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n  I 

AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN 

L’édition  1925  est  parue,  et  l’envoi  en  a  été  fait 
à  tous  les  souscripteurs. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes, 
et  nous  informons  les  lecteurs  qui  auraient  omis 
de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  disposition 
pour  leur  envoyer  V Agenda  Memenlo  du  Prati¬ 
cien,  en  versant  immédiatement  la  somme  de 
15  fr.  à  notre  compte  de  chèques  postaux  : 
Concours  médzcaZ,  Paris.  157-95. 


DOiV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  MM.  les  Docteurs  Ga.r- 
LOPEAU,  de  Stains,  Gavet,  de  Aillant-s.-Tholon,  Fabre, 
de  Verneuil,  la  somme  de  vingt-cinq  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES  % 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  in.ei-tioii  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion  concernant 
l'abonné  lui-même). 

Le  ?rix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse 


N°  1.  —  Clin.  dem.  infirm.  sérieuse,  conn.  salle  d’opér; 
Ec.  D'  Fontaine,  87,  rue  des  Capucins,  Paris. 

N»  2.  —  D'  act.  dés.  acq.  client,  banl.  Paris. 

N»  3.  —  Inst.  app.  élect.  et  mobil.  occas.  Loreau,  3 
bis,  rue  Abel,  Paris. 


N”  4.  —  Etud.  en  méd.,  3“  année,  sténo-dactyl.  ch. 
emploi  secrét.  ou  interne  nuit,  mais,  de  sant. 

N®  5.  —  A  vend.  voit.  pr.  paraplégique,  roues  caoutch. 
dirigée  par  mal.  et  poussée  par  tierce  pers.  Etat  neuf. 
S’ad.  D'  Dupont,  à  Pouilly-sur-Charlieu  (Loire). 

N®  6.  —  A  vend,  cause  triple  emp.  urétroscope  Luys, 
mod.  Drapier  1924,  compl.,  boîte  nickel,  état  neuf,  au 
pl.  offrant,  à  partir  160  fr.  S’adr.  D' Mpugeolle,  à  Troyes. 

N®  7.  —  On  dem.  squelet.  de  bassin  de  femme  nor¬ 
male,  artic.,  et  tête  de  foetus.  Faire  olT.  à  D'  Ropers, 
Camaret-sur-Mer  (Finistère). 

N®  8.  —  A  céd.  au  pl.  ofî.  coll.  comp.  ét.  de  n.  des  ann* 
d’av.  gu.  A’Æsculare,  y  comp.  n“  de  juillet  1914.  S’ad. 
Etienne  Bazot,  39,  boul.  Tellenne,  à  Marseille. 

N®  9.  —  Jne  doct.  act.  tr.  au  cour,  client,  ay.  tenu 
poste  tr.  import.  ch.  poste  à  prox.  ville  ds  gros  village, 
Basse-Normand.,  Centre  ou  Nord  France. 

N®  10.  —  Ds  pet.  ville  du  Midi,  poste  rapp.  40.000 
sans  frais,  poss.  gr.  augni.  en  fais.  A.  T.,  fixes,  méd.  du 
ch.  de  f.  Indemn.  20.000.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5®). 

N®  11.  —  Côte  d’Azur.  Client,  fais.  80.000,  on  fait 
pharm.  fixes  imp.,  loyer  grat.  aff.  intér.  Prix  30.000 
S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 

N®  12.  —  Nomb.  clin.  A.  T.  à  céd.  Paris  et  banl.  S’ad. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 


Le  diabêlè,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  les  pilules  anti-diabétiques  du  D® 
Sejournet. 


TUBERCULOSE.  —  «  L’estomac  est  la  place  forte 
des  phtisiques  et  l’alimentation  leur  moyen  de  dé¬ 
fense  »  (Darbmberq).  Cinq  comprimés  de  Codotorme 
Bottu  par  jour  calment  la  toux  des  tuberculeux  sans 
fatiguer  leur  estomac,  car  leur  dissolution  a  lieu  dans 
le  milieu  intestinal. 
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A-VIS 


Messieurs  les  confrères,  médecins-directeurs 
de  Maisons  dé  santé  privées,  sont  informés  qne 
i’Assémblée  générale  du  syndicat  aura  lieu  à 
Paris,  Hôtel  du  Palais-d'Orsay,  le  lundi  19  jan¬ 
vier  à  17  heures.  En  raison  des  questions  impor¬ 
tantes  qui  y  seront  étudiées,  ils  sont  priés  de  se 
tendre  à  cette  réunion,  et  tous  ceux  qui  n’ont  pas 
encore  donné  leur  adhésion  aù  syndicat  sont 
instamment  priés  de  l’adresser,  soit  au  D' 
ÏÏERVÉ,  président,  à  Lamotte-Benvron  (Loir-et- 
Cher),  soit  au  D"'  Tarrius,  trésorier.  Maison  de 
santé  d’Epinay-sur-Seîne. 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 


La  séance  annuelle  du  9  décembre  1924. 
Distribution  des  prix.  —  Eloge  de  Paul 
Broca. 

Rue  Bonaparte,  hier  9  décembre,vers  trois  heu- 
Tes  de  relevée,  tout  à  côté  de  l’Ecole  des  Beaux- 
Arts,  un  mouvement  inaccôutûmérend  le  passage 
difficile.  Un  passant,  à  la  volée,  parte  de  vernissa¬ 
ge...  Cependant  un  bicorne  de  grande  cérémonie 
pointe,  allègrement,  vers  l’Académie  de  Méde¬ 
cine.  Un  service  de  police,  très  discret,  garde  les 
abords  de  la  sévère  Maison.  De  nombreuses  da¬ 
mes  èt  aussi,  je  vous  l’assure,  ùn  certain  nombre 
de  jeunes  filles,  les  unes  et  les  autres  frileuse¬ 


ment  drapées  dans  leurs  fourrures  (enfin  1  la  pre¬ 
mière  journée  de  froid  ordonne  de  se  vêtir  de 
peaux  de  bêtes. . .  tout  comme  aiix  temps  pré¬ 
historiques,  dont  il  sera  éloquemment  parlé  tout 
à  l’heure. . .)  Elles  s’avancent,  se  pressent  et 
gagnent  le  grand  pas-perdu  par  l’escalier  d’hon¬ 
neur,  accompagnées  des  «  immortels  »  de  la  Méde¬ 
cine. 

C’est  la  distribution  des  prix . . .  'Tout  comme  aù 
lycée,  de  lointaine  mémoire,  c’est  un  grand  jour. 

Grand  jour  pour  Messieurs  les  Membres  diù 
Bureau  qui  ont  à  revêtir  leur  costume  d’appa¬ 
rat,  pour  Monsieur  îe  'Secrétaire  anhuel  qui  ren¬ 
dra  compte  des  prix  accordés  ;  pour  Monsieur  le 
Secrétaire  général  qui  doit  pronorlcer  l’éloge  d’un 
savant  disparu  ;  grand  jour,  pour  les  lauréats. 

Pour  être  plus  retenus,  plus  sérieux  (quelques 
cheveux  blàncs  argèhtent,  d’ici  de-là,  des  tem¬ 
pes  sur  lesquelles  se  cisèle  une  temporale  déjà 
dure),  moins  rayonnants  qu’aux  belles  années 
où,  certainement  aussi,  ils  étaient  couronnés  par 
M.  le  proviseur  ou  par  leurs  parents  tout  fiers, 
sont  les  lauréats  peut-être  plus  heureux,  au  fond, 
que  les  collégiens,  car  ils  sentent,  mieux  encore, 
la  valeur  du  travail  ;  et  leur  joie  calme  est  légi¬ 
time. 

Le  palmarès  a  été  distribué  :  les  amis  félicitent 
chaleureusement  les  lauréats  et  Éabsence  Mu  ca¬ 
lorifère  fait  apprécier  davantage  encore  ces  mar¬ 
ques  d’amitié . . . 
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Messieiifâ  du  Bürëau,  habit  à  la  française,  pare¬ 
ments  roüge  et  or,  l’épée  au  côté,  viennent,  pré¬ 
cédés  de  l’Huissier,  de  faire  leur  entfée  solennelle. 

Une  magnifique  tapisserie,  comme  toile  de 
fond,  ajoute  aü  seyant  des  costumes  et  nous  fait 
évoquer,  malgré  nous,  les  temps  qui  ne  sont  plus. 
Est-ce  l’Empire  ?  Est-ce  la  Restauration  ?  Les 
bruits  du  dehors  n^é  franchissent  pas  cette  en¬ 
ceinte  ... 

M.  Souques,  secrétaire  annuel,  lit  le  rapport 
général  sur  les  prix  décernés  en  1924.  Avec  com¬ 
bien  de  raison,  l’éminent  académicien  critique 
certaines  dispositions  de  la  Compagnie  qui  n’a 
pu  distribuer  les  arrérages  de  tel  ou  tel  prix  parce 
que  le  libellé  du  testament  des  donateurs  en  rend 
impossible,  les  clauses  :  tel  le  prix  Théodore  Guin¬ 
chard  (prix  de  6.000  fr.),  prix  qui  doit  être  dé¬ 
cerné  à  celui  qui  aura  le  mieux  traité  le  sujet 
«  maladies  du  croup  et  des  angines  croupales  et 
trouvé  le  meilleur  remède  contre  ces  maladies  ». 
Et,  voici  plus  de  trente  années  que  le  sérum  de 
Roux  a  sauvé  des  centaines  de  milliers  de  vies 
humaines  1 1 

Faudra-t-il  une  loi,  faudra-t-il  mi  décret  pour 
que  4’ Académie  puisse  distribuer  les  arrérages 
accumulés  de  ce  prix  ? 

Si  la  famille  du  donateur  existe  encore,  et 
même  si  elle  n’èxiste  pas,  ne  pourrait-on  attri¬ 
buer  à  une  question  de  médecine  infantile,  d’hy¬ 
giène  infantile,  à  une  œuvre  dé  prophylaxie 
contre  les  maladies  qui  déciment  l’enfance,  la 


sorhme  affectée  à  cë  prix  ?  Les  mânes  de  Théo¬ 
dore  Guinchard  tressailleraient  d’aiSe  à  cette 
bonne  nouvelle  1 1 

117  candidats  avaient  concouru  aux  35  prix 
qui  ont  été  décernés. 

De  généreux  donateurs  viennent  d’augmenter, 
pour  les  années  à  venir,  les  possibilités  de  l’Aca- 
dériiie.  Citons  parmi  les  prix  les  plus  importants 
celui  du  Prince  Albert  pr,  de  Monaco  (100.000 
fr.).  Cé  prix  sera  décerné  tous  les  deux  ans  à  un 
travail  dont  l’Académie  désignera,  elle-même, 
la  nature,  suivant  les  desiderata  du  moment.  Lè 
prix  du  Marquis  d’Argenteüil  (7.000  fr.),  qüi  seta 
décerné  à  l’auteur  du  perfectionnement  le  plus 
important  apporté  pendant  cet  espace  de  temps 
(six  ans)  aux  moyens  curatifs  des  rétrécisse¬ 
ments  du  canal  de  l’urètre.  Les  études  faites 
dans  le  but  de  trouver  la  guérison  de  la  tuber¬ 
culose  sont  encouragées  par  le  prix  Boggio 
(4.800  fr.).  Un  titre  de  24.000  fr.  de  rente  3  %  té- 
compensera,  suivant  le  désir  de  François  Audif- 
fred,  celui  qui  aura  dêcoiivert  le  remède  curatif 
contre  la  tuberculose.  Ce  savant,  ce  jour-là,  je  l’es¬ 
père  pour  l’Humanité,  sera  doté  pour  lui  et  sa 
famille,  à  perpétuité,  d’une  rente  qui  le  mettra  à 
l’abri  du  besoin  et  lui.  .accordera  même  quelques 
satisfactions  supplémentaires . . .  Écoutez  le 
libellé  du  prix  Huchard,  ce  maître  dont  le  soÜt 
venir  est  si  vivant  parmi  nous  :  «  Ptix  du  dévoue¬ 
ment  médical,  en  souvenir  de  ma.  fiHe  Marcelle 
Huchard  ;  ce  prix  sera  attribué  à  une'^personne 
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ou  d  des  personnes  de  nationalilé  française,  appar-  mieux-être  à  l’Homme,  ont  bien  droit,  ce  me 
tenant  de  préférence  au  corps  médical  {étudiants,  semble,  que  l’Homme  lui  en  soit  reconnaissant 
médecins,  chirurgiens,  cetc.),  par  exception  à  des  ‘  de  façon  tangible .. . 


personnes  n’en  faisant  pas  partie,  s’étant  distin-  M.  le  Président  procéda  à  la  lecture  du  palma- 
guêes  par  leur  dévouement  au  service  des  malades  rès  :  combien,  ces  récompenses  nous  ont  paru 
ou  à  la  science  médicale  ».  Ne  connaissons-nous  peu  en  rapport  avec  la  somme  des  efforts  pour- 
pas,  dans  nos  campagnes',  d’humbles  praticiens  suivis  par  ceux  à  qui  elles  ont  été  attribuées  1 
qui,  depuis  30  et  40  ans,  se  donnent  à  leurs  mala-  Pourquoi  nos  grands  maîtres  de  la  Médecine 
des,  sans  autre  joie  que  celle  du  devoir  accom-  n’imposeraient-ils  pas  à  leurs  riches,  très  riches 
pli  ?  ■  malades,  qu’ils  ont  sauvés  de  quelque  grave 

Voici  encore  le  prix  Laborie  (6.000  fr.),  dont  affection,  pourquoi,  disons-nous,  ne  leur  suggère- 
les  titulaires,  cette  année,  sont  MM.  Léon  Bé-  raient-ils  pas  de  donner  à  l’Académie,  pour  tel  cas 
rard  et  Charles  Dunet,  delà  Faculté  de  Lyon  ;  le  déterminé,  un  titre  de  rente  qui  permettrait, 
prix  Magnan  (3.500  fr.),  décerné  au  meilleur  tra-  non  de  créer  des  prix  nouveaux,  mais  d’améliorer 
vail  sur  une  question  de  médecine  mentale  posée  certains  de  ceux  qui  sont  décernés.  Tel  le  prix 
par  l’Académie  et  dont  notre  ancien  camarade  Sabatier  (600  fr.),  décerné  à  l’auteur  du  meil- 
d’internat,  le  Dr  Arsimoles,  est  bénéficiaire  avec  leur  travail  sur  n’importe  quelle  branche  des 
son  assistant  Caïn.  Les  prix  Pannetiei;  et  Perron  sciences  médicales.  Et  si  ce  travail  apporte  une 
sont  de  4.000  fr.  chacun  ;  le  prix  Roussilhe,  de  contribution  dont  des  milliers  d’existences  béné- 
10.000  fr.,  pour  celui  qui  aura  fait  faire  le  plus  flcieront,  l’auteur  aura  reçu,  de  l’Académie,  une 
grand  pas  à  la  thérapeutique  des  maladies  de  la  somme  équivalente  à  la  mensualité  actuelle  d’un 
peau  et,  en  particulier,  du  psoriasis.  Le  prix  étudiant  modeste  !  1 1 

Saintour,  de  5.000  fr.,  dont  fut  titulaire,  il  y  a  Nous  nous  sommes  étendus  sur  ces  prix  que 
quelques  années  déjà,  notre  éminent  ami  le  D’'  les  praticiens  ne  connaissent  pas  assez  et  aux- 
Cabanès,  a  été,  cette  année,  attribué  à  Noël  quels  certains  pourraient  prétendre.  Pourquoi, 
Fiessinger,  le  jeune  et  brillant  médecin  des  Hôpi-  au  fait,  l’Académie  ne  créerait-elle  pas  un  prix 
taux.  Le  prix  Tremblay  accorde  9.000  fr.  au  meil-  destiné  au  médecin  de  campagne  qui,  de  l’avis  de 
leur  mémoire  sur  les  voies  urinaires ...  ses  pairs,  serait  le  plus  digne  d’entre  eux  ? 

Et  cela  est  bien  ainsi.  Les  hommes  qui  cOnsa-  L’embarras  du  choix  mettrait  l’Académie  en  dif- 
crent  tant  et  tant  d’années  à  donner  un  peu  de  1  ficile  posture. . . 


Spécifique  de  l’Hypertension 

NON  vaso-constricleur 


RÉGULATEUR.TRAVAIL.CŒUR 

Diurétique,  Antiaibuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 


Laboratoires  du  M.  LEPRINCE.  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16»)  et  toutes  Phar 
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M.  le  Secrétaire  général,  professeur  Achard, 
commençait  son  éloge  de  Paul  Broca.  Né  à 
Sainte-Foy-la-Grande,  sur  les  bords  de  la  Ga¬ 
ronne,  tout  comme  Gratiolet,  les  Reclus  et  je 
crois  aussi  J.-L.  Faure,  Paul  Broca,  fils  de  méde¬ 
cin,  était  par  sa  famille  destiné  à  Polytechnique. 
Mais  à  Paris,  les  traditions  du  père  l’emportèrent 
et  Broca  commença  avec  ardeur  ses  études  médi¬ 
cales.  Répétiteur  à  Sainte-Barbe,  le  jeune  étu¬ 
diant  suivait  les  cliniques  qui,  à  cette  époque 
point  si  lointaine  que  cela,  se  faisaient  de  6  h.  à 
10  h.  du  matin. Le  chimiste  J. -B.  Dumas  le  comp¬ 
tait  aussi  parmi  ses  élèves. 

Broca  travaillait  sans  relâche  et  comme,  de 
8  heures  à  minuit,  chaque  soir,  il  revoyait  Jes 
cours  de  la  journée  ou  prenait  de  nombreuses 
notes  sur  les  ouvrages  qu’il  avait  à  sa  disposition, 
cela  lui  coûtait  15  chandelles  par  mois. Nouveau 
Bolrdeu,  un  méridional  du  Béarn,  Broca  suit 
cours  et  cliniques,  signe  de  nombreux  articles, 
donne  des  leçons,  passe  brillamment  ses  exa¬ 
mens.  La  proclamation  de  la  République  l’exalte 
et  on  le  voit  en  costume  de  garde-national,  à  la 
porte  de  l’Hôtel-Dieu,  un  livre  d’une  main  et  le 
fusil  de  l’autre.  Broca  se  livre  à  ses  recherches  sur 
les  localisations  cérébrales  et  c’est  une  magnifi¬ 
que  occasion  pour  M.  le  professeur  Achard  de 
faire  l’historique  de  ces  travaux.  Malgré  l’émiet¬ 
tement  de  la  doctrine,  la  description  de  l’aphasie 
motrice  «  type  Broca  »  est  toujours  debout.  i 


Broca  ne  fut-il  pas  un  des  premiers  à  appli¬ 
quer  la  méthode  anatomo-clinique  à  la  patho¬ 
logie  nerveuse  ?  Les  esprits  ardents  du  milieu  du 
19®  siècle  voient,  dans  le  protagoniste  de  la 
Science  nouvelle,  les  uns,  un  prophète  ;  les  autres, 
un  ennemi  :  matérialistes  et  spiritualistes, 
comme  l’on  disait  alors,  secondent  ou  réprou¬ 
vent  le  jeune  professeur.  La  politique  et  la  reli¬ 
gion  qui  n’ont  que  faire  l’une  et  l’autre  dans  des 
questions  de  ce  genre  viennent  troubler  les  pre¬ 
miers  jours  de  la  Société  d’ Anthropologie,  fondée 
en  1859.  L’étude  du  groupe  humain,  dans  toutes 
ses  manifestations,  était  le  vaste  programme 
de  celui  qui  en  fut,  jusqu’à  sa  mort,  le  secrétaire 
général.  En  1867,  au  second  étage  du  Musée  Du- 
puytren,  Broca  inaugurait  son  laboratoire  d’An- 
thropologie,  et  bientôt,  il  ouvrait  les  cours  de  son 
Ecole...  Le  professeur  Achard, qui  suivit,  en 
1879,  les  leçons  du  Maître,  nous  tracé,  de  ses 
cours,  un  beau  tableau.  L’opposant  à  son  suc¬ 
cesseur  Mathias  Duval,  si  châtié,  si  étudié  et 
dont  les  discours  nettement  articulés  semblaient 
être  un  égrènement  de  notes  cristallines,  M. 
Achard  nous  montre  Broca  dans  l’attitude  du 
lutteur.  De  nombreux  traits  émaillent  cet  éloge  : 
tel  Broca  envoyant  à  Versailles  sous  des  sacs 
de  pommes  de  terre,  les  75.000.000  de  francs  qui 
constituaient  l’avoir  de  l’Assistance  publique  et 
que  les  délégués  de  la  Commune  de  Paris  vou¬ 
laient  s’approprier. . . 


PHYTOTHERAPIE  VEINEUSE 

BERBERIS  vulgaris  -  THLASPl  (Bourse  à  pasteur)  -  MARRON  d’INDE 

Gouttes  (a 5  à  30  —  trois  fois  par  jour) 


HEHODROnC 


Maladies  de  la 
Circulation  veineuse 
Troubles  de  la 
Ménopause 


Ech/tutillon  et  littérature 
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La  politique  l’entraîne  et  1880  le  voit  sénateur 
inamovible.  L’année  suivante,  une  crise  d’an¬ 
gine  de  poitrine  l’enlève  subitement.  M.  Achard 
fait  une  splendide  synthèse  des  études  anthropo-. 
logiques  poursuivies  avec  tant  de  ténacité  par 
Broca.  De  quelle  joie  ce  savant  eût  salué  les  dé¬ 
couvertes  préhistoriques  contemporaines  1  Dans 
cette  science  de  l’Humanité  où  des  parcelles  de 
vérité  nous  sont  parcimonieuseement  accordées, 
ayons  foi.  Puissions-nous  en  poursuivre  le  pro¬ 
grès  par  un  travail  constant  dans  la  Paix  géné¬ 
rale  des  Peuples ... 

Et  vers  5  heures  du  soir,  la  rue  Bonaparte,  la 
rue  des  Beaux-Arts,  la  rue  de  Seine,  lurent  à 
nouveau  parcourues  par  les  hôtes  de  l’Académie 
de  médecine  et  leurs  invités  au  nombre  desquels 
fut  compté  le  Concours  Médical. 

Raymond  Molinêry. 


CORRES^NDANCE 

S924.  —  Impôts  sur  automobiles. 

1 

Abonné  du  Concours  Médical,  je  vous  serais  très 
reconnaissant  de  bien  vouloir  me  renseigner  sur  le 
point  suivant  :  quels  sont  les  impôts  qu’il  me  faudra 
payer  en  1925  pour  mes  voitures  automobiles  ?  Je 
possède  :  1  Zèbre  6  HP  d’usage  journalier  ;  1  Peugeot 
10  HP,  voiture  de  remplacement. 


Prière  de  m’indiquer  très  exactement  toutes 
références  utiles,  le  contrôleur  local  se  refusant  à  : 
admettre  l’usage  d’une  voiture  de  remplacement 
qu’il  prétend  taxer  entièrement. 

Dr  L. 

Réponse. 

Les  taxes  qui  vous  sont  réclamées  pour  1925, 
seront  ; 

Pour  la  Zèbre  6  HP  :  36  X  6  =  216  fr. 

Pour  la  Peugeot  10  HP.  :  36  x  10  =  360  fr. 

Il  y  a  peu  de  chance  que  vous  obteniez  de  ne 
payer  la  taxe  que  pour  une  seule  voiture,  puisque 
le  contrôleur  vous  le  refuse.  Vous  pouvez  adres¬ 
ser,  sur  papier  timbré,  une  pétition  au  Directeur 
départemental  des  contributions  indirectes.. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal.  , 

2979.  —  II 

J’ai  encore  une  question  à  vous  poser  au  sujet  de 
mes  impôts  automobiles. 

J’ai  payé  régulièrement  pour  l’année  1924  tout 
entière  l’impôt  d’une  voiture  9  HP  Citroën. 

J’ai  vendu  cette  voiture  le  28  août  dernier. 

Je  dois  recevoir  ces  jours-ci  une  9  CV  Citroën 
neuve.  Que  va-t-il  se  passer  pour  l’impôt  de  cette 
nouvelle  voiture  ?  Devrais-je  payer  à  nouveau  l’im¬ 
pôt  pour  la  nouvelle  voiture  (4°  trimestre)  quoique 
l’ayant  payé  pour  la  voiture  qu’elle  remplace  et  que 
je  n’ai  plus.  D^  B. 
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Réponse. 

Lorsqu’un  véhicule  cesse  de  circuler  avant 
l’expiration  de  l’année  et  si  son  propriétaire  s’est 
libéré  d’avance  de  la  taxe  pour  l’année  entière,  il 
appartient  à  celui-ci  d’en  faire  la  déclaration, 
moyennant  quoi  les  droits  applicables  aux  tri¬ 
mestres  restant  à  courir  lui  seront  restitués.  Vous 
ne  semblez  pas  avoir  accompli  cette  formalité. 

Lors  du  paiement  de  la  taxe  pour  vptre  nou¬ 
velle  voiture,  vous  demanderez  au  Receveur 
l’imputation  de  la  taxe  payée  en  trop  pour  la 
première  sur  la  deuxième.  Si  celui-ci  n’accepte 
pas  l’imputation,  vous  devrez  adresser  une  de¬ 
mande  sur  papier  timbré,  au  Directeur  des  Con- 
ributions  indirectes.  A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 


3187 - Timbre  de  certificat  pour 

internement  d’aliéné. 

Sur  réquisition  d’un  maire,  je  visite  un  ouvrier 
Italien  atteint  d’aliénation  mentale.  Je  rédige  mon 
rapport.  Le  préfet  exige  qu’il  soit  établi  sur  papier 
timbré. 

Jusqu’à  ce  jour,  j’avais  cru  que  le  rapport  établi 
après  réquisition  régulière  était  soustrait  au  timbre  ! 

A. 

Réponse. 

Sont  exempts  de  timbre  les  rapports  délivrés 
par  un  médecin  qui  a  été  requis  par  un  officier 


de  police  judiciaire,  notamment  par  un  maire 
agissant  en  ladite  qualité,  pour  examiner,  par 
exemple,  un  cadavre,  dans  le  cas  où  il  y  a  suspi¬ 
cion  de  crime  ou  de  délit. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  certificat  délivré  pour  l’internement 
d’un  aliéné.  Le  maire,  en  demandant  ce  certificat, 
n’agit  pas  comme  officier  de  police  judiciaire, 
mais  comme  magistrat  administratif.  Il  n’a  pas 
même  le  droit  de  requérir  le  médecin,  de  l’obli¬ 
ger  à  pratiquer  l’examen  du  prétendu  aliéné  et  à 
délivrer  un  certificat  d’internement. 

Le  certificat,  en  cette  occurence,  doit  être  dé¬ 
livré  sur  papier  timbré.. 


3324.  —  Accident  aggravant  une  maladie 
préexistante. 

Il  s’agit  d’un  homme  en  bonne  santé  habituelle, 
fournissant  un  très  gros  effort  journalier  avec  heures 
supplémentaires  et  ayant  trauihatisé  au  cours  de 
ses  efforts  (chargement  de  80  à  100  kilog.  sur  un 
chariot)  une  adénite  banale  de  fatigue.  A  noter 
que  l’homme  répétait  le  geste  de  charger  sur  le  pli 
de  l’aine  droite  ce  poids  de  80  à  100  kilos  très 
souvent  dans  la  journée.  Un  beau  jour  adéno- 
phlegmon  de  l’aine  droite,  phlébite,  puis  guérison, 
sans  aucune  tare  explicative. 

J’ai  conclu  avec  le  chirurgien  qui  a  opéré  l’adéno- 
phlegmon  à  un  accident  du  travail  —  traumatisme 


USINE&LABGRATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMüNT(s&o)^r-sff/î,«/5 


(C’H’Az‘0^)^Ca 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
FAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
Jemp/oi  du  Théosol  n  en  trame Jamais  aucun  des 
a  ocidents  inhérents  a  /a  Théobromine 


INDICATIONS 

ITous  les  cas 
dans  lesquels  la 
théobromine  est 
employée  et  avec  le 


C'EST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 
THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  OU 


'POSOLOGIE 
2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  è  tous  les 
besoins. 


maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  3:iiv-oi  d’écuantiiioïi 
RAPIDITÉ  ÉT  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ-  “ 

TIQUE  EXCEPTlONNELIi.  -T 
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—  Un  expert  a  conclu  à  une  maladie  proîessionnelle 
aggravée  par  le  traumatisme.  'L'assurance  a  payé  à 
l’ouvrier  les  demi  journées  d'incapacité  sur  plus  de 
4  mois  (1400  francs  environ).  Elle  refuse  de  me  payer 
mes  honoraires,  280  francs  (indemnités  kilométri¬ 
ques  comprises).  Est-ce  que  je  dois  nr’adrosser  à 
l’ouvrier  ou  ai-je  un  moyen  d’action  contre  l’assu¬ 
rance  :  ce  que  je  préférerais,  bien  entendu. 

D'-V. 

Réponse. 

La  Cour  de.  Cassation  a  décidé  à  maintes  re¬ 
prises  qu’il  ne  devait  pas  être  tenu  compte  de 
l’état  antérieur  de  la  victime  pour  l’application 
de  la  loi  sur  les  accidents' du  travail.  Du  moment 
que  l’ouvrier  peut  faire  la  preuve  d’une  relation 
de  cause  à  effet  entre  son  travail  et  l’accident, 
il  a  droiUaux  indemnités  prévues  par  la  loi. 

'  Si,  dans  le  cas  cpii  vous  intéresse,  il  ne  peut 
être  discuté  que  le  traumatisme  est  survenu  au 
cours  du  travail,  le  chef  d’entreprise  ne  peut  se 
soustraire,  au  paiement  des  indemnités,  sous  pré¬ 
texte  cpi’il  s’agirait  d’une  maladie  profession¬ 
nelle  que  l’accident  n’a  fait  qu’aggraver.  Dans 
ces  conditions,  nous  estimons  que  vous  avez  inté¬ 
rêt  à  poursuivre  en  justice  le  recouvrement  de 
vos  honoraires.  Le  juge  compétent  êst  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  l’accident.  Vous  devez  citer 
devant  lui,  non  pas  l’assurance  avec  laquelle  vous 
n’avez  aucun  lien  de  droit,  mais  le  patron  contre 


lequel  la  loi  vous  donne  une  action  directe.  Nous 
vous  rappelons  cjue  la  procédure  est  exempte  dé 
frais  de  timbre  et  d’enregistrement. 

Si  vous  ne  voulez  pas  vous  présenter  vous- 
même,  vous  pouvez  charger  un  huis.sier  de  vous 
faire  représenter. 


3321.  —  Recouvrement  d’honoraires 
pour  soins  donnés  à  un  mineur. 

J’ai  été  appelé  à  donner  des  soins  d’urgence  à  un 
garçon  de  19  à  20  ans,  moins  de  21  ans  certainement. 

Il  s’était  accidentellement  logé  une  balle  de  revol¬ 
ver  dans  le  mollet. 

'Un  chirurgien  est  intervenu  avec  mon  assistance 
pour  l’extraction  du  projectile. 

Actuellement,  le  père  de  ce  jeune  homme  nous 
répoiîd  de  nous  adresser  à  son  fds  pour  nos  hono¬ 
raires,  prétextant  qu’il  ne  nous  a  rien  commandé 
lui-même. 

Or,  le  fils  mineur  a  quitté  le  domicile  paternel  et 
n’est  d’ailleurs  pas  solvable;  tandis  que  le  père,  un 
laitier  italien,  l’est  parfaitement. 

Le  père  a  d’ailleurs  réglé  quelques  frais  de  clinique. 
Sa  responsabilité  pécuniaire  existe-t-elle  ? 

Pour  quelle  somme  maximum  les  juges  de  paix 
sont-ils  compétents  'f  D''  S. 

(Voir  la  suite  page  XLVll-19) 
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PEOPOS  OU  JOUE 


Au  seuil  de  1925. 


Combien  de  fois  déjà  les  ai- je  vus  renaître, 

Ces  ans  si  prompts  à  fuir,  si  prompts  à  revenir  ! 
Combien  en  comptorai'-je  encore  ?  Un  seul  peut-être  : 
Plus  le  passé  est  plein,  plus  vide  est  l’avenir. 

(Lamartine) 

La  mélancolie  qui  nous  obsède  à  la  fin  de  cha¬ 
que  année,  nous  porte  un  peu  malgré  nous  à  éta¬ 
blir  une  sorte  de  bilan  des  événements  heureux 
et  malheureux  de  la  période  écoulée.  L’amertu¬ 
me  des  regrets  s’atténue  au  sourire  de  l’espé¬ 
rance  et  si  notre  passé  est  plein,'  l’avenir,  ou  tout 
au  moins  le  proche  avenir,  contrairement  à  la 
rêverie  du  poète,  ne  nous  paraît  pas  vide,  bien 
au  contraire.  Car  l’avenir  est  conditionné  par 
le  passé  et  c’est  par  notre  volonté  que  nous  nous 
arracherons  demain  à  ce  que  les  êtres  veules  et 
sans  énergie  appellent  l’inéluctable  destin.  Fatis 
aviilsa  voluntas  a  dit  un  autre  poète,  Lucrèce. 

Aussi,  malgré  les  innovations  probablement 
prochaines,  qui  menacent  de  bouleverser  notre 
profession,  nous  envisageons  l’avenir  avec  con¬ 
fiance  parce  que  nous  pouvons  regarder  la  situa¬ 
tion  en  face,  parce  que  nous  en  avons  étudié  tous 
les  risques,  parce  que,  depuis  bien  des  années, 
nous  avons  su  prévoir. 

Les  événements  chaque  jour  se  précipitent. 
La  guerre  mondiale  a  sensiblement  hâté  la  mar¬ 
che  de  l’évolution  sociale  qui,  cependant,  depuis 
uiÉ siècle,  a  progressé  sans  arrêt  sous  les  régimes 
politiques  en  apparence  les  plus  différents.  11 
suffît  pour  s’en  rendre  compte  de  parcourir 
l’histoire  du  dernier  siècle  en  ne  se  contentant 
pas  de  l’énumération  de  quelques  bruyants 
événements,  émaillés  d’anecdotes  militaires,  mais 
en  abordant  l’étude,  même  sommaire,  de  la 
transformation  de  nos  institutions  au  point  de 
vue  politique,  économique  et  social.  C’est  ainsi 
que  nous  avons  vu  la  Charité  et  la  Bienfaisance, 
céder  le  pas  à  la  Solidarité  et  à  l’Assistance,  qui, 
à  leur  tour,  vont  s’effacer  devant  l’Assurance. 

On  ne  pourra  pas  nous  accuser  d’être  pris  au 
dépourvu,  car,  depuis  que  notre  syndicalisme 
existe,  il  a  su  établir  et  préciser  son  programme. 

Ce  programme  ne  fut  pas  l’œuvre  d’un  seul  ;  il 
naquit  naturellement  dans  l’esprit  de  tous  ceux 
qui,  devant  la  nécessité  d’adapter  la  profession 
médicale  aux  exigences  sociales  nouvelles  (assis¬ 
tance,  mutualité,  assurances,  prophylaxie,  etc.) 
et  prévoyant  des  transformations  encore  plus 


grandes,cherchaient  de  quelle  façon  ils  pourraient, 
par  le  syndicalisme  médical,  sauvegarder  autant 
que  possible  l’indépendance,  la  dignité  et  l’in¬ 
térêt  professionnels. 

Il  y  a  plus  de  quinze  ans,  le  13  novembre  1909, 
lors  de  la  célébration  du  XXV®  anniversaire  de 
l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France,  dont 
j’étais  alors  le  secrétaire  général,  j’ai  exposé,  en 
conclusion  d’un  discours  sur  le  passé  de  l’Union, 
notre  progranime  syndical.  Il  me  paraît  être 
d’une  si  troublante  actualité,  au  début  de  1925, 
que  je  demande  à  nos  lecteurs  qui  l’ignorent, 
ou  l’ont  sans  doute  oublié,  la  permission  de  le 
reproduire  : 

(l 'Mais  ce  n’est  pas  tout,  disais-je  en  1909,  de  mobi¬ 
liser  une  armée  puissante  et  de  l’organiser,  il  faut 
l’employer  à  la  défense  d’une  juste  cause  et  la  con¬ 
duire  à  la  victoire.  Je  dois  donc  vous  faire  ici,  pour 
conclure,  l’exposé  de  notre  programme  syndical. 

Tout  d’aborû,  permettez-moi  de  faire  une  réserve  : 
nous  sommes  des  syndicalistes,  mais  des  syndicalistes 
pratiques.  Notre  programme  est  un  idéal  que  nous 
n’avons  pas  l’intention  de  réaliser  demain,  mais  nous 
comptons  le  faire  triompher  à  force  de  ténacité, 
d’énergie  et  de  patience.  Nous  ne  nous  laisserons  pas 
décourager,  mais  nous  construirons  petit  à  petit, 
pierre  par  pierre,  l’édifice  idéal  dont  nous  ne  verrons 
pas  certainement  nous-mêmes  le  couronnement. 

Notre  but  est  la  défense  de  la  liberté  de  tous,  en 
respectant,  le  plus  possible,  la  liberté  de  chacun. 
Mais,  nous  nous  efforcerons  d’éviter  que  le  plus 
puissant  et  le  plus  fort  porte  atteinte  à  la  liberté  du 
plus  faible  sous  prétexte  de  conserver  lui-même  le 
maximum  de  liberté,  c’est-à-dire  des  privilèges. 

Nos  syndicats  tenteront  d’établir  autant  que 
possible  l’égalité  dans  la  lutte  pour  l’existence. 
Chacun,  certes,  bénéficiera  du  fruit  de  son  travail  et 
de  ses  facultés,  mais  les  syndicats  devront  tenter, 
par  l’aide  collective,  de  réparer  dans  la  mesure  du 
possible  les  inégalités  dues  à  une  trop  grande  infério¬ 
rité. 

Dans  les  rapports  entre .  confrères,  le  syndicat 
rendra  la  concurrence  moins  âpre  en  en  réglementant 
les  moyens. 

Dans  les  rapports  avec  la  Société,  le  Syndicat  mé¬ 
dical  devra  toujours  chercher  à  faire  concorder  l’in¬ 
térêt  médical  et  l’intérêt  public. 

La  défense  de  la  liberté  de  confiance,  c’est-à-dire 
du  libre  choix  de  son  médecin  par  le  malade,  devra  ' 
toujours  rester  la  base  inébranlable  de  notre  action 
.syndicale. 
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Espérant  que  les  pouvoirs  publics  supprimeront 
les  restrictions  de  notre  liberté  syndicale  qui  nous 
placent,  vis-à-vis  de  l’Etat,  des  départements  et  des 
communes  dans  la  situation  fausse  et  ridicule  de 
syndicats  de  fonctionnaires  irréguliers,  mais  ayant 
néanmoins  une  existence  légale,  nous  offrirons  tou¬ 
jours  aux  administrations  notre  concours  pour  tout 
ce  qui  concerne  l’intérêt  de  la  santé  publique,  mais  ' 
il  faudra  pour  cela  que  les  administrations  en  arri¬ 
vent  à  nous  accorder  quelque  confiance  et  n’alïectent 
plus  de  nous  méconnaître.  Nous  voulons  collaborer 
loyalement  au  bien  public,  mais  nous  refuserons  avec 
énergie  la  chaîne,  même  dorée,  du  fonctionnarisme. 

A  l’égard  des  autres  collectivités  :  mutualités, 
sociétés  industrielles,  sociétés  d’assurances,  nous 
nous  montrerons  d’une  intransigeance  absolue  toutes 
les  fois  que  notre  indépendance  sera  en  jeu.  Ne  vou¬ 
lant  pas  devenir  fonctionnaires,  nous  accepterons 
encore  moins  d’être  des  salariés. 

Je  vois  poindre  l’aurore  lointaine,  où  notre  orga¬ 
nisation,  devenue  parfaite,  l’Etat,  vraisemblable¬ 
ment  transformé,  voudra  tirer  parti  des  syndicats 
médicaux  pour  le  plus  grand  bien  de  la  société  toute 
entière. 

Ce  jour-là,  les  syndicats  médicaux  auront  charge 
de  la  sauvegarde  de  la  santé  publique.  Ils  recevront 
la  mission  d’éteindre  un  à  un,  par  la  prophylaxie, 
les  fléaux  qui  nous  déciment. 

Et  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  le  médecin 
devînt  la  victime  des  services  publics  qu’il  aurait 
rendus,  je  prévois  que  l’Etat,  mû  par  le  souci  de  la 
justice,  imposera  à  chaque  citoyen  l’assurance  contre 
la  maladie  au  syndicat  médical.  Les  primes  de  cette 
assurance,  essentiellement  variables  et  proportion¬ 
nelles  aux  services  rendus,  n’auront  rien  de  commun 
avec  l’actuel  abonnement.  La  liberté  de  confiance 
sera  toujours,  respectée.  Les  médecins,  ayant  intérêt 
à  supprimer  la  inaladie,  s’acharneront  à  en  rechercher 
et  à  en  taire  disparaître  les  causes. 

Et  le  syndicat  répartira  équitablement  entre  tous 
les  confrères  les  primes  d’assurance  recueillies.  Cha¬ 
cun  aura  sa  part,  sans  que  celui  qui,  par  son  dévoue¬ 
ment  ou  son  intelligence,  aura  rendu  le  plus  de  ser¬ 
vices,  soit  frustré  du  supplément  légitime  de  ressour¬ 
ces  qu’un  labeur  plus  grand  ou  plus  utile  devra  lui 
assurer. 

Mais  je  m’aperçois  que  je  m’égare  et  que  je  vous 
mène  en  un  voyage  en  pays  d’Utopie. 

Vous  me  le  pardonnerez,  car,  comme  l’a  dit  un 
profond  sociologue  : 

«  11  est  dans  la  nature  humaine  de  ne  pas  se  laisser 
priver  d’idéal  et  de  ne  pouvoir  accomplir  de  grandes 
actions  sans  l’impulsion  toute  puissante  des  senti¬ 
ments  altruistes.  La  poétisation  de  la  lutte,  la  con¬ 
viction  que  l’on  se  voue  à  quelque  chose  de  supérieur 


(patrie,  liberté,  justice  sociale),  a  toujours  été  la 
source  de  l’héroïsme  et  le  chemin  de  la  victoire.  » 

Ces  paroles,  prononcées  dans  une  séance  solen¬ 
nelle,  devant  des  personnages  officiels,  devant  M. 
le  Dr  Lereboullet,  de  l’Académie  de  médecine, 
président  de  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France,  et  M.  le  Dr  Lepage,  agrégé  et 
accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris,  secrétaire 
général  de  l’Association,  ne  furent  pas  alors 
jugées  subversives. 

Depuis,rUnion  des  Syndicats  médicaux  a  dou¬ 
blé  l’effectif  de  ses  membres  et  décuplé  ses  res¬ 
sources  financières. 

Les  luttes  qu’elle  a  soutenues  avec  plus  ou 
moins  de  succès  pour  l’organisation  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  pour  l’application  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  pour  modifier 
la  mentalité  singulière  des  dirigeants  de  la  Mutua¬ 
lité,  pour  collaborer  à  l’hygiène  publique  et  à  la 
prophylaxie  des  maladies  évitables,  pour  répri¬ 
mer  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  et  enfin 
pour  organiser  les  soins  aux  pensionnés  de  guerre, 
ont  amené  plus  de  cohésion  dans  les  syndicats, 
ont  donné  à  ceux  qui  les  dirigent  une  conception 
plus  nette  du  programme  et  ont  permis  quelques 
expériences  vraiment  intéressantes. 

Aussi,  au  début  de  cette  année  1925  qui,  peut- 
être,  marquera  pour  nous,  médecins  praticiens,  le 
commencement  d’une  ère  nouvelle,  nous  pouvons 
envisager  l’avenir  avec  confiance.  Sans  doute, 
tout  ne  se  passera  pas  sans  heurts  ;  sans  doute  plus 
d’une  fois  aurons-nous  à  nous  plaindre  du  trouble 
profond  porté  à  nos  habitudes  professionnelles  ? 
Dépareilles  transformations  ne  peuvent  s’éta¬ 
blir  sans  secousses,  ni  approcher  de  la  perfection 
en  quelques  jours.  Mais,  si  nous  savons  rester 
unis  dans  nos  syndicats  et  dans  notre  Union,  si 
nous  savons  faire  chacun  le  sacrifice  nécessaire 
de  nos  propres  désirs  pour  éviter  la  dislocation 
de  nos  forces  et  maintenir  la  discipline  de  notre 
ao'tion,  si  nous  savons  nous  adapter  aux  condi¬ 
tions  nouvelles  sans  surestimer  nos  forces,  et 
surtout  en  ayant  une  conscience  exacte  de  notre 
puissance,  nous  sommes  en  droit  d’espérer  qu’il 
y  aura  encore  un  bel  avenir  pour  la  profession 
médicale. 

•Aussi,  confrères,  au  seuil  de  1925,  souhaitons 
simplement  le  maintien  de  l’Union  dans  la  Disci¬ 
pline  et  dans  la  Concorde. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LES  GASTRALGIES  DES  FEMMES  ENCEINTES 


Par  le  Dr 

Accoucheur  des 

Les  femmes  enceintes,  lorsqu’elles  arrivent  au 
dernier  trimestre  de  la  gestation,  se  plaignent  sou¬ 
vent  des  douleurs  plus' ou  moins  vives  qu’elles 
ressentent  à  la  partie  supérieure  de  l’abdomen. 

Ces  «  DOULEURS  d’estomac  »  NE  RECON¬ 
NAISSENT  PAS  TOUJOURS  UNE  ORIGINE  STOMA¬ 
CALE.  Il  faut  savoir  que,  parfois,  en  cas  de  pré¬ 
sentation  du  siège,  le  fond  utérin  est  douloureux 
au  niveau  de  la  tête  fœtale,  plus  qu’il  ne  le  serait 
s’il  logeait  l’extrémité  pelvienne.  Il  faut  savoir 
aussi  que,  souvent,  très  souvent,  la  douleur  est 
liée  à  une  cholécystite  atténuée  et  plus  ou  moins 
fruste  dans  ses  manifestations  :  le  régime,  la  dé¬ 
sinfection  biliaire  et  intestinale,  le  chaulîage  de 
la  région,  peuvent  alors  rendre  des  services. 

D’autres  FOIS,  c’est  bien  l’estomac  qui  est 
EN  cause.  Tantôt  il  y  a  hyperchlorhydrie  due  à 
divers  facteurs  et  on  a,  tour  à  tour,  préconisé 
l’eau  de  chaux,  le  lait  de  magnésie,  le  bicarbo¬ 
nate  de  soude,  les  eaux  alcalines,  les  poudres  de 
saturation,  l’opium  qui,  parfois,  réussit  fort  bien 
dans  le  pyrosis,  ainsi  que  l’enseignait  Tarnier. 

Whitridge  Williams  a  remarqué  que  l’admi¬ 
nistration  d’un  verre  de  crème  une  demi-heure 
avant  chaque  repas  amène  souvent  un  réel  sou¬ 
lagement. 

Tantôt,  plus  souvent  peut-être,  il  y  a  hypochlo- 
rhydrie  accentuée,  par  exagération  de  l’hypochlor- 
hydrie  que  Kehrer  considère  comme  normale 
au  cours  de  la  gestation.  Pour  ma  part,  j’ai  obte¬ 
nu,  dans  de  très  nombreux  cas,  d’excellents  effets 
en  prescrivant  après  chaque  repas  une  ou  deux 
cuillerées  à  café  de  chloridia,  ou  du  mélange 
suivant  qui,  approximativement,  a  la  même  com¬ 
position  et  que  j’emprunte  au  formulaire  Astier  : 


Henri  Vignes, 

Hôpitaux  de  Paris. 

Pepsine  extractive .  dix  grammes 

Acide  chlorhyd.  offlcinal.  deux  grammes 

Chlorhydrate  de  cocaïne  ..  vingt  centigr. 

Eau  chloroformée .  cent  soixante  gr. 

Tantôt  il  s'agit  d'un  ulcus,  qui  se  traduit  par 
des  douleurs  gastriques  ou  par  des  vomisse¬ 
ments,  qui  sont  pris  souvent  pour  des  vomisse¬ 
ments  gravidiques.  Dans  un  cas  qu’il  a  publié 
jadis,  liC  Play  a  cru  pouvoir  parler  d’aggrava¬ 
tion  due  à  l’état  de  grossesse.  Par  contre,  Szenes 
a  noté  fréquemment  que  les  douleurs  causées 
par  les  ulcères  gastriques  ou  duodénaux  sont 
améliorés  pendant  la  gestation,  ce  qu’il  attribue 
à  cette  moindre  acidité  dont  nous  parlions  plus 
haut,  et  aussi  aux  changements  de  position  sto¬ 
macale  et  à  l’infdtration  graisseuse  des  mésos. 
De  même,  des  exulcéfations  créées  artificielle¬ 
ment  chez  des  chiennes  gravides,  ont  guéri  un 
peu  plus  vite  que  chez  des  témoins. 

Enfin,  il  faut  se  rappeler  que  les  douleurs  sto¬ 
macales  ne  sont  parfois  pas  autre  chose  que  la  barre 
épigastrique  de  Chaussier,  signe  précurseur  de  con¬ 
vulsions  éclamptiques  ;  on  recherchera  alors 
l’hypertension,  l’albuminurie,  les  œdèmes  et  les 
autres  signes  d’éclampsisme  pour  prescrire,  sui¬ 
vant  le  cas,  saignée,  purge,  diète  hydrique,  diète 
lactée,  régime  lacto-végétarien  (1). 

Henri  Vignes. 


(1)  Nous  avons  appris  avec  le  plus  vif  plaisir  que  notre 
très  distingué  collaborateur  vient  d’obtenir  le  prix  Mar- 
ün-Damouretle  à  l’Académie  des  sciences  et  le  prix 
Tarnier  à  l’Académie  de  médecine  pour  son  Traité  de 
Physiologie  Obstétricale.  Toutes  nos  plus  vives  et  sym* 
pathiques  félicitations. 


N.  D.  L.  R. 
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LE  MÉDECIN-PRATICIEN  ET  L'ÉDUCATION  PHYSIQUE 

Par  le  D'  P.  Kouindjy, 

Ancien  chef  des  services  de  rééducation  à  la  Salpêtrière  et  de  physiothérapie  au  Val-de-Grâce, 


Dans  ce  modeste  travail,  qui  servit  de  base 
à  une  communication  faîte  au  XIP  Congrès 
d’Hygiène,  nous  avons  ünîquemeht  "qh  vue  le 
médecin-praticien,  aussi  bien  celui  qui  fréquente 
les  hôtels  des  Champs-Elysées,  qiîe  celui  qui 
monte  les  six  ou  sept  étages  des  maisons  de 
Montmartre  ou  qui  parcourt  à  bicyclette  ou  en 
voitqrQ;,les  routes  de  nos  campagnes.  C’est  à  ce 
praticien,  qu’appartient  la  haute  mission  de  régé¬ 
nérer  la,  nation  et  de  contribuer  au  développe¬ 
ment  physique,  de  nos  enfants.  Tant  que  ce  mé¬ 
decin-praticien  restera  à  l’écart  de  l’importante 
et  vitale  question  de  l’éducation  physique,  la 
réalisation  de  cette  dernière  sera  caduque.  Il 
est  vraiment  temps  que  le  praticien  s’en  occupe 
et .  qu’il  se  consacre  à  la  direction  scientifique 
àes  exercices  physiques,  comme  il  se  dévoue 
à'ü  trâlt’eîhent  de  ses  malades,  puisque  l’éducà- 
tipri  physique  forme  ürie  des  branches  princi- 
■'•pàlés  de  l’hygiène  sociale  et  de  la  santé  publique. 
Tout  Ite  monde  est  d’accord  actuellement  sur  ce 
.qiuie:  les  ’exprcices  physiques  et  les  sports  utili- 
.taires,  sont  les.  meilleurs  moyens  qui  nous  per- 
.mettent  .d’avoir  des  enfants  forts  et  bien  por¬ 
tants  et  qui  nous  donnent  la  possibilité  de  lut¬ 
ter  avec  succès  contre  l’alcoolisme,  la  tubercu¬ 
lose  et  là  dépopulation.  C’est  certainement  pour 
cet'th  raison  q'iie  les  exercices  de  gymnastique, 
et  surtout  les  sports,  ont  pris  ces  d'efnîèrés  an¬ 
nées  une  extension  rapide  dans  tous  les  pays.  Si 
nous  devons  nous  réjouir  dé  cette  extension  vrai¬ 
ment  vertigineuse  des  sports  nous  devons,  mal¬ 
heureusement,  nous  mettre  en  garde  contre  la 
'fàçoh  dont  ces  sports  sont  utilisés.  Souvent,  plus 
souvent  qu’on  ne  le  croit,, la  gymnastique  et  les 
sports  pratiqués  avec  excès  et  d’une  façon  intem¬ 
pestive,  sont,  plus  ^  dangereux  .  pour  beaucoup 
d’îhdividùs,  que  l’absence  Complète  de  tout  exer¬ 
cice.  Un  exercice  mal  appliqué  est  capable  de 
provoquer  une  fatigue  musculaire  prolongée,  un 
surmenage  musculaire  irréparable.  Il  faut  donc 
avoir  une  base  scientifique,  une  application  rai¬ 
sonnée  des  exercices,  pour  pouvoir  obtenir  du 
mouvement  tout  le.  bien  qu’on  peut  en  tirer.  11 
faut  une  direction  méthodique,  basée  sur  l’ana¬ 
lyse  raisônhée  du  mouvëmènt'  en  rapport  direct 
avec  la  constitution  physique  de  l’individu  et 
son  centre  psychomoteur  supérieur. 

L’éducation  physique  n’est  pas  un  moyen  de 
créer  uniquement  des  athlètes.  Qu’il  se  trouve 
des  individualités  qui,  en  s’entraînant  par  les 
exercices  physiques,  deviennent  des  athlètes,' 
des  hercules,  ceci  n’est  pas  douteux.  Mais,  l’édu¬ 
cation  physique  n’est  pas  l’athlétisme  ;  c’est  un 


moyen  rationnel  destiné  à  développer  progres¬ 
sivement  la  force  physique  et  morale  de  l’homme 
et  un  moyeh'prophylactique,  permettant  de  lu  t- 
ter  avec  succès  contre  les  maladies  évitables. 
Mais,  pour  que  l’éducation  physique  devienne  ce 
moyen  puissant,  il  faut  savoir  doser  les  mouve¬ 
ments  de  chacjue.  exercice  et  avoir  une  posologie 
pour  l’exécution  de  ces  morivements. 

Donc,  pour  rendre  l’éducation  physique  yrair 
ment  utile  à  la  santé  publique,  il  faut  sélection¬ 
ner  les  exercices  physiques  et  les  sports  selon 
l’âge  de  chaque  exécutant,  seloii  l’état  physique 
des  enfants  et  aussi  selon  les  manifestations  mor¬ 
bides,  temporaires  ou  permanentes,  de  chacun 
d’eux.  De  cette  façon,  l’éducation  physique  de¬ 
vient  une  véritable  science,  faisant  partie  de 
l’ensemble  de  l’hygiène  püblique  et,  par  consé¬ 
quent,  de  l’exercice  quotidien  de  la  médecine. 

A  qui  doit  incomber  la  direction  de  cette  bran¬ 
che  médicale,  sinon  au  médecin-praticien  ?  Et, 
en  efïet,  lui  seul,  grâce  à  ses  longues  études  de 
médecine,  est  en  mesure  de  surveiller  les  mani¬ 
festations  physio-pathologiques  de  la  croissancé, 
les  attitudes  vicieuses  de  l’enfance  et  de  l’ado¬ 
lescence,  les  phénomènes  pathologiques  de  la 
puberté,  les  diilérentes  phases  de  la  menstrua¬ 
tion,  les  manifestations  de  la  débilité  psycho¬ 
nerveuse,  les  troubles  osseux  et  articulaires,  etc. 
Il  est  également  en  mesure  de  comprendre  la  po¬ 
sologie  des  mouvements,  les  coordonner  selon  les 
circonstances  et  les  appliquer  d’une  façon  judi¬ 
cieuse  en  harmonie  avec  les  lois  physiologiques 
du  corps  humain,  et  surtout  avec  ses  deux  prin¬ 
cipales  fonctions,  la  circulation  et  la  respiration. 

Il  est  donc  indiscutable  que  le  médecin  prati¬ 
cien  doive  occuper  la  place  la  plus  importante 
dans  l’exéctition  du  ijrogramme  d’éducation  phy¬ 
sique.  D’ailleurs,  dans  quelques  cas,  on  commen¬ 
ce  à  avoir  recours  à  son  intervention,  surtout 
lorsqu’il  s’agit  des  exercices  physiques  chez  des 
sujets  maladifs.  Mais,  jusqu’à  présent,  on  lui 
conteste  la  direction  des  exercices  chez  les  sujets 
bien  portants.  On  trouve  que  la  gymnastique  et 
les  sports  chez  lés  enfants  et  les  adolescents  sont 
l’apanage  des  spécialistes,  des  professionnels. 
Nous  ne  discutons  pas  rtitillté  des  aides  dresséS 
pour  rendre  l’éducation  physique  plus  généralisée.' 
Au  contraire,  nous  trouvons  que  ces  aides  sont 
nécessaires  pour  exécuter  les  diilérentes  métho¬ 
des  de  gymnastique  et  pour  transformer  les  sports 
en  exercices  utilitaires.  Nous  irons  même  plus 
loin,  en  affirmant  que  ces  aides  nous  sont  indis¬ 
pensables,  si  nous  voulons  tirer  de  l’éducation 
physique  la  quintessence  utile.  Mais  nous  vou- 
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Ions  que  ces  aides,  pris  d’abord  parmi  les  institu¬ 
teurs,  ensuite  parmi  les  professionnels,  com¬ 
prennent  l’utilité  des  exercices  physiques  chez  les 
enfants,  les  adolescents,  et  les  adultes  et  qu’ils 
soient  en  mesure  de  leur  expliquer  le  but  de 
chaque  exercice.  «  Tout  pédagogue,  disait  notre 
regretté  ami,  le  prof.  Le  Marinel,  de  Bruxelles, 
doit  donc  connaître  les  lois  de  l’éducation  physi¬ 
que,  comme  il  connaît  celle  du  développement  de 
l’esprit.  »  Nous  voulons  aussi  que  le  maître  d’é¬ 
cole  se  pénètre  de  la  conviction,  que  seul,  le  mé¬ 
decin  praticien  doit  diriger  l’ensemble  de  l’appli¬ 
cation  des  exercices  physiques  et  que  son  rôle  est 
de  l’aider  à  réaliser  l’exécution  du  programme 
de  ces  exercices.  D’où  il  suit,  que  l’éducation 
physique  doit  être  basée  sur  une  double  colla¬ 
boration  du  médecin  praticien  et  de  l’instituteur. 

Est-ce  à  dire,  qu’il  suffit  de  posséder  un  diplô¬ 
me  d’une  Faculté  de  médecine  quelconque  pour 
pouvoir  se  déclarer  apte  à  diriger  les  exercices 
physiques  ?  Nullement  1  Et  pour  cause,  puisque 
actuellement,  l’enseignement  de  l’éducation  phy¬ 
sique  dans  nos  écoles  de  médecine  est  inexistant. 
Combien  y  a-t-il  de  nos  confrères  qui  ignorent 
ce  qu’est  un  mouvement  éducatif  et  le  bon  ré¬ 
sultat  qu’on  peut  en  tirer  ?  Malheureusement, 
beaucoup,  il  faut  l’avouer.  Le  médecin  prati¬ 
cien,  qui  sort  de  l’Ecole  muni  de  son  parchemin, 
a  bien  appris  à  prescrire  des  drogues,  il  est  ce 
que  le  D''  Didier  appelle  «  un  prescripteur  infa¬ 
tigable  de  médicaments  ». 

S’il  veut  se  mettre  au  courant  des  agents  ki- 
nésiques,  il  est  obligé  de  se  livrer  aux  enquêtes 
et  aux  recherches  personnelles.  S’il  a  du  goût 
pour  les  études  du  mouvement  et  son  application 
en  éducation  physique  et  thérapeutique,  il 
finit  par  faire  un  bon  kinésithérapeute  et  rend 
service  à  ses  clients  en  éducation  physique. 

Sinon,  il  envoie  tout  promener  et  retourne  à 
ses  médicaments.  Est-ce  de  sa  faute  ?  Sûrement, 
non.  La  faute  est  à  l’école,  à  notre  Altna  Mater, 
qui  forme  notre  mentalité  médicale. 

Elle  nous  apprend  à  connaître  les  malades,  à 
savoir  discerner  parmi  les  manifestations  patho¬ 
logiques  ;  mais  eile  nous  laisse  ignorer  ce  qu’est 
un  homme  bien  portant.  Nous  apprenons  avec 
force  détails,  l’auscultation  des  tuberculeux,  des 
cardiaques,  des  emphysémateux,  mais  nous 
n’apprenons  pas  à  ausculter  l’homme  sain,  pour 
pouvoir  faire  la  comparaison  et  juger  de  la  dif¬ 
férence  qui  existe  entre  un  souffle  d’un  malade 
atteint  d’une  bronchite  et  le  souffle  d’un  homme 
dont  les  poumons  sont  bien  portants.  Les  études 
pathologiques  que  nous  faisons  durant  de  longues 
années  nous  sont  indispensables,  mais,  il  nous 
serait  aussi  indispensable  de  connaître  l’évolu¬ 
tion  de  la  santé.  L’anatomie  et  la  physiologie, 
que  nous  apprenons  à  la  Faculté,  pourront 
nous  être  très  utiles  pour  connaître  les  diflé- 


I  rentes  phases  de  l’homme  bien  portant  ;  ce  qui 
changera  un  peu  notre  mentalité  médicale  ; 
car,  fréquemment,  la  peur  des  arthrites  tuber¬ 
culeuses,  des  ostéites,  des  tumeurs  nous  poursuit 
tout  le  long  de  notre  carrière  médicaie.  Un  enfant 
marche  mai,  se  plaint  de  douleurs  dans  la  han¬ 
che  ou  dans  une  autre  articulation,  vite  nous 
l’immobilisons  par  crainte  de  coxalgie,  de  tu¬ 
meur  blanche  ou  des  arthrites  tuberculeuses. 
Cette  mentalité  est  tellement  enracinée  dans 
notre  conception  professionnelle,  que  souvent, 
nous  préférons  l’ankylose  là  où  une  mobilisation 
précoce  et  méthodique  nous  aurait  permis  de  re¬ 
mettre  le  bambin  debout.  Il  m’est  difficile  de  citer 
les  nombreux  'méfaits  de  l’immobilisation  à  ou¬ 
trance,  dus  uniquement  à  notre  éducation  médi¬ 
cale  actuelle  et  à  l’absence  à  peu  près  complète  des 
études  du  mouvement  physiologique  de  l’hom¬ 
me  bien  portant. 

Il  faut  que  le  médecin-praticien  s’habitue  à 
suivre  les  hommes  bien  portants,  comme  il  ad¬ 
met  la  nécessité  de  suivre  ses  malades  convales¬ 
cents  et  débiles.  La  grande  guerre  nous  a  dé¬ 
montré  le  profit  considérable,  que  nous  avons  pu 
tirer  de  l’entraînement  physique  chez  les  blessés 
de  guerre.  Nous  savons  tous,  que  la  mobilisation 
méthodique  précoce  et  l’application  large  du 
mouvement,  sous  forme  d’exercices  physiques 
et  rééducatifs,  nous  a  permis  de  récupérer  un 
nombre  respectable  d’hommes  pour  le  front.  Ce 
que  nous  avons  pu  faire  pour  les  blessés  de  guer¬ 
re,  nous  pouvons  le  faire,  par  l’éducation  physi¬ 
que,  pour  les  enfants  et  les  adolescents. 

Chaque  praticien  doit,  par  conséquent,  connaître 
suffisamment  l’art  kinésique  pour  pouvoir  or¬ 
donner  les  exercices  physiques  non  en  empirique, 
mais  en  homme  compétent,  appelé  non  seulement 
à  guérir  les  malades,  mais  aussi  à  prévenir  les 
maladies. 

De  ce  qui  précède,  il  'résulte  que  pour  faire 
rendre  à  l’éducation  physique  le  maximum  de 
son  effet,  il  faut  la  subordonner  à  la  direction 
scientifique  du  médecin  praticien,  qui  muni  de 
connaissances  suffisantes  en  matières  kinésiques, 
doit  être  en  mesure  d’établir  les  directives  ration¬ 
nelles  des  exercices  et  composer  des  program¬ 
mes  selon  l’état  général  et  les  fonctions  psycho¬ 
motrices  de  chaque  individu.  Il  doit  être  secondé 
par  le  pédagogue,  en  l’Occurence  par  l’instituteur 
ou  le  professionnel,  qui  doivent  suivre  à  la  lettre 
les  directives  du  médecin  et  les  exécuter  en  con¬ 
naissance  parfaite  des  exercices  physiques  appro¬ 
priés.  C’est  donc  grâce  à  la  collaboration  continue 
du  médecin  praticien  et  de  l’instituteur  que 
l’éducation  physique  deviendra  un  moyen 
éminemment  puissant  dans  les  mains  du  corps 
médical,  lui  permettant  de  lutter  efficacement 
contre  tous  les  fléaux  qui  rongent  notre  pauvre 
humanité . 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Leâ  Hygromas. 

M.  J. -P.  ÏO'URNEUX, 
Chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Les  bourses  séreuses,  qui  ne  sont  autre  chose 
que  des  failles  produites  dans  le  tissu  conjonctif 
à  l’ocpasion  de  mouvements  répétés,  peuvent 
être  le  siège  de  phénomènes  aigus  ou  chroniques 
qppdraissant  sous  ^influence  de  traumatismes 
ou.  d’infections  :  on  désigne  ces  bursites  aiguës  ou 
chroniques  sous  le  nom  d’hygromas.  Or,  ces 
bourses  séreuses,  formations  apparaissant  après 
la.  naissance,  ,ne  se  sont  développées  que  sous 
l’influence  ,dè  mouvements  incessants  imprimés 
aux  parties,  et  les  modifications  structurales  que 
présentent  les  limites  de  la  faille  sont  donc  déjà 
le  résultat  de  l’irritation  produite  par  un  trau¬ 
matisme  minime,  mais  répété  ;  il  est  donc  per¬ 
mis  de  concevoir  la  bourse  séreuse  normale 
comme  le  premier  degré  de  l’hygroma  traumati- 
flue. 

Normalement,  une  bourse  séreuse  est  essen¬ 
tiellement  constituée  par  une  poche  fibreuse,  ré¬ 
sultat  d’un  tassement  plus  ou  moins  considéra¬ 
ble  du  tissu  conjonctif  ambiant,  dont  la  face 
interne  est  parfois  revêtue,  en  quelques  points, 
par  des  cellules  conjonctives  aplaties  simulant  un 
revêtement  endothélial,  poche  contenant  quel¬ 
ques  gouttes  d’un  liquide  filant  analogue  à  la  sy¬ 
novie.  Il  y  a  donc  eu  à  la  fois  exsudation  et  mo¬ 
dification  du  tissu  conjonctif  ambiant  :  suivant 
que  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  processus  aura 
pris  ultérieurement  un  caractère  prédominant, 
on  aura  alors  affaire  à  une  variété  differente  d’hy¬ 
gromas,  hygroma  à  épanchement  (hygroma  sé¬ 
reux)  ou  bien  hygroma,  à, tendances  fibro-forma- 
tives.  Dans  la  première  variété,  la  tumeur'  est 
presque  tout  entière  représentée  par  du  liquide 
renfermé  dans  une  poche  à  parois  assez  minces  ; 
dans  la  seconde,  au  contraire,  l’épanchement  est 
minime,  mais  la  poche  est  épaisse,  pouvant  pré¬ 
senter  à  sa  face  interne  de  nombreuses  saillies  et 
constituant  à  elle  seule,  la  presque  totalité  de  la 
tumeur. 

Pendant  longtemps,  on  a  cru  devoir  décrire 
plusieurs  variétés  d’hygromas  à  transformations 
fibrèusès,  dont  on  faisait  autant  de  types  bien 
distincts,  et  dont  les  principales  étaient  l’hygro- 
ma  proliférant,  et  l’hygroma  fibreux, 

L’hygfoihâ  proliférant,  connu  par  les  descrip¬ 
tions  dè  Chassaighac,  dé  Pamard  et  de  Bazy, 
était  caractérisé  par'  l’irrégularité  de  là  paroi 
interne  et  par  la  pfésèncè  dè  corps  étrangers  li¬ 
bres  flottants  dans  la  cavité  ;  quant  à  l’hygroma 
fibreux.  C’était  une  sorte  de  tumeùr  produite  pat 
l’épaississement  de  la  poche,  parfois  si  considéra¬ 


ble  qu’elle  ne  constituait  plus  qu’un  noyau  de 
fibrome  avec  une  minuscule  cavité  centrale. 

Entre  ces  deux  formes  extrêmes,  il  en  existait 
bien  entendu  toute  une  série  d’intermédiaires, 
servant  de  transitions,  et  rattachant  ainsi  l’un 
à  l’autre  l’hygroma  fibreux  et  l’hygroma  prolifé¬ 
rant.  A  vrai  dire,  toutes  ces  distinctions  étaient 
un  peu  subtiles,  aussi  Ombrédanne  a-t-il  bien 
justement  réuni  dans  une  seule  et  même  classe 
toutes  ces  variétés  essentiellement  caractérisées 
par  les  modifications  des  parois,  en  leur  donnant 
le  nom  d’hygromas  à  tendance  fibro-formative. 

Les  hygromas  séreux  sont  d’une  banalité  cou¬ 
rante,  et  vous  avez  eu  l’occasion  d’en  observer  un 
certain  nombre  de  cas  dans  notre  service.  Il  est 
beaucoup  moins  fréquent  de  rencontrer  l’évolu¬ 
tion  fibreuse  des  bursites  chroniques  ;  aussi,  ai-je 
l’intention  de  profiter  du  séjour  dans  nos  salles 
d’un  malade  atteint  de  cette  lésion  pour  vous 
dire  quelques  mots  de  ces  deux  formes  d’hygro¬ 
mas  en  les  opposant  l’une  à  l’autre. 

Voyons  d’abord  l’hygrofua  séreux  :  il  y  a  un 
mois  environ,  entrait  à  là  salle  Saint-Pierre,  un 
homme  âgé  de  53  ans,  présentant  une  petite  tu¬ 
meur  au  niveau  de  la  région  prérotulienhe  gau¬ 
che.  Depuis  trois  mois,  hotre  malade  avait  cons¬ 
taté  l’apparition  en  ce  point  d’une  grosseur  abso¬ 
lument  indolore,  mais  qui  avait,  quoique  lente¬ 
ment,  augmenté  insensiblement  dé  volume.  Au 
moment  de  notre  examen,  cette  tumeur  affec¬ 
tait  les  dirhensiohs  d’un  oeuf  de  poule,  elle  était 
sessile,  hémisphérique,  transparente,  rénitente  et 
donnait  la  sensation  de  fluctuation.  Le  diagnos¬ 
tic  en  pareil  cas  n’était  guère  difficile  à  poser  :  if 
s’agissait  d’un  simple  hygroma  séreux,  dont  l’a- 
blatidn  lut  faite  quelques  jours  plus  tard  à  l’a¬ 
nesthésie  locale,  et  vous  devez  vous  souvenir  que 
la  tumeür  qùé  j’ai  enlevée  était  constituée  par 
une  poche  à  parois  relativement  minces  et  ren¬ 
fermant  ühe  quantité  assez  abondante  de  liquide 
séreux  et  cilrin  ;  il  tt’y  avait  dans  la  poché  ni 
anfractuosités,  ni  brides. 

Pour  ce  qui  concerne  notre  deuxième  malade, 
entré  à  l’hôpital  depuis  une  douzaine  de  jours 
seulement,  il  avait  vu  se  développer,  depuis  un. 
an  environ,  dans  la  région  prérotulienne  gauche, . 
une  tumeur  moliasse,  indolente,  très  peu  mobile, 
augmentant  insensiblement  de  volume.  Àu  mo- . 
ment  où  il  nous  a  été  donné  de  l’examiner,  elle 
présentait  les  dimensions  d’un  oèûf  de  pigeon,  ^ 
mais  on  ne  pouvait  y  dénoter  qu’une  très  faible. 
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fluctuation,  car  la  palpation  révélait  plutôt 
l’existence  d’une  masse  pâteuse  avec  quelques 
parties  plus  dures  :  la  cavité  devait  être  petite  et 
irrégulière.  Il  fut  impossible  de  déceler  de  la 
transparence  ;  la  tumeur  que  recouvrait  une 
peau  normale,  sans  rougeur  et  sans  circulation 
complémentaire,  n’occasionnait  qu’un  peu  de 
gêne  à  la  marche  et  pas  de  véritables  douleurs. 

Etant  donnés  la  localisation  et  l’aspect  clini¬ 
que  de  cette  lésion,  il  ne  pouvait  s’agir  d’autre 
chose  que  d’un  hygroma,  mais,  dans  la  paroi  du¬ 
quel  avaient  dû  se  produire  un  certain  nombre 
de  modifications.  Dans  ce  cas,  de  même  que  dans 
le  précédent,  l’intervention  chirurgicale  fut 
extrêmement  simple  :  par  une  incision  médiane, 
faite  sur  le  sommet  de  la  tumeur,  nous  avons 
incisé  la  peau;  puis,  nous  avons  cherché  le  tissu 
cellulaire  qui  représente  l’espace  clivable,  et  à 
l’aide  des  ciseaux,  nous  avons  pu  énucléer  la  tu¬ 
meur  sans  l’ouvrir. 

En  examinant  cette  pièce,  nous  avons  constaté 
que  nous  nous  trouvions  en  présence  d’une  poche 
de  coloration  blanc  jaunâtre,  de  consistance  plu¬ 
tôt  dure  et  ne  renfermant  que  très  peu  de  liquide, 
comme  le  prouva  son  incision,  qui  ne  donna  issue 
qu’à  une  cuillerée  de  substance  visqueuse  et 
filante.  La  paroi  était  constituée  par  une  coque 
épaisse,  dure  et  résistante,  mesurant  une  épais¬ 
seur  de  quatre  millimètres  :  assez  régulière  sur 
sa  face  externe,  elle  l’était  beaucoup  moins  sur  sa 
lace  interne,  qui  était  couverte  par  des  travées 
saillantes,  par  des  éminences  plus  ou  moins  ac¬ 
centuées,  et  par  diverses  végétations,  dont  les  di¬ 
mensions  variaient  depuis  celles  d’un  grain  de  blé, 
à  celles  d’un  gros  pois.  . 

En  divers  points,  on  remarquait  même  l’exis¬ 
tence  de  véritables  cordons  fibreux  qui,  tendus 
d’une  paroi  à  l’autre,  traversaient  ainsi  toute  l’é¬ 
tendue  de  la  poche  :  malgré  nos  recherches,  nous 
n’avons  pas  trouvé  de  corps  flottants. 

Les  hygromas  séreux  se  présentent  sous  la  for¬ 
me  de  tumeurs  dont  les  dimensions  peuvent  va¬ 
rier  de  la  grosseur  d’une  petite  noix  à  celle  d’une 
tête  d’enfant.  Quand  la  production  est  petite  ou 
de  moyen  volume,  ce  qui  est  habituel,  la  poche 
est  régulière  et  unique,  offrant  ainsi  extérieure¬ 
ment  un  aspect  bien  net  ;  mais,  quand  l’hygro- 
ma  a  acquis  un  volume  plus  considérable,  elle 
peut  être  au  contraire  cloisonnée  et  divisée  en  un 
certain  nombre  de  petites  masses,  communi¬ 
quant  plus  ou  moins  les  unes  avec  les  autres,  se 
traduisant  alonp  à  la  vue  par  un  aspect  bosselé. 

La  paroi  de  la  tumeur,  constituée  exclusive¬ 
ment  par  du  tissu  conjonctif  non  revêtu  d’épithé¬ 
lium,  est  généralement  assez  mince  et  ne  mesure 
que  quelques  millimètres  d’épaisseur  ;  elle  est 
souvent  renforcée  en  dilïérents  points  par  un  cer¬ 
tain  nombre  de  bandes  fibreuses.  Quant  au  li¬ 
quide  renfermé  dans  la  poche,  il  est  d’ordinaire 


séreux  et  citrin;  plus  rarement,  il  est  filant  et 
visqueux  ou  encore  colloïde. 

Ces  hygromas  sont  d’une  indolence  absolue,  et 
ne  deviennent  sensibles  ou  douloureux  que  lors¬ 
qu’ils  sont  le  siège  d’une  complication  quelcon¬ 
que  :  ils  peuvent  devenir  gênants  quand  ils  ont 
acquis  des  dimensions  par  trop  considérables. 

Ils  se  présentent  sous  l’aspect  de  tumeurs  ar¬ 
rondies  et  fluctuantes,  parfois  résistantes  quand 
le  liquide  est  sous  forte  tension.  La  transparence 
est  assez  difficile  à  bien  mettre  en  évidence  quand 
il  s’agit  d’une  collection  d’un  petit  volume  ;  elle 
ne  l’est  plus  lorsque  l’hygroma  a  acquis  une  cer¬ 
tain  développement. 

Les  hygromas  à  tendance  fibro-formative 
offrent  d’ordinaire  les  mêmes  dimensions  que  les 
hygromas  séreux,  mais  leur  aspect  extérieur 
donne  par  ses  contours  bosselés  l’allure  des 
bursites  multiloculaires.  Leur  constitution  est 
d’une  façon  générale  la  même  que  celle  des  hy¬ 
gromas  séreux,  car,  comme  ceux-ci,  ils  sont  for¬ 
més  par  une  paroi  conjonctive  délimitant  une 
cavité  contenant  une  quantité  de  liquide  plus  ou 
moins  variable.  Mais  alors  que  les  bursites  à  épan¬ 
chement  ne  présentent  qu’une  paroi  assez 
mince,  ne  mesurant  que  quelques  millimètres,  les 
hygromas  à  tendance  fibro-formative  sont  pour¬ 
vus  d’une  coque  toujours  assez  épaisse  pouvant 
dépasser  deux  et  trois  centimètres.  Cette  paroi, 
duré,  résistante,  contient  souvent  dans  son  épais¬ 
seur  des  îlots  cartilagineux  ;  sa  face  externe  est 
réunie  par  des  tractus  fibreux  à  l’atmosphère  am¬ 
biante,  et  sa  face  interne  est  recouverte  de  végé¬ 
tations,  sessiles  ou  pédiculées,  villeuses  ou  papil- 
lomateuses,  ce  qui  donne  à  la  poche,  comme  vous 
avez  pu  d’ailleurs  vous  en  rendre  compte  vous- 
mêmes,  un  aspect  tout  à  fait  anfractueux.  On 
comprend  aisément  que  la  présence  de  ces  végé¬ 
tations,  qui  font  ainsi  saillie  dans  la  cavité,  en  di¬ 
minue  d’autant  la  capacité,  et  qu’il  arrive  dans 
certains  cas,  que  la  cavité  centrale  est  réduite  à 
des  dimensions  tout  à  fait  minimes,  et  que  par¬ 
fois  même  elle  a  complètement  disparu. 

Quant  au  liquide  contenu,  presque  toujours 
filant  et  visqueux,  il  se  présente  dans  des  propor¬ 
tions  très  variables  ;  il  peut  être  réduit  à  quel¬ 
ques  gouttes,  ce  qui  permet  aux  parois  de  l’hy¬ 
groma  de  frotter  l’une  contre  l’autre  ;  dans  d’au¬ 
tres  cas,,  il  est  plus  abondant  et  contient,  fliot- 
tànt  dans  son  sein,  un  certain  nombre  de  corps 
étrangers  libres,  fibreux,  graisseux,  cartilagi¬ 
neux  ou  calcaires,  qui  ne  sont  autre  chose  que 
d’anciennes  végétations,  dont  le  pédicule  s’est 
rompu. 

La  paroi  de  ces  hygromas  est  constituée  par  du 
tissu  conjonctif,  pauvre  en  éléments  cellulaires» 
riche  en  trousseaux  fibreux,  englobant  un  cer¬ 
tain  nombre  de  pelotons  adipeux.  Dans  la  majo¬ 
rité  des  cas,  ces  formations  adipeuses  sont  sur¬ 
tout  répandues  à  la  périphérie  de  l’hygroma,  du 
♦♦♦ 
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côté  de  la  face  externe,  et  à  mesure  que  l’on  Se 
rapproche  de  la  face  interne,  on  constate  la  di¬ 
minution  progressive  des  amas  adipeux,  et  l’aug¬ 
mentation  du  tissu  fibreux  :  vers  la  face  interne, 
et  au  niveau  des  végétations,  on  ne  rencontre 
plus  que  du  tissu  fibreux  souvent  richement  vas¬ 
cularisé.  Parfois,  mais  bien  plus  rarement,  les  élé¬ 
ments  adipeux  l’emportent  sur  les  formations 
fibreuses  dans  la  constitution  des  parois  de  l’hy- 
groma  :  ils  forment  alors  de  grosses  franges,  qui 
viennent  proéminer  dans  la  cavité  et  constituent 
ce  que  l’on  désigne  du  nom  de  lipome  arborescent 
des  bourses  séreuses. 

L’origine  de  ces  végétations,  qui  tapissent  ainsi 
la  face  interne  de  la  cavité  de  l’hygroma,  a  été 
diversement  interprétée.  Pour  Virchow  et  ses 
élèves,  il  s’agissait  là  de  véritables  productions 
de  la  face  profonde;  l’hyperplasie  conjonctive 
s’accompagnerait  de  prolifération  vasculaire  et 
les  végétations  se  développeraient  alors  à  la  ma¬ 
nière  des  bourgeons  charnus  dont  l’inflammation 
provoque  l’apparition.  Pour  Glaser,  au  contraire, 
il  n’y  aurait  pas  seulement  hyperplasie  conjoncti¬ 
ve,  mais  encore  liquéfaction  des  éléments  adi¬ 
peux,  ce  qui  donnerait  naissance  à  la  cavité  de 
l’hygroma. 

.  La  fonte  graisseuse  se  continuant  dans  les  pa¬ 
rois  de  la  poche,  les  proéminences  de  la  face  in¬ 
terne  ne  seraient  pas  par  suite  des  productions 
nouvelles,  mais  des  restes  d’îlots  conjonctifs  res¬ 
pectés  par  le  travail  d’érosion. 

.  Les  hj'gromas  à  tendance  fibro-formative 
n’ont  pas  de  symptômes  qui  leur  appartiennent 
en  propre  :  quand  ils  renferment  un  épanche¬ 
ment  assez  abondant,  on  peut  mettre  en  évi¬ 
dence  la  fluctuation  ;  dans  le  cas  contraire,  on  a 
l’impression  d’une  masse  immobile,  irrégulière, 
pâteuse,  dans  laquelle  on  peut  sentir  des  cordes, 
des  brides  fibreuses  tendues  d’une  paroi  à  l’au¬ 
tre.  A  l’inverse  des  bursites  séreuses,  les  hygromas 
à  tendance  fibro-formative  sont  opaques. 

.  Qu’ils  appartiennent  à  l’une  ou  l’autre  variété, 
les  hygromas  surviennent  soit  à  la  suite  d’une 
contusion  unique  et  violente,  soit,  et  c’est  de 
beaucoup  le  cas  le  plus  fréquent,  après  des  contu¬ 
sions  légères,  mais  constantes  et  prolongées, 
comme  le  serait  un  frottement  continuel,  répété 
tous  les  jours.  Ce  sont  alors  bien  souvent  de  véri¬ 
tables  hygromas  professionnels,  survenant  en 
certains  points  précis,  plus  particulièrement 
traumatisés,  tels  que  la  région  prérotulienne 
chez  les  parquetiers,  les  religieuses,  les  laveuses, 
ou  la  région  sus-acromiale  chez  les  porteurs 
d’eau.  On  a  vu  de  même,  dans  un  certain  nom¬ 
bre  d’autres  professions,  se  développer  des  bur¬ 
sites  en  d’autres  endroits,  dans  les  régions  sous- 
deltoïdienne,  péri-trochantérienne,  présternale, 
ou  encore  à  la  face  interne  du  genou  chez  les  ca¬ 
valiers.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  outre,  que  les 
exostoses,  les  saillies  osseuses  de  certaines  défor¬ 


mations  osseuses  congénitales  ou  acquises,  telles 
que  pied  bot  ou  hallux-vàlgus,  sont  fréqueih- 
ment  surmontées  d’un  hygroma  résultant  du 
frottement  incessant  produit  en  ce  point. 

Les  hygromas  peuvent  être  le  siège  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  complications  :  par  leur  situa¬ 
tion  superficielle,  ils  sont  assez  exposés  à  l’action 
vulnérante  des  divers  agents  traumatiques  ;  ils 
peuvent  également  présenter  des  phénomènes 
hémorragiques  ou  infectieux,  ou  encore  donner 
naissance  à  un  néoplasme. 

Les  plaies  des  hygromas,  tant  redoutées  au 
temps  de  Malgaigne,  qui  les  considérait  comme 
très  graves,  le  sont  beaucoup  moins  aujourd’hui 
où  l’on  sait  comment  il  convient  de  traiter  toute 
solution  de  continuité  supposée  septique.  Il  faut 
se  souvenir,  en  effet,  que  les  bourses  séreuses,  n’é¬ 
tant  pas  revêtues  d’un  endothélium,  constituent 
mi  tissu  éminemment  favorable  au  développe¬ 
ment  des  germes  microbiens  :  aussi  faudra-t-il 
redoubler  de  soins  et  de  précautions  dans  le  net¬ 
toyage  et  dans  le  pansement  de  ces  plaies,  qui  ne 
présentent  rien  de  particulier  en  dehors  de  leur 
situation  para-articulaire. 

Les  contusions  des  hygromas  se  traduisent  par 
une  augmentation  de  volume  plus  ou  moins  mar¬ 
quée  de  la  tumeur  primitive,  due  à  un  épanche¬ 
ment  sanguin  dans  l’intérieur  de  la  poche.  Dans 
la  majorité  des  cas,  les  parois  restent  intactes, 
et  l’hémorragie  est  localisée  dans  la  cavité  ;  mais 
il  se  produit  parfois  une  solution  de  continuité  et 
l’émission  sangirine  gagne  alors  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané  voisin.  Dans  certains  cas,  il  peut  arri¬ 
ver,  bien  que  l’intégrité  des  parois  de  la  poche 
soit  parfaite,  que  l’infiltration  hématique,  se 
fasse  également  sous  la  peau,  constituant  ainsi  un 
véritable  hématome  sous-cutané  diffus.  Ce  sang 
épanché  reste  liquide  ou  se  coagule,  et  il  semble 
ne  devoir  présenter  le  phénomène  de  la  coagula¬ 
tion  que  lorsque  l’hygroma  est  rompu. 

Dans  le  cas  d’intégrité  de  la  poche,  on  constate 
l’existence  d’une  tumeur  arrondie,  lisse,  fluc¬ 
tuante,  parfois  très  tendue  ou  presque  rénitente; 
la  peau  est  normale  ou  présente  des  traces  de 
contusion  ;  mais,  quand  la  poche  est  rompue,  on 
ne  trouve  plus  de  tumeur  bien  limitée,  il  existe 
au  contraire,  une  masse  pâteuse,  sans  contours 
nets,  sous  une  peau  épaissie,  infdtrée  et  œdéma¬ 
tiée. 

La  suppuration  de  l’hématome  peut  se  pro¬ 
duire,  et  l’infection  se  réalise  grâce  aux  petites 
plaies  provenant  du  traumatispie  causal,  qui 
ont  servi  ainsi  de  véritables  portes  d’entrée. 

Le  pronostic  de  ces  contusions  est,  en  général, 
bénin,  car  elles  ne  nécessitent  la  plupart  du 
temps  aucune  intervention  :  après  une  asepsie  ri¬ 
goureuse  de  la  peau,  on  doit  se  borner  à  une  lé¬ 
gère  compression,  qui  amène  ordinairement  la 
résorption  de  la  collection  sanguine.  Mais  Si 
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l’hématome  est  par  trop  considérable  et  doulou¬ 
reux,  on  peut  le  ponctionner  et  comprimer  la  po¬ 
che  une  fois  vidée. 

L’hygroma  hémorragique,  ou  pachybursite 
hémorragique,  est  à  l’hygroma,  comme  le  dit  fort 
justement  Ombiédanne,  ce  que  l’hématocèle  va¬ 
ginale  est  à  l’hydrocèle.  Il  peut  succéder  à  un 
traumatisme,  mais  en  général,  son  début  est 
tqut  à  fait  insidieux.  Il  s’agit  alors  d’une  tumeur 
dont  le  volume  augmente  petit  à  petit,  par  à- 
coups,  jusqu’à  présenter  des  dimensions  assez 
considérables  pouvant  atteindre  le  volume  d’une 
tête  d’adulte.  Au  début,  la  tumeur  est  lisse, 
arrondie,  unilobulée  ;  elle  présente  ultérieurement 
un  certain  nombre  de  bosselures  et  de  diverticu¬ 
les  se  rattachant  largement  à  la  tumeur  princi¬ 
pale,  et  la  paroi  qui  recouvre  cette  collection  opa¬ 
que  offre  parfois  une  teinte  bleutée. 

La  paroi  présente  une  épaisseur  assez  considé¬ 
rable,  pouvant  atteindre  jusqu’à  deux  centimè¬ 
tres  :  sa  structure  n’a  rien  de  bien  particulier, 
si  ce  n’est  que  l’on  note  la  présence  d’un  certain 
nombre  de  petits  foyers  hémorragiques.  La  face 
interne,  rugueuse  ou  végétante,  recouverte  de  dé¬ 
pôts  fibrineux,  est  surmontée  de  petits  bour¬ 
geons  formés  de  cellules  embryonnairesT'étjtrès 
riches  en  vaisseaux,  au  niveau  desquels  se  font 
les  hémorragies.  La  cavité  contient  un  liquide, 
épais,  visqueux,  de  couleur  chocolat  ou  noirâtre, 
contenant  des  cristaux  de  cholestérine  et  par¬ 
fois  des  caillots. 

L’inflammation  peut  atteindre  tous  les  hygro- 
mas,  mais  ce  sont  les  bourses  séreuses  sous-cuta¬ 
nées  qui  semblent  particulièrement  exposées  à 
cette  complication.  L’infection  peut  apparaître 
au  niveau  d’hygromas  simples,  séreux  ou  fibreux, 
ou  de  bursites  présentant  déjà  des  lésions  hémor¬ 
ragiques  du  fait  d’une  contusion  ou  d’un  pro¬ 
cessus  chronique.  Elle  peut  se  faire  par  inocula¬ 
tion  directe,  plaie  septique,  par  voie  lymphatique, 
lymphangite  de  voisinage,  ou  encore,  très  excep¬ 
tionnellement,  par  voie  sanguine,  embolie  micro¬ 
bienne. 

Au  début  de  l’inflammation,  le  contenu  de  l’hy- 
groma  est  formé  par  une  sérosité  louche  conte¬ 
nant  de  nombreux  leucocytes  :  puis,  cette  séro¬ 
sité  se  transforme  en  liquide  séro-purulent,  et 
enfin  franchement  purulent.  Dans  la  majorité 
des  cas,  la  suppuration  se  limite  à  la  bourse  sé¬ 
reuse  ;  dans  d’autres,  elle  ne  tarde  pas  à  s’éten¬ 
dre  et  à  gagner  secondairement  le  tissu  cellulaire 
ambiant,  amenant  même  parfois  des  réactions  ar¬ 
ticulaires. 

Ces  variétés  suppurées  se  manifestent  sous  la 
forme  d’une  tumeur  charnue,  rouge,  tendue  et 
douloureuse,  environnée  superficiellement  de 
traînées  de  lymphangite  tronculaire.  On  note 
une  certaine  élévation  de  température,  et  l’état 
général  demeure  excellent  tant  que  l’infection 
reste  localisée,  mais  dès  que  la  suppuration  a  dé¬ 


passé  les  limites  de  la  bourse  séreuse  et  qu’il  s’a¬ 
git  d’un  véritable  phlegmon  diffus,  l’affection  de¬ 
vient  éminemment  plus  grave. 

L’hygroma  suppuré  doit  être  incisé  largement 
dès  que  l’on  a  reconnu  sa  nature,  car  si  on  l’a¬ 
bandonne  à  lui-même,  l’ulcération  de  la  peau  ne 
donne  qu’une  ouverture  insuffisante  pour  vider 
complètement  la  collection,  ce  qui  expose  à  des 
fistules  intarissables,  et  à  des  rétentions  purulen¬ 
tes,  qui  peuvent,  dans  certains  cas,  amener  des 
lésions  des  articulations  voisines. 

■La  dégénérescence  néoplasique  des  hygromas 
est  une  complication  assez  rare,  dont  on  ne 
compte  qu’une  vingtaine  de  cas  ;  elle  se  manifeste 
surtout  vers  l’âge  moyen,  dans  le  sexe  masculin, 
et  semble  affectionner  la  bourse  prérotulienne. 
Elle  se  traduit  par  l’existence  d’une  tumeur  à 
évolution  bénigne  ou  maligne,  dont  le  volume 
varie  d’un  œuf  de  poule  à  une  tête  d’adulte,  à 
accroissement  assez  rapide  et  s’accompagnant 
d’une  augmentation  considérable  de  la  circula¬ 
tion  veineuse  superficielle. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  il 
s’agit  de  tumeurs  conjonctives,  fibreuses  ou 
sarcomes,  avec  leurs  diverses  variétés,  dont  le 
diagnostic  se  fait  sur  le  siège,  la  consistance  et  la 
rapidité  d’évolution. 

Le  diagnostic  des  hygromas  superficiels  est 
toujours  facile  par  suite  du  siège  précis  delà  tu¬ 
meur,  et  l’on  ne  peut  guère  les  confondre  avec 
une  autre  affection.  Il  n’en  est  plus  de  même 
pour  les  bursites  profondes,  plus  rares,  situées 
sous  les  tendons  d’insertion  des  muscles,  car, 
dans  bien  des  cas,  on  a  songé  à  toute  autre  chose 
qu’à  un  hygroma. 

C’est  une  affection  bénigne,  qui  n’occasionne 
qu’un  peu  de  gêne,  et  qui  ne  devient  embarras¬ 
sante  que  lorsque  l’hygroma  a  acquis  un  volume 
par  trop  considérable  :  pourtant,  il  faut  toujours 
songer  aux  complications  qui  peuvent  à  un  mo¬ 
ment  donné  se  produire,  et  cela  suffit  seul  à  légi¬ 
timer  une  intervention. 

Je  n’insisterai  pas  sur  les  procédés  employés 
jadis,  quand  on  hésitait  à  pratiquer  l’exérèse,  la 
compression,  la  discision  sous-cutanée,  la  cauté¬ 
risation,  l’écrasement,  la  ponction  suivie  d’injec¬ 
tion  modilicatrice  :  tout  hygroma  doit  être  ex¬ 
tirpé  totalement.  Il  est  à  peu  près  impossible 
d’enlever  la  poche  sans  l’ouvrir  ;  aussi,  vaut-il 
mieux  dès  le  début  l’inciser  dans  toute  sa  lon¬ 
gueur,  ce  qui  permettra  de  la  cliver  plus  facile¬ 
ment.  Il  faut  suturer  immédiatement  la  peau, 
après  avoir  eu  soin  de  drainer,  soit  avec  une  petite 
mèche  de  gaze,  ou  encore  ce  qui  vaut  mieux, 
avec  un  faisceau  de  crins  (jue  l’on  enlève  au  bout 
de  48  heures. 

La  même  conduite  convient  aux  pachybursi- 
tes  hémorragiques,  mais  il  faudra  redoubler  de 
précautions  afin  d’éviter  toute  infection  dans  ce 
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milieu  si  favorable  au  développement  de  l’inflam¬ 
mation. 

Les  hygromas  suppures  seront  simplement  in¬ 
cisés,  et  il  est  formellement  contre-indiqué  de 
tenter  l’ablation  de  la  poche  par  crainte  de 
l’extension  possible  du  processus  inflamma¬ 


toire  au  tissu  cellulaire  sous-cutané  ambiant. 
Quant  aux  dégénérescences  néoplasiques,  elles 
réclament, une  exérèse  immédiate  :  il  faut  savoir 
les  enlever  largement,  afin  de  tâcher  d’éviter  une 
récidiye,  ce  cjui  forcerait  à  avoir  recours  à  une 
amputation. 


LA  PROTÉINOTHÉRAPIE  PARENTÉRALE  DANS  LE  TRAITEMENT 
DE  L’ULCÈRE  GASTRIQUE  ET  DUODÉNAL  (^) 

(Péna  y  Ferez.  —  Archivas  espunoles  de  enferme  dades  del  aparaio  digestive.) 


C’est  un  fait  d’observati'on  connu  depuis  long¬ 
temps  que  les  ulcères  torpides  tendent  à  guérir  sous 
l’action  d’une  irritation  appliquée  sur  eux  :  la  divi¬ 
sion  cellulaire  est  augmentée  et  elle  a  coname  consé¬ 
quence  la  régénération  du  tissu. 

On.  ne  peut  agir  directement  sur  un  ulcère  gastri¬ 
que  ou  duodénal  :  pour  tourner  la  difficulté,  on  s’est 
adressé  à  un  agent  qui,  introduit  dans  l’organisme 
par  voie  parentérale,  détermine  une  stimulation 
cellulaire  générale,  qui  se  manifeste  plus  fortement 
au  foyer  morbide  ;  cet  agent  est  con.stitué  par  des 
protéines  non  spécifiques. 

La  modalité  curative  est  la  mêine  que  celle  de  la 
grossesse  sur  les  symptômes  ulcéreux,  qu’elle  atté¬ 
nue  ou  supprime  momentanément  ;  de  la  tuberculine, 
qui  améliore  les  ulcères  tuberculeux  ;  de  la  radio¬ 
thérapie  profonde  dans  les  ulcères  gastro-duodénaux 
banaux  (2) 

Pena  y  Ferez  a  soumis  à  la  protéinothérapie  38 
malades  ;  28  atteints  d’ulcère  gastrique  et  10  d’ulcère 
duodénal,  le  diagnostic  étant  fondé  soit  sur  la  radios¬ 
copie,  soit  sur  l’opération,  soit  sur  des  symptômes 
cliniques  ou  une  anamnèse  suffisamment  nets.  Il  a 
cniployô  le  lait,  la  lactoprotéine,  la  tétraprotéine,  le 
caseal  calcique,  l’aolan,  la  vaccineurine  (celle-ci 
étant  un  autolysat  de  staphylocoque  et  de  bacillus 
prodigiosus  et  ayant  une  action  neurotrope  marquée, 
surtout  sur  le  pneumogastrique)  ou  le  sang  du  pa¬ 
tient  ;  le  plus  souvent,  il  s’est  servi  de  caséosan.  • 

Selon  Luithlen,  on  doit  considérer  dans  la  colloi- 
dothérapie  trois  composants  actifs  :  le  mélange  albu¬ 
minoïde,  la  substance  spécifique,  l’agent  qui  élève 
la  température  du  corps. 

L’effet  le  plus  patent  de  la  vaccineurine  en  injec¬ 
tion  parentérale  est  une  forte  diminution  de  la  dou¬ 
leur  (3). 

Le  caséosan  a  été  expérimenté  sur  16  malades  (14 
atteints  d’ulcère  gastrique,  2  d’ulcère  duodénal),  à 
l’exclusion  de  toute  autre  thérapeutique,  à  raison 
de  4  à  10  injections  de  5  cc.  (0,.60  cg.),  tous  les  4  ou 


(1)  J’ai  publié  récemment  un  article  sur  le  même  sujet  : 
La  galaclo thérapie  dans  Viilcère  gastro-diiodénal  {.Jour¬ 
nal  des  Praticiens,  19  avril  1924). 

(2)  L’action  serait  donc  protéinogène  et  non  spécifi¬ 
que  (Kalk),  comme  dans  le  cas  précédent. 

(3)  Holler  a  fait  la  même  remarque  :  la  douleur 
cesse  souvent  après  la  première  injection  {Arch.  fur 
Verdauungskrankheiien,  février  et  mars  1922)  (L.^P.) 


10  jours.  Il  faut  éviter  les  injections  trop  fréquente', 
à  cause  de  la  cachexie  protéinique  ;  une  série  suffit 
généralement. 

Les  réactions  générales  anaphylactiques  sont  très 
rares  avec  le  lait  ;  Rosei.l  (de  Barcelone)  n’en  cite 
qu’un  seul  cas  sur  650  injections  ;  cette  rareté  est 
due  à  ce  que  l’organisme  humain  est  vacciné  par 
l’usage  habituel  du  lait. 

Pena  y  Ferez  a  employé,  dans  quelques  cas,  à  la 
fin  du  traitement  protéinothérapique,  les  sels  de 
calcium  comme  fixateurs  de  la  modification  cellu¬ 
laire  ou  protoplasmique. 

Comme  résultat,  il  a  observé  une  diminution  mar¬ 
quée  et  quelquefois  une  cessation  complète  des  dou¬ 
leurs.  De  temps  en  temps,  il  y  a  eu  augmenta  tlon  de 
la  douleur,  après  la  première  injection,  ce  qui  se 
conçoit,  puisque  Schmidt  a  appelé  l’attention  sur 
l’action  diphaslque  des  protéines,  injectées  par  voie 
parentérale  :  phase  négative  d’exagération  de  la 
douleur,  puis  phase  positive  d’amélioration  de  l’état 
général  dans  les  jours  suivants  (1). 

Les  autres  symptômes,  tels  que  le  pyrosis  et  les 
éructations.,  se  sont  montrés  ]ilus  résistants. 

Comme  modifications  objectives,  Pribram  a  noté, 
chez  la  majorité  des  malades  traités  par  la  novo- 
protéine,  une  diminution  de  l’acidité,  de  même  que 
Holler  avec  la  vaccineurine.  Sur  6  sujets,  Fera  y 
Ferez  n’a  obtenu  de  diminution  de  l’acidité  totale 
et  libre  que  chez  un  seul  ;  chez  4,  il  n’y  a  eu  aucun 
changement  ;  chez  le  dernier,  l’acidité  a  augmenté. 

Pribram  et  Kalk  ont  constaté  la  disparition  des 
signes  radiologiques  (2). 

L’action  sur  les  hémorragies,  par  augmentation 
de  la  teneur  du  sang  en  fibrine  et  de  la  moelle  osseuse 
en  fibrinogène,  a  été  notée  par  Millier. 

Les  22  autres  malades  furent  traités,  en  même 
temps,  par  le  repos  à  la  chambre,  la  chaleur  et  un 
régime  approprié.  Chez  tous,  saut  deux,  il  y  eut  rapi¬ 
dement  une  disparition  des  malaises. 

Il  est  évidemrnent  ici  difficile  de  dire  quelle  part 


(1)  Kalk  a  essayé  les  injections  de  novoprotiiiie  dans 
d’autres  états  douloureux  (sciatique,  douleurs  lancinan¬ 
tes,  crises  gastriques  tabétiques,  cholécystite)  et  en  a 
retiré,  presque  toujours,  un  résultat  favorable,  princi¬ 
palement  dans  le  tabès  dorsal. 

(2)  De  même  que  Holler  (L.  P.). 
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revient  aux  moyens  généraux  et  quel  est  le  rôle  de 
la  protéinothérapie. 

Pour  l’auteur,  cette  thérapeutique  a  une  action, 
analgésique  et  une  action  favorisante  sur.le  processus 
de  cicatrisation.  En  terminant,  il  insiste  avec  raison 


sur  l’importance  de  ne  pas  confondre  l’amélioration 
de  l’état  subjectif  et  la  guérison  objective,  la  premiè¬ 
re  pouvant  ne  correspondre  à  rien  de  matériel. 

L.  Phon, 


Ij’Æctu alité  Scientifique 

La  Presse 


Peut-on,  sans  examen  microscopique  de  la  sécrétion 

uréthrale,  faire  le  diagnoTtic  exact  et  complet 

d’une  uréthrite  ? 

La  chose  est  impossible  répond  le  D"  L.  Bou- 

n^NGER. 

Dans  le  cas  d’uréthrites  après  coït  (vénérien¬ 
nes),  pas  de  discussion  possible,  quels  que  soient 
les  caractères  objectifs  de  l’écoulement  auxquels 
on  ne  doit  accorder  aucune  créance  ;  des  écou¬ 
lements  abondants  et  d’apparence  très  puru¬ 
lents,  sont,  en  effet,  quelquefois  aseptiques, 
alors  que  des  suintements  d’aspect  muqueux 
peuvent  renfermer  des  microbes. 

I.es  mêmes  considérations  s’appliquent  aux 
uréthrites  non  vénériennes,  quand  le  malade 
a  eu  une  ou  plusieurs  blennorrhagies  antérieures 
à  3011  uréthrite  actuelle.  Même  dans  les  condi¬ 
tions  qui  éloignent  le  plus  le  soupçon  d’une  con¬ 
tagion  nouvelle,  il  est  absolument  nécessaire  de 
pratiquer  l’examen  microscopique  des  sécré¬ 
tions  uréthrales,  et  même  des  sécrétions  prosta¬ 
tiques  et  du  sperme  ;  la  culture  du  sperme  chez 
d’anciens  blennorrhagiques  considérés  comme 
désinfectés  a  révélé  la  présence  de  gonocoques 
jusque-là  insoupçonnés,  dans  des  proportions 
inattendues  et  impressionnantes. 

En  l’absence  de  tout  accident  vénérien,  dans 
les  uréthrites  dues  aux  états  infectieux  (grippe, 
fièvre  typhoïde,  oreillons,  etc.)  la  chose  paraît 
inutile  à  priori,  car  les  cas  dans  lesquels  ont  été 
trouvés  les  microbes  spécifiques  ont  été,  pour  des 
causes  diverses,  relativement  peu  .nombreux. 
Mais  même  si  l’on  tient  compte  de  ces  microbes 
endogènes,  comme  des  microbes  exogènes  du 
canal,  et  des  modifications  de  la  muqueuse-ter¬ 
rain,  tout  écoulement  uréthral,  quelle  que- 
soit  sa  cause,  son  origine,  son  ancienneté,  qu’il 
.soit  microbien  ou  aseptique,  contient  des  élé¬ 
ments  histologiques,  mucus,  leucocytes,  cellules 
.épithéliales,  dans  des  proportions  qui  ne  sont 
-pas  toujours  les  mêmes,  et  dont  les  variations 
impliquent  naturellement  des  variations  dans 
le  traitement.  Or,  seul,  l’examen  microscopiciue 
des  sécrétions  qu’elle  donne,  révélera  l’état  de 
la  muqueuse  et  fournira  des  bases  certaines  et 
solides  pour  l’établissement  de  formules  théra¬ 
peutiques,  en  vue  de  sa  désinfection  et  du  traite¬ 


ment  de  ses  lésions.  (Journal,  des  Praticiens, 

4  octobre  1924.) 

Essais  bactériothérapiques  dans  les  tuberculoses 
chirurgicales. 

M.  A.  Vaudremer  publie  d’intéressantes  ob¬ 
servations  recaeillies  dans  le  service  du  P'  Gosset 
à  la  Salpêtrière,  et  celles-ci  montrent  qu’il  est 
possible  de  juguler  l’évolution  des  tuberculoses 
chirurgicales  par  une  injection  sous-cutanée  de 
bacilles  tuberculeux  à  peu  près  privés  d’acido- 
résistance,  dépourvus  de  tuberculine  et  tués  par 
la  chaleur.  Cette  injection  semble  être  sans  ac¬ 
tion  sur  la  déviation  du  complément.  Il  reste  à 
savoirs!,  dans  la  suite,  ce  fait  se  confirmera,  car 
cette  étude  est  à  son  début  et  des  difïicultés 
quotidiennes  surgissent,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  moment  opportun  auquel  il  faut  re¬ 
nouveler  l’injection  ;  jusqu’ici  u  cet  égard  l’em¬ 
pirisme,  seul,  a  guidé  l’auteur. 

Malgré  ses  imperfections,  cette  thérapeutique 
mérite  d’être  poursuivie,  car  elle  est  intéres¬ 
sante.  (La  Presse  médicale,  8  octobre  1924.) 

Los  principaux  types  cliniques  des  néphrites  aiguës 
dans  l’enfance. 

Ce  n’est  pas  du  fait  de  la  diversité  des  étiolo¬ 
gies  que  se  trouvent  réalisés  les  différents  aspects 
cliniques  des  néphrites  aiguës  ;  aussi  le  D''  Henri 
Janet  pense-t-il  qu’il  y  a  intérêt  à  adopter  une 
classification  basée  sur  les  symptômes  qui  sont 
au  premier  plan  du  tableau  clinique.  Les  néphri¬ 
tes  aiguës  de  l’enfance  étant  surtout  du  type 
chlorurémique,  il  faut  distinguer  les  néphrites 
à  gros  œdème,  les  néphrites  à  œdèmes  atténués, 
les  néphrites  sans  œdème,  qui  sont  parfaitement 
décrites  par  l’auteur.  Une  mention  spéciale  est 
due  aux  néphrites  hémaiuriques  ;  si  l’hématurie 
est  en  effet,  dans  tontes  ces  formes,  une  compli¬ 
cation  fréquente,  qui'  ne  constitue  pas  un  dan¬ 
ger  immédiat,  mais  peut  à  la  longue  entraîner 
de  l’anémie,  elle  reste  parfois  un  symptôme  isolé 
non  alarmant,  mais  prolongé  durant  des  se¬ 
maines. 

Le  pronostic  de  ces  néphrites  hématuriques 
n’est  pas  graVe,  car  elles  guérissent  souvent 
complètement  ;  leur  cause  est  celle  de  toutes  les 
néphrites  avec  une  fréquence  plus  grande  dans 
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la  scarlatine,  la  pneumococcie,  les  affections  cu¬ 
tanées,  les  purpuras  rhumatoïdes. 

Le  diagnoslic  étiologique  des  néphrites  est  géné¬ 
ralement  chose  facile.  Mais,  quand  il  arrive,  chose 
assez  fréquente,  que  la  néphrite  paraisse  primi¬ 
tive,  il  faut  s’efforcer  de  découvrir  la  cause  ca¬ 
chée  ;  une  fois  la  scarlatine  éliminée,  il  faut 
avant  tout  rechercher  une  affection  pharyngée 
plus  ou  moins  latente.  On  est  souvent  en  pré¬ 
sence  d’enfants,  qui  ont  de  grosses  amygdales, 
des  végétations  adénoïdes,  ou  qui  ont  de  l’hy¬ 
pertrophie  des  follicules  lymphatiques  dissémi¬ 
nés.  Les  trois  quarts  des  néphrites  de  cause  in¬ 
connue  seraient  d’origine  pharyngée.  De  temps 
en  temps  surviennent  des  poussées  aiguës,  avec 
quelques  symptômes  locaux,  un  peu  de  fièvre 
passagère  ;  quelquefois  il  y  a  de  la  tuméfaction 
des  ganglions  cervicaux  ;  c’est  à  la  suite  d’une 
de  ces  poussées,  qui  peut  avoir  été  si  légère  qu’elle 
a  passé  inaperçue,  que  survient  la  néphrite. 

Pour  ce  qui  est  du  pronostic  immédiat,  rien  ne 
vaut  l’examen  des  urines. L’oligurie,  même  durant 
quelques  jours,  et  dans  une,  néphrite  avec  ana- 
sarque,  n’indique  pas  par  elle-même  que  l’évo¬ 
lution  sera  grave.  Mais  l’anurie,  qui  est  d'ailleurs 
rare,  est  très  grave  ;  pendant  une  période  de 
quelques  jours,  il  y  a  tolérance  ;  l’état  général 
reste  satisfaisant,  puis  survient  rapidement 
l’urémie,  et  l’enfant  meurt  dans  le  coma.  Un 
autre  élément  de  j)ronostic  est  le  poids  ;  lorsque 
le  poids  diminue  rapidement  ou  lentement, 
même  lorsque  l’oligurie  persiste,  on  conclut  que 
l’enfant  se  désinfiltre,  et  l’évolution  se  fait  vers 
la  guérison.  Quant  au  contraire  le  poids  reste 
stationnaire  avec  persistance  de  l’oligurie,  la 
nutrition  est  mauvaise  et  l’état  général  s’altère  : 
le  pronostic  est  à  réserver. 

Le  pronostic  lointain  est  fort  difficile  à  faire  : 
guérison  ?  rechutes  ?  état  chronique  ?  On  peut 
un  peu  se  guider  sur  les  conditions  d’apparition 
des  néphrites,  celles  à  évolution  sournoise  étant 
souvent  plus  dangereuses  que  les  néphrites  scar¬ 
latineuses  à  début  tapageur.  Enfin,  chez  les 
hérédo-syphilitiques,  les  néphrites  sont  plus  fré¬ 
quentes  et  ont  une  évolution  plus  prolongée. 

Les  directives  générales  du  traitement  sont 
les  suivantes  :  être  sobre  de  médicaments  ;  n’em¬ 
ployer  les  diurétiques  que  si  l’oligurie  est  trop 
prononcée  et  si  des  signes  d’intoxication  appa¬ 
raissent  (théobromine,  scille,  à  doses  toujours 
modérées).  C’est  par  Vhggiéne  et  le  régime  que 
Ton  soigne  une  néphrite  aiguë.  Repos,  chaleur, 
révulsion  lombaire,  diète  hydrique  pendant 
deux  jours,  puis  régime  lacté  intégral,  et  ensuite, 
à  la  période  de.  convalescence,  régime  déchloruré 
et  hypoazoté.  Se  souvenir  de  la  possibilité  de 
complications  cardiaques,  et  ne  donner  cju’une 
cjuantité  modérée  de  liquide  ;  la  digitaline  est 
parfois  indicjuée  ;  saignée 'générale  en  cas  d’uré¬ 
mie  menaçante. 


Avec  un  régime  sévère,  précoce,  la  néphrite 
aiguë,  même  grave,  se  répare  mieux  chez  l’en¬ 
fant  que  chez  l’adulte.  {Journal  de  médecine  et 
de  chirurgie  pratiques,  10  octobre  1924.) 

Les  épreuves  sérologiques  pour  le  diagnostic  du 
cancer. 

Aucune  épreuve  sérologique  n’a  pu,  jusqu’ici, 
mettre  sur  la  voie  d’une  spécificité  réactionnelle 
suflisamment  constante  pour  en  envisager  l’em¬ 
ploi  dans  la  pratique  courante,  —  en  effet  les 
désordres  biologicfues  du  cancer  relèvent  à  la 
fois  du  siège  des  tumeurs  sur  tel  ou  tel  organe  et 
d’une  atteinte  de  l’organisme,  dont  la  cause  nous 
échappe. 

11  serait  impossible,  dit  M.  Edouard  Peyre, 
d’énumérer  toutes  les  recherches  hématologiques 
ou  sérologiques  étudiées  ;  mieux  vaut,  en  éli¬ 
minant  les  méthodes  d’ordre  physiciue  ou  physi¬ 
co-chimique  trop  compliquées,  ne  retenir  que 
les  méthodes  d’emploi  facile,  sur  lesquelles  ont 
été  attachés  les  plus  grands  espoirs  diagnostiques. 
Celles-ci  éprouvent  les  propriétés  sensibilisatrices 
du  sérum,  ses  propriétés  lytiques,  son  pouvoir 
précipitant,  son  pouvoir  antitryptique. 

A.  Propriétés  sensibilisatrices.  —  D’après 
l’auteur,  il  y  aurait  lieu  de  s’arrêter  à  la  méthode 
de  Dungern,  qui  a  donné  les  résultats  les  plus 
enrourageants,  en  utilisant  non  plus  un  antigène 
spécilkiue  mais  bien  un  extrait  acétonique  de 
globules  rouges  humains,  de  préférence  de  glo¬ 
bules  rouges  de  paralytiques  généraux.  L’alca¬ 
linisation  permettrait  d’éviter  les  réactions  posi¬ 
tives  des  sérums  syphilitiques.  Dungern  obtien¬ 
drait  un  pourcentage  voisinant  90  %  de  réac¬ 
tions  positives  chez  les  cancéreux  avec  9  % 
d’erreurs.  11  est  vrai  de  dire  que  d’autres  labora¬ 
toires  ne  donneraient  que  73  %  de  concordance 
positive  et  un  pourcentage  plus  élevé  d’erreurs. 
Ces  pouvoirs  sensibilisateurs,  qui  ne  semblent 
pas  spécifiques,  peuvent  toujours  apporter  un 
appoint  au  diagnostic. 

B.  Propriétés  lytiques.  — ■  Ensberg  a  proposé 
une  cuti-réaction  en  injectant  sous  la  peau  de 
l’avant-bras  d’un  sujet  suspect  de  cancer  une 
suspension  de  globules  rouges  provenant  de 
sang  défibriné  et  non  laqué.  En  cas  de  réaction 
positive,  on  constate  une  tuméfaction  nodulaire 
rouge  brun,  qui  disparaît  en  quelc[ues  jours. 
90  %  de  réactions  positives  chez  les  cancéreux 
certains,  1.6  %  d’erreurs  chez  les  non  cancéreux. 

C.  Pouvoir  précipitant.  —  La  méthode  de 
Freud  et  Kammer  (sérum  en  présence  de  broyât 
de  tissu  cancéreux,  chauffé  en  présence  d’acidé 
acétique,  puis  dyalisé)  n’a  jusqu’à  présent  donné 
de  résultats  favorables  qu’entre  les  mains  de  ses 
auteurs  :  il  ne  faut  donc  pas  trop  y  compter. 

D.  Pouvoir  antitryptique.  —  Les  sérums  hu¬ 
mains  s’opposent  plus  ou  moins  à  l’action  di¬ 
gestive  de  la  trypsine  et  ces  propriétés  dites 
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antitryptiques  se  trouvent  augmentées  dans  là  | 
majorité  des  cas  de  cancer,  en  rapport  même 
avec  les  dimensions  de  la  tumeur,  et  redeve¬ 
nant  normales  après  son  ablation  chirurgicale.  Il 
s’agirait  ici  d’un  anticorps  élaboré  par  l’orga¬ 
nisme  qui  se  défend  contre  les  ferments  protéo¬ 
lytiques,  mis  en  liberté  par  la  destruction  d’élé¬ 
ments  cellulaires. La  caséine  est  employée  comme 
témoin  protéolytique. 

Dans  cette  épreuve,  la  réaction  négative  a  plus 
de  valeur  que  la  réaction  positive  ;  l’absence  de 
pouvoir  antitryptique  exagérée  permet,  en  elïet, 
d’écarter  presque  sûrement  le  diagnostic  de  can¬ 
cer  avancé,  en  voie  de  destruction  cellulaire, 
puisque,  si  l’on  trouve  80  %  de  concordance  po¬ 
sitive,  on  observe  aussi  des  réactions  positives 
chez  les  non  cancéreux.  Il  est  prudent  (5  étant 
l’index  d’un  sérum  normal)  de  tabler  sur  des 
index  très  nettement  augmentés,  au-dessus  de 
7  au  moins. 

E.  Le  procédé  de  Bothelo  est  basé  sur  ce  fait 
que  le  sérum  cancéreux  donne  un  précipité  en 
présence  d’une  solution  iodo-iodurée,  employée 
en  quantité  moindre  que  pour  obtenir  ce  préci¬ 
pité  avec  un  sérum  normal. 

En  résumé.  —  M.  Peyre  estime  que  si  nous 
n’avons  pas  encore  le  sérodiagnostic  du  cancer, 
nous  pouvons  par  des  recherches  associées,  dont 
les  pourcentages  de  concordance  sont  quelque¬ 
fois  élevés,  donner  un  appoint  de  plus  au  dia¬ 
gnostic  clinique.  Lorsque  celui-ci  est  hésitant, 
il  faut  faire  une  cutiréaction  avec  les  globules  dé¬ 
fibrinés,  rechercher  la  valeur  du  pouvoir  anti¬ 
tryptique,  associer  enfin  à  ces  deux  épreuves  une 
réaction  de  Bothelo.  (Le  Bulletin  médical,  24-27 
septembre  1924.) 

Traitement  des  accidents  syphilitiques  rebelles 
par  le  mercure  à  doses  fractionnées. 

M.  Malherbe  cite  deux  cas  de  manifestations 
syphilitiques  rebelles  au  traitement  intensif  qui 
avait  été  institué,  et  qui  cédèrent,  le  premier 
à  des  prises  quotidiennes  de  20  gramme  s  de 
liqueur  de  Van  Swieten  en  quatre  lois  ;  le  second, 
à  six  cachets  par  jour  de  0,02  cgr.  de  calomel, 
par  périodes  de  cinq  jours,  interrompues  par 
cinq  jours  de  repos. 

«  Chercher  une  explication  de  l’action  remar¬ 
quable  de  ces  petites  doses  renouvelées,  quasi- 
homéopathiques,  n’est  sans  doute  pas  aisé. 

«  Il  faudrait  se  lancer  dans  le  champ  des  hypo¬ 
thèses.  Nous  n’insisterons  donc  point.  Notre 
seule  intention  a  été  de  rappeler  un  vieux  souve¬ 
nir,  non  de  faire  un  plaidoyer  pour  la  méthode. 

«  Mais  si  vétuste  que  puisse  paraître,  au  temps 
actuel,  le  procédé,  on  peut  le  retenir  pour  en  user 
exceptionnellement  dans  la  pratique  contre  les 
accidents  spécifiques  tenaces.  Peut-être  i^ourrait- 
on  l’utiliser  avec  profit  dans  les  cas  d’arséno  ou 
bismutho-résistance  signalés  de  temps  en  temps. 


Un  maître  éminent  qui  avait  étudié  et  utilisé 
cette  technique  disait  :  «  J’ai  trouvé  bien  peu  de 
manifestations  syphilitiques  qui  aient  résisté  à 
cette  méthode.  » 

«Pour  attaquer  et  cicatriser  les  accidents  spé¬ 
cifiques  graves,  rebelles,  le  moyen  est  de  valeur. 
Comme  traitement  de  fond  et  de  longue  haleine,  • 
pour  soigner  une  vérole,  que  vaut-il  ?  Nous  l’i¬ 
gnorons,  n’ayant  jamais  tenté  d’épreuve  dans 
ce  sens,  a  (La:,  méd.  de  Nantes,  15  nov.  1924.) 

Erythème  réticulé  passager  dans  l’ichtyose  fruste. 

Il  s’agit  d’une  éruption  peu  connue  et  dont 
l’aspect  pourrait  embarrasser  le  médecin  qui  la 
voit  pour  la  première  fois.  M.  Bonnet,  qui  en  à 
observé  un  cas,  la  décrit  ainsi  :  c’est  un  réseau 
dont  les  mailles  assez  régulières  ont  de  un  demi 
à  un  centimètre  environ  et  sont  plus  ou  moins 
polygonales.  Dans  l’intervalle  des  mailles,  la 
peau  est  saine,  l.e  réseau  est  marqué  par  une  li¬ 
gne  rosée  de  1  à  2  millim.  de  largeur,  très  légère¬ 
ment  saillante.  En  quelques  points,  on  note  dans 
l’axe  de  la  travée  rose  une  fine  craquelure  très  su¬ 
perficielle.  l.e  réseau  occupe  la  plus  grande  partie 
du  tégument,  mais  prédomine  surtout  au  niveau 
des  épaules,  du  thorax,  des  bras  et  des  jambes. 

Chez  ce  malade  coexistait,  à  la  face  antérieure 
des  jambes,  une  ichtyose  très  légère. 

De  simples  bains  de  son  sulTirent  à  faite  dis¬ 
paraître  cette  éruption  en  huit  jours. 

11  semble  qu’elle  soit  provoquée  par  l’applica¬ 
tion,  sur  les  peaux  ichtyosiques,  de  préparations' 
soufrées,  dont  il  faudra  rechercher  l’utilisation. 
(Ljiüii  médical,  9  nov.  1924.) 

Les  accidents  de  la  sérothérapie. 

D’une  longue  et  très  complète  étude  de  M. 
Tapie,  nous  retiendrons  la  prophylaxie  des  acci¬ 
dents  sérothérapiques  telle  qu’il  l’expose  : 

«S’il  s’agit  d’une  première  injection  chez  un 
malade  non  sensibilisé,  il  y  a  tout  intérêt  à  utili¬ 
ser  des  doses  fortes  d’emblée  et  à  répéter,  chaque 
jour  les  injections  jusqu’à  ce  cpie  les  fausses 
membranes  et  les  symptômes  de  l’intoxication 
diphtérique  aient  disparu.  Dans  la  méningite 
cérébro-spinale,  la  méthode  des  injections  quoti¬ 
diennes  systématiques  préconisée  par  M.  Netter 
est  indiscutablement  la  meilleure  ;  vous  vous  gui¬ 
derez  dans  la  suite,  non  seulement  sur  les  résul¬ 
tats  de  l’examen  clinique,  mais  encore  et  surtout 
sur  l’analyse  chimkpie,  cytologiciuc  et  bactério¬ 
logique  du  liquide  céphalo-rachidien. 

2°  Chez  un  sujet  cpii  a  reçu  antérieurement  un 
sérum  thérapeuticfue  quelconque,  ayez  recours  à 
la  méthode  de  Besredka  :  injectez  d’abord  à  une 
demi-heure  d’intervalle  une  quantité  minime 
de  sérum  (par  exemple,  un  demi  cmc.,  puis  un 
cmc.)  ;  une  heure  plus  tard,  le  malade  pourra  re¬ 
cevoir  la  dose  thérapeutique  convenable,  à  la 
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condition  de  pousser  lentement  l’injection,  en 
surveillant  le  faciès,  le  pouls,  la  respiration. 

N’utilisez  enfin  l’injection  intra-veineuse  cjue 
s’il  existe  une  indication  formelle  à  son  emploi.  » 
(Toulouse  médical, -lô  nov.  1924.) 

La  tuberculose  et  les  marins  dans  la  marine  marchande 

M.  BosnnnoN  a  fait  une  étude  très  appro¬ 
fondie  de  la  tuberculose  dans  le  personnel  navi¬ 
gant  de  la  marine  marchande.  Sans  le  suivre  dans 
les  intéressants  détails  qu’il  donne,  statistiques 
en  main,  nous  retiendrons  ses  conclusions  : 

«  La  tuberculose  est  frequente  et  grave  chez 
les  marins.  I.p  marin  phtisique  qui  embarque, 
aggrave  à  bord  sa  maladie  et  empoisonne  les 
autres. 

<1  Découvrez-le  au  cours  des  difiérentes  visites 
qu’il  est  appelé  à  passer.  S’il  n’a  jamais  navigué, 
refusez-le  systématicjuement.  S’il  a  navigué,  dé- 
barquez-le  d’urgence  pour  le  soigner. 


(I  Réformez-le  et  accordez-lui  une  pension' 
pour  vivre  tant  qu’il  sera  contagieux,  et  qu’il  pe 
pourra  travailler.  »  (Gaz.  des  Sc.  méd.  de  Bor¬ 
deaux,  30  nov.  1924.) 

La  syphilis  en  chirurgie. 

M.  Bouzom,  en  rapportant  un  certain  nombre 
de  cas  de  sa  pratique  personnelle,  appelle  l’at¬ 
tention  des  praticiens  sur  le  risque  que  l’on  court 
en  ne  recherchant  pas  suffisamment  la  véritable  . 
nature  de  plaies,  d’ulcérations,  de  tuméfactions,  ■ 
de  lésions  articulaires,  pour  lesquelles  on  pose¬ 
rait  hâtivement  l’indication  opératoire,  alors 
cpi’il  s’agit  de  syphilis,  facilement  combattue  par 
le  traitement  spécifique. 

On  ne  perd  rien  à  tenter  l’épreuve  du  traite¬ 
ment  qui,  si  elle  est  positive,  juge  la  question 
tant  au  point  de  vue  du  diagnostic  (|uc  de  la  gué¬ 
rison.  (.Journ.  de  méd.  de  Bnrdcau.v,  25  nov.  1921.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  conception  moderne  du  suicide. 

(M.  DE  Fleurv. —  Académie  de  médecine;  18-11-24) 

Chaque  année,  8000  Français  périssent  de  mort 
volontaire.  Les  statistiques  montrent  que  le  suicide 
est  plus  rare  chez  la  femme  que  chez  l’homme,  plus 
rare  chez  les  gens  mariés  et  qui  ont  des  enfants  que 
chez  les  célibataires  et  les  veufs.  La  classe  relative¬ 
ment  aisée  semble  donner  un  chiîïre  plus  important 
de  morts  volontaires  que  la  classe  pauvre.  Bien  que 
les  vieillards  soient  normalement  plus  attaebés  enco¬ 
re  à  la  vie  que  les  sujets  jeunes  (parce  que  la.  mort 
leur  apparaît  plus  proche),  le  nombre  des  suicides 
atteint  son  maximum  entre  50  et  70  ans. 

Les  causes  ordinairement  invoquées  pour  expli¬ 
quer  les  suicides  (misère,  chagrins,  pertes  do  fortune, 
contrariétés  diverses)  jouent-elles  vraiment  un  rôle, 
essentiel  dans  leur  genèse  ?  M.  de  Fleury  ne  le  pense 
pas  et  pour  lui,  elles  ne  sont  que  la  goutte  d’eau  qui 
fait  déborder  le  vase.  La  base  du  suicide  résiderait 
dans  l’émotivité  exaltée,  l’état  d’angoisse,  la  mélan¬ 
colie  anxieuse,  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la 
psychiatrie.  La  thérapeutique  peut  intervenir  utile¬ 
ment  pour  prévenir  le  suicide,  non  toujours  évidem¬ 
ment,  mais  quelquefois  du  moins.  La  surveillance, 
l’internement,  la  médication  calmante  de  l’angoisse 
et  de  l’insomnie  (bromure,  opium,  belladone,  jus- 
quiame)  peuvent  amener,  avec  la  sédation  de  l’an¬ 
xiété,  la  détente  de  la  tendance  impulsive  à  en  finir 
avec  la  vie. 


Les  Universités  eanadiennes  françaises. 

(M.  Emile  Serrent.  —  Académie  de  médecine  ; 

18-11-1924.) 

M.  Sergent  fait  part  des  impressions  qu’il  a  rappor¬ 
tées  d’une  mission  officielle  aux  Universités  cana¬ 
diennes  françaises. 

Le  Lanada  français,  pays  do  4  millions  et  demi 
d’habitants,  quoique  rattaché  aux  Dominions  bri¬ 
tanniques,  a  conservé  sa  langue  et  ses  traditions.  11 
constitue,  do  l’autre  côté  de  l’Atlantique,  un  majes¬ 
tueux  réservoir  de  race  et  de  culture  françaises,  en 
plein  épanouissement  et  en  pleine  prospérité.  Les 
Universités  canadiennes  ont  depuis  quelque  temps 
fait  appel  aux  professeurs  français  pour  organiser 
des  cours  et  un  enseignement  et  il  importerait  que 
cet  atipel  reçoive  en  France  l’accueil  qu’il  mérite. 
11  serait  opportun,  dit  M.  Sergent,  de  favoriser  les 
cours,  du  genre  de  ceux  qui  ont  été  demandés  en 
1923  au  professeur  Pautrier  (de  Strasbourg),  sur  la 
lutte  contre  la  syphilis,  en  1924  au  professeur  Regaud 
(de  l’Institut  Pasteur),  sur  la  lutte  contre  le  cancer, 
au  D’’  Ribadeau-Dumas,  sur  la  lutte  contre  la  morta¬ 
lité  infantile,  au  D>‘  Sergent,  sur  la  lutte  contre  la 
tuberculose.  11  incomberait  à  l’Etat  français  d’en¬ 
courager  les  spécialistes  qui  voudraient  bien  répon¬ 
dre  aux  demandes  des  Universités  canadiennes  pour 
venir  en  missions  temporaires  former,  à  Québec  et  £( 
Montréal,  dés  élèves  et  des  futurs  chefs  d’Ecole. 
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Les  troubles  de  la  ménopause  sont-ils  endoerino-  , 
ovariens  ou  dyscrasiques  ? 

(MM.  TÙffiea,  Béclère.  —  Académie  de  médecine:,, 
18-11-1924.) 

Faisant  revivre  une  théorié'ancienne,  M.  Tuffler 
attribuait  récemment  les  accidents  de  la  ménopause 
à  la  non  évacuation  du  sang  des  règles.  La  rétention 
des  substances  toxiques  que  ce  flux  sanguin  contien¬ 
drait  serait  selon  lui  l’origine  des  phénomènes  con¬ 
gestifs  observés  à  la  ménopause  naturelle  ou  provo¬ 
quée. 

M.  Bar  et  M.  Wallich  ont  critiqué  la  conception  de 
M.  Tuffier.  M.  Béclère  y  oppose  à  son  tour  des  argu¬ 
ments  cliniques,  tirés  de  la  radiologie.  M.  Béclère, 
on  le  sait,  a  une  très  grande  pratique  de  la  rœntgen- 
thérapie  des  fibromyomes  utérins.  Les  rayons  agis¬ 
sent  surtout  en  pareil  cas  en  supprimant  la  fonction 
ovarienne  et  en  provoquant  une  rtiénopause  anti¬ 
cipée  qui,  parfois,  n’est  que  temporaire.  Trente  qua¬ 
tre  fois,  l’auteur  a  noté,  après  un  temps  variable 
d’arrêt  de  la  menstruation,  le  retour  de  celle-ci.  Si 
la  théorie  soutenue  par  M.  Tuffler  était  exacte,  c’est 
seulement  après  rétablissement  de  l’écoulement 
menstruel  que  les  troubles  de  ménopause  devraient 
cesser.  Or,  chez  ses  malades,  M.  Béclère  a  vu  dispa¬ 
raître  les  bouffées  de  chaleur  quelques  jours  ou 
quelques  semaines  avant  le  début  des  nouvelles  rè¬ 
gles.  Bien  mieux,  chez  plusieurs  femmes  chez  les¬ 
quelles  les  bouffées  de  chaleur  persistaient  malgré 
un  retour  de  pertes  sanguines  utérines,  l’auteur  a  pu 
écarter  la  réalité  de  règles  véritables  et  attribuer  les 
pertes  à  une  affection  surajoutée  (polype,  etc.). 

M.  Béclère  rejette  donc  la  théorie  de  la  désintoxi¬ 
cation  par  les  menstrues  et  montre  que  l’activité 
ovarienne  est  à  la  base  de  ce  complexes  physiolo¬ 
gique  et  des  accidents  de  la  ménopause. 

Rôle  des  ovaires  dans  la  pathogénie  des  fibromes 
utérins. 

(MM.  Daniel  et  B  ares,  de  Bucarest.  —  Académie 
de  médecine  ;  18-11-1924.) 

L’observation  clinique  établit  qu’il  existe  un  rap¬ 
port  entre  le  développement  des  myom'es  et  .l’état 
des  ovaires.  Ainsi,  les  fibromes  ne  se  rencontrent 
pas  avant  la  puberté  et  ils  ne  se  voient  plus  après  la 
ménopause.  La  castration,  d’autre  part,  arrête  l’évo¬ 
lution  de  ces  tumeurs. 

MM.  Daniel  et  Barès  ont  cherché  à  apporter  un 
peu  plus  de  précision  sur  ce  sujet  et,  chez  34  malades 
opérées  pour  fibromes  par  une  hystéroctomio  avec 
ablation  des  annexes,  ils  ont  examiné  macroscopi¬ 
quement  et  microscopiquement  les  ovaires.  Ils  y 
ont  trouvé,  d’une  manière  constante,  des  formations 
lutéiniques.  Il  leur  est  apparu  que  ce  sont  proba¬ 
blement  les  éléments  lutéiniques  ovariens  qui 
influent  sur  le  développement  et  la  croissance 
des  fibromyomes  utérins. 


La  peste  en  Algérie  dans  les  25  dernières  années. 

(M.  L.  Raynaud.  — Académie  de  médecine  ;  18-11-24) 

La  peste,  longtemps  endémique  dans  l’Afrique  du 
Nord,  s’est  beaucoup)  raréfiée  depuis  un  siècle,  sans 
disparaître  cependant.  Durant  les  25  dernières' 
années,  400  cas  de  peste  furent  constatés  en  Algérié; 
^avec  près  de  200  décès.  Il  y  eut  '349  cas  de  peste 
bubonique,  28  cas  de  peste  pneumonique  et  21  cas 
de  formes  septicémique  ou  typhique. 

L’origine  de  la  maladie  fut  la  contagion  inter¬ 
humaine  ou  la  contagion  par  les  rats.  Parmi  ces  der¬ 
niers,  le  rat  des  pays  chauds  {Mus  decumanus),  très 
répandu  en  Algérie,  .et  sa  puce  [Xenopsylta  cheopis) 
jouent  un  rôle  important. 

La  prophylaxie  de  la  peste  en  Algérie  s’est  appuyée 
sur  deux  mesures  ;  la  dératisation  (un  million  de 
rats  ont  été  capturés  et  détruits)  et  la  vaccination 
de  la  population  environnant  les  malades,  sans  par- 
.  1er,  bien  entendu,  de  l’isolement  de  ceux-ci. 

Un  fait,  d’ailleurs,  est  à  noter.  Chez  les  rats  séjour¬ 
nant  dans  le  pays,  .la  peste  s’atténue  spontanément, 
et  si  des  rats  étrangers,  plus  sensibles  à  l’infection, 
n’étaient  pas  débarqués  par  les  navires,  la  maladie 
s’éteindrait  sans  doute  d’elle-même.  Le  problème  de 
la  disparition  de  la  peste  apparaît  donc  dans  une 
union  des  gouvernements  pour  prendre  des  mesures 
simultanées  et  prolongées. 

La  coqueluche  :  notions  nouvelles. . 

(M.  Verneï.  —  Académie  de  médecine  ;  18-11-24.) 

Dans  la  scarlatine,  nos  idées  sur  la  période  de  con¬ 
tagiosité,  sur  la  contagiosité  de  la  desquamation  en 
particulier,  se  sont  modifiées  depuis  quelque  temps. 
Il  semble  que  nous  évoluons  un  peu  dans  le  même 
sens  pour  la  coqueluche.  Sur  100-  coquelucheux 
observés  parle  professeur  Weill,  de  Lyon,  en  période 
de  quintes,  restés  en  contact  avec  d’autres  enfants, 
un  seul  cas  de  transmission  a  été  noté.  La  phase 
contagieuse  serait  donc,  dans  une  large  mesure,  la 
phase  préquinteuse. 

M.  Vernet  va  plus  loin.  Pour  lui,  la  maladie 
coqueluche  est  constituée  par  le  catarrhe  infectieux 
et  les  quintes  ne  sont  qu’une  séquelle  de  l’affection. 
D’autre  part,  ce  ne  serait  pas  une  excitation  du 
pneumogastrique  qui  se  produirait  dans  la  coque¬ 
luche,  mais  une  névrite,  une  atonie  de  ce  nerf.  D’où, 
en  thérapeutique,  une  conséquence  :  l’utilité  des 
stimulants  du  vague  dans  la  coqueluche  et  les  toux 
quinteuses.  L’auteur  s’adresse,  à  cet  effet,  au  jabo- 
randi,  ou  plus  exactement  à  son  extrait  hydro-alcoo¬ 
lique  (néopancarpine),  dont  il  dit  avoir  obtenu  de 
bons  résultats,  à  la  dose  (répétée  3  fois  par  jour)  de 
deux  à  trois  gouttes  par  année  d’âge. 

La  xanthochromie  cutanée. 

(M.  Marcel  Labbé.  —  Société  médicale  des  hôpitaux  ; 

17-10-1924.) 

M.  Marcel  Labbé  a  décrit  en  1914,  sous  le  nom  de 
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xanthochromie  cutanée,  une  coloration  jaune  très 
prononcée  d.e  Ip  paume  des  mains  et  de  la  plante 
des  pieds  rencontrée  chez  des  diabétiques.  Il  revient 
aujourd’hui  sur  la  question. 

La  coloration  jaune  palmo-mantaire  de  ces  mar 
lades  n’est  pas  due  à  la  cholémie^  m®^’®  ®  hn  Üpo- 
chrome.  Les  lipochromes  ont  été  étudiés  par  divers 
auteurs.  Armand  en  a  isolé  un  (la  carotine)  dans  la 
carotte,  et  il  l’a  identifié  aux  pigments  jaunes  qui 
existent  dans  les  plantes  vertes  (xaptophylle).  PaL 
mer  a  montré  que  la  graisse  animale,  le  fceurre  du 
lait  et  le  sérum  sanguin  de  la  vache  contiennent  un 
pigment  qui  n’est  autre  que  la  carotine.  Quand  on 
nourrit  des  vaches  avec  dés  aliments  pauvres  en 
carotine,  leur  graisse,  le  beurre  de  leur  lait  sont  beau¬ 
coup  mpins  colorés  en  jaune. Chez  le  poulet,  la  graisse, 
le  sérum,  le  jaune  des  œufs  est  teinté  par  la  xantp- 
phylle. 

On  peut  penser,  dès  lors,  que  la  xanthochromie 
cutanée  des  diabétiques  tient  en  grande  partie  au 
régime  suivi  par  ces  malades  :  les  légumes  v.erts,  les 
épinards,  les,  œufs,  le  beurre,  aliipents  habituels  dp 
régime  diabétique,  recèlent,  en  effet,  une  forte  pro¬ 
portion  de  pigments.  Cette  explication,  toutefois, 
n’est  pas  suffisante  et  il  y  a  lieu  d’admettre  aussi  un 
trouble  de  l’élimination  du  lipo.chr.ome  introduit  par 
l’alimentation. 

La  xanthochromie  se  distinguera  assez  facilement 
de  la  cholémie.  La  première  se  voit  surtout  à  la  pau¬ 
me  des  mains,  puis  à  la  figure,  aü  niveau  des  oreilles 
et  Ues  ailç?  dupez,  ef,  dpps  jps  pas  intenses. seulement, 
sur  l’ensemble  du  corps.  La  conjonctive  n’est  pas 
intéressée.  La  cholémie,  au  contraire,  se  note  sur 
tout  le  corps  et  principalement  aux  conjonctives.  La 
teinte  de  la  lipochromie  tire  sur  l’orange,  celle  de 
rictère  sur  le  brun  ou  le  vert. 

La  xanthochromie  sera  traitée  par  un  régime 
pauvre  en  lipoçhrome  (carotine  et  xanthophylle). 
On  évitera  le’jaune  d’œuf,  les  épinards,  les  légumes 
verts,  les  salades,  les  carottes,  le  maïs,  le  beurre  et 
le  lait. 

—  M.  Chiray  ne  croit  pas  que  le  lipoçhrome  -soit 
toujours  à  incriminer  ici.  On  peut  discuter  la  possi¬ 
bilité  d’un  ictère  palmo-plantaire,  dans  quelques 
circonstances. 

L’insuline  en  suppositoires. 

(MM.  Março.l  LAunç,  Nepveux  et  Eo,asA.ii(s.  — 
■Sqc.  mérf.  des  hôp.  ;  17-10, -"1924.) 

On  a  cherché  à  remplacer  l’injection  d’insuline 
par  d’autres  modes  d’administration.  Pris  par  la 
bouche,  le  médicament  est  détruit  par  les  sucs  diges¬ 
tifs.  Pourrait-on  le  donner  utilement  par  voie  rectale? 

Quelques  auteurs  ont  ou  recours  à  l’insuline  en 
lavements  ou  ep  suppositoires,  mais., les  résultats  ont 
été  défectueux.  M.  Marcel  Labbé  a  renouvelé  les 
mêmes  tentatives.  Ayant  employé  l’insuline  en  sup¬ 
positoires,  il  a  examiné  ce  que  devenait  l’hypergly¬ 
cémie  apres  le  traitement,  ti’e.ffet  ayant  été  nul,  il 


eoiaclut  que,  dans  les  conditions  actuelles,  l’insuline 
introduite  par. vofe  rectale  est  nettement  inefficace. 
Cette  forme-  thérapeutique  doit  donc  être,  quant  à 
présent,  délaissée. 

Les  pleppésies  à  cholestérine. 

(MM.  A.  ChauEfard  et  Giiïard.  —  Soc.  méd.  des 
Wp, -,  24-10-1924,) 

A  propos  d’un  cas  de  pleurésiè  à  cholestérine  hos¬ 
pitalisé  dans  son  seryipe,  M-  ÇhffPffard  Ç.appellc  fes 
particularités  de  cette  affection. 

Ce  qui  est  spépiffl  aux  pleurésies  pholestériniqqes, 
c’est  la  lenteur  ffe  leur  évolution,  leur  chronicité, 
leur  paractère  parfois  intarissable,  suivapt  l’pxpresr 
sion  dp  Dieuiafoy:  H  eq  U  été  ainsi  daps  la  majorité 
des  observations  relatées  dans  la  thèse  récente  de 
Stockmann  (1924)..  Une  telle  marche  permet  de  dire 
qu’en  pareil  cas  -la  pachypleurite  est  la  règle.  L’éléT 
ment  caractéristique,  d’antre  part,  est  la  présence 
abondante  de  chqjpstprine  dans  le  liquide,  lui  dop.- 
nant  un  aspect  miroitant,  pailleté. 

La  pathogénie  de.}a  cholestérine  pleurale  reste 
obscure.  Dans  son  traitement,  M.  Chauffard  estime 
qu’au  lieu  de  renouveler  indéfiniment  lesmonctions, 
ii  vaudrait  sans  doute  mieu^f  recourir,  sans  trop 
attendre,  à  une  pleurptomie  aseptique. 

Fracture  médiane  de  foccipital. 

(M.  Cadenat.  —  Société  de  chirurgie  ;  19-11-1924.) 

M.  Cadenat  montre  une  radiographie  de  fractur.e 
médiane  de  l’ocpipital.  Le  seul  symptôme  spécial 
qu’accusait  le  malade  était  une  douleur  spontanée 
assez  vive  et  augmentée  par  la  pression  de  l’occipital 
dans  la  fossette  de  la  nuque.  Le  blessé,  arrivé  daps 
le  coma,  à  la  suite  d’une  chyte  de  voiture,  avait 
repris  connaissance,  et  se  plaignait  de  céphalée 
frontale  avec  vertiges.  Quinze  jours  plus  tard,  l’état 
était  des  plus  satisfaisants.  Une  telle  fracture  est 
rare. 

P.L. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 
Brojeotiçins  cinématqgrriPhi.ques. 

MM.  BérieP  et  A.  Devic.  présentent  des  films  pris 
dans  le  service  de  neurologie  des  hôpitaux.  Il  leur  a 
paru  nécessaire,  dans  l’élude  do  la  neui-ologie,  où  le^' 
troubles  du  mouveiiieiit  jouent  un  grand  rôle,  de 
pouvoir  ajouter  à  l’observation  manuscrite  l’enregis¬ 
trement  par  l’image.  Les  films  projetés  ont  trait  à 
trois  cas  de  sclérose  en  plaques. 

Asthme  datant  de  onze  ans  guéri  par  curettage 
ethmoïdal. 

M.  R.  Rendu  expose  l’obsof-vatiou  d’un  ho.mme 
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ayant  des  antécédents  tuberculeux  et  atteint  de 
'  tuberculose  pulmonaire  fibreuse.  Les  accès  d’asthme 
ont  débuté  en  1013  et  depuis  lors  le  malade  dit  en 
avoir  toutes  les  nuits.  D’autre  part,  il  présente  depuis 
longtemps  de  l’obstruction  nasale  bilatérale,  due  à  des 
polypes  muqueux  pour  lesquels  il  a  été  opéré  une 
quinzaine  de  fois  par  divers  spécialistes.  Ces  polypes 
récidivant  toujours,  le  malade  fut  adressé  à  M. 
Rendu  qui  commença  par  déblayer  le  méat  inférieur 
en  enlevant  le  plus  possible  de  polypes,  et  pratiqua 
ensuite,  en  quatre  temps  successifs,  un  curettage 
complet  et  bilatéral  de  l’ethmoïde  antérieur  et  de 
l’ethmoïde  postérieur.  Les  opérations  furent  très 
bien  supportées.  Les  accès  d’asthme  commencèrent 
à  s’espacer,  puis  disparurent.  On  doit  donc  toujours 
penser  à  la  possibilité  d’une  étiologie  nasale  de  l’asth¬ 
me,  même  si  celui-ci  paraît  manifestement  tubercu¬ 
leux. 

Forme  anormale  de  rupture  tubaire. 

M.  Labry  relate,  au  nom  de  M.  Ph.  Rochetet  au 
sien,  l’histoire  d’une  malade  envoyée  àrhôpital  pour 
un  syndrome  abdominal  ayant  débuté  par  une  dou¬ 
leur  brusque  en  coup  de  poignard  dans  la  région  épi¬ 
gastrique  avec  irradiation  dorsale  et  scapulaire 
droite.  Dyspnée  très  accentuée,  hoquet,  vomisse¬ 
ments.  Paroi  abdominale  immobile,  disparition 
de  la  matité  hépatique.  Au  palper,  point  douloureux 
nettement  épigastrique.  On  pouvait  penser  à  une  per¬ 
foration  d’ulcus  gastrique  ou  à  des  complications  pé¬ 
ritonéales  d’origine  biliaire.  Mais  la  malade  avoue  un 
retard  de  règles  de  deux  mois  ;  au  toucher,  léger  em¬ 
pâtement  à  droite.  Intervention  ;  dès  l’ouverture  du 
péritoine,  écoulement  de  sang  noirâtre.  On  trouve  un 
fœtus  de  trois  mois  environ  libre  dans  l’abdomen. 
Ablation  des  annexes  gauches  rompues.  Fermeture 
totale.  Suites  normales.  Cette  observation  est  inté¬ 
ressante  en  raison  de  la  localisation  épigastrique  de 
la  réaction  péritonéale. 

Perforation  pulmonaire  au  cours  du  pneumothorax 
artificiel. 

MM.  Roubier  et  Mayoux  présentent  des  pièces 
provenant  de  l’autopsie  d’une  malade  morte  peu 
après  son  entrée  à  l’hôpital.  11  s’agissait  d’un  pyo¬ 
pneumothorax,  avec  perforation  du  poumon  au  ni¬ 
veau  de  la  partie  inférieure  du  lobe  inférieur.  L’his¬ 
toire  de  la  malade  put  être  reconstituée.  Début  par 
une  hémoptysie.  Pneumothorax  artificiel  en  janvier 
1923.  En  février  1924,  la  malade  eut  une  vomique 
extrêmement  abondante,  puis  apparurent  les  signes 
de  pyopnetimothorax  ;  l’état  général  s’aggrava  rapi¬ 
dement  et  la  malade  vint  mourir  à  l’hôpital.  La  per¬ 
foration  semble  due  à  l’ouverture  dans  les  bronches 
d’une  pleurésie  purulente  préexistante. 

Etude  bactériologique  d’un  fibrome  sphaeélé. 

MM.  Michon,  Creyssel  et  H.  Gardèrf.  ont  re¬ 
cherché  la  flore  microbienne  d’un  fibrome  sphaeélé 


immédiatement  après  son  ablation  chirurgicale. 
Cette  étude  a  décelé  à  l’intérieur  de  la  tumeur  né¬ 
crosée  la  présence  d’un  bacille  analogue  au  bacille 
pseudo-diphtérique  de  Hoffmann,  le  Bacterium  cutis, 
commune  de  Nicolle.  Or  la  malade  dont  il  est  ques¬ 
tion  mourut  de  septicémie  après  l’intervention. 
Comme  le  B.  cutis  commune  est  un  saprophyte  banal 
du  vagin,  on  pouvait  se  demander  quel  rôle  patho¬ 
gène  il  avait  pu  jouer  dans  ce  cas.  Les  auteurs  con¬ 
cluent  qu’il  a  agi  comme  microbe  pyogène,  le  pus 
contenu  dans  la  tumeur  renfermant  le  bacille  à  l’état 
de  pureté.  Par  contre,  son  rôle  dans  les  accidents  sep¬ 
ticémiques  ne  .peut  être  -précisé  (Travail  de  la  Clini¬ 
que  de  M.  le  prof.  Villard) . 

Angiome  musculaire. 

M.  André  Rendu  a  soigné  une  fillette  de  12  ans  qui 
depuis  l’âge  de  3  ans  présentait  une  tuméfaction  en 
dehors  et  un  peu  au-dessus  de  la  rotule  ;  cette  tumeur 
était  sujette  à  des  variations  saisonnières,  apparais¬ 
sant  au  printemps  et  l’automne  pendant  quelques 
jours  seulement,  puis  disparaissant  ensuite.  Il  s’agis¬ 
sait  d’un  angiome  musculaire,  que  l’auteur  extirpa, 
non  sans  difficultés  dues  à  la  préoccupation  de  ne  pas 
crever  la  tumeur.  Dans  de  pareils  cas,  d’ailleurs  fort 
rares,  l’exérèse  est  le  seul  traitement. 

Tub  erculote  rénale  à  lésions  limitées. 

M.  Ch.  Gauthier  montre  un  rein  qu’il  a  enlevé 
et  sur  lequel  on  voit  une  cavernule  et  un  semis  de  gra¬ 
nulations  dans  le  pôle  supérieur,  un  autre  semis,  tu¬ 
berculeux  sous-cortical.  Ces  lésions  étaient  invisibles 
sur  le  rein  non  ouvert.  La  néphrectomie  fut  faite  ce¬ 
pendant,  car  un  cathétérisme  urétéral  montrait  du 
pus  et  un  déficit  uréique  dans  le  rein  correspondant, 
la  cystoscopie  révélait  de  grosses  ulcérations  tubér- 
culeuses  typiques  et  un  cobaye  inoculé  avec  l’urine 
•totale  avait  donné  un  résultat  positif. 

Tête  de  sonde  de  Pezzer  extraite  d’une  vessie. 

M.  Ch.  Gauthier  présente  ce  corps  étranger  ;  c’est 
la  troisième  fois  qu’il  a  l’occasion  d’enlever  des  mor¬ 
ceaux  de  sonde  de  Pezzer.  La  tête  de  celle-ci  est  faite 
d’un  caoutchouc  mince  et  collée  à  l’extrémité  du  tube 
d’où  sa  rupture  assez  fréquente.  La  sonde  de  Malé¬ 
cot,  qui  présente  une  croix  terminale  formée  par 
quatre  languettes  taillées  dans  la  continuité  du 
caoutchouc  et  dont  deux  sont  repliées  ne  présente 
pas  ces  inconvénients. 

Cancers  à  localisations  différentes  chez  le  même  sujet 
et  espacées  par  un  long  intervalle. 

M.  Albertin  rapporte  deux  observations  :  la  pre¬ 
mière  a  trait  à  une  femme  atteinte  de  cancer  du  sein 
enlevé  en  1907  ;  guérison  pendant  seize  ans  ;  puis  en 
1923,  augmentation  de  volume  du  ventre,  crises 
douloureuses  du  côté  du  foie  ;  examinée  cette  année, 
on  constate  un  foie  énorme,  dur  et  bo.sselé,  une  tu¬ 
meur  ovoïde  de  l’hypochondre  gauche  (épipiloon  ?)  ; 
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pas  de  récidive  du  côté  du  sein.  La  deuxième  observa¬ 
tion  concerne  une  malade  ayant  eu  en  1916,  un  cancer 
du  col  utérin  guéri  par  la  radiumthérapie  ;  en  1924, 
apparition  d’un  cancer  du  sein.  De  tels  faits  posent 
la  question  de  la  diathèse  cancéreuse,  encore  discutée. 

Corps  étrangers  des  voies  respirataires  et  digestives 
hautes. 

M.  Saugnon  rapporte  les  cas  qu’il  a  observés  de  fé¬ 
vrier  1923  à  mars  1924,  Ce  sont  ;  1°  un  cas  de  corps 
étranger  bronchique  ;  fillette  de  19  mois  ayant  avalé 
des  débris  de  noix  ;  trachéotomie,  sans  soulagement, 
bronchoscopie  basse,  montrant  la  bifurcation  des 
bronches  presque  complètement  obstruée  par  un  frag¬ 
ment  du  corps  étranger  ;  ablation  d’une  partie  à  la 
pince  ;  la  respiration  se  rétablit  ;  suites  immédiates 
graves  (grosse  température,  bronchite)  ;  nouvelle 
tentative  infructueuse  d’extraction,  puis,  à  une  troi¬ 
sième  bronchoscopie,  expulsion  d’un  gros  morcèau 
de  noix  ;  guérison  ;  2“  cas  œsophagiens  au  nombre  de 
dix  ;  un  dentier,  un  morceau  de  fil  métallique,  six 
fragments  d’os  ou  de  viande,  un  noyau  de  prune  et 
une  croix  de  chapelet.  Dans  tous  ces  cas,  l’auteur  a 
employé  la  méthode  qu’il  préconise  depuis  long¬ 
temps,  le  désenclavement  cocaïnique  (attouchement 
avec  coton  montré  surlige  et  imbibé  de  cocaïne  adré¬ 
naline)  ;  le  spasme  œsophagien  cède  et  le  corps  étran¬ 
ger  tombe  en  général  dans  l’estomac. 

Dilatation  aiguë  de  l’estomae  après  néphrectomie 
pour  pyonéphrose  intermittente. 

M.  Reynard  relate  l’observation  d’ane  femme  de 
49  ans,  ayant  eu  8  enfants,  atteinte  de  pyonéphrose 
intermittente  du  rein  droit  par  coudure  de  l’uretère  ; 
le  rein  formait  une  tumeur  qui  remplissait  l’hypo- 
chondre  droit  et  disparaissait  par  intervalles  ;  urines 
purulentes.  Néphrectomie  :  on  trouve  une  poche 
fibreuse  plein e*de  pus,  sans  aucune  trace  de  parenchy¬ 
me  rénal.  Le  lendemain  soir,  apparaissent  des  signes  ' 
de  dilatation  aiguë  de  l’estomac  ;  ballonnement 
abdominal  avec  tympanisme,  traits  tirés,  pouls 
filant,  rapide,  irrégulier,  refroidissement  des  extré¬ 
mités  ;  température  à  39°.  Lavage  d’estomac  qui 
évacue  deux  litres  de  liquide  noirâtre  et  amène  une 
amélioration  immédiate. 

Rétention  d’un  bouton  de  Jaboulay  dans  l’orifice  de 
gastro-entérostomie. 

MM.  Delore  et  Gaudon  présentent  une  radio¬ 
graphie  prise  chez  une  malade  gastro-entérostomisée 
pour  ulcus  pylorique  :  trois  semaines  après  l’inter¬ 
vention,  elle  n’avait  pas  expulsé  son  bouton  qui  oc¬ 
casionnait  de  la  pesanteur  gastrique  après  les  repas 
et  dut  être  enlevé  par  une  nouvelle  intervention.  Il 
semble  qu’on  puisse,  en  pareil  cas,  incriminer  un 
serrage  insuffisant  du  bouton. 

Papillomes  suffocants  de  la  trachée.  Opération  par 
laryngo-fissure. 

MM.  S.ARGNOix,  ViGNARD  et  A’iNCENT  présentent 


l’observation  d’un  enfant  de  10  ans  atteint  de  papil¬ 
lomes  de  la  trachée,  affection  fort  rare  ;  les  symptô¬ 
mes  étaient  surtout  trachéaux  (gêne  respiratoire),  la 
voix  était  claire  ;  diagnostic  par  la  laryngôscopie. 
Ablation  par  trachéo-fissure,  on  laisse  une  canule  en 
place.  Comme  il  est  habituel,  il  y  eut  des  récidives  et 
trois  interventions  dont  la  dernière  par  voie  directe 
furent  nécessaires.  Le  petit  malade  est  actuellement 
en  voie  de  guérison. 

Canine  inférieure  droite  incluse  dans  le  menton. 

MM.  Badolle  et  Chevalier  (de  Roanne)  mon¬ 
trent  la  radiographie  d’une  canine  intérieure  incluse 
dans  le  menton,  anomalie  fréquente  au  maxillaire 
supérieur,  mais  exceptionnelle  au  maxillaire  infé¬ 
rieur.  Il  était  presque  impossible  de  la  soupçonner 
par  le  seul  exahien  cliniqué. 

Nécrose  alvéolaire  d’origine  arsenicale, 

MM.  Japiot  et  Beaupere  présentent  des  radio¬ 
graphies  de  nécrose  alvéolaire  causée  par  l’acide  ar¬ 
sénieux,  lésions  actuellement  exceptionnelles  en  rai-  ' 
son  de  l’abandon  de  cette  substance  pour  la  dévitali¬ 
sation. 

Cancer  du  côlon  transverse. 

MM.  Delore  et  Duclos  relatent  l’observation, 
d’une  femme  de  48  ans  atteinte  de  cancer  du  côlon 
transverse  avec  occlusion,  chez  laquelle  on  pratiqua 
successivement  :  un  anus  cæcal,  une  colpotomie  pour 
une  collection  du  Douglas  due  à  une  salpingite  con¬ 
comitante,  la  résection  du  cancer  colique,  la  cure  de 
l’anus  et  enfin  la  castration  abdominale  subtotale, 
soit  cinq  interventions  dans  l’espace  do  quatre  mois. 
Les  auteurs  insistent,  à  propos  de  cette  observation, 
sur  l’innocuité  des  opérations  gravas  décomposées 
en  plnsieurs  temps,  sur  la  nécessité,  dans  les  cancers 
du  côlon,  de  la  dérivation  préalable,  même  si  le  ma¬ 
lade  n’est  pas  en  occlusion,  enfin  sur  l’importance  de 
la  technique  dans  l’ablation  de  ces  tumeurs  :  notam¬ 
ment  nécessité  de  traumatiser  les  tissus  le  moins  pos¬ 
sible  (pas  d’écraseur,  peu  de  pinces),  de  faire  des  su¬ 
tures  soigneuses  et  un  assèchement  minutieux. 

Plaques  calcaires  d’origine  pleurale. 

MM.  Roubier  et  Mayoux  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  malade  tuberculeux,  à  l’autopsie  duquel 
ils  trouvèrent  une  vaste  plaque  pleurale  calcaire  dé¬ 
veloppée  autour  d’une  vieille  pleurésie  purulente 
axillaire. 

De  tels  faits  ne  sont  pas  de  simples  curiosités 
d’amphithéâtre,  car  M.  Goullioud  signale  en 
même  temps  l’observation  d’un  malade  auquel  i], 
eut  l’occasion  d’enlever  une  plaque  calcaire  pleurale 
au  cours  d’une  intervention  faite  pour  un  abcès  tho¬ 
racique  que  l’on  croyait  d’origine  costale  et  qui,  en 
réalité,  provenait  d’une  poche  purulente  pleurale. 
Le  malade  guérit  parfaitement. 
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Les  Congrès 

XXXfll®'  Comgrês  cïé  l’Assocraticrn  f'-ançaise  de  chirurgie. 

{Suites  il).. 


M.  Abvkay  (é&  P-asis)  est  avaat  tant  paFtisaa  da 
la  méthode  chirurgicale  :  hystérectaroie  avec  conser- 
vati«  d®  col.  Ï1  n’a  observé  qu’une  sonie  fois- la  ean- 
cérisatio®  ultérieure  du  col.. 

La  tttyomectomifrj  (ÿ*and  elie  eat  possible,  lui  paraît 
être  uné  opération  satislafeante  .snœtaut  en  cas  de 
gretaesae  eo-neoïBitartte..  Il  a  enlevé  do  cette  façon  un 
gros  ftbroiho  qnsi  l’ a-  obligé  ài  poursuivre;' une  énucléa' 
tion  pres^io  jusqu’à  la  muq)uo\.rse.  L’accouchetnent 
fut  long,  treiite  heures  environ,  et  la  malade  pr^nta 
une  hémorragie  do  la  délivrance. 

M.  Boüay  (de  Paris);  donno  la  statistique  de  la 
Glinique  du  professeur  d.-L-  Faure  où  sur  â09  cas 
opérés  la  mortalité  a  été  de  3,26  p.  l&O.  Des  erreurs 
do  diagnostic  ont  été  relevées  dans-  la  propo.rtion  de 
6  p.  100.  L’opération  faite  a  presque  toujours  été  une 
hystérectomie-  sup-ravaginale. 

D’autres  malades  ont  été- traitées  dans  le  même- 
service  par  la  radiothérapie'  (docteur  Lehmann-j  avec 
96,3  p.  HîO-  de  succès  D’autres-  enfin  ont  reçu  dès- 
applications  de  radium  (docteur  Douayl  avec  95,8 
p.  100  de  succès. 

Le  traite-raent  chirurgical,  à  en  juger  par  cette  sta¬ 
tistique,  est  donc  le  meilleur,,  puis  vient,  la  radiothé¬ 
rapie-,  etonfin,  la  suivant  de  très  près,  la  curiethérapie. 

M,  Proust  (de  Paris-)  pe-nse  que  M,  Béoiève  étend 
un  peu  trop-  les  indications  de-  la  physiothérapie.  On 
ne-  peut  pas  mettre  en  opposition  la  chirurgie  et  la 
physiothérapie-,,  eos  deux  méthodes  ne  visant  pas  le 
même  but;  L’intervention  supprime-  la  tumeur,  le 
radium  et  les  rayons  suppriment  l’hémorragie  et 
diminuent  les  dimensions  du  fibrome. 

Quand  on  traite  un  cancer  du  eol  par  le  radium,,  on 
peut  obtenir  la  disparitioni  complète  des  ceEudes  can¬ 
céreuses,  on  peut  guérir  le  eaneer.  Quand  ou  traite 
de  la  même  façon  un  fibrome,  on  ne  peut  espérer 
faire  disparaître  complètement  le  tissu  fibromateux. 

L’auteur  insiste  sur  l’action  bienfaisante  que  peut 
avoir  le  radium  sur-  certaines  bémorragies  qui  met¬ 
tent  brusquement  la  vie  en  danger. 

On  ne  doit  jamais  employer  de  fortes  doses  de 
radium,  on  s’exposerait  à  créer  des  nécroses  graves 
et  des  perforations,  sans  parler  des  désastres  que 
dnimerait  une  application  ainsi  faite  sur  un  kyste 
de  l’o-vaire  ou  une  tumeur  supputée.  Les  séances 
doivent  êlre-^courteset  fréquentes..  Si  le  résultat  pa¬ 
raît  mauvais,  on  peut  arrêter  le  traitement  quand  il 
est  temps  encore. 

L’auteur  termine  en  insistant  sur  la  nécessité  de 
la  collaboratieirdu  chirurgien:  et  du  radium-thérapeu¬ 
te,.  la  direction  du  traitement  restant  au  Ghirurgien. 

M'.  Go,okb-ht  (de-  Nantes.)  prend  la  parole  pour 

(1)  Voir  Concours  mecticui,.  n®  45,  46,  47,  49,  50'  et 
52  de  1924. 


recommander  le  drainage  qui  à  lui  seul  est  capable’ 
d’améliorer  les  statistiques, 

M.  Bégobin  (de  Bordeaux).  To-u-s  les  fibro.mes  ne 
réclament  pas  une  thérapeutique  active;.  Ainsi,  ceux 
qui  vers  la  ménopause  n’augm.entent  pas:  de  volume 
et  ne  déterminent  aucun-  trouble  doivent  être  res¬ 
pectés  et  par  le  chirurgien  et  par  le  radiothérapeute  ; 
ils- ne  relèvent  que  du  traitement  médical  ;  on  reverra 
la  malade  de  six  mms-  en  six  mois. 

Au  contraire  les  fibromes  qui  s’aceroissènt  sans 
cesse  et  ceux  qui  determineriit  des  troubles  sérieux 
doivent  être  traités. 

-Appartiennent  à  la  chiinirgie  to-u-s  les  cas  de  dégé- 
né'reseenee-  p-ossible-,  tous  les  cas  de  diagnostic  do-ùl 
teux,  les  fibromes  douloureux,,  ceux  qui  sont  intra- 
ligainentaires,:  ceux  q-ui  sont  pédiculés,  soit  sous- 
séreux, .soit  sous-muqueux  ;  ceux  qui  sont  soup¬ 
çonnes  de  complications  appendiculaires,  ceux  qui 
coexistent  avec  un  cancer  du  col  ou  du  corps. 

De  là  la  nécessité  d’un  diagnostic  aussi  poussé  que 
possiblè.  Il  est  nécessaire  de  combattre  une  tendance 
thérapeutique  répandue  parmi  les  médecins  radio¬ 
thérapeutes  et  le  public  ;  c’est  que  tout  fibrome  peut 
d’abord,  au  moins  à  titre  d’es.sai,  être  traité  par  irra¬ 
diations.  La  physiothérapie  ne  peut  être  mise  en 
œuvre  sans  un  diagnostic  exact  que  seuls  gynécolo¬ 
gues  et  chirurgiens  sont  capables  de  porter  avec 
quelque  certitude. 

Sur  54  cas  sélectionnés  et  traités  par  les  rayons, 
38  ont  été  suivis,  avec  29  succès  et  9  échecs.  —  î@ 
traités  par  te  radium  avec  9  succès  eft  î  ê'cltect  Lé 
radium  est  pré-férable  aux  rayons-.. 

Au  point  de-  vue  opératoire,  l’auteur  est  partirait 
de  l’intervention  conservatrice  cher  les;  femihes 
jeunes.  Quand  l’hystérectomie  est  indiquée,  comme' 
J.-L.  Faure,  il  préfère  la  subtotale  si  le  col  est  sain  et 
si  aucun  cancer  du  corps  ne  peut  être  soupçomsê. 
Dans  le  cas: 'contraire'  il  pratique  la  totale  en  itn 
temps.  L’hystérectomie  en  deux  temps  ne  paraît 
indiquée  que  dans' le  cas  de  fibrome  pelvien  oapelvi- 
abdomdnat  à  pôle  inferieur  enclarve  Dans  certain® 
cas  il  faut  même  recouFir  a  l’evidemeTït  conique  cir- 
cnl-airB'  décrit  par' î’-aurtenr  ea'î9t8  et  qui  permet 
d’enlever  les  fibromes  a  pôle  inferieur  enclavé  par 
une  opération  méthroaique,.  sunre  ex  rapide. 

M.  Moure  (de  Paris)  croit  qu’il  faut  être-éelectî- 
que  dans  le  eboix  des  nitïsyeiîs  thérapeutiqiïës  mais 
préfère  plutôt,  quant  à  luâ,.  l’hystérescto-imi®  totale. 
11;  ne  conserve  plus  d’ova-iim;,  ayant  dd  réimterveîiiF 
en  eerfains  cas  pour  un.kyste'né  de  Povaire  respecté. 

M.  M'AuenAtRE.  (de  Paris),,  sur  S-Oè  cas  d’e  flibromes 
opérés,  a  eu  1-2:  morts,  soit  4  p.  tOO.  La  mort  a  été 
causée  S-  fois  parshoek  opératoire,  3  fois  par  septicé¬ 
mie,  6  fois  par  embolie  ;  13  p.  100  des  fibrome, s  pré- 
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sentaient  des  complications  ;  dégénérescences  kj'sti- 
ques  dans  10  cas,  sarcomateuses  dans  2  cas,  calcifi-  ' 
caiton  dans  1  cas.  La  cancérisation  du  col  a  été 
observée  3  fois. 

M.  Tuffier  (de  Paris)  regrette  que  la  myomectomie 
n’ait  pas  plus  de  partisans.  C’est  la  seule  opération 
conservatrice.  On  devrait  en  étendre  les  indications 
et  ne  pas- redouter  la  mise  â  nu  de  la  muqueuse  uté¬ 
rine  dont  l’ouverture  n’est  pas  aussi  dangereuse  qu’on  . 
le  croit  si  l’on  établit  un  bon  drainage  cervical.  Il 
faüt  se  servir  d’aiguilles  rondes  pour  suturer  le  mus¬ 
cle  utérin  et  ne  pas  trop  serrer  les  fils.  Les  échecs  ont 
deux  causes  :  l’hémostase  imparfaite,  les  lésions  de 
la  muqueuse.  Avec  une  bonne  technique,  on  peut 
vaincre  aisément  ces  deux  difficultés. 

M.  Vanverts  (de  Lille).  Le  traitement  chirurgical 
des  fibromes  utérins  présente  une  supériorité  incon¬ 
testable  sur  les  moyens  physiques  dont  l’emploi 
doit  être  réservé  aux  cas  où  l’opération  est  contre- 
indiquée  en  raison  de  la  lésion  d’organes  importants 
(rein,  foie,  etc.).  La  mortalité  globale  de  l’hystérec- 
tomie  abdominale  (4.8  p.  100)  s’applique  à  tous  les 
cas,  aussi  bien  aux  cas  de  fibrome  simple  qu’à  ceux 
de  fibrome  compliqué.  Or,  ce  sont  ceux-ci  qui  char¬ 
gent  la  statistique,  et,  si  l’on  ne  considère  que  les  cas 
simples  —  c’est-à-dire  ceux  auxquels  s’applique  la 
thérapeutique  physique  —  on  constate  que  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  présente  une  mortalité  quasi 
nulle.  La  statistique  personnelle  de  l’auteur  est,,  du 
reste,  en  ce  qui  concerne  l’hystérectomie  abdominale 
pour  fibrome  simple  ou  compliqué,  vierge  de  décès 
depuis  1918.  Peut-on,  d’autre  part,  soutenir  que  la 
radiumthérapie  et  la  radiothérapie  ne  présentent 
aucun  danger,  en  particulier  dans  certains  cas  de 
fibrome  compliqué  ?  Est-il  toujours  possible  de  re¬ 
connaître  cliniquement  la  complication  et  même 
l’existeftce  dutfibrome.  Ainsi  chez  une  malade  sou¬ 
mise  à  la  radiothérapie  pour  un  pseudo-fibrome  qui 
n’était  qu’une  vieille  hématocèle  rétro-utérine  l’hé- 
matocèle  se  rompit  à  la  suite  d’une  application  de 
rayons. 

Enfin,  c’est  seulement  après  la  laparotomie  que 
l’on  peut  se  rendre  compte  de  la  disposition  du  fibro¬ 
me  et  juger  si  l’intervention  conservatrice  peut  être 
pratiquée. 

A  propos  des  fibromes  intra-utérins  gangrénés 
coexistant  avec  d’autres  fibromes,  l’auteur  conseille 
d’enlever  le  noyau  gangréné  par  la  voie  vaginale 
dans  une  première  séance,  et  ultérieurement,  quand 
la  cavité  utérine  s’est  désinfectée,  de  procéder  à 
l’hystérectomie  abdominale,  ce  qu’il  a  fait  avec  succès 
dans  un  cas. 

M.  Thévenard  (de  Paris)  insiste  sur  les  dangers 
que  présente,  au  point  de  vue  de  l’état  général,  la 
physiothérapie  des  fibromes  infectés  ou  en  voie  de 
dégénérescence.  Pour  l’auteur,  les  fibromes  qui  ne  se 
manifestent  qu’à  l’âge  de  la  ménopause  sont  les  plus 
nombreux  et  la  fréquence  d’une  dégénérescence 
maligne  à  ce  moment  doit  faire  recourir  à  l’interven¬ 
tion  la  plus  large.  .  ... 


:  Les  indications  opératoires  du  fibrome  compliqué 
de  grossesse  sont  rares.  L’avortement  dans  une  cavité 
utérine  obstruée  par  un  fib.rome  intracavitaire  est 
une  indication  formelle  de  l’hystérectomie  abdomi¬ 
nale  totale,  l’évacuation  étant  impossible. 

La  physiothérapie  sera  réservée  aux  fibromes  diffus 
avec  cavité  utérine  perméable  et  dont  l’hémorragie 
est  le  symptôme  capital. 

M.  Cotte  (de  Lyon)  est  d’avis  que  la  physiothéra¬ 
pie  a  trop  fait  oublier  le  traitement  médical  des 
fibromes.  Il  y  a  des  malades  à  ne  pas  traiter  d’emblée. 
11  faut  se  méfier  de  l’hypertension  et  pour  cette  raison 
ne  pas  chercher  toujours  à  arrêter  brusquement  les 
pertes  à  la  ménopause.  L’auteur  préfère  l’hystérec¬ 
tomie  totale,  sauf  chez  les  femmes  jeunes  auxquelles 
il  laisse  le  col  sans  l’évider  et  les  ovaires.  Il  y  a  ainsi, 
quoi  qu’on  en  ait  dit,  moins  de  troubles  postopéra¬ 
toires  et  au  point  de  vue  sexuel  les  femmes  sont 
moins  diminuées.  Quant  au  prolapsus  postopéra¬ 
toire,  sans  doute  la  totale  y  expose  davantage  mais 
quand  on  la  pratique  il  faut,  avant  de  péritoniser, 
■fixer  le  fond  du  vagin  avec  les  ligaments  ronds  et  les 
ligaments  utéro-sacrés,  et  si  le  périnée  est  insuffisant 
faire,  en  outre,  une  périnéorraphie. 

M.  Paul  Delbet  (de  Paris)  insiste  sur  la  gravité 
du  fibrome  et  sur  ses  complications  fréquentes.  Sur 
220  fibromes  opérés,  35  s’accompagnaient  de  salpin¬ 
gite,  2  étaient  tordus,  1  présentait  un  abcès,  3  de  la 
dégénérescence  sarcomateuse,  2  du  sphacèle  et  8 
s’accompagnaient  de  lésions  cancéreuses  du  corps  ou 
du  col.  Il  y  a  eu  13  morts,  soit  5  p.  100.  L’hystérec¬ 
tomie  abdominale  a  été  pratiquée  dans  112  cas  avec 
7  morts  ;  la  vaginale  78  fois  avec  5  morts,  la  myo¬ 
mectomie  30  fois  dont  20  par  l’abdomen  avec  1  mort. 

Sur  31  fibromes  traités  par  la  physiothérapie,  la 
régression  totale  a  été  observée  1  fois,  20  fibromes 
ont  régressé  de  moitié  ou  d’un  tiers,  10  ont  dû  être 
opérés  secondairement. 

Les  petits  fibromes  sans  accidents  chez  les  femmes 
de  trente-cinq  ans  ne  sont  justiciables  que  d’un 
traitement  par  l’ergotine,  à  moins  qu’ils  ne  provo¬ 
quent  la  stérilité,  auquel  cas  il  faut  faire  la  myomec¬ 
tomie.  Les  fibromes  hémorragiques  seront  traités 
par  le  radium.  Les  fibromes  mous  sans  troubles  de 
compression,  ceux  qui  s’accompagnent  de  tares 
viscérales,  commandent  les  rayons  X.  Les  fibromes 
compliqués  ressortissent  exclusivement  à  la  chirur¬ 
gie. 

M.  DE  Fourmestraux  (de  Chartres)  a  opéré  371 
fibromes  utérins  aVec  une  mortalité  globale  de  3,75 
p.  100.  Sa  statistique  comprend  :  299  hystérectomies 
subtotales  avec  ou  sans  conservation  des  annexes, 
48  hystérectomies  totales  par  voie  abdominale,  10 
hyectérectomies  vaginales  et  seulement  14  myomec¬ 
tomies. 

L’auteur  reste  partisan  de  la  sub totale  toutes, les 
fois  qu’il  n’y  a  pas  d’indication  absolue  de  faire  une 
totale.  Il  n’a  jamais  observé  de  cancérisatjan  secon¬ 
daire  du  moignon  cervical.  La  subtotale  totalisée, 
lui  semble  une  intervention  tout  à  fait  illogique 


4  —  1  —  25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


31 


La  myomectomie  a  des  indications  très  précises  et 
assez  restreintes.  M.  de  Fourmestraux  a  opéré  11 
fibromes  qui  avaient  été  traités  par  radiothérapie, 
sans  difficultés  spéciales,  sauf  dans  un  cas  où  l’hémos¬ 
tase  fut  particulièrement  pénible. 

M.  Arnaud  (de  Saint-Etienne)  a  pris  soin  de  dis¬ 
séquer  et  d’examiner  histologiquement  24  fibromes, 
et  a  constaté  ainsi  de  nombreuses  erreurs  de  dia¬ 
gnostic.  La  physiothérapie  lui  paraît  être  une  mé¬ 
thode  aveugle  et  dangereuse,  surtout  aux  environs 
de  la  ménopause.  A  l’occasion  de  deux  polypes  ainsi 
traités,  il  a  observé  des  accidents  de  sphacèle.  Auss 
préfère-t-il  dans  .tous  les  cas  la  méthode  chirurgi¬ 
cale  qui,  .selon  lui,  n’a  que  peu  d’occasions  d’être 
conservatrice. 

M.  ViANNAY  (de  Saint-Etienne)  a  traité  pendant 
ces  douze  dernières  années  179  fibromes  utérins  dont 
153  chirurgicalement  et  16  par  le  radium.  Les  153 
cas  opérés  comportent  20  myomectomies  dont  14 
par  voie  vaginale  et  6  par  vole  abdominale  et  143 
hystérectomies  dent  106  totales.  La  mortalité  globa¬ 
le  a  été  do  6  p.  100. 

L’auteur  n’a  jamais  vu  disparaître  de  fibrome  par 
la  curiethérapie  qui  eh  amène  seulement  la  diminu¬ 
tion.  I 

Le  radium  n’agit  guère  que  sur  la  vascularisation 
de  la  muqueuse  utérine  et  sur  les  ovaires. 

Seule  l’hystérectomie  paraît  actuellement  capable 
de  guérir  radicalement  le  fibrome. 

Le  radium  conserve  cependant  quelques  indica¬ 
tions  ;  les  fibromes  hémorragiques  de  petit  ou  de 
moyen  volume,  ceux  des  obèses,  enfin  les  femmes 
qui,  mises  au  courant  des  avantages  et  des  inconvé¬ 
nients  respectifs  des  deux  méthodes,  demandent  for¬ 
mellement  la  curiethérapie. 

M.  Termier  (de  Grenoble)  reste  fidèle  à  la  voie, 
vaginale  quand  le-fibrome  est  petit  et  bas  et  surtout 
quand  les  troubles  de  l’état  général  augmentent  les 
risques  inhérents  à  la  laparotomie.  L’opération  par 
voie  vaginale  est  moins  choquante,  elle  laisse  un  large 
drainage  et  permet  un  lever  précoce. 

L’auteur  a  fait  peu  de  myomectomies,  l’occasion 
s’en  présentant  rarement  chez  les  malades  qu’il  opère 
et  dont  les  fibromes  sont  dégénérés  dans  un  quart  ou 
un  tiers  des  cas.  Il  a  longtemps  conservé  l’ovaire,  il 
ne  le  fait  plus  qu’exceptionnellement.  Il  a  vu  peu 
dé  cancérisations  secondaires  du  col  ;  il  est  vrai  qu’il 
fait  maintenant,  de  plus  en  plus,  l’hystérectomie 
totale.  Il  n’est  intervenu  que  deux  fois  pour  des  fibro¬ 
mes  compliquant  la  grossesse  et  a  pratiqué  dans  les 
deux  cas  —  c’était  au  cours  du  neuvième  mois  — - 
une  césarienne  suivie  d’hystérectomie. 

Quant  à  la  physiothérapie,  M.  Termier  pense  qu’il 
serait  imprudent  de  laisser  s’accréditer  dans  le  public 
l’idée  qu’elle  guérit  tous  les  fibromes,  car  les  indica¬ 
tions  de  cette  méthode  sont  restreintes  et  les  cas 
auxquels  elle  est  applicable  doivent  être  choisis  avec 
soin.  Il  connaît  4  cas  de  fibromes  traités  par  la  phy¬ 
siothérapie  qui  ont  présenté  des  complications  péri¬ 
tonéales  mortelles. 


M.  Remmelt  (d’Amsterdam)  indique  qu’à. la  cli¬ 
nique  gynécologique  de  l’Université  d’Amsterdam, 
on  fait  de  plus  en  plus  des  myomectomies.  Par  rap¬ 
port  au  chiffre  global  des  opérations  de  fibrome,  il  y 
avait  17  p.  100  de  myomectomies  en  1899  :  il  y  en  a 
actuellement  25  p.  100.  La  myomectomie  n’est  pas 
plus  dangereuse  que  les  autres  opérations.  Dans  les 
cas  où  on  ne  peut  garder  l’utérus  en  totalité,  l’au¬ 
teur  estime  qu’il  faut  s’efforcer  de  conserver  les  ovai¬ 
res  et  un  segment  suffisamment  étendu  de  muqueuse 
utérine  pour  que  la  menstruation  soit  possible. 

COMMUNICATIONS  PARTICULIERES. 

Pathologie  générale. 

Importance  de  la  bactériémie  dans  les  infections 
chirurgicales.  ■ — M.  Libman  (de  New  York). 

A  propos  de  la  rachianesthésie.  —  M.  Spehl  (de 
Bruxelles). 

De  l’emploi  du  chlorure  d’éthyle  (kélène)  comme 
anesthésique  de  choix  en  chirurgie  générale. — M. Cou¬ 
dra  y  (de  Nogent-le-Rotrou).  L’anesthésie  générale 
au  kélène  s’est  encore  peu  généralisée,  du  moins  pour 
les  opérations  d’une  certaine  durée.  Pourtant,  nom¬ 
breux  sont  les  avantages  du  kélène  :  réveil  rapide, 
rareté  des  vomissements,  disparition  des  accidents 
dus  à  des  altérations  viscérales. 

Les  critiques  adressées  à  la  méthode  sont  :  la  bru¬ 
talité  de  l’anesthésie,  la  cyanose  du  visage,  la  mau¬ 
vaise  qualité  de  l’anesthésie,  les  difficultés  techni¬ 
ques  de  l’administration  du  kélène,  l’impossibilité 
de  pratiquer  avec  lui  des  interventions  de  longue 
durée,  enfin,  l’hypotension  artérielle  qu’il  détermine. 

Seule,  cette  dernière  critique  est  justifiée.  On  peut 
y  remédier  par  l’administration  rectale  goutte  à  gout¬ 
te,  aussitôt  après  l’opération,  do  sérum  glucosé  avec 
XL  gouttes  d’adrénaline. 

Le  kélène  doit  être  donné  goutte  à  goutte,  avec  un 
appareil  tel  que  le  dosétyleur,  d’abord  lentement,  le 
sommeil  ne  devant  pas  être  obtenu  avant  cinq  ou 
six  minutes.  L’injection  préalable  de  scopolamine- 
morphine  est  très  recommandable.  De  même,  le  tube 
de  Mayo  régularise  le  sommeil  et  évite  la  cyanose. 
Enfin,  il  est  bon  de  soulever  le  masque  de  temps  en 
temps,  pendant  une  inspiration,  pour  faire  respirer 
un  peu  d’air  pur  au  malade. 

Le  kélène  pur  permet  la  plupart  des  interventions 
courantes  :  hernie,  appendicite,  kyste  de  l’ovaire, 
hystéropexie,  opérations  gastro-intestinales.  Pour 
l’hystérectomie,  et  les  interventions  qui  nécessitent 
un  silence  abdominal  absolu,  il  faut  lui  associer  le 
chloroforme,  dans  la  proportion  de  10  à  25  p.  100 

Quelques  observations  de  transfusion  sanguine.  — 

M.  Tailhefer  (de  Béziers)  apporte  les  résultats 
qu’il  a  obtenus  de  la  transfusion  dans  la  gangrène  ga¬ 
zeuse,  dans  l’infection  puerpérale  et  dans  les  grandes 
brûlures.  Il  montre  que  la  lenteur  avec  laquelle  le 
sang  est  injecté  ne  met  pas  toujours  à  l’abri  d’acci¬ 
dents  graves.  Il  indique  sa  technique  qui  est  très" 
simple  et  réalisable  partout.  C’est  une  injection  intra 
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veineuse  pratiquée  avec- une  douche,  un  tube  muni 
d’un  embout  de  seringue  et  deux  petits  trocarts  de 
Potain,  le  tout  bouilli  dans  l’eau  sucrée  à  50  p.  1000. 
Lè  sang  est  mélangé  en  parties  égales  avec  de  l’eau 
sucrée  et  une  petite  quantité  de  citrate  de  soude  si 
le  sang  devient  visqueux. 

Congrès  de  chirurgie  de  1925.  —  Composition  du 
bureau  : 

Président  :  M.  Bérard  (de  Lyon)  ;  vice-président  ; 
M.  J.-L.  Faure  (de  Paris)  ;  secrétaire  général  :  M. 
Auvray  ;  secrétaire  général  adjoint  :  M.  Lenormant  ; 
secrétaires  des  séances  ;  MM.  Chifoliau,  Mouchet, 
Péraire  et  Wiart. 


Questions  mises  à  l’ordre  du  jour.  —  1®  «  Résultats 
éloignés  des  différentes  méthodes  de  traitement  du 
cancer  du  rectum  ».  Rapporteurs  :  MM.  A-.  Schwartz 
(de  Paris)  et  Gaudier  (de  Lille). 

2°  «  Traitement  de  la  tuberculose  du  genou,  à 
partir  de  l’adolescence  (quinze  ans)  ».  Rapporteurs  ; 
MM.  Fredet  (de  Paris)  et  Vignard  (de  Lyon). 

3°  «  De  l’appareillage  actuel  des  fractures  de  l’hu¬ 
mérus  et  du  fémur.  »  Rapporteurs  :  MM.  Guyot  (de 
Bordeaux)  et  Rouvillois  (de  Paris). 

(A  suivre.) 

Chastenet  de  Géry  et  Dariau. 


Les  Livres 


Gaston  Dom,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

Archives  françaises  de  pathologie  générale  et  expéri¬ 
mentale,  d’anatomie  pathologique. 

Année  1923.  Fascicule  V.  —  Th.  Alajouanine. 

—  Sur  un  type  de  paraplégie  en  flexion  d’origine  cé¬ 
rébrale  avec  exagération  de  l’automatisme  médul¬ 
laire  (Prix  :  12  francs.) 

Année  1923,  n°  VI.  —  D*'  Ch.  Massias.  —  L’épi- 
thélioma  de  la  plèvre  (Prix  :  8  fr.) 

Année  1924.  Fascicule  VIL  —  Dr  M.  Ecoffy.  — 
Dégénérescence  amyloïde  locale  du  poumon.  (Prix  : 
5  francs.) 

Année  1924..  Fascicule  VIII.  —  Dr  A.  Dhalluin. 

—  Contribution  à  l’étude  de  l’hypertrophie  massive 
ide  la  mamelle.  Un  cas  d’hypertrophie  débutant  en 
dehors  de  toute  grossesse  et  évoluant  au  cours  d’une 
gestation  consécutive.  (Prix  :  5  francs.) 

Année ‘\  'è2it.  Fascicule  \X. —  D“  Poujol  et  La- 
GROT.  —  Contribution  à  l’étude  de  la  lésion  du  foie, 
dite  «  adéno-cancer  nodulaire  avec  cirrhose  ».  (Prix  : 
4' francs). 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dr  Arthur  Bréçhot. —  De  l’incinération  des  ordures 
ménagères.  (1  vol.  172  pages,  avec  48  figures  dans 
le  texte,  1924.  Prix  ;  16  francs.) 

1°  Collecte,  transport,  traitement  des  ordures  mé¬ 
nagères. 

2®  La  technique,  l’économie,  l’hygiène,  exigent  :  1® 
l’incinération  intégrale  et  intensive  des  gadoues  ; 
2®  le  décrassage  automatique,  instantané, du  foyer  en 
vase  clos  ;  3®  l’évacuation  mécanique  des  mâchefers 
du  sous-sol. 

L’auteur  décrit  son  appareil,  qui  répond  exacte¬ 
ment  à  toutes  ces  indications,  et  il  cite  les  rapports 
ofliciels,qui  en  furent  l’objet  après  neuf  ans  de  marche 
P  Courbevpie,  et  une  marche  intensive  à  Courbevoie 


(3  ans,  dont  une  période  de  7  mois  sans  arrêt).  Les  or¬ 
dures  ménagères  sont  un  engrais  pauvre,  ne  conte¬ 
nant  pas  plus  de  5  kg.  d’azote  par  tonne.  Comme  com¬ 
bustible,  un  appareil  bien  compris  peut  aujourd’hui, 
sous  tous  les  climats  et  en  toutes  saisons,  leur  faire 
produire  une  quantité  de  vapeur  importante  et  lucra¬ 
tive.  L’auteur  traite  aussi  de  l’utilisation  du  mâche¬ 
fer,  notamment  pour  la  fabrication  de  briques  par' 
mélange  avec  du  ciment  ou  de  la  chaux  hydraulique, 
de  sa  granulation.  Il  envisage  l’incinération  des  or¬ 
dures  dans  les  immeubles. 

3®  Une  dernière  partie  de  l’ouvrage  traite,  au  point 
de  vue  prophylactique,  de  l’incinération  des  matières 
usées  et  de  la- stérilisation  chimique  des  liquides 
souillés,  dans  les  hôpitaux  particulièrement  de  conta¬ 
gieux,  établissements,  habitations,  appartements 
qu’ils  contaminent. 

A.  Maloine  et  fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D®  Henri  Mathias.  —  Autour  du  drame  vénérien. 

(In-8,  1924,  197  pages,  15  figures.  Prix  :  20  fr.) 

La  syphilis  va-t-elle  bientôt  devenir  un  anachro¬ 
nisme  ?  On  l’espère  fortement  en  lisant  ce  livre  d’un 
optimisme  si  raisonné.  L’auteur  y  a  consigné  avec 
une  impartialité  manifeste  le  fruit  de  ses  observations 
objectives  durant  sa  carrière  de  dermatologiste. 

Voici  le  titre  des  principaux  chapitres  :  le  microbe 
de  la  syphilis  ;  la  marche  de  la  syphilis  ;  la  réaction  de 
Was.sermann  ;  le  traitement  -.‘.uratif  par  l’arsénohen- 
zol,  et  préventif  par  l’arsénobenzol  ;  comment  nous 
pratiquons  une  injection  intraveineuse  d’arséno- 
benzol  ;  606  ou  914  ?  ;  la  syphilis  est  guérissable  ;  pro¬ 
phylaxie  de  la  syphilis  ;  syphilis,  mariage,  divorce  ; 
l’action  de  l’arsénobenzol  dans  les  lésions  rebelles  d’o- 
,rigine  syphilitique  ;  le  chancre  mou  et  son  traite¬ 
ment  ;  la  blennorrhagie  ;  questions  de  dermatologie  ; 
quelques  dermatoses  traitées  par  la  neige  carboni¬ 
que  ;  des  dix  médicaments  à  succès  en  dermatologie. 
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Coprostase 

«  L’important  est  d’aller  à  la  garde-robe  « 

,  «  O  slercus  præUosiim  !  »  , 

(Diderot  +  le  neveu  de  Rameau). 

Le  constipé  habituel  est  toujours  un  infecté,  un 
empoisonné.  C’est  pour  cela,  précisément,  que 
la  constipation  n’est  jamais,  aux  yeux  du  clini¬ 
cien,  un  symptôme  négligeable,  Le  dlpicile  est  de 
savoir  instituer,  dès  la  première  consultation,  le 
traitement  rationnel,  efficace,  celui  qui  met  le 
malade  en  confiance  et  lui  fait  espérér  la  guérison 
prochaine.  Il  faut  éviter  les  applications  bruta¬ 
les  de  la  «  saignée  séreuse  »  et  surtout  cette 
«  obstipatie  redux  »,  qui  est  l’écueil  de  la  plu¬ 
part  des  exonérateurs  prescrits! 

La  médication  purgative  a  recueilli  l’héritage 
de  la  phlébotomie,  à  peu  près  abandonnée.  C’est 
pourquoi  tant  de  purgatifs  divers  se  disputent 
une  innombrable  clientèle  !  Cependant,  depuis 
une  trentaine  d’années,  les  praticiens  possèdent 
un  laxatif  rationnel,  le  seul  produit  actif  inca¬ 
pable  d’endolorir  l’intestin  ni  de  causer  lamoindre 
entérite  par  l’usage  le  plus  répété  ;  la  cascarine, 
découverte  et  préparée  par  le  Leprincê  (1). 
Pour  évacuer  régulièrement,  pour  mettre  obsta¬ 
cle  à  la  fermentation  et  à  la  résorption  des  toxi¬ 
nes  vaso-constrictives,  origine  d’hypertension, 
artériosclérose  et  sénilité  précoce,  ainsi  c(ue  du 
«  poison  hémolytique  »  de  Roger,  cause  (trop 
souvent  méconnue)  de  chloro-anémie,  d’ictère 
hémaphéique  et  de  dystrophies  multiformes, 
aucun  eccoprotique  ne  vaudra  la  cascarine. 

Il  faut  aussi  apprécier  son  heureuse  influence 
sur  les  dermatoses  alimentées  par  la  résorption 
toxinienne  :  eczema,  herpès,  séborrhée,  urticaire 
acné,  prurigo,  etc.  Amie  de  l’émonctoire  intes¬ 
tinal,  elle  joue,  dans  ces  cas,  le  rôle  d’un  sûr 
dépuratif,  sans  les  périls  de  déminéralisation 
dévolus  aux  ferments  lactiques.  Personne  n’a 
plus  aujourd’hui  l’outrecuidante  pensée  de 
vouloir  stériliser  l’intestin,  la  vie  digestive  nor¬ 
male  comportant  symbiose  avec  les  bactéries 
(Roux).  Ce  qu’on  réalise  avec  la  cascarine,  c’est 
l’expulsion,  le  nettoiement,  la  fin  de  la  flore 
putréfiante. 

Le  principe  découvert  par  Leprince  doit  une 
part  de  ses  heureux  effets  à  son  affinité  élective 


(1)  Académie  des  Sciences  l"  Août  1892  et  3  jiiil- 
et  1899. 


et  cascarine. 

pour  l’épithélium  hépatobiliaire  ;  c’est  une  sorte 
de  i.  calomel  végétal  »,  qui  règle  naturellement 
la  sécrétion  du  foie.  Or,  la  bile  est  le  balai  anth 
septique  de  l’intestin  ;  elle  savonne  sa  muqueuse 
desséchée,  galvanise  son  péristaltisme  et  oriente 
l’organe  vers  sa  rééducation,  grâce  à  son  anima¬ 
tion  sécrétoire  et  excito-motrice.  La  bile  est  le 
meilleur  agent  de  liaison  pour  déclencher  l’ac¬ 
tion  laxative,  prévenir  l’atonie  et  résoudre  l’en- 
térospasme.  En  coordonnant  les  mouvements 
vermiculaires,  en  neutralisant  les  poisons  di¬ 
gestifs,  en  mettant  fin  aux  perturbations  du 
pancréas  et  des  follicules  ;  en  rénovaiit  les  épi¬ 
théliums  en  vue  de  l’absorption,  le  pouvoir  cho- 
lagogue  actionné  par  la  cascarine  restituera 
l’énergie  à  la  fonction  inhibée  ou  déficiente.  L’in¬ 
testin  ne  s’encrassant  plus,  le  météorisme  dis¬ 
parait,  avec  les  malaises  et  les  coliques.  Perméa¬ 
bilité  est  rendue  aux  conduits  biliaires,  pour  la 
prévention  naturelle  des, états  bilieux  (cholémie, 
hépatisme),  du  catarrhe  lithogène,  de  la  cholé¬ 
cystite  et  de  l’angiocholite.  La  cascarine  réussit 
même  dans  certains  cas  de  liftiiase  on  l’on  voit 
se  profiler  à  l’horizon  le  spectre  de  l’intervention 
chirurgicale. 

La  cascarine  Leprince  agit  surtout  sur  la  stase 
des  fèces  dans  la  première  portion  du  côlon  qui, 
moins  bien  tolérée  que  la'sigmoïdienne,  développe 
avec  de  pénibles  accumulations  de  gaz,  le  xniai- 
mum  d’autointoxication.  Inofîensive,  elle  ne 
congestionne  pas  les  viscères,  ne  violente  pas  le 
tractus,  n’émoustille  pas  la  sensibilité  muqueuse. 
C’est  un  bienfait  pour  les  neuro-arthritiques, 
tributaires  de  la  colite  ainsi  que  pour  les  liémor- 
roïdaires  et  hypérémiques-pelviens  :  pour  dé¬ 
tendre  la  corde  colique,  vaincre  la  «  stercorémie 
puerpérale  »  c'e  Budin  qui,  parfois,  on  le  sait, 
simule  une  fièvre  grave  ;  contre  la  migraine  et 
l’obésité  féminines  et  pour  dériver  les  accidents 
de  la  ménopause,  rien  ne  vaudra  mieux  que  la 
cascarine.  Elle  combat  l’haleine  fétide,  la  langue 
pâteuse,  l’appétit  capricieux,  le  tympani.sme, 
les  points  de  côté,  tachycardies,,  arythmies,  dysp¬ 
nées  toxi-alimentaires,  fausses  angines  de  poi¬ 
trine,  irritabilité,  phobies,  hypocondrie,  amnésie, 
somnolence,  cauchemars,  myo-arthrodynies  et 
tout  l’essaim  copieux  des  symptômes  faisant 

i  cortège  à  la  coprostase  et  aux  fermentations 
putrides  «engendrées  par  notre  «  laboratoire 
toxicogène  ». 
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FAETHE  FEÔFE^^nOî^î^ELLE 

Travaux  Originaux 

I 

A  PROPOS  DES  DISPENSAIRES  ANTISYPHILITIQUES 

Réponses  aux  Réponses  des  docteurs.  M.  Pinard  et  Leredde. 


Vraiment,  je  ne  saurais  regretter  mes  «  essais 
critiques  »  publiés  ici  même  sur  les  dispensaires. 
Ma  prose 'ayant  été  lue  d’un  œil  indulgent  a  été 
épluchée  de  main  de  maître  par  deux  courtois 
sÿphiiigraphes  ;  et  le  Concours  a  ainsi  profité 
d’articles  de  lilarcel  Finard  et  de  Leredde  «  bien 
tirés  !»  . 

Si  je  réplique  à  ces  répliques,  ce  n’est  point  pour 
avoir  raison  quand  mîrr.e.  C’est  surtout  pour  sou¬ 
ligner  mes  revendicitions,  pour  insister  sur  ies 
«  causes  finaies  »  de  mon  étude,  pour  rabâcher 
les  vœux  que  j’p.i 'formulés.  Etrange  aventure  ! 
Mes  contradicteurs  ont  beaucoup  mieux  lu  mon 
ai-gumcntation  que  mes  desiderata.  li  est  vrai 
qu’ils  m’ont  fait  ainsi  deux  honneurs,  d’abord 
celui  de  discuter  mes  objections,  et  en  outre  sans 
qu’il  y  paraisse  trop,  ceiui  de  ne,  pas  discuter 
mes  trois  conclusions  :  mission  de  rinfirmièrc- vi¬ 
siteuse,  rôle  du  médecin  de  famille,  nécessité 
d’une  vulgarisation  bien  faite  pour  éciaircr  le 
public  encore  mal  averti. 

.  c  saisis  enfin  l’occasion  de  me  défendre  d’une 
présomption  qui  serait  ridicule.  Si  j’ai  biagué 
certains  dogmes,  je  n’ai  peint  prétendu  à  les 
réfuter,  n’ayant  point  la  compétence  voulue,  a’ai 
simplement  tenté,  avec  mon  expérience  de  pra¬ 
ticien,  avec  l’empirisme  pratique,  d’attirer  l’at¬ 
tention  sur  les  écueils  possibles  d’affirmations 
harciies,  d’intransigeances  sans  doute  méritoires, 
mais  peut-être  anticipées  et  parfois.  .  .  subver¬ 
sives. 

A.  IIôixiusi;  SI  Marcel  Pinard. 

Marcel  Pinard  s’étant  reconnu  en  Saint-Marcel, 
j’aurais  mauvaise  grâce  à  lui  contester  i’auréole, 
l’ayant  en  eCet  canonisé  moi-même.  Mais  sa 
modestie  s’abuse  :  ii  se  croit  simplement  digni¬ 
taire  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Hérésie 
pure  !  Sa  parenté  avec  le  Saint-Esprit  est  appa¬ 
rue  à  tous  évidente,  tant  à  rire  le  premier  de  sa 
sanctification  il  a  fait  preüvc  d’esprit  sain... 

1°  Ce  rude  champion,  d’entrée  de  jeu,  me  porte 
un  coup  droit  :  En  rr.atière  de  doses,  il  ne  s’agit 
pas  de  préférence,  il  s’agit  d’adopter  la  dose  effi¬ 
cace.  —  J’entends  bien,  n’ayant  pas  l’oreille 
dure  ;  et  l’hésitation  ne  serait  point  permise  en 
effet,  si  nous  connaissions  la  dose  qui  guérit. 


Mais,  à  l’unanimité,  ie  critérium  de  ia  guérison 
nous  fait  défaut. 

Vous  qui  avez  été  consacrés  maîtres  par  les 
concours  officiels,  mettez-vous  imaginairement 
à  la  place  du  praticien...  Votre  opinion  per- 
.sonnclle  se  base  sur  votre  pratique  hospitalière. 
Vous  ne  pouvez  donc  refuser  au  simple  docteur 
le  droit  de  Saint-Thomas,  le  désir  de  juger  en 
conscience  à  la  lumière  de  son  expérience  per¬ 
sonnelle,  c’est-à-dire  le  droit  de  vérifier  les  indi¬ 
cations  divergentes  des  enseigneurs,  car  Magister 
dixit. . .  pas  toujours  la  même  chose.  {Oserai- je 
dire  que  le  médecin  de  famille  est  bien  placé  pour 
juger  les  résultats  thérapeutiques,  car  il  voit  les 
conséquences  lardives  et  lointaines  qui  ne  se  voient 
guère  à  l’hôpital  ?)  Mais  la  clientèle  est  un  champ 
d’observation  délicat  et  restreint,  où  i’hommé  de 
l’art  doit  être  plus  prudent  et  agit  certainement 
moins  à  l’aise  qiie,  dans  son  service,  un  patron 
titré  et  gaionné  !  -  J’ai  passé  certain  jour,  après 
intra-veineuse  d’un  arsenobenzène  de  marque 
(la  fourniture  ratée,  adultérée,  dont  vous  savez 
l’histoire),  une  heure  angoissante  avec  un  client 
en  crise  nitritoïde.  Ces  sortes  d’aventures  ren¬ 
dent  tout  de  même  un  peu  timide. 

^’oilà  pourquoi,  tant  que  i’unanimité  ne  règne 
point  sur  la  question,  le  praticien  est  enclin  aux 
doses  vénielles  ...  A  tort,  clamez-vous.  Pinard. 
Mais  il  y  a  des  dissidents  autorisés,  qui  ne  sont 
pas  ics  premiers  venus,  l-'t  aussi,  il  y  a  des  acci¬ 
dents  assez  fâcheux  pour  nuire  grièvement  à 
un  médecin  dans  l’e.sprit  de  sa  clientèle.  Enfin, 
l’avenir  des  syphilitiques-  intensément  impré¬ 
gnés  d’arsénos  reste  encore  incertain  :  le  recul  du 
temps  manque  pour  prononcer  en  dernier  res¬ 
sort.  . . 

Au  passage,  Marcel  Pinard  glisse  une  conces¬ 
sion  (lui  (si  les  lois  somptuaires  de  la  vie  chère 
n’interdisaient  le  luxe)  mériterait  d’être  impri¬ 
mée  en  lettres  d’or  ;  «  'fout  médecin  reste  libre 
de  traiter  ses. malades  comme  il  le  croit  utile  ». 
Bravo  !  mais  j’ajoute  :  »  car  seul,  le  médecin 
peut  être  juge  de  ce  qui  convient  à  son  malade 
(contingences  matérielles,  morales,  économiques, 
familiales. . .)  »  ;  et  j(  dédie  gaiement  cet  apho¬ 
risme  hippocratique  à  notre  néo-iuinistre  Justin 
Godart  qui  médite,  dit-on,  des  décrets  de  th’é- 
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rapeutiqus  matlicmatique  obligatoire,  c.’ést-à- 
dire  l’égalité  des  traitements  médicaux,  l’omni¬ 
bus  thérapeutique.  . . 

20  Comme  un  uppercut  m’eût  mis  groggij,  une 
assertion  de  mon  ex-compagnon  d’armes  (354® 
B.  I.)  m’aurait  choqué  :  «  La  syphilis  non  gué¬ 
rie  tertiaire  ou  héréditaire  peut  être  contagieuse.  » 
Par  mesure  homéopathique  pour  mon  état  de 
shock  sans  doute,  Marcel  Pinard  m’affirme  que 
«  les  saillies  des  bosses  frontales,  dystrophie  des 
plus  communes,  sont  le  reliquat  d’une  ostéite 
à  tréponèmes  ».  Est-ce  donc  que  •  les  dites 
bosses  frontales  sont  contagieuses  ?  Je  ne  puis 
encaisser  la  riposte,  telle  quelle,  je  demande  de 
rechef  un  correctif  aux  généralisations  illimitées.. 

3»  l'ii  lapsus,  je  pense  !  —  Je  n’ai  point  traité 
d’  ><  inconséquence  »  l'interdiction  du  mariage 
aux  humains  à  séro-réaction  positive  ;  j’ai  sim¬ 
plement  insinué  ((ue  ce  n’est  point  le  «  sacre¬ 
ment  .  »,  mais  le  co'it  qu’il  faudrait  prohiber  en  ce 
cas. 

4°  .J’aurais  répudié  l’ultra-microscope.  . .  Mais 
non  I  II  est  utile,  nécessaire  au  diagnostic  pré¬ 
coce  ;  et  je  ne  le  conteste  point.  Je  persiste  seu¬ 
lement  à  soutenir  que  cet  instrument  ne  saurait 
avoir  place  en  l’arsenal  du  praticien.  Ce  qu’il 
faut,  c’est  .  . . 

C’est  ce  que  demande  Marcel  Pinard  lui-même 
dans  son  dernier  paragraphe,  et  j’en  éprouve  une 
très  grande,  très  réelle  satisfaction  :  «  Il  doit  g 
avoir  union  absolue  entre  le  dispensaire  et  te  pra¬ 
ticien  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  de.  tous  ». 
Ce  que  je  formule  :  «  Il  faut  établir  une  liaison  en¬ 
tre  laboratoires  et  médecins,  comme  pendant  la 
guerre,  il  a  fallu  la  réaliser  entre  l’infanterie  et 
l’artillerie  ». 

B)  Réponse  an  docteur  Lereddc. 

Second  assaillant,  le  docteur  I.eredde,  que  je 
n’ai  point  canonisé,  mais  qui  est  bien  le  Bernard 
l’Ermite  de  la  Croisade  antisyphiliticpie,  m’a 
])ris  fort  courtoisement  à  partie  le  même  jour. 
11  m’a  paru  moins  piéoccui:)é  de  ju.stifier  l’orga¬ 
nisation  des  dispensaires  c^ue  d’affirmer  certains 
points  de  doctrine. 

11  annonce  pourtant  comme  prochain  le  mi¬ 
racle  de  la  multiplication  des  tlispensaires  anti¬ 
vénériens  dans  les  plus  lointaines  provinces  et  les 
plus  minimes  cités.  La  perspective  on  soi  n’a 
rien  de  terrifiant  si  cette  institution  prophylac¬ 
tique  s’avère  hygienicpiement  nécessaire  et  suf¬ 
fisante,  s’il  faut  vraiment  lui  réserver  l’exclusi¬ 
vité  dans  l’intérêt  général  et  individuel  des  ma¬ 
lades,  si  elle  peut  assumer  le  monopole. 

I.  —  Sur  le  chapitre  des  laboratoires,  accord 
parfait.  —  «  La  création  et  l’organisation  de 
laboratoires  est  plus  nécessaire  et  plus  urgente 
que  la  création  même  de  dispensaires  »,  a  écrit 
M.  Leredde  des  1916.  Et  moi,  je  d|ein,ande  au¬ 


jourd’hui  que  le  dispensaire  mette  h  la  portée 
du  praticien  médecin  de  famille  les  méthodes 
modernes  de  diagnostic  et  de  thérapeutique, 
(voir  les  numéros  du  Concours  10  et  17  août,  les 
Dispensaires  antituberculeux)  ;  en  outre,  j’in¬ 
siste  pour  que  les  praticiens  ne  soient  pas  sup¬ 
pléés,  supplantés,  évincés  même  dans  leur  clien¬ 
tèle  par  un  personnel  féminin  subalterne.  11  n’y 
a  là  aucun  dissentiment. 

Notre  confrère  me  soupçonne  «  de  n’avoir 
point  vu  l’effort  des  syphiligraphes  pour  rendre 
plus  précis  diagnostic  et  traitement  ».  Pourquoi? 
Parce  que  mon  expérience  me  fait  juger  la  mul¬ 
tiplicité  des  '  analyses  microscopiques,  .sérologi¬ 
ques,  etc. . .  et  la  complication  du  programme 
de  cure,  quasi-prohibitives  pour  la  moyenne 
des  malades  ?  ?...  Certaines  exigences  ne  sau¬ 
raient-elles  vraiment  être  un  peu  tempérées  ?  ? . . 
Après  tout,  ce  sont  là  pures  suggestions  de  ipa 
part,  et  nullement  des  assertions-axiomes. 

Le  docteur  Leredde  n’a-t-il  pas  la  dent  plus 
dure  que  moi,  lui  qui  a  dénoncé  la  «  pagaie  sy- 
philigraphique  »,  l’incertitude  qui  règne  for¬ 
cément  dans  l’esprit  du  médecin  ?  Au  surplus, 
les  articles  signés  d’un  maître  inçontestc  et  vé¬ 
néré,  du  docteur  Brocq,  dans  la  Presse  médicale, 
ne  m’ont-ils  pas  aussi  donné  le  Za  ?  ... 

Comme  caractéristique  de  sa  rigueur  doctrina¬ 
le,  M.  Leredde  insiste  sur  l’insuffisance  d’une  seule 
séro-réaction  positive  pour  affirmer  la  guérison. 
Mais  n’avons-nous  pas  tous,  dans  ma  génération 
d’étudiants,  été  imprégnés  de  cette  maxime  : 
«  Un  syphilitique  ne  doit  jhmais  oublier  qu’il  a 
eu  la  vérole  ?  »  et  de  cette  autre  :  «  Il  n’y  a  pas 
une  syphilis  ;  il  y  a  des  syphilitiques  ?  »  Le  trai¬ 
tement  de  Fournier  n’a  jamais  été,  à  mon  sens, 
mécanique. 

En  fin  de  compte,  sur  les  principes  sinon  dans 
la  forme,  nous  voici  de  nouveau  en  communion 
d’idées  avec  mon  éminent  contradicteur,  décla¬ 
rant  de  compagnie  qu’il  est  urgent  et  indispensable 
d’éduquer  le  public,  trop  ignare  en  général.  Une 
nuance  pourtant  nous  sépare.  x\u  dispensaire, 
M.  Leredde  trouve  un  peuple  de  fidèles,  l’esprit 
ouvert,  aisément  convaincus,  souples  et  dociles, 
enchantés  des  examens  et  ponctions  rachidien¬ 
nes,  séduits  par  «  la  thérapeutique  qui  leur  de¬ 
vient  intelligible  ».  En  ville,  le  client  m’a  toujours 
paru  rechigner  aux  .  .  .  sollicitudes  médicales 
qui  volontiers,  lui  semblent  importunes  et  indé- 
.sirables,  même  non  coûteuses  :  c’est  pourquoi 
j’ai  parlé  du  riscpie  de  rebuter,  d’effrayer  les  ma¬ 
lades  par  une  discipline  curative  trop  sévère 
sans  culture  préparatoire.  Ne  serait-il  pas  sage 
de  convertir  les  hérétiques,  les  incrédules, .  les 
ignorants,  avant  de  les  soumettre  «  au  grand  jeu 
j  thérapeutique  »  qui  réclame  la  foi  du  charbon¬ 
nier  ?  Je  crains  la  panique,  les  vagues  de  phobie, 
tant  qu’une  saine  vulgarisation  n’aura  pas  pé- 
'  nétré  les  masses. 
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Heureux,  en  attendant,  les  confrères  privilé¬ 
giés  que  tous  les  malades  comprennent  !  Pour 
moi,  j’ai  dû  inventer  parfois  d’inouïs  subterfu¬ 
ges  pour  faire  accepter  une  simple  prise  de  sang. 
Et  j’ai  vu  de  bonnes  gens,  furieux  d’un  résultat 
négatif,  accuser  le  docteur  de  leur  faire  gaspil¬ 
ler  l’argent  par  les  fenêtres  .... 

II.  —  Sur  la  valeur  et  les  mérites  des  dispen¬ 
saires,  entente  cordiale  quasi  absolue. 

Le  dispensaire,  écrit  le  docteur  Leredde,  est 
justifié  par  le  grand  nombre  des  petits  budgets  ; 
et  il  peut  être  une  admirable  école  pour  l’édu¬ 
cation  des  médecins.  —  Oh  !  là,  j’applaudis  à 
tout  rompre  ;  à  moi  seul,  je  fais  la  claque  et  le 
chef  de  claque,pourvu  toutefois  qu’on  nous  invite 
de  bon  cœur  au  delà  du  seuil  ou  du  vestibule, 
pourvu  qu’on  ne  nous  crée  pas  une  situation 
fausse  par  un  barrage  d’infîrmi ères-remplaçantes. 

-  Le  docteur  Leredde,  je  le  devine,  professe  les 
mêmes  sentiments  confraternels  qui  m’animent.  Il 
en  donne  d’ailleurs  deux  témoignages  probants  : 
1°  il  n’approuve  sans  réserves  qu’un  type  de 
dispensaire  assez  spécial,  son  type  personnel, 
soumis  à  une  entière  unité  de  direction  et  où  le 
nombre  des  malades  est  limité  ;  2°  il  bouscule  le 
protocole,  et  déclare  nettement  très  admissible 
à  son  gré  le  dispensaire  type  de  l’Union  des  syn¬ 
dicats,  conçu  en  vue  de  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose...  Demander  davantage  serait  vouloir 
être  plus  royaliste  que  le  roy  ! 

III.  —  D’autres  paragraphes  mériteraient 
certes  de  nous  arrêter.  Mais  il  faut  se  limiter  ;  et 
je  relève  seulement  une  erreur  d’interprétation. 

—  «  M.  Chatinière  voudrait,  je  crois,  que  nous 
ne  disions  pas  au  public  que  la  syphilis  est  une 
maladie  grave».  —  Ici,  je  proteste  et  de  toute 
ma  conviction,  et  de  toutes  mes  forces.  Je  suis 
partisan  déclaré  des  vérités  révélées  ;  et  depuis 
longtemps;  je  réclame  l’éducation  sexuelle  de  la 
femme  qui  de\Tait  savoir  à  quelles  maladies 
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I  l’expose  le  mariage.  L’homme,  tuteur  déchu, 
ne  jette  sa  gourijie  que  pour  mieux  abuser  la 
vierge,  et  par  paresse,  il  n’utilise  même  pas  son 
■  apprentissage  pour  apprendre  les  premiers  élé¬ 
ments  du  savoir-vivre  physiologique. .  . . 

Finalement,  puiscpie  notre  ami  et  confrère 
Leredde  «  comprend  l’embarras  de  praticiens  », 
il  devrait  éviter  dans  son  texte  certaines  appa¬ 
rentes  contradictions.  N’y  a-t-il  pas  de  quoi  trou¬ 
bler  les  idées  dans  deux  affirmations  des  pages 
2847-48  ?  a  Les  doses  faibles  sont  les  seules  dan¬ 
gereuses  ;  les  doses  fortes  n’ont  jamais  causé  la 
mort  ».  Un  peu  plus  loin  on  lit  :  «  Les  seuls  acci¬ 
dents  publiés  sont  dus  à  des  fautes  de  techni¬ 
que  évitables,  et  la  plupart  à  des  doses  trop  fortes, 
alors  qu’il  faut  suivre  une  progression,  en  partant 
des  doses  faibles  ».  —  Puisqu’il  y  a  certains  ré¬ 
fractaires  aux  doses  «  petites  »,  pourquoi  ne  pas 
nous  enseigner  le  moyen  de  repérer,  de  soup¬ 
çonner  d’avance  ces  hypersensibles  ?  Voilà 
qui  nous  intéresserait  et  effacerait  toute  trace 
de  dissentiment  entre  praticiens  et  syphiligra- 
phes. 


Je  conclus. 

Le  docteur  Leredde,  comme  Marcel  Pinard, 
pourraient,  je  crois,  sans  remords,  apostiller 
mes  trois  desiderata  : 

1"  Il  faut  établir  la  liaison  entre  les  dispensaires 
et  les  praticiens,  comme  entre  l’artillerie  et  l’in- 
anterie  en  temps  de  guerre.  Spécialistes  et  non  — 
spécialistes,  nous,  sommes  faits  pour  nous  en¬ 
tendre,  rêvant  tous  l’extinction  de  la  maladie. 

2°  Il  faut  franchement  mettre  les  infirmières 
à  leur  rang,  essentiel  mais  secondaire. 

3“  Il  faut  d’urgence  entreprendre  l’éducation 
du  public.  —  A  quand  le  journal  de  vulgarisa¬ 
tion  médicale,  publié  et  rédigé  par  le  corps  mé¬ 
dical,  pour  enseigner  aux  lecteurs  l’art  de  se 
servir  du  médecin  ? 

Dr  Henri  Ch.\tinière. 
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Conclusions.  Rabâchages.  1°  Il  faut  éduquer  le  public.  2”  Sans  le  concours  au  premier  plan  du  médecin  de  famille, 
hygiène  et  thérapeutique  sont  mal  fructueuses. 


Conclusions  des  conclusions.  L’amour  des  litres  fascine  1 
leront  un  beau  jour  fonclionnaircs. 

Avis  au  lecteur. 

Ce  n’est  pas  sans  une  réelle  appréhension  que 
j’aborde  cette  troisième  et  dernière  série,  l’étude 
des  di.spensaires  d’hygiène  mentale.  Sans  doute 
il  se  trouvera  des  rieurs  pour  railler  la  préten¬ 
tion  d’un  praticien  téinéraire  au  point  de  se  croire 
compétent  en  Tuberculose,  en  Syphilis  et  en  Psy¬ 
chiatrie.  Qu’on  me  soit  indulgent  :  le  labeur  dé¬ 
sintéressé  que  j’ai  mené  à  bout  m’a  coûté  certes 
beaucoup  de  travail,  et  je  suis  si  convaincu  des 
idées  que  je  soutiens  !  Je  regrette  seulement  de 
manquer  d’autorité  pour  me  faire  entendre  et  de 
talent  pour  charmer  les  lecteurs. 

Pourtant,  je  tiens  à  dire  ici  combien  m’ont  été 
précieux  certains  encouragements  de  Maîtres, 
unanimement  honorés  et  estimés,  dont  l’appro¬ 
bation  m’a  rassuré  sur  la  légitimité  de  mes  criti¬ 
ques. 

Et  maintenant,  tant  pis  !  Je  vais  piétiner  les 
plates-bandes. 

Premières  Impressions. 

Une  de  mes  premières  émotions  (je  dis  bien. 

«  émotions  »)  fut  la  lecture  d’une  leçon  laite 
à  certaine  école  d’infirmières  par  le  Dr  Génil- 
Perrin  :  «  le  Dépistage  et  le  Traitement  social  des 
petits  troubles  mentaux  et  névropathiques  ».  Ce 
titre,  d’allure  innocente  et  philanthropique,  ne 
m’avait  nullement  inquiété  tout  d’abord.  Pour¬ 
tant,  cinq  lignés  en  italiques,  imprimées  comme 
épigraphe,  me  firent  fortement  tiquer  : 

«  L’ infirmière-visiteuse  doit  savoir  dépister 
■1  tes  troubles  mentaux  ehe:  ses  malades  et  dans  leur 
«  entourage.  C’est  par  V infirmière-visiteuse  ins- 
«  truite  en  psychiatrie  que  peut  être  réalisée  la 
«  lutte  sociale  contre  la  folie  ». 

La  suite,  hélas  !  ne  fit  que  confirmer  mes  crain¬ 
tes,  et  à  coup  sûr  mon  rythme  cardiaque  se  pré¬ 
cipita  de  ligne  en  ligne.  .  .  Depuis  ce  jour,  d’ail¬ 
leurs,  les  afiiehes  de  la  Ligue  d’hygiène  mentale  se 
sont  multipliées  sur  les  murs,  au  voisinage  des 
cliniques,  hôpitaux  et  dispensaires,  à  rintérieur 
aussi,  dans  les  salles  d’attente  ou  les  couloirs  des 
consultations,  et  enfin  dans  les  vespasiennes, 
c’est-à-dire  dans  les  urinoirs  bien  pensants,  car 
bon  nombre  d’édicules  sont  encore  «  des  mau¬ 
dits  »,  dont  la  tôle  est  réservée  à  la  publicité 
éhontée  des  charlatans  vénérieoles  !  Certains 
sceptiques,  il  est  vrai,  prétendent  que  les  termes  ■ 
de  psychiatrie  et  d’hygiène  mentale  (chacun  sc 
jugeant  sain  d’esprit)  n'éveillent  guère  l'atten¬ 
tion  ni  la  sympathie  des  passants  qui  compren¬ 
nent  mal  l’attrayant  appel  des  aliénistes.  Poin¬ 
tant  tous  les  imprimés,  toutes  les  affiches  ont 


médecins,  et,  à  force  d’être  «  employés  »,  ils  se  réveil- 


des  lecteurs  ;  il  y  a  même,  dit-on,  exceptionnelle¬ 
ment  des  oisifs  qui  lisent  les  discours  dont  la 
Chambre  vote  l’affichage  !  Et  sur  dix  lecteurs,  il 
y  a  au  moins  un  «  gogo  »... 

En  somme,  l’ infirmière-visileuse  est  la  femme 
du  four.  Phtisiologues,  syphiligraphes,  médecins 
d’asiles  communient  dans  cette  religion  nouvelle 
et  ne  peuvent  se  passer  de  cette  déesse  moderne. 
Je  fais  ici  mon  chemin  de  croix,  et  pour  la  troi¬ 
sième  fois.  . .  je  sais  assis  !  Je  deviens  évidem¬ 
ment  «  un  vieux  jeton  »,  mes  petits-fils  qui  ne 
parlent  pas  encore  me  le  donnent  déjà  à  entendre. 
Tout  de  même,  pourcjuoi  le  praticien,  le  docteur 
de  cjuartier,  le  médecin  des  familles  n’est-il 
pas  apte  à  remplir  le  rôle  de  pisteur  mental  ? 
et  pourquoi  faut-il  une  femme  à  mante  bleue 
qu’on  intitule  dcplsteuse  ?  Pouniuoi  instruire 
celle-ci  et  ne  pas  instruire  celui-là,  prédestiné 
semble-t-il  par  sa  mission  ?  Comme  le  répétait 
Armand  Bour  dans  V Enfant  maître,  d’Henri 
Marx,  «  je  ne  comprends  pas  !  non  !  je  ne  com¬ 
prends  pas  1 .  .  .  » 

Impressions  Secondes . 

Ma  simple  inquiétude  initiale  s’est  muée  bien¬ 
tôt  en  une  pénible  angor,  au  point  que  j’ai  soup¬ 
çonné  mes  coronaires,  et  consulté  les  cadrans 
des  Pachon  et  des  Laubry-Vaquez,  amis  contrô¬ 
lant  ma  tension  avec  une  anxiété  de  sympathico- 
tonique  ejui  craint  d’être  vagotonique  ou  inver¬ 
sement.  . .  Et  le  mal  se  déclara  à  la-réception  de 
certain  Bulletin  mensuel  de  la  Ligue  d’hygiène 
mentale,  que  j’ouvris  sans  penser  à  mal,  je  le 
jure. 

.le  ne  m’attendais  certes  pas,  en.  feuilletant  ce 
fluet  numéro  broché  dans  une  couverture  tango, 
à  y  découvrir  tout  un  lot  de  merveilles  : 

J’appris  d'abord  qu’une  réunion  solennelle  de 
la  T.igue  avait  eu  lieu  le  29  mai  1923  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne  sous  le  patronage 
de  trois  renommés  psychiâtres  :  Justin  Godart, 
député  du  llhône,  docteur  Toulouse,  médecin 
de  Sainte-Anne  et  Paul  Bourget,  médecin-chef 
des  âmes  et  confesseur  des  douairières  du  fau¬ 
bourg  Saint-Germain,  romancier  très  académi¬ 
que  (style  Revue  des  Deux  Mondes). 

.l’appris  aussi,  avec  une  certaine  satisfaction 
d’amour-propre  national,  C{u’en  cette  affaire  de 
di.spensaires  psychiâtriques  le  grelot  avait  été 
attaché  par  un  Américain,  le  célèbre  auteur 
d’  «  Une  intelligence  qui  se  retrouve  »,  M.  Clif¬ 
ford  W.  Beers,  mystique  et  pratique  comme  on 
l’est  là-bas,  un  gaillard  f[ui  a  fourni  une  preuve 
éclatante  de  sa  forme  actuelle  ;  il  a  obtenu  là 
création  du  Comité  nationat  d'hygiène  mentale  a 
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New-York,  budget  de  200  mille  dollars,  et  il  est 
devenu  secrétaire  général  de  cet  organisme, 
fonction  sans  doute  honorablement  appointée, 
indemnités  en  sus.  Cet  initiateur  était  un  des 
héros  de  la  fête. 

Un  autre  triomphateur  fut  Dranem  à  qui  le 
docteur  Toulouse,  modestement  céda  son  tour 
de  parole  :  au  lieu  d’un  discours,  on  eut  «  les 
P’tits  pois  »  !... 

Avant  ce  régal,  on  avait  entendu  une  confé¬ 
rence  du  profi  Claude  sur  «  les  poisons  sociaux 
(morphine  et  cocaïne)  »,  simple  eut  mention¬ 
née  au  Bulletin,  où,  en  revanche,  une  «  adresse 
du  maître  Paul  Bourget  »  obtenait  les  hon¬ 
neurs  de  Vin  extenso.  Cette  page  d’une  haute  en¬ 
volée  escomptait  les  réformes  conçues  par  les 
savants  «  initiés  aux  anomalies  de  la  pensée, 

«  de  la  sensibilité  et  de  la  volonté,  à  ces  anoma- 
(!  lies  tantôt  congénitales,  et  tantôt  acquises.  . . 

«  Quel  bienfait  pour  les  générations  futures  cette 
«  vulgarisation  des  règles  précises  et  pratiques 
«  qui  corrigent  et  préviennent  les  anomalies 
«  susdites,  qui  enseignent  à  prévoir  les  consé- 
«  quences  funestes  de  telle  ou  telle  habitude  !  »... 

Le  clinicien-romancier  pr,oclamait  ensuite  à  la 
face  de  l’univers,  au  nom  de  «  son  expérience 
«  portant  particulièrement  sur  le  monde  litté- 
«  raire,  que  la  simple  .lecture  d’un  bon  Traité  de 
«  psychiatrie  eût  été  un  salutaire  avertissement 
«  pour  tant  de  beaux  talents  d’écrivains  arrêtés 
«  dans  leur  développement,  ou  déviés,  ce  qui  est 
«  plus  triste  encore,  par  des  abus  de  travail  ou 
«  d’excitation  ».  Ainsi  il  suffît. . .  Ne  sait-on 
pas  (et  les  pontifes  de  la  Faculté,  grands  amis 
de  notre  P.  B.  national,  lui  ont  sans  doute  com¬ 
muniqué  d’ édifiantes  statistiques),  ne  sait-on 
pas  combien  les  étudiants  en  médecine,  «  aver¬ 
tis  »  par  leurs  bouquins  et  cours  de  psychiatrie, 
restent  exempts  de  maladies  vénériennes  et  se 
gardent  de  succomber  aux  excès,  dissolvants  de 
l’énergie  mentale  ?  ?  Les  écrits,  les  manuels  des 
«  bons  »  aliénistes  possèdent  donc  incontesta¬ 
blement  quelque  capacité  immunisante,  un  virus 
filtrant,  vaccinant,  dont  le  lecteur  doit  s’impré¬ 
gner  par  osmose  !  (L’anaphylaxie,  le  choc  hé- 
moclasique  ne  paraissent  pas  à  redouter).  —  Et 
la  péroraison  de  Bourget  se  parfume  d’un  atti¬ 
cisme  subtil,  comparant  «  la  civilisation  à  la 
lance  légendaire  du  guerrier  d’Homère,  qui  gué¬ 
rissait  les  blessures  qu’elle  faisait  »...  Béotien 
cjui  n’applaudirait  pas  !... 


L’enseignement  aux  infirmières  visiteuses. 

La  Sagesse  des  nations  proclame  tour  à  tour 
avec  une  insigne  mauvaise  foi  :  «  l.a  première 
impression  est  la  bonne  »,  et  «  i.a  première 
impression  ne  vaut  rien  ».  L’infaillibilité  étant 
un  monopole  (hélas  !  ce  n’est  pas  un  monopole 
de  l’Etat,  au  moins  chez  nous),  il  est  prudent 


d’éplucher  et  d’épouiller  ses  opinions,  voire  les 
plus  logiques  apparemment. 

.Je  me  suis  donc  provisoirement  et  îmaginati- 
vement  insinué  dans  une  peau  d’infirmière, 
m’efforçant  d’adapter  mes  facultés  personnelles, 
visuelles,  auditives,  etc.,  etc.,  aux  organes  et 
fonctions  de  ces  «  écolières  »,  pour  tâcher  de 
réagir  aux  leçons,  comme  une  auditrice,  à  la  ma¬ 
nière  de  ces  dames.  Je  dois  avouer  que  mes  mol¬ 
lets  ont  fait  craquer  les  bas  de  soie  et  que  mes 
pieds  n’ont  pu  s’accommoder  des  hauts  talons. 
Après  cet  aveu,  si  je  profère  des  hérésies,  on  saura 
que  mon  incompréhension  a  pu  provenir  de  mon 
inaptitude  à  porter  le  costume. 

N.  B.  —  I.es  citations  qui  suivent  sont  em¬ 
pruntées  à  la  conférence  du  D»  Génil-Perrin  de¬ 
vant  un  collège  d’infirmières,  conférence  à  la¬ 
quelle  il  a  déjà  ôté  fait  allusion. 

Je  note  d’abord  une  gamme  d’affirmations 
crescendo  : 

— «  La  folie  n’existe  pas,  terme  tellement  géné¬ 
ral  qu’il  perd  toute  signification  »... 

— «  Il  n’y  a  pas  de  folie,  il  n’y  a  que  des  mala-  ! 
dies  mentales  »...  J 

Il  n’y  a  pas  de  maladies  mentales,  il  n’y  a  ' 
que  des  malades  mentaux,  des  psychopathes  »... 

J’ai  entendu  un  Monsieur  à  lunettes  vanter 
l’originalité  de  ces  piopo,sition.s  et  l’intérêt  phi-  , 
losophique  de  leur  gradation  ;  mais  Madame  : 
Durand  {Madame  Durand,  c’est  mon  nom,  en 
travesti)  n’y  pige  rien,  et  elle  se  demande  si  le 
cours  du  professeur  va  être  aussi  . . .  obscur,  tout 
le  temps ... 

Continuons  ;  «  La  psychiatrie  n’a  pas  pour  do-  ! 
«  maine  l’étude  des  medadies  propres  de  l’esprit,  | 
«  qui  n’existent  pas.  Elle  étudie  et  elle  cherche  à’ 
i(  guérir  les  manifestations  mentales  des  affec-  ; 
«  tions  organiques,  Its  désordres  intellectuels,  ' 
«  les  anomalies  psychologiques  lésultant  d’un 
«  développement  vicieux  de  notre  organisme. . ., 

«  toute  maladie  interne,  toute  affection  chirur- 
«  gicale,  toute  intoxication  aiguë  ou  chi unique 
«  pouvant  avoir  un  retentissement  sur  notre  in- 
«  telligence  ...»  Mon  Dieu  !  mon  Dieu  !  ma  cer¬ 
velle  bout,  éclate,  et  je  sens  mes  nerfs  se  croiser 
sur  mon  estomac.  Qu’en  termes  savants  ces 
choses-là  sont  dites  !  Mais  c’est  trop  fort  pour 
moi.  Seulement  je  ne  l’avouerai  pas  à  Monsieur 
Durand  ;  il  se  f..ichcrait  de  moi. 

Cependant  le  cours  continue,  et  je  ...  et 
Madame  Durand  reprend  scs  eisprits ...  —  Allons, 
bon  !  cette  fois,  par  exemple,  c’est  un  comble  : 
en  commençant  il  a  proclamé  :  « //  n’y  a  pas  de 
■  maladies  mentales  »  et  le  voici  qui  nous  raconte 
«  La  medadie  ou  l’anomalie  mentales  résuUeiü  de 
deux  ordres  de  causes  !  »...  Ma  tête  !  ma  pauvre 
fête  !  .le  perds  pied  ;  je  perds  la  tête  .  . .  Sûre-  ; 
ment  il  m’a  regardé  en  parlant  du  «  Péril  men-  [ 
tal  »  !  / 
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Et  qu’est-çe  ceci  ?  ?  —  «'’Le  grand  aliéné  est-- 
«  une  non-valeur  qui  coûte  cher  àlà  Société,  mais 
U  dont  notre  législation  a  prévu  l’assistance  et 
«  neutralisé  la  nocivité.  Au  contraire  ’  le  petit 
«  psychopathe  ou  simple  "déséquilibré,  le  plus 
a  souvent  méconnu  ou  jugé  trop  peu  atteint 
«  pour  être  pris  en  considération,  circule  libre- 
«  ment.  Qu’il  soit  ouvrier,  patron,  fonction- 
(I  naire  ou  professeur,  il  fait  mal  son  travail  et 
«  il  ruine  les  siens ...  »  —  Ah  1  mais  !  Ah  !  mais  ! 
.Monsieur  Durand  n’est  pas  toujours  commode 
il  est  peut-être  prédisposé  ;  s’il  nous  ruinait  ?  et 
mon  frère,  qui  fait  son  service  au  Maroc,  avec  un 
capitaine  qui  n’a  peur  de  rien,  un  loufoque  !  ils 
vont  se  faire  tuer  !  Et  le  docteur  qui  me  soigne, 
l’aliéniste  chargé  de  nous  instruire,  eux  aussi 
sont  peut-être  de  petits  mentaux  . .  .  Quoi  !  ! 
Qu’est-ce  qu’il  dit  encore  ?  —  «  Petits  troubles 
»  mentaux,  et  même  simples  travers  d’esprit 
«  constituent  un  obstacle  au  fonctionnenfent  de 
«  la  machine  sociale  ...  et  ils  sont  plus  nuisibles 
«  au  progrès  que  les  grandes  endémies.  Cepen- 
«  dant  qu’a-t-on  fait  pour  les  combattre  ?  » 
Même  les  simples  travers  d’esprit  ?...  Sa¬ 
pristi  !  Mais  j'en  ai,  moi  aussi,  des  travers',’  et 
je  ne  les  ai  jamais  combattus  !  Mon  Dieu,  au 
couvent,  on  nous  disait  bien  qu’il  faut  de  la  mo¬ 
rale,  de  la  religion,  une  discipline  pour  le  peuple. 
...  Ah  1  çà,  c’est  drôle  I  On  croirait  que  Monsieur 
Génil-Perrin  m’a  entendue  ...  «  L’éducation, 

<;  la  morale,  la  religion,  dit-il,  peuh  !...  dans  leurs 
»  préceptes,  tout  au  plus  peut-on  trouver  de 
«  louables  intentions  ...  Le  XX'=  siècle  et  le  dis- 
«  pensaire  d’hygiène  mentale,  voilà  les  garanties 
«  de  l’Avenir  ». 

Et  le  savant  psychiatre  expose  alors  le  pro¬ 
gramme  de  prophylaxie  mcnlale  des  dispensaires. 

Une  bonne  part  relève  purement  et  simple- 
«ment  de  l’hygiène  sociale  en  général  :  «  lutte 
«  contre  les  épidémies,  les  endémies,  les  intoxi- 
«  cations,  et  propagande  eugénique  pour  amé- 
«  liorer  la  natalité,  pour  diminuer  le  nombre  des 
«  dégénérés  ».  —  Le  chapitre  inédit,  c’est  «  l’hy- 
«  giène  spéciale  mentale  :  1°  protection  du  pré- 
»  disposé  contre  les  causes  occasionnelles  ; 

«  2°  traitement  des  petits  états  psychopathiques 
«  précocement,  dès  la  première  suspicion.  » 

A  ce  moment,  un  vertige  m’a  entraîné  :  sans 
doute  l’absence  de  hauts  talons  à  mes  souliers 
et  de  bas  transparents  à  mes  mollets.  .  .  Et  alors, 
réveillé,  dégrisé,  j’ai  compris  cpi’il  me  fallait  re¬ 
noncer  à  mon  déguisement  d’infrrmière,  cesser 
de  dissimuler. 

C’est  donc  sous  ma  forme  normale  de  prati¬ 
cien,  que  j’ai  finalement  étudié  les  réalisations 
proposées  par  notre  confrère. 

«  L’éducation  hygiénique  de  la  masse,  une' pro- 
«  pagande  organisée  (conférences,  brochures, 

«  tracts),  dit-il,  donneront  des  résultats  certains  ».  : 


Alors  pourquoi  précédemment  avoir  fait  fl  de 
l’éducation  en  bloc,  au  lieu  de  distinguer  éduca¬ 
tion  et  Education  ? 

«■  On  peut,  d’autre  part  (textuel)  agir  directe- 
«  ment  sur  le  prédisposé  en  allant  à  sa  recherche 
«  pour  lui  proposer  un  régime  de  vie  convenable. . . 

«  Vous  le  sauvegarderez  :  individuellement,  en 
«  le  dépistant  pour  orienter  sa  vie  conformément 
-«  aux  règles  de  l’hygiène  mentale  ;  collective- 
«  ment,  en  organisant  la  salubrité  mentale  à 
«  l’école,  à  l’atelier,  dans  la  famille,  au  régiment  : 
«  —  orientation  vocationnelle,  et  sélection  psy- 
«  cho-physiologique  des  travailleurs  et  des  éco- 
«  liers.  » 

Voilà  d’heureux  gaillards  qui  ne  se  doutent  pas 
de  la  bonne  vie  qu’on  leur  prépare,  de  1’  «  otium 
cum  dignitüte  »  dont  ils  jouiront  en  hommes 
libres,  enrégimentés,  disciplinés  par  une  main 
de  fer  dans  un  gant  de  velours  !  Ah  !  non,  cer¬ 
tes,  ils  ne  se  doutent  pas  des  prévoyances  atten¬ 
tives  qui  présideront  à  leur  destin  ;  «  Ëconom.ie 
«  des  forces  intellectuelles,  économie  d’émo- 
«  tions,  toutes  causes  de  déséquilibration  leur 
K  seront  épargnées  ;  leur  vie  de  famille,  leurs 
Il  relations,  leurs  distractions,  tout  sera  réglé  à 
Il  l’avance  ;  et  pas  de  spectacles  dissolvants,  sur- 
II  tout  pas  de  cinématographes  suggestifs  . 
Ah  !  les  heureux  coquins  I  «  le  dispensaire  se 
«  charge  de  tout  »  ;  il  veille  sur  ses  clients,  il 
leur  choisira  même  une  compagne  sans  doute, 
car  «  le  dispensaire  est  pourvu  de  visiteuses  à 
domicile 

Et  à  décrire  le  mécanisme,  «le  jeu  »  de  l’insti¬ 
tution,  l’orateur  s’anime  :  il  voit  de  vastes  çalles 
«  peuplées,  surpeuplées  des  soi-disant  malades 
«  imaginaires  dont  les  hôpitaux  seront  trop 
«  lieureux  de  se  débarrasser,  des  habitués  en- 
«  combrants  de  consultations  externes,  et  aussi 
«  des  envoyés  multiples  d’œuvres,  de  patrona- 
«  ges . . .  Avec  quelque  publicité,  les  foules 
Il  joyeuses  s’empresseront  »,  comme  à  Lourdes 
sans  doute  ! 

On  s’enseignera  mutuellement  le  chemin  de  ce 
Paradis  des  Sages,  et  messieurs  les  psychiâtres 
en  seront  «  les  petits  manteaux  bleus  ».  N’y 
a-t-il  pas  quelque  illusion  dans  cet  enthousiasme 
d’apôtre  et  le  néophyte  ne  se  grise-t-il  pas  d’une 
ivresse  hâtive  en  énumérant  les  légions  d’hypo- 
chondriaques,  obsédés,  prédisposés,  etc.,  accou¬ 
rues  à  son  appel  ? 

D’ailleurs,  dit  le  prédicateur,  la  vogue  et  le 
succès  viendront  surtout  «  quand,  le  premier 
«noyau  conslilué,  les  visiteuses  à  domicile  entreront 
Il  en  campagne-  ».  —  Et  là  le  style  devient  in¬ 
comparable  ! 

«  En  se  rendant  chez  les  malades,  elles  dé- 
«  couvriront  certainement  d’autres  psychopa- 
«  thés  ou  au  moins  des  prédisposés . . .  Comment 
«  sauront-elles  les  reconn-iître  ?...  Il  leur  faudra 
«  évidemment  une  instruction  pratique  (merci 
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«  pour  cette  concession  ...  à  regret  1)  vite  ac¬ 
te  quise  en  suivant  la  consultation  (Vite  ?  ?  la 
«  science  infuse,  alors  ?)  ».  —  Et  ici,  sous  une 

forme  quasi-dubitative,  une  opinion  qui  pa¬ 
raît  quand  même  étrange  :  «  L’anomalie  men- 
«  taie  est  peut-être  plus  facile  à  deviner  que  la 
«  tare  physique.  Au  cours  de  la  conversation,  les 
«  troubles  du  caractère,  l’exagération  de  l’émo- 
«  tivité,  les  tics,  les  préoccupations  obsédantes; 
«  seront  vite  saisis.  Les  parents,  l’entourage  les 
«  auront  remarqués,  et  ils  les  signaleront  à 
«  l’assistante  sociale.  Dans  le  peuple  on  sait 

«  TRÈS  BIEN  RECONNAITRE  LES  SUJETS  AFFLI- 

«  GÉS  DE  CE  Qu’on  appelle  un  tempérament 
«  nerveux.  . .  »!  !  ! 

Suis-je  ou  ne  suis-je  pas  ?  Suis-je  bien  éveillé  ? 
Ou  bien  subitement  suis-je  victime  d’un  décol¬ 
lement  dé  mes  neurones  ?  ...  Je  ne  sais  plus  1 
N’est-il  pas  imprudent  d’inspirer  à  des  infirmiè¬ 
res,  déjà  portées  à  s’illusionner  sur  elles-mêmes, 
une  confiance  excessive  en  leur  compétence  im¬ 
provisée  ?  Une  once  d’instruction  pratique  est- 
elle  vraiment  une  garantie  suffisante  pour  le  dia¬ 
gnostic  des  suspects  mentaux  ?  Ét  n’est-il  pas 
déconcertant  de  lire  sous  la  plume  d’un  profes¬ 
seur  cette  assertion  que  «  dans  le  peuple  on  sait 
très  bien  reconnaître  les  nerveux  !  »  Hélas  !  il 
se  trouvera  peut-être  quelque  tribun  pour  faire 
passer  une  si  belle  phrase  à  la  postérité.  .  . 

Et  cependant  le  calice,  pour  nous  praticiens, 
n’est  pas  encore  bu  jusqu’à  la  lie  1. . . 

Comment  le  sexe  des  infirmières  ne  leur  vau¬ 
drait-il  pas  d’ardentes  sympathies,  refusées  au 
docteur  de  quartier,  mauvais  client  de  la  manu¬ 
cure  ?  Ecoutez  cet  éloge  :  «  Vous  concevez  quelle 
«  aide  les  médecins  sont  en  droit  d’attendre  des 
«  auxiliaires  qui  connaissent  mieux  qu’eux  la 
«  vie  privée,  les  conditions  individuelles  d’exis- 
«  tence  de  tous  les  sujets  dont  je  viens  de  parler. 
«  Vous  comprenez  que  le  premier  degré  de  cette 
«  sélection  appartient  avant  tout  à  Vaction  de 
«  l’infirmière  scolaire  ou  de  la  surinlendante 
«  d’usine  »...  U  y  a  encore  des  surintendantes 
comme  Mme  Fouquet  sous  Louis  XIV  !  1  1  Eton¬ 
nez-vous  après  cela,  chers  confrères,  d’être  la 
cinquième  roue  du  carrosse  aux  yeux  des  spécia¬ 
listes  ?  Incapables  de  discerner  le  moindre  pré¬ 
disposé  dans  votre  clientèle,  vous  y  serez  désor¬ 


mais  remplacés  paî  des  dames,  agréées  de  nos 
collègues  spécialisés,  et  brevetées  sous  le  sceau  d’une 
sorte  de  Pigier  médical.  D’ailleurs  pour  la  théra¬ 
peutique  vous  serez  supplantés  comme  pour  le 
diagnostic  ,  en  particulier  pour  le  traitement  mo¬ 
ral  si  essentiel  :  «  Cette  mission  sera  dévolue  à  la 
visiteuse.  A  elle  le  soin  d’aller  au  domicile  étudier 
les  conditions  de  vie,  et  d’agir  sur  l’entourage 
pour  assainir  l’atmosphère  morale  de  la  famille  ». . 

Foin  de  la  culture  générale  !  Foiii  du  latin  et  du 
grec,  et  de  tout  le  jargon  philosophico-classique  ! 
Pauvres  Hippocrates  et  dindons  que  nous  som¬ 
mes,  nous  avons  abandonné  le  rabat,  la  robe  et  le 
chapeau  pointu  de  Diafoirus,  l’hahit  de  cour  et 
l’épée,  puis  même  la  redingote  et  la  cravate  blan¬ 
che  ;  et  maintenant,  c^  sont  les  femmes  qui  adop¬ 
tent  un  uniforme  bleu  foncé  avec  croix  rouge  sur 
le  téton  gauche  pour  se  substituer  à  nous  I 

La  supériorité  des  dames  visiteuses  s’avère 
tellement  incontestable  que  les  élèves  en  remon¬ 
treraient  déjà  à  leurs  professeurs.  On  a  vu  avec, 
quelle  aisance  une  infirmière  parvient  'à  la  maî¬ 
trise  du  diagnostic,  du  dépistage.  Quel  contraste 
avec  les  psychiâtres  réunis  en  Congrès  !  La  sim¬ 
ple'  définition  du  mot  «  aliéné  »  les  embarrasse  : 
elle  a  été  laborieuse  en  1922,  et  le  docteur  An- 
theaume  a  bien  mérité  de  la  science  en  faisant 
adopter  une  formule  de  Gilbert  Ballet.  Un  pro¬ 
cès  récent  a  d’ailleurs  démontré  que  le  Code  et  le 
Palais  de  justice  ne  se  servent  pas  du  même  dic¬ 
tionnaire  que  la  Faculté  de  médecine. 

Il  y  a  enfin  un  argument  suprême  et  décisif  : 
la  profession  nouvelle  de  «  visiteuse  »  est  um 
création  bien  française,  puisqu’elle  nous  vient 
d’Amérique  où  le  métier  de  «  Social  Worker  », 
spécialisée  en  psychiâtrie  est  courant  et  d’un 
bon  rapport. 

Pourtant  je  serais  curieux  de  savoir  si  le  doc¬ 
teur  Génil-Perrin  a  lu  un  livre,  un  petit  livre 
bien  modeste  du  D^  Courgey,  «  Milieux  de  .mi¬ 
sère  »,  car  si,  l’ayant  lu,  il  omet  dans  son  plan 
modèle  d’hygiène  sociale  mentale  le  rôle  des  pra¬ 
ticiens  ...  eh  bien  !...  il  a  tort,  il  a  grand 
tort  !  ! . . . 

D''  Henri  Chatinière. 

(A  suivre.) 
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Médecin. —  Responsabilité.  —  Paufes,  imprudences,  négligences.  —  Faits 
médicaux.  —  Nécessité  d’une  faute  lourde. —  Erreur  de  diagnostic.— 
Rejet. 


COUR  D’APPET  DE  DOUAI  (1«  Ch.) 

21  JUILLET  1924. 

Gazette  du  Palais,  28  octobre  1924. 

Un  médecin- accoucheur  ne  saurait  être  déclaré 
responsable  du  décès  d’une  femme  survenu  quelques 
jours  après  son  accouchement  de  septicémie  puerpé¬ 
rale  à  streptocoques,  alors,  d’une  part,  que  les  experts 
commis  reconnaissent  que  cette  injection  peut  se  déve¬ 
lopper  Sans  que  la  femme  ait  été  contamiriée  par  les 
mains  de  l’accoucheur,  que  les  personnes  qui  l’entou¬ 
rent,  et  qui  ne  prennent  pas  toujours  les  soins  de  pro¬ 
preté  suffisants,  peuvent  être  la  cause  involontaire  de 
ces  injections  ;  que  l’injection,  au  surplus,  peut  être 
parfois  d’origine  autogène,  et,  d’autre  part;  que  les 
présomptions  relevées  contre  le  médecin  comme  des 
imprudences  ou  des  fautes  professionnelles  ne  reposent 
sur  aucun  fait  démontré  qui  permette  de  les  accueillir. 

Il  en  est  ainsi  quand  la  mère  de  l’accouchée  est  elle- 
même  restée  assez  longtemps  auprès  de  sa  fille  et  lui 
donne  des  soins. 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  dame  M . . .  a  été  accouchée  le  5 
février  1921  par  le  docteur  V. . .  et  qu’elle  est  décé¬ 
dée  le  10  février  suivant  ; 

Attendu  qu’il  résulte  du  rapport  des  experts,  tous 
trois  professeurs  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille, 
que  «  la  mort  de  la  dame  M . . .  est  attribuable  à 
une  septicémie  puerpérale  «  à  streptocoques  »  ; 

Attendu  que  M...  affirme  dans  ses  conclusions 
qu’une  affection  de  cette  nature  ne  peut  se  déclarer 
spontanément  chez  une  accouchée  récente  et  qu’il 
faut  que  le  streptocoque  lui  ait  été  transmis  par 
une  cause  extérieure  ;  qu’il  en  conclut  que  c’est  le 
docteur  V. . .  qui,  par  son  imprudence,  a  causé  cette 
infectioni  on  ne  prenant  pas,  lors  de  l’accouchement, 
les  précautions  élémentaires  de  prudence  qu’impose 
au  praticien  l’état  actuel  de  la  science  ; 

Attendu  que  les  experts  sont  loin  d’être  aussi 
affirmatifs  que  M . . .  sur  l’origine  de  l’infection  puer¬ 
pérale  ;  qu’ils  déclarent  que  cette  infection  peut  se 
développer  sans  que  la  femme  ait  été  contaminée 
par  les  mains  de  l’accoucheur  ;  que  les  personnes 
qui  l’entourent  et  qui  ne  prennent  pas  toujours  les 
soins  de  propreté  suffisants  peuvent  être  la  cause 
involontaire  de  ces  infections  ;  qu’enfln  l’infection 
peut  être  parfois  d’origine  autogène  ; 

Attendu  qu’en  ce  qui  concerne  l’imprudence  re¬ 
prochée  au  Docteur  V. . . ,  M. . .  a  d’abord  prétendu 
que  celui-ci  avait  à  l’index  droit  un  furoncle  et  que 
le  staphylocoque  de  co  furoncle  contaminant  le 


milieu  sanguin  avait  provoqué  une  septicémie  qui 
aurait  entraîné  la  mort  ; 

Attendu  que  le  docteur  V. . .  a  énergiquement 
nié  avoir  jamais  eu  un  furoncle  au  doigt  ;  que  le  fu^ 
ronde  s’accompagne  d’un  gonflement  très  doulou¬ 
reux  qui  lui  aurait  rendu  impossible  pendant  dix  à 
douze  jours  l’exercice  de  sa  profession  ; 

Qu’actuellement  M. . .  lui  reproche  d’avoir  eu  au 
doigt  une  plaie  infectée  qu’il  avait  touchée  à  la  tein¬ 
ture  d’iode  ; 

Attendu  que  le  docteur  V. . .  a  reconnu  que  deux 
ou  trois  jours  avant  l’accouchement  de  la  dame  M . . . 
il  s’était  éraillé  légèrement  l’index  droit  en  ouvrant 
'la  portière  d’un  wagon  et  qu’il  avait  touché  cette 
«  plaie  insignifiante  »  à  la  teinture  d’iode  afin  d’évi¬ 
ter  toute  infection  possible  ;  qu’elle  avait  guéri  sans 
autre  traitement  et  ne  lui  avait  pas  fait  interrompre 
son  service  pendant  un  seul  jour  ;  qu’en  particulier  il 
avait  fait  un  accouchement  en  ville  et  que  sa  cliente 
s’était  remise  sans  aucun  incident  ; 

Attendu  qu’il  a  ajouté  que  chaque  fois  qu’il  avait 
dû  approcher  la  dame  M. . .  il  s’était  passé  les  mains 
dans  une  cuvette  remplie  d’alcool  pur  ; 

Attendu  que  M. . .  ne  rapporte  pas  la  preuve  que 
lorsqu’il  a  accouché  sa  femme,  le  docteur  V. . .  ait 
eu  au  doigt  une  plaie  infectée  ;  que  s’il  en  avait  été 
ainsi  le  médecin  aurait  commis  une  faute  lourde  ; 
mais  qu’une  simple  érosion  superficielle  touchée  à 
la  teinture  d’iode  et  non  infectée  ne  lui  interdisait 
pas  l’exercice  de  sa  profession  ;  qu’en  l’absence  d’in¬ 
fection  l’usage  d’un  gant  de  caoutchouc  isolateur  ne 
s’imposait  pas  ; 

Attendu  que  M . . .  allègue  en  outre  que  le  docteur 
V. . .  a  donné  un  faux  diagnostic  concernant  le  décès 
de  sa  femme  ;  qu’il  a  déclaré  une  affection  cardiaque 
pour  éviter  de  faire  connaître  qu’elle  était  morte 
d’une  maladie  contagieuse  ; 

Attendu  que  si  le  médecin  a  commis  une  erreur 
de  diagnostic  en  ne  rattachant  pas  à  leur  véritable 
cause  les  manifestations  cardiaques  qu’il  avait  cons¬ 
tatées,  on  ne  peut  en  conclure  qu’il  avait  voulu  tenir 
cachée  l’infection  puerpérale  dont  la  dame  M . . . 
était  morte  ;  que  cette  erreur  de  diagnostic  ne  cons¬ 
titue  par  une  faute  professionnelle  ; 

Attendu  enfin  que  M. .  .  fait  grief  au  docteur  V. . . 
d’avoir  imposé  chez  lui  comme  garde-couches  une  ' 
veuve  B . . .  qui  avait  donné  ses  soins  à  une  dame 
S. . .  décédée  quelques  jours  auparavant,  que  cette 
dame  était  atteinte  d’un  œdème  aigu  du  poumon 
survenu  au  cours  d’une  infection  généralisée  et  qu’une 
ponction  lui  aurait  été  faite  quelques  heures  avant  sa 
mort  ; 

Attendu  qu’en  admettant  que  le  docteur  V. . .  et 
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la  veuve  B. . .  l’aient  approchée  et  soignée,  encore 
faudrait-il  démontrer  que  l’un  et  l’autre  auraient  pu 
infecter  la  dame  M. . .  en  ayant  eu  les  mains  au  con¬ 
tact  du  pus  tous  les  jours  qui  ont  procédé  l’accou¬ 
chement  ;  de  telles  situations  se  présentent  fréquem¬ 
ment  et  que  ceux  qui  soignent  les  malades  prennent 
leurs  précautions  en  conséquence  ;  qu’il  n’est  pas 
établi  que  ces  précautions  aient  été  négligées  ; 

Attendu  qu’en  admettant  que  la  veuve  B . . ,  ait 
eu  le  31  janvier  1921  les  mains  en  contact  avec  du 
pus  ponctionné  sur  la  dame  S . . . ,  rien  ne  permet 
d’en  déduire  qu’elle  ait  infecté  la  dame  M...  lors 
de  son  accouchement  le  5  lévrier  suivant  ;  que  c’est  - 
là  une  simple  allégation  dont  ni  une  enquête  ni  une 
expertise  ne  pourront  établir  actuellement  le  bien- 
fondé  ; 

Attendu  au  surplus  qu’il  résulte  des  documents 
de  la  cause  que  la  dame  A. . .  mère  de  Mme  M. . 
est  restée  assez  longtemps  auprès  de  sa  fille  et  lui  a 
donné  des  soins  ;  que  dans  ces  conditions,  il  est  im¬ 
possible  de  savoir  quelle  est  l’origine  de  l’infection 
puerpérale  qui  a  occasionné  la  mort  de  la  dame  M . . . 
et  que  les  présomptions  qu’invoquait  l’appelant 
contre  le  docteur  V. . .  ne  reposent  sur  aucun  fait 
dé  montré  qui  permette  de  les  accueillir,; 

Par  ces  motifs, 

Et  adoptant  en  outre  ceux  des  premiers  juges  ; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Déboute  M...  de  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires,  et  le 
condamne  aux  dépens  de  première  instance  et  d’appel. 

NOTE.  —  I.  —  Sur  le  premier  point  :  La  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  de  cassation  est  bien  fixée  en  ce 
sens.  V.  not.  Cass.  28  avril  1909  (Gaz.  Pal.  1909.2. 
285)  et  les  renvois  ;  29  décembre  1909  (Gaz.  Pal. 
1910.1.169)  ;  19  novembre  1912  (Gaz.  Pal.  1912.2. 
587)  ;  29  juillet  1918  (Gaz.  Pal.  1918  et  1919.1.445)  ; 
Paris  29  novembre  1910  (Gaz.  Pal.  1910.2.640). 

Il  en  résulte  que  les  faits; déclarés  non  prouvés  par 
l’ordonnance  de  non-lieu  ne  doivent  pas  être  forcé¬ 
ment  tenus  pour  tels  par  les  juges  civils.  11  appartient 
à  ceüx-ci  de  les  examiner  pour  apprécier  s’ils  consti¬ 
tuent  un  quasi-délit  ;  Cass.  19  novembre  1912  pré¬ 
cité  ;  adde  Paris  4  février  1914  (Gaz.  Pal.  1914. -.356); 
Trib.  civ.  Seine  6  novembre  1913  (Gaz.  Pal.  1914.1. 
56)  ;  Amiens  31  janvier  1923  (Gaz.  Pal.  1923.1.695). 

II.  —  Sur  le  second  point.  Les  médecins  sont  res¬ 
ponsables,  en  vertu  du  principe  général  posé  par 
l’art.  1382  C.  civ.,  des  fautes  qu’ils  commettent  dans 
l’exercice  de  leur  profession.  En  ce  qui  concerne  les 
faits  purement  médicaux,  on  a  décidé  souvent  qu’ils 
ne  sont  tenus  que  de  leur  faute  lourde,  s’accusant  par 
des  faits  palpables  et  évidents  constituant  en  soi 
l’oubli  des  règles  générales  du  bon  sens  et  de  pru¬ 
dence  qui  sont  hors  de  discussion  ;  mais  ce  point  est 
oin  d’être  certain.  V.  Rouen  21  avril  1923  (Gaz.  Pal. 
11923.2.247),  la  note  et  les  renvois.  C’est  naturelle¬ 
ment  suivant  l’art.  1315  au  demandeur  qu’il  appar¬ 
tient  de  prouver  cette  faute  lourde  ;  Paris  16  janvier 


1913  (Gaz.  Pal.  1913.2.130)  et  la  note  avec  renvois 
à  la  jurisprudence  ;  Trib.  civ.  Seine  23  février  1914 
(Gaz.  Pal.  1914.2  et  1915.242)  ;  Trib.  civ’.  Lyon  10 
novembre  1923  (Gaz.  Trib.  30  décembre  1923). 

Une  erreur  de  diagnostic,  eût-elle  entraîné  le 
décès  du  malade,  ne  saurait  à  elle  seule  engager  la 
responsabilité  professionnelle  du  médecin  si  cette 
erreur  ne  constitue  pas  une  faute  fourde  ;  Trib.  civ. 
Seine  29  mars  1911  (Gaz.  Pal.  1911.2.39)  avec  la 
note  et  les  renvois  ;  Trib.  civ.  Le  Puy,  17  décembre 
1911  (Gaz.  Pal.  T.  1912-1920  v“  Médecine-chirurgie, 
n<^  33)  ;  Trib.  civ.  Mantes  26  janvier  1912  (Gaz.  Pal. 
1912.1.328)  ;  Trib.  civ.  Seine  23  février  1914,  précité. 

Commentaires. 

Si  nous  exajninons  les  faits  en  eux-mêmes, 
nous  constatons  une  fois  de  plus  que  nos  clients 
essayent  de  nous  rendre  responsables  de  tous 
les  insuccès.  Ils  recherchent  soit  la  faute  profes¬ 
sionnelle,  soit,  la  simple  négligence  de  droit  com¬ 
mun  et  assignent  en  responsabilité. 

Dans  le  cas  actuel  de  fièvre  puerpérale,  nous 
remarquons  qu’on  jongle  avec  les  microbes  : 
infection  à  streptocoques,  disent  les  experts  ; 
qu’à  cela  ne  tienne,  répond  le  client  ;  le  médecin 
avait  un  furoncle  au  doigt  (furoncle  qui  ne  de¬ 
vient  ensuite  qu’une  simple  écorchure)  ;  mais 
lésion  à  staphylocoques  :  d’où  infection  de  la  pa- 
turiente. 

Heureusement  que  l’accoucheur  peut  dé¬ 
montrer  qu’il  ne  s’agissait,  pour  lui,  que  d’une 
lésion  superficielle  banale,  non  infectée.  Mais 
notons  que  les  juges  estiment  que  cette  lésion 
insignifiante  ne  comportait  pas,  pour  le  médecin, 
le  port  obligatoire  de  gants  en  caoutchouc. 

Ce  n’est  plus  la  peine,  dans  les  services  d’obs¬ 
tétrique,  qu’on  apprenne  minutieusement  aux 
stagiaires  à  savoir  se  laver  .les  mains,  pour 
obtenir  l’asepsie  chirurgicale  :  non  1  le  temps  est 
proche  où  il  sera  reproché  à  un  accoucheur, 
comme  à  un  chirurgien  de  ne  pas  avoir  mis  des 
gants  protecteurs  pour  toucher  une  malade. 

Autre  point  discuté  :  le  médecin  a  indiqué, 
dans  son  certificat  de  décès,  comme  cause  delà 
mort,  une  affection  cardiaque,  au  lieu  de  faire 
état  de  l’infection  puerpérale. 

Or,  la  malade  a  dû  succomber,  comme  cela  se 
produit  toujours,  à  une  infection  de  son  myo¬ 
carde,  d’origine  streptococcique.  Le  médecin 
a  donc  plutôt  mentionné  la  mort  par  syncope 
cardiaque  que  rédigé  une  véritable  observation 
clinique.  Que  de  pneumonies,  de  typhoïdes,  qui 
succombent  par  le  cœur,  le  danger  étant  à  cet 
organe  ? 

Le  certificat  de  décès  ne  devrait  jamais  être 
rédigé  par  le  médecin  traitant, .  qui  est  lié  par 
le  secret  professionnel.  Cette  pièce,  destinée  à 
l’officier  d’état-civil,  ne  devrait  émaner  que  d’un 
médecin  spécial.  Mais,  pour  des  raisons  d’écono¬ 
mie,  ou  parce  qu’ils  ne  connaissent  pas  les  lois, 
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ni  les  codes,  les  magistrats  de  l’état  civil  deman¬ 
dent  aux  médecins  traitants  de  remplir  les  fonc¬ 
tions  de  médecins  de  l’état-civil,,  ce  qui  est  une 
erreur. 

:  ,  Reste  maintenant  la  grosse  question  de  la 
responsabilité  du  docteur,  par  rapport  à  l’in- 
flimière  qu’il  place  auprès  de  sa  malade.  La 
question  a  déjà  été  discutée  à  propos  du  fameux 
procès  de  Nîmes  (Concours  médical,  1921,  page 
444).  : 

Le  praticien  ne  saurait  être  rendu  responsable 
des  agissements  d’une  infirmière,  qui  n’est  pas 
sa  préposée,  ni  sa  salariée.  S’il  recommande  telle 
ou  telle  personne,  comme  garde-malade,  c’est 
qu’il  la  connaît,  qu’il  l’a  vue  à  l’œuvre  ;  mais  il 
ne  peut  pas  se  porter  garant  ni  de  son  savoir,  ni 
de,  son  habileté. 

Tout  ce  qu’on  pourrait  reprocher  au  médecin, 
ce  serait  un  manque  de  surveillance,  s’il  ne  s’aper¬ 
cevait  pas  que  ses  ordres  sont,  en  son  absence, 
mal  exécutés  par  l’infirmière  et  qu’il  n’y  remé¬ 
die  pas. 

D’autant  que,  dans  le  cas  présent,  la  mère  de 
l’accouchée  donnait  des  soins  à  sa  fille  et  que, 
mieux  que  quiconque,  elle  était  placée  pour 
apprécier  la  valeur  de  la  garde-malade. 

.  Au  point  de  vue  juridique,  il  se  détache  une 
fois  de  plus  l’opposition  entre  la  faute  profes¬ 
sionnelle  du  médecin  et  la  faute  de  droit  com- 
mum. 


Faute  proiessionnelle  ?  Elle  doit  être  appré¬ 
ciée  par  une  expertise,  le  rôlC'  des  experts;  devant 
indiquer  si  le,  médecin  a  commis  une  ra-reur  scien-r 
tifique,  s’il  a  méconnu  les  règles  de^  la  science,  on 
s’il  a  lait  preuve  d’une  ignorance  absolue  des 
règles  de  l’art.  .  , 

La  faute  de  droit  commun  est  plus  facile  à, 
apprécier  par  les  juges  :  elle  résulte  de  l’examen 
des  faits  par  eux-mêmes. 

Mais  de  tout  ceci  découle  la  leçon  suivante  : 
dans  tout  cas  grave,  ou  susceptible  de  le  devenir, 
le  médecin  traitant  fera  toujours  bien  d’appeler 
un  confrère  en  consultation.  11  mettra  ainsi  sa 
responsabilité  à  l’abri. 

Mais  également,  il  ne  saurait  être  trop,  recom¬ 
mandé  à  nos  confrères  une  très  grande  minutie 
dans  tous  leurs  actes  médicaux,  pour  qu’en  cas 
de  poursuites  ultérieures,  il  puisse  être  démontré, 
comme  dans  le  cas  actuel  par  exemple,  que,  cha’ 
que  fois  que  le  médecin  examinait  sa  malade,  il 
se  passait  les  mains  à  l’alcool  pur. 

En  dernier  lieu,  que  nos  confrères  n’hésitent 
pas  à  s’adresser  au  «  Sou  médical  »,  dont  ils 
font  partie,  lorsqu’ils  ont  un  ennui  quelconque, 
car  ce  n’est  pas  seulement  le  cas  de  responsabis 
lité  professionnelle  qui  nous  préoccupe,  mai- 
surtout  la  sécurité  dont  le  praticien  doit  pouvoir 
jouir  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Dr  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 
La  Mutualité  militaire. 


.  Il  y  au  théâtre  des  emplois  qu’on  appelle  les 
utilités,  il  y  a  aussi  en  Mutualité  des  personnes 
qui  savent  créer  les  inutilités,  telles  les  Mutualités 
militaires. 

Nos  grands  manitous  mutualistes,  après  avoir 
créé  des  sociétés  pour  tous  lès  âges,  depuis  le 
citoyen  en  gestation  (^Mutualité  maternelle) 
jusqu’au  citoyen  défunt  (Société  du  franc  au 
décès)  pour  les  hommes,  les  femmes,  les  enfants 
et  même  les  Auvergnats,  les  Français  et  les 
étrangers,  il  y  avait  une  catégorie  de  personnes, 
les  militaires  (les  bonnes  d’enfants  ayant  déjà 
leurs  sociétés)  qui  jusqu’ici  échappaient  à  la 
mainmise  de  la  bienfaisante  mutualité.  Le  be¬ 
soin  ne  s’en  faisait  pas  bien  sentir,  mais  c’était 
toujours  un  moyen  d’augmenter  le  nombre  des 
participants,  en  style  militaire,  les  effectifs.  On 
créa  donc  les  mutualités  militaires  sans  trop  sa¬ 
voir  à  quoi  cela  pourrait  aboutir.  Ces  sociétés 
sont  de  deux  sortes,  celles  concernant  les  mili¬ 
taires  de  profession,  officiers  et  sous-officiers,  et 
celles  des  hommes  de  troupes  ne  passant  par  la 
caserne  que  quelques  mois  de  leur  existence. 

Alors  commencèrent  les  difficultés.  Parmi  les 


buts  principaux  des  sociétés  de  secours  rnutue^, 
il  y  a  les  secours  médicaux  et  pharmaceutiques.. 
Or  il  n’en  est  pas  question.  Le  gouvernement, 
assure  les  soins  gratuits  aux  militaires  dans  sçs, 
infirmeries  et  ses  hôpitaux.  Elles  ont  pour  but, 
également  l’obtention  des  pensions  retraites  dans, 
certaines  eonditions  d’âge  et  de  participation.. 
Ceci  n’intéressait  guère  les  mutualités  militaires, 
car  l’Etat  accorde  des  retraites  après  un  certain, 
nombre  d’années  de  service,  retraites  faites  par 
:  les  versements  des  intéressés  auxquels  s’ajoutent 
la  participation  de  l’Etat,  retraites,  du  reste,  ré¬ 
versibles  en  partie  sur  les  veuves.  Il  n’y  avait 
.  donc  pas  d’intérêt  majeur  pour  les  o'fflciérs'  et 
sous-officiers  à  augmenter  leurs  retraites  d’une 
pension  mutualiste,  qui  avant  la  guerre  était 
en  moyenne  de  80  à  100  fr. 

Par  conséquent  les  buts  primordiaux  de  la 
Mutualité  n’intéressaient  pas  les  mutuelles  mi¬ 
litaires. 

Dans  l’article  30  de  la  loi  de  1898  il  est  .dit  : 
«  les  membres  du  conseil  d’administration  et  du 
bureau  des  sociétés  de  secours  mutuels  seront 
nommés  par  le  vote  au  bulletin  secret  »,  comment 
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adapter  cet  article  avec  la  hiérarchie  et  la  disci¬ 
pline  militaires  ?  O  n  dut  donner  un  croc  en  j  amb  es 
à  la  loi  et  la  modifier  par  la  loi  du  5  décembre 
1908  qui  spécifia  que  pour  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  constituées  dans  les  armées  de  terre  et 
de  mer,  la  composition  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  et  le  mode  d’élection  des  membres  seraient 
réglés  par  les  statuts  modèles  proposés  par  les 
ministres  compétents,  les  statuts  stipulant  que  le 
président  et  le  trésorier  sont  de  droit  le.  colonel 
et  le  capitaine  trésorier  du  régiment. 

On  voit  d’ici  les  conséquences  de  ces  modifica¬ 
tions.  Si  un  colonel  désirant  accompagner  sa 
croix  d’honneur  des  palmes  ou  des  médailles  de 
la  Mutualité  se  met  en  tête  de  créer  dans  son 
régiment  une  société  de  secours  mutuels,  tous 
les  officiers  et  sous-officiers  seront  obligés  d’en 
faire  partie  pour  ne  pas  contrarier  l’idée  du  colon 
et  n’avoir  pas  l’air  de  se  mettre  en  opposition 
avec  lui.  Ce  sera  une  nouvelle  forme  de  la  Mu¬ 
tualité  obligatoire  que  rêvent  nos  illusionnés 
dirigeants. 

11  en  sera  de  même  pour  la  troupe  :  Le  mili¬ 
taire  n'a  aucun  intérêt  à  faire  partie  d’une  mu¬ 
tualité  pendant  les  quelques  mois  qu’il  passe 
à  la  caserne,  d’ai^tant  qu’il  reçoit  les  soins  gra¬ 
tuitement  en  cas  de  maladie.  De  plus  sa  solde 
ne  lui  permet  guère  ces  prodigalités.  Néanmoins 
si  le  colo  crée  une  société,  beaucoup  se  croiront 
obligés  d’y  adhérer  pour  ne  pas  s’aliéner  les 
officiers  chargés  d’accorder  ou  refuser  les  per¬ 
missions. 

A  quoi  peut  bien  servir  une  mutualité  mili¬ 
taire  ?  On  s’est  ingénié  à  créer  des  buts  intéres¬ 
sants  mais  d’ordre  secondaire,  surtout  secondaire 
à  cause  des  sommes  infimes  versées  par  des  Mu¬ 
tualités  demandant  de  modiques  cotisations  ; 
on  a  parlé  d’assurance  au  décès  pour  les  femmes 
des  officiers  et  sous-officiers.  Mais  je  ne  pense  pas 
que  cette  forme  de  mutualité  soit  très  répandue, 
car  pour  être  intéressante  elle  nécessite  des  sa¬ 
crifices  que  ne  font  pas  habituellement  les  sociétés 
mutuelles. 

On  cite  également  les  prêts  d’honneur.  Mais 
cette  forme  d’assistance  n’a  rien  à  voir  avec  l’or¬ 
ganisation  des  sociétés  approuvées  ou  libres 
de  la  mutualité,  à  moins  de  verser  à  titre  de 
prêts  d'honneur  des  sommes  tellement  dérisoires 
qu’il  serait  ridicule  d’y  insister. 


On  a  parlé,  pour  les  mutualités  de  simples  sol¬ 
dats,  de  créer  un  pécule  en  cas  de  congé  de  con¬ 
valescence.  Mais  je  regrette  de  dire  toujours  la  ' 
même  chose,  le  secours  serait  tellement  minime 
qu’il  serait  de  peu  d’utilité  pour  aider  le  conva¬ 
lescent.  D’autre  part,  la  convalescence  est  un  ; 
prolongement  des  soins,  et  il  semble  logique  que 
ces  frais  dussent  être  aux  frais  de  l’Etat  aussi 
bien  que  les  frais  de  maladie  et  d’hospitalisation. 

Il  n’est  pas  nécessaire  dç  prévoir  des  secours  car 
il  s’agit  bien  de  secours  dus  à  la  Mutualité  pour 
un  militaire  tombé  malade  au  service  de  l’Etat. 

On  a  eu  aussi  une  autre  idée  qui  est  une  vraie 
trouvaille.  Payer  la  première  cotisation  dans  une 
société  civile  de  secours  mutuels  pour  le  mili¬ 
taire  quittant  le  régiment.  En  résumé  ne 
rien  donner  au  militaire  alors  qu’il  fait  partie 
de  la  mutualité  militaire,  mais  lui  donner  ces 
avantages  alors  qu’il  redevient  civil  et  cesse 
d’être  militaire.  Autrefois,  le  militaire  se  recru¬ 
tait  dans  le  civil,  maintenant  le  soldat  ne  devien¬ 
dra  mutualiste  militaire  que  dans  le  civil.  Et 
pendant  son  passage  au  régiment,  il  aura  versé 
des  cotisations  pour  servir  à  la  publicité  et  à  la 
propagande  des  sociétés  de  secours  mutuels 
civiles. 

En  réalité  ces  sociétés  sont  plutôt  bouffonnes 
comme  organisation  et  but.  Elles  sont  au  bon 
vouloir  du  colonel  et  une  charge  sans  intérêt 
pour  les  officiers  et  sous-officiers,  sociétaires  obli¬ 
gatoires  dans  les  mutuelles  des  militaires  de  car¬ 
rière  et  souvent  membres  honoraires  obligatoi¬ 
res  des  sociétés  de  soldats. 

Je  ne  sais  au  juste  quel  est  l’état  de  prospérité 
des  mutuelles  militaires,  car  on  ne  trouve  aucun 
renseignement.  Les  statistiques  officielles  figu¬ 
rant  au  rapport  annuel  adressé  au  président  de 
la  République  sur  les  opérations  des  sociétés  de 
secours  mutuels  n’en  font  pas  mention.  Si  elles 
étaient  très  florissantes,  on  aurait  bien  soin  de 
nous  le  dire. 

En  réalité,  nos  officiers  ont  une  mission  autre¬ 
ment  élevée  à  remplir  dans  l’instruction  de  nos 
fils  pour  la  défense  dupays,sans  perdre  leur  temps 
dans  des  paperasseries  inutiles  pour  des  choses' 
sans  intérêt. 

Dr  M.  ViMONT, 

R.  H.  M.  s.  :  0500, 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Les  automobiles  et  la  circulation 


L’accroissement  constant  du  nombre  des 
automobiles  en  circulation  a  posé  un  problème 
qu’il  est  devenu  de  bon  ton  de 'chercher  à  résou¬ 
dre.  Pourquoi  donc,  dès  lors,  n’eh  parlerions-nous 
pas  lin  peu  aussi  ici  ?  Nos  suggestions  auront 
toüt  au  moins  l’immense  mérite  d’être  'désin¬ 
téressées. 

Evidemment,  la  question  doit  être  envisagée 
de  façon  différente,  suivant  qu’il  s’agit  de  graiids 
centres,  comme  Paris,  ou  bien  des  routes  de 
province  et  des  petites  agglomérations.  Néan¬ 
moins,  certains  éléments  sont  constants,  et  s’ap¬ 
pliquent  indifféremment  aux  deux  cas. 

Nous  devons  louer  ici  sans  réserve  les  efforts 
faits  actuellement  par  notre  confrère  l’Intran¬ 
sigeant  qui  a  entrepris  une  campagne  pour 
désembouteiller  Paris. 

Certains  projets  préconisés  sont  des  plus  inté¬ 
ressants  ;  ils  rentrent  réellement  dans  la  caté¬ 
gorie  de  ces  choses  que  l’on  est  absolument  aba¬ 
sourdi  de  ne  pas  voir  appliquées,  aussitôt  qU’on 
les  étudie  : 

Les  principaux  sont  les  suivants  : 

1“  Supprimer  les  tramways  dans  le  centre 
des  villes  ; 

2“  Supprimer  les  croisements  aux  points  en¬ 
combrés,  par  l’établissement,  soit  de  passages  en 
tunnel,  soit  de  passerelles. 

3“  Réunir  les  conduites  d’électricité,  eau,  gaz, 
air  comprimé,  etc.,  dans  des  tranchées  couvertes 
dont  l’accès  ne  nécessiterait  pas  le  défoncement 
de  la  chaussée  ; 

4»  Etablir  le  sens  unique  dans  les  Voies  les 
plus  fréquentées. 

Vous  le  voyez,  il  s’agit  là  d’un  plan  d’ensemble, 
qui  s’inspire  de  l’intérêt  général  sans  se  soucier 
des  inconvénients  qu’il  peut  causer  à  quelques 
particuliers. 

Mais  il  nous  semble  que  dans  bien  des  cas  ou 
des  mesures  aussi  radicales  ne  peuvent  pas  être 
adoptées,  une  grande  amélioration  de  la  circu¬ 
lation  pourrait  être  obtenue  en  éduquant  et  le 
publie  et  les  chauffeurs,  charretiers,  etc.  Bien 
entendu,  quelques  sanctions  judicieusement 
appliquées  hâteraient  l’ère  heureuse  où  chacun 
fera  de  son  mieux  pour  éviter  toute  gêne  au 
voisin. 

Le  Code  de  la  route,  pour  si  imparfait  qu’il  soit, 
représente  déjà  un  gros  progrès  dans  la  police 
des  routes.  Mais  voulez-vous  me  dire  qui  s’en 
soucie  ? 

Les  charretiers  continuent  à  conduire  leurs 
véhicules  sur  le  côté  gauche  de  la  route  ;  les 
troupeaux  avec  et  sans  gardien  tiennent  toute 
la  largeur  de  la  chaussée  ;  les  tombereaux  ne  sont 
sont  pas  éclairés  le  soir,  etc.,  etc.  Pourquoi  ? 


Les  paysans  ne  sont  ni  sots,  ni  méchants.  Mais 
en  vérité,  ils  ne  «  savent  pas  »  quel  danger  ils 
courent  et  font  courir. 

Celui  qui  a  toujours  utilisé  une  charrette  à 
bœufs  ou  même  à  cheval  n’a  aucune  notion  de 
la  vitësse  âtteiht'e  ' jiSr  ilhe  hutoirtobile  ét  de  la 
difïicülté  'd'arrêt.  Il  s'èrait  éhüh'eihmént  'Utile 
d’apposer  dans  tous  lës  villagês  des  âfTiches  très 
Simples,  inbiitràrit  pdr  le  dessih  '  et  '  des  phrâSes 
courtes,  à  la  portée  de  toutes  les  ihtelligéhCes, 
comment  arrivent  les  accidents  ét  coihmérit  il 
est  facile  de  les  éviter. 

Lé  cinéma  pourrait  rendre  d’énOrmes  services 
dans  cet  ordre  d’dées. 

Le  moment  serait  d’autant  plus  opportun 
pour  entréprendre  ühe  telle  campagne  que  les 
paysans  commencent  à  acheter  eux-mêmes  dès 
automobiles.  S’ils  '  cOiisérveht  iéür  méntàlité'de 
«  la  route  à  moi  seül  »,  ils  constitueront' un  véri¬ 
table  péril  public.  A-u  contraire,  quand  ils  âürOht 
compris' ce  qu’ils  doivent  faire  pour  être  «  eUx- 
mêmes  »  en  sûreté  sur  tes  routes,  iis  le  feroiit  et 
très  volontiers.  Et  dès  lors  le  problème  sera  bien 
près  d’ètre  résolu  aussi  dans  les  villes  de  province, 
car  ce  ne  sont  pas  les  touristes  qui  embouteillent 
les  places  de  marché  et  les  «  cours  Gambetta  ou 
de  la  République  »,  mais  bien  les  charrettes  des 
paysans  qui  agissènt  à  la  -ville  comme  sur  la 
grand’foute,  toujoürs  parce  qu’ils  ne  se  rendent 
pas  compte  du  danger  qu’ils,  risquent  en  ne  se 
garant  pas  au  signal  d’une  auto. 

Et  ce  que  nous  venons  de  dire  peut  malheureu¬ 
sement  s’appliquer  encore  aux  habitants  des 
grandes  Villes  ét  de  leur  banlieue. 

Qui  n’a  pas  vu  le  livreur  de  pain  ou  le  repas¬ 
seur  de  couteaux,  arrêter  toute  une  file  d’ autos, 
en  faisant  semblant  de  ne  pas  comprendre  que 
la  furie  des  klaxons  lui  est  destinée  ? 

Qui  n’a  pas  été  témoin  d’un  taxi  tournant  sur 
place  dant  une  rUe  à  trafic  intense,  en  dépit  des 
règlements,  sans  qu’aucun  agent  daigne  lui 
dresser  procès-verbal  ? 

En  vérité,  le  mal  dont  nous  souffrons  n’estipâs 
limité  à  la  circulation.  La  racine  est  plus  pto- 
fonde,  et  remonte  à  l’état  d’esprit  d’ après-guerre 
qui  veut  que  chacun  fasse  .à  sa  guise  sans  se 
soucier  d’autrui. 

Et  nous  en  revenons  toujours  à  la  même 
conclusion  :  inutile  de  créer  de  nouveaux  règle¬ 
ments  s’ils  ne  doivent  pas  être  suivis.  Eduquez 
l’usager  de  la  rue  et  de  la  route  d’abord,  et 
donnez-lui  ensuite  les  moyens  de  mettre  en  pra¬ 
tique  ce  que  vous  lui  aurez  appris.  Et  tout  ira 
mieux. 

D>^  M.  T. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

ASSFMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L'UNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  FRANCE 


des  27-28  et  29 

I 

Conseil  de  l'Union  des  Syndicats  médicaux  d» 
France,  élu  le  29  novembre  dernier.  —  Ont  été  élus  : 
MM.  Guy  (de  Lot-et-Gàronne),  13.288  ;  Chapon  (de 
Paris),  12.950  ;  Decourt  (de  Meaux),  12.535  ;  Pamart 
(Seine),  12.269  ;  Jayle  (Seine),  11.972  ;  Lefèvre  (du 
Cher),  11.252  ;  Giry  (Meurthe-et-Moselle),  10.355  ; 
Dibos  (Landes),  10.148  ;  Merle  (Deux-Sèvres),  9,125  ; 
Lenglet  (Seine),  9.020  ;  Lafontaine  (Seine),  8.997  ; 
Longuet  (Haut-Rhin),  8.898  ;  Humbel  (Seine-et- 
Oise),  8.694  ;  François  (E.),  (Seine),  8.526  ;  Bricka 
(de  Marseille),  8.470  ;  Clavelier  (de  Toulouse),  8.430  ; 
Méloche  (de  Saint-Nazaire),  8.404  ;  Gruzu  (de  Nice), 
8.328  ;  Claverie  (d’Alger),  8.282  ;  Dorel  (de  Brioude), 
8.195  ;  Lecas  (du  Pas-de-Calais),  7.951  ;  Caillaud 
(d’Orléans),  7.910  ;  Michon  (du  Rhône),  7.372  ;  Le¬ 
gras  (des  Vosges),  7.161  ;  Vanverts  (du  Nord),  7.022  ; 
Jolicœur  (de  Reims),  6.799. 

Bureau  du  Conseil  de  V  Union.  ■ —  Le  nouveau 
Conseil  de  l’Union  a  immédiatement  nommé  son  bu¬ 
reau  ainsi  composé  :  président  ;  M.  Decourt  ;  vice- 
présidents  ;  MM.  Lefèvre  et  Michon  ;  secrétaire-géné¬ 
ral  :  M.  Lenglet  ;  secrétaire-adjoint  :  M.  François 
(E.)  ;  trésorier  ;  M.  Jayle  ;  archiviste  :  M.  Chapon. 

II 

Comptes-rendus 

27  NOVEMBRE.  —  Seance  du  matin. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  15,  sous  la  présidence 
du  D^  Decourt,  président  de  l’Union. 

Le  président,  après  avoir  souhaité  la  bienvenue 
aux  .Délégués,  expose  combien  grande  est  la  tâche 
de  la  présente  Assemblée  générale  ;  si  l’on  veut  abou¬ 
tir  à  des  résultats,  il  faudra  une  discussion  claire  et 
précise  et  des  votes  sans  ambiguïté.  Pour  lui,  son 
rôle  se  bornera  à  présider  avec  la  plus  grande  impar¬ 
tialité.  '  ■ 

Le  D""  Bongrand,  trésorier,  s’excuse  d’abord  de 
n’avoir  pu  faire  paraître  son  rapport  plus  tôt.  Il  lit 
les  conclusions  de  l’expert  comptable  et  fournit 
quelques  explications.  Il  ressort  de  son  exposé  que  les 
finances  de  l’Union,  extrêmement  précaires  il  y  a  5 
ans,  sont  maintenant  en  excellent  état.  Les  docteurs 
Humbel  et  Le  Fur,  commissaires  aux  comptes, 
confirment  le  bon  état  de  la  comptabilité  ;  les  comp¬ 
tes  sont  approuvés  à  l’unanimité  par  l’Assemblée, 
qui  remercie  le  trésorier. 

Le  secrétaire  général  rappelle  à  propos  d’une  ques¬ 
tion  du  Dr  Micron,  concernant  les  Corporatives  de 
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province,  que  6.000  francs  ont  été  votés  pour  les 
Corporatives  dJEtudiants,  dont  4.000  pour  Paris, 
La  Fédération  des  Corporatives  de  province  ne  s’est 
pas  encore  mise  en  contact  avec  l’Union,  pour  tou¬ 
cher  la  part  qui  lui  revient. 

Le  Dr  Quivy,  secrétaire  général,  rappelle  que  son 
rapport  a  été  prêt  à  la  date  convenue,  le  15  octobre. 

Il  présente  donc  forcément  des  lacunes  qui  seront 
complétées  par  les  renseignements  parvenus  depuis 
un  mois.  Il  propose  à  l’Assemblée  de  discuter,  point 
par  point,  chacun  des  chapitres  de  son  rapport.  Il 
demande  à  l’Assemblée  d’en  voter  les  conclusions, 
véritable  bilan  de  l’année  de  travail,  tant  à  l’Union 
que  dans  les  Syndicats  (1). 

Le  Dr  Legras  demande  à  lire  le  vœu  qui  a  été 
adopté  par  le  Syndicat  des  médecins  des  Vosges, 
dont  il  est  le  Délégué.  Ce  Syndicat  affirme  «  sa  vo¬ 
lonté  de  rester  adhérent  à  l’Union  quelle  que  soit 
l’issue  des  débats  engagés  à  l’Assemblée  générale  ». 
Etant  donnée  la  gravité  de  la  situation  actuelle,  l’im¬ 
portance  des  décisions  à  prendre  et  l’âpreté  probable 
de  la  discussion,  il  demande  à  l’Assemblée  de  voter 
ce  vœu  à  l’unanimité  :  il  affirmera  l’unité  du  corps 
médical  organisé. 

Le  Dr  Vanverts  croit  utile  de  rappeler  en  quelles 
circonstances  il  a  été  amené  à  dire  à  la  commission 
des  Statuts  de  l’Union  qu’il  lui  paraissait  désirable 
qu’il  n’y  ait  aucune  scission  au  sein  de  l’Union  pour  j 
quelque  motif  que  ce  soit.  Il  avait  donné  là  son  avis  I 
personnel,  mais  ne  pouvait  engager  sa  Fédération 
qui  n’avait  jamais  discuté  cette  question.  Il  rappelle 
que  la  Fédération  du  Nord  a  décidé,  il  y  a  dix  jours, 
qu’elle  ferait  tous  ses  efforts  pour  éviter  la  scission. 

Le  Dr  Bouvat,  de  l’Ardèche,  déclare  que  le  désir 
d’unité  exprimé  par  lui  était  de  même  une  opinion 
strictement  personnelle.  Il  se  plaint,  d’ailleurs,  qu’à 
la  Commission  des  statuts,  le  rapport  du  Dr  Lafon¬ 
taine  lui  soit  parvenu  la  veille.  Il  se  déclare  prêt  à 
exiger  toute  la  lumière. 

Le  Dr  Lafontaine  donne  quelques  explications 
et  montre  que  jamais  on  n’a  cherché  à  étouffer  la 
discussion  à  l’Union. 

Le  D*  Le  Fur  demande,  comme  le  D'  Legras,  à 
l’Assemblée  de  prendre  d’avance,  à  l’unanimité,  la 
décision  d’unité. 

Le  Dr  Patay,  d’Ille-et-Vilaine  et  le  Dr  Crouzet, 
de  Marseille,  concluent  de  même  et  déclarent  qu’a¬ 
bandonner  l’Union,  dans  les  circonstances  actuelles, 
serait  une  trahison. 

Le  Dr  Prallet  reproche  à  la  majorité  d’avoir 


(1)  Médecin  Syndicaliste,  octobre  1924,  pages  59  et  60, 
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tyrannisé  la  minorité  et  de  ne  pas  avoir  respecté  les 
décisions  de  l’Assemblée  générale. 

Le  Bonvallet,  d’Angers,  demande  que  le 
vœu  du  D*'  Legras  ne  soit  pas  mis  en  discussion 
puisque  beaucoup  de  délégués  n’ont  pas  de  mandat 
personnel. 

Le  Dr  Lecat,  de  la  FédératiorL'du-Pas-de-Calais, 
adjure,  en 'termes  émouvants,  son  voisin,  le  D” 
Vanviîrts,  en  souvenir  des  luttes  anciennes,  à  yiain- 
tenir  l’intégrité  de  l’Union,  Le  Dr  Dur  y  tient  à  pré¬ 
ciser  que  le  Syndicat  de  Bourg-Trévoux  n’a  jamais 
voulu  iaire  pression  sur  l’Union  à  l’aide  de  menaces, 
mais  qu’il  a  ténu  à  lui  donner,  en  temps  utile,  un 
avertissement  loyal  et  à  lui  exprimer  que  les  direc- 
tives  suivies  parl’Upion,  depuis  3  ans,  lui  semblaient 
fâcheuses. 

La  clôture  de  la  discussion  est  votée  à  l’unânimité 
moins  6  voix.  On  passe  ensuite  au  vote,  par  déléga¬ 
tion,  sur  le  vœu  du  Syndicat  des  médecins  des  Vos¬ 
ges,  présenté  par  les  docteurs  Legras,  Lefeyre  et 
Le  Fur  : 

«  Pour  clore  une  discussion,  je  vous  prie  de  voter 
par  acclamations,  que  nous  sommes  tous  convaincus 
que  l’intégrité  de  l’Union  doit  être  maintenue  aujour¬ 
d’hui  et  toujours,  envers  et  contre  tous.  » 

Résultats  du  vote  par  délégation  :  Pour,  11 . 955  ; 
contre,  139  ;  bulletins  blancs,  200. 

Séance  du  jeudi  après-midi. 

Rapport  du  secrétaire  général-adjoint. 

A.  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Le  D"' ■ 
Rinuy  rapporteur  des  questions  de  Sociétés  de 
Secours  mutuels  et  d’A.M.G.  met  l’Assemblée  au 
courant  des  documents  reçus  depuis  l’impression  de 
son  rapport  qui  ne  modifient  pas  d’ailleurs  ses  con¬ 
clusions.  Il  regrette,  une  fois  de  plus,  la  thèse  de 
ceux  qui  disent  ignorer  les  Sociétés,  puisqu’on  fait 
l’établissement  d’un  certificat  implique  leur  recon¬ 
naissance, 

L’orateur  demande  l’adoption  de  ses  conclusions (1) 

Le  D”  Prallet  (Haute-Savoie)  dénonce  tout  con¬ 
trat  collectif  et  préconise  la  liberté  la  plus  complète 
pour  chaque  Syndicat. 

Les  docteurs  Corbier  (Côte-d’Or)  ;  Albert  (Sar- 
the)  ;  Levillain  (Nogent-le-Rotrou)  ;  Sécuier 
(Melun),  apprécient  cette  manière  de  voir.  Chacun 
indique  ce  qui  se  passe  dans  ces  départements  et  qui 
peut  se  résumer  ainsi  :  «  les  Syndicats  ignorent  les 
Sociétés  de  Secours  mutuels,  et  ne  signent  pas  de 
certificats,  mais  un  simple  reçu  de  la  somme  touchée  » 

Le  D"^  Deiiail  (Evreux)  reproche  au  secrétaire 
général  adjoint  que  le  questionnaire  relatif  aux  So¬ 
ciétés  de  Secours  mutuels  ait  été  trop  long  et  trop 
minutieusement  détaillé. 

Les  docteurs  Dubief  (Saône-et-Loire),  Guy  (Lot¬ 


it)  Médecin  Syndicaliste, V'‘  septembre  1924,  page  774- 


et-Garonne),  montrent  la  nécessité  d’un  contrat 
[  collectif  quand  bien  même  il  ne  serait  passé  que  pour 
indiquer  que  les  tarifs  appliqués  seront  les  tarifs 
I  ouvriers  ordinaires.  Cette  convention  écrite  réglant 
les  devoirs'  des  deux  parties,  apparaît  comme  une 
garantie  extrêmement  précieuse. 

Pour  le  D"’  Hervy  (Haute-Vienne),  la  question  est 
étroitement  liée  à  celle  des  assurances-maladies. 

L’orateur  insiste  sur  la  nécessité  absolue  du  contrat 
et  cite,  à  l’appui  de  sa  thèse,  l’exemple  des  événe¬ 
ments  de  Ijimôges  :  après  rupture  du  contrat  liant 
les  médecins  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels,  celles- 
ci,  puissantes,  ont  fait  appel  à  des  médecins  étrangers 
à  la  ville.  70  Confrères  ont  afflué  pour  le  plus  grand 
dommage  des  syndiqués  de  Limoges.  Là  est  le  gros 
danger  à  éviter.  Le  contrat  collectif  peut  seul  y  parer. 

Citant  ensuite  une^hrase  écrite  par  le  Dr  Van- 
verts  au  sujet  des  assurances  maladies,  sur  l’assimi¬ 
lation  absolument  irrégulière,  pour  ce  dernier,  d’un 
médecin  traitant  à  un  vérilable  contrôleur,  le  D^ 
Hervy  montre  que  dans  de  nombreuses  circons- 
stances,  tout  médecin  praticien  est  amené  à  faire 
acte  de  contrôle  dans  sa  propre  clientèle  privée  et 
que  l’argument  n’est  donc  pas  à  retenir.' 

Le  pr  Triaü  (Loir-et-Cher)  oppose  aux  faits  de 
Limoges  ceux  de  Romorantin  où  la  discipline  fut 
telle  qu’après  la  démission  d’un  médecin  du  P. O., 
aucun  autre  médecin  n’a  accepté,  les  fonctions  va¬ 
cantes. 

Dans  cette  ville,  il  n’y  a  pas  de  contrat  collectif, 
les  mutualistes  sont  des  clients  ordinaires.  Le  méde¬ 
cin  signe  simplement  une  feuille  sur  laquelle  figure 
le  prix  convenu  avec  son  malade  sans  aucune  indica¬ 
tion  autre.  Le  système  fonctionne  à  la  satisfaction 
générale. 

Le  Dr  Coldefy  (Seine)  nie  que  le  contrat  collectif 
soit  une.  nécessité  et  cela  pour  deux  raisons  ;  évolu¬ 
tion  de  la  mutualité  ;  évolution  des  mutualistes. 

Le  Dr  Lefevre  (Cher)  désirerait  qu’après  cet 
exposé,  en  quelque  sorte  local,  des  modalités  infini¬ 
ment  variables  concernant  les  rapports  entre  Syn¬ 
dicats  et  Sociétés  de  Secours  mutuels,  une  conclusion 
nette  fût  formulée. 

Le  Dr  Bouvat  (Drôme)  propose  que  toute  liberté 
soit  laissée  à  chaque  Syndicat,  et  déclare  son  inten¬ 
tion  de  proposer  un  ordre  du  jour  dans  ce  sens. 

Le  Dr  Lafontaine  (Seine)  expose  qu’il  est  impos¬ 
sible,  à  son  avis,  d’adopter  une  ligne  de  conduite  uni¬ 
forme.  Persuadé,  quant  à  lui,  que  la  formule  du 
contrat  collectif  sera  employée  dans  la  majorité  des 
cas  et  rendra  les  plus  grands  services,  il  souhaite 
néanmoins  que  la  plus  grande  liberté  soit  laissée 
aux  Syndicats. 

La  meilleure  formule  pourrait  être  trouvée  dans 
la  fusion  des  deux  projets  d’ordres  du  jour  Rinuy 
et  Bouvat. 

L’ordre  du  jour  suivant,  signé  des  docteurs  Rinuy 
Bouvat,  Duby,  Lafontaine,  est  proposé  au  vote 
de  l’Assemblée  : 

«  Les  principes  qui  sont  à  la  base  de  la  pratique 
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professionnelle  étant  respectés  à  savoir  :  libre  choix, 
secret  professionnel,  tarif  syndical  à  la  visite,  les  Syn¬ 
dicats  peuvent  prêter  leur  concours  à  la  Mutualité  sous 
Vune  des  trois  formes  suivantes  : 

1°  Contrat  collectif  avec  organisation  de  soins  et 
contrôle  ; 

2°  Contrat  collectif  sans  tiers  payant  ; 


3°  Entente  directe  du  médecin  et  du  malade  sans 
contrat  collectif.  » 

(Adopte  à  Tunanimité  moins  une  voix) . 

Le  Dr  CoLDEFY  (Seine)  propose  un  addendum' 
déclarant  préférable  le  troisième  mode. 

L’addendum  est  repoussé. 

(A  suivre.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


NouTellea  et 

—  Ecole  de  psychologie  (49,  rue  Saint-André-des-Arts). 

—  Les  jeudis  à  10  h.  1  /2  :  cours  pratique  de  M.  Bérillon 
et  consultations  de  psychothérapie. 

—  Collège  libre  des  sciences  sociales  (28,  rue  Serpente)  . 

—  Les  samedis  à  17  h.  1  /2,  M.  Bérillon  fait  un  cours' 
sur  les  causes  psycho-biologiques  de  l’aphronie  et  de  la 
perversité  juvéniles  :  la  dégénérescence  urbaine  et  le 
métissage. 

—  Hôpital  de  la  Charité.  -  M.  B.  Weill-Hallé  a  com¬ 
mencé,  le  5  janvier  1925,  avec  la  collaboration  de  M. 
H.  Chabanier,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté,  et  de 
Mlle  Lebert,  assistante  de  laboratoire,  une  série  de 
leçons  sur  les  néphrites,  le  diabète  et  l’acidose  de  l’en- 

Ces  leçons  ont  lieu  à  11  h.  et  sont  accompagnées  de 
présentations  de  malades  et  de  démonstrations  de  chi¬ 
mie  et  de  pathologie  expérimentale. 

Droit  d’inscription  :  60  fr.  S’inscrire  au  laboratoire 
de  M.  Weill-Hallé,  hôpital  de  la  Charité,  47,  rue  Jacob 

—  Sociéié  des  Chirurgiens  de  Paris  (Prix  Paul  Delbet)  — 
La  Société  des  chirurgiens,  outre  les  prix  déjà  annoncés 
(Dartigues,  Pauchet,  Cathelin),  fait  connaître  qu’un 
quatrième  prix  a  été  créé  par  Madame  Paul  Delbet 
pour  perpétuer  la  mémoire  de  son  mari. 

Ce  prix  annuel,  de  1 . 000  francs,  sera  attribué  au 
meilleur  travail  sur  un  sujet  de  gynécologie  chirurgicale. 

Les  travaux,  dactylographiés,  devront  être  déposés 
avant  le  1“'  mars  1925,  chez  le  secrétaire  général,’  M. 
Barbarin,  avenue  du  Président-Wilson. 

—  Centenaire  de  Charcot.—  Nous  avons  déjà  annoncé 
f  ue  la  Société  de  neurologie  de  Paris  a  pris  l’initiative 
de  célébrer  le  Centenaire  de  Charcot  et  constitué  dans 
ce  but,  un  comité  spécial. 

Dans  les  premiers  jours  de  juin  1925,  des  cérémonies 
commémoratives  auront  lieu  à  Paris,  organisées  par 
l’Académie  de  médecine,  la  Faculté  de  médecine,  la 
Société  de  neurologie  de  Paris. 

Les  gouvernements  étrangers  seront  représentés  par 
des  délégués,  ainsi  que  les  académies,  les  facultés  et  les 
Sociétés  savantes. 

—  Hôpital  Laënnec.  —  M.  H.  Grenet  fait  tous  les 
samedis,  à  11  heures,  des  conférences  cliniques  avec  pré- 
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sentation  de  malades,  à  l’Amphithéâtre  des  Cours  de 
l’hôpital  Laënnec.  ' 

—  Prix  Georges  Thone.—  Le  prix  Georges  Thone,  de 
1926,  pour  les  sciences  médicales  -(prix  de  5.000  fr.) 
ser  a  décerné  au  meilleur  ouvrage  traitant  de  la  radio¬ 
graphie,  entendue  dans  son  sens  le  plus  général  ou  au 
point  de  vue  curatif  d’une  lésion  autre  que  le  cancer. 

Les  demandes  de  renseignements  complémentaires 
peuvent  être  adressées  à  M.  le  professeur  Bertrand, 
Institut  de  Physique  de  l’Université  de  Liège,  quai  des 
Etats-Unis,  à  Liège  (Belgique). 

—  Hôtel-Dieu.—  M.  Dalché  commencera  ses  leçons 
sur  les  maladies  des  femmes  le  mercredi  21  janvier  à  10 
heures  et  les  continuera  les  mereredis  suivants,  à  la 
même  heure,  salle  Saint-Charles. 

—  Produit  des  taxes  sur  les  Eaux  minérales.  —  Pour 
les  dix  premiers  mois  de  l’année  1924,  le  total  du  produit 
des  taxes  sur  les  eaux  minérales  s’élève  à  20.971.000 
francs  contre  16.164.000  francs  pour  la  même  période 
de  l’année  1923,  soit  une  diiïércnce  en  plus  de  près  dC' 
cinq  millions. 

—  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médi¬ 
cale.  —  M.  le  professeur  Brumpt  a  commencé  le  cours 
de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médicale  le  jeudi 
8  janvier  1925,  à  16  h.,  au  petit  amphitliéâtre  de  la 
Faculté,  et  le  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis 
suivants,  à  la  niême  heure. 

—  Hôtel-Dieu.  —  M.  J.  Lévy-Valensi,  médecin  des 
hôpitaux,  fera,  à  partir  du  30  janvier,  une  leçon  clinique 
le  vendredi  soir,  à  17  h.  1  /2,  dans  le  service  du  pro¬ 
fesseur  Roger,  salon  de  la  salle  Sainte-Anne. 

Objet  des  conférences  :  Les  délires.  La  première  leçon 
aura  lieu  le  vendredi  30  janvier. 

—  Films  chirurgicaux.  —  Projetés  chez  Pathé,  39, 
rue  du  Bois,  à  Vincennes,  les  films  chirurgicaux  sui¬ 
vants  de  M.  Victor  Pauchet  :  Gastrectomie  pour  cancer. 
—  Court-circuit  Intestinal.  —  Colectomie  droite.  — 
Cancer  du  rectum.  —  Fistule  recto-vaginale.  —  Kyste 
du  cou.  —  Calcul  de  la  vésicule  et  du  cholédoque. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 

R.  Ç.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Réponse. 

Le  père  est  responsable  du  paiement  des  soins 
donnés  à  son  enfant  mineur,  quand  bien  même  il 
ne  les  a  pas  commandés  lui-même,  dès  lors,  que 
ces  soins'  étaient  nécessaires  à  la  santé  de  son 
enfant.  Pour  se  soustraire  à  cette  obligation,  il  ne 
saurait  prétendre  que  son  enfant  touche  un  sa¬ 
laire  lui  permettant  de  payer  personnellement 
son  médecin,  car,  en  sa  qualité  d’administra¬ 
teur  légal  de  la  personne  et  des  biens  de  son  en¬ 
fant,  lui  seul  a  le  droit  de  faire  un  paiement  au 
nom  de  son  enfant  mineur. 

Vous  devez  donc  poursuivre  le  père  de  votre 
malade  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  juge 
de  paix  si  votre  note  ne  déjDasse  pas  600  francs, 
tribunal  civil  si  la  somme  réclamée  est  plus  éle¬ 
vée. 

En  matière  de  droit  commun,  le  juge  de  paix 
est  compétent  en  dernier  ressort  jusqu’à  SOO- 
francs  et  à  charge  d’appel  jusqu’à  600  francs. 
Au-delà,  le  tribunal  civil  est  compétent  en  der¬ 
nier  ressort  jusqu’à  1.500  francs  et  à  charge 
d’appel  à  quelque  somme  que  la  demande  puisse 
s’élever.  En  matière  d’accidents  du  travail,  par 
exception,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  du  médecin  en  paie¬ 
ment  de  ses  hohoraires,  ciuel  cpie  soit  le  chilTre  de 
la  demande  ;  comme  en  droit  commun,  l’appel 
est  ouvert  si  la  demande,  dépasse  300  francs. 


3311.  —  Recouvrement  d’honoraires 
'  accidents  du  travail. 

Membre  du  «  Sou  Médical  »,  j’ai  l’honneur  de 
vous  demander  de  vouloir  bien  me  donner  tous 
renseignements  utiles  dans  une  affaire  de  recouvre¬ 
ment  d’honoraires  pour  accident  du.  travail. 

Le  28  février  1924,  j’ai  été  appelé  par  un  médecin 
du  voisinage  à  donner  mes  soins  à  un  ouvrier  blessé 
dans  son  travail,  chez  son  patron  assuré.  Le  19  mars, 
puis  le  3  septembre  1924,  j’ai  envoyé  ma  note  d’ho¬ 
noraires  à  la  compagnie  d’assurances,  et  je  n’ai  obte¬ 
nu  aucune  réponse.  Le  médecin  traitant,  qui  a  vu 
l’agent  de  la  compagnie,  n’a  pas  été  plus  heureux, 
pour  connaître  leur  décision  de  payer  nos  notes  d’ho¬ 
noraires. 

Avant  la  prescription,  je  me  propose,  saut  avis 
contraire  de  votre  part,  de  faire  appel  au  juge  de 
paix.  Mais  qui  dois-je  assigner  ?  l’ouvrier,  le  patron 
ou  la  compagnie  d’assurances,  ou  tous  les  trois  ? 
Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  ? 

D‘-  G. 

Réponse. 

En  matière  d’accident  du  travail,  vous  n’avez 
d’action  pour  le  paiement  de  vos  honoraires  que 
contre  l’ouvrier,  en  vertu  du  droit  commun,  et 
contre  le  patron  en  vertu  de  l’article  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898.  Contre  l’assurance,  vous  n’avez 
aucune  action,  faute  de  lien  de  droit  avec  elle. 


Rec^  Comm,  Seine  lê.SSS 
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Puisque  l’assurance  n’a  pas  répondu  jusqu’ici 
à  vos  demandes  de  règlement,  votre  seul  moyen 
de  faire  pression  sur  elle  est  de  vous  adresser 
à  son  assuré,  le  chef  d’entreprise  et  de  citer  celui- 
ci  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident. 
Pour  cela,  vous  n’avez  cpi’à  aller  trouver  le  gref¬ 
fier  de  la  justice  de  paix  et  le  prier  de  vous  appe¬ 
ler  en  conciliation  avec  le  chef  d’entreprise.  Si 
vous  ne  pouvez  vous  concilier  ou  si  le  chef  d’en¬ 
treprise  fait  défaut,  le  juge  vous  remettra  un 
permis  de  citer  en  vertu  duciuel  vous  pourrez 
le  faire  citer  à  l’audience  par  huissier.  Toute 
cette  procédure  est  exempte  des  frais  de  timbre 
et  d’enregristrement. 

Si  vous  ne  pouvez  ou  ne  Voulez  pas  vous  occu¬ 
per  de  cette  affaire  vous-même,  vous  pouvez  la 
confier  à  un  huissier  qui  se  chargera  de  vous 
faire  représenter. 


3341.  —  Accident  survenu  à  un  démarcheur. 

Un  démarcheur  voyage  en  auto  avec  un  gérant 
d’une  société  de  produits  pharmaceutiques  :  Le  gé¬ 
rant  conduit  l’auto,  jette  sa  voiture  dans  un  ravin, 
s’en  tire  indemne,  mais  le  démarcheur  a  une  fracture 
du  bassin,  et  meurt  2  mois  après,  de  complications 
infectieuses  (pulmonaires,  et  abcès  sus-pubien). 

Cet  accident  doit-il  être  considéré  comme  un 
accident  du  travail  ou  dois-je  appliquer  le  tarit  de 
droit  commun  ? 

D'^D. 


Réponse, 

Si  le  démarcheur  voyageait  avec  le  gérant  de 
la  société  pour  raisons  de  service,  il  s’agit  d’un 
accident  du  travail  et  vous  pouvez  réclamer  au 
patron  le  paiement  de  vos  honoraires  calculés 
conformément  au  tarif  Breton,  si  vous  avez  été 
choisi  par  le  blessé.  Si,  par  contre,  le  blessé  se 
trouvait  dans  l’auto  à  titre  gracieux,  faisant  une 
promenade,  par  exemple,  vous  n’avez  de  recours 
pour  le  paiement  de  vos  honoraires,  que  contre 
les  héritiers  du  défunt,  sauf  à  ceux-ci  à  se  retour¬ 
ner  contre  la  société  ou  son  gérant,  si  une  faute 
peut  être  prouvée  à  la  charge  de  l’un  d’eux. 

Comme  vous  le  voyez,  c’est  là  une  cj[U3stion 
d’espèce  dont  la  solution  peut  varier  suivant  les 
circonstances  particulières  à  l’affaire. 


3083.  —  Duvce  du  service  militaire. 

Dans  le  Concours  médical,  j’ai  lu  à  différentes 
reprises  que  tout  citoyen  devait  à  l’Etat  28  années 
de  service  militaire. 

Or,  j’appartiens  à  la  classe  1895  ;  j’ai  été  incorporé 
à  la  date  du  1®''  nov.  1896  :  mon  livret  mentionne  que 
ma  libération  définitive  doit  avoir  lieu  le  1®‘'  novem¬ 
bre  1923  (sans  doute  avec  la  loi  de  1889  :  27  ans  de 
service).  Au  1®’’  décembre  1924,  mes  28  ans  étant 
accomplis,  la  direction  du  Service  de  santé  ne  m’a 
pas  demandé  si  je  tenais  à  rester  dans  les  cadres  ; 


^  I=L  O  -A.  I_  T 


Nous  nous  permettons  d’attirer  l’attention  du 
Corps  Médical  sur  L’AROMALT,  qui  est  comme 
son  nom  l’indique,  im  extrait  de  malt  concentré 
à  base  de  plantes  aromatiques. 

Ce  nouveau  produit,  dont  la  composition  a  fait 
l’objet  de  recherches  spéciales,  se  différencie  net¬ 
tement  des  extraits  similaires  ;  il  est  appelé,  sans 
conteste,  à  tenir  une  grande  place  parmi  les  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques . 

Depuis  longtemps,  déjà,  l’extrait  de  malt  est 
recommandé  dans  de  nombreux  cas  et,  en  par¬ 
ticulier,  chaque  fois  que  l’individu  a  besoin  de 
reprendre  des  forces. 

Il  existe  de  nombreuses  variétés  d’extrait  de 
malt  plus  ou  moins  connues,  dont  l’efficacité  ré¬ 
side  dans  les  principes  actifs  du  malt,  qui  tous 
en  renferment  en  plus  ou  moins  grandes  propor¬ 
tions  . 

Nous  n’avons  pas  l’intention  d’étudier  ici,  en 
détail,  leur  composition,  mais  de  laire  ressortir 
surtout,  que  L’AROMALT  réalise  au  plus  haut 
degré,  toutes  les  qualités  d’un  extrait  de  malt 
supérieur,  de  même  qu’il  jouit,  grâce  aux  plantes 
entrant  dans  sa  composition,  de  certaines  pro¬ 
priétés  gue  ne  possèdent  pas  les  autres  extraits 
connus  jusqu’à  ce  jour. 

Tout  extrait  de  malt  constitue,  en  principe,  un 
aliment  liquide  dont  les  éléments,  par  consé- 

NOTA.  —  L’AROMAUT  est  fabriqué  au  laboratoire  > 
pharmacies  au  prix  de  Z  Ira  75  la  bouteille  (vert 
(  Laboratoire  des 
j  139,  rue  des 


quent,  sont  directement  assimilables  par  l’orga¬ 
nisme,  sans  effort  pour  celui-ci  :  à  ce  titre  il  est 
à  recommander  dans  les  affections  de  l’estomac. 

Il  ne  suffit  pas,  cependant,  d’entretenir  un 
individu  par  l’absorption  d’aliments  n’exigeant 
en  quelque  sorte  aucun  travail  de  digestion  ;  il 
est  indispensable  précisément  de  réveiller  cer¬ 
taines  fonctions  momentanément  interrompues 
au  cours  de  la  maladie,  les  fonctions  de  diges¬ 
tion  en  particulier,  doivent  être  préparées  au 
travail  qu’exige  la  suralimentation  nécessaire  à 
out  sujet  affaibli  ou  convalescent. 

Pour  cette  raison,  nous  avons  associé  aux  élé¬ 
ments  de  l’orge,  dans  L’AROMALT,  une  plante 
dont  les  puissantes  propriétés  apéritives  et  sti¬ 
mulantes,  ont  été  de  tout  temps,  unanimement 
reconnues. 

Nous  avons  également  fait  entrer  dans  sa 
composition  un  extrait  de  plante  rafraîchissante 
qui  permet  d’éviter  les  echauffements  parfois 
consécutifs  à  la  suralimentation . 

L’AROMALT  réalise  donc  à  juste  titre  les 
propriétés  d’im  extrait  de  malt  et  celles  d’un  vin 
fortiüanl,  sans  avoir  toutefois  l’inconvénient  de 
ce  dernier  ;  il  est  en  effet  beaucoup  moins 
chargé  en  alcool  et  plus  riche  en  extrait. 

L’AROMALT  est  d’un  goût  très  agréable  et 
ne  possède  aucunement  l'amertume  parfois  très 
prononcée  des  produits  similaires. 

is  bières  KARGHER.  Il  est  en  vente  dans  toutes  les 
repris  pour  0  fr.  50). 
bières  KARGHER. 
énées,  139,  Paris,  XX»  Arrondi 
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je  suis  d’ailleurs  hors  cadres,  raison  de  santé,  depuis 
2  ans  et  maintenu  dans  cette  situation  après  une 
visite  nouvelle  passée  en  septembre  dernier. 

Cette  situation  suffit-elle  à  me  dégager  de  toute 
obligation  militaire  en  cas  de  guerre,  ou  faut-il  pro¬ 
voquer  ma  radiation  ?  ^ 

Un  confrère  rne  disait  il  y  a  quelque  temps  avoir 
appris  d’une  Direction  de  Service  de  santé  qu’en  cas 
de  nouvelle  guerre  tous  les  médecins  même  dégagés 
d’obligations  militaires  et  rayés  des  cadres  seraient 
mobilisés  :  la  chose,  est-elle  possible,  je  ne  connais 
pas  de  loi  à  ce  sujet. 

J’admets  très  bien  qu’en  cas  de  guerre  tous  les 
médecins  faisant  de  la  clientèle  et  n’ayant  pas  50 
ans  soient  mobilisés  afin  qu’on  n’en  voie  pas  comme 
en  1914,  incapables  d’être  mobilisés,  mais  capables 
de  faire  de  la  clientèle  à  outrance,  mais  il  me  semble 
inique  qu’une  mesure  spéciale  nous  fût  réservée, 
alors  qu’elle  ne  s’appliquerait  pas  aux  autres  citoyens 
conscients  et  plus  organisés,  Dr  Y. 

Réponse. 

Etant  donnée  votre  double  situation  de  «  mé¬ 
decin  hors  cadres  »  et  de  «  libéré  de  service  mili¬ 
taire  par  suite  de  votre  âge  »,  vous  n’avez  rien 
à  craindre  en  cas  de  mobilisation.  C’est  là  une 
situation  de  «  fait  »  entièrement  acquise  qui 
n’est  modifiée  par  aucune  loi  spéciale.  Mais  il 
est  préférable  de  faire  liquider  aussi  votre  situa¬ 
tion  de  «  droit  ». 
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Ecrivez  donc  à  votre  direction  du  Service  de 
Santé  pour  lui  (Rre  que,  dans  ces  conditions 
d’âge,  qui  sont  les  vôtres,  vous  désirez  être  rayé 
définitivement  des  cadres. 


3146.  —  Admission  d’un  tuberculeux 
de  guerre  dans  un  sanatorium. 

Je  donne  actuellement  mes  soins  à  un  pensionné 
'  de  guerre,  tuberculeux  pulmonaire,  qui,  comme  tant 
d’autres,  ne  peut  trouver  chez  lui  les  conditions  d’aé¬ 
ration  et  de  lumière  nécessaires  à  son  état. 

L’admission  au  sanatorium  affecté  au  départe¬ 
ment,  lui  a  été  refusée  sous  prétexte  que  ce  malade 
n’est  pas  absolument  apyrétique  (il  fait  en  effet  37 
environ  le  matin  et  37'>5  à  6  le  soir). 

1°  Est-il  en  droit  d’exiger  son  admission  dans  tout 
autre  sanatorium  qu’on  voudrait  bien  lui  désigner 
comme  convenant  à  son  état  ? 

2“  Dans  ce  cas  quelle  serait  la  marche  à  suivre  ? 

D^  X. 

Réponse. 

Le  malade  doit  adresser  sa  demande  au  préfet 
du  département  ;  celui-ci,  ne  pouvant  l’admettre 
dans  le  sanatorium  de  son  département,  trans¬ 
mettra  cette  demande  au  ministère  de  l’hygiène, 
qui  doit  prononcer  l’admission  en  station  sani¬ 
taire  ou  en  sanatorium,  conformément  à  la  cir. 
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culaire  du  19  septembre  1921  pour  l’admission 
des  tuberculeux  dans  les  sanatoriums. 

A  la  demande  on  joint  un  certificat  médical 
attestant  : 

1°  Que  la  maladie  en  cause  est  bien  celle  qui  a 
motivé  la  pension  ; 

2»  Qu’elle  est  à  un  état  d’évolution  tel  qu’elle 
peut  réellement  bénéficier  du  traitement  dans 
un  sanatorium  (les  tuberculeux  à  la  deuxième 
période  ne  doivent  pas  être  envoyés  dans  ces 
établissements). 


3161.  —  Droits  des  enfants  d’nn  militaire 
mort  dans  le  délai  de  présomption. 

Un  homme,  mobilisé,  est  envoyé  en  congé^.le  15 
mars  1919.  Sa  femme  étant  morte  de  la  grippe,  on  le 
démobilise  sui*^ place  sans  le  rappeler  à  son  corps,  à 
une  date  précise  que  j’ignore  et  il  meurt  lui-même 
de  la  grippe  le  5  avril  1919.  Un  médecin  le  voit  le 
jour  de  son  décès,  soit  20  jours  après  son  envoi  en 
permission  et  quelques  jours  en  moins  après  sa  démo¬ 
bilisation. 

Ses  enfants  —  orphelins  —  10. et  8  ans,  actuelle¬ 
ment,  ont-ils  droit  à  une  pension  (père  mort  vingt 
jours  au  plus  après  sa  démobilisation)  ?  quelles  pièces 
doivent-ils  journir  dans  ce  premier  cas  ? 

A  être  admis  comme  pupilles  de  la  Nation  ?  Ils 
ne  possèdent  rien  et  sont  élevés  par  des  parents  qui 


les  ont  recueillis.  Quelles  pièces  à  fournir  dans  le 
deuxième  cas  ? 

Dr  Z. 

Réponse. 

1°  Cet  homme  est  bien  mort  dans  les  délais  de 
présomption  pour  donner  droit  'à  pension  en  fa¬ 
veur  de  ses  orphelins,  mais  la  preuve  contraire, 
détruisant  cette  présomption,  serait  aisément 
faite  :  décédé  dans  ses  foyers  d’une  maladie  aiguë 
à  courte  inoculation. 

2°  11  faut  s’adresser  pour  toù  s  renseignements 
à  la  mairie  ;  on  devra  fournir  notamment  l’acte 
de  naissance  des  orphelins,  l’état  des  services  du 
militaire  (à  demander  au  corps),  puis i  un  juge¬ 
ment  interviendra  pour  les  reconnaître  «  pupil¬ 
les  de  la  nation  ». 


2972.  —  Certificats  soumis  en  timbi’e. 

Je  lis  dans  le  Concours  du  16  une  réponse  concer¬ 
nant  le  timbre  des  certificats  (n°  2736). 

Je  crois  bien,  on  effet,  que,  seuls,  les  certificats  pour 
accidents  du  travail  et  pour  l’autorité  militaire  en 
sont  exempts.  Mais,  qu’est-ce  au  juste  qu’un  certi¬ 
ficat  ?  Pour  être  assujetti  au  timbre,  faut-il  que  les 
mots  ;  certificat,  ou  «  je  certifie  »  soient  employés  ? 
Pour  ma  part,  je  ne  les  emploie  jamais,  et  je  mets 
■  simplement  :  j’ai  examiné  aujourd’hui  M.  X.  Son  état 
est  le  suivant  ;  et  je  ne  timbre  pas. 


*  IfiecfiODS  aipes  ^  Tés  Bespiratoires  « 

GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIE 

TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  et  MALAOIES  INFECTIEUSES 


au  Gaïacol  Camphré 


BRUN 


AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés  | 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c,  par  jour) 

2“  CAPSULES  glutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 

NOTICES  et  ÉCHANTIJLEONS  GR  ATtn‘ï S  .'flacons  OU  bottes  du  commerce) 

^  Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris  i 
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Vous  m’obligeriez  en  me  disant  si,  de  cette  façon, 
je  m’expose  quand  même  aux  amendes,  ou  si  au 
contraire,  je  suis  inattaquable. 

B. 

Réponse. 

Les  certificats  destinés  aux  militaires  des  ar¬ 
mées  de  terre  ou  de  mer,  fonctionnaires  et  em¬ 
ployés  assimilés,  réservistes  ou  territoriaux  pen¬ 
dant  leur  période  d’instruction,  pour  l’obten¬ 
tion  de  pensions,  congés,  etc...  sont  exempts 
du  droit  de  timbre. 

Ln  constatation  par  écrit  de  l’état  d’un  de  vos 
malades  a  la  nature  d’un  certificat  et  l’enregis¬ 
trement  est  en  droit  d’exiger  le  droit  de  tim  bre. 
D’autre  part,  certaines  adnainistrations  exigeant 
le  timbre  et  l’enregistrement,  une  simple  attes¬ 
tation  sur  papier  libre  ne  saurait  être  considérée 
comme  valable  par  elles. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


3077.  —  Dégrèvement  pour  charges 
de  famille. 

Un  contribuable  marié  en  avril  1923  et  ayant  eu 
un  enfant  en  décembre  1923  a-t-il  droit  d’être  dégrevé 
pour  charge  de  famille  (marié  et  enfant)  en  ce  qui 
concerne  : 


1°  Valeur  locative  (impôt  1924)  ; 

2°  Impôt  foncier  (année  1924)  ; 

3°  Impôt  bénéfices  agricoles  (année  1924)  ; 

4°  Impôt  complémentaire  sur  l’ensemble  du  revenu 
de  l’année  1923,  mais  payé  en  1924. 

Dr  G. 

Réponse. 

C’est  la  situation  du  contribuable  au  jan¬ 
vier  de  l’année  d’imposition  dont  on  doit  tenir 
compte  pour  le  calcul  de  l’impôt. 

Le  contribuable  marié  et  père  d’un  enfant  au 
l®'  janvier  1924,  a  droit,  sur  les  impôts  établis 
au  titre  de  1924,  sur  les  revenus  réalisés  en  192.3, 
à  des  réductions  pour  situation  de  famille. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

3087.  —  Suture  du  tendon  d’Achille. 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  m’indiquer  quels 
honoraires  compter  pour  une  suture  du  tendon 
d’Achille  (accident  du  travail). 

D^M. 

Réponse. 

Il  m’apparaît  que  la  tarification  de  cette  inter¬ 
vention  est  impliquée  dans  celle  indiquée  art.  17, 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


NEVROSTtlENlNE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 


lO^FECTIOr 


«  c 
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% 
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alinéa  7  :  «  Suturé  des  tendons ...  et  des  tendons 
du  cou-de-pied  :  150  francs  ». 

F.  D. 

II 

2982.  ---  Certificat  de  prolongation. 

Je. suis  en  difficulté  âvéc  Une  Cie  d’assurances  qui 
refuse  de  me  régler  üii  certificat  de  prolongation 
délivré  en  cours  de  traitement.  Après  entente  avec 
le  patron,  j’ai  appelé  celui-ci  en  conciliation.  L’assu¬ 
rance  refuse  tout  arrangement  et  doit  venir  en  justice 
de  paix.  Pourriez-vous  me  donner  la  jurisprudence 
sur  laquelle  je  dois  m’appuyer  pour  le  bien  fondé  de 
ma  demande  ? 

La  Cie  allègue  que  le  certificat  de  prolongation  est 
assimilé  au  certificat  de  guérison  et  ne  donne  lieu  à 
aucune  rémunération  en  plus  de  la  consultation. 

C. 

Réponse. 

C’est  là  une  question  d’espèce  et  non  de  prin¬ 
cipe,  le  «  certificat  de  prolongation  »  dont  vous 
parlez  (sans  aucun  détail  sur  son  contenu)  de¬ 
vant  être  payé  0  ou  10  francs,  suivant  ledit  con¬ 
tenu.  L’article  29,  paragraphe  4,  dit,  en  effet  : 
<1  Tout  certificat  fourni  au  cours  du  traitement 
«  à  la  demande  du  patron  ou  de  son  assureur 
«  pour  énoncer  la  nature  du  traitement  suivi,  la 
«  marche  de  la  guérison,  l’époque  à  laquelle 
«  celle-ci  sera  vraisemblablement  acquise  ou  la 
«  cause  qui  l’a  retardée,  sera  tarifé  10  francs.  Ne 


«  sont  pas  considérées  corhnte  cettiflcats  de  Cette 
«  catégorie  les  attestations  affffmant  simple* 
«  ment  que  le  blessé  n’est  pas  guéri  ». 

Autrement  dit  (en  dehors  du  certificat, initial 
sommaire  qui  est  payé  5  ffancs)  tout  certificat 
fourni,  au  début,  au  milieu  ou  à  la  fin,  est  payé 
10  francs,  mais  à  condition  qü’il  soit  descriptif, 
ainsi  que  ce  mot  est  répété  par  trois  fois  au  para¬ 
graphe  2  de  ce  même  article  29  que  je  vous  en¬ 
gage  à  relire  avec  soin  avant  de  prendre  une  réso¬ 
lution  quelconque. 

F.  D. 

III 

3092.  —  Ponction  du  genou  renouvelée. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  votre  avis 
sur  le  cas  suivant  :  appelé  en  mai  dernier  dans  un 
chantier  d’usine  en  construction,  je  donne  des  soins 
pour  une  hydarthrose  traumatique  du  genou  extrê¬ 
mement  tendue.  Le  22  mai,  première  ponction  qui 
soulage  le  blessé.  Rappelé  par  téléphone  le  25  à  cause 
de  nouvelles  douleurs  intolérables,  je  constate  une 
récidive  telle  que  je  suis  forcé  de  pratiquer  une  nou¬ 
velle  ponction.  La  Cie  l’A.  discute  actuellement 
mes  honoraires.  > 

Il  est  cependant  fréquent  qu’une  hydarthrose  ou 
une  hémarthrose  traumatique  nécessite  plusieurs 
interventions,  même  rapprochées.  Est-il  logique  de 
vouioir  n’en  payer  qu’une  et  d’assimiler  ce  cas  à 
celui  d’une  incision  d’abcès  insuffisante. 


LE  SULFÂRSÉNOL 

Adopté  dans  les  Hôpitaux  Civils  et  Militaires 

Dans  la  Syphilis  est  l’Arsénobenzène 

LE  MOINS  DANGEREUX  •  Ab.seiK'.e  d'arsénoxyde.  Coefficient  do  toxicité  V  à  5  fois  moindre  que  les  l| 
'  auires  arsénoUenzènes. 

LE  PLUS  COMMODE:  Dissolution  rapide.  Injections  intra-veineuses,  intramusculaires,  sous-  1' 


LE  PLUS  EFFICACE  :  Adaptation 


aux  particularités  de  chaque  cas.  Traitements  intensifs  à 
mulées  ;  efl'ets  rapides,  profonds,  curables. 


Traitement  de  choix  des  nourrissons,  des  enfants  et  des  femmes  enceintes. 
Complications  de  la  blennorragie  :  soulagement  quelques  heures  après  la  première 
injection  (18  à  24  centigrammes),  guérison  en  peu  de  jours  {sans  récidive). 


Oose  :  10  à  12  Capsules  par  jour. 


remplace  avantageusement  l’essence  de 
Santal  dont  il  possède  l’efflcacitë  ;  ne  pro¬ 
voque  pas  de  maux  d’estomac  ni  de  conges¬ 
tion  des  reins.  ' 

Echantillons  à  la  disposit 


BISCLOROL 

Oxychlorure  de  liisniuth  en  siisiiension  dans  l’ean  eaiiijihrée 

Le  Bisclorol  microcristallin,  suspendu 
dans  un  liquide  à  viscosité  appropriée,  iso¬ 
tonique,  remédie  aux  inconvénients  des  in¬ 
jections  huileuses  (lenteur  de  l’injection, 
enkystement,  nettoyage  difficile  dd  la  serin¬ 
gue.  . .  ),  et  assure  en  meme  temps  une  injec¬ 
tion  sous-cutanée  indolore  à  technique  facilé 
et  propre. 

Teneur  en  Bi-Métal  80  %. 

Présentation  :  Ifoilc.s  du  12  ampoules  à  0  gr.  10. 
ion  de  MM.  les  Médecins. 


LABOfiATOlRE  DE  BIOCHIMIE  MÉDICALE,  R.  PLUCHON,  D.  Phi^da  F'® cl.,  d (i ,  l'aé Clandc-lorraiti,  BARfS  (10'') 

Vente  au  détail  :  Docteur  LAPÂY,  O.  Phi”“  de  l'®  ch,  54,  rùe  de  la  ChausséC-d’Antln,  PARIS. 

R.  C.  109.239  Seino. 


J 
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J’ajoute  que  je  soigne  chaque  aunée  un  nombre 
important  d’accidentés  du  travail,  et  que  je  ne  suis 
pas  habitué  à  voir  mes  honoraires  discutés  comme  le 
îait  aujourd’hui  l’A.  dont  voici  la  note  : 

«  Nous  ne  croyons  pas  que  le  Dr  P.  puisse  compter 
la  seconde  ponction,  celle-ci  doit  en  effet  être  consi¬ 
dérée  comme  complétant  la  première  faite  à  la  visite 
précédente. 

Du  fait  qu’une  incision  renouvelée  d’un  abcès 
n'est  pas  rétribuée  (voir  le  Concours  médical  du  16-5- 
23,  page  1878),  il  n’y  a  aucune  raison  d’allouer  un 
honoraire  pour  une  ponction  répétée  à  3  jows  d’inter¬ 
valle  ... 

S’il  (le  Dr  P.)  faisait  des  difficultés,  vous  le  prieriez 
■de  porter  le  différend  devant  le  «  Sou  Médical  ».  » 

Dr  P. 

Réponse. 

Non  bis  in  idem,  avaisqe  écrit  le  16  mai  1923, 
à  propos  d’une  incision  de  panaris  renouvelée  le 
surlendemain  parce  que  débriclement  insuffisant 
une  première  fois,  donc  opération  unique  faite  en 
deux  fois.  Ici,  il  n’en  est  plus  de  même  ;  la  ponc¬ 
tion  fut  renouvelée  parce  que  l’épanchement 
évacué  une  première  fois  s’était  reformé  et  a  dû 
être  évacué  à  nouveau  par  une  seconde  interven¬ 
tion  nullement  dépendante  de  la  première.  Dans 
ce  cas,  je  conclurais  au  paiement  de  chacune  des 
deux  interventions. 

F.  D. 


IV 

3202.  —  Double  Extraction  de  eorps 
étrangers  de  l’œil. 

Ayant  eu  à  faire  une  extraction  de  corps  étrangers 
multiples  des  deux  yeux  (poussière  d’émeri  et  limaille 
d’acier)  dont  2  étaient  profondément  implantés  dans 
la  cornée  droite  et  3  dans  la  cornée  gauche,  sans 
compter  ce  ux  qui  étaient  libres  dans  les  culs-de-sac 
palpébraux,  dois-je  compter  une  intervention  (art. 
27  A). 

Extraction  de  corps  étranger,  etc.,  20  francs. 

Ou  bien  deux  fois  la  même  intervention,  une  fois 
pour  chaque  œil. 

Dr  T. 

Réponse. 

Vous  avez  fait  une  première  extraction  de 
corps  étrangers  multiples  d’un  œil,  puis  une  se¬ 
conde  intervention  semblable  sur  un  autre  œil. 
S’il  se  trouve  que  les  deux  interventions,  bien  que 
sur  deux  yeux  différents,  soient  pratiquées  sur 
le  même  blesséj  peu  importe  au  point  de  vue  tarif. 
En  effet-,  ce  sont  là  deux  opérations  bieli  dis¬ 
tinctes  et  nullement  complémentaires.  Vous  avez 
donc  à  compter  deux  interventions  à  20  francs 
(article  27  A)  pour  «  Extraction  de  corps  étran¬ 
gers  multiples  de  l’œil  »,  soit  40  francs  en  pre¬ 
mière  catégorie. 

F.  D. 


Ce  Ga,rdLen'^ 

Vi^ilîvnt  i 


TROUETTEPERRET 
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V 

3226.  —  Réduction  et  contention  en  denx 
temps. 

Je  suis  pour  la  première  fois  embarrassé  pour 
l’usage  du  tarif  des  A. T.  et  je  viens  vous  demander 
de  m’éclairer  en  me  pardonnant  de  vous  mettre  ainsi 
à  contribution  et  vous  faire  perdre  encore  un  peu  de 
votre  temps  au  milieu  de  vos  si  nombreuses  occupa¬ 
tions.  Aussi,  si  cela  doit  vous  en  faire  perdre  moins, 
répondez-moi  par  voie  du  Concours  auquel  je  suis 
abonné,  car  l’ouvrier  en  question  n’est  pas  encore 
guéri. 

Le  6  décembre  dernier,  un  ouvrier  mécanicien  se 
fracture  l’extrémité  inférieure  du  radius  droit,  très 
bas,  par  retour  de  manivelle.  Il  était  7  heures  du 
soir  et,  plutôt  que  de  lui  mal  faire  un  mauvais  plâtre 
avec  de  mauvais  aides,  je  lui  réduis  séance  tenante 
et  très  vivement  sa  fracture  et  la  lui  maintiens  réduite 
au  moyen  d’attelles  et  de  bandes,  une  écharpe  et  un 
poids.  Le  lendemain  matin,  je  lui  applique  cette  fois 
un  plâtre  définitif,  circulaire  à  la  Calot,  fenêtré  au 
niveau  de  la  face  antérieure  et  en  3  séances  de  com¬ 
pression  j’arrive  à  lui  remettre  aussi  parfaitement 
que  possible  ses  deux  morceaux  bout  à  bout.. 

Que  dois-je  compter  ?  Par  analogie  avec  art.  18 
in  fine,  37  fr.  50  en  1=^®  catégorie  pour  ma  contention 
à  7  heures  du  soir,  et  60  francs  pour  le  plâtre  du 
lendemain  matin  ? 


Et  pour  les  séances  de  compression  ?  Puis- je  espé-' 
rer  faire  admettre  ce  mode  de  traitement,  même  avec 
des  explications  qui  ne  seront  peut-être  pas  compri¬ 
ses  ?  Car  en  somme  ce  n’est  pas  si  simple  que  cela;, 
on  a  l’air  de  faire  une  compression  correcte  qui  né 
soit  ni  trop  ni  pas  assez  forte,  qui  doit  s’exercer  dans 
le  sens  voulu  :  dans  le  cas  présent,  elle  devait  s’exer¬ 
cer  en  arrière  et  en  dehors  pour  repousser  dans  cette 
direction  le  fragment  inférieur. 

Tout  cela  est  bien  compliqué,  allez-vous  dire,  mais, 
outre  que  la  réduction  n’était  pas  commode  à  faire 
correctement  par  suite  du  siège  très  bas  du  trait  de 
fracture  et  aussi  à  maintenir,  je  dois  avouer  que, 
ancien  élève  d’un  élève  de  Calot,  je  ne  sais  faire  que 
lé  plâtre  circulaire  avec  assez  de  science  pour  que 
je  sois  sûr  du  résultat  et  je  crois  que  dans  le  cas 
présent,  c’était  le  meilleur  plâtre  à  faire. 

Dr  S. 

Réponse. 

En  réalité,  vous  avez  fait  (de  façon  ou  d’au¬ 
tre,  peu  importe  au  point  de  vue  tarif)  une  «  ré¬ 
duction  et  contention  de  l’extrémité  inférieure 
du  radius  »,  tarifée  80  francs  en  première  caté¬ 
gorie.  Que  vous  ayez  mis  le  soir  même  ou  le  len¬ 
demain  matin  le  plâtre  «  contentif  »,  il  en 
est  de  même,  car  ce  n’est  pas  là  un  cas  de  «  répé¬ 
tition  d’appareil  plâtré. . .  »  (article  8  in  fine), 
puisc[ue.  vous  n’avez  rien  répété,  c’est  à  dire  fait 
dèux  fois. 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  SURALIMENTATION 
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SIROP  2*  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  Chacun  des  3  principaux  repas ->•  2A?COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuIFlerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 
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LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  12,  r.  Clapeyron,  PARIS 


It.  C.  Seli 


I  _  ‘ib'V  i 


(Tel.  est  au  moins,  à  mon  avis,  ce  qu’aurait  à 
dire,  en  l’espèce,  à  un  tribunal^  le  médecin  ex- 
1  pert. 

I  F.  D. 

I 


Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 


20  décembre. 
Exercice  de  la  médecine. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


n  décembre. 

Service  de  santé  de  la  Marine. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  du  15 
décembre  1924,  concernant  la  visite  médicale  à 
subir  par  les  officiers  et  agents  de  la  marine  dési¬ 
gnés  pour  servir  aux  colonies  ou  pour  embarquer 
sur  un  bâtiment  en  campagne  lointaine. 

Asiles  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant 
'à  l’AsiZe  public  d’aliénés  de  Prémontré  (Aisne). 

19  décembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  s’ouvrira  le  jeudi  25  juin  1925 
devant  la  Faculté  de  Bordeaux  pour  l’emploi  de 
professeur  suppléant  des  chaires  d’anatomie,  de 
physiologie  et  d’histologie  à  l’école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Limoges. 


Loi  du  13  décembre  1924  portant  ratification 
du  décret  du  5.  juillet  1922  introduisant  dans  les 
départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de 
la  Moselle  la  loi  du  30  novembre  1892,  modifiée 
par  la  Igi  du  14  avril  1910,  relative  à  l’exercice  de 
la  médecine. 

Le  décret  du  5  juillet  1922  a  été  publié  dans 
le  Concours  médical  de  1922,  page  4193. 

Associations  d’étudiants. 

22  et  2“^  décembre. 

Loi  du  19  décembre  1924  étendant  aux  asso¬ 
ciations  d’étudiants  reconnues  d’utilité  publique  le 
régime  fiscal  dont  bénéficient  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  de  bienfaisance. 

Article  unique.  —  A  dater  du  1®-  octobre  1923, 
les  associations  d’étudiants  reconnues  d’utilité 
publique  sont,  au  point  de  vue  fiscal,  assimilées 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  bienfaisanc. 

&  & 


P  Sirops  lodurés 
§  de  J.-P.  Laroze 


à  riodure  de  Potassium, 
à  riodure  de  Sodium, 
à  riodure  de  Strontium, 


Une  cuillerée  à  potage 
contient  exactement  i  gr.  d’iodure 
chimiquement  pur, 
complètement  exempt  d’iodatcs. 


IMair*  'Artériosclérose  au  début.  Angine  de  poitrine.  Asthme,  EtBpliy» 

SllOIwA  1  sème,  Broncitite  chronique.  Diabète,  Goutte,  Rhumatisme 

chronique.  Scléroses  viscérales.  Syphilis  secondaire  et  tertW 


^  L.  ROHÀIS  &  C%  ^ 

^  2,  Ruë  des  Lions-Saint>Paul.  PARIS  ^ 
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Réponses  des  Ministres  anx  qnestions 
des  Parlementaires. 

Rémunération  des  membres  des  Commissions 
d’Assistance. 

1636.  —  M.  Delory,  député,  expose  à  M.  le 
ministre  du  travail  que  la  commission  canto¬ 
nale  d’assi.stance  de  Lille-Sud  a  émis  le  vœu, 
dans  sa  séance  du  8  novembre  1923,  «  qu’un 
jeton  de  présence  soit  attribué,  à  l’avenir,  à 
tous  les  membres  qui  assistent  aux  séances  de 
commissions  »  ;  que,  ■  dans  sa  séance  du  21 
décembre  1923,  la  section  permanente  du  con¬ 
seil  supérieur  de  l’assistance  publique,  après 
avoir  délibéré,  a  conclu  «  qu’il  est  préférable 
d’avoir  recours  à  d’autres  mesures  pour  obtenir 
l'assiduité  aux  réunions  des  commissions  de  cet 
ordre  »,  et  demande  au  ministre  de  faire  con¬ 
naître  :  1»  quelles  sont  les  mesures  préconisées 
par  la  section  perananente  du  conseil  supérieur 


d’assistance  publique  ;  2°  quelles  sont  celles  qui’ 
seront  appliquées  par  son  département.  (Quef-, 
tion  du  24  novembre  1924.) 

Réponse.  —  La  section  permanente  du  con¬ 
seil  supérieur  de  l’assistance  publique  a,  dans  sa 
séance  du  21  décembre  1923,  estimé,  d’une  part, 
que,  d’une  façon  générale  le  meilleur  moyen 
d’obtenir  l’assiduité  aux  séances  de  commissiôns 
était  de  réduire  le  nombre  des  commissions  di¬ 
verses,  et,  d’autre  part,  que  pour  les  applications 
d’espèce,  il  appartenait  à  l’administration  locale 
de  discerner  les  causes  des  absences  en  provo¬ 
quant,  au  besoin,  le  remplacement  des  person-| 
nés  ciui  ne  rempliraient  pas  sufiisamment  lent, 
mandat.  La  section  a  pensé,  notamment,  que 
les  réunions  seraient  plus  suivies  si  le  sous-préfet 
les  présidait  lui-même  plus  souvent  et  il  ne  Ma 
pas  paru  qu’en  l’état  actuel  des  finances  publi¬ 
ques  on  doive  renoncer  à  trouver  des  collabora¬ 
teurs  bénévoles  pour  assurer  le  fonctionnement 
des  juridictions  qui  garantissent  le  droit  à  l’as¬ 
sistance;  il  est  d’ailleurs  à  remarquer  cju’un  pro¬ 
jet  d’unification  des  commissions  a  été  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
11  avril  1924. 

(J.  O.,  17  décembre  1924.) 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  it  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 


(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’ehvoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  relrailes  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de,M.  le  D'  Lamarc,  de 
St-Gerraain-en-Laye,  la  somme  de  vingt  francs  pour 


bons  offices  du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 


stations  hivernales 


Noxi  rappekintànot  adhérents  qu’il  y  a  lien  de  nons  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 


MM.  I»  doctenr.  :  Hyèros  :  L»  Bonnirdière,  Mi- 

□elle,  Pierrhugaes,  Verrier. 
Alger  :  Picard.  Juan-les-PIns-AntIbes  :  Stef. 

Amélle-let-Balns  D'  Alardo.  La  Seyne  :  Grandjeaa  J.  M., 
Arguel  (Douba)  :  H.  et  J.  Ben.  Jaai<ert. 

Bandol  :  Charmot,  Marçon.  Menton  :  Coubard,  Camaret, 
Beaulleu-sup-mer  :  Bertier,  P-  Langenhageu, Paul  Ray. 

Ricoui,S.deRou7ille.  Monte-Carlo  :  S.  Vivant 

Beauaolell  :  Audoly,  Gaveau,  NIoe:  Ardoii.Bassargette  (v.  ur.) 

Pizard.  Bernardbeig,  Cauvin,  Chate- 

Blarrltz  :  Clavel  Pierre.  nond,  Auguste  Colin, Constant, 

Cambo-lea-Balna  :  Colbert,  Delocque,  Fourcaud.Dormoy, 

Hamant,  J.  Trotot.  Drapier  Gaudichon  loto-la- 

Cannea  :  Abadie,  Argueyrolles.  ryng.)  Gazzola,  Gruzu,  Gneiry 

Bayle,  Carnette,  Fournier,  Henry  (Aayoïis  X),  Kent-Mon- 

Kent-Gazet,  Makereel,  Ver-  net,  Larue,  LericheEm.,  Lic- 

dalle.  tard,  Malaussène  {Pneumo.ar- 

Cannot  (Le),  près  Cannes  :  t»J.),Nafilyan,Noble  J..  Piétri, 

•  Comoy,  Daniel  (Maison  de  PotheaufE.), Rouvière Vizerie. 

cure] .  Cran  :  Paire,  Mappetit. 

Cap-d’AII  :  Lyons.  Pau  :  Bajac,Carcy,  Cornet,  Lis- 

Carnao-Plage. E.  St-Martin.  \e[Ophtalm.) 

Chambon  -  oe  -  Tenoa  (La)  :  St-Qervais-les-BaIna  :  Roux. 

Riou.  St-Raphaol-Valasoura  :  Gal- 

Chamonlx.  D'  de  Chabanolle.  daguès,  Théo  Roux,  Vadon. 
Fréjua  :  Turcan.  Toulon  :  Pignet  (urol.  derm.) 

Qrasea:  Bossnet.Ferrlmond.  Varnat-laa-BaIna : D'Ponson 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion  concernant 
l’abonné  lui-même). 

le  }rix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pot- 
taux  t/«  Concours  Médical,  Paris  jôy-gS 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


No  13.  —  \  vendre  cabriol.  Citroén,  5  CV.  pneus  conf., 
grais.  Tccaleinit,  montre  compt.  km.  Ayant  roulé  4.000 

N"  14.  —  Jne  Dr  spéc.  mal,  du  cœur  et  tube  digest. 
conn.  radioscop.  et  tracés  graph.,  dés.  collab.  ou  assist. 
chez  un  méd.  spéc. 

N“  15.  —  Poste  demi-repos  à  céd.  Mais.,  rég.  agréab. 
chasse  et  pèche,  rapp.  18.000. 

N“  16.  —  Méd.  camp.  Midi  dem.  aide  jne  doct.  franç., 
nourrit.,  log.,  auto,  indemn.  mensuelle  500  fr.  Stage  ex- 
cel.  pr  perfection,  prat.  méd.  L’aide  actuel  est  resté  3 

N“  17.  —  A  vend,  cause  départ.  :  1°  auto  «  Zèbre  » 
2x3  pi.,  bon  état,  mot.,  sortant  révision-;  2°  colloct.  cli¬ 
chés  stéréo  de  la  guerre,  av.  ou  sans  stéréosc.  ;  3“  années 
de  la  guerre  de  l' Illiislralioii  ;  4”  Elisée  Reclus  complet 
et  autres  livres  et  objets  d’art, 

N»  18.  —  A  céd.  de  suite  bords  de  la  Loire,  40  km.  de 
Nantes,  3  km.  de  gare.  Propriété  compr.  mais,  de  maîtres 
(pas  les  dépondancesj.maison  de  garçon,  jardin  d’agrém.  et 
potag.,  vue  magnif.  av.  ou  sans  poste  méd.  S’adr.  D' 
Priouzeau,  à  Liré  (Maino-et-Loire). 


SrCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
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poste  propharm.  Bicyol.  sulïU.  On  fait  les  accouch. 

,  N“  2t. — Le  Cannet  (Alpes-Mmes).  I)”  Daniel,  tel.  38. 
Cure  climat,  pr  tt  convalesc.  non  contag.,  ncrv.,  surm. 
bronches  délie,  rhumat.,  etc.  ït  conf.  ts  traitem.  Glim. 
le  pl.  doux,  site  le  pl,  beau  de  la  côte. 

A»  22.  —  Clin.  dem.  infirmière  sér.  connais,  la  sal. 
d’opérat.  Ec.  D'  Fontaine,  87,  rue  dos  Capucins,  Reims. 


N“  24.  —  Contre.  Ds  chcf-1.  de  cant.  sur  gdc  ligne, 
poste  seul  méd.,  4.000  habit,  à  dosserv,  rapp.  43.000, 
beaucoup  acc.  agric.  Mais.  6  p.,  garag.  jardin.  Px  15.000, 
dont  5.000  comptant.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5'). 

N”  25.  —  Nord.  Poste  tenu  dep.  22  a.  pr.  vill.,  rapp. 
7.000,  plus  11.000  fixes,  gr.  hab.,  électr.  client,  agréab. 
ds  rég.  pitt.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 

fi"  26.  —  A  vend,  appar.  pneumothorax  du  IP  Lcuret. 
Mod.  1923,  parf.  état.  D'  Bompoint,  à  Cambes  (Gironde). 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

«  Indiquez-moi,  Docteur,  un  laxatif  doux,  dont  je 
puisse  faire  usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ou 
même  la  simple  colique  »  ?  Vous  pouvez  répondre, 
à  coup  sûr,  par  la  prescription  de  la  Cascarine  Le- 
prince,  qui  guérit  la  constipation  habituelle,  éloigne 
l’atonie  gastro-intestinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
la  crase  du  sang  et  régularise  la  circulation. 


CORRESPOHDAHCE 

Leçon  de  choses. 

Un  confrère  m’écrivait  dernièrement  :  «  Je 
vous  envoie  ma  cotisation  au  «  Sou  Médical  », 
j’espère  pouvoir  y  être  réintégré  sans  autre  for¬ 
malité  ». 

Je  dus  lui  répondre  qu’ayant  démissionné  en 
1922,  il  ne  pouvait  rentrer  qu’à  la  faveur  d’une 
nouvelle  admission  et  lui  envoyai  un  bulletin 
d’adhésion. 

En  me  retournant  ce  bulletin,  le  confrère  écrit  : 
«  J’ai  eu  grand  tort  de  démissionner,  car  précisé¬ 
ment  j’ai  eu  cette  année  une  affaire  pour  laquelle 
le  concours  du  «  Sou  »  m’eût  été  précieux  :  il  s’a¬ 
git  d’une  affaire  de  recouvrement  d’honoraires 
sur  un  accidenté,  qui  doit  se  juger  en  janvier 
prochain...  »  ■  . 

D. 

Je  soumets  ce  cas  à  ceux  qui  sont  certains  de 
ne  jamais  avoir  d’affaires. 

A.  G. 

3366.  —  Incompatibilités  des  experts 
dans  les  accidents  du  travail. 

N’existe-t-il  pas  une  circulaire  du  ministre  de  la 
Justice  déjà  vieille  de  plusieurs  années,  qui  interdit 
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liquide  et  pommadé 
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de  choisir  les  experts  des  accidents  du  travail  parmi 
les  médecins  de  compagnies  d’assurance  (compa¬ 
gnies  de- chemins  de  fer),  etc.  Si  oui,  veuillez,  je  vous 
en  prie,  m’en  faire  parvenir,  approximativement  le 
texte. 

D>^  R. 

Réponse. 

L’article  17  de  la  loi  du  9  avril  1898.  modifié 
par  la  loi  du  22  mars  1902,  spécifie  que  toutes 
les  fois  qu’une  expertise  médicale  sera  ordonnée, 
l’expert  ne  pourra  être  le  médecin  qui  aura  soi¬ 
gné  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  l’entreprise 
ou  à  la  société  d’assurances  à  laquelle  le  chef  d’en 
treprise  est  affilié. 

U  ne  circulaire  du  Garde  des  Sceaux,  en  date 
du  25  juillet  1910,  étend  cette  prohibition  à 
tous  les  médecins  d’assurances  ou  de  syndicats 
de  garantie,  ou  plutôt,  relatant  le  fait  qu’au  tri¬ 
bunal  de  la  Seine,  les  médecins  experts  ont  été 
invités  à  opter  entre  leur  maintien  sur  la  liste  du 
tribunal  et  leurs  fonctions  de  médecin  d’une 
société  d’assurances  ou  d’un  syndicat  de  garan¬ 
tie,  indique  que  le  Garde  dés  Sceaux  ne  verrait, 
quand  le  nombre  des  médecins  le  permettrait, 
cjue  des  avantages  à  ce  que  cette  pratique  fût  gé¬ 
néralisée  ou  que,  tout  au  moins,  les  médecins 
d’assurances  inscrits  sur  la  liste  des  experts  ne 
fussent  jamais  commis  dans  les  affaires  d’acci¬ 
dents  du  travail. 


Mais  cette  circulaire,  comme  d’ailleurs  toutes 
les  circulaires  ministérielles,  ne  peut  être  consi¬ 
dérée  comme  ayant  force  légale  obligatoire,  mais 
seulement  comme  un  conseil  plutôt  que  comme 
un  ordre. 

11  n’y  est  pas  question  des  médecins  de  che¬ 
mins  de  fer.  Mais  il  est  évident  que  le  médecin 
d’une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  pourrait 
être  expert  dans  une  afl'aire  d’accident  du  travail 
survenu  à  un  employé  ou  ouvrier  de  la  Compa¬ 
gnie,  par  application  de  l’article  17  précité,  dont 
l’inobservation  serait  susceptible  d’entraîner  la 
nullité  de  l’expertise. 

La  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  5  juillet 
1910,  dont  nous  avons  relaté  les  passages  concer¬ 
nant  l’incompatibilité  souhaitée  par  son  auteur, 
a  été  publiée  dans  le  Concours  médical  de  1910, 
page  963. 

3367.  —  Action  directe  du  médecin 
contre  le  patron  d’un  blessé. 

Je  vous  adresse  ci-inclus  une  lettre  écrite  par  le  pa¬ 
tron  d’un  ouvrier,  accidenté  du  travail,  auquel  je 
viens  de  donner  des  soins.  Gomme  vous  le  verrez,  ce 
patron,  après  réception  de  ma  note  d’honoraires,  a 
l’intention  de  se  décharger  des  frais  médicaux  sur  sa 
Compagnie  d’assurancs. 

Je  n’ignore  pas  que,  conformément  à  la  loi  des 
accidents  du  travail,  le  patron  .seul  est  responsable, 
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mais  ne  voulant  pas  laisser  cette  lettre  sans  réponse, 
je  vous  serais  obligé  de  me  confirmer  les  obligations 
patronales  en  l’espèce.  Je  ne  mets  pas  en  dbute  la 
bonne  foi  du  patron,  mais  je  tiens  à  lui  signaler  son 
erreur.  ■  . 

D'  P. 

Réponse. 

Enjnatière  d’accidents  du  travail,  la  loi  donne 
au  médecin  une  action  directe  contre  le  chef 
d’entreprise  pour  le  paiement  de  ses  honoraires. 
C’est  donc  le  chef  d’entreprise,  c|ui  est  le  débiteur 
du  médecin  et  non  pas  l’assurance,  aucun  lien  de 
droit  n’existant  entre  celle-ci  et  le  médecin.  En 
pratic|ue,  les  médecins  s’adressent  souvent  direc¬ 
tement  aux  assurances,  mais,  lorsqu’une  con¬ 
testation  se  produit,  c’est  le  chef  d’entreprise 
qu’ils  doivent  citer  devant  le  juge  de  paix. 


3364.  —  Accident  survenu  à  un  fermier. 

Donnant  actuellement  mes  soins  à  un  fermier,  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail  en  conduisant  un  trac¬ 
teur  agricole  dont  il  est  propriétaire,  et  qui  a  con¬ 
tracté  à  une  Compagnie  une  assurance  contre  les  ac¬ 
cidents  du  travail  agricole  comme  assuré  volontaire, 
dois-je  lui  appliquer  le  tarif  Breton  ou  le  tarif  de  la 
clientèle  ordinaire  ? 

Existe-t-il  des  assurés  volontaires  de  la  loi  du  15 
décembre  1 922  ?  Si  oui,  quelles  conditions  et  quelles 


formalités  légales  doit  remplir  un  exploitant  pour 
être  considéré  comme  tel  ? 

Df  V. 

Réponse. 

Qu’il  s’agisse  d’accident  du  travail  agricole  ou 
industriel,  vous  pouvez  toujours  réclamer  à  vo¬ 
tre  client,  c’est-à-dire  au  blessé,  vos  honoraires 
habituels.  I.e  tarif  Breton  ne  concerne  que  la  part 
des  frais  médicaux  mis  par  la  loi  à  la  charge  du 
chef  d’entreprise.  Si,  en  pratique,  les  médecins 
se  sont  accoutumés  à  se  contenter  de  la  part  que 
la  loi  impose  aux  patrons,  ils  n’en. conservent  pas 
moins  le  droit  de  réclamer  au  blessé  le  complé- 
ntent  de  leurs  honoraires,  s’ils  le  jugent  utile. 
G  ’est  pourquoi,  lorsque  vous  avez  alTaire  à  un 
exploitant  agricole  qui  s’est  assuré  à  lui-même 
le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
comme  vous  ne  pouvez  vous  adresser  qu’à  lui 
pour  le  paiement  de  vos  honoraires,  faute  dé 
l’exiètence  d’un  patron  intermédiaire  entre  l’as- 
surancé  et  le  blessé,  vous  pouvez  lui  demander 
les  honoraires'  que  vous  demanderiez  à  un  client 
ordinaire  de  la  même  situation  sociale,  sauf  à  lui 
à  se  faire  rembourser  par  son  assurance  dans  les 
limites  du  tarif  Breton. 

L’article  4  de  la  loi  du  15  décembre  1922  donne 
la  faculté  aux  exploitants  agricoles  non  assujet¬ 
tis  à  la  loi,  mais  qui  y  auront  adhéré  volontaire¬ 
ment  pour  leur  famille  ou  leurs  collaborateurs  oc- 
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casionnels,  de  se  placer  eux-mêmes,  pour  les  acci¬ 
dents  dont  ils  seraient  victimes,  sous  le  bénéfice 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail.  P.our 
cela,  ils  doivent  tout  d’abord  contracter  une  as¬ 
surance  et  ensuite  faire  une  déclaration  d’adhé¬ 
sion  à  la  mairie  du  siège  de  leur  principale  exploi¬ 
tation. 


3348.  —  Accident  survenu  au  transporteur 
d’un  matériel  d«  battage. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  m’indiquer  comment 
je  dois  procéder  pour  obtenir  le  paiement  de  mes  ho¬ 
noraires  dans  rafîaire  .suivante  : 

Un  entrepreneur  de  battage  vien  t  me  chercher 
pour  donner  mes  soins  au  bouvier  qui  transportait 
son  matériel  (blessure  du  genou).  Je  soigne  le  blessé 
que  je  conduis  ensuite  à  son  domicile  (12  kih),  sur  la 
demahde  de  l’entrepreneur  de  battage. 

J’adresse  ma  note  d’honoraires  à  ce  dernier,  qui 
l’envoie  à  sa  Compagnie  d’assurances. 

La  Compagnie  d’assurances  me  répond  que  seul  le 
bouvier  était  responsable  comme  entrepreneur  de 
transport.  Ainsi  tout  le  monde  se,  défile  et  personne 
ne  parle  de  me  payer. 

D'-  D. 

Réponse. 

Si  le  bouvier  n’était  pas  un  ouvrier  au  service 
habituel  de  l’entrepreneur  de  battage,  mais  un 
particulier  se  chargeant  d’un  transport  déter¬ 


miné  avec  le  matériel  lui  appartenant,  moyen¬ 
nant  une  rémunération  comprenant  non  seule¬ 
ment  son  salaire  proprement  dit,  mais  encore  la 
location  de  son'.matériel  et  de  ses  bœufs,  il  s’agit 
bien,  comme  le  dit  l’assurance,  d’un  entrepre¬ 
neur  de  transport  et  non  d’un  ouvrier  et,  par 
conséquent,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne 
lui  est  pas  applicable. 

Il  va  donc  falloir  que  vous  vous  adressiez  pour 
vous  faire  payer  à  votre  client  lui-même.  Vous 
n’aurièz  d’action  contre  l’entrepreneur  de  bat-, 
tage  que  si  vous  étiez  en  état  de  faire  la  preuve 
que  c’est  lui  qui  a  comnîandé  vos  soins  et  s’est 
engagé  à  les  payer.  Dans  ce  cas,  vous  pourriez  le 
poursuivre  mais  conformément  au  droit  commun 
et  non  pas  en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 


3305.  —  Prorogation  de  bail. 

Locataire  depuis  1910,  d’une  clinique,  boutique  à 
loyer  annuel  de  8.50  fr.,  ayant  usé  de  toutes  les  proro¬ 
gations  (mobilisation,  pensionné  de  guerre)  et  ayant 
payé  mon  loyer  avec  arrangement  spécial  pendant  la 
durée  des  hostilités,  j’ai  l’honneur  de  vous  deman¬ 
der  : 

1®  Le  propriétaire  est-il  en  droit  de  me  refuser  un 
nouveau  bail  (le  précédent  était  8,  6,  9  et  est  donc 
échu  en  1919)? 

2®  Comment  peut-il  majorer  le  loj’er  et  les  charges  ? 


Houoeau  traitement  absolument  inoffensif  de  /'épilepsie 

^  Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés» 

f'  Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Il  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

"  ee  délivra  en  tubes  de  l  gr.,  2  sr.,  3  grr.,  4  err.,  5  sr.  et  e  gr. 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d'un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  laite  en  3  lois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  Inen 
d’une  lagon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrale  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  activité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  ewtrêmement  important  qu'elles  soient  aussi 
récentes  ^ue possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la 
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3°  Peut-il  exiger,  sans  bail,  les  consignations  et  la  1 
somme  correspondant  à  l’augmentation  sur  le  nou¬ 
veau  tarit,  des  six  mois  d’avance  réglés  par  njoi  en 
1910  ? 

4®  Comment  obtenir  le  nom  et  l’adresse  du  pro¬ 
priétaire,  la  concierge  disant  les  ignorer  et  le  gé¬ 
rant  affîrmant  avoir  défense  par  le  propriétaire  de 
les  indiquer  ? 

Df  X. 

Réponse. 

1»  et  2“  En  l’état  actuel  de  la  législation,  votre 
propriétaire  ne  peut  être  contraint  à  renouveler 
votre  bail.  S’il  y  consent,  aucun  prix  limite  ne  lui 
est  assigné,  car  il  s’agit  d’une  location  profes¬ 
sionnelle  et,  même  si  une  limitation  pouvait  lui 
être  imposée,  elle  ne  serait  valable  que  jusqu’au 
1er  janvier  1926,  date  extrême  d’application  des 
lois  du  29  décembre  1923  et  2  août  1924. 

30  II  est  d’usage  à  Paris  que,  pour  les  locaux 
commerciaux,  les  boutiques  et  les  hôtels,  le  loca¬ 
taire  paye  six  mois  de  loyer  d’avance.  Le  propriéi 
taire  pourra  donc  obtenir,  si  l’affaire  vient  devani 
le  Tribunal,  sur  la  demande  de  maintien  en  posses¬ 
sion,  que  consignation  soit  faite  de  ces  loyers, 
mais  le  Tribunal  ne  tranchera  pas  la  question 
avant  quelque  temps  et  il  ne  paraît  pas  utile  que 
vous  offriez  officiellement  quoi  que  ce  soit  à  cet 
égard. 

4»  En  principe,  la  notification  prévue  par  la  loi 


doit  être  faite  au  propriétaire  et  non  pas  au  gé¬ 
rant.  Plusieurs  décisions  ont  été  rendues  à  cét 
égard,  mais,  lorsque  le  gérant  signe  lui-même  les 
quittances  et  refuse  de  faire  connaître  le  nom  du 
propriétaire,  la  notification,  peut  certainement 
être  adressée  au  gérant. 

Afin  d’éviter  toute  difficulté,  je  conseille  de 
faire  cette  notification,  non  pas  par  lettre  recom¬ 
mandée,  mais  par  acte  d’huissier  et  de  faire  déli¬ 
vrer  deux  copies,  l’une  à  Monsieur  le  propriétaire 

de  l’immeuble  sis  à  . rue . où  étant 

et  parlant  à  la  concierge  prise  comme  son  pré¬ 
posé,  l’autre  à  Monsieur  le  propriétaire  de  l’im¬ 
meuble  sis  à  ...’.,  rue . ,  en  la  personne  de 

M.  Y . ,  gérant  de  l’immeuble  et  mandataire 

du  propriétaire,  ledit  gérant  demeurant  à . . 

où  étant  et  parlant  à  .... . 

D’autre  part,  et  après  avoir  indiqué,  confor¬ 
mément  à  la  loi,  le  nouveau  prix  proposé  et  la 
durée  de  la  prorogation  demandée,  l’huissier 
ajoutera  : 

«  Que  M.  Y. . .,  gérant  et  mandatair  e  du  pro- 
«  priétaire,  se  refusant  à  faire  connaître  les  nom, 
«  prénoms,  qualités  et  domicile  du  ou  des  pro- 
«  priétaires  de  l’immeuble,  le  requérant  se  trouve 
‘  contraint  d’adresser  la  présente  déclaration  au 
«  dit  gérant,  à  charge  par  lui  de  la  transmettre 
«  au  véritable  ayant  droit  ». 


66  -  xir 


LÈ  CONCOURS  MÊDiCAt; 


3355.  —  Etat  antérieur  à  un  accident 
du  travail. 

lin  ouvrier  agricole  reçoit  un  coup  sur  le  gesticule 
droit  au  début  d’octobre  dernierr.  Le  testicule  s’ést 
légèrement  dégonflé,  juais  de  la  suppuration  e,st  ap¬ 
parue  fin  novembre.  Je  soupçonne  fort  de  la  tubercu¬ 
lose.  Pensez-vous  que  la  Compagnie  d’a.ssurances 
voudra  prendre  cet  accident  à  sa  charge  si  elle  ap¬ 
prend  cette  complication  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
conseiller  au  ble.ssé  de  se  déclarer,  guéri  afin  d’éviter 
les  réclamations  des  assureurs  ? 

D‘'  C. 

Réponse. 

La  Cour  de  Cassation  a  décidé  à  maintes  re¬ 
prises  qu’il  ne  devait  pas  être  tenu  compte  de  l’é¬ 
tat  antérieur  du  blessé  pour  l’allocation  des  in¬ 
demnités  dues  aux  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail.  Il  suffit  qu’il  y  ait  une  relation  de  cause  à 
effet  entre  le  traumatisme  et  la  lésion  pour  que 
l’ouvrier  ait  droit  aux  soins  médicaux,  quand 
bien  même  cette  lésion  se  serait  aggravée  sous 
l’effet  d’une  maladie  dont  le  blessé  était  atteint 
antérieurement. 

Dans  l’affaire  que  vous  nous  soumettez,  si 
l’ouvrier  est  en  mesure  de  faire  la  preuve  qu’il  a 
reçu  le  coup  au  cours  de  son  travail  et  que  la  ma¬ 
ladie  dont  il  est  actuellement  atteint  a  été  déter¬ 


minée  par  ce  coup,  quelles  que  soient  les  compli¬ 
cations  qui  peuvent  se  présenter,  il  a  droit  aux 
indemnités  prévues  par  la  loi. 

2667.  —  Etablissement  du  revenu. 

Amortissement  des  Irais  d’installation. 

A  titre  de  membre  du  Concours  et  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  je  vous  serais  bien  obligé  de  vouloir  me  donner 
quelques  éclaircissements  au  sujet  de  mes  contribu¬ 
tions  (impôt  sur  le  revenu).  , 

Voici  lés  chiffres  que  j’ai  déclarés  : 

1919  ;  démobilisé  en  avril,  maladie,  bénéfices  nuis. 

1920  :  chiffre  total  :  19.183  fr.  ;  dépenses  :  16.629 
fr.  ;  bénéfices  :  2-.516  fr. 

1921  :  chiffre  total  :  37.1.57  fr.  ;  dépenses  :  14.629 
fr.;  bénéfices:  22.528  fr. 

1922  :  chiffre  total  :  26.537  fr.  ;  dépenses  :  36.629 
fr.  ;  déficit  :  10.092  fr. 

1923  :  chiffre  total  :  28.240  fr.  ;  dépenses  :  15.349 
fr.  ;  bénéfices  :  12.281  fr. 

En  1922,  j’ai  fait  des  études  dentaires  et  j’ai  installé 
un  cabinet,  ce  qui  m’a  coûté  22.000  fr.,  d’où  le  déficit, 
pour  lequel  j’ai  dû  emprunter  20.000  fr.  et  dont  je 
paye  les  intérêts. 

J’ai  reçu  des  feuilles  de  contributions,  où  on  a  pris 
le  chiffre  total,  pour  le  bénéfice,  ce  qui  me  fait  une 
forte  somme; 

(Voir  la  suite  page  XLVII-Wô) 
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Les  relations  médicales  extérieures 

Une  conférence  sur  l’enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  en  Amérique  à  l’A.D.R.M. 
Le  développement  et  l'action  de  l’U.M.F.I.  A.,  union  médicale  franco-ibéro-américaine . 


Nous  avons  définitivement  rayé,  en  France,  de 
notre  vocabulaire  le  mot  de  propagande  et  ce 
n’est  pas  de  la  propagande  que  nous,  médecins 
français,  voulons  faire  dans  les  pays  amis.  Qui 
dit  propagande  laisse  supposer  une  action  ten¬ 
dant  à  imposer  une  doctrine,  des  idées,  une  civi¬ 
lisation  que  l’on  considère  comme  supérieures  à 
celles  des  pays  où  s’  e?:erce  cette  action.  En  F  rance, 
tout  autre  est  le  but  que  nous  cherchons  à  attein¬ 
dre  ;  nous  ne  voulons  imposer  nos  idées,  nos  doc¬ 
trines,  nos  méthodes,  nos  mœurs  à  personne  ; 
nous  voulons  tout  simplement  nous  faire  mieux 
connaître  de  nos  confrères  étrangers  et  appren¬ 
dre  à  mieux  les  connaître  aussi,  persuadés  que 
lorsque  nous  serons  plus  intimement  liés,  nous 
deviendrons,  de  plus  en  plus,  amis  ;  cultivant  en¬ 
suite  ces  àmitiés  précieuses,  nous  espérons  arri¬ 
ver  par  un  échange  de  vues  et  d’idées,  à  amélio¬ 
rer  réciproquement  notre  enseignement,  nos  ins¬ 
titutions  scientifiques,  et  tout  ce  qui  concerne  le 
domaine  de  la  médecine  en  tant  que  science  et 
que  profession. 

L’Association  pour  le  développement  des  re¬ 
lations  médicales  a  fait  dans  ce  but  de  sérieux 
efforts  .  Nous  les  avons  assez  fréquemment  énu¬ 
mérés  ici  pour  n’avoir  pas  besoin  d’y  revenir. 
Toutes  les  fois  qu’un  médecin  français  a  fait  un 
voyage  d’études  à  l’étranger,  toutes  les  fois  qu’il 
a  été  envoyé  en  mission,  il  a  été  prié  d’exposer  le 
résultat  de  ses  observations  à  l’A.  D.  R.  M. 

C’est  ainsi  que  M.  le  D''  Lemaître,  professeur 
agrégé  et  otorhino-laryngologiste  des  hôpitaux 
de  Paris,  nous  a  fait  le  récit  passionnant  de 
son  voyage  en  .Amérique  latine  ;  que  M.  le  D'' 
Cadenat,  le  distingué  chirurgien  des  hôpitaux 
de  Paris,  nous  a  lait  part  de  ses  observations, 
sur  l’enseignement  et  l’exercice  de  la  médecine 
en  Extrême-Orient;  que  M.  Burnet,  le  savant 
sous-directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Tunis, 
nous  a  fait  le  tableau  impartial  et  saisissant  de 
la  situation  des  médecins  et  des  établissements 
médicaux  dans  la  Russie  des  Soviets,  que  M.  le 
]>'  Joltrain,  l’hygiéniste  réputé,  nous  a  fait  part 
il  y  a  quelques  semaines  de  ce  qu’il  a  vu  au 
Canada  et  que  plus  récemment  encore,  M.  le  D^ 


Thalheimer,  aide  d’anatomie  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris,  revenant  de  l’Amérique  du 
Nord,  où  il  a  fait  un  long  séjour,  a  exposé  à  l’A. 
D.  R.  M.  ses  impressions  de  voyage. 

Ces  récits  et  ces  conférences  se  font  à  la  Faculté 
salle  Béclard,'au  siège  de  l’A.  D.  R.  M.  devant  un 
public  assez  restreint,  invité  spécialement.  Nou^ 
préférerions  voir  donner  plus  d’ampleur  à  ces 
manifestations  de  l’activité, médicale  française. 

notre  avis,  ces  conférences,  si  intéressantes, 
mériteraient  d’être  faites  dans  un  ^rand  amphi¬ 
théâtre  sous  la  présidence  d’une  haute  personna¬ 
lité  médicale,  scientifique  ou  même  politique.  Il 
ne  nous  répugnerait  pas  d’y  voir  inviter  une  élite 
médicale  ou  extra-médicale,  d’y  voir  convier  les 
reporters  de  nos  journaux  les  plus  importants. 
L’effort  que  nous  faisons  pour  resserrer  et  éten¬ 
dre  les  amitiés  médicales  franco-étrangères,  n’a 
aucune  raison  pour  rester  modeste  et  caché.  Cet 
effort  n’a  pas  pour  but  l’intérêt  de  quelques  per¬ 
sonnes,  mais'  celui  de  la  médecine  française,  dont 
la  connaissance  peut  apprendre  beaucoup  de 
choses  aux  médecins  étrangers,  mais,  qui,  elle 
aussi,  peut  et  doit  aller  chercher  hors  de  notre 
pays  de  nombreux  et  utiles  perfectionnements. , 

Si  nous  voulons  sérieusement  développer  les 
relations  médicales  extérieures,  il  nous  faut  d’im¬ 
portants  concours  financiers'qu’il  convient  de  re¬ 
chercher  dans  tous  les  milieux  môme  extra-mé¬ 
dicaux. 

Les  tentatives- faites  auprès  du  Corps  médical 
dans  le  but  de  créer  à  Paris  le  Foyer  national  du 
médecin  français,  montrent  que,  malgré  la  bonne 
volonté  de  beaucoup,  il  est  difficile  à  l’heure  ac-- 
tuelle  de  trouver  parmi  lès  seuls  médecins  les  res¬ 
sources  nécessaires  pour  réaliser  une  institution 
importante. 

La  conférence  très  intéressante  du  D''  Thalhei¬ 
mer  que  nous  ne  saurions  analyser  ici,  nous  a 
montré  la  différence  profonde  qui  existe  entre  les 
méthodes  françaises  et  américaines  pour  la  for¬ 
mation  du  médecin  praticien.  En  Amérique,  l’en¬ 
seignement  théorique,  la  pratique  du  laboratoire, 
ont  reçu  un  développement  considérable  et  sont 
pourvus  d’un  outillage  et  d’établissements  qui 
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dépassent  ce  que  nous  pouvons  concevoir  ici, 
naais  l’enseignement  clinique  y  est  presque  inexis¬ 
tant  et  les  jeunes  docteurs  de  facultés  américai- 
nés,  même  réputées,  n’ont  guère  appris  à  exanai- 
ner  ni  à  soigner  les  malades.  Les  Etats  de  l’Union 
nord-américaine  s’en  rendent  si  bien  compte  que 
la  plupart  ne  donnent  la  licence  d’exercer  la  mé¬ 
decine  sur  leur  territoire  aux  jeunes  docteurs 
qu’après  l’accomplissement  d’un  stage  de  deux 
ans  comme  assistants  ou  interne  dans  un  grand 
établissement  hospitalier.  Aussi  est-ce  surtout 
pour  se  perfectionner  au  point  de  vue  clinique  et 
pratique  que  les  médecins  américains  viennent 
en  Europe.  Ils  afflueraient  en  France,  si,  par  une 
meilleure  organisation,  nos  maîtres  parvenaient 
à  créer  un  enseignement  de  perfectionnement 
très  condensé  et  bien  compris.  Des  efforts  méri¬ 
toires  sont  actuellement  tentés.  L’avenir  nous 
apprendra  s’ils  ont  été  stiffîsants. 


L’A.  D.  R.  M.  qui  essaye  d’étendre  son  action 
sur  le  monde  entier,  n’est  pas  la  seule  ni  la  pre¬ 
mière  association  qui  s’est  donnée  comme  tâche 
d’établir  des  relations  amicales  entre  les  méde¬ 
cins  français  et  étrangers. 

Elle  est  une  création  d’après  guerre,  mais, 
avant  la  guerre,  en  191.3,  quelques  médecins  fran¬ 
çais  à  l’esprit  innovateur  et  actif  avaient  fondé 
ru.  M.  F-  I-  A.,  V Association  médicale  franco- 
ibéro-américaine.  L’U.  M.  F.  I.  A.  a  limité  son 
domaine  aux  pays  de  langues  française,  espa¬ 
gnole  et  portugaise.  Loin  de  lui  donner  le  coup 
de  grâce,  la  guerre  a  sing-ulièrement  contribué  à 
sa  prospérité.  Elle  n’est  pas,  loin  de  là,  l’adver¬ 
saire  de  l’A.  D.  R.  M.,  mais  bien  sa  puissante 
auxiliaire,  les  deux  associations  ayant  de. très 
nombreux  membres  communs.  Les  méthodes 
d’action  de  FU.  M.  F.  I.  A.  diffèrent  un  peu 
de  celles  de  l’A.  D.  R.  M.  Nous  avons  eu  l’avan¬ 
tage  d’assister  à  sa  dernière  assemblée  générale 
et  nous  avons  été  surpris  de  l’expansion  extra¬ 
ordinaire  qu’est  en  voie  de  prendre  cette  Asso¬ 
ciation.  '  . 

Grâce  à  l’activité  surprenante  des  membres  de 


son  bureau,  notamment,  de  son  président,  notre 
ami  le  Dr  Dartigues,  de  son  vice-président,  le  Dï 
Bandelac  de.  Pariente,  de  son  secrétaire  général, 
le  Dr  Molinéi’y,  FU.  M.  F.  I.  A.  est  arrivée,  ces 
dernières  années,  à  compter  un  nombre  imposant 
d’adhérents. 

Quatre  cents  candidats  ont  été  admis  à  la  der¬ 
nière  assemblée  générale  et  le  chiffre  de  ses  mem¬ 
bres  dépasse  actuellement  1.100.  L’U.  M.  F.  I.  A. 
s’organise  par  sections  qui  conservent  leur  auto¬ 
nomie.  En  France,  laSection  deToulouse  afait 
preuve  d’une  très  grande  activité,  notamment 
pendant  les  Journées  médicales  données  dans 
cette  ville.  Grâce  aux  hautes  relations  person¬ 
nelles,  au  dévouement  et  à  la  courtoisie  de  M. 
le  Dr  Bandelac  de  Pariente,  son  vice-président, 
de  nombreuses  sections  ont  é.té  fondées  en  Espa¬ 
gne  ;  des  collèges  provinciaux  entiers  de  méde  cins 
s’y  sont  constitués  en  sections  de  FU.  M.  F.  LA. 
et  l’on  entrevoit  l’époque  où  chaque  pro¬ 
vince  espagnole  sera  dotée  d’une  section  active. 
Il  en  sera  de  même  dans  chaque  république  de 
l’Amérique  Centrale  et  de  l’Amérique  du  Sud. 

L’U.  M.  F.  1.  A.  projette  d’avoir  avant  peu 
comme  organe  une  revue  trilingue  française  espa¬ 
gnole  et  portugaise  qui  divulguera  les  travaux  de 
ses  membres.  Elle  a  décidé  d’organiser  tous  les 
mois  à  chaque  réunion  de  son  bureau,  un  dîner 
où  tous  ses  membres  étrangers  ou  provinciaux, 
de  passage  à  Paris,  seront  conviés,  de  façon  à 
multiplier  les  occasions  de  faire  connaissance  et 
de  resserrer  les  liens  d’amitié. 

Elle  participera  officiellement  cette  année  au 
Congrès  de  Pédiatrie  de  Madrid  et  aux  J  ournées 
médicales  de  Toulouse. 

Il  faut  donc  remercier  et  féliciter  tout  parti¬ 
culièrement  les  docteurs  Dartigues,  Bandelac  de 
Pariente  et  Molinéry  des  résultats  brillants  qu’ils 
ont  obtenus,  notamment  dans  leurs  récents  voya¬ 
ges  en  Espagne,  et  souhaiter  qu’à  la  prochaine 
Assemblée  générale,  un  nombre  aussi  imposant 
d’adhésions  que  cette  année  {quatre  cents  !)  soit 
soumis  à  la  ratification  de  FU.  M.  F.  1.  A. 

Ce  sera  un  beau  succès  pour  la  médecine  fran¬ 
çaise.  . .  et  aussi  pour  la  France. 

J.  Nom. 
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PAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

TRAITEMENT  DES  FISTULES  SALIVAIRES 

Par  le  prof.  Pierre  Sébilemj. 


Les  fistules  salivaires  provenant  de  l'appareil 
sous-inaxillo-whartonien  sont  excessivement  ra¬ 
res.  Les  fistules  salivaires  provenant  de  l’appareil 
parotido-sténonien  sont,  au  contraire,  assez 
communes.  I.e  fait  paraît  étrange  ;  pour  être  diffi¬ 
cile  à  expliquer,  il  n’est  pas  moins  exact.  Les  chi¬ 
rurgiens  qui,  pendant  la  guerre,  ont  soigné  des 
blessures  maxillo-faciales,  ont  tous  observé  un 
bon  nombre  de  fistules  salivaires  du  départe¬ 
ment  parotidien  ;  beaucoup  d’entre  eux  n’ont 
jamais  observé  de  fistule  salivaire  du  départe-, 
ment  sous-maxillaire.  De  toutes  les  causes  capa¬ 
bles  de  produire  une  fistule  salivaire,  les  trau¬ 
matismes  balistiques  de  ia  face,  autant  par  le 
caractère  mutilant  de  leurs  lésions  que  par  l’in¬ 
fection  et  la  mortification  dont  ils  sont  suivis, 
occupent  évidemment  le  premier  plan. 

Ces  fistules,  envisagées  du  point  de  vue  de 
leur  siège  et  de  leur  origine,  forment  trois  va¬ 
riétés  :  les  premières  sont  postérieures,  rétro- 
mandibulaires  ;  elles  occupent  le  creux  paroti¬ 
dien  proprement  dit  ;  elles  sont  d’origine  glandu¬ 
laire  ;  les  secondes  sont  antérieures,  pré-mandi- 
bulaires  ;  elles  occupent  la  région  de  la  boule  de 
Bichat  ;  elles  sont  d’origine  sténonienne  ;  les 
troisièmes  sont  intermédiaires  aux  unes  et  aux 
autres,  sus-mandibulaires  ;  elles  occupent  la  ré¬ 
gion  massétérine  :  elles  sont  d’origine  rivulaire, 
ce  qui  veut  dire  qu’elles  proviennent  d’un  des 
affluents  du  canal  de  Stenon.  11  n’est  pas  tou¬ 
jours  facile,  cliniquement,  de  faire  entre  les  unes 
et  les  autres  un  diagnostic  difterentiel  inatta¬ 
quable.  Seuls,  les  cas  extrêmes  sont  précis.  Même, 
il  est  très  vraisemblable  que  les  fistules  considé¬ 
rées  comme  étant  d’origine  proprement  paro¬ 
tidienne  ne  sont  autre  chose  que  des  fistules  par¬ 
ties  d’un  ou  de  plusieurs  de  ces  petits  canalicules 
lobulaires  qui  représentent  les  sources  éparses 
de  l’appareil  sténonien. 

Le  traitement  chirurgical  des  fistules  salivaires 
est  basé  sur  un  certain  nombre  de  faits  d’ordre 
anatomique,  physiologique  et  pathologique  qu’il 
nous  faut  tout  d’abord  rappeler.  Une  indiscuta¬ 
ble  obscurité  règne  encore,  disons-le,  sur  l’effi¬ 
cacité  de  quelcjues-unes  des  méthodes  thérapeu¬ 
tiques  que  nous  leur  appliquons. 

a.)  Faits  d’ordre  anatomique.  -  ■  Ces  fistules  s’ou¬ 
vrent  ordinairement  au  fond  d’une  dépression 


cupuliforme  ou  linéaire,  plus  rarement  à  fleur  de 
peau,  par  un  orifice  étroit  qu’il  est  quelquefois 
difficile  de  découvrir,  presque  toujours  impossi¬ 
ble  de  cathétériser  à  fond,  et  qui,  selon  les  cas, 
se  dissimule  sous  une  petite  fongosité  ou  sous  une 
mince  pellicule.  Leur  trajet  est  souvent  comme 
rocailleux.  Elles  s’enfoncent  presque  toujours, 
en  effet,  au  milieu  de  formations  fibreuses  plus 
ou  moins  épaisses  disposées  en  nodules  ou  en 
placards.  Il  est  possible  que  l’enrobement  de  la 
fistule  dans  ces  tissus  scléreux  soit  un  empê¬ 
chement  à  sa  cicatrisation  naturelle. 

b)  Faits  d’ordre  physiologique.  —  La  quantité 
de  salive  qui  découle  d’elles  est  assez  abon¬ 
dante,  plus  abondante,  évidemment  pour  les 
fistules  du  canal  de  Stenon  que  pour  les  fistules 
de  la  parotide  :  au  moins  une  centaine  de  gram¬ 
mes  en  vingt-quatre  heures,  sinon  davantage  ; 
le  cou,  les  pansements  ou  les  vêtements  des  p  a- 
tients  en  sont  largement  souillés  ;  mais  cette  sé¬ 
crétion  est  intermittente  elle  n’apparaît  qu’à 
l’occasion  des  repas  et,  ceux-ci  terminés,  dure 
encore  un  certain  temps.  Dans  l’intervalle  qui  les 
sépare,  l’orifice  laisse  sourdre  intermittemment 
une  gouttelette  ;  quelquefois,  même,  il  est  tout 
à  fait  étanche,  ou  l’écoulement  est  si  léger  que  le 
liquide,  disait  un  auteur  ancien,  semble  exhalé 
sous  forme  de  rosée.  Les  premières  gouttes  qui 
coulent  de  la  fistule  sont  troubles,  grisâtres,  quel¬ 
quefois  assez  épaisses  ;  puis,  le  liquide  devient 
limpide,  transparent,  incolore,  très  fluide. 

Cette  sécrétion  salivaire  est,  on  le  sait,  sous  le 
commandement  du  nerf  auriculo-temporal.  Ce 
nerf  auriculo-temporal  est  une  branche  du  nerf 
maxillaire  inférieur  qui,  pour  arriver  dans  la  ré¬ 
gion  temporale  où  il  s’épanouit  en  nombreux 
filets  sensitifs,  traverse  le  pôle  supérieur  de  la 
parotide  à  laquelle  il  abandonne  un  chevelu  de 
grêles  rameaux.  L’excitation  du  nerf  auriculo- 
temporal  provoque  la  salivation  parotidienne  ;  sa 
section  l’arrête.  Ce  pouvoir  sécréteur,  le  nerf 
auriculo-temporal  ne  le  tient  pas  du  nerf  qui  lui 
a  donné  naissance,  car  l’excitation  intracrânienne 
du  trijumeau  reste  sans  action  sur  la  salivation 
parotidienne  ;  il  le  tient,  par  collatéralité,  du 
ganglion  otique.  Ce  petit  nodule  aplati,  situé 
sur  la  face  interne  du  nerf  maxillaire  inférieur, 
abandonne,  en  effet,  deux  ou  trois  filets  au  nerf 
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auriculo-temporal.  Cl.  Bernard,  Schiff,  Vulpian 
ont  démontré  que  la  destruction  de  ce  minuscule 
carrefour  nerveux  entraîne  l’i  ssèchement  paro¬ 
tidien.  L'empire  qu’il  a  sur  la  fonction  salivaire 
lui  est  transféré  des  centres  bulbaires  par  le  nerf 
petit  pétreux  superficiel  qui  aboutit  à  lui,  et  qui, 
chose  curieuse,  ne  l’a  pas  reçu  directement  du 
nerf  facial,  dont  il  naît  pendant  la  traversée  tour¬ 
mentée  que  celui-ci  accomplit  dans  le  rocher, 
mais  bien  du  nerf  glosso-pharyngien,  auquel  il 
est  relié  par  un  cordonnet  long  et  grêle,  le  nerf 
petit  pétreux  profond.  Celui-ci,  parti  du  ganglion 


plissent  ;  bizarreries  devant  la  thérapeutique 
qu’on  leur  oppose. 

1°  Bizarreries  dans  les  causes.  —  La  presque 
totalité  des  fistules  parotidiennes  ou  sténonien- 
nes  sont  d’origine  traumatique  ;  quelques  rares 
exemplaires  proviennent  d’infections  suppurati¬ 
ves  de  la  joue.  Mais,  dans  cette  étiologie  trauma- 
tic]ue,.les  faits  les  plus  contradictoires  et  les  plus 
disparates  se  rencontrent.  La  singularité  patho¬ 
génique  de  ces  fistules  paraît  quelquefois  défier 
l’importance  elle-même  des  lésions  et  le  carac- 


d’Andersh,  traverse  toute  l’apophyse  pétrée  pour 
aboutir  à  lui  au  point  où  il  émerge  de  l’hiatus  dî 
Fallope.  Il  est  aujourd’hui  démontré,  en  elîet, 
que  l’excitation  intracrânienne  du  glosso-pha¬ 
ryngien  met  en  activité  la  glande  parotide,  et, 
par  contre,  que  la  section  de  çe  nerf  détruit  l’in¬ 
fluence  sécrétante  qu’exerce  sur  cette  glande  la 
mastication  alimentaire. 

c)  P'aits  d’ordre  pathologique.  —  L’histoire  des 
fistules  parotido-salivaires  est  remplie  de  bizar¬ 
reries  :  bizarreries  dans  les  causes  qui  les  produi¬ 
sent  ;  bizarreries  dans  l’évolution  qu’elles  accom- 


tère  infectant  de  celles-ci.  Nous  avons  vu  l’uni-, 
que  ouverture  d’un  abcès  périmandibulaire,  ou 
encore  la  simple  incision  prolongée  un  peu  trop 
bas  d’une  trépanation  mastoïdienne  engendrer 
une  fistule  parotidienne.  Par  contre,  nous  avons 
vu  dlénormes  blessures  balistiques  de  la  face, 
avec  large  déchirure  du  parenchyme  parotidien, 
de  vastes  exérèses  chirurgicales  de  la  joue  et  des 
suppurations  parotidiennes  nécrotiques  diffuses 
guérir  sans  laisser  la  moindre  formation  fistu- 
leuse. 

2°  Bizarreries  dans  l’évolution.  —  A  une  époque 
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où  beaucoup  d’entre  les  fistules  salivaires  processus  curatiî,  aucune  raison  anatomo-pa- 
étaient  la  conséquence  de  profondes  entailles  ju-  thologique  vraisemblable, 

gales  par  coups  de  sabre,  Percy  avait  déjà  re-  Après  l’oblitération  des  unes,  l’écoulement  de 
marqué  combien  rares  étaient  les  cas  où  la  sec-  la  salive  parotidienne  se  rétablit  dans  la  cavité 

tion  du  canal  de  Stenon  se  terminait  par  déhis-  buccale  ;  après  l’oblitération  des  autres,  rien, 

cence  permanente  ;  il  est,  en  effet,  certain  que  la  dans  l’examen  de  cette  cavité  buccale,  ne  tra- 

plupart  des  blessures  de  la  parotide  et  de  son  duit  plus  l’arrivée  de  la  salive  (1).  Je  sais  bien 

conduit  excréteur,  celles  de  la  parotide  tout  par-  qu’ici  se  dresse  une  objection  de. valeur  ;  est-il 

ticulièrement  s’oblitèrent  par  le  simple  effet  de  cliniquement  possible  de  dire  que  la  fonction  pa- 

la  cicatrisation  naturelle.  A  plusieurs  reprises,  rotidienne  est  ou  n’est  pas  suspendue  ?  C’est  une 

pendant  la  guerre,  nous  avons  insisté,  Morestin  et  question  qui,  pour  chaque  cas,  ne  peut  évidem- 

moi,  sur  la  fréquence  de  ces  cures  spontanées  ment  être  autrement  tranchée  que  par  l’examen 

qui  commandent  au  chirurgien  la  plus  grande  clinique  de  la  cavité  buccale,  et  cet  examen  est 

circonspection  dans  l’interprétation  du  mécanis-  souvent  très  délicat.  MoreStin  disait  que,  pour 

me  par  lequel  elles  guérissent  après  une  inter-  certains  de  ses  malades,  il  ne  lui  avait  pas  été 

vention  opératoire.  '  possible  de  déterminer  exactement  si  l’écoule- 


Mais  ces  guérisons  naturelles  ne  surviennent, 
ni  dans  le  même  laps  de  temps  ni,  semble-t-il, 
par  le  même  processus  curateur  ;  elles  ne  se  dé¬ 
roulent  pas  d’après  le  même  tableau  clinique.  11 
est  de  ces  fistules  qui  durent  quelques  semaines  ; 
il  en  est  qui  durent  des  mois  ;  il  en  est  qui  durent 
des  années  ;  il  en  est  c^ui  durent  toujours.  Cer¬ 
taines  se  tarissent  presque  subitement,  sans  que 
le  flux  salivaire  évacué  par  elles',  ait  jamais  mon¬ 
tré  le  moindre  ralentissement  ;  d’autres,  au  con¬ 
traire,  lentement,  après  une  diminution  progres¬ 
sive  de  l’écoulement,  se  tarissent  un  beau  jour 
alors  qu’elles  semblaient  définitives  et  que  l’évo¬ 
lution  cicatricielle  des  tissus  paraissait  autour 
d’elles  depuis  longtemps  arrivée  à  son  terme, 
sans  qu’on  puisse  invoquer,  en  faveur  de  ce 


ment  se  taisait  ou  non.  J’ai  éprouvé  le  même  em¬ 
barras.  A  l’éta.  de  repos  masticatoire,  la  paro¬ 
tide  ne  sécrète  rien  et,  par  conséquent,  l’on  ne  voit 
rien.  Elle  ne  débite,  en  réalité,  qu’après  quelques 
instants  de  mastication,  surtout  quand  celle-ci 
s’exerce  sur  des  substances  sapides  ;  or,  à  ce  mo¬ 
ment,  tout  l’appareil  glandulaire  est  en  action  ; 
la  bouche  est  inondée  de  salive  et  il  est  assez  dif¬ 
ficile  de  s’assurer  s’il  s’en  écoule,  ou  non,  de  l’os¬ 
tium  qu’on  explore.  Mais,  il  est  des  laits  quasi 
expérimentaux  au  sujet  desquels  aucune  contes- 

(1)  La  continuité  de  la  fonction,  après  la  guérison 
anatomique,  est  surtout  le  propre  des  fistules  glandu¬ 
laires  ;  sa  suppression,  au  contraire,  le  propre  des  fistu¬ 
les  sténoniennes. 
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tation  n’sst  possible  et  que  Morestin  a  bien  mis 
en  évidence  :  ce  sont  ceux  qui  suivent  l’exérèse 
ou  la  ligature  chirurgicale  du  canal  de  Stenon 
sans  drainage  dans  la  cavité  buccale.  Or,  les  pa¬ 
tients  qui  subissent  cette  opération  guérissent 
en  quelques  jours,  sans  le  moindre  incident  ; 
certains,  la  minorité,  présentent  un  petit  épan¬ 
chement  salivaire  que  des  ponctions  capillaires 
assèchent  en  peu  de  temps  ;  les  autres,  la  plu¬ 
part,  réalisent  leur  cicatrisation  sans  le  moindre 
accident  local  ou  général  ;  la  fonction  paroti¬ 
dienne  se  trouve  extemporanément  bloquée  par 
l’occlusion  du  canal  de  Stenon  :  «  la  joue  ne  pa¬ 
raît  pas  plus  soufirir  de  rétention  c^ue  l’économie 
de  spoliation  ;  la  mort  physiologique  de  la  pai-o- 
tide  passe  inaperçue' de  l’organisme  ». 


la  nature  peut-elle  se  passer  d’une  partie  de  la  sa¬ 
live  ciui  humecte  la  bouche  ». 

Ces  calages  quasi  extemporanés  de  la  sécré¬ 
tion  parotidienne  ne  peuvent  évidemment  pas 
s’expliquer  par  l’atrophie  de  la  glande  ;  l’atro¬ 
phie  d’un  parenchyme  organic[ue  ne  se  produit 
pas  en  un  temps  si  court  et,  pour  invoquer  une 
pareille  raison,  ainsi  qu’on  le  fait  cjuelquefois,  il 
faut  ne  pas  réfléchir.  Il  s’agit  donc  ici  ou  bien  d’un 
réflexe  d’arrêt  dont  la  force  inhibitoire  peut  aller 
jusqu’à  la  suppression  fonctionnelle,  ou  bien, 
quand  il  y  a  rétention  momentanée,  d’un  blo- 
cjuage  sécrétoire  dû  à  la  pression  exercée  sur  les 
lobules  glandulaires  par  la  salive  déjà  produite. 
Plus  tard,  évidemment,  survient  la  déchéance 
organique. 


Ces  faits  curieux  n  avaient  pas  complètement 
échappé  à  nos  maîtres.  C’était  une  praticpie  cou¬ 
rante,  autrefois,  de  traiter  les  fistules  du  canal  de 
Sténon  par  la  compression  exercée  entre  la 
glande  parotide  et  le  trajet  fistuleux  dans  le  but 
de  suspendre  pour  un  temps,  l’écoulement  sali¬ 
vaire  par  l’orifice  jugal  et  de  favoriser  ainsi  l’o¬ 
blitération  de  celui-ci.  Ayant  échoué  en  opérant 
ainsi,  Desault  imagina  d’exercer  la  compression 
sur  la  glande  elle-même,  dans  le  but  de  l’afl'aisser 
et  de  suspendre  ses  fonctions  ;  sa  tentative  fut 
couronnée  de  succès.  C’est  vraiment  à  lui  cpi’ap- 
partient  l’idée  de  traiter  les  fistules  salivaires  par 
la  stérilisation  glandulaire  :  «  Peut-être,  disait-il. 


3°  Bizarreries  devant  la  thérapeutique.  —  Tous 
ces  faits  expliquent  bien  la  bizarrerie  des  effets 
de  notre  thérapeutique  sur  les  fistules  salivaires. 
Les  chirurgiens  d’autrefois  ont  guéri  des  fistules 
parotido-salivaires  par  tous  les  moyens  :  la  cau¬ 
térisation,  les  injections  irritantes,  la  compres¬ 
sion,  le  drainage  de  la  joue  dans  la  bouche.  L’é¬ 
trangeté  de  certaines  cures  ne  leur  avait  pas 
échappé.  Ayant  tari,  en  la  touchant  deux  ou 
trois  fois  avec  le  nitrate  d’argent,  une  fistule 
salivaire  qui  avait  été  traitée  en  vain  par  d’au¬ 
tres  moyens  ;  frappée,  d’autre  part,  de  ce  que  cer¬ 
tains  chirurgiens  «  obtenaient  de  l’usage  des 
caustiques  des  succès  marqués,  tandis  que  d’au- 
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très  n’en  observaient  que  de  mauvais  effets  », 
Louis  chercha  la  cause  de  ces  différences  et  crut 
la  trouvfer  dans  le  siège  variable  de  la  fistule  ;  il 
émit  l’opinion  que  les  caustiques  «réussissaient 
dans  les  cas  où  la  fistule  appartient  à  la  glande 
parotide  elle-même  et  qu’ils  étaient  sans  effet 
dans  tous  ceux  où  elle  est  due  à  une  lésion  du 
conduit  salivaire  ».  Or,  à  peine  avait-il  admis 
cette  conjecture  qu’il  guérit,  «  par  la  simple  ap¬ 
plication  de  la  pierre  infernale  »,  une  fistule  du 

canal  de  Sténon  qui  durait  depuis  19  ans . 

Beaucoup  d’observations  aussi  curieuses  que 
celle-ci  sont  répandues  dans  la  littérature  médi¬ 
cale. 

C’est  donc’sur  ces  trois  ordres  de  faits  diffé¬ 
rents  :  1°  la  salive  parotidienne  se  déverse  dans 
la  bouche  par  le  canal  de  Sténon  —  fait  anato- 


1°  La  dérivation.  —  Il  y  a  trois  manières  de 
dériver  vers  là  bouche  le  courant  salivaire  ;  1°  fis- 
tuliser  la  joue  ;  2°  réimplanter  le  canal  ;  3°  per- 
méabiliser  le  canal. 

a)  La  fistulisation  de  la  joue  dans  la  cavité  buc¬ 
cale  est  un  procédé  déjà  ancien  ;  il  fut  imaginé, 
dit  le  baron  Boyer,  par  un  chirurgien  français 
du  nom  de  de  Roy  qui,  pour  créer  un  «  nouvel 
émissaire  perpétuel  »,  ouvrit  la  muqueuse  de  la 
joue  avec  un  fer  rougi  au  feu,  long  et  mince.  Son 
idée  fit  fortune  et  ne  tarda  pas  à  se  répandre  ; 
presque  toutes  les  fistules  du  canal  de  Sténon,  de¬ 
puis  lors,  lurent  traitées  par  la  perforation  inté¬ 
rieure  de  la  joue  et  le  sétonnage,  celui-ci  ayant 
pour  but  d’assurer  l’ouverture  permanente  de  la 
«  route  artificielle  ».  De  très  nombreux  procédés 
ont  été  imaginés  pour  créer  d’abord  (ponction  ou 


mique  ;  2“  la  sécrétion  parotidienne  est  comman¬ 
dée  par  le  nerf  auriculo-temporal  —  fait  physio¬ 
logique  ;  3“  la  suppression  fonctionnelle  du  canal 
de  Sténon  paraît  entraîner  la  déchéance  physio¬ 
logique  de  la  glande  —  fait  pathologique  —  que 
sont  basées  les  méthodes  thérapeutiques  appli¬ 
cables  à  la  cure  des  fistules  salivaires.  On  peut 
dire  de  la  première  qu’elle  est  la  méthode  de  la 
dérivation  ;  de  la  seconde,  qu’elle  est  la  méthode 
d.&\’ énervation  ;  de  la  troisième, qu’elle  est  la  mé¬ 
thode  de  la  destruction. 

Il  est  bien  entendu  qu’avant  de  se  résoudre  à 
l’une  ou  à  l’autre,  le  chirurgien  peut  toujours  re¬ 
courir  à  ces  petits  moyens  reconnus  comme  éven¬ 
tuellement  capables  d’aveugler  à  peu  de  frais  le 
trajet  et  l’orifice  fistuleux  :  la  cautérisation,  l’in¬ 
jection  irritante,  etc. . . 


incision)  et  pérenniser  ensuite  (mèche,  canule, 
etc.),  à  travers  le  tissu  cellulaire  de  la  joue,  la 
voie  de  dérivation  ;  sans  crainte  d’être  contredit, 
l’on  peut  affirmer,  avec  Morestin,  qu’ aujourd’hui 
encore,  en  présence  d’une  fistule  du  canal  de 
Sténon,  le  plus  grand  nombre  des .  chirurgiens 
s’efforcent  d’établir  une  «  fistule  interne  ».  Notre 
avis  est  qu’il  y  a  mieux  à  faire. 

b)  La  réimplantation  du  canal  est,  du  moins 
dans  les  fistules  qui  suivent  les  grands  traumatis¬ 
mes,  pour  ainsi  dire,  toujours  irréalisable.  Le  ca¬ 
nal  est  raccourci,  mutilé  ;  ce  qui  reste  de  lui  est 
enrobé  dans  des  formations  cicatricielles  inex¬ 
tensibles  qui  l’emprisonnent  et  lui  enlèvent 
toute  élasticité.  Nous  nous  sommes  toujours 
rendu  compte  qu’une  sténostomie  buccale  était 
pratiquement  impossible.  F.lle  l’est,  en  tout  cas, 
♦♦♦ 
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clans  le  traitement  des  fistules  consécutives  aux 
blessures  de  guerre. 

c)  La  perméabilisation  du  canal  est  la  seule 
méthode  c^u’avec  la  résection,  dont  nous  parle¬ 
rons  plus  loin,nous  ayons  essayée,  imaginant  pour 
la  réaliser  le  procédé  assez  simple  que  nous 
avons  exposé  à  la  Société  de  Chirürgie.  Les  an¬ 
ciens  donnaient  à  cette  méthode,  le  nom  de 
désobslruclian  du  canal  ;  elle  paraît  avoir  été  ima¬ 
ginée  par  Morand  et-  communiquée  par  Louis  à 
l’Académie  de  médecine  (1).  Suivant  les  cas,  elle 
est  une  véritable  reconstitution  du  canal  de  Ste- 
non  ou  bien,  au  contraire,  une  tunnelisation  de 
la  joue  entre  les  deux  extrémités  de  celui-ci. 
Mais  la  méthode  répohdpoujours  â  la  même  idée 
directrice":  dérivei’îvers  la  bouche,  par  le  conduit 
perméabilisé,  la  salive  puisée  à  l’orifice  de  sa 


une  anse  qui  embrasse  la  tranche  et  se  termine 
par  deux  extrémités  flottantes  qu’il  ne  faut  pas 
nouer  l’une  à  l’autre  (flg.  1). 

Le  second  acte  est  commandé  par  les  injonc¬ 
tions  anatomiques.  Toutes  les  extrémités  des 
fils  ayant  été  passées  dans  le  chas  d’un  stylet 
boutonné,  ce  stylet  est  enfoncé  dans  la  Cavité 
buccale  de  la  manière  suivante  (flg.  2). 

Premier  cas  (par  aboutement).  —  Si  l’on  dé¬ 
couvre  le  bout  antérieur,  on  engage  dans  sa  lu¬ 
mière,  le  stylet  armé  de  tous  ses  fils  ;  ces  fils  pé¬ 
nètrent  dans  la  bouche  par  l’orifice  anatomique 
du  canal  après  avoir  circulé  dans  la  cavité  de  ce¬ 
lui-ci.  Alors,  on  aboute  les  deux  tranches  de  ce 
canal  etjon  les  suture  ;  les  fils  deviennent  inVisi- 
bies’(flg."3). 

Second  cas  (par  rapprochement).  —  Lorsqu’au 


tranche  supérieure.  Aussi  y  a-t-il,  dans  toutes  ces 
opérations.  Un  temps  commun,  le  premier  :  la  re¬ 
cherche  et  le  traitement  de  cet  orifice.  Nous  sec¬ 
tionnons  la  joue  dans  la  direction  du  canal  de 
Sténon  ;  la  ligne  passe  par  l’orifice  flstuleUx  ou  le 
côtoie  ;  le  mieux  est  de  la  comprendre  entre  deux 
incisions  elliptiques  et  de  le  réséquer,  ainsi  que  la 
formation  cicatricielle  qui  lui  est  sous-jacente. 
11  n’est  pas  constamment  facile  de  découvrir  le 
canal  ;  il  faut  quelquefois  s’y  appliquer  avec  pa¬ 
tience  ;  on  arrive  toujours,  cependant,  à  trouver, 
son  bout  supérieur.  L’ayant  mis  à  nu,  nous  pas¬ 
sons,  à  travers  la  tranche  préalablement  régula¬ 
risée  de|ses  parois,lîdeux  ou  trois  fils  de  soie  ou  de 
lin.  Ces  fllsMoivent  être’flns.  Chacun  d’eux  forme 

(1)  «  Les  inventions,  dit  philosophiquement  le  baron 
Boyer,  appartiennent  plus  à  ceux  qui  les  montrent  qu’à 
ceux  qui  les  trouvent  »,  p.  272. 


contraire,  on  n’arrive  pas  à  amener  au  contact 
l’une  de  l’autre  ces  deux  tranches,  on  les  rap¬ 
proche  simplement  autant  que  possible  par  une 
suture  à  distance  délicatement  serrée  et  Tort 
abandonne  les  fils  de  drainage  appareillés  comme 
précédemment  et  introduits  dans  le  bout  anté¬ 
rieur  du  conduit  salivaire  (flg.  4)  ;  ceux-ci  appa¬ 
raissent  alors,  dans  une  partie  de  leur  parcours, 
celle  qui  est  intermédiaire  entre  les  deux  tron¬ 
çons  du  canal,  au  milieu  même  du  clivage  cellu¬ 
leux  de  la  joue  (flg.  5). 

Troisième  cas  (par  effraction).  —  Si  l’on  ne  dé¬ 
couvre  pas  l’extrémité  antérieure  du  canal  de 
Sténon,  on  effondre  la  muqueuse  de  la  bouché 
le  plus  près  possible  de  son  embouchure  anato¬ 
mique  et,  par  la  brèche  ainsi  créée,  on  fait  pas¬ 
ser  les  fils  ;  en  ce  cas,  ils  sont  encore  libres  dans 
l’épaisseur  de  la  joue.  A  vrai  dire,  l’opération  ren- 
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trealorsdanslacatégoriedesflstnlisations  jugales.  timètres,  menée,  en  avant’du  tragus,  dans  l’es- 

Quellè  qu’ait  été  la,  manière  de  procéder,  on  pace  qui  sépare  le'col’du’condyle  fmobile  dans  les 

ramasse  les  fils  en  un  faisceau  grêle  qu’on  fait  mouvements  de  la  mâchoire  et  facile  à  recon- 

sortir  de  la  cavité  buccale  par  la  commissure  la-  naître)  de  l’insertion  de  l’hélix 'sur  ia  région  tem- 

biale  correspondante  et  on  les  fixe  sur  la  peau  par  porale.  L’artère  est  superficielle  ;?ses  battements 

une  petite  pièce  d’emplâtre  collant  (fig.  6).  Au  la  dévoilent .  En  arrière’d’elle,  descend  la  veine  ; 

bout  d’une  semaine,  on  les  retire  les  uns  et  les  en  arrière  de  la  veine’monte  le  nerf  auriculo-tem- 

autres  par  simple  traction  sur  une  des  extrémités  poral.  On  suit  alors  celui-ci  Jusqu’à  son  entrée 

de  chacun  d’eux.  dans  le  tissu  glandulaire  ;  l’ayant  délicatement 

Dans  la  mesure  du  possible,  il  faut  réséquer,  saisi  dans  les  mors  d’une  pince  plate,  sans  exercer 


Fig.  6. 


autour  du  canal,  le  tissu  fibreux  qui  l’emprisonne  de  pression  qui  écraserait  ou  couperait  son  pa- 
plus  ou  moins  complètement  et  suturer,  sans  renchyme,  on  tire  sur  lui,  doucement,  sans  brus- 
drainage,  les  deux  lèvres  de  la  plaie  chirurgicale,  querie,  ni  secousses  ;  centimètre  par  centimè- 
Dans  les  Jours  qui  suivent  l’opération,  il  y  a  tre,  il  obéit  et  vient  à  l’opérateur  qui  l’enroule 
ordinairement  un  peu  de  tuméfaction  des  tissus  ;  autour  de  la  pince  au  fur  et  à  mesure  qu’il  sort 
quelquefois  même,  il  se  produit  un  peu  de  rou-  de  la  profondeur.  On  arrive  ainsi  à  obtenir,  après 
geur  de  la  peau  suivie  d’un  léger  écoulement  séro-  quelques  petites  résistances  aisément  vaincues,  4 
purulent.  à  6  centimètres  d’un  petit  cordon  nerveux  àl’ex- 

2°  L’énervation.  —  Pour  découvrir  le  nerf  trémité  duquel  pend  un  véritable  chevelu  de 
auriculo-temporal,  il  faut  chercher  l’artère  tem-  filets  excessivement  ténus,,  les  filets  glandulaires, 
porale  superficielle,  sur  laquelle  conduit  très  sû-  Quoique  diminuée,  la  sécrétion  parotidienne 
rement  une  incision  verticale  de  0,04  à  0,05  cen-  continue  de  se  faire  quelque  temps  encore  ;  puis. 
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l’assèchement  de  la  fistule  se  complète.  Sur  deux 
malades,  Dieulafé  dut  parfaire  la  cure  par  le 
moyen  de  cautéirisation. 

3"  L’exérèse.  —  La  résection  du  trajet  des 
fistules  salivaires  de  la  joue  n’est  pas  une  opéra¬ 
tion  nouvelle  ;  mais  il  est  juste  de  dire  qu’elle 
doit  surtout  à  Morestin  d’être  aujourd’hui  appré¬ 
ciée  à  son  juste  mérite,  car  il  l’a  pratiquée  un 
grand  nombre  de  fois  et  en  a  fait  connaître  les 
bons  effets  dans  une  série  d’intéressantes  com¬ 
munications.  Nous  l’avons  plusieurs  lois  mise  en 
pratique  avec  succès. 

Ces  fistules,  qu’elles  soient  parotidiennes  ou 
sténoniennes,  se  présentent  sous  trois  aspects 
anatomiques  différents  :  les  unes  consistent  en 
de  simples  petits  orifices  que  ne  borde  en  surface 
et  que  ne  continue  en  profondeur  aucune  indura¬ 
tion  tissulaire  ;  nous  en  avons  observé  deux  cas, 
mais  ce  sont  les  plus  rares  ;  d’autres  sont  entou¬ 
rées,  à  leur  embouchure  et  dans  leur  trajet,  d’une 
sorte  de  petite  formation  indurée,  plus  ou  moins 
cylindrique,  qui  s’enfonce  dans  la  joue  ;  les  der¬ 
nières,  enfin,  et  ce  sont,  en  temps  de  guerre,  de 
beaucoup  les  plus  fréquentes,  sont  comme  per¬ 
dues  au  milieu  de  formations  cicatricielles  faites 
elles-mêmes  d’une  ou  de  plusieurs  masses  fibreu¬ 
ses  remplaçant  les  espaces  conjonctifs  de  la  joue, 
adhérentes  à  la  peau  couturée  et  déprimée,'  sou¬ 
vent  à  la  muqueuse  plissée  et  bridée.  Il  est  facile 
de  comprendre  que  la  résection  des  unes  et  des 
autres,  si  elle  est  réalisable  par  la  même  techni¬ 
que,  ne  rencontre  pas  les  mêmes  obstacles.  Mais, 
de  quelque  variété  qu’il  s’agisse,  l’opération 
consiste,  non  pas  à  disséquer  et  à  extraire  de  la 
profondeur  un  trajet  fistuleux  nettement  déter¬ 
miné,  sous  la  conduite  d’un  stylet  introduit  dans 
sa  cavité  (ainsi  que  cela  se  pratique,  par  exem¬ 
ple,  pour  les  fistules  du  tractus  thyréo-glosse), 
mais  bien  à  enlever,  en  quelque  sorte  massive¬ 
ment,  tout  un  prisme  de  glande  et  de  formations 
cicatricielles  autour  du  trajet  fistuleux  perdu 
dans  leur  épaisseur. 

Pour  ce  qui  concerne  les  fistules  proprement 
parotidiennes,  on  doit  procéder  de  la  manière 
suivante  :  1°  circonscrire  l’orifice  fistuleux  par 
une  incision  en  ellipse  qui  s’éloigne  d’autant  plus 
de  lui  que  la  masse  à  réséquer  paraît  plus  épaisse 
et  que  les  téguments  périphériques  sont  de  moins 
bonne  qualité.  La  largeur  de  l’ellipse  peut  être 
de  2,  3,  4  centimètres  ;  2“  disséquer  la  lèvre  ex¬ 
terne  de  chaque  incision  et  libérer  ainsi  la  peau  ; 
3°  saisir,  à  l’aide  de  pinces  à  traction,  le  bloc 
cutanéo-glandulaire  délimité  par  les  deux  sec¬ 
tions,  l’attirer  vers  soi  progressivement,  au  fur  et 
à  mesure  que  l’on  ajiprofondit,  autour  de  lui,  la 
tranchée  qui  le  sépare  des  tissus  sainsi  ;  4°  l’hé¬ 
mostase  faite,  car  il  y  a  toujours  beaucoup  de 
petits  vaisseaux  qui  -saignent,  réunir  par  une 
bonne  suture,  profonde  et  superficielle,  les  deux 


lèvres  de  la  brèche.  L’on  arrive  ainsi  à  réséquer 
un  bloc  prismatique,  en  tranche  de  melon,  formé 
de  tissu  glandulaire  et  de  tissu  fibreux  dans  l’é¬ 
paisseur  duquel  se  trouve  évidemment  la  fistule. 

Pour  ce  qui  concerne  les  fistules  du  canal  de 
Sténon,  l’opératioq  doit  être  poursuivie  de  la 
même  manière.  Il  n’y  a  pas  à  se  soucier  davanta¬ 
ge  de  déterminer  par  anticipation  la  topographie 
du  trajet  fistuleux,  ce  qui  est,  en  réalité,  impo§- 
silble.  Une  fois  que  la  masse  cicatricielle  est  exci¬ 
sée,-  l’extrémité  parotidienne  du  conduit  sali¬ 
vaire,  du  moins  dans  quelques  cas,  peut  être  dé¬ 
couverte  dans  la  brèche  des  tissus  rafraîchis  par  la 
résection  ;  sa  recherche  est  assez  délicate  et  quel¬ 
quefois  longue.  On  l’isole  dans  une  petite  étendue 
et  on  en  fait  la  ligature.  En  ce  cas,  on  suture  la 
plaie  cutanée  sans  drainage,  ni  extérieur,  ni  inté¬ 
rieur.  Si,  au  contraire,  on  n’a  pas  pu  découvrir  et 
fermer  le  bout  central,  on  pratique,  de  dehors 
en  dedans,  en  avant  du  masséter,  une  bouton¬ 
nière  de  deux  à  trois  centimètres  sur  la  muqueuse 
jugale  et  on  y  introduit  un  drain  dont  une  extré¬ 
mité  pénètre  dans  le  clivage  celluleux  de  la  joue 
et  dont  l’autre  plonge  dans  le  vestibule  de  la  bou¬ 
che  :  c’est  une  sorte  de  fistulisation  de  sécurité. 

Choix  du  procédé.  —  Pour  ce  qui  concerne 
les  fistules  parotidiennes  et  les  fistules  des  petits 
canaux  d’origine  du  canal  de  Sténon,  nous  pen¬ 
sons  que  le  choix  n’est  pas  à  faire  :  il  faut  les 
traiter  par  la  résection.  Dans  nos  mains,  ce  pro¬ 
cédé  ne  compte  pas  un  insuccès  ;  il  a  donné 
entière  satisfaction  à  Morestin  qui  s’en  est  fait 
Tardent  défenseur,  à  Ombrédanne  aussi.  Avec 
une  opération  d’exérèse  d’une  extrême  simplicité 
nous  avons  guéri  une  femme  âgée  qui  portait  de¬ 
puis  plus  de  quinze  ans  une  fistule  salivaire  d’une 
production  très  abondante.  En  cas  d’échec,  res¬ 
terait  le  secours  de  l’énervation  glandulaire  dont 
Leriche,  son  élève  Aigrot  et  Dieulafé  ont  prôné 
les  bons  effets.  Pour  notre  part,  nous  ne  l’avons 
jamais  pratiquée.  «  C’est,  au  dire  de  Leriche,  une 
opération  très  simple,  qui  a  l’avantage  d’être 
réalisée  à  l’aide  d’une  courte  incision  cachée  dans 
les  cheveux  de  la  tempe  »,  d’une  efficacité  cer¬ 
taine  et  à  qui  l’obscurité  de  ses  traces  doit  rai¬ 
sonnablement  donner  le  pas  sur  l’exérèse  plus 
ou  moins  déformante  des  tissus  de  la  joue.  Nous 
l’avons  réalisée  plu.sieurs  fois  sur  le  cadavre  ;  elle 
nous  a  toujours  paru  beaucoup  plus  délicate  à 
exécuter  que  la  résection  du  tajet  fistuleux,  et 
d’une  réussite  anatomique  beaucoup  plus  aléa¬ 
toire.  «  Le  nerf,  dit  Cunéo,  chemine  là  dans  une 
gangue  fibreuse  qui  rend  sa  découverte  difficile 
et  son  isolement  pénilile  ».  Nous  sommes  de 
son  avis.  Personnellement,  nous  pensons  c^ue  les 
indications  de  l’énervation  glandulaire  se  limi¬ 
tent  aux  cas  où,  sur  une  joue  quasi-vierge  de  ci¬ 
catrice  ne  portant  c^u’une  marque  insignifiante 
de  blessure  ou  d’abcession  cutanée,  des  raisons 
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d’ordre  cosmétique  commandent  le  respect  chi¬ 
rurgical  des  téguments. 

Pour  ce  qui  concerne  les  fistules  du  canal  de 
Sténon,  on  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappé  par  les 
faits  très  précis  que  nous  avons  rapportés  plus 
haut  :  à  savoir  que  l’exérèse  de  ce  canal  de  Sténon 
et  des  tissus  qui  bordent  la  fistule,  avec  ou  sans 
ligature  du  bout  central,  amène  pour  ainsi  dire 
immanquablement  la  guérison  de  cette  fistule,  la 
plupart  du  temps  sans  le  moindre  accident  local, 
quelquefois  au  prix  d’une  rétention  salivaire  qui 
ne  dure  que  quelques  jours  et  dont  un  petit  nom¬ 
bre  de  ponctions  évacuatrices  amènent  la  dispa¬ 
rition.  l’aut-il,  cependant,  aller  jusqu’à  dire, 
comme  Morestin,  comme  Souligoux,  comme 
Ombrédanne,  que  les  opérations  de  perméabilisa- 
tion  et  de  dérivation,  celles  qui  ont  précisément 
pour  but  de  pérenniser  la  fonction  glandulaire, 
c’est-à-dire  d’entretenir  i’écoulement  salivaire  et 
de  le  détourner  vers  la  bouche,  n’ont  d’autre 
effet,  malgré  les  soins  d’une  technique  très  pré¬ 
cise,  que  d’atrésier  le  canal  et  d’agir,  par  con.sé- 
quent,  comme  les  résections  ou  la  ligature  de  ce 
canal,  en  stérilisant  la  parotide  par  bloquage  ex¬ 
crétoire  ?  Une  pareille  interprétation  tombe, 
évidemment,  devant  la  constatation,  qu’on  a 
faite,  maintes  fois,  du  rétablissement  du  flux 
salivaire.  Reste  donc  à  savoir  s’il  y  a,  ou  .non, 
avantage  à  rechercher  celui-ci,  sauf  à  ne  pas 
l’obtenir  toujours.  Quoic^u’il  soit  aujourd’hui 
bien  démontré  .qu’à  aucun  point  de  vue  l’orga¬ 
nisme  n’alt  à  souffrir  de  l’anéantissement  fonc¬ 
tionnel  d’une  glande  parotide,  il  nous  semble  que 
le  retour  à  l’état  normal  est  toujours  une  chose 
souhaitable  quand  elle  est  possible.  Nous  pen¬ 
sons  donc  qu’en  cas  de  fistule  avérée  du  canal  de 
Sténon  les  indications  opératoires  peuvent  être 
formulées  de  la  manière  suivante  : 

Premier  cas  :  Fistule  simple,  consécutive  à  une 
blessure  légère  ou  à  une  suppuration  localisée  de 
la  joue,  libre  d’épaisses  formations  cicatricielies 
et  n’ayant  entraîné  ni  mutilation,  ni  troubles  cos¬ 
métiques  du  visage  :  inciser  le  long  du  canal  de 
Sténon  ;  le  perméabiliser  et  le  reconstituer  selon 
le  procédé  que  nous  avons  décrit.  En  cas  d’in¬ 
succès,  énerver  la  parotide. 

Second  cas  :  Fistule  complexe,  consécutive  à 
une  blessure  ravageante  de  la  face,  bordée  de 
masses  fibreuses  et  entourée  de  cicatrices  défor¬ 
mantes  :  réséquer  en  bloc  les  formations  indu¬ 
rées  qui  infiltrent  et  dégradent  le  visage,  en  vue 
de  réaliser  une  opération  callimorphique  ;  cher¬ 
cher  le  bout  supérieur  du  canal  de  Sténon  ;  le  li¬ 
gaturer  si  on  le  découvre  et,  par-dessus  lui,  sutu¬ 
rer  les  téguments  rafraîchis,  sans  drainage  inter¬ 
ne  ;  fistuliser  momentanément  la  joue  dans  la 


bouche,  si  on  ne  le  découvre  pas.  En  cas  d’insuc¬ 
cès,  énerver  la  glande. 

Nous  avons  déjà  dit  que  beaucoup  de  fistules 
sténoniennes  et  surtout  beaucoup  de  fistules  pa¬ 
rotidiennes  s’oblitèrent  spontanément,  par  les 
seufs  efforts  cicatrisants  de  la  nature  ;  il  ne  faut 
donc  pas  les  opérer  avec  précipitation.  Il  nous 
semble  cependant  inutile,  à  partir  du  jour  où  le 
travail  de  réparation  des  tissus  semble  arrivé  à 
^on  terme,  d’attendre  pendant  des  mois  l’éven¬ 
tuelle  fermeture  du  trajet  fistuleux  ;  l’infirmité 
est  désagréable  par  son  caractère  polluant  ;  il 
vaut  donc  mieux  la  détruire.  Quel  que  soit  le  mé¬ 
canisme  par  lequel  l’intervention  du  chirurgien 
conduit  à  la  guérison,  elle  est  un  biénfait  pour  le 
patient. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

L’examen  clinique  et  instrumental  de  l’œspphage. 

M.  le  Professeur  Gilbert, 

*  ■  . 

Médecin  de  l’Hôtel-Dieu, 

et  M.  Dufourmentel, 

Ancien  chef  de  clinique  oto-laryngologique. 


I 

Examen  clinique  de  l’œsophage 
(M.  le  pi  Gilbert). 

L’examen  clinique  de  l’œsopliage  comprend 
deux  temps  distincts,  à  savoir  l’enquête  fonc¬ 
tionnelle  et  l’exploration  physique.  Comme 
préambule,  je  vous  rappellerai  quelques  notions 
élémentaires  d’anatomie  et  de  physiologie. L’œso¬ 
phage  est  un  conduit  musculo-membraneux  qui 
réunit  le  pharynx  à  l’estomac.  Son  orifice  supé¬ 
rieur,  ou  bouche  œsophagienne,  est  à  une  dis¬ 
tance  de  15  centimètres  environ  des  arcades 
dentaires,  et  est  placé  en  regard  du  bord'  infé¬ 
rieur  du  cartilage  cricoïde.  En  arrière,  il  corres¬ 
pond  à  la  'VL  vertèbre  cervicale.  L’orifice  infé¬ 
rieur  (cardia)  est  situé  au  niveau  de  la  XL 
vertèbre  dorsale. 

L’œsophage  présente  une  longueur  de  22  à  25 
centimètres  et  un  diamètre  de  20  à  24  milli¬ 
mètres.  Il  parcourt  la  partie  inférieure  du  cou,  le 
médiastin  postérieur  dans  toute  sa  longueur  et 
une  petite  étendue  de  la  région  supériem-e  de  la 
cavité  abdominale.  Sa  direction,  verticale  d’une 
façon  générale,  n’est  pas  rectiligne  mais  com¬ 
porte  des  sinuosités.  Si,  en  haut,  le  conduit  œso¬ 
phagien  est  situé  à  la  partie  médiane  du  cou,  en 
descendant  il  s’incline  vers  la  gauche,  débordant 
la  trachée  de  ce  côté  ;  puis,  rejoint  la  ligne  mé¬ 
diane  vers  la  Wc  dorsale,  pour  s’incliner  plus 
bas,  à  gauche  à  nouveau  encore.  Ainsi,  il  offre 
deux  courbures  :  une  supérieurè,  à  convexité 
gauche,  une  inférieure,  à  convexité  droite. 

G’est,  vous  le  savez,  un  des  organes  de  la  déglu¬ 
tition. 

Envisageons  maintenant  l’examen  clinique. 

L’étude  fonctionnelle  repose,  par  excellence, 
sur  l’interrogatoire  du  malade.  I.e  premier  symp¬ 
tôme  qu’il  faut  envisager  est  la  douleur.  Elle 
existe  fréquemment  dans  les  affections  de  l’œso¬ 
phage  et  avec  des  caractères  variables.  II  sera 
intéressant  de  préciser  son  siège,  le  moment  où 
elle  se  produit,  son  intensité,  etc.  La  douleur, 
quel  que  soit  l’organe  lésé  est,  en  clinique,  un 
phénomène  qui  manque  assez  rarement.  Il  a  le 
double  intérêt  d’avertir  le  malade  et  de  fixer 
dans  une  certaine  mesure  le  médecin  sur  la 
région  de  l’organisme  qui  est  touchée. 

I.e  symptôme  capital,  toutefois, ven  matière 


de  pathologie  œsophagienne,  est  la  dysphagie. 
On  comprend  son  importance,  étant  données  les 
fonctions  de  l’organe  en  question.  Son  analyse 
peut  déjà  orienter  plus  ou  moins  le  diagnostic. 
La  dysphagie  est-elle  lente,  progressive,  a-t-elle 
commencé  par  les  solides,  pour  intéresser  ensuite 
les  liquides,  il  y  a  lieu  de  penser  à  l’existence 
d’une  sténose  organiciue,  néoplasique  ou  autre. 
Au  contraire,  survient -elle  tout  à  coup,  brusciue- 
ment  ;  se  modifie-t-elle,  en  mieux  et  en  plus  mal, 
avec  la  même  soudaineté  ;  porte-t-elle  plutôt  sur 
les  liquides  que  sur  les  solides,  on  inclinera  vers 
le  spasme  œsophagien.  Il  faut  savoir,  d’ailleurs, 
que  le  spasme  et  le  rétrécissement  organiciue  ne 
s’excluent  pas,  au  contraire.  Ils  sont  souvent 
associés,  le  spasme  s’ajoutant  à  la  sténose  orga- 
niciue. 

De  la  dysphagie,  on  rapprochera  les  régurgi¬ 
tations  et  les  vomissements  œsophagiens.  Les 
régurgitations  sont  la  conséquence  de  mouve¬ 
ments  anti-péristaltiques  exécutés  dans  l’œso¬ 
phage.  On  ne  les  confondra  pas  avec  les  régurgi¬ 
tations  stomacales,  plus  fréquentes.  On  ne  les 
confondra  pas  non  plus  avec  leméricysme,  sorte 
de  rumination  à  départ  gastri  que.  Il  peut  s’agir 
de  régurgitations  alimentaires  (elles  relèvent 
d’un  état  organiciue  ou  spasmodique),  ou  porter 
sur  des  mucosités,  du  pus,  du  sang  —  auquei  cas 
on  a  affaire  presque  toujours  à  une  aft'ection 
organique.  Habituellement,  quand  il  y  a  du 
sang,  il  est  en  petite  ciuantité,  l’œsophage  sai¬ 
gnant  peu  en  général.  Quelquefois,  cependant,  on 
est  en  présence  d’hémorrhagies  abondantes  :  je 
fais  allusion  ici  aux  pertes  sanguines  prove- 
ciuées  par  les  varices  œsophagiennes  chez  les 
cirrhotiques.  Elles  peuvent  être  mortelles,  mais 
ne  sont  pas  communes. 

Le  vomissement  œsophagien  a  un  caractère 
particulier.  Il  est  brusque,  subit,  inopiné,  com¬ 
parable  en  cela  aux  vomissements  stomacaux 
nerveux,  que  l’on  observe  dans  les  tumeurs  cé¬ 
rébrales  et  les  méningites,  par  exemple.  Les 
deux  ordres  de  vomissements  ont  une  ceitaiiie 
analogie  symptomatique. 

Les  régurgitations  et  les  vomissements  œso-  1 
phagiens  sont  des  troubles  d’ordre  réflexe.  ; 
D’autres  phénomènes  réflexes  peuvent  se  ren-  i 
contrer  dans  les  maladies  de  l’œsophage,  le  j 
hoquet,  la  salivation  (réllexe  œsophago-salivaire  j 
de  Roger),  la  lacrymation  (réflexe  œsophage-  [ 


ll_i_2'S  .  LE  CONCOURS  MÉDICAL  70 


lacrymatoire  de  Carnot).  Quand  j’aurai  cité  la 
possibilité  de  quelques  accidents  respiratoires 
(toux,  dyspnée,  dysphonie),  j’aurai  épuisé  l’énu¬ 
mération  des  troubles  fonctionnels  en  pathologie 
œsophagienne. 

J’arrive  aux  signes  physiques.  Je  n’y  insisterai 
pas  longuement.  Ces  signes  physiques  sont  cons¬ 
tatés  par  le  palper,  la  percussion,  l’auscultation. 
La  palpation  ne  donne  de  résultat  que  pour  les 
affections  de  la  portion  cervicale  de  l’œsophage 
et  quand  il  s’agit  de  tumeur,  de  poche,  assez 
volumineuses,  occupant  le  côté  gauche  du  cou. 
Ce  sont  là  des  cas  plutôt  exceptionnels,  si  bien 
que,  communément,  le  palper  ne  procure  pas 
grand  renseignement.  La  percussion  fournit 
quelques  indications  pour  les  poches  et  lésions 
œsophagiennes  siégeant  au  niveau  du  cou  ou  de 
la  partie  supérieure  du  thorax.  On  peut  cons¬ 
tater  de  la  sonorité  (poche  vide)  ou  de  la  matité 
(poche  pleine).  Ici  encore,  dans  la  majorité  des 
cas,  on  n’obtient  que  des  renseignements  peu 
satisfaisants. 

Reste  l’auscultation,  jadis  assez  employée, 
aujourd’hui  délaissée.  I/auscultation  de  l’œso¬ 
phage  se  pratique  en  3  points  :  au  cou  du  côté 
gauche,  en  appliquant  le  stéthoscope  derrière  la 
trachée  ;  à  la  partie  supérieure  du  dos,  à  gauche 
de  la  colonne  vertébrale  ;  enfin,  au  creux  épigas¬ 
trique,  à  gauche  de  l’appendice  xiphoïde.  En 
faisant  ingérer,  au  sujet  une  certaine  quantité 
de  liquide,  on  perçoit  un  «  glou-glou  »  net,  dans 
les  cas  normaux.  Au  contraire,  cjuand  il  existe 
au-dessus  du  point  ausculté  un  rétrécissement,  le 
bruit  d’auscultation  est  d’une  part  plus  tardif, 
et  d’autre  part  moins  net. 

Cela  dit  sur  les  méthodes  d’examen  clinique  de 
l’œsophage,  je  donne  la  parole  à.M.  Dufourmen- 
tel  qui  étudiera  devant  vous  l’instrumentation 
nouvelle  grâce  à  laquelle  les  vieux  procédés  cli¬ 
niques  se  trouvent  largement  dépassés. 

II 

Les  apports  de  l’œsophagos copie  au  diagnostic  et  au 
traitement  des  maladies  de  l’œsophage. 

(M.  Dufourmentel,  ancien  chef  de  clinique 
oto-laryngologique). 

Avant  de  vous  parler  de  l’œsophagoscopie, 
deux  mots  d’abord  d’une  première  méthode 
instrumentale,  plus  ancienne,  d’exploration  de 
l’œsophage  :  le  cathétérisme  simple.  Elle  n’a  rien 
perdu  de  sa  valeur  et  rend  encore  des  services. 
Certes,  étant  aveugle,  elle  a  ses  dangers.  Elle 
peut  fournir  cependant  quelques  notions  inté¬ 
ressantes.  Ce  cathétérisme'  se  praticiue  avec 
des  instruments  souples,  ou  plus  rigides,  sondes 
en  gomme,  sondes  métalliciues,  olives  montées 
sur  tiges  rigides  (lame  d’acier  ou  de  baleine). 
J’arrive  maintenant  à  l’œsophagoscopie. 


Pour  faire  de  i’endoscopie  chirurgicale,  deux 
conditions  sont  nécessaires  :  il  faut  mettre  le 
conduit  à  examiner  en  ligne  droite  (du  moins, 
quant  à  présent,  nous  ne  pouvons  voir  dans  un 
canal  courbe  ou  coudé),  et  avoir  un  faisceau 
lumineux  éclairant  ■  parallèle  au  regard.  L’œso¬ 
phage  est  un  canal  à- courbures,  mais  souple,  dont 
le  tube  œsophagoscopique  (tube  unique,  avec  des 
rallonges),  redresse  les  courbures. 

Le  point  délicat  n’est  pas  de  faire  progresser 
l’instrument  dans  le  conduit  œsophagien,  c’est 
de  l’y  faire  pénétrer.  La  tête  mise  en  extension, 
l’œ,sophagoscope  introduit  dans  la  bouche,  un 
premier  obstacle  se  présente,  la  langue  (on 
l’abaisse),  auquel  succède  un  deuxième  obstacle  : 
le  bec  de  flûte  de  l’épiglotte  (on  le  prend  avec 
l’extrémité'  de  l’instrument  et  on  le  déprime). 

'Vous  voyez  alors  le  bas  pharynx,  où  gît  la  véri¬ 
table  difficulté  :  l’entrée  dans  la  bouche  œsopha¬ 
gienne. 

La  bouche  œsophagienne  est,  en  effet,  un  ori¬ 
fice  virtuel,  caché.  Il  est  plus  facile  —  malgré 
les  apparences  —  de  pénétrer  dans  le  larynx, 
dans  la  trachée,  que  dans  l’œsophage.  L’entrée 
du  larynx  est  visible  et  arrive  toujours  un 
moment  où  une  inspiration  l’entr’ouvre.  Pour 
l’œsophage,  la  muqueuse  est  accolée,  l’oiiflce 
(étoilé)  est  étroit,  difficile  à  reconnaître  souvent 
pour  un  œil  inexercé.  Quoi  qu’il  en  soit,  vous 
repérez  les  aryténoïdes,  vous  poussez  douce¬ 
ment  le  tube  en  arrière  d’eux,  jusqu’à  ce  que  le 
spasme  de  défense  cède.  Vous  êtes  dans  l’œso¬ 
phage. 

Sous  quel  aspect  se  présente-t-il  ?  Celui  d’une 
cavité  beaucoup  plus  grande  qu’on  ne  se  l’ima¬ 
gine.  Je  ms  rappelle  un  malade  qui  avait  avalé 
son  dentier.  On  lui  fit  deux  œsophagoscopies 
sans  le  découvrir.  Une  radiographie  montra  qu’il 
était  inclus  dans  un  diverticule,  ce  qui  tient  à 
l’énorme  facilité  de  dilatation  qu’offre  cet  organe. 

L’œsophage,  vu  dans  l’œsophagoscope,  appa¬ 
raît  comme  un  canal  non  régulier.  On  note  un 
rétrécissement  au  croisement  de  l’aorte  (les  gros 
corps  étrangers  s’arrêtent  là  fréquemment)  et 
un  autre  (le  3®,  avec  celui  de  la  bouche  œsopha¬ 
gienne)  au  niveau  du  diaphragme.  I.’œsophage 
traverse  le  diaphragme  et  comprend,  au-dessous, 
une  partie  abdominale.  Sur  cette  partie  terminale 
siégerait,  dit-on,  un  rétrécissement,  le  cardia, 
qui  serait  la  ligne  de  démarcation  avec  l’esto¬ 
mac.  Eh  bien,  cette  conception  est  controuvée 
par  les  données  œsophagoscopiques.  La  portion 
rétrécie  siège  à  l’orifice  diaphragmaticpie  seule¬ 
ment  et,  après,  on  a  un  entonnoir.  Quand  on 
parle  de  spasme  du  cardia,  il  ne  s’agit  pas  de 
cardio-spasme  véritable,  mais  de  spasme  au 
niveau  du  passage  diaphragmatique. 

Outre  le  simple  tube,  l’œsophagoscopie  com¬ 
porte  d’autres  instruments,  le  spéculum  bivalve, 
par  exemple,  qui,  par  son  écartement  (la  dilata- 
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bilité  considérable  de  Fœsophage  s’y  prête)  faci-  j 
Ijte  l’extraction  des  corps  étrangers  volumineux. 
L’éclairage  se  fait  avec  un  manche  muni  d’une 
glace  perforée  au  centre.  Pour  nettoyer  le  champ 
opératoire,  on  se  sert  d’un  stylet  garni  de  coton 
ou  d’un  aspirateur  (pompe  pour  la  salive,  le 
sang,  Ips  liquides).  La  position  genu-cubitale  est 
quelquefois  employée  (Bensaude)  pour  l’évacua¬ 
tion  des  solides. 

Con-sidérons  niaiiitenant  quels  ont  été  les 
apports  de  l’œsophagoscopie  en  pathologie  œso¬ 
phagienne.  Les  malrqlies  de  l’oesophage  sont 
aiguës  pu  chroniques.  Parmi  les  états  aigus,  je 
vous  parlerai  des  corps  étrangers  et  des  brûlu¬ 
res  ;  parmi  les  états  chroniques,  des  rétrécisse- 
ments  organiques  et  cancéreux. 

Les  corps  étrangers  de  l’œsophage  constituent, 
un  accident  fréquent.  Chez  l’enfant,  il  s’agit 
généralement  de  boutons,  de  pièces  de  monnaie, 
de  sifflets,  etc.  Ils  s’arrêtent,  à  l’habitude,  au 
piveau  du  rétrécissenient  du  croisement  aorti¬ 
que,  Yops’  en  obtiendrez  souvent  l’extraction 
avec  les  vieux  instruments,  le  parapluie  de  Fer- 
gusson  et  le  crochet  de  Kirmisson.  Vous  les  faites 
avaler,  comme  la  boule  de  l’explorateur,  et, 
quand  ils  ont  dépassé  le  corps  étranger,  vous 
ramenez  gu  dehors.  Ici,  l’œsophagoscopie  n’est 
pas  ordinairement  nécessaire. 

Tout  difterents  sont  les  corps  étrangers  com¬ 
pliqués,  munis,  d’aspérités,  de  crochets,  dont  le 
type  est  le  dentier.  Quand  an  dentier,  dégluti 
inconsciemment,  dans  le  sommeil  par  exemple 
(d’où,  l’importajrce  de  toujours  enlever  les  appa¬ 
reils  dentaires  le.  soir,  avant  de  se  coucher),  a 
franchi  la.  bouche  œsophagienne,,  il  s’arrête  à  la 
région  du  croisement  aortique.  Il  s’y  fixe  d’au¬ 
tant  mieux  que  ses  aspérités  déterminent  un 
spas.me  qqi  l’enserre.  Pour  le  voir  en  totalité 
dans  le. tu, bp.  œsophagoscopique,  il  faut  le  dépla¬ 
cer.  Le  spéculum,  œsophagien  rendra  alors  de 
graiids,  services.  Cependant,  l’extraction  est  déli¬ 
cate,  Sur  100  corps  étrangers  de  l’œsophage 
dont  l’ablation  est  difficile,  99  fois  il  s’agit  de  • 
dentiers,  et  une, autre  fois  d’os  (moins  malaisé  à 
extraire,  dans  la.  règle).  Quand  on  ne  peut  pas 
prendre  le  dentier  dans  le  spéculum,  on  essaye 
la  manœuvre  du  morcellement.  Quoi  qu’il  en 
soit,  les  dentiers  sont  toujours  des  corps  étran¬ 
gers  graves  de  l’œsophage.  Ils  entraînent  quel¬ 
quefois  la  mort,  si  les  tentatives  d’ablation  ont 
été  infructueuses,  par  perforation,  médiastinite. 
Les  corps  étrangers  mousses  sont  beaucoup 
moins  sérieux. 

Les  brûlures  se  font  par  déglutition  d’eau 
bouillante,  et,  surtout  de  caustiques.  On  recom¬ 
mandera  l’ingestion  de' corps  gras,  d’huile,  com¬ 
me,  pour  les  brûlures  des  téguments.  Le  moment 
où  l’on  peut  intervenir  avec  avantage  est  celui 
du,  rétrécissement  confirmé  —  bien  des  fois  un 


an,  deux  ans,  dix  ans  après.  L’œsophage  est 
alors  bouché  oü  perméable.  On  recherchera  lè 
pertuis,  s’il  en  existe,  ou  l’on  s’efforcera  d’en 
créer  un.  S’il  y  a  un  iiassage,  on^  en  fera  la  dila¬ 
tation  progressive  —  qu’il  faut  s’attendre  à  re¬ 
commencer.  Un  moyen  de  découvrir  le  pertuis 
est  de  faire  avaler  un  fil.  Une  fois  celui-ci  des¬ 
cendu  dans  l’estomac,  vous  tirez  dessus  douce¬ 
ment  et  il.  vous  sert  de  guide. 

Autre  affection  :  le  spasme.  On  a  décrit  un 
spasme  supérieur,  un  spasme  de  la  zone  aortique, 
et  un  cardiospasme.  En  réalité,  il  en  est  vérita¬ 
blement  deux  seulement  :  le  supérieur  et  le  ; 
cardiospasme.  Ce  dernier  a  communément  à  son  1 
origine  des  lésions  d’œsophagite  basse,  une  stase  ! 
veineuse  avec  excoriation  de  la  muqueuse,  fis-  i 
surès,  ulcérations  (spasme  réflexe,  comme  pour  la  ; 
fissure  anale).  •, 

Je  vous  dirai  quelques  mots,  pouf  terminer,  [ 
du  cancer  de  l’œsophage.  C’est  une  affection 
presque  particulière  à  l’homme  (une  femme  sur  j 
200  cas),  et  de  la  cinquantaine  (45  à  60  ans,,  en  j 
général).  Son  pronostic  est  des  plus  graves.  Sa  i 
durée  a  été  fixée  à  une  moyenne  d’un  an  et  sa  | 
symptomatologie  est  particulièrement  pénible  ;  ! 
douleurs,  salivation,  odeur  fétide,  impossibilité  ! 
de  l’alimentation.  Les  pratiques  œsophagosco-  ! 
piques,  ont,  il  est  vrai,  heureusement  modifié  ee 
pronostic. 

On  s’est  aperçu,  d’abord,  avec  l’œsophagos- 
cope,  ciue  le  cancer  œsophagien  était  peu  infee-  . 
tant,  ne  se  généralisait  pas  (le  cancer  de  la  partie  ' 
moyenne  surtout  —  les  cancers  supérieur  et  infé¬ 
rieur  pouvant  intéresser  le  pharynx  ou  l’estomac) 
I.e  vrai  cancer  de  l’œsophage,  celui  qui  donne  là 
paralysie  récurrentielle,  n’a  pas  tendance  à  se  ■ 
généraliser.  On  s’est  aperçu,  ensuite,  que  ce 
cancer,  baso-cellulaire,  était  de  variété  sensible 
aux  rayons. 

L’œsophagoscope  a  permis  d’attaquer  diïéc- 
tement  le  cancer  de  l’œsophage,  alors  qu’aupa- 
ravant  on  ne  disposait  que  de  palliatifs.  Grâce 
au  tube,  on  peut  porter  directement  le  radium 
sur  la  lésion.  Comme  celle-ci  est  de  type  radio¬ 
sensible,  on  a  obtenu  des  améliorations  et  peut- 
être  des  guérisons  inespérées. 

J’ai  soigné  ainsi  un  malade  ejui  a  survécu  18 
mois,  paraissant  guéri  et  qui  a  succombé  à  une 
pneumonie.  J’ai  vu,  il  est  vrai,  la  pneumonie 
survenir  plusieurs  fois,  dans  des  cas  de  ce  genrC,' 
et  je  me  demande  si  elle  n’a  pas  été  une  compli¬ 
cation  du  cancer  ou  du  traitement.  Cela  ne  dimi¬ 
nue  pas,  d’ailleurs,  la  valeur  de  laradiothérapite' 
œsophagoscopique.  S’il  me  fallait  fixer  des  pro*- 
portions,  je  dirais  que  80  %  des  cas  restent 
inchangés,  soit  par  leur  résistance,  soit  par  unë 
intervention  trop  tardive,  80  %  ont  une  amélio¬ 
ration  immédiate,  passagère,  15  %  échappent' 
au  contrôle,  et  15  %  ont  une  guérison  qui  sem¬ 
ble  SC  maintenir.  Ce  n’est  guère  que  dciniis  4  ou 


il- 
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5  ans  que  l’on  a  pu  utiliser  cette  thérapeutique 
dans  tout  son  développement.  Aussi,  faut-il 
encore  attendre  pour  conclure.  Nous  pouvons 
assurer,  toutefois,  dès  maintenant,  que  grâce  à 


elle  le  cancer  de  l’œsophage  n’est  plus  une  mala¬ 
die  absolument  désespérée. 

Leçon  faite  à  la  clinique  médicale  de  l’Hôlel- 
Dieu  et  recueillie  par  le  Dj  P.  Lacroix. 


'Li’iVotualité  Scientifique 


La  Presse 


Le,  traitement  actuel  de  l’arthrite  blennorrhagique. 

Son  pronostic  s’est  considérablement  amélioré 
depuis  que  la  sérothérapie  est  devenue  d’un 
usage  courant  ;  mais  encore  ne  faut-il  pas  être 
trop  exclusif,  et  savoir  faire  également  sa  part 
au  traitement  chirurgical. 

F.-M.  Cadenat  insiste  tout  d’abord  sur  la  né¬ 
cessité  de  savoir  poser  le  diagnostic  d’arthrite 
blennorrhagique,  en  faisant  usage  de  l’examen 
direct,  soit  du  pus  uréthral,  soit,  le  cas  échéant, 
du  liquide  articulaire  ;  on  ne  doit  pas  oublier  que 
certains  pseudo-rhumatismes  tuberculeux  res¬ 
semblent  étrangement  aux  lésions  gonococci¬ 
ques,  et  qu’ils  peuvent  être,  comme  elles,  suivis 
d’ankylose. 

Dans  ces  formes,  V arihralgie  est  le  symptôme 
dominant,  et  les  signes  objectifs  sont  réduits  au 
minimum  ;  or,  on  obtient  en  quelques  jours  uné 
sédation  de  la  douleur  par  l’injection  sous-cuta¬ 
née  de  10  à  20  cmc.  de  sérum,  renouvelée  le  len¬ 
demain  et  le  surlendêmain.  Si  la  douleur  est  très 
vive,  il  est  bon  d’immobiliser  la  jointure  dans  une 
gouttière,  ou  même  dans  un  plâtre,  jusqu’au  mo¬ 
ment  (8  à  15  jours)  où  l’on  pourra,  sans  trop  de 
peine,  faire  faire  quelques  mouvements. 

Dans  la  forme  synoviale,  plus  grave,  avec  fiè¬ 
vre,  il  y  a  épanchement  intra-articulaire  ;  liquide 
rarement  citrin,  le  plus  souvent  louche,  quelque¬ 
fois  même  franchement  purulent  ;  on  ponctionne, 
ce  qui  permet  de  confirmer  le  diagnostic  ;  en 
même  temps,  la  douleur  s’amende,  l’atrophie 
musculaire  sera  moins  marquée,  et  il  sera  possi¬ 
ble  de  faire  pénétrer  directement  au  centre  des 
lésions  le  sérum  spécifique  ;  en  injecter  la  moitié 
de  la  valeur  du  liquide  extrait,  puis,  après  quel¬ 
ques  mouvements  destinés  à  répartir  le  sérum 
dans  la  cavité,  immobiliser  le  genou.  Si  l’amélio¬ 
ration  obtenue  n’est  que  temporaire,  si  les  dou¬ 
leurs  augmentent,  ainsi  que  l’épanchement  et 
la  température,  et  si  on  a  l’impression  qu’il  y  a 
déjà  des  flocons  fibrineux,  dont  l’organisation 
faciliera  l’ankylose,  plutôt  que  de  recommencer 
une  ponction,  pratiquer  une  arthrotomie  laté¬ 
rale  avec  nettoyage  soigneux  de  la  synoviale,  la¬ 
vage  à  l’éther,  suture  sans  drainage  ;  gouttière 
plâtrée.  Mieux  vaut,  pour  éviter  aussi  une  ar¬ 
thrite  sérique,  injecter  alors  le  sérum  (20  cmc) 


sous  la  peau.  Si  le  liquide  se  reforme,  une  ou  plu¬ 
sieurs  ponctions  l’évacueront  dès  lors  plus  facile¬ 
ment.  L’article  sera  mobilisé  modérément  dès 
que  la  fièvre  sera  tombée,  puis,  plus  active¬ 
ment,  si  cette  mobilisation  n’est  pas  suivie  de 
réaction  fébrile. 

Au  cas  de  pgarthrose  avec  fièvre  et  mauvais 
état  général,  ne  pas  refermer  l’article,  mais  l’ou¬ 
vrir  par  deux  longues  incisions  latérales  ;  c’est  en¬ 
suite  le  malade  lui-même  qui  devra,  activement, 
assurer  par  ces  plaies  le  drainage  de  son  articu¬ 
lation  ;  tout  le  secret  de  la  méthode,  dite  de 
Willems,  est  dans  ces  mouvements  actifs. 

Dans  la  panarthrite  phlegmoneuse  de  Duplay  et 
Brun,  l’épanchement  synovial  est  minime,  et  il 
existe  une  infiltration  diffuse  des  tissus  péri-arti- 
culaires,  avec  décalcification  des  épiphyses  ;  il  ne 
faut  plus  guère  escompter  qu’une  guérison  avec 
ankylosé.  On  pratique  des  injections  sous-cuta¬ 
nées  de  sérum  antigonococcique  (3  lois  20  cmc.  à 
2  jours  d’intervalle)  ;  si  aucune  sédation  ne  sur¬ 
vient,  il  faut  pratiquer  sans  retard  l’arthrotomie 
suivant  la  méthode  précédente,  car  une  arthrite 
vieillit  vite.  11  est  possible  ainsi  d’obtenir  encore 
des  succès  remarquables.  S’il  y  a  ankylosé,  traitée 
sans  résultat  par  la  mécanothérapie,  il  est  possible 
de  reconstituer  une  néarthrose  par  arthroplastie, 
la  fièvre  éteinte,  en  interposant  entre  les  épiphy¬ 
ses  modelées  une  lame  de  tissu  fibreux.  (L’Jïôpz- 
ial,  juillet  1924-A.) 

Importance  des  articulations  et  des  muscles  dans  les 
lésions  traumatiques  du  membre  supérieur. 

Cette  importance  est  plus  grande  encore  qu’au 
membre  inférieur,  car,  ici,  le  jeu  des  articulations 
est  plus  nécessaire  aux  différents  actes  de  la  vie. 

Voici  quelques  précieux  conseils  pratiques, 
que  donne  le  D''  A.  ScinvARxz,  pour  le  traite¬ 
ment  des  fractures  de  cette  région. 

Pour  V extrémité  inférieure  du  radius,  il  faut 
(chez  l’adulte),  réduire  aussi  bien  que  possible 
la  fracture  sous  anesthésie  générale,  et  mettre  le 
membre  dans  un  appareil  plâtré,  la  main  en  com¬ 
plète  supination  et  non  en  demi-pronation,  comme 
on  le  recommandait  autrefois.  Ne  pas  laisser 
l’appareil  plus  d’une  cjuinzaine  de  jours,  pour 
commencer  alors  la  mobilisation,  ac/z'ye  d’abord. 
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et  plus  tard  la  mobilisation  passive  et  le  massage. 
Chezle  vieillard,  laisser  l'appareil  en  place  une 
semaine  seulement. 

Dans  les  fractures  du  coude  et  de  l’extrémité  su¬ 
périeure  de  l’humérus,  iutra  ou  extra-articulaires, 
la  réduction  est  très  importante,  mais  ce  qui  l’est 
encore  davantage,  c’est  le  résultat  fonctionnel, 
lequel  dépend  autant  des  soins  ultérieurs.  Bien 
souvent  un  résultat  anatomique  défectueux 
donne  un  résultat  fonctionnel  parfait,  si  on  con¬ 
seille  la  mobilisation  active  et  passive,  et  si  l’on 
condamne  la  mobilisation  passive  et  le  massage. 

En  résumé,  réduction  aussi  parfaite  que  possi¬ 
ble  ;  immobilisation  courte,  d’autant  plus  courte 
que  le  sujet  est  plus  âgé,  et  méCanothérapie. 
{Paris  médical,  12  juillet  1924.) 

Les  érjthèmes  noueux. 

C’est  une  affection  qu’on  peut,  rencontrer  à 
tout  âge,  mais  qui  s’observe  de  préférence  sur 
les  sujets  jeunes,  voire  même  chez  les  enfants. 
Elle  est  caractérisée  par  une  éruption  de  nodo¬ 
sités  ou  nouures,  d’emblée  dermo-hypodermi- 
ques,  arrondies  ou  ovalaires,  du  volume,  d’un 
haricot  à  celui  d’une  grosse  noix,  de  couleur 
rosée,  carminée  ou  violacée,  assez  saillantes^  pas 
très  nettement  limitées,  douloureuses  au  toucher. 

Certains  érythèmes  noueux  peuvent  s’obser¬ 
ver  au  cours  du  ■  rhumatisme  articulaire  aigu 
franc,  et,  d’après  l.éon  Ginoux,  malgré  la  ten- . 
dance  actuelle  à  les  séparer  étiologic|ucment  de 
cette  alTection,  il  serait  dangereux,  dans  les  rhu¬ 
matismes  litigieux,  de  négliger  ainsi  un  traite¬ 
ment  salicylé  énergique  et  persévérant  ;  ce  serait 
risquer,  dans  certains  cas,  une  atteinte  cardia¬ 
que  définitive. 

D’autre  part,  écrit  le  D'  Ch.  Fouquet,  l’éry¬ 
thème  noueux  est  un  syndrome  qu’il  est  possible 
de  rencontrer  au  cours  de  la  tuberculose,  de  la 
syphilis,  de  la  blennorrhagie,  du  paludisme,  des 
streptococcies.  11  y  a  donc  nécessité,  avant  d’ins¬ 
tituer  le  traitement, de  chercher  à  savoir  quelle  est 
l’origine  exacte  des  troubles  cutanés.  L’intra- 
dermoréaction,  le  sérodiagnostic,  la  recherche 
du  bacille  de  Koch  dans  le  sang,  renseigneront 
sur  l’origine  tuberculeuse.  La  réaction  B.W. 
devra  être  pratiquée  ([uaïul  on  aura  des  raisons 
de  penser  à  la  syphilis.  L’examen  de  rurètlirc, 
d’un  suintement  uréthral  ou  d’un  écoulement 
vaginal,  permettra  parfois  de  reconnaître  une 
origine  blcunorrhagic|ue.  Pour  le  paludisme,  on 
fera  la  rcndicrcho  du  parasite  dans  lo  sang. 

En  possession  de  l’étiologie  certaine,  il  sera 
facile  d’instituer  un  traitement  rationnel.  Si  les 
recherches  de  laboratoire  ne  permettent  pas  d’être 
fixé  de  façon  précise,  on  pensera  d’abord  à  la 
tuberculose,  à  la  syphilis  ensuite,  au  rhumatis¬ 
me.  (Lu  Consnllaliun,  septembre  1921.)  i 


Traitement  de  la  blennorragie  non  coro.pliquée 
chez  la  femme. 

En  cas  de  blennorrhagie  très  aiguë,  écrit  le  D' 
H.  Vignes,  le  traitement  doit  être  discret  :  repos 
au  lit  (de  2  semaines  à  un  mois),  cataplasmes  et 
quelquefois  glace,  bains  tièdes,  deux  litres 
d’irrigation  tiède  avec  un  antiseptique  très  faible 
(permanganate  au  20.000'=  :  permanganate 
mauve  et  non  améthyste)  ou  avec  deux  cuille¬ 
rées  de  bicarbonate  de  soude  ou  quelque  herbe 
émolliente,  sangsues  hypogastriques  en  cas  de 
douleur,  médicaments  calmants  en  cas  de  dou¬ 
leur  très  vive.  Toute  autre  manœuvre  locale  est 
dangereuse.  Elviter  une  nouvelle  infection  gono¬ 
coccique  par  le  coït. 

A  la  phase  subaiguë,  on  essayera  un  traitement 
plus  actif,  en  étant  prêt  à  battre  en  retraite  si 
l’on  a  produit  le  moindre  réchauffement. 

Ce  traitement  plus  actif  consistera  en  injec¬ 
tions  et  badigeonnages. 

Les  injections  seront  chaudes,  ou  mieux  tièdes; 
on  les  prendra  en  position  couchée  et  à  faible 
débit  pour  prolonger  le  contact,  et  on  gaidera 
la  position  couchée  pendant  le  quart  d’heure 
suivant.  Une  des  meilleures  formules  est  le  ta¬ 
nin  boraté  :  trois  grammes  de  tanin  et  trois 
fois  autant  de  borate  de  soude,  soit  9  gr.  dans 
un  litre  d’eau. 

Les  badigeonnages  seront  faits  deux  ou  trois 
lois  par  semaine  :  on  touchera  le  col,  les  culs-de- 
sac,  les  petites  lèvres  et  la  face  interne  des  gran¬ 
des  lèvres  avec  du  nitrate  d’argent  à  un  pour 
cinc[uante.  On  remplacera  cette  solution  de  temps 
à  autre  par  de  la  teinture  d’iode  dédoublée  ou 
encore  par  un  attouchement  au  bleu  de  méthy¬ 
lène  à  1  ,/100,  suivi  d’un  attouchement  picriciue 
au  même  taux.  On  fera  ingérer  des  balsamiques  ou 
du  bleu  de  méthylène  à  l’intention  del’urèthrc. 

Toute  autre  manœuvre  locale  est  dangereuse  : 
le  temps  de  la  glycérine  n’est  pas  encore  venu. 

Lorsque  la  période  aiguë  sera  à  son  déclin,  il 
faudra  poursuivre  le  gonocoque  dans  ses  repai¬ 
res  :  glande  de  Bartholin,  glande  de  Skène,  canal 
cervical,  urèthre. 

Pour  le  col  utérin,  le  traitement  consistera 
en  badigeonnages,  précédés  d’injections  alcali¬ 
nes  qui  détachent  le  mucus  et  suivies  de  panse¬ 
ment.  Les  badigeonnages  s’adresseront  plus 
spécialement  à  la  cavité  cervicale.  On  emploiera 
l’iode,  le  nitrate,  le  bleu  de  méthylène,  le  per¬ 
manganate  très  finement  pulvérisé. 

Les  pansements  seront  secs  (poudrage  au  bleu 
de  méthylène,  au  tanin,  au  dermatol),  ou  glycé- 
rinés  (ovules  additionnés  ou  non  d’antiseptiques 
mis  le  soir),  avec  une  épaisse  garniture  à  cause 
du  suintement,  et  balayés  le  matin  par  une  injec¬ 
tion  tiède.  Certains  ovules  ont  le  tort  d’être  trop 
relevés  en  antisepticpies.  {Le  Progrès  médical, 
27  sept.  1924.) 
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Ovaire.  Sa  débilité  glandulaire. 

L’ovaire  a  de  multiples  fonctions  :  il  condi¬ 
tionne  l’ovulation  ;  il  préside  à  la  inenstrua- 
tion  ;  il  possède  une  sécrétion  interne  ;  il  jouit 
encore  certainement  d’autres  propriétés  soup¬ 
çonnées  ou  inconnues. 

Il  peut  être  frappé  de  dysfonctionnement  total  ; 
il  peut  présenter  aussi  un  dysfonctionnement 
systématisé. 

M.  Dalché  expose  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  se  manifestent  ces  dysfonctions.  Arrêts 
de  développement  de  l’organe,  retards  dans  son 
évolution  ;  autres  altérations  organiques,  tous 
faits  qui  expliquent  de  nombreux  cas.  Mais, 
à  côté  d’eux,  il  y  a  altérations  fonctionnelles, 
dont  certaines  peuvent  être  interprétées,  les 
autres  n’étant  explicables  que  si  l’on  invoque 
une  prédisposition  individuelle,  une  débilité 
glandulaire. 

La  débilité  glandulaire  peut  être  simplement 
bio-pathologique,  héréditaire  ou  acquise,  pri¬ 
mitive  ou  secondaire  à  d’autres  troubles  endo¬ 
criniens. 

11  s’agit  de  femmes  chez  lesquelles  «  il  semble 
que  leurs  organes,  après  avoir  fourni  une  persis¬ 
tance' d’efforts  suffisants  pour  les  maintenir  en 
équilibre,  ont  subitement  éprouvé  une  fatigue 
insurmontable  qui  ne  leur  a  plus  permis  de  con¬ 
tinuer  leur  rôle  biologiciue. 

(I  Ménorrhées 'survenant  tantôt  après  une  pé¬ 
riode  de  menstruation  régulière,  tantôt  après  un 
curetage,  tantôt  après  un'accouchement.  Amé¬ 
norrhées,  d’ailleurs  nullement  incompatibles 
avec  une  grossesse. 

L’étiologie  de  ces  débilités  glandulaires  est 
tuberculeuse,  surtout  syphilitique.  Les  maladies 
aiguës,  les  fièvres  graves  de  l’enfance,  l’alcoo¬ 
lisme  des  générateurs,  etc.,  peuvent  être  aussi 
invoqués.  De  même  les  émotions,  les  fausses 
couches ...  « 

Cliniquement,  on  observe  des  femmes  dont  la 
débilité  est  générale,  d’autres  dont  d’autres  glan¬ 
des  que  l’ovaire  sont  en  même  temps  que  lui 
frappées  de  débilité.  D’autres  enfin  chez  lesquel¬ 
les  l’ovaire  seul  est  intéressé. 

La  débilité  ovarienne  n’équivaut  pas  à  l’insuf¬ 
fisance  ovarienne,  mais  à  l’instabilité  ovarienne. 
Elle  se  traduit  surtout  par  de  l’amenorrhée,  par 
des  douleurs,  dès  névralgies  pelviennes.  Ces 
femmes  sont  infécondes  ou  peu  fécondes.  Si  elles 
ont  des  enfants,  ceux-ci  ont  eux-mêmes  des 
signes  de  dégénérescence  ou  de  dysfonctionne¬ 
ment  glandulaire. 

Le  traitement  sera  prudent.  Pas  de  vaso- 
constricteurs  puissants  contre  les  règles  trop 
fréquentes  ou  trop  abondantes.  Pas  d’emména- 
gogues  actifs  contre  l’aménorrhée.  De  l’opothé¬ 
rapie  régulatrice  à  doses  moyennes  et  prolon¬ 
gées.  De  l’hydrothérapie,  de  la  gymnastique 
kinésithérapique,  du  massage  gynécologicpie,  et 


certaines  cures  thermales  (St-Saüveur)  forment 
la  base  du  traitement.  (La  Médecine,  nov.  1924). 

Applications  électrothérapiques. 
Constipation.  Entorses.  'Vomissements  gravidiques. 

MM.  Delherm  ët  Laquerrière  préconisent 
contre  la  constipation  un  traitement  électrique 
destiné  à  rééduquer  l’intestin.  Ils  ont  recours 
soit  à  des  applications  générales,  soit  à  des 
applications  à  la  fois  générales  et  locales. 

Leurs  conclusions  résument  excellemment 
leur  doctrine  et  leur  pratique.  Les  voici  in  extenso  : 

«  a)  Contre  la  constipation  gauche  sans  phéno¬ 
mènes  douloureux,  nous  préconisons  la  galvano¬ 
faradisation  rythmée  et  parfois  le  petit  lave¬ 
ment  électrique  cjuand  prédomine  l’atonie. 

«  Quand  il  existe  des  manifestations  spasmo¬ 
diques,  nous  utilisons  la  galvano-faradisatioh 
simple. 

«  Enfin,  nous  employons  volontiers  lés  appli¬ 
cations  intra-rectales  de  hautes  fréquences. 

a  h)  Contre  la  constipation  droite,  surtout  s’il 
existe  des  phénomènes  douloureux  et  de  la  colite, 
nous  faisons  des  applications  de  courant  voltaï¬ 
que,  auquel  on  peut  adjoindre  au  besoin  des 
bains  de  lumière  ou  de  la  diathermie. 

«  c)  Toutes  les  fois  cpLil  existe  une  cause  de  ' 
consiipaiion  qui  paraît  jouer  un  rôle  prédomi¬ 
nant,  il  y  a  lieu,  dans  la  plupart  des  cas,  d’agir 
sur  elle  toutes  les  fois  qu’on  le  peut. 

«  C’est  ainsi  que  les  nerveux,  les  asthéniques 
se  trouveront  bien,  soit  de  la  statique,  soit  de  la 
haute  fréquence  générale  ;  cjue  les  malades 
atteints  de  constipation  en  liaison  avec  des 
affections  gynécologiques  ou  prostatiques  pour¬ 
ront  avec  utilité  être  traités  par  la  radiothéra¬ 
pie,  les  applications  de  courant  continu  ou  de 
diathermie  intravaginales  ;  que  les  constipés 
présentant  des  adhérences  douloureuses,  des 
crises  vésiculaires,  etc.,  se  trouveront  bien  des 
applications  diathermiques  ;  que  chez  les  fissu- 
raires,  les  hémorrho'i claires,  le  traitement  de  la 
constipation  devra  toujours  être  suivi  d’appli¬ 
cations  de  haute  fréquence  intra-rectale.  » 
(Arc/i.  des  maU  de  Vapp.  digcstij,  6  juin  24.) 

M.  Laquerrière  conseille,  contre  l’entorse 
au  début,  les  applications  de  courant  faradique 
à  interruptions  très  rapides,  dont  on  augmente 
progressivement  l’intensité,  pendant  15  à  20 
minutes  chaque  jour,  durant  deux  pu  trois 
jours.  Pour  que  le  résultat  soit  bon,  il  faut  qu’il 
n’y  ait  ni  arrachement  osseux,  ni  fracture  mé¬ 
connue.  {lîull  et  Mém.  de  la  Société  de  Médecine 
de  Paris,  26  'awil  1924.) 

Enfin,  le  même  auteur  rappelle  C£ue  l’électio- 
thérapie  produit  d’excellents  effets  contre  les 
vomissements  de  la  grossesse.  La  galvanisation 
du  pneumogastrique  calme  l’éréthisme  de  l’esto¬ 
mac  et  active  les  sécrétions.  {Eull.  de  la  Société 
d’électrothérapie  et  de  radiologie.  Janvier  1924’.) 


8i 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


H  —  I  —  25 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’iiygiène  de  rehlance. 

(Académie  de  médecine.  — 25-11-1924.) 

M.  NoBÉcoufiT  présente  n,n  rapport  concernant 
les  trayanx  adressés  dans  l’année  à  la  Comm.is.sioni 
de  l’hygiène  ^de  l’enfance  de  l’Académie.  L’auteur 
termine  par  les  copclusjons  générajes  et  vœux  sui¬ 
vants  : 

Premier  vœu.  —  Considérant  que  les  trois  quarts 
des  enfants  protégés  sont  mis  en  nourrice  pondant 
les  trois  premiers  mois  de  la  vie,  l’Académie  invite 
toutes  les  personnes  qui  assistent  les  jeunes  mères  à 
leur  montrer  les  dangers  auxquels  elles  exposent  leurs 
enfants  par  cette  manière  de  procéder  et  à  encoura¬ 
ger  l’allaitement  au  sein  le  plus  possible.  . 

Deuxième  vœu.  —  Considérant  que  le  fonctionne¬ 
ment  médical  du  service  de.  protection  de  la  première 
enfance  est  souvent  défectueux,  erj  égard,  pour 
une  grande  part,  à  l’insuffisance  des  crédits  votés  par 
les  Conseils  généraux,  l’Académie  prie  M.  le  ministre 
-,  de  l’hygiène  d’insister  auprès  des  Assemblées  dépar¬ 
tementales  pour  améliorer  ces  crédits. 

Troisième  vœu.  —  Considérant  que  le  placement 
familial  des  enfants  rend  la  surveillance  médicale 
plus  efficace,  l’Acadéinie  prie  M.  le  ministre  de  l’hy¬ 
giène  de  donner  les  inst-ructions  nécessaires  pour 
l’étude  des  conditions  .  dans  lesquelles  pourraient 
être  réalisés  les  centres  d’élevage. 

Quatrième  et  cinquième  vœux.  —  L’Académie  prie 
le  .Ministre  de  prend.re  toutes  mesures  utiles  pour  le 
relèvement  du  prix  de  pension  payée  aux  nourrices 
qui  Mjçoivent  des  enfants  assistés  et  pour  la  bonifi¬ 
cation,  dans  les  départements  où  il  est  insuffisant, 
du  taux  des  secours  et  allocations  distribués  aux 
mères  en  vue  de  permettre  d’allaiter  leurs  enfants. 

Ces  vœux  ont  été  adoptés  par  l’Académie  dan  s  la 
séance  du  4  novembre. 

Le  rôle  de  l’infection 
■  dans  les  ulcères  gastro-duodénaux. 

(M.  Pierre  Duval.  ■ —  Académie  de  médecine  ;  25-11- 

1924.) 

M.  Pierre  Duval  s’est  attaché  à  mettre  en  lumière 
le  rôle  ded’infection  dans  l’évolution  et  la  thérapeu¬ 
tique,  dè,s'  ulcus  de  l’estomac  et  du  duodénum. 

L’infection  de  l’ulcératipn  gastrique  semble  ad¬ 
missible  en  présence  des  présomptions  cliniques 
suivantes  ;  la  fièvre,  la  modification  du  type  des 
douleurs,  qui  deviennênt  permanentes.  A  ces,  argu¬ 
ments  cliniques,  l’auteur  ajoute  des  caractères  bio¬ 
logiques,  l’hyperleucoçytose  avec  polynucléose,  et 
des  preuves  anatomiques,  la  constatation  de  ger¬ 
mes  dans  les  tissus  de  l’ulcère  opéré. 


Cette  septicité  possible  de  la  lésion  ulcéreuse  gas¬ 
trique  expliquerait  certains  insuccès  décevants  du 
traitement  chirurgical.  Opérer  un  ulcère  amicrobien, 
par  résection  ou  suture,  donne  des  résultats  réguliè¬ 
rement  parfaits.  Si  l’ulcus  est  infecté,  au  couLraire, 
les  suites  opératoires  sont  mauvaises.. 

La  conclusion  est  qu’il  faut  essayer  de  reconnaître 
les  ulcères  infectés  pour  ne  pas  les  soumettre  à  l’ex¬ 
cision  ou  à  la  suture  avant  une  cure  préopératoire 
appropriée.  Si  des  complications  graves  forcent  à 
l’intervention  d’urgence,  on  s’en  tiendra  alors  à  la 
gastro-entérostomie. 

Rachianesthésie  et  azotémie. 

(M.  Auadie,  d’Oran.  —  Académie  de  médecine  ; 

25-11-1924.) 

Un  des  avantages  que  l’on  accorde  habituellement 
à  la  rachianesthésie  est  celui  de  demeurer  sans  effet 
nocif  sur  le  rein  et  le  foie.  M.  Abadie  ne  croit  pas  que 
cette  opinion  soit  rigoureusement  exacte.  11  ra.ppelle 
d’abord  quelques  conclusions  d’auteurs  qui  ont  noté, 
après  rachianesthésie,  une  augmentation  de  l’azote 
du  sang.  Pour  ce  qui  le  concerne,  chez  onze  opéré.3 
soumis  à  la  rachistovaïnisation,  il  a  toujours  observé 
après  l’anesthésie,  une  petite  élévation  de  l’azotémie 
pouvant  atteindre  un  gramme,  parfois  très  fugace,  le 
plus  souvent  durant  cinq  à  six  jours. 

Il  estime  qu’on  ne  saurait  admettre  l’innocuité 
complète  de  la  rachistovaïnisation  à  l’égard  du  rein. 
Ses  effets,  toutefois,  sont  moins  sérieux  que  ceux  des 
anesthésiques  généraux,  et  l’avantage,  à  ce  point  de 
vue,  lui  reste  conservé.  11  n’en  est  pas  moins  néces¬ 
saire  de  faire,  avant  toute  intervention  sous  rachi,  le 
bilan  de  la  résistance  hépatique  et  rénale  du  malade. 

Les  hernies  graisseuses  de  l’orbite. 

(M.  Bourcuet.  —  Académie  de  médecine  ;  25-11- 
1924.) 

La  cavité  orbitaire  est  comblée  par  une  masse 
graisseuse  de  remplissage  qui  entoure  les  organes 
qui  y  sont  contenus.  Chez  certains  sujets,  cette  masse 
graisseuse  tend  à  faire  hernie  à  travers  les  orifices 
ménagés  entre  les  muscles  du  globe  oculaire.  Ces 
orifices  sont  au  nombre  de  cinq,  deux  au  niveau  de 
la  paupière  supérieure  et  trois  au  niveau  de  la  pau¬ 
pière  inférieure.  L’auteur  traite  ces  hernies  graisseu¬ 
ses  en  les  abordant  ou  par  la  peau  ou  par  la  muqueuse. 

Tuberculose  de  première  infection  chez  l’adulte. 

(MM.  Paisseau  et  A.  Lambling.  —  Soc.  méd.  de.‘, 
hôp.  ;  24-10-1924.) 

Avec  les  conditions  de  vie  actuelle  dans  les  pays 
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civilisés,  il  est  rare  que  des  individus  arrivent  à 
l’âge  adulte  sans  avoir  pris  un  contact  plus  ou  moins 
important  avec  le  bacille  de  Koch.  Aussi  la  tubercu¬ 
lose  dite  de  première  infection,  chez  l’Européen, 
est-elle,  à  l’habitude,  infantile.  Cette  tuberculose  de 
première  infection  se  caractérise  par  son  évolution 
rapide,  la  gravité  de  son  pronostic  et  la  multiplicité 
de  ses  localisations  viscérales,  alors  que  la  tubercu¬ 
lose  chronique  du  sujet  adulte  a  une  marche  plus 
lente  et  un  pronostic  moins  redoutable. 

M.  Paisseau  rapporte  un  exemple  de  tuberculose 
de  première  infection  chez  un  adulte  sénégalais.  Les 
lésions  prirent  l’extension  ordinaire  en  pareille  cir¬ 
constance  et  la  mort  suijvint  au  bout  de  dix-huit 

Mèche  de  cheveux  sortant  de  l’anus  :  kyste  dermoïde. 
(MM.  Bensaude  et  Rachet.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

24-10-1924.)  • 

M.  Bensaude  relate  l’observation  d’une  femme  de 
39  ans,  qui  vint  consulter  parce  que  depuis  un  an, 
elle  constatait  l’issue  par  l’anus  d’une  mèche  de  che¬ 
veux,  qu’elle  était  obligée  de  couper  au  ciseau.  II 
s’agissait  d’un  kyste  dermoïde  du  rectum. 

Les  kystes  dermoïdes  du  rectum  constituent  une 
affection  rare,  qui  semble  avoir  été  vue  presque 
exclusivement  chez  la  femme.  Ils  sont  longtemps 
tolérés  sans  manifestation  clinique  et  les  symptô¬ 
mes  initiaux  se  montrent  le  plus  souvent  entre  trente 
et  quarante  ans.  Bien  des  fois,  le  premier  indice  de 
la  maladie  est  l’apparition  d’une' touffe  anormale  de 
cheveux  à  l’anus.  D’autres  fois,  la  lésion  se  révèle 
par  des  troubles  dp  défécation,  par  le  toucher  rectal, 
ou  un  prolapsus.  Les  symptômes  fonctionnels  sont 
assez  réduits  et  consistent  en  sensation  de  pléni¬ 
tude  ou  de  corps  étranger.  Il  y  a  parfois,  cependant, 
quelques  indices  de  compression  des  organes  du  petit 
bassin,  de  la  dysurie,  des  douleurs  dans  le  domaine 
du  sciatique,  etc. 

La  thérapeutique  se  basera  sur  l’importance  des 
troubles  apportés  par  la  tumeur.  Le  kyste  dermoïde 
bien  toléré  n’est  pas  nécessairement  justiciable  d’une 
intervention  opératoire,  somme  toute  assez  sérieuse. 

Le  traitement  de  l’encéphalitè  épidémique. 
(M.  Maurice  Renaud.  — •  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ; 

31-10-1924.)  . 

Le  traitement  de  l’encéphalite  épidémique  peut 
être  considéré  aux  deux  grandes  phases  de  la  mala¬ 
die  ;  phase  des  accidents  aigus,  du  début  ;  phase  des 
troubles  chroniques,  du  parkinsonisme  post-encê- 
phalitique. 

M.  Maurice  Renaud  a  essayé,  dans  le  parkinsonisme 
post-encéphalitique,  des  thérapeutiques  diverses, 
qui  sont  toutes  restées  inefïicaces.  Les  vaccins,  en 
particulier,  n’ont  donné  aucun  résultat.  M.  Renaud 
rappelle  qu’avec  la  vaccination  non  spécifique  (le 
vaccin  typhique,  le  T,  A,  B.,,  par  exemple)  on  peut 


influencer  l’évolution,  de  processus  infectieux  variés* 
Ici,  dans  le  parkinsonisme  .  post-encéphalitique,  les 
effets  ont  été  nuis. 

—  M.  Sézary  a  utilisé  les  vaccins  non, spécifiques 
dans  les  rhumatismes  tendant  à  la  chronicité.  Plu¬ 
sieurs  fois  il  a  obtenu  des  guérisons. 

—  M.  SiCARD  étudie  depuis  six  ans  la  question  du 
traitement  de  l’encéphalite  épidémique. 

L’épisode  initial  aigu  névraxitique  est  le  plus  sou¬ 
vent  curable,  surtout  dans  les  formes  sporadiques 
actuelles,  et  spontanément, curable.  En  raison  de 
cette  curabilité  spontanée,  certaines  médications  ont 
pu  donner  l’illusion  d’avoir  guéri  l’affection.  Telles 
le  sérum  de  convalescent,  .les  novarsenicaux,  les 
injections  intra-veineuses  de  salicylate  de  soude, 
les  abcès  de  fixation.  Elles  ont  semblé. réüssir  quel¬ 
quefois,  mais  leurs, échecs  ultérieurs, ont  montré  leur 
insuffisance. 

La  thérapeutique  employée  par  l’auteur  est  actuel¬ 
lement,  à  la  phase  aiguë,  la  suivante  :  uroformipe  le 
matin,  à  petites  doses  (pour  évitqr  les  hématuries), 
prise  par  la  bouche  ;  salicylate  de  soude  le  soir,  en 
ingestio'n  également..  Tous  les  jours  ou  tous  les 
deux  jo'urs,  injection  sous-cutanée  d’électrargol 
ou  de  lantol,  ou  de  nucléinate  de  soude,  ou  de  colb- 
biase  d’or,  ou  de  lait,  ou  même  de  propidon.  Enfi.i, 
grands  bains  ou  enveloppements,, suivant  les  mani¬ 
festations  fébriles  ou  psychiques. 

A  la  période  de  parkinsonisme,  les  médicatio.is 
prônées  (elles  sont  nombreuses)  ont  été  suivies  d’in¬ 
succès  habituels.  M.  Sicai’d  h’a  rien  obtenu  de  l’abcès 
de  fixation,  des  injections'  intra-veineuses  d’iodure 
de  sodium  (Economo),  de  l’auto-hémothérapie,  d;; 
l’auto-rachithér'apie,  d’jKxtraits  tnèsocéphaliques, 
d’émulsions  de  cerveau  de  lapin,  des  injections  sous- 
arachnoïdiennes  du  vaccin  de  Levaditi,  de  la  cho¬ 
lestérine  etc.  Le  vaccin  de  Levaditi  n’a  procuré  à 
l’auteur  que  des  accalmies' transitoires  et  pas  tou¬ 
jours. 

M.  Sicard  essaye  aujourd’hui,  l’extrait  de  hile  re¬ 
commandé  par  Von  Economo.  Les  seules  médica¬ 
tions  (palliatives)  du  parkinsonisme  restent  la  sco- 
polamine,  le  cacodylate  de  soude,  les  gouttes  de  tein¬ 
ture  d’iode,  lés  méthodes  physiques  (bains  de  lumière, 
massage  électrique). 

Hémorrhagies  de  la  trompe  et  de  l’ovaire. 

(M.  Roulland.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris 
.  7-ll-l'924.) 

En  dehors  des  hémorrhagies  tubaires  dues  à  la 
rupture  d’une  grossesse  extra-utérine,  il  peut  ex:îster 
des  hémorrhagies  de  la  trompe  et  de  l’ovaire  se  pro¬ 
duisant  à  l’occasion  de  la  menstruation  et  de  là  rup¬ 
ture  du  follicule  de  de'Graafî. 

Les  hématomes  ovariens  ne  sont  pas  exception¬ 
nels.  Ils  se  développent  souvent  à  une  époque  anté¬ 
rieure  à  Thémorrhàgie  menstruelle,  sans  doute  au 
moment  de  la  ponte  ovulaire.  Plus  communes,  tou¬ 
tefois,  sont  lès  hémorrhagies  tubaires-  Elles  se' font 
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au  moment  des  règles  et  tiennent  au  même  proces¬ 
sus  congestif,  qui  dépasse  l’intensité  normale. 

Traumatismes  par  accidents  d’automobiles. 

(M.  G.  Leo.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  \ 
7-11-1924.) 

Dans  leur  physionomie  générale,  les  traumatismes 
par  accidents  d’automobile  .se  rapprochent  de  ceux 
causés  par  accidents  de  chemin  de  fer,  avec,  en  plus, 
la  souillure  de  la  terre  des  routes.  Ils  offrent,  d’après 
M.  Léo,  les  particularités  suivantes  : 

1“  Les  blessures  multiples,  graves  par  leur  super¬ 
position  ou  graves  chacune  pour  son  compte,  y  sont 
assez  fréquentes  ; 

2“  Egalement  fréquents  sont  les  éclatements  ou 
broiement  de  viscères,  dus  tantôt  à  la  vitesse  du  vé¬ 
hicule  occupé  par  le  voyageur  qui  se  trouve  lancé 
avec  une  force  vive  hors  de  la  carrosserie,  tantôt 
au  poids  du  véhicule  qui  écrase  un  tiers  ; 

3“  Les  compressions  thoraciques  n’y  sont  pas  rares 
et  comportent  un  pronostic  sévère  et  peut-être  une 
thérapeutique  chirurgicale  plus  active  qu’il  est  de 
règle  dans  les  habitudes  actuelles  ; 

4“  Un  danger  particulier  tient  aux  gangrènes  ga¬ 
zeuses,  liées  aux  souillures  des  plaies  par  la  boue,  la 
poussière  ou  les  détritus  du  sol  des  rues  ou  des  routes  ; 

5°  A  un  degré  moindre  de  gravité,  se  placent  les 


traumatismes  du  bassin  (soit  avec  fracture  de  ses 
os,soit  avec  rupture  des  gros  vaisseaux  fessiers),  phs 
communs,  semble-t-il,  dans  les  accidents  d’automo¬ 
bile  que  dans  tout  autre  genre  d’accident.  Cette  ca¬ 
tégorie  est  celle  du  passant  atteint  par  une  auto,  oa 
de  l’occupant  de  la  yoiture  projeté'  au  dehors.  Lss 
fractures  de  cuisses  forment  un  sous-groupe  de  cette 
variété. 

6°  Les  plaies  de  la  face  sont  d’une  fréquence  bien 
connue. 

70  Les  fractures  du  crâne  et  des  membres  sont  asseï 
souvent  ouvertes  et  infectées. 

Sur  l’ostéosynthèse. 

(M.  Paul  Thiéhy.  —  Société  de  c'hirurgie  ;  5-ll-1924.)j 

M.  Paul  Thièry,  sjappuyant  sur  son  expérience! 
personnelle  et  sur  ses  expertises  en  matière  d’acci-; 
dents  du  travail,  estime  que  les  indications  de  l’os-; 
téosynthèse  appliquée  au  traitement  des  fractures; 
doivent  être  exceptionnelles,  car  les  résultats  en 
sont  bien  des  fois  défectueux. 

—  M.  Hartmann  a  recours  à  l’ostéosynthèse  poiu 
les  fractures  qui  n’ont  pas  guéri  ou  ne  paraissent  pas 
pouvoir  guérir  par  le  simple  appareillage.  Pour  ces 
cas-là,  la  méthode  constitue  un  progrès. 

P.  L. 


Les  Congrès 

XXXIIi»  Congrès  de  l’Associatian  française  de  chirurgie. 

{Suite)  (1). 


Troisième  question. 

Des  soins  pré  et  post-opératoires,  du  choix  de 

l’anesthésie  dans  les  opérations  sur  i.’es- 

TOMAC. 

Rapport  de  M.  Lambret. 

La  chirurgie  gastrique,  actuellement  bien  au  point  ’> 
peut  donner  d’excellents  résultats.  Elle  offre  cepen¬ 
dant  quelques  dangers  spéciaux  dont  il  importe  d’être 
prévenu  ;  ce  sont  :  le  shoch  opératoire,  et  les  compli¬ 
cations  pulmonaires. 

I.  Les  moyens  d’évaluer  la  résistance  du  malade  au 
shock  opératoire. —  Leshoclcason  origine  habituelle 
dans  le  traumatisme  opératoire  et  dans  V anesthésie. 

Le  traumatisme  opératoire  est  d’autant  plus  mar¬ 
qué  que  Pétat  du  sujet  est  plus  précaire. 

Le  malade, débilité  par  les  restrictions  alimentaires 
et  par  l’accumulation  de  déchets  toxiques  dans  le 
sang, présente  des  troubles  variés  de  la  nutrition  dont 
les  principaux  sont  Vazotémie  et  Vacidose.  La  mu- 


(1)  Voir  Conc.  méd.  n»»  45,  46,  47-,  49,  50  et  52  de 
1924  et  1  de  1925. 


queuse  gastrique  qui  normalement  n’absorbe  guère 
laisse  passer  des  peptones  irritantes,  des  sucres  noii 
assimilables  et,  dans  le  cas  de  cancer,  des  poison! 
hémolysants  qui  vont  au  foie  et  le  fatiguent.  , 

Enfin,  l’action  de  la  douleur  a  un  retentissemenf; 
sur  le  système  nerveux  végétatif  qui  à  son  tour  agi-' 
sur  les  autres  fonctions. 

Tels  sont  les  principaux  facteurs  préparateurs  à 
shock.  Il  faut  tenir  compte  dans  le  même  ordre  d’idées 
de  la  nature  de  la  lésion  et  de  l’anémie  du  sujet.  ! 

Les  sténosés  du  cardia  sont  de  purs  inanitiés.  Les;^ 
sténosés  du  pylore  présentent  en  plus  les  effets  de-lr 
stase  gastrique,  en  particulier  cette  carence  des  liq»^ 
des  qui  se  traduit  en  définitive  par  l’hypotension, 
artérielle,  la  concentration  sanguine  et  la  déshydra-;^ 
tation  tissulaire. 

L’anémie  est  plus  ou  moins  marquée.  Hatituelle-^^ 
ment  moyenne  et  sans  grande  importance,  elle  pedj 
être  aiguë  —  et  disparaître  après  l’opération  — • 
chronique  et  définitive. 

Les  méthodes  d’examen.  —  Elles  tendent  à  recher-*' 
cher  les  tares  de  l’organisme,  pour  les  supprimer,  oi: 
les  réparer,  s’il  est  possible. 


11  —  1  —  25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


87 


h' inspection,  qui  renseigne  sur  le  degré  d’amaigris-, 
sement,  d’asthénie,  de  dépression  et  d’anémie  du 
sujet,  manque  de  précision  et  doit  être  complétée  par 
d’autres  investigations  :  la  pesée,  V évaluation  de  la 
pression  artérielle,  l’oscillometrie,  l’examen  globulaire 
du  sang,  la  recherche  du  temps  de  coagulation  et  de 
saignement. 

Vanalyse  des  urines,  encore  plus  nécessaire,  doit 
être  complète  et  comporter  en  particulier  la  recher¬ 
che  de  l’acétone  et  des  corps  cétonés.  L’évaluation 
de  la  constante  d’Ambard  s’imposera  parfois. 

Les  recherches  de  laboratoire  porteront  également 
sur  le  sang.  Presque  toujours  les  malades  en  question 
présentent  un  excès  d’urée  sanguine,  conséquence 
d’une  insuffisance  hépato-rénale.  Une  azotémie  s’éle¬ 
vant  à  1  gr.  50  ou  à  2  grammes  interdit  l’acte  opé¬ 
ratoire,  d’autant  plus  que  le  taux  de  l’urée  dans  le 
sang  augmente  encore  du  fait  de  l’anesthésie  générale 
et  du  tait  de  l’intervention  elle-même. 

Quant  aux  recherches  portant  sur  la  glycosurie, 
la  glycémie,  l’urobilinurie,  les  acides  aminés,  l’hé- 
’moplasie  digestive,  on  peut  s’en  dispenser.  Leur  in¬ 
térêt  pathologique  n’est  pas  encore  assez  nettement 
établi  pour  faire  accepter  les  difficultés  techniques 
qu’elles  offrent  pour  la  plupart. 

La  constance  de  l’alcalinité  du  sang  est  une  néces¬ 
sité  alsolue.  A  l’état  normal,  le  milieu  intérieur  main¬ 
tient  sa  stabilité  en  dépit  du  perpétuel  mouvement 
des  acides  et  des  bases  que  fournit  la  nutrition.  Mais 
quand  le  foie  est  compromis  dans  sa  physiologie,  les 
acides  arrivent  en  trop  grande  quantité  et  épuisent 
«  la  réserve  alcaline  ».  h’acidose  apparaît  et  c’est 
une  menace  de  mort. 

La  réserve  alcaline  du  sang  étant  en  moyenne  de 
65  volumes,  il  y  a  danger  à  opérer  quand  elle  des¬ 
cend  aux  environs  de  30.  On  note  alors  des  symptô¬ 
mes  nerveux  :  somnolence  ou  agitation.  Certains 
croient  se  mettre  à  l’abri  en  injectant  dans  les  veines 
des  solutions  concentrées  de  bicarbonate  de  soude  ; 
:mais  la  rechute  est  certaine  et  la  mort  survient. 

Si  l’on  remet  à  plus  tard  l’intervention,  on  a  quel- 
■  ques  chances  de  faire  disparaître  cette  intoxication, 

•  par  le  régime  alcalin,  le  sucre,  le  jus  de  fruits  donnés 
.abondamment  pendant  quinze  ou  vingt  jours,  mais 
!s  il  -en  est  autrement  la  contre-indication  opératoire 
, reste  formelle. 

II.  Soins  pré-opératoires  basés  sur  ce  qui  préeèd  e 
g—  De  cet  exposé  on  peut  conclure  que  la  conduite  à 
jjjenir  varie  avec  l’état  général  du  sujet.  Si'l’affection 
^j,i  évolué  et  si  l’on  note  de  l’insuffisance  polyglandu- 
Ijj^aire  chez  un  malade  déshydraté,  intoxiqué,  il  faut 
i,j.ar  tous  les  moyens  essayer  de  le  rendre  susceptible 
s  résister. 

ille-  'e  plus  important  de  ces  moyens  à 

^^^jindition  d’être  complet  ;  physique  et  moral. 
jijL  alimentation  sera  abondante  et  bien  choisie.  Les 
fines,  les  légumineuses  complètes,  les  panades  très 
(tes,  formeront  la  base  de  cette  alimentation.  On 
,j,jf.iesitera  pas  à  donner  des  viandes  crues  pilées  et 


passéés,  des  gélatines  fraîches  et  même  quelques  jau¬ 
nes  d’œufs  frais  dans  du  thé  ou  du  café.Les  légumes 
verts  en  purées  seront  servis  à  tous  les  anémiques. 

La  teneur  du  foie  en  glycogène  a  une  importance 
primordiale  ;  d’où  la  nécessité  de  donner  au  malade 
des  solutions  de  glucose  ou  de  lactose. 

Pour  diminuer  la  concentration  du  sang  et  assurer 
l’hydratation  des  tissus  on  prescrira  desboissons 
abondantes.  Si  le  malade  ne  peut  pas  boire,  on  injec¬ 
tera  sous  la  peau  alternativement  du  sérum  salé  et  du 
sérum  glucosé.  On  pourra  utiliser  également  la  mé¬ 
thode  du  goutte  à  goutte  rectal  de  Murphy. 

L’administration  des  liquides  sucrés  ne  sera  ja¬ 
mais  trop  largement  prescrite,  car  ils  répondent  à 
toutes  les  atteintes  portées  à  l’organisme.  Sous  leur 
action  on  voit  la  pression  artérielle  s’élever,  l’ampli¬ 
tude  oscillométriqùe  s’améliorer  et  la  diurèse  deve¬ 
nir  normale.  Celle-ci  ne  doit  pas  être  inférieure  à  un 
litre  par  jour. 

Il  faudra  d’autre  part  éviter  toute  occasion  de  dé¬ 
perdition  de  liquide.  A  ce  point  de  vue  les  purges 
sont  contre-indiquées.  L’évacuation  du  gros  intes¬ 
tin  sera  assurée  par  de  petits  lavements  répétés. 
On  veillera  à  obtenir  le  rejet  complet  des  ingesta 
barytés  provenant  des  examens  radioscopiques. 

La  médication  toni-cardiaque  rendra  de  grands 
services  :  huile  éthéro-camphrée  sous  la  peau,  adré¬ 
naline  dans  les  sérums  injectés,  digitaline,  spartéine. 

On  luttera  contre  l’auto-intoxication  gastrique  par 
les  lavages  d’estomac  et  après  chacun  d’eux  on  aban¬ 
donnera  dans  l’estomac  un  demi-litre  d’eau  conte¬ 
nant  15  grammes  de  bicarbonate  de  soude. 

Si  la  formule  hématologique  accuse  moins  de 
2.000.000  de  globules  rouges  et  moins  de  40  p.  100 
d’hémoglobine,  on  prescrira  les  médications  habituel¬ 
les,  mais  le  grand  remède  sera  souvent  la  transfusion. 

Les  retards  de  coagulation  sont  rares  dans  cette 
variété  de  malades.  11  est  classique  de  les  traiter  par 
le  chlorure  de  calcium  dont  l’efficacité  est  douteuse. 
Mieux  vaut  injecter  quelques  centimètres  cubes  d’un 
sérum  thérapeutique  quelconque  ou  20  centimètres 
cubes  de  sérum  humain, la  veille  de  l’intervention. 

III.  Complications  pulmonaires. —  Elles  sont  fre¬ 
quentes  et  causent  30  p.  100  des  décès.  Il  s’agit  soit 
de  points  de  congestion,  soit  de  broncho-pneumonie, 
soit  de  pneumonie,  rarement  de  pleurésies  ou  de 
gangrène. 

Ces  complications  sont  dues  le  plus  souvent  à  dts 
associations  microbiennes,  mais  l’entérocoque  de 
Thiercelin  est  en  cause  dans  45  p.  100  des  cas. 

La  narcose  peut  avoir  une  large  part  dans  la  pro¬ 
duction  des  accidents  pulmonaires  en  irritant  l’épi¬ 
thélium  du  poumon  ou  en  permettant  l’introduction 
des  matières  vomies  dans  la  trachée. 

La  faiblesse  de  l’amplitude 'respiratoire  limitée  par 
la  douleur  au  niveau  de  la  plaie,  l’immobilisation 
post-opératoire,  l’action  du  pneumogastrique,  nerf 
commun  à  l’estomac  et  au  poumon,  le  refroidisse¬ 
ment  qui  diminue  le  pouvoir  bactéricide  de  l’épi- 
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tliéliurn  pulmonaire,  les  microbes  de  la  bouche,  du 
nez  et  dti  pharynx  et  surtout  ceux  dé  V estomac,  corls- 
tituent  autant  de  facteurs  des  inflammations  du 
poumon. 

On  peut  poser  en  loi  que  dans  toute  opération  por¬ 
tant  sur  un  estomac  qui  contient  des  germes,  il  y  a 
presque  fatalement  transport  de  ceux-ci  dans  les 
poümons.  Ce  passage  ne  se  fait  pas  sous  forrrie  d*em- 
boiifes  ;  if  s’agit  d’une  véritable  absorption  par  les 
lymphatiques. 

Grégoire  a  pensé  qu’eh  lâvânt  l’estomac  à  l’eâu 
iodée  on  pouvait  supprimer  cette  cause  de  compli¬ 
cations  pulmonaires.  Üne  telle  pratique  est  de  grande 
utilité,  mais  elle  est  insuffisante.  Plus  active  et  plus 
sûre  est  la  méthode  de  la  vaccination  préventive  à 
l’entérocoque  bien  réglée  par  Gernez,  de  l’Institut 
Pasteur  de  Lille.  Cerf  et  Pauly  font  aux  malades  qui 
doivent  subir  une  éthérisation  une  injection  de  sé- 
runi  antipneumococcique,  et  Pauchet  recommande 
cette  même  injection  chez  les  opérés  de  l’estomac 
pendant  les  épidémies  de  grippe. 

Contre  le  refroidissement  on  évitera  d’expo'ser  le 
malade  à  l’air.  Les  bouillottes  d’eau  chaude,  les  ca¬ 
taplasmes  sinapisés,  les  ventouses  seront  utilisées 
systématiquement. 

La- ventilation  pulmonaire  sera  favorisée  par  la 
gymnastique  respiratoire  et  le  lever  précoce,  celui-ci 
conseillé  cependant  avec  discernement. 

La  désinfection  du  nez,  de  la  bouche  et  de  la  gorge 
sera  assurée  par  quelques  gouttes  d’huile  goménolée 
et  lés  dents  seront  brossées  deux  fois  par  jour. 

En  cas  d’alerte  inquiétante  on  utilisera  le  stock- 
vaccin  de  Minet  et  les  moyens  médicaux  classiques. 

IV.  Du  choix  de  l’anesthésie.  —  Une  bonne  anes¬ 
thésie  en  chirurgie  gastrique  doit  réunir  les  qualités 
suivantes  : 

^efficacité,  c’est-à-dire  un  silence  abdominal  com¬ 
plet  permettant  les  explorations  et  les  manœuvres 
nécessaires; 

La  régularité,  car  à  aucun  moment  l’opéré  ne  devra 
faire  d’efforts  intempestifs,  ni  présenter  nausées  ou 
vomissements. 

-  L’^absence  de  toxicité,  afin  qu’il  n’y  ait  pas  d’acci¬ 
dents  immédiats  ni  de  complications  tardives  dues 
aux  lésions  des  organes  nobles  déjà  déficients  chez 
beaucoup  de  gastropàthes. 

Aucun  anesthésique  ne  possède  toutes  ces  qualités. 
11  faut  chercher  celui  qui  en  a  le  plus. 

Le  chloroforme,  d’administration  facile,  donne  une 
bonne  résolution  musculaire  et  un  calme  abdominal 
parfait,  mais  le  réveil  s’accompagne  d’efforts,  de 
nausées  et  de  vomissements.  Il  rend  l’alimentation 
précoce,  même  liquide,  impossible.  Son  action  sur  le 
poumon  est  négligeable,  par  contre  c’est  un  poison 
du  foie  et  du  rein.  Il  est  nettement  hypotenseur. 

L'éther  donne  aussi  une  bonne  anesthésie,  mais  la 
respiration  prend  volontiers  le  type  abdominal.  11 
prédispose  nettement  aux  complications  pulmonai¬ 
res  et  son  act  ion  sur  le  foie  et  le  rein,  bien  que  moins 


profonde  et  moins  durable,  se  rapproche  cependant 
de  celle  du  chloroforme.’  C’est  üh  hypertehseür  ma¬ 
nifeste. 

Le  chloroforme  et  l’éther  sont  des  anesthésiques 
commodes  pour  l’opérateur, mais  ce  sbnt  les  plus  toxi  • 
ques  pour  le  malade. 

Le  protoxyde  d’azote  ne  lès  e  ni  le  poumon,  ni  le  foie. 
Les  voniissements  sont  raie  s.  Il  ne  provoque  pas  de 
sho.ck.  Par  contre,  le  relâchement  musculaire  est  in¬ 
complet  et  le.  calme  abdominal  n’existe  jamais. 
L’hémostase  est  pénible.  Enfin,  il  nécessite  un  anes¬ 
thésiste  de  profession.  . 

Le  chlorure  d'éthyle  est  sans  action  marquée  sur  le 
cœur,  le  foie  et  le  rein.  C’est  un  hypotenseur  brutal. 

Il  ne  se  prête  guère  à  une  narcose  prolongée  qu’entre 
les  mains  d’un  anesthésiste  compétent.  Le  sommeil 
qu’il  donne  est  rarement  complet  et  toujours  de  mau¬ 
vaise  qualité. 

Les  défauts  des  anesthésiques  généraux  pris  iso¬ 
lément  ne  disparaissent  nullement .  quand  on  em¬ 
ploie  leurs  mélanges.  Le  contraire  serait  assez  para-  ' 
doxal.  Du  reste,  ils  n’ont  pas  été  étudiés  dans  les 
laboratoires  quant  à.leur  action  possible  sur  le  foie  et 
le  rein. 

Il  semble  donc  qu’en  attendant  la  découverte  de  I 
la  narcose-  idéale  le  mieux  soit  de  s’adresser  aux  t 
anesthésiques  à  action  localisée.  f 

La  cocaïne  est  à  peu  près  abandonnée  en  raison  I 
de  sa  toxicité  ;  mais  on  emploie  couramment  la  no-  j 
vocaïne  et  la  stovaïne,  substances  peu  toxiques  dont  ; 
on  peut  injecter  de  grandes  quantités  en  solutions  ; 
faibles  pour  l’anesthésie  locale  et  qui  servent  à  réali-  , 
ser  la  rachi-anesthésie.' 

Cette  dernière  a  des  partisans  résolus  et  des  adver-  ( 
saires  irréductibles.  Sans  action  sur  le  foie,  le  rein,/ 
le  cœur  et  le  poumon,  elle  assure  un  silence  abdominal/ 
remarquable  et  permet  la  suppression  d’un  aide./ 
Par  contre,  il  faut  noter  le  pouls  misérable  qui,  venj 
la  vingtième  minute,  traduit  une  chute  extrême  de  M 
pression  artérielle.  Or,  tous  les  opérés  de  rêstontfr 
sont  déjà  des  hypotendus.  La  céphalée,  les  accident' 
tardifs  doivent  entrer  également  en  ligne  de  compifj 
De  plus,  pour  la  chirurgie  de  l’estomac,  il  est  néc*-^' 
saire  de  pratiquer  une  anestlié.sie  haute  entre  DVII. 
etD^CLet  il  est  certain  que  la  gravité  de  la  métlnxl; 
augmente  avec  la  hauteur  du  niveau  où  l’on  doitl'j  ^ 


faire  porter.  '  :  j 

Pour  ces  j-aisons  on  ne  peut  que  souscrire  à  m 
récente  conclusion  de  Riche,  à  savoir  qu’il  .si 

pcis  pratiquer  l' anesthésie  rachidienne  dans  les  ces^  (ii 
l’anesthésie  locale  doit  suffire.  Celle-ci,  en  chirnfr  ,,g 

gastrique,  est-elle  réalisable  ?  ,  réi 

D’une  part,  le  nerf  sensible  de  l’estomac  estles,*^  qu 
pathique  dont  les  fibres  viennent  des  racines*  tlic 
nerfs  dorsaux  de  D^  à  D^®  par  l’intermédiaire , 
rami  communicantes.  D’autre  part,  tho 

montre  que  la  sensibilité  de  l’estomac  est  obta*  théi 
que  la  douleur  due  à  la  traction  sur  les  mésos  n’ej  obsi 
que  dans  l’extériorisation  et  la  remise  eti  pl’®|  succ 
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l’organe.  Par  suite,  le  blocage  anesthésique  de  la  zone 
gastrique  peut  être  obtenu  par  trois  procédés  : 

1»  L’anesthésie  paravertébrale  ; 

2°  L’anesthésie  des  splanchniques  ; 

3°  L’anesthésie  par  infiltration. 

Le  premier  procédé  est  abandonné. 

Les  splanchniques  peuvent  être  anesthésiés  par 
la  méthode  de  Roussiel  qui  consiste  en  une  injec¬ 
tion  massive  de  60  centimètres  cubes  d’une  solution 
à  0  gr.  5  p.  100  poussée  au  niveau  de  DXI  ou  DXII, 
d’un  côté  ou  des  deux  côtés  de  la  colonne  vertébrale. 
Le  liquide,  diffusant  aisément  dans  l’espace  sous- 
pleural  et  sous-péritonéal,  atteint  les  sphlanchniques 
et  le  ganglion  semi-lunaire.  Il  est  nécessaire  natu¬ 
rellement  d’anesthésier  dans  un  temps  spécial  la 
paroi  abdominale  antérieure. 

Mais  Vanesthésie  locale  par  infiltration  successive 
est  d’exécution  plus  simple  ;  c’est  celle  que  l’auteur 
emploie.  Il  en  a  toujours  eu  satisfaction.  Il  la  fait 
traçante,  plan  par  plan,  et  parfois,  aux  instants  plus 
particulièrement  douloureux,  y  ajoute  l’adminis¬ 
tration  passagère  de  quelques  gouttes  d’éther  ou  de 
chloroforme. 

Le  shoch  dans  l’anesthésie  locale  ainsi  réalisée  est 
insignifiant. 

Pour  que  cette  méthode  ait  toute  son  efficacité,  il 
est  bon  que  le  malade  soit  préparé  par  une  injec¬ 
tion  de  scopolamine-morphine  ou  par  un  autre  nar¬ 
cotique  :  véronal,  somnifène. 

En  outre,  cette  anesthésie  exige  de  l’opérateur  de 
l’entraînement  et  de  la  méthode.  Il  faut  savoir  atten¬ 
dre  cinq  à  six  minutes,  reconnaître  les  temps,  doulou¬ 


reux,  faire  preuve  d’une  douceur  spéciale,  essuyer 
sans  trotter,  réduire  au  minimum  le  traumatisme 
manuel  et  instrumental,  enfin,  à  l’occasion  s’entre¬ 
tenir  avec  le  malade  de  façon  à  détourner  son  atten¬ 
tion  des  manoeuvres  opératoires  un  peu  douloureu- 

V.  Après  l’opération.  —  Dès  le  retour  du  malade 
dans  son  lit  on  lui  donnera  la  position  assise.  La.  dou¬ 
leur  est  essentiellement  déprimante,  hypofenéive; 
pour  la  calmer  on  recourra  prudemment  à  la  mor¬ 
phine  ou  au  pantopon. 

Le  régime  alimentaire  dépendra  de  l’état  général  du 
malade,  mais,  résistant  ou  non,  il  devra' boire  le  plus’ 
possible,  notamment  de  l’eau  lactosée  ou  édulcorée 
au  sirop  de  fruits.  On  assurera  ainsi  une  élimination 
urinaire  suffisante. 

En  cas  de  vomisseinents,  les  lavages  gastriques 
fréquents  avec  des  liquides  alcalins  constitueront  la 
meilleure  thérapeutique.  On  veillera  au  nettoyage  bi¬ 
quotidien  de  la  bouche,  des  dents  et  du  nez. 

La  gymnastique  respiratoire  évitera  les  complica¬ 
tions  pulmonaires.  . 

L’évacuation  intestinale  sera  facilitée  par  le  lever 
précoce  ;  à  la  rigueur  on  prescrira  un  lavage  au  qua¬ 
trième  jour,  un  purgatif  au  huitième; 

Enfin,  on  luttera  contre  la  diarrhée  qui  survient 
parfois  au  début  de  l’alimentation  solide  par  l’opium,' 
le  bismuth,  les  poudres  neutralisantes  et  absorbantes. 

(A  suivre.) 

Ghastenet'  de  Géry  et  Dariau. 


Les  Thèses 


T.  —  Df  L.  V iDOLZE.  —  Cancer  de  la  vessie  et  mé¬ 
sothorium.  —  1924. 

Dans  ce  travail,  inspiré  par  les  expérirnenta- 
lions  de  M.  le  profes.seur  Legueu,  à  la  clinique  des 
maladies  de.s  voies  urinaires  de  l’hôpital  Necker, 
et  qui  ont  été  publiées  dans  le  Journal  d’urologie 
medicale  et  chirurgicale  d’août  1924,  l’auteur,  après 
une  courte  étude  .sur  le  méso thorium,  montre  les 
résultats  intéressants  obtenus  dans  le  traitement  des 
tumeurs  de  la  ve.ssie  pai'  l’emploi  du  mésothorium. 

Les  traitements  classiques  du  cancer  vésical  sont 
successivement  passés  en  revue  :  cystectomie  par¬ 
tielle,  cystectomie  totale,  haute  fréquence,  radium, 
radiothérapie  ;  aucune  n’a  donné  jusqu’à  ce  jour  des 
résultats  suffisamment  constants  et  stables  pour 
qu’il  n’y  ait  pas  lieu  de  rechercher  de  nouvelles  mé¬ 
thodes  thérapeutiques. 

Après  une  rapide  étude  théorique  sur  le  méso¬ 
thorium,  ses  propriétés  physiques,  chimiques  et 
thérapeutiques,  M.  Vidouze  présente  vingt-deux 
observations  de  tumeurs  inopérables  traitées  avec 
succès  par  le  mésothorium. 

C’est  à  la  concentration  G  (2  niicrogranimes  par  cc.) 


de  mésothorium  Buisson  que  l’auteur  a  eu  recours, 
soit  en  injections  intraveineuses  (1  à  2  cc.)  de  pré¬ 
férence,  soit  en  injections  intramusculaires  (1  à  5  cc.) 
ou  paravésicales  (2  à  5  cc.). 

La  concentration  B  (1  micrograminc  parce.)  pri¬ 
mitivement  utilisée  ne  lui  a  pas  paru  donner  des  ré¬ 
sultats  aussi  marqués  et  aussi  rapides. 

Les.  injections  intraveineuses  doivent  être  consi- 
■(lérées  comme  la  base  du  traitement,  les  injections 
intramusculaires,  d’ailleurs  indolores,  ne  devant 
être  pratiquées  que  chez  les  malades  ayant  des 
veines  trop  petites  pour  pouvoir  être  ponctionnées  1, 
2  ou  3  fois  par  semaine  pendant  des  mois  .  Il  semble 
cependant  que  les  injections  intramusculaires  peu¬ 
vent  être  employées  chez  les  malades  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  se  rendre  deux  fois  par  semaine  chez  le 
médecin,  mais  à  forte  dose,  au  moins.  3  oc.  de 
mésothorium  G. 

En  plus  de  ce  traitement  de  fond,  les  injections 
paravésicales  ne  paraissent  pas  inutiles  et  sont  pra¬ 
tiquées  de  la  façon  suivante  : 

Le  malade  étant  en  position  renversée,  on  enfonce 
une  aiguille  à  ponction  lombaire  juste  au-dessus  du 


90 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  —  1  —  25 


pubis,  à  droite  ou  à  gauche  de  la  ligne  médiane  sui¬ 
vant  la  position  de  la  tumeur,  on  relève  l’aiguille  et 
on  l’enfonce  doucement  en  suivant  la  partie  interne 
du  pubis  jusque  dans  la  cavité  de  Retzius,  où  l’on 
injecte  lentement  la  dose  voulue. 

Pour  faciliter  l’élimination  des  sphacèîes,  on  aprati- 
qué  des  séances  d’électrocoagulation  et  d’étincelage. 

BésuUats  :  Les  résultats  thérapeutiques  se  sont  tra¬ 
duits  par  : 

La  disparition  des  tumeurs  sessiles  mais  proémi¬ 
nentes  ; 

La  réduction  sous  des  volumes  variant  d’nu  pois 
à  une  noix  des  tumeurs  infiltrées  et  des  tumeurs  ses- 
silés  peu  proéminentes  : 

La  disparition  des  douleurs  ;  ' 

La  cessation  des  hématuries  et  la  clarification  des 
urines,  même  lorsque  celles-ci  étaient  purulentes. 

La  disparition  fréquente,  l’amélioration  constante 
de  la  pollakiurie  ; 


Le  retour  à  un  bon  état  général  permettant  le 
travail  à  des  malades  qui  vivaient  sans  forces,  depuis 
quelquefois  plus  de  2  ans. 

L’auteur  insiste  d’ailleurs  particulièrement  sur  ce 
dernier  point  et  note  dès  les  premières  injections  un 
retour  à  l’appétit,  une  activité  physique  plus  grande 
qu’accompagnent  bientôt  une  amélioration  marquée' 
du  moral  affaissé  de  ces  malades. 

La  durée  du  traitement  a  été  variable  :  quelques 
semaines  dans  les  cas  les  plus  favorables  ;  3  à  4  mois 
dans  les  cas  rebelles. 

Les  quantités  de  mésothorium  injecté  ont  varié 
de  quarante  à  cinquante  microgrammes  en  moyenne. 

Les  résultats  obtenus  par  M.  Vidouze,  après  M.  le 
professeur  Legueu,  Marsan,  et  Fland  rin  sont  suffi¬ 
samment  significatifs  pour  qu’il  soit  intéressant  de 
continuer  sur  une  grande  échelle  les  expériences 
commencées  sous  d’aussi  bons  auspices. 


THÉRAPEUTIOUE  APPLIQUÉE 
Quand  faut-il  prescrire  les  hypnotiques  ?  (1) 


Il  n’est  pas  un  organe  dont  l’activité  prolon¬ 
gée  n’amène  l’épuisement,  que  seul  peut  réparer 
un  temps  de  repos  fonctionnel.  Le  sommeil, 
cessation  réparatrice  des  fonctions  de  relation, 
permet  seul  le  repos  des  neurones  sensitifs  et 
moteurs  ;  c’est  donc  une  fonction  organique 
essentielle,  qu’il  importe  au  premier  chef  de 
maintenir  ou  de  rétablir  dans  son  intégrité.  Les 
cellules  épuisées  du  cerveau,  du  foie,  des  surré¬ 
nales,  ne  trouvent  que  dans  l’état  de  sommeil, 
ainsi  que  l’a  montré  Crile,  leur  restauration  com¬ 
plète.  Les  préoccupations  sont  un  des  grands 
facteurs  de  l’insomnie  et,  lorsqu’elles  surviennent, 
très  facilement  il  s’établit  un  cercle  vicieux  :  la 
préoccupation  créant  l’insomnie,  celle-ci,  à  son 
tour,  aggravant  l’état  mental.  D’une  façon  géné¬ 
rale  il  y  a  tout  avantage  à  rompre  ce  cycle  dès 
son  début,  la  tâche  est  alors  beaucoup  plus  aisée 
que  si  on  laisse  la  mécanique  cérébrale  s’adapter 
à  ce  fonctionnement  vicieux. 

Un  bon  hypnotique  est  alors  d’une  utilité 
inc'oritestable  ;  hormis  le  cas  des  sujets  atteints 
d’aflection  cardiaque  ou  rénale  grave,  la  médi¬ 
cation  hypnotique  judicieusement  choisie  est 
absolument  sans  danger,  un  manque  de  sommeil 
persistant  est  infiniment  plus  préjudiciable.  Il 
n’y.  a  pas  lieu,  non  plus,  de  redouter  l’habitude 
(exception  faite  bien  entendu  de  la  morphine  et 
del’opium  qui,  dans  le  cas  particulier,  ne  doivent 
pas  être  prescrits),  celle-ci  se  produirait  d’ailleurs 
beaucoup  plus  facilement  si  l’on  retardait  jus- 
qufà  l’extrême  limite  la  prescription  d’un  agent 
somnifère  alors  que  le  malade,  déjà  obsédé  par  son 
rnanque  de  sommeil,  aurait  tendance  à  y  recourir 
trop .  systématiquement. 

Il  faut,  en  somme,  arriver  à  substituer  à  l’ha¬ 


bitude  vicieuse  de  l’activité  mentale  à  l’heure 
du  repos  nocturne,  un  état  de  tranquillité  propice 
au  sommeil.  Un  bon  hypnotique,  tel  que  le  dial, 
rendra  alors  les  plus  signalés  services  en  resti¬ 
tuant  au  malade  cette  apiilude  à  dormir  qu’il 
avait  perdue.  Un  comprimé  de  0  gr.  10  pris  au 
moment  du  coucher  (de  préférence  avec  une  infu¬ 
sion  chaude)  suffira  généralement.  Si  l’on  a 
aff  aire  à  un  de  ces  nerveux  qui  avalent  mal  les 
comprimés  (par  spasme  ou  atonie  de  l’œsophage), 
ou  bien  si  l’insomnie  se  produit  au  cours  de  la 
nuit,  on  recourra  de  préférence  au  dial  soluhk. 
Cette  foi  me  est  commode  pour  cette  catégorie 
de  malades  ;  son  dosage  à  l’aide  d’une  pipette  ou 
d’un  compte-gouttes  est  sûr  et  précis  (1  cmc  ou 
XXX  gouttes  ==  0  gr.  10  dial),  elle  agit  plus 
rapidement  que  les  comprimés  et  se  prête  mieux 
à  l’administration  infantile  (X  à  XX  gouttes  sui¬ 
vant  l’âge).  La  dose  utile  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
ou  aromatisée  donne  un  liquide  de  saveur  plutôt 
agréable,  auquel  on  peut  même  ajouter  une 
cuillère  à  café  de  valériane,  association  quelque¬ 
fois  heureuse  dans  certains  états  névropathiques 
à  prédominance  hystérique.  Chez  les  enfants  ona¬ 
nistes,  et  dans  le  diabète  nerveux. 

Chez  les  agités  graves,  les  grands  anxieux,  les 
alcooliques  ou  les  intolérants  du  tube  digestif,  le 
dial  soluble  sera  administré  avec  profit  par  voie 
hypodermique  ;  une  ou  deux  ampoules  par  24 
heures  ;  cette  forme  est  aussi  tout  indiquée  dans 
les  hémoptysies,  pour  obtenir  le  repos  complet 
du  malade  en  évitant  la  morphine,  qu’il  vaut 
toujours  mieux  éviter,  sauf  nécessité  absolue. 

A.J. 


U)  Voir  n“  47  tlu  23  uoveiiilire  1924. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

ORDRE  DES  MÉDECINS,  CONSEILS  DISCIPLINAIRES  OU  COMMISSIONS  MÉDICALES 


L’Assemblée  générale  de  l’I 'nion  des  syndicats, 
après  une  discussion  assez  vivo,,  n’a  pas  conclu 
d’une  façon  définitive  sur  des  projets  de  création 
d’un  Ordre  des  médecins  ou  de  tout  autre  orga¬ 
nisme  plus  ou  moins  analogue.  La  question 
demeure,  à  l’étude.  Continuons  donc  à  l’étudier, 
pour  notre  compte, 

Aussi  bien,  le  professeur  Vergkr  semble-t-il 
nous  y  convier,  puisejue,  dans  un  long  article 
qu’il  vient  d’y  consacrer  {Paris  Mèdica{,  15 
novembre  1924),  il  nous  fait  l’honneur  de  nous 
citer,  en  rappelant  particulièrement  les  critiques 
que  j’ai  formulées  contre  telles  propositions,  et 
la  forme  de  paraboles  futuristes  —  l’expression 
est  de  M.  Vergér — que  j’ai  donnée  à  certaines 
de  celles-ci. 

Plus  haut,  il  constate  cpie  le  Concours  médirai 
a  quelque  peu  atténué  son  opposition  tradition¬ 
nelle. 

Tout  cela  demande  à  être  repris  d’un  peu 
plus  près,  puisejue  nous  nous  rapprochons  de 
«  l’ère  'des  réalisations  concrètes.  » 

11  existe  des  projets  d’un  Ondre  des  médecins 
calqué  étroitement  sur  l’Ord're  des  avocats  , 
allant  même  plus  loin,  puisque,  pour  certains 
auteurs,  il  constituerait  la  seule  juridiction  à 
laquelle  seràleht  soumis  les  médecins,  cpielque 
faute  qu’ils  aient  commise  :  juridiction  à  trois 
degrés,  disposant  d'une  échelle  de  peines  dont 
la  plus  grève  serait  l’interdiction  h  vie  du  droit 
d’exercer  la  médecine. 

C’est  cè  type  d’Ordre  que  j’ai  combattu  et  que 
je  combats  encore.  C’est  pour  en  montrer  tout  ce 
qù’il  olTfè  d’inconvénients  de  toute  sorte,  au 
regard  de  médiocres  avantages,  que  j’ai  volon¬ 
tairement  forcé  la  note  de  mes  critiques,  afin 
d’impressionner  les  esprits  par  des  images  frap¬ 
pantes. 

4lais,  quand  la  question  s’est  de  nouveau  po¬ 
sée  devant  l’opinion  médicale,  il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  je  n’ai  pas  été,  je  pense,  des  derniers  à 
déclarer  :  «  Si  je  suis  hostile  à  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  qui  nous  est  proposé,  je  n’en  suis  pas  moins 
convaincu  cju’il  y  a  quelque  chose  à  faire.  » 

Ët  je  n’ai  par  tardé  à  publier  un  projet  d’orga¬ 
nisation  où  se  retrouvent  certaines  attributions 
de  l’Ordre  conçu  et  proposé  par  d’autres. 

Mon  projet  se  juxtapose  à  celui  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Verger,  cpii  définit  la  compétence  des 
.conseils  de  son  Ordre,  laquelle  s’étendrait  exclu¬ 


sivement  :•<  a)  h  tous  les  faits  intervenus  dans 
les  relations  des  médecins  avec  leurs  clients  et 
susceptibles  de  porter  atteinte  à  l’honorabilité 
et  au  respect  de  la  profession  ;  b)  aux  agisse¬ 
ments  habituels,  constituant  des  manœuvres 
destinées  à  duper  le  public  par  publications, 
affiches,  circulaires,  etc.,  ou  tous  autres  moyens 
donc  le  caractère  de  tromperie  peut  être  établi.  » 

Sans  prétendre  discuter  les  termes  mêmes  des 
agissements  ressortissant  de  la  cO'mpétence  du 
conseil  de  l’Ordre,  je  rappellerai  seulement  qu’un 
projet  de  loi  est  actuellement  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  qui  prévoit  et  punit  la 
tromperie  du  malade  par  le  médecin,  telle  que 
M.  Verger  l’envisage  lui-même.  11  me  semble 
bien  également  qu’un  article  du  projet  de  loi  sur 
l’exerpice  de  la  Pharmacie,  devenu  caduc  depuis 
le  renouvellement  de  la  Chambre,  contenait 
quelque  chose  d’analogùe.  11  est  vraisemblahle 
que  le  délit  nouveau  sera  un  jour  inscrit  dans  le 
Code  et  appartiendra  au  droit  commun. 

Quoi  qu’il  en' soit,  voici  donc  un  projet  d’ Ordre 
médical,  conseil  ou  juridiction  disciplinaire, 
exclusivement  chargé  de  ta  répression  de  cer¬ 
taines  fautes,  et  disposant  à  son  tour  d’une 
échelle  de  sanctions  dont  la  plus  sévère  serait 
l’interdiction  de  prendre  part  à  la  médecine  pu¬ 
blique  ou  sociale,  et  de  la  prescription  des  sub¬ 
stances  toxiques  du  tableau  B.  . 

Sur  le  chapitre  des  sanctions,  je  demeure 
entièrement  d’accord  avec  M.  Verger. 

Les  Commissions  médicales  dont  j’ai  proposé 
l’organisation  sont  bien  cela,  au  moins  dans  le 
principe,  mais  elles  ne  sont  pas  que  cela,  et  la 
répression  n’est  qu’une  partie  de  leurs  attribu¬ 
tions. 

Je  les  ai  prévues  régionales,  dans  le  ressort  de 
chaque  Cour  d’Appel.- Je  ne  verrais  aucun  incon¬ 
vénient  à  ce  qu’elles  soient  départementales. 

Elles  seraient  organisées  dans  le  cadre  syndical 
et  auraient  comme  principales  attributions,  en 
outre  de  l’action  disciplinaire,  les  consultations, 
les  enquêtes,  les  arbitrages. 

Ainsi,  quand  un  médecin  serait  traduit  devant 
un  Tribunal  de  droit  commun  pour  une  faute 
commise  à  l’occasion  de  l’e:^ercice  de  sa  profes¬ 
sion,  la  commission  médicale  de  laquelle  il  relè¬ 
verait  serait  obligatoirement  consultée  pour 
avis,  comme  une  sorte  de  cour  d’expertise. 

Et  pour  l’action  disciplinaire,  elle  ne  devrait 
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s’exercer  que  dans  les  limites  d’un  Code  de  déon¬ 
tologie  qui  pourrait,  ainsi  que  M.Verger  l’indi¬ 
que  fort  sagement,  être  fréquemment  retouché. 
Il  faudrait  que  ce  code  fixât  la  peine  attachée  à 
chacune  des  fautes  strictement  déontologiques 
commises.  Et  j’attends  impatiemment  cette 
fixation. 

Mais,  pour  arriver  à  la  création  de  ces  com¬ 
missions  médicales,  ou  de  ces  conseils  discipli¬ 
naires,  ou  de  ces  Ordres  des  médecins,  il  faut  à 
mon  avis  franchir  une  étape  que  quelques-uns 
d’entre  nous  ont  parfaitement  vue  et  détermi¬ 
née.  C’est  aux  syndicats  départementaux,  ou 
aux  Fédérations  départementales  de  syndicats 


qu’il  appartient  de  prendre  l’initiative  de  ren¬ 
forcer  leur  Conseil  de  famille,  de  manière  à  ce 
que  ce  Conseil  de  famille,  ou  cette  Chambre  de 
discipline,  puisse  se  transformer  insensiblement 
en  Commission,  ou  Conseil,  ou  Ordre. 

Une  loi  pourra  alors  intervenir,  ainsi  que  l’a 
demandé  le  Df  Rehon  de  Niort,  pour  donner 
toute  leur  valeur  et  toute  leur  autorité  à  ces  com¬ 
missions. 

Tel  est  le  sens  dans  lequel  je  vois  la  solution 
de  la  question  de  l’Ordre  des  médecins,  ou  pour 
parler  plus  exactement,  de  l’organisation  disci¬ 
plinaire  intérieure  de  la  profession. 

R.  H.  M.  S.  :  5,484.  G.  Duchesne.  . 


LE  MÉDECIN  DE  FAMILLE,  LE  DISPENSAIRE  ET  LE  MALADE  (1) 

Dans  les  Dispensaires.  Ce  qu’on  dit  et  ce  qu’on  écrit. 

3®  Série.  Disp.  Psychiatriques. 

{Suite  et  fin.) 


Gravité  de  la  situation. 

D’aucuns  penseront  peut-être  que  la  Ligue  est 
à  l’état  larvaire,  ou  à  peine  adolescente,  et  digne 
de  nous  inquiéter  tout  au  plus  pour  nos  petits 
neveux.  Ce  serait  mal  connaître  l’énergie  du  pré¬ 
sident  fondateur  et  de  ses  collaborateurs. 

La  situation  est  grave  à  mon  sens,  parce  que 
d’ores  et  déjà,  dans  Paris,  les  centres  de  psy- 
chiâtrie  font  des  petits,  et  en  quelques  arrondis¬ 
sements,  des  maires-adjoints  président  à  leurs 
destinées,  de  pair  avec  les  aliénistes.  Il  se  fait  là 
des  cours  théoriques  et  pratiques  aux  membres 
du  corps  enseignant,  aux  institutrices,  admises 
dans  les  hôpitaux,  faisant  des  stages  qui  leur  va 
lent  certificats  et  brevets  pour  diffuser  la  bonne 
parole ...  Au  fait,  est-ce  bien  la  bonne  parole  ? . . 
Certain  sénateur  et  conseiller  municipal  philan¬ 
thrope  a  créé  depuis  longtemps  un  Phalanstère 
d’<E  livres  diverses.  Il  était  certes  inspiré  des 
meilleures  intentions;  mais  les  programmes  multi¬ 
ples  ne  pouvaient  tous  relever  de  sa  compétence 
qui  ne  saurait  être  universelle,  et  les  méthodes 
appliquées  enjambent  constamment  le  cadre 
pourtant  précis  de  la  vulgarisation  primitive¬ 
ment  annoncée.  Il  suffit  de  feuilleter  le  journal 
«  de  la  maison  »  qui  publie,  à  côté  de  formules 
pour  la  guérison  des  hémorroïdes,  des  études  sur 
la  pathogénie  des  perversions  ou  déviations 
mentales  ;  et  on  reconnaît  vite  qu’il  est  fâcheux, 
dangereux  même,  de  mettre  ainsi  des  ordonnan¬ 
ces  médicamenteuses,  comme  des  articles  de 
théorie  pure,  à  la  portée  du  vulgaire.  L.a  science 
du  médecin,  psychiâtre  ou  autre,  n’est  pas  faite 
pour  tout  le  monde.  Divulguer  n’est  pas  vulga- 


(1)  Voir  Concours  médical,  1925,  n“  1. 


riser  :  c’est  pourtant  l’erreur  que  commettent 
la  majorité  des  vulgarisateurs  (voir  les  Grands 
Quotidiens);  et  c’est  justement  cette  confusion 
qui  les  rend  antipathiques  au  Corps  médical  des 
praticiens. 

.\utre  signe  d’alarme  :  une  Communication  du 
docteur  Ernest  Wengcr,  de  Luxembourg,  au  Con¬ 
grès  de  1923  sur  la  policlinique  psychiatrique  de 
Zurich,  singulièrement  édifiante  et  prophéti¬ 
quement  suggestive. 

Il  paraîtrait  que  l’institution  est  florissante  et 
sa  clientèle  très  nombreuse  à  Zurich.  Ce  fait 
démontre  indiscutablement  que,  dans  le  susdit  can¬ 
ton  suisse,  la  proportion  des  prédisposés  intéressés 
est  imposante  ;  mais  il  ne  s’ensuit  nullement  que, 
depuis  l’inauguration  de  ce  service,  l’assainisse¬ 
ment  mental  de  la  population  ait  progressé.  Le 
rapporteur  ne  présente  ni  chiflres  ni  statistiques. 
11  se  borne  à  déclarer  que  la  Parciuet  et  la  Police 
des  mœurs  sont  les  plus  gros  fournisseurs,  malgré 
qu’on  accourt  de  partout.  Les  résultats  obtenus 
laissent  vraiment  rêveur  le  lecteur  français. 
Exemple  :  un  instituteur  inverti  a  été  accusé 
d’attentat  à  la  pudeur  sur  des  enfants.  Qu’a  fait 
le  service  de  psychiatrie  ?  On  a  placé  ce  fâcheux 
pédagogue  clans  une  autre  carrière  où  il  s’est 
refait  une  honorabilité,  sinon  une  virginité  I  — 
C’est  parfait  ;  il  ne  s’occupe  plus  de  l’éducation 
des  enfants  ;  mais  son  biographe  ne  parle  pas  de 
l’essentiel  :  ce  sujet  est-il  ou  non  retombé  dans 
son  péché  mignon  ?...  Autre  échantillon,  mis 
en  vedette  :  une  infirmière  continue  à  exercer, 
venant  de  temps  à  autre  se  faire  interner  pendant 
cçuelques  mois  . . .  Heu  !  heu  !  grand  bien 
fasse  à  ses  malades  ;  mais  j’aime  mieux  ne  pas 
en  être  !...  —  Et  que  dire  de  ces  psychopathes 
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masculins,  en  nombre  respectable,  châtrés,  émas¬ 
culés  à  leur  demande  afin  d’échapper  à  l’obsession 
des  perversions  sexuelles  ?  Leur  guérison,  pa¬ 
rait-il,  est  absoiue  et  se  maintient.  Mieux  encore 
dans  le  beau  sexe  l’avortement  suivi  de  stéri¬ 
lisation  (en  cas  de  moral  insanity)  est  une  «  mé- 
Ihodéqiii  a  donné  des  résultals  forl  intéressants  1  » 

«  lii  caiidâ  vencnuiti...  » 

Les  grands  savants  réservent  toujours  adroi¬ 
tement  quelciue  argument  péremptoire  pour  leur 
péroraison.  Je  n’ai  point  eu  ce  talent.  J’ai  cons¬ 
cience  d’avoir  mal  ordonné  ma  plaidoirie  ;  et 
sans  préméditation,  j’ai  gardé  pour  la  fin  des 
raisons  qui  paraîtront  peut-être  médiocrement 
convaincantes  aux  esprits  déductifs.  .  .  Il  est 
vrai,  en  revanche,  C]u’elles  impressionneront  fort 
les  intuitifs  !... 

Il  y  a  un  an  environ,  ou  un  peu  plus,  une  de 
mes  clientes,  très  pittoresque  névropathe,  pas¬ 
sablement  excitée,  m’annonça  ciue  grâce  à  unè 
amie,  recommandée  par  un  très  notoire  médecin 
des  asiles,  elle  allait  être  engagée  par  la  Ligue 
d’hygiène  mentale,  comme  dame  visiteuse.  En¬ 
traîné  à  un  doux  sceptic  accoisme,utumé  à  dou¬ 
ter  des  paroles  apparemment  les  plus  véridiques, 
«  émanant  d’enthousiastes  »,  je  procédai  à  une 
enquête  diplomaticjue,  et  j’acquis  des  certitudes. 
Un  personnel  qui  devrait  être  trié  sur  le  volet, 
qui  devrait  représenter  une  élite,  serait  donc 
élu  assez  légèrement,  quelquefois  par  piston,  sans 
vraies  garanties  ?  ? .  . .  Heureusement  la  Provi¬ 
dence  veillait  ;  et  «  ma  malade  »  s’attendait  à  des 
honoraires  intéressants  :  le  jeu  n’en  valant  pas 
la  chandelle,  elle  s’orienta  autrement.  Tout  de 
même,  la  I.igue  aurait  fait  là  une  étrange  recrue  ! 

Aulre  chose  ...  —  Vers  la  même  époque,  au 
hasard  d’une  rencontre,  m’entretenant  avec  un 
éminent  médecin-chef  d'asile,  esprit  original  et 
réfléchi  que  j’estime  et  que  j’aime,  je  lui  témoi¬ 
gnai  ma  surprise  d’avoir  lu  son  nom  sur  la  liste 
des  membres  actifs  de  la  Ligue.  Il  fronça  un  peu 
le  sourcil  et  me  pria  de  m’expliquer.  Je  critiquai 
alors  la  fonction  des  infirmières  visiteuses  et 
surtout  l’omission  absolue  en  prophylaxie  men¬ 
tale  du  rôle  des  praticiens,  du  concours  possible 
des  médecins  de  famille.  Je  suivais  sur  la  phy¬ 
sionomie  de  mon  interlocuteur  les  phases  de  re¬ 
mous  intimes  ;  soudain  il  s’exclama  :  «  C’est, 
«  ma  foi  1  vrai, et  vous  avez  raison.  Je  n’avais  point 
«  point  du  tout  songé  à  ces  objections.  Voulez- 
;i  vous  que  j’en  fasse  part  au  Comité. .  .  Com- 
«  ment  donc  cette  idée  ne  nous  est-elle  pas  ve- 
«nue  ?...  »  —  «Oh  1  c’est  bien  simple,  lui  dis-je. 
«  Vous  êtes  les  pires  des  .spécialistes,  vous  psy- 
«  chiâtres,  spécialistes  enfermés  dans  votre 
«  tour  d’ivoire  par  une  claustration  officielle, 
«  cloîtrés  dans  des  couvents  admini.stratifs.  Et 
«  surtout  ceux  qui,  comme  vous,  cher  maître,  ne 
Il  recherchent  pas  la  clientèle  extérieure,  ignô- 


«  rent  tout  ou  presque  tout  de  la  vie  séculière, 

«  de  la  vie  familiale  au  foyer,  et  de  la  mission  du 
«  Docteur  qui  a  la  confiance  d’une  maisonnée  1. .  .» 

Cl  —  «  Peut-être  ...  » 

Et  ce  peut-être  en  appelle  un  aulre  .  . . 

Messieurs  les  f  ondaleurs  de  Ligues,  Dispensai¬ 
res,  etc.,  sont-ils  bien  assurés  de  •préparer  le  bon-  • 
heur  de  l’humanité  ?  Tests  mentaux,  analyses 
du  sang,  ponctions  lombaires  quasi-obligatoires, 
est-ce  la  bonne  politique  à  suivre  ?  1/ enrôle¬ 
ment  de  jeunes  ou  vieilles  dames,  célibataires 
ou  non,  désireuses  d’utiliser  leurs  loisirs  ou  d’ar¬ 
rondir  leur  budget,  est-il  une  solution  au  pro¬ 
blème  de  la  natalité  ou  de  la  vie  chère  ?  N’y  a-t-il 
pas  en  principe  erreur  de  méthode,  confusion 
dans  la  division  du  travail  et  la  répartition  des 
compétences  ? . . .  ■  —  Le  médecin  qui  pose  un  dia¬ 
gnostic  précoce  porte  une  responsabilité  sous  le 
sceau  du  secret  professionnel.  Le  non-médecin  de¬ 
vient  une  sorte  d’indicateur,  et  son  initiative 
s’apparente  à  l’espionnage,  à  la  délation.  Je  ne 
cherche  ni  les  grands  mots,  ni  les  gros  mots  ;  mais 
avec  les  inquisitions  hygiéniques  à  domiciie,  avec 
V enrégimentation  à  la  Boche  sons  la  surveillance 
de  la  triade  des  dispensaires  (car  nous  sompies 
tous  tuberculeux,  syphilitiques,  ou  pourvus 
d’une  araignée),  avec  la  loi  prochaine  des  Assu¬ 
rances  sociales,  c’est  le  viol  du  huis  clos  des  cons¬ 
ciences,  c’est  la  fin  de  la  responsabilité  indivi- 
duelte  ;  et  nous  marchons  au  système  de  la  liberlé 
absolue,  avec  lanl  de  restrictions  que  nous  serons 
les  prisonniers  de  notre  bonheur  !  Peut-être .  .  . 

Conelusions-Rabàeliages. 

Plaignez-moi,  lecteurs,  mes  confrères,  d’être 
acculé  aux  conclusions.  Plaignez-moi,  car  je  vais 
rabâcher.  Je  suis  devenu  l’homme  des  idées  fixes  ; 
et,  hanté  par  la  réclame  symbolique  du  marteau 
qui  enfonce  un  coin  dans  une  tête,  je  crois  qu’il 
faut  frapper  longtemps  avec  une  masse  sur  le 
même  clou,  avant  de  pouvoir  y  accrocher  l’at¬ 
tention  du  prochain. 

Je  rabâche  donc  ce  que  j’ai  déjà  dit  dans  de 
précédents  articles  :  1°  il  faut  éduquer  le  public, 
les  clients  ;  2°  sans  le  concours  au  premier  plan 
du  médecin  de  famille,  hygiène  et  thérapeutique 
sont  mal  fructueuses. 

lo  Tous  les  efforts  pour  faire  adopter  la  dis¬ 
cipline  prophylactique  et  les  préceptes  hygiéni- 
cpies  resteront  vains,  tant  qu’on  n’aura  pas 
préparé  le  terrain  à  recevoir  les  semailles.  Quand, 
dès  le  jeune  âge,  à  l’école,  on  .enseignera  à  tous 
les  vraies  humanités,  ce  que  j’ai  appe'é  parfois  le 
Savoir-vivre,  ce  c|ue  le  docteur  Toulouse  avait 
essayé  sous  ce  titre  «  l’Art  de  vivre  »,  on  ne 
comprendra  pas  qu’une  si  invraisemblable  la¬ 
cune  n’ait  pas  été  comblée  plus  tôt.  —  J’ai  déjà 
explicfué  ici,  le  2  novembre,  de  quel  journal  de 
vulgarisation  saine  et  mesurée  je  rêve  depuis 
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vingt  ans.  Je  ne  désespère  pas  de  le  voir  vivant 
et  prospère. 

2®  Quant  au  rôle  du  médecin  de  famille,  il  con¬ 
vient  d’en  parler  avec  insistance,  et  j’entends, 
«  mettre  les  pieds  dans  le  plat  »,  tant  certaines 
lectures  récentes  ont  eu  le  don  d’exciter  ma  ré¬ 
flectivité  graphique.  ■ 

Un  confrère  •  spécialiste  publiait  récemment 
(oh  !  les  Dialogues  des  Morts  de  Lucien,  que  nous 
traduisions  au  bahut  1)  un  Dialogue  des  Vivants 
où  il  se  gaussait  du  «  Médecin  de  famille  »,  type 
surnaturel,  personnage  vaudevillesque  qu’il  cri¬ 
blait  de  flèches  acérées  :  Quel  grotesque,  ce  bon¬ 
homme  qui  conduisait  ses  clients  du  berceau  à  la 
tombe,  qui  connaissait  leur  tempérament,  qui  se 
souvenait  des  maladies  de  chacun,  ce  fabuleux 
parangon  du  dévouement  et  de  l’humanité  !  (Je 
transcris  à  peu  près  le  texte,  sans  le  dénaturer). 

Ainsi  donc,  le  médecin  de  famille  serait  une 
légende  ?  ...  Je  ne  me  savais  certes  pas  légen¬ 
daire,  non  que  je  prétende  aux  vertus  dont  notr,2 
auteur  décore  ironiquement  son  praticien,  mais 
depuis  vingt-huit  ans,  j’exerce  la  médecine  géné¬ 
rale  ;  et,  tout  en  rendant  service  par  moi-même, 
avec  la  collaboration  de  techniciens  ciue  j’estime, 
je  me  suis  appliqué  à  une  certaine  propreté  pro¬ 
fessionnelle.  Or,  je  n’ai  rien  inventé  en  ce  genre  ; 
j’ai  imité  de  loin  des  aînés  et  des  contemporains 
meilleurs  que  moi. 

Raisonnons  un  peu.  Messieurs  les  spécialistes. 
J’ai  ouï  parler. .  .  autrefois,  de  certains  notaires 
dévoués  :  V.  Octave  Feuillet,  Le  Roman  d’un 
jeune  homme  pauwe.  Mais  Feuillet  ;  kekséksa  ? 
Ces  notaires-là  étaient  contemporains  du  plésio¬ 
saure  !...  Pourtant,  quelques-uns  d’entre  nous 
ont  connu  chez  eux  une  vieille  bonne  qui  avait 
nourri  leur  mère  et  qui  avait  ensuite  élevé  toute 
la  marmaille  de  sa  nourrissonne  mariée,  au  point 
qu’on  la  considérait  comme  de  la  famille. . .  Le 
modèle  en  est  perdu,  dit-on  ...  Ne  vous  sou¬ 
viendriez-vous  plus  par  hasard  d’une  époque  où 
les  ouvriers,  ne  mettant  la  poule  au  pot  qu’une 
fois  par  an  peut-être,  avaient  pourtant  l’amour- 
propre  d’un  travail  bien  fait,  visaient,  pour  le 
plaisir,  à  faire  un  chef-d’œuvre  ?  11  paraît  que 
la  loi  du  moindre  effort  avec  le  maximum  de 
salaire  est  un  notable  progrès  moderne  . . . 

Il  fut  un  temps  où  les  moustaches  à  l’améri¬ 
caine,  le  vol  à  l’américaine,  le  coup  de  poing. . . 
américain,  et  d’autres  procédés  d’outre-Océan, 
n’étaient  pas  à  la  mode.  C’était  le  temps  des 
légendes,  des  contes  de  fées  et  . . .  des  médecins 
de  famille  à  la  Française. 

Le  spécialiste  en  Dialogue  ci-dessus  (ce  n’est 
pas  un  orfèvre,  mais  il  pourrait  s’appeler  M. 
Josse)  est,  bien  entendu,  partisan  de  la  médecine 
quasi- ma  thématique.  Ceci  n’est  qu’une  opinion 
regrettable.  Le  pis  est  d’avoir  réédité  un  banal 
argument,  qui  grisonne  fort.  La  science',  dit-il, 
est  maintenant  si  accrue,  son  domaine  est  telle¬ 


ment  étendu  qu’un  seul  homme  ne  saurait  en  em- 
brasser  la  totalité.  Irréfutable,  n’est-ce  pas  ?  La 
tendance  moderne  est  à  la  simplification.  Déjà 
nous  supprimons  les  architectes  ;  tet  les  ouvriers 
du  bâtiment  suffiront  fort  bien  à  la  construction 
des  immeubles.  De  temps  en  temps,  on  oubliera 
l’escalier  ;  mais  on  finit  toujours  par  s’en  aper¬ 
cevoir,  et  c’est  en  somme  très  réparable.  De 
même,  les  Ingénieurs  dans  les  mines,  dans  les 
usines,  superfluités  absolues  I  Des  bras,  des  mains 
des  muscles  à  la  bonne  heure  . . .  Une  tête, 
pourquoi  ? 

Et  je  savoure  cet  axiome-ci  :  «  Pour  échapper 
«  au  rôle  humiliant  de  répartiteur  entre  les  spé- 
«  cialistes,  le  médecin  praticien  n’a  qu’un  moyen, 
«  devenir  lui-même  un  spécialiste  en  quelque 
«  mesquine  spécialité. . .  »  Toujours  l’histoire  du 
renard  qui  a  la  queue  coupée  . .  . 

Mais,  sapri.sti  !  j’y  pense  :  à  ce  compte,  il  y  a 
un  spécialiste  qui  est  un  «  Phénomène  »  digne  de 
Barnum,  c’est  le  médecin  légiste  !  Cet  anthro¬ 
poïde  ne  doit  pas  seulement  emmagasiner  dans 
son  cerveau  toute  la  science  médicale,  la  chi¬ 
mie,  la  physique,  la  mécanique,  etc.,  etc.;  il  doit 
connaître  le  Code,  les  législations  comparées, 
le  droit  international,  etc....  Comment  une  ca¬ 
boche  humaine  peut-elle  enclore  cette  encyclo¬ 
pédie  ?  Impossible  :  Pic  de  la  Mirandole,  lui- 
même  ...  Et  pourtant,  on  connaît  des  médecins- 
légistes  qui  ne  sont  ni  des  imbéciles,  ni  des 
coquins  .  . . 

Ce  paragraphe  me  remet  en  mémoire  certaine 
plaque  de  marbre  que  j’ai  admirée  en  banlieue 
à  la  porte  d’un  jeune  : 

Docteur  X...,  Spécialiste. 

Maladies  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles. 

Maladies  des  femmes. 

Maladies  des  voies  urinaires. 

Maladies  nerveuses. 

Et  toutes  autres  spécialités  en  général. 

Ce  sera  mon  «  mot  de  la  fin  ». 


Conclusion  des  conclusions  . 

Cet  article  étant  le  dernier  d’une  série  d’études 
sur  les  dispensaires,  outre  mes  excuses  d’avoir 
été  si  long,  je  dois  au  lecteur  la  clef  de  mon  fardiii 
secret,  la  raison  intime  qui  m’a  inspiré. 

Nous  sommes  quelques-uns  («  trente  ans  ou 
ta  vie  d’un  praticien  »)  à  nous  attrister  de  l’évo¬ 
lution  des  esprits  autour  de  nous.  Dans  notre 
jeunesse,  on  reprocitait  au  Français  .son  ambition 
d’être  employé  ou  fonctionnaire  afin  d’avoir  droit 
plus  tard  à  une  retraite,  et  on  le  gourmandait 
pour  sa  crainte  du  risque,  des  belles  aventures 
où  on  fait  fortune.  Dans  notre  vieillesse  (que  les 
temps  sont  changés  1)  nous  voyons  tes  feunes 
concentrer  leurs  aspirations  idéales  sur  l’âpreté 
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aux  gros  bénéfices  immédiats  et,  comme  moyen  d’y 
parvenir,  sur  l’acquisition  de  titres-vedettes' {t&n- 
dems  et  triplettes  d’assistants,  de  chefs  de  clini¬ 
que  ou  de  laboratoires,  la  progression  est  crois¬ 
sante  !  etc.,  etc.).  Evidemment,  l’auréole  d’un 
titre,  le  monopole  d’un  fromage  ne  sauraient  se 
comparer  aux  médiocrités  du  fonctionnaire  ou 
de  l’employé. . .  Evidemment,  cela  s’entend. . . 

Mais  pourquoi  nous  plaindre  de  l’imminente 
fonctionnarisation  de  la  médecine,  puisque  nous 
la  préparons  nous-mêmes  ?  Et  n’est-il  pas  dom- 
'mage  de  voir  disparaître  la  race  des  indépendants 
à  tous  crins  ?  Enfin,  ne  vous  font-ils  pas  sourire  ces 
'bons  confrères  qui  prétendent  se  faire  servir  par 
des  infirmières  ou  dames  visiteuses  ?  La  Femme 
subalterne  ?  Allons  donc  !  Nous  savons  tous  ce 
qu’est  une  «  maîtresse-servante  »,  et  l’homme  est 
prédestiné  à  être  domestiqué  par  sa  rivale,  qui  lui 
bande  les  yeux  d’abord ... 


Vous  n’êtes  pas  d’accord  avec  moi  sur  la 
mentalité  moderne  ?...  Voici  deux  anecdotes 
copiées  dans  une  publication  très  récente  d’un 
médecin  des  hôpitaux. 

Une  fiancée,  dans  une  excellente  famille  de 
province,  répond  au  fiancé,  avouant  qu’il  a  eu 
la  syphilis  :  «  Oh  I  ce  n’est  pas  un  obstacle.  Je 
sais  ce  que  c’est  :  Papa  l’a  I  . . .  »  —  T. es  dépar¬ 
tements  sont  dessalés. . .  D’autre  part,  une  jeune 
divoicée,  dans  une  occasion  analogue,  réplique  : 
«  Cela  n’a  pas  d’importance.  C’est  mon  cas  de 
divorce  ». 

Charmante  collection  :  éducation  du  Sacré- 
Cœur  . . .  style  cubiste  1 


Je  m’arrête,  ayant  du  moins  prouvé  que  les  dis¬ 
pensaires  mènent  à  parler  de  tout,  à  condition 
d’en  sortir. 

Dr  Henri  Chatiniere. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


I 


Un  ouvrier  blessé  peut-il,  sans  être  inculpé  d’escroquerie,  se  livrer  à  un 
travail  quelconque,  pendant  qu’il  touche  son  demi  salaire  ? 

Dans  quel  cas,  le  médecin  peut-il  être  complice  d’une  escroquerie  ? 


Ce  problème  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
controverses  entre  juristes  et  médecins,  qui  com¬ 
posent  le  conseil  du  «  Sou  médical  ». 

En  ce  qui  concerne  notre  profession,  la  ques¬ 
tion  pratique  qui  se  pose  est  la  suivante  :  «  un 
médecin  soigne  un  blessé  du  travail  et  lui  a  déli¬ 
vré  un  certificat,  par  lequel  la  victime  touche 
un  demi-salaire.  Tout  en  soignant  le  malade 
pour  son  premier  accident,  le  docteur  a  égale¬ 
ment  à  exercer  son  art  sur  le  même  individu, 
pour  un  deuxième  accident,  survenu  au  cours  du 
travail,  que  le  blessé  avait  repris  dans  une  autre 
entreprise.  Le  praticien  doit-i!  se  refuser  à  déli¬ 
vrer  les  certificats  et  à  donner  les  soins  prévus 
par  la  loi  de  1898,  en  ce  qui  concerne  ce  second 
sinistre  ?  Doit-il  avertir  les  deux  chefs  d’entre¬ 
prise  ?  Son  .mutisme  pourrait -il  le  faire  incrimi¬ 
ner  de  complicité,  si  des  poursuites  en  escroc[uc- 
ries  étaient  intentées  contre  le  blessé  ?  » 

Résolvons  tout  d’abord  le  point  de  savoir  si 
la  loi  du  9  avril  1898  interdit  formellement,  à 
l’ouvrier  blessé  et  touchant  un  demi-salaire,  de 
se  livrer  à  un  travail  rémunérateur  quelconque. 

Il  arrive  souvent  que  des  victimes  d’accident 
du  travail  essayent  de  travailler,  en  se  faisant 
embaucher,  dans  une.  autre  entreprise,  pour  un 
travail  moins  pénible.  Que  faire,  en  elïet,  des 
longues  journées  où  le  blessé  ne  peut  pas  tra¬ 
vailler,  alors  qu’une  lésion  du  pied,  par  exemple, 
n’empêche  pas  une  occupation  rémunérée  de 


gardien,  de  pointeur,  ou  tout  autre  travail 
manuel  ? 

Est-il  répréhensible  le  désir,  pour  un  père  de 
famille  de  vouloir  compléter  son  salaire  (puisqu’il 
n’en  touche  que  la  moitié)  par  un  autre  embau¬ 
chage,  alors  qu’il  se  sent  propre  à  un  autre 
travail,  malgré  la  lésion  pour  laquelle  il  reçoit 
des  soins  ? 

La  jurisprudence  que  nous  avons  recueillie,  sur 
ce  sujet,  déclare  que  si  l’obtention  du  certificat 
médical  a  été  régulière  et  sincère,  peu  importe 
que  l’ouvrier  n’ait  confié  son  réembauchage  ni 
à  l’ancien  employeur,  ni'  à  l’assureur  ;  rien  ne 
l’y  oblige. 

Si  l’ouvrier  a  été  de  bonne  foi,  s’il  ne  se  dissi¬ 
mule  pas  dans  son  nouveau  travail,  s’il  ne  cher¬ 
che  pas  à  tromper  son  docteur,  en  exagérant  ses 
symptômes  subjectifs,  s’il  ne  tente  pas  de  cacher 
son  identité,  en  se  faisant  réembaucher  sous 
un  nom  d’emprunt,  on  ne  saurait  relever  contre 
lui  aucune  mesure  frauduleuse,  au  sens  de  l’arti¬ 
cle  -105  du  code  pénal. 

En  effet,  comme  l’indiquent  les  décisions  que 
nous  rapportons  ci-dessous,  le  versement  du 
demi-salaire  n’est  nullement  subordonné,  par 
la  loi,  au  caractère  absolu  de  l’invalidité  ;  rien 
ne  permet  de  dire,  au  cas  oîi  l’incapacité  de  lait 
n’e.st  que  partielle,  que  les  sommes  payées  à  la 
victime,  à  ce  titre,  l’ont  été  indûment. 
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COUR  DE  CASSATION  (Ch.  crim.) 

7  avril  1922. 

[Gaz.  Bal,  1922,  2,  206.) 

.  Doit  être  relaxé  l’ouvrier,  victime  d’un  accident  du 
travail,  inculpé  d’escroquerie  pour  s’être  fait  payer 
l’indemnité  journalière  de  la  loi  du  9  avril  1898,  à 
l’aide  d’un  certificat  médical  constatant  son  incapa¬ 
cité  temporaire,  bien  qu’il  n’eût  pas  cessé  de  travail¬ 
ler  pour  le  compte  d’une  autre  entreprise,  lorsqu’il 
a  été  constaté  que  cet  ouvrier  a  été  atteint  d’une 
blessure  sérieuse  et  que  la  sincérité  et  l’exactitude 
des  certificats  médicaux  attestant  une  incapacité 
temporaire  n’est  pas  contestée.  . 

La  production  des  certificats  ne  saurait  constituer 
de  manœuvre  frauduleuse,  non  plus  que  le  fait 
d’avoir  travaillé  quelques  jours  au  service  d’une  au¬ 
tre  entreprise,  dans  un  emploi  moins  pénible. 

Dans  cette  espèce,  la  Cour  de  Cassation  s’est 
prononcée  sur  un  arrêt  rendu,  le  25  janvier  1922, 
par  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  d’appel 
de  Lyon,  qui,  confirmant  un  jugement  du  tribu¬ 
nal  correctionnel  de  Saint-Etienne,  du  18  octo¬ 
bre  1921,  relaxait  un  blessé  du  travail  incuipc 
d’escroquerie,  pour  s’être  fait  payer  l’indemnité 
journalière  de  la  loi  du  9  avril  1898,  à  l’aide  d'un 
certificat  médical,  constatant  son  incapacité 
temporaire,  bien  qu’il  n’eût  pas  cessé  de  travail¬ 
ler  pour  le  compte  d’une  autre  entreprise, sous 
le  (prétexte  que  ce  travail  était  compatible  avec 
l’incapacité  constatée,  que  l’indemnité  journa¬ 
lière  né  pouvant  être  allouée  qu’en  cas  d’incapa¬ 
cité  totale  temporaire,  l’ouvrier  avait  commis 
le  délit  d’escroquerie,  en  produisant  un  certificat 
médical  pour  obtenir  le  paiement  de  l’indemnité, 
à  laquelle  son  incapacité  partielle  ne  lui  donnait 
pas  droit. 

Or,  constatent  les  jugements  et  arrêts  ci- 
dessus,  rendus  dans  cette  affaire,  la  blessure  de 
l’ouvrier  était  grave  et  sincère,  mais  ne  lui  per¬ 
mettait  pas  de  continuer  son  travail  de  piqueur 
au  fond  d’une  mine,  sans  néanmoins  obliger 
l’ouvrier  à  un  repos  absolu,  en  ce  cpii  concerne 
une  occupation  moins  pénible. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 
DE  SAINT-ETIENNE 

16  octobre  1923. 

[Gaz.  Pal,  12  nov.  1923  et  1923.2.623). 

Il  n’y  a  pas  délit  d’escroquerie  quand  l’ouvrier, 
victime  d’un  accident  du  travail,  produit,  pour  se 
faire  remettre  par  l’assurance  l’indemnité  de  demi- 
salaire,  des  certificats  attestant  une  incapacité  tem¬ 
poraire  de  travail,  bien  qu’il  ait  en  fait  repris  son 
travail  quelques  jours  après  l’accident,  si  d’ailleurs 
le  dit  ouvrier  était  atteint  d’une  bles.sure  sérieuse  et 
si  les  constatations  des  certificats  étaient  exactes. 


Blessé  au  pouce  droit,  dans  une  entreprise  de  tra¬ 
vaux  publics,  blessure  constatée  j)ar  le  certificat  du 
médecin  traitant  et  par  le  contrôle  du  médecin  de 
l’assurance,  l’ouvrier  s’était  embauché  comme  la¬ 
veur  dans  une  houillère. 

Nous  lisons,  dans  le  jugement,  les  attendus  sui¬ 
vants  : 

Attendu  que  la  loi,  en  accordant  à  l’ouvrier  un  de¬ 
mi-salaire, 'fondé  sur  une  incapacité  temporaire  de 
travail,  n’indique  nulle  part  que  cette  incapacité  de¬ 
vra  être  totale,  pour  donner  droit  au  demi-salaire  ; 
qu’elle  n’interdit  pas  à  l’ouvrier,  dont  l’invalidité  est 
seulement  partielle,  d’utiliser,  comme  bon  lui  semble, 
la  capacité,  qui  lui  reste  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  sommes  touchées 
par  R.,  à  titre  de  demi-salaire,  ne  l’ont  pas  été  dû¬ 
ment  en  ivertu  d’un  crédit  imaginaire  et  qUe  leur 
perception  ne  peut  constituer  le  délit  d’escroquerie  ; 

Attendu,  au  surplus  que  les  circonstances  qui 
ont  précédé,  ou  accompagné,  la  perception  de  ce 
demi-salaire  ne  constituent  pas  des  mesures  fraudu¬ 
leuses  ; 

Qu’en  dehors  de  toute  simulation  et  de  toute  col¬ 
lusion  avec  les  médecins,ces  manœuvres  ne  pourraient 
apparaître  que  dans  le  fait,  par  R.,  de  n’avoir  pas 
prévenu  le  médecin  de  la  reprise  du  travail,  d’avoir 
lait  usage  des  certificats  à  lui  délivrés  ; 

Que,  sur  le  premier  point,  il  n’est  nullement  dé¬ 
montré  que  l’avis  du  médecin  eût  été  modifié  par 
l’aveu  de  R.,  cet  avis  étant  parfaitement  indépen¬ 
dant  du  fait  que  R.  pouvait  l’enfreindre  à  ses  risques 
et  périls  ; 

Que,  sur  le  second  point,  R.  nanti  de  certificats 
sincères  et  réguliers,  pouvait  se  croire  autorisé  à  les 
produire,  bien  qu’ayant  repris  le  travail  ; 

Que,  s’il  a  dû,  jusqu’à  un  certain  point,  sentir 
l’anomalie  de  sa  situation,  rien  ne  permet  de  lui 
attribuer  l’intention  frauduleuse  au  sens  de  l’article 
405  du  code  pénal. 

Ainsi,  comme  la  Cour  de  Cassation,  dans  l’ar¬ 
rêt  cité  plus  haut,  le  tribunal  correctionnel  de 
Saint-Etienne  reconnaît  que  le  versement  du 
demi-salaire  n’est  nullement  subordonné,  par  la 
loi,  à  la  cessation  complète  de  tout  travail,  au 
caractère  absolu  de  l’invalidité.  Aussi,  rien  ne 
permet  de  dire,  au  cas  où  l’incapacité  de  fait 
n’est  cj[ue  partielle,  que  les  sommes  payées  à  la 
victime,  à  ce  titre,  l’ont  été  indûment. 

Dans  le  même  ordre  d’idées  a  été  rendu  le  ju¬ 
gement  suivant  ; 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA  SEINE 
(10e  chambre),  12mars  1924. 

Gaz.  Pal.,  suppl.  juin  1924). 


Un  ouvrier  blessé,  touchant  régulièrement  son 
demi-salaire,  peut,  s’il  se  sent  suffisamment  réta¬ 
bli,  avant  la  fin  de  la  période  d’invalidité  primitive¬ 
ment  prévue,  s’embaucher  â  nouveau  et  effectuer, 
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dans  la  mesure  de  ses  moyens,  un  travail  moins  fa¬ 
tigant  et  par  suite  moins  rémunérateur  ;  mais  il 
faut,  tout  au  moins,  que  cet  ouvrier,  agisse  sans 
dissimulation  aucune  et  sans  intention  délictueuse  ; 
dans  ces  conditions  seulement,  le  cumul  du  salaire 
et  du  demi-salaire,  effectué  sans  manœuvres  frau¬ 
duleuses,  ne  peut  constituer  une  escroquerie . 

Dans  le  naême  sens  est  rendu  Farrêt  suivant 
delà  Cour  d’appel  de  Paris. 

COUR  D’APPEL  DE  PARIS  (9^  Chambre). 

15  avril  1924. 

(Gazette  du  Palais,  14  mai  1924). 

Le  sieur  R.  a  interjeté  appel  d’un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (10®  Ch.)  du  22 
octobre  1923,  qui  l’avait  condamné  à  dix  mois  d’em¬ 
prisonnement  pour  escroquerie. 

Arrêt  : 

La  Cour, 

Considérant  qu’il  est  constant  que  R.,  embauché 
le  5  mars  1923  chez  D.  entrepreneur  de  transports  à 
Gentilly,  assuré  à  la  Compagnie  la  Préservatrice, 
a  déclaré  le  jour  même  avoir  été  blessé  et  a  produit 
un  certificat  médical  grâce  auquel  il  a  reçu  de  la 
Préservatrice  une  somme  de  563  fr.  75,  représentant 
les  demi-salaires  à  raison  de  13  fr.  75  par  jour  du 
5  mars  au  16  avril  ;  que  cependant,  dès  le  16  mars, 
R.  était  embauché  chez  J.  frères,  assurés  à  la  Parti¬ 
cipation,  et  percevait  de  son  nouveau  patron  son 
plein  salaire,  tout  en  continuant  à  toucher  le  demi- 
salaire  payé  par  la  Préservatrice  ;  que  le  23  mars 
1923,  il  déclarait  s’être  blessé  à  la  main  droite  et 
produisait  un  certificat  médical  et  obtenait  amiable- 
ment  de  la  Participation  des  demi-salaires  qui  se  sont 
élevés  à  la  somme  de  450  fr.  ;  qu’ainsi  à  compter  du 
23  mars  et  jusqu’au  16  avril,  R.  sans  se  livrer  à 
aucun  travail,  a  touché  deux  demi-salaires  de  deux 
compagnies  différentes  ; 

Considérant  que  le  tribunal  correctionnel  après 
avoir  fait  l’exposé  des  faits,  a  déclaré  «  qu’il  résulte 
de  tout  ce  qui  précède  que  le  délit  d’escroquerie 
est  nettement  caractérisé  »  ; 

Mais  considérant  que  le  délit  d’escroquerie  n’existe 
qu’autant  que  la  remise  d’une  somme  d’argent  a  été 
obtenue  à  Faide  de  manœuvres  frauduleuses  présen¬ 
tant  te  caractères  spécifiés  dans  Fart.  405  C.  pén. 
que  te  premiorsajuges  ont  omis  de  préciser  quelles 
étaient  les  manœuvres  employées  par  R.,  d’abord  à 
l’égard  de  la  Préservatrice,  ensuite  à  l’égard  de  la 
Participation  ;  qu’il  y  a  lieu  de  rechercher  si  cet 
élément  essentiel  du  délit  existe  ; 

Considérant  qu’il  n’est  pas  contesté  que  le  5  mars 
1923,  en  gare  de  la  Glacière,  R.  a  été  renversé  pen¬ 
dant  qu’il  déchargeait  un  wagon  de  caillasse  ;  qu’au- 
cnn  doute  n’existe  sur  la  réalité  de  l’accident  ;  que 
le  docteur  F...  a  constaté  que  cet  accident  avait 
causé  à  R.  des  contusions  au  côté,  à  la  jambe  droite 
et  au  bras  droit,  qui  ont  amené  une  incapacité  par¬ 
tielle  ét  temporaire  de  travail  ;  qu’il  n’est  pas  même 


allégué  que  R.  ait  cherché  par  un  moyen  quelconque 
soit  à  obtenir  un  certificat  de  complaisance,  soit  à 
donner  à  ses- blessures  un  caractère  de  gravité  qu’elles 
n’avaient  pas  réellement  ;  que  d’ailleurs  la  Compagnie 
la  Préservatrice  n’a  formulé  aucune  plainte  et  n’a 
contesté  à  aucun  moment  ni  la  réalité  ni  la  sincérité 
du  certificat  ; 

Considérant  que  ces  demi-salaires  ont  coiitiiiué 
à  être  perçus  par  R.  après  qu’il  avait  repris  du  tra¬ 
vail  sur  un  autre  chantier,  mais  que  le  silence  gardé 
par  lui  et  la  non-révélation  de  cette  nouvelle  situa¬ 
tion  qui  aurait  mis  fin  au  régime  des  demi-salaires 
servis  par  la  Préservatrice,  ne  saurait  à  aucun  point 
de  vue  constituer  une  manœuvre  rentrant  dans  les 
prévisions  de  Fart.  405  C.  pén.  ; 

Considérant  que  la  réalité  du  second  accident  n’est 
pas  contestée  ;  qu’aucun  doute  ne  saurait  exister 
sur  le  mérite  du  certificat  délivré  par  le  docteur  J., 
d’autant  plus  que  les  attestations  de  ce  médecin 
sont  corroborées  par  celles  du  docteur  Girault,  mé¬ 
decin  de  la  Compagnie  La  Préservatrice  ; 

Considérant  que  si  R.  devait  faire  connaître  à  la 
Participation  qu’il  touchait  déjà  un  demi-salaire 
servi  par  la  Préservatrice,  il  n’a  toutefois  eu  recours 
à  aucune  manœuvre  pour  dissimuler  ce  qui  s’était 
passé  antérieurement  et  s’est  simplement  abstenu 
de  parler. 

Considérant  que  dans  ces  conditions,  un  élément 
essentiel  du  délit  d’escroquerie  fait  défaut. 

Par  ces  motifs. 

Infirme  . 

Donc,  la  Cour  d’appel  de  Paris  estime  qu’il 
n’est  pas  répréhensible,  au  point  de  vue  pénal, 
pour  un  ouvrier,  de  continuer  à  toucher  un  demi- 
salaire,  pour  incapacité  partielle  et  temporaire 
de  travail,  cependant  que  le  blessé  se  livre  à  un 
autre  travail  rémunéré,  dans  une  autre  entre¬ 
prise. 

Il  n’y  a  pas  non  plus  délit  d’escroquerie  si  l’ou¬ 
vrier  vient  à  être  victime  d’un  second  accident, 
alors  qu’il  travaille  dans  cette  seconde  entreprise: 
par  suite,  il  touchera  ses  deux  demi-salaires,  à  la 
condition  qu’il  n’y  ait  eu  aucune  manœuvre  frau¬ 
duleuse,  ni  tromperie  aucune. 

Donnons  enfin,  dans  le  même  sens,  le  juge¬ 
ment  suivant  : 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DU  HAVRE 
24  mars  1924. 

(Gaz.  Trib.,  13  oct.  1924  ;  Gaz.  Pal.  supplément 
juillet  1924.) 

En  accordant  à  l’ouvrier  victime  d’un  accident  du 
travail  un  demi-salaire  fondé  sur  une  incapacité 
temporaire,  la  loi  du  9  avril  1898  ne  fait  aucune 
distinction  entre  l’incapacité  temporaire  partielle 
et  l’incapacité  temporaire  absolue.  Dans  le  silence 
de  la  loi,  il  est  donc  rationnel  de  conclure  que  ces 
deux  hypothèses  doivent  être  réglées  d’une  ma¬ 
nière  identique. 
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Le  droit  de  V ouvrier  étant  certain,  ■  on  ne  saurait  lui 
faire  qrief  de  ce  qu'il  a  utilisé  comme  bon  lui  sem¬ 
blait  la  capacité  qui  lui  restait.  Dès  lors,  le  fait  par 
lui  d’avoir  tiré  parti  de  cette  incapacité  ne  saurait 
eonstituer  de  sa  part  une  escroquerie. 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  G.  comparaît  devant  le  tribunal 
sous  la  prévention  d’escroquerie  ; 

«  Attendu  que  cette  poursuite  est  basée  sur  les 
faits  suivants  : 

«  Lel'^''  décembre  1923,  à  la  suite  d’un  accident 
qui  venait  de  lui  arriver,  alors  qu’il  travaillait  pour 
le  compte  de  la  maison  G.,  G.  s’est  fait  fait  visiter 
par  le  docteur  Testard  qui  lui  a  délivré  un  certificat 
constatant  une  incapacité  temporaire  de  travail  pour 
blessure  à  l’index  droit.  Pendant  la  durée  de  cette 
incapacité,  évaluée  à  dix-sept  jours,  le  prévenu  a 
travaillé,  du  6  au  12  décembre,  pour  le  compte  de 
l’entreprise  L.,  moyennant  un  salaire  normal  de 
23  fr.  50.  Cependant,  sur  le  vu  du  certificat  du  doc¬ 
teur  Testard,  la  Compagnie  d’assurances  la  Préser¬ 
vatrice  lui  a  versé  à  titre  d’indemnité  temporaire  une 
somme  de  191  fr.  05,  calculée  sur  le  taux  du  14  fr.  25 
par  jour.  Estimant  que  ce  fait  constituait  un  délit 
d’escroquerie,  ladite  compagnie  a  porté  plainte  contre 
le  prévenu  ; 

«  Attendu  que  ce  dernier  proteste  contre  la  pour¬ 
suite  dirigée  contre  lui  ;  qu’il  soutient  qu’étant 
atteint  d’une  incapacité  temporaire,  il  avait  le  droit 
d’utiliser  comme  bon  lui  seniblait  la  capacité  qui  lui 
restait  ; 

«  Attendu  qu’il  convient  d’examiner  le  mérite  de 
cette  prétention  ; 

«  Attendu  qu’en  accordant  à  l’ouvrier  un  demi- 
salaire  fondé  sur  une  incapacité  temporaire  de  tra¬ 
vail  ,  la  loi  du  9  avril  1898  ne  fait  aucune  distinction 
entre  l’incapacité  temporaire  partielle  et  l’incapacité 
temporaire  absolue  ;  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il 
paraît  rationnel  de  conclure  que  ces  deux  hypothèses 
doivent  être  réglées  d’une  manière  identique  ; 

«  Attendu  qu’en  se  reportant  aux  travaux  pré¬ 
paratoires  de  ladite  loi,  on  ne  tarde  pas  à  acquérir  la 
certitude  que  telle  a  bien  été  la  volonté  du  législateur; 
qu’en  effet  :  1°  Primitivement,  dans  son  rapport  au 
Sénat  en  1890,  M.  Bardoux  faisait  état  de  l’incapa¬ 
cité  partielle  temporaire  aussi  bien  que  de  l’incapa¬ 
cité  permanente  et  accordait  à  l’ouvrier  la  même 
indemnité  dans  les  deux  cas  ;  2°  le  Sénat  adopta  cette 
solution  malgré  l’opposition  de  M.  Félix  Martin,  mais 
la  Chambre  supprima  l’hypothèse  de  l’incapacité 
temporaire  partielle  ;  3°  la  commis.sion  sénatoriale, 
de  nouveau  saisie  de  la  question  en  1895,  accepta 
cette  suppression  ;  4“  à  la  séance  publique  du  5  juil¬ 
let  de  ladite  année,  M.  Morellet  demande  les  raisons 
de  cette  suppression  ;  M.  Bardoux  lui  répondit  qu’en 
fait,  l’incapacité  partielle  temporaire  n’existait  pas 
dans  l’industrie,  M.  Félix  Martin  fournit  sur  ce  point 
l’explication  suivante  :  La  plupart  des  incapacités 
temporaires  dites  absolues  ne  le  sont  pas  en  réalité  ; 


la  grande  majorité  des  blessés,  en  effet,  ne  gardent  ni 
«  le  lit  ni  la  chambre  et  sont  toujours  capables  d’un 
«  certain  travail  ;  mais  il  serait  impossible  au  patron, 
«  même  le  voulût-il,  de  le  leur  fournir.  Il  les  renvoie 
«  donc  à  leur  foyer  en  leur  allouant  l’indemnité 
«  pleine  prévue  par  le  règlement  pour  le  cas  de  cho¬ 
ie  mage  forcé ...  »  Cette  catégorie  d’incapacité 
partielle  temporaire  existait  autrefois  dans  les  poli¬ 
ces  des  compagnies  d’assurances  contre  les  accidents. 
Elles  ont  été  oldigées  de  les  supprimer.  Les  industriels 
ne  la  connaissent  pas  et  la  repoussent.  La  Chambre  a 
refusé  de  l’adopter,  même  après  le  vote  du  Sénat, 
nous  ferons  donc  sagement  d’en  débarrasser  notre 
loi  ;  5®  le  Sénat  se  range  à  cet  avis  avec  d’autant  plus 
de  facilité  qu’au  cours  de  la  discussion,  le  rapporteur 
lui  avait  révélé  que  l’avantage  pécuniaire  résultant 
pour  l’ouvrier  de  la  suppression  de  l’incapacité  tem¬ 
poraire  partielle  avait  été  l’un  des  élérnents  dont  la 
commission  avait  lait  état  pour  ramener  des  deux 
tiers  primitivement  envisagés  à  la  moitié  du  salaire  le 
^taux  forfaitaire  de  l’indemnité  allouée  pour  l’inca¬ 
pacité  temporaire  ;  6°  le  Sénat  vota  donc  le  texte  que 
lui  proposait  sa  commission  et  qui  a  formé  le  para¬ 
graphe  4  de  l’article  3  de  la  loi  de  1898  (Sénat.  — 
Débats  parlementaires,  1895,  p.  747  et  suivantes). 

«  Attendu  qu’à  la  lumière  de  ces  débats  il  devient 
évident  qu’aux  yeux  du  législateur  toute  incapacité 
temporaire  doit  être  considérée  comme  absolue  et 
permet  par  suite  à  l’ouvrier  qui  en  est  atteint  d’obte¬ 
nir  de  son  patron  l’intégralité  forfaitaire  fixée  par 
la  loi  ;  * 

«  Attendu  qu’en  faisant  l’application  de  ces  prin¬ 
cipes  à  l’espèce  qui  lui  est  soumise,  le  tribunal  se 
trouve  amené  à  la  conclusion  suivante  :  en  réclamant 
à  la  Compagnie  d’assurances  la  Préservatrice,  subs¬ 
tituée  à  son  patron,  une  somme  de  191  fr.  05  à  titre 
I  d’indemnité  de  demi-salaire  pour  l’incapacité  tem- 
I  poraire  que  lui  a  occasionnée  un  accident  de  travail 
dont  la  réalité  et  les  conséquences  ne  sont  pas  con¬ 
testées,  G.  n’a  fait  qu’user  du  droit  que  lui  conférait 
l’article  3,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898; 
en  conséquence,  la  prévention  d’escroquerie  dirigée 
contre  lui  ne  saurait  être  retenue  ; 

«  Par  ces  motifs  ; 

«  Acquitte  G.  sans  dépens 

Observations.  —  Par  application  du  même  prin¬ 
cipe  dont  il  est  lait  état  dans  le  jugement  rapporté, 
il  a  été  jugé  que  le  fait,  par  un  ouvrier  victime  d’un 
accident  du  travail,  à  la  suite  duquel  il  a  été  constaté 
qu’il  était  atteint  d’une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  diminuant  dans  une  certaine  mesure  son  apti¬ 
tude  au  travail,  de  s’employer  après  l’accident  chez 
d’autres  patrons  avec  un  salaire  égal  ou  supérieur 
à  celui  qu’il  avait  antérieurement,  ne  saurait  lui  en¬ 
lever  le  droit  à  la  réparation  partielle  et  forfaitaire 
d’une  invalidité  certaine,  ni  justifier  la  suspension  de 
la  rente  à  lui  allouée  :  G.  de  Paris,  17  juin  1920 
(Gaz.  des  tribu?iaux,  5  octobre  1902)  ;  G.  de  cassation, 
19  janvier  1903  (Rec.  Gaz.  des  tribunaux,  1903, 1“ 
sem.,  1.109  ;  Dalloz,  1903.108  ;  Sirey,  1903.1.335), 
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AUe  :  C.  de  cassation,  26  novembre  1901  (Sir.,  1902. 
1.180)  ;  Trib.  civ.  Reims,  4  janvier  1901  (Rec.  Gaz. 
des  tribunaux,  1901,  l®'^  sem.,  2.290)  ;  G.  de  Douai, 
18  janvier  1900  (Sir.,  1901.2.14)  ;  C.  de  Douai,  31 
octobre  1900  (Dal.,  1901.2.373)  ;  trib.  civ.  Orléans, 
14  février  1900  (Gaz.  du  Pal.,  1900.1.506)  ;  C.  d’Or¬ 
léans,  30  mai  1900  (Sir.,  1901.2.277)  ;  trib.  civ.  Lyon, 
Rf  juillet  1900  ;  C.  de  Besançon,  14  juin  1900  (Ren. 
Besançon,  1900  p.  127)  ;  trib.  civ.  Montluçon,  18  mai 
1900  (Rec.  Gaz.  des  tribunaux,  idOO,  2^sem. ,  i.SDi). 

Voir  toutefois  en  ce  qui  concerne  l’indemnité  tem¬ 
poraire  :  trib.  de  paix  de  Lille,  28  mars  1900  (Fr. 
Judic.,  1900.2.273). 

Conclusion 

De  tout  ceci  résulte  que  nulle  part,  la  loi  du 
9  avril  1898  n’interdit  à  l’ouvrier  blessé  et  tou¬ 
chant  un  demi-salaire,  de  se  considérer  comme 
incapable  de  se  li\Ter  à  un  travail  quelconque. 

Par  suite,  la  victime  peut  toujours  essayer 
d’augmenter  ce  qu’elle  touche  comme  demi- 
salaire,  en  se  faisant  réembaucher  pour  un  tra¬ 
vail  moins  pénible,  ou  différent  de  celui  qu’elle 
accomplissait.  Travaillant  ainsi  à  nouveau, 
l’ouvrier  ne  sera  pas  coupable  du  délit  d’escro¬ 
querie,  s’il  se  sert  des  certificats  d’incapacité 
temporaire,  pour  toucher  le  demi-salaire,  auquel 
il  a  droit. 

Bien  entendu,  il  faut  que  le  tout  se  passe  le 
plus  correctement  possible,  sans  tromperie,  ni 
dissimulation.  Dans  la  seconde  partie  de  cet 
article,  nous  envisagerons  dans  quels  cas  il  y  a 
escrocpierie,  lorsciue  l’ouvrier  cherche  à  se  faire 
remettre  des  sommes  auxcjuelles  il  n’a  pas  droit, 
ou  lorsqu.il  simule  un  accident,  ou  tente  de 
tromper  son  docteur. 

Quant  au  médecin,  quelle  doit  être  sa  con¬ 
duite  ? 

Soignant  un  blessé,  il  apprend  de  celui-ci,  ou 
de  toute  autre  source,  que  son  malade  travaille 
à  nouveau.  Doit-il  avertir  le  premier  employeur, 
ou  l’assurance  de  celui-ci  ?  ■ 

Personnellement,  j’estime  qlie  le  praticien  a 
un  devoir  :  celui  de  se  taire.  Cela  ne  le  regarde 
nullement  de  savoir  ce  ciue  fait  l’ouvrier,  de  toiite 
sa  journée,  à  moins  cpie  le  travail  exécuté  par¬ 
le  blessé,  ne  soit  préjudiciable  à  la  guérison  de 
la  blessure. 

Lié  qu’il  est  par  le  secret  professionnel,  le 
médecin  doit  se  contenter  de  donner  ses  soins  et 
non  pas  faire  un  contrôle  cpielconcpre,  pour  le 
compte  du  chef  d’entreprise  (ou  de  l’assurance 
de  celui-ci)  ni  même  se  porter  dénonciateur. 

Au  chef  d’entreprise  de  faire  visiter  le  blessé 
par  le  médecin  de  son  choix  et  de  se  faire  rensei¬ 
gner,  comme  bon  lui  semble,  si  les  occupations 
de  la  victime  sont,  ou  non,  préjudiciables  à  la 
boiine iharche  delà  guérison. 

Dans  une  autre  hyimthèse,  quelle  doit  être  la 
conduite  du  médecin,  lorsque,  soignant  nn  blessé 


du  travail,  il  voit  ce  dernier  venir  faire  constater 
une  nouvelle  blessure,,  contractée  dans  une 
deuxième  entreprise  ? 

Le  docteur  devra-t-il  en  informer  le  premier 
patron  ?  Non,  car  celui-ci  est  prévenu  par  le 
médecin  qu’il  a  accrédité  pour  faire  le  contrôle 
hebdomadaire,  prévu  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

Devra-t-il  prévenir  le  second  patron  de  l’exis¬ 
tence  d’.une  blessure  primitive,  antérieure  au 
second  embauchage  ? 

Non,  car  la  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  Cassation  ne  reconnaît  pas  l’influence 
de  l’état  antérieur  sur  la  quotité  des  indemnités 
à  allouer  à  la  victime.  Du  moment  ou  l’ouwier 
avait  été  jugé  capable  de  faire  un  travail,  malgré 
sa  première  blessure,  il  a  droit  à  la  moitié  du 
salaire,  qu’il  touchait  au  moment  du  second 
accident,  dans  cette  deuxième  entreprise. 

Mais,  dira-t-on,  mon  raisonnement  rigoureux, 
s’il  est  juste  en  droit  et  en  théorie,  n’est  pas 
applicable  à  la  campagne,  par  exemple,  alors  que 
les  visites  de  contrôle  sont  presque  impossibles. 

J’en  conviens,  bien  qu’avec  l’automobile,  et 
le  téléphone,  il  n’existe  plus  de  distances,  eq.i^(;^T 
clientèle  rurale.  " 

Mais  il  appartient  aux  compagnies  d’assTl- 
rances  de  faire  comprendre  aux  chefs  d’entre¬ 
prise  que  ces  derniers  ne  sont  pas  en  faute,  lors¬ 
qu’ils  emploient,  dans  leur  propre  établissement,' 
un  ouvrier  qui  a  été  blessé. 

Nombreux  sont  les  patrons  (ou  leurs  contre¬ 
maîtres)  qui  s’imaginent,  de  bonne  foi,  qu’un 
blessé  du  travail  doit  cesser  toute  occupation 
salariée,  dans  l’entreprise.  Beaucoup  seraient 
étonnés,  si  on  leur  disait  qu’ils  peuvent  occuper 
un  blessé  à  un  autre  travail  moins  pénible. 

Qu’il  soit  également  rappelé  par  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  à  leurs  assurés  c^ue  la  loi  du  17 
octobre  1919  a  modifié  le  début  de  l’article  4  de 
la  loi  du  31  mars  1905  et  décide  que  «  quelle  ç[ue 
soit  la  durée  de  l’interruption  de  travail;  occa¬ 
sionnée  par  l’accident,  le  chef  d’entreprise  sup¬ 
porte  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques;  » 

Par  conséquent,  bien  que  l’interruption  de 
travail  n’aurait  été,  dans  certains  cas,  que  de 
courte  durée  (le  temps  d’aller  chez  le  docteur,  de 
se  faire  panser)  le  blessé  pourrait  continuer  à  se 
faire  ultérieurement  soigner,  tout  en  étant  em¬ 
ployé  à  un  autre  travail  moins  pénible;  dans  la 
même  industrie. 

La  victime  de  l’accident  serait  heureuse  de 
continuer  à  toucher  son  salaire  plein  ;  le  médecin 
serait  payé  de  ses  soins  et  le  chef  d’entreprise, 

(ou  son  assurance)  ferait  l’économie  d’un  demi- 
salaire. 

Point  donc  ne  serait  besoin,  pour  le  blessé  de  se 
faire  embaucher  dans  une  autre  industrie,  si  on 
pouvait  utiliser  sa  capacité  de  travail  par  un 
emploi  moins  pénible,  dans  la  même  entreprise. 

{à  suivre)  D^  Paul  Boudin. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  LUNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  FRANCE 

des  27-28  et  29  Novembre  1924. 


(Suite.) 


B.  Discussion  du  rapport  sur  l’A.M.G.  —  Le 
D'^  Rinuy  (Seine)  demande  le  vote  des  conclusions/ 
de  son  étude. 

L’Assemblée  s’associe  aux  remerciements  du  pré¬ 
sident  et  applaudit  le  rapporteur  dont  les  conclu¬ 
sions  suivantes  sont  admises  à  l’unanimité  sans  abs¬ 
tention  : 

«  L'Assemblée  générale  de  l'Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  reunie  à  Paris,  en  novembre 
1924  : 

«  1°  Ttappelle  que  l'Assistance  médicale  gratuite 
est  un  service  public.  Comme  tel,  le  tarif  syndical  mi¬ 
nimum,  voté  par  les  Assemblées  générales  de  1922  et 
1923,  doit  lui  être  appliqué  intégralement  et  sans 


2°  Elle  prie  instamment  les  Syndicats  d'élaborer  et 
^^■ésenter,  sans  délai,  aux  Conseils  généraux,  une 
i^^gapisation  complète  de  soins,  prévoyant  : 
libre  choix  ; 

^  Le  tarif  à  la  visite  ; 

Un  tarif  chirurgical  et  d'accouchements  pour  les 
^vers  cas  opératoires  utilement  traitables  à  domicile. 

d)  Un  tarif  de  spécialités.  i 

e)  Un  contrôle  technique,  analogue  au  contrôle  de  la 
loi  des  Pensions. 

«  3°  Elle  invite  les  Syndicats  à  réclamer  partout  en 
France  le  libre  choix  du  médecin  par  l'indigent  et  à 
faire  disparaître  les  derniers  forfaits  et  abonnements, 
dans  les  services  autonomes  :  Paris  et  les  grandes  villes. 

4°  Elle  engage  les  Syndicats  à  faire  suivre  leurs 
tractations  avec  les  départements  et  communes,  d'un 
contrat  régulier,  dont  les  prix  seront  révisables  annuel¬ 
lement  (1). 

«  5®  Elle  recommande  enfin  aux  Syndicats  d'établir, 
en  fin  d'année,  pour  leur  Assemblée  générale  statu¬ 
taire,  un  rapport  sur  le  fonctionnement  du  Service 
d'A.M.G.  qui  sera  critiqué  dans  tous  ses  détails.  » 

Entre  l’exposé  du  secrétaire  général  adjoint  et  du 
secrétaire  général,  le  D''  Simonin  (Haute-Vienne) 
dépose  le  vœu  suivant  relatif  aux  mesures  fiscales  et 
dont  l’intérêt  n’échappera  à  personne. 

«  Les  Délégués  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
représentant  16.000  médecins,  réunis  en  Assemblée 
générale,  le  27  novembre  1924, 

«  Emettent  le  vœu, 

«  1®  En  ce  qui  concerne  l'établissement  de  l'impôt 
général  sur  le  revenu, 

«  Que  le  médecin  ne  soit  soumis,  à  aucune  tarifica¬ 
tion  basée  sur  les  signes  extérieurs  de  la  richesse.  Dans 


'  (1)  Voir  Médecin  Syndicaliste  du  15  novembrre  1923, 
page  1.137. 


beaucoup  de  cas,  familles  nombreuses,  jeunes  méde¬ 
cins  nouvellement  installes,  ces  signes  extérieurs  ne 
correspondent  pas  à  la  fortune  réelle  du  médecin. 

«  2°  Qu'aucune  mesure  fiscale  ne  vienne  jnettre  un 
impôt  nouveau  sur  la  maladie  en  assimilant  à  des  arti¬ 
cles  de  luxe  des  médicaments  qui  sont  de  première  néces¬ 
sité, 'aussi  indispensables  au  malade  qu'au  médecin. 

«  3®  En  ce  qui  concerne  les  maisons  de  santé,  s'il  est 
logique  de  les  taxer  sur  le  chiffre  d'affaires  résultant  de 
l'hospitalisation  de  leurs  malades,  il  serait,  par  contre, 
illogique,  souverainement  injuste  et  com,plètement  con¬ 
traire  aux  droits,  de  faire  rentrer  dans  ce  chiffre  d'af¬ 
faires,  les  honoraires  reçus  par  les  chirurgiens , qui  leur 
sont  strictement  personnels  et  qui  sont  déjà  soumis  à 
des  impôts  superposés. 

v-L' Assemblée  générale  de  l'Union  tient,  en  outre,  à 
faire  remarquer  que  l'ensemble  des  professions  libéra¬ 
les  qui  constituent  une  infime  minorité  de  contribua¬ 
bles  {à  peine  100.000)  payent  48  millions  d'impôts,’ 
alors  que  la  masse  des  cultivaleurs,  par  exemple,  qui 
constituent  des  millions  de  contribuables,  ne  payent 
que  22  millions  d'impôts. 

«  L'Assemblée  générale  ne  pense  pas  que  ce  soit  en 
aggravant  les  charges  financières  déjà  lourdes  et  si 
souvent  inéquitables  qui  frappent  le  corps  médical 
que  l'on  peut,  d'autre  part,  se  croire  autorisé  pour  l'ap¬ 
plication  des  lois  sociales,  à  faire  constamment  appel 
à  son  désintéressement. 

«  L'Assemblée  invite  le  bureau  de  V  U nion  à  trans¬ 
mettre  ce  vœu  au  Groupe  médical  parlementaire,  n 

(Adopté  àl’unanimité). 

Rapport  du  secrétaire  général  (Docteur  Quivy)  (1), 

Mouvement  syndical.  —  L’exposé  relatif  au 
mouvement  syndical  (2)  ne  donne  lieu  à  aucune  dis¬ 
cussion.  Le  D''  Quivy  propose  de  renvoyer  au  pro¬ 
chain  Conseil  l’étude  de  l’admission  de  certains 
Syndicats,  en  particulier  ceux  de  Valence,  ce  qui  est 
adopté. 

Travaux  du  conseil.  —  1®  Le  service  de  docu¬ 
mentation,  sous  l’impulsion  du  D'’  Dejust  ne  fera  ! 
que  s’accroître.  Son  rôle  considérable  n’est  contesté  i 
par  personne;  | 

2®  Le  service  de  documentation  sur  l'exercice  illégal  : 
rend  les  plus  grands  services  à  tous  ; 

Le  Dr  Vauzange  (Aube)  remercie  le  Conseil  au 


(1)  Nous  signalerons  seulement  les  points  du  rapport 
qui  ont  fait  l’objet  d’une  discussion  ou  qui  ont  été  à 
l’origine  d’une  décision. 

(2)  Médecin  Syndicaliste,  numéro  d’octobre  1924,  série 
spéciale,  page  10. 


11-1  —  25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lOl 


nom  de  son  Syndicat  pour  les  services  rendus  par 
cet  Office. 

3“  Bulletin  de  l’Union.  — ■  Le  Dr  Quivy  insiste  sur 
le  fait  que  le  mouvement  syndical  devra  prendre  de 
plus  en  plus  d’extension  dans  le  Médecin  Syndica¬ 
liste. 

Le  Dr  Lautie  (Hérault)  émet  le  vœu  qu’un  numé¬ 
ro  soit  consacré  à  la  constitution  d’une  sorte  d’état 
des  Syndicats  et  porte  en  outre  la  mention  des  orga¬ 
nes  locaux  de  propagande  syndicale. 

Ce  vœu  est  adopté  à  l’unanimité. 

Le  Dr  Vauzange  (Aube)  demande  à  ce  qu’une 
place  plus  importante  soit  faite  aux  comptes  rendus 
des  différents  Syndicats  et  Fédérations. 

En  outre  il  désirerait  qu’à  partir  de  1925,  les  com¬ 
missions  aient  achevé  leurs  travaux  le  l®r  août  afin 
que  les  rapports  parviennent  aux  Syndicats  long¬ 
temps  avant  l’Assemblée  générale,  pour  permettre 
une  étude  attentive. 

Le  Dr  ViEL  (Manche)  propose  une  réunion  trimes¬ 
trielle  des  Syndicats  et  demande  que  les  question¬ 
naires  de  l’Union  parviennent  avant  les  dites  réu¬ 
nions  trimestnellès. 

Les  docteurs  Quivy,  Lenglet  indiquent  que  le 
Bureau  n’est  pas  responsable  du  retard  de  parution 
des  différents  rapports  et  que  le  maximum  a  été  fait 
pour  que  les  documents  soient  en  temps  opportun 
entre  le  mains  des  syndiqués. 

Les  grandes  questions  a  l’ordre  du  jour. 

Les  catégories.  —  Le  Dr  Quivy  expose  les-  résul¬ 
tats  d’une  étude  sur  la  question  du  tarif  syndical 
minimum  dans  ses  rapports  avec  le  tarif  Breton, 
d’une  part,  le  tarit  des  Pensions,  d’autre  part. 

Le  secrétaire  général  porte,  entre  autres  conclu¬ 
sions,  la  suivante  ;  suppression  de  la  3®  catégorie  et 
relèvement  de  l’indemnité  kiloinétrique. 

L’ordre  du  jour  suivant  signé  des  docteurs  Duby, 
Layral,  Bouvat,  Rigal  est  proposé  : 

«  L’ Assemblée  générale  de  l’Union  donne  mandat 
au  Conseil  d’eludicr  dans  les  trois  mois,  les  moyens 
d’obtenir  des  tarifs  régionaux  pour  l'application  de 
l’article  64,  avec  suppression  des  catégories.  » 

(Adopté  à  Tunanimité  moins  une  voix.) 

Les  travaux  des  commissions  officielles. 

Loi  des  pensions.  —  Après  un  court  exposé  du  D^ 
Quivy,  le  Dr  Lenglet  expose  rapidement  l’aspect 
général  de  l’Assemblée  des  secrétaires  des  commis¬ 
sions  de  contrôle,  qui  s’est  déroulée  dans  l’union  la 
plus  parfaite. 

Le  Dr  Weiss  (Seine)  mandaté  par  le  Syndicat  de  la 
banlieue  Ouest  et  Nord  vient  demander  s’il  est  con¬ 
forme  au  décret  du  25  octobre  1922  que  les  Commis¬ 
sions  de  contrôle, usant  de  l’article  17,  puissent  cons¬ 
tituer  une  jtiridiction  disposant  de  sanctions  contre 
les  médecins,  comme  cela  s’est  produit  pour  un  mé¬ 
decin  de  son  syndicat. 

Le  Dr  Lenglet  ne  pense  pas  qu’en  droit  ce  rôle 
soit  échu  aux  Commissions,  mais  en  fait,  celles-ci 


proposent  des  sanctions  à  l’autorité  administrative. 
Et  cela  est  un  bien,  car  il  est  constitué  ainsi  une 
sorte  de  juridiction  à  l’intérieur  de  la  profession, 
qui  est  une  sauvegarde.  Au  surplus,  tout  médecin 
peut  faire  appel  devant  la  Commission  supérieure, 
d’une  décision  départementale  qui  paraîtrait  injus¬ 
tifiée. 

Les  docteurs  Coldefy  (Seine)  et  Hervy  (Haute- 
Vienne)  mettent  successivement  en  évidence  la 
nécessité  de  ces  sanctions. 

L’incident  est  clos. 

Au  sujet  de  l’indemnité  kilométrique,  le  Dr 
Lelong  (Savoie)  demande  que  le  tarif  ne  soit  jamais 
inférieur  à  celui  de  l’A.M.G. 

Après  une  courte  discussion,  à  laquelle  prennent 
•part  les  docteurs  Hervy,  Lefevre,  Lafontaine, 
le  vœu  suivant  est  proposé  par  le  Dr  Lafontaine  ; 

«  h’ Assemblée  générale  décide  que  la  Commission 
des  tarifs  dressera  le  programme  des  revendications  ; 
mettra  à  l’étude  la  question  du  tarif  régional  et  ulté¬ 
rieurement  les  décisions  seront  prises  après  communi¬ 
cation  de  cette  étude  aux  Syndicats.  » 

(Adopté  à  l’unanimité.) 

28  novembre  1924.  —  Séance  du  matin.  . 

bélimitation  des  régions  dévastées.  —  Le  Dr  Hur-  , 
TREL  (Somme),  délégué  du  Syndicat  de  la  Somme, 
proteste  contre  la  conception  de  la  liste  des  régiàps  ■ 
dévastées  de  son  département.  L’arrondissement  de 
Montdidier  a  été  omis,  alors  qu’il  a  été  complèterqept 
dévasté.  Il  s’agit  d’une  erreur  et  le  Délégué  de  la 
Somme  demande,  pour  les  Bureaux  de  cet  arrapdis- 
sement,  le  bénéfice  des  avantages  accordée  aux  mé- 
décins  des  régions  meurtries  par  la  guerre. 

Le  Secrétaire  général  lui  donne  l’assurance  que  le 
nécessaire  sera  tenté. 

Consultation  des  syndicats.  —  Le  Dr  Quivy  expose 
que  les  résultats  des  consultations  parvenues  depuis 
le  15  septembre  seront  publiés  dans  un  numéro  ulté¬ 
rieur. 

Commission  d’études  de  l’Union.  — ■  Exposé  général 
sans  discussion.  Lecture  des  conclusions  du  secré¬ 
taire  général. 

Le  Dr  Duby,  au  nom  du  Syndicat  de  Bourg- 
Trévoux,  apporte  ses  critiques  au  rapport  du  secré¬ 
taire  général. 

Il  le  déclare  incomplet,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
assurances  sociales  et  regrette  que  les  débats  de 
l’Assemblée  générale  de  1923  n’aient  pas  été  suffi¬ 
samment  développés.  Il  regrette  un  geste  qualifié  de 
malencontreux  auprès  du  Groupe  médical  parlemen¬ 
taire  sur  les  Assurances  sociales  et  déclare  «  préma¬ 
turée  »  la  démarche  faite  auprès  du  D^  Chauveau. 
Il  fait  le  procès  du  syndicalisme  médical  tel  qu’il  est 
actuellement  conçu  par  les  «  dirigeants  de  l’Union  » 
et  qualifie  d’abdication  morale  et  matérielle  ce  que, 
jusqu’ici,  on  a  considéré  comme  des  victoires  (Loi 
des  Pensions). 

11  exprime  le  désir  que  le  Médecin  Syndicaliste 
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publie  un  compte  rendu  fidèle  et  complet  des  débats 
de  cette  Assemblée  générale  et  félicite  le  Groupe¬ 
ment  des  Charentes  et  Poitou  de  ses  initiatives. 
D’ailleurs,  il  ne  votera  pas  les  conclusions  du  secré¬ 
taire  général. 

Le  D’’  CiBRiE  (Seine)  demande  la  suppression  des 
conclusions  du  paragraphe  premier  du  Titre  5  des 
conclusions. 

Le  D*'  Humbel  (Seine-et-Oise)  expose  la  nécessité 
de  l’adaptation  des  médecins  à  la  médecine  sociale 
qui  s’est  créée  en  réalité,  en  dehors  d’eux,  faute  de 
quoi  on  aboutirait  au  salariat  médical. 

Il  cite  des  exemples  de  tout  ce  qui  se  passe,  en  par¬ 
ticulier,  pour  les  Compagnies  de  Chemins  de  fer. 

Le  Dr  Lafontaine  déclare  vouloir  faire  justice 
des  critiques  qui,  depuis  longtemps,  paraissent  vou¬ 
loir  paralyser  l’action  syndicale.  Il  cite,  notamment, 
les  articles  ou  opinions  des  docteurs  Cibrie,  Van- 
verts,  Michon. 

Il  y  a  nécessité  de  préciser,  une  fois  de  plus,  le 
fonds  de  la  doctrine  et  d’abord,  qu’est-ce  que  la 
«  prise  en  charge  de  la  médecine  sociale  »  ?  Il  ne 
s’agit  pas,  contrairement  à  ce  que  croit  le  D^Van- 
VERTs,  d’organiser  seuls  la  médecine  à  l’exclusion  de 
toute  influence  étrangère  ;  ce  n’est  pas  la  médecine 
au  médecin. 

Il  montre  par  quelle  progression  les  médecins  ont 
d’abord  compris  la  nécessité  de  se  connaître,  puis  se 
sont  rassemblés  pour  discuter  les  conditions  de  la 
pratique  ,  médicale  et  pour  prendre  des  décisions 
concertées  lorsqu’ils  se  sont  trouvés  en  présence  de 
collectivités  important, es  et  fortes,  telles  que  Socié¬ 
tés  de  Secours  mutuels.  Syndicats  Patronaux  et 
devant  l’Etat  lui-même. 

Il  existe,  selon  lui,  trois  types  d’organisation  de  ia 
médecine  : 

Une  organisation  dans  le  cadre  du  salariat,  avec 
salaire  forfaitaire  fixe.  Il  cite,  à  ce  propos,  un  article 
de  l’Economie  Nouvelle  de  septembre  1924,  où  est 
inscrite  la  phrase  suivante  tout  à  fait  symptomati¬ 
que  : .  «  Le  médecin  d’usine  est  plus  avantageux,  car 
il  travaille  à  forfait.  » 

Le  deuxième  mode  est  l’exercice  de  la  profession 
dans  le  cadre  fonctionnarial. 

Le  troisième  mode,  qu’il  préconise,  est  le  mode 
syndical,  basé  sur  ce  principe  que  tout  ce  qui  inté¬ 
resse  les  professionnels  doit  être  discuté  par  ceux-ci 
et  librement  consenti  par  eux.  Il  donne  un  exemple 
de  ce  qu’a  été  ce  mode  d’action  pour  la  loi  des  Pen¬ 
sions  et  pour  le  tarif  Breton. 

Il  adjure  les  syndiqués  de  ne  se  désintéresser  d’au¬ 
cune  question  :  l’enseignement,  les  dispensaires 
doivent  particulièrement  retenir  l’attention  ;  ce  qui 
fait,  la  force  du  syndicalisme  médical,  c’est  que  la 
défense  des  intérêts  privés  est  étroitement  unie  à  la 
défense  des  intérêts  particuliers  de  chaque  individu, 
et  à  celle  des  intérêts  publics.  (Applaudissements.) 

Le  Dr  Renon  (Deux-Sèvres)  met  en  garde  l’Assem¬ 
blée  contre  ce  lait  que  les  dissentiments  peuvent 
naître  facilement  de  mots.  Le  mieux  est  de  s’entendre 


sur  les  faits.  Et  d’abord,  que  nous  enseignent-ils  ,? 
Qu’il  faut  s’associer,  puis  décider  surtout  au  sein  de 
la  cellule  initiale,  qui  est  le  Syndicat  ;  mais  pour 
qu’un  syndicat  soit  fort,  il  faut  qu’il  soit  nombreux 
et  riche. 

De  là,  est  née  l’idée  d’agréger  les  syndicats  locaux 
en  syndicats  de  rayons  plus  étendus  ;  c’est  ce  qui 
s’est  passé  dans  sa  région,  où  il  existe,  à  l’heure 
actuelle,  un  syndicat  par  département  et  où  5  syndi¬ 
cats  départementaux  se  sont  réunis  en  une  entente 
intersyndicale.  Il  résulte  de  cette  organisation  un 
ordre  et  une  méthode  très  satisfaisants. 

L’orateur  en  arrive  à  envisager  le  rôle  de  l’Assem¬ 
blée  générale,  munie  des  pouvoirs  souverains,  mais 
qui  doit  émettre  des  votes  motivés  en  connaissancê 
de  cause. 

La  conception  régionaliste  elle-même  ne  paraît 
nullement  en  opposition  avec  la  souveraineté  de  cette 
.Assemblée. 

Envisageant  l’organisation  de  la  médecine,  il 
montre  que  celle-ci  a  deux  aspects  :  question  d’ordre 
intérieur  pour  laquelle  il  lui  paraît  nécessaire  qu’un 
code  déontologique  soit  étudié  et  dans  lequel  de 
nombreuses  questions  s’interfèrent  (tarif  minimum 
syndical,  etc.). 

L’aspect  extérieur  lui  paraît  nécessaire  d’opposer 
un  front  unique.  Il  exprime  le  vœu  que  l’on  s’entende 
en  face  de  solutions,  divergentes  plus  en  apparence 
qu’en  réalité.  Pour  lui,  il  faut  que,  d’abord,  tout  le 
monde  soit  bien  d’accord  sur  les  principes  et  ceux 
qui  sont,  en  son  sens,  sont  intangibles  :  le  libre  choix 
et  le  secret  professionnel. 

Le  Dr  Renon  convient  que  tout  n’est  pas  partait 
dans  les  formes  de  contrats  collectifs  que  certains 
médecins  subissent,  à  regret,  à  l’heure  actuelle,  et 
qu’en  particulier,  le  tiers-payant  et  la  tarification  à 
outrance  peuvent  être  la  cause  d’abus  ou  de  formali¬ 
tés  inutiles,  mais  il  y  a,  selon  lui,  une  question  de 
tactique  et  d’opportunité  ;  et  il  demande  à  chacun 
de  taire  quelques  sacrifices  dans  le  but  supérieur  de 
constituer  un  bloc  sans  fissure,  prêt  à  détendre  les 
principes  dont  il  a  parlé. 

Le  Dr  Lenglet  rejette  violemment  du  syndicalis¬ 
me  médical  toute  tendance  politique  quelle  qu’elle 
soit,  les  seuls  intérêts  de  la  profession  médicale 
devant  nous  conduire. 

Le  Dr  Batieii,  de  Strasbourg,  demande  à  l’Assem¬ 
blée  de  ne  pas  se  désintéresser  du  travail  parlemen¬ 
taire  sur  les  questions  sociales  telles  que  les  assuran¬ 
ces,  car  les  médecins  Alsaciens  qui  eux,  sont  déjà 
pourvus  de  systèmes  dans  lesquels  ils  ont  dû  prendre 
place  de 'toute  nécessité,  ne  comprendraient  pas 
cette  abstention. 

Le  Dr  Bonvallet  constate  qu’un  point  de  doc¬ 
trine  divise  l’Assemblée  et,  qu’aux  quelques  protes¬ 
tataires  d’il  y  a  4  ans,  sont  venus  s’ajouter  de  nom¬ 
breux  médecins  et  délégués. 

11  rejette  toute  taxation  qui  uniformise  dans  les 
mêmes  honoraires  des  actes  médicaux  essentielle-  j 
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xment  dissemblables  et  qui  valent  par  la  qualité  de 
celui  qui  les  donne. 

'  .D’autre  part,  le  tiers  payant  est  agent  d’immora- 
lité. 

■  Enfin  le  contrôle  ne  se  contente  pas  d’être  désa¬ 
gréable,  il  est  inutile,  vexatoire  et  incompatible  avec 
la  dignité  de  la  profession  médicale.  Ce  sont  là  des 
arguments  d’ordre  moral  et  leur  valeur  est  grande. 
Il  ne  faut  pas  que  se  généralise  une  médecine  basée 
sur  la  paperasserie,  mais,  au  contraire,  que  la  tradi¬ 
tion  de  la  vieille  médecine  soit  respectée. 

Le  Dr  Le  Fur  rejette,  à  son  tour,  la  médecine  col¬ 
lective  qui  est,  dit-il,  d’ordre  inférieur.  Au  surplus, 
il  s’abstiendra  de  développer  ce  thème  car,  à  son 
sens,  on  a  déjà  commis  la  faute  d’empiéter,  au  cours 
de  la  matinée,  sur  les  discussions  qui  devaient  trou¬ 
ver  place  ailleurs. 

Il  regrette  que  les  conclusions  du  secrétaire  gé¬ 
néral  soient  libellées  de  telle  façon  que  leur  vote 
engage  le  vote  qui  doit  avoir  lieu  sur  des  questions 
particulières  (assurances  sociales). 

En  particulier  le  terme  employé  au  chapitre  pre¬ 
mier  du  titre  5  des  conclusions  soit  «  médecine  de 


ll|e  Congrès  Internationaî  de  Méc 

Nous  avons  déjà  annoncé  que  ce  Congrès  se  tien¬ 
dra  à  Paris  du  20  au  25  avril  1925. 

Des  avantages  de  circulation  sont  accordés' aux 
Congressistes  dans  des  conditions  telles  qu’un 
voyage  à  Paris  s’en  trouvera  singulièrement  facilité 
pour  eux. 

Rappelons  en  outre  que  de  brillantes  réceptions 
olliçielles,  un  gala  à  l’Opéra,  une  visite  à  Versailles, 
seront  organisés.  Un  Comité  de  dames  est  prévu 
pour  accompagner  les  l'emmes  et  filles  des  Congres¬ 
sistes  et  leur  faciliter  des  visites  instructives  et 
attrayantes.  Des  circuits  organisés  à  tarifs  réduits, 
permettront  aux  Congressistes  qui  le  désireront,  de 
visiter  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  les 
environs  de  Paris,  Chantilly,  Fontainebleau,  les 
champs  de  bataille  de  Verdun.  En  outre,  des  voyages 
seront  organisés  par  les  villes  d’eaux  des  Pyrénées, 
du  Massif  Central,  des  Vosges,  des  Alpes  ou  de  la 
Côte  d’Azur. 

Facilités  de  voyage  :  Pour  les  officiers  français  (1) 
encore  dans  les  cadrés,  la  participation  aux  démons¬ 
trations  techniques  qui  auront  lieu  pendant  la  durée 
du  Congrès  sera  comptée  pour  sa  durée  effective 
comme  période  d’instruction  volontaire,  ne  compor¬ 
tant  ni  solde,  ni  indemnités.  Elle  donnera  droit,  sur 
demande  adressée  au  directeur  régional  du  Service 
de  santé,  à  l’attribution  d’un  ordre  de  déplacement 
entraînant  l’application  du  tarif  militaire  sur  les 
réseaux  ferrés,  pour  le  seul  itinéraire  que  déterminera 
le  lieu  do  domicile  et  dans  les  délais  stricts  corres¬ 
pondant  aux  dates  des  exercices  et  visites. 


(1)  Médecins  des  réserves. 


contrôle  »  lui  paraît  inacceptable.  Le  pr  Quivv  pré 
cise  qu’il  entend  par  médecine  de  contrôle  celle  des 
contrôles  déjà  organisés  par  l’Etat,  et, il  ajoute  cette 
précision  entre  parenthèses  auxtermes.de  ses  con¬ 
clusions. 

Le  D^  Vanverts  exprime,  à  son  tour,  le  regret 
que  le  débat  ait  dévié  ;  il  souhaite  que  l’on  ne  discute 
pas  au  sujet  de  mots. 

La  discussion  sur  les  conclusions  du  rapport  du 
secrétaire  général  étant  épuisée;  ess  conclusions  sont, 
adoptées  par  l’Assemblée,  avec  l’adjonction  rela¬ 
tive  à  la  médecine  de  contrôle. 

L’Assemblée  générale  invite  les  syndicats  : 

A  poursuivre  la  réalisation  de  l’organisation  syndi¬ 
caliste  de  la  médecine  publique  en  matière  de  soins,  de 
médecine  de  contrôle  [inspection  médicale  des  écoles, 
médecins  d’embauche,  asserrnentés,  experts,  etc.)  de 
lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  de  défense  sanitaire. 
Il  est  entendu  que  ce  vote  n’engage  en  rien  les  discus¬ 
sions  qui  vont  avoir  lieu  sur  les  differentes  questions 
à  l’ordre  du  four  de  cette  Assemblée. 

(A  suivre.) 

îcfnie  et  de  Pharmacie  mffi’taires. 

Ces  mêmes  officiers,  s’ils  le  préfèrent,  les  anciens 
militaires  rayés  des  cadres,  les  Congressistes  étran¬ 
gers  avec  les  femmes  et  filles  non  mariées  de  ces 
derniers  seulement,  pourront  bénéficier  d’une  réduc¬ 
tion  consentie  à  titre  exceptionnel  par  les  chemins 
de  1er  français,  égale  à  50  %  des  tarifs,  valables  du 
avril  au  15  mai. 

Selon  les  prévisions,  en  raison  de  fa  date  du  Con¬ 
grès,  les  réductions  consenties  aux  porteurs  des  bons 
de  l’Exposition  des  Arts  décoratifs  seront  utilisables. 

Des  réductions  de  tarif  sont  en  outre  accordées 
aux  Congressistes  par  les  Compagnies  de  navigation 
maritimes  et  aériennes  françaises  [de  25  à  50  %). 

Des  bons  de  réduction  sur  les  voies  ferrées  ou  les 
lignes  maritimes  et  les  indications  indispensables 
pour  bénéficier  de  .tarifs  réduits  seront  adressés 
avec  la  carte  d’adhérent  aux  Congressistes  qui  feront 
parvenir  leur  adhésion  avec  toutes  les  précisions 
voulüo.3  avant  le  février  1925. 

Les  conditions  d’adhésion,  sont  les  suivantes  : 

1“  Sont  conviés  au  Congrès  tous  les  médecins  et 
pliarmaciens  appartenant  ou  ayant  appartenu  aux 
armées  de  terre  ou  de  mer  des  Nations  alliées,  associées 
et  neutres. 

Tous  les  officiers  appartenant  ou  ayant  appartenu 
au  Service  de  santé  français,  les  dentistes  militaires, 
les  personnalités  qui  ont  été  chargées  par  le  Ministre 
de  missions  se  rapportant  au  fonctionnement  du  Ser¬ 
vice  de  santé  sont  invités  à  participer  au  Congrès. 

Les  dames  et  les  Tilles  des  Congressistes  sont  invitées 
à  les  accompagner. 

2°  La  cotisation  est  fi.réc  à  HO  francs  français  pour 
les  hommes,  20  francs  pour  les  dames. 
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3“  Les  adhésions  devront  être  parvenues  si  possibie 
avant  le  lo^-jévrier  1925,  terme  de  rigueur,  si  les  Congres¬ 
sistes  désirent  qu’on  leur  assure  le  logement.  Elles 
doivent  être  adressées  au  Commissariat  du  Congrès, 
rue  de  Bettechas.se,  Paris  VIP,  directement  par  les  inté¬ 
ressés,  ou  par  l’intermédiaire  des  Comités  de  propagande 
régionaux  ou  nationaux  ou  des  journaux  médicaux  qui 
veulent  bien  prêter  leurs  bons  ofTices. 

3»  Les  cotisations  doivent  être  acquittées  en  numé¬ 
raire,  en  mandats-postes,  bons  de  poste,  mandats-carte 
et  mandats  internationaux,  ou  par  chèques,  portant 
la  suscription  :  M.  l’officier  d’administration  du  Service 
de  santé,  trésorier  du  III“  Congrès  international  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaires,  66,  rue  de  Belle- 
chasse,  Paris  (VIE). 


5“  11  sera  envoyé,  en  retour,  une  carte  d’adhérent 


A  l’occasion  du  Congrès  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaires,  une  exposition  coiicernant  les  arts 
appliqués  à  la  médecine,  à  la  chirurgie,  à  la  pharma¬ 
cie,  ainsi  qu’à  l’hygiène  sanitaire,  se  tiendra  dans 
les  jardins  du  Val-de7Grâce. 

Les  demandes  de  renseignements  et  les  adhésions 
concernant  l’Exposition  doivent  être  adressées  an 
I  Comité  français  des  Expositions,  42,  rue  de  Londres, 
'  Paris. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


I^oarelleB  et  Informations. 


—  Légion  d’honneur.  —  Dans  la  promotion  du  Minis¬ 
tère  de  la  Guerre  du  7  janvier  dernier,  nous  avons  lu 
avec  un  très  vif  plaisir  les  noms  de  MM.  les  docteurs 
F.  Cad  EN  AT,  professeur  agrégé,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  et  L.  Bonv,  ancien  chef  de  clinique,  nommés 
,  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur. 

Tous  nos  compliments  les  plus  sympathiques  à  nos 
distingués  collaborateurs. 

—  Enseignement  oto-rhino-laryngoiogique.  —  Le  D' 
Georges  Liébault  commencera,  le  vendredi  16  janvier, 
à  17  h,  30,  à  t’ Hôpital-école  Heinc-Fould,  35,  rue  de  la 
Glacière,  à, Paris,  une  série  de  conférences  qu’il  conti¬ 
nuera  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine  à 
la  même  heure  d’après  le  programme  suivant  (notions 
élémentaires  de  pathologie  oto-rhino--laryngologique  à 
l’usage  des  praticiens)  ; 

1.  L’angine  aiguë  et  son  traitement. 

2.  L’abcès  amygdalion. 

3.  Les  troubles  paresthésiciues  de  la  gorge. 

4.  L’hypertrophie  des  amygdales. 

5.  L’enrouement.  L’aphonie.  Le  malmenage  vocal. 

6.  La  dyspnée  laryngée. 

7.  L’obstruction  nasale.  Ses  causes.  Ses  consécjuences. 

8.  L’hydrorrhée  nasale.  Les  coryzas  purulents. 

9.  Les  céphalées  et  les  troubles  oculo-orbitaires  d’ori¬ 
gine  nasale. 

10.  L’épistaxis. 

11.  Les  végétations  adénoïdes. 

12.  L’otite  externe.  Les  corps  étrangers  du  conduit. 
Les  bouchons  de  cérumen. 

13.  L’otite  moyenne  aiguë  et  son  traitement. 

14.  L’otite  moyenne  suppurée  chronique  et  son  traite- 

15.  Les  mastoïdites. 

16.  Les  otites  scléreuses. 

17.  Les  vertiges  auriculaires.  La  maladie  de  Ménicre. 

—  VIE  Congrès  de  ia  Société  internationale  de  chirur¬ 
gie.  (Rome,  les  7,  8,  9  et  10  avril  1926).  -  Le  VIE 


Congrès  de  la  Société  internationale  de  chirurgie  se 
tiendra  à  Rome,  les  7,  8,  9  et  10  avril  1926. 

Les  questions  inscrites  à  l’ordre  du  jour  sont  les  sui- 

1"  Curiethérapie  du  cancer  utérin. 

2“  Thérapeutique  des  tumeurs  cérébrales  ; 

3“  Chirurgie  de  la  rate  ; 

4»  Abcès  du  foie  ; 

5“  Résultats  éloignés  du  traitement  de  l’épilepsie 
jacksonnienne. 

Un  voyage  sera  organisé  avant  et  après  le  Congrès. 
Les  congressistes  visiteront  Milan  (l'’'  avril),  Paàoae 
(2  avril),  Venise  (3  avril),  Bologne  (4  avril),  Florence 
(5  avril).  Gènes  (13  avril),  Pavie  (14  avril),  Turin  (15 
avril). 

,Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  .M.  le  D' 
L.  Mayer,  secrétaire  de  la  S.I.C.,  72,  rue  de  la  Loi,  à 
Bruxelles. 

—  Les  vins  des  hospices  de  Beaune.  —  La  vente  des 
célèbres  vins  des  hospices  de  Beaune  (le  «  Beaunc- 
Hospice  »,  une  des  spécialités  de  Marguery,  figurait 
souvent,  avant  la  guerre,  sur  le  menu  des  banquets  du 
Concours)  a  produit  cette  année  709 . 524  francs.  L’année 
dernière,  le  total  était  de  759 . 280  francs.  C’est,  on  le 
voit,  même  frais  déduits,  une  belle  obole  pour  les  béné- 


—  Radiologie  du  cœur.  Méthodes  graphiques  et  électro¬ 
cardiographie  (clinique  thérapeutique, hôpital  delaPitié) 
—  MM.  Bordet  et  Yi’coël  commenceront,  à  la  clinique 
thérapeutique  de  la  Pitié,  sous  la  direction  de  M.  le 
professeur  Vaquez,  une  série  de  vingt-cinq  leçons  avec 
exercices  pratiques  et  examen  de  malades,  sur  la  radio¬ 
logie  du  cœur,  les  méthodes  graphiques  et  l’électro¬ 
cardiographie,  le  12  janvier  1925,  à  10  heures, 

Naissances.  —  Le  D''  R. -J.  AYeissenbach,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  de  Paris  et  Madame  nous  font  part  de 
la  naissance  de  leur  fille  Christiane. 

Nos  meilleurs  compliments. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Pourriez-vous  me  dire  quel  est  le  montant  que' je 
dois  avoir  à  payer,  d’après  ces  chiffres  déclaras. 

Ma  déclaration  est-elle  bien  établie,  comme  je  l’ai 
faite  plus  haut  ? 

Réponse. 

Si  nous  comprenons  bien  votre  lettre,  le  con¬ 
trôleur  a  pris  le  montant  de  vos  recettes  brutes 
comme  base  de  l’impôt  soit  respectivement 
19.183,37.157  fr.,  etc,  au  lieu  de'2.516, 22.528  fr., 
etc.  ■  '  ' 

Cette  prétention  est  injustifiée,  car  les  dépenses 
professionnelles  doivent  être  admises  en  déduc¬ 
tion  des  recettes  brutes  ;  cependant,  nous  vous 
prions  de  reniarcjuer  que  les  frais  d’installation 
ne  sauraient  être  déduits  en  une  seule  fois,  seul 
l’amortissement  de  ces  dépenses  est  admis  pen¬ 
dant  une  période  qui  correspond  à  la  durée  pro¬ 
bable  des  travaux  exécutés  ou  des  instruments 
achetés. 

En  général,  ces  frais  d’installation  s’amortis¬ 
sent  en  10  ou  20  ans.  Si  vous  amortissez  en  10 
ans,  vous  aurez  le  droit  pendant  10  ans,  de  dédui¬ 
re  chaque  année  10  %  du  montant  des  frais  d’ins¬ 
tallation.  Vous  avez  le  droit  également  de  dé¬ 
duire  les  intérêts  payés  à  votre  prêteur. 

Pour  calculer  exactement  votre  impôt,  il  serait 
nécessaire  que  vous  nous  indiquiez  votre  situa¬ 
tion  de  famille  :  si  vous  êtes  marié  et  si  vou  s  avez 


des  personnes  à  votre  charge  (enfants  mineurs 
ou  ascendants  âgés  de  pliis  de  70  ans). 

Nous  vous  conseillons  de  présenter  une  récla¬ 
mation  au  préfet  en  raison  des  impositions  dont 
vous  êtes  l’objet.  A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 

Application  du  Tarif  Breton. 

3227.  —  Ligature  et  épluchage. 

J’ai  encore  recours  à  votre  compétence  avant  de 
rédiger  ma  note  d’honoraires  pour  l’assurance  la  P. 
peu  généreuse  pour  les  grosses  notes. . . 

Le  tarit  Breton  tarifant  :  régularisation,  épluchage 
et  suture,  etc.,  100  —  25  %  =  75  net. 

Suture  de  la  radiale,  puis-je  porter  sur  ma  note  ces 
deux  actes  opératoires,  ou  bien  la  suture  de  la  radiale 
doit-elle  .être  comprise  dans  le  premier  acte  chirur¬ 
gical  indiqué  ci-dessus  ?  D''  B. 

Réponse. 

La  «  ligature  »  d’une  artère  comprend  toutes 
les  diverses  interventions  qu’entraîne  celle-ci, 
y  compris  la  suture  terminale  de  la  plaie  béante. 
De  même  «  l’épluchage,  etc.  »  comprend  tout 
.  ce  qui  concerne  la  remise  en  état  de  la  plaie,  en 
vue  d’une  réunion  par  première' intention.  Donc, 
si  votre  ligature  de  radiale  fut  faite  au  fond 
même  de  la  plaie  «  épluchée  »,  je  ne  vois  pas 
que  vous  puissiez  compter  les  deux  interventions, 
mais  bien  l’une  ou  l’àutre  à  votre  choix.  F.  D. 


g 


UCTOBACILUNE 


f  Affections  1 

■  'g 

■ 

f  Gastro-^Intestinates  | 

I  l 

■  Laboratoires  DARRASSE  g 

■  7,  9,  11,  13,  Rue  Saint-Maurice  ■ 

■  NANTERRE  (Seinë)  ■ 

>1<  g 

g  °  R.  C.  Seine  N»  140 162.  g 


106  —  XLVIII  '  LÉ  CONCOURS  M ÉDlCÀL  1 1 i  —  25 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 

Les  vomissements  cycliques  de  l’enfant. 

Glaire  S.,  5  ans,  née  de  père  inconnu  et  d’une 
mère  bacillaire,  est  adoptée  par  une  famille  cpii 
lui  donne  son  nom.  Rien  d’anormal  durant  les 
cjuatre  premières  années,  sinon  '  une  nervosité 
excessive  se  manifestant,  en  particulier,  par  des 
terreurs  nocturnes. 

Il  y  a  six  mois,  une  iritis  a  compromis  l’œil 
droit.  Des  soins  intelligents  et  assidus  ont  eu  rai¬ 
son  de  cette  affection  oculaire. 

Presque  au  même  moment,  une  crise  de  vo¬ 
missements  durant  trois  jours  et  trois  nuits,  af¬ 
faiblit  l’enfant.  La  crise  passée,  on  croit  à  une 
simple  intoxication  alimentaire,  quand  chaque 
45  jours,  la  même  crise  se  reproduit  avec  la 
même  intensité  —  d’abord  —  avec  une  intensité 
redoublée  ensuite,  car  on  a  noté  jusqu’à  trois 
vomissements  par  heure,  et  cela,  nuit  et  jour. 

On  élimine  la  cause  «  appendicite  «  ainsi  que 
la  méningite  tuberculeuse  ;  il  s’agit  nettement 
ici  de  vomissements  cycliques  ou  périodiques  avec 
acétonémie. 

Ces  vomissements,  fort  pénibles  pour  l’enfant 
et  l’entourage,  sont  bénins  sans  doute  ;  mais 
comme  ils  peuvent  se  continuer  au  cours  de  la 
seconde  enfance  et,  quelcfuefois,  jusqu’à  la 
dixième  année,  il  faut  essayer  de  tout  mettre  en 


œuvre  pour  les  combattre  ou,  tout  au  moins,  en 
atténuer  la  fréquence. 

Claire  S.,  a  d’abord  été  soumise  au  traitement 
des  lavages  intestinaux  avec  la  sonde  à  double 
courant.  L’eau  bouülie  à  25“  était  additionnée  de 
5  gr.  de  bicarbonaté  de  soude.  Tous  les  matins, 
on  donnait  à  la  fillette  50  cgr.  de  sulfate  de  soude 
dans  50  gr.  d’eau  de  Vichy-Célestins. 

On  dut  bientôt  abandonner  cette  médication; 
l’enfant  présenta,  il  y  a  deux  mois,  une  crise 
d’anémie  aiguë. 

Appelé  par  le  médecin  habituel  à  cause  de 
cette  enfant,  j’indiquai  le  traitement  pratiqué, 
dans  des  cas  analogues,  dans  le  service  de  M, 
Jules  Renault,  à  l’annexe  Grancher  de  l’hôpital 
Saint-Louis. 

Pendant  les  crises,  confier  l’enfant  à  une  garde 
intelligente  qui  ne  s’aiïole  pas,  qui  maintient 
l’obscurité  et  C(ui  obtient  de  l’enfant  qu’elle 
puisse  rester  aussi  immobile  que  possible  dans 
son  lit.  Chaxpie  heure,  une  cuillerée  à  café  d’eau 
glacée. 

Dans  l’intervalle  des  crises,  un  petit  purgatif 
salin,  chaque  8  jours  : 

Sulfate  de  soude.  ...  5  grammes 

Sulfate  de  magnésie.  4  grammes 
Phosphate  de  soude.  3  grammes 
dans  un  demi-verre  d’eau  de  Vais. 

2“  A  la  fm  de  chaque  repas,  pendant  8  jours  : 
un  paquet  de  : 


Nouveau  Traitement  DE  LA  Syphilis 

MÉDIÊATîON  SPECIFIQUE  INTRA-MUSCULAIRE  PKQFONDE 


Spirillicide.  à  base  de  tartro  bismutKate  de 
potassium  et  de  sodium  concentré  à64°/o  de  Bi 
eh  suspension  huileuse.) 


Seules  préparations  Bismuthiques  pures  établies 
d’après  les  procédés  et  travaux  de  MM.  le  D"  LEVADITl  &  SAZERAC 


INJECTIONS  iNOOItOHES  -  PAS  DE  TOXICITÉ  -  TOItÉRANCE  PARFAITE 


Anciennement  CHENAE  &■  DOUlLHET 

22,  Rue  dè  la  Sorbonne,  22.  -:-  PARIS  (V‘) 


,Xittératare_  jYléàicale  sur  demande 


xxxxxxxxxxxxxxx 
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Pancréatine . \ 

Papaïne . .  Aââ  0,05,  cgr. 

Maltine . ) 

pour  un  paquet,  n°  15. 

dans  un  peu  de  confiture  d’orange. 

3“ Pendant  8  autres  jours  : 

Bsnzonaphtol..  ..V 

Bêtpl . ââ  dix  c.entigr. 

Lactose 

pour  un  paquet,  n®  1 5. 

également  dans  un  peu  de  confiture. 

4"  Injection  de  sérum  marin  pour  remonter 
l’enfant. 

Régime  :  L’enfant  sera  surtout  au  régime  végé¬ 
tarien  etfruitaiien,  avec  pâtes  alimentaires  dont 
la  préparation  sera  aussi  variée  que  possible. 

La  vie  au  grand  air,' la  gymnastique,  l’hélio¬ 
thérapie  soigneu-sement  dosée,  l’hydrothérapie 
(tiède  sur  le  corps,  très  chaude  sur  les  jambes  et 
les  pieds).  Une  saison  à  'Vichy,  Vais  et  aussi,  en 
alternant,  à  Châtel-Guyon  et  à  la  Bourboule 
(cette  dernière  pour  l’état  général)  sera  indiquée. 
L’association  des  cures  thermales  est  ici  parti¬ 
culièrement  recommandée. 

Raymond  Molinéry. 

❖  '*■ 


JURiS^DENCE 

Commission  supérieure  de  surveillance  cl 
de  contrôle  des  soins  aux  pensionnés  de 
g  uerre. 

I 

Droit  aux  soins  gratuits.  Inscription  sur  les  listes 
spéciales. 

Si  rinscription  sur  les  listes  spéciales  est  une 
formalilé  essentielle  pour  donner  droit  aux  soins,  le 
{ail  d’avoir  été  mis  tardivement  en  possession  du 
carnet  de  soins  ne  saurait  priver  l’intéressé  de  ce 
droit. 

Décision  du  23  octobre  1924. 
Considérant  que  M.  ,  demande  le 

remboursement  d’une  somme  de  270  fr.  (deux 
cent  soixante-dix  fr.),  montant  des  frais  avancés 
pour  son  traitement  à  l’inhalatorium  du  D' 

Que  M.  a  été  traité  dans  cet  établis-, 

sement  du  26  mars  au  27  avril  1923  ; 

Qu’il  a  été  inscrit  dans  la  liste  spéciale  de  la 
commune  de  à  la  date  du  l®'^  avril  1 923 

et  qu’il  a  été  mis  en  possession  du  carnet  de  bons 
de  visite  seulement  le  27  avril  1923  comme  on 
fait  foi  une  attestation  du  maire  d’ 

Que  la  Commission  départementale  a  rejeté 
sa  demande  parce  que  :  «  les  frais  ont  été  engagés 
avant  la  délivrance  du  carnet  de  soins  gratuits  »  ; 


ll£COItlSTITUAnrPHYSIOLO0IQUE 

OPOFERRINE  M 


MENOPAUSE  -GYNECOLOGIE 


(MOIPAIISINE 


DIASCLEROL 


2  Cachets  OU  4  Comprimés  par  Jour  ôâSCumerées  â>  café  par  Jour 


LABQRArOJRESdel'OPQCALClUM  A  RANSON, ffen Pharmacie.  l2I.Avcnuc6ambefta.PARlS,  Reg. du  Com .Seine  102  534 
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Attendu  que  l’appel  interjeté  dans  le  delai  de 
vingt  jours  est  recevable  ; 

Que  l’article  6-1,  §  2  et  3  dispose  : 

«  Les  ayants  droit  seront,  sur  leur  demande, 
inscrits  de  plein  droit  sur  les  listes  spéciales  éta¬ 
blies  chaque  année  à  leur  domicile  de  secours  sous 
le  titre  «  Soins  médicaux  aux  victimes  de  la 


ment  des  séances  d’inhalation  payées  par  lui 
1®*'  au  27  avril  à  charge  d’en  apporter  la  preuvç  I 
devant  la  Commission  supérieure.  ,  ' 


«  Cette  inscription  leur  donnera  droit  à  la 
gratuité  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques, 
mais  exclusivement  pour  les  accidents, ou  com¬ 
plications  résultant  de  la  blessure  oii  de  la  mala¬ 
die  qui  aura  donné  lieu  à  pension  »  ; 

Que  l’inscription  dans  les  listes  spéciales  est 
une  formalité  substantielle  ; 

Que  le  droit  aux  soins  gratuits  est  fixé  pour 
M  par  la  date  de  son  inscriptian  le 

avril  1923; 

Que  le  fait  de  n’avoir  été  mis  en  possession  du 
carnet  de  soins  que  le  27  avril  suivant  ne  saurait 
le  priver  du  droit  aux  soins  entre  le  1'^^'  et  le  27 


Le  chirurgien  ne  saurait  réclamer  le  prix  d'uni  f 
inlervenlion  faite  à  V hôpital  public.  ^  '  t 


Considérant  que  la  Commission  départemen¬ 
tale  a  autorisé  le  paiement  au  D>'  delà 

somme  de  300  fr.  pour  prix  d’une  opération 
qu’il  a  exécutée  le  9  juin  1923  à  l’hôpital  public 


Mais  attendu  que  la  date  de  chaque  séanc 
d’inhalation  et  leur  nombre  total  ne  figure  pas  a 
dossier  ; 

Pour  ces  motifs  ; 

Reçoit  l’appel,  le  déclare  bien  fondé  ; 

Infirme  la  décision  de  la  3^  Commission  dépai 
tementale  de  la 

Dit  que  M.  a  droit  au  rembourse 


Attendu  que  l’appel  interjeté  dans  le  délai  de  j, 
20  jours  est  recevable  ;  ^ 

Que  l’article  66  du  décret  du  2.5  octobre  1922 
prescrit  ;  [ 

.«  Si  le  malade  est  admis  dans  un  hôpital  pu- j 
blic,  les  frais  de  séjour,  de  traitement  et  d’inter¬ 
vention  sont  remboursés  .suivant  le  tarif  adopté' 

dans  cet  hôpital  ;  | 

«  Lorsqu’un  hôpital  comporte  plusieurs  tarits,| 

ou  comprend  des  salles  civiles  ou  des  salles  mili¬ 
taires,  le  tarif  à  adopter  est  ; 

«  Dans  les  salles  civiles,  le  tarif  spécial  aux  ma¬ 
lades  traités  au  compte  du  département  ou  des 


Les  Comprimés 


THÉOBROmOSE 

DUMESNIL 


Théobrominate  de  lithiii 


composé  obtenu  par  l'auteur. 


G7  H7  N4-  02  U  (Société  de  Thérapeutiq 


doiveni:  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 


parce 

que 


I  II  î  ®  constîtue  un  adjuvant  utile  delà 

que  [  elle  ag^t^prns^r^p.dement^^^^ 

DOSE.  —  2  à  S  par  jour  ;  deux  comprimés  ont  une  action  équivaiente  à  0  gr.  50  de  Théobromine. 

ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE  ;  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

E.  DUMESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Hôpitaua;,  de  la  Faculté 
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militaires  traités  au  compte  du  Miiiistère  de  la 
Guerre  »  ; 

Que  le  chirurgien  ne  saurait  donc  réclamer  le 
prix  d’une  intervention  faite  à  rhôpitâl  public  ; 

Pour  ces  motifs  ; 

Reçoit  l’appel,  le  déclare  bien  fondé  ; 

Infirme  la  décision  de  la  Commission  départe¬ 
mentale  du 

III 

Traitement  dans  un  sanatorium 

Le  pensionné  de  guerre  n’est  pas  fondé  à  de¬ 
mander  le  remboursement  des  somme  avancées  par 
lui  pour  son  traitement  dans  un  sanatorium. 

Décision  du  23  octobke  1924. 

Considérant  que  M.  ,  a  demandé  le 

remboursement  des  sommes  par  liji  avancées 
pour  son  traitement  du  10  novembre  1922  au  10 
mai  1923,  au  sanatorium  M. 

Que  la  Commission  départementale  a  refusé  ce 
remboursement,  considérant  que  M.  est 

entré  au  sanatorium  M.  de  son  propre  chef, 
sans  avis  à  la  Commission  de  con  trôle  et  sans  pro¬ 
duction  d’un  certificat  médical  ; 

Attendu  que  l’appel  est  recevable  ; 

Qu’en  principe  aux  termes  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919,  §  3,  les  bénéficiaires  de  cette 
loi  régulièrement  inscrits  sur  la  liste  spéciale 
«ont  droit  à  la  gratuité  des  soins  médicaux 


«  et  pharmaceutiques,  mais  exclusivement  pour 
«  les  accidents  ou  complications  résultant  de  la 
«  blessure  ou  de  la  maladie  qui  aura  donné  lieu  à 
«  pension  »  ; 

Que,  par  conséquent,  le  seul  droit  reconnu  par 
la  loi  aux  invalides  de  la  guerre  étant  celui  d’ob¬ 
tenir  les  soins  qui  leur  sont  nécessaires  sans  avoir 
rien  à  débourser,  les  intéressés  n’ont,  légalement, 
aucun  remboursement  à  réclamer,  et  seuls,  dès 
lors,  les  médecins  ou  pharmaciens  ayant  donné 
des  soins  ou  délivré  des  médicaments  aux  muti¬ 
lés  sont  fondés  à  exercer  un  recours  contre  l’Etat; 

Que,  pour  ce  motif,  le  décre  t  du  26  septembre 
1919  n’a  prévu  de  remboursement  et  n’a  régle¬ 
menté  les  formes  à  suivre  à  cet  effet  qu’à  l’égard 
des  médecins,  des  pharmaciens  et  des  établisse¬ 
ments.  hospitaliers  à  l’exclusion  des  bénéficiaires 
eux-mêmes  ; 

Qu’au  surplus,  aux  termes  de  la  circulaire  du  19 
septembre  1921,  les  bénéficiaires  qui  sollicitent 
leur  placement  dans  les  stations  sanitaires  du  Mi¬ 
nistère  de  l’hygiène,  devront  adresser  une  de¬ 
mande  à  la  préfecture  de  leur  département  ; 

Que  la  demande  sera  ensuite  transmise  à 
M.  le  Ministre  de  l’hygiène,  de  l’Assistance  et  de 
la  Prévoyance  sociales  accompagnée  d’un  certi¬ 
ficat  médical  ; 

Que  l’admission  sera  prononcée  par  le  Minis¬ 
tre  de  l’hygiène  ; 

Pour  ces  motifs  : 
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Reçoit  l’appel  en  la  forme,  le  déclare  mal 
fondé  ;  / 

Confirme  la  décision  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale  de  la 

IV 

Traitement  radiothérapique. 

Si  l’article  20  du  décret  a  prévu  les  limites  dans 
lesquelles  pourrait  s’effectuer  le  traitement  du  béné¬ 
ficiaire,  c’est  seulement  pour  éviter  à  l’Etat  des  frais 
inütiles  de  transport  pour  le  cas  d’hospitalisation. 

Décision  du  23  octobre  1924. 

Vu  la  décision  de  la  Commission  départemen¬ 
tale  de  en  date  du  31  août  1923  ; 

Vu  la  notification  du  préfet  en  date  du  15  sep¬ 
tembre  1925  ; 

Vu  l’appel  du  en  date  du  2  oc¬ 

tobre  1923  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1919  modifiée  par  la  loi 
du  21  juillet  1922  ; 

Considérant  que  le  demande  la 

rémunération  d’une  application  de  radiothérapie 
qu’il  a  faite  le  23  mai  1923  au  capitaine 
d’  pour  «  goitre  exophtalmique  »  ; 

Que  la  Commission  départementale  a  refusé  le 
paiement  d’une  somme  de  trois  cents  fr.  (300 
fr.)  montant  du  mémoire  présenté,  «  les  inter¬ 
ventions  faisant  l’objet  de  ce  mémoire  ayant  été 
pratiquées  en  dehors  du  ressort  de  la  Faculté  de 
médecine  du  malade  ; 


Que  le  D^,  ■  a,  par  lettre  en  date  da 

25  mai,  prévenu  la  Commission  départementale 
de  cette  intervention  ; 

Que,  d’autre  part,  le  capitaine  écrit 

s’être  rendu  à  sur  les  conseils  de  son 

médecin  traitant  pour  éviter  une  dangereuse  fa¬ 
tigue  ; 

Que  le  département  de  ressortit  à  la 

Faculté  de  médecine  de 

Mais  attendu  que  la  ville  d’  est  plus 

proche  de  la  ville  de  '  que  de  celle  de  ; 
que  si  le  décret  du  25  octobre  1922,  art.  20, a 
prévu  les  limites  dans  lesquelles  pourrait  s’effec¬ 
tuer  le  traiteinent  du  bénéficiaire,  c’est  pour  évi¬ 
ter  à  l’Etat  des  frais  inutiles  de  transport  dans 
le  cas  d’hospitalisation. 

Pour  ces  motifs  ; 

Reçoit  l’appel,  le  déclare  bien  fondé  : 

Infirme  la  décision  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale  de  ,  dit  qu’il  convient  de 

payer  au  docteur  une  somme  de  trois 

cents  francs  (300  fr.)  pour  une  séance  de  radio¬ 
thérapie  pénétrante. 
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A  TRAVERS  L'OFFICIEL 

24  décembre 

Service  militaire. 

Loi  du  22  décembre  1924  fixant  la  durée  du  ser¬ 
vice  militaire  pour  les  sursitaires  des  classes  1921 
el  plus  anciennes. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  jeunes  gens  des 
classes  dont  il  s’agit,  actuellement  en  sursis,  ne 
seront  astreints  qu’aux  obligations  de  service 
actif  de  la  classe,  avec  laquelle  ils  seront  incor¬ 
porés. 

Les  sursitaires  des  mêmes  classes  actuellement 
sous  les  drapeaux  seront  renvoyés  dans  leurs 
foyers  après  18  mois  de  service. 

Ceux  qui,  titulaires  du  brevet  de  préparation 
militaire  supérieure,  seront  nommés  officiers  ou 
sous-officiers  de  réserve  après  avoir  suivi  un 
cours  d’élèves  officiers  de  réserve  ne  seront  as¬ 
treints  qu’à  une  année  de  présence  sous  les  dra¬ 
peaux. 

Ecole  d’applicaton  des  médecins  de  la  marine. 

Arrêté  du  15  décembre  1924  complétant  l’ins- 
truciion  du  14  avril  1910  relative  à  l’.organisation 
de  l’Ecole  d’application  des  médecins  et  pharma¬ 
ciens  de  3®  classe  de  la  Marine,  à  Toulon. 


25  décembre. 

Tarif  pharmaceutique  des  mutilés  de  guerre. 

Arrêté  du  24  décembre  1924  complétant  l’arrêté 
du  12  janvier  1923  fixant  le  tarif  des  produits 
pharmaceutiques. 

Le  ministre  des  pensions. 

Le  ministre  des  finances, 

Vu  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  modifié 
par  la  loi  du  21  juillet  1922  ; 

Vu  l’article  65  du  décret  du  25  octobre  1922  ; 

Vu  l’avis  de  la  commission  spéciale  instituée  en 
vertu  dudit  article  65  ; 

Vu  l’avis  de  la  commission  tripartite  supérieure  de 
surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gratuits. 
Arrêtent  : 

Art.  1®’’.  —  L’article  1®''  de  l’arrêté  interministériel 
du  12  janvier  1923  fixant  le  tarif  des  produits  phar¬ 
maceutiques  à  délivrer  au  titre  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919  est  complété  comme  suit  : 

«  A.  —  Toute  feuille  d’ordonnance,  portant  pres¬ 
cription  d’eaux  minérales,  au  titre  de  l’article  64, 
doit  être  transmise  à  la  commission  tripartite  dépar¬ 
tementale  avec  l’avis  du  médecin  traitant  indiquant 
les  raisons  d’ordre  médical  qui  motivent  cette  pres¬ 
cription.  Seules  les  feuilles  d’ordonnance  de  cette  na¬ 
ture  portant  le  «  Vu  bon  à  délivrer  »  de  la  commis¬ 
sion  tripartite  départementale  peuvent  être  rembour¬ 
sées  au  titre  de  l’article  64. 
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«  En  tout  état  de  cause,  les  autorisations  délivrées 
par  la  commission  tripartite  départementale  seront  li- , 
mitées  à  doiize  bouteilles  d’eau  minérale  par  trimes¬ 
tre  et  par  bénéficiaire.  Les  eaux  minérales  ayant  le 
caractère  d’eau  de  table  ne  peuvent  pas  être  rem¬ 
boursées  au  titre  dudit  article. 

«  Les  dispositions  précédentes  ne  s’appliquent  pas 
aux  eaux  purgatives. 

«  B.  —  Ne'peuvent  être  remboursées  au  titre  de 
l’article  64  : 

«  a)  Les  vins,  en  nature  ou  mélangés,  à  l’excep¬ 
tion  du  vin  de  digitale  composé  ou  vin  de  Trousseau 
ou  de  l’Hôtel-Dieu,  du  vin  de  Scille  composé  ou  vin 
de  la  Charité,  du  vin  aromatique. 

«  b)  Les  élixirs,  à  l’exception  de  l’élixir  parégori¬ 
que. 

«  c)  Les  alcoolats  en  nature,  à  l’exception  de  l’al¬ 
coolat  de  cochléaria  composé  et  de  l’alcoolat  de  Fio- 
ravanti. 

Il  d)  L’eau  de  Cologne,  l’eau-de-vie  de  lavande, 
l’eau  dentifrice,  les  pâtes  ,  savons,  et,  d’une  façon  gé¬ 
nérale,  les  produits  de  toilette  ». 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  à 
partir  du  15  février  1925. 

Fait  à  Paris,  le  24  décembre  1924. 

[J.  O.,  25  décembre  1924). 

28  décembre. 

Accidents  du  travail. 

Arrêté  du  24  décembre  1924  modifiant  l’arrêté 


du  8  juillet  19SlO  fixant  les  tarifs  des  frais  médi-' 
eaux  en  matière  d’accidents  du  travail.  {Tarif  Bn- 
ton). 

Cet  arrêté,  qui  modifie  les  airticles  1®'  (prix  de 
la  visite),  2  (prix  de  la  visite  d’urgence  et  de  là 
présence  à  la  visite  de  contrôle)  et  26  (tarif  des 
électro-radiologistes)  du  tarif  Breton,  sera  publié 
prochainement  dans  son  intégralité. 

Il  est  applicable  à  dater  du  1®^  janvier  1925. 

29  et  30  décembre 
Enseignement  de  la  médecine . 

La  date  d’ouverture  de  la  session  pour  la  pre¬ 
mière  épreuve  de  l’examen  d’aptitude  aux  fonc¬ 
tions  d’agrégé  près  les  facultés  de  médecine  et  les 
facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  est 
fixée  au  19  janvier  1925. 

Les  dates  des  compositions  sont  fixées  ainsi 
qu’il  suit  : 

Médecine  :  19  janvier. 

Chirurgie  et  obstétrique  :  21  janvier. 

Anatomie,  histologie,  histoire  naturelle  mé¬ 
dicale  et  parasitologie  ;  physiologie,  chimie,  phy¬ 
sique,  histoire  naturelle  pharmaceutique,  phar¬ 
macie  :  23  janvier. 

Les  compositions  ont  lieu  dans  chaque  Fa¬ 
culté.  Chaque  composition  doit  être  faite  dans 
une  séance  particulière  de  trois  heures. 
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Asiles  d’aliénés. 


Un  concours  s’ouvrira  à  Paris,  le  2  mars 
1925,  au  Ministère  du  Travail  et  de  l’Hygiène, 
pour  l’admission  aux  emplois  de  médecins  chefs  de 
service  dans  les  asiles  publics  d’aliénés  et  les  asiles 
privés  faisant  fondions  d’asiles  publies. 

Les  candidats  devront  adresser  au  Ministère 
du  Travail  et  de  l’Hygiène  une  demande  ac¬ 
compagnée  de  leur  acte  de  naissance,  de  leur  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine,  des  pièces  éta¬ 
blissant  l’accomplissement  de  leurs  obligations 
militaires,  des  pièces  justificatives  de  leurs  états 
de  service  et  de  leurs  titres,  d’un  résumé  suc¬ 
cinct  de  leurs  travaux  et  du  dépôt  de  leurs  pu¬ 
blications. 

Les  candidatures  seront  reçues,  au  bureau 
de  la  Direction  de  l’Assistance  et  de  l’hygiène 
publiques,  7,  rue  Cambacérès,  jusqu’au  10  fé¬ 
vrier  inclus. 

Bureau  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  ré¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  les 
directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés  par 
les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes  à  rai¬ 
son  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars  1906 


destinées  à  en  assurer  l’application,  la  vacance  de  di¬ 
recteur  du  bureau  municipal  d’hygiène  est  déclarée 
ouverte  pour  Bag'nères-de-Luchon  (Haute-Garonne). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  1.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  leurs  demandes  ac¬ 
compagnées  de  tous  les  litres,  justifications  ou  rété- 
rences  permettant  d’apprécier  leurs  connaisances 
scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la  notoriété 
acquise  par  eux  dans  des  .services  analogues  ou  des 
fonctions  antérieures.  Cette  candidature  s’applique 
exclusivement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certifiée 
conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des  titres 
doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  accompagné 
d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  articles  publiés.  Les 
candidats  peuvent,  en  outre,  demander  à  être  en¬ 
tendus  par  la  commission  du  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Sommes  versées  par  l’Etat  aux  chefs  de  familles 
nombreuses. 

1807.  —  M.  Pernot,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  du  travail  ;  1“  de  faii'e  connaître  quelles 
sont  les  sommes  qui,  au  cours  de  l’exercice  1923, 
ont  été  versées  par  l’Etat  aux  chefs  de  familles 
nombreuses  ;  a)  au  titre  de  la  loi  du  14  juillet 
1913  sur  l’assistance  aux  familles  nombreuses  ; 
b)  au  titre  de  la  loi  du  22  juillet  1923  sur  l’encou¬ 
ragement  national  aux  familles  nombreuses  ; 
2“  de  préciser  quelle  est,  parmi  les  sommes  payées 
au  titre  de  la  loi  du  14  juillet  1913,  la  part  qui 
a  été  versée  aux  chefs  de  familles  françaises  et 
celle  qui  a  été  versée  aux  chefs  de  familles  étran¬ 
gères  ressortissant  à  des  Etats  auxquels  la  France 
est  liée  par  des  traités  de  réciprocité  en  matière 
de  lois  sociales.  {Question  du  4  décembre  1924.) 

Réponse.  —  Les  dépenses  du  service  de  l’as¬ 
sistance  aux  familles  nombreuses  s’engagent 
dans  les  départements.  La  contribution  de  l’Etat 
n’est  donc  connue  qu’après  la  production,  par 
les  services  départementaux,  des  décomptes  et 
des  pièces  justificatives  qui  s’y  réfèrent,  dans 
l’année  qui  suit  un  exercice  déterminé.  Or,  tous 
ces  décomptes  ne  sont  pas  encore  parvenus  à 


I  l’administration  centrale  en  ce  qui  concerne 
l’année  1923.  A  l’heure  actuelle,  la  contribution 
de  l’Etat  aux  dépenses  de  cette  assistance  pour 
l’exercice  1923  s’élève  à  la  somme  de  53.983.161 
fr.  21,  se  décomposeant  comme  suit  :  1°  13.568.- 
248  fr.  62  pour  l’assistance  proprement  dite  (loi 
du  14  juillet  1913)  et  s’appliquant  à  81  dépar¬ 
tements  liquidés  ;  2°  40.414.912  fr.  50,  pour  la 
majoration  du  taux  des  allocations  à  la  charge 
exclusive  de  l’Etat  (loi  du  28  juin  1918),  s’appli¬ 
quant  à  83  départements  liquidés.  Quant  aux 
dépenses  résultant  de  l’application  de  la  loi  du 
22  juillet  1923  sur  l’encouragement  national  aux 
familles  nombreuses,  elles  ne  pourront  être  con¬ 
nues  qu’au  cours  de  l’année  1925.  En  effet  les 
allocations  instituées  par  cette  loi  sont  payables 
par  semesfre  échu  (art.  6  de  la  loi),  et,  comme  la 
loi  n’est  entrée  en  application  que  pour  l’année 
1924,  le  premier  versement  n’était  dû  qu’au 
1er  juillet  1924  et  le  second  versement  n’aura 
lieu  que  le  1er  janvier  1925.  En  ce  qui  concerne 
la  contribution  de  l’Etat  aux  dépenses  de  l’as¬ 
sistance  aux  familles  nombreuses  pour  le  paye¬ 
ment  des  allocations  dues  aux  chefs  de  familles 
étrangères  ressortissant  à  des  Etats  auxquels  la 
France  est  liée  par  des  traités  de  réciprocité 
d’assistance,  dépenses  qui  doivent  faire  l’objet 
de  décomptes  séparés,  elle  ne  peut  être  estimée 
actuellement,  les  départements  n’ayant  pas  en¬ 
core  lait  parvenir  leurs  états. 

(J.  0;  17  décembre  1924.) 


Spécifique  des  Maladies  nerveuses 

EÜPHORISE  SANS  KARGOTISER  -  CALME  SANS  ASTHËNIER 
PROCURE  LE  SOMMEIL  NORMAL  SANS  STUPÉFIER 

VAtERIANIITE  GABIIL 

DÉSODOFt/'sÊ  !  ^  DESODORISE 

AADRATOlBEi  S.rug  fle  rEstrapade,  PABI^ 

PRESCRIT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATTESTATIONS 

Employé  à  la  dose  de  3  ou  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  cen¬ 
tigrammes  d’Extrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  sèche. 


S'il  faut  associer  la  médication  Bromurée,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  V 

ELIXIR  GABAIL  eVor. 

Préparation  agréable  SANS  ALCOOL  qni  contient,  par  cuillerée  à  bouche,  une  cuillerée  à  café  de 
Valérlanate  Gabail  déeodorlsé  i  et  1  gramme  de  Bromure  de  StronliUm  dont  le  goût  a  été  maïqué 
par  un  sirop  d’écorce. 


DÉSOnOFt/SÊ  i 

J^aoRATOlBEi  s,rug  fla  l’Estrapade,  PABI^ 


■É'r''n’ A  TVTTTT  T  n\rC  faisons  parvenir  à  tous  les  Médecins  qui  nous  enverront  leur 

ELtllAiN  liELiUINo  carte  de  visite  ou  un  simple  en-tête  (de  feuille  d’ordonnance  sans  au¬ 
cune  note  manuscrite,  lous  enveloppe  non  collée,  affranchie  A  cinq  centimes  et  portant  suivant 
l’échantillon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  :  an  M.  le  Directeur  du  Valtrianate  Gabail 
Désodorisé  ou  M,  le  Directeur  de  VElixlr  Gabail  Valéro-Bromwé.  R,  C.  Seine  109 
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Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  relrailes  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Leroux,  à  Con- 
néré  (Sarthe),  la  somme  de  vingt-cinq  francs  pour 
bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion  concernant 
l’abonné  lui-méme). 

Le  }rix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
1  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  ifiy-gS 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse 


N»  27.  —  D'  marié  habit,  bords  mer  prendr.  tte  l’ann. 
2  ou  3  pens.  convalesc.  ou  débiles,  non  contag.  20  fr. 
par  j.,  soins  raéd.  compris. 

N”  28.  —  A  vend.  Musée  de  l’hôp.  St-Louis,  50  fasc. 
compl.  parf.  état.  Faire  olT.  à  D'  Pillouard,  à  Mainne- 
ville  (Eure). 

N”  29.  —  fA  vend.  moit.  sa  vai.  tr.  belle  salle  à  mang. 
Renais,  semi-ancienne,  noyer  massif,  av.  tab.  à  thé, 
1  console  av.  trum.  Louis  XVI,  gris  trianon. 

N“  30.  —  Méd.  camp.  Midi  dem.  un  aide  jnc’doct. 
franç.  nourrit,  log.  auto,  indemn.  mens.  500  fr.,'‘stage 
excel.  pr  perfect.  prat.  méd.  L’aide  act.  est  resté  trois 
ans, {libre  en  mars. 

N“  31.  —  Ane.  étud.  en  méd.  15Mnscrip.  dem.  empl; 
ds  clinique  ou  mais,  de  santé. 


N®  32.  —  A  vend,  contrat  Berliet  cond.'  int.  7  CV, 
livr.  cour,  lévrier  proch. 

N“  33.  —  Pr  cause  ach.  voit.  4pl.,  à  vend.  10  CV  Ci¬ 
troen  3  pl  roulé  4000  km,  sortie  juin  1924,  montre, 
compt.  Técalemit,  absol.  neuve,  14.500.  D''  Laborie, 
Ballots  (Mayenne). 

N®  34.  —  A  céd.  pr  cause  changem.  cour,  install. 
moto  magnétique  Drault  1914,  Rayons  X,  cour.  cont. 
march.  parf.  S’ad.  D'  Pellot,  à  Epernay  (Marne). 

N®  .35.  —  Est.  Quadril.  Peugeot  type  161,  parf.  état 
de  marche,  entièr.  revue,  pn.  bon  état,  écl.  et  acc.  à 
vend,  de  suite.  Faire  off.  au-dess.  3.500. 

N®  36.  —  Clin.  dem.  infirmière  sér.  connaiss.  la  sade 
d’opérat.  Ecr.  D'  Fontaine,  87,  rue  des  Capucins,  Reims. 

N®  37.  —  Jne  D'  spéc.  mal.  du  cœur  et  tube  digest. 
connaiss.  radiosc.  et  tracés  graph.  dés.  collab.  ou  assist. 
chez  méd.  spécial. 

N®  38.  -  Paris  XVIII®.  Client,  méd.  de  quart,  fais. 
46.000.  Appart.  1®”  ét.  5  p.  2  entrées  loy.  2.900,  bail  4 
années,  afî.  d’av.  ds  quart,  pren.  d  l’extens.  S’ad.  Bres- 
tel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 

N®  39.  —  Paris,  quart,  cent.  tr.  anc.  cab.  des  v.  urin. 
rapp.  200.000,  cont.  de  publ.  Loyer  2.400,  bail  jusqu. 
1933,  app.  compr.  5  p.  sur  houlev.  Sit.  remarq.  ds  centre 
S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 

N®  40.  —  Nord  post.  tenu  depuis  22  a.  pr.  ville,  rapp. 
70.000  plus  11.000  fixes.  Gr.  habit,  électr.  client, 
agréab.  ds  rég.  pittor.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dant 
Paris. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  desjplus  utiles  pansements  est  la  Santoniae, 
spécialisée /dans  les  pilules  anti-diabétiques  du  D' 
Sejourhet. 


■  gulali-ice  de  h 


Association  dextraits  desséches  dans  le  vide 
déplantés  stabilisées 

t :  K«ron  â  jpiïiR 

et  de  poudres  ddrgànes  à  sécrétion  interne 

Tiiyroid(3-t1yp0|ihyôe  totale  et  Surrénale 


Médication 

interne 


2à6COMPRllMÉS 
PAR  JOUR 


H  emorroïdes 


POM?IADE  MIDY 


SUPPOSITOIRES  MIDY 

no-sfv  |i  ti 


y  LABORATOIRES  MIDY  \ 
'^rue  du  colonel  MOLL  .PARIS 


adréno-styptique 
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Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  indispensable  : 

Oléos-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhino-Gomenol  Prevet,  Glutinules 
d'Oléo-Gomenol  Prevet,  Gomenoi  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


-A.  VIS 


Le  dépiirtoinenl  du  Kinistère  étant  actuellement  surpeii. 
plé  de  médecins,  les  docteurs  qui  seraient  sollicités  pour 
s’y  installer  auraient  intérêt  à  se  renseigner  près  le  D' 
Gliauvcl,  de  Qiiimper,  président,  ou  D'  Damey,  de  Douar- 
nenez,  secrétaire  do  la  Fédération  du  Finistère. 


CORRESPONDANCE 


Gi'ossesse  et  kyste  de  l’ovaire. 


2°  Aux  cas  de  récidive  de  kyste  sur  l’ovaire 
laissé  en  place  après  ablation  unilatérale  de  l’au. 
tre  ovaire. 

Avec  ses  remerciements  anticipés. 

R.  LeSiaitie, 

60,  rue  de  Lille,  Lambersart  (Nord). 


L’acéto-sérum  antialcoolique. 

Voudriez-vous  me  donner  le  nom  du  confrère  du 
Loiret  qui  a  eu  des  succès  en  employant  un  acéto- 
sérum  contre  l’alcoolisme.  Si  vous  avez  quelques 
précisions  à  me  faire  connaître,  je  les  recevrais  volon- 

G.  D.  I 

Réponse.  | 

Nous  serions  reconnaissants  aux  lecteurs  du  I 
Journal  qui  pourraient  nous  permetti  e  de  ren-  [ 
seigner  notre  correspondant. 

Nous  n’avons  eu  connaissance  que  d’une  ten¬ 
tative  d’auto-hémothérapie  faite  par  un  médecin 
de  campagne  et  relatée  seulement  dans  la  grande 
presse,  nous  semble-t-il. 


Etudiant  préparant  sa  thèse  serait  heureux 
de  recevoir  des  observations  ou  des  documents 
relatifs  : 

1“  Aux  cas  de  grossesse  après  ablation  unila¬ 
térale  des  annexes-  pour  kyste  de  l’ovaire  ; 


Autre  leçon  de  choses. 

En  vieil  ami  du  Concours  m’écrivait  dernière¬ 
ment  ;  «^Je  vois  que^votre  tâche  augmente  tou- 


Opothérapie  j 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

Renferme  îniactes  les  Substances  MioinulEi' 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques! 


@S§@ël8MS,  eeetaPOB  Pharmsd»,  8,  Ru*  Ptul-Btudrvi'PARIiH 
Reg.  du  Corn.  Seine  207.204  B.  t 
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jours  et  que  vous  ne  vous  lassez  pas  de  prêcher  la 
prévoyance. 

«  Combien  vous  avez  raison,  mais  l’insouciance 
et  l’incompréhension  ne  sont  pas  l’apanage  des 
médecins. 

«  J’avais  40  ans  et  des  amis  voulaient  me  ser¬ 
vir  de  parrains  pour  me  faire  entrer  comme  jour¬ 
naliste  dans  une  Société  professionnelle  ;  très 
occupé,  j’oubliai  d’envoyer  ma  demande. 

«  Un  assureur  avec  lequel  j’étais  en  relations 
voulait  me  faire  contracter  une  assurance  trans¬ 
formable  en  viager.  —  Je  répondis  ciuc  je  n’avais 
pas  besoin  d’une  assurance. 

«  Et,  depuis  longtemps,  j’aurais  touché  une  re¬ 
traite,  j’aurais  touché  mon  viager. . .  et,  comme 
vous  le  dites  si  bien,  à  l’heure  actuelle,  ces  mo¬ 
destes  ressources  ne  sont  pas  à  dédaigner  !  » 

Confrères,  qui  faites  la  sourde  oreille  à  nos 
exhortations  ,  méditez  ces  paroles.  A.  G. 


3335.  —  Accident  survenu  à  un  assui'c 
individuel. 

Un  blessé  (assurance  individuelle)  est  venu  le  27 
mai  dernier  avec  une  plaie  infectée  de  la  base  du 
médius  droit  qui,  dans  la  suite, a  abouti  à  une  arthrite 
suppurée  de  l’articulation  métacarpo-phalangienne. 
Tout  est  peu  à  peu  rentré  dans  l’ordre,  le  blessé  con¬ 
serve  cependant  une  grande  raideur  de  cette  articu¬ 
lation. 


Or,  au  début,  il  souffrait  beaucoup,  le  phlegmon 
n’avait  pas  belle  allure  et  j’étais  inquiet.  Le  blessé 
aussi  qui  est  venu  pendant  13  jours,  2,  fois  par  jour. 
Entre  temps,  je  signalais  à  la  Compagnie  que  le  cas 
était  sérieux  et  m’offrais  à  le  voir  avec  un  médecin 
désigné  par  la  Compagnie. 

Le  4  août,  le  blessé  étant  presque  guéri,  un  con¬ 
frère  voisin  vient  me  trouver,  me  disant  qu’il  est- 
chargé  par  la  Compagnie  de  voir  mon  blessé  ;  je  vais 
le  voir  avec  lui  et  tout  paraît  fini. 

Mais  j’établis  ma  note  et  suis  naturellement 
effrayé  par  le  nombre  de  pansements  que  j’ai  faits. 
Néanmoins,  je  les  ai  faits. . .  et  j’ai  fourni  les  acces¬ 
soires  (je  suis  propharmàcien),  alors  j’établis  ma  note 
ainsi  ; 

Certificat  initial .  5  fr. 

59  pansements  (du  27  mai  au 
4  août.) .  472  fr. 

Une  visite  avec  un  confrère  à 

1  Idl.  200 .  14  fr. 

La  Compagnie  me  propose  aujourd’hui  ; 

30  pansements  à  8  fr .  240  fr. 

Je  ne  parle  pas  de  la  note  de  pharmacie  qu’elle  ne 
conteste  pas.  Que  dois-je  faire  ?  Je  réponds  d’abord 
que  je  n’accepte  aucune  réduction.  J’ai  tait  les  pan¬ 
sements.  plutôt  plus  que  je  n’en  ai  notés.  Je  l’affirme. 
Mais  si  la  Compagnie  s’obstine,  que  devrai-je  faire  ? 

D'-  B. 


,  JoM^  ^  çkxxMi  As 


_ ^  _  --  _ dsÂ 

cJ^c^  %r(X^C4j  ■  '' 

Fcûia  i*-  ULiAsUu  .n, 


120  —VIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18—1—25^ 


Réponse 

Dans  votre  affaire,  il  ne  s’agit  pas  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  puisque  vous  nous  dites  que  le 
blessé  avait  une  assurance  individuelle  et  que 
l’accident  est  antérieur  à  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  étendant  aux  exploitations  agricoles  la  lé¬ 
gislation  sur  les  accidents  du  travail.  Dans  ces 
conditions,  vous  ne  pouvez  réclamer  le  paiement 
de  vos  honoraires  qu’à  votre  client  lui-même,sauf 
à  celui-ci  à  demander  à  sa  compagnie  de  le  rem¬ 
bourser  dans  la  mesure  à  laquelle  lui  donne  droit 
sa  police.  Et  vous  n’avez  pas  besoin  de  rédiger 
votre  note  sur  les  bases  du  tarif  Breton,  mais  sur 
votre  tarif  habituel  de  clientèle. 

Si  la  Compagnie  refuse  de  vous  payer,  il  fau¬ 
dra  que  vous  citiez  votre  client  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile. 


3406.  —  Accident  agricoie  survenu  pendant 
le  trajet  du  lien  du  travail  au  domicile  du 
blessé. 

Je  viens  encore  vous  demander  votre  opinion  sur 
l’accident  que  voici  :  un  propriétaire  occupe  sur  sa 
propriété  un  ouvrier  agricole  et  travaille  avec  lui. 
Tous  les  deux  se  rendent  dans  une  prairie  située  à 
8  kilomètres  de  l’exploitation  agricole  pour  travailler. 
Le  patron  part  le  premier  en  voiture  et  autorise  l’ou¬ 


vrier  à  quitter  le  travail  une  heure  avant  la  fin  de  la 
journée,  soit  4  heures  du  soir  au  lieu  de  5  heures. 

L’ouvrier  monte  en  bicyclette  et  fait  une  chute 
deux  cents  mètres  après  avoir  dépassé  la  prairie  ;  le 
patron  est-il  responsable  de  cet  accident  ? 

Je  tiens  à  vous  faire  remarquer  que  le  patron  a  fait 
partir  l’ouvrier  une  heure  plus  tôt,  4  h.  au  lieu  de  5  h., 
afin  qu’il  ne  soit  occupé  que  4  h.  à  cause  de  l’éloi¬ 
gnement  du  chantier.  En  somme  de  4  à  .5  h.,  il  était 
encore  au  service  du  patron. 

Dr  G.' 

Réponse. 

En  principe,  l’ouvrier  blessé  dans  le  trajet  de 
son  domicile  à  son  travail  ou  en  revenant  de  son  j 
travail  n’est  pas  couvert  par  la  loi  de  1898.  Pour  ! 
qu’il  y  ait  lieu  à  application  de  la  loi,  il  faut  que  | 
l’accident  se  soit  produit  «  par  le  fait  ou  à  l’occa-  i 
sion  du  travail  ».  Il  semblerait  donc  c£ue  le  patron  i 
ne  puisse  être  rendu  responsable  de  l’accident  ’ 
dont  a  été  victime  son  ouvrier  puisque  cet  acci-  ! 
dent  est  arrivé  alors  que  le  travail  était  terminé 
et  que  l’ouvrier  rentrait  chez  lui. 

Mais  les  circnonstances  particulières  à  l’affaire 
permettent  de  penser  que  cette  solution  rigou¬ 
reuse  devrait  être  écartée,  lîn  effet,  le  jour  de  l’ac¬ 
cident,  l’ouvrier  travaillait  plus  loin  de  son  domi¬ 
cile  que  d’habitude  ;  on  peut  donc  estimer  que 
son  travail  ne  prenait  fm  qu’une  fois  revenu  au 
siège  habituel  de  l’exploitation.  On  peut  trouver 


Tous  les  processus  douloureux  de  l’estomac 


DYSPEPSIE.  HYPERCHLORHYDRIE 


GASTRITES  ÂIGOËS  & 
CHRONIQUES,  ULCÈRES 


par  la 


sont  très 

rapidement  améliorés 
ou  guéris 


cmule  très  complète 
(pansement  gastrique 
associé  à  médication 
antispasmodique  et 
décongestive)  répon¬ 
dant  pailaitemont  ans 
trois  grandes  indica¬ 
tions  : 

lo  Calmer  la  doalcnr. 
lî»  Régulariser  la  sécrétion, 
llo  Rétablir  la  motilité  normale. 


LlTTéRATUnK  BT  ÉCHANTILLONS  I 

BERTHIOT  et  Cie,  Ph.  de  1"  classe,  1,  bd.  Henri-IV,  PARIS  (4®) 

R.  C.  Paris  66. 
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un  argument  à  l’appui  de  cette  thèse  clans  le'fait 
que  le  patron  a  autorisé. son  ouvrier  à  quitter  le 
travail  plus  tôt  que  de  coutume  ;  on  peut  soute¬ 
nir  qu’il  a  reconnu  par  là  que  le  trajet  supplé¬ 
mentaire  devait  être  pris  sur  le  temps  de  travail 
et,  par  conséquent,  que  l’ouvrier  devait  être 
considéré  comme  étant  à  son  travail  pendant 
qu’il  effectuait  ce  trajet  supplémentaire. 

Tel  est  notre  avis  personnel,  mais  la  question 
est  délicate  et  nous  ne  saurions  vous  affirmer 
qu’un  tribunal  vous  donnerait  gain  de  cause. 


3417.  —  Maladie  prpiessioinnelle. 

Un  ouvrier  atteint  de  coliques  saturnines,  irempeur 
de  plomb,  c’est-à-dire  plongeant  dans  un  bain  de 
plomb  fondu  des  pièces  métalliques  portées  au 
rouge,  rentre-t-il  dans  la  catégorie  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles  (loi  du  25  octobre  1919)?  Le  tableau  de 
cette  loi  ne  donne  pas  ce  travail  d’une  façon  explicite. 
Pourrait-il  rentrer  dans  le  paragraphe  1  ou  2  (fonte 
du  plomb)  ou  y  être  assimilé  par  analogie  ? 

Pour  les  maladies  professionnelles,  les  frais  (médi-. 
oaiix,  pharmaceutiques,  etc.),  sont-ils  à  la  charge  de 
l’employeur  ? 

D='-  A.r 

Réponse. 

A  notre  avis,  le  travail  aucjuel  se  livre  l’ou-  i 
vrier  dont  il  s’agit  dans  votre  lettre  peut  rentrer, , 


comme  vous  le  suggérez,  dans  le  n°  1  ou  dans  le 
n°  2  du 'tableau  annexé  à  la  loi  sur  les  maladies 
contagieuses  concernant  le  saturnisme.  Le  mot 
«  métallurgie  »  du  n°  1  et  le  mot  «  fonte  »  du  n^  2, 
nous  semblent  assez  compréhensifs  pour  englo¬ 
ber  ce  travail,  qui  n’est  pas  porté  d’une  façon  ex¬ 
plicite  dans  le  Tableau. 

Par  suite,  la  maladie  (colique  de  plomb)  qui 
figure  bien  au  tableau,  doit  être  considérée 
comme  maladie  professionnelle  et  l’ouvrier  doit 
bénéficier  de  la  loi  et  avoir  droit  aux  frais  mé- 
dicau“x  et  pharmaceutiques,  ainsi  qu’à  l’indem¬ 
nité  journalière,  pendant  son  incapacité  de  tra¬ 
vail. 


8368.  —  Soins  à  un  militaive  tombé 
malade  en  permission, 

J’ai  été  appelé  le  17  février  à  voir,  dès  son  arrivée 
en  permission  de  48  h.,  un  jeune  soldat  de  G.  O.  A., 
en  garnison  à  I. 

Le  lendemain,  je  délivrais  un  certificat  concluant 
à  une  prolongation  de  permission  de  8  jours. 

Aucune  réponse  n’étant  venue,  malgré  que  le  cer- 
■  tificat  eût  été. régulièrement  remis  à  la  gendarmerie 
locale,  qui  l’avait  transmis,  je  continuai  à  voirie  ma¬ 
lade  tous  les  2  ou  .3  jours.  Et  le  5  mar.s,  je  pratiquai 
une  thoraceii lèse  qui  donna  environ  un  litre  de  pus 
séreux. 

Sur  quoi,  je  délivrai  un  nouveau  certificat,  portant 
mention  de  mes  honoraires,  qui  s’élevaient  à  114  fr. 


/ 

Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


NÉVROSTHÊNINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

Xy  à  XX  gouttes  à  chaque  repas.  Aucune  contre-indication. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 
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Le  lendemain,  la  subdivision  faisait  transporter  à 
l’hôpital,  en  camionnette,  le  malade,  qui  succomba 
peu  après. 

C’egt  au  G.  O.  A.  qu’avait  été  transmis  le  premier 
certificat,  resté  sans  réponse. 

A  la  suite  de  ce  décés,  la  famille  a  publié  dans  un 
journal  quelques  entrefilets  restés,  je  crois,  sans  ré¬ 
sultat.  Dans  le  dernier,  elle  publiait  le  certificat  dont 
copie  ci-inclus,  et  dont  elle  avait  retranché  le  para¬ 
graphe  où  il  est  question  de  novarsénobenzol. 

Ai-je  chance  de  faire  payer  mes  honoraires  par 
l’autorité  militaire  sans  taire  intervenir  le  père  du  dé¬ 
funt,  et  sans  recourir  à  ses  procédés  de  presse  ? 

D*-  X. 

Réponse. 

Ce  militaire,  tombé  malade  en  permission, 
ne  pouvait  qu’être  soigné  à  ses  frais  tant  qu’il 
était  en  dehors  d’un  établissement  militaire  (ca¬ 
serne  ou  hôpital).  Il  ne  semble  donc  pas  que  vous 
ayez  quelque  chance  de  vous  faire  rembourser 
vos  honoraires  par  l’autorité  militaire. 


3282.  —  Délivrance  d’un  appareil 
de  prothèse  à  un  mutilé  de  guerre. 

M.  M.,  alsacien-lorrain  de  vieille  souche  française, 
a  été  doté  au  courant  do  la  dernière  guerre,  par  les 
soins  du  service  médical  allemand,  d’un  dentier.  En 


l’919,  ce  dentier  fut  renouvelé  par- un  Centre  d’ap¬ 
pareillage  (?)  français.  En.  1924,  demanda  de  rénova¬ 
tion  de  cette  prothèse  dentaire  par  l’intéressé  ;  cette 
demande  n’a  pas  été  agréée,  parce  que  l’intéressé  ne 
touche  pas  de  pension  à  ce  titre. 

Gomment  expliquer  cette  différence  de  procédure 
en  1919  et  en  1924  ?  Faudrait-il  que  M.  M.  tasse  une 
demande  de  pension  à  cet  effet  ?  Il  ne  veut  pas  de 
pension,  il  ne  demande  que  la  réparation  ou  rénova¬ 
tion  de  ce  dentier. 

D'  Y. 

Réponse. 

Il  ne  peut,  en  effet,  être  délivré  à  l’intéresse 
un  appareil  de  prothèse  que  si  celui-ci  possède 
pour  l’infirinité  en  cause,  des  droits  à  pension  re¬ 
connus.  I,a  première  chose  à  faire  par  lui,  c’est 
de  demander  une  pension  et,  s’il  l’obtient,  il  aura 
satisfaction  par  application  de  l’article  64  (soins 
gratuits)  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Un  dentier  aurait  également  pu,  dans  les  mê- , 
mes  conditions  que  par  les  autorités  allemandes, 
lui  être  délivré  alors  qu’il  était  au  service  mili¬ 
taire,  même  sans  droits  à  pension  reconnus  à 
cette  époque.  Pour  juger  en  toute  connaissance 
de  cause,  il  faudrait  savoir  exactement  dans 
quelles  conditions  lui  a  été  délivré  le  dentier  de 
1919  par  le  service  de  santé  français. 


Mie  P  le  FGimeqts  laetlps  tulgaies  am  nlllee  v^étai 
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3297.  —  Base  de  la  patente. 

J’ai  un  bail' de  1,800  fr.  Ce  bail  comporte  que  je 
dois  payer  ;  «  les  contributions  des  portes  et  fenêtres, 
les  contributions  foncières  et  autres  de  toute  nature 
auxquels  les  biens  loués  pourront  être  assujettis  ». 

Cette  année,  ma  feuille  d’impôt  est  bâtie  sur  un 
loyer  de  1.980  fr.  J’ai  demandé  des  explications  ;  il 
m’a  été  répondu  que  je  devais  payer  également  sur 
les  charges  imposées. 

Voulez-vous  être  assez  aimable  pour  me  dire  si 
c’est  votre  avis  et  si  on  doit  payer  l’impôt  sur  l’impôt. 

Dr  G. 

Réponse. 

Le  droit  de  patente  est  établi  d’après  le  loyer 
augmenté  des  charges  qui,  normalement,  incom¬ 
bent  au  propriétaire.  Parmi  ces  dernières  est 
comprise  la  contribution  foncière  ;  l’imposition 
sur  un  loyer  de  1.980  fr.  est  donc  exactement  éta¬ 
blie  si  la  contribution  que  vous  payez  pour  le 
compte  de  votre  bailleur  n’est  pas  inférieure  à 
180  francs. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


3295.  —  Impôt  sur  les  «  maehiiics  » 
médicales 

Je  suis  propriétaire  d’un  établissement  de  physio¬ 
thérapie  et  d’électrothérapie.  Un  institut  de  méca- 
nothérapie  fait  partie-de  cet  établissement. 


Dernièrement,  le  médecin  qui  me  remplace  a  reçu 
la  visite  d’un  contrôleur  des  contributions  qui  est 
venu  lui  demander,  pour  me  charger  d’un  nouvel  im¬ 
pôt,  une  estimation  de  toutes  les  machines  que  ren¬ 
ferme  mon  Institut.  Je  vous  serais  oblige  de  me  faire 
connaître  si  ce  nouvel  impôt —  qui,  d’après  mes  ren¬ 
seignements  sera  appliqué  aux  machines  industriel¬ 
les  —  doit  être  imposé  aux  machines  médicales  et 
particulièrement  aux  machines  (qui  sont  bel  et  bien 
des  instruments  de  précision)  comme  les  appareils 
d’électricité  et  de  radiologie.  J’espère  d’ailleurs  que 
tous  les  radiographes  de  France  protesteront  rigou¬ 
reusement  contre  cet  impôt  qui  serait,  paraît-il,  de 
5  %. 

D'  Z, 

Réponse. 

Un  institut  médical,  quelle  que  soit  l’impor¬ 
tance  de  ses  appareils,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  établissement  industriel,  et,  par  con- 
sécpient  la  valeur  locative  de  ces  appareils  ne 
saurait  entrer  en  ligne  de  compte  pour  l’établis¬ 
sement  du  droit  proportionnel  de  patente. 

A  notre  connaissance,  aucune  loi  ne  frappe  ni 
ne  doit  frapper  les  appareils  d’électricité  ou  de 
radiologie  employés  dans  un  institut  médical. 

La  question  posée  par  le  contrôleur  ne  peut 
donc  viser  que  les  appareils  qui,  au  point  de  vue 
de  la  contribution  foncière,  doivent  être  considé¬ 
rés  comme  immeubles  ;  c’est-à-dire  ceux  qui  font 
corps  avec  le  bâtiment  ou  qui  sont  fixés  au  sol  à 
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perpétuelle  demeure  et  qui  ne  peuvent  être, en¬ 
levés  sans  être  détériorés  ou  sans  détériorer  la 
partie  du  sol  à  laquelle  ils  adhèrent. 

A.  M.\rtinot, 
Conseil  fiscal. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

2591.  —  Prix  de  l’assistance  à  la  contre- 

visite  au  cabinet  du  médecin  traitant. 

A  ma  demande  de  renseignements  au  sujet  du 
prix  de  la  visite  de  contrôle  én  cas  d’acci¬ 
dents  du  travail,  vous  m’avez  répondu  la  lettre  ci- 
jointe.  J’ai  réclamé  à  la  Compagnie  le  règlement  de 
ces  visite  s  de  contrôle  sur  la  base  deSfr.  -f  4fr.  =  12 
francs,  c’est-à-dire  une  visite  majorée  de  50%  pour 
chaque  visite  de  contrôle.  Hier,  j’ai  reçu  la  réponse 
ci- jointe  de  la  Compagnie  d’assurances  qui  assure  la 
maison  D. 

Que  dois-je  faire  ? 

Uois-je  citer  la  maison  D.  en  paiement  de  ce  que  je 
réclame  ?  Dans  ce  cas,  veuillez  me  communiquer  un 
texte  de  jugement  sur  lequel  je  puisse  m’appuyer. 

Ou  bien  faut-il  que  je  me  soumette  ?  Je  dois  vous 
dire  que  cette  dernière  solution  ne  me  plairait  guère  ? 

Je  me  conformerai  aux  directives  que  me  donnera 
le  «  Sou  médical  »  pour  solutionner  cette  affaire. 

D--  N. 


RépoDse. 

Ayant  soumis  la  question  au  Ministère  du 
Travail,  nous  en  recevons  la  réponse  suivante, 
faite  par  le  Ministre  après  avoir  pris  l’avis  de  la 
Commission  da  tarif  Breton  : 

DE^'l’HYunNi^"'  RTPUBIJQUK  FRANÇ.1TSE 

^  ^  Contrôle- 

Co^rôl.  P"'"'  décembre  1921. 

des  Sociétés  a’Asiurances 
contre  les  Accidents 
dn  Travail 

Monsieur, 

En  vous  retournant,  ci-inclus,  les  documents 
que  vous  m’avez  communiqués  concernant  une 
demande  de  renseignements  du  docteur  N,  j’ai 
l’honneur  de  vous  informer  que,  sous  réserve  de 
l’interprétation  des  tribunaux  compétents,  c’est 
le  prix  de  la  visite  mdjoré  de  50  %  qui  est  dû  au 
médecin  traitant  au  cabinet  duquel  se  fait  la  vi¬ 
site  médicale  à  heure  fixe  prévue  au  5*^  alinéa  de 
l’article  -1  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  parfaite 
considération. 

Le  Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène 
de  l’Assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 
Par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d’ISlal,  Direcleur, 
SuMIEN. 

{'Voir  la  suite  page  XJ.71/-159) 
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Une  mort  sublime. 
Hommage  au  Professeur  Bergonié. 


«  Celui-là  est  ton,  a  dit  La  Bruyère,  qui  fait 
du  bien  aux  autres  ;  s’il  souffre  pour  le  bien  qu’il 
fait,  il  est  très  bon  ;  s’il  souffre  de  ceux  à  qui  il  a 
fait  ce  bien,  il  a  une  si  grande  bonté  qu’elle  ne 
peut  être  augmentée  que  dans  le  cas  où  ses 
souffrances  viendraient  à  croître  ;  et  s’il  en  meurt, 
sa  vertu  ne  saurait  aller  plus  loin  ;  elle  est  hé¬ 
roïque,  elle  est  parfaite.  » 

Tel  fut  la  vertu  du  professeur  Bergonié  qui 
vient  de  mourir.  Après  avoir  consacré  sa  vie  à  la 
science  dans  le  cadre  modeste  d’une  Faculté  de 
Province,  alors  que  sa  valeur,  .  oiriciellement 
reconnue,  lui  aurait  permis  d’avoir  toutes  les 
ambitions,  il  termina  son  existence  en  s’adon¬ 
nant  entièrement  à  l’étude  de  cette  affreuse  et 
terrible  maladie  qu’est  le  cancer  et  à  l’organisa¬ 
tion  de  la  lutte,  encore  décevante,  contre  ce 
fléau  social.  11  souffrit  ppur  le,  bien  qu’il  fit  aux 
autres,  il  souffrit  surtout  de  son  impuissance  à 
soulager  et  à  sauver  les  malheureux.  Terrible¬ 
ment  atteint  par  un  mal  qu’il  connaissait  bien 
et  auquel,  dans  son  dévouement  sublime,  il 
avait  refusé  de  se  soustraire,  il  continua  ses 
travaux  s’exposant  aux  effets  mortels  de  ces 
redoutables  rayons  qu’il  espérait  dompter  pour 
en  faire  des  agents  de  guérison.  Averti  trente 
ans  auparavant  du  danger  qu’il  courait,  puis- 
qu’en  1893,  il  subit  l’amputation  de  l’index  droit, 
sachant  bien  ce  qui  l’attendait  en  persévérant 
dans  ses  recherches  puisqu’cn  1903,  on  dut  lui 
enlever  l’auriculaire  de  la  même  main,  il  persista 
connaissant  d’avance  la  voie  douloureuse  dans 
laquelle  il  s’était  engagé. 

«  Il  me  reste  dix-hnü  mois  à  vivre  ;  je  les  con¬ 
sacrerai  iciit  entier  à  la  latte  contre  le  cancer  », 
disait-il  simplement  à  nos  confrères  et  amis  du 
Bruxelles  Médical  dans  le  milieu  familial  et  tout 
confraternel  des  Journées  médicales  de  1923.  Et 
ces  paroles  prophétiques  étaient  prononcées  i 
sans  émotion  et  sans  emphase,  tout  comme  si  ce  I 
qu’elles  exprimaient  était  chose  tout  à  fait  iiatu-  ' 
relie.  Nous  les  trouvons  citées,  ces  paroles  hé-  I 
roïques,  dans  un  article  que  le  Bruxelles  Médical  | 
a  consacré  le  4  janvier  à  la  mort  du  professeur 
Bergonié  et  c’est  pour  nous,  Français,  un  grand  1 


honneur  et  une  intime  satisfaction  que  de  voir 
la  presse  médicale  de  Belgique  comme  d’ail¬ 
leurs  ses  nobles  Souverains,  rendre  les  premiers 
et  les  plus  délicats  hommages  au  héros,  au  mar¬ 
tyr  que  fut  le  professeur  Bergonié. 

«  Devant  le  cercueil  encore  entr’ ouvert,  nous 
est-il  permis,  conclut  le  Bruxelles  Médical,  de 
songer  qu’il  y  a,  dans  son  pays,  un  monument 
qu’on  a  élevé,  pour  les  générations  à  venir, 
a  Aux  Grands  Hommes,  la  Patrie  reconnaissante.)) 

Que  notre  confrère  helge,  nous  excuse  mais, 
en  toute  sincérité,  nous  pensons  que  ce  serait 
diminuer  Bergonié  que  de  transporter  à  Paris  sa 
dépouille  funèbre.  Est-ce  que  le  Grand  Pasteur 
repose  dans  les  caveaux  du  Panthéon  ?  Est-ce 
que  la  foule  des  pèlerins  qui,  lors  de  la  célébra¬ 
tion  de  son  Centenaire,  se  rendit  à  la  Crypte  de 
la  rue  Dutot,  ne  s’inclina  pas  devant  son  tombeau 
avec  plus  de  recueillement  que  les  touristes  qui, 
sous  la  conduite  d’un  gardien-cicéron  viennent, 
visiter  les  caves  du  Panthéon  et  apprendre  que 
de  véritables  grands  hommes- reposent  à  côté  de 
quelques  gloires  plus  discutables  comme  ces 
sénateurs  du  Premier  Empire  aujourd’hui  in¬ 
connus  ? 

Certes,  nous  applaudirons  à  tous  les  honneurs 
rendus  à  Bergonié  et  à  sa  mémoire,  mais  son 
transfert  au  Panthéon,  comme  la  Grand-Croix  de 
•  la  Légion  d’honneur,  portée  au  moribond  par 
j  le  Maréchal  Pétain,  ne  nous  paraissent  pas 
suffisants  pour  honorer  un  tel  homme.  Nous 
y  voudrions  que,  pour  perpétuer  sa  mémoire,  l’on 
I  se  bornât  à  appeler  Instituts  Bergonié  tous  les 
centres  cancéreux,  fondés  en  France  et  dans  le 
monde  entier  pour  lutter  contre  le  cancer,  comme 
l’on  a  appelé  Instituts  Pasteur  les  Etablissements 
fondés  pour  combattre  la  rage  et  les  maladies 
infectieuses. 

Ce  serait  le  moyen  le  plus  sûr  de  perpétuer 
parmi  les  peuples  la  mémoire  de  ce  héros  sur  la 
tombe  duquel  on  pourrait  graver  :  A  un  grand - 
Français,  l'Humanité  reconnaissante. 
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La  vie  de  Bergonié  fut  l’existence  simple  et 
laborieuse  d’un  homme  passionné  pour  les  re¬ 
cherches  scientifiques. 

Né  à  Casseneuil  (.Lot-et-Garonne)  en  1857, 
Bergonié  fit  d’abord  ses  études  à  Bordeaux.  Il 
conquit  ses  licences,  soutint  une  thèse  sur  les 
phénomènes  physiques  du  muscle  qui  obtint  un 
prix  de  ia  Faculté  de  Paris.  Nommé  agrégé  de 
physique  biologique  au  concours  de  1901,  il  fut 
attaché  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,, 
qu’il  ne  devait  pas  abandonner.  Bergonié  avait 
déjà  une  solide  réputation  plus  particulièrement 
en  électrologie  médicale  et  il  avait  fondé  les 
Archives  ci' électricité  médicale,  mais  il  n’était 
réellement  connu  que  par  les  spécialistes.  Les 
électrothérapeutes  se  servaient  du  renverseur- 
interrupteur  rythmique  de  Bergonié  et  Huet, 
ils  avaient  recours  aux  tableaux  de  Bergonié 
pour  trouver  les  points  moteurs  de  la  tête  dans 
les  examens  d’électrodiagnostic,  de  même  que, 
pour  mesurer  la  résistance  électrique  du  corps 
humain,  ils  savaient  utiliser  l’appareil  et  la  mé¬ 
thode  clinique  de  Bergonié.  Enfin  les  radiologis¬ 
tes,  dès  le  début,  avaient  appris  de  Bergonié 
qu’«  à  égalité  de  voltage  et  pour  une  intensité 
quelconque,  les  tubes  donnent  des  rayons  X  de 
même  qualité  ».  La  réputation  officielle  de 
Bergonié  était  faite  puisque  dès  1902,  il  avait 
été  délégué  dans  divers  Congrès  par  le  gouver¬ 
nement  français  notamment  à  Rome  en  1907. 

Tour  à  tour,  lauréat  de  diverses  académies, 
de  la  fondation  Carnegie,  il  avait  été  élu  membre 
correspondant  de  l’Académie  des  sciences  et  de 
l’Académie  de  médecine.  Mais  ce  fut  au  moment 
de  la  guerre,  alors  qu’il  s’était  plus  particuliè¬ 
rement  consacré  à  l’étude  de  la  radioactivité, 
que  son  nom  commença  à  devenir  populaire.  11 
dirigea  le  service  radiographique  de  la  XYTIF 
Région,  fut  chargé  de  missions  auprès  des 
armées  italiennes,  anglaises  et  belges  et  sut  par¬ 
tout  se  faire,  aimer  et  estimer. 

Après  la  guerre,  Bergonié  se  consacra  entiè¬ 
rement  à  la  lutte  contre  le  cancer  et  en  devint 
le  véritable  apôtre.  Gravement  atteint  par  les 
émanations  du  radium,  il  subit  en  1922,  la  désar¬ 
ticulation  de  l’épaule  droite.  Malgré  cela  et, 
sachant,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  que 


ses  jours  étaient  comptés,  il  continua  son  active  ' 
propagande  en  faveur  de  la  création  des  centres 
anticancéreux  et  il  eut,  quelques  jours  avant  sa 
mort,  la  suprême  satisfaction  de  voir  poser  la 
première  pierre  du  Centre  du  Sud-Ouest  à  Bor¬ 
deaux,  établissement  dont  il  avait  lui-même 
tracé  les  plans. 


Si  la  vie  de  Bergonié  fut  simple,  laborieuse, 
utile  ët  féconde,  sa  mort  a  dépassé  en  héroïsme 
toutes  celles  que  l’Histoire  nous  a  contées.  Npus 
avons  lu  dans  Platon,  durant  nos  études,  le 
récit  de  la  mort  de  Socrate  et  avons  été  émer¬ 
veillés  par  la  grandeur  d’âme  du  philosophe, 
devisant  tranquillement  avec  ses  disciples  et 
portant  sans  émotion  à  ses  lèvres  la  coupe 
fatale.  Mais  Socrate  possédait  toutes  ses  forces 
et  toute  sa  santé,  il  n^était  pas  épuisé  par  une 
longue  et  cruelle  maladie  et  par  de  continuelles 
douleurs. 

Depuis  le  Ri’  janvier,  Bergonié  était  en  agonie,, 
agonie  affreuse,,  entrecoupée  de  périodes  de  luci¬ 
dité  et  d’indicibles  souffrances.  Le  2  janvier, 
pendant  une  période  de  calme,  il  désira  recevoir 
le  personnel  de  sa  clinique,  venu  pour  lui  porter 
ses  souhaits  ;  il  le  remercia  de  son  dévouement  et 
sa  conversation  fut  interrompue  par  une  syn¬ 
cope.  Quelques  heures  plus  tard,  sentant  venir  la 
mort,  Bergonié  réclama  son  interne.  Après 
s’être  informé  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  son 
service,  il  lui  dicta  ses  ultimes  recommanda¬ 
tions.  Dans  ses  dernières  volontés,  il-  réclamait 
son  autopsie  et  indiquait  les  recherches  que  l’on 
pourrait  utilement  faire  sur  son  corps. 

Terrassé  par  la  douleur,  il  réclama  une  injec¬ 
tion  de  morphine  et  s’assoupit  pour  toujours. 

Et  loi,  divine  Mort,  où  tout  reiitrj  et  s’efface, 
Accueille  ton  enfant  dans  tou  sein  étoilé  ; 
Alfranchis-le  du  temps,  du  nombre  et  de  l’espace. 
Et  rends-lui  le  repos  que  là  vie  a  troublé.  (1) 

,1.  Noir. 


(1)  l.cconte  de  Lisle. 
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PARTIE  SOENTIFIOUE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  ET  ÉPIDÉMIOLOGIE  DE  LA  TUBERCULOSE  INFANTILE 

Les  bases  actuelles  de  la  lutte  antituberculeuse- 

Par  P.  Rohmer, 

Professeur  de  clinique  infantile  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg. 


La  tuberculose  infantile  est  un  sujet  d’actua¬ 
lité  ;  elle  est  étroitement  liée  aux  recherches  sur 
les  phénomènes  de  l’immunité  dans|la  tuberculose  ; 
toutes  ces  études  marquent  une  nouvelle  et  im¬ 
portante  étape  de  nos  connaissances  de  cette 
maladie. 

Il  me  sera  impossible  de  donner  dans  une  seule 
conférence  une  description  même  rapide  des 
nombreux  aspects  cliniques  c^u’elle  peut  pren¬ 
dre  pendant  les  différentes  périodes  de  l’enfance  ; 
je  ne  pourrai  que  les  énumérer,  et  je  m’attache¬ 
rai  surtout  à  faire  ressortir  dans  leurs  grandes 
lignes  les  connaissances  nouvellement  acquises, 
les  nouveaux  problèmes  c{ui  se  posent  et  la  di¬ 
rection  dans  laquelle  nous  pouvons,  dans  l’ave¬ 
nir,  entrevoir  leur  solution. 

I 

La  tuberculose  ])rend  possession  de  l’organisme 
humain  dans  l’enfance  ;  Voilà  un  premier  fait 
que  nous  ne  connaissons  que  depuis  une  ciuin- 
zaine  d’années,  et  cfui  est  d’une  importance  ca-. 
pitale  1  Elle  n’est  pas  héréditaire  ;  les  c[uelques 
cas  de  transmission  placentaire  qu’on  a  décrits 
constituent  un  évènement  tout  à  fait  exception¬ 
nel  ;  CCS  enfants  en  meurent  d’ailleurs  dans  les 
premiers  mois.  Il  n’existe  non  plus  une  disposition 
héréditaire  pour  la  tuberculose  ;  les  enfants  de 
femmes  phtisiques  naissent,  en  règle  générale, 
tout  aussi  robustes  et  bien  portants  que  les 
autres. 

Quant  au  mode  d’infection,  vous  savez  qu’on 
a  souvent  incriminé  le  lait  bacillifère.  Il  est  cer¬ 
tain  que  le  lait  de  vaches  tuberculeuses  renferme 
quelquefois  des  bacilles  de  Koch,  surtout  quand 
les  vacher  sont  atteintes  de  mammite  tuber¬ 
culeuse.  On  a  donc  fort  bien  pu  trouver  dans  le 
lait  provenant  de  ces  vaches  une  source  de  conta¬ 
gion,  mais  dans  des  conditions  exceptionnelles, 
.surtout  dans  les  [régions  où  il  existe  la  coutume 
de  donner  aux  enfants  du  lait  cru.  Il  suffit,  en 
effet,  d’entretenir  l’ébullition  du  lait  pendant 
quelques  minutes  pour  tuer  avec  certitude  les 


bacilles  de  Koch  qu’il  a  pu  contenir.  I.’usage 
général  de  lait  bouilli  ou  même  stérilisé  tel  qu’il 
existe  dans  notre  pays  permet  donc  d’éviter 
sûrement  la  tuberculose  d’origine  bovine  ;  en 
réalité,  elle  ne  joue  aucun  rôle  tant  soit  peu  im¬ 
portant  dans  l’épidémiologie  de  la  tuberculose 
humaine. 

L’origine  de  la  tuberculose  humaine,  c’est 
l'homme  tuberculeux.  Là-dessus,  les  avis  sont 
presqu’unanimes.  Nous  n’en  trouvons  nulle  part 
mieux  la  preuve  que  chez  le  nourrisson,  dont  la 
jeune  vie  se  passe  dans  un  cercle  très  restreint, 
de  sorte  qu’il  est  d’habitude  facile  de  détermi¬ 
ner  les  personnes  avec  lesquelles  il  est  entré  en 
contact.  Chaque  fois  que  l’on  découvre  la  tuber¬ 
culose  chez  un  nourrisson,  on  trouve  très  régu¬ 
lièrement  la  source  de  contagion  dans  son  en¬ 
tourage,  parmi  les  membres  de  la  famille  ou  les 
personnes  étrangères  qui  l’ont  approché  plus  ou 
moins  intimement  ;  dans  les  classes  pauvres, 
c’est  le  plus  souvent  la  propre  mère  de  l’enfant 
ou  le  père  qui  l’ont  contaminé. 

Le  mode  d’infection  est  presciue  toujours 
aérogène  :  l’enfant  aspire  les  gouttelettes  bacilli¬ 
fères  qui  sont  expirées  par  la  personne  malade. 
Ces  bacilles  se  fixent  à  un  endroit  quelconque 
des  poumons,  sans  qu’il  y  ait,  bien  entendu,  pré¬ 
férence  pour  les  sommets  ;  au  contraire,  ce  sont 
plutôt  les  lobes  inférieurs  qui  semblent  être  le 
lieu  de  prédilection  pour  cette  primo-infection. 
Au  point  où  les  bacilles  se  sont  fixés,  il  se  pro¬ 
duit  un  petit  foyer  de  broncho-pneumonie  tu¬ 
berculeuse,  qu’on  a  appelé  le  chancre  d’inocu¬ 
lation  initial.  De  là  l’infection  se  propage  aux 
ganglions  lymphatiques  les  plus  rapprochés.  Ce 
nodule  pulmonaire  primitif  et  l’infection  gan¬ 
glionnaire  qui  en  dépend  représentent  le  pre¬ 
mier  stade  de  la  maladie  tuberculeuse. 

Tandis  que  le  foyer  pulmonaire  primitif  reste 
généralement  petit  et  cliniquement  silencieux, 
l’infection  des  ganglions  prend  une  importance 
beaucoup  plus  grande  ;  elle  peut  s’y  arrêter  pen¬ 
dant  un  temps  plus  ou  moins  long  et  constituer 
un  syndrome  clinique  très  important  ;  l’adéno- 
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pathie  trachéo-bronchique  tuberculeuse.  Celle-ci 
ne  se  voit  cependant,  comme  maladie  autonome, 
que  chez  l’enfant  plus  âgé.  Chez  le  nourrisson, 
l’étape  ganglionnaire  est  vite  franchie.  Partant 
des  ganglions  broncho-pulmonaires,  qui  sont  les 
satellites  du  nodule  pulmonaire  initial,  l’infec¬ 
tion  envahit  les  groupes  ganglionnaires  du  hile 
et  cèux  qui  s’échelonnent  le  long  de  la  trachée  ; 
de  là  les  bacilles  arrivent,  soit  directement  par 
voie  veineuse,  soit  par  l’intermédiaire  des  voies 
lymphatiques,  dans  le  coeur  droit.  Les  pou¬ 
mons  sont  ensemencés  tout  d’abord  par  voie  san¬ 
guine  cette  fois-ci  I  —  puis,  passant  dans  le 
cœur  gauche,  le  virus  est  charrié  par  le  système 
artériel  dans  le  corps  tout  entier.  Cette  généra¬ 
lisation  de  la  tuberculose  constitue  le  deuxième 
stade  de  la  maladie. 

Cette  doctrine  du  -foyer  pulmonaire  initial 
et  de  l’adénopathie  trachéo-bronchique  consé¬ 
cutive,  établie  par  Paerot,  démontrée  anato¬ 
miquement  par  Kuss  et  plus  tard  par  Ghon, 
Albrecht  et  d’autres,  s’appuie  sur  un  grand 
nombre  d’observations  exactes  et  rallie  en  ce 
moment  la  grande  majorité  des  auteurs.  Je 
dois  cependant  mentionner  certaines  opinions 
divergentes,  d’autant  plus  qu’elles  sont  soute¬ 
nues  par  des  savants  qui  font  autorité  dans  la 
matière.  C’est  ainsi  que  M.  Borrel,  qui  a  étudié 
pendant  la  dernière  guerre  la  tuberculose  chez 
les  troupes  noires,  chez  lesquels  elle  revêt  une 
forme  qui  a  beaucoup  d’analogie  avec  celle  que 
nous  rencontrons  chez  le  nourrisson,  n’a  trouvé 
que  rarement  l’infection  pulmonaire  directe  et 
initiale. D’après  lui,les  premières  lésions  ganglion¬ 
naires  semblent  correspondre  avec  évidence  à  un 
chancre  tuberculeux  initial  qui,  suivant  les  cas, 
aurait  été  situé  sur  les  amygdales,  ou  sur  l’ar¬ 
rière-gorge,  ou  sur  le  larynx,  ou  au  niveau  des 
premières  bronches.  11  est  vrai  ciue  les  localisa¬ 
tions  ganglionnaires  qu’il  décrit  me  semblent 
être  différentes  de  celles  cjne  nous  rencontrons 
habituellement  chez  le  nourrisson,  où  nous  ne 
voyons  pas  des  lésions  initiales  des  ganglions 
cervicaux  et  sus-claviculaires,  alors  que  ces  der¬ 
nières  seraient  excessivement  fréquentes  chez 
les  Sénégalais. 

Un  certain  nombre  d’auteurs  très  compétents, 
parmi  lesquels  je  ne  citerai  cjue  M.  Galmette, 
n’admettent,  pas  non  plus  la  théorie  d’après  la¬ 
quelle  la  porte  d’entrée  est  marcfuée  nécessaire¬ 
ment  par  un  chancre  d’inoculation,  dont  l’infec¬ 
tion  ganglionnaire  ne  serait  cjue  la  conséquence. 
Il  est  prouvé,  en  effet,  que  dans  certaines  condi¬ 
tions  d’expérimentation,  le  bacille  tuberculeux 
peut  traverser  une  muqueuse  qui  reste  intacte, 
entrer  dans  la  circulation  lymphatic^ue  et  passer 
ensuite  dans  la  circulation  sanguine  pour  se  fixer 
finalement  à  un  point  ciuelconque  du  corps,  de 
préférence  dans  les  ganglions  trachéo-bronchi¬ 
ques,.  D’après  ces  auteurs,  la  muciueuse  intesti¬ 


nale  offre  les  conditions  les  plus  favorables  à  ce 
passage  du  bacille  tuberculeux  ;  la  contagion  ne 
se  ferait  donc  pas,  d’après  cette  théorie,  par  in¬ 
halation,  mais  par  ingestion. 

Il  existe  de  nombreuses  observations  très 
probantes  ciui  prouvent,  que  l’haleine  infectée 
des  phtisiques  constitue  la  source  de  contagion 
,  habituelle,  et  rju’il  suffit  souvent  d’une  durée  de 
contact  très  courte  pour  contaminer  un  enfant  ;  il 
convient  cependant  de  ne  pas  négliger  l’infec-' 
tion  par  la  poussière  bacillifère  ni  par  les  mains 
et  les  objets  souillés,  surtout  chez  les  enfants  qui, 
rampant  par  terre,  touchent  à  tout  et  portent  les 
mains  à  tout  moment  à  la  bouche  ! 

Remarquons  toujours  que,  ciuels  que  soient  le 
mode  d’infection  et  la  voie  d’entrée  du  virus,  les 
deux  points  suivants,  ciui  seuls  nous  importent 
du  point  de  vue  clinique  et  épidémiologique, 
sont  démontrés  et  acceptés  par  tous  :  1"  que  la 
source  de  l’infection  dans  la  tuberculose  humaine 
est  l’homme  tuberculeux,  et  2°  que  la  première 
localisation  qui  fait  des  manifestations  clini¬ 
ques  est,  en  règle  générale,  l’adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique  tuberculeuse. 

J’ai  déjà  dit  que  chez  le  nourrisson  l’infection 
tuberculeuse  ne  s’arrête  que  bien  rarement  à 
cette  étape  ganglionnaire  et  qu’elle  arrive  bien- 
tôt  à  la  généralisation,  qui  peut  revêtir  à  cet  ; 
âge,  comme  d’ailleurs  aussi  dans  la  deuxième  . 
enfance,  des  formes  anatomiques  et  cliniques  très  ! 
variées.  Je  ne  ferai  que  les  énumérer  brièvement,  ‘ 
bien  que  chacune  de  ces  formes  méritât  une 
étude  approfondie.  Si  l’infection  du  sang  a  été 
massive,  nous  aurons  la  granulie  aiguë,  c’est- 
à-dire  une  éclosion  abondante  de  petites  gra¬ 
nulations  tuberculeuses  qui  peut  rester  localisée 
aux  poumons  ou  s’étendre  à  l’organisme  tout 
entier.  Dans  ce  dernier  cas  nous  trouvons  une 
éruption  granulique  dans  le  foie,  la  rate,  les 
tissus  lymphoïdes,  les  glandes  et  surtout  aussi 
sur  les  séreuses,  en  particulier  sur  les  méninges, 
Cliniquement  nous  nous  trouvons  en  présence 
des  différentes  formes  de  la  granulie  ou  tuber¬ 
culose  miliaire  aiguë,  cjui  peut  prendre  chez  le 
nourrisson  certains  aspects  particuliers  ;  souvent 
ce  sont  les  symptômes  de  méningite  tubercu¬ 
leuse  qui  prédominent.  D’autres  fois,  c’est  une 
pneumonie  caséeuse  aiguë  c(ui  emporte  les  en* 
fants.  Habituellement  la  généralisation  se  fiiit 
chez  le  nourrisson  sous  une  forme  moins  brutale, 
plus  discrète,  par  de  nombreuses  poussées  suc" 
cessives  ;  c’est  la  granulie  chronicpie  des  enfants  ! 
du  premier  âge.  Anatomiquement  elle  est  carac-  ; 
térisée  par  des  nodules  tuberculeux  d’âges  dit  | 
lerents,  plus  ou  moins  caséifiés,  plus  ou  moins  : 
volumineux,  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  tons  ; 
les  organes,  mais  qui  ont  une  prédilection  mar-.i 
ciuée  pour  certains  d’entre  eux,  en  particulier,  ' 
les  poumons,  le  foie,  la  rate  et  le  cerveau.  Géné-  [ 
râlement  les  poumons  sont  le  siège  de  lésions  plus } 
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ou  moins  étendues  ;  nous  y  trouvons  surtout 
la  bronchopneumonie  tuberculeuse,  quelquel'ois 
la  forme  ulcéreuse,  avec  cavernes.  Cliniquement 
les  enfants  peuvent  conserver  longtemps  un  as¬ 
pect  florissant  et  un  bon  état  de  nutrition.  Dans 
d’autres  cas  la  maladie  se  caractérise  par  de 
l’anémie,  ou,  plus  souvent,  par  une  cachexie 
progressive,  souvent  accompagnée  de  troubles 
dyspeptiques.  La  température  peut  marquer  des 
élévations  irrégulières  et  prolongées.  On  note  la 
micro-polyadénie  ou  les  différentes  formes  des 
tuberculides  cutanées  (tuberculidèspapulo-nécro- 
tiques  et  papulo-squameuses,  lichen  scrophu- 
losorum,  gommes  scrofuleuses ,  phlyctènes, 
etc.).  Si  nous  ajoutons-  que  non  seulement  des 
lésions  tuberculeuses  des  poumons  peuvent  pré¬ 
senter  l’image  clinique  exacte  des  lésions  ana¬ 
logues  non  tuberculeuses,  mais  que  très  souvent 
'  un  foyer  tuberculeux  peut  s’accompagner  de 
poussées  congestives,  bronchitiques  ou  broncho- 
pneumoniques,  non  bacillaires,  qui  rétrocèdent 
après  une  durée  de  semaines  ou  même  de  mois  ; 
que,  dans  d’autres  cas,  une  nouvelle  poussée 
peut  prendre  une  allure  septicémique  (typho- 
bacillose),  qui  peut  se  terminer  par  la  mort,  ou 
régresser  sans  laisser  de  traces  cliniques,  ou  être 
suivie  d’une  localisation  quelconque,  on  a  une 
faible  image  de  la  grande  variation  des  formes  cli¬ 
niques  que  la  tuberculose  peut  prendre  dans  la 
première  enfance.  Ajoutons  à  cela  que  les  signes 
stéthacoustiques  font  habituellement  défaut  et 
que  l’examen  des  crachats  est  presqu’impossible 
et  de  peu  d’utilité  ;  on  comprend  donc  que  la  tu¬ 
berculose  du  nourrisson  est  rarement  diagnosti¬ 
quée,  et  que  les  décès  qui  lui  sont  attribuables 
figurent  dans  les  statistiques  .sous  les  rubriques 
d’athrepsie,  de  gastro-entérite,  de  broncho¬ 
pneumonie,  etc.  Nous  disposons  cependant  pour 
établir  notre  diagnostic,  de  deux  moyens  pré¬ 
cieux  :  la  radiographie  d’une  part  et  —  surtout 
et  en  première  ligne  —  les  réactions  biologiques 
à  la  tuberculine,  la,  cuti-réaction  en  particulier. 

Après  la  première  année,  la  tuberculose  change 
de  caractère.  La  phase  ganglionnaire  dure  plus 
longtemps.  La  généralisation  est  encore  assez 
fréquente  dans  la  deuxième  année,  mais  les 
ganglions  lui  opposent,  déjà  une  barrière  plus 
puissante  ;  les  enfants  succombent  à  cet  âge 
généralement  à  une  dissémination  aiguë,  qui 
prend  volontiers  la  forme  de  la  méningite  tuber¬ 
culeuse,  ou  bien  nous  avons  des  localisations 
discrètes  et  souvent  bénignes,  représentées  par 
la  tuberculose  ganglionnaire  et  osseuse  ou 
par  l’image  clinique  de  la  scrofule.  En  principe, 
toutes  les  formes  cliniques  que  nous  avons  con¬ 
nues  chez  le  nourrisson,  et  d’autres  encore,  peu¬ 
vent  se  rencontrer ,  dans  les  années  suivantes  ; 
je  ne  puis  entreprendre  ici  la  description  de 
toutes  ces  localisations  et  de  leur  évolution  clini¬ 
que,  qui  ne  vous  sont  pas  inconnues.  En  géné¬ 


ral,  lés  formes  graves  deviennent,  à  mesure  que 
l’enfant  avance  en  âge,  de  plus  en  plus  rares, 
de  sorte  cjue  vers  la  fin  de  la  seconde  enfance, 
donc  vers  la  sixième  année,  et  pendant  l’âge 
scolaire,  la  mortalité  de  la  tuberculose*  atteint 
son  minimum.  La  courbe  de  la  mortalité  et 
de  la  morbidité  s’élève  à  nouveau  vers  l’épo¬ 
que  de  la  puberté  et  se  continue  dans  l’âge 
juvénile  dans  un  mouvement  ascendant 
formidable.  Mais  maintenant  nous  nous  trou¬ 
vons  en  présence  d’une  formé  toute  nouVeile  de 
la  tuberculose,  qui  est  inconnue  dans  la  première 
enfance  et  très  rare  jusqu’à  la  puberté  :  la  phtisie 
pulmonaire. 

II 

Cet  exposé  rapide  des  formes  cliniques  que  la 
maladie  tuberculeuse  réalise  aux  difïér.mtes 
époques  de  la  vie,  nous  permettra  de  compren¬ 
dre ,  l’évolution  générale  de  la  maladie.  •  C’est 
en  première  ligne,  l’emploi  systématique  de  la 
cuti-réâction  qui  l’a  éclairée  d’un  jour  tout  nou¬ 
veau.  En  soumettant,  en  effet,  à  la  cuti-réaction 
un  grand  nombre  d’enfants  bien  portants,  oir 
a  révélé  —  en  confirmant  d’ailleurs  en  cela  lès 
résultats  gagnés  sur  la  table  d’autopsie  I  — 
un  fait  d’une  importance  primordiale  :  l’inva¬ 
sion  silencieuse  de  l’enfance  par  l’infection 
bacillaire.  Le  taux  des  enfants  contaminés  aug¬ 
mente  rapidement  avec  chaque  année  d’âge, 
si  bien  que  dans  les  couches  sociales  inférieures 
des  grandes  viiles,  on  ne  rencontre  presque  plus 
d’enfant  entre  10  et  14  ans  qui  ne  soit  pas  con¬ 
taminé.  I.a  tuberculose  est  donc  une  maladie 
infantile  ;  les  formes  que  nous  rencontrons  à 
l’âge  adulte  évoluent  sur  un  terrain  déjà  modi¬ 
fié  par  une  infection  qui  remonte  à  une  époque 
souvent  lointaine.  A  la  suite  de  cette  révéiation 
inattendue  tout  le  problème  de  la  tuberculose 
a  changé  de  face.  11  se  pose  maintenant  de  la 
façon  suivante  :  quels  sont  les  rapports  entre  la 
première  infection  et  les  formes  cliniques  ultérieu¬ 
res  de  la  maladie  ?  Quelle  est  l’influence  de  l’âge 
où  se  produit  la  primo-infection,  —  quelle  est 
celle  des  surinfections  bacillaires  ultérieures, 
—  celles  des  maladies  intercurrentes  V  L’étude 
de  ces  problèmes,  qui  est  de  date  toute  récente 
et  ioin  d’être  achevée,  a  été  féconde  en  résul¬ 
tats  extrêmement  intéressants  ;  il  y  a  tout  lieu 
d’espérer  que  nous  nous  acheminons  vers  la  so¬ 
lution  du  problème  de  la  prophylaxie,  peut-être 
_aussi  du  traitement  de  la  tuberculose. 

A  la  suite  de  l’invasion  bacillaire,  il  se  produit, 
d’après  les  lois  biologiques  générales,  une  réac¬ 
tion  de  l’organisme  ;  les  tissus  deviennent  hyper¬ 
sensibles  pour  les  produits  bacillaires  ;  cet 
état  d’  «  allergie  »  n’est  autre  chose  qu’une  ex¬ 
pression  de  l’immunité  que  l’organisme  a  acquise, 
grâce  à  la  première  infection,  vis-à-vis  de  toute 
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nouvelle  infection  tuberculeuse.  Le  phénomène 
de  l’allergie  explique  les  réactions  à  la  tuber¬ 
culine  ;  tandis  que  l’organisme  neuf  est  inssn- 
sible  à  cette  substance,  celle-ci  provoque  une 
forte  réaction  dès  que  le  sujet  est  sensibilisé  par 
la  présence  d’un  foyer  tuberculeux.  L’apparition 
de  la  cuti-réaction  —  donc  de  l’état  d’allergie  à 
l’égard  de  l’infection  tuberculeuse  —  coïncide 
avec  la  formation  anatomique  du  chancre  d’ino¬ 
culation  initial..  Entre  le  moment  de  l’invasion 
bacillaire  et  celui  où  se  manifeste  cet  état  d’al¬ 
lergie,  témoin  de  la  réaction  de  l’organisme  au 
germe  qui  s’est  développé  en  lui,  il  se  place  un 
temps  d’incubation  qu’on  a  appelé  la  période 
anté-allergique.  Cette  période  est  généralement 
d’une  durée  de  20  à  30  jours  avec  un  minimum 
de  7  jours  et  un  maximum  d’environ  4  mois. 

Entre  l’immunité  dans  la  tubèrculose  —  et  celle 
dans  les  maladies  infectieuses  chroniques  en 
général  —  et  l’immunité  qui  est  consécutive  aux 
maladies  infectieuses  aiguës  il  existe  une  dilïé- 
rence  fondamentale.  Dans  ces  dernières,  la  rou¬ 
geole  ou  la  variole,  par  exemple,  ciuand  la  mala¬ 
die  est  passée  et  le  virus  pathogène  éliminé, 
l’immunité  persiste  et  protégera  l’organisme 
contre  toute  .nouvelle  infection  du  même  genre. 
Dans  les  infections  chroniques,  par  contre,  com¬ 
me  la  tuberculose  et  la  syphilis,  l’état  d’immunité 
est  lié  à  la  présence  du  virus  vivant  dans  l’orga¬ 
nisme.  Lorsqu’un  sujet  syphilitique  a  été,  par 
un  traitement  suflisant,  complètement  guéri  de 
sa  maladie,  il  peut  parfaitement  acquérir  une 
nouvelle  infection  syphilitique  ;  Calmette  a 
montré  qu’il  en  est  de  même  pour  la  tuberculose 
et  que,  lorsqu’un  foyer  tuberculeux  est  com¬ 
plètement  guéri,  au  point  qu’il  n’y  existe  plus 
de  bacilles  vivants,  la  cuti-réaction  et  toutes  les 
autres  réactions  à  la  tuberculine  s’éteignent  ; 
l’état  d’  «  allergie  »  n’existe  plus.  L’immunité 
antituberculeuse  est  donc  fonction  d’infection 
continue  ;  la  guérison  complète  fait  perdre  l’im¬ 
munité. 

Pour  bien  comprendre  l’importance  de  l’im¬ 
munité  dans  la  tuberculose,  il  faut  nous  reporter 
à  l’expérience  fondamentale  de  Koch,  qui  a  été 
confirmée  et  en  partie  rectifiée  par  de  nombreux 
auteurs.  On  peut  la  résumer  dans  sa  forme  ac¬ 
tuelle  comme  suit  :  Si  l’on  injecte  à  un  cobaye 
une  dose  déterminée  de  bacilles  tubérculeux,  il 
se  produit  à  l’endroit  de  l’injection  un  foyer 
de  primo-infection,  avec  envahissement  consé¬ 
cutif  des  ganglions  tributaires  et  finalement 
généralisation  mortelle.  Dans  la  période  anté- 
allergique,  toutes  les  nouvelles  injections  don¬ 
nent  lieu  à  des  chancres  d’inoculation  iden¬ 
tiques  au  premier,  qui  sont  le  point  de  départ 
de  nouvelles  généralisations.  Cette  réaction 
change  complètement  quand  l’animal  est  deve¬ 
nu  allergique.  A  partir  de  ce  moment  de  nouvel¬ 
les  injections  ne  provoquent  plus  que  des  réac¬ 


tions  locales  très  intenses  ;  les  bacilles  injectés 
sont  détruits  en  masse  à  l’endroit  même  de  l’in¬ 
jection  ;  il  n’y  a  plus  de  nouvelles  généralisations. 
Si  les  surinfections  ,se  font  avec  des  doses  mas¬ 
sives  par  voie  intrapéritonéale  ou  bronchique  ou 
par  injection  intracardiaque,  il  se  produit  une 
réaction  extrêmement  forte  qui  peut  devenir 
mortelle,  mais  si  le  cobaye  survit,  il  se  remet 
rapidement.  Toutes  ces  surinfections  ne  modi¬ 
fient  en  rien  l’évolution  de  la  tuberculose  due  à 
la  primo-infection. 

En  clinique,  nous  voyons  des  phénomènes 
analogues.  Déjà  en  1886,  Marfan  montra  que 
la  guérison  d’écrouelles  protège  contre  la  phtisie 
pulmonaire,  «  si  cette  guérison  a  eu  lieu  avant 
l’àge  de  15  ans,  et  avant  qu’aucun  foyer  de  tu¬ 
berculose  ait  été  cliniquement  appréciable  ». 
C’était  la  découvei'te  de  l’immunité  acquise  con¬ 
tre  la  tuberculose,  longtemps  avant  les  recher¬ 
ches  modernes  qui  nous  occupent.  Nous  savons 
maintenant  que  cette  immunité  s’établit  après 
la  première  imprégnation  par  le  bacille  de  Koch, 
et  qu’elle  trouve  son  expression  clinique  dans 
les  réactions  à  la  tuberculine.  Mais  nous  avons 
aussi  appris  que  cette  immunité  n’a  rien  d’absolu 
ni  de  fixe,  que  la  résistance  qu’elle  confère  peut 
être  surmontée  par  des  doses  massives,  qu’elle 
.subit  des  oscillations  qui  vont  même  quelque¬ 
fois  jusqu’à  sa  disparition  transitoire,  —  ce 
qu’on  appelle  des  périodes  d’ «  anergie  ».  Toutes 
nos  recherches  actuelles  sur  la  tuberculose 
sont  dominées  par  le  problème  de  l’immunité, 
Nous  avons  déjà  vu  que  l’immunité  s’acquiert 
très  mal  et  très  incomplètement  dans  la  première 
'  année  :  à  cet  âge,  la  première  infection  évolue 
presque  fatalement  vers  la  généralisation  et  une 
issue  fatale.  Si  le  taux  de  la  mortalité  de  la  tu¬ 
berculose  du  nourrisson  n’est  pas  de  100  p.  100 
comme  on  l’a  cru  autrefois,  il  est  cependant 
extrêmement  élevé.  Les  chilTres  varient,  sui¬ 
vant  les  auteurs,  entre  70  et  90  p.  c.,  —  et  au- 
delà  —  des  enfants  atteints,  avant  la  première 
année.  La  gravité  de  l’alTection  dépend  de  l’âge 
et  est  d’autant  plus  grande  cj[ue  l’enfant  est  plus 
jeune.  Elle  augmente  de  même  avec  la  durée  j 
de  l’intimité  de  contact  et  avec  la  massivité  de  j 
l’infection  ;  d’après  M.  Debré,  les  surinfections  j 
qui  surviennent  pendant  la  période  anté-aller-  j 
gique  sont  particulièremeht  funestes,  Toute  cuti-  | 
réaction  positive  chez  le  nourrisson  est  donc  ■ 
l’indice  d’une  tuberculose  évolutive  très  grave 
et  probablement  mortelle  !  L’immunité  se  fait 
déjà  sensiblement  mieux  à  partir  de  18  mois  ; 
le  nombre  des  cas,  où  le  foyer  d’inoculation  pri¬ 
mitif  et  les  lésions  ganglionnaires  concomitan¬ 
tes  localisées  s’enkystent  et  deviennent  quies¬ 
cents,  commence  à  augmenter  et  monte  rapide-  '^ 
ment  à  partir  de  ia  troisième  ou  quatrième  année,  | 
Beaucoup  d’auteurs  ne  craignent  plus  la  primo- 
infection  après  la  deuxième  année  ;  il  existe  ; 
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cependant  des  stastistiques  de  Hamburger  et 
de  DE  PoLLAK  qui  montrent  que  Iq  période  dan¬ 
gereuse  s’étend  probablement  jusqu’à  la  qua¬ 
trième  année  ;  d’après  ces  auteurs  ,  une  infec¬ 
tion  survenant  dans  la  première  année  donne 
une  morbidité  de  96,6  %  et  une  mortalité  de 
90  %.  Pour  la  deuxième  année  les  chiiïres  sont  de 
80  %  et  de, 13  %  ;  pour  la  troisième  et  quatrième 
années  de  50  %  et  de  8  %  ;  pour  la  cinquième  et 
sixième  années  ils  tombent  à  5  %  et  2  %.  Si 
l’infection  survient  dpnc  à  partir  de  la  cinquième 
ou  sixième  année,  les  chances  sont  très  grandes 
que  les  lésions  primitives  resteront  localisées 
et  latentes  ;  sous  l’action  des  bacilles  qui  se  trou¬ 
vent  enfermés  dans  ces  foyers,  l’organisme  de¬ 
viendra  allergique,  c’est-à-dire  s’immunisera 
(et  les  réactions  positives  à  la  tuberculose  en  fe¬ 
ront  foi)  mais  l’organisme  restera  maître  de 
l’affection  et  sera  bien  portant.  Dans  nos  pays 
civilisés  tous  les  adultes,  en  tant  qu’ils  ne  sont 
pas  malades  de  tuberculose,  se  trouvent  dans  ce 
cas.  PoLLAK  a  pu  examiner  trois  familles  ayant 
chacune  plusieurs  enfants  d’âges  différents  qui 
se  trouvaient  être  en  contact  avec  une  source 
de  contagion  pendant  un  temps  détermine,  qui 
variait  entre  3  mois  et  à  1  an. Les  enfants  jusqu’à 
4  .ans  dans  ces  f amilies  étaient  malades  ou  morts 
de  tuberculose  ;  à  partir  de  5  ans,  ils  étaient  tous 
bien  portants. 

Dans  l’évolution  de  la  tuberculose  des  enfants 
âgés  au-delà  d’un  an,  et  surtout  des  grands  en¬ 
fants,  la  surinfection  endogène  semble  jouer  un 
rôle  prépondérant.  Nous  savons  depuis  long¬ 
temps  qu’il  se  développe  souvent  chez  des  en¬ 
fants  qui  auparavant  semblaient  être  bien  por¬ 
tants,  à  la  suite  d’une  rougeole  ou  d’une"coque- 
luche,  une  tuberculose  évolutive  qui  se  termine 
fréquemment  par  une  méningite  tuberculeuse.  Ces 
enfants  étaient  porteurs  d’un  foyer  tuberculeux 
au  repos,  et  ils  présentaient  une  cuti-réaction 
positive.  Or,  pendant  ces  maladies  que  je  viens 
de  nommer,  la  cuti-réaction  devient  négative, 
c’est-à-dire  l’immunité  antituberculeuse  dis¬ 
paraît  momentanément  et  i’organisme  devient 
sans  défense  contre  l’infection  tuberculeuse  qui 
alors  se  développe  sans  trouver  de  résistance.  On 
dit  que  l’organisme  devient  anergique.  Nous 
sommes  loin  de  connaître  toutes  les  causes  aller¬ 
gisantes,  parmi  lesquelles  on  peut  citer,  outre  la 
rougeole  et  la  coqueluche,  la  grippe,  la  chorée, 
l’appendicite,  des  affections  hépaticiues,  puis  la 
gestation,  une  alimentation  et  une  hygiène  dé¬ 
fectueuses,  la  dépression  morale,  et  ainsi  de  suite, 
qui  peuvent  tous  rallumer  un  loyer  bacillaire,  qui 
était  au  repos  pendant  de  longs  mois  et  même 
pendant  plusieurs  années,  et  provoquer  les  mul¬ 
tiples  formes  évolutives  que  nous  connaissons. 

Il  reste  à  discuter  les  surinfections  exogènes, 
c’est-à-dire  la  question  de  savoir  si  le  contact 
avec  une  source  de  contagion  est  encore  nuisible 


à  un  sujet  allergiciue,  qui  donne  une  réaction 
positive  à  la  tuberculine.  On  voit  combien  cette 
ciuestion  est  grosse  de  conséquence  I  Dans  la 
syphilis  qui  présente  tant  d’analogie  avec  la 
tuberculose,  il  ne  se  produit  pas  de  nouvelles 
infections  pendant  l’évolution  de  la  maladie,  Le 
phénomène  de  Koch  parle  aussi  plutôt  contre 
la  possibilité  d’une  sur-infection  exogène.  Dans 
la  tuberculose  humaine,  ce  problème  est  cepen¬ 
dant  très  compliciué.  On  a  fait  remarciuer  c[ue 
des  sujets  adultes  cohabitant  avec  des  phtisiques 
qui  expectorent  des  bacilles, mu  fréquentant  par 
profession  des  milieux  très  infectés,  ne  présen¬ 
tent  pas  plus  souvent  des  tuberculoses  actives 
que  d’autres  personnes,  de  la  même  condition, 
vivant  dans  un  milieu  non  contagieuse.  Le  petit 
nombre  de  cas  dans  lesquels  on  a  pu  fournir  la 
preuve  qu’un  époux  phtisique  avait  contaminé 
son  conjoint  sain  contraste  de  la  façon  la  plus 
frappante  avec  la  facilité  avec  lac[uelle  ce  même 
époux  phtisique  fait  mourir  successivement  de 
tuberculose  tous  ses  enfants  en  bas  âge.  Un  autre 
élève  de  Hamburger  a  trouvé  que  des  infections 
continuelles  chez  des  enfants  qui  avaient  déjà 
subi  une  première  infection  n’exerçaient  aucune 
influence  visible  sur  l’évolution  de  leur  maladie  ; 
il  trouvait  par  contre  chez  ces  enfants  une  hy¬ 
persensibilité  croissante  à  la  tuberculine,  donc 
une  augmentation  de  l’immunité  sous  l’impul¬ 
sion  des  réinfections  répétées.  Un  travail  de 
M.  PARAF,’du  service  de  M.  Nobécourt,  attri¬ 
bue  aussi  pour  la  propagation  du  processus  tu¬ 
berculeux  chez  l’enfant  plus  âgé  un  rôle  plus 
important  aux  surinfections  endogènes  qu’aux 
réinfections  exogènes  ;  ii  y  est  dit  «  que  les  lois 
de  l’immunité  antituberculeuse  qui  ont  trait  à 
l’hétéro-infection  ne  s’appliquent  qu’incom- 
plètement  à  l’auto-réinfection,  l’organisme  pa¬ 
raissant  fort  peu  immunisé  vis-à-vis  de  ses  pro¬ 
pres  germes  ».  D’autres  auteurs  cependant,  M. 
Léon  Bernard  par  exemple,  donnent  la  préfé¬ 
rence  aux  surinfections  exogènes.  La  question 
reste  en  suspens,  d’autant  plus  que  nous  con¬ 
naissons  mal  les  oscillations  et  les  défaillances 
passagères  de  l’allergie  tuberculeuse,  cj;ui  peu¬ 
vent  fort  bien  faciliter  ies  nouvelles  infections 
exogènes  au  même  titre  que  les  surinfections 
endogènes.  Ce  problème  ne  sera  résolu  cpie  par 
l’observation  clinique. 

Reste  la  question  de  la  phtisie  pulmonaire.  On 
la  considère  généralement  comme  le  stade  ter¬ 
tiaire  de  la  maladie,  en  analogie  avec  ce  que  nous 
voyons  dans  la  syphilis  et  la  lèpre.  Elle  ne  sur¬ 
vient  C£ue  lorsque  l’infection  tuberculeuse  date 
déjà  au  moins  depuis  plusieurs  années,  le  pou¬ 
mon  semble  y  avoir  perdu  toute  résistance  vis- 
à-vis  du  bacille  de  Koch,  contrairement  à  la 
haute  immunité  des  autres  organes.  Mais  nous 
ne  savons  encore  rien  de  certain  sur  ies  condi¬ 
tion  de  sa  génèse,  et  ses  rapports  avec  l’infec- 
♦♦♦ 
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tion  qui  s’est  produite  à  l’âge  infantile  restent 
inexpliqués. 

Coinme  règle  pratique  pour  la  prophylaxie 
antituberculeuse  nous  résumerons  l’état  actuel 
de  la  question  comme  suit  ; 

1°  Eviter  par  tous  les  moyens  la  primo-infec¬ 


tion  chez  le  nourrisson  et,  si  possible,  dans  les 
quatre  premières  années. 

2°  Faire  éviter  les  causes  anergisantes  chez  les 
jeunes  enfants  déjà  contaminés  et  les  mettre  dans 
les  meilleures  conditions  hygiéniques  possibles. 

3°  Eviter  les  surinfections  extérieures. 


CLAUDICATION  INTERMITTENTE 

Traitement  par  la  diathermie  et  le  nitrite  de  soude. 


La  claudication  intermittente  constitue  un 
syndrome  assez  rebelle  à  la  thérapeutique.  Le 
plus  souvent  en  effet,  malgré  les  prescriptions,  le 
malade  continue  à  ressentir  dans  le  mollet,  au 
bout  d’une  courte  marche,  une  vive  clouleurl’obli- 
geant  à  un  bref  arrêt  cjui  calme  rapidement  les 
sensations  pénibles,  mais  ne  les  .empêche  pas  de 
se  reproduire  quelques  instants’  plus  tard  pen¬ 
dant  la  marche.  De  même,  en  dépit  de  ses  or¬ 
donnances,  le  médecin  retrouve  toujours,  à  cha¬ 
cun  de  ses  examens  d’une  ou  des  deux  jambes, 
des  chiffres  de  pression  artérielle  et  une  ampli¬ 
tude  des  oscillations  très  inférieurs  aux  valeurs 
trouvées  pour  les  membres  supérieurs.  Cette  di¬ 
minution  de  la  pression  et  des  oscillations  tra¬ 
duit  l’oblitération  partielle  ou  totale  du  tronc 
artériel  principal  ou  d’une  de  ses  grosses  bran¬ 
ches,  oblitération  qui  est  à  l’origine  du  syn¬ 
drome. 

Les  prescriptions  habituelles  sont  le  plus  sou¬ 
vent  inefficaces  ;  suppression  du  tabac,  traite¬ 
ment  anti-syphilitique,  iode,  thiosin amine,  ci¬ 
trate  de  soude,  etc.  Enfin,  la  sympathicectomie, 
outre  qu’elle  n’est  pas  une  opération  dépourvue 
de  danger,  est  loin  d’avoir  enregistré  à  son  actif 
des  succès  tels  cfu’on  doive  la  considérer  comme 
une  indication  formelle.  Deux  voies  nouvelles 
s’ouvrent  cependant  au  traitement. 

I.  La  diathermie.  -  -  Telle  est  la  diathermie  que, 
devant  l’inefficacité  des  moyens  habituels,  l’un 
de  nous  a  été  amené  à  prescrire,  et  qui  a  été  mise 
en  oeuvre  par  M.  Paul  Descoust  (1). 

Elle  fournit  d’excellents  résultats  chez  les 
malades  qui  présentent  encore  des  pulsations 
artérielles,  quoique  faibles,  à  la  région  du  cou-de 
pied.  L’amélioration  fonctionnelle  est  très  mar¬ 
quée,  quoique  les  chiffres  de  la  pression  artérielle 
et  de  l’indice  oscillométrique  ne  se  modilient  que 
peu  ou  pas. 

Par  contre,  si  l’oscillomètre  ne  montre  aucune 
pulsation  artérielle  au  cou-de-pied,  la  diathermie 
a  bien  des  chances  de  rester  inefficace. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  primordial  à  appliquer 


(1)  C.  Lia.n  et  Descoust.  —  Presse  méd.,  22  oct.  1924. 
—  Roeseb.  —  Thèse  Paris,  1924. 


un  traitement  précoce  avant  que  la  circulation 
ne  soit  par  trop  précaire. 

La  diathermie  n’a  pas  d’action  sur  l’oblitéra¬ 
tion  artérielle  elle-même  ;  son  action  rie  se  fait 
pas  sentir  sur  les  gros  troncs  artériels,  mais  sur 
les  petits  vaisseaux  et  les  capillaires. 

Elle  détermine  un  réchauffement  local  et  gé¬ 
néral  de  l’organisme,  une  vaso-dilatation  intense 
qui  favorise  l’arrivée  du  flux  sanguin  dans  les 
voies  artérielles  de  suppléance.  Elle  lutte  contre 
les  spasmes  souvent  concomitants,  produit  une 
action  eutrophique  sur  les  tissus,  active  leur 
métabolisme  et  améliore  leur  nutrition. 

I.es  applications  de  diathermie  doivent  être 
d’abord  quotidiennes,  puis  tri-hebdomadaires; 
chaque  séance  doit  durer  de  trente  à  quarante 
minutes,  par  séries  répétées  de  vingt  séances  tous 
les  trois  mois  environ.  L’intensité  ne  doit  pas 
dépasser  1.500  milliampères.  La  localisation  de 
l’oblitération  du  vaisseau  commande  les  régions 
où  l’on  doit  applif[uer  ies  plaques,  mais  ii  faut 
avoir  soin  toutefois  de  dépasser  notablement  la 
limite  supérieure  de  l’oblitération. 

IL  Les  injeclions  sous-cnlaiiées  de  nitrite  de 
soude. — Les  injections  de  nitrite  de  soude  ont, 
elies  aussi,  une  action  très  marquée  sur  le  syn¬ 
drome  de  la  claudication  intermittente.  On  em¬ 
ploie  des  ampoules  contenant  : 

Nitrite  de  soude  .  0,02  à  0,04 

Eau  distillée . 1  cmc. 

que  l’on  a  soin  de  faire  confectionner  en  verre 
jaune,  pour  que  le  produit  ne  s’altère  pas  à  la 
lumière,  et  on  lait  une  injection  trois  fois  par  se¬ 
maine,  en  séries  de  vingt  injections. 

Nous  avons  eu  l’occasion  d’appliquer  ce  Irai-  j 
tement  trois  fois  : 

Dans  un  cas,  il  s’agissait  d’artérite  oblitérante 
aiguë  ayant  obligé  le  malade  à  l’immobilité  ab¬ 
solue  depuis  4  mois.  Quand  nous  avons  appliqué  i 
le  traitement,  il  commençait  à  faire  quelques  j 
pas  dans  la  chambre  en  s’aidant  de  cannes.  Dès  j 
la  première  piqûre,  il  accusa  un  soulagement  1 
marqué,  sa  jambe  lui  semblait  moins  lourde,  et  I 
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après  une  série  d’injections,  il  a  pu  marcher  10 
minutes  sans  avoir  de  crampe  douloureuse. 

La  deuxième  tentative  fut  faite  chez  un  hy¬ 
pertendu  décompensé  qui  souffrait  de  claudica¬ 
tion  intermittente  depuis  une  dizaine  d’années. 
11  ne  pouvait  pas  faire  plus  de  300  mètres  sans 
être  obligé  de  s’arrêter.  Après  la  troisième  piqûre, 
le  malade  put  faire  une  excursion  à  pied  sans  res¬ 
sentir  autre  chose  qu’une  lourdeur  dans  l’aine. 

I.e  troisième  cas  était  une  gangrène  du  cin-' 
quième  orteil  par  artérite  oblitérante.  Aucune 
amélioration  ne  put  être  notée  par  ces  injections. 

Dans  les  trois  cas,  la  réaction  de  "Wassermann 
était  négative,  et  le  syndrome  avait  résisté  au 
traitement  spécifique.  Nous  n’avons  pas  noté,  à 
la  suite  des  injections  de  nitrite  de  soude,  une 
augmentation  de  l’oscillation  au  Pachon,  ni  une 
modification  de  la  tension  artérielle.  11  est  donc 
probable  que  le  nitrite  de  soude  agit  ccinme  la 
diathermie  en  favorisant  la  circulation  colla¬ 
térale,  mais  c[u’il  n’a  aucune  action  sur  l’oblité¬ 
ration  artérielle  proprement  dite. 

Notons  enfin  que  la  cure  hydrominérale  de 
Royat  est  susceptible  de  procurer  à  ces  malades 


une  amélioration.  Les  bains  carbo-gazeux  agis¬ 
sent,  en  effet,  dans  le  même  sens  que  les  traite¬ 
ments  que  nous  avons  énumérés,  par  vaso-dila¬ 
tation  périphérique,  et  l’un  de  nous  a  pu  obtenir, 
à  Royat,  la  guérison  de  la  gangrène  chez  le  troi¬ 
sième  malade  dont  nous  avons  parlé,  avec  sup¬ 
pression  des  douleurs  suraiguës  C[ui  sont  la  règle 
dans  cette  affection. 

III.  Conclusions. . —  Dans  la  claudication  in¬ 
termittente,  le  traitement,  habituellement  inef¬ 
ficace  jusqu’à  présent,  vient  de  s’enrichir  de 
deux  indications  nouvelles,  susceptibles  d’atté¬ 
nuer  ou  de  faire  disparaître  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  (non  les  signes  objectifs),  lorsque,  ces 
moyens  thérapeutiques  ne  sont  pas  trop  tardi¬ 
vement  mis  en  œuvre  :  ce  sont  la  diathermie  et 
les  injections  sous-cutanées  de  nitrite  de  soude. 
Dans  les  grands  centres,  on  fera  appel  alterna¬ 
tivement  à  ces  deux  prescriptions  ;  à  la  campa¬ 
gne  on  pourra  toujours  recourir  aux  injections 
de  nitrite  de  soude  (1). 

,  G.  Lian  et  R.  Barrieu. 


CAUSERIE  CHIRURGICALE 

Quelques  suggestions  inédites  sur  la  recherche  scientifique. 

Immense  matériel  humain  perdu  pour  l’anatomie. 

Utilisation  des  substances  encore  vivantes  après  la  mort  des  individus  pour  la  chirurgie. 

Par  Dartigues. 


«  .La  science,  dit  très  justement  Yoronoff 
dans  ses  conférences;  esl  en  avance  sur  le  légis¬ 
lateur  ».  Disons  plutôt  cependant,  sur  le  législa¬ 
tion,  pour  ne  faire  de  la  peine  à  personne.  J’ajou¬ 
terai  qu’à  travers  tous  les  temps,  même  les 
nôtres,  la  science  a  dû,  pour  progresser,  se  cacher 
du  législateur  et  de  la  législation. 

De  même  que  Michel-Ange,  Léonard  de  Yinci, 
Vésale  se  cachaient  pour  apprendre  l’anatomie, 
que  les  étudiants  du  Moyen-Age  dérobaient  des 
cadavres  pour  connaître  la  structure  du  corps 
humain,  le  savant  moderne,  aujourd’hui,  doit 
parfois  Se  cacher  ou  ruser  pour  faire  des  autop¬ 
sies,  certaines  recherches  nécropsiques  presque 
immédiatement  après  la  mort,  certaines  vivi¬ 
sections  et  certaines  expériences  physiologiques, 
du  plus  haut  intérêt  pour  la  conservation  de  la 
vie  de  rhoinme.  La  société,  si  avide  de  tout  ce 
qui  peut  augmenter  son  bien-être,  assurer  sa 
sécurité,  la  mettre  à  l’abri  de  la  maladie,  lui  évi¬ 
ter  de  la  douleur,  écarter  d’elle  la  mort,  par 
un  sentiment  très  étrange,  fait  presque  tout  ce 
qu’elle  peut  pour  empêcher  le  progrès  c|u’elle 
désire  et  bêle  plaintivement,  parce  qu’elle  est 
hypersensible  sans  motif,  comme  tous  ceux  qui 


sont  ignorants  et  parce  que  les  moyens  employés 
par  la  science  lui  répugnent.  Et  pourtant,  ô  gens 
inquiets  et  soi-disant  raffinés,  il  faut  des  coura¬ 
geux  qui  sachent  vaincre  leurs  répugnances  pour 
découvrir  quelques  parcelles  de  vérité,  et  qui 
soient  au-dessus  de  vos  dégoûtations,  de  votre  sa¬ 
nie  et  de  votre  pourriture  pour  vous  apporter  le 
soulagement  et  bien  souvent  la  vie  !  En  plein 
XX'-  siècle,  que  d’êtres,  de  choses  et  d’organisa¬ 
tions  sont  encore  conjurés  pour  nuire  à  la  recher¬ 
che.  11  y  a  des  sociétés  contre  la  vivisection,  com¬ 
posées  de  gens  sensibles  en  apparence  et  C[ui  ne 
donneraient  pas  un  morceau  de  pain  à  un  chien  ; 
il  y  a  aussi  des  sociétés  d’inhumation  contre  les 
autopsies  et  la  dissection,  composées  de  person¬ 
nes  dignes  qui  s’attendrissent  sur  les  cadavres 


(fj  Extrait  de  l’Année  Médicale  Pratique,  volume 
annuel  publié  sous  la  direction  du  D'  Lian,  agrégé, 
méd.  des  hôp.  ;  300  articles  courts,  classés  par  ordre 
alphabétique,  exposant  les  acquisitions  nouvelies  et 
pratiques  (Méd.,  ebir.,  Obst.,  Spécial.,  et  questions 
prof.)  ;  25  %  de  réduction  aux  souscripteurs. 

Envoyer  avant  le  1"  avril  ;  16  fr.  50  (pour  l’étranger: 
18  francs)  à  M.  Lépine,  éditeur,  3,  rue  Vézelay,  Paris, 
YIIK 

Comptes  chèques-postaux  ;  712-04. 
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d’individus  qu’elles  n’ont  jamais  connus  et 
qu’elles  auraient  méprisés  vivants  :  la  charité 
qu’elles  n’auraient  pas  faite  se  mue  en  aumdne 
«  post  mortcm  »  d’ensevelissement  ! 

En  somme,  la  société,  paradoxalement,  récla¬ 
me  de  la  part  des  savants  une  augmentation  de 
securité,  tandis  qu’elle  entrave  leurs  recherches. 

Et  pourtant,  il  faut  s’en  convaincre,  toutes  les 
sciences  de  la  vie  sont  en  grande  partie  extraites 
de,  la  mort  dont  on  a  fouillé,  les  lamentables  dé¬ 
bris  1 

Pour  le  matériel  de  greffe  de  tissus  humains 
que  la  science  est  appelée  à  utiliser  dans  un  pro¬ 
chain  avenir,  on  trouvera  des  ressources  consi¬ 
dérables,  quand  on  pourra  prélever  aisément  les 
organes  sur  des  hommes  sains  morts  d’accidents. 
Il  faut  savoir,  en  effet,  que  nous  ne  mourrons 
pas  en  bloc  dans  une  extinction  totale  et  simul¬ 
tanée  de  tout  ce  qui  nous  compose' anatomique¬ 
ment,,  et  qu’il  y  a,  pour  ainsi  dire  une  chronolo¬ 
gie  graduée  dans  la  mort  de  nos  groupes  cellulai¬ 
res. 

L’arrêt  du  cœur  qui  signifie  la  rupture  de 
l’harmonie  du  fonctionnement  des  organes,  n’est 
que  la  cessation  de  la  vie  mobile  et  consciente. 
La  mort  est  pareille  à  une  démobilisation  géné¬ 
rale  d’une  vaste  armée  combattante  ;  lorsque  le 
décret  du  destin  final  s’affirme,  la  lutte  est  ache¬ 
vée,  et  cette  sorte  de.  démobilisation  tissulaire 
ou  organique  se  lait  par  unités. 

Nos  tissus  ne  meurent  donc  pas  tous  en  même 
temps  et  plusieurs  peuvent  survivre  pendant 
des  heures  et  des  jours  après  la  mort  d’ensemble  : 
la  cellule  cérébrale  semble  succomber  la  première; 
le  cœur  est  arrêté  ;  mais  sa  fibrille  musculaire 
n’est  pas  décomposée  et  elle  est  capable  de  mou¬ 
vements  ressuscités  comme  certaines  expériences 
physiologiques  l’ont  démontré  ;  d’ailleurs,  il  y 
a  l’exemple,  bien  connu  des  médecins,  des  acci¬ 
dents  anesthésic[ues  :  syncope  !  le  cœur  ne  fonc¬ 
tionne  plus  ■;  on  laisserait  ià  les  choses  dans  l’ines- 
pérance  de  voir  revivre  un  trépassé  ;  on  ne  dé¬ 
sespère  pas  :  on  fait  la  respiration  artificielle  et 
diverses  manœuvres  ;  on  lait,  même,  s’il  le  faut, 
le  massage  direct  du  cœur,  et  le  voilà  qui  repart 
ciuelquefois  après  un  long  temps  ;  n’est-ce  point 
là  la  résurrection  d’un  cadavre  ?  La  mort  n’est 
donc  tout  d’abord  cpie  la  cessation  d’une  har¬ 
monie  physiologique  et  une  rupture  d’équilibre 
que,  dans  certains  cas,  on  peut  être  à  même  de 
rétablir. 

Tout  le  monde  connaît  l’exemple  des  poils  de 
la  barbe  et  des  ongles  poussant  et  s’allongeant 
sur  le  cadavre,  ce  qui  prouve  que  l’épiderme 
a  gardé  sa  vitalité.  Le  système  osseux  garde 
encore  sa  valeur  après  ejue  ses  leviers  ont  cessé 
de  se  mouvoir  pour  toujours  :les  os  survivent 
environ  18  à  20  heures  :  si  on  les  prélève  avant 
ce  laps  de  temps,  ils  possèdent  une  vitalité  en¬ 
tière. 


Donc,  à  côté  de  la  mort  globale  de  l’organisme, 
il  y  a  la  mort  individuelle  des  tissus  et  des  orga¬ 
nes.  La  mort  n’est  c^u’une  cessation  d’une  har¬ 
monie  physiologique  et  une  rupture  d’équili¬ 
bre. 

Prélevés  avant  leur  propre  mort,  qui  se  fait 
suivant  une  échelle  de  graduation  variable,  les 
organes  et  les  tissus  gardent  toutes  leurs  pro¬ 
priétés  vitales  ;  transplantés  dans  un  autre  orga¬ 
nisme  ils  peuvent  y  manifester  leur  énergie  et 
continuer  leur  fonction  première.  Prélevés  à 
temps,  ils  peuvent  même  être  conservés  vivants 
pendant  des  semaines,  gardés  dans  des  glacières 
ou  plongés  dans  du  sérum  approprié,  comme  l’a 
fait  Garrel.  11  y  a  donc  une  mort  individuelle  et 
chronologique  des  organes  et  cette  mort  retar¬ 
dée  peut  être  utilisable  pour  un  plein  dévelop¬ 
pement  de  vie  dans  un  autre  organisme. 

■Tout  cela  prouve  qu’il  y  a  des  ressources  in¬ 
nombrables  dans  la  masse  organique  humaine 
epui  n’est  pas  entrée  en  décomposition,  et  qu’il 
y  a  une  perte  regrettable  de  matériel  humain 
utilisable  et  qui  n’est  pas  mort  quand  on  le  met 
sous  terre.  Comme  des  léthargiques  ensevelis 
par  mégarde,  nous  pouvons  dire,  que  nous  som¬ 
mes  tous,  pour  quelques  heures  ou  quelques  jouis, 
enterrés  à  demi-vivants  ! 

Les  cimetières  ont  enseveli  bien  des  secrets 
humains,  mais  ce  n’est  rien  et  peut-être  vaut-il 
mieux  qu’il  en  soit  ainsi  ;  mais  ils  ont  certaine¬ 
ment  enseveli  beaucoup  de  possibilités  de  la 
vie,  de  prolongements  de  la  vie  et  surtout  de 
secrets  de  la  vie.  Le  fossoyeur  jette  à  pleine  pelle, 
dans  le  triste  trou,  de  l’énergie  humaine  qui 
n’est  pas  morte  !  Beaucoup  de  ce  que  la  tombe 
dévore  est  enlevé  à  la  connaissance  de  l’hoinme 
]misqu’i]  n’y  a  pas  de  mort  totale  et  immédiate 
et  que  nous  continuons  à  mourir  sous  terre.  ' 

Quand  je  visitais,  jadis  les  immenses  cimetiè¬ 
res  d’Eyoub  et  de  Scutari,  à  Constantinople, 
ou  ceux  de  Messine,  en  Sicile,  ou  encore  lorsque 
je  vois  les  véritables  villes  de  la  mort  greffées 
sur  les  monstrueuses  cités  vivantes,  je  ne  pus 
m’empêcher,  je  ne  peux  m’empêcher  encore,  de 
songer  à  toutes  les  foules  ensevelies  sous  les 
forêts  funéraires  et  qui  auraient  bénéficié  des 
progrès  actuels  et  des  découvertes  modernes 
de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  Mais  en  même 
temps  je  ne  puis  faire  non  plus  que  je  ne  pense 
à  ce  ejue  ces  vastes  charniers,  incessamment  ali¬ 
mentés,  reçoivent  des  trésors  de  vie  encore  pos¬ 
sible  et  de  ressources  matérielles  que  la  science 
utiliserait  pour  combler  plus  rapidement  ses 
lacunes  ou  pour  enseigner  les  néophytes  1  ; 

Et  alors,  je  me  demande  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  | 
qu’entendant  nos  appels,  des  hommes  sans  peur 
et  sans  reproche,  délivrés  de  toute  sensibilité 
maladive  ou  traditionnelle,  cherchent  à  donner 
à  la  législation  une  ampleur  de  tolérance  égale 
à  la  grandeur  indéfinie  de  la  science,  tout  en  lui 
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ménageant  une  extensibilité  parallèle  à  celle  du 
progrès,  c’est-à-dire  indéfinie  également  et  par 
conséquent  incessamment  révisable. 

Il  ne  se  peut  pas  que  ces  hommes  ne  surgis¬ 
sent,  quand,  n’étant  plus  maintenus  par  les  cloi¬ 
sons  étanches  c^ui  séparent  trop  ceux  qui  étu¬ 
dient  les  connaissances  humaines,  ils  aborderont 
la  vraie  et  grdnde  culture  :  celle  qui  est  capable 
de  s’affranchir  des  préjugés  et  des  traditions 
intempestives  parce  que  scientifique  en  même 
temps  que  philosophique,  planant  au-dessus  de 
la  métaphysique  qui  n’est  qu’une  distraction 
spéculative,  et  de  la  littérature  qui  n’est  qu’un 
admirable  moyen  d’art. 

Et  alors,  nous  demandons  que  des  hommes 
nouveaux  et  capables  d’initiative,  dans  le  rema¬ 
niement  des  intelligences  et  des  âmes,  préparent 
les  individus  des  sociétés  nouvelles  à  des  consen¬ 
tements  nécessaires  par  leurs  conceptions  mo¬ 
difiées.  Nous  demandons  encore  qu’ayant  le 
courage  de  bousculer  des  codes  immuables,  ils 
modifient,  comme  dirait  Montesciuieu,  l’Esprit 
des  lois,  et  qu’une  évolution  légale  suive  l’évolu¬ 
tion  de  la  science. 

Nous  désirons  que  la  loi  nouvelle  suive  nos  in¬ 
dications  utilitaires  pour  faire  triompher  un 
idéal  robuste  et  sain  :  celui  d’améliorer  constam¬ 
ment  la  vie  humaine,  de  la  réparer  et  de  la  pro¬ 
longer. 

11  faut  tout  d’abord  c[u’on  autorise,  bien  en¬ 
tendu  dans  des  conditions  très  déterminées 
prises  d’accord  entre  les  hommes  qui  font  la 
science  et  les  hommes  qui  font  les  lois,  pohr  le 
bon  ordre  social  et  pour  dissiper  toutes  macabres' 
équivoques,  qu’on  autorise  le  prélèvement  de 
tissus  et  d’organes  sur  des  morts  par  accident 
(et  Dieu  sait,  la  matière  ne  manquerait  pas  !).  Il 
serait  juste  (pic  les  accidentés  morts  jeunes,  ro¬ 
bustes  et  sains,  donnassent  lieu  à  des  prélève¬ 
ments  de  leurs  organes  indemnes,  qui  n’étant 
pas  tout  à  fait  défunts,  comme  je  le  disais  plus 
haut,  doivent  en  quelque  sorte  appartenir  à  la 
société  comme  appartenaient  à  la  société  les 
êtres  dans  l’exercice  de  leur  vitalité. 

Voronoif,  dans  un  beau  rêve  d’optinüsme,  ne 
désespère  pas  de  voir  le  magnificiue  lever  astral 
des  idées  en  communion  avec  la  science  :  «  Le 
temps  fera  son  œuvre,  dit-il  ;  la  sentimentalité 
sera  remplacée  par  la  haute  conscience  d’un  de¬ 
voir  supérieur  :  servir  l’humanité  même  apres  la 
mort.  Du  reste,  renaître,  même  ijarticllcmcnt, 
faire  de  nouveau  partie  intégrante  d’un  être 
vi.vant,  agissant,  pensant,  ne  serait-il  pas  un 
sort  plus  enviable  que  la  froide  destruction  an 
fond  d’un  tombeau  1  » 

Dans  ces  conditions,  toute  pcj’sonne  jeune, 
morte  d’accident,  devrait,  être  transportée  im¬ 
médiatement  clans  un  institut  où,  profitant  de 
l’occasion  de  rautoi)sie  exigée  d’ailleurs  actuel¬ 
lement  par  la  loi,  avec  l’autorité  de  la  même  loi. 


on  prélèverait  les  organes  sains,  on  les  catalo¬ 
guerait  pour  une  conservation  et  un  approvi¬ 
sionnement  suivant  les  moyens  scientifiques 
que  nous  possédons,  et  on  les  réserverait  pour 
une  utilisation  plus  ou  moins  prochaine  chez 
des  personnes,  en  vue  d’un  relèvement  de  l’éner¬ 
gie,  de  la  continuité  d’une  fonction  ou  de  la  con¬ 
servation  de  facultés  ou  d’aptitudes  importantes. 

Ne  serait-il  pas  logique  ciue,dans  la  vie,  payant 
l’impôt  du  sang,  nous  payions  ensuite  l’impôt  de 
la  mort  ?  Les  guerriers  morts  pour  leur  patrie 
engraissent  le  sol  d’honneur  où  ils  sont  tombés  ; 
les  cadavres  des  villes  pacifiques,  localisés  dans 
les  cimetières,  n’engraissent  jamais  des  terres  de 
moissons.  En  face  des  sociétés  antivivisection- 
nistes,  antinécropsiques,  inhumatrices,  que  des 
sociétés  se  lèvent  comme  se  sont  levées  pour  un 
autre  but  les  sociétés  d’incinération,  afin  de 
changer  l’état  séculaire  des  esprits,  afin  d’encou¬ 
rager  à  donner  l’iiéritage  de  notre  corps  pour  les 
études  et  les  recherches  de  la.  science  (d’ailleurs, 
l’héritage  de  notre  corps,  partiellement  du  moins, 
devrait  revenir  à  l’Etat),  afin  aussi  de  renoncer  à 
l’orgueil  des  pompes  coûteuses  de  l’enterrement, 
doiit  l’immense  argent  accumulé,  au  lieu  de  ser¬ 
vir  des  intérêts  monstrueux  arrachés  à  la  sensibi¬ 
lité  doute  fraîchement  secouée  des  familles  en- 
üeuillées,  devrait  aller  aux  laboratoires  scienti¬ 
fiques,  créateurs  de  connaissances,  de  vérités,  de 
vie,  de  bienfaits,  et  de  richesses  nationales.  Oui, 
je  le  répète,  cette  immense  fortune  —  c’est  une 
idée  que  je  donne  et  qui  se  réalisera  —  cette 
immense  fortune  dilapidée  pour  la  plus  grande 
vanité  des  vanités  devra  passer  au  profit  do 
tous.  La  science  réclame  des  victimes,  soit  ! 
(les  victimes  sont  celles  sur  lesquelles  n’ont  pss 
réussi  les  médications  nouvelles  ou  les  essais  de 
techniques  opératoires  nouvelles  ;  ces  victimes 
sont  celles  que  j’appelle  des  victimes  passives  ; 
ce  sont  celles  aussi,  que  pour  son  immense  hon¬ 
neur.  la  médecine  se  sacrifie  à  elle-même,  par 
ceux  de  ses  savants  qui  font  des  essais  sur  eux- 
mêmes,  qui  ne  craignent  pas  de  s’inoculer  'de 
.graves  maladies  ou  qui,  par  leur  exercice  pro¬ 
fessionnel,  s’exposent  à  toutes  les  contagions  : 
ce  sont  ces  victimes  que  j’appelle  victimes  acli- 
ves.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  unes  et  les  autres, 
toutes  expiatoires  et  également  douloureuses, 
iront  en  holocauste  constamment  diminué,  si,  de 
par  la  mentalité  renouvelée  et  accédée  aune  cons¬ 
cience  plus  haute,  plus  éclairée,  plus  altruiste, 
et  si  par  la  loi  élargie,  on  peut  faire  pour  des 
études  anatomiques  plus  poussées,  pour  des 
constatations  anatomo-pathologiciues  indispen¬ 
sables,  pour  des  mises  au  point  et  des  perfection¬ 
nements  opératoires,  et  enfin  pour  des  grencs 
dont  le  domaine  va  constamment  s’agrandis¬ 
sant,  uiie  plus  .grande,  une  |)his  iijunédiate  utili¬ 
sation  de  nos  cadavres  qui  ne  représentent  pas 
encore  la  véritable  et  entière  mort. 


♦♦♦♦ 
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Qui  sait  I  Un  jour  viendra  où  la  loi  permettant 
le  prélèvement  des  organes  chez  des  accidentés, 
des  suppliciés  comme  on  a  parlé  de  le  faire,  et 
ces  organes  étant  mis  en  réserve  et  conservés 
dans  des  glacières  ou  des  sérums  humains' appro¬ 
priés,  on  en  fera  bénéficier  des  hommes  très  utiles 


à  la  société,  et  il  me  sourit  de  penser,-  que  par 
le  hasard  obscur  de  circonstances  ignorées  et 
sous  le  couvert  rassurant  de  l’anonymat  de  pro¬ 
venance,  un  magistrat  intègre  bénéficiera  pour 
sa  vie  de  la  greffe  d’un  os  ou  d’une  glande  d’un  de 
ses  condamnés  qu’il  aura  désigné  pour  la  môrtl 


L’actualité  Scientifique 

La  Presse 


L’invagination  intestinale  chez  le  nourrisson.  ! 

En  matière  d’invagination,  écrit  le  D''  Pouni- 
QUEN,  une  erreur  ou  un  simple  retard  de  diagnos¬ 
tic  se  traduit  presque  fatalement  par  la  mort 
d’un  enfant,  et  en  général  d’un  bel  enfant. 

Ce  qu’il  faut  savoir,  c’est  que  l’invagination 
n’est  pas  très  rare,  mais  C[ue  le  premier  cas  passe 
souvent  inaperçu  parce  qu’on  n’y  pense  pas  ; 
quand  on  a  fait  le  diagnostic  une  fois,  on  né  se 
trompe  plus. 

Pour  en  faire  le  diagnostic,  il  faut  savoir  que, 
lorsqu’il  y  a  en  même  temps  des  signes  d’occlu¬ 
sion,  plus  la  selle  sanglante  est  caractérisée,  plus 
le  diagnostic  s’impose  ;  ce  qui  importe  avant 
toute  analyse  de  l’aspect  du  mélœna  (avec  ou 
sans  glaires),  c’est  le  fait  qu’un  nourrisson  a  eu 
une  hémorrhagie  intestinale. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  attendre  les  signes 
d’occlusion,  pour  faire  le  diagnostic  et  pratiquer 
l’opération,  C[ui  toujours  s’impose,  quel  que  soit 
l’âge  de  l’enfant.  Schématiquement,  chez  un 
nourrisson  de  moins  d’un  an,  des  cris,  de  l’agi¬ 
tation,  un  vomissement,  une  selle  sanglante, 
caractérisent  l’invagination.  A  ce  stade,  if  n’y 
a  pas  encore  d’occlusion,  le  ventre  est  plat,  et 
c’est  à  ce  moment  qu’il  faut  agir. 

Le  diagnostic  est  donc,  en  général,  d’une  sim¬ 
plicité  extraordinaire,  même  lorsqu’on  ne  sent 
pas  de  boudin.  11  suffit  d’y  penser.  S’il  arrive  à 
être  difficile,  c’est  justement  quand  il  n’y  a  pas 
ou  qu’il  n’y  a  pas  encore  de  sang  :  il  faut  alors 
pratiquer  le  toucher  rectal  ;  quelquefois  celui-ci 
permettra  de  sentir  un  boudin  ;  d’autres  fois,  il 
déterminera  une  selle  sanglante.  (Journal  des 
Praliciens,  2  août  192-1.) 

Les  néphrites  chroniques  urémigènes,  sans 
hypertension  artérielle. 

Cette  variété  de  néphrites  constitue  une  rareté 
clinique  ;  et  cependant, les  diüerents  symptômes 
du  mal  de  Bright  ne  sont  pas  forcément  associés  ; 
fréquemment  au  contraire,  on  les  observe  isolés 
les  uns  des  autres,  au  moins  pendant  une  partie 
de  révolution  morbide  ;  telle  fonction  du  rein 
semble  compromise  par  la  maladie,  alors  que 


les  autres  sont  demeurées  indemnes.  Ces  formes 
monosyndromiques,  où  n’existe  que  le  syndrome 
d’albuminurie,  ou  le  syndrome  hypertension,‘'ou 
le  syndrome,  soit  chlorurémique,  soit  azotémique, 
sont  importantes  à  connaître,  et  leur  diagnostic 
est  des  plus  difficiles,  surtout  en  l’absence  des 
signes  cardiovasculaires. 

En  ces  cas,  disent  MM.  Guy  L.ykoche  et 
Desmouliere,  le  cœur  est  normal,  la  tension 
est  normale  ou  diminuée,  ce  qui,  pour  certains 
médecins,  semble  devoir  écarter  l’hy'pothèse 
de  néphrite  chronique  et  rend  ainsi  possibles  des 
erreurs  très  préjudiciables  au  malade. 

Or,  dans  ces  formes  sans  hj^pertension,  les 
symptômes  fonctionnels  et  généraux  sont  des 
l)lus  variés  et  ils  n’ont  rien  de  caractéristique. 
I.e  trouble  le  plus  fréquent  affecte  le  système 
nerveux,  sous  forme  de  fatigue,  en  particulier 
au  point  de  vue  intellectuel. 

L’examen  du  sang  seul  permet  le  diagnoslic 
par  la  recherche  de  l’azotémie,  de  ruricémie  et 
de  la  constante  d’.Vmbard.  L’azotémie  est  géné¬ 
ralement  modérée,  inférieure  à  1  gr.  dans  lapin- 
part  des  cas  ;  se  tenant  entre  0.50  et  0.80.  La 
constante  d’Ambard  est  élevée,  en  général  entre 
12  et  18,  mais  parfois  au-dessus  de  20,  21.  Ces 
chiffres  sont  stables  et  se  retrouvent  analogues 
ou  identi([ues  à  des  semaines  d’intervalle.  Ils  ne 
se  modifient,  et  encore  transitoirement,  que  par 
un  régime  hyqmazoté  sévère. 

Le  pronostic  de  ces  néphrites  chroniques  est 
en  général,  sauf  si  l’azotémie  dépasse  1  gr.,  celui 
des  azotémies  initiales.  11  est  relativement  bé¬ 
nin  «  (juoad  vitam  »  lorsque  l’afl'ection  est  re¬ 
connue  et  soignée.  Mais  le  ]n-onostic  éloigné  reste 
soinln-e.  Il  est  nécessaire  de  soumettre  ces  mala¬ 
des  à  une  surveillance  permanente,  faute  de  quoi 
les  rechutes  surviennent  impitoyables. 

Toutes  les  infections  peuvent  conduire  à  ces 
altérations  rénales,  mais  il  faut  souligner  la  fré¬ 
quence  vraiment  impressionnante  de  la  syphilis 
très  ancienne,  et  surtout  de  l’hérédo-syphilis, 
non  seulement  soupçonnée  par  les  réactions 
sérologiques,  mais  démontrée  par  les  encpiêtes 
portant  sur  les  ascendants  et  les  descendants, 
et  par  les  signes  cliniques  associés  :  par  exemple, 
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l’aortite,  la  chorio-rétinite  pigmentaire,  les 
troubles  pupillaires,  etc.  {La  Presse  médicale,  20 
août  1924.) 

Le  rôle  de  la  syphilis  dans  la  pathogénie  de  la  linite 
plastique. 

Le  D''  F'aroy  rapporte  en  détails  trois  obser¬ 
vations  de  linite  plastique,  avec  constatations 
nécropsiques,  et  il  en  tire  des  conclusions  très 
intéressantes  en  ce  qui  concerne  cette  forme  si 
curieuse  de  cancer  de  l’estomac,  qui  n’est  plus 
une  rareté  aujourd’hui. 

Dans  ces  trois  cas,  la  nature  cancéreuse  de 
l’affection  est  indiscutable.  Comme  dans  tout 
cancer  de  l’estomac,  le  processus  néoplasique 
peut  rester  localisé,  soit  au  cardia,  soit  au  pylore, 
ou  se  généraliser  à  tout  i’organe.  Cliniquement, 
on  se  trouve  en  présence,  soit'd’une  sténose  pylori- 
que  plus  ou  moins  com])lète,  avec  stase,  soit 
d’une  incontinence  pylorique. 

L’examen  radioscopique  est  le  procédé  de  choix, 
et  souvent  unique,  qui  permet  de  poser  le  dia¬ 
gnostic  de  linite  du  vivant  du  malade. 

La  triade  de  Béclère  et  Mériel  :  petit  estomac, 
rigidité  des  parois  (sans  contractions  péristal¬ 
tiques  et  sans  déformation  provoquée),  incon¬ 
tinence  pylorique,  est  pathognomonique  de  la 
linite  généralisée,  étendue  à  un  grand  segment  de 
l’estomac,  avec  insuffisance  du  pylore. 

Quand  la  linite  est  localisée  au  pylore,  ou 
s’accompagne  de  symptômes  de  sténose  pylori¬ 
que,  le  diagnoslic  est  plus  difficile,' et  on 'tend 
plutôt  à  admettre  l’existence  d’un  néoplasme 
banal,  ou  encore  d’une  syphilis  gastrique,  si  le 
sujet  est  jeune  et  syphilitiiiue. 

Quant  à  Vanalomie  palhologiqiie,  il  peut  exis¬ 
ter  des  formes  de  transition  entre  la  linite  et  le 
squirrhe,  ou  forme  scléreuse  du  cancer  ;  peut- 
être  même  la  linite  passe-t-elle  tout  d’abord  par 
un  stade  squirrheux.  Dans  la  linite,  les  cellules 
isolées  ou  groupées  en  de  très  petits  amas,  très 
atypiques,  séparées  les  unes  des  autres  ])ar  un 
tissu  fibreux  très  dense  et  très  épais,  perdent  tel¬ 
lement  leur  aspect  morphologique  f[ue  longtemps 
on  a  pu  méconnaître  la  nature  néoplasique  de  la 
linite. 

Le  tissu  nerveux,  les  vaisseaux  (artères  et 
lymphatiques  surtout)  sont  envahis.  Les  méta¬ 
stases  ganglionnaires,  plus  que  les  métastases 
hépatiques,  sont  rencontrées,  quoique  peu  fré¬ 
quentes.  Le  foie  est  souvent  scléreux. 

Palhogénie.  —  11  s’agit  bien  d’un  type  spécial 
d’épithélioma,  comme  le  démontrent  les  mé¬ 
tastases  à  structure  de  linite. 

Il  semble  qu’il  existe  dans  ce  cancer  une  réac¬ 
tion  particulière  du  tissu  conjonctir,  dissociant  à 
l’extrême  le  tissu  néoplasique  proprement  dit,  et, 
d’après  l’auteur,  cette  prolifération  conjonctive 


serait  due  au  terrain  sur  lequel  se  développe  le 
cancer,  notamment  à  la  syphilis,  qui  fait  si  faci¬ 
lement  partout  du  tissu  scléreux,  et  peut-être 
à  l’alcoolisme.  {Arch.  des  mal.  de  l’appareil  diges- 
lil,  juillet  1924.) 

Pseudo-hypertrophie  du  cœur  de  croissance 
et  insuffisance  respiratoire  juvénile. 

D’après  le  D^  G.  Rosenth.al,  trois  signes  ca¬ 
ractérisent  cette  hypertrophie  de  croissance  : 
l’augmentation  de  volume  du  cœur,  le  souffle 
systolique,  et  plus  rarement  l’arythmie  du  cœur 
et  du  pouls.  Mais,  si  la  souffrance  est  au  cœur,  le 
trouble  organique  et  physiologique  est  au  tho¬ 
rax  et  à  l’appareil  respiratoire  ;  il  y  a,  chez  les 
enfants  et  chez  les  adolescents  qui  grandissent 
outre  mesure,  à  la  puberté,  une  déformation 
spéciale  du  thorax,  qui  se  manifeste  par  un  allon¬ 
gement  avec  rétrécissement  des  diamètres  an¬ 
téro-postérieur  et  transversal.  Ce  n’est  pas  le 
cœur  (jui  se  développe  trop,  c’est  le  thorax  qui 
ne  se  développe  pas  assez  ;  alors  le  cœur,  à  l’étroit 
dans  la, cavité  thoracique, subit  un  mouvement 
de  descente  (ce  que  prouve  l’abaissement  de  la 
ligne  supérieure  de  sa  matité)  ;  la  pointe  peut 
être  sentie  au-dessous  du  cinquième  espace  in¬ 
tercostal,  ce  qui  donne  l’illusion  d’une  hypertro¬ 
phie  vraie,  et  le  choc  précordial  paraît  être  plus 
énergique  parce  c^u’il  est  plus  superficiellement 
et  plus  directement  senti  en  raison  de  l’amincis¬ 
sement  et  de  l’amaigrissement  des  espaces  inter¬ 
costaux. 

De  la  conception  clinique  de  ce  syndrome,  dit 
syndrome  de  G.  Sée,  il  résulte,  d’après  les  travaux 
de  Vaquez  et  de  Donzelot,  que  la  pseudo-hyper¬ 
trophie  du  cœur  n’est  qu’une. variété  du  syn¬ 
drome  des  adénoi'diens.  D’où  découlent  les  indi¬ 
cations  thérapeutiques  suivantes  : 

a)  Faire  au  niveau  des  fosses  nasales  toute 
Intervention  de  libération  nécessaire,  tout  trai- 
tnneut  nasal  indiqué  par  la  clinique. 

h)  Pratiquer  la  rééducation  de  la  respiration 
physiologique,  de  façon  à  rendre  au  sujet  une 
respiration  imiciuement  nasale  ;  complète,  c’est- 
à-dire  costale  et  diaphragmatique  suffisante. 

Tout  le  syndrome  morbide  vient  de  la  perte 
de  la  respiration  nasale,  le  retour  à  la  respira¬ 
tion  nasale  sera  donc  le  pivot  du  traitement  ;  cette 
proposition  ne  tolère  aucune  discussion. ? 

c)  Compléter  la  rééducation  méthodique  par 
un  entraînement  respiratoire  aux  spiromètres, 
en  y  adjoignant  les  méthodes  auxiliaires  de  l’hé¬ 
liothérapie,  de  l’aérothérapie,  du  massage.,  etc. 

d)  Surveiller  la  permanence  du  résultat. 

e)  Adjoindre  la  culture  physique  et  la  pratique 
des  sports,  qui  seule,  peut  assurer  le  plein  déve¬ 
loppement  de  l’organisme.  {Paris  médical.  Il 
octobre  1924.) 
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L’appendicite  chronique  et  ses  complications. 

La  réalité  de  l’appendicite  chronique  n’est 
pas  niable,  à  la  condition  de  réserver  cette  ex¬ 
pression  aux  seuls  cas  où  l’appendice  est  nette¬ 
ment  atteint. 

«  L’appcndicitc  aiguë,  disent  MM.  Faroy, 
Baumann  et  Lk.maire,  n’est  pas  le  plus  sou¬ 
vent  une  entité  inorlhde,  ne  constitue  pas  une 
maladie  à  elle  seule,  mais  elle  n’est  qu’un  épi¬ 
sode  au  cours  de  l’appendicite  chronique.  (’,elle-ci 
est  la  vraie  maladie,  souvent  latente  et  passant 
inaperçue,  à  côté  de  la  typhlo-colite  qui  l’accom¬ 
pagne  toujours  et  occupe,  le  premier  plan  du 
tableau  clinique...  L’appendicite  chronique 
d’emblée  pure  est,  par  suite,  une  rareté,  les  pa¬ 
rois  de  l’appendice  étant  touchées  au  même  titre 
que  le  cæcum,  au  cours  de  l’évolution  de  la 
typhlo-colite  qui  la  jn-écède  ». 

D’ailleurs,  la  symi)tomatologie  de  l’appendicite 
chroni([ue  est  assez  pauvre,  et  ce  sont  surtout 
ses  complications  qui  occupent  le  premier  plan 
de  la  scène  clinique. 

Les  auteurs  passent  alors  en  revue  les  signes 
et  symptômes  imputables  à  l’ajjpendicitc  chro¬ 
nique  :  la  douleur  dans  la  fosse  iliaque  droite, 
mais  aussi  à  l’épigastre,  à  l’ombilic.  A  noter  que 
la  douleur  provoquée,  en  un  point  localisé,  ne  si¬ 
gnifie  pas  à  coup  sûr  appendicite.  On  demandera 
à  la  radioscopie  les  précisions  cpie  la  palpation 
est  impuissante  à  donner.  La  fièvre  est  plutôt 
une  fébricule  autour  de  à  .‘58°,  non  constante, 
réveillée  par  la  fatigue,  la  marche,  les  règles.  Les 
troubles  digestifs  rappellent  le  tableau  de  la  dys¬ 
pepsie  sensitivo-motrice. 

Les  complications  sont,  les  unes,  inflammatoi¬ 
res,  les  autres  toxiques.  Parmi  les  premières, 
les  auteurs  citent  la  colite  muqueuse  rebelle, 
les  péricolites  adhésives,  qui  finissent  par  abou¬ 
tir  à  des  néo-membranes,  des  adhérences,  des 
replis,  des  brides,  d’où  résultent  des  accolements 
de  deux  anses  intestinales  entre  elles,  ou  de  l’ap¬ 
pendice  avec  le  cæcum,  avec  la  dernière  portion 
de  l’iléon,  du  cæcum  avec  la  ])aroi,  etc.  Mêmes 
manifestations  au  niveau  du  côlon,  avec  dila¬ 
tation  du  cæco-asccndant  et  rétention  stercorale. 
Des  iihénomèncs  d’occlusion  plus  ou  moins  aiguë 
et  totale  peuvent  se  rencontrer. 

On  observe  également  des  lésions  à  distance  ; 
adénopathies,  épiploites,  adhérences  an  niveau 
du  carrefour  sous-hépatique...  «  Des  néofor¬ 
mations  îibrenses  peuvent  siéger  sous  le  foie, 
recouvrant  une  plus  ou  moins  grande  surface 
de  la  face  inférieure  de  l’organe  ou  autour  de  la 
vésicule  biliaire,  péricholécystite  qui  peut  être 
secondaire  à  une  cholécystite  ayant  évolué  en 
même  temps  que  l’appendicite  chronique.  Mais 
souvent,  il  n’y  a  pas  trace  d’infection  vésiculaire 
et  le  foyer  appendiculaire  est  seul  responsable 
des  lésions.  » 


Le  diagnostic  de  ces  lésions  doit  être  demandé 
à  l’examen  radioscopique.  ' 

L’intlanmiation  partie  de  l’appendice  peut 
gagner  les  filets  nerveux  et  créer  ainsi  l’entéro- 
névrite.  En  outre  de  ces  complications  nerveu¬ 
ses,  il  en  est  d’autres  caractérisées  par  une  rrago- 
tonie  appendiculaire,  avec  état  spasmodique  du 
tube  digestif. 

Des  compiicalioirs  infectieuses  sont  aussi 
d’observation  courante  :  syndrome  entéro-réiial, 
pyélo-néphrites,  jdilegmons  péri-néphrétiques, 
jiüint  douloureux  urétéraux,  etc.,  cholécystite 
et  cholélithiase,  annexites  droites,  sans  parler 
<lu  COU])  de  fouet  que  reçoivent  de  ces  foyers 
infectieux  certaines  infections  préexistantes, 
telle  {pie  la  tuberculose  pulmonaire. 

Les  complications  toxiques  se  traduisent  par 
des  altérations  glandulaires  du  côté  du  foie,  du 
liancréas,  rie  l’ovaire,  des  endocrines.  Elles  peu¬ 
vent  sc  caractériser  par  un  véritable  syndrome 
toxémique. 

<1  Tout  état  toxémicpie  mal  défini,  disent  MM. 
F'aroy,  Bat'uax.x  et  Lf.maiiih,  indécis  dans  sa 
symptomatologie,  doit  faire  penser  à  l’appendi¬ 
cite  chronique  >. 

Le  traitement  comporte  une  phase  médicale, 
une  phase  chirurgicale  et  une  phase  post-chi¬ 
rurgicale.  La  iiremière  phase  comporte  le  régime 
alimentaire,  l’antisepsie  biologique  (ferments 
lactiques),  la  vaccinothérapie,  l’opothiirapie 
biliaire,  l’antisepsie  chimique  et  mécanique 
(inconstante),  les  cures  thermales  à  Châtel-Guyon 
on  à  Plombières  selon  les  cas,  à  Vichy. 

Si  le  résultat  de  cette  thérapeutique  est  néga¬ 
tif,  après  une  expérience  sufiisamment  prolon¬ 
gée,  on  conseillera  l’opération  ;  appendicectomie 
par  laparotomie  médiane  sus  et  sous-ombilicale, 
de  manière  à  pouvoir  bien  explorer  tout  l’abdo¬ 
men  et  notamment  le  carrefour  sous-hépatique, 

L’opération  effectuée,  le  traitement  médical 
s’inqjose  de  nouveau  :  alimentation  spéciale, 
repos,  médication  antispasmodique,  cures  ther¬ 
males  douces  et  bien  conduites,  hydrothéra¬ 
pie,  etc. 

«  E.n  résume,  ra])|)ondicectuinic  s'impose  pres- 
(|uc  toujours,  s’il  existe  une  lésion  de  l’apirendicc 
iléo-ciccal,  mais  elle  ne  sullit  [ras  à  amener  l.i 
guCrison  totale  ;  elle  n’est  {ju’un  épisode,  qui  doit 
être  complété  par  un  traitement  souvent  long 
et  très  coni]rlcxe,  toujours  adapté  aux  multi¬ 
ples  désordres  créés  et  entretenus  par  la  lésion  ; 
primitive  ».  {Journ.  méd.  U'anç.,  avril  1924.) 

Extériorisation  temporaire  d’un  utérus  césarisé 
réintégré  le  45°  jour.  , 

M.  Güé.viot  relate  l’observation  d’une  femme  i 
chez  lacpielle,  à  la  suite  d’une  césarienne  nécessi-  i 
tée  par  une  présentation  de  l’épaule,  avec  un  : 
utérus  rétracté  et  un  fœtus  mort  ,  il  referma  la  i 
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plaie  abdominale  en  laissant  Tutérus  et  les  f(n- 
nexes  extériorisés  au  dehors  du  ventre.  Il  assista 
à  la  rétraction  progressive  de  lUitérus,  dont  un 
point  de  la  ligne  de  suture  s’escharifla,  et  le  réin¬ 
tégra  le  45“  jour,  ayant  noté  la  perméabilité  des 
trompes  et  la  conservation  vraisemblable  de  la 
fonction  ovarienne.  La  femme  guérit. 

Par  cette  méthode,  on  ne  risquerait  pas  d’in¬ 
fecter  le  péritoine  par  un  utérus  césarisé  et  peut- 
être  suspect,  et  on  aurait  chance  de  conserver 
l’organe  et  la  fonction.  {Rev.  de  gijnécoL,  10 
octobre  1924.) 

Étude  sur  l’iod  obismuthate  de  quinine  «  Quinby  », 

Après  avoir  rapidement  passé  en  revue  la 
question  du  traitement  de  la  syphilis  par  le  bis¬ 
muth  depuis  son  introduction  dans  la  théra¬ 
peutique,  M.  Crha,  assistant  à  la  clinique  der- 
mato-syphiligraphique  du  professeur  Samber- 
GER,  de  Prague,  envisage  les  avantages  et  les  in¬ 
convénients  de  ce  nouveau  traitement.  En  de¬ 
hors  de  ses  observations  personnelles,  il  fait  état 
du  travail  de  MM.  Hudei.o  et  Rabut  {Presse 
médicale,  9  avril  1924),  et  conclut,  comme  ces 
auteurs,  à  savoir  que  les  inconvénients  sont  bien 
plus  des  incidents  que  des  accidents. 

«  L’industrie  française  et  allemande  donne 
le  jour  à  de  nombreuses  préparations,  mais  ce 
sont  toujours  à  peu  près  les  mêmes  produits  c[ui. 
circulent  sous  des  noms  divers.  De  ceux-ci,  resr 


teront  seuls  ceux  qui  reposent  sur  une  base 
sérieuse  et  qui  marquent  un  progrès,  non  seule¬ 
ment  dans  l’activité  thérapeutique,  mais  encore 
dans  l’abaissement  de  la  toxicité  et  dans  l’ab¬ 
sence  d’inconvénients.  Au  premier  rang  de  ces 
produits  vient  incontestablement  le  «  C£uinby  ». 

L’auteur  résume  ensuite  toute  son  expéri¬ 
mentation  dans  les  divers  stades  de  la  syphilis. 
Il  a  obtenu  la  cicatrisation  des  chancres,,  en 
moyenne  après  5  injections,  des  plaques  mu¬ 
queuses  et  de  la  roséole  après  3,  des  ulcérations 
gommeuses  après  5.  Seules  les  syphilides  papu¬ 
leuses  sont  un  peu  plus  tenaces  et  exigent  de  6 
à  10  injections  pour  s’affaisser  et  disparaître. 
11  a  eu  également  l’occasion  de  traiter  un  cas  de 
syphilis  héréditaire  tardive  avec  plein  succès, 
après  échec  d’un  traitement  arsenical. 

Les  conclusions  de  l’auteur  sont  les  suivantes  : 
I.e  «  quinby  »  est  la  préparation  bismuthique 
qui  correspond  le  mieux  aux  exigences  de  la 
thérapeutique  actuelle.  Exerçant  une  influence 
des  plus  favorables  sur  les  manifestations  syphi- 
tiliqucs  ainsi  que  sur  la  réaction  de  B.  W.,  il  a  le 
grand  avantage,  d’être  parfaitement  toléré  loca¬ 
lement  et  de  n’exercer  aucune,  influence  lâcheuse, 
sur  l’état  général.  Il  peut  également  être  asso¬ 
cié  aux  arsenicaux.  Dans  ce  cas,  l’auteur^  re¬ 
commande  de  diminuer  les  doses  d’arsenic  (pour 
une  série  :  3  gr.  50  d’aséno-benzène  et  3  gr.  60  de 
<1  quinby  »)  et  de  faire  des  injections  intercalai¬ 
res.  {Ceska-D.ermaiologie,  R.  V.  S.,10-1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  syphilis  du  lama. 

(MM.  Jaureguy  et  Lancf.loïti,  de  Buenos-.4ires.  — 
Académie  de  médecine  ;  2-12-1924.) 

Il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans  encore,  la  syphilis 
était  considérée  comme  une  affection  humaine,  à 
laquelle  les  animaux  restaient  réfractaires.  Les 
expériences  de  Metchnikoff,  Roux,  Levaditi,  sont 
venues  montrer  que  l’on  pouvait,  'plus  ou  moins 
facilement,  inoculer  le  tréponème  à  certaines  espèces 
animales,  au  singe  principalement. 

MM.  Jaureguy  et'  Lancelotti  ont  découvert  dans 
la  région  sud-américaine,  un  animal,  le  lama,  qui 
serait  un  véritable  réactif,  très  sensible,  de  la  syphi¬ 
lis.  Ce  camélidé  contracte  tout  d’abord  la  syphilis 
de  lama  à  lama.  La  maladie  est  chez  lui  assez  sérieuse, 
allant  en  quelques  années  du  chancre  aux  accidents 
secondaires  et  aux  accidents  tertiaires  graves  (lésions 
artérielles,  paralysie  générale).  Mais,  ce  n’est  pas 
tout.  Le  lama  peut  recevoir  la  syphilis  de  l’homme, 
et  la  lui  rendre.  Ainsi,  les  auteurs  ont  soumis  des 
femelles  de  lamas  à  des  rapprochement?  sexuels  avec 
des  hommes  porteurs  de  chancre  induré.  L’expéri¬ 


mentation  a  de  ces  exigences  et  les  victimes  furent 
ici  les  pauvres  camélidés  !  Vingt  jours  plus  tard, 
l’animal  accusait  sur  la  muqueuse  vulvo-vaginale 
un  chancre  induré. 

La  syphilis  humaine,  ainsi  inoculée  au  lama,  fut 
entretenue  par  des  passages  successifs,  qui  attei¬ 
gnent  aujourd’hui  150.  Elle  a  gardé  toute  sa  viru¬ 
lence,  pour  l’homme  également,  ainsi  que  le  dé¬ 
montra  un  accident  de  laboratoire  survenu  au  138“ 
passage. 

MM.  Jaureguy  et  Lancelotti  poursuivent  leurs 
travaux  sur  ce  sujet  depuis  plus  de  dix  années  déjà, 
sous  les  auspices  des  maîtres  de  l’école  de  Buenos- 
Aires.  Ils  sont  parvenus  à  préparer  un  sérum  qui 
leur  a  donné  des  résultats  thérapeutiques  intéres¬ 
sants  chez  les  lamas  et  qui  leur  a  paru  pouvoir  être 
employé,  dans  une  mesure  que  l’avenir  déterminera, 
chez  l’homme. 

L’action  des  rayons  X  sur  les  kystes  hydatiques. 

(M.  José  Arcé,  de  Buenos-Aires.  —  Académie  de 
médecine  ;  2-12-1924.) 

Les  kystes  hydatiques  sont  fréquents  en  Sud-Amé- 
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rique.  M.  Areé,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à 
Buenos-Aires  a  recherché  l’action  de  la  radiothérapie 
profonde  sur  les  parasites  des  kystes,  dans  l’espoir 
d’arrêter  la  marche  de  l’affection  ou  d’obtenir  une 
stérilisation  de  la  poche,  préalablement  à  son  exérèse. 
L’auteur  a  vu  que  les  scolex  soumis  aux  rayons  per¬ 
daient  leur  activité  et  subissaient  ime  certaine  désa¬ 
grégation. 

La  question,  on  le  sait,  a  été  étudiée  en  France 
par  M.  Devé,  de  Rouen,  dont  les  travaux  sur  les 
kystes  hydatiques  sont  classiques.  L’opinion  de  M. 
Devé  est  loin  d’être  aussi  favorable  que  celle  de  M. 
Arcé  sur  des  propriétés  stérilisatrices  des  rayons  X 
en  matière  d’échinococcose.  Le  problème  n’est  donc 
pas,  quant  à  présent,  résolu. 

La  vaccination  antidiphtérique  par  l’anatoxine. 

(M.  Chr.  ZoELLER.  —  Académie  de  médecine  ; 

2-12-1924.) 

Dans  des  travaux  antérieurs,  M.  Zoeller  a  établi 
que,  si  l’on  en  jugeait  d’après  la  réaction  de  Schick, 
la  vaccination  an ti- diphtérique  par  l’anatoxine 
Ramon  constituait  un  procédé  efficace.  A  •  cette 
preuve  de  laboratoire,  l’auteur  ajoute  aujourd’hui 
une  preuve  épidémiologique. 

Une  épidémie  sérieuse  de  diphtérie  ayant  sévi 
sur  la  garnison  de  Mayence  au  cours  de  l’été  1924, 
M.  Zoeller  eut  là  l’occasion  d’appliquer,  chez  un 
nombre  important  de  sujets  réceptifs  (volontaires), 
l’injection  prophylactique  d’anatoxine  ;  cent  qua¬ 
rante-trois  hommes  reçurent  une  première  injection 
sous  cutanée  de  1  /2  cent,  cube  d’anatoxine.  Cent 
deux  reçurent  une  deuxième  injection.  Comme  ré¬ 
sultats  :  un  cas  bénin  de  diphtérie  chez  les  sujets 
ayant  eu  une  piqûre,  aucun  cas  chez  ceux  ayant  eu 
deux  piqûres.  En  multiplant  les  observations  de  ce 
genre  on  arrivera  à  démontrer,  sans  doute,  l’effi¬ 
cacité  de  la  méthode. 

Syphilis  fruste  des  femmes  enceintes. 

(M.  Galliot.  —  Société  médicale  des  praticiens  ; 

17-10-1924.) 

M.  Galliot  étudie  une  forme  de  syphilis  fruste 
chez  les  femmes  enceintes,  qui  paraît  être  extrême¬ 
ment  bénigne  pour  la  femme  elle-même,  mais  fort 
dangereuse  pour  le  produit  ovulaire  si  un  traitement 
énergique  n’est  pas  mis  précocement  en  œuvre. 

—  M.  Kleim  a  observé  plusieurs  cas  où  la  syphilis- 
ne  se  révélait  que  par  son  rententissement  sur  l’œuf. 
La  réaction  de  B.W.  était  négative  chez  la  femme  et 
chez  le  mari.  Une  cure  vigoureuse  a  pu  donner  dans 
la  suite  des  entants  à  terme. 

Injections  sclérosantes  dans  les  adénites  bacillaires. 

(M.  Fildermas.  —  Société  médicale  des  praticiens  ; 

17-10-1924.) 

L’auteur  présente  un  malade  qui  avait  subi  sans 
succès  le  traitement  radiothérapique  pour  une  adé¬ 


nite  cervicale  bacillaire.  Il  lui  fit  une'série  d’injections 
locales  au  salicylate  de  soude.  Ces  injections,  indo- 
1-ores,  sclérosantq^,  qui  sont  utilisées  dans  la  cure 
des  varices,  amenèrent  la  guérison  de  l’adénite. 

Les  arsénobenzènes  dans  la  transfusion  sanguine. 
(MM.  Ch.  Flanuin  et  Tzanck.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 
7-11-1924.) 

M.  Flandin  revient  sur  la  question  des  arsénoben¬ 
zènes  employés  comme  anti-coagulants  dans  la 
transfusion  sanguine.  Tout  eu  reconnaissant  les  ex¬ 
cellents  résultats  obtenus  avec  le  citrate  de  soude, 
l’auteur  croit  que  les  arsénobenzènes  ont  sur  le 
citrate  les  avantages  suivants  : 

Pouvoir  anticoagulant  plus  élevé,  toxicité  moindre; 

Altérations  sanguines  plus  légères  ; 

Dilution  sanguine  presque  nulle. 

A  ce  propos,  M.  Flandin  parle  des  indications  de 
la  transfusion.  Personnellement,  il  incline  de  plus  en 
plus  à  les  limiter  à  la  réparation  des  grandes  hémor¬ 
rhagies  accidentelles,  chirurgicales  et  médicales. 
Dans  les  maladies  du  sang  proprement  dites,  on  peut 
obtenir,  lors  des  premières  transfusions,  une  amé¬ 
lioration  trompeuse,  mais  au  bout  d’un  temps  sou¬ 
vent  très  bref,  la  transfusion  devient  inopérante. 

Abcès  du  poumon  guéri  par  l’émétine. 

(MM.  Brulé  et  Hillemand.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  : 
30-10-1924.) 

Dans  une  récente  communication,  M.  P.  Emile- 
Weil  rapportait  le  cas  d’un  malade  qui,  atteint  d’une 
poche  mal  définie  du  poumon,  lut  guéri  par  l’émétine. 
M.  Brulé  a  observé  un  tait  analogue.  Son  malade, 
qui  n’avait  aucun  antécédent  dysentérique,  eut  une 
vomique  et  les  signes  d’un  abcès  du  poumon  (fièvre, 
expectoration  purulente,  ombre  radioscopique  arron¬ 
die  et  régulière).  11  guérit  rapidement  après  quelques 
injections  d’émétine. 

Le  lait  desséché  intégral  dans  l’alimentation  des 
nourrissons. 

(MM.  Variot  et  Nazarie.  —  Soc.  médicale  des  hôp.  ; 

7-11-1924.) 

On  a  essayé  dans  l’alimentation  infantile  plusieurs 
catégories  de  laits  desséchés  :  le  lait  sec  écrémé,  le 
lait  sec  non  écrémé  (intégral).  M.  Variot  s’est  servi 
d’une  marque  anglaise  (glaxo)  préparée  en  Nou¬ 
velle-Zélande  et  son  expérience,  qui  ne  date  toutefois 
que  de  dix  mois,  est  favorable.  Si  cette  nouvelle 
poudre  de  lait  intégrale  s’est  montrée  assez  bonne 
au  point  de  vue  alibile,  elle  a  provoqué  quelquefois 
l’apparition  d’érythèmes  cutanés  plus  ou  moins 
prolongés  dont  les  malades  ont  guéri  aisément,  il  est 
vrai,  par  une  mutation  lactée  temporaire. 

—  M.  Riradeau-Dumas  emploie  depuis  3  ans  la 
poudre  de  lait  écrémé,  demi-maigre,  dans  l’élevage 
des  enfants  hypotrophiques,  à  Mandres  ;  mais,  pour 
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lés  en-fafflts  saiijs,  il  préfère  le  bon  lait  stérilisé.  La 
poudre  de  lait  est  une  poudre  de  régime.  Avec  le 
lait  sec  dégraissé,  il  n’a  pas  observé  d’éruptions 
cutanées. 

Radio-diagnostic  lipiodolé  de  la  thrombose  artérielle, 

IMM.  SiCARD,  DE  Gennes  ot  CosTE.  — •  Soc.  inéd. 
(tes  Wp.  ;  31-1-0-1924.) 

Pour  fixer  le  siège  d’une  thrombose  artérielle) 
M.  Sicard  propose  d’injecter  dans  l’artère  un  centi¬ 
mètre  cube  de  lipiodol.  Celui-ci  va  s’arrêter  au  niveau 
•du  thrombus  et  son  opacité  radiographique  permet 
de  localiser  la  lésion.  L’épreuve  en  question  ne  semble 
pas  offrir  de  danger.  D’ailleurs,  elle,  ne  se  pratique 
qu’aussitôt  avant  l’acte  opératoire,  en  général.  Par 
conséquent,  au  cas  d’embolectomie,  la  circulation 
sera  tôt  rétablie  et,  au  cas  d’amputation,  la  diffusion 
du  lipiodol  n’est  plus  à  redouter. 

La  cholestérinémie  des  diabétiques. 

(MM.  Marcel  Labbé  et  J.  Heitz.  —  Soc.  méd.  des  hôp\ 
7-11-1924.) 

Le  terrain  diabétique  comporte  de  l’hypercholes- 
térinémie.  D’une  série  de  travaux  personnels,  M. 
Marcel  Labbé  conclut,  en  concordance  avec  les 
publications  d’autres  ■  auteurs,  que  la  cholestériné¬ 
mie,  presque  toujours  augmentée  par  rapport  à  la 
normale  chez  les  diabétiques,  est  chez’eux  d’autant 
plu  s  élevée  en  général  que  le  diabète  est  plus  grave, 
s’accompagnant  d’acidose  et  de  tendance  à  la  dénu¬ 
trition.  L’hypercholestérinémie,  comme  l’hyperli- 
pémie,  est  la  traduction  du  trouble  profond  du  méta¬ 
bolisme  des  graisses  qui  existe  dans  tout  diabète 
.sérieux.  Toutefois,  la  cholestérine  du  sang  diminue 
à  l’apparition  des  signes  précurseurs  de  la  mort. 

Coma  hépatique  »  chez  un  diabétique. 

(M.  Marcel  Labbé.  —  Soc.  méd.  des  hép.  ;  7-11-24.) 

Le  diagnostic  du  coma  diabétique'  a  pris  un  grand 
intérêt  depuis  la  découverte  de  l’insuline  qui  en 
permet  la  guérison.  Mais,  on  peut  observer  chez 
les  di.abétiques  diverses  sortes  de  coma.  Seul,  le 
coma  acidosique  relève  du  traitement  par  l’insuline, 
les  autres  n’en  bénéficient  pas.  Parmi  ces  derniers,^! 
est  trois  types  principaux  qu’il  importe  de  différen¬ 
cier  :  le  coma  par  hémorrhagie  cérébrale  chez  les 
diabétiques  hypertendus,  le  coma  urémique  chez  les 
diabétiques  avec  sclérose  rénale  et  le  coma  par  insuf¬ 
fisance  hépatique,  le  moins  connu.  Le  diagnostic  de 
celui-ci  est 'difficile  .et  s’appuiera  sur  les  signes  hépa¬ 
tiques.  On  verra  alors  échouer  la  médication  alcaline 
et  la  cure  par  l’insuline. 

La  cordotomie  dans  les  douleurs  incurables. 

(M.  Roe.inf,au.  —  Société  de  chirurgie  ;  22-10-1924.) 

Dans  la  moelle,  les  fibres  de  sensibilités  diverses 


ont  une  distribution  propre.  C’est  ainsi  que  les  fibres 
de  la  douleur  viennent  se  grouper  dans  la  partie  laté¬ 
rale  du  cordon  antéro-latéral.  Une  section  systéma¬ 
tisée  de  ce  cordon  aura  pour  effet  d’abolir  la  douleur, 
sans  modifier  les  autres  fonctions  médullaires.  Tel 
c^t  le  principe  de  la  cordotomie  dans  le  traitement 
des  douleurs  incurables. 

Cette  opération  a  été  faite  assez  souvent  aux 
Etats-Unis,  par  Frazier,  Spiller  et  Martin,  Leighton. 
M.  Robineau  a  eu  l’occasion  de  la  pratiquer,  de  son 
côté:  L’intervention  paraît  peu  grave,  mais  elle 
est  d’exécution  délicate.  Ses  résultats  sont  généra¬ 
lement  très  beaux.  Son  indication  se  pose  dans  les 
cancers  vertébraux,  les  cancers  pelviens  avec  enva¬ 
hissement  des  nerfs  périphériques,  les  causalgies 
rebelles,  etc. 

' — 'M.  Faure  rappelle  une  opération  qu’il  fit  en 
1898  sur  les  racines  postérieures  correspondant  au 
plexus  sacré  pour  calmer  des  douleurs  'violentes 
causées  par  un  cancer  de  l’utérus.  . 

—  M.  Robineau  répond  que,  devant  la  cordoto¬ 
mie,  la  radicotomie  postérieure  ne  perd  pas  ses 
droits.  Toutefois,  il  est  plus  malaisé  de  savoir  quelles 
racines  il  faut  couper  que  de  définir  le  cord;On  à 
sectionner.  , 

La  cordotomie  respecte  la  sensibilité  tactile.  Elle 
est  plus  difficile  que  la  radicotomie,  sans  pour  cela 
paraître  plus  dangereuse. 

Tumeur  de  l’hypophyse.  Opération  par  voie  nasale. 

(M.  Jentzer,  de  Genève.  —  Société  de  chirurgie  ; 

29-10-1924.) 

M.  Lecène  présente  un  rapport  sur  une  observa¬ 
tion  de  M.  Jentzer  concernant  une  tumeur  de  l’hypo¬ 
physe  opérée  par  voie  nasale  et  guérie.  L’auteur 
intervint  en  creusant  un  tunnel  dans  l’épaisseur  de  la 
cloison  nasale,  suivant  la  technique  conseillée  par 
Segura  pour  aborder  le  sinus  sphénoïdal.  Une  lois 
dans  le  sinus,  il  fit  une  trépanation  de  la  paroi  sinu- 
sienne  postérieure  et  parvint  sur  Ig  tumeur  hypophy¬ 
saire. 


Proteetion  du  champ  opératoire  par  le  taffetas  gomme - 
chiffon. 

(MM.  Legrand  et  Petit,  de  Rouen.  —  Société  de 
cfeirargtc  ;  29-10-1924.) 

Il  y  a  deux  ans,  M.  Lecène  signalait  à  la  Société 
de  chirurgie  un  nouveau  produit,  souple,  imperméa¬ 
ble,  stérilisable  à  l-20<>,  le  taffetas  gomme-chiffon,  qui 
pouvait  servir  à  faire  des  champs  opératoires.  MM. 
Legrand  et  Petit  ont  employé  à  leur  satisfaction  ce 
moyen  de  protection  de  la  peau.  Ils  le  collent  direc¬ 
tement  sur  le  revêtement  cutané  et  ils  incisent  taffe¬ 
tas  -et  peau  ;  celte-ci  se  rétracte  au-dessous,  ce  qui 
augmente  encore  la  protection. 
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L’opération  d’Hartmann  dans  le  cancer  recto- 
sigmoïdien. 

(M.  An  MONT,  de  Versailles.  —  Société  de  chirurgie  ; 
29-10-1924.) 

M.  Aumont  ajoute  aux  cas  antérieurs  un  cas 
nouveau  d’opération  d’Hartmann  pour  néoplasme 
recto-sigmoïdien.-  Il  s’agit,  on  le  sait,  de  l’ablation 
par  voie  abdominale  de  la  partie  supérieure  du  rec¬ 
tum  et  de  rS  iliaque,  le  bout  anO-rectal  étant  fermé, 
et  le  bout  supérieur  fixé  en  colostomie  terminale. 

P.L. 


Lyon 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Présentation  d’un  cas  d’achondroplasie. 

MM.  Dufourt,  Manhes  et  Bouvier  présen¬ 
tent  l’observation  d’un  enfant  de  7  ans,  né  à  terme, 
dont  le  développement  fut  normal  jusqu’à  l’âge  de  3 
ans,  où  il  cessa  de  grandir.  Actuellement,  l’enfant 
mesure  0  m.  875,  pèse  15  kgr.  (habillé).  Tête  volu¬ 
mineuse  avec  front  saillant  et  nez  écrasé.  Aux  mem¬ 
bres,  les  avant-bras  sont  de  longueur  à  peu  près  nor¬ 
male  ;  les  bras  sont  courts  ,  les  doigts  épais  et  trapus. 
Déformations  des  épiphyses.  Les  membres  inférieurs 
sont  très  courts  (29  cm.),  la  réduction  portant  surtout 
sur  les  fémurs.  Déformations  très  accusées  des  épi¬ 
physes.  Cage  thoracique  sensiblement  normale.  Exa¬ 
men  viscéral  négatif.  Organes  génitaux  normaux.  In  - 
telligence  normale.  Pas  d’obésité.  Ce  sont  là  les  carac  - 
tères  typiques  de  l’achondroplasie. 

Hépatite  amibienne  guérie  par  Taeétylarsan  sans 
émétine. , 

M.  Garin  présente  l’observation  d’un  malade 
venu  consulter  pour  des  douleurs  et  un  point  de  côté 
à  droite.  A  vécu  aux  colonies-  (Sénégal,  Soudan, 
Maroc,  Algérie,  Tonkin)  de  1901  à  1916  ;  il  eut  du 
paludisme,  un  point  de  côté  dans  la  région  hépatique, 
de  la  diarrhée.  Depuis  trois  mois,  réapparition  du 
point  de  côté,  toux,  amaigrissement  et  fièvre.  Aux 
poumons  :  à  la  base  droite,  matité,  diminution  des 
vibrations,  obscurité,  frottements  pleuraux,  râles  cré¬ 
pitants.  Foie  volumineux  et  douloureux  à  la  pres¬ 
sion.  Rate  un  peu  grosse.  Nombreux  amibes  du  type 
entdmæba  dysenteriæ,  dans  les  selles.  Deux  injections 
de  3  cmc.  d’acétylarsan  sont  faites  à  quatre  jours 
d’intervalle.  Après  la  deuxième,  le  point  de  côté,  la 
douleur  hépatique,  les  signes  pleuro-pulmonaires  et 
la  fièvre  disparurent.  Troisième  injection,  six  jours 
plus  tard  :  le  foie  diminue  ensuite  sensiblement  de  vo¬ 
lume.  Le  malade  a  pu  reprendre  son  travail,  tout  en 
conservant,  mais  en  moins  grand  nombre,  des  ami¬ 
bes  dans  ses  selles.  L’acétylarsan  apparaît  donc 
comme  un  spécifique  de  l’amibiase. 


Paralysie  cubitale  tardive  par  cubitus  valgus. 

MM.  Bériel  et  J.  Barbier  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’une  malade  de  47  ans  atteinte  de  paralysie  cu¬ 
bitale  survenue  peu  à  peu  depuis  18  mois.  Il  y  avait 
une  grosse  atrophie  de  tous  les  muscles  du  cubital 
avec  main  décharnée,  sans  grosse  griffe  cubitale  ;  un 
peu  d’hypoesthésie  dans  le  même  domaine.  L’inter¬ 
rogatoire  finit  par  révéler  qu’à  Tâge  de  4  ans,  la  ma¬ 
lade  a  eu  un  gros  traumatisme  du  coude  droit  qui  est, 
en  effet,  déformé  en  cubitus  valgus.  La  radiographie 
montra  une  fracture  de  l’épicondyle  .  On  rapporte 
les  troubles  à  un  étirement  du  nerf  par  le  cubitus  val¬ 
gus.  Une  intervention  chirurgicale  (D''  Leriche)  per¬ 
mit  la  libération  du  nerf  et  amena  la  disparition  des¬ 
troubles. 

Syndrome  de  compression  du  membre  supérieur  par 
anomaiie  de  la  première  côte. 

MM.  Bériel  et  Coste  rapprochent  de  la  précé¬ 
dente  observation  celle  d’une  jeune  fille  de  21  ans  qui,, 
depuis  l’âge  de  18  ans  présenta  des  douleurs,  de  la 
faiblesse  et  une  tuméfaction  diffuse  de  tout  le  mem¬ 
bre  supérieur  droit.  La  radiographie  permit  de  rap¬ 
porter  les  phénomènes  observés  à  une  anomalie 
de  la  première  côte  droite  qui,  trop  courte,  ne  s’arti¬ 
cule  pas  avec  le  sternum  et  se  termine  par  une  extré¬ 
mité  libre  au-dessus  de  la  clavicule.  Cette  malfor¬ 
mation  est  certainement  congénitale  et  l’on  voit  qu’il 
s’est  écoulé  un  temps  assez  long  avant  l’apparition- 
des  troubles  nerveux. 

Mécanisme  de  production  de  la  douleur  dans  les- 
moignons  douloureux. 

M.  René  Leriche.  —  Beaucoup  de  moignons,  ap¬ 
paremment  normaux,  sont  le  siège  de  douleurs  intolé¬ 
rables  qui  conduisent  les  malades  à  la  morphinoma¬ 
nie.  Ces  phénomènes  sont  restés  jusqu’ici  sans  expli¬ 
cation  satisfaisante  et  c’est  empiriquement  que  l’on  a 
dirigé  contre  eux  diverses  interventions  :  correction., 
recoupement  du. moignon,  résection  des  terminaisons 
nerveuses,  le  tout  sans  succès  ;  seule,  la  radicotomie 
postérieure  a  paru  guérir  ces  malades.-  M.  Leriche  a 
constaté  quatre  fois,  au  cours  de  radicotomies  posté¬ 
rieures  pour  moignons  douloureux  du  membre  infé¬ 
rieur,  une  vascularisation  anormale  de  la  région  dit 
cône  terminal  et  des  racines  correspondantes,  et  il  y 
voit  la  cause  des  douleurs.  Cette  vascularisation  se¬ 
rait  elle-même  sous  la  dépendance  d’un  réflexe  parti 
du  névrome  de  cicatrisation  des  gros  troncs  nerveux 
du  moignon,  réfléchi  au  niveau  du  ganglion  spinal. 
.  La  conclusion  pratique  de  cette  théorie  est  que  la 
seule  opération  logique,  en  pareil  cas,  est  bien  la  ra¬ 
dicotomie  postérieure,  pratiquée  jusqu’ici  d’une  fa¬ 
çon  purement  empirique  et  en  désespoir  do  cause. 

Contribution  à  l’étude  étiologique  de  la  rougeole. 

MM.  F.  Arloing  et  A.  Dufourt  ont  recherché 
dans  le  sang  des  rougeoleux  le  microbe  décrit  ré- 
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cemment,  comme  gerifte  de  la  rougeole;  par  le  prof,  j 
Caronia,  de  Rome.  Ces  recherches  ne  leur  permettent 
pas  encore  de  confirmer  ni  d’infirmer  la  spécificité 
du  microbe  décrit  par  Fauteur  italien.  Ils  reconnais- 
.  sent  toutefois  que  l’on  peut  mettre  en  évidence,  dans 
le  sang  de  la  plupart  des  rougeoleux,  un  microcoque 
extrêmement  petit  (son  diamètre  est  deux  à  trois 
fois  plus  faible  que  celui  du  staphylocoque),  géiié- 
ralement  isolé,  raremen  t  en  diplocoques,  de  culture 
difficile. 

Méningites  cérébro-spinale  et  tuberculeuse  associées. 

M.  Joseph  Chalier  et  Mlle  Chevassus  rappor¬ 
tent  l’observation  d’une  malade  de  21  ans,  sans  anté¬ 
cédents  notables.  Début  de  l’affection  par  de  la  cé¬ 
phalée  et  de  l’amaigrissement  ;  puis  coryza,  cour¬ 
bature,  inappétence,  état  saburral.  La  malade 
continue  néanmoins  à  travailler  pendant  près  de  qua¬ 
tre  semaines,  mais  finalement  s’alite  et  quatre  jours 
après  entre  à  l’hôpital  ;  répond  mal  ou  pas  aux  ciues- 
tioiis,  température  3805,  pouls  60  ;  photophobie,  pu¬ 
pilles  en  mydriase  réagissant  mal  ;  Kernig  et  Brud- 
zinski  positifs,  troubles  sphinctériens,  herpès.  Accen¬ 
tuation  progressive  des  symptômes.  Mort  le  9®  jour 
après  l’entrée.  Ponction  lombaire  quotidienne  suivie 
d’injection  de  25  cmc.  de  sérum  anti-méningococci- 
que  dans  les  espaces  sous-arachnoïdiens  et  20  à  30 
sous  la  peau.  Liquide  G.  R.  d’abord  un  peu  trouble, 
puis  eau  de  roche.  Lymphocytose.  Des  méningoco¬ 
ques,  en  petit  nombre,  furent  retrouvés  à  chaque 
ponction.  Autopsie  ;  état  congestif  du  cerveau,  traî¬ 
nées  purulentes  au  niveau  de  la  base  et  de  l’isthme  ; 
semis  de  granulations  tuberculeuses  sur  la  pie-mère 
(région  sylvienne) . 

Syndrome  parkinsonien  fruste,  à  prédominance 
unilatérale  avec  tic. 

MM;  Rouquier  et  Lacaubre  relatent  l’obser- 
vation-d’un  malade  présentant  une  association  rare  : 
d’une  part,  syndrome  parkinsonien  fruste  à  prédomi¬ 
nance  unilatérale,  d’autre  part,  tic  de  flexion  de  la  ' 
tête  et  du  cou.  On  note  dans  les.  antécédents  un  épi¬ 
sode  fébrile  accompagné  de  diplopie  et  d’hypersom¬ 
nie  diurne. 

Gommes  mammaires. 

M.M.  Cordier  et  Chaix  rapportent  l’observation 
d’une  malade  entrée  à  l’hôpital  pour  des  lésions  pul¬ 
monaires  discrètes  et  des  nodosités  profondes  au  ni¬ 
veau  des  se' lis  ;  celle-ci  laissent  .sourdre  à  la  pression 
un  pu.",  séreux  que  l’on  inocule  au  cobaye.  Malgré 
l’absence  d’antécédents  syphilitiques,  on  fait  un 
traitement  au  novarsénobenzol,  à  la  suite  duquel  les 
lé.sions  disparaissent  complètement.  L’épreuve  du 
traitement  paraissait  donc  absolument  concluante, 
quand  on  apprit  que  le  cobaye  inoculé  présentait 
des  lésions  de  tuberculose  généralisée. 


L’élimination  urinaire  des  microbes  au  cours  des 
affections  pulmonaires  aiguës  de  l’enfance. 

MM.  Weili.,  a.  Dufourt  et  M.  Sors  ont  recherché' 
sid’élimination  de  germes  par  les  urines  était  un  phé¬ 
nomène  fréquent  au  cours  dés  affections  broncho- 
pulmonaires  aiguës  de  Fenfance-,  si  elle  condition¬ 
nait  ou  non  des  lésions  de  néphrite  et  si  elle  avait  une 
valeur  pronostique.  Sur  6  pneumonies,  le  pneumoco¬ 
que  est  trouvé  5  fois  ;  dans  deux,  cas,  il  y  a,  en  outre, 
albuminurie,  quelques  hématies  et  cellules  rénales, 
donc  néphrite.  Sur  17  broncho-pneumonies,  il  y  eut 
9  fois  des  microbes  dans  les  urines  ;  dans  5-  de  ces  cas, 
il  y  avait  soit  albuminurie,  soit  des  hématies,  soit  des  ■ 
cellules  rénales.  Une  pleurésie  purulente  s’accompa¬ 
gne  de.  bactériurie  abondante  (pneumocoque)  avec 
néphrite.  Les  auteurs  ne  pensent  pas  qu’on  puisse 
tirer  de  ces  faits  des  incLications  pronostiques. 

Mort  brusque  au  cours  d’une  insufflation  pour  pneu¬ 
mothorax. 

MM.  CoRuiER  et  ViNCEN.T  relatent  l’observation 
d’une  jeune  femme,  atteinte  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  unilatérale,  ayant  subi  plusieurs  insufflations 
d’azote  sans  incident.  A  la  douzième,  elle  accusa  une 
sensation  d’angoisse,  suivie  de  contractures  épilepti¬ 
formes  dans  le  côté  droit  du  corps  ;  p.uis,  tout  rentra 
dans  l’ordre.  A  la  treizième  insufflation,  malgré  une. 
piqûre  de  morphine  faite  une  demi-heure  avant,  la 
malade  se  plaignit  d’une  douleur  vive  dans  Fhémi- 
thorax,  avec  angoisse  ;  puis  survint  de  la  dyspnée, 
de  la  cyanose,  des  contractions  épileptiformes  à- 
droite  et. en  cinq  minutes  la  malade  succomba.  L’au¬ 
topsie  montra  une  blessure  superficielle  du  poumon  ; 
celle-ci  peut  expliquer  la  mort  par  le  mécanisme  de 
l’embolie  gazeuse.  .M.  Cordier  pense  néanmoins 
qu’il  s’est  agi  d’un  réflexe  pleural  simple. 

Dilatations  bronchiques. 

M.  Bocca  présente  un  malade  du  service  de  M.  le 
prof.  Bard,  atteint  de  dilatations  bronchiques  bila¬ 
térales,  et  des  clichés  radioscopiques,  pris  après  injec¬ 
tion  intra- trachéale  de  lipiodol.  L’auteur  insiste  surla 
parfaite  tolérance  par  l’organisme  d’une  grande 
quantité  d’iode  et  sur  la  précision  de  l’image  des 
dilatations  bronchiques,  qui,  à  un  examen  non  pré¬ 
cédé  d’injection  de  lipiodol,  auraient  pu  passer  ina¬ 
perçues. 

Rétrécissement  cicatriciel  tuberculeux  du  grêle. 

MM.  Roque,  Patee  et  Morénas  montrent  une 
malade  qui,  depuis  quinze  ans,  présentait  par  inter¬ 
valles  des  malaises  mal  définissables  survenant  une 
heure  après  les  repas,  avec  endolorissement  abdomi¬ 
nal  diffus.  Amaigrissement  progressif.  En  septembre 
1923,  apparition  de  vomissements  ;  puis  à  trois  repri¬ 
ses,  crises  douloureuses  abdominales  atroces,  avec 
vomissements,  aboutissant  la  dernière  fois  à  un  syn¬ 
drome  d’occlusion  qui  amène  la  malade  à  l’hôpital. 
L’intervention  montra  l’existence  d’un  rétrécisse- 
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ment  très  serré  à  30  centimètres  de  l’angle  iléo-cæcal. 
On  en  fit  l’exérèse,  ainsi  que  d’une  portion  de  l’intes¬ 
tin  dilaté  en  amont,  et  une  anastomose  latéro-laté- 
rale.  La  malade  est  aujourd’hui  guérie.  L’examen 
histologique  ne  montra  qu’une  organisation  de  tis- 
■  sus  fibreux,  sans  formations  tuberculeuses  folliculai¬ 
res.  La  nature  tuberculeuse  de  ce  rétréci.ssement  n’est 
pourtant  pas  douteuse  ;  la  malade  avait  eu  au  début 
des  hémoptysies  et  présentait  au  sommet  droit  des 
.signes  nets  d’induration. 

Des  œdèmes  bicarbonatés  chez  les  diabétiques. 

MM.  Joseph  Ghalier  et  Piney  présentent  deux 
observations  de  diabétiques  ayant  eu  des  œdèmes 
à  la  suite  de  l’ingestion  de  bicarbonate  .  de  soude. 
Le  premier  malade,  je.une  homme  de  17  ans,  présen¬ 
tait  un  diabète  à  évolution  rapide  avec  glycosurie 
d’environ  200  à  250  grammes  et  acétonémie  pour  la¬ 
quelle  on  institue  un  traitement  avec  20  gr.  de  bicar¬ 
bonate  de  soude.  Apparition  d’un  œdème  qui  ne  tarde 
pas  à  se  généraliser,  en  même  temps  que  le  taux  des 
urines  (5  à  8  litres)  diminue.  La  suppression  du  médi¬ 
cament  amena  la  rétrocession  de  l’œdème,  mais  le 
malade  succomba  au  coma.  L’autre  malade,  âgée  de 
64  ans,  était  diabétique  depuis  quinze  ans  et,  en 
même  temps,-  atteinte  de  néphrite  chronique,  avec 
œdèmes  disparaissant  facilement  par  le  régime  hypo- 
chloruré  ;  mais  la  simple  adjonction  de  10  gr.  de  bi¬ 
carbonate  amenait  rapidement  la  réapparition  des 
œdèmes.  De  tels  faits  sont  rares.  Leur  pathogénie  est 
encore  discutée.  Pour  M.  Ghalier,  ils  sont  favorisés 
par  le  mauvais  état  des  reins.  Pour  les  éviter,  dans  la 
mesure  du  possible,  il  faut  mettre  le  malade  au  régi¬ 
me  hypo  ou  déchloruré,  et  ne  pas  hésiter  à  adminis¬ 
trer  le  bicarbonate,  ou,  si  l’ccdème  est  installé,  ne  pas 
supprimer  le  sel,  sous  peine  de  voir  apparaître  le 
coma. . 

La  pneumonie  caséeuse  des  nourrissons. 

MM.  Weii.l  et  Gardère.  — ■  La  pneumonie  ca¬ 
séeuse  est  relativement  fréquente  chez  le  nourrisson 
et  s’observe  surtout  au-dessous  d’un  an.  Les  lésions 
anatomiques  sont  franchement  caséeuses,  sans  lé¬ 
sions  de  type  inflammatoire  ou  congestif.  Le  trait  cli¬ 
nique  le  plus  frappant  est  l’insidiosité  de  l’évolution  : 
pas  de  fièvre,  pas  de  dyspnée,  ni  d’atteinte  marquée 
de  l’état  général.  Le  diagnostic  ne  peut  guère  être 
lait  avec  certitude  qu’en  irtilisant  la  radioscopie  et 
la  cuti-réaction.  Une  autre  forme  rappelle  la  pneu¬ 
monie  franche,  avec  des  températures  irrégulières, 
n’aboutissant  pas  à  la  défervescence  classique  ; 
mais  cette  forme  s’observe  plutôt  chez  l’enfant  déjà 
grand  et  est  plus  rare  chez  le  nourrisson. 

Rupture  dans  l’œsophage  d’un  anévrysme  de  l’aorte. 

MM.  Gallavardin  et  Bernheim  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’un  cas  tle  rupture  d’un  anévrysme  aorti¬ 
que  dans  l’œsophage. .  L’hémorrhagie  mortelle  fut 


précédée  d’un  crachement  de  sang  moins  important, 
s’étant  produit,  au  dire  du  malade,  «  à  la  façon  d’une 
bouteille  qui  se  vide  ».  Ge  fait,  joint  à  une  dysphagie 
accusée  par  lê' malade,  les  jours  précédents,  permet¬ 
tait  de  faire  le  diagnostic  de  la  rupture  œsophagienne, 
et  non  trachéo-bronchique,  de  l’ectasie. 

Amaurose  brusque  par  encéphalite  au  cours  d’une 
tuberculose  pulmonaire. 

MM.  P.  Gourmont,  Bujadoux  et  Dechaumê rela¬ 
tent  l’observation  d’une  femme  atteinte  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  banale,  qui  fut  prise  brusquement 
d’amaurose  totale  peu  d’heures  avant  sa  mort.  L’au¬ 
topsie  révéla  des  lésions  d’encéphalite  spécialement 
localisée  sur  les  lohes  postérieurs  et  compliquée  à  gau¬ 
che  de  foyers  hémorrhagiques. 

Syphilis  de  l’os  incisif. 

MM.  Lannois,  Gaillard  et  Pitre  présentent 
l’observation  d’une  fillette  de  13  ans  envoyée  àlaGi- 
nique  oto-rhinologique  pour  fétidité  nasale  et  ulcéra¬ 
tion  du  palais.  A  l’examen  ;  présence  de  croûtes  dans 
les  fosses'  nasales,  perforation  antérieure  de  la  cloi¬ 
son,  tùmétaction  fongueuse  du  plancher  nasal  ;  du 
côté  de  la  bouche,  au  niveau  et  en  arrière  de  l’empla¬ 
cement  de  l’incisive  latérale  droite  récemment  enle¬ 
vée,  ulcération  irrégulière  du  bord  alvéolaire  et  du  pa¬ 
lais  dur  ;  un  stylet  fait  sentir  l’os  séquestré.  L’aspect 
des  lésions  appelait  le  diagnostic  d’hérédo-syphilis 
gommeuse  de  l’os  incisif,  lésion  décrite  par  M.  Nicolas 
(thèse  de  Juvin,  Lyon,  1922).  Le  traitement  spécifi¬ 
que  amena,  en  même  temps  que  la  guérison,  la  con¬ 
firmation  du  diagnostic. 

Endocardite  infectieuse  subaiguë  probablement 
d’origine  dentaire. 

MM. Bon  XAMouRetDELORE  relatent  l’observation 
d’un  homme  de  26  ans  entré  à  l’hôpital  avec  de  la 
fièvre,  des  signes  d’insuffisance  et  de  rétrécissement 
aortiques,  une  grosse  rate,  des  urines  rares  très  albu¬ 
mineuses,  présentant  à  la  cytologie  de  nombreux  glo¬ 
bules  rouges  et  des  cylindres  hématiques.  L’hémo¬ 
culture  donna  presque  exclusivement  du  streptoco¬ 
que.  Le  malade  mourut  peu  de  temps  après  son  en¬ 
trée,  après  avoir  eu  une  hématurie,  suivie  d’annric 
totale  pendant  plus  de  8  jours.  Op  ne  trouva  d’autre 
origine*à  cette  endocardite  infectieuse  qu’une  pyor¬ 
rhée  alvéolo-dentaire  très  étendue.  La  questionne 
l’origine  bucco-dentaire  des  septicémies,  générale¬ 
ment  passée  sous  silence  par  les  traités  de  médecine, 
a  été  étudiée  cependant  depuis  longtemps  par  les 
stomatologistes  (à  Lyon,  M.  Tellier,  en  Amérique 
l’Ecole  de  Hochester).  Les  lésions  en  cause  sont  la 
polyarthrite  suppurée,  la  pyorrhée  alvéolo-dentaire; 
les  microbes,  diverses  variétés  de-streptocoque  et  no¬ 
tamment  le  viridans. 

A.  C. 
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Louis  Vidal  et  Dakreau  (6®  année).  —  Dictionnaire 
de  spécialités  pharmaceutiques.  (Edition  1924.) 
600  page.s,  l'ormat  l'35  m/m  X  90,  relié  carton. 
Prix  :  10  francs.  En  vente  chez  :  Maloine,  Lefran- 
çois,  Vigot,  etc.,  et  à  l’Office  de  culgarisation  phar¬ 
maceutique,  5,  rue  de  Tracj’-,  Paris. 

Aide-mémoire  portatil'  comprenant  : 

1»  Table  par  indications  thérapeutiques  de.s  spécia¬ 
lités  figurant  dans  cet  ouvrage,  facilitant  la  recherche 
du  produit  le  mieux  ajiproprié  au  cas  donné  ; 

2“  Dictionnaire  donnant  sur  environ  1200  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques  inodicàles.  les  renseignements 
essentiels  (compo.sitioii,  formes,  posologie,  etc.)  qui 
on  permettent  la  prescription  sans  erreur  ; 

3“  Nomenclature  purement  nominale  des  princi¬ 
pales  spécialités  pharmaceutiques  médicales,  avec 
noms  et  adresses  des  fabricants. 

P.noT,  éditeur,  100,  boulevard  Saint-Oermain,  Paris 

Eléments  d’histologie,  jiar  Kd.  Retterer,  docteur  ès- 
sciences,  profe.ssour  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  (1  vml.  in-S®  avec  nombreusc.s  figures). 

Je  me  souviens  comme  au  début  de  mes  études 
ii  était  difficiie  de  connaître  les  éléments  de  l’histolo¬ 
gie,  science  des  cellules  et  des  tissus,  parce  qu’il 
manquait  alors  des  liv'res  simples  et  synthétiques  en 
même  temps  que  renfermant  une  illustration  suffi¬ 
sante  pour  aider  à  comprendre  les  textes. 

J’ai  cependant  entendu  le  cours  admirable  do 
Mathias  Duval  où  les  étudiants  prenaient  les  notes 
qu’ils  pouvaient,  et  oi'i  pouvaient  se  glisser  beau¬ 
coup  d’erreurs,  comme  dans  tout  ce  qui  est  écrit  à  la 
hâte  en  écoutant. 

Depuis  cette  époque  lointaine,  des  livres  d’histo¬ 
logie  ont  vu  le  jour  et  qui  ne  sont  pas  sans  mérite, 
mais  aucun  ne  m’a  paru,  comme  celui  que  nous  pré¬ 
sente  Pietterer,  remplir  les  conditions  didactiques 
voulues  avec  une  illustration  originale  de  nombreuses 
figures,  un  texte  clair  expurgé  de  toutes  les  appel- 
hatioiis  mutiles  où  le  néophyte  s’embrouille  et  finit 
par  sc  dégoûter  d’une  sc.ience  non  seulement  lielle, 
mais  absolument  utile  |)our  qui  veut  ensuite  com- 
lii'ciidiv  la  pathologie.  Il  n’y  a  pas  de  l.on  chiriirgiim 
.sans  connaissances  anatomiques  précises  ;  il  y  a  enco¬ 
re  moins  de  bon  médecin  sans  connaissance  exacte  de 
la  structure  intime  des  organes. 

Donner  à  ceux  qui  ne  peuvent  se  livrer  aux  études 
microscopiques  une  idée  nette  du  développement, 
de  la  structure  et  des  transformations  des  êtres 
vivants,  tel  est  le  but  de  ce  livre  du  professeur 
Retterer,  qui  depuis  quarante  ans  poursuit  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  ses  reclierches  d’histologie 
et  d’histogénèse  et  depuis  dix  ans  collabore  avec  le 
Dr  S.  Voronoff  à  l’étude  des  greffes  animales.  Pour 
mettre  chacun  en  face  de  la  réalité,  l’auteur  com¬ 


mence  par  présenter  les  dessins  et  les  microphoto¬ 
graphies  des  éléments  qui  constituent  les  êtres  vi¬ 
vants.  Ensuite,  il  tâche  de  grouper  les  notions  ainsi 
acquises  et  de  donner  une  vue  d’ensemble  dé  l’évo¬ 
lution  et  des  transformations  organiques^  en. s’aidant 
de  figures  théoriques  :  aussi,  des  schémas  nombreux 
illustrent-ils  l’ouvrage. 

Après  avoir  décrit  les  éléments  vivants,  l’auteur 
tente  de  dégager  les  lois  selon  lesquelles  ils  évoluent. 
En  prenant  connaissance  des  conditions  dans  les¬ 
quelles  les  éléments  vivants  acquièrent  leur  plein 
développement  ainsi  que  de  celles  où  ils  dépéris¬ 
sent,  chacun  saura  éviter  les  actions  qui  dérangent 
le  cours  normal  des  phénomènes  évolutifs  et  tenir 
l’équilibre  entra  les  forces  qui  accroissent  ou  conser¬ 
vent  et  celles  ciui  épuisent.  Connaître  les  conditions 
d’existence  et  de  durée  est  le  meilleur  moyen  de 
vivre  de  la  vie  naturelle.  Tel  est  l’intérêt  profond  de 
ce  précieux  m  nuel  qui  fera  connaître  à  tous,  étu- 
diants  et  grand  public,  les  éléments  di  construction 
et  de  fonctionnement  de  notre  corps. 

I  La  conception  et  la  rédaction  de  ce  livre  sont  do- 
j  ■  minées  par  une  belle  idée  générale  et  philosophique 
qui  fait  saisir  le  lien  général  unissant  les  différents 
éléments  cellulaires  en  évolution  et  en  organisation 
tissulaires  partis  d’une  même  matière  de  vie.  «  La 
matière  vivante  est  ainsi  faite,  dit  Retterer,  elle 
est  si  malléable,  elle  se  transforfne  de  telle  sorte  sous 
l’induence  des  facteurs  externes  et  internes,  que 
l’homme  est  le  maître,  l’arbître  de  l’évolution  de  son 
corps,  de  son  perfectionnement  ou  de  sa  dégénéres¬ 
cence  ».  Que  voilà  une  magnifique  synthèse  de  cette 
étude,  et  qui  fait  bien  voir  que  cette  idée  générale 
est  la  base  de  toute  la  médecine  et  qu’elle  contient 
en  principe  tous  les  progrès  à  venir  de  celle-ci. 

Dartioues. 

Edition  de  la  Médecine  Internationale 
Chez  l’auteur,  à  Luchon. 

Dr  Raymond  Molixéry.  —  Les  directives  philoso¬ 
phiques  de  la  médecine  au  XVIir-  siècle. 

M.  le  pr  Bardier,  chargé  d’cn.seigner,  auprès  de  la 
Faculté  de  Toulouse,  la  ]jathologie  générale  et  la 
médecine  expérimentale  a  demandé  au  Dr  Molinéry 
de  donner,  en  conclusion  du  cours  annuel,  deux 
leçons  qui,  se  rapportant  à  l’idée  générale,  on  seraient 
comme  un  prolongement  par  une  incursion  dans 
l’histoire  de  la  médecine.  L’une  de  ces  conférences 
fut  réservée  à  Théophile  de  Bordeu,  ce  médecin  philo¬ 
sophe,  dont  Helme  disait  qu’il  fut  le  plus  grand  mé¬ 
decin  français  du  siècle  de  Montesquieu,  Buffon, 
Voltaire  et  Rousseau.  Le  second  sujet  traité  par  M. 
Molinéry  fut  une  étude  des  systèmes  philosophiques 
qui,  pénétrant  la  doctrine  médicale,  l’animèrent  et 
orientèrent  ses  recherches. 
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Dans  les  Directives  philosophiques  de  la  médecine 
au  XVIID  siècle  l’auteur,  parapl',rasant  la  pensée 
du  professeur  Achard  «  Heureux  les  morts  que  la 
postérité  grandit  »,  essaye  de  dégager  du  mécani- 
cisme  de  Boerhave  et  de  son  rival  Hoffmann,  de 
l’animisme  de  Stalil,  de  Vanatomisme  de  Haller,  du 
solidisme  de  Cullen,  du  stimulisme  de  Brown,  du 
vitalisme  de  Bordeu  et  de  Barthez,  l’orientation 
métaphysique,  peut-on  dire,  de  leur  anatomie  et  de 
leur  physiologie,  orientation  qui,  naturellement, les 
amenait  à  une  thérapeutique  particulière. 

Tous  ces  grands  esprits  étaient  dominés  par  la 
recherche  de  la  «  Cause  ».  La  vie  est  dans  le  mou¬ 


vement  :  elle  n’est  pas  le  mouvement  pas  plus  que 
l’âme  n’est  l’irritabilité  (Haller). 

Il  faut  louer  Fauteur  d’avoir  voulu,  en  une  syn¬ 
thèse  aussi  brève  que  possible,  nous  faire  connaître 
des  systèmes  bien  oubliés,  sans  doute,  par  nous 
aujourd’hui,  par  nous  qui  tendons  vers  le  sommet  de 
l’édifice  uniquement  parce  que  nos  pères  ont  cons¬ 
truit,  «  la  base  de  la  pyramide  du  haut  do  laquelle 
nous  voyons  plus  loin  qu’eux-mêmes  ».  Ainsi  nos 
fils  seront  plus  heureux  que  nous,  car,  suivant  la 
belle  conception  de  Dartigues,  dans  la  somme  des 
connaissances  humaines,  ils  sauront  encore  plus  de 
vérités  que  nous. 


Néo-rhomnol  et  asthénie. 


«  L’énergie,  c’est  l’éternel  délice  ». 

(W.  Blake). 

Par  l’apport  des  prodigieuses  énergies  orga¬ 
niques  recélées  par  le  nucléinate  de  strychnine, 
le  néo-rhomnol  est,  actuellement,  la  préparation 
en  vogue  contre  l’asthénie  sous  toutes  ses  for¬ 
mes.  Les  cliniciens  le  recommandent  unanime¬ 
ment  dès  qu’il  s’ agit  d’obvier  à  la  fatigue  muscu¬ 
laire  et  à  l’épuisement  nerveux,  de  restaurer 
l’équilibrq  des  forces  frappées  d’infériorité  ou 
de  méiopragie.  Le  surmenage  de  la  force  neurique 
a  coutume  d’entraîner  une  faliyne  morbide,  sou¬ 
vent  plus  prononcée  au  lever  qu’au  coucher  ; 
cette  fatigue,  volontiers  imbriquée  avec  les  états 
psychasthéniques,  restreint  singulièrement  le 
potentiel  organique  et  inégalise  les  aptitudes  de 
nos  éléments  nobles. 

L’agrypnie  et  le  mauvais  sommeil,  les  efforts 
continus  'd’attention  et  de  volonté,  les  chocs 
émotionnels,  les  soucis  et  les  concurrences  de 
notre  tragique  époejue,  accroissent,  ainsi  c[ue  l’a 
démontré  Mairet,  les  besoins  de  l’organisme 
en  phosphore.  C’est  alors  que  le  néo-rhomnol 
est  le  bienvenu  pour  doter  le  protoplasma  des 
ferments  organo-métalliques  indispensables  à 
l’enrichissement  d’un  influx  nerveux  appauvri. 
Certains  asthéniques, profondément  atteints  dans 
leur  axe  cérébro-spinal  ou  dans  leur  grand  sym¬ 
pathique,  se  déclarent  littéralement  «  transfor¬ 
més  »  par  son  emploi. 

La  dépression,  l’adynamie  par  carence  neuro- 
motrice,  sont  les  misères  courantes  dans  la  pra¬ 
tique  médicale  actuelle.  Traits  tirés,  expression 
inquiète,  lassitude  permanente,  avec  douleurs 
dorso-lombaires,  flaccidité  des  tissus  (ptoses), 
engourdissements,  vertiges,  lourdeur  obsédante 
céphalo-cervicale,  dérobement  des  jambes,  topo¬ 
algies,  inaptitude  à  l’effort,  fatigabilité  étrange 
des  muscles,  tremblements,  atonie  gastro-intes¬ 
tinale,  parésies  oculaires,  etc.,  caractérisent 
l’asthénique.  Parfois,  l’abattement,  l’apathie, 
vont  jusqu’à  la  complète  prostration,  avec  diffi¬ 


culté  d’idéation  et  de  pensée  (tête  vide),  amné- 
sieT  absences,  confusion  mentale,  irritabilité, 
tædium  vilœ. 

L’asthénie  semble  l’expression  clinique  d’une 
sorte  de  relâchement  des  pseudopodes  de  la 
cellule  primitive,  se  traduisant  par  un  déficit  de 
tonicité.  La  déminéralisation  phosphorée  est  à 
la  base  de  ce  relâchement.  Les  causes  ?  Un  excès 
de  travail  physique,  le  surmenage  mental  inten¬ 
sif  chez  un  sujet  mal  adapté,  atteint  de  déficien¬ 
ces  globulaire  ou  endocrinienne  (surrénale)  ou 
marqué  d’avance  par  la  dégénérescence  ner¬ 
veuse  et  les  hérédités  diathésiques  (arthritis, 
tuberculose,  syphilis).  Les  abus  émotionnels  et 
génitaux,  les  intoxications,  le  traumatisme 
(surtout  crânien  et  spinal),  la  convalescence  des 
infection, s  pyrétiques  et  notamment  de  la 
grippe  (célèbre  par  sa  grande  affinité  pour  le 
système  nerveux)  entraînent  des  états  asthé¬ 
niques,  allant  parfois  jusqu’à  la  cériestopalhk 
(DuimÉ). 

Il  faut  savoir  ces  étiologies  afin  de  les  com¬ 
battre  dans  la  mesure  du  ijossiblc.  Mais  le  symp¬ 
tôme  «  asthénie  »  s’efface  toujours  proniptè^ 
ment  par  les  plcjures  de  néo-rhomnol  pratiquées 
dix  à  quinze  jours  de  suite,  à  la  dose  d’une  ou 
deux  ampoules  par  jour.  Elles  offrent  une  valeur 
toni-stimulante  et  ordinatrice,  grâce  aux  modi¬ 
fications  imprimées  aux  neurones  par  les  niicléi- 
nates  arsenico-strychninés,  qui  créent  une 
hj’perleucocytose  biologique  singulièrement  pro¬ 
pice  à  la  régénération  de  l’énergie. 

L’amyo.sthénie,  la  paresse,  l’impuissance  et 
les  diverses  inhibitions  s’effacent  par  la  libéra¬ 
tion  des  cellules  nerveuses  encombrées  de  toxi¬ 
nes.  La  céphalée  et  la  rachialgie,  avec  leurs  exa¬ 
cerbations,  les  étourdissements  et  vertiges,  la 
diminution  des  acuités  sensorielles,  disparais¬ 
sent  fréquemment  par  une  seule  série  de  piqûres, 
qui  déconcerte  le  scénario  morbide  paresthésique 
et  rétablit  des.  malades  inquiétants  pour  l’an¬ 
cienneté  constitutionnelle  de  leur  déséquilibre 
et  la  fixité  de  leurs  malaises. 
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II 

Dans  quel  cas  le  blessé  a  t-il  été  condamné  pour  escroquerie.  —  Complicité 
du  médecin. 


Nous  avons  vu,  dans  notre  précédent  article 
(Concours  ;7iédico?  1925, 11“  2  p.  95)  dan.s  quels  cas 
!a  jurisprudence  a  refusé  de  considérer  connne 
coupable  du  délit  d’escroquerie  l’ouvrier,  blessé 
dans  son  travail,  qui,  bien  que  touchant  son 
demi-salaire,  prend  une  occupation  dans  une 
autre  entreprise. 

Avec  la  jurisprudence,  nous  dirons  ciue  la 
loi  de  1898  n’interdit  pas  à  la  victime  de  se  li¬ 
vrer  à  un  autre  travail  moins  pénible  ;  c^ue  le 
terme  «  incapacité  temporaire  de  travail  »  ne  si¬ 
gnifie  pas  incapacité  absolue  de  s’adonner  à  toute 
occupation.  Mais  le  blessé  qui,  par  un  nouvel 
embauchage,  cherche  ainsi  un  salaire,  complé¬ 
mentaire  de  son  indemnité  journalière,  ne  doit 
se  livrer  à  aucune  dissimulation,  ni  apparaître 
comme  ayant  obéi  à  une  intention  délictueuse. 

-Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  les  cas 
dans  lesquels  la  Jurisprudence  a  qualifié  d’escro¬ 
querie  le  fait  par  un  ouvrier,  de  travailler,  tout 
en  touchant  un  premier  demi-salaire. 

1“  La  victime  d’un  accident  fournit  un  certi¬ 
ficat  médical,  déclarant  son  invalidité  et  il  s’em¬ 
presse  d’aller  se  réembaucher  ailleurs,  pour 
e.vécuter  le  même  travail. 

Cour  d’Appel  de  Douai,  6  novembre  1922  (Rec. 
Douai  1923,  257). 

Se  rend  coupable  d’escroquerie  l’ouvrier  victime 
d’un  accident  du  travail,  qui  se  présente  à  la  paie  du 
demi-salaire,  comme  invalide  temporaire  et  titulaire 
de  certificats,  qu’il  a  nécessairement  invoqués  pour 
justifier  son  droit  à  les  percevoir,  alors  que,  se  jugeant 
lui-même  en  état  do  rcin-endre  son  travail,  il  l’avait 
elîectivemont  repris  à  saluii'c  iiliûn,  chez  un  autre 
patron,  où  il  s’était  embauché,  touchant  ainsi,  jK-n- 
dant  la  période  d’invalidité,  à  la  fois,  un  salaire  plein 
et  un  demi-salaire. 

Tribunal  correclionnel  de  la  Seine,.  Tj  avril  1923, 
confirmé  par  la  Cour  de  Paris,  8'  novembre  1 923  {La 
loi,  25  mai  1923  et  Revue  générale  des  accidents  du 
travail  1924,  170). 

Il  Constitue  le  délit  de  tentative  d’e.scroquerie  le 
fait,  par  un  ouvrier,  qui  a  déjà  repris  son  travail, 
de  se  servir  d’un  certificat  qui  constatait  une  inca¬ 


pacité  de  travail  de  23  jours,  alors  qu’elle  n’avait  été 
en  réalité  que  de  4  jours,  à  l’effet  d’obtenir,  pour 
cette  période,  paiement  du  demi  salaire. 

2“  Pour  toucher  un  demi-  salaire  et  aller  se  faire 
réembaucher  ailleurs, l’ouvrier  se  sert  de  certi¬ 
ficats  médicaux  inexacts,  soit  que  le  blessé  ait 
trompé  son  docteur,  soit  que  ce  dernier  ait  com¬ 
mis  une  erreur  de  diagnostic,  dont  l’ouvrier  s’est 
.empressé  de  profiter. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (11'-'  cham¬ 
bre)  11  octobre  1920  (Droit  ouvrier,  1921p.  22.) 

L’ouvrier  était  coutumier  du  fait  et  déjà  avait 
travaillé  à  salaire  plein  dans  une  autre  usine, 
pour  le  même  travail,  pour  lequel  il  était  déclaré 
temporairement  inapte  par  des  certificats  mé¬ 
dicaux  qu’il  avait  obtenus,  en  exagérant  sciem¬ 
ment  ses  douleurs.  Aussi,  le  tribunal  se  montra- 
t-il  sévère  envers  le  fraudeur  considérant  que  de 
tels  agissements  tombaient  sous  l’application 
des  pénalités  prévues  à  l’article  405  du  code, 
pénal. 

Tribunal  correclionnel  de  la  Seine  (11“  cham¬ 
bre)  19  octobre  1920  (Droit  ouvrier,  1921  p.  22.) 

Un  cliarpentier  déclare  au  médecin  s’être  foule 
le  pouce  droit  et  s’être  blessé  au  pied  droit.  En¬ 
torse  métacarpo-phalangienne  du  pouce  droit 
avec  arrachements  osseux  probables  ;  gonfle¬ 
ment  localisé,  douleurs  :  voilà  ce  que  déclare  le. 
certificat  initial  contrôlé  8  jours  après  par  le  mé¬ 
decin  rie  la  compagnie. 

dépendant,  malgré  ces  lésions,  l’ouvrier  se 
faisait  embaucher  comme  déménageur,  quelques 
jours  après,  tout  en  fournissant  des  certificats 
de  médecin,  attestant  là  continuation  de  son  in¬ 
validité  tenqjoraire. 

Attendu  qu’il  est  ainsi  démontré  que  H.  n’était 
pas  réellement  atteint,  tout  au  moins  pour  la  période 
postérieure  au  22  juin,  de  l’incapacité  de  travail 
constatée  par  les  médecins  ;  qu’en  tâchant  de  se 
faire  remettre,  par  l’assurance  de  son  précédent 
patron,  sur  la  présentation  de  certificats  médicaux, 
dus  soit  à  une  tromperie  de  sa  part  envers  les  méde¬ 
cins,  soit  à  une  erreur  de  diagnostic  de  ceux-ci,  le 
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montant  de  demi-salaires  auxquels  il  ii'avait  pas 
droit,  pour  la  période  écoulée  entre  le  28  juin  et  le 
14  juillet  1920,  période  pendant  laquelle  il  avait  été 
en  état  de  travailler  et  avait  effectivement  ti'availlé 
pour  le  compte  d’un  entrepreneur,  H.  s’est  rendu 
coupable  d’une  tentative  d’escroquerie,  qui  n’a 
manqué  son  effet  que  par  une  circonstance  indépen¬ 
dante  de  sa  volonté. 

Ainsi  l’ouvrier,  qui  surprend  la  bonne  ioi 
d’un  médecin,  qui  obtient  de  ce  dernier  un  cer 
tificat  destiné  à  troniperson  patron,  à  seule  fin 
d’obtenir  le  paiement,  par  un  tiers,  d'une 
somme  d’argent  qu’il  ne  doit  pas,  commet  le 
délit  d’escroquerie. 

•  Les  allégations  mensongères  d’un  faux  blessé, 
qui  se  donne  ainsi  un  droit,  un  «  crédit  imagi¬ 
naire  »  sont  appuyées  de  l’autorité  personnelle 
d’un  tiers  désintéressé,  en  l’espèce  le  médecin 
(Cassation  crim.,  26  juilteL  1894  ;  Bull.  crim. 
199,  D.  96.2.219,  7-  espèce)  Cassation  crim.,  10 
septembre  1880  ;  Bull.  crim.  180;  D.  81.1.111  ; 
8,81.1.866). 

Cependant,  dans  les  espèces  ci-dessus,  nous 
pouvons  dire  que  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  s’est  montré  particulièrement  sévère  ; 
dans  la  deuxième  espèce,  en  effet  (celle  jugée  le. 
19  octobre  1920),  il  n’est  dit  nulle  part  que  l’ou¬ 
vrier  charpentier  blessé  au  pouce,  ne  pouvant 
dès  lors  continuer  son  travail  de  charpentier, 
n’avait  pas  la  possibilité  d’aider  aux  déména¬ 
gements,  comme  porteur,  alors  ciue  son  pouce  ne 
lui  était  pas  de  grande  utilité.  Le  médecin  a  été 
mis  entièrement  hors  de  cause,  parce  qu’à  plu¬ 
sieurs  reprises,  le  docteur  de  l’assurance  avait 
contrôlé  la  matérialité  de  la  blessure  et  des  soins 
donnés.  Mais  personne  n’a  déclaré  (|ue,  si  cette 
entorse  du  pouce,  constituait'  une  incai)acité 
temporaire  de  travail,  comme  charpentier,  elle 
n’empêchait  pas  le  blessé  d’occuper  ses  loisirs 
forcés  comme  aide-déménageur. 

Tandis  que,  dans  la  première  espèce,  celle  jugée 
le  11  octobre  1920,  le  blessé  s’est  réembauché 
dans  la  même  industrie,  pour  y  accomplir  un 
travail  similaire,  dans  des  conditions  à  peu  près 
identiques.  Son  accident  était  donc  peu  grave,  et 
c’est  par  tromperie  que  la  victime  s’est  fait 
octroyer  un  demi-salairê,  pour  incapacité  de 
travail. 

8'’  Exagération  des  consccjuences  de  l’acci¬ 
dent,  en  essayant  de  faire  passer  pour  récente, 
une  hydarthrose  chronique  du  genou. 

Un  ouvrier  se  fait  des  écorchures  insigniriantes 
au  genou,  il  se  fait  panser  dans  une  clinique  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  dans  laquelle  il  touche  une 
ristourne  et,  par  complaisance,  le  médecin  attri¬ 
bue  au  traumatisme  récent  l’apparition  d’une 
hydarthrose,  alors  que  celle-ci  fut  ensuite  re¬ 
connue,  par  les  médecins  experts,  coinnie  étant 
de  date  ancienne. 


Cependant,  trois  jours  après  l’accidenf,  le 
blessé  s’embauchait  dans  une  autre  entreprise  j 
similaire,  dans  laquelle  il  travaillait  onze  heures  | 
par  jour. 

Aussi,  par  jugement  du  3  février  1914,  le  tri¬ 
bunal  correctionnel  de  la  Seine  condamnait-il , 
cet  ouvrier  et  le  médecin  complice,  pour  escro-  i 
querie,  s’appuyant  sur  un  accident  dénature 
dans  ses  conséquences,  grâce  à  un  certificat  vo¬ 
lontairement  mensonger. 

4“  Un  autre  ouvrier,  mécontent  de  ne  toucher 
qu’un  demi-salaire,  se  fait  embaucher  dans  une 
entreprise  similaire  et  le  jour  même,  avec  la  com¬ 
plicité  d’un  médecin,  déclare  le  même  accident 
chez  son  second  patron,  pour  pouvoir  toucher 
à  la  fois  deux  demi-salaires,  pour  le  même  acci¬ 
dent. 

Condamnation  pour  escroc|uerie  par  le  Iriba- 
nal  correclionnel  de  la  Seine,  du  27  mai  1908, 
Gaz.  trib.,  30  mai  1908  ;  le  Droit,  31  mai  1908, 
confirmé  par  la  Cour  d’appel  de  Paris  du  10 
décembre  1908  et  par  la  Cour  de  cassation,  cham¬ 
bre  criminelle,  par  arrêt  du  30  avril  1909  (Dal. 
1911.1.369). 

De  même,  la  chambre  correctionnelle  de  la 
Cour  d’appel  de  Poiien,  le  23  décembre  1921,  con¬ 
firmait  un  jugement  du  tribunal  correclionnd 
du  Havre,  en  date  du  15  juillet  1921,  cpii  condam¬ 
nait  un  ouvrier  c^ui,  blessé  une  première  fois 
à  la,  main  gauche,  dans  une  première  entreprise, 
se  faisait  délivrer,  parle  même  médecin,  un  cer¬ 
tificat  pour  blessure  au  même  avant  bras  gauche, 
pour  toucher  un  autre  demi-salaire,  dans  une  | 
seconde  entreprise,  dans  laquelle  il  s’était  fait 
embaucher,  en  changeant  simplement  de  pré¬ 
nom. 

5'^  Se  fait  également  condamner  l’ouvrier  qui, 
blessé  du  travail  et  touchant  un  demi-salaire, 
s’embauche  dans  une  autre  industrie  sous  un 
faux  nom. 

Tribunat  correciionnet  de  la  Seine  (10<^  chambre) 
12  mars  1921,  Gaz.  Pal.  suppl.  juin  1924. 

Un  üuvriciv  lilcssû,  louchant  régulièrement  son 
dcnii-snlaire,  |)cut.  s’il  se  sent  suifisHnimont  rétabli 
avant  la  lin  de  la  période  d’invalidité  primitivement 
prévue,  s’embaucher  à  nouveau  et  effectuer  dansla 
mesure  de  ses  moyens,  un  travail  moins  fatigant  et 
par  suite  moins  rémunérateur  ;  mais  il  faut,  tout 
au  moins,  que  cet  ouvrier  agisse  sans  dissimulation 
aucune  et  sans  intention  délictueuse  ;  dans  ces  con¬ 
ditions  seulement,  le  cumul  du  salaire  et  du  demi- 
salaire,  effectué  sans  manœuvres  frauduleuses,  ne 
peut  constituer  une  esefoquerre. 

Il  ne  saurait  en  être  de  même  de  l’ouvrier,  embau¬ 
ché  successivement  sous  un  faux  nom  et  une  fausse 
adresse,  dans  deux  Oiiti-.'prise.s  et  qui  louche  cumu¬ 
lativement,  pendant  huit  jours  deux  demi-salaires, 
pour  deux  accidents  à  lui  successivement  arrivés, 
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n’ayant  plus  droit,  conformément  au  droit  commun, 
du  jour  de  la  seconde  blessure  qu’au  demi-salaire 
forfaitaire  prévu  par  laloi  de  1898. 

Employé  comme  manœuvre  dans  une  entre¬ 
prise  de  travaux  publics,  l’ouvrier  se  plaignit, 
après  une  heure  do  travail,  d’une  blessure  reçue 
en  tombant,  alors  qu’il  roulait  une  brouette. 
Interruption  de  travail  de  24  jours  ;  mais  8  jours 
avant  l’expiration  de  ce  délai 'de  24  jours,  le 
blessé  se  faisait  réembaucher,  sous  un  faux  nom 
et  une  fausse  adresse,  comme  tôlier,  dans  une 
autre  entreprise. 

Après  deux  heures  de  travail,  il  se  dit  blessé 
à  la  main  et  au  côté  gauches,  par  la  chute  d’une 
pièce.  Ce  sont  ces  dissimulations,  sans  auune 
explication  plausible,  qui  conduisent  le  tribunal  à 
estimer  que  cet  emploi  de  faux  états  civils  suc¬ 
cessifs  avait  pour  but  de  permettre  à  l’ouvrier 
de  se  soustraire  à  toutes  vérifications  éventuelles. 
D’où  condamnation. 

Mais,  nous  sommes  étonnés  de  voir  ce  juge¬ 
ment  déclarer  c[ue,  blessé  à  nouveau,  l’ouvrier 
ne  pouvait  pas  cumuler  ses  deux  demi-salaires. 
Du  moment  où  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
Cassation  (ch.  crim.  7  avril  1922)  permet  à  l’ou¬ 
vrier  blessé  de  toucher  un  second,  salaire,  pour¬ 
quoi  lui  interdire  de  toucher  un  second  demi- 
salaire  en  cas  de  nouvel  accident  ?  Surtout  que, 
dans  la  majorité  des  cas,  le  second  salaire  (par¬ 
tant  le  second  demi-salaire),  est  inférieur  au 
premier  et  la  victime  du  deuxième  accident  en 
arriverait  à  toucher  moins  que  ce  à  quoi  il  a  droit 
pour  son  premier  accident. 

La  loi  de  1898  ne  contient  aucune  restriction 
de  cette  nature  et,  personnellement,  j’estime 
que  l’ouvrier  blessé  deux  fois,  dans  deux  embau¬ 
chages  différents,  a  droit  à  ses  deux  demi-salaires. 

De  quelles  manières  le  médecin  traitant  peut- 
il  être  inculpé  de  complicilé  d’escroquerie  ? 

Dans  le  Concours  médical,  1924,  page  2580, 
nous  avons  défini  le  rôle  du  médecin  traitant, 
appelé  à  rédiger  les  certificats  exigés  par  la  loi 
du  9.  avril  1898.  Nous  disions  que  le  docteur,  li¬ 
brement  choisi  par  la  victime,  doit  se  considérer 
comme  le  défenseur  techniciue,  médical  de  son 
client  :  par  suite,  il  ne  doit  indicpier,  dans  son 
certificat  initial  cpie  ce  c[u’il  voit  et  constate, 
comme  ayant  trait  à  l’accident  et  ayant  un  rap¬ 
port  direct  avec  le  traumatisme. 

Mais,  il  ne  s.’en  suit  pas  qüe,  sous  le  prétexte 
d’être  bienveillant  pour  les  ouvriers,  en  général, 
ou  dans  un  but  de  racolage  de  clientèle,  le  doc¬ 
teur  puisse  volontairement  ou  non  se  rendre 
complice  de  mensonges  ou  de  tromperies. 

Sans  se  porter  dénonciateur,  le  médecin  a 
cependant  le  devoir  impérieux  de  se  refuser  à 
certifier  des  lésions  qu’il  reconnaît  ne  pas  de¬ 
voir  être  mises  sur  le  compte  d’un  accident  récent 
ou  hypothétique.  Il  ne  doit  pas  oulilier  que  son 


certificat  déclanche  l’application  de  la  loi  de 
1898  et  que  bien  que  le  chef  d’entreprise  ait  le 
droit  de  faire  contrôler  la  victime  par  le  médecin 
de  son  choix,  le  docteur  du  blessé  ne  doit  pas 
aider  l’ouvrier  à  altérer  la  vérité. 

1°  Certificat  médical  inexact. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (3  février 
1914)  a  condamné  un  médecin  à  6  mois  de  prison 
avec  sursis  et  à  500  francs  d’amende  pour  avoir 
délivré  un  certificat  initial  constatant,  comme 
étant  de  date  récente,  une  hydarthrose  chroni¬ 
que  des  deux  genoux  de  date  ancienne,  à  la 
suite  d’un  examen  superficiel,  sans  interroger  le 
blessé,  alors  que  le  médecin  réclame  des  hono¬ 
raires  pour  des  consultations  ultérieures  qu’il 
aurait  faites  au  même  blessé. 

A  la  suite  de  deux  rapports  d’expertise,  voici 
comment  s’exprime  le  tribunal  sur  ce  point  : 

«  Attendu  que  le  D'"  K,  qui  a  examiné  G.  3  ou  4 
heures  après  l’accident,  ne  pouvait  pas  sérieusement 
attribuer  au  traumatisme,  qui  venait  de  se  produire, 
les  deux  bosses  que  portaient  les  genoux  de  G  et  qui 
avaient  le  volume  de  la  tête  d’un  enfant  ; 

Qu’un  homme,  atteint  brusquement  d’épanche¬ 
ment  aussi  volumineux,  développé  en  quelques  heu¬ 
res,  aurait  présenté  une  distension  douloureuse  des 
synoviales,  qui  rendrait  la  marche  extrêmement 
pénible,  alors  que  G.  s’était  rendu  deux  fois,  ce  jour- 
là,  sans  fatigue,  à  pied,  chez  le  D’’  K.  ; 

Que,  d’autre  part,  la  chronicité  des  lésions  résulte 
de  leur  examen  même,  comme  l’indique  le  rapport 
des  experts  ; 

. . .  .Attendu  que  la  mauvaise  foi  du  D"'  K.  résulte 
bien  de  ces  faits,  qu’il  y  a  lieu  d’ailleurs  de  relever 
contre  lui  qu’il  a  recours  aux  moyens  les  plus  blâ¬ 
mables,  pour  s’attirer  la  clientèle .  spéciale  des  acci¬ 
dentés  du  travail,  ce  qui  tend  à  faire  croire  qu’il  en 
escompte  les  bénéfices  d’une  façon  frauduleuse,  au 
préjudice  des  patrons  et  des  compagnies,  comme  l’a 
indiqué  G.  lui-même  ; 

Attendu  en  effet  que  K.  donne  5  francs  au  blessé, 
qui  se  présente  chez  lui  pour  la  première  fois  et  50 
centimes  pour  chacune  des  autres  visites  ;  que  de 
semblables  procédés  sont  incompatibles  avec  la  di¬ 
gnité  professionnelle  d’un  médecin  et  ne  sauraient 
se  justifier,  comme  l’a  déclaré  le  D>'  K.,  par  le  paie¬ 
ment  des  frais  de  déplacement  de  l’ouvrier,  puisque 
dans  l’espèce,  G.  habite  à  une  faible  distance  de  K. 
et  qu’elles  trahissent  bien  plutôt,  chez  ce  docteur, 
des  préoccupations  audacieusement  intéressées  ; 

Attendu  que,  dans  cet  ordre  d’idées,  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que,  si  l’on  en  croit  G.,  K.  aurait  fait 
apposer  sa  signature  par  celui-ci  sur  un  carnet  de 
visites,  pour  certifier  que  21  consultations  auraient 
eu  lieu,  alors  que  G.  ne  s’est  rendu  que  5  fois  à  sa 
clinique  ; 

Attendu  qu’on  entrevoit  bien  le  parti  que  K.  se 
proposait  de  tirer  de  ces  manœuvres,  pour  se  faire 
payer,  par  la  compagnie,  le  montant  des  visites  licti- 


150 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


,8—1  —  25 


ves,  certifiées  par  G.,  mais  que  ces  faits  spéciaux  ne 
constituent  pas,  faute  de  commencement  d’exécu¬ 
tion,  la  tentative  d’escroquerie  punissable,  puisque 
le  montant  des  visites  n’a  pu  être  réclamé  par  K.  ; 
qu’ils  sont  néanmoins  révélateurs  de  la  mauvaise 
foi  de  K.,  comme  les  autres  laits  ci-dessus  relatés. 

Attendu  donc  que  K.  s’est  rendu  complice  do  la 
tentative  d’escroquerie  commise  par  G.,  puisqu’il  lui 
a  fourni,  en  connaissance  de  cause,  au  moyen  du 
certificat  médical  qu’il  a  délivré,  le  moyen  de  com¬ 
mettre  la  dite  tentative  d’escroquerie  ». 

2°  Certificats  et  soins  chez  le  même  blessé, 
pour  deux  accidents  consécutifs. 

Nous  avons  publié  dans  le  Concours  médical 
de  1922,  p.  1046,  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  23 
décembre  1921,  confirmant  le  jugement  du  tribu¬ 
nal  correctionnel  du  Havre,  en  date  du  15  juillet 
1921,  condamnant  un  médecin,  pour  s’être  rendu 
sciemment  complice  d’une  tentative  d’escroque¬ 
rie  de  la  part  d’un  blessé  qui,  soigné  par  le  pra¬ 
ticien  pour  une  blessure  de  la  main  gauche, 
s’était  réembauché,  sous  un  faux  prénom,  et  se 
faisait  soigner  chez  le  même  praticien  pour  une 
blessure  au  bras  gauche. 

Voici  d’ailleurs  le  texte  de  l’arrêt  de  Cassation 
(Ch.  crim.  17  juin  1922)  confirmant  l’arrêt  d’ap¬ 
pel. 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des 
articles  1350,  1351  du  C.  civil,  en  ce  que,  sous  pré¬ 
texte  que  la  décision  déférée  à  la  Cour  de  Rouen 
avait,  par  suite  de  l’acquiescement  du  sieur  G.  et 
du  ministère  public,  statué  définitivement  au  point 
de  vue  pénal  à  l’égard  du  dit  sieur  G.,  l’arrêt  attaqué 
a  attribué  à  cette  décision  l’autorité  do  la  chose 
jugée  à  l’encontre  du  F.  en  précisant  que  l’exis¬ 
tence  des  faits  ne  pouvait  plus  être  appréciée  qu’au 
point  de  vue  de  l’action  civile  ; 

Attendu  que  le  motif  incriminé  par  le  pourvoi  vise 
uniquement  le  prévenu  G.,  et  que  l’arrêt  attaqué, 
après  avoir  statué  par  des  motifs  distincts  sur  la 
culpabilité  de  G.,  auteur  principal  de  l’escroquerie, 
a  statué  ensuite,  séparément  et  par  d’autres  motifs, 
sur  la  participation  consciente  du  Dr  F.  comme 
complice  des  faits  retenus  à  la  charge  de  l’ouvrier 
G.,  sans  attribuer  à  la  décision  des  premiers  juges 
rendue  contre  G.  l’autorité  de  la  chose  jugée  à  l’en¬ 
contre  de  F.  ; 

Qu’ainsi  le  moyen  manque  en  tait  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  ou 
fausse  application  de  l’article  405  du  code  pénal,  en 
ce  que  l’arrêt  attaqué  a  qualifié  d’escroquerie  des 
faits  auxquels  cette  qualification  était  inapplicable  : 

Attendu  qu’il  résulte  des  constatations  de  l’arrêt 
attaqué  que  G.,  journalier  au  service  de  la  Compa¬ 
gnie  Transatlantique,  blessé  à  la  main  gau  he,  le 
20  décembre  1920,  a  touché  d’abord  régulièrement 
l’indemnité  de  demi-salaire,  sur  la  production  de 
bons  d’acompte  à  lui  délivrés  par  le  D*'  F.,  et  indi¬ 


quant  le  nom  d’Alfred  G.  ;  que  le  11  février  1921,  ‘ 
n’étant  pas  encore  guéri,  il  est  entré  au  service  de 
la  Société  Poitevin  Mannoni  et  Cie  ;  qu’il  a  été  atteint 
dès  le  lendemain,  12  lévrier,  d’une  nouvelle  blessure 
à  l’avant-bras  gauche  ;  que,  sur  la  production  de 
bons  d’à-compte  à  lui  délivrés  par  le  F.  ,  et  indi¬ 
quant  le  noni  d’Alphonse  G.,  il  a  touché  une  nouvelle 
indemnité  de  demi-salaire  de  la  Société  Poitevin  et, 
Mannoni  ; 

Attendu  qu’il  a,  néanmoins,  continué  frauduleu¬ 
sement  à  toucher  de  la  Compagnie  Transtalantique, 
toujours  à  l’aide  de  bons  d’à-compte  délivrés  par  le 
Dr  F.,  et  indiquant  le  pom  d’Alfred  G.,  des  indem¬ 
nités  de  demi-salaire,  arrivant  ainsi  à  cumuler  double 
indemnité  ; 

Attendu  que  la  production  des  dits  bons  et  l’inter¬ 
vention  du  Dr  F.  ont  constitué  la  manœuvre  fraudu¬ 
leuse  lui  attribuant  un  crédit  imaginaire  ; 

Attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate  que  ce  mé¬ 
decin  qui  connaissait  G.  et  qui  le  soignait  en  même 
temps  pour  ses  deux  blessures,  lui  a  délivré  à  diverses 
reprises,  notamment  le  19  février  1921,  sous  les  deux 
noms  d’Alfred  G.  et  d’Alphonse  G.,  des  certificats 
lui  permettant  de  toucher  à  la  lois  des  indemnités 
de  la  Compagnie  Transatlantique  et  de  la  Compagnie 
Poitevin  Mannoni  ;  qu’agissant  avec  connaissance 
de  cause  et  de  -mauvaise  toi,  il  a  aidé  G.  à  commettre 
le  délit  d’escroquerie  ; 

Attendu  qu’en  se  fondant  sur  ces  faits  pour  décla¬ 
rer  F.  coupable  du  délit  do  complicité  d’escroquerie, 
la  Cour  d’appel  a  fait  une  exacte  application  des  arti¬ 
cles  405,  59  et  60  du  code  pénal  ; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  fausse  applica¬ 
tion  de  l’article  25  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  en 
CO  que,  sous  prétexte  que  le  Dr  F.  était  condamné 
comme  complice  d’une  escroquerie,  l’arrêt  attaqué 
l’a  suspendu  pendant  six  mois  de  l’exercice  de  sa 
profession  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  25  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  la  suspension  temporaire  ou 
l’incapacité  absolue  de  l’exercice  de  leur  profession 
peuvent  être  prononcées  accessoirement  à  la  peine 
principale,  contre  tout  médecin,  officier  de  santé, 
dentiste  ou  sage-femme  condamnés  :  §  2  :  «  A  une 
peine  correctionnelle  pour  crimes  de  taux,  pour  vol, 
escroquerie  »...  etc. 

Attendu  qu’il  est  de  principe  de  droit  commun 
que  la  complicité  d’un  délit  n’est  qu’une  participa¬ 
tion  à  ce  délit,  et  par  suite  un  mode  de  son  accom¬ 
plissement  ; 

Qu’ainsi  le  moyen  ne  saurait  être  accueilli  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette  le  pourvoi.  i 

Cette  décision  très  sévère  nous  semblerait  cri¬ 
tiquable,  si  le  médecin  condamné  h’avaitpasété 
cpuelcpue  peu  suspect,  puisque  dirigeant  une  clini¬ 
que  d’accidents  du  travail.  Nous  pouvons  crain¬ 
dre,  en  effet,  que,  selon  de  coupables  habitudes 
professionnelles,  cc  he  soient  que  des  infir- 


18-1  —  25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  151 


miers,  et  non  le  docteur  lui-même,  qui  voient, 
examinent  et  pansent  les  blessés,  le  médecin 
se  contentant  de  signer,  à  la  grosse,  les  papiers 
qu’on  lui  donne  tout  préparés. 

Le  praticien  doit-il  être  considéré  comme  ré¬ 
préhensible  en  droit  pénal,  lorsqu’il  délÛTe,  au 
mênie  individu,  des  certificats  pour  deux  acci¬ 
dents  du  travail  consécutifs,  survenus  dans  deux 
entreprises  différentes  ?  Non,  ear  le  rôle  du  doc¬ 
teur  est,  non  pas  de  faire  la  police,  mais  de  soi¬ 
gner  et  de  constater  par  écrit  ce  qu’il  a  observé 
comme  blessures. 

Cependant,  dans  le  cas  présent,  le  médecin  a 
eu  le  tort  de  ne  pas  remarquer  le  changement 
volontaire  de  prénom  du  même  individu,  se  fai¬ 
sant  embaucher  dans  une  seconde  entreprise, 
alors  qu’il  a  été  blessé  dans  une  première.  Le 
D' F.  a  mis  les  apparences  contre  lui  et,  sa  répu¬ 
tation  de  médecin  de  clinique  aidant,  il  a  été 
condamné. 

3“  Notes  présentées  à  deux  patrons  différents 
pour  le  même  accident. 

La  Cour  de  Cassation  (Ch.  crim.  30  avril  1909  ; 
Dal.  1911,  1,  369)  a  confirmé  un  arrêt  de  Paris, 
du  10  décembre  1908,  par  lequel  un  médecin 
était  condamné  pour  complicité  d’escroquerie, 
pour  avoir  aidé  un  même  ouvrier  à  se  déclarer 
comme  ayant  été  blessé  dans  son  travail,  pour  la 
même  lésion,  contractée  dans  une  première  en¬ 
treprise,  alors  qu’il  s’était  embauché  dans  une 
seconde  et  avait  déclaré,  quelques  heures  après, 
s’être  fait  la  blessure  pour  laquelleil  touchait 
déjà  un  demi  salaire. 

Et  le  médecin  a  aggravé  son  cas  en  réclamant 
à  chacun  des  deux  chefs  d’entreprise  les  hono¬ 
raires  afférents  aux  soins  qu’il  avait  donnés. 

«  Attendu,  dit  l’arrêt  de  Cassation,  que  l’arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  déclare  notamment  que  la  mauvaise 
foi  du  D'  B.  résulte  de  ce  lait  qu’au  moment  où  il 
délivrait  à  l’ouvrier  M.  des  certificats  d’incapacité  de 
travail,  il  le  savait  guéri  et  connaissait  le  but  frau¬ 
duleux,  pour  lequel  M.  lui  demandait  des  certificats  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  pouvait 
être  question  pour  B.  de  s’exposer  à  la  violation  du 
secret  professionnel,  en  refusant  de  s’associer  aux 
manœuvres- frauduleuses  imaginées  par  M.,  à  l’effet 
de  se  faire  remettre  par  la  Caisse  commune  et  par  T. 
des  indemnités,  auxquelles  il  n’avait  pas  droit  ;  que 
B.,  eu  effet,  qui,  suivant  les  constatations  des  juges 
du  fait,  connaissait  l’usage  frauduleux,  auquel  les 
certificats  demandés  par  M.  étaient  destinés,  avait 
le  devoir  ou  de  les  refuser  ou  de  ne  délivrer  des  certi¬ 
ficats  à  M.  qu’à  la  condition  de  ne  pas  dénaturer 
sciemment  les  conséquences  des  accidents. 

4®  Complicité  d’escroquerie,  pour  certificats 
délivrés  à  la  légère  pour  un  accident  simulé. 

Ici,  nous  faisons  allusion  à  l’acquittement  que 
le  K  Sou  médical  »  a  obtenu,  devant  la  Cour  de 


Rouen  (12  juillet  1922  ;  Concours  médical'l922. 
3680)  pour  un  médecin,  condamné  par  le  tribu¬ 
nal  correctionnel  du  Havre,  en  date  du  1®^  mai  1 922. 

Ce  praticien  était  accusé  d’avoir,  par  son  cer¬ 
tificat  initial,  facilité  la  tentative  d’escroquerie 
d’un  soi-disant  blessé  du  travail,  qui  se  serait 
fait  lui-même,  artificiellement,  une'  blessure 
pour  toucher  un  demi-salaire. 

:  Nous  avons  pu  faire  démontrer  que,  si  le  mé¬ 
decin  pouvait  être  accusé  d’avoir  examiné  ra¬ 
pidement  son  hlessé,  rien  ne  pouva't  prouver 
qu’il  avait  été  le  complice  de  l’ouvrier,  alors 
qu’il  pouvait  parfaitement  avoir  été  lui-même 
trompé  par  l’ou-vrier  et  par  l’aspect  même  de  la 
blessure  . 

Tout  au  plus  aurait-on  pu  lui  reprocher  d’a¬ 
voir  hâtivement  examiné  le  blessé  et  d’avoir 
accordé  trop  de  crédit  au  récit  de  la  victime.  En 
effet,  celle-ci  fut  condamnée  pour  avoir  tenté  de 
faire  passer  pour  un  accident  du  travail,  une 
blessure  artificielle,  qu’il  se  serait  faite  lui-même. 

La  Cour  de  Cassation  (ch.  crim.)  par  arrêt  du 
20  mars  1919  a  confirmé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  20  novembre  1918,  consécutif  à  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lyon  du 
5  juin  1918  :  un  médecin  a  été  condamné  pour 
avoir,  déclaré  comme  étant  blessé  du  travail,  un 
ouvrier,  qu’il  n’a  même  pas  examiné  ;  puis  il  a 
présenté  une  note  d’honoraires,  pour  consulta¬ 
tions  et  massages,  alors  qu’il  n’y  avait  eu  aucun 
traitement  d’institué. 

De  même,  la  Cour  de  Paris  (10®  chambre),  le 
4  décembre  1922,  a  décidé  que  se  rend  coupable 
de  complicité  d’escroquerie,  le  médecin  qui,  de 
mauvaise  foi,  sans  constatations  personnelles 
et  sans  vérifications  préalables,  procure  à  'un 
ou-vrier,  par  la  délmance  de  certificats  de  com¬ 
plaisance,  les  moyens  de  se  faire  payer  par  les 
compagnies  d’assurances,  auxquelles  il  se  pré¬ 
sentait  comme  accidenté,  les  demi  salaires  aux¬ 
quels  il  ne  pouvait  prétendre. 

Négligence  dans  la  vérification  de  la  véracité 
des  lésions  et  même  de  l’existence  des  blessures, 
complaisance  trop  grande  à  l’égard  de  la  pré¬ 
tendue  victime  d’un  accident  dü  travail  :  ces  fau¬ 
tes  professionnelles  peuvent  conduire  le  médecin 
sur  les  bancs  de  la  correctionnelle. 

Au  surplus  l’ouvrier,  qui  a  été  condamné 
pour  avoir  touché  des  demi-salaires,  en  utilisant 
des  attestations  qu’il  savait  inexactes  et  le  mé¬ 
decin,  qui  a  fourni  les  attestations  ayant  per¬ 
mis  à  l’ouvrier  de  commettre  l’escroquerie,  peu¬ 
vent  être  déclarés  solidairement  et  civilement 
responsables  du  préjudice  éprouvé  par  la  société 
d’assurances  (Tribunal  civil  de  la  Seine,  9®  cham¬ 
bre,  6  mai  1922.)  ^ 

Certificats  de  complaisance. 

Par-  arrêt  du  23  juin  1910,  la  Chambre  crimi¬ 
nelle  de  la  Cour  de  Cassation  rejetait  le  pourvoi 
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formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’Agen, 
du  3  mars  1910,  réformant  en  partie  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  du  1®'' 
août  1908. 

Avec  la  connivence  d’ouvriers  blessés,  ou  par¬ 
fois  à  leur  insu,  un  médecin  de  clinique  d’acci¬ 
dents  du  travail  produisait  des  certificats  attes¬ 
tant  la  persistance  de  la  maladie.  Le  docteur 
réclamait  le  prix  de  pansements,  ou  de  massa¬ 
ges  qui  n’avaient  pas  été  exécutés,  laissant  ainsi 
supposer  la  nécessité  d’un  traitement  long  et 
dispendieux. 

I.e  médecin,  qui  dirige  une  clinique  d’accidents 
du  travail,  en  admettant  même  sa  parfaite  hono¬ 
rabilité  et  sa  complète  correction,  dans  les  soins 
qu’il  donne  lui-même,  ou  fait  donner  sous  sa  di¬ 
rection  et  sa  surveillance  immédiates,  peut 
néanmoins  se  trouver  mêlé  à  des  procès  en  justice. 

Ainsi,  la  Cour  d’appel  de  Paris  a  rendu,  le  17 
mai  1922,  un  arrêt,  confirmant  un  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (13®  chambre) 
dul7  décembre  1921,  qui  condamnait,  pour  escro¬ 
querie,  deux  ouvriers  qui,  pour  le  même  acci¬ 
dent,  se  rendaient  successivement  dans  deux  cli¬ 
niques  différentes,  se  prétendant  blessés  dans 
deux  entreprises. 

Les  médecins  n’ont  pas  été  inculpés  d’escro¬ 
querie,  bien  que  l’instruction  ait  révélé  une  cer¬ 
taine  négligence  de  leur  part,  pour  vérifier  la 
véracité  des' dires  des  ouvriers,  porteurs  de  pa¬ 
piers  de  déclaration  d’accidents,  qui  avaient 
été  falsifiés. 

D’ailleurs,  un  médecin  a  été  condamné  pour 
complicité  d’escroquerie  et  le  jugement  a  retenu 
cqntre  lui  le  fait  de  ne  pas  avoir  prévenu  le  chef 
d’entreprise  qu’il  donnait  des  soins  à  son  ouvrier 
blessé. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  27  avril 
1923,  confirmé  par  cour  de  Paris,  8  novembre 
1923  (La  Loi  25  mai  1923  et  Revue  générale  des 
accidents  du  travail,  1924,  170.) 

Le  médecin  qui  soigne  un  accidenté  du  travail, 
est  obligé  de  faire  connaître  immédiatement  au 
patron,  censé  être  son  propre  assureur,  qu’il  prenait 
en  soins  son  ouvrier  et  de  porter  sur  ses  livres  de 
comptabilité  la  date  et  le  nombre  des  visites  à  lui 
laites  par  l’ouvrier,  la  date  des  pansements  et  celle 
des  certificats  à  lui  délivrés  en  vue  de  permettre  tout 
contrôle  qu’autorise  la  loi  de  1898  sur  les  accidents 
du  travail. 

Il  est  en  faute  s’il  ne  peut  produire  un  relevé  de 
ses  livres,  portant  jour  par  jour  la  marche  du  trai¬ 
tement  auquel  le  dit  ouvrier  a  été  soumis  à  sa  clini¬ 
que. 

Ici,  encor  e,  le  médecin  a  été  condamné  à  cause 
de  sa  réputation,  comme  médecin  de  clinique, 
surveillé  qu’il  était  par  plusieurs  compagnies 
d’assurances,  qui  n’attendaient  qu’une  occa¬ 
sion  favorable  pour  le  faire  prendre  enJaute.^ 


Mais,  nous  pouvons  dire  que  le  principe  éinis' 
par  le  tribunal  de  la  Seine  nous  paraît  contesta¬ 
ble.  Lorsqu’un  blessé  se,  présente  au  cabinet  d’un) 
docteur,  il  est  porteur,  ou  non,  d’un  bulletin' 
d’accident  délivré  par  le  patron. 

C’est  à  la  victime  que  le  médecin  remet  lé. 
certificat  initial,  prévu  par  la  loi  de  1898.  Ai 
l’ouvrier  de  remettre  ce  certificat  à  son  chef 
d’entreprise,  pour  que  celui-ci  fasse  les  déclara¬ 
tions  prévues,  tant  à  la  mairie,  qu’à  l’assurance, 
ou  d’user  du  droit,  que  lui  confère  l’article  11 
de  la  loi  de  1898  et  de  faire  lui-même  à  la  mairie 
la  déclaration  de  son  propre  accident. 

Le  médecin  n’a  donc  pas  à  intervenir  pour  pré¬ 
venir  directement  le  patron  à  l’insu  peut-être 
de  la  victime,  qu’il  a  pris  celle-ci  en  soins.  C’est 
au  chef  d’entreprise  de  s’enquérir  de  ce  qu’est 
devenu  son  ouvrier,  si  ce  dernier  n’a  pas  repris 
son  travail. 

Disons  cependant  que  l’article  7  de  l’arrêté 
ministériel  du  8  juillet  1920,  dit  tarif  Breton, 
prévoit,  pour  le  médecin  traitant,  l’obligation 
d’aviser,  par  lettre  recommandée,  le  patron,  ou 
son  assureur  substitué,  lorsque  le  docteur  estime 
l’utilité  de  la  consultation  d’un  spécialiste,  ou 
une  série  de  plus  de  cinq  interventions  à  taril 
spécial. 

Beaucoup  de' chefs  d’entreprise,  ou  leurs  assu¬ 
rances,  négligent  de  faire  contrôler  la  véracité  de 
la  blessure  et  du  traitement  ;  ce  n’est  qu’au  mo¬ 
ment  de  payer  les  honoraires  du  médecin  que  les 
contestations  surgissent. 

Contrairement  à  l’opinion  du  tribunal  correc¬ 
tionnel  de  la  Seine,  nous  estimons  personnelle¬ 
ment  que  le  médecin  traitant  a  le  devoir  de  re¬ 
mettre  à  la  victime  elle-même  les  certificats,  qui 
la  concernent,  libre  à  ce  blessé  de  disposer  de  ces 
certificats  comme  bon  lui  semble. 

Mais,  en  droit  pur,  le  médecin  ne  devrait  cou- 
naître  que  son  blessé,  comme  étant  son  débiteur, 
pour  les  soins  à  lui  donnés.  L’ouvrier,  à  son  tour, 
appellerait  son  patron  en  garantie, pour  la  somme 
prévue  par  le  tarif  Breton. 

Malheureusement,  le  corps  médical  a  pris 
l’habitude  de  se  faire  payer  par  ce  «  tiers  payant’, 
chef  d’entreprise,  ou  assureur  ;  de  sorte  que  les 
praticiens  peu  scrupuleux  (ils  existent,  peu 
nombreux,  il  est  vrai),  ont  tendance  à  se  livrer» 
des  complaisances  coupables,  vis-à-vis  des  ou¬ 
vriers,  voire  même  à  faire,  pour  leur  propre 
compte,  des  actes  délictueux,  tant  au  point  dt 
vue  professionnel  qu’au  point  de  vue  pénal.  1 

C’est  ain.si  que  le  19  octobre  1922,  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  (  Gaz.  trib.,  28  novem¬ 
bre  1922)  déclarait  que  commet  le  délit  d’escro¬ 
querie  le  médecin  qui,  en  employant  des  manœu¬ 
vres  frauduleuses,  s’est  fait  régler,  par  une  com¬ 
pagnie  d’assurances  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  substituant  un  patron  d’entreprise,  une  ■ 
note  d’honoraires,  comportant  quatre  visitoi,  j 
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alors  qu’il  est  constant  qu’il  n’a  donné  ses  soins 
qu’au  cours  d’une  seule  et  unique  visite  à  l’ou¬ 
vrier  de  l’entreprise  victime  d’un  accident  du 
travail. 

Rappelons  également  le'  concert  frauduleux 
'  par  lequel  le  médecin  se  rend  complice  des  es- 
j  croqueries  commises  par  des  ouvriers,  jouant 
alternativement  le  rôle  de  témoins  et  de  victi¬ 
mes  d’accidents  du  travail  faussement  invo¬ 
qués  et  obtenant,  à  l’appui  de  leurs .  préten¬ 
tions,  des  certificats  médicaux  délivrés  trop 
légèrement  par  des  médecins  (Paris  15  février 
1908,  la  Loi,  25  avril  1908  ;  Tribunal  correction¬ 
nel  de  Limoges,  l^f  mars  1905  ;  le  Droit,  25  no- 
,  vembre  1905  ;  Grenoble,  22  décembre  1904.) 

Pour  être  déclaré  complice  de  l’escroquerie,  le 
•  médecin  doit  connaître  l’usage  frauduleux  au¬ 
quel  doit  servir  son  certificat. 

Un  arrêt  de  Cassation  tout  récent  fixe  ce  point 
de  droit. 

Cour  de  Cassation  {Ch.  crim.  6  août  1924. 

(Gazette  des  tribunaux,  31  octobre  1924.) 

Doit  être  cassé  l’arrêt  qui  condamne  pour  complicité 
d’escroquerie  un  médecin  qui  a  délivré  un  certificat 
d’accident  du  travail  mensonger,  si  cet  arrêt  n’indi¬ 
que  pas  si  le  prévenu  connaissait  l’usage  qui  devait 
être  fait  'dudit  certificat. 

«  La  Cour, 

«  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des 
articles  60  et  401  du  Gode  pénal,  30  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  et  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  contradiction  de 
motifs  et  manque  de  base  légale,  èn  ce  que  l’arrêt 
attaqué  a  déclaré  coupable  de  complicité  d’escro¬ 
querie  un  médecin  qui,  dans  un  certificat  par  lui 
délivré  à  un  ouvrier,  avait  sciemment  dénaturé  les 
conséquences  d’un  accident  du  travail,  dont  cet 
ouvrier  avait  été  victime,  alors  qu’en  l’absence  de 
toute  constatation  relative  à  ta  connaissance  de 
■  l’üsage  frauduleux  qui  devait  être  fait  dudit  certi¬ 
ficat,  les  faits  imputés  au  médecin  étaient  seulement 
passibles  de  l’amende  prévue  par  la  loi  du  31  mars 
1905  susvisée  ; 

«  Vu  ces  articles  ; 

«  Attendu  que  tout  jugement  ou  arrêt  qui  appli¬ 
que  une  peine  doit  contenir  les  motifs  propres  à 
établir  les  éléments  constitutifs  de  l’infraction  qu’il 
réprime  ; 

a  Attendu  que  l’arrêt  attaqué  déclare  L.  coupable 
de  s’être  rendu  complice  d’une  escroquerie  et  d’une 
tentative  d’escroquerie,  en  délivrant  des  certifi¬ 
cats  médicaux  mensongers  ;  mais  qu’il  n’indique 
pas  si  le  prévenu,  au  moment  ou  il  a  délivré  ces  cer¬ 
tificats,  connaissait  l’usage  auquel  ils  devaient 
.  servir,  d’où  il  suit  que  cet  élément  essentiel  de  la 
complicité  prévue  par  les  articles  59  et  60  du  Code 
pénal  n’est  pas  constaté  et  que,  dès  lors,  la  condam¬ 
nation  ne  se  trouve  pas  légalement  justifiée  ; 


«  Par  ces  motifs  et  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  statuer 
sur  le  premier  moyen  ; 

«  Casse  et  annule  l’arrêt  du  26  juillet  1924  de  la 
Cour  d’appel  de  Bordeaux  qui  a  condamné  L.  à  6 
mois  d’emprisonnement  ;  avec  sursis,  à  500  francs 
d’amende  et  à  des  réparations  civiles'  ;  et,  pour  être 
statué  à  noùveau,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  la  Cour  d’appel  d’Agen  à  ce  désignée  par 
délibération  spéciale  prise  en  Chambre  du  Conseil.  » 

Observations.  —  La  rnention  formelle  de  la 
coiihaissance  de  l’intention  criminelle  est  indispen¬ 
sable  quand  il  s’agit  des  modes  de  complicité  autres 
que  la  provocation  ou  les  instructions  pour  commet-, 
tre  le  délit.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  cas  de  com¬ 
plicité  par  aide  ou  assistance,  comme  c’était  le  cas 
dans  l’espèce  ci-dessus  :  C.  de  cassation,  18  août 
1871  (Bull.  crim.  n^  92)  ;  27  décembre  1872  (Dalloz, 
1872,  1.  475)  ;  Dalloz  (Répertoire  pratique,  v°  Com¬ 
plice, n°  58).  Un  arrêt  est  même  allé  jusqu’à  décider 
que  ne  constatait  pas  suffisamment  l’intention  délic¬ 
tueuse  d’un ,  prévenu  de  complicité  d’escroquerie 
la  décision  qui  se  bornait  à  constater  que  le  prévenu 
était  allé,  sur  l’ordre  de  l’auteur  principal,  prendre 
dans  une  banque  la  somme  escroquée  et  qu’il  en 
connaissait  la  véritable  destination  ;  C.  de  cassation 
12  lévrier  1898  (Dal.,  1899, 1.58). 

Conclusions. 

C’est  une  page  douloureuse,  qu’il  nous  a  fallu 
écrire  pour  signaler  ainsi  les  faiblesses  coupables 
de  quelques  médecins  indignes., Disons  bien  vite 
que  l’immense  majorité  des  praticiens  est  au- 
dessus  de  tout  soupçon  et  que  beaucoup  de  fau¬ 
tes  sont  plutôt  le  fait  de  l’ignorance  des  lois  et 
des  textes  règlementaires  que  de  la  mauvaise  foi. 

Mais  nous  devons  tirer  les  conclusions  sui¬ 
vantes  :  au  début,  la  jurisprudence  a  déclaré  illi¬ 
cite  le  fait,  pour  un  ouvrier  blessé,  touchant  son 
demi-salaire,  de  s’embaucher  à  nouveau,  dans 
une  autre  entreprise,  pour  gagner  un  second 
salaire,  en  faisant  un  travail  moins  pénible. 

Désormais,  un  blessé  peut  se  faire  réemployer 
ailleurs,  bien  qu’étant  dans  la  position  d’inva¬ 
lidité  temporaire  ;  mais  à  la  condition  que  tout 
se  passe  au  grand  jour, sans  aucune  dissimulation, 
ni  tentative  de  fraude. 

Au  médecin,  il  appartient  d’être  circonspect. 
Sans  complaisance  coupable  pour  le  blessé,  dans 
le  but  de  s’attirer  la  clientèle  des  victimes  du 
travail,  le  docteur  doit  consciencieusement  ac¬ 
complir  sa  tâche  que  lui  indique  la  loi  du  9  avril' 
1898.  Il  doit  donner  à  son  blessé  les  attestations 
utiles,  permettant  à  la  victime  d’obtenir  la  ré¬ 
paration  à  laquelle  elle  a  légalement  droit.  Le 
certificat  doit  être  véridique,  rédigé  après  un 
.  examen  sérieux. 

Mais  le  praticien  devra  se  refuser  à  toute  col¬ 
lusion,  à  toute  compromission  avec  l’ouvrier. 
Si  son  rôle  est  celui  de  défenseur  technique  mé¬ 
dical  du  malade,  qui  place  en  lui  sa  confiance. 
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cette .  fonction  ne  doit  pas  descendre  jusqu’à 
donner  à  son  client  la  possibilité  de  s’enrichir 
indûment  au  détriment  d’autrui. 

:  Une  fois  de  plus,  nous  déplorons  que  des  cours 
de  clinique  juridique  et  sociale  ne  soient  pas  éta¬ 
blis  dans  nos  facultés  de  médecine,  au  lieu  des 
.conférences  didactiques,  souvent  arides,  pour 
l’explication  de  textes  de  lois.  Le  médecin  ne 
peut  apprendre  ses  devoirs  sociaux,  tracés  par 
les  codes,  la  législation  et  la  jurisprudence,  do 
la  même  manière  qu’on  nous  aj^prend  le  droit 
,  à  la  Faculté  de  Droit. 

.  Pour  ma  part,  j’estime  que  des  leçons  clini¬ 
ques  juridiques  seraient  autrement  plus  inté¬ 
ressantes,  pour  nos  futurs  confrères,  si  le  profes¬ 
seur,  exerçant  la  médecine,  pour  conserver  l’âme 
professionnelle  médicale,  avait  des  notions  de 
droit  suffisantes,  consacrées  par  les  diplômes 
ad  hoc,  pour  tirer,  des  évènements  juridiques  pro¬ 
fessionnels  de  chaque  jour,  un  enseignement 
déontologique  à  l’usage  de  ceux,  qui,  en  soignant 
leurs  malades,  doivent  certifier,  traiter,  arbitrer 
pour  le  compte  d’autrui,  dans  les  limites  fixées 
par  les  législateurs  des  diverses  époques. 

Ainsi  instruits  de  leurs  droits  et  surtout  de 
leurs  devoirs  vis-à-vis  de  leurs  malades  et  des 
tiers  responsables,  les  médecins  pourraient  avoir 
avec  ces  tiers,  non  pas  des  rapports  tendus  et 
parfois  hostiles,  mais  au  contraire  une  collabo¬ 
ration  étroite. 

Un  praticien  honnête  ne  craint  pas  de  laisser 
contrôler  ses  actes  médicaux  ;  mais,  si  on  lui 
disait  que  son  blessé  peut  continuer  à  être  soi¬ 
gné,  bien  qu’employé  par  son  patron  à  une 
besogne  moins  pénible,  s’il  était  également  cer¬ 
tain  que  ses  honoraires  médicaux  lui  seraient 
réglés,  bien  que  la  victime  ne  soit  pas  condamnée 
au  repos  complet,  le  docteur  serait  le  premier  à 


L’ASSURANCE  INV 

Les  soins 

■  Voici  une  réflexion  que  je  trouve  très  importante 
et  relative  à  la  loi  sur  l’invalidité-maladie. 

■  Que  se  passe-t-il  actuellement  au  sujet  des  acci¬ 
dents  du  travail  ?  Le  malade  est  responsable  des 
soins  qu’il  réclame  au  médecin.  D’où  tire-t-il  l’argent 
pour  payer  ?  De  deux  sources  : 

1°  La  poche  du  patron  dont  la  part  de  responsa¬ 
bilité  est  déterminée  en  francs  par  un  barème.  Ainsi  : 
pour  un  pansement  7  fr.  ou  8  fr.  suivant  la  localité. 

2°  La  poche  à  lui,  blessé,  si  le  médecin  à  qui  il  s’est 
adressé  ne  se  contente  pas  des  honoraires  que  le 
patron  est  contraint  de  verser  de  par  la  loi. 

Dans  ma  pratique,  je  ne  manque  jamais  de  deman¬ 
der  à  l’ouvrier  de  parfaire  le  supplément  lorsque  j’es¬ 
time  : 


s’entendre  avec  le  blessé  et  le  patron  de  ce  der¬ 
nier,  pour  que  l’interruption  de  travail  ne  soit 
ordonnée  que  lorsque  celle-ci  serait  jugée  indis-: 
pensable  pour  la  bonne  et  rapide  guérison  delà 
blessure. 

Cette  entente,  je  la  vois  encore,  avec  les  syn¬ 
dicats  médicaux,  dont  les  conseils  de  famille 
constituent  un  véritable  Ordre  des  médecins, 
Soucieux  d’être  les  garants  de  l’honnêteté  cor¬ 
porative  des  syndiqués,  les  groupes  profession¬ 
nels  de  médecins  seraient  les  premiers  à  prêter 
leur  concours  pour  aider  à  la  répression  des  abus, 
auxquels  sont  tentés  de  se  livrer  les  quelques 
brebis  galeuses,  qui  déconsidèrent  notre  pro¬ 
fession. 

Enfin,  abordairt  un  autre  point  de  vue,  nous 
pouvons  constater  que,  jusqu’à  présent,  on 
traitait  la  maladie  comme  un  revers  indivi¬ 
duel.  Les  lois  sur  l’assistance  médicale  gratuite, 
les  mutualités,  les  accidents  du  travail  et  demain 
celle  sur  les  assurances  sociales  nous  conduisent 
à  la  considérer  comme  un  fléau  social,  ou  tout 
au  moins  collectif. 

Aussi,  de  plus  en  plus,  le  médecin  n’est-il  pas 
uniquement  lié  à  son  client  seul  par  les  liens  de 
l’intérêt  privé  et  du  secret  professionnel  :  nn 
tiers  intervient  entre  eux,  comme  ayant  un  droit 
de  regard  dans  la  conduite  du  traitement. 

Dès  lors  doit-il  en  résulter  une  hostilité  entre 
des  intérêts,  en  apparence  opposés  ?  doit-oa 
voir,  au  contraire  prendren  aissance  une  collabo¬ 
ration  entre  malade,  médecin  et  tiers  intéressé  ! 

C’est  l’évolution  actuelle  qui  nous  conduit  peu  f 
à  peu  vers  le  statut  médical  de  demain  et  auquel 
la  santé  publique  est  extrêmement  associée. 

!)'■  Paul  Boudin. 

R.  H.  M.  S.  ;  4450. 

ALIDITÉ-MALADIE 

médicaux. 

1°  Que  les  soins  que  j’ai  donnés  sont  insuflisam- 
ment  rémunérés  ; 

2°  Lorsque  la  situation  du  blessé  est  bonne,  et  cela 
arrive  souvent,  vu  les  hauts  salaires,  surtout  lorsque 
plusieurs  personnes  de  la  même  famille  travaillent. 

Croyez  que  la  chose  arrive  très  souvent  et  les  blés-  ( 
ses  versent  volontiers,  surtout  si  on  leur  donne  ïim-  i 
pression  qu’on  s’occupe  très  sérieusement  de  leur  md  | 

Je  n’ai  pas  trouvé  cela  tout  seul,  c’est  les  inté-  ' 
cessés  eux-mêmes  qui  m’ont  ouvert  les  yeux  ;  «  Vous 
savez.  Monsieur  le  docteur,  ne  négligez  rien.  Nous 
savons  que  l’assurance  ne  vous  paye  pas  cher.  Mais 
nous  vous  payerons  le  reste  1  Soignez-nous  Lien  !  > 

C’est  à  de  nombreux  exemplaires  que  cette  ré-  - 
flexion  m’a  été  faite.  Actuellement  une  bonne  moitié 
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de  mes  accidentés  me  paye  à  mon  tarif  eii\s  en  sont 
très  c'ontents. 

Exemple  : 

Je  soigne  un  garçon  boucher  pour  un  phlegmon 
du  doigt.  Je  l’ai  reçu  2  fois  par  jour  pour  lui  faire 
prendre  des  bains  :  à  8  h.  du  matin  et  à  7  h.  du  soir . . . 
même  un  dimanche.  Ce  garçon  là  voit  que  je  me  dé¬ 
voue  et  il  me  payera  à  mon  tarif  ;  je  ferai  la  note  à 
l’assurance  et  sa  note  à  lui.  11  me  payera  plus  facile¬ 
ment  que  beaucoup  de  bourgeois.  Je  connais  quel¬ 
ques  confrères  qui  en  font  autant.  Cette  méthode 
devrait  se  généraliser. 

Arrivons  à  l'assurance  maladie.  La  loi  doit  dire  : 
«  La  part  de  la  société  en  cas  de  maladie  est  de . . .  » 

Avec  cela,  le  malade  se  débrouille.  Ce  sera  au  mé¬ 
decin  appelé  de  voir  s’il  y  a  lieu  de  se  contenter  de 
la  part  versée  par  l’Etat  (indigence  du  malade,  etc.). 

Ce  système  aura  l’avantage  de  faire  j  uger  chaque 
cas  par  les  vrais  intéressés  (malade  et  médecin). 
Prenons  l’exemple  d’une  visite  de  nuit . . .  non  moti¬ 
vée.  Le  médecin  aura  la  ressource  de  la  faire  payer 
à  son  prix  réel.  Le  malade  n’abusera  pas  plus  qu’il 
n’abuse  dans  la  législation  actuelle. 

Donc,  il  faut  insister  pour  que  la  loi  se  fasse  dans 
le  sens  que  j’indique  et,  chose  très  importante,  il 
faut  que  la  promulgation  de  cette  loi,  son  énonciation 
se  fasse  d’une  façon  très  explicite  de  manière  que  les 
malades  ne  s'y  trompent  pas. 

«  En  cas  de  maladie,  l’Etat  payera  sa  part  de 
soins  et  donnera  :  tant  de  francs  pour  tel  acte  médi¬ 
cal  ».  Que  le  malade  s’arrange  avec  cela  et  qu’il 
discute  avec  son  médecin  ;  s’il  doit  donner  quelque 
chose  de  sa  poche  et  combien. 

Une  deuxième  réflexion  : 

La  part  de  l’Etat  doit  être  suffisamment  élevée 
pour  que,  dans  les  cas  vraiment  intéressants  et  dont  lui 
seul  peut  être  fuge,  le  médecin  puisse  s’en  contenter 
sans  «  en  être  de  sa  poche  ». 


Si  vous  y  réfléchissez,  cette  solution  facilitera  les 
questions  de  contrôle  par  les  caisses  et  la  répression 
des  abus  d’appel. 

Enfin,  si  le  tarif  de  l’Etat  ne  nous  va  pas,  pour  un 
motif  ou  un  autre  —  mais  juste  —  nous  aurons  une 
chance  de  nous  en  sortir. 

Il  faut  à  tout  prix  refuser  et  s'opposer  à  la  taxation 
absolue  de  l’acte  médical  quel  qu'il  soit. 

11  faut  refuser  d’entrer  dans  les  habitudes  de  la 
médecine  légale  dans  laquelle  on  dit  ;  une  autopsie  = 
tant  de  francs.  La  loi  de  1898,  votée  pourtant  à  une 
époque  où  le  médecin  se  défendait  mal,  n’a  pas  dit  : 
tel  acte  médical  vaut  :  tant  de  francs.  La  loi  de  1 898  ; 
a  dit  :  la  part  du  patron  dans  le  payement  de  tel 
acte  médical  est  :  tant  de  francs  (au  maximum).  La 
loi  de  1898  laisse  le  médecin  libre  d’apprécier  la 
valeur  en  francs  de  son  acte  et  de  le  discuter  avec 
son  client,  exactement  comme  dans  le  droit  commun. 

■La  législation  sur  l’assurance  maladie  devra 
d’abord  établir  qu’elle  n’entend  pas  tarifer  les  actes 
médicaux  dont  la  valeur  est  trop  diverse  vu  les  cas 
.  particuliers  qui  sont  tous  différents  et  trop  nombreux. 
Elle  ne  peut  envisager  que  les  conditions  très  géné¬ 
rales  de  l’exercice  de  la  médecine  et  encore,  ne  fixer, 
dans  le  cadre  de  ces  conditions  très  générales,  que 
les  obligations  de  l’Etat  envers  le  malade. 

Le  malade  devra  s’arranger  avec  son  médecin  pour 
‘  le  surplus  d’honoraires,  s’il  y  a  lieu  ;  le  médecin  ne 
réclamant  à  l’Etat  que  la  part  de  l’Etat. 

Mais  l’Et  at  aura  vis-à-vis  du  malade  des  devoirs 
pécuniaires  lui  donnant  des  avantages  suffisamment 
importants  pour  que  le  malade  n’ait,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  que  peu  ou  presque  pas  grand’chose  à 
sortir  de  sa  poche.  Dans  les  cas  délicats  que  ne  peut 
pas  prévoir  la  loi,  forcément  trop  générale,  le  malade 
payera  de  sa  poche. 

Dr  L.  SuNnaxu  (Pau). 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

MODIFICATION  DU  TARIF  BRETON 


Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyances  sociales. 

Vu  l’article  4,  alinéa  2,  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  modifié  par  les  lois  des 
31  mars  1905  et  6  janvier  1921  ; 

Vu  les  arrêtés  des  8  juillet  1920,  28  juin  1921  et 
5  avril  1924,  fixant  le  tarif  des  frais  médicaux  en 
matière  d’accidents  du  travail  ; 

Vu  l’avis  de  la  commission  du  tarif  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents 
du  travail  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat,  directeur 
du  contrôle  des  assurances  privées. 


Arrête  : 

Art.  l®"^.  —  L’article  1®'’  (Frais  médicaux)  de 
l’arrêté  du  8  juillet  1920,  modifié  par  les  arrêtés  des 
28  juin  1921  et  5  avril  1924,  fixant  le  tarif  des  frais 
médicaux  en  niatière  d’accidents  du  travail,  est  mo¬ 
difié  et  complété  ainsi  que  suit  : 

Frais  médicaux. 

i(  Art.  1®!^.  —  Le  prix  de  la  visite  faite  au  domi¬ 
cile  du  blessé  qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consul¬ 
tation’  sans  inconvénient  pour  sa  santé,  est  respec¬ 
tivement  fixé  à  10  fr.  et  à  8  l'r.,  suivant  que  la  com¬ 
mune,  lieu  de  résidence  du  blessé,  appartient  à  la 
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■  prêmière  ou  à  la  seconde  des  deux  catégories  ci-après: 

«  ire  catégorie  :  villes  de  100.000  habitantset 
au-dessus  et  leur  banlieue  ;  régions  dévastées  (1)  ; 
Paris  et  sa  banlieue. 

«  La  banlieue  de  Paris  comprend  le  département 
de  la  Seine  et  les  cantons  suivants  du  département 
de  Seine-et-Oise  : 

«  Arrondissement  de  Versailles  ;  les  cantons  de' 
Versailles,  Argenteuil,  Maisons-Laffltte,  Marly-le- 
Roi,  Saint-Germain-en-Laye,  Sèvres  ; 

«  Arrondissemen.  de  Pontoise  :  les  cantons  d’Aul- 
nay-sous-Bois,  Montmorency,  le  Raincy. 

«  La  banlieue  des  villes  de  100.000  habitants  et 
au-dessus  compr.nd  les  communes  situées  dans  un 
périmètre  de  2  kilomètres  à  partir  de  la  limite  admi¬ 
nistrative  desdites  villes. 

«  2®  catégorie  :  villes  de  moins  de  100.000  habi¬ 
tants  et  campagnes. 

«  Le  prix  de  la  consultation  au  cabinet  du  méde¬ 
cin  est  respectivement  fixé  à  8  fr.  et  à  7  fr.  :  uivant 
que  la  commune,  lieu  de  résidence  du  bles.'é,  appar¬ 
tient  à  la  première  ou  à  la  seconde  des  deux  catégo¬ 
ries  ci-deîsus.  » 

Art.  2.  —  L’article  3  de  l’arrêté  précité  du  8  juillet 
1920  est  ■■  empiété  ainsi  que  suit  : 

«  Lorsque  plusieurs  des  visites  susvisées  auront 
lieu  au  cour.;  d’un  même  rendez-vous,  le  prix  de  la 
premièie  sera  seul  majoré  de  50  p.  100,  le  prix  des 
autres  restant  celui  de  la  consultation  sans  majo¬ 
ration.  » 

Art.  3.  —  L’article  26  (Tarif  des  électro-radiolo¬ 
gistes)  de  l’arrêté  précité  du  8  juillet  1920  est  modi¬ 
fié  et  complété  ainsi  que  suit  : 

Tarif  des  électro-radiologistes  et  radiothé¬ 
rapeutes. 

1.  —  Radiographies. 

francs 

Un  ou  plusieurs  doigts  ou  orteils  (face  et  profil)  25 


Main  (face  ou  profil) . ; . . .  40 

Main  (de  face  et  de  profil) . .  50 

Poignet  (face  ou  profil) .  40 

Poignet  (de  face  et  de  profil) . .  50 

Avant-bras  (face  ou  profil) .  40 


(1)  Pour  l’application  du  présent  arrêté,  on  doit 
entendre  par  régions  dévastées  :  les  départements  de 
l'Aisne,  des  Ardennes,  du  Nord  (sauf  l’arrondissement 
de  Dunkerque)  ;  dans  le  Pas-de-Calais,  les  arrondisse¬ 
ments  d’Arras  et  de  Béthune  ;  dans  la  Somme,  les  arron¬ 
dissements  de  Montdidier  et  de  Péronne  et  les  cantons 
de  Boves,  Corbie,  Acheux  ;  dans  l’Oise,  l’arrondissê- 
ment  de  Compiègne  et  les  cantons  de  Breteuil  et  Mai- 
gnelay  ;  dans  la  Marne,  l’arrondissement  de  Reims  et 
les  cantons  de  Suippes,  Dormans,  Sainte-Menehould, 
Dommartin-sur-Yèvre,  Ville-sur-Tourbe,  Heiltz-le- 
Maurupt,  Thiéblemont  et  la  commune  de  Venteuil  ; 
dans  la  Meuse,  les  arrondissements  de  Commercy, 
Montmédy  et  Verdun  et  les  cantons  de  Revigny,  Triau- 
court  et  Vaübecourt  ;  en  Meurthe-et-Moselle,  les  can- 
t  ns  de  Nomény,  Pont-à-Mousson,  Longwy,  Audun-le- 
Roman  et  les  communes  de  Parroy  et  de  Lironville  ; 
dans  les  Vosges,  la  commune  de  Ban-de-Sapt. 


Avant-bras  (de  face  et  de  profil) .  60  j 

Coude  (face  ou  profil) . t  50  ■ 

Coude  (de  face  et  de  profil) . .  % 

Diaphysè  humérale  (lace  ou  profil) . .  50 

Diaphyse  humérale  (de  face  et  de  profil) .  55  ' 

Epaule  (de  face)  ou  clavicule .  75 

Epaule  (de  profil) . .  . . . .  120 

Crâne  (face  ou  profil) . 100 

Crâne  (de  face  et  de  profil) . .  150 

Maxillaire  inférieur . .....' .  80 

Hémi-thorax  (côtes  ou  omoplate) . 100 

Dents  (méthode  intra-buccale)  ; 

Première  plaque . . .  40 

Chaque  plaque  supplémentaire .  20 

Pied  (face  ou  profil) .  40 

Pied  (de  face  et  de  profil) .  50 

Cou-de-pied,  (face  ou  prqfil) .  50 

Cou-de-pied  (de  face  et  de  profil) . . .  60 

J ambe  (face  ou  profil) .  50 

Jambe  (de  face  et  de  profil) .  60 

Genou  (face  ou  profil) .  60 

Genou  (de  face  et  de  profil) . . .  90 

Diaphyse  fémorale  (face  ou  profil). .  . .  60 

Diaphyse  fémorale  (de  face  et  de  profil) . ■.  90 

Hanche  . • . .' _  90 

Hanche  (de  profil) .  120 

Rachis  cervical  (face  ou  profil) .  80 

Rachis  cervical  (de  face  et  de  profil) .  120 

Rachis  dorsal  ou  lombaire  (face  ou  profil) .  lOO 

Rachis  dorsal  ou  lombaire  (de  face  et  de  profil) .  200 

Rachis  en  entier  (face  ou  profil) .  200 

Rachis  en  entier  (de  face  et  de  profil) .  300 

Sacrum  .  lOO 

Bassin .  120 

IL  —  Examens  i adioscopiques  pour  localisation 
de  corps  étrangers. 

Membre .  50 

Tête... . 60 

Thorax .  60 

Abdomen .  60 

III.  —  Radiologie  des  viscères. 

Poumons,  examen  à  l’écran .  60 

Avec  calque . . .  .  ' .  80 

Avec  une  radiographie .  120 

Cœur,  aorte,  examen  à  l’écran .  60 

Av  c  calqin .  90 

Av.  c  une  téléradiegraphie .  120 

Avec  deux  téléradiographies .  200 

Œsophage  ou  estomac,  examen  à  l’écran .  60 

Avec  calque .  80 

Avec  une  radiographie . 120 

Estomac,  avec  étude  de  l’évacuation,  quel  que 
soit  le  nombre  des  séances  ; 

Examen  à  l’écran .  120 

Avec  calque .  150 

Avec  radiographie .  200 

Intestin  (lavement  opaque)  : 

Examen  <à  l’écran .  100 
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Avec  calque .  120 

■Avec  radiographie.... . . '.  '  150 

Intestin  (après  repas  opaque  pour  l’étude  de 
l’évacuation),  quel  que  soit  le  nombre  des 
■séances  : 

Examen  à  l’écran . . . 120 

Avec  calque . . . 150 

Avec  radiographie .  200 

Tube  digestif  complet,  examen  à  l’écran. .....  200 

Avec  calque .  240 

Avec  radiographie . 300 

Foie  (après  préparations  spéciales): 

Examen  à  l’écran . .  80 

Avec  calque .  100 

Avec  une  radiographie .  120 

Appareil  urinaire  ; 

Vessie . 100 

Un  rein .  100 

Deux  reins .  150 

'  Un  uretère .  100 

Deux  uretères . . '  150 

Un  rein,  un  uretère,  la  vessie .  200 

Le  système  complet .  300 


IV.  —  Radiographies  stéréoscopiques. 

Le  double  d’un  cliché  ordinaire. 

V.  —  Electrodiagnostic  (1). 

Examen  électrodiagnostic  avec  rapport  sur 
cet  examen  seul .  40 

Ce  prix  comprend  l’examen  du  membre  hlessé 
et  la  comparaison  avec  le  membre  sam  ou  l’examen 
des  d  ux  membres  semblables  ou  l’examen  de  la  face. 

Ce  prix  sera  doublé  s’il  est  nécessaire  d’examiner 
un  bras  (ou  les  deux  bras)  et  la  fac  ;  une  jambe  (ou 
les  deux  jambes)  et  la  face  ;  un  bras  (ou  les  deux 
bras)  et  une  jambe  (ou  les  deux  jambes).  Il  sera 
triplé  s’il  fallait  examiner  le  sujet  tout  entier. 

VI.  —  Electrothérapie  et  radiothérapie  (1). 

francs 

Radiothérapie  (au  domicile  du  médecin),  par 


chaque  irradiation  d’un  champ .  30 

Traitement  électrique  par  un  spécialiste,  quel 
que  soit  le  nombre  des  séances  à  son  cabinet, 
chaque .  12 


Ce  prix  sera  augmeiilé  de  6  fr.,  si  l’on  est  obligé 
de  soigner  séparément  deux  régions  différentes,  do 
12  fr.  pour  trois  régioûns,  etc.  (2). 


(1)  Il  ne  pourra  être  procédé  à  tout  acte  d’électro¬ 
diagnostic,  d’électrothérapie  ou  de  radiothérapie,  ou  à 
toute  séance  d’air  chaud,  de  lumière  ou  d’ionisation  par 
ie  médecin  éleclrologiste  ou  radiothérapeute  qu’apros 
avis  conlormc  du  médecin  traitant  et  du  médecin  du 
chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué.  Le  rap¬ 
port  d’un  éiectrodiagnostic  doit  être  fait  en  double 
exemplaire  :  l’un  destiné  au  blessé,  l’autre  destiné  au 
médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  sub¬ 
stitué. 

(2)  On  entendra  par  régions  dilTérentes  :  1“  la  face 


franci 

Traitement  électrique  au  domicile  du  blessé  : 
les  prix  ci-dessus,  plus  une  innemnité  de 

déplacement  de .  8 

Traitement  comprenant  l’électrisation  com¬ 
plète  du  corps  (électricité  statistique,  cou¬ 
rants  de  Mor'jon,  haute  fréquence)  ;  traite¬ 
ment  par  air  chaud,  lumière,  ionisation. 


Chaque . . .  15 

Electrolyse  de  l’œsophage .  150 

Lavement  électrique  au  domicile  du  malade .  .  .  200 


(L  s  frais  et  honoraires  prévus  aux  paragrajrhes 
I  à  VI  ci-dessus  doivent  être  majorés  de  20  p.  100.) 

VIL  —  Observations. 

Si  la  région  à  radiographier  est  entourée  d’un 
appareil  plâtré,  il  sera  perçu  une  somme  de  20  fr. 
en  rémunération  de  l’augmentation  de  la  durée  de  la 
radiographie  et  de  la  difficulté  d’obtenir  un  bon 
cliché  dès  la  première  pose. 

Ces  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliché  de  la 
région  et  deux  épreuves.  Chaque  épreuve  en  plus 
sera  comptée  :  18  /24,  7  fr.  50  ;  24 /30,  10  fr.  ;  30 /40, 
12  fr. 

Toutes  autres  radiographies  de  la  même  région 
prises  le  même  jour  dans  une  autre  position  seront 
comptées  chacune  seulement  75  p.  100  du  prix  d’une 
seule  posé.  De  même,  la  radiographie  de  la  même 
région.du  côté  sain,  si  elle  était  nécessaire  pour  com¬ 
paraison,  serait  comptée  seulement  à  75  p.  100. 

L’  xploration  radiologique  doit  être  prescrite  par 
le  médecin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du 
chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué,  sauf 
les  cas  d’extrême  urgence  ;  dans  ces  derniers  cas,  le 
chef  d’entreprise  ou  son  assureur  substitué  sera 
prévenu  sans  délai  parle  médecin  traitant.  Il  en  sera 
de  même  si  la  radiographie  du  côté  sain  devenait 
nécessaire.  En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé 
conformément  à  l’article  9  ci-dessus. 

Le  médecin  radiologiste  devra  fournir,  pour  les 
prix  ci  dessus  indiqués,  deux  exemp’aires  des  épreu¬ 
ves  datées  et  signées  par  lui  avec  le  nom  du  blessé 
et  avec  leur  commentaire  détaillé,  l’une  pour  la 
patron  ou  son  assureur,  l’autre  peur  le  blessé. 

Toute  application  radiologique,  au  domicile  du 
malade,  sera  tarifée  :  1  le  prix  ordinaire  de  ou  des 
examens  ;  2“  une  indemnité  de  d' placement  de  50 
fr.  ;  3’  le  taux  du  prix  de  location  des  appareils  au 
jour  de  l’examen  ;  4°  lo.sque  le  malade  habite  en 
dehors  de  la  vile  où  demeure  le  médecin,  un  supplé¬ 
ment  d’indemnité,  basé  sur  la  distance  kilométrique 
calculée  au  tarif  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  prendra  effet  à  dater 
du  1"  janvier  1925. 

Fa't  à  Paris,  le  24  décembre  1924, 

Justin  Godart. 


et  le  cou  ;  2“  les  membres  supérieurs  ;  3“  le  tronc  ;  4“  les 
membres  inférieurs. 
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Non^rellea  et  Informations. 


—  Election  au  Ccnseil  supérieur  dos  Sociétés  de  secours 
mutuels  (Syndicats  médicaux).  —  L’élection,  au  Conseil 
supérieur  des  Sociétés  de.  Secours-Mutuels,  du  repré¬ 
sentant  des  syndicats  médicaux,  a  eu  lieu  le  16  novem¬ 
bre  dernier  à  l’Hôtel-de-Yille,  à  Paris.  Ont  obtenu  : 

M.  le  D' Legras  («7u) . . .  205  voix 

M.  le  D''  Le  Fur .....; .  9  — 

M.  le  D'  Bellencontre .  5  — 

Divers . .  12  - 

—  Laboratoire  de  bactériologie  de  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  de  Paris.  —  Cours  complémentaire  de  bactériologie, 
du  15  janvier  au  25  lévrier  1925,  par  M.  le  professeur 
Fernand  Bezançon  et  par  M.  A.  Philibert,  agrégé,  chef 
des  travaux. 

Les  leçons  auront  lieu  tous  les  jours,  à  2  h.,  au  labo¬ 
ratoire  de  bactériologie  de  la  Faculté.  Elles  seront  sui¬ 
vies  de  travaux  pratiques. 

Cet  enseignement  (cours  et  travaux  pratiques)  sera 
sanctionné  par  un  certificat  vaiable  pour  l’obtention  du 
diplôme  universitaire  d’hygiène. 

—  Conférences  de  clinique  psychiatrique  pratique.  — 
M.  le  D'  I.évy-Valensi,  médecin  des  hôpitaux,  fera,  à 
partir  du  30  janvier,  une  leçon  clinique  de  psychiatrie 
le  vendredi,  à  17  h.  30,  dans  le  service  du  professeur 
Roger  à  l’Hôtel-Dieu.  Sujet  :  Les  délires. 

—  Clinique  chirurgicale  Infantile  et  d'orthopédie.  — 
I.e  Conseil  municipal  de  Paris  a  décidé  de  maintenir 
la  chaire-  de  clinique  chirurgicale  infantile  et  d’ortho¬ 
pédie  créée  par  la  ^  ille  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  sous  condition  que  les  crédits  affectés  à  cette 
chaire  soient  ramenés  au  chitire  de  début  et  que  la  pro¬ 
cédure  pour  la  nomination  du  titulaire  soit  celle  insti¬ 
tuée  par  le  Conseil  municipal. 

—  Organisation  d'un  cours  spécial  d’actualités  médi¬ 
cales  et  chirurgicales  au  Val-de-Grâce.  —  Par  dépêche 
ministéiielle  en  date  du  21  novembre  1924,  le  ministre 
de  la  Guerre  a  autorisé  le  directeur  de  l’Ecole  d’appli¬ 
cation  du  service  de  santé  militaire  du  Val-de-Grâce  à 
organiser  un  enseignement  spécial  destiné  aux  méde¬ 
cins  du  Gouvernement  militaire  de  Paris  et  à  ceux  qui, 
affectés  à  des  corps  d’armée  de  province  et  de  passage  à 
Paris,  voudraient  eu  bénéficier. 

Ce  cours  spécial  sera  ouvert  également  aux  confrères 
civils  ;  il  aura  lieu  deux  fois  par  mois,  les  deuxième  et 
quatrième  samedis,  à  17  heures,  à  l’amphithéâtre  des 
cours,  au  Yal-de-Grâce. 

Il  consistera  dans  la  mise  au  point  de  questions  il’uc- 
lualilé,  chirurgicales  et  médicales,  et  aura  pour  but  de 
mettre  l’auditoire  au  courant  des  progrès  réalisés,  ô  la 
faveur  des  recherches  nouvelles,  sur  les  divers  sujets 
qui  seront  étudiés. 

Ces  questions  d’actualité  seront  traitées  par  les 
personnalités  compétentes,  indifi'érennnent  civiles  ou 
militaires,  que  leurs  travaux  désignent  plus  particuliè¬ 
rement  pour  venir  exposer  le  résultat  de  leur  expérience. 


Cet  enseignement  spécial  a  commencé  le  samedi  10 
janvier  1925,  à  17  heures. 

Sujet  traité  :  Les  afieclions  des  voies  respiruloiresm 
séciitives  aux  accidents  causés  par  les  qaz  de  co.Tftal,  pat 
M.  le  professeur  Sergent  (de  Paris). 

I.e  deuxième  cours  aura  lieu  le  '24  janvier,  meme 
heure  :  La  vaccinolherapie  en  chirurgie,  par  M.  le  D' 
Louis  Bazy,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris. 

Les  séances  ultérieures  et  les  sujets  à  traiter  seront 
annoncés  en  temps  opportun. 

—  Vaccin  du  D"  Calmette  pour  l’immunisafion  anll- 
tuberculeuse  des  nouveaux-nés.—  Yoici,  d’après  les» 
tructions  de  l’Institut  Pasteur  d’.Mger,  quelques  ren- 
seiguements  concernant  le  vaccin  B.C.G.  du  D' Calmette, 
pour  les  essais  d’immunisation  des  nouveaux-nés  conltt 
l’infection  tuberculeuse  : 

1“  Les  demandes  doivent  être  laites  par  les  niddecin 
eux-mêmes  ; 

'  2'>  Le  vaccin  ne  se  conservant  pas  plus  de  dix  jours,® 

le  faire  venir  qu’au  moment  de  l’emploi  ; 

3”  Les  enfants  doivent  être  vaccinés  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  après  la  naissance  (dans  les  10  jours  qui  suivent); 

4“  La  vaccination  se  fait  par  ingestion,  dans  unp 
de  lait,  1  /2  heure  avant  les  tétées,  en  trois  doses  cha¬ 
cune,  administrées  de  deux  en  deux  jours. 

5“  L’institut  Pasteur  serait  reconnaissant  aux  confrè¬ 
res  de  suivre  les  enfants  vaccinés  pendant  2  ans  aumoiœ 
et  de  lui  communiquer  leurs  observations. 

—  Institut  d  hydrologie  et  de  climatologie.-  Comé 

RENCES  FAITES  AU  COLLÈGE  DE  FRANCE.  —  Clim 
physique  hijdroingiquc  et  climatique.  —  A  l-’aniphitliéâtrt, 
de  chimie,  salle  n»  1,  à  18  h.,  MM.  le  professeur  Moureo, 
membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  Médecine; 
Lepape,  chef  de  travaux. 

Mercredi  4  lévrier.  La  radioactivité  des  sources  ther¬ 
males.  —  11  février.  Les  méthodes  dè  recherche  et  dr 
mesure  employées  en  radioactivité  liydrologique. 

Physique  hydrologique  cl  clirr,alique  (à  l’amphithéâln 
do  médecine).  —  M.  le  professeur  d’.4rsonval,  menihii 
de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  Médecine  ;  MM.  Toi- 
plain,  chef  des  travau.x  ;  Besson,  chef  du  service  clim- 
tique.  Analyses  pbysico-chimic|ues  à  exécuter  sur  h 
terrain,  l.es  poussières  de  l’atmosphère  et  leur  niilucntt 
sur  la  luminosité.  PurificaLion  des  eaux  usées.  Lessti- 
tions  climatiques  de  la  région  du  Sud-Est. 

Hygiène  hydrologiquc  et  climatique  (à  l’amphithéâlri 
de  médecine).  —  M.  F.  Bordas,  professeur  suppléantîi 
Collège  de  France  ;  MM.  Touplain,  chef  des  travaux; 
Guillerd,  chef  du  service  de  bactériologie.  Analyse  bac¬ 
tériologique  des  eaux.  Les  particules  solides  en  suspei 
sion  dans  l’atmosphère.  Méthodes  d’analyse.  Le  captaji 
et  l’embouteillage  des  eaux  minérales.  Le  périmèlu 
de  protection  des  stations  hydrominérales. 

Les  conférences  de  M.  le  professeur  d’Arsonvalétilf 
M.  Bordas  auront  lieu  à  partir  du  mois  de  mars.'hBi 
jours  et  heures  de  ces  conférences  seront  ultérieuremMlj 
annoncée  ,  ! 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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3398.  —  Injections  d’oxygène  sous-cutanées. 

J’ai  eü  à  soigner  récemment  un  cas  d’accident  du 
travail  des  plus  spéciaux  :  dans  un  atelier  parisien, 
plusieurs  ouvrières  ont  été  intoxiquées  par  l’oxyde  de 
carbone,  dont  une  assez  gravement  pour  rester  défi¬ 
nitivement  atteinte  dans  son  état  général.  Je  l’ai 
expédiée  à  la  montagne  dès  qu’il  a  été  possible  de  la 
transporter  ;  mais,  immédiatement  après  l’accident, 
j’ai  pratiqué  l’oxygénothérapie,  évidemment  asso¬ 
ciée  à  tous  les  moyens  susceptibles  de  combattre  une 
anémie  grave  :  opothérapie,  séruin  de  Carnot,  arse¬ 
nic,  fer,  manganèse,  etc. . . 

Que  puis-je  facturer  pour  les  injections  d’oxygène, 
qui  exigent,  vous  le  savez,  un  matériel  assez  coû¬ 
teux?  D'’  C. 

Réponse. 

Tout  d’abord,  je  ne  vois  pas  en  quoi  des  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’oxygène  exigent  forcé¬ 
ment  «  un  matériel  assez  coûteux  ».  Vous  voulez 
parler,  sans  doute,  de  l’appareil  de  Bayeux,  si  je 
ne  me  trompe.  Mais  on  les  fait  également  avec 
un  simple  ballon  d’oxygène,  fourni  par  le  phar¬ 
macien,  un  tube  de  caoutchouc,  une  aiguille.  Ceci 
dit,  il  n’en  reste  pas  moins  qu’il  y  a  là  plus  cpr’une 
simple  injection  hypodermique  et  qu’on  passe, 
au  moins,  vingt  bonnes  minutes  à  faire  cette  in¬ 
tervention.  Je  serais  donc  d’avis  de  la  compter  20 
francs,  par  analogie  avec  «  injection  de  sérum 


physiologique  »  qui  se  fait  clans  des  conditions 
semblables. 

F.  D. 

III 

3394.  —  Sérum  de  Delbet. 

Il  y  a  quelques  mois,  j’ai  été  appelé  à  donner 
mes  soins  à  un  accidenté  du  travail,  qui,  à  la  suite  de 
plaies  multiples  d’une  main  par  ronces  artificielles, 
présentait,  avec  un  œdème  marqué  du  bras,  des  phé¬ 
nomènes  de  septicémie  aiguë,  vomissements,  hypo¬ 
thermie,  fièvre  élevée,  etc. 

J’ai  cru  devoir  faire  à  ce  blessé  du  bouillon  de  Del¬ 
bet,  fort  heureusement  d’ailleurs,  puisque  24  heures 
après  la  première  injection  tous  les  symptômes  in¬ 
quiétants  de  mon  malade  s’étalent  amendés.  • 

Le  pharmacien  ayant  délivré  les  médicaments  sur 
mon  ordonnance  m’a  lait  savoir  quelque  temps  après 
que  la  Compagnie  d’assurances  couvrant  ce  sinistré 
refusait  de  lui  régler  le  sérum  anti-infectieux  em¬ 
ployé. 

A  qui  incombent  les  frais  de  cette  dépense  ? 

La  Compagnie  est-elle  en  droit  de  s’y  dérober  ? 

Je  vous  rappelle  que  j’ai  reçu  hier  une  note  de  la 
Préfecture  de  ....  concernant  les  modifications 
des  prescriptions  médicales  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  et  reconnaissant  aux  praticiens  le  droit  de 
prescrire  : 

Les  sérums  et  vaccins  de  l’Institut  Pasteur  ; 
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Le  sérum  polyvalent  de  Delhet  ; 

Les  ampoules  de  sérum  à  doses  massives. 

Dr  L. 

Réponse . 

Je  suis  étonné  qu’une  Compagnie  d’assurances 
refuse  de  payer  des  ampoules  de  sérum  de  Delbet 
à  votre  pharmacien.  Je  m’en  suis  servi  hier  et 
m’en  servirai  demain.  Que  votre  pharmacien 
écrive  une  lettre  au  Directeur  de  l’assurance 
(avec  mention  personnelle)  et,  s’il  y  a  encore  re¬ 
fus,  il  aurait  à  poursuivre  devant  le  juge  de  paix 
le  blessé  et  son  patron  en  paiement  de  ces  fourni¬ 
tures  (en  leur  expliquant  le  pourquoi  de  ces 
poursuites)  et  ceux-ci  se  retourneront  vers  leur 
assurance.  11  me  semble  que  la  Compagnie,  dès  la 
lettre  personnelle  au  Directeur,  et,  en  tout  cas, 
avant  toute  comparution  devant  le  juge  de  paix, 
payera.  Il  est  inadmissible,  en  effet,  que  cette 
Compagnie  refuse  de  payer  ce  sérum  sous  pré¬ 
texte  que  c’est  là  une  «  spécialité  »,  alors  que  ce 
n’est  pas  une  «  solution  formulable  »  et  que,  de 
plus,  c’est  un  traitement  reconnu  et  passé  dans 
la  pratique  courante.  F.  D. 

Application  du  Tarif  Maginot 
3345.  —  Bien  connaître  le  décret 
du  25  octobre  1922,  tout  d’abord. 

Je  suis  appelé  devant  la  Commission  de  contrôle 


pour  la  raison  suivante  :  visites  trop  fréquentes  à  un 
réformé. 

Ce  réformé  est  un  pauvre  tuberculeux  très  avancé 
qui  a  le  malheur  de  penser  que  je  vais  le  sauver  el 
qui,  pour  cette  raison,  m’appelle  à  tout  propos,  tous 
les  jours  à  un  moment  donné,  quand  il  était  dans  un 
état  très  grave. 

En  même  temps  que  la  lettre  de  cette  Commission, 
je  reçois  un  règlement  imprimé  avec  le  passage  me  vi¬ 
sant,  souligné  au  crayon  bleu. 

Je  vous  affirme  que  c’est  la  première  fois  que  je 
vois  ce  règlement  dont  j’ignorais  jusqu’ici  totale¬ 
ment  l’existence.  Comment  se  fait-il  qu’on  ne  nous 
l’ait  pas  distribué  en  temps  utile  à  nous  médecins  d’a¬ 
bord  ? 

Il  y  a  quelques  mois,  j’ai  déjà  été  appelé  devant 
cette  Commission  pour  un  diagnostic  oublié  sur  une 
visite  urgente  de  nuit  et  on  me  l’a  rayée  !  1  ? 

J’ai  profité  de  mon  séjour  au  sein  de  cette  suprême 
cour  pour  dire  ceci  ; 

Un  tuberculeux  très  exigeant  (c’était  le  réformé  en 
question)  m’appelle  en  ce  moment  -ci  tous  les  jours 
pour  un  vomissement,  un  crachement  de  sang,  fiè¬ 
vre,  douleur,  etc.,  pensant  toujours  que  je  vais  tout 
faire  cesser  par  enchantement-.  Dois-je  l’avertir  que 
je  refuserai  d’y  aller  s’il  exagère  comme  je  le  pensent 
n’y  aller  que  quand  je  le  jugerai  utile.  Je  suis  prèl 
même  à  rabandonner  si  vous  devez  continuer  à  me 
chercher  des  tracasseries. 


Boldinisé 

Régulateur  entéro-hépatique 

Cholagogue- Laxatif 
I  Antitoxique 


2à6  Pilules  par  jour  après  le  repas. 

(SchaLnMU<xTié= 

S  fi?  lABORATOlRE  G.  CAILL  AUD 

^  25,RueDrouob 

PARIS 
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Un  membre  de  la  Commission  s’est  alors  levé  (un 
grand  mutilé  aveugle,  il  m’a  paru),'  et  m’a  dit  :  Vous 
ne  devez  pas  lui  cesser  vos  soins, ce  serait  mal  et  vous 
devez  y  aller  toutes  les  fois  qu’il  vous  appelle. 

Je  me  croyais  donc  tout  à  fait  en  règle,  d’autant 
plus  que  je  ne  savais  rien  de  toutes  les  formalités  que 
je  viens  d’apprendre. 

En  effet,  le  Df  G.  m’a  téléphoné  une  fois  que  je  de¬ 
vais  envo3'er  le  premier  bulletin  de  chaque  maladie. 
J’ai  su  par  un  journal  comment  je  devais  faire  mes 
notes  etc.,  mais  ce  n’était  pas  tout  ! 

Pourquoi  à  la  Commission  ne  m’a-t-on  pas  dit  que 
je  devais  dans  le  cas  de  visites  fréquentes  m’astrein¬ 
dre  à  telles  ou  telles  choses  ? 

On  m’a  laissé  pendant  6  mois  patauger  pour  mieux 
m’étreindre  sans  doute  et  me  supprimer  mes  hono¬ 
raires. 

Et  puis  même,  si  j’avais  connu  ce  règlement  que  le 
dévoué  secrétaire  m’a  envoyé  le  20  décembre  1924 
(il  est  temps  I),  comment  pouvais-je  prévenir  que  je 
ferais  des  visites  fréquentes,  puisque  je  n’en  savais 
rien  moi-même,  le  blessé  me  fixant  lui-même  un  ren¬ 
dez-vous  par  coup  de  téléphone  ? 

Je  vais  samedi  devant  cette  Commission.  Quelle 
doit  être  mon  attitude  ?  Dois-je  tout  briser  et  refuser 
dorénavant  les  bulletins  ?  Dois-je  en  saisir  mon  syn¬ 
dicat  et  vous-même  ?  Me  soutiendrez-vous  dans  cette 
affaire,  vaudeville  sque  ,  car  je  ne  la  prends  guère  au 
sérieux, 

D"  L. 


Réponse. 

1°  Je  ne  puis  entrer  dans  une  question  de  fait 
comme  celle  de  visites  trop  fréquentes  et  cela  se 
conçoit,  n’ayant  aucune  base  pour  avis.  Je  ne 
puis  que  répéter  ce  que  j’ai  déjà  écrit  :  «  Faire 
«  pour  un  malade  avec  tiers  payant  ce  qu’on  ferait 
a  pour  un  malade  de  clientèle  avec  paiement  direct. 
«  Ni  plus,  ni  moins.  » 

2°  On  doit  toujours  mettre  son  diagnostic  sur  le 
bulletin  de  visite  pour  prouver  que  la  visite  re¬ 
lève  bien  de  la  maladie  causale  de  la  pension 
(article  1),  pourquoi  il  y  a  visite  et  non  consulta¬ 
tion  (article  61).  Et  il  faut  doublement  le  mettre 
en  cas  de  visite  de  nuit,  puisqu’il  faut,  en  plus, 
légitimer  l’urgence  et  pour  cela  en  «  faire  men¬ 
tion  explicitement  »  (article  63). 

3®  Le  bulletin  de  première’ visite  doit  toujours 
être  envoyé  (article  17)  et  cela  pour  qu’on  sache 
quel  est  le  médecin  traitant  du  malade  et  que 
celui-ci  ne  se  serve  pas  de  son  carnet  pour  aller 
voir,  le  même  jour,  3  ou  4  médecins  et  recom¬ 
mencer  plus  tard,  avec  autant  d’ordonnances  à 
payer. . . 

4°  «  Je  ne  savais  rien  de  ces  formalités.  On  m’a 
laissé  patauger  six  mois,  etc.  . .  »,  dites- vous. 
Mais  vous  faites  partie  d’un  Syndicat,  vous  devez 
donc  recevoir  deux  fois  par  mois  Le  Médecin 
Syndicaliste,  organe  officiel  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  Médicaux  de  France,  qui  a  publié  toutes  les 
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THEOSOL 

THÉOBRÜMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 


/emp/oi  du  Théosol  n  entraPne Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  a /a  Théobromine 


INDICATIONS 

théobrVmIne'est  “EST  A  LÊTAT  caLLOÏDAl.  SOUS  lEQUEL  LA 
employée  et  avec  le  THÉOBROMJNE  EST  RÉGÉNiRÉE^  EN  PRÉSENCE  DU 


TOSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  à  tous  les 
besoins. 


maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  snvoi  d’éonaatiUon  1 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ-  * 

TIQUE  EXCEPTIONNELLL 


162  —  XLVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lois  et  règlements  en  la  matière,  et  en  particu¬ 
lier,  le  décret  du  25  octobre  1922,  appelé  aussi  le 
tarit  Maginot,  qui  est  votre  bréviaire  sur  ces 
questions.  Dernièrement  encore,  a  paru  toute 
une  série  d’études  et  de  réflexions  et  de  conseils 
sur  tout  cela.  Hélas  1  confrère,  comme  tant  d’au¬ 
tres,  vous  n’j'  prêtez  aucune  attention  et  vous 
vous  lamentez  ensuite  quand  un  ennui  vous  arri¬ 
ve.  Le  plus  triste,  c’est  que  ce  que  je  vous  dis  là, 
je  l’ai  déjà  dit  hier  et  le  répéterai  demain  :  Vox 
claiTtans  in  deserto. 

Conclusion.  —  A  part  les  points  où  vous  vous 
êtes  mis  manifestement  dans  votre  tort,  rèstele 
nombre  dit  «  exagéré  »  des  visites.  Si  vous  esti¬ 
mez  que  c’est  à  tort  que  la  Commission  départe¬ 
mentale  vous  refuse  le  paiement  complet,  la 
seule  marche  à  suivre,  après  notification  ofTi- 
cielle  du  jugement,  sera  de  faire  appel  devant  la 
Commission  supérieure  et  de  lui  donner  vos  rai¬ 
sons  par  écrit.  On  adresse  l’appel  à  Monsieur  lé 
Président  de  la  Commission  Supérieure  des  Soins 
aux  Pensionnés  de  Guerre,  Ministère  des  Pen¬ 
sions,  37,  rue  de  Bellechasse,  Paris.  F.  D. 


THÉRAPEUTIQUE 

Traitement  ambulatoire  des  ulcères 
variqueux  (I) 

(ChEKAMY  etVALENTIN). 

Depuis  quelques  années,  on  •  applique  au  traite¬ 
ment  des  ulcères  variqueux  une  méthode  dont  h 
nouveauté  consiste  surtout  à  permettre,  et  même) 
prescrire,  l’usage  du  membre  malade  revêtu  d’ai 
pansement  spécial.  Ce  pansement  est  à  la  fois  élasli 
que,  absorbant  et  antiseptique. 

Par  son  élasticité,  il  joue  un  rôle  important  pou 
lutter  contre  l’oeidème  et  la  stase  sanguine,  toujoiits 
notable  en  pareil  cas,  et  qui  est  sans  doute  une  des 
causes  de  la  persistance  de  l’ulcère.  11  est  absorbant 
pour  éviter  la  macération  du  membre  dans  la  séro¬ 
sité  purulente  ;  il  est  maintenu  en  place  un  tebijs 
assez  long  pour  être  eiTicace. 

Pratiquement,  on  emploie  des  bandes  imprégnées 
à  chaud  d’une  pâte  à  base  de  médicaments  diverse! 
de  gélatine  dont  la  solidification  donnera  au  panse¬ 
ment  sa  consistance. 

La  formule  d’Unna  est  la  suivante  (1882)  : 


(1)  Extrait  de  la  Gazette  hebdomadaire  des  Sciencesml- 
dicates  de  Bordeaux,  du  14  .septembre  1924,  qui  l’a  piii 
elle-même  dans  le  .journal  de  médecine  de  Paris. 
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Glycérine _ 

Eau . 

Gélatine  .... 
Oxyde  dé  zinc 

On  l’a  variée  ainsi  : 
Oxyde  de  zinc. . 

Gélatine . 

Glycérine . 

Eau . 


jââ  40  grammes 
|ââ  10  gramme  ■ 

|ââ  15  grammes 
25  — 

40  - 


Audibert  et  Fournier  donnent  la  formule  sui¬ 
vante  : 


Gélatine  . 

Oxyde  de  zinc. . . 
Poudre  d’amidon 

Glycérine . 

Eau . 

:  ili  ate  d3  potasse. 


|ââ  10  grammes 

'|ââ  40  - 

100  - 


et  disent  en  avoir  obtenu  de  très  bons  résultats. 

Une  des  formules  les  plus  usitées  actuellement  es*! 
celle  indiquée  par  Brandon  en  1921  : 


Glycérine  .  800  grammes 

Oxyde  de  zinc .  500  — 

Eau .  1.100  - 

Gélatine .  500  - 

La  préparation  de  ces  pâtes  demande  beaucoup  de 
soin,  étant  donnée  leur  haute  teneur  en  gélatine  et  en 
oxyde  de  zinc.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  ce 
pansement  est  destiné  à  être  appliqué  sur  un  tissu 
mortifié  et  qu’il  faut  craindre  l’infection  tétanique 
par  la  gélatine.  Pour  ces  raisons,  on  peut  avec  avan¬ 
tage  opérer  de  la  façon  suivante  ; 


La  gélatine,  coupée  en  petits  morceaux,  est  mise  à 
macérer  dans  un  récipient  taré  avec  la  quantité 
d’eau  indiquée.  D’autre  part,  on  délaye  dans  un  mor¬ 
tier  l’oxyde  de  zinc  avec  la  glycérine.  On  laisse  ainsi 
en  contact  pendant  plusieurs  heures  (une  nuit  par 
exemple).  Au  bout  de  ce  temps,  la  gélatine  a  absorbé 
toute  l’eau  et  la  glycérine  a  pénétré  complètement 
la  poudre  d’oxyde  de  zinc.  Il  suffit  alors  d’ajouter 
dans  le  récipient  taré  le  mélange  glycérine  et  oxyde 
de  zinc  et  de  chauffer  doucement  ;  la  masse  se  liqué¬ 
fie.  On  porte  à  l’ébullitipn,  ce  qui  réalise  une  stérilisa¬ 
tion  relative.  On  complète  alors  au  poids  total  avec 
de  l’eau  bouillie  et  on  laisse  refroidir  en  agitant.  On 
coule  en  pots  quand  la  masse  a  une  consistance  suf¬ 
fisamment  visqueuse  pour  que  l’oxyde  de  zinc  reste 
maintenu  en  suspension. 

Pour  l’emploi,  cette  pâte  doit  être  ramollie  en  pla¬ 
çant  le  pot  au  bain-marie.  L’application  peut  se  faire 
par  badigeonnage  à  la  façaon  de  l’ambrine  ou  plutôt 
par  imbibition  de  bandes  spéciales. 

A  cet  effet,  on  commence  par  nettoyer  soigneuse¬ 
ment  la  plaie  et  ses  abords.  On  peut  même  la  saupou¬ 
drer  d’une  poudre  inerte  ou  légèrement  antiseptique 
et  vaseliner  pour  éviter  l’arrachement  des  poils  par 
la  pâte.  Les  bords  de  la  plaie  peuvent  être  protégés 
par  application  de  petites  bandelettes  de  diachylon  ; 
les  bourgeons  exubérants  seront  cautérisés  au  nitrate 
d’argent.  Enfin  l’opérateur  aura  avantage  à  emi- 
ployei  des  gants  de  caoutchouc  pour  éviter  l’adhé¬ 
rence  de  la  pâte  aux  mains. 


k\ioii3g  Jo  Musn  r  CARDIAOtt 
vriVoc^PDiTÇS  infccticuS0 
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2r  à,  6  QM^£ëres  oL  déJ^/ci:  1  ^ 

•  S'EMPLOIE  concurremment:  AVEC 

,  HABITUELS','  '  -  .  ’ 

)  -  ’  .  LABORATOIRES  DtRET&REMY.‘,% 

f  \  „  "^5  cMWe  dej^TÜleaU  (RUEtEPiC)  Pqris  7« 


3>G.^dDxOJ^^cy^  év^  d€mcur\>de  (L  K.N.  6eJ 


XLVTII 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX 


Entérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro -intestinaux,  Coloniaux) 


par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 


EAU  DE  TABLE 


Eau  minérale  naturelle,  Carho-gazenze,  du  bassin  de 
OHATEL-GUTOIÎ,  très  légèrement  minéralisée. 


A  boire  comme  eau  de  table, 

aux  repas  et  en  dehors  des  repas, 
pure  ou  additionnée  de  vin  blanc  léger. 


Renseignements  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL-GUYON 
6,  Square  de  l’Opéra  —  PARIS.  R.  C.  Seine  N°  72. 532 
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Les  bandes  sont  coupées  dans  de  la  tarlatane  assez 
forte,  bouillies  et  roulées  peu  serrées.  On  les  plonge 
dans  la  pâte  ramollie  au  bain-marie  et  on  les  exprime 
plusieurs  fois.  Puis,  le  malade  étant  assis  et  soule¬ 
vant  sa  jambe  à  10  centimètres  du  sol  environ,  on 
commence  l’application  de  la  bande  depuis  la  racine 
des  orteils  jusqu’au-dessous  du  genou  sans  renversés, 
par  des  circulaires  pas  trop  serrées.  On  peut  ensuite 
assurer  l’homogénéité  du  pansement  par  un  enduit 
léger  de  la  même  pâte  ;  on  recouvre  enfin  d’une  bande 
souple. 

Le  malade  doit,  dans  l’heure  suivante,  faire  quel-' 
ques  mouvements  pour  assurer  l’élasticité  du  panse¬ 
ment,  et  à  partir  de  ce  moment,  il  pourra  et  devra 
même  vaquer  à  ses  occupations,  car  la  marche  est  un 
des  facteurs  essentiels  du  traitement.  Le  ■  renou¬ 
vellement  se  fera  tous  les  trois  ou  quatre  jours,  si  la 
suppuration  est  abondante,  et  tous  les  huit  jours 
dans  les  cas  favorables.  L’enlèvement  du  pansement 
doit  être  fait  très  soigneusement  pour  éviter  de  léser 
les  tissus  nouvellement  formés.  Dans  ces  conditions, 
un  ulcère  de  taille  moyenne  est  complètement  cica¬ 
trisé  en  un  mois  environ.  Les  récidives  sont  rares,  on 
peut  les  éviter  par  le  port  d’une  bande  élastique.  On 
conçoit  l’avantage  d’un  pareil  traitement  qui  permet 
une  guérison  rapide  sans  interruption  des  occupa¬ 
tions  habituelles  des  malades,  d’où  son  nom  de  trai¬ 
tement  ambulatoire. 


A  TRAVERS  ^OFFICIEL 

janvier. 

Asiles  d’aliénés. 

Concours  pour  l’emploi  de  médecin  chef  des  asiles 
publics  d’aliénés  de  la  Seine. 

Un  concours  pour  la  nomination  à  deux  em¬ 
plois  de  médecin  chef  de  service -des  asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés  de  la  Seine  s’ouvrira  à  la  préfec¬ 
ture  de  la  Seine,  à  Paris,  le  lundi  16  mars  1925,  à 
quatorze  heures. 

Sont  admis  à  prendre  part  au  concours,  les 
seuls  médecins  du  cadre  des  asiles  publics  d’a¬ 
liénés  ayant,  au  moment  de  leur  inscription, 
moins  de  cinquante-cinq  ans  d’âge  et  plus  de 
cinq  ans  effectifs  de  service. 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  préfecture 
de  la  Seine  (bureau  des  établissements  dépar¬ 
tementaux  d’assistance,  annexe  Est  de  l’hôtel  de 
ville,  2,  rue  Lobau)  de  dix  heures  à  12  heures  et 
de  quatorze  heures  à  dix-sept  heures  du  9  au  21 
février  1925. 

Les  candidats  absents  de  Paris  ou  empêchés, 
pourront  demander  leur  inscription  par  lettre  re¬ 
commandée. 

Toute  demande  déposée  ou  parvenue  après  le 
jour  fixé  pour  la  clôture  des  inscriptions  ne  pour¬ 
ra  être  accueillie. 


G16  O  —  Sanîalol.  Azi  —  Héxaméthylène-Tétramine.  Ci3  H‘0  O  —  Salol 

EUMICTINE 

INDICATIONS 

Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Py élites,  Pyélo-Néphrite,  Pyuries,  Bactériurie,  Phosphaturie, 
Ammoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 


IntigonDcocci^ne  dt  toat 
pr«mi«r  ordr»,  par  le  San- 
talol  (principe  actif  de 
l’tssence  de  Santal). 


Dioritiin.,  Analgisiqni’ 
Drolytlnio,etc.,parl’He- 
xaméthylène  -  Tétrami¬ 
ne  dont  l’action  est  toute 


le  Salol  dont  î’i 
sur  les  voies  urû 
est  bien  établie. 


w 

Thèses  de  Dt  en  Médecine 

(Paris  1907  et  1911). 

TTaiiemtni  de  la 
Blennorragie,  VEu- 
mlctlne 

D'  Jean  Crkmer, 
anc.  int.  à  St- Lazare. 

Contriballon  à  l’é¬ 
tude  du  traitement 
des  affecitons  des 
votes  urinaires. 

D'  G.  PaSQÜET. 

^  R.  c.  Seine  7.164. 

TRAlTEMEiAT  COMPLET  qui  grâce  à  une  EIVVELOPPE  SPÉCIALE 
est  PORTE  DIRECTEMENT  dans  l’INTESTIN. 

Oeoea  :  8  à  12  capsules  aui  repas, 

aebanimone  tt  LlUérataF*  :  PbBrmsela  lancosmic,  71  Avenua  Vletot-Smmanoel  III,  P  ABU  (8‘) 
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Les  candidats  auront  la  faculté  de  déposer  à  la 
préfecture  de  la  Seine  (bureau  des  établisse¬ 
ments  départementaux  d’assistance),  sous  pli  ca¬ 
cheté  et  revôtu  de  leur  signature,  tous  docu¬ 
ments  et  notes  qu’ils  désireraient  soumettre  au 
jury  en  vue  de  l’épreuve  sur  titres. 

Les  candidats  dont  le  nom  figurera  sur  la  liste 
arrêtée  par  M.  le  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  socia¬ 
les,  recevront  une  convocation  pour  prendre 
part  aux  éjjreuves.  L’administration  décline  tou¬ 
te  responsabilité  au  sujet  des  convocations  qui  ne 
parviendraient  pas  aux  destinataires. 

Le  règlement  du  concours  fait  l’objet  d’un  dé¬ 
cret  en  date  du  25  novembre  1924,  inséré  au 
Journal  officiel  du  3  décembre  1924. 

2  ef  3  janvier. 

Soins  aux  mutilés  de  guerre. 
Commission  Iriparlite  supérieure  de  surveillance 
et  de  contrôle  des  soins  médicaux^  chirurgicaux  et 
pharmaceutiques. 

Art.  l^r.  _  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la 
commission  tripartite  supérieure  de  surveillance 
et  de  contrôle  des  soins  médicaux,  chirurgicaux 
et  pharmaceutiques,  pendant  l’année  1925,  com¬ 
me  membres  titulaires  : 

Représentants  de  l’administration. 

M.  le  médecin  inspecteur  Odile,  président. 
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M.  Lehmann,  inspecteur  général  au  ministère 
des  pensions,  vice-président. 

M.  Paloque,  chef  du  service  des  soins  gratuits 
au  ministère  des  pensions. 

M.  Sauvalle,  inspecteur  général  des  finances. 

M.  Guérin,  directeur  adjoint  delà  comptabilé 
publique. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article  64  de 
la  loi  du  31  mars  1919. 

M.  Marcel  Héraud,  député,  vice-président  de 
'l’Union  fédérale  des  associations  françaises  de 
mutilés. 

M.  Beurdeley,  membre  de  l’association  générale 
des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

M.  Cauet,  membre  de  la  fédération  nationale 
des  associations  françaises  de  mutilés. 

M.  Garnaud,  membre  de  l’Union  nationale  des 
mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

M.  Delfau  de  Pontalba,  membre  de  l’Union 
nationale  des  combattants. 

-Réprésenlanls  des  médecins  et  pharmaciens] 

♦  M.  le  docteur  Lenglet,  de  la  Seine. 

M.  le  docteur  Noir,  de  la  Seine. 

M.  le  docteur  Decourt,  de  Seine-et-Marne. 

M.  Barthet,  pharmacien  de  la  Seine. 

M.  Cordier,  pharmacien  de  la  Seine. 

Art.  2.  —  Sont  désignés  comme  membres  sup¬ 
pléants  : 


LABORATOIRE  ALPH.  BRUNOT 
E  lP  T  O  M  A  C 


SELdeHUNT 

GRANULÉ  FRIABLE 

I  DYSPEPSIES  JS  GASTRALGIES  JS  HYPERCHLORHYDRIE  ^ 
j  ULCERATIONS  GASTRIQUES  JS  FERMENTATIONS  ACIDES  j 


DIATHÈSE  URIQUE  M  RHUMATISMES 

Dîalyl 

GRANULÉ  EFFERVESCENT 


URICÉMIE,  AFFECTIONS  RHUMATISMALES.  GOUTTE  AIGUE  O  CHRONiaUE 
LITHIASES  HEPATIQUE  OU  RENALE,  MALADIES  DE  LA  NUTRITION 
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Représentants  de  V administration. 

M.  Sevin,  sous-directeur  au  ministère  des  pen- 

M.  Thouvenot,  du  service  des  soins  gratuits  au 
ministère  des  pensions. 

M.  Lhomme,  de  la  commission  consultative 
médicale. 

M.  Blanchon,  chef  de  bureau  au  ministère  des 
finances. 

M.  Charra,  chef  de  bureau  au  ministère  des 
finances. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mare  1919. 

M.  Pichot,  président  honoraire  de  l’Union  fé¬ 
dérale  des  Associations  françaises  de  mutilés  et 
réformés  de  la  guerre. 

M.  Gassin,  président  honoraire  de  l’Union  fédé¬ 
rale  des  associations  de  mutilés  et  réformés  de  la 
guerre. 

M.  Villedieu-Benoit,  membre  de  l’Association 
générale  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

M.  Mathùre,  secrétaire  général  de  la  fédération 
nationale  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

M.  Sereve,  membre  de  l’Union  nationale  des 
mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

Représentants  des  médecins  et  pharmaciens. 

M.  le  docteur  Caillaud,  du  Loiret. 

M.  le  docteur  Humbel,  de  Seine-et-Oise. 

M.  le  docteur  Philippeau,  de  la  Seine. 


M.  Ducramer,  pharmacien  du  Nord. 

M.  Joly,  pharmacien  de  la  Sarthe. 

Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1924. 

Bovier-Lapierre. 

Commission  consultative  de  prothèse  et  d’orthopédie 
pour  l’année  1925. 

Sont  désignés  pour  faire  partie  dé  la  Commis¬ 
sion  consultative  de  prothèse  et  d’orthopédie 
pour  l’année  1925  ; 

M.  Ch.  Valeiitino,  directeur  du  contentieux  et 
des  services  médicaux  au  ministère  des  Pensions, 
président,  ou  son  représentant. 

M.  le  docteur  Riefîel,  chirurgien  des  hôpitaux, 
professeur  agrégé  à  la  faculté  de  médecine  de  Pa¬ 
ris,  vice-président. 

M.  le  docteur  Sibut,  chef  adjoint  au  cabinet 
du  ministre  des  pensions,  inspecteur  général  au 
ministère  des  pensions. 

M.  le  médecin  principal  Duguet,  professeur 
d’orthopédie  à  l’école  d’application  du  Val-de- 
Grâce. 

M.  Thoumyre,  amputé  de  guerre,  député,  an¬ 
cien  sous-secrétaire  d’Etat. 

M.  Miellet,  amputé  cle  guerre,  député. 

M.  Sinsou,  administrateur  de  l’Union  amicale 
des  mutilés,  blessés  et  anciens  combattants  de 
l’Yonne. 

M.  le  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
instruments  et  appai'eils  de  l’art  médical  et  chi¬ 
rurgical  ou  son  représentant. 


Huile  de  ParaDflne  chimiquement  pure 

Viscosité  maxima 
Sans  odeur  Sans  aucun  goût. 

Remise  spéciale 
an  Corps  médical. 


Eclaotillons  franco 
snr  demande 


Laboratoire  GILLOT 

RÂFFIMEItlE  d’HUILES  de  VASELIItE 
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M.  le  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
fabricants  de  prothèse  et  d’orthopédie,  ou  son  re¬ 
présentant. 

M.  Paloque,  chef  du  service  des  soins  gratuits 
et  de  l’appareillage  au  ministère  des  pensions. 

M.  Beaufils,  inspecteur  technique  des  centres 
d’appareillage  au  ministère  des  pensions. 

M.  Moureaux,  médecin  chef  du  centre  d’appa¬ 
reillage  de  Marseille. 

M.  Ripert,  chirurgien  consultant  au  centre 
d’appareillage  de  Paris. 

M.  Rœdcrer,  assistant  d’orthopédie  à  l’hôpital 
Saint-Louis. 

M.  Montier,  chef  d’atelier  au  centre  d’appareil¬ 
lage  de  Paris. 

■  M.  Vivier,  premier  ouvrier  sellier  au  centre 
d’appareillage  de  Paris. 

M.  Raux,  ouvrier  en  fer  au  centre  d’appareil¬ 
lage  de  Rennes. 

F  ait  h  Paris,  le  27  décembre  192-1. 

BoviEn-L.M’innnE. 


DOCUWENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
,  des  Parlementaires. 

L’organisation  des  avions  sanitaires. 

1191.  —  M.  Adolphe  Girod,  député,  demandt 
à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  à  quel  point  en  est 
exactement  la  ciuestions  des  avions  sanitaire.":, et 
notamment  s’il  ne  conviendrait  pas  de  général! 
ser  pour  toutes  les  régions,  l’organisation  ilcii 
réalisée  au  camp  de  Cazaux,  qui  paraît  appelées 
I  enclre  au  service  de  santé  les  plus  réels  service 
{Question  du  4  novembre  1924.) 

2'"  réponse  —  Après  des  essais  très  satisfaisants 
faits  depuis  un  an  et  demi  dans  un  corps  d’aï- 
niée,  une  organisation  générale  d’aviation  sani¬ 
taire  sur  tout  le  territoire  français^a  été  niisei 
l’étude.  Des  que  les  bases  en  auront  été  étudiées, 
les  réalisations  en  seront  poursuivies  dans  toutf 
la  mesuie  du  possible. 

■  (J.  O.,  24  décembre  1924.) 


Quarante-septième  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


tt:  ^  Vii  - 


Propos  du  Jour 

I-’enscignement  de  l’hygii 
les  fami!Ies._(J.  Noir^. 


e  à  l’école  et  dans 


Partie  Sclentifïtiue 

Travaux  Originaux 


Clinique  médicale  infantile  :  Symphyse 
pleurale  et  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire  par  le  pneumothorax  dans 

l’enfance  (NobécourI) .  183 

Arsénothérapie  :  Traitement  par  voie  buc¬ 
cale  (P.  fernc/) . .  190 

L’Actualité  Scientifique  * 

La  Presse  :  Les  accidents  du  sevrage  préma¬ 
turé.  —  Sur  la  radiographie  du  fœtus  pen¬ 
dant  la  gestation.  —  La  médecine  légale  et 
l’art  de  vérifier  les  dates.  —  Le  signe  de 
Lesieur  dans  la  fièvre  typhoïde.  —  Circons¬ 
tances  favorisant  le  développement  des 
varices  chez  les  femmes  enceintes.  —  Pro- 


L’action  curatrice  de  la  sérotenfrawiglnreiS^ 

•sive  dans  lé  tétanos.  —  tJnè,.^s(îfvaTi4i^ 

de  botulisme. . . . . 191 

Les  Sociétés  Savantes.  Pmis  :  Douleurs  et 
malformations  vertébrales.  —  Sacralisa¬ 
tion  douloureuse  de  la  V"  lombaire.  —  Sur 
la  thérapeutique  de  la  paralysie  générale, 

—  Le  stovarsol  dans  la  P.  G.  —  Derma¬ 

tose  par  piqûre  de  pédiculoïdes  chez  les 
grainetiers.  —  Traitement  des  infections 
cutanées  par  le  bactériophage.  —  Inci¬ 
dents  après  injections  intf â-musculairês  de 
bismuth.  —  l.a  stérilisation  de  la  syphilis 
récente  et  l’examen  dû  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien.  —  Traitement  de  la  syphilis  par 
la  voie  buccale  :  le  trépdrsol. . . . , , .  19“; 

Toulouse  :  Kyste  du  patovaire.  —  Paralysies 
périphériques  et  radiothérapie.  —  Mésen- 
térite  rétractile.  —  Ascite  chyleuse.  —  Le 
traitement  mercuriel  dans  les  affections 
oculaires  non  syphilitiques.  —  Kyste  de 
l’ovaire.  —  Un  cas  d’opération  de  Portes. 

—  Cance  du  corps  utérin.  —  Utériis  fibro¬ 

mateux  et  pyométrie.  —  Césarienne  ité¬ 
rative . ç. . . .  .  19t 

(Voir  suite  page  168-IV) 
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(Suite  du  Sommaire) 

Les  Congrès  :  XXXIII”  Congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  française  de  chirurgie  (suite) . 

Les  Livres . 

Partie  ProfBssionnelle 

Travaux  Originaux 

Journées  méditerranéennes  :  Le  XXV”  anni¬ 
versaire  de  la  Société  médicale  du  Littoral 

méditerranéen  (P.  Lacroix) . •  >'••  •• 

Déontologie  :  A  propos  des  assistantes  d’hy¬ 
giène  scolaire  (Fovcaii  de  Cnurmelles) . 

Le  Sanatorium  des  Etudiants . 

Reportage  Rrolessionnel 

Nouvelles  et  informations . 

DomlrnColonnes 

■  L’Assurance-vie  par  l’Etat . 

La  fièvre  de  40  jours  (More!) . 

Correspondance 

Usurpation  du  titre  de  docteur  en  médecine. 
—  Accident  survenu  à  un  tiers.  —  Attribu¬ 
tion  des  allocations  aux  femmes  en  cou¬ 
ches.  —  Révision  pour  aggravation  de 
l’incapacité  permanente  d’un  blessé  du  tra¬ 
vail.  --  Patente  d’un  médecin  qui  opère 
dans  une  maison  de  santé  qui  ne  lui  appar¬ 
tient  pas . . 

Jurjsi>rudence 

Commission  supérieure  de  surveillance  et  de 
contrôle  des  soins  aux  pensionnés  de  guer¬ 
re.  —  Fourniture  de  médicaments.  De¬ 
mande  de  remboursement  d’honoraires 
médicaux  par  un  pensionné . 

A  Travers  l’OIliciel . 


Documents  OUiciéls 

Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
Parlementaires  :  délivrance  du  carnet  mé¬ 
dical  à  un  réformé  avec  pension.  —  Le  re¬ 
pos  des  infirmières  militaires.  —  Maladies 
professionnelles  qui  sont  garanties  par  la 
convention  franco-belge .  211 

Office  de  Renseignements  du  «  Concours  > 

Cet  Office  est  mis  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  poui 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  ; 

Renseignements  juridiques 
administratifs 
—  ,  professionnels 
Application  des  tarifa 
Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc..; 

{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aui 
filiales,  nous  rappelons. que  le  moyen  le  plus  pratiquée! 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chi¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médiat 
français,  Paris,  271-46. 
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213 
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Valerobromine  LEGRAND 


BROME  ORGANIQUE 


SEDATIF  ENERGIQUE 


TOUJOURS  ACTIF  S 


DES  CENTRES  NERVEUX 


TRES  BIEN  TOLERE 


CALME 


Névroses  en  général  =  Épilepsies 
Insomnies  nerveuses  =  Hystéries 
Migraines  =  Vertiges  =  Coqueluche 
Neurasthénie,  etc. 


DETAIL  : 
Toutes  Pharmacies 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hirernales 


Alger  :  Picard.  Juan-les-PIns-AntIba*  :  Stef. 

Amille-lM-Balne  D'  Alardo.  La  Seyne  ;  Grandjean  J.  M., 
Arguai  (Donbi)  :  H.  et  J.  UuD.  Jaai'ert. 

Bandol:  Charmot,  Marçon.  =  Coubard,  Çamaret, 

Beiulleu-tur-Mep  :  Bertier,  Langenhagen  PplRay. 

Ricoui.S.deRouville.  IBonto-Oaplo  :  S.  Vivant 

Beaueolall;  Audoly,  Gavean,  NIoe:ArdoiQ,Bassargette()/.Kr.) 

Pizard.  Bernardbeig,  G&uvin,  Chate- 

Biarrlta : Clavel  Pierre.  noud^Àaguste Colin.Constant, 

Cambo-lee-BaIna  :  Colbert.  Delocqne,  Fonrcaud.Dormoy, 

Hamant,  J.  Trotot.  Drapier  Gaodichon  loto-la- 

Cannet  -.Abadie,  ArgoeyroIIea.  >y»e-)  Gazzola,  Gruzu,  Gnerry 

Bayle.  Camette,  Fournier,  Henry  (/{ayo«a  A),  Kent-Mon- 

Kent-Gazet,  Makereel,  Ver-  net,  Lame,  LericheEm.,  Lio- 

dalle.  tard,  Malaassène  (Pneumo.ar- 

Cannat  (Le),  près  Cannea  -.  tiJ.LNafilyan.Noble  J..  Piétri, 

Comoy,  Daniel  lUaison  de  Pothean(E.),Rouvière  Vizerie. 

cure).  Oran  :  Paire,  Maupetit. 

Cap-d’AII  t  Lysna.  Pau  ;  Bajac,Carcy,  Cornet,  Lia- 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin.  le(OpAtalm.) 

Chambon  -  ae  -  Tenoe  (La)  :  St-Qerwala-loa-Balna  :  Roux. 

Riou  St-Rapha.l-Valaaoup#  :  Gal- 

Chamonlx.  D'  de  Chabanolle.  dagnbs,  Théo  Roux,  Vadon. 
Frijua  :  Tnrcan.  Toulon  :  Pignet  (xroi.  derm.) 

Qraaie:  Bossnet.Perriniond,  Varnat-Iaa-Balna-.D'Ponson. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion  concernant 
l'abonné  luUmême), 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-gS 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’on  timbre  ponr  la  réponae 


N»  41.  —  A  vend.  Vest  Pocket  Kodak  anastigmat, 
cause  doub.  emp.  Ecr.  D'  Bandot,  à  Damvillers  (Meuse). 

N»  42.  —  Le  Manoir,  Ris-Orangis  (S.-et-O.),  45  m.  de 
Paris  (P.-L.-M.).  Convalesc.  Anémiés.  Soins  méd. 

N"  43.  —  On  dem.  autoclave  pour  stérilisât.  80  bibe¬ 
rons.  Hôpit.  Sainte-Foy-la-Grande  (Gironde). 

N“  44.  —  Pouponnière.  Mod.  créée  et  dirigé  par  méd. 
prend  tous  enf.  de  ^  naiss.  à  deux  ans.  Prix  mod.  Ecr. 
pour  renseig.  D‘'  Dùval,  à  Ingré  (Loiret). 

N”  45.  —  Excell.  infirmière  au  cour,  de  tout  son  serv. 
anc.  infirm.  major,  dem.  pl.  clin,  sanat.  ou  hôpital.  Mlle 
Marie  Bannier,  à  Trégonneau  (Côtes-du-Nord). 

N^dO.  —  Paris.  Dans  quart,  ouvr.  très  imp.  clin.  A.-T. 
très  bien  mstall.  3  p.  téléph.  chauff.'cent.  élect.  lô'  ans  de 
bail,  loy.  4.000,  beau  mater,  neuf.  Prod.  12.000  par  mois 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


IRGANIQUES, 


INVALESCENCES, 


ANÉMIES. 


LANCOSME, 
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en  augment.  Belle  atî.  intéress,  essai  préalab.  (l’un  mois 
par  acquér.  sérieux.  S’ad.  Brcitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  5“.  (23“  année).  Tél.  Gob.  34-46. 

N»  47.  -  Dans  pet.  ville,  sur  gr.  ligne,  bon  cab.  de 
consult.  fais.  pl.  de  100.000,  gr.  habit,  de  maître,  jar(l. 
potag.  et  d’agréin.  client,  sér.  recomm.  à  D'’  désir,  demi- 
repos.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5”. 
23“  année.  Tél.  Gob.  36-46. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  IVaïodiae. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxlcité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même,  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ainsi 
la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  Naïodine. 
(Injections  intra-musculalres  absolument  Indolores.) 
Ampoules  d’essai  ;  30,  rue  de  Chaillet,  Paris. 


0  Indiquez  moi.  Docteur,  un  laxatif  doux,  dont  je 
puisse  faire  usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ou 
même  la  simple  colique  »  ?  Vous  pouvez  répondre, 
à  coup  sûr,  par  la  prescription  de  la  Cascarine  Le- 
prince,  qui  guérit  la  constipation  habituelle,  éloigne 
i’ atonie  gastro  intestinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
la  crase  du  sang  et  régularise  la  circulation. 


JAVIS 

Le  département  du  Finistère  étant  actuellement  surpeu. 
plé  de  médecins,  les  docteurs  qui  seraient  sollicités  pour 
s’y  installer  auraient  intérêt  à  se  renseigner  près  le  D' 
GliiauveL  de  Quimper,  président,  ou  D'  Damey,  de  Douar- 
nenez,  secrétaire  de  la  Fédération  du  Finistère. 


L’assurance- vie  par  l’Etat 

L’Etat  est  assureur.  Il  assure  sur  la  vie  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites.  Il  y  faut  un  exa¬ 
men  médical  qui  est  à  sa  charge. 

Il  paye  20  fr.  par  examen,  ou  bien,  si  le  méde¬ 
cin  le  préfère  en  signant  son  contrat,  15  fr.  pont 
une  assurance  jusqu’à  10.000,  30  fr.  au-dessus, 

Or,  presque  partout  le  tarif  syndical  fixe  40  fr, 
comme  prix  minimum  pour  un  examen  vie. 

Si,  dans  un  arrondissement,  le  médecin  agréé 
dénonce  son  contrat  et  réclame  40  fr.,  que  se 
produit-il  ? 

L’Etat  oublie  instantanément  qu’il  a  es 
longtemps  un  bon  serviteur,  il  le  démissionm 
immédiatement  et  lui  cherche  un  successeur  qui 
accepte,  ses  tarifs.  S’il  n’en  trouve  pas,  il  est  bien 
contraint  de  se  résigner  et  il  page. 

Mais  il  fait  visiter  individuellement  tous  les 
médecins  et  en  trouve;  paraît-il,  puisqu’il  se 
vante  d’en  avoir  enrôlé  300  de  plus  cette  année, 
ce  qui  en  porterait  le  nombre  à  plus  de  900. 

Beaucoup  de  ces  confrères  sont  de  bonne  foi 
et  n’ont  pas  réfléchi.  Tous  ont  tort. 

La  minutie,  la  gravité  et  la  responsabilité  d’un 
examen  vie  valent  à  l’heure  actuelle  largement 
10  fr.  Les  compagnies  d’assurances  les  payent, 

Un  médecin  conscient  de  sa  dignité,  de  sa  va- 


WËO^œXARÇOi 

"  Tï  nr'rT'îTi?  MATJnrîTVF'.'T' 


r 

Gynécologie 

Ovules 

Hémorroïdes 

Proshatites 

Suppositoires 


Docteur  MARTINET 

PANSEMENT  DE  TOUTES  PLAIES 

(P/a/es  opératoires  ou  variqueuses  Brûiures.Fissure  anak) 

TR AITEMENTde  TOUTES  DERMATOSES 
parla  Pommade  Néo-Collargol  cocaïne 

r)u  non  Cocaïne  (pot  du  tube) 


Docteur  Martinet 


IS.rue  du  Petit-Musc. 

Tel.  Archives  59-44  ‘ 


-1-25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


VII  — 171 


leur  et  de  ses  devoirs- confraternels,  tout  d’abord 
ne  devrait  pas  accepter  une  fonction  où  le  libre 
choix  est  écarté,  sans  demander  èt  recevoir  l’a¬ 
grément  de  son  syndicat.  li  ne  devrait  pas  accep¬ 
ter  des  tarifs  de  famine  de  qui  peut  payer.  Il  ne 
devrait  pas  se  prêter  à  ces  marchandages,  à  ces 
recherches  du  fournisseur  c^ui  fait  le  plus  bas 
prix. 

C’est  s’abaisser.  C’est  abaisser  notre  profes¬ 
sion,  que  de  se  laisser  préférer  à  ses  confrères, 
pai’ce  cpi’on  demande  un  prix  inférieur  à  celui 
qu’ils  demanderaient,  inférieur  à  celui  qui  con¬ 
vient  à  un  travail  digne  et  consciencieux. 

Il  serait  donc  à  souhaiter  cjue  syndicats  et 
Union  prennent  cette  affaire  en  mains. 

Et  si  nos  confrères,  qui  ont  accepté,  donnaient 
tous  leur  démission,  ils  feraient  acte  sage  et  probe 
et  ne  compromettraient  en  somme  pas  leur  si¬ 
tuation.  Ce  geste  confraternel  serait  élégant. 

Incidemment,  en  élargissant  le  débat,  ciue 
ceux  qui  repoussent  tout  contrat  collectif  avec 
ou  sans  tiers  payant,  comprennent  une  fois  de 
plus  le  danger  de  cette  décision. 

Qu’ils  voient  le  médecin  livré  isolément  aux 
marchandages,  aux  tarifications  avilies  des 
puissantes  collectivités  ;  la  riiise  en  adjudication 
de  la  médecine  comme  d’une  denrée  commer¬ 
ciale  ;  la  division  du  corps  médical  par  la  des¬ 
truction  de  la  discipline  et  de  la  force  syndicale  ; 


et  la  nomination  des  confrères  irréfléchis  ou  des 
arrivistes  peu  scrupuleux  ou  besogneux. 

Où  est  donc  la  sauvegarde  de  la  dignité  mé¬ 
dicale  ,?  Liberté  ou  contrat  ? 

Le  contrat  collectif  supprime  l’indigne  con¬ 
currence  du  confrère  rabaisien. 

P. 


La  fièvre  de  40  jours 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien 
ouvrir  une  enc£uête  sur  une  vieille  maladie  mé¬ 
connue,  la  fièvre  de  40  jours. 

Un  cas  récent  m’incite  à  vous  faire  cette  cle- 
mande  : 

Un  garçon  de  18  ans,  d’Oran,  est  pris,  après 
trois  semaines  de  tourisme  en  France,  dans  une 
ville  d’eaux  du  Midi  (L)  d’une  fièvre  singulière 
avec  vomissements  dans  les  premiers  jours.  Les 
5  médecins  de  la  ville  l’ont  vu,  un  médecin  mandé 
exprès  de  Paris,  un  médecin  algérois  de  passage. 
Toutes  les  hypothèses  ont  été  faites  sans  con¬ 
viction  et  reconnues  fausses.  Trois  prises  de 
sang  avaient  été  faites  sans  rien  révéler.  Le  mé¬ 
decin  de  Paris  a  dit  carrément  ;  «  Je  ne  sais  pas  ». 
La  fièvre  a  persisté  sans  changement,  dépassant 
souvent  40°  et  Tiniiuiétude  était  de  plus  en  plus 
grande  quand,  le  40“  jour,  tout  cessa  comme  par 
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'enchantement.  Le  jeune  malade  avait  perdu 
18  kilogr. 

Ce  cas  m’ayant  été  raconté,  j’ai  songé  à  y  join¬ 
dre  mes  observations  personnelles,  et  pour  com¬ 
mencer,  un  souvenir,  celui  du  nom  de  la  maladie, 
recueilli  de  la  bouche  d’un  vieux  praticien'  cle 
l’Yonne  vers  1878.  J’avais  complètement  oublié 
ce  souvenir  quand,  vers  1895,  à  Tipaza,  je  soi¬ 
gnai  une  jeune  fille  de  14  à  15  ans  qui  fit  une 
fièvre  que  je  ne  pus  définir  et  qui  dura  40  jours. 
Peu  après,  j’en  vis  une  seconde  de  18  ans  qui  eut 
cette  même  fièvre  de  40  jours.  Je  dus  alors  me 
ressouvenir  de  mon  vieux  confrère,  et  j’ouvris 
l’œil.  Un  troisième  cas  se  produisit  à  Marengo, 
chez  une  jeune  fille  de  16  ans.  Une  année  ou 
deux  après,  j’eus  à  soigner  en  même  temps  une 
jeune  fille  de  1 9  et  un  garçon  de  1 6  à  1 7.  C  ette  fois , 
je  n’hésitai  pas  à  établir  mon  diagnostic,  par 
exclusion  il  est  vrai,  mais  de  façon  très  ferme. 
Je  prédis  à  coup  sûr  40  jour,s  de  riialadie,  pas  39 
ni  41,  mais  bien  exactement  40.  La  fin  marquée 
d’un  trait  de  plume  dès  le  2®  jour  sur  l’almanach 
s’est  trouvée  rigoureusement  exacte.  La  fièvre, 
une  fièvre  forte  et  persistante,  était  le  seul  symp¬ 
tôme  dominant  ;  le  reste,  symptômes  intesti¬ 
naux  des  20  premiers  jours,  symptômes  pulmo¬ 
naires  (grippaux  sans  doute)  des  20  derniers 
jours,  m’a  paru  accessoire.  Le  39®  jour,  la  fièvre 
était  aussi  forte  que  jamais,  les  petits  malades 
plutôt  sans  connaissance,  et  le  lendemain  tout 


était  oublié.  Dans  3  cas,  j’ai  employé  les  bains 
tièdes  avec  succès.  En  somme  sur  5  cas,  j’ai  noté 
5  guérisons. 

Ne  croyez-vous-  pas  qu’il  serait  intéressant 
pour  le  pronostic  de  faire  entrer  cette  maladie 
bizarre  dans  le  cadre  nosologique  ?  Se  consu¬ 
mer  d’inquiétude  ou  bien  attendre  une  issue 
favorable  pour  un  jour  éloigné,  mais  précis,  ce 
sont  là  deux  situations  bien  différentes  pour 
l’entourage  d’un  malade  ;  et  pour  nous,  d’antre 
part,  c’est  une  toute  autre  affaire  de  dire:  «  Je 
ne  sais  pas  »,  ou  bien  :  «  attendons  le  40®  jour  ii. 

Je  dois  ajouter  que  depuis  1901,  je  n’ai  pas 
observé  d’autre  cas.  Mais  d’autres  en  ont  certai¬ 
nement  vu,  et  les  présentes  observations  uc 
peuvent  manquer  de  réveiller  des  souvenirs  pré¬ 
cieux  qui  pourraient  s’ajouter  aux  miens. 


Dr  C.  Mohet, 

Médecin  de  colonisation  en  retraite. 
(Bordj  Béni  Indel). 


CORRESPONDANCE 


3386.  —  Usurpation  du  titre  de  docteur 
eu  mcdecine. 

Membre  du  «  Sou  médical  »,  je  viens  vous  deman¬ 
der  votre  conseil  au  sujet  d’une  question  qu’il  im¬ 
porte  de  résoudre  complètement  à  X.  en  particulier,  j 
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Docteur  en  médecine,  stomatologiste,  installé  à 
X  depuis  dix-huit  ans,  je  vois  nombre  de  fehirurgiens- 
dentistes  ouvrir  un  cabinet  dans  ma  ville  en  étalant 
des  titres  qu’ils  ne  possèdent  pas. 

Plusieurs  parmi  eux,  étrangers,  mais  chirurgiens- 
dentistes  diplômés  français,  inscrivent  sur  leurs 
plaques  : 

pr  B...  D'.  D.  S. 

Ou, 

D'’  G...,  American  dentist. 

D’autres  ayant  acheté  un  diplôme  de  D.  D.  S. 
d’une  vague  université  américaine,  mettent  avec 
leurs  plaques  ou  sur  leur  balcon  : 

Docteur  Dentiste. 

Quels  recours  peut-on  avoir  contre  ces  irrégulari¬ 
tés  ? 

Le  syndicat  médical  de  la  région  est  disposé  à 
actionner,  ainsi  que  le  syndicat  des  chirurgiens-den¬ 
tistes.  Sur  quelles  données  peuvent-ils  se  baser  ?  Vous, 
nous  avez  fait  au  dernier  Congrès  de  stomatologie 
une  communication  à  ce  sujet,  nous  disant  même 
qu’il  était  intervenu  une  nouvelle  législation  datant 
de  mars  1924,  si  je  me  souviens  bien,  à  propos  des 
vétérinaires. 

Je  vous  serais  donc  obligé  de  me  donner  toutes 
précisions  à  ce  sujet,  afin  que,  documents  en  main,  je 
puisse  en  saisir  les  syndicats  ci-dessus  mentionnés. 

Pr  G. 


Réponse. 

Les  faits  cque  vous  nous  signalez  peuvent, 
dan.s  certains  cas,  tomber  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale  ;  dans  d’autres,  ils  joeuvent  ouvrir  un 
droit  à  une  réparation  civile. 

J’ai  publié,  dans  le  Concours  (192.4,1037),  un 
commentaire  sur  la  loi  du  26  mars  1924,  répri¬ 
mant  l’usurpation  des  titres  scientificiues.  En 
vous  y  reportant,  vous  verrez  les  distinctions 
suivantes  : 

1“  Un  docteur  en  médecine  diplômé,  non  pas 
par  l’Etat  français,  mais  par  une  université 
étrangère,  doit  faire  suivre  son  titre  de  docteur  de 
la  mention  de  l’origine  non  française  de  son  di¬ 
plôme.  Il  a  cette  obligation  en  vertu  de  l’article  ' 
20  de  la  loi  du  30  novembre  1892.  Toute  infrac¬ 
tion  est  punie  d’une  amende  de  100  à  20Ô  francs. 

2°  Un  mécanicien  dentiste,  ou  toute  autre  per¬ 
sonne  n’étant  pas  munie  d’un  diplôme  lui  per¬ 
mettant  d’exercer  légalement,  en  France,  la 
médecine,  l’art  dentaire,  ou  les  accouchements 
et  qui  usurperait  le  titre  de  docteur  en  médecine, 
n’était  jusqu’ici  punissable,  pour  cette  usurpa¬ 
tion,  Cjue  si  celle-ci  s’accompagnait  du  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine.  L’article  19 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  punissait  d’une 
amende  de  1.000  à  2.000  francs,  et,  en  cas  de 
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récidive,  d’une  amende  de  2.000  à  3.000  francs 
et  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an,  ou 
de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 

11  en  résultait  que,  sous  l’empire  de  cette 
législation,  un  chirurgien  dentiste  pouvait  s’in¬ 
tituler  docteur  en  médecine,  sans  être  punissable 
correctionnellement. 

'l’out  au  plus,  aurait-il  pu  être  poursuivi  au 
civil,  en  dommages-intérêts,  pour  avoir  essayé 
ainsi  de  détourner  la  clientèle  à  son  profit,  au 
moyen  de  procédés  déloyaux. 

Désormais,  en  vertu  de  la  loi  du  2  mars  1924, 
tous  ceux  qui  usurpent  le  titre  de  docteur  en 
médecine  peuvent  être  poursuivis  en  police  cor¬ 
rectionnelle,  par  application  de  l’alinéa  1”  de 
l’article  259  du  code  pénal  :  «  sera  puni  des  mê¬ 
mes  peines  (emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans)  quiconque  aura  fait  usage  d’un  titre  atta¬ 
ché  à  une  profession  légalement  réglementée, 
sans  remplir  les  conditions  exigées  pour  le  por¬ 
ter  ». 

Les  syndicats  professionnels  peuvent  parfai¬ 
tement  faire  constater  les  infractions  et  défé¬ 
rer  les  délinquants  à  la  police  correctionnelle  par 
plainte  adressée  au  procureur  de  la  République. 
Le  syndicat  peut  également  demander  des  dom¬ 
mages-intérêts,  car  frapper  à  la  caisse  est  sou¬ 
vent  le  meilleur  moyen  de  se  faire  respecter. 

Mais  il  convient  d’êti^e  prudent  avant  d’en¬ 


25  —  I  — 


gager  les  poursuites,  et  de  s’entourer  de  conseils 
juridiques  autorisés,  pour  que  le  délit  soit  bien 
caractérisé  et  avoir  toutes  les  chances  possibles 
de  faire  condamner  les  délinquants. 

Dr  Paul  Boudin. 


3360.  —  Accident  survenu  à  un  tiers. 

Le  9  septembre  1924,  le  jeune  C.  (Raymond),  âgé 
de  dix-huit  ans,  était  victime  d’un  accident  dans  les 
conditions  suivantes  :  Se  trouvant  à  la  tombée  de 
la  nuit  chez  Madame  Vve  A.,  fermière,  il  fut  demandé 
ainsi  que  les  fds  de  Mme  Vve  A.,  par  les  chauffeurs 
d’une  machine  à  battre  mue  par  un  tracteur,  pour 
donner  la  main  afin  de  placer  cette  machine  dans 
l’aire  où  elle  devait  battre  le  lendemain. 

Le  tracteur  n’étant  pas  assez  puissant,  les  jeunes 
gens  se  mirent  à  pous.ser  et,  dans  son  mouvement  d’a¬ 
vance,  la  vanneuse  passa  sur  le  pied  du  jeune  C.,  lui 
écrasant  le  gros  orteil  du  pied  droit,  entraînant  une 
incapacité  temporaire  de  travail  du  9  septembre 
1924  au  décembre  de  la  même  année.  Le  lende¬ 
main  de  l’accident,  M.  S.,  propriétaire  de  la  machine, 
fut  avisé  et  reçut  un  certificat  de  blessures  et  fit  une 
déclaration  à  la  Compagnie  à  laquelle  il  était  assuré. 
Il  reçut  de  cette  Compagniè  une  lettre  l’informant  du 
reçu  du  certificat  et  de  sa  déclaration,  dans  laquelle  il 
avait  mis  que  le  blessé  était  au  service  de  Mme  Vve 


m 


INDlCATIONS= 

Hygiène  et  Toilette 
in  Urnes  _  Gynécologie 
Obstétrique 


COMPOSlTlONz 

Oxygèno- borate  CPerborate) 
bi borate .  bicarbonate  et 
Chlorure  de  Sodium. 
(.Donne  un  soluté  isotonique  et. 
alcalin  s'oKs/genantau contact 
de  la  muqueuse.. 


HYDRALIN 

A^ntiseptique  O^nécologique 


ni  caustique. ni  to,?<.ique 

Poudre  parfumée  très  soluble. 

divisée  en  sachets 
Asbrinqent  -Antiacide 
Désodorisa  n  t  -  C  icatrisan  t 


^  ^  ÙdhrxndMlcmJ'-- 

Labor^oire  G.CAILLAUD 

2S,  rue.  Drouot-  par 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  -  175 


25-1-25 


A.  Quelques  jours  après,  il  recevait  une  seconde  let¬ 
tre  de  la  Compagnie.lui  demandant  si  le  jeune  G.  était 
au  moment  du  travail,  un  salarié.  Depuis,  sans  pré- 
venir  le  blessé,  il  fit  à, ce  dernier  deux  ou  trois  visites, 
s’enquit  près  de  moi  de  son  état  et  tout  en  resta  là  jus¬ 
qu’au  1®'  décembre  où  le  blessé  lui  porta  le  certificat 
de  guérison,  la  note  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  et  lui  réclama  son  demi-salaire.  Refus  du 
patron  de  payer,  disant  au  blessé  de  s’adresser  à 
la  Compagnie. 

Je  conseillai  au  blessé  de  ne  pas  intervenir  direc¬ 
tement  auprès  de  la  Compagnie  et  viens  vous  deman¬ 
der  : 

_  1“  Quel  est  le  responsable  dans  cet  accident  ?  (Il 
m’apparaît  qu’à  ce  moment,  le  blessé  n’était  salarié 
par  personne  et  que,  comme  cela  se  fait  d’habitude, 
il  n’a  fait  que  prêter  main  forte  ainsi  que  ses  camara¬ 
des)  ; 

2®  Le  mécanicien  est-il  responsable  du  fait  du  dé¬ 
placement  de  sa  machine,  d’un  accident  causé  à  un 
tiers  ?  Du  fait  de  sa  machine  mue  par  un  tracteur  à 
essence  ? 

LaVve  A.,  fermière,  est-elle  responsable  ?  Devant 
quelle  juridiction  faut-il  appeler  les  auteurs  présumés 
de  l’accident  (mécanicien  ou  fermier)  ?  Les  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  s’élèvent  à  la  somme  de 
696  francs  et  le  demi-salaire  étant  environ  de  dix 
francs  par  jour  s’élève  environ  à  la  somme  de  neuf 
cents  francs. 

Cas  complexe,  et  sur  lequel  je  voudrais  bien  être 
fixé. 


La  déclaration  d’accident  a  été  faite  à  la  mairie  par 
le  père  du  blessé  dernièrement,  le  mécanicien  n’ayant 
pas  lait  de  déclaration.  D®  A. 

Réponse. 

Le  blessé,  dites-vous,  n’était  le  salarié  ni  de  la 
fermière  chez  laquelle  l’accident  est  arrivé,  ni  du 
patron  auquel  appartenait  la  machine,  cause  de 
l’accident.  Puisqu’il  n’y  a  pas  de  rapport  de  pa¬ 
tron  à  ouvrier,  ni  entre  le  blessé  et  la  fermière,  ni 
entre  le  blessé  et  le  maître  de  la  machine,  il  ne 
peut  y  avoir  accident  du  travail  au  sens  de  la  loi 
du  9  avril  1898. 

Cet  accident  est  donc  un  accident  du  droit 
commun.  Il  en  résulte  que  le  blessé  ne  pourra  se 
faire  indemniser  que  s’il  établit  une  faute  cquei- 
conque  à  la  charge,  soit  de  la  fermière,  soit  du 
maître  de  la  machine,  ou  du  préposé  de  celui-ci. 
Peut-être,  à  l’égard  du  maître  de',  la  machine, 
pourrait-il  faire  état  de  la  jurisprudence  nou¬ 
velle  qui  tend  à  s’instaurer,  aux  termes  de  la¬ 
quelle  la  victime  d’un  accident  d’automobile 
peut  invoquer  l’article  1384  du  Code  civil  (res¬ 
ponsabilité  du  dommage  causé  par  la  chose  que 
l’on  a  sous  sa  garde).  L’avantage  qu’il  aurait  à 
baser  sa  demande  sur  cet  article  serait  qu’il  n’au- 
râit  qu’à  faire  la  preuve  de  la  matérialité  de  l’ac¬ 
cident,  une  présomption  de  faute  pesant  sur  ie 
maître  de  la  machine,  mais  il  serait  permis  à  ce¬ 
lui-ci  de  faire  la  preuve  que  l’accident  ne  lui  est 
pas  imputable. 
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Si  votre  client  se  décide  à  faire  un  procès,  c’est 
le  Tribunal  civil  qui  sera  compétent,  sa  demande 
dépassant  600  francs. 

En  ce  qui  concerne  vos  honoraires,  puisqu  il, 
s’agit  d’un  accident  de  droit  commun,  vous  n  a- 
vez  pas  d’action  directe  contre  le  tiers  qui  pourra 
être  rendu  responsable  de  l’accident.  Votre  seul 
débiteur  est  votre  client,  ou  plutôt  son  père,  puis¬ 
qu’il  est  mineur.  C’est  à  lui  que  vous  devrez  de¬ 
mander  le  paiement,  sauf  à  lui  à  comprendre  le 
montant  de  votre  note  dans  l’indemnité  globale 
qu’il  pourra  réclamer. 


—  Attribution  des  allocations 
aux  femmes  en  couches. 


La  municipalité  de  S.  décida  il  y  a  quelques  mois 
de  ne  plus  accorder  le  bénéfice  de  la  loi  du  17  juin 
1913  aux  jeunes  mères  enceintes  djun  premier  enfant 
sous  prétexte  qu’un  jeune  ménage  dépensant  peu 
n’à  pas  besoin  d’être  assisté. 

Afin  d’éviter  aux  intéressées  une  dépense  inutile 
par  l’obtention  d’un  certificat  qui,  de  ce  tait,  restera 
sans  effet,  je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vou¬ 
loir  bien  me  taire  savoir  si  la  dite  décision  n’est  pas 
abusive.  Ce  n’est  certes  pas  le  moyen  d’assurer  le 
relèvement  de  la  natalité  et  la  sauvegarde  de  l’en¬ 
fance.  •  D”  D. 

Réponse. 


à  .toute  femme  de  nationalité  française  et  privét  | 
de  ressources,  qui  se  livre  habituellement  chei 
autrui  à  un  travail  salarié  comme  ouvrière,  ea 
ployée  ou  domestique. 

L’admission  au  bénéfice  de  la  loi  est  prononcii 
dans  les  mêmes  conditions  que  l’admission  ai 
bénéfice  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratiii-j 
te.  La  liste  doit  donc  être  dressée  par  le  bureau 
d’ assistance,  puis  arrêtée  par  le  Conseil  munidpal 
et  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie.  Pendaal 
vingt  jours  à  compter  du  déplôt,  les  réclaraation 
peuvent  être  faites  par  tout  habitant  ou  contri¬ 
buable  de  la  commune. 

La  Commission  cantonale  statue  souveré 
ment  sur  ces  réclamations.  j 

La  cpuestion  de  fait  est  donc  celle  de  savoi 
si,  oui  ou  non,  la  postulante  est  «  privée  dertt 
sources  ».  C’est  là  affaire  d’appréciation  son' 
vent  délicate. 


1.  —  Révision  pour  aggravation 
de  l’incapacité  permanente  d’un  West 
du  travail. 


L'allocation  aux  femmes  en  couches  est  due, 
aux  termes  de  l’article  3  de  la  loi  du  17  juin  1913, 


Un  charretier  d’une  exploitation  industrielle  sk 
mise  à  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail, s 
fracture  la  jambe  droite  en  décembre  1923.  Ampiife 
tion  de  la  jambe  en  avril  1924,  consolidation  en  ocri 
bre  1924  et  pensionné. 

Ce  charretier  est  embauché  par  son  ancien  pâte 
pour  un  travail  à  la  tâche.  Par  suite  de  l’amputalic 
{Voir  la  suite  page 
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PEOPÔS  DU  JÔIÎR 


L’enseignement  de  l’hygiène  à  l’écoie  et  dans  tes  familles. 


«  L’enseignement  de  l’hygiène  est,  avant  tout, 
affaire  d’éducation  et  le  problème  qu’il  soulève 
apparaît  ainsi  comme  un  problème  social  dont 
les  données  varient  dans  les  différents  pays,  avec 
le  caractère  de  la  population,  ses  tendances,  ses 
préjugés,  son  régime  politique  et  dans  chaque 
pays  avec  les  différents  milieux  dont  la  psycho¬ 
logie  doit  être  parfaitement  connue  de  qui  veut 
en  faire  l’éducation.  ». 

Cette  phrase  que  nous  empruntons  au  rapport 
présenté  au  Congrès  d’hygiène  par  M.  l’Inspec¬ 
teur  général,  le  Dequidt,  sur  l’enseignement 
de  l’hygiène  (1),  exprime  l’exacte  vérité,  vérité 
dont  nous  étions  personnellement  persuadés  ; 
une  expérience  récente  dans  les  écoles  primaires 
du  V®  arrondissement  a  d’ailleurs  accru  encore 
notre  conviction: 

Au  cours  de  notre  carrière,  nous  avons  pu 
maintes  fois  constater  que  la  population  pari¬ 
sienne  dans  tous  les  milieux  sociaux  s’intéressait 
aux  choses  de  l’hygiène  plus  qu’on  ne  le  pense 
généralenient.  Une  conversation  que  nous  eûmes, 
il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  avec  des  confrères 
américains  distingués  de  la  mission  Rockefeller, 
nous  apprit,  ce  que  nous  n’aurions  osé  supposer, 
qu’il  en  était  de  même  dans  nos  campagnes  fran¬ 
çaises  et  que  la  mission  américaine  avait  été 
surprise  de  voir  quels  succès  avaient  eus  ses  con¬ 
férences  en  Bretagne  et  les  résultats  très  encou¬ 
rageants  qu’on  pouvait  dès  lors  escompter.  Mais, 
comme  le  dit  excellemment  le  1)‘'  Dequidt,  il 
faut  que  celui  qui  tente  cette  éducation  popu¬ 
laire,  connaisse  bien  la  psychologie  de  ceux  à 
qui  il  s’adresse.  Nous  avons  eu  la  bonne  fortune 
d’assister  à  une  série  de  conférences  d’hygiène 
dans  les  écoles  communales  du  arrondisse¬ 
ment  dont  nous  sommes  médecin  inspecteur  et 
ces  conférences  ont  eu  pour  nous  la  valeur  d’une 
véritable  expérience  scientifique. 

Nous  avions  été  avertis  officiellement  que  deux 
conférenciers  de  l’Office  d’hygiène  sociale  du 
département  de  de  la  Seine  :  M.  le  Flameiit, 
et  Madame  Arnaud,  feraient  des  conférences 
d’hygiène  et  exposeraient  les  précautions  à 
prendre  contre  la  tuberculose  ;  l’on  nous  enga- 


(1)  Voir  Concours  médical  du  21  décembre  1923 
page  2.188  et  suivante. 


geait  à  y  assister  si  nous  en  avions  le  loisir.  Dans 
1;  programme  de  la  première  conférence,  nous 
lûmes,  non  sans  stupéfaction  ;  Causerie  de  Ma¬ 
dame  Arnaud  à  l’école  maternelle. 

Faire  une  conférence  d’hygiène  et  contre  la 
tuberculose  à  des  enfants  de  moins  de  cinq  ans, 
nous  parut  chose  tellement  plaisante  que  nous 
nous  promîmes  d’y  assister.  Nous  avions  prévu 
que  la  conférencière  s’adresserait  aux  mères  con¬ 
voquées  et  que  les  enfants  serviraient  simplement 
de  prétexte.  Eh  bien  !  non.  Nous  avons  assisté 
à  une  causerie  d’hygiène,  faite  à  des  enfants  de 
quatre  et  cinq  ans,  cette  causerie  a  passionné 
le  petit  auditoire  et  nous  a  prodigieusement 
intéressés. 

Madame  Arnaud  est  une  conférencière  de 
talent  ;  mère  de  famille,  elle  connaît  les  enfants, 
sait  leur  plaire  et  captiver  leur  attention. 

Vous  pensez  bien  qu’il  ne  fallait  pas  là  faire 
étalage  de  science,  se  servir  de  termes  techniques, 
ni  chercher  à  éblouir  les  quelques  adultes,  di¬ 
rectrice,  institutrices  et  mères  de  famille,  qui 
avec  nous,  assistaient  à  la  causerie. 

Madame  Arnaud  avec  une  voix  harmonieuse 
et  des  gestes  bien  faits  pour  fixer  l’attention  des 
enfants,  explique  que  les  maladies  proviennent  de 
vilains  petits  êtr  s,  bien  petits,  qu’on  appelle 
des  microbes,  que  .ces  microbes  se  trouvent  par¬ 
tout,  dans  tout  ce  qui  n’est  pas  propre  et  que 
chaque  enfant  fait  pénétrer  les  microbes  dans 
son  corps  et  se  rend  ainsi  malade,  en  suçant 
les  objets  malpropres,  en  ayant  les  mains  sales, 
on  mettant  le  pouce  dans  la  bouche  ou  les  doigts 
dans  le  nez,  etc.  Puis  de  temps  à  autre  pour 
s’assurer  qu’elle  était  bien  comprise,  la  con¬ 
férencière  interrogeait  collectivement  son  au¬ 
ditoire. 

«  Qu’est-ce  qu’il  y  a  dans  les  poussières,  qui 
rend  malade  ?  » 

Et  les  enfants  de. répondre  en  chœur  : 

<(  Les  microbes.  » 

«  Comment  se  défend-on  contre  les  microbes  ?» 

Et  les  enfants  de  dire  spontanément  en  chœur  : 

«  En  ayant  les  mains  bien  propres.  En  ne 
mettant  pas  ses  doigts  dans  le  nez.  En  ne  tou¬ 
chant  pas  à  la  poussière.  » 

Alême,  à  notre  grande  .stupéfaction,  un  bam- 
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bin  de  cinq  ans,  le  fils  d’un  facteur,  que  nous 
connaissions  bien,  prit  la  parole  pour  dire,  ce 
qu’il  avait  entendu  ailleurs,  bien  retenu,  et  ce 
qui  est  plus  étrange,  bien  compris,  qu’il  ne  fal- 
fait  pas  se  servir  de  plumeau  pour  nettoyer, mais 
essuyer  avec  un  torchon. 

La  causerie  se  te.mina,  sans  ennui  pour  les 
petits,  ni  le.s  grands.  Et  nous  qui  étions  venus, 
avec  le  secret  désir  de  critiquer  la  conféren¬ 
cière  et  lui  avions,  en  entrant,  souhaité  la  bien¬ 
venue  avec  quelque  ironie,  dûmes  en  toute  sin¬ 
cérité  lui  adresser  des  félicitations  plus  que 
méritées. 

Quelques  jours  plus  tard,  nous  assistâmes  à 
une  conférence  faite  encore  par  Madame  .4rnaud 
aux  grandes  jeunes  filles  de  l’école  voisine.  Le 
milieu  était  différent,  la  conférencière  pouvait 
là  donner  des  explications  qui  seraient  comprises. 
Elle  le  fît  avec  une  simplicité,  et  un  tact  qui 
n’excluaient  pas  des  connaissances  profondes  du 
sujet  traité.  Les  jeunes  filles  écoutèrent  avec  la 
plus  grande  attention  et  nous  pûmes  nous  ren¬ 
dre  compte  de  l’intérêt  qu’elles  portaient  à  ce 
qu’on  leur  enseignait.  Nous  crûmes  de  notre 
devoir,  après  avoir  remercié  la  conférencière,  de 
faire  remarquer  aux  auditrices  qu’il  ne  sulfisait 
pas  d’écouter,  de  comprendre  et  de  tenir  compte 
pour  elles-mêmes  des  conseils  qu’on  venait  de 
leur  donner,  mais  que  leur  devoir  était  d’aller 
répandre  elles-mêmes  cet  enseignement  dans  leurs 
familles,  de  convaincre  leurs  parents  de  la  néces¬ 
sité  de  la  propreté  minutieuse,  de  l’aération  des 
chambres,  etc.,  etc.,  car,  à  notre  avis,  dans  les 
milieux  populaires,  la  jeune  fdle  qui  travaille  à 
l’école  et  prouve  qu’elle  s’y  instruit,  peut  avoir 
une  influence  très  grande  dans  le  milieu  fami¬ 
lial.  Bien  qu’on  prétende  que  le  médecin  de 
famille  n’existe  plus,  ce  qui  est  taux  et  archi- 
îaux,  nous  avons  pu,  dans  beaucoup  de  famil¬ 
les  que  nous  soignons  depuis  bien  des  années, 
nous  rendre  compte  de  cette  influence  de  l’édu¬ 
cation  scolaire  des  enfants  et  surtout  des  jeunes 
filles  sur  les  parents. 

Des  séances  cinématographiques  complétè¬ 
rent  les  causeries.  Enfin  pour  clore  cette  cam¬ 
pagne  de  propagande  d’hygiène,  une  grande 
conférence  avec  projection  d’un  film  fut  donnée 
dans  le  grand  amphithéâtre  du  Muséum  d’his- 
toir;  naturelle  par  M.  le  D'‘  h’iament.  Les  enfants 
et  leurs  parents  avaient  été  invités.  L’amphi¬ 
théâtre  était  rempli  ;  plus  de  neuf  cents  audi¬ 
teurs  s’y  étaient  spontanément  rendus,  un  mer¬ 
credi  à  8  h.  1/2  du  soir  après  la  journée  de  tra- 
val 


Le  conférencier,  avec  une  simple  éloquence, 
sans  se  servir  d’une  seule  expression  qui  eût 
pu  ne  pas  être  comprise  de  tout  son  auditoire, 
exposa  la  question  du  péril  tuberculeux,  l’im¬ 
portance  de  l’hygiène  de  l’habitation,  de  l’aére- 
tion  continue,  de  l’hygiène  alimentaire,  aborda 
sans  réticences  la  question  délicate  de  l’alcoo¬ 
lisme,  insista  sur  la  nécessité  d’avoir  recours  au 
médecin  de  famille,  montra  combien  il  fallait  se 
.méfier  des  affiches,  des  articles  de  journaux  qui 
promettent  des  guérisons  miraculeuses  et  van¬ 
tent  des  remèdes  merveilleux.  Il  sut  indiquer 
le  rôle  que  devait  avoir  le  dispensaire  antituber¬ 
culeux,  rôle  surtout  efficace  pour  préserver  les 
enfants  de  tuberculeux  en  permettant  leur  pla¬ 
cement  à  la  campagne,  rôle  utile  en  venant  en 
aide  au  médecin  traitant  pour  procurer  aux  ma¬ 
lades  dont  les  ressources  sont  insuffisantes,  les 
examens  et  les  soins  qu’ils  ne  peuvent  eux-mêmes 
se  procurer. 

La  conférence  de  .M.  le  Dr  Flament,  au  talent 
et  au  tact  duquel  nous  devons  rendre  hommage, 
a  recueilli  les  applaudissements  qu’elle  méritait. 

On  nous  objectera  :  le  succès  de  pareilles 
conférences  n’est  certes  pas  discutable,  mais, 
le  lendemain,  tout  cela  sera  oublié,  il  ne  restera 
rien  de  tous  ces  bons  conseils,  autant  en  emporte 
le  vent,  verha  volant. 

Peut-être.  Nous  concédons  que  parmi  les 
adultes  dont  certains  étaient  assez  âgés,  une 
grande  proportion  ne  modifiera  rien  à  ses  habi¬ 
tudes.  Mais  les  enfants  ? 

Nous  avons  eu  la  preuve  que  ce  qu’ils  avaient 
entendu  avait  été  admirablement  compris  et 
retenu. 

Dans  chaque  école,  où  une  conférence  avait 
été  faite,  une  composition  fut  donnée  où  chaque 
écolier  devait  faire  le  compte-rendu  de  la  con¬ 
férence.  Nous  avons  pu  lire  quelques  copies,  ré¬ 
digées  par  des  jeunes  filles  et  des  jeunes  gens  des 
cours  complémentaires.  Nous  doutons  qu’un 
étudiant  ait  pu  résumer  avec  jilus  de  clarté  cl 
de  détails,  une  conférence  entendue  une  semaine 
auparavant  sans  avoir  recueilli  la  moindre  note. 

Nous  avons  eu  le  plaisir  de  causer  en  toute 
liberté  de  cet  enseignement  populaire  avec  M. 
Guillon,  le  distingué  directeur  de  l’Office  d’hy¬ 
giène  sociale,  qui  est  notre  ami  depuis  plus  de 
2.5  ans. 

Avec  la  franchise  qui  nous  est  coutumière, 
surtout  lorsque  nous  abordons  l’examen  de  ces 
questions,  nous  lui  avons  dit  que  nous  considé¬ 
rions  cet  enseignement  à  l’école,  comme  ayant 
une  portée  infiniment  plus  grande  que  toutes 
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les  autres  parties  de  l’armement  antitubercu¬ 
leux  officiel.  Seulement,  pour  faire  cet  enseigne¬ 
ment  qui  paraît  si  simple  et  qui  est  extrêmement 
difficile,  il  faut  disposer  de  conférenciers  qui, 
comme  le  Flament  et  Madame  Arnaud,  con¬ 
naissent  la  psychologie  des  milieux  auquels  ils 
s’adressent  et  sachent  parler  aux  enfants  la 
langue  qu’il  convient  pour  être  écoutés  et  com¬ 
pris.  Ces  conférenciers,  en  les  recherchant  bien, 
se  trouveraient  peut-être,  non  sans  difficulté, 
mais  se  trouveraient  quand  même,  dans  le  corps 
enseignant  et  aussi  dans  le  corps  médical.  Il 
y  aurait  intérêt  à  intensifier  cet  enseignement, 
à  répéter  au  moins  une  fois  par  an  ces  confé¬ 
rences. 

Hélas  !  le  Flament  et  Madame  Arnaud  sont 
les  deux  seuls  conférenciers  dont  l’Office  d’hy¬ 
giène  sociale  dispose  pour  Paris  et  le  .départe¬ 
ment  de  la  Seine  ;  en  multipliant  leurs  cause¬ 
ries  et  abusant  de  leur  dévouement,  ils  ne  pour¬ 
ront  avant  six  ans  se  faire  entendre  de  nouveau 
dans  le  V®  arrondissement.  Il  n’y  a  pas  de  cré¬ 
dits  suffisants  pour  leur  adjoindre  des  collègues. 

Ah  !  si  nous  étions  maîtres  et  pouvions  agir 
en  bons  tyrans,  combien  rognerions-nous  de  cré¬ 
dits  moins  utiles  ?  combien  fermerions-nous  de 
dispendieux  sanatoriums  ?  combien  supprime¬ 
rions-nous  dans  nos  diverses  administrations 
nationales  et  municipales  une  foule  inutile  de 
plumitifs,  d’inspecteurs  qui  n’inspectent  rien 
et  d’inspecteurs  chargés  d’inspecter  ces  der¬ 
niers  inspecteurs  ?  Et  avec  ces  économies,  nous 


chercherions  à  développer  cet  enseignement 
populaire  de  l’hygiène,  surtout  à  l’école,  car 
c’est  en  semant  sur  lé  fertile  terrain  de  l’enfance 
et  de  la  jeunesse  que  l’on  est  assuré  de  recueillir 
plus  tard  une  abondante  moisson. 

J.  Noir. 


A  propos  de  notre  hommage 
au  P'  Bergonié. 

Erratum.  —  Notre  distingué  collaborateur 
et  ami,  le  Foveau  de  Courmelles,  nous  signale 
deux  erreurs  de  dates,  dont  l’une  est  vraisembla¬ 
blement  une  faute,  d’impression.  Ce  ne  peut 
être  en  1898  que  le  Bergonié  subit  l’amputa¬ 
tion  de  l’annulaire  ;  les  rayons  X  n’étaient  pas 
encore  connus  en  France,  niais  bien  en  1898.  Ce 
fut  en  1891  et  non  en  1901  que  Bergonié  fut 
nommé  agrégé  ;  l’année  suivante,  il  était  pro¬ 
fesseur. 

Le  D''  Foveau  de  Courmelles  a  donné  au  Con¬ 
cours  médical  les  premiers  renseignements  sur 
la  campagne  de  Bergonié  contre  le  cancer  et  sur 
son  projet  de  création  de  centres  anticaneéreux. 
C’est  encore  dans  le  Concours  médical  du  4  mai 
1924,  que  le  Dr  F’oveau  de  Courmelles  publia  une 
longue  lettre  du  Pr  Bergonié  sur  les  centres 
anticancéreux  et  leurs  relations  avec  les  méde¬ 
cins  praticiens.  Nous  remercions  notre  confrère  ' 
de  nous  permettre  de  rectifier  ces  dates  et  de 
rappeler  ces  articles. 

J.  N. 
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QUELQUES  MODES  DE  DÉBUT  DE  LA  DÉMENCE  PRÉCOCE 

Par  M.  Henri  Claude, 


Professeur  des  Maladies  Mentales  de  la  Faculté  de  Médecire. 

Leçon  recueillie  par  M-  Gilbert  Robin, 

Chef  de  clinique  adjoint  de  la  Faculté  de  Médecine. 


Vous  entendrez  souvent  parler  ici  de  démence 
précoce  de  Morel,  de  démence  précoce  de  Krae¬ 
pelin,  *de  folie  discordante  de  Chaslin,  de  schi¬ 
zophrénie  de  Bleuler,  et  même  de  paraphrénie, 
de  schizomanie,  d’états  schizoïdes.  Peut-être 
pour  quelques-uns  d’entre  vous  s’agit-il  là  d’une 
terminologie  qui  laisse  quelque  indécision  dans 
l’esprit.  Il  conviendra  de  la  dissiper  dans  le  cou¬ 


rant  de  CCS  leçons.  A  d’autres,  il  sera  utile  d’in¬ 
diquer  ce  que  nous  croyons  devoir  conserver  de 
ces  types  d’état  démentiel  primitif,  en  dehors  de 
la  jeunesse  et  de  la  vieillesse. 

.  Dans  la  jeunesse,  c’est  l’idiotie  congénitale,  de 
quelque  nature  qu’elle  soit,  qui  réalise  la  dé¬ 
mence. 

Dans  la  vieillesse,  c’est  la  démence  sénile  par 
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artério-sclérose,  ijar  Ipsions  orgauiques,  par  atro¬ 
phie  involutive,  etc. 

Mais  dans  l’adolescence,  dans  l’âge  mûr,  à 
quoi  rapporter  les  états  démentiels  indépen¬ 
dants  des  méningo-encéphalites  traumatiques, 
infectieuses,  syphilitiques,  tuberculeuses,  etc., 
et  surtout  de  la  P.  G.  ? 

Pour  nous,  il  y  a  avant  tout  deux  types  : 

fl)  La  démence  précoce  dans  laquelle,  du  reste, 
il  convient  de  décrire  la  démence  primitive 
type  Morel-Kraepelin  dont  l’hébéphréno-caca- 
tonie  est  une  des  formes  cliniques  les  plus  typi¬ 
ques. 

b)  La  schizophrénie  type  Bleuler,  avec  les 
démences  paranoïdes  ou  les  paraphrénies  de 
Kraepelin. 

Aujourd’hui,  Je  compte  vous  montrer  quelques 
cas,  qui  vous  éclaireront  sur  certains  modes  de 
début  et  d’évolution  de  la  démence  précoce  et  les 
formes  de  passage  vers  la  schizophrénie. 


Pour  le  premier  malade,  il  s’agit  d’un  garçon 
boucher  de  23  ans.  Aucune  hérédité.  Son  enfance 
est  normale.  Il  fait  convenablement  son  service 
militaire,  puis  reprend  son  métier.  Ses  salaires 
sont  normaux.  Au  début  d’avTÜ  1924,  premiers 
troubles  de  l’humeur.  Il  dévient  irritable,  est 
renvoyé  de  2,  3,  .4  places,  et  ceci  en  15  jours.  Il 
resient  chez  sa  mère,  son  caractère  est  étrange, 
son  sommeil  agité.  A  ia  fin  d’avril,  il  se  livre  à 
des  actes  désordonnés,  coupe  les  conduites  d’élec¬ 
tricité.  Gn  doit  l'enfermer  dans  une  cave. 

Conduit  au  dépôt,  on  note  :  «  Excitation  psy¬ 
chique.  Phases  d’agitation  violente.  Déclama¬ 
tion  théâtrale.  Propos  ambitieux;  Plaisanteries. 
Grimaces.  Silences.  Eclats  de  voix,  etc.  Brusque 
apparition  récente  de  l’état  d’excitation. 

Incohérence  complète  des  paroles  ». 

Et,  fait  important,  langue  saburrale,  hyper¬ 
trophie  du  corps  thyroïde.  R.  O.  C.  :  positif. 

A  la  clinique,  le  certificat  met  en  valeur  l’exci¬ 
tation  maniaque  du  malade  :  nous  sommes  frap¬ 
pés  par  son  teint  plombé,  sa  langue  saburrale  et  la 
température  élevée  montant  quelquefois  jusqu’à 
39®.  L’examen  des  urines  dénote  du  sucre, 
1  gr.  50  d’albumine,  de  l’acétone,  un  peu  d’u¬ 
robiline.  L’état  général  s’atténue  peu  à  peu  en 
quelques  jours.  On  pouvait  croire  à  un  état  dé¬ 
lirant  aigu.  iMalheureusement,  l’état  psychique 
ne  s’améliorait  pas  parallèlement  à  l’état  phy¬ 
sique.  On  notait  de  la  stupeur,  de  l’inertie,  un 
peu  d'indifl'érence,  et  par  moments,  des  crises 
d’agitation  avec  rires  sans  raison,  delà  difficulté 
à  répondre,  des  négligences  dans  la  tenue.  Cet 
état  dure  avec  des  alternatives  variables  depuis 
le  mois  de  mai  jusqu’à  l’ époque  actuelle  (nov.). 
Ce  cpii  est  intéressant,  ce  sont  ces  phénomè¬ 
nes  toxi-infectieux  du  début  c^ui  ne  se  sont  pas 
liquides,  comme  cela  se  passe  d’habitude. 


Le  malade  se  présente  aujourd’hui  d’une  ma¬ 
nière  correcte  ;  il  paraît  intimidé,  il  a  des  réac¬ 
tions  vaso-motrices  vives.  Il  fournit  quelques 
réponses  pertinentes  sur  son  passé,  sur  les  gar¬ 
nisons  qu’il  a  occupées  pendant  son  service  mi¬ 
litaire.  Il  était  courrier  postal  du  bataillon.  Ses 
fonctions,  il  en  donne  convenablement  le  détail, 
Mais  sur  ce  qui  s’est  passé  depuis  son  retour,  les 
renseignements  qu’il  fournit  sont  vagues.  La 
mémoire  est  conservée  au  sujet  des  faits  ancierts, 
elle  est  beaucoup  plus  imprécise  sur  les  faits  ré¬ 
cents.  La  mimique  est  particulière  :  des  petits 
sourires,  des  grimaces  ébauchées  passent  sur 
son  visage.  De  plus,  la  spontanéité,  la  curiosité 
sont  nulles.  Aucun  élan  ne  peut  être  noté.  Là 
visite  de  ses  parents  est  reçue  d’une  manière 
morne,  indifférente.  De  temps  à  autre,  quelques 
colères  fugaces,  quelques  tendances  impulsives, 
Ses  projets  ?  Il  n’en  fait  aucun.  Il  n’élabore  rien. 
Il  ne  manifeste  aucun  désir.  Il  n’a  pas  l’intention 
de  travailler.  L’idéation  est  très  ralentie.  Les 
réponses,  même  lorsqu’elles  sont  correctes,  sont 
dépouillées  de  contenu  affectif.  Aucune  vibra¬ 
tion  dans  cet  être. 

Il  faut  insister  sur  l’évolution  très  rapide, 
presque  brutale,  de  cet  état  psychopathique,  et 
cependant,  ce  n’est  pas  un  état  constitutionnel. 
ISous  l’avons  dit  ;  son  hérédité  est  normale.  Son 
passé  est  indemne  de  tares  psychiques  ou  nerveu¬ 
ses. 

Evidemment  on  ne  peut  s’arrêter  à  l’hypo¬ 
thèse  d’une  paraly'sie  générale,  d’un  état  dépres¬ 
sif,  d’un  état  délirant.  Il  y  a  surtout  cette  déso¬ 
rientation,  ces  sourires,  cette  indifférence.  Une 
encéphalite  épidémique  aurait-elle  pu  laisser 
des  traces  ?  Non,  il  existerait  des  reliquats  phy¬ 
siques  et  la  symptomatologie.  psj»chique  est  net¬ 
tement  différente.  J’ai  l’intention  de  revenir 
bientôt  sur  ce  sujet. 

C’est  Morel  qui  a  décrit  le  premier,  dans  les 
Etudes  cliniques  (1851),  ces  états  psychiatriques 
tels  que  nous  les  voyons  aujourd’hui.  C’est  à  lui 
que  nous  devons  le  terme  de  démence  précoce. 
Il  insistait  sur  l’état  toxi-infectieux,  suivi  d’une 
sorte  de  dissolution  psychique.  Morel  parlait 
du  «  nihilisme  »  de  ces  malades,  de  leur  opposi¬ 
tion,  de  leur  refus  d’obéir,  de  manger,  etc.  Il 
emploj'ait  aussi  le  terme  de  stupidité,  terme 
employé  par  Georget  pour  la  mélancolie.  Voyez 
comme  les  termes  sont  délicats  en  psychiatrie, 
comme  il  est  nécessaire  de  bien  les  peser  avant 
de  les  adopter. 

S’agit-il  chez  notre  malade  d’un  état  qui  va 
évoluer  vers  la  démence  précoce,  ou  se  liq, aidera- 
t-il  '?  11  est  bien  difficile  de  répondre.  Souvent, 
on  voit  les  choses  s’arranger.  Regis  a  bien  insisté 
sur  les  confusions  mentales  chroniques,  consé¬ 
cutives  à  un  état  toxi-infectieux.  Je  dois  dire 
qu’il  faut  un  état  toxi-infectieux  grave,  tel  qu’une 
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infection  puerpérale,  pour  aboutir  à  la  confusion 
mentale  chronique.  11  est  rare  également  de 
trouver  dans  ces  cas  une  indifférence  aussi  grande 
que  celle  que  nous  avons  rencontrée  chez  notre 
malade. 

Au  début  de  la  psychose,  nous  avions  des  si¬ 
gnes  physiques  qui  permettaient  de  ne  pas  por¬ 
ter  un  pronostic  sévère.  Or,  ils  se  sont  amendés, 
sans  amélioration  concomitante  des  troubles 
psychiques.  Sans  doute,  le  réflexe  solaire  du 
malade  est  encore  excitable,  et  c’est  un  signe  qui 
a  sa  valeur.  Nos  études  nous  ont  montré  que  le 
système  neuro-végétatif  est  en  général  inexcita¬ 
ble  dans  les  cas  de  D.  P.  Cependant,  malgré  ces 
constatations,  i’incline  à  porter  le  diagnostic  de 
démence  précoce. 

Le  deuxième  malade,  commis  d’architecte, 
est  âgé  de  22  ans.  Il  a  une  hérédité  psychopathi¬ 
que  chargée. 

Son  enfance  fut  malingre.  Il  eut  une  grippe 
en  1918.  Vers  1921,  il  commença  à  devenir  triste, 
son  métier  lui  déplaisait,  il  pleurait  sans  motif, 
craignait  de  ne  pas  arriver  à  une  belle  situation, 
il  maigrissait  ;  les  médecins  parlaient  de  neuras¬ 
thénie. 

En  1922,  l’amaigrissement  progresse.  D’in¬ 
quiet,  U  devient  indifférent  à  son  métier,  som¬ 
bre,  taciturne.  On  l’envoie  faire  une  cure  d’air 
àLaBaule.  Alors,  les  choses  n’allaient  pas  encore 
trop  mal.  Ses  lettres  étaient  correctes,  normales. 

Puis,  peu  à  peu,  les  caractères  graphiques  se 
modifient.  Il  y  a  des  ratures,  il  écrit  dans  tous  les 
sens.  Le  malade  mélange  dans  ses  lettres  tous  les 
sujets.  Aucune  idée  n’est  suivie.  Il  s’analyse  : 
«Je  redoute  d’avoir  en  moi  de  l’anormal... 
J’ai  beaucoup  de  peine  à  me  trouver  moi- 
même  ».  • 

Vous  le  voyez,  tendance  à  l’introspection. 

Quelques  mois  plus  tard,  les  lettres  devien¬ 
nent  plus  incohérentes.  Il  y  parle  d’un  sentiment 
bizarre  pour  une  dame  plus  âgée  que  lui.  Il  a 
des  scrupules,  on  sent^chez  lui  un  besoin  de  récon¬ 
fort,  une  défaillance  de  l’intelligence.  A  la  fin, 
il  n’y  a  plus  sur  les  lettres  que  des  griffonnages, 
des  explications  incompréhensibles. 

Il  revient  dans  sa  famille.  Il  insiste  sur  l’étran¬ 
geté  de  ce  cjui  se  passe  autour  de  lui.  Il  se  montre 
déprimé,  indifférent  et  impulsif.  On  craint  des 
tentatives  de  suicide.  Il  fait  des  séjours  dans 
plusieurs  maisons  de  santé,  puis  s’évade  de  l’une 
d’elles,  et  fait  une  fugue  de  3  jours.  On  le  retrouve 
àTroyes.  C’est  alors  qu’il  est  conduit  à  la  clinique. 

On  constate  des  impulsions,  du  refus  d’aliments, 
des  hallucinations  auditives,  des  phases  alter¬ 
nées  d’agitation  et  de  dépression.  Il  est  inactif, 
apathique,  reste  au  lit,  insensible  à  toute  sti¬ 
mulation.  Des  idées  délirantes  apparaissent.  Il 
est  inspiré  par  les  Dieux  de  la  Suède.  Il  est  con-, 
damné.  Il  sera  guillotiné  à  56  ans.  Il  est  cause  de 


malheurs.  Tout  cela  est  mobile,  incohérent,  et 
cependant,  il  est  capable  de  répondre  d’une  fa¬ 
çon  pertinente  quand  on  l’interroge  sur  son  passé. 
Il  est  désœuvré,  triste,  ne  cherche  pas  à  s’occu¬ 
per!  Il  forme  quelques  projets  ridicules.  Il  voit 
des  paysages  «  qui  seraient  des  états  d’âme  ». 
Il  présente  lé  phénomène  du  déjà  vu.  Il  croit 
avoir  vu  annoncer  4  ou  5  fois  la  mort  de  l’avia¬ 
teur  Madon. 

Sa  mémoire  est  parfaite  pour  tous  les  faits 
passés. 

Ce  malade  a  la  sensation  de  morceaux  de  fer 
dans  la  tête.  Il  a  vu  sur  le  Journal  la  photo¬ 
graphie  des  Dieux  de  la  Suède.  Il  a  toujours  été 
en  communication  avec  eux.  Ce  sont  les  Dieux 
qui  lui  ont  dit  qu’il  serait  guillotiné.  Il  sourit 
en  parlant  de  ces  choses.  Il  est  suggestible.  On 
lui  fait  dire  à  volonté  qu’il  restera  sain  et  sauf. 
L’ambivalence  est  ici  très  nette. 

Il  demande  à  reprendre  ses  travaux  d’archi¬ 
tecte.  Il  fournit  des  explications  pertinentes  et 
sensées  sur  sa  profession.  Puis,  il  parle  de  chaiv- 
ger  de  métier..  Ses  projets  sont  vagues,  contra¬ 
dictoires,  formulés  sans  entrain. 

En  plus  de  cet  état  progressif  avec  idées  dé¬ 
lirantes,  il  est  intéressant  de  noter  chez  ce  ma¬ 
lade  des  troubles  de  plus  en  plus  prononcés  de 
la  personnalité  qui  ont  contribué  à  la  dissolution 
de  l’état  psychique.  Comme  vous  pouvez  le  voir, 
le  diagnostic  de  démence  précoce  ne  fait  pas  non 
plus  de  doute  ici. 

Le  troisième  malade  a  26  ans.  Aucun  antécé¬ 
dent  héréditaire.  L’enfance  fut  normale.  Il  était 
toujours  premier  en  classe,  passa  le  brevet,  fit 
le  projet  de  devenir  instituteur.  On  avait  tou¬ 
jours  remarqué  ses  tendances  à  s’isoler,  à  lire 
dans  la  solitude.  C’est  un  autodidacte.il  confiait  à 
des  cahiers  des  réflexions  diverses  sur  la  vie.  Il 
était  assez  timide,  ce  qui  ne  l’empêchait  pas  de 
formuler  des  opinions  sévères  sur  ceux  qui  l’en¬ 
touraient. 

Il  entre  aux  P.  T.  T.  Mais  il  fait  successive¬ 
ment  trois  bureaux.  Non  pas  qu’il  y  eut  quel¬ 
que  chose  à  reprendre  au  point  de  vue  technique. 
Mais  le  contact  avec  le  public,  le  personnel,  ne 
se  faisait  pas  régulièrement.  On  lui  faisait  des 
reproches,  on  le  déplaçait.  C’est  bien  différent 
de  ce  que  nous  avons  vu  chez  les  deux  premiers 
malades. 

Renyoyé,  il  paraît  étrange  à  sa  famille.  Il  est 
violent  par  intervalles.  Au  Bon  Marché,  il  ne 
reste  que  deux  jours,  deux  jours  également  dans 
une  maison  de  comptabilité.  Il  frappe  son  oncle, 
il  se  jette  sur  sa  mère,  lui  serre  les  poignets.  Il 
se  lève  la  nuit,  gesticule,  s’accoude  à  la  fenêtre. 
Cela  évolue  depuis  le  mois  d’avril  1924. 

Conduit  le  19  septembre  1924  à  la  clinique, 
voici  le  certificat  du  D»  Dupouy  :  «  Psychose 
paranoïde.  Idées  .de  persécution.  On  lui  fait 
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des  misères,  on  veut  le  tuer.  Soupçonne  tout  le 
monde,  principalement  sa  mère  et  sa  tante  qu’il 
accuse  de  mettre  dans  ses  aliments  des  choses 
acides  ou  filamenteuses,  peut-être  des  urines. 
Sentiment  d’étrangeté  du  monde  extérieur, 
trouve  les  choses  si  extraordinaires  qu’il  a  tou¬ 
jours  peur.  Sentiment  de  modification  de  sa 
personnalité  au  point  de  craindre  de  ne  plus  pou¬ 
voir  vivre.  Préoccupations  hypocondriaques. 
Hallucinations  auditives,  insultes,  menaces. 
Hallucinations  olfactives,  avec  réactions  de  dé- 
fertscj  crache,  se  gargarise  la  boùchei  se  bouche 
le  nez,  troubles  cénesthésiques  (piqûres).  Pas 
d’affectivité  filiale.  Attitudes  discordantes.  Trou¬ 
bles  marqués  de  l’attention,  instabilité  mentale. 
Démarche  maniérée  à  tous  petits  pas.  Dépres¬ 
sion  secondaire.  Pleurs.  Insomnies.  Agitation 
nocturne.  Violences,  menaces,  refus  d’aliments». 

Pendant  toute  la  période  qui  va  d’avril  1924 
à  la  phase  actuelle,  il  a  écrit  des  notes  sur  un 
cahier  intitulé  : 

Renseignements  sur  les  lectures  faites.  Ce 
recueil  personnel  est  la  mine  qui  remémore  des 
moments  délicieux  goûtés  à  l’aide  de  la  lecture  ». 

11  porte  des  appréciations  sur  les  livres  qu’il 
a  lus.  Il  y  écrit  des  vërs,  une  pièce  de  thédtre  en 
3  actes  ;  La  somnanbule. 

Il  se  présente  d’une  manière  timide,  réservée. 
Il  ne  sait  pas  pourquoi  il  est  interné.  Il  semble 
ignorer  les  troubles  de  sa  conduite.  Des  crises 
d’agitation  contrastent  avec  son  allure  timide. 
Il  a  failli  hier  me  jeter  brusquement  une  chaise 
à  la  tête.  Il  a  des  troubles  des  perceptions,  des 
troubles  de  la  mémoire. 

«  J’ai  la  mémoire  des  choses,  mais  non  des 
êtres.  J’aime  les  souvenirs,  objets,  dates,  etc., 
qui  m’aident  à  me  rappeler  les  êtres.  Je  suis 
trop  simple  de  caractère.  Il  me  manque  des  assi¬ 
ses,  une  existence  nouvelle,  un  travail  plus  per¬ 
sonnel.  . .  j’aime  le  travail  parfait  ». 

Il  a  le  besoin  de  la  définition,  de  la  clarté,  sans 
doute  parce  qu’il  sent  sa  personnalité  lui  échap¬ 
per. 

Ce  qui  domine  dans  sa  présentation,  c’est  sa 
gêne,  son  malaise  et  en  même  temps  son  apathie, 
son  incapacité  de  coordonner  sa  pensée  ;  il  parle 
d’une  voix  faible,  un  peu  précieuse.  Il  a  du  mal  à 
trouver  le  terme  exact.  Il  a  des  préoccupations 
hypochondriaques,  «  quelque  chose,  dit-il,  se 
coagule  en  lui  ».  Il  en  parle  en  riant.  Il  croit 
qu’il  pourra  arriver  à  vivre  sans  rien  manger. 
Il  a  une  grande  difficulté  d’évocation.  Il  ne 
fait  guère  de  projets.  L’idéation  est  très  pauvre, 
très  difficile  à  élaboter.  Il  a  des  pleurs  sans 
motifs. 


Il  semble  bien  qu’il  s’agisse  ici,  non  plds  d’üh 
état  toxi-infectiéüx,  ni  d’ühe  déchéanee  progfes- 
sive  conimé  chez  les  deux  premiers  malàdeS;  hlâis 
d’un  état  schizophrénique,  non  plus  global,  mais 
électif,  partiel,  portant  surtout  sur  les  facilités^ 
d’association,  sUt  l’adaptation  au  monde  exté¬ 
rieur.  Rleulèr,  à  qiti  nous  devons  les  désérlptioliS 
magistrales  de  ces  formes,  insiste  sur  l’èXistencé 
d’un  «  autisme  »  détournant  à  son  ptoflt  l’at¬ 
tention  qU’on  porte  d’Ordittaire  au  niortrie  ex¬ 
térieur.  11  faut  savoir  que  bien  des  gestes  bigar¬ 
res,  des  attitudes  en  apparence  stupides,  peuvent 
être  expliquées  par  l’analyse  (souvent  pUr  la 
psychoanalyse)  du  fond  psychique  de  ées  sujets. 
Bleüler  disait  que  leur  maladie  est  une  nialadie 
de  direction,  et  qu’il  faut  explorer  leur  noyau  pro¬ 
fond.  Qu’on  ne  parle  pas  de  débilité,  de  confu¬ 
sion  surajoutée.  11  faut  chercher  le  pourqüoi  des 
choses. 

Dans  le  premier  cas  c’était  très  net  :  démence 
précoce  avec  lésions  probables  encéphalitiqdes. 
Chez  le  deuxième  malade,  il  y  eut  une  recherché, 
mais  très  épisodique,  de  la  personnalité,  puis, 
afî'aiblissement  très  rapide  ;  il  s’agit  d’un  cas 
intermédiaire  entre  la  D.  P.  et  la  schizophrénie. 
Chez  le  troisième,  l’évolution  fut  progressive. 
L’autisme  dure  depuis  très  longtemps. Eh  sbmme, 
jamais  le  malade  ne  s’est  adapté  à  son  métier. 
11  y  eut  chez  lui  un  surmenage  intellectuel  qui 
arriva  à  la  déchéance  schizophrénique. 


Nous  le  voyons.  Il  s’agit,  dans  la  schizophrénie, 
non  pas  d’une  déchéance  profonde  des  facultés 
intellectuelles,  mais  d’un  affaiblissement  intel¬ 
lectuel  partiel  portant  surtout  sur  les  associations 
des  idées,'  sür  le  jugement,  sur  l’élaboration  de 
la  pensée  dominée  par  l’autisme.  L’autisme  est 
une  forme  de  la  pensée  qui  n’est  plus  dirigée  par 
les  exigences  de  la  réalité.  Elle  n’est  plus  objec¬ 
tive.  EJle  fait  usage  librement  des  signes,  des 
procédés  spéciaux,  elle  recourt  aux  symboles, 
s’exprime  en  abrégé,  construit  des  tableaux 
bizarres.  Des  gestes  stupidçs  en  apparence  ont 
une  signification  pour  le  moi  profond  du  sujet. 

Par  cette  étude  de  ces  quelques  modes  de  dé¬ 
but,  vous  voyez  la  diversité  d’aspect  que  peuvent 
prendre  les  troubles  mentaux  du  type  démentiel, 
d’apparence  primitive  et  qui,  suivant  leür  évolu¬ 
tion  et  leurs  caractères,  ressortissent,  tantôt  au 
domaine  de  la  D.  P.  vraie,  tantôt  à  la  schizo¬ 
phrénie. 
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CLINIQUE  MÉDICALE  INFANTILE 

Hôpital  des  Erijants-Malades 
M.  le  professeur  Nobégourt. 

Symphyse  pleurale  et  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
par  le  pneumothorax  dans  l’enfance 


Cette  fillette  que  je  vous  ai  présentée  samedi 
dernier  est  âgée  de  13  ans  et  9  mois.  Elle  est  en¬ 
trée  le  17  avril.  Depuis  plus  de  quatre  mois,  elle 
a  une  température  élevée  ;  il  s’agit  d’une  fièvre 
bacillaire  subaiguë.  Nous  avions,  constaté  à  son 
entrée  des  signes  d’un  épanchement  pleural  ch'oit 
avec  des  symptômes  cavitaires.  Le  23  .avril,  une 
première  ponction  retire  de  la  plèvre  900  cc. 
de  liquide  séro-fibrineux.  Après  la  ponction, 
nous  découvrons  un  épanchement  péricardique 
et,le26,  une  ponction  du  péricarde  retire  700  cc. 
de  liquide  séro-fibrineux.  L’épanchement  péri¬ 
cardique  ne  s’est  pas  reproduit.  Mais  l’épanche¬ 
ment  pleural  nécessite,  le  2  mai,  une  seconde 
ponction,  cxui  retire  800  cmc.  de  liquide  séro¬ 
fibrineux.  Pour  retarder  l’exsudation  pleurale,' 
nous  injectons  500  cmc.  d’air  dans  la  plèvre 
droite.  Le  14  mai,  sans  évacuer  le  liquide,  nous 
renouvelons  l’injection  de  gaz  ;  nous  ne  pouvons 
en  faire  pénétrer  avec  difficulté  et  sous  forte 
pression  que  150  cmc.  Cette  seconde  insufllation 
a  été  faite  dans  l’aisselle,  à  la  hauteur  du  ma¬ 
melon  . 

Après  la  première  insufllation,  l’examen  cli¬ 
nique  et  radiologiciue  a  montré  l’existence  d’un 
hydropneumothorax  localisé  à  la  base  droite. 
Sur  la  radiographie  on  voit  une  zone  de  licpuide, 
à  surface  horizontale  surmontée  d’une  petite 
poche  à  air  ;  le  reste  de  la  plage  pulmonaire  est 
opaque  ;  à  la  partie  moyenne  existe  une  ombre 
plus  intense  et  de  forme  régulièrement  triangu¬ 
laire,  dont  la  base  correspond  au  bord  externe 
du  thorax  et  le  sommet  à  l’ombre  du  diaphragme 
et  dont  la  limite  inférieure  à  concavité  inférieure 
constitue  le  plafond  de  la  poche  remplie  de  gaz. 

11  existe  donc  une  symphyse  pleurale  étendue. 

.  Actuellement  cette  enfant  à  encore  de  la 
fièvre  ;  elle  est  maigre  ;  elle  tousse  un  peu,  mais 
elle  n’expectore  pas,  si  bien  que  l’on  n’a  pu 
rechercher  les  bacilles  de  Kooh.  Sa  respiration 
est  fréquente  mais  elle  n’éprouve  que  peu  de 
dyspnée  ;  elle  garde  volontiers  le  décubitus  dor¬ 
sal.  L’amplitude  respiratoire  est  très  faible  des 
deux  côtés.  Les  deux  hémithorax  ont  les  mêmes 
dünensions  ;  ils  mesurent  respectivement  36  cm. 
au-dessous  des  seins.  La  percussion  et  l’auscul¬ 
tation  sont  normales  à  gauche,  en  avant  et  en 
arrière.  Du  côté  droit  on  trouve  en  avant  une 
sonorité  normale,  une  respiration  rude,  quelques 
râles  fins  superficiels  ;  en  arrière,  de  la  submatité 


au-dessous  de  la  pjointe  de  l’omoplate  et  une 
matité  plus  accentuée  au-dessous,  une  respira¬ 
tion  faible,  quelques  râles  superficiels  ou  frotte¬ 
ments  pleuraux  sur  toute  la  hauteur,  des  sous- 
crépitants  moyens  à  la  base. 

Sur  la  radiographie  et  sur  un  orthodiagramme 
on  constate  le  même  aspect  que  précédemment,, 
l’opacité  ])lus  ou  moins  étendue  et  l’hydropneu- 
mothorax  de  la  base. 

Somme  toute,  cette  enfant,  cpui  a  depuis  pi,lus 
de  cpiatre  mois  une  fièvre  bacillaire  subaiguë,  a 
eu  une  péricardite  et  une  pleurésie  séro-fibri¬ 
neuses,  l’une  et  l’autre  de  nature  tuberculeuse. 
L’épanchement  péricardique  a  disparu  après 
la  ponction.  .Actuellement,  la  pleurésie  a  été 
transformée  en  hydropneumothorax  par  insiif-/ 
flation  thérapeiiticxiie  de  gaz  dans  la  plèvre.  Cet 
hydropneumothorax  est  localisé  à  la  hase,  jiar 
suite  d’une  symphyse  pleurale  étendue.  Quant  , 
au  poumon,  on  ne  peut  préciser  son  état  ;  il  est 
atteint  vraisemblablement  de  lésions  tubercu¬ 
leuses  et  d’une  sclérose  plus  ou  .moins  étendue. 

■l’ajoute  qu’il  n’existe  aucun  signe  de  syphilis 
congénitale,  ni  à  l’examen  de  l’enfant,  ni  d’après 
l’enquête  sur  les  antécédents  personnels  ou  héré¬ 
ditaires  ;  elle  a  un  Bordet-Wassermann  négatif 
(H"). 

Voici  un  garçon  né  le  29  novembre  1908.  Il  a 
perdu  sa  mère  à  2  ans  et  a  été  abanflonné  par 
son  père.  Il  a  une  sœur  de  deux  ans  plus  jeune 
cjui  est  bien  portante  et  a  été  élevée  par  une  tante 
également  bien  portante.  Il  a  toujours  joui  d’une 
bonne  santé,  quoiqu’en  retard  dans  son  déve¬ 
loppement  statural  et  pondéral. 

En  novembre  1923,  à  l’âge  de  15  ans,  il  com^ 
mence  à  tousser.  Au  mois  de  janvier  de  .cetté 
année,  mon  interne,  M.  Lebée,  a  l’occasion  de  le 
voir  ;  il  constate  du  côté  gauche  des  signes  cavL  ’ 
taires  et  une  submatité  généralisée.  L’examen 
radiologique  de  l’hémithorax  gauche  révèle  une 
obscurité  totale,  presque  uniforme,  un  sinus 
costo-diaphragmatique  mousse  et  opaque,  qiii 
fait  porter  le  diagnostic  de  symphyse  pleurale. 
Le  champ  pulmonaire  gauche  est  normal  à  l’exa¬ 
men  clinique  et  à  la  radioscopie.  Les  crachats 
contiennent  des  bacilles  de  Koch  en  très  grand 
nombre. 

Malgré  la  notion  des  adhérences  pleurales 
M.  Lebée  pratique  le  20  janvier  une  première 
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insufllation  de  gaz  dans  la  plèvre,  au  niveau  du 
huitième  espace  intercostal  gauche,  à  quatre 
centimètres  environ  en  dehors  de  la  ligne  mame- 
lonnaire  ;  c’est  la  seule  région  où  l’on  constate 
de  la  sonorité  et  uné" respiration  normale.  L’in- 
sudlation  e.st  dilhcile  ;  c’est  avec  peine  qu’on  ar¬ 
rive  à  introduire  dans  la  cavité  pleurale  150  cmc. 
de  gaz,  avec  une  pression  de  35  cm.  d’eau. 

Le  malade  entre  salle  Bouchut,  le  18  lévrier. 

Du  20  janvier  au  14  mars,  M.  Lebée  praticjue 
tous  les  deux,  trois  ou  cjuatie  jours  une  insuffla¬ 
tion  pleurale  ;  il  faut  toujours  une  pression  forte 
(50  ou  60  cm.  d’eau)  pour  introduire  au  maxi¬ 
mum  150  cmc.  de  gaz  et  même  parfois  seulement 
100  ou  60  cmc.  L’opération  est  d’ailleurs  bien 
supportée,  on  constate  seulement  quand  on  pro¬ 
cède  rapidement,  en  moins  de  dix  minutes,  du 
malaise,  de  la  tachycardie,  de  la  dilatation  des 
jugulaires  externes,  f[ui- disparaissent  d’ailleurs 
en  une  dizaine  de  minutes. 

vSur  les  décalques  radioscopiques,  dessinés  au 
cours  du  traitement  par  M.  Duhem,  l’aspect 
reste  le  même.  L’hémithorax  gauche  présente, 
dans  ses  deux  tiers  supérieurs,  une  obscurité  com¬ 
plète,  qui  se  continue  avec  l’ombre  cardiaque  ; 
dans  le  tiers  inférieur,  une  poche  gazeuse,  de 
forme  ovoïde,  mesurant  7  ou  8  cm.  dans  son  axe 
transversal,  6  cm.  dans  son  axe  vertébral.  A  la 
partie  interne  de  la  cavité  bat  la  pointe  du  cœur. 
L’auscultation  du  cœur  faisait  entendre  à  ce 
moment  des  bruits  à  timbre  métallique, 

La  dernière  insufflation  a  été  pratiquée  le  1  1 
mars.  Peu  à  peu  on  a  a.ssisté  à  la  réduction  de  la 
poche  gazeuse.  Sur  le  schéma  radioscopique  du 
12  mai,  cette  poche  est  petite  ;  elle  mesure  en¬ 
viron  2  cm.  ou  2  cm.  5  de  diamètre. 

Actuellement  ce  garçon  a  15  ans  et  demi.  Son 
état  général  est  assez  satisfaisant,  son  poids  a 
augmenté  de  2  kilos  en  trois  mois  et  il  pèse  36  kg.; 
sa  taille  est  petite  (146  cm.)  ;  le  rapport  du  poids 
à  la  taille  (246)  est  en  rapport  avec  sa  taille. 

La  température  est  subfébrile  :  36°8,  37°  le 
matin,  37°8, 38“  le  soir.  Le  malade,  tousse  à  peine, 
n’a  pas  de  dyspnée.  11  a  bon  appétit  et  digère 
bien. 

Quant  aux  signes  physiques,  ils  consistent  en 
matité  se  continuant  avec  la  matité  cardiaque 
et  faisant  place  à  une  zone  tympanique  corres¬ 
pondant  à  la  présence  du  gaz. 

L’hémithorax  gauche  présente  une  immobilité- 
relative,  mais  pas  de  rétraction  apparente  ;  d’ail¬ 
leurs  les  mensurations  montrent  qu’il  est  plus 
large  que  le  droit  :  36  cm.  contre  34  cm.  7  à 
hauteur  du  mamelon,  35  cm.  7  contre  33  cm.  5 
à  hauteur  de  l’appendice  xiphoïde. 

Tout  l’hémithorax  gauche  est  mat  en  arrière, 
submat  en  avant,  sauf  à  la  partie  inférieure,  à 
la  hauteur  de  la  pointe  du  cœur  où  il  existe  une 
petite  zone  de  tympanisme.  On  entend  dans  la 
région  sous-claviculaire  et  dans  la  zone  tym¬ 


panique  du  souffle  et  une  voix  caverneuse,  ainsi 
que  dans  la  région  sous-épineuse  et  à  la  pointe 
de  l’omoplate.  Des  râles  humides  sont  dissémi¬ 
nés  sur  toute  la  hauteur. 

Les  crachats  renferment  de  nombreux  bacilles 
de  Koch. 

On  ne  se  douterait  pas  à  voir  cet  enfant  quil 
est  atteint  de  lésions  aussi  accentuées  ;  il  a  line 
tuberculose  cavitaire  remarquable  pur  son  dé¬ 
but  et  son  évolution  insidieuse.  Il  n’a  jamais 
eu  de  pleurésie  et  il  a  cependant  une  symphyse 
pleurale  très  étendue. 

j’ajoute  qu’il  n’y  a  aucune  raison  de  suspecter 
la  sj^ihilis,  que  le  Bordet -Wassermann  (H*),  et 
le  Hecht  sont  négatifs.  La  tuberculose  est  seule 
en  cause.  • 

Cette  jeune  fille  est  née  le  25  juin  1908.  Son 
père  a  été  tué  à  la  guerre.  Sa  mère  est  bien  por¬ 
tante.  Mais  elle  a  habité  de  10  à  13  ans  avec  une 
personne  qui  toussait. 

Nous  la  connaissons  déjà  depuis  longtemps. 
Nous  ne  trouvons  rien  de  bien  notable  dans  son 
histoire  jusqu’au  mois  de  juin  de  l’année  der¬ 
nière.  A  ce  moment,  à  l’âge  de  15  ans,  onlacon- 
•duit  à  l’hôpital  St-Joseph  où  l’on  diagnostique 
une  péritonite  et  une  néphrite.  Le  10  juillet,  elle 
entre  à  la  salle  Gillette  où  l’on  reconnaît  une 
péritonite  tuberculeuse  à  forme  caséeuse  ;  on 
constate  en  outre  aux  bases  du  thorax,  surtoul 
à  droite,  de  la  submatité  et  une  respiration  fai¬ 
ble  ;  les  urines  sont  normales. 

I.e  9  octobre,  elle  entre  salle  Barrot.  Nous  cons¬ 
tatons  les  mêmes  symptômes  ;  une  ponction  de 
la  plèvre  droite  est  négative.  Elle  quitte  l’hôpi¬ 
tal  le  9  novembre,  dans  le  même  état. 

Elle  revient  le  28  février  de  cette  année.  Elle 
‘  est  très  amaigrie,  ne  pèse  que  34  kgr.  400  pour 
une  taille  de  155  cm.  D  ans  l’abdomen  on  constate 
une  masse  volumineuse,  ferme,  dure,  correspon¬ 
dant  à  la  région  ombilicale  et  à  la  fosse  iliaque 
droite  on  a  la  sensation  d'un  épaississement 
fibreux,  d’une  sorte  de  cuirasse.  L’enfant  est 
très  asthéniée  :  elle  a  de  la  tachycardie  ;  satçin; 
pérature  est  normale  (37“,  37“2). 

Nous  trouvons  ,  en  avant  et  à  gauche,  au- 
dessus  du  bord  du  cœur,  une  zone  submate  et 
quelque  râles  sous-crépitants  secs;  dans  la  moi¬ 
tié  externe  de  la  région  sous-épineuse,  de  la  sub¬ 
matité,  une  respiration  faible,  quelques  craque¬ 
ments  à  la  toux,  une  transsonance  exagérée. 
Toujours  en  arrière,  dans  la  partie  moyenneetà 
à  la  base,  il  n’y  a  qu’une  légère  submatité,  une 
respiration  un  peu  rude  et  faible. 

D  U  côté  droit  on  trouve  au  niveau  du  hile  une 
respiration  soufflante  et,  à  la  base,  une  respiration 
très  faible,  vaguement  soufflante,  quelques  cré¬ 
pitations  pleurales,  fines,  sèches. 

Sur  la  radiographie,  on  voit  à  droite  quelques 
ganglions  crétacés  dans  la  région  du  hile  et  une 
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plage  pulmonaire  transparente  ;  à  gauche  une 
zone  d’opacité  le  long  du  bord  du  cœur  et  à  la 
base.  Toujours  à  gauche,  le  diaphragme  est  mo¬ 
bile  et  surmonté  d’une  zone  claire. 

Rien  ne  permet  dé  soupçonner  une  symphyse 
pleurale.  Les  bacilles  de  Koch  sont  nombreux 
dans  les  crachats. 

Il  n’y  a  pas  de  signes  de  syphilis.  Le  Bordet- 
Wassermann  est  négatif  (H  ®). 

Nous  discutons  l’opportunité  d’un  pneumo¬ 
thorax  thérapeutique  qui  paraît  indiqué  puis¬ 
que  le  poumon  droit  est  normal. 

Le  19  mars  M.  Janet  arrive  avec  peine  à  injec- 
‘  ter  50  cmc.  du  gaz  dans  la  plèvre  gauche,  avec 
une  pression  assez  forte.  Le  9  avril,  il  fait  une 
nouvelle  tentative,  cette  fois  sans  aucun  succès. 
11  existe  donc  une  symphyse  pleurale  étendue. 

Actuellement,  cette  enfant  est  âgée  de  15  ans 
et  11  mois.  Elle  a  un  état  fébrile  persistant,  mais 
cependant,  depuis  une  quinzaine  de  jours  la  tem¬ 
pérature  est  presque  normale.  Elle  est  très  amai¬ 
grie  et  ne  pèse  Cjue  34  kg.  200  au  lieu  de  46  kg., 
poids  moyen. 

Son  thorax  présente  la  même  mobilité  à  gau¬ 
che  qu’à  droite  ;  il  n’est  pas  déformé.  L’hémitho- 
rax  gauche,  côté  malade,  mesure  35  cm.  2  mm., 
le  droit  34  cm.  2  au-dessous  des  seins. 

Les  signes  d’auscultation  et  de  perception  ne 
sont  pas  modifiés.  Par  contre,  il  y  a  une  tendance 
à  l’amélioration  de  l’abdomen  à  la  suite  d’uu 
traitement  par  .les  rayons  ultra-violets  qui  a 
été  poursuivi  p(ar  Madame  Feldger. 

Les  bacilles  de  Koch  sont  toujours  nombreux 
dans  l’expectoration. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d’une  pé¬ 
ritonite  tuberculeuse  dont  le  début  remonte  déjà 
à  un  an,  et  évoluant  vers  la  fibrose  plutôt  que 
vers  la  fonte  caséeuse.  Il  existe,  d’autre  part,  une 
tuberculose  pulmonaire  cavitaire  et  une  sym¬ 
physe  pleurale,  qui  permet  de  penser  à  un  pro¬ 
cessus  de  sclérose  pulmonaire. 

Pour  cette  malade  comme  pour  les  autres,  la 
tuberculose  paraît  seule  en  cause,  la  syphilis 
peut  être  éliminée. 

Voici  donc  trois  malades  atteints  de  symphy¬ 
ses  pleurales  étendues. 

J  Chez  la  première  de  ces  malades,  nous  trou¬ 
vons,  en  plus  d’une  péricardite,  à  droite,  des 
signes  cavitaires,  et  une  pleurésie  séro-fibrineuse. 
Pour  éviter  la  reproduction  du  lic[uide  nous  pra¬ 
tiquons  une  insufflation  de  gaz  dans  la  plèvre 
et  constatons  qu’il  existe  une  symphyse  de  la 
plèvre  gauche.  La  malade  ne  crache  pas  et  nous 
ne  pouvons  pas  rechercher  le  bacille  de  Koch. 

Le  deuxième  malade  entre  à  l’hôpital  avec 
des  symptômes  cavitaires  à  gauche  ;  il  a  des  ba¬ 
cilles  de  Koch  dans  l’expectoration.  L’examen 
radiologique  fait  penser  à  l’existence  d’une  sym¬ 
physe.  Un  essai  de  pneumothorax  thérapeutique 


ne  permet  d’insuffler  qu’une  petite  quantité 
de  gaz,  c|ui  reste  localisé.  Il  existe  une  symphyse 
étendue  de  la  plèvre. 

La  troisième  malade  a  une  péritonite  fibio- 
caséeuse,  des  lésions  pulmonaires  relativement 
peu  marquées,  mais  des  bacilles  de  Koch  dans 
les  crachats.  Deux  tentatives  de  pneumothorax 
thérapeutique  restent  infructueuses  et  font  dé¬ 
couvrir  une  symphyse  pleurale.  • 


On  a  beaucoup  écrit  sur  la  symphyse  pleu¬ 
rale  depuis  la  description  initiale  de  Laënnec 
qui  reste  classique. 

Laënnec,  dans  son  Traité  de  l’auscultation 
médiate,  consacre  un  chapitre  au  rétrécissement 
de  la  poitrine  après  certaines  pleurésies.  Dans  ce 
chapitre  est  décrite  la  symptomatologie  que 
l’on  attribue  toujours  à  la  symphyse  pleurale. 

La  symphyse  a  été  étudiée  dans  tous  les  traités 
de  médecine  et  dans  de  nombreux  mémoires. 
Pour  les  enfants,  je  vous  signale  la  thèse  de 
Bataille,  soutenue  en  1913,  sur  la  symphyse 
pleurale  chez  l’enfant,  thèse  inspirée  par  une  de 
nos  leçons  cliniques. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  vous  exposer  cette 
important  sujet  dans  tous  ses  détails.  Je  me 
bornerai  à  étudier  ciuelciues-unes  des  que.stions 
ciué  soulèvent  nos  malades. 

La  symphyse  pleurale  consiste  dans  Yunion 
des  deux  feuillets  de  la  plèvre,  dans  des  adhéren¬ 
ces  pleurales. 

Aux  AUTOPSIES,  on  trouve  ces  adhérences  pleu¬ 
rales  avec  une  fréquence  qui  augmente  avec 
l’âge  :  d’abord  pendant  l’enfance,  ensuite  après 
l’enLmce.  Laënnec  a  écrit  à  propos  des  adhéren¬ 
ces  celluleuses,  que  «  presque  tous  les  cadavres 
des  adultes  en  présentent,  comme  l’on  sait,  plus 
ou  moins  ». 

La  symphyse  se  présente  sous  des  apsects  assez 
variables. 

Tantôt  ce  sont  dès  adhérences  partielles,  des 
brides  qui  traversent  la  cavité  pleurale.  Ces  bri¬ 
des  peuvent  être  longues,  constituer  des  lamelles, 
des  rubans  mous,  flexibles,  peu  résistants,  assez 
faciles  à  rompre.  D  ’autres  fois  ce  sont  des  brides 
courles,  fibreuses,  très  solides,  qui  unissent  inti¬ 
mement  une  partie  de  poumon  à  la  plèvre.  Par¬ 
fois  au  milieu  de  ces  brides,  existent  des  logettes 
contenant  du  liquide  séro-fibrineux  ou  purulent. 
Ce  sont  les  pleurésies  alvéolaires  qu’a  décrites 
Jaccoud. 

Tantôt  la  symphyse  est  complète.  Alors  la 
cavité  pleurale  a  disparu.  Quand  on  ouvre  le 
thorax,  on  ne  trouve  pas  de  cavité  pleurale  ; 
pour  détacher  le  poumon  on  est  obligé  de  l’arra¬ 
cher  pareequ’il  adhère  à  la  paroi  costale,  au 
médiastin  ou  au  diaphragme.  Ces  symphyses 
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complètes  peuvent  être  totales  :  toute  ia  cavité 
pleurale  peut  être  supprimée.  D'autres  fois  eiles 
sont  pius  ou  moins  localisées.  On  rencontre  prin¬ 
cipalement  ces  dernières  dans  la  région  apicale, 
à  la  partie  postcro-inl'crieure  de  la  plèvre  costale, 
ou  encore  au  niveau  de  la  plèvre  médiastinale, 
de  la  plèvre  diaphragmatique,  des  plèvres  inter¬ 
lobaires. 

Les  symphyses  complètes  sont  constituées 
par  un  tissu  fibreux  dense  qu’on  n’arrive  pas  à 
rompre.  Au  milieu  de  ce  tissu  on  trouve  assez 
souvent  des  tubercules  à  des  degrés  divers  de 
leur  évolution,  et  .  notamment,  des  tubercules 
fibro-calcaires.  On  peut  rencontrer  encore  de 
véritables  nappes  de  tissu  caséeux. 

Le  poumon  sous-jacent  est  plus  ou  moins 
profondément  modifié.  Assez  souvent  c’est 
un  poumon  tuberculeux  :  la  tuberculose  revêt  des 
modalités  diverses  ;  elle  est  en  général  caséo-ulcé- 
reuse  et  cavitaire,  accompagnée  d’une  sclérose 
d’étendue  et  d’intensité  variables.  Mais  il  n’y  a 
pas  toujours  de  tuberculose  pulmonaire.  Les 
symphyses  pleurales  peuvent  accompagner  d’au¬ 
tres  processus  morbides.  En  pareille  circons¬ 
tance,  le  poumon  est  souvent  dur,  violacé,  rou¬ 
geâtre  ;  il  a  l’aspect  chair  musculaire,  rappelant 
la  carnisation  de  Legendre  et  Bailly.  Assez  sou¬ 
vent  on  trouve  des  lésions  de  bronchopneu- 
nionie  chronique  avec  bronchectasie. 

Pour  chaque  cas  particulier  qn  est  en  droit 
de  discuter  quelles  sont  les  relations  entre  la 
lésion  pulmonaire  et  la  lésion  pleurale.  11  peut 
s’agir  d’un  processus  primitivement  pleural, 
d’une  sclérose  pulmonaire  pleurogène,  ou  d’un 
processus  primitivement  pulmonaire.  En  gé¬ 
néral  le  poumon  et  la  plèvre  sont  atteints  simul¬ 
tanément  par  le  même  processus,  les  réactions 
pleurales  relevant  d’un  processus  de  cortico- 
plcurite. 

La  symphyse  pleurale  est  en  général  unilatérale, 
assez  souvent  bilatérale.  I.es  deux  plèvres  sont 
alors  atteintes  à  des  degrés  divers. 

Dans  des  cas  particuliers  la  symphyse  pleu¬ 
rale  est  associée  à  une  médiastinite  chronique 
.scléreuse  et  à  de  la  symphyse  du  péricarde.  Les 
poumons,  les  plèvres,  le  médiastin  et  le  coeur 
forment  un  véritable  bloc  scléreux. 

Le  co;ur  est  souvent  intéressé  dans  les  sym¬ 
physes.  Quaird  il  s’agit  d’une  symphyse  unila¬ 
térale,  et  surtout  quand  la  plèvre  médiastine 
prend  part  au  processus,  le  cœur  peut  être  attiré 
du  côté  malade,  d’où  il  y  a,  suivant  ies  cas, 
production  soit  de  dextro-cardie,  soit  de  sinis- 
tro-cardie,  le  cœur  étant  attiré  soit  à  droite, 
soit  à  gauche.  11  y  a  souvent  de  la  dilatation  du 
cœur  et  surtout  du  cœur  droit,  parce  que  les  lé¬ 
sions  pleuro-pulmonaires  gênent  la  petite  circu¬ 
lation.  Enfin,  dans  les  symphyses  multiples  des 
plèvres  et  du  cœur,  le  foie  est  gros,  et  souvent 
atteint  de  lésions  tuberculeuses  et  scléreuses,  qui 


caractérisent  la  cirrhose  cardio-tiibercülèüse,  qu' 
a  été  décrite  par  le  professeur  Hutinêl. 

Les  symphyses  pleurales  peuvent  relever  de 
deux  ordres  de  facteurs  'étiologiques. 

Un  facteur  important  est  la  pleurésie  séro-ji- 
brineusc,  la  pleurésie  tuberculeuse,  qui  est  si  ffé‘ 
cquente.  Même  quand  elle  évolue  de  façon  aiguë, 
et  à  plus  forte  raison,  quand  elle  est  lente,  insi¬ 
dieuse  et  prolongée,  elle  conduit  souvent  à  la 
symphyse. 

Les  symphyses  peuvent  également  se  consti¬ 
tuer  au  cours  ou  après  une  pleurésie  purulente', 
elles  relèvent  surtout  des  pleurésies  à  pneumoco¬ 
ques. 

Le  jeune  garçon  de  6  ans,  qui  est  entré  dans 
le  service  le  19  avril,  en  fournit  un  exemple.  I 
Il  entre  pour  une  pleurésie  à  pneumocoques  para- 
pneumonique  siégeant  à  la  partie  inférieure  delà 
plèvre  gauch  e.  On  institue  de  suite  un  traitement 
par  des  ponctions  et  des  injections  de  sérum  anti- 
pneumococciqüe.  Il  contracte  la  scarlatine  le 
27  avril  ;  elle  évolue  régulièrement,  on  continue 
le  traitement.  Mais,  peu  à  peu,  les  ponctions 
ramènent  moins  de  liquide  ;  100  cmc.  puis  80 
cmc.,  60  cmc.,  finalement  10  cmc.  ou  5.  L’état 
général  ne  s’améliore  pas,  la  fièvre  persiste,  le 
désaccord  entre  la  diminution  apparente  du 
liquide  retiré  de  la  plèvre  et  la  persistance  des 
phénomènes  généraux  nous  fait  penser  à  l’exis-  1 
tence  d’une  pleurésie  cloisonnée.  Aussi  le  10  mai  | 
nous  faisons  pratiquer  la  thoracotomie  avec  1 
résection  de  la  neuvième  côte.  Alors  que  la 
ponction  n’avait  retiré  que  5  cmc.  de  liquide,  il 
s’écoule  par  la  plaie  opératoire  200  cmc.  de  pus. 

Cette  observation  nous  montre  ce  qui  se  passe 
dans  ces  pleurésies  à  pneumocoques.  Le  pus  est 
très  fibrineux  ;  il  se  forme  des  adhérences,- des 
logettes,  et  peu  à  peu,  quand  la  maladie  se  pro¬ 
longe,  une  organisation  fibreuse  se  produit  qui, 
— si  le  malade  guérit  avec  ou  sans  intervention  1 
—aboutit  à  une  symphyse. 

Rarement  la  symphyse  est  consécutive  à  une  : 
pleurésie  purulente  à  streptocoques.  M.  Bataille  ! 
rapporte  l’observation  d’un  de  mes  malades, 
soigné  en  1912.  On  peut  la  voir  également  dans 
la  pleurésie  purulente  à  bacilles  de  Koch  ;  la  pe¬ 
tite  fille  qui  est  soignée  salle  Parrot  et  dont  je 
vous  ai  conté  l’histoire  dans  une  leçon  publiée 
par  la  Pédiatrie  pratique  du  5  janvier  1924,  a 
une  symphyse  pleurale  étendue. 

Certains  processus  infectieux  interviennent  ! 
d’une  façon  toute  spéciale.  La  tuberculose,  la 
maladie  de  Bouillqud,  déterminent  des  symphy¬ 
ses  complexes  du  péricarde  et  de  la  plèvre  asso¬ 
ciées  à  de  la  médiastinite. 

Il  est  enfin  un  facteur  étiologique  dont  il  faut  ] 
tenir  compte,  c’est  la  syphilis  congénitale.  Je  j 
ne  puis  m’arrêter  sur  le  rôle  qu’elle  peut  jouer;  1 
j’en  ai  d’ailleurs  parlé  déjà  dans  ma  première  j 
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leçon  sur  la  syphilis  congénitale  et  la  tuberculose 
chez  les  enfants,  parue  dans  le  Journal  des  Prati¬ 
ciens,  les  2  et  9  février. 

Parfois  la  syphilis  semble  seule  en  cause  ;  il 
s’agit  de  syphilis  pleuro-pulmonaire.  Plus  sou¬ 
vent,  comme  l’a  montré  le  professeur  Hutinel, 
l’existence  de  l’hérédo-syphilis  semble  orienter 
la  tuberculose  dans  le  sens  de  la  sclérose.  -A.insi 
que  l’écrit  M.  Nadal,  dans  sa  thèse  de  1919,  sur 
les  scléroses  pleuro-pulmonaires  'et  médiastinales 
de  l’enfance  el  l’hérédo-syphilis  :  »  toutes  ces  sclé¬ 
roses  pleuro-pulmonaires  ou  médiastinales,  qui 
englobent  un  certain  nombre  d’affections  dis¬ 
parates  n’ayant  entre  elles  qu’un  rapport  com- 
miini,  le  tissu  scléreux,  évoluent  donc  fréciuem- 
ment  chez  des  entants  hérédo-syphilitiques  ; 
la  syphilis  pourrait  être  reconnue  dans  la  moitié 
des  cas  (Hutinel).  » 

Suivant  que  le  processus  était  primitivement 
pulmonaire  ou  pleural,  Grancher  distinguait 
deux  types  de  symphyses  : 

Les  unes,  symphyses  pleuro-viscérales  consécu¬ 
tives  à  la  propagation  d’une  affection  pulmo¬ 
naire  à  la  plèvre,  étaient  généralement  peu  épjais- 
ses  et  avaient  tendance  à  guérir. 

Les  autres,  symphyses  pleuro-pariélales,  con¬ 
sécutives  à  une  pleurésie,  étaient  en  général  très 
épaissis,  et  avaient  tendance  à  envahir  le  mé- 
diastin. 

Cette  distinction  est  beaucoup  trop  schéma¬ 
tique.  Les  exemples  que  j’ai  rapportés  tout  à 
l’heure  montrent  le  développement  de  symphy¬ 
ses  épaisses  sans  pleurésies  antérieures  avérées, 
et  d’ailleurs,  surtout  chez  les  enfants,  les  pleuro- 
tubcrculoses  séro-fibrineuses  c[ui  aboutissent 
assez  souvent  à  la  symphyse,  sont  des  cortico- 
pleurites. 

Les  SYMPTOMES  des  symphyses  pleurales  sont 
très  difficiles  à  apprécier  à  leur  juste  valeur.  Ils 
varient  nécessairement  en  effet  suivant  l’éten¬ 
due  et  le  degré  des  lésions  pleurales,  et  souvent 
d’autre  part,  celles-ci  sont  associées  à  des  alté¬ 
rations  du  poumon,  qui  produisent  des  signes 
beaucoup  plus  bruyants. 

Je  ne  m’arrêterai  donc  pas  longuement  sur 
les  symptômes  attribués  à  la  symphyse  pleurale. 

Elle  peut  causer  divers  troubles  subjectifs  ou 
fonchonnels.  Ce  sont  quelquefois  en  certains 
points  du  thorax,  une  sensation  de  gêne,  de  ti¬ 
raillement,  que  l’enfant  perçoit  surtout  quand  il 
fait  de  grandes  respirations  ou  des  efforts.  C’est 
une  respiration  courte,  superficielle,  un  peu 
frequente,  ou  de  la  dyspnée  d’effort.  C’est  quel¬ 
quefois  de  la  cyanose,  une  petite  toux  sèche, 
principalement  au  réveil. 

Les  signes  physiques  ont  plus  de  valeur.  Laën¬ 
nec  en  a  donné  la  première  description. 

Du  côté  où  siège  la  symphyse,  l’hémithorax 


paraît  rétréci  ;  l’épaule  est,  abaissée,  les  espaces 
intercostaux  supprimés,  les  côtes  sont  rappro¬ 
chées  ;  elles  chevauchent  même  l’une  parfois  sur 
l’autre  ;  il  y  a  une  dépression  en  coup  de  hache 
au-dessous  de  la  pointe  de  l’omoplate.  Oii  cons¬ 
tate  une  scoliose  à  concavité  dirigée  du  côté  de 
la  symphyse,  avec  des  courbures  de  compensa¬ 
tion  au-dessus  et  au-dessous,  du  côté  lésé.  Il  y  a 
de  l’atrophie  des  muscles  intercostaux,  des  mus¬ 
cles  pectoraux  et  des  muscles  de  la  ceinture  sca¬ 
pulaire,  entraînant  la  formation  de  méplats. 

Le  côté  lésé  paraît  diminué  de  volume,  mais 
quand  on  fait  des  mensurations,  bien  souvent  on 
constate  que  la  diminution  est  plus  apparente 
que  réelle .  Les  deux  hémithorax  peuvent  avoir 
les  mêmes  dimensions. 

On  constate,  du  côté  de  la  symphyse,  la  briè¬ 
veté  des  incursions  thoraciques,  la  faible  dilata¬ 
tion  in.spiratoire  des  espaces  intercostaux,  qui 
est  remplacée  parfois  par  une  dépression. 

Les  vibrations  thoraciques  sont  conservées  ou 
diminuées  ;  elles  sont  d’ailleurs  difficiles  à  recher¬ 
cher  chez  beaucoup  d’enfants. 

Suivant  l’épaisseur  de  la  sjmiphyse,  la  sono¬ 
rité  est  normale  ou  diminuée.  D’après  MM.  Pie 
et  Louis,  la  percussion  légère  fait  percevoir 
une  sonorité  diminuée,  la  percussion  forte  une 
sonorité  exagérée  et  grave. 

A  l’auscultation  on  peut  constater  par  rap¬ 
port  au  côté  sain  un  retard  du  murmure  vésicu¬ 
laire,  une  respiration  faible,  plus  ou  moins  loin¬ 
taine,  une  inspiration  rude,  humée,  saccadée,  une 
expiration  courte  ;  on  entend  des  bruits  adventi¬ 
ces  qui  sont  des  froissements  légers  ou  des  frotte¬ 
ments  rudes,  ou  les  frottements-râles  décrits  joar 
Rilliet,  c’est-à-dire  des  craquements  secs,  iné¬ 
gaux,  échelonnés  en  file  pendant  le  déplis¬ 
sement  pulmonaire.  Tous  ces  bruits  adventices 
sont  secs,  superficiels  ;  ils  ne  sont  pas  modifiés 
par  la  toux. 

Pour  les  symphyses .  étendues  et  complètes, 
que  j’ai  prises  pour  type, la  symptomatologie  man¬ 
que  donc  de  précision.  Pour  les  symphyses  par¬ 
tielles,  elle  est  encore  moins  précise.  Seul  un  exa¬ 
men  très  attentif  du  thorax  peut  révéler  des  si¬ 
gnes  qui  font  penser  à  une  symphyse  apicale,  à 
une  symphyse  localisée  de  la  grande  cavité, 
à  une  symphyse  jrleuro-niédiastine  ou  pleuro¬ 
diaphragmatique. 

Rarement  d’ailleurs  les  symphyses  se  rencon¬ 
trent  au  complet  ;  on  rencontre  plus  souvent 
celles  de  la  variété  pleuro-viscérale  de  Grancher, 
que  celles  de  la  variété  pleuro-pariétale. 

Souvent  d’ailleurs  une  symphyse  même  éten¬ 
due  n’entraîne  aucun  symptôme.  On  ne  peut  nier, 
écrivait  déjà  Laënnec,  que,  dans  beaucoup  de 
cas,  des  adhérences  celluleuses,  même  presque 
générales,  n’influent  en  rien  sur  la  respiration 
et  la  santé  ». 
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Dans  ces  dernières  années,  de  nouveaux 
sj^piptômes  de  la  sympliyse  pleurale  ont  été 
fournis  par  VexploTulion  radiologique.  De  nom¬ 
breux  travaux  ont  été  consacrés  à  leur  étude. 
M.  Barjon,  entre  autres,  insiste,  d’une  pwt  sur 
l’effacement  coinplet  ou  partiel  du  sinus  costo- 
diaphragmatique  avec  déformation  du  diaphrag¬ 
me,  et  d’autre  part,  sur  l’immobilité  du  dia¬ 
phragme. 

A  ces  deux  signes  principaux,  il  faut  joindre 
l’opacité  plus  ou  moins  étendue  du  champ  pul¬ 
monaire. 

Mais  on  discute  sur  la  valeur  séméiologique 
de  ces  symptômes.  L’effacement  du  sinus  man¬ 
que  souvent  '.  10  fois  sur  25  symphyses  vérifiées 
à  l’autopsif,  d’après  M.  Barjon.  L’iimuobilité 
du  sinus  est  régie,  pour  une  grande  part, par 
l’état  du  processus  qui  règle  l’étendue  de  son 
incursion  et  l’amplitude  des  mouvements  du 
diaphragme.  L’opacité  dépend  à  la  fois  de  l’état 
du  poumon  et  de  l’épaisseur  de  la  plèvre  ;  pour  la 
déterminer  il  faut  une  symphyse  épaisse  d’au 
moins  15  millimètres. 

Il  n’y  a  donc  pas  de  symptôme  radiologique 
vraiment  pathognomouiciue  de  la  symphyse 
pleurale. 

En  présence  du  peu  de  certitude  des  sjmiptô- 
mes  altrilniés  à  la  symphyse,  on  comprend  que 
beaucoup  de  médecins  hésitent  à  la  reconnaître 
ou  à  nier  son  existence.  Le  20  octobre  1923,  M. 
Ameuille  pouvait  dire  avec  quelque  raison  à  la 
Sociclé  médicale  des  hôpitaux,  en  parlant  des 
paradoxes  de  la  symphyse  pleurale  :  o  II  n’existe 
aucun  signe  ni  aucun  groupement  de  signes  qui 
puisse  établir  avec  certitude  l’existence  d’une 
symphyse  pleurale. . .  Il  n’est  jamais  possible 
de  supposer  une  plèvre  libre  ». 

Le  professeur  Sergent  est  un  peu  moins  réservé 
et  dans  le  Bulletin  médical  du  14  mai,  il  s’ex¬ 
prime  ainsi  sur  les  symphyses  p/eurales  :«  Si  le 
diagnostic  des  .symphyses  molles,  des  accole- 
ments  adhésifs  simples,  peu  espacés. . .  peut  être 
difficile,  sinon  impossible,  le  diagnostic  des  sou¬ 
dures  intimes  et  épaisses  des  feuillets  pleuraux 
est  parfaitement  possible  ». 

En  réalité,  le  seul  signe  de  certitude  de  l’exis¬ 
tence  d’une  symphyse  résulte  doV impossibilité 
d’insufller  de  l’air  dans  la  plèvre,  quand  on 
réalise  un  pneumothorax.  Encore  la  possibilité 
de  l’insufflation  de  la  plèvre  costale  n’exclut- 
elle  pas  l’existence  de  symphyses  partielles.  Il 
faut  toujours  pratiquer  un  examen  radiologique 
après  l’insufflation;  seul,  dans  ces  circonstances, 
il  peut  reconnaître  ces  dernières. 

En  HKSUMÉ,  les  symphyses  pleurales  se  présen¬ 
tent  sous  plusieurs  modalités  cliniques. 

Nous  les  trouvons  isolées,  indépendantes  de 
lésions  du  poumon  sous-jacent . 


Nous,  les  trouvons  associées  fi  des  lésions  puj- 
nioriaires  sous-jacentes  plus  ou  moins  manifestes, 
Dans  un  cas  comme  dans  l’aufre,  ellespeuventêtre 
limitées  ou  étepdues  ;  mais,  même  étendues,  elles 
ne  se  traduisent  pas  toujours  par  des  symptô- 
ines  subjectifs,  ou  fonctionnels  manifestes  él 
peuvent  être  complètenient  méconnues. 

Ce  qui  fait  actuellement  l’iirtérêt  pratique  écs 
symphyses  pleurales,  c’est  la  gêne  qu’elles  ap¬ 
portent  souvent,  chez  un  tuberculeux  pulniQ- 
.naire,  à  la  réalisation  du  pneumothorax  Mm- 
peuliqiie. 


l  e  TR.MTEMENT  DE  L.\  TUBERCULOSE  PULMO- 
N.MRE  I‘AR  LE  PNEUMOTHOR.VX  ÎUStitué  d’abOPlI 

chez  l’adulte  l’a  été  ensuite  chez  l’enfant.  Les 
premiers  mémoires  publiés  à  cet  égai-d  sont  dus 
à  Vogt,  en  1912,et  à  Stolkind,  en  1919.  Eu  France 
le  pneumothorax  thérapeutique  a  été  étudié, 
depuis  la  guerre,  par  MM.  Babonneix  et  De- 
noyelle,  le  16  février  1922,  à  la  Société  médicak 
des  hôpitaux,  par  leur  élève  Paul  Cornet,  dans 
sa  thèse  de  1922,  puis  par  MM.  A.  Armanii- 
Delille  et  ses  collaborateurs  Isaac-Georges, 
Ducrohet,  Duhamel  et  Marty,  dans  la  Presse 
médicale  du  6  juin  1923  et  à  la  Société  médicali 
des  hôpitaux,lti  4  avril  dernier.  9 

Deux  conditions  sont  essentielles  pour  laréali- 
sation  du  pneumothorax  thérapeutique  :  l’un/ta- 
léralité  des  lésions,  et  l’absence  de  symphyse. 

"L’ unilatéralité  des  lésions  se  rencontre  rare¬ 
ment  dans  la  tuberculose  pulmonaire  de  l’enfant, 
car  elle  a  une  tendance  envahissante.  Avant  i 
ans  la  bilatéralité  est  la  règle  ;  de  5  à  10  ans  elle 
est  presque  constante  ;  de  10  à  15  ans  elle  est 
encore  très  fréquente.  Aussi  le  pneumothorax 
thérapeutique  ne  trouve-t-il  guère  son  indication 
que  chez  les  sujets  déjà  grands  :  par  exemple, 
dans  la  thèse  de  Cornet,  sur  1  1-  enfairts  traités, 
2  sont  âgés  de  6  à  9  ans,  12  de  10  à  15  ans. 

Les  indications  du  pneumothorax  thérapeu- 
tiepue  clans  la  tuberculose  pulmonaire  de  l’en¬ 
fant  sont  donc,  somme  toute,  assez  rares.  Jül' 
Babonneix  et  Denoyelle  les  ont  trouvées  12  fois 
]wur  280  enfants  tuberculeux,  c’est-à-dire  1,6  \ 
(les  cas;M.  Armand-Delille,  dans  10%  des  cas 
en  1922,  dans  14  %  des  cas  en  1923,  mais  ce  der¬ 
nier  reconnaît  qu’on  lui  a  envoyé  des  enfants 
déjà  triés  pour  être  soumis  au  traitement. 

Uabsence  de  symphyse  est  relativement  asseï 
rare.  La  symphyse  pleurale  empêche  assez  sou¬ 
vent  l’insufflation.  MM.  Babonneix  et  Denoyelle, 
sur  12  tentatives  de  pneumothorax,  ont  5  in¬ 
succès,  soit  41  %.  M.  Armand-Delille  sur  22  et 
37  tentatives  a  respectivement  5  et  10  insuccès, 
soit  22  %  et  27  %.  En  totalisant  ces  nombres, 
sur  100  tuberculeux  pulmonaires,  déjà  choisis 
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afin  de  réaliser  le  pneunrothorax,  33  sont  por¬ 
teurs  de  symphyses  pleurales. 

Ces  quelques  statistiques  vous  permettent 
d’apprécier  dans  quelle  mesure  les  enfants  tu¬ 
berculeux  sont  justiciables  du  pneumothorax 
thérapeutique. 

D’ailleurs  tous  les  enfants  ne  peuvent  pas  être 
traités  pendant  tout  le  temps  nécessaire  et  avec 
succès.  La  proportion  des  insuccès  est  assez 
élevée.  , 

Quand  on  constate  une  symphyse  de  la  plèvre 
non  décollable,  il  ne  faut  pas  se  hâter  d’en  con¬ 
clure  toujours  que  le  pronostic  est  défavorable. 
Elle  traduit  un  processus  de  sclérose  pleuro-  • 
pulmonaire  et  celui-ci  peut  avoir  une  influence 
heureuse  ;  Laënnec  l’avait  déjà  constaté  : 

«  Quelque  imparfaite  et  faible  que  soit  la  respi¬ 
ration  dans  un  poumon  ainsi  comprimé,  écrit-il, 
le  rétrécissement  de  la  poitrine  n’en  est  pas  moins 
une  véritable  guérison,  puisque,  lors  même  qu’il 
est  porté  au  plus  haut  degré,  il  ne  rend  pas  tou¬ 
jours  valétudinaire  lé  sujet  sur  lequel  il  existe  ». 
Il  y  a  peu  de  temps,  le  16  mai,  M.  Génévrier  a 
communiqué  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux, 
une  observation  intéressante  à  cet  égard  ;  un 
homme  de  32  ans,  porteur  d’une  symphyse 
pleurale  «  en  évolution  vers  le  rétrécissement 
de' la  poitrine  par  rétraction  scléro-fibreuse  »,  a 
pu  être  considéré  comme  guéri  cliniquement. 
Il  faut  toutefois  se  garder  de  trop  d’optimisme. 


Voyons  ce  que  nous  apprennent  les  malades  de 
la  clinique. 

Parmi  les  enfants  tuberculeux  que  nous  avons 
eu  à  soigner,  5  nous  ont  paru  justifier  le  pneumo¬ 
thorax  thérapeutique  :  pour  2  d’entre  eux,  il  a 
été  réalisé  avec  succès  ;  pour  3,  il  n’a  pu  être  effec¬ 
tué  à  cause  de  l’existence  de  symphyses. 

Un  premier  cas  est  celui  d’un  garçon  de  14 
ans  et  demi,  dont  j’ai  raconté  l’histoire,  le  7  jan¬ 
vier  1922,  dans  une  leçon  sur  L’évolution  de  la 
phlisie  pulmonaire  dans  la  (jrande  enjance,  pu¬ 
bliée  dans  la  Clinique  médicale  des  enfants.  11 
avait  une  tuberculose  caséeuse  prédominant  du 
côté  droit  avec  des  lésions  légères  de  l’autre  côté, 
le  pneumothorax  n’était  pas  indic[ué,  car  la 
tuberculose  était  bilatérale.  Mais  le  malade 
avait  des  hémoptysies  répétées,  menaçant  sa 
vie.  Pour  essayer  de  les  arrêter,  nous  avons,  avec 
M.  Paraf,  réalisé  le  pneumothorax  du  côté  droit. 
Le  poumon  s’est  rétracté  assez  facilement  ;  les 
hémoptysies  se  sont  arrêtées,  la  fièvre  qui  du¬ 
rait  depuis  longtemps  s’est  atténuée.  L’enfant 
amélioré  a  été  envoyé  à  l’hôpital  Debrousse,  où 
il  est  mort  d’une  méningite  tuberculeuse  ciueU 
que  temps  après.  Je  le  répète,  nous  avons  fait 
le  pneumothorax  non  pour  guérir  la  tuberculose 


mais  pour  arrêter  les  hémoptysies.  Le  résultat 
cherché  a  été  obtenu. 

La  deuxième  malade  que  nous  avons  traité, 
également  avec  M,  Paraf,  est  une  fille  de  9  ans  ; 
elle  est  entrée  à  l’hôpital  le  15  mars,  malade 
depuis  environ  cinq  mois.  On  trouvait  des  symp¬ 
tômes  de  ramollissement  du  poumon  droit  ; 
l’autre  paraît  sain.  Les  crachats  contiennent  des 
bacilles  de  Koch.  Le  pneumothorax  thérapeuti¬ 
que  est  facile  à  réaliser.  On  injecte  à  différentes 
reprises  des  quantités  variables  d’azote  :  le  29 
mars,  100  cmc.,  le  31  mars  200  cmc.,  etc.  Au 
mois  de  juillet,  l’enfant  a  eu  une  petite  pleurésie 
qui  ne  se  reproduit  pas  après  ponction  d’un  litre 
de  liquide  séro-fibrineux.  Elle  est  sortie  de  l’hô¬ 
pital  pour  aller  dans  un  sanatorium.  Actuelle¬ 
ment  son  état  général  est  bon  ;  son  poids  a 
augmenté  de  12  kilos. 

Je  ne  reviens  pas  sur  les  3  malades  pour  les¬ 
quels  nos  tentatives  ont  été  infructueuses.  Ce 
sont  ceux  dont  je  vous  ai  parlé  au  début  de  cette 
leçon. 

Ces  observations  nous  montrent  combien  la 
symphyse  pleurale  chez  les  enfants  est  difficile 
à  reconnaître.  Chez  la  deuxième  malade  seul, 
son  existence  a  pu  être  prévue  par  la  radiologie  ; 
chez  les  autres  elle  est  restée  ignorée. 

Nos  malades  ne  présentent  nullement  la 
symptomatologie  de  la  symphyse  que  je  vous  ai 
exposée.  Leur  thorax  notamment  n’offre  aucune 
déformation  ni  aucune  modalité  respiratoire 
particulières  ;  il  n’est  nullement  rétracté  du  côté 
malade,  bien  au  contraire  :  le  périmètre  de  l’hé- 
mithorax  symphysé  est  égal,  chez  le  premier,  su¬ 
périeur  chez  les  deux  autres,  au  périmètre  de 
l’hémithorax  sain. 

Ces  observations  témoignent  de  l’existence 
assez  fréquente  de  symphyses  pleurales  et  de 
formes  fibreuses  de  tuberculose  pulmonaire  chez 
les  enfants. 

Elles  montrent  que,  même  chez  les  enfants, 
la  tul)erciilose  peut  réaliser  des  processus  de 
fibrose,  de  même  que  les  adultes  et  les  vieillards  ; 
ils  sont  d’ailleurs  beaucoup  plus  rares  dans  le 
jeune  âge  que  chez  ces  derniers. 

Comme  je  le  rappelais  tout  à  l’heure,  certains 
enfants  qui  ont  des  tuberculoses  fibreuses  sont 
des  liérédo-syphilitiques.  Les  avis  sont  encore 
partagés  sur  le  rôle  de  cette  association,  sur  la 
réalisation  de  cette  évolution  fibreuse.  En  fait 
nos  trois  malades  sont  cliniquement  indemnes 
de  syphliis  et  ont  des  Bordet-Wasserinann  né¬ 
gatifs.  Le  bacille  de  Koch  semble  bien  être  seul 
responsable. 

Ces  observations  enfin,  montrent  que  souvent 
(3  fois  sur  5)  la  symphyse  pleurale  rend  impos¬ 
sible  la  réalisation  du  pneumothorax  thérapeu¬ 
tique,  mais  cette  impossibilité  n’entraîne  pas 
toujours  un  pronostic  particulièrement  fâcheux 
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à  brève  échéance,  témoin  le  deuxième  de  nos 
malades.  Depuis  trois  mois  qu’il  e.st  ici  Son  état 
général  est  satisfaisant.  Les  lésions  n’ont  pas 
progressé  ;  elles  ne  sont  pas  apparues  de  l’autre 
côté  ;  à  le  voir  on  ne  dirait  pas  un  phtisique. 
L’évokilion  de,  sa  tul>erculose  pulmonaire  s’op¬ 
pose  à  celle  des  tuberculoses  caséo-ulcéreuses 
rapidement  extensives  cpie  nous  sommes  accou- 
t>imés  à  rencontrer  chez  les  enfants  de  son  âge. 


La  fréc[uence  de  la  symphj^se  pleurale  chez 
les  entants'  atteints  de  tuberculose  pulmonaire 
restreint,  dans  une  large  mesure,  l’usage  du 
pneumothorax  thérapeutique.  Celui-ci;  d’autre 
part,  est  souvent  contre-indiqué  par  la  bilaté¬ 
ralité  des  lésions.  Dans  certains  cas,  toutefois, 
comme  en  témoigne  l’enfant  dont  je  viens  devons 
parler,  il  est  susréptible  de  rendre  des  services, 
{Leçoii  recueillie  par  le  D‘‘  Lxpobte.) 


ARSÉNOTMÉRAPIE 

Traitement  par  voie  buccale. 


Le  slovartiol,  qui  a  été  expérimenté  sur  une 
large,  échelle  comme  traitement  préventif  de  la 
syphilis,' a  été  ex|)érimenté  dans  ces  derniers 
temps  comme  traitement  curatif. 

Le  stovarsol  est  un  puissant  agent  anti-syphi¬ 
litique. 

Il  agit  ordinairement  d’une  façon  très  rapide 
sur  les  lésions  superficielles  à  toutes  les  périodes 
de  la  maladie;  il  constitue  donc  un  des  meilleurs 
traitements  d’attaque. 

Mais  son  action  profonde  sur  les  réactions  séro¬ 
logiques  n’est  pas  parallèle  et  superposable  à  son 
action  dermotrope  ;  et  les  résultats  qu’il  fournit 
sont  trop  inconstants  et  parfois  trop  peu  dura¬ 
bles  pour  qu’il  puisse  constituer  à  lui  seul  le 
traitement  fondamental  de  la  syphilis.  Associé 
au  traitement  par  le  bismuth,  cette  médication 
pourra  rendre  quelques  services. 

Le  Iréparsol,  largement  expérimenté  par  Clé¬ 
ment  Simon,  paraît  avoir  une.  action  plus  durable. 

Ltudiant  l’action  du  tréparsol  sur  la  réac¬ 
tion  de  Bordet-Wassermann,  au  cours  des  pé¬ 
riodes  primaire  et  secondaire  de  la  syphilis, 
Llémcnt  Simon,  se  basajit  sur  de  nombreux  do¬ 
cuments,  conclut  que,  dans  les  cas  qu’il  a  obser¬ 
vés,  l’action  du  tréparsol  est  aussi  rapide  et  au 
moins  aussi  constante  que  celle  du  914  et  plus 
rapide  que  celle  du  bismuth. 

Lei)endant,  ajoute-t-il,  nos  malades  n’ont  pas 
été  observés  assez  longtemps  après  la  fin  de  leur 
première  série  pour  que  nous  puissions  avoir 
une  opinion  sur  la  persistance  de  la  négativité 
de  la  réaction  de  Bordet-Wassermann. 

Rappelons  que  le  tréparsol  s’administre  les 
quatre  premiers  jours  de  chaque  semaine,  à  la 
dose  de  0.75  à  1  gramme,  1  gr.  25  par  jour,  chez 
l’adulte  (3,  4  ou  5  comprimés  de  0.25  centigram¬ 
mes  dissous  dans  un  peu  d’eau  le  matin  à  jeun). 
La  médication  peutêtre  continuée  pendant  7  à  8 
semaines.  C’est  vers  la  6  ou  7®  semaine  que  la  réac¬ 
tion  de  Wassermann,  lorsqu’elle  est  totalement 
positive  au  début  du  traitement, devient  négative. 

Nous  croyons  qu’il  est  prudent,  avant  d’ad¬ 
ministrer  les  fortes  doses,  1  gr.  et  même  1  gr.  50 


par  jour,  de  tâter  la  susceptibilité  du  malade  à 
la  médication  arsenicale.  Nous-mêinc  avons 
observé,  chez  une  jeune  fille  absolument  into-, 
lérante  à  la  médication  intraveineuse  par  le  914 
et  à  la  médication  intramusculaire  par  le  sulfar- 
sénol,  une  crise  nitrito'ide  typique  après  absorp¬ 
tion  de  deux  comprimés  de  0.25  de  tréparsol. 

Cette  médication  peut  rendre  les  plus  grands 
services.  Sans  déclarer  cpi’elle  peut  remplacer 
comme  efficacité  les  injections  intraveineuses 
de  606  ou  de  914  dans  le  traitement  de  la  syphi¬ 
lis  primaire'  et  secondaire,  nous  possédons  dans 
le  tréparsol  un  médicament  actif,  le  plus  souvent 
parfaitement  toléré,  et  qui,  s’absorbant  par  la 
voie  buccale,  peut  être  administré  de  façon  très 
discrète.  Il  sera  particulièrement  indiqué  dans 
le  cas  où  il  a  intérêt  à  faire  un  traitement  d’e- 
preuve  tant  soit  peu  actif. 

Il  e.st  particulièrement  indiqué  chez  les  en¬ 
fants  hérédo-spécificjues,  qui,  à  la  dose  de  0.10 
à  0.25  chez  les  tout  jeunes  enfants,  à  la  dose  de 
0.25  à  0.50  chez  les  enfants  plus  âgés,  supportent 
parfaitement  cette  médication  ;  il  est  encore 
indiqué  chez  les  femmes  enceintes  chez  qui  il  e.st 
difficile  de  faire  un  traitement  par  piqûres 
lorsi(u’elles  ignorent  la  syiihilis  de  leurs  maris 
et  qu’elles  mêmes  n’ont  jamais  présenté  de 
symptômes  de  syphilis  virulente  et  ont  une 
réaction  de  Bordet-Wassermann  négative. 

En  associant  enfin  le  tréparsol  à  la  médica¬ 
tion  bismuthique  par  injections  intramusculaires 
de  sels  insolubles,  on  administre,  grâce  à  ce  trai¬ 
tement  conjugué,  une  médication  extrêmement 
active  et  à  peu  près  exempte  de  danger. 

P.  Fernet. 

Extrait  de  l’Année  Médicale  Pratique,  volume  annuel 
publié  sous  la  direction  du  Li.cn,  agrégé,  méd.  des 
hôp.,  303  articles  courts,  classés  par  ordre,  alphabé¬ 
tique,  exposant  les  acquisitions  nouvelles  et  pratiques 
(Med.,  clhr.,  obst.,  spécial.,  et  questions  prof.).  25  % 
de  réduction  aux  souscripteurs. 

Envoyer  avant  le  1"  avril  :  Kf  fr.  50  (pour  l’étranger;, 
18  francs)  à  M.  Lépine,  éditeur,  3,  rue  Vézelay,  Paris 
VIIR 
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Les  accidents  du  sevrage  prématuré. 

Les  accidents  qui  se  produisent  lorsque  Ten¬ 
tant  ne  reçoit  plus  de  lait  humain  se  résument 
en  troubles  gastro-intestinaux,  inappétence,  vo¬ 
missements,  diarrhée;  de  gravité  minime,  ils 
sont  insuihsants  pour  provoquer  la  mort.  Tout 
autres  sont  les  troubles  que  présentent  les  nour¬ 
rissons  qui,  élevés  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long  par  les  parents,  nourris  au  sein  ou  à 
l’allaitement  mixte,  sont  écartés  à  un  moment 
donné  de  la  famille,  le  plus  souvent  avant  Tâge 
de  6  mois  ;  chez  eux  on  observe  des  accidents 
mortels,  avec  maximum  durant  le  premier  mois 
d’éloignement,  quel  que  soit  Tâge  du  nourrisson, 
sans  qu’on  puisse  attribuer  le  décès  à  l’entérite 
ou  à  l’athrepsie,  ou  bien  à  la  nature  et  à  la  qua¬ 
lité  du  lait  donné  en  substitution  au  lait  mater¬ 
nel,  et  sa  quantité. 

Le  seul  fait  de  sevrer  l’enfant  provoquerait  la 
mort  dans  7  pour  cent  des  cas.  Cette  cause  de 
mortalité  n’existerait  pas  dans  certains  centres 
d’élevage,  où  les  enfants  ne  sont  admis  qu’après 
un  séjour  plus  ou  moins  long  dans  un  service 
d’observation,  où  s’ellectue  ce  sevrage. 

Les  hypothèses  que  Ton  peut  émettre  pour 
expliquer  ces  troubles  sont  :  les  infections  san¬ 
guines  généralisées  dues  à  un  agent  inconnu, 
l’intolérance  pour  le  lait  de  vache,  les  fautes  de 
diététique.  M.  R.  d’Heucquevili.e  aurait  ten¬ 
dance  à  incriminer  une  maladie  par  carence,  par 
suppression  brutale  d’un  facteur  indispensable 
contenu  dans  le  lait  de  femme  et  non  encore  pro¬ 
duit  par  le  jeune  organisme.  De  fait,  aucune 
thérapeutique  ne  peut  modifier  l’évolution  des 
accidents  graves  mortels.  Ni  les  modifications 
successives  de  régime,  ni  les  injections  de  sérum 
physiologiciue,  d’huile  camphrée,  de  sérum  san¬ 
guin,  ni  la  remise  tardive  au  sein.  Seule  la  remise 
au  sein  précoce  peut  permettre  à  l’enfant,  dans 
les  cas  graves,  de  reprendre  du  poids  et  de  pro¬ 
gresser  à  nouveau. 

L’auteur  peut  avancer  actuellement  que  les 
accidents  graves  de  seviage  n’existent  pas  lors¬ 
qu’on  prend  soin  de  donner  au  bébé  pendant  les 
25  ou  30  jours  qui  suivent  la  séparation  complète 
d’avec  la  mère,  une  ration  quotidienne  de  .'50  gr. 
à  120  gr.  de  lait  de  femme.  Depuis  huit  mois, 
grâce  à  ce  procédé,  il  n’a  enregistré  dans  la  pou¬ 
ponnière  qu’il  dirige,  aucun  accident,  aucun  inci¬ 
dent  grave  chez  les  bébés  ainsi  sevrés. 


Ce  serait  contribuer  dans  une  mesure  assez 
large  à  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile  que 
d’indiquer  aux  parents  obligés  de  se  séparer  d’un 
nourrisson,  aux  médecins  qui  les  dirigent,  les 
dangers  de  la  cessation  de  l’allaitement  au  sein 
et  la  meilleure  manière  de  pratiquer  le  sevrage. 
(La  Presse  médicale,  6  août  1924.) 

Sur  la  radiographie  du  fœtus  pendant  la  gestation. 

Dans  un  important  mémoire,  MM.  Favreau, 
Labeau  et  Bosc  (de  Bordeaux)  attirent  l’atten¬ 
tion  sur  la  nécessité  de  vulgariser  la  radiogra¬ 
phie  du  fœtus  in  utero. 

L’utilité  en  apparaît  de  plus  en  plus  évidente 
pour  diagnostiquer  la  grossesse,  car  chaque  jour 
on  arrive  à  déceler  plus  tôt  la  présence  du  fœtus. 

Les  auteurs  ont  obtenu  Tombre  du  squelette 
fœtal  au  début  du  cjuatrième  mois  ;  quoique  ce 
ne  soient  là  que  des  résultats  exceptionnels,  on 
constate  que  la  fréquence  des  clichés  positifs  va 
en  croissant  depuis  le  milieu  du  quatrième  mois 
jusqu’au  milieu  du  cinciuième.  Après  ce  terme, 
avec  une  bonne  technique,  on  ne  doit  pas  obtenir 
de  radiographies  négative.s. 

On  peut  donc  conclure  que  les  rayons  X, 
procédé  d’une  parfaite  innocuité,  fournissent  le 
premier  signe  de  certitude  absolue,  encore  in¬ 
constant  malheureusement. 

Ils  seront  un  auxiliaire  précieux  chaque  fois 
que  la  clinique  sera  impuissante  à  affirmer  la 
grossesse,  ou  bien  à  fixer  le  nombre  de  fœtus. 
Quelquefois  on  pourra  les  utiliser  pour  le  diagnos¬ 
tic  de  malformation,  de  présentation  ou  de  posi¬ 
tion.  (La  Presse  médicale,  octobie  1924.) 

La  médecine  légale  et  Tart  de  vérifier  les  dates. 

Par  des  exemples  bien  choisis,  le  D^  Georges 
Thibierge  montre  quelle  importance  revêt  dans 
un  grand  nombre  d’expertises  la  précision  de 
certaines  dates,  et  cela  surtout  dans  les  expertises 
pour  les  accidents  du  travail. 

L’expert  s’y  trouve  en  prés'ence  d’un  ouvrier 
parfois  blessé  depuis  plusieurs  semaines,  incapa¬ 
ble  par  lui-même  de  fournir  des  renseignements 
précis  et  directement  utilisables,  ayant  parfois  ou 
croyant  avoir  intérêt  à  en  fournir  d’erronés. 
Ce  n’est  doue  que  sous  bénéfice  de  vérification 
qu’il  peut  être  fait  état  de  ses  dires. 

Pour  les  vérifier  et  les  compléter  ou  y  suppléer, 
il  n’y  a  d’autres  éléments  que  les  certificats 
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médicaux  et  les  constatations  des  médecins  con¬ 
trôleurs. 

Il  importe  au  plus  haut  point  à  l’accomplis¬ 
sement  de  la  mission  de  l’expert,  c’est-à-dire  à 
la  bonne  administration  de  la  justice,  que  ces 
documents  soient  précis. 

Les  médecins  des  compagnies  d’assurances  ont 
])our  la  plupart  coutume  de  rédiger  sur  les  blessés 
qu’ils  contrôlent  des  notes  précises  et  circons¬ 
tanciées  qui  rendent  les  plus  grands  services 
aux  experts.  Malheureusement,  les  visites  du 
médecin  contrôleur  sont  parfois  trop  tardives 
ou  trop  espacées  pour  permettre  d’assigner  à 
l’apparition  de  tel  ou  tel  phénomène  une  date 
certaine  ou  suffisamment  approchée. 

Quant  aux  certificats  d’origine  délivrés  par 
les  médecins  traitants,  beaucoup  d’entr’eux  sont 
d'un  lamentable  laconisme  et  d’une  non  moins 
lamentable  imprécision.  Leurs  auteurs  se  sont 
bornés  le  plus  souvent  à  noter  l’existence  d’une 
plaie,  infectée  ou  non,  parfois  à  en  donner  les 
dimensions,  mais  ne  précisent  aucun  de  ses  carac¬ 
tères,  aucune  des  particularités  ou  des  lésions 
de  voisinage,  dont  la  constatation  à  une  date 
donnée  peut  être  d’importance  capitale. La  plu¬ 
part  se  contentent  de  formuler  un  diagnostic, 
ce  qui  traduit  non  les  faits,  mais  leur  interpi  éta- 
tion  personnelle,  dont  le  juge  n’a  pas  à  tenir 
compte.  Par  suite,  l’expert  qui  doit  au  juge  une 
interprétation  des  faits  et  une  opinion  raisonnée, 
a  besoin  de  trouver  dans  les  certificats  médi¬ 
caux  une  véritable  description  des  lésions,  ce 
que,  en  style  hospitalier,  on  appelle  une  «  obser¬ 
vation  ». 

On  ne  saurait  jamais  trop  insister  auprès  des 
médecins,  qui  sont  appelés  à  rédiger  des  certi¬ 
ficats  relatifs  à  des  accidents  du  travail  ou  tons 
autres  certificats  destinés  à  être  produits  en  jus¬ 
tice,  pour  qu’ils  y  consignent  avec  tous  les 
détails  voulus,  les  constatations  qu’ils  sont  ame¬ 
nés  à  faire,  et,  lorsqu’ils  peuvent  suivre  l’évolu¬ 
tion  d’une  blessure,  pour  qu’ils  la  précisent  et 
fixent  la  date  de  ses  diverses  transformations  et 
de  ses  complications.  C’est  à  ces  conditions  seu¬ 
lement  que  les  experts  pourront  accomplir  leur 
mission,  éclairer  les  magistrats  et,  par  là,  aider 
l’œuvre  de  la  justice.  {La  Presse  médicale,  2  août 
1921.) 

Le  signe  de  Lesieur  (submatité  de  la  base  droite) 
dans  la  fièvre  typho'ide. 

Voici  comment,' d’après  le  Ch.vLiKR,  il  faut 
rechercher  ce  signe. 

Le  malade  étant  assis  en  bonne  position,  le 
tronc  légèrement  incliné  en  avant,  les  épaules 
tombantes,  on  percute  la  base  droite,  en  arrière, 
en'tre  la  colonne  vertébrale  et  la  ligne  axillaire 
postérieure  dans  le  sens  transversal,  et  dans  le 
sens  vertical  entre  la  pointe  de  l’omoplate  et  les 
dernières  côtes.  Ainsi  est  délimitée  une  zone  rec¬ 


tangulaire  où  la  submatité  est  facilement  déce¬ 
lée.  Faire  une  percussion  immédiate  et  légère; 
la  percussion  médiate,  même  forte,  donne  aussi 
des  résultats  positifs,  mais  d’une  manière  moins 
Xn'écoce  qj  moins  durable.  Tous  les  degrés  exis¬ 
tent  depuis  le  simple  diminution  de  sonorité  jus¬ 
qu’à  la  submatité  franche,  parfois  même  la 
matité. 

11  faut  accorder  de  l’importance  à  la  subma- 
titc  de  la  base  droite  chaque  fois  qu’on  ne  peut 
invoquer  à  son  origine  une  influence  pleuro-pul- 
monaire  nette. 

Cette  submatité  de  la  base  droite  provient  de 
l’hypertrophie  du  foie,  epui  évolue  de  concert 
avec  celle  de  la  rate. 

La  matité  rétrohépaticpie  constitue  un  sisiie 
important  de  la  dothiénentérie.  Sa  fréquence  et 
son  apparition  précoce  lui  confèrent  une  valent 
indubitable  au  point  de  vue  du  diagnostic.  Sans 
être  pathognomoniriue,  il  mérite  d’être  mis  snt 
le  même  plan  que  l’hypertrophie  splénique,  dont 
il  suit  assez  fidèlement  l’évolution.  Plus  souvent 
observé  que  d’autres  signes  de  premier  pta 
tels  ejue  les  taches  rosées,  ou  les  données  du  la¬ 
boratoire,  il  sert  aussi  au  pronostic  de  la  fièvre 
typhoïde,  car  il  accompagne  généralement  les 
évolutions  bénignes  ;  de  même  sa  disparition 
précoce  au  moment  de  la  convalescence  indique 
l’absence  assurée  des  rechutes.  ■ 

Soulignant  l’atteinte  hépiatique,  il  est  en  favenr 
de  l’utilisation  de  certaines  médications  telles 
que  l’hexaméthylène-tétramine.  {Le  Pmph 
medical,  15  octobre  1924.) 

Sur  les  circonstances  favorisant  le  développement  j 
des  varices  chez  les  femmes  enceintes. 

D’une  étude  statistique  fort  intéressante,  rca-  ! 
lisée  par  le  D‘’  Vignes,  ressortent  les  points  siil-  ’ 
vants  ; 

LTne  pluripare,  exempite  de  varices  jusquc-là,fc 
a  autant  de  chances  qu’une  primipare  d’être  i 
affectée  de  cet  inconvénient.  I,es  varices  se  pré- • 
sentent  comme  une  maladie, delà  veine  etnon 
comme  un  syndrome  relevant  d’une  gêne  circu¬ 
latoire  ;  le  plus  souvent  elles  apparaissent  en 
effet  avant  le  moment  où  le  volume  de  l’uténis 
pourrait  gêner  le  cours  du  sang  dans  les  membres 
inférieurs. 

Elles  coexistent  le  jilus  souvent,  mais  non 
d’une  manière  constante,  avec  cette  dystropliie 
du  tissu  élastique,  qui  prédispose  aux  vergetures.  ■ 

L’ôge  auquel  est  apparue  la  menstruation 
ne  semble  pas  avoir  d’importance  ;  il  semblerait 
que  les  femmes  à  règles  prolongées  soient  plus 
exposées  que  les  autres  ;  de  même  celles  qui  ont 
eu  des  métrorrhagies  durant  la  grossesse. 

Chez  les  femmes  atteintes  de  varices,  on  re 
lève  souvent  des  petits  signes  dlnsuffisaiiM 
thyro'fdienne,  èt  le  traitement  thyroïdien  est  li 
seul  qui  ail  donné  à  l’auteur,  conjointement  avec  i 
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le  repos,  des  améliorations  rapides  en  cas  de 
poussée  variqueuse  aiguë.  (Le  Progrès  médical, 
15  octobre  1924.) 

Prophylaxie  et  traitement  des  complications  buccales 
au  cours  des  cures  bismuthéer. 

Depuis  que  le  bismuth  s’est  révélé  comme  un 
excellent  médicament  anti-syphilitique  et  que 
son  usage  est  devenu  courant  dans  le  traitement 
de  la  vérole,  on  a  constaté  que  son  élimination 
au  niveau  des  muqueuses  buccales  y  détermi¬ 
nait  souvent  l’apparition  d’accidents  qui  vont 
du  simple  liseré  «  qui  festonne  la  muqueuse 
gingivale  au  tour  du  collet  des  dents  . .  .  sur¬ 
tout  marqué  au  niveau  du  bord  lingual  des  mo¬ 
laires  inférieures  »,  à  la  stomatite  ulcéreuse,  en 
passant  par  la  stomatite  simple.  «  La  stomatite 
simple,  dit  M.  J.  Rosenthal,  se  présente  sous  la 
forme  d’un  gonflement  gingival  ;  d’une  augmen¬ 
tation  de  volume  de  la  langue,  qui  porte  sur  ses 
côtés  l’empreinte  des  dents,  d’une  sialorrhée 
extrêmement  abondante,  accompagnée  d’un 
peu  de  fétidité  de  l’haleine  et  d’un  état  subfé¬ 
brile.  Dans  la  stomatite  ulcéreuse,  le  tableau  se 
complète  d’ulcérations  qui  sont  situées  princi¬ 
palement  au  pourtour  des  molaires  inférieures, 
et  surtout  de  la  dent  de  sagesse,  à  la  partie  pos¬ 
térieure  du  plancher  de  la  bouche,  sur  les  flancs 
de  la  langue,  à  la  partie  postérieure  de  la  mu¬ 
queuse  jugale  ». 

Tant  est-il  ciue  l’auteur  conseille  de  ne  com¬ 
mencer  un  traitement  bismuthé  qu’après  un 
examen  minutieux  de  la  bouche  et  des  dents,  et  le 
traitement  prophylactique  que  celles-ci  peuvent 
réclamer,  à  savoir  :  détartrage  soigné,  avulsion 
des  chicots,  des  dents  infectées,  des  dents  pyor- 
rhéiques,  traitement  immédiat  des  caries ...  La 
dent  de  sagesse  demande  des  soins  spéciaux, 
surveillance,  et  même  avulsion  .  .  .  Enfin,  si  le 
sujet  porte  un  appareil  prothéticiue,  on  en  revoit 
minutieusement  les  points  d’attache  et  on  sup¬ 
prime  au  besoin  momentanément  tout  appareil 
hygiéniquement  défectueux. 

Si  les  accidents  sont  apparus,  on  prescrit  un 
purgatif  salin,  une  alimentation  liquide  et  des 
bains  de  bouche  avec  une  solution  de  permanga¬ 
nate  de  potasse  à  0.25/1030.  lïnfin,  ôn  injecte 
dans  le  bourrelet  gingival  interdentaire  c[ui  sé¬ 
pare  les  prémolaires  et  les  molaires,  et  sous  la 
muqueuse  de  la  partie  postérieure  de  la  branche 
horizontale  du  maxillaire  inférieur,  quelques 
goiittes  d’eau  oxygénée  à  100  volumes,  étendue 
de  quantité  égale  d’eau  distillée,  et  cela,  même 
s’il  existe  des  ulcérations.  A  renouveler  tous  les 
deux  jours.  {Bruxelles  médical,  30  novembre 
1924.) 

L’action  curatrice  de  la  sérothérapie  massive 
dans  le  tétanos. 

Mii  Morenas  publient  deux  observations 


de  tétanos  déclaré  qu’ils  ont  soigné  par  la  séro¬ 
thérapie  associée  au  chlorure  de  calcium  en  intra¬ 
veineuse.  Le  premier  malade  a  reçu  1.040  cmc. 
de  sérum  ;  le  second  2.980  cmc.’  Tous  deux  ont 
vu  leur  tétanos  jugulé  ;  le  second  est  mort  d’une 
piqûre  septique  d’huile  camphrée. 

Ces  deux  observations  servent  aux  auteurs 
à  discuter  de,  l’opportunité  de  la  sérothérapie 
curatrice,  et  non  plus  préventive,  et  du  chlorure 
de  calcium.  Ce  dernier  médicament  est  à  la  fois 
anti-convulsivant  et’  anti-anaphylactisant.  Il 
/mérite  d’être  employé  dans  le  traitement  du 
tétanos.  Le  sérum  voit  son  efficacité  condition¬ 
née  par  la  précocité  de  son  emploi  et  sa  qualité. 
{Lyon  médical,  30  novembre  1924.) 

Une  obrervation  de  botulisme. 

Cette  observation,  recueillie  par  M.  Abel,  con¬ 
cerne  une  fillette  de  7  ans  qui  avait  consommé, 
ainsi  que  sa  mère,  des  épinards  de  conserve  ma¬ 
nifestement  avariés.  Cette  enfant  mourut  trois 
jours  après  son  entrée  à  l’hôpital,  ayant  pré¬ 
senté  de  la  lassitude,  de  la  somnolence,  un 
amaigrissement  marqué,  du  ptosis  accentué  bi¬ 
latéral  avec  tendance  au  strabisme  extrême,  de 
la  constipation,  des  troubles  paralytiques  ter¬ 
minaux,  etc. 

L’auteur,  relatant  les  résultats  de  l’autopsie, 
a  recherché  vainement  le  bacillus  botulinus,  et  la 
to-xine  botulinique.  Impossible  également  de 
déceler  l’antitoxine  botulique. 

Là,  le  diagnostic  ne  pouvait  être  discuté  et 
le  botulisme,  constaté,  en  même  temps  chez  la 
mère  et  la  fille,  n’était  pas  douteux.  Mais  il  n’en 
est  pas  toujours  ainsi.  «  Quand  la  notion  étiolo¬ 
gique  fait  défaut,  que  la  symptomatologie  est 
fruste,  qu’il  s’agit  d’un  cas  isolé,  on  comprend 
que  le  diagnostic  puisse  être  hésitant  et  que  l’on 
ait  pu  confondre  le  botulisme  avec  diverses 
maladies,  telles  que  la  polio-encéphalite  aiguë, 
la  paralysie  bulbaire  asthénique,  l’encéphalite 
léthargique,  etc.  En  réalité,  il  s’agit  bien,  là 
aussi,  d'un  syndrome  poliencéphalitique  ou 
myasthénique,  mais  d’un  syndrome  dont  l’agent 
causal  est  nettement  défini,  et  qui  mérite  de  ce 
fait  une  place  à  part  dans  la  nosologie  ». 

Pratiquement,  on  retiendra  que  le  botulisme 
est  provoqué  habituellement  par  des  conserves 
de  mauvaise  qualité.  En  conséquence,  il  faut  «  re¬ 
jeter  impitoyablement  toute  boîte  suspecte  par 
son  aspect  extérieur  ou  intérieur,  ou  par  son 
odeur  ;  ne  pas  goûter  le  contenu  d’une  boîte 
douteuse,  car  l’absorption  d’une  seule  parcelle 
peut  être  dangereuse  si  la  toxine  est  active  ;  ne 
pas  oublier  cju’une  cuisson  préalable  de  l’aliment 
s’impose  pendant  au  moins  dix  minutes,  car  la 
toxine  n’est  détruite  que  par  une  ébullition  de 
cinq  à  dix  minutes  ».  {Rev.  méd.  de  l’Est,  1“'' 
octobre  1924.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Douleurs  et  malformations  vertébrales. 

(M.  Foucault,  de  Poitiers.  —  Société  de  chirurgie  ; 

5-11-1924.) 

Les  malformations  vertébrales  peuvent  rester  très 
longtemps  silencieuses  et  ne  devenir  le  point  de  dé¬ 
part  de  phénomènes  douloureux  qu’à  l’occasion  de 
certaines  circonstances.  M.  Foucault  a  opéré  une 
femme  de  cinquante-deux  ans  pour  fibrome  utérin. 
La  malade  ayant  été  placée  en  position  déclive,  les 
épaulières  de  la  table  d’opération  vinrent  appuyer 
sur  les  creux  sus-claviculaires.  Les  jours  suivants 
apparurent  dans  le  bras  droit  des  troubles  moteurs, 
sensitifs  et  trophiques  dont  on  rechercha  la  cause 
dans  la  zone  du  plexus  brachial.  Une  radiographie 
révéla  la  présence  de  côtes  cervicales  et  de  dorsalisa- 
tion  de  la  7®  vertèbre  cervicale.  Les  épaulières, 
venant  appuyer  sur  ces  malformations,  avaient  pro¬ 
voqué  à  droite  des  altérations  nerveuses...  alors 
que  la  femme  n’avait  jusque-là  et  pendant  plus  de 
cinquante  ans  jamais  rien  éprouvé.  ■ 

—  M.  Baumgartker,  recherchant  tin  jour  l’ori¬ 
gine  d’une  paralysie  du  membre  supérieur  produite 
sur  la  table  d’opération,  a  trouvé  une  ecchymose 
au  niveau  de  la  gouttière  épitrochléo-olécranienne, 
indice  d’une  compression  des  tissus  (et  du  cubital 
sous-jacent)  par  une  vis  de  la  table.  Il  ne  faut  donc 
pas  systématiquement  incriminer  une  paralysie 
radiculaire.  L’altération  nerveuse  peut  être  aussi 
tronculaire. 

—  M.  Albert  Mouchet  pense  également  que 
certaines  paralysies  du  membre  supérieur,  post¬ 
opératoires,  attribuées  aux  épaulières,  sont  suscep¬ 
tibles  de  tenir  à  des  compressions  du  bord  interne 
du  bras  ou  du' coude. 

Sacralisation  douloureuse  de  la  V®  lombaire. 
(M.  Abadie,  d’Oran.  —  Société  de  chirurgie  ;  19-11-24) 

On  sait  que  les  douleurs  lombaires  ont  quelquefois 
leur  source  dans  une  malformation  vertébrale,  une 
sacralisation  de  la  5®  lombaire  en  particulier.  La  ques¬ 
tion  a  été  bien  étudiée  par  M.  Mauclaire  et  son  élève 
Meynadier. 

L’hypertrophie  de  l’apophyse  transverse  de  la  5® 
lombaire  avec  douleurs,  la  sacralisation  douloureuse 
de  cette  vertèbre,  mieux  connue  depuis  les  études 
radiographiques,  n’en  est  pas  moins  exceptionnelle. 
La  sacralisation  anatomique  est  assez  commune, 
mais  la  sacralisation-maladie  l’est  beaucoup  moins 
et  Meynadier  n’en  retient,  dans  sa  thèse  de  1923, 
que  six  observations  françaises  authentiques. 

M.  Abadie  en  a  rencontré  un  nouvel  exemple,  qui 
montre  d’ailleurs  la  difficulté  qu’il  y  a  parfois  à  con¬ 
clure.  Son  malade,  atteint  de  lombalgies  et  de  sacra¬ 


lisation  de  la  V®  vertèbre  lombaire,  fut  opéré  et  vil 
ses  phénomènes  douloureux  cesser  dès  le  lendemain 
de  l’intervention.  Il  mourut,  il  est  vrai,  quinze  jours 
plus  tard,  emporté  par  une  affection  qui  parut  ête 
médullaire  et  cancéreuse,  laissant  un  doute  sur  l’ori¬ 
gine  réelle  des  douleurs.  La  radiographie  avait  révélé 
sur  le  bord  de  l’apophyse  transverse  de  la  vertètre 
sacralisée  l’existence  de  néoformations  osseuses,  pro¬ 
bablement  récentes,  qui  pouvaient  expliquer  l’appa¬ 
rition  tardive  des  douleurs,  à  42  ans,  dans  un  étal 
anatomique  congénital. 

—  M.  Mauclaire  relève  l’intérêt  de  ces  produc¬ 
tions  ostéophytiques  dans  la  genèse  des  douleurs, 
Celles-ci  éclatent  quelquefois  après  un  traumatisme 
en  pareil  cas.  M.  Nové-Josserand  a  insisté  aussi  sut 
la  coexistence  d’un  spina-bifida  et  de  la  sacralisation, 
Les  crises  douloureuses  dépendraient  alors  d’altéra¬ 
tions  radiculo-méningées. 

Sur  la  thérapeutique  de  la  paralysie  générale. 

(M.  Sicard.  —  Société  médicale  des  hôpitaux  ;  14-11- 
1924.) 

MM.  Sicard  et  Haguenau  font  une  communication 
sur  le  syndrome  humoral  et  sur  la  thérapeutique  de 
la  paralysie  générale. 

Dans  la  maladie  de  Bayle,  le  Bordet- Wassermann 
rachidien  se  montre  constamment  positif  et  irréduc¬ 
tiblement  positif  dans  les  deux  premières  années 
évolutives^  C’est  seulement  dans  la  dernière  étape 
que  la  positivité  se  modifie  quelquefois.  Peut-on 
demander  davantage,  pour  éclairer  le  problème  cli¬ 
nique,  au  syndrome  humoral  ?  De  séparer,  par  exem¬ 
ple,  la  syphilis  cérébrale  de  la  paralysie  générale  ? 
MM.  Sicard  et  Haguenau  Je  croient  volontiers,  en 
utilisant  la  réaction  de  l’or  colloïdal  de  Lange. 

M.  Sicard  aborde  ensuite  la  discussion  thérapeu¬ 
tique.  L’auteur  a  essayé  de  nombreux  traitements 
qu’il  a  tour  à  tour  abandonnés  ;  les  injections  mercu¬ 
rielles  ou  arsenicales  sous  la  méninge  crânienne  ou 
rachidienne,  le  novarsenic  intensif  sous  -  narcose 
chloroformique  (la  narcose  étant  supposée  favoriser 
l’absorption  du  médicament).  On  obtient  .ainsi 
quelques  arrêts,  mais  la  maladie  reprend.  La  trypar- 
samide  des  auteurs  américains  donne  dos  résultats 
analogues. 

M.  Sicard  s’est  finalement  arrêté  au  traitement 
suivant  qui  lui  a  paru  le  plus  apte  à  ralentir  le  pro¬ 
cessus  de  la  maladie  :  trois  fois  par  an,  cure  bismu- 
thée  ou  novarsenicale  (petites  doses  sous-cutanées 
prolongées),  as.sociée  à  une  médication  pyrétogène. 
La  dose  totale  pour  l’année  est  de  16  à  18  gr.  de 
novarsénol  ou  de  4  à  5  gr.  de  bismuth  métal,  suivant 
la  tolérance.  Comme  substances  pyrétogènes,  te 
nucléinate  de  soude  (0  gr.  20  à  0  gr.  30),  la-peptonê 
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de  Witte,  le  lait;  la  collobiase  d’or,  en  injections  sous- 
cutanées.  L’injection  de  nucléinate,  parfois  doulou¬ 
reuse,  est  bien  tolérée  et  provoque  un  choc  modéré, 
avec  élévation  de  1“  à  2°  de  la  température.  L’inocu¬ 
lation  de  l’hématozoaire  du  paludisme  ou  l’injection 
de  tuberculine  offrent  plus  d’inconvénients,  sans  agir 
mieux,  probablement. 

On  peut  ainsi  amender  la  symptomatologie  de  la 
maladie  de  Bayle,  conclut  M.  Sicard,  sans  pouvoir 
guérir  celle-ci.  Si,  à  l’étranger,  les  statistiques  de 
guérison  sont  si  favorables,  c’est  que  les  psychiatres 
étrangers  sont  moins  exigeants  sur  la  preuve  clinique 
et  biologique  de  l’affection,  et  qu’ils  rangent  certaines 
syphilis  cérébrales  dans  le  groupe  de  la  paralysie 
générale. 

Le  stovarsol  dans  la  paralysie  générale. 

■  (MM.  Sezary  et  Barbé.  —  Société  médicale  des  hôp.  ; 
14-11-1924.) 

Partant  de  cette  notion  théorique  que  le  tissu 
nerveux  est  doué  d’un  pouvoir  réducteur  marqué, 
MM.  Sézary  et  Barbé  ont  dirigé  leurs  essais  de  théra¬ 
peutique  de  la  paralysie  générale  vers  les  arsenicaux 
dont  l’action  ne  s’exerce  qu’après  avoir  subi  une 
réduction.  De  ces  divers  produits  (atoxyl,  tryparsa- 
mide,  .stovarsol),  ils  ont  choisi  le  stovarsol,  qui  offre 
moins  d’inconvénients  pour  le  nerf  optique.  Ils  ont 
pratiqué  chez  23  malades,  paralytiques  généraux, 
une  série  de  14  ou  15  injections,  à  raison  de  3  injec¬ 
tions  par  semaine,  d’une  dose  de  1  gr.  50  de  stovar¬ 
sol.  Onze  de  ces  malades  ont  vu  leur  état  intellectuel 
et  mental  se  modifier  très  favorablement  et  chez 
quatre  d’entre  eux,  le  résultat  tut  véritablement 
remarquable. 

Sans  parler  de  guérison,  ni  même  d’améliorations 
constantes,  les  auteurs  ont  ôté  frappés  des  heureux 
effets  du  stovarsol. 

Dermatose  par  piqûres  de  pédiculoïdes  chez  des 
ouvriers  grainetiers. 

(MM.  Hudelo  et  Dumet. —  Soe.  de  dermat.  et  syph.  ; 
13-11-1924.) 

MM.  Hudelo  et  Dumet  ont  observé,  chez  un  groupe 
de  six  ouvriers  grainetiers,  une  dermatose  papulo- 
,  vésiculeuse,  très  prurigineuse,  causée  par  des  piqû¬ 
res  de  pédiculoïdes  ventricosus.  L’affection  débuta  le 
lendemain  du  jour  où  ces  ouvriers  déchargèrent  des 
sacs  contenant  des  pois  de  sentence  de  provenance 
marocaine.  Les  sacs  et  les  graines  turent  soumis  à 
l’examen  de  M.  Larousse,  entomologiste  attaché  au 
laboratoire  de  parasitologie  de  la  Faculté,  qui  décou¬ 
vrit  la  pèdiculoïde. 

Les  malades  turent  traités  par  des  bains  sulfureux 
et  des  applications  de  pommade  mentholée  :  ce 
,  simple  traitement  suffit  à  juguler  la  dermatose,  le 
parasite  en  question  ne  pénétrant  pas  dans  la  peau. 
Les  sacs  et  les  vêtements  turent  sulfurés. 


Traitement  des  infections  cutanées  par  le  bactério¬ 
phage. 

(MM.  Gougerot  et  Peyre.  —  Société  di  dermat. 
et  sypfeiL  ;  13-11-1924.) 

Le  bactériophage  de  d’Hérelle  a  déjà  été  employé 
avec  avantage  dans  diverses  circonstances  comme  le 
montrait  dans  un  article  récent  du  Concours  M.  Hau- 
duroy.  M.  Gougerot  a  pensé  intéressant  de  l’essayer 
dans  le  traitement  des  infections  cutanées  rebelles 
aux  autres  thérapeutiques.  Il  l’a  utilisé,  à  cet  effet, 
chez  quatre  malades  atteints  de  sycosis  avec  dermo- 
épidermite  pustuleuse. 

L’auteur  s’est  servi  d’un  bactériophage  intégra¬ 
lement  actif,  obtenu  avec  du  staphylocoque  réense¬ 
mencé.  Chaque  élément  pustuleux  fut  ouvert  avec 
une  pipette  contenant  le  bactériophage  de  façon  à 
agir  sur  toutes  les  pustules.  Une  compresse  imbibée 
du  même  bactériophage  était  déposée  ensuite  sur 
l’ensemble  du  placard  cutané.  La  guérison  fut  rapi¬ 
dement  obtenue. 

M.  Gougerot  conclut  que  dans  les  infections  cuta¬ 
nées  résistantes  aux  médications  ordinaires,  la  cure 
par  le  bactériophage  mérite  d’être  tentée. 

Deux  incidents  après  injections  intra-musculaires 
de  bismuth. 

(M.  Civatte.  —  Soc.  de  derm.  et  syphiligraphie  ; 
13-11-1924.) 

M.  Civatte  a  observé,  deux  fois,  un  incident  dra¬ 
matique  après  une  injection  intra-musculaire  d’hy- 
•  droxyde  de  bismuth  en  suspension  dans  l’eau.  L’in¬ 
jection  à  peine  terminée,  apparurent  de  la  pâleur,  de 
l’angoisse,  de  la  cyanose,  une  respiration  superficielle, 
etc.  On  eut  recours  à  l’adrénaline,  à  la  spartéine,  à 
la  caféine.  Au  bout  d’une  dizaine  de  minutes  l’éta', 
s’améliora  et  le  malade  put  rentrer  chez  lui. 

M.  Civatte  pense  que  dans  ces  deux  cas,  bien  que 
les  précautions  d’usage  aient  été  prises,  l’injection  a 
dû  être  intra-veineuse  et  qu’il  s’en  est  suivi  des  phé¬ 
nomènes  d’intoxication.  On  peut,  en  effet,  transfixer 
une  veine,  qui  ne  saignera  qu’une  fois  l’aiguille  reti¬ 
rée  mais  se  laissera  pénétrer  par  le  reflux  du  médi¬ 
cament,  ou  même  enfoncer  la  pointe  de  l’aiguille 
dans  la  paroi  du  vaisseau,  qui  se  rompt  au  moment 
de  l’injection  seulement. 

—  M.  Emery  croit  égalemen';  à  une  Injection  faite 
malencontreusement  dans  une  veirie.  La  précaution 
r.;  commandée  qui  consiste  à  vérifier  l’issue  de  sang 
par  le  pavillon  après  implantation  de  l’aiguille,  ne 
saurait  prémunir  dans  tous  les  cas. 

—  M.  Milian  admet  plutôt  des  accidents  d’ordre 
mécanique  ou  réflexe,  dont  la  pathogénie  nous 
échappe. 

La  stérilisation  de  la  syphilis  récente  et  l’examen 
du  liquide  céphalo-rachidien. 

(M.  Leredde.  —  Soc.  dederrnat.  et  syph.  ;  13-11-1924. 

On  ne  peut  parler  de  stérilisation,  chez  un  syphi- 
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litique  récent,  dit  Fauteur,  sans  avoir  fait  de  ponction 
lombaire  et  constaté  l’intégrité  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  La  négativité  du  Wassermann  du  sang 
n’est  pas  suffisante.  Certes,  en  clientèle  ’privée,les 
malades  ne  sont  pas  toujours  très  dé.sireux  de  se 
soumettre  à  la  ponction  lombaire  mais  l’autorité 
du  médecin  peut  vaincre  facilement  cette  résistance. 

—  M.  Ravaut  partage  l’avis  de  M.  Leredde  sur 
l’utilité  de  la  ponction  lombaire  chez  les  syphiliti¬ 
ques.  Il  n’est  pas  facile,  cependant,  de  faire  accepter 
par  les  malades  les  ponctions  en  série  et  l’on  peut 
s’en  tenir  souvent  aux  ponctions  à  certaines  époques 
qui  paraisisent  les  plus  indiquées. 

Traitement  de  la  syphilis  par  la  voie  buccale  : 
le  tréparsol. 

M.  Leredde.  —  Soc.  de  dermat.  et  syphil.  ;  13-11-24.) 

M.  Cl.  Simon  a  préconisé  et  employé  dans  son  ser¬ 
vice  de  St-Lazare  un  nouveau  produit  arsenical,  le 
tréparsol,  qu’il  administre  en  ingestion  et  dont  il  a 
obtenu  des  ésulta  s  remarquables.  M.  Leredde  pré¬ 
sente  quelques  cr.tiques  sur  cette  méthode  dont  on 
ne  connaît  pas  encore  bien  les  inconvénients. 

—  M.  Brocq  a  pu  constater  les  résultats  obtenus 
par  M.  Clément  Simon  avec  le  tréparsol  par  voie 
buccale.  Ils  sont  très  nets,  et,  s’ils  se  confirment,  ils 
permettront  de  rendre  les  plus  grands  services  à  tout 
un  groupe  de  malades  qui  ne  peuvent  se  soumettre 
aux  piqûres. 

—  M.  RaVaut  a  employé  le  tréparsol  en  ingestion 
et  a  été  absolument  stupéfait  de  son  activité. 

—  M.  Emery  a  suivi,  avec  scepticisme  d’abord, 
avec  intérêt  ensuite,  avec  une  absolue  conviction 
enfin,  l’expérimentation  de  M.  Simon.  Le  tréparsol 
en  ingestion  oiïre  une  efficacité  aussi  surprenante 
qu’inattendue.  Nous  devons  considérer  cette  médi¬ 
cation  comme  le  meilleur  des  traitements  complé¬ 
mentaires  ou  intérimaires  dont  nous  disposons 
actuellement.  Jusqu’à  présent,  il  ne  s’est  pas  produit 
d’accident  :  l’avenir  dira  si  le  médicament  peut  en 
provoquer. 

—  M.  Fernet  a  essayé  le  tréparsol  et  constaté 
qu’il  agit  remarquablement,  et  que  le  plus  souvent, 
il  est  très  bien  toléré. 

—  M.  Clément  Simon  n’a  observé  jusqu’à  ce  jour 
que  des  petits  phénomènes  d’intolérance  avec  le 
tréparsol  (diarrhée,  céphalée,  urticaire),  et  jamais 
d’acciden';  grave.  L’urticaire  paraît  être  le  signe 
d’intolérance  le  plus  sérieux. 

P.L. 

Toulouse. 

Société  de  médecine. 

Kyste  du  parovaire  guéri  par  ponction  exploratrice. 

MM.  L,apobte  et  Ducuing  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  malade  cliniquement  guérie  par  une 
ponctio.n  exploratrice  d’un  kyste  du  parovaire. 


Chez  cette  malade,  en  raison  du  développement 
énorme  de  l’abdomen,  qui  rendait  l’examen  malaisé, 
en  raison  également  d’antécédents  bacillaires  très 
nets,  le  diagnostic  était  hésitant,  entre  une  périto¬ 
nite  tuberculeuse  et  un  kyste  de  l’o,vai;  e.  Une  ponc¬ 
tion  exploratrice,  faite  avec  un  fin  trocart  ramena 
un  liquide  eau  de  roche,  contenant  11  gr.  de  chlorure 
de  sodium  par  litre,  des  traces  légères  d’albumine 
sans  éléments  cellulaires.  Dans  les  quelques  jours  qui 
suivirent,  le  kyste  disparut  rapidement,  et -huit 
jours  après,  le  toucher  vaginal  indiquait  seulement 
à  droite  une  petite  masse  mal  délimitée,  constituée 
par  la  paroi  flétrie  du  kyste.  Dix-huit  mois  plus  tard, . 
la  guérison  clinique  s’était  maintenue. 

Du  traitement  des  paralysies  périphériques  par  la 

radiothérapie  combinée  à  la  galvanothérapie. 

M.  Constantin  communique  trois  observations 
de  paralysies  périphériques  traitées  et  très  rapide¬ 
ment  guéries  par  l’association  de  la  radiothérapie  au 
traitement  galvanique. 

Dans  le  premier  cas  il  s’agissait  d’une  paraplégie 
double,  suite  d’une  diphtérie  méconnue,  avec  prédo¬ 
minance  aux  membres  inférieurs,  atones,  flasques, 
avec  R.  D.  complète  ;  les  deux  autres  cas  avaient  trait 
à  des  paralysies  faciales  graves  avec  R.  D.  partielle. 
Les  trois  malades, chez  lesquelles  une  radiothérapie  à 
faible  pénétration  avait  été  associée  au  traitement 
galvanique,  furent  complètement  guéries,  sans  con¬ 
tracture,  dans  un  laps  de  temps  variant  d’un  à 
deux  mois. 

Mésentérite  rétractile. 

M.  J. -P.  Tourneux,  au  cours  d’une  intervention 
fa  te  chez  un  homme  âgé  de  72  ans  pour  hernie 
inguinale  douloureuse  et  irréductible,  a  trouvé,  le 
sac  herniaire  une  lois  incisé,  une  anse  intestinale 
rouge  et  luisante,  dont  les  deux  branches  étaient 
réunies  l’une  à  l’autre  par  un  mésentère  épaissi, 
raccourci,  induré,  et  recouvert  superficiellement  par 
un  certain  nombre  de  brides  cicatricielles.  Il  s’agis¬ 
sait  de  la  dernière  anse  iléale,  expulsée  de  l’abdomen 
lors  d’un  mouvement  brusque,  et  qui,  par  suite  de  la 
traction  qu’elle  exerçait  sur  le  cæcum,  occasionnait 
une  sorte  de  tiraillement  douloureux.  Par  suite  de 
l’âge  du  malade  et  du  peu  d’extension  des  lésions 
qui  n’avaient  pas  encore  entraîné  de  troubles  fonc¬ 
tionnels,  on  ne  voulut  faire  ni  résection,  ni  iléo- 
sygmoïdostomie  ;  on  se  borna,  à  l’exemple  de' Mau- 
claire,  à  disséquer  les  brides  cicatricielles  et  à  les 
réséquer. 

Ascite  chyleuse  au  cours  d’une  péritonite  plastique. 

M.  J. -P.  Tourneux  rapporte  l’histoire  d’un  homme 
âgé  do  31  ans,  n’ayant  jamais  quitté  la  France,  sans 
antécédents  alcool.ques,  syphilitiques  ou  tubercu¬ 
leux,  qui,  après  avoir  présenté  pendant  quelques 
mois  des  troubles  digestifs  vagues,  fut  atteint  d’une 
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ascite  généralisée.  Le  médecin  traitant,  ayant  retiré 
à  la  suite  d’une  ponction  exploratrice  un  liquide  chy¬ 
leux,  adressa  son  malade  dans  un  service  de  chirurgie 
où  on  lui  fit  une  laparotomie  exploratrice. 

L’intestin  grêle  était  distendu,  rouge,  conges¬ 
tionné,  et  recouvert  par  toute  une  série  de  petites 
bulles  blanchâtres  de  la  grosseur  d’une  tête  d’épin-^ 
glo  contenant  un  liquide  lactescent.  Le  mésentère, 
dans  toute  son  étendue,  était  uniformément  rétracté, 
induré  et  épaissi,  ainsi  que  le  . péritoine  pariétal  :  il 
n’y  avait  pas  d’amas  ganglionnaires  perceptibles. 
L’examen  histologique  d’un  fragment  de  la  séreuse 
montra  l’existence  de  lô.sions  de  sclérose  banale  avec  , 
cclasie  des  vaisseaux  lymphatiques. 

Le  traitement  mercuriel  dans  les  affections  oculaires 
non  syphilitiques. 

M.  Ed.  Garipuï,  après  avoir  rappelé  que  le  trai¬ 
tement  mercuriel  agit  favorablement  sur  un  certain 
nombre  d’affections  oculaires  dont  Fôtiologic  est 
inconnue,  cite  quelques  observations  typiques  où  un 
traitement  mercuriel  par  friction  ou  par  injection 
intra-veineuse,  a  donné  des  améliorations  rapides. 

Les  affections  dans  lesquelles  on  constate  ces  bons 
effets  sont  surtout  certaines  kératites  interstitielles 
à  évolution  lente,  certaines  névrites  et  surtout  les 
choroïdites  myopiques.  Ces  notions  doivent  être 
bien  connues  des  médecins  qui  ne  doivent  pas  tou¬ 
jours  considérer  comme  syphilitique  un  malade  qui 
a  été  soigné  et  guéri  par  le  mercure  d’une  affection 
oculaire. 

Société  d’obstétrique  et  de  gi/néenlogie. 

Kyste  de  l’ovaire  intraligamentaire  à  évolution 
sous-conjonctivale., 

M.  MiiniEL  communique,  l’observation  d’une  fem¬ 
me  âgée  de  fiO  ans,  présentant  to\is  les  syniplôines 
classiques  des  kystes  de  l’ovaire  ;  tumeur  très  volu¬ 
mineuse,  peu  mobile,  bloquant  le  petit  bassin  et 
s’accompagnant  d’œdème  des  membres  inférieurs. 
L’intervention  eut  lieu  sous  anesthésie  au  somnifène 
et  montra  que  ce  kyste,  partant  de  l’ovaire  gauche, 
après  s’être  inclus  dans  le  ligament  large  du  même 
côté,  avait  passé  sous  le  péritoine  et  était  venu  dé¬ 
plisser  le  ligament  large  du  côté  opposé.  Les  résultats 
opératoires  turent  excellents,  hi  n  que  le  clivage  et 
l’extériorisation  eussent  été  particulièrement  déli¬ 
cats. 

Un  cas  d’opération  de  Portes. 

M.  AuDiriERT,  après  avoir  rappelé  en  quoi  consiste  | 


l’opération  de  Portes  (extériorisation  temporaire  de 
l’utérus  après  la  césarienne)  et  indiqué  dans  quelles 
conditions  il  convient  de  la  pratiquer  (cas  d’infection 
légère, 'OU 'cas  suspect),  Tèlate  l’histoire  de  'la  malade 
à  laquelle  il  fit  subir  cette  intervention  au  mois 
d’avril  dernier.  Il  s’agissait  d’une  jeune  feraijie 
mesurant  1  m.  25,  rachitique  à  bassin  très  touché  : 
l’intervention  eut  lieu  sans  incidents,  et  on  obtînt 
un  très  bon  résultat,  bien  qu’il  y  ait  eu  une  légère 
désunion  de  la  paroi  utérine  et  un  peu  de  congestion 
et  d’œdème  des  annexes. 

Cancer  du  corps  utérin. 

M.  Fournier  a  eu  rocca,sion  de  pratiquer  unè 
hystérectomie  vaginale  chez  une  femme  de, 35  ans 
qui  présentait  depuis  trois  mois  environ,  les  signes 
de  début  d’un  cancer  du  corps.  Les  pinces  laissées  à 
demeure  furent  retirées  le  4®  jour  ;  la  guérison  survint 
sans  incidents. 

Utérus  fibromateux  et  pyométrie. 

MM.  Toiirneux  et  Cabanié  ont  dû  intervenir 
chirurgicalement  dans  un  cas  de  fibrome  utérin, 
soumis  sans  aucun  résultat  satisfaisant  au  traitement 
radiothérapique.  Il  s’agissait  d’une  femme  âgée  de 
39  ans,  présentant  une  grosse  tumeur  abdominale, 
avec  hémorragies  et  écoulements  fétides  abondants, 
qui  avait  subi  en  l’espace  de  six  mois  quinze  séances 
d’irradiation  à  faible  dose,  avec  rayonnement 
moyennement  pénétrant.  La  malade  était  très  affai¬ 
blie,  en  proie  à  une  constipation  opiniâtre,  à  des 
phénomènes  dysuriques,  et  à  des  douleurs  pelvien¬ 
nes  continuelles. 

L’hystérectomie  totale  montra  qu’il  s’agissait 
d’un  utérus  occupé  par  plusieurs  noyaux  fibroma¬ 
teux,  dont  le  plus  gros,  saillant  dans  la  cavité  uté¬ 
rine  et  y  faisant  bouchon,  avait  déterminé  la  for¬ 
mation  d’une  sorte  de  clapier  rempli  de  pus. 

Césarienne  itérative. 

MM.  Fournier  et  Rascol  ont  été  amenés  .à  pra¬ 
tiquer  une  césarienne  conservatrice  chez  une  Ilpare 
de  29  ans,  qui  avait  déjà  subi  une  première  fois  cette 
intervention  en  1922.  L’incision  utérine  tut  faite  à 
un  centimètre  de  la  première  cicatrice  opératoire 
qui  était  légèrement  amincie  sur  une  courte  étendue. 
Les  suites  furent  parfaites. 


J. -P.  Tourneux. 


198 


LE -CONCOURS  MÉDICAL 


25  -1-25 


Les  Congrès 

XXXIII^  Congrès  de  l’Association  française  de  chirurgie. 

{Suite)  (11. 


Soins  pré  et  post-opératoires,  choix  de  l’anes¬ 
thésie  EN  CHIRURGIE  INTESTINALE. 

Rapport  de  M.  Lardennois  (de  Paris). 

I.  Soins  préopératoires.  —  La  préparation  d’un 
malade  à  opérer  se  présente  dans  des  conditions 
très  différentes  suivan't  qu’il  s’agit  d’un  cas  d’ur¬ 
gence  ou  d’une  intervention  différée. 

A.  Interventions  d’urgence.  —  Quoiqu’il  faille 
dans  ce  cas  aller  vite,  certaines  précautions  ne  peu¬ 
vent  être  omises  :  ainsi  l’examen  du  cœur  et  des  pou¬ 
mons,  la  recherche  de  l’albumine  et  du  sucre  dans 
l’urine.  On  remonte  les  malades  affaiblis  par  les  in¬ 
jections  d’huile  camphrée,  de  sérum  glucosé,  d’ex¬ 
trait  surrénal.  Les  lavages  de  bouche  et  la  désinfec¬ 
tion  du  nez  sont  utiles.  Le  lavage  d’estomac  devra 
toujours  être  pratiqué  en  cas  d’occlusion.  Enfin, 
l’injectihn  d’un  narcotique  avant  l’anesthésie  est  ici 
discutable,  mais  l’atropine-morphine  peut  rendre 
service. 

R. Interventions  différées.  —  Un  examen  complet 
est  nécessaire  pour  dresser  «  l’inventaire  «organique 
du  futur  opéré.  Cet  examen  comportera  obligatoire¬ 
ment  le  dosage  de  l’urée  dans  le  sang  et  l’établisse¬ 
ment  d’une  constante  d’Ambard,  la  recherche  et  le 
dosage  de  l’acidose,  l’étude  cytologique  du  sang  et  les 
réactions  propres  à  révéler  la  syphilis,  des  recherches 
coprologiques.  La  préparation  morale  du  malade  ne 
sera  pas  négligée.  Certaines  tares  organiques  méri¬ 
tent  d’être  envisagées  à  part. 

Syphilis.  —  L’indication  du  traitement  spécifique 
préopératoire  est  délicate  à  poser,  car  un  traitement 
intensif  a  quelquefois  pour  effet  de  bloquer  le  rein 
et  de  congestionner  les  organes  digestifs. 

Diabète.  —  Les  diabétiques  sans  dénutrition  ni 
acidose  peuvent  être  opérés.  Les  diabétiques  sans 
dénutrition  avec  poussées  d’acidose  risquent  des 
accidents.  L’intervention  chez  les  diabétiques  avec 
dénutrition  et  acidose,  si  elle  est  indispensable,  com¬ 
porte  un  pronostic  grave. 

Morphinomanie.  —  La>démorphinisation  ne  doit 
pas  être  tentée  avant  l’opération.  Elle  risque  d’é¬ 
chouer  et  met  le  malade  dans  un  état  d’abattement 
peu  favorable  à  l’intervention.  D’ailleurs,  le  pronos¬ 
tic  n’est  pas  nécessairement  aggravé  par  la  morphi¬ 
nomanie  si  le  sujet  n’est  pas  cachectique. 

Ane'mie. — Elle  sera  traitée  par  les  injections  de 


(1)  Voir  Concours  Médical  n»  45.  46,  47,  49,  ,'50  et 
52,  de  1924  ;  1  et  2  de  1925. 


'sérum,  le  chlorure  de  calcium,  l’hémostyl  et  daiti 
certains  cas  par  la  transfusion. 

Subasphyxiques.  —  Les  lésions  des  voies  respira¬ 
toires  supérieures  se  rencontrent  souvent  chez  les 
malades  atteints  d’appendicite  chronique,  de  mésen- 
.  térite,  de  stase  intestinale.  En  principe,  il  vautmieH 
les  traiter  avant  l’opération  intestinale  si  celleti 
n’est  pas  pressée. 

Aérophagie.  —  Ce  tic  doit  être  ramené  sous  le» 
trôle  de  la  volonté  avant  l’opération. 

Les  données  qui  précèdent  concernent  la  prépara¬ 
tion  générale  du  malade.  Il  faut  voir  maintenante 
soins  qui  s’adressent  plus  particulièrement  à  fia- 
testin  et  à  la  lésion  dont  il  est  atteint. 

Préparation  du  tube  digestif.  —  La  mise  en  éial 
de  la  denture,  l’antisepsie  du  naso-pharynx,ontmi 
grande  importance.  Pour  diminuer  la  septicité  è 
l’appareil  digestif,  le  meilleur  moyen  est  encore  ii| 
régulariser  le  transit  intestinal,  en  traitant  les  spas¬ 
mes  par  la  belladone  et  la  jusquiame.  les  donleiiis 
par  le  repos,  l’enveloppement  tiède,  l’ésérine  etai 
accélérant  la  traversée  colique  par  la  paraffine,  Ib 
préparations  de  bile,  les  lavements  d’huile,  quelqne-i 
fois  par  de  grands  lavages  avec  une  simple  inlnsioa; 
de  camomille.  Si  l’on  tient  à  employer  des  désinltc- 
tants  de  l’intestin,  ce  sont  les  ferments  lactiques, l( 
collargol  ou  l’urotropine  qui  semblent  devoir  être 
choisis. 

Vaccins.  Immunisation.  —  On  a  cherché  àimini- 
niser  l’organisme  contre  les  infections  venues  J( 
l’intestin,  à  l’aide  tantôt  de  stock-vaccins  :  prppid» 
de  Delbet,  vaccin  de  L.  Bazy,entéro-vaccinsLuin«, 
tantôt  d’auto-vaccins  comme  le  coli-soude  de  Manié- 
Cette  pratique  n’est  pas  encore  acceptée  de  loR 
mais  elle  fait  des  progrès  et  donne  déjà  des  résultali 
intéressants  dans  les  complications  chroniques  de 
infections  intestinales. 

La  sérothérapie  peut  être  appelée  à  jouer  suri  rêlt 
au.ssi  bien  après  qu’avant  l’opération.  Ce  sont  sur- 
tout  les  sérums  anti-gangréneux  de  LeclainchefI 
Vallée,  de  Weinberg,  de  Veillon,  de  YincentetStpdd- 
etc. -qui  ont  été  employés  dans' les  appendicites  gai 
gréneuses  et  les  cancers  coliques. 

Alimentation.  Evacuation  intestinale.  —  L’inani’ 
tion  prépare  le  shock  opératoire.  Il  faut  donc  nom- 
rir  les  opérés  jusqu’au  jour  de  l’opération,  deprélê 
rence  avec  des  hj^drocarbones  et  des  aliments  suciéi. 
On  peut  même  leur  faire  absorber  un  peu  de  liquidi 
le  matin  de  l’intervention,  de  même  qu’on  aabai- 
donné  la  purgation  préopératoire  qui  déprimait  im 
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tilement  le  malade  et,  irritant  l’intestin,  créait  des 
conditions  fâcheuses  pour  cette  chirurgie  spéciale. 

Dans  les  états  subinflammatoires,  l’application  de 
glace  sur  l’abdomen  ou,  chez  le  spasmodique,  l’en¬ 
veloppement  tiède  sont  à  conseiller  dans  les  jours  qui 
précèdent  l’opération.  ■ 

II.  Soins  post-opératoires.  —  Pansement.  —  Cer¬ 
tains  chirurgiens  l’ont  complètement  supprimé.  En 
général-,  un  pansement  léger  est  utile  et  confortable. 
On  y  ajoute,  pendant  deux  ou  trois  jours,  une  ves¬ 
sie  de  glace  qui  maintient  l’intestin  traumatisé  au 
repos.' 

Position  de  l’opéré.  —  Il  n’y  a  nulle  nécessité  à 
maintenir  l’opéré  dans  le  décubitus  dorsal  complet, 
sauf  durant  la  période  de  réveil.  Pour  les  appendici¬ 
tes  aiguës,  les  colostomies  droites  et  cæcostomies, 
le  décubitus  latéral  droit  convient  particulièrement. 

Vomissements.  —  Moins  fréquents  qu’autrefois, 
ils  peuvent  être  encore  dans  quelques  cas  fort  gê¬ 
nants.  Les  causes, en  sont  complexes  et  la  thérapeu¬ 
tique  incertaine.  On  emploie  selon  les  cas  le  sérum 
glucosé,  l’adrénaline,  l’atropine,  les  boissons  alca¬ 
lines,  le  bismuth,  la  craie,  etc.  Parfois  l’ingestion 
d’une  bouilUe  épaisse  donne  un  soulagement  au  ma¬ 
lade,  mais  le  meilleur  traitement  dans  les  cas  graves 
est  le  lavage  gastrique. 

Les  calmants.  —  Quand  la  morphine  ou  ses  succé¬ 
danés  sont  mal  supportés,  on  peut  recourir  aux  sup¬ 
positoires  de  belladone,  opium  et  pyramidon,  aux 
lavements  de  valériane  et  bromure. 

Les  stimulants.  — -Déjà  au  cours  de  l’opération, 
quand  l’état  de  l’opéré  est  précaire,  il  est  bon  de  faire 
une  injection  sous-cutanée  de  sérum  chaud.  Après 
toutes  les  interventions  longues  et  shockantes,  l’em¬ 
ploi  du  sérum  glucosé,  de  l’huile  camphrée,  de  l’a¬ 
drénaline  est  indiqué.  On  pourra  utiliser  l’irrigation 
intrareotale  au  goutte  à  goutte  de  Murphy  toutes 
les  fois  que  l’opération  n’aura  pas  intéressé  les  côlons 
gauches.  Le  rapporteur  indique,  comme  procédé  dont 
il  a  obtenu  de  très  heureux  effets,  l’injection  intra¬ 
veineuse  de  sérum  hyperglucosé  à  300  grammes  de 
glucose  par  litre,  la  dose  injectée  de  ce  sérum  ne 
devant  pas  dépasser  150  centimètres  cubes. 

Alimentation.  —  La  date  de  la  reprise  de  l’ali¬ 
mentation  ne  peut  être  Axée  d’une  manière  absolue. 
De  toute  façon,  il  faut  donner  à  boire  à  l’opéré  de 
très  bonne  heure  et  de  l’eau  alcaline  ou  de  l’eau  pure. 
Quelquefois  même  des  potages  épais  et  des  purées 
sont  mieux  tolérées  que  les  liquides,  pris  à  doses  mini¬ 
mes  et  répétées. 

Entérocolite  aiguë  post-opératoire. —  C’est  cet  état 
de  ballonnement  douloureux  qui,  après  les  grandes 
interventions  abdominales,  commence  le  second  jour, 
dure  une  journée,  parfois  plus,  et  cesse  après  l’éva¬ 
cuation  des  gaz.  L’entéro-colite  succède  à  la  gastrite 
anesthésique.  Elle  a  pour  origine  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  de  l’estomac  et  du  foie,  l’intoxication  géné- 


raie  et  le  traumatisme  opératoire.  Elle  provoque  le 
réflexe  aérophagique. 

,  L’estomac  et  l’intestin  sont  distendus  par  les  gaz 
jusqu’à  ce  que  le  péristaltisme  normal  se  soit  rétabli. 
Cette  distension  ne  peut  guère  mettre  en  danger  des 
sutures  techniquement  correctes.  Cependant,  dans 
le  cas  d’anastomose  iléo-sigmoïdienne,  il  est  bon 
d’employer  la  précaution  indiquée  par  Lanc  qui  con¬ 
siste  à  faire  pénétrer  par  voie  rectale  jusqu’au-des¬ 
sus  de  l’anastomose  un  tube  de  calibre  et  de  rigidité 
appropriée. 

On  a  traité  l’entéro-colite  par  la  morphine,  la 
belladone  ;  la  pilocarpine  est  plus  indiquée!  Le  rap¬ 
porteur  donne  de.l’eau  alcaline  en  boissons  abondan¬ 
tes.  Dans  certains  cas,  le  lavement  d’huile,  l’enve¬ 
loppement  moite  et  chaud  sont  utiles. 

Dilatation  aiguë  post-opératoire.— Cèt  accident  se 
produit  quand  les  gaz  qui  distendent  l’estomac  ne 
peuvent  ni  .-,’évacuer  par  le  cardia  vers  la  bouche,  ni 
progresser  dans  l’intestin  par  suite  d’un  obstacle  py- 
lorique  ou  plus  souvent  duodénal.  Le  traitement 
consiste  à  placer  le  malade  en  position  genu-pecto- 
rale  ou  mieux  à  laver  l’estomac  avec  le  tube  de  Fau¬ 
cher. 

La  rétention  d’urine  complète  ou  incomplète  doit 
être  reconnue  et  surveillée  chez  des  malades  parti¬ 
culièrement  exposés  à  l’infection  colibacillaire.  Le 
lever  des  opérés  ne  doit  pas  avoir  lieu  aussi  tôt  pour 
les  opérés  de  l’intestin  que  pour  ceux  de  l’estomac 
et  il  ne  sera  permis  que  si  aucun  symptôme  ne  peut 
faire  redouter  une  phlébite. 

III.  Choix  d’un  anesthésique.  —  Trois  considéra¬ 
tions  doivent  déterminer  ce  choix  :  la  sécurité  de 
l’opéré,  son  confort,  la  commodité  technique  pour 
l’opérateur.  L’accord  est  loin  d’être  fait  encore  sur 
le  procédé  qui  remplit  le  mieux  ces  conditions  en  chi¬ 
rurgie  intestinale.  Toutes  les  méthodes  d’anesthésie 
seront  donc  passées  en  révue. 

A.  Narcoses  par  inhalation.  —  1“  Chloroforme. 
—  Le  rapporteur  décrit  longuement  les  avantages 
et  les  inconvénients  connus  du  chloroforme.  En  ce 
qui  regarde  l’emploi  de  cet  anesthésique  dans  la 
chirurgie  intestinale,  voici  ce  qu’il  faut  surtout  rete- 

Le  chloroforme  donne  une  respiration  régulière, 
sans  ampleur  exagérée  et  peu  de  saignement.  Mais 
le  risque  des  syncopes  qu’il  détermim^  parfois  est 
peut-être  plus  grand  en  chirurgie  intestinale,  chez 
des  sujets  abattus,  anémiés,  en  état  d’occlusion  ou  de 
réaction  péritonéale,  qui  sont  souvent,  d’autre  part, 
des  émotifs, vagotoniques,  hypotendus  et  aérophages. 
En  outre  parmi  les  lésions  viscérales  que  crée  le  chlo¬ 
roforme  celles  du  rein  et  celles  du  foie  sont  particu¬ 
lièrement  fâcheuses,  portant  sur  des  organes  prédis¬ 
posés  à  s’infecter  (la  néphrite  toxique  prépare  la 
néphrite  à  colibacilles)  ou  déjà  touchés  (on  sait  la 
fréquence  de  l’atteinte  hépatique  dans  les  afl'ections 
de  l’intestin). 
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En  somme  la  chlorolormisation  n’a  guère  ici  d’in-  est  inutile  dans  les  interventions  courtes  et  faciles 

dications.  On  ne  peut  l’employer  que  pour  des  opé-  auxquelles  conviennent  mieux  d’autres  modes  d’a- 

ràtions  courtes  chez  des  sujets  ayant  encore  un  bon  nesthésie.  C’est  dans  les  interventions  longues,  dit- 

état  général  et  à  la  condition  que  l’anesthésie,  pré-  ficiles,  chez  les  malades  ayant  un  état  général  assez 

cédée  par  une  injection  préparante,  soit  bien  con-  bon  que  la  rachi  anesthésie  pourra  être  choisie  en 

duite  par  un  anesthésiste  expérimenté.  l’entourant  de  toutes  les  précautions  nécessaires, 

2“  Ether.  —  Cet  anesthésique  quoique,'  lui  aussi,  2°  Anesthésie  régionale.  —  Vanesthésie  para- 
toxique  pour  les  viscères,  l’est  cependant  beaucoup  vertébrale  qui  atteint  les  troncs  nerveux  à  leur  sor- 
moins  que  le  chloroforme,  en  particulier  pour  le  foie.  trous  de  conjugaison  est  incommode,  en  raison 

Mais  il  a  contre  lui  les  accidents  pulmonaires  qu’il  ‘^n  grand  nombre  de  piqûres  nécessaires,  s’il  faut 

peut  déterminer.  En  réalité  ces  accidents  sont  beau-  anesthésier  •  tout  l’abdomen.  Mais,  elle  peut  être  ■ 

coup  plus  rares  avec  les  appareils  à  éthérisation  utilisée  dans  les  interventions  par  voie  latérale  et 

moderne  comme  ceux  d’Ombredanne  et  de  Rolland.  d’étendue  limitée,  celles  qui  s’attaquent  par  exem- 

Quant  à  l’incommodité  pour  l’opérateur  qui  résulte  P^®  d  une  tuberculose  cæcale  ou  à  un  cancer  du 

de  l’amplitude  des  mouvements  respiratoires,  elle  cæcum  au  début. 

diminue  ou  disparaît  si  l’on  emploie  un  appareil  qui  L  anesthésie  splanchnique,  après  anesthésie  parié- 
combine  au  «  rebreathing  .»  l’apport  d’une  certaine  <^ale,  peut  être  réalisée  soit  par  l’infiltration  directe 

quantité  d’oxygène  ou  encore  l’insufflation  trachéale,  des  mésos,  soit  par  l’anesthésie  des  nerfs  splanchni- 

L’éther  bien  administré  convient  donc  parfaitement  ûues  atteints,  à  travers  la  paroi  lombaire,  dans  la 

à  la  chirurgie  intestinale  en  général,  sauf  pour  les  région  cœliaque  latérale.  Cette  méthode  qui  n’ollre 

.sujets  apparemment  menacés  de  complications  res-  ^  P®^  P^’®®  aucun  danger  mais  présente  une  certaine 

piratoires.  difficulté  technique  est  capALle  de  rendre  des  services 

en  chirurgie  intestinale  quand  l’anesthésie  générale 
3“  Le  PROTOXYDE  D  AZOTE  a  des  inconvénients;  gg^;  contre-indiquée  et  qu’on  ne  veut  pas  faire  une 
ilf  aut  pour  l’administrer  avec  sécurité  un  outillage  anesthésie  pour  une  intervention  de  quelque 

très  perfectionné  et  la  technique  de  l’anesthésie  est  durée, 
délicate.  Mais  c’est  le  mode  de  narcose  idéal  chez 

les  sujets  épuisés;  on  doit  y  recourir  en  chirurgie  ^  anesthésie  locale  peut  rendre  de  grands 

intestinale,  chez  les  malades  en  état  précaire,  chez  services  dans  la  chirurgie  de  1  intestin,  soit  seule  dans 

ceux  qui  ont  le  foie  et  les  reins  en  mauvais  état,  chez  des  interventions  courtes  et  simples,  cæco  ou  côlo- 

les  diabétiques  et  aussi  quand  on  est  dans  l’obliga-  stomie,  extériorisation  d’une  tumeur,  etc.,  soit,  s’il 

tion  de  pratiquer  plusieurs  opérations  successives.  s’agit  d’une  intervention  plus  importante  chez  m 

4°  Le  CHLORURE  d’éthyle  est  peu  toxique  et  con-  malade  ayant  un  état  général  précaire,  aidée  dun 

vient  à  certaines  opérations  intestinales  de  courte  narcotique  comme  la  scopolamine-morphine,  le, 

dm-ée.  somnifène,  ou  encore  combinée  à  une  courte  anes¬ 

thésie  générale  par  inhalation.  Cette  dernière  mé- 
5“  Divers  mélanges  anesthésiques  ont  été  em-  thode  A.' anesthésie  mixte,  par  anesthésie  locale  en m- 

ployés.  Celui  de  Schleich  donne  d’excellents  résul-  plétée  par  l’anesthésie  générale,  réalise  dans  ses  gran- 

tàts,  mais  ne  saurait  être  préféré  à  l’éther  si  l’état  des  lignes  le  schéma  A' anoci-association  proposé 

général  ou  le  foie  sont  déficients.  par  Crile. 

B.  Narcoses  par  injection.  -  1°  Rachi-anesthé-  P®’'"  conclure,  il  faut  dire  qu’aucun  anesthésique 
siE.  -  Les  avantages  et  les  inconvénients  de  cette  P'^'^ait  et  qu’on  ne  peut  prétendre  à  toujours 

méthode  en  chirurgie  générale  ont  été  maintes  fois  utiliser  le  même  procédé  d’anesthésie  ;  il  faut  cou- 

débattus.  Dans  la  chirurgie  de  l’intestin,  on  peut  dire  maître  et  employer  selon  les  cas.  tous  ceux  qui  ont 

que  la  rachi-anesthésie  est  techniquement  très  corn-  P’’®’!^®®-  ^’est  POur  cela  que  la  chirurgie  a 

mode  pour  une  grande  intervention,  mais  elle  est  1^®®®^''  d’anesthésistes  de  carrière  se  tenant  au  cou- 
dangereuse  chez  les  malades  atteints  de  troubles  bul  d®*  diverses  techniques  et  pourvus  du  meilleur 

baires  aigus  ou  chroniques,  chez  les  hypotendus,  dan-  outil. âge 

les  cas  d’urgence  avec  état  général  précaire  et  elo  i  (-4  suivre). 


Les  Livres 

Gaston  Doin,  éditeur,  Paris.  I  courte,  les  auteurs  se  .sont  proposé  tout  simplement 

pour  but  d’écrire  un  petit  manuel  de  bismutliotlié- 
rapie. 

Les  notions  théoriques,  réduites  au  strict  mini¬ 
mum,  y  sont  très  brièvement  exposées.  Le  lecteur  y 
trouvera  par  contre-’  tous  les  renseignements  indis- 


L.  Brin  et  P.  Legrain.  — Le  bismuth  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  syphilis.  (Un  vol.  1924,  96  pages.  Prix  : 
46  francs.) 

Dans  cette  monographie,  volontairement  très 
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pensables  à  quiconque  désire  employer  la  médication 
bismuthée,  soit  qu’il  veuille  faire  son  choix  parmi 
les  très  nombreuses  préparations  existant  à  l’heure 
actuelle,  soit  qu’il  veuille  se  documenter  sur  les  ré¬ 
sultats  obtenus,  grâce  au  bismuth,  dans  les  différen¬ 
tes  manifestations  de  la  syphilis  cutanée  ou  viscé¬ 
rale. 

Les  indications  de  la  médication  nouvelle  y  sont 
minutieusement  discutées  avec  tous  les  détails  que 
comporte  ce  point  capital,  y  Compiris  l’association 
des  arsénobenzols  au  bismuth. 

Enfin,  les  derniers  incidents,  qui  peuvent  se  pro¬ 
duire  du  fait  du  traitement,  sont  longuement  décrits 
et  parallèlement  la  conduite  à  tenir  dans  chaque  cas 
particulier. 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Georges  Dhouet.  —  Le  traitement  de  la  syphilis 
par  le  bismuth.  (2®  édition,  entièrement  refondue 
et  mise  à  jour.  Collection  des  Actualités  thérapeu¬ 
tiques.  Un  vol.  63  pages,  1924.  Prix  ;  6  francs). 

Après  les  tâtonnements  inévitables  du  début,  une 
technique  du  traitement  bismuthé  s’est  à  peu  près  dé¬ 
gagée  de  l’expérience  .  Celle-ci  est  exposée  avec  clarté 
et  précision.  Indications  du  traitement.  Technique 
dés  injections.  Incidents  et  accidents.  Principes  gé¬ 
néraux  du  traitement.  Traitement  de  la  syphilis  à  la 
période  préhumorale,  de  la  syphilis  récente  avec  séro- 
réaction  positive,  de  la  syphilis  ancienne.  Cas  parti¬ 
culiers.  Conduite  à  tenir  chez  les  malades  intolérants 
au  bismuth!  Traitements  mixtes  et  traitements  d’en¬ 
tretien. 

D'  0.  PoLLowELL. —  Le  médecin  de  service,  1924- 
1925.  En  vente  chez  l’auteur,  10,  rue  d’Alger 
Prix  :  5  fr.).  (Annuaire  des  médecins  de  service, 
dans  les  Théâtres  de  Paris). 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boul.  Saint-Germain,  Paris. 

P'  Charles  Richet. —  La  nouvelle  zomothérapie.  (Un 
vol.  in-16,  220  pages,  1924). 

C’est  l’œuvre  d’un  physiologiste,  qui,  ayant  osé 
appliquer  à  la  thérapeutique  humaine  les  résultats  de 
la  thérapeutique  expérimentale,  croit  avoir  réussi. 

Un  vaste  avenir  semble  réservé  à  l’emploi  du  jus 
de  viande,  cru,  pur  et  sec  ;  comme  cette  méthode  n’a¬ 
vait  jamais  pu  être  pratiquée  sur  l’homme,  l’auteur 
a  cru  pouvoir  appeler  nouvelle  cette  méthode  zomo- 
thérapique. 

11  est  établi  qu’il  ne  suffit  pas  d’apporter  chaque  j 
jour  2.500  calories  et  80  grammes  de  matières  albu¬ 
minoïdes  azotées  à  l’homme  pour  qu’il  vive  ;  il  faut,  | 
en  outre,  une  certaine  proportion,  inconnue  encore,  ' 


de  vitamines  ;  or,  beaucoup  de  vitamines  sont  détrui¬ 
tes  par  l’ébullition. 

Donc,  l’alimentation  normale  ne  doit  pas  consister 
uniquement  en  aliments  cuits  ;  l’alimentation  nor¬ 
male  est  celle  qui  est  conforme  à  notre  constitution 
physiologique,  à  celle  de  nos  ancêtres  qui  ont,  tous  et 
toujours,  vécu  avec  des  aliments  crus.  Sans  pres¬ 
crire  les  aliments  crus,  on  peut  dire  que  quelques  ali¬ 
ments  crus,  de  temps  à  autre,' sont  indispensables. 
C’est  l’alimentation  physiologique  normale  ;  presque 
nécessaire  à  l’individu  bien  portant,  elle  est  indis¬ 
pensable  au  malade. 

Il  est  possible  que  la  cuisson  fasse  perdre  à  l’ali¬ 
ment  quelques-unes  de  ses  propriétés  ;  Ch.  Richet  l’a 
prouvé  pour  la  viande.  Il  a  montré  d’autre  part  que, 
parmi  les  animaux  tuberculisés,  aucun  de  ceux  qui 
étaient  nourris  à  la  viande  crue  n’est  mort  ;  aucun  de 
ceux  qui  ont  été  nourris  autrement  n’a  survécu.  11  a 
vu  que  tous  les  éléments  salutaires  de  la  viande 
étaient  contenus  dans  le  jus  de  viande,  et  ce  trai¬ 
tement  zomothérapique,  il  T  a  appliqué  à  la  tubercu¬ 
lose. 

Le  kilog  de  viande  de  bœuf  donne  350  gr.  de  jus  ; 
or,  un  homme  peut  facilement  absorber  dans  une 
journée  un  litre  de  jus,  soit  l’équivalent  de  3  kilogs. 

Il  a  réussi  à  préparer  ce  jus  industriellement,  et  à 
le  réduire  de  volume  en  le  desséchant  à  une  tempéra¬ 
ture  qui  ne  dépasse  pas  -i-  5“  ;,  c’est  la  zomine.  Sou 
action  chez  les  tuberculeux  est  remarquable  ;  on  le 
dissout  dahs  du  bouillon  de  bœuf.  Il  y  a  augmenta¬ 
tion  de  poids,  accroissement  de  la  force  musculaire, 
fixation  d’azote  marquée.  Tous  les  malades  suppor¬ 
tent  bien  la  zomine  ;  il  n’y  a  d’exception  que  pour 
les  fébricitants,  ou  ceux  dont  les  poumons,  caver¬ 
neux,  suppurent  abondamment,  ou  ceux  dont  les 
fonctions  digestives  ont  été  tellement  altérées  qu’ils 
sont  sujets  à  des  diarrhées  incoercibles. 

C’est  aussi  l’aliment  de  choix  pour  tous  les  débi¬ 
les,  les  surmenés.  C’est  un  reconstituant  du  muscle, 
du  sang  et  du  système  nerveux. 

C’est  l’aliment  réparateur  par  excellence  que  ce  jus 
de  viande  total  qui  n’est  altéré  ni  par  la  cuisson,  ni 
par  l’addition  de  substances  étrangères,  et  qiii  est  in¬ 
géré  en  quantité  suffisante. 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Archives  urologiques  de  la  eliniquede  Neeker,publiées 

par  le  F.  Legueu.  (Tome  IV.  Fascicule  II, 

mars  1924.  Prix  :  15  francs.) 

P.  Flandrin.  —  L’énervation  rénale. 

Camossa  et  Vërliac.  — •  Les  ligatures  urétérales 
chez  les  chiens. 

P.  PouGNiAu.  —  Des  péri-urétrites  phlegmoneuses. 

De  Berne^Lagarde.  —  Etude  radiographique  des 
lésions  artérielles  dans  la  tuberculose  rénale. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

Nous  commençons  la  partie  professionnelle  par  unRepoTtaÿt 
de  notre  collaborateur  P.  LACROIX,  intitulé  : 

JOURNÉES  MÉDITERRANÉENNES 

Le  XXV*  anniversaire  de  la  «  Société  médicale  du  Littoral  méditerranéen  ». —  Etudes  clima¬ 
tologiques  :  en  auto-car,  de  Cannes  à  Menton.  —  La  séance  solennelle  à  l’Institut  océanogra¬ 
phique  de  Monaco. 


Le  26  décembre,  nous  prenions  le  train  pour 
Nice,  convié  à  assister,  comme  représentant  du 
Concours,  à  la  réception  qu’offrait  aux  profes¬ 
seurs  des  Facultés  de  médecine,  aux  délégués 
des  Sociétés  savantes  et  de  la  presse  médicale, 
la  Société  médicale  du  Littoral  méditerranéen,  à 
l’occasion  du  XXV*  anniversaire  de  sa  fonda¬ 
tion. 

Sous  le  ciel  toujours  enchanteur  de  la  Riviera, 
les  «  Journées  »  de  la  Société  du  Littoral,  magis¬ 
tralement  réglées  par  le  Df  Maurice  Faure,  l’in¬ 
fatigable  animateur  de  ces  réunions  et  de  ces 
fêtes,  furent  extrêmement  brillantes.  Elles  com¬ 
mencèrent  à  Cannes  le  27  décembre,  se  poursui¬ 
virent  à  Nice  le  28,  à  Menton  et  à  Monaco  le  29, 
pour  se  terminer  à  Beaulieu  le  30  décembre. 

Une  cinquantaine  de  médecins,  professeurs  de 
Facultés  ou  d^  Écoles  de  médecine,  représentants 
de  Sociétés  savantes  ou  délégués  de  la  presse 
médicale,  avaient  répondu  à  la  gracieuse  invita¬ 
tion  du  D""  Gimbert  et  du  comité  de  réception 
de  la  jeune  Société  qui  fêtait  —  avec  tant  de 
succès,  nous  allons  le  voir  —  sa  25'=  année  d’exis¬ 
tence. 

Citons,  parmi  eux  : 

Le  professeur  Nobécourt,  médecin  de  l’hôpital 
des  Enfants-Malades  à  Paris  ;le  professeur  Gley,  du 
Collège  de  France  ;le  professeur  agrégé  Laignel- 
Lavastine,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  ;  Madame 
Roger,  femme  du  professeur  Roger,  aimable  repré¬ 
sentante  de  notre  doyen  de  la  Faculté  de  Paris  ;  le 
D'’  d’Halluin,  professeur  de  physique  biologique  à  la 
Faculté  libre  de  médecine  de  Lille,  en  résidence  à 
Nice;  les  professeurs  Jacques  et  Perrin,  de  Nancy; 
le  professeur  Tillaye,  de  l’Ecole  de  niédecine  de 
Tours  ;  les  professeurs  Piéry  et  Vignard,  de  Lyon  ;  le 
professeur  Delmas,  de  Montpellier  ;  le  D''  Vires,  pro¬ 
fesseur  de  thérapeutique,  et  le  professeur  Euzière, 
doyen,  de  la  Faculté  de  Montpellier  ;  les  professeurs 
Roger  et  Olmer,  de  Marseille  ;  le  professeur  Serr,  de 
Toulouse  ;  le  D*'  Arbinet,  chargé  de  cours  à  l’Institut 
d’hydrologie  de  Strasbourg  ;  M.  Lortat- Jacob,  fils 
du  Lortat- Jacob,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris; 


le  professeur  agrégé  Giraud,  de  Montpellier  ;  le  D' 
C.  Rœderer,  de  la  Société  de  médecine  de  Paris  ;le 

Rosenthal,  de  la  Société  de  physiothérapie; le  P 
Durand-Fardel,  du  Syndicat  des  médecins  des 
stations  thermales  ;  le  Di"  Gardette,  de  la  Société 
d’hydrologie  ;  le  Dr  Baudouin,  président  du  Congrès 
des  villes  d’eaux;  le  Dr  Crombach,  président  delà 
Société  d’hygiène  du  Grand-Duché  de  Luxembourg; 
le  Dr  Gunzbourg,  président  de  la  Société  de  médecine 
d’Anvers  ;  le  Dr  Girard,  représentant  l’Ecole  clima¬ 
tique  de  Bordeaux  ;  le  Dr  Luys  ;  nos  collègues  delà 
presse  médicale.  Lance,  Félix  Régnault,  et  Cramer 
(de  Genève),  rédacteur  en  chef  de  la  « Reme  ntédicà 
de  la  Suisse  romande  ». 

Et  parmi  les  organisateurs  des  réceptions  : 

Le  Dr  Gimbert,  président  de  la  Société  médicale 
du  Littoral  méditerranéen  ;  le  Dr  Maurice  Faure, 
vice-président  du  Comité  de  réception,  qui  se  dépensa 
sans  trêve  pour  ses  invités  pendant  ces  quatre  jour- 
■  nées  et  à  qui  nous  devons  un  tribut  particulier  de  gra¬ 
titude  ;  les  maires  de  Cannes,  de  Nice,  de  Menton  ;le 
Gouvernement  de  la  Principauté  de  Monaco  ;  M.  San- 
tiaggi,  président  de  la  Fédération  des  Syndicats  d’ini¬ 
tiative  du  Littoral; les  Syndicats  d’initiative  etd’liô- 
teliers,  de  Cannes,  Nice,  Menton  et  Beaulieu  ;te 
docteurs  Guiter,  Fournier,  Verdalle,  de  Cannes; 
Balestre,  Barbary,  Ardoin,  Bernardbeig,  Gruzu,  è 
Nice  ;  Gallot,  Coubard,  Cameret,  de  Langenhagen, 
de  Menton  ;  Vivant,  Pizard,  de  Monte-Carlo  ;  HéraiJ 
de  Bessé,  Bertier,  de  Beaulieu,  et  tous  les  médecins 
exerçant  sur  la  côte  d’Azur. 

Comme  le  faisait  remarquer,  au  banquet  dt 
l’hôtel  Ruhl,  à  Nice,  le  professeur  Nobécourt, 
une  cordiale  et  souvent  parfaite  entente  existe 
sur  la  côte  d’Azur  entre  les  municipalités,  les  : 
syndicats  d’initiative,  d’hôteliers,  et  les  médecins, 
des  stations  du  littoral,  pour  l’amélioration  de  [ 
l’hygiène  urbaine  et  le  plus  grand  bien  des  hiver-  [ 
nants,  malades  ou  non. 
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Partis  de  Cannes,  deux  puissants  et  confor¬ 
tables  auto-cars  nous  conduisirent  sur  les  routes 
ensoleillées,  le  long  de  la  mer  et  vers  les  sommets 
‘des  montagnes.  Et  ce  fut,  sous  nos  yeux,  les 
paysages  et  les  villes  de  la  Riviera  française, 
nous  donnant  une  belle  leçon  pratique  de  cli¬ 
matologie  : 

Cannes,  aux  villas  aristocratiques,  aux  jardins 
majestueux  ;  Le  Cannet,  Antibes,  Juan-les- 
Pins  ;  ' 

Nice,  le  cœur  de  la  Riviera,  avec  ses  distrac¬ 
tions  sans  nombre  ;  Cimiez,  où  chaque  année,  il 
y  a  quelque  trente  ans,  venait  hiverner  la  Reine 
Victoria  d’Angleterre,  Impératrice  des  Indes  ; 

Villefranche  et  sa  rade  ;  Le  cap  Ferrât,  avec 
les  souvenirs  de  Léopold  de  Belgiciue  ; 

■  Beaulieu  dans  son  nid  de  verdure  ;  Eze  sur 
son  rocher  ;  le  cap  d’Ail,  la  Turbie  et  ses  monu¬ 
ments  d’histoire  romaine  ; 

La  Principauté  de  Monaco,  avec  Monaco  et 
sa  magnifique  végétation,  Monte-Carlo  et  ses 
jardins  artistiques,  somptueux  ; 

Menton,  où  le  citronnier  fleurit  à  toute  épocj[ue; 
le  cap  Martin,  couvert  de  verdure,  tant  aimé  de 
l’infortunée  impératrice  Elisabeth. 

La  Journée  de  Cannes 

La  jorurnée  de  Cannes,  débutant  par  les  sou¬ 
haits  de  bienvenue  du  maire  de  la  ville,  comporta 
une  conférence  climatologique  du  Dr  Bufnoir. 
Dans  les  établissements  médicaux,  des  enfants 
nous  furent  présentés  en  pleine  séance  de  cure 
héliothérapique  —  car  le  soleil  brillait,  et  l’on 
sait  que  Cannes  se  prête  excellemment  à  cette 
méthode  de  traitement,  d’une  application  si 
facile  sur  tout  le  littoral  méditerranéen. 

...  Et  le  soir,  les  invités  trouvèrent  sur  les 
tables  fleuries  du  restaurant  des  Ambassadeurs, 
le  premier  des  menus,  si  savamment  composés, 
de  dîners  et. de  déjeuners,  qui  allaient  se  succéder 
pendant  quatre  jours  ! 

La  Journée  de  I\ice 

Matinée  occupée  par  la  visite  du  Cannet,  de 
Juan-les-Pins,  du  cap  d’Antibes,  déjeuner  au 
Miramar  Palace,  de  Nice,  excursions  aux  envi¬ 
rons. 

A  18  h.  30,  eut  lieu  la  brillante  réception  de 
l’hôtel  Ruhl.  Elle'  comporta  les  instructives  con¬ 
férences  du  D’'  Sardou,  sur  les  caractéristiques 
générales  du  climat  du  Littoral,  et  de  trois 
membres  de  l’Association  des  naturalistes  des 
Alpes-Maritimes,  MM.  Ollivier,  Isnard  et  Le- 

.  La  conférence  du  D''  Sardou  : 

Le  climat  de  la  Côte  d’Aznr  et  son  formulaire. 

Le  D'  Sardou  montre  que  le  climat  de  la  Côte 
d’Âzur  est  régi  par  deux  groupes  d’éléments  : 


les-uns  fixes  (les  vallées  et  les  montagnes),  les 
autres  mobiles  (les  vents).  Les  brises,  qui  sont 
les  vents  habituels,  viennent  du  large,  de  la  mer, 
pendant  le  jour,  et  au  contraire  de  la  montagne 
pendant  la  nuit.  Elles  contribuent  à  rendre  favo¬ 
rable  l’hygiène  de  la  côte  et  font  que  les  germes, 
y  sont  peu  nombreux. 

Les  vents  proprement  dits  sont  rares.  Le 
vent  du  Nord  passe  sur  la  montagne  et-  va  se 
briser  à  la  surface  de  la  mer.  Le  vent  du  sud, 
vecteur  de  chaleur,  ne  souffle  que  trois  ou  quatre 
fois  par  an.  Des  vents  obliques,  celui  d’Est  ap¬ 
porte  la  pluie  :  il  n’est  pas  commun  et  se  montre 
surtout  en  automne.  Quant  au  célèbre  mistral, 
source  de  froid  et  de  sécheresse,  venu  de  la  vallée 
du  Rhône,  il  n’arrive  à  l’Esterel  que  très  dimi¬ 
nué  et  est  même  prescpie  inconnu  en  certains 
points  de  la  côte. 

Le  climat  du  Littoral  est  une  combinaison  de 
ces  éléments  avec  la  lumière  solaire  et  la  tem¬ 
pérature.  Il  a  été  bien  étudié  par  M.  Vallot,  direc¬ 
teur  de  r  Observatoire  du  Mont-Blanc.  A  ces 
bases,  d’ailleurs,  il  faut  ajouter  les  actions  radio¬ 
actives  et  peut-être  aussi  des  forces  encore  mal 
connues,  émanées  des  roches  et  des  végétaux.  Ce 
climat,  enfin,  a  des  dosages  variables,  à  Hyères, 
à  Cannes,  à  Nice,  à  Menton. 

Les  effets  généraux  du  climat  du  Littoral  se 
résument  en  un  mot  ;  la  stimulation,  stimulation 
cutanée,  stimulation  du  métabolisme,  stimula¬ 
tion  des  plaies,  etc.  Elle  est  plus  vive  à  l’arrivée 
du  malade  (crise  climatique),  pteut  cesser  par 
l’accoutumance  (d’où  l’utilité  des  cures  inter¬ 
rompues)  et  comporte  des  intolérances. 

I,a  saison  joue  un  rôle.  Il  n’est  pas  bon  d’en¬ 
voyer  un  malade  sur  la  côte  au  mois  d’octobre 
ou  au  début  de  novembre.  La  période  d’automne 
est  la  saison  des  pluies.  A  cette  époque  de  l’an¬ 
née,  'Paris  et  sa  région  jouissent  souvent  d’une 
température  assez  douce  (été  de  la  Saint-Martin) 
et  les  patients  n’ont  rien  à  gagner  à  venir  trop 
tôt  sur  le  Littoral.  La  saison  thérapeutique  com¬ 
mence  là  dans  la  première  quinzaine  de  novem¬ 
bre.  Il  faut  aussi  peser  le  moment  du  départ.  Le 
printemps  dans  les  pays  du  nord  est  fréquem¬ 
ment  très  vif  et  il  est  bon  que  les  malades  ne  s’y 
exposent  pas  prématurément. 

Faut-il  parler  des  précautions  que  l’hivernant 
a  besoin  de  prendre  sur  le  Littoral,  du  refroi¬ 
dissement  qui  se  produit  au  coucher  du  soleil, 
tenant  à  la  disparition  subite  de  la  chaleur  so¬ 
laire  et  à  des  condensations  de  vapeur  d’eau, 
ou  quand  on  liasse  du  soleil  à  l’ombre.  On  sait 
que,  sur  la  Côte  d’Azur,  la  température  est  plus 
douce  le  soir,  dans  la  première  partie  de  la  nuit, 
qu’au  moment  où  l’astre  solaire  disparaît  à 
l’horizon.  Quand,  d’autre  part,  ce  qui  est  fort 
rare  il  est  vrai,  le  mistral  froid  et  sec  souffle,  les 
malades  doivent  garder  la  chambre  et  au  besoin 
humidifier  celle-ci. 
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Ainsi  entendu,  le  climat  de  la  Côte  d’Azur 
convient  à  une  foule  de  patients  dont  l’état  re¬ 
lève  de  la  stimulation  :  anémiés,  surmenés,  dé¬ 
primés  chroniques,  pré-bacillaires  ou  bacillaires 
torpides,  etc.  Il  est  contre-indiqué  chez  les  con- 
somptifs,  les  excités.  Pour  les  cas  mixtes  ,  le 
clinicien  aura  à  peser  les  indications  dominantes, 
la  clinicjue,  là  comme  ailleurs,  conservant  son 
rôle  majeur. 

Les  végétaux  et  la  faune  animale  du  Littoral. 

M.  Oli.ivier,  professeur  de  botanique  au 
Lycée  de  Nice,  parla  de  la  végétation  du  Littoral, 
M.  Isnakd,  delà  faune  animale,  et  M.  Lemauie, 
physicien  distingué,  du  ciel  de  la  côte  d’Azur. 

M.  Isnard  prit  pour  sujet,  l’inlluence  du  climat 
du  littoral  sur  les  animaux,  véritable  introduc- 
tion  à  l’étude  de  l’influence  du  même  climat  sur 
l’homme.  Le  conférencier  nous  ayant  promis  la 
primeur  de  la  publication  de  sa  curieuse  causerie, 
nous  espérons  pouvoir  la  mettre  bientôt  in  ex¬ 
tenso  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Pourquoi  le  ciel  est  bleu. 

Cette  question,  qui  se  pose  trop  rarement, 
hélas  1  dans  nos  climats,  en  hiver,  est  toujours 
d’actualité  sur  le  littoral  méditerranéen.  C’est 
seulement  il  y  a  une  dizaine  d’années  qu’un 
physicien  anglais  a  pu  définir  la  raison  de  la 
teinte  bleue  du  ciel.  L’atmosphère  est  composée 
de  deux  gaz,  l’oxygène  et  l’azote,  tous  deux  in¬ 
colores  (1).  C’est  donc  dans  un  phénomène  d’opti¬ 
que  qu’on  a  recherché  la  cause,  de  la  coloration 
du  ciel.  Les  molécules  infinitésimales  d’oxygène 
arrivent  à  former  des  conglomérats  capables  de 
Iditîuser  les  rayons  du  spectre  solaire.  Or,  seuls, 
es  rayons  ultra- verts  (verts,  bleus,  violets)  sont 
dans  ces  conditions  diffusibles,  d’où  la  couleur 
(synthèse  du  vert-bleu-violet)  de  l’atmosphère. 

Quant  au  bleu  spécial  du  ciel  de  la  Côte  d’Azur 
il  relève  de  la  pureté  de  l’atmosphère  sur  le  Lit¬ 
toral,  où  il  y  a  très  peu  de  poussières  et  de  fu¬ 
mées. 

La  Journée  de  Menton-Monaco. 

Commencée  à  8  h.  30,  cette'journée  se  termina 
fort  tard. .  .  dans  la  nuit.  Après  une  visite  à 
l’usine  d’ozonisation  (stérilisation  des  eaux) 
de  Villefranche,  une  excursion  au  Trophée  d’Au¬ 
guste  de  la  Turbie  où  nous  fûmes  guidés  par  M. 
le  maire  de  la  Turbie,  aimable  et  érudit  historien 
des  monuments  de  l’époque  romaine,  un  déjeu-' 
ner  à  l’hôtel  ImpériaTde  Menton,  où  une  cha¬ 
leureuse  réception  nous  fut  faite  par  la  nuinici- 


(1)  Cette  opinion  ne  paraît  pas,  toutefois,  absolu¬ 
ment  générale.  M.  d’Halluin,  professeur  de  physique 
médicale  à  la  Faculté  libre  de  Lille,  nous  disait  qu’à 
son  avis  il  n’est  pas  rigoureusement  exact  d’assurer 
qu’une  couche  épaisse  d’oxygène  n’a  aucune  coloration.'; 


palité  et  le  comité  d’initiative,  une  visite  aux 
grottes  Grimaldi,  près  de  la  frontière  italienne, 
lieu  de  fouilles  préhistoriques,  nous  étions  à  5 
heures  réunis  dans  Ta  grande  salle  de  l’  Institut 
océanographique  de  Monaco. 

La  séance  solennelle  du  XXV^  anniversaire  de  k  ^ 

Société  médicale  du  Littoral  méditerranéen.  ■ 

Sous  la  présidence  d’honneur  de  S.  A.  S.  le 
prince  Louis 'il  de  Monaco,  s’ouvrit  la  séance 
solennelle.  Elle  commença  par  un  historique, 
fait  par  M.  Hérard  de  Bessjé,  des  actes  de  la 
Société. 

La  Société  du  Littoral  fut  créée  à  la  fin  du. 
siècle  dernier  dans  le  but  de  défendre  lajRiviera 
française  contre  les  attaques  étrangères,  d’étudiei , 
scientifiquement  la  climatologie  de  la  côte,  et 
d’améliorer  l’hygiène  des  stations  qui  s’étendent. 
d’Hyères  à  Menton. 

Ce  but,  elle  Ta  rempli  largement.  C’est  sur  la  ( 
Côte  d’Azur  que  la  lutte  contre  les  poussières 
des  routes  lut  commencée  par  le  goudronnage, 
imaginé  par  le.  0='  Guglielminetti,  de  Monaco, 
Sous  l’impulsion  de  la  Socicté,les  villes  du  littoral , 
lurent  toutes  dotées  d’eau  potable,  une  météoro¬ 
logie  exacte  fut  établie,  Théliothé,rapie  se  per¬ 
fectionna,  on  entreprit  la  destruction  des  mou¬ 
ches,  des  moustiques.  Collaborant  avec  les' syn¬ 
dicats  d’initiative,  là  Société  donna  à  l’hygiène 
des  villes  une  perfectioir  souvent  initiatrice. 
Des  congrès  médicaux,  de  thalassothérapie,  de 
climatologie,  des  voyages  d’étiules,  enfin,  furent 
organisés. 

Sur  la  Côte  d’Azur,  ajoute  le  D'  Hérard  de 
Bessé,  point  n’est  besoin  de  sanatoria, d’établis¬ 
sements  coûteux  :  tout  home,  bien  aménagé,  grâce 
au  climat,  avec  une  surveillance  médicale  con¬ 
venable,  est  un  petit  sanatorium  privé. 

L’Éloge  du  Prince  Albert  de  Monaco. 

A  ce  moment,  s’éleva  la  voix  prenante  du  D' 
Maurice  Faure.  Dans  un  discours  ému  et  élo- 
c[uent,  il  fit  l’éloge  du  Prince  Albert  de  Monaco, 
Prince  ami  et  Mécène  de  la  Science,  et  qui  fut 
plus  :  un  savant  lui-même,  un  esprit  ouvertà 
tous  les  progrès.  Ses  recherches  d’océanographie 
et  d’anthropologie  préhistorienne  sont  trop  con¬ 
nues  pour  qu’il  soit  utile  d’en  parler  plus  lon¬ 
guement. 

Et  le  D''  Faure  évoque  l’époque  où  les  routes 
de  la  Côte  d’Azur  n’étaient  parcourues  que  par 
des  voitures  peu  rapides,  d’où  les  touristes  pou¬ 
vaient  s’imprégner  du  paysage,  descendre  pour 
examiner  une  roche  ou  cueillir  une  fleur,  et  il 
compare  à  regret  ce  toui'isme  heureux  aux  cour¬ 
ses  actuelles  des  autos  sur  les  routes  du  littoral. 

L’héliothérapie  sur  la  Côte-d’Azur. 

M.  Vallot  ayant  exposé  ses  travaux,  entrepris 
avec  MM.  Faure  et  Sardou,  concernant  l’action 
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des  taches  solaires  en  thérapeutique  nerveuse,  le 
D'  Gaubert,  d’Hyèïes,  clôtura  la  séance  par  une 
étude  d’héliothérapie. 

j  L’héliothérapie  peut  être  faite  sur  le  littoral 
en  toutes  saisons.  En  été,  le  moment  favorable 
est  de  6  h.  à  8  h.  du  matin.  Même  en  hiver,  d’ail-, 
:  lèUfs,  l’héildtliéràpië  màtinàlé  est  encore  pré- 
‘ .  férâble. 

La  cure  solaire  èst  hÿgiéhiqüe  ou  thérapeuti¬ 
que  (tuberculoses  chirürgicales,  ràchitisme,etc.).' 
Elle  agit  sur  la  hiitritiOn,  sur  le  métabolisme 
basal.  La  pigmentation  de  là  peàü  n’est  pas  un 
indice  indispensable  de  son  efficacité.  Les  mala¬ 
des  qui  ne  se  pigmentent  pas  par  le  soléil  peuvent 
être  àméliofés  au  ihêrrie  titre  qüé  ceux  qui  se 
plguientent. 

Si  l’hëlidthérâpie  est  prâtiCablë  pârtoüt,  c’est 
êvidenlmënt  dans  les  pays  ensoleillés  qu’elle  sera 
misé  eh  oeuvré  avec  le  plüs  d’àvaritàges  et  d’effi¬ 
cacité. 


A  8  heures,  un  banquet  était  servi  à  l’hôtel  de 
Paris  de  Monte-Carlo,  présidé  par  M.  le  ministre 
d’Etat  de  la  principauté  de  Monaco. 

Un  concert  —  avec  le  concours  des  solistes 
de  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco  —  régal  des  ama¬ 
teurs  de  belle  musique,  offert  aux  invités  par  la 
direction  artistique  du  Casino  de  Monte-Carlo, 
obtint  ün  vil  succès. 

il  était  minuit  passé,  quand  le  concert  se  ter¬ 
mina.  Quelques-uns  d’entre-nous,  gourmets  de 
la  douceur  nocturne  de  la  température,  allèrent 
contempler  Monte-Carlo  la  nuit,  rêvant  dèvant 
les  lumières  encore  brillantes,  comme  mille  petits 
phares,  daiis  les  montagnes.  D’autres,  les  jeunes, 
se  souvenant  qu’à  cette  heure  —  minuit 
passé  —  la  Butte  joyeuse  de  Montmartre;  de 
la  rue  Pigalle  à  la  place  Blanche,  allume  ses 
lanternes  et  accorde  ses  violons,  montèrent  au 
I  Capitole  i>  de  Beausoleil  sélect-dâhcihg  qiii 
avait  eu  la  gracieuseté  de  nous  convier  à  une  ré¬ 
ception.  Ne  faüt-il  pas  qüe  le  médecin,  sans  cessé 
penché  sur  là  vie,  cbnnàisse  le  monde  où  l’dh  se 
distrait,  corhme  celui  où  l’on  souffre  —  les  deux 
étant  souvent  si  voisins  l’un  de  l’àütre  .... 

La  Journée  de  Beaulieu. 

A  8  h.  30,  nous  étions  en  voiture  devant 
l’hôtel  de  Paris.  Premier  arrêt  aux  Thermes  de 


Monaco.  Visite  au  Musée  océanographique  dont 
les  cbliections  précieuses  nous  furent  montrées 
par  le  D'^  Richard,  directeur.  Visite  au  musée 
d’anthropologie  préhistorique  où  des  pièces  d’un 
haut  intérêt  scientifique  ont  été  réunies  par  le 
Prince  Albert  de  Monaco,  et  aussi  par  notre  con¬ 
frère  le  docteur  Laure,  dont  le  nom  fait  auto¬ 
rité  en  matière  d’ànthropologie  préhistoricjtie. 

Deux  squelettes,  découverts  dans  lès  foüllles 
des  grottes  Grimaldi,  à  là  frontière,  près  dé  Mefl- 
ton,  exposés  au  milséè  .de  Mdfiàcô,  fèprésentefît 
deux  types  humàihs  de  là  préhistoire,  l’üh  pètlt 
(type  négroïde),!’ aütrè  grand  (typé  Crô-Màgnon). 
Ce  sont  les  restes  de, deux  êtrès  qüi  vivàièrit  il  ÿ  Ü 
quelque  trois  cent  ou  cinq  cent  mille  dhtiées,  ett 
durent  venir,  l’un  d’Âfriqüé  pàr  la  hiët,  l’àütfé 
d’Èurope  par  la  terré.  P  erichés  sur  cës  fëliqüàts 
d’un  passé  lointain,  nous  lès  exâminiofis  àLèc 
intérêt  quand  notre  arni.Rcedérér,  qui  regardait 
avec  nous,  nous  dit  :  «Je  iie  vois  pas,  àppàrélii^ 
ment,  d’àhomalie  du  squelette  de  là  cdlô'hHè  ver¬ 
tébrale,  sinon  j’éüssé  pü  ajouter  üii  àddëhdürii 
à  mes  articles  récents  du  Cohcoiirà  ihédîcdl  ». 

Après  un  arrêt  au  jardin  bbtàriiquë,  pùis  'à 
l’hôpital,  une  visité  àu  châteàü  de  S.  À.  S.  Loiiià 
II,  Prince  régnant  dè  .Monaco,  hoüs  düittions  là 
Principauté  monégasqüé. 

Midi  i  fi.  Beaulieu.  Dernière  étapë,  où  ndüs 
attendaient  le  Président  dü  coinité  d’initiative 
et  le  D'Tjéràrd  de  Ëéssé.  Au  déjéünèr  dé  l’hôtël 
Victoria,  noüs  eûmes  la  joie  de  revoir  notre  ex¬ 
cellent  maître,  le  professeur  Ricâtd,  retiré  à 
Beaulieu  depuis  cinq  ànnéés,  après  avoir  fdUrnl 
tant  de  travaux  classiques  et  uhe  earrlèré  chi¬ 
rurgicale  dans  les  hôpitaux  de  Bàris,  qui  lut  Si 
bienfaisante. 


Il  nous  reste  maintenant  à  rémerciét  tous  lés 
organisateurs  de  ces  belles  réceptions  et  rtOtré 
guide  infatigable  de  toutes  les  heures,  le  D' 
Maurice  Faure.  ' 

Il  y  a  quelque  deux  ans,  le  théâtre  dü  Palàls- 
Royal,  à  Paris,  joua  une  pièce  à  succès  dôHt  lê 
titre  était  ;  La  .Merveilleuse  Journée.  Èh  bieii, 
mieux  que  ce  titre  encore,  nous  ayons  vécu  sUt 
le  littoral,  quatre  «  mer  veilleuses  joürnéës  ». 

P.  LacroIx. 
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DÉONTOLOGIE 

A  propos  des  &  assistantes  d’hygiène  scoiaire  ». 


J’ai  assisté, le  13  novembre  1924,  à  une  réunion 
;  organisée  par  l’Union  des  grandes  Associations, 
présidée  par  M.  Henry  de  Jouvenel,  ancien  mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique.  Il  s’agissait  de 
créer  des  assistantes  d’hygiène  scolaire,  pour 
aider  les  médecins  inspecteurs  des  écoles.  Mais 
il  y  lut  dit  que  les  médecins  s’y  opposaient, 
comme  aux  assurances  sociales. 

Je  ne  pouvais  —  c’est  plus  fort  que  moi  — 
laisser,  sans  protester,  dire  que  les  médecins 
s’opposaient  ainsi  aux  progrès.  Je  montrais 
donc  leur  rôle  passé  et  présent,  la  création  par 
eux  des  infirmières  de  la  Croix-R  ouge  qui  avaient 
rendu  de,  si  grands  services  pendant  la  grande 
guerre,  la  formation  d’infirmières  en  général  et 
que  parfois  on  voulait  placer  au-dessus  du  corps 
médical.  Alors,  M.  Georges  Risler  qui  présidait 
la  séance,  protesta,  ce  à  quoi  je  répondis  que  je 
pouvais  apporter  des  précisions.  On  sait  à  quoi 
j’allusionnai.  À  un  certain  congrès,  il  fut  affirmé 
que  les  tuberculeux  pouvaient  être  mieux  soi¬ 
gnés. par  les  infirmières  que  par  les  médecins. 

Je  continuai  en  montrant  qu’alors  qu’on  ne 
demandait  rien  gratuitement  aux  fournisseurs, 
bouchers,  charcutiers,  on  demandait  tout  aux 
médecins  qui  du  reste  l’accordaient  en  général, 
à  la  condition  évidente  qu’on  le  leur  demande, 
qu’on  les  appelle,  c’était  le  cas  de  le  dire,  en 
■  consultation;  en  général,  et  en  l’espèce  gratuite  ! 

J’affirmai,  avec  les  faits  du  reste,  et  devant  M. 
de  Jouvenel,  ancien  Ministre  ,  devant  maints 
fonctionnaires  éminents,  que  les  commissions 
chargées  d’étudier  les  questions  étaient  formées 
de  gens  à  l’esprit  large,  ouvert,  fonctionnaires  en 
général,  mais  non  compétents.  On  avait  voulu 
régler  les  pensions  sans  les  médecins.  Pas  plus 
qu’on  ne  s’improvise  serrurier  ou  niaçon,  on  ne 
peut  s’improviser  médecin,  et  qu’en  matière 
d’assistantes  scolaires  d’hygiène,  on  pouvait, 
on  devait  convoquer  les  médecins  inspecteurs 
des  écoles,  qui,  à  ma  connaissance,  n’y  étaient 
pas  hostiles  en  principe,  bien  qu’on  l’affirmât. 

La  profession  médicale,  dis-je,  est  encore  la 
plus  saine,  malgré  sa  mauvaise  presse  si  injusti¬ 
fiée,  et  elle  comporte  moins  de  brebis  galeuses  que 
les  autres  (1). 

Il  y  faut  donc  recourir  et  ne  craignant  pas  de 
me  répéter,  l’appeler,  disais-je,  en  consultation, 
chaque  fois  qu’il  est  nécessaire,  elle  ne  se  déro¬ 
bera  pas. 


(1)  D'  Ch.-Edouard  Lévy.  —  Les  médecins  qui  tuent. 
Roman.  Ne  sommes-nous  pas  en  général  les  premiers 
à  signaler  nos  rares  brebis  galeuses,  souvent  sans  que 
les  administrations  ou  l’Etat  en  daignent  tenir  compte. 


—  Il  me  fut  alors  agréable  d’entendre  quejt 
m’étais  mépris,  qu’on  ne  pouvait  rien  faire 
évidemment  en  médecine  sociale  sans  les  méde¬ 
cins.  La  dame,  de  situation  considérable  par 
elle  et  son  mari,  qui  avait  même  prononcé  le'- 
mot  énorme  de  nous  «  éduquer  »,  n’était  p» 
ensuite  la  moins  ardente  à  louer  notre  rôle,., 
Je  passe  sur  les  éloges  personnels.  Gn  voit  cepen¬ 
dant  que  sans  mon  intervention,  nous  étions 
bel  et  bien  traités  «  d’empêcheurs  d’hygiéniset 
en  rond  »  les  écoles,  nouvelle  tare  à  nous  adres¬ 
sée,  nouvel  élément  d’accusation  contre  nous... 

Je  n’aurais  pas  pris  la  plume  cependant  po® 
ce  simple  incident,  bien  qu’il  soit  fréquent,  trop 
fréquent,  mais  il  s’agit  encore  d’une  créatk 
empiétant  sur  notre  domaine  et  où  nous  ni 
semblons  pas  devoir  être  consultés,  où  loi 
déclare  ou  à  peu  près  que  les  municipalités,  les 
préfets,  le  ministère  de  l’Instruction  publiqo( 
auront  tous  pouvoirs,  tous  savoirs. 

M.  Grandjean,  directeur  de  l’Enseignemeil 
.du  département  de  la  Seine,  montra  le  rôleécri- 
sant  du  médecin  inspecteur  des  écoles  et  a 
maigre  rétribution.  Il  l’avait  même  dit  et  soi¬ 
gné  avant  que  je  pris  la  parole.  Mlle  Delagrangt, 
qui,  dans  les  régions  libérées,  a  organisé  maintajj 
inspections  d’hygiène,  avec  assistantes,  parla  di  j 
quelcfues  conflits,  non  irrémédiables,  avec  la 
médecins,  cita  notamment,  pour  eux,  trois  v» 
tes  payées  un  franc  cinquante  11 

A  la  Chambre,  les  docteurs  Uoisy,  GiW 
Laurent  et  Thibaut  ont  depuis  longtemps  moi- - 
tré  le  but  élevé  de  l’inspection  médicale  dei 
écoles. 

L’assistante  scolaire  doit  faire  un  anoudeiis 
d’études,  selon  qu’on  s’adressera  à  uneinfr^ 
mière  visiteuse,  d’ abord  —  pour  en  avoir  —  oui  ; 
une  infirmière  spécialisée.  Elle  doit  avoir  ai 
moins  son  brevet  simple,  et  plutôt  supérieffl, 
une  bonne  moralité,  une  mentalité  lui  permet¬ 
tant  de  se  rendre  compréhensible  aux  parenD 
et  aux  enfants.  Le  D»  Dufestel  demande,  po« 
les  médecins  inspecteurs,  le  concours  des  parent 

Pour  deux  ans  d’études,  elle  doit  avoir  *oï 
à  la  stabilité,  être  sûre  de  vivre,  être  fonct» 
narisée  enfin.  Qui  payera  les  nouveaux  impôt 
nécessaires  ?  Etat  ou  municipalités  ?  C'eslf: 
toujours  le  contribuable  déjà  écrasé  !  ^ 

Mais  passons  !  On  fait  deux  ans  d’études  et; 
cela  doit .  suffire  pour  assurer  l’existence  toiitil; 
une  vie  !  Mais  nous,  médecins,  qui  nous  assurée 
après  tant  d’années  d’études  et  d'attente,  tailB 
de  dépenses  payées  à  l’Etat,  pour  notre  insirM-r 
tion,  quoique  ce  soit.  Toutes  les  professions  lil)(- 
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raies  en  sont  là  .  Alcdecins,  avocats,  ingénieurs,, 
architectes...  ont  beaucoup  appris  —  et  payé 
pour  cela  et  ils  ne  demandent  rieii  à  l’Etat  I 
Que  d’infirmières  privées  sont  dans  le  même  cas. 
Alors,  tous  fonctionnaires,  rentés  à  perpétuité, 
quand  nous  succombons  sous  le  faix  des  impôts, 
des  obligations,  des  charges,  de  mutualités  qui 
ne  nous  demandent  même  pas  un  représentant 
à  leur  Conseil  supérieur  1 

Les  Américains  que  nous  voulons  copier,  ont 
des  infirmières  cuisinières  pour  régime.  Dans 
nos  écoles  où  il  y  a  des  cantines  —  délégué  canto¬ 
nal  à  Paris,  j’en  ai  admiré  les  prodiges  d’écono¬ 
mie  —  je  vois  très  bien  l’assistante  scolaire 
d’hygiène  initiée  aux  soins  ménagers,  et  par 
suite  s’ouvrir  des  débouchés  pour  gagner  sa  vie 
en  d’autres  domaines  que  l’école.  Mon  Dieu  1 
I  L’employée  ménagère  »  a  la  situation  la  plus 
enviable  de  l’heure  présente  :  elle  ignore  la  vie 
chère,  la  crise  du  loyer,  du  blanchissage,  du 
chautïage,  de  l’éclairage. . .  et  «  il  n’y  a  pas  de 
sots  métiers,  il  n’y  a  que  de  sottes  gens  ».  . 
Quelle  chute,  dira-t-on,  et  cependant  cjue  d’an¬ 
ciens  riches,  pas  jeunes,  en  sont  là,  et  ont  la 
fierté  de  n’en  pas  rougir, 

U  ne  sera,  sans  doute  pas  diftlcile  à  l’assistante 
d’hygiène  scolaire,  de  trouver,  avec  ses  brevets, 
enseignement  et  infirmière,  de  trouver  des  débou¬ 
chés  près  des  enfants,  sans  que  l’Etat,  toujours 
fEtat,  ait  à  s’en  occuper.  Ah  !  l’Etat  Provi¬ 
dence  I  11  fut  dit  le  13  novembre  que  ses  em¬ 
ployées  auxiliaires  lurent  très  utiles  pendant  la 
guerre,  très  zélées. .  .jusqu’à  leur  titularisation, 
mais  qu’alors,  leur  travail  diminua  de  moitié. 

11  n’y  a  que  la  concurrence,  l’émulation,  une 
certaine  incertitude  pour  inciter  à  se  maintenir. 

Et  le  médecin  le  sait  bien,  lui  cpii  vécût-il  80, 

90  ans,  lutte,  peine,  en  général,  jusqu’à  son  der¬ 
nier  souffle.  En  ce  temps  d’égalité,  il  serait  moins 
favorisé  que  ses  subordonnés  ;  C’est  un  peu 
injuste,  me  semble-t-il  1 

De  là,  à  nous  opposer,  comme  on  le  prétend, 
aux  innovations  heureuses  —  il  y  a  un  abime,  . 
mais  il  faut  les  réglementer,  les  coordonner. 
Les  médecins  eux-mêmes  ouvriront  même  un 
débouché  à  ces  assistantes  —  si  l’Etat  défaille  — 
en  les  donnant  à  certaines  familles,  en  se  les 
adjoignant  ;  l’Etat  s’empare  généralement  des 
initiatives  privées  quand  elles  ont  réussi  :  il 
crée  des  enseignements  qui  ont  réussi  sans  lui 
et  ne  lui  coûtaient  rien  (les  rayons  X  furent 
enseignés  gratuitement  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  de  longues  années,  et  supprimés  un 


beau  jour,  sans  remerciements  et  remplacés 
.cdûteusepient  1) 

J. -A.  Fort  avait  longtemps  fait  de  même  pouJ 
l’anatomie.  En  Allemagne,  les  privat-docents 
sont  payés  par  les  élèves,  et  l’Etat  n’impose  pas 
pour  eux  les  contribuables.  Les  Universités 
enrichies  par  les  Mécènes  .Sont  peu  ou  point  à 
la  charge  de  l’Etat.  En  Amérique,  de.  même. 
Si  l’on  savait  encourager  les  Mécènes,  les  bonnes 
volontés,  donner  rationnellemeiit  des  récom¬ 
penses  ou  décorations,  ciue  d’économies  en 
France  seraient  réalisées,  et  Dieu  sait  s’il  en  est 
besoin  !  Des  «  assistantes  scolaires  d’hygiène  » 
seraient  certainement  créées  librement  ;  elles 
augmenteraient  leur  travail,  leur  savoir,  leurs 
aptitudes,  sans  grever  l’Etat,  dans  le  présent 
ni  l’avenir.  Des  dames  riches,  de  bonne  votonté, 
le  feraient  même,  comme  jadis,  en  d’autres  do¬ 
maines,  tant  de  laïques  au  nom  de  Congrégations 
religieuses  (de  toutes  les  religions),  Ces  «  assis¬ 
tantes  »,  même  sortie.';  de  leurs  écoles,  seraient 
bonnes  à  autre  chose,  à  la  condition  qu’elles  le 
veuillent,  qu’elles  en  aient  le  courage,  la  volonté, 
si  nécessaires  d’ailleurs  1  aux  non-fonctionnairesl 
.  Quand  un  médecin  ne  réussit  pas,  il  lait  de  la 
politique,  de  la  littérature,  de  l’art,  voire  du 
commerce.  .  .  mais  il  ne  recourt  pas  à  l’Ftat  1 

Pourquoi  diviser  l’Etat  en  deux  ?  Les  fonc¬ 
tionnaires,  budgétaires  et  les  autres  1  Montrons 
des  débouches  libres,  aléatoires,  comme  la  vie 
du  reste.  Alors,  on  travaille,  on  se  tient  au  cou¬ 
rant,  comme  fait  le  médecin  du  reste.  Doit-il 
être  seul  le  paria,  le  médecin  ?  travaillant  à 
toute  heure,  ignorant  le  repos  et  la  certitude,  la 
retraite  même,  alors  que  tous,  voire  ses  «  assis¬ 
tantes  »  seront  sûres  du  lendemain  !  L’incerti¬ 
tude,  pour  toute  âme  trempée  —  lès  autres  sont 
peu  intéressantes  !  —  est  un  gage  de  travail  et  de 
progrès. 

Tout  ce  que  fait  ou  surveille  l’Etat  —  la  poli¬ 
tique  ai()ant  —  a  fait  ses  preuves  pour  ejue  l’on 
désire  s’en  passer  et  faire  facilement  mieux  !... 

1  La  question  «  des  assistantes  d’hygiène  sco¬ 
laires  »,  au  principe  admis,  reste  à  l’étude  de 
l’Union  des  Grandes  Associations  et  son  prési¬ 
dents,  M.  Henri  de  .Touvenal,  tout  en  désignant 
certains  noms,  a  demandé  que  se  déclarent  d’au¬ 
tres  bonnes  volontés.  L’article  du  Dr  L.  Dufestel 
(Paris  médical,  1,5  nov.  1024)  met  la  question 
I  au  point 
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LE  SANATORIUM  DES  ÉTUDIANTS 


Le  29  octobre  dernier,  avait  lieu,  sur  le  plateau 
des  Petites  Roches,  à  1.6  kilométrés  de  Grenoble, 
la  pose  de  la  première  pierre  du  sanatorium  des 
Etudiants,  par  M.  André  H onnorat,  sénateur, 
ancien  ministre 


Le  Concours  médical  y  était  représenté  par 
le  D"'  Paul  Boudin,  qui  en  a  rendu  compte  dani 
le  numéro  45  du  9  novembre  1924. 

La  création  de  cet  Etablissement  avait  ctr 
décidée  par  le  Congrès  de  l'Union  nationale  de 


Le  Plateau  des  Petites  R( 
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Etudiants,  en  1923,  à  Clermont-Ferrand  sur 
l’initiative  de  la  Section  de  M  édecine  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  Etudiants  de  Paris. 

'  Elle  est  placée  sous  le  patronage  d’un  Comité 
comprenant  les  ministres,  les  recteurs  des  Uni¬ 
versités,  les  professeurs  des  Facultés  et  Ecoles 
de  médecine  plus  spécialisés  dans  l’étude  de  la 
tuberculose. 

En  réalité,  le  sanatorium  des  Etudiants  fait 
partie  d’un  groupe  d’établissements  anti-tuber- 


subvention  de  150.000  francs.  D’autre  part,  Us 
ont  déjà  recueilli  près  de  30.000  francs,’  en 
s’adressant  aux  grandes  firmes  de  spécialités 
pharmaceutiques  :  Hoffmann  Laroche,  Astier, 
Comar  et  Cie,  Fumouze,  Gobey,  Nativelle, 
Kaolinase,  etc.  Ils  ont  foi  que  cet  exemple  sera 
suivi.  Enfin  les  étudia.nts  ont  été  invités  eux- 
mêmes  à  souscrire  au  moins  2  francs,  annuelle¬ 
ment.  L’Université  de  Grenoble  s’est  ainsi 
inscrite  pour  4.957  fr.  50  ;  la  Faculté  des  Let- 


culeux,  dent  les .  autres  seront  édifiés  par  les 
soins  du  département  du  Rhône,  de  la  Société 
métallurgique  et  minière  contre  la  tuberculose, 
et  vraisemblablement  du  département  du  Nord. 

La  construction  du  sanatorium  des  Etudiants 
doit  revenir  à  environ  3 . 000 . 000,  sur  lesquels 
1.300.000  francs  ont  été  accordés  par  l’Etat. 

Les  promoteurs  de  cette  création  ont  en  outre 
déjà  obtenu  301 . 150  francs  de  dons  particuliers  ; 
ils  espèrent  recevoir  de  la  Aille  de  Paris  une 


très  de  Paris,  pour  1.550  fr.  50.  Les  Grandes 
Ecoles  ont  toutes  répondu  favorablement. 

l.a  réalisation  du  sanatorium  des  Etudiants, 
ainsi  que  son  exploitation  se  feront  dans  des 
conditions  particulièrement  économiques,  grâce 
précisément  au  groupement  dont  nous  avons 
parlé,  et  aux  avantages  qu’il  procurera  :  funi¬ 
culaire,  route,  eau,  électricité,  buanderie,  .ser¬ 
vices  d’approvisionnement  en  commun,  etc. 

L’admission  des  Etudiants  malades  se  fera 
sous  trois  modalités  diflércnte.s  : 
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1)  Etudiants  de  toutes  Facultés  susceptibles  de 
pourvoir  eux-mêmes  aux  frais  de  séjour  ; 

2)  Etudiants  en  médecine  ayant  contracté 
la  tuberculose  dans  un  service  hospitalier.  Le 
decret  portant  assurance  du  personnel  médical 
des  hôpitaux  contre  les  risques  professionnels 
permet  d’assurer  dans  une  forte  proportion  les 
frais  de  séjour  et  d’entretien  des  étudiants 
tuberculeux.  Rappelons  que  le  rapporteur  dé  la 
question  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  était  notre  collègue  et  ami  Paul  Boudin. 

3)  Etudiants  de  toutes  Facultés  ne  possédant 
pas  les  ressources  nécessaires  au  séjour  sanatorial. 
Les  Conseils  d’L'niversité,  les  Conseils  généraux 
et  les  municipalités  y  pourvoiront.  Il  en  est  d’ail¬ 
leurs  qui  ont  déjà  répondu  favorablement. 

L’intérêt  particulier  qu’ofirira  le  sanatorium 
des  Petites  Roches  aux  étudiants  en  médecine  et 
en  sciences,  est  qu’ils  pourront  y  continuer  leurs 
études.  Ils  auront,  en  eflet,  àleur  disposition  une 
Bibliothèque,  des  Laboratoires  d’expérimenta¬ 
tion,  sans  parler  du  voisinage  de  Grenoble  et  de 


ses  centres  d’enseignement  (une  heurs),  et 
même  de  Lyon  (3  heures). 

Les  étudiantes  n’ont  pas  été  oubliées,  et  un 
pavillon  de  23  lits  est  prévu  pour  elles,  néces¬ 
sitant  une  dépense  de  650.000  francs  dont 
l’Etat  assure  la  moitié. 

Ces  renseignements  suffisent  à  montrer  quelle 
importance  revêt  le  sanatorium  des  Etudiants, 
au  regard  de  la  clientèle  particulièrement  inté¬ 
ressante  à  laquelle  il  est.  destiné  ;  quelle  considé¬ 
ration  et  quels  encouragements  il  mérite. 

Tous  les  dons  devront  être  adressés  àM.  Guv, 
recteur  de  l’Académie  de  Grenoble. 

En  terminant,  nous  devons  attribuer  le  méritt 
de  l’initiative  de  la  création  du  sanatorium  des 
Etudiants  à  notre  excellent  ami  le  Crouz.u, 
président  honoraire  de  la  Section  de  Médecine  de 
l’Association  générale,  ainsi  qu’à  ses  distingués 
collaborateurs  ;  le  Dr  Amabert,  président  hono¬ 
raire  de  l’Union  nationale,  médecin  deshôpitauj 
de  Grenoble,  et  le  Rousselliee,  médecii 
légiste  à  JMarseille.  G.  D.  j 
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—  Organisation  d’un  voyage  médical  au  Maroc-  — 
La  Compagnie  générale  transatlantique,  désireuse  de 
faire  mieux  connaître  aux  médecins  français  et  étrangers 
les  beautés  et  les  ressources  du  Maroc  français  et  de 
l’Afrique  du  Nord,  a  décidé  d’organiser  un  nouveau 
voyage  médical  dans  ces  contrées  enchanteresses  pour 
les  mois  d’avril-mai  prochains. 

Voici  le  programme-horaire  de  ce  voyage  : 

18  avril.  Embarquement  à  Marse’lle  pour  Alger  à 
12  heures.  —  19  avril.  Arrivée  à  .\lger  vers  16  heures.  — 
20  avril.  Séjour  à  Alger.  Visite  de  la  ville,  de  la  Kashah. 
—  21  avril.  Excursion  au  Jardin  d’Essais.  —  22  avril. 
Alger-Tenès.  Déjeuner  à  Cherchell.  Visite  du  Musée. 
Diner  et  couclier  à  Tenès.  —  23  avril.  Tenès-Oran.  Dé¬ 
jeuner  à  Ouillis.  Dîner  et  coucher  à  Oran.  —  24  avril. 
Séjour  à  Oran  ;  Visite  de  la  ville.  Excursion  au  Belvé¬ 
dère.  —  25  avril.  Oran-Tlemcen.  Déjeuner  à  Tlemcen. 
L’après-midi,  visite  de  la  ville.  —  26  avril.  Séjour  à 
Tlemcen  ;  excursion  à  Sidi  hou  Médine.  —  27  avril. 
Tlemcen-Oudjda  :  déjeuner  à  Oudjda.  —  28  avril. 
Oudjda-Taza.  Déjeuner  à  Guercîf.  Dîner  et  coucher  à 
Taza.  —  29  avril.  Taza-Fès  :  Déjeuner  à  Taza.  Excursion 
à  Taza  le-Haut.  —  30  avril  .Séjour  à  Fez  :  visite  de  la 
ville,  des  souks.  —  1“  mai.  Tour  de  la  ville.  —  2  mai. 
Fez-Meknès  par  Volubilis  et  Moulay  Idriss.  Déjeuner  à 
Meknès.  Visite  de  la  ville.  —  3  mai.  Meknès-Rahat. 
Dejeuner  à  Meknès.  Le  matin,  excursion  aux  anciennes 
écuries.  —  4  mai.  Séjour  à  Rabat.  Visite  de  la  ville,  de 
1 1  Kaska  des  Oudaias,  de  la  Tour  Hassan.  —  5  mai. 
Rabat-Casablanca.  Déjeuner  à  Casablanca.  —  6  mai. 
Casablanca-Marrakech.  Déjeuner  à  Mazagan.  Dîner  et 
coucher  à  Marrakech.  —  7  mai.  Séjour  à  Marrakech.  — 
8  mai.  Visite  de  la  ville,  des  souks.  Excursion  à  l’Ague- 


Informations. 


dal.  —  9  mai.  Marrakech-Casablanca.  Déjeuner  à  SetUI, 
Dîner  et  coucher  à  Casablanca.  —  10  mai.  Embarqut- 
ment  pour  Bordeaux.  —  11,  12,  13  mai.  En  mer.  - 
14  mai.  Arrivée  à  Bordeaux. 

Le  prix  de  ce  voyage  qui  est  normalement  de  6,TO 
francs,  sera  réduit  pour  les  médecins  qui  voudront  bien 
y  prendre  part  à  quatre  mille  huit  cents  francs  par 
personne. 

1!  comprend  les  traversées  aller  et  retour  en  excelleiilt 
installation  de  l'“  classe  ; 

Le  transport  entre  Alger  et  Casablanca  en  excelleiils 
cars  contenant  seulement  dix  places  et  munis  de  sièges 
tournants  Pulman  ; 

Le  séjour  dans  les  Hôtels  en  Afrique  du  Nord  pen¬ 
dant  toute  la  durée  du  voyage  (boisson  aux  repas  non 
comprise)  ; 

Les  services  d’un  commissaire-guide  des  auto-cit-  j 

La  visite  des  villes  et  de  leurs  curoisités  ; 

Les  pourboires  à  bord  et  dans  les  Hôtels  ; 

Le  voyage  ne  sera  définitivement  organisé  que  lors¬ 
que  dix  inscriptions  auront  été  reçues.  Le  prix  réduit, 
consenti  aux  adhérents  médicaux,  impose  en  elïet  l’obli¬ 
gation  de  faire  partir  chacun  des  cars-autos  à  plein, 
c’est-à-dire  avec  dix  passagers. 

La  Presse  lliermale  et  climatique,  3,  rue  Alexandre-de- 
Humboldt,  Paris  (XlV')aété  chargée  de  centraliser  te 
souscriptions  à  ce  voyage. 

Les  médecins  qui  désireraient  y  participer  sont  dote 
invités  à  envoyer  sans  retard  à  l’adresse  ci-dessus  un( 
adhésion  de  principe  qui  deviendra  définitive  dès  que 
dix  inscriptions  auront  été  enregistrées. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


I 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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de  la  jambe  droite,  tout  l’effort  porte  sur  la  jambe 
gauche,  à  plusieurs  reprises,  ce  blessé  est  obligé  de  se 
reposer  par  suite  d’œdème  considérable  du  membre 
valide. 

Ce  charretier  pensionné,  travaillant  à  la  tâche  pour 
son  ancien  patron  se  pré.sente  à  ma  consultation  le 
15  décembre  1924.  Je  constate  sur  la  face  antéro- 
moyenne  de  la  jambe  gauche  et  sur  la  région  postéro- 
interne  ae  la  malléole  interne  deux  ulcères,  peu  pro¬ 
fonds,  à  tendance  extensive,  avec  œdème  du  membre 
hiierieur  gauche  ;  dans  mon-certificat  descriptif,  que 
je  remets  à  l’ouvrier  pour  son  patron,  j’ajoute  ceci  : 
«  ces  ulcères  doivent  être  rattachés,  à  mon  avis,  à  la 
circulation  défectueuse  du  membre  inférieur  gauche, 
sur  lequel  le  blessé  est  obligé  de  rester  appuyé  toute 
la  journée.  Ces  complications  tardives  nécessiteront 
une  interruption  de  travail  de  45  jours  environ  avec 
repos  au  lit. 

J’apprends  incidemment  aujoilrd’hui  par  le  con- 
t,remaître  de  l’exploitation  que  l’assurance  couvrant 
le  patron  ne  veut  rien  connaître  de  ces  complications 
sous  prétexte  que  l’ouvrier  est  un  alcoolique  invétéré. 

1“  Ce  blessé  a-t-il,  à  votre  avis,  droit  à  son  demi- 
salaire. 

2“  Aux  soins  médicaux. 

3°  Aux  fournitures  de  pharmacie. 

Y  a-t-il  lieu  pour  lui  de  demander  une  augmen¬ 
tation  de  .sa  pension  si  ces  complications  persistent, 
récidivent  et  l’arrêtent  quelque  instant  (malgré  son 
état  de  santé  antérieur)  ;  dans  ces  différents  cas  com¬ 


ment  se  conduire  envers  son  patron  pour  obtenir  le 
règlement  du  demi-salaire  et  des  'soins  médicaux 
et  la  révision  du  taux  de  sa  pension  ?  Dr  B. 

Réponse. 

Comme  la  rente  à  lacjuélle  avait  droit  l’ou-- 
vrier  à  la  suite  de  son  accident  a  été  fixée  et  qu’il 
n’y  a  pas  eu  nouvel  accident  du  travail,  l’ou¬ 
vrier  ne  peut  agir  que  par  la  voie  de  la  révision, 
prévue  par  l’article  19  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
La  marche  à  suivre  est  de  saisir  le  président  du 
•tribunal  par  voie  de  simple  déclaration  au  grcfîe. 
Peut-être  d’ailleurs  cette  formalité  a-t-elle  déjà 
été  remplie,  puisque  la  compagnie  d’assurance  a 
déjà  fait  connaitre  son  refus. 

Dans  tous  les  cas,  le  blessé  n’aura  droit  ni  à 
son  demi-salaire,  ni  aux  frais  médicaux,  ni  aux 
fournitures  pharmaceutkiues  du  chef  de  l’aggra¬ 
vation  survenue,  mais  seulement  à  l’augmenta-, 
tion  du  montant  de  la  rente  s’il  est  jugé,  à  défaut 
d’accord  amiable  devant  le  président,  que  l’ag¬ 
gravation  est  une  conséquence  de  l’accident. 

En  conformité  de  la  jurisprudence  qui  refuse , 
de  tenir  compte,  dans  l’indemnisation  des  acci¬ 
dents  du  travail,  de  l’état  antérieur  de  la  victime, 
la  compagnie  ne  pourrait  utilement  se  baser,  pour 
refuser-une  majoration  de  la  rente,  sur  le  lait  que 
i’ouvrier  est  un  aicoolique  invétéré,  puisque  cet 
état  spécial  est  antérieur  à  l’accident. 

Mais  il  semble  qu’elle  pourrait  soutenir  avec 
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quelque  chance  de  succès  cjue  les  complications 
survenues  sont  dues,  tout  au  moins  en  partie, 
à  la  continuation  de  l’intempérance  de  la  victime. 
Il  y  aurait  lieu,  en  ce  cas,  de  recourir  à  une  ex¬ 
pertise,  qui  aurait  pour  mission  de  faire  le  départ, 
sans  doute  difiicile,  entre  le  facteur  état  anté¬ 
rieur  et  le  facteur  conduite  postérieure  à  l’ac¬ 
cident,  dans  la  causalité  de  l’aggravation. 


3278.  —  Patente  d’un  médecin  qui  opère 
dans  une  maison  de  santé  qui  ne  lui  ap¬ 
partient  pas. 

Je  vous  ai  déjà  demandé  conseil  au  sujet  de  mes 
impositions  et  vous  m’avez  donné  un  bon  conseil  : 
le  contrôleur  avait  parlé  d’augmenter  ma  patente, 
parce  que  chirurgien  ;  j’opère  habituellement  dans 
une  maison  de  santé  qui  ne  m’appartient  pas  et  dont 
les  propriétaires  sont  normalement  taxés. 

Aujourd’hui  le  même  contrôleur  parle  d’augmenter 
ma  patente  parce  que  j’opère  parfois,  à  cette  maison 
de  santé,  des  malades  qui  n’ont  besoin  d’aucune  hos¬ 
pitalisation  ;  il  considérerait  alors  cette  salle  d’opé¬ 
ration  comme  un  prolongement  de  mon  cabinet  de 
consultation  et  de  ce  fait  voudrait  augmenter  ma 
patente. 

Ceci  ne  me  paraît  pas  recevable,  parce  qu’il  me 
faudrait  également  payer  une  patente  correspon¬ 
dant  aux  loyers  de  tous  ceux  que  j’opère  chez  eux  !  ! 
Je  viens  vous  demander  de  bien  vouloir  m’éclai¬ 


rer  et  de  m’apporter  les  bonnes  raisons  qui  me  per¬ 
mettront  de  me  défendre.  Dr  Y, 

Réponse. 

La  prétention  du  contrôleur  est  soutenables! 
la  salle  d’opération  dans  laquelle  vous  opérez 
est  continuellement  à  votre  disposition,  ou  tout 
au  moins,  si  vous  payez  au  propriétaire  de  la 
clinique,  une  redevance  périodique  invariable 
quel  cjue  soit  le  nombre  d’opérations  faites. 

Dans  ce  cas,  cette  salle  d’opération  peut  être 
considérée  comme  un  prolongement  de  votre 
cabinet  de  consultation. 

En  tous  cas,  la  valeur  locative  à  considérer 
ne  saurait  être  la  totalité  de  la  redevance  payée 
si  cette  dernière  comprend  la  rémunération  dé 
services  tels  que  frais  d’entretien,  chauffage, 
éclairage,  eau,  etc. 

La  patente  au  contraire  ne  peut  être  appli¬ 
quée  si  ia  salle  n’est  pas  à  «  votre  disposition 
pendant  toute  l’année  »  (au  sens  fiscal  du  ter¬ 
me),  c’est-à-dire  si  vous  payez  au  propriétaire 
de  la  clinique  une  redevance  pour  chaque  opé¬ 
ration,  que  vous  récupérez  sur  votre  client,  sur¬ 
tout  si  l’indiquez  à  part  (et  sans  majoration) 
sur  votre  note  d’honoraires. 

Il  est  évident  que  si  les  malades  traitaient 
directement  avec  la  maison  de  santé,  la  préten¬ 
tion  du  contrôleur  n’aurait  aucune  raison  d’être. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


Trois  concentrations 
A  B  € 

i/microq.pdr  /  microg.par  2  micr.Qg.pai' 

rr  rt  ûe 


Rhumatismes  Chroniques  Asthénies 

Tumeurs  gangiionnâsres 


ETABLISSEMENTS  ALBERT  B  LS  S  S  §0  N 
S7  RUE  DE  sè\7S^ES  PARIS  fXT) 


^1 


RUE 


25  -1  -  25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLV  —  213 


JURIS^DENCE 

Commission  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre. 

I 

Fourniture  de  médicaments. 

Doivent  être  payés  les  médicaments  au  pharma¬ 
cien  qui  n'avait  aucun  moyen  de  contrôler  s’ils 
se  rapportaient,  dans  leur  ensemble,  à  V affection 
pour.laquelle  le  bénéficiaire  a  été  pensionné. 

Décision  du  2.3  octobre  1924. 
Considérant  que  la  première  Commission  dé¬ 
partementale  de  la  Seine  a,  dans  sa  séance  du  9 
août  1923  «  transmis  pour  paiement  avec  avis 
favorable  »,  le  mémoire  de  M.  ,  phar¬ 

macien,  mémoire  correspondant  aux  fournitures 
faites  pendant  le  1®''  trimestre  1923  ; 

Que  le  Préfet  de  la  Seine,  considérant  que,  de 
l’examen  du  mémoire  présenté  par  M.  , 

pharmacien,  il  résulte  qu’il  a  été  fourni  à  M. 
en  moins  de  3  mois,  16  ordonnances  se  montant 
ensemble  à  la  somme  totale  de  106  fr.  75,  estime 
qu’il  paraît  y  avoir  abus  de  prescriptions,  et  re¬ 
fuse  à  M.  ,  le  paiement  de  son  mémoire 

du  l“trimestre  1923,  contrairement  à  l’avis  émis 
parla  1">  Commission  de  contrôle  dans  sa  séance 
du  9  août  1923  ; 


Que  M.  a  reçu  le  26  septembre 

19^3,  notification  de  relus  ; 

Qu’il  a  lait  appel  le  28  septembre  1923,  de¬ 
vant  la  Commission  supérieure  de  la  décision  du 
Préfet. 

Attendu  que  le  préfet  de  la  Seine  ne  s’appuie 
sur  aucun  motif  pour  estimer  qu’il  paraît  y  avoir 
eu  abus  pour  les  ordonnaneces  exécutées  par  M.  ; 

Que  ce  pharmacien  a,  d’après  les  inscriptions 
faites  sur  les  bulletins  d’ordonnanece  détachés 
du  carnet  à  souches  et  joints  au  dossier,  délivré 
les  médicaments  prescrits  au  bénéficiaire 
pour  II  l’induration  du  sommet  des  deux  pou¬ 
mons  »  ; 

Que  M.  n’avait  aucun  moyen  de 

contrôler  si  les  médicaments  prescrits  se  rappor¬ 
taient  dàns  leur  ensemble  à  l’affection  pour  la¬ 
quelle  le  bénéficiaire  a  été  pensionné  ; 

Pour  ces  motifs  : 

Reçoit  l’appel,  le  déclare  bien  fondé  ; 

Dit  que  M.  a  droit  au  paiement  de 

la  somme  de  quatre  cent  six  francs  soixante 
quinze  centimes  (406  îr.  75). 

II 

Demande  de  remboursement  d’honoraires  médicaux 
par  un  pensionné. 

A  partir  du  l®'  fuillet  1920,  il  n’est  plus  fait 
de  remboursement  que  sur  bons  extraits  de  carnets 
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de  visites  et  exclusivement  aux  médecins  et  phar¬ 
maciens. 

Décision  du  23  octobre  1924. 

Considérant  que  Monsieur  a  été  ré¬ 

formé  pour  :  l"  <i  empliysème  pulmonaire  moyen 
et  sclérose  des  deux  sommets  pulmonaires  ;  2° 
troubles  gastro-intestinaux  ».  ; 

;  Qu’il  est  inscril  depuis  le  31  mars  1921  sur  la 
liste  permanente  du  18®  arrondissement  ; 

Qu’au  mois  d’août  1923,  étant  en  résidence  à 
il  a  reçu  des  soins  médicaux  et  des 
fournitures  pharmaceutiques  pour  une  «  conges¬ 
tion  pulmonaire  »  dont  il  était  atteint  ; 

Qu’à  cette  époque,  il  n’a  pas  fait  usage  du  car¬ 
net  de  bons  médicaux  et  pharmaceutiques  dont  il 
était  détenteur,  parce  que,  dit-il,  étant  éloigné 
de  son  domicile,  il  était  dans  l’impossibilité  de 
faire  venir  cette  pièce  ; 

Qu’il  a  payé  de  ses  deniers  les  frais  occasion 
nés  par  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
ainsi  qu’en  font  foi  les  factures  acquittées  jointes 
au  dossier  ; 

Que  la  1^®  Commission  départementale,  de 
Contrôle  dans  sa  séance  du  27  octobre  1923, 
a  rejeté  la  demande  de  M.  pour  le  motif 

suivant  :  «  Demande  de  remboursement  de  soins 
donnés  postérieurement  au  1®''  juiilet  1920  ». 

Attendu  que  l’appel  interjeté  dans  le  délai  de 
vingt  jours  est  recevable  ; 


Qu’en  principe  aux  termes  de  l’article  64  deli 
loi  du  31  mars  1919,  paragraphe  3,  les  bénéficiai¬ 
res  de  cette  loi  régulièrement  inscrits  surlalisti 
spéciale  ont  droit  à  la.  gratuité  des  soins  liiédicui 
et  pharmaceutiques,  mais  exclusivement  pourls 
accidents  ou  complications  résultant  de  la  bb 
sure  ou  de  la  maladie  qui  aura  donné  lieu  à.pea- 
sion  ; 

Que,  par  conséquent,  le  seul  droit  reconnups 
la  loi  aux  invalides  de  la  guerre  étant  celui  d’ol 
tenir  les  soins  qui  leur  sont  nécessaires  saa 
avoir  rien  à  débourser,  les  intéressés  n’ont  légalt 
ment  aucun  remboursement  à  réclamer,  et  sent 
dès  lors,  les  liiédecins  ou  pharmaciens  àyail 
donné  des  soins  ou  délivré  des  médicaments  m 
mutilés  sont  fondés  à  exercer  un  recours  coilti 
l’Etat  ; 

Que,  pour  ce  motif,  les  décrets  du  26  septemki 
1919  et  25  octobre  1922  n’ont  prévu  derembou 
sement  et  n’ont  réglementé  les  formes  à  sutat 
à  cet  effet  qu’à  l’égard  des  médecins,  desphaimt 
ciens  et  des  établissements  hospitaliers  à l’extl 
sion  des  bénéficiaires  eux-mêmes  ; 

Que,  si  au  titre  de  mesure  spéciale  et  trai; 
.toire,  une  circulaire  ministérielle  du  21  mars  1 
a  permis  des  remboursements  directs  auxbén® 
ciaires  de  la  loi  pour  la  période  antérieures 
1^'juillet  1920,  c’est  parce  qu’avant  cette, d* 
toutes  les  mairies  n’étant  pas  munies  des  carndi 
qu’elles  devaient  délivrer  aux  intéressés,  iln’éliî 
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matériellement  pas  possible  aux  médecins  et  A  TRAVERS  L'OFFICIEL 

aux  pharmaciens  de  produire  pour  la  justiflca-  _ _ 

tien  de  leurs  droits,  des  bulletins  détachés  des-  n  ■  ■ 

i  '  janvier. 

dits  carnets  ; 

Que  la  portée  de  cette  mesure  a  été  au  surplus  Exercice  de  la  profession  de  sage-femme, 

i  nettement  indiquée  dans  la  susdite  circulaire  LOI  du  31  décembre  1924  ayant  pour  but  d’accor- 
adressée  aux  Préfets  par  le  Ministère  des  Pen-  der  le  droit  d’eiéercer  la  profession  de  sage-fémme 

siens,  et  aux  termes  de  laquelle,  du  jour  où  l’ap-  sur  tout  le  territoire  français  aux  sages-femmes 

plication  des  dispositions  réglementaires  n'a  plus  ■  alsaciennes-lorraines  reçues  pour  les  déparle- 

\  rencontré  aucune  impossibilité  d’ordre  matériel,  ments  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Mo- 

c’est-à-dire,  à  partir  du  juillet  1920,  il  ne  de-  selle  et  réintégrées  dans  la  nationalité  française 

vait  plus  être  fait  de  remboursement  que  sur  ou  qui  ont  obtenu  cette  nationalité. 

bons  extraits  de  carnets  de  visite  et  exclusive-  ■  Art.  1«.  —  Les  sages-femmes  reçues  pour 
ment  aux  médecins  et  pharmaciens,  qui  seuls,  les  départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin 

aux  termes  du  décret  du  26  septembre  1919,  et  de  la  Moselle  et  réintégrées  de  droit  dans  la 

sont  considérés  comme  parties  prenantes  ;  qu’au  nationalité  française  pourront,  pendant  une 

surplus  les  soins  médicaux  dont  il  s’agit  sont  période  de  trois  ans,  à  partir  de  la  promulgation 

postérieurs  au  l®' juillet  1920  ;  de  la  présente  loi,  faire  choix  d’un  autre  dépar- 

Que,  dans  ces  conditions,  la  demande  de  rem-  tement  sans  avoir  à  subir  de  nouveaux  examens, 

boursement  formulée  par  M.  ne  s’ap-  Art.  2.  —  Pour  bénéficier  de  ces  dispositions, 

puie  sur  aucune  disposition  de  la  loi  ou  des  dé-  la  sage-femme  devra  déclarer  sa  résolution  au 

ci’ets;  préfet  de  sa  nouvelle_  résidence  et  au  greffe  du 

Reçoit  l’appel  en  la  forme,  le  déclare  mal  fondé;  tribunal  de  première  instance  de  l’arrondisse- 

Confirme  la  décision  de  la  Commission  dépar-  ment.  D’après  cette  déclaration,  le  préfet  visera 

tementale  de  la  .  le  diplôme  pour  l’entrée  en  exercice  de  la  titulaire. 

^  ^  8  janvier. 

Déclaration  des  majadies  contagieuses. 

Décret  du  1”  janvier  1925  modifiant  le  décret 
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dü  13  octobre  1923  en  ce  qui  concerne  la  nomen¬ 
clature  des  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration 
I  si  la  désinfection  sont  obligatoires. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail,  de  l'hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance'socia- 
les  : , 

Vu  la  loi  du  15  février  1902  relative  à  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique,  notamment  l’ar¬ 
ticle  4  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles 
doit  être  établie  la  liste  des  maladies  auxquel¬ 
les  sont  applicables  les  dispositions  de  ladite 
loi,  l’article  5  relatif  à  la  déclaration  de  ces  ma¬ 
ladies  et  l’article  7  prescrivant  la  désinfection  ; 

Vu  les  décrets  du  10  lévrier  1903,  du  28  sep¬ 
tembre  1916  et  du  13  octobre  1923  ; 

Vu  les  avis  de  l’académie  de  médecine  en  date 
du  5  février  1924  et  celui  du  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France  en  date  du  4  février 
1924. 

Décrète  : 

Art.  R''.  —  Le  3'=  paragraphe  de  l’article  1®' 
du  décret  du  13  octobre  1923  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

.  1™  partie.  —  Maladies  pour  lescjuelles  la  dé¬ 
claration  et  la  désinfection  sont  obligatoires  ; 

,  1»  Les  fièvres  typhoïdes  et  paratyphoïdes  ; 

2“  Le  typhus  exanthématique,  etc. 

Le  reste’sans  changement. 


Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Médecine  navale. 

Instruction  relative  à  l’admission  en  1925  dans 
les  trois  écoles  annexes  de  médecine  navale  et  à 
l’école  principale  du  service  de  santé  de  la  marine. 

10  janvier. 

Service  militaire. 

Loi  du  8  janvier  1925  sar  l’organisation  des 
cadres  des  réserves  de  l’armée  de  terre. 

Usage  des  substances  vénéneuses, 

Décret  du  6  janvier  1925  concernant  V  impor¬ 
tation,  la  détention  et  l’usage  des  substances 
vénéneuses  en  Nouvelle-Calédonie  et  dans  les 
élablissements  français  de  l’Océanie. 

RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française. 

Paris,  le  6  janvier  1925. 

Monsieur  le  Président, 

Les  gouverneurs  de  la  Nouvelle-Calédonie  et 
dépendances  et  des  établissements  français  de 
l’ücéanie  ont  appelé  mon  attention  sur  l’uti¬ 
lité  que  présenterait  la  promulgation  sur  les 
territoires  qu’ils  administrent,  de  la  loi  du  13 
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juillet  1922  complétant  celle  du  19  juillet  1845 
sur  la  vente  des  substances  vénéneuses  déjà  j 
modifiée  par  la  loi  du  12  juillet  1916,  concer¬ 
nant  l’importation,  la  détention  et  l’usage  des 
substances  vénéneuses. 

Pour  lutter  efficacement  contre  l’usage  de 
l’opium  et  des  stupéfiants,  l’administration  lo¬ 
cale  a  besoin  de  pouvoir  facilement  constatei'  le 
délit  à  poursuivre  et,  pour  cela,  d’avoir  le  droit 
de  perquisitionner  en  tout  temps  dans  les  locaux 
où  l’on  use  en  société  des  stupéfiants.  C’est  jus¬ 
tement  cette  faculté  qu’a  entendu  donner  la 
loi  du  13  juillet  1922  en  même  temps  qu’elle 
élevait  les  peines  encourues  par  les  individus 
coupables  d’avoir  facilité  à  autrui  l’usage  des¬ 
dites  substances  soit  en  procurant  dans  ce  but 
un  local,  soit  par  tout  autre  moyen. 

■J’ai  l’honneur,  en  conséquence  de  soumettre 
à  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret  ci- 
joint  préparé  à  cet  effet. 

Je  vous  prie  d’agréer.  Monsieur  le  Président, 
l’hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  colonies, 


Vu  la  loi  du  13  juillet  1922  complétant  la 
loi  du  1 9  juillet  1845  sur  la  vente  des  substances 
vénéneuses,  modifiée' par  la  loi  du  12  juillet  1916, 
concernant  l’importation,  la  détention  et  l’usage, 
des  substances  vénéneuses. 


•Décrète  : 

Art.  l'^r.  _  Sont  rendues  applicables  aux  co¬ 
lonies  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépendan¬ 
ces,  et  aux  établissements  français  de  l’Océanie, 
les  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  1922  com¬ 
plétant  la  loi  du  19  juillet  1845  sur  la  vente  des 
substances  vénéneuses,  modifiée  par  la  loi  du  12 
juillet  1916,  concernant  l’importation,  la  déten¬ 
tion  et  l’usage  des  substances  vénéneuses. 

Art.  2.  —  I.e  ministre  des  colonies  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies, 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Vu  l’article  18  du  sénatus-consulte  du  3  i 
1854  ; 


Décret  du  9  janvier  1925  instituant  un  régiim 
unique  pour  l’attribulion  des  bourses  nalionaln 
dans  les  enseignements  publics  du  deuxième  degti 
et  leur  extension  à  l’enseignement  supérieur. 


Stations  hydrominérales  et  climatiques. 


Liste  des  stations  hydromincrales  et  climaligm 
établie  œla  date  du  1®''  janvier  1925. 


TÂRTRATE:  eORICQ- POTASSigUE 


*  soluble  etrjah,inïîqueinènt  pur 


Nouoeau  traitement  absolument  inoïïenslf  de  /'épilepsie 


Pa«  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 


Li  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 


se  délivre  en  tubes  de  I  sr.,  2  srr.,  S  srr.,  4  err.,  6  er.  et  O  ar. 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  dSi  l’eau  le  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  luen 
d’une  façon  diflé^rente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  lea  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  actiailé  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu’elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  ewirêmement  important  qu’elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  .«ofuito/i.  le  matin  pour  la 


d  Hausamann,  PA1U8,  et  toutes  Pharmacies, 
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A  la  liste  publiée  dans  le  Concours  médical  du 
20  janvier  1924,  page  167,  il  y  a  lieu  d’ajouter  : 
Stations  climatiques. 

Hauteville-en-Bugey  (Ain),  26  avril  1924. 
Grâu-du-Roi  (Gard),  26  avril  1924. 
Palavas-les-Flots  (Hérault),  26  avril  1924). 
Luc-sur-Mer  (Calvados),  26  avril  1924. 
Escoublac-la-Baule  (Loire- Inférieure),  l*^'  juil¬ 
let  1924. 

Cambo-les-Bains  (Basses-Pyrénées)  (1),  21 
août  1924. 

Quiberon  (Morbihan),  17  décembre  1924. 
Lion-sur-Mer  (Calvados),  27  décembre  1924. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Délivrance  du  carnet  médical  à  un  réformé  avec 
pension. 

1277.  —  M.  Capgras,  député,  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Pensions,  si  on  peut  refuser  le  car¬ 
net  médical  à  un  réformé  avec  pension.  {Question 
du  4  novembre  1924.) 


(1)  Station  de  cure. 


Réponse.  —  Si  l’intéressé  est  titulaire  d’une 
pension  d’invalidité  concédée  au  titre  de  la  loi 
du  31  mars  1919,  il  peut  prétendre  au  bénéfice 
des  soins  gratuits,  sauf  si  ia  pension  iui  a  été  ac¬ 
cordée  en  vertu  des  dispositions  des  articles  48 
(sapeurs-pompiers),  49  (fonctionnaires,  agents 
et  ouvriers  civils  des  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine),  50  (mobilisés  en  usine),  et  51  (mobili¬ 
sés  à  la  terre)  de  ladite  loi. 

(J.  O.,  12  décembre  1924.) 


Le  repos  des]  infirmières  militaires . 

1192.  —  M.  P’ranklin-Bouillon,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  ;  1°  si  le  sin- 
firmières  militaires  sont  soumises  à  la  loi  de  huit 
heures,  et  dans  le  cas  de  l’affirmative,  pourquoi 
on  les  oblige,  lorsqu’elles  sont  de  garde  la  nuit, 
à  un  travail  consécutif  de  vingt  heures  sans  au¬ 
cune  indemnité  supplémentaire  en  ne  leur  al¬ 
louant  qu’un  repos  de  quatre  heures  après  une 
garde  ;  2°  pourquoi  le  nouveau  règlement  ré¬ 
gissant  le  corps  des  infirmières  militaires  n’est 
pas  encore  mis  en  vigueur  alors  qu’il  est  promis 
depuis  1917,  et  que  ce  corps  de  fonctionnaires 
est  régi  par  un  règlement  signé  Mac-Mahon  et 
modifié  seulement  par  quelques  feuilles  volantes 
ou  circulaires.  {Question  du  4  novembre  1924.) 

Réponse.  —  1“  Les  infirmières  du  service  de 
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à  musculature  lisse.  0  Dysménorrhée 
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santé  sont  soumises  à  une  réglementation  parti¬ 
culière  ;  toutefois,  dans  le  nouveau  statut  les 
concernant  et  actuellement  en  préparation,  il  a 
été  prévu  qu’il  leur  serait  fait  application  de  la 
loi  du  23  avril  1919,  sous  réserve  des  dérogations 
imposées  par  les  circonstaneces,  en  temps  d’épi¬ 
démies  par  exemple.  En  attendant  l’adoption 
définitive  de  ce  statut,  la  réalisation  progressive 
de  la  mesure  envisagée  ci-dessus  est  en  cours 
d’exécution,  dans  les  limites  compatibles  avec  les 
nécessités  du  service  hospitalier.  Les  infirmières 
de  garde  la  nuit  reçoivent  un  repos  compensateur 
au  lieu  et  place  d’indemnités  spéciales  pour  les 
heures  de  service  supplémentaires  ;  2”  les  infir¬ 
mières  du  service  de  santé  sont  actuellement 
régies  par  la  notice  n“  27  annexée  au  règlement 
sur  le  service  de  santé  à  l’intérieur,  modifiée  par 
l’instruction  ministérielle  n"  568,  G.  117,  du  15 
août  1917.  (J.  O.,  26  et  27  décembre  1924.) 


Maladies  professionnelles  qui  sont  garanties  par 
la  convention  franco-belge. 

1979.  — -  M.  Deloby,  député,  expose  à  M.  le 
Ministre  du  Travail,  que  l’article  3,  paragraphe 
de  la  convention  franco-belge  d’assistance 
du  30  novembre  1921  stipule  que  la  période  de 
résidence  (de  quinze  ans)  sera  réduite  de  cinq  ans 
lorsqu’il  s’agira  d’une  invalidité  consécutive  à 
l’une  des  maladies  professionnelles  dont  la  liste 
sera  établie  par  l’un  des  accords  prévus  à  l’ar¬ 


ticle  7,  et  demande  si  la  liste  a  été  établiej  pai 
quel  accord,  et  quelles  sont  les  maladies  profes¬ 
sionnelles  qui  la  composent.  (Queslion  du  13  dé¬ 
cembre  1924;) 

Réponse.  —  I.a  liste  des  maladies  profession¬ 
nelles  n’a  pas  encore  été  établie  par  un  àccoti 
avec  le  gouvernement  belge,  mais  le  ministrede 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  va  provoquer  incessamment  cet 
accord,  par  l’intermédiaire  du  ministère  dei 
affaires  étrangères.  Les  maladies  qui  figureront 
sur  cette  liste  seront  celles  énumérées  par  le  dé¬ 
cret  du  4  mal  1921,  rendu  en  application  de  l’ar¬ 
ticle  12  de  la  loi  du  25  octobre  1919  étendant 
aux  maladies  d’origine  professionnelle  laloiduS 
avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  :  I.  —Les 
maladies  dues  à  l’intoxication  saturnine  et,  no¬ 
tamment  :  1°  les  coliques  de  plomb  ;  2»  le  rhn- 
matisme  saturnin  ;  3«  les  anémies  saturnines;!' 
les  paralysies  saturnines  ;  5°  l’encéphalopathie 
saturnine  ;  6°  la  néphrite  saturnine  ;  7?  la  goutte 
saturnine  ;  8°  l’amaurose  saturnine  ;  9»  l’arté¬ 
riosclérose  saturnine  ;  10°  lès  cirrhoses  dufoiesi- 
turnines  ;  11°  les  treniblements  saturnins  ;  12“ li 
cachexie  saturnine.  IL  —  Les  maladies  duesi 
l’intoxication  mercurielle  et  notamment  :  l“)i 
stomatite  mercurielle  ;  2°  les  tremblements  mer¬ 
curiels  ;  3°  les  troubles  nutritifs  mercuriels;!' 
la  cachexie  mercurielle  ;  5°  les  paraly-sies  merci- 
rielles.  (J.  O.,  28  décembre  1924.) 
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La  curieuse  action  anti-vomitive  de  V  “Eau  de  Lucine” 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


Broiq» 

'  du  Mutie 
d'Atkina 
prmunt 

.  du  temple 
:  d’Etculapie, 
à  Epidaure. 


L’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  Sa 
vertu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap-r 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  1’  «  eau  de  velours  »  des  anciens  auteims.  Il  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeimer,  un  demi-verre  d’  «Eau  de  Lucine o  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  l’ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 


Bouteilles.  —  L’Eau  de  Lucine  se  vend  en  bouteilles  dans  toutes  les  Pharmacies 
de  Paris  et  dans  tous  nos  dépôts  de  Province  (Voir  liste  au  verso).  On  l’expédie 
également  au  prix  de  50  fr.  la  caisse  de  25  bouteilles  prises  gare  La  Roche-Posay. 

Bonbonnettes  postales.—  W  «  Eau  de  Lucine  »  se  vend  aussi  en  bon- 
bonnettes  d'une  contenance  de  7  à  8  bouteilles,  dont  le  poids  total 
ne  dépasse  pas  10  kilos.  Elle  est  expédiée  avec  toutes  ses  ver¬ 
tus  d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  Intégrale,  en  colis 
postaux,  dans  toute  la  France.  S’adresser  au  Directeur  de  l’Eta¬ 
blissement  Thermal,  la  Roche-Posay  (Vienne).  Prix  du 
contenu,  20  fr.  ;  prix  du  postal  en  sus  :  en  gare,  2.95  ; 
à  domicile,  3.55  ;  le  récipient  est  facturé  comme  ordre 
5  fr.  et  repris  pour  le  même  prix  renvoyé  en  gare  la 
Roche-Posay. 

Pour  Paris,  la  bonbonnette,  de  récentè  arri¬ 
vée,  esc  en  vente,  iS,  rue  Pavart  Ctil.  Central 

ZI-S4)  et  livrée  à  domicile  au  prix  de  aofr. 

e  récipient  est  consigné  en  outre  5  fr.,  et  repris 
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t-elle  pas  plus  vite  (H.  Mignon) . 
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Les  pnëus  à  basse  pression  ...  ; . 
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Les  Assurances  sociales  devant  l’Académie 
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pour  maladie.  —  Application  du  tarif 
Breton  :  On  ne  peut  compter  deux  fois  le 
même  déplacement . -. . 
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Les  impôts  si 
libérales  . 


Documents  OUicicls  * 

Réponse  d’un  Ministre  à  la  question  d’ur 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours) 


L’autohémothérapie  de  l’alcoolisme 
Le  traitement  éthéro-goménolé  de  1e 
luche  est-il  douloureux  ? . 


Correspondance 

L’insolation  accident  du  travail.  —  Etat 
antérieur  d’un  accidenté  du  travail  et  se¬ 
cret  professionnel.  —  .\ccident  de  battage. 
—  Cumul  de  divers  revenus  dans  une  cé- 
duie  unique.  —  Calcul  de  la  patente.  — 
Patentes  multiples.  —  Présomption  d’ori¬ 
gine  d’une  maladie  contractée  par  un  mi-; 


Cet  OIflee  est  mis  &  la  disposition  de  noslec 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pom 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  Texercice  delà 
profession  médicale  ; 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

[Joindre  un  timbre  pour  la  réponse]. 


Changements  d’adresses 
Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demandedi 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  frai 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  toi- 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


NÉO-RHOMNOLJ 


•RHOMNOL  STRYCHNO-ARSÉHIÉ" 


n  boîtes  de  tS  ampoules  de  1  centimètre  cube  contenant  chacune  : 


Nouvelle  préparation  définie,  stable 

réalisant,  en  injections  indolores,  le  traitement  rationnel  et  rapide  de  toutesles 


IFFfCTIOHS,  miONS  et  COHVILESGEIICES 


tributaires  du  PhOSphOte,  de  la  Sfrychttitte  et  de  l'ArseBlC 
SOUS  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


irnalière  pendant  12  joui 


,  repos  un  temps  égal  et  reprise. 


üfeTAIi.  ;  TOUTJES  PHARMACIES 


LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  .-hahoràtoiTe  du  D"  M.  LEPRINCE,  62, Rue  de  Ja  Tour,  PARIS  (16’) 
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DOM.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Simon,  de  Ca- 
leiitan,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


JAVIS 

Le  département  du  Finistère  étant  actuellement  surpeu¬ 
plé  de  médecins,  les  docteurs  qui  seraient  sollicités  pour 
s’y  installer  auraient  intérêt  à»  se  renseigner  près  le  D' 
Chauvel,  de  Quimper,  président,  ou  D'  Damey,  de  Douar- 
ncnez,  secrétaire  de  la  Fédération  du  Finistère. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS. —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion  concernant 
l'abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  So  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  duCoKcouRS  Médical,  Paris  ifij-gS 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  ponr  la  répoDHe 


N"  48.  —  Inst.  app.  élect.  et  niobil.  occas.  Loreau,  3 
bis,  rue  Abel,  Paris. 

N”  49.  —  Conf.  dés.  acquér.  client,  demi-repos,  banl., 
Paris. 

i\“50.  —  Excell.  infirmière  au  cour,  de  tout  son  serv. 
anc.  infirm.  major,  dem.  pl.  clin,  sanat.  ou  hôpital.  Mlle 
Marie  Bannier,  à  Trégonneau  (Côtes-du-Nord). 

N“  51.  —  Paris;  D'  spéc.  ayant  client,  dés.  reprend, 
cab.  méd.  central,  av.  ou  sans  client. 


N“  52.  —  A  vend,  c'ond.  int.  12  CV  de  Dion,  type  E.  L; 
1914,  4  pl.,  éclair,  démarr.  gde  bout.  Magondeaux,  roues 
Stepney,  mardi,  pa'rf.  Prix  ;  10.000.  S’ad.  D'’  Challiol, 
à  Juvisy-s.-Orge. 

N»  53.  —  Jne  doct.  disp.  ti.  son  temps  aiderait  méd. 
clin,  ou  consult.  Paris  ou  banl. 

N"  54.  —  Jne  ménage  de  fam.  méd.,  dispos,  belle 
propriété  proche  s.-préfeçt.,  150  km.  Paris,  plateau  sain 
et  aéré,  recevr,  convalesc.  non  contag.  ayant  bes.  séjour 
à  la  camp.  Exc.  référ. 

N»  55.  —  Echang.  timbres  doubles  av.  conf.  philaté¬ 
listes,  base  Yvert  Tellier  1924.  Ecr,  D'  Gommes,  à  Ezy 
(Eure). 

N»  56.  —  Paris.  Ds  quart,  cent,  client,  gnc.,  rapp. 
28.000  sans  visit.  nuit  ni  accouch.  méd.  gén.  et  syphil., 
appart.  agréab.,  5  p.  élec.  Aff.  intéress.  facile  à  augment. 
Prix  35.000  compt.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5=),  23'  année. 

N»  57.  —  Ds  pet.  ville,  cab.  rap.  40.000  fixes,  appart. 
10  p.,  possib.  augm.  le  chif.  d’aïï.  en  fais,  les  A.  T. 
Indem.  20.000.  S’ad.  Breitel,  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Pari  (5'),  23'  année. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  les  pilules  anti-diabétiques  du  D' 
Sejouhnet. 


TUBERCULOSE.  —  «  L’estomac  est  la  place  forte 
des  phtisiques  et  l’alimentation  leur  moyen  de  dé¬ 
fense  1  (Daremberg).  Cinq  comprimés  de  Codotorme 
Bottu  par  jour  calment  la  toux  des  tuberculeux  sans 
fatiguer  leur  estomac,  car  leur  dissolution  a  lieu  dans 
le  milieu  intestinal. 
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L’autohémothérapie  de  l’alcoolisme 

MM.  les  D''®  Delacroix,  directeur  du  Mo- 
niteur  médical,  et  Sévai.,  d’Astaffort,  veulent 
bien  nous  rappeler  que  c’est  le  Lhopital- 
LiER,  à  La  Membrolle  (Indre-et-Loire),  qui  a 
préconisé  le  traitement  de  l’alcoolisme  par  l’auto¬ 
hémothérapie. 


Tous  nos  remerciements. 


Le  traitement  éthero-goménolé 
de  la  coçiueluche  est-il  douloureux  ? 


Les  gens  bienveillants  qui  cherchent  noise  au 
corps  médical  devraient  au  moins  avoir  cette 
petite  utilité  de  nous  inciter  à  surveiller  de  très 
près  ce  que  nous  faisons,  écrivons,  etc. 

Or,  ne  sommes-nous  pas  un  peu  moutonniers 
et  trop  respectueux  du  Magisler  dixil  ‘?  ... 
Je  lis  dans  La  CAinique  un  traitement  de  la  co¬ 
queluche  d’après  le  professeur  Carrière,  de  Lille, 
déjà  paru  dans  le  Monde  médical  et  d’autres  pé¬ 
riodiques. 

Traitement  éthero-goménolé  ^  suivi  de  la 
phase  sacramentelle  que  tout  le  monde  repro¬ 
duit  PARCE  qu’elle  est  FAUSSE. 

c  L’inconvénient  du  traitement  est  qu’il  est 
très  douloureux  »  ! 


Personnellement,  je  puis  certifier  le  contim 
et  des  malades  de  tous  âges  avec  moi.  De  plus, 
efficacité  remarquable. 

D'  Bailly-Salin. 


CORRESPONDANCE 

111.  —  L’insolation  accident  du  travail 

J  e  vous  remercie  de  votre  réponse  à  ma  quesf* 
sur  les  indemnités  kilométriques,  publiée  dansi 
des  derniers  numéros  du  Concours. 

J’ai  une  fois  de  plus  recours  à  votre  oblige» 
pour  le  cas  suivant  : 

L’insolation  (coup  de  chaleur),  peut-elle  être» 
gardée  comme  accident  du  travail  ? 

Voici  les  faits  : 

Le  16  juillet, je  suis  appelé  d’urgence  pounmk' 
vier  de  50  ans,  qui  vient  de  tomber  bi'u.squemî 
alors  qu’il  travaillait  par  temps  lourd 
à  un  travail  pénible  sous  un  hangar  mal  aéré.  Faé 
vultueux,  respiration  courte.  J  e  pratique  unesaig* 
établis  un  certificat  d’accident  du  travail  avecl’:; 
probation  du  patron  qui  pour  plus  dé  sûreté  vk 
de  téléphoner  à  l’agent  local  de  la  Compagnie  4 
siirances. 

Le  lendemain,  à  la  même  heure,  au  même  enèi 
et  dans  les  mêmes  conditions  atmosphériques,  b 


70.  —  Etat  antérieur  d’un  accidenté 
du  travail  et  secret  professionnel. 


ouvrière,  prise  d’un  même  malaise,  tombe. . .  aéra¬ 
tion,  compresses  fraîches,  saignée  inutile,  certificat. 

Les  deux  malades  prennent  un  repos  de  six  jours 
et  reprennent  leur,  travail.  • 

Or  la  compagnie  d’assurances  me  réfuse  le  règle¬ 
ment  pour  ces  deux  cas,  sous  prétexte  qu’il  ne  s’agit 
pas  là  d’accident  du  travail.  L’agent  local,  bien  dis¬ 
posé  en  ma  faveur,  serait  heureux  également  de  con¬ 
naître  la  solution  de  cette  question. 

B. 

Réponse. 

En  principe;  d’après  la  jurisprudence,  pour 
qu’une  Insolation  constitue  un  accident  du  tra¬ 
vail,  il  faut  qu’elle  ait  été  aggravée  ou  provoquée 
par  le  travail  imposé  à  la  victime.  Il  semble  bien, 
dans  les  cas  que  vous  avez  eu  à  soigner,  cjue  les 
insolations  ont  été  provoquées  par  les  conditions 
particulières  dans  lesquelles  les  victimes  effec¬ 
tuaient  leur  travail,  puisqu’elles  se  sont  produi¬ 
tes  à  vingt-quatre  heures  d’intervalle  et  alors 
que  les  victimes  effectuaient  un  travail  identique. 

.éussi  nous  estimons  que  vous  pouvez  porter 
l’affaire  en  justice  avec  quelque  chance  de  succès. 
La  procedure  à  suivre  est  de  citer  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  l’accident  le  patron  et  non  pas 
l’assurance  contre  laquelle  vous  ne  pouvez  agir 
faute  de  lien  de  droit.  Nous  vous  rappelons  que 
toutes  les  instances  introduites  en  apiolication  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  sont  exemptes 
des  frais  de  timbre  et  d’enregistrement. 


Excusez-moi  de  vous  importuner  :  je  sais  que  vous 
avez  déjà  traité  cette  question  dans,  le  C.  M.,  mais 
je  cherche  en  vain  le  numéro  en  question. 

Ma  cliente  a  reçu  un  coup  de  pied  de  vache  et  j’ai 
constaté,  ainsi  qu’en  tait  foi  mon  certificat  initial,  un 
oedème  dur  de  la  partie  inférieure  de  la  jambe  gau-  ' 
che  avec  ruptures  vasculaires  dues  à  un  traumatisme. 
Tout  cola  est  exact.  Je  n’ai  pas  parlé  de  varices  bien 
entendu.  Il  me  semble  que  la  compagnie  n’a  rien  à 
voir  dans  celte  question  de  varices.  Que  dois-je  ré¬ 
pondre  ?  ? 

Il  no  s’agit  là  que  d’une  petite  incapacité  tempo¬ 
raire,  la  chose  est  peu  grave.  D'  Ci-. 


Nous  supposons  qu’il  s’agit  bien  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  couvert  par  la  loi  de  1898.  S’il 
en  est  ainsi,  quelles  (pie  soient  les  aggravations 
tpie  l’état  antérieur  de  la  victime  de  l’accident 
puisse  entraîner,  du  moment  que  la  lésion  pri¬ 
mitive  a  été  déterminée  par  un  accident  survenu 
au  cours  du  travail,  la  victime  a  droit  à  toutes 
les  indemnités  prévues  par  la  loi  et  notamment 
aux  soins  médicaux  jusqu’à  consolidation  de  la 
blessure. 

Vous  avez  donc  bien  fait,  au  seul  point  de  vue 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  de  vous  bor¬ 
ner  à  constater  dans  votre  certificat  les  lésions 
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produites  par  l’accident  sans  faire  mention  de  mestique  d’un,  cultivateur  ;  nature  de  la  blesdu're  : 
l’état  antérieur  de  votre  cliente-.’  écrasement  d’un  doigt  par  la  courroie  d’une  machine 

Cette  raison  suffirait  à  vous  autoriser  à  tépon-  à  battre,' exploitée  par  un  entrepreneur,  qui  est  venu 
cire  pa?~ un  refus  à  la  demande  de  l’assurance.  battre  chez  le  dit- cultivateur. 

Mais  un  motif  encore  plus  grave  vous  empêche  Le  bless.é  arrive  avec  les  pièces  néce.ssaires,  for¬ 
te  donner  à  l’assurance  le  renseignement  qu’elle  malités  habituelles  accomplies  :  remise  d’un.  cérti- 

sollicite  :  o-est  l’obligation  au  secret  profession-  ficat  d’origine  de  blessure  au  blessé,  certificat  qui 

nel  que  vous  avez  contractée  à  l’égard  de  votre  est  renqis  par  le  patron  (le  cultivateur)  à  son  agent 

cliente  du  moment  où  vous  avez  commencé  à  lui  d’assurances  ;  —  soins  consécutifs  pendant  trois 

donner  vos  soins.  Cette  obligation  e.st  absoiue,  semaines  ;  —  puis  renvoi  du  certificat  de  guérison  à 

même  en  matière  d’accidents  du  travail.  Dan.s  ce  '  la  compagnie  qui  a  reçu  la  déclaration  et  à  laquelle 
cas  la  loi  vous  oblige  seulement  à  fournir  un  est  assuré  le  cultivaleur  (le  patron  par  conséquent), 

certificat  décrivant  la  lésion  ht  indiquant  les  Cinq  mois  se  passent  ;  je  n’ai  aucune  nouvelle  du 

suites  probables  de  l’accident,  mais  c’est  tout  règlement  ;  j’écris  au  représentant  de  ia  compagnie  ;, 

'  et  toute  indication  que  vous  pourriez  porter  il  n’a  pas  l’air  de  savoir  de  quoi -il  s’agit  ;  je  réclame 

sur  le  certificat  relativement  aux  maladies  dont  à  la  compagnie  qui  après  un  échange  de  lettres 

pouvait  être  atteinte  antérieurement  la  victime  répétées,  me  répond  :  cet  accident  ne  nous  concerne 
de  l’accident  constituerait  une  violation  du  se-  '  pas,  adressez-vous  à  i’optrepreneur  de  battages.  •' 
cret  professionnel.  J’écris  à  ce  derniér  (fin, décembre)  ;  il  est  encore  à 

_  me  répondre.  ■  ; 

J’écris  au  patron,  qui  passe  à  la  compagnie  où  il 

114_ _  Accident  de  battage.  assuré  (car  depuis  le  1®'^  septembre  il  a  changé 

d’assurance  :  on  lui  a  fait  la  même  réponse  qu’à  moi, 
ce  qu’il  me  .confirme  par  lettre.  ; 

,  Je  convoque  le  blessé,  qui  me  déclare  que  toutes  les 
formalités  ont  été  accomplies.' 

Que  dois-je  faire  ?  11  s’agit  d’une  somme  minime 
(96  fr.)  mais  il  y  a  avant  tout  la  question  de  .principe. 

Mon  intention  est  d’appeler  conjointement  en 
conciliation  :  1°  le  blessé  ;  2®  le  patron  ;  3®  l’entre- 


Je  viens  de  recevoir  le  jugement  ci-incl'us  du  tri¬ 
bunal  civil,  relatif  à  l’appel  formé  par  mon  adver¬ 
saire  B.,  que  je  m’empresse  de  vous  communiquer, 
selon  votre  désir. 

J’ai  encore  une  affaire  analogue  en  perspective, 
presque  calquée  pour  ainsi  dire  sur  la  dernière  : 

En  juillet  dernier  arrive  à  ma  consultation  le  do- 
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pruneur  el  de  laisser  un  jugement  intervenir.  Suis-je 
dans  le  vrai  ? 

Df  H. 

Réponse 

Au  mois  de  juillet  dernier,  la  loi  étendant  aux 
exploitations  agricoles  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  ti'avail  n’était  pas  encore  en  vigueur; 
par.  conséquent  le  patron  de  votre  blessé  n’était 
pas  responsable  de  l’accident  à  moins  de  faute 
engageant  sa  responsabilité  dans  les  termes  de 
l’article.  1 13 (S2  du  Code  civil,  ce  qui  ne  paraît  pas 
être  le  cas  en  l’espèce.  Vous  avez  donc,  fait  faus.se 
route  en  vous  adressant  à  l’assurance  du  patron 
et  celle-ci  est  fondée  à  se  refuser  à  supporter  les 
conséquences'  de  l’accident,  à  moins  toutefois 
que  la  police  ne  prévoie  que  ces  sortes  d’accidents 
doivent  être  indemnisés. 

ÎMais  une  loi  du  30  juin  1899  a  décidé  que  les 
accidents  occasionnés  par  l’emploi  des  machines 
agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés  et  dont 
soirt  victimes,  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  tra¬ 
vail,  les  personnes,  quelles  qu’elles  soient,  occu¬ 
pées  à  la  conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs 
ou  machines,  sont  à  la  charge  de  l’exploitanl  du¬ 
dit  moteur.  Puisque  raccident  a  été  causé  par 
l’emploi  d'une  machine  à  battre  et  que  le  blessé 
était  occupé  au  service  de  cette  machine,  c’est 
l’entrepreneur  de  Imttage  (jui  est  responsable  de 
l’accident,  ilans  les  conditions  lixées  par  la  loi 


du  9  avril  1898.  C’est  donc  l’entrepreneur  qui 
doit  vous  payer.  Votre  première  lettre  étant 
restée  sans  réponse,  adressez-lui  donc  mainte¬ 
nant  une  lettre  recommandée  pour  le.rasttreen 
demeure  de  vous  payer  dans  un  délai  fixe,  par 
exemple  une  huitaine,  l'aute  de  réponse  dans  le 
délai  fixé,  il  ne  vous  restera  plus  qu’à  l’assigner 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident  du 
travail.  Nous  vous  rappelons  que  ces  actions 
sont  tlispcnsées  des  frais  de  timbre  et  d’enregis¬ 
trement. 


3287.  —  Cumul  des  divers  revenus 
dans  une  cédule  unique. 

Je  suis  médecin  de  coloiiisation,  c’est-à-dire  fonc¬ 
tionnaire  ;  comme  tel,  je  touche  un  traitement  et  des 
indemnités  diverses,  je  verse  à  la  retraite,  etc.  D’au; 
tre  part,  je  suis  aussi,  pour  la  partie  aisée  de  la  popu¬ 
lation,  médecin  libre,  c’est-à-dire  que  les  visites  que 
je  fais  à  cette  catégorie  d’habitants  me  sont  payées, 
et  que  je  ne  suis  tenu  envers  cenx-ci  à  rien,  saut  à 
me  rendre  une  fois  par  semaine  dans  les  centres  qui 
font  partie  de  ma  circonscription. 

Dans  ces  conditions,  il  me  semble  que  je  devrais, 
pour  les  impôts,  payer  séparément  :  1“  l’impôt  sur 
les  traitements  et  salaires  ;  2“  l’impôt  sur  les  pro¬ 
fessions  non  commerciales.  C’est  ainsi  que  j’avais 
établi  ma  déclaration,  et  la  chose  a  été  admise  lés 
premières  aimées.  .Mais  dernièrement  j’ai  constaté, 
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en  recevaçit  ma  feuille  d’impôts,  que  l’on  avait  fait 
bloc  des  deux  sources  de  revenus  pour  les  imposer 
uniquement  sous  le  titre  :  traitements  et  salaires.  La 
chose  n’est  pas  avantageuse  pour  moi  (cela  me  fait 
plus  de  200  fr.  d’augmentation)  ;  aussi  je  me  suis 
empressé  d’écrire  au  contrôleur  pour  protester. 
Voici  sa  réponse  ; 

«  Suivant  la  jurisprudence  constamment  suivie 
»  par  les  tribunaux  administratifs  et  basée  sur  dé 
Il  nombreuses  réponses  de  ministres,  il  y  a  lieu,  lors- 
«  qu’un  contribuable  jouit  de  revenus  de  diverses 
«  sortes,  de  totaliser  ces  revenus  et  de  faire  une  seule 
«  imposition  à  la  cédule  correspondant  à  la  profes- 
«  sion  exercée  à  titre  principal.  Dans  votre  cas,  votre 
Il  principale  source  de  revebus  étant  la  profe'ssion 
Il  de  médecin  de  colonisation,  profession  à  raison  de 
Il  laquelle  vous  touchez  un  traitement,  et  la  pro- 
II  fession  de  médecin  que  vous  exercez  simultanément 
Il  étant  d’un  rapport  moindre,  il  y  a  lieu  de  cumuler 
Il  vos  divers  revenus  dans  la  cédule  unique  des  trai- 
II  tements  et  salaires  correspondant  à  la  profession 
Il  exercée  à  titre  principal  ». 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  si  cette  inter¬ 
prétation  vous  paraît' juste,  et,  si  tel  n’était  pas  votre 
avis,  de  m’indiquer  ce  que  je  devrai  faire  pour  obte¬ 
nir  une  rectification.  .  D''  Z. 

Réponse. 

La  jurisprudence  dont  fait  état  le  contrôleur 
est  beaucoup  moins  nette  cpu’it  veut  vous  le 


faire  supposer,  et  les  réponses  du  ministre  sont 
uniquement  l'émanation  de  l’avis  de  l’adminis¬ 
tration  ;  mais  aucun  arrêt  du  Conseil  d’Etat  n’a 
encore  sanctionné  ou  infirmé  divers  arrêts  con¬ 
tradictoires  de  Conseils  de  Préfecture  (1). 

Rien  dans  la  .loi  n’autorise  l'adiministration 
à  vous  taxer  à  une  seule  cédule  et  vous  pourrez 
présenter  une  pétition.  Cependant  nous  croyons 
devoir  vous  faire  remarciuer,  que  parmi  les  cas 
en  contestation,  le  vôtre  est  de  ceux  qui  pré¬ 
sentent  le  moins  de  chance  de  succès,  attendu 
qu’en  fait  vous  exercez  une  seule  profession  : 
celle  de  médecin,  que  seul  le  mode  de  rémuné¬ 
ration  varie  suivant  la  clientèle,  et  que  même 
envers  la  clientèle  libre  vous  avez  des  obliga¬ 
tions  qui  sont  la  conséquence  de  votre  situation 
de  II  médecin  salarié  ». 

A.  Martinot, 
Conseil  fisecal. 


10.  —  Calcul  de  la  patente. 

Jé  vous  envoie  mes  feuilles  d’imposition  patente 
années  1923  et  1934  en  vous  priant  de  me  dire  si  j’ai 
droit  à  réclamer. 

En  1923  j’habitais  une  maison  très  vieille  située 
au  milieu  d’une  propriété  dé  20  ares  environ,  maison 
d’un  bel  aspect  extérieur  que  je  louais  4.000  fr.  par 

(1)  Voir  ci-après  l’article  i  Jurisprudence  »  p.age  268 
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an;  Ainsi  que  vous  le  verrez  j’étais  imposé  pour 
1/20  de  1.200  l'r. 

En  1924,  j’habite  une  maison  neuve,  qui  est  ma 
propriété,  mieux  extérieurement,  mais  moins  grande 
propriété.  Pourquoi  l’imposition  au  1/15  cette  fois 
et  sur  3.960  fr.  '! 

Vous  m’obligeriez  en  me  donnant  votre  avis  et  en 
cas  de  réclamation  la  marche  à  suivre. 

'  Dr  X. 

Réponse. 

Le  taux  du  droit  proportionnel  varie  suivant 
la  population  du  lieu  d’imposition  et  la  valeur 
locative  passible  dudit  droit. 

Dans  les  villes  de  moins  de  100.000  habitants, 
il  est  toujours  du  tü^'. 

En  ce  qui  concerne  votre  imposition  do  1023, 
vous  avez  bénéficié  d'une  erreur  d’appréciation 
bu  de  l’ignorauce  du  contrôleur,  ce  dernier  était: 
en  droit  de  vous  taxer  d'après  le  loyer  de  -1.000 
fr.  exprimé  dans  votre  bail.  D’autre  part,  le  taux 
'du  20*=  n'existe  pas  pour  la  profession  de  médecin. 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  locative  de  8.960 
fr.,  l’exagération  ne  peut  être  prouvée  cpie  par 
la  comparaison  de  votre  propriété  avec  d’autres 
de  même  importance  faisant  l’objet  d’une  loca¬ 
tion  de  date  récente.  E,n  outre  si  le  prix  d’achat 
est  supérieur  à  60.000  fr.,  l’évaluation  du  con¬ 
trôleur  serait  clifficileraent  contestable. 

A.  M. 


3145.  —  Patentes  multiples. 

Comme  membre  du  «  Sou  médical  »,  je  vous  serais 
vivement  obligé  de  me  donner  votre  avis  sur  la  ques¬ 
tion  de  la  patente  suivante. 

Je  suis  à  X.  patenté  depuis  cette  année,  Néan-- 
moins,  j’ai  conservé  à  Paris  ma  chambre  d’étudiant 
et  J’ai  la  surprise  d’être  invité  à  payer  égàlement 
une  patente  pour  cette  chambre  au  5®  au-dessus  de 
l’entresol 

.Je  dqnne  des  consultations  tous  les  8  jours  à  Y.  à 
l’hôtel,  où  je  suis  invité  également  à  payer  patente. 
Je  suis  suiqu'is  de  cette  avalanche  de  patentes,  mais 
lu  pateiile  de  Y.  n’étant  pas  très  élevée,  je  ne  réclame 
pas. 

l’ar  contre  les  191  fr.  de  jratente  pour  ma  chambre 
de  Paris  où  je  mets  les  pieds  3  ou  4  fois  par  an  me 
paraissent  résulter  d’une  mauvaise  interprétation  dn 
conlrrileur.  .l’ai  écrit  à  celui-ci  une  lettre  recomman¬ 
dée  il  y  a  une  quinzaine,  mais  n’ai  pas  reçu  de  réponse. 

(Jue  me  conseillez- vous  ? 

N. 

Réponse. 

Il  résulte  de  plusieurs  arrêts  que  le  médecin 
qui  n’habite  pas  Paris,  qui  n’y  vient  que  tem¬ 
porairement  et  n’y  exerce  pas  la  médecine,  qui 
a  sa  résidence  habituelle  et  principale  dans  une 
commune,  où  il  exerce  sa  profession  et  où  il  est 
:  (.Voir  la  suite  page  Xi Vi  1-265) 
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FEOPOS  DU  JOUE 


De  l’à-propos  et  du  bon  sens  dans  les  œuvres  d’assistance. 
Après  Kerpape,  Odeillo. 


Nous  voulons  encore  vous  entretenir  d’une' 
question  de  sanatorium.  Rassurez-vous,  ce  n’est 
plus  à  propos  de  celui  de  Kerpape  dont  le"  sort 
paraît  maintenant  nettement  réglé.  Les  pouvoirs 
publics,  les  grands  maîtres  de  la  lutte  antitu¬ 
berculeuse,  se  bouchèrent  les  oreilles  quand  le 
Conseil  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France  voulut  attirer  leur  attention  sur  la  mau¬ 
vaise  installation  hygiénique  et  la  .déplorable 
direction  de  cet  établissement.  La  Grande  Presse, 
parfois  si  friande  de  scandales,  fit,  elle  aussi,  la 
sourde  oreille.  L’Union  des  Syndicats  médicaux 
ne  s’occupait,  il  est  vrai,  que  du  bien-être  des 
petits  malades  et  de  la  santé  de  plusieurs  cen¬ 
taines  d’enfants  !  C’était,  convenons-en,  peu  de 
chose.  Mais,  tout  à  coup,  on  apprit  que  les  comp¬ 
tes  de  rétablissement  n’étaient  pas  en  règle  et 
qbe  l’administration  financière  du  sanatorium 
était  au  niveau  de  sou  installation  hygiénique, 
que  les  factures  d’un  certain  nombre  de  fournis¬ 
seurs  étaient  en  souffrance  et  que,  sans  doute, 
quelques-uns  de  ces  derniers  ne  seraient  jamais 
payés.  Oh  !  alors,  la  chose  devenait  serieuse. 
Un  de  nos  plus  importants  quotidiens  consa¬ 
cra  un  article  en  première  page  à  Kerpape,  et 
dénonça  en  détails  le  scandale  sous  un  titre  à 
grosses  capitales,  eu  eillourant  seulement  ce  qui 
avait  trait  à  l’hygiène.  11  est  donc  probable  que 
la  question  du  sanatorium  de  Kerpape  est  aujour¬ 
d’hui  liquidée. 

C’est  d’un  autre  sanatorium  que  nous  voulons 
entretenir  nos  lecteurs,  d’un  sanatorium  qui  est, 
parait-il,  pourvu  de  tout  ce  (|ui  manquait  à 
Kerpape,  d’un  établissement  d’héliothérapie 
merveilleuseni.'^nt  installé,  à  Odeillo,  dans  les 
Pyrénées-Orientales,  à  1800  mètres  d’altitude. 
Rien  n’y  fait  défaut  :  petits  dortoirs  de  S  lits 
bien  exposés,  séparés  par  des  chambres .  de 
garde  pour  les  infirmières,  salles  d’isolement,  la-’ 
vabos,  laboratoires  de  chimie  et  de  bactériolo¬ 
gie,  pharmacie,  galeide  de  cure,  rayons  X,  salles 
d’examen,  de  plâtre  et  d’opérations,  dortoirs 
d’acclimatation  et  d’isolement,  cuisine,  buan¬ 
derie,  désinfection,  chauffage.  11  ne  manque 
rien  à  Odeillo,  rien. . .  que  des  malades. 

C’est  fâcheux,  c’est  triste,  car  cet  établisse¬ 
ment  aété  construit  pour  les  Pupilles  rie  l’Ecnlo, 


et  par  extension,  pour  les  Pupilles  de  la  Nation 
Une  donatrice  généreuse,  Mme  Stern,  contribua 
pour  un  million  à  sa  construction  et  plusieurs 
autres  millions  provinrent  des  subventions  de 
l'Etat,  de  l’Olfice  national  des  Pupilles  de  la 
Nation,  des  Associations  des  Pupilles  de  l’École. 
L’Etablissement  peut,  dit-on,  recevoir  16ü  ma¬ 
lades.  11  est  ouvert, depuis  le  Rr  novembre  et 
l’on  nous  a  affirmé  qu’au  bout  de  trois  mois;  il 
en  hospitalisait  ci/uj.  Cet  établissement  modèle 
est  destiné  à  soigner  lés  tuberculoses  osseuses, 
par  l’héliothérapie.  Ses  organisateurs,  les  grands 
Phtisiologues  de  son  Comité  médical,  sont  at¬ 
terrés  de  cet  échec.  Il  faut  à  tout  prix  y  remédier 
et,  comme  ils  n’osent  plus  s’adresser  au  corps  mé¬ 
dical  qu’ils  ont  dédaigné,  ils  supplient  les  direc¬ 
teurs  d’écoles  de  leur  trouver  une  clientèle.  On 
accepterait  des  personnes  des.  deux  sexes  de  6  à 
21  ans',  qui  même  ne  seraient  pas  pupilles  de  la 
Nation,  ni  orphelins  de  guerre. 

Mais  d’où  vient  que  cet  établissement  modèle, 
-  qui  devrait  être  dix  fois  rempli,  reste  désespéré¬ 
ment  vide  ?  C’est  qu’il  est  fort  éloigné  des  grands 
centres,  et  notamment  de  Paris;  c’est,  en  outre, 
que  les  frais  de  la  journée  sont  de  25  francs  \ 
Combien  de  familles  dont  les  enfants  fréquen¬ 
tent  les  écoles  primaires  publiques,  peuvent 
dépenser  25  francs  par  jour  pour  faire  bénéficier 
un  seul  enfant  d’un  traitement  qui  doit  être 
nécessairement  d’assez  longue  durée  ?  Les  orga¬ 
nisateurs  d’Odeillo  y  ont-ils  songé  ?  Entons  cas, 
ils  ne  sont  pas  embarrassés  pour  répondre. 
«  Ces  sommes,  écrivent -ils,  seront  supportées  en 
majeure  partie  par  les  Offices  départementaux 
des  Pupilles  de  la  Nation;  pour  le  surplus, par 
les  œuvres  présentant  les  malades  (?)».  Oril  est 
triste  de  constater  que  les  Offices  départemen¬ 
taux  des  Pupilles  de  la  .Nation  voient  chaque 
jour  leurs  ressources  diminuer,  que  l’Office 
départemental  de  la  Seine  aura'  cette  année  sa 
subvention  réduite  de  cinq  cent  mille  francs  par 
trimestre,  c’est-à-dire  de  deux  millions  par  an. 
Commènt  ces  sectionsj  qui  devront  réduire  des 
secours  à  des  enfants  cependant  fort  intéres¬ 
sants,  pourront-elles  faire  pour  subventionner 
le  sanatorium  modèle  d’Odeillo  ? 

Nous  ne  p.r(>tendons  pas  (pie  cet  établissement 
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héliotliérapique  ne  soit  pas  parfait,  ni  utile. 
Cependant  les  gens  sérieux,  consciencieux  et 
pratiques,  quand  ils  consacrent  des  millions  à 
réaliser  un  rêve,  surtout  s’il  s’agit  d’une  œuvre 
d’assistance  ou  de  bienfaisance,  se  préoccupent 
d’abord  de  le  doter  d’un  fonds  pour  lui  permet¬ 
tre  de  fonctionner  et  de  vivre. 

Mais  ce  système  en  France  est  inconnu  ou 
traité  de  vieux  jeu.  Au  lendemain  de  l’armistice, 
si  un  administrateur  de  province  éprouvait 
quelque  scrupule  à  engager  des  frais  inutiles  et 
demandait  en  haut  lieu  si  ces  dépenses  étaient 
bien  nécessaires,  on  lui  répondait  en  riant  ;  «Mais 
allez  donc,  le  Boche  payera  ».  Nous  savons 
comment  le  Boche  a  payé.  Aujourd’hui,  on  dé¬ 
pense  des  millions,  l’on  construit  établissements 
sur  établissements  (Odeillo  n’est  qu’un  exem¬ 
ple)  et  quand  il  faut  les  faire  fonctionner,  on 
compte  sur  les  subventions,  c’est-à-dire  sur  le 
contribuable  qui  finira  bien  un  jour  par  faire 
comme  le  Boche.  Pour  obtenir  la  pseudo-gué¬ 
rison  de  quelques  tuberculeux,  pour  traiter  160 


enlants,  atteints  de  tuberculose  osseuse,  par 
l’héliothérapie  et  concurrencer  Leysin,  Hen- 
daye  et  Berck,  l’on  dépense  des  millions  etdes 
millions.  Pendant  ce  temps  des  milliers  et  des 
milliers  d’enfants  et  leurs  parents  se  tubercüli- 
sent  dans  d’innommables  taudis  parce  qu’on  ne 
peut  leur  oiïrir  des  logements  sains.  Et,  pendant 
que  des  milliers  de  personnes  se  contaminent 
dans  l’atmosphère  empuantie  de  logis  et  de 
bureaux  de  minislères  sans  air  et  sans  lumière,  les 
grands  maîtres  de  la  lutte  antituberculeuse 
vantent  le  climat  d’Odeillo  et  l’énergie  de  la 
radiation  solaire,  en  cherchant  un  peu  partout 
les  :160  malades  qui  n’y  viennent  pas  parce 
qu’ils  ne  peuvent  y  aller. 

Nous  avions  cru  que  le  souvenir  de  Sœur 
Candide  n’était  pas  oublié  et  que  l’on  avait 
renoncé  à  ses  méthodes  !  Hélas,  il  n’en  est  rien. 
Loin  d’y  avoir  renoncé,  on  s’efforce  de  les  ériger 
.  en  principes  ;  la  danse  des  millions  continuent 
I  la  tuberculose  prospère. 

'  ■  J.  Nom. 


FAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


CONTRIBUTION  AU  PROBLÈME  DE  LA  TUBERCULOSE 

I)r  Albert  Vaudremur, 

MaîLi'e  de  Conférences  aux  Hautes-Etudes. 

Dans  La  Presse  Médicale  du  8  octobre  dernier,  nous  avons  lu  avec  un  puissant 
intérêt  un  -travail  de  M.  Albert  Y.audremkr,  intitulé  :  Essais  Imctériothérapiques  dans 
les  tuberculoses  chirurgicales.  Quinze  observations,  recueillies  dans  le  service  du,  profes¬ 
seur  (iosset,  nous  ont  impressionné  en  raison  de  la  constance  des  résultats  favorables  obte¬ 
nus  par  l’auteur,  dont  le  procédé  eonsiste  à  utiliser  une  émulsion  de  corps  bactériens  tuber¬ 
culeux,  traités  d’une  certaine  manière,  inspirée  par  les  vues  originales  qu’il  déduisit  de  ses 
recherches  et  de  ses  expérimenlalions. 

Pour  M.  Yaudremer,  il  ne  fait  aucun  doute  que  rêvolulioii  des  liiherciiloses  chirur¬ 
gicales  peut  être  jugulée  par  une  injection  de  bacilles  lubervuleiix  débarrassés  de  leur  tuber¬ 
culine  et  de  leur  acido-rcsislance. 

Cette  question  de  la  Ihérapeutique  spécifique  de  la  hiberculose  étanl  de  celles  qui  occu¬ 
pent,  sans  disconlimtitâ,  le  premier  plan  de  l'actualilé  scientifique,  nous  avons  demandé 
à  M.  Vandremer  de  vouloir  bien  mellre  les  lecteurs  du  Corveours  Médical  au  couraiil 
de  ses  travaux. 

Il  a  accepté  de  bonne  grâce,  ce  dont  nous  le  remercions  vivement,  cl  nous  commençons 
aujourd’hui  la  pubticalion  d’uite  série  d’arlicles  qu’il  a  bien  voulu  écrire  à  notre  intenim. 

La  Rédaction. 

Le 'problème  de  la  tuberculose  semble  Être  un  |  faux  semblant  et  que  bien  des  points  nous  échap- 
des  mieux  résolus  de  la  pathologie,  et  cependant,  peut  de  cette,  maladie  redoutable, 
nous  sentons  confusément  que  ce  u’est  qu’un  |  Son  étude  pourtant  remonte  à  la  plus  haute 
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antiquité,  .puisqu’elle  est  contemporaine  de 
l’époque  où  les  premiers  médecins  surent  recon¬ 
naître  l’existence  du  mal  lui-même. 

Or,  malgré  les  innombrables  recherches  pour¬ 
suivies  pendant  des  siècles,  que  savons-nous  de 
certain  sur  la  tuberculose.  Ceci,  surtout,  ejue 
nous  devons  à  Sir  Robert  Philip,  «  la  tuberculose 
est  une  maladie  infectieuse  sans  doute,  mais 
différente  des  autres  maladies  infectieuses. . .  » 

Et  cela  est  vrai.  Nous  savons  depuis  Villè- 
min  que  la  maladie  est  une  infection  conta¬ 
gieuse  dont  depuis  Koch,  noifs  connaissons  le 
bacille  acido-résistant,  pathogène  ;  mais  nous 
ignorons  les  relations  de  celui-ci  avec  les  bacil¬ 
les  acidorésistants  dits  <■  saprophytes  ».  Nous 
connaissons  le.s  formes  larvées  et  évolutives  de 
la  maladie,  [mais  nous  ne  formulons  que  des 
hypothèses  sur  le  passage  de  l’une  à  l’autre. 

Nous  avons  la  notion  de  l’accalmie  fréquente 
de  l’infection  pendant  la  grossesse  et  de  son 
réveil  après  la  délivrance,  sans  savoir  les  raisons 
effectives  de  ce  calme  et  de  cette  tempête.  Nous 
connaissons  la  tuberculose  du  diabétique,  sans 
pouvoir  facilement  adapter  cette  forme  d’infec¬ 
tion  au  réveil,  combien  tardif,  d’une  infection 
dii  premier  âge. 

Ces  quelc|ucs  remarques,  c[u’il  serait  trop  aisé 
de  faire  suivre  de  beaucoup  d'autres,  font  que  le 
médecin  demeure  anxieux  devant  cette  maladie 
et  découragé  parfois  devant  l’inanité  des  efforts 
qu’il  fait  pour  la  bien  connaître  dans  son  essence, 
et  la  traiter  dans  ses  effets. 

Des  points  demeurent  obscurs.  C’est  à  l’étude 
de  quelques  uns  de  ceux-ci  cque  nous  avons  le 
dessein  de  nous  attacher  dans  une  série  d’arti¬ 
cles  sur  la  tuberculose  rédigés  pour  le  Concours 
médical. 

Le  travail  que  nous  allons  soumettre  à  la 
réflexion  denos  confrères,  les  médecins  praticiens, 
est  le  résumé  de  trente  ans  de  recherches  sur  la 
biologie  du  bacille  de  Koch.  I.es  faits  accumulés 
au  cours  de  cette  longue  série  d’expériences  nous 
permettront  d’étudier  le  développement  du 
bacille  :  sa  morphologie  ;  les  conditions  qui  régis¬ 
sent  la  présence  ou  l’absence  de  l’acido-résis¬ 
tance  ;  la  production  de  la  tuberculine  ;  les  mi¬ 
lieux  nutritifs  pauvres  strictement  suffisants  au 
développement  du  bacille  ;  les  milieux  riches, 
favorables  à  ce  développement  ;  les  tenrjrératures 
auxquelles  ce  développement  peut  se  faire,  etc. 

Cette  tâche  une  fois  acconrplie,  il  nous  restera 
à  en  tirer  des  conclusions.  Toutefois,  avant 
d’aborder  cette  étude,  nous  aurons  à  jeter  un 
regard  sur  lê  passé  et  à  examiner  comment  la 
tuberculose  a  été  envisagée  après  que  la  notion 
de  la  phtisie  eût  été  discernée  par  les  médecins. 

Résumé  historique. 

La  tuberculose  est  une  maladie  de  la  civilisa¬ 
tion,  ou  de  ce  cpi’on  est  accoutumé  de  nommer 


ainsi.  Elle  semble  être  apparue  à  une  époque 
lointaine,  quand  les  hommes,  cquittant  la  vie 
nomade,  commencèrent  à  se  rassembler  dans- 
les  villes.  Le  Henri  Martin,  dont  les  beaux 
travaux  sur  la  préhistoire  font  autorité,  nous  a 
signalé  que  les  ossements  des  hommes  préhistori- 
ciues,  examinés  par  lui,  ne  présentaient  pas  de 
stigmates  tuberculeux.  Ni  les  hommes  dm  la 
période  néanderthalienne,  ni  ceux  de  la  période 
négroïde  n’en  ont. 

Il  n’en  est  plus  de  même  des  vestiges  humains 
trouvés  dans  les  nécropoles  urbaines.  Au  cours 
de  leurs  recherches  sur  les  momies  égyptiennes, 
Elliot  Smith,  Armand  Ruffer,  Foucpiet,  Wood 
.Jones  et  Derry  ont  trouvé  des  tracés  avérées  de 
tuberculose  ;  le  mal  d’ailleurs  était  connu  clini¬ 
quement  par  les  médecins  de  l’antiquité  qui  en 
ont,  même,  laissé  des  descriptions.  C’est  ainsi 
qu’Hippocrate  l’a  décrit  sous  le  nom  de  «  Con¬ 
somption  avec  destruction  ulcéreuse  des  Pou¬ 
mons  ».  Celse  et  Arétée  de  Cappadoce,  eux 
aussi,  en  eurent  connaissance. 

Dans  les  manifestations  pulmonaires  diagnos¬ 
tiquées  par  les  anciens,  il  est  à  penser,  toutefois, 
cpie  la  distinction  n’était  pas  faite  entre  les  tuber¬ 
culoses  vraies  et  d’autres  manifestations  ulcé¬ 
reuses  du  parenchyme  pulmonaire.  Certains 
auteurs,  croyant  le  contraire,  ont  émis  l’idée  que, 
au  temps  d’Hippocrate,  la  notion  anatomo- 
pathologicpie  du  tubercule  existait. 

Cette  hypothèse  est  peu  admissible,  lorsqu’on 
sait  que,  dans  l’Antiquité,  les  autopsies  n’étaient 
pas  pratiquées. 

Quand  au  XVIR  siècle,  l’anatomie  topogra- 
phique  fut  mieux  étudiée,  la  notion  de  l’infection 
tuberculeuse  commença  à  se  préciser  dans  l’es¬ 
prit  des  médecins.  Ceux-ci,  pouvant  pratiquer  des 
autopsies,  remarquèrent,  parfois,  dans  les  pou¬ 
mons,  de  petites  tumeurs  arrondies,  qu’ils  com¬ 
parèrent  à  des  tubercules.  Ce  que  les  médecins 
de  cette  épocque  désignèrent  ainsi  semble  bien 
avoir  été  les  ganglions  lymphatiques  hypertro¬ 
phiés,  qu’ils  rencontraient,  parfois,  dans  le  mé- 
diastin,  les  ganglions  trachéobronchiques,  ou 
dans  les  poumons  eux-mêmes. 

Cette  altération  des  tissus  lymphaticpies,  ma¬ 
croscopiquement  constatable,  orienta  la  doctrine 
médicale  dans  le  sens  du  «  lymphatisme  »  ;  et 
l'on  sait  que  cette  doctrine  a  vécu  plus  de  cent 
ciiupiante  ans  ;  jusqu’au  milieu  du  XIX‘=  siècle. 

Cependant  quelc[ues  observateurs  à  l’esprit 
d’investigation  avisé,  n’admirent  pas  l’idée,  com¬ 
mune  à  leur  époque,  que  les  ganglions  lympha¬ 
tiques  hypertrophiés  représentassent  des  lésions 
pareilles  à  celles  qu’ils  rencontraient  parfois 
dans  le  parenchyme  pulmonaire.  La  discussion 
sur  ce  sujet  fut  ouvorte  en  1783  par  Thomas 
lleid,  dans  «  An  essay  on  the  nature  and  cure 
üf  Ibe  Phtisis  pulmonalis.  » 

Ceile-ci  fut  reprise  dix  ans  plus  tai-d  par  BailHe, 
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autre  médecin  anglais.  Cet  auteur  montra  que, 
dans  les  poumons,  on  rencontrait  de  petits  corps 
arrondis  ne  dépassant  pas  le  volume  d’une  tête 
de  petite  épingle,  et  que  ces  tubercules  se  déve¬ 
loppaient  dans  le’  tissu  cellulaire  unissant  les 
vésicules  aériennes  du  poumon. 

Baillie  vit  que  la  réunion  des  petits  tubercules 
formait  de  gros  éléments  semblables  dont  le 
centre  pouvait  se  transformer  en  pus.  Cette  trans¬ 
formation  purulente  déterminait  la  phtisie. 

Pour  l’auteur  anglais,  on  ne  pouvait  comparer 
avec  des  ganglions  lymphatiques  les  productions 
morbides  dont  il  décrivait  le  lieu  d’apparition  et 
le  mode  de  transformation. 

Les  beaux  travaux  de  Baillie  n’eurent  pas  le 
retentissement  qu’ils  méritaient. 

Ce  fut  seulement  en  1810  que  Bayle  dans  ses 
«  Becherches  sur  la  phtisie  pulmonaire,  »  décri¬ 
vit  la  Granulation  miliaire  Iransparenle  et  lui¬ 
sante,  différente  du  tubercule  toujours  opaque. 
11  montra  que  ces  éléments  caractérisaient  la 
maladie  pulmonaiio,  cataloguée  sous  le  nom  de 
tuberculose  et  que  ceux-ci  se  trouvaient  «  dans 
la  plupart  des  organes  des  phtisiques.  « 

A  cette  période,  les  auteurs,  sous  l’inlliience  de 
Linné,  s’efl'orçaient  surtout  d’établn  la  classifi¬ 
cation  des  états  morbides.  La  phtisie  pour  nos 
devanciers  fut  un  terme  synonyme  de  consomp¬ 
tion.  Pour  Sauvages,  vingt  sortes  de  causes  pou- 
paient  engendrer  cette  consomijtion.  Portai  les 
avait  réduites  à  quatorze.  Bayle,  s’appuyant  sur 
des  renseignements  nécropsiques,  les  réduisit 
encore.  Il  élimina  de  la  tuberculose  tous  les  cas 
ne  présentant  pas  les  lésions  parenchymateuses 
qu’il  avait  clairement  discernées,  et  c’est  à  lui 
que  nous  devons  la  division  de  la  tuberculose  en 
six  formes,  basées  sur  l’anatomo-pathologie 
macroscopique. 

D  e  ces  six  formes  on  peut  éliminer  le  cancer 
des  poumons  et  la  gangrène  pulmonaire,  pour  ne 
conserver  que  :  la  phtisie  tuberculeuse,  la  phtisie 
granuleuse,  la  phtisie  avec  mélanose,  la  phtisie 
calculeuse. 

Bayle  sut  voir  que  le  tubercule  miliaire,  dont 
il  avait  reconnu  la  nature,  existait  dans  tous  les 
organes  des  phtisiques  et  qu’il  était  la  cause  de 
toutes  les  lésions  tuberculeuses  qu’on  y  ren¬ 
contrait. 

Il  signala  aussi  que  l'a  maladie  était  une  mala¬ 
die  générale  qu’il  désignait  sous  le  nom  de  dia¬ 
thèse  tuberculeuse,  mot  ejue  Schœnlein  devait 
remplacer  par  celui  de  tuberculose. 

Toutefois  cette  diathèse  tuberculeuse,  Bayle 
ne  la  différencie  pas  d’»  une  maladie  probable¬ 
ment  scrofuleuse  ». 

Laënnec,  élève  de  Bayle,  apporta  à  l’étude  de 
la  tuberculose,  l’éclair  de  son  propre  génie. 

11  montra  que  la  maladie  est  une,  provoquée 
par  une  lésion  unitpie,  le  lubercule.  Il  montra,  on 
outre,  que  la  matière  tuberculeuse  peut  se  déve¬ 


lopper  dans  les  organes  sous  deux  formes  ;  une, 
circonscrite,  le  lubercule  •;  une,  infiltrée,  i’i'n/i!- 
tration  tuberculeuse. 

Dans  les  deux  cas  la  matière  tuberculeuse  appa¬ 
raît  tout  d’abord  sous  un  aspect  grisâtre  et  demi 
transparent  ;  puis,  elle  devient  jaunâtre  et  très 
dense  ;  enfin,  elle  se  ramollit  et  acquiert  la  flui¬ 
dité  du  pus. 

Les  travaux  de  Laënnec  sur  les  tubercules  mi¬ 
liaires  et  les  granulations  tuberculeuses  sont 
présents  à  l’esprit  de  tous,  aussi  bien  que  ses  des¬ 
criptions  de  l’infltration  tuberculeuse  —  point 
n’est  besoin  de  les  reproduire  ici.  La  lecture  de 
ces  travaux  vieux  d’un  siècle  est  rendue  capti¬ 
vante  par  l’exactitude  des  faits  rapportés  et  la 
concision  du  texte. 

Pour  en  faire  juge  le  lecteur  nous  transcrirons 
ici  le  chapitre  du  Traité  de  l’auscultalion  médiate, 
où  Laënnec  a  décrit  les  éruptions  successhes 
de  la  tuberculose  pulmonaire  :  «  Il  est  le  plus 
commun  de  trouver  une  exca\'ation  et  quelques 
tiilrercules  crus  —  déjà  avancés,  dans  le  sommet 
des  poumons,  et  le  reste  de  ces  organes,  encore 
crépitants  et  sains  d’ailleurs,  farci  d’une  multi¬ 
tude  innombrable  de  petits  tubercules  miliaires 
demi-transparents  et  dont  presque  aucun  ne 
présente  encore  dé  point  jaune  central.  Il  est 
évident  que  les  tubercules  miliaires  sont  le  pro¬ 
duit  d’une  éruption  secondaire  et  fort  posté- 
lieure  à  celle  qui  avait  donné  lieu  aux  excava¬ 
tions. 

«  Très  souvent,  on  trouve  dans  le  mêmepoumon 
des  preuves  évidentes  de  deux  ou  trois  érup¬ 
tions  secondaires  successives,  et  presque  toujours 
alors,  on  peut  remai-quer  que  l’éruption  primi¬ 
tive  occupant  le  sommet  du  poumon,  est  déjà 
arrivée  au  degré  d’excavation  ;  que  la  seconde 
située  autour  de  la  première  et  un  peu  plus  bas, 
est  formée  par  des  tubercules  déjà  jaunes  au 
moins  en  grande  partie  mais  peu  volumineus 
encore  ;  que  la  troisième,  formée  de  tubercules 
miliaires  crus  avec  quelques  points  jaunes  au 
centre,  occupe  une  zone  plus  inférieure  encore; 
et  enfin,  que  le  bas  du  poumon  et  son  bord  infé¬ 
rieur,  présentent  une  dernière  éruption  des 
tubercules  miliaires,  tout  à  fait  transparents, 
dont  on  trouve  en  outre  quelques-uns  çàetlà, 
dans  les  intervalles  laissés  par  les  éruptions 
précédentes.  Les  exceptions  à  cet  ordre  de  déve- 
loppement  sont  peu  communes  » 

<1  Les  éruptions  secondaires  ne  se  bonnent 
point  aux  poumons.  C’est  encore  à  la  même 
époque,  c’est-à-dire  au  moment  du  ramollisse¬ 
ment  des  tubercules  formés  les  prenîiers,'que  des 
productions  semblables  se  développent  dans  une 
multitude  d’autres  organes.  Il  est  rare,  en  effet, 
que  chez  les  phtisiques,  le  poumon  seul  contienne 
des  tubercules  :  presciue  toujours  les  intestins 
eu  présentent  dans  leurs  parois  où  ils 'détermi¬ 
nent  des  ulcères  qui  deviennent  la  cause  de  la 
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diarrhée  coliquative  qui  accompagne  souvent  la 
phtisie  pulmonaire. 

«  n  n’est  peut-être  aucun  organe  qui  soit  exempt 
du  développement  des  tubercules.  J’indiquerai 
ici  ceux  dans  lesquels  j’en  ai  trouvés  et  à  peu  près 
dans  l’ordre  de  la  fréquence  des  tubercules  dans 
chacun  d’eux. 

«Les  glandes  bronchiques  et  médiastines  ;  les 
glandes  cervicales  ;  les  glandes  mésentériques  ; 
celles  de  toutes  les  autres  parties  du  corps  ;  le 
foie,  dans  lequel  les  tubercules  forment  souvent 
des  masses  très  volumineuses  et  arrivent  rare¬ 
ment  au  ramollissement  ;  la  prostate  dans  la¬ 
quelle,  au  contraire,les  tubercules  se  ramollissent 
souvent  et  laissent  des  excavations  plus  ou  moins 
vastes  ;  la  surface  du  péritoine  et  des  plèvres  ou 
les  tubercules  petits  et  très  nombreux  se  rencon¬ 
trent  ordinairement  dans  l’état  gris  et  demi- 
transparent,  ou  de  crudité  ;  l’épididyme  ;  le 
conduit  déférent  ;  les  testicules  ;  la  rate  ;  le 
cœur  ;  la  matrice  ;  le  cerveau  ;  l’épaisseur  des 
os  du  crâne  ;  le  corps  des  vertèbres,  ou  l’inter¬ 
valle  de  leurs  appareils  ligamenteux  ou  de  ces  os 
■  eux-mêmes  ;  l’épaisseur  des  côtes  ;  tous  les  autres 
os.  Les  tubercules  se  développent  plus  rarement 
dans  les  muscles  du  mouvement  volontaire  que 
dans  aucune  autre  partie.  Quelquefois,  mais 
très  rarement,  la  production  des  tubercules 
commence  dans  les  organes  cjue  nous  venons  de 
nommer  et  surtout  dans  les  membranes  muqueu¬ 
ses,  intestinales,  ou  les  glandes  lymphatiques,  et 
le  développement  de  tubercules  dans  les  pou¬ 
mons  est  le  produit  d’une  éruption  secondaire.  » 

Ainsi,  par  la  seule  observation,  Laënnec  était 
parvenu  à  résoudre  un  problème  dont  ses  devan¬ 
ciers  avaient  confondu  les  données.  Il  s’en  fallut 
de  peu,  alors,  cpie  Broussais  ne  vînt  à  nouveau 
obscurcir  la  question.  Pénétré  de  la  solidité  de 
sa  doctrine,  Broussais  tenta  d’assimiler  la  tuber¬ 
culose  à  une  forme  d’inflammation  :  «  les  orga¬ 
nes  irrités  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
finissent  par  devenir  tuberculeux  quand  ils  y 
sont  prédisposés.  » 

Les  médecins  de  notre  génération  ont  encore 
entendu  parfois  professer  cette  doctrine  :  «  La 
tuberculose  suit  un  rhume  négligé.  »  Cette  théo¬ 
rie  de  Broussais,  Laënnec  la  réfuta  avec  une 
solide  abondance  de  preuves. 

Celles-ci  pourtant  ne  convaincjuirent  pas  tous 
les  contemporains  de  Laënnec.  Cruveilhier,  fai¬ 
sant  ciuelcpies  réserves,  admit  que  la  tuberculose 
dérivait  de  l’inflammation  et  qu’elle  était,  comme 
l’avait  dit  Lugol,la  signature  anatomique  de  la 
scrofule  ».  Au  contraire,  Louis,  appuyant  son 
opinion  sur  .358  autopsies,  joignit  sa  voix  à  celle 
de  Laënnec  et  formula  la  loi  à  laquelle  on  a 
donné  son  nom  :  «  aucun  sujet  ne  présente  de 
tubercules  dans  un  organe  cpielconque,  s’il  n’en 
a  dans  le  poumon.  » 

Nous  savons  aujourd’hui  ce  cjue  cette  affirma¬ 


tion  a  de  trop  absolu,  mais  elle  n’en  confirmait 
pas  moins,  au  moment  où  Louis  la  formula,  la 
découverte  qu’avait  laite  Laënnec,  quand  il 
avait  montré  que  le  tubercule  pouvait  être  ren¬ 
contré  dans  tous  les  organes  des  phtisiques. 

Avec  Louis  et  Cruveilhier  nous  assistons  aux 
dernières  recherches  anatomo-pathologiques  ex¬ 
clusivement  macroscopiques  sur  la  tuberculose. 

Après  eux,  la  question  prit  une  voie  nouvelle 
sous  l’action  des  histologistes.  Mais  ceux-ci, 
influencés  par  les  doctrines  de  leur  époque,  et  par 
les  différences  d’interprétations  d’une  science 
encore  à  ses  débuts,  ne  contribuèrent  pas  tout 
d’abord  à  éclaircir  un  sujet  difficile  entre  tous. 
En  effet,  la  lutte  doctrinale  ne  cessa  pas  avec 
l’investigation  microscopique.'  Tout  d’abord 
Lebert  pensa  trouver,  dans  le  tubercule  jaune 
cru,  l’élément  caractéristique  du  tubercule.  Il  le 
décrivit  sous  là  forme  d’un  corpuscule  irrégulier 
mesurant  de  1  /140  à  1  /lOO  de  millimètre.  Pour 
lui,  le  corpuscule  agent  spécifique  de  la  tuber¬ 
culose  ne  se  rencontrant  pas  dans  les  lésions 
scrofuleuses,  il  devenait  évident  que  scrofule  et 
tuberculose  étaient  deux  maladies  différentes, 
mais  pouvant  coexister  chez  le  même  individu. 

Pour  Reinhardt  les  différents  aspects  des  tu¬ 
bercules  décrits  par  Laënnec  correspondaient  à 
deux  maladies  différentes.  Le  tubercule  gris  et  le 
tubercule  jaune,  produits  inflammatoires  tous 
deux,  répondaient  à  deux  processus  différents. 
Tandis  que  le  tubercule  gris  est  le  produit  d’une 
néoformation  conjonctive,  le  tubercule  jaune  est 
du  pus  épaissi  et  forme  le  corpuscule  tuberculeux 
de  Lebert.  Les  travaux  de  Virchow,  traduits  en 
français  en  1871  et  en  1874  n’apportèrent  pas 
une  grande  clarté  dans  cette  confusion.  C’est 
pourtant  à  lui  que  l’on  doit  le  terme  de  «  matière 
caséeuse  ».  Il  considéra  celle-ci  comme  le  produit 
d’une  nécrose  cellulaire,  ce  qui  est  vrai,  mais  il 
attribua  à  une  série  de  causes  différentes  la  pro¬ 
duction  de  cette  substance.  C’est  ainsi,  disait-il, 
qu’on  pouvait  trouver  la  matière  caséeuse  aussi 
bien  dans  le  pus  épaissi  que  dans  la  matière 
typhique,  ou  encore  dans  les  vieux  sarcomes, 
non  moins  que  dans  les  produits  tuberculeux. 

Toutefois,  Virchow  admettait  l’existence  du 
tubercule,  mais  il  limitait  celui-ci  à  la  granula¬ 
tion  grise  de  Laënnec.Cetubercule,  pour  lui,  ne  se 
développait  que  dans  le  tissu  conjonctif  ;  «  qui, 
avec  ses  équivalents,  étaient  la  matrice  du  tuber¬ 
cule.  » 

C’était  déjà  d’ailleurs  l’opinion  soutenue  par 
Bayle  et  par  Andral.  L’intérêt  des  études  de 
Virchow  est  dans  l’exactitude  des  laits  vus  et 
décrits  par  lui.  Ceux-ci  sont  aujourd’hui  de 
notion  courante.  Mais  l’origine  du  fait  lui  échap¬ 
pa  ;  on  ne  saurait  s’en  étonner,  quand  on  songe 
qu’au  moment  où  ces  études  étaient  poursuivies, 
l’histologie  et  la  biologie  étaient  des  sciences 
naissantes. 
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C’est  pourquoi  l’auteur  a  pu  considérer  le  tuber¬ 
cule  comme  un  «  néoplasme  pauvre,  frappé 
d’avance  de  caducité.  »  Cette  condition  entraîne 
une  métamorpliose  graisseuse  incomplète  des 
cellules,  avec  l’apparition  de  l’opacité  et  d’une 
tache  jaunâtre  au  centre  de  la  granulation  grise 
de  Laënnec.  Ainsi  débute  la  transformation  ca¬ 
séeuse  du  tubercule  qui  bientôt  envahira  celui-ci 
tout  entier.  Toutefois  cette  transformation 
caséeuse  du,  tubercule  peut  manquer.  Celui-ci 
peut  être  complètement  résorbé,  il  peut  aussi 
subir  une  transformation  fibreuse  ou  devenir 
crétacé. 

Cette  résorption  complète,  ainsi  admise  par 
Virchow,  montre  la  confusion  qui  régnait  dans 
son  esprit,  quand  il  admettait  la  dégénérescence 
et  même  la  disparition  du  tubercule.  Celle-ci 
semble  être  possible,  comme  l’a  montré  Jacque- 
rod  de  Leysin,  mais  elle  ne  l’est  qn’après  un 
temps  très  long.  Ce  p’est  donc  pas  à  la  disparition 
du  tubercule  vrai  qu’a  fait  allusion  ’î'irchow. 
C’est  à  la  guérison  d’un  accident  .dénaturé  banale 
sans  doute  ;  cette  interprétation  découle  d’ail¬ 
leurs  de  l’.ppinion  de  l’auteur  sur  la  matière  casé¬ 
euse,  que  nous  avons  antérieurement  rappor¬ 
tée. 

Malgré  eux,  les  auteurs  de  cette  époque,  si 
observateurs  fussent-ils,  ne  pouvaient  dégager 
leur  esprit  de  l’idée  de  la  scrofule.  Virchow,  n’é- 
çhappant  pas  à  cet  entraînement,  vit  dans  la 
matière  caséeus.e  soit  une  fornie  de  dégénéres¬ 
cence  du  tubercule,  soit  une  forme  de  dégéné¬ 
rescence  des  lésions  scrofuleuses.  Cette  scrofule 
était  pour  les  médecins  de  la  première  moitié 
du  XIX®  siècle  une  maladie  générale,  dyscrasique, 
sanguine,  dont  l’élément  nocif  se  fixait  dans  les 
glandes  et  les  articulations. 

Après  que  Bayle  et  Laënnec  eurent  constaté 
que  la  «  matière  tuberculeuse  »  existait  parfois 
dans  les  adénites  strumeus,es,  on  en  yint  à 
admettre  que  la  scrofule  ou  strume  ganglion¬ 
naire  et  les  lésions  tuberculeuses  .dérivaient  de 
la  tuberculose,  cause  unique  de  lésions  niulti- 
ples  ;  mais,  avec  Virchow,  la  question  fut  remise 
en  doute  et  le  dualisme  régna  à  nouveau.  Cepen¬ 
dant,  les  idées  scientifiques  «  étant  dans  l’air  » 
et  les  travaux  des  uns  influençant  toujours  les 
travaux  et  les  conceptions  des  autres,  il  advint 
que  Broussais,  Cruveilhier,  Meckel,  Andral, 
Lubstein,  observateurs  méthodiques,  firent  leurs, 
les  idées  de  Bayle  et  de  Laënnec. 

En  résumé,  au  milieu  du  XIX®  siècle,  la  dis¬ 
cussion  sur  la  nature  de  la  tuberculose  était  vive  ; 
pour  les  uns,  la  scrofule  et  la  tuberculose  étaient 
une  seule  maladie  â  manifestations  multiples  ; 
pour  les  autres,  tuberculose  et  scrofule,  étaient 
deux  maladies  différentes  dont  les  manifesta¬ 
tions  anatomo-pathologiques  pouvaient  dans 
certain  cas  apparaître  sous  le  même  aspect. 

Cependant,  bien  qu’il  eût  commis  la  confusion 


que  nous  yenons  de  signaler,  Virchow  .ayMt 
observé  des  faits  exacts  quand  il  avait  limité  sp 
étude  au  tubercule  de  Laënnec. 

Il  avait  confirmé  l’existence  des  éruptions  suc¬ 
cessives,  reconnues  par  son  prédécesseur,;  il  avait 
vu,  en  outre,  la  propagation  des  lésions  aux  vais¬ 
seaux  et  ganglions  lymphatiques  tributaires  dii 
territoire  ulcéré,  la  présence  des  petits  foyers 
disséminés  dans  les  reins  et  le  foie  des  tubpcu- 
leux  pulmonaires,  ou  des  foyers  sernblables, 
dans  les  pouipons  des  malades  atteints  hefub.ejr- 
culose  génitale,  par  exemple. 

Ces  faits  avaient  d’ailleurs  été  obsérvés  aypt 
Virchow  par  Andral,  Carswell  et  Cruveilhie,r; 
Dans  sa  «  Clinique  Médicale  »,  Andral  (t.  6, 
p.  333)  enseignait  que  clans  les  ulcérations  tuber- 
cideuses  de  la  muqueuse  intestinale,  on  voit,  fré¬ 
quemment,  aux  points  correspondant  aujc  ulcère- 
rations,  de  petits  groupes  de  granulations  (j’pù 
partent  des  traînées  de  granulations  fines  dispo¬ 
sées  comme  les  grains  d’un  chapelet.  Ceux-là 
suivent  le  trajet  connu  des  chylifères  don,t  ils 
occupent  la  paroi  ;  ils  aboutissent,  généralement, 
à  des  ganglions  mésentériques  tuméfiés  et  , casée, yx  . 

L’anaiyse  critique  des  idées  dont  nous  venons 
d’indiquer  l’essentiel  nous  montre  que  déjà,  yefs 
1850,  certains  auteurs,  comme  Andral  ,et  Cru- 
veilhier,  admettant  les  idées  cle  Broussais  avec 
réserve,  voyaient  dans  la  tuberculose  une  mal.a- 
die  grefïable.  En  1857,  Buhl,  de  Munich,  plia 
même  plus  loiji.  Il  admit  que  l’éclosion  discrète 
de  granules  tuberculeux  loin  clu  point  le  plus 
atteint  par  la  maladie,  était  due  à  la  dissémip?- 
tion  par  le  sang  d’une  matière  spéciale  infec¬ 
tieuse. 

Certains  auteurs  ont  déduit  de  cette  affirma- 
tion  que  Buhl  avait  vu  avant  Villemin  la  natyre 
infectieuse  de  la  tuberculose.  D’autres  ont  cqjf- 
testé  cette  déduction.  S’il  est  vrai,  comme  l’a  dit 
Baumgarten,  que  la  notion  fondamentale  de  |,a 
spécificité  ,et  par  suite  de  l’ipfectiosité  de  la  ma¬ 
ladie  ait  échappé  à  Buhl,  on  doit  reconnaître  .que 
cet  auteur  avait  émis  une  hypothèse,  aud.acieus.e 
pour  son  temps,  laquelle,  ainsi  qu’on  )e  verra 
par  la  suite,  n’enlève  rien  à  la  beauté  de  la  décou¬ 
verte  de  Villemin.  La  valeur  des  recherches 
d’une  époque  n’étant  représentée  que  par  leur 
somme  totale,  il  peut  arriver  que  chacune  à’ elles 
n’ait  cju’un  faible  résultat  direct  ;  mais,  h  est 
rare  qu’une  découverte  n’en  entraîne, pas  une 
autre.  C’est  ainsi  ciue  la  théqri.e  çle  Buhl  conduisit 
Virchow  à  rechercher  si  vraiment  fi  n’exfste  pas 
d’éruption  nnUaire  sans  foyer  caséeux  préexis¬ 
tant,  ou,  comme  l’avait  p.ensé  Laënnec,  sans 
foyer  tuberculeux  ramolli.  Qr,  fi  vit,  en  cherchnnl 
avec  soin,  fjme  ce  foypr  caséeux  ancien  existait 
ppesque  toujours  en  un  point  ciuelconque  et  il  en 
vint  à  écrire  que  «  c’est  exceptionnelleipent  que 
la  tuberculose  miliaire  apparaîf  comipe  pue 
infe,ctif:>n  priinitive,  » 
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On  sait  que  cette  loi  entrevue  par  Laènnec, 
acceptée  par  Virchow,  a  été  démontrée  par  les' 
maîtres  de  notre  époque  ;  Hutinel  et  Marlan. 

Malgré  la  constatation  des  faits  importants 
que  nous  venons  de  signaler,  la  doctrine  dualiste 
demeurait  admise  par  la  plupart  des  médecins. 
Pourtant,  le  mot  scrofule  «  ne  revient  plus  aussi 
souvent  sous  leur  pliime.  Pour  Niemeyer  il 
n’existe  qu’une'  sorte  de  tuberculose  ;  la  tubercu¬ 
lose  miliaire.  Quant  aux  masses  inflltrées,  elles 
ne  sont  que  des  résidus  d’inllanmi  ation  chronicpie. 
On  doit  donc  admettre  qu’il  existe  entre  la  tu¬ 
berculose  et  les  poussées  inflammatoires  c[lü  la 
■précèdent  généralement,  un  rapport  direct  et 
immédiat  se  rattachant  à  l’origine  à  un  seul  et 


même  état  pathologique  primordial,  mais  que  ce 
rapport  dérive  de  la  métamorphose  caséeuse  des 
produits  pneumoniques:  » 

Cette  citation  montre  comment  une  idée  pré¬ 
conçue  sous  l’influence  d’une  théorie  régnante, 
pouvait  obscurcir  le  problème  résolu  par  Laën¬ 
nec,  dans  ces  termes  :  «  La  tuberculose  est  une  : 
le  tubercule  la  provoque  Cette  eonhision  dura 
jusqu’en  1870.  Ch.  Robin,  Empis,  Jaccoud, 
contribuèrent  à  la  matintenir  malgré  les  efforts 
que.  firent  Hérarcl  et  Cornil  pour  la  dissiper.  La 
découverte  de  Villemin  ne  mit  pas  fin  à  cette 
erreur,  qui  ne  cessa  qu’en  1872  avec  les  trav'aux 
de  Grancher  et  de  Thaon. 

(A  suivre.) 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 
Les  chorio-épithéliomes 

D’après  une  leçon  du  professeur  Jeannin  (1), 


Vous  vous  souvenez  c[u’en  étudiant  les  réten- 
fioiis  placentaires  après  raccouchement,  j’ai  cité 
le  mot  de  chorio-épilhéliome  :  c’est  ce  qu’on  appe¬ 
lait  jadis  le  décicluonie  malin.  11  s’agissait  d’une  ' 
multipare  ([ui,  au  cours  d’une  troisième  grossesse, 
avait  fait  une  fausse  couche  à  J  mois  et  demi, 
avait  subi  deux  curettages  parce  qu’elle  semblait 
incomplètement  délivrée,  et  qui,  ne  cessant  de 
perdre,  avait  été  transportée  ici  dans  un  état 
lamentable  d’anémie  post-hémorragique.  Je  suis 
intervenu  par  une  hystérectomie  V'aginale  d’ur¬ 
gence,  et  j’ai  retiré  un  ehoro-épithéliome  classi¬ 
que.  Malheureusement  la  malade  a  succombé. 
Elle  présentait  d’ailleurs  des  métastases  pulmo¬ 
naires  rendant  la  mort  inévitable. 

Le  chorio-épithéliome  est  une  tumeur  maligne 
développée  aux  dépens  des  tissus  d’origine  fœtale 
restés  dans  l’utérus  à  la  suite  d’une  grossesse. 
Jadis  on  le  nommait  déciduomc,  et  c’est  le  mot 
que  très  souvent  encore  nous  employons,  quoique 
à  tort,  dans  le  langage  courant.  En  effet,  les 
déciduomes  sont  des  tumeurs  développées  aux 
dépens  des  éléments  de  la  déciduale. 

On  l’a  encore  appelé  d’un  mot  imagé  le  pla- 
cenlome  inalin.  Cliniciuement,  le  mot  est  bon. 
Anatomiquement,  il  est  défectueux  parce  que 
dans  le  placentome  il  y  a  d’autres  éléments  que 
les  éléments  fœtaux. 

Le  chorio-épithéliome  est  extrêmement  rare. 
On  sait  très  peu  de  chose  sur  son  étiologie,  sinon 
qu’il  s’agit  d’une  lésion  exclusivement  liée  à 
une  grossesse  antérieure.  Il  existe  des  tumeurs  de 
l’ovaire  et  même  du  testicule,  des  embryomes, 


(1)  Leçon  faite  à  la  Maternité  de  l’hôpital  de  la 
Pitié,  et  recueillie  par  le  D'  Laporte. 


dont  l'aspect  est  analogue,  mais  leur  espèce  est 
très  différente.  Le  véritable  chorio-épithéliome 
est  absolument  propre  à  la  femme  qui  a  gesté. 
Or,  cette  grossesse  a  pu  être  menée  à  terme  ;  il  y 
a  des  chorio-épithéliomes  après  l’accouchement. 
Cette  grossésse  a  pu  être  interrompue  par  un 
avortement,  comme  dans  le  cas  actuel.  Cette 
grossesse  peut  être  utérine  ou  extra-utérine,  et 
ceci  montre  que  le  choro-épithéliome  tient  à 
l’œuf  lui-même  et  non  pas  à  l’endroit  où  il  se 
développe.  Cette  grossesse  enfin  peut  être  nor¬ 
male  ou  pathologicjue  ;  normale,  c’est-à-dire  un 
œuf  véritable,  embryonné  ;  pathologique,  c’est- 
à-dire  un  œuf  molaire.  Le  point  de  départ  de  la 
lésion  est  donc  un  élément  gestateur.  Quant  au 
rôle  de  la  multiparité  il  est  douteux. 

Un  fait,  par  contre,  est  de  toute  certitude, 
c’est  qu’il  n’y  a  point  de  chorio-épithéliome 
quand  il  n’y  a  pas  eu  rétention  de  débris  ovulai¬ 
res  dans  l’utérus. 

Que  savons-nous  sur  la  pathogénie  ?  On  sup¬ 
pose  que  les  éléments  du  placenta  fœtal,  au 
contact  du  sang  maternel,  se  nourrissent  comme 
pendant  la  grossesse  et  vivent  d’une  vie  parasi¬ 
taire  par  rapport  à  la  mère  ;  on  voit  donc  ces 
éléments  proliférer  d’une  manière  exubérante. 

Le  synciliuin  a  tendance  à  pénétrer  dans  l’or¬ 
ganisme  maternel,  on  en  trouve  dans  les  lacs 
sanguins  et  quelquefois  dans  tous  ies  organes. 
Cette  tendance  à  la  dissémination,  qui  est  phy¬ 
siologique,  propre  à  la  grossesse,  s’exagère  en 
cas  de  rétention  de  débris  ovulaires.  C’est  le 
revêtement  cellulaire  des  villosités,  c’est  la  cou¬ 
che  cellulaire  de  Langhans  qui  prolifèrent.  Voilà 
pourquoi  on  a  décrit  cette  tumeur  sous  le  nom 
cVepilhélioine  cdoplaccnlairc,  parce  qu’on  y 
♦♦♦ 


CONCOURS  MÉDICAL 


trouve  les  deux  éléments  constituants  de  ce 
qu’on  apjjclle  Ve.cloplarenla. 

A  quelle  époque  apparaît  un  chorio-épithé¬ 
liome  ?  Celte  époque  est  d’une  extrême  variahi- 
lilé.  Ordinairement  c’est  deux  à  quatre  mois  , 
après  l’accouchement  ou  après  là  fausse  couche 
causale,  exceptionnellement  après  plusieurs 
années,  si  bien  qu'on  s’esL  demande  si  dans  l’in¬ 
tervalle  il  n’jr  aurait  pas  eu  quelque  grossesse 
méconnue  ou  transformation  d’un  polype  pla¬ 
centaire. 

Le  mode  de  délmt  habituel  est  marqué  par 
une  iricirorragie,  se  produisant  soit  par  un  suin¬ 
tement  continu  depuis  l’avortement,  soit  après 
une  période  seml)hmt  normale,  ce  qui  fait  croire 
d’abord  simplcinent  au  retour  des  règles  ;  mais 
ces  prétendues  règles  sont  trop  abondantes  et 
prolongées,  ce  sont  des  hémorragies  qui  durent 
10  ou  12  jours. 

Par  contre,  il  y  a  d’autres  modes  de  début 
absolument  exceptionnels,  qui  sont  caractérisés 
par  un  symptôme  lié  à  une  niétastase.'_ Ainsi,  cer-, 
taines  malades  sont  prises  d’une  héniopiijsic  :  ce 
n’est  que  par  un  examen  rigoureux,  quelquefois 
par  la  mort  suivie  d'autop.sie,  qu’on  voit  que  cette 
hémoptysie  était  liée  à  une  métastase  pulmo¬ 
naire  alors  que.  la  lésion  utérine  était  passée 
inaperçue.  D’autres  malades  viennent  vous  con¬ 
sulter  pour  une  tumeur  vaginale  gênante. 

A  la  période  d’état,  il  y  a  lieu  d’étiidier  succes¬ 
sivement  les  signes  iGiiciionnels,  généraux  et 
plnjsiques. 

Les  signes  jonclionnels,  en  réalité,  se  rédui¬ 
sent  à  un  seul  :  les  métrorragies.  Ces  héinorra- 
gies  ont  des  caractères  très  nets.  C’est  avant 
tout  leur  extrêni  abondance.  On  a  comparé 
ces  hémorragies  à  celles  du  post-partum  par 
inertie  utérine  :  c’est  peut-être  exagéré.  Ce  sont 
des  hémorragie.s  qui  ont  tendance  à  augmenter 
progressivement  à .  mesure  que  la  tumeur  se 
développe.  F.lles  sont  continues,  mais  varient 
d’intensité  ;  elles  passent  par  des  périodes  de 
renforceinent  quelquefois  dramatiques, 

Ce  sont  enfin  des  hémorragies  rebelles  à  tout 
traitement.  Lorsqu’il  s'agit  de  la  vulgaire  mé- 
tritc  fongueuse,  la  curette  arrive  à  guérir  com¬ 
plètement  les  malades.  Ici  la  curette,  loin  de  les 
guérir,  les  aggrave,  ’lout  curettage  est  une  cause 
nouvelle  (ie  pertes. 

En  dehors  des  hémorragies,  il  n’y  a  que  des 
synqitèmcs  relativement  de  peu  de  valeur.  Ce 
sont  d’abord  les  écoukinenis  séro-sanguinolents, 
cpii  sont  irritants  et  fétides,  rappelant  ce  que 
l’on  connaît  bi'en  en  chirurgie  sous  le  nom  des 
«  eaux  tlu  cancer  et  charrient  quelquefois 
des  débris  néoplaslcpies.  C’est  la  douleur,  toujours 
très  tardive,  n'apparaissant  cpie  quand  la  tumeur 
a  dépas.'-é  l’utérus  et  envahi  le  parantelrium. 

J, es  spmplômes  généraux  sont  essentiellement 
une  anémie  elïrayanle  :  la  malade  semble  un 


cadavre  ambulant';  elle  aiine  décoloraticiii totale 
des  mucineuses  et  de  certains  organes,  uhe  teinte, 

■  cireuse  des  téguments,  un  peu  jaune,  suggérant 
immédiatement  l’idée  de,  cancer  avant  toiit; 
examen.  L’anémie  est  considérable,  It n’est  pas 
rare  de  trouver  moins  de  deux  millions,  ou  moins 
de  1.600.000  globules  rouges  par  mlllijiiètrç' 
cube. 

En  même  temps  on  constate  de  la  maigrent, 
un  affaiblissement  progressif  considérable, .quel¬ 
quefois  des  oedèmes  peu  volumineux,  comme, 
on  en  voit  chez  les  cachec  tiques,  quelquefois  de 
rall)uminurie,  quelquefois  un  peu  de  fièvre. 

Pour  rechercher  les  signes  phtisiques,  nm 
avoirs  deux  moyens,  le  palper  et»le  toucher. 

Le  palper  est  nul.  .l’ai  lu  qu’on  trouvait  par 
le  iralper  Putérus  augmenté  de  volume,  ,1e  veux 
bien  croire  que  dans  des  cas  très  exceptionnelsi! 
en  soit  ainsi,  mais  dans  les  cas  ordinaires  l’ute- 
rus  n’est  pas  accessible  par  le  palper. 

Au  toucher  vaginal,  le  col  est  mou  et  entr'ouwii 
comme  dans  les  cas  de  rétention  post-abortum, 
Oii  introduit  le  doigt  dans  l’utérus.  Ce  toucher 
intra-utérin  fait  constater  une  augmentation., 
des  dinrensions  de  la  cavité  utérine,  et  l’indes' 
trouve  en  un  ]roint,  correspondant  à  l’ancieme 
insertion  ovulaire,  une  tumeur  très  friable,  tiè! 
saignante,  dont  le  doigt  ramène  des  débris. 

Si  on  lais.se  de  côté  des  cas  très  controuvéset 
sujets  à  caution,  on  peut  dire  cjue  le  chorio- 
'  épithéliome  évolue  fatalement  et  progressive¬ 
ment  vers  la  mort.  Des  auteurs  ont  parlé  de  gué¬ 
rison  spontanée  :  on  lit  avec  étonnement  qnt 
certaines  malades  ont  éliminé  d’.elles-mêineslew 
chorio-épithéliome.  11  e.st  probable  que  c(i 
auteurs  ont  observé  des  ])olypes  plaiæntairesûii 
des  rétentions  banales  et  non  de  véritables  cho¬ 
rio-épithéliomes. 

La  mort  est  donc  fatale  :  elle  survient  tlaiislii 
délai  de  d  ou  1  mois.  Elle  peut  arriver  par  ca¬ 
chexie  progressive.  Elle  peut  également  être  cau¬ 
sée  ]mr  un  accident  intercurrent  :  ce  peut  êta 
la  perforation  utérine,  pouvant  donner  lieu  soit 
à  une  péritonite  généralisée,  soit  à  une  hémor¬ 
ragie  formidable.  Le  peut  être  également  le  fail 
d’un  curettage.  Enfin  une  troisième  cause  di 
mort  réside  dans  les  métastases. 

L’élément  de  rareté  étant  mis  à  part,  le  dia¬ 
gnostic  est  facile  ;  il  sullit  de  penser  au  chorio- 
épithéliome  pour  élinnner  la  rétention  posl  aki- 
tum  banale  :  dans  ce  cas  le  curettage  guérit.  On 
y  pensera  pour  éliminer  le  polype  placentaire, 

'  pour  éliminer  le  polype  libreux  intra-utérin,  qui 
provocquent  des  douleurs  et  des  pertes,  mais  qui 
sont  des  tumeurs  pédiculées  et  qu’on  enlève  avet 
la  curette  ou  la  pince.  O  n  y  pensera  pour  élimi¬ 
ner  le  cancer  du  corps  utérin.  Enfin  la  dernière 
cause  d’ei'reur,  classique  et  intéressante,  consiste 
à  croire,  à  une  anémie  pernicieuse  :  dans  ce  cas 
l’exameu  liémaLologique  tranchera  le  diagnostic. 
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On  se  basera  avant  tout  sur  la  notion  étiologi¬ 
que  :  ce  sont  des  femmes  qui  ont  eu  une  grossesse 
et  cette  notion  prend  une  valeur  spéciale  si  on  sait 
qu’elles  ont  eu  une  môle.  On  se  basera  sur  les 
caractères  des  hémorragies  qui  sont  permanentes, 
progressives,  que  rien  n’ arrête,  sur  la  rapidité  de 
révolution  de  la  maladie,  sur  la  béance  du  col 
utérin,  enfin  sur  l’examen  anatomique  de  la 
lésion,  sur  une  biopsie. 

Le  chorio-épithéliome  constitue  le  plus  malin 
des  cancers  utérins.  Si  on  ne  l’opère  pas,  c’est  la 
mort  fatale.  Si  on  l’opère,  c’est  encore  très  sou¬ 
vent  la  mort,  soit  immédiate,  soit  tardive  par 
métastases.  Si  le  chorio-épithéliome  est  grave, 
c’est  parce  que  c’est  un  cancer.  Un  cancer,  c’est 
essentiellement  une  tumeur  possédant  les  carac¬ 
tères  suivants  :  d’abord  une  tumeur  cancéreuse 
est  très  souvent  irrégulière,  mollasse,  végétante, 
très  friable,  saignant  avec  une  extraordinaire 
facilité;  c’est  tout  au  moins  ce  que  nous  savons 
du  cancer  utérin.  Au  point  de  vue  histologic£ue 
c’est  une  tumeur  essentiellement  caractérisée 
par  ce  cjue  d’un  mot  imagé  on  peut  appeler  l’anar¬ 
chie  cellulaire.  Les  cellules  non  seulement  ne 
respectent  pluà  le  plan  de  leur  architecture,  mais 
présentent  des  figures  anormales. 

Le  cancer  est  non  moins  caractérisé  par  ses 
rapports  avec  l’organe  qui  le  porte. 

Il  y  adhère  intimement  et  ne  peut  être  décor¬ 
tiqué  comme  une  tumeur  bénigne,  comme  un 
fibrome  utérin,  par  exemple.  Le  cancer  n’a  pas 
de  limites  nettes,  il  pousse  des  prolongements, 
des  racines.  C’est  une  tumeur  qui  a  une  tendance 
à  l’accroissement  indéfini  et  à  la  dissémination. 

Le  chorio-épithéliome  présente  tous  les  carac¬ 
tères  du  cancer.  C’est  une  tumeur  dont  le  volume 
n’est  souvent  pas  très  considérable.  Ici  il  atteint 
les  dimensions  d’une  petite  noix,  d’une  aveline, 
ou  d’une  cerise  ;  dans  d’autres  cas,  pouvant 
aller  jusqu’à  la  grosseur  du  poing,  disent  les 
auteurs.  Elle  peut  avoir  une  apparence  de  pédi¬ 
cule,  mais  ordinairement  elle  est  sessile.  Sa  con¬ 
sistance  est  molle  et  friable,  sa  surface  bourgeon¬ 
nante,  rougeâtre  et  ulcéreuse.  Sur  une  coupe 
histologique,  on  retrouve  les  éléments  de  revête¬ 
ment  des  villosités,  mais  ils  sont  intriqués  le 
syncilium  forme  des  îlots,  irréguliers,  ramifiés, 
et  dès-  lacunes  dans  lesquelles  se  trouvent  les 
cellules  de  Langhans.  Les  cellules  présentent 
des  noyaux  multiples.  On  retrouve  la  même  anar¬ 
chie  filtra  et  extracellulaire  qui  caractérise  le 
cancer.  Les  vaisseaux  ont  disparu,  le  sang  occupe 
de  larges  lacunes  irrégulières  très  nombreuses. 
Le  tissu  conjonctif  a  disparu  également. 

La  tumeur  plonge  en  plein  muscle  utérin, 
s’insinue  entre  ses  fibres,  cette  pénétration  ayant 
lieu  par  deux  voies  :  d’abord,  la  voie  vasculaire  ; 
le  syncitium  pénètre  dans  la  paroi  des  veines, 
détruit  leur  endothélium,  ce  cjui  explique  les 


hémorragies.  D’autre  part  il  se  glisse  entre  le 
faisceaux  musculaires. 

Donc,  par  sa  nature  histologique,  par  ses 
rapports  avec  l’utérus,  par  sa  tendance  à  s’ac¬ 
croître,  .  c’est  bien  un  cancer.  C’est  encore  un 
cancer  par  la  possibilité  de  former  des  métas¬ 
tases  ;  celles-ci  causent  la  mort  dans  90  %  des 
cas.  Elles  atteignent  les  poumons,  le  foie,  les 
reins,  le  cerveau,  etc.  On  a  vu  des  accidents 
d’hémiplégie. 

Les  rapports  du  chorio-épithéliome  et  de  la 
môle  hydatiforme  a  priori  ne  paraissent  pas  évi¬ 
dents.  Cependant  il  y  en  a  trois-  :  1°  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  peut-être  la  moitié  si  l’on 
tient  compte  des  môles  hydatiformes  qui  ne 
sont  pas  diagnostiquées,  cette  môle  est  à  l’origine 
du  chorio-épithéliome  ;  2°  dans  l’une  et  l’autre, 
on  trouve  la  même  anarchie  cellulaire,  la  même 
prolifération  désordonnée,  en  un  mot  il  existe 
entre  elles  une  similitude  histologique  ;  3“  l’une 
comme  l’autre  s’accompagnent  très  souvent  de 
transformation  kystique  des  ovaires,  comme 
c’est  le  cas  ici.  Ce  kyste  est  essentiellement  formé 
par  des  cellules  à  lutéine  ;  c’est,  comme  on  l’a 
dit,  une  dégénérescence  irôlykystique  lutéinique; 
c’est  encore  un  fait  d’anarchie  cellulaire. 

Le  traitement  est  prophylactique  ou  curatif. 

Le  traitement  prophylacticiue  est  à  envisager 
dans  deux  cas  ;  ou  bien  l’.on  a  affaire  à  une  môle, 
ou  bien  il  n’y  a  pas  de  môle.  Si  la  môle  est  cons¬ 
tatée,  il  faut  surveiller  la  femme  de  très  près, 
et  si  après  l’expulsion  de  la  môle,  même  bien 
curettee,  les  hémorragies  continuent,  il  faut 
enlever  l’utérus.  Là-dessus  tout  le  monde  est 
d’accord.  Laissons  de  côté  les  exagérés,lés  Robes¬ 
pierre  de  la  chirurgie  qui  font  l’hystérectomie  à 
toute  femme  portant  une  môle.  Mais  après' 
l’expulsion  ,de  cette  môle,  la  femme  est  à  sur¬ 
veiller  encore  à  cause  de  l’existence  des  kystes  de 
l’ovaire. 

En  somme,  le  traitement  prophylacticpie  con¬ 
siste  à  ne  jamais  rien  laisser  dans  un  utérus  : 
donc,  chaque  fois  que  post  partum  ou  abortiiin 
il  y  a  des  débris  ovulaires  dans  l’utérus,  il  faut 
les  retirer. 

Le  traitement  proprement  dit  est  l’hystérec¬ 
tomie  totale.  Le  curettage  n’est  tolérable  que 
comme  nous  l’avons  fait,  c’est-à-dire  pour  asseoir 
notre  diagnostic. 

C’est  donc  l’hystérectomie  totale  qu’il  faut 
pratiquer  quand  le  diagnostic  est  établi. Doil-on 
adopter  la  voie  haute  ou  la  voie  basse  ?  Gram- 
matici  certant.  Personnellement  je  ferai  toujours 
descendre  une  semblable  tumeur  par  voie  basse, 
pour  éviter  le  péritoine.  Ce  qu’il  faut  malheu¬ 
reusement  ajouter,  c’est  que  l’hystarectomie  sera 
souvent  difficile  à  cause  de  l’existence  des  métas¬ 
tases. 
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SUR  LE  TRAITEMENT  CHIRURGICAL  DE  L’ULCÈRE  GASTRIQUE  ET  DUODÉNAL 

Par  Gar&ia  Pelaez. 

{Archivçs  de  medicina,  ctriigiia  y  especialidades,  !«>'  novembre  1924.) 


De  1916  à  juilleL  1924,  l’auteur  a  pratiqué 
1259  laparotomies,  au  cours  desquelles  il  a  ren¬ 
contre  962  fols  Un  ou  des  ulcères  gastriques  ou 
duodén'aux.  Ces  962  cas  se  répartissent  en  trois 
groupes  :  le  premier,  en  comprenant  110  (128 
gastro-entérostomies,  3  laparotomies  blanches 
et  9  résections)  ;  le  second  332  (223  gastro-enté¬ 
rostomies  et  109  résections)  ;  le  troisième  190 
(67  gastro-entérostomies  et  123  résections). 

Dans  les  deux  dernières  séries,  l’idcère  siégeait, 
dans  la  moitié  des  cas  sur  le  pylore,  dans  le  quart 
sur  le  duodénum  et  dans  la  même  proportion  sur 
la  petite  courbure.  Dans  38  “o  clés  cas,  rulcère 
était  perforé  et  pénétrait  dans  les  organes 
voisins. 

Bon  nombre  de  malades  arrivaient  à  l’opéra¬ 
tion  dans  un  état  de  dénutrition  avancée,  soit  en 
raison  des  vomissements,  des  soulïrances,  des 
hémorragies,  de  rinsuiïlsance  de  l’alimentation, 
soit  en  raison  d’une  tuberculose  pulmonaire 
concomitante. 

L’auteur  insiste  sur  V inle.rnültcnce  de  l’évolu¬ 
tion  de  l’ulcère,  certains  patients  ayant  eu  jus¬ 
qu’à  6  ans  de  calme  complet. 

Dans  la  première  phase  de  la  chirurgie  gastri¬ 
que,  on  ne  pratiquait  que  la  yaslro-enléroslomie, 
mais  cette  opération  ne  donnait  satisfaction  ni 
aux  médecins,  ni  aux  malades,  la  moitié  seule¬ 
ment  de  ces  derniers  en  retirant  un  bénéfice. 
Elle  tend  à  être  abandonnée  aujourd’hui. 

L’exclusion  pijlorique,  combinée  à  la  gastro- 
entérostomie,  a  perdu  également  beaucoup  de 
terrain,  même  de  la  part  de  chirurgiens  exiiéri- 
mentés,  parmi  lescpiels  ligure  Eisei.sbekg,  le 
fondateur  de  la  méthode  ;  en  elfet,  si  cette  opé¬ 
ration  modilie  heureusement  l’évolution  de  l’ul¬ 
cère,  c’est  en  favorisant  l’installation  de  la  plus 
grave 'des  complications  de  la  gastro-entérosto¬ 
mie  :  l’ulcère  pepticpie  de  la  bouche  anastomo¬ 
tique.  Sur  118  gastro-entérostomies,  l’auteur  a 
dû  intervenir  à  nouveau  39  fois  ;  en  comprenant 
les  cas  inopérables,  il  arrive  au  chitl're  moyen  de 
20  %,  cpii  est  voisin  do  celui  de  Habereu  ;  17%. 
Remarque  capitale  :  Haberer  n’a  rencontré 
cette  complication  que  dans  1  %  des  cas  de 
gastro-entérostomie  simple. 

L’excision  simple  et  la  résection  annulaire  ou 
seymenlaire  sont  également  à  éviter,  parce  qu’el¬ 
les  n’empêchent  pas  la  persistance  de  l’hyper. 


chlorhydrie  et  du  spasme  tenace  du  fiylore,  et 
que,  d’autre  part,  elles  ne  sauraient  suffire  dans 
les  cas  cVulcère  nuilliple,  que  l’auteur  a  trouvé 
chez  18%  de  ses  Inalades,  sürtdut  au  duodénum. 

11  en  est  de  même  de  la  thermocauiérisaiion  de 
Balfour. 

Seule  est  à  employer  l’opération  qui  supprime, 
avec  l’ulcère,  la  zone  de  gastrite  et  de  périgas- 
trite,  la  région  jjyloriqüe  et  le  pylore  lui-même 
—  c’est-à-dire  la  résection. 

Au  point  de  vue  du  rétablissement  de  la  con¬ 
tinuité  gastro-intestinale,  l’auteur,  sur  541  ré¬ 
sections,  a  eu  recours  5  fois  au  ^  Billroth  1 
(gastro-dUodénostomie  bout  à  bout)  qui  est  le 
procédé  le  plus  physiologique,  mais  qui  ne  peut 
être  employé  dans  les  cas  avec  adhérences  et 
induration  du  tissu  duodénal  ;  27  fois  au  Kron- 
lein-JMikui.itz,  l’anastomose  portant  entre 
l’estomac  et  le  jéjunum,  sur  le  bas  de  l’ouver¬ 
ture  gastrique  non  suturée  ;  374  fois  au  Polya, 
selon  la  technique  de  Haberer. 

La  résection  donne  de  bons  résultats. 

Haberer  n’a  observé  aucun  cas  de  récidive 
sur  84  résections  depuis  1902,  Garcia  Peuaez 
non  plus  ;  ce  dernier  n’a  été  amené  à  opérer  à 
nouveau  que  deux  malades,  qui  lui  venaient  de 
confrères. 

Comme  suites  immédiates  de  l’opération,  on 
observe,  chez  un  certain  nombre  de  sujets,  delà 
lourdeur  avec  oppression  et  nausées  après  les 
repas,  en  raison  de  la  diininution  de  la  capacité 
de  l’estomac  ;  chez  ciuelques-uns,  il  y  a  des  symp¬ 
tômes  de  ilyspepsie  gastro-entérostomicpie  (diar¬ 
rhée  et  vomissements  bilieux)  ;  chez  les  névrosés, 
des  malaises  mal  définis. 

Ôn  a  coutume  de  reprocher  à  la  résection  la  j 
mortalité  plus  grande  qu’elle  entraîne  ;  cette 
objection  est  tout  à  fait  imméritée,  attendu 
cpi’entre  les  mains  de  chirurgiens  expérimentés 
la  mortalité  est  égale  ou  inférieure  à  celle  delà 
gastro-entérostomie  simple  :  3,7  %  sur  -123  résec¬ 
tions  contre  3  pour  la  ga.stro-entérostomie, 
Haberer  a  une  mortalité  actuelle  de  5  %; 
celle  de  Moynihan  est  de  1 ,6  %.  Moynihan  lait 
remarquer  que  les  risques  de  mort  par  le  traite¬ 
ment  médical  sont  plus  grands  (hémorragies, 
perforation,  transformation  cancéreuse). 

La  gastro-entérostomie  doit  être  réservée 
exclusivement  aux  sténoses  du  pylore. 


L.  Prox. 
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Traitement  des  vulvo-vaginites  des  petites  filles. 

Certains  catarrhes  saisonniers,  la  rougeole, 
la  grippe,  la  coqueluche  peuvent  amener  des 
vulvovaginltes  par  simple  multiplication  des 
germes  locaux  existant  normalement,  et  causer 
des  vulvites  banales,  qui  guérissent  facilement 
par  de  .simples  soins  de  propreté,  au  besoin  par  des 
lavages  à  l’eau  bouillie  additionnée  par  litre  d’un 
paquet  de  10  grammes  de  sel  marin  et  de  2  gram¬ 
mes  de  bicarbonate  de  soude,  afin  de  mieux  dis¬ 
soudre  les  concrétions  purulentes  desséchées 
et  adhérentes. 

Beaiicoup  plus  difficile  à  éteindre  chez  la  fil 
lètte  est  la  vulvite  à  gonocoques,  que  ceux-ci 
aient  été  décelés  par  l’examen  bactériologique,  ou 
bien  par  les  circonstances  rendant  leur  présence 
probable  :  écoulement  vulvaire  épais,  jaune 
verdâtre,  tachant  et  empesant  le  linge,  surtout 
s’il  ne  coexiste  pas  avec  une  fièvre  éruptive  ou 
une  fièvre  catarrhale  avec  participation  des  mu¬ 
queuses. 

Le  traitement  consiste  en  injections  locales 
avec  le  permanganate  de  potasse  à  1  pour  4000. 
On  prescrit  une  solution  avec  1  gramme  de  per¬ 
manganate  pour  300  gr.  d’eau,  puis  on  en  met 
une  cuillerée  à  bouche  dans  un  quart  de  litre 
d’eau  chaude.  Le  liquide  d’injection  est  porté 
à  .38“  ou  40°  ;  avec  la  même  solution  on  lave  au 
préalable  la  vulve  et  la  périvulve.  L’enfant  est 
étendue  sur  le  lit,  en  position  gynécologicpie  ;  à 
l’orifice  vaginal  on  aperçoit  alors  l’hymen,  tendu 
à  cause  de  l’écartement  des  cuisses,  et  l’orifice 
hyménéal  circulaire  ou  ovalaire.  Lelui-ci  est  en 
général  assez  large  pour  qu’on  puisse  y  introduire 
sans  difficulté  l’extrémité  d’une  sonde  de  Néla- 
ton  en  caoutchouc  rouge,  n"  8  ou  10  ;  cette  sonde 
adaptée  au  tuyau  du  bock  est  entrée  d'à  peine 
un  centimètre  pour  commencer,  puis,  tout  dou¬ 
cement,  un  peu  plus  profondément,  sans  aucune 
violence,  en  s’arrêtant  dès  qu’on  sent  le  fond  du 
vagin.  Ne  jamais  lever  le  bock  au  delà  de  10  à 
12  centimètres  pour  éviter  tout  jet  violent  et 
tout  refoulement  du  pus  vers  la  matrice  et  les 
voies  génitales.  Cette  précaution  est  indispen¬ 
sable  pour  éviter  les  complications  ascendantes. 

Une  fois  l’injection  faite,  recommande  le 
E.  Ai’eri,  bien  assécher  la  région,  laisser  l’en¬ 
fant  assise  pour  assurer  l’écoulement  des  liquides 
et  mettre  un  pansement  hydrophile  afin  d’éviter 
les  contaminations  extérieures.  Dans  les  cas 
moyens,  on  donne  trois  injections  par  jour,  puis, 
bientôt,  deux  seulement  ;  ne  pas  hésiter  à  les 
multiplier  dans  les  cas  intenses. 


En  'général,  on  ne  s’occupe  pas  de  l’urèthre, 
balayé  par  les  mictions. 

Dans  les  premiers  jours  du  traitement,  laisser 
l’enfant  àu  lit  entre  le  moment  des  lavages. 
(Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie  pratique,  10 
septembre  1924.) 

Pathogénie  des  états  hémorrhagiques. 

Franck  distinguait  les  états  hémorrhagiques 
d’origine  purement  vasculaire  des  états  prove¬ 
nant  d’une  diminution  des  plaquettes.  Cepen¬ 
dant  les  auteurs  tendent  actuellement  à  incri¬ 
miner  l’action  simultanée  de  ces  deux  facteurs, 
malgré  l’opinion  de  Franck,  séduisante  au  pre¬ 
mier  abord. 

Toujours  est-il  que  Mlle  Marthe  Ehri.ich  a  fait 
elle-même  dans  plusieurs  cas  d’héniogénie  une 
observation,  ciui  n’a  jamais  été  rapportée  et 
qui  permet  de  dire  que  l’état  des  capillaires  joue 
un  rôle  important  dans  ce  syndrome  :  une  action 
brusque  exercée  sur  les  capillaires  (soleil,  lariipe 
de  quartz,  bain  froid)  provoque  ou  accentue 
l’état  hémorragique.  (La  Presae  médicale,  27 
septembre  1924.) 

L’épiphysite  vertébrale  douloureuse  de  croissance 
des  adolescents.  . 

En  lace  d’un  syndrome  douloureux  rachidien, 
ou  en  présence- de  signes  légers  d’arthrite  de  la 
hanche  ou  du  genou,  c’est  au  mal  de  Pott,  à  la 
coxalgie  ou  à  la  tumeur  blanche  du  genou  qu’il 
faut  tout  d’abord  penser.  Et  mieux  vaut,  en  cas 
de  doute,  se  conduire  comme  si  c’était  vraiment 
une  de  ces  affections,  dont  il  s’agissait. 

Mais,  d’après  E.  Sorrei.  et  A.  DEi,.\H.vvn,  il 
ne  faut  pas  oublier,  si  les  signes  de  la  lésion  n’ont 
pas  été  très  nets,  s’il  n’existe  pas  de  signes  ra¬ 
diographiques,  si,  en  somme,  le  diagnostic  n’a 
pas  été  très  certain,  que  ce  sont  des  malades  qu’il 
faut  revoir  et  réexaminer  à  de  multiples  reprises, 
car  d’autres  affections  existent,  qui  peuvent  si¬ 
muler  la  tuberculose  ostéo-articulaire  au  début. 
Parmi  celles-ci,  les  épiphysites  de  croissance 
méritent  d’occuper  une  place  moins  grande,  peut- 
être,  que  celle  c^u’on  leur  a  fait  occuper  jadis,  mais 
certainement  plus  importante  que  celle  qu’on  a 
tendance  à  leur  donner  maintenant.  (La  Presse 
médicale,  10  septembre  1924.) 

Récidives  secondaires  et  accidents  chancriformes 
chez  les  syphilitiques  traités. 

Peut-on  prévoir,  d’après  la  clinique  et  encore 
mieux  d’après  la  sérologie,  les  récidives  secon- 
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claires  d’accidents  cutanés,  les  accidents  chan- 
criforraes  tertiaires,  la  guérison  et  par  suite  la 
possibilité  d’une  réinfection  ? 

D’une  étude  très  détaillée  et  fort  .documentée, 
MM.  Hudei.o  et  Rabut  dégagent  les  réflexions 
suivantes  :  ni  la. clinique,  ni  le  laboratoire  ne 
nous  donnent  de  précision  suflîsante  pour  aflir- 
iner  la  guérison  complète  de  la  syphilis.  Celle-ci 
doit  donc'^être  traitée,  d’une'façon  non  seulement 
intensive,  mais  prolongée,  et,  malgré  les  bar¬ 
rages  successifs  de  la  réactivation  et  de  la  ponc¬ 
tion  lombaire,  le  malade  doit  rester  sous  la  sur¬ 
veillance  perinanente  et  armée  du  médecin. 
{La  Presse  médicale,  AO  septembre  1924.) 

Les  cures  hydro-minérales  dans  les  dermatoses. 

Du  point  de  vue  dermatologique  pur,  écrit  le 
D'  Bory,  la  plupart  des  dermatoses  peuvent 
guérir  sans  le  secours  des  eaux  minérales.  Cepen¬ 
dant  le  concours  hydro-minéral  n’en  est  pas  moins 
précieux,  par  la  double  action  C[u’il  permet 
(l’exercer  périodiquement  et  de  façon  simulta¬ 
née,  sur  l’état  local  de  la  peau,  et  sur  le  fonction¬ 
nement  général  des  organes; 

Un  premier  point,  cpii  décide  de  l’indication 
hydro-minérale,  toujours  délicate  à  établir,  est 
le  suivant  :  pour  qu’une  dermatose  soit  envoj^ée 
dans  une  station,  il  faut  que  cette  dermatose  ait 
un  caractère  rebelle  ou  récidivant.;  les  eczémas, 
les  parakératoscs  (eczématides,  séborrhéides), 
le  psoriasis,  les  lichens,  les  prurits,  les  tubercu- 
lides,  les  acnés  et  toutes  autres  complications 
de  la  séborrhée  sont  justiciables  des  eaux  miné¬ 
rales. 

Un  deuxième  point  est  la  recherche  de  l’eau 
dont  l’action  topique  et  l’action  géacrale  combi¬ 
nées  sont  le  plus  favorables  dans  un  cas  déter¬ 
miné.  Pour  le  résoudre,  il  faut  classer  les  eaux. 

1  “  Au  point  de  vue  de  VacLion  locale,  il  y  a  les 
eaux  sédatives,  et  les  eaux  excitantes. 

Parmi  les  premières,  les  alcalines  (Vichy,  Sail, 
Néris,  I.a  Roche-Posay,  St-C.hristau)  répondent 
plus  particulièrement  aux  dermatoses  ancienne¬ 
ment  appelées  diatbésicpies  véritables  ;  les  sul¬ 
fatées  (Bagnères-de-Bigorre,  Ussat,  St-Gervais, 
aux  dermatoses  véritables,  prurigineuses,  aux 
eczémas,  prurigos,  urticaires  ;  les  sulfurées  sodi- 
ques  faibles,  la  plupart  radioactives  (St-.Sau- 
VOK  ,  Luchon,  Aix-les-Bains,  Sail-les-Bains) 
dnnnent  une  sédation  pour  les  sym|)tflmes 
d’irritation  cutanée,  les  ])rurits. 

Les  eaux  excitantes,  en  ce  qui  concerne  au 
moins  la  balnéothérapie,  ont  comme  indication 
générale  les  dermatoses  sèches  et  torpides  (Ba- 
règes,  certaines  eaux  de  Luchon  pour  les  tuber¬ 
culoses,  le.s  jjsoriasis  non  irritables,  etc.). 

2“  Au  point  de  vue  de  l’aclioi}  générale,  on 
distingue.ies  eaux  sédatives,  les  eaux  dépnratives 
et  les  eaux  reconstituantes,  dont  il  est  queUiue- 


fois  avantageux  de  combiner  l’action.  (Le  Pro¬ 
grès  médical,  2  août  1924.)  . 

Sur  la  chimiothérapie  post-opératoire  des  méningites 
purulentes^  généralisées  septiques  d’origine  otitique, 

S’il  était  classicpie,  il  y  a  quelques  années,  de 
considérer  comme  fatal  le  pronostic  d’une  ménin¬ 
gite  purulente  avec  culture  positive,  on  accuse 
aujourd’hui  encore  une  mortalité  de  70  à  75  %, 

Depuis  les  travaux  de  Lermoyez  et  Bellin,  on 
enseigne  à  cette  heure  qu’il  faut  intervenir  aus¬ 
sitôt  cpe  possible.  De  la  précocité  de  l’interven¬ 
tion  dépend  le  succès.  Suppression  du  foyer 
causal  :  mastoïdectomie,  évidement  pétro- 
mastoïdien.  Drainage  du  liquide  céphalo-raclii- 
dien  par  ponctions  répétées  deux  fois  par  jour, 
ou  par  canule  à  demeure  dans  le  rachis. 

Il  faut  enfin  désinfecter  les  méninges  et  amé¬ 
liorer  la  défense  de  l’organisme.  On  utilisa  les 
injections  intra-rachidiennes  d’argent  ou  d’étaiq 
colloïdaux,  sans  grand  succès. 

M.  Mai.oens  a  eu  l’idée  de  s’adresser  à  un 
corps  composé  :  la  septicémine,  association  syner¬ 
gique  de  l’hexaméthylène  tétramine  et  de  l’iode 
qui,  dit-il,  «  non  seulement  permet  de  réaliser  la 
désinfection  locale  de  la  région  où  siégeait  le 
foyer  causal,  mais,  grâce  à  son  pouvoir  de  péné 
tration  joint  à  sa  complète  innocuité,  achève  la 
désinfection  de  la  totalité  de  l’organisme.  Les 
éléments  antimicrobiens  de  sa  molécule  agissei|l 
promptement,  sans  choc  et  sans  phénomène 
d’intoxication.  » 

I.’autenr  rapporte  une  observation  ciu’il  a 
publiée  à  la  Société  de  chirurgie  de  Bruxelles 
le  25  octobre  1924.  11  s’agit  d’un  enfant  de  15 
ans  atteint  d’otite  purulente  avec  phéiiomènes 
méningés.  La  ponction  lombaire  donna  du  liquida 
purulent  contenant  du  streptocociue.  Il  fit  un 
évidement  pétro-mastoïdien.  Deux  poncfloiu 
lombaires  ramenèrent  40  à  50  cc.  de  liquide 
purulent.  On  administra  ensuite  des  injections 
intra-rachidiennes  de  septicémine  à  la  close  d'une, 
puis  de,  deux  ampoules  de  4  cc.  Quarantp-hint 
heures  après  le  début  du  traitement,  le  liquide 
céphalo-rachidien  fut  reconnu  stérile.  On  admi¬ 
nistra  ensuite  la  septic^émine  par  voie  intra¬ 
veineuse,  et  on  l’instilla  localement  dans  la  cavité 
opératoire  et  sur  la  gaze  asepticque  des  pansf- 
ments,  à  la  manière  de  Dupuy  de  Frenelle. 

Opéré  le  21  juillet,  le  petit  malade  était  gqcri 
vers  le  milieu  d'août. 

Les  recherches  faites  par  l'auteur  ont  montré 
ciue  les  méningites,  avec  licpiide  céphalo-raclii- 
dien  contenant  des  microbes,  étaient  clans  la  trè; 
grande  majorité  des  cas  mortelles.  I.es  guelqufs 
cas  guéris  ne  contenaient  que  du  staphylocoque, 

En  général,  la  méningite  à  streptocoque  ne 
pardonne  pas. 

Revenant  ensuite  sur  les  injections  médica¬ 
menteuses  intra-rachidiennes,  Maloens,  après 
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d’utilès  recherches,  a  abandonné' les  injections 
intra-rachidiennes.  Les  espaces  arachnoïdiens  ne 
constituent  pas  une  sorte  de  vase  clos,  mais  font 
partie  d’un  grand  système  circulatoire.  Le  pas¬ 
sage  diject  du  liquide  cérébro-spinal  dans  les 
veines  est  un  des  faits  les  mieux  établis  de  la 
physiologie  de  la  circulation  cérébrale.  Il  faut 
donc  envisager,  dans  le  traitement  des  ménin¬ 
gites  septicpies,  les  avantages  que  peuvent  pré¬ 
senter,  à  la  suite  de  ponctions  lombaires  évacua- 
trices  répétées,  non  seulement  le  passage,  dans 
le  liquide  céphalo-rachidien,  des  anticorps  con¬ 
tenus  dans  le  sérum  sanguin  des  malades,  mais 
aussi  la  filtration  de  produits  médicamenteux 
injectés  dans  les  veines.  D’autre  part,  un  médi¬ 
cament  injecté  dans  le  cul-de-sac  lombaire  dif¬ 
fuse  mal  dans  le  bulbe  et  le  cerveau  (Sicard)  et  il 
paraît  difficile,  sinon  impossible,  d’atteindre  effi¬ 
cacement  les  méninges  cérébrales  par  une  injec¬ 
tion  lombaire. 

De  cette  longue  et  très  intéressante  étude, 
l’auteur  conclut  que  «  parmi  les  médicaments 


de  choix,  la  septicémine  paraît  être  un  agent 
très  précieux  par  sa  diffusibilité  extrême  et  rapide 
dans  toute  l’économie,  son  intensité  d’action  et 
son  absolue  innocuité. ,  » 

L’imprégnation  chimiothérapique  de  fond  sera 
recherchée  par  voie  intra-veineuse  ;  l’injection 
intra-rachidienne  sera  rejetée. 

Enfin,  la  septicémine  en  applications  locales, 
dans  la  plaie  opératoire,  hâte  sans  aucun  doute 
la  désinfection  du  foyer  local.  . 

En  terminant,  Maloens  cite  l’observation 
d’une  femme  de  29  ans,  atteinte  de  méningite 
purulente  généralisée,  consécutive  à  une  laby- 
rinthite  aiguë  d’origine  grippale,  chez  laquelle 
il  suivit  ces  directives  en  faisant  usage  de  la 
septicémine.  Malgré  la  gravité  extrême  du  pro¬ 
nostic,  il  observa  une  chute  caractéristique  de 
la  température  et  une  atténuation  progressive 
des  symptômes  cliniques,  et  une  amélioration 
parallèle  des  caractères  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  jusqu’à  complète  guérison.  {Bruxelles  Mé¬ 
dical,  16  novembre  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Variole  et  vaccinations,  en  France,  en  1923. 

(M.  L.  Camus.  —  Académie  de  médecine  ;  16-12-24.) 

Onze  départements  ont  enregistré  des  déclarations 
de  variole  au  cours  de  l’année  1923.  Ce  sont  :  la 
Haute-Savoie,  3  cas  ;  ia  Seine,  3  cas,  dont  2  à  Paris  ; 
la  Loire,  2  cas  ;  ie  Calvados,  la  Charente-Inférieure, 
les  Côtes-du-Nord,  le  Doubs,  l’Isère,  la  Meuse,  le 
'farn  et  la  Haute-Vienne,  chacun  un  cas,  soit  au  total 
16  cas  de  variole,  aucun  d’eux  n’ayant  été  suivi  de 
décès.  La  majorité  de  ces  varioles  ont  eu  pour  origine 
une  importation  de  l’étranger,  par  voyageur  ou  mar¬ 
chandises.  La  surveillance  de  la  vaccination  des 
étrangers  à  la  frontière  constitue  une  mesure  impor¬ 
tante  de  prophylaxie  anti-variolique,  mais  le  moyen 
le  plus  efficace  de  prévention  reste  encore  la  vaccina¬ 
tion  de  la  population,  dans  les  règles  établies.  M. 
Camus  remarque  que  c’est  souvent  dans  les  grands 
centres  que  la  loi  semble  être  le  moins  bien  observée. 

La  lutte  contre  le  paludisme  en  Italie. 

(MM.  Léon  Bernard  et  Marchoux.  —  Académie  de 
médecine  ;  16-12-1924.) 

M.  Léon  Bernard  rend  compte  d’un  voyage  qu’il 
vient  de  faire  en  Italie  pour  y  étudier  l’organisation 
sanitaire  en  général  et  la  lutte  contre  le  paludisme  en 
particulier. 

En  1887  encore,  le  paludisme  causait  en  Italie 
20.000  décès  par  an.  Beaucoup  d’habitants,  dans  les 
pays  infestés,  abandonnaient  la  culture,  pour  émi¬ 


grer  à  l’étranger.  Le  gouvernement  italien  entreprit 
une  croisade  sanitaire  intensive,  poursuivit  de  grands 
travaux  d’assainissement,  améliora  la  situation  ma¬ 
térielle  des  paysans  et  distribua  larga  manu  de  la 
quinine.  Il  se  fit  même  fabricant  de  quinine,  accapara 
le  monopole  de  la  vente  de  ce  médicament,  pour  pou¬ 
voir  le  maintenir  à  un  prix  abordable  et  le  céder  aux 
communes  à  des  conditions  avantageuses.  Les  bénéfi¬ 
ces  résultant  de  cette  vente  furent  affectés  à  l’inten¬ 
sification  de  la  lutte  anti-malarique.  M.  Léon  Ber¬ 
nard  ajoute  que  les  résultats  de  cette  organisation 
ont  été  pleinement  satisfaisants. 

Influence  de  l'exercice  sur  le  rétablissement 
des  convalescents. 

(M.  Boigey.  —  Académie  de  médecine  ;  16-12-1924.) 

M.  Boigey  estime  que  le  repos  obligatoire  qui  est 
souvent  imposé  aux  convalescents  n’est  pas  toujours 
justifié.  Dans  bien  des  circonstances,  au  contraire, 
l’exercice  modéré  est  salutaire  en  pareil  cas. 

L’auteur  a  étudié  l’influence  de  l’exercice,  d’une 
part  sur  le  poids,  d’autre  part  sur  les  réactions  neuro¬ 
motrices,  pendant  la  convalescence  de  maladies  fé¬ 
briles  diverses  (rougeole,  scarlatine,  angines,  bron¬ 
chites,  grippe).  Il  a  vu  que  les  sujets  qui  étaient  alors 
maintenus  au  repos  augmentaient  moins  rapidement 
de  poids  que  ceux  qui  faisaient  des  promenades,  des 
exercices  et  des  jeux  de  plein  air.  Même  action  favo¬ 
rable  sur  la  récupération  de  la  force  musculaire  et  sur 
l’état  neuro-moteur.  Il  y  aurait  donc  avantage  à 
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conseiller  aux  convalescents,  sauf  contre  indication, 
■des  exercices  divers,  il  va  sans  dire  modérés  et  pro¬ 
gressifs. 

Un  cas  de  tuberculose  de  première  Infection  chez 
l’adulte. 

(MM.  Lemibrre,  Kindrerg  et  E.  Bernard. — 

-  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  21-11-1924.) 

La  tuberculose  de  première  infection  chez  l’adulte 
est  rare.  MM.  Paisçeau  et  Lambling  en  rapportaient 
récemment  un  exemple  chez  un  sujet  nègre.  M.  Lè- 
mierre  en  relate  aujourd’hui  une  observation  concer¬ 
nant  un  homme  de  31  ans,  originaire  de  la  Sardaigne. 
La  maladie  évolua  chez  lui  très  vite,  en  quinze  jours 
à  peine.  L’autopsie  montra  une  granulie  récente,  gé¬ 
néralisée  aux  deux  poumons  et  à  tous  les  viscères, 
sans  trace  de  tuberculose  antérieure  ;  pas  d’adhé¬ 
rence  pleurale,  pas  de  tubercule  fibreux  ou  crétacé. 

Le  patient,  était  venu  en  France,  il  y  a  huit  mois, 
pour  travailler.  Il  avait  échappé  à  la  bacillose  dans 
son  pays,  bien  que  la  phtisiè  ne  soit  pas  maladie  in¬ 
connue  en  Sardaigne.  Vivant  à  Paris  dans  un  milieu 
pauvre,  ignorant  de  toute  hygiène,  il  était  évidem¬ 
ment  une  proie  dé.çignée  pour  la  tuberculose  et  une 
tuberculose  rapidement  grave. 

Syndrome  angineux  et  encéphalite. 

(M.  Ch.  Laubhy.  —  Soc.  médicale  des  hôpitaux  ; 

21-11-1924.) 

M.  Laubry  relate  l’histoire  d’un  patient  qui  offrit 
des  accès  angineux  à  allure  assez  inquiétante,  en 
même  temps  que  du  hoquet  et  de  la  somnolence, 
amenant  à  penser  à  l’encéphalite  léthargique. 

Les  faits  de  ce  genre  {angor  au  cours  de  l’encépha¬ 
lite)  sont  exceptionnels. 

—  M.  Netter  a  souvenir  également  d’un  malade, 
encéphalitiquc,  qui  accusa  des  crises  d’angor  pecloris. 
Les  formes  abdominales  de  l’encéphalite,  simulant 
l’appendicite  ou  l’occlusion  intestinale  et  ayant  pro¬ 
voqué  parfois  une  intervention  chirurgicale,  s’obser¬ 
vent  moins  raremenL 

—  M.  SicARD  remarque  que  les  algies  thoraciques 
ou  scapulo-thoraciques  violentes,  paroxystiques, 
sont  relativement  communes  dans  la  névraxite,  no¬ 
tamment  au  cours  de  certaines  épidémies. 

Syndrome  angineux  et  insuffisance  thyroïdienne. 

(MM.  Laubry,  Mussio-Foürnier  et  Walser.  — ■ 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  21-11-1924.) 

M.  Laubry  a  soigné  récemment  un  malade  atteint 
de  .syndrome  d’angine  de  poitrine,  qui  a  guéri  par  la 
médication  thyroïdienne.  Le  patient,  hypothyroïdién 
avéré,  sans  lésion  valvulaire  ni  aortique  appréciable, 
ni  hypertension,  vit  ses  accès  angineux  cesser  après 
dix  jours  de  traitement  thyroïdien. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  corps  thyroïde 
doit  être  systématiquement  essayé  dans  l’angine  de 


poitrine'.  Celle-ci  reste  un  syndrome  dont  la  cause 
habituelle  est  l’aortite,  avec  ses  indications  thérapeu¬ 
tiques  propres,  contre-indiqiiant  même  l’administra¬ 
tion  de  l’extrait  thyroïdien.  Ce  h’est  qu’exception- 
nellement,  quand  l’angor  paraît  être  en  rapport  avec 
fine  insuflisance  cardiaque  associée  à  des  signes  d’hy- 
pothyro'ïde,  qiié  l’administration  du  corps  thyroïde 
peut  être  tentée. 

—  M.  Ltan  a  remarqué  que  les  crises  d’angine  de 
poitrine  des  angineux  obèses  diminuent  souvent  sons 
la  seule, influence  de  la  cure  d’amaigrissement.  Chee 
le  malade  de  M.  Laubry,  toutefois,  le  traitement  thy¬ 
roïdien  est  intervenu  probablement  en  dehors  de 
cette  explication. 

Exploration  du  poumon  comprimé  par  pneumothorax 

(MM.  Giraud  et  de  Reynier.  —  Soc.  méd.  desUp 
7-11-1924.) 

Un  poumon  comprimé  par  le  pneumothorax  de 
Forlanini  reste-t-il  véritablement  fermé  à  l’air  ? 
Pour  en  juger,  MM.  A.  Giraud  et  de  Reynier  ont  pra¬ 
tiqué  chez  sept  malades  déjà  traités  par  pneumotho¬ 
rax  artificiel,  une  exploration  broncho-pulmonaire, 
après  injection  de  lipiodol  dans  la  trachée  suivant  la 
méthode  de  Sicard  et  Forestier.  Il  leur  est  apparu  que 
si  la  compression  du  pneumothorax  réduisait  la  per¬ 
méabilité  bronchique,  elle  ne  l’abolissait  pas  d’une 
manière  totale.  Les  auteurs  pensent,  dans  ces  condi¬ 
tions,  que  les  bons  effets  de  la  collapsthérapie  ne 
sont  sans  doute  pas  dus  entièrement,  comme  on  1,’ad- 
met  volontiers,  au  repos  absolu  du  poumon  traité, 
mais  à  un  processus  thérapeutique  plus  complexe. 

—  M.  Sergent  croit  qu’il  est  bon  d’avoir  une  cer¬ 
taine  prudence  dans  l’appréciation  des  résultats  d’une 
injection  trachéo-bronchique  de  lipiodol,  ce  qui 
n’enlève  pas  leur  intérêt  aux  études  de  MM.  Giraud 
et  de  Reynier. 

Le  gardénal  dans  certains  cas  d’asthme. 

(M.  Pagniez.  —  Société  médicale  des  hôpiumx  ; 

21-11-1924.)  I 

Le  phényléthylmalonylurée  ou  luminal,  ou  gardé-  | 
nal,  précieux  remède  dans  l’épilepsie,  agit  aussi  quel-  | 
quefois  dans  la  migraine  et  peut,  dans  certains  cas 
d’asthiiie,  donner  des  résultats  remarquables.  M, 
Pagniez  en  a  rencontré  deux  exempeles.  Il  y  a  là  d’a¬ 
bord  une  acquisition  thérapeutique  intéressante. 
D’autre  part,  la  sensibilité  de  quelques  asthmes  au 
gardénal  établit  un  rapprochement  nouveau  entre 
l’épilepsie,  la  migraine  et  l’asthme. 

—  M.  Sézary  a  signalé  dernièrement  les  heureux 
effets  du  gardénal  dans  le  traitement  préventif  des 
crises  d’angine  de  poitrine. 

—  M.  Pasteur  Valléry-Radot  a  traité  avecM. 
Blamoutier  trois  asthmatiques  par  le  gardénal.  Une 
fois,  le  résultat  fut  temporaire  ;  deux  fois,  il  fut  nul. 

—  M.  Clovis  Vincent  rapproche,  de  l’actidn 
qu’exerce  le  lumiiial  chez  les  asthmatiijnes,  celle 
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qu’il  possède  dans  divers  états  d’angoisse  ;  anxiété 
respiratoire,  Sensation  d’étreinte  thoracique,  etc. 

Le  tréparsol  dans  le  traitement  de  l’amibiase. 

(M.  Ch.  Flandin.  —  Société  médicale  des  hôpitaux  ; 

21-11-1924.) 

Le  traitement  actuel  de  l’amibiase  comprend,  on  le 
sait,  une  association  de  l’émétine  et  des  arsenicaux. 
Pour  ce  qui  concerne  ces  derniers,  l’expérience  a 
montré  que  le  médicament,  administré  jmr  le  tube 
digestif,  sous  un  enrobage  ne  le  libérant  qu’après 
passage  dans  l’intestin,  était  plus  efficace  qu’en  injec¬ 
tions  intra-veineuses.  On  a  employé  à  cet  effet  suc¬ 
cessivement  le  narsénol  (novarsénobenzol  en  capsules 
glutiiiisées)  et  le  stovarsol. 

M.  Clément  Simon  ayant  fait  connaître  récem¬ 
ment  un  nouveau  produit  arsénical  très  actif  par  voie 
buccale,  le  tréparsol,  M.  Flandin  l’a  expérimenté  dans 
le  traitement  de  l’amibiase.  Les  avantages  do  cette 
préparation  sont  sa  teneur  élevée  en  arsenic  (28  %  ad 
lieu  de  27  %  pour  le  stovarsol  et  do  20  %  pour  le  no¬ 
varsénobenzol,),  son  élimination  régulière  et  lente 
qui  commence  le  jour  même  de  l’ingestion  et  est  to¬ 
tale  en  trois  jours,  et  son  activité.  M.  Flandin,  chez 
ses  dysentériques,  en  dehors  des  cures  émétiniques, 
prescrit,  durant  quatre  semaines,  les  quatre  premiers 
jours  de  la  semaine,  2  comprimés  matin  et  soir  de 
0  gr.  25  de  tréparsol,  soit  un  gramme  du  médicament. 
Chez  les  individus  malingres,  trois  comprimés  sont 
suffisants. 

L’auteur  estime  qu’à  l’heure  actuelle,  le  tréparsol 
est  le  composé  arsénical  le  plus  efficace  que  nous  pos- 
■  sédions  contre  la  dysentérie  amibienne.  Son  associa¬ 
tion  à  l’émétine  dans  les  formes  aiguës  permettra 
souvent  l’obtention  de  guérisons  définitives.  Il  .sem¬ 
ble  devoir  être  l’agent  thérapeutique  de  choix  dans 
les  dysenteries  chroniques.  Il  agit  également  sur  les 
autres  parasites  intestinaux. 

Les  mycoses  pulmonaires. 

(MM.  A.  PHiLinenT  et  F.  Corde  y.  —  Société  médicale 
'  des  hôp.  ;  21-11-1924.) 

Les  mycoses  pulmonaires  sont  des  affections  qui  si-' 
mulent  la  tuberculose,  avec  laquelle  elles  sont  fré¬ 
quemment  confondues.  Sans  être  communes,  elles 
sont  néanmoins  intéressantes  à  connaître,  car  elles 
guérissent  en  général  facilement  par  un  traitement 
convenable. 

Les  champignons  parasites  qui  peuvent  intervenir 
dans  ces  mycoses  sont  nombreux  :  aspergillose,  acti¬ 
nomycose,  oïdium,  oospora,  sporotrichum,  etc.  MM. 


Philibert  et  Cordey  ont  observé  un  cas  dans  lequel 
intervenait  le  saccharomyces  gmnulatus.  I^eur  malade  , 
offrait  depuis  plusieurs  années  des  lésions  rappelant 
la  tuberculose  pulmonaire  (induration  pulmonaire 
bilatérale,  avec  râles  —  entraînant  de  la  toux,  de  l’a- 
maigfissément)  et  il  était  d’ailleurs  pensionné  de 
guerre  comme  bacillaire.  L’exame  n  des  crachats,  né¬ 
gatif  au  point  de  vue  bacille  de  Koch,  révéla  le  sac¬ 
charomyces.  Soumis  à  l’iodure  et  au  bleu  de  méthy¬ 
lène  (celui-ci  particulièrement  indiqué  dans  les  myco¬ 
ses  par  saccharomyces)  le  malade  guérit  rapidement. 

Dajis  un  cas  douteux,  donc,  l’analyse  des  crachats 
devra  être  dirigée  aussi  du  côté  mycoses. 

Tumeur  inflammatoire  du  cæcum  par  corps  étrangers 
(M.  Leuret.  —  Société  des  Chirurgiens  de  Paris  ; 
7-11-1924.) 

M.  Leuret  a  opéré  une  malade  qui  souffrait  depuis 
plus  de  vingt  ans  do  erises  abdominales  répétées, 
rappelant  l’appendicite.  L’examen  de  la  fosse  iliaque 
droite  révélait  la  présence  d’une  petite  masse  dure  et 
douloureuse,  faisant  penser  à  un  appendice  malade 
collé  contre  la  paroi. 

Le  ventre  ouvert,  l’appendice  apparut  normal,  la 
petite  masse  perçue  à  l’examen  clinique  se  trouvant 
incluse  dans  les  timiques  cæcales.  Enlevée  et  adressée 
à  M.  Leroux,  au  laboratoire  d’anatomie  pathologique 
de  la  Faculté,  la  pièce  se  révéla  comme  une  lésion  in¬ 
flammatoire  ayant  à  son  centre  un  fragment  végétal, 
que  M.  Leuret  pense  être  une  fibre  de  bois  absorbée 
dans  le  pain.  Le  corps  étranger  en  question,  après 
avoir  traversé  sans  encombre  l’intestin  grêle,  était 
venu  se  fixer  dans  la  paroi  cajcale.  C’est  là  une  éven¬ 
tualité  assez  rare. 

—  M.  Thévenard  rappelle  qu’il  a  signalé  trois 
exemples  de  tumeur  inflammatoire  du  cæcum  dues , 
à  l’irritation  provoquée  par  des  parasites-,  difficiles  à 
identifier  en  raison  de  leurs  altérations. 

Désinseition  du  tendon  extenseur  du  médius. 

(M.  Henri  J  un  et.  —  Société  des  Chirurgiens  de  Paris 
5-12-1924.) 

M.  Judet  rapporte  un  cas  de  désintertion  traumati¬ 
que  du  tendon  extenseur  du  médius,  sans  arrache; 
ment  osseux.  Le  traitement,  qui  réussit  bien  lorsqu’il 
y  a  arrachement  d’un  petit  coin  d’os  (immobilisation 
en  hyper-extension)  n’a  donné  aucun  résultat.  La 
gêne  étant  minime,  toutefois,  il  ne  semble  pas  que  la 
suture  tendineuse  doive  être  nécessairement  tentée. 

P.  L. 
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nisciutsioii  des  rapports. 

M.  Zawadzki  (de  Varsovie)  se  range  à  l’avis  du 
raj)purLeur  quant  aux  soins  pré  et  post-opératoires 
en  chirurgie  gastrique.  Mais  l’anesthésio  qu'il  pré¬ 
fère  est  rinfiltration  des  nerfs  splanchniques.  Il 
relate  une  statistique  de  300  cas  sans  mortalité. 

M.  Kummer  (de  G'encve)  a  observé  32  fois  dans 
ces  dernières  années  des  complications  pulmonaires 
graves  à  la  suite  d’interventions  diverse.s.  7  de  ces 
malades  sont  morts  dont  4  avaient  été  opérés  pour 
étranglement  herniaire  gangréneux  et  3  avaient  sul.i 
la  prostatectomie  mais  présentaient  de  la  pyéloné¬ 
phrite.  Tous  ces  cas  de  complications  pulmonaires 
ont  été  traités  par  l’injection  de  sérum  antipneumo- 
cocoique.  Quelques  réactions  sériques  ont  été  consta¬ 
tées  et  souvent  le  sérum  n’a  paru  agir  ni  en  tien,  ni 
en  mal,  mais  d’autres  fois  il  a  donné  des  résultats 
rapides  et  manifestement  heureux  avec  sensation 
de  mieux-être,  amélioration  des  phénomènes  dysp¬ 
néiques,  facilité  plus  grande  de  l’expectoration, 
chute  rapide  de  la  température.  Aussi  l’auteur  est-il 
décidé  à  continuer  cette  pratique. 

M  Roüssiei.  (de  Bruxelles)  pense  que  les  acci¬ 
dents  pulmonaires  ont  souvent  pour  point  de  départ 
l’organe  opéré  lui-même  ou  le'  péritoine.  Des  grains 
de  carmin  abandonnés  expérimentalement  dans  le 
péritoine  d’un  animal  gagnent  les  ganglions,  le  canal 
thoracique,  la  veine  sous-clavière,  le  poumon. 

4vant  l’intervention  il  faut  rechercher  l’acidose 
et  la  traiter.  Si  l’acidose  persiste,  l’opération  est 
contre-indiquée. 

Les  sérums,  salé,  bicarbonaté  ou  sucré,  rendent  le 
foie  plus  apte  à  lutter  contre  l’intoxication  chloro¬ 
formique.  Mais  l’anesthésie  de  choix  est  l’infiltra¬ 
tion  des  splanchniques  et  du  ganglion  semi-lunaire, 
complétée  par  l’anesthésie  locale  de  la  paroi. 

L’au  teur  insiste  sur  la  nécessité  du  lavage  do  l’iis- 
tomac  avant  et  après  l’opération. 

M.  Loic.q  (de  Bruxelles)  considère  que  la  transfu¬ 
sion  sanguine  est  indiquée  chez  tous  les  futurs  opérés 
qui  n’ont  pas  au  moins  3.500.000  globules  rouges 
ou  75  p.  100  d’hémoglobine.  Il  a  ainsi  pratiqué  25 
transfusions  de  250  à  500  centimètres  cubes  de  sang 
citraté  avec  l’appareil  et  selon  la  technique  de  Bécart, 
sa>ns  un  seul  accident.  Mais  les  sangs  du  donneur  et 
du  receveur  doivent  être  préalablement  étudiés. 
La  transfusion  chez  de  tels  malades  augmente  rapide¬ 
ment  le  nombre  des  globules  et  le  taux  de  l’hémo¬ 
globine  et  supprime  le  shock  opératoire. 

M.  Bébaud  (de  Lyon)  comme  tous  les  chirurgiens 
de  l’école  lyonnaise  préfère  l’éther  au  chloroforme. 
Dans  les  cas  où  l’anesthésie  générale  lui  paraît  dan¬ 
gereuse,  il  recourt  à  la  rachi-anesthésie  par  injection 


de  4  centimètres  cubes  de  scurocaïne  et  d’allucaïne 
entre  l.B“  et  D^*.  11  a  pu  ainsi  opérer  sans  accident 
22  malades  atteints  d’alïections  gastriques  ou  duo- 
dénales. 

Pour  l’auteur, l’infection  du  poumon  ale  plas sou¬ 
vent  comme  point  de  départ  la  tranche  gastrique  et 
se  fait  par  voie  sanguine  ou  lymphatique.  On  a 
beaucoup  exagéré  le  rôle  de  l’éther  dans  la  produc¬ 
tion  des  accidents  pulmonaires. 

M.  Goullioud  (do  Lyon)  emploie  toujours,  en 
chirurgie  gastrique  et  chez  l’homme  surtout,  l’anes¬ 
thésie  locale  de  la  paroi,  préparée  par  une  injection 
de  morphine  et  complétée  par  quelques  bouffées  de 
Billroth  pendant  la  suture  de  la  paroi.  Voici  une  sta- 
'tistique  qui  permet  de  comparer  l’effet  des  anesthé¬ 
sies  par  inhalation  et  des  anesthésies  locales  : 

335  gastro  ou  pylorectomies  ont  donné  18  morts 
par  complications  pulmonaires,  soit  5,37  p.  100.  Or, 
l’anesthésie  générale  a  donné,  pour  183  cas,  14  morts 
(7,65  p.  100)  et  l’anesthésie  locale,  pour  137  cas,  4 
morts  (2,77  p.  100).  La  mortalité  comparée  chez 
l’homme  et  chez  la  femme  est  d’ailleurs  très  diffé¬ 
rente.  Chez  l’homme  on  a,  avec  l’anesthésie  générale 
12,64  p.  100  de  mortalité  et  avec  l’anesthésie  locale 
4,44  p.  100.  Chez  la  femme,  ranesthé.sie  générale 
comporte  une  mortalité  de  3,12  p.  100  et  l’anesthésie 
locale  ne  comporte  aucune  mortalité. 

Cette  statistique  montre  que  l’anesthésie  joue  un 
rôle  important  comme  facteur  de  complications  pul¬ 
monaires  mais  cependant  qu’il  y  a  d’autres  causes 
de  ces  complications,  car  l’anesthésie  locale  ne  les 
supprime  pas  complètement. 

M.  Caillaud  (de  Monte-Carlo)  pense  que  toute 
les  fois  que  l’on  ne  peut  faire  l’anesthésie  locale  le 
mieux  est  de  recourir  à  l’anesthésie  générale  au  chlo¬ 
rure  d’éthyle.  Mais  pour  donner  avec  ce  produit  une 
nai'cose  de  quelque  durée,  il  est  nécessaire  de  se  servir 
d’un  appareil  spécial.  L’auteur  présente  l’appareil 
qu’il  a  montré  déjà  en  1912  et  qu’il  a  simplifié  depuis, 

Par  cette  méthode,  l’intoxication  est  peu  marquée. 
Le  malade,  au  réveil,  a  une  urine  normale.  L’urohiline 
n’augmente  pas  dans  les  urines.  Les  vomissements 
sont  rares.  Le  rein  n’est  pas  touché.  Enfiq  cet  ânes 
thésique  favorise  le  lever  précoce. 

C’est  la  chirurgie  au  tube  digestif  qui  donne  les 
malades  les  plus  fatigués  ;  c’est  pour  eux  surtout  que 
le  chlorure  d’éthyle  constitue  le  meilleur  anesthé¬ 
sique. 

M.  TnévEXAnn  (de  Paris)  qui  préfère  à  toute 
autre  la  rachi-anesthésie,  emploie  la  cocaïne  parfai¬ 
tement  purifiée.  En  outre  il  ne  soustrait  qu’une 
faible  quantité  de  lic[uide  céphalo-rachidien  et  injecte 
entre  le  2®  espace  lombaire  et  le  9®  dorsal  suivant  la 
hauteur  de  l’anesthésie  à  obtenir. 
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Il  rejette  l’anesthésie  paravertébrale,  compliquée 
et  assez  dangereuse,  et  à  l’anesthésie  locale  insuffi¬ 
sante  préfère  en  certains  cas  l’anesthésie  intermit¬ 
tente  au  chlorure  d’éthyle.  Enfin  il  a  renoncé  au 
somnilène  recommandé  par  Fredet  à  cause  de  l’agi¬ 
tation  consécutivi  qu’il  détermine  chez  les  opérés. 

M.  Billet  (de  Lille)  prend  la  défense  de  l’anesthé¬ 
sie  à  la  novocaïne  des  nerfs  splanchnique.5  On  a  re¬ 
proché  à  cette  méthode  d’être  d’exécution  difficile  et 
d’exposer  à  la  blessure  de  l’aorte  ou  de  la  veine  cave. 
Ces  reproches  ne  sont  pas  fondés.  L’auteur  rappelle 
les  notions  anatomiques  sur  lesquelles  est  basée  la 
technique.  On  se  rend  compte  que  l’aorte  et  la  veine 
cave  sont  protégées  du  contact  de  l’aiguille,  par  les 
corps  vertébraux,  en  avant  desquel  elles  sont  pla¬ 
cées.  Seule  la  veine  rénale  peut  être  atteinte.  Cet 
accident  dont  il  ne  faut  pas  s’exagérer  l’importance 
est  peut-être  arrivé  une  fois  à  l’auteur  et  ne  saurait 
faire  condamner  la  méthode. 

M.  Catheein  (de  Paris),  à  propos  du  rapport  et 
sans  prendre  une  part  active  dans  une  chirurgie  qui 
n’est  pas  de  son  ressort,  conseille  cependant  à  ses 
collègues  d’utiliser  comme  moyen  anesthésique 
en  chirurgie  ga.stro-intestinale,  la  méthode  des  injec¬ 
tions  épidurales  qu’il  a  imaginée  il  y  a  plus  de  vingt 
ans  dans  le  service  de  Lejars  et  qui  ést  maintenant 
largement  utilisée  dans  les  grands  services  de  l’étran¬ 
ger.  Cette  méthode  vient  de  faire  un  pas  considérable 
avec  la  découverte  de  Hannecart,  le  chirurgien  en 
chef  de  l’hôpital  Saint-Gilles,  de  Bruxelles,  qui  a  eu 
l’idée,  pour  obtenir  une  anesthésie  quasi-générale, 
d’utiliser  les  fortes  doses,  allant  sans  danger  jusqu’à 
200  centimètres  cubes  de  scurocaïne  à  1  p.  100. 

Hannecart  a  pu  ainsi  faire  facilement  3  gastrosto¬ 
mies  ;  9  gastro-entérostomies  ;  1  jéjunostomie  en  Y  ; 
1  jéjuno-jéjunostomie  ;  9  appendicites  ;  1  anus 
iliaque  ;  1  résection  intestinale  et  opérer  un  cas 
particulièrement  intéressant  d’occlusion  intestinale. 

M.  Cathelin  pense  donc  encore,  comme  en  1902, 
qu’il  s’agit  là  d’une  méthode  de  grand  avenir  parce 
qu’anodine  et  n’exposant  à  aucun  des  accidents  de 
la  rachianesthésie  sous-arachnoïdienne. 

M.  Paul  Deldet  (de  Paris)  attache  une  grosse 
importance  à  l’examen  de  l’urine  en  chirurgie  gastro- 
intestinale,  car  l’azotémie,  à  elle  seule,  suffit  à  pro¬ 
duire  un  syndrome  de  pseudo-occlusion  qu’il  importe 
de  dépister,  et  grâce  à  des  recherches  personnelles  il 
a  pu  se  rendre  compte  que  les  anesthésiques  géné¬ 
raux  augmentaient  l’azotémie  de  0,35  à  0,50  p.  100. 
La  détermination  préopératoire  de  la  constante 
d’Ambard  permet  donc  de  prévoir  ce  que  sera  l’azo¬ 
témie  après  l’administration  de  l’éther  ou  du  chloro¬ 
forme. 

La  glycosurie  à  la  dose  de  15  grammes  par  jour  ne 
contre-indique  pas  les  opérations,  mais  il  ne  faut 
pas  chercher  à  faire  disparaître  le  sucre  ;  en  dimi¬ 
nuant  la  glycosurie  on  provoque  Fautophagie,  l’aci¬ 
dose  et  on  favorise  leîcoma.  Il  faut  laisser  les  mala¬ 
des  au  régime  commun  et  leur  donner  des  boissons 
sucrées, 


La  scopolamine  est  dangereuse  par  la  dépression 
qu’elle  produit  ;  les  anesthé.siques  généraux  sont 
redoutables  par  les  vomissements  et  les  complica¬ 
tions  pulmonaires  dont  ils  sont  la  cause  ;  l’anesthésie 
locale  est  l’anesthésie  de  choix. 

Le  lavage  de  Faire  opératoire  au  sérum  de  Locke 
prévient  lé  shock  par  résorption  cellulaire.  On  se 
met  à  l’abri  des  phénomènes  infectieux  par  l’injec¬ 
tion  préventive  de  sérum  de  L'eclainche  et  Vallée 
et  l’arrosage  de  la  plaie  au  même  sérum.  Le  sérum 
de  Weinberg  est  indiqué  après  l’opération  au  moin¬ 
dre  signe  de  réaction  septique,  pouls  rapide,  tempé¬ 
rature  basse. 

M.  Rastouil  (de' la  Rochelle)  passe  en  revue  les 
diverses  méthodes  anesthésiques  employées  en  chi¬ 
rurgie  gastro-intestinale  et  indique  ses  préférences 
pour  l’anesthésie  locale  ou  régionale  qui,  pour  être 
efficace,  exige  d’ailleurs  Faction  morale  du  chirur¬ 
gien  encourageant  et  rassurant  le  malade.  Il  pense 
que  le  chlorure  d’éthyle  donne  également  une  bonne 
anesthésie.  Mais  il  rejette  le  somnifène  qui  laisse  le 
malade  endormi  trop  longtemps  et  diminue  parfois 
considérablement  la  quantité  des  urines. 

M.  Pa-Uchet  (de  Paris)  donne  son  avis  sur  Fanesthé- 
sie  mixte,  en  chirurgie  gastrique.  Cette  méthode 
consiste  à  administrer  deux  .soporifiques  successifs 
(scopomorphine,  puis  somnifène)  et  à  pratiquer 
l’anesthésie  locale  (synca'ine  à  1  ,/100)  de  la  paroi. 

Chez  les  sujets  cachectiques  ou  fatigués,  l’infiltra¬ 
tion  de  la  paroi  suffit  quelquefois.  Le  plus  souvent, 
il  est  néce.ssaire  d’y  adjoindre  le  blocage  des  splanch¬ 
niques. 

Chez  les  sujets  nerveux,  ou  bien  entre  les  mains 
à.' opérateurs  non  entraînés,  surtout  en  cas  d’ulcus 
adhérent,  la  gastrectomie  nécessite  l’addition  d’un 
narcotique  supplémentaire.  Le  somnifène  peut  alors 
rendre  service.  Dans  ces  conditions,  on  peut,  grâce  à 
l’anesthésie  locale,  employer  une  dose  plus  faible 
de  somnifène  (4  centimètres  cubes). 

Avec  le  somnifène  seul,  il.  faut,  en  effet,  au  mo¬ 
ment  de  l’ouverture  et  de  la  fermeture  de  la  paroi 
abdominale,  ajouter  quelques  gouttes  de  chloro¬ 
forme  ou  d’éther.  L’infiltration  pariétale  évite  cette 
addition.  De  plus,  l’anesthésie  locale  bloque  lés 
nerfs  et  amoindrit  le  shock,  suivant  le  principe  de 
Fanoci-association  (Crile).  La  dose  de  soporifique 
est  ainsi  légère  ;  le  malade  ne  conserve  aucun  souve¬ 
nir  de  son  opération.  Cette  méthode  ralliera  certai¬ 
nement  la  sympathie  de  la  plupart  des  chirurgiens 
qui  craignent  do  laisser  subsister  la  conscience  du 
malade,  ou  de  rater  le  blocage  des  splanchniques. 

M.  CosTANTiNi  (d’Alger)  apporte  un  nouveau 
plaidoyer  en  faveur  de  l’anesthésie  locale.  Sur  50 
interventions,  il  a  utilisé  successivement  l’anesthésie 
générale,  la  locale,  la  rachidienne.  Avec  la  première, 
il  a  constaté  des  accidents  pulmonaires  et  il  craint, 
depuis,  l’anesthésie  générale.  La  locale  est  ce  qu’il 
y  a  de  mieux,  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  certaines 
pylorectomies.  C’est  pourquoi  Fauteur  a  utilisé 
l’anesthésie  rachidienne,  Il  préconise,  deux  heures 
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avant  l’opération,  une  injection  de  500  grammes  de 
sérum  caféiné. 

M.  H.  Larbennois  (de  Reims)  rappelle  qu’il  a, 
le  premier,  au  Congrès  de  1909,  indiqué  la  cause  de 
la  dilatation  aiguë  post-opératoire  de  l’estomac  qui 
est  l’aérophagie.  Ce  tic  est  beaucoup  plus  fréquent 
chez  les  malades  de  l’estomac  et  de  l’intestin  qui 
sont  des  anémiés,  des  asthéniques  présentant  une 
tendance  aux  spasmes  et  surtout  une  salivation  exa¬ 
gérée. 

L’aérophagie  peut  être  libre,  quand  le  cardia  et  le 
pylore  lais, sent  pa.sser  les  gaz  qui  distendent  l’esto¬ 
mac,  ou  bloquée  quand,  pour  une  cause  quelconque, 
spasme  ou  oblitération  mécajiique,  l’estomac  ne  peut 
se  vider  et  c’est  alors  la  dilatation  aiguë  postopéra¬ 
toire  avec  tous  les  accidents  graves  qu’elle  détermine. 

A  côté  de  l’aérogastrie,  il  y  a  la  distension  du  côlon 
transverse  bloqué  par  une  coudure  ou  un  spasme 
de  l’angle  sous-splénique,  aérocolie,  caractérisée  par 
l’apparition  d’une  tumeur  sonore  et  douloureuse 
dans  Lhypocondre  gauche. 

Avant  l’apparition  des  signes  fonctionnels  graves, 
il  existe  des  signes  physiques  très  nets,  l’immobilité 
de  la  voussure  diaphragmatique  gauche,  l’abolition 
du  murmure  vésiculaire,  enfin  et  surtout  le  dépla¬ 
cement  du  cœur  refoulé  à  droite  par  la  poche  gazeuse. 

Le  traitement  du  tic  aérophagique  comporte  :  un 
appel  à  l’attention  constante  de  l’opéré,  des  exerci¬ 
ces  de  gymnastique  diaphragmatique,  l’ouverture 
de  la  bouche  maintenue  par  ua  fume-cigarettes,  des 
suppositoires  belladonés,  enfin  l’évacuation  des  gaz 
bloqués,  par  le  tube  de  Faucher. 

MM.  Simon  et  Fontaine  (de  Strasbourg)  ont 
constaté,  expérimentalement  et  cliniquement,  que  la 
laparotomie  provoquait  une  chute  de  la  tension  arté¬ 
rielle.  Cette  hypotension  a  une  double  origine  ;  il 
s’agit  d’une  part  d’une  hypotension  lente  et  pro- 
gre,ssive  due  à  l’éviscération  et  à  l’exposition  à  l’air 
et  au  froid  des  anses  intestinales  ;  on  observe,  d’au¬ 
tre  part,  une  série  de  chutes  rapides  et  passagères, 
qui  correspondent  aux  tiraillements  des  pédicules 
viscéraux.  L’intensité  de  ce  réflexe  hypotenseur  varie 
avec  l’intensité  de  la  traction  exercée  sur  un  pédi¬ 
cule.  L’anesthésie  générale  l’atténue,  l’infiltration 
cocaïnique  des  mésos  le  supprime  complètement. 
Les  auteurs  en  concluent  que,  pour  éviter  cette  hypo¬ 
tension,  cause  du  «  choc  opératoire  »  il  faut  opérer 
doucement,  en  évitant,  les  tractions  inutiles  et  prati¬ 
quer  l’infiltration  des  mésos  ou  l’anesthésie  des 
splanchniques. 

L’anesthésie  locale  avec  infiltration  des  mésos  ou 
l’anesthésie  des  splanchniques  leur  paraît  donc  être 
l’anesthésie  de  choix  en  chirurgie  gastrique.  Ils  ont 
pratiqué  ainsi  :  11>  résections  gastriques  avec  une 
mort,  alors  que  28  résections  laites  auparavant 
sous  narcose  à  l’éther  leur  avaient  donné  7  morts. 
La  mortalité  a  été  nulle  pour  15  gastro-entérostomies, 
alors  que  31  exécutées  sous  narcose  à  l’éther  ont 
donné  6,1  p.  100  de  mortalité. 

Le  seul  inconvénient  que  les  auteurs  aient  observé 


après  l’emploi  de  l’anesthésie  locale  est  une  rétention 
des  selles  et  des  gaz  persistant  quatre,  cinq  et  mêms 
six  jours,  mais  toujours  bénigne. 

M.  Dupuy  de  Frenelle  (de  Paris)  expose  que 
lorsque  l’on  n’emploie  pas  l’anesthésie  locale,  ou  la 
rachianesthésie,  on  doit-  avoir  recours  au  chlorure 
d’éthyle  pur  donné  au  goutte  à  goutte.  Lorsque  celui- 
ci  ne  donne  pas  un  .sommeil  assez  profond,  le  meilleur 
anesthésique  est  le  mélange  qui  contient  10  grammes 
de  chloroforme  pour  90  grammes  de  kélène. 

Lorsque  l’on  craint  une  défaillance  du  foie,  le 
meilleur  mélange  est  celui  qui  contient  un  tiers 
d’éther  pour  deux  tiers  de  chlorure  d’éthyle.  Ces  mé¬ 
langes  donnés  au  goutte  à  goutte  diminuent  consi¬ 
dérablement  ou  suppriment  le  plus  souvent  les 
ennuis  ou  les  dangers  de  la  maladie  postanesthésique. 

M.  Auvray  (de  Paris)  insiste  sur  la  nécessité  d’une 
désinfection  soignée  de  la  bouche,  de  la  gorge  et  du 
nez  dans  la  préparation  des  opérés  de  l’estomac  et  de 
leur  faire  subir  des  lavages  répétés  de  l’estomac, en 
particulier  avec  de  l’eau  iodée. 

Au  sujet  de  l’anesthésie,  qui  est  le  point  le  plus 
discuté,  l’auteur  préconise  toutes  les  fois  qu’on  le 
peut  de  recourir  à  l’anesthésie  locale.  L’anesthésie  de 
la  paroi  suffit  dans  les  opérations  simples  (gastros¬ 
tomie,  gastro-entérostomie)  à  condition  de  ma¬ 
nœuvrer  avec  douceur,  de  n’exercer  aucune  traction 
brutale  sur  les  viscères.  Dans  les  opérations  plus 
compliquées,  on  adjoindra  l’infiltration  des  mésos  à 
l’anesthésie  locale  de  la  paroi. 

Dans  certains  cas,  l’anesthésie  mixte  sera  avan¬ 
tageusement  employée  ;  la  plus  grande  partie  de 
l’opération  sera  faite  à  l’anesthésie  locale  et  pour  le 
temps  final  de  l’opération,  on  administrera  quelques 
bouffées  d’un  anesthésique  général. 

M.  Péraire,  à  propos  de  la  communication  de  Jl. 
Auvray  et  du  choix  de  l’anesthésique  local,  indique 
qu’il  se  sert  volontiers  du  nikétol.  Il  suffit  :  1°  d’ap¬ 
pliquer  des  compresses  imbibées  de  la  solution  de 
nikétol  à  1/100  une  demi-heure  avant  l’opération; 
20  au  moment  d’opérer,  injections  sous-cutanées 
de  la  solution  à  2  p.  100.  Après  incision  péritonéale, 
champs  opératoires  trempés  dans  la  solution  à  1  p. 
100  pour  isoler  l’intestin. 

S’il  y  a  encore  légère  douleur,  il  suffit  d’injecte 
dans  les  mésos  de  la  solution  à  2  p.  100.  L’anesthé¬ 
sie  se  prolonge  même  dans  la  journée. 

Un  grand  avantage,  c’est  que  le  nikétol  est  asepti¬ 
que  et  non  toxique. 

Communications  p  a  n  t  i  c  t  - 1.  i  e  r  e  s 

Pathologie  générale  (Suite). 

Cerclage  caoutchouté  des  troncs  artériels  eomme 
temps  préparatoire  aux  exérèses  anévrismales.  —  Jl, 
Rocher  (de  Bordeaux)  pense  que  le  retrecissemenl 
opératoire  des  artères  peut  être  pratiqué  simplement 
par  l’application  d’un  cerclage  caoutchouté,  dont  il 
décrit  la  technique,  à  l’occasion  de  l’oLsemtion 
d’une  jeune  fille  de  seize  ans,  qui  vit  se  développer 
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au  niveau  'd’une  exostose  du  fémur,  un  anévrisme 
poplité  supérieur,  du  volume  d’une  mandarine. 

Ne  pensant  pas  pouvoir  exécuter  la  suture  de  l’ori¬ 
fice  de  communication  de  l’anévrisme  avec  l’artère, 
et  ayant  décidé  de  pratiquer  avec  l’excision  de 
l’anévrisme,  une  résection  parcimonieuse  de  l’artère 
poplitée,  craignant,  d’autre  part,  les  dangers  d’une  ^ 
interruption  brusque  du  courant  sanguin  dont  les 
voies  collatérales  ne  seraient  pas  préparées,  l’auteur- 
pratiqua  sur  la  fémorale,  immédiatement  au-dessus 
de  l’anévrisme,  un  cerclage  caoutchouté  qui  dimi¬ 
nua  le  débit  circulatoire,  sans  interrompre  la  circu¬ 
lation.  L’intervention  chirurgicale  pratiquée  douze 
jours  après,  se  passa  sans  aucun  incident,  et  il  estime 
que  cette  méthode  est  beaucoup  plus  simple  que  les 
manœuvres  de  compression  digitales  ou  instrumen¬ 
tales  pratiquées  au-dessus  de  l’anévrisme,  ou  meme 
au-dessous  de  lui,  suivant  la  nature  de  ces  anévrismes 
et  leur  siège. 

Traitement  des  abcès  froids  par  l’exérèse.  —  M. 
Perrin  (de  Lyon).  11  s’agit  d’un  procédé  connu, 
quoique  peu  souvent  appliqué  en  raison  de  ses  diffi¬ 
cultés  et  dont  il  y  aurait  intérêt  à  étendre  les  indica¬ 
tions  et  la  pratique.  L’auteur  a  laissé  de  côté  les 
abcès  froids  ganglionnaires  et  arthrifluents,  mais  il 
a  traité  par  l’exérèse  90  gommes .  tuberculeuses  et 
abcès  ossifluonts. 

Les  gommes  représentent  l’indication  la  plus 
formelle  de  la  méthode.  Chez  un  enfant  de  neuf  ans, 
l’ablation  d’une  gomme  nécessita  la  dissection  mus¬ 
culaire  de  toute  la  face  postérieure  de  la  cuisse,  mais 
la  vaste  brèche  put  être  suturée  et  l’enfant  guérit 
sans  récidive. 

L’abcès  ossifluent  doit  être  enlevé  avec  la  lésion 
osseuse  toutes  les  fois  que  la  chose  est  possible.  La 
radiographie  donne  à  ce  point  de  vue  de  bons  rensei¬ 
gnements  préalables.  Quelquefois  on  es:,  obligé  de 
terminer  par  un  curettage  et  il  ne  peut  s’agir  évi¬ 
demment  alors  de  réunion  par  première  intention  ; 
cependant,  même  dans  ce  cas,  l’exérèse  complète 
de  l’abcès  abrège  la  durée  du  traitement.  Comme 
exemples  d’abcès  ossiiluents  ainsi  opérés,  l’auteur 
cite  en  première  ligne  ceux  des  ostéites  costales,  un 
abcès  rétromalléolaire  avec  lequel  il  dut  enlever  un 
séquestre  tibial  et  qui  guérit  par  première  intention, 
un  abcès  dû  à  une  trochantérite  qui  reste  guéri  depuis 
trois  ans.  ■  . 

Même  dans  le  cas  où  l’abcès  est  fistuiisé,  il  y  a  inté¬ 
rêt  à  taire  l’ablation  en  masse,  la  guérison  est  plus 
rapidement  obtenue. 

Voici  des  chiffres  :  la  réunion  immédiate  a  été 
obtenue  32  lois  sur  35  dans  des  cas  de  gomme  et  20 
fois  sur  24  dans  des  abcès  ossifluents  ;  10  gommes 
fistulisées  ont  guéri  en  un  laps  de  temps  allant  de 
six  semaines  à  trois  mois  et  demi  et  5  ostéites  fistu¬ 
lisées  sur  6  ont  guéri  dans  un  délai  de  trois  semaines 
à  cinq  mois. 

Les  principes  de  la  technique  sont  l’ablation  très 
complète  et  l’exérèse  rigoureuse.  Très  souvent,  on 


ouvre  la  poche  de  l’abcès  froid,  il  faut  alors  faire  une 
incision  cruciforme  de  cette  poche  -et  peler  chaque 
lambeau.  L’idéal  est  de  terminer  l’opération  par 
une  suture  sans  drainage,  mais  le  drainage  est 
souvent  utile,  particulièrement  dans  les  cas  infectés 
secondairement. 

M.  SoREL  (de  Berckl  approuve  pk-însment  les 
idées  exprimées  par  M.  Perrin.  Il  a,  lui  aussi, beaucoup 
d’abcès  froids  à  t. miter  et  leur  applique,  le  plus  sou¬ 
vent  possible,  la  méthode  de  l’exérèse.  Il  pense  que 
les  abcès  ossifluents  ne  doivent  pas  être  opérés  trop 
jeunes  ;  il  est  préférable,  quand  l’os  est  en  cause, 
d’attendre  que  la  lésion  se  soit  un  peu  liiriitês.  Dans 
les  cas  où  il  est  difficile  de  savoir  si  un  abcès  a  un  point 
point  de  départ  osseux,'  on  emploiera  avec  avantage 
l’injection  de  lipiodol.  La  réunion  immédiate  est 
obtenue  dans  les  bons  cas,  mais  même  quand  il 
s’agit  d’une  lésion  fistulisée,  la  méthode  est  encore 
excellente.  M.  Sorel  n’a  jamais  observé  , à  la  suite  de 
ces  interventions  les  méningites  ou  les  généralisations 
qui  paraissaient  si  redoutables  à  Verneuil. 

M. Auvray  se  déclare,  lui  aussi,  tout  à  fait  partisan 
d’une  éradication  aussi  complète  que  possible  des 
abcès  froids.  L’opération  peut  être  réalisée  beaucouji 
plus  souvent  qu’on  ne  le  pense.  Elle  a  de  gros  avan¬ 
tages,  elle  donne  une  guérison  rapide  et  raccourcît 
considérablement  le  séjour  de  certains  chroniques 
dans  les  services  hospit  .liers. 

M.  Rocher  distingue  nettement  les  gommes  et  les 
ostéites.  Autant  l’exérèse  est  simple  pour  les  pre¬ 
mières,  autant  elle  peut  être  compliquée  pour  les 
secondes.  Cependant  l’auteur  a  poussé  très  loin  l’exé¬ 
rèse  des  abcès  ossifluents  et  il  traite  de  cette  façon 
les  lésions  des  doigts  et  du  calcanéum  par  exemple. 
Il  fait  remarquer  que  la  méthode  est  d’autant  plus 
applicable  aux  abcès  fistulisés  que  ceux-ci  ne  sont 
pas  toujours  infectés.  Au  point  de  vue  de  la  technique 
il  insiste  .sur  les  avantages  que  donnent  l’éclairage 
frontal  et  l’aspiration  et  sur  la  nécessité  de  taire  une 
suture  plan  par  plan  qui  efface  les  cavités,  au'  besoin 
d’employer  le  plombage  ou  l’autoplastie  musculaire. 

M.  Rf.ynès  pratique  depuis  longtemps  cette 
extirpation  totale  des  gommes  et  des  adénites  tuber¬ 
culeuses  qui  n’est  qu’un  cas  particulier  d’un  prin¬ 
cipe  de  biologie  chirurgicale  dont  les  autres  applica¬ 
tions  sont  l’ablation  en  masse  des  anthrax  et  l’émon- 
dage  des  plaies. 

M.  Tuffier  considère  que  la  question  sur  laquelle 
on  discute  est  très  importante  en  ce  qu’elle  représente 
à  propos  d’une  thérapeutique  donnée  un  ;  véritable 
évolution  chirurgicale.  L’auteur  tait  remarquer  que 
la  couche  périphérique  de  l’abcès  est  vivante,  qu’en 
la  suivant  de  trop  près  on  échoue  souvent,  qu’il  faut 
donc  passer  as.sez  loin  d’elle,  en  tissus  sains.  Les 
règles  à  observer  sont  une  exérèse  large  et  complète 
et  un  effort  attentif  pour  éviter  l’inoculation  du 
champ  opératoire. 

M.  Walther  s’e.st  beaucoup  occupé  des  abcès 
froids.  Il  estime  que  les  lésions  localisées  sont  à  enle¬ 
ver  d’emblée,  mais  que  les  lésions  profondes,  osseu- 
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ses,  doivent  être  traitées  d’abord  par  les  injections 
qui  donnent  quelquefois  la  guérison  et  en  tous  cas 
modifient  favorablement  la  poche  si  elle  doit  être 
enlevée  chirurgicalerfient.  De  même  la  méthode  sclé¬ 
rogène  peut  être  avantageusement  employée  ;  quand 
elle  échoue,  l’ extirpation  de  la  lésion  se  fait  dans 
de  meilleures  conditions. 

Les  injections  phlébo-selérosantes  de  salicylate  de 
soude  (méthode  de  Sieard).  Contribution  anatomo¬ 
pathologique. —  M.  Jentzeu  (de  Genève)  ne  veut 
ni  confirmer,  ni  infirmer  l’action  de  ces'  injections. 
Il  se  borne  à  poser  deux  questions  : 

1°  Ces  injections  phlébo-selérosantes  peuvent-elles 
provoquer  des  embolies  mortelles  ? 

2°  Comment  agissent  les  injections  de  salicylate 
de  soude  ?  Y  a-t-il  simplement  endoveinite  comme 


!  le  prétend  Sieard  ?  —  y  a-t-il  phlébite  ou  y  a-t-il  en¬ 
doveinite,  phlébite  et  périphlébite  ? 

.  A  l’aide  de  radiographies  exécutées  par-lui-même, 
d’observations  cliniques  et  de  nombreux  examens 
microscopiques  faits  par  le  docteur  Askanatzy,  l’au¬ 
teur  arrive  aux  conclusions  suivantes  : 

1°  Tl  n’y  a  aucun  danger  d’embolie  à  injecter  du 
salicylate  de  soude  dans  la  veine  saphène  interne 
,  variqueuse  en  raison  de  l’inversion  du  courant. 

2°  Les  injections  phlébo-selérosantes  provoquent 
tout  d’abord  une  inflammation  chimique  de  l’endo¬ 
thélium  veineux  (endoveinite  de  Sieard)  suivie  quel¬ 
ques  heures  après  d’un  thrombus  qui  s’organisera 
et  d’une  inflammation  qui  s’étend  à  toutes  les  tuni¬ 
ques  et  même  en  dehors  des  tuniques  de  la  veine 
injectée.  Il  y  a  donc  endoveinite,  phlébite  et  péri¬ 
phlébite.  [A  suivre.) 


Les  Livres 


Congrès  de  l’Association  française  pour 
l’avancement  des  sciences,  Bordeaux,  1923. 

D^  A.  Chalier  et  H.  de  la  Tour.  —  Le  radio-dia¬ 
gnostic  des  affections  des  dents  etdes  maxillairis 
(1  opuscule,  32  pages  avec  39  clichés). 

De  sérieuses  connaissances  en  radiologie  et  en  art 
dentaire  sont  indispensables  pour  mettre  les  clients 
et  le  radiologiste  à  l’abri  de  tout  danger  et  pour  obte- 
ûir  des  clichés  corrects  pris  dans  les  poses  les  mieux 
appropriées  à  chaque  cas. 

Pour  se  prononcer  dans  une  ipterprétation  radiolo¬ 


gique,  il  est  nécessaire  de  connaître  à  fond  les  signes 
radiologiques  des  différentes  lésions  et  d’avoir  étudié 
beaucoup  de  clichés. 

Les  renseignements  obtenus  par  la  radiologie  dri¬ 
vent,  comme  ceux  obtenus  par  la  vue  pour  le.s  parties 
visibles  en  bouche,  être  rapprochés  des  renseigne¬ 
ments  fournis  par  les  autre.-,  méthodes  d’examen. 

Ainsi  compris,  le  radiodiagnostic  rendra  les  plus 
grands  services  et  son  concours  sera  souvent  indis¬ 
pensable,  ainsi  que  le  montrent  les  descriptions  fai¬ 
tes  par  les  auteurs  de  l’aspect  des  images  dans  les 
affections  les  plus  fréquentes  des  dents  et  des  maxil¬ 
laires. 


Les  Thèses 


P.  —  Dr  Eugène-Marie  Demouy.  —  De  la  tubercu¬ 
le  lose  conglomérée  de  la  choroïde  dans  la  région  pa- 
^pillaire.  (Paris,  «  La  Lino-Générale  »,  123,  rue 
Saint-Maur,  1924.) 

Mtp.  —  Dr  Henri  Perramond. —  Contribution  à  l’é¬ 
tude  de  la  symptomatologie  de  la  dracunculose 
(filaire  de  Médine)).  (Montpellier,  Imprimerie  Fir- 
min  et  Montané,  1924.) 

La  filaire  de  Médine,  parasite  de  l’homme,  dont 
l’évolution  normale  est  d’arriver  à  l’extérieur  à  tra¬ 
vers  la  peau  pour  rejeter  ses  embryons,  peut,  sous  une 
influence  inconnue,  vider  prématurément  le  contenu 
de  son  utérus,  doué  de  propriétés  toxiques,  dans  les 
tissus,  et  provoquer  des  accidents  variés.' Ces  acci¬ 
dents  revêtent,  parfois,  l’allure  de  syndromes  com¬ 
plexes,  que  l’on  ne  peut  rattacher  comme  étiologie  au 
parasite,  qu’au  moment  où  il  fait  son  apparition  sous 
l’épiderme,  et  qui  lui  sont  d’autant  mieux  imputables 
qu’ils  disparaissent  avec  son  expulsion. 


La  connaissance  de  ces  complications  multiples  et 
diverses,  dont  les  manifestations  bruyantes  occupent 
parfois  le  premier  plan  du  tableau  symptomatique, 
reléguant  à  l’arrière-plan  la  filaire  de  Médine  elle- 
même,  est  de  toute  importance  pour  le  médecin,  ap¬ 
pelé  à  soigner  des  indigènes  ou  des  Européens  pro¬ 
venant  de  régions  contaminées  par  le  dragonneau. 
Ces  manifestations  sont  susceptibles  de  tenir  le  dia¬ 
gnostic  en  suspens  pendant  un  certain  temps  et  peu¬ 
vent,  si  elles  sont  méconnues,  c’est-à-dire  non  rap¬ 
portées  à  leur  véritable  cause,  entraîner  des  erreurs 
de  thérapeutique  préjudiciables  aux  malades  (ar¬ 
thrite  fllarienne  prise  pour  une  tumeur  blanche,  in¬ 
ternement,  etc.). 

Aussi  faudra- t-il  toujours,  chez  ces  individus,  pen¬ 
ser  à  la  filariose  de  Médine,  en  présence  de  symptô¬ 
mes  pouvant  être  rattachés  à  une  intoxication  quel¬ 
conque  :  fièvre,  urticaire,  arthrites,  délire  onirique, 
contusion  mentale.  La  constatation  d’un  prurit,  gé¬ 
néralisé  ou  localisé,  aura' dans  tous  les  cas  la  valeur 
d’un  excellent  signe,  presque  constant,  et  pour  ces 
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complications  filariennes,  comme  pour  la  plupart  des 
diagnostics  hésitants  ou  peu  fréquents,  le  premier 
élément  pour  le  médecin  sera  d’y  songer. 

Alger. —  D'’ François  Gâche.  —  L’hyperglycoracMe. 
Sa  valeur  séméiologique  spécialement  dans  les 
affections  psychiques.  Essai  de  pathogénie.  (Alger, 
Jules  Carbonel,  éditeur,  place  du  Gouvernement, 
1924.) 

En  dehors  des  cas  de  diabète  ou  de  glycosurie, 
l’hyperglycorachie  est  un  signe  qu’on  observe  avec 
une  assez  grande  fréquence,  et  qui  n’a,  par  lui-même, 
qu’une  valeur  toute  relative.  Il  demande  à  être  inter¬ 
prété,  chaque  fois  qu’on  le  rencontre,  à  la  lumière  des 
données  cliniques,  qu’il  soit  isolé  ou  qu’il  apparaisse 
associé  à  d’autres  altérations  du  liquide  CR.  Il  peut 
ainsi,  assez  souvent,  acquérir  une  valeur  séméiologi¬ 
que  et  diagnostique  très  importante,  comme  l’a  éta¬ 
bli  l’histoire  de  l’encéphalite  épidémique.  L’hyper- 
glycorachie  peut,  en  effet,  se  montrer  à  l’état  isolé  au 
cours  de  certaines  affections  nerveuses,  comme  pre¬ 
mière  et  unique  réaction  méningée  actuellement  dé¬ 
celable,  traduisant  l’altération  pathologique  du  li¬ 
quide  CR.  On  peut  l’observer,  dans  ces  conditions,  au 
cours  des  états  pathologiques  suivants  :  certains  états 
méningés,  épilepsie  convulsive,  épilepsie  bravais- 
jacksonienne,  états  commotionnais,  sclérose  en  pla¬ 
ques,  sclérose  latérale  amyotrophique,  poliomyélite 
aiguë  et  chronique,  névrites,  zona ,  etc. 

L’hyperglycorachie  se  rencontre  également,  et 
d’une  façon  fréquente,  à  titre  de  signe  isolé,  au  cours 
des  divers  syndromes  psychiques  ;  états  asthéniques 
graves,  états  maniaques,  états  mélancoliques,  états 
confusionnels,  états  démentiels  divers,  états  de  dé¬ 


séquilibre  mental,  épilepsie  psychique,  etc.  Elle  appa¬ 
raît  comme  le  témoignage  d’un  trouble  organique 
touchant  les  centres  nerveux,  et  elle  peut  apporter 
par  sa  présence  un  appoint  diagnostique  de  premier 
ordre  dans  certains  cas  d’interprétation  clinique  par¬ 
ticulièrement  délicate. 

On  peut  supposer  d’abord  que  l’hyperglycorachie 
n’est  qu’un  phénomène  purement  mécanique,  concé- 
cutif  à  l’hyperglycémie,  et  dépendant  uniquement  de 
cette  dernière,  par  l’intermédiaire  de  processus  plus 
ou  moins  compliqués.  Mais  on  peut  supposer  aussi, 
qu’à  côté  de  l’hyperglycémie,  intervient  un  facteur 
local  déterminant  l’hyperglycorachie.  Ce  facteur  lo¬ 
cal  est  caractérisé  anatomiquement  peut-être,  par  la 
congestion  des  centres  nerveux,  comme  le  suppose 
Mestrezat.  Il  est  vraisemblable  alors  que  cette  con¬ 
gestion  aurait  pour  conséquence  physiopathologique, 
la  mise  en  jeu  de  l’activité  propre  de  l’épithélium  des 
plexus  choroïdes. 

P. — R.  Monceaux,  docteur  de  l’Université  (phar¬ 
macie).  —  Le  métabolisme  protéique  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  (Paris-Condé,  Etablissements 
-  d’imprimerie  Modernes,  1924.) 

La  conclusion  pratique  et  thérapeutique  de  ce  tra¬ 
vail  est  que  le  meilleur  traitement  de  la  nutrition 
des  tuberculeux  consiste  à  activer  le  plus  possible  les 
échanges  de  ces  malades,  en  leur  fournissant  le  moyen 
d’intensifier  leurs  processus  d’oxydation  ;  oxygène 
dans  un  état  physique  particulier  (ozone  des  campa¬ 
gnes),  catalyseurs  minéraux,  opothérapie  thyroï¬ 
dienne  pour  lutter  contre  l’acidose.  De  plus,  ne  pas 
oublier  de  respecter  le  foie  en  maniant  avec  prudence 
les  toxiques  comme  l’alcool,  les  phénols,  les  arse¬ 
nicaux. 


A  PROPOS 

Péndant  que  les  journaux  invitent  les  Pari¬ 
siens  à  faire  bouillir  leur  eau,  à  l’occasion  d’une 
certaine  recrudescence  de  la  fièvre  typhoïde,  on 
signale  volontiers,  dans  les  statistiques  sanitai¬ 
res,  un  retour  offensif  de  la  grippe.  Grippe  peu 
méchante,  d’ailleurs,  tout  au  moins  jusqu’à 
présent. 

Et  l’on  se  reprend  à  discuter  sur  la  véritable 
natuie  de  cette  dernière  maladie  infectieuse, 
dont  le  germe  n’est  pas  encore  connu,  en  dépit 
des  nombreuses  recherches  qui  ont  été  entrepri¬ 
ses.  Le  bacille  de  Pfeiffer,  considéré  quelque 
temps  comme  l’agent  responsable  de  la  grippe, 
n’apparaît  plus  que  comme  un  hôte  banal  du 
rhino-pharynx,  capiable,  le  jour  où  sa  virulence  se 
développe  et  s’exalte,  de  provoquer  certaines 
complications. 

On  a  parlé  également  d’un  virus  filtrant.  Et 
cette  hypothèse  semblerait  assez  justifiée,  si 
l’on  lait 'état  de  certaines  expériences  dont  les 


LA  GRIPPE 

auteurs  ont  contracté  la  maladie,  après  s’être 
injecté  à  eux  mêmes  quelques  centimètres  cubes 
de  sang  grippal  filtré. 

L’étude  de  la  grippe,  envisagée  du  point  de 
vue  épidémique,  est  particulièrement  intéres¬ 
sante.  Elle  amène  en  effet  à  des  conclusions  qui 
peuvent  servir  de  directives  à  une  efficace  pro¬ 
phylaxie. 

Question  pleine  d’intérêt,  puisque  la  grippe 
est  essentiellement  une  maladie  déprimante,  qui 
diminue  considérablement  la  résistance  des  su¬ 
jets  et  les  rend  aptes  à  contracter  la  tuberculose, 
par  exemple. 

Mais,  la  prophylaxie  peut  diminuer,  les  cas,  em¬ 
pêcher  la  propagation  des  foyers  épidémiques. 
Elle  ne  les  supprime  pas  tous.  Èt  il  faut  toujours 
en  revenir  à  un  moment  donné  à  traiter  des  ma¬ 
lades. 

Des  tentatives  de  vaccination  polyvalente  ont 
été  faites.  Il  ne  semble  pas  qu’elles  aient, donné 


248 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  — 


-25 


autre  chose  que  certains  espoirs  qui  se  réalise¬ 
ront  un  jour,  mais  qui  laissent  encore  pour  l’ins¬ 
tant  place  à  une  thérapeutique  symptomatique. 

S’il  s’agit  de  formes  banales,  caractérisées 
par  une  fièvre  modérée,  avec  courbature,  cé¬ 
phalalgie,  catarrhe  naso-pharyngé,  le  lit  et  la 
diète  s’imposent  tout  d’abord.  Les  soins  de  la 
bouche  et  du  nez  ne  seront  pas  négligés.Mais 
il  faut  se  garder  cependant  d’employer,  en  ins¬ 
tillations  nasales,  des  préparations  huileuses 
trop  chargées  en  principes  balsamiques.  On  a 
constaté  en  effet  que,  loin  d’assurer  la  désin¬ 
fection  des  cavités  auxquelles  on  les  destine, 
elles  provoquent  de  l’irritation  des  muqueuses, 
de  la  congestion  qui,  par  l’afflux  sanguin  qu’elle 
détermine  et  la  chaleur  qui  en  résulte,  crée  lo¬ 
calement  un  merveilleux  milieu  de  culture  pour 
certaines  germes  qui  ne  demandent  qu’à  y  pro¬ 
liférer. 

Donc,  on  se  bornera  à  quelques  lavages  du  nez 
avec  de  l’eau  bouillie  tiède,  légèrement  salée  ; 
ces  lavages  seront  suivis  de  l’introduction  dans 
chaque  narine  de  vaseline  stérilisée. 

^Faut-il  prescrire  les  antipyrétiques  dont  cer¬ 
tains  n’ont  dû  leur  vogue  qu’à  l’usage  immo¬ 
déré  qui  en  fut  fait  au  cours  de  certaines  épi¬ 
démies  grippales  ?  Affaire  de  discernement  de 
la  part  du  médecin.  11  importe  d’être  très  pru¬ 
dent  dans  leur  maniement.  S’ils  contribuent  à 
faire  tomber  le  degré  thermique,  c’est  parce 
qu’ils  ralentissent  les  oxydations  organiques.  Or, 
ce  résultat  n’est  pas  précisément  de  ceux  qu’il  ■ 
est  indiqué  de  chercher  à  atteindre,  dans  les  : 
maladies  infectieuses.  La  céphalée  du  début 
pourra,  chez  les  sujets  jeunes,  robustes,  exempts 
de  toute  tare  cardio-rénale,  bénéficier  de  quel¬ 
ques  prises  d’aspirine  ou  de  pyramidon.  Les 
sels  de  quinine  auront  aussi  quelque  utilité,  non 
pas  tant  comme  anti-thermiques  que  comme 
toniques  et  désinfectants  généraux. 

La  toux  ne  sera  combattue  que  si  elle  devient 
trop  fatigante.  Une  potion  dans  laquelle  l’acé¬ 
tate  d’ammoniaque  fournira  ses  propriétés  sti¬ 
mulantes,  tandis  que  l’aconit  et  la  belladone 
interviendront  comme  sédatifs,  appuyés  sur 
un  sirop  anodin,  comme  le  sirop  de  Lactucarium, 
pourra  rendre  des  services. 

Cela  suffira  ordinairement  pour  juger  l’affec¬ 
tion  en  quatre  ou  cinq  jours. 

Les  formes  plus  sévères  réclament  une  thé¬ 
rapeutique  plus  active.  Là  encore,  le  médecin 
s’inspirera  des  circonstances.  C’est  affaire  de 
doigté  clinique  que  de  choisir  opportunément 
entre  les  méthodes  classiques. 

Si  les  voies  broncho-pulmonaires  sont  prises. 


un  excellent  procédé  de  révulsion  consiste  à 
emmailloter  le  thorax  dans  d’épaisses  compres¬ 
ses  faites  de  tarlatane  ou  simplement  dè  serviet¬ 
tes,  imbibées  d’eau  froide  ou  chaude,  selon  les 
(  cas.  Cette  eau  provoquera  d’autant  plus  faci¬ 
lement  la  v^so-dilatation  périphérique  décon¬ 
gestionnante,  qu’elle  aura  été  chargée  des  princi¬ 
pes  de  la  farine  de  moutarde. 

Enfin,  l’hyperthermie  persistante  pourra  im¬ 
poser  la  balnéation  externe. 

Pendant  que  ces  moyens  seront  mis  en  oeuvre, 
il  ne  faudra  pas  négliger  la  balnéation  interne, 
menée  parallèlement  avec  l’autre.  Faire  boire 
les  malades  est  indispensable,  d’abord  pour  cal¬ 
mer  la  soif  dont  la  fièvre  les  torture,  puis  faire 
fonctionner  leur  filtre  rénal,  grand  et  principal 
émonctoire  par  lequel  les  déchets  organiques 
et  les  toxines  sont  éliminés. 

Comme  boisson,  la  limonade  vineuse,  la  ci¬ 
tronnade,  certaines  infusions  (tilleul,  verveine, 
bourrache . . .  )  alterneront  avec  une  eau  alcaline 
judicieusement  choisie,  telle  que  la  Reine  de 
,  Vais. 

La  Reine  de  Vais  se  recommande  au  choix  du 
médecin  et  du  malade  précisément  parce  qu’elle 
présente  une  minéralisation  à  dominante  bi¬ 
carbonatée  sodique,  quantitativement  heureuse 
(environ  3  gr.  par  litre),  et  que  cette  alcalinité 
contribue  à  neutraliser  l’acidité  organique  des 
états  fébriles.  ' 

Elle  se  recommande  aussi  parce  qu’elle  est 
■  richement  carbogazeuse,  et  que  son  acide  car- 
:  bonique  lui  communique  des  ciualités  eupepti- 
cjues  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Après  que  cet 
acide  carbonique  a  communiqué  à  l’eau  de  Vais 
une  saveur  piquante  qu’apprécient  très  fort  les 
palais  fébricitants,  il  vient  en  effet  agir  sur  la 
muqueuse  gastrique  pour  la  rendre  infiniment 
tolérante. 

On  n’oubliera  pas  non  plus  que  les  eaux  mi¬ 
nérales  naturelles,  du  type  Reine  de  Vais,  sont 
à  proprement  parler  de  véritables  sérums  na¬ 
turels.  Quand  elles  pénètrent  dans  le  torrent 
circulatoire,  elles  y  procèdent  à  un  véritable 
lavage  du  sang  dont  elles  entraînent  au  dehors 
toutes  les  scories.  Car  elles  sont  éminemment  diu¬ 
rétiques,  et  elles  assurent  par  cela  même  le  fonc¬ 
tionnement  du  rein  si  nécessaire  à  une  bonne 
épuration. 

L’emploi  de  la  Reine  de  Vais  se  justifie  donc 
largement  dans  le  traitement  de  la  grippe,  comme, 
d’ailleurs  de  toutes  les  maladies  infectieuses  en 
général. 


E.  D.  Gaston. 
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PARTIE  PROFESSIOMINELLE 


Travaux  Originaux 

LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 


Obtiendrons-nous  un  jour  une  véritable  ré¬ 
forme  de  l’enseignement  médical,  telle  que  la 
formation  des  médecins  soit  assurée  dans  les 
meilleures  conditions  possibles  ? 

J’ai  fait  ici-même,  il  y  a  quelques  semaines, 
une  brève  critique  du  décret  du  10  septembre 
192-1,  portant  réorganisation  des  études  médi- 
caies.  Or,  ce  décret  ne  sera  mis  en  application 
qu’un  an  après  sa  promulgation  au  Journal  offi¬ 
ciel,  c’est-à-dire  le  11  octobre  prochain. 

Ce  délai  relativement  long  nous  permet  de 
reprendre  la  question,  afin  de  nous  efforcer 
(l’arriver  à  un  perf''‘'"'tonnement  réel  et  indiscu¬ 
table,  qui  refondra  de  fond  en  comble  les  pro¬ 
grammes  et  leur  exécution. 

Une  commission  existe  à  l’Union  des  syndi¬ 
cats,  qui  a  déjà  mis  sur  pied  un  avant-projet. 
Nous  espérons  qu’elle  réussira  à  compléter  et  à 
amender  cet  avant-projet,  pour  en  faire  un 
projet  définitif  capable  d’St.e  accepté  par  les 
Universités  et  par  les  Pouvoirs  publics. 

A  côté  des  opinions  que  nous,  simples  prati¬ 
ciens,  nous  osons  formuler,  au  nom  de  l’expé¬ 
rience  que  nous  avons  souvent  chèrement  ache¬ 
tée,  il  est  intéressant  de  recueillir  celles  des  hom¬ 
mes  qui,  nourris  dans  le  sérail,  en  connaissent 
tous  les  détours.  Et  ce  m’est  aujourd’hui  une 
Véritable  bonne  fortune  cjue  d’emprunter,  au 
professeur  Chavignv,  des  passages  proprement 
lapidaires  de  la  belle  leçum  qu’U  vient  de  profes¬ 
ser  à  Strasbourg  sous  ce  titre;  Préambule  général 
aux  éludes  méaicalcs  (1). 

Sur  le  P.C.N.,  que  je  me  suis  permis  de  con- 
ilamncr,  au  moins  dans  sa  forme  actuelle,  voici 
comment  s’exprime  M.  Chavigny  : 

«  J’avoue  être  un  peu  sceptique  sur  son  utilité. 
Le  P.  C.  N.  vous  aide.  Semblerait-il,  à  n’avoir  aucune 
notion  sur  les  données  les  plus  indispenables  en  phy¬ 
sique  et  en  chimie  médicales.  A-t-il  une  valeur  comme 
initiation  aux  données  générales  des  sciences  ?  C’est 
plus  que  douteux.  Cet  examen  assure  dos  élèves  aux 
Facultés  des  Sciences,  il  est  possible  que  cela  en  jus¬ 
tifie  l’existence.  Mais  il  y  a  des  choses  qu’il  ne  faut 
pas  dire  et  vnus  voudrez  bie  n  supposer  que  je  n’en  ai 
pas  tait  mention.  » 

N’importe,  Monsieur  le  professeur.  Elles  sont 


i  dites,  et  votre  précaution  oratoire  ne  lait  ciue  leur 
donner  plus  de  force.  D’ailleurs,  si  l’accord  est 
quasi  unanime,  dans  les  mieux  médicaux,  à  ce  ' 
sujet,  il  ne  faut  pas  cramdre  de  le  répéter  sans 
relâche.  Plus  la  tribune  d’où  partira  la  condam¬ 
nation  du  P.C.N.  sera  élevée,  etplus  celle-ci  aura 
de  portée. 

Les  études  médicales  elles- mêmes  sont-elles 
distribuées  de  telle  sorte  qu’elles  façonnent  de 
manière  certaine  de  véritables  praticiens,  c’est- 
à-dire  des  médecins  aptes  à  exercer  la  profes¬ 
sion  à  laquelle  ils  se  destinent  ? 

«  Nous  avouerons,  dit  M.  Chavigny,  qu’on  peut 
avoir  passé  tous  les  examenns  de  médecine  sans 
avoir  acquis  les  aptitudes  vraies,  au  métier,  à  la  pro¬ 
fession,  sans  en  avoir  nullement  fait  la  preuve. .... 
Or,  c’est  seulement  au  cinquième  examen  que  les 
étudiants,  parvenus  à  la  fin  de  leurs  études,  ont  à 
faire  la  preuve  d’un  réel  savoir  professionnel.  Si,  à  ce 
moment,  les  examinateurs  en  arrivent  à  se  convain¬ 
cre  que  le  candidat  a  totalement  fait  fausse  route, 
qu’il  n’est  nullement  apte  à  être  un  médecin,  la  si¬ 
tuation  devient  alors  embarrassante.  Il  est,  en  effet, 
trop  tard  pour  obliger  l’étudiant  à  s’orienter  vers  une 
autre  profession.  » 

Oh  !.  Oh  I  que  terrible  est  cet  aveu,  dans  une 
telle  bouche  !  Et  quelle  critique  infiniment  grave 
d’un  système  qui  permet  cette  monstruosité  : 
un  étudiant  parvenu  à  la  fin  de  ses  études,  se 
révélant  incapable  d’être  à  la  hauteur  de  sa 
tâche,  et  qui,  cependant,  parce  qu’il  est  trop  tard 
pour  l’aiguiller  dans  une  autre  voie,  n’en  finira 
pas  moins  par  acquérir  son  parchemin  1 

Mais  en  quoi  la  forme  même  des  études  peut- 
elle  être  rendue  responsable  d’un  semblable 
résultat  ?  C’est,  continue  M.  Chavigny,  que  jus¬ 
qu’aux  examens  de  clinique,  tous  ceux  qui  pré¬ 
cèdent  sont  pour  la  plupart  d’ordre  livresque, 
la  partie  pratique  de  certains  d’entre  eux  com¬ 
portant  des  fraudes  qui  sont  devenues  tradi¬ 
tionnelles. 

«  Bien  des  examens  d’ordre  pratique  sont  surtout 
passés  par  le  garçon  de  laboratoire,  iequel  s’entend 
admirabiement  pour  assurer  un  succès  certain  à  ses 
protégés  .  » 

Là,  je  crois  que  le  professeur  aurait  été  particu- 
,  fièrement  bien  inspiré  en  passant  sous  silence 


(1)  Strasbourg  ir.édical,  5  décembre  1924. 
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cette  constatation.  Au  surplus,  je  ne  vois  guère 
que  l’examen  de  dissection  qui  puisse  se  prêter 
à  de  semblables  fraudes.  Comment  sont-elles 
possibles  ?  Sans  doute  parce  que  les  candidats 
ne  sont  pas  surveillés  pendant  l’épreuve  qu’ils 
subissent.  Ce  n’est  donc  qu’une  discipline  inté¬ 
rieure  à  instaurer.  Je  n’y  vois  aucune,  imposs- 
sibilité.  Mais  allant  plus  loin,  si  j’accepte,  avec 
l’éminent  professeur  strasbourgeois,  que  les 
préparations  sont  souvent  faites  par  le  garçon 
de  laboratoire,  il  y  a  une  chose  qu’il  ne  peut 
faire,  à  la  place  du  candidat,  c’est  de  répondre 
aux  questions  posées  par  les  examinateurs,  à 
propos  des  préparations. 

Affaire  encore  de  discipline  intérieure  que 
l’assistance  régulière  aux  travaux  pratiques. 

«  Quand  on  organise  des  travaux  pratiques,  les 
étudiants  n’y  viennent  pas  ;  ils  y  viennent  quand  on 
les  y  oblige,  quand  on  les  conduit  par  la  main  et  par 

l’oreille .  Toutes  les  fois  que  vous  pouvez,  y 

échapper,  vous  ne  manquez  jamais  d’invoquer  les 
excuses  les  plus  plausibles.  Pourquoi  ?  Cela  ne  vous 
intéresse  pas  ;  il  est  peut-être  vrai  que  souvent,  les 

travaux  pratiques  sont  mal  organisés . Pourtant 

il  n’y  a  de  vrai,  de  profitable,  que  ce  que  vous  avez  vu, 
touché,  manié,  retourné  au  cours  de  vos  études. . . 
Ce  que  vous  aurez  vu  par  vous-mêmes,  pratiquement 
fait,  vous  reste  avec  toute  sa  fraîcheur. . .  11  faudrait, 
au  lieu  d’être  si  rebelles  à  tous  les  travaux  pratiques, 
que  vous  y  deveniez  aptes,  et  que  vous  en  ayez  d’a¬ 
bord  le  désir,  l’appétit.  » 

Si  c’est  affaire  d’organisation,  il  appartient  au 
personnel  enseignant,  quand  il  a  discerné  les 
causes  du  peu  d’attrait  de  ces  travaux,  d’y  remé¬ 
dier.  Quant  à  l’assiduité  des  élèves,  je  croyais 
naïvement  qu’elle  était  constatée  par  des  appels, 
que  les  absences  répétées  entraînaient  des'  sanc¬ 
tions,  telle  que  l’impossibilité  de  prendre  des 
inscriptions,  et  que  des  notes  figuraient  au  dos¬ 
sier  qui  devaient  jouer  un  rôle  le  jour  de  l’examen. 

Que  valent  les  cours  et  les  conférences  ex  cathe¬ 
dra  ? 

«  Je  lie  voudrais  pas  nie  montrer  trop  dur  pour  les 
cours,  car  je  suis  obligé  d’en  faire  ;  mais  il  faut  l’a¬ 
vouer,  certains  cours  ne  sont,  hélas  !  qu’un  manuel 
développé.  » 

M.  Chavigny  déplore  la  façon  dont  s’apprend 
l’anatomie. 

«  L’anatomie  est  une  science  à  trois  dimensions, 
c’est  une  science  dans  l’espace.  Impossitle  de  l'ap¬ 
prendre  à  plat  sur  les  figures  d’un  livre . En  ana¬ 

tomie,  on  retient  pour  toujours  ce  que  l’on  a  vu,  le 
reste  ne  compte  pas.  » 

O  Pour  tirer  la  conclusion  réellement  utile  de  toutes 


ces  données,  ajoute-t-il,  je  vous  demande  de  songer, à 
l’avance,  à  l’intérêt  primordial, de  tout  ce  qui  est  d’or¬ 
dre  pratique  dans  le  cycle  de  vOs  études.  D’avanoe, 
soyez  convaincus  que  vous  devez  vous  préparer  àpro- 
fiter  de  l’enseignement  clinique  auquel  vous  pren¬ 
drez  part.  La  supériorité  de  l’instruction  faite  parla 
clinique  ne  se  discute  pas.  Mais  quelle  différence  entre 
ceux  qui,  étant  internés  du  service,  ont  été  en  contact 
vrai  avec  le  malade,  et  d’autre  part,  ces  étudiants  qui 
se  sont  contentés  de  demeurer  spectateurs  d!un  ser¬ 
vice  clinique,  restant  les  deux  mains  dans  leurs  po¬ 
ches,  attentifs  pourtant  à  ce  que  fera  le  chef  de  ser¬ 
vice.  De  cette  attitude  passive,  le  bénéfice  est  nul.  11 
faut,  en  clinique,  toucher,  manipuler  le  maladoren 

prendre  plein  les  mains,  plein  le  bout  des  dpigts . 

Ce  que  vous  aurez  lait  en  clinique,  vous  le  saureï 
pour  toujours.  C’est  de  cela  que  votre  expérience  per¬ 
sonnelle  sera  constituée.  Ayez  la  passion  du  malade, 
en  clinique.  » 

J’ai  déjà  écrit  quelque  chose  d  analogue,  en 
d’autres  termes,  sans  avoir  l’autorité  de  M.  Clia- 
vigny.  Et  cela,  c’est  bien  tout  un- 'programme 
d’enseignement,  d’instruction,  dont  le  centre 
n’est  et  ne  peut  être  que  là  où  se  trouve  le  ma¬ 
lade,  c’est-à-dire  à  l’hôpital.  Et  nous  en  reve¬ 
nons  à  la  formule  :  L’hôpital,  centre  des  études 
médicales. 

Le  professeur  termine  en  souhaitant  cjue  les 
étudiants  qui  viennent  de  terminer  leurs  études 
secondaires  apprennent  comment  il  faut  tra¬ 
vailler,  pour  tirer  le  meilleur  parti  de  l’enseigne¬ 
ment  supérieur. 

Il  est  facile  de  résumer  l’essentiel  de  la  leçon 
de  M.  Chavigny.  Il  fait  une  excellente  critique 
des  méthodes  actuellement  suivies,  il  en  dénonce 
les  lacunes,  les  dangers.  Et  il  indique  que  c’est 
par  la  pratique,  uniquement  par  elle,  que  fétu- 
diant  en  médecine  deviendra  un  médecin  bien 
équilibré  et  judicieux. 

C’est  bien  ainsi  que  nous  jugeons  égalementla 
situation.  Il  ne  nous  déplaît  pas  de  nous  trouver 
en  accord,  à  ce  propos,  avec  un  universitaire  qui 
donne  son  enseignement  dans  une  Faculté  dont 
le  doyen,  le  professeur  Weiss,  s’est  lui-même 
exprimé  sans  ambiguïté  sur  les  défauts  de  la 
conception  actuelle  des  études  médicales. 

Je  loue  leur  courage,  et  je  fais  des  vœux  pour 
que  leur  exemple  soit  suivi,  et  que,  dans  toutes 
les  Universités,  le  personnel  enseignant  se  lève 
pour  réclamer  qu’à  la  base  des  études,  figurent 
les  sciences  fondamentales  :  anatomie,  histo¬ 
logie,  physiologie,  apprises  avant  tout  à  l’aide 
de  travaux  pratiques  bien  organises,  la  clinique 
demeurant  nécessairement  l’apanage  de  l’hôpi¬ 
tal,  je  le  répète,  véritable  centre  d’enseignement 
G  •  Duchesne, 

K.  H.  M.  S.  :  5U10. 
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JURISPRUDENCE 

Accident  d’automobile.  —  Médecin  appelé  par  rautomobiliste. 
—  Responsabilité  de  ce  dernier. 


TRIBUNAL  DE  PAIX  D’EU 
24  octobre  1924. 

Le  Tributial  : 

Vit  la  citation  introductive  d’instance,  la  mise  en 
cause,  les  conclusions  et  explications  des  parties  : 

Attendu  qu’il  est  établi  par  les  débats  que  le  29 
avril  1923,  à  Plainfaing,  un  homme  âgé  fut  renversé 
par,  une  automobile,  conduite  par  Schuemacher  ; 
qu’aucune  enquête  ne  fut  faite  par  la  gendarmerie 
pour  tecliercher  les.respohsabilités  ;  qu’aussitôt  l’ac¬ 
cident,  Schuemacher  Se  rendit  auprès  du  D^'  Thié- 
baux  pour  le  prier  de  venir  donner  ses  soins  au  blessé  ; 
qu’une  somme  d’argent  fut  versée  par  Schuemacher 
à  la  personne  qui  avait  reçu  chez  elle  le  blessé  pour  la 
dédommager  de  son  dérangement  ; 

Attendu  qu’il  est  démontré  d’une  façon  absolue 
par  les  éléments  de  la  cause  que  Schuemacher 
a  engagé  sa  responsabilité  quant  au  paiement  des 
frais  médicaux  consécutifs  à  l’accident  ;  que,  par 
suite,  il  ne  convient  pas  de  rechercher  si  le  fait  d’aller 
quérir  un  médecin  pour  prodiguer  ses  soins  à  un  tiers 
peut  entraîner  une  responsabilité  et,  par  conséquence, 
le  paiement  des  honoraires  dus  au  docteur  ; 

Attendu,  en  effet  qu’en  adressant  le  docteur  Thié- 
baux  à  l’agent  de  la  Compagnie  d’assurances  «La  P.  »,  ■ 
à  laquelle  il  était  assuré,  pour  le  paiement  de  la  note 
d’honoraires,  Schuemacher  reconnaissait  bien  être 
l’auteur  de  l’accident  survenu  ;  que,  s’il  avait  mécon¬ 
nu  toute  responsabilité,  il  eût  opposé  une  fm  de  non 
recevoir  à  la  demande  de  paiement  qui  lui  était  faite 
parle  médecin,  il  n’eût  pas  fait  appel  à  la  compagnie 
qui  le  garantissait  contre  les  accidents  ;  qu’il  aurait 
alors  soutenu,  vis-à-vis  du  D”  Thiébaux,  la  thèse 
qu’il  essaye  de  faire  adopter  aujourd’hui,  à  savoir 
qu’il  n’aurait  agi  que  par  pure  humanité  pour  ne  pas- 
laisser  un  malheureux  blessé  sans  secours  ; 

Qu’enfm,  en  versant  une  certaine  somme  d’argent' 
à  la  personne  chez  qui  avait  été  transporté  la  victi¬ 
me,  Schuemacher  faisait  acte  d’auteur  responsable 
de  l’accident  en  dédommageant  de  ses  propres  de¬ 
niers  celui  qui  avait  aidé  à  secourir  la  victime  ; 

Que  cette  gratification  ne  s’expliquerait  pas  de  la 
part  d’un  individu  méconnaissant  tout  principe  de 
responsabilité  et  n’intervenant  que  par  humanité  ; 

Que,  des  considérations  qui  précèdent,  il  ressort  à 
l’évidence  que  Schuemacher  a  agi  comme  auteur 
responsable  de  l’accident  et  a,  vis-à-vis  du  D”  Thié¬ 
baux,  tout  au  moins,  engagé  formellement  sa  res¬ 
ponsabilité  ;  j 

Attendu  qu’il  convient  donc  de  faire  droit  à  la  de-  i 
mande  du  D^'  Thiébaux  et  de  condamner  Schuema¬ 
cher  au  paiement  de  la  somme  réclamée  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  Comp'àgflie 
«La  P.  »,  qu’aux  termes  de  l’article  G  de  la  police 


d’assurances  contractée  le  23  janvier  1919,  il  est  sti¬ 
pulé  que  l’assiifé  s’engage  sous  peine  de  déchéance 
à  rie  faire  aucune  transaction,  sans  le  consentement 
de  la  Compagnie,  ni  à  sè  reconnaître  responsable 
d’accident  ; 

Attendu  qü’en  s’engageant  ainsi  qU’il  l’à  fait  vis-à- 
vis  du  D'  Thiébaux,  Schuemacher  a  certainement 
encouru  la  déchéance  prévue  par  la  police  d’assuran¬ 
ces  et  que  l’on  ne  saurait,  dans  ces  conditions,  con¬ 
damner  la  Compagnie,  «  La  P.  »  à  lé  garantir  des 
condamnations  prononcées  contre  lui. 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  statuant  publiquënient,  contradictoi¬ 
rement  en  dernier  ressort. 

Condamne  Schuemacher  à  payer  à  M.  Thiébaux  la 
somme  de  cent  trente  cinq  francs  cinquante  centimes 
qu’il  lui  doit  pour,  les  causes  sus-énoncées  ; 

Le  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  taxés  et  liquidés  à  la  somme  de  V3  fr.  25,  en 
ce  non  compris-  l’enregistrement  du  présent  juge¬ 
ment  ; 

Met  hors  de  cause,  la  compagnie  «  La  P.  ». 

Commentaires. 

Le  «  Sou  Médical  »  a  été  heureux  d’enregistrer 
ce  jugement,  qui  est  le  second,  puisqu’on  janvier 
dernier,  nouh  avons  publié  une  décision  du  tri¬ 
bunal  civil  d’Orléans,  du  23  novembre  1923 
(Concours  1924,  p.  207)  pour  un  cas  analogue. 

Notre  Ligue  de  défense  professionnelle  n’hésite 
pas  à  donner  son  appui  moral  et  pécuniaire  à 
ceux  de  ses  adhérents  auxquels  on  refuse,  après 
coup,  le  paiement  d’honoraires,  alors  qu’immé- 
diatement  après  l’accident,  le  conducteur  de 
l’automobile  a  recommandé  au  praticien  de 
soigner  la  victime  et  de  ne  rien  négliger  pour  ce 
faire. 

Dans  le  cas  actuel,  le  tribunal  s’appuie  sur  ce 
fait  qu’aucune  enquête  n’a  été  faite  par  la  gen¬ 
darmerie,  pour  établir  les  responsabilités  de 
l’accident  ;  qu’en  conséquence,  la  réparation 
s’impose  à  celui  qui  s’est  cru  responsable,  c’est- 
à-dire  le  propriétaire  de  l’auto,  puisqu’on  met¬ 
tant  en  œuvre  le  médecin  et  en  remettant  line 
certaine  somme  d’argent  à  la  personne  qui  devait 
donner  ses  soins  au  blessé,  il  reconnaissait  agir, 
moins  par  humanité,  que  comme  réparation  de 
la  faute  qu’il  avait  commise. 

De  plus,  le  jugement  de  Salnt-Dié  met  hors  de 
cause  la  compagnie  qui  assurait  l’automobiliste. 
Le  médecin  ne  doit  connaître,  pour  le  paiement 
de  ses  honoraires,  que  le  blessé  et  la  personne 
qui  est  venue  lui  demander  de  soigner  la  victime. 
Peu  importe  au  docteur  si  Técraseur  est,  ou  non, 
assuré,  ni  quels  sont  les  termes  de  la  police  d’as- 
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surance  qui  lie  l’automobiliste  à  la  dite  compa¬ 
gnie. 

Que  de  fois,  en  effet,  le  conducteur  de  l’auto¬ 
mobile  se  croit  déchargé  de  tout  ennui,  lorsqu’il 
a  dit  au  médecin  :  «  Donnez  vos  soins  et,  pour 
le  paiement,  adressez-vous  à  mon  assurance 
dont  voici  l’adresse.  »  Le  praticien  peut,  à  la 
fin  du  traitement,  se  voir  opposer,  par  la  com¬ 
pagnie  d’assurances,  une  clause  de  déchéance 
concernant  l’assuré. 

Le  docteur  n’a  pas  besoin  de  cette  adresse  de 
l’assurance,  qui  a  bien  moins  d’utilité  pour  lui 
que  l’adresse  même  de  l’automobiliste. 

En  fin  de  compte,  comme  dans  le  jugement 
que  nous  avons  relaté  dans  le  Concours  médical 
de  1924,  page  207,  le  médecin  doit  toucher  des 
honoraires  pour  les  soins  qu’il  a  donnés.,  Au  juge 
de  dire  qui  payera.  Aussi,  que  nos  confrères 


obtiennent  surtout  l’adresse  de  l’ écrasera,  tout  en 
en  ne  dédaignant  pas  celle,  moins  importante,  de 
l’assurance,  à  seule  fin  de  pouvoir  assigner  en 
justice  tous  ceux  qui  peuvent  être  rendus  res¬ 
ponsables  du  paiement  des  honoraires  médicaux; 
l’un  comme  consommateur  de  soins,  l’autre 
comme  auteur  présumé  responsable  de  l’acci¬ 
dent,  mais  ayant  mis  en  œuvre  le  docteur, 
puisqu’il  est  venu  le  quérir  ;  enfin  l’assurance,  si 
celle-ci  a  correspondu  avec  le  praticien,  ou  s’est, 
à  un  moment  donné,  subrogée  dans  les  droits  et 
obligations  de  son  assuré. 

I.es  avocats  du  «  Sou  Médical  »  donneront 
ensuite,  à  nos  adhérents,  toutes  conclusions 
nécessaires,  pour  faire  citer  en  justice,  conjoin¬ 
tement,  tous  ceux  qui  sont  susceptibles  d’être 
condamnés  à  payer  la  note  des  frais  médicaux. 

DT  aul  Boudin, 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Pourquoi  ne  progresse-t-elle  pas  plus  vite. 


Un  confrère,  comparant  le  superbe  recrute¬ 
ment  du  «  Sou  Médical  »  à  celui  beaucoup  plus 
lent  de  la  Mutualité  Familiale,  m’écrivait  na¬ 
guère  :  «  N’est-il  pas  surprenant  que  le  médecin 
français,  si  prévoyant  quand  il  s’agit  de  ses 
intérêts  matériels,  le  soit  si  peu  quand  il  s’agit 
de  se  couvrir  contre  tous  les  aléas  que  peut  lui 
faire  courir  l’altération  de  sa  santé  ?  » 

En  effet,  le  quart  des  praticiens  français  est 
inscrit  au  «  Sou  Médical  »,  le  dixième  à  peine 
l’est  à  la  Mutualité  familiale. 

Je  sais  bien  qu’au  «  Sou  Médical  »  on  entre  sur 
simple  adhésion,  à  tout  âge,  en  tout  état  de  santé 
et  qu’on  paye  seulement  la  modique  cotisation 
de  25  francs,  —  Je  me  demande  même,  chaque 
jour,  comment  avec  tous  les  avantages  maté¬ 
riels  et  moraux  qu’offre  cette  œuvre,  les  trois 
quarts  des  praticiens  n’y  sont  pas  entrés  depuis 
longtemps  —,  tandis  qu’à  la  Mutualité  Familiale, 
tout  au  moins  aux  combinaisons  maladie  dont 
je  parle  actuellement,  il  y  a  une  limite  d’âge,  on 
exige  une  excellente  santé,  on  impose  des  forma¬ 
lités  pour  l’admission,  enfin  les  cotisations  sont 
relativement  élevées,  toutes  conditions  qui 
limitent  notablement  le  champ  du  recrutement. 

Et  pourtant  1 . 

Sur  20.000  médecins  exerçant  régulièrement 
en  France,  il  y  en  a  bien  4000  qui  ont  dépassé 
l’âge  de  l’admission  ;  d’autre  part,  comme,  à 
chaque  séance,  le  conseil  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  élimine  quelques  candidats  pour  raison  de 
santé,  comme  aussi  un  certain  nombre  de  con¬ 
frères,  se  sachant  mal  handicapés  sur  ce  point, 
s’éliminent  d’eux-mêmes  par  abstention,  il 
n’est  pas  exagéré  de  supposer  qu’il  y  a  4000  au¬ 


tres  médecins  que  leur  santé  déjà  touchée  met 
dans  l’impossibilité  de  profiter  des  avantages 
offerts  par  notre  mutualité  ;  si  enfin  nous  ajou¬ 
tons  nos  2000  adhérents,  nous  constatons  qu'il 
y  a  en  France,  environ  10.000  médecins  asses 
bien  portants  et  assez  jeunes  que  ia  Mutualité 
F'amiliale  devrait  intéresser. 

D’oü  vient  donc  qu’ils  ne  soient  pas  des 
nôtres  ? 

J’ai  parlé  de  l’ignorance  où,  malgré  tous  nos 
efforts,  sont  encore  beaucoup  de  ce  que  nous 
avons  fait,  j’ai  parlé  aussi  de  la  multiplicité  des 
sociétés  qui  sollicitent  le  médecin,  mais  il  est  une 
cause  plus  importante  encore,  je  veux  parler  de 
l’indifférence. 

Que  le  médecin  n’ait  pas  peur  de  la  maladie, 
qu’il  ne  la  craigne  pas  pour  iui,  que  le  plus  son- 
‘vent  il  ne  songe  même  pas  à  s’en  garantir,  cela 
va  de  soi  —  l’officier  ne  craint  pas  la  mitraille, 
le  marin  n’a  pas  peur  de  la  tempête. . .  pourquoi 
le  médecin  aurait-il  peur  de  la  maladie  ?  Son 
contact  journalier  avec  elle  le  cuirasse,  il  finil 
même  peu  à  peu  par  se  croire  comme  invulné¬ 
rable,  immunisé  ;  il  en  arrive  en  son  for  intérieur, 
à  penser,  comme  le  bon  public,  qu’un  médecin, 
çà  ne  doit  jamais  être  malade  1  Tant  qu’on  se 
sent  bien  portant,  d’aplomb,  robuste,  on  va,  on 
nargue  les  microbes  et  les  infections,  les  coups  de 
chaleur  et  les  refroidissements,  le  surmenage  et 
les  accidents  ;  on  est  entraîné  dans  ie  tourbillon 
de  la  vie  active,  convaincu  que  la  chance  est  là, 
qu’on  passera  toujours  à  travers  les  accrocs... 
et  on  ne  se  réveille  de  ce  beau  rêve  quple  jourdi 
la  maladie  vous  agrippe  au  coin  d’une  rue  on 
d’une  aicôve,  où,  un  pneu  éclatant  en  vitesse. 
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l’auto  fait  panache  et  envoie  son  conducteur 
dans  le  fossé,  où  quelque  artère  encrassée,  quel¬ 
que  canal  obstrué  cloue  au  lit  avec  une  hémor¬ 
rhagie  cérébrale,  une  colique  néphrétique,  etc. 

Et  alors  c’est  l’impossibilité  d’exercer,  c’est 
l’arrêt  de  la  clientèle,  la  nécessité  de  confier  ses 
malades  au  confrère  voisin  qui  souvent  en  garde 
pour  lui  quelques-uns,  même  à  son  corps  défen¬ 
dant,  et,  si  on  ne  veut  pas  courir  ce  risque,  c’est  le 
remplaçant  qu’il  faut  chercher,  trouver,  loger, 
nourrir,  payer  grassement,  parfois  plus  qu’il  ne 
gagne  —  sans  coinpter  la.  dépréciation  person¬ 
nelle  qu’on  subit  auprès  de  la  clientèle,  sans 
compter  tant  d’autres  risques  secondaires  qu’il 
serait  trop  long  de  passer  en  revue  mais  que 
chacun  devine.  \ 

En  réalité,  que  le  médecin  soit  à  son  tour  vie¬ 
nne  de  maladie  ou  d’accident,  c’est  le  sort  com¬ 
mun,  car  il  est  homme  comme  ses  clients.  Et  je 
puis  le  dire  ici,  car  je  le  sais  mieux  que  personne, 
sur  cent  médecins  qui  exercent  il  faut  en  perma¬ 
nence  en  compter  sept  en  cours  de  maladie  ou 
dé  traitement  quelconque. 

Mais,  si  la  maladie  est  fatale  un  jour  ou  l’au¬ 
tre,  si  l’accident  est  de  plus  en  plus  probable 
avec  l’auto  qui,  aujourd’hui  est  indispensable, 
le  médecin  n’a  plus  le  droit  d’être  indifférent  à 
ce  qui  peut  lui  arriver,  car,  en  admettant  qu'il 
ait  assez  peu  le  souci  de  sa  propre  personne,  il  a 
la  responsabilité  des  siens,  il  a  charge  d’âmes. 
Pendant  qu’il  est  immobilisé  à  se  soigner,  il  ne 
travaille  plus,  il  ne  gagne  plus  rien,  il  perd  ses 
clients  auxquels  il  se  doit  aussi,  il  compromet 
son  avenir.  S’il  a  femme  et  enfants  et  que  la  ma¬ 
ladie  se  prolonge,  c’est  bientôt  la  gêne,  c’est 
vite  la  misère. 

Par  centaines  je  pourrais  raconter  de  navran¬ 
tes  histoires  de  familles  médicales  plongées  dans 
le  désarroi  et  le  besoin  parce  que  leur  chef  immo¬ 
bilisé,  impotent,  chronique,  sans  fortune  per¬ 
sonnelle,  n’a  plus  rien  pour  vivre  que  les  rares 
■  et  maigres  secours  apportés  par  quelque  mem¬ 
bre  de  la  famille  apitoyé  ou  par  quelciue  société 
médicale  elle-mênje  trop  pauvre  pour  pouvoir 
être  d’un  grand  appui. 

Aussi  combien  se  félicitent  chaciue  jour  ceux 
qui  jadis  ont  eu  l’idée  d’entrer  à  là  Mutualité 
Familiale  !  Grâçe  à  ce  qu’elle  donne  à  ses  mala¬ 
des,  ils  peuvent  au  moins  se  payer  un  bon  rem¬ 
plaçant,  satisfaire  la  clientèle,  la  conserver  et  la 
retrouver  intacte  et  contente  au  jour  de  la 
guérison.  Et  si  ce  dernier  tend  à  venir,  s’il  faut 
abandonner  définitivement  tout  travail,  l’indem¬ 
nité  mensuelle  aide  au  moins  à  payer  le  loyer, 
et  les  fonds  qu’envoie  laM-  P',  sont  toujours  les 
bienvenus  si  j’en  crois  les  lettre.s  et  remercie¬ 
ments  nombreux  que  je  reçois. 

L’indifférence  vis-à-vis  de  la  maladie  peut  en¬ 


core  s’expliquer  sinon  s’excuser,  mais,  l’indif¬ 
férence  aux  conséquences  financières,  familiales- 
et  sociales  de  la  maladie  est  une  faute  grave, 
inexcusable  à  notre  époque,  surtout  pour  les 
citoyens  cultivés  que  nous  sommes. 

Songez  que  sur  1800  confrères  adhérents  à  nos 
caisses  indemnité  maladie,  nous  en  avons  150  ,à 
indemniser  chaque  trimestre,  et  songez  que  sur 
ces  1800  il  n’y  en  a  plus  cent  qui  n’aient  encore 
jamais  été  malades,  si  je  défalque  les  plus  jeunes 
recrues  de  ces  toutes  dernières  années. 

Devant  de  tels  résultats,  de  telles  évidences,  le 
médecin  renseigné  a-t-il  encore  le  droit  de  négli¬ 
ger  l’appui  que  lui  offrent  les  sociétés  comme 
notre  Mutualité  Familiale. 

Il  y  en  a  qui  sont  fortunés,  c’est  vrai,  mais  à 
notre  époque  qui  donc  est  sûr  du  lendemain  au 
point  de  vue  de  la  fortune  ?  N’est-ce  pas  un  de 
nos  plus  riches  sociétaires  qui  est  mort,  il  y  à 
quatre  ans,  dans  la  misère,  trop  heureux  d’avoir 
touché  pendant  plusieurs  années  les  1200  francs 
annuels  auxquels  il  avait  droit  ? 

Non,  je  le  répète,  à  une  telle  indifférence  il 
n’y  a  pas  d’excuse.  Le  médecin  a  le  devoir  de  ne 
pas  ignorer  les  oeuvres  de  prévoyance  qui  s’adres¬ 
sent  à  lui,  il  a  le  devoir  de  ne  pas  les  considérer 
comme  inutiles,  il  a  le  devoir  cîe  s’affilier  à  elles. 

D’autant  que  les  sacrifices  qu’on  réclame  de 
lui  sous  forme  de  cotisation  ne  dépassent  pas 
ses  possibilités. 

Qu’on  en  juge  plutôt  ;  voici  selon  l’âgç  d’en¬ 
trée  les  chiffres  des  cotisations  annuelles  pour  les 
indemnités  que  donne  la  Mutualité  Familiale  ; 


Age  Indemnité  journalière 


d'entrée  delOfr. 

28  ans  72  fr. 

29  -  73  » 

30  -  75  » 

31  -  77  » 

32  -  78  » 

33  -  80  » 

34  -  82  » 

35  -  84  . 

36  -  86  » 

37  -  88  » 

38  -  91  » 

39  -  93  » 

40  -  96  » 

41  -  98  » 

42  -  101  » 

43  -  104  » 

44  -  107  » 

45  —  110  » 


de  20  fr.  de  30  fr. 

157  fr.  237  fr. 
160  »  261  * 

163  »  246  » 

166  *  251  » 

170  »  256  » 

174  »  262  » 

178  »  264  5 

182  »  274  » 

187  »  282  * 

192  »  289  » 

197  »  297  * 

202  ».  304  » 

208  »  313  » 

213  »  321  » 

219  »  330  *. 

226  »  341  » 

232  »  350  » 

329  »  300  » 


Confrères,  écrivez-mai  au  Vésinet  (Seine-et- 
Oise),  je  vous  donnerai  tous  ics  éclaircisseinents 
et  vous  fournirai  toute  la  documentation  que 
vous  pouvez  désirer. 

H.  Mignon. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


Les  Poids  lourds.  —  Les 

Le  Salon  des  Poids  Içurds  a  fermé  récemment 
ses  portes.  Bien  qu’il  ait  naturellement  présenté 
moins  d’intérêt  pour  les  médecins  que  le  Salon 
des  voitures  de  tourisme,  j’ai  cru  utile  de  l’étu¬ 
dier  en  détail  pour  en  fournir  un  résumé  suffi¬ 
samment  substantiel  à  nos  confrères. 

L’impression  qui  dominait  tout  d’abord  était 
qu’il  n’y  a  plus  à  proprement  parler  de  «  châssis  » 
spéciaux  pour  poids  lourds,  sauf  dans  Ifs  très 
gros  véhicules.  Tout  n’y  était  qu’une  question 
d’adaptation  des  carrosseries.  Il  était  même 
assez  amusant  de  voir  des  S^HP  Citroën  et  des 
cyclecars  exposés  et  considérés  comme  des 
«  poids  lourds  >•. 

Il  vaudrait  mieux  changer  l’appellation  de  ce 
Salon  et  l’appeler  le  «  Salon  des  véhicules  utili¬ 
taires  »,  car  les  industriels,  s’ils  se  sont  efforcés 
de  sortir  des  carrosseries  pratiques  pour  les  usa¬ 
ges  les  plus  divers,  n’ont  vraiment  pas  modifié 
grand’chose  à  leurs  voitures  du  premier  Salon. 

En  somme,  la  remarque  que  nous  avons  faite 
ici  dès  la  reprise  des  Chroniques  automobiles, 
que  nos  fabricants  d’automobiles  n’ont  pas 
encore  compris  l’intérêt  de  la  voiture  spécialisée, 
est  encore  plus  juste  quand  il  s’agit  des  voitures 
à  but  commercial. 

Evidemment,  il  y  avait  un  joli  choix  de  voi¬ 
tures  d’ambulances,  d’autocars  et  autobus,  de 
camionnettes  de  livraison  et  aussi  de  voitures 
pour  la  campagne,  aménagées  pour  le  transport 
des  bestiaux,  mais  ne  reconnaîtrez-vous  pas 
avec  moi  qu’il  est  inimaginable  de  penser  que 
la  voiturette  destinée  à  porter  des  tissus  de  soie 
ou  de  bijoux  provenant  de  magasins  à  la  mode 
dans  un  centre  aussi  encombré  que  Paris,  est 
la  même,  au  point  de  vue  mécanique,  que  celle 
qui  doitTaire  du  100  à  l’heure  sur  les  routes  qui 
mènent  dans  nos  oasis  de  province  ! 

Il  me  semble  que  si  j’étais  constructeur  de 
voitures  automobiles  de  livraison,  je  voudrais 
sortir  des  modèles  spéciaux,  bien  étudiés  pour 
leur  utilisation,  de  régime  de  moteur  très  limité, 
à  2  ou  3  vitesses  seulement  au  maximum  (son¬ 
gez  que  les  énormes  autobus  parisiens  n’en  ont 
que  deux  I),  aux  organes  de  boîte  de  vitesses  et 
de  différentiel  extrêmement  robustes,  suscepti¬ 
bles  d’être  mises  sans  crainte  entre  les  mains 
de  chauffeurs  variés  plus  ou  moins  compétents, 
et  ne  s’usant  pas  trop  rapidement  ? 

Mais  il  faut  croire  cjue  ceux  qui  fabriquent 
n’ont  pas  du  tout  les  mêmes  soucis  que  ceux 
qui  achètent  ! 

—  Le  Salon  des  poids  lourds  a  marqué,  un 


Pneus  à  basse  pression  ' 

nouveau  triomphe  des  pneumatiques  à  basse 
pression,  ce  qui  est  assez  logique  puisque  même 
avec  des  moteurs  à  grand  rendement,  la  vitesse 
reste  pratiquement  limitée  pour  les  véhicules 
utilitaires. 

Moins  la  voiture  est  secouée,  moins  la  mar¬ 
chandise  transportée  est  détériorée  et  moins  les 
frais  d’entretien  seront  élevés.  C.’est  ce  qui  est 
obtenu  avec  les  pneus  'iballoon  ».  Rien  d’éton- 
nant,  donc,  à  ce  que  tant  de  marques  les  aient 
adoptés. 

—  Une  mention  spéciale  doit  être  accordée 
aux  voitures  destinées  aux  grands  raids  dans 
le  désert  africain  et  autres  régions  dépourvues 
de  routes. 

Si  les  voitures  à  chenilles  sont  toujours  là,  il 
y  a  aussi  maintenant  des  voitur  es  à  6  roues  sur 
pneus  jumelés  balloon  !  Décidément,  le  balloon 
se  révèle  peu  à  peu  comme  le  sauveur  1  Et  là 
encore  c’est  logique  :  sur  les  pistes  du  désert,  les 
chocs  sont  nombreux  ;  les  pneus  balloon  les 
absorbent.  D’autre  part  la  chaleur  intense 
favorise  l’éclatement  des  pneus  ordinaires.  Avec 
la  basse  pression,  ce  grave  inconvénient  dispa¬ 
raît. 

J’ose  même  dire  que  ces  qualités  reconnues 
du  pneu  balloon  constituent  un  danger  réel  pour 
la  réfection  de  nos  routes.  N’ai-je  pas  en  effet 
entendu  dire  qu’il  devenait  de  moins  en  moins 
urgent  de  les  réparer,  puisqu’il  était  possible 
maintenant  de  rouler  sans  dommage  sur  les 
plus  mauvaises  routes  même  avec  de  très  petites 
voitures  I  Autant  dire  c[u’il  est  inutile  de  conser¬ 
ver  la  santé  puisqu’il  existe  des  médicaments 
])our  guérir  les  maladies. 

Et  même  à  supposer  que  les  automobilistes 
qui  roulent  sur  «  balloon  »  puissent  effective¬ 
ment  se  soucier  peu  des  routes  défoncées,  né 
faut-il  pas  penser  aux  milliers  de  propriétaires 
de  voitures  encore  munies  dts  anciens  pneus  à 
haute  pression  ? 

—  En  résumé,  je  suis  sorti  assez  heureux  de  ce 
Salon,  parce  que  j’ai  cru  pouvoir  en  déduire  que 
l’effort  très  intéressant  des  carrossiers  vers  la 
spécialisation,  décidera  peut-être  un  jour  les 
constructeurs  à  les  suivre  dans  cette  vraie  voie 
du  progrès. 

Et  peut-être  alors  verrons-nous  la  «  voiture 
du  médecin  »  conçue  en  partie  comme  nous 
Tavon.s  exposé,  et  munie  de  tous  les  perfec¬ 
tionnement  que  le  génie  de  nos  ineenieurs 
saura  y  ajouter. 


D'M.  T. 
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RÉPERTOIRE  D'HYGIÈNE  ET  DE  MÉDECINE  SOCIALES 

VOLUME  II  > 

Par  le  L.-H.-  Dejust. 

L’ auteur  a  réuni  dans  ce  volume  toute  la  bibliographie  concernant  les  différents  chapitres  de 
l’Hygiène  et'  de  la  Médecine,  sociales.  Il  n’est  pas  un  hygiéniste  ni  un  médecin  qui  s’intéresse  à 
ces  questions, qui  puisse  se  passer  de  consulter  ce  vaste  et  très  complet  fichier.  Pour 'montrer  dans 
quel  esprit  il  a  été  conçu  et  exécuté,  nous  ne  saurions  mieux  faue  que  de  publier  intégralement 
l’introduction  de  notre  excellent  confrère  DejusT; 

N.D.L.R. 

Imtroductioij 


Ce  volume,  continuation  du  répertoire  publié 
l’an  dernier,  renferme  la  bibliographie  de  l’hygiène 
et  de  la  médecine  sociales  du  1'=''  juillet  10211  au  1“” 
juillet  1024  ;  il  contient  aussi  quelques  documents 
antérieurs,  rassemblés  seulement  dans  le  cours  de 
■cette  année. 

Le  répertoire  de  1923  a  rencontré  un  accueil  très 
favorable,  et  il  en  fût  rendu  compte  en  des  termes 
dont  nous  sommes  très  reconnaissants.  Il  fut  aussi 
l’objet  de  suggestions  ayant  son  perfectionnement 
pour  but  ;  on  s’est  efforcé  d’en  profiter. 

Fréquemment,  il  fut  souhaité  do  voir  chaque  volu¬ 
me  annuel  précédé  d’un  exposé  des  faits  saillants  de 
l’hygiène  sociale  au  cours  des  douze  mois  écoulés. 

L’opportunité  d’un  pareil  travail  n’est  point  nia¬ 
ble,  mais  la  liste,  sans  commentaire,  des  publications, 
remplit  tout  ce  volume,  A  moins  d’en  négliger  arbi¬ 
trairement  la  plus  grande  part,  leur  analyse  et  leur 
confrontation  exigerait  certes  un  ouvrage  encore 
bien  plus  important.  Sa  rédaction,  son  impression, 
sont  actuellement  au-dessus  de  nos  possibilités. 

Cependant,  sous  la  diversité  dos  détails,  circulent 
quelques  courants  profonds,  et  il  n’est  pas  sans 
profit  de  déterminer  leur  orientation,  leur  puissance 
et  leur  confluence  avec  les  autres  activités  contem¬ 
poraines. 


Unifier  des  étalons  de  mesure  ou  bien  des  législa¬ 
tions,  parait  opération  identique,  dette  superficielle 
ressemblance  entraîne  des  conséquences  surpre¬ 
nantes,  qui  se  manifestent  en  hygiène  sociale.  La 
science  exige  certaines  qualités  d’une  unité  de  me¬ 
sure,  et  particulièrement  un  choix  rationnel  la  cohé- 
rant  avec  les  étalons  antérieurement  établis  pour 
les  autres  sortes  de  grandeur.  Mais,  du  point  de  vue 
pratique,  un  étalon  rendra  des  services  par  ce  seul 
fait  qu’il  est  admis  d’un  accord  général.  Dans  leurs 
régions  d’origine,  des  mesures  aussi  arbitraires  que 
le  pied  ou  la  toise  furent  d’une  évidente  utilité  et  à 
l’intérieur  d’un  cercle  limité,  permirent  la  clarté  du 
langage  et  la  sécurité  des  transactions.  Sans  l’accep- 


(l)Un  volume  de  220  pages,  édité  par  l’Union  des 
Syndicats  médicaux.  Prix  ;  10  francs. 


tation  des  étalons,  l’exercice  de  toute  vie  sociale  eût 
été  impossible. 

La  connaissance  de  forces  et  de  corps  nouveaux 
multiplièrent  le  nombre  des  grandeurs  à  mesurer. 
Le  développement  technique  d’une  civilisation  se 
manifeste  par  la  liste  plus  ou  moins  longue  des  unités 
de  mesure  dont  elle  dispose. 

Si  l’usage  banal  a  fait  un  accord  spontané  sur  la 
façon  de  couper  un  mètre  de  drap  ou  de  peser  un  kilo¬ 
gramme  de  blé,  il  n’en  est  point  allé  si  simplement 
pour  déterminer  la  teneur  en  fer  d’un  rainerai  ou 
l’indice  d’iode  d’une  matière  grasse  ;  des  efforts 
furent  nécessaires  pour  s’entendre  sur  les  méthodes 
à  suivre  dans  les  différents  cas  et  sur  l’expressioil 
des  résultats. 

Par  l’usage,  par  les  lois,  furent  codifiées  les  techni¬ 
ques  d’évaluation  des  divers  produits  qui  font  l’objët 
d’échange,  techniques  qui,  en  raison  même  dé  cëS 
échanges,  ont  pris  une  importance  sociale. 

L’hygiène,  dans  son  enfance,  n’avait  guère  mani¬ 
festé  de  goût  pour  la  précision.  La  médecine,  la  phar¬ 
macie,  la  bactériologie,  chacun  pour  soi,  étalonnaient 
et  mesuraient,  mais  c’était  sans  rapport  avec  les 
applications  collectives  qu’on  en  doit  tirer. 

Voie',  quelque  dix  ans  qu’est  apparue  l’urgehce 
d’étalonner  des  corps  dont  l’importance  sociale 
augmentait  sans  cesse  :  ,les  sérums.  Il  importait  de 
pouvoir  mesurer  de  façon  comparable  leur  activité 
thérapeutique  ;  il  n’était  pas  moins  utile  de  s’entendre 
sur  les  techniques  de  séro  -  diagnostic.  Standardi¬ 
sation  des  sérums  curatifs  ou  préventifs,  standardi¬ 
sation  de  la  séro-réaction  de  la  syphilis  furent  les 
premiers  soucis  d’unification  de  l’hygiène  sociale. 
Car  il  ne  s’agit  plus  ici  de  médecine  individuëlle, 
les  ■  maladies  infectieuses  ét  la  lutte  contre  elles 
intéressent  essentiellement  la  collectivité.  La  Stan¬ 
dardisation  est  particulièrement  souhaitable  en  ces 
matières  que  nous  venons  de  citer  en  raison  de  leur 
importance  pour  la  santé  publique,  et  plus  encore  êh 
raison  du  nombre  considérable  d’expérimentatëürs 
qui  dans  tous  les  pays  sont  quotidiennement  occupés 
à  exécuter  des  séro-réactions  leur  multiplicité 
amènerait  trop  facilement  une  dispersion  des_méthO- 
des  et  une  incohérence  des  résultats. 

Des  savants  qualifiés  furent  chargés  d’indiquer  les 
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meilleures  techniques  de  mesure  de  ces  réactions  ; 
ce  qui  importait  par  dessus  tout,  c’est  qu’un  accord 
fût  fait.  Mieux  vaut  que  deux  mterlocuteurs  parlent 
un  même  patois  que.  chacun  un  langage  très  pur, 
mais  différent.  Il  se  poursuit  également  un  effort 
pour  unifier  les  méthodes  biologiques  concernant  les 
produits  ayant  une  importance  sociale  ;  le  mouve^ 
ment  se  manifeste  en  faveur  des  produits  actifs  et 
d’usage  fréquent  :  les  arsénobenzols.  On  le  note  aussi 
pour  la  terminologie  des  examens  pulmonaires  — 
cliniques  ou  radiologiques.  —  Dans  un  autre  domaine 
il  fut  suggéré  fort  judicieusement  d’unifier  le  format 
des  notices  pharmaceutiques  que  les  fabricants  adres¬ 
sent  aux  médecins.  Cette  proposition  ne  devra  pas 
être  abandonnée. 

La  tendance  vers  la  clarté,  la  précision  et  la  sim¬ 
plicité,  au  moyen  de  runification,est  donc  bien  nette. 

Synchroniquement,  dans  les  pays  les  plus  dis¬ 
tants  à  la  surface  du  globe,  les  législations  sanitaires 
s’identifient  parfois  jusqu’aux  détails. 

Ces  deux  tendances  se  confondent-elles  ? 

Depuis  la  guerre,  sept  grandes  nations  ont  créé 
ou  bouleversé  leur  législation  sanitaire  ;  en  confron¬ 
tant  les  textes  publiés,  on  voit  qu’ils  sont  tantôt  co¬ 
piés  tantôt  étroitement  inspirés  les  uns  des  autres. 

Que  les  pays  soient  glacés  ou  tropicaux,  riches  ou 
pauvres,  industriels  ou  agricoles',  nationalités  récen¬ 
tes  ou  vieille  civilisation,  peu  semble  importer.  C’est 
toujours  suivant  un  même  schéma  qu’est  organisée 
l’hygiène  sociale. 

Au  centre,  le  gouvernement  assisté  d’un  conseil 
technique  qu’il  a  nommé,  directement  ou  non, 
ponfie  l’autorité  d’hygiène  à  une  personnalité. 
Celle-ci  élit  un  délégué  par  province,  lequel  délégué 
se  choisit  un  sous-délégué  par  district.  Tout  ce  qui 
concerne  le  médecin  ou  l’hygiène  publique  sera  dû 
ressort  de  ces  délégués.  Des  liaisons  sont  prévues 
avec  les  administrations  locales.  Pour  les  médecins 
praticiens,  pas  de  liaisons,  des  liens. 

Nous  avons  dit  plus  haut  à  propos  des  étalons 
matériels  qu’il  importe  d’abord  qu’ils  soient  géné¬ 
ralement  adoptes  ;  en  matière  de  règlementation,  il 
importe  plutôt  qu’en  chaque  lieu,  elle  soit  judicieu¬ 
sement  adaptée  :  adoption,  adaptation  n’ont  pas  de 
racine  commune. 

On  peut  se  demander  pour  quel  motif  les  règle¬ 
mentations  d’hygiène  des  différents  pays  sont  aussi 
exactement  modelées  les  unes  sur  les  autres,  alors  que 
les  législations  nationales  dans  leur  ensemble  diffè¬ 
rent  bien  plus  profondément. 

Les  données  sur  lesquelles  repose  l’hygiène  sociale 
ne  sont  ni  plus  certaines,  ni  plus  précises  que  les 
bases  de  rindustrie,  des  travaux  publics  ou  de  la 
marine. 

Mais  l’hygiène  sociale  offre  un  caractère  particu¬ 
lier  :  sa  jeunesse. 

Alors  que  la  législation  générale  est  le  produit 
d’un  polissage  psu’  l’âge,  d’une  progressive  mise  au 
point  par  des  retouches  successives,  la  règlementa¬ 
tion  d’hygiène  sociale,  reposant  par  endroit  sur  des 


pHncipes  scientifiques  certains,  est  très  modeme 
dans  Ses  applications;  Le  code  qui  en  traite  fut  créé  \ 
par  le  raisonnement,  d’un  bloc',  et  déposéi  tel  quel  par 
dessus  l’organisation  des  pays. 

Il  lui  faudra  donc  du  temps  pour  s’y  adapter,  (la| 
temps  et  la  collaboration  des  usagers  de  tous  ordres.  ! 

Un  fait  significatif  s’est  produit  cette  année  en.j 
France.  Le  contrôle  des  soins  médicaux  aux  victimes  ; 
de  la  guerre  avait  présenté  de  grandes  difficultés. 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  a  réuni  en  une  j 
assemblée  ceux.de  ses  membres  qui,  répartis  sur  le 
territoire  ont  la  charge  spéciale  de  ce  contrôle  pour 
en  étudier  les  conditions  de  fonctionnement,  exemple 
de  travail  d’adaptation  technique,  d’ajustement  de 
la  règlementation.  Seuls  de  semblables  ajustements  , 
locaux,  départementaux,  nationaux,  peuvent  infu¬ 
ser  de  l’efficacité  aux  mesures  d’hÿgiène.  :  une  ciel 
doit  être  ajustée  sur  la  serrure  qu’elle  ouvrira. 

C’est  une  très  fâcheuse  tendance  que  d’opposee 
ajustement  local  et  unification  internationale.  L’a 
est  complément  de  l’autre,  mais  ils  sont  inégalement 
faciles  à  distinguer. 

L’action  internationale  vit  d’imprimerie.  Il  est 
publié  des  comptes  rendus  des  travaux  ;  l’action  s' 
déroule  sur  le  devant  de  la  scène  et  l’ampleur  mênit 
■de  celle-ci  met  les  gestes  en  valeur.  Sur  chaque  sujet, 
l’action  internationale  est  unique,  d’autant  plustacili 
à  suivre  ;  dans  le  cadre  national  plus  étroit,  il  en  est 
de  même.  L’ajustement  local,  travail  fait  dansl’ot- 
ganisme  qu’en  terme  militaire  on  eût  appelé  l’échelon 
d’exécution,  a  par  contre  comme  caractère  essentiel 
d’être  occulte.  Ceux  qui  ont  la  charge  d’accommodei 
les  règlementations  aux  nécessités  de  la  pratique  sont 
muets  le  plus  souvent  ;  ils  n’ont  ni  le  temps,  ni  le 
goût  d’écrire  ni  souvent  toutes  les  libertés  nécessai- 

L’effort  d’ajustement  demeure  donc  ignoré  ;  ilen 
résulte  un  aspect  assez  inexact  et  du  moins  parti- 
(  idier  de  l’hygiène  sociale. 

Un  autre  motif  contribue  à  lui  donner  cette  appa- 
r'ence  sinon  fausse,  du  moins  momentanée.  L’hygiène 
sociale  contemporaine  paraît  entièrement  organisée 
pour  lutter  contre  les-  maladies  vis-à-vis  desquelles 
nous  sommes  scientifiquement  le  moins  armés  :  tuba- 
culo.se  et  cancer  par  exemple.  Contre  la  diphtérie, 
la  variole,  la  rage,  les  inoculations  préventives  oi 
thérapeutiques  s’effectuent  à  peu  près  sans  que  la 
collectivité  ait  à  intervenir.  11  existe,  certes,  un  règle¬ 
ment  concernant  la  divagation  des  chiens  errants; 
il  est  une  législation  de  la  vaccination  jennérienne. 
Mais  je  ne  sache  pas  qu’il  existe  une  Œuvre  natio¬ 
nale  de  la  variole  ou  de  la  diphtérie. 

A  certaines  époques,  cependant,  la  variole  a fail 
autant  de  ravages  qu’en  exerce  aujourd’hui  la  tuber¬ 
culose  ;  mais  la  vaccination  jennérienne  a  mis  ànotre 
disposition  un  moyen  spécifique  et  absolu  d’arrêter 
la  marche  de  la  maladie  ;  de  même  l’antirabique  et 
l’antidiphtérique. 

Dès  qu’il  est  découvert  un  remède  sûr  d’une 
affection  contagieuse,  la  lutte  contre  cette  affection 
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dans  les  pays  civilisés,  disparaît  en  îait  du  cadre  des 
préoccù'pations  sociales  :  l’Etat  est  comme  allégé 
de  ce  souci  qui  semble  repris  spontanément  par  les 
particuliers. 

Ceci  semble  surprenant  vu  le  mouvement  général 
de  l’hygiène  vers  le  collectivisme  sanitaire.  Le  motil, 
pour  ne  s’en  découvrir  qu’à  la  réflexion,  n’en  est 
pas  moins  certain.  Lorsque  nous  sommes  en  posses¬ 
sion  d’un  traitement  spécifique,  curatif  ou  préventif, 
son  application  ne  coûte  rien  ou  presque  rien,. sauf 
l’exception  significative  dé  la  syphilis  sur  laquelle 
nous  revenons  plus  Ipin.  L’Etat  n’a  guère  besoin  de 
se  préoccuper  de  ces  dépenses  infimes  que  le  parti- 
cmier  .supporte  d’autant  plus  aisément  qu’il  est  per- 
suadé  de  leur  efficacité  absolue.  Lorsqu’au  contraire 
nous  ne  connaissonsipas  do  thérapeutique  ou  de- pro¬ 
phylaxie  spécifique  d’une  maladie,  nous  en  sommes 
réduits  à  lutter  contre  celle-ci  on  soutenant  les  dé¬ 
fenses  de  l’organisme,  en  le  plaçant  dans  les  meil¬ 
leures  conditions  d’existence,  lesquelles  sont  très 
onéreuses.  L’Etat  doit  intervenir  pour  prendre  sa 
part  des  frais  que  la  famille  ne  peut  supporter.  Faire 
une  inoculation  —  voire  plusieurs  —  coûte  fort  peu. 


Mettre  au  repos,  bien  loger  e't  bien  nourrir  un  malade 
représente  une  charge  considérable  que  seule  la  plus 
grande  collectivité  peut  assumer. 

L’Etat  sera  donc  préoccupé  par  les  maladies  à 
traitement  onéreux.  La  preuve  en  apparaît  ;  il  est 
une  maladie,  la  syphilis,  pour  laquelle  nous  possé¬ 
dons  un  agent  spécifique  d’efficacité  certaine  mais  de 
prix  élevé,  l’arsénobenzol.  C’est  précisément  pour 
fournir  ce  médicament  aux  malades  que  des  Etats 
interviennent  dans  le  traitement. 

Toute  affection  spécifiquement  maîtrisée  dispa¬ 
raît  des  préoccupations  de  l’hygiène  sociale.  Il  lui 
en  restera'  encore  longtemps  d’assez  lourdes. 

L’aspect  de  l’hygiène  sociale  se  modifie  donc  sans 
cesse  et  d’autant  mieux  que  sera  plus  défini  le  rôle 
des  ajustements  locaux.  Ceux-ci  seront  connus 
grâce  aux  groupements  professionnels,  lesquels 
réunissent  des  individus  et  non  des  administrations. 
Ces  groupements  doivent  être  suffisamment  vastes 
pour  quelles  intérêts  particularistes  ne  s’y  puissent 
faire  sentir.  La  ’  forme  internationale  est  la  forme 
parfaite  à  laquelle  ils  doivent  tendre  (1). 

L.H.D. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Les  assurances  sociales  devant  V Académie  de  Médecine 

Les  Assurances  sociales  et  l’exercice  de  la  médecine.  (1) 

Communication  faite  à  l’Académie  de  médecine 
Par  M.  le  professeur  Georges  Weiss. 


Le  Parlement  a  mis  à  l’étude  et  va  sans  doute 
voter  la  loi  d’assurance  obligatoire  contre  la  mala¬ 
die,  les  accidents  et  la  vieillesse,  c’est-à-dire  les  cau¬ 
ses  qui  mettent,  temporairement  ou  définitivement, 
le  travailleur  dans  l’incapacité  d’exercer  ,sa  profes¬ 
sion,  et,  avec  le  chôinage,  de  subvenir  à  ses  besoins 
et  à  ceux  de  sa  famille. 

Ce  système  a  été  introduit  en  Alsace  et  en  Lorraine 
depuis  plus  de  quarante  ans.  Vous  en  avez  tous 
entendu  parler,  je  l’ai  vu  fonctionner,  j’en  ai  vu  les 
conséqnencesrHJo  crois  de  mon  devoir  de  vous  les 
exposer.  11  o.st  bmi  de  voir  s’il  a  répondu  à  toutes 
les  espérances  que  l’on  fondait  sur  lui,  si  dans  son 
application  il  n’a  pas  réservé  de  surprises,  et  s’il  n’y 
aurait  pas  lieu  de  le  modifier,  sur  certains  points  au 

Je  me  limiterai  à  l’assurance  contre  la  maladie,  et, 
laissant  de  côté  tout  ce  qui  concerne  l’organisation 
économique,  je  n’envisagerai  que  les  conséquences 
médicales,  tant  pour  les  malades  que  pour  les  méde¬ 
cins.  ' 


(1)  Bulktin  de  VA  endémie  de  médecine,  du  S  décem¬ 
bre.  1924  (ScaiiGO  du  2  décembre  1924). 


C’en  est  le  point  essentiel  ;  je  dirai  même  le  seul 
point  important.  S’il  était  démontré  que  l’assu¬ 
rance  garantit  au  malade  de  meilleurs  soins  que 
par  le  passé,  le  reste  ne  serait  que  secondaire.  Ce 
fut,  en  somme,  le  tut  de  l’institution,  et  c’est  l’idée 
qui  séduisit  le  législateur  français  lorsqu’il  se  proposa 
d’entrer  dans  la  même  voie  que  l’Allemagne. 

A  notre  retour  eu  Alsace,  le  système  de  l’assurance, 
tel  qu’il  fonctionne,  nous  fut  présenté  comme  par¬ 
fait.  Avec  le  régime  de  l’intérieur,  nous  disait-on, 
les  classes  ouvrières  sont  à  la  merci  du  médecin  ; 
les  soins  qu’elles  reçoivent  relèvent  de  la  charité  ; 
en  Alsace  c’est  un  droit,  chacun  a  la  certitude  d’être, 
en  cas  de  maladie,  traité  selon  ses  besoins. 

Bientôt,  par  la  force  même  des  choses,  les  caisses 
ont,  comme  les  grandes  compagnies  d’assurance 
contre  l’incendie  ou  sur  la  vie,  pris  le  caractère  de 
pures  administrations  et  le  souci  de  leur  gestion  finan¬ 
cière  est  devenp  leur  préoccupation  dominante. 

(1)  Ce  rôle  des  sociétés  techniques  ou  professionnelles 
considéré  comme  représentant  des  matières  qui  font 
l’objet  de  leur  étude  a  été  précisé  lors  de  la  dernière 
conférences  des  Grandes  Associations  Internationales 
(Genève,  8  sept.  1924.) 
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'Cet  état  d’esprit  s’est  encore  accentué  depuis  la 
crise  économique  provoquée  par  la  grande  guerre  et 
il  en  est  résulté  certaines  diHicultés  pour  l’exercice 
et  pour  l’enseignement  do  la  médecine. 

Les  caisses  se  sont  groupées  en  un  véritable  trust 
englobant  dans  son  assurance  la  majeure  partie  de  la 
population  des’ villes  et  de  la  canipagne,  ét  ayant 
ses  médecins. 

Dans  ces  conditions,  l’oxercica!  de  la  médecine  tel 
qu’il  se  pratiquait  librement  jadis  devenait  impos¬ 
sible  ;  les  médecins,  menacés  dans  l’exercice  de  leur 
profession,  ont  dû  s’associer  en  syndicats  forbunent 
organisés,  qui  eux-mêmes  ont  formé  une  Fédération. 

Aujourd’hui,  .si  un  médecin  jouissant  d’une  grande 
renommée  peut  encore  re.ster  indépendant,  il  est 
matériellement  impossible  à  l’ensemble  des  prati¬ 
ciens  de  vivre  en  dehors  des  caisses  et  de  ne  pas  être 
affiliés  au  syndicat. 

Pratiquement,  tous  les  médecins  d’Alsace  et  de 
Lorraine  sont  dans  les  syndicats,  où  le  danger  com¬ 
mun  a  introduit  une  forte  discipline  allant  parfois 
à  un  autoritarisme  excessif  et  à  une  ingérence  dans 
la  vie  médicale  de  ses  membres,  même  eh  dehors  de 
leurs  relations  avec  les  caisses. 

Les  malades  étant  dans  les  caisses,, en  vertu  de  la 
loi,  et  les  médecins  dans  la  Fédération  des  syndicats, 
par  nécessité,  il  a  fallu  composer. 

Sans  parler  des  menues  difficultés,  la  question 
importante  était  le  règlement  des  honoraires.  Je  ne 
veux  par  sortir  des  limites  que  je  me  .suis  assignées, 
ni  discuter  les  avantages  et  les  inconvénients  des 
diverses  méthodes  préconisées  et  essayées.  Finale¬ 
ment,  on  s’est  arrêté  à  une  manière  de  contrat  forfai¬ 
taire  entre  les  syndicats  et  les  caisses:  ceux-là  tou¬ 
chent  une  somme  globale  pour  les  soins  donnés  à 
l’ensemble  des  assurés  et  se  chargent  de  la  répartir 
entre  leurs  membres.  Cette  répa  rtition  se  fait  au 
prorata  des  vacations,  suivant  un  barème  convenu. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  la  suite  des  événements 
ne  répondit  pas  exactement  aux  espérances  du 
législateur. 

Pour  faire  valoir  le  principe  de  l’assurance  contre 
la  maladie,  on  a  dit  qu’ainsi  le  malade  était  certain 
d’être  soigné  ;  il  eût  été  plus  exact  de  dire  :  vu  par 
le  médecin,  et  à  cela  je  ne  contredis  pas.  Je  suis 
même  sûr  qu’il  est  vu  souvent  ;  mais  je  n’affirmerai 
pas  qu’il  est  bien  examiné  et  qu’il  tire  do  la  loi  le 
bénéfice  qu’elle  est  censée  lui  assurer. 

Le  gain  de  chaque  médecin  croît  avec  le  nombre 
des  consultations,  mais,  comme  la  somme  à, répartir 
reste  la  même,  le  prix  des  visites  baisse  avec  leur 
nombre.  Peu  à  peu,  le  médecin,  pris  dans  l’engi'enage 
multiplicateur  dos  vacations,  et  sans  qu’il  s’en  rende 
un  compte  exact,  ne  fait  plus  que  des  examens  super¬ 
ficiels  ;  il  perd  le  goût  de  son  art.  Bientôt  il  devient 
incapable  de  bonne  médecine  et  le  malade-  est  mal 
soigné. 

Si  jadis  quelques  indigents  étaient  insuffisamment 
traités,  cela,  ne  tenait  pas  au  manque  de  bonne 
volonté  des  médecins,  mais  à  l’organisation  défec¬ 


tueuse  des  services  de  santé  ;  ce  né  sont  pas  les  barè¬ 
mes  et  les  contrôles  qui  peuvent  ,  améliorer  la  situa-  : 
tion.  Le  médecin  seul  est  juge  de  ce  qu’il  a  à  faire; 
ce  qu’il  importe  de  développer,  c’est  sa  conscience-'; 
et  le  sentiment,  de  la  dignité  professionnelle  ;  la  for¬ 
malité  d’une  visite  obligatoire  au  malade  rie  rime 
à  rien.  Je  suis  loin  de  croire  que  les  méthodes  nou¬ 
velles  constituent  un  progrès. 

Quoi  qu’il  en  soit,  avec  l’organisation  actuelle, lès 
mécomptes  ne  tardèrent  pas  ;  l’ingéniosité  de  l’hom¬ 
me  est  infinie  quand.il  s’agit  de  combinaisons  finan¬ 
cières.  On  vit  apparaître  ce  que  l’on  nomme  les  ’ 

«  lions  de  caisses  ».  Sans  doute  quelques  abus  scan-' 
daleux  furent  réprimés,  mais  entre  l’improbité'. 
absolue  et  la  conscience  parfaite,  il  y  a  tous  les  degrés. 

Le'  lait  le  plus  regrettable  est  que  les  bons  pâti¬ 
ront  pour  les  mauvais,  et  l’exemple  en  tut  déplorable' 
pour  les  jeunes.  Comment  veut-on,  dans  la  période 
difficile  que  nous  traversons,  et  avec  le  système  adop¬ 
té  pour  le  paiement  des  honoraires,  qu’un  débutant 
ne  soit  pas  tenté  de  visiter  un  client  plus  souvent 
qu’il  ne  faudrait?  et  le  voilà  sur  une  pente  bien  dan¬ 
gereuse.  Quand  il  verra  vis-à-vis  de  son  cabinet 
vide,  un  confrère  très  achalandé,  non  pour  sa  science,  i 
mais  pour  sa  facilité,  ne  se  laissera-t-il  pas  aller  à 
quelque  complaisance  dans  la  délivrance  d’un  certi¬ 
ficat,  que  souvent  le  client  sollicite  plus  qu’une 
ordonnance  ;  et  u’ost-il  pas  à  craindre  qu’entré  dans 
cette  voie  il  ne  poursuive  une  lamentable  carrière 
médicale  ?  Sa  grosse  préoccupation  ?era  non  de 
faire  le  bien,  mais  de  n’être  pas  pris. 

La  multiplicité  des  remèdes  proposés  montre  la 
certitude  de  ce  mal  et  la  difficulté  de  l’éviter.  On  peut 
saris  doute  limiter  la  sommé. qu’un  même  praticien 
recevra  du  syndicat  en  une  année  ;  sera-t-il  moins 
tenté  de  satisfaire  à  ses  obligations  de  caisses  par  des 
con.sultations  hâtives  ?  Et  le  même  inconvénient  ne 
doit-il  pas. résulter  d’une  contribution  progressive 
lovée  par  le  syndicat  sur  le  gain  annuel  du  médecin, 
qui  conduira  à  des  honoraires  ridicules  pour  certaines 
consultations  ?  Quant  au  ticket  modérateur,  sur 
lequel  on  fonde  tant  d’espérances,  acheté  par  le 
malade  à  la  caisse  et  servant  à  payer  une  partie  de 
la  consultation,  peut-on  affirmer  que  c’esttoujours 
le  malade  qui  le  payera  ? 

Je  ne  pense  pas  que  toutes  ces  mesures  aient  une 
heureuse  iiinueiice  sur  la  moralité  du  corps  médical. 

Par  suite  de  cette  médecine  de  caisses  et  de  l’em- 
brigadement  qui  en  résulte,  par  suite  aussi  de  la 
place  excessive  que  les  formalités  administratives 
prennent  dans  l’exercice  professionnel,  la  médecine 
cesse  d’être  une  carrière  libérale,  le  médecin  n’a  plus 
le  prestige  d’autrefois,  il  perd  la  considération  qu’il 
avait  jadis  auprès  du  malade,  de  sa  famille,  du  grand 
public.  Souvent  il  m’est  fait  à  cet  égard  de  pénibles  f 
confidences,  même  par  des  personnes  que  leur  situa-  f- 
tion  politique  oblige  à  prôner  en  public  l’institution  jj 
des  caisses  d’assurance  contre  la  maladie  et  qui  dans  d 
l’intimité  se  livrent  à  des  commentaires  attristants  B 
et  emploient  des  expressions  huinihaiites.  P 
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En, ce  qui  concerne  l’hygiène  publique,  le  système 
actuel  a  une  conséquence  fâcheuse  qui  va  à  il’en- 
contre  du  but  poursuivi.  La  question  des  honoraires 
se  traite  entre  le  syndicat  et  les  médecins.  Les  caisses 
versant  une  somme  forfaitaire  s’en  désintéressent 
financièrement,  mais  elles  ont  d’autres  charges  ;  il  y 
a  les  trais  de  maladie,  de  médicaments  et  d’hospita¬ 
lisation  si  le  malade  n’est  pas  soigne  à  son  domicile, 
où  les  médecins,  sollicités  par  les  caisses  et  dans  leur 
propre  intérêt,  sont  incités  à  le  garder.  Il  en  résulte 
que  souvent,  faute  d’être  évacué  sur  mn  service  hos- 
:  pitalier,  où  il  trouverait  plus  de  ressources  pour  être 
.  traité,  le  malade  voit  son  mal  empirer.  Et  de  plus, 
t  s’il  est  atteint  d’une  affection  contagieuse,  il  peut 
I  être  l’origine  de  l’extension  qu’elle  prend.  Il  ne  man- 
r  que  pas  de  cas  où  l’on  a  vu  ainsi  une  maladie  se 
■  propager  aux  divers  membres  d’une  famille  et  aux 
milieux  environnants,  donnant  naissance  à  une 
véritable  épidémie. 

N’est-il  pas  évident  que  les  caisses,  préoccupées 
justement  de  l’équilibre  de  leurs  budgets  et  obligées 
de  contrôler  les  dépenses,  rendent  .difficile  l’obser¬ 
vation  du  secret  professionnel. 

Une  des  mesures  d’hygiène  publique  la  plus  im¬ 
portante  par  la  gravité  du  mal  à  combattre  et  par 
l’efficacité  des  moyens  qu’elle  met  en  œuvre  est  la 
lutte  contre  la  propagation  de  la  syphilis.  Cette 
lutte  est  particulièrement  nécessaire  en  Alsace,  où, 
du  fait  de  la  guerre,  la  syphilis  est  apparue  dans  les 
régions  rurales  où  elle  était  à  peu  près  inconnue,  les 
Allemands  y  ayant  ramené  pour  les  mettre  à  un 
repos  relatif  des  troupes  retirées  du  front  et  ayant 
aussi,  très  souvent,  envoyé  des  contingents  alsa¬ 
ciens  sur  le  front  oriental  infesté  par  la  syphilis. 

Comment  veut-on  que  cette  lutte  puisse  être  effi¬ 
cace  si  les  malades,  au  lieu  d’avoir  la  certitude  de  ne 
s’ouvrir  qu’à  un  seul  confident,  discret,  craignent  que 
les  visites  ne  soient  contrôlées?  Car  les  caisses  ne  s’en 
rapportent  plus  uniquement  aux  médecins  traitants, 
elles  suivent  les  malades  jusque  dans  les  services 
hospitaliers  et  ont  leurs  «  médecins  de  confiance  ». 
Hélas  !  Que  ce  titre  me  déplaît  ! 

A  la  Faculté  de  médecine,  pour  pouvoir  lutter 
efficacement  contre  la  syphilis,  nous  avons  dû  pro¬ 
céder  à  toute  une  organisation  en  dehors  des  caisses 
de  maladie. 

Ces  difficultés  entre  les  caisses,  les  syndicats  et 
les  malades  ne  sont  pas  sans  m’inquiéter  vivement 
pour  nos  services  hospitaliers  et  les  cliniques  de  la 
Faculté.  Les  caisses,  craignant  de  se  trouver  entraî¬ 
nées  à  trop  de  frais,  cherchent  à  les  réduire  en  détour¬ 
nant  les  assurés  des  hôpitaux,  et  les  médecins  les 
voient  avec  regret  aller  à  nos  consultations  externes. 
Je  n’ai  pas  à  insister  sur  le  danger  qui  peut  en  ré¬ 
sulter  pour  l’enseignement  et  la  formation  des  étu¬ 
diants,  dont  beaucoup  ont  déjà  une  tendance  à  pen¬ 
ser  qu’un  léger  bagage  de  connaissances  leur  suffira 
pour  faire  une  carrière  lucrative  s’ils  possèdent  le 
fonctionnement  des  caisses  et  les  moyens  de  s’en 
servir.  Déjà,  pour  être  admis  à  soigner  les  malades 


de  caisses,  il  faut  avoir  suivi  un  cours  'organisé  en 
dehors  de  la  Faculté,  ce  qui,  rendant  puatiquemenit 
le  diplôme  d’Etat  insuffisant  pour  exercer,  est  con¬ 
traire  à  la  'loi. 

11  est  à  craindre  que  les  pratiques  nouvelles  intro¬ 
duites  par  l’assurance  dans  l’exercice  de  la  médecine 
n’entraînent  un  changement,  que  pour  moi  je  regret¬ 
terais,  dans  la  mentalité  des  médecins,  dans  leur 
formation,  et  .même  dans  leur  recrutement. 

Le  moins  qui  puisse  leur-  arriver  est  de  devenir 
une  manière  de  fonctionnaire. 

J’ai,  rencontré  un  de  mes  anciens  élèves  je  l’ai 
toujours  considéré  comme  un  homme  parfaitement 
honnête  et  j’ai  été  d’autant  plus  affligé  en  l’enten¬ 
dant  traduire  un  état  d’esprit  qui  tend  à  se  répan¬ 
dre  :  «  Nous  allons  commercialiser  la  médecine  ». 
Et  il  me  donnait  cette  commercialisation  non 
seulement  comme  une  nécessité,  mais  comme  un 
grand  progrès.  Je  ne  pus  lui  cacher  que  j’étais  trop 
vieux  pour  modifier  la  conception  de  la  dignité 
médicale  que  m’avaient  inculquée  mes  maîtres, 
mes  amis  et  parents  médecins,  et  je  lui  dis  mes 
craintes  : 

«  Si  vous  commercialisez  la  médecine,  vous  n’y 
'attirerez  plus  que  des  commerçants  ;  est-ce  bien 
désirable  ?  La  médecine  est-elle  une  marchandise 
que  l’on  puisse  tarifer  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Je  conçois 
un  épicier  peu  scrupuleux  vendant  le  même  sucre 
qu’un  brave  homme,  mais  une  consultation  ne  vaut 
que  par' la  moralité,  l’expérience  et  la  codscience  de 
celui  qui  la  donne.  Il  entre  trop  de  facteurs  dans 
l’appréciation  du  service  que  le  médecin  rend  au 
malade  pour  lui  fixer  une  valeur  marchandé.  Tant 
vaut  le  médecin,  tant  vaut  sa  médecine  et  le  bénéfice 
qu’en  tirera  le  malade.  » 

J’ai  dit  ce  que  je  pense  du  commerce  médical  ou 
tout  au  moins  j’en  ai  dit  une  partie  ;  chacun  de  vous 
a  assez  d’expérience  pour  me  copipléter.  Si  le  méde¬ 
cin  peut  devenir,  et  doit  devenir,  un  fonctionnaire 
dans  les  cas  où  il  a  des  charges  d’intérêt  général  et 
public,  dans  les  fonctions  d’hygiène  par  exemple, 
il  est  de  toute  évidence  qu’il  n’en  peut  être-  de  même 
pour  celui  qui  doit  entrer  dans  la  vie  d’une  famille 
et  en  devenir  le  confident.  Personne  ne  gagnera  à  ce 
que  le  médecin  devienne  un  commerçant  ou  un 
fonctionnaire  ;  le  malade  y  perdra  certainement. 

Mes  chers  collègues,  vous  voyez  la  gravité  du  pro¬ 
blème  qui  se  pose  ;  et  croyez  bien  que  je  n’ai  pas  tout 
pu  dire.  Demain,  vous  aurez  l’assurance  obligatoire 
contre  la  maladie  avec  toutes  ses  conséquences.  Ce 
facteur  puissant  de  démoralisation  du  corps  médical 
tout  entier  accentuera  le  désaccord  qui  existe  déjà 
entre  les  divers  services  de  santé,  l’Assistance  publi¬ 
que,  les  Facultés  et  leurs  services  d’enseignement, 
les  praticiens,  les  Services  d’hygiène.  J’ai  pu  voir  de 
près  les  difficultés  qui  résultent  de  cette  dispersion 
et  du  manque  d’une  autorité  commune  pour  régler 
les  attributions  et  coordonner  les  efforts.  Je  crofe 
cette  autorité  plus  que  jamais  nécessaire  le  jour  où* 
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les  hôpitaux  et  les  médecins  trouveront  vis-à-vis 
d’eux  les  puissantes  assurances  sociales. 

C’est  pourquoi,  ajoutant  ces  nouveaux  arguments 
à  ceux  que  j’ai  fournis  dans  une  précédente  lecture, 
je,  vous  supplie,  mes  chers  collègues,  de  ne  pas  vous 
illusionner  sur  le  danger  qui  menace  une  profession 
que  vous  avez  hautement  honorée. 

M.  Balthazaud  :  Je  me  félicite  de  voir  notre  col¬ 
lègue,  M.  Weiss,  poser  devant  l’Académie  le  problème 
des  assurances  sociales  obligatoires.  Je  le  félicite 
surtout  d’avoir  eu  le  courage,  avec  la  haute  autorité 
qui  s’attache  à  son  caractère  et  à  sa  fonction,  de 
modérer  l’enthousiasme  de  ceux  qui  veulent  abso¬ 
lument  nous  faire  croire  que  tout  se  passe  pour  le 
mieux  dans  le  fonctionnement  des  assurances  socia¬ 
les  en  Alsace-Lorraine. 


Ce  serait  un  beau  rôle  que  jouerait  l’Académit, 
au  moment  où  le  projet  sur  les  assurances  sociales, 
trop  rapidement  voté  par  la  Chambre,  doit  revenir 
devant  le  Sénat,  de  coordonner  les  vœux  émis  par 
les  diverses  organisations  médicales  et  de  leur  prêter 
un  appui,  inspiré  non  seulement  des  intérêts  proies- 
sionnels  des  médecins,  mais  avant  tout  des  intérêts 
généraux  de  la  médecine  et  des  malades. 

J’estime  que  la  mission  de  la  Commission  que 
vous  allez  nommer  devrait  être  limitée  à  l’étude  di 
projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  En  raison  de  l’importance di 
la  communication  de  M.  Weiss,  je  propose  son  renvoi 
à  une  Commission  ainsi  composée  :  MM.  Chauffard, 
Bar,  Weiss,  Roger,  Tuffier,  Sergent,  Balthazard, 
Le  Gendre.  (Adopté.) 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L'UNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  FRANCE 

des  27-28  et  29  Novembre  1924. 

(Suite.) 


Vote  de  l’ordre  du  jour  du  Dr  Lafontaine  sur 
l’orientation  syndicale. 

L’Assemblée  adopta  ensuite  l’ordre  du  jour  du 
Dr  Lafontaine  sur  l’orientation  syndicale  ; 

L’ Assemblée  générale  de  V  Union, 

Considérant  : 

Que  le  syndicalisme  médical  a  pour  objet  de  déter¬ 
miner  les  deçoirs  et  d'établir  les  droits  du  médecin  dans 
la  profession,  de  la  profession  dans  la  société. 

Que,  depuis  qu’ils  existent,  les  syndicats  médicaux 
ont  fixé  les  conditions  professionnelles  de  l’exercice 
médical,  qu’ils  ont  lutté  pour  les  faire  accepter',  qu’ils 
sont  apparus  ainsi  comme  des  organes  essentiels  au 
point  de  oue  social  et  dont  le  rôle  est  capital  dans  l’orga¬ 
nisation  de  l’exercice  de  la  medecine. 

Qu’ils  ont  conquis  le  libre  choix,  le  tarif  à  la  visite, 
le  contrôle  professionnel,  des  conditions  de  pratique 
meilleures,  qu’ils  ont  soustrait  le  médecin  isole  et  sans 
défense  aux  exigences  des  puissances  d’argent,  des 
collectivités,  de  l’Etat. 

Affirme  à  nouveau  : 

Que  le  syndicalisme  médical  peut  et  doit  organiser 
la  médecine,  dans  toutes  ses  branches,  sur  toute  l’éten¬ 
due  de  son  domaine  (social  et  professionnel,  scienti¬ 
fique  et  technique)  . 

28  novembre  1924.  —  Séance  de  l’après-midi. 

Le  D  r  Lafontaine  expose  les  travaux  de  la  Com¬ 
mission  de  médecine  pratique,  consacrés  à  la  loi 
assurance-invalidité-maladie. 

La  Commission  s’est  adjointe  une  Commission  du 
S.M.S.  La  Commission  mixte  ainsi  constituée  (secré¬ 
taire  Dr  Jatle)  a  conclu  dans  le  sens  suivant  ; 


1°  Le  système  d’assurance  des  maladies  est  ii- 
praticable  actuellement. . . 

2°  En  cherchant  dans  quelles  conditions,  le  corp 
médical  pouvait  coopérer  aux  assurances  sociales,» 
arrive  à  cette  notion,  que  la  liberté  doit  être  hisss 
aux  syndicats. 

Le  Dr  Lafontaine  montre  ensuite  où  enestli 
loi  : 

Elle  sera  peut  être  appliquée  au  cours  de  la  pré¬ 
sente  législature.  Il  est  même  possible  que  la  rnaju- 
rité  ait  tendance  à  suivre  l’ancien  projet  (Catien 
Salvador)  plus  dangereux  que  le  projet  actuel  (Gtin- 
da).  Mais  heureusement,  les  médecins  ont,  dans  l« 
rapporteur  au  Sénat,  le  Dr  Chauveau,  un  ami  d’uiie 
bienveillance  constante,  d’une  grande  habileté  à  qui 
il  sera  bon  de  faire  parvenir  les  desiderata  de  note 
profession.  Il  est  à  noter,  en  particulier,  qu’il  taudri 
demander  l’extension  de  la  loi  aux  mineurs  (1)  ans 
cheminots,  aux  départements  d’Alsace  et  de  Lorrai¬ 
ne  (2). 

La  loi  votée  par  la  Chambre  va  être  appliquée 
tous  les  salariés  recevant  de  1200  à  10.000  franis 
plus  une  majoration  do  2.000  par  enfant.  Cette  loi 
supprime  donc  les  90  %,  des  clients  d’A.M.G.  qii 
vont  devenir  la  clientèle  de  tous  les  médecins.  D’après 
les  chiffres  du  D"'  Chauveau,  en  se  basant  surSt 
milliards  de  salaires  assurés  (3),  avec  une  partici¬ 
pation  ouvrière  et  patronale  de  5  %,  le  budget  des 
caisses  serait  d’environ  5  milliards  ;  18.000  franes 
représenteraient  la  part  d’honoraires  de  chap 
médecin,  chiffre  discutable  d’ailleurs.  t 


(1)  Demandé  par  les  délégués  du  Pas-de-Calais  «i 
1921-22. 

(2)  Demandé  par  le  D"^  Batieb,  délégué  de  Strasbourf 

(3)  Chiffre  trouvé  pour  les  accidentés  du  travail, 
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Les  malades  d’A.M.G.  et  de  mutualité,  quand  ils 
seront  soumis  au  régime  de  l’Assurance  sociale, 
seront  beaucoup  .plus  exigeants,  car  ils  seront  forts 
de  la  cotisation  versée.  Pour  éviter  les  abus,  diver¬ 
ses  solutions,  le  ticket  modérateur  en  particulier, 
ont  été  proposées,  dont  l’efficacité  est  à  vérifier  par 
expérience.  L’expérience  va  être  en  définitive  le  seul 
moyen  de  départager  le  corps  médical. 

Ce  qu’il  faut  :  Un  front  commun  pour  tous  les 
médecins  :  Libre  choix,  secret  professionnel,  tarif  à 
la  visite. 

Les  modalités  d’application  seront  différentes 
suivant  les  localités.  Elles  sont  d’ailleurs  secondaires 
'  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  quel  que  soit  le  mode 
de  règlement  des  honoraires,  en  définitive,  ce  sera 
toujours  la  Caisse  qui  payera. 

Le  D’'  Lafontaine  adjure  ses  confrères  de  laisser 
l’expérience  se  faire,  de  ne  pas  se  désunir  et  de  voter 
l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  La,  collaboration  des  syndicats  médicaux  au  fonc¬ 
tionnement  de  la  loi  éventuelle  d’assurances  sociales 
sera  acquise  aux  conditions  suivantes  nécessaires  et 
suffisantes  pour  l’exercice  de  toute  médecine  saine  : 

P  Respect  du  libre  choix  ; 

2“  Respect  du  secret  professionnel  ; 

SoRefet  de  tout  forfait  po  ur  le  règlement  des  hono¬ 
raires  medicaux  !  paiement  de  ces  honoraires  à  l’acte 

Les  honoraires  du  médecin  seront  des  honoraires  à 
la  visite  déterminés  ; 

A.  Soit  par  un  tarif  établi  d’accord  par  la  Caisse  et 
h  syndicat  et  qui  pourra  être  ou  bien 

a)  Un  tarif  moyen  limitatif  avec  ou  sans  ticket 
modérateur,  ou  bien  : 

b)  Un  tarif  de  responsabilité  des  caisses  et  non  un 
tarif  limitatif  des  honoraires  médicaux  ; 

B.  Soit  par  entente  directe  du  médecin  et  du  malade 
cette  entente  directe  n’excluant  pas  l’etablissement 
d'une  convention  entre  syndicats  et  caisses,  qui  per¬ 
mettrait  le  fonctionnement  des  caisses,  ni  la  possibilité 
d’un  contrôle  établi  d’accord  par  la  caisse  et  le  syndicat. 

Le  Dr  Vandrepote  (Boulogne-sur-Mer)  vient 
montrer  les  lacunes  des  différents  chapitres  de  la 
loi.  Il  doute,  à  propos  de  l’art.  79  que  les  18  repré¬ 
sentants  ouvriers  des  caisses  qui  comprennent,  en 
outre,  9  patrons,  9  délégués  de  l’Etat,  aient  suffi¬ 
samment  de  compétence  pour  remplir  leur  rôle.  Il 
se  demande  qui  prononcera  les  exclusions  éventuel¬ 
les  de  médecins  et  attire  l’attention  sur  ce  fait  que 
s’exercioe  de  la  loi  étant  permis  aux  non  syndiqués,  • 
il  se  fera,  une  véritable  mise  aux  enchères  de  la  mé¬ 
decine  de  caisses. 

Le  D'  Duby  tient  d’abord  à  réfuter  l’argument  du 
D'  Lafontaine  qu’il  y  aura  toujours  tiers  payant 
en  définitive. 


Puis  il  pose  ainsi  le  problème  :  il  s’agit  de  détermi¬ 
ner  non  les  modalités  de  collaboration  du  corps  mé¬ 
dical,  mais  les  conditions  auxquelles  les  caisses  doi¬ 
vent  se  plier  avant  toute  collaboration.  Il  fait  un 
historique  des  Assemblées  générales  de  l’Union  et 
voit  dans  l’opposition  au  contrat  collectif  qui  s’est 
manifestée  en  1922-1923,  un  retour  vers  de  saines 
traditions,  un  délaissement  de  formules  dont  le 
matérialisme  choquait. 

Il  ne  faut  pas  laisser  les  médecins  isolés  devant 
l’assurance,  mais  pour  qu’ils  soient  forts,  il  suffit  de 
resserrer  le  pacte  syndical. 

La  plate-forme  du  corps  médical  pour  imposer  ses 
volontés  à  l’assurance  sociale  doit  affirmer  les  prin¬ 
cipes  de  solidarité  du  malade  et  du  médecin. 

Il  faut  le  libre  choix,  le  secret  professionnel,  fe 
tarif  à  la  visite  avec  entente  directe.  Le  tiers  payant 
est  un  élément  de  corruption,  de  médecine  au  rabais. 

Il  mène  à  la  fonctionnarisation. 

L’orateur  refuse  le  système  du  catalogue  des  ma¬ 
ladies  ;  il  refuse  d’admettre  l’élimination  du  petit 
risque,  mal  défini,  gênant  pour  la  prophylaxxie  ;  et 
il  conclut  à  la  nécessité  d’imposer  à  l’assurance  socia¬ 
le  les  principes  qu’il  a  énoncés  ci-dessus  avant  tout 
examen  des  modalités. 

Le  Dr  Michon  conteste  levS  chiffres  cités  par  le  pr 
Lafontaine.  Les  caisses  payeront-elles?  C’est  en 
fait  une  inconnue.  D’autant  plus  que  ces  caisses 
seront,  pondant  les  9  premiers  mois,  exclusdvejneiit 
des  mutualités. 

Il  insiste  encore  sur  ce  qu’il  considère  commè  un 
principe  essentiel  l’entente  directe  du  médecin  .et 
du  malade,  suivant  les  conditions  d’exercice  de  la 
pratique  médicale  habituelle. 

Il  conclut  en  demandant  que  la  loi  ne  prévoie  pas 
d’organisation  de  soins,  .mais  laisse  libre  d’agir. 

Le  Dr  Le  Fur  vient  indiquer  que  le  S.M.S.  n’accep¬ 
tera  la  collaboration  aux  A. S.  que  si  les  trois  princi¬ 
pes  essentiels  sont  inscrits  dans  la  loi.  Le  S.M.  S.  est 
pour  la  liberté  de  réalisation  avec  une  préférence  pour 
l’entente  directe. 

Il  faut  que.  la  loi  ne  prévoie  pas  d’organisation  de 
soins,  mais  laisse  la  liberté  d’entente.  L’obligation 
du  respect  des  trois  principes  empêchera  en  fait  les 
médecins  non  syndiqués  de  se  livrer  à  certaines  pra¬ 
tiques.  Il  conclut  en  demandant  qu’un  vote  des 
Délégués  éclaire  le  corps  médical  sur  l’opinion  des 
différents  s  yndicats. 

Le  Dr  Jayle  présente  d’abord  un  vœu  du  syndi¬ 
cat  de  Meaux.  Il  montre  ensuite  que  la  question  des 
assurances  sociales  commence  à  s’éclaircir.  Il  insiste 
sur  les  conditions  primordiales  de  collaboration  du 
corps  médical  et  sur  la  nécessité  de  laisser,  à  chaque 
syndicat,  la  liberté  de  choisir  le  mode  de  paiement 
qui  aura  ses  préférences. 

Après  avoir  discuté  de  la  capacité  de  payement  de  s 
caisses  (qui  est  moindre  que  ne  le  pensent  les  auteurs 
du  projet  de  loi)  et  du  petit  risque,  il  conclut  en  de- 
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mandant  à  l’Assemblée  de  voter  les  conclusions  de  la 
commission  de  médecine  pratique. 

Elles  ont,  entre  autres  avantages,  leur  souplesse  qui 
permettra  l’évolution  nécessaire.  Il  regrette  que  le 
Gouvernement  n’ait  pas  cru  devoir  se  documenter 
plus  sérieusement  auprès  des  intéçessés  et  de  l’Union. 

Le  Longuet  rappelle,  en  un  court  historique, 
l’histoire  des  A.S.  en  Alsace-Lorraine. 

La  loi  d’assurances  sociales  en  Alsace-Lorraine 
marqua  la  soumission  du  corps  médical  à  des  maî¬ 
tres  impérieux.  Dans  la  loi  allemande,  volume  de 
380  pages,  une  demi-page  était  consacrée  aux  soins 
médicaux,  Cec  i  permit  toutes  les  rigueurs  et  la  misère 
des  médecins.  Ceux-ci  en  sont  sortis  grâce  à  l’orga¬ 
nisation  syndicale.  Aussi  venlent-ils  garder  le  con¬ 
trat  collectif.  Ils  veulent  garder  le  tiers  payant  qui 
est  une  garantie  de  payement.  Ils  veulent  le  contrôle 
syndical,  parce  qu’il  évite  le  contrôle  patronal  et 
parce  qu’il  est  un  facteur  de  moralisation. 

Les  médecins  d’Alsace  et  de  Lorraine  qui  ont 
une  expérience  chèrement  acquise,  viennent  dire 
qu’il  ne  faut  pas  ignorer  la  loi,  mais  en  suivre,  pas  à 
pas,  l’élaboration.  Il  faut  laisser  la  liberté  dans  l’es¬ 
pace,  suivant  les  localités,  et  dans  le  temps,  pour 
permettre  l’évolution  et  l’expérience. 

Dans  une  péroraison  émouvante,  il  adjure  les  mé¬ 
decins  français  de  garder’l’intime  union. 

Le  Dr  Desrousseaux  (Roubaix)  vient  donner  à 
l’Assemblée  d’intéressants  renseignements  sur  l’ac¬ 
cord  passé  entre  le  Groupe  des  Industries  textiles  de 
Roubaix. -Tourcoing  et  les  syndicats  médicaux. 
Pour  lui,  le  Nord  a  été  le  premier  à  réaliser  une  orga¬ 
nisation  qui  marche,  qui  évolue,  qui  au  janvier 
prochain  englobera  les  familles  des  ouvriers.  Œuvre 
pai’cellaire  peut-être,  mais  qui  peut  donner  d’utiles 
renseignements  pour  la  pratique. 

En  fait,  cette  œuvre  qui  prévoit  les  soins  par  les 
seuls  syndiqués  et  son  contrôle  strictement  médical 
a  déjà  un  budget  de  105.000  francs  depuis  le  1®'' 
avril.  Le  contrôle  s’est  exercé  deux  fois,  seulement,  et 
d’ailleurs  en  faveur  des  médecins. 

Cette  organisation  va  servir  de  modèle  à  des  œu¬ 
vres  analogues  à  Beauvais  et  Lyon. 

Après  que  le  D’'  Werner  (Metz-Ville)  est  venu 
donner  aux  confrères  les  résultats  de  l’expériencu  du 
corps  médical  Alsacien-Lorrain,  on  passe  au  vote 


d’un  ordre  du  jour  établi  en  commun  par  les  4oct.euis 
Lafontaine,  Duby,  Michon,  Jayue  ,  Le  Füh,  . 
Bouvat,  etc.  Cet  ordre  du  jour  reproduit  l’ordredn  ; 
jour  déposé  par  le  D''  Lafontaine  cité  plus  haut  et 
y  ajoute  la  phrase  suivante  : 

«  La  loi  devra  laisser  toute  liberté,  aux  syndiciUi 
medicaux  et  aux  caisses,  de  contracter  selon  Uune  ^ie^ 
modalités  prévues  ci-dessus.  »  (Voir  nota,  page  5.)  ' 

Un  certain  nombre  de  délégués,  notamment  lesj 
docteurs  Bouvat,  Coldefy,  Duby,  Micron,  etc., 
déclarent  n’avoir  accepté  de  voter  cet  ordre  du  joui 
que  si  les  syndicats  pouvaient,  dès  maintenant,  < 
indiquer  leurs  préférences  respectives.  Oii  décidt 
donc  de  procéder  à  un  vote  par  délégation,  indiquant, 
les  préférences  actuelles  des  syndicats  pour  les  divers 
systèmes  prévus  par  l’ordre  du  jour.  Il  est  entendi 
que  ce  vote  n’aura  qu’une  valeur  documentaire  et 
que  la  «  liberté  d’expérience  »  préconisée  par  les 
docteurs  Lafontaine,  Jayle,  etc.,  et  impliquée  par 
le  texte  de  l’ordre  du  jour,  restera  entière  pour  cha¬ 
que  syndicat. 

Le  vote  par  délégation  effectué  dans  ces  condi-t 
tiens,  a  donné  les  ré.sultats  suivants  : 

1°  2 . 328  voix.  Tarif  établi  d’accord  entre  syndi¬ 
cat  et  caisse  ;  tarif  moyen  limitatif. 

20  3.543  voix.  Tarif  établi  d’accord  entre  syndical 
et -caisse  ;  tarit  non  limitatif  représentant  la  partit 
responsabilité  de  la  caisse. 

3°  6 . 642  voix.  Entente  directe  du  médecin  et  di 
malade  :  Convention  pour  le  fonctionnement  de  la 
caisse  et  éventuellement  contrôle  syndical.  - 

NOTA.  —  Cet  ordre  du  jour  a  été  complété  pai 
Tordre  du  jour  suivant  voté  au  début  de  la  séance  da 
lendemain  matin  sur  la  proposition  du  D'  Lafos- 


«  L’assurance-iiialadic  pour  les  mineurs,  les  chemi¬ 
nots,  etc.  ne  sera  plus  régie  par  les  dispositions  des  lois 
et  règlements  spéciaux  {loi  de  1894,  etc.,  actuellemenl 
en  vigueur),  mais  rentrera  dans  le  cadre  de  la  loi  géné¬ 
rale  d'assurance-inaladic,  actuellement  en  préparatm. 

((  Les  dispositions  de  la  loi  d’assurance-inaladi 
seront  applicables  à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine.  » 
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IVoavellea  et  Inlormations. 


-  Voy»ges  médicaux  au  Maroc.  —  Nous  avons  an- 
nonçé  la  semaine  dernière  que  Ja  Compagnie  Générale 
Transatlantique  a  décidé,  d’organiser  un  nouveau  voyage 
médical  au  Maroc,  et  nous  avons  donné  le  programme 
de  ce  voyage  qui  doit  débuter  le  18  avril  à  Marseille 
pour  se  terminer  le  14  mai  à  Bordeaux. 

On  nous  prie  d’informer  nos  lecteurs,  qu’un  autre 
voyage  à  itinéraire  identique,  mais  en  sens  inver.se, 
c’est-à-dire  avec  embarquement  à  Bordeaux  et  retour 
par  Marseille  aura  lieu  du  30  mars  au  24  avril.,  c’est-à- 
dire  pour  les  vacances  de  Pâques. 

Le  prix  de  ce  voyage  qui  est  normalement  de  6.700  fr., 
sera  réduit  pour  les  médecins  qui  voudront  bien  y  pren¬ 
dre  part  à  quatre  mille  huit  cents  francs  par  personne. 

11  comprend  les  traversées  aller  et  retour  en  excellente 
installation  de  l"-'  classe. 

Le  transport  entre  Alger  et  Casablanca  en  excellents 
cars  contenant  seulement  dix  places  et  munis  de  sièges 
tournants  Pniman. 

Le  séjour  dans  les  hôtels  en  .Afrique  du  Nord  pendant 
toute  la  durée  du  Voyage  (boisson  aux  repas  non  com¬ 
prise); 

Les  services  d’un  commissaire-guide  des  auto-cir- 

La  visite  des  villes  et  de  leurs  curiosités  ; 

Les  pourboires  à  bord  et  dans  les  hôtels  : 

Ces  voyages  ne  seront  définitivement  organisés  que 
lorsque  dix  inscriptions  auront  été  reçues. 

Les  adhésions  de  principe  doivent  être  envoyées  sans 
retard  à  M.  l’Administrateur  de  «  La  Presse  Thermale  et 
Climatique  »,  3,  rue  Alexandre-de-Humboldt,  Paris, 
XR>. 

Dès  que  dix  inscriptions  auront  été  enregistrées,  les 
intéressés  seront  prévenus  que  leur  adhésion  devient  dé¬ 
finitive. 

-  Institut  d’hydrologie  et  de  climatologie.  —  Coni-é- 

UENCES  FAITES  A  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE,  à  18  h., 

au  laboratoire  de  M.  le  professeur  Desgrez,  21,  rue  de 
l’Ecole-de-Médecine. 

Hydroloffie  générale.  —  MM.  le  professeur  Georges 
Urbain,  membre  de  l’Institut  ;  Pierre  Urbain,  chef  de 
travaux,  et  Poirot-Delpech,  chef  de  laboratoiré. 

Mardi  3  février.  Classification  des  eaux  minérales.  — 
10  février.  Quelques  applications  particulières  de  la 
clas.sification  précédente.—  17  février.  L’établissement, 
la  station  thermale. 

Mardi  3  mars.  Outillage  de  l’établissement  thermal. 
-  10  mars.  Application  des  notions  d’hydrogéologie  à 
une  région  thermale  déterminée.  —  17  mars.  Applica¬ 
tion  des  notions  de  technologie  à  la  meme  région  ther- 

Chimic  biologique  appliquée  à  l’hydrologie.  —  M.M.  le 
professeur  Desgrez,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine  ;  Bierry,  chef  de  travaux  ;  Bourni- 
gault  et  L.  Violle,  chefs  de  laboratoire. 

Lundi  2  février.  Equilibre  acide  base.  Acidose  dans 
le  diabète  et  dans  les  néphrites.  —  7  février.  Bilans, 
métabolisme  et  équilibre  azotés.  —  16  février.  Azotémie, 
azoturic,  ammoniurie,. bases  xanthiques  et  créatiniques, 
acide  urique.  —  23  février.  Carbone  urinaire  ;  molécule 
claboree  moyenne  ;  cryoscopie. 

Lundi  2  mars.  Eaux  sulfureuses  ;  métabolisme  du 
soufre.  —  9  mars.  L’eau  dans  l’organisme  ;  métabolisme 
minéral  ;  coefficient  de  déminéralisation.  —  16  mars. 
Eliminations  minérales  provoquées  ;  diurèse  hydro- 
minérale,  sa  mesure. 

M.  Bournigault,  chef  de  laboratoire,  expliquera  et 
dirigera  les  manipulations  correspondant  aux  confé¬ 
rences  précédentes. 


Hydrologie  cl  clmalologie  médicales.  —  Les  confé¬ 
rences  de  clinique  hydrologique  seront  faites  par  M. 
Rathery,  directeur  du  service,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  Médecine,  médecin  des  hôpitaux. 

Les  conférences  de  climatologie  seront  faites  par  M. 
Baudouin,  assistant  du  service,  ancien  interne  des  hô^ 

Jeudi  5  février.  Les  cures  thermales  dans  les  mala¬ 
dies  de  l’appareil  digestif.  —  Vendredi  6  février.  Trai¬ 
tement  marin  de  la  tuberculose. 

Jeudi  12  février.  Les  cures  thermales  dans  le  diabète. 
—  Vendredi  13  février.  Les  cures  marines  chez  les  ner¬ 
veux,  dyspeptiques,  gastro-intestinaux,  hépatiques, 

.  cardiaques,  rénaux,  dans  les  maladies  des  femmes. 

Jeudi  19  février.  Les  cures  thermales  dans  la  goutte 
et  l’obésité.  —  Vendredi  20  février.  Indications  théra¬ 
peutiques  des  différentes  régions  ou  stations.  Caractères 
et  considérations  qui  doivent  diriger  le  choix  du  mé¬ 
decin  pour  la  cure  climatique,  marine  ou  d’altitude. 

Jeudi  26  février.  Les  cures  thermales  dans  les  affec¬ 
tions  articulaires  et  osseuses. 

—  V”  Congrès  international  pour  la  protection  de  l’en¬ 
fance  du  premier  âge  (Madrid  1925).—  Un  Congrès  inter¬ 
national  pour  la  protection  de  l’enfance  du  premier  âge 
va  tenir  ses  assises  à  Madrid  du  12  au  20  avril  1925.  Il 
sera  présidé  par  le  professeur  Martinez  Vargas,  recteur 
de  l’Université  de  Barcelone,  qui  est  en  même  temps 
président  de  l’Union  internationale  pour  la  protection 
de  l’enfance  du  premier  âge. 

Une  commission  espagnole  composée  des  docteurs 
Martinez  Vargas,  président  du  Congrès  ;  Velasco 
Pajares,  secrétaire  général  ;  Arquellada,  président  de 
la  Société  de  Pédiatrie  de  Madrid  et  Bandelac  de  Pa- 
riente,  membre  du  Comité  Permanent  de  l’Union  inter¬ 
nationale  pour  la  Protection  de  l’enfance  du  premier  âge 
a  été  reçue  par  S.M.  le  Roi  Alphonse  XIII,  qui  a  daigné 
accepter  le  Haut  Patronage  de  ce  Congrès. 

Le  secrétaire  général,  M.  le  D»  Velasco  Pajares,  a 
chargé  le  D'  Bandelac  de  Pariente,  vice-président 
fondateur  de  l’Union  Médicale  Franco-Ibéro-Améri- 
caine  ou  UMFIA,  médecin  du  Consulat  général  d’Espa¬ 
gne  en  France  et  membre  permanent  de  l’LTnion  Inter¬ 
nationale  pour  la  protection  de  l’enfance  du  premier 
âge,  dont  le  vice-président  est  M.  le  professeur  Marfan 
et  le  secrétaire  général,  M.  le  D' P.  Grasset,  de  Tours,  de 
solliciter  et  de  recevoir  tous  les  travaux  des  médecins 
français  qui  voudront  bien  participer  à  ce  Congrès. 
Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  D'  Bandelac  de 
Pariente,  10,  square  Moncey,  à  Paris,  qui  se  chargera 
dp  transmettre  les  travaux  et  communications.  M. 
le  Dr  Velasco  Pajares  enverra, sitôt  imprimés,  comme 
cela  a  été  fait  pour  le  Congrès  de  Séville,  les  exemplaires 
du  programme  et  notices  sur  tous  les  renseignements, 
qui  seront  déposés  au  Siège  de  la  Presse  Médicale:  chez 
MM.  Masson,  éditeurs,  120,  boulevard  Saint-Germain 
Paris. 

-  Faculté  de  Médecine  de  Paris  (Année  1925).  — 
Cours  complémentaires  et  de  perfcclionncmenl  : 

Séries  spéciales  de  cours  complémentaires  du 
l"  trimestre  1925.  —  1“  Cours  combinés  de  neurologie 
cl  de  psychiatrie,  sous  la  direction  de  MM.  les  profes¬ 
seurs  Claude  et  Guillai.n,  du  2  au  24  février. 

Ces  cours  de  vingt  leçons  cliacun  auront  lieu  avec 
deux  leçons  par  jour  pendant  dix  jours  à  l’hospice  de 
la  Salpêtrière  et  pendant  dix  jours  à  l’Asile  Sainte- 
Anne.  Ils  auront  lieu  par  jours  alternés,  seront  suivis 
de  trois  leçons  de  neurologie  oculaire  par  le  D'  Velter 
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agrégé,  à  la  clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu 
et  de  deux  leçons  d’exploration  de  l’appareil  vestibu- 
laire  par  le  D''  Lemaître,  à  la  clinique  otologique  de 
l’hôpital  Lariboisière. 

Droit  à  verser  :  150  francs  pour  chaque  cours. 

On  peut  s’inscrire  isolément  pour  chacun  des  cours. 

2“  Cours  combinés  sur  les  maladies  de  la  luilrilioii  el 
les  maladies  in/ectieuses,  sous  la  direction  de  MM.  les 
professeurs  Chauffard,  à  la  clinique  médicale  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Antoine,  et  Teissier,  à  la  clinique  des  ma¬ 
ladies  infectieuses  à  l’hôpital  Claude-Bernard,  du  2  au 
24  février. 

Ges  cours  seront  faits  à  jours  alternés,  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  par  le  professeur  Chauffard  ;  les 
mardis,  jeudis  et  samedis,  par  le  professeur  Teissier. 

Droits  à  verser  :  150  francs. 

On  peut  s’inscrire  isolément  pour  chacun  des  cours. 

Programme  du  cours  de  M.  le  P'  Chauffard.  —  Un 
cours  de  perfectionnement  sur  les  modifications  de  Té- 
quilibre  humoral  dans  leurs  rapports  avec  les  maladies 
de  la  nutrition,  destiné  aux  médecins  praticiens  s’inté¬ 
ressant  particulièrement  aux  maladies  de  la  nutrition 
et  aux  recherches  de  chimisme  humoral,  aura  lieu  à  | 
l’hôpital  Saint-Antoine-,  pavillon  Moiana,  du  2  au  24  ' 
février.  ■  | 

Il  comprendra  20  leçons  et  aura  lieu  sous  la  direction 
du  professeur  Chauffard,  avec  la  collaboration  de  MM.  | 
Noël  Fiessinger,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Paul  ■ 
Brodin,  médecin  des  hôpitaux-  ;  Debray,  Clément  ,  ' 
Ravina,  chefs  de  clinique  ;  Grig.aut,  chef  du  labora-  i 
toire  de  chimie.  '  ' 

Les  leçons  auront  lieu  le  matin  5  9  heures  et  le  soir  à 
2  heures. 

La  séance  du  matin  comprendra  un  exposé  théorique 
de  9  heures  à  10  heures,  suivi,  de  10  heures  à  11  heures, 
d’examens  de  malades. 

L’après-midi  sera  consacré  axclusivement  à  des  dé¬ 
monstrations  pratiques  faites  au  laboratoire,  de  2 
heures  à  6  heures. 

Sommaire  des  leçons  :  Malin  :  l.’humorisme  ancien 
et  moderne.  —  Les  insuflisances  hépatiques.  —  La  li¬ 
thiase  biliaire.  —  Le  tubage  duodénal.  —  La  goutte.  — 

Le  diabète  (étude  clinique).  —  Le  diabète  (pathogénie 
et  traitement).  —  L’obésité.  —  L’insuffisance  rénale  I 

—  Le  rôle  du  sympathique  dans  la  nutrition. 

Soir  :  L’équilibre  humoral  à  l’état  normal.  —  Méta¬ 
bolisme  azoté.  —  Cholestérine.  —  Ferments  pancréa¬ 
tiques.  —  Pigments.  —  Sels  biliaires.  —  Aeide  urique. 

—  Sucre  sanguin.  —  Corps  cétoniques.  —  Graisse  et 
lécithine.  —  Les  albumines  du  sang.  —  Tests  végétatifs. 

Programme  des  leçons  de  M.  le  professeur  Teissier. 

—  Un  cours  de  perfectionnement  sur  certains  problèmes 
concernant  les  maladies  infectieuses,  notamment  sur 
les  modiCcations  de  l’équilibre, humoral  dans  les  infec¬ 
tions  aiguës,  aura  lieu  à  la  clinique  des  maladies  infec¬ 
tieuses,  hôpital  Claude-Bernard,  porte  d’.\uher\dlliers, 
du  2  au  21  février. 

Il  comiirendra  vin.gt  leçons  avec  projections  -et  tra¬ 
vaux  de  technique  clinique  et  expérimentale,  sous  la 
direction  du  professeur  Teissier,  avec  la  collaboration 
de  MM.  le  D''  Gastinel,  ancien  chef  de  clinique  ;  les 
D">  Cambassédès,  Cathala,  Rivallier,  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  Reili.y,  chef  de  laboratoire  ;  Chabanier,  chef 
de  laboratoire. 

La  xéancc  du  matin  comprendra  un  exposé  théorique, 
de  9  à  10  heures,  suivi  de  l’examen  des  malades,  de  10 
à  11  heures. 

I.’après-midi  sera  consacré  à  des  leçons  comportant 
des  démonstrations  pratiques,  à  dès  recherches  de  labo- 
toire  ou  à  des  applications  cliniques  de  tecluiique  de  la- 
laboratoire,  de  2  h.  1  /2  à  6  heures. 

Matin  :  Des  septicémies  spécifiques  et  non  spécifi¬ 
ques.  —  Du  rôle  de  quelques  déterminations  viscérales 


au  cours  des  maladies  infectieuses  aigues,  dans  l’çvoh- 
tion  et  les  sqites  éloignées  de  ces  maladies.  -  Le  syn¬ 
drome  éruptif  dans  les  maladies  infectieuses.  -  La 
formes  frustes  des  maladies  infectieuses  aiguës.  -  La 
formes  malignes,  notamment  les  formes  hémorragiqua, - 
des  infections  aiguës.  —  Les  troubles  de  l’équilib» 
humoral  au  cours  et  au  décours  des  maladies  infet- 
tiédses  aiguës.  —  Allergie  et  anergie.  —  Immunili 
locale.  —  Immunité  générale.  —  Valeur  propliylactiqn' 
et  curative  du  sérum  de  convalescent.  —  Les  vaccta- 
tions  préventives  et  curatives. 

Aimés- midi  :  Valeur  comparée  des  diverses  réactioiî 
humorales  au  cours  des  maladies  infectieuses  aiguës. - 
Applications  pratiques.  —  Les  troubles  du  métabolismi) 
azoté.  —  Prophylaxie  de  la  diphtérie  (réaction  de  Schitk, 
vaccination  anatoxine).  —  Données  expérimentnla 
relatives  aux  maladies  à  virus  kératogène  .(herpè, 
encéphalite).  —  Données  expérimentales  relatives  aiu 
ictères  infectieux.  —  Diagnostic  anatomique  des  lympko 
granulomatoses.  Diagnostic  anatomique  et  biologiq» 
de  la  peste.  —  Les  varioles,  leur  traitement  spécifiqin 
et  non  spécifique.  —  Vaccine,  étude  biologique  et  espl 
rimentale. 

3“  Cours  supérieur  complcl  de  microbiologie  et  p» 
silolcgie.  —  Ce  cours  en  38  leçons  aura  lieu  du  15  jamia 
au  28  février,  sous  la  direction  de  M.M.  les  professeæ 
Bezançon,  Brumpt  et  M.  le  D''  Philibert,  agrégé, tw 
les  jours,  au  laboratoire  de  bactériologie  de  la  Facullt 
de  14  heures  à  18  heures.  Chaque  leçon  sera  sniviei 
travaux  pratiques. 

f.es  fi  leçons  concernant  la  parasitologie  auront  II» 
pendant  la  dernière  semaine  du  cours  ;  les  élèves  poui- 
ront  s’iiLScrire  exclusivement  pour  cette  série  de  lew 

Droits  à  verser  :  150  francs  pour  le  cours  de  bacté» 
logie  :  50  francs  pour  le  cours  de  parasitologie. 

d"  Cours  combiné  de  pliysiolofiic,  clinique  et  pnpl^ 
lactique.  —  Ce  cours  aura  lieu  par  semaines  alternai, 

I  tous  les  matins,  de  9  h.  1  /2  à  12  heures,  sous  la  diretfi» 
de  r-.I.M.  Bezançon,  Bf.rnard  et  .Sergent,  5  partinh 
15  janvier. 

semaine  :  Professeur  Bezançon,  à  l’hôpital  Bon- 
cicaut  :  Formes  anatomo-cliniques  de  la  tuberculo» 
pulmonaire  de  l’adulte.  La  partie  anatomo-pathologiqi# 
sera  faite  par  le  professeur  Letulle  (3  leçons).  -  Exa¬ 
mens  des  crachats  :  cytologie,  méthodes  d’homogénéisa¬ 
tion,  étuvation,  recherches  des  fibres  élastiques,  r&c- 
tion  de  fixation  (3  leçons). 

2“  scm.aine  :  Professeur  Sergent,  clinique  propéden 
tique  (hôpital  de  la  Charité). 

Leçons  sur  la  séméiologie,  le  diagnostic  clinique  H 
radiologique. 

Exercices  pratiques  dans  les  salles  tous  les  matins, 

3“  semaine  :  Professeur  L.  Bernard,  à  Thôpilal  Laën¬ 
nec  :  l’rophylaxie  chez  l’adulte  et  chez  l'enfant,  pi» 
mothorax  thérapeutique. 

4'’  .semaine  :  Professeur  X . ,  à  la  clinique  chiri- 
gicale  infantile  (hôpital  des  Enfants-Malades)  :  Ls 
tuberculoses  chirurgicales  et  radio-diagnostic. 

Droit  à  verser  ;  1(111  francs  par  cours. 

5“  Cours  combiné  de  médecine  expérimentale  tl  ie  à 
rr.ie  médicale. 

Ce  cours  aura  lieu  par  jours  altornés,  sous  la  direc¬ 
tion  de  MM.  les  professeurs  Roger  et  Desgrez. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT, 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cle, 
R  C,  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  Périodiques  médicaux,  ' 
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imposé,  ne  doit  pas  le  droit  proportiônnel  à  rai¬ 
son  de  r  habitation  de  Paris  qui  ne  sert  pas  à 
l’exercice  de  sa  profession. 

La  patente  de  X  où  vous  avez  un  cabinet 
et  votre  habitation  est  régulièrement  établie 
sur  la  totalité  de  la  valeur  locative.  Celle  de  Y 
calculée  sur  la  valeur  locative  du  cabinet  de 
consultation  est  également  régulière. 

A.  M.  , 


3377.  —  Présomption  d’oiigiuc  d’une  ma¬ 
ladie  contractée  par  un  milifnire  en  scr 
vice. 

Un  militaire  contracte  du  rhumatisme  articulaire 
aigu  un  mois  avant  la  libération  de  sa  classe.  Hospi¬ 
talisé  il  èst  soigné  très  correctement  et  est,  45  jours 
après  la  libération  de  sa  classe, envoyé  dans  ses  foyers 
avec  un  fascicule  de  mobilisation  portant  certiticat 
d’origine  ;  un  «  Ça  peut  aller  »  du  médecin  chef  ;  un 
souille  intense  d’insulTisance  mitrale. 

Je  ne  crois  pas  que  les  choses  doivent  se  passer 
d’une  façon  aussi  simple  et  je  vous  serais  très  obligé 
dem’indiquer  les  formalités  que  le  malade  doit  rem¬ 
plir  pour  être  pensionné  et  pour  recevoir  un  carnet 
de  soins.  ■ 

Libéré  depuis  10  jours  il  n’a  aucun  papier,  certifi¬ 
cat  d’origine,  billet  d’hôpital,  à  sa  disposition. 

Dr  V 


Réponse. 

Libéré  depuis  moins  de  six  mois,  ce  malade 
bénéficie  de  la  '  présomption  légale  ‘d’origine. 
Pour  faire  valoir  ses  droits,  il  lui  suffit  d’adresser 
aussitôt  au  directeur  du  service  de  santé  de  sa 
région  une  demande  sous  pli  recommandé  à 
l’effet  d’être  examiné  par  le  plus  prochain  centre 
de.  réforme. 

Il  recevra  du  médecin-chef  de  ce  centre  un 
questionnaire  à  remplir,  qui  permettra  de  cons¬ 
tituer  son  dossi-u’  et  de  recueillir  toutes' les  pièces 
d'origine  concernant  sa  maladie.  Puis  il  sera 
examiné  par  les  experts,  par  une  Commission 
de  réforme  et  l’aflaire  suivra  son  cours. 


:I3.  —  Fin  des  prorogations  de  baux 
professionnels  de  la  loi  du  0  mars  1918. 

Pouvez-vous  me  dire  si  c’est  à  la  date  du  jan¬ 
vier  1925  ou  au  avril  que  les  locataires  ayant  bé¬ 
néficié  de  la  prorogation  de  5  ans  de  guerre  auront 
à  payer  le  nouveau  prix  :  75  %  -}-  10  %. 

J’ai  entendu  plusieurs  personnes  affirmer  que  la 
date  do  promulgation  de  la  loi  tombant  en  cours  de 
trimestre,  il  en  ré.sultait  que  c’était  seulement  en 
avril  1925  que  l’augmentation  serait  exigible. 

La  chose  est  intéressante  -pour  beaucoup  d’entre 
nous  et  j’aimerais  à  avoir  votre  avis  autorisé. 
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Réponse, 

La  durée  de  la  prorogation  professionnelle 
accordée  par  la  loi  du  9  mars  1918  est  égale  à  la 
durée  de  la  guerre  soit  5  ans  et  84  jours.  Pour  les 
locataires  dont  les  baux  étaient  expirés  au  cours 
de  la  guerre,  cette  prorogation  a  commencé  à 
courir  dès  le  24  octobre  1919.  Une  loi  postérieure, 
a  décidé  ciue,  lorsqu’une  prorogation  légale  vien¬ 
drait  à  échéance  au  cours  d’un  terme,  elle  serait 
prolongée  du  délai  nécessaire  pour  achever  le 
terme  en  cours.  Dans  le  cas  que  nous  visons, les 
0  ans  et  84  jours  viennent  à  expiration  dans  le 
courant  de  janvier,  donc  au  cours  du  terme  ;  par 
conséquent  la  prorogation  ne  prend  lin  cpie  le 
1er  avril.  Pour  les  titulaires  de  baux  venus  ii 
expiration  postérieurement  au  24  octobre  1919, 
les  mêmes  règles  sont  applicables,  mais  alors 
la  prorogation  n’a  commencé  à  courir  que  du 
jour  de  l’expiration  du  bail. 

Ce  n’est  donc,  qu’à  partir  du  1*’^  avril  que  votre 
propriétaire  pourra  vous  demander  une  aug¬ 
mentation  de  loyer. 


3322.  —  Demande  de  pension  militaire 
pour  maladie. 

Je  vous  serais  obligé 'de  bien  vouloir  me  faire  con¬ 
naître  par  quels  nioyons  un  réformé  de  guerre  pour 


myocardite',  classé  dans  le  service  auxiliaire  sans 
pension,  peut  demander  une  pension. 

■  '  '  ^  B. 

Réponse. 

Ou  bien  cet  homme  n’a  pas  d’origine  reconnue | 
pour  la  maladie,  cause  de  classement  service! 
auxiliaire,  ou  bien  son  invalidité  a  été  évaluée  i 
moins  de  10  %. 

Il  doit  s’adresser  par  lettre  recommandée  au  ; 
'  directeur  du  service  de  santé  de  sa  région,  pour  \ 
dire  cpi’il  sollicite  un  nouvel  examen  de  son'(los-j| 
sier,  ou  bien  en  raison  de  pièces  d’origine  qu’il' 
peut  faire  valoir  (si  c’est  le  cas),  ou  bien  èn  rai¬ 
son  d’une  aggravation  survenue  dans  son  étal 
(en  joignant,  cette  fois,  un  certificat  médical 
attestant  cette  aggravation). 


Application  du  Tarif  Bretoa. 

3340.  —  On  ne  peut  compter  deux  lois 
le  meme  déplacement. 

Je  suis  installé  depuis  18  mois  (c’est  mon  premier 
poste)  à  M.,  chef-lieu  de  canton,  où  j’ai  succédéàni 
confrère  qui  a  quitté  le  pays. 

M.  est  une  des  nombreuses  localités  du  Midi  oi, 
parsuile  de  divers  facteurs  (parmi  lesquels  rifîcidà 
medica  !)  lu  prix  des  visites  et  consultations  estseuk 


ilecfiis  aipes  ^  Tés  Respiralm  ^ 

GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIE 

TUBERCULOSE  -  CUOUELUCHE  et  MAIAOIES  INFECTIEUSES 


au  Gaïacol  Camphré 


LE  BRUN 


10  AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

{en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c.  par  jour) 

20  CAPSULES  glutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 

NOTICES  et  ÈCHA.NTIEL.O'N S  GRATIJI  i  k,  / flacons  OU  boites  du  commerce) 

Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris  ; 
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ment  de  5  francs  la  consultation  et  7  francs  la  visite. 
Dans  le  rayon  de  M.  existent  2  localités  ;  L.  à  3  km.  ' 
et  B.  à  5  km.  Je  dessers  la  première  en  même  temps 
qu'un  confrère  de  M.  et  en  concurrence  avec  un  con¬ 
frère  de  P.,  localité  située  à  5  k.  de  B.- comme  M. 

Ces  2  localités  sont  visitées  par  nous  (en  auto) 
tous  les  jours  ouvrables  dans  le  cours  de  l’après-midi, 

,  que  nous  soyons  ou  non  demandés. 

A  L.  je  partage  avec  yinon  confrère  les  fonctions 
de  médecin  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  ont 
imposé  à  mes  prédécesseuns  et  confrères  un  tarit 
forfaitaire  ridicule  que  je  suis  obligé  de  .  subir  vu 
ma  récente  installation.  A  B.  je  ne- suis  pas  méde- 
.cin  de  ces  sociétés. 

''  Or,  à  L.  et  à  B.,  par  suite  delà  concurrence,  les 
tarifs  ont  été  maintenus  au  même  prix  qu’à  M.  soit 
5  francs  la  visita  (pas  de  consultation  car  nous 
n’avons  dé  cabinet  dans  aucune  des  deux  localités). 
Je  subis  à  regret  et  en  le  réprouvant  ce  fait  pour  la 
même  raison  que  je  subis  le  tarif  des  mutualistes. 

Ce  n’est  que  si  une  visite  spéciale  sur  '  appel  nous 
est  demandée  que  nous  tarifons  aux  clients  ordinaires 
le  déplacement. 

Eli'oici  la  raison  de  nia.  lettre  : 

Dans  mes  rapports  avec  l’A.  M.  Ct.,  les  bénéficiaires 
des  soins  de  l’art,  6é  et  les  accidentés  du  travail,  puis- 
je  demander  tout  OM  punie  des  frais  de  déplacement 
(qui  ne  sont  pas  imaginaires  puisque  et  malgré  qu’ils 
soient  quotidiens). 

1“  Quand  nous  sommes  appelés  par  un  malade 


de  ces  catégories  spécialement  (en  dehors  de'  notre 
«  tournée  »).  , 

2°  Quand,  au  cours  de  cette  tournée,  nous  n’avons 
pour,  tout  potage  qu’uq  malade  d’une  de  ces  caté¬ 
gories  (çà  se  voit  en  morte-saison  1  !). 

3"  Quand  nous  voyons  en  même  temps  un  ou  plu¬ 
sieurs  malades  de  clientèle  ordinaire  ou  de  catégories 
dilïérentes.  ■ 

Dans  le  premier,  cas,  il  me  paraît  évident  que  la 
répon.se  est  ;  oui. 

Dans  le  second,  il  me  semble  que  le  déplacement 
ayant  été  fait  pour  ùn  seul  malade,  il  est  bien  juste/ 
que.  celui-ci  paye  ce  déplacement.  Or,  est-ce  une  rai¬ 
son,  parce  que  nous  ne  réclamons  pas  cette  indemnité 
à  un  malade  ordinaire  à  cause  de  la  concurrence,  pour 
que  nous  ne  puissions  la  réclamer  au  «  tiers  payant» 
alors  que  la  concurrence  est  supprimée  par  lui  ? 

•Enfin,  dans  le  troisième  cas,  la  réponse  est  plus 
douteuse,  car  il  est  bien  difficile  de  faire  une  répar- 
tion  équitable  des  frais  de  déplacement  que  doit 
supporter  chaque  tiers  payant  ou  client  ordinaire,. 

Cependant  èst-ce  logique  qu’une  visite  spéciale 
à  un  accidenté  du  travail  à  B.  à  5  km.  (aller)  soit 
payée  18  francs  alors  que  si,  nous  voyons  en  même 
temps  un  autre  malade  (client  ordinaire)  la  visite 
sans  déplacement  (8  francs)  ajoutée  au  prix  de  la 
visite  de  client  ordinaire  (7  francs)  ne  totalisent 
que  15  francs  et  que  si  nous  voyons  un  troisième 
malade  (soit  2  fois  plus  de  temps,  au  moins,  passé- à 
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B.  que  pour  la  visite  spéciale)  nous  ne  touchions  que 
22  francs,  soit  4  francs  de  plus  seulement  ? 

Ne  croyez  vous  pas  que  si,  par  bonheur,  on  peut 
encaisser  de  2  mains  une  indemnité  de  déplacement 
(totale  ou  partielle)  pour  le  même  déplacement  on 
n’est  pas  plus  malhonnête  que  l’Etat  quand  le  fisc 
nous  réclame  un  tapt  pour  cent  sur  le  même  revenu 
compté  d’abord  comme  revenu  professionnel,  puis 
comme  revenu  global,  ou  lorsqu’une  marchandise 
est  grevée  d’autant  de  taxes  sur  le  chiffre  d’affaires 
qu’il  y  a  eu-  d’intermédiaires  entre  le  producteur  et  le 
consommateur. 

Je  m’arrête  et  m’excuse  de  vous  importuner 
d’une  aussi  longue  lettre,  Je  vous  serai  reconnais¬ 
sant  de  l’avis  autorisé  que  vot^e  expérience  pourra 
me  donner  sur  ces  S  cas  de  conscience  personnelle  et 
•  professionnelle,  car  je  tiens  à  être  un  médecin  honora¬ 
ble,  non  profiteur,  mais  non  exploité. 

D--  R. 


Réponse. 


Vous  ne  pouvez  compter  deux  fois  le  même 
déplacement,  d’après  l’adage  de  droit  ;  «  Non 
bis  in  idem  ».  Et  si  une  Commission  départe¬ 
mentale  de  contrôle  s’aperçoit  que  vous  le  faites. 


turellement,  quand  vous  n’avez  vu  qu’unmalî- 
de,  quel  qu’il  soit,  vous  devez  toujours  comptfr 
ce  déplacement  complet,  que  ce  soit  avec  ou  sans 
tiers  payant  et  ce,  après  vous  être  mis  d’accord 
avec  vos  confrères  voisins,  au  sein  et  sous  l’égide 
de  votre  syndicat. 

/  F.  D. 


JURISPRUDENCE 


Les  impôts  sûr  les  revenus  et  les  proîcssiom 
libérales. 


'  Les  travailleurs  intellectuels  et  particulière  | 
ment  ceux  qui,  tout  en  exerçant  une  professioi 
libérale,  perçoivent  cependant  certaines  somma 
ayant  le  caractère  de  traitements  ou  salaires,  | 
doivent-ils  être  imposés  globaleineirt  pour  l’en¬ 
semble  de  leurs  revenus,  à  l’un  seulement  du 
impôts  cédulaires  sur  les  revenus  ?  Doivent-ik,| 
au  contraire, .  être  assujettis  pour  partie  à  l’ii 
pôt  sur  les  bénéfices  des  «  professions  non  coi 
merciales  »  et  pour  une  autre  part  à  l’impitj 


par  exemple,  en  étant  allé  voir  un  pensionné  sur  les  traitements,  salaires  et  émoluments  i . 

de  guerre  et  un  malade  d’A.  M.  G.  pous  pouvez  vers,  bénéficiant  ainsi,  grâce  à  ces  deux  imposi- 

être  sûr  qu’on  biffera  l’une  des  deux  sommes,  tions  distinctes,  de  deux  dégrèvements  à  li 

bien  que  l’Etat,  comme  vous  le  dites,  agisse  ainsi  base,  et  non  d’uii  seul  ? 

pour  nos  revenus  et  notre  chifïre  d’affaires.  Na-  Par  des  arrêtés  récents,  le  Conseil  de  prêtée- 1 
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ture  de, la  Seine,  confirmant  et  précisant  sa  ju-  |  Éle  intéressé  avec  les  tiers,  et,  le  cas  échéant,  des 


risprudencc  antérieure,  vient  de  se  prononcer  à 
nouveau  en  faveur  de  cette  seconde  solulion. 
L’administration  des  contributions  directes  pré¬ 
tendait  que  lorsqu’il  s’agit  par  exemple  d’un  pro¬ 
fesseur,  d’un  médecin,  d’un  architecte,  tous  les 
revenus  se  rattachant  à  l’exercice  d’une  même 
profession  et  qui  comportent  l’utilisation  des  mê¬ 
mes  connaissances  et  des  mêmes  facultés  intel¬ 
lectuelles  doivent  faire  l’objet  d’une  imposition 
unique.  Cette  thèse  n’a  point  été  admise  et 
sur  cette  question  de  principe,  le  Conseil  de  pré¬ 
fecture  de  la  Seine  s’est  prononcé  dans  les  termes 
suivants  : 

i(  Considérant  qu’alors  mémo  que  les  diverses 
occupations  d’un  contribuable  présentent  entre  elles 
un  caractère  d’analogie  plus  on  moins  grande  et  peu-  ■ 
vent,  en  raison  notamment  de  la  ressemblance  on  de 
l’identité  des  connaissances  utilisées  ou  des  facultés 
intellectuelles  mises  en  jeu,  être  considérées  à  cer¬ 
tains  points  de  vue,  comme  se  rattachant  toutes, 
principalement  ou  accessoirement,  à  l’exercice  d’une 
seule  et  même  profession,  les  différentes  catégories 
de  revenus  provenant  de  cos  occupations  n’en  doi¬ 
vent  pas  moins,  au  regard  de  la  loi  fiscale,  et,  pour 
l’exacte  application  de  celle-ci,  être  distinguées,  et 
classées  conformément  aux  articles  23  et  30  de  la  loi 
précitée  du  31  juillet  1917,  et,  par  suite,  en  tenant 
compte  des  conditions  extrinsèques  de  l’activité  pro¬ 
fessionnelle,  c’est-à-dire  des  rapports  du  contribua- 


modalités  suivant  lesquelles  il  est  rémunéré  ;  que 
ces  revenus  doivent  donc,  quand  il  y  a  lieu,  faire 
l’objet  de  deux  impositions  différentes  correspon¬ 
dant  l’une  aux  sommes  perçues  à  titre  de  traite¬ 
ments,  salaires,  indemnités  et  émoluments  divers  ou 
de  pensions  et  rentes  viagères,  et  l’autre  aux  sommes 
touchées  à  titre  do  revenus  tirés  de  l’exercice  d’une 
profession  non  commerciale  et  n’ayant  ni  le  caractère 
de  traitements,  salaires,  indemnités  et  émoluments, 
ni  le  caractère  de  rentes  viagères  ou  de  pension  ». 

Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  décidé 
c[ue  des  professeurs  n’étaient  redevables  de  l’im¬ 
pôt  sur  les  traitements  et  salaires  qu’à  raison  du 
traitement  afférent  à  un  emploi  permanent  de 
professeur  dans  une  Faculté  ou  dans  une  grande 
école  de  l’Etat  ou  dans  une  école  privée,  mais 
que,  à  raison  de  droits  d’auteur  perçus  pour  des 
livres  ou  des  articles  de  revues,  ou  pour  des 
leçons  particulières  données  à  un  élève,  à  domi¬ 
cile,  ou  encore  pour  des  leçons  données  «  au 
cachet  »  dans  une  institution  privée,  ils  ne  pou¬ 
vaient  être  assujettis  cfu’à  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  des  professions  non  commerciales.  Il  a  de 
même  été  décidé  qu’un  médecin  était  passible, 
pour  le  traitement  touché  en  qualité  de  médecin 
attaché  à  divers  services  de  la  Préfecture  de 
la  Seine  ou  de  médecin  salarié  par  une  Compagnie 
d’assurances  ou  de  navigation,  de  l’impôt  sur 
les  traitements  et  salaires  et,  pour  les  honoraires 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  eipS™qiiM  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'ori,™  dijKiiT.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phjsioiogiqn.  dD  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Prierai.,  d»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d>  lo..  ie>  FÉCULENTS 


4*  SIROP  2' COWIPRIIVIÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  desS  principaux  repas-»-  2A?OOMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[Çomenition  iidéfinie)  (Goitemtioii  indiGtit] 


LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  12,  r.  Clapeyron,  PARIS 


Carron 


Spécifique  DE  lEczéma  Chronique 

DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

Pommade  Lenoir 

à  la  Cinnamolèine 


INDICATIONS 


ECZÉMA  CHRONIQUE 
VÉGÉTATIONS 
PITYRIASIS  ouCUIRCHEVELU 
VERRUES  PLATES 
SÉB0RRHÉIÇUE5  ou  VISAGE 


CRASSEoes  VIEILLARDS 
PSORIASIS,  5YCOSIS 
PITYRIASIS  VERSICOLOR 
TEIGNE  ,FAVUS 


MODE  o'EPIPLOI  :  Onctions  matin  et  soir  sur  la  partie  malade. 


Laboratoires  A.LEJEUNE.  12. Rue  EmilioCastelar.PARi5(i2! 


TROÏJBI.BS  DE  BA  Ménopause 

Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Veineuxyanices.  Phlébites,  Hémorrhoïdes 
Piéthone  par  Stase  Veineuse  Ifî'PLui 

Indhaméline  Lejeune  3 


19  SIMPLE 


Marron  d’I 
Condupai 
Vibupni 


tphore  colloïdal,  organiquement  combiné  ;  entièrement  assimilable  ;  actif  ;  non  torique, 

I  ;  Tuberciilosejépressions,  Surmenages,  Convalescences,  Rachita, 

sponsali/o  é  tout  fiateUeçtuel  pomme  ALIMENT  i»  13  CELLULE  NERVEUSE  CENTRALE 
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perçus  de  la  clientèle  privée  de  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales. 

11  est  à  noter  qu’un  professeur  et  historien  qui 
fait  partie  de  l’Académie  des  sciences  morales  a 
été  reconnu  passible  de  l’impôt  sur,  les  traite¬ 
ments,  salaires  et  émoluments  divers  pour  les 
sommes  touchées  en  qualité  de  membre  de  l'Ins¬ 
titut  de  France.  D’où  l’on  doit,  semble-t-il,  tirer 
cette  conséquence  que  l’Institut  est  tenu  en  vertu 
de  l’article  26  de  la  loi  du  31  juillet  1917,  de  dé¬ 
clarer,  aussi  bien  que  «  tout  employeur  »,  les 
rétributions  payées  h  ses  membres  —  et  qui  sont 
fort  modiques,  nul  ne  l’ignore  ! 

(Gazelle  des  Iribunaux,  19  et  20  janvier  1925.) 

Note. —  Le  projet  du  Budget  actuellement 
en  discussion  devant  la  Chambre,  contiént  un 
article  qui,  s’il  était  adopté,  aurait  pour  eflet 
de  résoudre,  dans  le  sens  de  l’administration 
fiscale,  la  question  encore  en  suspens,  puisque 
le  Conseil  d’Etat  ne  s’est  pas  encore  prononcé, 
mais  cette  disposition  législative  n’aurait  pas 
d’effet  rétroactif.  J.  D. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Circulaire  du  garde  des  sceaux  relative  à 
l'application  de  la  législation  sur  les  loyers. 


Cette  circulaire  rappelle  aiix  juges  des  référés 
que  le  législateur  a  voulu  que,  sur  la  j  ustification 
qui  lui  était  faite  d’une  demande  de  prorogation 
régulièrement  formée,  le  juge  des  référés  main¬ 
tînt  en  possession  l’occupant  de  bonne  foi. 

Elle  rappelle  également  que  le  droit  de  reprise 
des  lieux  loués  par  le  propriétaire  pour  son  usage 
personnel  a  été  exclu  en  ce  qui  concerne  les  pro¬ 
priétaires.  de  «  fractions  d’immeubles  »  dont 
l’acquisition,  sauf  eir  cas  de  succession,  n’a  pas 
date  certaine  avant  le  février  1922. 

16  janvier. 

Service  de  Santé  militaire. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  relative  à 
l’admisssion  à  l’école  du  service  dé  santé  militaire 
en  1925. 

Le  concours  d’admission  s’ouvrira  le  8  juillet 
1925,  à  8  heures. 

Les  candidats  devront  s’inscrire  dans  les  Pré¬ 
lectures,  du  12  mai  au  7  juin  inclus. 

Conditions  générales  d’admission. 

Art.  l'=^  —  1“  Etre  Français  ou  naturalisé 
Français. 

Les  candidats  alsaciens-lorrains  justifieront 
de  leur  réintégration  de  plein  droit  dans  la 
nationalité  française  dans  les  conditions  du 
paragraphe  1®'  de  l’annexe  à  la  section  V  de  la 
partie  Ifl  du  traité  du  28  juin  1919. 
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D’ÜN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDELITE  CONSTANTE 
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Pourront  être  admis  également  les  flls  d’étran¬ 
gers  nés  en  France  qui  auront  été  incorporés 
en  vertu  de  la  loi  du  3  juillet  1917  ; 

2°  Etre  robuste,  bien  constitué  et  n’être  at¬ 
teint  d’aucune  maladie  ou  infirmité  susceptible 
de  rendre  inapte  au  service  armé. 

Conditions  d’admission  relatives  à  l’âge  et  à  la 
scolarité. 

Art.  12.  —  a)  Scolarité  : 

1“  Etudiants  P.  C.,N. 

Sont  admis  à  concourir  : 

1°  Les  candidats  pourvus  du  diplôme  de  ba¬ 
chelier  de  l’enseignement  secondaire  et  du  cer¬ 
tificat  d’études  physiques,  chimiques  et  natu¬ 
relles  ; 

2“  Les  candidats  pourvus  du  diplôme  de  ba¬ 
chelier  de  l’enseignement  secondaire  et  réguliè¬ 
rement  inscrits  dans  une  faculté  des  sciences,  dans 
une  école  de  médecine  ou  une  école  préparatoire, 
en  vue  de  l’obtention  du  certificat  d’études  phy¬ 
siques,  Chimiques  et  naturelles,  sous  la  réserve 
que  ces  candidats,  s’ils  sont  reçus  à  l’école,  ne 
pourront  être  admis  à  y  rentrer  cjue  s’ils  sont  en 
possession  de  ce  certificat. 

Les  Alsaciens-Lorrains,  à  défaut  de  ce  bacca¬ 
lauréat,  doivent  être  titulaires  d’un  certificat  ou 
d’un  diplôme  dont  l’écpiivalence  leur  permet. 


aux  termes  des  règlements  universitaires  en  vi¬ 
gueur,  de  faire  les  études  médicales. 

2°  Etudiants  en  médecine. 

Sont  admis  à  concourir  les  étudiants- en  mé¬ 
decine,  titulaires  du  diplôme  de  bachelier  de  ' 
l’enseignement  secondaire  et  du  certificat  d’étu¬ 
des  physiques,  chimiques  et  naturelles  et  pour¬ 
vus  de  4  et  8  inscriptions,  ancien  et  nouveau  ré¬ 
gime,  valables  pour  le  doctorat. 

Les  candidats  ne  sont  pas  admis  à  concourir 
pour  une  catégorie  inférieure  à  leur  scolarité  au 
jour  de  l’ouverture  des  épreuves  orales  et  prati- 
c[ues  d’admissibilité,  ainsi  : 

Concourront  à  4  inscriptions  :  les  candidats 
ayant  -l  inscriptions  au  minimum  et  7  au  maxi¬ 
mum. 

Concourront  à  8  inscriptions  ;  les  cafididats 
ayant  8  Inscriptions  au  minimum  et  11  au  maxi¬ 
mum. 

Les  Alsaciens-Loi-rains  qui  ont  commencé 
leurs  études  suivant  le  régime  allemancl  seront 
rattachés  à  ces  diverses  catégories  dans  les  con¬ 
ditions  ci-après  : 

A  celle  de  4  inscriptions,  ceux  ayant  cjuatre 
semestres  de  scolarité  : 

A  celle  de  8  inscriptions,  ceux  ayant  obtenu 
I  le  physicum  ; 


Diiijno 


TONIQUE  DU  COEUR 

diurétiquc  puissant 


HYPOSYSTOLIE  -  iSYSYOLIE  -  ENDBCJRDITES 
PÉRICARDITES  -  TACHYCARDIE 
ATDHIES  CARDIAQUES 

DYSPHÉE  LIÉE  A  UN  RÉTRÉCISSENENT  IITRAt 
NÉPHRITES  DIVERSES 

ALBUMINURIE  AVEC  QU  SANS  ŒDÈME -ASCITES 
PNEUMONIE  -  PNEUMOPATHIES  BRIPPAIES 
NÉPHROSCLÉROSES 


ACTION  RAPIDE  ET  DE  LONGUE  DURÉE 
PAS  DE  FATIGUE  DE  L’ESTOMAC 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


DOSE  CARDIOTONjeUE  D'ENTRETIEN 


PUISSANT  MODIFICATEUR 

ET  DES  FONCTIONS  VÉSICO 

DIUROlcySTINE 


.  DE  L'EXCRETION  URIQUE 
i  RÉNALES  ALTÉRÉES  ’ 


ANTISEPSIE  DES  VOIES  URINAI 
URÉMIE,  URICÉMIE,  CYSTITES 
CATARRHE  VÉSICAL.  URÉTHRT 
DIATHÈSES  URIQUES 
6RAVELLE,  GDUTTE,  ARTHRITISME 
RHUMATISMES 


AFFECTIONS  DES  REINS 


Labopa'oipes  L.  BÛIZE  &  G.  ALLIOT 
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b)  Age.  —  Avoir  eu  au  31  décembre  1924  ; 

23  ans  au  plus  pour  les  étudiants  P.  C.  N.  ; 

24  ans  au  plus  pour  les  étudiants  en  médecine 
concourant  à  4  inscriptions  ; 

25  ans  au  plus  pour  les  étudiants  en  médecine 
concourant  à  8  inscriptions. 

Nota.  —  Pour  les  candidats  cmi  sont  ou  ont 
été  incorporés,  les  limites  d’âge  sont  reculées 
d’un  temps  égal  à  celui  passé  sous  les  drapeaux. 

Nulle  dérogation  ne  peut  être  admise  aux  dis¬ 
positions  du  présent  article. 

1 7  janvier. 

Conseil  national  économique. 

Décret  du  16  janvier  1925  porlani  constitution 
d’un  Conseil  National  économique. 

Ce  conseil  a  pour  fonctions  d’étudier  les  pro¬ 
blèmes  intéressant  la  vie  économique  du  pays, 
d’en  rechercher  les  solutions  et  de  proposer 
l’adoption  de  ces  solutions  aux  pouvoirs  publics. 

11  est  composé  de  47  membres  représentant  les 
différentes  forces  économiques  et  snciales  de  la 
Nation.  Dans  la  section  «  dravail  »,  le  travail 
intellectuel  et  l’enseignement  sont  représentés 
par  3  membres. 

Les  membres  du  Conseil  seront  délégués  dans 
chaque  catégorie,  par  la  ou  les  organisations  le 
plus  représentatives.  Ces  organisations  seront 
désignées  par  le  Gouvernement,  sur  la  proposi¬ 


tion  du  ministre  du  travail,  après  avis  des  minis¬ 
tres  intéressés. 

18  janvier. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Lai  chaire  de  chirurgie  opératoire  de  la  Faculté 
de  Lyon  est  déclarée  vacante. 

LTn-  délai  de  20  jours  à  partir  de  la  publication, 
est  accordé  aux  candidats  pour  produire  leurs 
titres. 

21  janvier. 

Hygiène  sociale. 

Arrêté  réglant  la  composition  et  le  fonctionne¬ 
ment  du  Conseil  de  perfectionnement  et  du  Con¬ 
seil  d’administration  de  l’Office  nafional  d’ hy¬ 
giène  sociale. 

Cet  arrêté  sèra  publié  ultérieurement. 

Bureaux  d’hygiène. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
•  municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doi¬ 
vent  être  nommés  par  les  maires  parmi  les  per¬ 
sonnes  reconnues  ajrtes  à  raison  de  leurs  titres, 
par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France. 


yn  ^  Rhinites 

^  AngineSs  Amygdalites,  Stomatites 

^  Aphtes,  Ulcérations,  Otites,  etc. 

MUCOSODINE 

Antiseptique,  Décongestive,  Cicatrisante 

Poudre  soluble  donnant  une  solution 
isotonique,  '  boratëe  et  alcaline 
s’oxygénant  au  contact  de  la  muqueuse 

Une  cuillerée  à  café  dans  un  verre  d’eau 
chaude  en  Gargarismes,  Bains  de  bouche. 
Douches  nasales.  Irrigations. 


•iu  Flocon 
Ô.fcs 
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Conformément  à  cette  disposition  et  aiix 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
23  mars  1906  destinées  à  en  assurer  l’application, 
la  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Berck  (Pas- 
de-Calais). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  3.000  fr.  par 
an. 

l.es  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours, 
à  compter  de  la  publication,  pour  adi’esser  au 
ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau) 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  les  titres, 
justiflcations  ou  références  permettant  d’appré¬ 
cier  leurs  connaissances  scientifiques  et  adminis¬ 
tratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux 
dans  des  services  analogues  ou  des  fonctions 
antérieures.  Cette  candidature  s’applique  ex¬ 
clusivement  au  poste  envisagé. 

À  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  êtrè  aussi  détaillé  que  possible  et 
accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou 
articles  publiés.  Les  candidats  peuvent  en  outre 
demander  à  être  entendus  par  la  commi.çsion  du 
conseil  supérieur  d’hygiène. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Réponse  d’un  Ministre  à  la  question 
d’un  Parlementaire. 

Les  réformés  de  guerre  n’ont  droit  aux  soins  gratuits 
que  si  leurs  droits  sont  ouverts  depuis  le  2  août 
1914. 

2009.  —  ]\I.  CoucouREux,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  des  pensions  si  un  réformé  pour 
blessures  de  guerre  de  1870  n’a  pas  droit  à  la 
gratuité  pour  les  soins  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  nécessités  par  sa  blessure.  (Question  daU 
décembre  1924.) 

Réponse.  —  Réponse  négative.  Pour  pouvoir 
prétendre  à  la  gratuité  des  soins  prévus  par 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  il  faut 
être  «  bénéficiaire  de  ladite  loi  »,  c’est-à-dùe 
pensionné  ou  en  possession  d’un  titre  d’allo¬ 
cation  provisoire  d’attente,  pour  droits  ouverts 
depuis  le  2  août  1914  (§  1<=-'  de  l’article  64  sus¬ 
visé). 

(J.  O.,  14  janvier  1925.) 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX 

(Entérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  Coloniaux) 


par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 


EAU  DE  CURE 

CHATELGUYON  -  GUBLER 


Eau  carbo-gazeuse,  chlorurée  sodique  et  magnésienne, 
bicarbonatée  mixte. 


Mode  d’emploi  à  domicile  : 

Cures  ripities  de  20  jours,  interrompues  par  15  jours  de  repos,  à  raison 
de  150  d  200  grammes  d’Eau  de  Chdtelguÿon-Gubler,  pure  et  jralche,  3  jols 
par  jour,  une  heure  avant  les  repas. 


fienseignements  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAÜX  MINÉRALES  de  CHATEL-GUTON 
6,  Sqnare  de  l’Opéra  —  PARIS.  R.  C.  Seine  72  532 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Corson,  de  Guin- 
gamp,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  1 
stations  hÎTernales 


MM.  Ici  docteari  : 

Alger  :  Picard. 

Am4lle-Iat-Balne  D'  Alardo. 
Argue!  (Douba)  ;  H.  et  J.  Ban. 
Bandai  :  Charmot,  Marçon 
Beaulieu-tup-niep  :  Bertier, 
RiconnjS.deRouvilIe. 
Beeueolell  :  Àndoly,  Gavean, 
Pizard. 

Biarritz  ;  Clavel  Pierre. 
Cambo-lee-Balne  :  Colbert, 
Hamant,  J.  Trctot. 

Cannee  :  Abadie,  Argueyrollei. 
Bayle,  Carnette,  Fournier, 
Kant-Gazet,  Makereel,  Ver- 
dalle. 

Cannet  (Le),  prè»  Canues  : 
Comoy,  Daniel  (Maison  de 
care) 

Cap-d’AII  :  Lyons. 
Carnac-Plaga.  E.  St-Martin. 

Ohambon  -  de  -  Tenoe  iLe)  : 

Chamonix.  D'  de  Chabanolle. 
arataa;  Bossuet, Perrinaond. 


HyAres  :  La  Bonnardière,  Mi- 
neile,  Pierrhugnes,  Verrier. 

Juan-lés- PIna-AntIbea  :  Stef. 
La  Seyne  ;  Grandjean  J.  M., 


Monte-Carlo  :  'S.  'Vivant 
e  Ardr.i  a.Bassargette  (v. 


Delocquc,  F’oarcaaâ,Dormoy, 
Drapier  Gandichon  (oto-la- 

- .)  Gazzola,  Grnzu,  Guerry 

jy  {Hayons  A),  Kent-Mot- 
Larue,  Lericbe  Em,,  Lio- 
laru,  Malaussène  (Pneumo.ar- 
ta/.),Namyan,NobleJ..  Piétri, 
Potheau  (É.),Rouvière  Vizerie. 

Oran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau:  Bajac,Carcy,  Cornet,  Lis- 
\e(Ophtalm.( 

St-Qepvala-lee-Balns  :  Roux. 

St- Raphaol-Valaaoura  :  Gal- 
uaguès,  Théo  Roux,  Vadon. 

Toulon  :  Pignet  («roi.  derm.) 

VernaMas-Balns:D'Ponson. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion  concernant 
l’abonné  lui-même^. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  zfuCONGOüRS  Médical,  Paris  167-gS 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N“  58.  —  A  céder  ds  cent,  indust.  de  province,  client, 
d’opht.-oto-rhi.,  rapp.  35  à  40.000,  contre  très  lég.  ind. 

N°  59.  —  A  céd.  apr.  décès,  belle  client,  et  fixes  4s  les 
Hautes-Vosges,  désire  jne  doct.  sér.  ayant  prat.  coupais, 
yeux  et  chlr.  Urg.  facil.  de  paiem. 

N»  60.  —  A  vend,  cause  achat  voit.  pl.  forte,  Vinot-^ 
Deguingand  1913,  9-10  CV,  torp.  2  pl.  spid.  acc.  Bon  ét. 
marche  et  pneus.  D''  Pallier,  St-Servan  (Ille-et-Vilaine). 

N"  61.  —  Conf.  offre  vins  de  Sauterne  1920,  t.  droits 
payés  gare  dép.  p.  caisse  de  12  ou  25  bout,  au  prix  de 
10  fr.  l’une.  Ricard,  à  Preignac  (Gironde). 

N»  62.  —  Cab.  banl.  de  Marseille,'  rapp.  de  début 
intéres.  téléph.  install.  client,  méd.  génér.  Dép.  cause 
santé.  A  céd.  rapid.  avec  au  bes.  auto. 

N»  63.  —  A  vend.  Renault  4  pl.  mod.  1914  entièr. 
revue,  part,  état  de  mot.  et  carross.  5  pneus  neufs,  11-13 
CV,  voit.  conf.  et  solide  11.500  fr. 

N"  64.  —  A  vend,  au  pl.  ofï.  collect.  t  Lectures  pour 
tous  »,  oct.  1900  à  août  1919.  D’'  Ledru,  Avesnes-le- 
Comte  (P.-de-C.). 

N“65.  —  Suis  achet.  d'un  lavabo  à  péd.  à  un  ou  deux 
barillets.  Faire  offre  D'  Valegeas,  St-Junien  (Haute- 
Vienne). 


c^/UJDvd  m  ... 

CUÂ  cb-&> 
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acJ\<nf  ^  cjuncCUAs-x  «  oÂZti^eJdt^vLt 
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N»  66.  —  A  vend,  10  CV  Citroen,  cond.  int.  1924,  ay.  | 
roulé  8.000  km.  cause  achilL  voit,  pi,  petite,  2  glaces  1 
pr  cabrioloL  5  CV.  !:)>■  Jacfiuemaire,  place  Gambetta  à 
Denain  (Nord). 

N“  67.  —  Vve  de  méd.  meill.  référ.  disp,  de  tt  son 
temps,  ch.  sit.  chez  méd.  de  clin,  ou  mais,  de  sant. 
Tiendr.  comptab.  ferait  pansem.,- etc.  Mme  Casses,  75, 
rue  de  la  Convention,  Paris,  15“. 

N»  68.  —  Marne.  Poste  méd.  40.000  à  céder  gratuit, 
cause  départ. 

N“  69.  —  Fille  de  méd.  poss.  solide  instr.  et  bonne 
culture  générale,  recherche  emploi  secrét.  auprès  médec. 
ou  ds  clinique. 

N»  70.  —  Ds  ville  Cête  d’Azur,  à  céder  client,  chirur. 
gynéc.  et  orthop.  Bénéf.  nets  60.000,  gr.  et  bel  appart. 
loyer  4.000,  bail  5  ans,  client,  susc.  aug.  par  méd.  actif. 
S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris.  Tél.  Gob. 
36-46. 

N”  71.  —  Bank  de  Paris.  Ds  local,  agréab.  client,  sér. 
rapp.  90.000,  pav.  8  p.  gar.,  jard.  conf.  Belle  client, 
active,  nomb.  acchts.  Banl.  bourgeoise,  proxim.  de 
Paris.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“). 
Tél.  Gob.  36-46. 


O  Indiquez  moi.  Docteur,  un  laxatif  doux,  dont  je 
puisse  faire  usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ou 
même  la  simple  colique  »  ?  Vous  pouvez  répoudre, 
à  coup  sQr,  par  la  prescription  de  la  Cascailne  Le- 
prince,  qui  guérit  la  constipation  habituelle,  éloigne 
l’atonie  gastro -intestinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
la  crase  du  sang  et  régularise  la  circulation. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névraigies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Naîodine. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ainsi 
la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  Naîodine. 
(Injections  Intra-musculalres  absolument  indolores.) 
Ampoules  d'essui  :  30,  me  de  Ckaillot,  Paris. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sudation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


CORRESPONDANCE 

La  documeutation  intereonfratcrnelle. 

I.  L’artérite  traumatique  de,  la  radiale. 

IL  Ostéomyélite  à  foyers  multiples. 

En  réalisation  de  l’idée  du  professeur  Vanverts, 
de’  Lille,  «  pour  aider  à  la  documentation  des 
thèses  et  travaux,  scientifiques  »,  je  vous  prie  de 
bien  vouloir  insérer  ma  demande  de  renseigne¬ 
ments  bibliographiques  au  sujet  de  deux  arti¬ 
cles  que  je  voudrais  terminer.  Il  s’agit  : 

1°  D’une  contribution  à  l’étude  de  ïarlérile 
traumatique  primitive  de  l’artère  radiale,  près  du 
poignet,  lésion  vérifiée  radiographiquement  ; 

2°  D’un  cas,  récemment  observé,  d’os/co- 
myéliie  à  foyers  multiples,  survenue  dans  le 
décours  d’une  varicelle.  Cette  complication  raris¬ 
sime  n’est  pas  signalée  dans  les  traités  classi¬ 
ques  ;  des  cas  en  ont-ils  été  publiés  ? 

Dr  B.vstin,  Deville  (Ardennes). 

L'autohèmothérapie  de  l’alcoolisme. 

Je  lis,  aux  «  Correspondances  »  du  dernier  Con¬ 
cours,  que  vous  demandez  des  renseignements  au 
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sujet  de  la  sérothérapie  antialcoolique.  Je  ne  con¬ 
nais  pas  l’acéto-sérum,  mais  je  crois  devoir  signaler 
un  essai  d’auto-hémo-sérothérapie  que  j’ai  prati¬ 
qué  sur  une  de  mes  clientes,  alcoolique  invétérée  ; 
après  m’être  entouré  de  tous  les  renseignements 
désirables  auprès  de  l’auteur  de  la  méthode,  le 
docteur  Lhopitallier,  de  La  Membrolle  (Indre-et- 
Loire),  j’ai  fait,  suivant  ses  conseils,  une  prise  de 
sang  de  50  cc.  environ.  Immédiatement  j’ai  injecté 
dans  les  muscles  fessiers  1  cc.,  de  ce  sang.  Le  reste  a 
été  confié  au  laboratoire  qui  m’a  remis  des  ampoules 
de  sérum  de  2  cc.  Tous  les  deux  jours,  j’ai  fait  une 
injection  intra-musculaire  avec  le  contenu  d’une 
ampoule  ;  cela  pendant  une  vingtaine  de  jours.  Ré¬ 
sultat  :  pendant  la  durée  du  traitement,  la  malade, 
chez  qui  le  mari  tentait,  en  même  temps,  une  réédu¬ 
cation  de  la  volonté,  la  malade,  dis-je,  s’est  montrée 
indifférente  aux  diverses  boissons  alcooliques,  en 
particulier  au  vin  blanc  pour  lequel  elle  avait  un 
faible.  Le  traitement  terminé,  la  malade  est  revenue 
très  rapidement  à  ses  anciennes  habitudes. 

Cette  courte  observation  étant  susceptible  d’inté¬ 
resser  nos  confrères,  je  vous  autorise  à  la  publier. 

•Dr  P.  Roux,  , 
(Brassac-les-Mines) . 

Tous  nos  remerciements  à  notre  sympathique 
correspondant. 


124.  —  Refus  d’une  expertise. 

Membre  du  «  Sou  médical  »,  je  viens  vous  de¬ 
mander  un  renseignement.  Je  viens  d’être  nommé 
expert  dans  une  histoire  de  blessure  par  imprudence. 
Je  dois  me  rencontrer  avec  un  confrère  radiologiste 
et  examiner  avec  lui  le  blessé.  Or,  le  confrère  habite 
à  40  kilomètres  d’ici,  les  communications  sont  très 
mal  commodes,  il  me  faudra  une  journée  entière  le 
jour  6ù  il  me  faudra  me  rendre  auprès  de  lui  pour  la 
radiographie.  Je  dois  de  plus  aller  prêter  serment 
devant  le  président  du  tribunal  sis  à  40  kilomètres, 
ce  qui  me  fera  perdre  une  autre  journée.  Quels  sont 
donc  les  honoraires  dus  pour  frais  d'expert  en  ma¬ 
tière  de  droit  commun  ? 

Pourrais-je  réfuser?  Je  suis  le  médecin  traitant 
de  la  blessée  ;  j’ai  été  appelé  auprès  d’elle  aussitôt 
l’accident  survenu.  Puis-je  invoquer  cette  raison  de 
médecin  traitant  pour  me  récuser  ?  Si  oui,  en  quels 
termes  dois-je  rédiger  une  lettre  et  à  qui  dois-je 
l’adresser  ?  Dois-je  passer  par  l’intermédiaire  de 
l’huissier  qui  m’a  donné  notification  du  jugement 
me  nommant  expert  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

En  matière  civile,  un  expert  peut  toujours  dé¬ 
cliner  la  mission  qui  lui  est  confiée.  Dans  votre 
I  cas,  c’esf  même  pour  vous  un  devoir  moral,  puis- 
[  que,  médecin  traitant  du  blessé  à  expertiser,  vous 
I  pourriez  être  amené,  pour  accomplir  votre  mis- 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES, 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopo'ièse  et 


de  Phagocjtose. 


littérature,  Écliantil 


!  LANCOSME,  71.  Av.  Victor-Ei 


rel-III,  PARIS  (8') 


278  —VIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


sion,à  violer  le' secret  professionnel  auquel  vous 
êtes  tenu  envers  votre  client. 

Vous  devez  donc  taire  connaître  au  juge  et  à 
l’avoué  de  la  partie  qui  vous  a  signifié  le  juge¬ 
ment  vous  commettant,  c^ue  vous  ne  pouvez  ac¬ 
cepter  les  fonctions  d’expert  dans  l’affaire  et  que 
vous  vous  récusez.  11  appartiendra  à  l’avoué  de 
demander  au  président  la  nomination  d’un  autre 
expert.  ! 

143.  —  Prix  de  la  i*echerche 

du  bacille  de  Koch  pour  un  pensionné 
de  guerre. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  taire 
connaître  combien  est  tarifée  (loi  des  réformés  de 
guerre)  la  recherche  du  bacille  de  Koch  par  inocula¬ 
tion  des  urines  au  cobaye. 

Dr  B. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  3  de  l’arrêté  ministé¬ 
riel  du  12  janvier  1923  relatif  au  payement  des 
produits  pharmaceutiques  aux  bénéficiaires  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  les  analyses 
chimiques  ou  biologiques  et  les  examens  bactério¬ 
logiques  ordonnés  par  les  médecins  sont  payés 
au  tarif  de  l’Association  générale  des  Syndicats 
pharmaceutiques.  Or  ce  tarif  prévoit,  pour  la 
recherche  du  bacille  de  Koch  par  inoculation  au 
cobaye,  une  rémunération  de  60  francs. 


164.  —  Prix  de  la  journée  d’hôpital 
pour  les  accidentés  du  travail. 

Vous  m’obligeriez  en  voulant  bien  me  donner  fe 
renseignements  suivants  hu  sujet  des  frais  d’hospi- 
talisation  des  accidentés  du  travail. 

L’article  4,  alinéa  3,  de  la  loi  du  9  avril  1898  sti¬ 
pule  que  le  chef  d’entreprise  est  tenu  dans  tous  les 
cas,  en  outre  des  obligations  contenues  dans  l’art.  3 
des  frais  d’hospitalisation  qui,  tout  compris,  ne  pour¬ 
ront  dépasser  le  tarif  établi  pour  l’application  de 
l’art.  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893  majoré  de  50  %,iii 
excéder  jamais  quatre  francs  par  jour  pourParisoi' 
trois  francs  cinquante  partout  ailleurs. 

Ces  taux  ont  été  modifiés  par  l’art  24  de  la  loi  du 
15  juillet  1893  et  majorés  de  30  %. 

Je  serais  donc  heureux  de  connaître  le  tarif  établi 
en  application  de  cette  loi. 


La  loi  du  6  juillet  1920  a  modifiérarticle4,§3, 
de  la  loi  du  9  avril  1898  et  c’est  maintenant,  en 
effet,  de  30  %,  sans  autre  limitation,  que  peut 
etre  majoré  le  tarif  établi  pour  l’application  di 
l’article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893  surl’As- 
sistance  médicale  gratuite. 

Aux  termes  de  ce  dernier  article,  le  prix  delà 
journée  des  malades  pjlacés  dans  les  hôpitaux  est 
réglé,  par  .arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition  des 
Commissions  administratives  de  ce^  établisse- 
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ments  et  après  avis  du  Conseil  général,  sans 
qu'on  puisse  imposer  ün  prix  de  journée  inférieur 
à  la  moyenne  du  prix  de  revient  constaté  pen¬ 
dant  les  cinq  dernières  années. 

Il  n’existe  donc  pas  de  tarif  général,  mais  un 
tarif  spécial  pour  chaqùe  hôpital  et  c’est  ce  tarif 
qui  peut  être  appliqué,  avec  une  majoration 
maxima  de  30  %,  aux  blessés  du  travail. 


156.  —  Evaluation  d’incapacité  permanente 
d’un  accidenté  du  travail. 

Je  donne  mes  soins  à  un  blessé  du  travail  auquel 
on  a  dû,  à  la  suite  d’une  fracture  compliquée  de 
jambe,  couper  la  cuisse. 

11  s’agit  donc  d’une  grosse  infirmité  et  le  blessé  me 
demande  à  juste  titre  de  le  renseigner  sur  le  taux 
de  sa  rente  ultérieure. 

Pour  une  amputation  de  cuisse,  peut-on  espérer 
un  taux  d’incapacité  permanente  de  plus  de  66  %  ? 

D’autre  part,  ce  blessé  gagnait  par  jour- 38  fr.,  ce 
qui  fait  par  an  38  fr.  X  300  jours  ==  11.400  fr. 

La  rente  doit  être  égale  à  la  moitié  de  la  réduction 
de  capacité  c’est-à-dire  à  la  moitié  de  la  réduction 
de  gain  correspondant. 

Mais  la  loi  de  1808  prévoyait  un.  salaire  annuel 
maximum  de  2.400  fr.  Nous  sommes  loin  de  11.400  fr. 
Je  sais  que  ce  maximum  a  été  relevé.  Mais  dans 
quelles  proportions  ? 


Je  vpus  remercie' à  l’avance  des  indications  que 
vous  pourrez  me  donner. 

D>-  C. 

Réponse. 

Le  Guide-barème  des  invalidités  pour  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pen¬ 
sions  militaires,  guide-barème  auquel  on  se  ré¬ 
fère  habituellement  pour  l’appréciation  des  in¬ 
validités  résultant  d’ accidents  du  travail,  donne 
pour  l’amputation  d’une  cuisse  un  taux  de  80  % 
en  cas  d’amputation  sous-trochantérienne,  dé 
65  %  en  cas  d’amputation  à  un  niveau  inférieur 
et  de  70  %  en  cas  d’amputation  à  un  niveau 
intérieur  avec  ankylosé  de  la  hanche. 

L’ouvrier  restant  atteint  d’une  incapacité 
permanente  partielle  à  la  suite  d’un  accident  du 
travail  a  droit  à  une  rente  calculée  sur  la  moitié 
de  son  salaire  annuel  jusciu’à  -1.500  francs  et  sur 
le  huitième  du  salaire  seulement  pour  la  portion 
du  salaire  dépassant  4.500  fr.  jusqu’à  15.000 
francs. 

Ainsi  dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez 
prenons  pour  base  une  incapacité  de  65  %  et 
un  salaire  annuel  de  11.400  francs.  L’ouvrier 
aura  droit  à  une  rente  égale  à 
(4J00:2)  pJusJ6.900^x  65  ^  ^ 
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145.  --  Accitlent  du  travail  causé 
par  un  tiers. 

Un  brave  homme  de  mes  clients  d’un  certain  âge, 
ne  pouvant  plu.s  travailler,  est  employé  comme  gar¬ 
dien  de  quai  d’une  entreprise  privée.  Or  fin  décem¬ 
bre  dernier  étant  à  son  poste  de  surveillance,  il  est 
blessé  par  un  fût  en  déchargement  d’un  camion  au¬ 
tomobile  appartenant  à  un  tiers. 

Le  gardien,  n’étant  pas  un  ouvrier,  n’est  pas  assuré 
par  son  patron,  qui,  je  crois,  lui  aurait  fait  signer  une 
déclaration  pour  acceptation  de  cette  clause  au  mo¬ 
ment  de  l’embauchage  il  y  a  plusieurs  mois.  Je 
croyais  en  tout  cas  qu’il  n’y  avait  pas  ici  à  propre¬ 
ment  parler  accident  du  travail,  mais  accident  de 
droit  commun  envers  un  tiers.  Donc  le  gardien  de¬ 
vait  avoir  droit  au  salaire  complet  et  au  rembourse¬ 
ment  de  tous  frais,  soins  médicaux  et  autres  au  tarit 
ouvrier  local.  Il  va  sans  dire  que  toutes  précautions 
ont  été  prises,  certificat,  déclaration,  etc.  Le  tiers 
est  assuré,  mais  je  ne  sai.s'pas  dans  quelles  conditions. 

Mon  client,  sur  mes  conseils,  a  consulté  un  avocat 
qui  me  fait  tenir  un  mot  disant  qu’il  «  considère 
l’accident  comme  un  accident  du  travail  envers  le 
patron  et  un  accident  de  droit  commun  envers  le 
tiers  responsable».  Il  ajoute  que  chacun  d’eux  devra 
payer  à  mon  client  la  moitié  du  salaire.  Est-ce  exact  ? 
En  tout  cas,  pour  moi,  médecin,  je-ne  dois  connaître 
que  l’ouvrier  (non  le  gardien).  Mais  quel  tarit  dois-je 
applicpier  ?  Le  tarif  Breton  ou  le  tarif  ouvrier  local  ? 


En  dehors  du  blessé,  qui  sera  responsable  de  mes 
honoraires  ?  le  patron  ou  ^assurance  du  tiers,  pro¬ 
priétaire  du  camion  ? 

J’opine  pour  la  deuxième  manière,  peut-être  à 
tort  d’ailleurs.  Eclairez-moi,  je  vous  prie.  • 

D'B,  - 

Réponse. 

Du  moment  que  votre  client  est  employé 
dans  une  entreprise  commerciale,  il  est. couvert 
par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  pour  tous 
leg  accidents  dont  il  peut  être  victime  au  cours 
de  son  travail.  La  déclaration  que  son  patron 
lui  a  tait  signer,  contenant  renonciation  au  béné¬ 
fice  de  la  loi  du  9  avril  1898,  est  nulle  d’une  nul¬ 
lité  absolue  et  ne  peut  lui  être  opposée.  Le  blessé 
a  donc  le  droit  de  réclamer  à  son  patron  le  paie¬ 
ment  de  son  demi-salaire  durant  la  période  d’in¬ 
capacité  temporaire  et  le  versement  d’une  rente 
s’il  reste  atteint  d’une  incapacité  permanente. 
De  votre  côté,  vous  avez  une  action  directe  con¬ 
tre  le  patron  en  paiement  de  vos  honoraires  cal¬ 
culés  suivant  le  tarif  Breton,  confonnément  àla 
loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Mais,  dites-vous,  l’accident  a  été  causé  par 
un.  tier.s  étranger  à  l’exploitation  où  était  em¬ 
ployé  le  blessé.  Aux  termes  de  l’article  7  de. la 
loi  du  9  avril  1898,  l’ouvrier  blessé  dans  ces  con- , 
ditions  peut  demander  au  tiers  responsable  la 
réparation  du  préjudice  dont  il  n’est  pas  couvert 
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par  la  loi  sur  les  accidents  du'  travail,  c’est-à- 
dire  le  complément  de  son  demi-salaire  et,  éven¬ 
tuellement,  de  sa  rente,  le  pretium  doloris,  là  dé¬ 
térioration  de  ses  effets,  etc. 

Si  vous  vous  estimez  insuffisamment  payé 
par  le  tarif  Breton,  vous  pouvez  demander  à 
votre  blessé  le  complément  de  vos  honoraires, 
suivant  le, tarif  ouvrier  local  ;  le  blessé  compren¬ 
dra  cette  partie  de  vos  honoraires  cpi’il  vous  aura 
ainsi  payée  dans  sa  demande  d’indemnité  au 
tiers  responsable.  Mais  vous  n’avez  pas  d’action 
directe  contre  ce  tiers  responsable  ;  s’il  refuse  de 
vous  payer  directement,  vous- ne  pourrez  vous 
faire  payer  cjue  par  le  blessé  lui-même,  au  con¬ 
traire  de  ce  cpri  a  lieu  pour  la  partie  de  vos  hono¬ 
raires  qui  est  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  du 
blessé,  contre  lequel  la  loi  vous  accorde  une  ac¬ 
tion  directe. 


1276.  —  Recrutement  des  médecins 
de  la  santé. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
m’indiquer  s’il  existe  un  diplôme  spécial  conférant 
le  titre  de  «  médecin  de  la  santé  ».  Si  oui,  quel  est 
le  programme  de  cet  examen  et  quelle  est  la  Faculté 
qui  y  prépare  ?  D^’B. 

Réponse. 

La  nomination  des  médecins  de  la  Santé  et 
des  directeurs  de  la  Santé  est  régie  par  le  décret 


du  7  juin  1919.  Elle  est  faite  par  le  Ministre  dé 
l’Intérieur  sur  l’avis  d’un  jury  spécial. 

Les  vacances  sont  portées  à  la  connaissance 
des  intéressés  par  un  avis  publié  au  Journal  Offi¬ 
ciel  et  affiché  dans  les  principaux  ports.  Les  can-^ 
didats  sont  invités  à  produire,  dans  le  délai 
d’un  mois,  leur  demande  accompagnée  de' l’ex¬ 
posé  de  leurs  titres  et  de  toutes  justifications 
utiles. 

Ils  doivent  faire  valoir  notamment  leurs  con¬ 
naissances  spéciales  touchant  ;  l’épidémiologie 
des  maladies -exotiques,  la  bactériologie,  la  pra¬ 
tique  des  services  sanitaires  qu’ils  auraient  ac¬ 
quise  en  France,  aux  colonies,  clans  la  marine  ou 
dans  l’armée,  particulièrement  en  ce  cjui  con¬ 
cerne  la  désinfection,  l’application  des  règle¬ 
ments  en  vigueur  et  l’aptitude  administrative 
que  comporte  la  direction  de  ces  services. 

Le  jury  spécial,  réuni  sur  la  convocation  du 
Ministre,  présente  un  rapport  et  est  appelé  à 
donner  son  avis,  au  double  point  de  vue  de  l’apti¬ 
tude  technicjue  et  administrative,  sur  chacun 
des  candidats  ainsi  que  sur  les  titres  et  garanties 
spéciales  qu’il  peut  présenter  à  l’obtention  des 
fonctions  sollicitées.  ■  • 


209.  —  Rixe  pendant  le  travail. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  répondre  à 
la  question  suivante  ; 
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Pendant  le  travail,  deux  ouvriers  se  querellent  et 
eu  viennent  aux  mains.  L’un  deux  reçoit  un  trau¬ 
matisme  à  l’épaule,  qui  lui  créera  une  incapacité 
d’une  quinzaine  do  jours.  Y  a-t-il  dans  ce  cas  acci¬ 
dent  du  travail  ?  Dr  D. 

Réponse. 

Pien  que  la  blessure  dont  est  atteint  l’ouvrier 
soit  consecutive,  à  une  rixe,  on  doit  la  considérer 
connue  résultant  d’un  accident  du  travail  puis¬ 
qu’elle  est  survenue  pendant  le  travail.  C’est 
dans  ce  sens  cpi’est  fix  e  la  jurisprqdence  (arrêts 
de  la  Cour  de  Cassation,  Chambre  civile,  des  1 6 
mai  1911  et  20  avril  1912). 

Voici  le  motif  principal  sur  lequel  est  basé 
l’arrêt  du  20  avril  1912  :  «  Attendu  que  tout 
accident,  survenu  à  l’heure  et  au  lieu  du  travail, 
doit  être  considéré  comme  survenu  à  l’occasion 
du  travail,  sans  qu’il  soit  besoin  qu’il  se  rattache 
par  un  lien  direct  aux  occupations  mêmes  de 
l’ouvrier  ou  employé  qui  en  a  été  la  victime.  » 

Le  même  arrêt  déclare  encore  que  le  patron 
doit  être  rendu  responsable  pour  îi’ avoir  pas  pu 
maintenir  l’ordre  dans  le  magasin  (il  s’agissait 
d’employés),  cpmme  il  en  avait  l’obligation. 


3393.  —  Rétroactivité  de  peusion  militaire. 
—  Instance  pendante  devant  le  Tribnnal 
des  Pensions. 

1“  Un  malade  passe  en  1915  du  service  armé  dans 


l’auxiliaire  pour  tachycardie.  "En  mai  1924  passela 
commission  de  réforme,  est  pensionné  à  10  p.  li 
pour  tachycardie,  accidents  cardio-rénaux;  Ci  inî' 
lade  a-t-il  droit  à  un  rappel  de  pension  depuis  1915, 
époque  à  laquelle  en  fait  sa  maladie  a  été  constaté- 
et  a  déterminé  son  passage  dans  l’auxiliaire,  oi 
n’a-t-il  droit  à  sa  pension  que  depuis  mai  1924  ? 

2°  Un  prisonnier,  ayant  séjourné  pendant  2  ans 
en  Allemagne  et  soigné  dans  les  hôpitaux  allemands  ! 
pour  troubles  gastriques  est  atteint  actuellement  de  ' 
cancer  de  la  petite  courbure.  Il  n’a  naturellemenlj 
pas  de  papiers  constatant  qu’il  a  été  soigné  en  Alle¬ 
magne,  mais  plusieurs  témoins,  camarades  de  capti¬ 
vité,  ont  déposé  et  certifié  qu’il  a  été  soigné.  La  com¬ 
mission  de  réforme  n’admet  pas  l’origine.  Une  de¬ 
mande  d’appel  devant  le  tribunal  des  pension, ilyi 
plusieurs  mois,  n’a  pas  encore  abouth-Une,  lette 
adressée  au  Ministre  est  restée  sans  réponse  ?  Que 
faire  ? 

D'M. 

Réponse. 

1°  En  principe,  çe  malade  n’a  droit  à  10  î 
que  depuis  mai  192-1  ;  mais  il  peut  demanderli 
rétroactivité  depuis  191!i,  époque  de  son  passage, 
pour  la  même  infirmité,  du  service  armé  dans  le 
service  auxiliaire.  Celle-ci  lui  sera  accordée  à 
moins  qu’on  n’évalue  à  moins  de  10  %  le  degré 
de  son  invalidité  à  cette  époque. 

(Voir  la  suite  page  XLVim] 
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Les  médecinsi  la  médecine  et  l’opinion. 

Ce  que  Napoléon  pensait  de  la  médecine  et  des  médecins 
d’après  Cabanès. 


De  tous  temps,  les  médecins,  race  susceptible, 
se  sont  émus  des  jugements  que  portait  sur  eux 
l’opinion  et  cela,  beaucoup  trop  à  notre  avis. 
Non  qu’il  faille  faire  fi  de  l’opinion  publique.  La 
braver  est  souvent  sot,  et  parfois  dangereux. 
Mais  parce  que  les  jugements  qu’elle  porte  de¬ 
mandent  à  être'interprétés,  et  que  souvent,  ceux 
qui  paraissent  les  plus  sévères,  notamment  à 
l’égard  des  médecins,  sont  simplement  des  témoi¬ 
gnages  d’une  considération  qui  fait  trouver 
choquants  des  actes  à  peine  blâmables  quand  ils 
sont  effectués  par  le  commun  des  mortels. 

Nous  avons  déjà  soutenu  cette  thèse,  nous  n’y 
reviendrons  pas. 

Or,  s’il  est  intéressant  de  connaître  les  juge¬ 
ments  de  l’opinion  publique  sur  les  médecins 
et  la  médecine  à  diverses  époques,  il  est  encore 
plus  intéressant  de  savoir  ce  qu’en  pensaient  les 
hommes  de  génie. 

■  Cabanès,  clans  le  nouveau  livre  qu’il  vient  de 
publier  sur  Napoléon  :  «  Dans  Vinlimiié  de 
l’Empereur  »  (1),  livre  d’unelecture  si  attrayante, 
tant  par  le  nombre  des  anecdotes  que  par  la 
richesse  de  sa  documentation,  consacre  tout  un 
chapitre  à  ce  que  Napoléon  pensait  de  la  méde¬ 
cine  et  des  médecins.  •  ■ 

Napoléon  était  indiscutablement  un  homme 
supérieur,  très  instruit.  Il  était  à  la  fois  un  homme 
de  réflexion  et  d’action.  Son  jugement  sur 
les  médecins  et  la  médecine  ne  saurait  donc 
nous  laisser  indifférents.  .Mais,  pour  apprécier  ce 
jugement,  il  faut  le  situer  en  son  temps  et  se 
rendre  bien  compte  de  ce  qu’étaient  les  méde¬ 
cins  et  la  médecine  sous  le  Consulat  et  le  Premier 
Empire.  Or,  à  l’époque  de  Napoléon,  la  méde¬ 
cine,  bien  qu’ayant  bénéficié  des  progrès  indiscu¬ 
tables  des  sciences  biologiques  au  XVI Ih'  siè¬ 
cle,  était  surtout  un  art  et  pas  encore  une  science 
appliquée.  Quant  aux  médecins  ils  étaient  assez 
médiocres,  à  part  quelques  hommes  vraiment 
distingués.  Depuis  1791  que  les  Facultés  de  mé¬ 
decine  étaient  supprimées,  l’enseignement  médi- 


(1)  Cabanès.  —  D.au  l’inlimilé  de  l’ Empereur. 
Ouvrage -orné  de  très  nombreuses  illustrations.  Albin 
Michel,  édit.,  22,  rue  Huyglien,  Paris. 


cal  n’existait  plus  et,  d’ailleurs  à  l’époque  de 
la  fermeture  des  Facultés,  cet  enseignement 
était  loin  d’être  florissant.  Aussi,  Napoléon  expri¬ 
mait  à  notre  avis  une  opinion  fort  juste  quand, 
à  l’issue  d’une  séance  du  Conseil  d’Etat  (21  mai 
1806)  il  s’exprimait  ainsi  sur  la  médecine  ;  «Je 
n’approuve  pas,  disait-il,  qu’on  ne  puisse  être 
reçu  bachelier  dans  la  Faculté  de  médecine,  sans 
être  bachelier  dans,  celle  des  sciences  ;  la  méde¬ 
cine  n’est  point  une  science  exacte  et  positive,  mais 
seulement  une  science  de  conjectures  et  d’obser¬ 
vation  ;  j’aurais  plus  de  confiance  dans  un  mé¬ 
decin  qui  n’aurait  pas  étudié  les  sciences  exactes, 
que  dans  celui  qui  les  posséderait.  J’ai  préféré 
M.  Corvisart  à  M.  Hallé,  parce  que  M.  Hallé 
est,  de  l’Institut.  M.  Corvisart  ne  sait  pas  seu¬ 
lement  ce  que  c’est  que  deux  triangles  égaux. 
On  ne  doit  pas  éloigner  l’éliidiant  en  médecine  de 
la  fréquentation  des  hôpitaux,  de  la  dissection,  et 
des  études  relatives  à  son  art.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  même  à  notre  épo¬ 
que,  à  laquelle  cependant  la  médecine  a  fait  de 
si  nombreux  et  de  si  remarquables  progrès. 

Napoléon  aimait  l’anatomie.  Son  esprit  positif 
y  appréciait  la  précision  et  les  méthodes  de  l’étu¬ 
de  de  la  structure  du  corps  humain.  Il  avait 
suivi  à  Dijon,  alors  qu’il  tenait  garnison  à  Auxon- 
ne  vers  1780,  le  cours  d’anatomie  de  Chaussier 
et  il  s’en  était  souvenu,  car  lorsqu’il  voulut  réor¬ 
ganiser  les  écoles  de  santé,  il  eut  recours  à  Chaus¬ 
sier,  et  à  Fourcroy.  Il  aurait  même  essayé  de 
disséquer  avec  Corvisart  à  Saint-Cloud  ;  il  aban¬ 
donna  ces  études,  ayant  une  invincible  répu¬ 
gnance  des  cadavres.  .Mais  s’il  appréciait  l’ana¬ 
tomie,  il  n’avait  aucun  goût  pour  les  remèdes  et 
aucune  foi  dans  la  thérapeutique  de  son  époque. 
Peut-être  n’avait-il  pas  tout  à  fait  tort  ? 

«  Docteur,  disait-il,  à  un  de  ses  médecins, 
notre  corps  est  une  machine  à  vivre,  il  est  orga¬ 
nisé  pour  cela. . .  Laissez  la  vie  à  son  aise,  qu’elle 
s’y  défende  elle-même,  elle  fera  plus  que  si  vous 
la  paralysiez  en  l’encombrant  de  remèdes.  » 

Avouons  que  ce  n’était  pas  trop  mal  pensé. 

A  Sainte- Hélène  où  le  ]>’ O’.Meara  lui  faisait 
remarquer  qu’il  en  était  resté  sur  les  médecins  à 
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l’opinion  qu’en  avaient  Molière  et  Le  Sage  : 
«  Je  crois,  répartit  l’Empereur,  qu’il  y  a  en  effet 
beaucoup  de  médecins  comme  ceux  de  lllolièie. 
J’ai  une  toute  autre  opinion  de  la  chirurgie, 
parce  que  là,  vous  pe  travaillez  pas  dans  les 
ténèbres  ;  là,  vous  avez  au  moins  la  clarté  du  jour 
et  vos  sens  pour  vous  guider  et  prêter  assis¬ 
tance.  » 

Napoléon  savait  apprécier  les  hommes  de 
valeur,  et  parmi  eux  les  médecins.  11  aimait 
Larrey  dont  le  dévouement  pour  les  soldats  sur 
les  champs  de  bataille  était  admirable.  Il  avait 
une  grande  confiance  en  Gorvisart  qui  n’était  pas 
loin  de  partager  son  scepticisme  eh  thérapeutique. 
Cependant,  Gorvisart  était  un  sectateur  de  Gall 
dont  Napoléon  qualifiait  le  système  d’imbécillité. 
Il  jugeait  aussi  sévèrement  Mesmer,  Puységur 
et  Lavater  et  avait  horreur  du  charlatanisme. 

Il  avait  encore  une  profonde  estime  pour 
Bichat  qui,  selon  les  propres  expressions  de 
l’Empereur,  «  eût  agrandi  le  domaine  de  cette 
science  (la  médecine)  si  imparfaite  et  si  chère  à 
l’humanité,  si  l’impitoyable  mort  ne  l’eût  frappé 
à  vingt-huit  ans.  » 

Nous  ne  pouvons  reproduire  en  entier  ici  le 
chapitre  de  Cabanès  :  remercions-le  et  félicitons- 
le  chaudement  de  continuer,  avec  une  rigueur 
toute  scientifique  et  une  érudition  sans  égale, 
de  nous  documenter  la  petite  histoire  éclaire 
parfois  singulièrement  les  ombres  de  la  grande. 


En  somme,  en  y  réfléchissant  un  peu,  l’on 
s’aperçoit  que  tous  les  hommes  distingués  et  de 
bonne  foi  qui  ont  jugé  la  médecine  et  les  méde¬ 
cins.  de  leur  époque,  ont  porté  sensiblement  les 
mêmes  jugements.  .Mais  il  ne  faut  pas  que  nous 
généralisions  ces  jugements  dans  le  temps,  ni 
dans  l’espace.  Montaigne,  Molière  appréciaient 
sévèrement  la  médecine  de  leur  époque  et  les 
médecins  qui  les  entouraient.  Ils  en  relevaient 
les  ridicules,  mais  indiscutablement  de  bonne 
foi  et  non  sans  raison.  Ils  le  démontrent  eux- 
mêmes,  et  pour  s’en  rendre  compte,  il  suffit  de 
les  relire. 

Montaigne,  qui  fut  sévère  pour  la  médecine  et 
les  médecins  de  son  temps,  aurait  sans  doute 
modifié  son  opinion  à  notre  époque.  Un  homme 
de  bon  sens  comme  l’auteur  des  Essais  ne  pou¬ 
vait  que  mépriser  les  médecins  qui  se  servaient 
des  drogues  qu’il  énumère  lui-même  :  «  Le  pied 
gauche  d’une  tortue,  l’urine  d’un  lézard,  la  fiente 
d’un  éléphant,  le  foie  d’une  taulpe,  du  sang  tiré 
soubs  l’aile  droicte  d’un  pigeon  blanc,  et  pour 


nous  autres  choliqueux  (tant  ils  abusent  desdai- 
gneusement  de  notre  misère),  des  crottes  de  ràf 
pulvérisées,  et  telles  autres  singeries  qui  ont  plus 
le  visage  d’un  enchantement  magicien,  que  de 
science  solide  (1).  » 

Qui,  parmi  nous,  à  notre  époque,  reprocherait 
à  Montaigne  sa  répugnance  pour  pareille  théra¬ 
peutique  et  son  mépris  pour  ceux  qui  la  pres¬ 
crivaient  ? 

D’ailleurs,  si  Montaigne,  avec  quelque  raison, 
montrait  plus  que  de  la  défiance  envers  les  mé¬ 
decins  de  son  temps,  il  se  gardait  de  généraliser  ; 

«  Au  demeurant,  dit-il,  j’honore  les  médecins, 
non  pas  suivant  le  précepte,  pour  la  nécessité 
(car  à  ce  passage,  on  en  oppose  un  aultre  du  pro¬ 
phète,  reprenant  le  roy  Asa  d’avoir  eu  recours 
au  médecin),  mais  pour  l’amour  d’eulx  mesmes, 
en  ayant  vu  beaucoup  d’honnestes  hommes  et 
dignes  d’êstre  aimez.  Ce  n’est  pas  à  eulx  que 
j’en  veulx,  c’est  à  leur  art  ;  et  ne  leur  donne 
pas  grand  blasme  de  faire  leur  proufit  de  nostre 
sottise,  car  la  plupart  du  monde  faict  ainsi.  » 

Les  critiques  de  Molière,  comme  celles  de  Mon¬ 
taigne,  contre  la  médecine  et  les  médecins  de  son 
temps,  ne  sont  aussi  que  la  révolte  d’un  homme 
de  bon  sens,  contre  la  sottise  doctorale  qu’il 
voyait  s’étaler  chaque  jour.  Dans  le  Malade 
imaginaire,  il  donne,  par  la  bouche  de  Béralde, 
les  raisons  qui  le  poussent  à  se  moquer  des  mé¬ 
decins.  Il  trouve  ridicule  leur  prétention  de  vou¬ 
loir  guérir. 

«  Par  la  raison  que  les  ressorts  de  notre  ma¬ 
chine  sont  des  mystères,  jasqiies  ici,  où  les  hom¬ 
mes  ne  voient  goutte,  et  que  la  nature  nous  a 
mis  au  devant  des  yeux  des  voiles  trop  épais 
pour  y  reconnaître  quelque  chose.  « 

N’était-oe  pas  la  pure  vérité  au  XVIE  siècle  ‘1 

L’art  du  médecin  d’alors,  continue  Béralde, 
<(  consiste  en  un  pompeux  galimatias,  en  un 
spécieux  babil,  qui  vous  donne  des  mots  pour 
des  raisons  et  des  promesses  pour  des  effets.  » 
Peut-être  pourrait-on  en  dire  plus  d’une  fois 
autant  aujourd’hui  ? 

Le  plus  fort,  le  plus  danpreux,  c’est  que  cer¬ 
tains  de  ces  médecins  sont  convaincus  ; 

«  Votre  M.  Purgon,  dit  encore  Béralde,  n’y 
fait  point  de  finesse  :  c’est  un  homme'tout  mé¬ 
decin  depuis  la  tête  jusqu’aux  pieds  ;  un  homme 
qui  croit  à  ses  règles  plus  qu’à  toutes  les  démons¬ 
trations  des  mathématiques,  et  qui  croirait  du 
crime  à  les  vouloir  examiner  ;  qui  ne  voit  rien 
d’obscur  dans  la  médecine,  rien  de  douteux,  rien 
de  difficile  ;  et  qui,  avec  une  impétuosité  de  pré- 

(1)  Essais,  livre  II,  chap.  XXVII. 
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vention,  une  raideur  de  confiance,  une  brutalité 
de  sens  commun  et  de  raison,  donne  au  travers 
des  purgations  et  des  saignées,  et  ne  balance  en 
aucune  chose.  Il  ne  faut  point  vouloir  mal  de 
tout  ce  qu’il  pourra  vous  faire,  c’est  de  la  meil¬ 
leure  foi  du  monde  qu’il  vous  expédiera  ;  et  il  ne 
fera,  en  vous  tuant,  que  ce  qu’il  a  fait  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants,  ce  qu’en  un  besoin  il  ferait  à 
lui-même.  » 

Et,  à  toutes  les  époques,  il  en  fut  de  même 
chez  les  hommes  de  talent  et  de  bonne  foi  qui  se 
moquèrent  des  exagérations  de  la  médecine  et  de 
certains  médecins.  Comme,  avec  beaucoup  de 
raison,  le  fait  remarquer  Bergson,  le  ridicule  de 
beaucoup  de  médecins  est  de  renverser  les  rôles 
et,  par  une  singulière  aberration,  de  croire,  avec 
la  meilleure  foi  du  monde,  ce  qui  du  reste  n’en 
est  que  plus  comique  et  plus  dangereux,  que  les 
malades,  que  la  Société  existent  pour  la  plus 
grande  gloire  de  la  médecine  et  des  médecins  et 
non  ces  derniers  pour  les  malades. 


Jules  Romains, dans  Knock,  brosse  un  portrait 
du  médecin  ultra-moderne  qui  peut  soutenir  la 
comparaison  des  types  de  Molière,  et  la  supré¬ 
matie  excessive  que  certains  veulent  donner  à 
la  médecine  nouvelle  dans  toutes  les  branches 
de  l’activité  humaine  (médecine  préventive, 
prénatalité,  natalité,  médecine  scolaire,  orien¬ 
tation  professionnelle,  médecine  sociale,  etc., 
etc.)  lorsque  l’on  pèse  bien  la  valeur  actuelle  de 
nos  connaissances  médicales  vraiment  scienti¬ 
fiquement  établies,  dépasse  en  bizarrerie  et  en 
ridicule  l’outrecuidance  et  la  tyrannie  des  mé¬ 
decins  de  Molière. 

Soyons  modestes.  Avouons  que  nous  ne  sa¬ 
vons  bien  que  très  peu  de  choses,  mais  ren¬ 
dons-nous  compte  qu’avec  ce  peu,  nous  pouvons 
être  très  utiles  si  nous  savons  nous  en  servir  avec 
à  propos,  conscience  et  bon  sens. 'Alors,  nous 
finirons  toujours  par  avoir  l’opinion  pour  nous. 


J.  Noir. 


PAETIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 


LE  VERTIGE 


Considérations  pratiques, 

Par  P.  Truffert, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 
Chef  de  Ciinique  à  la  Faculté  de  Médecine. 


Le  syndrôme  si  pénible  que  constitue  le  ver¬ 
tige  a  été  l’objet  d’études  nombreuses.  Celles-ci 
éclairent  chacune  un  côté  de  la  question  ;  mais, 
à  mesure  que  l’on  avance  dans  l’étude  de  ce  syn¬ 
drôme,  on  constate  combien  d’éléments  nous 
font  encore  défaut,  pour  que  les  notions  que  l’on 
en  a  actuellement  puissent  être  considérées 
comme  définitives  et  complètes. 

11  est,  en  effet,  des  vertiges  qui  s’objectivent 
par  des  manifestations  appréciables.  Il  en  est 
d’autres  dont  l’objectivation  doit  être  révélée 
par  dés  épreuves  cliniques.  Ces  épreuves  qui  per¬ 
mettent  souvent  de  localiser  la  lésion  avec  une 
approximation  suffisante  donnent  quelquefois 
des  réponses  d’apparence  paradoxale. 

Ces  derniers  cas  laissent  le  champ  libre  à  de 
nombreuses  hypothèses  dont  certaines  ont  reçu, 
dès  maintenant,  leur  consécration  clinique,  dont 


les  autres  sont  trop  récentes  pour  n’être  pas 
encore  soumises  à  des  discussions  d’écoles,  et 
pour  ne  pas  nécessiter  de  nouvelles  recherches  et 
de  nouvelles  observations  avant  d’être  introni¬ 
sées  d’une  façon  définitive  dans  la  pathologie. 

On  ne  saurait  donc  tenter,  sous  peine  d’obscu¬ 
rité,  un  exposé  succinct  de  la  conception  actuelle 
des  vertiges. 

C’est  pourquoi,  nous  nous  bornerons  volontai¬ 
rement  a  envisager  les  cas  les  plus  fréquemment 
observés  en  clinique  et  à  indiquer  les  traitements 
qui  semblent  leur  convenir  le  mieux. 

Auparavant,  il  nous  faut  préciser  ce  que  l’on 
doit  entendre  par  vertige  ;  et,  là  déjà,  nous  nous 
heurtons  à  des  difficultés. 

«  Le  vertige  est  une  fausse  sensation  de  désorien¬ 
tation  amenant  l’impression  d’un  déséquilibre 
imminent  ». 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8-11-25 


Cette  définition  de  M.  Lgrinoyez  est  sans 
contredit  la  plus  cjaire,  la  plus  simple,  la  plus 
complète,  Elle  réunit,  en  effet,  le  phénomène  sub¬ 
jectif  de  désorientation,  prédominant  pour  Gras¬ 
set  et  le  phénomène  objectif  :  le  déséquilibre, 
trouble  moteur,  élément  fondamental .  du  syn¬ 
drome  pour  Bonnier. 

Elle  présente  de  plus  l’avantage  de  séparer 
nettement  le  vertige  des  chutes,  des  propulsions, 
des  déséquilibres  brutaux  non  accompagnés  de 
la  sensation  de  désorientation  et  g.ui  ne  sauraient 
rentrer  dans  le  .cadre  de  cet  article. 

Jacques  Durand,  dans  sa  thèse,  après  une 
étude  fort  poussée  de  ce  que  l’on  doit  entendre 
par  vertiges  conclut  :  «  Un  sujet  a  du  vertige 
«  quand  il  voit  les  objets  environnants  tourner 
<i  ou  se  déplacer  autour  de  lui,  ou,  quand  lui- 
,  «  même  croit  être  entraîné,  se  déplacer  par  rap- 


Fig.  1.  —  I.e  système 


cojnpagnent  de  troubles  divers  /et  .qiji  .copStîtOTt 
des  «  pseudo-vertiges  ».  ■ 

Parmi  ceuxrci,  certains,  dûs  à  pn  troplilfi  del^ 
circulation  encéphalique  par  excès  ou  pgr  défaut, 
s’accompagnent  de  phénomènes  subjectifs  aux¬ 
quels  le  malade  attribue  le  nom  de  vertiges  et 
qui  s’en  séparent  complètement. 

Les  éblouissements,  les  bourdonnements  d’o¬ 
reille,  les  pertes  de  connaissance,  s'ils  s’accom¬ 
pagnent  de  symptômes  que  l’on  rencontre  égale¬ 
ment  comme  éléments  du  syndrôme  vertiges, 
s’en  séparent  complètement  par  l’absence  .df 
désorientation,  phénomène  subjectif  tellement 
pénible  qu’il  échappe  rarentent  au  nxal,a.de. 

De  même,  appartiennent  aux  pseu,do-y,ertigeS| 
les  étourdissements  qui  peuvent  exister  comme 
aura  d’une  crise  épileptique  ou  comme  équiva¬ 
lent. 


est  en  équilibre  statique. 


«  port  aux  objets  environnants.  A  cette  sensa- 
«  tion,  s’ajoutent  le  plus  souvent  des  troubles 
«  objectifs  d’incoordination  motrice  se  tradui- 
«  sant  par  l’impotence  fonctionnelle  de  la  sta- 
«  tion  et  de  la  locomotion  (inclinaison,  latéro- 
«  pulsion,  rotation  à  droite  ou  à  gauche,  chute 
«  en  avant  ou  en  arrière,  effondrement,  dérobe- 
«  ment).  Mais  ces  deux  éléments,  souvent  réunis 
«  et  iilus  ou  moins  confondus,  peuvent  être  dis- 
<1  sociés.  » 

On  voit  que,  si  l’on  peut  arriver  à  limiter  le 
syndrôme  vertige,  la  définition  la  plus  concrète, 
la  plus  simijle  et  la  plus  exacte  appelle  déjà  le 
commentaire. 

Ayant  d’aborder  l’étude  des  vertiges  nous  te¬ 
nons  à  éliminer  des  états  pathologiques  qui  s’ac- 


Qu’est-ce  donc  au  point  de  vue  pratique  quele 
vertige,  sinon  un  trouble  d’un  état  normal,  réçuj- 
libre. 

On  peut  objectiver  ce  trouble  par  une  compa¬ 
raison  facile. 

La  représentation  typique  de  l’équilibre  stati¬ 
que  est  une  balance  dont  les  plateaux  sont  char¬ 
gés  de  poids  égaux  (fig.  1). 

Toute  impulsion,  si  minime  soit-elle,  imprimée 
à  l’up  .des  plateaux  détermine  des  oscillations  qui 
dureront  un  certain  temps  pour  se  stabiiiser 
enfin. 

Ce  trouble  oscillatoire  de  l’équilibre -peut  être 
déterminé  de  façon  identique  par  une  pression 
de  même  force,  exercée  soit  de  bas  en  haut  sur  un 
plateau,  soit  de  haut  en  bas  sur  son  symétrique. 
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Ajoute-t-on  ou  retire-t-on  un  poids  à  la  charge  j 
de  l’un  des  plateaux,  on  déterminera  un  mouve¬ 
ment  oscillatoire  à  l’arrêt  duquel  on  constatera 
une  rupture  d’équilibre  (fig.  2)  et,  la  mécanique 
nous  a  enseigné,  qu’il  suffit  de  déplacer  l’axe 
de  suspension  du  fléau  vers  le  plateau  le  plus  (1) 
lourd  pour  ramener  le  système  à  sa  situation  d’é- 
quüibre  (fig.  3). 

Cette  comparaison  permet  d’objectiver  gros¬ 
sièrement  la  physiologie  pathologique  des  verti- 

L’équilibre  individuel  est  obtenu  par  l’action 
de  deux  organes  symétriques  ;  ie  labyrinthe  ves- 
tibulaire  qui  comprend  :  l’utricule  et  les  canaux 
semi-circulaires. 

Notre  collègue  et  ami  H. -P.  Châtellier,  étu¬ 
diant  l’anatomie  du  labyrinthe  membraneux, 
tend  à  rattacher  le  sac  endo-lymphatique  à  l’u- 
tricule. 


leur  symptomatologie  des  éléments  surajoutés 
qui  aideront,  dans  une  certaine  mesure  à  la  loca¬ 
lisation  de  la  lésion. 

Avant  d’aborder  l’étude  pratique  du  vertige, 
il  nous  pdraît  utile,  pour  la  clarté  de  l’exposition, 
d’envisager  rapidement  l’appareil  d’équilibra¬ 
tion,  ses  éléments  périphériques,  leur  innerva¬ 
tion,  leurs  connexions  centrales. 

Nous  verrons  également,  aussi  succinctement 
que  possible,  les  épreuves  qui  permettent  d’ex¬ 
plorer  la  fonction  labyrinthique,  ce  qu’on  peut 
leur  demander,  ce  qu’on  est  en  droit  d’en  atten¬ 
dre,  les  limites  au-delà  desquelles  l’interprétation 
de  leurs  réponses  sortent  du  cadre  de  la  spécia¬ 
lité. 

Le  système  d’équilibration  (fig.  4). 

L’oreille  interne  comprend  deux  systèmes.  Un 
système  d’audition  ou  cochléaire,  constitué  par  le 


Fis.  3.  ~  L’équilibre  est  rétabli  par  déplacementjdejl’axe  de  suspension  vers  le  plateau  le  plus  lourd.  Chez  le 
malade,  par  la  volonté  et  l’accoutumance  (?). 


Chacun  de  ces  appareils  représente  les  plateaux 
de  notre  balance  et  le  vertige  répond  aux  oscilla¬ 
tions  du  système  statique. 

On  conçoit  donc  déjà  que  le  vertige  sera  déter¬ 
miné,  identique,  par  i’excitation  d’un  appareil 
(surcharge)  ou  par  l’inhibition  de  l’autre  (allège¬ 
ment). 

On  conçoit  également  que  la  destruction  d’un 
labyrinthe  entraîne  après  une  période  de  verti¬ 
ges  (oscillations),  une  période  de  stabilisation  (la 
volonté  ou  l’accoutumance  représentant  le  dé¬ 
placement  du  point  de  suspension  du  fléau). 

On  conçoit  également  que,  de  même  que,  dans 
ce  cas,  la  simple  observation  montre  nettement 
le  déplacement  de  l’axe  de  suspension  du  fléau 
vers  le  plateau  le  plus  lourdement  chargé,  de 
même,  certaines  épreuves  cliniques  permettront 
de  mettre  en  évidence  l’inégalité,  la  discordance 
physiologique  des  labyrinthes. 

Dans  la  pratique,  le  problème  se  complique  du 
fait  qu’un  syndrôme  identique  peut  reconnaître 
comme  cause  le  trouble  physiologic^ue  d’un  sys¬ 
tème  ou  bien  une  altération  de  ses  connexions 
nerveuses  périphériques. 

Par  contre,  les  lésions  situées  en  amont  du 
noyau  bulbaire  présenteront  le  plus  souvent  dans 


(1)  Le  résultat  serait  également  obtenu  en  allongeant 
le  bras  du  fléau  du  côté  où  le  plateau  est  le  plus  léger. 


limaçon  membraneux  et  son  annexe  sacculaire  ; 
et  un  appareil  d’équilibration,  vestibulaire,  repré¬ 
senté  par  les  canaux  semi-circulaires  et  leurs 
ampoules  s’ouvrant  dans  la  poche  utriculaire. 

Ces  deux  systèmes  communiquent  l’un  avec 
l’autre  par  l’intermédiaire  du  sac  endo-lympha- 
tique,  disent  les  classiques.  Mais  la  communica¬ 
tion  utriculo-sacculaire  avec  le  sac  endo-lym¬ 
phatique  est  un  point  encore  à  l’étude,  puisque 
Portmann  considère  le  sac  endo-lymphatique 
comme  une  expansion  sacculaire,  alors  que  H. -P. 
Châtellier,  dans  ses  reconstitutions,  montre  que 
la  communication  se  fait  surtout  avec  l’utricule. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ce  point  spécial,  c’est  l’u¬ 
tricule  et  ses  diverticules  semi-circulaires  qui 
constituent  à  proprement  parler  l’organe  d’équi¬ 
libration. 

Mais  alors  que  les  canaux  semi-circulaires 
étaient  considérés  comme  les  seuls  organes  d’é¬ 
quilibration,  il  est  à  l’heure  actuelle  certain  que, 
si  leur  action  est  prépondérante,  elle  m’est  pas 
seule  en  jeu,  et  que  la  poussière  otilithique  de  l’u¬ 
tricule  et  du  saccule  joue  un  rôle,  sinon  encore 
nettement  défini,  à  coup  sûr  indiscutable. 

Cet  appareil  d’équilibration  est  innervé  par  le 
faisceau  vestibulaire  de  l’auditif,  lequel  présente 
un  relai  périphérique  dans  le  ganglion  de  Searpa, 
situé  au  fond  du  conduit  auditif  interne,  dont  les 
fibres  centripètes  gagnent  le  bulbe  pour  se  ter- 
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FïG.  4,  —  Schéma  des  voies  d’équilibre  (d’après  Testât 

et  Jacob). 

1“  T,e  ganglion  de  Scarpa.  —  2“  Le  système  utricu- 
Ic-canaliculaire  (équilibration).  —  3“  Le  système  saeu- 
elo-cocblébirë  (audition).  —  4“  Les  noyàtix  vestibulai- 
res  dans  le  bulbe.  —  5°  Lès  connexions  cérébello-ves  - 
tibulaires.  —  6“  Noyaux  moteurs  oculaires.  —  7“  Nojmu 
rouge  (pédoncule  cérébral).  —  8“  Les  connexions  ves  - 
tibulo -corticales. 


miner  dans  lès  noyaux  situés  sous  It, plancher 
du  4'^  ventricule,  dans  la  régioit  dé  l’allfe  blandtt 
externe. 

Ces  noyaux  entrent  en  cohnexioh  àVec  dés 
noyaux  cérébelleux  ;  avec,  les  ndyaüi  bulbaires 
du  moteur  oculaire  extérne  pliis  avec  lé  n'oyaii 
rouge  du  pédoncule  cérébral  ét  leur  étptessioii 
corticale  serait,  pour  Bonnier  et  Betch'eréw;  si¬ 
tuée  dans  là  région  du  pied  de  la  pariétalé  àScén-  ’ 
dante. 

On  voit  ejne  l’appareil  d’équilibration,  éten'dii 
des  noyaux  bulbaires  au  vestibule  membraneux, 
atîecte  des  ràjoports  anatomiques  dobt  le  rôlt 
est  considérable  dans  la  pathogénie  des  verligéi; 

En  efl'et,  l’enveloppe  osseuse  du  làbyfinths 
constitue  la  paroi  interne  de  la  caisse  dutymjm 
dans  sa  région  haute,  attico-antrale.  ■ 

Par  son  connectif  vestibulaire,  l’appareil  d’é- 
Cfuilibration  traverse  le  conduit  auditif  iiiterne 
et  les  espaces  sous-arachnoïdiens. 

Enfin,  de  la  fossette  sus-olivaire  aux  noyaux 
dorsaux,  les  faisceaux  chéminent  au  travers  di 
bulbe. 

On  conçoit  donc  que,  sut  ce  long  trajet,  uni 
irritation  quelconcxue  puisse  entraîner  un  trou¬ 
ble  de  l’ériuilibre  et  des  vertiges. 

Au  point  de  vue  clinique,  c’est  en  essayait 
de  déclancher  un  vertige  que  l’on  éprouvera  11 
valeur  fonctionnelle  de  l’àppâreil  labyrinthiqlife. 

Ewald  a  montré  que  la  partie  sensible  de  l’ap¬ 
pareil  d’équilibration  était  située  dans  les  am¬ 
poules  des  canaux  semi-circulaires  ;  il  à  nibiltri 
en  outre  que,  tout  mouvement  dü  liquide  endS- 
lymphatique,  qui  remplit  le  labyrinthe  niélilbra- 
neux,  déterminait  une  excitation  dé  cé  làbyrln- 
che  et  que  le  sens  du  déplacement  commandait 
le  sens  des  réactions  périphériques  :  Vertiges, 
sens  de  la  chute,  nystagmus. 

En  particulier,  tout  mouvement  du  liqliide 
vers  l’ ampoule  d’un  canal  sehli-circulàife,  fes- 
terrie  par  exemple,  se  traduisait  pàf  une  irrita¬ 
tion  dé  ce  labyrinthe,  c’est-à-diré  :  vérti^és  avec 
chute  et  én  traînement  du  côté  de  l’oréille  é.xdtëe. 

Par  contre,  tout  mouvement  ampuliifüge  dé¬ 
termine  des  réactions  absolument  inverses,  c’esl- 
à-dire  identiques  à  celles  que  l’on  obtiendrait 
en  déterminant  un  mouvement  ampullipèté  dans 
le  labyrinthe  opposé. 

[.es  épreuves  labyrinthiquës,  rotatoirë  du  calo¬ 
rique  (épreuve  de  Baraiii)  n’ont  d’aiitré  bbtque 
de  déterminer  un  mouvement  du  liquide  eiido- 
lymphatique  dans  un  setis  fixé  et  dé  cbnstatér 
d’une  part  que  la  réaction  existe,  d’àütté  jiatt, 
qu’elle  est  conforme  au  test  horinal. 

Quant  au  vertige  voltaïque  (éiireilvë  de  Ba¬ 
binski),  bien  que  sa  physiologie  soit  enebre  àl 
précisée,  les  réactions  obteiiües  chësz  ünindividi 
liorinal  sont  identiques  à  celles  que  détermine¬ 
rait  un  courant  endo-lymphatique  àmpullipète 
dans  l’ordille  répondant  au  pôle  pühitif. 
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Les  manifestations  objectives  du  déséquilibre 
provoqué,  expérimental  ou  pathologique»  sont  les 
suivantes  : 

1»  L’objectivation  la  plus  constante  du- vertige 
estlenystagmus,  qui  est  constitué  par  des  secous¬ 
ses  du  globe  oculaire  dirigées  dans  un  axe  et  s’exa¬ 
gérant  lorsque  le.  regard  est  dévié  du  côté  du  la¬ 
byrinthe  prédominant. 

2"  Dans  la  station  debout,  yeux  fermés,  le 
malade  est  entraîné  du  côté  du  labyrinthe  pré¬ 
dominant  (c’est-à-dire  du  labyrinthe  irrité  ou  du  ■ 
labyrinthe  sain  en  cas  de  destruction  de  son  sy-  • 
métrique).  La  volonté  corrigeant  l’entraînement, 
le  malade  tombe  du  côté  du  labyrinthe  défl- 
■cient. 

3“  Dans  la  marche  yeux  fermés  dans  un  espace 
limité,  en  faisant  avancer  puis  reculer  le  malade 
pour  repartir  ensuite,  on  assiste  à  une  déviation 
du  malade  du  côté  du  labyrinthe  prédominant, 
véritable  marche  en  étoile  (épreuve  de  Babinski- 
Weil). 

Telles  sont  les  objectivations  cliniques  du  ver¬ 
tige. 

Voyons  ce  que  l’on  peut  demander  au.x  épreu¬ 
ves  labyrinthiques,  car,  dans  ce  cas,  il  s’agit  de 
préciser  si  la  déséquilibration  dont  le  sens  est 
maintenant  connu  est  due  à  une  irritation  d’un 
labyrinthe  ou  à  la  destruction  de  l’autre  labyrin¬ 
the. 

Il  est  des  cas  où  le  problème  se  résout  facile¬ 
ment,  c’est  celui  où  il  existe  une  lésion  auricu¬ 
laire  nette  ;  otite  chronique,  suppurée  ou  sèche. 

On  conçoit  que  le  labyrinthe  en  cause  étant 
forcément  celui  de  la  lésion  otitique,  la  déséquili¬ 
bration  se  fera  du  côté  malade  s’il  s’agit  d’une 
irritation  labyrinthique,  elle  se  fera  au  contraire 
du  côté  sain  si  le  labyrinthe  a  été  détruit. 

Mais,  dans  d’autres  cas,  une  exploration  laby¬ 
rinthique  est  indispensable,  et  l’on  conçoit  que, 
par  comparaison  des  réactions  obtenues  par  une 
excitation  aussi  semblable  que  possible  de  l’un  et 
l’autre  des  labyrinthes,  on  pourra  mesurer  appro¬ 
ximativement  la  valeur  physiologique  de  chacun 
d’eux. 

Un  labyrinthe  irrité  sera  plus  sensible  aux 
épreuves,  un  labyrinthe  inhibé  ou  détruit  restera 
complètement  insensible  aux  diverses  explora¬ 
tions. 

Ceci  posé,  en  nous  reportant  au  schéma  précé¬ 
dent,  il  nous  est  facile  d’essayer  un  classement 
des  différents  vertiges. 

I.  —  Vertiges  labyrinthiques. 

Ceux-ci  sont  de  beaucoup  les  plus  importants. 

l.e  labyrinthe  membraneux  peut  être  altéré 
soit  par  une  lésion  organicjue  et  permanente,  soit 
par  une  lésion  fonctionnelle  ou  intermittente. 

Lésions  organiques. 

Les  plus  importantes  sont  les  otites. 

Les  altérations  de  la  caisse  peuvent  retentir 


sur  la  circulation  endo-lymphatique  dans  des 
conditions  essentiellement  différentes. 

Un  trouble  du  jeu  de  la  platine  de  l’étrier  dans 
la  fenêtre  ovale  détermine  un  mouvement  du 
liquide  endo-lymphatique. 

L’étrier  s’enfonce-t-il  brusquement,  il  y  a  aug¬ 
mentation  de  pi’ession  ;  l’étrier  est-il  tiré  en  de¬ 
hors,  il  y  a  diminution  de  pression  du  liquide 
endo-lymphatique  et  réaction  labyrinthique. 

Si  les  manifestations  de  ces  troubles  portent 
surtout  sur  l’appareil  cochléaire,  elles  ne  laissent 
pas  indifférent  l’appareil  d’écpuilibration  et  nous 
connaissons  tous  l’ébauche  de  vertige,  quelque¬ 
fois  même  le  vertige  vrai  cpii,  chez  certains  mala¬ 
des,  annonce  une  otite  catarrhale  ou,  plus  sou¬ 
vent,  indique  qu’il  existe  un  exsudât,  générale¬ 
ment  purulent,  en  rétention  forcée  dans  l’oreille 
moyenne. 

D’ailleurs,  la  paracentèse  du  tympan  fait  ces¬ 
ser  immédiatement  ces  troubles  vertigineux. 

C’est  à  des  troubles  de  même  ordre  qu’il  faut 
rattacher  les  vertiges,  quelquefois  très  intenses 
et  parfois  pénibles,  constatés  au  cours  de  Dévolu¬ 
tion  de  certaines  otites  sèches  adhésives,  cons¬ 
tituant  la  maladie  de  Manière. 

Celle-ci,  à  côté  de  sa  forme  cochléaire,  dans 
laquelle  prédomine  les  bourdonnements,  se  pré¬ 
sente  très  souvent  sous  la  forme  vertigineuse. 

Le  début  en  est  brusque,  par  une  grande  crise 
de  vertiges  qui  va  en  s’atténuant,  en  général  au 
bout  de  quelques  jours.  Mais  ce  n’est  qu’une  ré¬ 
mission  et,  sur  un  fond  très  atténué  éclate  une 
nouvelle  crise  cpii,  après  elle,  laisse  le  malade 
dans  l’angoisse  de  sa  réapparition. 

Bien  qu’essentiellement  polymorphes,  dans  le 
cas  le  plus  fréquent  les  crises  s’espacent  et  s’at¬ 
ténuent  à  mesure  que,  la  sclérose  envahissant  le 
labyrinthe,  celui-ci  perd  de  façon  définitive  son 
excitabilité. 

Il  est  cependant  des  cas  où  Dévolution  s’ar¬ 
rête,  le  malade  se  stabilise  et  la  maladie  guérit 
définitivement. 

Beaucoup  plus  importants  sont  les  vertiges 
qui  apparaissent  au  cours  d’une  otite  chronique 
suppurée.  En  effet,  ils  dénotent  une  destruction 
par  l’ostéite  ou  le  cholestéatome  de  la  coque 
osseuse  du  labyrinthe. 

Ils  évoluent  en  deux  stades  : 

Un  stade  d’irritation,  avec  réaction  de  désé¬ 
quilibration  du  côté  malade. 

Un  stade  d’envahissement  et  de  destruction  à 
la  suite  de  laquelle  la  déséquilibration  se  lait  au 
bénéfice  du  côté  sain.  ■ 

Les  vertiges,  dans  ces  cas,  sont  particulière¬ 
ment  intenses  et  pénibles. 

Le  malade  a  une  sensation  permanente  de  ro¬ 
tation  et  d’entraînement  vers  le  labyrinthe  pré¬ 
dominant.  Ces  sensations  sont  exacerbées  par  le 
moindre  mouvement  et  ils  entraînent  des  phéno- 
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mènes  réflexes,  nauséeux,  particulièrement  inten¬ 
ses  et  particulièrement  pénibies. 

Iis  sont,  en  outre,  prémonitoires  de  complica¬ 
tions  intra-crâniennes  graves  et  fatales  et  com¬ 
mandent  d’urgence  un  large  évidement  pétro-mas- 
toidien. 

La  syphilis  de  l’oreille  interne  atteint  l’appa¬ 
reil  cochléaire,  mais,  dans  certains  cas,  elle  peut 
déterminer  des  phénomènes  de  destruction  laby¬ 
rinthique  totale  et  brutale  due  à  une  hémorragie. 

Celle-ci  est  caractérisée  par  l’apparition  brus¬ 
que  d’un  grand  syndrôme  vertigineux  avec  une 
surdité  immédiatement  totale,  complète,  à  tous 
les  bruits,  à  tous  les  sons,  à  toutes  les  conduc¬ 
tions. 

Dans  certains  cas,  un  traitement  spécifique 
aura  pu  amener  des  régressions  ;  c’est  qu’alors 
l’hémorragie  était  légère,  et  qu’en  somme,  on  se 
rapprochait  de  l’autre  variété  ;  le  vertige  laby¬ 
rinthique  dù  à  une  lésion  fonctionnelle  de  l’o¬ 
reille  interne. 

Disons  à  ce  propos  que  le  traitement  arsenical 
intense  donne  lieu  quelquefois  à  des  surdités  bru¬ 
tales  qui,  d’ailleurs,  rétrocèdent  rapidement  par 
suppression  de  ce  traitement. 

C’est  à  une  lésion  hémorragique  qu’il  faut  at¬ 
tribuer  les  vertiges  révélant  une  fissure  du  rocher 
à  la  suite  d’un  traumatisme. 

LcsioJis  foiictioiinolles. 

Le  type  le  plus  caractéristique  du  vertige  dû 
à  une  lésion  fonctionnelle  de  l’oreille  interne  nous 
est  donné  par  le  spasme  des  vaisseaux  labyrin¬ 
thiques. 

Ce  spasme  détermine  une  crise  vertigineuse 
brutale,  absolument  semblable,  identique  aux' 
vertiges  de  Ménière. 

En  général,  ce  spasme  s’accompagne  de  trou¬ 
bles  auditifs  :  bourdonnements  et  diminution 
d’audition. 

Essentiellement  passager,  ce  spasme,  qui  se 
voit  surtout  chez  les  scléreux  hypertendus,  a  une 
évolution  irrégulière.  Tantôt  il  persiste  et  l’o¬ 
reille  s’habituant  à  son  ischémie,  le  vertige  dis¬ 
paraît  mais  le- malade  est  complètement  sourd  ; 
et  lorsque  le  spasme  cesse  brusquement,  une 
nouvelle  crise  vertigineuse  survient,  à  la  suite  de 
laquelle  l’audition  est  récupérée  dans  son  inté¬ 
grité  :  c’est  «  le  vertige  qui  fait  entendre  »  de  M. 
Lermoyez. 

En  autre  type  de  vertiges  fonctionnels  se  voit 
dans  les  labyrinthites  toxic{ues  de  la  nicotine,  de 
ralcooUsme,  de  la  quinine,  du  salicylate  de  soude, 
et  nous  avons  signalé,  en  envisageant  la  syphilis 
de  Toreille,  l’action  toxique  de  Tarsenic. 

Au  cours  de  ces  labyrinthites  fonctionnelles, 
l’exploration  labyrinthique,  au  moment  des  cri¬ 
ses,  est  impossible  à  pratiquer  chez  un  malade 
présentant  un  syndrôme  aussi  pénible  c|ue  le 
grand  vertige  ;  dans  l’intervalle  des  crises;  tout 


étant  le  plus  souvent  rentré  dans  Tordre,  l’équili¬ 
bre  est  rétabli  ;  les  deux  labyrinthes  sont  égaux 
et  leur  réaction  voisine  de  la  normale. 

Mais  dans  ces  cas,  la  sensation  du  vertige 
laisse  au  malade  un  souvenir  si  pénible  qu’il  vit 
dans  l’angoisse  permanente  de  la  réapparition 
du  syndrôme  ;  qu’il  se  crée  un  véritable  état  psy¬ 
chasthénique  dont  l’agoraphobie  est  une  des  ma¬ 
nifestations  les  plus  habituelles. 

I  C’est  à  cette  variété,  que  nous  semblent  devoir 
être  rattachés  nombre  de  vertiges  autrefois dé- 
•  crits  et  dont  l’importance  diminue  de  jour  en 
jour. 

En  particulier  : 

Les  vertiges  :  olfactif,  optique,  trijumeau, 
glosso-pharyngien,  pneümogastrique,  néphréti¬ 
que,  hémorroïdal,  vésical,  génital,  cutané,  loco¬ 
moteur,  brightique,  etc. 

Quant  au  mal  de  mer,  s’il  est  dû  à  un  trouble 
essentiellement  fonctionnel,  sa  pathogénie  est 
loin  d’être  complètement  élucidée,  il  est  probable 
que  les  irritations  otolitiques  y  ont  une  part  égale 
à  l’irritation  canaliculaire.  Ce  qui  est  également 
indiscutable,  c’est  le  rôle  que  joue  le  facteur  psy¬ 
chique  dans  l’intensité  de  la  réaction.  Certains 
passagers  conservent  de  la  crise  vertigineuse  une 
phobie  qui  les  rend  particulièrement  sensibles 
à  la  moindre  ébauche  du  syndrôme. 

II.  —  Vertiges  du  tractus  auditif. 

Le  type  de  ce  vertige  se  voit  dans  les  tumeun 
de  l’acoustique  à  leur  période  de  début.  En  efid, 
c’est  le  signe  dont  le  malade  se  plaint,  bien 
avant  qu’une  diminution  d’audition  ou  des  boui- 
donnements  intenses  attirent  son  attention  sur 
les  troubles  de  l’appareil  cochléaire. 

A  cette  période  tout  à  fait  initiale  des  tuaeuts  j 
de  l’acoustique,  un  symptôme  permet  d’affirmer 
la  participation  des  faisceaux  otolithiques entraî¬ 
nant  une  hypotonie  musculaire  :  c’est  Tindtea- 
son  de  la  tête.  Ce  symptôme,  joint  à  la  suréüé, 
aux  bourdonnements  et  aux  vertiges  est,  poffl 
•Cushing,  EYazer  et  Walshe,  caractéristique d’iuae 
paralysie  progressive  des  deux  branches  du  VIlî. 

D’autres  causes  peuvent  également  irriter  le 
faisceau  vestibulaire  dans  son  trajet  huifeo-dabj- 
rinthique.  Les  méningites  diverses,  les  tumeurs 
néoplasiques  du  cervelet,  de  l’angle  ponto-oéré- 
belleux,  des  anévrismes  développés  aux  dépens 
■des  artères  vertébrales  ou  même  du  tronc  basi¬ 
laire  pourront  donner  lieu  à  des  troubles  de  la 
VUE  paire. 

Mais,  on  peut  dire  que,  dans  ces  cas,  le  fais¬ 
ceau  vestibulaire  u’est  j  amais  irrité  seul  ;  le  fais¬ 
ceau  cochléaire  participe  toujours  à  l’irritation 
et,  dans  certains  cas,  le  facial  lui-même,  qui  avec 
l’auditif  et  l’intermédiaire  de  Wfisberg  con* 
tue  le  faisceau  acoustico-facial,  est  très  rapide¬ 
ment  atteint,  lésé  ou  détruit. 

On  voit  donc  qu’au  point  de  vue  clinique;,  le 
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syndrôme  trabéculaire  se  reconnaît  à  ce  que  la 
lésion  vestibulaire  n’existe  pas  à  l’état  de  pureté. 

L’exploration  labyrinthic]ue  montrera,  suivant 
'  les  cas,  que  le  labyrinthe  est  hypo  et  même  inex- 
Vitable  suivant  l’intensité  de  la  lésion. 

III.  —  Vertiges  d’origine  bulbaire. 

Dans  ce  cas,  ces  vertiges  sont  dus  à  une  alté¬ 
ration  des  noyaux  de  l’aile  blanche  externe,  et  la 
coexistence  d’autres  troubles,  dus  à  l’irritation 
ou  à  la  destruction  des  noyaux  voisins,  crée  une 
différenciation  clinique  sufiisante  pour  permettre 
de  les  reconnaître. 

Les  différentes  affections  de  destruction  bul¬ 
baires  :  la  syringo-bulbe,  les  scléroses  diverses, 
deshémorragies  bulbaires,  peuvent  donner  lieu  à 
ces  différents  syndrômes,  d’ailleurs  souvent  gra¬ 
ves  par  l’altération  simultanée  des  noyaux  fon¬ 
damentaux  de  la  fonctio-n  vitale. 

IV.  —  Vertiges  d’origine  centrale. 

Le  plus  important  est,  sans  contredit,  le  ver¬ 
tige  d’ordre  cérébelleux.  Mais,  alors  que  le  ver- 
lige  labyrinthique  existe  à  l’étal  de  pureté  lorsque  les 
Téaclioiis  de  déviation  sont  les  conséquences  même 
de  la  sensation  vertigineuse,  dans  les  cas  de  lé¬ 
sions  cérébelleuses,  ce  sont  les  troubles  statiques 
et  kinétiques  qui  commandent,  et  le  vertige  en  est 
la  conséquence 

,  En  effet,  la  différenciation  des  deux  vertiges 
s’objective  d’une  façon  frappante  dans  l’é¬ 
preuve  suivante  ; 

Un  malade  présente  une  destruction  brutale 
du  labyrinthe  (droit  par  exemple).  Faisons  le  te¬ 
nir  debout,  les  yeu.x  fermés.  Le  malade,  cjni,  du 
fait  delà  destruction  du  labyrinthe  droit,  a  l’im¬ 
pression  d’être  entraîné  vers  la  gauche,  c’est-à- 
dire  du  côté  du  labyrinthe  prédominant,  corrige 
volontairement  cette  sensation  et  tombe  vers  la 
droite.  Mais  ie  sens  de  la  chute  se  fait  toujours 
dans  la  direction  du  labyrinthe  détruit,  c’est-à- 
dire  qu’elle  est  soumise  d’une  façon  absolue  à  l’o- 
rienlalion  de  la  tête. 

Tournons  la  tête  de  notre  malade  vers  la 
droite,  la  chute  se  fera  toujours  dans  la  direction 
du  labyrinthe  détruit,  il  tombe  en  arrière. 

Tournons-lui  la  tête  vers  la  gauche,  il  tombe  en 
avant. 

Prenons,  au  contraire,  un  cérébelleux,  présen- 
Jant  une  lésion  droite  ;  la  chute  est  le  résultat 
des  troubles  toniciues  des  muscles  du  côté  droit 
(hémiplégie  cérébelleuse  de  Pierre  Marie  et 
’riiiers).  Mais  cpielle  que  soit  l’attitude  de  la  tête 
du  malade,  ce  sont  toujours  les  muscles  du  côté 
droit  qui  lléchiront  et  la  chute  se  fera  invaria¬ 
blement  de  ce  côté. 

On  voit  donc  que,  dans  le  principe  du  moins, 
le  vertige  cérébelleux  se  différencie  très  nette¬ 
ment  du  vertige  labyrinthique.  Mais,  dans  la  pra¬ 
tique,  le  problème,  se  présente  souvent  sous  un 
aspect  beaucoup  plus  complexe. 


Nous  sommes  souvent  appelés  à  donner  notre 
avis  sur  des  malades  atteints  d’une  otorrhée 
chronique,  présentant  des  troubles  vertigineux 
et  il  nous  faut,  en  présence  d’un  tableau  cliniciue 
fruste,  trancher  de  la  localisation  labyrinthique 
ou  cérébelleuse  de  la  lésion  ou  de  la  coexis¬ 
tence  de  l’une  et  l’autre  localisation. 

Pour  résoudre  ce  problème,  c’est  aux  dévia¬ 
tions  segmentaires  que  l’on  s’adresse. 

En  effet,  lorsqu’on  excite  un  labyrinthe  par 
l’un  des  procédés  que  nous  avons  décrits  plus 
haut,  si  l’on  fait  étendre  les  deux  membres  supé¬ 
rieurs  du  malade  directement  en  avant,  en  lui 
commandant  de  fermer  les  yeux,  on  voit,  dès  que 
le  labyrinthe  réagit,  les  membres  se  dévier  dans 
le  sens  oppose  à  l’entraînement  :  le  cervelet  cor¬ 
rige  la  sensation  de  déséquilibre  labyrinthique. 

Dans  le  cas  de  notre  malade,  si  nous  explorons 
l’oreille  malade,  l’absence  de  réaction  aux  épreu¬ 
ves  vestibulaires  permet  d’affirmer  l’existence 
d’une  labyrinthite.  Si  le  labyrinthe  dé  ce  côté 
réagit,  l’absence  de  déviation  segmentaire  mon¬ 
tre  que  la  communication  cérébello-vestibulaire 
est  interrompue,  la  lésion  est  cérébelleuse. 

Si  le  labyrinthe  est  inexcitable,  on  n’en  peut 
pas  conclure  que  le  cervelet  est  indemne.  Dans 
ce  cas,  c’est  à  l’interrogation  de  l’oreille  saine 
que  l’on  s’adresse  pour  préciser  ce  diagnostic.  ' 

L’excitation  du  labyrinthe  sain  entraîne-t- 
elle  la  déviation  du  seul  membre  de  ce  côté,  on 
peut  affirmer  que  le  cervelet  du  côté  malade  est 
le  siège  d’une  lésion  organique  destructive. 

En  résumé,  on  voit  combien  est  complexe  et 
multiple  la  question  des  vertiges,  même  dégagée 
des  troubles  qui  siprulent  ce  syndrôme  ,  mais  qui 
s’en  séparent  complètement. 

Elle  se  résume  en  quelque  sorte  en  deux  gran¬ 
des  catégorie's  :  des  vertiges  d’origine  organique 
entraînant  tous  une  altération,  des  troubles  per¬ 
manents  dans  les  réactions  aux  épreuves  laby¬ 
rinthiques,  et  des  vertiges  fonctionnels  correspon¬ 
dant  à  des  troubles  passagers  dans  la  nutrition 
de  l’appareil  vestibulaire  pris  dans  son  sens  le 
plus  large  et  dont  le  caractère  est  d’être  intermit¬ 
tents  et  de  n’entraîner  aucun  trouble  de  l’explo¬ 
ration  labyrinthique  dans  l’intervalle  des  crises. 

Relevant  donc  d’une  cause  générale  toxique  ou 
diathésique,  c’est  d’une  thérapeutique  générale 
que  relèvent  ces  vertiges  fonctionnels. 

Les  vertiges  organiques,  au  contraire,  relèvent 
souvent  d’une  thérapeutique  active  et  le  plus 
souvent  chirurgicale. 

S’àgit-il  d'une  pyolabyrinthite,  c’est  la  trépa-' 
nation  du  labyrinthe  qui  en  assurera  la  guérison 
la  plus  sûre  et  qui  mettra  en  même  temps  le  ma¬ 
lade  à  l’abri  de  complications  ultérieures  redou¬ 
tables. 

C’est  également  au  traitement  chirurgical  que 
Ton  s’adressera  pour  guérir  les  abcès  du  cervelet. 
De  même,  les  tumeurs  de  l’auditif,  les  tumeurs 


292 


LÈ  CONCOURS  MÉDICAL 


8  -n-25 


ponto-cérétaelleiises  ou  cérébelleuses,  relèvent 
d’une  thérapeutique  chirurgicale  qui,  suivant  l’é¬ 
tendue  ,  la  localisation  et  la  nature  de  la  tumeur, 
sera  exploratrice  et  palliative  ou  curatrice. 

Mais  ces  traitements  chirurgicaux  comportent 
des  risques  ;  la  trépanation  du  labyrinthe  a 
comme  corollaire  absolu  la  surdité  complète  et 
définitive  et  il  est  des  cas,  tel  celui  de  vertige  se¬ 
condaire  à  une  otite  sèche  adhésive,  dans  les¬ 
quels  on  doit  laisser  au  malade  le  choix  entre  ses 
vertiges  et  la  surdité. 

En  tout  cas,  avant  de  poser  l’indication  opéra¬ 
toire,  et  dans  les  cas  de  vertiges  dont  la  cause 
n’est  pas  nette,  on  pourra  s’adresser  à  une  théra¬ 
peutique  symptomatique  :  à  la  pilocarpine  en  in¬ 
jections  à  la  dose  de  2  à  5  milligrammes  par  jour 
pendant  12  jours. 

W adrénaline  h  la  dose  de  1  ou  2  milligrammes 
par  jour  légalement  une  action  favorable  sur  les 
vertiges. 


Si  on  est  en  présence  d’un  angio-spasme,  les 
classiques  conseillent  de  faire  prendre  pendant  20 
jours  la  solution  suivante  : 

.Solution  alcoolique  de  trinitrine  à  1  %  XXX  goutta 
Eau  distillée .  300  gr. 

(Lermoyez) 

«  On  fait  prendre  d’abord  3  cuillerées  â  dessert 
«  par  jour  de  cette  solution,  puis  on  élève  peu  à 
«  peu  la  dose  à  3  cuillerées  à  soupe  ;  cë  traite- 
«  ment  peut-être  suivi  pendant  20  jours  consécu- 
«  tifs  ».  (Bourgeois). 

xMais  il  va  de  soi  que  le  gros  facteur  de  guérison 
est  un  traitement  approprié  à  la  cause  générale, 
Si  celle-ci  échappe,  il  sera  toujours  bon  de 
pousser  jusqu’au  bout  les  investigations  et  de  re¬ 
chercher  une  spécificité  ignorée  :  certains  casent 
été  nettement  améliorés  par  un  traitement  hy- 
drargyrique  et  ioduré. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Dé  la  tumeur  bénigne  à  la  tumeur  maligne  : 
L’étape  de  cancérisation  débutante. 

M.  le  professeur  Pierre  Delbet, 

Chirurgien  de  rilôpital  Cochin. 


Dans  la  grande  majorité  des  cas,  les  tumeurs 
malignes,  les  épithéliomas,  sont  précédés,  in  situ, 
de  lésions  bénignes  (états  pré-cancéreux  de  Mé¬ 
nétrier). 

Cette  question  a  soulevé  de  longues  discus¬ 
sions.  On  a  cherché  à  établir  les  relations  qui 
lient  ces  altérations  bénignes  aux  tpmeurs  mali¬ 
gnes.  Ces  dernières  doivent-elles  être  considérées 
comme  l’aboutissant  des  premières,  ou  faut-il 
qu’intervienne  un  processus  nouveau,  difl'érent, 
qui  provoque  la  malignité.  La  solution  du  pro¬ 
blème  a  une  importance  pratique  considérable. 
Si  l’on  admet  que  les  tumeurs  bénignes  ont  une 
tendance  à  aboutir  à  l’épithélioma,  la  conduite 
à  tenir  ne  comporte  aucune  hésitation  :  on  doit 
enlever  ces  tumeurs.  Si,  au  contraire,  on  admet 
qU’un  élément  nouveau  intervient,  les  chances  de 
cancérisation  sont  réduites  et  l’acte  chirurgical 
contre  les  tumeurs  bénignes  pourra  être  moins 
rigoureux. 

Les  recherches  expérimentales  sur  ce  sujet  ont 
montré  que  l’on  doit  considérer  le  passage  de  la 
forme  bénigne  à  la  forme  maligne  non  comme 
Une  suite  évolutive  naturelle,  mais  comme  une 
transformation.  Je  parie  des  études  faites  sur  la 
provocation  expérimentale  du  cancer.  Chez  les 
animaux,  on  est  parvenu  à  produire  le  cancer  à 
volonté,  et  cela  par  trois  groupes  de  moyens.  Le 
premier  est  l’apport  de  certains  parasites.  Fai¬ 
sant  ingérer  à  des  rats  ces  parasites,  on  arrive  à 


provoquer  dans  75  à  80  %  des  cas  des  cancers  des 
voies  digestives,  de  la  langue  et  de  l’estomac. 
Comme  on  peut  sacrifier  les  animaux  à  des  pha¬ 
ses  diverses  de  la  maladie,  il  est  possible  d’ensui¬ 
vre  l’évolution.  Le  second  mode  de  cancérisatioa 
expérimentale,  imaginé  par  deux  auteurs  japo¬ 
nais,  consiste  à  badigeonner  les  téguments  de 
l’animal  (oreille  du  lapin,  souris)  avec  du  gou¬ 
dron,  le  même  goudron  utilisé  dans  les  pharma¬ 
cies  pour  le  traitement  des  dermatoses.  Si  l’oa 
poursuit  les  badigeonnages  un  temps  suffisant,  oa 
produit  le  cancer  sûrement.  D’autres  substances 
sont  capables  de  donner  le  même  résultat,  avec 
une  certitude  moindre  toutefois.  Le  troisième 
moyen,  ce  sont  les  radiations.  Là,  il  ne  s’est  pas 
agi  d’une  découverte  expérimentale.  L’expé¬ 
rience  a  été  humaine  et  ce  sont  les  premiers  ra¬ 
diologues  qui  l’ont  subie.  Le  cancer  des  rayons, 
c’est  le  martyrologe  des  savants  qui,  les  pre¬ 
miers,  ont  étudié  la  radiologie.  Il  faut  une  longue 
exposition  aux  rayons  et  expérimentalement, 
d’ailleurs,  on  ne  réussit  pas  toujours. 

Cet  effet  des  radiations  dans  la  production  des 
néoplasmes  malins  pose  une  question  intéres¬ 
sante  de  pratique.  On  a  constaté  que,  parmi  les 
substances  empioyées  en  thérapeutique,  iienest 
de  radio-actives.  Ainsi,  le  potassium  offre  des 
propriétés  radio-actives  faibles.  On  peut  se  de¬ 
mander,  dans  ces  conditions,  si,  en  administrant 
du  potassium  pendant  longtemps  à  certains  ma- 


8-n-25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  293 


lades,  on  ne  s’expose  pas  à  favoriser  une  trans¬ 
formation  cancéreuse  de  leur  affection.  Chez  les 
leucoplasiques  de  la  langue,  que  l’on  a  proposé  de 
traiter  par  des  doses  prolongées  d’ioduxe  de  po¬ 
tassium,  cette  crainte  peut  être  évoquée. 

Eh  bien,  avec  les  procédés  expérimentaux  dont 
je  viens  de  parler,  on  parvient  à  suivre  les  difle- 
rentes  étapes  de  l’évolution  épithéliale.  Sur  l’o¬ 
reille  du  lapin,  on  constate,  avant  la  phase  de 
néoplasie  véritable,  une  phase  d’hyperplasie  bé¬ 
nigne.  Ceci  démontre  que  les  lésions  précancé¬ 
reuses  peuvent  aboutir  au  cancer  sans  qu’il  y  ait 
un  facteur  nouveau.  Comment  savoir  qu’une 
telle  lésion  est  encore  bénigne  ou  est  déjà  du 
cancer  ?  On  a  voulu  caractériser  le  cancer  par  la 
possibilité  d’obtenir  des  greffes  en  série.  Chez  les 
souris,  on  a  un  pourcentage. considérable  de  gref- 
les  cancéreuses.  Faut-il  admettre  que  cette  greffe 
a  la  valeur  qui  lui  a  été  attribuée  ?  En  réalité, 
d’autres  travaux  ont  montré  c^ue  l’on  pouvait 
greffer  des  tumeurs  encore  à  la  phase  bénigne, 
des  papillonies  par  exemple.  Il  existe  des  produc¬ 
tions  intermédiaires,  qui  échappent  à  la  préci¬ 
sion.  11  y  a  des  cas  où  il  est  difhcile  de  dire  si  la  lé¬ 
sion  examinée  est  bénigne  ou  maligne  :  ni  les 
greffes,  niriiistologie,  ne  sont  à  même  de  résoudre 
la  question. 

Je  vais  examiner  devant  vous,  maintenant,  à 
ce  propos,  une  malade  de  notre  service  qui  est 
atteinte  de  cancer  avancé  du  sein.  Cette  femme 
raconte  cju’il  y  a  dix  ans,  elle  a  constaté  dans  le 
sein  gauche  la  présence  d’une  tuméfaction  anor¬ 
male.  Il  y  a  quelques  années,  la  tuméfaction  a 
subi  une  poussée.  Puis,  ne  souffrant  pas,  la  ma¬ 
lade  a  attendu  et  c’est  devant  son  état  actuel 
seulement  cfu’elle  s’est  décidée  à  venir  à  l’hôpi¬ 
tal,  pour  se  faite  opérer. 

Qu’était  la  lésion  apparue,  il  y  a  dix  ans  ?  Au 
sein,  les  lésions  précancéreuses  sont  extrême¬ 
ment  fréquentes.  A  l’habitude,  dans  cet  organe, 
les  tumeurs  malignes  sont  précédées  de  tumeurs 
bénignes.  Cette  règle  est,  on  le  conçoit,  d’une  im¬ 
portance  cliniciue  majeure  ;  l’intervention  en 
temps  opportun  sur  lesdites  tumeurs  bénignes 
donne  la  guérison  avec  certitude. 

Que  sont  ces  tumeurs  bénignes  du  sein  ?  L’a¬ 
dénome  pur  du  sein  existe,  mais  il  est  extraordi¬ 
nairement  rare  et,  pour  ma  part,  dans  toute  ma 
carrière,  j’en  ai  vu  trois  cas  seulement.  Les  tu¬ 
meurs  bénignes  ordinaires  du  sein  sont  des  lé¬ 
sions  d’ordre  irritatif.  La  maladie  kystique  de 
Reclus  —  j’ai  contribué  personnellement  à  l’éta¬ 
blir  —  est  une  altération  hyperplasique  bénigne. 
Mais,  entre  ces  formes  bénignes  et  les  tumeurs 
malignes,  il  v  a  beaucoup  d’intermédiaires,  et,  ce 
qui  est  certain,  c’est  que  ces  lésions  bénignes  de¬ 
viennent  fréquemment  malignes.  Cliniquement, 
le  problème  consiste  à  rechercher  le  symptôme 
révélateur  du  moment  où  la  transformaLioii  coni- 
inence.La  difficulté,  au  sein  est  assez  considérable. 


L’affection  individualisée  par  Reclus  sous  le 
nom  de  maladie  kystique  fut  considérée  par  lui 
comme  maligne.  Reclus  avait  confié  l’examen 
microscopique  des  tumeurs  qu’il  enlevait  à  un 
histologiste  pur,  de  grande  valeur  scientifique 
d’ailleurs,  Malassez.  Malassez  répondit  :  ce  sont 
des  épithéliomes.  Mais,  Malassez  parlait  un  lan¬ 
gage  histologique.  Le  mot  épithéliome  n’avait 
pas  pour  lui  le  sens  que  nous  attribuons  en  clini¬ 
que  au  terme  épithélioma.  Reclus  le  prit  cepen¬ 
dant  à  la  lettre  et  il  enleva  beaucoup  de  seins  qui 
auraient  pu,  sans  doute,  être,  nombre  de  lois, 
conservés. 

Les  lésions  de  la  maladie  kystique  de  Reclus 
sont  bénignes  et  restent  bénignes  souvent  indé¬ 
finiment.  Elles  prédisposent  néanmoins  à  la  ma¬ 
lignité  et  le  problème  capital  pour  le  clinicien  est 
de  savoir  fixer  le  moment  où  la  lésion  bénigne 
commence  à  se  maligniser.  Si,  chez  notre  malade, 
on  était  intervenu  il  y  a  quelques  années,  elle  eût 
été  guérie  et  n’aurait  pas  de  cancer  aujour¬ 
d’hui. 

La  maladie  de  Reclus  est  caractérisée  par  des 
petits  grains,  des  petits  nodules,  souvent  des  pe¬ 
tits  kystes,  mobiles,  dans  le  sein.  Dans  d’autres 
cas,  ce  sont  des  nodules  fibreux  (fibromes  multi¬ 
ples  du  sein  des  anciens  auteurs).  C’est  une  affec¬ 
tion  d’ordre  irritatif,  un  cas  particulier  d’un  pro¬ 
cessus  pathologique  général,  plus  commun  chez 
la  femme,  et  qui  frappe  fréquemment  les  deux 
seins.  Il  est  assez  rare  qu’à  l’époque  de  la  méno¬ 
pause,  aette  mammite  fasse  complètement  défaut 
même. 

Lorsque  les  malades  qui  en  sont  atteintes  se 
présentent  à  vous  et  que  vous  faites  un  palper  de  . 
la  mamelle  dans  le  sens  vertical  et  le  sens  trans-, 
versai,  vous  avez  l’impression  d’une  tumeur  vo¬ 
lumineuse.  Si  vous  faites  coucher  la  femme  et  pal~ 
pez  le  sein  en  l’étalant  sur  le  thorax  (comme  on 
doit  le  faire),  vous  ne  sentez  plus  une  grosse  tu¬ 
meur,  mais  une  série  de  petits  grains  distincts, 
signature  d’une  mammite  chronique  irritative. 
En  pareil  cas,  il  n’y  a  pas  lieu  d’intervenir. 

D’autres  fois,  vous  percevez  bien  également  les 
mômes  petits  grains  durs,  mais  vous  notez  en 
outre,  en  qn  point,  l’existence  d’un  groupe  deve¬ 
nu  confluent,  où  les  grains  sont  conglomérés  et 
adhérents  les  uns  aux  autres.  Nous  sommes  là 
sur  un  caractère  majeur.  Quand  les  nodules  de 
mammite  chronique  sont  conglomérés  et  for¬ 
ment  une  plaque,  n’hésitez  pas,  faites-en  l’abla¬ 
tion.  Ce  n’est  pas  encore  du  néoplasme  malin, 
mais  c’est  une  masse  qui  le  deviendra.  En  enle¬ 
vant  une  telle  plaque,  vous  faites  une  interven¬ 
tion  partielle,  très  peu  mutilante  au  point  de  vue 
esthétique  et  vous  évitez  une  évolution  ultérieure 
inquiétante. 

Chez  notre  malade,  je  vous  l’ai  dit,  il  s’est 
passé  dans  le  sein,  il  y  a  4  oü  5  ans,  un  incident. 
La  teneur  bénigne,  qui  avait  débuté,  cinq  années 
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auparavant  et  restait  torpide,  a  subi  une  exagé¬ 
ration.  II  en  est  ainsi  dans  la  majorité  des  cas.  Il 
y  a  une  phase  d’indécision  dont  il  faut  savoir  pro¬ 
fiter.  Puis,  à  un  moment  donné,  spontanément 
ou  à  l’occasion  d’une  thérapeutique  queleonque 
(simple  coïncidence  parfois),  la  marche  devient 
rapide. 

Notre  malade  n’a  pas  voulu  se  faire  opérer 
parce  qu’elle  ne  souffrait  pas.  Les  néoplasies  ma¬ 
lignes  du  sein  sont  en  elles-mêmes  parfaitement 
indolores.  C’est  là  une  chose  grave  de  consé¬ 
quences.  Si,  un  cancer  au  début  était  réellement 
douloureux,  on  ne  mourrait  pas’ ou,  plutôt,  on 
ne  devrait  pas  mourir  —  de  cancer.  Le  cancer  est 
parfaitement  curable,  en  effet,  à  sa  phase  toute 
initiale.  Certes,  les  néoplasmes  malins  devien¬ 
nent  quelquefois  l’origine  de  douleurs  vives,  mais 
c’est  assez  tardivement,  par  compression  ou  en¬ 
vahissement  des  nerfs.  Les  malades,  atteints  de 
cancer,  qui  disent  :  «  Je  me  ferai  opérer  quand 
mon  affection  me  fera  mal  »  prononcent,  en  réa¬ 
lité,  leur  arrêt  de  mort. 

Dans  la  maladie  de  Reclus,  quand  on  trouve 
une  plaque  de  grains  confluents  dans  le  sein,  il 
faut  intervenir.  Assurément, il  y  a  des  difficultés 
d’appréciation.  L’éducation  tactile  permettra  de 
faire  de  moins  en  moins  d’erreurs,  quoi  qu’il  reste  ' 
des  cas  où  l’erreur  est  inévitable.  On  a  en  toute 
probabilité  opéré  des  femmes,  avec  le  diagnostic 
de  cancer  du  sein,  et  où  le  cancer  n’existait  pas. 
Toute  statistique,  en  l’espèce,  qui  n’est  pas  basée 
sur  des  examens  histologiques  bien  faits,  n’a  pas 
de  valeur. 

Un  caractère  majeur  du  néoplasme  malin  est 
son  absence  de  circonscription.  La  tumeur  béni¬ 
gne  se  développe  par  multiplication  de  ses  cellules, 
qui  refoulent  les  tissus  voisins,  tassement  d’où  ré¬ 
sulte  la  capsule.  La  tumeur  maligne  se  développe 
au  contraire  par  pénétration  dans  les  tissus  qui 
l’entourent.  Vous  pourrez  faire  le  diagnostic  de 
malignité  par  ce  phénomène  :  la  diffusion,  — 
avant  les  autres  signes,  avant  les  adhérences, 
avant  la  rétraction  du  mamelon,  avant  la  «  peau 
d’orange  ».  11  faut  savoir,  d’ailleurs,  que  le  phé¬ 
nomène  de  la  peau  d’orange  peut  manquer  dans 
le  cancer  du  sein  et  exister  en  dehors  de  lui.  De 
même,  la  rétraction  du  mamelon. 

Les  trois  phases  de  l’extension  du  cancer  du 
sein  vers  la  superficie  sont  :  le  capitonnage  de  la 
peau,  le  phénomène  de  la  peau  d’orange  et  l’ul¬ 
cération.  L’extension  peut  aussi  se  faire  dans  la 

rofondeur.Heureusement,  ce  second  mode  est. 


dans  la  règle,  moins  accusé  que  le  premier.  La 
glande  mammaire  est  une  glande  d’origine  ex¬ 
terne.  Vous  rechercherez  la  mobilité  sur  les  plans 
profonds  et  vous  apprécierez  l’intégrité  ou  non 
du  grand  pectoral  en  mobilisant  le  sein,  le  mus¬ 
cle  étant  contracté  (la  malade  faisant  le  mouve¬ 
ment  de  rapprocher  le  bras  du  thorax,  mouve¬ 
ment  auquel  on  s’oppose).  Vous  jugerez  clés  in¬ 
filtrations  lymphatiques,  par  l’état  des  ganglions, 
à  l’aissèlle,  au  creux  sus-claviculaire,  au  con¬ 
fluent  jugulo-sous-clavier.  L’envahissement  des 
ganglions  rétro-sternaux  est  heureusement  très 
rare.  Vous  rechercherez  aussi  les  extensions  su¬ 
perficielles  cutanées,  au  voisinage  de  la  tumeur 
ou  à  distance.  J’en  ai  vu  au  niveau  du  dos,  delà 
fosse  iliaque.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  la  gravité 
de  ces  dernières.-  Les  nodules  peuvent  être  con¬ 
fluents  et,  au  thorax,  former  une  sorte  de  cui¬ 
rasse.  Reste  les  généralisations  néoplasicjues,  fré- 
cpientes  à  la  colonne  vertébrale,  qui  existent  ans 
autres  os,  où  elles  ne  se  manifestent  ordinaire¬ 
ment  que  par  des  fractures  spontanées. 

Che  Z  notre  malade,  la  tumeur  du  sein  a  déjà 
gagné  la  peau  et  les  ganglions.  Encore  mobilesur 
les  plans  profonds,  elle  est  à  une  phase  avancée 
cependant.  La  patiente  a  maigri,  elle  a  le  dégoût 
de  la  viande.  On  peut  penser  à  une  généralisa¬ 
tion.  Que  pouvons-nous  faire  pour  elle  ? 

Opérée  il  y  a  quelque  années,  elle  eût  étéi 
l’abri  du  cancer.  Aujourd’hui,  la  situation  est 
embarrassante.  Elle  est  venue  pour  se  faire  opé¬ 
rer.  II  est  pénible  de  lui  dire  que  nous  ne  pou¬ 
vons  rien  :  une  opération  à  cette  phase  locale  ne 
guérirait  pas,  mais  procurerait  au  moins  quel¬ 
que  temps,  une  illusion  de  guérison.  J’hésite,  œ- 
pendant,  à  prendre  le  bistouri,  en  raison  de  l’état 
de  généralisation  que  je  suspecte.  L’ablation  du 
sein,  dans  les  cas  ordinaires,  est  une  opératioi 
bénigne,  sans  mortalité  pour  ainsi  dire.  Quand! 
y  a  généralisation,  l’opération  devient  grave.  No¬ 
tre  embarras  est  grand.  Nous  avons  la  certitudi 
de  ne  pas  obtenir  la  guérison.  S’il  n’existait  pas 
de  phénomènes  de  généralisation,  nous  pour¬ 
rions,  par  l’intervention,  donner  momentané¬ 
ment  une  illusion  de  guérison,  à  cette  femme.  S’il 
y  a  généralisation,  nous  pouvons,  par  l’opératiou, 
la  voir  mourir  en  quelques  jours.  La  conduitei 
tenir,  dans  des  cas  de  ce  genre,  est  pour  le  chi¬ 
rurgien,  particulièrement  angoissante. 

{Leçon  faite  à  la  clinique  chirurgicale  il 

V hôpital  Cochin  cl  recueillie  par  le  D' P. 
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HYGIÈNE  DE  L’HABITATION 

Comment  déceler  la  présence  d’oxyde  de  carbone  dans  l’atmosphère 
d’une  chambre? 


Il  y  a  d’assez  nombreuses  méthodes  et  autant 
d’appareils.  Voici  les  plus  pratiques,  sans  discu¬ 
ter  leurs  mérites  scientifiques.  Nous  indiquons 
aussi  les  procédés  relatifs  à  la,  recherche  de  l’a¬ 
cide  carbonique,  plus  fréquemment  nécessaire 
que  celle  de  l’oxyde  de  carbone,  qui  ne  doit  pas 
exister  normalement  dans  l’air,  tandis  que  l’a¬ 
cide -carbonique  s’y  trouve  normalement  (dans 
la  proportion  de  0,03  à  0,07).  Un  procédé,  au 
moins,  est  commun  à  la  recherche  des  deux  gaz 
toxiques. 

Taximètres.  —  Le  type  le  plus  courant  est  ce¬ 
lui  de  Guasco  basé  sur  le  fait  que  la  mousse  de 
platine  absorbe  les  gaz  combustibles  et  provoque 
leur  inflammation.  Cet  appareil  se  compose  d’un 
thermomètre  à  deux  ampoules,  dont  l’une  est 
garnie  de  mousse  de  platine.  Le  tube  contient 
un  liquide  coloré.  Les  ampoules,  sont  isolées  de 
l’air  ambiant  par  un  manchon  poreux.  Lors¬ 
qu’il  y  a  CO,  la  mousse  de  platine  rougit,  échauf¬ 
fe  une  des  branches  du  thermomètre,  et  le  li¬ 
quide  se  déplace  dans  l’autre  branche.  Une  divi¬ 
sion  d’un  millimètre  correspond  à  1  /lO.OOO® 
d’oxyde  de  carbone. 

Appareil  portatif  de  MM.  Lévy  et  Pécoul.  — 
Son  principe  consiste  à  recueillir  l’iode  dans  du 
chloroforme  pur.  Celui-ci  se  teinte  en  rose  déjà 
avec  des  quantités  infinitésimales  d’iode.  Au 
moyen  d’uné  échelle  colorimétrique,  on  peut 
reconnaître  la  présence  même  de  1  /200.000«  de 
CO. 

L’appareil  se  compose  d’un  tube  d’iode  pou¬ 
vant  être  chauffé  entre  70  et  80°  par  une  lampe 
à  alcool,  d’un  filtre  à  laine  de  verre  par  lequel  pé¬ 
nètre  l’air,  d’un  barboteur  où  est  placé  le  chloro¬ 
forme  recouvert  d’eau  pour  en  empêcher  l’éva¬ 
poration,  et  d’un  réservoir  de  5  litres  d’eau.  Pour 
opérer,  on  allume  la  lampe  à  alcool,  puis  on  fait 
l’appel  d’air  qui  passe  par  le  tube  à  iode  et  par¬ 
vient  au  chloroforme.  S’il  y  a  seulement  des 
traces  de  CO,  le  chloroforme  se  colore  en  rose. 
Cet  appareil  fonctionne  automatiquement  (1). 

Appareil  Ogier  el  Kohn-Abresl.  —  Il  comprend 
une  fontaine  à  mercure  de  4  1.,  un  flacon  de  mê¬ 
me  capacité,  un  tube  serpentin,  une  très  petite 
cuve  de  verre  à  faces  parallèles  et  un  spectros- 
cope.  Les  réactifs  sont  :  une  solution  acqueuse  de 
sang  défibriné  (sang  de  porc),  une  solution  con¬ 
centrée  d’hyposulfite  de  soude,  du  sulfhydrate 


(1)  L’Ouvrier  (son  hygiène,  son  atelier,  son  habita¬ 
tion),  par  le  D' René  Martial.  G.  Doin,  éditeur,  Paris, 
et  Principes  d’hygiène,  Ibidem. 


d’ammoniaque.  L’oxyde  de  carbone  se  fixe  sur 
le  sang  en  déplaçant  l’hémoglobine.  L’examen 
spectroscopique  décèle  la  présence  de  CO.  La 
mesure  du  volume  d’air  nécessaire  pour  que  le 
sang  présente  les  bandes  spectrales  du  sang  oxy- 
carboné,  permet  de  connaître  la  proportion  de 
CO  contenue  dans  l’air  (2). 

Appareil  portatif  de  MM.  Lévy  et  Pécoul  pour 
CO^.  —  Il  consiste  en  un  réservoir  métallique  de 
5 1.  de  capacité  qui  est  rempli  d’eau.  Si  l’on  baisse 
un  tube  de  caoutchouc  adapté  à  sa  partie  infé¬ 
rieure,  l’écoulement  de  l’eau  se  produit,  l’air 
entraîné  passe  d’abord  dans  un  barboteur  rem¬ 
pli  de  soude.  Quand  l’air  a  passé,  on  verse  une 
dose  préparée  d’une  liqueur  acide  qui  a  reçu 
deux  gouttes  de  phénol-phtaléine.  Le  dosage  est 
effectué  de  telle  manière  que  la  solution  sodique 
du  barboteur  demeure  incolore  s’il  y  a  plus  d’un 
millième  de  CO®.  Si,  au  contraire,  elle  se  colore 
en  rose,  c’est  qu’il  y  a  moins  d’un  millième.  Ce 
dosage  est  automatique  (3).  La  proportion  exacte 
est  déterminée  au  moyen  de  deux  flacons  compte- 
gouttes,  l’un  contenant  une  solution  d’acide 
acétique,  l’autre  une  solution  de  soude.  Si  le  li¬ 
quide  du  barboteur  est  resté  incolore,  il  y  a  plus 
de  1  /lOOO  de  CO®  dans  l’air.  On  versera  autant 
de  gouttes  de  la  solution  de  soude  qu’il  faudra 
pour  obtenir  une  coloration  rose  persistante. 
A  100  1.  de  CO®  (1/1000)  on  ajoutera  autant  de 
fois  5  1.  (1  /20.000)  qu’on  verse  de  gouttes  (air 
confiné  :  CO®  de  0.07  à  0.1  (limite)  et  au-dessus  ; 
CO  :  0,0001). 

Si  le  liquide  du  barboteur  est  coloré,  c’est  qu’il 
y  a  moins  de  1  /lOOO  CO®.  On  versera  autant  de 
gouttes  de  la  solution  d’acide  acétique  qu’il  en 
faudra  pour  décolorer  le  liquide  du  barboteur. 
De  100 1.  de  CO®  (1  /lOOO),  on  retranchera  autant 
de  fois  5  1.  qu’on  a  versé  de  gouttes. 

Seau  de  Kohn-Abrest.  -  Un  seau  de  .51.  rempli 
d’eau  sert  à  aspirer  l’air  de  l’atmosphère  à  étu¬ 
dier.  Il  porte  à  la  partie  supérieure  une  rampe  qui 
supporte  quatre  flacons  plats,  placés  en  batterie, 
indépendants  et  amovibles.  L’air  aspiré  le  tra¬ 
verse.  L’aspiration  se  fait  à  la  vitesse  que  l’on 
veut,  la  meilleure  est  celle  qui  se  fait  à  raison  de 
120  à  140  bulles  par  minute.  Un  niveau  d’eau 
placé  latéralement  au  seau  donne  le  volume  de 
l’air  aspiré. 

Un  des  quatre  flacons  sert  au  dosage  de  CO®. 
Les  autres  peuvent  être  employés  simultané- 


(2)  Chimie  toxicologique,  vol.  1,  par  J.  Ogier  et  E. 
Kohn-Abrest.  G.  Doin,  éditeur,  Paris. 

(3)  L’ Ouvrier ,  Principes  d’hygiène,  ul  supra. 
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ment  pour  d’autres  gaz  de  la  même  atmosphère, 
ou  le  même  gaz  de  plusieurs  atmosphères. 

On  introduit  5  cc.  d’eau  saturée  de  baryte  dans 
un  des  flacons  plats  ;  on  laisse  marcher  l’appa¬ 
reil,  jusqu’à  ce  que  le  dépôt  de  carbonate  de  ba¬ 
ryte  qui  se  forme  soit  suffisant  pour  permettre 
le  dosage.  Le  trouble  survient  en  20  minutes  s’il 
s’agit  d’air  à  5 /lO.OOO. CO^,  en  dix  minutes  à 
1  /lOOO  CO®,  en  moins  de  deux  minutes  à  4  /lOOO 
CO®. 

Avec  le  même  appareil,  on  peut  rechercher  CO. 

On  adapte  à  l’un  des  flacons  plats,  une  tubu¬ 
lure  en  verre,  rodée  aux  deux  extrémités,  dont 


l’une  est  coudée.  Cette  tubulure  contient  l’an¬ 
hydride  iodique  et  peut  être  chauffée  entre  100 
et  150°  au  moyeii  d’un  enroulement' de  platine 
relié  à  un  petit  accumulateur.  A  l’extrémité  li¬ 
bre  de  la  tubulure,  on  adapte  un  autre  flacon 
plat.  Dans  chacun  des  deux  flacons  ainsi  reliés, 
on,  verse  5  cc.  d’eau  de  baryte.  L’air  aspiré  se  dé¬ 
barrasse  d’abord  dans  le  premier  flacon  (supplé¬ 
mentaire)  de  CO®.  Il  traverse  alors  l’anhydrWt 
iodique  ,  puis  l’autre  flacon  où  la  formation  d’nn 
trouble  pouvant  aller  jusqu’au  précipité  révèle 
la  présence  de  CO  (1). 

René  Martial. 


Xj’A.otu alité  Scientifique 

La  Presse 


Des  bons  effets  de  la  diathermie  dans  la  claudication 
intermittente. 

C’est  là  un  symptôme  assez  rebelle  à  la  théra¬ 
peutique.  Le  plus  souvent,  malgré  les  prescrip¬ 
tions,  le  malade  continue  à  ressentir  dans  le  mol¬ 
let,  au  bout  d’une  courte  marche,  une  vive  dou¬ 
leur  l’obligeant  à  un  bref  arrêt,  qui  calme  rapide¬ 
ment  les  sensations  pénibles,  jusqu’à  la  reprise  de 
la  marche.  Toujours  le  médecin  retrouve  à  cha¬ 
cun  de  ses  examens  d’une  ou  des  deux  jambes  des 
chiffres  de  pression  artérielle  et  une  amplitude 
des  oscillations  très  intérieurs  aux  valeurs  trou¬ 
vées  dans  les  membres  supérieurs.  Ces  phéno¬ 
mènes  traduisent  l’oblitération  partielle  ou  totale 
du  tronc  artériel  principal  ou  d’un  e  de  ses  grosses 
branches,  oblitération  c[ui  est  à  l’origine  du  syn¬ 
drome. 

C’est  dans  ces  conditions  que  MM.  C.  Lian  et 
DnscousT  ont  été  amenés  à  tenter  les  applica¬ 
tions  de  diathermie. 

•  Or,  si  la  thérapeutique  diététique,  médica¬ 
menteuse  et  même  chirurgicale  ne  donne  le  plus 
souvent  que  des  résultats  décevants;  la  diather¬ 
mie  est,  au  contraire,  susceptible  de  produire 
des  améliorations  considérables.  Elle  n’a  pas 
d’action  sur  l’oblitération  artérielle  elle-même  ; 
son  action  ne  se  fait  pas  sentir  sur  les  gros  troncs 
artériels,  mais  sur  les  petits  vaisseaux  et  les  ca¬ 
pillaires. 

Elle  détermine  un  réchauffement  local  et  gé¬ 
néral  de  l’organisme,  une  vaso-dilatation  intense, 
qui  favorise  l’arrivée,  du  flux  sanguin  dans  les 
voies  artérielles  de  suppléance.  Elle  lutte  contre 
les  spasmes  souvent  concomitants,  produit  une 
action  eutrophique  sur  les  tissus,  active  leur 
métabolisme,  et  améliore  ieur  nutrition. 

Il  y  a  un  intérêt  primordial  à  appliquer  un 
traitement  précoce  avant  que  la  circulation  ne 
soit  par  trop  précaire , 


Les  applications  de  diathermie  doivent  êt» 
d’abord  quotidiennes,  puis  trihebdomaclaires  ; 
chaejue  séance  doit  durer  de  3Q  à  40  minutes, p* 
séries  répétées  de  20  séances  tous  ies  trois  mois 
L’intensité  ne  doit  pas  dépasser  1.500  milliam¬ 
pères.  {La  Presse  Médicale,  22  octobre  1924) 

Les  embolies  des  artères  mésentériques. 

Cette  étude  du  D*'  Lévy-Weissmann  se  rat¬ 
tache  à  celle  de  l’infarctus  intestinal,  avec  relit 
des  thromboses  artérielles  ou  veineuses.  Sur  lâl 
oblitérations  artérielles,  il  en  est  115  parembolis, 
celles  de  la  mésentérique  inférieure  constituant 
une  rareté. 

La  cause  la  plus  fréquente  réside  dans  les  car¬ 
diopathies,  notamment  le  rétrécissement  mitinl 
et  l’aortite  chronique,  dont  les  foyers  sont  recou¬ 
verts  de  caillots  fibrineux,  blanchâtres,  aâé 
rents  ;  parfois  aussi  il  s’agit  d’endocardite  végé¬ 
tante. 

Les  lésions  observées  à  la  suite  d’une  eniboir 
mésentérique  sont  comparables  à  celles  dim 
étranglement  herniaire,  dans  lequel  l’ana 
étranglée  serait  représentée  jiar  un  segmentva- 
riable  d’intestin  infarcté,  et  dont  le  sac  sérail 
le  péritoine  en  entier. 

La  sijmplomalologie  des  embolies  rnésentén- 
ques  est  extrêmement  trompeuse  :  si  les  cas  tj-' 
piques,  en  effet,  évoluent  en  deux  phases  :  phasi 
de  diarrhée  séreuse  et  hémorrhagique,  phast 
d’occlusion,  nombre  de  cas  par  contre  débutent 
par  des  phénomènes  d’occlusion  ;  les  signes  d’ki- 
morragie  intestinale  manquent  alors,  et  riei 
n’oriente  vers  l’idée  d’une  embolie  mésentériqnc, 
si  ce  n’est  peut-être  la  notion  préalable  d’un  foyer 
cardiaque  ou  aortique. 

Dans  les  cas  typiques,  le  début,  en  général bru- 


(1)  Chimie  inxirolntjiqtie.  Vol.  1,  ul  suprn. 
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tal,  a  lieu,  souvent  chez  un  cardiopathe  en  état 
de  décompensation  ou  un  aortique,  parfois  en 
pleine  santé,  par  une  douleur  atroce,  en  coup  de 
poignard,  analogue  à  celle  de  Tappendipite  ou 
de  la  perforation  intestinale.  Elle  est  d’abord  sus 
et  péri-ombilicale,  ou  siège  à  droite,  puis  s’irradie 
dans  tout  l’abdomen,  et  jusque  dans  la  racine  des 
cuisses.  Cette  douleur  s’accompagne  presque  tou¬ 
jours  de  vomissements,  puis  de  diarrhée  séreuse. 
Mais  les  hémorrhagies  intestinales  seules  per¬ 
mettent  d’affirmer  le  diagnostic  avant  l’inter¬ 
vention. 

Les  signes  généraux,  les  signes  physiques,  les 
signes  de  la  période  d’occlusion  ne  présentent  pas 
de  caractères  spéciaux. 

Parfois  survient  une  troisième  phase,  phase  de 
péritonite  par  perforation  ;  mais  c’est  là,  en  rai¬ 
son  de  la  rapidité  de  l’évolution,  une  éventualité 
exceptionnelle.  La  mort  survient  en  général  au 
bout  de  3  à  5  jours,  dans  94  p.  lOO  des  cas,  en 
dehors  de  très  rares  succès  opératoires.  Si  le  trai¬ 
tement  chirurgical  est,  en  effet,  le  seul  possible,  il 
est  même  des  cas  où  l’intervention  ne  saurait  être 
envisagée  :  tels  les  cas  d’asystolie  complète,  ou 
les  cas  d’embolies  multiples  où  l’oblitération  mé¬ 
sentérique  n’apparaît  que  comme  un  épiphéno¬ 
mène.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  admis  que 
l’on  doit  opérer,  c^uel  que  soit  l’état  du  malade. 
Mais  souvent  l’intervention  se  borne  à  une  lapa¬ 
rotomie  exploratrice,  et  tantôt  l’atteinte  de  tout 
l’intestin,  tantôt  les  phénomènes  de  collapsus 
excluent  toute  tentative  proprement  thérapeu¬ 
tique.  Sinon,  c’est  V entérectomie  qui  constitue 
l’opération  de.  choix,  l’étendue  de  l’infarctus 
n’étant  pas  une  contre-indication  ;  néanmoins  si 
l’on  ne  croit  pouvoir  faire  une  entérectomie,  on 
peut  se  contenter  d’une  extériorisation  de  l’anse 
infarctée  et  parer  ainsi  au  danger  de  la  péritonite 
par  perforation.  (Gazette  des  Hôpitaux,  23  août 
1924.) 

Le  débit  respiratoire  maximum  et  la  capacité 
pulmonaire  dans  les  affections  pulmonaires, 

La  capacité  respiratoire  est  la  quantité  d’air 
que  peut  contenir  le  poumon  à  l’état  normal,  soit 
entre  4  et  5  litres  (air  résidual,  air  de  la  respira¬ 
tion,  air  de  réserve,  air  complémentaire).  L’air 
résidual  (soit  1  litre  1  /2)  étant  retiré  des  trois 
autres,  restent  environ  3  litres  et  demi  qui  cons¬ 
tituent  la  capacité  respiratoire  proprement  dite 
ou  oilale. 

Le  débit  respiratoire  maximum  n’est  plus  le 
volume  global  de  l’air  dans  le  poumon  qu’il 
jauge,  mais  le  débit  de  cet  air  dans  l’appareil  res¬ 
piratoire  en  litres  à  la  seconde. 

La  détermination  de  ces  deux  facteurs  donne 
des  notions  précieuses  au  point  de  vue  de  la  va¬ 
leur  fonctionnelle  de  l’appareil  respiratoire,  ainsi 
qu’il  résulte  d’une  étude  du  D'  Fazil. 

Dans  l’insuffisance  respiratoire  les  appareils 


de  Pecli  et  d’Heucqueville  servent  en  même 
temps  comme  moyen  de  traitement  et  de  réédu¬ 
cation  du  sujet. 

Pour  prémunir  l’enfant  contre  l’insuffisance 
respiratoire,  ces  deux  appareils  sont  si  efficaces 
qu’ils  méritent  une  place  très  importante  dans  le 
matériel  de  l’hygiène  scolaire. 

Au  cours  des  maladies  des  voies  respiratoires, 
la  mesure  du  débit  et  de  la  capacité  pulmonaire 
permet  d’apprécier  l’état  des  poumons. 

Dans  toutes  les  affections  pulmonaires,  le  dé¬ 
bit  respiratoire  diminue  suivant. le  degré  de  la 
lésion. 

Au  point  de  vue  pronostic,  l’abaissement  du 
débit  et  de  la  capacité  pulmonaire  est  un  signe 
évident  d’un  vice  de  fonctionnement  de  l’appa¬ 
reil  respiratoire  ;  par  contre,  leur  augmentation 
est  un  signe  d’amélioration. 

Pour  apprécier  l’état  fonctionnel  dans  la  pleu¬ 
résie  et  au  cours -du  traitement  du  pneumotho¬ 
rax,  la  détermination  de  ces  facteurs  est  un 
moyen  clinique  précieux,  comme  roscilloraètre 
dans  les  affections  vasculaires.  (Journ.  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie  pialiques,  25' octobre  1924.) 

La  perforation  des  ulcères  gastro-duodénaux. 

Voici  les  conclusions  d’une  étude  anatomique 
et  pathogénique  par  AI.  François  Moutihk. 

1°  La  perforation  d’un  ulcère  de  l’estomac  ou 
du  duodénum  est  un  accident  complexe,  ptarfois 
infectieux,  parfois  mécanique,  parfois  mixte.  Les 
processus  de  divers  ordres,  hémorragie  ou  œdè¬ 
me,  l’âge  de  l’ulcère,  l’intensité  de  l’agression 
microbienne  en  conditionnent  les  variétés,  qui 
vont  de  la  perforation  suraiguë  en  péritoine  libre 
à  la  fissuration  progressivement  compensée  ou 
non  ; 

2"  Un  ulcère  complètement  cicatrisé  peut  se 
perforer  néanmoins,  soit  par  déchirure  mécani¬ 
que,  soit  par  poussée  inllammatoire  due  au  mi¬ 
crobisme  latent  intra-cicatriciel  ; 

3“  L’ulcèro  gastro-intestinal  est  uiie  affection 
torpide  à  poussées  aiguës.  11  semble,  tout  en  fai¬ 
sant  des  réserves  sur  la  cause  initiale  de  l’ulcus, 
que  ses  pai'oxysmes  évolutifs  soient  liés  à  l’infec¬ 
tion  des  tissus,  primitive  ou  secondaire  ; 

4"  Tout  ulcère,  surtout  perforé,  doit  être  consi¬ 
déré  comme  infecté  ;  cette  septicité  de  l’ulcus 
explique  et  conditionne  certains  accidents  post¬ 
opératoires,  inexactement  imputés  à  l’acte  chi¬ 
rurgical  ; 

5'’  La  persistance  éventuelle  de  foyers  inllam- 
matoires  dans  les  cicatrices  d’ulcères  explique 
probablement  les  récidives,  c’est-à-dire  les  repri¬ 
ses  d’activité  ulcéreuse  après  de  longues  pé¬ 
riodes  de  silence.  Elle  commande  une  thérapeuti¬ 
que  médicale  bien  plus  prolongée  qu’on  ne  fait' 
couramment.  (Areh.  des  mal.  de  l’app.  digesli/  et 
de  la  niilrilion,  octobre  1924.) 
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Le  mouvement  choréique.  «  Le  symptôme  chorée  ». 

Ce  symptôme  a  une  inclividualité  clinique  suf¬ 
fisamment  établie  depuis  longtemps  pour  avoir 
pu  caractériser  par  sa  présence  un  certain  nombre 
d’états  pathologiques  très  variés  et  très  dissem¬ 
blables,  entre  lesquels,  écrit  le  L.angkuon,  il 
constitue  souvent  le  seul  trait  commun. 

Avec  ses  caractères  fondamentaux,  le  symp¬ 
tôme  chorée  peut  s’observer  : 

l."  De  façon  ijrédoininanle  : 

a)  Dans  une  aiïection  autonome  caractérisée, 
à  localisation  infectieuse  surtout  encéphalique, 
d’étiologie  encore  indéterminée  et  désignée  sous 
le  nom  de  chorée  de  Sydenham. 

b)  Dans  des  mala<lies  dégénératives  du  système 
nerveux  ;  chorées  congénitales,  de  Huntington, 
de  Brissaud. 

Ce  sont  les  chorées  /naladies,  dites  autrefois 
essentielles. 

2-  De  façon  épisodique  : 

a)  Dans  les  maladies  infectieuses  :  typhoïde, 
rougeole,  etc.  ; 

b)  Dans  les  encéphalites  aiguës  ; 

c)  Dans  les  lésions  en  foyer  de  l’encéphale  . 

Il  peut  être  considéré  comme  indiquant  l’at¬ 
teinte  de  la  régulation  motrice  volontaire,  auto¬ 
matique  ou  réllexe,  que  l’on  peut  localiser  dans  la 
région  striée,  juxta-striéc  et  le  cortex  frontal  ;  il 
se  produit  non  par  un  phénomène  d’excitation, 
mais  par  une  libération  de  la  fonction  de  con¬ 
trôle. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  il  n’y  a  aucun 
moyen  de  restaurer  la  fonction  déficiente  en 
dehors  des  actions  possibles  sur  la  cause  elle- 
inème.  La  rééducation  ne  donne  que  peu  de  ré¬ 
sultats.  En  dehors  des  sédatifs  nerv^eux  géné¬ 
raux  (bromures,  gardénal,  opium,  belladone, 
antipyrine),  la  médication  devra  donc,  être  étio¬ 
logique  :  spécifUîue  dans  les  rares  chorées  syphili¬ 
tiques  ;  urotropine  et.salicylatc  de  soude  dans  les 
encéphalites  aiguës  ;  arsenical  dans  les  chorées 
de  Sydenham,  etc.  Contre  les  lésions  en  foyer, 
un  est  à  peu  près  complètement  désarmé.  Enrni, 
dans  tous  les  cas,  des  moyens  physiques,  balnéa¬ 
tion,  enveloppements  même,  pourront  être  né¬ 
cessaires  pour  prévenir  les  complications  méca- 
niciuos  (lues  aux  mouvements  choréiques  par 
trop  intenses  et  désordonnés.  {La  Pndique  médi¬ 
cale  française,  s  eptembre  1921  B). 

La  prostatectomie  périnéale.  Indications.  Technique. 

La  voie,  périnéale  fut  la  p  emière  employée 
pour  aborder  la  région  prostatique,  et  la  vessie. 
Puis,  la  s  curité  résultant  des  progrès  de  l’anti¬ 
sepsie  et  l’asepsie  firent  abandonner  cette  voie 
par  les  chirurgiens  qui  trouvaient  évidemment 
plus  facile  d’accéder  dans  la  vessie  par  une  inci¬ 
sion  sus-pubienne.  Et  la  prostatectomie  est  de¬ 
venue  presque  exclusivement  transvésicale,  sur¬ 


tout  depuis  que  l’opération  est  réglée  en  deux 
temps  :  ystostomie  préalable  pour  mettre  la  ves¬ 
sie  au  repos  et  la  désinfecter  au  besoin  ;  énucléa¬ 
tion  ultérieure  de  la  prostate  hypertrophiée. 

Opération  brillante,  donnant  de  très  beaux  ré¬ 
sultats,  mais  comportant  cependant  une  morta¬ 
lité  de  8  à  10  %.  Opération  qui  en  reste  au  pre¬ 
mier  temps,  le  drainage  vésical  sus-pubien,  chez 
certains  sujets  incapables  de  supporter  l’ablation 
secondaire  de  la  glande,  sujets  d’état  général  pré¬ 
caire,  atteints  de  dilatation  cardiaque,  d’œdèmes 
des  membres  intérieurs,  de  diabète  grave,  d’azo¬ 
témie. 

Aussi  certains  chirurgiens,  et  non  des  moin¬ 
dres,  e  n  reviennent-ils  ,  plus  volontiers,  à  la  pros¬ 
tatectomie  périnéale,  intervention  plus  délicate 
peut-être  à  pratiepuer,  mais  infiniment  mieux  sup¬ 
portée.  Tel  est  le  cas  de  M.  Lemoine,  qui  trouve 
de  formelles  indications  en  faveur  de  telle  voie 
plutôt  que  telle  autre  dans  le  sens  du  développe- 
men  de  l’hypertrophie.  Au  vrai,  ce  sont  surtout 
les  glandes  périurétrales  qui  s’hypertrophient 
en  masses  néoplasiques  de  nature  bénigne.  Or, 
ces  masses  peuvent  se  développer  à  travers  le  coi 
de  la  vessie,  en  dissociant  les  fibres  du  sphincter, 
ou  au  contraire,  dans  la  région  sous-trigonak, 
en  respectant  ce  sphincter  .  Dans  le  premier  cas, 
la  voie  transvésicale  est  préférable  ;  dans  le  se¬ 
cond,  la  voie  périnéale  est  la  voie  d’élection. 
Cette  dernière  respecte  également  les  canaux 
■éjaculateurs,  et  si  l’opération  est  exécutée  correc¬ 
tement,  il  ne  persiste  à  sa  suite  ni  fistule, ni  incon¬ 
tinence,  avec  une  mortalité  nulle. 

L’auteur  décrit  ensuite  avec  détails  sa  technè 
que,  qu’  1  illustre  de  12  planches  très  éloquentes, 
(Bruxelles  médical,  1  décembre  1924.) 

Recherche  du  bacille  de  Koch  dans  les  matières  fécales 

On  demande  habituellement  à  l’exanien  bac¬ 
tériologique  la  confirmation  et  la  précision  d’un 
diagnostic  de  tuberculose.  Mais  il  arrive  .parfois 
que  le  malade  ne  crache  pas  et  n’ofire  pas,  par 
suite,  la  matière  nécessaire  à  cette  rechorohe. 
D’après  M  .  Lorion,  la  recherche  doit  être  pour¬ 
suivie  dans  les  selles.  L’auteur  indique  la  techni¬ 
que  de  celle-ci.  Et  il  termine  son  intéressant.ex- 
posé  par  les  lignes  suivantes  : 

'■ . Une  seide  recheiadie  négative  de  bacil¬ 

les  de  Koch  dans  les  selles  n’a  aucune  significa¬ 
tion,  elle  doit  être  renouvelée  à  plusieurs  reprises 
et  à  intervalles  réguliers. 

»  La  recherche  du  bacille  ded<och  dans  les  sel¬ 
les  est  indiquée  chez  les  nourrissons  et  les- enfants 
suspects  d’infection  bacillaire;  chez  tous  les  sus¬ 
pects  de  tuberculose  active  qui  ne  peuvent  four- 
nir  d’expectoration  ou  chez  lesquels  hexamen 
des  crachats  répété  et  correctement  fait  m’a 
pas  révélé  la  présence  du  B.  K.  »  (Strasbouegm- 
dicul,5  décembre  1-924.) 
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Parotldites  suppurées. 

Secondaires  à  une  maladie  aiguë,  les  paroti- 
dites  suppurées  sont  très  ares.  Aussi  avons-nous 
trouvé  de  l’intérêt  à  la  relation,  par  M.  Besson, 
d’ui^  cas  de  parotidite  suppurée  ourlienne,  et  d’un 
autre  cas  de  parotidite  suppurée  post-appendicu¬ 
laire. 

Dans  cette  dernière  circonstance,  l’auteur  a 
recherché  comment  on  pourrait  expliquer .  pa- 
thogéniquement  cette  invasion  infectieuse  de  la 
parotide.  Et  son  explication  est  assez  originale 
et  ingénieuse  pour  être  rapportée. 

La  résistance  de  la  parotide  à  l’infection  est 
conditionnée  par  l’intégrité  de  son  épithélium, 
due  surtout  à  une  vascularisation  soutenue,  et  à 
ia  salive  parotidienne  qui,  sécrétée  en  relative 
abondance,  fait  une  véritable  chasse  d’eau  qui 
s’oppose  aux  migrations  ascendantes  des  germes 
pathogènes,  en  même  temps  qu’elle  est  antisep¬ 
tique. 

Or,  l’abondance  de  la  sécrétion  parotidienne 
est  fonction  de  l’alimentation.  Cette  appendicite 
ayant  été  traitée  médicalement,  il  en  résulte  cpie 
les  conditions  de  mise  en  état  d’infériorité  de  la 
•  glande,  ont  été  réalisées  par  la  déshydratation 
trèsmarcpiée  de  l’organisme  cpd  a  troublé  grave¬ 
ment  la  vascularisation  glandulaire,  et  par  l’ab¬ 
sence  d’excitant  alimentaire. 

Résultat  praticque  :  chez  les  opérés  ou  les  ma¬ 


lades,  éviter  la  déshydratation  de  l’organisme  au 
moyen  d’injections  de  sérumiphysiologique  et 
d’instillations  au  goutte  à  goutte  rectal  de  sérum 
glucosé.  (Journ.  des  Sc.  méd.  de  Lille,  14  décem¬ 
bre  1924.) 

Curiethérapie  dans  la  pyométrie  par  cancer  du  col. 

Il  s’agit  de  femmes  âgées,  qui  présentent  une 
distension  de  l’utérus  par  du  pus,  causée  par  un 
obstacle  à  son  écoulement,  à  l’extérieur,  l’obsta¬ 
cle  étant  constitué,  dans  les  cas  envisagés,  par 
un  cancer  de  la  région  isthmicjue  formant  comme 
une  sorte  de  clapet. 

Ce  sont  ces  cas  qui,  pour  iVI.  CoNdamin,  sont 
justiciables  de  la  curiethérapie,  parce  que,  dit 
l’auteur  : 

«  1°  L’hystérectomie  est  trop  grave  chez  les 
femmes  âgées  ; 

2°  Le  type  du  cancer  localisé  à  la  région  cervi¬ 
co-isthmique  peu  étendu  en  profondeur,  puiscfue 
le  col  résiste  et  fait  de  la  rétention,  et  enfin  ap¬ 
partenant  presque  toujours  à  la  forme  bourgeon¬ 
nante,  constitue  une  condition  éminemment  fa¬ 
vorable  à  la  curiethérapie  ; 

,  3°  La  suppuration  de  la  éavité,  de  virulence 

peu  accentuée,  ne  lui  a  jamais  donné  de  complica¬ 
tions,  les  résultats  obtenus  ayant  été  excellents.  » 
(Lyon  médical,  14  cl,écembre  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  XL'  Congrès  international  des  Américanistes. 

(M.  Capitan.  —  Académie  de  médecine  ;  23-12-192'!.) 

M.  Capitan  fait  un  compte  rendu  des  séances, 
auxquelles  il  a  assisté  comme  représentant  de  l’Aca¬ 
démie,  du  XXL  Congrès  international  des  América¬ 
nistes.  Ce  Congrès,  tenu  à  La  Haye  et  à  Ooteborg 
(Suède),  consacré  surtout  à  l’Ethnographie,  a  per¬ 
mis  à  l’auteur  de  constater  que  dans  ces  deux  pays 
(Hollande  et  Suède),  particulièrement  dans  les 
milieux  savants  et  intellectuels,  il  y  a  encore  beau¬ 
coup  d’amis  de  la  France. 

La  réglementation  de  l’emploi  de  la  pituitrine  en 
obstétrique. 

{Académie  de  médecine  ;  23.-12-1924.) 

A  propos  d’une  note  de  M.  Collin,  de  Nancy,  sur 
lorôle  de  l’hypophyse  en  tant  que  glande  endocrine, 
M.  Doléris  parle  de  la  règlefmentation  de  l’emploi  des 
extraits  hypophysaires  (pituitrine,  hypophysine).  On 
a  signalé,  dit-il,  M.  Balthazard  en  particulier,  clés 
accidents  dus  à  l’usage  de  ces  substances  au  cours 
de  l’accouchement.  11  serait  opportun,  dès  lors,  que 


la  commission  académique  des  sérums  étudie  les 
conditions  dans  lesquelles,  devrait  se  faire  la  déli¬ 
vrance  de  la  pituitrine  aux  sages-femmes,  et  établisse 
un  rapport,  après  enquête,  sur  les  inconvénients  et 
les  dangers  de  ce  produit  en  obstétrique.  C’est  eh 
quelque  sorte,  remarqiie  l’auteur,  la  fjuestion  de 
l’ergot  de  seigle  qui  se  pose  à  nouveau. 

La  proposition  de  M.  Doléris,  mise  aux  voix  est 
adoptée. 

La  prophylaxie  de  la  rougeole.  La  séro-prophylaxie. 

(M.  Léon  Bernard.  —  Académie  de  médecine  ; 

30-12-'1924.) 

M.  Léon  Bernard  présente,  au  nom  d’une  commis¬ 
sion  composée  de  MM.  Netter,  Teissier,  Martin  et 
.Mesureur,  un  rapport  sur  la  séro-prophylaxie  de  la 
rougeole. 

La  rougeole  est  aujourd’hui  la  plus  grave  des  ma¬ 
ladies  infectieuses  épidémiques  de  l’enfance.  En 
France,  elle  a  tué  30.000  enfants  entre  1900  et  1913. 
Comme  l’a  montré  M.  Robert  Debré,  ses  méfaits 
frappent  surtout  les  enfants  pauvres  des  villes  et 
des  faubourgs,  jusqu’à  2  ou  3  ans  principalement. 
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La  contagion  est  souvent  difficile  à  éviter,  d’où 
l’intérêt  de  la  méthode  nouvelle  découverte  par  Nit 
colle  et  Conseil,  la  séro-prophylaxie,  l’injection  pré¬ 
ventive  de  sérum  de  convalescents.  Cette  méthode, 
bien  que  donnant  seulement  une  immunité  tempo¬ 
raire,  a  fait  ses  preuves  et  M.  Debré  y  a  apporté 
d’aillours  un  perfectionnement  :  la  séro-attén nation, 
qui  laisse  se  développer  une  rougeole  modifiée,  béni¬ 
gne  et  immunisante. 

l.,a  gros.se  difficulté  dans  la  mise  en  œvivre  de  la 
séro-phrophylaxie  réside  dans  l’approvisionnement 
on  sérum.  11  faut  s’adresser  aux  convalescents  de 
bonne  volonté  et  leur  demander  comme  un  devoir 
.social  —  qui  pourrait  être  rétribué  —  de  se  laisser 
prélever  une  certaine  quantité  de  sérum,  prélèvement 
inolîensit.  Chaque  enfant  est  susceptible  de  fournir 
de  quelques  centimètres  cubes  à  30  centi-çubes  de 
sang,  parfois  à  deux,  reprises. 

Jusqu’à  ce  Jour,  les  récoltes  de  sérum  de  conva¬ 
lescent  de  rougeole  n’ont  pas  été  coordonnées.  Elles 
ont  eu  lieu  dans  différents  hôpitaux,  Claude-Bernard, 
Bretonneau,  le  \'al-de-Grâce,  à  titre  privé.  M.  Léon 
Bernard,  à  ta  suite  de  divers  auteurs,  M.  Robert 
Debré  entre  autres,  demande  que  l’administration 
compétente  crée  dans  les  grandes  villes  des  centres 
de  production  —  comme  il  en  existe  en  Allemagne 
(Munich)  et  en  Amérique  (New  York)  — ,  où  les  sé¬ 
rums  de  convalescents  de  rougeole  seraient  recueillis, 
examinés  et  délivrés  aux  médecins  dans  des  condi¬ 
tions  à  déterminer.  11  faudrait  réserver  l’usage  de  la 
séro-prophylaxie  aux  jeunes  enfants  (au-dessous  de 
2  ou  3  ans)  des  milieux  pauvres,  où  la  maladie  fait 
.surtout  ses  ravages.  L’auteur  ne  se  dissimule  pas 
toutes  les  difficultés  du  fonctionnement  de  ces  cen¬ 
tres,  dont  la  principale  résiderait  dans  l’approvi¬ 
sionnement  en  sérum. 

—  M.  Marfan  craint  que  cette  méthode  de  pro¬ 
phylaxie,  malgré  sa  valeur  indiscutable,  ne  puisse 
se  généraliser.  La  récolte  du  sérum  n’est  pas  chose 
facile  et  il  ne  faudrait  pas  trop  laisser  naître  des 
oqiérances  dont  la  réalisation  n’est  pas  très  certaine. 
A  quels  reproches  n’exposerait-on  pas  le  praticien 
qui  ne  pourrait  so  procurer  du  sérum  ?  D’autre 
part,  l’isolement  individuel,  dans  les  hôpitaux,  a 
déjà  donné  de  beaux  résultats  prophylactiques  en 
médecine  infantile,  et  il  englobe  toutes  les  maladie.s 
contagieuses  de  l’enfance.  Nous  devons  tendre  à  le 
développer  de  plus  en  plus. 

—  M.  VixcEXT  craint  aussi  que  les  conclusion.?  du 
rapport  de  M.  Léon  Bernard  ne  soient  trop  absolues. 
L’injection  de  sérum  de  convalescent,  qui  ne  procure 
qu’une  immunité  temporaire,  ne  saurait  résumer 
toute  la  prophyladie  do  la  rougeole.  Elle  doit  .'■o 
compléter  par  l’isolement  précoce  des  malades  et 
des  suspects. 

—  M.  liéon  BnuNAiin  répond  que  la  technique  de 
séro-atténuation  de  M.  Debré  permettra  peut-être 
d’obtenir  une  immunité  définitive  contre  la  rougeole. 


Sur  la  vivisection. 

(M.  Balthazard. —  Académie  de  mcMecine  ;  3Û-12-21). 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  et  le  Conseil  d’arron¬ 
dissement  de  Bordeaux  ont  émis  récemment  unepro. 
testation  relative  aux  abus  auxquels  donneraient 
lieu  les  recherches  de  vivisection.  M.  Balthazard 
répond  à  ces  critiques  qu’aujourd’hui  il  n’est  plus 
pratiqué  dans  les  laboratoires  une  seule  expérience 
sur  les  animaux  sans  anesthésie  préalable,  dans  les 
mêmes  conditions  en  somme  que  les  opérations 
chirurgicales  sur  l’homme.  Pour  l’enseignement,  on , 
a  réduit  les  expériences  au  strict  minimum,  grâce  à 
la  cinématographie  qui  permet  de  les  reproduire 
indéfiniment. 

Une  enquête  sur  la  prophylaxie  du  cancer, 

(M,  Chaton,  de  Besançon.  —  Académie  de  inédociiw', 
30-12-2'i.) 

Pour  trancher  la  question  de  la  contagiosité  de 
la  fièvre  tyjihoïde,  le  grand  clinicien  Trousseau  fit 
jadis  appel  à  l’expérience  de  ses  confrères  niraui 
Pour  permettre  d’apprécier  la  contagiosité  du  can¬ 
cer,  M.  Chaton  propose  de  faire  une  vaste  enquête 
aufjrès  de  tous  les  médecins  praticiens  de  Prance, 
des  campagnes  et  de.s  villes.  11  souhaitei  ait  que  l’Aca¬ 
démie  prenne  la  dircclion  de  cette  enquête  et  centra¬ 
lise  les  notions  utiles  qui  seraient  ainsi  réunies  sur 
cet  angoissant  problème.  ^ 

Exploration  clinique  des  capillaires, 

(M.  Guillaume.  —  Société  médicale  des  hôpitaw, 
28-11-1924.) 

M.  GuillaumiP  expose  ses  travaux  personnels  sur 
l’exploration  clinique  des  capillaires.  On  peut  voir 
les  capillaires  de  la  peau  à  l’aide  de  fortes  loupes, 
mais  il  esl  préférable  d’employer  des  instruments 
spéciaux.  L’auteur  a  fait  construire,  à  cet  effet,  ur. 
capillaroscopp,  dont  il  combine  l’emploi  avec  celui 
d’nn  analyseur  chromatique,  d’un  niicrospectros- 
cope,  d’un  appareil  de  mesure  de  la  pression  capil¬ 
laire  et  d’un  dispositif  microphotograptiiqiie.  Il  a  pu 
commencer  ainsi  l’étude  des  capillaires  (les  tégu- 
mentà  étant  préalablement  recouverts  d’une  subs¬ 
tance  qui  permet  la  dé\  iation  et  la  pénétration  des 
rayons),  au  point  de  vue  .physiologique  et  patholo¬ 
gique. 

Les  diverses  méthodes  d’examen  de  la  tension  aitériel 
sont-elles  toujours  concordantes  ? 

(MM,  Rnir.Ain  et  Vallet,  de  Montpellier.— 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  21-11-1924.) 

Un  de  nos  lecteurs  nous  demandait  dernièrcnieul 
quelle  était  la  meilleure  méthode  d’exploration  cil 
nicjiie  de  la  tension  artérielle,  ostillométrique  (Pa- 
chon),  palpatoire  ou  auscultatoire  (Vaquez-Lii|n-  i 
Laiibry).  Etant  utilisées  les  unes  et  les  autres  par 
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dés.  cardiologues  également  autorisés,  nous  ne  pou¬ 
vions  qu’adhiettre  leur  égale  valeur. 

Sont-elles  toujours  concordantes  dans  leurs  résul¬ 
tats  ?  Tel  est  le  point  qu’ont  cherché  à  élucider  MM. 
Rimbaud  et  Vallet.  Chez  un  groupe  de  sujets,  ils 
ont  pris  minutieusement  la  tension  avec  l’appareil  de 
Pachon-Gallavardin  et  avec  celui  de  Vaquez-Lauhry, 
et  ils  ont  comparé  les  chiffrt-s  obtenus. 

On  sait  que  les  tensions  minima  sont  considérées 
comme  sensiblement  les  mêmes  pour  les  méthodes 
oscillométrique  et  auscultatoire  ;  que  la  tension  maxi- 
nia  au  Pachon  est  supérieure  de  1  /2  à  1  centimètre' 
par  rapport  à  l’auscultatoire,  et  de  1  à  2  centim.  par 
rapport  à  la  palpatoire.  Or,  sur  les  130  teqsions  qu’il 
ont  prises  au  Pachon  et  au  Vaquez,  les  auteurs  ont 
trouvé  15  cas  (plus  de  10  %)  dans  lesquels  exis¬ 
taient  d’importants  écarts  à  ces  règles.  Cinq  fois  le 
Vaquez  donnait  de.s  tensions  très  supérieures  aux 
chiffres  du  Pachon.  Des  .sujets  à  tension  normale 
par  la  méthode  oscillométrique  se  montraient  des 
hypertendus  manifestes  par  la  méthode  ausculta- 
tôire. 

11  paraît  ré.sulter  de  là  l’utilité,  dans  les  cas  dou¬ 
teux  tout  au  moins,  d’un  certain  contrôle  de  ces 
méthodes  les  unes  par  les  autres. 

Bronchectasie  guérie  par  la  phrénicotomie. 

(M.  Rist.  —  .9oc.  méd,  des  hôp.  ;  28-11-1925.) 

M,  Rist  rapporte  un  cas  do  bronchectasie  juxta- 
diaphragmatique  guérie  par  la  phrénicotomie. 

Le  malade  était  atteint  d’une  dilatation  ancienne 
des  bronches  post-pneumonique,  avec  hémoptysies, 
à  siège  voi.sin  du  diaphragme  du  coté  droit.  On  lui 
fit  un  pneumothorax  (dans  le  but  de  comprimer  les 
bronches  malades)  et  l’on  obtint  une  grosse  amélio¬ 
ration.  Le  pneumothorax,  toutefois,  ne  put  être 
continue  et  c’est  alors  que,  sur  la  demande  de  M. 
Rist,  M.  Lécène  réséqua  deux  centimètres  du  phré¬ 
nique  droit,  au  cou,  dans  l’espoir,  par  action  para¬ 
lytique,  de  voir  l’hémidiaphragme  droit  se  fixer  on 
élévation  dans  le  thorax  et  comprimer  les  bronches 
atteintes.  Cet  espoir  fut  pleinement  réalisé.  La  radio¬ 
graphie  montra  le  diaphragme  droit  paralysé,  immo¬ 
bile,  rénionté  dans  le  thorax.  Les  accidents  de  l’ecta- 
•sie  bronchique  disparurent. 


L’injection  de  sang  de  convalescent  dans  la  scarlatine. 

(M.  R. -J.  Weissenbach.  — -  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

.5-12-1921.) 

M.  Weissenbach  a  soumis  un  de  ses  malades,  nc- 
phritique  chronique  ancien,  atteint  de  scarlatine,  à 
l’injection  de  sang  de  convalescent,  et  il  a  vu  l’alïec- 
tion  évoluer  d’une  façon  bénigne,  avec  un  fonction¬ 
nement  rénal  satisfaisant. 

Deux  points  sont  à  retenir  dans  cette  observation  : 
1°  la  modification  brusque  de  l’évolution  de  la  scar¬ 
latine  observée  après  l’injection  de  safig  de  conva¬ 
lescent  ;  2°  l’innocuité  de  cette  scarlatine  ainsi  traitée 
sur  le  rein,  malgré  la  préexistence  de  lésions  et  de 
troubles  fonctionnels  importants. 

—  M.  Robert  Debué  rappelle,  à  ce  propos,  les 
étapes  de  la  sérothérapie  par  les  sérums  de  conva¬ 
lescents  :  l’emploi  du  sérum  de  convalescent  de. 
poliomyélite  par  M.  Netter,  du  sérum  de  conva¬ 
lescent  de  rougeole  par  M.  Ribadeau-Uumas  et 
Et.  Brissaud,  la  séro-prophylaxie  de  la  rougeole  de 
Nicolle  et  Conseil,  etc.  Pour  ce  qui  concerne  le . 
traitement  de  la  scarlatine  par  le  sérum  de  conva¬ 
lescent  il  a  paru  quelquefois  efficace,  d’autres  fois 
inactif.  Cette  inefficacité,  pense  l’auteur,  tient  peut- 
être  non  au  malade  traité,  mais  au  sérum  utilisé. 

Il  est  des  individus  qui  ne  s’immunisent  pas  contre 
ia  scarlatine.  Les  récidives  de  la  maladie  en  sont  la 
preuve-  Le  sérum  de  ces  anciens  scarlatineux  non 
immunisés  ne  saurait  évidemment  être  actif.  Le  phé¬ 
nomène  de  l’extinction  de  Schultz-Charlton  (grâce 
auquel  on  peut  différencier  la  scarlatine  des  érup¬ 
tions  scarlatiniformes)  pourrait  sans  doute  servir  à 
caractériser  ces  sérums.  Toutefois  il  s’agit  là  d’une 
réaction  trop  comliquée  pour  être  mise  en  œuvre 
facilement.  Par  contre,  il  existe  une  nouvelle  réaction 
qui  apporterait  probablement  une  aide  précieuse  à 
la  solution  de  ce  problème  :  c’est  la  réaction  de  Dick 
(de  Chicago),  qui  a  reçu  l’appui  de  Zingher.  Cette 
réaction  permettrait,  assure-t-on,  de  distinguer  les 
sujets  sensibles  à  la  scarlatine  de  ceux  qui  sont 
immunisés,  ce  que  fait  la  réaction  de  Schick  pour 
la  diphtérie. 

P.L. 


Les  Congrès 

XXXIII»  Congrès  de  rAssociation  française  de  chirurgie. 

{Suite  et  fin]  (*) 


Le  traitement  de  la  tuberculose  chirurgicale  par 
l’huile  iodée.  —  M.  Finikovv  (de  Petrograd).  La  mé¬ 
thode  préconisée  par  l’auteur  est  dérivée  de  celle  de 


(1)  Voir  Concours  Médical  no»  45,  46,  47,  49,  50  et  52 
de  1924  :  1,  2,  4  et  5  de  1925. 


Ilotz,  de  Bâle,  qui,  appliquée  sous  la  direction  de 
Grekoff  à  l’hôpital  Oboukhofï,  à  Petrograd,  sur  1 . 500 
malades  d’hôpital  et  plusieurs  milliers  de  consul¬ 
tants,  donna  des  résultats  remarquables  :  70  p.  100 
de  guérisons  complètes,  20  p.  100  d’améliorations, 
10  p.  100  d’échecs  seulement. 
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Les  injections  intramusculaires  d’iode  provoquent 
de  la  leucocytose,  d’où  s’ensuit  une  augmentation 
de  la  lipase  l'ournie,  comme  l’ont  montré  des  recher¬ 
ches  connues  sur  les  lymphocytes,  et  c’est  cette 
lipase  qui  détruit  l’enveloppe  cirograisseuse  du 
fcacille  T  B  C. 

L’auteur  propose  une  méthode  personnelle  qvii 
combine  aux  avantages  de  la  médication  iodée  ceux 
d’une  thérapeutique  recalcifian te.  Celle-ci  est  d’au¬ 
tant  plus  indispensable  que  la  déminéralisation  du 
tuberculeux  est  due,  selon  l’auteur,  à  l’intoxication 
de  l’organisme  par  les  produits  de  désagrégation  de 
l’enveloppe  ciro-graisseuse  du  bacille,  c’est-à-dire 
par  les  acides  gras,  le  calcium  sanguin  étant  absorbé 
par  ces  bacilles  et  par  suite  éliminé  de  l’organisme. 

Le  traitement  consistera  en  injections  intramus¬ 
culaires  périodiques  (tous  les  cinq  à  sept  jours)  d’huile 
végétale  additionnée  d’iode  (10  à  30  centimètres 
cubes  d’huile  plus  1  centimètre  cube  de  teinture 
d’iode)  et  en  injections  intraveineuses  de  sels  de 
calcium  à  doses  variables. 

Cette  méthode  appliquée  par  l’auteur  sur  plus  de 
50  cas  pendant  deux  ans  lui  a  donné  complète  satis¬ 
faction.  11  présente  une  statistique  de  16  cas  ;  spon¬ 
dylites,  coxites,  spina  ventosa,  lymphangite  cervi¬ 
cale,  suivis  pendant  au  moins  un  an  avec  15  guéri¬ 
sons  et  1  seul  échec. 

Colonne  vertébrale.  Tête  et  cou 

Considérations  anatomo -chirurgicales  sur  la  neuro¬ 
tomie  rétro-gassérienne.  —  M.  Boukguet  (de 
Paris)  insiste  sur  quelques  points  concernant  les 
éminences  osseuses  que  l’on  rencontre  en  allant  vers 
le  cavum  de  Meckel  qu’il  fait  sauter  au  ciseau  pour 
ne  pas  être  gêné  au  moment  de  la  ligature  de  la  mé¬ 
ningée  moyenne.  Quand  on  est  sur  la  cavité  de  Mec¬ 
kel,  au  niveau  de  laquelle  la  dure-mère  se  dédouble, 
et  si  l’on  veut  pénétrer  à  son  intérieur,  il  faut  inciser 
le  feuillet  qui  recouvre  le  ganglion  et  les  racines. 
Dans  le  décollement  dure-mérien  ce  feuillet  peut 
aussi  rester  adhérent  sur  le  flanc  antérieur  du  rocher, 
ce  qui  gêne  la  reconnaissance  du  point  où  il  doit  être 
incisé.  La  pointe  du  crochet  permet  seule  de  le  recon¬ 
naître  à  ce  que  la  paroi  fléchit  sous  la  pression.  L’au¬ 
teur  incise  ensuite  ce  toit  de  la  cavité  de  manière  à 
rabattre  un  petit  lambeau  fibreux  sur  le  ganglion 
pour  que  toute  la  largeur  de  la  racine  sensitive  soit 
mise  à  jour.  Il  in.siste  sur  une  disposition  anatomique 
particulière  de  la  racine  motrice  qui  permet  de  ne 
pas  la  sectionner  en  même  temps  que  la  sensitive. 

Céphalées  et  névralgies  d’origine  nasale.  —  M. 
Hicquet  (de  Bruxelles).  Les  sinusites  suppurées 
donnent  lieu  à  des  céphalées  ou  sinusalgies  à  carac¬ 
tère  diurne,  dues  à  la  rétention  de  pus. 

Les  névralgies  sinusales  sont  dues  à  des  inflam¬ 
mations  catarrhales  tant  aiguës  que  chroniques,  en 
raison  des  réactions  périostées  (type  lluxionnaire). 

L’origine  de  ces  soi-disant  réflexes  est  donc: 
d’origine  sinusale  et  non  nasale,  le  traitement  sera 


endonasal,  s’adressera  aux  causes  des  sinusites  ob 
aux  sinusites  elles-mêmes. 

Mais  beaucoup  de  cas  seront  améliorés  ou  guéris 
par  le  traitement  médical. 

De  la  nécessité  de  mettre  la  tête  en  position  basse 
dans  l’adénectomie,  l’amygdalotomie  et  l’amygda- 
leetomie  pratiquées  avec  anesthésie  générale.— M. 
M.vlheube  (de  Paris).  Comme  pour  toutes  les  inter¬ 
ventions  sur  les  voies  respiratoires  supérieures  pra¬ 
tiquées  avec  anesthésie  générale,  il  n’y  a  qu’une 
position  véritablement  logique,  vraiment  chirurgi¬ 
cale,  c’est  celle  qui  consiste  à  placer  les  patients,  la 
tête  en  position  basse,  dite  position  de  Rose. 

Il  y  a  près  de  trente  ans  que  l’auteur  a  préconisé 
cette  manière  de  faire  dans  les  opérations  de  l’oro 
et  du  rhinopharyrix,  et  il  n’a  eu  qu’à  s’en  louer  com¬ 
plètement.  Les  avantages  sont  incontestables,  soit 
dans  l’adénectomie,  soit  dans  l’amygdalotomie  et 
surtout  l’amygdalectomie. 

Grâce  à  la  position  déclive  de  la  tête,  les  fragments 
de  végétations  adénoïdes  ou  d’amygdales  ne  peuvent 
plus  tomber  dans  les  voies  respiratoires  ni  dans  les 
voies  digestiv'es.  Il  en  est  de  même  du  sang. 

11  est  facile  de  comprendre  toutes  les  complications 
qui  peuvent  ainsi  être  évitées.  En  outre,  ce  mode 
de  procéder,  qui  permet  un  éclairage  plus  complet 
des  régions  à  opérer,  est  d’exécution  très  facile. 

Péritoine.  Abdomen.  Estomac.  Intestin.  Foie 

Drainage  gastrique  par  gastrostomie  temporaire 
dans  le  traitement  de  la  péritonite  généralisée.  - 
M.  Léo  (de  Trouville).  .laboulay  avait  montré  b 
possibilité  de  substituer  aux  lavages  d’estomac  ré¬ 
pétés  le  drainage  continu  de  l’estomac  par  une  gas¬ 
trostomie  temporaire,  et  il  avait  pratiqué  cette 
opération  trois  lois  dans  la  péritonite.  L’auteur  l’a 
faite  également  trois  fois  dans  la  péritonite  et  une 
lois  in  extremis  dans  l’occlusion  intestinale.' 

Les  avantages  de  la  méthode  sont  :  la  désintoxi¬ 
cation  du  péritonitique  par  siphonnage  et  vidange 
gastriques  continuels  ;  la  suppression  des  vomis¬ 
sements,  renvois,  etc.  ;  la  possibilité  de  l’absorption 
immédiate  de  boissons. 

Les  indications  de  la  méthode  sont  ;  la  constata¬ 
tion  de  visu,  au  cours  d’une  laparotomie,  d’une  péri¬ 
tonite  généralisée  en  évolution,  avec  des  signes  clini¬ 
ques  d’intoxication  pré-opératoire  importante  ;  la 
constatation  clinique  de  la  péritonite  après  l’opéra¬ 
tion  principale,  et  la  constatation  de  la  persistance 
des  liquides  toxiques  dans  l’estomac,  après  deux 
lavages  d’estomac  pratiqués  à  une  ou  deux  heures 
d’intervalle. 

Les  contre-indications  sont  ;  la  simple  dilatation 
aiguë  de  l’estomac  dont  les  vomissements  cessent  en 
changeant  l’attitude,  le  décubitus  de  l’opéré  et  qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  péritonite  ;  la  périto¬ 
nite  partielle,  sans  stagnation  gastrique  toxique  ; 
l’occlusion  intestinale  concomitante  de  la  péritonite 
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et  qui  n’est  pas  une  contreindication  formelle  jusqu’à 
nouvel  ordre. 

La  technique  de  Vopération  de  drainage  comporte  : 

,  le  choix  du  moment  de  l’ouverture  de  l’estomac  : 
le  choix  de  l’anesthésique  ;  le  choix  du  procédé  opé¬ 
ratoire  :  le  choix  du  moment  de  la  fermeture  de  l’es¬ 
tomac..  . 

Pathogénie  des  calculs  biliaires  et  son  importance 
pour  le  choix  du  traitement  opératoire.  — M.  Rov- 
siNC  (de  Copenhague). 

Traitement  des  hémorragies  gastriques.  —  M. 
Pauchet  (de  Paris).  Le  problème  thérapeutique  des 
gastrorragies  se  pose  dans  quatre  circonstances  : 

1“  Gastrorragies  répétées  par  ulcus  duodénal  ou 
gastrique.  —  Elles  produisent  un  état  d’anémie.  11 
faut  opérer,  pendant  une  période  de  calme,  alors 
que  l’intestin  est  »  à  sec  ».  L’intervention  sur 
l’intestin  plein  de  sang  produit  des  accidents  toxi¬ 
ques  secondaires.  L’opération  consistera  toujours 
dans  la  résection  et  non  dans  une  simple  gastro-enté¬ 
rostomie.  Seule  la  résection  empêche  la  récidive.  La 
transfusion  du  sang  est  indiquée  dans  tous  les  cas. 

2“  Gastrorragie  abondante.  —  La  question  d’opé¬ 
ration  d’urgence  se  pose  comme  dans  la  grossesse 
tubaire  rompue.  11  faut  intervenir  le  moins  possible 
dans  ces  conditions,  car  la  mort  est  très  fréquente 
(50  p.  100).  Elle  est  due,  non  pas  au  shock  heureu¬ 
sement  combattu  par  la  transfusion,  mais  à  la  toxé¬ 
mie  due  à  la  [irésence  du  sang  dans  l’intestin.  Le  plus 
souvent,  le  malade  meurt  avant  d’être  amené  au 
chirurgien.  Quand  il  ne  meurt  pas,  on  peut  généra¬ 
lement  attendre  que  l’intestin  soit  «  à  sec»  pour 
opérer.  L’opération  consistera  toujours  dans  la 
résection. 

Si  l’intestin  est  plein  de  sang  au  moment  de  l’opé¬ 
ration,  il  faut  laisser  une  fistule  sur  le  jéjunum  et 
appliquer  le  goutte  à  goutte  d’une  solution  purgative 
pour  favoriser  l’élimination  immédiate  du  sang. 

3“  Gastrorragie  postopératoire.  —  Elle  provient, 
après  une  intervention  gastrique,  soit  de  l’ulcus  qui 
n’a  pas  été  enlevé  (à  tort)  par  le  chirurgien  •;  soit  des 
tranches  de  section  ;  elle  provient  d’une  faute  de 
technique,  d’imu  hémostase  insuffisante.  Quand 
l’hémorragie  est  légère,  elle  s’arrête  par  le.s  lavages 
d’eau  salée  chaude.  Toute  opération  itérative  est 
nuisible  ou  inutile. 

4“  Gastrorragie  d’origine  extragastrique.  — ■  Qui  se 
fait  en  dehors  de  tout  ulcus  gastrique  ou  duodénal  ; 
elle  est  alors  la  conséquence  d’une  lésion  de  la  rate 
qui  accompagne  elle-même  une  cirrhose  latente  ; 
ces  affections  sont  secondaires  à  des  lésions  de  l’ap¬ 
pendice,  de  la  vésicule,  de  la  bouche,  des  dents,  etc. 
Toute  opération  gastrique,  dans  ces  conditions,  est 
suivie  d’insuccès  ;  il  faut  faire  l’ablation  do  la  rate  si 
on  veut  obtenir  la  non-récidive  des  gastrorragies. 

Influence  de  l’ulcère  sur  la  morphologie  de  Tes- 
tomac. —  M.  Moppert  (de  Genève)  présente  une 


étude  radioscopique  des  modalités  de  déplacement 
du  pylore  par  rapport  à  l’ombilic  dans  les  cas  d’ulcus 
duodénal  ou  juxta-pylorique  et  dans  tous  les  cas  de 
spasme. 

Volvulus  partiels  du  grêle  postopératoire. —  M.  de 
Rouville  (de  Montpellier).  Il  s’agit  d’une  malade 
opérée  pour  kystes  de  l’ovaire. 

L’un  des  ovaires  portait  un  kyste  mucoïde  banal, 
l’autre  un  kyste  volumineux  de  12  litres.  Ce  dernier 
fut  enlevé  d’un  bloc  malgré  son  volume,  sans  être 
ponctionné  au  préalable.  Un  volvulus  se  produisit 
dans  les  jours  qui  suivirent  et  la  malade  fut  réopérée. 
L’auteur  constata  que  vraisemblablement  l’accident 
s’expliquait  par  la  longueur  exagérée  du  mésentère. 
Au  cours  de  la  deuxième  intervention  une  déchirure 
de  l’intestin  .se  produisit.  La  malade  mourut.  Depuis, 
l’auteur  ponctionne  systématiquement  tous  les 
kystes  un  peu  volumineux.  11  passe  en  revue  toutes 
les  causes  responsables  du  volvulus.  Il  accuse  en  par¬ 
ticulier  la  position  de  Trendelenburg  et  conseille  de 
remettre  lentement  les  opérés  en  position  horizontale 
avant  de  refermer  complètement  la  paroi. 

Organes  génito-urinaires. 

Le  drainage  transeervical  dans  l’hystéreetomie 
subtotale.  — M.  Daniel  (de  Bucarest).  Le  drainage 
déclive  par  le  vagin  est  préférable  à  la  voie  abdo¬ 
minale,  autant  pour  faciliter  l’écoulement  des  liqui¬ 
des  septiques  que  pour  permettre  l’hémostase. 

Tous  les  points  du  plancher  pelvien  . qui  donnent 
accès  vers  le  vagin  peuvent  être  utilisés  pour  établir 
le  drainage  déclive  dans  l’hystérectomie  subtotale  ; 
mâis  aucun  ne  présente  les  avantages  du  drainage 
transcervical  qui  utilise  le  canal  naturel  du  col  utérin. 

Son  installation  nécessite  les  manœuvres  les  plus 
simples,  entre  autres  l’évidement  conoïde  du  col  et 
sa  dilatation  à  l’aide  d’une  pince  à  mors  longs.  Le 
drainage  s’établit  à  l’aide  de  mèches  ou  de  gros  tubes 
de  caoutchouc. 

Selon  le  but  poursuivi,  le  drainage  peut  être  ; 

1°  Hémostatique,  lorsque  la  zone  opératoire  reste 
saignante,  ou  lorsqu’on  craint  une  hémorragie  post¬ 
opératoire  que  le  drainage  permettrait  de  recon¬ 
naître  ;  ou  encore  lorsqu’on  veut  arrêter  une  hémor¬ 
ragie  redoutable  (drainage,  tamponnement  trans- 
cervical  à  la  Mikülicz). 

2°  Prophylactique,  lorsque  le  foyer  opératoire  a 
été  contaminé  et  qu’une  infection  postopératoire  est 
à  redouter. 

3“  Curatif  et  évacuateur,  lorsqu’il  y  a  des  collec¬ 
tions  septiques  ou  ciu’il  reste  dans  le  bassin  des 
fragments  de  poches  infectées. 

Selon  sa  situation  par  rapport  au  péritoine  pelvien, 
le  drainage  transcervical  est  intra  ou  sous-péritonéal 
(dans  le  paramètre). 

A  propos  de  l’hystérectomie  large  dans  le  cancer 
du  col  de  l’utérus. — M.  J.-L.  Faure  (de  Parts).  Le 
traitement  chirurgical  donne  de  bons  résultats  dans 
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50  à  80  p.  100  des  cas,  à  condition  d’être  pratiqué 
largement. 

Ce  n’est  ni  la  difficulté  de  son  exécution,  ni  son 
manque  d’efficacité  qui  l'ont  que  tant  de  chirurgiens 
s’abstiennent  ;  c’est  plutôt  sa  gravité. 

Le  pronostic  opératoire  doit  s’améliorer  si  l’on 
emploie  systématiquement  le  drainage  à  la  Micku- 
licz. 

Le  diagnostic  de  l’abcès  pararénal  métastatique. 
—  M.  Wessel  (de  Copenhague).  Les  laits  visés 
par  l’auteur  ne  concernent  ni  les  pyonéphroses  cal- 
culeuses  ou  autres,  ni  les  abcès  d’origine  appendi¬ 
culaire  ou  pancréatique,  ni  les  abcès  par  congestion. 
Dans  l’abcès  pararénal  métastatique  le  diagnostic  se 
ba.se,  d'une  part,  sur  l’histoire  antérieure  du  malade 
quia  pré-senté  une  infection  à  distance  :  parotidite, 
suppuration  pulmonaire,  anthrax,  etc.  ;  d’autre 
part,  sur  les  symptômes  principaux, qui  sont  la  dou¬ 
leur  lombaire  avec  contracture  locale,  la  résistance 
et  la  douleur  à  la  palpation  de  l’espace  costo-lom- 
baire,  l’amaigrissement,  une  constipation  opiniâtre, 
quelquefois  des  vomissements,  de  la  leucocytose 
sanguine  ;  ici  l’examen  des  urines  même  après 
séparation  vésicale  ne  donne  rien.  Le  diagnostic 
dilïérentiél  est  à  faire  avec  les  abcès  vertébraux, 
pancréatiques,  avec  l’abcès  sous-phrénique  causé 
par  un  ulcus  perforé. 

Onze  cas  de  néphrite  à  forme  douloureuse  ou 
hématurique, unilatérale, traités  parla  décapsulation 
et  l’énervation  incomplète.  —  M.  Duvkrgey  (de  Bor¬ 
deaux).  Le  diagnostic  de  ces  formes  de  néphrite  ne 
doit  être  posé  qu’après  étude  approfondie  du  malade. 
Le  traitement  chirurgical  sera  institué  aussitôt  après 
échec  du  traitement  médical,  ;  il  consiste,  en  cas  de 
forme  douloureuse,  dans  la  décapsulation  et  l’éner¬ 
vation  incomplète  du  pédicule  rénal  ;  en  cas  de  forme 
hématurique,  dans  la  décapsulation  et  une  légère 
néphrotomie.  La  biopsie  doit  toujours  être  pratiquée 
'comme  moyen  de  contrôle.  L’énervation  incomplète 
du  l'i'in,  dont  lu  valeur  thérapeutique  est  incontes¬ 
table,  ne  parait  pas  modilier  sensiblement  la  valeur 
fonctionnelle  du  rein.  Entin,  il  semble  que  ces  for¬ 
mes  de  néphrite,  au  moins  dans  les  premiers  temps 
de  leur  évolution,  soient  unilatérales  ou  à  prédomi¬ 
nance  unilatérale. 

Fermeture  des  fistules  hypogastriques  opératoires 
des  prostatiques  après  forage  de  la  prostate.  —  M. 
Lu  Y  s  (de  Paris)  est  parvenu,  après  avoir  rétabli  le 
cours  normal  de  la  miction  par  le  forage  de  la  pros¬ 
tate  che^  des  prostatiques  porteurs  de  fistules  hypo¬ 
gastriques,  à  ferpior  ces  fistules  opératoires. 

Le  forage  de  la  prostate  dont  le  but  est,  en  elïet, 
de  détruire  les  obstacles  prostatiques  qui  gênent  la 
miction  peut  apporter  un  résultat  durable  qui  permet 
la  fermeture  définitive  de  la  fistule  hypogastrique. 

Il  cite  à  cet  effet  huit  observations  dont  deux  par¬ 
ticulièrement  concluantes  au  point  de  vue  du  succès. 


puisqu’un  de  ces  malades,  âgé  de  cinquante-six  ans 
et  demi,  complètement  guéri  et  revenu  à  l’état  abso¬ 
lument  normal,  a  pu  se  marier. 

Résultats  de  la  greffe  testiculaire  du  singe  à  l’hom¬ 
me.  —  M.  Dartigues  (de  Paris)  expose  les  résultats 
presque  toujours  satisfaisants  que  lui  ont  donnés  te 
greffes  testiculaires  à  la  Voronoff.  Il  utilise  les  glan¬ 
des  de  chimpanzé  et  aussi  depuis  quelque  temps 
celles  de  cynocéphales  qui  paraissent  aussi  efficaces 
et  sont  beaucoup  moins  coûteuses.  Les  résultats 
portent  sur  deux  points  ;  l’amélioration  des  fonc¬ 
tions  génitales,  la  disparition  des  phénomènes  qui 
caractérisent  la  sénilité  précoce  ;  en  particulier  l’as¬ 
thénie  cérébrale,  la  perte  de  la  mémoire.  Ces  deux 
ordres  de  troubles  qui  sont  l’un  ou  l’autre  prédomi¬ 
nant  suivant  les  cas  traités  bénéficient  également  de 
la  greffe  testiculaire  et  dans  un  laps  de  temps  qui 
varie  entre  quelques  jours  et  quelques  mois. 

M.  Baudet  (de  Paris)  prend  la  parole  pour  con¬ 
firmer  à  l’aide  de  ses  propres  observations  celles  qu’a 
laites  M.  Dartigues. 

Os  et  membres 

Technique  de  l’ostéosynthèse  sacro-iliaque.  —  M. 

Lambotte  (d’Anvers). 

Ostéochondrite  ou  coxa  plana.  Subluxation  congé¬ 
nitale  méconnue.  Pourquoi  il  est  des  chirurgiens  qui 
ne  le  voient  pas  encore  ?  —  M.  Calot  (de  Berck). 
Pour  trois  raisons,  dit  M.  Calot.  La  première,  c’est 
qu’il  s’agit  d’un  tout  premier  degré  d'anomalies  eik 
déplacements  articulaires  qui  peuvent  ne  mesurer 
que  quelques  millimètres,  lequel  premier  degré  ne 
sera  guère  identifié  que  par  ceux, beaucoup  moins 
nombreux  qu’on  ne  pense,  qui  connaissent  bien  la 
figure  exacte  et  les  limites  d’une  hanche  normale. 

La  deuxième  raison,  c’est  qu’on  a  été  dérouté  par 
certaines  inégalités  de  teinte  ou  de  «  radiahilité  • 
qu’on  trouve  parfois  dans  l’image  radiographique  et 
qui  ont  fait  croire  à  une  maladie  nouvelle.  Or,  c’est 
là  en  réalité  une  prciwe  de  plus  do  l’identité  familiale 
de  la  lu.caii.on  et  de  V ostéochondrite  répond  M.  Calot, 
car  il  a  montré  que  ces  mêmes  variations  de  ti'aiispa- 
rence  radiographique  et  ces  aspects  d’ailleurs  incons¬ 
tants  et  temporaires  de  «  mouchetures  »  ou  de 
«  taches  »  ou  de  «  fragmentation  »  de  l’épiphyse 
fémorale  (que  les  biopsies  ont  montrés  être  dus  à 
des  irrégularités  de  métabolisme  du  calcium,  et  non 
pas  à  des  processus  inflammatoires  ou  infectieux), 
on  les  retrouve  idontiques  dans  les  luxations  congé¬ 
nitales  réduites  ou  non  réduites  et  qu’on  ne  te 
retrouve  identiques  que  là.  Et  même  ces  apparences 
de  fragmentation  avaient  été  décrites  et  figurées 
dans  les  luxations  bien  avant  de  l’être  dans  la  pré¬ 
tendue  maladie  nouvelle. 

La  troisième  raison  ou  objection,  c’est  qu’il  existe¬ 
rait  5  radiographies  prises  au  premier  signe  clinique 
(boiterie  ou  douleur) ,  où  la  hanche  paraîtrait  à  ce 
premier  moment  tout  à  fait  normale  ;  les  lésions  se¬ 
raient  donc  acquises  et  non  pas  congénitales.  Ge  à 
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quoi  M.  Calot  répond  en  mettant  sous  les  yeux  des 
congressistes  les  radiographies  objectées. 

Pour  les  trois  premières,  il  prouve,  en  les  comparant 
à  celle  d’une  hanche  d’enfant  sain,  qu’elles  portent 
toutes  trois  des  anomalies  petites  mais  indiscutables. 
Et  même  dans  la  3^  il  montre  une  tache  claire  au 
pôle  externe  de  l’épiphyse,  tache  avouée  dans  la 
légende  qu’a  donnée  l’auteur  de  la  radiographie,  ce 
qui  suffit  à  affirmer  bien  haut'  que  cette  hanche 
n’était  pas  normale.  Quant  aux  2  dernières  hanches 
objectées,  celles-ci  par  Fauteur  allemand  Hagen- 
buch,  c’est  encore  bien  mieux  ou  bien  pis  dit  M. 
Calot.  Ces  deux  là,  oui,  étaient  normales  primitive¬ 
ment,  mais  par  contre,  elles  n’ont  jamais  été  atteintes 
d’ostéochnn/lrite.  Sayez.-yo,us  ce  que  Fauteur  alle¬ 
mand  a  pris  pour  des  ostéochondrites  ?  Regardez  ; 
des  décollements  épiphysaires  des  deux  têtes  fémorales 
(les  2  hanches  sont  djj  même  sujet). 

Et  voilà,  ajoute  M.  Calot,  ce  que  valent  les  objec¬ 
tions  que  quelques  uns  nous  font  encore  : 

Autres  preuves  par  lui  données  de  la  congénitalité 
de  la  prétendue  ostéo.chondrite  : 

1"  Ea  bilaté/’alité  des  lésions  qu’on  retrouve  presque 
toujours  avec  silence  clinique  d’un  côté. 

P  L’hérédité.  Souvent  les  parents  ont  une  luxa- 
tio8  et  les  enfants  une  ostéochondrite. 

3“  Coexistence  chez  le  même  enfant  d’une  luxation 
d’uD  .côté,  d’une  ostéochondrite  de  l’autre. 

4“  L,a  réponse  toujours  négative  de  V histologie,  de 
la  bactériologie  et  de  tous  les  essais  .de  culture. 

5^  Une  atrophie  du  membre  entier  comme  dans 
la  lusation. 

6?  Ees  antécédents  personnels  et  la  silhouette  cli¬ 
nique  de  ces  enfants,  etc. 

Autant  de  signes  qui,  réunis,  sont  absolument 
pathognomoniques. 

Et  tous  les  dpeuments  publiés  dans  les  deux 
moudesyje  les  ai  vus,  dit  M.  Calot  :  ils. conduisent  tous 
à  qette  seule  conclusion  que  «  l’ ostéochondrite  ou 
ma  plana  »  est  une  subluxation  congénitale  inécon- 

Traitepient  palliatif  sanglant  de  la  luxation  congé¬ 
nitale,  de  la  hanche.  —  M.  Fuælich  (de  Nancy) 
préconise  dans  le  traitement  des  luxations  doubles 
irréductibles  des  hanches  l’ostéotomie  sous-trochan- 
térienne,  linéaire  où  oblique  suivant  les  cas.  Pour 
que  l’intervention  donne  de  meilleurs  résultats  il 
laut  queFangle  de  section  du  fémur  vienne  s’acerp- 
*  cher  pendant  la  marche  au  niveau  de  la  cavité  coty- 
loïde. 

Cette  opération  fait  disparaître  Fensellure  lom¬ 
baire,  l’adducti/jti  des  cuisses  et  les  douleqrs  à  la 
marche  qui  devient  facile.  Elle  est  rarement  indiquée 
dans  les  luxations  unilatérales.  Pratiquée  en  France 
I  depuis  1892,  elle  a  été  réinventée  il  y  a  peu  de  temps 
en  Allemagne  sous  le  nom  de  bifurcation  de  l’extré¬ 
mité  supérieure  du  fémur. 

Correction  des  difformités  du  pied  d’origine  para¬ 
lytique  par  transplantations  et  greffes  tendineuses. 


—  M.  Dupuy  de  Frenelle  (de  Paris).  Lorsque  le 
pied  s’enroule  en  dedans  en  se  couchant  sur  la  face 
externe  du  calcanéum.  Fauteur  relève  et  fixe  le 
calcanéum  à  l’aide  d’un  tendon  de  renne  passé  en 
anse  dans  la  face  externe  du  calcanéum  et  du  cuboïde 
en  bas,  et  dans  l’interstice  tibio-péronier  en  haut. 

Pour  corriger  le  talus  il  rattache  le  talon  au  tibia 
à  l’aide  d’une  anse  tendineuse  qui  traverse  la  tubé¬ 
rosité  postérieure  du  calcanéum  en  bas  et  le  rebord 
postéro-interne  du  tibia  en  haut.  Il  complète  cette 
fixation  par  un  raccourcissement  du  tendon  d’Achille 
opéré  à  l’aide  d’un  tendon  passé  en  boucle  au  travers 
du  talon  en  bas  et  du  tendon  d’Achille  en  haut. 

Pour  corriger  la  chute  du  pied  antérieur  M.  Dupuy 
■  désinsère  le  tendon  long  extenseur  du  premier  et  du 
cinquième  orteil,  passe  l’extrémité  du  tendon  au 
travers  du  métatarsien  correspondant,  raccourcit 
la  boucle  ainsi  formée,  et  la  fixe  à  l’aide  d’un  surjet 
ostéopériostique  fait  au  tendon  de  renne. 

Les  résultats  immédiats  se  sont  maintenus  inté¬ 
gralement  pendant  plus  de  deux  ans. 

Eneheyillement  osseux  central  de  quelques  variétés 
de  fractures  de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus. 

—  M.  hlxu.cLAiRE  (de  Paris)  fait  une  incision 
antérieure  comm.e  pour  lier  lu  circonflex;e.  Le  greffon 
est  implanté  d’abord  dans  le  fragment  inférieur  puis 
dans  le  fragnmnt  supérieur.  L’immohilisation  doit 
être  uh  peu  longue.  Il  se  forme  s,ouvent  des  péri- 
ostoses  périphériques  abondantes.  Mobilisation 
passive  et  active,  mécanoth.érapie.  C,ett,e  méthode 
est  spécialement  indiquée  dans  les  fractures  intra- 
tuhérositaires  et  dans  les  pseudarthroses  dp  col  chi¬ 
rurgical.  Op  peut  employer  avec  avantage  un  gref¬ 
fon  emprunté  au  malade.  L’auteur  a  eu  recours  p 
deux  tiges  d’ivoire  chez  un  de  ses  opérés. 

Traitement  des  fractures  fermées  de  l’extrémité 
supérieure  de  l’humérus  et  leurs  résultats  éloignés. 

—  M.  PÉRAiRE  (de  Paris)  a  pratiqué  la  suture  métal- 
liquo  par  fil  ou  agrafes  dans  trois  cas  de  fractures 
fermées  chez  des  malades  d’hôpital  et  quatre  cas  do 
fractures  ouvertes  en  chhprgie  de  guerre.  Il  présente 
deux  de  ces  malades  qui  ont  récupéré  un  fonction¬ 
nement  du  bras  tout  à  tait  normal.  L’un  a  été  opéré 
il  y  a  dix-huit  ans,  yingt-six  jours  après  son  accident, 
l’autre  a  été  opéré  il  y  a  dix  ans,  au  bout  de  sept 
jours. 

De  la  section  temporaire  de  Folécrâne  dans  le 
traitement  des  luxations  anciennes  du  coude.  — M. 
Patel  (de  Lyon)  insiste  sur  les  avantages  que  pré¬ 
sente  ce  procédé  d’arthrotomie  du  coude,  analogue 
à  l’arthrotomie  transrotulienne  du  genou,  dans  le 
traitement  des  luxations  anciennes. 

Voies  aériennes  et  poumon 

Remarques  au  point  de  vue  symptomatique  et 
thérapeutique  concernant  les  corps  étrangers  œso¬ 
phagiens  et  des  voies  aériennes.  —  M.  Guizez  (de 
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Paris)  apporte  les  résultats  de  sa  pratique  en  bron- 
cho-œsophagoscopie  dont  le  début  remonte  à  vingt 
et  un  ans.  Il  a  soigné  270  cas  de  corps  étrangers  de 
l’œsophage  et  des  voies  aériennes  (196  de  l’œsophage 
74  des  voies  aériennes).  Pour  ceux-ci,  il  y  avait  42 
enfants  et  32  adultes.  Les  corps  étrangers  de  l’œso¬ 
phage  se  sont,  au  contraire,  rencontrés  plus  souvent 
chez  l’adulte  (150  fois  contre  46  fois  chez  l’enfant). 

Dans  l’œsophage,  les  corps  étrangers  les  plus  fré¬ 
quents  sont,  chez  l’enfant,  les  pièces  de  monnaie, 
chez  l’adulte  les  os,  les  dentiers. 

Dans  les  voies  aériennes,  on  trouva,  particulière¬ 
ment  chez  l’enfant,  des  embouchures  de  trompette, 
chez  l’adulte  des  os,  arêtes,  pièces  de  monnaie, 

La  statistique  de  l’auteur  comporte  90  p.. 100  de 
succès  pour  l’œsophage  et  97  p.  100  pour  les  voies 
aériennes.  La  mortalité  a  été  d’un  peu  plus  de  2 

p.  100. 

L’auteur  insiste  sur  la  latence  fréquente  de  ces 
corps  étrangers  surtout  dans  les  voies  aériennes, 
l’accident  initial  ayant  passé  souvent  inaperçu 
surtout  chez  les  enfants.  Il  insiste  également  sur 
l’importance  de  l’examen  clinique  qui  doit  être  fait 
très  minutieusement.  La  dysphagie  spéciale  pour 
les  corps  œsophagiens,  et,  pour  les  corps  bronchi- 
■  ques,  la  toux  quinteuse  avec  accès  de  suffocation,  les 
modifications  du  rythme  respiratoire  sont  des  signes 
importants  qu’il  faut  savoir  chercher.  L’extraction 
doit  être  aussi  précoce  que  possible  surtout  pour 
les  corps  organiques  qui  donnent  rapidement  lieu  à 
des  complications  septiques. 

Contribution  à  l’étude  de  la  chirurgie  de  l’intestin. 
—  M.  P.  SuREDA  (de  Barcelone).  Quand  on  fait 
l’autopsie  d’un  sujet  mort  de  péritonite  à  la  suite 
d’entéro-anastomose,  on  constate  que  l’infection 
part  de  l’insertion  mésentérique.  Pourquoi  ?  Y  a-t-il 
à  ce  niveau  une  insuffisance  d’irrigation  sanguine  ou 
un  point  faible  par  où  se  fait  l’infection  ?  Par  ses 
recherches  radiographiques  sur  l’intestin  de  l’homme 
et  du  chien  et  par  ses  expériences  sur  le  chien,  l’au¬ 
teur  a  pu  se  convaincre  que  l’ischémie  n’est  pas  à 
craindre  par  suite  des  multiples  anastomoses  de  l’in¬ 
testin,  mais  qu’il  faut  faire  une  toilette  minutieuse 
des  extrémités  intestinales  à  anastomoser  et  les  dé¬ 
pouiller  de  la  graisse  mésentérique  qui  ne  doit  pas 
être  incluse  dans  la  suture,  car  elle  laisse  la  porto 
ouverte  à  l’infection. 

D’autre  part,  M.  Sureda  propose  de  ne  pas  ouvrir 
la  cavité  intestinale  avant  de  l’avoir  stérilisée  par 
une  injection  de  teinture  d’iode  à  1  p.  100,  maintenue 
trois  minutes  et  aspirée  ensuite,  dans  le  segment  que 
limitent  les  pinces  à  coprostase. 

L’opération  comporte  donc  la  désinfection  de  la 


cavité  Intestinale,  une  libération  mésentérique  de 
l’intestin  dans  la  partie  qui  correspondra  lîvlasutim 
superficielle,  une  suture  au  fin  catgut  muco-muqueii-  • 
se  ou  mieux  unissant  les  deux  sous-muqueuses,  une 
suture  des  deux  tuniques  musculaires,  enfin  une  su¬ 
ture  séro-séreuse  rasant  la  dernière  artère  conservée 
et  faite  au  point  de  matelassier  ou  de  Cushing. 

Préseiitation  d’instruments  | 

Appareil  simplifié  du  docteur  Charbonnier  pet- 
mettant  de  repérer  le  centre  de  la  tête  fémorale  el 
l’axe  du  col.  —  M.  A.  Reverdin  (de  Genève). 

Appareil  pour  l’anesthésie  au  chlorure  d’éthyle. - 
(Simplification  de  celui  présenté  en  1912.)—! 
Caillaud  (de  Monte-Carlo). 

Appareil  simple  permettant  de  faire  avec  int 
précision  mathématique  les  ostéotomies  rectillgnn 
et  cunéiformes.  — M.  Cadenat  (de  Paris). 

Les  aciers  inoxydables  en  instrumentation  cKiri- 
gicale  ;  quelques  exemplaires  d’instruments.- Il 
Dartigues  (de  Paris)  présente  au  Congrès  une coi 
munication  sur  un  nouvel  acier  inoxydable  et  ini- 
térable  employé  en  instrumentation  chirurgicà 

Il  s’agit,  de  l’acier  «  stainless  »,  découvert  en  Hli 
par  un  savant  anglais,  M.  Brearley,  C’est  un  acieti 
haute  teneur  en  chrome  (13  p.  100)  qui  possiè 
une  grande  résistance  mécanique  et  beaucoup  d'élï- 
ticité.  Cet  acier  fabriqué  à  l’heure  actuelle  en  Frai# 
offre  la  propriété  particulièrement  remarquable è 
rester  inaltérable  à  l’état  poli  sous  l’action  deli 
plupart  des  acides  organiques,  de  beaucoup  à 
réactifs  et  naturellement  de  l’humidité,  lorsqu’ils 
trempé. 

A  l’appui  de  sa  communication,  le  D”  Darlijiï 
présente  toute  une  série  d’instruments  fabriquésava 
l’acier  «  stainless  »  ayant  subi  les  sterili«atii. 
nécessaires  et  qu’il  a  personnellement  employé 
dans  des  opérations  importantes. 

1°  Cages  chirurgicales  pour  traitement  de  plaie 
brûlures,  ulcères  à  greffes,  sans  pansement  ;  2»fî 
dèles  de  bracelets  de  fixation  des  malades  sur  laS 
d’opération.  —  M.  Revnùs  (de  Marseille). 

Appareil  pour  l’anesthésie  au  goutte  à  goutled 
chlorure  d’éthyle  pur  ou  mélangé.  —  M.  Dupuni 
Frenelle. 

Présentation  d’instruments.  — M.  Goi'iiDET(t  i 
Nantes). 

CHASTENETDEGÉRYetDARIAt  ^ 
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Les  Livres 


Edition  de  la  Nouvelle  REyup  Française. 
Le  prix  Charles  Riohet  attribué  à  la  Sourae  Rouge, 
de  Luc  Durtain. 

On  sait  que  le  Charles  Richet  n’est  pas  seule¬ 
ment  un  physiologiste  illustre  —  le  père,  entre  tant 
d’autres  découvertes  importantes,  de  l’anaphylaxie 
et  de  la  .sérothérapie  —  mais  aussi  un  excellent 
écrivain.  Pour  souligner  cette  union  de  l’art  médi¬ 
cal  et  de  l’art  littéraire,  il  a  fondé  un  prix  que  la  So¬ 
ciété  des  Gens  de  Lettres  décerne,  tous  les  deux 
ans,  «  au  meilleur  ouvrage  écrit  par  un  médecin.  » 
Notre  confrère  Georges  Duvamel,  pour  Civili¬ 
sation  en  fut  le  premier  titulaire. 

Ce  prix  vient  d’être  attribué  cette  année  à  Luc 
Durtain,  pour  son  roman  La  Source  Bouge  (Editions 
de  la  Nouvelle  Revue  Française).  Nous  .adressons 
d’autant  plus  volontiers  nos  félicitations  à  l’auteur 
que,  sous  le  pseudonyme  de  Luc  Durtain,  se  cache 
un  praticien,  depuis  de  longues  années  membre  du 
Concours  médical. 

Si  la  Source  Rouge,  pittoresque  et  émouvante 
histoire  d’amour  dans  une  ville  d’eaux,  égratigne 
parfois  l’hydrologie,  c’est  un  vieux  praticien  de 
campagne  qui  y  a  le  dernier  mot ...  La  critique  a 
fait  le  plus  favorable  accueil  à  ce  roman  d’avant- 
garde,  écrit  avec  une  hardiesse  et  une  subtilité  qui 
classent  l’auteur  auprès  d’un  Morand,  d’un  Romains, 
d’un  Valéry-Larbaud.  De  même  que  le  précédent 
ouvrage  de  Luc  Durtain,  Douze  cent  mille,  histoire 
d’un  ouvrier  enrichi  à  travers  Bourse,  Palaces  et 
Riviera,  nul  doute  que  La  Source  Rouge  n’intéresse 
et  n’intrigue  le  corps  médical,  fraction  si  cultivée  et 
si  importante  du  grand  public. 

Librairie  agricole  de  la  Maison  Rustique, 
26,  rue  Jacob,  Paris,  6®. 

A.  Gouin,  propriétaire-éleveur  et  P.  Andouard,  di¬ 
recteur  de  la  Station  agronomique  de  la  Loire-Infé¬ 
rieure.  —  Elevage  intensif  des  veaux  et  des  porcs. 
(Un  volume  in-12  X  18  de  160  pages.  Prix-;  4  fr.50) 

Pour  produire  avantageusement  de  la  chair,  il  faut 
produire  vite  et  à  bon  compte.  Or,  de  nombreuses 
erreurs  sont  fréquemment  commises  dans  l’élevage 
des  porcs  et  des  veaux,  qui  rendent  cette  opération 
extrêmement  onéreuse,  alors  qu’elle  devrait  être  lu¬ 
crative.  Les  auteurs  exposent  ici  les  méthodes  qui 
leur  ont  réussi. 

L’ouvrage  étudie  en  détail  l’élevage  des  veaux  ;  l’u¬ 
tilisation  du  lait  écrémé,  de  la  farine  de  viande,  du 
manioc,  des  déchets  d’industrie,  etc.  ;  les  animaux 


propres  à  l’élevage  intensif  ;  l’alimentation  des  porcs 
des  bêtes  laitières  et  quelques  directives  pour  l’en¬ 
graissement  des  bovins. 

B.  Flam, MARION,  éditeur. 

26,  rue  Racine,  Paris, 

Dr  Brelet,  professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Nan¬ 
tes. —  La  scarlatine.  (Un  vol.  in-18  jésus,  Prix  : 

7  fr.  50). 

Les  aspects  multiples  de  la  scarlatine  en  rendent 
le  diagnostic  souvent  difflcile,  depuis  la  scarlatinette 
jusqu’à  la  scarlatine  maligne,  rapidement  mortelle  ; 
ensuite  des  complications  très  variées  peuvent  venir 
modifier  la  marche  de  la  maladie.  Sa  pathogénie  est 
très  discutée. 

Mais  Fauteur,  voulant  surtout  faire  une  étude  cli¬ 
nique,  a  développé  longuement  deux  questions  pra¬ 
tiques  d’une  grande  importance  :  la  prophylaxie  et  le 
traitement. 

M.  Brelet  indique  ce  qu’il  faut  faire  quand  la  scar¬ 
latine  survient  dans  une  famille,  dans  une  école,  dans 
une  caserne,  comm.ent  doit  être  organisée  l’hospitali¬ 
sation  des  scarlatineux. 

Le  traitement  est  exposé  avec  beaucoup  de  dé¬ 
tails  :  dans  les  formes  légères,  il  s’agit  de  prévenir  les 
complications  et  de  tenir  le  malade  isolé,  afin  d’éviter 
la  transmission  ;  dans  les  cas  graves,  un  traitement 
énergique  permet  souvent  de  lutter  avec  succès 
contre  une  infection,  qui  s’annonçait  redoutable. 

J. -B.  Baillière  et  Fils. 

L.  Frey  et  Ch.  Ruppe. — Radiographie  dentaire. (In 

Bibliothèque  du  chirurgien-dentiste).  Up  vol.  in-16, 

107  pages,  5  planches,  1924.) 

Aujourd’hui,  dans  les  cabinets  et  les  services  hos¬ 
pitaliers,  on  ne  sait  plus  se  passer  de  la  radiogra¬ 
phie.  Ce  livre  s’adresse  à  tous  les  confrères,  qui  .veu¬ 
lent  faire  eux-mêmes  leur  radiographie  ;  aucun  détail 
n’est  négligé  pour  leur  éviter  des  tâtonnements  dé¬ 
courageants  et  des  recherches  fastidieuses.  Pour  cha¬ 
que  dent,  est  précisé  le  procédé  qui  doit  donner  les 
meilleures  images,  ainsi  que  les  projections  de  voisi¬ 
nage,  sources  d’erreur  .  Après  l’interprétation  des 
clichés  dans  les  différentes  affections  dentaires  et 
péri-dentaires,  sont  étudiées  l’orthodontie  et  la  véri¬ 
fication  des  travaux  de  dentisterie  opératoire. 

Après  un  rappel  de  quelques  notions  d’électrieité, 
vient  une  courte  monographie  sur  la  Rœntgen  et  la 
curiethérapie. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Sur  le  traitement  des  hémorragies  utérines  de  la  délivrance, 

Par  le  D''  Léon  David  (de  Paris). 


On  sait  que  l’un  des  accidents  les  plus  fré¬ 
quents  de  la  délivrance  est  l’hémorragie. 

Parfois,  la  cause  en  est  dans  une  déchirure 
du  col,  du  vagin  ou  de  la  vulve.  Mais  le  plus  sou¬ 
vent,  c’est  la  plaie  placentaire  qui  saigne  parce 
qu’il  y  a  inertie  utérine. 

Pour  diagnostiquer  ces  hémorragies,  souvent 
redoutables,  deux  moyens  s’offrent  à  nous  :  la 
surveillance  du  pouls,  le  palper  de  l’utérus. 

Lorsque  le  nombre  des  pulsations  radiales 
atteint  100  par  minute,  ou  dépasse  ce  chiffre, 
c’est  qu’il  y  a  une  hémorragie  importante  en 
train  de  se  développer  (Pinard). 

Quant  à  l’état  de  l’utérus,  il  indiquera  l’ori¬ 
gine,  la  source  même  de  l’hémorragie.  La  cons¬ 
tatation  par  le  palper  d’un  utérus  mou,  dépressi- 
ble,  montre  qu’il  existe  de  l’inertie  utérine,  et 
s’il  augmente  de  volume,  c’est  que  l’hémorragie 
a  lieu  dans  l’organe  lui-même.  Si  l’utérus  est 
dur,  au  contraire,  bien  contracté,  s’il  est  devenu 
le  globe  de  sûreté  (Pinard)  l’hémorragie  est  due 
à  une  cause  extra-utérine  qui  se  trouve  habituel¬ 
lement  dans  une  déchirure  des  organes  génitaux 
ou  du  périnée. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  il  s’agit  d’iner¬ 
tie  ét  il  faut,  pour  la  faire  cesser,  exciter  la  con¬ 
traction  de  l’organe.  Si  l’on  soupçonne  l’exis¬ 
tence  de  débris  placentaires  dans  la  cavité  uté¬ 
rine,  c’est  à-dire  une  délivrance  incomplète, 
on  devra  évacuer  l’utérus  par  le  curage  digital. 
C’est  là  une  règle  classique  pas  toujours  aisée  à 
suivre,  il  est  vrai. 

Lorsque  l’utérus  est  vide,  plusieurs  moyens 
hémostatiques  s’offrent  au  praticien.  Les  uns, 
inconstants,  tels  que  l’injection  intra-utérine 
aseptique  et  très  chaude,  à  50  degrés  ;  d’autres 
incertains,  comme  le  tamponnement  utéro-vagi- 
nal,  enfin,  la  médication  hémostatique  directe, 
représentée  par  l’ergot  et  l’hypophyse. 

D  ans  l’hémorragie  par  inertie  utérine,  le  choix 
du  praticien  se  porte  actuellement  sur  le  tar- 
trate  d’ergotamine  ou  gynergène  quireprésente 
le  principe  actif  spécifique  de  l’ergot  avec  une 
activité  constante,  rapide  et  supérieurs.  Le  pro 
fesseur  Hamm  (1)  de  Strasbourg,  les  professeurs 

(1)  Société  de  gynécologie  el  d’obstétrique  de.  SIrasboug, 
5  janvier  1923  et  Le  Médecin  d’Alsace  cl  de  Lorraine‘ 
1"  février  1923. 


Rossier  (2)  et  Bustamante  (3)  ont  insisté,  après 
Wetterwald  (4),  sur  les  effets  remarquablès  du 
tartrate  d’ergotamine  dans  l’inertie  utérine  et 
les  hémorragies  de  la  délivrance.  Ces  auteurs 
préconisent  dans  ce  cas,  l’injection  intra-mus- 
culaire  d’un  quart  à  une  ampoule  de  Gynergène 
dosée  à  0.0005  de  principe  actif  par  cc:  et  ils 
affirment  avoir  ainsi  obtenu  des  résultats  par¬ 
fois  surprenants. 

Nous-mêmes,  après  les  recherches  que  nous 
avons  entreprises  sur  le  traitement  des  hémor¬ 
ragies  de  la  femme  et  dont  les  résultats  ont  été 
publiés  il  y  a  peu  de  temps,  ici-même  (5),  nous 
avons  traité  un  grand  nombre  d’hémorragies 
post  partum  par  le  principe  actif  spécifique  da 
l’ergot.  Dans  plusieurs  cas  d’inertie  avec  hémor¬ 
ragies  graves,  nous  avons  obtenu  par  ce  moyen 
et  mieux  (fue  par  l’hypophyse,  une  contraction 
puissante  de  l’utérus  avec  arrêt  rapide  de  l'écou¬ 
lement  sanguin.  Aussi,  considérons-nous  comme 
un  devoir  de  signaler  ces  faits  à  l’attention  du 
praticien. 

Il  y  a  une-règle  très  simple  à  suivre  en  obsté¬ 
trique,  et  dont  il  ne  faut  j  amais  se  départir  ; 
lorsque  l’on  vient  de  procéder  à  un  accouche¬ 
ment,  on  ne  doit  jamais  abandonner  la  partu¬ 
riente  sans  s’être  assuré  de  la  présence  du  globe 
de  sûreté  et  du  bon  état  du  pouls.  Insister  sur 
ce  sujet,  semble  inutile,  et  pourtant,  le  médecin 
oublie  parfois  de  prendre  ces  élémentaires  pré¬ 
cautions.  Même,  s’il  les  a  prises,  nous  considé¬ 
rons  comme  un  acte  de  sagesse  (l’expülsion  com¬ 
plète  du  placenta  et  des  membranes  une  fois 
constatée)  de  ne  pas  quitter  l’accouchée  sans  avoir 
pratiqué  une  injection  d’un  quart  ou  d’une 
demi-ampoule  de  gynergène  à  titre  prophyiac-' 
tique. 

Les  effets  constants  de  cet  hémostaticjue  suffi' 
ront  à  nous  tranquilliser. 


(2)  Congrès  des  obstétriciens  et  des  gynécologues,  tenu 
à  Genève,  9-11  août  1923. 

(3)  Kevisla  mcdica  Cubana,  janvier  1924. 

.  (4)  Revue  française  de  gynécologie  el  d'okléiriijiii, 

10  mai  1923. 

(5)  Le  Concours  medical,  n“  du  4  mai  1924. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


309 


8-11  —  25 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

LA  «  RÉTROCATÉGORISATION  *  DANS  LE  TARIF  BRETON 

Pav  le  D'' Fernand  Decourt. 


Un  certain  nombre  de  confrères,  parmi  les¬ 
quels  je  suis  d’ailleurs',  vient  de  recevoir  des 
étrennes  peu  agréables,  à  propos  des  accidentés 
du  travail.  Promues  en  première  catégorie,  à 
titre  de  Régions  libérées,  de  multiples  localités, 
soit  par  arrondissement  d’un  seul  coup,  soit 
par  cantons,  soit  même  par  communes,  se  sont 
vues  rétrograder  en  deuxième  catégorie,  à  partir 
du  1”  janvier  1925,  «  rétro  catégoriser  »,  en  un 
mot,  si  j’ose  risquer  cet  afïreux  néologisme.  Par 
suit»,  les  confrères  qui,  comme  moi-même, 
avaient  leur  clientèle  d’accidentés  du  travail 
dans  ces  localités  toucheront  désormais  des  hono¬ 
raires  de  deuxième  catégorie,  c’est-à-dire  mino¬ 
rés  de  25  %  sur  ceux  qu’ils  avaient  l’habitude  de 
toucher  depuis  le  tarif  Breton. 

Examinons,  en  effet,  les  régions  libérées,  telles 
que  les  délimitait  officiellement  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  28  juin  1921,  à  la  suite  des  «  avis  »  émis, 
ne  l’oublions  pas,  nous  y  reviendrons  plus  loin, 
par  la  Commission  même  du  tarif  Breton.  Donc, 
l’arrêté  ratifiait  l’avis  ci-dessous  : 

Est  d’avis  : 

«  De  s’en  rapporter  à  l’arrêté  du  Ministre  des 
Régions  libérées,  en  date  du  2  août  1919,  qui,  pour 
application  de  la  loi  du  17  avril  1919,  relative  à  la 
réparation  des  dommages  de  guerre,  la  délimite  ainsi: 

(i  La  zone  dévastée,  visée  au  paragraphe  8  de  l’art.  5 
«de  la  loi  du  17  avril  1919,  comprend  toutes  les 
«  parties  du  territoire  français  situées  à  l’est  et  au 
«  nord  d’une  ligne  passant  par:  les  limites  maritimes 
«  des  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de 
«  la  Somme  ;  les  limites  sud  de  ce  dernier  départe- 
«  tement,  les  limites  ouest  et  sud  du  département  de 
«  l’Oise  et  des  arrondissements  de  Meaux,  Coulom- 
«  miers  et  Provins  (Seine-et-Marne)  ;  les  limites  du 
«  département  de  la  Marne  et  des  communes  de 
K  Sémoine,  Mailly-le-Camp  et  Poivres  (Aube)  ;  les 
«  limites  sud  du  département  de  la  Meuse  ;  les  limi- 
«  tes  ouest  et  sud  du  département  de  Meurthe-et- 
<i  Moselle  ;  les  limites  ouest  et  sud  des  arrondisse- 
«  ments  d’Epinal  et  de  Remiremont  (Vosges)  ;  les 
«  limites  ouest  et  sud  du  territoire  de  Belfort  jus- 
«  qu’à  la  Suisse.  » 

Et  maintenant,  plaçons,'^en  regard  de  cette  dé¬ 


limitation,  celle  du  iroüvel  arrêté  qui  rétrécit  sin¬ 
gulièrement,  comme  on  peut  le  suivre  sur  a  carte, 
les  limites  des  régions  dévastées.  Le  voici  : 

«  Pour  l’application  du  présent  arrêté,  on  doit 
entendre  par  régions  dévastées  :  les  départements  de 
l’Aisne,  des  Ardennes  et  du  Nord  (sauf  l’arrondis¬ 
sement  d’Arras  et  de  Béthune)  ;  dans  la  Somme,  les 
arrondissements  de  Montdidier  et  de  Pérouue  et  les 
cantons  de  Boves,  Corbie,  Acheux  ;  dans  l’Oise, 
l’arrondissement  de  Compiègne  et  les  cantons  de 
Breteuil  et  de  Maignelay  ;  dans  la  Marne,  l’arron¬ 
dissement  de  Reims  et  leS  cantons  de  Sùippes,  Dor- 
mans,  Sainte-Menehould,  Dommartin-sür-Yèvre, 
Ville-sur-Tourbe,  Heiltz-le-Maurupt,  ThiéblemoUt  et 
la  commune  de  Nanteuil  ;  dans  la  Meu.se,  lés  arron¬ 
dissements  de  Commercy,  Montmédy  et  Verdun  et 
les  cantons  de  Rëvîgny,  Triaucourt  et  Vaubécourt  ; 
en  Meurthe-et-Moselle,  les  cantons  de  Noméhy, 
Pont-à-Mousson,  Longwy,  Audun-le-Roman  et  les 
communes  de  Parroy  et  de' LérouVille  dans  les 
Vosges,  la  commune  de  Ban-de-Sapt.  » 

Il  sera  facile  devoir,  sur  la  carte,combien  nom¬ 
breux  sont  les  arrondissements,  les  can  ons  ou  les 
communes,  cjui  sont  ainsi  «  rétrocatégorisés  »  et 
combien  nombreux  sont,  par  suite,  les  confrères 
qui  vont  pâtir  de  cette  nou-vellé  délimitation. 

J’ai  déjà  reçu  cjuelques  lettres  dé  plaintes,  à  ce 
sujet.  Je  ne  m’étonne  pas  des  récriminations 
qu’elles  comportent,  venant  de  confrères  non 
au  courant  du  cours  des  choses  en  la  matière. 
Pourquoi  donc,  m’écrit-on,  en  substance,  nous 
réduire  ainsi  tout  à  coup  nos  honoraires  alors  que 
le  coût  de  la  vie  augmente  chaque  jour,  et  qu’il 
en  est  de  même  de  nos  impôts  professionnels  ? 

Est-ce  donc  qu’on  nous  prépare  un  tarif  ré¬ 
duit,  en  vue  dè  la  Loi  Assurance-Maladie  ?  — 
Comment  se  fait-il  que  le  Gouvernement  ait 
pris  cette  décision  sans  consulter  la  Commission 
du  tarif  Breton  ?  —  Et  s’il  l’a  consultée,  pourquoi 
les  délégués  médicaux  à  cette  Commission  ont-ils 
accepté  cela  sans  discussion  préalable  à  l’Assem¬ 
blée  générale  de  l’Union  et  sans  que  le  Corps  mé¬ 
dical  ait  décidé  d’accepter  cette  modification  ?  — 
Voici  maintenant  le  tarif  Maginot  supérieur, 
pour  nous,  au  tarif  Breton  pour  les  déplace- 
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inents  kilométriques  :  1  fr.  24  au  lieu  de  1  fr. 
L’Etat,  avec  un  budget  si  diflicile  ^  équilibrer, 
trouve  ainsi  moyen  de  faire  payer  nos  déplace¬ 
ments  moins  cher  que  pour  lui-même,  par  les 
assureurs  multimillionnaires,  etc . . . 

Sans  attendre  plus  longtemps  une  suite  pro¬ 
bable  à  ces  lettres  (car,  c’est  le  privilège  de  celui 
qui,  comme  moi,  est  depuis'si  longtemps  sur  la 
brèche  à  propos  des  accidentés  du  travail),  je 
veux,  dès  maintenant,  répondre'  à  nos  confrères 
du  Concours  et  leur,  donner  l’historique  et  la  ge¬ 
nèse  de  cette  affaire.  On  a  perdu  de  vue,  en  effet, 
le  point  de  départ  et  on  s’étonne  de  cette  arrivée 
à  l’échéance  de  ce  qui  avait  été  convenu  lors  de  la 
délimitation  des  régions,  dévastées,  lors  même, 
déjà  auparavant,  de  l’acceptation  du  principe  de 
la  mise  tn  première  catégorie  de  ces  régions  dé¬ 
vastées.  Et  on  verra  qu’en  somme,  ce  qui  arrive 
aujourd’hui  n’est  autre  qu’un  fait  automatique. 


L’art,  l»*'  de  l’arrêté  du  8  juillet  1920,  qui  est  ce 
qu’on  appelle  communément  :  «  Le  tarif  Breton  », 

.  plaçait  en  première  catégorie  : 

a)  Les  villes  de  cent  mille  habitants  et  au  des¬ 
sus  et  leur  banlieue  ; 

b)  Paris  et  sa  banlieue  ; 

c)  Les  régions  libérées. 

Puis,  dans  cet  article,  suit  la  délimitation 
des  diverses  banlieues,  nominativement  par 
cantons  pour  celle  de  Paris  ;  dans  un  périmètre 
de  2  kilomètres  pour  celle  des  grandes  villes. 
Seules,  les  régions  ■  libérées  n’avaient  pas  été 
délimitées  dans  cet  arrêté.  On  avait  simplement 
admis,  à  la  requête  des  représentants  du  Corps  mé- 
.dical,  que  seraient  placées  dans  la  première  caté¬ 
gorie  les  régions  dévastées  du  fait  de  la  guerre  et 
où  la  vie  ordinaire,  normale,  ne  pourrait  repren¬ 
dre  que  peu  à  peu.  Et,  provisoirement,  pendant 
cette  période  de  ren  ise  en  état,  les  «  tiers- 
payants  »  acceptèrent  cette  catégorisation  faite 
en  dehors  de  celle  {définitive  celle-là)  basée  sur 
le  nornbre  des  habitants  des  agglomérations. 

Mais,  sans  délimitation  des  régions  ainsi  pla¬ 
cées  en  première  catégorie,  l’embarras  fut  grand 
cjuand  il  s’agit  de  la  praticj[ue.  Nous  discutâmes 
à  la  Sous-Commission.  Les  médecins  voulaient  y 
comprendre  toutes  les  régions  où  étaient  passés 
les  Allemands  ;  les  assureurs,  rien  cjue  la  zone  où 
le  f.ont  avait  été  si  longtemps  stabilisé  avec  une 
étendue  de  dix  kilomètres,  de  part  et  d’autre. 
C’est  alors  qu‘il  nous  fut  proposé,  pour  nous  dé¬ 
partager,  de  s’en  rapporter  au  Ministère  des  Ré¬ 
gions  libérées,  en  prenant,  comme  plaçables  eh 
P  emière  catégorie,  les  régions  où  les  fonction¬ 
naires  touchaient  des  indemnités  spéciales  aux 
régions  dévastées.  Et  c’est  ainsi  qu’on  prit  pour 
base,  comme  vous  l’avez  lu  plus  haut,  «  l’arrêté 
du  Ministre  des  Régions  libérées,  en  date  du  20 


août  1919  ».  Sans  doute,  ainsi  qu’on  nous  le  lit 
remarquer,  beaucoup  de  régions  parmi  celles 
ainsi  délimitées  n’avaient  que  bien  peu  de  «dé¬ 
vastations  ».  Mais  nous  répondîmes  qu’il  serait 
peu  pratique  de  délimiter  ces  dévastations,  com¬ 
mune  par  commune,  et  que  ce  n’était,  après 
tout,  (ju’une  question  de  quelques  années,  ce  qui 
enleva  l’accord.  .. . 

Or,  depuis  1919,  il  est  hors  de  conteste  qu’on  a 
quelque  peu  réparé  nos  malheureuses  «  régions 
dévastées  ».  La  zone  de  première  catégorie  devait 
donc,  peu.à  peu,  faire  comme  la  peau  de  chagrin 
de  Balzac,  au  fur  et  à  mesure  de  la  remise  en  état 
du  pays.  Et  le  retour  à  la  normale,  par  étapes, 
devait  forcément  s’en  suivre. 

C’est  ce  qui  arrive  aujourd’hui.  La  délimita¬ 
tion  actuelle  n’est  autre  que  celle  qui  résulte  du 
deinilr  arrêté  du  Ministre  des  Finances,  sur  la 
fixation  des  indemnités  accordées  aux  fonction¬ 
naires  à  titre  de  résidence  dans  les  régions  dé; 
vastées.  La  seule  différence  entre  les  deux  arrê¬ 
tés,  c’est  qu’au  Ministère  du  Travail,  on  a  déli-' 
mité  «  en  groupant  les  régions,  au  lieu  de 
donner  toute  l’énumération  par  commune  qui 
figure  dans  l’arrêté  du  Ministre,  des  Finances  t. 
(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Commission  plénière  du  tarif  Breton  du  23  dé¬ 
cembre  1924). 

En  juin  1921,  la  Commission  avait,  à  l’mani- 
mité,  émis  1’  «  avis  »  sur  la  délimitation  des  Ré¬ 
gions  dévastées,  de  s’en  rapporter  à  celle  prévue 
pour  l’application  de  la  loi  du  17  avril  1919, 
relative  aux  dommages  de  guerre,  c’est-à-dire 
partout  où  il  y  avait  eu  «  dommage  ». 

En  décembre  1924,  cette  même  Commissionne 
pouvait  —  équitablement  —  s’opposer  (puis¬ 
qu’une  partie  X .  .  .  des  Régions  dévastées  était 
réparée)  à  ce  qu’on  s’en  rapportât,  de  nouveau, 
à  l’Etat  lui-même,  c’est-à-dire  en  acceptant  sa 
délimitation  actuelle,  sur  ce  qu’il  considère  comme 
non  encore  remis  en  état,  là  où  il  croit  devoir 
encore  donner  une  majoration,  à  cause  de  cela, à 
ses  fonctionnaires. 

Loyalement,  partout  où  le  retour  à  la  normali 
était  effectué,  il  n’y  avait  plus  aucune  raison 
pour  qu’on  ne  rentre  pas,  au  point  de  vue  du  tarif 
Breton,  dans  le  droit  commun.  En  veut^on  un 
exemple  concret  ?  Qu’on  me  permette  de  le 
prendre  précisément  chez  moi,  en  Seine-et- 
Marne. 

Quelle  objection  aurait-on  pu  fournir,  quelle 
raison  plausible  aurait-on  pu  donner  pour  dé¬ 
montrer  que  à  l’heure  actuelle,  plus  de  6  ans  après 
la  fin  de  la  guerre, —  les  confrères  de  Meaux  ou  de 
Coulommiers  doivent  rester  en  première  catégo¬ 
rie,  alors  que  ceux  de  Melun  ou  de  Fontaine¬ 
bleau  n’ont  jamais  essé  d’être  dans  la  deuxième! 
Certes,  dans  mon  propre  arrondissement  de 
Meaux,  que  j’ai  pris  comme  exemple,  il  était  na¬ 
turel,  aussitôt  après  la  guerre,  d’être  placé  dans 
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les  «régions  dévastées  ».  Les  ruines,  les  tombes, 
les  routes  même  en  faisaient  foi.  Mais  aujour¬ 
d’hui  ?  Comment  justifier  une  majoration  de 
25  %  sur  nos  confrères  des  arrondissements  voi¬ 
sins  ?...  Est-il  besoin  d’insister  plus  longtemps? 
Et  ce  que  je  montre  dans  mon  coin  peut  être  ré¬ 
pété  dans  ceux  qui  sont  dans  le  même  cas,  c’est- 
à-dire  partout  où  le  Gouvernement  l’a  reconnu, 
lui-même,  en  supprimant  toute  majoration  à  ses 
fonctionnaires. 

Nous  avons  eu  notre  légitime  majoration  nous 
aussi.  Elle  était  temporaire  :  c’est  même  à  ce  titre 
que  les  délégués  médicaux  ont  pu  la  faire  admettre  à 
la  Commission.  Le  provisoire  dure  longtemps  en 
France,  il  n’y  est  pourtant  pas  éternel . sur¬ 

tout  quand  certains  ont  intérêt  à  le  faire  cesser 
et  qu'ils  ont  l’équité  pour  eux,  mieux  encore,  les 
engagements  pris. 


Conclusion.  —  Elle  est  bien  simple  et  guère 
nouvelle  sous  ma  plume.  Je  n’ai  cessé  de  le  ré¬ 
péter  depuis  qu’on  parle  de  la  révision  du  tarif 
Dubief,  depuis  l’époque  antédiluvienne  d’avant- 
guerre. 

La  seule  conclusion  nette,  juste,  équitable  est 
la  suppression  de  toute  catégorie.  Et  cela  surtout 
depuis  que,  avec  les  autos  ruineux,  les  confrères 
de  campagne  ont,  pour  le  moins,  autant  de  frais 
professionnels  que  ceux  des  villes. 

Et,  par  suite  même  de  cette  égalité  des  frais 
professionnels,  la  suppression  de  toute  catégorie, 
la  catégorie  unique  plutôt,  ne  peut  être  acceptée 
que  par  suppression  pure  et  simple  de  la  deuxième 
catégorie. 

Et  c’est  à  cela  que  les  délégués  du  Corps  mé¬ 
dical  à  la  Commission  du  tarif  Breton  doivent 
tendre  désormais. 

D'’  Fernand  Decourt. 

R.  H.  M.  S.,  4452. 


JURISPRUDENCE 


Accidents  du  travail.  —  Contestation  des  honoraires  médicaux. 


JUSTICE  DE  PAIX  DE  FRONTIGNAN 
(Hérault). 

11  avril  1924. 

En  cas  de  contestation  d’honoraires  médicaux,  le 
bulletin  d’avis,  délivré  par  le  chef  d’entreprise  et 
les  lettres  échangées  avec  le  médecin  peuvent 
servir  de  preuve  à  ce  dernier  pour  accréditer  sa 
créance  envers  le  patron. 

Attendu  qu’il  résulte  des  documents  de  la  cause  et 
plus  spécialement  : 

1°  D’un  bon  de  visite  à  l’adresse  du  docteur  B. 
délivré  à  l’ouvrier  Le  T.  chef  maçon  à  l’entreprise 
B.  groupe  scolaire  à  F . reconnaissant  que  cet  ou¬ 

vrier  s’est  bien  blessé  au  service  de  B. 

2“  Une  lettre  écrite  par  B.  sur  son  papier  com¬ 
mercial  à  l’adresse  du  docteur  B.  à  F .  en  date 

du  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  vingt-trois  ainsi 
conçue  : 

Frontignan  le  18  octobre  1923 
Monsieur  B.,  docteur  à  Frontignan, 

Monsieur.  J’ai  reçu  votre  lettre  du  5  courant  et 
j’ai  fait  part  de  votre  démarche  à  la  Compagnie  et  lui 
ai  demandé  pour  clore  l’incident  de  vouloir  bien 
payer  vos  honoraires,  je  veux  bien  croire  qu’elle 
vous  donnera  satisfaction  ;  au  cas  où  elle  tarderait 
trop,  je  vous  prie  de  le  lui  rappeler  et  si  l’on  persiste 
il  ne  vous  restera  plus  qu’à  m’assigner,  dans  ce  cas 
j’appellerai  la  Compagnie  en  garantie. 

Dans  cette  attente,  je  vous  présente.  Monsieur, 
mes  empressées  salutations.  François  B. 


Qu’en  l’état  de  ces  deux  documents,  l’un  portant 
la  signature  de  B.  lui-même,  l’autre  de  son  préposé 
M.,il  apparaît  comme  certain  que  l’ouvrier  Le  T.  a 
bien  été  victime  d’un  accident  du  travail,  que  peu 
importe  qu’il  ait  reçu  des  demi-salaires  ou  que  lassé 
par  la  résistance  de  la  Compagnie  d’assurances  de  B. 
il  y  ait  jenoncé  ;  qu’il  n’en  reste  pas  moins  que  ce  der¬ 
nier  est  tenu  au  paiement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  par  l’application  de  l’art.  4,  para¬ 
graphe  1,  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié  par 
la  loi  du  17  octobre  1919,  que  le  mémoire  présenté 
parle  docteur  B.  paraît  en  concordance  avec  les 
soins  effectivement  donnés  et  le  tarif-  Breton. 

Par  ces  motifs 

Jugeant  publiquement,  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort,  condamnons  le  sieur  B.,  entrepreneur 
de  travaux  publics,  à  payer  au  docteur  B.  la  somme 
de  trente-trois  francs  cinquante  centimes  pour 
soins  donnés  à  l’ouvrier  Le  T.  blessé  au  service  du 
dit  B.  ;  et  attendu  que  la  partie  qui  succombe  est 
condamnée  aux  dépens  condamnons  le  sieur  B.  aux 
dépens. 

Commentaires 

Ce  jugement,  obtenu  avec  l’appui  du  «  Sou 
médical  »,  montre  combien  il  est  nécessaire,  pour 
le  médecin  traitant,  de  conserver  soigneusement 
toute  eorrespondance,  échangée  avec  des  tiers, 
lorsque  ceux-ci  sont  plus  ou  moins  responsables 
des  honoraires. 
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Les  adversaires  du  «  tiers  payant  »  démon¬ 
trent,  non  sans  raison,  les  difîicultés  que  le  prati¬ 
cien  rencontre  chaque  jour,  pour  se  faire  régler 
ses  notes,  lorsque  ce  n’est  pas  le  malade  lui-même 
qui  paye  à  chaque  consultation  ou  pansement. 

En  matière  d’accident  du  travail,  le  tiers 
payant  (c’est-à-dire  le  chef  d’entreprise  et  sur¬ 
tout  l’assurance  de  ce  dernier),  cherche  trop  sou¬ 
vent  à  esquiver  sa  responsabilité.  Au  moment  où 
le  docteur  réclame  ce  cjui  lui  est  dû,  pour  soins 
donnés  à  la  victime,  on  oppose  au  praticien  tou¬ 
tes  sortes  de  raisons,  bonnes  ou  mauvaises,  mais 
dont  le  résultat  est  que  celui  qui  a  donné  son 
temps  et  sa  science  ne  trouve  plus  personne,  qui 
veuille  le  rémunérer.  L’ouvrier  se  préténd  cou¬ 
vert  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  invo¬ 
que  surtout  son  insolvabilité.  Le  chef  d’entrepri¬ 
se,  et  son  assurance  soutiennent  que  l’accident 
est  contestable,  que,  par  suite,  ils  n’oht  rien  à 
payer. 

Cependant,  le  médecin  se  reporte  au  bulletin 
d’avis  d’accident,  que,  le  premier  jour,  lui  a  re¬ 
mis  le  blessé.  S’il  a  lait  crédit  à  ce  dernier,  c’est 
qu’il  a  eu  confiance  dans  la  déclaration  de  l’ac¬ 
cident  par  le  patron. 

Avouons  également  que  le  docteur,  au  milieu 
de  sa  consultation,  n’a  pas  le  temps  matériel,  ni 
l’instruction  juridique  suffisante,  pour  éplu¬ 
cher  ce  bulletin  d’avis  d’accident  et  méditer  sur 
les  réserves,  laites  en  tout  petits  caractères,  lais¬ 
sant  supposer  que  le  chef  d’entreprise  ne  se  re¬ 
connaît  débiteur,  jusqu’à  plus  ample  informé,  que 
de  la  première  visite  et  du  certificat  initial. 

Qu’on  ne  s’étonne  plus  que  certains  syndicats 
médicaux  recommandent  à  leurs  adhérents,  de 
considérer  ce  bulletin  d’avis  d’accident  comme 

BEAUX-ARTS  ET 


Petites  Expositions 

Les  petites  expositions  suivent  leur  cours,  plus 
intéressantes  encore  c^ue  ne  le  fut  le  Salon  d’au¬ 
tomne  dont  la  partie  picturale  se  fit  surtout  re¬ 
marquer  par  une  détestable  monotonie.  Dans 
cet  amas  incohérent  surnagent  cependant  quel¬ 
ques  grands  artistes  parmi  lesciuels,  il  serait  in¬ 
juste  de  ne  pas  citer  Van  Dongen  et  ses  portraits 
hors  de  pair.  Villars  et  ses  puissantes  synthèses 
de  Belle-Isle-en-Mer,  enfin  Lapon  dont  la  Scène 
de  Boxe  est  de  toute  première  classe. 

Au  rez-de-chaussée,  on  sent  déjà  nettement 
qu’un  style  s’affirme  epi  sera  celui  du  20'^  siècle, 
mais  on  le  sent  surtout  dans  les  meubles  et  dans 
l’éclairage  des  intérieurs  ;  c’est  la  fée  électricité 
qui  domine  et  c’est  notamment  dans  la  composi¬ 
tion  d’une  piscine  qu’elle  donne  ses  plus  merveil¬ 
leux  et  sobrement  luxueux  effets. 


nul  et  non  avenu  et,  en  cas  de  difficultés  pour  le 
paiement  des  honoraires,  d’assigner  à  la  fois 
blessé  et  chef  d’entreprise  devant  le  juge  compé¬ 
tent. 

Ce  sont  ces  difficultés  encore,  qui  effrayent 
nombre  de  nos  confrères,  lorsqu’ils  redoutent  ces 
chinoiseries,  le  jour  où  les  assurances  sociales 
fonctionneront,  avec  un  tiers  payant. 

D’autres  estiment,  à  juste  titre,  que  ces  chica¬ 
nes  n’aboutissent  qu’à  dégoûter  les  médecins  de 
soigner  les  blessés  du  travail,  lesquels  sont  raco¬ 
lés  et  dirigés  soit  vers  des  officines,  qui  ne  don¬ 
nent  des  soins  aux  blessés  du  travail  cju’avecdes 
procédés  plus  ou  moins  déontologiques,  soit  vers 
les  dispensaires  des  usines,  ou  des  compagnies 
d’assurances,  soit  enfin  vers  les  hôpitaux,  .  ni, 
cependant  ne  doivent  leurs  soins  qu’aux  indi¬ 
gents  et  aux  pauvres. 

Un  conseil  en  terminant  :  en  matière  d’acci¬ 
dent  du  travail,  nos  confrères  opt  intérêt  à  pré¬ 
senter  leur  note  d’honoraires,,  en  même  temps 
qu’ils  délivrent  le  certificat  de  consolidation.  Si 
cette  manière  de  faire  facilite  le  classement  des 
affaires,  dans  les  bureaux  des  compagnies  d’as¬ 
surances,  qui  recommandent  pareille  habitude, 
comme  étant  excellente  et  pour  elles  et  pour  les 
docteurs,  elle  a  également  un  immense  avantage 
pour  le  médecin,  c’est  de  lui  permettre,  en  cas  de 
difficulté, d’assigner  l’ouvrier,  en  même  temps  que 
son  patron.  D’attendre  trop  longtemps  pour  en¬ 
voyer  une  note  d’honoraires,  cela  expose  à  se 
voir  opposer  la  prescription  annale,  cependant 
que  l’ouvrier  est  devenu  introuvable  alors  qu’ila 
changé,  ou  d’usine,  ou  même  de  localité. 

D>'  Paul  Boudin. 


BELLES-LETTRES 


Les  ferronneries  d’art  y  sont  moins  sobres,  plus 
chargées,  moins  originales,  les  petites  guirlandes 
de  fleurs  sont  mièvres  et  évocatrices  de  styles 
déjà  vus  ;  on  a  fait  mieux  dans  ce  rayon. 

Les  vitrines  de  mode  sont  d’une  originalité  dé 
concertante.  Les  noms  dont  elles  sont  signées  ne 
permettent  pas  d’en  dire  tout  ce  qu’on  peut  pen¬ 
ser .  . de  crainte  que  le  modèle  n’en  devienne 

—  grâce  à  la  mode  —  cjnelque  chose  dont  l’œil, 
plus  tard,  ne  saurait  plus  se  passer. 

A  la  galerie  de  Marsan,  il  faut  voir  une  impor¬ 
tante  exposition  de  Luigi  Morelli,  dont  l’oeuvre, 
toute  de  fraîcheur  et  de  dessin,  repose  singulière¬ 
ment  l’œil  des  abracadabrances  du  Grand  Palais, 
Pour  la  première  fois,  depuis  la  guerre,  le 
Cercle  mililaire  a  repris  la  tradition  de  ses  exposi¬ 
tions  artistiques  .  I,a  place  nous  manque  pour  en 
parler  comme  il  conviendrait  et  pour  contater 
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le  réel  effort  qui  s’y  remarque.  Signalons,  toute¬ 
fois,  les  médaillons  en  cire  polychrome  de  Mme 
Miraumont  qui  a  retrouvé  certains  procédés  da¬ 
tant  de  la  Renaissance.  Il  y  a  là  une  voie  fort  in¬ 
téressante  à  suivre  et  qui,  avec  l’aide  de  la  tech¬ 
nique  moderne,  peut  conduire  à  d’originales 
réalisations. 


Il 

Poète  et  charpentier 

Nombreux  sont  les  talents  révélés  dans  les  nu¬ 
méros  successifs  de  la  Revue  «  l’Outil  et  la  Plume  », 
mais  moins  nombreux  cependant  sont  les  talents 
véritables.  C’est  qu’il  ne  suffit  pas  pour  faire  du 
beau,  dans  quelque  branche  que  ce  soit,  d’en 
avoir  le  désir,  le  goût,  la  disposition,  il  faut  en¬ 
core,  et  surtout,  le  «  don  »  et  la  «  volonté  ». 

Souvent,  devant  un  piano  ouvert,  s’assoient 
des  gens  qui  n’ont  aucune  connaissance  du  tra¬ 
vail  de  cet  instrument,  ils  n’ont  aucun  mécanis¬ 
me,  leurs  doigts  ne  sont  pas  déliés,  ils  n’ont  fait 
ni  gammes,  ni  arpèges  et  cependant  ils  jouent  et 
-non  seulement  répètent  des  airs  entendus,  mais 
'encore  les  interprètent  avec  quelque  personnalité 
ou  bien  se  mettent  à  improviser.  Ceux-là  ont  le 
«  DON  »,  ils  ont  l’oreille,  ils  ont  le  sens  de  la  musi¬ 
que  et,  sous  l’action  de  leur  seul  instinct  plus  ou 
moins  aidé  de  travail,  ils  arrivent  à  produire,  si¬ 
non  des  merveilles,  du  moins  des  choses  person¬ 
nelles,  des  choses  originales  pour  lesquelles  l’ab¬ 
sence  de  métier  est  quelquefois  un  charme  déplus. 

Coïncidence  curieuse,  il  arrive  .que  ces  êtres 
doués  pour  la  musique,  le  sont  en  même  temps 
pour  les  lettres  et  les  arts,  et  c’est  dans  cette 
catégorie,  qu’il  faut  ranger  le  Tourangeau  char¬ 
pentier-poète,  Maurice  Mardelle,  dont  le  Mer¬ 
cure  de  France  a  publié  un  poème  sous  le  titre 
prometteur  c  Le  Compagnon  de  la  Cathédrale  ». 

€n  imaginerait  assez  volontiers  qu’en  une  série 
de  poèmes,  les  divers  «  compagnons  »  qui  tra¬ 
vaillèrent  à  l’édification  de  la  «  Cathédrale  »  puis¬ 
sent  être  successivement  chantés,  chacun  d’eux 
étant  susceptible  d’inspirer  une  forme  particu¬ 
lière  de  compagnonnage. 

Maurice  Mardelle  a  chanté  le  Compagnon 
charpentier,  il  a  chanté  celui-là,  parce  qu’il  le 
connaît  bien  puisqu’il  l’a  été  lui-même  avant  de 
devenir  charpentier  maître,  ainsi  que  le  furent 
—  dans  ce  joUpays  de  Perrusson,  où,  fidèlement, 
dans  sa  Maison  natale,  comme  eux,  il  habite  et 
travailleaumême  chantier, —  son  grand  père  et 
son  père. 

Ecoutons  ceci  : 

Et  vous  fîtes  crouler  la  pierre  du  Menhir 

Surles  dieux  saouls  de  sang  dont  s’étouffa  le  dernier  râle 

Et,  pour  l’enchantement  des  siècles  à  venir 

Vous  voulûtes  bâtir,  pères,  la  Cathédrale  I 


Moi  je  ne  suis  que  l’un  des  rudes  compagnons 
j  Dont  le  teint  s’est  hâlé  aux  quatre  vents.  Nous  sommes 
j  Ceux  qui  gardons  toujours  la  foi  dans  l’œuvre  et  dont 
[les  noms 

Sont  pareils  et  mêlés  à  ceux  de  tous  les  hommes. 


C’est  donc  d’abord  par  une  affirmation  de 
modestie  et  d’anonymat  que  Maurice  Mardelle 
débute,  puis  il  rêve  au  renversement  des  idoles 
successives,  à  la  statue  d’Aphrodite  renversée 
dans  le  Temple,  aux  «  enlacements  fantasques  et 
maudits  »  dont  on  a  fait  le  symbole  des  divinités 
païennes,  symbole  tel  : 

Que  l’Amour  n’y  pouvant  ouvrir  ses  ailes  délicates 
Triste  et  le  Cul  en  l’air,  se  traîne  à  quatre  pattes. 

Et,  c’est  alors  que  parle  l’artiste  au  poète  et 
qu’il  se  présente  lui-même  avec  la  noble  fierté  de 
son  travail  et  de  son  caractère  droit  comme  doit 
être  droit  et  à  vives  arêtes  «  tout  ce  nui  sort  de 
lui  ». 

Avec  ma  hache  familière,  à  pleines  mains 
Ma  hache  dont  l’acier  n’a  pas  servi  vos  haines 
Sur  le  champ  morne  et  parsemé  de  mensonges  humains 
J’abattrai  le  plus  vieux  et  le  plus  grand  des  chênes. 

Il  pousse  pour  moi  seul  depuis  les  temps . . .  Quand 
[l’aube  luit 

Sa  cime  la  première  entre  toutes  s’éclaire. 

Et  lorsque  le  soleil  se  couche  devant  lui 
L’immense  paix  du  soir  s’allonge  sur  la  terre . 

Qu’importe  1  mes  outils  finement  aiguisés 
Fouilleront  dans  le  cœur  de  ses  branches  massives  ; 
Et  chaque  jour,  j’augmenterai,  sur  les  nids  écrasés. 
Le  bel  alignement  précis  d’arêtes  vives  ! 

.le  ne  quitterai  pas  des  yeux  mon  ébauchoir. 

Car  je  sais  trop  comme  l’extase  est  douloureuse  ou  brève. 
Et  fidèle  au  labeur  proscrit,  je  veux  qu’un  soir, 

A  l’efïort  de  mes  bras,  on  mesure  mon  rêve. 

Dominant  les  palais  hautains  de  la  cité 
Et  les  taudis  étroits  et  la  sombre  géhenne 
Du  désespoir  et  du  blasphème,  à  même  la  clarté. 
Droite,  j’assemblerai  ma  charpente  de  chêne. 

Je  veux  que  dans  les  crépuscules  où  se  fond 
La  pourpre  à  l’or,  elle  apparaisse  comme  un  signe 
Et  qu’elle  aflirine,  aux  matins  futurs,  sur  le  fond 
Chaotique  des  nuages  que  les  vents  font, 

La  gloire  de  la  force  exacte  et  de  la  ligne 

Si  les  charpentes  de  Maurice  Mardelle  soat 
aussi  sobrement  et  exactement  martelées  queues 
vers,  elles  doivent  être  des  modèles  de  simplicité, 
de  répartition  exacte  des  efforts,  de  perfection, 
d’ajustage  et  de  durée  et  l’on  comprend  qu’en  .ce 
pays  de  Loches  où,  si  longtemps,  vécurent  les 
rois  de  France,  et  où  tout  est  à  garder  et  à  regar¬ 
der,  le  service  des  Monuments  historiques  Tait 
chargé  de  la  surveillance  et  de  l’entretien  des 
charpentes  anciennes,  presque  toutes  de  chtttai- 
gnier  où  se  complurent,  comme  en  leur  chef- 
d’œuvre,  les  maîtres  charpentiers  d’antan. 
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Et,  comme  les  musiciens  d’instinct  sont  à  la 
fois  souvent  dés  artistes,  des  poètes,  des  prosa¬ 
teurs  et  des  manuels,  Maurice  Mardelle  qui,  il 
y  a  quelques  années  déjà,  dans  une  prose  au 
rythme  tfiès  particulier,  avait  publié  le  «  Fabliau 
du  Moine  Ysoré  »,  conte  quelque  peu  Rabelai¬ 
sien,  dans  la  note  du  terroir,  avec  la  recette  de  la 
liqueur  de  genièvre  (merveille  consolatrice  que 
fabriquaient  les  Barnabites  de  Loches),  avait  lui- 
même  illustré,  et  de  si  savoureuse  façon,  ce  gai 
Fabliau,  cjue  c’est  pitié  de  ne  le  voir  point  réé¬ 
dité,  parce  qu’il  contient,  en  un  rêve  tout  diffé¬ 
rent,  ce  que  renferme  en  plus  mystique,  le  poème 
récent  que  je  trouve  dans  le  Mercure  de  France  et 
qui  pourrait  être  l’hommage,  du  Compagnon  tail- 
eur  de  pierres  à  la  Cathédrale  qui  s’élève  : 

Voici  la  pierre  que  moi-même  j’ai  tirée 

Je  l’apporte;  Seigneur,  de  la  douce  contrée 

Où  sans  doute  mes  pas  d’enfant  sont  effacés 

Et  je  te  l’offre  telle.  Et  je  suis  l'un  de  ceux 

Qui,  de  tout  temps  —  soubassements,  piiiers  et  gabies  — 


Travaillent  dans  l’humilité  des  jours  semblables 
Seigneur  j’exhausse  d’une  pierre  ta  maison. 

Et  puis,  c’est  une  fugue  vers  le  graveur  au  bu¬ 
rin  qui  lui  aussi  «  taille  »  dans  quelque  chose  de 
dur  et  auquel  le  poète  dit  : 


Fais  Dieu  à  toji  image  simple.  Et  crois  en  toi. 

O  mon  frère  !  et  les  mots  sont  vains . .  Lève  tes  yen 
Désenchantés  vers  l’appareil  harmonieux 
Des  arcs.  Et  remplis  les  dans  le  silence,  à  l’heure 
Où  la  flamme  du  vieux  désir  s’éteint  en  eux, 

De  la  seule  beauté  des  pierres  qui  demeure. 

Comme  il  doit  être  bon  et  sain,  chaque  matin, 
après  le  labeur  des  rythmes  et  l’assemblage  pré¬ 
cis  des  idées,  de  se  reposer  en  des  heures  ma¬ 
nuelles  favorables  au  travail  des  muscles,  géné 
ratrices  de  bonne  hygiène,  de  santé  physique  et 
de  droit  équilibre  moral. 

D''  G.  Paul  Manceau. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 

Séances  des  14  et  28  octobre,  4  et  18  novembre  1924. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire. 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  de 
teurs  : 

6548  Laffineur,  Sous-le-Bois-Maubeuge  (Nord). 

6549  Nicolas,  Bône  (Con.stantine). 

6550  Lagorgf-,  F.xcideuil  (Dordogne). 

6551  Seguiv,  Rozoy-en-Brie  (Seine-et-Marne). 

6552  Charpin,  La  Ciotat  (Bouches-du-Rhône). 

6553  Gouraud,  Saintes  (Charente- Inférieure). 

6554  -Capot  de  Quissac  Naudin,  11,  rue  de  la  Sour 
dière,  Paris. 

6555  Fauvet,  Saint-Benoît-du-Sault  (Indre). 

6556  Razemon,  père,  Lille  (Nord). 

6557  Razemon,  fils,  Lille  (Nord). 

6558  Cornet,  Rouen  (Seine-Inférieure). 

6559  Cellarier,  La  Plaine-Saint-Denis  (Seine). 

6560  Talbot,  La  Peyrotte  (Deux-Sèvres). 

6561  Grozelier,  Verdun-sur-le-Doubs  (Saône-et-Loire) 

6563  Gorf.t,  Colombes  (Seine). 

6564  Bar,  39,  boulevard  de  Carabacel,  Nice  (Alpes- 
Maritimes). 

6565  Crouzet,  Sanatorium  de  Trespoey  (Basses-Py¬ 
rénées). 

6566  SÉNÉCHAi.)  6,  square  Moncey,  Paris. 

6567  Philip,  Hauteville  (Ain). 

6568  Le  Roy  des  Barres,  Épinay-sur-Seine  (Seine). 

6569  Courbe,  30,  rue  des  Saints-Pères,  Paris. 

6562  Paillet,  Roujan  (Hérault). 

6570  Durand,  9,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

6571  Du  F’ayet  de  la  Tour,  La  Souys-Floirac  (Gi¬ 
ronde). 


6572  PiETKiEwicz,  50,  boulevard  Malesherbes,  Para- 

6573  Barbier,  24,  rue  Auguste-Comte,  Lyon. 

6574  Fitte,  18,  rue  Georges-Clemenceau,  Nice  (.Alpes- 
Maritimes). 

6575  Favier,  ],a  Guielie  (Saône-et-Loire). 

6576  Gabdel,  Cunihat  (Puy-de-Dôme). 

6577  Kulczewsxi,  Puymirol  (Lot-et-Garonne). 

6578  Bonnin,  69,  cours  Pasteur,  Bordeaux  (Gironde). 

6579  Petit,  Château-Thierry  (Aisne). 

6580  Destandau,  18,  rue  B  orromée,  Paris. 

6581  Gelma,  16,  rue  Aiiffel,  Strasbourg  (Bas-Rliin). 
6583  I-'eüili.ade,  5,  rue  Sala,  Lyon. 

1  6584  Finot,  3,  rue  Leverrier,  Paris. 

>  6585  Fauvel,  Villemies-sur-,Seine  (Seine). 

6586  Laplanche,  62,  rue  de  Flandre,  Paris. 

6587  Harpedanne  de  Belleville,  Alfortvilic  (Scini) 

6588  Dupuy,  25,  rue  Meslay,  l’aris. 

6589  Descomps,  41,  rue  de  l.ille,  Paris. 

6590  Senique,  X'erclun  (Meuse). 

A  ccidents  du  travail.  / 

(  Le  Dr  N.  (Bouches-du-Rhône)  signale  qu’uni 
Compagnie  d’assurances  refuse  de  lui  payer  le 
prix  de  la  visite  majoré  de  50  %,  pour  assistante 
à  la  contre-visite  du  médecin  patronal  en  sonca- 
binet,  contrairement  à  l’avis  maintes  foisexpti 
'  mé  par  M.  le  Dr  Decourt. 

Le  Conseil  décide  de  soumettre  la  question, 
par  l’intermédiaire  du  Ministère  du  Travail, àli 
Commission  du  tarif  Breton. 
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Le  D'  P.  (Gard),  oculiste,  ayant  soigné  dans 
line  clihiqué  privée  où  il  avait  été  conduit  par 
suite  de  l’absence  de  l’ociiliste  de  l’hôpital,  un 
blessé  du  travail,  se  voit  opposer  le  «  tout  com¬ 
pris  I)  par  la  Compagnie  d’assuraiices. 

Le  Conseil,  considérant  qu’il  y  a  là  un  cas  ex¬ 
ceptionnel,  prévu  par  l’arrêt  de  cassation  qui  a 
admis  l’application  du  «  tout  compris  »,  en  règle 
générale,  aux  cliniques  privées,  accorde  au  D"'  P. 
i’appui  pécuniaire  pour  poursuivre  le  recouvre¬ 
ment  de  ses  honoraires. 

Le  M.  (Indre-et-Loire),  ayant  opéré,  à  l’hô¬ 
pital,  un  biéssé  du  travail  qui  s’est  engagé,  avec 
son  frère  et  patron,  au  payement,  de  ses  honorai¬ 
res,  se  voit  opposer  le  «  tout  compris  »  par  la 
Compagnie  d’assurances. 

Le  Conseil  lui  accorde,  en  principe,  l’appui  pé¬ 
cuniaire  pour  poursuivre  solidairement  les  deux 
frères. 

Le  V.  (Loiret)  ne  peut  obtenir  le  payement 
des  hoiiôraires  qui  lui  sont  dus  pour  soins  donnés 
à  un  biéssé  du  travail,  atteint  de  hernie  diaphrag¬ 
matique,  que  l’expert  h’a  pas  vôulü  rfecOrtnàîtré 
comme  causée  par  l’accident,  bien  que  le  tribu¬ 
nal  ait  alloué  à  l’ouvrier  l’indemnité  tempo¬ 
raire  jusqu’au  jour  du  jugement,  postérieur  à  la, 
consolidation. 

Le  Conseil  accorde,  en  principe,  l’appui  pécu¬ 
niaire  au  V.  dans  cette  affaire  et  lui  ouvre  un 
crédit  pour  se  procurer  la  copie  des  documents 
nécessaires  pour  soumettre  la  question  de  la 
hernie  diaphragmatique  d’origine  traumatique  à 
une  Société  savante. 


en  Conseil  d’Etat  et  ordonnance  à  cet  effet  le  ver¬ 
sement  d’une  provision  de  700  fr. 

Le  B.  (Maine-et-Loire)  annonce  que,  sur  dé¬ 
marche  d’un  huissier,  son  client  lui  a  versé  lés 
honoraires  (15  fr.),  qu’il  avait  reftisé  de  lui  payer 
sous  prétexte  que,  à  plusieurs  reprises,  il  aurait 
vainement  attendu  son  médecin,  qui  lui  avait 
donné  rendez-vous  en  son  cabinet,  et  pour  le  re¬ 
couvrement  désquéls  l’appui  pécüniaire  lui  avait 
été  accordé. 

Les  docteurs  B.  (Loire- Inférieure)  et  B.  (Eure), 
ne  pouvant  se  faire  payer  par  des  automobiiis- 
tes  qui  les  ont  mis  en  œuvre  pour  soigner  les  vic¬ 
times  d’accidents  occasionnés  par  eux,  le  Conseil 
leur  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  les  poursui¬ 
vre. 

Loyers 

Le  D'  D.  (Yonne),  ayant  obtenu  une  proroga¬ 
tion  de  bail  jusqu’au  janvier  1926,  devant  le 
juge  de  paix,  son  propriétaire  s’est  pourvu  en 
cassation  de  cette  décision. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défen¬ 
dre  à  ce  pourvoi. 

Le  Dr  P.  (Oise)  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  défendre  à  la  demande  de  reprise,  par  son 
proprietaire,  d’un  local  exclüsivèment  profes¬ 
sionnel. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire,  com¬ 
prenant  un  crédit  de  cent  fràncS  pour  les  hdno- 
raires  d’un  défenseur,  l’affaire  étalit  portée  de¬ 
vant  le  jüge  de  paix. 


Secret  professionnel. 


Exercice  îÜégal. 


Le  Dr  D.  (Seine-et-Marne)  a  gagné  en  appel 
le  procès  qui  lui  avait  été  intenté  pour  l’obliger 
à  témoigner  dans  une  affaire  d’accident  du  tra¬ 
vail  ;  mais  la  Cour  de  Paris  a  confirmé  le  juge¬ 
ment  du  Tribunal  civil  de  Meaux  pour  un  motif 
(lé  procédure,  en  évitant  de  se  prononcer  sur  le 
principe  du  secret  professionnel. 

Le  Conseil  ordonnance  le  payement  de  la 
somme  de  mille  francs,  montant  des  honoraires 
de  l’avocat  dans  cette  aflaire. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  Conseil  ordonnance  le  payement  à  l’avoué 
du  Dr  M.  (Aisne),  qui  a  obtenu  satisfaction  à  l’a¬ 
miable  dans  une  affaire  de  recouvrement  d’hono¬ 
raires  pour  un  accident  de  droit  commun,  de  la 
somme  de  110  fr.  pour  honoraires. 

La  requête  présentée  au  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  dans  l’affaire  de  la  petite  fille 
bffdée  à  l’école,  étant  restée  plus  de  quatre  mois 
sans  réponse,  le  Conseil  décide  de  porter  Tafl'aire 


Les  docteurs  V.  et  D.  et  D.  (Seine-et-Oise)  de¬ 
mandent  l’appui  pécüniaire  pour  se  porter  par¬ 
ties  civiles,  darts  le  procès  correctionnel  intenté 
à  un  illégal.  ' 

Le  Conseil  accorde  l’appüi  pécuniaire  de¬ 
mandé. 

Frens  de  justice  'crîminellt. 

Le  D‘  T.  (Loire-Inférieure),  ayant  fait-une  ex¬ 
pertise  criminelle,  sur  la  personne  d’une  femme 
inculpée  d’avortement,  a,  sur  une  demande  d’ho¬ 
noraires  de  100  fr.,  été  taxé  à  15  fr. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
faire  opposition  devant  la  Chambre  des  Mises 
en  accusation  à  l’ordonnance  de  taxe,  en  limitant 
à  200  fr.  la  participation  du  «  Sou  »  dans  les  ho¬ 
noraires  de  l’avocat  qui  plaidera  cette  affaire. 

Responsabilité  professionnelle. 

L’adversaire  du  D''  D.  (Hérault)  propose  de  ré¬ 
gler  ses  honoraires,  dé  sé  désister  dé  sa  demande 


316 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  -  Il  -  25 


en  100.000  fr.  de  dommages  intérêts  et  de  payer 
les  frais  qui  lui  incombent. 

Quant  aux  frais  de  l’affaire  connexe  à  celle  de’ 
responsabilité  professionnelle,  qui  sont  de  493  fr 
20,  le  Conseil  constatant  que  15  membres  du 
Syndicat  sur  120  sont  adhérents  au  «  Sou  »,  or¬ 
donnance  le  payement  des  15  /120<=  de  cette 
somme,  soit  61  fr.  55. 

Le  Conseil  ordonnance  le  payement  des  hono¬ 
raires  de  l’avocat  du  D’’  F.  (Nord),  qui  sont  de 
800  fr.,  soit  400  fr.  pour  plaidoirie  en  première 
instance  et  400  fr.,  pour  plaidoirie  en  appel. 

Le  D’’  V.  (Seine-Inférieure)  a  gagné  le  procès 
en  responsabilité  qui  lui  a  été  intenté  par  la  mère 
et  tutrice  de  son  ancienne  domestique.  Mais, 
comme  celle-ci  est  insolvable,  le  Conseil  ordon¬ 
nance'  le  payement  des  frais  de  l’avoué  de  son 
adhérent,  qui  s’élèvent  à  518  fr.  55  et  des  hono¬ 
raires  de  son  avocat,  qui  sont  de  250  fr. 

Le  D'  B.  (Charente)  ayant  réclamé  le  payement 
de  ses  honoraires  à  un  client  qu’il  a  opéré  d’une 
fracture,  est  menacé  par  lui  d’une  action  en  res¬ 
ponsabilité. 


Le  Conseil,  attendu  que  le  chiffre  des  honorai¬ 
res  entraîne  la,  compétence  du  Tribunal  civil, 
accorde  au  B.  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  et, 
éventuellement,  la  garantie  statutaire,  si  une  ac¬ 
tion  en  dommages-intérêts  pour  responsabilité 
était  formée  contre  lui. 

Le  Conseil  ordonnance  le  payement  à  l’avoué 
du  C.  (Marne),  du  solde  de  ses  frais,  soit  528 fr, 
et  de  200  francs  pour  la  participation  du  «  Sou  t, 
dans  ses  honoraires,  en  même  temps  que  le  rem¬ 
boursement  au  C.  lui-même  de  la  provision  de 
300  fr.  qu’au  début  de  l’affaire  il  a  versée  à  son 
avoué. 

Le  F.  (Seine-Inférieure)  est  menacé  d’une 
action  en  dommages-intérêts  pour  responsabilité 
professionnelle  par  un  client  auquel  il  réclame ie 
payement  de  ses  honoraires. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement.  S’il  est  formé  contre  lui 
une  demande  en  dommages-intérêts, il  aura  droit 
à  la  garantie  de  la  Caisse  spéciale. 


Indemnisation  des  tuberculeux  de  guerre. 

Décret  du  8  août  1924,  modifiant  le  décret  du  17  octobre  1919  sur  l’indemnisation 
des  tuberculeux  bénéficiaires  de  la  loi  du  31  mars  1919 


Art.  1".  — -  L’article  1®*'  du  décret  du  17  octo¬ 
bre  1919  est  ainsi  modifié  : 

«  Par  modification  au  guide  barème  annexé  au 
décret  du  29  mai  1919  et  en  vue  d’assurer,  par  le 
repos  et  les  soins  indispensables,  le  traitement 
de  la  tuberculose  pulmonaire,  l’évaluation  de 
cette  maladie  sera,  quel  qu’en  soit  le  degré  de 
gravité,  portée  à  100  p.  100  avec  pension  tempo¬ 
raire  ou  définitive,  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  7  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

«  Le  taux  de  100  p.  100  sera  attribué  dans  les 
trois  éventualités  suivantes  : 

<  1°  L’examen  médical  décèle  à  la  fois  des  si¬ 
gnes  cliniques  et  la  présence  de  bacilles  de  Koch 
dans  l’expectoration  ; 

«  2“  L’examen  bactériologique  décèle  dans 
l’expectoration  des  bacilles  de  Koch,  les  signes 
cliniques  étant  discrets  ou  même  momentané¬ 
ment  absents  ; 

«  3®  L’examen  bactériologique  ne  décèle  pas 
dans  l’expectoration  la  présence  de  bacilles  de 
Koch,  mais  il  existe  des  signes  cliniques  certains. 

♦  Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  sera  toujours 
procédé,  dans  un  délai  de  trente  jours  à  dater  de 
l’examen  des  experts,  à  un  complément  d’exper¬ 
tise  confié,  à  un  surexpert  qualifié.  Celui-ci  pourra 
prescrire  une  hospitalisation  ne  dépassant  pas 


quatre  jours  et  pendant  laquelle  il  préparera, 
par  tous  examens  qu’il  jugera  convenables,  y 
compris  l’inoculation  à  l’animal  d’expérience, 
son  certificat  de  surexpertise.  Ce  certificat  sera 
transmis  au  centre  spécial  de  réforme  dans  un  dé¬ 
lai  n’excédant  pas  deux  mois.  La  commission  de 
réforme  présentera  immédiatement  ses  proposi¬ 
tions. 

«  En  cas  de  contestations,  les  candidats  à  pen¬ 
sion,  non  proposés  pour  une  pension  de  100  p. 
100,  seront,  sur  leur  demande,  soumis  à  la  surex- 
pertisc. 

«  La  liste  des  surexperts  qualifiés  sera  arrêtée 
par  le  ministre  des  pensions  ». 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur 
à  dater  du  l®'’  octobre  1924. 

Instruction  pour  l’application 
du  décret  ci-dessus. 

L’expérience  de  cinq  années  a  démontré  que  le 
décret  du  17  octobre  1919,  sous  sa  forme  concise 
et  impérative,  était  fréquemment  interprété  trop 
littéralement.  En  particulier,  les  malades  atteints 
de  tuberculose  pulmonaire  ne  se  voyaient  pas  tou¬ 
jours  attribuer  le  pourcentage  d’invalidité  de  lOOp, 
100  auquel  l’esprit  dudit  décret  leur  donnait  droit. 
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En  effet,  dans  bon  nombre  de  cas,  les  experts  et 
les  commissions  de  réformes  ont  cru,  pour  l’attribu¬ 
tion  à  ces  malades  du  pourcentage  maximum,  de¬ 
voir  exiger  la  simultanéité  des  signes  cliniques  et  la 
frésenee  du  bacille  tuberculeux  dans  l’expectoration. 
Certains  ont  subordonné,  d’une  façon  absolue,  l’esti¬ 
mation  à  Iflb  p.  100  au  caractère  évolutif  des  lésions 
constatées  et,  en  dehors  de  ce  double  critérium  (pré¬ 
sence  des  bacilles  d’une  part,  lésions  en  activité  ou 
évolutives  d’autre  part),  ils  ont  cru  devoir  refuser 
le  droit  au  pourcentage  de  100  p.  100  sans  avoir  eu 
recours  au  préalable  aux  méthodes  d’investigation 
complémentaires,  que,  l’instruction  du  19  octobre 
19i9  pour  l’application  du  décret  du  17  octobre  avait 
présentes  dans  les  cas  douteux. 

Or,  il  est  scientifiquement  établi  que  la  présence 
dubacijle  de  Koch  dans  les  crachats  est  indispensable 
pour  asseoir  d’une  manière  irréfutable  le  diagnostic 
de  tuberculose  pulmonaire  ;  par  contre,  il  est  des  cas 
où  ce  diagnostic  peut  être  légitimement  présumé  et 
admis,  bien  que  les  recherches  du  laboratoire  soient 
restées  momentanément  négatives  ;  inversement, 
certains  malades  peuvent  présenter  une  expectora¬ 
tion  bacillifère,  tout  en  ne  manifestant  que  des  signes 
cliniques  discrets. 

11  est  de  toute  équité  que,  dans_des  cas  analogues, 
les  pensionnaires  ne  se  voient  pas  refuser  le  pourcen¬ 
tage  maximum. 

Seulement  il  est  indispensable,  dans  l’intérêt  des 
malades  eux-mêmes,  aussi  bien  que  pour  la  juste 
application  de  la  loi  ,que  soient  fixées,  avec  la  plus 
grande  précision,  les  conditions  dans  lesquelles,  en 
présence  de  ces  cas  douteux,  le  pourcentage  de  100 
p.  100  doit  être  accordé. 

G’estdans  ce  but  que  le  décret  du  8  août  1924  a 
été  conçu. 

Pour  appliquer  ce  décret,  les  médecins  chefs  des 
centres  de  réforme,  les  médecins  experts  des  com¬ 
missions  de  réforme,  les  médecins  surexperts  vou¬ 
dront  bien  se  conformer  très  strictement  aux  règles 
suivantes  :  . 

■l»  Rôle  des  médecins  chefs  de  centres  de  réforme. 

Tout  dossier  de  pension  constitué  en  faveur  d’un 
militaire  ou  ancien  militaire  présentant  une  affection 
broncha- pulmonaire  doit  être  de  la  part  du  médecin 
chef  du  centre  de  réforme  l’objet  d’une  vigilance 
spéciale. 

Les  formalités  qui  président  à  la  constitution  du 
dossier  (demandes  de  pièces,  enquêtes,  etc.)  feront 
l’objet  d’un  soin  particulier  et  seront  conduites  avec 
la  plus  grande  diligence  et  par  priorité. 

Parallèlement,  et  avant  que  le  dossier  administra¬ 
tif  ne  soit  complet,  le  médecin  chef  fera  procéder  aux 
formalités  d’expertises. 

Il  est  bien  entendu  que  les  expertises,  lorsqu’elles 
intéresseront  les  malades  en  traitement  dans  les 
hôpitaux,  cliniques  ou  sanatoriums  publics  ou  privés 
seront  pratiquées  dans  ces  établissements  selon  le 
mode  prévu  pour  les  visites  d’intransportables. 


En  pareille  circonstance,  le  médecin  traitant  agira 
en  qualité  d’expert,  s’il  est  compris  dans  la  liste  des 
médecins  experts  ou  surexperts. 

Dans  le  cas  contraire,  il  y  a  intérêt  pour  le  candi¬ 
dat  à  pension  à  ce  que  le  médecin  traitant  produise 
tous  documents  médicaux  susceptibles  d’être  ver¬ 
sés  au  dossier,  y  compris  un  certificat  personnel. 

Trois  éventualités  pourront  se  présenter  ; 

1®  (Premièrement  du  décret).  Il  s’agit  d’une  tu¬ 
berculose  pulmonaire  confirmée  (signes  cliniques 
nets  ;  présence  de  bacilles  dans  les  crachats).  Le 
pourcentage  de  100  p.  100  s’impose  et  la  commission 
de  réforme  est  immédiatement' saisie  ; 

2°  (Deuxièmement  et  troisièmement  du  décret). 

Il  s’agit  d’un  cas  douteux  do  tuberculose  pulmonaire 
(signes  cliniques  certains  sans  bacilles,  ou  présence 
de  bacilles,  les  signes  cliniques  étant  discrets  ou 
mdmentanément  absents).  Le  diagnostic  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  ne  s’impose  pas  d’emblée  et  le  postu¬ 
lant  doit  être  obligatoirement  soumis  à  l’examen  du 
surexpert  prévu  par  le  décret. 

3°  L’examen  médical  fait  ressortir  une  affection 
de  l’appareil  respiratoire,  même  d’apparence  béni¬ 
gne,  mais  douteuse. 

Le  médecin  chef,  sur  propositions  motivées  des 
experts,  soumet,  comme  dans  le  cas  précédent,  l’in¬ 
téressé  à  Vexamen  complémentaire  du  surexpert. 

Enfin,  le  médecin  chef  soumet  également  à  l’exa¬ 
men  du  surexpert  tout  candidat  à  pension  qui  se 
croyant  atteint  de  tuberculose  de  l’appareil  respira¬ 
toire  conteste  le  pourcentage  proposé  par  les  experts 
et  demande  à  être  soumis  à  la  surexpertise. 

Dans  tous  ces  cas  le  surexpert  est  saisi  sans  délai. 

Si  le  candidat  a  été  hospitalisé  antérieurement 
dans  un  sanatorium  public,  le  médecin  chef  , du  cen¬ 
tre  de  réforme  aura,  au  préalable,  versé  au  dossier  de 
pension  un  duplicatum  du  dossier  établi  dans  le  sa¬ 
natorium  et  qu’il  aura  eu  soin  de  réclamer  au  service 
compétent. 

2®  Rôle  des  médecins  experts. 

Le  rôle  des  médecins  experts,  en  matière  d’exa¬ 
men  broncho-pulmonaire  sur  un  suspect  de  tuber¬ 
culose  ou  un  tuberculeux,  est  un  rôle  de  tri  ;  ils  ré¬ 
solvent  les  cas  non  douteux  c’est-à-dire  les  cas  de 
tuberculose  de  l’appareil  respiratoire  caractérisés 
par  des  signes  cliniques  et  la  présence  de  bacilles 
de  Koch  dans  l’expectoration  ;  les  autres  cas  sont 
renvoyés  par  eux  à  l’examen  des  surexperts.  Les  ex¬ 
perts  ne  perdent  pas  de  vue  en  la  circonstance  toute 
l’importance  qu’il  convient  d’apporter  à  l’étude  du 
dossier  médical  des  postulants  et,  en  particulier,  aux 
certificats  ou  attestations  émanant  des  médecins 
traitants,  qui  pourront  leur  être  soumis. 

3°  Rôle  des  commissions  de  réforme. 

Les  commissions  de  réforme  ont,  avant  tout,  le 
devoir  de  contrôler,  au  deuxième  degré,  l’applica¬ 
tion  des  instructions  précédentes  et  de  les  faire  exécu- 
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ter,  dans  la  mesure  où  un  oubli  ou  une  erreur  leur 
paraîtraient  avoir  été  commis. 

En  cas  de  doute  et  dans  des  espèces  où  les  experts 
n’auraient  pu  établir  avec  les  moyens  dont  dispose 
le  centre  de  réforme  le  diagnostic  de  tuberculose 
avérée,  elles  ne  doivent  donc  pas  hésiter  à  ajourner 
leurs  propositions,  jusqu’à  ce  qu’une  surexpertise 
prescrite  par  elles  leur  ait  apporté  toutes  précisions 
nécessaires.  Dans  tous  les  cas,  les  procès-verbaux 
individuels  établis  par  les  commissions  devront  men¬ 
tionner  les  motifs  de  leurs  conclusions. 

4“  Rôle  des  médecins  surexperts. 

Les  surexperts  sont  désignés  par  le  ministre.  Leur 
liste  fera  l’objet  d’une  annexe  à  la  présente  instruc¬ 
tion.  Ils  seront  exclusivement  choisis  parmi  les  pro¬ 
fesseurs  de  faculté,  les  professeurs  d’école  de  méde¬ 
cine,  les  médecins  des  hôpitaux  nommés  au  concours 
dans  les  villes  de  faculté,  les  médecins  militaires 
spécialisés,  les  médecins  des  offices  d’hygiène  so¬ 
ciale,  les  médecins  directeurs  des  sanatoriums  pu¬ 
blics  pour  tuberculeux  pulmonaires,  et  les  médecins 
phtisiologisles  désignés  par  l’Union  des  syndicats 
médicaux. 

Ces  médecins  surexperts  sont  saisis  de  tous  les 
cas  douteux  spécifiés  précédemment  par  le  médecin 
chef  du  centre  de  réforme  du  ressort,  qui  leur  trans¬ 
met  les  dossiers  complets. 

En  adressant  au  surexpert  la  liste  des  intéressés, 
le  médecin  chef  lui  rappelle  qu’il  doit  les  convoquer 
dans  le  délai  d’un  mois  au  maximum,  et  que  c’est 
le  surexpert  qui  assure  les  convocations.  Celui-ci 
ordonne  son  travail  comme  il  l’entend  et  indique 
au  mutilé  dans  sa  lettre  de  convocation  le  lieu  de 
l’examen.  Simultanément,  le  surexpert  adresse  au 
médecin  en  chef  du  centre  de  réforme  un  double  des 
convocations. 

Le  médecin  chef  remet  au  surexpert,  en  même 
temps  qu’il  lui  adresse  la  liste  des  surexpertises  à 
effectuer,  vingt  enveloppes  revêtues  du  cachet  du 
centre  spécial  de  réforme  qui  bénéficie  de  la  fran¬ 
chise  postale.  Sur  demande  du  surexpert,  ce  fonds 
d’enveloppes  à  franchise  postale  est  renouvelé  ou 
complété  par  le  médecin  chef  du  centre  spécial  de 
réforme. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus  tard,  à  dater 
du  jour  de  la  surexpertise,  le  surexpert  transmet  son 
certificat  (modèle  n“  3)  au  centre  de  réforme  inté¬ 
ressé.  Ce  délai  de  deux  mois  est  commandé  par  le 
temps  d’évolution  de  l’inoculation  à  l’animal  d’ex¬ 
périence. 

Le  surexpert,  s’il  le  juge  nécessaire,  ordonne  une 
hospitalisation  de  l’intéressé  et  signe  son  billet  d’ad¬ 
mission  à  l’hôpital.  Cette  hospitalisation  ne  dépassera 
pas  quatre  jours.  Elle  pourra  être  effectuée  dans  le 
service  du  surexpert,  ou  à  défaut,  dans  les  hôpitaux 
militaires  ou  les  salles  militaires  des  hospices  mixtes, 
dans  la  limite  des  lits  disponibles.  Pour  réserver  les 
droits  de  la  clientèle  hospitalière  ordinaire  et  à  moins 
de  décision  contraire  de  l’administration  hospita¬ 


lière  intéressée,  le  nombre  des  lits  pris  par  le  suret- 
pert  ne  pourra  être  supérieur  à  deux,  ceci,  pour  ré¬ 
server  les  droits  de  la  clientèle  hospitalière  ordinsire, 
Dans  cette  deuxième  éventualité,  il  demeure  enten¬ 
du  que  toute  liberté  sera  donnée  et  tous  moyens  ; 
d’action  fournis  au  surexpert  pour  lui  permeltte 
de  mener  à  bien  sa  mission.  Les  examens  complémen¬ 
taires  sont  pratiqués  par  le  surexpert,  mais  lors  de' 
l’examen  radiologique,  c’est  le  médecin  militaire’ 
affecté  régulièrement  à  cet  emploi  et  qui  a  la  respon¬ 
sabilité  de  ses  appareils  qui  en  assure  le  fonctionne¬ 
ment  et  la  manipulation. 

Les  frais  d’hospitalisation,  de  laboratoire,  de  pla¬ 
ques  radiographiques,  d’achat  et  d’entretien  des 
animaux  d’expérience  seront  remboursés  p  ar  ordon¬ 
nance  de  virement  de  compte  dans  la  forme  prérne 
par  le  règlement  sur  la  comptabilité  des  dépenses, 
et  d’après  les  conventions  intervenues. 

Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  à  propos  du  rôle  des 
médecins  chefs,  des  médecins  experts  et  dés  com¬ 
missions  de  réforme,  que  les  surexperts  auront  à  OB- 
miner  les  cas  suivants  ; 

A.  —  Les  cas  de  tuberculose  pulmonaire  auxquels 

il  ne  manque  qu’un  des  éléments  fondamentani 
de  diagnostic  pour  entraîner  la  certitude  (signes  cï- 
niques  certains  sans  bacilles  de  Koch,  ou  présence  de 
bacilles  de  Koch,  les  signes  cliniques  étant  discreli 
ou  momentanément  absents).  , 

B.  —  Les  cas  où  les  lésions  constatées  ont,  du  M 
de  leur  allure  ou  de  leur  localisation,  éveillé  l’idée 
d’une  tuberculose  possible.  Ces  cas  constituent  la 
majorité,  car  ils  intéressent  ceux  chez  qui  les  ob- 
mens  pratiqués  au  centre  spécial  de  réforme,  m 
nos  moyens  ordinaires  dont  cet  organisme  dispose, 
n’auront  pas  permis  d’établir  de  piano  le  diagnostio 
de  tuberculose  avérée. 

C.  —  Les  cas  où  les  intéressés  se  croyant  atteiols 
de  tuberculose  de  l’appareil  respiratoire  auront  con¬ 
testé  les  propositions  des  experts  et  demandé  à  ête 
soumis  à  la  surexpertise. 

Le  médecin  surexpert  commencera,  par  prendra 
connaissance  du  dossier  communiqué,  et,  s’il  le  juge 
utile,  demandera  au  médecin  chef  du  centre  spécial 
de  réforme  de  réunir  tous  compléments  d’informa¬ 
tion  nécessaires,  sans  retarder  pour  cela  son  expert» 
qu’il  commencera  immédiatement.  Il  tiendra  le  pte 
grand  compte  de  tous  les  certificats  médicaux  qui  loi 
seront  présentés  et  surtout  de  ceux  du  médecin  trai¬ 
tant,  qui  d’ailleurs  pourra  assister  à  la  surexpertisi, 
si  le  postulant  le  désire.  Il  attachera  la  plus  grandi 
importance  aux  procès-verbaux  officiels  d’analysi 
de  crachats  ayant  moins  d’un  an  de  date  et  pro«- 
nant  des  laboratoires  de  facultés,  d’écoles  de  médecine, 
de  dispensaires  d’hygiène  sociale  ou  de  sanatorium!, 
qui,  offrant  tous  les  caractères  d’authenticité  néces¬ 
saires,  lui  seraient  présentés  par  l’intéressé  ;  ces  cer¬ 
tificats  seront  joints  au  dossier  par  ses  soins. 

Lorsqu’il  a  pris  connaissance  du  dossier,  le  méde¬ 
cin  surexpert  détermine  la  succession  des  examooi 
ou  épreuves  auxquels  il  estime  devoir  soumotto 
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le  malade  et  prend,  à  ce  sujet,  les  dispositions  né- 
joessaires.  En  cas  d’hospitalisation  dans  les  hôpitaux 
militaires  ou  salles  militaires  des  hospices  mixtes,  il 
)’  aura  lieu  à  entente  entre  les  surexperts  et  le  mé¬ 
decin  chef  de  l’hôpital  ou  des  salles  militaires  de 
[l’hospice  mixte. 

Le  surexpert  a  toute  liberté  pour  utiliser  tous  les 
[moyens  scientifiques  d’investigation,  y  compris  la 
mise  en  observation  à  l’hôpital,  qui,  comme  il  a  été 
dit  précédemment,  ne  doit  pas  excéder  quatre  jours. 

Au  cas  où  le  postulant  refuserait  cette  hospita- 
tilisation,  un  procès-verbal  de  ce  refus  serait  versé, 
lossier  ;  ce  procès-verbal  serait  signé  par  l’inté- 
î.  En  cas  de  refus  de  signer,  il  serait  signé 
Epar  deux  témoins  et  adressé  avec  le  dossier  en  retour 
'au  médecin  chef  du  centre  ;  l’instance  en  pension 
[n’irait  pas  plus  avant  et  le  dossier  serait  classé  aux 
[archives  du  centre  spécial  de  réforme. 

Son  diagnostic  une  fois  établi,  et,  au  moment  de 
[fixer  le  pourcentage,  le  surexpert  ne  perd  pas  de  vue 
que  la  tuberculose  de  l’appareil  respiratoire,  quel  qu’en 
le  degré,  impose  ipso  facto  le  pourcentage  de  100 
[p.  100  et  que,  en  particuliér,  la  tuberculose  laryn¬ 
gée  coexistant  avec  une  tuberculose  pulmonaire  doit 
faire  l’objet  d’une  proposition  de  surpension.  Il  va 
de  soi  qu’une  amélioration  passagère  ou  l’absence 
;momentanée  d’un  symptôme  primordial  ne  doit  pas 
[«traîner  un  pourcentage  intérieur  à  100  p.  100, 
■;sous  réserve,  évidemment,  qu’il  s’agit  bien  de  tuber- 

e  trouve  en  présence  d’un  malade  qui,  reconnu 
jantérieurement  tuberculeux  dans  le  cadre  des  dis- 
mositions  légales  actuelles,  c’est-à-dire  à  juste  titre, 
s’était  vu  attribuer  le  pourcentage  de  100  p.  100  et 
s’il  estime  ne  pas  devoir  maintenir  ce  pourcentage. 


il  doit  exprimer  nettement  et  minutieusement  dans 
son  certificat  les  motifs  de  cette  décision. 

Etant  donnés  les  retours  offensifs  possibles  de 
l’affection,  ainsi  que  la  continuité  des  soins  et  ména¬ 
gements  imposés  à  l’intéressé'pour  maintenir  l’état 
d’amélioration  constatée,  le  surexpert  n’abaissera 
le  pourcentage  antérieur  qu’avec  la  plus  extrême 
prudence. 

S’il  se  trouve  en  présence  d’un  malade  au  sujet 
duquel  il  resterait  un  doute  dans  son  esprit,  bien  que 
tous  les  moyens  d’investigation  scientifique  aient 
été  épuisés,  le  surexpert  voudra  bien  exprimer  ce 
doute  dans  son  certificat,  et,  le  doute  devant  profiter 
à  l’intéressé,  fixera  le  pourcentage  le  plus  élevé  qui 
lui  semblera  j  ustifié . 

Le  certificat  (modèle  n°  3),  que  le  surexpert  aura 
ainsi  rédigé,  sera  avec  tous  les  documents  nouveaux 
d’ordremédical  (épreuves  radiographiques,  résultats 
d’analyse  bactériologique,  etc.)  versé  au  dossier  de 
'pension.  Ce  dossier  devra  être  retourné  au  médecin 
chef  du  centre  de  réforme  dans  un  délai  ne  pouvant 
excéder  deux  mois.  Il  a  été  dit  que  ce  délai  maxi¬ 
mum  serait  parfois  imposé  par  l’attente  du  résultat 
de  l’inoculation  à  l’animal  d’expérience. 

La  commission  de  réforme  sera  saisie  et  se  pronon¬ 
cera  sur  l’affaire  dans  sa  séance  suivant  immédia¬ 
tement  le  jour  où  le  surexpert  a  retourné  le  dossier 
au  centre  de  réforme. 

Les  indemnités  d’expertise,  de  déplacement  ou 
d’hospitalisation,  dues  aux  surexperts  ou  aux  can¬ 
didats  à  pension,  seront  payées  par  les  centres  spé¬ 
ciaux  de  réforme  suivant  les  règles  habituelles  et  con¬ 
formément  aux  tarifs  actuellement  en  vigueur. 

Bovier-Lapi.erre. 

(J.  O.,  15  août  1924.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IIoavelleB  et  Informations. 


-  Faculté  de  Médecine  de  Paris  (Année  1925).  — 
'Airs  complémentaires  cl  de  perleclioimemeni  : 

Programme  du  cours  de  M.  le  professeur  Roger.  — 
[18  leçons  avec  démonstrations  opératoires,  au  labora¬ 
toire  de  pathologie  expérimentale,  à  14  heures,  par  M. 
JRoger,  professeur  et  M.  Binet,  agrégé. 

:  Mercredi  11  février  1925  :  Contention  des  animaux.  — 
jAnesthésie.  —  Pression  artérielle. 

Vendredi  13  février  :  Pression  artérielle.  —  Action 
idu  pneumogastrique.  —  Adrénaline.  —  Electro-cardio- 
[graphie. 

Lundi  16  février  :  Méthode  graphique.  —  lApplica- 
»n  à  la  respiration.  —  Myographie.  —  Ergographie. 
Mercredi  18  février  :  Système  nerveux.  —  Excitation 
I  gyrus  sigmoïde.  —  Poisons  nervins. 

Vendredi  20  février  :  Coagulation  du  sang. 

Lundi  23  février  :  Glande  sous-maxillaire.  —  Corde 
[jdu  tympan. 

1  Mercredi  25  février  :  Fistule  biliaire.  —  Fistule  gas¬ 
trique.  —  Gastroentérostomie. 


Vendredi  27  février  :  Sécrétion  pancréatique.  —  Sécré- 
tine.  —  Insuline. 

Programme  du  cours  de  M.  le  professeur  Desgrez.  — 
1"  leçon  (17  lévrier,  de  16  heures  à  18  heures)  :  Elé¬ 
ments  constitutifs  de  l’organisme.  Leurs  principales  réac- 

2“  leçon  (19  février,  de  16  heures  à  18  heures)  :  Les 
diastases. 

3»  leçon  (21  février,  de  16  heures  à  18  heures)  :  La 
digestion.  L’assimilation. 

4»  leçon  (24  février,  de  16  heures  à  18  heures)  ;  Le 
sang.  La  bile.  Le  liquide  céphalo-rachidien. 

S'.leçon  (26  février,  de  16  heures  à  18  heures)  :  Le  lait. 
La  désassimilation. 

6'’-  leçon  (28  février,  de  16  heures  à  18  heures)  :  L’urine 
normale. 

7<=  leçon  (2  mars,  de  16  heures  à  18  heures)  :  L’urine 
pathologique. 

Droits  à  verser  :  100  francs  pour  chaque  cours.  On 
peut  s’inscrire  pour  l’un  ou  l'autre  cours  séparément 

6°  Cours  combiné  d’obslélriqiie  et  de  gynécologie,  sous 
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la  direction  de  MM.  les  professeurs  Couvelaire,  Brin- 
DEAU  et  J.-L.  I-'aure.  —  Ce  cours  aura  lieu  du 
février  au  3  mars. 

Du  1"  au  10  février  :  M.  Couvelaire,  clinique  Bau- 
delocque,  125,  boulevard  de  Port-Royal. 

Du  11  au  20  février  v  M. 'Brinde.au,  clinique  Tarnier, 
76,  rue  d’Assas. 

Du  20  février  au  3  mars  :  M.  J.-L.  Faure,  clinique 
gynécologique,  liôpital  Broca. 

Droits  à  verser  :  100  francs  pour  chaque  cours. 

Chaire  de  clinique  médicale  de  l’Hotel-Dieu 
(1,  place  du  Parvis  Noire-Dame.).  —  Professeur  :  M.  A. 
Gilbert  ;  agrégé  :  M.  Maurice  Villaret. 

Cours  complémenlairc  de  vacances,  sous  la  direction  de 
M.  Maurice  Villaret,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux. 

Deux  sortes  d’enseignement  de  vacances  ont  lieu 
aux  amphithéâtres.  Trousseau  et  Bichat,  dans  les  salles 
de  malades  et  dans  les  locaux  spéciaux  d’enseignement 
technique  de  laboratoire  (salle  Dieulafoy). 

A.  —  Cours  de  révision.  —  Cet  enseignement,  d’ordre 
essentiellement  pratique  et  élémentaire,  aura  lieu  pen¬ 
dant  les  vacances  de  Pâques  (du  30  mars  au  11  avril  1923), 
sous  la  direction  de  M.  Maurice  Villaret,  et  avec  la^ 
collaboration  de  MM.  Herscher  et  Chabrol,  médecins 
des  hôpitaux  ;  LiPpmann,  Jomier,  Paul  Déscolps 
Brin,  Fr.’  Saint-Girons,  Henri  Benard,  Maréchal 
Blum,  Tzanck,  Dumont,  Mlle  Tissier,  Deval,  Laua- 
RENNE,  Durey,  Dausset,  chefs  de  clinique  ou  de  labo¬ 
ratoire  et  de  M.  Comandon. 

Sujet  :  Les  notions  récentes  de  clinique  pratique  et 
d’application  des  méthodes  de  laboratoire  courantes 
au  diagnostic. 

Durant  deux  semaines,  il  comportera  33  leçons  et  aura 
lieu  3  fois  par  jour  (le  matin  avant  10  heures,  le  soir 
de  14  heures  à  17  heures). 

Programme  succincl  :  Comment  on  doit  pratiquer 
l’examen  clinique  et  le  traitement  d’un  hépatique.  — 
Notions  cliniques  récentes  sur  les  ictères,  sur  la  spiro¬ 
chétose  ictérigène.  —  Comment  on  doit  pratiquer  l’exa¬ 
men  clinique  et  le  traitement  d’un  gastro-entéropathe. 

—  Notions  générales  de  bactériologie  pratique,  de  séro¬ 
thérapie,  de  vaccinothérapie.  —  Notions  récentes  sur  le 
diagnostic  et  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

—  Diagnostic  de  la  fièvre  typhoïde,  du  paludisme,  des 
dysenteries,  du  typhus  exanthématique,  par  les  procé¬ 
dés  de  laboratoire.  —  Notions  récentes  sur  l’examen  des 
épanchements  pleuraux  et  ascitiques.  —  Comment  on 
doit  pratiquer  l’examen  d’un  hémiplégique,  d’un  trau¬ 
matisé  crânio-cérébral,  d’un  blessé  des  nerfs  périphéri¬ 
ques,  d’un  paraplégique,  d’un  tabétique,  d’une  griffe 
psj'chonévrosique  ou  physiopathique.  —  Notions  récen¬ 
tes,  cliniques  et  thérapeutiques  sur  les  affections  cardia¬ 
ques  et  vasculaires  :  nouvelles  méthodes  d’exploration 
de  la  tension  artérielle,  de  la  tension  veineuse  et  capil¬ 
laire.  —  Comment  on  doit  pratiquer  l’examen  clinique 
et  de  laboratoire  d’une  affection  rénale.  —  Notions  pra¬ 
tiques  élémentaires  d’électro-diagnostic  et  d’électroLhé- 
rapie,  de  radiologie,  de  kinésithérapie,  de  thermothé¬ 
rapie,  d’hydrothérapie.  —  Notions  cliniques  et  théra¬ 
peutiques  récentes  sur  les ,  syndromes  endocrines,  sur 
l’Jjématologie,  sur  la  transfusion  sanguine,  sur  le  méta¬ 
bolisme  basal,  sur  l’anaphylaxie  et  les  chocs  hémocla- 
siques.  —  Le  diagnostic  et  le  traitement  des  syndromes 
méningés,  de  l’encéphalite  épidémique.  —  Notions  élé¬ 
mentaires  sur  les  nouveaux  procédés  de  diagnostic  et 
de  traitement  de  la  syphilis.  —  Démonstrations  cinéma¬ 
tographiques  de  biologie  médicale. 

Droit  de  laboratoire  :  150  francs. 

B.  —  Cours  de  perlectionnement.  —  Cet  enseignement 
comprend  deux  cours. 

1"  Premier  cours  de  perlectionnemenl.  —  Cet  enseigne¬ 
ment,  d’ordre  essentiellement  pratique,  aura  lieu  pen¬ 
dant  les  grandes  vacances  (du  29  juin  au  14  juiUel  1925), 
sous  la  direction  de  M.  Maurice  Villaret,  et  avec  la 


collaboration  de  MM.  Lardennois  et  Beaudouis, 
agrégés,  chirurgien  et  médecin  des  hôpitaux  ;  Hehs- 
îR,  et  Etienne  Chabrol,  médecins  des  hôpiUm; 
LippmaNn,  Brin,  Paul  Descomps,  Jomieh,  Saut 
Girons,  Fleuri  Bénard,  Dumont,  Coury,  Maréchu,- 
Mlle  Tissier,  M.  Deval,  chefs  et  anciens  chefs  decl- 
nique  ou  de  laboratoire. 

.Sujet  :  Les  notions  récentes  inédico-chinirglcaÉl 
sur  les  maladies  du  foie,  des  voies  biliaires,  du  pancitn' 
et  sur  le  diabète. 

Durant  4eux  semaines,  il  comportera  31  leçons  (« 
le  matin  avant  10  heures,  deux  le  soir  de  15  heures! 
18  heures). 

Programme  succincl  :  Manière  d’examiner  un  hipi- 
tique.  —  Les  syndromes  résultant  du  vice  detoncli» 
nement  de  la  cellule  hépatique  :  leur  diagnostic  cliniin 
et  de  laboratoire.  —  Le  syndrome  ictère  :  cholénii 
et  ictères  dissociés  ;  ictères  par  hyperhémolyse  ;  icli® 
acholuriques  ;  ictères  toxi-infectieux,-  spirodiilw 
ictérigène  ;  l’ictère  grave.  —  Le  syndrome  d’hyperlu. 

n  portale  :  troubles  de  la  tension  artérielle  etveinenii, 
épanchements  ascitiques,  circulations  collatérales, toi 
blés  du  débit  urinaire,  hémorroïdes,  splénoméjÜA 
—  Le  syndrome  d’hypertension  sus  hépatique! 
foie  cardiaque.  —  Les  rapports  du  foie  et  dutubedijn 
en  pathologie.  —  Le  foie  syphilitique.  -  Leli 
dysentérique.  —  h,e  foie  hydatique.  —  Le  foie  paMà 

—  Le  foie  lithiasique  ;  la  lithiase  biliaire.  —  Lescii* 
;s  biliaires.  —  Les  cancers  du  pancréas.  —  Lesaeqe 

tiens  récentes  sur  la  diététique,  la  cure  hydrominoù, 
le  traitement  chirurgical  au  cours  des  maladies  duS 
et  des  voies  biliaires.  —  Notions  récentes 
gnostic  clinique,  la  thérapeutique  (insuline,  etc,), illj 
diététique  des  diabètes  sucrés. 

Droit  de  laboratoire  ;  150  francs. 

2''  Deuxième  cours  de  perleclionncmenl.  —  CeltiKt 
gueulent,  d’ordre  essentiellement  pratique,  aurai» 
pendant  les  grandes  vacujices  (du  14  au  28  sr/ilté 
1925),  sous  la  direction  de  M.  Maurice  VilubeM 
:c  la  collaboration  de  M.M.  Lardennois,  agrégé, 
gien  des  hôpitaux  ;  Herscher  et  Etienne  Chabki 
médecins  des  hôpitaux  ;  Leven,  Fr  Moutier, 
MANN,  Paul  Descomps,  Henri  Benard,  Fr.  S 
Girons,  Dufourmentel,  Dumont,  Mlle  Ti; 
Deval,  L.agarenne,  Durey,  chefs  ou  anciens 
de  clinique  ou  de  laboratoire. 

Sujet  :  Les  notions  récentes  médico-chirurgicalB^ 
;s  maladies  du  tube  digestif. 

Programme  .succincl  :  L’exploration  (inh 
chimisme  gastrique -et  duodéiîal,  coprologie 
radiologie,  œsophagoscopie,  gastroscopie,  rectos 

—  Les  symptômes  (part  du  système  nerveux,  aé 
gie,  hémorragies  gastro-intestinales,  vomissà 
constipations,  diarrhées,  dilatation  et  ptosCj 
foie,  des  voies  urinaires).  —  Les  maladies  (atfe' 
l’œsophage  ;  gastrites  ;  .syphilis-stomacale  ' 
petite  courbure,  du  pylore,  du  duodénum,  et' 
peutique  médicale  et  chirurgicale  ;  cancer  de  ' 
appendicite  aiguë  et  chronique  ;  dysenteries 
thiase  ;  tuberculose  intestinale  ;  s 
intestinale  cliromque  ;  occlusions  intestinales fî 
cancers  des  côlons  ;  affections  du  rectum  et  learj 
ment  médical  et  chirurgical  ;  colites,  entérocolit 
membraneuse).  —  Les  traitements  généraux  (aj 
physiques,  rayons  X,  radium,  diététique,  crénotli' 

Droit  de  laboratoire  :  150  francs. 

C.  —  Enscignemcnl  clinique  de  va 
malins,  à  10  h.  30  :  Enseignement  clinique 
lade  par  M.  Maurice  ^'ILLARET. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  ( 
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2°  Puisqu’il  y  a  pourvoi  devant  les  tribunaux 
de  Pensions,  l’intéressé  doit  écrire  au  Ministre 
des  Pensions,  service  des  réclamations,  37,  rue 
de  B cllechasse,  pour  demander  que  l’on  s’occupe 
de  son  affaire  en  instance  depuis  si  longtemps  ; 
nul  doute  que  le  nécessaire  ne  soit  fait  le  plus 
rapidement  possible.  -  ' 


3410.  —  Pourvoi  devant  le  Tribunal  des 
Pensions.  —  Demande  en  révision  de 
pensinu  définitive. 

1®''  CAS.  —  Ancien  mobilisé  gazé  en  1918  (a  des 
billets'  d’hospitalisation)  est  actuellement  atteint 
d’emphysème  et  de  bronchite  légère. 

Passant  devant  deux  conseils  de  réforme  en  1920 
et  1924,  n’a  pu  rien  obtenir.  Que  peut-il  faire  main¬ 
tenant  ?  Faire  une  nouvelle  demande  de  visite  ou 
faire  appel  devant  le  tribunal  des  Pensions  ?  Dans 
ce  dernier  cas,  quelles  démarches  faire  et  à  qui 
s’adresser  ? 

2®  CAS.  —  Ancien  militaire  auxiliaire  et  touchant 
une  pension  de  15  %  pour  blessure  par  E.O.  jambe 
droite  et  fracture  du  calcanéum  (après  décision  de 
commission  de  réforme  en  septembre  1919)  a  vu 
son  cas  s’aggraver  très  sérieusement  ce  mois-ci, 
demande  à  passer  une  nouvelle  visite.  Le  C.S.R. 
lui  répond  qu’un  délai  de  plus  de  5  ans  s’étant  écoulé 
depuis  la  première  décision,  on  doit  attendre  un  j 
vote  du  parlement  pour  instruire  sa  demande. 


Est-ce  exact  ? 

Ne  peut-on  cependant  rien  faire  en  vue  d’une  aug¬ 
mentation  du  taux  de  la  pension,  le  cas  étant  réelle¬ 
ment  sérieux  ?  ' 

D-^  V. 

Réponse. 

1»  Dans  un  délai  de  six  mois  après  la  notifi¬ 
cation  du  rejet,  introduire  un  pourvoi  devant  le 
tribunal  des  Pensions,  en  adressant  une  lettre 
recommandée  un  greffier  du  tribunal  civil  de 
l’aiTondissement. 

2°  I.e  titulaire  d’une  pension  définitive  pour 
invalidité  ne  peut  en  demander  la  révision  que 
dans  les  cinq  années  qui  suivent  la  concession 
de  cette  pension  définitive  (article  68). 


3267.  —  Déduction  de  la  taxe 
sur  une  automobile 

Vieil  abonné  du  Concours,  j’ai  recours  à  votre 
compétence  pour  savoir  s.’il  est  possible  ou  non 
d’obtenir  un  dégrèvement  sur  la  taxe  que  je  paye 
pour  une  auto  de  modèle  ancien  : 

J’ai  acheté  il  y  a  quinze  ans  à  la  maison  G.  une 
voiture  déclarée  à  cette  époque  pour  12  GV.  Il  est 
certain  qu’actuellement  elle  est  loin  de  développer 
cette  force  et  il  me  semble  en  conséquence  que  payer 
la  taxe  pour  ces  12  GV  (soit  actuellement.  448  fr. 
par  an)  est  excessif. 
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J’ai  donc  écrit  à  ce  sujet  à  la  maison  C.  qui  m’a 
envoyé  toutes  les  caractéristiques  de  ses  voitures  de 
cette  série,  me  conseillant  de  les  transmettre  au 
receveur  dos  contributions  avec  ma  demande  de 
dégrèvement.  Le  receveur  me  dit  alors  de  m’adresser 
à  l’ingénieur  des  mines  de  la  région.  Mais  celui-ci  me 
renvoie  au  constructeur,  objectant  qu’on  ne  peut 
modifier  la  force  déclarée  d’une  voiture  d’un  type 
donné  sans  que  la  même  modification  soit  appliquée' 
à  toutes  celles  du  même  type  :  que  c’est  donc  au  cons¬ 
tructeur  à  demander  s’il  y  a  lieu  ce  changement. 

J  ’écris  donc  à  nouveau  à  la  maison  C.  et  je  copie  sa 
réponse  ;  «  Nous  regrettons  vivement  de  ne  pouvoir 
intervenir  dans  vos  débats  avec  le  service  des  mines 
et  la  perception  des  contributions  indirectes  de  votre 
localité,  n’ayant  pas  qualité  pour  demander  une 
diminution  d’impôts  pour  les  voitures  de  nos  clients, 
ces  derniers  étant  seuls  intéressés  dans  cette  ques¬ 
tion.  » 

Je  vous  serais  donc  très  obligé  de  me  faire  savoir 
s’il  ne  me  reste  plus  qu’à  payer  pour  12  G.V.  une  voi¬ 
ture  qui  n’en  fait  pas  même  9. 

D. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  obtenir  une  réduction  de  la 
taxe  pour  automobile  cpi-e  si  le  service  des  mines 
vous  donne  un  certificat  prouvant  la  réduction 
de  la  puissance  de  votre  voiture.  Il  est  probable 
d'autre  part,  que  la  maison  C.  ne  tient  pas  à 


faire  effectuer  une  révision  pour  des  modèles 
anciens  dont  peu  sont  encore  en  circulation. 

En  conséquence,  vous  serez  obligé  de  payer 
pour  12  HP,  à  défaut  des  certificats  nécessaires./; 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal, 


3054.  —  Renouvellement  de  la  déclaration 
du  revenu. 

Est-il  obligatoire  de  faire  chaque  année  sa  décla¬ 
ration  sur  le  revenu  ? 

Je  trouve  sur  une  feuille  de  déclaration  de  l’impôt  . 
général  sur  le  revenu  la  formule  suivante  aux  obser- . 
vations  :  «  Le  contribuable  qui  ne  renouvelle  pas 
annuellement  sa  déclaration  est  considéré  comme 
ayant  maintenu  chaque  année  la  déclaration  qu’il  a 
précédemment  souscrite.  » 

Cette  formule  est  déjà  ancienne,  j’espère  cepen-  j 
dant  que  l’observation  en  question  est  toujours  î 
valable. 

Me  basant  sur  cette  formule,  je  n’ai  pas  fait  de 
déclaration  pour  l’année  1923,  la  considérant  comme 
absolument  semblable  à  ma  déclaration  pour  l’an¬ 
née  1922  ? 

Suis-Je  répréhensible  ? 

■  D'G. 


MAYET-GUIllOT 

67,  rue  nONTORGUEIL.  PARIS  11^  _Tél  .Centre.!  59-01 

R..C.  Seine  3S.13Ô 
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e.  patte  de  renforcement  à  forcer  dégressives  pour  è.  peloLbe  insufflable 
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obèses.  .  faiblesse  de  paroi  etc.  amaiçfri.s. 
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Réponse. 

D’après  l’ai'ticle  16  de  la  loi  du  15  juillet  1914, 
le  contribuable  qui  ne  renouvelle  pas  sa  décla- 
'ration  est  considéré  comme  ayant  maintenu  sa 
fdéclaration  précédente. 

_  Pour  pouvoir  être  considérée  comme  main- 
îtenue,' ladite  déclaration  doit  avoir  été  produite 
ïdans  les  délais  légaux. 

Si  elle  a  été  régulièrement  produite,  le  contri¬ 
buable  n’est  pas  tenu  de  la  renouveler  annuelle- 
liienttant  C|ue  les  indications  cju’ elle  renferme  au 
sujet  de  ses  revenus,  charges  et  situation  de 
famille  n’ont  pas  cessé  d’être  exactes. 

Par  contre,  si  une  modification  se  produit  (et 
cela  doit  arriver  en  ce  qui  vous  concerne  pour  le 
bénéfice  professionnel)  il  est  indispensable  de 
souscrire  une  nouvelle  déclaration,  car  le  main¬ 
tien  d’une  déclaration  dont  les  données  ne  sont 
plus  conformes  à  la  réalité  équivaut  à  la  produc¬ 
tion  d’une  déclaration  inexacte  et  est  de  nature 

motiver,  le  cas  échéant,  l’application  de  la 
pénalité  du  droit  en  sus. 

.  •  A.  M.-vrtinot, 

Conseil  fiscal. 


3150.  —  Paiementdes  impôts  sur  le  revenu. 

Ayant  reçu  il  y  a  quelques  mois  un  avis  de  la  per¬ 
ception  me  faisant  connaître  le  montant  de  mes 


impôts,  i’en  ai  reçu  un  autre  hier  qui  porte  somma¬ 
tion  avec  frais  (1  fr.  50)  et  à  la  réception  duquel  j^ai 
dû  signer  sur  le  registre  de  la  poste.  Cette  somma¬ 
tion  me  fait  savoir  que  si  dans  les  3  jours  je  n’ai  pas 
payé  je  m’expose  à  des  poursuites  par  voie  de  com¬ 
mandement.  D’habitude,  je  payais  mes  impôts  dans 
la  première  quinzaine  de  janvier,  ne  recevant  cet  avis 
•qu’à  cette  date.  J’ai  écrit  au  percepteur  lui  deman¬ 
dant  de  maintenir  cette  pratique  du  fait  que  mes  ho¬ 
noraires  n’étaient  réglés  qu’en  fin  d’année,  que 
l’Etat  lui-même- me  taisait  attendre  plus  d’un  an, 
en  conséquence  il  ne  pou-yait  se  montrer  plus  exigeant 
à  mon  endroit. 

Je  crois  en  effet  que  les  impôts  ne  peuvent  être 
exigés  avant  la  fin  de  l’année.  En  est-il  ainsi  réelle¬ 
ment  ? 

2°  En  quoi  consistent  ces  poursuites  par  voie  de 
commandement  et  à  quels  frais  elles  m’exposent  ? 

3“  Puis-je  sans  crainte  attendre  la  première  quin¬ 
zaine  de  janvier  prochain  pour  selon  l’habitude 
régler  mes  impôts  dont  le  rôle  a  été  publié  cette 
année-ci. 

D  G.  ■ 

Réponse. 

L’impôt  général  et  les  impôts  cédulaires  sur 
les  revenus  sont  exigibles  mensuellement  à  par¬ 
tir  du  premier  jour  du  mois  qui  suit  la  publica¬ 
tion  du  rôle  et  en  autant  de  fractions  égales  qu’il 
reste  de  mois  à  courir  depuis  ce  jour  jusqu’à  la 
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fin  de  l’année.  Par  exception,  lorsque  le  rôle  a 
été  publié  postérieurement  au  ,31  août,  les  contri¬ 
butions  sont  exigibles  en  4  fractions  égales. 

Si  à  la  date  où  la  moitié  des  avertissements  est 
devenue  exigible,  le  contribuable  n’a  encore  rien 
versé,  la  totalité  devient  exigible.  Nous  pensons 
que  votre  percepteur  a  bien  voulu  vous  accorder 
le  délai  demandé.  En  lui  versant  un  acompte 
et  en  lui  expliquant  pour  quelle  raison  vous  ne 
pouvez  faire  le  versement  immédiat  de  la  tota¬ 
lité,  vous  éviterez  les  poursuites; 

A.  M. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

127.  —  On  lient  cumuler  les  interventions. 

J’ai  encore  recours  à  votre  compétence  pour 
trancher  la  question  suivante  en  matière  d’hono¬ 
raires  pour  accident  du  travail. 

Lorsque  nous  avons  en  traitement  à  la  clinique 
des  blessés  présentant  des  petites  plaies  anfractueu¬ 
ses  des  extrémités  des  doigts  de  la  main  et  du  pied, 
plaies  isolées  ou  coexistantes  avec  un  hématome 
sous-unguéal,  nous  avons  pour  principe  de  prati¬ 
quer  une  injection  de  sérum  antitétanique,  et  nous 
établissons  notre  note  d’honoraires  pour  ce  premier 
jour  de  soins  ainsi  ; 


Consultation  pansement.. . .  8  ■ 

Injection  de  sérum  antitétanique., . . .  29, 

'Certificat . 5 

Total . . .  i  ■ 


Plusieurs  compagnies  d’assurances  refusent  Ji 
payer  cette  tarification,  prétextant  que  la  consil 
tation  et  le  pansement  font  cumul  avec  l’irijeciioi 
de  sérum  antitétanique.  11  nous  semble  cependail 
qu’il  y  a  là  deux  actes  bien  distincts.  Supposonsansi 
qu’il  y  ait  deux  doigts  delà  même  main  présentail 
des  plaies,  ce  qui  demanderait  l’application  du  taii 


de  : 

Pansements  multiples . 15 

Injection  de  sérum  antitétanique .  20 

Total .  "i 


Faudrait-il  encore  accepter  le  cumul  et  ne  cof 
ter  que  20  francs  ? 

Ces  compagnies  d’assurances  prétendent  que  ci 

firc, 

Réponse. 

a)  Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’une  comulié 
«  avec  ou  sans  pansement  »  (Art.  15)  quern» 
pouvez  cumuler  avec  une  intervention  quelccaf 
(art.  13). 

b)  Dans  le  second  cas,  il  s’agit  au  contraire^ 
deux  interventions  à  tarif  spécial.  Là  vous  pora 
compter  les  deux  puisque  ce  même  art.  13,  diUi' 


SÉDOSINE 


SÉDATIF  DU  SYSTÈME  NERVEUX 

i  PASSIFLORE 
CRATCEGUS 
JUSQUIAME. 
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suite  :  «  Chaque  intervention  est  tarifée  à  part,  sans 
adjonction  d’un  prix  de  visite.  » 

En  résumé.  —  Vous  ne  pouvez  compter  :  «  con¬ 
sultation  avec  ou  sans  pansement  »  -f  injection 
^  _  Mais  vous  pouvez  compter  :  «  pansements 

multiples  ou  points  de  sutures  -f-  injection  A.  T.  ». 

_  Voir,  les  explications  détaillées  sur  ce 
point  dans  l'Agenda  du  Concours  1925,  page  102. 

F.  D. 

II 

3372.  —  Visite  après  décès. 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  un  cas  d’appli¬ 
cation  du  tarif  Breton. 

J’attends  votre  avis  pour  établir  ma  note  d’hono¬ 
raires. 

Appelé  d’urgence  par  téléphone  dans  une  usine  dis¬ 
tante  de  5  km.  environ  pour  un  accident  grave  ayant 
entraîné  la  mort  de  l’accidenté.  A  mon  arrivée,  je 
constate  le  décès  survenu  à  la  suite  des  lésions  sui¬ 
vantes  :  voûte  crânienne  ouverte,  pieds  arrachés, 
cuisses  déchiquetées,  blessures  multiples,  certificat 
descriptif  en  double  exemplaire.  En  outre  certificat 
pour  la  mairie,  en  ma  qualité  de  médecin  de  l’état 
civil  et  certificat  pour  la  gendarmerie,  ces  deux 
derniers  certificats  n’étant  pas  évidemment  à  '  la 
charge  de  l’entreprise. 

Comment  dès  lors  établir  la  note  d’honoraires  : 

Mettrai-je  : 


Visite.. . . ■ . . . . .  10 

Déplacement  5  x  2  x  1.50 .  15 

(Médecin  le  plus  rapproché) 

Certificat  descriptif  . . . .  10 

Total .  ~35 

Ou  : 

Visite .  0 

Déplacement .  15 

Cert.  descr . . . 10 

25 
Dr  C. 

Réponse. 

Pour  faire  votre  certificat  descriptif,  il  était 
indispensable  que  vous  «  visitiez  ->  le  blessé, 
vivant  ou  mort.  Je  ne  vois  donc  pas  comment 
vous  hésiteriez  à  compter  votre  visite. 


F.  D. 


III 


3411.  —  Plaie  causée  par  une  meule. 

Lecteur  assidu  du  Concours  médical,  ie  prie  l’Office 
de  renseignement  de  bien  vouloir  m’éclairer  sur  un 
point  d’application  des  tarifs. 

Il  s’agit  d’un  accident  du  travail.  Le  blessé  a  eu  un 
coup  de  meule  à  grand  nombre  de  rotations  à  la  mi¬ 
nute.  Considérant  cette  blessure  comme  brûlure  par 
coup  de  meule,  j’établis  ma  note  d’honoraires  en  appli¬ 
quant  le  tarif  des  brûlures.  La  Compagnie  d’assu¬ 
rances  ne  conteste  pas  le  nombre  de  pansements 


Gynécologie 

Ovules 

Hémorroïdes 

Pf'ostatitcs 

Suppositoires 


DU  Docteur  MARTINET 

PANSEMENT  de  TOUTES  PLAIES 

(Plaies  opératoires  ou  variqueuses  Brûiures.Fissure  anale) 

TR AITEMENTde  TOUTES  DERMATOSES 
par  la  Pommade  Néo-Collargol  cocaïne 

ou  non  Cocaïne  (pot  ou  tube) 


16, me  du  Petit-Musc. Paris 
Tel.  Archives  59-44- ^ 


MÉDICATION  ALCALINE 


ÉCONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy -Etat. 

PfescPMPe  le 

SEL  VICHl-ETAT 

le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’Etat  dont  il  contient  tous 
les  principes^ 


R,  C.  Pari*  30.051. 
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que  j’ai  faits,  mais  ne  veut  pas  considérer  cette  bles¬ 
sure  comme  une  brûlure  et  s’entête  à  vouloir  régler 
cette  note  conformément  au  tarif  des  plaies  simples. 
Pourtant  les  autres  compagnies  d’assurances  aux¬ 
quelles  j’ai  déjà  présenté  les  notes  pour  des  blessures 
pareilles  m’ont  réglé  comme  pour  les  brûlures. 

Je  serai  donc  bien  reconnaissant  à  l’Office  de  ren¬ 
seignements  du  Concours  de  vouloir  me  dire  si  une 
blessure  par  coup  de  meule  doit  être  considérée 
comme  plaie  contuse  ou  comme  brûlure. 

Dr  S. 

Réponse. 

C’est  là  une  question  non  plus  de  tarif  mais 
défait  dans  laquelle  je  ne  m’immisce  jamais,  on 
comprend  aisément  pour  quelles  multiples  rai¬ 
sons.  Néanmoins,  de  façon  générale,  objective,  je 
puis  vous  faire  remarquer  ceci  :  a)  est-ce  un 
Il  coup  de  meule  »,  comme  vous  l’écrivez  ? 
Dans  ce  cas,  c’est  un  coup,  une  contusion  ou 
une  plaie  coiituse,  que  tout  cela  soit  causé  par 
une  meule  ou  non  ;  b)  Y  a-t-il,  ce  cqui  est  tout 
autre  chose,  «  brûlures  multiples  par  éclat  en¬ 
flammé  de  meule  »  ?  Dans  ce  cas,  ce  sont  bien 
des  myriades  de  petites  bi-ûlures  et  non  plus  des 
contusions. 

Conclusion.  —  Vous  voyez  que  ce  que  vous 
me  demandez  est  une  question  d’espèce,  de  fait, 
impossible  à  trancher  autrement  que  «  pièces 
en  main  »,  si  je  puis  dire,  et  non  ex  cathedra. 

F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot 
3269.  —  Examen  du  larynx. 

En  plus  de  la  médecine  générale,  je  fais  un  peu 
d’oto-rhino-laryngologie. 

J’ai  examiné  ces  jours-ci  le  larynx  d’un  réformé  de 
guerre.  Puis-je  demander  pour  cet  examen  laryngo- 
scopique  le  même  prix  que  le  spécialiste  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

L’examen  d’un  organe,  qu’il  s’agisse  du  cœur, 
du  poumon  ou  du  larynx,  fait  partie  de  la  visite 
ou  consultation.  C’est  même  en  cela  que  consiste 
le  rôle  du  médecin  à  la  recherche  d’un  diagnostic. 
Sans  doute  on  a  compté  beaucoup  plus  cher, 
dans  le  tarif  Maginot,  pour  la  recherche  du  dia¬ 
gnostic  faite  par  un  spécialiste  que  par  un  méde¬ 
cin  praticien.  Il  y  a  même  quelque  chose  qui 
m’a  toujours  choqué  —  et  je  l’ai  dit  —  entre  les 
cent  sous  de  consultation  au  praticien  de  cam¬ 
pagne  et  les  vingt  francs  de  consultation  du  spé¬ 
cialiste. 

Quoiqu’il  en  soit,  puisque  vous  faites  de  la 
médecine  générale  ainsi  que  le  démontre  votre 
en-tête  où  n’est  marquée  aucune  spécialité,  je 
ne  pense  pas  que  votre  Commission  départe¬ 
mentale  puisse  accepter  de  vous  allouer  des  ho¬ 
noraires  de  consultation  de  spécialiste.  li  ne  vous 
reste  donc  que  le  prix  de  consultation  simple  à 
espérer. 


Spécifique  des  Maladies  nerveuses  | 

RARCOTISER  -  CALME  SANS  ASTHËNIER  | 

Wf  procure  le  sommeil  normal  sans  stupéfier  I 

P^aiL^VULÉRUNATE  GtBAIL 


1  DÉsoDon/sÈ  !  DESODORISE 

|UB0R/>T0IRE!  a,rue(l«  l'Estrapade, PARI^ 

i  PRESCRIT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATTESTATIONS 

Employé  à  la  dose  de  3  ou  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  cen¬ 
tigrammes  d’Extrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  sèche. 


S'il  faut  associer  la  médication  Bromurée,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  1’ 

ELIXIR  QABAIL 

Préparation  agréable  SANS  ALCOOL  qui  contient,  par  cuUlerée  à  bouche,  une  cuUlerée  à  café  do 
Valérianate  Qaball  dëaodorigé  b  et  1  gramme  de  Bromure  de  Strontium  dont  le  goût  a  été  masqué 
par  un  airop  d’écorce. 


ÉPTl  éTYTTT  T  niNTCl  faisons  parvenir  à  tous  les  Médecins  qui  nous  enverront  leur 

EiCriAiMiLLUiNû  carte  do  visite  ou  un  simple  en-tête  |do  feuille  d’ordonnance  sans  au- 
oune  note  manuscrite,  sous  enveloppe  non  collée,  aHranohie  à  cinq  centimes  et  portant  suivant 
l’écbantillon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  :  an  M.  le  Directeur  du  Valérianate  Gaball 
Désodorisé  ou  M.  le  Directeur  de  l’Elixir  Gabail  Vaiéro-Bromuri.  R.  C.  Seine  109 

3,  rue  de  l’Estrapade,  PARIS  (V) 
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Assistance  publique.  —  assistance  médicale 


GRATUITE.  -  LOI  DU  15  JUILLET  1893.  -  COMMIS- 


—  EXCÈS  DE  POUVOIR. 


CONSEIL  D’ETAT  (au  contentieux). 

2  juillet  1924. 

(Gazette  du  Palais,  13-14  juillet  1924). 

En  règle  générale,  les  assemblées  ne  peuvent  délibérer 
qu’à  la  majorité  des  membres  qui  les  composent 
et  aucune  disposition  légale  en  vigueur  n’a,  par 
dérogation  à  cette  règle,  autorisé  les  comrnissions  can¬ 
tonales  à  délibérer  quel  que  fût  le  nombre  des  mem¬ 
bres  présents,  notamment  lorsque  sur  les  quatre 
membres  un  seul  était  présent. 

Le  Conseil  d’Etat, 

Vu  la  requête  présentée  par  le  préfet  des  Landes, 
tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour 
excès  de  pouvoir,  une  décision,  en  date  du  10  dé¬ 
cembre  1923,  par  laquelle  la  Commission  cantonale 
de  Saint-Sever  a  admis  la  dame  D.  au  bénéfice  de 
1,’assistance  médicale  gratuite  ; 

Considérant  qu’en  règle  générale  les  assemblées 
ne  peuvent  délibérer  qu’à  la  majorité  des  membres 
qui  les.  composent  et  qu’aucune  disposition  de  la  lé¬ 


gislation  en  vigueur  n’a,  par  dérogation  à  cette' 
règle,  autorisé  les  commissions  cantonales  à  délibé¬ 
rer,  quel  que  fût  le  nombre  des  membres  présents; 

Considérant  qu’à  la  réunion  de  la  Commissiffli 
cantonale  de  Saint-Sever  du  10  décembre  1923  a 
des  quatre  membres  la  composant  était  seul  présent , 
à  la  séance  ;  qu’ainsi  la  décision  rendue  au  cours  de  ' 
cette  séance  au  profit  de  la  dame  D.  a  été  irréeuliere- 1 
ment  prise  et  que  le  préfet  des  Landes  est  fondé  à 
soutenir  que  ladite  décision  est  entachée  d’excèsde 
pouvoir  ; 

Décide  : 

La  décision  susvisée  de  la  Commission  cantonale 
de  Saint-Sever  est  annulée. 

Commentaires. 

La  commission  cantonale  est  instituée  pai 
l’article  17  de  la  loi  du  15  juillet  1893.  Elless 
compose  du  sous-préfet  de  l’arrondissement,  dii 
conseiller  général,  d’un  conseiller  d’arrond» 
ment,  dans  Tordre  de  nomination  et  dujugede 
paix  du  canton.  Le  sous-préfet,  pu  à  son  défaal, 
le  juge  de  paix  préside  la  commission. 

Celle-ci -a  pour  objet  de  connaître  des  réclami 
tions  en  inscriptions  ou  en  radiations,  qui  pri¬ 
vent  être  formulées  par  tout  habitant  ou  con¬ 
tribuable  de  la  commune.  Elle  statue  souve¬ 
rainement,  le  maire  entendu  ou  dûment  appelé 

La  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite  n'j 


Eau  Minérale  Purgative  Française 
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'  pas  dérogé  à  la  règle  générale,  qui  veut  qu’une 
commission  ne  puisse  délibérer  valablement 
que  lorsqu’elle  se  compose  de  la  majorité  de  ses 
!  membres. 

;  Or,  d’après  la  composition  de  la  commission, 
'  sile  juge  de  paix  ou  le  sous-préfet  sont  tous  deux 
I  absents,  la  commission  ne  peut  se  réunir,  puis- 
I  que  son  président  manque.  D  e  plus,  le  conseil- 
.  1er  général,  ou  le  conseiller  d’arrondissement 
■  peuvent  être  remplacés  par  un  de  leurs  collè- 
I  gués,  dans  l’ordre  de  nomination. 

11  faut  donc  que  les  membres  soient  au  nom¬ 
bre  de  trois  pour  que  la  commission  d’assistance 
puisse  valablement  délibérer. 

Cet  arrêt  du  Conseil  d’Etat  est  intéressant 
pour  ceux  de  nos  confrères,  qui  sont  souvent  les 
victimes  d’inscriptions  abusives  de  leurs  clients, 
sur  les  listes  de  l’A.  M.  G.  Ils  peuvent  réclamer 
î  devant  cette  commission  cantonale  et  vérifier  si 
•  cette  commission  a  eu  le  nombre  de  membres 
i  necessaires  pour  délibérer  valablement. 

(  Déplus,  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  prouve  cjue 
!  cette  haute  juridiction  administrative  peut  con- 
:  naître  des  recours  exercés  contre  les  décisions 
'  de  ces  commissions  cantonales,  bien  que  celles-ci 
soient  qualifiées  de  souveraines  par  l’article  17 
de  la  loi  du  15  juillet  1893.  (Conseil  d’Etat,  12 
mai  1905  ;  Pand.  franc.  1915,1,22). 

Dr  Paul  Boudin. 


t  TRAVERS  L’OFFICIEL 


22  janvier. 

Hygiène  sociale. 

Arrêté  nommant  les  membres  du  Conseil  de  per¬ 
fectionnement  de  l’Office  National  d’hygiène 
sociale. 

.A.U  nombre  de  ces  membres,  figurent  MM.  les 
docteurs  Aublanc,  Bérard,  Blondel,  Briau, 
Brouardel,  Brumpt,  Calmette,  Couvelaire,  Du- 
festel,  Jeanselme,  Letulle,  Ott,  Parisot,  Pinard, 
Pottevin,  Queyrat,  Quenu,  Regaud,  Raynaud, 
Roux,  Sicard  de  Plauzolles,  Toulouse,  Vitoux, 

23  fanvier. 

Arrêtés  nommant  les  membres,  le  président,  le 
secrétaire  général  et  un  conseiller,  technique  de 
l’Office  National  d’hygiène  socaile. 

Est  nommé  président  :  M.  Honnorat,  député  ; 
secrétaire  général  ;  M.  Weisweiller. 

24  janvier. 

Asiles  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin-chef  de  service  à  l’asile 
public  d’aliénés  de  Blanche-Couronne  (Loire- 
Inférieure)  est  actuellement  vacant. 
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26  et  27  janvier. 

Code  du  travail. 

Loi  du  24  janvier  1925  portant  modification 
des  articles  20  à  28  ei  98  du  Livre  II  du  Code  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  {travail  de 
nuit  des  enfants  et  des  femmes). 

Hygiène  sociale. 

M.  Brisac,  préfet  honoraire,  ancien  directeur 
de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques,  est 
chargé,  à  titre  temporaire,  de  l’organisation  et 
du  fonctionnement  initial  de  l’Office  National  d’hy¬ 
giène  sociale  et  délégué,  à  cet  effet,  à  titre  provi¬ 
soire,  dans  les  fonctions  de  directeur. 

Bureau  d’hygiène. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  dù  décret  du  3  juillet  1905  por¬ 
tant  règlementation  des  bureaux  minicipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent 
être  nommés  par  les  maires,  parmi  les  personnes 
reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le 
■  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cetté  disposition  et  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23 
mars  1906,  destinées  à  en  assurer  l’application, 
la  vacance  de  direc  eur  du  bureau  municq^al 


8  —  Il 


d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Boulogne 
sur-Seine. 

Le  titulaire  de  ce  poste,  en  dehors  des  attri¬ 
butions  régulières,  devra  surveiller  les  organi¬ 
sations  municipales  spéciales  :1e  service  des  inir- 
mières  scolaires  ;  le  préventorium  :  école  de  plein 
air,  sise  à  Sèvres  (Seine-et-Oise),  les  coloniesdi 
vacances  dans  la  Nièvre  et  le  Calvados. 

I.e  traitement  alloué  est  fixé  à  10.000  fr.pai 
an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  J 
compter  de  la  présente  publication,  pou,-  adres¬ 
ser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  il 
de  la  prévoyance  sociales  (direction  de  l'assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publique,  6«  bureau) 
leurs  demandes,  accompagnées  de  tous  les  titres, 
justifications  ou  références  permettant  d’appré¬ 
cier  leurs  connaissances  scientifiques  et  admi¬ 
nistratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  pa 
eux  dans  des  services  analogues  ou  des  tat- 
tions  antérieures.  Cette  candidature  s’applip 
exclusivement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exp® 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possii 
et  accompagné  d’un  exemplaire  des  ounajs 
ou  articles  publiés.  Les  candidats  peuvent,® 
outre,  demander  à  être  entendus  par  la  cou- 
mission  du  conseil  supérieur  d’hygiène. 


m 


Nouveau  Traitement  DE  LA  Syphilis 

MÈDICATIÛN  SPÉ.ClFIQtiE  INTKA-MUSÇULAIRE  .PHOFONDE' 


Spirillicide  k  base  de 
bismuth  précipité  concentré  k  96%  de  Bi, 
en  milieu  isotonique. 


Spirillicide.  k  base  de  îartro  bismuthate  de 
potassium  et'de  sodium  concentré  à  64  °/o  de  Bi, 
eh  suspension  huileuse.. 

Seules  préparations  Bismuthiques  pures  établies 
d’après  les  procédés  et  travaux  de  MM.  le  D’  LEVADITl  &  SAZERAC 

IHJECTIOPS  IppOIiOliES  -  PAS  DE  TOXICITÉ  -  TOEÉRAIiOE  PAgpSUE 

Les  Fabriques  de  Produits  Chimiques  BILLAüLT 

Anciennement  CHENAL  &  DOUlLHET 

22,  Rue  dé  la  Sorbonne,  22.  P.4R1S  (V°) 

R.shl,^  du  Commerce  ;  Pdris.  209.029  B 


..JAttérafare,  Jdéàicale  sur  Demande 
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foudroyante  par  ulcération  de  l’aorte.  — 
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bassin.  —  Balle  de  revolver  de  la  ré¬ 
gion  prévertébrale.  —  Athérome  de.  la 
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Faits  Cliniques 
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Accident  survenu  en  revenant  du  travail.  - 
Accidents  du  travail  :  contestation  entre 
le  patron  et  l’assurance.  —  Emplois  réser¬ 
vés  aux  anciens  mobilisés.  —  Promotion 
au  grade  de  médécin  major  de  2<‘  cl.  - 
Taxe  sur  les  automobiles.  —  Patente  en 
cas  d’habitation  en  commun.  —  Patente 
sur  un  garage  d’automobile.  —  Base  de  la 
patente.  —  Taxe  en  cas  de  vente  d’une 
auto  d’occasion.  —  Application  du  tarii 
Breton  :  Injection  modificatrice  de  Calot. 

—  Curetage  et  traitement  de  métrorrha- 
gie.  —  Le  médecin  n’a  pas  à  faire  le  loueur 
de  voiture  ou  c’est  à  ses  risques  et  périls. 

—  Il  faut  connaitre  le  tarif  Breton.  — 
Application  du  tarif  iVIaginot  :  Indemnité 
de  déplacement  de  l’aide . 

Jurisprudence 

Application  du  prix  limite  au  loyer  du  méde¬ 
cin  . . . 

A  Travers  l’ Officiel . 

Documents  Officiels 

Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
Parlementaires  :  admission  des  tubercu¬ 
leux  de  guerre  en  sanatorium.  —  Les  éta¬ 
blissements  jjrivés  ne  peuvent  recevoir 
un  complément  de  journées  des  pensionnés 
de  guerre  hospitalisés . 
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DEMAHDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion  concernant 
l'abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
s  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  iiwCONOOüRS  médical,  Paris  iÇy-gS 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’an  timbre  poar  la  réponse 


N“  78.  —  Rég.  cent,  à  céd.  poste  propharm.  rapp. 
35.000,  petit  rayon,  mais.  7  p.  et  dépend,  indemnité 
8.000  comptant.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  l,rue  Dante, 


N”  79.  —  Jne  ménage  de  fam.  méd.,  dispos,  belle 
propriété  proche  s.-préfect.,  150  km.  Paris,  plateau  sain 
et  aéré,  reeevr.  convalesc.  non  contag.  ayant  bes.  séjour 
à  la  camp.  Èxc.  référ. 


N"  72.—  Conf.  dés.  acquér.  client,  demi-repos,  banl., 
Paris. 

,N“73.  —  Rég.  des  Charentes  ch.-l.  de  cant.,  client, 
anc.  à  céder  de  suite.  Fixes  import,  transmis.  Présen¬ 
tation. 

N»  74.  -  Paris  15",  rue  Vaugirard,  381  bis.  D'  marié 
pas  d’enf.  recher,  femme  sér.  tranq.  recommandée  par 
conf.  et  suscept.  entret.  ménage  et  faire  cuisine.  Pavil. 
neuf,  pas  gros  lavages,  bons  gages.  S’y  présenter. 

N" 75.  —  Drôme.  A  céd.  imméd.  pr.  rais,  sant.,  excel. 
poste  peu  fatig.  facile  à  desserv.  tenu  dep.  20  a.  par  titul. 
rapp.  18.000,  pouv.  facil.  dépasser  30.000  par  méd. 
act.  3.000  compt.  et  logement. 

N"  76.  —  Banl.  imméd,  Paris.  Cliniq.  bien  instal., 
voies  urin.,  bon  rapp.  A.  T.  en  développ.  dem.  méd. 
libre  le  mat.  de  9  h.  à  midi  et  de  5  à  7  soir,  comme  asso¬ 
cié,  et  avec  apport  minimum  de  10.000  fr. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  I  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  ^  les^  pilules  anti-diabétiques  du  D" 
Sejouhnet. 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Oomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Brevet  est  indispensable  : 

Oléos-Goménol  Brevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhino-Gomenol  Brevet,  Glutinules 
d’Oléo-Gomenol  Brevet,  Gomenol  Capsules  Brevet, 
Gomenol  Sirop  Brevet,  Gomenovules,  etc. 


HAUTE  TENEUR  EN  PRINCIPES  ACTIFS 

Adréncklina  .  . 

Stovaine.  .  . 
Aneslhéaine  . 

Mairrons  d'Inde 
atîiiiliaés  .  . 
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FAITS  CLINIQUES 


Accouchement  prématuré  d’un  tératome 
selosomien  avec  présentation  de  l’épaule 
et  procidence  d’une  main  et  du  foie. 

Mine  L.  G.,  19  ans,  primipare,  enceinte  de 
sept  mois,  prise  de  douleurs,  entre  à  la  Maternité 
de  l'hôpital  de  Saint-Denis.  La  sage-femme  de 
ser\dce  constate  l’abolition  des  bruits  du  cœur, 
et,  au  toucher,  une  dilatation  voisinant  5  francs  ; 
puis  une  main  procidente,  et  près  de  cette  main 
l’existence  de  parties  molles  procidentes  égale¬ 
ment,  qu’elle  se  déclare  incapable  d’identifier. 

Appelé  nous-même  auprès  de  la  parturiente, 
nous  confirmons  le  diagnostic  de  présentation 
de  l’épaule,  et  percevons  également  les  masses 
molles  signalées,  sur  la  nature  desquelles  nous 
nous  réservons. 

Etant  données  :  l’urgence  et  l’absence  des  bruits 
du  cœur,  l’engagement  ne  permettant  plus  une 
version,  nous  procédons  ■  à  l’embryotomie  au 
moyen  des  ciseaux  de  Dubois.  > 

Le  corps  décapité  est  extrait,  la  masse  proci¬ 
dente  suit.  Nous  nous  apercevons  alors  qu’il 
s’agissait  du  foie  du  fœtus  congénitalement 
extrophic,  avec  le  reste  des  viscères,  hors  de  la 
cavité  abdominale,  et  qui  faisait  issue  à  travers 
le  col.  L’enfant  était  venu  au  monde  par  le  foie 
—  présentation  rare  évidemment  I! 


Notre  éminent  maître,  le  P'’  Brindeau,  auquel  ' 
nous  portâmes  la  pièce,  nous  confirma  qu’il 
s’agissait  bien  là  d’un  tératome  célosonüen  du 
type  classique  '(placenta  presque  collé  au  foie), 
C’est  bien  ce  dernier  organe  que  nous  avions 
perçu  par  le  toucher. 

Derancourt, 

Assi'^tant  à  l'Hôpital  de  la  Maternité 
de  Saint-Denis. 


CORRESPONDANCE 


163.  —  Accident  survenu  en  revenant 
du  travail. 

Je  vous  communique  une  lettre  de  la  Gie  laX., 
en  vous  priant  de  me  dire  ce  que  vous  en  pensez. 

Il  s’agit  d’un  ouvrier  blessé  en  revenant  de  sou 
travail.  Il  habite  à  6  kil.  de  l’usine  et  touche  pont 
chaque  voyage  qu’il  fait  à  bicyclette  une  indemnité 
fixe  de  déplacement  (matin  et  soir). 

Chute  de  bicyclette  à  5  h.  30  (1  /2  heure  aprèssi 
sortie  de  l’usine) ,  alors  qu’il  rentrait  chez  lui,  fractun 
des  deux  os  de  la  jambe. 

Cet  accident  est-il  oui  ou  non  garanti  par  la  M 
de  1898  ? 

Le  cas  me  semble,  ici,  un  peu  spécial.  Il  est  certiiu 
que  cet  ouvrier  est  obligé  pour  travailler  de  faire 


Opoihérapie 


Hématiqw 


Totale 


SIROP  de  1 
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chaque  matin  et  chaque  soir  ses  6  ou  7  kilomètres  : 
c’est  donc  bien  à  l'occasion  du  travail  que  l’accident 
est  arrivé.  S’il  n’avait  pas  été  obligé  de  voyager  il 
n’aurait  pas  été  blessé.  De  plus,  étant  donné  que 
l’usine  lui  paie  chaque  jour  une  indemnité  fixe  dë 
déplacement,  il  semble  que  pendant  ce  temps  il  est 
considéré  travailler  ? 

Vous  seriez  bien-^aimable  de  m’indiquer  la  ligne  de 
conduite  à  suivre  on  l’occurrence. 

D'  M. 

Réponse 

En  principe,  la  responsabilité  de  l’ employeur, 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  court  que 
du  moment  où  l’employé  a  pénétré  sur  le  chan¬ 
tier  et  a  pris  effectivement  possession  de  son 
service.  Voir  à  cet  égard  une  note  signée  L.S. 
(ce  sont  les  initiales  du  Premier  Président  Sar- 
rut)  publiée  au  Dalloz,  1903-1-273. 

Par  conséquent,  l’accident  epui  arrive  à  l’ou¬ 
vrier,  le  travail  entièrement  terminé,  lorsqu’il 
revient  chez  lui  à  bicyclette,  ne  doit  pas  être, 
en  principe,  à  la  charge  du  patron. 

La  seule  circonstance  ciui  pourrait  en  faire 
dérider  autrement  est  le  fait  epue  l’ouvrier  tom 
chait  une  indemnité  fixe  de  déplacement. 

Je  relève  deux  décisions,  l’une  qui  lorécise 
qu'on  peut  considérer  comme  survenu  à  l’occa¬ 
sion  du  travail  l’accident  subi  par  un  terrassier 
au  service  d’une  compagnie  de  chemins  de  fer  ' 


qui  a  été  tamponné  par  nne  locomotive,  tandis 
qu’il  allait,  sa  journée  de  travail  terminée,  pren¬ 
dre  place  dans  le  train  qui  devait  le  ramener 
gratuitement  à  son  domicile  (Trib.  civ.  de  la 
Seine,  24  août  1900,  D.  l<)01-2-276)  et  un  arrêt 
de  la  Chambre  civile  d’après  lequel  il  y  a  accident 
du  travail  lorsque  le  chef  d’entreprise,  ayant 
organisé  un  service  spécial  de  trains  pour  le 
transport  gratuit  des  ouvriers  de  l’usine  à  la 
résidence  de  ceux-ci  et  réciproquement,  un 
ouvrier  a  fait  une  chute  en  s’efforçant  de  monter 
en  wagon  (Civ.  30  juillet  1919,  D.  1920-1-81). 

On  peut  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  Requêtes  du7  juin  1910.  M.  Sachet, 
d’autre  part,  dans  la  sixième  édition  de  son  ou¬ 
vrage,  tome  1,  n®  322,  déclare  que,  lorsque  le 
transport  est  effectué  par  les  soins  du  patron, 
cette  dernière  circonstance  a  pour  effet  de  retar¬ 
der  jusqu’à  la  fin  du  voyage  le  temps  du  travail 
au  sens  où  ce  mot  doit  être  entendu.  Mais, 
comme  vous  le  voyez,  dans  toutes  ces  espèces, 
le  retour  de  l’ouvrier  se  faisait  dans  des  trains 
ou  dans  des  tramways  (arrêt  de  1910)  appar¬ 
tenant  à  l’entreprise. 

Dès  lors  que  l’ouvrier  recouvre  entièrement 
sa  liberté,  j’estime  que  l’accident  dont  il  est 
victime  n’est  plus  un  accident  du  travail. 

lia  été  jugé  à  cet  égard  ejue,  lorsqu’un  ouvrier 
d’une  Compagnie  de  tramways  rentre  chez  lui, 
son  travail  terminé,  et  monte  dans  une  voiture 
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de  la  Compagnie  où  il  est  blessé,  il  ne  peut  pas 
invoquer  les  dispositions  de  la  loi  de  1898  parce 
qu’il  n’est  plus  à  ce  moment  à  la  disposition  de 
la  Compagnie  et  qu’il  a  retrouvé  son  entière 
liberté.  P  eu  importe  qu’il  ait  voyagé  avec  une 
carte  de  circulation  que  la  Compagnie  lui  a 
délivrée  gratuitement. 

Dans  l’espèce  que  vousme  signalez,  l’indem¬ 
nité  fixe  versée  par  la  Compagnie  pour  le  dépla¬ 
cement  constitue  un  supplément  de  salaire. 

L’ouvrier  n’était  pas  tenu  de  rentrer  à  une 
heure  ou  à  une  autre.  Il  pouvait,  théoriquement 
au  moins,  revenir  à  pied  aussi  bien  qu’à  bicy¬ 
clette.  Il  était  donc  affranchi  de  toute  dépen¬ 
dance  à  l’égard  du  patron  au  moment  où  l’acci¬ 
dent  a  eu  lieu  et  je  crois  que,  dans  ces  conditions, 
on  ne  peut  que  bien  diffl  cilement  soutenir  qu’il 
s’agit  d’un  accident  du  travail. 

P.  Nattan-Larrier, 
Docteur  en  droit. 

Avocat  à  la  Cour  d’Appel. 


264.  —  Accident  du  travail. 
Contestation  entre  le  patron  et  l’assurance. 

J’ai  été  appelé  le  16  juillet  dernier  à  donner  mes 
soins  au  sieur  A.,  ouvrier  de  M.  D.,  pour  fractures 
des  deux  avant-bras. 

J’ai  envoyé  ma  note  d’honoraires  à  la  Société  X 
(agent  M.  G.  à  L.),  le  15  janvier  dernier. 


M.  G.  me  répond  à  la  date  du  24  (lettre  repue  le" 
26)  :  «  J’ai  l’honneur  de  vous  retourner  sous  ce  pli 
votre  note  d’honoraires  s’élevant  à  fr.  345  pour  soins 
donnés  à  A.  Emile,  victiirie  d’un  accident  au  service 
deM.  D. 

Veuillez  réclamer  le  paiement  de  cette  note  i 
M.  D.  directement,  car  l’accident  n’a  pas  été  reconnu 
par  ma  compagnie  en  raison  de  ce- que  la  police  signée 
par  notre  assuré  n’avait  pas  encore  pris  coure  au 
moment  du  sinistre ...  » 

Je  me  suis  rendu  aujourd’hui  chez  M.  D.  qui  m’a 
déclaré  être  en  procès  avec  sa  compagnie  d’assuran¬ 
ces  au  sujet  de  cet  accident  estimant  que  sa  police, 
signée  le  12  juillet  était  valable  lorsque  l’accident 
est  arrivé  le  16  juillet. 

L’affaire,  m’a-t-il  dit,  engagée  depuis  près  de 
trois  mois,  doit  être  jugée  prochainement  par  le 
tribunal  d’A. 

Dans  ces  conditions,  quelle  conduite  dois-je  tenir 
pour  être  payé  de  ma  note  d’honoraires  ? 

D'C.  , 

Réponse. 

Vous  n’avez  pas  à  vous  occuper  de  la  contes¬ 
tation  qui  divise  le  patron  du  blessé  et  son  assu¬ 
rance  sur  la  date  de  l’entrée  en  vigueur  delà 
police,  ni  à  attendre  la  solution  du  procès  actuel¬ 
lement  en  cours  pour  exiger  le  paiement  de  vos 
honoraires. 

La  loi  de  1898  met  à  la  charge  du  patron  les 
soins  médicaux  donnés  à  son  ouvrier  victime 
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d’un  accident  du  travail  et  elle  permet  au  mé¬ 
decin  de  s’adresser  directement  au  patron  pour 
se  faire  payer  dans  les  limites  du  tarif  Breton. 

Vous  devez  donc  mettre  le  patron  en  demeure 
de  vous  payer  sous  huitaine,  faute  de  quoi  vous 
le  menacerez  de  porter  l’affaire  en  justice.  Si, 
dans  le  délai  prescrit,  il  ne  vous  a  pas  donné 
satisfaction,  vous  devrez  le  citer  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  l’accident.  Il  ne  pourra  pas 
exciper  de  son  conflit  avec  son  assurance  pour 
refuser  de  vous  payer,  car  il  a  envers  vous  une 
obligation  directe  et  précise  d’une  nature  juri¬ 
dique  absolument  indépendante  de  son  contrat 
avec  son  assurance  qui  ne  vous  est  pas  opposable. 

Nous  vous  rappelons  que  la  loi  vous  accorde 
pour  le  recouvrement  des  notes  d’honoraires  en 
matière  d’accidents  du  travail,  l’exemption  des 
frais  de  timbre  et  d’enregistrement. 


44.  —  Emplois  réserves  aux  anciens 
mobilisés. 

Je  vous  adresse,  ci-inclus  la  somme  de  30  francs, 
montant  do  1  abonnement  pour  1925.  Je  proiite  de 
cette  circonstance  pour  remercier  le  Concours  et  le 
«  Sou  »  de  tous  les  documents  publiés  et  de  l’aide 
effective  qu’ils  donnent  aux  praticiens. 

Mettant  une  fois  de  plus  votre  obligeance  à  contri¬ 
bution  je  vous  prierais  de  me  renseigner  sur  le  point 


suivant  :  pendant  la  guerre,  on  avait  promis  assez 
vaguement  d’ailleurs,  une  compensation  pour  les 
médecins  qui  av.iient  été  mobilisés.  J’ai  ici  un  con¬ 
frère  qui  avait  49  ans  au  moment  de  la  déclaration 
de  guerre.  Il  avait  démissionné  à  48  ans.  Aussi  ne 
fut-il  pas  mobilisé  !  Il  est  muni  de  tous  les  petits 
postes  rémunérés  par  l’Etat.  De  plus  depuis  la  guerre 
on  a  créé  de  nouvelles  fonctions  qui  lui  ont  été  attri¬ 
buées.  Pour  mon  compte  j’ai  été  mobilisé  dès  le 
début,  j’ai  été  mis  hors  cadres  en  décembre  1917 
pour  maladie,  j’ai  une  invalidité  de  50  %,  avec 
pension.  Sans  vouloir  rien  réclamer  sur  les  attribu¬ 
tions  d’avant-guerre,  ne  pourrais-je  pas  réclamer 
pour  les  attributions  d’après-guerre,  en  faisant 
valoir  mon  titre  d’invalide?  Il  me  semble  qu’il  existe 
une  loi  réservant  des  emplois  aux  invalides  de  guerre. 
Une  réclamation  aurait-elle  chance  d’aboutir  ?  A 
qui  doit-elle  être  adressée  ? 

D'-X. 

Réponse. 

Les  lois  et  règlements  ont  réservé  des  emplois 
aux  ex-militaires,  ayant  quatre  années  de  ser¬ 
vices  de  guerre,  ou  étant  pensionnés  pour  invali¬ 
dité  résultant  de  la  guerre  ;  en  ce  dernier  cas, la 
variété  de  l’emploi  réservé  dépend  du  genre  d’in¬ 
firmité  et  du  pourcentage  d’invalidité. 

Parmi  ces  emplois  ne  figure  aucun  poste  mé¬ 
dical.  Cependant,  nul  doute  que  vous  ne  puis¬ 
siez,  le  cas  échéant,  faire  valoir  vos  titres  de 
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guerre  en  sollicitant  l’emploi  médical  de  vos 
désirs  auprès  de  l’autorité  compétente  chargée 
dé  l’attribuer. 


231. —  Promotion  au  grade  de  médecin- 
major  de  2<=  classe. 

Méidecin  aide-major  de  P®  classe  (réserve)  pour 
prendre  rang  du  décembre  1920,  je  désirerais  me 
taire  nommer  au  grade  de  médecin-major  de  2® 
classe. 

Pourriez-vous  me  dire  : 

1°  Si  je  remplis  les  conditions  d’ancienneté  néces¬ 
saires  pour  cette  promotion. 

2°  Dans  l’affirmative,  à  quel  bureau  je  dois  m’a¬ 
dresser  et  sous  quelle  forme  ? 

Ma  nomination  vient  de  la  direction  du  Service 
de  santé  du  gouvernement  militaire  de  Paris. 

Dr  Y.  ■ 

Réponse. 

Ayant  quatre  années  de  grade  de  médecin 
aide-major  de  première  classe  au  décembre 
1920,  vous  pouvez  être  proposé  pour  le  grade 
supérieur.  Mais  cette  année  (pour  le  tableau  qui 
doit  paraître  en  1925)  il  est  déjà  trop  tard  ;  le 
travail  des  directions  du  service  de  santé  est  déjà 
entre  les  mains  du  Ministre. 

Quant  au  tableau  de  1926,  vous  pourrez  té¬ 
moigner  votre  désir  par  lettre  adressée  vers  le 


l^r  octobre  1925  au  Directeur  du  Service  de 
santé  du  Gouvernement  militaire  dé  P  aris  (hôtel 
des  I  nvalides),  dont  vous  dépendez.' 


3122.  —  Taxe  sur  les  automobiles. 

Est-il  de  votre  obligeance  de  me  procurer  le  ren¬ 
seignement  suivant  : 

Je  suis  possesseur  d’une'petite  Renault  8  G.  type 
AX.  Ce  type  a  été  ramené  à  7  chevaux  depuis  1913. 
Il  a  suffi  du  reste  il  y  a  8  jours  que  je  présente  le 
certificat  du  service  des  mines  pour  que  la  préfec¬ 
ture  me  modifie  immédiatement  ma  carte.  Mais 
depuis  1921,  l’administration  de  la  Régie,  qui  m’a 
accordé  à  ce  moment-là  le  laissez-passer,  avec  les 
quittances  trimestrielles,  me  fait  payer  pour  8  G. 
Puis-je  réclamer  les  sommes  que  cette  administration 
a  indûment  encaissées  ?  J’ai  vu,  non  loin  de  moi, 
ces  Messieurs  des  Indirectes  agir  envers  des  gens 
sans  défense,  avec  une  telle  désinvolture  et  avec  si 
peu  de  souci  de  la  loi,  —  et  même  de  la  morale,  - 
que  je  m’e'n  voudrais  de  leur  passer  si  peu  que  ce 
soit. 

'  J’ai  toujours  payé  depuis  1913  pour  8  chevaux. 

D^-G. 

Réponse. 

Pour  1921,  1922,  1923,  la  taxe  pour  une  auto¬ 
mobile  7  HP  2  places  devait  être  calculée  comme 
suit  : 


GiiltiiiG  piio  Gi  FemiGiifs  lacllps  Mlpes  soi  inlilei  régétai 
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.  Taxe  par  voiture  :  60 . . .  60 

Taxe  par  cheval  :  15  X  7  = .  105 

165 

165 

Taxe  pour  fonds  commun  :  —  =  ,25 

206^ 

Demi  taxe  (puisque  vous  êtes  pa- 
206,25 

tente) — - — =  103,12 

Taxe  de  circulation .  100 

203,12 

Pour  une  voiture  8  HP  la  taxe  était  de  : 

Taxe  par  voiture, .  60 

Taxe  par  cheval  :  15  x  8  = .  120 

ÏSÎT 

180 

1  axe  pour  fonds  commun  :  =  4o 

Total .  225  fr." 

Demi-taxe  .  112,50 

Taxe  de  circulation .  100 

Montant  de  la  taxe .  212,50 

La  différence  de  taxe  entre  une  voiture  8  HP 
et  7  HP  n’est  donc  pas  grande. 

Depuis  le  1'=''  avril  1924,  la  taxe  se  calculant  à 
raison  de  36  francs  par  cheval-vapeur,  la  diffé¬ 
rence  est  de  36  francs. 


Vous  devez  faire  une  demande  de  restitution 
pour  la  taxe  indûment  payée.  La  demande  éta¬ 
blie  sur  papier  timbré  devra  être  adressée  au 
directeur  des  Indirectes  de  votre  département; 

A;  Maktinot, 
Conseil  fiscal. 


3170.  —  Patente  en  cas  d’habitation 
en  eominun. 

J’habiteen  commun  (appartements  non  distincts)' 
avec  mes  beaux-pafents,  un  immeuble  sur  lequel  est 
apposée  ma  plaque  et  dont  une  pièce  constitue  mon 
cabinet.  Mon  beau-père  étant  imposé  pour  la  tota¬ 
lité  de  l’immeuble,  suis-je  susceptible  d’une  percep-, 
tion  autre  que  celle  de  ma  patente  de  médecin. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
fixer  si  possible  sur  ce  point  afin  de  me  permettre 
de  faire  ma  déclaration  au  contrôleur  des  contribu¬ 
tions  directes  en  toute  connaissance  de  cause. 

X.  - 

Réponse. 

Lorsqu’un  même  appartement  est  occupé  par 
deux  personnes  jouissant  de  leurs  droits  et  que 
l’une  d’elles  exerce  une  profession  imposable  à 
la  patente,  son  droit  proportionnel  doit  être 
établi  sur  la  valeur  locative  afférente,  tant  aux 
locaux  qu’elle  occupe  exclusivement  qu’à  sa 
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part  de  jouissance  dans  les  locaux  occupés  en 
commun. 

Votre  beau-père  étant  lui-même  patenté,  il  ne 
devra  payer  la  patente  que  pour  les  locaux  qui 
lui  sont  réservés. 

‘  ,  A.M. 


3259.  -  Patente  sur  un  garage 
d’automobile.  Base  de  la  patente. 

10  Possesseur  d’une  automobile,  et  n’ayant  pas  la 
possibilité  de  garer  chez  moi  ma  voiture,  je  loue  dans 
le  voisinage  un  box  dans  un  garage.  Je  viens  d’avoir 
la  surprise  de  me  voir  imposé  au  titre  de  la  contri- 
bütion  des  patentes  sur  le  loyer  de  ce  box,  d  une 
somme  assez  importante  puisqu’elle  atteint  presque 
mille  francs,  somme  dépassant  de  beaucoup  l’impôt 
spécial  afférent  à  l’usage  de  l’automobile.  Cette  taxe 
ne  vous  paraît-elle  pas  être  une  taxe  déguisée  sur 
l’automobile,  taxe  d’autant  plus  injuste  qu’elle 
frappe,  l’automobile  instrument  de  travail  et  ne 
s’applique  pas  à  l’automobile  de  luxe  ? 

2°  Je  suis  locataire  d’une  maison  pour  un  prix... 
suivant  un  bail  qui  m’a  été  consenti  en  1919  au  tarif 
de  l’époque,  bail  qui  a  été  enregistré  au  moment 
voulu  ;  or  le  contrôleur  des  contributions  établit 
ma  patente  sur  la  base  d’un  loyer  double  de  celui 
que  je  paye. 

Cette  façon  de  faire  un  paraît  tout  à  fait  illégale, 


c’est  l’avis  de  personnes  compétentes  qui  me  con¬ 
seillèrent  d’aller  trouver  le  contrôleur,  ce  que  je  fis  ■ 
celui-ci  refuse  de  faire  droit  à  ma  demande.  Que 
dois-je  faire  ?  Une  personnaiité  de  l’administration 
des  contributions  directes  m’engage  à  porter  le  diffé¬ 
rend  devant  le  Conseil  de  préfecture,  m’assurant 
que  j’obtiendrai  gain  do  cause.  Est-ce  votre  avis? 

un.  ' 

Réponse. 

lo  La  patente  est  régulièrement  établie  sur  la 
valeur  locative  du  garage  de  votre  automobile. 
Le  droit  ainsi  déterminé  est  tout  à  fait  différent 
de  la  taxe  spéciale  (du  ressort  des  contributions 
indirectes)  que  vous  payez  pour  votre  voiture. 

2°  Le  contrôleur  doit  tenir  compte  de  là  valeur 
locative  stipulée  dans  le  bail.  Vous  devez  adres¬ 
ser  une  pétition,  sur  papier  timbré,  au  Prétet 
de  votre  département  pour  demander  la  réduc¬ 
tion  de  l’imposition  excessive. 

A.M. 


3111.  —  Taxe  en  cas  de  vente  d’une  auto 
d’occasion. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  répéter  nn 
renseignement  déjà  paru,  je  crois. 

Je  vends  une  vieille  voiture  automobile  que  js 
possède.  Suis-je  tenu  de  donner  un  reçu  et  portant 
quels  timbres  de  quittance  ?  D'  P. , 

(Voir  la  suite  page  L1  381)  ' 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  publicité  médicale. 

Au  sujet  des  affiches  concernant  l’enseignement  et  l’exercice 
de  la  médecine. 


Nous  pensons,  avec  beaucoup  d’autres,  que  le 
médecin  doit  être  de  son  époque  et  qu’on  ne 
saurait  lui  reprocher  une  publicité  de  bon  aloi, 
surtout  aujourd’hui  que  la  publicité  est  devenue 
la  reine  du  naonde.  Mais  ici  comme  ailleurs,  il  y 
a  la  manière  et  n-ous  ne  doutons  pas  que  si  un 
Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  était  institué, 
comme  le  désirent  beaucoup  de  nos  amis  et  non 
des  moindres,  il  serait  soumis  à  une  rude  épreuvë 
pour  prononcer  un  j  ugement  en  matière  de  publi¬ 
cité  médicale. 

Nous  avons  fait,  il  y  a  quelques  mois,  ressortir 
le  discrédit  où  était  tombée  la  publicité  des 
vespasiennes  et  comment  cette  déconsidération 
pouvait  rejaillir  sur  les  œuvres  prophylactiques 
qui  ont  cru  pouvoir  (à  tort  à  notre  avis)  bénéfi- , 
cier  des  succès  que  les  charlatans  ont  retirés  de 
cette  même  publicité.  Le  voisinage  immédiat 
d’annonces  médicales  sérieuses  avec  certaines 
autres  affiches  d’un  genre  absolument  différent 
peut  provoquer  un  sentiment  pénible  chez  de 
nombreux  médecins  et,  ce  qui  est  plus  sérieux, 
créer  dans  le  public  de  regrettables  confusions 
qui  servent  les  aigrefins  et  desservent  les  hom¬ 
mes  les  plus  corrects  et  les  plus-  estimés. 

En  voici  un  exemple  : 

Un  confrère  du  arrondissement  nous  écrit  : 

«  Ce  matin  au  cours  de  mes  visites,  je  passe 
boulevard  de  la  Chapelle.  Sur  un  grand  mur, 
de  nombreuses  affiches  attirent  mon  regard  ; 
théâtres,  cinémas,  lotissement  de  terrains,  et . . . 
publicité  médicale. 

«  Je  lis  sur  de  grands  placards  ;  Chimio-clini- 
que  de  ...  no  X,  boulevard  de  . . . ,  maladies  du 
sang,  de  la  peau,  des  voies  urinaires,  maladies 
des  femmes,  etc.,  etc.  (je  passe  sur  le  boniment 
bien  connu).  Salon  pour  dames.  Prix  modérés. 

«Cette  affiche  est  collée  à  plusieurs  exemplai¬ 
res  juxtaposés.  . 

«  Immédiatement  au-dessous,  j’aperçois  des 
affiches  de  dimensions  plus  modestes  : 

nHôpUalA  — Service  du  D^Z.  (suit  une  annonce 
de  cours  avec  la  liste  d’une  pléiade  d’assistants, 
anciens  internes  du  service). 

(I  Hôpital  B.  —  Dr  Y,  médecin  en  chef  (suit  l’é¬ 


noncé  d’une  série  de  termes  techniques  désignant 
les  maladies  qui  seront  soignées.) 

«  Et  à  la  queue  leu  leu  toute  une  série  d’affi¬ 
ches  de  ce  genre.' 

«Survint  un  dé  mes  confrères  du  quartier  qui 
s’arrêta  pour  regarder  comme  moi  et  me  de-- 
manda,  d’un  ton  goguenard,  quelle  différence 
j’établissais  entre  les  deux  publicités  ? 

«  j  ’en  trouvais  une  dans  le'format  des  affiches, 
dans  la  rédaction  des  secondes,  dont  les  termes 
techniques  étaient  moins  compréhensibles  pour 
le  public.  -Mais  le  sourire  ironique  du  confrère 
qui  m’avait  posé  la  question,  me  faisait  compren¬ 
dre  qu’il  attendait  de  moi  une  tout  autre 
réponse. 

«Vous,  au  Concours  médical, ({\à  êtes  au  courant 
de  toutes  les  questions  professionnelles  et  déonto- 
tologiques;  pourrez-vous  m’expliquer  la  diffé¬ 
rence  que  mon  confrère  paraissait  rechercher 
entre  les  deux  genres  d’affiches  médicales  ?  » 
Dr  M.P. 

Nous 'répondrons  à  là  question  du,  D'’  M.P. 
que,  si  nous  avons  trouvé  déplacées  les  affiches 
prophylactiques  dans  les  vespasiennes,  nous 
trouvons  déplorable  le  voisinage  de  la  publicité 
de  cliniques  louches  et  des  annonces  sérieuses 
des  cours  et  des  consultations  de  nos  maîtres 
des  Hôpitaux.  Nous  ne  sommes  pas  du  tout  offus¬ 
qué  que  le  professeur  Un  tel,  ou  le  chef  de  ser¬ 
vice  Un  tel  fassent  savoir  par  voie  d’affiches 
qu’ils  ont  ouvert  dans  leurs  services  une  consul¬ 
tation  pour  soigner  telle  ou  telle  maladie,  ou 
qu’ils  ont  l’intention  de'  faire  des  conférences 
publiques  ou  privées,  gratuites  ou  payantes, 
sur  tel  ou  tel  sujet.  A  notre  avis,  cette  publicité, 
faite  en  toute  franchise,  est  de  bon  aloi.  Elle  ne 
trompe  personne,  ni  le  public,  ni  le  médecin,  ni 
l’étudiant. 

Nous  demanderons  toutefois  à  nos  maîtres 
la  réciprocité  ;  c’est  de  ne  pas  considérer  comme 
un  farceur  ou  un  charlatan  le  médecin,  non 
titré  ou  moins  titré,  qui,  avec  la  même  loyauté, 
la  même  simplicité  et  la  même  franchise,  userait 
des  mêmes  moyens  de  publicité. 

Mais,  étant  donné  l’état  de  nos  mœurs,  de  nos 
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habitudes  et  de  nos  usages,  qui  ne  peuvent  pas 
se  modifier  en  quelques  jours,  malgré  leur  illo¬ 
gisme,  nous  déplorons  le  voisinage  dé  l’affiche 
de  la  clinique  louche  et  de  celle  des  consultations 
hospitalières.  Sans  doute  la  première  ne  décon¬ 
sidérera  pas  la  seconde,  mais  ce  qui.  est  infini¬ 
ment  plus  fâcheux  pour  nous  médecins  et  plus 
dangereux  pour  le  public,  c’est  que  la  seconde 
conférera  à  la  première,  par  le  seul  fait  de  son 
voisinage,  une  sorte  de  brevet  d’honorabilité. 
Certes,  aucun  médecin  parisien  ne  s’y  trompera, 
la  lettre  de  notre  confrère  pincersans-rire  en  est 
la  preuve.  Mais  le  public,  même  instruit,  ne  saura 
faire  la  différence. 


Aussi  nous  conclurons  :  qu’en  attendant  que 
l’affichage  médical  soit  tout  à  fait  acclimaté  en 
France  et  à  Paris  (çe  qui  n’est  pas),  les  méde¬ 
cins  honorables,  et  surtout  nos  maîtres  de  la 
Faculté  et  des  Hôpitaux,  veuillent  bien  veiller 
aux  murs  sur  lesquels  on  appose  leurs  affiches 
et  tâchent  dans  la  mesure  du  possible  d’éviter 
des  promiscuités  fâcheuses  qui  donnent  l’im¬ 
pression  pénible  d’un  galant  homme  ou  d’une 
honnête  femme  qui  se  seraient  fourvoyés  dans 
un  mauvais  lieu. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

ÉPIDÉMIOLOGIE  DE  LA  GRIPPE 

Par  le  médecin-major  de  2^-  cl.  André  Verde.xu, 
du  Laboratoire  de  vaccination  an  lityphoïdique  de  l’.Xrmée. 


Nous  ne  pouvons,  actuellement  donner  de  la 
gripjoe  une  définition  d’une  exactitude  absolue. 
C’est  incontestablement  une  maladie  infectieuse 
mais,  comme  aucun  des  germes  jusqu’ici  décrits 
n’a  fourni  sa  preuve,  nous  manquons  d’une  base 
pour  la  délimitation  précise  de  la  maladie. 

C’est  une  maladie  infectieuse  épidémique,  et  à 
un  degré  tel  que,  dans  certains  cas,  on  peut  vrai¬ 
ment  la  cpialifler  de  pandémique. 

Dans  ses  formes  pures,  elle  est  essentiellement 
caractérisée  par  la  fièvre,  la  courbature,  la  dé¬ 
pression  générale  des  forces  et,  le  plus  souvent, 
un  catarrhe  des  voies  respiratoires  supérieures. 

La  grippe  est,  d’autre  part,  riche  en  complica¬ 
tions  pleuro-pulmonaires  causées  surtout  par  le 
streptocoque  et  le  pneumocociue.  Ces  complica-, 
tions  sont  elles-mêmes  transmissibles  non  seule¬ 
ment  aux  grippés  mais  encore  à  des  sujets  in¬ 
demnes  de  grippe.  Issues  d’une  grippe  légitime, 
elles  peuvent  donc  se  développer  et  s’épidémiser 
pour  leur  propre  compte  et  créer,  par  la  suite,  des 
épidémies  indépendantes. 

La  grippe  est  grave  aussi  en  ce  qu’elle  fait  par¬ 
tie  du  groupe  des  maladies  allergisantes.  Ouelle 
que  soit  l’explication  que  l’on  donne  de  ce  phé¬ 
nomène,  il  est  certain  qu’il  existe,  chez  les  grip¬ 
pés,  ainsi  que  Debré  et  Lereboullet  l’ont  cons¬ 
taté,  une  diminution  de  résistance  de  l’organisme 
à  l’égard  de  la  tuberculose.  La  cuti-réaction  est 
faible  ou  nulle  chez  les  grippés  récents.  Cet  état 


d’anergie  existerait  également  à  l’égard  de  la 
vaccine. 

En  somme,  la  grippe  semble  paralyser  toutes 
les  défenses  de  l’organisme,  ce  ejui  favorise  sin¬ 
gulièrement  les  infections  secondaires  qui  jouent 
un  rôle  capital  dans  les  complications. 

llistoriquo. 

En  raison  de  sa  grande  difl'usion,  la  pandémie 
grippale  a,  de  tout  temps,  attiré  l’attention  non 
seulement  des  médecins,  mais  encore  des  anna¬ 
listes  et  des  historiens. Après  une  critique  sérieuse 
des  faits,  les  nombreuses  relations  de  fièvre  ealar- 
rhale  paraissent  ressortir  à  la  pandémie  grippale. 
C’est  surtout  à  partir  du  moyen  âge  que  l’on 
commence  à  décrire  cette  aü'ection  ;  sur  les  épi¬ 
démies  plus  anciennes  peu  de  renseignements 
nous  sont  parvenus.  Signalée  au  XV«  siècle  en 
Italie  et  en  France,  où  elle  avait  atteint  les  9  /lO" 
de  là  population  de  Montpellier,  la  première 
grande  pandémie  est  celle  de  1580  étudiée  par 
Baillou. 

Le  XVIF  et  le  XVIIF  siècles  virent  se  pro¬ 
duire  de  nombreuses  épidémies  de  grippes.  L'é¬ 
pidémie  de  1782,  débutant  à  Saint-Pétersbourg, 
fut  sans  doute  la  plus  importante  du  siècle.  Elle 
s’étendit  non  seulement  à  l’Europe,  mais  aussi  au 
nord  de  l’Asie  et  de  l’Amérique.  Elle  fut  désignée 
sous  le  nom  de  «  catarrhe  russe  »  en  Europe, 
Il  catarrhe  chinois  «,  en  Russie.  L’épidémie  de 


15-11-25 


LE  CONCOURS  MÉdIcAL 


34l 


1837  fut  la  dernière  pandémie  grippale  avant 
celle  de  1889.  Depuis  cette  épocxue,  les  épidémies 
constatées  étaient  toutes  restées  localisées  et  la 
grippe  s’effaçant  de  la  mémoire  des  médecins,  qui 
ne  pensaient  plus  à  la  diffusion  et  à  la  gravité  des 
pandémies  grippales,  on  s’explique  la  surprise  qui 
accueillit  l’épidémie  de  1889. 

En  somme,  c’est  seulement  avec  l’épidémie  de 
1889  que  commence  l’étude  épidémiologique  de 
la  grippe. 

Mai-ciie  des  épidémies. 

Une  épidémie  de  grippe  se  déplace  toujours 
d’est  en  ouest,  d’où  l’hypothèse  d’un  foyer 
endémique  dans  les  régions  du  centre  de  l’Europé 
ou  sur  les  plateaux  du  Turkestan  ou  en  Chine  ; 
dans  des  régions,  en  tout  cas,  ayant  peu  de  con¬ 
tacts  avec  le  reste  du  monde  et  d’où  la  gripp  e  parti¬ 
rait  dès  qu’elle  trouverait  des  causes  favorisantes 
aidant  à  sa  diffusion.  Cette  propagation  d’Est  en 
oaest  a  paru  en  défaut  lors  de  la  dernière  épi¬ 
démie  de  191 8.  On  a  pu  croire  à  cette  époque  que 
le  foyer  initial  résiclait  en  Espagne.  C’est  une 
erreur  qui  est  née  de  la  publicité  immédiate  dont  a 
bénélicié l’épidémie  espagnole,  alors  ciue  les  puis¬ 
sances  en  guerre  dissimulaient,  d’une  part,  leurs 
épidémies  et  ne  pouvaient  d’autre  part,  donner 
sur  l’épidémie  en  cours  que  des  résultats  tardifs 
et  incomplets. 

l.a  rapidité  d’extension  du  fléau  rend  l’étude 
de  la  marche  des  épidémies  extrêmement  difficile 
en  Europe  ;  on  ne  peut  qu’en  dégager  les  grandes 
lignes.  C’est  ce  qu’a  tenté  Pottevin  pour  l’épi¬ 
démie  de  191-8  dans  son  rapport  publié  par  l’Offl- 
ce  International  d’Hygiène  publiciue. 

Pottevin  considère  : 

1»  Que  la  grippe  est  d’abord  apparue  eu  Chine 
et  aux  Etats  -Unis  d’Amérique  en  mars  et  avril 
1918. 

2"  En  Europe,  elle  déferle  par  trois  vagues. 

A.  —  Vague  verno-estivale,  avril-juillet  1918, 
dont  le  nombre  de  cas  est  extrêmement  élevé. 
L’armée  française  est  atteinte,  mais  l’épidémie 
n’offre  pas  un  caractère  de  gravité,  les  indispo¬ 
nibilités  sont  de  courte  durée,  il  n’y  a  pas  de  dé- 


B.  —  Vague  automnale,  octobre  et  novembre 
1918. 

Caractérisée  par  sa  grande  diffusion,  la  pro¬ 
gression  est  universelle  mais  plus  lente  ;  la  grà-  | 
vité,  par  contre,  est  très  augmentée,  la  mortalité 
est  sévère,  «  les  pays  cpii  la  virent  passer  au  prin¬ 
temps  eurent  de  la  peine  à  reconnaître  la  grippe 
sous  sa  forme  meurtrière.  » 

Ces  deux  vagues  se  ressemblent  si  peu  cpie  l’o¬ 
pinion  publique  et  même  les  milieux  médicaux 
ont  fait  Intervenir  des  causes  différentes.  L’effet 
moral  de  ce  fléau  si  généralisé  et  si  meurtrier  fut 


tel  que  les  hypothèses  les  plus  absurdes  furent 
émises  touchant  la  cause  de  l’épidémie. 

On  a  d’abord  considéré  cette  nouvelle  vague 
de  grippe  comme  «  une  maladie  étrange  et  nou¬ 
velle  »  et  l’étonnement  du  corps  médical  rappe¬ 
lait,  à  100  ans  d’intervalle,  celui  des  médecins 
bordelais  devant  l’épidémie  de  méningite  céré¬ 
bro-spinale  de  1837. 

Cette  maladie  nouvelle  fut  appelée  «  grippe 
espagnole  »  et  cette  étiquette  tendait  moins 
à  attribuer  à  la  maladie  une  spécificité  géogra¬ 
phique  qu’à  créer  une  nouvelle  entité  nosologique. 
Nous  avons  dit  la  cause  véritable  de  cette  appel¬ 
lation  ;  en  fait,  l’Espagne  fut  atteinte  postérieu- 
lement  à  la  France. 

D’aueuns  ont  voulu  voir  clans  cette  deuxième 
vague  une  maladie  exotic|ue  importée  par  les 
troupes  noires.  La  dengue  fut  mise  à  contribu¬ 
tion,  ce  n’était  pas  la  première  fois;  déjà,enl889, 
on  avait  considéré  un  moment  que  l’épidémie  de 
grippe  était  due  à  des  cas  de  dengue  importée  du 
Levant.  La  confusion  fut  possible  au  début  pour 
des  cas  bénins,  mais  dès  qu’apparurent  les  com¬ 
plications,  il  fallut  bien  convenir  cjue  la  dengue 
n’était  pas  en  cause.  L’incubation  si  différente 
pour  les  deux  affections  le  montrait  sans  aucun 
doute  :  elle  est  de  24  heures  pour  la  grippé,  de 
4  jours  pour  la  dengue.  Celle-ci  sévit  exclusive¬ 
ment  en  été,  celle-là  peut  apparaître  au  cours  de 
l’année  tout  entière. 

C.  —  Vague  hivernale,  janvier  et  février  1919. 
L’allure  générale  de  l’épidémie  est  moins  grave, 
son  extension  plus  limitée. 

L’épidémie  a  ijraticiuement  disparu  au  prin¬ 
temps  de  1919  dans  certaines  de  nos  colonies  ; 
cependant,  en  Indo-chine  par  exemple,  on  a  pu 
observer  des  loyers  tardifs. 

Si  l’étude  analytique  d’une  épidémie  de  grippe 
est  difficile  en  Europe,  elle  peut  être  faite  dans  les 
Colonies.  Kelsch  a  étudié  l’épidémie  en  1889  en 
Algérie,  Gouzien  celle  de  1918,  dans  nos  pos¬ 
sessions  africaines.  Dans  ces  pays,  la  maladie 
peut  être  suivie  dès  son  importation  par  voie 
maritime. 

La  première  des  trois  vagues  observées  en 
Europe  n’arriva  pas  jusqu’aux  colonies,  la  troi¬ 
sième,  par  contre,  se  prolongea  jusqu’en  1920. 
La  réceptivité  très  grande  des  A.siatiques  et  des 
Africains  au  pneumocoque  justifie  non  seulement 
la  grande  extension  prise  par  la  grippe  dans  ces 
pays,  mais  surtout  la  fréquence  des  complica- 
fions  pulmonaires. 

Gouzien,  dans  celte  marche  de  répidémie, 
distingue  trois  cycles. 

a)  Un  cycle  local  qui  dure  cinq  à  six  semaines, 
qui  constitue  une  véritable  explosion  épidémi- 
ciue  ;  tout  le  monde  est  atteint. 

b)  Un  cycle  régional  au  cours  duquel  l’épidémie 
progresse  à  la  vitesse  du  mode  de  locomotion  en 
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usage  dans  le  pays:  30  km.  par  jour  au  Came¬ 
roun,  le  long  des  pistes  ;  progression  plus  rapide 
à  Madagascar,  grâce  au  chemin  de  fer. 

Chaque  malade  de  passage  est  une  étincelle 
qui  allume  un  foyer  là  où  elle  touche,  détermi¬ 
nant  autant  de  nouveaux  cycles  locaux  de  5  à. 6 
semaines. 

c)  Cycle  total  qui  comprend  du  moment  où  les 
cycles  régionaux  ont  irradié  dans  plusieurs  direc¬ 
tions  ;  toute  la  colonie  est  atteinte  en  un  temps 
qui  varie  avec  son  étendue  ;  la  capitale  une  fois 
atteinte,  essaime  sur  toutes  les  routes. 

On  voit  que  si  l’épidémiologie  de  la  grippe  est 
■  très  confuse  en  Europe,  elle  est  très  précise  da'hs 
les  colonies  et  le  maximum  de  précision  est 
atteint  dans  les  îles.  Citons  pour  exemple  l’île  de 
Madagascar  contaminée  par  le  vapeur  Madonna 
qui,  «  par  un  ricochet  fatal  »  (Gouzien),  l’intro¬ 
duit  successivement  à  Diégo-Suarez  et  à  Tama- 
tave.  Ces  deux  foyers,  continuant  leur  action, 
vont  embraser  toute  l’île. 

En  résumé,  la  grippe  se  caractérise  d’abord 
par  un  foyer  primitif  d’origine  inconnue.  Sa  pro¬ 
pagation  est  périodique,  à  intervalles  irré¬ 
guliers,  d’est  en  ouest  pour  l’Europe,  irrégulière 
aussi  et  conditionnée  par  l’importation  par  les 
navires  pour  les  pays  maritimes  et  dans  les  colo¬ 
nies.  Sa  propagation  est  si  rapide  que  Gouzien 
l’a  comparée  à  «  un  feu  de  brousse  »  qui  brûle 
tout  sur  son  passage  et  ne  s’arrête  que  devant  les 
éléments  ininflammables.  Les  éléments  ininflam¬ 
mables  sont,  en  l’occurence,  les  organes  iinmuni- 

Iiiiiiiunité  dans  la  tji-lppe. 

La  question  fut,  au  début,  très  controversée  ; 
les  auteurs  sont  actuellement  d’accord  :  une 
atteinte  de  grippe  épidémique  immunise.  I  a 
confusion  du  début  est  née  de  l’imprécision  même 
du  syndrome  grippal  et  de  V assimilation  à  la 
grippe  épidémique  de  cas  sporadiques  de  «  grippe 
banale  »,  aîTection  indéterminée  qui  groupe  sous 
son  étiquette  tous  les  diagnostics  incertains. 

L’épidémie  de  1918  a  montré  l’immunité  des 
personnes  âgées,  immunité  due  à  des  atteintes 
subies  lors  de  la  pandémie  de  1889-90.  Au  cours 
de  cette  épidémie  de  1918,  on  a  vu,  dans  l’armée, 
et  l’exemple  cité  par  Lemierre  et  Raymond  est 
caractéristique,  c[ue  les  groupes  fortement  at¬ 
teints  lors  de  la  première  vague,  étaient  relative¬ 
ment  épargnés  lors  de  la  dernière  poussée,  pour¬ 
tant  plus  sévère. 

L’immunité  grip])ale  explic|ue  la  ijériodicité 
des  épidémies,  elle  expli(|ue,  comme  pour  la  rou¬ 
geole,  révolution  nudli-annuelle  de  la  grippe  qui 
doit  attendre,  pour  sévir  de  nouveau,  non  seule¬ 
ment  des  causes  favorisantes,  mais  encore  ce  ma¬ 
tériel  humain  non  infecté  que  constituent  les  gé¬ 
nérations  nouvelles. 

La  morbidité  est  très  intense  et  constante  dans 


toutes  les  épidémies,  elle  a  été  évaluée  à  300  pour 
'  1.000  par  Kelsch,  en  1889  ;  en  1918,  on  peut  affir¬ 
mer  que,  si  l’on  admet  les  cas  frustes,  bien  peu 
d’individus  réceptifs  y  ont  échappé. 

La  mortalilé  est  très  variable  suivant  les  épi¬ 
démies  et  suivant  les  explosions  successives  d’une 
même  épidémie.  Le  virus  grippal,  d’ailleurs, 
n’est  pas  le  seul  responsable  des  décès.  Les  com¬ 
plications  pulmonaires  interviennent  pour  don¬ 
ner  à  telle  ou  tçlle  épidémie  un  caractère  de  plus 
ou  moins  grande  gravité  ;  en  1889,  la  forme 
pneumonique  ne  sévit  que  sous  forme  d’îlot  ;  en 
1918,  on  a  pu  la  constater  dans  le  monde  entier; 
nous  avons  vu  également  que  pour  la  seule  épi¬ 
démie  de  1 91 8,  les  deux  premières  vagues  ont  été 
nettement  différentes  quant  à  la  mortalité. 

Etiologie. 

Deux  hypothèses  se  sont  longtemps  partagé  la 
conception  étiologique  de  la  grippe. 

L’une  la  considère  comme  une  maladie  réelle¬ 
ment  individualisée  et  spécifique,  l’autre  la  ral- 
tache  plus  simplement  à  l’infection  banale  de 
l’appareil  respiratoire  par  l’un  des  agents  patho¬ 
gènes  qui  vivent  très  souvent  à  l’état  normal 
dans  les  fosses  nasales  et  le  pharynx  :  streptoco¬ 
ques  et  pneumocoques.  Pour  les  uns,  la  grippe 
est  une  entité  morbide  conditionnée  par  un  fac¬ 
teur  spécial  encore  inconnu  :  pour  les  autres, 
c’est  la  manifestation  tantôt  bénigne,  tantôt  sé 
vère  de  la  localisation  sur  l’arbre  aérien  de  l’un 
des  microbes  précités. 

11  ne  semble  plus  douteux  aujourd’hui  que  la 
grippe  n’est  pas  la  détermination  banale  d’un  mi¬ 
crobe  connu  facile  à  isoler. 

La  grippe  est  donc  assez  difficile  à  caractériser 
cliniquement  ;  recherchons  si,  dans  l’étude  des 
causes  favorisantes  et  déterminantes,  nous  trou¬ 
vons  les  éléments  d’une  prophylaxie  rationnelle. 

Causes  îavorisanfes. 

Les  causes  favorisantes  sont  les  premières  et 
les  plus  anciennement  étudiées,  c’est  à  leur 
étude  que  se  limitait  l’épidémiologie  avant  l’ère 
bactériologique. 

Dans  toutes  les  épidémies  historiques,  les 
auteurs  ont  particulièrement  insisté  sur  les  /(ic- 
leurs  météorologiques,  ces  «  occulta  influencia 
cœli  »  derrière  qui  se  devine  le  fameux  «  génie 
épidémique  •'  qui  semble  diriger  d  une  façon 
obscure  et  toute  puissante  l’évolution  de  l’épi¬ 
démie.  L'épidémie  de  Saint-Pétersbourg  en  1782 
aurait  été  précédée  d’une  brusque  élévation 
thermique  à  10". 

Plus  récemment  L.  'l'eissier,  dans  sonenquêto 
suc  l’épidémie  de  1889,  a  rassemblé  de  nom- 
lireux  faits  analogues,  et  les  travaux  de  ïrillat 
ont  fourni  le  moyen  de  concilier  ces  données  de 
la  vieille  pathogénie  hippocratique  sur  l’in¬ 
fluence  de  l’air,  des  eaux  et  des  lieux  sur  le  déve- 
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loppement  des  maladies  avec  les  découvertes  les 
plus  modernes  de  la  bactériologie. 

D’après  Trillat,  l’atmosphère  renferme  en 
suspension  des  gouttelettes  de  vapeur  d’eau  où 
peuvent  viwe  des  organismes  microscopiques  • 
pathogènes  et  dont  la  virulence  serait  influencée 
par  les  divers  facteurs  météorologiques  :  tempé-, 
rature,  état  électrique,  présence  de  gaz,  etc. . . 
Ainsi  pourrait  se  trouver  expliquée  la  contagion 
atmosphérique  et  la  diffusion  extrême  des  épi¬ 
démies  grippales.  S’il  est  assez  difficile  de  raison¬ 
ner  sur  le  germe  encore  inconnu  de  la  grippe,  de 
pareilles  influences  peuvent  être  invoquées  et 
seraient  même  démontrées  pour  les  microbes 
des  complications  les  plus  fréquentes  et  notam¬ 
ment  pour  le  pneumocoque.  Cependant,  il  faut 
reconnaître  que  si  de  grandes  oscillations  de  tem¬ 
pérature  ont  précédé  certaines  épidémies  grip¬ 
pales,  ces  épidémies  paraissaient  le  plus  souvent 
indépendantes  et  des  variations  thermiques  et 
des  influences  saisonnières  :  ce  qui  est  l’inverse 
pour  les  grippes  sporadiques  qui  se  voient  sur¬ 
tout  dans  les  saisons  froides  et  humides  et  aux 
époques  où  les  variations  thermiques  sont  plus 
ou  moins  intenses. 

Causes  prédisposantes. 

Ces  causes,  tenant  à  l’état  des  sujets,  sont  de 
peu  d’importance  ;  l’épidémie  frappe  en  masse 
toute  la  population,  la  grippe  rencontre  peu  de 
réfractaires. 

L’encombrement  semble  développer  les  épidé¬ 
mies  de  grippe  et  favoriser  les  formes  graves  ;  ce¬ 
pendant  Graves  signale,  à  propos  de  l’épidémie 
de  1889,  que  les  quartiers  riches  ont  eu  la  même 
inortalité. 

Existe-t-il  des  conditions  favorisant  la  résistance 
âla  grippe  ? 

On  a  prétendu  que  la  créosote,  la  quinine  pré¬ 
ventive  auraient  protégé  certaines  régions.  Il  n’y 
a  là  rien  de  sérieux,  seule  une  atteinte  anté¬ 
rieure  immunise  l’organisme. 

I.a  cause  déterminante  ;  le  virus  rjvippal. 

Les  recherches  bactériologiques  sur  le  virus  de 
la  grippe  ont  été  inaugurées  par  Pfeiffer  en 
1893.  A  l’heure  actuelle,  on  peut  dire  qu’elles 
n’ont  pas  réussi  à  mettre  en  évidence  un  germe 
spéciflquee  ;  lies  n’ont  qu’un  intérêt  pratique, 
c’est  leur  utilité  dans  la  prophylaxie  des  compli¬ 
cations. 

Les  microbes  les  plus  variés  ont  été  décrits 
dans  les  crachats,  le  mucus  rhino-pharyngé,  au 
niveau  des  lésions  pulmonaires  ;  micrococcus 
catarrhalis,  streptocoques,  pneumocociues,  spi¬ 
rochètes  même.  Il  est  manifeste  qu’à  l’heure 
actuelle  aucun  de  ces  germes  n’a  fait  sa  preuve. 

Le  bacille  de  Pfeiffer  découvert  au  cours  de  l’é¬ 
pidémie  de  1889-90  mérite  une  mention  spéciale 
car  il  fut  longtemps  considéré  comme  l’agent  de 


la  grippe  et  qui  prétendait  à  rien  moins  qu’à  dif¬ 
férencier  la  grippe  épidémique  de  la  grippe  ba¬ 
nale. 

Les  recherches  de  contrôle  entreprises  dès  l’iso^ 
lement  de  ce  germe  ne  tardèrent  pas  à  démon¬ 
trer  qu’il  existait  aussi  dans  les  affections  pul¬ 
monaires  banales,  dans  la  coqueluche.  Laprésence 
dans  la  gorge  des  sujets  sains  n’était  pas  une 
preuve  certaine  de  banalité,  les  porteurs  de  ger¬ 
mes  pouvaient  exister  pour  la  grippe  comme  pour 
les  autres  maladies  infectieuses.  La  question  pa¬ 
raissait  jugée  :  le  bacille  de  Pfeiffer  n’était  pas 
l’agent  infectieux  de  la  grippe  épidémique  lors¬ 
que  l’épidémie  de  1918  remit  la  question  à  l’ordre 
du  jour. 

Au  cours  de  cette  épidémie  ,  le  bacille  de  Pfeif¬ 
fer  est  signalé  dans  la  gorge  des  grippés,  dans  les 
crachats,  dan  s  le  pus  des  pleurésies,  dans  lè  sang 
par  Orticoni,  dans  l’urine  par  Dujarric.  Il  fut 
plus  fréquemment  rencontré  dans  la  deuxième 
vague  que  dans  la  première. 

A  la  suite  de  ces  travaux,  deux  thèses  s’oppo¬ 
sent  immédiatement. 

A.  —  Le  bacille  de  Pfeiffer  est  l’agent  spécifique 
de  la  grippe. 

A  l’appui  de  cette  thèse,  certains  montrent  le 
pouvoir  agglutinant  du  sang  des  grippés  et 
Blake  et  Cecil,  l’inoculant  au  singe,  reprodui¬ 
sent  des  lésions  pulmonaires  congestives  qui  res¬ 
semblent  à  celles  de  la  grippe. 

B.  —  Le  bacille  de  Pfeiffer  n’est  pas  l’agent  spé¬ 
cifique,  ce  n’est  qu’un  des  agents  des  complications. 

Ce  germe  serait  l’hôte  banal  des  voies  respira¬ 
toires  que  l’on  retrouverait  dans  des  affections 
non  grippales  ;  les  agglutinines,  d’autre  part,  se 
retrouveraient  dans  le  sang  des  malades  autres 
que  les  grippés.  Pour  démontrer  l’innocuité  du 
bacille  de  Pfeiffer,  des  auteurs  américains  réalisè¬ 
rent  l’expérience  suivante  : 

Cent  individus  furent  badigeonnés  avec  des 
cultures  du  bacille  de  Pfeiffer  au  niveau  du  rhino- 
pharynx.  Aucun  ne  contracta  la  grippe.  Il  est 
vrai  qu’il  s’agissait  d’hommes  adultes  et  que  l’on 
peut  objecter  qu’il  n’est  pas  démontré  qu’ils 
étaient  bien  réceptifs,  une  atteinte  antérieure 
avait  pu  les  immuniser. 

Que  conclure  ?  Le  bacille  de  Pfeiffer  n’est  vrai¬ 
semblablement  pas  l’agent  spécifique,  mais  on 
ne  peut  qu’être  frappé  par  les  expériences  de, 
Blake  et  Cecil  chez  le  singe,  chez  qui  le  germe 
provoque  des  lésions  si  intensément  congestives, 
des  morts  rapides  de  la  grippe. 

Après  cette  épidémie  de  1918,  on  admettait 
généralement  que  le  bacille  de  Pfeiffer  était,  sans 
doute,  le  premier  agent  des  complications  qui-  se 
glisse  à  la  suite  du  virus  inconnu. 

La  question  restait  donc  entière  lorsque  furent 
publiés  les  résultats  d’expériences  qui  semblent 
nous  rapprocher  du  but  à  atteindre. 

Le  virus  filtrant  de  la  grippe  ; 
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C'est  Setter  q,ui,  ejj  Allemagije,  sejnJjJeÆvoir, 
te  premier,  pepsé  à  la  possibilité  d’un  ÿdrus  fll- 
traiit.  Son  assistante  et  lui-même  inhalent  des 
.  yapo;risations  de  filtrat  de  gargarisnies  et  con¬ 
tractent  tous  deux  iupe  grippe  légère. 

A  peu  près  à  la  même  époque.  Du  JAREJ.C  de  la 
Rjcjere  s'ipjecté  sous  la  pe.au  4  cmç.  de  sang  de 
grippé  filtré.  Après  4  quatre  jours  d’incub.ation,  il 
présepte  les  symptômes  d’iine  grippe  stopie. 

Nicolle  et  Lebailly  montrent  : 

a)  Due  l’exp.ectoratioia  totale  est  virulente 
pouj-  le  singe  ; 

b)  .Ils  réalisent  l’-infection  de  deuif  personnes 
par  ino.C;Ul.atioji  sons-cntanée  du  filtrat  de  l’ex¬ 
pectoration  des  malades.  Le  résultat  est  négatif 
par  inoculation  inttaveinejise,. 

Yama.no-uciii,  7AyASHiM.y  et  Saealamj  au¬ 
raient  obtenn  tes  mêmes  résultats.  Us  infectent 
Ijwlt  sujets  avec  le  filtrat  de  prod.yjts  naso-plia- 
ryngés  par  la  voie  soiis-cut.anée  et  l’inhalation. 
Enfin  Bradfort,  BAsnFGnp  et  Wil.son  décri¬ 
vent  un-miGro-organisrae  très  petit,  0,  1  â  0,5, 
prenant  le  Gram  et  passant  à  travers  les  pins  fj- 
nes  bougies  Berkefeld  ;  le  germe  est  isolé  dans  le 
sang,  les  crachats,  le  liquide  céphalo-rachidien  ; 
iiioeplé  aux  animaux,  il  provoque  des  lésions 
,  congestwes  intenses  et  de  la  p.nenmonie. 

Ges  expériences  étaient  intéressantes,  mais 
encore  insuifisanîment  démonstratives.  Personne 
n’avait  encore  manié  le  virus  inconnu,  comme 
LEyADiTi  et  Manier  ont  màiiié  le  yirns  de  l’en¬ 
céphalite  . 

Vinrent  enfin  les  travaux  ri’OLJTzny  et  Gates 
dont  la  première  série  remonte  à  1 921 . 

Olitzki  et  Gates,  du  Rockfeiier  Institute, 
démontrent  .que  le  véritable  agent  causal  de  la 
grippe  est  un  très  iietit  bacille  strictement  anaé¬ 
robie  qui  traverse  les  bougies  Berkefeld.  Ce  ger¬ 
me  est  isolé  dans  des  eaux  de  lavage  du  naso- 
pharynx  dans  les  trente-siif  premières  heures  de 
la  maladie.  Ils  l’appellent  le  Bacleriurn  pneumo- 
sintes.  Il  se  cnltive  en  liquide  d’ascite  additionné 
de  rein  frais  de  lapin  et  placé  sous  luiile  de  vase¬ 
line,  Après  quelques  repiquages,  on  peut  le  culti¬ 
ver  dans  du  houjllon  peptoné  à  1  %  additionné 
■  de  sang  défibriné  ou  de  tissus  végétaux  frais.  A 
noLer  que  le  bacterium  pneumosintes  pousse  faci¬ 
lement  en  symbiose  avec  le  pneumocoque,  le 
streptocoque,  le  bacille  de  Pfeiffer  ;  on  Ven  sépare 
par  filtralion  sur  bougie.  I^e  bouillon  stérilise 
à  100°  et  ensemencé  d’eniblée  avec  le  Bacterium 
pneumosintes  ne  permet  pas  la  culture  :  il  y  faut 
un  élément  indispensable  fourni,  soit  par  l’addi¬ 
tion  de  tissus  frais,  soit  par  qn  colibacille  ou  un 
entericus,  le  pneumosintes  se  développant 
parfaitement  dans  les  cultures  de  ces  germes. 

B  epro^uçUon  expérirrientale  de  la  piqladie  chez 
le  lapin.  ~  L’inoçula'tion  par  voie  intratrachéale 
provoque  chez  le  lapin  ppe  grippe  bénigne.  Si  à 


.eette  inoculation  mtratracüéale,  on  ajoute  une 
inoculation  intraveineuse,  on  obtient  des  foyers 
pubnonaires  avec  hépatisation. 

La  maiadie  expérimentale  immunise  le  lapin 
à  la  fois  .contre  l’inoculation  de  cultures  et  contre 
l’inoculation  du  virus  de  passage  présent  dans  le 
tissu  pulmonaire  ;  il  y  a  doilc  identité  de  virus. 

Cette  maladie  expérimentale  fait  également 
apparaître  des  agglutinines,  des  précipitines  et 
des  sensibilisatrices  dans  le  sang  des  suj  ets  immu¬ 
nisés. 

Vaccination.  —  Les  cültuies  chauflées  une 
demi-heure  à  .56-.60°  protègent  le  lapin  contre 
l’inoculation  soit  ite  cultures  vivantes,,  soit.de 
produits  de  broyage  de  poumon  infecté. 

L'épidémie  de  New- York  de  1922  a  permis  à 
Oi.iTZKi  et  Gates  d’isoler  à  nouveau  le  taclerium 
pnewnosinies.  Les  échantillons  étaient  en  tous 
points  identiques  à  ceux  de  1918-1919  :  ils  orjt  pu 
être  agglutinés  par  des  sérums  préparés  avec  des 
souches  de  1918. 

Signalons  enfin  que  le  microbe  a  été  vu  dans 
des  coupes  de  poumon  de  lapin  inoculé. 

Olitzki  et  Gates  ont  apporté  un  tel  faisceau 
de  preuves  que  l’étude  bactériologique  de  la 
grippe  ne  semble  plus  devoir  comporter  que  la 
confirmation  ou  l’exlension  de  leurs  recherches. 

Comment  s’exerce  la  disséminaiion  du  germe  de 
la  grippe  ? 

Comment  se  (ait  celle  des  microbes  qui  lui  sont  si 
sauvenl  associés  ? 

Les  travaux  de  Nicolle  et  Lebailly  ont 
montré  que  ce  sont  les  sécrétions  nasales,  pha¬ 
ryngées,  broncho-pulmonaires  qui  recèlent  l’a¬ 
gent  pathogène  de  la  grippe.  Le  mucus  nasal,  la 
salive, les  crachats  sont  donc  les  facteurs  de  trans¬ 
mission  de  ce  virus.  Le  virus  suit  le  sort  des  sé¬ 
crétions  et  des  crachats  des  grippés,  il  va  là  où 
vont  ces  sécrétions,  c’est-à-dire  dans  l’air  à 
l’occasion  de  la  toux,  de  l’éternuement,  de  l’acte 
de  jiarler,  ainsi  que  sur  les  mouchoirs,  le  linge, 
les  drajis,  les  vêtements,  à  la  surface  du  sol,  des 
l.lanchers. 

L’homme  esi  donc  le  véhicule  essenlieldu  germede 
la  grippe,  et  ce  dernier  procède  uniquement  de  lui, 

La  contagion  peut  être  directe  (poignées  de 
main,  acte  d’embrasser)  ou  indirecte,  soit  par 
l’air,  soit  par  l’intermédiaire  des  objets. 

C’est  la  contagion  aérienne  par  projection  de 
poussières  infectées  émanées  du  teasseur  qui 
doit  prescjue  toujours  être  incriminée. 

Le  malade  cjui  tousse,  cjui  éternue,  s’entoure, 
en  effet,  d’une  atmosphère  microbienne  que  l’on 
peut  mettre  en  évidence  en  plaçant  devant  lui, 
à  des  distances  variables,  des  placjues  de  cultures. 
Tout  sujet  sain  qui  respire  dans  cette  zone  infec¬ 
tieuse  s’expose  à  l’action  nocive  du  contage.  Le 
contage  inhalé  se  dépose  initialement  sur  les 
conjonctives,  dans  le.s  fosses  nasales,  dans  le 
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rhino-pharynx,  et  l’on  conçoit  combien  la  conta¬ 
mination  de  ces  régions  est  facile  en  parlant,  en 
riant  devant  un  malade. 

Le  grippé  est  contagieux  pendant  toute  la  pé- 
;  riode  d’incubation,  qui  est  très  brève,  et  reste  tel 
I  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie.  Les  micro¬ 
bes  d’association  ne  se  propagent  pas  autrement 
que  le  virus  grippal. 

Prophylaxie 

Une  notion  domine  toute  l’épidémiologie  de  la 
grippe  ;  le  foyer  infectieux  qui  se  trouve  à  l’ori¬ 
gine  de  toute  contagion,  de  toute  extériorisation 
du  germe  spécifique,  c’est  le  malade,  c’est  le 
grippé.  C’est  de  cette  notion  fondamentale  que 
doit  s’inspirer  toute  la  prophylaxie  collective  et 
individuelle  destinée  à  lutter  contre  l’influenza. 
Elle  devra  donc  tendre  à  préserver  les  sujets 
sains  du  contact  infectieux,  à  enipêcher  les  ma¬ 
lades  de  nuire  en  les  isolant  et  en  stérilisant  la 
graine  virulente  qu’ils  émettent  au  dehors  à  tout 
moment  ;  on  doit  y  joindre  le  dépistage  clini¬ 
que  des  atteintes  avérées  et  frustes  qui  seul  per¬ 
met  de  déceler  le  foyer  infectieux  au  développe¬ 
ment  duquel  il  convient  de  s’opposer  ;  enfin,  il  ne 
faut  pas  omettre  de  mettre  l’organisme  eh  état 
de  se  défendre  contre  l’envahisseur  d’où  ; 

Prophylaxie  des  causes  favorisantes  ; 

Prophylaxie  anti-infectieuse. 

Prophylaxie  des  causes  iavorisantes. 

Elle  a  son  importance  pour  arriver  à  conserver 
à  l’organisme  toute  sa  résistance.  Elle  consiste 
dans  l’observation  journalière  des  méthodes  ha¬ 
bituelles  d’hygiène. 

Hygiène  corporelle  :  Propreté  des  mains,  du 
visage,  antisepsie  de  la  bouche  ;  les  gargarismes 
seront  utilisés  pour  éviter  l’angine  qui  créerait 
une  porte  d’entrée  au  virus  grippal. 

Hygiène  du  vêtement  :  pour  éviter  les  refroi¬ 
dissements. 

Hygiène  de  l’habitation  :  Veiller  au  danger  du 
surpeuplement  qui  multiplie  les  contacts,  assu¬ 
rer  la  propreté  des  locaux  habités,  éviter  le  ba¬ 
layage  à  sec  qui  dissémine  les  poussières  virulen¬ 
tes,  éviter  de  surchauffer  les  locaux  d’habitation. 

Prophylaxie  antimierobienne. 

A.  Prophylaxie  à  la  ville.  —  «  Eviter  le  contact 
avec  les  malades  »,  formule  dont  l’application 
intégrale  est  difficile.  Dans  la  vie  courante,  les 
mesures'permettant  d’éviter  le  contact  avec  les 
malades  sont  assez  restreintes.  S’abstenir  de 
toute  visite  à  des  grippés,  de  fréquenter  les  éta¬ 
blissements  publics,  les  théâtres,  les  cinémas,  les 
grands  magasins  ;  renoncer  autant  que  possible  à 
emprunter  les  moyens  omnibus  de  locomotion, 
chemin  de  fer,  métros,  etc. 

L’isolement  du  malade  s’impose,  mais  «  il  ne 
faut  pas  attendre  le  malade,  il  faut  le  recher¬ 


cher  »  :  c’est  dire  l’importance  qui  s’attache  au 
dépistage  clinique  des  atteintes  grippales  frustes. 

Ce  dépistage  doit  être  aussi  précoce  que  possi¬ 
ble.  Les  visites  médicales  systématiques  permet¬ 
tront  de  dépister  les  nouveaux  grippés  dès  le  dé¬ 
but  de  leur  atteinte  et  de  les  soustraire  aux  grou¬ 
pements  auxquels  ils  appartiennent  ;  c’est  l’his¬ 
toire  de  l’an-êt  de  la  grippe  dans  les  chambrées 
d’infirmiers  de  l’hôpital  Pasteur  par  l’isolement 
des  individus  en  apparence  sains,  mais  présen¬ 
tant  une  élévation  de  température. 

B.  Précautions  individuelles.  —  Redoubler  de 
vigilance  pour  les  mesures  de  propreté  indi- 
duelle  :  utiliser  l’huile  goménolée  matin  et  soir 
dans  les  fosses  nasales  et  se  gargariser  fré¬ 
quemment  avec  une  solution  de  liqueur  de  La- 
barraque. 

La  désinfection  du  rhino-pharynx  a  fait  l’objet 
de  toute  une  série  de  travaux  intéressants. 

Grégor  avait  remarqué  l’immunité  relative 
d’ouvriers  travaillant  dans  une  atmosphère  con¬ 
tenant  certains  gaz.  L’examen  bactériologique 
du  rhino-pharynx  de  ces  ouvriers  montrant  une 
diminution  très  nette,  voire  même  une  absence 
totale  de  germes,  des  expériences  de  contrôle 
furent  faites  sur  des  individus  placés  dans  une 
atmosphère  contenant  du  gaz  sulfureux. 

Grégor  constate  l’acidité  des  sécrétions  rhino¬ 
pharyngées  et  pense  que  c’est  cette  acidité  qui 
nuit  au  développement  microbien. 

En  application  de  ces  expériences,  Cu'mpston 
a  essayé  en  Australie  de  la  désinfection  en  masse 
par  le  passage  en  chambres  d’inhalation  dans  les¬ 
quelles  étaient  projetées  des  vapeurs  désinfec¬ 
tantes. 

Les  résultats  ont  été  décevants. 

En  France,  des  faits  analogues  concernant  la 
préservation  de  certaines  collectivités  ont  été 
observés  dans  les  Landes,  dans  les  usines  où  l’on 
travaille  la  gomme  de  pin,  pour  la  fabrication  de 
l’essence  de  térébenthine  en  particulier. 

Le  port  d’un  masque  constitue  une  bonne  me¬ 
sure  de  préservation  individuelle.  Ce  masque 
peut  être  uniquement  constitué  par  plusieurs 
épaisseurs  d’étoffe  qui  protègent  contre  les  par¬ 
ticules  virulentes  émises  directement  par  le  ma¬ 
lade  ou  se  trouvant  en  suspension  dans  l’atmos¬ 
phère  de  la  zone  de  contagion  qui  entoure  chaque 
grippé.  Sur  cette  mesure  qui  ne  peut,  évidem¬ 
ment,  être  de  pratique  courante,  nous  revien¬ 
drons  à  propos  de  la  pratique  hospitalière. 

Désinfection  de  tous  les  objets,  linge,  mou¬ 
choirs,  ustensiles  de  table,  désinfection  des  lo¬ 
caux. 

Prophylaxie  hospitalière. 

Elle  présente  une  importance  considérable, 
les  hôpi  aux  sont  de  véritables  centres  d’infec¬ 
tion  d’où  la  contagion  peut  sortir  pour  contami- 
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lier  les  milieux  urbains  ;  la  grippe  peut,  d’autre 
part,  se  propager  de  service  à  service. 

L’isolement  des  grippés  s’impose,  mais  doit 
être  complété  d’une  mesure  qui  tendra  à  empê¬ 
cher  la  dissémination  des  complications  :  sépara¬ 
tion  dans  des  locaux  différents  des  grippes  sim¬ 
ples  et  des  grippes  compliquées.  Il  faudrait  même 
réaliser  un  isolement  basé  sur  la  bactériologie  des 
complications  ;  pneumocoques,  streptocoques, 
bacilles  de  Pfeiffer.  Ces  isolements  successifs  se¬ 
raient  évidemment  sirnplifiés  par  l’isolement  in¬ 
dividuel  des  malades,  mais  de  pareilles  exigences 
prophylactiques  se  heurtent  à  'des  difficultés  ma¬ 
térielles  insurmontables,  le  groupement  des  grip¬ 
pes  compliquées  étant  irréalisable  dans  la  prati¬ 
que.  On  peut  résoudre  en  partie  le  problème  en 
instituant  entre  chaque  lit  une  séparation  par  des 
paravents  ou  même  simplement  des  draps  de  lit 
suspendus  sur  des  fils  de  fer.  Les  visites  aux  ma¬ 
lades  seront  rigoureusement  interdites.  ' 

Quelle  doit  être  la  durée  de  l’isolement  ? 

Nous  manciuons  de  données  précises  sur  la  du¬ 
rée  de  la  contagion,  sur  la  survie  du  virus  après 
la  disparition  des  phénomènes  aigus  de  la  grippe. 

Certains  auteurs  ont  attribué  l’importation  de 
la  gi’ippe  à  l’arrivée  d’un  convalescent  ;  d’autres, 
comme  Louis  Martin  ont  constaté  qu’on  pou¬ 
vait  impunément  mêler  les  convalescents  de 
grippe  avec  d’autres  convalescents. 

Il  faut  attendre  des  précisions,  mais  d’ores  et 
déjà  on  peut  affirmer  la  nécessité,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  grippes  compliquées,  de  prolonger  la  du¬ 
rée  de  leur  isolement.  Les  germes  tels  que  le  pneu¬ 
mocoques  sont,  en  général,  plus  résistants  que  le 
virus  gi'ippal. 

Enfin,  on  réservera  pour  le  traitement  des 
grippés,  un  personnel  spécial  qui  doit  acquérir 
pour  les  questions  de  désinfection  personnelle 
une  discipline  analogue  à  celle  que  s’imposent  les 
chirurgiens.  Dans  les  salles,  le  port  du  masque 
sera  obligatoire.  Les  masques  ont  été  utilisés 
en  Amérique,  en  Angleterre,  en  France. 

Vincent  et  Lochon  ont  proposé  une  cagoule 
adaptée  sur  une  carcasse  métallique  légère. 

Vaccination  préventive.  —  L’épidémie  de  1918- 
1919  a  suscité  d’assez  nombreux  travaux  qui  se 
sont  donné  pour  objet  de  préparer  un  vaccin 
préventif  contre  la  grippe.  Dans  l’état  actuel.de 
nos  connaissances,  il  est  impossible  d’obtenir  un 
vaccin  antigrippal  pur  ;  les  recherches  de  Nicol¬ 
le  et  I.EBAiLLv  n’ont  pas  éclairci  le  problème 
puisque  le  virus  n’a  pu  être  cultivé.  On  s’est 
alors  liorné  à  la  préparation  d’un  vaccin  poly¬ 
valent  dans  la  composition  ducpiel  entraient  les 
divers  germes  des  complications  secondaires. 
Le  but  est  différent,  on  tend  moins  à  immpniser 
contre  la  grippe  c[u’à  diminuer  la  mortalité  géné¬ 
rale  de  là  maladie. 


Le  vaccin  de  Rosenow  et  Sturdevant  était 
composé  de  : 

Pneumocoques  I  '  =  500  millions  par  eme, 
Pneumocoques  II  =  750  ,  — 

Pneumocoques  III  =  500  — 

Strepto.  héjnolytiques  =1.000  — 

Pfeiffer  =  500  - 

Staphylo.  =  500  — 

On  pratiquait  trois  injections  à  5  jours  d’inter¬ 
valle. 

Les  différentes  statistiques  montrent  que  la 
mortalité  chez  les  vaccinés  serait  environ  du  cin¬ 
quième  de  la  mortalité  chez  les  non  vaccinés. 

En  Angleterre,  on  utilisa  d’abord  un  vaccin  fai¬ 
ble  dont  la  formule  fut  d’ailleurs  vivement  criti¬ 
quée  en  raison  de  la  timidité  qui  fut  manifestée 
dans  la  fixation  des  doses.  Il  comprenait  : 


Pneumocoques. . .  200  millions  par  cent,  ente 

Streptocoques. ...  80  — 

Pfeiffer .  60  — 

Ultérieurement  le  vaccin  d’Etat  fut  renforcé. 
Pneumocoques.  .  .  200  millions 

Streptocoques. ...  80  — 

Pfeiffer .  400  - 


La  vaccination  fut  également  tentée  en  .ins- 
tralie,  en  Nouvelle-Zélande,  aux  îles  Samoa. 

De  tgutes  ces  expériences,  il  ressort  que  la  vac¬ 
cination  a  diminué  la  mortalité  dans  des  propor¬ 
tions  très  notables  mais,  contrairement  à  l’opi¬ 
nion  que  l’on  peut  se  faire  de  la  non  spécificitéde 
la  méthode,  la  morbidité  a  subi,  sous  son  in¬ 
fluence,  une  diminution  importante. 

On  ne  peut  attribuer  ce  pouvoir  à  la  présence 
du  bacille  de  Pfeiffer  dans  les  vaccins  puisquela 
spécificité  de  ce  genre  a  dû  être  écartée.  Laraison 
de  ce  phénomène  peut  être  cherchée  dans  la 
confusion  souvent  commise  entre  les  grippes  coin 
pliquées  et  les  broncho-pneumonies  ou  pneu-  ! 
monies  qui,  nées  de  la  grippe,  se  propagent  ets’é- 
pidémisent  pour  leur  propre  compte.  On  com-  i 
prend  alors  qu’un  vaccin  renfermant  du  strep-  S 
cocoque  et  du  pneumocoque  puisse  atténuer  la 
morbidité  non  de  la  grippe,  mais  des  affections 
satellites  avec  lesquelles  elle  est  souvent  confon¬ 
due. 

Mesures  de  prophj'laxie  collective. 

Ces  mesures  sont  destinées  à  protéger  de  la 
grippe  des  agglomérations  de  plus  ou  moins 
grande  importance.  L’immunité  dont  ont  béné¬ 
ficié  certains  établissements  fermés  est  une 
preuve  démonstrative  de  l’efficacité  de  l’isole¬ 
ment  dans  lequel  ils  se  sont  trouvés  vis-à-vis  du 
reste  de  la  population.  ,  i  i  "f; 

Déjà  en  1889,  les  murs  de  certains  couvents, 
des  prisons,  ont  réussi  à  servir  de  barrière,  tran- 
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sitoire  ou  permanente,'  à  l’importation  du  virus 
jusqu’au  jour  où  une  circonstance  accidentelle 
venait  la  rompre. 

L’épidémie  de  1918-1919  a  permis  d’observer 
des  laits  de  même  ordre  ;  l’asile  d’aliénés  de 
Saint-Paul,  à  La  Réunion,  complètement  isolé 
dé:la  population  civile  et  sans  communications 
extérieures  pendant  les  cinq  semaines  que  dura 
l’épidémie,  resta  complètement  indemne. 

Aux  Etats-Unis,  un  orphelinat  resta  sans  pré¬ 
senter  un  seul  cas  alors  que  l’épidémie  était  à 
son  apogée  dans  la  région  jusqu’au  moment  où 
le  directeur  de  l’Etablissement  atteint  lui-même, 
revint  à  l’orphelinat  et  y  apporta  l’épidémie. 
Mais  il  faut  que  la  fermeture  soit  hermétique  et 
qu’aucune  fissure  ne  permette  l’importation  ;  la 
fugue  en  ville  d’un  seul  malade  à  l’hôpital  de 
Bangui  à  suffi  pour  infecter  tout  le  personnel, 
malades  et  infirmiers. 

'  S’inspirant  d’un  exemple  heureux  à  Madagas¬ 
car,  le  médecin  inspecteur  général  Gouzien,  pré¬ 
conise  l’installation  à  l’entrée  de  tout  centre  im¬ 
portant,  la  création,  de  lazarets  improvisés  où 
seraient  reçus  et  soumis  à  une  surveillance  médi¬ 
cale  tous  les  gens  provenant  des  régions  conta¬ 
minées.  Cette  mesure,  évidemment  très  efficace, 
ne  trouve  son  application  qu’aux  colonies. 

Dans  les  campagnes,  la  fermeture  des  écoles 
qui,  en  temps  d’épidémie,  constituent  un  centre 
important  de  diffusion,  du  fait  qu’elles  reçoivent 
des  enfants  de  plusieurs  villages,  est  à  envisager. 

En  plusieurs  circonstances,  on  s’est  donné 
comme  objectif  d’empêcher  la  grippe  d’envahir 
des  territoires  entiers.  On  a  tenté  d’établir  des 
cordons  sanitaires,  barrières  destinées  à  empê- 
clier  la  contamination  d’atteindre  des  régions 
jusque-là  indemnes.  A  vrai  dire,  ces  cordons 
n’ont  donné  que  des  résultats  imparfaits. 

«  11  faudrait  la  muraille  de  Chine,  dit  Gou- 
zjEN,  pour  arrêter  une  maladie  à  ce  point  conta¬ 
gieuse.  » 

Bèsultats  obtenus 'par  la  prophylaxie  mari¬ 
time. 

L’Australie  ayant  en  1913,  présenté  des  taux 
de  morbidité  et  mortalité  supérieurs  à  ceux  des 
années  précédentes,  les  mesures  suivantes  furent 
prises  : 

Libre  pratique  pour  les  navires  n’ayant  pré¬ 


senté  aucun  cas  de  grippe  en  cours  de  route  sauf 
pour  ceux  provenant  de  régions  contaminées  : 
Afrique  du  Sud,  Nouvelle-Zélande. 

Ces  navires  et  ceux  qui  avaient  présenté  des 
cas  de  grippé  en  cours  de  route  subissaient  une 
mise  en  observation  de  sept  jours. 

Pendant  cette  période  d’observation,  la  visite 
médicale  était  rigoureusement  faife  ,  tous  les 
jours,  tous  les  sujets  présentant  une  élévation 
de  température  étaient  isolés. 

Alors  que,  dans  tous  les  autres  pays,  l’épidé¬ 
mie  fut  particulièrement  sévère  en  octobre,  no¬ 
vembre  et  décembre,  la  grippe  n’apparut  en 
Australie  qu’en  janvier  et  la  mortalité  lut  très 
inférieure  à  celle  des  autres  pays. 

Un  autre  exemple  à  citer  est  celui  de  la  Nou¬ 
velle-Calédonie.  Tous  les  arrivants  étaient  isolés 
et  visités  dans  l’îlot  Freycinet  la  colonie  fut  à 
peine  atteinte. 

Il  faut  reconnaître  que  ces  quarantaines  ne 
peuvent  être  systématiquement  ordonnées  que 
dans  des  colonies  et  qu’elles  ne  sont  pas  d’une 
utilisation  possible  dans  des  pays  comme  la 
France  et  l’Angleterre  où  les  ports  sont  nom¬ 
breux  et  le  trafic  considérable. 

Tous  les  efforts  doivent  être  tentés  pour  met¬ 
tre  en  œuvre  les  mesures  qui  viennent  d’être 
exposées  et  qui  se  déduisent  de  nos  connaissan¬ 
ces,  si  imparfaites  soient-elles,  acquises  au  cours 
des  dernières  épidémies  (la  prophylaxie  de  la 
grippe  n’est  pas  inexistante  comme  d’aucuns 
l’ont  prétendu). 

On  ne  peut  se  dissimuler  les  difficultés  d’exé¬ 
cution  :  en  raison  de  la  rapidité  d’extension  de 
l’affection,  l’hygiéniste  est  facilement  débordé 
par  la  multiplicité  des  foyers  à  éteindre.  C’est 
pour  cela  et  surtout  en  raison  du  foyer  social  que 
la  grippe  constitue,  qu’en  certains  pays,  une 
véritable  mobilisation  sanitaire  a  été  prévue  en 
temps  d’épidémie. 

Si  difficile  que  soit  la  réalisation  de  cette  pro¬ 
phylaxie  qui  réclame,  tant  de  l’hygiéniste  que  des 
pouvoirs  publics,  un  gros  effort,  il  convient  de  ne 
pas  renoncer  à  la  lutte  et  c’est  dans  ces  circons¬ 
tances  qu’il  faudra  se  souvenir  de  la  formule  de 
M.  le  professeur  Vincent  ;  «  Les  mesures  pro¬ 
phylactiques  doivent  être  appliquées  avec  conii- 
nuité,  avec  énergie,  avec  le  souci  constant  d’en 
assurer  effectivement  l’exécution.  » 
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CLINIQUE  UROLOGIQUE 
L’oxstrophie  de  la  vessie. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Legueu. 


La  question  de  l’exslrophie  de  la  vessie  ne 
peut  être  abordée  sans  angoisse,  tant  est  terri¬ 
ble  cette  infirmité  et  si  faibles  sont  encore  les  res¬ 
sources  dont  dispose  la  science  pour  y  apporter 
un  soulagemènt.  A  vrai  dire,  c’est  à  peine  de 
l’urologie,  et  c'est  bien  de  la  chkurgie.  La  ques¬ 
tion  est  confuse  et  complexe,  terrible  pour  les 
malades  qui  en  sont  l’objet,  et  tout  aussi  redou¬ 
table  pour  les  chirurgiens  qui  sont  appelés  à  ré¬ 
parer  cette  difformité. 

Voici  des  malades,  les  uns  qui  furent  opérés, 
le  dernier  qui  va  être  opéré.  Ils  sont  tous  pareils. 
Il  s’agit  d’une  exstrophie  de  la  vessie,  c’est-à- 
dire  que  toute  la  vessie  est  à  l’extérieur  ;  la  paroi 
abdominale  fait  défaut  au  niveau  de  la  vessie  ; 
la  paroi  antérieure  de  la  vessie  fait  défaut,  et  à 
la  partie  inférieure  de  l’abdomen,  dans  la  région 
du  pubis,  au-dessous  de  la  place  de  l’ombilic 
absent,  au-dessous  d’un  tissu  vaguement  cica¬ 
triciel,  est  une  grosse  masse  ciui  n’est  autre  que  la 
muqueuse  de  la  face  postérieure  de  la  vessie 
éversée  à  l’extérieur.  Les  deux  uretères  s’ouvrent 
àii  fond  d’un  infundibulum  constitué  par  la 
saillie  que  lait  en  haut  la  muqueuse  vésicale, 
éh  bas  par  la  verge  étalée,  ouverte,  en  épispadias. 

Dans  le  sexe  féminin,  l’exstrophie  de  la  vessie 
se  présente  avec  des  caractères  qui  ne  sont  pas 
très  différents  de  ceux  qu’elle  revêt  chez  les 
hommes. 

“Il  est  donc  entendu  que  l’exstrophie  de  la  ves¬ 
sie  s’accompagne  d’abord  d’une  éventration  infé¬ 
rieure,  c’est-à-dire  que  les  muscles  droits  de  l’ab¬ 
domen,  qui  devraient  se  rejoindre  sur  la  ligne 
médiane,  sont  écartés  à  droite  et  à  gauche,  lais¬ 
sant  dans  leur  intervalle  saillir  la  muqueuse  vési¬ 
cale.  Il  y  a  de  plus  un  écartement  plus  ou  moins 
considérable  des  deux  pubis.  A  la  malformation 
de  la  paroi  abdominale  et  à  celle  du  pubis  fait 
suite  un  épispadias,  c’est-à-dire  que  l’urètre  est 
fendu  sur  sa  paroi  supérieure,  il  est  étalé.  Nou¬ 
velle  complexité  et  nouvelle  complication.  Enfin, 
lé  sphincter  Vésical  n’existe  plus  ou  il  est  inexis¬ 
tant,  parce  que  divisé,  et  il  y  a  impossibilité  de  le 
reconstituer.  Voilà  les  principaux  éléments  ana¬ 
tomiques  qui  dominent  cette  situation  grave  et 
même  désespérée. 

Quelles  en  sont  les  conséquences  ?  Lorsqu’un 
pauvreindividu  entre  ainsi  dans  la  vie,  il  y  a  pour 
lui  deux  inconvénients  :  c’est  d’abord,  V inconti¬ 
nence  et  par  conséquent  l’irritation,  rulcération  ; 
puis,  c’est  l’incapacité  génitale  qui  fait  de  l’indi¬ 
vidu  une.  non  valeur  sociale  au  point  de  vue  de  la 
perpétuation  de  l’espèce.  Si  c’est  une  fille,  elle 
peut  encore  avoir  des  enfants.  On  voit,  de-ci, 


de-là,  quelques  cas  de  femmes  ayant  pu  merter 
une  grossesse,  malgré  cette  terrible  infimité, 
mais  c’est  là  une  éventualité  plutôt  rare  et  sur 
laquelle  il  ne  faut  pas  compter.  Quant  au  mâle, 
l’état  de  sa  verge,  absente  ou  étalée,  anéantit 
complètement  sa  valeur  au  point  de  vue  génital, 
Le  seul  poiirt  de  vue  à  considérer,  par  oonsé. 
quent,  chez  lui,  est  purement  individuel  ;  cette 
poche  extériorisée,  ulcérée,  enflammée,  lui  cause 
de  la  douleur,  de  l’irritation,  de  l’ulcération  ap 
point  qu’il  est  dans  l’impossibilité  de  travailler, 
Tout  le  problème  thérapeutique  réside  dans  la 
question  de  V  incontinence. 

Lorsqu’on  aborde  la  question  du  traitemtâ, 
on  se  trouve  singulièrement  embarrassé  ;  on  st 
trouve  en  présence  d’une  série  de  moyens  au 
ciens  et  modernes  qui  semblent  parfois  le  résul 
tat  d’idées  extraordinaires.  Ces  procédés,  qui 
peut-être  contiennent  en  eux  des  éléments  justes 
et  raisonnables,  ne  reposent  malheureusement 
sur  aucune  base  solide,  si  bien  que  les  auteurs  se 
contentent  généralement  de  les  énumérer  les  uns 
à  la  suite  des  autres,  ne  pouvant  en  défendre 
aucun,  car  il  n’y  a  pas  dans  ce  fatras  une  seule 
méthode  waiment  nette  et  bonne.  Ce  n’est  pas 
la  faute  des  chirurgiens,  mais,  c’est  que  la  dif¬ 
formité  qu’il  s’agit  de  traiter  dépasse  véritable¬ 
ment  nos  compétences.  En  somme,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s’arrêter  aux  procédés  anciens. 

Les  procédés  nouveaux,  nés  dans  ces  dernièras 
années,  ont  tous  pour  objectif  fondamental, naa 
pas  de  modifier  Tétat  local,  mais  de  tourner  la 
difficulté.  On  ne  cherche  pas  à  supprimer  la  dif¬ 
formité,  l’exstrophie,  à  remplacer  la  paroi  anté¬ 
rieure  de  la  vessie,  mais  à  supprimer  l’inconti¬ 
nence.  C’est,  en  somme,  la  solution  d’une  ques¬ 
tion  de  sphinctérisation.  Le  sphincter  vésical 
est  supprimé  ;  ii  est  impossible  de  le  reconstituer 
sur  place. 

Comment  faire  ? 

La  première  idée  qu’on  a  eue,  e’est  la  dérm 
iion  des  uretères.  En  effet,  c’est  parce  que  les  ure¬ 
tères  sont  ouverts  à  la  peau  et  suintent  constam¬ 
ment  qu’il  y  a  incontinence.  Il  y  a  longtemps  que 
l’idée  est  venue  de  prendre  les  uretères  et  de  les 
aboucher  ailleurs,  c’est-à-dire  dans  l’intestin.- 
C’est  ainsi  qu’est  né  le  vieux  procédé  de  Lloyd.  . 

L’implantation  des  uretères  dans  le  gros  intes¬ 
tin  a,  pour  point  de  départ,  une  opinion  peut-être 
erronée  au  point  de  vue  phy^siologique  ;  on  sup¬ 
pose  que  les  uretères  sont  pourvus  d’un  sphincter 
protecteur  au  niveau  de  leur  abouchement  dans 
la  vessie.  En  réalité,  lorsqu’on  lait  l’abouche 
ment  d’un  uretère  isolé  de  la'  vessie  dans  Finies-  - 
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tin,  on  abouche  un  orifice  dépourvu  de  sphincter. 
Cet  orifice  ne  peut  pas  se  défendre  contre  l’as¬ 
cension  des  microbes  qui  pullulent  dans  l’intes¬ 
tin  ;  ces  microbes  montent  dans  l’uretère  vers  le 
rein,  ce  qui  a  pour  conséquence  inéluctable  la 
production  d’une  pyélonéphrite  dans  un  délai  de 
deux  ou  trois  ans  au  maximum. 

Cette  pyélonéphrite  ascendante  ne  laisse 
aucune  chance  de  survie.  Il  fallait  donc  abandon¬ 
ner  cette  méthode,  ou  plutôt  la  perfectionner. 
On  avait  cru  qu’en  détachant  un  lambeau  vési¬ 
cal,  ou  somme  toute, l’ensemble  du  trigone  com¬ 
prenant  les  dfeux  orifices  urétéraux,  puis  en  re¬ 
tournant  ce  lambeau  et  l’apportant  dans  l’intes¬ 
tin,  l’orifice  de  chaque  uretère  posséderait  son 
sphincter,  si  sphincter  il  y  a  ;  toutefois,  en  admet¬ 
tant  que  ce  sphincter  soit  apporté  avec  le  lam¬ 
beau  vésical,  il  faut  reconnaître  que  les  nerfs  ont 
été  sectionnés  ;  on  se  demande  par  conséquent  ce 
qu'il  adviendra  des  fonctions  de  ce  sphincter 
privé  de  ses  éléments  d’innervation.  En  somme, 
s’il  n’y  a  pas  de  sphincter,  il  n’y  a  pas  à  compter 
sur  un  résultat  favorable,  et  s’il  y  a  un  sphincter, 
ce  résultat  reste  incertain,  puisqu’on  ne  sait  pas 
quelle  sera  l’innervation  ultérieure.  C’est  d’ail¬ 
leurs  une  opération  assez  compliquée.  Les  résul¬ 
tats  en  sont  presque  toujours  mauvais.  C’est  une 
opération  d’une  haute  gravité  immédiate  parce 
qu’elle  comporte  une  grande  laparotomie  et 
l’ouverture  du  gros  intestin  sans  coprostase  au- 
dessus  et  au-dessous.  Cette  gravité  immédiate  est 
de  80  à  90  %. 

Lorsqu’on  veüt  faire,  pour  une  exstrophie  de 
la  vessie,  un  minimum,  c’est-à-dire  l’implanta¬ 
tion  des  uretères  dans  le  gros  intestin,  on  doit  re¬ 
courir  tout  simplement  à  l’implantation  des  ure¬ 
tères  isolément,  sans  se  préoccuper  d’un  sphinc¬ 
ter  qui  n’existe  pas,  de  façon  à  réduire  la  gravité 
opératoire,  la  gravité  immédiate,  à  son  strict 
minimum,  et  à  ne  laisser  que  la  gravité  ultérieure 
due  à  la  pyélonéphrite  qui  se  produit  fatale¬ 
ment  lorsqu’un  uretère  est  abouché  dans  l’intes¬ 
tin. 

Ces  interventions,  qui  se  sont  multipliées  par-  ' 
ticulièrement  au  cours  de  la  guerre,  ont  donné 
lieu,  il  faut  le  dire,  à  une  série  de  déceptions.  En 
1918,  un  soldat  de  19  ans  a  subi  l’implantation 
des  deux  uretères  dans  le  gros  intestin.  L’uretère 
droit  a  été  abouché  dans  le  cæcum,  et  l’uretère 
gauche  dans  l’S  iliaque.  Pour  diminuer  la  gravité 
de  ces  deux  opérations,  elles  furent  pratiquées  à 
un  certain  intervalle  l’une  de  l’autre.  La  première 
opération  fut  faite  le  19  novembre  pour  l’uretère 
gauche,  la  deuxième,  un  mois  après,  pour  l’ure¬ 
tère  droit.  Les  suites  en  ont  été  favorables,  ce 
malade  a  guéri,  il  a  uriné  par  le  rectum  ;  il  allait 
à  la  selle  4  ou  5  fois  par  jour.  Peu  à  peu,  le  rec¬ 
tum  s’est  habitué  à  cette  distension.  C’est  une 


question  qui  a  été  bien  étudiée  pour  les  fistules 
vésico-vaginales  :  le  gros  intestin  peut  s’adapter 
à  ce  fonctionnement,  mais  l’inconvénient  n’en 
subsiste  pas  moins  ;  dans  les  trois  ans  qui  suivent, 
la  pyélonéphrite  est  constituée  et  entraîne  la 
mort,  parce  que  l’uretère  qu’on  transporte  n’a 
pas  de  sphincter. 

La  gravité  de  ces  opérations  décourage  ;  la 
perspective  de  cette  mort  par  pyélonéphrite 
ascendante  au  bout  de  trois  ans  hantait  les  chi¬ 
rurgiens,  de  sorte  que,  pour  tourner  cette  diffi¬ 
culté,  on  s’e.st  ingénié  depuis  quelques  années  à 
trouver  d’autres  procédés  d’aboucher  les  uretè¬ 
res  dans  l’intestin.  On  s’est  proposé  de  créer  dans 
l’intestin  un  diverticule  indépendant  du  courant 
ordinaire  des  matières,  dans  lequel  on  mettra  les 
uretères,  et  d’utiliser  en  même  temps  le  sphincter 
anal.  La  tendance  de  ces  procédés,  c’est  d’aller 
chercher  dans  la  cavité  abdominale  un  fragment 
exclu  de  l’intestin,  de  l’apporter  dans  le  sphinc¬ 
ter,  et  de  l’aboucher  en  dedans  du  sphincter.  L’o¬ 
rifice  anal,  chez  ces  individus,  quand  l’opération 
réussit,  a  deux  orifices,  un  qui  est  le  rectum,  et 
un  autre  qui  est  la  nouvelle  vessie  créée  de  la  fa¬ 
çon  qu’on  vient  de  dire  et  qui  vient  s’aboucher 
dans  le  sphincter.  La  continence  est  obtenue  par 
le  sphincter  anal.  L^n  autre  avantage,  c’est  que 
les  uretères  ayant  été  mis  dans  cette  cavité,  il  ne 
doit  pas  y  avoir  d’infection  ascendante. 

Trois  procédés  atteignent  ce  but.  Ils  diffèrent 
par  le  point  d’implantation  des  uretères.  M. 
Cunép  le  prend  dans  l’intestin  grêle  ;  MM.  Heitz- 
Boyer  et  Hovelacqùe  le  prennent  dans  le  rectum 
lui-même  ;  M.  Legueu  le  prend  dans  le  cæcum, 
pour  l’uretère  du  côté  droit. 

Ces  opérations  sont  graves^  et  donnent  des  ré¬ 
sultats  si  peu  encourageants  qu’il  fallait  trouver 
autie  chose.  M.  Legueu  a  eu  l’idée  de  constituer 
une  sorte  de  sphinctérisation  par  le  moyen  de  la 
cinématisaiion.  On  a  tendance,  en  efiet,  à  appli¬ 
quer  à  l’appareil  urinaire  les  procédés  qui  don¬ 
nent  de  si  bons  résultats  dans  la  chirurgie  de 
guerre  pour  les  muscles,  ce  qui  n’a  été  réalisé 
qu’une  fois  par  Ombrédanne  à  propos  d’un  épis- 
padias.  La  cinématisation  est  un  progrès  consi¬ 
dérable  dans  l’art  des  amputations.  C’est  donc  ce 
système  qu’il  s’agit  d’adapter  au  traitement  de 
l’exstrophie  de  la  vessie. 

Il  faudra  faire  une  auto  plastie  de  la  région 
avec  de  la  peau,  puis  la  verge,  une  fois  fermée, 
sera  emprisonnée  dans  un  appareil  de  compres¬ 
sion  qui  aura  ses  points  d’appui  sur  une  tige  om¬ 
bilicale  et  une  tige  scrotale.  Ceci  ne  pourra  s’ef¬ 
fectuer,  au  surplus,  qu’après  avoir  fait  une  dou¬ 
ble  néphrostomie  temporaire,  c’est-à-dire  une 
dérivation  complète  de  l’urine. 

Leçon  recueillie  à  l’hôpital  Necker, 
par  e  D"'  Laporte. 
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ALBUMINURIES  DES  ADOLESCENTS  O 


L’impression  dominante  qui  se  dégage  des 
articies  classiques  sur  les  albuminuries  des  ado¬ 
lescents  est  la  rareté  relative  des  cas  où  la  lésion 
rénale  est  nettement  mise  en  évidence  par  un 
examen  clinique  et  biologique  attenlif,  et,  au 
contraire,  la  grande  fréquence  des  cas  où  la  lésion 
rénale  discrète  ou  nulle  échappe  aux  moyens 
actuels  d’investigation  des  fonctions  rénales, 
cas  qu’on  appelle  volontiers-  albuminuries  sim¬ 
ples  ou  albuminuries  fonctionnelles. 

Or,  dans  8  cas  qui  paraissaient  cliniquement 
être  des  albuminuries  simples  ou  fonctionnelles 
(albuminurie  légère,  intermittente,  fatigue  géné¬ 
rale,  quelques  maux  de  tête,  à  peine  un  peu  de 
bouffissure  des  yeux  dans  deux  cas),  le  simple 
dosage  de  l’urée  sanguine  a  révélé  à  l’un  de 
nous  (2),  dans  la  moitié  des  cas,  un  chiffre  supé¬ 
rieur  à 50  centigr.  (respectivement  90,  66,  62  et 
56  centigr.)-  Chez  ces  quatre  malades,  la  cons¬ 
tante  d’x\mbard  dépassait  0,100.  Chez  les  quatre 
autres,  l’urée  du  sérum  et  la  constante  étaient 
normales. 

Ainsi  donc,  les  albuminuries  qui  revêtent  clini¬ 
quement  chez  les  adolescents  les  dehors  d’une,  albu¬ 
minurie  simple  ou  fonctionnelle  relèvent  en  réalité 
assez  souvent  d’une  néphrite  avérée,  facile  à  mettre 
en  évidence  par  le  dosage  de  l’urée  sanguine.  Aussi 
n’est-on  pas  autorisé  cliniquement  à  conclure 
qu’une  albuminurie  d’un  adolescent  est  simple 
ou  fonctionnelle,  si  l’on  n’a- pas  lait  appel  aux 
méthodes  de  laboratoire  pour  l’exploration  des 
fonctions  rénales  :  dosage  de  l’urée  du  sérum, 
constante  d’Ainbard,  épreuve  de  la  phénol- 
sulfonephtaléine,  bilan  chloruré. 

Au  point  de  vue  du  traitement  des  albuminu¬ 
ries  des  adolescents,  tous  les  auteurs  sont  d’ac¬ 
cord  pour  distinguer  :  d’une  part,  les  cas  où 
l’exploration  fonctionnelle  a  révélé  une  néphrite 
ave're'e,  et  qui  sont  justiciables  d'un  régime  de 
restriction  en  rapport  avec  la  qualité  et  l’im¬ 


portance  des  rétentions  chlorurée  ou  azotée  - 
d’autre  pai’t,  les  cas  où  l’exploration  de  la  per¬ 
méabilité  rénale  conduit  au  diagnostic  d’albumi¬ 
nurie  simple  ou  d’albuminurie  fonctionnelle,  et 
pour  lesquels  on  conseille  un  régime  très  large  où 
figure  la  viande. 

.  t)r  l’expérience  nous,  a  montré  que  chez  les 
adolescents,  un  régime  hypoazoté  strict,  en  har¬ 
monie  avec  le  chiffre  de  l’urée  sanguine,  peut  en¬ 
traîner  un  affaiblissement  marqué  du  malade, 
sans  provoquer  une  diminution  notable  ou  dura¬ 
ble  de  l’urée  sanguine,  et  qu’au  contraire,  un  ré¬ 
gime  un  peu  carné  est  susceptible  de  donner  de 
bons  résultats. 

Par  conséquent,  dans  le  traitement  des  néphrites 
azotémiques  des  adolescents,  il  faut  savoir  tenii 
compte  des  besoins  niitriti/s  spéciaux  de  l’orga¬ 
nisme  en  pleine  croissance,  et  se  rappeler,  comme 
l’ont  récemment  montré  M.  J.  Renault  et  Mme 
de  Tannenberg  (3),  que  la  ration  de  l’adolescei 
bien  portant  doit  renfermer  relativement  plus  de 
viande  que  celle  de  l’adulte.  Ils  donnent  un 
moyen  mnémotechnique  facile  pour  déterminer 
la  ration  quotidienne  de  viande  chez  l’enfant 
bien  portant  :  10  grammes  par  année  d’âge - 
donner,  à  partir  de  7  ans,  moitié  de  la  ration  à 
chacun  des  deux  grands  repas. 

Ce  n’est  donc  pas  seulement  dans  les  albumi¬ 
nuries  simples  ou  fonctionnelles  qu’il  est  indi¬ 
qué  de  prescrire  un  régime  alimentaire  un  peu 
large,  il  doit  en  être  de  même,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  pour  les  néphrites  avec  azoté¬ 
mie  des  adolescents.  Donc,  on  pourra  dans  les  cas 
légers  se  contenter  de  diminuer  la  viande  sansla 
supprimer,  et  chez  les  adolescents  où  la  gravité 
du  syndrome  azotémicjue  obligera  à  supprimer 
complètement  la  viande,  on  surveillera  le  reten¬ 
tissement  sur  l’état  général,  et  l’on  maititiendia 
cette  suppression  le  moins  longtemps  possible. 

C.  Li.\N  et  G.  SiGURET. 
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Insuffisance  rénale  et  fausses  insuffisances  rénales. 

D’après  le  D''  Co-iu  et,  on  confond  souvent  les 
troubles  de  l’élimination  urinaire  avec  ceux  du 
fonctionnement  du  rein,  et  l’on  admet  ainsi  par¬ 
fois  l'insuffisance  rénale  quand  elle  n’existe  pas. 

Le  fonctionnement  sécrétoire  du  rein  s’exerce  ; 


(1)  Extrait  de  l’Année  médicale  praliqm',  volume  an¬ 
nuel  public  sous  la  dircelion  du  D'  l.iau,  agrégé,  Méd. 
des  Hôp.,  300  articles  courts,  classés  par  ordre  alpha¬ 
bétique,  exposant  les  acquisitions  nouvelles  et  prati- 


1“  sur  les  substances  excrémentitielles  (urée, 
acide  urique)  qui,  n’ayaut  plus  à  jouer  aucun  rôle 
dans  l’organisme,  sont  sécrétées  par  le  rein  à 

ques  (Méd.,  chir.,  obst.,  spécial.,  et  questions  prof.). 
25  %  de  réduction  aux  souscripteurs. 

Envoyer  avant  le  1''  avril  16  fr.  50  (pour  l’étranjet 
18  fr.)  à  M.  Lépiuo,  éditeur,  3,  rue  Vezelay,  Paris  VIIK 
Compte  chèques  postaux  712-04. 

(2)  C.  Lian.  —  Conyrés  franç.  itrol.,  Paris,  oct.  1924. 

(3)  Bull.  Soc.  Pédiatrie,  1920,  p.  301  et  A.  M. 
année,  1922,  p.  11. 
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quelque  taux,  si  niininie  soit -il,  qu’elles  se  trou¬ 
vent  dans  le  sang  ;  2”  sur  d’autres  substances 
(clilorure  de  sodium,  glucose,  eau),  indispensa¬ 
bles  à  la  vie  cellulaire,  sécrétées  seulement  par  le 
rein,  lorsque  leur  taux  dans  le  sang  dépasse  un  ^ 
certain  taux  limite  (seuil  d’excrétion). 

Il  iaut  ainsi  que  le  rein  soit  capable  de  concen¬ 
trer  dans  l’urine  par  rapport  à  l’etiu  les  substan¬ 
ces  qu’il  extrait  du  sang  ;  ce  qui  constitue  son 
élaslidié  fonctionnelle.  Mais  si  celle-ci  dépend  en 
grande  partie  de  la  fonction  rénale,  elle  est  éga¬ 
lement  liée  à  la  quantité  d’eau  qui  circule  dans 
l’organisme  et  arrive  aux  reins.  Bref,  Véliinina- 
tion  urinaire  dépend  à  la  fois  de  la  valeur  du  rein 
eide  l’apport  en  eau.  L’élimination  urinaire  peut 
exister  sans  qu’il  y  ait  une  vraie  insuffisance  ré¬ 
nale. 

Nombreuses  sont  les  causes  indépendantes 
qui  peuvent  faire  varier  le  régime  circulatoire  de 
l'eau  dans  l’organisme  ;  station  debout  ou  cou¬ 
chée  (variation  nycthémère,  qui  disparait  parfois 
quand  le  parenchyme  est  atteint)  ;  variations 
dans  l’ingestion  de  l’eau  et  du  chlorure  de  so¬ 
dium  ;  déperdition  d’eau  par  les  voies  cutanée, 
pulmonaire,  gastro-intestinale  ;  influence  ner¬ 
veuse  passagère  ;  rétention  hydrochlorurée  ; 
stase  veineuse  liée  à  l’insuffisance  cardiaque  ;  ré¬ 
tention  chlorurée  de  la  néphrite  chlorurémique 
(dans  laquelle  l’imperméabilité  rénale  à  l’eau  et 
au  chlorure  de  sodium  est  compatible  avec  une 
perinéabilitc  normale,  sinon  exagérée  à  l’urée 
et  au  bleu  de  méthylène). 

Pratiquement,  il  ne  faut  donc  pas  oMilier  que 
les  épreuves  visant  directement  le  pouvoir  sécré¬ 
toire  du  rein  (constante  d’Ambard,  etc.),  ne 
peuvent  donner  une  mesure  exacte-qu’autant  que 
le  jeu  de  la  sécrétion  rénale  n’est  pas  déréglé. 
Rappelons  à  ce  propos  que  si  le  taux  de  l’urée 
sanguine  peut  s’exagérer  du  simple  fait  de  l’oli- 
gurie,  il  peut  aussi  s’abaisser  du  fait  d’une  dilu¬ 
tion  sanguine,  d’une  hydrémie  causée  par  l’inges¬ 
tion  trop  abondante  d’eau  mal  éliminée  par  des 
reins  sécrétoirepient  insuffisants  :  l’exagération 
de  l’azotémie  ne  témoigne  évidemment  pas  plus 
contre  la  valeur  sécrétoire  rénale  dans  le  premier 
cas  qu’elle  ne  témoigne  en  sa  faveur  dans  le  se¬ 
cond. 

Le  médecin  praticien  réussira  d’autant  mieux 
à  corriger  les  troubles  de  la  fonclion  urinaire  qu’il 
en  connaîtra  davantage  le  déterminisme  souvent 
complexe.  De  façon  générale,  ceux-ci  paraissent 
surtout  susceptibles  de  s’amender  dans  la  me¬ 
sure  où  ils  dépendent  des  facteurs  de  mauvaise  cir- 
cülalion  de  Veau,  et  nolammenl  du  facteur  cardio- 
vasculaire  ;  il  est  plus  facile  d’agir  sur  eux  que  sur 
rinsiifTisance  sécrétoire  même  du  rein,  cjui  est  ha¬ 
bituellement  liée  (exception  faite  pour  des  né¬ 
phrites  aiguës  passagères),  h  des  lésions  destruc¬ 
tives  plus  ou  moins  étendues  du  parenchyme 
rénal. 


Dans  les  cas  simples, on  peut  ainsi  recourir  à  la 
réglementation,  tant  quantitative  qu’horaire  de 
la  boisson,  à  la  diminution  du  sel  alimentaire,  à 
l’utilisation  judicieuse  du  clinostatisme. 

Cependant,  quand  les  troubles  du  rythme  de 
l’élimination  urinaire  sont  associés  à  l’oligurie 
par  rétention  hydro-chlorurée  hydropigène,  et 
cj[ue  la  haute  concentration  de  l’urine  témoigne 
d’un  bon  pouvoir  sécrétoire  rénal,  l’objectif  est  de 
faire  uriner  les  malades,  qu’ils  soient  des-  cardia¬ 
ques  hyposystoliques,  des  néphritiques  chloruré- 
miques,  ou  encore  des  cirrhotiques,  non  pas  en 
les  faisant  beaucoup  boire,  mais  en  mobilisant 
vers  les  reins  l’eau  qu’ils  retiennent  dans  leurs  tis¬ 
sus  :  employer  les  moyens  hygiéniques  précédem¬ 
ment  indiqués  et  les  renforcer  au  besoin  par  des 
médications  appropriées  visant  le  cœur,  le  rein 
ou  le  foie. 

Quand,  au  contraire,  il  y  a,  dans  les  néphrites 
dites  interstitielles  à  forme  sèche,  de  la  polyurie 
avec  rythme  urinaii’e  défectuenx  (lenteur  et  rè- 
tarcl  de  l’élimination  de  l’eau,  bref  nycturie),  le 
problème  e.''t  délicat.  Cette  polyurie,  nécessaire 
pour  permettre  l’élimination  des  déchets  urinai¬ 
res  eu  compensant  l’insuffisante  concentration 
de  l’urine,  impose,  en  efîet,  un  surcroît  de  travail 
au  cœur  puisqu’il  y  a  surcharge,  en  eau  de  l’ap¬ 
pareil  circulatoire,  et  tension  sanguine  exagérée 
par  suite  du  barrage  rénal.  Donc,  pour  retarder 
l’insuffisance  ventricuiaire  gauche,  puis  cardia¬ 
que  totale,  gui,  de  l’insuffisant  sécrétoire  rénal 
fera  un  cardio-rénal,  il  faut  ménager  le  cœur  en 
modérant  autant  que  possible  la  polyurie  obli¬ 
gatoire,  et  notamment  en  veillant  à  -ce  que 
la  nycturie,  qui  représente  le  trop  plein  d’eau 
accumulé  pendant  le  jour,  ne  prenne  pas  des  pro¬ 
portions  excessives  ;  on  y  parvient  en  ne  faisant 
boire  que  la  quantité  de  liquide  nécessaire  à  l’éli¬ 
mination  des  déchets  correspondant  à  un  régime 
alimentaire,  quantitativement  réduit,  hypo- 
azoté  et  hypochloruré.  (Le  Bulletin  médical,  2-3- 
26  juillet  1924). 

Le  danger  d’hémorrhagie  après  la  prostatectomie 
sus-pubienne.' 

Le  prostatectomisé  court  trois  dangers  essen¬ 
tiels  :  l’hémorragie,  l’infec'tion  et  l’urémie. 

Le  danger  d’urémie  s’est,  atténué  notablement 
depuis  que  l’on  sait  apprécier  de  façon  plus  pré¬ 
cise  que  jadis  l’état  préopératoire  des  reins  des 
prostatiques. 

Quant  au  danger  d’infection,  il  s’adresse  sur¬ 
tout  aux  reins,  dont  le  fonctionnement  peut  être, 
gêné  par  le  traumatisme  subi  au  niveau  du  tri- 
gone,  et  par  l’intiltration  inflammatoire  s’éten¬ 
dant  aux  oriflees  urétéraux.  Il  a  son  point  de 
départ  dans  l’infection  de  la  plaie  de  prostatec¬ 
tomie,  qui  communique  forcément  avec  une  ves¬ 
sie  infectée.  Mais  on  rjeut  également  observer 
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des  localisations  pulmonaires,  plus  fréquentes  en 
raison  de  l’âge  des  malades. 

Cependant,  le  danger  d’hémorragie  reste  sur¬ 
tout  le  point  noir  de  la  prostatectomie  transvé¬ 
sicale.  L’abondance  de.  l’hémorragie,  qui  se  pro¬ 
duit  du  5«  au  15e  jour,  est,  en  général,  d’autant 
plus  accusée  que  la  cavité  cruentée,  laissée 
par  l'énucléation,  est  plus  considérable.  Elle  est 
plus  forte  chez  les  hypertendus,  d’où  l’indication, 
sinon  d’abaisser  la  tension  avant  l’acte  opératoire, 
du  moins  d’éviter  tout  ce  qui  peut  l’élever,  no¬ 
tamment  l’administration  d’adrénaline  comme 
adjuvant  de  l’anesthésie  novococoïnique.  De 
même,  elle  est  influencée  par  la  coagulabilité 
sanguine,  et  l’on  ne  doit  opérer  les  sujets  qu’a- 
prcs  avoir  établi  que  chez  eux,  le  temps  de  coagu¬ 
lation  et  le  temps  de  saignement  sont  à  peu  près 
normaux  ;  il  est  donc  nécessaire  de  prescrire, 
pendant  les  2  ou  3  jours  qui  précèdent  la  prosta¬ 
tectomie,  une  potion  contenant  4  grammes  de 
chlorure  de  calcium  par  24  heures. 

Le  moyen,  reconnu  classique  pour  lutter  con¬ 
tre  l’hémorragie,  c’est  le  tamponnement  do  la  ca¬ 
vité  de  la  prostatectomie. 

Cependant,  celui-ci  augmente  singulièrement 
pendant  2  ou  3  jours  les  douleurs,  et  le  Chr- 
v.-vssu  a  cru  devoir  l'abandonner  pour  une  tech- 
niciue  plus  simple,  décrite  par  lui  en  1913  ;  depuis 
cette  époque,  il  n’a  pas  perdu  un  malade  d’hé¬ 
morragie,  et  il  en  est  actuellement  à  son  133® 
opéré. 

Cette  technique  consiste  essentiellement  en 
une  irrigation  à  l’eau  chaude,  très  efficace,  à  la 
condition  qu’elle  soit  faite  en  bonne  place,  c’est- 
à-dire  dans  la  cavité  même  de  la  prostatectomie. 
Celle-ci  atténue  dans  des  proportions  considéra¬ 
bles  l’hémorrhagie  de  la  prostatectomie,  qui  est 
veineuse,  et  qui,  si  abondante  soit-elle,  si  alar- 
inante  qu’elle  apparaisse,  doit  être  considérée, 
conime  une  «  pluie  d’orage  >. 

Etant  donné  :  1“  que  l’évacuation  des  caillots 
est  un  des  meilleurs  moyens  de  faire  cesser  les 
hémorrhagies  prostato-vésicales  ;2®  que  la  rétrac¬ 
tion  de,  la  cavité  prostatique  ressemble  jusqu’à 
un  certain  point  à  celle  de  futérus  après  l’accou¬ 
chement  —  rirrigati.on  chaude  répond  pour  le 
mieux  au  but  recherché-  Celle-ci,  d’après  la  mé¬ 
thode  de  l’auteur,  doit  être  réalisée  au  moyen 
d’une  sonde  d’un  maniement  aussi  simple  que 
possible,  pour  cette  raison  qu’elle  traverse  l’o¬ 
péré  de  part  en  part,  du  inéat  à  la  plaie  hypogas¬ 
trique,  et  c]ue  le  chirurgien  a  toujours  sous  la 
main  les  deux  extrémités  de  la  sonde,  qu’il  dé¬ 
place  par  conséquent  comme  il  le  désire.  Les 
yeux  de  cette  très  longue  sonde  sont  placésn,  on 
pas  à  son  extrémité,  mais  à  sa  partie  moyenne. 
Tout  le  liquide  injecté  par  une  des  extrémités 
de  la  sonde  sortira  donc  par  les  yeux  situés  à  la 
partie  moyenne,  à  condition  qti’on  bouche  l’au¬ 
tre  extrémité,  Les  yeux  de  cetfe  partie  moyenne 
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doivent  donc  être  placés  clans  la  cavité  de  la  pros¬ 
tatectomie  ;  il  est  facile  de  vérifier  leur  situation 
en  bonne  place,  car  si  l’un  d’eux  se  trouve  en  des¬ 
sous  du  sphincter  membraneux,  le  liquide  injecte 
ressort  par  le  méat. 

Dès  que  la  prostatectomie  est  faite,  le  chirur¬ 
gien  injecte  ainsi  deux  litres  d’eau  à  45®. 

La  sonde  à  œil  prostatique  sert,  non  seule¬ 
ment  à  l’évacuation  des  caillots,  mais  encore  elle 
réalise  un  moyen  très  simple  de  drainage  aujioint 
déclive  de  la  cavdté  cruentée.  (Paris  médical,  2 
août  1924.) 

Les  formes  urinaires  de  l’appendicite  chronique. 

L’existence  cle  troubles  urinaires  au  cours  de 
l’appendicite  aiguë  est  assez  fréquente  ;  troubles 
fonctionnels  vésicaux,  abcès  périvésicaux,  symp¬ 
tômes  rénaux  simulant  une  colique  néphrétique, 
inflammations  péri-rénales. 

On  connaît  moins  bien  les  formes  urinaires  de 
l'appendicite  chronique  ;  plus  rares  que  les  for- 
ihes  hépatiques  et  digestives,  elles  sont  encoii 
plus  trompeuses  et  plus  difficiles  à  diagnostiquer 

I.eur  aspect  clinique  dépend  avant  tout  delà 
situation  anatomique  du  cæcum  et  de  l’appen¬ 
dice  ;  en  position  haute,  prérénale,  l’appendice 
déterminera  plus  facilement  des  troubles  rénaux, 
surtout  s’il  s’agit  d’un  appendice  rétro-cæcal;en 
position  basse,  pelvienne,  on  observera  surtout 
des  troubles  vésicaux  qui,  par  leur  intensité  on 
leur  aspect  monosymptomatique,  peuvent  en 
imposer  pour  une  affection  toute  différente,  de 
nature  vésicale  ou  vésico- rénale. 

Un  des  aspects  les  plus  fréquents  que  peut  re¬ 
vêtir  l’appendicite  chronicpie  à  siège  prérénal  est 
celui  d’une  douleur  permanente  à  type  de  né- 
phralgie  ou  de  lumbalgie  unilatérale  droitq,  Op 
peut  penser  à  un  lumbago,  à  un  rein  mobile,  àup 
calcul  ;  le  diagnostic  repose  sur  un  examen  ]i)é 
thodique  de  la  région  douloureuse.  Ccpendanti 
si  une  douleur  d’origine  musculaire  ou  articulw 
disparaît  en  quelques  jours,  la  douleur  appendi¬ 
culaire,  elle  aussi,  peut  disparaître,  puis  réddi- 
ver,  de  sorte  que  l’évolution  n’est  pas  un  carac¬ 
tère  différentiel  absolu.  Pour  une  douleur  du  type 
antérieur,  il  est  quelquefois  impossible  d'appré 
cier  si  elle  est  rénale  ou  appendiculaire.  Une  lié- 
maturie  peut  encore  obscurcir  le  diagnostic,  car 
elle  constitue  une  complication  de  l’appendicite 
chronique,  encore  mal  connue,  'foutefois,  la  dou¬ 
leur  appendiculaire  est  surtout  antérieure,  abdo¬ 
minale  ;  la  présence  d’une  contracture  de  dé¬ 
fense,  même  très  légère,  est  souvent  un  e.xcd- 
lent  signe  de  ditïérenciation.  Ün  ne  doit  pas  né¬ 
gliger  non  plus  un  signe  trop  rarement  recherché, 
d’après  le  D^  Guy  Laroche,  c’est  la  brûlure 
provoquée  par  l’extension  forcée  du  membre  in¬ 
férieur. 

Enfin,  on  tiendra  compte  des  troubles  diges¬ 
tifs  associés,  des  vertiges,  des  vomissements; 
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l’exacerbation  des  douleurs  par  la  naarche,  les 
jeux,  etc.,  ne  peut  servir  à  dilTérencier  le  rein 
malade  de  l’appendice  enf  ammé. 

Toujours  est-il  que  l’examen  radioscopiciue 
avec  localisation  du  point  douloureux  sous  l’é¬ 
cran  est  indispensable  :  seul,  il  montrera  sans 
conteste  l’union  étroite  de  la  douleur  avec  l’or¬ 
gane  malade. 

Quant  aux  formes  vésicales  de  l’appendicite 
chronique,  elles  sont  plus  faciles  à  reconnaître, 
étant  plus  rarement  monosymptomatiques  ; 
l’auteur  en  cite  deux  formes,  observées  par  lui, 
l’une  cystalgiquo,  l’autre  à  type  de  pseudo¬ 
incontinence  d’urine. 

Quelle  que  soit  leur  pathogériie  exacte,  il  sem¬ 
ble  que  les  formes  urinaires  de  l’appendicite 
chronique  méritent  d’être  bien  connues,  étant 
donnés  leur  polymorphisme  et  la  difficulté  de 
leur  diagnostic  clinique.  (Paris  médical,  2  aoCit 
1924.) 

L’opothérapie  spermatogénétique  chez  la  femme. 

On  trouve  dans  la  littérature  médicale  de  ces 
tenières  années  d’assez  nombreuses  mentions 
■d’application  d’une  opothérapie  génitale  hété¬ 
rologue,  mais  le  travail  de  MM.  Piekba  et  a. 
Jouve  représente  un  essai  de  synthèse  des  plus 
intéressants,  parce  cqu’englobant  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas,  il  repose  sur  une  base  expérimentale 
étendue,  qui  permet  aux  auteurs  des  conclu¬ 
sions  solidement  établies. 

/i,  leur  avis  tous  les  faits  jusciu’ici  rapportés 
manquent  de  précision  sur  un  point  très  impor¬ 
tant  ;  c’est  qu’il  font  état  d’administration 
d’extrait  orchitique  sans  établir  une  discrimina¬ 
tion  sur  la  nature  de  cet  extrait.  Point  n’est 
besoin  de  rappeler,  en  effet,  que  le  testicule 
étant  formé  de  deux  éléments  histologiquement 
et  physiologiciuement  différents,  il  est  possible 
de  concevoir,  et  même  d’obtenir  par  des  procé¬ 
dés  d’extractions  fractionnés  (comme  cela  a  été 
fait  pour  l’ovaire),  des  produits  d’activité  diiïé- 
rente. 

On  ne  saurait  évidemment  attendre  les  mêmes 
résultats  d’un  extrait  testiculaire  à  prédomi¬ 
nance  diastématique  que  d’un  extrait  à  prédo¬ 
minance  spermatogénétique,  et  si  l’on  envisage 
l’administration  de  tels  extraits  chez  la  femme, 
il  apparaît  immédiatement  que  c’est  à  ce  dernier 
qu’il  conviendra  de  s’adresser,  le  premier  ne 
pouvant  agir  cpie  dans  un  sens  anti-physiolo¬ 
gique  en  tendant  à  «  masculiniser  »  les  sujets 
traités. 

Les  expériences  dont  il  s’agit  ont  donc  toutes 
été  faites  avec  un  extrait  spermatogénétique  et 
non  point  total,  c^ue  les  auteurs  dénomment 
extrait  complémentaire  (désignation  qui  impli¬ 
que  qu’une  telle  substance  apporte, dans  certains 
cas  donnés,  un  complément  utile  et  nécessaire 
à  l’organisme  féminin).  Ils  ajoutent  que  toutes 


les  expériences  par  eux  rapportées  (en  tout  48 
observations)  ont  été  poursuiviesi  au  moyen  de 
Vandrostine  Ciba,  nom  sous  lequel  l’extrait 
complémentaire  a  été  récemment  introduit 
dans  la  thérapeutique. 

Les  cas  cliniques  se  répartissent  en  4  groupes  : 

I.  Insuffisance  ovarienne,  avec  hypoménor- 
rhée  ou  aménorrhée  ;  —  II.  Troubles  de  la  méno¬ 
pause  naturelle  ou  provoquée  ; —III.  Troubles 
nerveux  d’origine  génitale  ;  --  IV.  Hypergénésie 
ou  hyperovarie  avec  ou  sans  onanisme. 

Les  résultats  chez  toutes  ces’  catégories  de 
malades  ont  été  satisfaisants. 

Les  cas  de' puberté  tardive  ont  reçu  une  im-  ■ 
pulsion  transformative  manifeste  ;  les  aménor- 
rhéiques  hypoplasiques  ont  vu  leurs  règles  réap-  _ 
paraître  d’une  façon  particulièrement  constante; 
les  troubles  ménopausiques  ont  été  toujours  très 
améliorés  et  souvent  guéris  d’une  façon  défini¬ 
tive  ;  les  troubles  nerveux  ont  cédé  dans  bon 
nombre  de  cas  ;  les  manifestations  hypergéné- 
siques  se  sont  amendées,  et  plus  d’une  malade 
chez  lesquelles  l’autosuggestion  et  même  la  cau¬ 
térisation  clitoridienne  étaient  restées  sans  effet, 
ont  pu  cesser  par  cette  médication  leurs  prati¬ 
ques  onanistiques  et  voir  se  calmer  leurs  ten¬ 
dances  érotiques. 

Inefficacité  de  l’opothérapie  spermatogéné¬ 
tique  au  moyen  de  l’androstine  semble  donc  bien 
clairement  établie  ;  c’est  une  arme  de  plus  que 
le  médecin  pourra  utiliser  d’emblée  ou  après 
échec  des  autres  médications  dans  les  cas  cités, 
et  à  laquelle  il  recourra  d’autant  plus  volontiers 
que  son  innocuité  est  certaine,  {h  evue  française 
de  gynécologie  el  d’obslélrique,  10  novembre  1924.) 

De  l’atteinte  rénale  et  du  régime  alimentaire 
dans  les  albuminuries  des  adolescents 

Les  albuminuries  des,  adolescents  sont  tantôt 
le  tait  d’une  néphrite  avérée,  tantôt  liées  à  une 
simple  perturbation  fonctionnelle,  d’où  le  nom 
qu’on  leur  donne  d’albuminuries  simples  ou  fonc¬ 
tionnelles. 

Or,  dit  M.  Lian,  il  est  rare,  à  ce  propos,  que  la 
lésion  rénale  soit  mise  en  évidence  par  les 
moyens  d’investigation  rénale  actuellement  pra¬ 
tiqués,  fréquent,  par  contre,  que  la  lésion  rénale, 
discrète  ou  nulle,  échappe  à  ces  moyens.  Il  s’agit 
là  d’investigation  clinique,  l’attention  du  méde¬ 
cin  n’étant  pas  attirée  par  suite  de  l’absence  de 
signes  et  symptômes  habituels  '  à  la  rétention 
chlorurée  ou  uréique. 

«  L’exploration  méthodique  des  fonctions 
rénales,  dans  huit  cas  de  ce  genre,  m’a  conduit  à 
considérer  ejue  chez  les  adolescents,  les  albumi¬ 
nuries  paraissant  cliniquement  simples  ou  fonc¬ 
tionnelles,  sont  assez  souvent  la  conséquence 
d’une  néphrite  avérée,  facile  à  mettre  en  évidence 
par  le  seul  dosage  de  l’urée  sanguine.  »  Le  chiffre 
de  l’urée  sanguine  est,  en  effet,  fréquemment  su- 
♦♦♦♦♦ 
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périeur  à  la  normale.  De  là,  la  nécessité,  en  pré¬ 
sence  d’un  adolescent  albuminurique,  de  procé¬ 
der  à  ce  dosage,  à  calculer  la  constante  d’Am- 
bard,  à  procéder  à  l’épreuve  de  la  phénolsulfone- 
phtaléine,  etc. 

Chez  les  huit  sujets  observés  par  M.  Lian,  on 
notait  quatre  fois,  une  azotémie  supérieure  à  0,50 
et  une  constante  âu-dessus  de  0,100.  Chez  les 
quatre  autres,  ces  chiffres  étaient  normaux. 

Chose  curieuse,  les  huit  cas  ont  évolue  de  la 
même  manière  et  se  sont  résolus  favorablement. 

Quand  la  néphrite  est  avérée,  on  s’accorde  gé¬ 
néralement  à  prescrire  un  régime  alimentaire  de 
restriction  azotée  ou  chlorurée. 

«  L’expérience  m’a  montré,  dit  l’auteur,  que 
chez  les  adolescents,  un  régime  hypoazoté  strict, 
en  harmonie  avec  le  chiffre  de  l’urée  sanguine, 
peut  entraîner  un  affaiblissement  marqué  du 
malade,  sans  provoquer  une  diminution  notable 
ou  durable  de  l’urce  sanguine,  et  qu’au  contraire, 
un  régime  un  peu  carné  est  susceptible  de  donner 
de  bons  résultats . . .  Ces  faits  montrent,  à  mon 
avis,  que,  dans  les  néphrites  azotémiques  des 
adolescents,  il  faut  savoir  tenir  compte  des  be¬ 
soins  nutritifs  spéciaux  de  l’organisme  en  pleine 
croissance .  Par  conséquent,  ce  n’est  pas 


seulement  dans  les  albuminuries  simples  où  fonc¬ 
tionnelles  cfu’il  est  indiqué  de  preserire  un  régime 
alimentaire  un  peu  large,  il  doit  en  être  de  même, 
au  moins  dans  une  certaine  mesure,  pour  les  né¬ 
phrites  avec  azotémie  des  adolescents.  »(Revliè 
méd.  franç.,  novembre  1924.) 

Grincement  des  dents  et  végétations  adénoïdes. 

M.  Béco,  faisant  état  d’un  travail  de  Bakker, 
d’Utrecht,  signale  que  le  grincement  des  dents 
s’observe  dans  un  tiers  des  cas  de  végétations 
adénoïdes  ;  il  peut  être  même  le  seul  symptôme 
apparent  de  cette  affection.  C’est  une  manifesta¬ 
tion  d’ordre  réflexe. 

A  côté  du  grincement  des  dents,  dans  la  sé¬ 
miologie  des  végétations,  l’auteur  indique  les 
ronflements,  observés  dans  58,8  %  des  cas,  et 
l’incontinence  d’urine,  figurant  pour  22,3  %  dans 
le  pourcentage  rapporté. 

11  en  résulte  que  l’incontinence  d’urine  doit 
toujours  aiguiller  le  praticien  dans  l’examen 
du  rhino-pharynx,  et  dans  la  recherche  des  végé¬ 
tations,  dont  l’ablation  suffit  à  guérir  le  trouble 
urinaire  observé.  (Liège  médical,  14  décembre 
1924.)  , 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  résultats  du  pneumothorax  artificiel. 
{MM.  Léon  Bf.hnaud,  Baron  et  Valtis.  —  Académie 
de  médecine  ;  6-1-1925.) 

M.  Léon  Bernard  présente  une  statistique  de  201 
cas  de  pneumothorax  dans  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire. 

Sur  ces  201  malades,  40  (soit  20  pour  100)  sont 
guéris.  Le  terme  guérison  signifie  ici  qu’il  n’existe 
plus  ni  symptôme  fonctionnel,  si  symptômes  géné¬ 
raux,  et  que  le  sujet  a  récupéré  sa  capacité  de  travail. 
Des  signes  physiques  persistent  souvent  (bruits 
pleuraux,  modifications  respiratoires  dues  à  la  sclé¬ 
rose  pulmonaire,  obscurité  aux  rayons),  témoins 
des  processus  antérieurs.  Le  nombre  des  cas  amélio¬ 
rés  s’élève  à  IZ  (36  pour  100).  Dans  ce  groupe  sont 
classés  les  patients  qui  ont  encore  quelques  mani¬ 
festations  discrètes  d’activité  et  ceux  dont  l’état  de 
guérison  apparente  est  trop  récent  pour  que  l’on 
puisse  le  considérer  comme  permanent.  Au  total, 
56  pour  100  des  cas  ont  tiré  du  pneumothorax  un 
bénéfice  évident,  réel. 

Les  résultats  mauvais  comprennent  20  cas  sta¬ 
tionnaires,  24  cas  abandonnés  par  insuccès  et  44 
décès,  arrivant  à  la  proportion  de  44  pour  100. 

L’auteur  conclut  qu’aucun  autre  procédé  n’est 
capable,  à  l’heure  actuelle,  d’arrêter  avec  une  vi¬ 


gueur  d’attaque  aussi  puissante,  une  évolution  tu¬ 
berculeuse  menaçante.  Si  l’on  ajoute  à  cela  la  récu¬ 
pération  du  travail,  la  suppression  de  la  contagiosité, 
l’aptitude  à  la  maternité,  qui  représentent  des  gains 
sociaux  inappréciables,  on  conçoit  la  haute  valeur 
de  cette  méthode,  exempte  de  dangers,  mais  qui 
réclame  du  médecin  un  jugement  averti  et  du  ma¬ 
lade  une  persévérance  prolongée. 

Le  trafic  des  stupéfiants  devant  la  conférence 
de  Genève. 

(M.  CouTiÈRjî.  —  Académie  de  médecine  ;  6-1-1925.) 

Une  conférence  pour  le  contrôle  international  du 
trafic  des  stupéfiants  vient  de  s’ouvrir  à  Genève, 
sous  les  auspices  do  la  Société  des  nations. 

La  question  des  stupéfiants  est  complexe.  Beau¬ 
coup  de  pays  y  sont  intéressés.  L’Extrême-Orient 
fume  l’opium,  l’Asie  centrale  prend  du  haschisch, 
le  Pérou  et  la  Bolivie  de  la  coca,  l’Europe  et  l’Amé¬ 
rique  du  Nord  connaissent  l’abus  des  alcaloïdes: 
morphine,  cocaïne,  héroïne.  Ce  dernier  alcaloïde 
est  très  consommé  dans  l’Amérique  du  Nord  et  l’on 
comprend  pourquoi  lés  Américains  demandent  la 
fermeture  des  usines  fabriquants  l’héroïne. 

Tæ  plu.s  simple  serait  certes  la  prohibition  des  cul¬ 
tures  de  plantes  stupéfiantes  ou  l’interdiction  d’èx- 
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traire  de  celles-ci  des  alcaloïdes.  Mais,  dans  les  pays 
où  poussent  l’opium  et  la  coca,  l’usage  de  ces  pro¬ 
duits  est  trop  anciennement  répandu  parmi  la  popu¬ 
lation  pour  que  l’oii  puisse,  d’un  trait  de  plume,  en 
arrêter  la  culture.  Il  faut  procéder  par  étapes  dans 
cette  restriction. 

D’autre  part,  les  alcaloïdes  sont  de  précieux 
agents  thérapeutiques  et  on  ne  saurait  évidemment 
envisager  la  fermeture  des  usines  qui  les  fabriquent. 
C’est  dans  un  accord  international,  permettant  de 
suivre  les  toxiques  des  usines  aux  pharmacies  que  la 
solution  la  meilleure  semble  résider.  La  conférence 
de  Genève  vise  à  rechercher  cet  accord,  mais  tant 
d’intérêts  variés  sont  en  cause  qu’on  ne  saurait  assu¬ 
rer  qu’elle  y  parviendra. 

Rôle  méconnu  des  malformations  dans  la  pathologie 
de  la  hanche  aux  divers  âges. 

(M.  Calot,  de  Berck.  —  Académie  de  médecine  ; 

13-1-1925.) 

Trente  sujets  sur  mille  offrent  des  petites  malfor¬ 
mations  de  la  hanche  de  même  famille  que  la  luxa¬ 
tion  congénitale.  Ces  malformations  ont  à  tous  les 
âges  un  rôle  prépondérant,  mais  méconnu  jusqu’ici  ; 
telle  est  la  conclusion  des  recherches  de  M.  Calot 
comportant  l’examen  anatomique  fait  par  lui  de 
quatorze  cents  hanches,  et  l’étude  de  plusieurs  mil¬ 
liers  de  radiographies  et  d’observations  cliniques. 

De  ces  porteurs  d’anomalie  de  la  hanche,  un 
dixième  seulement  sont  à  l’étape  extrême  qu’est  la 
luxation  complète  ;  les  autres  restent  toute  leur  vie 
en  deçà,  au  stade  de  subluxation,  parfois  très  nette 
avec  un  déplacement  qui  peut  dépasser  deux  centi¬ 
mètres,  d’autres  lois  beaucoup  moins  caractérisée, 
larvée,  avec  un  déplacement  peu  appréciable,  d’à 
peine  un  à  deux  millimètres,  mais  avec  toujours  une 
imperfection  de  forme  d’emboitement  et  d’orien¬ 
tation  des  surfaces  articulaires  (tête  et  cotylenon 
rigoureusement  sphériques,  tête  trop  grosse,  débor¬ 
dant  le  cotyle,  etc.). 

.  Le  rôle  de  ces  petites  malformations  domine,  selon 
l’auteur,  la  pathologie  de  la  hanche  à  toutes  les  pé¬ 
riodes  de  la  vie.  Du  fait  de  leur  irrégularité  de  forme 
et  d’ajustage,  les  hanches  en  question  sont  en  équi¬ 
libre  fonctionnel  assez  instable,  équilibre  qui  peut  ne 
se  rompre  qu’à  3,  20,  30  ans,  après  un  traumatisme, 
un  surmenage,  une  maladie  débilitante,  voire  sans 
cause  occasionnelle  appréciable.  Le  premier  symptô¬ 
me  que  cette  rupture  d’équilibre  amène  est  une  boi¬ 
terie  ou  quelquefois  une  douleur,  même  très  vivo. 
Ceci  explique  les  erreurs  de  diagnostic  fréquemment 
commises  à  ce  propos. 

Près  de  la  moitié  des  cas  étiquetés  coxalgies,  dit 
M.  Calot,  sont  simplement  des  arthralgies  de  hanches 
maltormées.  Plus  des  trois  quarts  des  états  diagnos¬ 
tiqués  tuberculose  du  col  du  fémur  sont  des  anoma- 
I  lies  méconnues,  les  clairières  constatées  à  la  radio 
r  étant  alors  des  taches  relevant  de  troubles  du  méta- 
1  bolisme  du  calcium  et  non  des  foyers  tuberculeux. 


Les  coxa  vara  dites  essentielles  sont  autant  de 
malformations  ignorées.  De  même,  nombre  de  cas 
rangés  dans  l’arthrite  sèche,  le  rhumatisme  loca¬ 
lisé,  le  morbus  coxaœ  sénilis.  Enfin,  rentreraient  dans 
ce  groupe  la  maladie  imaginée  parLegg,  de,  Boston, 
baptisée  coxa  plana  par  Waldenstron  et  ostéo- 
chondrite  par  Perthes. 

L’auteur  conclut  qu’en  présence  d’une  affection 
de  la_hanche,  douloureuse  ou  non,  quel  que  soit 
l’âge  du  sujet,  il  faut  penser  en  premier  lieu  aux  sub¬ 
luxations  congénitales.  Une  sub  luxation,  même 
larvée,  peut  toujours  être  'identifiée  par  les  indica¬ 
tions  réunies  de  l’examen  .clinique,  des  antécédents 
et  de  la  radiographie. 

Lésions  d’organes  homologues  chez  la  mère 
et  l’enfant. 

(MM.  P.  Merklen,  Wolf  et  Oberling, 
de  Strasbourg.  —  Académie  de  médecine  ;  13-1-1925.) 

Expérimentalement  on  a  pu  provoquer,  en  lésant 
certains  viscères  chez  des  femelles  de  lapins  et  de 
cobayes  en  gestation,  des  altérations  des  organes 
homologues  du  produit  de  conception.  On  a  expliqué 
ceci  par  l’hypothétique  existence  des  cytolysines. 
Cliniquement,  on  connaît  des  exemples  de  néphrites 
congénitales  relatés  par  divers  auteurs. 

MM.  Merklen,  Wolf  et  Oberling  ont  eu  l’occasion 
d’observer  deux  faits  se  rapportant  à  cette  question. 
Le  premier  concerne  une  diabétique  atteinte  de 
lésions  des  reins  et  du  pancréas,  dont  l’enfant  fut 
trouvé  porteur  d’altérations  des  mêmes  organes.' 
L’autre  concerne  .une  néphrite  congénitale  chez  un 
mort-né  dont  la  mère  souffrait  de  néphrite. 

La  phrénectomie  dans  le  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

(MM.  Maurer,  Rollanb  et  Valtis.  —  Société  de 
chirurgie  -,  3-12-1924.) 

Depuis  quelques  années,  le  traitement  de  la  tur 
berculose  pulmonaire  évolue  du  côté  opératoire. 
Après  le  pneumothorax,  après  la  thoracotomie,  est 
venue  la  phrénotomie.  Il  est  vrai  que  pneumothorax, 
thoracotomie,  et  phrénotomie,  ne  sont  que  des  mo¬ 
dalités  de  la  même  méthode  générale  ;  la  collapsthé- 
rapie. 

M.  Proust  présente  un  rapport  sur  un  travail  de 
MM.  Maurer,  Rolland  et  Valtis  relatif  à  la  résection 
du  nerf  phrénique  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

La  phrénicotomie  est  une  opération  assez  fré¬ 
quemment  pratiquée  à  l’étranger  mais  qui  n’a  été 
jusqu’ici  que  rarement  exécutée  en  France.  Elle  est 
basée  sur  les  mêmes  principes  que  ceux  du  pneumo¬ 
thorax  artificiel.  Proposée  en  19H  par  Stuertz  pour 
les  cavernes  de  la  base  du  poumon,  en  1913  par 
Schepelmann  pour  la  bacillose  pulmonaire  débu¬ 
tante,  elle  n’a  pas  donné  à  cette  époque  de  résultats 
cliniques  bien  nets.  On  faisait  à  ce  moment  la  simple 
section  du  nerf  phrénique,  la  phrénicotomie.  Puis, 
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on  a  substitué  à  celle-ci  là  résection  de  quelques 
centimètres  de  nerf  phrénique  (la  phrénectomie) 
dont  les  suites  ont  été  mieux  caractérisées. 

Lors  donc  que’ Ton  pratique  la  phrénectomie, 
l’hémidiaphragme  du  côté  opéré  se  trouve  paralysé. 
Il  devient  immobile,  rétracté  en  élévation,  d’où  une 
réduction  de  la  cavité  thoracique,  une  compression 
ou  mieux  une  détension  du  poumon.  11  en  résulte 
l’immobilisation  partielle  de  celui-ci  et  un  meilleur 
drainage  des  lésions  par  les  bronches. 

L’opération,  quoique  délicate,  ne  comporte  pas 
de  gravité  réelle.  Elle  s’effectue  à  l’anesthésie  locale 
et  consiste  à  mettre  à  nu,  au  cou,  au  niveau  du  sca- 
lène  antérieur,  le  nerf  phrénique  et  à  en  sectionner 
une  longueur  de  plusieurs  centimètres. 

Les  indications  de  la  phrénectomie  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  sont  celles  du  pneumothorax, 
plus  larges  cependant.  Ainsi,  l’unilatéralité  des 
lésions  n’est  pas  une  condition  absolument  indispen¬ 
sable.  Les  altérations  de  la  base  sont  ici  les  plus  fa¬ 
vorablement  influencées  et  on  le  comprend  puisque 
l’agent  de  compression  est  le  diaphragme  rétracté. 
Les  formes  cavitaires  sont  les  mieux  justiciables  de 
la  méthode  mais  les  formes  avec  infiltration  et  ré¬ 
traction  cicatricielle  en  tirent  également  bénéfice. 

La  phrénectomie’  trouve  son  indication  lorsque 
des  adhrérences  pleurales  empêchent  de  recourir  au 
pneumothorax  et  que  le  mauvais  état  général  du  pa¬ 
tient  s’oppose  à  la  thoracoplastie.  Indication  encore 
chez  le  malade  qui  se  refuse  au  long  traitement  du 
pneumothorax. 

ïiRS  résultats  sont  les  suivants.  Immédiatement 
après  l’opération,  la  radioscopie  montre  l’hémiclia- 
phragme  paralysé  avec  inversion  respiratoire'  du 
côté  opéré,  ce  qu’on  appelle  en  général  le  phénomène 
de  Kienbock.  Dans  les  jours  suivants  il  se  fait  une 
élévation  progressive  de  l’hémidiaphragme,  qui,  au 
bout  d’une  dizaine  de  jours,  atteint  en  inspiration 
7  à  10  centimètres.  On  note,  en  outre,  des  modifica¬ 
tions  du  côté  des  cavernes;  qui  diminuent  de  volume. 

Cliniquement,  il  n’y  a  pas  de  gêne  respiratoire. 
L’opéré  peut  se  lever  dès  le  lendemain.  Les  cavernes 
se  vident  et  l’état  général  s’améliore. 

M.  Maurer  a  pratiqué  six  lois  cette  intervention, 
qui  peut  s’utiliser  aussi  dans  le  traitement  de  la  di¬ 
latation  bronchique. 

—  M.  Auvray  a  eu  l’occasion  de  faire  deux  phré¬ 
nectomies.  L’opération  a  été  très  bien  supportée. 

—  M.  Lardennois  a  eu  recours  plusieurs  fois  à  la 
phrénicotomie  pour  tuberculose  pulmonaire  cavi¬ 
taire.  L’intervention  apporte  un  soulagement  au 
malade. 

La  réaction  de  Diek  dans  la  scarlatine. 

(]!)|.  phr.  Zœli.er.  —  Société  méd.  des  kôp.  ;  12-12- 
lt)24.) 

Dans  une  récente  communication,  M.  Weissenbach 
a  soulevé  la  question  de  f  otTicacité  du  sérum  de  con¬ 
valescent  dans  lé  traitement  de  la  scarlatine  et  M. 


Robert  Debré  a  parlé  à  ce  propos  de  la  réactioH  de 
Diok  comme  susceptible  de  permettre  de  reconnaître 
si  un  sujet  possède  ou  non  uri  sérum  efficace, 

M.  Zœller  revient  sur  la  réaction  de  Dick,  réaction 
de  réceptivité  à  la  scarlatine,  qu’il  a  étudiée.ces  tenjps 
derniers.  On  sait  que  dèux  auteurs  américains,  M. 
et  Mme  Dick,  reprenant  les  idées  de  Bergé,  ont  voulu 
voir  dans  un  streptocoque  hémolytique  spécial 
l’agent  de  la  scarlatine.  Ils  ont  préparé  une  toxine 
diluée  de  ce  streptocoque  qu’ils  ont  employée  en  in¬ 
jections  hypodermiques,  et  ils  ont  obtenu  uiie  réac¬ 
tion  révélatrice  de  réceptivité  ou  d’immunité  à  la 
scarlatiné  tout  comme  l’injection  de  toxine  diphté¬ 
rique  extériorise  la  réceptivité  diphtérique  dans  la 
réaction  de  Schick.  Les  réactions  positives  se  inani- 
festent  sous  l’aspect  d’un  petit  placard  rouge,  plus 
ou  moins  large  et  plus  ou  moins  infiltré. 

P.  L. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  mdieé». 

Kyste  tubo-ovarien. 

MM.  Vergnory,  Morel  et  Vachey  préseiitent,an 
nom  de  M.  Patrel,  une  pièce  provenant  d’une  opé¬ 
ration  pratiquée  par  ce  dernier.  Il  s’agit  d’une  va¬ 
riété  de  kyste  de  l’ovaire  connue  sous  le  nom  de 
kyste  tubo-ovarien.  Selon  la  comparaison  classique 
de  Legueu,  ce  kyste  a  une  forme  comparable  à  celle 
d’une  cornue  dans  laquelle  la  tubulure  est  constituée 
par  la  trompe,  la  panse  étant  formée  par  le  kyste 
ovarique.  Malgré  sa-  situation  intra-ligamentaire 
et  ses  rapports  intimes  avec  l’utérus,  on  a  pu  prati¬ 
quer  une  opération  conservatrice,  dont  les  suites  tu¬ 
rent  très  simples. 

Fracture  ancienne  de  la  colonne. 

M.  Lauoyenne  et  Mlle  Schœn  montrent  une  pièce 
de  fracture  de  la  colonne  avec  section  totale  de  la 
moelle.  Les  auteurs  soulignent  la  valeur,  en  pareil 
cas,  de  la  cy.stostomie  pratiquée  pour  prévenir 
l’infection  urinaire,  le  malade  ayant  de  la  rétention 
d’urine.  Cette  intervention  paraît  avoir  été  un  fac¬ 
teur  important  dans  la  survie  assez  longue  (onre 
mois)  de  ce  malade. 

Fracture  compliquée  et  eomrainutive  du  radius 
par  retour  de  manivelle. 

M.  Laroyexne  et  Mlle  Schcex  ont  traité  un  ma¬ 
lade  chez  lequel  un  retour  de  manivelle  d’autop- 
bile  produisit  une  fracture  comminutive  de  l’exW; 
mité  inferieure  du  radius,  subluxation  du  carpe,  dé¬ 
chirure  des  téguments  de  la  face  antérieure  de  l’avml- 
bras.  Si  les  fractures  par  retour  de  raaniveUe  sont 
fréquentes,  il  est  exceptionnel  qu’elles  aient  unç 
telle  gravité. 
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Calcul  du  rein  droit. 

Tuberculose  épididymo-prostatique. 

M.  Louis  Phélip  présente  un  malade  qui,  cinq 
jours  après  le  début  d’accidents  de  lithiase  rénale 
(calcul  du  rein  droit  vérifié  par  la  radiographie), 
offre  des  lésions  de  tuberculose  prostatique  et  épidi- 
dymaire  avec  intégrité  du  rein. 

Papillomes  de  la  vessie.  Hémorrhagie  grave. 

M.  Guiliani  relate  l’observation  d’un  malade  chez 
lequel  deux  papillomes  provoquèrent  de  fortes 
hématuries  et  durent  être  enlevés  par  une  cystos¬ 
tomie  d’urgence.  Les  tumeurs  bénignes  de  la  vessie 
peuvent  provoquer  des  hémorrhagies,  d’où  la  néces¬ 
sité,  en  cas  d’hématurie,  de  faire  toujours  une  cys- 
toscopie. 

Anévrysmes  de  l’aorte  abdominale. 

MM.  Dumas  et  Çroizat,  à  propos  de  deux  cas 
d’anévrysme  de  l’aorte  abdominale  qui  furent  des 
trouvailles  d’autopsie,  exposent  quelques  remarques 
sur  l’état  de  la  circulation  au-dessous  de  l’obstacle, 
la  tension  de  la  pédieuse  et  la  pulsatilité  du  membre 
inférieur  ayant  été  systématiquement  notés.  La 
tension  était  normale  et  la  pulsatilité  un  peu  dimi¬ 
nuée,  ce  qui  montre  que  le  cours  du  sang  s’était  uni¬ 
formisé  au-dessous  de  l’obstacle. 

Fibrome  de  l’ovaire  tordu. 

M.  Desjacques  présente,  au  nom  de  M.  Cotte, 
l’observation  d’une  femme  opérée  de  fibrome  de 
l’ovaire  tordu.  Il  s’agit  d’une  lésion  assez  rare  ;  la 
torsion  s’était  faite  autour  du  mésovarium  et  non 
au  niveau  du  pédicule  annexiel,  ce  qui  permet  la 
conservation  de  la  trompe. 

Tumeur  du  côlon  iléo-pelvien. 

M.  J.  Rolleï  montre  au  nom  de  M.  Tixier  une 
volumineuse  tumeur  du  gros  intestin.  Celle-ci  don¬ 
nait  à  la  radiographie  une  image  très  nette  de  ré¬ 
trécissement  canaliforme  de  la  longueur  du  petit 
doigt.  Cette  image  aurait  pu  faire  croire  à  des  ob¬ 
servateurs  non  avertis  à  une  tumeur  de  petit  volume, 
alors  que  plus  le  calibre  de  la  lumière  est  petit,  plus 
la  tumeur  est  volumineuse. 

Ce  que  l’on  demande  et  ce  que  l’on  devrait  demander 
au  radium. 

M.  Nogier.  —  On  ne  s’adresse  généralement  au 
radium  que  pour  les  cas  désespérés  (cancers  inopé¬ 
rables)  ;  de  plus,  on  fait  souvent  des  doses  insuffisan¬ 
tes  ;  et  enfin  la  technique  laisse  trop  souvent  à  dé¬ 
sirer  .  Aussi  les  échecs  sont-ils  nombreux.  Or  les 
statistiques  de  l’Institut  du  radium  de  Paris  montrent 
que  1“  pour  le  cancer  du  col  de  Vute'rus,  dans  113  cas 
inopérables,  une  amélioration  importante  et  dura¬ 
ble  a  été  obtenue  dans  12.4  %  des  cas  et  la  dispari¬ 


tion  de  tout  signe  de  cancer  dans  13.2  %  ;  dans  62 
cas  d’opérabüité  douteuse,  amélioration  dans  35.8  %, 
guérison  dans  35.8  %  ;  dans  24  cas  opérables,  amé¬ 
lioration  dans  18.1  %,  guérison  dans  63.6  %.  des  cas  ; 

2°  M.  Regaud  a  montré  que  les  cancers  de  la  lèvre 
guérissent  toujours  parle  radium  -,  3“ que  les  can¬ 
cers  de  la  langue  opérables  guérissent  .dans  80  %  des 
cas,  réserves  faites  des  propagations  dans  les  gan¬ 
glions.  M.  Nogier  expose  ensuite  en  détail  la  techni¬ 
que  de  M.  Regaud  pour  le  cancer  du  col. 

Guérison  de  céphalées  rebelles  et  amélioration 
optique  par  l’ablation  des  végétations. 

M.  Sàrgnon  présente  l’observation  d’un  jeune 
homme  de  17  ans  atteint  de  céphalée  récidivante 
depuis  quatre  ans.  La  vision  est  en  outre  diminuée 
de  l’œil  droit.  Assez  gros  cornets  inférieurs  et  moyens; 
végétations  paraissant  peu  volumineuses.  Examen 
des  yeux  (D'’  Jacqueau)  :  papille  droite  plus  pâle 
que  la  gauche.  On  enlève  un  gros  paquet  de  végé¬ 
tations.  A  la  suite  de  cette  opération,  la  céphalée 
disparaît  ;  la  vision  devient  bien  meilleure  à  droite. 

Syphilis  de  l’œsophage  et  du  larynx  avec  anévrysme 
de  l’aorte. 

MM.  Rebattu  et  Pétouraud  rapportent  le  cas 
d’un  homme  de  71  ans  atteint  d’anévrysme  de  l’aorte 
ascendante,  avec  dysphagie  et  dyspnée  progressive, 
tirage  et  cornage.  L’examen  laryngoscopique  mon¬ 
trait  une  tuméfaction  d’aspect  vernissé  des  bandes 
ventriculaires.  A  la  radioscopie,  ectasie  aortique, 
œsophage  dévié  ;  la  bouillie  bismuthée  passe  cepen¬ 
dant.  Une  trachéotomie  amène  une  amélioration 
de_  la  dyspnée  ;  mais  le  malade  meurt  quinze  jours 
après,  de  pneumonie.  A  l’autopsie,  on  trouve,  en 
plus  de  l’anévrysme  aortique  et  de  la  lésion  laryn¬ 
gée,  une  ulcération  de  la  partie  supérieure  de  l’œso¬ 
phage  ayant  l’aspect  des  lésions  syphilitiques.  La 
syphilis  de  l’œsophage  reste  une  rareté,  malgré  la 
pratique  de  l’œsophagoscopie. 

Deux  cas  de  lithiase  urinaire. 

M.  Guiliani  présente  :  1°  un  calcul  de  l’uretère 
droit  enlevé  à  une  malade  qui  en  souffrait  depuis 
dix  ans  (coliques  néphrétiques  et  hématuries)  ; 
2°  une  pyonéphrose  avec  énorme  calcul  enlevé  à 
une  femme  qui  souffrait  depuis  douze  ans  du  côté 
droit. 

Coexistence  de  plusieurs  cancers. 

M.  Mallet-Guy  expose,  au  nom  de  M.  Bérard, 
l’observation  d’une  malade  opérée  pour  sténose 
pylorique  et  qui  présentait  :  1“  une  petite  tumeur 
vaginale  ;  2°  un  cancer  du  côlon  transverse  ;  3°  une 
tumeur  gastrique  juxta-pylorique.  La  première 
tumeur,  dont  un  fragment  fut  prélevé  était  un  épi- 
thélioma  malpighien  atypique,  tandis  que  la  tu¬ 
meur  colique  était  de  type  nettement  digestif  (épi- 
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thélioma  cylindrique).  La  troisième  tumeur  ne  put 
être  examinée  histologiquement.  M.  Bérard  pratiqua 
l’ablation  de  la  tumeur  colique  qui  rétrécissait  la 
lumière  intestinale  et  fit  une  gastro-entérostomie. 

Cancer  de  l’œsophage.  Hémorrhagie  foudroyante 
par  ulcération  de  l’aorte. 

MM.  Rebattu,  Bertoin  et  Mayaux  relatent 
l’histoire  d’un  malade  de  55  ans,  entré  à  l’hôpital 
pour  dysphagie  ;  début  des  troubles  fonctionnels 
deux  mois  auparavant  ;  amaigrissement  et  aphonie. 
A  l’entrée,  paralysie  de  la  corde  vocale  gauche, 
œsophagoscopie  impossible  ;  radioscopie  ;  aorte  nor¬ 
male,  arrêt  du  bismuth  à  un  niveau  répondant  à  la 
crosse.  Sans  petite  hémorragie  préalable,  le  malade 
est  pris  brusquement  d’une  grosse  hémorrhagie  qui 
.se  renouvelle  deux  fois  (en  tout  1  litre  de  sang),  la 
dernière  amenant  la  mort  en  quelques  minutes. 

.  Autopsie  ;  à  la  partie  moyenne  de  l’œsophage, 
ulcération  bourgeonnante,  plus  grande  qu’une  pièce 
de  cinq  francs  ;  à  son  niveau,  l’œsophage  adhère  en 
arrière  à  la  colonne,  à  gauche,  à  l’aorte.  Celle-ci 
communique  avec  l’œsophage  par  une  perforation 
admettant  l’extrémité  du  doigt.  Généralisation  can¬ 
céreuse  aux  ganglions  trachéobronchiques.  Pas  d’au¬ 
tres  métastases. 

Kystes  hydatiques  suppurés  du  petit  bassin. 

M.  Creyssel  présente  l’observation  d’une  mala¬ 
de  opérée  par  le  professeur  Villard  pour  des  crises 
douloureuses  abdominales.  L’examen  montrait  une 
masse  dure,  douloureuse,  à  limites  nettes,  comblant 
la  fosse  iliaque  gauche  jusqu’au  niveau  de  l’ombilic  ; 
au  toucher,  bombement  du  cul-de-sac  postérieur, 
masse  dure,  arrondie,  douloureuse,  refoulant  le  col 
contre  la  symphyse.  La  malade  avait  eu,  quelques 
jours  après  ses  dernières  règles,  une  métrorrhagie 
de  sang  rouge.  Le  diagnostic  qui  s’imposait  était 
donc  celui  d’hématocèle,  bien  que  le  volume  de  la 
tuméfaction  fût  un  peu  anormal  et  son  siège  un 
peu  trop  latéral.  L’intervention  montra  qu’il  s’agis¬ 
sait  de  kystes  hydatiques  multiples,  les  uns  puru¬ 
lents,  les  autres  à  liquide  «  eau  de  roche  »,  diagnos¬ 
tic  confirmé  par  l’examen  histologique.  L’interven¬ 
tion  fut  assez  laborieuse  et  M.  Villard  dut  faire 
l’hyatérectomie  subtotale  avec  drainage  vaginal  et 
tamponnement  à  la  Mikulicz  en  raison  du  caractère 
jiurulent  de  plusieurs  des  kj’stes. 

Les  kystes  hydatiques  pelviens  ne  sont  pas  extrê¬ 
mement  rares.  Ils  sont  généralement  secondaires  ; 
aussi,  bien  que  dans  ce  cas  on  n’ait  trouvé  aucun 
signe,  radioscopique  ou  clinique,  d’une  autre  loca¬ 
lisation,  on  doit  envisager  la  possibilité  d’interven¬ 
tion  itérative. 

Balle  de  revolver  de  la  région  prévertébrale  à  la 
hauteur  de  l’atlas.. 

MM.  Jacod  et  René  Gaillard.  —  Balle  entrée  dans 
la  bouche  en  fracturant  l’incisive  médiane  droite 


inférieure,  ayant  traversé  la  langue  et  le  voile  d» 
palais  ppur  se  fixer  dans  les  tissus  prévertébraux  à 
la  hauteur  de  l’atlas.  Signes  fonctionnels  minimes. 
Extraction  qüarante-huit  heures  après  ;  anesthésie 
à  la  cocaïne-adrénaline  du  voile  et  du  pharynx  ; 
le  voile  est  fortement  relevé  à  l’aide  de  drains  passés 
dans  les  fosses  nasales.  Débridement  large  de  l’orifice' 
d’entrée,  mobilisation  du  projectile  qui  est  évacuée 
spontanément  par  la  bouche. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Athérome  de  la  région  mitro-aortique.  ■ 

M.  Dumas  et  Grandmai.son,  à  propos  de  deux 
autopsies,  attirent  l’attention  sur  les  souffles  enda- , 
pexiens  des  vieillards  liés  à  des  lésions  athéroma¬ 
teuses  de  la  région  infundibulaire  de  l’aorte  (régiou 
mitro-aortique  de  Weber  et  de  Guy).  Ces  souffles  ont 
leur  maximum  en  dedans  de  la  pointe  et  se  propa¬ 
gent  vers  le  sternum  sans  atteindre  la  clavicule.  Ils 
ne  s’accompagnent  pas  d’insuffisance  cardiaque. 

Insuffisance  mitrale  d’origine  athéromateuse. 
MM.  Dumas  et  Grandmaisos  relatent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  80  ans  qui  offrait  un  gros  souffle 
systolique,  maximum  à  la  pointe,  accompagné  de 
frémissement,  se  propageant  dans  l’aisselle.  Pas  de 
signes  d’insuffisance  cardiaque.'  A  l’autopsie  :  grosse 
incrustation  calcaire  de  la  petite  valve  de  la  mitrale. 

Syphilis  spinale.  Empoisonnement  aigu  par  l’arsenic. 
Apparition  d’une  gomme  au  cours  du  traitement 
bismuthé. 

MM.  Boxn'amour  et  Delore  présentent  une-ob- 
servation  dont  voici  le  résumé  succinct  :  homme  de 
59  ans,  syphilis  à  34  ans  irrégulièrement  soignée  ; 
troubles  de  la  démarche  depuis  1916  ;  le  15  octobre 
1923,  ingestion  de  15  centimètres  cubes.de  liqueur 
de  Fowler  (tentative  de  suicide)  ;  accentuation  des 
troubles  de  la  démarche  ;  entrée  à  l’hôpital  un  mois 
et  demi  après  on  note  alors  :  incoordination  du  type 
tabétique  surtout  marquée  aux  membres  inférieurs; 
signe  de  Komberg  ;  abolition  des  réflexes  tendineux; 
quelques  troubles  trophiques  (atrophie  musculaire), 
pas  de  troubles  sensitifs,  ni  oculaires,  ni  sphincté¬ 
riens,  ni  psychiques.  Wassermann  (sang  et  L.  G.  R.) 
négatif,  l'raitement  bismuthé,  au  cours  duquel  appa¬ 
raît  une  gomme  du  sterno-masto'idien.'  Les  troubles 
nerveux  vont  d’ailleurs  en  s’accentuant  et  on  voit 
s’installer  un  syndrome  d’Aran-Duchenne  des  plus 
nets.  Un  traitement  au  néosalvarsan  amène  la  dis¬ 
parition  de  la  gomme  ;  mais  l’évolution  des  lésions 
nerveuses  se  poursuit  lentement. 

On  pouvait  dans  ce  cas  discuter  le  diagnostic  de 
polynévrite  arsenicale.  A  noter  de  plus  l’apparition 
d’une  gomme  en  plein  traitement  bismuthique,  tait 
«  qui,  disent  les  auteurs,  doit  prêter  à  réflexions  à 
l’heure  où  tant  d’auteurs  vantent  l’action  spécifi¬ 
que  du  bismuth  »,  et  qui,  d’autre  part,  soulève  la 
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question  de  l’antagonisme  des  virus  neuro trope  et 
dermotrope. 

Traitement  d’une  pyélonéphrite  à  coli-bacilles 
‘par  le  bactériophage  de  d’Hérelle. 

MM.  Arloing,  Dufodrt,  Bouvier  et  Sempé  ont 
soigné  une  flllelle  de  13  ans  atteinte  de  pyéloné-  i 
phrite  à  coli-bacille,  chez  laquelle  'après  échec  d’un 
auto-vaccin,  on  employa  un  bactériophage  dont 
l’action  sur  le  coli  de  la  malade  avait  été  vérifiée 
in  vitro.  Pendant  quatre  jours  on  administra  deux 
ampoules  quotidiennes  de  deux  centimètres  cubes, 
l’une  sous  la  peau,  l’autre  par  ingestion.  Au  bout  de  ce 
temps,  les  urines  se  clarifièrent  et  l’apyrexie  s’éta¬ 
blit  d’une  façon  définitive. 

Syndrome  épileptique  avec  tumeur  méningée. 

MM.  Rebattu,  Sédaillan  et  DECHAUME-ont 
observé  une  malade  de  54  ans  hospitalisée  pour 
épilepsie.  Début  vers  47  ans  (ménopause)  par  des 
vertiges  et  des  absences  ;  apparition  des  crises  ulté¬ 
rieurement.  Entrée  à  l’hôpital  en  état  de  mal  ;  80 
crises  en  24  heures  ;  les  mouvements  convulsifs 
étaient  localisés  à  droite.  Dans  l’intervalle  des  crises, 
on  constatait  une  hémiplégie  droite  et  un  état  de 
torpeur  qui  survécut  à  la  période  des  crises  subin- 
trantes.  Mort,  20  jours  après  l’entrée.  Ponction  lom¬ 
baire.  Tension  :  26  au  Claude,  sans  lymphocytose. 
Wassermann  négatif.  Autopsie  :  tumeur  du  volume 
d’une  orange  à  la  partie  moyenne  du  lobe  frontal 
gauche.  M.  Rebattu  déclare  ne  pouvoir  trancher  la 
question  de  savoir  si  c’est  cette  tumeur  qui  a  déter¬ 
miné  le  syndrome  épileptique  ou  si  elle  est  venue  se 
greffer  sur  un  mal  comitial  ancien. 

Deux  cas  d’oblitération  complète  de  l’orifice  de  ia 

coronaire  postérieure,  sans  angine  de  poitrine. 

M.  L.  Gallavardin  rapporte  deux  obsèrvation.s. 
dans  lesquelles  une  aortite  syphilitique  s’est  accom¬ 
pagnée  de  l’oblitération  complète  de  l’orifice  d’une 
coronaire  sans  angor,  ni  infarctus.  L’auteur  ne  pré¬ 
tend  pas  attribuer  à  ces  faits  la  signification  que  le 
rétrécissement  ou  l’oblitération  d’une  seule  coronaire 
ne  suffise  pas  à  expliquer  la  production  d’un  syn¬ 
drome  angineux,  ni  que  l’infarctus  du  myocarde  ne 
puisse  s’établir  à  la  suite  de  l’oblitération  d’un 
orifice  coronarien.  Ces  faits  prouvent  simplement  que 
tous  les  cas  sont  affaire  d’espèce. 

Résultats  globaux  de  deux  années  de  vaeeinothérapie 
dans  les  broncho-pneumonies  infantiles. 

MM.  Weill  et  A.  Dufourt  exposent  une  statisti¬ 
que  de  41  cas  de  broncho-pneumonies  traitées  par  le 
vaccin  préparé  par  M.  Dufourt.  Ces  41  cas  ont  donné 
5  décès  et  36  guérisons,  soit  une  mortalité  de  12  %, 
très  intérieure  à  la  mortalité  habituelle.  Le  vaccin  en 
question  est  un  vaccin  polymicrobien,  préparé  avec 
des  pneumocoques  I ,  Il  et  1 1 1 ,  plusieurs  variétés  d’on- 


téfocoques,  quelques  staphylocoques  et  tétragènes. 

Il  paraît  utile  aussi  dans  la  pneumonie  et  les  con¬ 
gestions  pulmonaires,  quoique  la  première  soit,  en 
raison  de  son  caractère  cyclique,  peu  modifiable,  et 
que  les  secondes  aient  une  évolution'  trop  variable 
pour  que  l’on  puisse  affirmer  Faction  du  vaccin. 

Gangrène  diabétique  humide  traitée  par  la  diathermie. 

MM.  Cluzet,  Babin  et  Chevallier  ont  déjà  pré¬ 
senté  à  la  Société  l’observation  d’un  malade  atteint 
de  gangrène  diabétique  humide  du  pied  paraissant 
nécessiter  l’amputation  du  membre  inférieur  et  (qui 
fut  guérie  parla  diathermie.  A  la  suite  de  ce  cas,  les 
auteurs  ont  appliqué  la  méthode  à  cinq  autres,  avec 
un  seul  insuccès  :  il  s’agissait  d’un  état  diabétique 
grave,  le  malade  succomba  au  coma  avant  que  la 
diathermie  ait  èu  le  temps  d’agir  suffisamment,  non 
sans  toutefois  avoir  produit  une  amélioration  locale 
(disparition  des  douleurs).  Dans  les  quatre  autres 
cas,  la  guérison  tut  complète,  après  un  nombre  de 
séances  variant  de  treize  à  seize.  A  noter  que  trois 
de  ces  malades  avaient  été  soumis  au  traitement  par 
l’insuline,  mais  que  le  quatrième  guérit  aussi  rapide¬ 
ment  que  les  autres  sous  la  seule  action  de  la  dia¬ 
thermie. 

Dilatations  bronchiques  vérifiées  par  le  lipiodol 

MM.  Bonnamour,  Badalle,  Gaillard  et  P. 
Delore  rapportent  le  cas  d’une  malade  de  43  ans 
soignée  depuis  plus  de  vingt  ans  pour  tuberculose 
pulmonaire.  L’examen  radiologique  montrait  une 
ombre  de  la  base  droite  avec  immobilité  du  diaphrag¬ 
me  des  deux  côtés  et  emphysème  généralisé.  Pas  de 
bacilles  dans  les  crachats.  Très  bon  état  général. 
Pas  de  fièvre.  Devant  ces  signes,  on  pensa  à  une  dila¬ 
tation  des  bronches  et  on  fit  une  injection  intra-tra- 
chéale  de  lipiodol  (D^  Gaillard)  ;  celle-ci  confirma  le 
diagnostic,  en  montrant  une  image  d’ectasie  bron¬ 
chique  à  la  base  droite,  avec  une  série  de  petites 
dilatations  moniliformes  sur  le  pédicule  bronchique 
inférieur  droit.  Les  auteurs  préfèrent  la  voie  trans- 
glottique  à  la  voie  inter-crico-thyro'îdienne  pour 
l’injection  de  lipiodol  ;  c’est  une  méthode  inoffensive 
et  simple  pour  un  opérateur  entraîné.  Ils  se  servent 
de  la  canule  de  Rosenthal.  L’anesthésie  pharyngo- 
laryngée,  puis  trachéale,  suivant  la  technique  de 
Sergent  et  Cottenot,  est  nécessaire  pour  éviter  la 
toux  et  le  rejet  du  liquide. 

Rôle  des  réinfections  dans  l’évolution  des  lésions 
tuberculeuses  des  poumons. 

MM.  Arloing  et  A.  Dufourt,  à  propos  de  la  com¬ 
munication  de  MM.  Weill  et  Gardère  sur  la  pneumo¬ 
nie  caséeuse  des  nourrissons,  signalent  les  recherches 
qu’ils  ont  faites  expérimentalement  sur  ce  sujet.  On 
sait  qu’au  niveau  du  tissu  sous-cutané,  la  reinjection 
de  bacilles  tuberculeux  suivant  de  trois  semaines 
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une  inoculation  première  produit  une  lésion  à  carac¬ 
tère  rapidement  ulcéreux  :  c’est  ce  que  l’on  désigne 
sous  le  nom  de  phénomène  de  Koch.  Au  niveau  des 
poumons,  on  observe  une  réaction  analogue,  si  on 
injecte  des  bacilles  tuberculeux  dans  la  trachée  de 
cobayes,  qui,  au  moins  trois  semaines  auparavant, 
ont  déjà  reçu  une  preniière  injection.  Alors  que  celle- 
ci  donne  seulement  des  noyaux  péri-bronchiques 
d’alvéolite  exsudative,  la  seconde  injection  provo¬ 
que  des  lésions  massives,  avec  tendance  à  la  caséi¬ 
fication  et  l’excavation.  Les  auteurs  pensent  qu’il 
est  légitime  de  transposer  ces  faits  expérimentaux 
dans  le  domaine  de  la  clinique.  Ainsi  que  l’adm.et- 
tent  MM.  Weill  et  Gardère,  la  pneumonie  caséeuse 
se  voit  habituellement  chez  des  nourrissons  issus  de 
mères  tuberculeuses  ou  vivant  en  contact  étroit  avec 
des  tuberculeux  contagieux.  Le  caractère  caséeux 
massif  des  lésions  pulmonaires  que  l’on  trouve  à 
l’autopsie  semble  conditionné  par  les  réinfections 
brutales  que  ces  enfants  subissent  journellement 
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dans  le  milieu  familial.  Ils  font  en  réalité  un  phéno-  j 
mène  de  Koch  pulmonaire.  f 


Fièvre  intermittente  à  type  tierce  d’origine 
pneumoeoccique. 


M  Fontanel  présente  l’observation  d’un  jeune 
soldat  entré  dans  son  service  de  l’hôpital  Desgenettes 
pour  fièvre.  La  fièvre  affectait  le  type  de  la  fièvre 
tierce  ;  mais  il  n’y  avait  aucun  autre  signe  de  palu¬ 
disme  :  ni  frissons  au  début,  ni  sueurs  à  la  fin  ;  le 
malade  n’avait  jamais  quitté  la  France  et  venait 
d’une  région  (Côte-d’Or)  indemne  de  paludisme. 
En  réalité  il  s’agissait  d’une  congestion  pulmonaire 
de  nature  pneumoeoccique,  ainsi  que  le  monta 
l’évolution  ultérieure  :  point  de  côté,  expectoration 
renfermant  du  pneumocoque,  signes  stéthoscopiques 
de  condensation  pulmonaire  à  gauche,  avec  grisaille 
à  la  radioscopie.  L’évolution  fut  remarquablement 
bénigne  et  la  guérison  complète. 

A.  G. 


Les  Livres 


Aguilar,  éditeur  à  Madrid. 

Dr  Henri  Vignes,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris, 
membre  de  la  Société  de  biologie.  —  Fisiologia 
obstetrica  normal  y  patologica:  Œuvre  couronnée 
en  1924  par  l’Académie  des  sciences  et  par  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  de  Paris,  traductioiï  espagnole 
par  Francisco  Canellas. 

Nous  avons  signalé  ici  même,  l’an  dernier,  la  pu¬ 
blication  par  la  librairie  Masson  du  livre  de  H.  Vignes 
consacré  à  la  physiologie  obstétricale  et  aux  appli¬ 
cations  de  la  physiologie  à  la  clinique. 

Les  approbations  recueillies  par  cette  œuvre,  non 
seulement  dans  la  presse  médicale  française,  mais 
dans  la  presse  étrangère,  ont  contribué  à  sa  grande 
diffusion.  Le  succès  se  prolonge  aujourd’hui  par  la 
belle  traduction  du  D''  Canellas  que  nous  sommes 
heureux  de  recommander  à  nos  lecteurs  de  langue 
espagnole. 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine,  Paris. 
Charon.  —  La  psychiatrie  en  clientèle.  (In  Biblio¬ 
thèque  «  comment  guérir  ?  »).  Un  vol.  in-8,  1924. 
Prix  :  8  francs. 

Aujourd’hui,  la  psychiatrie  s’oriente  vers  de  nou¬ 
velles  doctrines,  et  un  nouvel  assaut  se  prépare  con¬ 
tre  le  régime  légal  des  aliénés.  Mais,  l’opinion,  faite 
surtout  de  sentiments,  de  préjugés  et  de  parti-pris, 
flotte  sans  raison  d’un  excès  à  l’autre  ;  le  champ  de  la 
psychologie  morbide  demeure  pour  ainsi  dire  interdit 
à  la  saine  curiosité. 

Cependant,  les  maladies  mentales,  dont  les  variétés 
et  les  réactions  se  multiplient  avec  le  progrès,  pré¬ 


sentent  un  intérêt  social  grandissant.  Il  apparaît  ur¬ 
gent  que  la  connaissance  de  leurs  symptômes,  de 
leurs  causes,  de  leurs  effets,  de  leur  traitement,  soil 
mise  de  façon  élémentaire  à  la  portée  de  ceux  qui  dé¬ 
tiennent  une  part  d’autorité  dans  la  vie  sociale.  C’est 
là,  le  but  poursuivi  par  l’auteur. 

Sous  un  volume  réduit,  dans  un  langage  précis,  sur 
la  base  solide  d’une  psychologie  clinique  objective, 
dans  un  cadre  de  classements  originaux,  relevés  de 
quelques  observations  médico-légales  saisissantes,  il 
a  réalisé  le  problème  d’écrire  sous  une  forme  agréable, 
beaucoup  de  choses  utiles  en  peu  de  pages.  Userais 
avec  plaisir  par  tous  ceux  qui  s’intéressent  aux  graves 
questions  d’assistance,  de  prophylaxie,  et  de  dé¬ 
fense  sociales. 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

F.  Nidergang.  —  La  stomatologie  en  clientèle.  (Ui 

vol.  in-S,  97  figures,  1924.  Prix  :  12  fr.). 

Abrégé  de  Part  dentaire  en  pratique  médicale,  ce 
volume  comble  une  lacune  ;  il  constitue  un  traité 
clair  et  précis,  indiquant  l’intervention  à  pratiquer 
dans  un  csis  donné. 

Laissant  de  côté,  toutes  considérations  non  prati¬ 
ques,  l’auteur  s’est  attaché  à  décrire  la  technique, 
sans  exposés  confus  et  inutiles. 

Ce  livre  constitue  par  excellence  le  manuel  du  mé¬ 
decin  désirant  pratiquer  l’art  dentaire  courant. 

Une  première  partie  comprend  «  les  notions  indis¬ 
pensables  ;  la  description  des  instruments  ;  les  petites 
manœuvres  opératoires  précédant  le  traitement 
d’une  carie,  les  affections  dentaires,  leur  traitement 
et  leurs  complications  »,  etc. 
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Une  seconde  partie,  technique,  traite  des  extrac¬ 
tions  et  de  la  prothèse  inamovible  et  amovible  ;  elle 
se  termine  par  quelques  notions  de  prothèse  de  labo¬ 
ratoire. 

Enfin,  dans  une  troisième  partie,  c’est  une  courte 
description  de  l’orthodontie  à  la  portée  du  praticien. 

Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole  -de-Médecine,  Paris. 

D^P.  PicQUET  (de  Sens).  —  La  chirurgie  à  la  campa¬ 
gne.  (Une  brochure  in-16,  42  pages,  avec  figures.- 

1924.  Prix  :  6  fr.) 

En  raison  du  transport  difficile  des  malades  à 
l’hôpital,  le  chirurgien  de  campagne  doit  se  résigner 
à  pratiquer  à  domicile  un  grand  nombre  d’interven¬ 
tions  ;  il  faut  donc  qu’il  accepte  cette  opération  à  do¬ 
micile,  devenue  nécessaire,  qu’il  s’y  prépare,  qu’il 
s’efforce  d’en  faire  un  acte  méthodique  et  bien  réglé 
pour  la  rendre  pratique  et  sûre. 

■  Elle  est  étudiée  dans  tous  ses  détails,  avec  une 
grande  compétence,  par  le  Picquet  :  Que  peut-on 
attendre  d’elle  ?  — •  Comment  faut-il  l’organiser  :  le 
matériel,  la  stérilisation,  les  gants,  les  moyens  de 
transport,  l’installation  de  la  salle  d’opération,  l’é¬ 
clairage.  —  Les  aides.  —  L’examen  pré-opératoire 
du  malade  ;  tension  artérielle,  valeur  fonctionnelle 
du  rein  (épreuve  de  la  diurèse  provoquée,  de  la  phta- 
léine,  an^yse  qualitative  des  urines),  mesure  .de  la 
coagulabilité  sanguine.  —  Les  soins  post-opératojres. 
—  Les  qualités  nécessaires  au  chirurgien  de  campa¬ 
gne. 

La  chirurgie  de  campagne  est  un  art  difficile  ;  celui 
qui  veut  s’y  consacrer  doit  s’attendre  à  de  rudes 
travaux. 

La  décentralisation  chirurgicale  constitue  certes, 
du  point  de  vue  des  malades,  un  immense  progrès  so¬ 
cial  ;  mais  le  relèvement  du  Corps  médical  qu’elle 
entraîne  par  contre-coup  aura  été  un  autre  bienfait. 

Payot,  éditeur, 

106,  boul.  Saint-Germain,  Paris 
R.  Laforgue  et  R.  Allendy.  —  La  psychanalyse  et 

les  névroses. —  (Un  vol.  in-8,  250  pages,  1924.  Prix  : 

15  francs.) 

La  psychanalyse  est  une  technique,  qui,  au  moyen 
des  associations  d’idées,  permet  d’étudier  l’activité 
psychique  cachée  et  inconsciente  d’un  individu.  Elle 
rend  l’observateur  indépendant  des  restrictions  du 
sujet  dans  ses  aveux  et  lui  permet  de  voir  ce  qui  se 
passe  «  derrière  la  façade  ». 


Derrière  la  vie  psychologique  dont  nous  avons 
pleinement  conscience,  existe,  en  effet,  tout  un 
monde  d’états  effectifs,  de  représentations,  de  ten¬ 
dances,  —  souvent  des  impressions  d’enfance  ou¬ 
bliées/ —  qui  restent  hors  du  champ  de  la  conscience, 
mais  qui  dirigent  avec  une  grande  puissance  nos  atti¬ 
rances  ou  nos  répulsions,  et  en  définitive  jouent  un 
rôle  immense  dans  notre  vie.  L’ensemble  de  ces  élé¬ 
ments  psychologiques  constitue  l’inconscient,  séparé 
du  conscient  par  le  pré-conscient.  Si  l’on  pouvait 
connaître  l’inconscient,  il  est  évident  qü’on  com¬ 
prendrait  la  genèse  de  toutes  les  manifestations  psy¬ 
chiques,  avant  qu’elles  n’aient  fait  irruption  dans  le 
conscient. 

La  psychanalyse  est  surtout  employée  pour  le  trai¬ 
tement  des  névroses  ;  elle  révèle  en  celles-ci  l’extério¬ 
risation  d’un  conflit  psychique  permanent,  dont  les 
éléments,  ignorés  par  la  conscience,  ne  sauraient  être 
corrigés  par  le  seul  raisonnement.  La  psychanalyse 
intervient  chaque  fois  qu’il  faut  liquider  totalement 
le  conflit,  soit  quand  la  volonté,  même  stimulée,  est 
impuissante  en  face  de  lui,  soit  quand  il  faut  suppri¬ 
mer  la  cause  dont  la  persistance  entraînerait  des  re¬ 
chutes. 

Les  auteurs  exposent  non  pas  des  discussions, 
mais  des  faits.  On  trouve  dans  leur  livre  la  descrip¬ 
tion  de  cas  de  névrose  avec  l’explication  des  méca¬ 
nismes  inconscients  que  la  psychanalyse  a  découverts 
et  les  moyens  par  lesquels  on  peut  obtenir  des  guéri¬ 
sons.  C’est  la  première  fois  qu’on  publie  en  France, 
une  étude  vécue  de  ce  questions. 

Voici  les  titres  des  principaux  chapitres  :  Histori¬ 
que.  Notions  générales.  Mécanisme  des  névroses.  Fri¬ 
gidité.  Impuissance.  Homosexualité.  Psychose  et 
mondes  imaginaires.  Contagion  mentale  et  réper¬ 
cussions  organiques.  Symbolisme,  comme  processus 
psychologique  primitif.  Symbolisme  des  rêves.  La 
technique  psychanalytique  est  décrite  dans  son  dé¬ 
tail.  Enfin,  sont  énumérés  les  principaux  problèmes 
soulevés  sur  le  terrain  extra-médical  par  l’explora¬ 
tion  méthodique  de  l’inconscient. 

Avec  le  P'’  Claude,  profasseur  de  neuro-psychiatrie 
à  la  Faculté  de  Paris, dans  sa  préface,  nous  dirons  qu’il 
ne  faut  pas  rejeter  la  méthode  psychanalytique  et 
certaines  des  conceptions  pathogéniques  qui  décou¬ 
lent  d’une  étude  soigneuse  des  faits,  mais  que  des  ré¬ 
serves  s’imposent  encore,  car  cette  méthode  n’est  pas 
encore  adaptée  à  l’exploration  de  la  mentalité  fran¬ 
çaise.  Nous  dirons  aussi  que  c’est  là  une  œuvre  qui 
ser  a  consultée  avec  intérêt  par  les  médecins,  qui  veu¬ 
lent  s’instruire  sans  idée  préconçue. 
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PAETIE  PEOFESSÎONNELLE 


Travaux  Originaux 

LA  REORGANISATION  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 


Dans  Le  rapport  qui  précède  le  décret  du.  10 
septembre  1924  {Journal  officiel,  11  octobre 
1.924)  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique 
fait  remarquer  «  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  vérita¬ 
ble  réforme  des  études  médicales,  mais  de  tenir 
compte  de  ce  que  les  premières  estperiencps  ont 
bien  vite  révélé  »  dans  le  régime  actuel.  Le  but 
n’u  été,  en  somnje,  que  de  parer  aux  graves  dé- 
fiiuts  de  ce  régime.  Quant  à  la  réforme  véritable 
qui  est  réclaniée  de  tpus  côtés  et  qui  consistera, 
comme  le  demande  le  professeur  Weiss,  à 
transformer  les  Facultés  .de  médecine  en  Ecoles 
techniques,  il  est  à  espérer  qn’on  ne  perdra  pas 
de  vue  sa  nécessité  et  qu’un  jour  —  qu’il  faut  dé¬ 
sirer  prpche  —  nous  Ip  verrons  enfin  décrétée  et 
appliquée  (1). 

Etudiant  .donc  simplement  les  modifications 
apportées  à  l’état  actuel  par  le  décret  de  septem¬ 
bre,  nous  devons  nous  demander  si  elles  sont 
heureuses  et  si  elles  constituent  une  améliora¬ 
tion. 

Il  serait  loin  d’ep  être  ainsi,  d’après  le  D‘ 
Duchbsne  (2),  qui,  dans  un  article  récent  a  ex¬ 
primé  le  regret  de  voir  le  P.  Ç.  N.  conservé  aux 
Facultés  des  Sciences  et  la  durée  de  l’étude  de 
l’anatomie  réduite  de  moitié. 

Je  partage,  avec  mon  excellent  confrère,  les  i  e- 
grets  que  lui  causent  la  conservation  du  P.  G.  N. 
aux  Facultés  des  Sciences  et  la  répartition  nou¬ 
velle  des  études  anatomiques  —  question  sur  la¬ 
quelle  je  reviendrai  plus  Ipin.  Je  me  plais  tou¬ 
tefois  à  reconnaître,  avec  lui,  que  tout  n’est  pas  à 
blâmer  daps  le  décret  :  la  transformation  des 
ex;amens  de  clinique  constitue  une  importante  et 
heureuse  innovation.  J’ajoute  que  certaines  dis¬ 
positions  du  projet  de  décret  —  telle  la  suppres¬ 
sion  des  exercices  de  médecine  opératoire  — 
contre  lesquelles  je  m’étais  élevé  dans  un  article 
antérieur  (3)  n’ont  pas  été  maintenues. 


(1)  J’ai  fait  remarquer  dans  un  travail  antérieur 
(Remarques  au  sujet  de  la  réforme  des  études  médicales, 
Echo  médical  du  Nord,  1921,  p.  54)  qu’une  réforme  véri¬ 
table  des  études  médicales  ne  pouvait  consister  simple¬ 
ment  dans  l’augmentation  ou  la  diminution  du  nombre 
d’années  d’études  et  de  celui  des  enseignements,  dans 
la  répartition  de  ceux-ci  entre  les  diverses  années,  etc. 
et  j’ai  insisté  sur  ce  fait  qu’il  fallait  tenir  compte  d’au¬ 
tres  facteurs  qui  ont  sur  la  marche  do  l’enseignement 
médical  une  importance  primordiale. 

(2)  G.  Duchesne.  —  La  réorganisation  des  études 
médicales,  Concours  médical,  1924,  p.  2903. 


Quant  à  l’obligation  du  service  de  garde  dans 
les  hôpitaux  par  tous  les  étudiants  —  question 
sur  laquelle  le  D''  Noir  est  revenu  à  plusieursie- 
prises  —  je  l'ai  autrefois  déclarée  désirable  ;  mais 
j’émettais  en  même  temps  sur  l’organisation  de 
ces  gardes  —  qui  est  prévue  dans  le  régime 
actuel  des  études  médicales  (décret  du  11  janvier 
1909),  mais  qui  n’a  pas  été  mise  en  pratique  -la 
réserve  que  formule  le  D”  Duchesne  ;  l'applica¬ 
tion  de  cette  excellente  mesure  est,  en  effet,  su¬ 
bordonnée  à  une  entente  préalable  entre  les  Fa¬ 
cultés  et  les  administrations  hospitalières,  n  Les 
Facultés  et  Ecoles  ne  devront  pas,  disais-je,  se 
déclarer  vaincues  vis-à-vis  de  l’inertie  ou  du  refus 
des  administrations  hospitalières,  et  elles  auront 
à  faire  comprendre  à  celles-ci  que  leur  devoir  est 
de  contribuer  à  l’instruction  professionnelle  des 
futurs  médecins  ». 

Ces  remarques  faites,  je  passe  à  la  critique  de 
certaines  dispositions  du  décret 

I.  Enseignement  de  l’anatomie.  —  En  ce  qui 
concerne  l’anatomie  et  la  physiologie,  voici  ce 
qu’écrit  le  Ministre  :  «  Il  est  prévu  un  premier 
cycle  d’études  morphologiques  et  biologiques  de 
deux  années,  où  la  première  a  été  réservée  à  l’a¬ 
natomie,  à  l’embryologie  et  à  l’histologie  ;  la  se¬ 
conde  à  la  physiologie,  à  la  physique  et  à  la  chi¬ 
mie  médicales  qui  forment  un  ensemble  parfaite¬ 
ment  logique  et  auquel  le  développement  de  la 
science  obligeait  de  réserver  désormais  une  place 
plus  importante  ».  Le  décret  porte  que  la  pre¬ 
mière  année  sera  consacrée  à  l’enseignement  de 
l’embryologie  (enseignement  théorique),  de  l'a¬ 
natomie  et  de  l’histologie  (enseignement  théori¬ 
que  et  pratique)  ;  que  la  2®  année  comprendra 
l’enseignement,  à  la  fois  théorique  et  pratique, 
de  la  physiologie,  de  la  physique  médicale,  de  la 
chimie  médicale,  de  la  bactériologie. 

L’anatomie  et  la  physiologie  se  partagent  ac¬ 
tuellement,  à  parties  cquasi-égales,  les  deux  pre¬ 
mières  années  d’études,  —  ce  qui  fait  pour  cha¬ 
cune  d’elles  deux  semestres  d’enseignement. 
Dans  le  futur  régime  le  temps  consacré  à  l’une 
et  à  l’autre  sera  à  peu  près  le  même  qu’actudle- 
ment  —  avec  cette  différence  1°  que  les  deux 


(3)  J.  Van  VERTS.  —  Réforme  des  études  médicales, 
Progrès  médical,  1923,  p.  210. 
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semestres  d’anatomie  s,eront  consécutifs  (1"= 
année)  et  qu’il  en  sera  de  même  pour  la  physio¬ 
logie  (2=  année)  ;  2°  que  l’histologie,  actuelle¬ 
ment  enseignée  dans  les  mêmes  semestres  que  la 
physiologie,  le  sera  en  même  temps  que  l’ana¬ 
tomie.  La  modification  ne  seinble  donc  avoir 
qu’une  importance  secondaire.  Elle  aura  en  pra- , 
tique  une  influence  néfaste,  tant  pour  l’anatomie 
que  pour  la  physiologie,  car  le  semestre  pendant 
lequel  chacune  de  ces  matières  n’est  pas  ensei¬ 
gnée  est  actuelleinent  utilisé  en  partie  par  l’étu¬ 
diant  pour  revoir  ce  qu’il  a  appris  antérieure¬ 
ment  et  pour  consolider  ses  connaissances. 

On  peut  estimer  que  l’enseignement  de  l’ana¬ 
tomie  est  trop  complexe  et  qu’il  y  a  lieu  de  le 
rendre  plus  simple.  On  peut  aussi  réclamer  une 
modification  dans  l’organisation  des  travaux 
pratiques  et  une  meilleure  utilisation  du  temps 
de  l’étudiant  (1).  Mais  comment  peut-on  soute¬ 
nir  qu’un  étudiant  sera  capable  d’acquérir,  dans 
les  sept  mois  qui  représentent  une  année  sco¬ 
laire  (2),  toutes  les  connaissances  anatomiques 
dont  il  aura  besoin  au  cours  de  sa  carrière  de  mé¬ 
decin  ? 

A-t-on  pensé,  d’autre  part,  à  la  quasi-impossi¬ 
bilité  des  séances  de  dissection  pendant  les  mois 
d’été  ?  (3). 

11  est  bien  de  proclamer  que  «  pour  l’enseigne¬ 
ment  de  la  médecine,  à  la  période  proprement 
anatomique  doit  succéder  la  période  physio¬ 
logique  »  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  exagérer  et  en 
arriver  à  conclure  et  à  décréter  que  l’anatomie 
est  une  branche  peu  importante  de  la  médecine. 
M.  Duchesne  fait  avec  raison  remarquer  que  la 
physiologie  ne  peut  être  bien  comprise  que  si  elle 
s’appuie  sur  une  connaissance  aussi  complète  que 
possible  de  l’anatomie.  J’ajouterai  que  cette  con¬ 
naissance  de  l’anatomie  est  par  elle-même  indis¬ 
pensable  au  médecin  qui  dpit,  dans  la  pratique 
journalière,  être  exactement  renseigné  sur  le 
siège,  la  forme,  les  rapports,  etc.,  des  divers  orga- 
nes. 

II.  Enseignement  de  l’anatomie  topographique. 
—  Pour  «  soulager  »  la  troisième  apnée  d’étpdes 


(1)  Voyez  à  ce  sujet  Desmarets,  Pourquoi  et  com¬ 
ment  il  faut  modifier  l’enseignement  de  l’anatomie  dans 
les  pavillons  de  la  Faculté,  Presse  méd.,  1919,  supplé¬ 
ment,  p.  857. 

(2)  Les  cours  et  les  travaux  pratiques  commencent 
théoriquement  le  3  novembre,  mais  en  fait  du  10  au  15  ; 
ils  se  terminent  le  30  juin  au  plus  tard.  Il  y  a,  en  outre, 
à  tenir  compte  des  vacances  du  nouvel  an  et  de  Pâques. 

(3)  On  aurait,  m’a-t;on  dit,  l’intention  de  limiter  les 
séances  de  dissection  au  semestre  d’hiver  et  de  les  rem¬ 
placer  pendant  le  semestre  d’été  par  des  démonstra¬ 
tions  sur  les  pièces  sèches  et  humides.  C’est  vouloir 
•  mettre  la  charrue  avant  les  bœufs  ».  La  logique  est 
de  commencer  par  l’étude  de  l’anatomie  sur  des  pièces 
disséquées  et  de  ne  passer  qu’ultérieurement  à  la  dis¬ 
section.  (Voy.  à  ce  sujet  l’intéressante  critique  de 
Des.uarets,  trnv.  eilé). 


qui,  (le  l’âvis  d,e  tou^,  pst  surchqi'gée  .dans  le  r.é- 
gime  actuel,  o.n  a  transporté  certaipes  matières 
dans  d’autr.es  années.  .C’est  ainsi  que  la  méde¬ 
cine  opératoire  —  à  laqpelle  on  a  adjoipt  l’apa- 
tomie  médico-chirurgicale  ou  topographique  — 
passe,  dans  le  futur  régime,  ,de  la  3“  à  la  4®  apnée. 
Le  Ministre  écrit  à  ce  spjet  :  «  Pour  calmer  les 
inquiétudes  exprimées  au  sujej;  de  la  ^imipptiop 
(lu  temps  consacré  à  l’étucle  de  J’apptpmhe,  ij  a 
été  prévu  un  enseignement  complémentaire  d’a¬ 
natomie  chirurgicale  et  de  médecine  op,éra- 
toire.  » 

Cet  enseignemept  a  été  placé  ep  -i®  anpiép. 
Dans  l’apcien  régime,  il  était  donné  ep  3®  appép 
dans  l’actuel,  il  l’est  ep  2®  année,  à  la  spite  de 
l’anatomie  descriptive. 

Chacun  de  ces  systènics  présente  des  avanta¬ 
ges  et  des  inconvéniepts.  Mais  est-c,e  upe  raispp 
pour  ne  pas  les  étudier  sérieusemepjt  de  façop  à 
arriver  à  une  solution  définitive  ?  Va-t-on  conti¬ 
nuer  à  «  jongler  »  avec  l’anatomi.e  iopographique 
dont  on  met  l’enseignement  nop  pas  là  où  Ip  logi¬ 
que  le  commande,  mais  là  où  l’.op  trouve  de  la 
place  pour  Ip  caser  ? 

Le  résultat  auquel  aboutira  la  nouvelle  orga¬ 
nisation  est  facile  à  prévoir.  C’est  deux  ans  après 
avoir  terminé  l’étude  de  l’anatomie  descriptiye, 
à  un  moment  où  il  aura  oublié  cejle-ci  en  grande 
partie,  que  l’élève  abordera  l’anatomie  topogra¬ 
phique.  L’enseignement  de  Ufinatornie  topogra¬ 
phique  doit  logiquement  suivre  celui  de  l’arxatp- 
mie  descriptive.  ■ 

III.  Enseignement  des  spécialités.  —  Le  régipie 
actuel  des  études  médicajes  comprend  l’epsei- 
gnement  élémentaire  des  cliniques  féciales  ci- 
après  :  dermatologie  et  malaciies  vénéripnpqs, 
voies  urinaires,  maladies  n.erveus.es,  m.piùdies 
mentales,  médecine  ipfantile,  chirurgie  ipfaptile, 
ophtalmologie,  oto-rhino-lpryngplogie,  gynéco¬ 
logie,  malaclies  contagieuses.  Dans  le  régime 
futur,  certaines  de  ces  spécialités  —  voies  pripaj-- 
res,  maladies  nerveuses,  chirurgie  infantile,  gy¬ 
nécologie  —  ne  sont  plus  mentjpnnpes  cpmm® 
devant  être  l’objet  d’un  enseignement  clinique. 
Cette  modification  aura  des  conséquences  funes¬ 
tes,  qui  sont  faciles  à  prévoir. 

S’il  est  un  point  sur  lecjuel  tout  le  monde  est , 
d’accord,  c’est  la  nécessité  de  développer  l’en¬ 
seignement  clinique.  Le  décret  de  1909,  qui  régit 
l’organisation  actuelle  des  études  médicales, 
avait  tenu  compte  de  cette  nécessité  ;  il  avait  éta¬ 
bli  l’enseignement  obligatoire  des  spécialités, 
en  précisant  qu’il  serait  élémentaire.  Le  médecin 
doit,  en  effet,  pour  être  à  la  hauteur  de  la  tâche 
cjui  lui  incombe,  connaître  les  éléments  de  toutes 
les  parties  de  la  médecine,  non  seulement  au 
point  de  vue  théorique,  mais  aussi  et  surtout  au 
point  de  vue  pratique. 

L’étudiant  est  actuellement  tenu  de  faire  un 
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séjour  de  quelques  semaines  dans  chaque  service 
de  spécialités,  où  il  est  exercé  à  l’examen  des  ma¬ 
lades  et  à  la  pratique  des  manœuvres  exploratri¬ 
ces  et  thérapeutiques  par  les  professeurs  spéciali¬ 
sés  et  par  leurs  aides. 

Le  nouveau  décret  supprimant,  pour  un  cer¬ 
tain  nombre  de  spécialités,  l’obligation  de  l’en¬ 
seignement  clinique,  où  l’étudiant  examinera-t-il 
les  femmes  et  les  hommes  atteints  de  maladies 
de  l’appareil  génital  --  qui,  l’un  et  l’autre, 
constitueront  une  partie  importante  de  sa  clien¬ 
tèle  ?  Où  s’exercera-t-il  à  l’usage  des  divers  ins- 
„truments  nécessaires  au  diagnostic  et  au  traite¬ 
ment  des  maladies  génitales  des  deux  sexes  (1)  ? 
Où  pourra-t-il  étudier  les  maladies  du  système 
nerveux  ?  Où  verra-t-il  les  malformations  congé¬ 
nitales  et  les  lésions  infectieuses  des  os  et  des 
articulations  que  l’on  observe  surtout  chez  l’en¬ 
fant  ?  Si  l’on  se  reporte  au  décret,  on  conclura  que 
c’est  dans  les  services  de  clinique  générale  que 
l’enseignement  clinique  de  ces  spécialités  devra 
être  fait.  Mais  les  malades  correspondant  à  ces 
spécialités  ne  sont  pas  dans  lés  services  généraux 
—  sauf  pour  les  femmes  atteintes  d’alTections 
génitales.  Les  services  spécialisés  possèdent, 
d’autre  part,  les  ressources  qui  sont  nécessaires  , 
pour  le  diagnostic  et  le  traitement  des  mala¬ 
dies  spéciales  et  qui  n’existent  pas  dans  les  ser¬ 
vices  généraux.  Enfin,  les  professeurs  de  mala¬ 
dies  des  voies  urinaires,  des  maladies  du  système 
nerveux,  de  chirurgie  infantile,  de  gynécologie 
ont  une  compétence  et  une  habitude  de  l’ensei¬ 
gnement  dans  leurs  parties  respectives  que  n’ont 
pas  les  professeurs  des  cliniques  générales. 

Services  et  professeurs  spécialisés  vont  donc 
devenir  inutiles,  au  grand  détriment  de  l’instruc¬ 
tion  de  l’étudiant,  tandis  que  les  services  de  clini¬ 
ques  générales  recevront  de  trop  nombreux  élè¬ 
ves  et  que  les  professeurs  de  ces  cliniques  seront 
surchargés  de  besogne. 

Je  ne  crois  pas  que  le  but  poursuivi  par  les  au¬ 
teurs  de  la  réforme  ait  été  celui  que  je  viens  de  si- 


(1)  «  La  dermatologie  et  les  maladies  vénériennes  », 
prévues  comme  spécialité  dans  le  régime  actuel  d’études, 
sont  remplacées  dans  le  régime  futur  par  «  la  dermato¬ 
logie  et  la  syphiligraphie  ».  Où  se  fera  l’enseignement 
pratique  de  la  blennorragie  et  de  ses  complications  ? 


gnaler  ;  mais  je  constate  que  tel  sera  le  résultat 
obtenu. 

IV.  Thèse.  —  Quel  intérêt  y  a-t-il  à  obliger  l’é¬ 
tudiant  à  déposer  le  sujet  de  sa  thèse  au  Secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  deux  mois  avant  l’époque  de 
sa  présentation,  après  approbation  du  sujet  par 
le  futur  président  de  thèse  ?  Cette  innovation, 
dont  la  raison  n’est  pas  indiquée  dans  le  rapport 
du  Ministre,  compliquera  inutilement  la  forma¬ 
lité  que  constituent  pour  la  plupart  des  étu¬ 
diants  la  rédaction  et  la  soutenance  d’une  thèse. 

Pourquoi,  d’autre  part,  avoir  augmenté  le,, 
nombre  des  membres  du  jury  de  la  thèse  ?  Ils 
étaient  quatre  dans  l’ancien  régime,  ils  sont  trois 
dans  le  régime  actuel,  ils  seront  de  nouveau  qua¬ 
tre  dans  le  régime  futur  ! 

L’article  30  du  décret  porte  qu’un  arrêté  mi¬ 
nistériel  déterminera  la  date  d’application  dudit 
décret  (1).  Avant  de  décider  cette  application, 
il  y  aurait  lieu  de  demander  l’avis  des  médecins 
et  des  membres  du  Corps  enseignant. 

Des  conversations  que  j’ai  eues  avec  plusieurs 
de  mes  collègues,  il  résulte,  en  effet,  que  les  modi¬ 
fications  apportées  dans  le  régime  actuel  sont  - 
à  l’exception  de  celles  qui  concernent  les  exa¬ 
mens  de  clinique  —  considérées  comme  regretta¬ 
bles. 

De  la  double  consultation  des  professeurs  et 
des  praticiens  sortiront  des  renseignements  utiles, 
et  ceux-ci  pourront  être  mis  à  profit  pour  éviter 
à  la  future  réforme  le  sort  de  la  précédente  qui, 
déclare  le  Ministre,  «  a  été  presque  aussitôt  l’ob¬ 
jet  de  critiques  diverses  qui  ont  fait  ressortir 
les  insuffisances  ou,  au  contraire,  les  excès  de 
certaines  de  ses  dispositions  les  plus  importantes, 
les  difficultés  sinon  les  impossibilités  qui  en  ré¬ 
sulteraient  . »  (2). 

D>^  J.  Vanverts. 


(1)  Si  les  renseignements  que  j’ai  pu  recueillir  sont 
exacts,  le  nouveau  régime  sera  appliqué  à  partir  de  no¬ 
vembre  1925. 

(2)  Voir  au  sujet  du  régime  actuel  des  études  le  remar¬ 
quable  rapport  du  professeur  Arnozan  à  l’Associalion 
des  membres  du  Corps  enseignant  des  Facultés  de  méde¬ 
cine,  Bulletin,  1909,  p.  125. 
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Que  faut-il  entendre  par  le  mot  «  honoraire  »  ? 
Le  secret  professionnel  et  le  fisc. 


On  prête  ffli  gouvernement  l’intention  de  pré¬ 
lever  un  nouvel  impôt  sur  les  professions  libé¬ 
rales,  celles  de  médecin^  d’avocat,  etc.  en  pre¬ 
nant  pour  base  la  fortune  apparente,  le  loyer, 
le  train  de  maison,  etc. 

11  est  bien  difficile,  en  effet,  de  savoir  ce  que 
peut  gagner  un  homme  qui,  par  profession,  est  lié 
par  le  secret  professionnel  et  ne  peut  pas  révéler, 
à  des  tiers,  comment  et  pourquoi,  ni  même  à  qui 
ilaréclamé  de  l’argent,  pour  un  service  rendu. 

Déjà  bien  nombreux  sont  nos  confrères,  qui  se 
sont  plaints  des  investigations  plus  ou  moins  in¬ 
discrètes  des  agents  du  fisc.  Ils  nous  ont  demandé, 
maintes  fois,  dans  quelles  limites  ils  pouvaient 
déroger  aux  prescriptions  de  l’article  378  du  code 
pénal,  en  soumettant  leur  comptabilité  médicale 
au  contrôleur  des  contributions  directes,  qui  sus¬ 
pectait  la  véracité  de  leurs  déclarâtions,  pour 
l’impôt  sur  le  revenu. 

Nous  détachons,  dans  la  Gazette  du  Palais  du 
6  octobre  1924,  l’entrefflet  suivant  ; 

Les  avocats  et  le  fisc.  —  Le  journal  Le  Temps  du 
5  octobre  1924  publie  le  résultat'  d’une  enquête 
qu’il  a  faite  dans  les  milieux  du  Palais  sur  les  pro¬ 
jets  gouvernementaux  concernant  le  contrôle 
des  bénéfices  professionnels  des  avocats,  et  ré¬ 
sume  ainsi  les  opinions  qu’il  a  recueillies  d’un 
grand  nombre  de  personnalités  du  barreau  : 

«  Latenue  d’un  livre  de  recettes,  en  effet,  nous 
diton,  obligerait  l’avocat  à  révéler  au  fisc  le  nom, 
et  nécessairement  l’adresse,  des  clients  dont  il  a 
reçu  un  honoraire.  Il  suffît  de  formuler  cette  exi¬ 
gence  pour  que  se  révolte  la  conscience  intime 
de  tout  avocat.  Rien  n’est  plus  sacré,  en  effet, 
pele  secret  dû  par  l’avocat  à  son  client.  Le  ca¬ 
binet de  l’avocat  est  un  refuge  inviolable  ;  rien 
,  de  ce  qui  s’y  passe  ne  doit  transpirer  au  dehors, 
et  la  présence  même  d’un  consultant  dans  son  ca¬ 
binet  est  couverte  par  le  secret  professionnel  de 
l’avocat,  base  et  honneur  de  sa  profession. 

«  C’est  une  garantie  essentielle  pour  le  public 
de  pouvoir  consulter  en  toute  sécurité  un  avo¬ 
cat  ;  aujourd’hui  que  les  lois  nouvelles  aux  rédac¬ 
tions  incertaines  se  multiplient,  le  conseil  juridi¬ 
que  devient  pour' tous  les  citoyens  d’une  néces¬ 
sité  presque  quotidienne.  Le  public  a  le  droit, 
lorsqufil  a  recours  à  un  conseil,  de  prétendre  à 
toutes  les  garanties  dont  la  tradition  l’entoure. 
Aux  premiers  rangs  de  ces  garanties  se  trouve  le 
secret,  et  le  secret  portant  non  seulement  sur 
l’objet  de  la  question  posée,  mais  encore  sur 
l’existence  même  de  cette  question,  c’est-à-dire 
suï'le'fait  de' la  consultation.  Nul  ne  doit  savoir 


que  tel  citoyen  a  dû,  à'  telle  époque  dé  son  exis¬ 
tence,  consulter  un  avocat,*  èt  nul  moins  que  cet 
avocat  ne  peut  le  révéler. 

«  Or,  le  projet  gouvrernemental  méprise  cétte 
garantie  traditionnelle,  au  point  de  la  supprimer. 
Désormais^  entre  l’avocat  et  sôn-  client,  se  dres¬ 
serait  un  tiers,  le  fisc,-  dont  les  multiples  agents 
appelés  à  vérifier  les  comptabilités  futures  dés 
avocats  pénétreraient  ch'ez  eux  pour  exiger  la 
révélation  de  leur  clientèle.  Abus  intolérable, 
disent  les  uns  I  Suppression- d’une  garantie  essen¬ 
tielle  que  nous  devons  au  public,  disent  les  au¬ 
tres. 

«  Ce  n’est  pas  tout,  car  la  voiè  de  la  défiance 
ne  comporte  aucun  terrne.  L’inepisilion  va  en 
effet  contraindre  lés  avocats  à  donner  reçu  des 
honoraires  touchés  et  portés  par  eux  sur  leurs 
livres  ;  comment  vérifier  la  sincérité  de  ces  écri¬ 
tures  autrement  que  par  la  conformité  du  reçu 
délivré  aiu  client  ?  Et  voilà  ruiné  un  des  carac¬ 
tères  essentiels  de  la  profession  d’avocat,  un  de 
ceux  qui  lui  assurent  son  indépendance  et  sa  di¬ 
gnité  particulières.  On  sait,  en  effet,  que  hormis 
certains  cas  exceptionnels,  l’avocat  ne  doit  pas 
donner  reçu  des  honoraires  qu’il  touche  :  c’est  là 
une  règle  fort  ancienne  et  qui  tient  au  caractère 
spécial  de  l’honoraire;  Remis  comme  un  présent 
à  une  personne  dont  on  est  l’obligé,  il  serait  aussi 
inconvenant  de  retirer  un  reçu  de  l’honoraire 
versé  cque  de  tout  autre  présent  ;  l’honoraire  n’est 
pas  le  payement  d’un  prix,  c’est  un  cadeau  donné 
gracieusement  en  reconnaissance  d’un  service 
rendu. 

«  Cette  conception  honore  celui  qui  donne  au¬ 
tant  que  celui  qui  reçoit,  et  confère  aux  rela¬ 
tions  du  client  et  de  l’avocat  un  ton  d’élégance 
et  de  dignité  supérieur.  Ce  procédé,  si  éloigné  des 
usages  du  commerce  donne  à  l’avocat  le  privilège 
d’une  considération  particulière  ;  et  si  l’expé¬ 
rience  de?  siècles  a  placé  ainsi  l’avocat  sur  une 
sorte  de  piédestal,  ce  n’est  certes  pas'  poiir  flatter 
sa  vanité,  c’est  au  contraire  dans  l’intérêt  même 
de  son  client,  c’est-à-dire  du  public.  Car  Cette  ex¬ 
périence  a  révélé  que  pour  remplir  toute  l’utilité 
que  le  client  attend  de  lui,  l’avocat  doit  exercer 
sur  ce  client  une  autorité  certaine.  Conseil,-  il  est 
aussi  un  peu  un  directeur  et  ses  avis  désintéres¬ 
sés,  donnés  avec  discernement  à  un  plaideur  sou¬ 
vent  rétif  parce  que  passionné,  doivent  s’imposer 
à  celui-ciÿ  dans  son  seul  intérêt.  Or,  l’avocat  ne 
puise  cette  autorité,  si  utile  à  son  client,  que  dans' 
le  prestige  et  la  dignité  dont  s’entoure  l’exercice 
de  sa  profession.  C’est  pourquoi  l’expérience  du 
passé  avait  élevé  la  profession  d’avocat  à  la  di- 
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gnité  d’un  ministère,  en  l’éloignant  avec  soin  de 
tout  caractère  commercial  :  l’interdiction  de.  don¬ 
ner  reçu  des  honoraires  était  un  des  points  essen¬ 
tiels  de  ce  dogme  impératif  et  protecteur. 

«  Va-t-on,  aujourd’hui,  pour  des  raisons  de 
fausse  égalité  fiscale,  ruiner  cet  édifice  nécessai¬ 
re  ?  Obligera-t-on  l’avocat  à  devenir,  en  fait, 
un  commerçant,  à  tenir  comptabilité  ouverte, 
à  délivrer  reçu  ?  L’honoraire,  commercialisé, 
deviendra-t-il  une  rémunération  mercenaire  ? 
On  assisterait  alors  à  la  disparition  rapide  des 
règles  de  l’ordre  des  avocats.  De  libérale,  la  pro¬ 
fession  deviendrait  commerciale,  comme  toute 
autre  ;  elle  y  perdrait  de  son  indépendance  et  de 
son  agrément,  ce  qui  est  beaucoup  ;  elle  y  per¬ 
drait  surtout  de  son  utilité,  ce  qui  est  trop.  Et 
c’est  là  ce  qui  inquiète, 'au  Palais,  les  avocats, 
jeunes  et  vieux,  soucieux  de  voir  la  profession 
qu’ils  ont  choisie  et  aimée  subir  une  révolution 
dangereuse. 

«  Enfin,  du  simple  point  de  vue  fiscal,  n’est-ce 
pas  une  vérité  reconnue  que  les  impôts  les  plus 
productifs  sont  les  moins  gênants  ?  Que  penser 
dès  lors  de  la  productivité  d’un  impôt  dont  le  seul 
projet  soulève  de  pareils  critiqueà,  et  dont  le  pre¬ 
mier  effet  serait  de  troubler  si  profondément 
l’existence  même  des  assujettis  '?  ». 

Cet  article  comporte  quelques  réflexions  :  tout 
d’abord,  la  profession  d’avocat  est  soumise  aux 
mêmes  obligations  que  la  nôtre,  en  ce  qui  concer¬ 
ne  le  secret  profesionnel.  Aussi,  comme  nous, 
les  avocats  protestent-ils  contre  cette  prétention 
de  nous  obliger  à  tenir  des  livres  de  comptes, 
comme  un  commerçant,  livres  que  nous  de^Tons 
garder  à  la  disposition  des  agents  du  fisc. 

Ce  serait  une  situation  intolérable,  pour  la 
paix  des  familles,  car,  malgré  tout,  plus  un  secret 
est  confié  à  des  personnes  diverses  et  plus  il  cour¬ 
ra  le  risque  d’être  divulgué. 

Mais  je  tiens  surtout  à  attirer  l’atteirtion  de 
mes  confrères  sur  la  manière  dont  les  avocats 
comprennent  le  mot  «  honoraires  ». 

Un  avocat  ne  doit  pas  faire  payer  ses  ser¬ 
vices  :  sa  fonction  est  purement  gratuite  et  si  un 
plaideur  se  refusait  à  honorer  son  défenseur,  ce 
dernier  n’aurait  aucun  recours  devant  les  tribu¬ 
naux,  contre  son  débiteur  ingrat  et  oublieux  du 
service  rendu. 

Aussi,  les  avocats  prennent-ils  la  précaution 
de  demander,  d’avance,  une  provision  d’argent, 
pour  les  dédommager  de  leurs  frais  d’étude  des 
pièces  du  dossier  et  des  recherches  juridiques 
que  ledit  dossier  comporte.  Cette  provision  n’est, 
bien  entendu,  qu’une  manière  de  toucher  des  ho¬ 
noraires  ;  mais  ceux-ci  sont,  professionnellement 
parlant,  assez  dissemblables  de  ceux  touchés  par 
le  Corps  médical. 

Jadis,  le  médecin  recevait  également  un  pré¬ 
sent  pour  le  service  qu’il  avait  rendu.  Que  de 


confrères  d’antan,  qui  n’envoyaient  jamais  de 
notes  annuelles  et  se  contentaient  de  ce  que 
leurs  clients  voulaient ,  bien  spontanément  leur 
remettre. 

Le  médecin  avait  alors  une  petit  fortune  per¬ 
sonnelle  ;  il  était  originaire  de  la  bourgeoisie,  né 
de  parents  aisés  ;  la  pléthore  professioninellene 
se  faisait  pas  encore  sentir  ;  les  voies  de  commu¬ 
nication  peu  faciles  empêchaient  le  chevauche¬ 
ment  et  l’enchevêtrement  des  clientèles.  Donc, 
les  besoins  d’argent  étaient  moins  aigus  que 
maintenant. 

Cependant,  un  premier  cri  d’alarme  fut  poussé 
en  1845  :  la  profession  médicale  souffre  de  la  mi¬ 
sère  :  il  faut  créer  une  association,  pour  défendre 
les  intérêts  individuels  et  collectifs  des  médecins. 

Mais  il  faut  surtout  arriver  à  1893,  au  moment 
où  fut  votée  la  loi  du  15  juillet,  sur  l’assistance 
médicale  gratuite,  pour  assister  à  une  organisa¬ 
tion  progressive  de  la  tarification  des  honoraires 
médicaux. 

A  l’heure  actuelle,  avec  les  indigents,  les  en 
fants  assistés,  les  mutualités,  les  accidents  dutn 
vail,  la  médecine  légale,  les  réformés  de  guerre, 
des  tarifs  officiels  existent,  pour  régler  les  rap¬ 
ports  pécuniaires  entre  les  médecins  et  certaines 
catégories  de  leurs  malades. 

Imposé  par  une  partie,  ou  librement  débatti 
entre  syndicat  médical  et  collectivité  publique, 
ou  privée,  l’honoraire  médical  n’est  plus  le  ca¬ 
deau  donné  gracieusement  par  le  client,  en  re¬ 
connaissance  d’un  service  rendu  :  il  est  devenule 
paiement  en  argent  d’un  acte  médical,  d’après 
un  tarif  prévu  d’avance. 

Beaucoup  de  syndicats  médicaux  ont  institué 
pareille  tarification  pour  les  clients  ordinaires, 
tarif  minimum  il  est  vrai,  mais  tarif  tout  de 
même. 

Cette  méthode  a  même  été  consacrée  parialoi 
du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  méd^ 
cine,  qui,  modifiant  l’article  2272  du  code  civil, 
porte  à  deux  ans  la  prescription  des  honoraires 
médicaux.  Pareille  disposition  n’existe  dans  au¬ 
cune  loi,  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  des 
avocats. 

Pourquoi  cette  «  commercialisation  »  progres¬ 
sive  de  nos  honoraires  ?  Parce  que  le  médecin 
travaille  isolé,  en  face  de  son  client,  parce  qu’il 
donne  un  conseil,  ou  consultation  souvent  unique 
à  un  malade,  alors  que  l’avocat  ufi:  peut  exercer 
sa  profession  qu’en  restant  en  contact  avec  ses 
confrères,  devant  le  tribunal  où  il  est  admis  à 
plaider  et  parce  que  la  provision  demandée  pour 
un  procès  rappellera  plutôt  l’ancienne  conduite 
du  médecin,  soignant  à  forfait  une  pneumonie 
ou  une  fièvre  typhoïde  que  la  méthode  actuelle 
de  la  tarification  de  chaque  acte  médical. 

En  second  lieu,  le  médecin  faisant  de  la  politi¬ 
que,  ou  restant  un  individualiste  impénitent 
s’est  trouvé  en  présence  de  collectivités  ayant 
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besoin  d’établir  leur  budget  provisionnel  de 
l’année.  Pour  se  défendre  les  uns  contre  les  au¬ 
tres,  pour  empêcher  certains  d’accaparer,  au  ra¬ 
bais,  toute  la  clientèle  des  mutualités,  des  indi¬ 
gents,  ou  autre,  pour  permettre  à  tous  de  pouvoir 
vivre  honnêtement,  les  défenseurs  du  Corps  mé¬ 
dical,  les  syndicats  médicaux  ont  mené  la  cam¬ 
pagne  pour  obtenir  le  libre  choix  du  médecin  et 
son  corollaire,  le  paiement  à  la  visite. 

A  la  veille  de  l’organisation  de  l’assurance 
sociale,  je  recommande  aux  méditations  de  mes 
confrères  l’opinion  de  l’avocat,  cjui  a  rédigé  l’ar¬ 
ticle  que  nous  reproduisons  ci-dessus,  lorsciu’il 
insiste  sur  ce  fait  que  l’avocat  ne  peut  exercer 
d’autorité  certaine  sur  son  client,  c^u’en  mas¬ 
quant  complètement  le  côté  matériel  de  la  pro¬ 
fession,  en  Mi  enlevant  tout  caractère  commer¬ 


CHRONIQUE  DE 

Notre  confrère  Damey,  secrétaire  de  la  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  du  Finistère,  nous 
envoie  la  lettre  suivante  adressée  par  le  prési¬ 
dent  de  l’Union  Mutualiste  du  Finistère  au  pré¬ 
sident  du  Syndicat  des  médecins  de  Brest  avec 
prière  de  la  publier. 

Elle  montre  bien  l’esprit  des  organisations 
mutualistes  et  le  mépris  profond  qu’elles  pro¬ 
fessent  pour  la  liberté  de  confiance  du  malade 
et  de  l’intérêt  bie  n  entendu  de  leurs  sociétaires. 
Elle  nous  confirme  ce  que  nous  savions  déjà,  que 
la  défense  de  la  Caisse  prime  de  beaucoup  la 
question  d’efiicacité  des  soins  réclamés  par  le  ma¬ 
lade  dans  l’organisation  de  la  Mutualité  d’hier 
et  sans  doute  dans  celle  des  Assurances  sociales 
dedemain. 

Notre  confrère  nous  dit  dans  sa  lettre  :  Je 
n’ajoute  aucun  commentaire,  cette  lettre  a  pour 
parure  une  telle  quantité  de  «  perles  et  d’un 
tel  orient,  que  je  crois  complètement  inutile 
d’insister. 

Et  je  partage  son  avis. 

D"  M.  y. 

Brest,  le  25  septembre  1924. 

Monsieur  le  Président, 

Noils  avons  l’honneur  de  vous  aviser  que  les  prin¬ 
cipales  sociétés  de  secours  mutuels  dcBrest  ont  décidé 
de  supprimer  le  libre  choix  du  médecin  à  compter 
du  1“  octobre  prochain  ;  elles  ont  modifié  leurs  sta¬ 
tuts  en  conséquence. 

Nous  sommes  très  étonnés  qu’un  président  de 
société  ait  communiqué  à  l’un  de  vos  confrères, 
comme  vous  l’avez  annoncé,  la  prétendue  liste  des 
médecins  accordant  des  réductions  aux  mutualistes, 
alors  que  cette  liste  n’a  pas  été  publiée  et  ne  le  sera 
pas.  Nous  la  communiquerons  verbalement  aux 
mutualistes  intéressés. 

Par  ailleurs,  nous  n’avons  pas  à  connaître  si  ces 


cial  et  en  trouvant  par  le  procédé  ingénieux  de 
la  provision,  le  moyen  de  gagner  de  l’argent  au¬ 
trement  que  par  l’application  d’un  tarif. 

Est-il  encore  possible,  pour  notre  profession 
médicale,  d’exercer  sans  avoir  recours  à  une  tari¬ 
fication  queiconque  ? 

Personnellement,  je  ne. le  crois  pas,  car  cette 
tarification  est  entrée  dans  les  habitudes,  tant  du 
Corps  médical  que  des  clients  du  médecin. 

Alors,  acceptons  cette  tarification,  en  la  fai¬ 
sant  égalitaire  pour  tous,  grâce  à  l’organisation 
de  la  défense  syndicale  :  mais  unissons-nous  aux 
avocats,  par  la  C.  'f.  I.  par  exemple,  pour  que 
soient  sauvegardés  les  principes  légaux  du  se¬ 
cret  professionnel,  dans  l’intérêt  supérieur  de 
nos  clients. 

Dr  Paul  Boudin. 


LA  MUTUALITÉ 

médecins,  vrais  amis  des  mutalistes,  sont  syndiqués 
ou  non  ;  si  par  hasard  cette  iiste  était  erronée,  nous 
la  rectifierions  par  la  suite,  de  même  que,  si  pour  les 
besoins  de  la  cause  que  nous  défendons,  nous  jugeons 
nécessaire  que  certains  médecins  doivent  être  com¬ 
pris  sur  cette  liste  quoique  n’accordant  aucune  réduc¬ 
tion,  cela  ne  regarde  que  les  mutualistes. 

Notre  but  principal  est  d’habituer  les  mutalistes 
à  ne  s’adresser  qu’à  un  nombre  limité  de  médecins, 
pour  arriver  plus  facilement  ensuite  à  créer  le  dis¬ 
pensaire  dont  nous  poursuivons  toujours  l’organisa¬ 
tion,  laquelle  nécessite  une  préparation  longuement 
étudiée  et  ne  peut  aboutir  que  par  étapes.  Je  puis 
vous  annoncer  que  notre  première  étape  a  été  fran¬ 
chie  par  l’obtention  à  l’unanimité  ou  la  presque  una¬ 
nimité  de  leurs  membres,  dans  les  plus  importantes 
sociétés  brestoises,  de  la  suppression  du  libre-choix 
du  médecin  ;  celles  qui  par  suite  de  leurs  effectifs 
restreints  ou  qui  pour  des  motifs  particuliers,  n’ont 
pas  pris  une  telle  décision  nous  ont  donné  la  certi¬ 
tude  d’un  encouragement  continuel  et  de  nous  se¬ 
conder  par  une  propagande  intensive  près  de  leurs 
sociétaires  et  des  membres  de  leur  famille  en  laveur 
des  médecins  amis  de  la  Mutualité  :  l’intérêt  pécu¬ 
niaire  fera  le  reste. 

La  suppression  du  libre  choix  du  médecin  obligera 
ceux  des  mutualistes  qui  ne  voudront  pas  s’y  con¬ 
former  à  supporter  la  charge  complète  de  leurs  frais 
médicaux  ;  nul  doute  qu’une  maladie  un  peu  im¬ 
portante  ne  les  amène,  du  fait  de  cette  charge,  à 
accepter  la  discipline  qui  s’impose  ;  toutefois  pour 
qu’ils  ne  perdent  pas  tous  les  avantages  de  la  mutua¬ 
lité,  nous  continuerons  à  leur  payer  leurs  frais  phar¬ 
maceutiques  et  leurs  indemnités  journalières,  à  la 
condition  que  les  médecins  de  leur  choix  signent 
leurs  feuilles  de  visites  et  de  consultations  comme 
par  le  passé,  cela  pour  permettre  le  contrôle  des  or¬ 
donnances  et  de  la  durée  de  la  maladie,  dans  les  limi¬ 
tes  et  conditions  statutaires. 
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Nous  ne  voulons  pas  terminer  sans  vous  exprimer 
le  regret  de  constater  que  les  premières  victimes  de 
nos  décisions  seront  les  docteurs  qui  nous  ont  défen¬ 
dus  près  du  syndicat  des  médecins,  aussi  serions- 
nous  très  heureux  qu’ils  puissent  faire  comprendre  à 
leurs  collègues  le  préjudice  que  la  décision  du  syn¬ 
dicat  leur  cause.  La  grande  majorité  des  médecins 
qui  l’ont  votée  n’y  étant  pas  directement  intéressés  : 
la  clientèle  mutualiste  appartenait  en  général  à 
ceux  qui  ont- voté  avec  la  minorité  sur  cette  question. 

Aussi  sommes-nous  disposés  .à  prendre  contact 
avec  ces  derniers  s’ils  le  désirent,  soit  individuelle¬ 
ment,  en  groupe,  ou  même  par  l’intermédiaire  du 
syndicat,  si  celui-ci  leur  donnait  toute  liberté  à 
ce  sujet.  Toutefois  il  serait  indispensable  qu’ils  n’at¬ 
tendent  pas  trop  longtemps  pour  le  taire,  car  il  se 
pourrait  qu’avant  peu  nous  soyons  liés  nous-mêmes, 
pour  la  constitution  du  dispensaire  à  l’étude,  laquelle 
sera  suivie  de  celle  d’une  clinique- chirurgicale  qui 
pourrait  bien  apporter  une  diminution  sensible  de 
clientèle  à  la  majorité  actuelle  des  médecins  de  votre 
syndicat  ainsi  que  nou!.  le  montrent  les  résultats 


obtenus  par  nos  devancier  3,  dans  ces  organisations, 
lesquels  voient  les  syndicats  de  médecins,  intran¬ 
sigeants  autrefois,  leur  proposer  maintenant  leurs 
services.  Vous  pouvez  consulter  en  particulier  vos 
collègues  de  Limoges  et  de  Montpellier  qui  pourraient 
vous  édifier  sur  le  développement  pris  par  les  se  rvices 
mutuedistes  de  ces  localités  :  dispensaire  et  clinique, 
dont  le  premier  comporte  15.000  adhérents  et  dont 
le  deuxième  en  aura  bientôt  50.000,  ce  qui  l’oblige 
actuellement  à  agrandir  ses  locaux  et  à  étendre  son 
action  (200.000  fr.  de  travaux  sont  en  cours  pour 
cela) . 

Avec  l’espoir  de  voir  se  renouer  les  bonnes  rela¬ 
tions  du  corps  médical  brestois  avec  la  mutualité, 
Veuillez  agréer,  M.  le  Président  l’assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  Président  de  l’Union  mutualiste. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  de  la  Fédération  des  Syndùtils 
médicaux  du  Finistère. 

D'  E.  Damey. 


MÉDECINE  ET  HISTOIRE 

La  fistule  de  Louis  XI V  (d'après  l’Histoire  médicale  du  Deguérel(') 
et  les  Mémoires  sur  la  Cour  de  t.ouis  XIV,  de  Monseigneur  Hébert, 
curé  de  Versailles"). 


Tout  le  monde  a  entendu  parler  de  la  fistule 
de  Louis  XIV  et  de  son  operation  qui  fit  la  for¬ 
tune  de  Félix,  premier  chirurgien  du  Roi.  Dans 
une  thèse  remarquable  où  M.  le  Deguéret, 
médecin  à  Vichy,  écrit  l’Histoire  médicale  du 
grand  Roi,  l’affaire  de  la  fistul^  est  exposée  en  dé¬ 
tails  d’après  le  Journal  de  la  Santé  du  Loi  Louis 
XIV,  rédigé  par  d’Aquin  et  le  Récit  de  la  Grande 
Opération  faite  du  Roi  Louis  XI  V,  par  J.-A.  Le 
Roi,  conservateur  de  la  Bibliothèque  de  la  Ville 
de  Versailles  au  milieu  du  siècle  dernier.  La 
thèse  du  D”  E,  Deguéret  venait  à  peine  de  paraî¬ 
tre  que  M.  Georges  Girard  publiait  dans  la  Renue 
de  France  du  l®''  août  1924,  les  mémoires  du 
Curé  de  Versailles,  François  Hébert,  qui,  de  1686 
à  1704,  époque  à  laquelle  il  fut  nonuné  évêcque 
d’Agen,  fut  à  la  tête  de  la  paroisse  de  la  ville 
royale.  Dans  ces  mémoires,  le  premier  chapitre 
est  consacré  à  la  maladie  du  Roi  cqui  coïncida 
justement  avec  l’entrée  en  fonctions  du  Curé 
Hébert.  C’est  d’après  ces  récentes  publications 
que  nous  allons  exposer  l’Histoire  de  la  fistule 
royale. 


(1)  Dr  Deguéret  (de  Vichy).  —  Histoire  médicale 
du  grand  Roi  (Thèse  de  Paris).  Libr.  Marcel  Vigné,  13, 
rue  de  TEcole-de-Médecine,  1924). 

(2)  Les  mémoires  sur  la  Cour  de  Louis  XIV  de  Monsei¬ 
gneur  Hébert,  curé  de  Versailles,  publiés  par  Georges 
Girard  in  Revue  de  France,  l®'  août  1924. 


Ce  fut  le  15  janvier  1686  que  Louis  XIV  s’a¬ 
perçut  qu’il  portait  une  petite  tumeur  au  périnée 
à  deux  travers  de  doigt  de  Tanus.  Indolentemême 
à  la  pression,  ne  gênant  en  rien  le  Roi  qui  pouvait 
sans  souffrir  monter  à  cheval,  ce  dernier  n’y  porta 
pas  grande  attention.  Mais  le  31  j  an vier,elle s’était 
accrue  et  indurée  au  point  que  d’Aquin,  le  premier 
médecin,  engagea  fortement  le  Roi  à  se  soigner. 
Louis  XIV  sty  résolut  le  5  février  et  Ton  appU- 
quades  cataplasmes  de  composition  complexe, 
puis  un  emplâtre  de  céruse  à  la  ciguë.  Le  malade 
dut  garder  le  lit.  Les  douleurs  devinrent  plus  for¬ 
tes,  la  tumeur  rougit,  le  18,  elle  commençait  à  se 
ramollir.  Dès  le  5  février,  le  premier  chirurgien, 
Félix  de  Tassj',  donna  le  seul  bon  conseil’qu’un 
homme  expérimenté  pouvait  donner  :  l’ouver¬ 
ture  de  Tabcès,  mais  il  fallait  compter  avec  les 
courtisans.  On  essaya  sans  succès  la  toile  Gaul¬ 
tier,  le  sparadrap  de  Madame  de  la  Daubière  ;un 
suppuratif  fut  substitué  et  Tabcès  s’ouvrit  le  IS 
février.  On  agrandit  l’ouverture  avec  les  suppu¬ 
ratifs  mélangés  de  caustiques,  Tabcès  se  vida 
mieux,  la  tumeur  diminua.  Le  malheur  voulut 
qu’une  crise  de  goutte  survint  le  21 .  L’ouverture 
de  l’abcès  se  resserra  et  le  pus  sortit  mal.  Une 
escharre  fut  provoquée  avec  deux  pierres  à  cautè¬ 
re  et  le  chirurgien  débrida  avec  une  lancette.  11 
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s’écoula  un  peu  de  pus.  Comme  la  tumeur  restait 
dure,  l’on  fit  des  fomentations  à  la  décoction 
d’absinthe,  de  roses  de  Provins,  d’écorces  de  gre 
nades,  de  feuilles  de  myrte  bouillies  dans  du 
vin  rouge.  Puis  l’on  pratiqua  des  injections  d’eau 
vulnéraire,  à  laquelle  on  substitua  le  2  mars  le 
précipité  rouge. 

L’on  constata  un  petit  sinus  qui  paimt  profond, 
d’où  application  nouvelle  de  caustiques,  de  pierre 
infernale,  nouveaux  coups  de  lancette.  Il  ,n’y 
avait  pas  encore  de  fistule,  car  le  toucher  rectal 
ne  permettait  pas  d’en  constater.  Une  légère  amé¬ 
lioration  du  17  mars  au  23  fit  espérer  la  cicatri¬ 
sation,  le  Roi  a  pu  monter  en  carosse.  Mais  le  17 
mai,  l’on  s’aperçut  que  les  liquides  injectés  dans 
l'ulcération  passaient  dans  le  rectum  et  par  le  tou¬ 
cher  rectal  au  moyen  d’une  sonde  l’on  put  cons¬ 
tater  qu’il  s’était  formé  une  fistule  ano-rectale 
dont  l’orifice  interne  était  à  deux  ou  trois  tra¬ 
vers  de  doigt  de  l’anus. 

Grand  émoi  en  France.  Prières  dans  les  Egli¬ 
ses,  car  la  chii-urgie  d’alors  qualifiait  de  grande 
opération,  l’opération  de  la  fistule,  on  en  mou¬ 
rait. 

Aussi  avant  de  s’y  soumettre,  le  Roi  fit  tenter 
une  foule  de  traitements  sur  les  fistuleux  de  son 
royaume. 

Les  potions  vulnéraires  variées  qu’il  essaya 
ne  firent  epue  lui  fatiguer  l’estomac.  Il  en  cessa 
l’usage  le  5  juin. 

Dionis  raconte  qu’on  envoya  quatre  fistuleux 
aux  Eaux  cleBarèges  sous  la  conduite  de  Gervais, 
chirurgien  de  la  Charité,  le  traitement  prolongé 
ne  donna  aucune  amélioration.  Un  autre  chi¬ 
rurgien  du  Roi  fut  à  Bourbon  avec  un  autre  con¬ 
tingent  de  malades,  échec  complet. 

Louvois,  le  grand  favori  du  Monarejue,  rece¬ 
vait  chaque  jour  des  gens  qui  lui  apportaient  des 
remèdes  mirifiques.  C’était  un  religieux  .lacobin, 
qui  avait  le  secret  d’une  eau  extraordinaire  et 
qui  fit  des  essais  inutiles  à  l’Hôtel  royal  des  Inva¬ 
lides;  un  autre  avait  un  onguent  merveilleux.  Le 
Ministre  fit  aménager  plusieurs  chambres  dans 
son  propre  hôtel  et,  sous  la  surveillance  de  Félix, 
toutes  les  tentatives  curatives  furent  faites  inu¬ 
tilement  sur  de  malheureux  fistuleux.^ 

Tenu  au  courant  de  tous  ces  échecs,  cédant 
aux  insistances  de  son  chirurgien,  Félix  II  qui 
avait  succédé  dans  la  charge  de  premier  chirur¬ 
gien  à  Félix  de  Tassy,  son  père,  le  Roi  consentit 
à  demander  l’avis  d’un  chirurgien  parisien  ré¬ 
puté,  Bessières,  qui  approuva  les  propositions  de 
Félix,  Ce  dernier  dut  exposer  alors  au  Roi  com¬ 
ment  on  pouvait  l’opérer  par  cautérisation,  liga¬ 
ture,  excision  ou  incision.  Félix  insistait  sur  le 
choix  de  l’incision.  Après  une  consultation  de 
d’Aquin,  Fagon,  Bessièjes  et  F'élix,  Louis  XIV  se 
résigna  à  prendre  la  seule  détermination  raison¬ 
nable,  à  laisser  inciser  la  fistule.  Cette  résolution 
fut  prise  à  Fontainehleau,  et  quelques  personnes 


seulement,  s’il  faut  en  croire  le  curé  Hébert,  en 
furent  les  confidents  :  d’Aquin,  Fagon,  Félix, 
Madame  de  Maintenon,  Louvois,  le  premier  valet 
de  chambre  Bontemps,  gouverneur  de  Versailles 
et  de  Marly. 

Louis  XIV  revint  de  Fontainebleau,  le  vendredi 
1.5  novembre;  la  Veille  de  l’opération  le  17,  il 
monta  à  cheval,  visita  les  jardins,  les  réservoirs, 
les  travaux  en  cours  d’exécution  et  le  18  novem¬ 
bre  1686,  il  était  opéré. 

Félix  avait  auparavant  pratiqué  de  nombreu¬ 
ses  opérations  de  fistules  pour  se  faire  la  main. 
Il  avait  même  imaginé  et  fait  construire  un  bis¬ 
touri  courbe,  à  lame  étroite  qui  se  terminait  par 
un  stylet  en  argent  recuit,  perfectionnement  du 
syringotome  de  Galien.  Le  tranchant  était  recou¬ 
vert  d’une  chape  d’argent  permettant  de  l’intro¬ 
duire  dans  la  fistule  sans  blesser  et  la  chape  se 
retirait  une  fois  l’instrument  bien  en  place.  Cet 
instrument  prit  le  nom  de  bistouri  à  la  royale. 

A  5  heures  du  matin  ,les  apothicaires  donnèrent 
un  lavement  au  Roi.  Avant  sept  heures,  Louvois 
fut  quérir  Madame  de  Maintenon  :  ils  trouvèrent 
le  Roi  dans  sa  chambre  en  conversation  avec  son 
confesseur  le  Père  de  la  Chaise.  Félix,  d’Aquin, 
Fagon,  Bessières,  Laraye,  les  quatre  apothicai¬ 
res  du  Roi  entrèrent. 

Louis  XIV  très  calme  se  fit  expliquer  le  ma¬ 
niement  du  bistouri.  Il  se  coucha  ensuite  sur  le 
bord  du  lit,  un  traversin  sous  le  ventre  pour  éle¬ 
ver  les  fesses  tournées  du  côté  de  la  fenêtre,  les 
cuisses  écartées  et  assujetties  par  deux  des  apo¬ 
thicaires.  Félix,  aidé  par  Bessières,  introduisit  le 
bistouri  à  la  royale,  guida  sur  la  chape  des  ciseaux 
avec  lesquels  il  coupa  l’intestin  au-dessus  de  l’in¬ 
cision  et  débrida  les  clapiers.  Le  Roi  supporta 
l’opération  avec  constance.  Une  heure  après,  il 
fut  saigné  au  bras.  Puis  on  ouvrit  la  porte  aux 
courtisans  qui  étaient  admis  les  premiers  au 
lever. 

Lorsqu’ils  apprirent  que  l’opération  dont  le  se¬ 
cret  avait  été  si  bien  gardé,  était  faite,  les  visi¬ 
teurs  furent  si  stupéfaits  et  anxieux  que  le  Roi, 
au  milieu  d’eux,  était  le  seul  qui  eut  le  visage 
d’une  personne  bien  portante. 

Une  grosse  tente  de  charpie  imprégnée  d’un 
liniment  composé  d’huile  et  de  jaune  d’œuf  avait 
été  introduite  de  force  dans  l’anus.  Les  lèvres  de 
la  plaie  se  trouvaient  fortement  écartées.  Des 
plumasseaux,  enduits  du  même  liniment,  pan¬ 
saient  la  plaie.  Lm  régime  sévère  fut  institué. 

Le  Roi  n’eut  ni  fièvre,  ni  dévoiement.  Deux  ou 
trois  jours  après,  raconte  le  curé  Hébert,  il  se 
vit  en  état  de  travailler  avec  son  Conseil. 

A  deux  reprises,  on  dut  scarifier  la  plaie  après 
l’avoir  cautérisée  avec  des  onguents  et  la  pierre 
infernale,  la  cicatrisation  était  complète  le  14 
janvier  1867. 

Félix  fut  anobli,  reçut  la  terre  des  Moulineaux 
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et  40.000  écus.  D’Aquin  reçut  100.000  livres  et 
Fagon  80.000  livres. 

Tous  les  courtisans  voulurent  être  atteints  de 
fistules  et  ce  fut  à  qui  demanderait  à  Versailles 
à  se  faire  opérer.  Dionis  raconte  qu’il  avait  vu 
plus  de  trente  personnes  qui  se  prétendaient 
atteintes  de  fistules,  voulaient  être  opérées  et 
étaient  furieuses  quand  on  leur  affirmait  qu’el¬ 
les  n’avaient  rien. 

Un  prêtre,  nommé  Sanga,  qui  servit  aux  essais 
de  Félix  et  fut  avant  le  Roi  opéré  par  lui  et  guéri 
de  sa  fistule,  eut  l’audace  d’écrire  à  Louis  XIV  et 
de  se  qualifier  son  frère  de  sang.  Le  curé  Hébert, 
scandalisé  de  pareille  impertinence,  raconte  que 
le  Roi  lui  donna  un  canonicat  à  l’Eglise  Métro¬ 
politaine  de  Sens.  Avec  une  sottise  sans  limites, 
il  fatigua  ses  collègues,  les  Chanoines,  de  ses  pré¬ 
tentions.  Si  bien  que  le  doyen  du  Chapitre. 
Boileau,  frère  du  poète  Boileau-Despréeaux,  lui 
dit  un  jour  en  public  :  «  Vous  avez,  Monsieur 
Sanga,  bien  raison  de  vous  vanter  de  la  manière 
dont  vous  êtes  entré  dans  notre  corps,  car,  enfin, 
vous  avez  été  fait  chanoine  pour  avoir  montré 
votre  cul.  » 

Le  curé  Hébert,  qui  entretenait  des  relations 
cordiales  avec.  Félix,  raconte  que  l’opération  qu’il 
fit  sur  le  Roi,  exigea  chez  lui  un  tel  effort  de  vo¬ 
lonté  et  lui  causa  une  telle  émotion  qu’il  fut  de¬ 
puis  atteint  d’un  tremblement  qui  ne  le  quitta 
plus.  A  tel  point  que  voulant  saigner  son  ami 


intime,  le  sieur  de  Nyert,  premier  valet  de  cham¬ 
bre  du  Roi,  il  lui  ouvrit  l’artère.  Il  supplia 
Louis  XIV  de  le  relever  de  sa  charge  de  premier 
chirurgien. 

Le  monarque  n’y  consentit  pas.  Félix  eut  des 
suppléants,  mais  il  garda  jusqu’à  sa  mort  la 
charge  de  premier  chirurgien. 

L’abus  de  l’équitation  prolongée  et  la  majes¬ 
tueuse  goinfrerie  royale  entrèrent  vraisembla¬ 
blement  pour  quelque  chose  dans  la  pathogénie 
de  la  fistule.  Cela  n’empêche  que  pour  fêter  la 
guérison  royale,  le  Cotps  des  Echevins  de  Paris 
invita  Louis  XIV  à  un  festin  à  l’Hôtel-de-Ville. 

La  Gazette  de  France  de  1687  donne  le  menu  du 
repas,  donné  le  30  janvier  de  cette  année  :  «Le 
premier  service  fut  de  15  0  plats  ou  assiettes,  le 
deuxième  de  22  grands  plats  de  rots,  de  21  plats 
d’entremets  et  de  64  assiettes,  le  troisième, ser¬ 
vice  qui  était  le  fruit,  fut  servi  avec  la  même 
abondance,  et  une  quantité  de  fleurs.  Ensuite, 
on  servit  toutes  sortes  de  liqueurs.  Les  24  violons 
et  les  hautbois  jouèrent  pendant  tout  le  dîner.  ' 

Avouons  que  ce  menu  royal  devait  bien  conve 
nir  à  un  convalescent.  La  gazette  ne  dit  pas  si  le 
Roi  goûta  de  tous  les  plats. 

Et  M.  Louis  Bertrand  proteste  quand  on  affir¬ 
me  que  la  plus  complète  tempérance  n’entrâ 
pas  dans  les  mœurs  de  la  Cour  au  siècle  du  Grand 
Roi  I 

.1.  Noir. 


VARIÉTÉS 

Le  symbolisme  de  l'Elan  et  l’origine  de  ses  vertus  thérapeutiques. 

Par  le  Dr  Marcel  Baudouin, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


L’Elan  est  un  Cervidé,  qui  est  le  Çervus  Alces  de 
Linné,  ou  l’AJces  MacMis,  d’Orbigny. 

C’est  une  esjfèce  circumboréale,  à  l’époque  ac¬ 
tuelle,  comme  le  Renne. 

Mais,[avec  les  glaciations  paléolithiques  et  néoli¬ 
thiques,  il  est  descendu  jusqu’au  50®  degré  de  latitude 
nord,  et  même  sans  doute  plus  bas  (45®  ;  Berry, 
France,  etc.). 

Chose  curieuse,  c’est  la  meme  espèce  qu’on  trouve 
en  Europe  et  dans  l’Amérique  du  Nord  :  ce  qui 
prouve  qu’il  est  bien  d’origine  nordique  et  circum¬ 
polaire.  Cet  animal  est  donc  né  dans  un  continent 
liyperboréen  et  est  ensuite  descendu  vers  le  sud, 
aussi  bien  en  Amérique  qu’en  Europe.  Il  est  peu 
influençable  par  le  sol  sur  lequel  il  vit.  Sans  cela,  il 
y  aurait  une  espèce  particulière  pour  l’Amérique  du 
Nord,  où  les  glaciations  ont  toujours  été  plus  impor¬ 
tantes  qu’en  France. 


J’ai  été  longtemps,  même  après  avoir  enregisfié 
l’Elan  Totem,  avant  de  trouver  des  preuves  delà  na¬ 
ture  de  s  on'-symbole,  en  ethnographie  et  surtout  ei 
préhistoire.  Mais,  cependant,  par  suite  de  divers 
rapprochements,  j’avais  été  amené,  théoriquement 
et  sans  preuves  formelles,  à  supposer  que  l’Æta 
avait  dû  succéder  au  Cerf  et  au  Renne  comme.fni- 
mal  représentant  la  constellation  de  la  Gnnk- 
Ourse  zoomorphisée,  au  moins  dans  le  nord  de  l’Eu¬ 
rope  et  aux  Etats-Unis. 

11  n’y  avait  d’ailleurs  rien  là  que  de  très  naturel, 
vu  mes  recherches  connexes  sur  d’autres  espèce 
animales,  vu  la  forme  de  ce  Cervidé  et  ses  carac¬ 
tères  anatomiques. 

Oi-,  récemment,  j’ai  découvert  les  faits  suivants, 
qui  semblent  très  démonstratifs,  à  la  vérité. 
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I.  “  L’Elan  Constellation. 

1»  Preuves  ASTRONOMIQUES. 

Russie.  —  a)  D’après  P.  Stoïan  (1), encore  à  l’heure 
présente,  dans  certaines  parties  de  la  Russie,  l'Elan 
est  bien  l’animal  employé  pour  désigner  la  Grande 
1 ,  Ourse. 

1  On  appelle,  de  ce  nom,  et  non  pas  l’Ourse,  quoique 
I  rOuHSE  soit  une  espèce  septentrionale,  cette  cons¬ 
tellation  célèbre. 

C’est  là  un  fait  d’observation  pure  et  de  folklore, 
indiscutable  désormais. 

b)  De  plus,  chez  les  Samoïèdes,  tribu  de  l’extrême 
nord  de  la  Russie,  on  dit  :  «  Avec  le  lever  de  l’Elan, 
la  nuit  commence  »  I 

Or,  qui  dit  «lever  »  dit  «  lever  (2)  d’un  Astre  »  ; 
et,  par  suite,  l’Elan  ne  peut  être  qu’une  étoile  ou 
un  groupe  de  ces  astérismes  !  C’est  dès  lors  d’un  ani¬ 
mal  mythique,  c’est-à-dire  céleste,  qu’il  s’agit,  et 
non  pas  de  la  bête  des  forêts,  c’est-à-dire  d’un  être 
temstre  et  réel. . .  De  plus,  «  quand  la  nuit  commen¬ 
ce  »,  c’est  alors  que  les  Etoiles  se  montrent  au  ciel 
et  que  la  Grande  Ourse,  qui  ne  se  couche  jamais  dans 
le  nord  (3),  apparaît,  quelle  que  soit  l’époque  de  l’an¬ 
née  considérée. 

Et  cette  donnée,  qui  élimine  toutes  les  constella¬ 
tions  qui  se  couchent,  c’est-à-dire  celles  qui  ne  sont 
pas  polaires,  empêche  de  songer  à  celles  du  Zodiaque. 

Ce  texte  confirme  donc  l’affirmation  de  P.  Stoïan. 

D’ailleurs,  je  sais,  aujourd’hui,  que  tous  les  ani¬ 
maux  qui  ont  représenté  la  Grande-Ourse  étaient 
des  Hereivores.  Et  c’est  bien  le  cas  de  l’Elan  !  — 

De  plus,  c’étaient  toujours  des  êtres  du  sexe  fé¬ 
minin  !  Et,  vu  la  nature  des  Totems,  qui  sont 
toujours  des  animaux  femelles,  puisque  ce  sont  les 
mères  des  clans  et  tribus,  on  pouvait  supposer  que 
toutes  les  Grande-Ourse  zoomorphisées  devaient  être 
d’anciens  Totems. . .  C’est  ce  que  d’ailleurs  j’ai  pu 
arriver  à  prouver  par  d’autres  considérations. 

2°  Preuves  folkloriques. 

Mais  il  y  a  encore  des  faits  d’un  autre  genre. 

A.  Amérique  du  Nord.  —  Chez  une  peuplade  de 
l’-Amérique  du  Nord,  les  Yakoutes,  la  Grande-Ourse, 
qui  s’appelle  là  Arangas  Soulofis  (j’ignore  malheu¬ 
reusement  ce  que  ces  termes  veulent  dire),  a  donné 
lieu  à  une  Légende  (Zügend,  trompant),  où  intervient 
I’Blan, 

Lawici: 

«  Trois  pères,  grands  chasseurs,  en  suivant  un 
Elan,  arrivèrent  jusqu’au  Ciel  ». 

Ce  texte  prouve  que  cet  Elan  était  l’animal  my- 

(1)  Pierre  Stoïan  —  Bull.  Soc.  Aslr.  de  France,  Paris, 
nov.  1909.  —  Cf.  Nature,  1909,  25  novembre,  n»  1905. 

(2)  Ne  pas  confondre  le  leuer  stellaire  du  soir,  avec 
le  lever  héliaque  ou  matinal,  d'une  étoile  1 

(3)  La  Grande-Ourse  est  dite,  au  Nord  de  la  Méditer¬ 
ranée,  de  perpétuelle  apparition  ;  mais,  au  sud,  elle  se 
couche. 


thique  céleste,  c’est-à-dire  la  Grande-Ourse  zoomor- 
phisée.  Les  «  trois  frères  »  étaient  3  des  Etoiles  de 
la  Queue  de  la  Grande-Ourse,  qui  en  avait  quatre  au 
Néolithique  (la  dernière  étant  soit  une  étoile  de 
Bouvier,  soit  un  astre  aujourd’hui  disparu).  L’Elan 
était  constitué  (puisque  c’est  un  animal  à  très  courte 
queue)  par  les  4  Etoiles  du  Corps  et  la  première  de 
la  queue  (Elioth). 

«  En  effet,  l’Elan  terrestre  fut  alors  changé  en 
Etoiles,  (c’est-à-dire  Constellation)  ;  et  c’est  à  de  mo¬ 
ment  qu’il  devint  céleste,  parce  qu’il  l’avait  été 
autrefois,  avant  de  descendre  sensément  sur  terre, 
pour  faire  des  hommes. 

«  Le  chien  des  trois  chasseurs  fut  aussi  changé  en 
Etoile  ».  Il  doit  s’agir  là  de  l’Etoile  de  la  Queue  de 
TOurse,  appelée  Alcor,  qui,  en  Grèce,  a  été  un  Re¬ 
nard  (ALürtrjï).  C’est  là  en  effet,  un  Astérisme  fa¬ 
meux  en  Folklore  européen  !  , 

«  L’un  des  trois  chasseurs  mourut  ».  C’est  sans 
doute  l’Astérisme  formant  le  bout  de  la  queue  (Etoile 
du  Bouvier).  «  Les  deux  autres  furent  aussi  changés 
en  Etoiles  ».  —  Ce  sont  les  étoiles  Mizar  (ï)  et 
Alkaîdpi),  bien  entendu. 

En  tout  cas,  cette  légende  montre  que  l’Elan,  ani* 
mal  à  courte  queue,  a  cependant  été  la  Grande-Ourse 
(corps),  comme  d’autres  Herbivores  à  courte  queue 
(Renne,  Biche,  etc.).  Dans  ces  cas  les  étoiles  de  la 
queue,  naturellement,  étaient  isolées  du  corps,  au 
point  de  vue  du  Mythe. 


II.  —  L’Elan  Totem. 

l®  Preuves  ethnographiques.  —  On  sait  per¬ 
tinemment,  en  effet,  que  l’BIan  a  été,  chez  des  peu¬ 
plades  de  mentalité  néolithique  et  de  l’âge  du  cui¬ 
vre,  un  animal  Totem. 

a)  Etats-Unis.  —  1®  Encore,  à  l’heure  présente, 
chez  les  Peaux-Bouges,  il  y  a  une  tribu  de  l’Elan. 

2°  Pour  l’une  des  subdivisions  des  tribus  Honga, 
l’Elan,  qui  s’appelle  là  O-pxo”,  est  le  symbole  vivant' 
de  la  Gent  de  l’Elan  ;  et  cet  animal  figure  dans  les 
rites  de  guerre  et  par  suite  de  la  paix. 

Cela  montre  bien  les  relatibns  de  l’Elan  avec  le 
Pôle,  puisque  le  Dieu  de  la  Guerre  a  toujours  été  un 
Dieu  polaire  (Mars,  Petite  Ourse,  chez  les  Romains)', 

b)  Finnois.  —  Chez  les  Finnois,  il  y  a  un  Cheval, 
qui  s’appelle  I’Elan  bleu  !  Et  c’est  un  «  cheval 
volant  dans  les  airs  et  sur  les  mers  ». 

Un  tel  animal  ne  peut  être  que  mythique.  C’est 
l’ancien  Equidé  du  pôle  préhistorique,  transformé 
en  Elan.  Cette  modification  montre  que  le  mythe 
finnois  est  venu  du  sud,  du  pays  des  steppes,  c’est- 
à-dire  de  la  Russie. 

h’Elan  bleu  des  Wainâmômên  n’est  pas  autre 
chose,  en  effet,  que  le  Cheval  Mallet,  le  cheval 
blanc  de  la  Chasse  Gallery  des  légendes  françaises, 
la  Jument  blanche  des  vieux  Rois _ 

Il  résulte  de'  ces  faits  que  l’Elan,  en  préhistoire 
européenne,  a  dû,  de  même,  être  un  Totem. 
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Et  c’est  cela  qui  va  nous  expliquer  ses  vertus  thé¬ 
rapeutiques,  c’est-à-dire  guérissantes,  dont  nous 
allons  parler  plus  loin,  puisque  le  Totem  fut  toujours 
j  adis  une  Divinité,  toute  puissante,  créatrice  de  la 
Vie  et  des  Clans,  capable  par  conséquent  de  tout 
guérir  ! 

Cette  donnée  de  VElan  Totem  moderne,  rappro¬ 
chée  de  celle  de  l’Elan  Grande-Ourse,  est  l’une 
des  meilleures  preuves  que  tous  les  Animaux  Totems 
ont  été  jadis  des  animaux  célestes,  c’est-à-dire  des 
constellations  zoomorphisées. 

2°  Preuve  archéologique. 

On  trouve  des  traces  de  VElan  dans  les  mounds 
de  l’âge  de  cuivre  dans  l’Amérique  du  Nord. 

C’est  ainsi  que,  dans  .celui  d’Hopewell  (Ohio), 
Moorehead,  préhistorien  américain  que  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  connaître,  a  trouvé,  sur  le  crâne  d’un  sque¬ 
lette  humain,  un  casque  de  cuivre,  surmonté  de  bois 
en  bois,  recouvert  de  feuilles  de  cuivre,  imitant  la 
ramure  de  l’Elan. 

Ce  casque  était  celui  d’un  chef  d’une  tribu  ayant 
l’Elan  pour  Totem,  c’est-à-dire  une  véritable  coiffure 
dérivé  du  masque  totémique  d’un  clan  de  l’Elan  ! 

111.  L’Elan  thérapeutique. 

Tout  animal. Totem  étant  un  représentant  sur 
terre  delà  Divinité  céleste,  était  en  tout  ou  en  partie 
doué  d’un  pouvoir  miraculeux,  et  partant  théra¬ 
peutique. 

C’est  cette  idée,  conséquence  du  Totémisme,  qui 
est  la  raison  d’être  de  l’Elan  talisman  et  médica¬ 
ment. 

Les  totems  partiels  sont,  on  le  sait,  pour  les  Cer¬ 
vidés,  les  bois  et  les  pieds.  C’est  pour  cela  qu’après  la 
chasse,  on  offre  le  «  Pied  »  à  la  Dame  du  Seigneur 
chassant  et  les  bois  au  chasseur...,  représentant 
le  chef  totémique. 

Pour  l’Elan,  c’est  surtout  le  pied  qui  a  joué  un 
rôle  de  guérisseur,  soit  le  canon,  soit  les  onglons  ou 
pinces,  c’est-à-dire  les  sabots. 

a)  Epilepsie.  —  On  sait  qu’Hercule  était,  comme 
tout  grand  cerveau  qui  se  respecte,  atteint  d’épi¬ 
lepsie  1  Or  la  Maladie  d’Hercule,  c’est-à-dire  le  mal 
comitial,  lut  guéri  par  l’Ongle  du  pied  de  l’Elan  : 
ce  qui  prouve  qu’Hercule  remonte  au  moins  à  Page 
du  cuivre  ! 

En  souvenir  de  ce  lait,  autrefois,  on  enchâssait  ces 
onglons  dans  des  anneaux  et  on  en  faisait  des  bra¬ 
celets  contre  le  mal  caduc.  Ces  pendeloques  étaient  des 
talismans  guérisseurs  des  manifestations  convulsi¬ 
ves,  primitives  ou  secondaires. 

Comme  le  mythe  d’Hercule  est  né  dans  les  lati¬ 
tudes  inférieures  à  35®  nord  et  que  l’Elan  est  un  ani¬ 


mal  circumboréal,  il  faut  en  conclure  qu’il  est  venu  1 
du  nord  de  la  Grèce  et  n’a  été  qu’importé  en  Grèce  ’ 
et  en  Asie  Mineure  des  pays  dès  Scythes  où  l’Ourse  | 
ne  se  couche  pas. 

D’ailleurs,  c’est  le  pied  gauche  de  derrière  de  l’Elan,  ' 
qui  constitue  le  remède  moyenâgeux  de  l’épilepsie 
(Pomct,  Hist.  gén.  des  drogues,  1693).  Et,  pour  expli¬ 
quer  cette  vertu,  on  disait  que  l’Elan  lui-même  tom¬ 
bait  du  «  haut  mal  »  et  qu’il  se  grattait  l’oreille 
gauche  de  ce  pied  là,  pour  se  guérir  ! 

En  réalité  ce  pied,  c’était  l’Etoile  Alula  (?)  de  la 
Grande-Ourse,  qu’était  un  Totem  partiel,  comme  le 
pied  correspondant  du  Cheval  Grande-Ourse,  gravé 
sur  les  rochers  au  Néolithique  ! 

b)  Convulsions.  —  On  sait  que  P.  Sébillot  (Folüm 
de  France,  1900, 1. 111,  p.  45)  a  signalé  qu’en  Sologne, 
encore  vers  1840,  les  gens  se  mettaient  aucoujpout 
être  à  l’abri  des  convulsions  (diminutif  des  crises 
épileptiformes,  si  l’on  peut  dire),  un  Pied  d’Ehn, 
c’est-à-dire  sans  doute  un  collier  à  Pinces  d’JSIaii, 

Ce  talisman  est  toujours  connu  en  Berry,  soust 
nom  de  Pédelan,  altération  patoise,  d’explicatin 
aisée  ! 

Mais,  comme  l’a  montré  le  D’’  Noir  (1).  actuelle¬ 
ment  c’est  le  Chevreuil  qui  a  remplacé  l’Elan; et 
le  tibia,  en  rondelle,  l’onglon  de  jadis  !  Mais  cette 
substitution  n’est  due  qu’à  ce  fait  que  le  Chemuil, 
a  remplacé,  en  Europe,  à  une  époque  récente,  l’Elan 
comme  Grande-Ourse  (2)  1  ! 

Inutile  d’insister  sur  les  raclures  de  Sabots  d’Elm, 
sur  l’inventaire  de  Mazarin  (1661),  où  il  est  question 
aussi  de  Sabots  d’Èlan,  comme  l’a  rappelé  le  D'Noip, 
puisque  le  problème  est  désormais  résolu. 

Conclusions.  —  Là,  comme  ailleurs,  la  théra¬ 
peutique,  en  matière  d’Elan,  dérive  donc  de  son 
rôle  totémique. 

Et  l’Opothérapie  n’a  pas  d’autre  origine  ancienne 
qu’un  T abou  organique  partiel. 

Les  anciens  n’ont  donc  nullement  été,  en  ces  cho¬ 
ses,  des  précurseurs  des  savants  modernes,  comme 
on  l’a  écrit  autrefois. 

Les  idées  qui  les  dirigeaient  étaient  m}iliiques 
et  religieuses,  et  nullement  scientifiques. 

La  simple  logique  des  choses  aurait  dû  faire  penser 
à  cela  dès  le  début  de  la  Thérapeutique  parles  Orga¬ 
nes. 


(1)  Concours  médical,  11  mai  1924. 

(2)  Dans  mes  fouilles  de  Vendée  j’ai  trouvé  du  Cta- 
vreuil  dans  les  puits  funéraires  ;  cet  animal  était  donc 
bien  un  Totem  comme  la  grande  Ourse  à  l’époque  gal¬ 
loise,  au  moins  pour  des  clans  de  l’Ouest  de  la  France, 
et  partant  du  Berry  I 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L'UNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  FRANCE 


des  27-28  et  29 
(Suite 

2?  NOVEMBRE  1924.  —  Séance  du  matin. 

Lutté  antitubérculeusé. 

Les  docteurs  Lefevke,  Guy  et  Longuet,  mis  sur 
la  liste  de  candidatures  du  D'  Mighon,  déclarent 
qu’ils  ne  sont  pas  candidats  sur  cette  liste. 

Les  docteurs  Denancé,  Marchais  et  Duby  font 
savoir  qu’ils  ne  sont  pas  candidats. 

Les  docteurs  Bouvat  et  Duby  fournissent  quel¬ 
ques  explications  sur  le  vote  de  la  veille,  et  l’on  passe 
à  l’étude  de  la  lutte  antituberculeuse. 

Le  Gran  jux  (Paris)  expose  à  ce  sujet  ce  qui  se 
passe  à  l’Œuvre  Grancher  dont  il  est  le  secrétaire 
général. 

Le  D'  Giry  (Meurthe-et-Moselle)  fait  un  historique 
de  la  lutte  antituberculeuse  dans  son  département, 
lutte  commencée  avant  la  guerre  et  dans  laquelle,  à 
aucun  moment,  le  Comité  national  n’est  intervenu. 
La  discussion  entre  l’Union  et  le  Comité  national  a 
été  ignorée  dans  ce  département.  Le  Comité  national 
ne  pouvant  intervenir  que  lorsqu’il  s’agit  de  subven¬ 
tions  ministérielles,  c’est  avec  le  Conseil  général  que 
le  syndicat  de  Meurthe-et-Moselle  a  surtout  affaire. 
Pans  le  Comité  départemental,  le  syndicat  des  méde¬ 
cins  de  Meurthe-et-Moselle  est  largement  représenté 
‘et  c’est  une  collaboration  qui  a  donné  toute  satisfac¬ 
tion. 

Le  D’’  OiBY  demande  à  l’Assemblée  de  décider  que 
les  syndicats  gardent  leur  liberté  d’action.  En  effet, 
le  Comité  national  ne  peut  intervenir  dans  les  déci¬ 
sions  des  Conseils  généraux  sur  lesquels  les  syndicats 
médicaux  locaux  peuvent  avoir  une  certaine  influ¬ 
ence. 

'  Le  D»  Renon  (Deux-Sèvres)  vient  schématiser  les 
deux  conceptions  d’organisation  de  la  lutte  antitu¬ 
berculeuse  ;  celle  du  Comité  national,  celle  du  syn¬ 
dicat. 

Le  dispensaire  du  Comité  national,  pivot  d’orga¬ 
nisation  de  la  lutte,  comprend  un  médecin  chef  fonc¬ 
tionnaire,  des  infirmières  visiteuses  pour  dépister 
les  malades.  Il  est  ouvert  à  tous,  il  est  gratuit,  il  se 
suffit  à  lui-même,  il  veut  ignorer  les  médecins  trai¬ 
tants  avec  lesquels  aucune  liaison  n’est  prévue.  Son 
efficacité,  tant  au  point  de  vue  traitement  que  pro¬ 
phylaxie,  ne  peut  être  très  grande. 

Dans  la  conception  du  dispensaire  tel  qu’il  est 
réalisé  dans  les  Deux-Sèvres,  il  y  a  un  médecin-chef 
de  dispensaire  dans  le  département,  nommé  par  le 
Comité  départemental,  sur  présentation  du  syndicat, 
avec  apprebation  du  Comité  national.  Son  rôle  est 


Novembre  1924. 
et  fin.) 

I  double  :  il  a  un  rôle  administratif  d’organisation 
technique  ;  c’est  aussi  un  véritable  médecin  consul¬ 
tant.  Ses  moyens  d’action  sont  ;  le  dispensaire,  qui 
est  fixe,  et  la  tournée  qui  est  prévue  avec  une  instal¬ 
lation  radiologique  mobile.  Quels  clients  vont  le 
consulter  ?  Tous  ceux  qui  sont  envoyas  par  leur  méde¬ 
cin.  La  consultation  n’est  libre  que  la  première  fois. 
Ici,  il  y  a  liaison  entre  le  médecin  chef  et  le  praticien. 
Ce  dernier  envoie  des  malades,  assiste  à  leur  examen, 
si  possible,  reçoit  les  résultats.  Les  honoraires  du 
médecin  chef  consistent  en  une  somme  fixe  à  laquelle 
s’ajoutent  les  honoraires  prévus  s’il  est  appelé  en 
consultation. 

Des  infirmières  visiteuses  sont  prévues  et  ne  s'occu¬ 
pent  pas  du  dépistage.  Elles  sont  à  la  disposition  du 
médecin  chef  et  par  conséquent  à  la  disposition  des 
médecins  traitants  pour  l’enquête  sociale  et  l’éduca¬ 
tion  prophylactique. 

Le  Dr  Michon  (Rhône)  expose,  à  son  tour,  la  situa¬ 
tion  de  la  lutte  antituberculeuse  dans  le  Rhône,  qui 
est  satisfaisante. 

Le  Dr  Guy  signale  à  l’Assemblée  que,  dans  le  Lot- 
et-Garonne,  trois  médecins  ont  été  nommés  par  le 
Comité  départemental  sur  la  proposition  du  syndicat. 
L’un  de  ceux-ci  est  venu  faire  plusieurs  visites  aux 
dirigeants  du  Comité  national  et  leur  a  exposé  que 
depuis  le  mois  dernier,  il  a  été  fait  105  examens 
radiographiques  et  89  examens  de  crachats.  Les 
dirigeants  du.  Comité  national  ont  été  très  surpris  de, 
cette  organisation  :  ils  pensaient  qu’en  Lot-et-Ga¬ 
ronne,  le  dispensaire  était  un  bureau  administratif, 
où  chaque  médecin  du  département  allait,  à  tour  de 
rôle,  faire  la  consultation.  Ils  ont' appris  de  même 
avec  étonnement  que,  dans  le  Lot-et-Garonne,  les 
médecins  distribuaient  eux-mêmes  aux  malades,  des 
bons  d’aliments,  de  vêtements,  de  réparations  d’ha¬ 
bitations,  ce  qui  permet  d’avoir  les  malades  en  mains. 
A  la  suite  de  cet  entretien,  il  a  été  décidé  qu’une 
subvention  serait  donnée  au  Lot-et-Garonne. 

D’autre  part,  M.  Rist  aurait  déclaré  que  le  Lot- 
et-Garonne  était  un  des  rares  départements  où  exis¬ 
tait  une  lutte  antituberculeuse  bien  comprise.- 

Le  Dr  Guy  en  terminant,  demande  aux  médecins 
de  rentrer  le  plus  nombreux  possible,  dans  les  Comi¬ 
tés  départementaux,  afin  de  pouvoir  exposer  les  vues 
syndicalistes. 

Le  Dr  Lelong  (Savoie)  expose  l’organisation  de 
la  lutte  antituberculeuse  dans  son  département  et 
fait  remarquer  que  les  malades  aisés  y  payent  les 
examens. 
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Le  Dr  Gaussel  (Montpellier)  montre  que  dans 
l’Hérault,  il  y  a  accord  entre  l’Office  d’hygiène  et  le 
syndicat. 

Le  dispensaire  ne  reçoit  aucun  malade  payant  et 
ne  fait  pas  de  traitement.  Les  médecins  traitants  sont 
toujours  les  bienvenus  au  dispensaire.  Ainsi  existe 
une  liaison  constante  qui  se  manifeste  par  exemple 
par  l’envoi  d’une  lettre  au  médecin  traitant,  avant 
toute  prise  en  charge  ou  lorsqu’il  y  a  proposition 
d’hospitalisation.  En  résumé,  on  peut  s’entendre 
avec  le  Comité  national  qu’on  ne  saurait  ignorer. 

Le  Dr  Hervy  pose  la  question  suivantes  :  dans  la 
Haute-Vienne  les  médecins  du  dispensaire  ne  déta¬ 
chent  pas  de  coupon  au  carnet  des  réformés  ;  ont-ils 
raison  ? 

Le  Dr  Lenglet  répond  que  : 

1“  Le  médecin  du  dispensaire  n’a  pas  le  droit  de 
détacher  un  coupon  du  carnet  des  mutilés  ; 

2“  Il  est  illégal  que  les  médecins  de  dispensaire 
détachent  des  coupons  établis  à  leur  nom  pour  en 
faire  bénéficier  le  dispensaire. 

Le  Dr  Lafontaine  rappelle  que  le  dispensaire 
doit  remplir  une  double  fonction  :  organe  de  liaison, 
organe  technique,  pour  aider  à  l’examen.  Le  traite¬ 
ment  doit  rester  au  praticien. 

Au  Congrès  de  la  tuberculose  de  Strasbourg  en 
1923,  il  avait  été  affirmé  que  le  dispensaire  n’avait 
pas  à  communiquer  au  médecin  de  résultats,  que 
d’ailleurs  il  serait  incompétent  pour  interpréter. 

Depuis  lors,  le  travail  syhdical  s’est  accompli.  La 
victoire  remportée  par  les  Deux-Sèvres  en  estun  bel 
exemple.  Actuellement,  il  faut  étendre  ces  conquê¬ 
tes  syndicales.  Il  faut  être  très  ferme  sur  la  question 
des  malades  de  l’A.M.G.  et  de  l’article  64  qui  ne  doi¬ 
vent  être  pris  en  charge  par  le  dispensaire  que  par 
exception.  Sans  quoi,  les  bénéficiaires  des  assurances 
sociales  y  seront  traités  eux  aussi.  Il  faut  également 
toujours  prévoir  un  contrôle  et  une  statistique  ainsi 
que  dans  toute  organisation  syndicale.  Ils  évitent 
les  abus,  ils  montrent  l’effort  accompli. 

Le  Comité  national  a  commis  une  erreur  due  à  ce 
que  ses  dirigeants  vivaient  en  dehors  du  miheu  mé¬ 
dical  courant.  Il  commence  à  s’en  rendre  compte. 
D’autre  part,  les  médecins,  il  faut  bien  le  dire,  ne  se 
sont  pas  assez  occupés  de  la  lutte  antituberculeuse 
en  tant  qu’œuvre  sociale.  Il  faut  qu’Us  prennent 
l’engagement  moral  de  le  faire  dès  maintenant,  pour 
éviter  que  la  lutte  soit  menée  par  d’autres  et  contre 
eux.  Le  rapporteur  demande  le  vote  de  la  conclusion 
de  son  rapport  telle  qu’elle  a  paru  dans  le  Médecin 
Syndicaliste. 

L’Assemblée  vote  ce  texte  avec  l’adjonction  sui¬ 
vante  proposée  par  le  D''  Renon  :  «  La  lutte  antitu¬ 
berculeuse  doit  être  organisée  dans  chaque  départe¬ 
ment  par  le  Syndicat  médical,  et  sanctionnée  par 
une  entente  entre  le  syndicat  et  l’Office  de  médecine 
sociale.  » 

Modifications  aux  statuts. 

Le  D'  Vanverts  parle  de  la  révision  des  statuts. 
11  se  défend  d’abord  d’apporter,  dans  ses  critiques, 


un  autre  esprit  que  celui  du  désir  de  perfectionner  le 
rouage  syndical.  Il  déclare  aussi  ne  vouloir  en  rien 
amoindrir  l’autonomie  syndicale.  Il  demande  que 
dans  le  Médecin  syndicaliste,  la  partie  documentaire, 
consacrée  aux  syndicats,  soit  augmentée  et  faite 
sans  commentaires. 

Il  voudrait  que  les  syndicats  envoient  à  l’Union 
avant  l’Assemblée  générale,  leurs  décisions  sur  les 
questions  importantes. 

L’Union  classerait  ces  documents,  les  polygra- 
phierait,  les  distribuerait  aux  Délégués.  Ce  qui  n’em¬ 
pêcherait  pas  de  nouvelles  discussions  en  Assemblée 
générale.  Les  travaux  de  celle-ci  seraient  ainsi  plus 
concis  et  plus  Clairs.  Il  voudrait  aussi  l’emploi  plus 
fréquent,  pour  les  questions  importantes,  du  Yote 
par  délégation.  Les  résultats  paraîtraient  au  Mékm 
syndicaliste  avec  les  mentions  :  «  pour  »  «  contre  i 
«  abstention  »  en  face  du  nom  de  chaque  syndicat. 

Le  D''  Bouvat  fait  remarquer  que  ce  mode  de  vota¬ 
tion  qui  exige  un  temps  très  long  ne  devrait  plus 
être  décidé  par  2  membres,  comme  il  est  statutaire, 
mais  par  20  Délégués.  Ceci  afin  de  diminuer  les 
chances  d’obstruction. 

Le  D*' Vanverts  souhaite  qu’étant  donnée  la  ten-  i 
dance  des  syndicats  médicaux  à  se  grouper  en  Fédé¬ 
rations  et  Groupements  intersyndicaux,  des  droits 
analogues  à  ceux  des  syndicats  soient  attribués  à  ces 
organisines,  et  que,  dans  les  statuts  de  l’Union,  par¬ 
tout  où  il  y  a  le  mot  syndicat,  on  fasse  suivre  de 
«  Fédération  ou  de  Groupements  régionaux  ». 

La  tendance  régionaliste  actuelle  ferait  souhaiter 
une  représentation  régionale  au  sein  du  Conseil  de 
l’Union.  Ceci  éviterait  qu’une  grande  région  comme 
le  Nord  n’ait  aucun  porte-parole  au  Conseil  pendant 
une  année.  Il  voudrait  que  les  grandes  Fédérations 
désignent  elles-mêmes  leur  délégué.  Ainsi  au  Conseil, 
il  y  aurait  des  membres  de  droit  et  des  membres  élus 
en  Assemblée  générale.  Ceci  heurte  un  peu  la  concep¬ 
tion  de  l’Assemblée  souveraine.  Encore  cette  situa¬ 
tion  existe-t-elle  en  fait  actuellement.  Aussi  le  F 
Vanverts  n’attache-t-il  pas  une  importance  primor¬ 
diale  à  ces  questions.  Cependant,  il  s’élève  avec  force 
contre  la  proposition  de  supprimer  l’article  11  qui, 
il  ne  faut  pas  l’oublier,  a  été  voté  à  la  suite  de  labo¬ 
rieuses  tractations. 

Il  demande  enfin  à  l’Assemblée  de  réfléchir  à  uue 
situation  qui  pourrait  se  présenter  au  cas  où  aucuo 
des  membres  parisiens  du  Conseil  n’accepterait  les 
places  de  secrétaire  ou  de  trésorier. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  les  choisir,  dans  ce  cas, 
hors  du  Conseil  ? 

29  NOVEMBRE.  —  Séance  de  l'après-ndii. 

Le  D^  Boyer  (Seine)  ne  partage  pas  l’opinioiidei 
Fédérations  du  Nord  et  de  la  Région  Lyonnaise  sur 
l’inutilité  des  Assemblées  générales. 

Tout  n’est  cependant  pas  parfait  dans  les  statuts. 
Les  critiques  portent  spécialement  sur  la  constitu¬ 
tion  du  Conseil  ;  la  représentation  régionale  devrait 
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y  être  établie,  les  grandes  Fédérations  devraient  y 
être  largement  représentées,  car  c’est  elles  qui  tra¬ 
vaillent  le  plus  à  l’élaboration  des  transformations 
utiles.  Pour  l’orateur,  il  n’y  a  pas  de  nécessité  abso¬ 
lue  à  ce  que  le  Conseil  soit  parfaitement  homogène, 
quant  aux  tendances  de  ses  membres. 

11  invite  l’Assemblée  à  adopter,  pour  l’Union,  ce 
'  qui  se  fait  au  S.M.S.  et,  en  son  nom  personnel,  il 
expose  un  schéma  de  ce  que  pourrait  être  la  repré¬ 
sentation  au  Conseil.  Sur  un  total  de  30  membres, 
par  exemple,  20  seraient  élus  par  l’Assemblée  géné¬ 
rale,  10  seraient  de  droit  élus  par  10  «  collèges  » 
électoraux  économiques  ou  régionaux  (Paris,  Nord, 
Région  Lyonnaise,  Pays  maritimes.  Pays  miniers. 
Grande  culture.  Petite  culture,  Montagne). 

Le  D'  Michon  (Lyon)  proteste  contre  l’inégale 
répartition  des  représentants  au  Conseil  et  demande 
que  certains  groupements  régionaux  aient  des 
représentants  de  droit. 

Dans  un  but  de  conciliation,  il  ne  demandera  pas 
la  Suppression  de  l’article  11  des  statuts,  mais  sim¬ 
plement  que  les  groupements  régionaux  aient  le  droit 
de  faire  entendre  leur  voix  au  Cons'eil  et  que  Fédé¬ 
rations  et  Groupements  (termes  définis  par  le 
Rousselier)  soient  officiellement  reconnus  quand 
leurs  statuts  auront  été  déposés  et  approuvés. 

LeDf  Gaussel  (Montpellier)  exprime  le  désir  que 
la  représentation  soit  établie  sur  le  principe  directeur 
suivant  ;  2  groupes  d’élus  :  le  premier  constitué  par 
un  nombre  à  fixer  de  représentants  de  la  région  pari¬ 
sienne  élus  par  tous  ;  le  second,  constitué  par  un 
nombre  à  fixer  de  représentants  régionaux  dont  les 
collèges  électo  raux  seraient  établis  d’après  la  carte 
de  la  France  syndicaliste. 

LeD'HüMBEL  (Seine-et-Oise)  s’oppose  aux  conclu¬ 
sions  du  Dr  Vanverts  sur  l’inutilité  de  l’Assemblée 
générale.  A  son  avis,  les  discussions  qui  s’y  poursui¬ 
vent  sont  indispensables  car  les  Délégués  ne  se  con¬ 
tentent  pas  de  venir  apporter  les  opinions  de  leur 
syndicat,  ils  en  rapportent  des  impressions,  des  ensei¬ 
gnements  indispensables  aux  syndiqués.  Il  assimile 
l’Assemblée  générale,  que  rien  ne  peut  remplacer, 
au  «  creuset  où  se  fait  l’opinion  syndicaliste  ». 

L’orateur  ne  croit  pas  qu’il  y  ait,  à  proprement 
parler,  de  médecine  régionale,  car  telle  région  de  la 
France  peut  englobar  à  la  fois  des  pays  de  plaine  et 
de  montagne,  des  cités  minières,  de  grandes  et  de 
.petites  villes. 

Il  termine  en  demandant  à  l’Assemblée,,  pour  le 
moment  présent  du  moins,  le  maintien  du  Conseil 
d’après  la  conception  actuelle,  car  il  n’est  pas  organe 
de  discussion,  mais  simplement  d’exécution.  Mais, 
dans  un  but  de  conciliation,  le  D''  Humbel  ne  voit 
aucun  inconvénient  à  ce  que  la  question  soit  soumise 
aune  étude  plus  prolongée. 

Les  docteurs  Hervy  (Haute-Vienne)  et  Wenna- 
gel  (Strasbourg)  viennent,  à  leur  tour,' montrer  que 
si  les  Groupements  et  syndicats  sont  utiles  à  certains 
points  de  vue,  en  particulier  à  celui  des  rapports  avec 
l’administration,  l’existence  et  l’individualité  des 


petits  syndicats  locaux  doivent  être  respectées,  car 
c’est  dans  leur  sein  que  s’élaborent  souvent  les  idées 
les,  plus  intéressantes  au  point  de  vue  syndical.  Ils 
doivent  avoir,  au  moment  de  l’Assemblée  générale, 
le  droit  de  faire  valoir  les  résultats  de  leurs  études 
de  l’année. 

Le  Dr  Gruzu  (Nice)  demande  lui  aussi  que  l’auto¬ 
rité  la  plus  complète  soit 'laissée  aux  syndicats  si  pe¬ 
tits  soient-ils. 

Le  Dî  Batier  (Strasbourg)  est,  en  théorie,  parti¬ 
san  de  la  représentation  régionale,  partisan  aussi  de 
la  formation  de  Fédérations  départementales  et  de 
Groupements  inter-départementuax,  qui  se  créent 
par  la  force  des  choses  et  pour  répondre  à  des  intérêts 
nouveaux  débordant  le  cadre  local. 

Mais  pratiquement  et  pour  le  temps  actuel,  il 
reconnaît  la  nécessité  des  petits  syndicats  qui  peu¬ 
vent  seuls  jouer  certains  rôles,  quand  ce  ne  serait  que 
celui  d’une  police  efficace  et  cela  d’autant  plus  que 
les  lois  sociales  seront  plus  nombreuses  où  le  médecin 
aura  à  jouer  un  rôle. 

Il  conclut  en  affirmant  que  la  meilleure  solution 
provisoire,  quant  au  Conseil,  est  encore  le  quotient, 
mais  qu’une  étude  approfondie  du  sujet  est  nécessaire 
pour  l’avenir. 

Le  D”  Clavelier  (Toulouse)  vient  expliquer  l’ori¬ 
gine  de  la  fameuse  question  du  quotient  qui  paraît 
diviser  l’Assemblée.  Il  fut  un  des  promoteurs  de  ce 
mode  d’élection. en  1913. 

Il  ne  pense  pas  que  le  moment  soit  venu  de  modi¬ 
fier  la- façon  de  procéder,  mais  il  déclare  désirable  une 
étude  précise  et  détaillée  des  conditions  nouvelles 
susceptibles  de  provoquer  des  modifleations  impor¬ 
tantes  des  statuts.  L’orateur  se  déclare  d’ailleurs 
partisan  .de  l’autonomie  des  petits  syndicats  qui 
doivent,  aux  Assemblées  générales,  faire  entendre 
leur  voix. 

Le  Dx  Clavelier  conclut  en  demandant  le  renvoi 
à  l’étude  de  toute  modification. 

Le  Dx  Lafontaine  expose  l’intérêt  capital  des 
Assemblées  générales.  Il  oppose  les  conditions  dans 
lesquelles  les  statuts  ont  été  acceptés  il  y  a  un  cer¬ 
tain  nombre  d’années  aux  conditions  actuelles.  Que 
sa  passait-il  alors  ?  Il  existait  une  scission  entre  les 
bureaux  des  syndicats  et  la  masse  das  syndiqués . 
A  ce  moment,  il  y  a  eu  nécessité  absolue  de  fortifier 
les  masses.  Ce  but  a  été  atteint,  grâca  aux  statuts 
actuels.  Au  surplus,  cette  force  das  syndiqués,  de 
chaque  syndiqué  peut-on  dire,  a  déjà  donné  des 
résultats  :  n’est-ce  pas  d’un  très  petit  syndicat  qu’est 
partie  une  initiative  d’une  importance  considérable 
sur  l’extension  de  l’Union  (les  cotisations)  ? 

Que  se  passe-t-il  à  l’heure  actuelle  ?  Cette  crise 
morale  n’existe  plus,  tout  au  plus  pourrait-on  noter 
une  crise  de  méthode.  Mais  si  la  représentation 
régionale  prenait  trop  d’importance,  le  danger  serait 
grand  de  se  retrouver  en  face  des  mêmes  difficultés 
qu’autrefois  ;  car,  pratiquement,  ce  seraient  non  pas 
les  syndiqués  qui  éliraient  leurs  exécutants,  mais  les 
comités  directeurs  de  groupements  régionaux,  qui 
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choisiraient,  dans  leur  sein,  quelques  représentants. 

Les  Assemblées  générales  sont  la  vivante  image  du 
syndicalisme  et  réflètent  ses  progrès.  Chaque  année, 
les  discussions  sont  plus  nourries,  plus  fécondes  ; 
elles  indiquent  des  représentants  do  plus  en  plus 
instruits.  Tout  n’est  pas  parfait  encore,  mais  Tim- 
perfectioii  tient  moins  à  la  constitution  qu’aux  hom- 

D’après  l’orateur,  les  Conseils  qui  se  sont  succédé 
n’ont  lait  autre  chose  qu’exécuter  les  décisions  souve¬ 
raines  des  Assemblées  générales. 

Il  conclut  en  demandant  qu’on  laisse  à  l’Union 
son  armature  générale,  qu’on  laisse  aux  syndicats 
leurs  pouvoirs  souverains,  qu’on  abandonne  la  mo¬ 
dification  immédiate  de  l’article  11.  Le  moment  n’est 
pas  venu  de  rouvrir  un  débat  sur  les  statuts  avant 
que  ne  soit  faite  une  longue  et  minutieuse  étude. 

Les  docteurs  Lefevre  (Cher)  et  Bouvat  (Ardè¬ 
che)  déposent  l’ordre  du  jour  suivant  :  «  L’article  11 
sera  maintenu  avec  cette  restriction  qu’une  Fédé¬ 
ration  verra  diminuer  le  nombre  des  voix  dont  elle 
dispose  du  chiffre  fixé,  au  quotient  pour  chaque  mem¬ 
bre  auquel  elle  a  droit.  » 

«  Le  vote  par  délégation  ne  sera  de  droit  que  s’il 
est  demandé  par  les  Délégués  de  10  syndicats.  » 

A  l’unanimité,  l’Assemblée  décide  le  renvoi  au 
Conseil  pour  étude  de  cette  proposition. 

Le  Boyer  (Seine)  dépose  les  conclusions  sui¬ 
vantes  au  nom  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  : 

«  Je  demande  à  l’Assemblée  générale  de  l’Union 
de  décider  ; 

1°  Si  elle  veut  modifier  l’élection  des  membres  du 
Conseil  de  l’Union  ; 

2°  Dans  l’affirmative,  si  elle  accepte  comme  base 
de  réforme  les  conclusions  du  S.M.S.  ; 

3°  De  charger  le  prochain  Conseil  d’étudier  et  de 
publier  un  projet  dans  ce  sens  avant  le  mois  d’août 
et  de  le  présenter  à  la  prochaine  Assemblée  géné¬ 
rale.  » 

A  l’unanimité,  l’Assemblée  décide  le  renvoi  pour 
étude  de  cette  proposition. 

LeDi^BATiER  (Strasbourg)  dépose  le  vœu  suivant  : 

«  L’U.S.M.F.  décide  : 

A  partir  du  1®’'  janvier  1925,  les  spécialistes  sont 
représentés  à  l’Union  soit  par  leur  syndicat  local, 
soit  par  le  syndicat  national  de  leur  spécialité,  selon 
qu’ils  versent  leur  cotisation  par  l’intermédiaire  de 
l’un  ou  de  l’autre. 

En  conséquence. 

1®  Le  troisième  alinéa  de  Taddendum  des  statuts 
est  supprimé  ; 

2®  Les  cotisations'  forfaitaires  des  syndicats  natio¬ 
naux  de  spécialistes  sont  supprimées.  » 

Présenté  par  le  syndicat  des  oto-rhino-laryngolo¬ 
gistes  et  le  syndicat  des  urologistes. 

A  l’unanimité,  renvoi  devant  le  Conseil  pour  étude. 

Ordre  des  médecins. 

Le  D’'  Clavelier  (Toulouse)  étudie  longuement 
cette  question  et  a  publié  dans  le  Médecin  syndica¬ 


liste  (1)  avec  le  D'  Aversenq,  un  rapport  efdescoa-^ 
clusions  qui  doivent  retenir  l’attention. 

Le  projet  Aversenq  diffère  sensiblement  des tm; 
autres  projets,  mais  il  faut  noter  que  tous  so»l 
d’accord  sur  la  nécessité  d’un  code  de  déontologii’ 
qui  constitue,  en  quelque  sorte,  le  premier  pas  dan 
cette  voie  de  l’Ordre  des  médecins,  dont  la  mise  ai 
point  sera  longue  et  délicate. 

Le  D^  Verger  (Gironde)  a  établi  lui  aussi  un  pro¬ 
jet  (2).  Il  est  un  fait  incontestable,  c’est  que  la  pro¬ 
fession  médicale  renferme  un  certain  nombre  d’indi 
sirables.  Contre  ceux-ci  le  projet  Lafontaine  (S| 
prévoit  une  juridiction  syndicale.  Le  projet  touloa- 
sain  prévoit  une  juridiction  extrasyndicale,  mais 
dont  la  compétence  s’étendrait  à  tous  les  actes  délit- 
tueux.  Pour  l’orateur,  ces  solutions  sont  à  rejeter. 
Il  adopte  la  formule  d’un  organisme  disciplinaire 
légal  extrasyndical  mais  à  pouvoirs  limités  an 
seules  infractions  déontologiques  d’ordre  publit, 
c’est-à-dire  intéressant  la  société.  Cette  formule  si 
plus  facile  à  faire  admettre  au  législateur  ;  déplu 
elle  respecte,  de  façon  intégrale,  la  conceptionir 
tuelle  du  syndicalisme.  Il  propose  que  l’on  eni» 
aux  syndicats  le  questionnaire  suivant  : 

Le  syndicat  de  . . .  ayant  pris  connaissance  dû 
travaux  de  la  Commission  du  Droit  syndicalisit 
{Médecin  syndicaliste,  du  1®^  novembre  1924,  n'  I), 
page  1.075)  est  prié  de  faire  connaître  auConse| 
le  plus  tôt  possible,  l’avis  exprimé  à  l’assemblée 
générale  par  ses\  membres  sur  les  trois  question 
suivantes  : 

1°  Est-il  possible,  utile  et  nécessaire  de  poursuivi? 
l’étude  d’une  juridiction  professionnelle  extra-syndi¬ 
cale,  armée  de  pouvoirs  suffisants  pour  surveiller  de 
façon  efficace  la  moralité  professionnelle  de  tous  lis 
médecins  (type  général  de  l’Ordre  des  médecins)  ! 

2®  Dans  l’affirmative,  quel  est  le  type  qui  a  vos 
préférences  : 

a)  Du  type  toulousain  (rapport  Aversenq)  étendajil 
la  compétence  à  toutes  les  infractions  déontologique 

b)  Ou  du  type  girondin  (rapport  Verger)  oùli 
compétence  de  la  juridiction  se  limite  aux  infrac¬ 
tions  à  la  morale  professionnelle,  en  laissant  decôlé 
les  infractions  corporatives  et  les  conflits  entre  mé¬ 
decins  qui  doivent  rester  du  ressort  syndical. 

3®  Dans  la  négative  (rapports  Lafontaine,  Bouâ 
et  Plantier)  indiquer  les  moyens  propres  à  rendre 
efficaces  les  sanctions  édictées  par  les  Conseils  de 
famille.  . 

Cette  proposition  est  acceptée  à  Tunanimité. 

Le  D'’  Renon  (Seux  -Sèvres)  constate  aveeregiel 
que  quelques  indésirables  compromettent  la  digniti 
de  la  profession  médicale  et  aussi  que  l’exercice  delà 
médecine  tend  à  participer  des  mœurs  commerciales 
(publicité,  dichotomie).  ■* 

Jusqu’ici  les  syndicats  ont  été  les  seuls  agents  de 


(1)  Médecin  Syndicaliste,  n°  17  ter,  pages  128  et  120. 

(2)  Médecin  Syndicaliste,  n  17  1er.  page  154. 

(.3)  Médecin  Syndicaliste,  n”  1?  ter,  page  144, 
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la  moralité  professionnelle  disposailt  de  deux  moyens, 
les  conseils  de  famille,  l’établissement  de  codes  de 
déontologie  (Toulouse,  Hérault). 

Cés  moyens  se  sont-ils  montrés  efficaces  ?  L’ora- 
teiir  ne  le  pense  pas. 

Aussi,  lui  apparaît-il  comme  indispensable  d’en 
trouver  d’autres  :  L’Ordre  des  médecins  par  exemple. 
Mais  il  faut  entendre  celui-ci  comme  une  chambre  de' 
discipline  ,  ayant  uniquemerit  à  statuer  sur  les 
fautes  de  moralité  professionnelle.  Jamais  elle 
pourra  être  compétente  pour  des  questions  d’ordre 
technique  ou  financier.  Seule  une  loi  peut  forcer  tout 
médecin  à  se  soumettre  à  ce  tribunal  d’exception,  et 
le  D'  Renon  combat  certains  termes  du  rappobt , 
Lafontai.ne  ;  il  ne  voit  en  particulier  aucune  impos¬ 
sibilité  à  ce  que  le  collège  des  médecins  soit  sous  la 
dépendance  de  la  loi,  puisque  les  syndicats  eux- 
mêmes  en  subissent  l’autorité.  L’orateur  admet  donc 
que,  sans  commettre  une  faute  syndicale,  on  puisse 
souhaiter  qu’une  loi  rende  obligatoire  l’inscription  de 
tout  médecin  au  tableau  de  l’ordre  des  médecins.  Ce 
tableau  constituerait  la  base  électorale  de  l’ordre. 

Le  syndicat  n’est  dessaisi  qu’en  apparence  seulement 
de  sa  puissance.  En  tait,  les  élections  seront  faites 
parlai. 

11  ne  croit  pas  enfin  à  lu  nécessité  de  l’appel,  et 
discute  la  gamme  des  sanctions  mises  à  la  disposition 
de  ce  tribunal  d’exception. 

Il  conclut,  en  s’associant  à  la  proposition  Verger 
relative  à  la  consultation  des  syndicats. 

Le  D'Crouzet  (Marseille)  pense  qu’il  est  préma¬ 
turé  de  prononcer  la  carence  des  conseils  de  famille 
et  croit  qu’il  faut  leur  faire  confiance. 

Le  D'  Lafontaine  discute  les  rapports  pic  la  pro- 
lession  et  de  l’Etat  qui,  dit-il,  est  «  par  essence, 
hostile  à  la  corporation  ». 

Au  reste,  il  est  indispensable  que  le  problème  soit 
étudié  à  tond. 


Le  D”  Guy  (Lot-et-Garonné)  pensant  que  la  plé¬ 
thore  est  une  cause  d’immoralité  propose  le  voeu 
suivant  ; 

«  L’Assemblée  générale  de  l’Union  décidée  à 
poursuivre  la  moralisation  de  la  profession,  dont  la 
^pléthore  peut  être  une  cause  de  fléchissement,  de¬ 
mande  aux  Pouvoirs  publics  : 

1?  D’instituer  une  sélection  rigoureuse  à  la  base 
des  Etudes,  surtout  à  propos  d’équivalences. 

2°  De  n’autoriser  la  délivrance  du  diplôme  d’Etat 
que  par  les  Facultés  de  médecine  françaises  et  à  des 
étudiants  français  et  cela  de  la  façon  la  plus  absolue.  » 

A  l’unanimité  :  renvoyé  à  l’étude  du  Conseil. 

Le  D’^  Giry  (Meurthe-et-Moselle)  s’associe  aux 
conclusions  du  D^  Guy,  mais  craint  que  ces  vœux 
restent  platoniques. 

Il  émet  néanmoins  le  vœu  suivant  : 

«•L’Assemblée  générale  de  l’Union  émet  le  vœu 
que  soit  reconnue  la  nationalité  française  de  l’étu¬ 
diant  avant  qu’il  puisse  prendre  la  première  inscrip¬ 
tion.  » 

A  l’unanimité  :  renvoi  à  l’étude. 

Le  D''  Lafontaine  émet  le  vœu  que  : 

«  Le  diplopie  d’université  soit  purement-  et  sim¬ 
plement  supprimé;  » 

A  l’unanimité  ;  renvoi  à  l’étude. 

Le  Dr  Lefevre  (Cher)  émet  le  vœu  que  : 

«  Soient  étudiés  les  rapports  des  médecins  trai¬ 
tants  avec  les  chirurgiens,  » 

A  l’unanimité,  renvoi  à  l’étude 

Enieignement. 

Cotte  question  inscrite  à  l’ordre  du  jour  est  ren¬ 
voyée  à  l’étude  des  commissions  compétentes. 

Statut  des  médecins  de  complément. 

Cette  question  inscrite  à  l’ordre  du  jour,  est  ren¬ 
voyée  à  l’étude  des  commissions  compétentes 
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-  Croisières  Loir  —  Cure  de  repos.  —  Xous  donnons 
ci-après  queiques  renseignements  complémentaires  sur 
les  croisières  de  cure  marine  à  prix  spéciaux  pour  les 
médecins  : 

Croisières  îles  ports  de  France  cl  d’ Aluéric  liai'  les  ba¬ 
teaux  (le  la  Compagnie  I  lavrai.se  l’éninsulairc. 

Deux' départs  par  mois  vers  le  t'»'  cl  le  lô,  avec  oscil- 
liilioii  de  trois  à  quatre  jours,  les  bateaux  faisant  rollice 
de  cargos  jusqu’à  Marseille. 

Itinéraire  :  Le  Havre-Ifordoaux-Alger-Oran-Marseille, 

Prix  :  8Ü0  fr.  pour  les  adhérents  ordinaires,  700  fr. 
pour  le  corps  médical,  femmes,  enfants  de  médecins, 
étudiants  eu  médecine,  en  première  classe,  vin  et  nour¬ 
riture  compris  pendant  le  voyage  et  les  e.scales. 

Arrêts  suffisants  pour  visiter  les  ports  et  leurs  envi¬ 
rons,  excursions  à  la  charge  des  voyageurs. 

Croisières  des  côtes  d’Fspagne  par  les  bateaux  de  la 
Compagnie  Générale  Transatlantique. 

Le  prochain  départ  de  St-Nazaire  aura  lieu  le  21  dé¬ 


cembre  par  le  Ln/oi/chc,  retour  par  le  Cuba  arrivant  à 
St-Nazaire  le  28. 

Itinéraire  :  St-Nazaire,  Santander,  La  Corogne.  Vi¬ 
site  à  St-Jacques-de-Compostelle. 

Prix  réduits  :  1.300  fr.,  Jiôtels  et  excursions  compris. 
Voyage  eu  première  classe. 

Croisière  du  nord  de  l’Afrique  upec  auio-circuils  ; 

1“  Visite  du  Maroc  seul,  excursion  aux  oasis  du 
b'iguig  ; 

2"  Excursion  Lagboiiat,  chasses  aux  faucon  et 
slouguis  ; 

3“  Visite  de  la  Kabylie,  de  la  province  de  C.onstantine 
et  du  nord  de  la  Tunisie  ; 

4“  Excursion  de  Biskra,  Touggourt  et  caravane  dans 
le  désert  ; 

5°  Visite  du  Sud-Tunisien. 

Durée  du  voyage  :  20  à  40  jours,  suivant  l’itinéraire 
adopté. 

Excursions  en  automobile,  traversée  maritime  et 
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séjour  dans  les  hôtels  compris,  à  prix  très  réduits  pour 
le  corps  médical. 

^'oyage  collectifs  ou  particuliers. 

Croisières  en  Proche-Orient  avec  les  bateaux  de  la 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 

Itinéraire  :  Marseille,  Alexandrie,  Beyrouth  (avec 
escale  de  4  à  6  jours  permettant  la  visite  des  lieux  saints,' 
du  lac  du  Tibériade,  des  ruines  de  Baalbek),  Smyrne, 
Constantinople,  le  Pirée,  Messine,  Naples,  Marseille. 

Durée  :  24  ou  31  jours. 

Prix  médical  :  2.500  fr.  en  première  classe.  On  peut 
vivre  à  bord  pendant  les  escales  (sauf  à  Beyrouth). 
Excursions  non  comprises. 

Croisières  aux  Iles  Baléares. 

Itinéraires  :  Majorque,  Minorque,  Cadix,  Valence, 
Malaga,  Marseille. 

Durée  :  10  jours. 

Prix  du  voyage  :  1.500  fr.  en  première  classe,  vie  à 
bord  durant  les  escales. 

Cette  croisière  aura  lieu  l’été  de  1925. 

Croisière  au  Cap  Xord  et  au  Spitzberg. 

Prix  ;  2.500  fr.  . 

Il  faut  pour  ces  deux  croisières  un  minimum  de 
200  adhérents. 

Croisière  aux  Antilles.  Départ  du  Havre  et  de  Saint- 

Durée  45  jours. 

Croisière  à  La  Havane.  Départ  de  St-N  azaire,  52 
jours  aller  et  retour. 

Croisière  peour  l’ Association  des  étudiants. 

Il  sera  fait,  pendant  ce  voyage,  une  série  de  leçons 
afin  de  permettre  aux  docteurs  en  médecine  de  se  pré¬ 
senter  à  l’examen  de  médecin-sanitaire  maritime  prévu 
par  le  règlement  de  1896.  Ce  cours  sera  fait  par  le  D' 
Adrien  Loir  qui  dirigera  la  croisière. 

Départ  du  Havre,  le  4  avril  1925. 

Retour  à  Marseille,  le  22  avril  1925. 

Itinéraire  :  Le  Havre,  Bordeaux,  Lisbonne,  Alger, 
Marseille. 

Prix  ;  900  francs  (40  places)  ; 

—  500  francs  (14  places)  ; 

—  400  francs.  Cette  croisière  ne  pourra  avoir  lieu 
que  s’il  y  a  un  minimum  de  300  adhérents  inscrits  avant 
le  1«  mars. 

So  faire  inscrire  chez,  le  D'  Loir,  12  bis,  rue  de  Caligny, 
Le  Havre. 

Croisière  de  repos  pour  les  écoliers  en  vacances. 

Cette  croisière  est  spécialement  réservée  aux  enfants 
de  médecins  et  aux  jeunes  abonnés  du  Journal  des  Voya¬ 
ges.  Elle  sera  dirigée  et  accompagnée  par  M.  l’abbé 
Moreux  et  Mme  Adrien  Loir  de  Montes. 

Elle  se  fera  par  groupes  n’excédant  pas  150  jeunes 
gens  et  jeunes  filles  de  13  à  18  ans. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  Loir,  12  bis, 
rue  de  Caligny,  Le  Havre. 

—  Institut  Calot  (Berck-Plage).  —  Place  d’interne 
vacante.  Conditions  :  nourri,  logé  et  5.000  francs  d’ho¬ 
noraires  pour  l’année.  —  Conditions  éxigées  :  être  à  la 
veille  ou  au  lendemain  de  la  thèse  ou  bien  être  interne 
ou  provisoire  de  Paris.  Se  présenter  à  M.  Calot,  69,  quai 
d’Orsay,  Paris,  lundi  et  samedi  à  5  heures. 

--  Enseignement  de  la  technique  physiologique  (Ecole 
pratique  des  Hautes  Etudes).  —  Un  enseignement  dé  la 
technique  appliquée  à  l’homme  et  à  l’animal  sera  fait 
par  M.  J.  Gautrei.et,  directeur  du  laboratoire  de  bio¬ 
logie  expérimentale  à  l’école  pratique  des  hautes  études 
avec  le  concours  de  MM.  H.  Cardot,  docteur  ès  sciences, 
agrégé  de  l’Université,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté 
de  Médecine  et  P.  Ch.wlley-Bert,  chargé  du  cours 
de  physiologie  appliquée  à  l’éducation  physique  à  la 
Faculté  de  médecine. 

Programme  :  Les  divers  procédés  d’anesthésie  et 
d’injection  chez  le  chien,  le  lapin  ,1e  cobaye  (toxicolo¬ 


gie).  —  Perfusion  d’organes  isolés  :  cœur,  intestin, , 
utérus  (pharmacodynamie)..—  Oscillométrie,  inanomÉ-j 
trie  (pressions  artérielle  et  veineuse),  sphygmograpMq 
cardiographie  chez  l’homme  et  l’animal,  —  Viseosimé-  j 
trie,  dosage  de  l’hémoglobine,  numération  globulaire,.] 
dosage  des  gaz  (méthode  de  Van  Slyke)  du  sang.  Colori¬ 
métrie.  Mesure  du  pH.  —  Spirométrie,  Eudoimétrie^ 
métabolisme  BasM).  —  Fistules  digestives  ;  ablations' 
d’organes.  —  Thermométrie.  —  Exploration  du  rein. 
Néphélémétrie.  Oncométrie.  —  Myographie  ;  érgogta-' 
phie.  —  Mesures  de  là  chronaxie.  —  Exploration  chei 
l’animal  des  divers  appareils  nerveux  :  central,  sympa¬ 
thique,  vaso-moteur.  —  Réaction  psycho-motrice, 
réllexométrie.  —  Notions  de  travail  du  verre  au  labo¬ 
ratoire  et  de  réparation  d’urgence  des  appareils. 

A’.  B.  —  Le  cours  comprendra  15  manipulations  indi¬ 
viduelles.  S’inscrire  au  Laboratoire  de  physiologie  delà 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  où  auront  lieu,  l’après-m- 
di,  les  exercices  pratiques,  du  9  au  28  mars  1925. 

Une  provision  de  200  francs  sera  déposée  par  cliaqnt 
élève  pour  couvrir  les  frais  de  réparation  de  matériel 
détérioré,  de  produits  et  d’animaux.  L’excédent  dispo¬ 
nible  sera  remboursé  en  fin  de  manipulations. 

—  Maladies  des  yeux.  —  Le  D'  A.  Cantonnet,  opb 
talmologiste  des  hôpitaux,  assisté  des  D'*  JoLTsoisd 
Fombeure,  fera,  le  jeudi  26  février  1925,  les  same^ 
mardis  et  jeudis  suivants,  à  13  h.  1  .'  2,  à  l’hôpital  Cocii) 
une  série  de  neuf  conférences  d’ophtalmologie  pratiqw 
pour  les  non-spécialistes.  Présentation  de  malades,  pu- . 
jections.  Conférences  gratuites.  S’inscrire  à  l’avance i 
Cochin,  directement  ou  par  lettre.  Semblables  séria 
en  juin  et  en  novembre  1925.  Tous  les  jours,  à  91» 
res  :  présentation  d’affections  oculaires  courantes. 

—  IF  Congrès  médical  Franco -Polonais  (avril  1925), 
—  Le  IF  Congrès  médical  franco-polonais  est  dû  i 
l’initiative  de  la  Société  médicale  franco-polonaise  de  , 
Varsovie  et  du  Comité  médical  franco-polonais  dt 
Paris,  allilié  à  1’ .Association  France-Pologne. 

Il  sera  la  manifestation  des  liens  étroits  qui  se  sont 
établis  entre  les  médecins  de  France  et  de  Polognean 
lendemain'de  la  guerre  et  qui  se  développent  de  jour  en 
jour. 

En  1 92t,  a  eu  lieu  un  premier  Congrès  médical  iraiici- 
polonais  à  Varsovie.  Les  médecins  français  y  ont  reçu  ui 
accueil  enthousiaste  ;  ils  ont  pu  faire  à  l’occasion  di 
Congrès  un  voyage  du  plus  haut  intérêt  dans  les  princi¬ 
pales  villes  de  Pologne. 

Le  IF'  Congrès  fournira  aux  médecins  polonais  l’oca 
sion  de  prendre  un  contact  intime  avec  la  France,  .tu 
point  de  vue  scientifique,  il  sera  une  occasion  de  faiit 
connaître  chez  nous  les  travaux  et  recherches  des  médr- 
cins  polonais,  en  même  temps  qu'il  permettra  à  ces  der¬ 
niers  de  mieux  connaître  la  richesse  et  la  variété  des 
ressources  médicales  de  la  France.  Le  Congrès  sera  suivi 
d’un  voyage  à  Lyon,  A’ichy,  Strasbourg  et  Nancy. 

Le  Comité  d’organisation  du  Congrès  groupe  les  re¬ 
présentants  les  plus  autorisés  des  Facultés  de  Paris: 
Lyon,  Nancy,  Strasbourg. 

Le  bureau  du  Congrès  est  ainsi  composé:  président 
professeur  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine, 
président  du  Comité  médical  franco-polonais  ;  vice-pré¬ 
sidents  :  professeurs  .Achard,  Babinski,  Hartm.m, 
Letuli.e,  docteur  Noir,  vice-président  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France.  ;  secrétaire  général, 
docteur  Hufnagel,  chef  de  clinique  adjoint  à  la  Fa¬ 
culté,  secrétairegénéral  du  Comité  médical  franco-po¬ 
lonais. 

Pour  renseignements  et  adliésions,  prière  de  s’adres¬ 
ser  au  secrétaire  général,  10,  rue  Freycinet,  Paris  XVI'. 

—  Société  internationale  de  recherehes  contre  la  tu¬ 
berculose  et  le  cancer.  —  Le  9  janvier,  a  eu  lieu  la  pre¬ 
mière  réunion  du  Comité  d’organisation  de  la  Société 
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internationale  ûo  reclierches  contre  la  tunerculose  et 
lie  cancer  au  siège  de  1’  «  Œuvre  antituberculeuse  de 
.Paris  »  (dispensaire#  Marie  de  Roumanie  »),  17,  square 
■  de  Messine. 

,  Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine 
t  séance,  qui  aura  lieu  vendredi  27  février  à  17  heures, 
(  square  de  Messine,  sont  ;  Eliolog  '.e  el  diagnostic  pré- 
i'.medu  cancer  ;  vaccination  antituberculeuse. 

i  -  Association  amicale  des  élèves  et  anciens  élèves 
delà  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Les  anciens  élèves 
'  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  se  sont  réunis  le 
.  25  mai  1924,iiour  constituer  l’Association  amicale  des 
élèves  et  anciens  élèves  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Fancy.  La  déclaration  légale  de  cette  association  a  été 
insérée  au  Journal  officiel  du  dimanche  28  décembre 
:  1924. 

:  L’Association  a  pour  but  d’entretenir  des  liens  utiles 
de  bonne  confraternité  entre  tous  ses  membres  et  de 
détendre  les  intérêts  moraux  de  la  profession. 

-Un  annuaire  sera  imprimé  tous  les  ans,  contenant  les 
noms  des  anciens  élèves  et  élèves  de  la  Faculté,  ainsi 
que  leurs  situations  et  leur  adresse. 

Tous  les  faits  intéressants  l’Association  :  mariage, 
naissance,  décès,  feront  l’objet  d’un  titre  spécial. 

Les  faits  se  passant  à  la  Faculté  do  médecine  de  Nancy 
ainsi  que  dans  les  établissements  hospitaliers  seront 
mentionnés. 

Des  séances  annuelles  de  réunions  sont  prévues  afin 
de  resserrer  les  liens  entre  les  anciens  élèves  de  la  Fa¬ 
culté  et  d’apporter  leur  aide  aux  jeunes  étudiants  de 
la  Faculté. 

Pour  l’année  1925,  le  bureau  est  ainsi  constitué  : 
président  :  Docteur  Bichat,  à  Lunéville  ;  vice-presi¬ 
dents  :  Docteur  L.  Spillmann  et  docteur  Ganzinotty, 
à  Nancy  ;  secrétaire  général  :  docteur  Causs.adf.,  A 
Nancy  ;  secrétaire  adjoint  :  docteur  Benech,  à  Maxe- 
ville  (Meurthe-et-Moselle)  ;  trésorier  ;  docteur  Bonnet, 
il  Nancy. 

Prière  de  bien  vouloir  envoyer  les  adhésions  à  :  ftl 
le  docteur  L.  CAUssAnF,  siège  social,  Faculté  de  méde¬ 
cine,  rue  Lionnois,  Nancy.  (Le  prix  de  la  cotisation 
annuelle  est  fixé  à  10  frs.) 

En  même,  temps  que  les  adhésions,  prière  de  bien 
vouloir  joindre  les  indications  suivantes  :  nom  et  pré¬ 
noms  ;  date  de  naissance  ;  date  de  la  thèse  ;  marié,  veuf, 
ou  célibataire  ;  nombre,  d’enfants  ;  domicile  ;  titres  uni¬ 
versitaires  et  spécialités,  s’il  y  a  lieu. 

-  Subventions  municipales  aux  instituts  de  puéri¬ 
culture.-  Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  maintenu, 
pour  1925,  la  subvention  de  70.000  fr.  destinée  à  assurer 
le  lonclionncment  de  douze  instituts  de  puériculture 
et  la  subvention  de  15.000  frs.  allouée  à  la  Goutte  de 
Lait  de  l’hospice  des  Enfants-Assistés. 

-  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.—  Le  prof,  agrégé 
Georges  Portmann  fait  à  la  Faculté  de  m'édecine  de 

'  Bordeaux  un  cours  de  broncbo-œsophagoscopic  ])Our 
spccialistes.  Ce  cours  comprend  des  leçons  tbéoricjues, 
des  examens  de  malades  et  des  exercices  pratiques  sui¬ 
te  cadavres  et  les  chiens  chloralosés. 

Le  nombre  des  places  étant  limité,  on  est  prié  de 
s’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté.  Droit  d’inscrip¬ 
tion  :  75  francs. 

Faculté  de  médecine  de  Paris  (Année  1925).  —  Cours 
complémentaire  de  perfectionnement. 

Chaire  de  clinique  médicale  thérapeutique 
[Hôpital  de  la  Pitié,  83,  boulevard  de  l’Hôpital).  —  Pro¬ 
fesseur  ;  M.  Vaque-/.. 

Cours  sur  la  radiologie  cardiaque  et.Véleclrocardiogra- 
phie,  par  MM.  Bordet,  chef  de  laboratoire,  et  J.  ’Ya- 
coEi,  chef  de  clinique  adjoint. 


Ce  cours  comportant  30  leçons  théoriques  et  exercices 
pratiques  aura  lieu  au  laboratoire  de  la  clinique,  de  mai 
à  juin,  à  des  dates  qui  seront  fixées  ultérieurement,  à 
10  heures  du  matin. 

Le  prix  de  ce  cours  est  de  150  francs. 

S’inscrire  à  la  Faculté  (guichet  n^  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  15  à  17  heures. 

Chaire  de  clinique  médicale  propédeütique 
[Hôpital  de  la  Charité  :  47,  rue  Jacob).  —  Professeur  : 
M.  É.  Sergent. 

1“  Cours  de  perfeclionnemenl  sur  la  tuberculose  cornpre- 
nanl  deux  cours  associés  :  A.  —  Cours  sur  la  tuberculose 
médicale  et  particulièrement  sur  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  par  M.  le  professeur  Emile  Sergent,  avec  la 
collaboration  de  MM.  Armand-Delille,  J.  Bertier, 
Francis  Bobdet,  Brissaud,  Cottenot,  Gourcoux, 
H.  Dur.and,  GENEVRIER,  d’Heucqueville,  Kuss, 
G.  Laurens,  Lortat- Jacob,  Louste,  Pignot,  P.Pru- 
vosr,  Ribadeau-Dumas  et  Yiguerie,  du  9  juin  au  2 
juillet  Inclus. 

B.  —  Cours  sur  la  tuberculose  chirurgicale  (ganglion¬ 
naire,  ostéo-articulaire,  uro-génitale),  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  N.,  à  l’hôpital  des  Entants-Malados,  149,  rue 
de  Sèvres,  du. 3  juillet  au  13  juillet  inclus. 

Le  droit  d’incription  est  de  150  francs  pour  chacun  des 
cours  isolément,  les  élèves  pouvant  ne  s’inscrire  que  pour 
l’un  des  deux. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  Secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté. 

Un  certificat  sera  délivré  à  la  fin  de  chaque  cours. 

Des  bourses,  en  nombre  limité,  seront  attribuées  aux 
seuls  élèves  inscrits  pour  le  cours  sur  la  tuberculsose 
médicale  par  le  Comité  national  de  Défense  contre  la 
tuberculose  (66  bis,  rue  Notre-Dame-des-Champs). 

Programme  général  du  cours  sur  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  —  (Le  programme  détaillé  sera  indiqué  sur 
des  affiches  annonçant  l’ouverture  du  cours  et  remis. 
aux  assistants,  à  la  première  séance,  ainsi  que  l’horaire 
quotidien.) 

a)  Conférences  théoriques  (laites  l’après-midi).  —  Evo¬ 
lution  clinique  générale  de  la  tuberculose.  Exposé  géné¬ 
ral  d’anatomie  pathologique,  de  bactériologie  et  d’expé¬ 
rimentation. 

Tuberculose  de  la  première  enfance,  de  la  deuxième 
enfance  et  de  l’adolescence. 

Tuberculose  ,  pleuro-pulmonaire  de  l’adulte.  Signes 
stéthacoustiques,  fonctionnels  et  généraux.  Signes 
radiologiques.  Eléments  généraux  de  diagnostic.  Dia¬ 
gnostic  différentiel.  Eléments  généraux  du  pronostic. 
Signes  d’évolution  et  complications.  Principes  d’hygiène 
et  de  thérapeutique.  Pneumothorax  artificiel. 

Organisation  sociale.  Rôle  du  médecin  de  dispensaire. 
Rôle  de  l’infirmière  visiteuse. 

b)  Exercices  pratiques  (au  début  de  l’après-midi).  — 
Démonstrations  cliniques  et  radiologiques.  Examens  de 
laboratoire.  Visites  de  dispensaires,  de  préventorium 
(Plessis-Robinson)  et  de  sanatorium  (Bligny). 

c)  Stage  hospitalier  (tous  les  matins).  —  Répartition 
des  élèves  en  équipes  passant  successivement  par  les 
services  des  conférenciers  dont  ils  suivent  les  visites  et 
les  policliniques, 

X.B.  —  Les  exercices  pratiques  et  le  stage  dans  les 
seryiees  hospitaliers  seront  réservés  uniquement  aux 
boursiers  du  Comité  national  et  aux  élèves  qui  auront 
versé  au  secrétariat  de  la  Faculté  les  droits  d’inscription. 
Les  conférences  théoriques  du  soir  seront  publiques  et 
pourront  être  suivies  par  un  nombre  illimité  d’auditeurs. 

2»  Cours  de  révision  sur  les  acquisitions  médicales  pra¬ 
tiques  de  l’année,  sous  la  direction  du  professeur  E. 
Sergent,  et  du  D'  C.  Lian,  professeur  agrégé. 

1  Programme  de  Tenseignemeut.  —  (Médecine).  — 

I  Par  MM.  Abkami,  Aubertin,  G.  Blechmann,  F. 
I  Bordet,  Chabrol,  Cottenot,  Fernst,  G.  Durand, 

I  H.  Durand,  Debré,  Duvoib,  Faroy,  Harvier,  H. 
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Leclehc,  Ç.  Ltan,  P.  Pbuvost,  Tinel,  M.  Siîgard, 
G.  SiGURBT. 

Le  cours  aura  lieu  dans  la  seconde  quinzaine  d’oeto- 
bre  et  durera  une  semaine. 

Les  leçons  auront  lieu  chaque  jour,  à  Pamphithéâtre 
de  la  clinique  du  professeur  Sergent,  à  l’hôpital  de  la 
Charité. 

Le  programme  détaillé  sera  précisé  sur  une  affiche 
spéciale. 

La  leçon  d’ouverture  sera  faite  par  M.  le  professeur 
Sergent. 

Les  élèves  auront  la  libre  disposition  de  la  matinée 
pour  suivre  la  visite  dans  les  hôpitaux.  En  particulier, 
les  salles  de  la  clinique  propédeutique  et  les  services 
des  divers  conférenciers  leur  seront  très  largement 
ouverts. 

Droit  d’inscripiton  :  150  francs. 

3°  Cours  de  radio-diagnostic  médical  cl  de  radiothéra¬ 
pie,  sous  la  direction  du  professèur  Sergent  et  du 
docteur  Cottenot,  chef  du  laboratoire  de  radiologie, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Lian,  Riradeau-Dumas, 
Darcissac,  g.  Durand,  P.  Pr^uvost. 

Le  cours  de  radio-diagnostic  médical  aura  lieu  dans  la 
première  quinzaine  de  mars.  ^ 

Le  cours  de  radiothérapie  aura  lieu  dans  le  courant 
de  novembre. 

Le  programme  détaillé  sera  indiqué  sur  une  affiche 
spéciale,  en  temps  opportun, 

La  durée  de  chaque  cours  sera  d’une  semaine. 

Le  droit  d’inscription  pour  chaque  cours  est  de  150 

Chaire  de  clinique  chirurgicale  de  l’hôpital 
CocHiN  (47,  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques).  —  Pro¬ 
fesseur  :  M.  Pierre  Delbet. 

Traitement  des  fractures  et  taxations  des  membres.  — 
Cours  complémentaire  sous  la  direction  de  M.  le  profe.s- 
seur  Pierre  Delbet,  par  MM.  P.  Mornard,  R.  Monod 
AscoMBE,  chefs  de  clinique.  ’ 

1“  Fractures  de  l’hùmérus.  —  2°  Luxations  du  mem¬ 
bre  supérieur.  —  3“  Fractures  de  l’avant-bras  et  du 
poignet.  —  4“  Fractures  du  col  du  fémur.  —  5“  Pseudar- 
throses  du  col  du  fémur.  —  6“  Fractures  de  la  diaphyse 
fémorale.  —  7“  Luxations  du  membre  inférieur.  —  8“ 
Fractures  de  jambe.  —  9“  Fractures  du  cou-de-pied.  — 
10“  Traitement  sanglant  des  fractures. 

Chaque  leçon  comportera  : 

1“  De  5  à  6  heures,  une  leçon  théorique  avec  présen¬ 
tation  de  malades,  de  radiographies  et  d’appareils  ; 

2“  De  6  à  7  heures,  des  exercices  pratiques  au  cours 
desquels  les  auditeurs  appliqueront  eux-mêmes  les 
appareils. 

La  dixième  leçon  aura  lieu  à  l’Ecole  pratique  de  la 
Faculté. 

Le  nombre  des  auditeurs  est  limité  à  vingt. 

Dates  des  cours  :  7  au  17  janvier,  14  au  24  avril,  19  au 
29  juin,  16  au  25  octobre  1925. 

Le  droit  à  verser  est  de  150  francs. 

Chaires  de  clinique  chirurgicale  de  l’Hotel- 
Dieu,  de  la  Salpêtrière  et  de  l’hôpital  de  Vau- 
girard  {Hôtel-Dieu  :  1,  place  du  Parois-Notre-Dame 
Salpêtrière  :  47,  boulevard  de  l’Hôpital  :  Hûnilal  de  Vau- 
girard  :  389,  rue  de  Vaügirard). 

Cours  de  chirurgie  abdominale,  par  les  professeurs 
Pierre  Duval,  Gosset,  Hartmann. 

Ce  cours  d’une  durée  de  trois  semaines,  aura  lieu  du 


lundi  22  juin  au  samedi  11  juillet.  II  comportera  dti 
leçons,  des  démonstrations  cliniques  et  des  séances opf- 
ratoires. 

Programme  des  leçons.  —  Le, 22  juin  :  technlqof 
générale  des  opérations  sur  les  voies  biliaires,  par  It 
professeur  Hartmann.  —  Le  23  :  chirurgie  delavésicak 
îiiliaire,  par  le  professeur  Gosset.'—  Le  24  :  chirurgie 
du  cholédociue,  par  le  professeur  Duval.  -  Le  25; 
technique  généraie  des  anastomoses  pratiquées  sur  k 
tube  digestif,  par  le  professeur  Hartmann.  -  Le  26: 
la  gastro-entérostomie,  par  le  professeur  Gosset.  - 
Le  27  :  Les  gastrectomies,  par  le  professeur  Duvu,.- 
Le  29  ;  amputation  périnéale  du  rectum  et  ablation  pai 
voie  abdominale  du  haut  rectum,  par  le  protesseiui 
Hartmann.  —  Le  30  :  anus  iliaque  gauches  par  le  pus 
fesseur  Gosset.  —  Le  1“'  juillet  :  colectomie,  parlepro- 
fesseur  Duval.  —  Le  2  :  l’occlusion  intestinale  et  soi 
traitement,  par  le  professeur  Hartmann.  ^  Le  3  ; 
l’appendicite  chronique,  par  le  professeur  Gosset.  - 
Le  4  :  l’appendicite  aiguë,  par  le  professeur  Duv*i.- 
Le  6  :  le  radium  et  les  rayons  X  dans  le  traitement  de 
fibromes  et  du  cancer  de  l’utérus,  par  le  prqfesstli 
Hartmann.  —  Le  7  :  le  cancer  du  sein  et  son  traitemeil, 
par  le  professeur  Gosset.  —  Le  8  :  le  traitement  opoti- 
toirc  des  fibromes  utérins,  par  le  professeur  DuvaL- 
Lc  9  :  Les  prolapsus  génitaux,  par  le  professeur  Haii 
jiANN.  —  Le  10  :  traitement  opératoire  des  cancers i 
col  utérin,  par  le  professeur  Gosset.  —  Lellitrak 
ment  opératoire  des  annexites,  par  le  professeur  Duva 

Ces  leçons  auront  lieu  à  17  heures,  celles  du  prote 
seul-  Hart.mann  à  l’Hôtel-Dieu,  celles  du  profesw, 
Gosset  à  la  Salpêtrière,  celles  du  professeur  DuvAi,i' 
l’hôpital,  de  Vaügirard. 

I.e  matin,  de  9  h.  1  /2  à  midi,  les  élèves  seront  éiviié 
en  trois  groupes  et  assisteront  à  des  séances  opératoiro 
avec  exposé  de  la  technique  et  démonstrations  clini¬ 
ques.  Ces  séances  porteront  sur  les  matières  enseignfa 
dans  le  cours  et  sur  quelques  autres  opérations  (cure du 
hernies,  traitement  des  hémorrhoïdes,  hystéropeà, 
applications  de  radium,  etc.),  chaque  série  d’élèvei 
passant  une  semaine  dans  le  service  de  chacun  des  tnli 
professeurs. 

L’assiduité  au  cours  de  perfectionnement  est  témoi¬ 
gnée  par  un  certificat  de  la  Faculté  do  médecine  délivré 
à  chaque  élève  à  l’issue  du  cours.  La  première  réparti¬ 
tion  des  élèves  aura  lieu  à  l’Hôtel-Dieu,  le  lundi  22  juin 


Dans  la  première  semaine,  technique  opératoire  d- 
répétition  des  opérations  sur  le  cadavre  à  l’Ecole  pra¬ 
tique  de  14  à  16  heures,  sous  la  direction  du  professeur 
Duval. 

Dans  la  deuxième  semaine,  opérations  sur  le  cadavit 
et  sur  le  chien,  de  14  à  16  licures,  sous  la  direction  du 
professeur  Gosset.  . 

Dans  la  troisième  semaine,  de  14  à  16  heures,  esa- 
mens  chimiques  du  suc  gastrique,  des  matières  fécate 
œsophagoscopie,  gastroscopie,  rectoscopie,  examens 
anatomopathologiques  des  diverses  lésions  étudiées 
dans  le  cours  sous  la  direction  du  professeur  H.AnniAXii. 

L’inscription  à  chacune  de  ces  séries  de  travaux  pra¬ 
tiques  est  de  150  francs. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 


R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Réponse. 

En  cas  de  vente  d’une  voiture  d’occasion,  vous 
devez  payer  la  taxe  de  1,30  %  sur  le  montant 
du  prix  de  vente. 

En  ce  qui  conceine  le  reçu  délivré  à  l’acqué¬ 
reur  lors  du  paiement,  le  taiûf  du  droit  de  quit¬ 
tance  est  de  0,25  quand  la  somme  n’excède  pas 
100  francs  ;  0,.50  quand  elle  est  comprise  entre 
100  et  1000  francs  et  de  1  franc  si  elle  est  supé¬ 
rieure  à  1000  francs. 

A.  M. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

68.  —  Injection  modificatrice  Calot. 

Je  soigne  un  blessé  du  travail  qui,  ayant  reçu  un 
coup  sur  le  testicule  droit,  a  fait  par  la  suite  de  la 
tuberculose  de  son  testicule. 

Je  pratique  chez  ce  malade  des  injections  modifi-  i 
catrices  avec  le  liquide  de  Calot  ;  veuillez  me  dire  ce 
que  je  dois  dençander  à  la  Cie  d’assurances  pour  ces 
injections. 

D”  C. 

Réponse. 

Adéfaut  de  cette  rubricque  dans  le  tarif  Breton 
alors  qu’elle  se  trouve  dans  le  tarif  Maginot,  je 
crois  qu’on  pourrait  proposer  20  francs,  cqai  est 


le  prix  marqué  dans  ce  dernier  tarif  pour  «  Injec¬ 
tion  modificatrice  Calot  »  (article  74). 

.  F.D. 

II 

51.  —  Curetage  et  traitement 
de  métrorrhagie. 

A  la  suite  d’un  accouchement  traumatique  (acci¬ 
dent  du  travail  chez  une  assurée),  j’ai  fait  seulement 
lés  interventions  suivantes  : 

Curetage  utérin. 

Surveillance  de  cinq  heures. 

Traitement  d’une  hémorragie. 

Dans  ma  note  à  la  Compagnie  je  mentionne  : 
curetage,  soixante-quinze  francs,  surveillance,  qua¬ 
rante  francs  et  je  demande  à  la  Compagnie  une  base 
pour  tarifer  le  traitement  de  l’hémorragie.  La  Com¬ 
pagnie  me  répond  : 

Le  traitement  d’une  hémorragie  utérine  ne  figu¬ 
rant  pas  au  tarif  légal  doit  être  compris  dans  le  prix 
de’la  visite.  Que  dois-je  faire  et  comment  tarifer 
cette  intervention  ? 

La  solution  de  ce  problème  pouvant  intéresser 
mes  confrères,  je  vous  autorise  à  publier  la  réponse. 

L.  ■ 

Réponse, 

Curetage  utérin  et  «  traitement  »  d’une 
hémorrhagie  intra-utérine  sont  deux  interven¬ 
tions  qui  chevauchent  singulièrement  l’une  sur 
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l’autre  si  elles  sont  faites  simultanément  au  cours 
d’une  surveillance  de  5  heures  que  vous  comptez 
également.  En  est-il  ainsi,  du  moins,  en  votre 
cas,  comme  semble  l’indiquer  votre  lettre  ?  Si 
non,  prière  vous  expliquer  plus  nettement  avec 
dates  des  interventions  à  l’appui.  Si  oui,  je  ne 
vois  à  compter  que  :  a)  cuietage  utérin  :  75  fr. 
article  21,  deuxième  catégorie  ;  b)  surveiilance 
prolongée  de  5  heures  ;  maximum  de  5  visites  à 
8  francs  =  40  francs  (article  6).  Et  c’est  tout. 
A  moins  que  vous  ne  vouliez  compter  en  plus 
«  pansement  intra-utérin  :  15  francs  »  (article 
16),  soit  11,25  en  deuxième  catégorie  à  titre  de 
«  traitement  de  l’hémorrhagie  ».  Mais  ce  serait 
fort  discutable,  étant  donnée  la  simultanéité  du 
«  curetage  »  qui  est,  si  je  ne  me  trompe,  un 
«  traitement  »  de  métrorrhagie  et  se  termine 
le  plus  souvent  par  un  «  pansement  intra-uté¬ 
rin  »  précisément,  lequei  est  donc,  déjà  «  com¬ 
pris  »  dans  le  prix  de  cette  intervention. 

F.  D. 

III 

49.  —  Le  médecin  n’a  pas  à  faire  le  loueur 
ie  voiture  ou  c’est  à  ses  risques  et  périls. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  comment 
Je  dois  tarifer  les  soins  donnés  à  un  accidenté  du 
travail,  dont  détails  ci-dessous. 

Appelé  à  10  h.  du  soir,  à  14  kilomètres  de  chez 
moi,  temps  de  neige,  auto  circulant  avec  chaînes. 


Je  vois  malade  atteint  luxation  sous-coracoi'^ 
dienne  épaule  gauche. 

1°  J’essaye  manœuvre  Kocher  sans  résultat'; 

,  2°  Anesthésie  au  kélène,  nouvel  essai  nul,  contrac- 1 
ture  musculaire  chez  alcoolique,  craignant  qu’il  y 
ait  une  frature,  je  demande  au  patron,  étant  don-; 
nées  les  douleurs  qu’accuse  le  blessé,  une  radio  imiuÉ- 
diale,  je  prends  le  malade  dans  mon  auto  et  le 
conduis  à  P.  à  minuit  soit  24  kilomètres,  la  radio 
avec  le  radiologue,  on  tente  deux  réductions  ;  devant 
l’impossibilité,  on  décide  de  ramener  le  malade  cho! 
lui,  et  à  9  heures  du  matin  je  reviens  le  voir  avecnn 
confrère,  son  médecin  hatituel,  anesthésie  générale 
au  chloroforme,  réduction  opérée  après  la  deuxième 


tentative. 

J’ai  rintontion  do  demander  : 

a)  Voyage  à  a.  ■14  k.  X  J . . .  42 

Visite  avec  anesthésie,  tentative  réduction ....  ü# 

b)  Voyage  G. -P.  24  k.  k  3 .  i! 

1  visite . . .  ! 

c)  Le  matin  voyage  à  0. 14  x  3 . .  li 

Anesthésie . .  if 

11 


D'C. 

Réponse. 

1°  Voyons  d’abord  ce  que,  tarif  en  main,  vous 
avez  à  compter.  Vos  essais  infructueux  de  rédut- 
tion  ?...  Hum  !  qu’en  pensez-vous  ?  Sur  qud 
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article  ?..  Passons.  Reste  la  réduction  eÏÏectivç, 
soit  (en  première  catégorie)  75  francs  pour  celui 
qui  l’a  pratiquée,  avec  50  francs  pour  le  confrère 
anesthésiste,  plus  le  déplacement  du  confrère 
appelé,  plus  vos  propres  déplacements  de  chez  vous 
chez  le  malade  (voir  explication  plus  bas),  plus 
certificat.  Et  c’est  tout.  Je  vois  bien  ciue  vous 
marquez  une  première  anesthésie.  Elle  serait 
encore  à  ajouter  si  elle  fut  générale  ou  régionale 
(article  12)  et,  en  cas  de  «  régionale  »,  si  elle  por¬ 
ta  sur  les  troncs  nei-yeux  et  qu’elle  fût  pratiquée 
par  un  second  médecin  (voir  avis  insérés  dans 
l’arrêté  ministériel  du  28  juin  1921  à  propos  de 
l’article  12).  Si  elle  rentre  dans  ces  conditions, 
ajoutez-la  à  mon  addition. 

2»  Par  contre,  toujours  tarif  en  main,  je  ne 
vois  pas  que  vous  puissiez  obliger  la  compagnie 
à  vous  payer  le  déplacement  que  vous  avez 
effectué  pour  conduire  le  blessé  de  chez  lui  à 

P .  chez  le  radiographe  et  retour,  soit  24 

kilomètres.  Ce  n’est  plus  là,  confrère,  une  affaire 
de  technique  médicale,  mais  un  emploi  de  loueur 
de  voiture,  voilà  maintes  fois  que  j’en  avertis 
les  confrères  dans  le  Concours.  Le  tarif  Breton 
ne  vous  donne  le  droit  de  réclamer  de  déplace¬ 
ments  que  «  de’la  mairie  du  domicile  du  médecin 
au  domicile  du  blessé  »  (article  2).  V ous  avez  agi 
avec  humanité,  c’est  entendu,  mais  je  ne  puis  me 
placer  dans  cette  rubrique  qu’au  point  de  vue  de 
«  l’application  du  tarif  ».  Cela  n’empêche  pas 
que  vous  demandiez  au  patron  (cjui  se  retour¬ 


nera  sur  l’assurance  s’il  le  peut)  de  vous  payer 
ce  déplacement  effectué  avec  son  assentiment  et 
dont,  ce  mt  semble,  il  devrait  vous  être  redevable 
comme  il  le  serait  envers  tout  loueur  de  voiture 
cju’il  aurait  pris  pour  transporter  son  blessé,  — 
mais  il  reste  bien  entendu,  et  j’y  insiste  encore 
une  fois,  que  ce  sont  là  des  affaires  en  dehors  du 
tarif  Breton.  F.  D. 

IV 

3412.  —  Confrères,  prenez  connaissance 
dn  Tarif  Breton,  avant  d’envoyer  vos  no¬ 
tes  d’accidentés  dn  travail. 

En  qualité  de  membre  du  «  Sou  »,  voulez- vous 
me  donner  un  conseil  pour  une  note  d’assurance. 


Noie  présentée  Note 

6  nov.  23  :  une  consultation .  7  fr.  7  fr- 

7  nov.  23  :  un  certificat .  5  fr.  5  fr. 

7  nov.  23  :  visite .  8  fr.  0  fr. 

7  nov.  23  ;  ponction  d’hémar- 

throse  avec  inject .  modificatrice .  60  fr.  45  fr. 

9nov.  23:  visite.. .  8  fr.  Sfr. 

1 4  nov.  23  :  consultation .  7  fr.  7  fr. 

17  nov.  23  :  consultation. . ;  7  fr.  7  fr. 

102  fr.  79  fr. 


L’assurance  dit  ne  pas  devoir  le  cumul  du  7  nov. 
et  réduit  l’intervention  parce  que  S.  n’a  pas  100.000 
habitants.  Qui  a  raison  de  l’assurance  ou  de  moi  ? 

D'-P. 
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THÉOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 


INDICATIONS 


D'une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
remploi  du  Théosol  n  entraîne Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à /a  Théobromine 

J,  uars 


D'EST  A  L  ÉTAT  COLLOÏDAL,  SOUS  LEQUEL  LA 
THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 


'POSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  à  tous  les 
besoins.  , 


ITous  les  cas 
dans  lesquels  ta 
théobromine  est 

employée  et  avec  le  -  -  , 

maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Savoi  d.éoiiarLtiUDia  j 
■  RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ-  1 

—  TIQUE  EXCEPTIONNEUi 
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Réponse. 

La  Compagnie  a  doublement  raison  et  vous 
doublement  tort  de  ne  jamais  avoir  lu  le  tarif 
des  accidents,  du  travail  (tarif  Breton)  avant 
d’envoyer  vos  notes  d’honoraires.  Ep  effet  : 

19  Jamais  de  cumul  (voir  article  13)  ;  2°  étant 
d’une  ville  de  moins  de  cent  mille  habitants  ef  [ 
non  en  région  libérée,  vous  êtes  en  deuxième 
catégorie  (voir  article  1  lui-même).  D’où  25  % 
de  diminution  sur  toute  intervention  (voir  arti¬ 
cle  15).  Vous  voyez,  mon  cher  confrère,  que  vous 
avez  trébuché  devant  l’A.B.C.  Potassez  donc  un  • 
peu  votre  tarif.  Il  vous  restera,  encore  assez  de 
points  parfois  difficiles  à  démêler,  malgré  ceia, 
croyez-le  bien.  Et  je  publie  ma  réponse  dans  le 
Concours  afin  de  vous  donner  comme  exemple . . . 
à  ne  pas  suivre.  Hélas  !  si  seulement  vous  étiez 
le  seul  à  envoyer  ainsi  des  notes  à  une  Compagnie 
d’assurances  qui  tromphe  de  ces  erreurs  et  nous 
les  étale  à  l’occasion. . .  F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot 

I 

75.  —  Indeiunitc  de  déplacement  de  l’aide. 

Je  vous-  serais  très,  obligé  de  bien  vouloir  me  don¬ 
ner  le  renseignement  suivant  ; 


,  Soignant  un  réformé,  de  guerre  et  jugeant  néces¬ 
saire  de  lui  pratiquer  une  grande  intervention,  jé' 
l’envoie  en  ville.  Je  vais  aider  le  chirurgien  àl’opé-, 
rer.  Quelle  rémunération  dois-je  demander  ?  Seule-, 
ment  les  50  francs  prévus  par  le  décret  ou  pnis-je' 
demander  en  sus  une  indemnité  de  déplacement)  ' 
:  ,  D.  v!' 

I  Réponse. 

Je  ne  pense  pas  que,  dans  votre  cas,  vous 
puissiez  demander  —  en  plus  des  50  francs 
comme  aide  —  une  indemnité  de  déplacement 
Et  cela  en  vertu  de  l’article  64  du  décret,  para¬ 
graphe  2,  où  vous  lirez  cjue  cette  indemnité  ne 
peut  dépasser  celle  attribuable  au  médecin  le 
plus  rapproché.  Or  l’intervention  eut  lieu  dans 
G.  même  où  résident  de  multiples  médecins. 

!  ■  F.  D. 

II 

74.  —  L’article  64  assure  les  «soins  «gra¬ 
tuits  et  non  les  examens,  expertises,® 
tificat. 

Un  médecin  de  notre  syndicat  ayant  demaniji 
un  mutilé  pour  un  certificat  à  présenter  devaiili 
Conseil  de  réforme  la  somme  de  12  francs,  conta- 
mément  à  notre  nouveau  tarif  syndical,  vient  ili 
recevoir  la  lettre  ci-jointe  dont  je  vous  communip 
une  copie. 

Nous  venons  demander  au  D.’'  Decourt  si  le  lail 
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de  posséder  un  carnet  de  soins  donne  droit  à  la  déli¬ 
vrance  d’un  certificat  qui  a  pour  but  de  défendre  les 
intérêts  de  celui  qui  le  demande  ou  si  les  bons  doi¬ 
vent  être  strictement  réservés  pour  des  visites  ou 
des  consultations  dans  le  cas  de  maladie. 

Les  avis  ayant  été  partagés  au  sein  de  notre  bureau, 
nous  voudrions  avoir  le  vôtre  qui  pourrait  servir  à 
tous  les  médecins  par  la  voie  de  votre  journal. 

Dr  T. 

Réponse. 

Non  seulement  le  bénéficiaire  de  l’article  64 
devait  au  confrère  le  prix  çle  son  examen  et  de 
son  certificat,  mais  si  celui-ci  avait  envoyé  une 
îeuille  de  visite  détachée  du  carnet  avec  le  motif 
exact  qu’il  devait  y  porter  ;  «  Examen  en  vue 
d’ün  certificat  à  présenter  au  Centre  de  réforme  », 
il  aurait  eu  chance  de  se  voir  refuser  le  paiement 
par  la  Commission  départementale.  Et  s’il  avait 
fait  appel,  il  aurait  eu  non  moins  chance  de  subir 
le  même  sort  devant  la  Commission  supérieure. 
Telle  est,  du  moins,  la  jurisprudence  que  je  con¬ 
nais.  Et  cela  se  conçoit,  puisque  l’article  64  don¬ 
ne  au  bénéficiaire  uniquement  les  soins  gratuits, 
les  médicaments,  appareillages,  etc.,  tandis 
qu’un  examen  suivi  de  délivrance  d’un  certificat 
en  vue  d’une  action  quelconque  ne  pourra 
jamais  être  considéré  comme  des  «  soins  » 
donnés. 

F.  D. 
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Application  du  prix-limite  au  loyer 
du  médecin. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 
(Ch;  cons.  loyers,  2®  section). 

1®^  décembre  1924. 

[Gazette  du  Palais,  11  et  12  janvier  1925.) 
Lorsqu’il  s’agit  d’un  local  d’habitation  d'ans  lequel  le 
locataire  (dans  l’espèce  un  médecin]  exerce  sa  pro¬ 
cession,  la  majoration  pour  la  durée  de  la  proroga¬ 
tion  accordée  par  le  juge  ne  saurait  dépasser  le  prix- 
limite  (à  Paris  75  %). 

Le  tribunal. 

Attendu  que  les  consorts  Contour-Georgi  sont 
propriétaires  d’un  immeuble,  sis  à  Paris,  11,  rue  des 
Halles,  dont  dépend  un  appartement  dont  M.  le 
docteur  Demié  est  locataire  en  vertu  d’un- bail  sous 
seings  privés  du  5  décembre  1921,  moyennant  un 
loyer  annuel  de  2.850  fr.,  outre  les  charges 
Attendu  que  la  première  période  de  trois  ans 
devant  venir  à  expiration  le  1®’'  janvier  1925,  congé 
a  été  donné  au  docteur  Demié  pour  cette  date  ;  que 
le  docteur  Demié  a  demandé  la  prorogation  au  1®’’ 
janvier  1926  par  application  de- la  loi  du  29  décem¬ 
bre  1923,  moyennant  un  loyer  taxé  sur  celui  d’avant- 
guerre  :  1 . 900  fr.  majoré  de  75  %,  soit  3.325  fr.,  plus 
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10  %  de  charges  ;  que  les  propriétaires  consentent  | 
à  la  prorogation  quant  à  sa  durée,  mais  demandent 
une  majoration  supérieure  au  prix-limite  puisqu’il 
s’agit  d’un  local  professionnel  ; 

Mais  attendu  qu’il  s’agit  d’un  local  d’habitation 
dans  lequel  Demié  exerce  sa  profession  de  docteur 
en  médecine  ;  que  les  propriétaires  ne  contestent 
pas  au  locataire  la  demande  de  prorogation  en  vertu 
de  la  loi  du  29  décembre  1923  ;  que  la  majoration  de 
75  %  ne  saurait  être  dépassée 

Par  ces  motifs, 

Proroge  le  docteur  Demié  dans  les  locaux  loués' 
jusqu’au  !«''  janvier  1926  ; 

Dit  que  le  locataire  paiera  à  partir  du  1®’’  janvier 
im  loyer  de  3.325  fr.  plus  10.  %,  plus  les  taxes  et 
impôts  ; 

Condamne  les  propriétaires  aux  dépens. 

NOTE.  —  Lorsque  des  locaux  à  usage  d’habita¬ 
tion  en  même  temps  qu’à  usage  industriel  ou  com¬ 
mercial  sont  indivisibles  par  la  nature  des  lieux  ou 
par  la  volonté  des  parties,  il  était  admis  déjà  sous 
l’empire  des  lois  du  31  mars  1922  et  29  décembre 

1923  que  la  prorogation  de  l’art.  7  de  la  première 
de  ces  lois  leur  était  applicable  :  Comm.  sup.  cass. 

21  décembre  1922  {Rev.  loyers  1923.102)  ;  6  mars 

1924  (sol.  implic.)  {Rev.  loyers  1924.364)  ;  18  décem- 
l)rel924  {Gaz.  Pal.  9  janvier  1925).  A  plus  forte 
raison  devait-on  admettre  la  même  solution  quand 
un  local  à  usage  d’habitation  servait  en  même  temps 
àl’usage  de  la  profession  du  locataire. 


Mais  dans  quelle  proportion  le  juge  peut-il  majo¬ 
rer  le  loyer  pour  la  période  de  prorogation  ?  Le  prix- 
limite  n’ayânt  été  édicté  que  pour  les' locaux  d’habi¬ 
tation,  la  question  est  assez  délicate.  —  Il  ne  semble 
pas  que  la  condition  d’indivisibilité  soit  ici  sufRsante 
pour  justifier  l’application  des  dispositions  favorables 
au  locataire,  il  faut  en  outre  que  le  local  d’habita¬ 
tion  soit  le  principal,  et  la  partie  industrielle,  com¬ 
merciale  ou  professionnelle,  l’accessoire.  C’est  ce  qui 
paraît  bien  résulter  d’un  arrêt  de  la  Commission 
supérieure  de  cassation  du  1®®  août  1924  {Gaz.  Pal.- 
1924.2.405),  qui  a  statué  sur  une  action  en  réduc¬ 
tion  de  loyer.  Le  jugement  ci-dessus  admet  nette¬ 
ment  la  même,  solution,  bien  qu’il  ne  soit  pas  très 
motivé.  Comp.  cep.  Trib.  çiv.  Seine  1-15  avril  1924. 
{Gaz.  Pal.  1924.2.388).  • 

Commentaires. 

Le  jugement  qui  précède,  que  publie  à  son 
tour  la  Gazette  des  Tribunaux,  dans  son  numéro 
du  25  janvier,  en  le  faisant  suivre  d’une  note 
dans  le  même  sens  'que  celle  de  la  Gazette  du 
Palais,  est  important  pour  les  médecins,  aux¬ 
quels  les  propriétaires  objectent,  comme  aux 
commerçants,  industriels  et  autres  profession¬ 
nels,  qu’ayant  bénéficié  de  la  prorogation  de  la 
durée  des  hostilités  à  titre  professionnel,  ils  ne 
peuvent  demander  l’application  en  leur  faveur 
de  la  limitation  du  prix  du  loyer,  avantage  ré¬ 
servé  par  la  loi  aux  locataires  d’habitation,  qui 
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n’ont  eu  droit  qu’à  la  prorogation  de  deux  ans, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  locataires  mobilisés 
de  petits  loyers. 

Nous  sommes  à  la  fois  locataires  d’habitation 
et  locataires  professionnels,  répondent  avec 
raison  les  médecins  à  cet  argument  qui,  à  pre¬ 
mière  vue,  peut  sembler  logique.  Il  y  a  indivisi¬ 
bilité  entre  la  partie  habitation  et  la  partie  pro¬ 
fessionnelle,  ou  même,  comme  le  disent  le  juge¬ 
ment  et  la  note  de  la  Gazeiie  du  Palais,  c’est  un 
local  à  usage  d’habitation,  qui  sert  en  même 
temps  à  l’usage  de  notre  profession. 

En  outre,  dans  la  plupart  des  cas,  c’est  lî  local 
d’habitation  qui  constitue  la  partie  principale, 
la  partie  consacrée  à  l’exercice  de  la  profession 
n’étant  que  l’accessoire.  Primum  viuere...  et, 
pour  vivre,  il  est  nécessaire  de  posséder  un  toit 
où  l’on  puisse  abriter  soi-même  et  sa  famille.  La 
question  ne  se  pose  plus  pour  la  prorogation 
facultative.  . .  tout  au  moins  jusqu’au  1'^'^  jan¬ 
vier  1926,  puisque  la  loi  du  2  août  1924  a  permis 
d’accorder  à  tous  les  locaqx  sans  distinction  le 
bénéfice  de  cette  prorogation,  comme  la  juris¬ 
prudence  l’avait  admis  en  cas  d’indivisibilité 
des  locaux. 

Mais  il  pourrait  en  être  dilTéremment  pour  la 
limitation  du  prix  du  loyer,  qui  ne  présente  pas 
un  égal  caractère  de  nécessité. 

I-e  jugement  rapporté  du  Tribunal  de  la  Seine, 
qui  sera  suivi,  il  y  a  lieu  de  l’espérer,  par  la  Com¬ 
mission  supérieure  des  loyers  de  la  Cour  de  Cas¬ 


sation,  s’il  lui  est  déféré,  estime  que,  dès  lots 
qu’il  s’agit  d’un  local  d’habitation,  peu  importé’ 
que  le  locataire  y  exerce  aussi  sa  profession,  et 
que  le  loyer  ne  peut  en  ce  cas  dépasser  le  prix- 
limite. 

A  vrai  dire,  le  local  d’un  médecin,  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  n’est  autîe  chose  qu’une 
maison  ou  un  appartement  d’habitation,  qui, 
même  dans  la  partie  réservée  à  l’exercice  delà 
profession,  ne  comporte  aucune'  installation, 
aucun  aménagemenf  spécial,  et  son  caractère  n’a 
pas  été  modifié  du  fait  que  le  locataire  a  pris 
l’habitude  d’y  recevoir  ses  clients.  La  preuve  en 
est  c[u’il  a  été  jugé  epue  la  clause  .d’habitation 
bourgeoise  n’exclut  pas  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  médicale  (Cassation,  Ch.  civ.  1®''  mars  1920 
et  20juillet  1920.  Concours médicàl,  1921,  p.388 
et  389).  Ces  décisions  auraient  été  differentes 
certainement,  si  le  locataire  avait  installé  dans 
son  appartement,  au  lieu  d’un  cabinet  médical, 
un  commerce  qüelconcpue. 

La  décision  du  Tribunal  de  la  Seine  semble 
donc  justifiée  et  le  médecin  dont  le  propriétaire 
aura  la  prétention  d’augmenter,  le  loyer  dan 
des  proportions  trop  fortes  pourra,  soit  devaal 
la  juridiction  qui  aura  à  se  prononcer  sur  la 
demande  de  prorogation  facultative,  soit  devant 
celle  qui  aura  à  juger  une  demande  en  réduction 
du  loyer  au  prix  limite,  s’appuyer  sur  sa  juris¬ 
prudence.  Mais  il  de-vra,  pour  en  bénéficier,  sur¬ 
tout  dans  l’éventualité  d’un  pourvoi  en  cassa- 
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Solution  concentrée,  waltéTibla 
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tion,  dans  sa  demande,  puis  dans  les  conclu- 
I  siens  écrites  qu’il  déposera,  soit  lui-même,  soit 
j  par  ses  défenseurs,  bien  préciser  qu’il  est  loca- 
I  taire  d’un  local  d’habitation,  dans  lequel  il 
exerce  sa  profession  ;  que,  par  suite,  il  y  a  indivi¬ 
sibilité  absolue  entre  la  partie  restant  réservée 
exclusivement  à  l’habitation  et  la  partie  affec¬ 
tée,  temporairement  même  pour  certaines  piè¬ 
ces,  à  l’exercice  de  la  médecine  et  qu’en  out  re, 
la  partie  habitation  est  le  principal  et  la  partie 
professionnelle  l’accessoire. 

Ayant  ainsi  fait,  il  aura  mis  de  son  côté  la 
plus  grande  part  possible  des  chances  de  succès; 

J.  Dumesny. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

•  29  janvier. 

Lutte  contre  le  cancer. 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission  de 
cooTiinaiion  des  Iravaux  sur  le  cancer  :  MM.  Baud, 
Gauducheau,  Gunsett,  Le  Beau,  Marie,  Marquis, 
Potel  et  Vautrin. 

Vacance  de  direction  de  bureau  d’hygiène. 
Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 


règlementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires,  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars  1906 
destinées  à  en  assurer  l’application,  la  vacance  de 
directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  est  déclarée 
ouverte  pour  Montceau-les-Mines. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  3.800  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au 
ministère,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  6^  bureau)  leurs  demandes, 
accompagnées  de  tous  les  titres,  justifications  ou 
références  permettant  d’apprécier  leurs  connais¬ 
sances  scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la 
notoriété  acquise  par  eux  dans  des  services  analo¬ 
gues  ou  des  fonctions  antérieures.  Cette  candidature 
s’applique  exclusivement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certifiée 
conforme  des  diplônjes  obtenus  ;  l’exposé  des  titres 
doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  accompagné 
d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  articles  put  liés. 
Les  candidats  peuvent,  en  outre,  demander  à  être 
entendus  par  la  commission  du  conseil  supérieur 
d’hygiène. 


Médicatm  Phospbôrée  Nôuvelie 


J  Phoiphore  coUoLdal,  organiquement  combiné  ;  entièrement  assimilable  ;  actif  ;  non  toxique.  .g 

î  limicatioas  :  Tuberculoser  Dépressions,  Surmenages,  Convalescences,  Rachitisme.  - 


I  Qm»pBa»abte  à  tout  MoUoçtuoi  comme  ALIMENT  ta  la  CELLULE  NERVEUSE  CENTRALE 

I  Proscrivez  en  24  heures  : 
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Y  Sn/ant$' <i9  mo7ns  de  Sans  :  1/3  cufirsrda  S  csFô  dQ38  no  ffrand  rerrà'A'eau  bouillie  auerde,  è  (airs  prendra  selon 
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31  janvier. 

Lutte  contre  lè  cancer.  .  ' 

Sont  nommés  :  Directeur  du  Centre  de  lutte 
anticancéreuse  d’Angers,  M.  le  P''  Papin  ;  chefs 
des  divers  services  :  MM.  les  docteurs  Sarazin, 
Brin,  Decheneau  et  Sarazin  fils. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L'OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  anx  questions 
des  Parlementaires. 

Admission  des  tuberculeux  de  guerre  en  sanatorium . 

2011.  —  M.  Delory,  député,  expose  à  M.  le 
Ministre  du  Travail  que  le  2“^  alinéa  de  l’article  13 
du  décret  du  10  août  1920  (décret  du  24  juillet 
1924)  sur  l’admission  des  tuberculeux  en  sanato¬ 
rium  prévoit  que  les  certificats  médicaux  et  les 
fiches  sociales  devront  être  établies  conformé¬ 
ment  à  certains  modèles  qui  seront  fixés  par  un 
règlement,  et  demande  au  ministre  de  faire  con¬ 
naître  à  quelle  date  ce  règlement  a  été  publié  et 
où  il  est  possible  de  se  le  procurer.  (Question  du 
16  décembre  1924.) 

Réponse.  —  Le  règlement  en  question  n’a  pas 


encore  été  publié.  La  Commission  de  préserva.  ' 
tion  contre  la  tuberculose  est  saisie  deraflaiié  ' 
(J.  O.,  25  décembre  1924,) 


Les  établissements  privés  ne  peuvent  recevoir  ai  i 
complément  de  journée  des  pensionnés  de  guettt  ! 
qu’ils  hospitalisent. 

2163.  —  M.  Poitou-Duplessy,  député,  de.  i 
mande  à  M.  le  Ministre  des  Peiisions  si  les'éta-  ' 
blissements  privés  hospitalisant  les  mutilés  aa  ^ 
titre  de  l’article  64,  après  autorisation  de  la 
commission  de  contrôle  départementale,  pea- 
vent  recevoir  du  pensionné  une  indemnité 
représentant  la  différence  entre  le  prix  de  la 
journée  de  l’hôpital  ordinaire  tel  qu’il  est  prévu 
au  tarif  fixé  et  celui  qu’ils  appliquent  à  leur 
clientèle  habituelle.  (Question  du  25  déceiên 
1924.) 

Réponse.  —  Réponse  négative.  Si,  en  effet, 
les  établissement  privés  étaient  autorisés  à  per¬ 
cevoir  des  mutilés  qu’ils  hospitalisent  une  som¬ 
me  quelconque  comme  supplément  du  prix* 
journée  qui  leur  est  dû  par  l’Etat,  au  titreii 
l’article  67  du  décret  du  25  octobre  1922,1a 
bénéficiaires  hospitalisés  pourraient,  munis  da 
reçu  correspondant  à  la  somme  complémentÉt 
versée  par  eux,  demander  à  la  commission  dépar¬ 
tementale  la  répartition  de  cette  somme. 

(J.O.,  24 /amu'er  1925.) 
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Envoiis  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  m 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratiques  | 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  deeH  ^ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Famiiiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  midU 
français,  Paris,  271-46. 


32,  Rue  de  Vouilié  et  i,  Boulevard  Chauvelot,  PARIS  (XV*) 

Tél.:  Ségup  21-32  — Adresse téZégr.:  Lipovaccins-Paris 

Vaccin  antityphique  etantiparatyphique  A  et  ^ 

^  Lipo-vaccin  T  A  B  ^ 

Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon  ”  .Æ 

Vaccin  anli-staphylo-strepto  “  pyocyanique  " , 


Lipo-vaccin  anti-entéro-coliliacillaiie 

Lipo-Vaccin  anti-grippal 


Lipo-tuberculine 

isolation  hoilsose  de  . 


p«j  I 


a  Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
aspension  dans  l’huile,  sont  pour 
dire  t  embaumés  »,  et  conservent 
jlusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
:  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
ganisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
seins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
s  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes, 
ausent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
as  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
ni^ucunc  ixoïjn,  io3  uuipo  miuiuoieus  lysés  provoquont  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 
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DOIV.  -  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  d,u  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Tarron,  d’An- 
duze,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices  du 


journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 


stations  hiyernales 


Sm  rappelons  à  nos  adkérentM  iju’ilYa  lie»  de  «ont  informer 
cUque  année  de  leur  dètir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 


DEMANDES  ot  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion  concernant 
l’abonné  lui-méme). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
a  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  poi- 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-^5 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  ponr  la  réponse 


N»  80.  —  D'  cherche  empl.  même  suhalt.  ds  clin,  ou 
mais,  de  santé. 

N"  81.  —  Au  plus  offrant,  25  ann.  de  la  revue  Le 
Correspondant.  S’ad.  au  D'  Morard,  2  av.  Foch,  à 
Tassin  (Rhône). 

N“  82.  —  A  vend,  charronnette  6  CV.  1920,  2  pl., 
strap.,  écl.,  démar.  élect.,  graiss.  Técal.  Excell.  ét.  de  m. 
Px  6.000.  S’ad.  D'  Rouquette,  La  Tremblade  (Ch.-Inf.). 

N“  83.  —  Conf.  céder,  rais,  double'empl.,  coll.  compl. 
Sergent.  Broché  700  fr.,  c.  rembours. 

N"  84.  —  A  vend.  Renault  mod.  1921,  ent.  revue, 
parf.  état  marche,  5  roues  interch.,  4  à  5  pl.,  12  CV., 
voit,  conf.  et  sol.  Px  10.000.  S’ad.  Df  Bonnette,  à 
Poligny  (Jura). 

N”  85.  —  A  vend,  radiodiagnostic  (Radiguet)  avec 
écr.  et  amp.  spéc.  Et.  de  n. 

N»  86.  —  A  céd.  ap.  dép.  camp.  ogr.  2.565  hab.,  seul 
méd.,bomie  client,  tr.  fac.  à  augm.  jolie  mais.  conf.  Gond, 
ach.  propr.  facil.  paiem.  S’adr.  M®  Joubier,  not.  à  Bou- 
vron  (Loire-Inférieure). 

N"  87.  —  D”  en  méd.  ay.  bonnes  réf.  ch.  sit.  ds  lah. 
de  bactériologie. 

N”  88,.  —  D’'  Galand  d’Anzin  (Nord)  dispose  de  55 
ex.  d’une  reprod.  en  coul.  d’un  tableau  de  Le  Brun. 
Les  adress.  gracieus.  aux  25  premiers  sollic.  joindre 
un  fr.  pr  l’envoi  recomm. 
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N“  89.  A  vend,  au  pl.  offr.  squel.  monté,  artic.  bon  [ 
ét.,  tête  compl.  S’adr.  D'  Canuet,  Cherbourg.  .  1 

N”  90.  —  A  céd.  contr.  cabrjol.  10  CV  Citroen,  livr. 
cour,  mars  à  Toulouse.  S’ad.  D'  Vignères,  à  ViUemur 
((Haute-Garonne). 

N“  91.  —  M.-et-L.  A  vend.  Clém.-Bayard,  2  cyl.,  8 
CY,  part.  ét.  de  marche,  Magond.,  économis.  filtre  à 
essence,  r.  de  secours. 

N“  92.  —  Gr.  app.  se  prêt,  adinir.  pour  clin,  à  louer 
Pl.  do  la  Bastille.  Ec.  Joucla,  72,  bd.  .Haussmann. 

N"  93.  —  Gde  banl.,  poste  anc  rapp.  70.000,  fix.  ■ 
Belle  sit.  pour  méd.  act.  Indemn.  33.000  S’ad.  Ereitel 
et  Goret,  1  rue  Dante,  Paris  (5®). 

N®  94.  —  Centre  ouest.  Ds  pet.  ville,  client,  laiss. 
25.000  de  bén.  Gr.  hab.  à  repr.  d’urgence,  pr.  15.000, 
y  comp.  mat.  et  cab.  de  cons.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5®). 


«  Indiquez-moi,  Docteur,  un  laxatif  doux,  dont  je 
puisse  faire  usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ou 
même  la  simple  colique  »  ?  Vous  pouvez  répondre, 
à  coup  sûr,  par  la  prescription  de  la  Cascarine  Lé- 
prince,  qui  guérit  la  constipation  habituelle,  éloigne 
l’atonie  gastro-inte.stinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
la  crase  du  sang  et  régularise  la  circulation. 


CORRESPONDANCE 


L’Association  corporative  des  étudiants  en  médecine 
de  Paris,  8,  rue  Dante,  nous  demande  de  publier  la 
lettre  suivante  qu’elle  adresse  aux  professeurs  et  aux 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux.  Nous  le  faisons 
très  volontiers. 


Monsieur  et  cher  Maître, 

La  situation  matérielle  des  étudiants  et  particu¬ 
lièrement  de  ceux  qui  font  leurs  études  en  médecinff 
devient  chaque  jour  plus  pénible. 

Tous  les  efforts'  jusqu’à  maintenant  sont  restés 
vains. 

Les  maisons  d’étudiants  sont  insuffisantes  de 
beaucoup. 

Le  prêt  d’honneur  engage  trop  gravement  l’ave¬ 
nir.  C’est  pourquoi  l’Association  corporative  lait 
appel  à  votre  bienveillance. 

Les  étudiants  en  médecine  dont  les  ressources  soûl 
insuffisantes  demandent  à  travailler.  Il  nous  parai 
qu’ils  sont  tout  à  fait  désignés  pour  prendre  des  gar¬ 
des  de  nuit,  soit  comme  infirmiers,  soit  comme  méde¬ 
cins,  pour  faire  des  piqûres,  des  pansements,  en  an 
mot  pour  tout  travail  para-médical. 

Soyez  donc  assez  bon  pour  faire  appel  dans  ces 
cas  à  des  étudiants  en  médecine.  Vous  en  trouvem 
autour  de  vous.  L’Association  corporative  se  char 
géra  de  vous  en  faire  connaître. 

Avec  l’espoir  que  vous  voudrez  bien  nous  aife 
dans  cette  œuvre  de  solidarité  et  de  camarad», 
recevez.  Monsieur  et  cher  Maître,  l’assurancek 
notre  reconnaissance  et  de  notre  respect. 

Paris,  le  5  février  1925.  X. 


P.  S.  —  Prière  de  bien  vouloir  adresser  toutecci- 
respondance  concernant  les  emplois  offerts  a» 
étudiants  en  médecine  au  secrétaire  général  di 
l’Association  corporative  :  35,  rue  Victor-Massé. 
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404.  —  Présence  du  médecin  traitant  à 
l’examen  d’un  blessé  de  droit  commun 
par  le  médecin  dé  l’assuranee. 

Médecin  traitant  d’une  accidentée  de  droit  commun, 
Madame  X.,  blessée  par  une  vache,  j’ai  été  appelé 
près  d’elle  avec  un  confrère  désigné  par  l’assurance  ;■ 
c’est  le  confrère  qui  poliment,  correctement,  m’a 
prévenu  qu’il  allait  voir  la  blessée  ;  l’assurance  ne 
m’a  rien  dit. . 

J’ai  été  appelé  à  nouveau  près  d’elle  avec  le  même 
confrère  qui,  toujours  Correct,  m’a  demandé  mon  I 
heure,  l’assurance  ne  m’a  toujours  rien  dit. 

Quel  prix  dois-je  demander  pour  ces  deux  visites 
alors,  je  le  répète,  que  l’assurance  ne  m’a,  à  aucun 
moment,  donné  signe  de  vie  ? 

D>'  Z. 

Réponse. 

11  s’agit,  dites-vous,  d’un  accident  du  droit 
commun  et  non  pas  d’un  accident  du  travail. 
Dans  ces  conditions,  votre  seule  débitrice  est  vo¬ 
tre  cliente  elle-même.  C’est  à  elle  que  vous  de¬ 
vrez  présenter  votre  note  et  vous  pourrez  comp¬ 
ter  au  prix  qui  vous  conviendra  votre  assistance 
aux  visites  de  contrôle  effectuées  par  le  médecin 
de  son  assurance.  Quand  elle  vous  aura  payé,  elle 
se  fera  rembourser  par  son  assurance  dans  le  me-  j 
sure  prévue  par  -sa  police.  Il  se  peut  que,  de  la 
sorte,  une  partie  de  vos  honoraires  reste  à  sa 


charge,  mais  c  est  là  une  question  qui  ne  vous 
intéresse  pas  personnellement.  Rien  ne  vous 
oblige  à  vous  contenter  de  ce  que  l’assurance 
pourra  payer  pour  frais  médicaux. 

Puisqu’il  ne  s’agissait  pas  d’un  accident  du 
travail,  l’assurance  n’avait  pas  à  observer  la  pro¬ 
cédure  de  la  loi  de  1898  pour  faire  contre-visiter 
la  blessée.  Ni  elle,  ni  son  médecin  n’avaient  l’o¬ 
bligation  légale  de  vous  prévenir  de  la  contre- 
visite  qui  aurait  pu  être  effectuée  hors  de  votre 
présence.  L’avertissement  que  vous  avez  reçu 
du  médecin  de  l’assurance  n’est  qu’une  marque 
de  courtoisie  de  sa  part  et  une  observation  des 
règles  de  la  déontologie. 


340.  —  Cession  de  prorogation  de  bail. 

J’ài  un  bail  de  6,  9,  12  ans  du  12  août  1907  au 
12  août  1919,  puis  une  prorogation  de  5  ans  comme 
mobilisé,  puis  une  nouvelle  prorogation  jusqu’en 
janvier  1926.  Mon  bail  dit  :  «  Le  preneur  poürra 
sous-louer  et  céder  son  droit  au  bail,  mais  à  la  con¬ 
dition  expresse  de  le  transmettre  à  des  personnes 
honorables  qui  l’occupent  bourgeoisement  et  il  res¬ 
tera  responsable  '  des  loyers  »... 

Je  voudrais  savoir,  dans  l’éventualité  d’une  ces¬ 
sion  de  ma  clientèle,  si  je  puis  céder  mon  droit  au 
bail  prorogé  comme  un  bail  ordinaire. 


IpDALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’IODALOSE  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DO  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Feptoae 

Découverte  en  I896  par  E.  CALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII'  Congrès  International,  Paris  1900). 

Remplace  Iode  et  lodvxes  dans  toutes  leurs  applications 

SAHS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœui? 

et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  &  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


SSBSEZS 


sont  transférés  8  et  10,  eue  du  Petit-Musc,  PARIS 

B;  C.  Seine  30.304. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN 


TllI  • 


de  même  que  pour  les  états  bacillaires,  scrofuleux,  lymphatiques, 
etc...,  vous  demandez  à  une  médication  “  per  os  ”  d’agir  sûrement  àur  vos 
malades.  Avec  les  comprimés  itéra tinisés  de 


NIPARYL 

RESPECTE  Hat  iVlUQUEUSE  STOMACALE 
Le  médecin  disposera  ainsi  d’un  médicament  puissant, 
d’une  tolérance  et  assimilation  parfaites, 
d’une  innocuité  absolue. 


Littérature 
et  échantillons  franco  sur  demande 


PRODUITS  PNEUMO 

LABORATOIRES  RABIN,  48.  R«e  de  Paris,  VICHY  (Allier) 


j  Laboratoire  Jes  Produits  du  RHONE 


G 


ide  des  PI  ai 


icatrisant  rapide  des 
de  toutes  natures 


[aies  (m 


r O  rmadermine 

Ether  méthylènique  du  Gaïacol 

ANTISEPTIQUE  KÉRATOPLASTIQUE 

L  iSpèclJlt^ue  des  Plates  dLtones  (Ulcères  variqueux,  Esckares,  etc.)  | 

Emploi  facile  ”  ^  Non  irritant 

Odeur  nulle  Présenté  en  Flacon  poudrijr  Non  toxique 


B  Littérature  et  ÉcJiantilîuns  :  L.  DURAND,  Pharmacien,  ai,  r.  Jean-Goujoi 


J 
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En  quels  termes  et  sous  quelle  forme  doit  se  faire 
cette  cÈssioji  du  droit  au  bail  prorogé  ? 

Cette  cession  ouvre-t-elle  à  un  successeur  le  droit 
à  une  nouvelle  prorogation,  au  cas  où  une  loi  inter¬ 
viendrait  d’ici  le  1®”  janvier  1926  accordant  cette 
nouvelle  prorogation  ?.. 

On  prétend  que  le  parlement  votera  certainement 
cette  loi  cette  année,  Bst-ce  certain  ? 

•  Dr  F. 

Réponse. 

Dès  |ors  que  vous  aviez  le  droit  de  céder  votre 
droit  au  bail, vous  avez  le  droit  de  céder  dans  les 
mêmes  conditions  le  bénéfice  des  prorogations 
que  vous  avez  obtenues. 

A  défaut  d’une  procédure  spéciale  prévue  au' 
bail,  le  meilleur  moyen  d’opérer  la  cession  sans 
avoir  à  craindre  d’observations  de  la  part  du  pro¬ 
priétaire  serait  d’appeler  celui-ci  à  l’acte  de  ces¬ 
sion  et  de  lui  faire  donner  son  agrément  dans 
l’acte. 

S’il  vous  est  impossible  pour  une  raison  quel¬ 
conque  d’employer  cette  procédure,  vous  pour¬ 
riez  encore,  une  fois  la  cession  conclue  et  enregis¬ 
trée,^  faire  dénoncer  au  propriétaire  par  exploit 
d’huissier  en  en  donnant  copie  intégrale. 

La  cession  étant  régulière,  votre  cessionnaire 
aura,  en  principe,  les  mêmes  droits  que  vous 
pourriez  avoir  vous-mênie  en  ce  qui  concerne  les 
nouvelles  prorogations  qui  pourront  être  accor¬ 


dées,  sous  réserves  évidemment  de  dispositions^ 
législatives  contraires. 

,  Les  lois  actuellement  en  vigueur  en  matière  de 
loyers  doivent,  pour  la  plupart,  arriver  à  échéan¬ 
ce  le  janvier  1926.  Comme  la  situation  qui  a 
nécessité  leur  promulgation  ne  s’est  pas  modifiée 
depuis,  il  est  'très  probable  qu’une  nouvelle  loi 
sera  votée  avant  le  1”  janvier,  mais  il  nous  est 
impossible  de  prévoir  quelles  seront  ses  disposi¬ 
tions. 


3141.  —  Patente  d’une  maison  de  santé. 

Exploitant  une  maison  de  santé  où  je  dispose 
d’une  dizaine  de'  chanibres  pour  mes  malades,  alors 
que  j’occupe,  exactement,  pour  mon  usage  personnel, 
le  rez-de-chaussée  avec  trois  pièces,  deux  chambres 
et  un  cabinet  de  travail,  dois-je  payer  une  patente 
basée  sur  la  location  de  tout  l’immeuble,  qui  est 
estimée  par  le  contrôleur  10.000  fr.  ;  ou  simplement 
une  patente  basée  sur  mon  local  Sus-désigné,  c’est- 
à-dire  les  trois  pièces  que  j’occupe. 

X. 

Réponse. 

Imposé  à  la  patente  comme  médecin  tenant 
une  maison  particulière  de  santé,  le  droit  propor¬ 
tionnel  de  patente  doit  être  calculé  au  20®  sur  la 
valeur  locative  de  votre  habitation  et  au  50®  sur 


67,  rue  DONTORGUEIL  .PARIS  11^  _Tél _CenLrô.l  59-01 


ORTHOPÉDIE  PROTHÈSE 

BAS  ,  BANDAGES  ,  CORSETS  et  CEINTURES 


Ceinture  EUPHORIQUE 
ô,  patte  de  renforcement 
pour  ptoôeô  et  personnes 
obèseô . 


Ceinture  M/OSTHENigUE 

à  fcrcei  dé^re&siveô  pour 
Grossesse,  5uite5  opératoires 
Faiblesse  de  paroi  etc. 


Ceinture  ANTI  PTOSIQUE 

à  pelotte  insufflable' 
Dour  Ptoses  et  malades 


TOUS  APPAREILS  POUR  MUTILES 


394  -  X 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  -  Il 


celle  de  l’établissement  industriel  ;  le  droit  fixe 
étant  de  5  tr.  plus  5  fr.  par  personne  attachée  au 
service  de  la  maison  de  santé. 

A.  M. 


3180.  ^  Taxe  sur  les  aulomobiles. 

Je  possède  une  voiturette  automobile  de  7  che¬ 
vaux,  à  2  places,  depuis  le  27  novembre  1924,  date  à 
laquelle  je  l’ai  déclarée  au  bureau  des  contributions 
indirectes  qui  m’a  délivré  un  permis  de  circulation 
contre  le  versement  de  la  somme  de  63  fr.  pour  droits 
trimestriels. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir  si 
ces  droits  sont  dus  pour  le  trimestre  entier  (du  1*”^ 
octobre  1924  au  31  décembre  1924),  malgré  que  je  ne 
possède  cette  voiturette  que  depuis  le  27  novembre 
1924.  Veuillez  aussi  me  faire  savoir  si  les  médecins 
de  l’assistance  publique  chargés  des  soins  à  donner 
aux  indigents  sont  exonérés  d’une  partie  des  droits 
imposés  aux  possesseurs  d’automobile. 

S. 

Réponse. 

La  taxe  calculée  pour  une  automobile  7  HP  à 
raison  des  nouveaux  tarifs  en  vigueur  depuis  le 
36  X  7  X  1 

lef  avril  1924,  est  bien  de  :  — - —  =  63  fr. 

4 

pour  un  trimestre. 

La  taxe  est  exigible  pour  le  trimestre  entier. 


Aucune  réduction  n’est  prévue  pour  les  mé¬ 
decins  de  l’assistance  publique.  Les  nouveaux 
tarifs  ont  d’ailleurs  entraîné  la  suppression  du 
demi  tarif  en  faveur  des  patentés. 

A.  M, 


282.  —  Droits  de  la  veuve  et  de  l’orphelin 
d’un  pensionné  de  guerre. 

J’ài  recours  à  votre  bonne  obligeance  inépuisaWe 
pour  renseigner  si  possible  un  pauvre  ménage  sur  les 
droits  qu’ont  pu  lui  iaisser  les  désastres  de  la  guerre, 
et  les  faire  valoir  le  cas  échéant. 

Albert  G,,  40  ans,  mobilisé  en  1914.  Blessé  en 
mars  1915.  Balle  traversant  la  tête  ;  perte  d’un  œilet 
de  la  mémoire.  Réformé  n°  1  en  mars  1916, 70%', 
Touchait  environ  100  fr.  par  mois.  Marié  en  juin  1916 
Un  enfant  en  avril  1917. 

Ne  touche  pas  davantage.  Décédé  en  octobre  1918, 

Sa  veuve  et  son  enfant  continuent  à  toucher  la 
même  somme. 

Sa  veuve  se  remarie  à  son  beau-frère,  mutilé  ei 
août  1919. 

La  même  pension  continue  à  être  touchée  j® 
qu’en  1922  où  elle  est  supprimée.  Mère  et  enfantai 
touchent  plus  rien.  Quels  sont  leurs  droits  ?  Quedai- 
vent-ils  faire,  car  il  me  semble  que  l’enfant  au  moins 
pupille  de  la  nation  de  droit  doit  être  secouru  d’une 
façon  quelconque  ? 

D'A. 
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Réponse. 

Le  mari  ayant  été  réformé  avec  une  pension 
d’invalidité  ,  l’orphelin  pouvait  demander  (par 
lettre  au  Ministre  des  Finances,  dette  inscrite),  à 
conserver  la  majoration  à  laqirelle,  il  avait  droit 
du  fait  de  cette  pension  (210  francs  par  an  pour 
70  %)  jusqu’à  l’âge  de  18  ans. 

Quant  à  la  veuve,  si  son  mariage  avait  été  an¬ 
térieur  à  la  réforme,  elle  aurait  eu  de  plein  droit 
une  pension  de  réver, sion,  étant  donné  le  taux  de 
la  pension  de  son  premier  mari  (70  %). 

Cependant  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date 
du  23  mai  1924  (affaire  dame  veuve  Mariaüd)  lui 
permettra  d’obtenir  peut-être  gain  de  cause. 
Qu’elle  adresse  donc  une  demande  dans  ce  sens 
au  sous-intendant  militaire  des  Pensions  de  sa 
région. 


299.  —  Droits  d’un  ouvrier  blessé  par  un 
éclateuient  de  projectile  dans  les  régions 
dévastées. 

Un  ouvrier  au  service  d’un  entrepreneur  de  récu¬ 
pération  est  blessé  pendant  son  travail  par  un  écla¬ 
tement  de  grenade. 

Qiielest  le  responsable  de  cet  accident  ? 

Si  c’est  l’Etat,  quelles  sont  les  formalités  à  rem¬ 
plir  pour  que  l’ouvrier  puisse  bénéficier  des  soins 
aux  victimes  de  la  guerre  et  comment  recouvrer  mes 
honoraires  ?  Dr  V. 


Réponse. 

Cet  ouvrier  a  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  24 
juin  1919  (victime  civile  de  la  guerre).  Qu’il 
adresse  une  demande  (avec  signature  légalisée) 
au  préfet  du  département  où  il  réside.  Cette  de¬ 
mande  doit  mentionner  les  nom  et  prénoms  de 
la  victime,  ses  lieu  et  date  de  naissance,  sa  pro¬ 
fession  et  son  domicile  lors  de  la  mobilisation  gé¬ 
nérale,  sa  profession  et  s?  résidence  actuelles. 

Elle  doit  indiquer,  d’une  part,  la  date,  le  lien  et 
les  circonstances  du  fait  de  guerre  et,  autant  que 
possible,  les  Aoms  et  adresses  des  personnes  qui 
en  ont  été  témoins,  et  d’autre  part,  les  noms  et 
adresses  des  médecins  ou  de  toute  autre  per¬ 
sonne  ayant  donné  ses  soins  à  1  a  victime,  ainsi 
que  le  lieu  ou  l’établissement  hospitalier  où  celle- 
ci  a  été  traitée. 

La  demande  doit  indiquer  également  si  l’état 
de  santé  de  l’intéressé  lui  rend  impossible  ou  dif¬ 
ficile  tout  déplacement. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

19.  —  1°  Base  de  la  catégorie; 

2“  Attention  aux  changements  de  catégorie  ; 
3°  Déplacement  discutable. 

La  commune  où  j’exerce  est  dans  la  F®  catégorie 
(tarit  Breton) ,  celle  où  exerce  le  chirurgien  le  plus 
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rapproché  est  dans  la  deuxième.  Celui-ci  a,  tant 
à  l’aller  qu’au  retour  3  km.  à  parcourir  en  1™  caté¬ 
gorie  et  6  km.  en  deuxième  lorsque  je  l’appelle  en 
consultation, 

a)  Je  l’appelle  ici  pour  une  désarticulation  com¬ 
plète  de  r  auriculaire  (anesthésie  locale) .  Que  doit -il. 
réclamer  comme  honoraires  ?  Quant  à  moi,  qui  l’ai 
assisté  dans  cette  opération,  dois-je  seulement  ré¬ 
clamer  le  tarif  d’une  consultation  entre  confrères, 
soit  24  fr.  (1'®  catégorie)  ? 

h)  Lorsque  je  lui  emmène  un  blessé  en  consultation, 
dois-je  compter  le  tarit  de  1^®  catégorie  ;  21  fr.  ou 
24  fr.  ? 

c)  Existe-t-il  un  barème  pour  aider  à  l’évaluation 
des  incapacités  permanentes. 

L. 


1®  Voyez  votre  article  1  lui-même  ;  «  Le  prix... 
est  fixé...  suivant  que  la  commune,  lieu  de  rési¬ 
dence  du  blessé,  appartient  à  la  première  ou  à  la 
deuxième  catégorie  ».  Donc,  si  votre  client  habite 
en  une  région  de  première  catégorie,  tout  méde¬ 
cin  qui  le  soigne  à  domicile  a  droit  aux  prix  de 
première  catégorie. 

2®  A  ce  propos,  n’oubliez  pas,  vous-qui  êtes  de 
l’Oise,  que,  depuis  le  janvier  1925,  les  blessés 
résidant  dans  votre  département  ne  sont  plus  en 


première  catégorie  que  dans  l’arrondissement  de  ] 
Compiègne,  les  cantons  de  Breteuil  et  deMaigne-  ' 
lay.  Il  me  semble  bien  que  vous  n’êtes  pas  dans 
ces  régions,  auquel  cas  vous  retomberiez,  pour  j 
vos  notes,  en  deuxième  catégorie.  ' 

3®  Vous  parlez  des  déplacements  du  chirurgien  ) 
pour  une  amputation  d’un  auriculaire  1  Hum  I  ; 
J’ai  grand  peur  que  la  Compagnie  refuse  de  payer 
un  tel  déplacement  (voir  l’article,  l")»  à  moins 
que  le  blessé  n’ait  pu  se  déplacer  lui-même  «sans 
inconvénient  pour  sa  santé  »...  Quant  aux  hono¬ 
raires  mêmes  de  l’amputation,  voyez  article  20, 
tout  simplement  ;  «  Amputation  totale  d’un 
doigt  :  75  francs  ». 

4®  «  L’aide  »  n’est  payable  que  «  pour  les  inter¬ 
ventions  de 'grande  chirurgie  ».  Peut-on  compter 
celle-ci  comme  telle  ?  Qu’en  pensez-vous  ? 

5®  Je  me  sers,  dans  ces  cas  d’incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  du  «  Guide-barème  des  invalidi¬ 
tés  »  édité  par  le  Ministère  de  la  Guerre,  chez  La- 
vauzelle,  124,  boulevard  Saint-Germain.  (1) 

F.  D. 


(1)  Le  «  Guide-Barême  »  a  été  publié  dans  pinsieœ 
Aqendas-Mementos  du  Praticien,  notamment  danscelii 
de  1923. 

(Voir  la  suite  page  AbV;j-435) 
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L’éventuelle  Chaire  de  Puériculture 

Il  n’était  bruit  il  y  a  quelques  jours  dans  la 
presse  que  de  la  nouvelle  chaire  de  puériculture 
dont  la  Chambre  des  Députés  désire  doter  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  et  cela  malgré  elle. 

Nous  ne  rechercherons  pas  les  motifs  mysté¬ 
rieux  de  cette  prodigalité  parlementaire  un  peu 
singulière  parles  temps  d’impécuniosité  natio¬ 
nale  qui  courent.  Les  bruits  les  plus  extrava¬ 
gants  se  propagent  à  ce  sujet,  l’on  a  citélenom 
du  futur  bénéficiaire.  Tout  cela  ne  nous  intéresse 
guère  et  nous  ne  nous  en  ferons  pas  l’écho.  L’ini¬ 
tiative  serait  venue  d’un  député  tout  puissant  et 
reconnaissant  envers  son  médecin  (phénomène 
aujourd’hui  aussi  rare  que  louable  !) 

Le  Gouvernement,  en  la  personne  de  M.  le  'Mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  Publique,  aurait  donné  son 
assentiment.  Le  crédit  qu’entraîne  la  création  de 
cette  chaire  aurait  été  voté  sans  discussion  dans 
une  de  ces  séances  à  banquettes  vides  et  les  quel¬ 
ques  honorables  qui  consentirent  à  cette  dépense 
n’ajoutèrent  aucune  importance  à  la  somme  rela¬ 
tivement  modeste  demandée,  au  cours  de  la 
danse  des  milliards  qui  s’agitait  sous  leurs  yeux. 

Tout  allait  bien,  passez  muscade  !  Car  on  ne 
doutait  pas  de  la  ratification  du  Sénat  dont  l’at¬ 
tention  d’ailleurs  n’aurait  pas  été  attirée. '.Mais  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris  apprit  par  hasard 
la  chose.  Inutile  de  dire  qu’on  avait  négligé  de  la 
consulter. 

C’est  un  peu  l’habitude  dans  nos  milieux  offi¬ 
ciels  et  démocratiques  et  sous  tous  les  gouverne¬ 
ments  de  discuter  les  alTaires  qui  concernent  une 
collectivité  sans  s’inquiéter  de  l’avis  que  pour¬ 
raient  donner  les  intéressés  ;  nous,  médecins  pra¬ 
ticiens,  nous  en  savons  quelque  chose  et  ce  fut 
toujours  de  haute  lutte  et  grâce  à  notre  puis¬ 
sance  syndicale  que  nous  sommes  arrivés  à  faire 
entendre  dans  les  commissions  parlementaires  et 
les  conseils  gouvernementaux  nos  délégués  auto¬ 
risés. 

La  Faculté  de  Médecine  de  Paris  a  fait  à  son 
tour  la  même  expérience.  Indignée,  elle  a  voté 
eu  réunion  privée  la  note  suivante  qu’elle  a 
communiquée  sans  la  signer,  aux  membres  du 
Parlement  et  du  Gouvernement. 

Nous  l’empruntons  au  Matin  : 


de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 

Les  professeurs  de  la  Faculté  de  Médecine  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris  ont  pris  'connaissance,  en  réunion 
privée,  du  projet  soumis  aux  délibérations  du  Parle¬ 
ment  de  créer,  par  voie  d,’inscription  au  budget,  une 
chaire  de  puériculture  à  la  Faculté  ;  ils  estiment  de 
■leur  devoir  de  signaler  à  MM.  les  membres  du  Parle¬ 
ment  et  au  gouvernement  l’inutilité  de  cette  nouvelle 
chaire,  qui  ferait  double  emploi  avec  celle  d’hygiène 
et  clinique  de  la  première  enfance,  créée  en  date  du 
20  octobre  1914  par  les  pouvoirs  publics  à  l’effet  d’en¬ 
seigner  la  puériculture  ;  ils  ajoutent  que  cette  science 
est  encore  enseignée,  pour  les  matières  correspondan¬ 
tes,  par  les  trois  chaires  d’obstétrique,  par  celle  des 
maladies  des  entants,  par  celle  d’hygiène  et  par  l’E¬ 
cole  de  puériculture  de  la  Faculté. 

A  l’heure  où  l’Université  s’efforce  de  réaliser  les 
économies  nécessitées  par  les  intérêts  généraux  du 
pays  et  réclamées  par  les  pouvoirs  publics,  les  profes¬ 
seurs  de  la  Faculté  protestent  contre  la  dépense  sans 
objet  actuellement  envisagée. 

Interwievé  par  le  Mutin,  M.  le  Ministre  n’a¬ 
joute  aucune  importance  à  ce  petit  fait  divers. 
«  Cela  représente  un  détail  si  minime,  dans  l’or¬ 
ganisation  de  l’enseignement  !  ajoute-t-il.  Que 
ces  maîtres  de  la  médecine  sont  donc  suscepti¬ 
bles  1  D’ailleurs  leur  protestation  a  été  adressée 
d’une  manière  irrégulière  et  même  incorrecte  (sic). 
J e  n’ai  pas  à  en  tenir  compte  dans  l’état  actuel.  )<■ 

11  n’est  pas  douteux  que  dans  notre  Démocratie 
actuelle,  le  comble  de  la  correction  consiste  à 
créer  une  chaire  dans  une  F  acuité  sans  même 
demander  à  ses  professeurs  leur  avis.  Mais  peu 
importe  le  procédé,  notre  histoire  syndicale 
pourrait  en  relater  bien  d’autres.  Il  n’y  a  pas 
beaucoup,  d’années  qu’un  sous-secrétaire  d’Etat, 
d’ailleurs,  médecin  comme  nous,  manifesta 
devant  nous  son  ahurissement  de  voir  les  re¬ 
présentants  des  Syndicats  médicaux  émettre 
la  prétention  de  discuter  de  leurs  intérêts  avec 
lui,  lui  le  représentant  de  la  toute  puissance  de 
l’Etat. 

Le  Sic  volo,  sic  jabeo,  est  un  axiome  gouverne¬ 
mental.  Il  en  fut  toujours  ainsi  que  le  chef  du 
gouvernement  s’appelât  Louis  XTV,  Napoléon, 
Clemenceau,  Briand,  Poincaré  ou  llerriot.  Il 
nous  arriva  cependant  que  résolus  d’user  du 
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droit  de  citoyens,  nous  pûmes  montrer  au  re¬ 
présentant  de  l’Omnipotence  de  l’Etat  qui  ré¬ 
pétait  «  L’Etat,  c’est  moi  »  que,  depuis  plus 
d’un  siècle,  «  L’Etat,  c’était  nous  .  »  Les  Syndi¬ 
cats  médicaux  ont  fait  cette  démonstration, 
c’est  déjà  de  l’histoire  ancienne,  passons. 

Mais,  puisqu’il  s’agit  de  puériculture,  exami¬ 
nons  un  peu  la  fameuse  question  de  son  ensei¬ 
gnement.  Constatons  en  passant  que  Puéricul- 
liire  est  un  néologisme  impropre  ;  en  latin  le  mot 
puer  sans  épithète  s’applique  surtout  àla  seconde 
enfance:  le  nourrisson  qui  fait  surtout  l’objet  de 
la  puériculture,  aujourd’hui  à  la  mode,  doit  s’ap¬ 
peler  infans.  Mais  cela  n’a  guère  d’importance 
que  le  terme  soit  déplacé,  ce  qui  est  surtout  dé¬ 
placé,  c’est  l’enseignement  de  la  puériculture  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris.  Qu’on  enseigne 
aux  futurs  médecins  l’hygiène  et' la  clinique  in¬ 
fantile,  cela  va  de  soi,  ce  sont  des  chapitres  de  la 
médecine  et  leur  enseignement  doit  ou  devrait 
être  donné,  cliniquement,  c’est-à-dire  pratique¬ 
ment,  dans  tous  les  services  hospitaliers  où  l’on 
soigne  des  enfants.  Mais  l’élevage  des  enfants,  la 
vraie  puériculture,  qui  consiste  dans  des  sùiris  I 


m.aternels,  minutieux  et  éclairés,  ne.relèvent  pas 
de  la  Faculté,  mais  de  l’Ecole  primaire.  Cen'esl 
pas  à  la  F  acuité  que  les  futures  mères  de  famille 
doivent  aller  apprendre  à  soigner  leurs  enfants. 
Le  médecin  lui-même  ne  pourra  qu’occasion- 
nellement  redrèsser  une  erreur  ou  battre  eu  brè¬ 
che  un  préjugé  en  contradiction  avec  les  règles 
de  l’hygiène  infantile.  C’est  à  l’Ecole  primaire 
et  seulement  àl’Ecole quel’ondevraitapprendre 
aux  jeunes  filles  à  soigner  les  enfants  et  cet  ensei¬ 
gnement  serait  plus  utile  à  elles,  àlaNationetàla 
Société  qu’une  foule  de  données'  rudimentaires 
scientifiques  ou  littéraires  dont  on  encombre  les 
programmes  et  qui  sont  aussitôt  oubliés  qu’ap¬ 
pris. 

Cet  apprentissage  à  l’Ecole  primairè  de  l’éle¬ 
vage  des  enfants,  mettons  de  la  puériculture, 
puisque  puériculture  il  y  a,  ne  serait  pas,  Mon¬ 
sieur  le  Ministre,  comme  vous  le  dites  pourk 
Faculté  de  Médecine  «  un  détail  de  si  miniim 
importance  dans  l’organisation  de  l’enseigne¬ 
ment.  ')  ^ 

J.  Nom. 


Travaux  Originaux 

SEMEIOLOGIE  CLINIQUE 
Le  diagnostic  des  tumeurs  des  bourses, 

Par  jM.  .T.-P.  Touhneux, 

Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 

Si,  dans  la  plupart  des  cas,  le  diagnostic  des  anomalies  congénitales  sont  venues  apporter 
tumeurs  des  bourses,  est  le  plus  souvent  assez  des  modifications  à  la  topographie  des  organes 
facile  à  poser,  il  en  existe  cependant  un  certain  des  bourses,  et  peuvent  ainsi  faire  trouver  en  dé¬ 
nombre  où  Finterprétation  clinique  est  beau-  faut  certains  critériums  séméiologiques,  valables 
coup  plus  malaisée,  et  où  le  praticien  peut  être  seulement  pour  les  cas  de  dispositions  anatomi- 
àinené  à  hésiter,  non  sur  la  réalité  de  la  tumeur,  ques  normales. 

facile  à  constater,  mais  sur  sa  significatio.n  Aussi,  pour  cette  raison,  convient-il  donc, 
exacte,  et  par  suite  sur  le  traitement  qu’il  con-  avant  d’envisager  plus  particulièrementlaques- 
viendra  de  lui  apporter.  '  tion  du  diagnostic  différentiel  des  tumeurs  des 

Assurément,  à  l’heure  actuelle,  les  erreurs  de  bourses,  de  rappeler  d’abord  la  disposition  des 
diagnostic  sont  beaucoup  moins  fréquentes  que  organes,  et  de  passer  ensuite  rapidement  en  revue 
jadis,  car,  au  cours  de  ces  dernières  années,  on  les  différents  principes  dont  on  doit  s’inspirer  au 
est  arrivé  'à  mieux  connaître  les  lésions,  et  à  met-  cours  de  leur  exploration, 
tre  également  en  valeur  toute  une  série  de  symp¬ 
tômes  tout  à  fait  caractéristiques.  Mais,  on  ne  On  sait  qu’au  point  de  vue  clinique,  l’appareil 
peut  cependant  encore  se  dire  à  l’abri  de  toutes  génital  de  l’homme  peut  être  divisé  en  quatre 
les  méprises,  et  cela  particulièrement  lorsque  des  parties  distinctes,  dont  l’examen  doit  se  faire  sé- 
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parément.  Ce  sont  :1e  testicule  et  ses  enveloppes, 
le  canal  déférent  et  le  cordon,  la  prostate  et  les 
vésicules  séminales,  et  enfin  l’urètre.  Mais, 
comme  l’a  fait  fort  justement  observer  Duplay, 
tous  ces  organes  sont  intimement  liés  les  uns  aux 
autres  et  par  leur  continuité,  et  par  la  nature 
des  affections  dont  ils  sont  atteints  ;  aussi,  est-il 
indispensable  de  les  examiner  tous  successive¬ 
ment,  malgré  la  localisation  d’une  affection  sur 
l’un  d’eux  seul. 

L’exploration  du  testicule  et  de  ses  enveloppes 
devra  nécessairement  commencer  par  l’inspec¬ 
tion  de  la  région,  et  il  conviendra  de  rechercher 
tout  d’abord  les  caractères  présentés  par  le  tégu¬ 
ment  sciotal  au  point  de  vue  de  la  coloration  et 
de  l’aspect  extérieur. 

Aucun  changement  de  couleur  n’est  noté,  la 
plupart  du  temps,  dans  la  grande  majorité  des 
tumeurs  des  bourses  :  dans  certains  cas  cepen¬ 
dant,  la  peau  peut  devenir  plus  ou  moins  rouge, 
ce  qui  indique  presque  toujours  une  maladie  in¬ 
flammatoire,  et  clans  d’autres,  comme  dans  les 
traumatismes,  on  relève  l’existence  de  teintes 
ecchymo tiques  sur  lesquelles  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  d’insister  particulièrement.  La  peau,  au  lieu 
de  présenter  l’aspect  qui  lui  est  habituel,  peut 
être  au  contraire  déplissée  et  plus  ou  moins  ten¬ 
due,  leraphé  médian  peut  aussi  être  déjeté  laté¬ 
ralement,  soit  à  droite,  soit  à  gauche,  et  le  réseau 
veineux  sous-cutané  être  plus  développé  que  de 
coutume,  ce  qui  indique  l’existence  d’une  circu-. 
lation  collatérale  de  compensation. 

En  examinant  le  tégument  scrotal,  on  peut 
remarquer  la  présence  de  certaines  lésions  telles 
que  fistules,  ulcérations  ou  petites  tumeurs. 

Les  fistules  s’observent  dans  certaines  affec¬ 
tions  génitales,  et  présentent  une  importance 
assez  considérable  ;  aussi  est-il  indiqué  de  ne  pas 
négliger  de  rechercher  leur  nombre,  leur  siège, 
à  la  partie  antérieure  ou  postérieure  du  scrotum, 
ainsi  que  leurs  connexions  avec  les  parties  pro¬ 
fondes,  auxquelles  elles  se  relient  par  un  trajet 
induré. 

Les  ulcérations  doivent,  elles  aussi,  être  exa¬ 
minées  avec  soin  ;  on  devra  relever  leur  forme 
plus  ou  moins  régulière,  leurs  bords  plus  ou 
moins  déchiquetés,  et  parfois  presque  taillés  à 
pic.  On  n’oubliera  pas  non  plus  de  tenir  compte 
de  leur  étendue,  ainsi  que  de  leur  profondeur  plus 
ou  moins  marquée,  et  de  rechercher  quelle  est 
lanature  du  pus  qu’elles  donnent.  Ces  ulcérations 
laissent  parfois  passer  des  tumeurs  bourgeonnan¬ 
tes  auxquelles  on  a  donné  le  nom  de  fongus,  et 
qui  sont  presque  toujours  l’aboutissant  de  tu¬ 
meurs  malignes  profondes  ayant  envahi  les  parois 
du  scrotum  et  déterminé  son  ulcération. 

L’inspection  permettra  enfin  de  se  rendre 
compte  des  modifications  de  volume  présentées 
par  la  partie  malade  (augmentation  ou  diminu¬ 
tion),  des  changements  de  forme  (tumeur  régu¬ 


lière,  ovoïde,  bosselée),  de  siège  (unilatéralité 
ou  bilatéralité),  ainsi  que  des  limites  de  la  défor¬ 
mation,  qui,  dans  certains  cas,  n’affecte  que  la 
surface  ou  le  fond  des  bourses,  mais  qui,  dans 
d’autres,  peut  remonter  jusqu’à  leur  racine. 

La  palpation  et  le  toucher  viendront  ensuite 
contrôler  les  renseignements  fournis'par  la  seule 
inspection,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  volume, 
la  forme  et  les  limites  de  la  lésion  observée. 

A  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  tumeur  dépen¬ 
dant  uniquement  des  plans  superficiels  des  bour¬ 
ses,  où  la  question  ne  se  pose  pas  alors,  il  faut,  en 
premier  lieu, rechercher  à  quels  éléments  appar¬ 
tient  la  tumeur  scrotale  et  voir  si  elle  procède 
de  l’appareil  génital,  des  organes  abdominaux, 
ou  des  deux.  Pour  cela,  pendant  qu’une  main 
contrôle  les  modifications  qui  pourront  se  passer 
du  côté  de  l’anneau  inguinal,  on  exerce  au  moyen 
de  l’autre,  qui  a  en  quelque  sorte  empaumé  la 
tumeur,  des  pressions  douces  et  continues  pour 
recher cher[sa  réductibilité  ou  sa  non-réductibilité. 
On  reconnaît  ainsi  qu’il  s’agit  d’une  lésion  uni¬ 
quement  scrotale,  ou  qu’il  existe  une  hernie  qui, 
dans  certains  cas  (hernie  enkystée  de  la  vaginale), 
peut  venir  compliquer  une  affection  des  bourses. 

Par  la  même  occasion,  on  devra  se  rendre 
compte  de  la  possibilité  de  l’envahissement  du 
trajet  inguinal  par  l’augmentation  de  volume 
de  la  tumeur  siégeant  primitivement  dans  les 
bourses  (persistance  du  canal  péritonéo-vagi- 
nal). 

l.a  palpation  permet  également  de  reconnaître 
les  changements  qui  peuvent  se  produire  au  ni¬ 
veau  des  différentes  tuniques  scrotales,  ou  dans 
le  testicule  et  de  déterminer  ainsi  l’organe  primi¬ 
tivement  affecté. 

En  ce  qui  concerne  les  enveloppes  du  scro¬ 
tum,  on  sait  qu’à  l’état  normal,  la  lame  externe 
(peau  et  dartos)  glisse  facilement  sur  la  lame 
interne  (tuniques  érythroïde,  fibroïdc  et  séreuse), 
grâce  à  la  tunique  celluleuse  qui  les  unit  l’une  à 
l’autre  ;  en  plissant  la  peau,  on  obtient  donc  des 
mouvements  assez  étendus  du  tégument  externe, 
et  si  la  mobilité  du  plan  superficiel  sur  le  plan 
profond  vient  à  disparaître,  c’est  que  des  alté¬ 
rations  sont  venues  se  produire  dans  la  région 
externe  du  scrotum  ou  bien  que  des  adhérences 
se  sont  effectuées  entre  les  enveloppes  et  le  testi¬ 
cule. 

La  tunique  vaginale,  appliquée  directement  sur 
la  glande,  n’en  est  séparée  qu’à  rétat  pathologi¬ 
que,  et  dans  ces  conditions,  l’épanchement  qui 
s’y  produit  masque  les  contours  de  la  glande  et 
donne  naissance  à  une  tumeur  sur  laquelle  la 
peau  garde  toujours  sa  mobilité  habituelle. 

Lorsque  l’on  cherche  à  saisir  entre  le  pouce  et 
l’index  la  partie  antérieure  de  la  glande  génitale, 
celle-ci  fuit  devant  la  pression,  et  l’on  ne  con¬ 
serve  sous  les  doigts  que  les  enveloppes  scrotales 
parmi  lesquelles  se  trouve  le  feuillet  pariétal  de 
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]a  vaginale.  Ce  dernier,  pris  et  plissé  entre  les 
doigts,  donne  la  sensation  très  nette  d’une  mem¬ 
brane  qui  se  détache  du  testicule  et  si  l’on  vient 
à  accentuer  la  pression,  la  vaginale  échappe 
brusquement  avec  un  petit  ressaut. 

Le  phénomène  de  pincement  se  produit  encore 
lorsque  l’on  explore  de  la  même  maniéré  une  va¬ 
ginale  dans  laquelle  s’est  formée  une  petite  quan¬ 
tité  de  liquide,  insuffisante  pour  la  remplir  et 
pour  la  distendre.  Quand,  au  contraire,  le  pince¬ 
ment  devient  impossible  et  que  l’on  ne  peut  ni 
détacher  le  testicule,  ni  saisir  entre  les  doigts  la 
mem.brane  qui  l’entoure,  c’est  qu’il  s’est  produit 
une  lésion  de  la  séreuse,  consistant  en  une  sym¬ 
physe  des  deux  feuillets  (vaginalite  adhésive),  en 
un  épanchement  distendant  la  cavité  vaginale 
(vaginalite  séreuse)  ou  en  un  épaississement  du 
feuillet  pariétal  doublé  de  néo  -  membranes  et 
devenu  rigide  (pachy-vaginalite.) 

La  tuméfaction  une  fois  reconnue,  il  convien¬ 
dra  d’en  apprécier  la  forme,  la  surface,  la  consis¬ 
tance,  puis  de  rechercher  si  son  contenu  est  de  na¬ 
ture  solide  ou  de  nature  liquide  :  on  s’efforcera 
donc,  par  des  pressions  alternatives,  de  mettre 
en  évidence  la  fluctuation  ;  bien  souvent,  on  n’ar¬ 
rivera  à  constater  que  de  la  rénitence,  et  dans  ce 
cas,  c’est  alors  par  la  recherche  de  la  transluci¬ 
dité  que  l’on  tâchera  de  déceler  la  présence  d’une 
collection.  Cette  translucidité  est  plus  ou  moins 
facile  à  apercevoir,  ce  qui  peut  tenir  soit  à  la 
quantité  du  liquide  épanché,  soit  à  la  situation 
du  testicule  appliqué  sans  interposition  de  li¬ 
quide  sur  une  des  parois  de  la  tuméfaction, 
baignant  au  milieu  de  la  sérosité  ;  aussi,  con¬ 
vient-il  dans  de  très  nombreux  cas  d’examiner 
la  tumeur  en  éclairant  tour  à  tour  ses  deux  faces. 

Pour  le  testicule,  il  faudra  d’abord  s’attacher 
à  distinguer  par  le  palper  la  glande  génitale 
proprement  dite  de  l’épididyme,  afin  de  bien  lo¬ 
caliser  le  siège  des  lésions  ;  c’est  à  ce  moment  que 
l’on  pourra  être  amené  à  constater  l’existence 
d’une  inversion  testiculaire,  position  anormale 
qu’il  faudra  contrôler  en  examinant  le  côté  op¬ 
posé.  Dans  certains  cas,  l’épididyme  pourra  être 
facilement  isolé  ;  dans  d’autres,  il  sera  confondu 
avec  le  testicule  et  pai-fois,  ils  seront  tous  deux 
plus  ou  moins  masqués  par  un  épanchement,  ce 
qui  rendra  l’examen  d’autant  plus  difficile. 

Si  les  lésions  siègent  sur  l’épididyme,  on  dif¬ 
férenciera  facilement  cet  organe  du  testicule  par 
son  induration  et  par  sa  consistance  qui  ne  don¬ 
neront  pas  la  même  impression  que  le  tissu  glan¬ 
dulaire  plus  souple  et  plus  rénitent.  On  notera  les 
changements  de  forme,  de  volume,  les  irrégulari¬ 
tés  de  la  surface  tuméfiée,  et  surtout  le  siège  des 
lésions,  soit  à  la  tête,  soit  à  la  queue  de  l’organe, 
ou  encore  simultanément  dans  ces  deux  parties. 

On  agira  de  même  pour  le  testicule,  dont  on 
aura  soin  d’explorer  également  la  sensibilité  à  la 
pression,  en  ne  confondant  pas  la  sensibilité  tes¬ 


ticulaire  toute  spéciale,  avec  la  douleur  produite 
par  la  compression  de  l’organe  malade. 

Le  canal  déférent  est  facile  à  reconnaitré  au 
milieu  des  éléments  du  cordon  :  à  l’état  hoffflal, 
son  diamètre  mesure  de  deux  à  trois  millimètres, 
On  notera  son  augmentation  de  volume,  sa  sen¬ 
sibilité,  sa  consistance,  ses  inégalités  ainsi  que 
les  tuméfactions  qui  peuvent  exister  sur  les  élé¬ 
ments  qui  l’entourent.  On  suivra  le  canal  défé¬ 
rent  dans  son  trajet  inguinal,  et  l’on  n’oubliera 
pas'  que  son  extrémité  terminale  peut  être  explo¬ 
rée  par  le  toucher  rectal  en  même  temps  que  la 
prostate  et  que  les  vésicules  séminales. 

Le  volume  de  la  prostate  devra  être  noté,  et 
l’on  examinera  avec  soin  la  régularité  ou  l’irré¬ 
gularité  de  la  face  postérieure  ainsi  que  la  consis¬ 
tance  et  la  sensibilité  du  parenchyme  glandulaire; 
la  présence  de  points  bosselés,  indurés  ou  fluc¬ 
tuants  sera  attentivement  recherchée. 

Les  vésicules  séminales  seront  explorées  auai 
loin  que  le  doigt  pourra  être  porté,  et  l’on  cot 
tatera  en  même  temps  que  leur  sensibilité,  la 
inégalités,  les  bosselures  et  les  indurations  qui 
pourront  s’y  trouver. 

Enfin,  il  ne  faudra  pas  oublier  d’explorer  k 
canal  de  l’urètre,  par  suite  de  la  possibilité  d’un 
écoulement  dont  la  découverte  mettrait  sur  la 
voie  du  diagnostic,  ni  négliger  la  recherche  des 
ganglions,  qui  forment  deux  groupes,  un  groupe 
inguino-crural  recevant  les  lymphatiques  des 
bourses  et  un  groupe  lombaire  où  se  jettent  les 
lymphatiques  de  la  vaginale  et  du  testicule. 
L’examen  de  l’appareil  génital  sera  ensuite  ter¬ 
miné  par  l’exploration  rapide  des  différents  sys¬ 
tèmes  de  l’économie. 

Ce  qu’il  ne  faut  pas  oublier,  c’est  que,  dans 
bien  des  cas,  les  commémoratifs  ainsi  que  la 
marche  de  la  maladie  ont  une  importance  consi¬ 
dérable  ;  il  faudra  donc  s’informer  de  la  date  du 
début  de  l’affection,  de  l’accroissement  rapide 
ou  lent  de  la  tumeur,  des  poussées  qui  ont  pu  se 
produire  soit  du  côté  du  scrotum,  soit  du  côté 
du  testicule.  On  ne  manepuera  pas  non  plus  dere- 
chercher  la  nature  des  douleurs,  provoquées  ou 
spontanées,  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  conviendra 
de  s’enquérir  de  leur  ténacité,  de  leur  fréquencei 
de  leurs  irradiations,  et  de  leurs  exacerbations 
nocturnes.  Enfin,  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
où  le  diagnostic  paraîtra  douteux,  on  ne  deua 
pas  manepuer  de  recourir  aux  séro-réactions,  qui 
pourront  parfois  éviter  une  cause  d’erreur. 


Appelé  à  se  prononcer  sur  un  cas  de  tumeur 
des  bourses,  dans  le  sens  le  plus  général  de  ce 
terme,  le  praticien,  après  avoir  constaté  l’exis 
tence  d’une  poche  scrotaie  augmentée  de  volu¬ 
me,  de  l’un  ou  des  deux  côtés,  totalement  ou  en 
partie,  devra  tout  d’abord  dans  son  examen  re- 
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chercher  s’il  se  trouve  en  présence  d’une  tumeur 
propre  du  scrotum,  d’une  tumeur  interscrotale 
indépendante  du  testicule,  d’une  tumeur  testi¬ 
culaire  ou  épididymaire,  ou  enfin,  d’une  tumeur 
volumineuse,  où  testicule  et  scrotum  ne  forment 
qu’un  seul  et  même  bloc. 

1»  Dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire  s’il  s’agit 
d’une  tumeur  des  enveloppes  du  testicule  sié¬ 
geant  au  niveau  de  la  peau  du  scrotum  ou  dans 
l’épaisseur  des  enveloppes,  le  diagnostic  n’of¬ 
frira,  presqu’en  aucun  cas,  guère  de  difficultés. 

Un  scrotum  tendu  et  luisant,  de  coloration 
vineuse  ou  noirâtre,  ayant  perdu  sa  mobilité,  ses 
plis  et  sa  rugosité,  recouvrant,  soit  une  tumeur 
piriforme  à  grosse  extrémité  inférieure,  soit  une 
tuméfaction  bien  circonscrite,  de  consistance 
molle,  fluctuante  au  centre,  plus  dure  à  la  péri¬ 
phérie,  souvent  animée  lorsqu’on  la  percute 
d’une  sorte  de  tremblotement,  tout  à  fait  indé¬ 
pendante  du  testicule  qui  se  trouve  en  arrière  et 
en  dedans,  fera  immédiatement  songer  à  un  hé¬ 
matome  des  bourses,  hypothèse  que  des  antécé¬ 
dents  traumatiques  viendront  confirmer. 

S’il  existe  des  signes  d’inflammation  locale, 
tels  que  rougeur,  douleur  et  chaleur,  c’est  à  un 
phlegmon  des  bourses  au  début  qu’il  conviendra 
de  penser  ;  l’apparition  très  rapide  de  taches 
cuivrées  et  de  plaques  ecchymotiques,  disten¬ 
dues  par  un  œdème  d’abord  mou  puis  dur,  avec 
en  quelques  points  de  la  mollesse,  de  la  sérosité 
et  de  la  crépitation  indiquera  qu’il  s’agit  d’un 
phlegmon  diffus,  succédant  à  une  lésion  de  l’urè¬ 
tre,  qu’il  s’agisse  d’une  rupture  ou  d’une  compli¬ 
cation  d’un  rétrécissement  (périurétrite  gangré¬ 
neuse). 

Lorsqu’insidieusement,ou  à  la  suite  d’une  pous¬ 
sée  de  lymphangite  aiguë  avec  fièvre  et  frisson, 
les  bourses  ont  augmenté  considérablement  de 
volume,  constituant  une  tumeur  dure  et  rigide 
au  toucher,  recouverte  d’une  peau  rugueuse, 
mamelonnée,  bosselée,  développée  en  forme  de 
gourde  ou  de  massue,  pendant  entre  les  cuisses, 
et  pouvant  devenir  énorme,  on  reconnaîtra  Vélé- 
phanliasis  du  scrotum,  dû  à  un  trouble  de  la  cir¬ 
culation  lymphatique,  dont  il  faudra  rechercher 
l’étiologie  (filariose,  streptococcie,  tuberculose). 

Une  ulcération  circonscrite,  d’étendue  très 
limitée,  presque  toujours  orbiculaire  ou  ovalaire, 
ayant  une  surface  plate,  simplement*  érodée, 
plus  rarement  ulcérée,  n’ayant  pour  ainsi  dire 
pas  de  bords  et  se  continuant  sans  ressaut  avec 
les  tissus  voisins,  pourvue  d’un  fond  égal,  uni, 
ordinairement  rouge,  secrétant  non  pas  du  pus, 
mais  un  peu  de  sérosité  louche,  reposant  sur  une 
base  résistante,  qui  donne  au  toucher  une  sensa¬ 
tion  d’induration,  remarquablement  froide  et 
indolente,  ne  provoquant  sur  place  aucune  réac¬ 
tion  inflammatoire  mais  déterminant  la  forma¬ 
tion  d’une  adénopathie,  constante,  dure,  poly-  | 


ganglionnaire  et  indolente,  sera  la  caractéristique 
d’un  chancre  syphilitique. 

C’est  à  des  syphilides  érosives  hypertrophiques 
qu’il  faudra  songer,  lorsque  l’on  découvrira  sur 
le  scrotum  un  certain  nombre  de  papules  isolées 
et  distinctes,  arrondies,  discoïdes,  sèches  et  lar¬ 
gement  squameuses,  ou  surmontées  de  croûtel- 
les  ou  de  croûtes  peu  adhérentes. 

La  présence,  depuis  la  naissance,  sur  le  raphé 
scrotal,  d’une  tumeur  unique  et  isolée,  ou  de  tu¬ 
meurs  multiples  paraissant  se  relier  entre  elles, 
de  forme  variable,  arrondies,  allongées  ou  réni- 
formes,  et  dont  le  volume  peut  varier  de  celui 
d’un  pois  à  celui  d’un  œuf  de  poule,  revêtues 
d’une  peau  mince,  blanche  et  lisse,  libres  sur  les 
parties  profondes,  et  mobiles  dans  le  sens  trans¬ 
versal  seulement,  indiquera  que  l’on  se  trouve  en 
face  d’un  kyste  congénital,  de  nature  mucoïde,  si 
la  palpation  montre  une  tumeur  molle  et  fluctuan¬ 
te  ;  de  nature  dermoide,  si  elle  est  pâteuse,  de 
consistance  butyreuse. 

On  reconnaîtra  facilement  par  leur  colora¬ 
tion,  et  par  leur  accroissement  intermittent  les 
angiom  es,  d’ailleurs  fort  rares,  les  kystes  sébacés 
et  séreux,  toujours  multiples,  et  l’on  devra  songer 
à  un  lipome,  si  l’on  constate  en  un  point  du  scro¬ 
tum  la  présence  d’une  tumeur  rénitente,  plus  ou 
moins  lobulée,  indolente,  mobile  sous  les  tégu¬ 
ments. 

Une  tumeur  à  évolution  lente,  développée  su¬ 
perficiellement,  grossissant  peu  à  peu,  mais  ne 
dépassant  pas  les  dimensions  d’un  œuf  de  poule, 
et  se  pédiculisant,  ne  pourra  être  autre  chose 
qu’un  molluscum  pendulum,  ou  fibro-lipo-myome 
dermique.  Quant  ou  fibrome  vrai,  il  se  traduira 
par  une  tumeur  dure  lobulée,  encapsulée,  sans 
transparence  ni  fluctuation,  à  développement 
lent  mais  continu,  et  pouvant  acquérir  un  volu¬ 
me  considérable.  Cette  tumeur  toujours  indo¬ 
lente,  et  ne  gênant  que  par  son  volume  ou  par 
son  poids,  reste  longtemps  indépendante  vis-à- 
vis  des  téguments  et  de  la  vaginale  ■,elle  finit  ce¬ 
pendant  alors  par  y  adhérer,  et  ce  lait  rend  alors 
le  diagnostic  plus  délicat. 

Enfin,  c’est  à  l’idée  d’une  tumeur  maligne, 
d’un  cancer  qu’il  faudra  s’arrêter,  en  présence 
soit  d’une  ulcération  de  consistance  cartilagi¬ 
neuse,  à  bords  durs,  irréguliers,  sinueux,  suréle¬ 
vés,  à  fond  anfractueux  et  végétant  (forme  téré-' 
brante),  soit  d’une  sorte  de  chou-fleur  fissuraire 
et  crevassé  ou  de  champignon  fongueux  et  fétide, 
plaqué  sur  une  base  indurée,recouvert  de  fongosi¬ 
tés  pâles  ou  rouges,  dont  la  couche  superficielle 
se  détache  de  temps  à  autre  en  lambeaux  spha- 
célés  et  d’où  suinte  une  sécrétion  séro-purulente 
mélangée  de  sang. 

2°  Quand,  à  la  suite  de  l’examen  pratiqué,  on 
a  pu  reconnaître  que  l’on  se  trouvait  en  présence, 

I  non  d’une  tumeur  dépendant  des  parois  du  scro- 
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tum,  mais  bien  d’une  tumeur  intra-scrotale,  et 
indépendante  du  testicule  et  de  l’épididyme,  il 
faut  alors  recbercher  si  la  tumeur  est  réductible 
ou  non,  c’est-à-dire  si  le  malade  étant  dans  le 
décubitus .  dorsal,  spontanément  ou  à  la  suite 
d'une  pression  lentement  exercée  sur  elle,  elle 
diminue  ou  même  disparaît  complètement,  pour 
se  reproduire  quand  le  malade  reprendla  position 
debout,  ou  produit  un  effort  quelconque. 

Si  la  tumeur  est  réductible  et  non  transpa¬ 
rente,  il  s’agira  d’une  hernie  ou  bien  d’un  vari¬ 
cocèle. 

Dans  le  cas  d’une  hernie  de  l’intestin,  la  tumeur 
est  sonore  à  Iq  percussion,  et  se  réduit  avec  un 
léger  gargouillement  s  l’index  placé  à  l’orifice 
du  canal  inguinal  sent  qu'il  existe  une  dilatation 
de  l'anneau  externe,  et  peut  pénétrer  plus  ou 
moins  loin  dans  le  trajet  ;  si  la  palpation  de  la  tu¬ 
meur  donne  au  contraire  la  sensation  d’un  corps 
de  consistance  granuleuse,  c’est  à  une  hernie  épU 
ploique  que  l’on  aura  affaire.  Il  ne  faut  pas  oublier 
en  outre  que  l’épiploon,  alourdi  par  une  infiltra¬ 
tion  graisseuse  ou  par  épiploite,  et  alors  pédicu- 
Usé,  peut  se  tordre  partiellement  dans  le  sac  her¬ 
niaire  (torsion  intra-sacculaire),  constituant  une 
tumeur  douloureuse,  tendue,  mate,  avec  gros 
pédicule,  s’accompagnant  de  vomissements  et  de 
douleurs  d'abord  localisées  et  puis  étendues  à 
tout  l'abdomen,  symptômes  à  peu  près  analogues 
à  ceux  d’une  hernie  étranglée: 

Quant  au  varicocèle,  on  le  diagnostiquera  en 
constatant  dans  les  bourses,  et  surtout  du  cqté 
gauche,  une  tumeur  plus  ou  moins  volumineuse, 
mollasse,  pâteuse,  irrégulièrement  développée, 
bosselée,  mal  délimitée,  se  prolongeant  en  haut 
vers  le  canal  inguinal,  et  donnant  à  la  palpation 
une  sensation  comparable  à  celle  que  fournirait 
un  paquet  de  ficelles  mouillées,  un  amas  de  vers 
ou  d’intestin  de  poulet.  Cette  tumeur  se  réduit 
facilement  par  la  jiression,  mais  se  reproduit  im¬ 
médiatement,  dès  que  le  malade  se  relève,  bien 
que  l’anneau  inguinal  ait  été  obturé  avec  un 
doigt. 

La  tumeur  réductible  étant  au  contraire  fluc¬ 
tuante  et  transparente,  il  convient  de  songer  à 
une  hydrocèle  congénitale,  péritonéo-vaginale, 
communicante  dans  le  cas  où  la  totalité  du  li¬ 
quide  peut  être  librement  refoulé  dans  la  cavité 
abdominale,  lorsqu’on  exprime  les  bourses,  ou 
inguino-vaginale  (hj^droeèle  en  bissac),  si  l’on 
constate  la  présence  de  deux  poches,  scrotale  et 
abdominale,  dont  l’une  augmente  de  volume 
pendant  que  l’on  réduit  l’autre. 

Lorsque  la  tumeur  intra-scrotale  est  irréducti¬ 
ble,  il  faut  penser  à  une  lésion  du  cordon  sperma¬ 
tique  consistant  en  un  hématome,  en  une  tumeur 
solide,  ou  en  un  kyste. 

Un  hématome,  conséquence  d'un  traumatisme 
ayant  amené  la  déchirure  d’une  veine,  traduit 
sa  présence,  sqit  sous  la  forme  d’une  sorte  de 


boudin  étendu  depuis  le  testicule  jusqu'à  l’orifloe 
externe  du  canal  inguinal,  soit  par  un  petit  feyef 
enkysté  siégeant  en  un  point  quelconque  du 
cordon,  et  dont  là  consistance  varie  selon  le 
laps  de  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  son  appari¬ 
tion,  rénitente  et  dure,  fluctuante  et  molle,  ou 
encore  élastique  et  crépitante. 

On  songera  à  un,  lipome  devant  une  tumeur 
arrondie  ou  allongée,  de  volume  variable,  parfois 
énorme,  mamelonnée,  mobile  sdus  la  peau,  da 
consistance  molle  et  presque  fluctuante,  mais 
opaque.  Dans  le  cas  où  la  palpation  mettrait  eu 
évidence  de  la  fermeté  ou  de  la  dureté,  il  con¬ 
viendra  de  penser  à  la  possibilité  d’un  fibroim. 
Seule  la  rapidité  de  l’accroissement  permettrait 
d’envisager  l’hypothèse,  presqu’exceptionnella 
d’une  iumeur  maligne  (épithélioma  ou  sarcome). 

Les  kystes,  séreux  ou  spermatiques,  présen¬ 
tent  des  caractères  identiques,  ceux  de  tumeurs 
ovoïdes  ou  fusiformes,  indolentes,  lisses,  molles, 
fluctuantes,  transparentes  et  sans  bosselure( 
dont  le  volume  varie  de  celui  d’une  olive  à  oeld 
d’une  orange.  Le  diagnostic  clinique  entre  oei 
deux  variétés  est  à  peu  près  impossible  ;  seule 
une  ponction  en  donnant  un  liquide  opalescenl 
chargé  de  spermatozoïdes  ou  un  examen  histolo¬ 
gique  de  la  poche  enlevée  permet  de  reconnaître 
la  variété  spermatique,  qu’il  vaudrait  mieux  ap¬ 
peler  wolfienne. 

3°  Chez  un  malade  présentant  une  tumeur  dos 
bourses,  reconnue  comme  appartenant  nette¬ 
ment  au  testicule  ou  à  l’épididyme,  il  conviendra 
de  rechercher  dans  ciu elles  conditions  son  appari¬ 
tion  s’est  effectuée  et  de  quelle  manière  elle  a 
évolué, 

11  sera  facile  tout  d'abord  d’éliminer  le  jon/le- 
ment  testiculaire  post-opératoire  survenant  à  la 
suite  d’une  intervention  pratiquée  danslarégion, 
epii  ne  fait  que  traduire  un  trouble  apporté  à  la 
circulation,  ainsi  que  les  orchites  traumatiqms  se 
traduisant  par  une  légère  augmentation  du  volu¬ 
me  du  testicule  sans  grande  réaction  générale, 
survenue  à  la  suite  d’une  contusion  directe  ]  il 
sera  pourtant  bon  de  s'assurer  de  l'intégrité  pa^ 
faite  de  l'appareil  urinaire  avant  de  se  prononcer 
d’une  manière  affirmative  sur  l’origine  cemplète- 
ment  traumatique  de  la  lésion. 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  l’appari¬ 
tion  de  la  tumeur  a  présenté  une  marche  aigué, 
c'est-à-dire  que  le  gonflement  orchi-épididymalre 
s’est  manifesté  brusquement,  accompagné  de 
douleurs  spontanées  souvent  très  vives,  ainsique 
de  phénomènes  généraux  parfois  très  accusés. 

Un  premier  groupe  de  faits,  où  il  s’agira  d‘o^ 
chites  survenues  au  cours,  ou  pendant  la  conva¬ 
lescence  d’une  maladie  déjà  reconnue,  telle  que, 
variole,  oreillons,  fièvre  typhoïde,  rhumatisme, 
etc.,  et  où  l’inflammation  s’est  propagée  par  la 
voie  artérielle,  attaquant  surtout  le  testicule  en 
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ne  faisant  qu’effleurer  l’épipidyme,  ne  devra  pas 
occasionner  de  grandes  difficultés  :  le  diagnostic 
A’orchile  infectieuse  s’imposera  sans  hésitation. 

Il  en  sera  de  même  dans  la  grande  majorité  des 
cas  où  l’on  aura  constaté  que,  pendant  qu’il  se 
produisait  une  douleur  vive,  partant  de  la  région 
inguinale  pour  s’irradier  dans  les  bourses,  le  scro¬ 
tum  était  dévenu  volumineux,  rouge  et  œdéma¬ 
teux,  recouvrant  un  cordon  dur  et  augmenté  de 
volume,  sensible  jusque  vers  l’orifice  du  canal 
inguinal,  ainsi  qu’un  très  gros  épididyme,  mas¬ 
quant  presque  complètement  un  testicule  de¬ 
meuré  normal,  cjue  recouvre  encore  parfois  une 
lame  d’épanchement  vaginal.  On  songera  de 
suite  à  une  épididymite  blennorragique,  dont  le 
diagnostic  sera  confirmé  par  l’examen  du  pus 
urétral. 

Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  la  iuber- 
culose  aiguë  peut  parfois  présenter  des  caractères 
à  peu  près  analogues,  c’est-à-dire,  coïncidant 
avec  un  léger  écoulement  urétral,  au  début  brus¬ 
que, par  douleurs  spontanées,  irradiées  au  cordon 
stà  l’aine,  de  la  tuméfaction  et  de  la  rougeur  du 
scrotum,  une  légère  réaction  vaginale,  et  un  gon- 
taent  dur  de  l’épididyme.  l.’allure  est  cepen¬ 
dant  un  peu  moins  vive,  la  douleur  au  bout  de 
très  peu  de  temps  diminue  d’acuité,  tandis  que 
les  lésions  épididymaires  augmentent  d’intensité  ; 
bientôt  se  manifestent  du  bossellement,  puis  du 
ramollissement  par  places,  et  enfin  des  fistules, 
dont  l’apparition  ne  pourra  plus  laisser  aucun 
doute. 

Il  conviendra  de  songer  également  à  V épididy¬ 
mite  syphilitique  aiguë,  très  rare  à  la  vérité,  dont 
le  début  est  marcpié  par  une  douleur  bruscque  et 
spontanée,  parfois  bilatérale,  et  dans  laquelle,  l’é- 
pididyme,  presqu’uniquement  infiltré  au  niveau 
de  la  tête,  est  toujours  facilement  séparé  d’un 
testicule  peu  atteint.  Le  diagnostic  devra  être 
basé  sur  l’absence  d’écoulement  urétral,  sur 
l’existence  de  lésions  spécifiques  secondaires, 
ainsi  cpue  sur  l’évolution  rapide  de  l’affection  vers 
une  autre  modalité. 

Il  est  encore  une  autre  lésion  à  début  brusque 
et  à  marche  aiguë,  à  laquelle  il  faut  penser  en  pa¬ 
reil  cas,  c’est  la  torsion  du  cordon  spermatique,  qui 
est  caractérisée  par  une  douleur  violente,  presque 
syncopale,  survenue  subitement  au  cours  d’une 
affection,  après  une  journée  de  fatigue,  rarement 
aurepos,s’accompagnant  d’uné  tuméfaction  scro- 
tale  douloureuse,  tendue,  élasticpue,  rénitente, 
mate  et  irréductible,  affectant  rapidement  une 
allure  phlegmoneuse  (rougeur  du  scrotum  et 
œdème  de  la  paroi),  avec  des  réactions  générales 
intenses,  faciès  grippé,  cœur  agité,  pouls  petit  et 
fréquent,  nausées  et  vomissements.  Bien  que  la 
brusquerie  d’apparition  et  l’intensité  de  la  dou¬ 
leur  soient  dans  ce  cas  des  signes  d’une  réelle 
importance  au  point  de  vue  du  diagnostic,  et 
pouvant  faire  songer  à  une  torsion,  on  ne  s’ar¬ 


rête  prescpue  jamais  à  cette  idée,  car  on  est  plutôt 
porté  à  prendre  les  accidents  observés  pour  des 
accidents  d’étranglement  herniaire,  ou  quand  il  y 
a  ectopie  pour  des  accidents  de  testicule  ectopi¬ 
que  (accidents  mécaniques  ou  infectieux). 

Lorscque  l’évolution  de  la  tumeur  a  subi  une 
marche  chronique,  on  peut  généralement  par  un 
examen  approfondi  arriver  à  reconnaître  si  la  lé¬ 
sion  siège  au  niveau  de  l’épipidyme,  ou  au  niveau 
du  testicule. 

Si  l’épididyme  s'eul  est  , atteint,  une  tuméfac¬ 
tion  dure,  résistante,  peu  douloureuese  à  la  pres¬ 
sion  ou  spontanément,  diffuse  ou  nodulaire,  et 
occupant  alors  de  préférence  la  tête  ou  la  queue, 
suggérera  le  diagnostic  d’ épididymite  tubercu¬ 
leuse,  qui  sera  confirmé  par  l’existence  d’un 
épaississement  noueux  ou  cylindrique  du  canal 
déférent.  Si  ce  dernier  faisait  défaut,  on  pourrait 
trouver  souvent  la  trace  de  la  tuberculose  dans 
d’autres  segments  de  l’appareil  génito-urinaire, 
c’est-à-dire  dans  la  prostate,  les  vésicules  sémi¬ 
nales,  la  vessie  ou  le  rein. 

•  Il  convient  cependant  de  se  souvenir,  que  les 
lésions  épididymaires  peuvent  dan  s  certains  cas 
appartenir  à  d’autres  affections  :  une  tumeur  un 
peu  allongée,  de  consistance  élastique,  égale, 
sans  bosselures,  occupant  la  queue  de  l’organe, 
devra  éveiller  l’idée  d’un  reliquat  fibreux  d’épf- 
pididymite  blennorragique.  C’est,  dans  ce  cas, 
qu’il  importera  de  fouiller  l’histoire  du  malade, 
et  de  rechercher  l’existence  antérieure  d’une 
orcbi-épididymite  aiguë  ou  d’un  écoulement 
urétral. 

Devant  une  nodosité  du  volume  d’un  pois  ou 
d’une  noisette,  plutôt  allongée  et  olivaire  qu’ar¬ 
rondie,  souvent  bilatérale,  de  consistance  très 
ferme,  absolument  indolente  à  la  pression,  sié¬ 
geant  au  niveau  de  la  tête,  on  pensera  à  une 
épidididymile  syphilitique  secondaire,  que  les 
commémoratifs,  la  coexistence  d’autres  lésions 
spécifiques,  et  une  séro-réaction  positive  vien¬ 
dront  confirmer. 

On  songera  enfin  à  un  kyste  de  la  tête  de  U  épidi¬ 
dyme,  si  l’on  trouve  une  petite  tumeur  ovoïde, 
molle,  fluctuante,  lisse,  très  mobile,  surmontant 
l’organe. 

Le  problème  change  un  peu  de  face  dans  les  lé¬ 
sions  avancées,  fistuleuses,  où  testicule  et  épidi¬ 
dyme  sont  parfois  confondus  en  une  masse  plus 
ou  moins  irrégulière  :  il  s’agit  alors  de  se  rendre 
coinpte  si  la  lésion  est  réellement. tuberculeuse, 
ou  s’il  ne  s’agit  pas  d’une  orchite  syphilitique  gom¬ 
meuse.  Si  les  renseignements  anamnestiques  font 
défaut,  et  si  le  résultat  de  la  palpation  n’est  pas 
concluant,  l’absence  de  douleurs  spontanées,  de 
sensibilité  à  la  pression  nettement  accusée  et  des 
autres  manifestations  d’une  tuberculose  génito- 
urinaire  suggérerait  le  diagnostic  d’une  affection 
syphilitique,  que  la  séro-réaction  viendrait  con¬ 
firmer.  La  localisation  des  orifices  flstuleux  est,  à 
♦♦♦ 
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ce  point  de  vue,  extrêmement  importante  :  la 
gopime  atteignant  de  préférence  le  testicule,  et  la 
tuberculose  répididyme,  il  s’ensuit  qu’une  fistule 
sypbilitique  doit  s’ouvrir  en  avant,  et  une  fistule 
tuberculeuse  en  arrière  ;  à  signaler  cependant  que 
l’inversion  testiculaire  renverse  cette  règle,  et 
place  la  fistule  tuberculeuse  à  la  face  antérieure 
du  scrotum. 

Si  les  lésions  ne  se  sont  pas  uniquement  can¬ 
tonnées  sur  répididyme,  mais  ont  également 
envahi  le  testicule,  ou  si  ce  dernier  est  seul  at¬ 
teint,  le  diagnostic  doit  hésiter  entre  trois  affec¬ 
tions  :  syphilis,  tumeur  et  tuberculose. 

Un  testicule  lourd,  augmenté  de  volume,  aplati 
transversalement  en  forme  de  galet,  à  surface 
irrégulière  et  bosselée,  de  consistance  ferme,  ré¬ 
sistante,  ligneuse  par  places  (plaques  blindées), 
alternant  avec  des  parties  plus  molles,  complète¬ 
ment  indolent,  spontanément  et  à  la  pression, 
îera  penser  à  la  possibilité  d’une  lésion  syphiliti¬ 
que,  que  la  présence  d’un  léger  épanchement  va¬ 
ginal,  la  bilatéralité  fréquente,  et  la  marche  insi¬ 
dieuse  et  lente  viendront  renforcer,  et  que  confir¬ 
meront  l’anamnèse,  la  séro-réaction  et  au  besoin 
le  traitement  d’épreuve. 

Devant  une  glande  ayant  insidieusement  aug¬ 
menté  de  volume,  avec  une  sensation  de  gêne  et 
de  pesairteur  iDarfois  douloureuse,  dont  la  surface, 
d’abord  lisse  et  régulière,  n’a  pas  tardé  à  être 
soulevée  par  des  bosselures,  dont  la  consistance 
primitivement  ferme  et  élastique  est  devenue 
variable  suivant  les  points  considérés,  on  incli¬ 
nera  vers  l’idée  d’une  tumeur  maligne,  que  ren¬ 
dront  plus  certaine  l’englobenient  tardif  de  l’é- 
pididyme,  l’augmentation  de  volume  du  cordon, 
ainsi  que  l’envahissement  des  ganglions  lombai¬ 
res  et  prévertébraux. 

Lorsque  le  testicule  et  l’épididyme  sont  at¬ 
teints  en  même  temps  par  un  processus  tubercu¬ 
leux,  on  ne  trouve  plus  dans  le  scrotum  c^u’une 
masse  unique,  inégale,  irrégulière,  et  bosselée, 
simulant  parfois  par  son  allure  celle  d’une  tu¬ 
meur  maligne.  On  reconnaîtra  cette  forme  hyper¬ 
trophique  à  ce  que  les  bosselures  sont  plus  déve- 
lo.pp.ées,  ne  tardant  pas  à  se  ramollir  et  à  adhérer 
à  la  peau,  et  à  ce  qu’il  existe  toujours  d’autres  lé¬ 
sions  dans  la  sphère  génito-urinaire. 

4“  Dans  le  quatrième  cas  à  envisager,  il  existe 
une  tumeur  scrotale  volumineuse,  déformé  ovoï¬ 
de,  de  surface  lisse  et  unie,  recouverte  d’une  peau 
amincie,  mais  saine  et  mobile,  et  cela  sans  que  le 
testicule  soit  perceptible  :  on  se  trouve  alors  en 


présence  soit  d’une  lésion  de  la  tunique  vaginale,  ■ 
hydrocèle  ou  hématocèlc,  soit  d’une  tumeur  du 
testicule  à  évolution  rapide. 

On  devra  porter  le  diagnostic  d’hydrocèk  (va- 
ginalite  plastique  séreuse)  devant  une  tumeur 
pyriforme,  régulière,  à  grosse  extrémité  inté¬ 
rieure,  dont  la  consistance,  ordinairement  molle 
et  fluctuante  ou  rénitente,  peut  parfois  êtreferme 
et  dure  et  qui  sera  translucide.  Le  testicule, 
semblant  perdu  dansla  masse  liquide,  pourra  être 
décelé  soit  par  une  forte  pression  sur  la  partie 
postérieure  de  la  tumeur  (réveil  de  la  sensibilité 
testiculaire),  soit  par  l’ombre  portée  dans  la  re¬ 
cherche  de  la  translucidité.  Il  convient  de  se  rap¬ 
peler  que,  dans  bon  nombre  de  cas  l’hydrocèle 
observée  n’est  que  symptomatique  d’une  lésion 
testiculaire,  et  que,  dans  d’autres,  elle  peut  se 
.compliquer  de  la  présence  d’une  hernie  (hernie 
enkystée  de  la  vaginale). 

Si  la  recherche  de  la  translucidité  est  restée  né 
gative,  il  s’agira  de  différencier  V hématoqèk  A'm 
tumeur  maligne,  ce  qui  est  souvent  extrememed 
difficile.  Dn  est,  en  effet,  en  présence  dans  les 
deux  cas,  d’une  tumeur  lourde,  volumineuse, 
absolument  opaque,  régulière,  indolente  àlapres- 
sion.  En  outre,  certaines  hématocèles  un  peu  an¬ 
ciennes  peuvent  à  la  palpation  être  dures,  non 
fluctuantes,  donner  au  doigt  une  sensation  dite 
parcheminée,  ou  présenter  des  inégalités  desur- 
face,  alors  que  certaines  tumeurs  peuvent  être 
molles  et  ofl'rir  de  la  pseudo-fluctuation. 

Il  paraît  donc  tout  à  fait  impossible  de  baser 
un  diagnostic  différentiel  net  de  pachyvaginalile 
ou  de  tumeur  testiculaire,  sur  les  caractères  tirés 
de  la  forme,  de  la  sensibilité,  de  la  consistance 
même  de  la  tumeur,  non  plus  que  sur  la  durée 
d’évolution  :  la  ponction  exploratrice,  quldevrait 
théoriquement  pouvoir  lever  tous  les  doutes,  ne 
donne  souvent  aucun  résultat,  par  suite  de  l’or¬ 
ganisation  du  contenu  de  la  séreuse'. 

Il  faut  donc  chercher  des  signes  plus  précis  de 
localisation,  des  signes  d’ordre  anatomique  qui 
permettront  d’aflîrmer  que  la  vaginale  est  vide: 
ces  signes  seront,  d’une  part,  les  pincements  delà 
tête  de  l’épididyme  et  de  l’autre,  le  pincement  de 
la  vaginale.  La  constatation  de  ces  deux  signes, 
auxquels  il  est  bon  de  joindre  l’infiltration lym- 
phangitique  funiculaire,  et  la  perception  des  bat-  i 
tements  de  l’artère  spermatique  dans  le  cordon,  i 
permettra  d’aflîrmer  que  l’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  non  d’une  pachyvaginalite,  mais  bien 
d’une  tumeur  maligne  du  testicule. 
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RUPTURE  TRAUMATIQUE  DES  TENDONS  EXTENSEURS  DES  DOIGTS  AU  NIVEAU 
DE  LEUR  INSERTION  PHALANGETTIENNE.  SON  TRAITEMENT 

Par  Dartigues. 


Cette  rupture  n’est  pas  très  fréquente  ;  mais  | 
on  en  observe  cependant  des  cas  de  temps  à  autre. 

Il  est  bon  de  la  soigner  avec  beaucoup  d’atten¬ 
tion,  si  l’on  ne  veut  pas  voir  s’installer  une  infir¬ 
mité  gênante,  consistant  dans  une  flexion  per- , 
manente  de  V extrémité  du  doigt. 

Pathogénie 

Cette  rupture  tendineuse,  qui  est  souvent  une 
désinsertion  phalangettienne  avec  petit  arra¬ 
chement  osseux  à  la  base  de  la  face  dorsale  de  la 
phalangette,  est  produite  presque  toujours  par 
une  chiite  ou  un  choc  violent  sur  la  pointe  du 
doigt. 

Le  traumatisme  brusque  entraîne  la  flexion 
forcée  de  la  phalangette  sur  la  phalangine  :  le 
tendon  extenseur,  violemment  tiré  et  ne  pou¬ 
vant  pas  suivre  la  flexion  forcée  déterminée  par 
le  heurt,  se  rompt  ou  s’arrache  au  niveau  de  l’in¬ 
terligne  interphalangien,  comme  une  corde  qui 
se  romprait  sur  l’os  faisant  chevalet. 

Anatomi-e  normale  et  anatomie 

PATHOLOGIQUE 

On  se  rappelle  la  disposition  des  tendons  ex¬ 
tenseurs  au  niveau  des  doigts  :  le  tendon  exten¬ 
seur  d’un  doigt  croise  d’abord  l’articulation  mé¬ 
tacarpo-phalangienne  correspondante  en  rece¬ 
vant  les  expansions  tendineuses  des  lomhricaux 
et  des  interosseux  ;  il  se  divise  alors  en  trois  lan¬ 
guettes,  une  médiane,  deux  latérales  ;  la  médiane 
vient  s’insérer  sur  l’extrémité  postérieure  de  la 
phalangine  ;  les  latérales,  d’abord,  écartées,  se 
réunissent  en  avant,  deviennent  médianes  et 
viennent,  en  se  fusionnant,  s’insérer  sur  l’extré¬ 
mité  postérieure  de  la  phalangette. 

L’hyperflexion  violente  et  brusciue  entraîne 
les  lésions  suivantes  : 

Ou  bien,  la  rupture  pure  et  simple  du  tendon 
à  son  extrémité  terminale  sans  arrachement 
osseux  ; 

Ou  bien,  et  c’est  le  cas  le  plus  fréquent,  une 
désinsertion  phalangettienne  du  tendon  avec 
arrachement  d’un  petit  fragment  osseux  au  ni¬ 
veau  du  bord  supérieur  de  la  facette  articulaire  ; 

Ou  bien  enfin,  ce  qui  est  le  cas  rare,  une  vraie 
fracture  transversale  de  l’extrémité  postérieure 
de  la  phalangette  qui  détache  tout  le  plateau  ar¬ 
ticulaire  de  la  phalangette. 

J’ai  observé  un  cas  où  la  rupture  avait  ouvert 
l’articulation  phalangino-phalangettienne  ;  ce 
doit  être  même  la  règle,  si  l’on  y  fait  attention, 
car  à  ce  niveau,  tendon  extenseur,  capsule 
articulaire  et  ligaments  sont  très  fusionnés. 


Symptomatologie. 

Le  traumatisé,  au  moment  où  il  tombe  en 
avant,  les  doigts  en  avant,  ou  bien  en  recevant 
un  obj  et  assez  lourd  venant  de  loin  sur  la  pointe 
du  doigt,  éprouve  une  douleur  vive  et  sent  un 
craquement  ou  claquement.  Ensuite,  le  doigt  se 
met  en  flexion  permanente,  c’est-à-dire  que  la 
phalangette  est  fléchie  à  angle  obtus  sur  la  pha-, 
langine.  I.e  médecin  peut  imprimer  des  mouve¬ 
ments  et  corriger  aisément  la  flexion  ;  mais  celle- 
ci  se  reprduit  immédiatement  aussitôt  que  le 
doigt  est  abandonné  à  lui-même. 

Le  blessé  est  dans  l’impossibilité  absolue  de 
faire  des  mouvements  actifs  et  de  redresser  le 
doigt  disposé  en  crochet. 

Ce  traumatisme  s’accompagne  d’un  certain 
gonflement  du  doigt,  mais  pas -toujours  très 
accentué. 

Diagnostic. 

Cette  flexion  permanente  et  cette  impossibilité 
absolue  de  la  redresser  spontanément,  avec  les 
circonstances  dans  lesquelles  s’est  produit  l’acci¬ 
dent,  font  faire  aisément  le  diagnostic. 

Mais  il  faut  compléter  celui-ci  par  une  radio¬ 
graphie  qui  montrera  l’étendue  des  lésions,  s’il  y 
a  arrachement  osseux  ou  fracture  concomitante, 
et  qui  guidera  même  le  traitement. 

Pronostic 

Abandonnée  à  elle-même,  la  rupture  entraîne  . 
le  plus  souvent  une  infirmité  permanente  cons¬ 
tituant  une  gêne,  comme  il  arrive  lorsqu’un  doigt 
ne  fonctionne  plus  à  l’unisson  des  auti  es  et  qu’il 
y  a  une  immobilité  digitale  d’extrémité  flaccide 
ou  ankylosée.  Il  faut  donc  la  traiter  sérieuse¬ 
ment. 

Thérapeutique. 

Le  traitement  doit  être  rapide  ;  avant  toute 
chose  et  en  attendant,  mettre  le  doigt  en  rectitu¬ 
de  entre  deux  petites  attelles,  dorsale  et  pal¬ 
maire. 

CAS.  —  Désinsertion  tendineuse  avec  arra¬ 
chement  osseux  :  traitement  orthopédique. 

S’efforcer  de  ramener  l’extrémité  tendineuse 
avec  son  petit  fragment  osseux  appendu,  au  con¬ 
tact  de  la  petite  excavation  osseuse  dorsale  d’ar¬ 
rachement  qui  est  à  la  partie  postérieure  et  l’y- 
maintenir,  le  doigt  en  hypertension,  au  moyen  de 
petites  attelles,  avec  un  petit  coussinet  pulpaire, 
et  au  besoin  avec  un  petit  appareil  plâtré.  Ces 
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manœuvres  de  correction  et  d’immobilisation  doi¬ 
vent  être  faites  sous  le  contrôle  de  la  radioscopie. 
11  faut  laisser  l’appareil  pendant  20  jours  au 
moins  ;  puis  massages. 

2«  CAS  :  Rupture  tendineuse  simple  :  traitement 
chirurgical. 

Peut-être  plus  ennuyeuse,  puisque  pas  d’es¬ 
poir  de  faire  souder  de  l’os  comme  dans  le  cas 
précédent,  et  parce  que  le  tendon,  souvent  effi¬ 
loché,  est  rompu  presque  à  son  insertion,  ne 
laissant  pas  de  bout  distal  suffisant.  La  suture 
tendineuse  est  alors  indiquée,  mais  difficile  à 
cause  de  la  raison  que  je  viens  de  dire  :  manque 
d’étoffe.  Il  faut  la  faire  cependant  :  anesthésie  lo¬ 
cale  à  la  novocaïne  ou  au  nikétol.  Incision  dorsale 
suffisante  pour  avoir  du  jour,  longitudinale  et 
sur  la  région  médiane. 


11  faut  taire  les  sutures  avec  du  matériel  dura¬ 
ble  et  même  non  résorbable  :  j’ai,  pour  liia  part, 
utilisé  le  crin  de  Florence  avec  succès,  en  faisant 
une  suture  en  X  dont  les  extrémités  sont  réunies 
par  une  ligne  transversale  :  ce  point  unique 
suffit  et  coapte  bien  ;  la  suture,  à  sa  partie  trans¬ 
versale  antérieure  passe  à  travers  ce  qu’elle  peut 
et  en  partie  le  périoste.  On  doit  ramener  par¬ 
dessus, tous  les  débris  de  tissus  par  un  petit  sUfjet 
au  catgut.  Suture  de  la  peau.  Immobilisation  en 
hyperextension  également  pendant  un  mois,  et 
massage.  Ce  petit  procédé  m’a  permis  d’obtenir 
des  résultats  fonctionnels  complets.  Ma  dernière 
observation  typique  avec  retour  ad  inlegnni 
concerne  un  jeune  homme  de  16  ans  qui  vit  se 
rompre  le  tendon  avec  ouverture  de  l’articulation 
phalangino-phalangettienne  en  jouant  au  bas- 
kett-ball  et  en  recevant  à  distance  le  ballon  sur 
l’extrémité  du  médius. 


L’OPOTHÉRAPIE  SPLÉNIQUE  DANS  LA  TUBERCULOSE  EXPÉRIMENTALE 
ET  DANS  LA  CLINIQUE 

Par  le  Bayle  (de  Cannes). 


Pour  me  rendre  compte  du  mécanisme  de  l’action 
puissante  que  l’opothérapie  splénique  exerce  sur 
toutes  les  formes  de  la  tuberculose  humaine  et  aussi 
pour  préciser  certains  points  il  m’a  paru  intéressant 
d’étudier  cette  action  dans  la  tuberculose  expéri¬ 
mentale  du  cobaye. 

Je  donnerai  dans  cet  article,  en  l’accompagnant 
de  schémas  originaux,  le  résumé  du  mémoire  que 
j’ai  publié  en  janvier  1925  dans  les  Archives  inter¬ 
nationales  de  médecine  expérimentale  (Bruxelles). 

L’action  que  l’on  va  constater  appartient  exclu¬ 
sivement  anx  extraits  spléniques  ;  elle  n’est  pas  com¬ 
mune  aux  autres  organes  dits  hématopoiétiques  ;  la 
moelle  osseuse  et  les  ganglions  se  sont  constamment 
montrés  inactifs  dans  la  tuberculose  expérimentale 
et  dans  la  clinique. 

La  rate  seule  mérite  de  fixer  l’attention. 

Les  extraits  spléniques  que  j’ai  employés  (colloï- 
dogénine  injectable)  sont  composés  de  deux  parties 
d’extrait  glycériné  de  rate  de  porc  pour  trois  par¬ 
ties  de  sérum  physiologique.  Ce  sont  exactement  les 
mêmes  que  ceux  que  j’emploie  chez  mes  malades. 

J’ai  pensé  qu’il  était  logique,  avant  toute  inocula¬ 
tion  de  tuberculose,  d’étudier  l’action  do  l’opothéra¬ 
pie  splénique  sur  le  cobaye  sain  à  dose  hypermassive 
d’abord  pour  déterminer  le  degré  de  toxicité  du  pro¬ 
duit  employé,  puis  à  dose  thérapeutique. 

Ensuite  j’ai  étudié  l’action  du  traitement  spléni¬ 
que  dans  l’inoculation  intrapéritonéale  et  dans  l’ino¬ 
culation  sous-cutanée. 

Dans  Cette  dernière  j’ai  cherché  à  déterminer  de 
plus  l’influence  que  pouvait  avoir  un  traitement 
plénique  préventif,  dans  le  cas  où  le  traitement 


splénique  est  cessé  au  moment  de  l’inoculation  et 
aussi  dans  le  cas  où  il  est  continué  après  cette  der¬ 
nière. 

1.  —  Action  des  injections  hypermassiyes 

d’extrait  de  rate  chez  le  Cobaye  sais. 

Deux  cobayes  (A  et  B)  sont  en  expérience  :  lent 
état  initial  est  le  suivant  : 

Cobaye  A  Cobaye  B 
Poids  .  385  gr.  310  gr. 

Etat  du  sang 

Hématies  . .  5.673.000  4.061.000 

Leucocytes .  9.30  0  9.300 

Hémoglobine .  80  75 

Valeur  globulaire .  0.70  0.92 

Eurmuk  leucocytaire 

Lymphocytes .  56  57.2 

Grands  mono .  8  7.85 

Polynucléaires . . .  36  35.13 

Eosinophiles...^ . . .  0  0 

On  fait  à  chaque  cobaye  une  injection  de  2  cc. 
d’extrait  de  rate  par  kilo  d’animal  (représentant  de 
8  à  12  fois  la  dose  thérapeutique)  le  19  et  le  20  dé¬ 
cembre  1923. 

L’examen  du  sang  fait  le  20  décembre  montre  une 
grande  augmentation  des  hématies  et  des  leucocytes, 
les  hématies  du  cobaye  A  ayant  passé  de  5.673.000 
à  8.649.000  et  ses 'globules  blancs  de  9.300  à  15.300 
(modifications  analogues  chez  le  cobaye  B). 
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Mais  le  21  les  hématies  et  les  globules  blancs  sont 
tombés  au-dessous  du  taux  initial,  les  hématies  de 
A  étant  tombées  à  4.774.000  et  ses  leucocytes  à  7.750 
(même  modifications  pour  B). 

Les  animaux  n’ont  éprouvé  cliniquement  aucun 
trouble  ce  qui  démontre  rabsence  de  toxicité  des 
extraits  employés  à  dose  hypermassive  (de  8  à  12 
fois  les  dosés  que  j’emploie  chez  mes  malades.) 

Nous  verrons  plus  loin  que  cette  dépression  mo¬ 
mentanée  que  nous  observons  avec  les  doses  hyper- 
massives  n’existe  pas  avec  les  doses  thérapeutiques, 
qui  donnent  au  contraire  une  augmentation  continue 
des  globules  rouges  et  blancs  et  du  taux  de  l’hémo¬ 
globine. 

La  dépression  que  nous  venons  de  constater  avec 
les  doses  hypermassives  n’est  d’ailleurs  que  momen¬ 
tanée,  car  le  24  décembre  l’examen  du  sang  révèle 
une  énorme  augmentation  des  hématies,  des  leuco¬ 
cytes  et  de  l’hémoglobine  par  rapport  au  taux  initial. 


hypermassives.  (L)  leucocytes  (un  dessin  par  unité), 
(H)  hématies  (un  dessin  pour  100  unités). 


phase  d’augmentation,  une  phase  passagère  de  dé¬ 
pression  et  une  augmentation  définitive. 


Fornmle  leucocytaire  (doses  hypermas.).—  A.  Etat 
initial.—  B.  état  consécutif.  —  (L)  lymphocytes.  — 
(M)  gr.  mono.  —  (P)  polynucl. 


Le  résultat  final  est  une  augmentation  considé-, 
rable  des  hématies  et  des  leucocytes  et  la  modifica¬ 
tion  de  la  formule  leucocytaire  par  augmentation 
des  lymphocytes  et  diminution  relative  des  grands 
mononucléaires  et  des  polynucléaires.- 

Ces  résultats  sont  en  plein  accord  avec,  ceux  de 
Simon  et  Spillmann. 

II.  —  Action  des  injections  d’extuait  splénique 

A  DOSE  THÉRAPEUTIQUE  CHEZ  LE  COBAYE  SAIN. 

Les  26,  27,  30  et  31  décembre  et  les  3,  4,  et  8  jan¬ 
vier  1924  on  injecte  aux  deux  cobayes  1  /4  cc.  d’ex- 
Irait  splénique  par  kilo. 

Le  1  janvier  élude  du  sang. 

Cobaye  A  Cobaye  B 


Hématies  . .  8.459.000  6.797.000 

Leucocytes .  11.300  9.580 

Hémoglobine .  75  80 


Le  24  décembrè,  examen  du  sang  : 

Cobaye  A  Cobaye  B 


Hématies .  7.285.000  6.510.000 

Leucocytes .  12.400  13.950 

Hémoglobine .  85  85 

Formule  leucocylaire 

Lymphocytes .  75  82.36 

Grands  mono .  2.23  0.65 

Polynucléaires .  22.77  16.99 

Eosinophiles .  0  0 


■  L’injection  d’extrait  de  rate  à  dose  hypermassive 
n’a  donc  aucun  effet  toxique  :  elle  détermine  un 
choc  violent  sur  l’hématopoièse,  caractérisé  par  une 


Pas  d’injection  du  8  au  17  janvier. 

Le  17  janvier  étude  du  sang. 


Hématies  .  13.183.000  12.431.000 

Leucocytes . .  26.800  27.900 

Hémoglobine .  95,  90 


L’action  des  injections  d’extrait  de  rate  à  dose 
thérapeutique  s’est  donc  traduite  par  une  énorme 
augmentation  des  hématies,  des  leucocytes  et  du 
taux  de  l’hémoglobine,  augmentation  qui  s’est  encore 
accentuée  pendant  la  période  de  repos. 

Les  deux  animaux  ont  augmenté  de  poids.  A  pèse 
417  gr.  et  B  385  gr. 

Je  note  la  concordance  de  mes  résultats  avec  ceux 
de  Simon  et  Spillmann  et  de  Mouler  pour  les  héma- 


Le  concours  médical 


22-11-25 


ties,  de  Goldschneider  et  Jacob  pour  les  leucocytes, 
de  Danilewsky  et  Sélenksy  pour  l’hémoglobine. 

Telles  sont  les  modifications  appréciables  à  l’exa¬ 
men  du  sang. 


thérapeutiques.  —  (L)  leucocytes  (un  dessin  par  unité) 

—  (H)  hématies  (un  dessin  pour  100  unités). 

Les  expériences  suivantes  vont  nous  montrer  si 
hs  animaux  sont  en  état  de  défense. 

III.  —  Tuberculose  expérimentale  :  inoculation 

SOUS-CUTANÉE  (ire seric). 

Les  deux  cobayes  précédents  (A  et  B)  plus  deux 
témoins  G  et  D  sont  inoculés  à  la  face  interne  de  la 
cuisse  (injection  2  cc.  par  kilo  d’une  émulsion  de  cul¬ 
ture  pure  de  bacille  de  Koch  (tuberculose  humaine) 
le  17  janvier. 

A  continue  a  être  traité  par  des  injections  d’ex¬ 
trait  splénique  à  dose  thérapeutique  deux  jours  de 
suite,  cinq  jours  de  repos,  deux  jours  de  traitement, 
etc. 

B  n’est  plus  traité  à  partir  de  l’inoculation. 

G  et  D  sont  témoins. 

Les  ganglions  apparaissent  le  14  avril  chez  A,  le 
2  avril  chez  B,  G  et  D. 

Les  ganglions  suppurent  le  15  mai  chez  A,  le  5 
mai  chez  B  et  le  14-  avril  chez  les  deux  témoins 
(bacilles  dans  le  pus). 

Ghez  A  l’abcès  cicatrise  sans  fistule. 

Ghez  B  fistule  cicatrisant  vite. 

Ghez  G  et  D  fistule  ne  cicatrisant  pas. 

A  et  B  gardent  leur  avance  en  hématies  et  en 
hémoglobine. 

Le  6  février.  : 

A  '  B  C  D 

Hématies  .  .  .10.860.000  8.320.000  3.650.000  3.732.000 
Hémoglobine  80  75  65  65  ' 


Le  14  avril  : 

A  B  ■  C  D 

Hématies  . .  8.430.000  5.243.000  3.326.000  3.426.000 
Hémoglobine  70  60  50  60 

Le  28  juillet.  — A  seul  survivant  a  encore  7.640,000 
hématies  et  65  d’hémoglobine. 

Le  14  avril.  —  A  a  gagné  60  grammes,  B  37  gram¬ 
mes,  tandis  que  G  a  perdu  15  grammes  et  D  31 
grammes. 

Enfin  A  a  survécu  217  jours,  B  174  jours,  Ç1'03 
jours  et  D  120  jours. 

La  survie  des  deux  témoins  a  donc  été  beaucoup 
moindre  non  seulement  que  celle  de  A  mais  encore 
que  celle  de  B,  qui  n’a  été  traité  qu’avant  l’inocula¬ 
tion. 

Le  traitement  splénique  a  donc  retardé  beaucoup 
chez  A  la  marche  de  l’infection  et  agi  chez  B  à  titre 
préventif  en  augmentant  la  défense. 

L’autopsie  nous  révélera  la  même  action. 


(T)  Tubercules  entourés  de  tissu  fibreux.  —  (C)  Tub, 
caséeux  eut.  de  tis.  conj.  làphe.  —  (B)  bacilles.  - 
(P)  parenchyme. 


iS'ous  trouvons  chez  A  et  B  des  foyers  puliiiuiianB| 
discrets  en  voie  de  cicatrisation  et  entourés  de  tissu] 
fibreux,  tandis  que  les  deux  témoins  nous  montrent 
des  lésions  multiples,  caséeuses,  sans  tissu  de  défense 
autour.  .  • 

Le  foie  de  A  et  de  B  presque  normal  à  l’aspect 
macroscopique,  nous  montre  au  microscope  des  gra¬ 
nulations  tuberculeuses  infiltrées  très  peu  nembiïu- 
ses  tandis  que  celui  des  témoins  présente  des  gra¬ 
nulations  généralisées. 

Il  a  été  impossible  de  déceler  les  bacilles  dans  le 
foi,e  et  le  poumon  de  A  tandis  que  les  organes  des 
témoins  étaient  farcis  de  bacilles. 


.d 
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1  Les  lésions  de  la  rate  se  sont  également  montrées 
beaucoup  moins  considérables  .chez  A  et  B  que  chez 
les  deux  témoins. 


IV.— Tuberculose  expérimentale  ;  inoculatio-n 
SOUS-cuTANÉE  (2®  série). 

Le  29  mars  1924  quatre  cobayes  E,  F,  G,  H  sont 
inoculés  à  la  face  interne  de  la  cuisse  (injection  de 
2cc.  1/2  par  kilo  d’une  émulsion  de  culture  pure  de 
:  tuberculose  humaine)  ;  E  et  F  sont  traités  comme  l’a 
été  A  dans  la  série  précédente  ;  G  et  H  sont  témoins. 

Nous  observons  la  même  marche  que  dans  la  série 
;  précédente  ;  les  ganglions  apparaissent  beaucoup 
plus  tai’d  chez  les  traités  que  chez  les  témoins  :  ils 
suppurent  beaucoup  plus  tardivement  chez  les 
traités  (20  et  25  juillet)  que  chez  les  témoins  (5  et 
16  juin). 


Fig.  6.  —  (Schéma). 


Les  hématies  d’un  traité  (A)  et  d’un  témoin  (B)  au  94® 
jour  de  i’inoculation. 


La  fistule  des  traités  cicatrise  vite  tandis  que  celle 
des  témoins  ne  cicatrise  pas. 

Les  hématies  dépassent  la  normale  chez  les  traités 
tandis  qu’elles  baissent  rapidement  chez  les  témoins  ; 
lè  taux  de  l’hémoglobine  marque  aussi  une  différence 
notable. 

Le  25  juillet. 

traités  témoins 

E  F  G  H 

Hématies... 7.640.000  7..323.000  3.463.000  3.275.000 
tiémoglobine  75  75  50  60 

■  Tous  les  animaux  ont  maigri,  mais  les  traités 
beaucoup  plus  lentement  que  les  témoins. 

Enfin  les  animaux  traités  ont  survécu  182  jours 
et  174  jours  tandis  que  les  témoins  n’ont  survécu 
que  93  et  101  jours. 

L’autopsie,  comme  pour  la  série  précédente,  a 
révélé  chez  les  traités  des  lésions  discrètes  tendant  à 
la  guérison  avec  tissu  fibreux  autour  et  peu  ou  pas 
de  bacilles  tandis  que  les  témoins  avaient  des  lésions 
multiples  étendues,  caséeuses,  sans  défense  fibreuse 
et  de  nombreux  bacilles. 

V.  —  Tuberculose  expérimentale  :  inoculation 

INTRA-PÉRITONÉALE. 

Les  animaux  traités  ont  survécu  55  et  57  jours  et 
les  témoins  34  et  37  jours  seulement. 

A  tous  points  de  vue,  hématies,  hémoglobine,  lé¬ 
sions,  poids  il  y  a  eu  les  mêmes  différences  entre  les' 
traités  et  les  témoins  que  dans  les  séries  précédentes. 

VI.  —  Résumé  général  de  l’action  de  l’opo¬ 
thérapie  SPLÉNIQUE  .  sur  LA  TUBERCULOSE 

EXPÉRIMENTALE. 

1®  Dans  chaque  série  et  d’une  manière  constante 
les  animaux  traités  sont  morts  plus  tardivement 
que  les  témoins. 

2°  L’amaigrissement  des  animaux  traités  a  été 
beaucoup  moins  rapide. 

3®  Le  nombre  des  globules  rouges  des  animaux 
traités  s’est  maintenu  très  au-dessus  de  celui  des 
témoins  dans  une  proportion  qui  en  certains  cas 
■  atteint  le  double. 

4®  Le  taux  de  l’hémoglobine  a  toujours  été  supé¬ 
rieur  chez  les  animaux  traités. 

5®  Chez  les  animaux  traités  les  lésions  ont  tou¬ 
jours  été  moindres  :  elles  présentent  du  tissu  fibreux 
et  ont  do  la  tendance  à  la  cicatrisation,  ce  que  l’on  ne 
trouve  pas  chez  les  témoins,  où  la  tendance  est  ca¬ 
séeuse. 

6®  Dans  les  lésions  des  animaux  traités,  les  bacilles 
ont  été  moins  nombreux  que  dans  celles  des  témoins, 
à  tel  point  que  dans  les  lésions  pulmonaires  et  hépa¬ 
tiques  des  traités  les  bacilles  n’ont  pu  être  décelés 
tandis  qu’ils  étaient  nombreux  dans  celles  des  té¬ 
moins. 

Mes  résultats  sont  donc  en  plein  accord  avec  ceux 
de  Schrôder,  qui  trois  ans  après  mes  premières  pu- 
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plicatiohs  à  étudié  l’action  de  l’opothérapie  splé¬ 
nique  dans  la  tuberculose  expérimentale  et  je  con¬ 
clus  avec  lui  que  l’opotlièrapie  splénique  entrave 
d’ùné  façon  tout  à  fait  remarquable  l’évolution  de  la 
tuberculose  expérimentale. 

VII.  —  L’opothérapie  splénique  dans  la 

CLINIQUE. 

Après  avoir  avec  toute  la  rigueur  des  méthodes 
expérimentales,  constaté  ainsi  l’action  de  l’opothé- 
i-apie  splénique  sur  l’infection  tuberculeuse  on  ne 
peut  pas  être  étonné  des  résultats  que  j’annonce  de¬ 
puis  de  nombreuses  années  dans  le  traitement  par  ' 
les  extraits  spléniques  de  toutes  les  formes  de  la  tu¬ 
berculose,  savoir  ; 

1°  Dans  la  tuberculose  pulmonaire  guérison  des 
cas  récents  et  limités  dans  un  laps  de  temps  de  trois  à 
six  mois  et  obtention  d’un  pourcentage  impression¬ 
nant  de  guérisons  dans  les  cas  graves,  étendus,  avan¬ 
cés. 

2“  Dans  les  tuberculoses  ganglionnaires  guérisons 
le  plus  souvent  très  rapides,  un  Ou  deux  mois. 

3°  Dans  les  tumeurs  blanches,  la  coxalgie,  le  mal 
dé  Pott  (en  employant  concurremment  avec  le  trai¬ 
tement  splénique  les  méthodes  classiques  d’immobi¬ 
lisation)  abréviation  considérable  de  la  durée  qui 
peut  pour  ie  genou  et  le  coude  être  réduite  à  deux 
ou  trois  mois,  la  guérison  survenant  ainsi  souvent 
sans  ankylosé. 

4°  Dans  la  méningite  tuberculeuse  elle-même,  le 
bacille  de  Koch  étant  même  constaté  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien,  cas  de  guérison  parfois  rapide 
lorsque  le  diagnostic  n’a  pas  été  trop  tardivement 
posé. 

5“  Résolution  souvent  rapide  de  la  pleurésie  avec 
épanchement  et  d’un  certain  nombre  dè  péritonites 
tüberculëuses. 

En  entrant  dans  les  détails,  nous  verrons  que  l’opo- 
tkétapie  sjslèuique  agit  dans  la  tuberculose  clinique 
par  le  même  mécanisme  que  dans  l’infection  tuber¬ 
culeuse  des  cobayes. 

1®  Action  sur  le  poids.  ' 

Nous  avons  vu  le  cobaye  traité  ou  engratsser  au 
cours  de  l’évolution  ou  maigrir  moins  rapidement, 
que  les  témoins. 

Chez  les  malades  il  y  a  augmentation  rapide  de 
poids  dans  la  grande  majorité  des  cas  :  il  n’est  pas 
rare  do  voir  des  malades  augmenter  de  trois  kilos 
dans  les  deux  premières  semaines. 

2®  Action  sur  le  taux  de  l'hémoglobine. 

Nous  avons  vu  que  les  cobayes  traités  ont  toujours 
un  taux  d’hémoglobine  supérieur  à  celui  des  témoins. 

Chez  les  malades,  en  employant  la  méthode  colo- 
rimétrique  d’Erlich-Tallvist  il  y  a  toujours  au  bout 
de  huit  jours  un  relèvement  considérable  du  taux  de 
l’hémoglobine. 

Àu  bout  de  deux  ou  trois  mois  de  traitement  il 
n’rst  pas  rare  de  voir  ce  taux  aiigmen  1er  de  40  %  sur 


le  taux  initial  et  dans  un  certain  nombre  de  câsit 
taux  de  l’hémogiobine'  dépasser  la  normale . 

3®  Action  sur  le  nombre  des  hématies  et  k 
leucocytes. 

Nous  avons  VÜ  l’augmentation  remarquable  di 
nombre  des  hêftiaties  et  des  leucocÿtës  chez  le 
baye  traité  par  l’opothérapie  spléhiqüe. 

Cheü  le:  itialade  tuberculeux  c’est  plus  saisissant 
encore  ;  24  heures  après  une  injection  de  5  cc.  d’ei- 
trait  spiéniqUè  Un  malade  dont  lé  sang  Buménil 
S.SOO.dOO  hématies,  en  lïuiii'ère  5.400.000  enTi* 


Fio.  7.  —  (Schéma.) 

Hématies  d’un  malade  avant  (A)  et  48  h.  après 
injection  de  5  cc.  d’extrait  splénique  suivie  d’une  > 
injection. 

24  heures  après  une  seconde  injection  faite  S 
heures  après  la  première  il  numèra  6,000.000  i 
6.300.000. 

4°  Action  sur  la  formula  leucocytaire. 

On  observe  avec  le  traitement  spléniqùê  à  d« 
thérapeutique  chez  le  malade  tuberculeux  te  mil 
renversement  de  la  fotmUle  leUcocytaire  que  ll« 
avons  signalé  chez  le  cobaye  à  propos  des  dite 
hypermassives. 

Le  nombre  des  lymphocytes  augmente  considiit 
blement  tandis  que  les  grands  mononucléaires  et Id 
polynucléaires  diminuent  d’uhë  manière  refalive. 

5®  Action  sur  les  bacilles. 

Dé  même  que  nous  avons  vu  dans  les  lésions  liéj» 
tiques  et  pulmonaires  des  cobayes  traités  la  disp 
rition  des  bacilles,  de  même  dahs  les  crachats  ds 
malades  traités  par,  l’opothérapie  splénique  on  vcil 
les  bacilles  disparaître  rapidement. 

Je  les  ai  vus  souvent  diminuer  dés  4/5  eil  iluiis 
jours  et  Ragain  (Th.  de  Toulouse  1922)  a  conslili 
au  bout  d’un  mois  lêUf  raréfaction  èt  leur  dégénéis- 
cencé  dans  60  poUr  Cent  des  cas  et  leur  difepaHlI* 
dans  40  pour  cent,. 
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6“  Action  sur  les  lésions. 

L’étude  des  lésions  des  cobayes  traités  nous  a 
montré  la  réaction  de  défense,  l’apparition  de  tissu 
fibreux,  la  tendance  à  la  guérison. 

Chez  les  malades  tuberculeux  l’auscultation  nous 
montre  en  deux  ou  trois  mois  de  véritables  régressions 
des  lésions  tuberculeuses  lorsqu’il  n’y  avait  pas 
tonte  et  cicatrisation  fréquente  en  un  temps  plus 
long  pour  ce  dernier  cas. 

Nous  avons  noté  la  même  régression  typique,  ra¬ 


pide,  s’opérant  dans  la  tuberculose  ganglionnaire  et 
la  même  régression  dans  les  tumeurs  blanches,  qui 
traitées  par  l’opothérapie  splénique,  guérissent  sou¬ 
vent  sans  ankylosé. 

Me  bornant  ici  à  poser  la  base  expérimentale  du 
traitement  de  la  tuberculose  par  l’opothérapie  splé¬ 
nique,  je  renvoie  pour  la  technique  et  les  autres 
questions  à  mes  articles  précédents  (en  particulier 
Concours  médical,  n“S  49  et  50  des  3  et  10  décembre 
1922.)' 


L’Actualité  Scieiitiûque 

La  Presse 


La  maladie  cœliaque. 

La  maladie  cœliaque  frappe  surtout  l’enfant  ;  , 
elle  se  caractérise  clans  sa  forme  typique  par  des 
selles  d’un  aspect  particulier  et  anormalement  ri¬ 
ches  en  graisse.  L’évolution  en  est  chronique, 
atteint  gravement  l’état  général  et  arrête  la 
croissance. 

D’après  le  D”  Leve.nt,  elle  apparaît,  en  géné¬ 
ral,  vers  un  an.  Souvent,  on  note  au  préalable 
une  alimentation  défectueuse  ;  on  a  signalé  le 
rôle  éventuel  de  certaines  maladies  infectieuses  : 
variole,  broncho-pneumonie,  coqueluche. 

Elle  peut  débuter  brusquement  par  une  crise 
de  diarrhée  avec  vomissements,  douleurs  épi¬ 
gastriques,  fièvre  à  40  degrés  ;  mais  cette  diar¬ 
rhée  initiale  est  inconstante.  Les  symptômes 
s’aggravent  progressi  vement  sans  attirer  l’atten¬ 
tion,  et  l’aspect  typique  des  selles  n’apparaît 
ou qu’après  plusieurs  semaines  ou  plusieurs  mois, 
précédé  par  la  perte  de  forces,  l’amaigrissement, 
la  pâleur. 

Les  selles  sont  spumeuses,  molles,  non  mou¬ 
lées,  sans  pourtant  être  liquides,  ni  constituer  une 
diarrhée.  Elles  sont  d’une  extrême  abondance, 
•sans  proportion  avec  la  quantité  des  aliments  ; 
elles  ont  une  couleur  pâle,  une  fétidité  extrême. 
C'est  une  bouillie  épaisse,  de  teinte  un  peu  sale  et 
d’aspect  luisant.  A  l’examen  chimique,  on  y 
trouve  la  quantité  de  graisses  fécales  considéra¬ 
blement  augmentée.  L’analyse  du  suc  gastrique 
montre  de  l’hypo  ou  de  l’an  a  chlorhydrie,  même 
pendant  la  convalescence.  L,e  métabolisme  basal 
serait  diminué. 

L’évolution  dure  plusieurs  mois  ou  plu  sieur, 
années,  avec  des  rechutes.  La  guérison  spontanée 
est  exceptionnelle  ;  abandonnée  à  elle-même,  la 
maladie  évolue  lentement  vers  la  mort  par  ca¬ 
chexie  ou  par  complications. 

Il  existe  cependant,  à  côté  des  formes  rapides 
graves,  des  formes  lentes  plus  bénignes  ;  dans  les 
cas  favorables,  les  rechutes  s’espacent  et  perdent 


leur  gravité  ;  la  guérison  de  la  maladie  est  aussi 
insidieuse  que  son  apparition. 

Le  diagnostic  positif  est  basé  sur  trois  signes 
cardinaux  :  diarrhée  graisseuse,  distension  abdo¬ 
minale,  troubles  de  croissance.  Aisé  dans  les  for¬ 
mes  typiques,  il  est  plus  délicat  dans  les  cas  frus¬ 
tes  et  les  stéarrhées  latentes.  L’examen  de  labo¬ 
ratoire  permettra  de  dépister  les  stéarrhées  par 
insuflisance  hépatique,  habituellement  moins 
intenses.  ^ 

Le  diagnostic  sera  surtout  délicat  avec  les 
autres  causes  de  stéarrhée  propres  à  l’enfant 
(atrophie,  intolérance  à  certains  laits). 

Le  traitement  principal  consiste  dans  le  régi¬ 
me  alimentaire  :  avant  tout,  diminuer  l’alimen¬ 
tation  et  la  ration  de  graisses,  puis  ne  permettre 
celles-ci  que  tardivement,  en  se  basant  sur  l’exa¬ 
men  coprologique  et  en  ne  choisissant  que  les 
mieux  tolérées  :  si  possible,  donner  le  sein  même 
au-delà  du  délai  normal  ;  proscrire  le  lait  de  va¬ 
che  frais  ;  ordonner  le  lait  d’ânesse  (qui  contient 
1  p.  100  de  graisses),  le  lait  écrémé,  le  petit  lait 
frais  ou  bouilli.  Les  autres  graisses  alimentaires 
sont,  en  général,  mal  tolérées.  Ni  amidon,  ni  pain 
ordinaire  ;  riz  bouilli  3  ou  4  heures  ;  pommes  de 
terre  longtemps  bouillies  en  petite  quantité.  Plus 
tard,  viande  crue  ou  à  peine  cuite,  œufs  à  peine 
cuits.  Fruits.  Une  fois  le  régime  bien  établi,  en 
compléter  l’action  par  des  sels  biliaires  en  capsu¬ 
les  kératinisées  ou  en  solution  (0  gr.  065  de 
glycocholate  et  de  taurocholate  de  soude  au  dé¬ 
but  de  chacun  des  trois  repas);  {Gazelle  des  hôpG 
lau.v,  16  août  1924.)  ■ 

Les  causes  de  la  parturition. 

Il  est  très  vraisemblable,  écrit  le  D‘'  H.  Vignes, 
que  le  travail  de  l’accouchement  est  déclanché 
par  la  maturité  du  fœtus.  Cependant,  on  ignore 
encore  quel  est  le  mécanisme  de  cette  action.  En 
voici  quekjues  explications  proposées  : 

On  peut  envisager  que  le  fœtus,  arrivé  à  un  cer¬ 
tain  état  d’équilibre  de  son  métabolisme  sécrète 
♦♦♦♦♦ 
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des  produits  qui  excitent  la  contractiiité  utérine. 
On  pense  aussi  que  la  cause  de  l’accouchement 
doit  être  recherchée  clans  l’organisme  maternel, 
qui  ne  serait  pas  capable  de  tolérer  plus  long¬ 
temps  le  fœtus. 

D’autre  part,  on  ne  saurait  nier  de  façon  abso¬ 
lue  que  l’aptitude  de  l’œuf  mûr  à  être  clivé  d’avec 
la  paroi  utérine  soit. indifférente  ;  la  facilité  de  la 
délivrance,  lorsque  l’accouchement  à  lieu  à  ter¬ 
me,  sa  difficulté  dans  l’avortement  criminel  en 
sont  des  preuves. 

_  On  a  également  cherché  dans  le  placenta  le  fac¬ 
teur  déterminant  de  la  parturition  (surface  pla¬ 
centaire-  devenant  insuffisante  pour  les  échanges 
de  plus  en  plus  actifs  du  fœtus  ;  placenta  ayant 
une  vie  d’une  longueur  déterminée). 

Et  l’auteur  termine  :  «  Ignorant  quel  est  le  ter¬ 
me  vrai  de  ces  phénomènes,  il  nous  faut  conclure 
avec  Avicenne,  qu’au  temps  voulu,,  l’accouche¬ 
ment  se  lait  par  la  grâce  de  Dieu».  (Le  Progrès 
médical,  30  août  1924.) 

Les  grands  accès  fébriles  à  type  paludéen  au  décoius 
de  la  fièvre  typhoïde. 

Au  moment  de  la  défervescence  ou  au  début  de 
la  convalescence  de  la  fièvre  tj^phoïde,  peuvent 
survenir  de  grands  accès  fébriles,  remarquables 
par  l’amplitude  de  leurs  oscillations.  La  symp¬ 
tomatologie  de  ces  accès  rappelle,  à  s’y  mé¬ 
prendre,  ceux  de  l’accès  paludéen  à  types  biquo¬ 
tidien,  quotidien,  et  tierce.  Caussade  et  Le 
Rasle  attirent  à  nouveau  l’attention  sur  eux  à 
à  l’aide  de  quelques  observations  clinicpues  :  à 
leur  avis,  il  n’y  a  pas  de  contusion  possible,  ainsi 
qu’il  résulte  d’une  étude  minutieuse  des  cas  ob¬ 
servés. 

On  comprend,  à  priori  la  nécessité  de  connaître 
ces  modalités  clinic[ues  de  la  lièvi-S  typhoïde,  non  I 
seulement  pour  éliminer  toute  idée  de  paludisme 
et  pour  éviter  une  médication  intempestive  par  | 
la  quinine,  mais  aussi  pour  rejeter  toute  notion 
de  suppuration  et  considérer  de  tels  accès  fébri¬ 
les,  tout  impressionnants  qu’ils  soient,  comme 
des  facteurs  sans  gravité  ;  ils  ne  retardent,  en 
effet,  que.légèrement  la  convalescence,  ne  portant, 
d’une  façon  apparente,  aucune  atteinte  sérieuse 
à  l’organisme. 

Il  faut,  avant  de  diagnostiquer  de  pareils  ac¬ 
cès,  s’enquérir  surtout  si  une  cholécy-stite  o  u  une 
pyélo-néphrite  ne  sont  pas  en  cause,  et  s’il  n’y  a 
pas  un  réveil  de  paludisme  ;  en  pareils  cas,  la  qui¬ 
nine  aurait  certainement  une  action  eflicace  sur 
les  accès  et  la  recherche  des  hématozoaires  dis¬ 
siperait  tous  les  doutes.  (La  Presse  médicale,  1 3 
septembre  1924.) 

Névralgies  dentaires  et  pratique  médicale. 

Que  faire  en  attendant  l’intervention  du  den¬ 
tiste  ?  Telle  est  la  question  po.sée  par  F.  Nideiî- 


Trois  types  de  douleurs  : 

:  1°  Douleur  intermittente  provoquée  par  l’ali¬ 

mentation  ;  chaud,  froid,  acide,  sucré.  C’est  une 
j  carie  dentaire  du  deuxième  degré.  Pas  d’extrac-  ' 
I  tion.  Combler  la  cavité  dentaire  par  une  petite  ! 
I  boulette  de  coton  imprégnée  d’alcool  phéniqué(à| 
j  saturation)  ou  créosoté  à  parties  égales, 
i  Ce  traitement  peut  être  renouvelé  plusieurs- 
i  fois  en  cjuelques  jours. 

I  2°  Douleur  extrêmement  aiguë,  apparaissant  i 
I  brusquement,  aans  cause  apparente,  fréquem¬ 
ment  nocturne  (rage  de  dents).  Il  s’agit  d’une  ca¬ 
rie  du  3®  degré  ou  d’une  pulpite  aiguë.  Traite- 
'  ment  conservateur  après  nettoyage  d’une  main 
!  très  légère,  au  moyen  d’une  précédé,  de  la  cavité; 

,  destruction  de  la  pulpe  au  moyen  de  fortes  tra- 
I  ces  d’acide  arsénieux  placées  au  fond  etrëcouver- 
I  tes  d’une  boulette-alcool  phéniqué  ou  créosoté 
et  d’un  peu  de  guttapercha  dentaire.  Ne -pas 
I  mettre  une  trop  grande  quantité  d’acide  arsc- 
I  nieux,  qui  fuserait  à  l’extérieur  et  brûlerait  te 
muqueuses  ;  pour  la  même  raison,  bien  obture. 

I  S’il  s’agit  cependant  d’une  perte  de  substancen- 
ronaire,  telle  que  la  conservation  ne  puisse  don¬ 
ner  de  résultats  durables,  pratiquer  l’c-xtraction 
suivant  les  règles  indiquées  par  l’auteur  ; 

3®  Douleur  d’intensité  variable,  continua,  sans 
exacerbations  spontanées,  difficilement  calmées 
par  les  moyens  thérapeutiques  à  la  portée  dn 
client.  li  y  a  là  des  lésions  dentaires  inipcrtantes, 
une  infection  du  périodonte  allant  de  la  mono- 
arthrie  aiguë  simple  à  l’ostéophlegmon  (pyorrhée 
alvéolaire),  ou  bien  une  carie  ancienne,  des  ca¬ 
naux  infectés,  fl  est  généralement  indiqué  de 
pratiquer  l’extraction.  (L’Hôpital,  septembre 
1924-A.) 

Blennorrhagie  et  mariage. 

Soit  avant,  soit  après  le  mariage,  pour  la  fem¬ 
me  comme  pour  l’homme,  les  dangers  princi¬ 
paux,  dit  le  Dr  Legueu,  sont  la  stérilité  et  la  per¬ 
sistance  du  gonocoque. 

Chez  la  femme,  c’est  la  stérilité  fréquente pai' 
salpingite  double.  Chez  elle,  la  blennorragie, 
souvent  latente,  passe  facilement  inaperçue  ;  il 
faut  procéder  à  des  investigations  multiples  pour 
aller  chercher  les  gonocoques  dans  les  récessus 
profonds  où  ils  se  dissimulent  :  glandes  de  Sten, 
autour  de  l’urèthre,  glandes  de  Bartholin. 

Chez  rhomme,  on  sait  aujourd’hui  mieux  trou¬ 
ver  leurs  repaires,  et  un  grand  progrès  a  été  ap¬ 
porté  dans  cttle  question  par  l’étude  du  sperme, 
car  les  germes  coloni.seiit  1  ardivement  dans  les 
vésicule  séminales,  et  de:  individus,  qui  ont 
I  c  outra  té  la  blennorrhagie  avant  le  mariage,  l’ap¬ 
portent  quelcpuefois  sans  le  savoir.  D’autre  part, 
la  s  érilité  peut  être  cons  cutivj  à  un  épididy¬ 
mite  double,  ou  même  à  des  o  cillons,  avec  ou 
sans  localisa  ion  génital  :  l’hoimne  a  '  u  à  l'âge 
de  5  an  ,  de  ü  ans,  de  12  ans,  les  oreillons  qui  out 
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amené  une  modification  du  sperme  ou  une  atro¬ 
phie  des  testicules  ;  à  30  ou  35  ans,  il  se  produit 
tout  à  coup  chez  lui  une  impuissance  instanta¬ 
née  ;  on  regarde  le  sperme  ;  on  n’y  trouve  plus  de 
spermatozoïdes.  Il  est  bon  de  connaître  cette 
notion,  car  autrefois,  c’était  toujours  la  femme 
que  l’on  rendait  responsable  de  la  stérilité.  Il 
faut  ajouter  aussi  que  la  stérilité  consécutive  s 
une  épididymite  double  n’est  pas  constante  ; 
avant  de  formuler  une  opinion  en  pareils  cas,  il 
faut,  examiner  le  sperme. 

Un  fait,  curieux  c’est  qu:,  lorsque  la  femme  a. 
eu  une  blennorrhagie  antérieure  au  mariage,  la 
contamination  n’est  pas  fatale  à  chaque  coït  et 
que  deux  individus  peuvent  vivre  ensemble  avec 
une  cohabitation  journalière  sans  que  cette  con¬ 
tamination  se  réalise,  alors  que  l’un  des  deux  a 
des  gonocoques.  On  ne  peut  l’expliquer  que.par 
une  résistance  particulière  du  sujet  indemne  à  la 
coptamination.  L’homme  semble  plus  résistant. 
La  femme  contracte  le  gonocoque  constamment, 
mais  en  vertu  d’une  disposition  particulière,  elle 
peut  le  garder  indéfiniment  sans  virulence,  sans 
manifestation  extérieure,  et  néanmoins  le  com¬ 
muniquer  de  temps  à  autre  à  son  conjoint. 

Quand  un  individu  se  plaint  d’une  blennor¬ 
rhagie,  il  faut  savoir  s’il  a  une  liaison  régulière, 
parce  qu’il  est  complètement  inutile  de  traiter 
l’individu,  si  on  ne  traite  pas  l’opposé,  c’est-à- 
dire  l’autre  individu. 

Lorsqu’un  homme  demande  s’il  peut  se  marier 
à  telle  épociue,  trois  cas  à  envisager  : 

1“  Il  a  des  gonocociues  actuels  :  interdire  le  ma¬ 
riage  avant  une  date  éloignée  difficile  à  déter¬ 
miner,  telle  que  probablement  la  rupture  s’en 
suivra  ;  , 

2“  Il  a  des  infections  secondaires,  sans  gonoco¬ 
ques  ;  celles-ci  sont  moins  virulentes  et  plus  faci¬ 
les  à  soigner  (oxycyanure-mercure)  :  demander  le 
délai  de  quelques  mois  ;  . 

3°  Il  a  des  filaments.  Si  ceux-ci  ne  contiennent 
ni  gonocoques,  ni  inf  ection  secondaire,  le  mariage 
est  permis,  car  de  tels  filaments  ne  contenant  epue 
quelques  cellules  épithéliales  et  quelques  leuco¬ 
cytes,  qui  tiennent  à  une  sécrétion  de  la  prostate, 
ne  peuvent  avoir  r  ucune  conséquence  grave. 
(Journal  des  P.  alicieiis,  9  août  1924.) 

Les  lésions  de  l’urètre  postérieur. 

Véritable  carrefour  génito-urinaire,  l’urètre 
postérieur  est  soumis  aux  influences  de  la  patho¬ 
logie  urinaire  aussi  bien  que  génitale.  Lésions 
complexes  souvent  et  qu’on  n’est  parvenu  à  bien 
connaître  et  identifier  que  depuis  qu’on  possède 
une  instrumentation  perfectionnée  qui  permet 
de  voir  sur  place  ce  qui  s’y  passe.  Cette  instru¬ 
mentation  comprend  l’urétroscope  de  Luys, 
celui  de  Demonchy  et  l’urétro-cystoscope  de  Mac 
Carthy.  C’est  ainsi  qu’on  preut  explorer  le  col  de 
la  vessie,  les  freins  du  veru  inontanum,  la  fos¬ 


sette  sus-montanale,  la  saillie  des  lobes  prostati¬ 
ques,  le  veru  montanum  lui  -.même,  élément  prin¬ 
cipal  de  la  région. 

D’après  M.  .Tant,  le  veru  participe  à  toutes  les 
lésions  de  la  prostate,  des  canaux  éjaculàteurs, 
des  vésicules  séminales,  et  l’état  dans  lequel  il  se 
présente  fournit  des  renseignements  très  pré-* 
cieux. 

C’est  ainsi  qu’onnote  tantôt  l’hypertrophie  du 
veru,  tantôt  son  atrophie,  tantôt  son  inflamma¬ 
tion,  des  lésions  prolifératives,  représentées  par 
des  polypes  tubéreux  ou  fojiés. 

Dans  la  région  sus-montanale,  on  peut  rencon¬ 
trer  une  infiltration  molle  ou  dure,  des  polypes 
foliés,  des  lésions  tuberculeuses. 

La  symptomatologie  de  ces  diverses  affections 
comprend  un  certain  nombre  d’éléments  qui  ap¬ 
pellent  l’attention  de  ce  côté  et  réclament  l’ex¬ 
ploration.  Ces  éléments  sont  :  une  goutte  ou  un 
écoulement  urétral,  des  filaments  dans  l’urine, 
habituellement  claire,  parfois  des  hématuries  ini¬ 
tiales,  et  surtout  terminales.  On  observe  des  trou¬ 
bles  sensitifs,  sensation  de  congestion,  de  cha¬ 
leur,  de  picotements,  de  démangeaisons  dans  la 
verge  ou  au  niveau  du  périnée,  avec  irradiations 
funiculaires,  lombaires,  sacrées...  Le  passage 
d’une  olive  est'  quelquefois  difficile  en  raison  du 
spasme  bulbaire  ;  elle  provoque  de  la  douleur 
assez  vive  en  entrant  en  contact  avec  le  veru.  La 
miction  est  troublée  :  il  y  a  de  la  pollakiurie.  Les 
fonctions  génitales  sont  atteintes.  L’impuis¬ 
sance  est  la  règle,  et  les  malades  versent  souvent 
dans  la  neurasthénie. 

Dans  la  pathogénie  de  ces  affections,  on  note 
la  blennorragie,  la  phosphaturie,  et  sui'tout  la 
colibacillurie. 

Le  traitement  comporte  les  cautérisations  chi¬ 
miques  dans  les  cas  simples,  la  galvano-cautéri- 
sation,  le  curettage,  et  les  courants  de  haute  fré¬ 
quence  cipi,  selon  l’auteur,  donnent  d’excellents 
résultats.  (Lruxelles  médical,  21  décembre  1924.) 

La  cryothérapie  en  dermatologie. 

Cette  méthode  consiste  à  utiliser  le  froid  in¬ 
tense  fou.  ni  par  ia  neige  carbonique,  pour  traiter 
bon  nombre  d’affections  cutanées.  M.  C.^zenave 
donne  la  préférence  au  cryocautère  sur  les 
crayons  formés  directement  avec  la  neige. 

«  Grâce  au  cryocautère,  l’opération  est  par¬ 
faitement  supportable.  L’application  en  elle- 
même  n’est  pas  douloureuse;  la  cuisson,  qui  ne 
dure  que  quelques  minutes,  ne  se  produit  qu’au 
dégel.  Puis,  c’est  le  calme  qui  n’est  interrompu 
que  vers  la  sixième  heure  environ  par  une  nou¬ 
velle  sensation  de  cuisson  moins  forte  que  la  pre¬ 
mière.  » 

L’auteur  passe  en  revue  les  affections  pour  les¬ 
quelles  il  a  employ^é  avec  succès  la  cryothérapie. 

Les  cicatrices  chéloïdiennes  guérissent  très 
bien.  Les  chéloïdes  spontanées  résistent  davan- 
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tage.  Le  kératome  sénile  disparaît  avec  une 
seule  application  et  ne  récidive  pas.  Le  lichen 
circonscrit  en  est  justiciable.  L’acné  pustuleuse 
réclame  cincj  ou  six  séances.  La  couperose  est  ju¬ 
gulée  par  une  congélation  superficielle  accom¬ 
pagnée  d’un  massage  de  la  région.  L’angiokéra- 
tome,  les  télangiectasies  par  radiodermite,  les 
nævi  retirent  un  grand  profit  ^le  ce  procédé  thé¬ 
rapeutique. 

Par  contre,  le  tatouage  n’est  pas  influencé  par 
la  cr5'othérapie.  Quant  aux  verrues  banales,  il 
faut  les  faire  sauter  d’un  coup  de  curette  et  cau¬ 
tériser  avec  la  pointe  rouge  sombre  du  galvano- 
cautère.  {Journ.  de  méd.  de  Bordeaux,  10  dé¬ 
cembre  1924.) 

Le  pneumo-péritoine  spontané  pour  le  diagnostic 
des  perforations  intestinales. 

Il  n’y  a  pas  de  traitement  médical  des  perfo¬ 
rations  intestinales.  Dès  qu’elles  sont  reconnues 
ou  seulement  soupçonnées,  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  s’impose.  Il  est  donc  indispensable  de 
pouvoir  faire  un  diagnostic  aussi  précoce  qu? 
possible.  Dr,  il  est  des  cas  dans  lesquels  la  symp¬ 
tomatologie  est  tellement  peu  nette  qu’on  hésite 
à' se  prononcer. 

M.  J.  Manoe  propose  de  recouiir  à  l’examtn 
radioscopique  de  l’abdomen  pour  découvrir  le 
pneumo-péritoine  qui  résulte  de  l’émission  dans 
la  cavité  péritonéale  des  gaz  du  tube  digestif. 

Ce  pneupio-périloine,  en  péritoine  libre,  se  lo¬ 
calise  entre  le  foie  et  le  diaphragme,  malade  de¬ 
bout  ou  assis.  Mais  souvent,  et  selon  la  position 
.  donnée  au  malade,  le  pneumo-péritoine,  sauf  le 
cas  de  grande  abondance  gazeuse,  occupe  des  si¬ 


tuations  diverses  ;  il  peut  même  être  enkysté,  au  ; 
cas  d’adhérences. 

«  On  . voit  l’iirtérçt  c[ue  présentent  ces  consta¬ 
tations,  et  les  services  qu’ellçs  sont,  susceptibles 
de  rendre.  Dans  les  cas  où  le  diagnostic  de  per¬ 
foration  gastrique,  intestinale  ou  appendiculaire 
ne  pourra  être  affirmé  par  examen  clinique,  la  ra¬ 
dioscopie  constitue  un  mode  d’investigation  im¬ 
portant  qui  ne  doit  pas  être  négligé,  puisque  du 
diagnostic  précoce  dépend  le  sort  du  malade.  < 

(  Gaz.  hebd.  de  Bordeaux,  21  décembre  1924,) 

Eruption  généralisée  secondaire  à  une  injectioii 
intra-variqueuse  de  carbonate  de  soude. 

MM.  Wii.Li.\TRF,  et  Baübry  ont  observé  un 
malade  qui  a  présenté,  à  la  suite  d’une  injection 
de  carbonate  de  soude  dans  une  veine  vari¬ 
queuse  du  mollet  une  érupticn  maculo-papu- 
leuse  du  type  rubéoliforme. 

Eruption  ejui  desquame  surtout  sur  les  bras, 
En  même  temps,  on  note  de  la  fatigue  généralé,,. 
de  l’insomnie,  un  iiouls  rapide.  Guérison  en  un 
mois  environ. 

S’agit-il  de  phénüincnes  de  choc  hémoclasique? 
Les  auteurs  posent  la  cpiestion  et  se  demandent 
en  même  temps  s’il  ne  faudrait  pas  incriminer 
une  certaine  déficience  rénale  de  ce  malade.  , 

Ils  retiennent  cependant  de  ce  fait  que  la  cure 
des  varices  traitées  ainsi  a  été  obtenue  par  une 
méthode  efficace,  à  recommander  malgré  quel- 
ejues  inconvénients  peu  graves,  mais  désagréa¬ 
bles,  surtout  disent-ils,  quand,  ni  le  médecin,  ni 
le  malade  ne  sont  prévenus.  {Journ,  des  Sc.  méd, 
de  Lille,  28  décemlire  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Action  du  formol  dans  l’épithélioma  de  la  face. 
(M.  O.  L-C CIRENT.  — Académie  de  médecine  ;  20-1-25.) 

Aux  traitements  habituels  (l’opération  et  la  radio¬ 
thérapie)  de  l’épithélioma  de  la  face,  M.  Laurent 
ajoute  une  autre  médication,  l’injection  de  formol, 
dont  il  se  sert  depuis  1908.  L’auteur  a  recours  aux 
injections  faites,  par  gouttes,  à  la  base  de  la  zone 
morbide,  après  anesthésie  locale,  et  parfois  aux 
applications  directes.  Il  signale  un  groupe  d’obser¬ 
vations  dans  lesquelles  dos  guérisons  remontant  à 
plus  de  10  ans  sont  relatées. 

Les  injections  intra-veineuses  de  somnifène  dans 
les  psychopathies. 

(MM.  Croiizon  et  Lemaire.  —  Soc.  médicale. 
rfes  Adp.  ;  12-12-1924.) 

M.  Crouzon  a  eu  recours  aux  injections  de  somni¬ 


fène  chez  les  psychopathes  agités.  A  la  dose  de  10 
cent,  cubes,  il  a  obtenu  un  effet  calmant’ immédiat 
chez  des  sujets  qui  semblaient  devoir  être  soumis  à 
la  camisole  de  force,  en  raison  de  leur  état  d’excita¬ 
tion.  La  dose  de  5  cent.  c.  est  insuffisante  en  pareil 
cas.  Par  contre,  elle  donne  un  bon  résultat  dans  les 
névropathies  ordinaires,  accompagnées  d’insomnie  ■ 
tenace  où  d’agitation  persistante. 

Le  lavage  des  vésicules  séminale:. 

(M.  Georges  Luys.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

2-4-1-1925.) 

M.  Luys  préconise  le  lavage  des  vésicules  sémi¬ 
nales,  opération  qu’il  a  pratiquée  80  fois  et  qui  con¬ 
siste  à  remplir  les  vésicules  séminsdes  d’une  solu¬ 
tion  antiseptique  destinée  à  guérir  leur  infection 
(laquelle  est  beaucoup  plus  fréquente  qu’on  ne  le 
croit  généralement).  L’injection,  effectuée  par  le 
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canal  déférent,  doit  séjourner  un  certain  temps  dans 
les  cavités  vésiculaires.. 

.  On  préviendra  ainsi  les  récidives  d’épididymite. 
La  méthode  donne  d’heureux  effets  dans  les  cas  de 
rhumatisme  blennorrhagique  et  d’azoospermie.  Elle 
agit  efficacement  sur  la  pyo-spermie,  danger  social 
qu’il  faut  savoir  dépister  et  juguler. 

Nécrose  consécutive  à  une  injection  d’azote. 

(M.  DugueT:  —  Société  de  chirurgie  ;  3-12-1924.) 

M.  Duguet  rapporte  un  cas  de  nécrose  aiguë  mas¬ 
sive  des  muscles  de  la  cuisse  et  du  fémur  consécu¬ 
tive  à  une  injection  d’azote  (?)  faite  dans  le  but  de 
calmer  une  crise  de  sciatique.  Le  malade  dut  être 
amputé. 

On  peut  penser  que  l’injection  a  introduit  dans  la 
cuisse  autre  chose  que  de  l’azote  pur,  probablement 
des  germes  anaérobies.  Malgré  les  obscurités  de  cette 
observation,  elle  est- intéressante  à  signaler  à  une 
époque  où  la  pratique  des  injections  gazeuses  (pneu¬ 
mothorax,  pneumopéritoine,  injections  d’oxygène, 
etc.)  prend  une  grande  extension. 

Fracture  de  l’os  crochu. 

(M.  Albert  Mouchet.  —  Soc.  de  cAw'.  ;3-12-1924.) 

M.  Mouchet  présente  la  radiographie  d’un  type  de 
fracture  do  l’os  crochu,  sans  déplacement,  dont  il  a 
observé  un  certain  nombre  d’exemples.  Le  blessé,  à 
la  suite  d’un  retour  de  manivelle,  avait  vu  son  poi¬ 
gnet  enfler.  La  douleur  qu’il  ressentit  dans  le  carpe 
ne  l’avait  pas  empêché  cependant  de  tenir  le  volant 
de  son  auto  une  partie  de  la  journée  et  de  faire  un 
certain  nombre  de  petites  interventions  manuelles. 

Le  troisième  jour,  au  moment  de  l’examen  de  M. 
Mouchet,  on  notait  un  gros  gonflement  du  poignet, 
une  ecchymose  palmaire  commençante,  quelques 
douleurs  diffuses  du  carpe  et  un  peu  de  gêne  des 
mouvements.  M.  Mouchet  ajoute  qu’avec  des  bains 
chauds  et  un  envelopperhent  à  l’aide  d’une  bande  de 
flanelle,  la  restitution  fonctionnelle  sera  certaine¬ 
ment  parfaite, 

Sur  rostéo3ynth.è:e. 

(M.  A,  Schwartz:  —  Société  de  chirurgie  ;  3-12-24.) 

La  discussion  sur  l’ostéosynthèse  n’est  pas  épui¬ 
sée  à  la  Société  de  chirurgie. 

M,  Schwartz  montre  que  l’ostéosynthèse,  contrai¬ 
rement  à  ce  qui  a  été  dit,  est  une  opération  à  la  por¬ 
tée  de  n’importe  quel  opérateur  ayant  les  qualités 
de  méthode  et  d’asepsie  que  tout  chirurgien  doit 
posséder.  Elle  donne  dans  le  traitement  des  fractures 
une  coaptation  anatomique  supérieure,  certes,  à 
celle  des  méthodes  non  sanglantes,  mais  au  point  de 
vue  fonctionnel,  qui  est  le  principal,  cette  supériorité 
ne  se  retrouve  plus  dans  tous  les  cas,  tant  s’en  faut. 
L’ostéosynthèse,  d’autre  part,  peut  offrir  quelques 
dangers,  d’inflammation  osseuse  en  particulier. 


L’auteur  estime  qu’il  convient  de  limiter  l’opération 
aux  fractures  dans  lesquelles  les  méthodes  non  san¬ 
glantes  semblent  ne  pas  devoir  procurer  un  résultat 
satisfaisant. 

—  M.  Savariaud  a  la  conviction  que  95  pour  100 

des  fractures  peuvent  et  doivent  guérir  sans  ostéo¬ 
synthèse.  '  . 

—  M.  Raymond  Grégoire  considère  l’ostéosyn¬ 
thèse  comme  une  précieuse  ressource,  mais  limitée 
aux  cas  où  les  moyens  habituels  de  contention  sont 
inefficaces. 

—  M.  Picot  a  guéri  par  ostéosynthèse  une  frac¬ 
ture  du  tibia  très  mal  consolidée  par  les  traitements 
ordinaires  et  pour  laquelle  on  parlait  d’amputer  la 
jambe. 

Fracture  de  l’humérus  ;  résultat  anatomique  défec¬ 
tueux  ;  bon  résultat  fonctionnel. 

(M.  A.  Schwartz.  —  Société  de  chirurgie  ; 
10-12-1924.) 

M.  Anselme  Schwartz  présente  un  malade  atteint 
de  fracture  de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus 
avec  abduction  du  fragment  supérieur.  Au  cours 
du  traitement,  un  relâchement  dans  la  traction 
s’étant  fait  à  l’insu  du  chirurgien,  on  retrouva,  trois 
semaines  plus  tard,  une  reproduction  du  déplace¬ 
ment.  Or,  malgré  le  résultat  anatomique  très  mé¬ 
diocre,  le  résultat  esthétique  et  le  résultat  fonction¬ 
nel  sont  si  bons  qu’il  est  impossible  de  voir  de  quel  ■ 
côté  siégeait  la  fracture. 

Luxation  habituelle  de  la  rotule. 

(M.  Félix  Papin,  de  Bordeaux.  —  Société  de  chirurgie-, 
10-12-1924.) 

M.  Paul  Mathieu,  à  propos  d’une  observation  de 
M.  Papin,  concernant  un  cas  de  luxation  habituelle 
de  la  rotule  en  dehors,  traitée  par  capsulorraphie, 
parle  de  cette  affection  et  de  son  traitement. 

.L’origine  des  luxations  habituelles  de  la  rotule  est 
ordinairement  congénitale.  Dans  le  cas  de  M.  Papin, 
toutefois,  elle  a  été  traumatique.  Le  traitement  de 
ces  luxations,  bien  étudié  dans  la  thèse  de  Xoudis 
(1924),  inspirée  par  M.  Mouchet,  comprend  des  opé¬ 
rations  sur  le  squelette,  sur  la  capsule  et  les  ailerons 
rotuliens,  et  sur  le  ligament  rotulien. 

—  M.  Sauvé  ne  croit  pas  que  dans  la  majorité  des 
cas  la  capsulorraphie  simple  puisse  donner  des  ré¬ 
sultats  définitifs. 

—  M.  Chevrier  pense  que  la  conduite  opératoire 
devra  varier  selon  les  circonstances  et  suivant  les 
lésions. 

Eclatement  de  l’intestin  par  balie  de  revoiver. 
(M.  Pierre  Delbet.  — 5oc.  de  cAiriirgie  ;  10-12-1924,) 

M.  Pierre  Delbet  montre  une  anse  intestinale 
lésée  par  balle  de  revolver  (tirée  à  1  mètre  environ). 
L’orifice  d’entrée  est  petit.  L’orifice  de  sortie,  au 
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contraire,  est  vaste  et  mesure  1  centinj.  1  /2  :  il  s’est  ■ 
produit  par  éclatement.  Après  résection  de  l’anse 
malade,  le  blessé  a  guéri. 

Scolioses  congénitales. 

(M.  Abadie,  d’Oran.  — Soc.  de  chirurgie  ;  19-11-1924.) 

Les  scolioses  congénitales  par  anomalies  verté¬ 
brales,  ont  fait  l’objet  de  travaux  de  Kirmisson, 
Mouchet,  Rœderer,  etc.  M.  Abadie  en  présente  un 
exemple,  qui  comporte  des  malformations  osseuses 
multiples,  chez  un  enfant  de  sept  mois,  par  ailleurs 
intelligent  et  de  santé  générale  non  altérée.  Les 
parents  ont  constaté  la  déviation  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  peu  de  temps  après  la  naissance.  Actuelle¬ 
ment,  la  scoliose  est  très  accusée,  avec  saillie  du 
plastron  sterno-costal  en  avant. 

Les  radiographies  ont  révélé  :  l’inflexion  de  la 
colonne  lombaire  ;  à  la  région  dorsale,  un  enchevê¬ 
trement  imprécis  de  vertèbres  et  de  demi-vertèbres  ; 
quatorze  côtes  à  gauche  ;  côtes  anormales  pour  la 
plupart,  évidées  à  leur  centre  ou  soudées  à  leurs 
extrémités.  Pas  d’autre  malformation  qu’une  ano¬ 
malie  ano-rectale,  le  rectum  s’ouvrant  à  l’extérieur 
par  un  pertuis  étroit,  en  avant  de  plis  radiés  repré¬ 
sentant  l’anus. 

—  M.  Mouchet  a  vu  un  grand  nombre  de  scolioses 
congénitales,  question  sur  laquelle  il  a  fait,  avec  M. 
Rœderer,  un  rapport  à  l’Association  des  Pédiatres 
de  langue  française,  en  1922,  mais  il  n’a  jamais  ren¬ 
contré  de  cas  aussi  complexe  par  ses  anomalies  verté¬ 
brales  que  celui  de  M.  Abadie.  Si  difficile  qu’appa¬ 
raisse  cette  scoliose,  elle  doit  être  néanmoins  traitée, 
sans  trop  se  faire  d’illusion  sur  le  résultat  du  traite¬ 
ment  dans  des  états  aussi  sérieux. 

—  M.  Et.  SoRREL  a  traité  à  l’hôpital  de  Berck  un 
enfant  de  14  ans,  porteur  de  malformations  verté¬ 
brales  multiples  rappelant  celles  du  malade  de  M. 
Abadie.  L’enfant  offrait,  en  outre,  des  dysmorphoses 
viscérales  diverses. 

Le  curetage  dans  l’infection  «  post-abortum  ». 

(M.  Alglave.  —  Société  de  chirurgie  ;  2C-12-24.) 

M.  Alglave  estime  qu’on  abuse  du  curetage  dans 
le  traitement  de  l’infection  «  post-abortum  ».  Cer¬ 
tes,  il  est  des  cas  où  cette  intervention  est  nécessaire 
(s’il  y  a  des  hémorrhagies  sérieuses  dues  aux  réten¬ 
tions  de  membranes,  par  exemple),  mais,  souvent, 

,  dans  les  états  infectieux,  si  l’on  attend,  les  choses 
s’arrangent,  et  le  curetage  peut  parfois  provoquer 
une  exagération  des  symptômes. 

—  M.  Auvray  considère,  au  contraire,  que  le 
curetage  est  un  moyen  puissant  de  désinfection 
quand  il  y  a  des  débris  placentaires  retenus  dans 
l’utérus. 

—  M.  DujariÈr  trouve  également  que -la  théorie 
de  M.  Alglave  est  dangereuse.  Sans  doute,  on  a  peut- 
être  exagéré  les  curetages.  Mais,  un  utérus  qui 


contient  des  cotylédons  en  putréfaction,  des  débris 
de  membranes  sphacélés,  doit  être  'cureté.'  ^ 

—  Pour  M.  Proust,  l’abstention  à  outrance  dans  1 
l’infection  du  post'  partum  est  Une  pratique  absolu¬ 
ment  à  condamner. 

—  M.  Chifoliau  est,  comme  la  plupart  des  chirur¬ 
giens,  partisan  du  curetage  dans  les  infections. puer¬ 
pérales  récentes,  s’il  y  a  rétention  de  débris  placen¬ 
taires.  Depuis  1919,  l’auteur  ajoute  le  .«  dakinage  » 
de  la  cavité  utérine  après  curetage.  Le  liquide  de 
Dakin  décape  la  muqueuse  :  l’irrigation  toutefois  ne 
doit  pas  durer  plus  de  trois  ou  quatre  jours  ;  elle 
doit  être  discontinue. 

—  M.  Faure  rejette  aussi  les  conclusions  deM. 
Alglave,  dont  la  diffusion,  dit-ij,  serait  dangereuse. 

Péritonite  et  occlusion  aiguë  après  appendicectomies. 

(MM  A.  Huguier  et  J.  La  no  s. —  Société  des  chim- 
giens  de  Paris  ;  19-12-1924.) 

L’attention  des  chirurgiens  a  été  attirée,  ces  temps 
derniers,  sur  une  complication  de  l’appendicite,  assez 
rare  d’ailleurs  :  l’occlusion  intestinale. 

Cet  accident  peut  survenir  à  toutes  les  phases 
évolutives  de  la  maladie  et  aussi,  après  l’appendi¬ 
cectomie,  même  pratiquée  à  froid.  Elle  peut,  alors,  j 
apparaître  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent 
l’opération  (parésie  péritonitique)  ou  s’installer  plus 
tardivement,  du  neuvième  au  vingtième  jour.  Ce 
sont  deux  exemples  de  cette  dernière  forme  que 
rapportent  MM.  Huguier  et  Lanos. 

• —  M.  Péraire  a  observé  également  deux  cas 
d’occlusion  intestinale  aiguë  après  appendicectomie 
à  froid. 

Fractures  frustes  de  la  colonne  vertébrale, 

(M.  JuDET.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

19-12-1924.) 

La  radiographie  a  permis  de  caractériser,  au  niveau 
du  rachis,  l’existence  de  certaines  fractures  incom¬ 
plètes,  fissures,  tassements,  qui  ne  seraient  pas  des 
raretés.  M.  Judet  a  eu  l’occasion  d’en  voir  cinq  exem¬ 
ples.  Deux  fois,  la  symptomatologie  rappela  celle 
de  la  maladie  dite  de  Kummel  (déformation  pro¬ 
gressive  de  la  colonne  vertébrale  avec  troubles  mo¬ 
teurs  et  sensitifs).  Les  trois  autres  fois,  le  syndrome 
clinique  se  rapprocha  plutôt  du  mal  de  Pott.  L’au¬ 
teur  conseille  le  corset  plâtré. 

—  M.  Rœderer  remarque  que  si  les  malades  de 
M.  Judet  ont  vite  guéri,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi. 
11  a  souvenir  de  patients  de  cet  ordre  qui  continuent 
à  souffrir  depuis  longtemps. 

La  transplantation  du  moyen  fessier  dans  la  luxation 
congénitale  de  la  hanche  irréductible. 

(M.  L.  Lamy.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

19-12-1924.) 

M.  DüPUY  de  Freneï-le  présente  unrapportsur 
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un  travail  de  M.  Lamy  relatif  à  la  transplantation 
du  moyen  fessier  dans  les  cas  de  coxa  vara-  et  de 
luxation  congénitale  de  la  hanche  irréductible. 

Dans  la  marche  et  dans  la  station  debout  sur  un 
seul  pied,  un  rôle  important  est  dévolu  au  muscle 
moyen  fessier.  Prenant  appui  sur  le  grand  trochan¬ 
ter,  il  maintient  le  bassin  horizontal  ou  même  il 
l’incline  légèrement  du  côté  portant.  Si,  pour  une 
raison  quelconque,  le  muscle  n’entre  pas  en  action, 
l’épine  iliaque  s’abaisse  et  la  position  de  tout  le  buste 
change  :  c’est  le  signe  de  Trendelenbourg.  Ce  signe 
s’observe  dans  la  coxa  vara  et  la  luxation  congénitale 
de  la  hanche,  affections  où  le  grand  trochanter  est 


trop  élevé,  avec  Conséqüemm'ent  un  relâchement  du 
moyen  fessier,  dont  les  insertions  se  trouvent  trop 
rapprochées.  D’où  l’idée  de  transplanter,  dans  l’une 
et  l’autre  malformations,  les  insertions  inférieures  du 
moyen  fessier  sur  la  face  externe  du  fémur. 

M.  Lamy  a  pratiqué  une  première  fois  cette  opé¬ 
ration  en  1 920  avec  son  maître  M.  Veau.  Depuis,  il  y 
a  eu  recours  .cinq  fois  pour  luxation  irréductible  de 
la  hanche.  L’intervention,  qui  est  bénigne,  améliore 
sensiblement  la  marche.  Sa  simplicité  s’oppose  à  la 
gravité  de  la  reposition  sanglante. 

P.L. 


L’HYDROLOGIE  ET  LA  CLIMATOLOGIE  DU  PRATICIEN 

Première  session  de  travail  de  la  Société  d’Hydrologie 
et  de  Climatologie  de  Toulouse. 


Toutes  les  facultés  de  médecine  rivalisent  aujour¬ 
d’hui  d’émulation.  A  Paris  et  en  Province,  instituts 
et  chaires  apprennent  aux  étudiants  et  aux  médecins 
à  utiliser  une  branche  de  la  thérapeutique  trop 
longtemps  négligée,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la 
foule  de  ceux  qui  en  sont  justiciables.  La  grande 
guerre  a  ouvert  les  yeux  à  un  grand  nombre  et 
légion  sont  nos  malades  et  blessés  de  guerre  qui  ont 
recouvré  leur  santé  par  l’utilisation  rationnelle  de 
nos  ressources  hydro-minérales  et  climatiques. 

Pour  sa  prem.ière  séance  de  travail,  la  Société 
d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Toulouse  nous 
offrait  deux  rapports  sur  la  climatologie,  rapports 
présentés  par  MM.  Goudard,  de  Pau  et  Gandy,  de 
Bagnères-de-Bigorre.  Disons  tout  de  suite  le  beau, 
le  magnifique  succès  remporté  par  cette  prêtnièré 
session.  M.  le  P”  Sabatier,  doyen  de  la  Faculté'Mes 
sciences,  membre  de  l’Institut  et  prix  Nobel,  présida 
la  séance  du  matin.  M.  le  P”  Abelous,  doyen  de  la 
Faculté  de  Médecine,  présida  la  séance  du  soir.^Ç, 

Parmi  les  professeurs  présents  à  ces  diverses  réu¬ 
nions  nous  avons  eu  le  plaisir  de  reconnaître  MM. 
Morel,  Cestan,  Tapie,  Clermont,  Saint-Ange,  Laporte^ 
Audubert,  Bardier,  Lalïorgue,  Aloy,  Moog,  Maûfiihj'  ’ 
Jaloustre,  Dieulafé,  et  je  m’excuse  d’en  oublier,  de 
nombreux  chefs  de  clinique  et  internes  en  exercice, 
enfin  de  très  nombreux  praticiens.  Ajoutez-y  cin, 
quante  hydrologues  de  nos  diverses  stations  du  sud- 
ouest,  du  Midi  et  du  plateau  central  et  vous  vous 
figurerez  aisément  le  nombre  des  assistants.  Le  P” 
Sellier,  de  Bordeaux,  eût  été  satisfait  de  voir  com¬ 
bien  son  exemple  est  suivi. 

M.  le  Pr  Sabatier,  en  ouvrant  cétte  première  séance 
de  travail,  en  souligna  toute  l’importance  et  le  soir 
M.  le  Pr  Abelous,  en  déclarant  la  session  close,  tenait 
à  remarquer  la  haute  tenue  scientifique  des  diverses 
communications  qui  y  avaient  été  présentées. 

Nous  serons  tpès  brefs  sur  les  communications 
elles-mêmes,  donnant,  au  contraire,  plus  d’extension 


aux  résumés  des  deux  rapports  dont  l’étude  avait 
été  mise  à  l’ordre  du  jour  de  la  séance  du  matin. 

M.  le  Dr  Gandy,  de  Bagnères-de-Bigorre,  nous 
exposa  les  indications  et  les  contre-indications  des 
stations  climatiques  d’altitude  'dans  les  Pyrénées 
françaises,  tandis  que  M.  Goudard  étudia  celles  du 
littoral  et  de  la  plaine,  du  sud-ouest  de  la  France. 

Depuis  bientôt  cinquante  années  les  études  mété- 
réologiques  ont  apporté  à  la  climatothérapie  un 
puissant  appoint.  Les  magnifiques  travaux  de 
Lalesque,  d’Arcachon,  Sardou,ljVallot,  Hervé,  etc., 
ont  fait  franchir  un  pas  immense  à  cette  branche  de 
la  thérapeutique.  If  est  gKand  temps  que  les  méde¬ 
cins  veuillent  s’en  pénétrer  et  en  faire  largement, 
très  largement,  bénéficier  leurs  malades. 

Le  Dr  Gandy  a  groupé,  dans  une  même  vue  d’en¬ 
semble,  les  stations  de  faible  et  moyenne  altitude  et, 
dans  un  chapitre  particulier,  les  stations  de  haute 
altitude'.’ Les  premières  se  trouvent  échelonnées  sur 
les  versants  de  notre  chaîne  pyrénéenne  à  une  alti¬ 
tude  ne  dépassaptj^râf '500  ni.,  les  secondes  étagées 
de.  5OO.^.â'd-0OO  m.  et  enfin  les  troisièmes  sises  à  plus 
,dé'^10'00  mètres 

La  latitude,  l’Océanj  la  configuration  orogra¬ 
phique  sont^en  quelque  sortq^ lèséléments  statiques 
ji’un  'dîmat  et  ce^  éléniéî^'  aboutissent,  pour  la 
'■fégion  occidentalff,‘^étu'Siée  par  le  .distingué  médecin 
de  Bagnèr.es-cî'e-Bigorre,  à  u'^ditnat  tempéré.  Ahce- 
’  pÈ-g, -protégée  contre  lèè''v.ents' est  une  station  d’hiver 
en  raison  de  sa  protection  contre  les  vents  du  sud- 
ouest.  La.-brise  remontant,  l’été,  lé  cours  du  Gave, 
donne,  aux  malades  la  possibilité  d’y  séjourner  éga¬ 
lement  l’été.  BeauCens,  toute  voisine,  reçoit  des 
malades, •tôute  l’année.  A  Bagnères-de-Bigorre, 
l’été  est  moins  chaud  qu’à  Argelès,  mais  son  hiver 
est  plus  froid.  Luchon,  à  630  m.  est  le  type  de  la 
station  thermale  et  climatique  d’été.  L’organisation 
des  sports  d’hiver  en  fait  «  une  des  plus  importantes 
stations  de  neige  ».  Ax..  St-Sauveur,  Eaux- 
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Bonnes,  Cauterets  offrent,  orientation  et  altitude 
diverses. 

Sur  le  versant  méditerranéen,  Améhe-les-Bains 
donne  aux  malades,  toute  l’année  et,  en  particulier, 
pendant  l’hiver,  un  climat  relativement  sec,  nette¬ 
ment  tempéré,  à  l’abri  de  la  violence  des  vents.  Le 
Vernet  offre  une  végétation  africaine  aux  visiteurs. 
'Prats-de-Mollo,  avec  son  hiver  sec  et  beau,  permet 
aux  malades  le  séjour  toute  l’année, 

UssoN,  dans  l’Ariège,  à  758  m.,  offre  toute  l’année, 
mais  surtout  en  été,  les  avantages  de  la  cure  d’alti¬ 
tude  moyenne. 

La  zone  orientale  de  nos  stations  pyrénéennes  se 
ressent  du  voisinage  de  la  Riviera  et  de  la  Méditer¬ 
ranée  tandis  que  le  versant  occidental  est  conditionné 
par  l’Océan,  plus  âpre. 

Au-dessus  de  mille  mètres,  continue  l’éminent 
rapporteur,  on  note  une  plus  grande  durée  de  l’inso¬ 
lation  et  son  intensité  infiniment  plus  marquée. 
Luminosité,  sécheresse  et  pureté  bactériologique  de 
l’air,  forte  proportion  d’ozone,  modifient  .les  échan¬ 
ges  respiratoires. 

Gavarnie,  Barèges,  Superbagnères-de-Lü- 
CHON,  Les  Escaldes,  Font-Romeu,  offrent  aux 
malades  une  couronne  de  stations. 

A  1357  m,  Gavarnie  convient  à  tous  les  conva¬ 
lescents  devant  faire  la  cure  de  repos,  Barèges 
(1250  m.)  convient  aux  hypotrophiques,  à  tous 
ceux,  comme  ’je  l’ai  écrit,  dont,  l’énergie  cellulaire 
est  en  sommeil.  Luchon-Superbagnères  à  1800  m. 
offre  avec  son  remarquable  hôtel,  toutes  les  possi¬ 
bilités  de  l’héliothérapie.  Comme  l’a  professé  Jules 
Renault,  médecin  de  l’annexe  Grancher  et  membre 
de  l’Académie  de  médecine  :  «  Superbagnères- 
DE-I/UCHON  convient,  en  particulier,  aux  entants 
qu’iMaut  fortement  tonifier  ;  Font-Romeu,  plutôt 
aux  enfants  qui,  névropathes,  ont  besoin  du  calme 
sous  un  climat  toni-sédatit.  »  Cette  assertion  de  l’un 
des  plus  grands  maîtres  de  la  pédiatrie  contempo¬ 
raine  souligne  la  force  du  rapport  de  M.  Gandy.  Voici 
enfin  Montlouis  et  Les  Escaldes. 

8üus  la  conduite  de  notre  confrère  et  ami,  le 
Hervé,  nous  avons  pu  étudier  les  Escaldes  :  sanato¬ 
rium  et  établissement  thermal  sulfuré  splendide¬ 
ment  bâtis  à  1350  m.  d’allitude.  Les  Escaldes,  par  ses 
2360  heures  d’insolation  (proportion  absolument 
inconnue  dans  les  Alpes)  permet  de  pratiquer  l’hé¬ 
liothérapie  dans  des  conditions  les  plus  favorables.  i 
Hervé  est  un  beau  lutteur  qui  veut  que  l’on  sa'che 
que^la  France  est  riche  en  climatisme  et  que  snobs 
ou  ignorants  sont  ceux  qui  la  délaissent.  Que  notre 
ami  donne  donc  un  peu  de  son  hyperglobi.lie  de  mon¬ 
tagne  à  certains  «  anémiques  »  de  la  plaine . . . 

De  même  que  nous  avons,  il  y  a  de  longues  années 
déjà,  préconisé  l’association  des  cures  thermales,  le 
Dr  Gandy,^avec  le  Dr  Goudard  associent  les  cures  de 
climat.  On  fera,  peu  à  peu,  monter  de  450  à  100  m. 
tel  ou  tel  malade  et  l’on  fera  descendre  de  1300  à  600 
tel  autre.  Réactions  individuelles  conditionnées  par 
l’état  humoral  du  malade, 


Fatigués,  surmenés,  convalescents,  ralentis  de  la 
nutrition,  opérés  au  retour  lent  à  la  santé,  tuber¬ 
culeux  apyrétiques  en  voie  de  guérison,  trouveront 
dans  nos  Pyrénées  remède  à  leurs  maux. 

Descendons  de  la  montagne  et  avec  le  Dr  Gou¬ 
dard,  de  Pau,  gagnons  la  plaine  et  le  littoral. 

Dans  la  zone  continentale  le  Dr  Goudard  étudie 
Pau,  Dax  et  Campo.  Dans  la  zone  maritime  ;  Arca- 
CHON,  Biarritz,  Sï-J,ean-de-Luz,  Hendayë. 

L’auteur  nous  développe,  pour  chacune  de  ces 
stations,  les  indications  propres  à  chacunes  d'elles. 
Les  indications  générales  pouvant  se  résumer  ainsi  : 

1)  douceur  de  la  température  dont  les  moyennes 
saisonnières  sont  très  voisines  de  celles  de  la  Riviera; 

2)  remarquable  stabilité  thermique  sans  sautes 
brusques  du  thermomètre  au  cours  d’une  mêm- 
Journée  ;  3)  atténuation  très  sensible  du  refroidisse¬ 
ment  au  moment  du  coucher  du  soleil  ;  4)  diminue 
tion  considérable  du  degré  d’insolation,  si  dangereux 
pour  les  congestifs  et  les  malades  menacés  d’hémop¬ 
tysies. 

Remarquons  également,  au  moins  en  ce  qji  coi- 
cerne  les  stations  continentales,  le  calme  atmosphé¬ 
rique  :  Pau,  Dax,  Cambc,  u’ont  pas  à  souffrir  delà 
brutalité  du  mistral  ni  des  attaques  du  terrible  vent 
du  Nord.  Les  deux  extrêmes,  Pau  et  Biarritz  sont 
nettement  différenciées.  De  Pau  à  Biarritz,  Dax, 
Cambo,  Arcachon,  Hendaye,  St-Jean-de-Luz, 
Guéthary,  Bidart  présentent  des  caractéristiques 
climatiques  qui  permettent  d’envoyer,  ici  plutôt 
que  là,  telle  ou  telle  catégorie  de  malades. 

Pau  recevra  toutes  les  variétés  de  la  tuberculose 
pulmonaire  et  en  second  lieu  tous  les  hyperexcités, 
névropathes,  inquiets,  angoissés. 

A  Dax,  l’on  enverra  les  rhumatisants,  les  gool- 
teux,  les  ihyalgiques  que  le  froid  tyrannise. 

D’après  Hamant  et  Colbert,  on  doit  envoyer  à 
Cambo  tous  les  tuberculeux  dont  la  tuberculose  doit 
être  réfrénée  dans  sa  marche,  modérée  dans  ses  ten¬ 
dances  évolutives  ;  tous  ceux  dont  la  maladie  se 
trouve  être  en  activité  «  Cambo  est  la  station  deckii 
pour  les  malades  atteints  d'hémoptysie  ». 

Nous  voici  dans  la  zone  marine  : 

Arcachon  (et  Lalesque  son  porte-parole)  réclament 
la  tuberculose  chronique  à  tous  ses  stades  anatomi¬ 
ques.  Tous  les  enfants  hérédo-tuberculeux,  tous  les 
petits  atteints  d’adénopathie  trachéobronchique. 

N’oublions  pas  que  la  ville  d’Arcachon  nous  offre 
et  la  mer  et  ses  forets  de  pins  aux  senteurs  balsa¬ 
miques. 

La  côte  basque  retient  pour  elle  en  raison  de  son 
climat  excitant  les  scrofuleux,  les  tuberculoses  ex¬ 
ternes  torpides,  les  gros  ganglionnaires.  Hendaye el 
son  gentil  peuple  d’enfants,  nichée  sur  la  plage,  voit 
tous  les  ans  des  centaines  et  des  centaines  de  santés 
recouvrées.  A  Biarritz,  les  chlorotiques,  les  lym¬ 
phatiques  asthéniques,  les  coxo-tuberculoses,  les 
adénopathies  cervicales  ;  Bidart  et  Giiétary  offrent, 
i  à  peu  de  chose  près  les  mêmes  indications. 

I  M.  le  P”  Lafforgue  donna  à  grands  coups  d’aie 
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une  vue  des  réalisations  qu’il  avait  poursuivies  au  ! 
cours  de  son  passage  à  la  chaire  d’hydrologie  et  in¬ 
sista  en  particulier  sur  le  diplôme  d’hydrologie  créé 
au  temps  oii  il  dirigeait  l’Institut. 

Professeur  d’hygiène,  M.  le  Lafforgue,  médecin 
en  chef  de  l’hôpital  militaire,  ne  cessera  de  s’occuper 
d’une  chaire  à  laquelle  il  apporta  un  si  vif  intérêt  et 
nous  sommes  assurés  que  nos  stations  thermales  du 
Sud-Ouest  —  en  ce  qui  concerne  leurs  rapports  avec 
le  Ministère  de  l’Hygiène  —  trouveront  auprès  de 
M.  Lafforgue  un  puissant  appui. 

L’action  des  diverses  eaux  minérales  sur  la  germi¬ 
nation  et  le  développement  des  plantes  a  fourni  à 
MM.  les  professeurs  Aloy  et  Valdiguié  la  matière 
d’une  savante  communication,  toute  inspirée  de 
biologie  générale  et  dont  notre  thérapeutique  tirera  ' 
de  fructueuses  conclusions. 

Avec  le  Canÿ,  de  la  Bourhonle,  nous  obtenions 
des  précisions  sur  l’adénopathie  trachéo-bronchique 
et  son  traitement  par  l’inhalation  d’eau  brumifiée. . . 
Oui  !  à  la  vérité  :  la  Bourboule,  station  d’enfants, 
station  de  dermatoses,  professait  aussi  Carron  de 
la  Carrière,  dont  le  nom  doit  toujours  revenir  dans 
l’histoire  de  nos  stations  au  cours  de  ces  vingt  der¬ 
nières  années,  La  douche  filiforme  si  bien  étudiée 
par  Veyrières  ne  fait-elle  pas  merveille  dans  le  trai¬ 
tement  des  dermatoses  prurigineuses  ? 

Le  Dr  Carcy  a  popularisé  Capvern  et  la  valeur 
diurétique  de  ses  eaux  où  des  milliers  et  des  milliers 
de  malades  vont  chaque  année  faire  une  «  neu- 
vaine  ».  Tout  l’arbre  vésico-rénal  et  aussi  les  co¬ 
lites  relèvent  de  Capvern. 

La  radio-activité,  vous  le  pensez  bien,  devait  être 
à  l’honneur  et  ce  tut  M.  le  Pr  Jaloustre,  agrégé  de 
sciences  physiques,  ancien  élève  de  1  Institut  Pas¬ 
teur,  qui  savamment,  en  disserta.  Les  sources  ther¬ 
males  de  Sail-les-Bains  et  leurs  nouve  les  applica¬ 
tions  possibles  lui  fut  l’occasion  de  nous  dire  que 
cette  curieuse  station  était  la  plus  riche  de  France  en 
émanation  de  radium,  la  source  Lepape  à  Luchon  ve¬ 
nant  immédiatement  après.  Comme  la  notion  de  radio¬ 
activité  ne  laisse  pas  que  d’être  encore  un  peu  mysté¬ 
rieuse  pour  les  profanes  et  aussi  pour  quelques  mé¬ 
decins,  M.  Jaloustre  préconise  la  création  de  petits 
laboratoires  dans  chaque  station  thermale  où  les  • 
constances  physico-chimiques  des  eaux  seront  recher¬ 
chées  et  partant  les  applications  thérapeutiques 
basées  sur  des  notions  constamment  mises  à  jour. 

M.  le  Abelous,  insiste,  avec  M.  Jaloustre,  sur  la 
nécessité  de  cette  création,  les  analyses  sur  lesquel¬ 
les  vit  notre  thérapeutique  thermale  étant  toutes 
à  réviser. 

Avec  beaucoup  d’éloquence  et  beaucoup  d’à  pro¬ 
pos,  M.  Ménard,  de  Lamalou,  présente  un  vœu  sur 
la  néce.ssité  de  la  création  d’inspecteurs  régionaux 
devant  contrôler  et  l’aménagement  et  la  gestion  des 
eaux  miné.  aies.  Nous  remercions  v.vement  M.  Mé- 


!  nard  d’avoir  bien  voulu  citer  le  travail  que  nous- 
même  avions  présenté  à  la  Faculté  de  Médecine,  lors 
de  la  séance  d’inauguration  de  la  Société. 

M.  Couvrent  a  eu  mille  fois  raison  d  appeler  l’at¬ 
tention  des  praticiens  sur  toute  cette  pléiade  de  sta¬ 
tions  hydrominérales  de  la  Haute-Va'lée  de  l’Aude 
dont  la  puissance  thérapeutique  est  si  grande.  Mais 
quel  Mécène  consentira  jamais  à  les  mettre  en  valeur! 

L’intérêt  de  ,  ’envoi  précoce  aux  eaux  minérales  des 
malades  qui  en  sont  justiciables  fut  démontré  de 
façon  péremptoire  par  le  Dr  Gomma,  d’Ax-les- 
Thermes.  Voilà  de  la  bonne  besogne.  Les  frères 
Saint-Béat  nous  donnent  les, résultats  de  20  années 
de  pratique  dans  leur  station  de  Salies-du-Salat  et 
en  particulier  les  possibilités  de  l’amélioration  (et 
•  parfois  de  la  guérison)  des  séquelles  des  paralysies 
infant  les.  C’est  là  un  sujet  que  les  praticiens  ne 
sauraient  trop  méditer  ;  ne  jamais  dire  :  Il  n’y  a 
rien  à  faire  dans  a  P.I.  tant  que  l’épreuve  des  eaux 
salines  ou  sulfurées  n’a  pas  été  tentée.  » 

Au  cours  des  dernières  vacances  —  ou  mieux  de 
la  dernière  saison  thermale  —  nous  fûmes  le  témoin 
de  belles  guérisons  obtenues  à  Luchon  par  les  insuf¬ 
flations  de  vapeurs  sulfurées  naturelles  spontané¬ 
ment  émises  par  les  sources  et  conduites  directe¬ 
ment,  sans  aucune  modification,  dans  la  trompe 
d’Eustache.  A  la  vérité,  cette  médication  constitue 
une  des  plus  curieuses  caractéristiques  delà  station. 
M.  le  Dr  Baqué  entretint  le  Congrès  du  traitement 
des  otites  à  Luchon.  Landouzy  avait  raison  de  pro¬ 
clamer  que  la  ville  d’eau  pyrénéenne  était  bien  la  sta¬ 
tion  de  la  surdité.  »  Par  de  belles  gravures  et  des 
observations  scientifiquement  relevées,  notre  con¬ 
frère  montre  la  réalité  de  l’assertion  du  Pr  Landouzy. 

A  Saint-Sauveur,  où,  dit-on,  fut  conçu  le  futur 
prince  Impérial,  M.  Surle  traite  les  salpingo-ovarites 
Il  nous  donne  le  résumé  de  quelques  observation- 
impressionnantes.  Quelle  belle  chirurgie  conserva^ 
trice  permet  l’eau  minérale  ! 

D’Evian,  M.  Lévy-Darras  nous  envoya  un  mé¬ 
moire  sur  les  inconvénients  du  chauffage  artificiel 
des  eaux  minérales.  Il  était  réservé  à  AI.  Carrive, 
d’Odeillo,  de  nous  faire  une  très  alerte,  très  vivante 
présentation  de  son  solarium  d’Odeillo  où  tout  un 
peuple  d’enfants  va  bientôt,  grâce  à  sa  technique 
d’héliothérapie,  retrouver  la  joie  de  la  santé. 

L’homme  qui  a  permis  aux  hydrologues  de  lier 
contact  avec  les  praticiens  de  Toulouse  est  le  nouveau 
professeur  d’hydrologie,  notre  ancien  camarade  d’in¬ 
ternat,  le  D'’  Serr.  A  lui  doivent  aller  tous  les  remer¬ 
ciements.  Le  flambeau  de  Garrigou  est  en  vaillantes 
mains  :  Souhaitons  pour  notre  ami  qu’il  le  main¬ 
tienne  haut  et  ferme  d’aussi  longues  années  que  le  fit 
son  illustre  prédécesseur  dans  la  Chaire  d’hydrolo¬ 
gie  et  de  climatologie  de  la  Faculté  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Toulouse. 

Raymond  Moliné  ry. 
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Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

P.  Ardin-Delteil,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  d’Alger  et  P.  Soubeyran,  professeur  agrégé  à 
la.  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  Manuel 
de  petite  chirurgie  et  de  technique  médicale  jour¬ 
nalière, 3®  édition  entièrement  revue  (1  voLin-S®  rai¬ 
sin  de  928  pages  avec  507  fig.  dans  le  texte,  1923 
Prix  :  45  francs.) 

C’est  un  manuel  de  technique  journalière  essentiel¬ 
lement  pratique,  une  sorte  d’introduction  à  l’exer¬ 
cice  délicat  de  la  médecine  pratique. 

Les  auteurs,  recherchant  avant  tout  la  clarté, 
ont  adopté  dans  les  différents  chapitres  une  méthode 
unique,  un  ordre  toujours  à  peu  près  le  même,  ce  qui 
facilite  un  travail  d’assimilation  plus  complet. 

Le  caractère  didactique  de  ce  manuel  le  rend  pré¬ 
cieux  pour  les  candidats  à  l’externat  et  à  l’internat. 
D’une  manière'générale,  il  s’adresse  aux  praticiens  et 
aux  étudiants,  aux  infirmiers,  gardes-malades,  etc. 
Voici  d’ailleurs  le  plan  de  cet  ouvrage. 

Techniques  élémentaires  d’intervention  courante  ; 
description  des  actes  fragmentaires  constituant  un  acte 
opératoire  :  antisepsie,  anesthésie  ;  leurs  indications, 
contre-indications  et  technique  ;  les  accidents,  hé¬ 
mostase,  drainage,  suture,  etc.  Les  bandages.  Les  ap¬ 
pareils  pour  fracture,  indications  pour  le  choix  des 
méthodes. 

Procédés  élémentaires  dont  l’ensemble  constitue  la 
petite  chirurgie  :  lavages,  cathétérismes,  injections  de 
sérum,  ponctions,  vaccinations,  révulsion  et  dériva-  j 
tion,  émissions  sanguines,  respiration  artificielle,  | 
inhalations  et.  injections  d’oxygène.  Kinésithérapie. 

Petites  interventions  courantes  :  outillage  et  techni¬ 
que  des  opérations  sur  l’oreille,  le  nez,  les  abcès,  etc. 

Traitements  d’urgence  :  brûlures,  corps  étrangers, 
empoisonnements,  etc. 

Observation  et  assistance  du  malade  :  l’examen  cli¬ 
nique  du  malade  en  médecine  et  en  chirurgie  ;  exa¬ 
men  du  pouls,  de  la  pression  sanguine,  de  la  tempé¬ 
rature  ;  les  régimes  ;  la  désinfection,  etc.  L’autopsie. 

Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

L.  Demelin,  professeur  en  chef  à  la  Maternité  de 
Paris  et  L.  Devraigne. —  Manuel  de  l’accoueheur. 
Un  fort  volume  (16  X  24,5)  de  1.520  pages  avec 
465  figures  dans  le  texte,  1923.  Prix  :  68  francs.) 

Les  mêmes  auteurs  ont  publié  récemment  le  Ma¬ 
nuel  de  puériculture,  avec  lequel  le  Manuel  de  l’ac¬ 
coucheur  forme  un  ensemble  complet. 

Sans  doute,  les  femmes  accouchent  aujourd’hui 
comme  hier  ;  mais  si  la  mécanique  obstétricâle  ne 
représente  qu’une  application  particulière  de  la  dyna¬ 
mique  et  de  la  cinématique  générales,  la  science  de 


l’accoucheur  emprunte  beaucoup  aussi  aux  autres 
sciences  ;  elle  suit  leurs  progrès  et  en  profite  large- 
!  ment  ;  dès  lors  les  livres  vieillissent  vite,  et  vite  ils  ont 
besoin  de  tenir  compte  des  plus  récentes  découver¬ 
tes  du  laboratoire  et  des  progrès  constants  de  la  cli¬ 
nique. 

La  première  partie  de  l’ouvrage  contient  un  résu¬ 
mé  d’anatomie  et  de  physiologie  génitales,  d’em¬ 
bryologie  humaine,  l’exposé  concret  des  manifesta¬ 
tions  de  ta  grossesse,  de  l’accouchement,. et  des  sui¬ 
tes  de  couches  à  l’état  de  bonne  santé. 

Les  complications  de  la  grossesse,  de  l’accouche¬ 
ment  et  de  ses  suites,  ainsi  que  les  opérations  de  l’ac¬ 
coucheur,'  composent  la  deuxième  partie. 

Toutes  les  questions  sont  traitées  uniquement  au 
point  de  vue  pratique.  Les  explications  théoriques 
ne  sont  données  qu’en  vue  de  la  compréhension  des 
phénomènes  ,  de  leur  fixation  à  demeure  dans  b 
•mémoire  et  du  choix  des  moyens  les  meilleurs  po» 
remédier  aux  accidents  et  aux  troubles  fonctionnels; 
Les  méthodes  de  traitement  et  d’intervention  opéra¬ 
toire  sont  proposées  avec  toute  la  netteté  et  la  pré¬ 
cision  possibles,  et,  en  première  ligne,  celles  qui  ont 
recueilli  sans  conteste  et  après  de  multiples  épreuves 
les  suffrages  des  deux  auteurs. 

Le  Livre  de  France, 

42,  boulevard  Port-Royal,  Paris. 
Dupuy  De  Frenelle.  —  La  transfusion  sanguine 

(Un  vol.,  116  pages,  form.at  10  x  21,13figures 

Prix  :  6  francs,  1923.) 

Chaque  fois  que,  chez  un  malade,  un  opéré  ou  un 
accidenté,  on  pense  à  l’utilité  d’une  injection  intra¬ 
veineuse  de  sérum,  il  faut  se  demander  s’il  n’y  apas 
lieu  de  verse  r  dans  le  sérum  du  sang  humain,  qui 
multipliera  l’action  bienfaisante  de  ce  sérum. 

Cette  pratique  est  facile,  à  la  portée  de  tous,  sans 
danger,  si  on  ne  dépasse  pas  la  dose  de  200  gram¬ 
mes  de  sang,  mélangés  à  400  grammes  de  sérum,  glu¬ 
cose. 

Le  but  de  ce  livre  est  de  vulgariser  la  pratique  delà 
transfusion  sous  sa  forme  la  plus  simple.  11  en  décrit 
la  technique  avec  une  telle  clarté,  une  telle  simplifica¬ 
tion  que  tout  médecin  qui  l’aura  lu  sera  sûr  de  réus¬ 
sir  sa  première  transfusion. 

Le  chapitre  des  indications  est  très  complet  ;  celui 
des  dangers  apprend  à  les  éviter  par  des  moyens  sim¬ 
ples. 

Maloine,  éditeur, 

.  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris, 

Dr  Paul  Fumouze.  —  Pratique  médicale.  (Un  vol. 440 

pages  avec  141  figures,  1923.  Prix  ;  30  fr.) 

La  «  Pratique  médicale  »  du  Dr  Fumouze  com¬ 
prend  les  interventions  de  médecine  et  de  petite  chi- 


22-11-25 


LË  CONGO  U  ns  MÉDICAL 


4^1 


rurgie,  quelques  opérations  de  chirurgie  d’urgence, 
la  thérapeutique  et  l’hygiène  du  corps. 

Les  articles  à  lire  de  préférence  sont  les  suivants  : 
abcès,  anesthésie  générale  et  locale,  appareils  plâtrés, 
appendicite,  avulsion  des  dents,  blennorragie,  brûlu¬ 
res,  cathétérisme  des  voies  urinaires,  constipation, 
cystite,  dilatation  de  Furèthre,  diarrhée,  enveloppe¬ 
ments  humides  chauds,  extension  continue,  fièvre  ty-  ■ 
phoïde,  fracturés,  grippe,  hygiène  du  corps,  hyperhy- 
drose,  injections  rachidiennes  et  intraveineuses.  Ins¬ 
tallation  d’une  petite  salie  de  chirurgie.  Instillations 
ddns  l’urèthrc  et  dahs  la  vessie.  Lavage  de  l’estomac, 
luxation  de  la  hanche,  mécanothérapie,  notions  gé¬ 
nérales  pour  l’intervention  de  petite  Chirurgie,  pana¬ 
ris,  pansements  de  plaies,  pansements  dentaires, 
phlegmons  ,  ponctions  (abcès  froid,  ascite,  hydrocèle 
lombaire,  plèvre,  péricarde,  vessie).  Résection  cos¬ 
tale,  rétention  d’Urine,  sérums,  silicates,  sondes,  sutu¬ 
res,  syphilis,  tænias,  tétanos,  vaccins. 

Imprimerie  Tridon-Gallot,  rue  de  Paris,  Auxerre. 

D'Leriche. — Thérapeutique  médicale  synthétique  et 

guérison  du  cancer.  (Une  brochure  in-8,  48  pages,- 

1924.  Prix  :  6  fr.) 

b’àuteiir  considère,  de  par  ses  recherches,  le  can_ 
cer  comme  étant  l’aboutissant  ultime  d’un  état  mor_ 
bide  préexistant  (terrain  cancéreux),  installé  lente 


Les  1 

Alger.—  D”  Hadi  (Fernand).  —  Le  traitement  des 
complications  de  la  blennorrhagie  par  le  sulfarsénol. 
QUe  vaut  le  sulfarsénol  dans  le  traitement  des 
cothplications  de  la  blennorrhagie  ? 

Il  résulte  des  recherches  de  Fauteur  que  dans  les 
différentes  complications  de  la  blennorrhagie,  le 
sulfarsénol  paraît  posséder  une  activité  beaucoup 
plus  ferme  et  plus  constante  que  les  autres  médica¬ 
tions  employées  généralement  :  (vaccins,  lait,  etc.)  ; 

Les  cystites,  les  prostatites  sont,  parmi  les  com¬ 
plications,  celles  qui  sont  le  plus  InQuencées  par  le 
traitement  arsenical. 

Les  orchi-épididymites,  le  rhumatisme  évoluent 
aussi  heureusement  sous  l’effet  du  traitement,  mais 
il  est  parfois  utile  de  recourir  aux  traitements  adju¬ 
vants,  qui  sont  des  auxiliaires  précieux  de  ces  affec¬ 
tions  ; 


ment,  insidieusement  et  où  les  troubles  et  les  lésions 
organiques,  qui  résultent  d’une  auto-intoxication 
chronique,joüent  un  rôle  prépondérant.  Les  lésions 
constantes  des  glandes  endocrines,  les  perturbations 
humorales  profondes  qu’elles  entraînent  et  la  démi¬ 
néralisation  intense  de  l’organisme  représentent  au¬ 
tant  de  facteurs  indispensables  à  la  prolifération  cef- 
lulaire. 

Ces  recherches  ont  conduit  le  LeriChe  à  insti¬ 
tuer  Un  traitement  général  synthétique  dU  ciancer 
basé  sur  les  considérations  précédentes-;  extraits -or- 
gatjitlUes  variés,  renforcés  suivant  les  Cas  par  des  hor¬ 
mones  spéciales  ;  éléments  minéraux,  restituant  âü 
plasma  son  déficit  et  exerçant  une  stimulation  des 
glandes  endocrines  ;  lipoïdes;  ferments,  phosphore 
organique  et  hémoglobine  ;  dans  les  cas  âvahcês,  col¬ 
loïdes  à  propriétés  dissolvantes  actives. 

Les  résultats  ainsi  obtenus  (voir  les  observations 
publiées)  sont  tels  qu’ils  autorisent  à  déclarer  for¬ 
mellement  que  le  cancer  est' curable  par  des  moyens 
médicaux  tous  inoffensifs  et  d’ün  maniement  facile.- 

Librairie  agricole-de  la  maison  rustique 
26,  rue  Jacob,  Paris  {VP)._ 

Louis  Bréciièhin.  —  Les  poules.  Un  ouvrage  12  % 
l9  de  380  pages  de  texte  et  80  gravures.  Broché  : 
8  francs  ;  franco  :  Sfr.  75. 


Le  sulfarsénol,  introduit  dans  l’organisme  par  la 
voie  intramusculaire  ou  sous-cutanée,  possède  une 
activité  d’action  presque  comparable  à  celle  que  l’on 
obtient  en  utilisant  la  voie  intra-veineuse,  il  possède 
un  mode  d’administration  facile  qui  ne  peut  être 
employé  pour  les  autres  arsenicaux. 

Les  résultats  observés  dans  les  complications  gono-* 
cocciques  peuvent  être  obtenus  en  utilisant  les  autres 
sels  arsenicaux,  mais  étant  données  la  faible  toxicité 
et  la  plus  grande  tolérance  du  produit,  l’auteur  n’a 
pas  hésité  à  l’employer. 

Le  sulfarsénol,  au  contact  du  gonoeocjue,  agit 
peut-être  comme  microbicide  ;  peut-être  inlluehce-t- 
il  ses  toxines  ;  mais  on  peut  croire  plutôt  à  Faction 
hémopoiétique  en  raison  de  l’amélioration  de  l’état 
général  des  sujets  traités.' 


422 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  -  Il  -  25 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

LE  GUÉRISSEUR  D’AVIGNONET  OU  LE  TRIOMPHE  DE  L’EXERCICE  ILLÉGAL. 
IL  FAUT  ABROGER  LA  LOI  DE  1892.  LA  SUSPENSION  DU  DROIT  D’EXERCER. 


M.  Béziat,  le  fameux  guérisseur  d’Avignonet, 
vient  d’avoir  de  nouveau  les  honneurs  de  la  cor¬ 
rectionnelle. 

n  s’en  est  tiré  avec  300  francs  d’amende  et 
4.000  fr.  de  dommages-intérêts  envers  les  Syndi¬ 
cats  médicaux,  —  parties  civües  au  procès. 

11  recommencera  d’ailleurs  :  du  moins  ne  s’est- 
il  pas  gêné  pour  le  proclamer.  Comment  pour¬ 
rait-il  d’ailleurs  faire  autrement  ?  11  paraît  que 
les  médecins  eux-mêmes  lui  adressent  des  mala¬ 
des,  ainsi  qu’il  l’affirme.  Et  pourquoi  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  s’acharnent-ils  à  lui  faire  des  mi¬ 
sères  et  à  vider  son  escarcelle  ?  Sa  clientèle  est 
faite,  pour  la  plus  large  part,  des  «  laissés  pour 
compte  »  des  praticiens  patentés,  les  soi-disants 
incurables,  abandonnés,  dans  un  aveu  d’im¬ 
puissance,  par  la  Faculté. 

route  eette  argumentation,  nous  la  lisons  dans 
les  gazettes,  qui  sont  enchantées  de  trouver  dans 
cette  affaire  un  aliment  pour  la  chronique  de 
l’actualité,  en  même  temps  qu’un  prétexte  à 
gratifier  la  gent  médicale  de  nouvelles  aménités. 

Mieux  encore  :  Le  Matin  du  29  janvier  publie 
une  interview  du  D  ■■  Auguste  Marie,  le  médecin 
de  Sainte-Anne,  que  je  ne  reproduirai  pas  entiè¬ 
rement,  mais  qui  se  termine  par  la  proposition 
suivante  : 

«  La  confiance  en  Béziat  est-elle  le  recom¬ 
mencement  de  la  santé  ?  Le  miracle  ne  fût-il  que 
cela,  les  inguérissables  guéris  à  Avignonet  trou¬ 
veront  apparemment  que  c’est  quelque  chose.  » 

Donc,  si  son  industrie  est  délictueuse,  au  re¬ 
gard  de  la  loi,  elle  n’en  demeure  pas  moins  bien¬ 
faisante.  .Et  non  seulement  il  ne  faut  pas  cher¬ 
cher  à  l’empêcher  de  continuer,  mais  en  quelque 
sorte,  il  y  aurait  plutôt  lieu  de  l’y  encourager . . . 

D’ailleurs,  cet  encouragement,  le  fisc  se  charge 
de  le  lui  donner,  puisqu’il  paraît  que  Béziat  est 
soumis  à  une  patente  de  guérisseur.  . . 

Cela,  c’est  évidemment  le  comble.  Et  je  me 
demande  jusqu’à  quel  point  une  pareilie  recon¬ 
naissance  d’une  profession  que  la  loi  condamne 
ne  pourrait  pas  être  poursuivie  devant  lé  Conseil 
d’Etat  pour  annulation. 

C’est  une  question  que  je  pose  aux  juristes  qui 
ont  quelque  compétence  dans  l’application  du 
droit  à  l’exercice  de  la  médecine  et  à  tout  ce  qui 
s’y  rattache. 

P  eu  importe  d’ailleurs.  Nous  devons  reconnaî¬ 


tre  que  nous  sommes  bel  et  bien  désarmés  contre 
cette  illicite  concurrence.  Car  ce  ne  sont  pas  les 
quelques  billets  qu’un  semblable  illégal  est  con¬ 
damné  à  payer  qui  pourront  jamais  l’arrêter.  Et 
il  aura  vite  fait  de  les  regagner  au  centuple  au¬ 
près  d’une  clientèle  cjui  s’empressera,  ne  voyant 
en  lui  c^u’une  victime,  de  compenser  ce  qu’il  aura 
ainsi  perdu. 

Aussi,  je  l’ai  déjà  dit,  et  je  le  répète  :  en  vérité, 
il  faut  abroger  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
et  laisser  la  liberté  à  quiconque  de  soigner  son 
prochain,  qu’il  soit  ou  non  diplômé. 

Puisque  l’exercice  illégal,  que  cette  loi  inter¬ 
dit  et  réprime  d’ailleurs  si  mollement,  ne  peut, 
dans  la  réalité,  être  refréné,  foin  des  restrictions 
et  vive  la  liberté  ! 

Mais,  qu’il  soit  entendu  que  le  jour  où  ce  ré¬ 
gime  fleurira,  tout  cas  de  mort  imputable  à  un 
guérisseur  non  diplônié  docteur  en  médecine  sera 
puni  à  Ijinstar  d’un  assassinat,  et  que  toute  lésion 
temporaire  ou  définitive  produite  par  le  traite¬ 
ment  prescrit  par  ce  même  guérisseur  entraî¬ 
nera  contre  lui  des  poursuites  et  de  sévères  con¬ 
damnations. 

Je  ne  risque  rien  à  formuler  de  semblables 
souhaits.  A  supposer  qu’ils  soient  jamais  exau¬ 
cés,  les  bons  magistrats,  toujours  si  indulgents 
pour  les  illégaux  de  la  médecine,  sont  là  pour  un 
coup,  et  les  peines  prononcées  seront  toujours 
légères. .  . 

L’exercice  illégal  ne  peut  être  réellement  et 
pratiquement  réfréné.  C’est  un  fait  indiscutable. 

Qu’en  pensent  les  partisans  d’un  Ordre  des 
médecins  qui  dispose  rait  du  droit  de  suspension 
temporaire  ou  définitive  d’exercice  de  la  méde¬ 
cine  ? 

j’ai  reçu,  aimablement  dédicacée,  une  Thèse 
de  Doctorat  en  droit  cleM.  Flelot,  docteur  en  mé¬ 
decine,  intitulée  ;  Le  droit  disciplinaire  dans  les 
professions  médicales,  soutenue  en  1918  devant  la 
Faculté  de  Paris. 

Dans  ses  conclusions,  l’auteur  énumère  les  re¬ 
mèdes  «  qu’il  conviendrait  d’abord  d’appliquer 
pour  préparer  une  organisation  disciplinaire 
effective  et  donnant  satisfaction  à  tous.  » 

Désencombrement  de  la  profession  médicale. 
Surveillance  des  consultations  hospitalières  gra¬ 
tuites.  Exposé  sérieux,  au  début  du  P.  G.  N.,  aux 
étudiants  des  difficultés  et  des  devoirs  delapro- 
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fession.  Enseignement  de  la  déontologie.  Unifi¬ 
cation  des  cocies  de  déontologie.  Telles  sont  les 
premières  propositions  de  M.  Hélot.  Pour  en 
arriver  ensuite  au  morceau  capital  :  création 
d’un  Conseil  de  l’Ordre  Chambre  disciplinaire, 
Conseil  supérieur  de  la  Médecine,  Collège  médi¬ 
cal, 'tribunal  corporatif. . . .  chargé  par  une  loi  de 
faire  respecter  ce  Code  et  investi  du  pouvoir  de 
faire  exécuter  ses  décisions. 

Tout  cela,  pour  arriver  à  quoi  ?  A  interdire 
l’exercice  delà  profession,  dans  certains  cas  dé¬ 
finis,  au  médecin  convaincu  d’avoir  contrevenu 
aux  articles  du  Code  de  Déontologie. 

J’ai  déjà  demandé  qu’on  voulût  bien  préciser 
les  fautes  strictement  déontologiciues  qui  pour¬ 
raient  être  punies  de  cette  interdiction. 

M.  Hélot  s’étend,  page  19,  sur  la  publicité  men¬ 
songère,  et  à  ce  propos,  il  se  demande  si  n’est 
pas  subtile,  «  la  diiîérence  établie  par  les  membres 
(les  sociétés  professionnelles  cjui  crient  haro  sur 
le  dentiste  qui  «  extrait  sans  douleur  »  et  c^ui,  à 
leur  tour,  annoncent  toute  l’année  dans  la  presse 
qu’ils  ont  «  repris  leurs  consultations  .»  ? 

L’auteur  appuie  cette  question  sur  une  cita¬ 
tion  de  Doyen  ainsi  conçue  :  «  Certaines  Sociétés 
professionnelles  ne  sont  que  des  officines  de  ré¬ 
clame.  » 

Singulière  référence.  Et  dont  le  choix  n’est  pas 
particulièrement  heureux. 

Mais  passons.  Donc,  il  y  a  des  médecins  qui  sa¬ 
vent  soigner  leur  réclame,  en  particulier,  en  an¬ 
nonçant  toute  l’année  qu’ils  viennent  de  repren¬ 
dre  leurs  consultations.  Ce  n’est  pas  d’une  cor¬ 
rection  absolue.  Et  puis,  après  1  Prétendez-vous 
punir  cette  incorrection,  même  répétée,  de  l’in¬ 
terdiction  à  temps  ou  définitive  d’exercer  la  mé¬ 
decine  ? 

Il  n’y  a  cqu’un  moyen  d’empêcher  un  médecin 
d’exercer  la  médecine,  c’est  de  le  maintenir  en 
prison.  Et  encore  !  Je  ne  suis  pas  sûr  qu’il  ne  fini¬ 
rait  pas  par  être  occupé  à  l’infirmerie,  et  chargé 


au  besoin  de  visiter  les  malades  et  de  les  soi- 


Quand  Béziat,  guérisseur  patenté  (1),  thau¬ 
maturge,  ainsi  que  le  qualifie  le  Dr  p.  Vachet, 
dans  Le  Matin  du  2  février,  récidiviste  de  l’exer¬ 
cice  illégal,  déclare  qu’il  continuera,  nonobstant 
les  condamnations  qui  pourront  lui  être  infligées, 
comment  voulez-vous  qu’un  médecin  diplômé  ne 
fasse  pas.  de  même  ? 

Réléguez  donc  cet  épouvantail  dans  le  maga¬ 
sin  aux  acessoires.  C’est  une  épée  dont  les  coups 
seraient,  à  chaque  fois,  donnés  dans  l’eau. 

Il  est  bien  entendu  que  je  ne  vise  que  l’inter¬ 
diction  absolue  d’exercer  toute  la  médecine.  Par 
contre,  la  sanction  serait  opérante,  qui  prohibe¬ 
rait  l’exercice  d’une  certaine  médecine  :  la  méde¬ 
cine  militaire  par  exemple.  Ou  encore;  la  méde¬ 
cine  publique  (actes  médico-légaux,  médecine 
hospitalière,  médecine  sqciale. ..).  Parce  qu’il 
serait  possible  d’imposer  et  de  faire  respecter  la 
prohibition. 

D’ailleurs,  des  faitsrécents  viennent  de  donner, 
à  cette  appréciation  de  la  susp.ension  du  droit 
d’exercer  toute  la  médecine,  une  singulière  force. 
Les  trafiquants  des  carnets  médicaux  de  Mar¬ 
seille  avaient  été  condamnés,  en  première  ins¬ 
tance,  à  des  peinés  corporelles,  et  à  la  suspension 
en  question.  Ils  ont  fait  appel  de  ces  jugements, 
et  la  Cour  d’Aix  aurait  modifié  ces  décisions,  en 
relevant  les  condamnés  de  cette  suspension,  «  at¬ 
tendu  qu’elle  est  impossible  et  inhumaine.  •  •  » 

La  Cour  de  Montpellier,  dans  une  affaire  ana¬ 
logue,  maintenant  prison  (sursis),  amende  et 
dommages-intérêts  vient  .également  de  relever 
le  condamné  des  peines  accessoires  d’interdic¬ 
tion  d’exercice  de  la  médecine,  et  d’interdiction 
de  séjour  infligées  en  première  instance. 

Mon  collègue  Boudin  doit  publier  et  com.men- 
tor  ces  arrêts.  Je  n’ajoute  rien,  en  .ce  qui  me  con¬ 
cerne.  L’opinion  de  la  Cour  d’Àix  me  suffit  pour 
le  moment-  G.  Duchesne. 


JURISPRUDENCE 

Accident  du  travail.  --  Honoraires  médicaux.  —  Preuve  par  témoins. 
Valeur  de  l’avis  d’accident. 


Un  membre  du  «  Sou  médical  »  a  demandé 
l’appui  de  notre  Ligue,  parce  qu’il  était  la  vic¬ 
time  de  la  procédure  et  de  la  mauvaise  foi  d’un 
débiteur. 

Un  cultivateur  employait  un  journalier  ;  ce 
dernier,  à  la  suite  d’une  picqûre  septicque,  eut  un 
panaris  grave,  avec  propagation  à  la  main,  ce  qui 
nécessita  des  soins,  dont  le  montant  fut  de  539 
francs. 

Lorsque  le  patron  reçut  la  note  à  payer,  il  la 
refusa,  prétendant  eque  la  loi  sur  les  accidents  du 


travail  n’était  pas  applicable  et  que  le  seul  débi¬ 
teur  était  l’ouvrier. 

Sur  nos  conseils,  le  docteur  H.  cita  son  débi¬ 
teur  devant  le  juge  de  paix.  Dans  sa  citation, 
notre  confrère,  demandait  qu’au  cas  où  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  ne  serait  pas  applicable 
(puisqu’il  s’agissait  d’un  accident  agricole),  il 
fût  autorisé  à  prouver,  par  témoins,  cque  le  blessé 
était  venu  lui  demander  ses  soins,  envoyé  par  son 
patron,  et  porteur  d’une  déclaration  d’accident,  à 
lui  remise  par  celui-ci  pour  la  donner  au  méde- 
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cin,  qu’un  certificat  de  blessure  avait  été  délivré 
ainsi  qu’un  certificat  de  guérison,  ces  deux  pièces 
ayant  été  remises  au  patron. 

Ce  dernier  déposa  des  conclusions,  par  les¬ 
quelles  il  demandait  au  juge  de  paix  dé  ne  pas  re¬ 
connaître  cette  blessure,  survenue  à  un  ouvrier 
agricole,  comme  relevant  de  l’application  de  la 
loi  du  9  avril  1898  et  par  suite  de  le  décharger, 
lui  patron,  de  toute  dette  envers  le  docteur. 

Voici  le  texte  du  jugement  par  lequel  le  juge 
de  paix  accorde  au  médecin  le  droit  de  faire 
prouver  par  témoins  le  bien  fondé  de  sa  créance. 

Justice  de  paix  du  eanton  d’Ourville 
{Seine-Inférieure). 

(20  novembre  1923.) 

Attendu  que  si  l’art.  1341  C.  civ.  prohibe  la  preuve 
testimoniale  pour  les  sommes  supérieures  à  150  fr. 
les  art.  1347  et  1348  du  même  code  apportent  aes 
exceptions  à  la  règle  générale,  édictée  par  le  dit  art. 
1341  ; 

Attendu  que  la  doctrine  comme  la  jurisprudence 
admettent  que  les  différentes  applications  que  l’art. 
1348  prévoit,  ne  sont  que  des  exemples  destinés  à 
éclairer  la  règle,  c’est  une  énumération  démonstra¬ 
tive  et  non  limitative  ; 

Attendu  que  l’impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  littérale,  visée  par  l’art.  1348,  doit  s’entendre 
d’iune  impossibilité  morale  et  relative,  aussi  bien 
que  matérielle  et  absolue  et  que  l’appréciation  aes 
Tribunaux  est  souveraine  à  cet  égard  (Cassation, 
2  et  21  février  1920)  ; 

Que  les  juges  saisis  sont  des  appréciateurs  souve¬ 
rains  de  l’impossibilité  de  chaque  espèce  et  doivent, 
dans  cette  appréciation,  tenir  compte  de  la  qualité 
des  personnes  ; 

Attendu  que  spécialement,  les  médecins  et  chirur¬ 
giens  qui,  à  cause  de  la  nature  spéciale  de  l’exercice 
de  leur  art,  et  tant  en  raison  de  l’intérêt  des  mala¬ 
des  que  de  leur  dignité  professionnelle,  n’ont  pu  se 
procurer  un  engagement  écrit  de  l’obligation  con¬ 
tractée  par  le  malade,  ou  par  ceux  qui  ont  requis 
leur  assistance  de  payer  leurs  honoraires,  doivent 
être  autorisés  à  en  apporter  la  preuve  par  témoins 
(Paris  15  mars  1905  ;  D.P.  1907.2.357  et  sur  pour¬ 
voi,  Requêtes  27  mars  1907  ;  D.P.  1909-2-188  ; 
civil  13  avril  1910  ;  D.P.  1911-1-14)  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  nous  sommes 
amené  à  décider,  que  le  D'’  H.  se  trouve  conformé¬ 
ment  à  l’art.  1348  C.  civ.  dans  une  impossibilité  mo¬ 
rale  et  relative  d’apporter  une  preuve  littérale  de 
l’engagement  de  M.  B.,  et  que  son  offre  de  preuve 
testimoniale  est  légalement  admissible  ; 

Par  ces  motifs  : 

Autorisons  le  demàndeür  à  prouver  par  témoins 
que  H.  est  venu  lui  demander  ses  soins,  envoyé  par 
B.,  porteur  de  la  déclaration  d’accident  à  lui  remise 
par  celui-ci  pour  montrer  au  médecin,  et  s’est  fait 
remettre  par  Iq  D^  H.  un  certificat  de  blessure  et 


ultérieurement  un  certificat  de  guérison  qui  lu 
avaient  été  demandés  par  B  ; 

Réservons  à  B.  la  preuve  contraire.  Disons  qu’il 
sera  procédé  à  l’enquête  à  notre  audience  du  4  dé¬ 
cembre  prochain  à  10  heures. 

A  cette  audience,  comparurent  différents  té¬ 
moins.  Mais  lorsque  ce  fut  le  tour  du  blessé  à 
être  entendu,  l’avoué  du  patron  le  récusa  comme 
ayant  un  intérêt  direct  dans  le  procès. 

A  quoi  l’avoué  du  H.  répliqua,  en  déclarant 
s’opposer  au  reproche,  qui  n’est  nullement  fondé 
et  qu’au  surplus  son  client,  le  Dr  H.  déclarait  re¬ 
noncer  purement  et  simplement  à,  une  action 
quelconque  contre  le  blessé,  pour  le  recouvre¬ 
ment  de  ses  honoraires,  au  cas  où,  par  impossi¬ 
ble,  le  patron  aurait  été  mis  hors  de  cause. 

Le  juge  de  paix  rendit,  sur  le  siège,  un  juge¬ 
ment  par  lequel  le  reproche  contre  l’ouvrier  n'é¬ 
tait  pas  admis  et  entendit,  sur-le-champ,  la  dé¬ 
position  du  blessé. 

Celui-ci  déclara  avoir  été  trouver  le  médecin, 
muni  d’un  certificat  d’accident  du  travail,  que 
lui  avait  remis  son  patron,  avoir  reçu  du  docteur 
un  certificat  initial,  conformément  aux  prescrip¬ 
tions  des  lois  sur  les  accidents  du  travail,  avoir 
suivi  un  traitement  pendant  quatre  mois  et 
enfin  avoir  reçu  du  médecin  un  certificat  de  gué¬ 
rison,  que  le  blessé  remit  à  son  patron. 

Ce  jugement  fut  frappé  d’appel  et  «  le  Soumé- 
dical  »  suivit  son  adhérent  devant  cette  juridic¬ 
tion  supérieure.  Voici  le  texte  du  jugement  d’ap¬ 
pel. 

Tribunal  civil  d’Yvetot. 

20  mars  1924. 

(Gazette  des  Tribunaux,  13  septembre  1924.) 

«  Attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  que  la  cause 
invoquée  n’est  pas  prévue  par  l’article  283  du  Code 
de  procédure  civile,  mais  qu’il  est  reconnu  en  doc¬ 
trine  et  en  jurisprudence  que  l’énumération  des  cas 
prévus  par  l’article  283  n’est  pas  limitative  ;  qu’on 
peut  reprocher  un  témoin  ayant,  dans  le  procès,  un 
intérêt,  non  pas  seulement  éventuel,  mais  né  et  ac¬ 
tuel  ; 

«  Attendu  que  la  renonciation  d’H.'  à  toute  action 
contre  H.,  pour  soins  à  lui  donnés  à  la  suite  de  l’acci¬ 
dent  dont  s’agit,  enlève  à  H.  tout  intérêt  dans 
l’issue  du  procès  et  laisse  à  son  témoignage  les  ga¬ 
ranties  de  sincérité  suffisantes  ; 

«  Que  B.  ne  peut  mê  me  pas  préciser  quel  intérêl 
éventuel  H.  pourrait  avoir  dans  la  contestation; 

«  Par  ces  motifs  ; 

«  Reçoit  en  la  forme  B.,  appelant  du  jugement 
du  11  décembre  1923  ;  confirme  ledit  jugement  ; 

«  Rejette  en  conséquence  le  reproche  contre  le 
témoin  H  ;  dit  qu’il  pourra  être  fait  état  de  sa  dépo¬ 
sition  ; 

«  Rejette  l’appel  comme  mal  fondé  ; 

B  Condamne  B.  à  l’amende  et  aux  dépens.  » 
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'  Observations.  —  La  question  de  savoir  si  l’énu¬ 
mération  des  causes  de  reproche  contenue  dans  l’ar¬ 
ticle  283  du  Gode  de  procédure  civile  est  ou  non  limi¬ 
tative  est  controversée.  Toutefois,  l’Opinion  prédo¬ 
minante  ne  considère  pas  l’énumération  dont  s’agit 
comme  ayant  un  caractère  limitatif.  En  ce  sens,  con¬ 
sulter  :  C.  de  cassation,  4  mai  1803  (Dalloz,  1804.1. 
28)  ;  C.  de  Besançon,  21  avril  1800  (Dal.,  1860.2. 
72)  ;  C.  de  cassation,  17  juin  1873  (Dal.,  1874-l-l'67); 
C.  de  cassation,  5  novembre  1878  (Dal,  1879.1.214)  ; 
C,  de  Nancy,  17  décembre  1885  (Dal.  1886.2.280)  ; 
C.  de  cassation,  6  janvier  1897  (Dal.,  1897.1 .191j  ; 

3  mai  1899  (Dal.,  1900.1.16)  ;  Adde  :  C.  de  cassation 
28  octobre  1896  (Dal.,  1897.1.45)  ;  C.  de  cassation, 
16 lévrier  1920  [Rec.  Gaz.  des  Tribunaux,  1920.1.106);, 
Dalloz  (Code  de  Proc.  cio.  ann.,  art.  283,  n°  362  et 

En  sens  contraire,  toutefois  ;  C.  de  Paris,  4  novem¬ 
bre  1865  (Dal.,  1860.5.459)  ;  C.  de  Nancy,  21  février 
1864  (Dal.,  1875.2.18)  ;  Sirey  (Rép.  gén.  du  dr.  franç., 
P  Enquête,  n®  933  et  siiiv.). 

L’affaire  revint  devant  le  juge  de  paix  d’Oui- 
ville,  pour  être  statué  surle  fond  et  voici  le  juge¬ 
ment  : 

hslice  de  paix  du  canlon  d’Oiirville  (S.-lnf.). 

20  mai  1924. 

Attendu  que  de  la  déposition  des  témoins  enten¬ 
dus,  résulte  la  preuve  des  faits  articulés  par  le  doc¬ 
teur  à  l’appui  de  sa  de  mande  ; 

Que  de  la  déposition  du  5®  témoin  H.  résulte  en 
effet  que  celui-ci  a  toujours  été  au  service  de  M.  B., 
depuis  son  arrivée  à  O.,  soit  environ  5  ans,  qu’il 
s’est  blessé  à  la  maiil  en  coupant  du  bois  taillé, 
qu’au  début  de  sa  blessure,  B.  lui  aurait  dit  d’atten¬ 
dre,  que  ça  allait  se  passer  et  que  c’était  l’alTaire  de 
8  jours,  qu’il  lui  a  même  remis,  en  deux  fois,  42  francs  ; 
mais  la  blessure  s’aggravant  dans  des  proportions 
inquiétantes,  le  sièur  B.  l’a  envoyé  se  faire  soigner 
chez  le  H.,  porteur  d’un  papier  et  pour  requérir 
ainsi  un  certificat  médical,  qu’à  son  retour  chez  son 
patron,  H.  lui  remit  ce  certificat  ; 

Qu’il  en  résulte  encore,  qu’après  avoir  reçûtes  soins 
du  docteur  pendant  4  mois,  celui-ci  a  délivré  un 
certificat  de  guérison,  qu’il  a  également  remis  à 
son  patron  ; 

Que  de  la  déposition  du  4®  témoin,  Vve  F.,  il 
résulte  que  B.  avait  donné  à  H.  un  papier  pour  aller 
chez  le  D'  H.  et  qu’il  a  rapporté  de  chez  celui-ci  une 
feuille  que  B.  a  porté  chez  l’agent  d’assurances  ; 

Que  cette  déposition  confirme  celle  de  H.  sur  les 
agissements  de  B.  ; 

Attendu  enfin  que  le  l®"^  témoin,  F.,  dépose  que 
B.  avait  dit  à  tous  ses  domestiques  que  H.  avait 
l’assurance,  ce  qui  en  langage  commun  signifie  que 
le  patron  assuré  pour  son  ouvrier  victime  d’accident 
fait  soigner  celui-ci  sous  le  couvert  de  sa  police 
d’assurances,  que  le  témoin  a  ajouté  que  tous  les 


domestiques  et  B.  savaient  que  le  D^  H.  donnait  ses 
soins  à  H.  ; 

Attendu  que  de  l’ensemble  de  ces  dépositions  ré^ 
suite  la  preuve  incontestable  que  B;  avait  envoyé 
Son  ouvrier  blessé  chez  le  D^  H.  pour  recevoir  ses 
soins,  qu’il  avait  fait  connaître  à  celui-ci  que  pour 
se  couvrir  des  trais  médicaux  qu’ü  sollicitait  pour  son 
ouvrier,  un  certificat  lui  était  nécessaire,  qu’il  avait 
demandé  ce  certificat,  qu’il  en  a  fait  usage  en  l’en¬ 
voyant  à  sa  Cie  d’assurances  avec  une  déclaration 
d’accident,  le  25  avril  1922,  qu’il  a  laissé  le  docteur 
continuer  ses  soins  jusqu’à  complète  guérison  et 
qu’alors  il  a  reçu  de  celui-ci  le  certificat  d’usage  ; 

Attendu  qu’en  requérant  ainsi  les  soins  du  D’^  H. 
pour  un  de  ses  ouvriers  blessé  à  son  service,  B.  s’est 
constitué  garant  et  débiteur  de  ces  soins  vis-à-vis 
du  docteur  ;  , 

Attendu  que  B.,  reconnaissant  sa  responsabilité 
n’a  pas  hésité  à  prétendre  dans  ses  conclusions,  que 
H.  n’avait  jamais  été  à  son  service  proprement  dit, 
et  qu’il  était  atteint  d’un  panaris  et  non  victime  d’un 
accident,  et  que  s’il  lui  avait  remis  des  pièces  éta¬ 
blissant  qu’il  était  assuré  contre  les  accidents,  c’était 
pour  le  faire  bénéficier,  si  possible,  des  avantages 
stipulés  au  profit  de  ses  eniployés  ;  que  B.,  en  procé¬ 
dant  ainsi,  voulait  donc  mettre  à  la  charge  de  la 
Compagnie  d’assurances  des  risques  que  celle-ci  ne 
devait  pas  supporter,  qu’il  cherchait  donc  à  accom¬ 
plir  une  mauvaise  action  vis-à-vis  de  la  Cie  ; 

Que  si  B.  n’a  pu  arriver  à  recouvrer  de  sa  Cie  d’as¬ 
surances  le  remboursement  de  la  dette  qu’il  a  ainsi 
contractée,  le  D^^  H.  n’en  saurait  être  rendu  respon¬ 
sable,  qu’il  est  en  droit  d’obtenir  son  paiement  de 
B.  ; 

Que  le  chiffre  des  honoraires  et  médicaments  ré¬ 
clamés  par  le  docteur  n’est  nullement  contesté  par 
B.,  que  du  reste  le  docteur  a  déclaré  avoir  fait  appli¬ 
cation  du  tarif  médical  en  matière  d’accident  du 
travail  ; 

Qu’il  y  a  donc  lieu  de  taire  droit  à  la  deman  de  du 
D"  H.  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens  ; 

Par  ces  motifs  : 

Jugeant  publiquement,  contradictoirement  et  en 
premier  ressort. 

Condamnons  le  sieur  B.  à  payer  au  D"^  H.  la  somme 
de  539  fr.  75  pour  les  causes  sus-énoncées  ; 

Le  condamnons  aux  intérêts  de  droit  de  cette 
somme  et  en  tous  les  trais  et  dépens. 

Le  patron  fit  appel  et  notre  confrère,  toujours 
soutenu  par  le  «  Sou  médical  »,  a  obtenu  entiè¬ 
rement  gain  de  cause. 

tribunal  civil  d’Yoetot, 

19  décembre  1924. 

«  Attendu  que  lorsqu’un  patron,  se  croyant  à  tort 
ou  à  raison,  assuré  contre  un  accident  survenu  à  un 
de  ses  ouvriers,  envoie  cet  ouvrier  blessé  à  un  méde- 
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cin,  lui  fait  dire  de  le  soigner  immédiatement  et  lui 
fait  remettre  sa  feuille  d’assurance,  il  n’accomplit 
pas  seulement  le  devoir  moral  d’un  patron  à  1  ’égard 
d’un  ouvrier  blessé  à  son  service  ; 

.  Qu’en  agissant  ainsi,  il  se  porte  garant  du  paie¬ 
ment  des  honoraires  du  médecin  ; 

Qu’il  contracte  vis-à-vis  de  lui  l’obligalioii  juri¬ 
dique  de  l’indemniser,  soit  par  sa  compagnie  d’assu¬ 
rances,  soit  par  liii-mème,  de  tous  les  soins  donnés 
au  blessé,  s’il  ii’a  pas  pris  la  précaution  de  faire  con¬ 
naître,  ou  de  laisser  entendre,  d’une  manière  non 
équivoque,  au  médecin,  son  intention  contraire.  » 

Sur  ce  point  particulier  de  la  valeur  du  bulle¬ 
tin,  d’avis,  remis  par  le  blessé,  au  médecin,  lors  de 
la  première  visite,  ou  consultation,  nous  avons 
publié,  dans  le  Concours  médical  de  1923,  1364, 
un  jugement  de  paix  de  Nantes  (6«  et  7®  can¬ 
tons),  du  9  juin  1921  et  nous  avions  indiqué  un 
certain  nombre  de  réflexions,  d’ordre  pratique, 
concernant  l’exercice  journalier  de  notre  profes¬ 
sion. 

Depuis  cette  date,  le  «  Sou  médical  »  a  obtenu 
une  autre  décision  : 

Justice  de  paix  de  Chantonnay  (Vendée),  du  2 
octobre  1924  : 

«  Attendu  que  le  rôle  du  médecin  consiste  unique¬ 
ment,  non  pas  à  questionner  le  patient  et  à  rechercher 
si  oui  ou  non  celui-ci  est  victime  d’un  accident  du 
travail  (des  juridictions  plus  compétentes  étant 
prévues  pour  trancher  le  différend,  le  cas  échéant) 
mais  à  fournir  ses  soins  et  à  lui  procurer  des  médi¬ 
caments  en  cas  de  besoin,  n’ayant  à  s’adresser  ulté¬ 
rieurement,  pour  le  règlement  de  ses  honoraires  et 
déboursés  qu’à  la  personne,  ou  à  l’établissement,  qui 
lui  a  commandé  de  fournir  ses  soins. 


Voir  également  J.  P,  Frontignan  (Hérault)  U 
avril  1924,  Concours  Médical  1925,  p.  311. 

Conclusions. 

1°  Au  point  de  vue  juridique,  nous  enregis¬ 
trons,  avec  plaisir,  cette  tendance  de  la  juris¬ 
prudence  à  considérer  quel  est  le  véritable  rôle 
du  médecin,  lorscfu’en  présence  d’un  blessé,  le 
praticien  a  autre  chose  à  faire  qu’à  examinera 
la  loupe  et  avec  des  yeux  de  juriste,  la  valeur 
d’engagement  du  bulletin  d’avis,  qui  lui  est  re¬ 
mis,  par  la  victime,  au  nom  de  son  patron. 

2°  Nous  voyons  également  comment  un  client 
de  mauvaise  foi  peut  se  réfugier  dans  le  maquis 
de  la  procédure,  pour  lasser  le  médecin  et  obtenir 
de  ce  dernier  la  renonciation  à  sa  note  d’honorai¬ 
res. 

Si  le  Dr  H.  n’avait. pas  été  membre  du  «  Sou 
médical  »,  il  aurait  vraisemblablement  passé  sa 
note  au  compte  de  profits  et  pertes,  pour  avoirla 
paix,  surtout  s’il  avait  appris  d’avance  que, pour 
toucher  539  francs  d’honoraires,  il  aurait  5201i, 
de  frais,  s’il  gagnait  en  justice.  Que  serait-ce, 
s’il  perdait  ! 

Mais  le  «  Sou  Médical  »  ne  bornant  pas  son  ac¬ 
tivité  aux  seules  questions  de  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle,  ne  veut  pas  que  ses  adhérents  aient 
à  pâtir  d’une  injustice,  ni  de  la  mauvaise  foi  de 
quelciues  clients.  Aussi  avons-nous  accepté  de 
faire  les  frais  de  ce  procès,  quels  qu’ils  puissent 
être  ;  nous  sommes  restés  aux  côtés  de  notre 
confrère  devant  toutes  les  juridictions,  devant 
lesquelles  il  a  plu  à  notre  adversaire  de  nous 
mener  et  nous  avons  réussi  à  faire  donner  à  ce 
dernier  la  leçon  qu’il  méritait. 

Dr  Paul  Boudin. 


UES  ACTUELS  PROJETS  DE  LOI  SUR  LA  PERCEPTION  DES  IMPOTS 


On  sait  maintenant  que  le  Parlement  vote 
souvent  des  lois  avec  effets  rétroactifs  —  ce  que 
l’on  n’avait  japiais  vu  juscpu’ici.  A  temps  nou¬ 
veaux,  méthodes  nouvelles,  dira-t-on.  Nous 
ne  discutons  ni  la  valeur,  ni  l’opportunité  de  ces 
méthodes,  nous  constatons,  et  nous  essayons  non 
pas  de  vaticiner,  mais  de  prévoir,  et  surtout  de 
nous  mettre  en  garde  pendant  qu’il  est  en  temps 
encore. 

Avant  le  28  lévrier  1925,  nous  devons  avoir  dé¬ 
claré  notre  revenu,  et  le  budget  ne  sera,  dit-on, 
voté  qu’en  mai,  vu  les  choses  en  cours  à  la  Cham¬ 
bre  et  qui  presseraient,  dit-on  encore,  davanta¬ 
ge  I  En  mai,  voire  à  partir  du  1®*’  mars,  il  serait 
donc  trop  tard  pour  se  conformer  à  la  nouvelle 
loi  de  finances,  en  préparation,  et  dont  on  ne  con¬ 
naît  que  les  grandes  lignes  probables. 

La  Confédération  des  Travailleurs  Intellec¬ 
tuels,  C.  T.  I.  ne  se  désintéresse  nullement,  on  le 


conçoit,  de  la  question  de  l’impôt  sur  le  revenu 
de  ses  modes  de  déclarations  et  de  justifications , 
aussi  est-ce  là  qu’il  m’a  été  donné  d’apprendre  ce 
que  je  vais  ici  résumer  en  quelques  lignes.  Notre 
conseiller  fiscal,  M.  A.  Martinot,  pourra  d’ail¬ 
leurs,  à  l’occasion,  compléter  ces  données. 

Devant  les  réclamations  générales  des  profes¬ 
sions  libérales  contre  le  livre  de  comptabilité  à 
tenir,  les  justifications  des  recettes  médicales 
compromettant  le  secret  professionnel  et  par 
suite  la  santé  publique,  on  parait  y  avoir  re¬ 
noncé. 

Les  marques  extérieures  de  la  richçsse  ont 
aussi  été  très  discutées  :  on  a  montré  les  familles 
nombreuses  tenues  à  un  grand  appartéraent,  et 
pas  plus  riches  pour  cela,  au  contraire  I  J’ai 
signalé  certains  '  spécialistes  médicaux  encom¬ 
brants,  comme  les  radiologues,  où  la  famille  s’a¬ 
joute  aux  appareils  sans  cesse  changeants  !..■ 
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On  parle,  quoiqu'il  en  soit  beaucoup  moins  ques¬ 
tion  en  cernoment,  de  ces  «  marques  extérieures.  » 

Ce  qui  tient  la  corde  à  cette  heure,  c’est  d’exi¬ 
ger,  non  plus  la  déclaration  des  bénéfices  nets, 
mais  des  bénéfices  bruts,  avec  celle  des  frais  à  dé¬ 
duire  et  leur  justification.  Il  y  a  là  une  source  de 
difficultés,  et  probablement  de  conflits. 

Aussi  a-t-on  parlé  de  forfait,  autrement  dit, 
d'évaluer  d'une  façon  globale  et  générale  lesdits 
frais  professionnels  à  33  %  du  tiers  des  recettes 
brutes.  A  la  G.  T-  I-,  notre  président,  M.  Frantz- 
Jourdain,  architecte,  a  de  suite  trouvé  ce  chif¬ 
fre  inférieur  à  la  réalité,  montrant  le  nombre  de 
voyages  et  de  devis  faits  en  pure  perte,  et  attei¬ 
gnant  bien  au  moins  la  moitié  des  recettes  brutes. 
J'en  ai  dit  autant  des  radiologues,  et  ne  sommes- 
nous  pas  légion  actuellement,  donc,  intéressants 
par  notre  nombre,  sinon  par  nos  martyrs  1 

Je  m’excuse  près  des  autres  spécialistes  ou 
non,  laborieux;  de  la  profession,  dépensant  tant 
de  frais  de  locomotion,  qui,  s’ils  n’ont  pas  leur 
agio  personnelle,  auront  bien  du  mal  à  justifier 
de  ces  frais  ;  je  m’excuse,  dis-je,  de  me  borner  à 
lessignaler  en  passant. 

Je  me  permets  de  revenir  aux  radiologues  et 
gin;  difficultés  de  justifications  de  leurs  dépenses 
cpqrantes,  plaques  mauvaises  ou  gâchées,  soupa¬ 
pes  et  tubes  brûlés . . . ,  mais  il  y  a  la  cpuestion  des 
appareils  et  leur  amortissement.  J  ci,  très  diffi¬ 
cile,  le  quantum  à  établir,  car  l’outillage  fait  à 
certains  moments  de  brusques  progrès  ;  combien 
de  temps  pourra-t-on  garder  ces  appareils  nou¬ 
veaux  avant  qu’en  surgissent  d’autres,  afin  d’en 
répartir  le  capital  entre  ces  deux  périodes  ?  L’a¬ 
chat  ne  compte  pas  pour  le  fisc,  on  le  sait,  il  est 
censé  demeurer  capital,  ne  rien  perdre  de  sa  va¬ 
leur  au  simplement  une  valeur  d’usure  à  répartir 
surplus  ou  moins  d’années. 

En  chirurgie,  il  en  est  assez  souvent  de  même. 

Si  l’on  estime  que  tel  appareil  durera,  ou  plu¬ 
tôt  seroira  tant  d’années,  5  ou  10  par  exemple,  et 
que  l’année  d’après,  il  le  faille  changer  pour  avoir 
le  nouvel  instrument  meilleur,  on  aura  donc,  des 
charges,  diminué  trop  peu,  et  enrichi  (?)  l’Etat, 


à  son  propre  détriment.  Tout  cela  est  source,  ou 
le  sera,  de  difficultés  incessantes. 

Il  faut  donc  garder  toutes  ses  justifications 
de  dépenses,  quand  on  le  pourra.  Le  forfait  n’est 
pas,  paraît-il,  en  faveur  près  du  Gouvernement, 
et  on  voit  combien  lui-même  est  discutable.  Je 
crois  cfue  beaucoup  d’entre  nous  n’ont  pas  dû 
garder  toutes  leurs  pièces  justificatives  de  1924, 
car,  sauf  à  la  fin  de  1924,  nous  vivions  sous  le  rë- 
gide  de  la  déclaration  des  bénéfices  nets.  Il  faut 
donc,  s’il  en  est  temps  encore,  garder  tous  les  pa¬ 
piers  justificatifs  encore  en  notre  possession  ou 
essayer  de  rattraper  les  autres  :  c’est  le  seul  but 
de  ces  considérations  ! 

On  avait  aussi  parlé  de  faire  faire,  pour  les  pro¬ 
fessions  non  commerciales,  diverses  déclarations 
selon  l’origine  des  ressources.  Un  médecin  est-il, 
en  même  temps  que  praticien,  fonctionnaire, 
écrivain,  auteur,  aurait  déclaré  chaque  sour.ce  de 
revenu,  laquelle  aurait  subi  un  avantageux  dé¬ 
grèvement  à  la  base.  Le  Temps  avait  longuement 
développé  ce  projet  au  commencement  de  jan¬ 
vier  1925  ;  VŒuvre,  l’avait  analysé  clairement. 
Il  ne  semble  pas  devoir  être  retenu  ;  mais,  comme 
l’on  ne  sait  jamais,  on  peut  garder  la  justifica¬ 
tion  de  ces  sources  diverses  (assez  peu  rénumé- 
ratrices  en  général)  1 

La  production  de  livres  semble  rejetée.  Cer¬ 
taines  déclarations  malhonnêtes  la  justifiaient 
presque.  On  a,  je  crois,  même  avec  le  fisc,  et 
quoiqu’on  ait  parlé  de  «  poires  »  en  l’espèce, 
tout  intérêt  à  être  honnête,  et  dans  tous  les  cas  à 
garder  toutes  ses  preuves. 

Le  fisc  a  six  ans  pour  agir,  ne  l’oublions  pas, 
et  a  tous  les  droits  de  taxation,  et  alors  au  con¬ 
tribuable  de  prouver  le  contraire,  donc,  de  pro¬ 
duire  des  livres,  des  pièces . . .  Notre  secret  pro¬ 
fessionnel,  même  avec  les  nouveaux  projets,  n’est 
donc  pas  si  en  sécurité  que  cela  ! 

Enfin,  je  me  répète  une  dernière  fois,  devenons 
paperassiers  et  encombrons-nous  de  factures  pé¬ 
rimées  et  de  tous  papiers  pouvant  être  utiles, 
sait-on  jamais  1. . . 

Dr  Foveau  de  Courmelles. 

R.  H.  M.  S.  5560. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

L'inviolabilité  du  capot.  —  Contre  la  gêne  de  la  pluie  ou  du  soleil.  — 
L’anti-vol.  —  Le  pare-chocs. 


n  est  curieux  de  constater  que,  s’il  est  admis 
généralement  que  les  Français  ont  l’esprit  inven¬ 
tif,  ce  n’est  guère  dans  le  domaine  des  accessoires 
automobiles  que  cet  esprit  s’exerce.  La  plupart 
des  inventions  nous  viennent,  en  effet,  pour  nos 
voitures,  d’Amérique  et  d’Angleterre. 

Je  veux  bien  qu’une  des  principales  raisons  de 
ce  fait  est  le  plus  grand  développement  de  l’au¬ 


tomobile  dans  ces  pays,  mais  néanmoins,  il  me 
semble  cj^ue  nos  concitoyens  se  contentent  trop 
souvent  de  copier,  sans  chercher  à  créer. 

11  m’a  paru  utile  de  parler  ici  de  ces  mille  cho¬ 
ses  qui,  sans  être  indispensables  à  la  bonne  mar¬ 
che  d’une  voiture,  en  rendent  cependant  l’em¬ 
ploi  infiniment  "plus  pratique  et  plus  agréable. 

.  Pour  mémoire  seulement,  je  rappellerai  que  les 
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pneus  «  balloon  »  ou«  à  basse  pression  »,  nous  sont 
venus  des  Etats-Unis.  Personne  ne  peut  nier  au¬ 
jourd’hui  qu’ils  ont  sauvé  la  voiture  utilitaire. 

Enumérons  maintenant  quelques  nouveautés 
intéressantes,  en  passant  successivement  en  re¬ 
vue  les  diverses  parties  de  la  voiture  : 

—  Un  capot  a  besoin  d’être  inviolable.  N’est- 
ce  pas  lui  qui  protège  la  magnéto,  par  exemple, 
si  souvent  volée  ?  Eh  bien,  combien  d’automo¬ 
bilistes  savent-ils  qu’il  existe  des  dispositiïs  très 
pratiques  qui  empêchent  absolument  l’ouver¬ 
ture  du  capot  quand  on  n’en  connaît  pas  le  se¬ 
cret  ? 

—  Il  pleut,  ou  il  fait  au  contraire  un  temps 
.  trop  radieux.  Le  soleil  brille  intensément.  Le 
conducteur,  dans  les  deux  cas,  est  complètement 
aveuglé  et  a  toutes  les  peines  du  monde  à  con¬ 
duire. 

En  Amérique,  presque  toutes  les  voitures  ont 
un  pare-brise  muni  d’une  deuxième  glace  teintée 
de  vert  qu  de  jaune,  inclinable  à  volonté,  qui  em¬ 
pêche  la  pluie  ou  le  soleil  de  salir  ou  de  se  refléter 
dans  la  première  glace,  agissant  comme  un  volet 
par  rapport  à  une  fenêtre,  ou  mieux  comme  un 
store.  Quoi  de  plus  simple  ?  Et  pourtant  en 
France,  ce  système  èst  presque  ignoré. 

S’il  s’agit  de  la  pluie  seulement,  on  trouve 
assez  facilement  des  appareils  constitués  de  deux 
lamelles  de  métal  bordées  de  caoutchouc  que 
l’on  peut  glisser  le  long  du  pare-brise,  mais  il  faut 
répéter  l’opération  à  chaque  instant,  ce  qui 
oblige  à  lâcher  le  volant  d’une  main,  opération 
toujours  dangereuse. 

Quelques-uns  de  ces  appareils  sont  actionnés 
électriquement,  mais  leur  prix  est  très  élevé. 

—  Vous  vous  arrêtez.  Comment  allez-vous 
immobiliser  votre  voiture  pour  être  sûr  de  la  re-' 
trouver,  si  vous  devez  entrer  dans  une  maison 
d’où  vous  ne  pourrez  pas  la  surveiller  ?  En  fer¬ 
mant  la  clé  de  démarrage  ?  Mais  il  n’y  a  rien  de 
plus  facile  que  de  couper  le  fil  de  masse  et  de  met¬ 
tre  ensuite  en  marche  avec  la  manivelle  ou  en 
poussant  la  voiture. 

En  Angleterre  et  en  Amérique,  tout  le  monde 
a  un  appareil  anti-vol  qui  protège  efficacement 
les  voitures.  Bon  marché  et  bien  faits,  ils  sont 


vendus  avec  la  voiture,  comme  pièce  indispensa¬ 
ble  de  l’équipement.  Grâce  à  eux,  on  a  pu  organi¬ 
ser  des  parcs  garages  dans  les  grandes  villes  qui 
s’en  sont  trouvées  d’autant  décongestionnées. 
Ut  ici,  qu’a-t-on  fait  ?  De  fort  jolies  choses,  in¬ 
contestablement,  mais  beaucoup  trop  chères,  et 
que  leurs  constructeurs  n’ont  pas  pu  réussir  à 
faire  monter  en  série  sur  les  voitures. 

—  Vous  êtes  dans  une  automobile  fermée.  11 
pleut.  Vous  allez  vous  arrêter  ou  tourner  brus¬ 
quement.  Sortir  votre  bras  et  faire  signe  est  dif¬ 
ficile  et  désagréable.  Ne  pas  le  faire,  c’est  risquer 
l’accident. 

Pourquoi  n’emploie-t-on  pas  l’un  de  ces  mul¬ 
tiples  systèmes  qui  permettent  aux  chauffeurs 
Américains  et  Anglais,  en  appuyant  sur  un  bou¬ 
ton  placé  à  portée  de  leur  main,  sur  le  tablier, 
d’allumer  un  signal  très  visible,  placé  à  l’arrière 
de  la  voiture,  qui  indique  à  volonté  :  arrêtez, 
gauche,  droite,  etc.  ? 

,  —  Vous  êtes  dans  une  grande  ville  ;  il  y  a  en¬ 
combrement.  Vous  suivez  une  file  de  voitures 
Un  arrêt  trop  brusque  de  celle  qui  vous  précède 
ne  permet  pas  aux  freins  d’agir  assez  vite.  Que 
se  passe-t-il  ?  Vous  télescopez  l’arrière  de  votre 
collègue  en  automobile,  et  vous  défoncez  vos 
ailes,  votre  radiateur  et  vos  phares,  bien  heu¬ 
reux  quand  vous  ne  faussez  pas  en  outre  votre 
manivelle  de  mise  en  marche. 

Et  dire  qu’il  est  si  facile  d’éviter  ce  si  fréquent 
accident  par  l’emploi  de  pare-chocs  I 

Et,  dans  ce  cas,  la  négligence  est  encore  plus 
coupable,  parce  qu’il  existe  d’excellents  appareils 
français,  mais,  comme  je  le  dis  plus  haut,  nous 
n’avons  pas  l’esprit  orienté  vers  ces  détails  dont 
nous  ne  comprenons  l’importance  que  trop  tard. 

Ne  croyez  pas  que  la  série  soit  épuisée  de  tous 
les  dispositifs  que  l’on  peut  utilement  monter  sur 
une  voiture. 

Je  me  propose  de  consacrer  encore  au  moins 
une  chronique  à  en  expliquer  quelques-uns  par¬ 
ticulièrement  bien  compris,  et  je  fais  appelâmes 
confrères  pour  me  signaler  ceux  que  je  pourrais 
oublier. 

Dr  M.  T. 
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Ç/opiptQs  rendiis,  d.oouraents,  pièces  oifî-cielles,.. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Con3é>i  d’Administration» 


Présents  :  MM.  Maurat,  président 
Dughesne,  de  DA  Rochefordiere,  Pa« 


VjMQNT,  NolLET, 
RT,  Mazeroux  et  Boi 


Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  GonseU  alloue  les  indemnités  suivantes  à  MM.  : 

Combinaisons  MA  et  B. 


34  Parmentier 
■  80  Pahdoux  . . . 
81  Treille  .... 
100  COQUERET  . . 

106  Roger . 

142  Duclaux  . . . 
154  POIRSON  .... 
162  Bilhaut  .... 
164  deGrissac.  . 
.192  Houdart  ... 
219  Delattre  . . . 
228  Tâcheron  . . 
255  Demmler  . . . 
260  Jacquot  , . . , 

273  Mouly . 

307  Manoel - 

211  Bouvier  .... 
341  Chabanon  . . 

348  Millas . 

357  Mathieu  .... 

379  Marty  . . 

I  383  Deney . 

412  PUROS  , . 

432  de  LagoAnêr: 


Ille-et-Vilaine  . . . . 
Alpes-Maritimes . . 


Bouchesrdu-Phone  . , 

Gironde . 

Manche . . . 


39  jours . 

.  23  jours . 

.  2  mois  et  9  jours  chr.  .  . 
60  jours  2  jours  chr. 


Pyrenees-OiTontales  . 

Mayenne . 

Manche . . . 

Alpes-Mantimos  . .  . . 
Charente- Inferieure  . . 

Haute-Garonne . 

Mayenne . 

Nord . 

CoiTè?;e . 

Saone-et-Loire . 

Alpes-Maritimes . 


Haute-Garonne  . 
Haute-Garonne  . 
Gironde . 


A  reporter. 


13.944  70 


430 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22-11-25 


Report. 


1074  Bleicher . 

. . .  Marne . 

-  20  jours  . . 

1112  Mikoff . 

. . .  Saône-et-Loire . 

_  60  jours  +  12  jours  chr . 

1167  Besson . 

...  un  mois  et  28  jouijs  chr . 

1190  Guiluémin . 

. .  Saône-et-Loire . 

_  jours . 

1191  Eyraüd . 

. .  Ain . 

...  68  j  oms . 

1213  Etienne . '. . . 

. .  Ardennes . ;... 

...  20  joms  -h  2  mois  et  11  jours 

1233  Bourgraff . 

. .  Meurthe-et-Moselle . 

...  7  jours . 

1236  Thadée . 

. .  Hérault . . 

...  26  jours  -f-  19  jours  chr.  ... 

1244  Blayac . 

. .  Bouches-du-Rhône  . . . . 

...  58  jours . 

1252  Gaillard . 

. .  Morbihan . ; . 

...  un  mois  et  7  jours  chr . 

1259  Rilhac . 

..  Aube . . 

...  un  mois . . 

1272  Molinéhy . 

. .  Haute-Garonne . 

...  3  mois . 

1281  Kerrien . 

. .  Finistère . 

. . .  3  mois . . 

1302  Duvau  . 

..  Saône-et-Loire . . 

. . .  33  jours  .? . 

1329  Goldenberg  . 

. .  Seine-et-Oise . 

...  un  mois  et  28  jours  chr . 

1363  Bernard . 

. .  Maine-et-Loire . 

...  3  mois . 

1385  Landry  . 

. .  Deux-Sèvres . . 

...  3  mois . 

1401  Joly  . 

. .  Alger . 

...  33  jours . 

1408  Grandou  . . 

. .  Eure . 

...  3  mois . 

1425  Ramond . 

. .  Seine-et-Marne . 

...  60  jours  -f  10  jours  chr . 

1501  Brihmat . 

. .  Ailler . 

...  44  jours . 

1551  Roques . 

. .  Ariège . 

...  27  jours . 

1561  Markuszevski.  . . . 

...  8  jours . 

1563  Saint-Pau . 

.  .  Tarn-et-Garonne . 

. . ,  3  mois . 

1611  Traversier . 

. .  Isère  . 

. . .  20  jours  +  13  jours  chr . 

1619  Bridoux . 

. .  Pas-de-Calais . 

. . .  9  jours . 

1664  Roy 

. .  Nièvre . 

. . .  12  jours . 

l'668  Maurat . 

...  3  mois . 

1675  Frenel . 

. .  Oise . 

...  '3  mois . 

1778  PoiRSON . 

. .  Tunisie . 

. . .  26  jours . 

1796  Mabmarian . 

. .  AUier . 

...  3  mois . 

1840  Angellier . 

. .  Saône-et-I.oire . 

...  19  jours . 

1925  Bonnes  . 

. .  Paris . 

. . .  35  jours . 

1937  Berthait . 

. .  Loire . 

. . .  3  mois  et  19  jours  chr . 

1946  Parmentier . 

. .  Vendée . 

...  56  jours . 

13.944  70 

200  I 

639  95 
'  193  35 

80  1 
'  580  I 

436  65 
70  . 
333  25 
580  I 
123  30 

100  I 

300  i 
300  il 
330  I 
193  25 
300  I 
300  1 
330  I 
300  I 
633  25 
440  I 
470  1- 
80  ij 
300  I 
243  31 
90  I 
120  1 
300  1 
300  I 
260  1 
300  . 
190  I 
350  I 
363  25 
560  I 


Total 


24.574  25 


Combinaison  MA  D 
20  jours  . . . 


13  Duron . Alpes-Maritimes . . . . 

95  Rubouillat .  Alpes-Maritimes. , . . . 

112  Mikoff .  Saône-et-Loire  . . . . 

150  Phêlebon .  Loir-et-Cher . 

209  Routin .  Lot-et-Garonne  . . . . 

237  Perrion .  Paris . 

298  Bardou .  Tunisie . 

497  Poitevin .  Gl\a.reut«.-M.éï\e.vKe. 

114  Massot  .  Meuse . 

1190  Guillemin .  Saône-et-Loire . 

1213  Etienne  . .  Ardennes . . 

1398  Roux . Haute-Savoie . 

1501  Brihmat .  Alger . 

1551  Roques .  Ariège . 


9  jours .  180  I 

60  jours  -1-  12  jours  chr.  (1  /2) .  639  95 

9  jours  -f  2  mois  et  22  jours  chr .  0  i 

13  jours .  260  i 

12  jours . .  240  i 

31  jours .  620  i 

jouis  (1)2) .  180  , 

13  jours . .  260  < 

8j ours..  .(1/2) .  80  i 

20  jours  À  1  mois  et  11  jours  chr  (1  /2)- _  463  K 

6  jours  (1  ./2)  .  ; .  60  i 

44  jours  (1/2) .  440  i 

47  jours  O  ./2) .  470  i 

Total .  3.99?» 


Le  Conseil  inflige  une  amende  de  20  francs  aux 
sociétaires  n°  106  et  1937  pour,  retards  dans  leur 
déclaration. 

M.  le  D.  fait  à  la  caisse  auxiliaire  un  don  de 
20  francs  ;  le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Pens  ions  aux  ceuoes. 

Le  Conseil  alloue,  pour  leur  pension  du  4®  trimes¬ 
tre  1924,  les  sommes  suivantes  à  Mesdames  ; 


4  Veuve  Lepage,  Paris .  150  Ir. 

43  Veuve  Ghevreux,  Paris,. ...... .  150  fr. 

45  Veuve  Valot,  Haute-Saône _  60  fr. 


51  Veuve  Rousselot,  Marne . ;  150  fr. 

38  Madame  Gillette,  Calvados. . . .  150  fr.  ' 

13  Mineurs  Deshusses,  Hte-Savoie.  118  fr.  45 
Total......  778  fr.  45 

Ces  sommes  leur  seront  délivrés  sur  productioa 
d’un  certificat  de  vie  au  31  décembre  1924. 

Pensions  de  retraite. 

Le  Conseil  vérifie  les  droits  à  la  retraite  (combi¬ 
naison  R)  des  membres  suivants  et  leur  alloue  la- 
pension  de  l’année  1925  ; 
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10.  G.  Laurent,  Loire .  1 . 200  fr. 

39  Siguan,  Bouches-du-Rhône .  1.200  » 

17  Scheydt,  Hérault. . . .  1 . 200  '  » 

23  Bonnefous,  Aveyron .  1.200  » 

70  Meyer,  Seine-et-Oise .  1 . 200  » 

101  Patron,  Gard . . .  i .  200  » 

Total .  7.200  fr! 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  1“  janvier  1925. 

Ratifications  d'admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  MM.  : 

Combinaison  MA  ; 

MM.  Castelbon,  Demur,  Barandon,  Mayet,  Payré 
et  Lafitte. 

Combinaison  MAD  ; 

ilM.  Demur,  Barandon,  Potié,  Villonnet,  Mayet, 
Payré  et  Lafitte, 

Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  à  titre  provisoire  de  MM.  les 
docteurs  : 

Combinaison  MA  i 
MM.  les  docteurs  : 

Brbteille,  de  Paris. 

Meunier,  de  l’Oie  (Vendée). 

Bonnin,  de  Bordeaux. 

GuicliARD,  de  Bourg-Argental  (Loire). 

Béouain,  de  Servance  (Haute-Saéne). 

CoiBiNT;  de  Kedange  (Moselle). 

Mimer,  de  Clamart  (Seine). 

Seguin,  de  Rozoy-en-Brie  (Seine-et-Marne). 

Makun,  de  Fouxmies  (Nord). 

Camus,  de  TMonville  (Moselle). 

Oblin,  de  Villedieu-les-Poëles  (Manche). 

Combinaison  MAD-  : 

MM.  les  docteurs  : 

Bbuseé,:  de  Paris. 

Almêkas,  de  ViUefoit  (Lozère)-. 


Mbunieh,  de  l’Oie  (Vendée). 

Bômnin,  de  Bordeaux. 

Lengrand,  de  Vertain  (Nord). 

Robert,  d’IssoUdün  (Ihdre). 

Miriel,  de  Clamart  (Seine). 

GoNioNDSKY,  de  Valbonhais  (Isère). 

Seguin,  de  Rozoy-en-Brie,  (Seine-et-Mariie), 

Ducret,  de  Rugnier  (Hâüte^Savoie). 

GaluiChon,  de  Lyon. 

Gauthier,  de  Nogent-le-Rol  (Eüre-6t“Loir)i 
Obuin,  de  Villedieu-les-Poëles  (Manéhe)^ 

,  Passage  de  1  /2  MAD  à  MAD. 

MM.  les  docteurs  ; 

Sathe,  de  Grenoble. 

Guittahd,  de  la  Châtaigneraie  (Vendée). 

Les  admissions  définitives  de  ces  Sociétaires  seront 
prononcées  à  la  séance  de  fin  mars. 

Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admîsslcnïs  sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  P  : 

MM.  les  docteurs  : 

Séranb,  de  Saint-Nectaire  (Puy-de-Dôme). 
Meunier,  de  l’Oie  (Vendée). 

Séguin,  de  Rozoy-en-Brie  (Seine-et-Marne), 

Ducret,  de  Reignier  (Haute-Savoie), 

Mesdàmes  : 

Séhane,  de  Saint-Nectaire  (Puy-de-Dôme). 

Séguin,  de  Rozoy-en-Brie  (Seine-et-Marne). 

Combinaison  R  : 

MM.  les  docteurs  : 

Wagner,  de  Lieurey  (Eure). 

Nogier,  de  Paris. 

Séguin,  de  Rozoy-en-Brie  (Seine-et-Marne). 
Tarrade,  de  Limoges. 


Nogier,  de  Paris. 

Séguin,  de  Rozoy-en-Brie  (Seine-etrMa'rne). 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les:' affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  Trésorier,  Le  président, 

P.  Boudin.  A.  Mau  rat. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

ISowelles  et  Iidortnàfîontf. 


“  SliniçDie  médleate  prupédeutique  (Hôpital  d'e  la 
Eharité,  47.,.r.ue  Jacob).  Professeur  :  M.  Emile  Sergent. 

-  Cours  llmvique  et  pratique  de  radiodiagnostic  médical. 

—  Du.  lundi.  2  mars  au  samedi  7  mars  1925  inclüs,  par 
MM.  Sergent,  Ribadeau-Dumas,  Lian,  F.  Bordet,  Cotte- 
nDl„Dai!eissaG,  G.  Durand  et  P.  Pruvost. 

Ge  oDurs  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des 
travaux  pratiques  'qui  auront  liieu  tous  les  matins  et 
tous  les  après-midi. 


Les  exercices  pratiques  seront  réservés  aux  él'èvéS  qUi 
auront  versé  un  droit  d’inscription  fixé  à'  150  fr. 

Program'ME  des  leçons  théoriques, 

Ces  leçons  seront  aü  nombre  de  trois  par  jour,  à  51 
licures,  à  14  heures  1  /2  et  17  h.  1/2.. 

Lundi  2  mars,  11  heures.  —  Prof.  Sergent  ;  Règles 
générales  du  radiodiagnostic  de  l’appareil  respiratoire. 
14  h.  1  /2:  —  D”  GotteHot  :  Foie  et  voies  biliaires,- 
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17  h.  1 12.  —  G.  Duiand  :  Œsophage,  estomac. 

Mardi  3  mars,  11  h.  —  Prof.  Sergent  :  Tuberculose 
■pulmonaire. 

14  h.  1 12.  —  D'  G.  Durand  ;  Estomac. 

17  h.  1  /2.  —  Pruvost  :  Poumon,  plèvre. 

Mercredi  4  mars,  11  h.  —  Prof.  Sergent  :  Cage  thora¬ 
cique,  trachée,  bronches. 

14  h.  1  /2.  —  D''  Cottcnot  :  Pneumo-péritoine. 

17  h.  1  /2.  —  D''  Kibadeau-Dumas  :  Médiastin  adéno¬ 
pathies  trachéo-bronchiques. 

Jeudi  5  mars,  11  h.  —  D'  Cottenot  :  Affections  ostéo¬ 
articulaires. 

14  h.  1  /2.  —  D'  G.  Durand  :  Intestin  grêle. 

17  h.  1 12.  —  D"^  Lian  :  Cœur. 

Vendredi  6  mars  11  h.  —  D'  G.  Durand  ;  Gros  intes¬ 
tin. 

14  h.  1  /2.  —  Dr  Cottenot  ;  Crâne  et  colonne  verté¬ 
brale. 

17  h.  1  /2.  —  Dr  Darcissac  :  Mâchoires  et  dents. 

Samedi  7  mars,  11  h.  —  Dr  F.  Bordet  :  Aorte  et  vais¬ 
seaux. 

14  h.  1  /2.  —  Dr  Pruvost  :  Pneumothorax,  pneumo¬ 
séreuse. 

17  h.  1  /2.  —  Dr  Cottenot  :  Reins,  uretère,  vessie. 

Peogrammb  des  exercices  pratiques. 

Ces  exercices  auront  lieu  tous  les  matins,  à  10  heures 
(examen  de  malades)  et  tous  les  après-midi  à  16  h. 
(démonstration  des  principales  techniques  radiologiques 
par  le  Dr  Cottenot). 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis  de  15  à  17  heures. 

—  La  photographie  médicale  à  l’Exposition  de  Luna 
Park  (15  février  au  1"  mars).  —  Noxa  y  expose  et  dé¬ 
montre  son  modèle  spécial  pour  réduction  de  radiogra¬ 
phie,  photographie  de  pièces,  reproduction  de  docu¬ 
ments,  pages  de  livres,  agrandissement  des  coupes. 

—  Hygiène  sociale.  —  Au  nombre  des  membres  du 
Conseil  de  perfectionnement  de  l’Office  national  d’hy¬ 
giène  sociale,  annoncé  dans  le  numéro  6  du  8  lévrier, 
figurent  obligatoirement  le  président  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France  et  le  président  de 
l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France. 

Ainsi  apparaît  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  la  pré¬ 
sence,  au  sein  des  organismes  officiels  concernant  méde¬ 
cine  et  hygiène,  des  représentants  qualifiés  des  grands 
groupements  médico-professionnels. 

Faculté  de  médecine  de  Paris (.4nné2  1925).—  Cours 
complémentaire  de  perfeclionnerr.eni. 

Chaire  de  clinique  chirurgicale  de  l’hôpital 
St-Antoine  (184,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine).  — 
Professeur  :  M.  Lejars. 

Chirurgie  d’urgence.  —  Un  cours  de  perfectionnement, 
portant  sur  la  chirurgie  d’urgence  sera  fait  du  le'  au 
12  juillet,  par  M.  le  P'  Lbj.ars  ;  MM.  Brocq,  ancien 
chef  de  clinique,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Séjournet, 
chef  de  clinique. 

Le  cours  comprendra  des  examens  de  malades  et 
d’anciens  malades  ;  des  démonstrations  de  pièces  et  de 
préparations  ;  des  conférences  avec  projections  ;  et  l’as¬ 
sistance  auxopérations  d’urgence  qui  se  présenteront. 

Il  aura  lieu  le  matin,  de  9  h.  1  /2  à  11  heures,  et  l’après- 
midi,  de  15  à  17  heures. 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  150  francs. 

Chaire  de  clinique  ophtalmologique  (Hôlel-Dicu 
1»  place  du  Parois-Notre-Dame).  , 

Cours  de  perfectionnement,  du  premier  mardi  de  mai 
au  commencement  de  juin. 

Les  leçons  et  travaux  pratiques  ont  lieu  tous  les  jours, 
de  4  à  6  heures,  à  l’Hôtel-Dieu  (amphithéâtre  Dupuy- 
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TREN  et  laboratoire),  sauf  pour  les  leçons  de  médecine 
opératoire  qui  se  feront  à  l’Ecole  pratique  de  la  Facultf 
de  Médecine. 

Les  auditeurs  du  cours  sont  invités  à  assister  am 
travaux  de  la  clinique  ophtalmologique,  le  matin,  de 
9  heures  à  midi.  Lundi,  mercredi,  vendredi  ;  Policiini-, 
Ique.  —  Mardi,  jeudi,  samedi  :  Opérations.  Vendredi 
0  h.  1  /2  :  l.eçons  cliniques. 

La  bibliothèque  Javal  sera  à  la  disposition  des  audi¬ 
teurs  du  cours  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  2  heures 
à  4  heures. 

Droit  à  verser  :  150  francs. 

Programme.  —  1“  Classification  des  cataractes. 

Technique  de  l’opération  de  la  cataracte  nucléaire. 

-Manœuvres  opératoires.  —  2“  Accidents  opératoires  et 
complications.  Cataracte  secondaire.  Cataracte  zona- 
laire.  Cataracte  traumatique.  Luxation  du  cristailii 
Manœuvres  opératoires.  —  3“  Conjonctivites  aignès. 
Examen  des  sécrétions.  Travaux  pratiques  de  bactério¬ 
logie  oculaire.  —  4“  Conjonctivites  chroniques.  Tra¬ 
chome.  Travaux  pratiques  de  bactériologie  oculaire.  - 
5°  Kératites  aiguës.  Travaux  pratiques  de  bactérioiogie 
oculaire.  —  6“  Kératites  interstitielles.  Travaux  prali-. 
ques  de  bactériologie  oculaire.  —  7“  Iritis.  Iridochorol 
dites.  Travaux  pratiques  de  bactériologie  oculaire. - 
8“  Les  glaucomes.  Travaux  pratiques  de  bactériolojit 
oculaire.  —  9“  Tension  oculaire.  Tonométrie.  Exerrte 
pratiques.  —  10°  Technique  de  l’iridectomie.  Sclài-' 
tomie.  Opérations  de  Lagrange  et  d’EUiot.  Manœuvra 
opératoires.  —  11°  Les  rétinites.  Notions  récentes  sir 
la  rétinite  azotémique.  —  12°  Hémorragies  rétiniennes, 
embolie  et  thrombose.  Décollements  de  la  rétine.  - 
13°  Les  névrites  optiques  et  la  stase.  Atrophies  papil¬ 
laires.  —  14°  Ponction  lombaire.  Liquide  céphalo-racht 
dien.  —  Réaction  Bordet-Wassermann.  Technique  de 
injections  Intra-veineuses.  Travaux  pratiques.  -  IS' 
Acuité  visuelle.  Examen  pratique  de  l’hypermétropie. 
Myopie  et  astigmatisme.  Skiascopie.  Appareil  de  Javu. 
Correction  par  les  verres.  Champ  visuel.  Scotomes' 
Hémianopsies.  —  16°  Examen  de  la  pupille.  Les  para¬ 
lysies  oculaires.  Diplopie.  —  17°  Les  paralysies'  des  IIP, 
1Y°,  VI'  paires.  Ophtalmoplégies.  Paralysies  associées. 

—  18°  Le- strabisme.  Examen  d’un  strabique.  Traite¬ 
ment  orthoptique.  —  19°  Opérations  du  strabisu» 
Opération  du  ptosis.  Voies  lacrymales.  Opératioœ 
(Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  Médecine).  —  20' Tu¬ 
meurs  des  paupières  et  de  la  conjonctive.  Examens  his¬ 
tologiques.  —  21°  Tumeurs  du  globe  et  de  l’orbite.  Exa¬ 
mens  histologiques.  —  22°  Traumatismes.  Technique 
de  l’extraction  de  corps  étrangers.  —  23°  Opérations  sur 
les  paupières.  Canthoplastie.  Tarsorraphie.  Entropiou 
Ectropion.  Autoplasties  palpébrales  (Ecole  pratique) 

—  24°  Enucléation.  Exentérations.  Opération  de 
Kronlein  (Ecole  pratique).  —  25°  Exploration  des 
fosses  nasales  et  du  pharynx.  Rapport  entre  les  allet- 
tions  nasales  et  oculaires.  —  26°  Opérations  sur  les  sinus 
(Ecole  pratiepue).  —  27°  Relations  entre  les  maladies  de 
l’oreille  et  de  l’œil.  Nystagmus  (épreuves  de  BAnAKi). 

—  28°  Blessures  oculaires  et  accidents  de  travail. 

Chaire  de  clinique  infantile  (Hospice  des  En¬ 
fants-Assistés  :  74,  rue  Denjerl-Rochcreau).  —  ProfesseuK 
M.  Marfan. 

I.  —  Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance.  - 
Un  cours  de  révision  et  de  perfectionnement  sera  fait 
dans  ce  service  du  jeudi  2  juillet  au  jeudi  23  jmllet  1925, 
par  MM.  Henri  Lemaire,  médecin  des  hôpitaux 
Blechmann,  Halle  z  et  Turquety,  anciens  .chefs  é 
clinique  ;  Pierre  Vallery-R.adot,  Jacques  Flobaot 
et  Lestoquoy,  chefs  de  clinique  ;  Dorlencoürt,  chef 
de  laboratoire,  et  Roudinbsco,  assistant. 

Cet  enseignement  comprendra  des  exposés  didacti¬ 
ques,  des  présentations  de  malades,  des  exercices  tech¬ 
niques  de  clinique  et  de  laboratoire.  Il  aura  lieu  tous 
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les  joure  le  matin  de  9  heures  à  11  heures,  et  l’après- 
midi  de  3  h.  1 /2' à  5  h.  1  ./2.' 

Programme  du  cours.  —  1™  partie  :  Hygiène  et  phy¬ 
siologie  du  premier  âge.  —  La  vie  infantile  ;  ses  carac¬ 
tères  dans  le.  premier  âge.  Allaitement  maternel  :  sa 
nécessité.  Direction  générale.  Incidents  de  cet  allaite¬ 
ment  :  gerçures  du  sein  et  leurs  complications.  Sura¬ 
limentation  et  sous-alimentation  au  sein.  Altération  et 
analyse  du  lait  de  femme.  Sevrage  et  ablactation. 
Allaitement  mercenaire.  Allaitement  artificiel  :  lait  de 
vache,  d’ânesse,  etc.  Microbes  et  stérilisation  du  lait. 
Dilution,  sucrage  du  lait  dans  l’allaitement  artificiel. 
Laits  modifiés  ou  corrigés  industriellement.  Eléments 
de  coprologie.  Hygiène  et  protection  de  la  première 

2'  partie  :  Pathologie  el  clinique  du  premier  âge.  —  La 
patljiologie  du  nouveau-né.  Le  rachitisme.  La  syphilis 
héréditaire  précoce  :  réaction  de  Bordet-Wassermann 
chez  le  nourrisson  :  syphilis  et  allaitement.  La  consti¬ 
pation.  Diarrhées  communes  des  entants  nourris  au 
sein  et  des  enfants  privés  du  sein.  Diarrhée  choléri¬ 
forme.  Diarrhée  delà  période  d’ablactation  et  diarrhée 
des  féculents.  Affections  de  l’appareil  respiratoire. 
Tuberculose  du  nourrisson  :  la  cuti-réaction,  sa  valeur. 
Les  vomissements  passagers  ou  habituels  du  nourrisson. 
Aliections  du  sang  et  de  l’appareil  circulatoire  (anémies 
dunourrisson  et  cardiopathies  congénitales.  Les  ménin¬ 
gites  ;  convulsions  ;  tétanie  ;  hydrocéphalie.  Les  états  de 
dénutrition  dans  le  premier  âge  :  l’athrepsie.  Les  oedè¬ 
mes.  Maladie  de  Barlow.  Principales  affections  cutanées. 

Droit  à  verser  :  150  francs.! 

II.  -  Clinique  médicale  des  enfants.  —  Professeur  : 
M.  Nobécourt  :  Cours  de  clinique  et  de  médecine  des 
eiilants. 

Des  cours  sont  donnés  par  M.  le  professeur  Nobé¬ 
court  et  M.  LEREBOUZ.LET,  agrégé,  assistés  de  MM.  les 
docteurs  Babonneix,  Daebé,  Milhit,  Stévenin, 
Tixier,  médecins  des  hôpitaux  ;  Duheii,  radiologiste 
de  l’hôpital  des  Eufants-Maladcs  ;  Nadal,  Paraf, 

I  René  Mathieu,  Janet,  Pichon,  Bidot,  chefs  ou  an- 
I  ciens  chefs  de  clinique  et  de  laboratoire  ; 

1»  Pendant  les  vacances  de  Pâques  avril-mai  1925  ; 

2»  Du  vendredi  24  juillet  au  jeudi  13  août  1925. 

Droit  à  verser  pour  chaque  cours  :  150  francs. 

Chaque  cours  comprend  : 

1"  Un  enseignement  clinicpie  donné  le  matin,  de  9 
I  heures  à  10  h.  30  au  lit  du  malade  ; 

2“  Des  leçons  professées  à  l’amphithéâtre,  à  10  h,  30 
et  à  IC  heures. 

Le  cours  de  Pâques  porto  spécialement  sur  les  ques¬ 
tions  aduelles  de  pédiatrie.  Le  cours  d’été  porte  sur  les 
primipaH  maladies  des  enfants,  leur  diagnostic  et  leur 
Imilcmeiil. 

Un  programme  des  leçons  est  distribué  au  déliut  du 

Un  certificat  est  délivré  à  la  fin  du  cours. 

Clinique  chirurgicale  infantile  ;  Professeur  :  M.  Broca. 

Un  cours  de  clinique  chirurgicale  infantile  et  ortlio- 
pédie  aura  lieu  sous  la  direction  de  M.  le  professeur 
Broca,  avec  le  concours  de  MM.  les  D''  AYiemoth  et 
Massart,  chefs  de  clinique,  sur  les  Affections  osléo-arli- 
alidres  de  l’enfant  et  l’examen  clinique  des  régions  arti- 
cutaires. 

Il  comprendra  24  leçons  et  des  examens  de  malades. 

il  commencera  le  lundi  14  septembre  1925  et  sera 
terminé  le  6  octobre. 

Leçons  sur  la  diphtérie.  (Hôpital  des  Hnfants- 
Malades  :  149,  rue  de  Sèvres).  —  Pavillon  de  la  diphté¬ 
rie.  -  M.  P.  Lereboullet,  agrégé,  chargé  du  cours. 

Un  enseignement  pratique  du  diagnostic  el  du  trai¬ 
tement  de  ta  diphtérie  (bactériologie,  clinique  de  l’angine 
I  diphtérique  et  du  croup,  sérothérapie,  tubage  et  tra- 
!  chéotoniie,  prophylaxie,  etc.),  a  lieu  au  moins  trois 
!  fois  par  an  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades.  Il  est  fait 
I  par  M.  P.  Lereboullet,  agrégé,  chargé  d’un  cours  de 


clinique  annexe,  avec  l’aidé  M.  de  Boul.angër-Pilet  ‘ 
chef  .de  laboratoire,  ancien  interne  des  hôpitaux,  et  de 
MM.  Lelong  et  Gournay,  internes  des  hôpitaux.  I.e 
cours  est  complet  en  quinze  jours.  Il  a  lieu  tous  les  ma¬ 
tins  de  9  heures  à  midi.  Sont  admis  à  suivre  cet  ensei¬ 
gnement  les  étudiants  pourvus  de  12  à  16  inscriptions 
et  les  docteurs  en  médecine. 

Chaire  de  clinique  obstétricale  (Maternité  Bau- 
delocque  :  121,  boulevard  de  Port-Royal).  —  Professeur  : 
M.  A.  Couvelaire. 

1.  —  Cours  élémentaires  de  pratique  obstétricale.  — 
Réservés  aux  docteurs  en  médecine  français  et  étran¬ 
gers,  et  aux  étudiants  pourvus  de  16  inscriptions,  sous 
la  direction  du  chef  de  clinique. 

Durée  :  deux  semaines,  le  matin  et  l’après-midi. 

Première  série  :  première  quinzaine  de  février.  — 
Deuxième  série  ;  vacances  de  Pâques.  —  Troisième  série; 
première  quinzaine  de  septembre.  —  Quatrième  série  : 
première  quinzaine  d’octobre. 

Droit  d’inscription  :  150  francs. 

Programme.  —  a)  Exercices  cliniques  individuels 
fournaliers. 

b)  Conférences  sur  les  sujets  suivants  :  Conduite  à  tenir 
au  moment  de  l’accouchement  et  de  la  délivrance.  — 
Diagnostic  et  traitement  des  hémorragies  pendant  la 
gestation  et  l’accouchement.  —  Complications  de  la 
délivrance.  —  Indications  du  forceps.  —  Diagnostic  et 
traitement  des  viciations  pelviennes  (femmes  rachiti¬ 
ques,  boiteuses,  bossues,  etc.).  —  Vomissements  gra¬ 
ves.  —  Albuminurie  et  éclampsie.  —  Diagnostic  et 
traitement  des  anomalies  de  la  dilatation.  —  Complica¬ 
tions  de  l’avortément.  —  Diagnostic  et  traitement  des 
infections  puerpérales.  —  Diagnostic  et  traitement  de 
la  syphilis  maternelle,  fœtale  et  infantile. 

c)  Démonstrations  et  manœuvres  sur  le  mannequin.  — 
Diagnostic  de  1  a  présentation  du  sommet.  —  Forceps 
dans  les  variétés  directes  :  OP  et  OS.  —  Forceps  dans  les 
variétés  obliques  antérieures.  —  Forceps  dans  les  variétés 
transverses  et  obliques  postérieures.  —  Diagnostic  de 
la  présentation  du  siège,  extraction  du  siège.  —  Diagnos¬ 
tic  de  la  présentation  de  Tépaule,  version  par  manœu¬ 
vres  internes.  —  '  Diagnostic  de  la  présentation  de  la 
face  et  du  front,  applications  du  forceps  dans  ces  pré¬ 
sentations.  —  Mort  apparente  du  nouveau-né.  —  Dila¬ 
tation  artificielle  du  col.  Ballons  de  Champetier  de  Ri- 
bes.  —  Embryotomie  rachidienne.  —  Basiotripsie. 

IL  —  Stages  et  cours  de  perfectionnement.  —  Réservés 
aux  étudiants  et  médecins  français  et  étrangers  ayant 
déjà  une  certaine  instruction  obstétricale  et  désireux  de 
e  perfectionner. 

Les  horaires  sont  combinés  de  façon  à  permettre  aux 
élèves  de  suivre  ces  enseignements  en  même  temps  que 
l’enseignement  public  de  la  clinique  co'mprenant  chaque 
semaine  :  une  présentation  de  malades,  une  discussion 
des  observations  cliniques  de  la  semaine  par  le  pro¬ 
fesseur. 

1“  Stage  et  cours  de  clinique  obstétricale.  Première 
série  :  du  3  novembre  au  31  janvier  ;  deuxième  série 
du  l*'!  mars  au  31  mai. 

Cet  enseignement  dirigé  par  le  professeur  Couvelaire 
comprendra  : 

a)  Un  stage  comportant  :  des  exercices  cliniques  indi¬ 
viduels  (examens  des  femmes  gravides,  parturientes 
ou  accouchées  avec  discussion  du  diagnostic  et  du  trai¬ 
tement)  ;  l’assistance  avec  participation  aux  accouche¬ 
ments  et  opérations,  aux  consultations  de  la  policlini¬ 
que  et  du  dispensaire  antisyphilitique  ; 

b)  Des  conférences  sur  la  pathologie  obstétricale,  la 
pathologie  du  nouveau-né,  la  syphilis  et  la  tuberculose 
dans  leurs  rapports  avec  la  fonction  de  reproduction. 

Droit  d’inscription  :  15U  francs. 

2“  Cours  de  perfectionnement,  du  1"  au  20  juin. 

Ce  cours  dirigé  par  M.  le  professeur  Couvelaire, 
assisté  de  MVI.  Lévy-Solal  et  Le  Lorier,  agrégés  ; 
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Levant,  Viônes  et  Cleisz,  accoucheurs  des  hôpitaux  ; 
PowiLE-wicZi  ancien  chef  de  clinique,  et  Portes,  chef 
de  clinique,  est  organisé  de  façon  à  permettre  aux  audi¬ 
teurs  de  suivre,  soit  immédiatement  avant,  soit  immé¬ 
diatement  après,  les  cours  complémentaires  de  la  clini¬ 
que  gynécologique  et  le  cours  de  l’Ecolé  de  Puériculture 
de  la  Faculté  de  médecine.  Il  comprendra  trois  parties  ; 

A.  —  Pathologie  et  thérapeutique  obstétricale  du  1« 
au  13  juin. 

Ce  cours  comportant  des  leçons  didactiques,  des  exa- 
ments  cliniques  individuels,  et  des  manœuvres  opéra¬ 
toires  individuelles  aura  lleij  tous  les  jours  le  matin  et 
l’après-midi. 

Droit  d’inscription  ;  150  francs. 

Programme.  —  Pathologie  des  premiers  mois  de  la 
gestation.  Vomissements  graves.  —  Syndromes  et  rap¬ 
port  avec  les  troubles  des  fonctions  rénales.  Eclampsie. 

—  Hémorragies  placentaires  et  rétro-placentaires,  apo¬ 
plexie  utérine.  —  Hémorragies  par  insertion  vicieuse 
du  placenta.  —  Avortement.  —  Mort  du  fœtus  pendant 
la  gestation  et  rétention  fœtale.  —  Déformations  pel¬ 
viennes  (bassins  rachitiques,  bassins  asymétriques, 
bassins  cyphotiques).  —  tuberculose  et  maternité.  — 
Infections  de  l’appareil  urinaire  pendant  la  gestation.  — 
Cardiopathies  et  gestation.  —  Pathologie  de  la  contrac¬ 
tion  utérine  et  anomalies  de  la  dilatation  dû  col.  — 
Forceps  dans  les  présentations  du  sommet  et  de  la  face. 

—  Présentation  du  siège,  version  par  manœuvres  exter¬ 
nes.  —  Basioptripsie.  —  Embryotomies  typiques  et 
atypiques.  —  Dilatation  artificielle  du  col  de  l’utérus 
(dilatation  manuelle)  ballons  de  Champetier  de  Ribes). 

—  Hystérotomies  par  voie  vaginale.  Incisions  du  col  et 
césarienne  vaginale.  —  Hystérotomies  et  hystérectomies 
par  voie  abdominale.  —  Complications  de  la  délivrance' 
délivrance  artificielle.  —  Lésions  traumatiques  de  l’uté¬ 
rus  pendant  l’accouchement  (déchirures  cervicales, 
ruptures  utérines).  —  Traitement  de  l’infection  puerpé¬ 
rale  post-partum  et  post-abortum,  traitement  général, 
injections  intra-utérines,  curage,  curfettage,  hystérec- 

B.  —  Pathologie  du  nouveau-né,  du  1®'  üu  20  juin. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  leçon.  . 

Les  lundi,  mardi,  mercredi  et  jeudi, examens  cliniques 
aux  consultations  de  nourrissons  et  au  dispensaire 
antisyphilltique. 

proit  d’inscription  :  50  francs. 

Programme  des  leçons.  —  Mort  apparente  du  nou¬ 
veau-né.  —  Lésions  traumatiques  du  nouveau-né  (crâne, 
système  nerveux,  membres).  —  Malformations  congéni¬ 
tales  réclamant  un  traitement  chirurgical  précoce.  — 
Les  prématurés.  —  Infections  du  nouveau-né.  —  Les 
hérédosyphilitiques.  Prophylaxie  et  traitement  de  l’hé- 
rédosyphilis. 

G.  —  Pathologie  obstélrico-gynécologique,  du  14  aü  20 

Les  mardi,  jeudi,  samedi  à  11  heures  et  tous  les  après- 
midi  à  15  heures. 

Droit  d’inscription  :  50  francs. 

Programme.  —  Stérilité.  —  Infections  génitales  et 
déviations  utérinesdans  leurs  rapports  avec  la  fonction 
de  reproduction.  —  Lésions  obstétricales  du  vagin,  du 
périnée,  de  la  vessie  et  du  rectum.  —  Fibromes  utérins, 
cancer  utérin,  kystes  de  l’ovaire  dans  leurs  rapports 


avec  la  fonction  de  reproduction.  —  ChoTio;épithélio. 
mas.  —  Malformations  utérines.  —  Gestations  ectopi. 
ques. 

Chaire  de  clinique  gynécologiquë,  (Hôpilnl 
Broca:  111,  rue  Broca).  —  Professeur  :  M.  J.-L.  Faube. 

1“  Cours  élémentaire  dé  perjeciionnemenl,  sous  la  ûl 
rection  de  M.  le  P  J.-L.  Faure,  avec  la  collaboration 
de  MM.  E.  Doua  Y,  chef  des  travaux  ;  Miehon,  chef  dt 
clinique  et  prosecteur,  une  série  |  de  cours  aura  llea 
pendant  l’année  scolaire  et  une  série  pendant  les  va- 

1'»  série  du  18  au  30  mal  1925  ;  ] 

Série  de  vacances  du  21  septembre  aü  3  octobre  1925, 

Ces  cours  sont  réservés  aux  docteurs  en  médeclnt 
français  et  étrangers  ainsi  qu’aux  étudiants  en  lia  dtj 
scolarité.  Ils  ont  pour  but  de  revoir  en  12  leçons  tout! 
la  gynécologie  courante  médico-chirurgicale,  en  deW 
de  l’obstétrique.  Les  questions  nouvelles  de  gynécologii 
seront  spécialement  étudiées  au  point  de  vue  de  leta 
applications  pratiques.  Le  programme  des  coûts  sera 
publié  par  voie  d’alïlche.  La  durée  du  cours  est  de  1 
semaines,  chaque  jour  sauf  le  dimanche.  Le  lUatin, visite,  : 
opérations,  consultation  et  examen  de  malades  dans  le  ' 
service.  L’après-midi,  de  5  à  7  heures,  cours  et  exaniei 
de  malades  à  l’amphithéâtre.  Les  élèves  seront  eXeaS 
individuellement  à  l’examen  gynécologique  des  hialate. 
Une  démonstration  cinématographique  aura  lieu  k 
dernier  jour  au  cours  de  6  à  7  heures. 

Droit  d’inscription  ;  150  francs. 

2“  Cours  supérieur  de  perfectionnement.  — M.  B.  Douu 
chef  des  travaux,  fera  pendant  l’année  scolaire  2  séries 
de  cours  et  une  pendant  les  vacances  : 
série  du  16  au  28  mars  1925  ; 

2“  série  du  22  juin  au  4  juillet  1925  ; 

Série  de  vacances  du  19  au  31  octobre  1925. 

Ce  cours  s’adresse  aux  médecins  français  et  étrangers 
ayant  déjà  une  certaine  pratique  de  la  chirurgie  et 
désirant  acquérir  des  connaissances  approfondies  ei 
gynécologie,  en  dehors  de  l’obstétrique.  Les  questinns 
de  thérapeutique  et  de  technique  chirurgicales  seront 
spécialement  étudiées,  suivant  un  programme  alliclii 
ultérieurement. 

Durée  :  2  semaines,  chaque  jour  matin  et  après-miili, 
saut  le  dimanche. 

Droits  d’inscription  :  150  francs. 

3°  Cours  de  perféclionnemenl  d’anatomo-patlwli^: 
appliquée  à  ta  gynécologie.  —  M.  Ch.amry,  agrégé,  chil 
du  laboratoire,  fera,  pendant  l’année  scolaire,  2  séria 
de  cours  aux  mêmes  dates  que  le  cours  précédent  et  ii 
liaison  avec  lui,  de  façon  que  les  deux  cours  puissent 
être  suivis  en.  même  temps. 

Les  élèves  seront  exercés  individuellement  à  la  letli 
nique  anatomo-pathologique  et  à  la  lecture  des  prépi 
rations.  Ce  cours  leur  permettra  de  se  fanuhariser  avec 
les  divers  procédés  de  laboratoire  et  de  prendre  unenn- 
tion  exacte  des  renseignements  qu’il  peut  fournir. 
Chaque  élève  pourra  se  constituer  une  collection  dr 
coupes. 

Droits  d’inscription  :  150  francs. 

Pour  ces  différents  cours,  des  certificats  seront  & 
tribués  aux  élèves. 

{A  sum], 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 
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54.  —  Corps  étrangers  scmi-superficiels 
décelés  par  radio. 

Un  ouvrier  verrier  s’eSt  enfoncé  en  marchant  une 
aiguille  de  verre  dans  la  plante  du  pied,  pénétration 
par  le  milieu  du  bord  interne.  Le  morceau  de  verre 
retiré  est  jeté  surplace.  Donc  pas  de  renseignement 
sur  la  forme  du  morceau.  L’exploration  de  la  plaie 
au  stylet  ne  donne  rien.  Suites  normales,  et  reprise 
du  travail  11  jo'ur?  après.  Accident  le  3  juin  1924. 

Le  19  novembre, sans  avoir  rien  ressenti  jusqu’alors, 
l’ouvrier  éprouve  une  douleur  qui  l’empêche  de 
marcher,  loc'alisée  en  deux  endroits  différents  :  1° 
au  siège  de  la  plaie,  2°  à  l’extrémité  antérieure  de 
la  plante  du  pied. 

Je  pense  qu’il  doit  être  resté  un  éclat  de  verre 
et  d’accord'  avec  la  compagnie,  après  deux  essais  in- 
fructeuux  d’extraction,  on  fait  la  radiographie. 
L’épreuve  montre  la  présence  d’un  éclat  de  2  cm.  1  /2 
de  longueur,' à  deux  centimètres  de  profondeur  en 
plein  muscle,  parallèlement  à  la  peau,  mais  dans  une 
position  qu’on  pouvait  concevoir  difficilement  vu 
la  porte  d’entrée.  J’ai  fait  l’extraction  sous  cocaïne. 
Suites  normales. 

Puis-je  compter  : 

Art.  28.  Extirpation  de  corps  étranger’  profond 
ayant  nécessité  la  localisation  radiologique  :  300  fr. 
qui  me  paraît  un  peu  cher. 


Ou  extirpation  do  corps  étranger  profond  ne  né¬ 
cessitant  pas  la  localisation  radiologique  :  60,  qui 
me  paraît’  insuffisant. 

'  D>’  D. 

Réponse. 

Vous  n’avez  pas  eu,  en  effet,  affaire  à  un  corps 
«  étranger  profond  », alors  qu’il  se  trouvait  à  deux 
centimètres  de  profondeur.  Ce  n’est  pas  non  plus 
le  simple  «  corps  étranger  superficiel  »,  puisqu’il 
a  failli  la  localisation  radiologique  pour  le  d,écou- 
vrir.  Dans  des  cas-de  ce  genre,  ainsi  que  je  l’ai 
déjà  fait  remarquer,  il  y  a  une  lacune  du  tarif. 
Pour  la  combler,  ji  proposerais  une  rubrique  spé¬ 
ciale  ;  «  Extraction  de  corps  étranger  semi-super¬ 
ficiel  ayant  nécessité  la  localisation  radiologique  ■. 
lOQ  francs  ».  Et  je  mebaserais,  pour  cela,  comme  . 
analogie  d’importance  technicque,  sur  «  épluchage 
d’une  plaie  contuse  étendue  et  profonde  :  100 
francs  «(article  17). 

F.  D. 

ni 

217.  —  Grands  et  petits  pansements. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  mé  dire,  parce  qu’a¬ 
bonné  au  Concours  médical  et  au  «  Sou  médical  », 
quel  prix  je  dois  compter  pour  le  cas  suivant  : 

Il  s’agit  d’un  jeune  homme  qui  jouant  au  foot-ball 
se  fait  une  fracture  double  de  la  jambe  ;  une  assu¬ 
rance  garantit  les  joueurs.  Transporté  dans  une 
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clinique,  le  chirurgien  est  obligé  de  pratiquer  une 
ostéosynthèse.  J’ai  assisté  à  l’opération  et  mêmé 
aidé. 

Lo  blessé  revient  chez  lui,  là  j’ai  fait  tous  les  2  ou 
3  jours  des  pansements  qui  consistaient  en  ceci  : 

Le  membre  opéré  était  dans  une  gouttière  et  était 
maintenu  en  outre  par  un  store  garni  de  ouate  faisant 
première  gouttière.  Donc,  ablation  de  la  gouttière 
métallique,  ablation  de  ce  store  taisant  première 
gouttière,  pansement  de  la  plaie  opératoire,  puis  re¬ 
mise  en  place  •de  la  première  gouttière,  puis  de  la 
gouttière  métallique,  5  bandes  fixent  le  tout,  au  total 
durée  du  pansement  40  minutes.  Combien  dois-je 
tarifer  ce  pansement,  ce  cbanu  pansement  asepti¬ 
que  ? 

Tel  est  l’objet  de  ma  lettre.  Quant  à  l’aide  pour 
l’opération,  le  tarif  est,  je  crois,  50  fr. 

D--  F. 


1°  Vous  pouvez  demander  50  francs  comme 
«  aide  »  du  chirurgien  (article  11),  si  vous  avez  agi 
comme  tel  lors  de  l’opération 

Dans  le  tarif  Breton,  à  part  las  pansements 
de  brûlures,  il  n’y  a  pas  de  prix  spécial  pour 
«  grand  pansement  aseptique  »,  contrairement 
à  ce  qui  existe,  sur  ce  point,  dans  le  tarif  Maginot. 
Vous  ne  pouviez  donc  compter  que  le  prix  de  la 
«  visite  avec  ou  sans  pansement  «  (article  17), 
r  -  F.  D. 


1°  Encore  l’acte  de  «  loueur  de  voiture  »; 

2°  La  consultation  sur  radio. 

Toujours  mis  au  milieu  des  maquis  «  illimited  i 
des  honoraires  légaux  du  tarif  Breton. 

Le  31  décembre  un  mineur  dégringole  dans  une 
«  cheminée  »  de  quelque  vingt  mètres.  4  ou  5  plaies 
de  tête  (région  occipitale,  région  temporale,  région 
frontale)  plaie  de  jambe  droite,  violente  contusion 
et  arthrite  aiguë  de  l’épaule  gauche.' 

Soins  divers  pendant  10  jours.  Le  10  janvier  le 
blessé  prétend  pouvoir  se  servir  de  son  bras  et  veut 
travailler  de  nouveau.  Lundi  12,  au  bout  d’une  heure, 
douleur  très  violente  dans  son  épaule  (d’autant  plus 
que  le  blessé.  Italien,  est  particulièrement  douillet  et 
difficile  à  comprendre),  je  le  conduis  à  G.  (lOkil.) 
et  le  soumets  à  une  épreuve  radioscopique  do  la¬ 
quelle  on  conclut  qu’il  n’y  a  pas  de  fracture  mais 
peut-être  seulement  écrasement  partiel  de  la  grosse 
tubérosité,  immobilisation  dans  l’échafpe  de  Major 
et  massages  tous  les  deux  jours.  Le  blessé  va  beau¬ 
coup  mieux  et  j’ai  peine  à  le  retenir.  Mais  quand! 
sera  guéri  quelle  note  «  légale  »  puis-je  fournir  ? 

Voici  le  détail  que  j’ai  l’intention  de  présenter ia 
fine  et  que  je  crois  conforme  au  tarif,  mais  il  y  a 
tant  d’obscurités  ! 


Pansements  multiples  à  la  tête  et  à  la  joue. .  11 25 
Pansement  simple  de  la  jambe .  8  » 
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2  janvier,  pansements  multiples . .  11 

pansement  simple .  8 

4  janvier,  pansements  multiples .  11 

pansement  simple , . .  .  8 

massage  de  l’épaulé  . . .  8 

6  janvier,  pansements  multiples .  11 

pansement  simple .  8 

8  janvier,  pansements  multiples . 11 

La  jambe  est  guérie. 

10  janvier  ,pansement  simple  de  tête .  8 

12  janvier,  certificat  complémentaire .  10 

Consultation  avec  confrère  pour  examen  ra¬ 
dioscopique  . 24 

Déplacement  10  kil.  +  10 .  20 

Et  depuis  consultations  et  massages  tous  les  3 


1»  Vous  dites  :  «  Je  le  conduis  à  C . .  .  (10  kilo¬ 
mètres)  et  le  soumets  à  un  examen  radioscopi¬ 
que.  . .  »,  puis  vous  comptez  tranquillement  sur 
votre  note  :  «  Consultation  avec  confrère  :  trois 
visites,  plus  déplacement  20  kilomètres  ».  Hélas  1 
Combien  de  fois  me  faudra-t-il  donc  répéter, 
dans  le  Concours,  que  le  médecin  n’est  pas  un 
«chauffeur  d’auto  »  et  qu’il  n’a  pas  à  voiturer  les 


blessés  ?  Il  n’y  a,  dans  le  tarif  Breton,  aucune  ru¬ 
brique  pour  cela  et  comment  alors  réclairier  un 
déplacement  lequel,  est  seulement  tarif  able  (arti¬ 
cle  2)  «  de  la  mairie  du  domicile  du  médecin  au 
domicile  du  malade  »  ?  Ici,  vous  rentrez  dans  le 
droit  commun,  comme  «  loueur  de  voitures  »  et 
ne  pouvez  réclamer  que  des  «  frais  de  transport  » 
à  votre  blessé,  cpuitte  à  celui-ci  à  se  retourner 
vers  son  patron,  s’il  y  alleu.  Mais,  je  le  répète,  ce 
ne  sont  plus  là  des  honoraires  médicaux  et,  il  n’y 
a  donc  pas  à  se  baser  sur  le  tarif  Breton. 

2®  De  même,  n’oublions  pas  cpue  le  radiologue 
n’a  pas  à  se  «  consulter  »  avec  le  médecin  trai¬ 
tant,  mais  à  remettre,  après  examen,  «  un  com¬ 
mentaire  détaillé  »,  qui  est  précisément  la  con¬ 
sultation  requise  à  la  fois  au  patron  ou  à  son  assu¬ 
reur  et  au  blessé,  donc  à  son  médecin  traitant),  le¬ 
quel  «  commentaire  »  est  compris  dans  le  prix  de 
la  radio.  (Voir  encore,  sur  ce  point,  l’Agenda  du 
Concours  1925,  page  1922). 

3®  A  supprimer  l’examen  de  l’épaule  du  31  dé¬ 
cembre  qui  est  une  «  consultation  »  non  tarif  able 
en  même  temps  que  les  interventions  de  ce  même 
jour,  car  il  y  aurait  le  cumul  défendu  par  l’article 
13. 

4®  De  même  «  consultation  et  massage  tous  les 
trois  ou  quatre  jours ...»  dites-vous.  Il  convient 
de  supprimer  l’un  des  deux  et  de  ne  compter 
qu’une  consultation  ou'  qu’une  intervention, 
comme  il  est  dit  plus  haut.  ,  F.  D. 
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Application  du  Tarif  Maginot. 

149.  —  Abcès  atnygdalien. 

Je  soigne  on  ce  moment  pour  abcès  de  l’amygdale 
droite  un  réformé  de  guerre  avec  le  diagnostic  : 

•1°  Reliquat  d’intoxication  f)ar  gaz.  Bronchite 
persistante  avec  quelques  râles  soufflants  et  sibi¬ 
lants.  Confirmation  radioscopique. 

2°  Laryngite  chronique  avec  voix  voilée.  Puis-je  rat¬ 
tacher  l’abcès  de  l’amygdale  à  la  laryngite  chronique 
et  réclamer  les  frais  à  l’Etat. 

Si  oui,  puis-je  compter  60  francs  pour  ouverture 
d’abcès  d’amygdale  (art.  77)  quoique  n’étant  pas 
spécialiste,  D*’  M. 

V  Réponse. 

a)  .Je  ne  pense  pas  qu’une  Commission  de 
Contrôle  accepterait  de  considérer  un  abcès 
amygdalien  (affection  aiguë  et  d’ordinaire  d’ori¬ 
gine  a  frigore)  comme  une  séquelle  de  bronchite 
chronique  ou  même  de  laryngite. 

b)  Quant  à  l’incision  même  d’un  abcès  amyg¬ 
dalien,  ainsi  qu’il  est  marqué  à  l’article  77,  je  ne 
vois  pas  (étant  donnée  sa  «  reconnaissance  comme 
séquelle  »  naturellement)  qu’on  puisse  refuser  de 
payer  cette  intervention  à  un  praticien  sous  pré¬ 
texte  qu’il  n’est  pas  oto-rhino-laryngologiste. 
Et  cela  pour  une  raison  â  priori  que  l’amygdale 
ne  fait  partie  ni  de  l’oreille,  ni  du  nez,  ni  du  la¬ 
rynx  et  une  raison  a  posteriori,  cjue  je  ne  vois  pas 
un  seul  article  de  l’arrêté  qui  s’y  oppose.  P'.  D. 


JURISPRUDENCE 

Responsabilité  civile.  —  Instituteurs,  _ 
Ecolier.  —  Accident.  —  Force  ina,iéurè 
(absence  de).  —  C.  eiv.,  art.  1.384,  — Rcs. 
ponsabilité  de  l’Etat  substituée  à  celle 
de  l’institnteur. 

GOUR  D’APPEL  D'aIX  (3®  Ch,), 

10  novembre  1923, 

(Gat^eitc  du  Palais,  12  janvier  1924.) 

La  responsabilité  de  l'Etat,  substituée  à  celle  des  mm. 
bres'de  l’enseignement  public,-  ne. cesse  d’être  enju. 
gee  que  lorsqu’il  est  prouvé  par  son  représentai  j 
que  l’accident  survenu  à  un  élève,  dans  i’etaWw 
ment,  provient  d’un  cas  fortuit  ou  de  force majem, 
que  l’instituteur  ou  F  institutrice  n’a  pu  ni  prém 

La  Cour, 

Attendu  que  la  responsabilité  de  l’Etat,  substilé 
à  celle  des  membres  de  l’enseignement  public  |ii 
l’art.  1384  C.  civ.,  complété  par  la  loi  du  21  jul 
1899,  ne  cesse  d’être  engagée  que  lorsqu’il  est  prouvé, 
par  son  représentant,  que  l’accident  survenu  à  i 
élève,  dans  l’établissement,  provient  d’un  cas  fortuit  i 
ou  de  force  majeure,  que  l’instituteur  ou  l’inslili- 
trice  n’a  pu  ni  prévoir  ni  éviter  ;  que,  dans  l’espètt 
soumise  à  l’examen  de  la  Cour,  il.  résulte  des  enqui- 


Aliment  rationnel 

des  Enfants 

dès  B®  premier  Bgs 


Glycérophosphates  originaux 


Echantillons  :  Établissements  JACQUEMAIRE  *  Villefranche  (Rhône) 


Phosphate  vital 

de  Jacquemaire 
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tes  la  preuve  de  deux  faits  générateurs  de-cette  res¬ 
ponsabilité  ;  qu’il  a  été  établi  :  1°  que  l’institutrice 
qui  avait,  le  23  mars  1917,  la  surveillance  des  enfants 
à  l’école  publique  de  la  Grau,  à  Salon,  après  avoir 
fait  entrer  les  enfants  dans  la  cour,  est  elle-même 
rentrée  dans  son  appartement,  les  laissant  ainsi 
livrés  à  eux-mêmes  ;  qu’elle  a  pu  croire  en  s’éloi¬ 
gnant  que  la  surveillance  serait,  en  son  absence, 
exercée  par  la  femme  de  cantine,  mais  qu’il  a  été 
prouvé  que  celle-ci  n’a  point  rempli  ce  rôle  ; 

Attendu,  d’autre  part,  qu’il  avait  été  laissé  épars, 
dansla  cour  de  l’école,  des  débris  de  bois,  dont  l’un 
fut  pris  et  jeté  en  l’air  par  le  jeune  Jean,  de  telle 
façon  qu’il  est  venu  frapper  à  l’œil  son  camarade 
Pépin  assez  violemment  pour  occasionner  la  blessure 
grave  que  celui-ci  a  subie  ;  que,  si  plus  de  précau¬ 
tions  avaient  été  prises  et  la  surveillance  réellement 
exercée,  l’accident  aurait  pu  être  empêché  ; 

Attendu,,  sans  doute,  ainsi  que  l’a  dit  le  tribunal, 
que  l’institutrice  avait,  du  fait  des  difficultés  nées  de 
la  guerre,  à  remplir  une  tâche  particulièrement  lour¬ 
de,  puisqu’elle  avait  à  assurer  le  fonctionnement  de 
deux  écoles,  mais  que  cette  circonstance,  qui  l’excuse 
administrativement,  ne  saurait  judiciairement  libérer 
l’Etat  de  sa  responsabilité  ; 

Attendu  que  la  Cour  a  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  lui  permettre  de  fixer  le  chiffre  de  l’indemnité  ; 

Par  ces  motifs^ 

Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; 


Dit  et  juge  que  l’Etat  est  responsable  de  l’accident 
dont  le  jeune  Denis  Pépin  a  été  victime,  le  23  mars 
1917,  dans  la  cour  d,e  l’école  publique  de  la  Grau  ; 
qu’il  doit,  en  conséquence,  la  réparation  du  préju¬ 
dice  causé  en  payant  à  l’appelant  ès  qualités  la  som¬ 
me  de  7.000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Gondamne  l’Etat  aux  dépens. 

NOTE.  —  11  est  de  jurisprudence  que  la  respon¬ 
sabilité  de  l’Etat,  substituée  à  celle  de  l’instituteur, 
aux  termes  de  l’art.  1384  G.  civ.  et  de  la  loi  du  20 
juillet  1899,  en  cas  d’accident  survenu,  dans  un 
établissement  d’enseignement,  à  un  élève  placé 
sous  la  surveillance  d’un  maître,  ne  saurait  jouer  si 
celui-ci  n’a  pu  empêcher  ni  prévoir  l’accident.  V. 
Gass.  21  janvier  1918  {Gaz.  Pal.  1918  et  1919.1.192 
—  S.  1918.1.55  —  D.  1918.1.9)  ;  Rennes  15  décem¬ 
bre  1921  {Gaz.  Pal.  1922.1.505)  ;  Paris  24  juin  1922 
{Gaz.  Pal.  1922.2.  Table  v»  Responsabilité  civile, 
n.  37  et  s.  —  Gaz.  Trib.  29  octobre  1922). 

Commentaires. 

Cet  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  intéresse  les  méde¬ 
cins  d’une  manière  indirecte.  En  effet,  le  «  Sou 
Médical  »  est  actuellement  saisi  de  la  demande 
d’appui  d’un  confrère,  qui,  appelé  à  donner  ses 
soins  à  un  écolier,  atteint  de  brûlures  étendues, 
so  voit  refuser  sa  note  d’honoraires  par  les  pa¬ 
rents  de  la  victime  sous  le  prétexte  que  l’acci¬ 
dent  est  survenu  à  l’école. 


P  Établissements  ALBERT  BUISSON  M 
157.  Rue  de  Sèvres  .  PARIS  (XV?). 
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L’institutrice  se  refuse  à  payer,  soutenant 
qu’elle  n’est  pas  en  faute. 

Cependant,  le  fait  matériel  est  là  ;  le  médecin 
a  donné  des  soins,  pour  lesquels  il  est  dû  rému¬ 
nération. 

Souvent  même  intervient,  comme  complica¬ 
tions,  la  responsabilité  de  l’intermédiaire,  qui  a 
fait  appeler  le  docteur.  Il  est  donc  utile  que  nos 
confrères  puissent  avoir  des  aperçus  sur  les 
difficultés  d’ordre  juridique,  pour  qu’ils  ne 
soient  pas  victimes  de  leur  bonne  foi,  alors  que, 
tout  à  leur  besogne  de  guérisseurs,  ils  n’ont  pas 
pris  toutes  les  précautions  juridiques,  pour 
asseoir  leur  créance,  sur  des  bases  indiscutables. 

C’est  d’aillem-s  le  rôle  du  conseil  médico-juri¬ 
dique  du  «  Sou  Médical  »  que  de  débrouiller, 
au  mieux  des  intérêts  de  ses  adhérents,  les  cas 
les  plus  complexes,  puis  d’aider  les  confrères  à 
se  présenter  en  justice,  avec  toutes  les  chances 
possibles  de  gain  du  procès.  Car-,  il  ne  suffit  pas 
d’avoir  raison,  pour  triompher  en  justice  :  il  faut 
prouver  qu’on  a  raison  et  que  d’est  bien  l’adver¬ 
saire  qu’on  a  assigné  qui  a  tous  les  torts. 

Aussi,  le  «  Sou  »  est-il  là,  pour  guider  ses 
membres  dans  tous  les  dédales  de  la  procédure. 

Dr  Paul  Boudin. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

6  février 

.  Enseignement  supérieur. 

Sont  nommés  membres  du  Comité  consultalil 
de  V enseignement  supérieur,  Commission  de? 
Sciences  médicales  et  de  la  pharmacie  :  MM, 
Rist,  Dumas,  Hugounencq,  Chauffard,  Gosset, 
Latarjet,  Bruntz  et  Mirallié, 

Arrêté  du  5  février  1925  concernant  l’ admission 
aux  emplois  d’agrégés  dans  les  Facultés  de  méde- 

T  ' 

Art.  l«r.  —  L’article  4  de  l’arrêté  du  14  mars  1921 
est  coiriplété  ainsi  qu’ii  suit  : 

«  Seront  considérés  comme  admissibles  tous  les 
candidats  à  l’agrégation  qui  auront  ou  auraient  éié 
classés  par  le  nombre  des  points  avant  le  dernier 
candidat  déclaré  admissible  pour  une  faculté  quel¬ 
conque  ». 

Art.  2.  —  L’article  9  dudit  arrêté  est  complili 
ainsi  qu’il  suit  : 

Il  §  3.  —  Les  professeurs  agrégés  (médecine  et  chi¬ 
rurgie)  du  Val-de-Grâce  pour  la  3®  division  (méde¬ 
cine)  et  la  section  A  de  la  4®  division  (chirurgie)  ». 

Art.  3.  —  L’article  10  dudit  arrêté  est  modilé 
ainsi  qu’il  suit  : 


FARINES  DIASTASÊES  DE  CÉRÉALES  ET  DE  LÉGUMINEUSES 

iw«  lA  SmUMENTATION  et  L  'ÂLIMEIYTâTION  COURRtrTÊ  S 
DES  BÉBÉS.  DBS  ENFANTS.  DBS  ADULTES 

Les  “DIASES  PROGIL”  ont  pour  bnt_de  réduire  au  slrict  minimum  le  volume  de  matières 
alimentaires  à  absorber,  grâce  âunePRKDIGESTIONs’opérantpendantla cuisson.  Ce  prin¬ 
cipe  nouveau  permet  de  faire  des  bouillies  extrêmement  concentrées  tout  en  leur  assurant  une 
fluidité  agréable. 

Cette  PRÉDIGESTION  permet  une  assimilation  très  rapide  de  matières  farineuses  ne  né¬ 
cessitant  presque  aucun  travail  digestii. 

La  diastase  employée  est  une  amylase  végétale,  et  la  PREDIGESTION  qu’elle  exerce  sur  la 
farine  an  cours  de  la  cuisson  est  analogue  à  l’opération  qui  s’effectue  dans  l’organisme 
sous  l’action  de  l’amylase  pancréatique . 

DIASE  BLÉ  ET  CACAO  DIASE  ORGE  DIASE  BLÉ  VERT 

DIASE  AVOINE  DIASE  FROMENT  DIASE  RIZ 
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«  Les  sessions  ont  lieu,  pour  la.deuxième  épreuve, 
tous  les  trois  ans,  à  Paris  ». 

Fait  à  Paris,  le  5  février  1925. 

7  février 

Lutte  anti-cancéreuse. 

Est  nommé  membre  de  la  Commission  du.  can¬ 
cer  :  M.'Papin,  directeur  du  Centre  régional 
anti-cancéreux  d’Angers. 

Asiles  d’aliénés. 

Le  poste  de  directeur  médecin  de  l’Asile  public 
d’aliénés  de  Vauclaire  (Dordogne)  est  vacant  par 
suite  du  départ  de  M.  le  Guimbal,  nommé  mé¬ 
decin-chef  de  service  à  l’Asile  de  Braqueville 
(Haute-Garonne). 

9  et  10  février 
Assistance. 

Décret  portant  approbation  et  publication  de  l’ar¬ 
rangement  du  30  juin  1924  pris  pour  l’exécution 
des  articles  12  à  16  du  traité  de  travait  franco- 
ilalien  du  30  septembre  1919  relatifs  à  l’assis- 
lance. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Bécrel  du  6  février  1Ç)25  complétant  les  dispositions 
du  décret  du  13  mars  1924  relatif  aux  agrégés  de 
médecine. 

Art.  1«.  —  Les  dispositions  de  l’article  1®''  du  dé¬ 
cret  du  13  mars  1924  sont  complétées  ainsi  qu’il  suit  : 


«  Les  agrégés  des  facultés  de  médiecine  institués 
avant  le  13  mars  1924,  qui  ne  sont  pas  inscrits  à  la 
patente  pour  l’exerCiCe  des  professions  libérales, 
peuvent  bénéficier  des  dispositions  du  paragraphe  2 
du  décret  du  13  mars  1924  et  être  nommés  sans  limite 
de  temps  après  un  stage  régulier  de  deux  ans,  sur  la 
proposition  de  la  faculté  et  après  avis  de  la  commis¬ 
sion  des  sciences  médicales  et  de  la  pharmacie  du 
comité  consultatif  de  l’enseignement  supérieur  ». 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  anx  questions 
des  Parlementaires. 

Les  consultations  prénatales  et  l’allocation 
aux  femmes  en  couches. 

2504.  —  M.  Carmagnolle,  député,  demande 
à  M.  le  Ministre  du  Travail,  si,  dans  les  communes 
qui  possèdent  des  consultations  prénatales,  cet 
organisme  ne  peut  pas  être  chargé  de  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  du  17  juin  1913  (art.  4)  et  si  1  obli¬ 
gation  ne  peut  pas  être  faite  aux  femmes  béné¬ 
ficiaires  de  l’allocation  des  femmes  en  couches  de 
se  présenter  à  la  consultation  prénatale  pour 
percevoir  le  montant  de  leur  allocation.  (Question 
du  21 /anoier  1923.) 


c^/LdUtAn  un  ^  u>dx>yt'c^en  ... 
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Réponse,  -r  Les  consultations  prénatales  qui 
fonctionnent  régulièrement  comme  œuvres  d’as¬ 
sistance  peuvent  assurer  le  fonctionnement  de  la 
loi  du  17  juin  1913  sur  l’assistance  aux  femmes 
en  couches  dans  les. conditions  prévues  à  l’article 
10  de  cette  loi,  modifié  par  la  loi  du  2  décembre 
1917.  Cet  article  10  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  mu¬ 
tualité  maternelle,  toute  société  de  secours  mu¬ 
tuels,  toute  œuvre  d’assistance,  préalablement 
agréée  à  cet  effet  par  décret  rendu  sur  la  propo¬ 
sition  des  ministres  de  l’intérieur  et  des  finances 
après  avis  de  la  section  compétente  du  conseil 
supérieur  de  l’assistance  publique,  peut  être 
chargée  par  le  conseil  municipal,  le  bureau  d’as¬ 
sistance  consulté,  d’assurer  le  fonctionnement 
de  la  présente  loi  dans  la  commune  où  elle  a  éta¬ 
bli  son  siège  social  ou  des  sections.  » 

,  (J.  O.,  30  janvier  1925.) 

Cumul  des  indemnités  allouées  aux  experts  médico- 
légaux. 

2442.  —  M.  Gbinda,  député,  demande  à  M.le 
Ministre  de  la  Justice  si,  lorsque  des  experts  se 
transportent  à  plus  de  25  kilomètres  dt  leur  rési¬ 
dence  pour  être  entendus  devant  les  cours  ou  tri¬ 
bunaux,  ou  devant  les  magistrats  instructeurs,  ils 
ont  droit  cumulativement  à  l’indemnité  de  20  fr. 
pour  chaque  jour  de  séjour  allouée  par  l’article 
20  du  décret  du  5  octobre  1920  et  à  l’indemnité 
de  20  fr.  allouée  par  l’article  21  du  même  décret 
pour  leur  audition.  (Question  du  20  février  1925.) 


j  Réponse.  —  L’article  21,  in  fine,  du  décret  du 
5  octobre  1920,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  fa¬ 
culté  donnée  aux  experts  de  cumuler  l’indemnité 
de  20  fr.  afférente  à  leurs  dépositions  devant  les 
cours,  les  tribunaux  et  les  magistrats  instructeurs, 
avéc  l’indemnité  de  pareille  somme,  à  laquelle  ils 
ont  droit,  en  vertu  de  l’article  20  du  règlemeut 
susvisé,  pour  tout  transport  au  delà  de  25  kilo¬ 
mètres  en  cas  d’impossibilité  de  regagner  leur  ré¬ 
sidence  le  jour  même.  (J.  O.,  6  février  1925.) 


Le  contrôleur  départemental  des  lois  d'assistanci 
peut  prendre  part  aux  délibérations  des  Commis¬ 
sions  cantonales. 

2506.  —  M.  Carmagnolle,  député,  demande 
à  M.  le  Ministre  du  Travail,  si  le  contrôleur  dé¬ 
partemental  des  lois  d’assistance  peut  prendre 
part  aux  délibérations  des  commissions  cantona¬ 
les  et  soutenir  devant  cette  juridiction  les  appels 
faits  par  le  préfet.  (Question  du  22  fanvier 

Réponse.  —  Il  n’y  a  aucun  empêchement  iee 
qu’un  contrôleur  départemental  des  lois  d’assis¬ 
tance  puisse  prendre  part  aux  délibérations  des 
commissions  cantonales  et  soutenir  devant  cette 
juridiction  les  appels  faits  par  le  préfet  toutes  les 
fois  qu’il  assiste  à  ces  séances  et  intervient  dans 
les  délibérations  en  qualité  de  représentant  délé¬ 
gué  du  préfet,  conformément  à  l’article  11  delà 
loi  du  14  juillet  1905.  (J.  O.,  6  février  1925.)  , 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours) 


Cet  Office  est  mis  U  la  disposition  de  noslii 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pou 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  deli 
proîession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

{Joindre  un  timbre  pour  ia  réponse). 

-A.  VIS 


Changements  d’adresses 
Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demandtli 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  te* 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  le- 
jours  joindre  ia  dernière  bande). 


DAUSSE 


LABORATOIRES  FONDÉS  EN  1834 


CHIMIOTHÉRAPIE  ANTITUBERCULEUSE 


MORETHYL  DAUSSE 

Morrhuate  d’éthyle  en  solution  huileuse 


voie  intra-trachéale 

TRACHÉO-MORÉTHVL 

(Ampoules  de  G  cc.) 

1  Ampoule  tous  les  2  ou  3  jours 

Lbs  médications  DAUSSE  par  les  COLLOBIASES,  les  EXTRAITS,  les  INTRAITS,  les  FOiAÏÎS 

—  '  USINES  :  Ivry-sur-Seine  ==  Il  =:  SÉCHOIRS  de  Chagrenon  = 
FERMES  de  Vintué  et  du  Roussay  II  LABORATOIRE  SÉROTHÉRAPIQUE,  Etsmpes 


voie  hypodermique 
ou  intra-musculaire 

MORÉTHYL 

(Ampoules  de  2  te.) 

1  Ampoule  tous  les  2  ou  3  jours 


SE*  BCÎIIÆErsrS 


EX  IjTXXÉR.A-TXJR.B  .a.  iæm;.  les 
4,  RUE  AUmnOT,  PARIS  (IV'^^) 
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demandes  et  OFFRES 


4VIS._  Tout  abonnéà  droit  à  uns  insertion  gratuite 
di  quatre  lignes  au  maximum.  [Insertion  concernant 
l’uionné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
ifr.  Sola  ligne.  Verser  au.  co:apte  des  chèques  pos- 
mx  (i«  Concours  Médical,  Paris  167-gS 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse 


95,  _  Un  poste  de  méd.  est  actuell.  vacant  à 
Tracy-le-Mont  (Oise).  Pour  renseig.  complet,  s’ad.  au 
maire  de  cette  localité. 

N"  96.  —  Instrum.  appar.  électr.  et  mob.  d'occas; 
Loreau,  3  bis,  rue  Abel,  Paris,  12“. 

N»  97.  —  Conf.  dés.  acquérir  client,  demi-repos  banl. 
Paris. 

N"  98.  -  Citroen  10  CV,  cond.  int.  4  pl.  caross.  Dri- 
guet,  écl.  déin.  Técalemit,  4  amort.  roues  c  ont.  compl. 
mont.,  parf.  état  mécan.  et  entret.  13 . 800. 

N»  99.  -  Torp.  Renault  10  CV  1922,  roulé  18000, 
caross., hors  série,  2  pl.  et  strap.,  2  r.  sec.  amort.  Derihm 
compt.  montre,  parf.  et.  m.,  malle  adapt.  à  l’arrière. 
13.000  fr.  S’ad.-Heshayes,  Maubeuge. 


N»  100.  —  A  vend.  Microscope  Mâchez,  gr.  mod-  ' 
D'  Nivet,  37,  rue  de  Lavalette.  Angoulême. 

N”  101.  —  Dr  expér.  longue  ]irat.  hôpital,  au  cour, 
plus,  spécialités,  dés.  place  ds  clin,  ou  mais,  de  santé. 
Parle  anglais  et  italien.  Ec.  M.  Braun,  8,  rue  du  Vert- 
Bois,  Paris. 

No  102.  —  Cause  doub.  empl.  à  vend,  en  conf.  torp. 
Ford  1922,  tr.  peu  roulé,  5  r.  amov.  Kap.,  bons  pneus, 
éclair,  dém.  éiectr.  carb.  éronom.  Ford  1924,  grais. 
Técal.  indicat.  verrou  antivol.  D'  Flament,  Grand- 
Montrouge.  Tél.  275. 

N»  103.  —  Gde  ville  littor.  Nord-Ouest,'poste  rapp. 
100.000,  médec.  gén.  vaste  villa  confort.,  afî.  sér., 
longue  présent.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante. 
Paris,  5®. 

N®  104.  —  Ouest.  Ds  chef-lieu  cant.  anc.  poste  rapp. 
60.000  touchés,  fixes  en  plus,  client,  agglomér.  belle 
mais,  indépend.  Indemn.  y,  compr.  instru.  38.000  fr. 
S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5®. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  les  pilules  anti-diabétiques  du  D' 
Sbjournk®. 


OXYDASES 
OU  SANG 
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VITALISÉ 
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a  pour  origine  un  excès  de  saiivation  provop 
par  une  pièce  dentaire  mal  fixée,  que  le  sujet 
cherche  à  chaque  instant  à  rattraper  par  m 
mouvement  de  rumination  toujours  accompagné 
d’absorption  d’air. 

Quand  l’aérophagie  est  déterminée  par  riuii 
ou  l’autre  de  ces  deux  causes,  il  sera  facile  di 
la  guérir  par  l’intervention  du  rhinologiste  ou di 
stomatologiste. 

D''  JOSSERAN, 

Milly  (Selne-et-Oise), 


CORRESPONDAHCE 


Deux  causes  peu  étudiées  d’aérophagie. 

Ayant  eu  l’occasion  d’observer  de  près  de 
nombreux  aérophages,  j’ai  pu  constater  que  leur 
mauvaise  habitude  était  déterminée  fréquem¬ 
ment  par  deux  causes  sur  lesquelles  les  auteurs 
ne  semblent  pas  avoir  beaucoup  insisté. 

La  première  est  la  rhinite,  avec  hypersécré- 
.tion  des  cornets.  Les  mucosités  sécrétées  par  les 
queues  de  cornets  sont  souvent  épaisses  et  glai¬ 
reuses,  elles  descendent  sur  la  muqueuse  du 
pharynx  et  y  provoquent  une  sensation  de  corps 
étranger,  trop  faible  pour  amener  la  toux  ou  les 
crachats,  mais  assez  gênante  pour  cpie  le  sujet, 
après  avoir  essayé  inutilement  de  s’en  débarras¬ 
ser,  finisse  par  les  déglutir.  Ces  mouvements  de 
déglutition  s’accompagnent  toujours  d’absorp¬ 
tion  d’air.  Ils  sont  naturellement  plus  fréquents 
toutes  les  fois  qu’une  cause  irritante  telle  que  le 
froid  ou  la  poussière  augmente  les  sécrétions 
nasales,  ainsi  que  pendant  le  sommeil  où  la  chute 
des  mucosités  sur  le  pharynx  est  facilitée  par  le 
décubitus  dorsal. 

La  sialorrhée  qui  passe  pour  déterminer  fré¬ 
quemment  l’aérophagie  ne  joue  en  ce  cas  aucun 
rôle. 

Au  contraire,  la  deuxième  cause  d’aérophagie 


La  grande  pitié  d’un  médecin  sinistré,  f 

Serais-je  trop  indiscret  en  vous  demandant  l'appi 
de  la  publicité  du  Concours  pour  ce  qui  suit, 

Sinistré  de  guerre  en  14,  j’ai  touché  en  toiitd 
pour  tout  4.400  francs  d’avances  pour  recon* 
tion  de  mobilier,  instruments,  etc.  J’ai  bien  envoji 
environ  30.000  francs  de  factures  acquittées accf 
tées  ;  en  général,  mes  demandes,  même  de  renst 
gnements,  sont  sans  effet.  J’ai  reçu  un  jour  rolfeii 
liquidation  en  obligations  décennales. 

La  loi  était  formelle,  mes  avances  devaient  fin 
remboursées  en  espèces. 

Nouvelle  loi  à  l’étude.  Je  n’aurai  plus  droit  qi'i 
3 . 000  francs,  avances  comprises,  plus  300  fraiics[Bi 
enfant.  Le  reste  me  sera  payé  (?)  en  titres  nominai, 
inaliénables,  non  négociables  portant  intérêt  mmi( 
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•  J’ai  une  femme  souffrante,  cinq  enfants,  je  devrais 
donc  avec  4.400  francs  me  meubler,  m’habiller, 
acheter  livres,  instruments  et  moyens  de  transports, 
et  rembourser  des  créanciers  qui  m’ont  avancé  comp¬ 
tant  sur  mes  dommages. 

Donc  un  médecin  français  vainqueur  (!?),  totale¬ 
ment  sinistré  devrait,  avec  3 . 000  francs  plus  300 
par  enfant,  se  réinstaller  totalement. 

Sans  commentaire.  Le_  projet  de  loi  doit  être 
examiné  dès  aujourd’hui  ;  après  il  y  aura  le  Sénat. 

Dr  X.  (Moselle). 


Certes,  c’est  de  tout  cœur  que  nous  donnons 
à  notre  confrère  la  publicité  du.Concours  médical. 
Et  nous  espérons  bien  ciue  la  loi  sera  assez 
humaine  pour  ne  pas  consacrer  la  suprême  injus¬ 
tice  (summum  injuria)  d’un  texte  trop  rigou¬ 
reux  (summum  jus)  et  qui  ne  tiendrait  pas  compte 
de  situations  aussi  dignes  d’intérêt  que  celle  qui 
nous  est  signalée  plus  haut. 

La  Direction, 


234.  —  Révision  d’accident  du  travail. 

Un  blessé  (accident  du  travail)  en  novembrel923  a 
repris  son  travail  en  février  1 924  (fracture  du  calca- 
néum,'^radiographie).  Au  moment  de  la  reprise,  j’ai 


signalé  qu’il  persistait  une  légère  claudication,  sans . 
prévoir  Une  incapacité  permanente,  qu’il  était  diffi¬ 
cile  d’ailieurs  djévaluer  à  cette  époque. 

Le  blessé  est  venu  me  revoir bes  jours-ci.  La  voûte 
plantaire  s’est  affaissée  et  il  y  a  de  toute  évidence 
incapacité  permanente.  L’ouvrier  pejit-ii  encore 
réclamer  une  indemnité  à  la  compagnie  ?  Si  oui, 
quelle  est  la  marche  à  suivre  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

La  victime  d’un  accident  du  travail,  même 
dans  le  cas  où  il  n’y  a  pas  eu  attribution  de  rente, 
peut  introduire  une  action  en  révision,  dans  les 
trois  ans  à  compter  do  la  date  à  laquelle  elle  a 
cessé  de  toucher  l’indemnité  journalière. 

Vous  devrez  donc  délivrer  à  votre  client  un 
certificat  dans  lequel  vous  constaterez  qu’il 
reste  atteint  d’une  incapacité  permanente  que 
vous  évaluerez.  Avec  ce  certificat,  le  blessé  de¬ 
mandera  à  la  Compagnie  d’assurances  si  elle 
accepte  de  lui  verser  la  rente  correspondant  à 
son  incapacité  et  au  salaire  qu’il  a  gagné' dans 
l’année  qui  a  précédé  l’accident.  En  cas  d’accord 
entre  les  parties,  elles  devron  ts  eprésenter  devant 
le  président  du  Tribunal  civil  pour  faire  homo¬ 
loguer  cet  accord,  à  peine  de  nullité. 

En  cas  de  désaccord,  le  blessé  n’aura  qu’à 
faire  au  greffe  du  tribunal  civil  une  déclaration 
de  demande  de  révision  et  le  président,  saisi 


USINE&LABORATOIRES  L  ROUSSEAU aERMüNTis&o)/,rêsAi«/5 


INDICATIONS  ' 

Tous  les  cas 
dans  lesquels  la 
théobromine  est 
employée  et  avec  le 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALUSÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
lemp/oi  du  Théosol  n  entraîne Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 


f'^cddéfD/edes 


-'POSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  à  tous  les 
besoins. 


C'EST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 

THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU  _ 

maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  snvoi  d’éciiantiiion. 
RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ- 

—  TIQUE  EXCEPTIONNELLL  ,  —rjrwm 
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par  cette  çiéclaration,  convoquera  les  parties  en 
conciliation.  Si  la  conciliation  ne  peut  être  obte¬ 
nue,  le  blessé  aura  dé  plein  droit  l’assistance  judi¬ 
ciaire  pour  poursuivre  l’affaire  devant  le  Tribu¬ 
nal  et  un  avoué  et  un  avocat  lui  seront  désignés 
d’office. 

346.  —  Accident  survenu  à  un  îacteur 
des  postes. 

A  la  suite  d’une  chute,  j’ai  donné  mes  soins  à  un 
facteur  titulaire  des  P.  T.  T.  Aujourd’hui  l’Admi¬ 
nistration  me  demande  ma  note  en  me  rappelant 
que. je  dois  appliquer  certains  règlements  ministé¬ 
riels,  c’est-à-dire  en  particulier  visite  à  8  fr.  et  con¬ 
sultation  à  7  fr.  Je  croyais  que  pour  un  facteur  titu¬ 
laire,  c’est-à-dire  fonctionnaire  ayant  dr.;  it  à  retraite, 
c’était  la  loi  de  1853  qui  jouait  et  non  le  tarif  Breton 
applicable,  à  mon  avis,  aux  seuls  facteurs"  auxiliaires. 

D>-  D. 

Réponse. 

Les  facteurs  auxiliaires  des  Postes,  c’est-à-dire 
ceux  dont  le  traitement  n’est  pas  soumis  à  la  re¬ 
tenue  pour  la  constitution  de  la  retraite,  sont 
considérés  comme  des  employés  d’une  entre¬ 
prise  de  transport  quelconque  et  bénéficient  delà 
loi  sur  les  accidents  du  travail.  Au  contraire,  les 
titulaires  qui  sont  soumis  au  régime  de-,  la  loi  du 
9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  ne  peuvent 
cumuler  les  avantages  qui  résultent  pour  eux  de 
cette  loi  et  les  avantages  de  la  loi  du  9  avril  1898.  > 


De  cette  distinction  découle  une  conséquence 
pratique  pour  le  médecin  appelé  à  soigner  un 
facteur.  C’est  que,  s’il  s’agit  d’un  "facteur  titu- 
I  laire,  même  victime  d’un  accident  au  cours  de 
son  travail,  il  n’à  pas  d’action  directe  contre  l’ad- 
I  miriistration  pour  le  paiement  de  ses  honoraires. 
Son  seul  débiteur,  dans  ce  cas',  est  son  client  lui- 
même.  Il  peut  donc  réclamer  à  celui-ci  ses  hono¬ 
raires  habituels  de  clientèle  sans  avoir  à  s’occu¬ 
per  du  tarif  Breton  (comme  il  pourrait  le  faire, 
d’ailleurs,  s’il  s’agissait  ’d’un  ouvrier  bénéficiant 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.)  Il  appar¬ 
tient  au  facteur  de  se  faire  rembourser  par  son 
administration  dans  la  mesure  prévue  par  les  rè¬ 
glements.  Si  le  médecin  accepte  de  se  faire  régler 
directement  par  l’administration,  comme  le  tarif 
Breton  n’est  pas  applicable  et  comme  le  méde¬ 
cin  ne  peut  avoir  à  l’égard  de  l’administratron 
plus  de  droit  que  le  facteur  lui-même,  il  est  obligé 
de  se  contenter  du  tarif  prévu  par  les  règlements. 
S’il  arrive  que  le  règlement  fixe  le  rembourse¬ 
ment  des  frais  médicaux  d’après  lé  tarif  Breton, 
malgré  la  distinction  de  principe,  le  médecin 
sera  placé,  dans  ce  cas,  dans  la  même  situation 
que  s’il  s’agissait  d’un  accident  du  travail. 

141.  —  Impôt  sur  le  revenu. 

Bépenses  professionnelles. 

Installé  février  1923,  je  ne  déclare  rien  et  .sur  la 
demande  du  receveur,  je  lui  écris  que  j’ai  touché 
brut  en  1923,  16.230  fr. 
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Ces  Jours-ci  je  reçois  une  feuille  d’impôts  :  199  fr. 
sur  10.000  fr.  de  bénéfices  nets. 

Que  dois-je  faire  ?  j’avais  compté  en  moi-même  que 
j’avais  eu  environ  8  à  9.000  francs  de  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  et  que  je  n’avais  rien  à  déclarer. 

Que  dois-je  compter  comme  dépenses  profession¬ 
nelles  ?  J’ai  auto.  Bét-ce  que  sur  ces  recettes  nettes, 
j’ai  droit  à  tant  pour  ma  femme,  tant  pour  mon  enfant  ? 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  fixer  à  ce  sujet 
et  me  dire  s’il  faut  que  je  paye  tout  en  réclamant,  car 
le  percepteur  consulté  a  prétendu  qu’il  fallait  que  je 
paye. 

Dois-je  compter  comme  passible  d’impôt  général 
sur  le  revenu  les  sommes  que  peut  me  donner  mon 
beau-père,  sommes  qui  sont  facultatives  et  qu’il 
me  donne  si  je  les  lui  demande. 

D'  X. 

Réponse. 

Du  montant  des  recettes  brutes,  vous  avez  le 
droit  de  déduire  le  montant  de  vos  frais  profes¬ 
sionnels,  soit  : 

Brais  d’auto  :  amortissement  à  15  ou  20  %  du 
prix  d’achat,  entretien,  réparations,  essence, 
huile,  pneus,  assurance  ; 

Frais  d’entretien,  de  chauffage,  d’éclairage 
de  vos  locaux  professionnels  et  loyer  de  ces  der¬ 
niers  (cabinet  de  consultation,  salle  d’attente)  ; 

Frais  d’achat  de  médicaments,  d’objets  de 
pansement,  petits  instruments  dé  chirurgie  ; 


Frais  de  recouvrement  des  honoraires  et  frais 
de  bureau,  téléphone,  etc.  ; 

Amortissement  de  vos  frais  d’installation  (bu¬ 
reau,  cabinet  de  consultation,  appareils  divers, 
etc...)  ; 

Abonnement  aux  ■  revues  professionnelles  et 
assurances  professionnelles  ; 

Impôts  :  patente,  sur  bénéfice  des  professions 
nqn  commerciales,  taxe  sur  auto  ; 

Le  cas  échéant,  fraction  du  salaire  du  domes¬ 
tique  chargé  d’entretenir  vos  locaux  profession¬ 
nels  et  d’introduire  les  clients. 

Si  ces  frais  sont  supérieurs  à  16.500  fr.  moins 
10.000  =  6.230,  présentez  une  réclamation  au 
préfet. 

Vous  n’avez  droit,  pour  l’impôt  cédulaire,  à 
aucun  abattement  pour  votre  femme  et  un  en¬ 
fant. 

Si  les  sommes  que  vous  verse  votre  beau- 
père  constituent  des  dons  bénévoles,  vous  n’avez 
pas  aies  déclarer. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


3276.  —  Taxe  des  prestations 
sur  les  automobiles. 

Je  possède  deux  autos. 

1°  Une  Renault  10  HP.,  2  places,  et  une  Citroën 
9  HP.,  4  places.  Les  deux  voitures  ne  sont  jamaisen 
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circulation  toutes  les  deux.  L’une  me  sert  en  principe 
l’été,  l’autre  l’hiver,  sauf  réparations  de  l’une  d’elles. 

D"  C, 

Réponse . 

La  taxe  des  prestations  est  due  pour  les  deux 
voitures,  bien  que  celles-ci  ne  soient  pas  en  cir¬ 
culation  toutes  les  deux.  A.  M. 


84.  —  Patente  de  médecin  employé 
dans  une  clinique. 

Abonné  au  Concours,  je  vous  serais  très  reconnais¬ 
sant  de  bien  vouloir  me  donner  quelques  éclaircisse¬ 
ments  au  sujet  de  mes  contributions. 

Le  propriétaire  de  l’immeuble  où  j’habite  m’inter¬ 
dit  l’exercice  de  la  médecine  dans  mon  appartement. 
Un  de  mes  amis,  possesseur  d’une  clinique  (local  de 
consultation  et  non  d’hospitalisation)  m’a  pris  comme 
assistant  et  me  donne  une  rétribution  proportion¬ 
née  au  nombre  de  malades  que  j’examine.  Je  l’assiste 
dans'les  mêmes  conditions  pour  sa  clientèle  de  cabinet. 

Exceptionnellement,  dans  sa  clinique  et  à  son 
cabinet,  je  reçois  quelques  clients  qui  me  sont  per¬ 
sonnels,  mais  cela  en  proportion  infime. 

J’ajoute  que  je  ne  coopère  nullement  au  paiement 
des  loyers  du  cabinet  et  de  la  clinique  de  mon  ami. 

Dans  ces  conditions,  dois-je  payer  patente  pour 
mon  appartement  où  je  n’ai  pas  le  droit  d’exercer. 


et  pour  le  cabinet  et  la  clinique  de  mon  ami*  qui 
sont  sa  propriété  exclusive  .?  Y. 

Réponse 

Quelles  que  soient  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  vous  exercez  la  médecine,  voua  êtes  pas¬ 
sible  de  la  patente  sur  votre  appartement  parti¬ 
culier  ;  seuls  en  sont  exempts  les  médecins  fonc¬ 
tionnaires  (par  exemple  docteurs  d’établisse¬ 
ments  publics  ou  médecins  de  la  marine  ou  de 
l’armée)  à  condition  encore  qu’ils  n’aient  pas  de 
clientèle  particulière. 

En  ce  qui  concerne  les  locaux  de  la  clinique 
où  vous  exercez  en  qualité  de  médecin  traitant, 
vous  ne  devez  pas  la  patente  si  vos  consultations 
à  des  clients  personnels  sont  exceptionnelles. 

Au  point  de  vue  fiscal,  vous  nous  paraissez 
devoir  être  traité  comme  uti  salarié  :  le  proprié¬ 
taire  de  la  clinique  est  donc  tenu  de  déclarer  ce 
qu’il  vous  paye  ;  d’après  votre  déclaration  pour 
l’impôt  général  sur  le  revenu  où  vous  devez  non 
seulement  faire  figurer  votre  «  salaire  »,  mais 
aussi  les  recettes  provenant  des  consultations 
données  à  vos  clients  personnels,  le  contrôleur 
pourra  constater  si  ces  'consultations  sont 
«  exceptionnelles  »  ou  en  nombre  suffisant  pour 
justifier  une  patente  à  votre  nom  sur  les  locaux 
de  la  clinique. 

A.  Martinot, 
^Conseil  fiscal. 


GVIPSINE 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-constricteur 


IIÉGUUTEIIR.TRAVAIL.CŒUR 

Diurétique,  Antiaîbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRiNCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (te»)  « 


450  -  XII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  —  111  —  25’ 


J 


70.  —  Taxe  sur  les  automobiles 
en  cas  de  vente. 

.l’ai  une  auto  8  HP  en  service  que  je  vais  rempla¬ 
cer  par  une  autre  de  6  HP  à  dater  du  1®”  février.  J’ai 
payé  l’impôt  trimestriel  pour  la  première,  qui  n’aura 
été  en  service  que  pendant  le  premier  mois  du  tri¬ 
mestre.  Devrai-je  payer  également  pour  la  seconda 
un  trimestre  d’impôt  ou  l’impôt  payé  pour  la  pre¬ 
mière  doit-il  servir  pour  la  seconde  ? 

D>'  P. 

Réponse. 

La  taxe  sur  les  automobiles  est  exigible  par 
trimestre  et  d’avance. 

En  cas  de  cession  d’un  véhicule  au  cours  d’un 
trimestre,  c’est  l’acquéreur  qui  bénéFicie  des  droits 
payés  d’avance  par  le  vendeur. 

Si  vous  conservez  les  deux  voitures  (ce  qui 
semblerait  résulter  de  vos  explications)  vous 
serez  obligé,  si  vous  voulez  vous  servir  alterna¬ 
tivement  de  l’une  et  de  l’autre,  de  payer  la  ta.xe 
pour  les  deux.  A.M. 


71  —  Impôt  sur  les  bénéfices  profession¬ 
nels.  Déduction.  Pénalité. 

Encore  un  remseignement  .s’il  vous  plaît.  Le  con¬ 
trôleur  des  contributions  désireux  do  me  voir  aug¬ 
menter  ma  déclaration  de  bénéfices  professionnels 


me  convoqua  à  son  bureau.  Il  admit  l’exactitudè dil - 
chiffre^ de  mes  bénéfices  bruts,  mais  obtint  de  moi 
(pour  avoir  la  paix)  que  je  renonce  à  une  déduetion 
de  1 . 000  francs,  représentant'  le  tiers  des  gages 
donnés  à  ma  domestique.  Il  m’affirma  que  cette 
renonciation  n’entraînerait  pas  de  pénalité.  Aujour¬ 
d’hui  je  suis  frappé  de  quelques  centaines  de  francs 
de  pénalité.  Je  réclame  auprès  du  directeur  et  si  je 
•n’ai  pas  satisfaction,  m’adresserai  au  Conseil  de 
préfecture. 

Pourriez-vous  me  documenter  ? 

Ai-je  le  droit  ou  non  de  défalquer  le  tiers  des  gages 
de  mon  unique  domestique,  laquelle  entretient  mon 
bureau  et  lave  ma  voiture  ?  Si  oui,  sur  quels  docu¬ 
ments  l’établir.  Si  non,  n’est-il  pas  injuste  et  illégal 
que  je  sois  frappé  d’une  pénalité  pour  ce  qui  est  non 
pas  une  dissimulation  de  revenus,  mais  simplement 
une  erreur  d’interprétation  de  bonne  foi.- 

D'  M 

Réponse, 

Vous  devez  déduire  de  vos  recettes  brutes 
toutes  les  dépenses  afférentes  à  votre  profession. 
Les  gages  de  votre  domestique'  doivent  être 
déduits  pour  la  part  de  travail  se  rapportant  à’ 
Votre  profession. 

Nous  pensons  que  le  controleur  a  abusé  en, 
vous  infligeant  une  pénalité  pour  avoir  déduitla' 
(Voir  ta  suite  page  XLVII-W] 
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PROPOS  DU  JOUR 

Praticiens  et  spécialistes. 


Un  de  nos  lecteurs,  qui  exerce  dans  un  chef- 
lieu  d’arrondissement  du  département. . .  met¬ 
tons  de  Sambre-et-Loire,  si  vous  le  voulez  bien, 
vient  de  nous  adresser  un  journal  local  dont 
l’article  de  tête  est  encadré  de  rouge. 

Cet  article,  signé  des  dernières  lettres  de  l’al¬ 
phabet,  fait  l’éloge  d’un  institut  de  radiolngie, 
dû  à  la  générosité  d’un  philanthrope.  Sous  pré¬ 
texte  de  dissiper  de  mauvais  bruits,  annonçant 
la  disparition  de  cet  utile  établissement,  l’auteur 
de  l’article  donne  une  statistique  assez  maigre 
dés  examens  et  des  soins  spéciaux  qui  y  ont  été 
donnés.  Il  fait  remarquer  à  ce  propos  qu’un  seul 
médecin  en  fait  bénéficier  ses  malades  et  repro¬ 
che,  non  sans  amertume,  aux  autres  praticiens  de 
l’arrondissement  d’ignorer  systématiquement  les 
bienfaits  de  la  radiologie. 

Notre  lecteur  joint  au  journal  local  une  lettre 
explicative.  D’après  cette  lettre,  l’article,  d’ail¬ 
leurs  assez  naïvement  rédigé,  est  évidemment 
l’œuvre  d’un  jeune  radiologiste,  directeur  de  l’é¬ 
tablissement  radiologique.  Kn  constatant  que  les 
médecins  de  l’arrondissement  n’y  envoient  pas 
leurs  clients,  l’article  exprime  l’exacte  vérité, 
mais  quand  il  attribue  cette  abstention  à  l’igno¬ 
rance  des  bienfaits  de  la  radiologie  et  de  la  radio¬ 
thérapie,  il  se  trompe  lourdement.  Les  méde¬ 
cins  de  cette  région,  très  heureux  de  l’ouverture 
d’une  station  radiologique  au  chef-lieu  de  l’ar¬ 
rondissement,  s’étaient  empressés  tout  d’abord 
d’y  envoyer  leurs  malades  ;  puis,  au  bout  de  très 
peu  de  temps,  ils  s’aperçurent  qu’ils  ne  les 
voyaient  plus  revenir  à  leur  cabinet  de  consulta¬ 
tion  et  qu’ils  n’étaient  plus  appelés  à  leur  don¬ 
ner  des ‘soins  à  domicile.  Ils  en  conclurent  que 
l’atmosphère  de  la  station  radiologique  était 
pernicieuse  pour  leur  réputation  professionnelle 
et,  au  lieu  d’aiguiller  leurs  malades  chez  le  radio¬ 
logiste  du  chef-lieu  d’arrondissement,  ils  les  diri¬ 
gèrent  au  chef-lieu  du  département.  Ce  qui,  en 
somme,  paraît  assez  naturel.  Le  jeune  radiolo¬ 
giste,  nous  écrit  en  outre  notre  lecteur,  aurait 
tort  de  chercher  une  autre  raison  à  la  pénurie  des 
malades  qui  fréquentent  son  établissement,  et  ce 
ne  sont  pas  des  articles  du  genre  de  ceux  qu’il  fait 
publier  dans  le  journal  local,  articles  qui,  pour 
tous  ceux  qui  sont  renseignés,  constituent  une  ré- 
,  clame  de  mauvais  aloi,  qui  lui  feront  adresser  des 


malades.  Bien  que  les  praticiens  soient  habitués 
à  faire,  en  faveur  de  leurs  clients,  tous  les  sacrifi¬ 
ces,  il  ne  faut  pas  leur  demander  de  pousser  le  dé¬ 
sintéressement  jusqu’à  en  favoriser  le  détourne¬ 
ment. 

Le  confrère  à  la  conduite  peu  déontologique 
(soyons  courtois),  est  l’unique  auteur  de  sa  dé¬ 
tresse  ;  qu’il  n’en  rejette  donc  que  sur  sa  conduite 
toute  la  responsabilité. 

Ceci  nous  engage  à  examiner  les  rapports  des 
praticiens  et  des  spécialistes.  Hâtons-nous  de 
dire  qu’ils  sont,  dans  la  très  grande  majorité  des 
cas,  courtois  et  confraternels.  C’est,  d’ailleurs, 
l’intérêt  des  deux  parties  et  surtout  celui  du  ma¬ 
lade  qui,  sans  cela,  serait  tiraillé  entre  les  deux 
et  aurait  quelque  chance  de  devenir  la  principale 
victime  des  mauvais,  procédés  confraternels. 

Cependant,  il  y  a  des  exceptions  regrettables 
et  les  mœurs  tendent  à  se  modifier  à  ce  sujet. 

Jadis,  il  ne  serait  jamais  venu  à  l’idée  d’un 
malade  d’aller  consulter  un  chirurgien,  un  spé¬ 
cialiste  ou  de  faire  une  saison  dans  une  ville 
d’eaux  sans  consulter  préalablement  son  méde¬ 
cin  traitant  et  le  prier,  sinon  de  l’accompagner, 
tout  au  moins  de  lui  remettre  un  mot  d’introduc¬ 
tion.  Le  consultant,  d’antre  part,  n’aurait  jamais 
procédé  à  l’èxamen  d’un  malade,  sans  se  rensei¬ 
gner  sur  son  médecin  traitant  et  sans  lui  remet¬ 
tre  une  lettre  pour  lui.  Si  le  malade  avait  entendu 
vanter  la  réputation  d’un  spécialiste,  il  deman¬ 
dait  conseil  à  son  médecin  traitant  et  ce  dernier, 
sans  hésitation,  lui  conseillait  d’aller  voir  ce  spé¬ 
cialiste  et  lui  donnait  une  lettre  d’introduction, 
s’il  jugeait  que  le  consultant  indiqué  pouvait, 
par  sa  compétence,donner  un  conseil  utile  au  ma¬ 
lade  et  être  considéré  comme  un  homme  honora¬ 
ble.  En  agissant  ainsi,  le  malade  évitait  d’aller 
à  tort  ou  à  travers  consulter  un  médecin  n’ayant 
aucune  compétence  dans  le  genre  d’affection  dont 
il  était  atteint  et,  lorsque  la  renommée  lui  avait 
fait  désirer  les  conseils  d’un  charlatan  avéré, 
son  médecin  pouvait  doucement  l’avertir  des 
risques  qu’il  courait  de  se  faire  exploiter.  Tout 
cela  était  évidemment  dans  l’intérêt  du  malade. 

Nous  avons  toujours  suivi  cette  règle  de  con¬ 
duite  et  nous  n’avons  eu  qu’à  nous  en  louer.  Res¬ 
pectueux  du  fibre  choix  du  médecin  quel  qu’il 
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soit,  par  le  malade,  nous  nous  sommes  dans  quel¬ 
ques  cas  bornés  à  faire  entrevoir  la  possibilité 
d’une  escroquerie,  laissant  néanmoins  notre 
client  libre  de  se  faire  voler  si,  une  fois  averti,  il 
persévérait  dans  son  intention. 

Nous  nous  souvenons  d’un  malheureux  jeune 
homme,  atteint  de  phtisie  à  la  dernière  période, 
pour  lequel  nous  avions  demandé  les  conseils  de 
plusieurs  de  nos  maîtres,  les  plus  estimables  et  les 
plus  réputés.  Comme  il  allait  de  mal  en  pis,  son 
père  vint  un  jour  nous  trouver  :  «  Docteur,  nous 
dit-il,  mon  fils  vient  d’apprendre  qu’un  spécia¬ 
liste  étranger  a  guéri  un  de  ses  amis  par  des  fer¬ 
ments  qu’il  administre  lui-même  en  lavements. 
1 1  vous  prie  de  bien  vouloir  venir  le  voir  avec  ce 
médecin.  »  11  s’agissait  d’un  Levantin  qui,  il  y  a 
quelques  vingt  ans,  avait  fait  dans  la  presse 
beaucoup  de  publicité  sur  un  procédé  à  lui  de 
cure  de  la  tuberculose. 

«  Monsieur,  répondîmes-nous  à  ce  pauvre 
père,  vous  êtes  bien  convaincu  que  nous  ne  pou¬ 
vons  rien  pour  votre  enfant.  Nous  sommes  per- 
siiadés  que  vous  allez  vous  faire  voler,  et  c’est  fâ¬ 
cheux  de  contribuer  à  enrichir  un  exploiteur  mé¬ 
prisable.  Mais,  si  vous  ne  le  faites  pas,  après  la 
mort  de  votre  fils,  mort  que  nous  croyons  pro¬ 
chaine,  vous  serez  obsédé  par  un  regret.  Peut- 
être,  direz-vous,  il  ne  serait  pas  mort  si  nous 
avions  essayé.  Tant  pis  !  Tentez  la  cure  de  ce 
charlatan,  vous,n’en  êtes  pas  à  quelques  cents 
francs  près  pour  entretenir  l’espoir  de  guérison 
chez  votre  fils  unique.  Tout  ce  que  nous  vous 
demandons,  c’est  de  nous  éviter  tout  contact 
avec  cet  homme  que  nous  jugeons  méprisable.  » 

Il  en  fut  ainsi  fait.  Le  jeune  malade,  rempli 
d’espoir  et  de  confiance,  vit  son  état  s’améliorer 
pendant  quelques  jours,  puis  la  maladie  reprit 
son  cours  inexorable.  Nous  fûmes  rappelé  in 
extremis  pour  calmer  avec  la  morphine  les  der¬ 
nières  souITrances  du  malheureux,  et  la  famille 
nous  garde  toute  son  estime  et  sa  reconnaissance. 

Aujourd’hui;  le  public,  intoxiqué  par  la  récla¬ 
me  éhontée  de  la  grande  presse,  ne  demande  plus 
l’avis  du  médecin  traitant.  11  u.se  en  secret  du  re¬ 
mède.  La  tentative  si  bien  intentionnée  du  .Mi¬ 
nistre  de  l’Hygiène,  M.  JustinGodart,  qui  espère, 
par  circulaire,  mettre  un  terme  au  charlatanisme 
médical  en  engageant  la  presse  à  renoncer  à  sa 
publicité,  nous  a  fait  sourire.  Le  charlatanisme 
médical,  paramédical  et  autre,  est  de  tous  les 
temps.  C’est  un  protée  qui  se  moque  dos  circulai¬ 
res,  des  arrêtés,  des  décrets  efides  lois.  11  est  dans 
la  nature  humaine,  surtout  lorsqu’elle  soufi're, 
d’espérer  dans  le  merveilleux  et  de  vouloir  se 
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laisser  tromper.  V aigus  mit  decipi,  dit  un  antique 
adage.  Nous  ne  sommes  pas  bien  certain  que, 
dans  un  cas  désespéré,  .M.  le  Ministre  de  l’Hy¬ 
giène  n’aurait  pas  lui-même  recours  à  un  procédé 
charlatanesque  qui  lui  ouvrirait  les  portes  de . 
l’espérance,  tout  comme  le  Président  de  ce  tri¬ 
bunal  qui  avait  recours  pour  le  soigner  au  rebou¬ 
teur  qu’il  venait  de  condamner.  C’est  pour  ces 
raisons  que  nous  n’avons  qu’une  confiance  limi¬ 
tée  dans  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine. 

Mais  ce  qui  se  passe  pour  le  charlatan  se  passe 
aussi  pour  le  spécialiste  et  le  consultant  sérieiu, 
La  publicité  des  quotidiens  à  grand  tirage  fait 
parfois  leur  réputation  un  peu  malgré  eux  et  les 
malades  ont  recours  à  leurs  soins  sans  même  eu 
avertir  leurs  médecins  traitants. 

Ces  mœurs  sont  des  mœurs  d’après-guerre  et 
s’établissent  du  fait  d’un  affaissement  de  la  mo¬ 
ralité  publique  qui  s’accompagne  d’une  crise 
de  confiance.  On  a  fait  tantôt  tant  de  bruit  sur  la 
dichotomie,  sur  les  scandales  des  cliniques  lou¬ 
ches,  des  carnets  médicaux,  que  le  client  croit  être 
très  malin  en  s’adressant  directement  à  un  spé¬ 
cialiste  ou  à  un  chirurgien.  Ces  derniers,  générale-' 
ment  jeunes,  qui  parfois  ont  grand  besoin  de  ga¬ 
gner  leur  vie,  accueillent  ces  clients  commes  des 
envoyés  du  ciel,  et  s’empressent  de  les  soigner  ou 
•de  les  opérer  en  se  gardant  bien  de  prévenir  te 
médecins  traitants  dans  la  crainte  de  voir  cemu- 
ci  faire  des  réserves  sur'  l’urgence  ou  la  néces¬ 
sité  des  interventions. 

11  leur  survient  bien  de  temps  à  autre  un  acci¬ 
dent  grave  dû  à  l’ignorance  des  antécédents  et 
dont  les  malades  sont  victimes,  mais  qu’importe, 
selon  le  mot  de  Nicoclès  que  cite  Montaigne,  de 
soleil  esclaire  leur  succez,  et  la  terre  cache  leur 
faulte.  ’) 

Ln  beau  jour,  on  apprend  comme  par  hasard, 
et  du  client  lui-même,  qu’il  a  ôté  opéré  par  le  D' 
X.  ou  qu’il  a  subi  le  ti'aitement  du  D''  /...dontles 
grands  quotidiens  ont  vanté  l’habileté  ou  les  dé¬ 
couvertes.  A  la  longue,  ces  coutumes  se  retour¬ 
nent  contre  leurs  auteurs  :  Hodie  milii,  crasiibi, 
car  il  y  a  une  justice  immanente. 

11  existe  encore  d’autres  habitudes,  rares  mais 
fâcheuses,  dont  nous  avons  entendu  encore  les 
praticiens  se  plaindre.  Ce  sont  celles  prises  par 
quelques  spécialistes  ou  médecins  de  rilles 
d’eaux.  Cos  confrères,  qui  ont  soigné  un  malade 
adressé  par  un  praticien  pour  des  accidents 
exigeant  l’intervention  d’un  spécialiste  ou  une 
cure  hydroiuinérale,  pensent  qu’il  est  de  leur  de¬ 
voir  de  prescrire  un  traitement  général  qui  sera 
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continué  longtemps  après  que  le  malade  aura 
échappé  à  leur  surveillance.  Cette  coutume  est, 
à  notre  avis,  absolument  fâcheuse  ;  elle  peut  être 
très  nuisible  au  malade  et  est  indiscutablement 
blessante  pour  le  praticien.  Certes,  il  est  du  de- 
^  voir  du  spécialiste  ou  du  médecin  de  villes  d’eaux 
de  donner  tous  les  soins  et  tous  les  conseils  qu’ils 
jugent  nécessaires  aux  malades  qu’on  leur  a 
confiés,  mais  une  fois  que  ces  malades  les  ont 
quittés,  ils  ne  doivent  plus  rien  leur  prescrire  et, 
s’ils  jugent  qu’il  y  aurait  intérêt  à  voir  poursui¬ 
vre  pendant  une  période  plus  longue  une  médica¬ 
tion  qu’ils  ont  ordonnée,  ils  peuvent, par  lettre  au 
médecin  traitant, donner  tous  les  conseils  et  tou¬ 
tes  les  suggestions  qu’ils  jugent  utiles  pour  que  le 


malade  bénéficie  au  maximum  du  traitement 
spécial  qu’il  a  subi. 

Lorsqu’on  y  réfléchit,  pas  n’est  besoin  de  ré¬ 
diger,  pour  régler  ces  questions,  un  code  détaillé 
de  déontologie  :  il  suffit  de  faire  preuve  dans  les 
actes  professionnels  de  conscience,  de  délicatesse, 
de  bonne  foi,  et  souvent  de  simple  bon  sens. 
Malades,  spécialistes,  praticiens  y  trouveraient 
chacun  leur  compte.  Mais,  depuis  longtemps, 
l’on  a  constaté  que  le  bon  sens  n’était  pas  la 
qualité  la  plus  répandue,  même  chez  les  gens  qui 
se  croient  très  intelligents. 

J.  Noir. 

R.  H.  M.s.  mo 
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Travaux  Originaux 

DU  TRAITEMENT  DES  URÉTRITES  BLENNORRAGIQUES 
PAR  LA  VACCINATION  LOCALE 

Par  le  Dr  Marc  Philippeau, 

Ex-interne  de  l’Infirmerie  spéciale  de  St-Lazare. 


La  recherche  d’un  traitement  efficace  de  la 
blennorragie  constitue  encore  une  nécessité.  La 
multiplicité  des  méthodes  de  chimiothérapie 
mises  en  œuvre  contre  cette  maladie  démontre 
leur  insuffisance  ;  il  faut  donc  recourir  à  une  mé¬ 
thode  plus  générale  :  la  vaccinothérapie. 

Divers  vaccins  antigonococciques  préparés  de 
différentes  manières  et  avec  des  cultures  plus 
ou  moins  riches  en  gonocoques,  employés  surtout 
pour  le  traitement  des  complications  de  la  blen¬ 
norragie,  n’ont  donné  de  résultat  lors  de  leur 
emploi  en  injections  sous-cutanées  ou  intra-mus- 
culaires  au  cours  des  urétrites,  que  s’ils  étaient 
accompagnés  de  iavages  antiseptiques.  De  plus, 
dans  des  communications  récentes,  la  vaccino¬ 
thérapie  était  même  jugée  défavorable  à  la  pé¬ 
riode  aiguë  de  l’urétrite. 

Lavoie  hypodermique  sans  aucun  doute,  n’est 
pas  la  perfection  : 

1“  L’introduction  daiis  le  tissu  cellulaire  des 
substances  microbiennes  agressives  en  rend  la 
vulgarisation  impraticable  par  les  réactions  vio¬ 
lentes  qu’elle  provoque  ;  ne  pourrait-on  pas  se 
dispenser  d’irriter  violemment  le  tissu  cellulaire  ? 

2“  Nous  ne  savons  pas  réaliser  artificiellement 
par  l’injection  sous-cutanée  une  immunité  com¬ 


parable  à  celle  qu’une  première  atteinte,  dans 
certaines  maladies  infectieuses,  fait  acquérir  à 
celui  qui  l’a  subie,  et  si  nos  résultats  sont  incer¬ 
tains,  n’est-ce  pas  parce  que  la  voie  hypodermi¬ 
que  est  détournée  et  qu’une  partie  de  l’antigène 
introduit  est  inutilisé. 

De  plus  l’immunité  ne  s’ élabore-t-elle  pas  en 
certains  points  de  l’organisme  et  ne  peut-on  pas 
atteindre  ces  derniers  directement  ? 

A  bien  les  considérer,  on  s’aperçoit  vite  que 
les  maladies  infectieuses  ont  chacune  un  siège 
d’élection  où  elles  localisent  d’abord  et  parfois 
uniquement  leurs  lésions.  On  dit  aujourd’hui  que 
ces  infections  ont  un  tropisme  positif  pour  tel 
ou  tel  organe. 

Dans  de  remarquables  travaux,  le  professeur 
Besredka  a  montré  que  l’organe  qui  est  parfois 
le  siège  unique  de  1  ’infection  est  ordinairement  le 
lieu  d’élaboration  de  l’immunité  ;  donc  la  vac¬ 
cination  de  cet  orgaire  {vaccination  locale)  pro¬ 
duira  l’immunité  locale  qui  s’accompagne  le 
plus  souvent  de  l’immunité  de  l’organisme  tout 
entier. 

Ses  recherches  de  laboratoire  portèrent  tout 
d’abord  sur  le  charbon,  prototype  des  maladies 
infectieuses  et  montrèrent  que  : 

D’une  part,  la  réceptivité  de  l’animal  au  char- 
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bon  réside  uniquement  dans  celle  des  cellules  de 
la  peau. 

D’autre  part,  l’immunité  anticliarbonneuse 
est  réalisée  uniquement  par  la  vaccination  de  la 
peau. 

Puis,  étudiant  les  infections  à  staphylocoque, 
il  a  pu  montrer  également  que  seule  la  voie  cuta¬ 
née,  pour  l’introduction  du  vaccin,  conférait  à 
l’animal  une  immunité  rapide  et  efficace. 

Jusqu’à  maintenant,  les  microbiologistes  et 
les  cliniciens  à  la  suite  de  Wright  pensaient  que 
le  succès  de  la  vaccinothérapie  était  dû  au  pou¬ 
voir  opsonisant  des  anticorps  qui  s’ajoutaient 
aux  anticorps  déjà  formés  par  le  malade  au  cours 
de  l’infection.  Or,  si  l’acquisition  de  l’immunité 
est  à  tel  point  subordonnée  à  l’organe  où  l’on 
porte  la  bactéridie  charbonneuse  ou  le  staphy¬ 
locoque,  cette  immunité,  a  priori,  doit  être 
d’essence  locale,  c’est-à-dire  indépendante  de  la 
production  d’anticorps.  En  effet  chez  les  ani¬ 
maux  vaccinés  et  possédant  un  haut  degré  d’im¬ 
munité,  on  ne  trouve  que  très  peu  d’anticorps 
ou  le  plus  souvent  pas  du  tout. 

Même  en  admettant,  pour  un  instant,  que  les 
anticorps  participent  à  la  guérison,  que  peuvent 
valoir  dans  la  masse  de  virus-antigène,  déjà 
présente  dans  l’organisme  infecté,  quelques  mil¬ 
lions  de  corps  microbiens  contenus  dans  le  vaccin. 
De  plus,  si  l’on  remplace  le  vaccin  couramment 
employé,  c’est-à-dire  des  corps  de  bactéridie  ou 
de  staphylocoques  tués,  par  une  culture  en  bouil¬ 
lon  filtré,  ce  liquidé  atoxique,  appliqué  sur  la 
peau  sous  forme  de  pansement  provoque  une 
immunité  rapide,  spécifique,  supérieure  à  l’in¬ 
jection  de  corps  de  microbes.  Dans  le  filtrat 
serait  contenu  une  substance  spéciale,  douée  de 
propriétés  vaccinantes,  désignée  sous  le  nom 
d’antivirus. 

Comment  peut-on  concevoir  la  vaccination 
locale  conduisant  à  l’immunité  ? 

1°  Dans  la  vaccination  préventive,  après  l’in¬ 
troduction  du  vaccin,  l’antivirus  rejoint  les  cel¬ 
lules  pour  lesquelles  il  ressent  une  affinité  élec¬ 
tive  {cellules  réceptives),  c’est-à-dire  les  cellules 
de  la  peau  pour  l’infection  charbonneuse,  staphy- 
lococcicjue,  streptococcique  ;  les  cellules  de  l’in¬ 
testin  pour  l’infection  dysentérique, typhique,  et 
ainsi  les  cellules  de  chaque  organe,  ce  dernier 
différant  suivant  la  maladie  infectieuse  consi¬ 
dérée.  Après  s’être  combinées  avec  l’antivirus, 
les  cellules  réceptives  deviennent  impropres  à 
entrer  dans  une  nouvelle  combinaison  :  elles 
deviennent  eo  ipso  réfractaires,  c’est-à-dire  vac¬ 
cinées  contre  une  nouvelle  invasion  du  virus. 

2“  Dans  la  vaccinothérapie,  le  processus  est 
sensiblement  "le  même.  Pour  lutter  contre  le 
virus,  l’introduction  de  nouveaux  anticorps  est 
inutile,  les  cellules  réceptives  interviennent  sur¬ 
tout.  On  ne  peut  rien  pour  les  cellules  déjà  infec¬ 
tées  qui  seront  bientôt  phagocytées  ;  mais  les 


cellules  encore  saines,  par  leur  combinaison  avec 
l’antivirus,  seront  protégées  :  ainsi  la  vaccino- 
thérapie  par  la  prophylaxie  des  cellules  saines 
permet  de  circonscrire  le  loyer  infecté. 

Restait  à  introduire  dans  la  pratique  ces  très 
intéressantes  données. 

Les  premiers  essais  de  vaccination  locale' 
furent  faits  par  la  doctoresseé:'BA'ss  à  l’Institut 
Pasteur  à  Paris'  tt  dans  le  service  du  professeur 
Hartmann  à  l’Hôtel-Dieu.  Des  malades  atteints 
d’affection  à  streptocoque  et  à  staphylocoque 
avec  localisations  cutanées,  osseuses,  pleurales 
et  péritonéales,  ont  été  traités  avec  succès  à 
l’aide  de  vaccins  appliqués  localement  soit  en 
compresses,  soit  en  instillations  abondantes. 

Il  nous  a  donc  paru  utile  de  rechercher  l’ac¬ 
tion  de  la  vaccination  locale  au  cours  des  affec¬ 
tions  à  gonococque. 

Nous  nous  sommes  occupés  d’abord  de  la 
blennorragie  chez  l’homme,  le  traitement  de  la 
blennorragie  chez  la  femme  étant  actuellement 
à  l’étude. 

Pour  les  urétrites  ,  nous  avons  pratiqué  des 
applications  locales  de  vaccin  antigonococcique, 
c’est-à-dire  des  injections  intra-urétrales  ;  celles- 
ci  portant  ainsi,  aussi  directement  que  possible, 
le  vaccin  au  contact  de  la  muqueuse  atteinte  et 
mettant  les  cellules  réceptives  de  cette  dernière 
en  état  de  se  protéger,  de  les  rendre  inaptes  à 
entrer  en  réaction  avec  le  virus  envahisseur  :  le 
gonocoque.  Des  plus,  connaissant  la  fréquence  des 
microbes  associés,  au  cours  des  urétrites,  princi¬ 
palement  le  staphylocoque  et  le  streptocoque 
quelquefois,  nous  avons  ajouté  à  l’introduction 
du  vaccin  antigonococcique  celle  des  vaccins 
antistaphylococcique  et  antistreptococcique. 

Les  vaccins,  dont  nous  nous  sommes  servis, 
ont  été  préparés  par  la  doctoresse  Bass.  Les 
vaccins  antistaphylococcique  et  antistreptococ¬ 
cique  proviennent  de  cultures  âgées  de  huit,  dix 
jours,  que  l’on  filtre  sur  bougie.  Le  vaccin  anti- 
gonococcicque  contenant  plusieurs  milliards  de 
gonos  par  centi-cube,  provient  d’une  culture 
sur  bouillon  gelosé  très  riche  en  vitamines. 

Voici  la  technicque  que  nous  avons  suivie  pour 
les  applications  de  vaccin  pratiquées  sur  des 
malades  dans  le  service  du  qorofesseur  'Marion  à 
Lariboisière. 

Tout  d’abord  nettoyage  soigneux  du  méat  et 
de  la  fosse  naviculaire  avec  de  l’eau  physiolo¬ 
gique  stérilisée  ;  puis  lavage  du  canal  à  l’aide'du 
bock  et  de  la  canule  de  Janet  avec  ce  même 
sérum,  afin  de  décaper,  pour  ainsi  dire,  la  mu- 
cqueuseurétrale  en  favorisant  la  sécrétion  de  ses 
nombreuses  glandes  et  les  rendant  plus  aptes  à. 
la  pénétration  du  vaccin  dans  celles-ci,  véritables 
repaires  de  gonocoques.  Fuis,  suivant  lescas,le 
vaccin  est  introduit  directement  à  l’aide  d’une 
seringue  ou  par  l’intermédiaire  d’une  sonde. 

Quel  que  soit  le  mode  d’injection,  par  la seriu'- 


1  -  m  -  25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


455 


gue  seule  ou  combinée  à  la  sonde,  il  faut  avoir 
soin,  l’injection  terminée,  de  pincer  aussitôt  le 
méat,  pour  éviter  l’issue  du  vaccin  qui  doit  rester 
à  l’intérieur  de  i’urètre  au  moins  de  15  à  20  mi¬ 
nutes.  Il  faut  recommander  ensuite  au  malade 
de  ne  pas  uriner  avant  une  heure. 

Les  injections  de  vaccin  doivent  être  renou¬ 
velées  à  intervalles  assez  rapprochés,  2  à  3 
jours. 

Si  en  même  temps  que  l’écoulement  existe 
de  l’inflaipmation  du  méat  avec  parfois  oedème 
du  prépuce,  il  serait  bon,  après  les  injections  de 
vaccin,  de  faire  un  pansement  de  l’extrémité  de 
la  verge  à  l’aide  de  compresses-imbibées  de  vac¬ 
cins  antistaphylococcique  et  antistreptococ¬ 
cique.  Ce  pansement  sera  enlevé  par  le  malade 
lors  de  sa  prochaine  miction. 

Les  Injections  intra-urétrales  de  vaccin  ont 
toujours  été  bien  tolérées  ;  nous  n’avons  jamais 
observé  de  troubles  de  l’état  général,  aucune 
ascension  de  température,  ni  phénomènes  d’into¬ 
lérance,  pas  de  réaction  locale  ;  les  malades  ont 
toujours  continué  à  vac[uer  à  leurs  occupations. 

L’écoulement  s’atténue  vers  la  4®  injection 
intra-urétrale  ;  au  cours  des  orchites,  la  douleur 
disparaît  en  général  après  la  deuxième  injection 
avec  grande  modification  de  l’état  local,  la  gué¬ 
rison  des  urétrites  blennorragiques  semblant 
obtenue  au  bout  d’un  mois  de  traitement  envi¬ 
ron. 

Au  cours  de  rhumatisme  aiticulaire  blennor¬ 
ragique  à  tendance  phlegmoneuse,  celui-ci  a 
cédé  progressivement  aux  injections  de  vaccin 


poursuivies  pendant  30  jours  pour  aboutir  à  une 
restauration  intégrale  de  l’articulation. 

Il  nous  semble  donc  que.  les  injections  intra- 
urétrales  de  vaccin  antigonococcique  ont  une 
influence  heureuse  dans  le  traitement  de  la  blen¬ 
norragie,  non  seulement  dans  ses  complications 
'  mais  au  cours  des  urétrites. 
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de  la  Société  de  Biologie,  2  juin  1923,  page  7,  tome  89). 
—  De  l’immunité  locale,  cuti-vaccination  et  pansements 
spécifiques  (Presse  médicale,  12  juillet  1924,  page  585). 

Besredka  et  Urbain.—  Etude  sur  l’immunité  locale, 
pansement  anti-streptococcique  (Comptes  rendus  de  la 
Société  de  Biologie,  21  juillet  1923,  tome  89,  page  506). 

Philippeau.  —  La  vaccination  locale.  Essai  de  trai¬ 
tement  des  urétrites  blennorragiques  par  les  injections 
intra-urétrales  de  vaccin  antigonococciquc  (Thèse 
Paris,  1924). 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

De  la  colibacillose  au  cours  de  la  puerpéralité. 

D’après  une  leçon  du  Professeur  Jeannin  (1). 


11  y  a  peu  d’infections  aussi  fréquentes  et  que 
nous  devions  mieux  connaître  dans  son  mode  de 
propagation,  dans  ses  symptômes  et  son  traite¬ 
ment. 

Depuis  très  longtemps,  on  remarquait  deux 
ordres  de  faits  :  d’une  part  des  femmes  qui  pen¬ 
dant  la  grossesse  et  sans  cause  apparente  fai¬ 
saient  de  la  fièvre  :  c’est  ce  qu’on  appelait  la 
fièvre  de  grossesse.  Chez  d’autres,  le  tableau 
clinique  général  était  celui  de  l’infection  puerpé¬ 
rale,  mais  l’utérus  était  normal,  les  lochies 
n’étaient  point  sales,  il  n’y  avait  pas  de  signes 
d’infection  locale. 

Puis  on  insista  sur  le  rôle  de  la  constipation, 
très  ordinaire  aux  femmes  enceintes.  Elles  sont 
empoisonnées,  disait-on,  par  la  rétention  et  la 


(1)  Leçon  faite  à  la  Maternité  de  l’hôpital  de  la  Pitié 
et  recueiliie  par  le  D'  Laporte. 


résorption  de  la  partie  toxiciue  des  matières. 
C’est  ce  que  Budin  appelait  la  stercorémie. 

11  est  évident  que  la  grossesse  à  elle  seule 
n’est  pas  une  cause  de  fièvre.  Il  est  non  moins 
certain  que  toutes  les  femmes  ayant  de  la  fièvre 
pendant  leurs  suites  de  couches  ne  sont  pas  des 
infectées  puerpérales.  Enfin  la  notion  de  sterco¬ 
rémie  était  exacte,  mais  insuffisante.  Actuelle¬ 
ment,  on  admet  que  le  colibacille  ou  bacterium 
coli  parti  de  l’intestin  et  exaltant  sa  virulence  se 
répand  dans  l’organisme  ;  il  donne  lieu  à  une 
véritable  septicémie  colibaciltaire,  dite  coliba¬ 
cillose.  L.e  colibacille  s’élimine  par  les  trois  orga¬ 
nes  suivants:  parle  rein,  en  donnant  lieu  à  une 
pyélonéphrite  ;  par  l’appendice  et  par  la  vésicule 
biliaire. 

Je  passe  sur  les  manifestations  de  cholécystite 
et  d’appendicite,  qui  n’ont  ici  rien  de  particulier, 
pour  insister  sur  la  pyélonéphrite  gravidique  qui 
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constitue  le  type  général  de  la  colibacillose  puer¬ 
pérale. 

La  pyélonéphrite  gravidique  peut  apparaître 
à  deux  époques  très  différentes.  Elle  peut  appa¬ 
raître  pendant  le  cours  de  la  grossesse,  et  oecl 
permet  d’éliminer  cette  ancienne  conception  dé 
la  «  fièvre  de  grossesse  ».  Elle  peut  apparaître 
au  cours  des  suites  de  couches,  et  ceci  fait  penser 
que  beaucoup  d’infections  dites  autrefois  puer¬ 
pérales  étaient  tout  autre  chose  en  réalité. 

On  distingue  deux  variétés  de  pyélonéphrite 
gravidique  :  une  pyélonéphrite  primitive,  qui 
éclate  au  quatrième  ou  cinquième  jour  des  cou¬ 
ches,  sans  avoir  été  précédée  d’autres  manifesta¬ 
tions  pendant  la  grossesse,  et  une  pyélonéphrite 
secondaire,  qui  n’est  que  le  réveil  d’une  pyélo¬ 
néphrite  antérieure  développée  pendant  la  gros¬ 
sesse  et  qui  s’était  calmée. 

Dans  les  formes  modérées,  le  début  s’annonce 
par  une  légère  élévation  de  température  à  38°, 
38°5.  On  trouve  la  langue  saburrale,  l’haleine 
fétide,  et  si  on  examine  les  urines,  on  les  trouve 
purulentes. 

Dans  d’autres  cas  le  début  est  brusque  et 
violent,  la  fièvre  atteint  d’emblée  40®,  4l®,  avec 
ou  sans  frisson,  car  notez  que  le  frisson  initial  est 
loi  n  d’être  essentiel.  Mais  ce  qui  est  caractéris¬ 
tique,  c’est  l’élévation  de  température  subite  qui 
éclate  comme  le  coup  de  foudre  dans  un  ciel 
serein.  La  température  duré  2  ou  3  heures  puis 
s’abaisse,  elle  est  suivie  de  sudation,  la  crise 
rappelant  un  peu  l’accès  palustre.  Le  soir  ou  le 
lendemain,  l’accès  se  répète. 

La  maladie  une  fois  déclarée  évolue  en  deux 
phases.  C’est  d’abord  une  phase  dite  présuppu¬ 
rative,  c’est-à-dire  antérieure  à  l’apparition  du 
pus  dans  l’urine.  Les  colibacilles  ne  sont  pas 
encore  fixés  dans  les  bassinets;  mais  ils  sont  dans 
la  circulation  :  c’est  donc  la  phase  de  colibacil- 
lémie.  Elle  se  caractérise  par  des  symptômes 
généraux  :  la  fièvre,  d’abord  ;  la  température 
est  élevée,  et  généralement  elle  reste  élevée,  en 
plateau,  à  40®,  39®,  avec  de  faibles  rémissions  ; 
elle  s’accompagne  d’une  élévation  parallèle  du 
pouls,  il  y  a,  par  exemple,  120  pulsations  avec 
une  température  à  40®,  96  ou  100  avec  38®,  Elle 
s’accompagne  d’une  altération  de  l’état  général 
assez  légère.  La  malade  éprouve  mal  à  la  tête,  se 
plaint  d’avoir  chaud,  mais  après  la  sudation  elle 
se  trouve  bien,  et  reste  calme  pendant  plusieurs 
heures. 

L’état  saburral  est  très  marqué,  la  langue  est 
souvent  pâteuse  et  l’haleine  est  très  ordinaire¬ 
ment  fétide  ;  la  constipation  est  très  habituelle  ; 
l’élimination  intestinale  se  borne  à  quelques  ma¬ 
tières  noirâtres  d’une  odeur  fétide. 

A  cette  phase,  les  urines  sont  peu  abondantes, 
elles  atteignent  seulement  quelques  centaines  de 
grammes.  L’urine  est  rougeâtre  comme  dans  les 
états  fébriles  en  général.  Pendant  2  à  5  jours  elle 


ne  contient  aucun  corps  spécial,  puis  il  vient  un 
moment  où  elle  donne  l’impression  d’ùnfe  sorte 
de  moire  :  à  ce  moment  on  peut  par  centrifuga¬ 
tion  mettre  en  évidence  du  colibaoille  mais  il  ii’y 
a  pas  encore  les  éléments  caractéristiques  du 
pus  au  point  de  vue  cytologique.  C’est  la  phase 
dite  de  bactériurie,  ce  n’est  pas  encore  la  phase  de 
pyurie. 

La  durée  de  cette  phase  est  de  quelques  jours. 

Cette  phase  peut  ne  durer  que  24  heures,  et 
d’autres  fois  atteindre  la  semaine. 

La  phase  suppurative  ou  pyurique  est  caracté¬ 
risée  par  l’apparition  de  pus  dans  l’ur-ine.  Elle  fait 
normalement  suite  à  la  première  et,  très  souvent 
son  apparition  est  annoncée  par  deux  symptô¬ 
mes  :  le  premier  est  la  chute  de  la  température 
qui  descend.à  la  normale  et  parfois  au-dessous  de 
la  normale.  On  dirait  que  plus  elle  est  rnontée 
haut,  plus  elle  a  de  tendance  à  descendre  has. 

Le  deuxième  symptôme,  qui  cadre  bien  av« 
le  premier,  est  l’élévation  brusque  de  la  quantité 
d’urine. 

A  cette  phase  suppurative,  il  convient  d’eftvi- 
sager  les  signes  généraux,  les  symptômes  fonc¬ 
tionnels,  les  signes  physiques. 

Les  symptômes  généraux  sont,  d’abord,  lafent^ 
pérature.  La  température  n’a  plus  la  même  allure 
que  précédemment.  Le  propre  de  cetté  tempé¬ 
rature  est  de  procéder  par  grandes  oscillations, 
de  37®  à  41®,  par  exemple.Elle  est  essentiellement 
irrégulière.  Quelquefois  c’est  à  6  heures  du  matin 
que  survient  la  poussée.  La  température  monte 
à  41®,  puis  le  soir,  elle  est  à  37®.  D’autres  fois, 
c’est  à  3  heures  de  l’après-midi,  d’autres  fois 
encore  c’est  à  5  heures  du  soir  que  la  température 
s’élève. 

Le  frisson  est  très  variable,  il  est  insconstant 
et  ce  n’est  pas  un  élément  sur  lequel  on  puisse 
baser  son  jugement  pour  conclure  pour  ou  contre 
l’infection. 

Le  pouls  suit  fidèlement  la  température, 
monte  et  descend  avec  elle.  Au  contraire,  dans 
l’infection  puerpérale,  la  température  oscille 
également,  mais  le  pouls  reste  haut  alors  que  la 
température  est  basse.  De  plus  l’état  général 
dans  la  colibacillose  n’est  altéré  que  momenta¬ 
nément,  au  moment  de  la  poussée  thermique  ;  op 
est  frappé  de  la  relative  euphorie  de  la  femme, 
alors  qu’il  en  est  tout  autrement  dans  la  septi¬ 
cémie  puerpérale. 

Les  symptômes  locaux  sont,  d’une  part  les 
symptômes  digestifs,  et  d’autre  part  les  symp¬ 
tômes  urinaires. 

Les  symptômes  digestifs  sont  assez  banaux  : 
c’est  une  langue  saburrale,  la  perte  d’appétit. 
Les  vomissements  sont  exceptionnels,  La  cons¬ 
tipation  est  constante.  Très  souvent  l’abdomen 
est  météorisé  ;  on  constate  du  tympanisme  abdo¬ 
minal, 

Du  côté  de  l’appareil  urinaire  on  trouve  de  la 
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douleur  spontanée.  La  femme  qu’on  interroge 
se  plaint  en  trois  régions  différentes  ;  au  niveau 
du  rein,  dans  le  sillon  costo-lombaire  ;  sur  le 
trajet  de  l’uretère,,  le  long  du  bord  latéral  de 
l’abdomen,  et  dans  la  vessie  :  besoins  d’uriner, 
picotements  après  la  miction. 

Ces  douleurs  existent  presque  toujours  unique¬ 
ment  du  côté  droit,  la  pyélonéphrite  étant  unila¬ 
térale  droite  dans  la  majorité  des  cas. 

Les  uriijes  contiennent  du  pus  et  sont  abon¬ 
dantes.  C’est  la  polyurie  trouble.  Leur  volume 
atteint  2  ou  3  litres.  Ces  urines  ont  une  colora¬ 
tion  blanc  sale,  plus  ou  moins  opaque,  et  laissent 
un  dépôt  épais  ;  l’analyse  du  laboratoire  met  en 
pleine  évidence  la  présence  de  pus. 

Les  signes  physiques  doivent  être  cherchés  : 
avec  une  main  placée  au  niveau  de  la  région  costo- 
lombaire  droite,  l’autre  main  placée  en  avant, 
au-dessous  des  côtes  ;  chez  l’accouchée,  presque 
jamais  chez  la  femme  enceinte,  pour  peu  qu’elle 
ait  dépassé  le  quatrième  ou  cinquième  mois,  on 
sent  nettement  le  bassinet  plus  ou  moins  distendu, 
légèrement  douloureux. 

Ensuite,  il  faut  chercher  la  douleur  au  niveau 
du  trajet  de  l’uretère  ;  on  décrit  une  série  de 
points  douloureux  :  un  point  sous-costal,  un 
point  para-ombilical,  un  point  au  niveau  où 
l’uretère  franchit  la  marge  du  détroit  supérieur, 
un  quatrième  point,  celui-ci  perçu  par  le  toucher, 
au  niveau  où  l’uretère  aboutit  à  la  vessie,  à  la 
partie  supérieure  du  triangle  de  Lieutaud.  Ces 
signes,  je  le  répète,  siègent  à  droite. 

La  caractéristique  de  la  pyélonéphrite  dans  les 
cas  ordinaires,  banaux,  est  d’évoluer  par  pous-, 
sées  successives.  La  courbe  de  la  température  et 
celle  des  urines  varient  en  sens  inverse.  Quand 
la  température  remonte  brusquement  vers  40°, 
la  polyurie  qui  existait  devient  de  l’oligurie  ; 
l’urine  est  moins  abondante,  mais  elie  a  un  très 
bel  aspect  clair,  parce  que  ces  poussées  répon¬ 
dent  à  des  phases  de  rétention  pyélique.  Le  bas¬ 
sinet  se  dilate,  l’uretère  se  coude,  le  pus  ne  s’é¬ 
coule  pas  pendant  un  certain  temps.  La  tempé¬ 
rature  s’élève  à  ce  moment,  pour  s’abaisser  ejuand 
le  pus  s’évacue. 

'-''Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  poussées 
successives  ce  qu’on  appelle  les  récidives  : 

Chez  certaines  femmes,  la  pyélonéphrite  gra¬ 
vidique  guérit  de  façon  définitive  après  une 
première  poussée.  Mais  chez  d’autres,  elle  per¬ 
siste  à  l’état  latent  pendant  des  années  ;  il  suffit 
d’un  écart  de  régime,  d’une  fatigUe,  au  voisinage 
de  l’époque  menstruelle,  d’un  refroidissement, 
pour  que  la  pyélonéphrite  se  manifeste  à  nou¬ 
veau  par  la  purulence  des  urines  et  la  présence 
des  colibacilles.  La  longue  durée  de  l’infection 
est  caractéristique. 

Le  pronostic  doit  être  envisagé  au  point  de 
vue  de  la  mère  et  de  l’enfant. 

Le  pronostic  maternel  est  ordinairement 


bénin,  tout  au  moins  pour  la  pyélonéphrite  uni¬ 
latérale,  qui  est  d’ailleurs  la  forme  habituelle. 
Mais,  lorsque  la  pyélonéphrite  est  double,  la 
malade  est  exposée  à  l’anurie.  J’ai  vu  un  cas 
typique  de  ce  genre  au  cinquième  mois  de  la 
grossesse  :  il  fallut  interrompre  celle-ci.  Brin- 
deau  en  a  vu  également  un  cas,  dans  lequel  on 
lut  obligé  d’interrompre  chez  la  même  malade 
deux  grossesses  successives. 

D’après  Chantemesse,  l’œuf  peut  être  infecté 
par  le  colibacille  ;  mais  le  fait  est  rare.  Le  pro¬ 
nostic  fœtal  est  toujours  bon,  il  serait  excellent, 
si  la  pyélonéphrite  ne  pouvait  soit  par  elle-même, 
soit  par  notre  intervention  être  cause  de  l’inter¬ 
ruption  de  la  grossesse  et  par  conséquent  de  la 
mort  du  fœtus. 

La  gravité  de  l’infection  peut  se  juger  d’après 
l’anurie  ou  tout  au  moins  d’après  l’oligurie. 
Elle  dépend  aussi  de  la  déchéance  qui  frappe  les 
malades,  qui,  lorsque  la  pyélonéphrite  dure 
depuis  longtemps,  deviennent  en  quelques  mois 
des  cachectiques. 

Le  diagnostic,  et  particulièrement  le  diagnos¬ 
tic  différentiel,  se  pose  à  deux  époques  très  dif¬ 
férentes  :  d’une  part,  pendant  la  grossesse,  et 
d’autre  part,  pendant  les  suites  de  couches. 

Pendant  la  grossesse,  la  difficulté  vient  de  ce 
que,  tant  que  le  pus  n’apparaît  pas,  on  peut 
penser  à  autre  chose.  Comme  il  s’agit  générale¬ 
ment  de  grossesses  assez  avancées  empêchant  de 
bien  palper  le  bassinet  et  l’uretère,  on  erre 
volontiers.  On  pensera,  par  exemple,  à  une  infec¬ 
tion  typhique  ou  paratyphique,  à  une  grippe. 

Pendant  les  suites  de  couches,  ce  serait  plus 
simple  si  on  pensait  toujours  à  la  possibilité  d’une 
pyélonéphrite,  parce  qu’étant  donnée  la  vacuité 
de  l’utérus  et  la  mollesse  de  l’abdomen,  il  n’est 
pas  difficile  de  bien  repérer  le  bassinet,  mais 
c’est  moins  simple  parce  qu’à  ce  moment  on 
pense  plus  volontiers,  en  présence  d’une  éléva¬ 
tion  de  la  temnérature,  à  l’injection  puerpérale^ 
Il  faut  également  différencier  les  infections  mam¬ 
maires,  les  lymphangites  du  sein,  mais  cette 
éventualité  ne.  doit  pas  beaucoup  fixer  l’atten¬ 
tion,  car  en  24  heures  la  question  du  diagnostic 
de  ces  infections  est  tranchée. 

Cependant  l’infection  puerpérale  se  caractérise 
par  son  début  survenant  à  une  époque  fixe,  vers 
le  troisième  ou  quatrième  jour.  La  colibacillose 
commence  indifféremment  dès  le  soir  de  l’accou¬ 
chement  ou  le  huitième  ou  dixième  jour.  La  cour¬ 
be  de  la  fièvre  puerpérale  suit  un  cycle  plus  régu¬ 
lier  ;  c’est  généralement  le  soir  que  la  tempéra- 
turefmonte.  S’il  s’agit  de  colibacillose,  cette 
courbe  est  désordonnée,  fantasque  ;  de  plus  l’état 
général  et  local  sont  bons,  les  lochies  parfaites. 
Il  n’y  a  pas  lieu  d’insister  longuement  sur  le  dia- 

;  gnostic  différentiel. 

l  Le  traitement  comprend  la  prophylaxie  et  le 
traitemént  proprement  dit. 
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La  prophijlaxie  consiste  à  favoriser  les  selles 
par  quelques  lavements  et  laxatifs,  à  prévenir 
l’infection  colibacillaire  par  quelques  prises  de 
Y  aourt. 

Le  traitement  proprement  dit  comprend 
d’abord  Visolemeni,  parce  que  toute  femme  en 
couches  ayant  de  la  fièvre  doit  être  isolée.  Mais 
il  n’y  a  aucune  contagion  à  craindre. 

Le  Iraiiement  médical  est  basé  sur  le  régime, 
comportant  des  boissons  abondantes,  du  lait, 
des  tisanes  variées,  du  bouillon  de  légumes  peu 
sale,  pondant  la  période  fébrile,  puis  dans  la  pé¬ 
riode  de  pyurie  un  régime  fortifiant  composé 
de  viandes,  légumes,  fruits  crus  ou  cuits,  avec 
antisepsie  interne  par  l’urotropine  ou  l’urasep- 
tine  (1  gr.  50  ou  2  gr.  par  jour.) 

On  calme  la  douleur  rénale  par  les  grands  enve¬ 
loppements  chauds  avec  des  serviettes  éponges 
ou  des  lames  d’ouate  plongées  dans  l’eau  chaude, 
en  enveloppant  la  femme  depuis  sous  les  seins 
jusqu’au  pubis,  avec  une  couverture  par  dessus. 

Enfin  on  emploie  Lauto-vaccinothérapie,  qui 
est  certainement  pour  bien  des  maladies  la  mé¬ 
thode  d’avenir. 

Le  trailemenl  chirurgical  est  indiqué  par  l’anu¬ 
rie.  La  méthode  la  plus  banale  et  facile  consiste 


dans  la  méthode  de  Pastaud  (  on  remplit  la 
vessie  avec  250  gr.  d’eau  boriquée).  Si  ce  procédé 
qui  est  à  la  portée  de  tous  échoue,  il  faut  recourir 
à  des  techniques  très  difficiles,  au  cathéiérmt 
de  l’uretère,  qui  demande  une  instrumentation 
spéciale  et  la  main  d’un  spécialiste  ;  il  peut  être 
accompagné  de  l’instillation  d’antiseptiques,  Si 
c’est  insuffisant,  on  est  conduit  à  la  néphrolomit 
et  même  à  la  néphrectomie. 

En  pratique,  la  méthode  de  Pastauji  est  faite 
très  souvent,  le  cathétérisme  urétéral  très  rare¬ 
ment,  la  néphrotomie  et  la  néphrectomie  jamais. 
C’est  dire  cj[ue  le  pronostic  n’est  pas  grave  en 
général. 

Le  iraiiement  obstétrical  consiste  dans  l’inter¬ 
ruption  de  la  grossesse.  La  pyélonéphrite  ne 
rentre  cependant  pas  dans  les  indications  de 
l’avortement  provoqué  ni  de  l’accouchement 
prématuré.  Il  y  a  toutefois  des  cas  où  c’est  néces¬ 
saire.  L’interruption  de  la  grossesse  est  indiquée 
quand  on  a  affaire  à  des  femmes  porteuses  de 
pyélonéphrite  bilatérale  évoluant  vers  l’anurie 
et  se  trouvant  surtout  en  cours  de  grossesse, 
c’est-à-dire  loin  du  moment  de  l’accouchement 
spontané.  Mais  c’est  heureusement  une  indica¬ 
tion  qui  se  présente  exceptionnellement. 


LES  INJECTIONS  INTRAVEINEUSES  DANS  LE  TRAITEMENT 
DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 


Dans  un  article  paru  récemment  {Journal  des 
Praliciens),  le  Ch.  Fiessinger  s’attaque  avec 
fougue  à  la  pratique  des  injections  intraveineu¬ 
ses,  comme  mode  d’introduction  des  médica¬ 
ments.  Il  la  trouve  dangereuse  ou  tout  au  moins 
inutile  dans  la  plupart  des  cas.  Sans  vouloir  le 
moins  du  monde  entamer  une  controverse  avec 
cet  auteur,  pour  lequel  je  professe  la  plus  grande 
{idmiration,  je  me  permettrai  d’avoir  un  avis 
dilîérent  du  sien,  tout  au  moins  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

D’ailleurs  les  méfaits  dont  le  D''  Ch.  Fiessinger 
charge  les  intraveineuses  sont,  ce  me  semble, 
assez  illusoires  : 

<1  Dans  la  majorité  des  états  morbides  où  elles 
sont  employées,  les  injections  intra-veineuses 
prennent  leur  justification  dans  cet  axiome 
étonnant  «  la  bouche  n’est  pas  faite  pour  avaler  ». 
Il  n’est  pas  besoin  d’être  médecin  pour  trouver 
en  effet  ce  précepte  «  étonnant  »,  même  au  sens 
étymologique  du  mot  ;  frappé  du  tonnerre.  Je 
crois  qu’il  est  tout  simplement  écourté  et  qu’on 
peut  dire  plus  simplement,  quoique  d’une  ma¬ 
nière  un  peu  moins  lapidaire  que  «  la  bouche 
n’est  pas  faite  pour  avaler  ...  autre  chose  que 
des  aliments  ».  Pour  absolue  que  semble  cette 
formule,  Je  crois  en  ce  qui  me  concerne,  ciu'elle 
renferme  un  grand  fonds  de  vérité  et  que  l’esto¬ 


mac,  constitué  pour  une  besogne  définie,  ne  s’ac¬ 
commode  pas  toujours  des  mixtures  ou  extraits 
dont  on  lui  impose  la  digestion.  Or,  il  est  des  cas 
où  l’intégrité  du  tube  digestif  a  un  intérêt  majeur; 
à  plus  forte  raison  doit-on  ménager  celui-là  lors¬ 
qu’il  fonctionne  déjà  assez  mal,comme  c’est  le  cas 
chez  nombre  de  tuberculeux.  Il  semble  en  elïet 
qu’il  n’y  ait  pas  à  hésiter  lorsqu’une  autre  voie 
s’ouvre  à  l’introduction  des  médicaments,  bien 
entendu  quand  ces  médicaments  sont  destines 
à  un  autre  organe. 

Dans  l’impossibilité  où  nous  sommes  de  traiter 
la  tuberculose  pulmonaire  in  situ,  la  voie  vei¬ 
neuse  qui  transporte  au  foyer  même,  sans  défor¬ 
mation  possible  par  le  chimisme  digestif,  le 
principe  injecté,  nous  paraît  de  beaucoup  pré¬ 
férable. 

«  Est-on  bien  sûr  qu’un  médicament,  irritant 
pour  l’estomac,  ne  le  soit  point  pour  les  veines  5 
Quelle  idée  bizarre,  parce  que  l’estomac  se  mon¬ 
tre  parfois  réfractaire,  d’employer  immédiàte- 
ment  la  voie  endo-veineuse  ?  Il  y  a  moyen  de 
rendre  l’estomac  docile ...  etc .. .  » 

Je  ne  vois  pas  de  prime  abord  l’absolue  néces¬ 
sité  que  les  veines  soient  aussi  intolérantes  que 
l’estomac  :  je  ne  sache  pas  que  la  muqueuse 
gastrique,  ses  glandes  et  son  innervation  soient 
très  comparables  à  l’endothélium  veineux  î  Je 
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ne  suis  pas  davantage  sûr  que  les  «  subterfuges 
innocents»  soient  toujours  si  anodins  et  qu’il  soit 
indispensable  qu’un  produit  passe  par  le  tube 
digestif  pour  agir.  L’expérience  prouve  d’ail¬ 
leurs  et  surabondamment  que  la  paroi  veineuse 
supporte  sans  dommage  certains  médicaments 
que  n’eût  accepté  l’estomac  même  à  l’aide  des 
détours  les  plus  ingénieux.  Savons-nous  d’ail¬ 
leurs  si  les  produits  médicamenteux  ingérés  sont 
chimiquement  sans  action,  même  quand  nous  ne 
le  désirons  pas,  sur  les  aliments  eux-mêmes 
contenus  dans  la  poche  gastrique  ?  Enfin  il  est 
de  connaissance  universelle  que  les  médicaments  . 
destinés  à  la  voie  endoveineuse  sont  spéciale¬ 
ment  préparés  pour  elle. 

Passons  sur  «  le  débit  de  l’injection  aujourd’hui 
trop  rapide,  et  le  lendemain  trop  concentrée  »  : 
un  praticien  averti  et  consciencieux  connaît  , 
avant  d’opérer  le  titre  de  sa  solution  et  consacre 
assez  d’attention  à  son  travail  pour  employer  la 
vitesse  convenable. 

Laissons  de  côté  les  cas  très  spéciaux  (sérum 
antidiphtérique)  que  cite  l’auteur,  où  le  médica¬ 
ment  ayant  quitté  l’économie  avec  célérité,  une 
injection  intramusculaire  est  nécessaire  ;  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  moins  (mercure)  où  le 
produit  toxicpie  peut  provoquer  des  empoison¬ 
nements. 

Des  objections  du  D’’  Ch.  Fiessinger  il  ne  reste, 
en  dernière  analyse,  qu’un  argument  purement 
sentimental.  «  Les  veines  s’enflamment  et 
s’obstruent  fréquemment.  C’est  leur  façon  à  elles 
de  dire  «  Je  vous  défends  de  continuer  ».  Qu’ont- 
elles  fait,  ces  malheureuses,  pour  qu’à  tour  de 
rôle,  elles  soient  condamnées  aux  mêmes  dom¬ 
mages  »  (!!!) 

Une  pratique  quasi-quotidienne  de  plus  de  trois 
ans,  m’a  montré  ceci  :  la  phlébo-sclérose,  lorsque 
l’injection  a  été  correctement  faite  (et  non  point 
à  côté)  est  si  peu  intense  que  j’ai  pu  faire  fré¬ 
quemment  plus  de  cent  piqûres  dans  la  même 
veine,  et  sur  une  longueur  de  2  ou  fl  centimètres 
au  plus.  Quant  au  calibre  du  vaisseau,  si  enclos 
qu’il  puisse  être  dans  la  graisse,  comme  cela 
arrive  chez  les  femmes,  je  puis  affirmer  n’avoir 
en  aucun  cas  été  obligé  d’abandonner  pour  cette 
cause  la  praticpe  endo-veineuse.  Que  certaines 
solutions  peut-être  inconsidérément  employées 
dans  d’autres  affections,  aient  produit  les  fâ¬ 
cheux  effets  signalés  par  Ch.  Fiessinger,  c’est 
possible,  mais  en  ce  qui  me  concerne,  je  mets  en 
fait  qu’aucune  injection  convenablement  pra¬ 
tiquée  (errare  humanum  est)  ne  m’a  causé  de 
désagréments. 

Ce  n’est  point  assez  ce  me  semble,  de  montrer 
négativement  que  les  intraveineuses  ne  sont  pas 
nocives,  il  faut  prouver  qu’elles  peuvent  être 


bonnes.  A  la  suite  de  Dufour,  Hamant  et  Jul- 
lien,  Hamant  et  Méry,  Pissavy,  Ardoin,  j’em¬ 
ploie  fréquemment  par  voie  endoveineuse  l’ioda- 
septiné  (iodo-benzo-méthylformine)  et  je  dois 
reconnaître  avec  les  auteurs  précités  qu’utilisée 
dans  des  cas  définis  (apyrexie  ou  température 
subfébrile,  expectoration  abondante,  tuberculose 
torpide)  et  en  longues  séries,  je  n’ai  qu’à  me  féli¬ 
citer  des  résultats  obtenus.  Diminution  rapide 
de  l’expectoration,  baisse  lente  de  la  tempéra¬ 
ture,  évolution  favorable  des  lésions.  D’ailleurs 
l’action  complexe  de  l’iodaseptine  n’a-t-elle  pas 
lieu  en  partie  sur  le  foie  et  Pissavy  et  Manceaux 
ne  viennent-ils  pas  de  montrer  l’importance  du 
bon  fonctionnement  de  la  glande  hépatique  chez 
le  tuberculeux.  Fidèle  également  aux  enseigne¬ 
ments  de  mon  maître  Pissavy,  j’ai  employé  par 
injections  intraveineuses  les  pélospanines,  dans 
des  cas  de  tuberculose  pulmonaire  au  début  et 
avec  le  plus  grand  Succès,  notamment  l’an  der¬ 
nier.  Or,  en  aucun  cas,  qu’il  s’agisse  de  l’un  ou 
de  l’autre  de  ces  deux  produits,  je  n’ai  eu  à 
interrompre  les  injections  à  moins  qu’exception- 
lement  une  fausse  route  ait  provoc[ué  un  peu 
d’induration  sous-cutanée.  Ch.  Fiessinger  con¬ 
cède  d’ailleurs  que  dans  certains  cas  la  piqûre 
est  moins  douloureuse. 

Où  nous  ne  suivrons  qu’avec  peine  l’auteur 
de  l’article  en  question  c’est  lorsqu’il  demande 
si  la  cause  de  la  laveur  des  intraveineuses  réside 
dans  un  besoin  de  faire  admirer  sa  dextérité,  dans 
l’amour-propre  de  coinphquer  un  mode  d’admi¬ 
nistration  trop  simple  ou  enfin  dans  des  «  mo¬ 
tifs  »  moins  avouables  qui  seraient  intervenus 
pour  célébrer  une  méthode  qui  ne  peut-être 
appliquée  en  dehors  de  la  présence  du  médecin 
lui-même.  Il  me  coûte  beaucoup  de  m’aventurer 
sur  ce  terrain  brûlant.  Je  me  bornerai  donc  à 
quelques  réflexions. 

Ne  peut  pas  faire  des  intraveineuses  qui  veut, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire.  Il  est  évident  que  les  spécialistes 
jouissant  d’une  grosse  clientèle  ne  peuvent 
s’astreindre  à  faire  eux-mêmes  des  piqûres  qui 
se  chiffreraient  quotidiennement  par  50  ou  100. 
Force  leur  est  de  renoncer  à  un  moyen  de  traite¬ 
ment  qui,  pour  efficace  qu’il  soit, n’est  pas  moins 
fort  occupant  pour  le  praticien.  Aussi  ces  spécia¬ 
listes  préfèrent-ils  souvent  des  médications  plus 
applicables  à  la  thérapeutique  de  série  :  pneumo¬ 
thorax  plus  ou  moins  inconsidérément  institués, 
mais  dont  les  motifs  d’exécution  sont  probable¬ 
ment  beaucoup  moins  avouables  que  ceux  qui 
nous  poussent  aux  injections  d’iodaseptine  ou 
de  pélospanines,  à  savoir,  l’intérêt  du  malade. 

D^  J.  Trotot 
(de  Cambo-Ies-Bains.) 
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SURDITÉ  ET  RÉÉDUCATION  AUDITIVE  (') 

Par  le  D’’  A.  Maurice,  de  Paris. 


Sous  ce  titre  un  livre  vient  de  paraître  ;  il  est  le 
résultat  de  14  ans  d’expériences  sur  les  divers  traite¬ 
ments  de  la  surdité  et  surtout  sur  la  rééducation 
auditive,  qui,  à  l’heure  actuelle,  est  l’arme  la  plus 
puissante  que  l’on ,  possède  contre  cette  infirmité. 
Bn  plus  de  l’historique  de  la  question,  le  D'  Maurice 
s’étend  sur  la  méthode  qu’il  préconise  et  sur  l’instru¬ 
mentation  qu’il  a  mise  au  point  et  qui  est  actuelle¬ 
ment  utilisée  dans  le  monde  entier  par  de  nombreux 
auristes.  hious  voyons  signalés  dès  pourcentages 
édifiants  do  résultats  heureux  tournis  par  les  docteurs 
Humphris,  de  Londres  ;  Lavrand,  de  Lille  ;  Desloges, 
de  Montréal  ;  Torrini,  de  Florence  ;  Roure  de  Valence; 
Pause  de  Dresde,  etc. 

Nous  détachons  du  livre  le -chapitre  IX  où  le  D' 
Maurice  décrit  son  instrumentation. 

Description  de  notre  appareil  le  Kinésiphone. 

Qu’on  ne  s’étonne  pas  des  qualités  que  nous  ré¬ 
clamons  au  son  pour  qu’il  soit  utile  à  une  bonne 
thérapeutique  ;  le  courant  faradique  pour  don¬ 
ner  des  résultats  heureux  ne  doit  pas  s’appliquer 
au  petit  bonheur  et  nous  doutons  fort  que  les  pe¬ 
tites  bobines  d’induction  qu'on  trouve  dans  les 
bazars  puissent  égaler  la  faradisation  rythmée 
des  appareils  médicaux  ;  de  même,  il  ne  suffit 
pas  de  faire  un  bruit  ciuelconque  à  proximité  de 
l’oreille  pour  cpie  celle-ci  soit  favorablement  in¬ 
fluencée. 

L’étude  de  différents  instruments  et  procédés 
employés  jusqu’à  ce  jour  dans  le  but  de  réédu¬ 
quer  l’oreille  nous  a  amené  à  conclure  que  l’ins¬ 
trument  idéal  devait  comporter  une  série  de  qua¬ 
lités. 

1°  11  possédera  un  clavier  permettant  de  pro¬ 
duire  toutes  les  vibrations  possibles  de  aO  à  3.500 
vibrations  doubles  à  la  seconde.  C’est  le  champ 
vibratoire  de  la  voix  humaine  (2). 

2°  L’onde  vibratoire  pourra  se  régler  dans  tous 
ses  cléments,  c’est-à-dire  au  point  de  vue  de  la 


(1)  Un  volume  de  140  pages  illustré  de  16  figures,  édité 
parMaloine,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

(2)  Ces  vibrations  comprennent  les  vibrations  princi¬ 
pales  et  les  harmoniques  ;  la  hauteur  du  son  laryngien 
évolue  en  réalité  dans  une  zone  plus  réduite,  80  à  780 
vibrations  doubles  environ,  du  fa  1  au  sol  4,  guère  plus 
de  3  octaves.  Le  fa  1  est  la  note  la  plus  grave  qu’une 
basse  puisse  émettre  et  le  sol  4  la  plus  élevée  du  soprano. 
Les  vibrations  supérieures  à  780  son!  les  harmoniques  ; 
c’est  grâce  à  eux  que  le  son  laryngien  prend  un  sens 
vocal  (perception  des  voyelles  ou  des  consonnes)  et  un 
timbre  caractéristique.  Il  s’agit  là  de  la  voix  chantée.  Les 
vibrations  principales  de  la  voix  parlée  s’étendent  dans 
une  zone  encore  plus  réduite,  pour  l’homme  de  100  à 
170  v.  d.  et  pour  la  femme  de  200  à  325  v.  d.  environ  ; 
on  voit  que  la  femme  parle  généralement  à  une  octave 
supérieure  à  celle  de  l'homme. 


duree,  du  timbre,  de  la  tonalité  et  de.  l’intensité 
sonore.  Le  réglage  de  chaque  oreille  sera  indé¬ 
pendant. 


Kinésiphone  du  D'  Maurice.  Grand  modèle. 


3°  Les  vibrations  au  lieu  d’êti'e  pures  comme 
celles  d’un  diapason  devront  posséder  des  hai- 
monicpies  ayant  une  certaine  similitude  avec 
ceux  de  ia  voix  humaine. 

-1°  L’amplitude  des  vibrations  devra  s’élever 
graduellement  au  point  de  faire  ressentir  à  l’o¬ 
reille  traitée  un  tremblement  caractéristique  don¬ 
nant  la  sensation  de  chatouillement  (1). 

5°  Le  son  devra  se  produire  le  plus  près  posa- 
ble  de  l’oreille  de  façon  à  ce  que  la  vibration  ne 
soit  matelassée  que  par  une  faible  couche  d’air 


(1)  C’est  ce  que  quelques  auteurs  dénomment  le 
phénomène  dynamique  ;  l’augmentation  de  l’amplitude 
des  vibrations  (intensité  sonore)  explique  toutes  ^les 
sensations  perçues.  Certains  sujets  ne  peuvent  suppor¬ 
ter  cette  sensation  sans  Inconvénient,  aussi  faut-il  an 
certain  doigté  dans  le  traitement  (voir  chapitre  XI) 
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interposée.  Rien  ne  convient  mieux  que  des  ré¬ 
cepteurs  téléphoniques. 

00  L’émission  des  vibrations  sera  douce,  régu¬ 
lière  agréable,  sans  à-coups,  sans  grincements, 
sans’»  friture  »,  afin  de  ne  pas  brutaliser  l’oreille 
par  des  bruits  douloureux  ou  des  secousses  péni¬ 
bles  comme  il  s’en  produit  quelquefois  dans  un 
récepteur  ordinaire^de  téléphone  Ou  de  microté- 
léplione.  Toutefois  un  intenupteur  permettra  la 


Fig.  2. 

Kinésiphone  du  D»  Maurice.  Petit  modèle. 


production  d’arrêts  réguliers  et  saccadés  dans  l’é¬ 
mission  du  son  de  façon  à  secouer  et  à  réveiller 
la  torpeur  de  l’ouïe  à  la  fin  de  la  séance. 

7°  Les  vibrations  ne  devront  pas  être  quelcon¬ 
ques,  se  succéder  sans  ordre  et  sans  régularité 
comme  celles  des  mille  bruits  de  la  nature  ou  de 
'la rue.  Le  rythme  est  nécessaire  à  toute  fonction, 
c  est  le  rythme  qui  apporte  à  l’organisme  la  vie. 
Ordre,  la  mesure,  l’équilibre,  grâce  au  rythme 
cardiaque,  au  rythme  respiratoire,  au  rythme  di¬ 
gestif,  etc.  La  vibration  rythmique  est  aussi  né¬ 
cessaire  pour  le  réveil  de  l’ouïe  ciue  peut  l’être  la 
raction  rybLmée  de  la  langue  pour  sauver  un 
sp  yxié  ?  Rythme  est  pour  nous  synonyme  de 
ence,  de  mesure,  de  régularité,  dans  le  mouve¬ 
ment  et  le  nombre  des  vibrations. 

eus  sommes  arrivé  au  résultat  cherché  en 


créant  le  Kinésiphone.  Cet  appareil  produit  ses 
vibrations  sonores  au  moyen  de  petites  lamel¬ 
les  d’acier  platiné  dont  on  fait  varier  la  longueur 
ou  la  tension  au  moyen  d’une  manette,  ce  qui 
change  la  tonalité  du  son  émis.  Trois  lamelles  vi¬ 
brantes  suffisent  ;  elles  dift'èrent  les  unes  des  au¬ 
tres  par  l’épaisseur,  la  longueur,  le  poids,  le  tout 
étant  très  délicat  à  déterminer. 

Ces  lamelles, mises  en  marche  électriquement 
au  moyen  d’un  électro-aimant,  produisent  des 
interruptions  de  courant  dans  un  circuit  télé¬ 
phonique. 

Les  harmoniques  sont  dus  à  la  nature  du  cou¬ 
rant  utilisé  (extra  courant  ou  courant  induit), 
aux  phénomènes  de  self-induction  qui  se  produi¬ 
sent  dans  les  bobines,  à  la  résonnance  propre  du 
récepteur,  aux  accords  de  deux  registres  donnant 
sur  le  même  écouteur,  etc.  . . 

Des  résistances  placées  sur  les  fils  conducteurs 
permettent  de  faire  varier  l’intensité  sonore  que 
reçoit  chaque  récepteur,  ces  résistances  sont  à 
enroulement  visible  et  sont  d’une  grande  sensi¬ 
bilité  ;  nous  avons  délaissé  les  rhéostats  à  plots 
qui  donnent  un  réglage  irrégulier  de  l’intensité  à 
moins  toutefois  de  mettre  autant  de  plots  que 
nous  avons  de  spires,  ce  qui  complique  singuliè¬ 
rement  un  appareil  dont  le  mérite  est  d’être 
simple  de  manœuvre  et  de  construction. 

La  vibration  de  la  membrane  téléphonique 
donne  nettement  à  la  main  la  sensation  de  mas¬ 
sage. 

Nous  pouvons  au  moyen  d’une  manœuvre  et 
d’un  dispositif  spécial  obtenir  des  variations  dans 
le  timbre  ce  qui  n’avait  été  obtenu  jusqu’à  pré¬ 
sent  dans  aucun  autre  appareil.  Or,  ces  varia¬ 
tions  dans  le  timbre  ont  une  certaine  impor¬ 
tance,  quoique  beaucoup  moindre  que  celles  de 
l’intensité  et  de  la  tonalité,  puisque,  nous  l’a¬ 
vons  vu,  un  sujet  peut  s’habituer  au  timbre 
d’une  personne  et  ne  comprendre  ç[ue  cette  per¬ 
sonne  ;  il  est  donc  utile  d’entraîner  nos  malades 
pour  un  nombre  illimité  de  timbres  ou  si  vous  le 
voulez  pour  un  nombre  illimité  de  groupements 
harmoniques.  11  nous  est  possible  par  un  mélange 
approprié  de  vibrations  (tout  comme  un  mélange 
de  couleurs)  d’obtenir  d’immenses  variétés,  aussi 
nos  sujets  compareront-ils  le  son  entendu  soit  à 
des  bruits  musicaux  :  harmonium  ,  trompette, 
cor  anglais,  biniou,  etc.,  soit  à  des  voix  humai¬ 
nes  :  basse,  baryton,  soprani,  etc.  (1). 

Tillot  insiste  sur  la  nécessité  d’entraîner  l’o¬ 
reille  au  moyen  des  sons  vocaux  mais  également 
au  moyen  de  bruits  très  divers  ;  rappelons  que  le 
son  est  composé  de  vibrations  rythmiques,  mais  le 
bruit  de  vibrations  arythmiques.  Avec  notre  ap¬ 
pareil,  on  obtient  à  volonté  la  production  des 


(1)  Nous  nous  rappelons  une  dame  qui  ne  pouvait 
entendre  les  sons  graves  sans  s’écrier  :  «  Voilà  Clialia- 
pine  1  » 
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sons  ou  des  bruits  ;  ces  derniers  sont  produits  en 
se  servant  en  même  temps.de  deux  ou  trois  regis¬ 
tres  et  en  désaccordant  les  sons  obtenus  ;  les  sons 
vocaux  et  musicaux  se  transforment  en  bruits 
cacophoniques  si  on  le  désire,  mais  nous  n’en  re¬ 
connaissons  pas  l'utilité  pratique. 

Nous  avons  donné  à  cet  appareil  le  nom  de 
Kinésiphone  en  raison  des  effets  obtenus  dans  le 
récepteur  :  effets  de  massage  vibratoire  (kinésis, 
vibration)  et  de  rééducation  sonore  (phané,  son). 

Sur  le  graphique  ci-contre  on  peut  voir  ce 


Les  deqx  zones  claires  sont  l’une  (l’inférieDre), 
sans  effet  thérapeutique,  l’autre  (la  supérieure) 
dangereuse  pour  l’oreille  qui  est  brutalisée  et 
assourdie. 

Les  sons  que  nous  percevons  dans  une  conver¬ 
sation  ordinaire  peuvent  se  placer  dans  la  zone 
claire  inférieure  ;  c’est  pour  cette  raison  qu’une 
conversation  perçue  facilement  par  un  sourd  ri'tsl 
pour  lui  d’aucune  utilité  thérapeutique.  Voilà 
pourquoi  nous  déconseillons  souvent  l’usage  des 
cornets  acoustiqugs, 


Diapason.  — 
Kinésiiihone.  — î- 


Voie  amplifiée.  ) 
mitTQlélephone  1 
ou  phonographe  1 


Intensilé 
gereuse  par 
ès  de  force. 


Inleiisité  forte 
rééducation 


Intensité 
moyenne  sans 
effet 

thérapeutique. 


Intensité  faible 

ia  rééducation 
active. 


Fig.  3. 


Le  trait  plein - représente  la  vibration  kincsiphoniqiie  ejui,  une  fois  placée  dans  la  zone  utile,  varianl 

avec  cJiaque  malade  et  que  le  médecin  doit  découvrir,  reste  constante  dans  son  intensité.  La  chute  brusque 
indique  une  interruption,  puis  une  reprise  du  son.  I.cs  variations  dans  la  tonalité  n’ont  aucune  iniluencesnt 
l’intensité  et  sur  la  direction  de  la  ligne. 

Les  petits  traits . montrent  la  vibration  d’un  diapason  qui  commence /or/c  pour  s’éteindre  progressive¬ 

ment.  La  vibration  traverse  pendant  un  temps  excessivement  court  les  deux  zones  utiles. 

Le  trait  pointillé . indique  les  irrégularités  des  pfionè.mcs  vocaux  amplifiés  par  un  cornet,  un  micro¬ 

phone  QU  un  phonograplie.  Nous  voyons  les  à-coups  dangereux  qui  se  superposent  d’une  façon  désordonnée. 

Le  trait —  — , - — - représente  la  voix  nue  émise  faiblement  ou  à  une  certaine  distance  du  malade; 

c’est  celle  qui  est  utile  pour  l’entraînement  actif. 


qui  différencie  la  vibration  kinésiplionique  des 
autres  vibrations  employées  en  rééducation. 

Les  zones  foncées  sont  celles  où  la  vibration  a 
une  action  thérapeutique.  La  supérieure  indique 
l’intensité  sonore  nécessaire  à  l’ébranlement 
kinésiphonique  cfricace  du  tractus  auditif. 

La  zone  foncée  inférieure  est  celle  où  l’inten¬ 
sité  extrêmement  faible  agit  selon  le  mode  actif. 


L’intensité  sonore  nécessaire  pour  la  rééduca¬ 
tion  passive  (zone  foncée  supérieure)  pourrait  se 
comparer  à  un  médicament  dont  l’effet  thérapeu¬ 
tique  utile  ne  serait  atteint  qu’à  la  dose  de  un 
gramme.  Donnez-en  tous  les  jours  10  centi¬ 
grammes,  vous  n’obtiendrez  rien,  donnez-en 
deux  grammes,  vous  empoisonnerez  le  patient. 
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Les  infections  post-opératoires  à  type  toxémique. 

L’infection  reste  toujours  la  plus  dangereuse 
ennemie  du  chirurgien,  et  il  est  vain  de  décorer 
du  nom  de  choc  opératoire  ou  d’attribuer  à 
l’anesthésie  des  échecs,  dont  l’infection  seule 
est  responsable.  Mettant  à  part  celles  qui  peuvent 
provenir  d’une  erreur  d’asepsie  du  chirurgien,  le 
D'  L.  Bazy,  dans  son  travail,  n’envisagejque 
celles  qui  surviennent  quand  toutes  les  |pré- 
cautions  ont  été  minutieusement  prises. 

Si  le  chirurgien  peut  être  actuellement  sûrTde 
son  asepsie,  il  intervient  parfois  sur  des  malades, 
en  puissance  d’infection,  de  microbisme  latent, 
chez  lesquels  l’opération  peut  amener  le  déclan¬ 
chement  soudain  d’accidents  infectieux,  parfois 
mortels,  qu’il  est  important  de  connaître.  Point 
n’est  besoin  d’une  intervention  importante  ; 
une  simple  ponction  suffit  ;  la  simple  libération 
d’organes  autour  desquels  se  sont  développés 
des  phénomènes  inflammatoires  offre  les  plus 
grands  dangers  (opération  pour  ulcus  de  la  petite 
courbure  avec  périgastrite  ;  mort  dans  les  24 
heures  avec  40“  ;  à  l’autopsie  aucune  lésion  ; 
sutures  étanches  ;  mais  l’hémoculture  faite  quel¬ 
ques  heures  avant  la  mort  fut  positive  pour  le 
streptocoque  ;  l’ensemencement  de  la  moelle 
osseuse  révéla  également  la  présence  du  strepto¬ 
coque). 

Voici  les  caractères  principaux  de  ces  infec¬ 
tions  :  elles  apparaissent  brutalement,  souvent 
même  c’est  au  cours  de  l’opération  cpü  les  déclan¬ 
che  que  la  mort  survient.  Mais  le  plus  générale¬ 
ment  il  y  a  une  période  de  latence,  les  suites  opé¬ 
ratoires  semblant  normales  ;  on  note  à  la 
fois  ces  trois  symptômes  :  agitation,  affolement 
du  pouls,  élévation  brusque  de  la  température, 
puis  les  événements  se  déroulent  avec  une  rapidi¬ 
té  déconcertante  soit  vers  la  mort,  soit,  excep¬ 
tionnellement,  vers  la  guérison.  A  l’autopsie, 
autre  caractéristique,  on  ne  trouve  pas  trace  de 
réaction  inflammatoire  ;  mais  la  preuve  que  les 
accidents  sont  bien  dus  aux  germes  infectieux 
mis  en  liberté  au  niveau  du  foyer  opératoire 
peut  être  fournie  soit  par  l’hémoculture  positive 
quelques  heures  avant  la  mort,  soit,  après  la 
mort,  par  l’ensemencement  de  la  moelle  osseuse. 
Les  observations  recueillies  ont  trait  principa¬ 
lement  à  des  microbes  doués  d’un  parasitisme 
très  poussé,  tels  que  le  streptocoque,  germes 
tenaces,  hôtes  habituels  de  l’organisme,  capa¬ 
bles  de  vivre  longtemps  à  l’état  latent  et  de  se 
révéler  brutalement  par  des  accidents  redou¬ 
tables. 


Ces  toxémies  post-opératoires  paraissent  bien 
témoigner  d’un  état  de  sensibilisation  très  parti¬ 
culier,  que  l’usage  d’une  intradermo-réaction 
pourrait  peut-être  permettre  de  déceler.  {Journ. 
de  Médecine  et  de  Chirurgie  praffgues,  10  novem¬ 
bre  1924.) 

Le  citrate  de  soude  dans  le  traitement  désaffections 
vasculaires  et  des  hémorragies. 

La  thérapeutique  précède  souvent  la  physio¬ 
logie  ;'il  semble,  écrit  le  D'^  M.  Riïnaud,  qu’il 
doive  en  être  ainsi  pour  le  citrate  de  souae,  dont 
l’observation  a  mis  en  évidence  la  valeur  théra¬ 
peutique,  dans  les  oblitérations  vasculaires 
d’origine  inflammatoire  comme  dans  les  ruptu¬ 
res  vasculaires,  sans  qu’on  puisse  en  donner 
encore  d’explications  suffisantes,  ni  en  com¬ 
prendre  le  mécanisme. 

Des  succès  remarquables  ont  été  obtenus  dans 
des  cas  d’oblitération  artérielle  et  de  gangrène. 
Steel  pratique  des  injections  intra-veineuses  de 
citrate  de  soude  à  2  p.  100  tous  les  deux, jours 
pendant  un  mois,  puis  espace  les  injections  de 
façon  régulièrement  progressive  pendant  le  cours 
de  toute  une  année  ;  il  obtient  ainsi  la  dispari¬ 
tion  des  douleurs  dès  la  deuxième  injection,  et  il 
cite  des  exemples  où  le  traitement  a  manifeste¬ 
ment  évité  la  gangrène  ou  permis  d’en  obtenir 
la  guérison  sans  amputations. 

Le  citrate  de  soude  a  été  également  employé 
dans  des  hémorrhagies  conditionnées  par  une 
altération  évidente  de  la  crase  sanguine  (hémo¬ 
philie),  ou  purement  accidentelle.  Mais,  c’est  au 
cours  de  l’évolution  des  néoplasies  que  les  succès 
thérapeutiques  les  plus  nombreux  et  les  plus 
évidents  ont  été  obtenus  ;  chez  de  nombreux 
malades  qui,  depuis  de  longs  mois,  présentaient 
un  saignement  presque  continu  entrecoupé 
d’h.émorragies  profuses,  les  hémorragies  ont  tari 
subitement  dans  les  heures  qui  ont  suivi  une 
injection  de  citrate  et  n’ont  jamais  reparu  au 
cours  .des  mois  suivants.  D’importantes  hémop¬ 
tysies  ont  été  arrêtées  chez  les  tuberculeux  ;  il 
en  a  été  de  même  dans  les  hémorrhagies  gynéco¬ 
logiques,  dans  celles  des  fibromes. 

Les  effets  de  la  médication  citratée  sont  évi¬ 
dents  ;  son  action  est  immédiate,  sûre  et  durable  ; 
cependant  le  mécanisme  de  cette  action  reste  des 
plus  obscurs.  On  peut  toutefois  accepter  comme 
hypothèse  d’attente  que  l’influence  du  citrate 
de  soude  sur  les  vaisseaux  de  la  périphérie  s’exer¬ 
ce  par  l’intermédiaire  du  système  vaso-moteur  ; 
la  participation  du  sympathique  est  manifeste 
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immédiatement  après  l’injection  à  la  phase  du 
choc,  qui  est  d’observation  courante.  Ainsi  le 
citrate  de  soude  paraît  être  un  médicament  agis¬ 
sant  sur  les  plexus  nerveux,  vaso-moteurs,  des 
petits  vaisseaux  et  des  capillaires,  sans  qu’on 
puisse  dire  encore  si  son  injection  agit  en  raison 
de  la  rupture  d’équilibre  qu’elle  provoque  dans 
les  humeurs,  ou  en  raison  d’une  propriété  vrai¬ 
ment  spécifique  tenant  .i  la  structure  particu¬ 
lière  du  sel.  (Le  Progrès  médical,  15  novembre 
1921.) 

Thérapeutique  des  fractures  du  coude  chez  l’enfant. 

Le  diagnostic  de  ces  fractures  est  parfois  diffi¬ 
cile,  et,  alors  même  que  nous  possédons  toutes 
les  précisions  nécessaires  sur  le  nombre,  la  forme 
et  la  situation  des  fragments,  la  thérapeutique 
ne  donne  paS  toujours  les  résultats  complets 
(fonctionnels  et  esthétiques),  qu’on  est  en  droit 
de  lui  demander.  Des  factures,  même  traitées 
avec  soin,  se  consolident  vicieusement,  aussi 
convient-il  de  rechercher  la  meilleure  méthode 
d’immobilisation. 

Or,  quelle  que  soit  la  variété  de  fracture  (sous- 
condylienne,  du  condyle  externe  ou  de  l’épi¬ 
trochlée),  il  existe  deux  procédés,  qui  ont  cha¬ 
cun  leurs  partisans  :  1°  la  flexion  du  coude  et 
l’immobilisation  dans  cette  position  ;  2'>  la 
réduction  par  l’extension  ;  puis  après  12  jours 
d’extension,  la  mise  en  flexion  (c’est  la  métho'de 
dite  lyonnaise). 

Le  !')'■  A.  Ledoux  a  pu  suivre  30  cas,  traités 
par  ce  dernier  procédé,  et  il  montre  que,  mécani¬ 
quement,  physiologiquement,  orthopédiquement 
même,  la  méthode  de  l’extension  préliminaire 
offre  de  très  sérieux  avantages  par  rapport  à 
l’ancienne  méthode  classique. 

Dans  l’extension,  en  effet,  tous  les  ligaments 
du  coude  tendus  ramènent  en  place  les  surfaces 
momentanément  déplacées  et  permettent  leur 
coaptation  en  position  normale.  Ce  procédé, 
simple  et  facile  entre  toutes  les  mains,  j.eut,  à 
part  quelques  cas  exceptionnels,  s’appliquer  à 
toutes  les  formes  de  fractures  chez  l’enfant.  Un 
bon  appareil  plâtré,  qui  s’étend  depuis  la  racine 
du  bras  jusc^u’au  poignet,  maintient  cette  posi¬ 
tion.  Après  10  à  12  jours,  ce  premier  plâtre  sera 
enlevé  et,  très  doucement,  le  pliis'souvent  sans 
anesthésie  générale,  il  sera  facile  de  ramener  le 
coude  en  flexion,  où  il  sera  maintenu  di.x  jours 
encore  par  quelques  tours  de  bandes  plâtrées. 
Cette  manœuvre  doit  se  faire  lentement,  la  main 
gauche  empaumant  solidement  l’épiphyse  humé¬ 
rale  par  sa  face  postérieure,  la  droite  faisant 
clieminer  le  poignet  vers  le  moignon  de  l’épanle  : 
il  faut  d’ailleurs  que  la  flexion  dépasse  notable¬ 
ment  l’angle  droit.  Dix  jours  plus  tard,  on  relève 
les  bandes  fixatrices.  En  général  l’extension  doit 
durer  un  peu  plus  longtemps  que  la  flexion,  car 
la  première  position  doit  permettre  la  consti¬ 


tution  d’un  cal  suffisamment  résistant  pour 
qu’on  puisse,  sans  le  disjoindre,  faire  exécuterle 
mouvement  de  flexion. 

Tout  appareil  enlevé,  on  fait  exécütef  les 
mouvements  du  coude  par  l’enfant,  à  raison  de 
séances  de  cinquante  à  soixante  mouvements 
successifs  de  flexion  et  d’extension  répétés 
pliisleiifs  fois  par  jour,  Les  Héniatônlës  et  les 
infiltrations  se  résorbent  bien  mieux  qu’avec 
l’ancien  procédé.  La  position  primitive  en  exten¬ 
sion  permet  de  réduire  et  de  maintenir  beaucoup 
de  déplacements,  qui  échappaient  à  la  position 
en  flexion  ;  elle  évite  aussi  loien  le  butoir  coro- 
noïdien  que  la  rétraction  des  muscles  fléchisseurs, 
deux  dangers  habituels  des  fractures  du  coude 
de  l’enfance.  {Journal  des  Praliciensj  30  août 
1924.) 

Notions  nouvelles  sur  la  prophylaxie  de  la  fliphtérie, 

Les  données  essentielles  de  cette  prophylaxie 
reposent  d’une  part  sur  la  recherche  des  por¬ 
teurs  de  germes  (convalescents  ou  sains),  d’autre 
part  sur  le  dépistage  de  l’organisme  sensible  aux 
bacilles  diphtériques,  dépistage  aboutissant  aux 
tentatives  faites  pour  renforcer  la  résistance  du 
sujet  (sérothérapie  préventive,  vaccination). 

La  recherche  du  terrain  sensible  à  la  diphtérie 
est  actuellement  basée  sur  l’emploi  de  la  méWi 
de  Schick,  dont  la  valeur  est  aujourd’hui  entiè¬ 
rement  confirmée.  Pour  la  réaliser,  on  injecte 
dans  le  derme  un  dixième  de  centimètre  cube 
d’une  dilution  de  toxine  telle  que  la  quantité 
injectée  correspond  à  1  /50  de  la  dose  ininima 
mortelle  pour  un  cobaye  de  250  gr..  Alasuitede 
cette  injection  deux  éventualités  peuvent  se 
produire  :  ou  bien  la  réaction  est  négative,  c’est- 
à-dire  qu’il  ne  se  produit  aucun  phénomène réat 
tionnel  au  niveau  du  point  inoculé  ;  dans  ce  cas  le 
sujet  était  porteur  d’une  antitoxine  naturelle, 
qui  a  neutralisé  la  toxine  injectée  ;  il  était  immii- 
nisé  naturellement  ;  ou  bien  la  réaction  est  posi¬ 
tive,  on  observe  dès  le  lendemain  de  l’injectioi 
une  rougeur  qui  atteint  son  maximum  le  troisiè¬ 
me  jour  et  qui  s’accompagne  d’une  légère  inffl- 
tration  du  tégument.  Elle  diminue  ensuite  d'io- 
tensité  et  la  région  présente  une  teinte  brune, 
avec  pigmentation  pendant  3  à  5  semaines.  Une 
Une  desquamation  survient  également. 

Pour  éviter  une  fausse  interprétation  en  prè 
sence  de  fausses  réactions  liées  à  une  seiisibflité 
organique  vis-à-vis  des  substances  protéiques 
pjrovenant  de  l'autolysat  des  bacilles  diphtéri¬ 
ques,  on  fait  une  injection  témoin  aveclamême 
dilution  de  toxine,  chauffée  préalablement  à  75* 
pendant  cinq  minutes  pour  y  détruire  la  toxine  ; 
si  celle-ci  ne  donne  pas  de  réaction,  on  peut  attri- 
Inier  à  une  réaction  légitime  tous  les  phénomè¬ 
nes  survenant  au  point  injecté  avec  la  toxine 
non  chanfi'ée. 

Les  antitoxines  naturelles  varient  dansl’oiga- 


1  — iif  — 23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


465 


nisme  suivant  l’âge  de  la  vie.  Les  nouveau-nés 
ont  une  réaction  de  Schick  négative  dans  93  % 
des  cas  ;  or,  ceux-ci  sont  exceptionnellement 
atteints  par  la  diphtérie.  A  partir  de  six  mois, 
la  réaction  n’est  plus  négative  que  dans  57  % 
des  cas.  De  deux  à  cinq  ans,  la  proportion  est  de 
35  %.  Vers  10  ans  la  réaction  est  négative  dans 
50  %  des  cas  ;  puis  dans  70  %  à  15  ans  et  dans 
85  %  au-dessus  de  20  ans.  Le  sujet  adulte  est 
presque  constamment  porteur  d’antitoxines.  Ces 
cliifîres  correspondent  étroitement  à  ce  que  l’ob¬ 
servation  clinique  nous  apprend. 

La  même  réaction  nous  apprend  que,  à  la 
suite  d’une  atteinte  de  diphtérie,  la  réaction 
demeure  assez  longtemps  positive,  d’où  la  possi¬ 
bilité  de  rechutes.  L’immunité,  d’autre  part,  est 
plus  vite  et  plus  fréquemment  acquise  après  une 
angine  légère  qu’après  une  atteinte  grave.  Après 
une  injection  préventive  de  5  cmc.  de  sérum, 
la  réaction  de  Schick  reste  négative  pendant  25 
jours  ;  une  nouvelle  injection  d’une  même  dose 
ne  confère  plus  l’immunité  que  pour  dix  jours. 

Quant  à  la  vaccination  antidiphtérique,  les 
recherches  de  Ramon  sur  Vanaloxine  ont  ouvert 
des  horizons  nouveaux. 

L'anatoxine  est  une  toxine,  qui,  soumise  à  3 
ou  4  p.  100  de  formol  et  à  une  température  de 
42“  a  perdu  son  pouvoir  toxique,  mais  a  gardé 
sur  le  sérum  son  pouvoir  floculant,  véritable 
indice  du  pouvoir  antigène,  par  conséquent 
immunisant  de  la  toxine.  Celle-ci,  injectée  à 
l’organisme  vivant,  peut  déterminer  son  immu¬ 
nité  rapide  et  active.  Son  injection  à  l’homme  est 
inofîensive. 

Les  premiers  résultats  obtenus,  dit  Gastinel, 
font  prévoir  que,  par  l’anatoxine,  l’établisse¬ 
ment  assez  rapide  de  l’immunité  peut  permettre 
d’enrayer  une  épidémie  dans  les  collectivités  si 
la  vaccination  est  pratiquée  dès  les  premiers  cas 
de  diphtérie.  Aux  sujets  réceptifs  on  injecterait 
0,5  et  1  cc.  d’anatoxine  à  15  jours  d’intervalle; 
quinze  jours  après  la  deuxième  injection,  on  pra¬ 
tiquerait  une  nouvelle  épreuve  de  Schick  pour 
rechercher  les  sujets  encore  sensibles  ;  seuls, 
ceux-ci  subiraient  une  troisième  vaccination  à  la 
dose  de  1  cent,  cube  1  /2. 

Cette  vaccination  permet  donc  d’entrevoir 
l’organisation  systématique  et  sociale  de  la  pro¬ 
phylaxie  antidiphtérique.  {Le  Bulletin  médical. 
2  août  1924.) 

Traitement  de  la  fièvre  typhoïde  par  les  injections 
intra-veineuses  d’héxaméthylène  tétramine. 

A  la  balnéation  froide  systématique,  MM.  .J. 
Chalier.  et  Lour  associent  les  injections  intra¬ 
veineuses  d’héxaméthylène  tétramine  (urofor- 
ininc).  qu'ils  ont  choisie  en  raison  de  son  cllica- 
cité  bactéricide,  sa  non  toxicité,  sa  pénétration 
facile  dans  la  circulation. 

Des  essais  avaient  été  précédemment  tentés 


par  d’autres  auteurs  d’administration  de  l'uro- 
formine,  soit  par  la  bouche,  soit  en  injections 
sous-cutanées.  Les  résultats  ont  été  discutables. 
Les  auteurs  ont  préféré  la  voie  intra-veineuse  qui 
n’entraîne  aucune  réaction  locale,  aucune  dou¬ 
leur,  et  qui  laisse,  les  veines  indéfiniment  perméa¬ 
bles. 

Ils  injectent  quotidiennement,  en  commen¬ 
çant  aussi  précocement  que  possible,  une  am¬ 
poule  de  10  cmc.,  de  solution  à  20  %. 

Dans  quelques  cas,  ils  ont  noté  quelques  phé¬ 
nomènes  légers  de  choc,  sauf  une  fois  où  les 
accidents  furent  sérieux  et  impressionnants. 
Mais,  en  règle  générale,  l’uroformine  ne  donne 
pas  de  choc.  Pas  davantage  d’hématuries,  sous 
cette  forme  endoveineuse. 

Les  résultats  ont  été  particulièrement  encoura¬ 
geants.  Ils  se  sont  traduits  tout  d’abord  par  une 
modification  heureuse  de  tous  les  symptômes 
généraux  de  la  fièvre  typhoïde.  La  diurèse  a  été 
facilitée.  Il  ne  semble  pas  qu’on  puisse  rendre  le 
médicament  responsable  des  complications  réna¬ 
les  qui  ont  été  parfois  constatées.  Les  hémorra¬ 
gies  intestinales  ont  fait  défaut. 

Les  rechutes  se  sont  montrées  à  peu  près  dans 
les  mêmes  proportions  qu’avec  les  autres  traite¬ 
ments.  La  mortalité  a  été  de  9  %. 

«  Le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde  par  les 
injections  de  formine  associées  à  la  balnéothé- 
rapie  possède  une  influence  bienfaisante  mani¬ 
feste  sur  l’évolution  de  la  maladie  dont  il  atté¬ 
nue  rapidement  leS  principaux  symptômes, 
raccourcit  la  durée,  diminue  les  complications, 
mais  à  la  condition  expresse  d’être  précocenTent 
institué  et  prolongé  jusqu’à  complète  apyrexie 
depuis  trois  ou  quatre  jours.  {Lyon  médical,  21 
décembre  192-4.) 

Indications  de  la  sympathectomie  périartérielle. 

La  sympathectomie  péri-artérielle  consiste  à 
bien  exposer  l’artère  choisie  sur  une  étendue  de 
10  cm.,  et  à  réséquer  aux  ciseaux  fins  la  tunique 
adventice. 

MM.  Binet  et  Reny  ont  appliqué  cette  mé- 
tiiode  à  quelques  malades  dont  ils  relatent  l’his¬ 
toire  résumée,  et  qui  leur  permettent  d’en  tirer 
quelques  conclusions  pratiques. 

C’est  ainsi  que  cette  opération  réussit  dans  les 
ulcères  trophiques  des  membres  (moignons  d’am¬ 
putation  ulcérés).  Les  résultats  ont  été  moins 
satisfaisants  dans  le  cas  d’ulcères  variqueux.  La 
cicatrisation  s’est  Jaien  effectuée  à  la  suite  de  la 
sympathectomie,  mais  les  ulcérations  se  sont 
,rc]n'odintcs  postérieurement.  Une  fois  cependant, 
la  guérison  a  persisté. 

Dans  les  gangrènes  par  troubles  de  l’irrigation, 
les  effets  sont  favorables,  tandis  que  les  gangrènes 
par  dyscrasie  sanguine  ou  par  troubies  de  l’inner¬ 
vation  n’en  retirent  aucun  profit. 

Enfin,  les  syndromes  douloureux  à  type  cau- 
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salgique  semblent  devoir  bénéficier  également  de 
la  sympathectomie  péri-artérielle.  {Rev.  n:éd.  de 
VEsl,  15  octobre  1924.) 

Traitement  de  la  malaria  par  la  quinine  alcaline. 

La  malaria  s’accompagne  toujours  d’acidité 
organique.  D’autre  part,  la  quinine  agit  mieux 
en  milieu  alcalin.  Sur  ces  données,  M.  Reinm'old 
rapporte  la  méthode  Imaginée  par  Sinton,  et 
dont  l’action  serait  particulièrement  efficace, 
puisque  sur  271  malades  traités,  28  seulement 
(10,33  %)  auraient  eu  des  rechutes. 

Cette  méthode  consiste  à  faire  ingérer  au  ma¬ 
lade  un  mélange  alcalin  et  un  niélange  à  la  qui¬ 
nine. 

Le  niélange  alcalin  contient  3  gr.  50  de  bicar¬ 
bonate  de  soude  et  2  gr.  60  de  citrate  de  soude 
pour  30  gr.  d’eau.  Le  mélange  à  la  quinine  con¬ 
tient  0,65  de  sulfate  de  quinine,  2  gr.  d’acide 
citrique,  3  gr.  50  de  sulfate  de  magnésie  pour 
30  gr.  d’eau. 

On  commence  par  purger  le  malade  avec  0,20 
de  calomel  suivis  de  30  gr.  de  sulfate  de  magné¬ 
sie.  Après  effet,  on  donne  de  demi-heure  en  demi- 
heure,  trois  doses  du  niélange  alcalin,  la  der¬ 
nière  suivie  une  demi-heure  après  d’une  dose  du 
mélange  à  la  quinine. 

Six  heures  plus  tard,  une  dose  alcaline  suivie 


à  une.  demi-heure  de  distance  d’une  dose  du  mé¬ 
lange  quinine.  Pendant  les  quatre  jours  suivants, 
on  donne  par  jour  trois  doses  alcalines  suivies 
chacune,  au  bout  d’une  demi-heure,  d’une  dose 
de  quinine.  Enfin,  les  deux  derniers  jours,  deux 
doses  de  chaque  mélange. 

A  noter  que  les  doses  de  magnésie  sont  éner¬ 
giques  et  prévues  pour  un  intestin  oriental.  (Bm- 
xelles  médical,  28  décembre  1924.) 

A  propos  de  trois  cas  d’avortement  tubaire. 

MM.  Delore  ,  M.\llet-Guy  et  Vachey  rap¬ 
portent  trois  observations  de  femmes  qu’ils  ont 
opérées  pour  avortement  tubaire.  Ils  ont  eu  la 
bonne  fortune  de  pouvoir  suivre  les  étapes  suc¬ 
cessives  de  cet  avortement,  plus  fréquent,  sem¬ 
ble-t-il,  que  la  rupture.  Ils  en  concluent  que 
«  l’avortement  tubo-abdominal,  au  même  titre 
que  la  rupture  tubaire,  est  suceptible  de  donner 
lieu  à  une  hémorragie  grave  pouvant  mettre  la 
vie  de  la  femme  en  danger  ».  Chaque  étape  de 
l’avortement  peut  se  présenter  sous  des  aspects 
cliniques  de  gravité  variable,  les  signes  d’hémor¬ 
ragie  interne  grave  se  montrant  naturellement 
surtout  dans  la  deimière  étape.  Le  traitement 
consiste  à  pratiquer  la  salpingectomie.  (Lijon 
médical,  28  décembre  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  goundou. 

(M.  Calmette.  — Académie  de  médecine  ;  25-1-1925.) 

M.  Calme tte  présente  un  travail  de  M.  Botkeau- 
lloussEL  relatif  à  une  curieuse  maladie  appelée 
goundou,  rencontrée —  assez  rarement  d’ailleurs  — 
dans  certaines  régions  de  l’Afrique  occidentale,  d’où 
elle  paraît  s’être  diffusée  en  Amérique,  en  Asie,  et 
peut-être  dans  l’Europe  méridionale.  C’est  une  affec¬ 
tion  osseuse  caractérisée  par  la  formation  dè  tu¬ 
meurs  de  chaque  côté  du  nez.  Cette  ostéite  hyper- 
trophiante  est  en  réalité  un  syndrome  sous  la  dépen¬ 
dance  d’une  autre  infection,  le  pian. 

Un  cas  d’obésité  monstrueuse. 

(MM.  Grknet,  cl  Pr.LmssiKR.  —  Soc.  niéd.  dee  hop.  ; 

12-12-1924-.) 

L’observation  do  MM.  Grenot  et  Pellissier  concerne 
une  femme  de  37  ans,  qui  entra  à  l’hôpital  pesant 
201  kilos.  L’obésité  de  cette  femme  e.st  monstrueuse. 
La  malade  se  déplace  avec  beaucoup  de  difficulté  et 
il  faut,  pour  lui  soulever  un  sein,  le  prendre  à  deux 
mains.  Malgré  un  régime  assez  sévère  (lait,  salades) 
et  une  cure  opothérapique,  lu  poids  s’éleva  encore 


I  pour  atteindre,  2  mois  plus  tard,  207  kilos.  Les  extré¬ 
mités  (mains,  pieds)  sont  peu  touchées.  L’obésité  est 
douloureuse.  Pas  de  troubles  psychiques. 

Faut-il  parler  de  maladie  de  Dercum  ?  L’intégrité 
des  extrémités,  les  douleurs,  peuvent  y  faire  penser, 
mais  ces  caractères  s’observent  aussi  dans  l’obésité 
banale.  11  semble  que  l’on  doive  admettre  ici  le  rôle 
combiné  d’une  alimentation  antérieurement  trop 
riche  et  de  troubles  ovariens  qui  se  sont  manifestés 
par  la  suppression  presque  complète  des  règles. 

A  propos  du  diagnostic  de  la  scarlatine, 

(M.  CoMBY.  —  Soc.  rnéd.  des  hôp.  ;  19-12-1924.) 

Revenant  sur  la  question  du  diagnostic  de  la  scar¬ 
latine,  M.  Comby  montre  que  ce  diagnostic  est  par¬ 
fois  très  difficile.  Parmi  les  .signes  cliniques,  simples 
à  saisir  et  précieux  pour  la  J'econnaissance  précoce 
de  la  maladie,  il  n’en  est  pas  de  meilleur  que  celuide 
la  desquamation  linguale.  Sa  présence  permet  d’af¬ 
firmer  la  scarlatine  ;  son  absence  autorise  à  la  nier. 

—  M.  Halle  reconnaît  avec  M.  Comby  l’impor¬ 
tance  de  la  desquamation  de  la  langue  pour  le  dia¬ 
gnostic  de  la  scarlatine.  Cependant  cette  desqua¬ 
mation  qui,  dans  les  formes  moyuiiues  ou  légères, 
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est  complète  le  sixième  joùr,  n’est  pas  un  signe  de 
certitude.  Dans  un  cas  d’érythème  scarlatiniforme 
récidivant  observé  par  l’auteur,  la  langue  se  dépouil¬ 
lait  lors  de  chaque  atteinte  dans  le  délai  des  six  jours. 
La  desquamation  de  la  langue,  par  contre,  a  plus  de 
valeur  pour  le  diagnostic  différentiel  de  la  scarlatine 
avec  la  rougeole  et  la  rubéole.  ,  . 

—  M.  Netter  ajoute  que  les  recherches  de  labo¬ 
ratoire  pourront  probablement  permettre  d’obtenir 
un  signe  diagnostique  de  la  scarlatine  plus  précoce 
que  la  desquamation  linguale  qui  apparaît  seulement 
à  la  fin  de  la  première  semaine. 

Petits  symptdmes  de  la  lithiase  biliaire. 

■  (M.  Mussio  Fournier,  de  Montevidéo.  —  Soc.  méd. 
des  A<3p.  ;  12-12-1924.) 

.  M.  Mussio  Fournier  a  rencontré  avec  une  certaine 
'  Iréquence  dans  la  lithiase  biliaire  divers  phénomènes 
qu’il  qualifie  de  petits  symptômes  réflexes  tels  ;  un 
engourdissement  du  bras  droit,  une  névralgie  dans  le 
même  bras,  des  points  de  côté  dorsaux  accompagnés 
de  nausées.  D’autre  part,  selon  lui,  l’existence  d’une 
légère  parésie  du  bras  droit  à  la  suite  d’une  douleur 
abdominale  aiguë  doit  faire  penser  à  la  colique  hépa- 
,  tique.  De  même,  l’apparition  d’accès  fébriles  avec 
,  urobilinurie  chez  des  sujets  ayant  subi  une  série  de 
;  secousses  (voyage,  course). 

La  phrénicotomie  dans  le  traitement  des  cavernes 
pulmonaires. 

pi.  Eoliand,  Maurer  et  Valtis.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  19-12-1924.) 

La  phrénicotomie,  étudiée  à  l’étranger  depuis 
1911,  époque  où  elle  fut  réalisée  pour  la  première 
lois  par  Stuertz,  est  une  méthode  intéressante  de 
traitement  des  tuberculoses  pulmonaires  unilaté¬ 
rales.  Son  indication  principale  répond  aux  cavernes 
I  de  la  base  —  et  on  le.  comprend,  puisque  la  rétraction 
.  paralytique  de  l’hémidiaphragme  refoule  surtout  la 
partie  intérieure  du  poumon  —  mais  ce  traitement 
(  s’adresse  aussi  aux  lésions  du  reste  du  parenchyme 
j  pulmonaire.  . 

.  La  phrénicotomie  constitue  un  procédé  analogue 
I  au  pneumothorax  artificiel,  qu’elle  est  susceptible 

!  de  compléter.  Quand  le  pneumothorax  est  impossible 
du  fait  d’adhérences  pleurales  ou  qu’il  est  devenu 
,  difficile,  la  résection  du  phrénique  peut  venir  rem¬ 
placer  l’insufflation  pleurale  ou  maintenir  les  résul¬ 
tats  déjà  obtenus.  C’est  une  opération  d’une  inno¬ 
cuité  absolue. 

MM.  Rolland,  Maurer  et  Valtis  possèdent  un 
groupe  de  dix  observations  personnelles  de  phréni- 
cectomie  pour  eavernes  tuberculeuses  du  poumon. 

!  Lessuites  ont  toujours  été  excellentes.  Il  s’agit  toute¬ 
fois  d’interventions  de  dates  trop  récentes  pour  que 
l’on  puisse  juger  les  effets  définitifs. 

—  M.  Ameuille  et  M.  Lardennois  ont  pratiqué 
la  phrénicotomie  dans  sept  cas.  Les  conséquences 


immédiates  ont  été  souvent  bonnes  mais  six  des  ma¬ 
lades  sur  sept  ont  fini  par  succomber.  A  longue 
échéance, l’efficacité  de  l’opération  apparaîtrait  donc 
incertaine. 

—  M.  Dufour  se  demande  si  la  phrénicectomie 
peut  être  réalisée  à  gauche,  sans  danger  pour  le  cœur. 

Septicémies  à  micrococcus  fœtidus  et  à  bacillus 
ramosus. 

(MM.  Boetz,  Keller  et  Boltzmann,  de  Strasbourg, 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  19-12-24.) 

M.  Pr.  Merklen  présente  deux  observations  de 
septicémies,  l’une  à  micrococcus  fœtidus  de  Veillon, 
due  à  MM.  Bœtz  et  Kaller,  l’autre  à  bacillus  ra¬ 
mosus  due  à  MM.  Bœtz  et  Boltzmann. 

Troubles  visuels  par  le  914. 

(M.  Milian.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  19-12  1924.) 

Un  jeune  homme  de  vingtrquatre  ans,  à  la  suite  d’une 
injection  intra-veineuse  de  914,  fut  pris  en  rentrant 
chez  lui  de  fièvre  et  de  céphalée.  Le  lendemain  matin, 
à  son  réveil,  il  voyait  trouble.  En  réalité,  il  percevait 
bien  de  près  et  pouvait  même  lire  les  caractères  fins 
d’un  journal,  à  quelques  centimètres,  mais  sa  vision 
de  loin  était  très  défectueuse.  Il  offrait  en  somme 
une  myopie  soudaine,  assez  intense,  qui  dura  48 
heures.  Une  nouvelle  injection  de  914  provoqua  des 
accidents  identiques.  . 

M.  Milian  a  rencontré  un  autre  cas  du  même  ordre 
chez  une  femme  de  trente-quatre  ans  :  même  impos¬ 
sibilité  à  voir  de  loin,  même  facilité  à  voir  de  près 
et  reproduction  des  troubles  visuels  à  chaque  injec¬ 
tion  arsenicale. 

L’auteur  estime  qu’ici  l’intoxication  par  les  arsé- 
nobenzènes  est  indiscutable. 

—  M.  Flandin  a  constaté,  comme  M.  Milian,  un' 
cas  de  myopie  passagère,  d’origine  arsenicale,  renou¬ 
velable  à  volonté,  chez  un  malade  non  syphilitique 
traité  par  l’hectine. 

—  M.  Lortat-Jacob  rappelle  qu’il  a  présenté  à 
la  Société  de  dermatologie  un  malade  non  syphili¬ 
tique  qui  fit  une  paralysie  radiculaire  de  C'C^D', 
après  une  série  d’injections  intra-veineuses  d’arsenic 
colloïdal. 

Bronchite  sanglante  de  Castellani. 

(M.  Dimitracoff,  de  Sofia.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  i 
19-12-1924.) 

En  1905,  Castellani  décrivit,  à  Ceylan,  une  affec-' 
tion  broncho-pulmonaire  (bronchite  sanglante)  due 
à  un  agent  spécifique  nouveau  :  le  spirochœta  hron- 
chialis.  Pendant  la  guerre,  en  raison  des  arrivées  de 
contingents  exotiques,  de  petites  épidémies  de  bron¬ 
chite  sanglante  se  montrèrent  en  Europe,  à  Toulon 
en  particulier  (Violle) .  Certains  de  ces  malades  furent 
d’abord  soignés  comme  tuberculeux  et  ne  guérirent 
qu’après  diagnostic  fixé  par  l’examen  des  crachats 
et  la  recherche  du  spirochète. 
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M.  Dimitracoiï  a  observé  à  Sofia  un  patient,  con¬ 
sidéré  comme  bacillaire  en  raison  de  ses  hémoptysies 
et  dont  les  crachats,  indemnes  de  bacilles  de  Koch, 
contenaient  de  nombreux  spirochètes.  Le  traite¬ 
ment  au  néo-salvarsan  se  montra  efficace,  comme  il 
le  fait  d’habitude  dans  les  formes  aiguës,  son  action 
étant  moins  nette  dans  les  formes  prolongées. 

Un  cas  de  thrombo-angéite. 

(MM.  Ravina  et  Longchampt.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

9-1-1925.) 

M.  Ravina  présente  un  malade  qui  rentre  dans  le 
cadre  de  la  thrombo-angéite  décrite  par  Buerger. 
G’êst  un  homme,  israélite  de  l’Europe  centrale, 
exerçant  la  profession  de  tailleur,  qui  offre  des  crises 
de  cyanose  avec  douleurs  violentes,  ulcérations  su¬ 
perficielles  des  orteils  du  pied  droit,  symptômes  qui 
disparaissent  au  cours  de  Fêlé.  Soumis  au  traitement 
citraté  (ingestion  de  10  gr.  de  citrate  de  soude  par 
jour),  au  repos,  aux  enveloppements,  à  la  chaleur, 
son  état  s’est  considérablement  amendé. 

Dystrophie  par  agénésie  du  sacrum. 

(M.  A.  LÉni  et  Mlle  Lisossier.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

19-12-1924.) 

Le  syndrome  de  réduction  numérique  des  vertèbres 
cervicales  étudié  par  Klippel  et  Fiel,  commence  à  être 
bien  connu.  Le  syndrome  de  réduction  numérique 
des  vertèbres  sacro-coccygiennes,  signalé  par  Achard, 
Foix  et  Mouzon,  a  moins  attiré  l’attention.  MM. 
Foix  et  Hillemand  ont  décrit,  on  le  sait,  ce  syndrome 
sous  le  nom  de  dystrophie  cruro-vésico-fessière  par 
agénésie  sacro-coccygienne. 

M.  Léri  a  observé  un  nouvel  exemple  de  cette 
dystrophie.  L’aspect  de  la  malade  est  très  particulier. 
La  colonne  vertébrale  semble  pour  ainsi  dire  téles¬ 
copée,  le  tronc  se  montre  raccourci  et  le  thorax  paraît 
s’enfoncer  dans  le  bassin.  Il  y  a  incontinence  d’urine 
et  atrophie  de  tout  le  train  postérieur,  d’où  la  déno¬ 
mination  de  dystrophie  vésico-cruro-fessière.  Ces 
troubles  du  territoire  sacré  sont  en  rapport  avec  un  2 
agénésie  à  peu  près  absolue  du  sacrum.  Il  n’existe 
en  effet  aucune  crête  sacrée  et  l’on  sent  la  ligne  des 
apophyses  épineuses  s’arrêter  à  12  centim.  de  l’anus. 
Au-dessous,  le  doigt  s’enfonce  dans  une  dépression. 

Les  éthers  éthyl-chaulmoogrique  et  éthyl-morrhuique 
dans  la  tuberculose. 

(MM.  J.  Pernet,  Minvielle  et  Pomaret.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  ;  9-1-1925.) 

Sir  Leonard  Rogers,  dont  on  connaît  les  remar¬ 
quables  travaux  sur  le  traitement  de  la  lèpre,  admet 
que  les  composés  de  l’huile  de  chaulmoogra  agissent 
en  accroissant  le  pouvoir  lipolytique  du  sérum,  d’où 
dissolution  de  l’enveloppe  cireuse  des  bacilles  acido¬ 
résistants  et  mise  en  liberté  d’antigènes  intra-cellu¬ 
laires  qui  provoquent  une  réaction  salutaire  de  l’or¬ 
ganisme. 


Cette  notion  de  chimiothérapie  applicable  à  11 
lèpre  peut  aussi  se  soutenir  pour  la  tuberculose,  fc 
'  lïiême  que  dans  la  lèpre,  le  taux  de  la  lipase  sanguine 
:  est  nettement  diminué  chez  les  tuberculeux,  comme 
'  l’ont  montré  les  recherches  de  N.  Fiessinger  et  P.-L. 

I  Marie. 

'  Des  essais  de  traitement  de  la  tuberculose  par 
■  l’huile  de  chaulmoogra  ont  été  tentés  dès  1888,  par 
i  M.  G.  Lion.  Mais,  le  médicament,  pris  par  l’estomac, 

'  entraîne  des  troubles  digestifs.  La  question,  a  été 
:  reprise  avec  les  dérivés  de  l’huile  de  chaulmoogra (I 
î  de  l’huile  de  foie  de  morue.  C’est  ainsi  que  les  éthers 
(  éthyl-chaulmoogrique  et  éthyl-morrh  .ique  utilisa 
I  en  injections,  paraissent  donner  des  résultats  intà 
;  ressants  dans  la  tuberculose.  Toutefois,le5  rechercha 
isur  ce  sujet  sont  encore  trop  peu  concluantes  pour 
que  l’on  puisse  actuellement  baser  sur  elles  une  vé- 
i  ritable  thérapeutique  de  la  tuberculose. 

Les  irrigations  descendantes  du  côlon  suivait 
la  technique  d’Einhorn. 

(M.  R.  Gaultier.  —  Société  de  médecine  de  ?m\ 
12-12-1924.) 

Le  professeur  Max  Einhorn,  de  New- York, a» 
giné,  on  le  sait,  une  tube  spécial  destiné  à  extraire 
les  sucs  et  produits  de  digestion  du  duodénum,  la 
savant  entérologue  américain  ne  s’en  .est  pastenulà, 
Poussant  plus  loin  l’olive  terminale  de  son  tube,! 
l’a  fait  progresser  dans  l’intestin  gr.'le,  l’amenani 
ainsi  jusque  dans  le  cæcum  ét  le  gros  intestin, créaiil 
une  méthode  nouvelle  de  traitement  direct  des  coh 
tes,  des  colites  ulcéreuses  chroniques. 

Le  nouveau  tube  d’Einhorn,  introduit  égalemeil 
par  la  bouche,  diffère  du  tube  duodénal  ordinaire» 
ce  qu’il  est  plus  long,  présentant  une  série  de  quatm 
segments,  chacun  d’un  mètre  cinquante  enviroi, 
que  l’on  raccorde  les  uns  aux  autres  au  fur  et  à  me¬ 
sure  de  leur  absorption.  Le  premier  tube  est  milil 
de  sa  petite  boule  olivaire  permettant  son  cherai» 
ment  dans  le  tube  digestif  par  péristaltisme.  Onanive 
ainsi  à  introduire  dans  le  canal  digestif  près  de  à 
mètres  de  tuyau  de  caoutchouc  dont  la  situatw 
peut  être  contrôlée  par  les  rayons  X.  Une  fois  ffl 
place,  le  tube  est  laissé  à  demeure  plusieurs  jourseï 
plusieurs  semaines,  ce  qui  n’empêche  pas  le  maladedt 
s’alimenter,  avec  quelques  précautions,  il  va  sau 
dire.  On  instille  alors,  goutte  à  goutte,  diversessÉ- 
tions  médicamenteuses  par  l’orifice  externe  de  l’ap¬ 
pareil,  solutions  qui  arrivent  dans  le  côlon  direclr- 
ment  et  irriguent  celui-ci  librement  et  de  haut  d 
bas. 

M.  R.  Gaultier  a  eu  l’occasion,  une -fois,  derecoaiii 
à  la  méthode  d’Einhorn,  qui  lui  a  paryi  intéressaalr. 

—  M.  OzENKE  se  demande  ce  qu’il  adviendrailti 
l’un  des  raccords  du  long  tuyau  d’Einhorn  venaiti 
céder,  laissant  dans  l’intestin  une  partie  plus  01 
moins  longue  de  l’appareil. 

P.L. 


I -111 -25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4fi9 


Les  Congrès 

IV®  Congrès  des  Pédiatres  de  langue  française. 

(Paris,  29-30  septembre  et  1®’’  octobre  1924). 


RAPPoiiT.  —  Traitement  des  pleurésies  puru¬ 
lentes  de  l’enfaiiee.  —  (MM.  Ribadeau-Dumas  et 
Rocher  (de  Bordeaux),  rapporteurs. 

Dans  leur  court  préambule,  les  rapporteurs  insis¬ 
tent  sur  la  Iréquence  de  la  pleurésie  chez  l’enfant  à 
tous  les  âges  :  d’après  Netter,  la  pleurésie  est  puru¬ 
lente  dans  le  tiers  ou  la  moitié  des  cas  (dans  le  quin¬ 
zième  des  cas  chez  l’adulte). 

Le  traitement  veut  que  le  diagnostic  soit  précoce 
et  précis,  ce  qui  est  souvent  difficile,  car  la  pleurésie 
peut  être  latente  et  méconnue  pendant  des  mois, 
des  année?. 

On  peut  distinguer  deux  grands  groupes  :  1°  les 
pleurésies  purulentes  aiguës  ;  2°  les  pleurésies  puru¬ 
lentes  chroniques. 

I.  Pleurésies  purulentes  aiguës.  —  De  beaucoup 
les  plus  communes  et  très  diverses.  Les  éléments 
pronostiques  et  thérapeutiques  les  plus  importants  se 
tirent  du  degré  d’infection  pulmonaire.  Au  cours  des 
infections  pulmonaires,  l’épanchement  est  très  fré¬ 
quent  (pleuro-pneumonie  d’Andral)  et  la  ponction 
des  cuis-de-sac  sus-diaphragmatiques  ramène  sou¬ 
vent  du  liquide  aseptique  ou  suppuré  (Nobécourt)  : 
citrin,  louche,  purulent  ou  opalescent. 

L’épanchement  est  para  ou  méta-bronchopneu- 
monique  ou  pneumonique.  Pour  certains  auteurs 
là  suppuration  pleurale  marque  la  réaction,  sinon  la 
victoire  de  l’organisme  sur  l’infection  :  d’où  la  tem¬ 
porisation  nécessaire  avant  l’intervention,  d’où  une 
intervention  aussi  économique  que  possible.  Souvent, 
le  liquide  louche  peu  abondant  d’une  pleurésie  méta- 
pneumonique  se  résorbe  spontanément.  La  pleurésie 
parapneumonique  est  plus  grave,  car  plus  abondante, 
plus  riche  en  microbes. 

La  mortalité  opératoire  est  plus  forte  dans  les  cas 
précoces  où  l’infection  était  en  pleine  activité,  que 
dans  les  cas  tardifs  où  la  temporisation  tut  excessive. 

Les  caractères  bactériologiques  des  pleurésies  puru¬ 
lentes  ont  une  grande  importance  pour  le  pronostic 
et  le  traitement.  Le  rapporteur  rappelle  les  travaux 
classiques  de  A.  Netter  qui  a  montré  la  fréquence  du 
pneumocoque  dans  l’enfance  (74  p.  100)  souvent  pur 
(63  p.  100).  Le  type  I  du  pneumocoque  surtout  serait 
pyogène.  La  fragilité  relative  du  pneumocoque  ne 
doit  jamais  être  une  cause  d’abstention  opératoire. 

Les  complications  sont  communes  et  assombrissent 
le  pronostic  ;  l’apparition  d’une  fièvre  éruptive  le 
rend  redoutable. 

Les  interventions  pratiquées  dans  la  pleurésie  puru¬ 
lente  des  enfants  sont  de  trois  ordres  :  thoracentèse, 
siphon-drainage,  thoracotomie  ;  de  ces  interventions, 
les  unes  assurent  le  drainage  à  thorax  fermé,  les 
autres  à  thorax  ouvert. 


Ces  procédés  se  sont  singulièrement  perfectionné.^ 
depuis  Piorry  qui,  en  1864,  eut  l’idée  d’appliquer 
l’aspiration  aux  pleurésies  purulentes. 

A.  Thoracentèse.  —  Pratiquée  avec  un  trocart  large, 
elle  doit  être  lente,  sinon  interrompue  plusieurs  fois. 
Son  siège  est  déterminé  par  les  signes  physiques. 
L’évacuation  complète  serait  difficile  et  ne  doit  pas 
être  recherchée.  S’il  y  a  pneumonie  ou  broncho-pneu¬ 
monie,  il  faut  en  effet  craindre  avant  tout  la  thoraco¬ 
tomie  large  .qui  choque  le  sujet,  aggrave  les  lésions 
pulmonaires,  complique  la  siüiation  cardiaque.  La 
rechute  est  fréquente  ;  une  ou  plusieurs  autres  thora- 
centèses  peuvent  être  utiles  à  quelques  jours  d’in¬ 
tervalle. 

La  méthode  des  ponctions  avec  injections  antisep¬ 
tiques  est  déjà  ancienne  (Aran)  :  Nobécourt  a  préco¬ 
nisé  le  bleu  de  méthylène  à  5  p.  100,  Netter  l’ électrar- 
gol,  Pissavy  l’uroformine  à  25  centigrammes  par 
centimètre  cube.  Mais  cette  méthode  des  injections 
a  été  sévèrement  jugée  par  plusieurs  ;  elle  ne  vise 
d’ailleurs  qu’à  relever  l’état  général  pour  permettre 
l’intervention  chirurgicale. 

B.  Le  siphon- drainage  est  une  méthode  simple, 
non  choquante,  employée  au  lit  du  malade,  sans 
anesthésie  ;  une  canule-trocart,  soit  ronde,  soit  aplatie 
est  introduite  dans  un  espace  intercostal  déclive  ou 
parfois  au  travers  de  la  côte  (Sébillot, Robinson-. 
Samuel). 

Cette  méthode  semble  avoir  la  faveur  des  pédiatres 
anglais,  américains,  allemands,  et  ne  s’accompagne 
pas  de  pneumothorax.  Les  rapporteurs  cependant  no 
la  croient  pas  très  pratique  chez  le  nourrisson,  qui 
peut  déplacer  l’appareil  ;  de  plus  elle  ne  mot  point  à 
l’abri  de  la  thoracotomie. 

C.  Les  thoracotomies  comprennent  : 

a)  Pleurotomie  simple  ou  opération  de  l’empyème  ; 

b)  Pleurotomie  avec  résection  costale  ; 

c)  Thoracotomie  transcostale  par  trépanation  de 
la  côte,  peu  usitée. 

Ces  opérations  s’appliquent  aux  pleurésies  puru¬ 
lentes  mal  drainées  ou  récidivantes,  ou,  d’une  façon 
générale,  traînantes. 

La  meilleure  thoracotomie  est  celle  qui  établit  un 
drainage  dans  la  zone  déclive,  qui  est  économique  et 
à  laquelle  on  a  joint  le  siphonage  pleural.  Anesthésie 
locale  de  préférence. 

Les  rapporteurs  décrivent  les  procédés  de  thoraco¬ 
tomie  à  volet  ou  à  soupape  ;  la  pleurotomie  valvulaire 
de  Grégoire  (in  Thèse  Tourneix,  Paris  1923)  leur 
paraît  constituer  un  des  procédés  les  plus  ingénieux 
de  drainage  à  thorax  fermé  et  applicable  à  l’enfant. 

La  résection  costale  ne  complique  que  fort  peu 
l’acte  opératoire  chez  l’enfantau-dessous  dedeux  ans. 
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Cependant,  les  rapporteurs  donnent  la  préférence  à 
la  pleurotomie  simple  sans  résection. 

La  préférence  actuelle  des  chirurgiens  se  porte 
vers  les  procédés  de  drainage  à  thorax  fermé  (thora¬ 
cotomie  miriima).  La  décompression  brusque  serait 
funeste  :  il  convient  de  n’ouvrir  que  d’une  façon  mi¬ 
nime.  Le  pus,  à  sa  sortie  du  thorax,  peut  être  re¬ 
cueilli  par  aspiration  électrique.  Dans  la  bouton¬ 
nière  pleurale  est  introduit  un  tube-siphon  (techni¬ 
ques  de  Vignard,  de  Delbet,  drain  de  Delagenière). 
On  pourrait  terminer  l’opération  en  «  ourlant  »  la 
plèvre  (Péraire)  ou  en  faisant  la  suture  totale  de  là 
plaie  (Hathwai,  d’Oxford).  , 

«  Le  résultat  des  thoracotomies  est  surtout  condi¬ 
tionné  par  la  qualité  des  soins  post-opératoires  », 
lavages  de  la  plèvre  (non  toujours  tolérés),  fonction¬ 
nement  du  drainage,  état  du  poumon,  état-général. . . 

Les  rapporteurs  ont  relevé  de  nombreuses  statis¬ 
tiques  opératoires  ;  parmi  elles,  celle  de  Comby  avec 
144  cas  :  au-dessus  de  cinq  ans,  mortalité  32  p.  100  ; 
au-dessous  de  cinq  ans,  54  p.  100. 

IL  Pleurésies  chroniques.  —  C’est  à  la  tubercu¬ 
lose  surtout  qu’appartient  la  pleurésie  insidieuse  et 
prolongée.  Le  diagnostic  en  est  délicat  ;  il  semble 
.  qu’il  faille,  dans  la  tuberculose,  rejeter  la  thoracoto¬ 
mie  et  s’en  tenir  aux  ponctions  plus  ou  moins  espa¬ 
cées.  L’injection  de  liquides  modificateurs  n’est 
suivie  d’aucun  succès,  mais  les  injections  d’air  ou 
d’azote  sont  très  recommandables.  Une  thoracoto¬ 
mie  est  susceptible  de  provoquer  des  fistules  inter¬ 
minables,  etc.  Il  peut  arriver  que  la  cachexie,  la  fièvre 
l’expectoration  abondante,  fassent  penser  à  la  phtisie. 
C’est  alors  qu’on  peut  tenter  parfois  le  pneumothorax 
artificiel  (Comby). 

Sérothérapie  et  oaccinothérapie.  —  Le  sérum  anti- 
pneumoccocique  a  été  injecté  sous  la  peau,  dans  les 
veines,  dans  les  cavités  pleurales.  Il  n’agit,  d’après 
Nobécourt  et  Paraf,  que  sur  les  variétés  I  et  II  ;  on 
injecte  chez  le  nourrisson,  après  évacuation  de  la 
plèvre,  5  à  10  centimètres  cubes,  et  en  même  temps 
3  centimètres  cubes  dans  le  poumon.  Les  rappor¬ 
teurs  ne  croient  point  que  l’injection  intrapulmo¬ 
naire  soit  «  to.ujours  opportune  ». 

L’efficacité  du  sérum  antistreptococcique  a  été 
souvent  contestée. 

Par  contre  le  sérum  antigangréneux  de  l’Institut 
Pasteur  semble  très  efficace. 

La  vaccinothérapie  a  été  pratiquée  volontiers  par 
les  Italiens,  vantée  par  Tulfier,  Peugniez,  M.  Renaud 
au  Congrès  de  chirurgie,  tentée  par  Dufour  et  Debray, 
d’Œlsnitz  (dans  les  pneumonies  et  broncho-pneumo¬ 
nies).  .  I 

La  conclusion  de  J.  Tourneix  semble  aux  rap¬ 
porteurs  très  légitime  :  «  Séro  ou  vaccinothérapie  et 
intervention  sanglante  ne  doivent  pas  s’opposer  ; 
c’est  par  la  combinaison  de  ces  deux  méthodes  que 
l’on  obtiendra  les  meilleurs  résultats  ».  Il  semble  que, 
dans  tous  les  cas,  le  pronostic  de  la  pleurésie  puru¬ 
lente  du  nourrisson  doive  être  réservé,  1 


M.  WoRiNER  (Strasbourg)  a  employé  Voptochine, 
dérivé  de  la  quinine,  après  Morgenroth  et  Gralka. 
Chez  cinq  enfants  de  huit  mois  à  trois  ans  et  demi, 
atteints  d’empyème  pneumococcique,  l’effet  tut 
absolument  éclatant  ;  dans  un  empyème  mixte  à 
colibacille  et  dans  un  autre  à  staphylocoque,  résultat 
nul.  Après  évacuation  du  pus,  on  injecte  0  gr.  025 
par  kilogramme  de  poids  d’une  solution  stérilisée  à 
5  p.  100,  sans  dépasser  jamais  0  gr.  50  au  total.  Ja¬ 
mais  le  moindre  inconvénient. 

M.  Duhem  classe  les  pleurésies  purulentes  enkys¬ 
tées  sous  cinq  types  :  pariétal,  médiastinal,  sommet, 
base  et  à  double  niveau.  Pour  deux  d’entre  eux  (mé¬ 
diastinal  et  sominet),  le  diagnostic  est  difficile  même 
par  ponctions  :  la  radioscopie  est  indispensable.  D’où 
peut-être  la  rareté  des  observations. 

M.  Pescher  insiste  sur  la  solidarité  des  deux  pou¬ 
mon  et  l’utilité  de  l’insufflation. 

M.  Nobécourt.  —  Exclusion  faite  des  pleurésies 
purulentes  de  la  grande  cavité  qui  ne  sont  pas  les 
plus  communes,  le  diagnostic  est  ardu.  Chez  les 
tout-petits,  la  thoracentèse  est  toujours  préférable 
à  la  thoracotomie,  pour  si  médiocres  que  soient  les 
résultats.  L’injection  intra  pleurale  de  solution  de 
bleu  de  méthylène  a  paru  donner  de  bons  résultats, 
Néanmoins,  il  faut  savoir  ne  pas  trop  temporiser, 

M.  Comby.  —  Le  traitement  est  avant  toutchirur- 
gical. 

M.  Lesné  a  constaté  5  cas  de  mort  après  opéra¬ 
tion  contre  2  guérisons  chez  des  nourrissons  non 
opérés. 

M.  Barbier  insiste  sur  la  gravité  excessive  au- 
dessous  d’un  an.  Il  ne  faut  pas  se  hâter  d’intervenir, 
la  ponction  exploratrice  est  parfois  dangereuse.  La 
guérison  peut  être  spontanée. 

M.  Marfan.  —  Chez  le  jeune  enfant,  la  pleurésie 
purulente  est  une  complication  de  la  broncho-pneu¬ 
monie  ;  celle-ci  règle  le  pronostic.  Quand  la  pleurésie 
purulente  survient  à  la  période  terminale  de  l’affec¬ 
tion  pulmonaire  on  peut  tout  voir.  La  pleurotomie 
est  sauvent  indiquée,  sauf  dans  le  type  tuberculeux 
(abcès  froid  pleural)  où  l’opération  est  «  catastro¬ 
phique  ». 

M.  Apert.  —  L’incision  trop  précoce  peut  pro¬ 
duire  des  fistules  intarissables.  Lorsque  le  pus  est 
I  constitué  (diplocoques  intracellulaires),  l’opération 
I  est  efficace  :  on  peut  rapprocher  de  certaines  inter- 
I  ventions  pour  des  péritonites. 

M.  T'aillens  (de  Lausanne).  —  Le  liquide  est 
variable  d’aspect.  Qu’appelle-t-on  exactement  pleu¬ 
résie  purulente  ?  La  guérison  est  plus  facile  quand 
j  les  symptômes  pulmonaires  prédominent. 

M.  R  O  H  M  E  n  (de  Strasbourg)  cite  l’observation  d’une 
pleurésie  purulente  tuberculeuse  (granulation  pleu- 
trale)  méconnue,  qui  guérit  malgré  la  thoracotomie, 

M.  Delcourt  (Bruxelles)  cite  un  cas  favorable 
erminé  par  vomique. 

M.  Halle.  —  Si  beaucoup  de  pleurésies  puruleutes 
ne  guérissent  pas  après  l’opération,  c’est  que  le  pou¬ 
mon  est  trop  rétracté,  trop  éloigné.  Chez  le  nourris- 
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en  24-36  heures  ;  supprime  immédiate  méat  dys,)hagie. 

(Toucher  au  NÉOL  pur  ;  gargarismes  à  1  p.  10.) 
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Escarres,  Anthrax,  Plaies  phagédéniques,  Gingivo-sto matités 

(Toucher  au  NÉOL  pur  j^panser  à  1  p.  5.) 
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Eu  quelques  jours  ;  supprime  douleurs  en  quelques  secondes. 

(Panser  au  NÉOL,  à  1  p.  5.) 
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CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX 

(Entéritéa,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  Coloniaux) 
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CHATELGUYON  -  GUBLER 

Eau  carbo-gazeuse,  chlorurée  sodique  et  magnésienne, 
bicarbonatée  mixte. 


Mode  d'emploi  à  domicile  : 

Cures  répétées  de  20  jour  s, interrompues  par  15  fours  de  repos,  à  raison 
de  150  d  200  grammes  d’Eau  de  Chdtelgugon-Gubler,  pure  et  fraîche,  3  fois 
par  four,  une  heure  avant  les  repas. 
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6,  Square  de  l’Opéra  —  PARIS.  R.  C.  Seine 72  532 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


\  -  i,i  -2^ 


47 1 


son,  il  est  parfois  réduit  à  un  petit  moignon.  On  véri¬ 
fie  ces  faits  à  l’autopsie.  La  surveillance  à  l’écran  est 
donc  indispensable  et  ces  cas  sont  incurables. 

M.  Péchère  (de  Bruxelles),  président,  résume  la 
discussion. 


M.  Rocher  (de  Bordeaux;,  rapporteur.  —  Le 
pronostic  est  subordonné  au  médecin  plutôt  qu’au 
chirurgien. 

'A  suivre.) 


Les  Livres 


Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Professeur  Emile  Sergent.  —  Les  grands  syndromes 
respiratoires,  fascicule  I  (an  vol.  16  x  24,5,  de  308 
pages  avec  figures  dans  le  texte.  Prix  :  20  fr.,  1923). 

Ce  volume  est  le  premier  d’une  nouvelle  collection 
«  La  Bibliothèque  des  grands  syndromes  »,  dirigée  par 
le  professeur  H.  Roger,  doyen  de  la- Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris. 

S’inspirant  de  l’esprit  de  cette  collection,  le  pr  Ser¬ 
gent  a  pensé  qu’il  ne  devait  pas  s’astreindre  à  dé¬ 
crire  tous  les  syndromes  qui  peuvent  être  observés 
dans  les  diverses  affections  de  L’appareil  respiratoire  ; 
il  lui  a  paru  moins  banal  et  plus  utile  de  ne  retenir 
que  ceux  de  ces  syndromes  qui  sont  le  plus  nettement 
individualisés,  et,  plus  particulièrement,  ceux  qui 
ont  été  l’objet  dans  ces  derniers  temps  de  recherches 
nouvelles. 

L’auteur  a  divisé  son  programme  en  deux  parties  ; 
chacune  formera  un  volume. 

Ce  livre  offre  l’immense  avantage  d’avoir  pour  pi¬ 
vot  l’analyse  et  la  discussion  d’observations  person¬ 
nelles  recueillies  dans  le  service  hospitalier  ou  dans  la 
pratique  professionnelle. 

Dans  le  premier  volume,  M.  Sergent  a  groupé  les 
grands  syndromes,  qui  résultent,  d’une  part,  des  lé¬ 
sions  des  voies  respiratoires  supérieures  et  des  bron¬ 
ches,  et,  d’autre  part,  des  troubles  fonctionnels  de 
l’acte  respiratoire.  Il  a  commencé  par  définir  le  rôle 
durhino  pharynx  dans  la  respiration  et  par  montrer  le 
retentissement  qu’exercent  les  altérations  du  rhino- 
pharynx  sur  la  fonction  respiratoire  ;  il  a  été  ainsi 
amené  à  étudier  le  syndrome  d'insuffisance  respira¬ 
toire,  les  rhino-hronehites  descendantes,  l’asthme,  le 
syndrome  bronchite  chronique  et  emphysème,  la  dilata- 
tion*'des  bronches. 

Les  syndromes  médiastinaux,  pleuraux  et  pulmo¬ 
naires  formeront  la  trame  du  second  fascicule. 

Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

D' J.  Darier,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  Saint- 
^  Louis,  membre  de  l’Académie  de  médecine.  — Pré¬ 
cis  de  dermatologie,  3®  édition.  (Un  vol.  de  la  «  Col¬ 
lection  des  Précis  médicaux  »,  996pages  avec  211 
figures  dans  le  texte,  1923.  Prix  ;  50  francs.) 

11  s’agit  do  la  troisième  édition  d’un  ouvrage,  dont 
les  deux  premières  éditions  ont  été  rapidement  épui¬ 


sées,  entièrement  revue,  et  nouvellement  écrite  dan® 
la  proportion  d’un  tiers.  En  effet,  si  les  descriptions 
cliniques  et  histologiques  de  la  dermatologie  n’ont 
pas  changé  en  ces  dernières  années,  on  note,  par  con¬ 
tre,  une  grande  évolution  en  ce  qui  à  trait  aux  con¬ 
ceptions  étiologiques  et  pathogéniques,  dont  les  chan¬ 
gements  ont  conduit  à  modifier  sensiblement  les  vi¬ 
sées  du  traitement  et  ses  moyens  d’action. 

Les  remaniements  qu’a  subis  l’ouvrage  sont  sur¬ 
tout  apparents  dans  les  chapitres  intitulés  :  érythè¬ 
mes,  urticaire,  purpura,  eczéma,  psoriasis,  herpès, 
mélanodermies,  trichoses,  prurits,  prédisposition  ou 
sensibilité,  tuberculides,  plastomycoses,  leucémies, 
épithéliomes,  affections  précancéreuses,  syphilis,  mé¬ 
mento  thérapeutique. 

Malgré  ces  modifications,  l’auteur  a  conservé  à  son 
ouvrage  son  plan  général,  dont  les  qualités  didacti¬ 
ques  ont  contribué  à  assurer  le  succès. 

Il  a  voulu,  en  outre,  non  seulement  une  mise  au 
point  de  l’état  actuel  de  toutes  les  questions  de  pa¬ 
thologie  cutanée,  mais  encore  un  aperçu  des  progrès 
possibles  que  font  entrevoir  les  idées  nouvelles,  et  par 
là  intéresser  l’étudiant,  le  médecin  comme  le  der- 
matologiste  de  carrière. 

A  signaler  l’importance  de  l’illustration  et  des  do¬ 
cuments  photographiques  pour  tous  les  cas  do  der¬ 
matose. 

Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

H.  Barbier,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Poliomyélite.  Méningite  cérébro-spinale.  Encépha¬ 
lite  léthargique.  Zona.  Diphtérie.  (Un  vol.  in-16  de 
348  pages.  Prix  :  14  fr.).  (Encyclopédie  scientifi¬ 
que.  Bibliothèque  de  pathologie  médicale.) 

Parmi  les  maladies  à  virus  filtrants  récemment  étu¬ 
diées,  se  range  définitivement  la  poliomyélite  de  l’en¬ 
fance,  ainsi  qu’une  maladie  muqueuse  appelée  d’a¬ 
bord  encéphalite  léthargique.  L’auteur  a  mis  au 
point,  dans  ce  volume,  la  bactériologie  de  ces  mala¬ 
dies.  Ne  perdant  pas  de  vue  le  côté  pratique  et  pro¬ 
phylactique  que  ces  connaissances  nouvelles  entraî¬ 
nent,  il  a  mis  en  évidence  la  fréquence  et  l’impor¬ 
tance  des  formes  frustes,  d’un  diagnostic  certaine¬ 
ment  difficile,  sinon  impossible,  en  dehors  des  épo¬ 
ques  d’épidémie,  mais  capitales  cependant  dans 
l’étude  de  la  propagation.  Le  point  important,  soulevé 
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par  les  angines,  portes  d’entrées,  a  été  .étudié  de 
même  façon  ;  même  remarque  pour  les  coryzas. 

Quant  au  traitement,  il  est  fait  mention  des  pre¬ 
miers  essais  tentés  avec  le  sérum  de  convalescent 
dans  la  poliomyélite  ;  et  les  indications  fondamen¬ 
tales  de  la  sérothérapie  sont  données  pour  les  diffé¬ 


rentes  formes  de  la  méningite  cérébro-spinale,  en  par¬ 
ticulier  chez  les  nourrissons,  où  le  diagnostic,  souvent 
obscur  et  difficile,  doit  cependant  être  fait  le  plus  tôt 
possible  pour  éviter  la  mort  ou  les  complications  les 
plus  redoutables. 


LA  CALCIFICATION  DE  L’ORGANISME  JUGÉE  PAR  L’INSPECTION  DENTAIRE 

Far  le  P.  H.  Millas, 

Lauréat  de  la  Faculté  de  Médecine, 

Ex-démonstrateur  de  l’ECole  dentaire  de  Paris. 


La  décalcification  du  tissu  dentaire  est  un 
indice  fréquent,  apparent,  et  très  constant  de 
la  déminéralisation  de  l’organisme.  On  est  géné¬ 
ralement  trop  accoutumé  à  considérer  les  dents 
comme  des  organes  osseux  inertes,  fixés  dans  le 
maxillaire  à  la  manière  de' clous  clans  une  plan¬ 
che,  et  indépendants  de  l’économie.  11  n’en  est 
rien  ;  entre  les  dents  et  le  reste  de  l’organisme 
existent  des  échanges  permanents  et  récipro¬ 
ques.  Le  processus  de  la  calcification  dentaire  a 
fait  l’objet  de  nombreux  travaux  et  plusieurs 
théories  ont  été  proposées  pour  l’expliquer  (subs¬ 
titution,  sécrétion,  transformation).  Nous  ne 
nous  attarderons  pas  à  les  discuter,  mais  un  fait 
certain  et  non  contesté  est  la  répercussion  des 
troubles  de  la  santé  générale  sur  le  tissu  den¬ 
taire  :  celui-ci  est  de  qualité  d’autant  meilleure 
ciu’il  appartient  à  un  sujet  en  plus  parfait  écpii- 
libre  et,  chez  un  même  sujet,  il  subit  des  varia¬ 
tions  en  relation  évidente  avec  les  fléchissements 
de  cet  équilibre.  Tous  les  dentistes  ont  fait  cette 
constatation  que  les  femmes  enceintes,  les  tuber¬ 
culeux,  les  convalescents  de  maladies  ayant  eu 
une  certaine  durée,  présentent  une  friabilité 
particulière  de  tous  les  tissus  de  leurs  dents  dont 
la  densité  est  amoindrie.  Que  cette  hypoplasie, 
momentanée  ou  permanente,  soit  à  l’origine  de 
beaucoup  de  caries,  il  n’y  a  point  lieu  d’en  être 
surpris,  le  bacille  acidophüus  odonLolylicus 
(récemment  décrit  par  Mac  Intosh,  K.  War- 
wich  et  Lazarus-Barlow)  trouve  évidemment 
une  prise  beaucoup  plus  facile  sur  un  émail 
tendre  et  facilement  érodé,  que  si  celui-ci  présen¬ 
te  la  dureté  du  silex.  L’émail,  le  tissu  le  plus 
minéralisé  de  notre  organisme,  normalement 
contient  près  de  90  %  de  phosphate  de  chaux  ; 
on  voit  donc  immédiatement  l’importance  de 
tout  premier  plan  ciue  joue  la  fixation  de  ce  corps 
dans  la  conservation  des  dents. 

Les  dents  fortement  minéralisées  offrent  plus 
de  résistance  à  la  carie,  et  si  elles  sont  malgré 
cela  contaminées,  elles  sont  plus  faciles  à  traiter 
et  le  sont  phrs  efficacement  ;  mais  indépendam¬ 
ment  de  ce  point  de  vue  particulier,  qui  intéresse 
surtout  le  spécialiste,  l’inspection  dentaire,  à 


notre  avis,  à  un  autre  avantage  ;  c’est  qu’elle 
constitue  pour  le  praticien  une  pierre  de  touche 
toujours  à  sa  portée  pour  juger  de  l’état  de  miné¬ 
ralisation  d’un  malade.  Lorsque  cette  inspection 
est  faite  régulièrement  chez  un  sujet  suspecté 
de  déminéralisation,  elle  permet  de  porter  sur 
celle-ci,  sur  son  aggravation  ou  sa  régression,  un 
pronostic  qui  ne  trompe  pas.  C’est,  nous  venons 
de  le  dire,  un  moyen  de  contrôle,  une  sorte  de 
test  biologique,  qui  n’a  peut-être  pas  en  soi  une 
valeur  absolue  en  ce  qui  concerne  le  bilan  géné¬ 
ral  de  l’organisme,  mais  qui  indique  toujours  que 
celui-ci  a,  momentanément  ou  d’une  façon  per¬ 
manente,  à  faire  appel  à  ses  réserves  calciques. 
On  sait,  en  effet,  depuis  les  expériences  de  E. 
Voit,  cfu’il  se  produit  au  sein  de  l’organisme,  pour 
la  chaux  et  vraisemblablement  pour  les  autres 
corps  minéraux,  des  phénomènes  de  transport 
de  certains  organes  vers  d’autres,  les  premiers  se 
trouvant  ainsi  appauvris  au  profit  des  seconds. 
P.  Rohmer  et  H.  Allimant  ont  montré  récemment 
que,  chez  le  nourrisson,  il  peut,  se  faire  ainsi 
d’importants  déplacements  calciques  sans  que 
les  bilans  soient  influencés.  Chez  l’adulte,  ces 
phénomènes  de  migration  sont  moins  marqués 
et  ne  se  produisent  guère  que  lorsqu’un  organe 
vitalement  important  se  trouve  en  péril,  ou  bien 
lorsqu’un  embryon  aspire  à  lui  pour  son  propre 
développement  les  réserves  maternelles.  Aussi 
sont-ils  portés  à  leur  maximum  chez  les  tuber¬ 
culeux  et  les  femmes  enceintes.  Il  ne  semble 
guère  douteux  que  le  tissu  dentaire  est  un  des 
premiers  à  en  faire  les  frais,  ainsi  qu’en  témoi¬ 
gnent  les  modifications  qu’il  présente  dans  son 
aspect  et  sa  contexture  dès  les  premiers  symptô¬ 
mes  de  bacillose  et  au  cours  de  la  grossesse.  Sa 
désintégration  s’observe  également  au  cours  de 
certaines  intoxications,  au  premier  rang  des¬ 
quelles  il  faut  placer  le  morphinisme  (1).  Le  tissu 
dentaire  étant  formé,  comme  celui  des  os,  en 
majeure  partie  de  phosphate  de  chaux,  on  com¬ 
prend  la  raison  de  cette  liaison  étroite  du  méta- 


(1)  Cf.  Moraï.  —  Le  sang  et  les  sécrétions  au  cours 
de  la  morphinomanie,  (Thèse,  Paris  1911.) 
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bolisme  du  phosphore  et  du  calcium,  une  fois 
de  plus  mise  en  lumière  par  les  expériences  de  G. 
Toverud  sur  le  cobaye  et  le  rat  (1  ). 

De  ce  que  le  tissu  dentaire  réagit  le  premier 
au  processus  '  décalcificateur,  nous  pouvons 
logiquement  inférer  qu’il  est'  parmi  les  derniers 
à  participer  au  processus  récalciflcateur,  et  sché¬ 
matiquement  on  peut  considérer  qu’une  denti¬ 
tion  qui  se  décalcifie  indique  soit  une  perturba¬ 
tion  du  métabolisme  du  calcium  (phosphaturie, 
tuberculose),  soit  un  besoin  exagéré  de  l’orga¬ 
nisme  en  cet  élément  (grossesse,  poussée  de 
croissance).  Au  contraire,  une  dentition  qui  se 
récalcifie  est  d’un  excellent  pronostic,  parce 
qu’elle  indique  que  l’organisme  a  pu  par  ailleurs 
couvrir  un  déficit  ou  réparer  ses  lésions  par 
sclérose  calcique.  Ainsi  trouvons-nous  dans 
l’inspection  soigneuse  et  régulière  du  tissu  den¬ 
taire,  et  notamment  au  cours  des  périodes  de 
crises,  un  test  précieux  pour  juger  de  l’état  de 
minéralisation  de  l’économie.  A  ce  point  de  vue, 
la  collaboration  du  stomatologiste  et  du  prati¬ 
cien  est  souvent  nécessaire,  car  le  premier  seul, 
par  ses  interventions  sur  la  dent,  peut  juger  de 
ses  modifications  d’une  façon  vraiment  objec¬ 
tive  ;  cependant  les  stries  ternes  de  l’émail,  si¬ 
gnal  d’alarme  de  sa  carence  calcique,  sont 
accessibles  à  tous. 

Mais  le  diagnostic  de  déminéralisation,  même 
précoce,  serait  vain  si  l’on  ne  pouvait  y  porter 
remède.  De  toute  évidence  il  faut  donner  de  la 
chaux  à  ces  malades,  mais  comme  le  disait  très 
justement  Ferrier,  il  importe  moins  de  prendre 
de  la  chaux  que  d’en  garder.  De  nombreuses 
recherches,  parmi  lesquelles  il  convient  de  faire 
une  mention  spéciale  à  celles  de  G.  Manoussakis, 
il  ressort  nettement  epue  l’organisme  présente  une 
inaptitude  à  peu  près  complète  à  assimiler  les 
apports  de  chaux  médicamenteux.  Du  travail 
très  remarquable  de  iVf.anoussakis  (2),  se  déga¬ 
gent  des  conclusions  rigoureuses  quant  à  l’inas- 
siinilabihté  des  sels  de  chaux  minéraux,  qui, 
pour  certains,  non  seulement  ne  sont  pas  rete¬ 
nus,  mais  encore  augmentent  les  pertes  en  cal¬ 
cium  de  l’organisme  ;  seuls  les  sels  de  chaux 


(1)  G.  TovEnuD.  —  Inlluence  du  régime  sur  les  dents 
elles  os.  {Journ.  de  bioloijie  chimique,  décembre  1923.) 

(2)  G. Manoussakis.  —  Contrilmtion  à  l’élude  expé¬ 
rimentale  des  échanges  calciques  ;  calcium  et  tuber¬ 
culose.  (Thèse,  Lyon,  1923.) 


organiques,  et  notamment  les  phosphates,  font 
exception  à  ectte  règle. 

En  présence  de  l’inefficacité  de  tout  traite¬ 
ment  récalciflcateur  à  base  de  sels  minéraux,  et 
nous  inspirant  du  parallélisme  existant  entre  les 
phénomènes  de  migration  du  calcium  et  du 
phosphore,  nous  avons  pensé  à  recourir  à  un 
phosphate  organique  de  chaux.  Nous  nous 
sommes  adressés  à  la  phytine,  préparation  bien 
connue  depuis  les  études  de  Gilbert  et  Posternak, 
et  devenue  maintenant  en  quelque  sorte  classi¬ 
que.  Ce  médicament,  par  sa  composition  et  son 
origine,  nous  a  paru  particulièrement  propre  à 
enrayer  la  décalcification.  Plusieurs  auteurs, 
Gilbert,  Lippmann,  ont  montré  son  haut  degré 
d’assimilahilité.  Rénon  en  recommandait  l’em¬ 
ploi  chez  les  tuberculeux  (1).  Nous  avons  poir 
notre  part  administré  la  phytine  à  raison  de  1  gr. 
ou  1  gr.  50  par  jour,  à  de  nombreux  sujets  chez 
lesquels  nous  avions  constaté,  par  les  soins  que 
nous  étions  appelés  à  leur  donner,  des  symptô¬ 
mes  évidents  de  décalcification  dentaire.  A  notre 
grande  satisfaction  nous  avons  constaté  que, 
sous  l’influence  de  cette  médication,  le  tissu 
dentaire  friable  et  inconsistant  de  ces  malades, 
ne  tardait  pas  à  se  modifier  très  heureusement  ; 
il  devient  plus  dense,  plus  solide,  plus  résistant 
à  la  fraise  ;  l’émail  prend  un  éclat  plus  brillant 
dont  certains  sujets  m’ont  eux-mêmes  fait  la 
remarque.  L’évolution  des  caries  est  retardée 
leur  traitement  est- plus  facile,  plus  efficace,  les 
guérisons  plus  durables. 

Ne  nous  plaçant  ici  qu’au  point  de  vue  de  notre 
spécialité,  nous  ne  pouvons  que  répéter  que  ce 
changement  dans  le  tissu  dentaire  est  pour  nous 
l’indice  d’une  influence  très  favorable  de  la  phy¬ 
tine  sur  la  calcification  générale,  et  c’est  à  ce 
titre  là  surtout  qu’il  nous  a  paru  intéressant  de 
noter  les  résultats  que  nous  en  avons  obtenus. 
Ils  prouvent,  à  notre  avis,  c)ue  ce  médicament 
peut  concourir  très  utilement,  entre  les  mains 
du  praticien,  au  traitement  des  atlections  démi¬ 
néralisantes,  comme  des  défaillances  passagères 
de  l’organisme,  car  il  n’est  pas  une  parcelle  de  ce¬ 
lui-ci  qui  ne  soit  dépendante  des  autres,  et  les 
dents  peuvent  être  considérées  comme  le  miroir 
où  s’inscrit  la  hausse  et  la  baisse  calcique. 


fl)  L.  Hénox.  —  Le  tvaiLemenl  pratique  de  la  tuber¬ 
culose  pubuonairc,  p.  119.  (Masson  et  Cie,  éditeurs.) 
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Travaux  Originaux 

LA  LOI  ASSURANCE-MALADIE  DEVANT  LE  SÉNAT 

Par  le  D‘'  Fernand  Decourt. 

Ceux  qui  s’intéressent  quelque  peu  aux  assu-  «  Des  observations  faites,  dit-il,  dans  les  pays 
rances  sociales  et  à  la  future  loi  assurance-mala-  étrangers  et  en  Alsace-Lorraine  où  l’assurance-mala- 
die-invalidité-vieillesse,  connaissent  le  rappor-  die  est  pratiquée  depuis  longtemps,  on  serait  tenté 
teur  de  cette  loi  au  Sénat,  le  Chauveau,  pré-  de  tirer  la  conclusion  que  les  soins  médicaux  qui  j 

sident  de  la  commission  médicale  interparle-  sont  donnés  aux  assurés  ont  peut-être  un  caractère 

mentaire  et  praticien,  resté  tel  cpuoicpue  sénateur,  apparemment  superficiel,  sans  doute  en  raison  du. 

puisqu’il  «  pratique  »  toujours  la  médecine,  ce  grand  nombre  de  malades  à  visiter  et  surtout  à  Irai- 

qui  lui  permet,  j’imagine,  de  mieux  comprendre  ter  :  on  parle  de  eent  patients  et  plus  examinés  par 

les  idées  et  les  desiderata  du  corps  médical.  Or,  le  nrême  médecin  en  Un  jour.  Ce  qu’il  pourrait)' 

notre  éminent  confrère  fait  paraître,  dans  la  avoir  de  justifié  dans  cette  appréhension  est,  en 

Nouvelle  Revue,  une  série  d’études  sur  les  «  Assu-  grande  partie,  atténué  par  le  fait  qu’il  existe,  dans 

rances  sociales  ».  qui  a  d’autant  plus  d’intérêt  ces  pays,  un  outillage  sanitaire  assez  perfectionné, 

pour  nous  que  nous  pouvons  y  saisir,  sur  le  vif.  Malgré  tout,  la  dépense  est  considérable  ;  il  se  pro¬ 
ies  idées  du  consciencieux  et  compétent  rappor-  duit  même  parfois  un  déficit  qui  entraîne  l’élévation 

teur  de  cette  loi  au  Sénat,  ce  qui  nous  importe  des  cotisations.  En  France,  l’outillage  sanitaire 

beaucoup,  en  nous  permettant  de  nous  rendre  laisse  assurément  à  désirer  et  les  ressources  néces- 
compte  des  bases  et  des  idées  directrices  sur  les-  saires  devront  être  trouvées  dans  le  pourcentage  de 

quelles  ce  rapport  sera  présenté  aux  «  pères  lo  %  fixé  par  la  loi  ». 

conscrits  ». 

Dans  le  numéro  du  1“  février  25,  le  Chau-  Cènt  consultations  ou  visites  par  jour,  nous 
veau  se  livre  à  des  «  Aperçus  nouveaux  »  qui  connaissions  cela  par  le  Médecin  syndicaliskd 
montrent  une  heureuse  évolution  dans  l’esprit  je  ne  crois  pas  que  ce  scandale  (oui,  scandale  Ile 

des  législateurs,  au  sujet  de  cette  loi,  au  fur  et  à  2not  n’est  pas  trop  fort)  soit  «  atténué  *  par 

mesure  que  les  études  se  poursuivent  et  qu’on  «  l’outillage  sanitaire  »  de  ces  départements, 

doit  abandonner  la  théorie  pour  construire  sur  Cet  outillage  n’est  autre,  ce  me  semble,  que  les 

le  terrain  de  la  réalité.  En  est-on  arrivé  à  la  hôpitaux,  les  laboratoires,  les  sanatoria,  etc., 

fondation  stable  ?  Qui  la  connaît  d’ailleurs  à  mais,  dans  la  pratique  journalière  delà  médecine, 

l’heure  actuelle  ?  Il  semble  néanmoins  qu’on  ceci  atténue-t-il  cela  ?  Malgré  tout  outillage,  si 

aurait  tendance  à  se  diriger  dans  la  voie  qui  y  merveilleux  soit-il,  un  dépistage  sérieux  des 

mènera  peu  à  peu  . .  .  C’est  pourquoi  il  m’a  paru  débuts  de  maladie  peut-il  être  fait  dans  cetexa- 

intéressant,  pour  nos  confrères,  d’examiner  ici  men  en  série,  à  la  grosse,  à  la  brouette  ?... 

l’article  du  Dr  Chauveau,  ou  du  moins  la  partie  n  n’en  est  pas  moins  vrai  que  nous  pouvons 

qui  nous  concerne  plus  spécialement.  Je  ferai  envier,  nous  autres  praticiens  de  l’intérieur, 

abstraction  des  chifires,  le  plus  possible,  n’en  l’outillage  technique  de  nos  départements  du 

donnant  ejue  les  indispensables,  tout  en  enga-  front  et  approuver  le  Dr  Chauveau  quand  il  dit 

géant  nos  confrères  à  lire  en  entier  le  si  intéressant  que  la  caisse  d’assurance  devra  y  pourvoir.  Mais 

et  si  nourri  article  dont  je  vais  tirer  seulement  encore  faudra-t-il  que  le  corps  médical  organisé, 

quelques  déductions.  les  praticiens,  aient  voix  au  chapitre,' en  l’occur¬ 

rence,  et  qu’il  n’en  soit  pas  de  ces  organisations 
***  comme  pour  la  lutte  antituberculeuse.  11  ne 

faut  pas  qu’on  oublie,  cette  fois,  que  les  vingt 

Et  d’abord,  après  avoir  parlé  de  la  loi  et  de  mille  praticiens  de  France,  ont,  tout  de  même, 

sa  répercussion  en  général,  notre  confrère,  à  une  certaine  compétence  en  médecine  et  peuvent 

propos  de  la  maladie  et  des  soins  medicaux,  fait  avoir  quelque  utilité, 

certaines  remarques  qui  se  juxtaposent  —  si  elles 

ne  s’identifient  pas  —  avec  celles  que  firent  Le  D^  Chauveau  entre  ensuite  dans  le  vif  de 
Lafontaine  et  Quivy,  lors  de  leur  enquête  en  la  question  des  soins  médicaux,  en  fonction  de 
Alsace  et  en  Lorraine  ;  l’assurance  : 
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«  Comment  procurer  à  l’assuré  les  soins  médi¬ 
caux,  tous  les  soins  médicaux  nécessaires  et  toutes 
les  prestations  que  comporte  l’assurance-maladie, 
sans  déborder  les  limites  des  recettes  ?  » 

•A  ce  sujet,  je  suis  heureux  de  voir  notre  con¬ 
frère,  se  montrer  du  même  avis  que  moi  sur  Vim- 
portance  de  la  réduction  du  «  petit  risque  »,  ainsi 
que  je  m’y  étais  si  longuement  appesanti  dans  le 
Concours'  en  octobre  dernier  (1),  Et  cela,  en  se 
basant  sur  les  statistiques  de  Strasbourg-ville, 
en  1923  :  sur  cinquante-cinq  mille  assurés  et 
pour  75 . 986  .cas  de  maladie,  on  compte  : 

a)  43.406  sans  aucune  incapacité  de  travail  ; 

b)  §,954  avec  une  incapacité  de  moins  d’une 
semaine  ; 

cj  5.488  avec  incapacité  de  deux  à  trois  se¬ 
maines  ; 

d)  10.885  avec  incapacité  de  plus  de  3  semai- 

Reténoris  ces  chilïres,  confrères,  en  gros  tout 
au  moins  et  Concluons.  Sur  76  mille  cas  :  43  -1-  10 
=  53  mille  sans  incapacité  ou  de,  moins  d’une 
semaine,  soit  dans  plus  des  2  /3  des  cas^  Retenons 
cela,  nous  verrons  tout  à  l’heure  pourquoi. 

Le  Df  Chauveau  estime  que  «  la  clef  du  pro¬ 
blème  f)  à  savoir  que  les  caisses  aient  la  possi^ 
bilité  finahcière  d’assurer  les  frais  de  l’assurance 
maladie,  «  semble  apparaître'  dans  la  réduction 
rationnelle  et  juste  du  petit  risque,  du  risque 
liénin  qui  encombre  et  coûte  cher  par  sa  multipli¬ 
cité;  »  C’est  précisément  ce  que  je  me  suis  efforcé 
de  démontrer  en  y  ajoutant  le  mot  û’abus  qu’un 
parlementaire  ne  saurait,  sans  doute,  écrire 
ofTiciellement.  Et  je  les  dénonçais  en  de  multi¬ 
ples  exemples  «  vécus  »  par  nous  tous,  prati¬ 
ciens,  et  que  nos  législateurs  devraient  bien 
connaître  car  c’est,  à  mes  yeux,  une  cpuestion 
primordiale  pour  la  vitalité  de  la  loi. 

«  Comment  le  réduire  (ce  petit  risque,  (se  demande 
notre  confrère,  sans  cependant  porter  préjudice  à  la 
santé  publique  ?  La  Chambre  a  estimé  qu’on  pou¬ 
vait  y  parvenir  par  deux  moyens  :  en  fixant  un  délai 
de  carence  de  trois  jours,  pendant  lesquels  il  n’est 
alloué  à  l’assuré  aucune  indemnité  en  argent  ;  et  en 
faisant  participer  l’assuré  aux  frais  de  maladie,  par 
l’institution  du  ticket  modérateur  ou  bon  de  visite 
qu’il  doit  acquérir  à  prix  d’argent  de  la  Caisse  à 
laquelle  il  est  affilié  et  qu’il  remet  au  médecin  qui  le 
soigne.  Chaque  caisse  a  la  faculté  de  fixer  par  elle- 
même  là  valeur  de  ce  bon  dont  le  prix  ne  doit  cepen¬ 
dant  en  aucun  cas  dépasser  le  tiers  de  l’allocation 
journalière.  De  toute  nécessité  l’assuré  malade  doit 
recevoir  les  soins  médicaux  dès  le  début  de  la  mala¬ 
die  !  c’est  la  réalisation  des  principes  de  prévention 
qui  sont  à  la  base  de  la  loi  et  de  toute  poli  tique  sani- 


(1)  Cl.  <1  La  suppression  dû  «  petit  risque  »  dans 
l'aStUfaiitc  maladie  ùoncours  dit  12  octobre  1924. 


taire,.  La  période  de  carence  ne  peut  jouer  que  pour 
l’indemnité  pécuniaire.  Celle  que  la  Chambre  a 
adoptée  paraît  trop  courte  ;  quant  au  ticket  modé¬ 
rateur,  son  prix  pourrait,  suivant  les  cas,  être  trop 
faible  ou  trop  fort  ». 

Ici  nous  divergeons  un  peu.  J’avais  pensé  cque 
l’assurance  aurait  pu  ne  pas  fonctionner,  même 
au  point  de  vite  médical,  pendant  les  quatre  pre¬ 
miers  jours.  Et  je  le  pense  encore.  J’estime  qu’il 
n’est  pas  un  ouvrier,  à  l’heure  actuelle,  qui  hésite 
à  appeler  le  médecin  et  payer  Une  ou  deux  visi¬ 
tes,  alors  qu’il  pensé  en  avoir  besoin  pour  lui  ou 
les  siens.  Par  suite,  à  lues  yeux,  le  question  de 
prophylaxie  ne  se  pose  pas,  même  dans  le  cas  où 
la  loi  ne  fonctionnerait  qü'â  partir  du  quatrième 
jour.  J'en  ai  parlé  longuement  dans  CeS  colonnes, 
je  n’ÿ  reviens  pas.  D’ailleurs,  Il  paraît  que  les 
organisations  ouvrières  se  sont  montrées  nette¬ 
ment  opposées  â  cette  conception.  Soit  1  N’en 
parlons  plus . . .  tout  au  moins  jusqu’au  jour  où 
la  question  se  posera  aVec  acuité  devant  les 
abus  inévitables  qui  se  produiront  et  mettront 
en  péril  l’existence  même  des  caisses. 

Nous  n’avous  plus,  comme  barrière,  comme 
garde-feu,  que  la  «  carence  des  trois  jours  votée 
par  la  Chambre,  pendant  laquelle  l’assuré  aura 
droit  aux  soins,  mais  ne  touchera  pas  d’allocation  ■ 
journalière.  Hum  !  barrière  bien  faible  et  je  suis 
alors  de  l’avis  du  rapporteur  (les  frais  médicaux 
étant  payés  dès  le  premier  jour)  quand  il  propose 
un  temps  de  carence  beaucoup  plus  long,  eh 
disant  :  «  Il  lUe  semble  qu’Une  semaine  et  Urt  jôUt 
constituerait  un  délai  raisonnable  èt  utile.  » 
Mais  qù’il  me  permette  de  lui  faire  part  de  mes 
craintes  sur  l’acquiescement  des  parlementaires 
à  un  délai  aussi  long. 

Quel  que  soit  le  délai  de  carence  d’allocation, 
sur  lequel  je  n’insisterai  pas  puisque  ce  n’est 
plus  là  une  question  vraiment  médicale,  il  est  un 
point,  néanmoins,  sur  lequel  j’aurais  aimé  plus 
de  précision  de  la  part  de  notre  excellent  confrère. 
C’est  sur  la  rétroactivité  ou  non  du  paiement  de 
l’allocation  journalière,  en  cas  de  x  jours  d’inca¬ 
pacité.  Va-t-on  suivre  l’exemple  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  où  l’allocation  part  du 
quatrième  jour,  mais  est  comptée  du  premier 
jour  dès  que  l’incapacité  de  travail  dépasse  dix 
jours  ?  Et  alors,  pour  rassurance-maladie,payera- 
t-on  aussi  dès  le  premier  jour,  malgré  la  carence 
décrite  ci-dessus  ,dans  le  cas  où  la  maladie  dure¬ 
rait  plus  de  quinze  jours,  par  exemple  ?  Ce  qui  se 
passe  dans  les  accidents  du  travail  et  que,  nous 
tous,  nous  connaissons  si  bien,  à  savoir  que  toute 
incapacité  réelle  de  six  à  huit  jours  ne  dure  guère 
moins  de  onze  jours,  pour  profiter  de  la  rétro¬ 
activité  —  est  là  pour  nous  démontrer  combien 
fragile  deviendrait  la  barrière  aux  abus,  en  cas 
de  rétroactivité.  Comme  médecin,  je  me  garde 
d’insister,  mais  comme  citoyen,  comme  contri- 
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buable  (bien  que  la  loi  ne  doive  rien  coûter  à 
l’Etat  (?1)  qu’on  me  permette  de  crier  à  nos  légis¬ 
lateurs  <1  casse-cou  1  ». 


Il  est  un  «  aperçu  nouveau  »  du  Chauveau 
qui  me  paraît  fort  intéressant,  à  signaler.  C’est  à 
propos  du  «  ticket  modérateur  »,  autrefois  cher 
aux  Lyonnais,  qui  depuis ... 

»  Quant  au  ticket  modérateur,  dit  notre  confrère, 
il  pourrait  être  remplacé  par  une  participation  uni¬ 
forme  de  l’intéressé  aux  charges  de  l’assurance-ma- 
ladie,  comme  il  est  envisagé,  dans  le  projet,  pour  les 
frais  pharmaceutiques,  que  l’assuré  doit  supporter 
jusqu’à  concurrence  de  10  %  de  leur  montant  et  de 
20  %,  s’ils  intéressent  sa  femme  et  ses  enfants  mi¬ 
neurs  de  seize  ans.  Ce  système  est  d’usage  courant 
dans  certaines  branches  d’assurances  mutuelles. 
Dans  les  mutuelles  agricoles,  notamment,  on  assure 
80  %  de  la  valeur  du  risque,  le  reste  demeurant  à  la 
charge  du  bénéficiaire.  Cette  restriction  a  exercé  le 
plus  heureux  effet,  car  elle  a  amené,  dans  certaines 
localités,  une  forte  réduction  dans  le  montant  de  la 
prime. 

A  quel  taux  fixer  la  participation  de  l’assuré  aux 
frais  de  l’assurance -maladie  ;  à  20,  15  ou  10  %  ? 
Quinze  pour  cent  paraît  suffisant  et  représente  une 
portion  assez  élevée  pour  qu’elle  agisse  efficacement, 
à  mode  de  frein  sur  le  malade,  et,  par  lui,  sur  son 
médecin.  Ces  dispositions  en  restreignant  à  ses 
vraies  limites,  la  «  consommation  médicale  »,  en 
plaçant,  en  face  du  médecin,  un  nombre  normal  de 
malades,  assureront  aux  malades,  dans  les  conditions 
satisfaisantes,  les  meilleurs  soins  de  l’heure.  » 

Examinons  tout  cela  de  près.  Ce  remplacement 
du  ticket  modérateur  par  un  pourcentage  uni¬ 
forme  de  participation  de  l’assuré  aux  charges 
de  r  assurance-maladie  permettrait  —  fait  à 
noter  —  le  paiement  direct  du  médecin  par  le 
malade,  si  je  ne  me  trompe.  Et  ceci  me  semble 
avoir  son  importance  pour  une  assez  grande  par¬ 
tie  du  corps  médical,  d’après  ce  que  nous  avons 
vu  et  entendu  lors  de  la  dernière  assemblée 
générale  de  l’Union.  Ma  visite  est  de  dix  francs, 
mon  malade  me  paye  dix  francs  et  je  lui  en  signe 
le  reçu,  s’il  le  demande,  sur  la  feuille  spéciale 
qu’il  me  présente.  J’en  fais  autant  à  chaque 
visite.  Il  se  fait  ensuite  rembourser  par  la  caisse 
avec  10,  15,  20  %  de  rabais,  comme  participa¬ 
tion  individuelle  aux  charges  de  l’assurance,  peu 
m’importe  ;  cela  n’est  plus  de  mon  ressort.  Et 
je  ne. vois  pas  comment  il  en  serait  de  même,  au 
point  de  vue  «paiement  direct»,  avec  le  ticket 
modérateur.  Affaire  secondaire,  question  peu 
importante,  disent  certains  amis . . .  Voire  I  mon 
cher,  au  moins  pour  pas  mal  de  confrères  qui 


aiment  mieux  toucher  de  la  main  de  leur  malade 
que  de  celle  du  caissier  de  l’assurance.  Tous  les 
goûts  sont  dans  la  nature. 

En  tous  cas,  ce  qui  n’est  pas,  oh  !  mais  pas  du 
tout,  secondaire,  c’est  de  savoir  si  le  syndical 
local  conclura  une  entente'avec  la  caisse  locale, 
autrement  dit,  car  il  faut  parler  haut  et  clair, 
s’il  faut  que  nous  ayons,  chacun  dans  notre  petit, 
moyen,  ou  gros  groupement  syndical,  un  contai 
collectif  avec  la'  caisse  locale  ou  régionale.  Ceci, 
notre  confrère  Chauveau  n’en  parle  pas,  et  pour 
cause,  mais  je  crois  qu’ici,  dans  le  Concours,  nous 
avons  bien  le  droit  d’en  parler,  entre  nous,  chaque 
fois  qu’il  s’agit  de  cette  loi  qui  va  charger  nos 
épaules  d’une  lourde  responsabilité,  non.seule- 
ment  pour  la  suite  de  notre  vie  médicale,  mais 
pour  ceux  qui  viendront  après  nous.  Or,  plus  je 
creuse  la  question  —  et  sans  le  moindre  parti- 
pris  —  plus  je  trouve  qu’avec  le  paiement  direct 
par  le  malade,  le  contrat  collectif  s’impose.  Et 
a  fortiori,  alors  qu’on  parle  de  10,  15,  20  %  de 
«  participation  de  l’assuré  aux  frais  ».  Sans 
contrat  dûment  signé  et  devant"  être  appliqué 
par  tous  ceux  qui  soigneront  des  assurés,  ce  sera 
bien  simple.  Les  10,  15  ou  20  %  seront  «  aban¬ 
donnés  »  aux  malades  par  des  confrères  «  altruis¬ 
tes  »,  décidés  à  faire  le  bonheur  du  peuple.  De 
même,  ils  le  seront  également  dans  les  «  clini¬ 
ques  d’assurance  sociale  »  qui  se  mettront  à  fleu¬ 
rir  un  peu  partout  et  feront  ainsi  des  «  ristour¬ 
nes  »,  comme  il  en  est  pour  les  accidentés  du 
travail.  Et  le  médecin  honnête  et  consciencieux, 
drapé  dans  sa  dignité  d’individualiste,  n’élanl 
plus  défendu  par  un  bon  «  contrat  »  dressé  par 
son  syndicat,  n’aura  plus  qu’à  soigner  les  non- 
assurés,  c’est-à-dire  qu’il  lui  restera  10, 15%  de 
sa  clientèle  d’avant  la  loi.  J’exagère  ?  Je  vois  en 
noir  ?  Qui  peut  me  l’assurer  en  toute  certitude! 

Je  reviens,  après  cette  courte  digression  (dont 
j’ai  senti  le  besoin  en  écrivant)  à  l’article  duD' 
Chauveau.  D’après  ce  que  j’en  ai  montré,  je 
pense  que  pas  mal  de  confrères  y  trouveront, 
comme  moi,  des  «  aperçus  nouveaux  »  qui  ont 
leur  intérêt  pratique,  au  point  de  vue  du  corps 
médical.  Certes,  c’est  encore  loin  d’être  la  per¬ 
fection.  Mais  «  vingt  fois  sur  le  métier...  t 
Suivons  le  précepte  de  Boileau  et,  peu  à  peu, 
arriverons-nous  à  rendre  «  respirable  »  pour  le 
praticien,  cette  atmosphère  d’assurances  sociales 
qui,  au  début,  nous  a  semblé,  à  tous,  «  asphy¬ 
xiante  »,  pour  la  bonne  technique  médicale. 

Je  ne  veux,  dans  cet  aperçu  de  l’article  si 
copieux  et  si  documenté  du  D»  Chauveau,  que 
brosser  l’esquisse  d’un  simple  coin  du  tableau, 
rien  que  de  ce  qui  a  rapport  à  l’exercice  de  la 
médecine.  Je  ne  parle  pas  de  la  question  finan¬ 
cière  qui  y  est  magistralement  traitée . .  J’avoue¬ 
rai  seulement,  sur  ce  point,  que  je  suis  resté 
effrayé  de  la  multitude  de  chiffres  servant  de 
base  à  des  calculs  que,  malgré  les  références,  je 
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ne  peux  m’empêcher  de  juger  comnie  ne  pouvant 
être  assurés  ni  approximativement,  ni  même  de 
loin.  J’avais  déjà  lu  toutes  ces  choses  ou  à  peu 
près,  mais  jamais  pvec  cette  précision  dans  le 
raccourci  d’un  article.  Et  la  fantasmagorie  de 
tous  ces  chiffres  ne  pouvant  reposer  sur  des  bases 
solides  ne  m’avait  jamais  autant  frappé. 

,  Veut-on  un  exemple  ?  A  propos  des  «  trais  de 
maladie  des  enfants  de  moins  de  seize  ans  de 
l’assuré  obligatoire  *,  soit  environ  5  millions  200 
mille  enfants,  je  lis,  avec  stupeur  :  «  La  morbi¬ 
dité  de  ce  groupe  est  peu  connue  :  probablement, 
elle  est  inférieure  à  celle  des  adultes  ».  Et  on 
part  de  cela  pour  chiffrer.  Mais  voyons,  j’en 
appelle  aux  confrères  :  chacun  sait  qu’il  n’est 
pas  de  famille  faisant  plus  souvent  appel  au 
médecin  que  celle  où  il  y  a  des  enfants  et  princi¬ 
palement  de  jeunes  enfants.  Et  je  lis,  dans  la 
suite  :  «  Si  nous  admettons  pour  ce  motif  (morbi¬ 
dité  moindre)  une  réduction  d’un  tiers  sur  le  chif¬ 
fre  moyen  de  dépenses  pour  l’assuré  adulte  en 
ce  qui  concerne  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  etc. . .  »  Un  enfant  coûtant  un  tiers 
de  moins  qu’un  adulte  pour  frais  de  maladie  ?... 
Sans  doute,  de  six  à  seize  ans,  la  morbidité  peut 
être  faible,  mais  de  la  naissance  à  six  ans,  c’est 
trois  ou  quatre  fois  plus  souvent  que  pour  le  père, 
qu’on  appelle  le  médecin.  En  juste  moyenne,  ce 
serait  donc  plutôt  le  double,  pour  le  moins,  cj[u’on 
aurait  dû  compter,  à  mon  avis.  Je  n’insiste  pas. 
J’ai  tenu  à  noter  ceci,  comme  exemiile,  pour 
concrétiser  la  fragilité  des  bases  sur  lesquelles 
reposent  les  calculs  des  frais  de  la  future  loi 
d’assurance  maladie. 


Il  n’en  est  pas  moins  évident,  à  la  lecture  de 
l’article  clu  Chauveau  et  de  ses  «  aperçus 
npùveaux  »,  que  notre  confrère,  cherchant  à 
édifier  ce  vaste  monument  que  sera  l’assurance 
sociale,  s’est  eflhrcé  de  son  mieux,  de  rendre  la 
maison  habitable  aux  praticiens  français  —  -  ce 
qui  n’est  pas,  il  faut  l’avouer,  chose  des  plus 
aisées,  Et  de  cet  effort  consciencieux,  nous 
devons  le  remercier  hautement. 

Mais,  ce  devoir  rempli,  il  ne  nous  en  est  pas 
moins  indispensable  d’examiner  avec  soin  tous 


les  détails  de  cette  loi  si  complexe,  et  de  ne  rien 
laisser  de  côté  en  ce  qui  nous  concerne  particu¬ 
lièrement.  Soyons  toujours  méfiants  devant  ce 
hjoc  enfariné  qui  nie  dit  rien  cfui  vaille. . , . .  poui= 
l’instant  et  jusqu’à  ce  que  plusieurs  années  de 
pratique  aient  permis  d’établir  des  statistiques 
exactes,  donnant  des  «  moyennes  »  sûres  —  et 
un  modus  vivendi  acceptable  tout  aussi  sûrement 
par  nous  tous.  En  attendant,  serrons  les  rangs 
devant  le  danger  que  représente  toute  «  incon¬ 
nue  »  restée  forcément  jusqu’ici  fardée  et  mas¬ 
quée.  •  , 

La  dernière  assemblée  générale  de  l’Union,  à 
l’unanimité,  ou  à  peu  près,  de  délégués  représen¬ 
tant  près  de  seize  mille  praticiens,  a  voté  un 
ordre  du  jour.  Nous  devons  le  suivre  tous  dans 
ses  principes  intangibles  proclamés  en  vue  du 
bon  exercice  de  la  médecine  et  de  l’intérêt  des 
malades  —  avec  la  possibilité  de  trois  diverses 
modalités  d’exécution,  variables  suivant  les 
régions  et  les  décisions  prises  par  les  praticiens 
au  sein  de  leur  syndicat  régional. 

Mais  là  encore,  comme  dans  les  questions  anté¬ 
rieures  de  médecine  sociale,  n’oublions  pas  que, 
si  nous  voulons  être  écoutés,  il  faut  être  forts. 
Et  nous  ne  le  serons  qu’en  ne  nous  éparpillant 
pas  et  en  présentant  un  front  unique,  sous  l’égide 
de  notre  Union .  . . ,  qui  fait  la  force,  comme  dit 
la  Sagesse  des  nations. 

Dr  Fernand  Depourt. 

R.  H.  M.  S.  0640. 

Erratum. 

Dans  mon  article  «  La  rélrocalégorisfifion  dgits 
le  tarif  Breton  »  paru  dans  le  Concours,  du  8 
février  dernier,  à  la  page  309,  2=  colonne,  à  prq- 
pos  de  l’énumératiop  des  «  régions  dévcfsfées  » 
faite  dans  l’Arrêté  imnistériel  noqvequ,  au  lipp 
de  «  et  du  Nord  (sauf  l’arrondissement  d’Arras 
-et  de  Béthune  »...  »  il  faut  lire  «  ..  .du  Nord 
(sauf  l’arrondissement  de  Biinkerque),  dans  le 
Pas-de-Calais,  les  arrondissements  d’Arras  et  de 
Béthune,  etc.  .  ,  », 

Avec  toiites  mes  excuses  pour  les  libertés 
grandes  ainsi  prises  envers  l’arrêté  ministériel, 
et  surtout  envers  la  géographie. 

F.  D. 
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RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE 

Erreur  de  diagnostic.  —  Soins  dans  un  dispensaire  d’assurance.  - 
Traitement.  —  Insuffisance  de  soins  ;  erreur  de  traitement. 


COUR  D’APPEL  DE  PARIS. 
6  juin  1923. 


(D.  1924.  2.  117.) 

1°  Le  maître,  qui  a  contracté  une  assurance  contre 
les  accidents  dont  son  domestique  pourrait  être 
victime,  ne  commet  aucune  faute  en  indiquant  à 
celui-ci,  en  vue  des  soins  nécessités  par  une  btes- 
sure,  le  dispensaire  organisé  par  une  compagnie 
d’assurance. 

Dès  lors,  le  maître  n’est  pas  responsable  du  'dom¬ 
mage  causé  au  domestique  par  un  traitement 
médical  défectueux. 

2°  L’erreur  de  diagnostic  commise  par  un  médecin 
au  premier  examen  d’une  blessure  ne  constitue 
pas  une  faute  susceptible  d’engager  sa  respon¬ 
sabilité,  surtout  si  l’état  du  membre  blessé  et 
notamment  une  très  forte  enflure  ne  permettait 
pas  d’établir,  à  ce  moment,  un  diagnostic  certain. 
3°  Une  compagnie  d’assurance,  qui  a  organisé  un 
dispensaire,  où  sont  soignées  les  personnes  vic¬ 
times  des  accidents,  dont  elle  doit  réparer  les 
suites,  est  responsable  des  insuffisances,  ou  des 
erreurs  de  traitement  commises  dans  ce  service. 

Le  4  juillet  1913  ,  la  cuisinière  de  Mme  de  D. 
tombe  dans  l’escalier  de  la  maison  et  se  fait  une 
blessure  du  poignet, 

Sa  patronne,  qui  avait  contracté  une  assurance 
de  droit  commun  contre  les  accidents,  dont  pour¬ 
rait  être  victime  son  personnel  domestique,  indi¬ 
qua  à  sa  cuisinière,  le  dispensaire  de  l’assurance 
et  l’y  adressa,  pour  y  recevoir  les  soins  néces¬ 
saires. 

Le  médecin  attaché  à  ce  dispensaire  diagnos¬ 
tiqua  une  contusion  et  une  entorse  du  poignet  et 
évalua  à  douze  jours  l’incapacité  de  travail. 

Il  indiqua  un  traitement  par  le  massage  et  la 
blessée  fut  soumise  à  ce  traitement,  pendant  45 
séances,  au  dispensaire  même. 

Un  mois  après  la  dernière  séance  de  massage, 
la  blessée,  qui  souilraiLtoujours  de  son  poignet, 
se  rendit  à  l’hôpital  Lariboisière.  Une  radiogra¬ 
phie  révéla  une  fractme  non  réduite. 

Aussi  assigna-t-elle  en  dommages  intérêts  sa 
patronne,  le  médecin  et  l’assurance,  propriétaire 
du  dispensaire. 

La  cuisinière  ne  pouvait  pas  se  prévaloir  du 
contrat  d’assurance  conclu  par  sa  patronne,  ni 
demander  l’exécution  de  ce  contrat.  Les  primes 
d’assurances  étaient,  en  effet,  payées  intégrale¬ 
ment  par  la  patronne,  sans  qu’il  y  eût  une  rete¬ 
nue  quelconque  sur  les  gages  de  la  domestique. 


Il  n’y  avait  donc  aucun  lien  de  droit  entre  l’em- 


i  blessée  de  faire  la  preuve  que  l’accident  était 
'  arrivé  par  la  faute  de  sa  patronne,  ou  par  le 
mauvais  état  des  choses  qui  lui  appartiennent 
j  Dans  ce  sens,  ont  été  rendus  les  arrêts  suivants: 
Cassation,  chambre  des  requêtes,  9  janvier.  1899  et 
Cassation,  chambre  civile,  15  mai  1899  ;  D.P. 

'  1900.1.169  ;  Cassation  chambre  civile  5  août 
1902  ;  D.P.  1903.1.307). 

I  En  contractant  son  assurance,  la  patronne 
'  s’était  déchargée  de  toute  responsabilité,  au  cas 
où  cette  dernière  aurait  été  engagée  d’une  ma- 
'  nière  quelconque.  Suivant  les  termes  de  sa  police, 

'  la  maîtresse  avait  envoyé  sa  cuisinière  blessée 
'  au  dispensaire  de  l’assurance,  pour  qu’elleyreçut 
les  soins  nécessaires.  Elle  devait  donc  être  mise 
hors  de  cause,  dans  le  procès  actuel  et  c’estce 
qu’a  fait  la  cour  de  Paris. 

'  Restait  le  médecin  et  l’assurance  qui  étaient 
I  assignés  en  vertu  de  l’article  1382  du  code  civii, 

;  l’une  parce  que  le  service  médical  était  organisé 
I  d’une  manière  défectueuse,  l’autre,  parce  qu’ii 
I  avait  méconnu  la  fracture  du  poignet. 

I  En  ce  qui  concerne  le  médecin  de  l’assurance, 

I  voici  comment  s’exprime  l’arrêt  de  la  Cour  : 

I  «  Considérant  que  la  demanderesse  reproche  a« 
j  docteur  H.  l’erreur  de  diagnostic  non  contestahle, 

I  qui  est  à  l’origine  de  cette  affaire  ;  mais  que  le  prati- 
I  cien  fait  valoir  que,  chargé  uniquement  de  la  con- 
,  sultation  des  hommes,  à  laquelle  la  dame  C,  s’est 
I  adressée  par  erreur,  il  s’est  borné  à  prescrire  un  pan- 
;  sement  humide  et  à  engager  la  demanderesse  à  venir, 

I  le  lendemain  matin,  à  la  consultation  des  femmes; 

I  Que  d’ailleurs,  l’enflure  très  prononcée  du  poignet 
I  ne  permettait  pas,  à  ce  moment,  de  reconnaître  ia 
:  nature  exacte  et  la  gravité  de  la  blessure  et  que  le 
diagnostic  qu’il  a  établi  était  tout  à  fait  provisoire; 

Considérant  que  ces  affirmations  n’ont  été  coin- 
i  battues  par  aucune  preuve  contraire  et  qu’il  ne  sem¬ 
ble  pas,  dans  ces  conditions,  qu’il  y  ait  dans  les  faits 
;  de  la  cause,  des  éléments  suffisants  pour  retenir  la 
responsabilité  du  D'  H. 

Donc,  en  ce  qui  concerne  notre  confrère,  la 
Cour  de  Paris  s’est  rangée  à  la  manière  devoir 
de  la  plupart  des  tribunaux,  qui  ne  déclarent  le 
médecin  responsable  de  son  traitement  que  si  le 
praticien  a  commis  une  faute  lourde,  faute  telle 
I  qu’un  docteur  de  connaissance  et  d’habileté 
j  moyennes  serait  impardonnable  d’avoir  commise. 
I  L’erreur  de  diagnostic  initiale  aurait  étérépa- 
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rée,  si  le  médecin  avait  examiné  ultérieurement 
la  blessée  :  devant  la  persistance  de  la  douleur  et 
de  l’enflure,  il  aurait  fait  faire  une  radiographie. 

Au  contraire,  la  . patiente  a  été  mise  entre  les 
mains  d’un  masseur,  d’un  infirmier,  qui  n’avaient 
pas  qualité  pour  faire  un  diagnostic.  Par  suite, 
un  défaut  de  surveillance,  au  point  de  vue  mé¬ 
dical,  était  à  l’origine  du  dommage  causé  à  la 
blessée  ;  à  part  la  première  visite,  peut-être  hâ¬ 
tive  et  superficielle,  en  tous  cas  rendue  difficile 
par  l’enflure  du  poignet,  la  malade  n’a  pas  subi 
d’autre  examen  médical. 

La  compagnie  d’assurances,  organisatrice  du 
service  médical,  devait-elle,  par  conséquent,  être 
rendue  responsable  de  ce  défaut  de  surveillance 
médicale  ? 

Oui,  dit  la  Cour  de  Paris,  par  les  attendus 
suivants  : 

Considérant  que  la  compagnie  d’assurances  a  ou¬ 
vert  un  dispensaire  pour  y  soigner  les  victimes  des 
accidents  du  travail,  dans  son  intérêt  et  afin  de  dimi¬ 
nuer  les  charges  qui  lui  incombent  ; 

Qu’elle  assume  ainsi  la  responsabilité  des  soins 
qui  sont  donnés  aux  blessés  et  doit  veiller  à  les  orga¬ 
niser  de  façon  à  éviter  autant  que  possible  toute 
erreur  et  tout  préjudice  ; 

Qu’elle  a  notamment  contracté  cette  obligation 
envers  la  demanderesse,  en  la  recevant  à  son  dis¬ 
pensaire,  en  la  faisant  examiner  par  des  médecins 
de  son  choix,  en  l’invitant  à  se  rendre  pendant  45 
jours  à  ce  dispensaire,  pour  y  suivre  un  traitement 
par  le  massage,  enfin  en  lui  remettant  une  carte, 
sur  laquelle  ces  séances  sont  pointées  ; 

Or,  considérant  que  la  seule  observation,  qui  pa¬ 
raisse  avoir  été  prise  sur  la  blessure  de  la  dame 
C...  est  celle  qui  résulte  de  l’examen  pratiquéle  7juil- 
let,  dans  des  conditions  telles  que,  d’après  la  com¬ 
pagnie  d’assurances,  aucun  diagnostic  ne  pouvait 
être  sérieusement  établi  ; 

Qu’il  n’est  produit  aucun  document,  duquel  on 
puisse  induire  que  le  médecin  chargé  de  la  consulta¬ 
tion  des  femmes  ait  vérifié  le  diagnostic  certaine¬ 
ment  erroné  de  son  confrère,  quand  la  diminution 
de  l’enflure  a  permis  un  examen  plus  sérieux  ; 

Que,  bien  mieux,  les  défendeurs  insistent  sur  ce 
qu’iljn’existait  aucun  contrôle  d’un  médecin  sur  l’au¬ 
tre,  chacun  se  cantonnant  dans  son  service  ; 

Qu’aucune  observati  n  ne  paraît  avoir  été  prise 
sur  les  résultats,  du  traitement  par  le  massage  au 
cours  des  45  séances  où  il  a  été  appliqué,  ni  sur  l’état 
de  la  blessée,  quand  le  traitement  a  cessé  et  qu’elle 
a  été  renvoyée  par  la  compagnie  d’assurances  .celle-ci 
lui  offrant  d’ailleurs  une  indemnité  de  200  francs  ; 

Que  d’après  l’opinion  accréditée  du  docteur  Mou- 
chet,  telle  qu’elle  résulte  d’une  lettre  invoquée  par 
les  défendeurs,  les  lésions  traumatiques  du  poignet 
constituent  l’un  des  problèmes  les  plus  difficiles,  que 
la  clinique  ait  à  résoudre,  la  radiographie  permettant 
seule  bien  souvent  de  reconnaître  les  dégâts  osseux, 


dans  les  premiers  jours  qui  suivent  l’accident  et  le 
clinicien  le  plus  avisé  et  le  plus  instruit  risquant  fort 
de  se  tromper  sans  elle  ; 

Que  cependant  aucune  radiographie  n’a  été  opé¬ 
rée,  malgré  l’insuccès  du  traitément  par  le  massage, 
jusqu’au  7  octobre,  date  à  laquelle  l’appelante, s’étant 
rendue  à  l’hôpital  Lariboisière,  la  fracture  a  été 
immédiatement  reconnue  et  réduite  ; 

Que  la  compagnie  est  mal  venue  de  reprocher  à 
une  femme,  qui  vit  de  son  travail,  et  qui  devait  avoir 
confiance  dans  les  soins  qui  lui  avaient  été  donnés, 
d’avoir  essayé  de  surmonter  sa  souffrance  et  tardé, 
pendant  un  mois,  à  se  présenter  à  un  établissement 
d’assistance  publique  ; 

Qu’en  réalité  la  dame  C.  paraît  bien,  comme  elle 
l’affirme,  avoir  été  abandonnée  aux  soins  d’un  infir¬ 
mier,  qui,  pendant  45  jours,  a  pratiqué  des  massages 
sur  le  seul  vu  du  diagnostic  du  docteur  H.  ; 

Considérant  que  ces  faits  constituent  surabondam¬ 
ment  la  faute  grave  de  la  compagnie  dans  l’organi¬ 
sation  et  l’administration  du  service  qu’elle  a  entre¬ 
pris  et  partant  son  entière  responsabilité  ; 

Que  la  relation  de  cause  à  effet  entre  cette  faute 
et  le  préjudice  subi  est  également  établie,  puisque 
le  défaut  de  soins,  appropriés,  dont  la  demanderesse 
a  été  victime,  a  eu,  pour  résultat  d’aggraver  les 
souffrances  qu’elle  a'endurées  et  les  conséquences  de 
la  blessure  qu’elle  a  reçue. 

Aussi,  la  compagnie  d’assurance  fut-elle  con¬ 
damnée  à  verser  à  la  victime  une  rente  de  1.800 
francs. 

Cet  arrêt  est  conforme  à  la  jurisprudence 
rendue  jusqu’à  ce  jour,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  de  dépendance  entre  un 
médecin  et  la  collectivité  qui  l’emploie  (assu¬ 
rances,  ou  hôpital). 

Le  docteur  est  responsable  de  ses  actes  cliniques 
et  thérapeutiques,  des  ordres  qu’il  donne  aux 
aides  et  auxiliaires,  qui  sont  placés  sous  sa  direc¬ 
tion. 

Mais  l’hôpital,  comme  le  dispensaire,  est  res¬ 
ponsable  si  des  négligences  d’ordre  administratif 
et  de  surveillance  générale  ont  été  commises. 
Ainsi,  un  médecin  fait  son  service  d’une  manière 
très  irrégulière  :  c’est,  la  commission  adminis¬ 
trative  qui  sera  rendue  responsable,  pour  ne  pas 
avoir  veillé  à  ce  que  le  médecin  accomplisse  cor- 
rectementole  mandat  qui  lui  a  .été  confié. 

Dans  le  cas  particulier,  il  en  serait  de  même 
si  la  malade  s’était  présentée  à  la  consultation 
externe  d’un  hôpital,  qu’elle  n’ait  été  vue  qu’une 
seule  fois  par  un  médecin  et  qu’elle  ait  été  ensui¬ 
te  abandonnée  aux  soins  d’un  infirmier,  sans 
contrôle  médical  ultérieur. 

Par  arrêt  du  18  mars  1903,  la  Cour  d’appel  de 
Dijon  a  décidé  que  le  malade,  traité  dans  un  hospice, 
est  bien  fondé  à  diriger  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  la  commission  administrative  de  l’hos¬ 
pice,  comme  responsable  du  médecin  qui  l’a  soigné. 
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alors  que  les  faits  dommageables,  dont  il  se  plaint 
ne  sont  pas  des  manquements  à  l’exercice  technique 
de  la  médecine,  mais  des  négligences  auxquelles, 
selon  la  prétention  du  malade,  une  surveillance  vigi¬ 
lante  n’aurait  pas  permis  de  se  produire. 

Il  s’agissait,  en  l’espèce,  d’un  malade  qui,  mal 
examiné  par  le  médecin  de  l’hôpital,  avait  eu 
une  déviation  de  sa  jambe,  faute  de  surveillance 
pendant  plusieurs  jours.  Aussi  la  Cour  estima- 
t-elle  que  l’article  1384  était  parfaitement  appli¬ 
cable,  puisque  la  commission  administrative,  en 
recevant  un  malade  payant,  avait  ainsi  contracté 
avec  celui-ci  une  obligation,  qui  donnait  à  l’admi¬ 
nistration  le  devoir  d’assurer,  au  blessé,  dans  la 
mesure  où  cela  dépendait  d’elle,  les  visites  et 
soins  nécessités  par  son  état. 

A  la  commission  administrative  de  surveiller 
si  les  malades  sont  régulièrement  examinés  et 
suivis  par  le  personnel  médical. 

Aussi,  ne  saurions-nous  trop  mettre  en  garde 
les  commissions  administratives  des  hôpitaux, 
qui  autorisent  si  facilement  l’admission  de  ma¬ 
lades  payants  tant  dans  les  services  et  salles 
qu’à  la  consultation  externe. 

Ceux-ci,  parce  que  payants,  en  veulent  pour 
leur  argent  et  estiment  qu’ils  ont  droit,  à  prix 


réduit,  aux  consultations  des  grands  maîtres  delà 
la  science,  en  fonctions  dans  l’hôpital. 

Qu’ils  soient  mécontents,  qu’ils  s’èstimeM 
victimes  d’une  erreur  de  diagnostic,  ou  de  tfaite- 
ment,  ils  auront  tôt  fait  de  se  retourner  à  la  fois 
contre  le  médecin  et  contre  l’hôpital. 

L’asile  des  pauvres,  qui,  par  destination,  ne 
doit  recevoir  que  des  indigents,  connaîtra  pro¬ 
gressivement  les  ennuis  judiciaires,  car  les  clients 
prennent  de  plus  en  plus  l’habitude  des  poursui¬ 
tes  en  responsabilité. 

Heureusement  cpie  beaucoup  de  procès  avor¬ 
tent  ab  ovo  ;  mais  il  n’en  reste  pas  moins  la  néces¬ 
sité  d’avoir  à  se  disculper,  de  constituer  avoué 
et  avocat  et  parfois  même  de  voir  la  presse  locale 
s’emparer  du  conflit  et  l’interpréter  à  sa  ma¬ 
nière  ;  mais  jamais  d’une  façon  charitable. 

Aussi  comprend-on  pourquoi  les  médecins  et' 
chirurgiens  des  hôpitaux  se  refusent  à  soigner 
gratuitement,  c’est-à-dire  comme  des  Indigents, 
des  malades  et  blessés,  susceptibles  d’honorer 
leurs  docteurs,  tant  par  eux-mêmes  que  par  les 
tiers  responsables. 

Le  problème  de  l’admission  des  malades  aisés 
à  l’hôpital  est  donc  de  plus  en.  plus  à  l’ordre  éu 
jour. 

D’’  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Mentalité  mutualiste. 


Un  de  nos  confrères  nous  communique  l’extrait 
suivant  de  l’Omsl  Eclair  du  9  décembre  1924. 
C’est  le  compte  rendu  de  l’assemblée  générale  de 
l’Union  départementale  des  sociétés  de  secours 
mutuels  d’Ille-et-Vilaine.  En  fin  de  séance,  un 
délégué  soulève  la  question  toujours  irritante 
(sic)  des  médecins  et  le  journal  reproduit  à  ce 
sujet  les  déclarations  de  M.  Bastit,  président  de 
l’Union  départementale  de  la  Loire-Inférieure, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 

Il  Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  les  médecins  re¬ 
gimbent  contre  cette  loi  sur  les  assurances  sociales  et 
la  mutualité.  C’est  pourtant  grâce  à  noué  que  beau¬ 
coup  de  médecins  se  sont  constitué  une  clientèle  et 
ils  nous  payent  de  la  plus  noire  ingratitude. 

«  Ils  savent  bien  passer  à  la  caisse,  mais  c’est 
tout.  Maintenant,  ils  voudraient  nous  imposer  des 
conditions  draconiennes.  Vous  apprécierez  la  beauté 
du  geste. 

«  L’ultimatum  des  médecins,  ajoute  M.  Bastit, 
ne  nous  fait  pas  peur.  En  tout  cas,  il  ne  dépendra  pas 
d’eux  que  la  loi  sur  les  assurances  sociales  soit  ou  ne 
soit  pas  . . .  S’il  est  nécessaire  qu’il  y  ait  des  médecins 
fonctionnaires,  eh  bien  !  on  en  passera  par  là  et  nous 


espérons  bien  qu’il  se  rencontrera  un  gouvernemeiit  ; 
pour  mettre  les  médecins  à  la  raison  ». 

Tout  d’abord,  il  est  nécessaire  de  fixer  nos 
lecteurs  sur  la  personnalité  de  M.  Bastit,  car 
être  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutua¬ 
lité  n’est  pas  une  profession,  c’est  un  honneur 
lucratif  au  point  de  vue  panache  mais  rien  de 
plus.  M.  Bastit  est,  m’a-t-on  dit,  juge  ou  juge 
d’instruction  à  Nantes.  C’est,  en  plus,  un  politi¬ 
cien  local,  candidat  au  Conseil  général  et  proba¬ 
blement  titulaire  de  décorations  de  tous  genres  et 
modèles,  qu’il  doit  plus  à  sa  situation  de  mutua¬ 
liste  eju’à  ses  fonctions  de  magistrat  de  la  Répu¬ 
blique.  C’est  donc  le  type  du  mutualiste  moder¬ 
ne.  Ce  digne  fonctionnaire  a  certainement  tiré 
plus  d’avantages  de  la  mutualité  que  les  méde¬ 
cins  qu’il  poursuit  de  ses  foudres. 

Il  est  toujours  facile  de  faire  de  la  philanthro¬ 
pie  avec,  l’argent  des  autres,  sans  rien  sortir  de 
sa  poche  et  de  pressurer  une  classe  de  citoyens 
au  profit  d’une  catégorie  de  gens  incapables  de 
tout  effort  personnel. 

J’en  appelle  à  tous  les  confrères  qui  ont  été 
médecins  mutualistes,  à  tous  ceux  qui  ont  le 
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recul  de  l’âge.  La  Mutualité  a-t-elle  apporté  aux 
jeunes  débutants  une  clientèle  ? 

Non.  Quand  un  jeune  médecin  s’installe,  de 
suite  il  est  accaparé  par  les  mutualistes  qui  font 
miroiter  à  ses  yeux,  une  clientèle  facile,  nom¬ 
breuse  et  sans  risques  .  Malheur  au  confrère  qui 
obéit  à  ces  sollicitations,  car  il  est  une  règle  bien 
établie  :  les  clients  honorant  largement  leur 
médecin  le  recommandent,  s’ils  sont  satisfaits, 
à  des  amis  de  même  catégorie  sociale  ;  des  gens 
modestes  ne  peuvent  que  procurer  d’autres  gens 
■  modestes  et  les  mutualistes  ne  peuvent  que 
recruter  des  clients  à  leur  image  et  ayant  leur 
mentalité.  Aussi,  si  les  médecins  agréés  par  les, 
sociétés  ne  secouent  pas  rapidement  le  joug,  ils 
sont  la  proie  de  l’exploitation  mutualiste.  Si  les 
clients  de  société  mutuelle  entrent  pour  un  fac¬ 
teur  important  dans  le  rendement  de  leur  clien¬ 
tèle,  il  leur  faut  se  surmener,  faire  un  nombre 
double  ou  triple  de  visites  pour  assurer  leur 
vie  matérielle.  Ils  perdent  rapidement  leur  valeur 
et  leur  dignité  professionnelle,  obligés  de  faire 
des  visites  à  la  grosse.  De  plus  la  fatigue  physi¬ 
que  ne  leur  permet  pas  de  s’entretenir  des  pro¬ 
grès  de  l’art  médical.  Ils  arrivent  en  fin  de  car¬ 
rière,  couverts  d’éloges  par  les  mutualistes  c[ui 
les  ont  domestiqués,  sans  ressources  et  si  la 
mort  vient  les  surprendre,  ils  laissent  les  leurs 
dans  le  besoin.  J’en  connais  maints  exemples  et 
je  pourrais  nommer  des  retraités  de  l’Association 
générale  qui  doivent  à  la  bienveillance  de  leurs 
confrères  le  pain  dur  que  n’a  pas  su  leur  assurer 
la  Mutualité.  Il  ne  faut  pas  oublier  cque  les  socié¬ 
tés  mutuelles  font  miroiter  aux  yeux  de  nos 
jeunes  confrères  les  soins  rémunérateurs  à  donner 
aux  membres  des  familles  des  mutualistes.  Mais 
c’est  un  leurre  ;  beaucoup  de  sociétés  imposent 
à  leurs  médecins  le  tarif  de  la  société  pour  le 
traitement  des  familles,  et  d’autre  part,  elle 
poursuit  sans  relâche  l’extension  de  la  Mutualité 
à  la  famille  entière.  C’est  la  base  des  assurances 
sociales.  Il  resterait,  il  est  vrai,  pour  rehausser  la 
clientèle  des  confrères  médecins  mutualistes,  les 
membres  honorahes,  mais  ceux-ci  n’ont  aucune 
confiance  aux  médecins  qu’ils  imposent  aux 
sociétés  et  se  croiraient  déshonorés  de  confier 
leur  peau  a  ce  médicastre  de  2*^  catégorie.  Je 
serais  curieux  de  savoir  si  M.  le  président  de 
l'Union ,  départementale  de  l’Ille-et-Vilaine  a 
pour  médecin  particulier  celui  de  sa  société  ! 

On  me  fait  donc  rire  quand  on  écrit  ciue  beau-  * 


coup  de  médecins  se  sont  constitué  une  clientèle 
grâce  au  concours  de  la  Mutualité  II! 

M.  Bastit  nous  menace  de  la  fonctionnarisa¬ 
tion  de  la  médecine.  Mais  je  pense  qu’en  cette 
hypothèse,  les  premières  victimes  seront  sûre¬ 
ment  les  malades. 

Du  jour  où  le  médecin  sera  fonctionnaire,  il 
faudra  lui  assurer  les  avantages  communs  à  tous 
les  autres  fonctionnaires,  la  journée  de  huit 
heures,  le  repos  hebdomadaire,  peut-être  la 
semaine  anglaise,  vacances  payées  chaque  an¬ 
née  et  la  retraite  comme  couronnement  de  sa 
carrière,  réversible  sur  sa  femme.  Mais  en  même 
.temps,  on  lui  créera  la  mentalité  fonctionnariste  ; 
ne  pas  s’en  fa’ire,  ne  pas  se  laisser  embêter  par  le 
public  qui  sera  devenu  l’ennemi,  attendre  quiète- 
ment  sa  pension  sans  fournir  d’effort,  sans  tra¬ 
vailler,  sans  s’instruire,  préférant  la  routine  à  la 
science.  Si  c’est  là  le  paradis  rêvé  que  vous 
réservez  à  vos  sociétaires,  grand  merci,  M.  Bastit. 
Du  reste,  vous  verrez  prochainement  le  régime 
avec  la  loi  des  assurances  sociales,  que  nous  ne 
combattons  pas,  ne  vous  en  déplaise  M.  le  pré¬ 
sident,  mais  que  nous  voulons  moraliser  et  mo¬ 
derniser,  de  façon  à  l’adapter  aux  intérêts  bien 
entendus  des  malades.  Nous  nous  refusons  à  une 
médecine  militaire  ou  une  médecine  mutualiste 
(c’est  la  même  chose),  c’est-à-dire  à  de  la  méde¬ 
cine  de  qualité  inférieure  à  l’usage  des  travail¬ 
leurs. 

Je  crois  au  dogme  de  la  conscience  et  du 
dévouement  des  médecins  comme  à  l’impartialité 
des  magistrats.  Cependant,  on  choisit  librement 
son  médecin  et  on  peut  le  changer  si  on  a  des 
griefs  contre  lui,  mais  on  ne  peut  changer  son 
juge,  ni  même  le  récuser  aussi  facilernent  .Je  ne 
mets  pas  en  doute  le  moins  du  monde  l’impar¬ 
tialité  de  M.  le  juge  Bastit.  Cependant,  si  j’avais 
un  règlement  d’honoraires  litigieux,  je  ne  serais 
pas  rassuré  malgré  moi,  c’est  humain,  de  voir 
mon  affaire  soumise  à  l’appréciation  d’un  juge 
qui  aurait,  dans  d’autres  milieux,  fait  connaître 
son  opinion  sur  les  médecins,  aurait  parlé  de 
leurs  honoraires  (bien  au-dessous  de  l’index 
économique  et  des  prix  établis  par  le  commerce), 
de  conditions  draconiennes  avec  le  désir  exprimé 
de  voir  le  gouvernement  les  mettre  à  la  raison. 
C’est  pour  une  fois,  savez-vous  ?  que  je  n’appré¬ 
cierais  pas  les  beautés  du  geste. 


Dr  M.  ViMONT. 
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L'ASSISTANCE  INFANTILE 


C’est  le  fait  même  des  paradoxes  d’être  discu¬ 
tés  par  l’opinion.  Je  ne  me  souviens  plus  de  qui 
est  cette  assertion  osée,  que  la  mortalité  des 
enfants  dits  «  protégés  «  était  supérieure  à  celle  des 
enfants  restés  dans  leur  famille,  mais,  j’estime 
que  son  auteur  a  simplement  concrétisé,  dans  la 
circonstance,  la  pensée  d’un  certain  nombre  de 
ceux  d’entre  nous  qui  s’intéressent  à  l’Assis¬ 
tance  infantile.  Voici  les  raisons  qui  ont  dû  le 
faire  agir. 

En  1921,  dans  une  circulaire  aux  préfets,’ 
relative  aux  Enfants  Assistés,  dont  la  destinée 
devait  être  la  mieux  assurée,  comme  étant 
confiée  à  la  collectivité,  à  l’Etat,  aux  départe¬ 
ments,  qui  disposent  de  tous  les  moyens  de  la 
puissance  publique,  pour  veiller  sur  eux,  M.  P. 
Strauss,  ministre  de  l’Hygiène  disait  qu’en  dix 
ans,  sauf  en  17  départements,  la  mortalité  crois¬ 
sante  de  ces  enfants,  était  de  38,66  %.  Il  en 
mourait  plus  d’un  tiers. 

On  se  souvient  de  la  campagne  de  Balestre  et 
Giletta  de  St-Joseph,  qui,  vingt  ans  avant,  con¬ 
tribua  à  provoquer  la  floraison  des  consultations 
de  nourrissons  et  des  gouttes  de  lait.  Ausset,  de 
Lille,  citait,  à  Saint-Pol-sur-Mer,  vers  la  même 
époque,  une  mortalité  de  507  enfants,  en  bas 
âge,  sur  1000. 

En  1897,  la  mortalité  des  enfants  protégés  de 
10  à  30  jours  était  de  2,25  %  contre  1,27,  morta¬ 
lité  générale  ;  en  1898,  2,57  contre  1,  23.  La 
même  année,  les  Enfants  Protégés,  nés  dans  la 
Seine  et  généralement  envoyés  dans  les  dépar¬ 
tements,  avaient  une  mortalité  de  3,18  contre 
2,31  représentant  celle  des  enfants  nés  hors  de 
ce  département. 

Toujours  en  1898,  la  mortalité  des  Enfants 
Protégés  en  France  était  représentée  par  le  chif¬ 
fre  7,  et  celle  des  autres  enfants  du  même  âge 
par  5.  Dans  le  Loir-et-Cher,  la  mortalité  des  En¬ 
fants  Protégés  de  0  à  lan  en  1905  était  de  8,24%. 
De  1901  à  1903,  celle  de  la  première  année  avait 
donné  197  décès  sur  1234  naissances,  soit  15  %. 

En  1923,  les  Enfants  Assistés  départemen¬ 
taux  mouraient  dans  la  proportion  de  16  %. 

En  1916,  Le  ]\IaUn  dénonçait  l’insalubrité  de 
l’Asile  de  Châtillon  où  la  mortalité  atteignait  70 
p.  cent,  puis  80,  ce  qui  en  motivait  la  fermeture 
en  1919. 

On  connaît  le  fonctionnement  déplorable  de 
nombreuses  crèches  hospitalières  et  de  certaines 
pouponnières  pendant  la  guerre.  En  1919  à  la 
crèche  de  l’Hôtel-Dieu  de  Blois,  onze  enfants 
abandonnés  et  mis  à  l’Assistance,  c’est-à-dire  la 
presque  totalité,  meurent,  en  attendant  leur 
placement.  En  1 920,  c’est  la  «  Maison  des  Bébés  » 
une  œuvre  américaine  d’Auteuil, c’est  la  Poupon¬ 
nière  du  quartier  du  Val-de-Grâce,  c’est  celle 


des  ouvrières  d’usine  de  la  Croix-Rouge  française, 
à  Levallois,  qui,  comme  d’autres  établissements 
similaires,  à  Vincennes,  Fontenay-aux-Roses, 
Viroflay,  Houilles,  Versigny,  durent  également 
fermer. 

Ces  événements  malheureux  permirent  d’éta¬ 
blir,  en  1917,  une  nouvelle  formule  d’élevage 
proposant  de  réserver  les  pouponnières  pont 
les  seuls  enfants  sains  et  normaux,  isolés  au  début 
et  susceptibles  d’être  délaissés  (Wallieh). 

On  ne  doit  pas  incriminer,  par  système,  toutes 
les  pouponnières.  Certaines  ont  des  circonstan¬ 
ces  atténuantes.  Ainsi  en  1922,  48  %  des  enfants 
recueillis  dans  un  des  principaux  établissements 
de  l’Entr’aide  des  Femmes  Françaises  étaient 
hypotrophiques,  donc  en  partie,  voués  à  la  mort. 

D’une  façon  générale,  la  mortalité  des  poupon¬ 
nières  fermées  pendant  la  guerre  a  été  de  33  %, 
—  soit  un  tiers  —  ce  qui  n’a  rien  d’étonnant, 
un  bon  nombre  d’entre  elles  recevant  des 
enfants  élevés  au  petit  bonheur,  sans  surveil¬ 
lance  médicale,  et  peu  ou  pas  soignés  du  tout. 

Vers  la  même  époque,  M.  Méry  confirmait  à 
l’Académie  de  Médecine  l’effrayante  mortalité 
des  Enfants  Assistés  de  0  à  1  an.Celle-cidépàssâ 
40  %  dans  plus  de  26  départements  et  dans 
certains  autres,  elle  atteignait  88  et  même  97  %. 
Il  ajoutait  que  la  proportion  des  décès  était 
moindre,  bien  que  cependant  encore  très  élevée, 
pour  les  nourrissons  placés  directement  en  nour¬ 
rice  par  leurs  parents. 

Selon  les  villes  et  les  circonstances,  il  existe 
des  différences. 

En  1896  la  mortalité  des  Enfants  Protégés 
était  à  Lille  de  29  %,  de  34  à  Dunkerque,  de  51 
à  St-Pol,  de  16  à  Paris  et  de  5,30  à  Nanterre. 

En  1885,  Tordes  abaissait  à  7  une  mortalité 
de  46  %.  Dans  un  canton  sans  commissions 
locales  la  mortalité  était  de  20  %  ;  dans  m 
autre,  avec  commissions  locales  de  8  seulement 
Grâce  à  sa  Goutte  de  lait,  M.  Dufour  obtenait 
une  année  1,28  %  à  Fécamp,  au  lieu  de  9,61 
chez  les  enfants  non  surveillés. 

En  1912  la  mortalité  de  la  Pouponnière  de 
Porchefontaine  atteignait  2,12  %,  celle  d’une 
autre  pouponnière  3  %.  Après  avoir  monté  à  21, 
celle  de  la  Crèche  municipale  de  Lyon  2,75, celle 
des  pouponnières  surveillées  de  Lyon,  5,  3,70, 
2,75,  suivant  les  années. 

En  1919,  celle  de  la  Crèche  de  l’Hôtel-Dien 
avait  été,  en  8  mois,  terrifiante;  pendant  les  9 
mois  qui  suivirent,  où  les  enfants  furent  nourris 
au  sein  par  leurs  mères,  payées,  on  n’enregistra 
pas  de  décès  (Paterne). 

En  1921,  la  Maison  Maternelle  de  Tours 
n’avait  pas  un  seul  décès,  sur  46  enfants  (Bosc),  j 
En  1922,  la  Consultation  de  nourrissons  de 
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Mo'ntluçon  obtenait  une  mortalité  infantile  7  fois 
moindre  que  la  celle  des  autres  enfants  d’âge 
Gorfespondant. 

Les  Centres  d’élevage,  préconisés  en  juillet  de 
la  même  année  au  Congrès  de  Pédiatrie,  ont  don¬ 
né  des  résultats  encourageants.  La  mortalité 
arrivait  à  ne  pas  dépasser  9  %,  mais  avec  un 
petit  nombre  seulement  d’enfants  très  surveil¬ 
lés  (Méry). 

Tous  ces  chiffres  proviennent  de  catégories 
sociales  êt  administratives  différentes,  mais 
pelles  qu’elles  soient,  nous  n’avoUs  pas  à  regar¬ 
der  si  ce  sont  des  protégés,  des  assistés  de  la 
Seine,  des  assistés  du  département,  des  secourus 
temporairement  ou  des  enfants  de  poupon¬ 
nières.  ■ 

Pour  nous,  il  y  a  des  enfants  qui  vivent  dans 
leur  famille  et  d’autres  qui  en  sont  séparés,  c’est 
la  seule  distinction  qui  nous  intéresse  et  la  com¬ 
paraison  qui  fait  ici  l’objet  du  litige  n’est  com¬ 
me  on  le  voit,  pas  d’aujourd’hui. 

Du  reste,  la  nuance., est  parfois  virtuelle,  au 
point  de  vue  statistique,  par  la  confusion  admi¬ 
nistrative  des  catégories,  car,  on  inspecte  sous 
le  contrôle  de  la  Protection  des  Enfants  Assistés 
du  département  et  de  la  Seine.  J’estime  même 
que  ces  divisions  administratives  devraient  dis¬ 
paraître,  pour  être  confondues  en  une  seule,  rele¬ 
vant  d’üne  Administration  unique  avec  laquelle 
collaboreraient  la  généralité  des  médecins.  Cela 
supprimerait  les  cloisons  étanches  entre  des  ser¬ 
vices  qui  ne  se  prêtent  aucun  appui  réciproque  et 
même  se  gênent  mutuellement. 

Il  ne  s'agit  nullement  de  la  priorité  d’une  caté¬ 
gorie  sur  l’aütre,  mais  de  la  mortalité  générale 
de  ces  erifàntSj  bien  que  ce  soit  le  service  de  la 
Protection  qui  ait  paru  le  plus  visé. 

Cette  hécatombe,  qui,  dans  l’esprit  du  Dr  Leti- 
rioiSj  Goiicours  Médical  (n°  47  page  2710,  1924) 
serait  plus  spéciale  aux  Enfants  Assistés,  sein- 
bléfàit  beaucoup  plus  s’appliquer  aux  Enfants 
Protégés  et  voici  pourquoi. 

Les  Enfants  Assistés  de  la  Seine,qui  sortent  des 
maternités  et  de  leur  hôpital,  passent  par  le  dé¬ 
pôt  de  Châtillon  où  ils  séjournent  plus  ou  moins 
longtemps.  Alors  que  leur  convoi  est  fait  dans  de 
meilleures  conditions,  et  toujours  escorté  par  des 
infirmières  professionnelles  jusqu’aux  centres  des 
services  destinataires  où  ils  subissent  encore  un 
nouvel  examen  médical,  l’enfant  dit  protégé,  con¬ 
fié  aü  hasard  à  une  nourrice  quelconque,  voyage 
avec  le  maximum  de  risques  et  offre  des  chances 
demortalité  plus  considérables,  ce  qui  se  produit 
fféqueiîlinent  au  cours  du  premier  mois. 

Là  meilleure  preuve,  c’est  que  la  mortalité 
des  Enfants  Protégés  atteint  son  maximum  de 
10  à  14  jours,  qü’elle  est  encore  élevée  du  15»  au 
30®,  puis  elle  diminue  graduellement  jusqu’à  2 
ans,  restant  cependantplus  considérable,  que  celle 
de  là  mortalité  infantile  générale. 


Si  nous  comparons  la  mortalité  dès  enfants 
légitimes  et  celle  des  illégitimes  qui  sont  plus 
exposés,  nous  verrons,  après  J.  Bertillon,  que 
dans  la  prèmière  semaine  de  leur  viè  la  mortalité 
des  illégitimes  est  presque  double  de  celle  des 
légitimes  (47  /  25).  Dans  la  deuxième  semaine 
elle  est  presque  triple  (55  /  20).  A  six  mois  elle 
est  encore  double  de  celle  des  légitimes.  Comme 
il  y  a  eu  sélection  de  ce  fait  que  les  plus  chétifs 
ont  disparu  et  qu’il  n’en  peut  pas  mourir  davan¬ 
tage,  l’égalité  des  deux  catégories  se  fait  à  un 
an. 

Cette  mortalité  du  début  est  excessive  en 
1898.  Sur  87.652  Enfants  Protégés,  il  en  était 
mort  13.350  soit  15,43  %,  sur  ces  13.350,  près 
de  4.000  avaient  disparu,  par  «  cause  inconnue  » 
c’est-à-dire,  dès  leur  arrivée  dans  le  service  et 
avant  la  première  visite  du  médecin-inspecteur. 

Une  documentation  d’ensemble  manque  sur 
la  mortalité  moyenne  des  enfants  protégés. 

C’est  un  travail  facile  à  faire,  dont  on  peut 
consulter  les  éléments  au  Ministère  du  Travail 
et  de  l’Hygiène. 

L.  Cruveilhier  a  fait  à  ce  sujet  une  étude  inté¬ 
ressante  à  consulter.  Tout  récemment,  vient  de 
paraître  une  étude  fort  documentée  de  A. 
Guillon  et  G,  Guilhaud  sur  la  Protection  des 
Enfants  du  l^r  Age,  dans  le  Traité  de  Patholo  ■ 
gie  de  Sergent,  Ribadeau-Dumas  et  Babonneix, 
(1925). 

L’Assistance  Publique  publie  aussi,  par  âge, 
une  statistique  générale  de  la  mortalité  de  ses 
pupilles, 

La  seule  donnée  relative  à  ces  deux  catégories 
que  je  puisse  actuellement  citer  remonte  à  1869, Le 
Ministre  de  l’Intérieur,  Forcade  de  la  Roquette, 
établit  que  si  la  mortalité  moyenne  des  enfants, 
élevés  chez  eux,  était  inférieure  à  20  %,  celle  des 
enfants  envoyés  de  Paris  en  province  montait  à 
plus  de  52  %. 

Si  les  tribunes  officielles,  législatives,  acadé¬ 
miques,  ont  émis  des  chiffres  énormes,  c’est 
qu’elles  se  sont  appuyées  sur  des  rapports  éma¬ 
nant  de  points  différents  et  qui  ne  sont  nullement 
le  fait  d’une  imagination  pessimiste  isolée. 

Un  orateur  n’est  pas  tabou  parce  qu’offlciel  et 
admet  parfaitement  la  discussion.  Il  acceptera 
même  qu’une  nouvelle  documentation  lui  per¬ 
mette  de  rectifier  ses  assertions  si  elles  sont 
erronées. 

Je  ne  vois  guère,  en  quoi  cette  distinction 
entre  Protégés  et  Assistés  peut  avoir  son  impor¬ 
tance  au  point  de  vue  de  l’impression  produite 
dans  l’esprit  du  public.  Ce  serait  prêter  à  ce 
public  une  pensée  trop  égoïste  que  de  croire 
qu’il  ne  s’intéresse  qu’aux  Enfants  Protégés  et 
à  l’exclusion  des  assistés  privés  de  famille. 

Quant  aux  journalistes,  ils  utilisent  et  exploi¬ 
tent  d’une  façon  un  peu  trop  lyrique  parfois  les 
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documents  officiels  qu’ils  connaissent,  mais  n’in¬ 
ventent  rien. 

J’admets  parfaitement  que  le  département  de 
la  Nièvre  ait  une  mortalité  de  5  %,  même  infé¬ 
rieure  à  celle  des  enfants  restés  dans  leur  famille, 
cela  prouve  que  dépuis  le  cri  d’alarme  deMonot, 
de  Monsauche,  la  mortalité  infantile  y  a  consi¬ 
dérablement  diininué.  La  Nièvre,  qui  est  un 
département  nourricier,  actuellement  bien  adap¬ 
té  à  sa  fonction,  ne  peut  être  comparé,  à  ce  sujet, 
à  un  des  départements  industriels  du  Nord, 
par  exemple.  Elle’ se  doit  d’avoir  un  faible  pour¬ 
centage.  Le  contraire  serait  extraordinaire  et 
anormal. 

Je  suis  même  convaincu  que  d’autres  régions 
ont  eu  et  ont  encore  d’aussi  bons  résultats,  mais 
n’empêche  que  certaines  autres  ont  dû  présenter 
des  chiffres  déplorables  pour  justifier  les  mesures 
rigoureuses  qui  furent  prises  à  plusieurs  périodes 
différentes. 

L’aphorisme  de  !’«  éminent  accoucheur  et 
puériculteur  »  que  l’on  sait  est  incisif,  comme 
l’exige  une  méthode  qui  n’admet  pas  de  demi- 
mesures.  Il  exprime  vigoureusement  un  fait 
d’expérience  que  l’événement  ne  confirme  que 
trop  souvent,  car  on  ne  peut  certainement  pas 
nier  que  cette  constatation  d’une  plus  grande 
mortalité  d’enfants  n’est  pas  une  vérité  lapidaire 
qui,  (.n  certains  cas,  s’impose  comme  un  axiome. 

Si  un  enfant  laissé  près  de  sa  mère  n’a  que  des 
probabilités  de  vie,  cpie  devons-nous  penser  de 
celui  que  l’on  confie  à  la  première  femme  venue, 
vivant  n’importe  comment,  demeurant  n’im¬ 
porte  où,  et  à  laquelle  aucun  de  nous,  médecins, 
ne  voudrait  confier,  pas  même  24  heures,  ses 
enfants  ou  ses  petits-enfants. 

La  restriction  de  la  natalité  a  bien  d’autres 
causes  sociales  réfléchies,  convenons-en,  qu’nne 
impulsive  acceptation  des  suggestions  de  la 
presse.  Des  déterminations  des  ménages  régu¬ 
liers  ou  libres  sont  plus  influencées  par  des  mo¬ 
biles  positifs  que  par  des  considérations  senti¬ 
mentales.  Alors  l’idée  de  guerre  empêcherait 
toute  procréation  !  Si  l’alerte  jetée  au  sein  des 
familles  a  pour  résultat  de  faire  réfléchir  certaines 
mères  ou  futures  mères  qui  n’ont  que  des  rai¬ 
sons  spécieuses  de  mettre  leurs  enfants  en  nour¬ 
rice,  ce  sera  un  avantage  appréciable. 

Il  serait,  au  contraire,  désirable  qu’elles  dis¬ 
cutent  la  décision  qu’elles  vont  prendre  et  pè¬ 
sent  mûrement  avec  leur  entourage  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  leur  acte. 

Celles  qui  pourront  garder  leur  enfant  au  sein 
ou  au  biberon  hésiteront  à  l’aventurer  loin  d’elles 
et  celles  cpii  seraient  obligées  de  s’en  séparer,  le 
feront  avec  moins  de  légèreté,  de  précipitation, 
en  connaissance  de  cause,  après  s’être  munies 
longtemps  à  l’avance  d’une  nourrice  sûre,  au 
lieu  de  faire  appel  au  placement  industriel  ou  au 
placement  isolé. 


Là  elles  trouveront  toujours  une  nourrice  igno¬ 
rante,  inexperte,  inférieure  qui,  dans  les  mau¬ 
vaises  années  se  procurera,  indifféremment  pour 
augmenter  son  pécule,  aussi  bien  une  chèvre, 
des  lapins  ou  des  oies  à  élever,  qu’«  un  nour¬ 
risson  de  connaissance  ou  du  bureau  ». 

C’est  là  qu’il  faudrait,  comme  je  le  proposais 
au  Congrès  de  Pédiatrie  en  juillet  1922,  une 
Œuvre  de  liaison  entre  parents  et  nourriciers.  Point 
n’est  besoin  de  défendre  la  Loi  Roussel  qu’on 
n’accuse  pas  de  faillite.  Théophile  Roussel 
reste  un  des  bienfaiteurs  de  l’enfance.  Son  idée 
fut  bonne  et  ses  résultats  excellents,  maissaloi, 
comme  toutes  les  organisations  qui  vieillissent, 
a  besoin  d’être  modifiée  et  adaptée  aux  temps 
nouveaux.  Elle  n’est  pas  suffisamment  draco¬ 
nienne,  mais  elle  reste  un  excellent  cadre.  Il  faut 
qu’elle  cesse  d’être  ignorée,  méconnue  et  impuné¬ 
ment  violée.  Son  application  est  défectueuse, 
c’est  ce  que  tous  les  médecins  compétents  loi 
reprochent. 

Elle  est  inopérante,  voilà  tout  1 

Il  résultait  déjà  de  la  statistique  de  Balestreet 
Giletta  de  St-Joseph  que  plus  d’un  tiers  des 
décès  d’enfants  était  évitable.  Des  auteurs  ont 
cité  des  chiffres  de  15.000,  d’autres  de  20.0(l() 
cpi’on  pourrait  conserver  par  la  réduction  de 
cette  mortalité.  C’est  même  faible. 

Je  ne  sais  sur  quelles  bases  s’appuie  le  confrère 
du  grand  quotidien,  en  question,  mais  je  propose 
à  tous  les  lecteurs  du  Concours  de  regarder  an- 
tour  d’eux  et  de  voir  par  la  plus  banale  règle  de 
proportion  le  gain  qu’on  pourrait  réaliser  sur 
la  mortalité  infantile  et  sur  la  mortinatalité. 
Ils  auraient  ainsi  une  approximation  qui  sera 
peut-être  supérieure  —  toute  proportion  gardée, 
à  cause  des  années  de  guerre  —  à  ce  nombre 
énoncé  de  15.000  vies. 

On  ne  peut  prendre,  pour  exemple,  un  chifire 
de  8  %  qui  a  été  donné  comme  taux  de  la  morta¬ 
lité  infantile,  de  la  mortinatalité,  et  gui  com¬ 
prenait  les  entants  de  0  à  7  ans,  mais,  tablons 
seulement  sur  ceux  de  moins  de  2  ans.  Si,  péné¬ 
trant  dans  le  domaine  de  la  puériculture  pré¬ 
natale,  nous  comptons  les  avortements  volon¬ 
taires  et  involontaires  qu’on  pourrait  empêcher, 
nous  arriverons  à  un  chifl're  qui  étonnera  tout  le 
monde.  Une  seule  preuve,  en  passant. 

Dans  une  région,  sévissait  une  sage-femme 
relat  veinent  assagie,  maintenant,  parles  circons- 
stances.  Du  jour,  où  la  Justice  qui  la  guettait 
la  rappela  à  la  stricte  exécution  de  son  devoir 
professionnel,  on  vit  non  seulement  un  pim 
grand  nombre  de  feunes  filles  et  femmes  mener 
normalement  leur  grossesse  à  terme,  mais  liiénie 
des  femmes  mûres  couver  tardivement  1  Ce  sont 
des  faits  communs  à  plusieurs  communes  rura¬ 
les  et  ce  cas  là  ne  doit  pas  être  isolé. 

La  mortalité  infantile  anglaise.- N’en  parlons 
pas  1  L’Angleterre  se  vantait  de  perdre  moins 
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d’eniants  que  nous.  Si  ses  registres  de  î’état  civil 
ne  sont  pas  mieux  tenus  qu’au  moment  où  Ber¬ 
tillon  les.  consultait,  il  faut  accepter  ses  asser¬ 
tions  sous  bénéfice  d’inventaire  1 

Dans  ces  vies  conservées,  nous  aurons  des  exis¬ 
tences  précaires  d’un  appoint  social  douteux. 
Là-dessus  nous  sommes,  fixés..  Il  y  a  toujours. 

3  %  d’hypotrophiques,  de  tarés,  qui  ne  s’élè¬ 
veront  jamais.  Il  y  en  aura  peut-être  un  plus 
grand  nombre,  mais  il  en  restera  d’autres,  dont 
l’appoint  nouveau  résoudra  partiellement  le 
problème  de  la  dépopulation. 

En  sociologie,  comme  en  mécanique,  il  n’y  a 
pas  de  petits  efforts,  la  succession  ininterrompue 
des  oscillations  de  l’Océan  crée  la  vague  qui  dé¬ 
ferle  et  la  tempête  qui  brise  le  granit.  De  même 
les  athrepsiques  qu’on  arrache  à  la  mort  seront 
peut-être  demain  l’armée  des  pacifiques  ouvriers 
des  moissons  futures  et  des  pionniers  du  progrès. 

Pour  nous  résumer  et  conclure,  nous  consta¬ 
terons  que,  contrairement  aux  peupies  heufeux, 
les  nourrissons  ont  une  histoire  qui  s’exprime 
par  les  tableaux  suivants,  pour  ne  citer  cfue  ceux- 
là, 

Le  premier  date  des  Grecs.  La  sélection  se  ' 


faisait  parle  Barathre.  Plus  tard,  Saint-Vincent- 
de-Paul  recueille  les  enfants  trouvés  ;  puis  la 
Convention  s’émeut  de  leur  misère  et  crée  l’As¬ 
sistance  publique.  Marbeau  fonde  les  crèches 
en  1844.  Vers  1862,  Monot,  de  Monsauche,  dé¬ 
nonce  les  méfaits  de  l’industrie  nourricière. 
Théophile  Roussel,  édicte  sa  loi  en  1874.  Depuis 
1900,  Budin  établit  ses  Consultations  de  nour¬ 
rissons  et  Dufour  ses  Gouttes  de  lait.  Méry 
officialise  les  Centres  d^  élevage  et  Wallrch  li¬ 
mite  le  champ  d’action  des  pouponnières. 

Chaque  innovation.,  c’est  à  constater,  marque 
une  étape  sinistre  de  l’enfance  en  nourrice. 

Reste  à  savoir  si  la  mortalité  dès  enfants  dans 
leur  famile  a  nécessité  le  même  déploiement 
d’énergies. 

Que  l’on  donne  autant  de  statistiques  qu’on 
voudra,  il  y  a  un  fait  qui  prime  tout,  c’est  que  de 
tout  temps,  le  pouvoir  public  a  été  obligé  de 
prendre  des  mesures  contre  l’excessive  mortalité 
des  enfants  séparés  de  leur  famille.  . .  et  il  fera 
bien  de  continuer  ! 

Df  François  Houssay. 

Pont-Levoy  (Loir-et-Cher). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

RoavelleH  et  InformatiouB. 


-  Conférence  de  puériculture.  —  L’Association  pro¬ 
fessionnelle  et  amicale  des  Anciennes  Elèves  de  la  Ma¬ 
ternité  de  Paris  vous  prie  de  bien  vouloir  assister  à  la 
conférence  qui  aura  lieu  le  dimanche  8  mars  1925,  à  15 
heures,  à  l’Amphithéâtre  des  Cours  de  la  Maternité, 
121,  boulevard  de  Port-Royal  (14=). 

Le  docteur  Georges  SçHREiBER,  ancien  chef  de  clini¬ 
que  adjoint  de  la  Faculté  traitera  :  les  dangers  de  la  sous- 
alimentation  chez  le  nourrisson  normal  et  chez  le  nourris¬ 
son  malade.Les.méfaits  de  la  diète  hydrique  et  des  bouil¬ 
lons  de  légumes. 

-  Cours  de  gastro-entérologie.  —  Un  cours  de  gastro- 
entérologie  sera  fait  à  l’hôpital  Saint-Antoine  du  16 
mars  au  4  avril  par  MM.  Bènsaudè,  Le  Noir,  F.  Rainond. 

Du  16  au  22  mars,  D'  Bcnsaude,  assiste  des  docteurs 
André  Gain, -Terrial,  Paul  Mezer  et  Marchand  ;  œsopha- 
goscopie  (projections).  Diagnostic  et  traitement  de  l’ap- 
pendicite  chronique.  Gastroscopic  (projections).  Dia¬ 
gnostic  et  traitement  des  dysentéries  chroniques.  Des 
traitements  électrothcrapiques  des  all'cctions  ano-recta- 
les.  Rectoscopie  (projections). 

Du  23  au  29  mars,  D'  Le;  Noir,  assisté  des  docteurs 
Agasse-Lafont,  Deschiens,  R.  Gaultier,  Gilson,  Savi- 
gnac.  Taillandier.  Le  diagnostic  des  affections  gastri¬ 
ques.  Les  grands  syndromes  dyspeptiques.  Gastrotono- 
niétrie  et  gastrovolumétriè  cliniques.  Chimisme  gastri¬ 
que,  tubage  düodéhal;  Tubage  intestinal.  Coprologie 
clinique.  Parasitisme  intestinal  (projections). 

Du  30  mars  au  4  avril,  D'  F:  Ramond  ,  assisté  de  MM. 
les  docteurs  Chatelin,  Parturier,  Ravina,  I-Iirsberg, 

Les  gastrites  chroniques.  Les  divers  ulcères  gastri¬ 
ques.  Ulcères,  duodénaux.  Traitement  médical  et  chi¬ 


rurgical  des  ulcères  gastriques  et  duodénaux.  Le  cancer 
de  Testomac,  son  origine,  son  évolution,  son  traitement 
chirurgical.  Notions  générales  de  diététique  et  de  thé¬ 
rapeutique  gastriques,régimes,  alcalins,  pansements  gas¬ 
triques. 

Pendant  la  durée  des  cours,  exercices  pratiques  :  chi¬ 
miques,  coprologiques,  radiologiques,  endoscopiques. 

Droit  d’inscription  aux  exercices  pratiq,ues  :  150  fr. 

S’inscrire,  salle  Aran,  service  du  D'  Le  Noir,  à  Saint- 
Antoine. 

Les  conférences  auront  lieu  à.  9-  h.  1:  /2  ;  les  travaux 
pratiques,  de  10  h.  1/2  à  midi. 

Un  voyage  d’étude  à  Vichy  et  à  Châtel-Guyoïï  sera 
organisé  dans  le  courant  du  mois  de  mai.  Le  nombre  des 
participants  est  limité. 

—  V“  Congrès  des  villes  d’eaux,  bains  de  mer  et  stations 
climatiques.  —  Ge  Congrès  se  tiendra  à  Paris  du  2  au  4 
avril  prochain.  M.  le  président  de  la  République  fran¬ 
çaise  a  bien  voulu  lui  accorder  son  haut  patronage  et 
l’Office  national  du  tourisme  lui  a  alloué  pour  sa  pré¬ 
paration  une  subvention  importante. 

Le  bureau  du  Congrès  est  ainsi  composé  : 

Président  général  :  D''  Georges  Baudouin,  président 
de  la  Commission  exécutive  ;  chargé  de  cours  à  F  Insti¬ 
tut  d’hydrologie  ;  vice-président  de  l’Association  inter¬ 
nationale  de  thalassothérapie. 

Secrétaire  général  :  D'  Victor  Gardette,  vice-prési¬ 
dent  de  la  Société  d’hydrologie  de  Paris,  directeur  de  la 
Presse  thermede  el  climatique: 

Trésorier  :  M.  Vermeyden,  directeur  de  la  Société 
fermière  des  F.aux  minérales  du  Mont-Dore. 

Pour  ses  séances  de  travail  le  Congrès  .sera  divisé 
en  trois  sections  : 
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section.  —  Stations  thermales  ;  président:  M. 
Baugnies,  adrhiiiistrateur-délégué  des  Eaux  minérales 
de  Vichy. 

2“  section.  —  Bains  de  mer  et  stations  climatiques  ; 
président  :  M.  le  professeur  d’AnsoNVAL,  membre  de 
l' Institut. 

3»  section.  —  Industries  saisonnières  ;  président  :  M. 
le  D'  Durand-Fardel,  président  du  Syndicatgénéral 
des  médecins  des  stations  balnéaires  et  sanitaires  de 
France. 

Cinq  rapports  seront  présentés  à  ce  congrès.  Pour  leur 
étude,  il  a  été  jugé  bon  de  constituer  unecommission 
chargée  d’étudier  sous  tous  ses  aspects  chacune  des  ques¬ 
tions  qui  devront  faire  l’objet  d’un  rapport. 

Voici  les  questions  à  l’ordre  du  jour  avec  la  composi¬ 
tion  des  différentes  commissions  d’études  : 

1»  Nécessité  d’une  léoisuation  spéciale  pour 

LES  STATIONS  THERMALES  ET  CLIMATIQUES.  —  AUTONO¬ 
MIE  DES  CHAMBRES  b’iNDUSTRIE. 

Commission.  —  MM.  Normand,  îtouzAUD,  Jean 
Bouloumié,  Durand-Fardel,  Dr  Cany,  D'  Flurin, 
Dr  NiVIÈRB,  Dr  GOMMA,  Dr  BROUSSE,  M'  MaILLARD. 

2“  Organisation  générale  des  voyages  d’étu¬ 
des  AUX  STATIONS  (V.  E.  M.).  VOYAGES  d’ÉTUDIANTS. 
—  Voyages  de  médecins  étrangers. 

Commission.  —  M.  Maurice  Bernard,  le  professeur 
agrégé  Rathery,  les  Drs  Lelong,  Blanc,  Duchesne, 
Liacre. 

3“  Organisation  du  crédit  thermal. 

Commission.  —  MM.  Baugnies,  Vehmeylen,  Le- 
QUIME,  MeLAYS,  Dr  MOLINÉRY. 

4“  Organisation  des  stations  climatiques. 

Commission.  —  Professeur  Bordas,  Dn  Victor  Gar- 
DETTE,  GoUDARD,  BAUDOUIN,  MM.  ReCOUSSINE, 

Besson. 

,  5“  Protection  des  sources. 

Commission.  —  M.  Toubeau. 

D’autres  communications  pourront  être  apportées 
au  Congrès,  mais  elles  devront,  au  préalable,  avoir  été 
soumises  au  bureau  et  avoir  reçu  son  approbation. 

Le  prix  de  l’inscription  au  Congrès  est  de  20  francs 
pour  les  membres  titulaires  et  de  10  fr.  pour  les  mem¬ 
bres  adhérents. 

Les  comptes  rendus  du  Congrès  seront  publiés  en  un 
volume  qui  sera  remis  à  tous  ceux  qui  auront  versé  à 
cet  effet  une  souscription  spéciale  de  irenle  francs. 

On  peut  s’inscrire  dès  à  présent  en  écrivant  au  secré- 
laire  général,  le  D''  Victor  Gardette;  3,  rue  Alexan- 
dre-de-Humboldt  (Paris  X1V=),  ou  au  trésorier,  M.  Ver- 
meylen  directeur  de  la  Compagnie  fermière  des  Eaux 
du  Mont-Dore,  19,  rue  Auber  (Paris  IX®). 

Le  montant  des  diverses  souscriptions  peut  être 
versé  au  compte  de  chèques  postaux  du  trésorier 
(n»  719-54  Paris). 

—  IV®  Congrès  international  de  thalassothérapie.  — 
Arcachon,  22-25  avril  1925.  —  L’activité  dépioyéc  par 
les  organisateurs  a  déjà  résolu  l’importante  question 
des  rapports  et  des  rapporteurs.  Conformément  aux 
Statuts  des  Congrès  internationaux  de  thalassothérapie, 
un  seul  sujet  est  mis  à  l’ordre  du  jour,  par  les  soins  du 
comité  permanent  de  l’Association.  Au  Congrès  d’Ar- 
cachon  se  discutera  :  Le  traitement  marin  du  rachitisme. 

Les  rapporteurs  sont  pour  la  France  :  les  docteurs 
Ârmand-Delille  (Paris),  Jaubert  (Hyères),  Jouf- 
FRAY  (Cannes),  Mercier  des  Rochettes  (Biarritz), 
SAiNT-M.ARTiN(Carnac).  Pour  l’Angleterre  :  le  profes¬ 
seur  Léonard  Hill  et  le  docteur  Webster.  Pour  la 
Belgique  :  les  docteurs  Delcroix  (Ostende),  André 
(Breedene-sur-Mer).  Pour  l’Italie  :  le  docteur  Artin 
Bardisian  (Venise).  Pour  tous  renseignements  s’adres¬ 
ser  soit  à  M.  le  docteur  Léo,  secrétaire  général  de  l’Asso¬ 
ciation  de  thalassothérapie,  à  Paris,  soit,  mieux  encore, 
à  M.  le  docteur  Chauveau,  secrétaire  général  du  Con¬ 
grès,  villa  la  Rouvraie,  Arcachoii. 


—  Le  Bureau  de  la  Société  médicale  des  hâpiUuxli 
Paris,  en  1925.  —  Président  :  M.  Guinon  ;  vice-prési¬ 
dent  ;  M.  Jeanselme  secrétaire  général  :  M.  Rist; 
trésorier  :  M.  Faroy  ;  secrétaires  annuels  :  MM.  Maurice 
Renaud  et  May. 

—  Journées  médicales  de  Toulouse  de  1925.  -  Le 
succès  obtenu  par  les  Journées  de  1924  a  décidé  le 
Comité  d’organisation  à  commencer  à  s’occuper  de 
celles  de  1925.  La  date  seule  a  été  fixée  :  elles  commence¬ 
ront  le  11  polir  finir  le  14  juillet. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Cours  libre  d’Üu- 
trologie.  —  La  Société  des  électro-radiologistes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  organise,  à  partir  du  9  mars  1925,  une 
série  de  conférences  d’électrologie  et  de  démonstrations 
pratiques  d’électro-radiothérapie. 

Les  conférences  auront  lieu  tous  les  jours,  à  15  h.  30, 
à  l’ariiphithéâtre  de  physique  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  Des  démonstrations  pratiques  auront  liet 
le  matin  dans  les  services  d’électro-radiologie  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  Pour  l’inscription,  qui  est  gratuite, 
s’adresser  :  au  D®  Mahar,  hôpital  Trousseau,  158,  ave¬ 
nue  du  Général-Michel-Bizot,  Paris  (XIP). 

—  |lnseignement  de  l’Electrologie  dans  les  hôpitaii 
de  Paris.—  Liste  des  services  ouverts  aux  démonslralimé 
exercices  pratiques  :  Dr  Belot,  hôpital  Saint-Louis  ; 
lundi,  mercredi,  vendredi  à  9  h.  1  /2.  Affections  delà 

Dr  Bourguignon,  hospice  de  La,  Salpêtrière  :  tons 
les  matins  à  9  h.  1  /2. 

Dr  Delherm,  hôpital  de  la  Pitié  :  mardi  9h.  Ift 
examen  des  femmes  en  traitement.  —  Mercredi  ; 
électrodiagnostic.  —  Jeudi  :  chronaximétrie.  -  Ven¬ 
dredi  :  examen  des  hommes  en  traitement.  —  Samedi; 
technique  électroradiothérapique.  —  Tous  les  jours  ; 
traitements  d’électro-radio-theriholuminothérapie,  etc 

Dr  Laquerrière,  hôpital  Herold  :  Mardi  à  10  h., 
électrodiagnostic  et  indications  thérapeutiques  désaffec¬ 
tions  infantiles. 

Dr  Lobligeois,  hôpital  Bretonneau,  lundi,  vendredi, 
à  10  h.  1  /2  :  électrodiagnostic  et  indications  thérapeu¬ 
tiques. 

Dr  Mahar,  hôpital  Trousseau  :  lundi,  mercredi,  ven¬ 
dredi,  à  9  p.  1  /2,  électrodiagnostic  et  indications  thé 
rapeutiques  des  affections  infantiles. 

Dr  Maingot,  hôpital  Laënnec  ;  tous  les  matins  (s»ii| 
dimanches  et  fêtes)  à  9  h.  1  /2. 

—  Société  des  amis  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris- 

—  La  Société  des  amis  de  la  Faculté  de  médecines 
organisé  des  conférences  destinées  à  exposer  des  ques¬ 
tions  d’actualité  et  à  faire  connaître  des  travaux  nou¬ 
veaux  et  des  recherches  personnelles. 

Elles  auront  lieu  le  vendredi,  à  21  h.,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  L’inauguration* 
la  statue  du  professeur  Jaboulay  aura  lieu  à  laFacullô 
de  médecine  de  Lyon  le  8  mars  1925. 

—  Institut  international  de  bibliographie  médieale.-- 
Un  Institut  de  bibliographie,  avec  fiches  classées,  con¬ 
cernant  les  travaux  parus  dans  les  principaux  journaul 
médicaux  du  monde  entier,  intéressant  la  technique 
médicale,  vient  de  se  fonder  à  Genève. 

Les  fiches  sont  réparties  en  trois  groupes  :  biologie, 
clinique,  laboratoire.  La  publication  a  lieu  en  français, 
allemand  et  anglais. 

S’adresser,  pour  renseignements,  26,  rue  de  Candolle, 
à  Genève. 

—  Hôpital  Saint-Michel  (83,  rue  Olivier-de-Senes) 

—  M.  Victor  Pauchet  ;  tous  les  jeudis  à  14  h.  1/2, 
transfusion  du  sang  ;  à  15  h,  1  /2,  films  chirurgicaux-, 
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-  Nos  relations  médicales  franco-étrangères.  —  L’U- 
nionirédicale  Frunco-lbéro-Arréricainc  {ü MFIA).  —Le 
samedi  27  décembre,  en  l’hôtel  des  Sociétés  savantes, 
s'est  tenue  rassemblée  générale  annuelle  de  l’Union  Mé¬ 
dicale  Franco-Ibéro-Américaine.  Deux  ans  avant  la 
guerre,  en  1912,  cette  association,  sous  l’impulsion  de 
son  tondateur  le  D'  Dartigues,  secondé  par  MM.  Ban- 
deiac  de  Pariente  et  Gaullieur  l’Hardy,  développa,  la 
jiremlèro,  la  nécessité  de  pratiquer  l’échange  de  nos  idées 
medicales  par  l’échange  d’hommes  les  plus  qualifiés 
dans  cet  ordre  de  choses.  Cela  répondait  si  bien  à  une 
nécessité  que  bientôt  la  UMFIA  comprit  1.500  membres, 
répartis  en  27  états  de  langues  française,  espagnole  et 
portugaise.  Voyages,  missions,  réceptions,  bourses  de 
voyage,  furent  réalisés. 

Le  président  annonce  à  l’assemblée,  la  candidature, 
en  1924  de  400  nouveaux  membres  qu’il  lui  demande  de 
ratifier.  Tour  à  tour,  l’ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
de  la  création  d’une  revue  autonome  «  La  VMFIA  »  ; 
la  participation  de  l’association  au  prochain  Congrès 
de  pédiatrie  de  Madrid  ;  le  compte  rendu  des  réceptions 
des  Journées  médicales  toulousaines  auxquelles  l’UM- 
FIA  prit  une  si  large  part  ;  les  résultats  cle  la  mission 
remplie  en  Espagne  par  le  D''  Bandelac  de  Pariente.  Le 
projet  d’un  dîner  mensuel,  et  le  projet  de  la  création  d’un 
insigne,  à  la  demande  des  Américains,  furent  égalwnen  t 
acceptés.  L’assepiblée  générale  procède  ensuite  au  re¬ 
nouvellement  de  son  bureau.  Sont  étus,  à  Funanimité  : 
président  :  D' Dartigues  ;  vice-présidents  :  Bandelac 

de  Pariente,  Delaunay,  Lardennois  ;  secrétaire  général  ; 
D' Molinéry  ;  secrétaire  général  adjoint  :  D''  Berry  ; 
trésorier  :  D'  Digeon  ;  trésorier-adjoint  ;  Dr  David  de 
Prades  ;  archiviste  :  D'  Armengaud  ;  secrétaires  des 
séances  ;  D™  Dausset  et  Bécart. 

Membres  du  Conseil  d’administration  :  Dr»  Cabanès, 
Catliala,  Cayla,  l-'arez,  Foveau  de  Courmelles,  Gar- 
dette,  Lippmann,  Milian,  Rhem,  Deinburg,  Sanchez  de 
Silvera,  Clément  Simon,  Torres  de  Mendiola,  Meil- 
Hallé,  Zarzycki.  Vice-président  d’honneur  :  Gaultier 
l’Hardy  ;  secrétaire  général  honoraire  :  IV  Mazeran. 

L’UMPTA  contribue  donc  de  la  façon  la  plus  heureuse 
et  la  plus  ellicace  à  nos  bonnes  relations  avec  le  monde 
médical  de  la  péninsule  Ibérique  et  du  Continent  .\mé- 
ricaiii  du  Sud  et  du  Centre. 

-  Congrès  des  sociétés  savantes  (avril  1925).  —  I.e 
Congres  des  Sociétés  savantes  tiendra  sa  session  annuelle 
du  11  au  17  avril  192.5,  à  Paris,  à  la  Sorbonne. 

Le  professeur  Achard  se  met  à  la  disposition  des 
auteurs  de  communications  pour  leur  fournir  desren- 
seignemenls  en  ce  qui  concerne  la  participation  au 
Conurcs  pour  les  ([ueslions  d’ordre 'médical. 

Des  communications  sont  annoncées  sur  la  vaccina¬ 
tion  antituberculeuse  du  nouveau-né,  sur  la  vaccination 
diphtérique,  sur  les  applications  de  la  radiographie  et 
delà cinématograpliie  à  la  clinique,  sur  l’insuline. 

-  L'acquittement  du  docteur  Lalanne.  —  Le  docteur 
Lalanne,  de  Bordeaux,  avait  été  condamné,  en  janvier 
dernier,  à  six  mois  de  prison  pour  complicité  d’escro¬ 
querie  par  la  cour  do  Bordeaux,  après  avoir  clé  acquitté 
par  le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville. 

Sur  pourvoi  du  docteur  Lalanne,  la  cour  de  cassation 
cassa  l’arrêt  do  la  cour  de  Bordeaux, comme  insullisain- 
ment  motivé  et  renvoya  l’alîaire  devant  la  cour  d’appel 
d’.tgen. 

.tprès  désistement  de  la  compagnie  des  Chargeurs 
réunis,  (pii  s’était  portée  partie  civile,  la  cour  d’Agen 
vient,  dans  son  arrêt  du  4  décembre,  après  plaidoirie 
de  M' Challes,  de  déclarer  que  les  préventions  d’es¬ 
croquerie,  tentative  d’escroquerie  et  com[)licité  d’es¬ 
croquerie  n’étaient  pas  établies  et,  de  ce  chef,  elle  a 
acquitté  le  docteur  Lalannç.  {L’ Infor nialeur  médical 
20  décembre  1924.) 


—  L’hygiène  dans  le  Métropolitain  de  Paris.  —  Le 
Conseii  municipal  de  Paris  a  déclaré  l’urgence  d’une 
proposition  de  M.  Rœland,  tendent  à  organiser  la  dé¬ 
fense  des  voyageurs  et  du  personnel  du  Métropolitain 
et  du  Nord-Sud  contre  la  contamination  tuberculeuse. 
Une  commission  d’hygiénistes  sera  nommée  à  cet  effet. 

—  Institut  de  Médecine  coloniale  de  Paris  .  —  L.a  re¬ 
mise  des  diplômes  de  l’tnstitut  de  médecine  coloniale 
de  Paris  a  eu  lieu  à  la  Faculté  de  médecine  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Médecin-inspecteur  général,  Imsnet,  repré¬ 
sentant  le  ministre  des  Colonies,  assisté  du  doyen  et 
de  M.  le  professeur  Brumpt. 

—  X“  Congrès  de  Médecine  légale  de  langue  française, 

—  Ce  Congrès  aura  lieu  exceptionnellement  en  1925 
à  Lille  (Nord),  sous  la  présidence  de  M.  Leclercq  (de 
Lille),  les  25,  2ti,  et  27  mai  1925. 

Vice-présidents  :  M.  Dewez  (de  Mons,  Belgique)  et  le 
professeur  Raviart  (de  Lille)  ; 

Questions  mises  à  l’ordre  du  jour  : 

1“  La  mort  par  inhibition,  rapporteurs  :  professeurs 
agrégés  Duvoir  et  Ch.  Richet  fils  (de  Paris)  ; 

2“  Tumeurs  malignes  et  traumatismes,  rapporteurs  : 
MM.  Cordonnier  et  Millier  (de  Lille)  ; 

,3“  La  criminalité  des  blessés  du  crâne.  Responsabi-j 
lité  pénale  et  assistance  pénitentiaire,  rapporteur  :  M.  le 
professeur  agrégé  Porot  (d’Alger). 

—  Subventions  du  Conseii  Municipal  de  Paris.  —  Le 
Conseil  municipal  de  Paris  a  décidé  d’accorder,  pour 
1925,  les  subventions  suivantes  : 

Au  sanatorium  des  étudiants  :  50.000  fr.  ; 

A  l’Institut  prophylactique  :  300.000  fr.  ; 

Aux  consultations  anti-vénériennes  du  soir  :  255.268 
fr.,  ainsi  répartis  ;  hôpital  Cochin,  17.348  fr.;  Saint- 
Louis,  62.028  fr.  ;  Broca,  52.044  fr.  ;  Saint-Antoine, 
26.708  fr.  ;  Charité,  18.908  fr.  ;  Beaujon,  18.908  fr.  ; 
Boucicaut,  20.468  fr.  ;  Tenon,  21.508  fr.  :  Bichat,  17.348 
fr.  (total  :  255.268  fr.). 

—  La  désinfection  dé  la  monnaie.  —  M.  ie  ministre  de 
l’hygiène  a  transmis  à  l’Académie  de  médecine  une 
lettre  de  M.  Basset,  avocat  au  barreau  du  Havre,  con¬ 
tenant  quelques  suggestions  relatives  à  la  désinfection 
de  la  monnaie. La  savante  assemblée  a  nommé  une  com¬ 
mission  chargée  de  l’examen  de  ces  suggestions.  Ladite 
commission  est  composée  de  MM.  Hanriot,  Léon  Ber¬ 
nard,  et  J.  Renau^. 

—  Les  Médecins  italiens  autorisés  à  exercer  en  Russie. 

—  D’après  la  Revue  F'ranco-Russe  de  médecine,  une 
convention  spéciale  conclue  entre  la  Russie  et  l’Italie 
admet  en  principe  le  droit  pour  les  nlédecins  russes 
d’exerrer  eu  Italie  et,  pour  les  médecins  italiens,  eu 
Russie.  Beaucoup  de  inédeciiis  italiens  useront-ils  de 
cette  autorisation  '? 

—  Ecoles  en  plein  air  de  la  région  parisienne.  —  Ci- 
après,  l’indication  de  quelques  écoles  en  plein  air  de 
la  région  parisienne,  pour  enfants  prédisposés  à  la  tu- 
berculoso  : 

Ecole  du  Bois  de  Vincennes, (entre  les  portes  de  Piepus 
et  de  Reuilly)  (80  garçons  et  filles),  réservée  aux  en¬ 
fants  du  XIF’  arrond.  —  f-lcole  d’Issv-les-Mouliiieaux 
(fort  d’Ivry)  (80  garçons  et  filles),  reservée  aux  enfants 
du  XVi'.  —  Ecole  Saint-Fargeau,  rue  St-Fargeau,  50 
bis,  réservée  aux  enfants  du  XX“.  —  Ecole  de  Pantin, 
parc  de  la  .Seigneurie,  19,  rue  (.andale  (80  enfants).  — 
Ecole  de  Suresnes,  Haras  de  la  Fouilleuse  (80  garçons 
et  filles)  réservée  aux  enfants  liabitant  Suresnes. 

Ces  écoles,  ouvertes  d  avril  a  septembre  inclus,  sont 
des  externats.  Elles  dépendent  de  l’O.  P.  H.  S.  (üflice 
public  d’hvgiène  sociale),  dont  le  siège  est  9,  place  de 
l’Hôtel  de  Ville,  Paris  IVri 
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—  Association  des  médecins  de  langue  française 
(XVIII'  Congrès  fiançais  de  Médecine  ;  Nancy,  16-19 
uillet  1925). 

Comité  d'iionnenr  :  Présidents  :  MM.  H.  Mengin, 
maire  de  Nancy  ;  Ch.  Adam,  recteur  de  l'Université, 
membre  de  l’Inslitnt  ;  P'  L.  Spillmann,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Nancy  ;  Wéber,  président 
de  la  Société  des  sciences  médicales  du  grand-duché  de 
Luxembourg  ; 

Délégué  officiel  du  Gouvernement  grand-ducal  de 
Luxembourg  ;  D'  Praum,  directeur  du  Laboratoire 
d’hygiène  du  grand-duché,  docteur  Honoris  causa  de 
l’Université  de  Nancy. 

Vice-présidents  :  MM.  Brun,  président  honoraire  et 
secrétaire  général,  de  la  Société  industrielle  de  l’Est  ; 
D'  Jacquinet,  directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de 
Reims  ;  D'  Lentz  président  de  la  Société  de  médecine 
de  Metz  ;  médecin-inspecteur  Mertat,  directeur  du 
Service  de  santé  de  la  20'  région  et  du  20'  corps  d’ar¬ 
mée  ;  D'  Prieur,  directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de 
Besançon. 

Bureau  du  Congrès  :  Président  :  D'  Simon,  professeur 
de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

Vice-présidents  :  D'  Haushalter,  professeur  de  cli¬ 
nique  médicale  infantile  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy  ;  D'  Giry,  président  de  l’Association  syndicale 
des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle  ; 

Secrétaire  général  :  D'  G.  Etienne,  professeur  de  cli¬ 
nique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  ; 

Trésorier  :  D'  Winstel,  ancien  interne  des  hôpitaux. 

L’Association  des  médecins  de  langue  française,  dans 
sa  réunion  de  Bordeaux,  a  décidé  de  fixer  à  Nancy  le 
siège  du  XVIIF  Congrès  français  de  médecine  et  le 
comité  local  s’est  arrêté  à  la  date  du  16  juillet  1925. 

Le  programme  du  congrès  comporte  principalement 
les  trois  questions  suivantes,  choisies  par  le  Congrès  de 
Bordeaux  : 

1“  Les  angines  de  poitrinq,  par  MM.  Gallavardin, 
médecin  des  hôpitaux  de  Lyon,  et  Richon,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

2“  De  l’acidose,  par  MM.  M.  Labbé,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  Nerveux,  chef  de  tra¬ 
vaux  ;  MM.  K.  Petren,  professeur  de  clinique  médi¬ 
cale  à  la  Faculté  de  Lund  (Suède),  et  Dautreb.ande 
(de  Bruxelles). 

3”  Formes  cliniques  et  traitement  de;  gangrènes  pul¬ 
monaires,  par  MM.  Bez.ançon,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  et  I.  de  ,Jong,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  ;  MM.  J.  Parisot  et  L.  Caussade,  professeurs 
agrégés  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

Les  membres  du  Congrès  ont  toute  liberté  pour  dis¬ 
cuter  ces  rapports  et  apporter  des  communications  re¬ 
latives  aux  questions  traitées  ou  à  leur  choix,  à  des 
sujets  dans  les  connitions  règlementaires  indiquées 
ci-dessous. 

Un  comité  de  dames  se  mettra  à  la  disposition  des 
femmes  des  Congressistes  pour  leur  rendre  agréable  et 
intéressant  leur  séjour  à  Nancy. 

—  Diplômes  de  médecine  et  de  pharmacie  coloniales.  — 
Ecole  de  plein  txercice  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Marseille  (Institut  de  médecine  et  pharmacie  colo¬ 
niales,  40,  Allées  Léon-Gambetta).  —  L’Institut  de 


médecine  et  de  pharmacie  coloniales  de  l’école  de  plein 
exercice  de  Marseille  délivre  des  diplômes  de  médecins 
et  de  pharmaciens  coloniaux,  deux  fois  par  an.  La  pre¬ 
mière  session  d’examens  a  lieu  fin  mars,  la  deuxième, 
fin  juin.  Cahque  session  est  précédée  d’un  enseignement 
d’un  trimestre.  Les  cours  commencent  le,  3  janvier  et 
le  l"  avril. 

Après  chaque  examen,  une  épreuve  complémentaire 
sur  la  législation  sanitaire  maritime  permet  de  conférer 
aux  candidats  qui  ont  obtenu  le  diplôme  de  médecin 
colonial  le  titre  de  médecin  sanitaire  maritime. 

L’enseignement  est  clinique,  théorique  et  pratique. 

I.  Enseignement  clinique.  —  Hôpital  militaire  Michel- 
Lévy,  service  colonial,  médecin  principal,  Fraissinei, 

Hôpital  de  Maillane,  P'  Reynaud  (Ecole  de  Médecine), 

Hôtel-Dieu,  clinique  médicale,  P'  Boinet  (Ecole  de 
Médecine). 

Hôtel-Dieu,  clinique  chirurgicale,  P'  Silhol  (Ecole de 
Médecine). 

Hôtel-Dieu,  clinique  ophtalmologique,  P'  Aubaret 
(Ecole  de  Médecine). 

Hôtel-Dieu,  clinique  dermatologique,  P'  Ganjoui 
(Ecole  de  Médecine). 

Hôtel-Dieu,  consultation  externe,  P'  Reynaud  (Ecole 
de  Médecine). 

H.  Enseignement  théorique.  —  Pathologie  exotique 
P'  Raybaud,  chargé  du  cours  (Ecole  de  Médecine). 

Epidémiologie,  Médecin  principal  'Kérandel  (Ecole 
d’application  militaire). 

Assistance  médicale,  maladies  sociales  indigènes, 
médecin-major  Peyrot  (Ecole  d’application  miiitaire). 

Bactériologie,  P'  Costa  (Ecole  de  Médecine)  ;  Rousla- 
croix,  chargé  de  cours  (Ecole  de  Médecine). 

Parasitologie,  P'  J.  de  Cordemoy  chargé  de  cours 
(Ecole  de  Médecine). 

Histoire  naturelle,  P'  J.  de  Cordemoy  (Ecole  de  Mé¬ 
decine)  ;  P'  Gabriel  (Ecole  de  Médecine). 

Entolomogie,  D''  Pringault,  chef  du  Laboratoire 
d’Hygiène  départemental. 

Hygiène  coloniale  et  navale,  P'  Vigile  (Ecole  de  Mé- 
décine). 

Bromatologie,  P'  Jumelle  (Faculté  des  Sciences). 

Toxicologie  alimentaire  et  matière  médicale,  P 
Domergue  (Ecole  de  Médecine). 

Ethnologie,  P'  .\lezais  (Ecole  de  Médecine). 

Anthropologie,  médecin-major  Florence  (Ecole  rl'ap-  j 
plication  militaire).  ^ 

Législation  et  pratique  sanitaire,  P'  Ribot,  Dirccltui  j 
du  Service  sanitaire  maritime  (VF  circonscription). 

Chimie  analytique,  pharmaciens,  P'  Berg  (Ecole  ik 
Médecine  et  Faculté  des  Sciences). 

Anatomie  pathologique,  P'  Peyron  (Ec  le  de  Méiie 

Epizooties,  M.  Huon,  vétérinaire  en  chef  delaiille 
de  Marseille. 

III.  Enseignement  pratique.  —  Bactériologie,  P 
Morin,  chef  de  clinique  coloniale,  médecin-major, .\rli 
(Ecole  d’Appllcation  militaire). 

Parasitologie,  D'  Pringault,  chargé  du  Laboratoire 
d’hygiène  départemental. 

Hématologie,  Ph.  Boyer,  chef  du  Laboratoire  Bacté¬ 
riologique. 

Chimie  analy  ique  (pharmaciens),  P'  Fabrègue  (Ecole 
de  Médecine) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Ualion  spéciale  pour  pérlodlqnei  médicaux 
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totalité  du  salaire  en  cause.  Dès  lors  que  vous 
étiez  d’accord  avec  lui  pour  la  réduction  de  la 
somme  primitivement  déduite  et  que  votre 
bonne  loi  ne  pouvait  être  mise  en  cause,  aucune 
amende  pour  dissimulation  ne  devait  vous  être 
appliquée. 

,Si  la  somme  «  dissimulée  »  n’excède  pas  le 
1  /lO  du  revenu  imposable,  la  majoration  ne  doit 
être  appliquée,  en  ce  qui  concerne  l’impôt  sur 
les  bénéfices  professionnels,  que  si  l’insuftisance 
constatée  est  supérieure  au  dixième  du  bénéfice 
réel  ou  si  elle  excède  10.000,  et,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’impôt  général  sur  le  revenu,  que  si  elle 
est  supérieure  au  1  /lO  du  revenu  imposable. 

A.M. 


Application  du  Tarif  Breton. 


329.  —  Déplacement  dans  la  même 
commune. 

J’ai  été  appelé  à  donner  mes  soins  à  un  ouvrier, 
dont  le  domicile  est  éloigne  de  six  kilomètres  ■  du 
mien  ;  dans  cette  localité,  exerce  un  confrère,  dont 
le  domicile  se  tro'uve  à  plus  de  900  mètres  du  domi¬ 
cile  de  l’accidenté. 

En  application  de  l’article  II,  chapitre  II,  de  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  8  Juillet  1920,  j’ai  compté  l’indem¬ 
nité  kilométrique  de  un  kilomètre,  la  Compagnie 


d’assurances  refuse  de  me  régler  cette  indemnité 
kilométrique,  dois-je  poursuivre  en  justice  de  paix  ? 

D--  H. 

Réponse. 

Pour  que  vous  ayez  pu  compter  un  déplace¬ 
ment  du  médècin  le  plus  rapproché,  c’est-à-dire 
le  confrère  habitant  la  localité  même  où  se 
trouve  votre  blessé,  il  fallait  deux  choses,  d’après 
l’article  2  même  que  vous  invoquez  ; 

a)  Que  le  médecin  et  le  blessé  habitent  deux 
agglomérations  ou  hameaux  différents  ; 

à)  Que  ’a  distance  entre  les  deux  domiciles 
soit  supérieure  à  un  kilomètre. 

Et,  d’après  votre  lettre,  ni  l’une,  ni  l’autre  de 
ces  conditions,  toutes  deux  essentielles,  ne  se 
trouvent  remplies. 

F.  D. 

II 

208.  —  Une  esquille  n’est  pas  un  «  eorps 
étranger  »,  mais  analogie  possible  de  ta- 
rilication. 

1°  Lo  tarif  Breton  indique  112  fr.  50  en  2®  catégorie 
pour  .suturer  des  tendons  fléchisseurs  (doigts  et  or¬ 
teils), que  faut-il  demander  pour  la  suture  de  tendons 
plus  superficiels  et  qui  ne  sont  pas  fléchisseurs  des 
doigts,  par  exemple,  pour  les  tendons  dés  palmaires.  - 
2®  Un  ouvrier  a  la  main  prise  dans  un  broyeur  do 
pommes.  Quatre  doigts  sont  plus  ou  moins  endom- 
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magés.  Au  premier  pansement,  j'ai  fait  de  la  régula¬ 
risation,  des  ligatures  de  collatérales,  soit  30  francs. 
Les  autres  jours  j’ai  fait  des  pansements  multiples 
sur  un  même  segment  de  membre.  Est-ce  11  fr.  25  ? 
D’autres  lois,  j’ai  enlevé  des  esquilles  ou  des  séques¬ 
tres.  Dois-je  calculer  :  art.  28  lis  :  extrait  de  corps 
étranger  superficiel,  soit  15  francs  ? 

D"-  L. 

Réponse. 

1°  Si  ces  tendons  ne  sont  pas  «  fléchisseurs  », 
ils  sont  «  extenseurs  »  et,  par  suite,  leur  suture 
est  indiquée  comme  prix  juste  au-dessus  de  celle 
des  fléchisseurs,  soit  37,50  en  deuxième  caté¬ 
gorie.  Je  ne  vois  pas  d’autre  rubrique  sur  ce  point 

2“  Un  «  corps  étranger  »,  c’est,  le  plus  sou¬ 
vent,  une  aiguille,  un  grain  de  plomb,  etc.,  mais 
pas  une  «  esquille  »  ou  un  «  séquestre  »  qui 
font  partie  de  l’organisme  quoique  naturellement 
à  extirper.  Dans  ce  cas,  je  vous  conseillerais  de 
libeller  non  pas  «  Extraction  de  corps  étranger 
superficiel  »  mais  bien  «  Ablation  d’esquille  ou 
de  séquestre  »  et  de  demander,  par  analogie, 
le  prix  d’extraction  de  corps  étranger. 

3°  Quant  à  votre  «  régularisation,  épluchage, 
etc.  »,  je  ne  puis  vous  assurer  que  la  Compagnie 
l’acceptera  s’il  n’y  a  pas  eu  suture  ni  réunion 
par  première  intention,  ce  que  je  crois  puisque 
vous  parlez  d’esquille  et  de  séquestre  enlevés 
plus  tard.  En  tous  cas,  pour  les  pansements 


consécutifs,  comptez  «  pansements  multiples  t 
11,25  par  séance  en  deuxième  catégorie. 


F.D. 


ACCIDENTSJDU  TRAVAIL 

Indemnité  de  transport  de  l’ouvrier  ble.ssè 
chez  un  spécialiste. 


Une  victime  d’un  accident  du  travail,  obligée 
de  se  faire  examiner  par  un  médecin  spécialiste, 
par  un  radiographe  par  exemple,  peut-elle 
demander  le  remboursement  de  ses  frais  de  trans¬ 
port,  à  son  patron,  ou  à  l’assurance  de  ce  dernier? 

Cette  question  du  remboursement  à  l’ouvrier 
de  ses  frais  de  déplacement,  occasionnés  par  son’ 
traitement,  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  contro¬ 
verses.  Certains  médecins,  en  effet,  quelques 
cliniques  et  dispensaires  d’assurances  donnaient 
ainsi  de  véritables  primes  et  ristournes,  sous  le 
prétexte  de  rembourser  les  frais  de  transport. 

Consultée  par  le  ministre  du  Travail  sur  la 
question  de  l’application  de  Tartiçle  30,  dernier 
alinéa,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par 
celle  du  31  mars  1905  et  de  l’article  11  de  la  loi 
du  25  octobre  1919,  dans  l’hypothèse  où  la  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail  recelait,  en  de¬ 
hors  du  cas  d’un  traitement  spécial,  le  rembour¬ 
sement  de  ses  frais  de  transport,  pour  aller  à  la 
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clinique,  ou  au  cabinet  du  docteur,  la  Commis¬ 
sion  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  en 
matière  d’accidents  du  travail  et  la  Commission 
supérieure  des  maladies  professionnelles,  réunies 
dans  leur  séance  du  27  mai  1921,  ont  émis  l’avis 
que  les  frais  de  déplacement  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  accessoires  du  traitement 
médical  que  dans  des  cas  exceptionnels,  tels 
qu’urgence,  examen  et  traitement  spéciaux,  la 
liberté  du  choix  du  médecin  devant,  en  toute 
hypothèse,  être  respectée. 

Dans  ces  cas,  les  frais  de  déplacement  peuvent 
être  alloués  par  le  juge  à  la  victime,  ou  au  ma¬ 
lade,  soit  en  même  temps  que  le  demi-salaire, 
soit  à  titre  de  provision. 

Deux  décisions  de  justice  de  paix  sont  rendues 
en  ce  sens  (J.  P.  Paris,  1.3  décembre  1906  ;  Bec. 
Minist.  Travail  VIII,  17  ;  Trib.  civ.  Saint- 
Girons,  28  juillet  1910,  id.  XIV,  70). 

11  en  résulte  que,  pour  décider,  si  oui  ou  non, 
les  frais  de  déplacenreirt  devront  être  rembour¬ 
sés  à  l’ouvrier,  par  son  patron,  le  juge  devra 
s'appuyer  sur  des  questions  de  fait  :  le  déplace¬ 
ment  était-il  indispensable  7  Pouvaitril  être 
évité  ? 

Dans  le  cas  d’un  examen  spécial,  par  un  mé¬ 
decin  spécialiste  (une  radiographie,  par  exem¬ 
ple),  le  médecin  traitant  devra  rédiger  une  véri¬ 
table  ordonnance,  indiquant  la  nécessité  de  cette 


radiographie  et  le  déplacement  obligatoire  pour 
se  rendre  chez  le  spécialiste  le  plus  rapproché. 

Car,  de  même  qu’en  matière  d’honoraires  mé¬ 
dicaux,  il  a  été  décidé  que  les  sommes  allouées 
pour  le  déplacement  d’un  docteur  ne  pourraient 
excéder  celles  demandées  par  le  confrère  le  plus 
rapproché,  de  même  en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  déplacement  à  rembourser  au  blessé,  ces 
débours  ne  devront  pas  dépasser  ceux  exigés 
pour  se  rendre  à  la  visite  du  spécialiste  le  plus 
proche. 

Dr  Paul  BouriiN. 
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lorsqu’il  s’agit  d’une  des  maladies  limitativement 
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La  liberté  ne  subissant  de  restriction  qu'au  cas  de  ma¬ 
ladie  contagieuse,  il  s’ensuit  que  la  poursuite  pour 
exercice  illégal  ne  peut  être  fondée  que  s’il  est  établi 
que  le  prévenu  a  eu  connaissance  de  la  maladie 
contagieuse  {dans  l'espèce  la  tuberculose)  dont  était 
atteint  l’animal  pour  lequel  il  a  prescrit  des  soins 
ou  a  tout  au  moins  soupçonné  l’existence  de  celte 
maladie. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  lorsque  lé  prévenu  a  traité  l’ani¬ 
mal  pour  de  l’emphysème  pulmonaire  et  a  prescrit 
un  traitement  qui,  loin  d’être  spécifiquement  celui 
de  la  tuberculose,  est  plutôt  celui  d’affections  pulmo¬ 
naires  de  mmndre  gravité,  alors  même  que,  par  la 
suite,  cédant  aux  craintes  du  propriétaire  de  l’ani¬ 
mal,  le  prévenu  aurait  consenti  à  faire  une  infection 
intra-dermique  de  tuberculine  destinée  à  déceler 
l’existence  de  la  tuberculose,  sans  d’ailleurs  être 
intervenu  postérieurement  à  l’infection,  soit  pour 
en  constater  les  résultats,  soit  pour  traiter  l’animal. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  sieur  D.  est  prévenu  d’avoir,  en 
'novembre  ou  décembre  1923,  sans  être  pourvu  de 
diplôme,  pratiqué  l’exercice  de  la  médecine  vétéri¬ 
naire  en  donnant  des  soins  à  une  vache  atteinte  ou 
soupçonnée  d’être  atteinte  de  tuberculose,  maladie 
contagieuse,  en  contravention  aux  art.  12  et  30  de 
la  loi  du  21  juillet  1881  et  à  l’art.  40  de  la  loi  du  21 
juin  1898  ; 

Attendu  que  l’exercice  de  la  médecine  vétérinaire 
est,  en  principe,  libre  et  peut  être  pratiqué  par  toute 


personne,  .saul'  lorsqu’il  s’agit  d’une  des.malaai^ 
limitativement  spécifiées  par  la  loi  ;  que,  la  liberté  ' 
ne  subissant  de  restriction  qu’au  cas  de  maladie  con¬ 
tagieuse,  il  s’ensuit  que  l’action  publique  ne  peut  être 
fondée  que  s’il  est  établi  que  le  prévenu  a  eu  con¬ 
naissance  de  la  tuberculose  dont  était  atteint  l’ani¬ 
mal  pour  lequel  il  a  prescrit  des  soins,  ou  à  tout  au 
moins  soupçonné  l’existence  de  cette  maladie  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  déclarations  concordan¬ 
tes  du  témoin  E.  et  du  prévenu,  qu’invité  parE.à, 
venir  donner  des  soins  à  une  vache  atteinte  de  tonx 
chronique,  D.  a  traité  cet  animal  pour  de  l’emphy¬ 
sème  pulmonaire  et  a  prescrit  des  sinapismes,  te 
fumigations  et  un  sirop  de  goudron  ;  que  ces  pres¬ 
criptions  ne  constituent  point  un  traitement  spéci¬ 
fique  de  la  tuberculose,  mais  plutôt  celui  d’affections  ■ 
pulmonaires  de  moindre  gravité  ;  , 

Attendu  que,  ce  traitement  n’ayant  point  produit 
d’amélioration,  E.  manifesta  à  D.  ses  craintes  que 
sa  vache  tût  atteinte  de  tuberculose  pulmonaire  et  lui 
proposa  de  recourir  à  l’épreuve  de  la  tuberculine  ; 
que  le  prévenu,  ayant  consenti,  fit  une  injection  intra- 
dermiqùe,  en  donnant  à  E.  toutes  indications  utiles 
pour  vérilier  par  lui-même  les  réactions  de  l’animal; 
que  D.  n’est  pas  intervenu  postérieurement  à  l’injec¬ 
tion,  soit  pour  en  constater  les  résultats,  soit  pont 
traiter  l’animal  ; 

Attendu  que  l’injection  de  la  tuberculine  ne  consti¬ 
tue  point  un  traitement  de  la  tuberculose,  mais  uni¬ 
quement  l’inoculation  d’un  réactif  destiné  à  déceler 
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son  existence  ;  que  le  fait  d’avoir  eu  recours  à  cette 
épreuve  pour  diagnostiquer  la  maladie  démontre  que 
D  n’avait  ni  la  connaissance,  ni  le  soupçon  de  la 
tuberculose  dont  l’animal  était  atteint,  lorsqu’il  a 
prescrit  sa  médication  antérieure  ;  que,  si  la  vache 
d’B.  présentait  des  symptômes  caractéristiques  de 
la  maladie,  soit  dans  son  aspect  extérieur  (extrême 
maigreur),,  soit  à  l’auscultation,  ces,  symptômes, 
qui  n’ont  point  échappé  au  vétérinaire  Dr.,  ont  pu 
n’être  point  discernés  par  D.,  simple  maréchal 
ferrant  ;  qu’en  tous  cas,  il  n’est  point  suffisamment 
établi  qu’il  ait  eu  la  connaissance  ou  le  soupçon  de 
la  tuberculose  dont  était  atteint  l’animal  soigné  par 
lui,  et  qu’il  échet  en  conséquence  de  le  relaxer  pure¬ 
ment  et  simplement  des  fins  de  la  poursuite  sans 
amende  ni  dépens. 

Par  ces  motifs. 

Dit  qu’il  n’est  point  suffisamment  établi  que  D. 
ait  eu  la  connaissance  ou  le  soupçon  de  la  maladie 
contagieuse  dont  était  atteinte  la  vache  du  sieur  E., 
au  moment  où  il  a  donné  des  soins  à  cet  animal  ; 

Relaxe  en  conséquence  le  prévenu  des  fins  de  la 
poursuite  sans  amende  ni  dépens. 

Commentaires 

L’exercice  de  la  profession  de  vétérinaire, 
sans  usurpation  de  titre,  ou  de  diplôme,  n’est 
assujetti  légalement  à  aucune  espèce  de  restric¬ 
tion,  sauf  en  cas  de  maladie  contagieuse.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation,  en  date  du  10  novembre 
1893,  déclare  que  le  titre  de  vétérinaire  n’appar-  . 


tient  c[u’à  ceux  qui  ont  obtenu  un  diplôme 
(décret  du  15  janvier  1893,  articles  14,  15,  16 
et  17).  Mais,  en  principe,  la  médecine  sur  les 
animaux  peut  être  exercée  sans  diplôme.  Le 
diplôme  de  vétérinaire  n’est  indispensable,  pour 
être  admis  à  donner  des  soins  aux  animaux, 

.  qu’à  l’égard  des  maladies  contagieuses,  spéci¬ 
fiées  en  l’article  premier  et  dans  les  cas  déter¬ 
minés  par  l’article  2  de  la  loi  du  21  juillet  1881, 
c’est  -à-dire  lorsqu’il  y  a  eu  déclaration  officielle. 

L’article  12  de  la  loi  du  21  juillet  1881  repro¬ 
duit  par  l’article  40  de  la  loi  du  21  juin  1898  dis¬ 
pose  que  «l’exercice  de  la  médecine  vétérinaire, 
dans  les  maladies  contagieuses  des  animaux, 
est  interdit  à  quiconciue  n’est  pas  pourvu  du  tit  re 
de  vétérinaire.  >> 

Or  l’arrêt  de  Cassation  ci-dessus  semble  inter¬ 
préter  restrictivement  ce  texte,  et  celui  de  l’arti¬ 
cle  2,  en  décidant  que  le  diplôme  de  Vétérinaire 
n’est  nécessaire,  pour  soigner  les  animaux  at¬ 
teints  d’une  maladie  contagieuse,  qu’après  que 
l’existence  de  l’épizootie  a  été  officiellement 
constatée  dans  la  localité  et  que  le  préfet  a  pris 
un  arrêté  portant  d’éclaration  d’infection. 

Dans  le  même  sens,  v.  Fuzier-Herman,  Rep. 
v°  vétérinaires,  n“  8. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Riom  (11  juillet  1894)  décide,  dans  le  même  sens, 
que  lorsqu’un  maréchal  expert,  appelé  à  soigner 
une  vache  malade,  n’a  soupçonné  qu’après  la 
mort  de  cet  animal  que  la  maladie  pouvait  être 
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contagieuse  (il  s’agissait  du  charbon)  et' que  cet 
animai  ayant  péri  à  une  heure  avancée  de  la  nuit 
(onze  heures  du  soir)  ce  maréchal  expert  a  fait, 
le  lendemain  matin  (à  neuf  heures)  la  déclara¬ 
tion  de  la  maladie  contagieuse,  il  ne  saurait  être 
poursuivi  pour  ne  pas  avoir  fait  sur-le-champ 
cette  déclaration,  suivant  les  prescriptions  de 
l’article  3  de  la  loi  du  21  juillet  1881. 

Mais,  en  conseillant,  dans  ces  circonstances, 
le  transport  et  l’enfouissement  immédiat  de 
l’animal,  il  contrevient  aux  dispositions  de  la 
loi,  qui  interdisent  le  transport  et  l’enfouisse¬ 
ment  avant  l’examen  du  vétérinaire  délégué  par 
l’administration. 

Mais  la  question  est  controversée  et  la  Cour  de 
Bourges  a  rendu  le  13  novembre  1913  un  arrêt 
en  sens  contraire  de  la  jurisprudence  citée  plus 
haut. 

Dans  l’espèce  du  tribunal  correctionnel  de 
Cosne,  le  prévenu  a  été  acquitté,  parce  qu’il 
avait  donné  ses  soins  à  l’animal  sans  se  douter  de 
la  possibilité  de  l’existence  d’une  maladie  conta¬ 
gieuse. 

Nous  avons  cru  utile  de  donner  le  jugement 
ci-dessus,  parce  que  beaucoup  de  nos  confrères 
de  campagne  ont  parfois  à  faire  un  peu  de  mé¬ 
decine  vétérinaire  et  sont  en  relations  avec  des 
gens  qui,  sans  diplôme  aucun,  soignent  les  ani¬ 
maux.  Nous  restons,  d’ailleurs,  à  la  disposition 
de  nos  lecteurs  si  la  question  les  intéressant,  ils 


désiraient  savoir  ce  que  la  jurisprudence  a 
décidé  sur  la  responsabilité  de  ces  pseudo-vété¬ 
rinaires,  ou  sur  d’autres  espèces  juridiques. 

^  Dr  Paul  Boudin. 


A  TRAVER^’OFFICIEL 

11  février. 

Hôpitaux  et  hospices.' 

Loi  du  10  février  192,5  prorogeant  de  cinq  années 
les  dispositions  de  la  loi  du  14  février  1921  portant 
modification  de  l’article  7  de  la  loi  du  28  juin 
1918  sur  la  fixation  du  prix  de  journée  dans  les 
établissements  hospitaliers. 

Article  unique.  —  La  loi  du  14  février  1921 
portant  modification  de  l’article  7  de  la  loi  du  28 
juin  1918  sur  la  fixation  du  prix  de journéedans 
les  établissements  hospitaliers  est  prorogée 
jusqu’au  31  décembre  1929. 

12  février. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  Dr  Reboul-Lachaux  est  nommé  médecin- 
chef  de  service  du  quartier  d’aliénés  de  l’hospice 
de  Pontorson  (Manche),  en  remplacement  de  M. 
le  Dr  Martinior,  nommé  médecin  directeur'^de 
l’asile  de  Saint-I.izier  (Ariège). 
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M.  le  Df  Ah.ely  est  nommé  médecin  chef  de  ser¬ 
vice  à  l’asile  d’aliénés  de  Prémoniré  (Aisne),  en 
remplacement  de  M.  le  D*'  Santenoise,  appelé  à 
d’autres  fonctions. 

14  février. 

Assistance  publique. 

•  La  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l’assistance,  publique,  pour  l’année  1.925,  est 
composée  comme  suit  : 

Président  :  M.  le  D''  Dron. 

Membres  :  MM.  Berthelemy,  H.  de  Villeneuve, 
Rondel,  Bi^venu-Martin,  Lépine,  Ogier,  Le 
Beau,  Roussel,  D‘’  Mourier,  Imbert,  Plytas, 
Mauger,  de  Beaumont,  Voigt,  Guillard,  Rivière, 
Prudhomme,  Paul  Morel,  Ricordeau,  Vidal- 
Naquet,  Verdet-Kléber,  Sée,  Py  Legrain,  Brelet, 
Mlle  Chaptal. 

13  février. 

Inspection  des  services  administratifs, 

MM.  Rondel  et  Faivre,  inspecteurs,  géné¬ 
raux  des  services  administratifs,  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  ont  été  nommes 
inspecteurs  généraux  des  services  administratifs 
honoraires. 
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A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  anx  questions 
des  Parlementaires. 

Allocations  complémentaires  pour  étude  du  dossier 
aux  experts  médico-légaux. 

1258.  —  M.  Lobet,  député,  expose  à  M.  le 
Ministre  de  la  Justice  que,  nonobstant  le  décret 
du  5  octobre  1920,  fixant  à  40  fr.  la  radiogra¬ 
phie  du  pied  ou  du  poignet,  le  juge  d’instruction 
de  Vitry-le-François  (Maine)  a  fixé  à  200  fr.  le 
prix  delà  radiographie  d’une  main  pour  trois  cli¬ 
chés,  causant  ainsi  un  préjudice  pécuniaire  im¬ 
portant  au  mutilé  qui  en  est  l’objet  et  demande 
au  ministre  comment  Lintéressé  peut  obtenir  ré¬ 
paration  de  cette  erreur  dans  l’interprétation  du 
décret  du  5  o'etobre  1920.  (Question  du  4  novem¬ 
bre  1924.) 

Réponse.  —  Les  renseignements  recueillis  sur 
cette  afîaire  permettent  de  formuler  les  conclu¬ 
sions  suivantes  :  1°  la  taxe  de  200  fr.,  représen¬ 
tant  les  honoraires  de  l’expert  radiographe,  n’é¬ 
tait  pas  exagérée.  Ce  dernier,  en  effet,  a  tiré,  en 
présence  de  l’intéressé,  quatre  épreuves  du  mem¬ 
bre  blessé  et,  s’il  n’est  question,  dans  son  rap- 
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&arron  d’inde  et  de  citrate  de  Soude. 


VmdeBugeaud 


Veinosine 


Affit  par  la  Théobromine  et  les  Alcaloïdes  du  Quinquina 


Traitement  spécifique . des  AFFECflONÔ  VEINEUSES 
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port,  que  de  trois  clichés,  c’est  qu’il  s’est  abstenu 
d  e  faire  état  du  quatrième  uniquement  à  cause 
d’un  certain  manque  de  netteté.  A  la  rémunéra¬ 
tion  régulière  (160  fr.)  due  pour  les  opérations 
susvisées,  en  vertu  de  l’article  29  du  décret  du  5 
octobre  1920,  il  convient  d’ajouter  le  prix,  laissé 
à  l’appréciation  du  juge,  du  temps  consacré  à  l’é¬ 
tude  de  certaines  pièces  de  la  procédure  crimi¬ 
nelle  antérieure  (art.  18  du  décret  précité)  et  l’in¬ 
demnité  de  20  Ir.,  prévue  par  l’article  21  du 
même  texte,  pour  la  déposition,  que  le  praticien 
a  été  appelé  à  faire,  en  suite  d’une  commission 
rogatoire  motivée  par  de  nouvelles  observations 
du  réclamant  ;  2“  le  plaignant,  en  fait,  ne  peut 
arguer  d’aucun  préjudice.  Il  est  rentré  en  posses¬ 
sion  de  la  somme  litigieuse  de  40  fr.,  dont  l’ex¬ 
pert,  lassé  de  ses  contestations  incessantes  a,  de 
plein  gré  et  malgré  son  bon  droit,  effectué  le  re¬ 
versement.  .  . 

•  {J.  O.,  &  février  1925.) 


Un  étudiant  en  médecine  ne  peut  faire  son  service 
comme  médecin  auxiliaire  dans  la  marine. 
6658.  —  M.  CuTTOLi,  sénateur,  demande  à  M. 


1  -iiî-251| 

le  Ministre  de  la  Marine,  si  un  étudiant  en  raédc-'’ 
cine,  qui  a  terminé  sa  scolarité  pour  être  reçu  doc¬ 
teur  et  qui  a  subi  avec  succès  les  épreuves  de  pré¬ 
paration  militaire  supérieure,  peut  être  admis 
à  faire  son  service  comme  médecin  auxiliaire 
dans  la  marine,  au  lieu  de  le  faire  dans  l’armée  de 
terre.  {Question  du  5  janvier  1Ç)25.) 

Réponse.  —  Réponse  négative. 

L’article  37,  paragraphe  1«L  de  la  loi  du  1“ 
avril  1923  spécifie  que  les  étudiants  en  médecine, 
titulaires  du  brevet  de  préparation  militaire  su¬ 
périeure  spéciale,  reçus  docteurs  fen  médecine, 
nommés  au  concours  internes  titulaires  des  hôpi¬ 
taux  ou  pourvus  de  seize  inscriptions  validées,  ac¬ 
complissent  un  an  de  service,  dont  six  mois  com¬ 
me  médecins  auxiliaires  et  six  mois  comme  mé¬ 
decins  aides-majors  de  2®  classe  de  réserve. 

Seuls,  les  anciens  élèves  de  l’école  de  Bordeaux 
régis. par  la  loi  du  5  décembre  1922,  doivent  ac¬ 
complir  leur  service  dans  le  corps  de  santé  del’ar- 
mée  de  mer. 

(J.  O.,  4  février  1925.) 


^  Sirop  Polybromuré 
P  de  J.-P.  Laroze 

i  1  gr.  Bromure  de  Potassium, 

<  1  gr.  Bromure  de  Sodium, 
f  1  gr*  Bromure  d*Ammonium. 


Une 

cuillerée  à  potage 
contient  : 


Contre  tous  tes  accidents  nerveux. 


^  L.  ROHAIS  &  C% 
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SERVICE  de  PROPAGANDE 

du  «  CONCOURS  » 

Lei  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui  en  fe¬ 
ront  la  demandé  recevront  gracieusement  quatre  nu¬ 
méros  consécutifs  du  Concours  médical,  afin  de  leur 
permettre  d’apprécier  ce  journal,  le  présent  numéro  ne 
représentant  pas  la  Concours  médical  dans  sa  physio¬ 
nomie  babltué^lle  (voirie  Bulletin  page XXX 11-542). 


Le  Concours  Médical  a  organisé  un  office 
de  renseignements  mis  gracieusement  à  la  dis¬ 
position  de  ses  abonnés  afin  de  les  documenter 
et  de  les  renseigner  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale. 

Renseignements  juridiques 

administratifs 
—  professionnels 

Application  des  Tarifs 
Déontologie 
Impositions  diverses 
Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. .  . 


A^VIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse,  doit  être  a;co:ripagnée  de  1  franc 
pour  freis  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou- 
ours  joindre  la  dernière  bande). 


CONFRÈRES  ! 

défendez-vous  contre  les  mauvais  clieÉ 

en  adhérant  au  SOU  MÉDICAL 

Si  vous  ne  faites  pas  encore  partie  dli  «  Son 
medical  »,  ô  vous  qui  nous  faites  l’honneur  de  par¬ 
courir  ces  I  gnés,  c’est  que  vous  ne  savez  pas  exac¬ 
tement  ce  qu’est  notre  Ligue  de  défense  et  de 
protection.  C’est  que  vous  n’avez  pas  la  moindre 
idée  des  services  qu’elle  peut  rendre.  C’est, sans 
doute,  parce  que,  déjà  assuré  contre  certains 
risques,  vous  pensez  qu’il  est  inutile  o.«  superféta- 
to  re  de  vous  agréger  à  nous. 

Avant  d’en  arriver  à  cette  conclusion,  prenci 
la  peine  de  lire,  clans  le  corps  de  ce  numéro, 
1  expose  fait,  par  le  D''  Boudin,  de  la  natureet 
des  buts  du  «  Sou  médical  ».  Parcourez,  un pea 
plus  loin,  le  procès-verbal  des  réunions  du  Con¬ 
seil  d’Administration. 

C’est  une  dizaine  de  minutes  de  votre  temps 
que  nous  vous  demandons  de  consacrer  à  cetit 
lecture. 

Après  quoi,  vous  n’hésiterez  pas  à  grever  votre 
budget  annuel  de  la  misérable  cotisat'on  de 
VINGT-CINQ  FRANCS  quc  VOUS  coûteia  votie 
adhésion  au  «  Sou  médical  »,  fad  ement  réali¬ 
sable,  grâce  à  l’emploi  immédiat  du  bulletin  qne 
vous  trouverez,  page  547. 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


ANTALG0lGranuië6ALL0Z 


I  Névraigies-Migraines-Grippe-Lombago-Sciatîque 
I  Goutte-Rhumatisme  aigu  ou  chronique 

Lahoraloire  .DAlXoZ  &C'IlTBoijP'deîa  CiTa'pUiëPARISl 
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Et  ce  geste,  si  peu  coûteux,  mais  si  fécond 
pour  vouJ,  si  vous  êtes  déc  dé  à  le  faire,  ce  n’est 
pas  demain  ni  plus  tard,  c’est  immédiatement, 
sans  désemparer  que  vous  allez  l’accomplir,  au 
prix  d’un  petit  effort  qu’un  jour  prochain,  peut- 
être  vous  regretteriez  de  n’avoir  pas  tenté. 

Le  secrétariat  du  «  Sou  médical  ». 


CORRESPONDANCE 


Dans  bon  nombre  de  communes  du  département, 
ce  certificat  est  délivré  par  la  sage-femme  et  j’ai  pu 
constater  qu’il  en  était  de  même  à  G.  par  l’examen 
des  dossiers  qui  me  sont  communiqués  par  mon 
collègue  en  vue  de  la  recherche  d’un  domicile  de 
secours. 


Recevez,  etc. . 


Le  Préfet, 
(Illisible.) 


Quelle  est  la  conclusion  à  tirer  ?  Je  vous  le  deman¬ 
de  ? 


441.  Certificat  pour  l'obtentiou 
de  l’assistance  aux  femmes  en  couches. 

Le  Concours  a  publié  que  la  délivrance  du  certi¬ 
ficat  nécessaire  à  l’obtention  de  la  première  alloca¬ 
tion  d’assistance  aux  femmes  en  couches  était  réser¬ 
vée  au  médecin  seul  {Concours  du  23-3-24,  p.  726). 

Fort  de  cette  affirmation,  j’écris  au  préfet  pour  le 
prier  de  faire  respecter  la  loi  par  la  mairie  de  G., 
voici  ce  qu’il  me  répond  ; 

X.  le  9  février  25. 

<1  Monsieur  le  docteur, 


Di’  Z. 

Réponse. 

La  réponse  du  ministre  que  le  Concours  médi- 
ca'  a  publiée  et  à  laquelle  vous  laites  allusion  est 
formelle  :  seul  un  médecin  a  qualité  pour  déli¬ 
vrer  le  certificat  nécessaire  pour  l’obtention  de 
l’allocation  aux  femmes  en  couches. 

Vous  pouvez  donc  adresser  au  min'stre  du 
travail,  de  l’hygiène  et  de  la  prévoyance  sociales 
une  lettre  comportant  plainte  contre  le  préfet 
et  rappelant  la  réponse  ministérielle  à  laquelle 
le  préfet  refuse  de  se  soumettre. 


«  J’ai  l’honneur  de  vous  informer,  en  réponse  à 
votre  lettre  du  3  février  courant,  qu’aucune  instruc¬ 
tion  ne  m’est  parvenue  réservant  au  médecin  seul 
la  délivrance  du  certificat  nécessaire  à  l’obtention  de 
la  première  allocation  d’assistance  aux  femmes  en 
couches. 


460.  —  Prorogation  de  bail. 

Mon  bail  expirant  le  1®’'  juillet  1925,  j’ai  fait  de¬ 
mander  à  mon  propriétaire  par  l’intermédiaire  d’un 
huissier,  en  vertu  de  la  loi  du  mois  d’août  1924,  une 
prorogation  jusqu’au  1"  janvier  1926. 


Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  rHémoglobine  vivAiite 


Renferme  intactes  les  Substances  Minimales 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


«llU.ri.  i  toi»!*  i  r«pso. 

@a@eM18Mg,  Bsetew  M  PharmïdB,  9.  Hu»  Paul-B«udi»,  PARI*  Jt«^. 
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J’attends  toujours  le  résultat  de  cette  demande. 
Suis-je  sûr  de  l’obtenir  ?  Que  dois-je  faire  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Du  moment  que  plus  de  vingt  jours  se  sont 
écoules  depuis  votre  demande  de  prorogation 
sans  que  vous  ayez  reçu  de  réponse  de  votre  pro¬ 
priétaire, vous  pouvez  maintenant  considérer  son 
silence  comme  un  refus  et  porter  l’affaire  devant 
le  juge  de  paix  si  votre  loyer  est  inférieur  à  1.000 
francs  ou  devant  le  tribunal  civil  dans  le  cas 
contraire.  Vous  pouvez  agir  tout  de  suite,  mais 
vous  pouvez  également  temporiser,  car  votre 
propriétaire  ne  peut  plus  maintenant  vous  ex¬ 
pulser  à  la  fin  de  votre  bail,  sans  qu’il  ait  été  sta¬ 
tué  sur  votre  demande  de  prorogation.  Au  mois 
de  juillet,  il  faudra  bien  que  votre  propriétaire 
vous  fasse  connaître  s’il  entend  poursuivre  votre 
expulsion  ou  si,  au  contraire,  il  accepte  de  vous 
accorder  la  prorogation  et  à  quelles  conditions. 
En  cas  de  désaccord,  vous  irez  devant  le  juge  qui 
fixera  vos  droits  à  la  prorogation  et  à  l’augmen¬ 
tation  que  vous  devrez  subir. 

En  principe,  le  droit  absolu  à  la  prorogation 
p’ existe  pas.  Si  le  propriétaire  la  refuse,  le  juge 
peut  toujours  l’accorder  ou  non,  suivant  les  cir¬ 
constances  qui  sont  laissées  à  sa  seule  apprécia¬ 
tion.  Mais  en  fait,  et  surtout  à  Paris,  la  proroga¬ 
tion  n’est  jamais  refusée  par  le  juge. 
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461.  —  Bénéfices  professionnels,  Déduc¬ 
tion  d’appointements  alloués  à  la  femme 
du  médecin. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  si,  au  point  de 
vue  impôt  sur  le  revenu,  je  puis  appointer  ma  femme 
dont  tout  le  temps  disponible  est  pris  aux  écritures  de 
clientèle  ordinaire,  de  poilus,  d’A.M.G.,  nourrissons, 
etc.  et  à  la  surveillance  des  réapprovisionnemenis 
de  pharmacie,  et  aide  à  moi-même  pour  la  pharma¬ 
cie.  Dans  l’affirmative,  700  francs  par  mois  sont-ils 
excessifs  ? 

Et  dans  l’affirmative  encore,  faut-il  que  mes  livres 
de  dépense  fassent  mention  de  cet  appointement  ? 

Df  C. 

Réponse, 

Vous  pouvez  appointer  votre  femme  et  le 
traitement  de  700  fr.  par  mois  ne  parait  pas  exa¬ 
géré  ;  vos  dépenses  doivent  faire  mention  du 
payement  de  cette  mensualité. 

Dans  votre  déclaration  pour  l’impôt  général 
sur  le  revenu,  vous  devez  indiquer  le  total  annuel 
à  la  rubrique  traitements  et  salaires  des  autres 
membres  de  la  famille. 

Mme  G.  sera  imposée  à  la  cédule  traitement  et 
salaires  sur  la  fraction  supérieure  à  6.000  fr. 

A.  M, 
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289.  —  Patente  sur  gai'age  d’automobile. 

Le  fait,  pour  un  médecin,  de  mettre  son  aütomo- 
l)ile  dans  un  garage  commun  et  quelconque  entraîne- 
t-il  pour  lui  l’imposition  spéciale  de  local  à  usage 
professionnel  ? 

Installé  dans  le  X®  arr.,  je  paye  les  impôts  ordinai¬ 
res  pour  ma  voiture  :  je  suis  relancé  par  le  percepteur 
du  XIX"  arr.  où  j’ai  mis  ma  voiture  en  garage,  pour 
lui  payer  une  somme  supérieure  à  300  francs  pour 
.  local  à  usage  professionnel. 

L’année  dernière,  aussitôt  réception  de  mon  aver¬ 
tissement,  je  suis  allé  chez  M.  le  contrôleur  qui  m’a 
promis  de  trancher  la  question.  Il  n’en  a  rien  fait, 
elle  percepteur  continue  à  m’importuner  avec  frais 
à  l’appui. 

J’ai  résidé  dans  un  autre  arrondissement,  jamais 
cet  impôt  ne  m’a  été  réclamé  ;  j’ai  vu  d’autres  con¬ 
frères  dans  le  même  cas  que  moi,  qui  m’ont  dit  ne 
pas  payer  cet  impôt;  je  me  demande  ce  que  je  dois 
faire  et  les  démarches  qui  sont  nécessaires  pour 
trancher  la  question  avec  l’administration. 

Je  ne  suis  pas  locataire  du  garage,  n’ai  pas  de  case 
spéciale,  je  ne  suis  qu’un  simple  «  remisant  ». 

D^M. 

Réponse. 

Si  vous  n’avez  pas,  clans  le  garage,  un  local 
constamment  à  votre  disposition  et  si  vous  ne 
payez  pas  une  redevance  mensuelle,  trimestrielle 


ou  annuelle  en  vertu  d’un  accord  assimilable  à 
une  location,  nous  estimons  cpue  vous  ne  devez 
pas  être  imposé  à  la  contribution  des  patentes, 
surtout  si  vos  frais  de  garage  sont  calculés  au 
jour  le  jour  et  si  le  garagiste,  en  cas  d  encombre¬ 
ment,  peut  refuser  votre  voiture. 

Pour  faire  trancher  la  question,  il  faut  pré¬ 
senter  une  réclamation  au  préfet  (rédigée  sur 
papier  timbré  et  clans  les  trois  mois  de  la  publi¬ 
cation  du  rôle). 

A.  M. 


354.  —  Impôt  sur  le  revenu.  Déduction. 

1°  Dans  le  calcul  de  l’impôt  général  sur  le  revenu, 
peut-on  faire  figurer  aux  dépenses  les  droits  de  suc¬ 
cession  et  honoraires  de  notaire  concernant  la  suc¬ 
cession  ? 

2°  Dans  le  calcul  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  pro¬ 
fessionnels,  peut-on  faire  figurer  aux  dépenses  un 
intérêt  concernant  le  mobilier  professionnel  (salon 
et  cabinet)  ainsi  que  l’amortissement  annuel  de  ce 
mobilier  ? 

Pour  en  revenir  à  la  première -question  et  dans 
l’affirmative,  pourrait-on  faire  figurer  .ces  droits  dans 
la  déclaration  de  1924  quoique  la  succession  date 
de  1922,  étant  donné  que  la  succession  n’est  pas 
tout  à  fait  liquidée  et  qu’en  1924,  il  a  été  payé  encore 
une  certaine  somme  à  l’enregistrement  pour  omis¬ 
sion  ?  Di^  N. 


9à4( 
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Réponse. 

1®  Les  droits  de  succession  et  les  honoraires 
du  notaire  sont  une  charge  du  capital  et  ne  peu¬ 
vent  être  déduits  du  revenu  passible  de  l’impôt 
général. 

2°  Dans  le  calcul  de  bénéfices  prolessionnels, 
vous  ne  pouvez  déduire  que  l’amortissement 
annuel  du  mobilier  et  non  l’intérêt  du  capital 
investi. 

A.  M. 


288.  —  Evaluation  de  la  valeur  locative 
d’un  immeuble. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  sur  la 
façon  dont  la  loi  établit  la  révision  du  cadastre  pour 
les  propriétés  bâties.  Avant  la  guerre,  je  payais  mille 
francs  de  loyer  et  l’évaluation  cadastrale  était  de 
7  50  francs,  base  sur  laquelle  étaient  établis  mes 
impôts. 

Le  contrôleur  me  fait  connaître  la  nouvelle  évalua¬ 
tion  :  1.700  francs.  Comme  Je  suis  devenu  proprié¬ 
taire  de  ma  maison  depuis  1921,  il  me  semble  que 
cette  nouvelle  évaluation  de  là  valeur  locative  de 
plus  de  cent  pour  cent,  dépasse  les  limites  accordées 
par  la  loi,  c’est-à-dire  cent  pour  cent  dans  les  villes 
de  cent  mille  habitants  et  au-dessus,  75  %  pour  les 
autres  communes.  Suis-je  dans  le  vrai  ét  puis-je  ré¬ 


clamer  en  me  basant  sur  la  loi  d’augmentation  dû; 
prix  des  loyers  ? 

J’ajoute  que  j’ai  payé  ma  maison  40.000  francs, 

D^X. 

Réponse. 

Vous  pouvez  en  effet  soutenir  que  la  majora¬ 
tion  de  valeur  locative  ne  peut  excéder  le  taux 
prévu  par  la  dernière  loi  sur  les  loyers,  mais  on 
vous  opposera  le  prix  d’achat. 

Voyez  aussi  à  comparer  avec  des  évaluations 
afférentes  à  des  immeubles  de  même  importance, 
A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 

Delai  pour  demander  une  pension  militaiit  j 

Il  s’agit  d’un,  ex-solda't  de  la  classe  1918  réformi 
pour  tuberculose  pulmonaire  après  trente  jours  df  ' 
présence  au  corps. 

La  loi  du  31  mars  1919  ne  lui  est-elle  pas  appli¬ 
cable  ? 

Peut-il  encore  solliciter  sa  présentation  devant 
une  commission  de  réforme  ? 

Quelles  pièces  doit-il  fournir  ? 

S’il  est  considéré  comme  porteur  d’une  maladie 
aggravée  par  le  service,  aura-t-il  droit  au  rappel  de 
pension  depuis  le  jour  où  il  a  été  réformé  n®  2  ? 

Jeune  homme  de  la  classe  1918. 

!  Ajourné  en  1917  (printemps). 


PROSTHENASE 

'G  aCbrun 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÊSf 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproqui 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manianisi 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  tyfarante  gouttes  pour  les  adultes. 


ÉtliaiitiiKiiis  et  littÉratere  ;  laboratoire  g albrum,  8  et  10,  m  to  PeMP-.  EM,  H® 
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Pris  bon  pour  le  service  février  1918. 

Incorporé  au  2«  groupe  d’aviation,  affecté  pour 
faire  ses  classes  au  115®  rég.  d’infanterie  où  il  passe- 
la  visite  d’incorporation. 

15  jours  après  son  arrivée  au  corps,  est  admis  à 
l’infirmerie  pour  poussée  de  bacillose  au  sommet 
droit,  avec  fièvre,  amaigrissement,  adénites  multi¬ 
ples. 

Réformé  (?)  par  une  commission  de  réforme  de  M. 
après  15  jours  d’hospitalisation  à  l’infirmerie.  ^ 

Réformé  n°  2  à  B.,  par  une  nouvelle  commission 
en  août  1918. 

D'’  B. 

Réponse. 

Bien  qu’il  soit  question  de  les  prolonger  par 
une  nouvelle  loi,  les  délais  dont  pouvait  béné¬ 
ficier  cet  homme  pour  demander  une  pension, 
sont  expirés  depuis  le  -1  septembre  1924. 

Qu’il  adresse  cependant ,  une  demande  par 
lettre  recommandée  au  directeur  du  Service  de 
santé  de  sa  rég'on  afin  d’être  examiné  en  vue 
du  droit  à  pension  par  une  Commission  de  ré- 
fornie.  Peut-être  consentira-t-on,  sous  réserves, 
à  accepter  sa  requête  !  Si  ses  droits  à  pension 
étaient  reconnus,  il  aurait  droit  à  une  rétroacti- 
v.té  à  partir  du  jour  de  sa  première  réforme,  si 
ele  a  été  prononcée  pour  l’infirmité  actuelle. 


Application  du  Tarif  Breton, 

I 

268.  —  Dépiacement  dans  un  hameau. 

Les  hameaux  situés  parfois  à  plusieurs  kilomètres 
du  centre  de  la  commune,  comme  cela  se  présente 
dans  les  communes  rurales,  doivent-ils  être  considérés 
comme  faisant  partie  de  l’agglomération  représen¬ 
tant  le  centre  administratif,  quant  au  droit  de  per¬ 
cevoir  ou  non  des  frais  de  déplacements  supplémen¬ 
taires  ? 

En  ville,  il  y  a  la  barrière  de  l’octroi,  mais  à  la 
campagne,  qu’est-ce  qui  sert  à  fixer  cette  délimitation 
intra  ou  extra  muros  ? 

Dans  la  pratique  courante,  notre  barême  est  celui 
de  la  distance  réellement  parcourue,  chose  facile  à 
connaître,  grâce  au  compteur  kilométrique  ■  à  partir 
d’environ  un  kilomètre  autour  de  la  demeure  du 
médecin  ou  du  centre  de  la  ville. 

Une  autre  conclusion  à  tirer  de  toutes  ces  chinoi¬ 
series  de  règlementation  sous  prétexte  de  sauvegar¬ 
der  les  intérêts  du  tiers  payant,  c’est  que  cet  excès  de 
précaution  risque  de  se  retourner  contre  leur  bénéfi¬ 
ciaire,  en  ce  sens  qu’il  risquerait  de  susciter  des 
combines  destinées  à  récupérer  ces  pertes  injustes. 
Quant  à  moi,  mon  seul  objectif,  c’est  la  loyauté. 

.  D^  G. 

Réponse, 

C’est  moi-même  qui,  en  1920,  ai  fait  reconnaî- 
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tre  le  paiement  des  frais  de  déplacement  pour 
les  hameaux,'  même  quand  il  s’agit  de  la  com¬ 
mune  habitée  par  le  médecin.  Dans  tous  les  cas, 
hameau  ou  non,  le  décompte  du  déplacement  se 
fait  «  de  la  mairie  du  domicile  du  médecin  au 
domicile  du  malade  »  (article  2).  C’est  précis  et 
il  n’y  a  jamais  à  s’inquiéter  de  la  question  intra- 
ou  extra  muros  par  rapport  aux  octrois  ou  autre. 

F.  D. 

II 

277.  —  Réduction  d’adhérences 
articulaires. 

Un  de  mes  clients  tombe  et  se  fait  une  luxation 
de  l’épaule  droite.  Réduction,  massage  et  mouve¬ 
ments  passifs  pendant  une  quinzaine  ;  après  quoi  je 
recommande  au  blessé  de  faire  tous  les  mouvements 
articulaires  passifs  et  actifs. 

Il  persiste  un  peu  d’atrophie  du  deltoïde  et  diffi¬ 
culté-  des  mouvements  d’abduction.  Le  blessé  est 
très  pusillanime,  se  défend  quand  je  le  mobilise. 
Au  bout  de  deux  maois,  devant  la  persistance  des 
symptômes  douleur  et  limitation  des  mouvements, 
je  l’envoie,-  avec  radiographie,  consulter  un  chirur¬ 
gien  qui  juge  nécessaire  une  anesthésie  et  mobili¬ 
sation.  La  rupture  d’adhérences  assez  serrées  est 
pratiquée  par  le  chirurgien  ;  quel  prix  doit-il  deman¬ 
der  ?  Je  compte  pour  moi  50  fr,  comme  anesthésiste. 

Je  ne  vois  dans  le  tarif  Breton  aucune  équiva¬ 
lence.  D''  M. 


Je  suis  assez  embarrassé  pour  vous  répondre, 
car  il  n’y  a  pas,  dans  le  tarif  Breton,  de  tarifica¬ 
tion  prévue  pour  un  cas  semblable,  niuneanalo- 
gie  qui  s’impose,  autre  que,  précisément  :  «  Ré 
duction  de  luxation  de  l’épaule  *. . .  Mais  alors, 
ne  craignez-vous  pas  cpue  la  compagnie  ne  sou¬ 
tienne  que  cette  deuxième  intervention  fut  moli- 
vée  par  une  première  réduction  incomplète  de 
luxation  et  ne  veuille  pas  payer  deux  fois  une 
«  même  réduction  ?  »  Il  y  a  là  une  question, 
non  plus  de  tarif,  mais  défait,  dans  laquelle  je  ne 
m’immisce  jamais.  Néanmoins  j’ai  tenu  à  vous 
signaler  le  dit  ait  susceptible  de  chicaiies.  Voyez 
donc  avec  le  chirurgien  qui  opéra  vôtre  malade 
de  ses  adhérences,  afin  que  tout  cela  soit  réglé 
à  l’amiable  avec  la  Compagnie,  en  fournissant, 
dès  l’abord,  à  celle-ci,  toutes  explications  dési¬ 
rables.  F.  D. 

III 

258.  —  L’article  3  est  «  complété  »  et  non 
«  modifié  ». 

Dans  le  numéro  du  18  janvier  1925,  paruneletire 
du  31  décembre  1624  du  «  ,Sou  Médical  »,  j’ai  eu  con¬ 
naissance  de  la  réponse  du  ministre  au  sujet  des  visi¬ 
tes  de  contrôle  patronales.  Mais  en  même  temps,  était 
publiée  une  série  de  modifications  au  tarif  Breton. 

Voir  la  salle  page  XXXIM. 
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.FAETIE  SCIENTIFIQUE 

FRACTURE  DE  L’EXTRÉMITÉ  INFÉRIEURE  DU  RADIUS 

(Quelques  conseils  pratiques) 

Par  F.  M.  Cadhk.\t, 

Professeur  -agrégé  à  la  Faculté, 

Chirurgien  des  Hôpitaux. 


I  .Gn  pourrait  croire  qu’il  n’y  a  plus  rien  à  dire  | 
sur  cette  variété  de  fracture.  Elle  est  facile  à  re¬ 
connaître  à  son  dos  de  fourchette,  facile  à  ré- 
i  duire  le  plus  souvent,  facile  à  maintenir  réduite 
■  avec  l’appareil  classique  d’Hennequin. 

!  Voici  cependant  deux  exemples  impression- 
L-  nants.  Un  interne  en  chirurgie  se  fait  une  frac- 
I  ;  tare  du  radius.  Il  connaît  la  question.  Il  veut 
I  '  éviter  toute  raideur  articulaire.  Il  se  fait  appli¬ 
quer  un  appareil  qu’il  ne  garde  qu’une  dizaine 
de  jours  et  très  rapidement  se  fait  mobiliser. 
Progressivement  la  déformation  se  reproduit  et 
:  tout  est  à  recommencer,  avec  un  retard  d’une 
.  quinzaine  de  jours. 

Récemment,  je  suis  appelé  auprès  d’un  malade 
retour  du  midi  où  il  s’est- fait  une  fracture  du  ra¬ 
dius  réduite^  par  un  chirurgien  très  connu  de  la 
région.  11  conserve  un  dos  de  fourchette  qu’il  me 
,  faut  corriger  avant  de  réappliquer  un  nouvel 
,  Appareil. 

:  Ceci  simplement  pour  souligner  que  les  méde- 

-  .dut  les  plus  avertis  peuvent  faire  de  grosses 
:  erreurs  même  sur  une  question  aussi  bien  connue, 

’  et  pour  m’excuser  d’en  parler  aujourd’hui. 

D’ailleurs,  à  la  .Société  de  Chirurgie,  l’an  der- 
i'  nier,  plusieurs  orateurs  sont  revenus  sur  cette 
i  question,  et  n’ont  pas  trouvé  inutile  d’exposer 
I .  leurs  idées,  dans  plusieurs  journaux  médicaux. 

;  j’avoue  ne  pas  accepter  toujours  leurs  oonclu- 
;  sions. 

I  ■  SànsAouloir  reprendre  toute  la  question,  j’en- 
;  visagerai  seulement  un  certain  nombre  de  points 
pratiques. 

;  Au  point  de  vue  clinique. 

.  Faut-il  toujours  faire  faire  une  radiographie  ? 
Non,  à  moins  que  le  malade  ne  l’exige,  ou  qu’il 
ne  s’agisse  d’un  accident  de  travail  pour  lequel 
il  faut  établir  un  certificat  précis,  ou  qu’il  ne  per¬ 
siste  le  moindre  doute  clinique. 

Le  plus  souvent,  la  radiographie  n’est  pas  in¬ 
dispensable  à  qui  sait  examiner  un  poignet. 

Voici  comment  nous  conseillons  de  procéder. 


j  Avec  un  crayon  dermographique  (accessoirô 
'indispensable  à  tout  praticien),  marquer  les 
quatre  repères  suivants  sur  la  face  dorsale  du 
poignet  légèrement  fléchi  :  exirénilé  de  la  slyloïde 
radiale  (en  remontant  la  tabatière  anatomique, 
pouce  en  légère  abduction,  et  accrochant  cotte 
saillie  de  bas  en  haut  avec  l’ongle  du  pouce  ou 
de  l’index  suivant  le  côté),  bord  inférieur  de  la 
télé  cubitale  (les  classiques  disent  styloïde  cubi¬ 
tale,  mais  allez  donc  la  reconnaître  sur  un  poi¬ 
gnet  tuméfié).  Il  suffît  de  savoir  qu’elle  se  trouve 
immédiatement  au-dessous  de  la  saillie  arron¬ 
die  de  la  tête  cubitale,  sur  lebordpostéro-interne 
du  poignet).  Réunissez  ces  deux  repères  par 
une  ligne  droite  qui,  normalement,  doit  descen¬ 
dre  obliquement  vers  le  radius. 

Cherchez  ensuite  la  limite  inférieure  du  carpe 
en  repérant  la  tubérosité  du  5®  métacarpien  (en 
suivant  l’os  de  bas  en  haut  et  contournant  le  re¬ 
lief  de  cette  saillie)  et  la  base  de  premier  métacar¬ 
pien.  Ce  dernier  repère  est  un  peu  plus  délicat 
à  trouver,  on  y  arrive  cependant  assez  facile¬ 
ment  en  s’exermnt  sur  soi-même  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  suivez  de  bas  en  haut  avec  le'  pouce  et 
l’index  le  corps  de  ce  métacarpien,  vous  le  sen¬ 
tez  s’élargir  et  avec  un  peu  d’habitude,  vous  arri¬ 
vez  à  contourner,  la  base  de  l’os,  et  à  marquer 
l’interligne  trapézo-métacarpien.  Réunissez  à 
nouveau  d’un  trait  ces  deux  repères. 

Entre  les  deux  lignes  sensiblement  horizonta¬ 
les  ainsi  tracées  se  trouve  le  carpe. 

Une  délimitation  aussi  précise  est  indispensa¬ 
ble,  en  l’absence  d’une  radiographie,  pour  éviter 
l’erreur  qui  consiste  à  prendre  pour  une  fracture 
du  radius  une  luxation  du  carpe  en  arrière  du 
seuff-Ltname.  Erreur  grave  par  les  conséquences 
qu’elle  -pourrait  entraîner. 

Vous  serez  certain  qu’il  s’agit  bien  d’une  frac¬ 
ture  du  radius  quand  vous  constaterez  que  la  dé¬ 
formation,  si  elle  existe,  siège  au-dessus  de  la  li¬ 
gne  sxipérieuro.  Vous  explorerez  alors,  avec  le 
doigt  ou  la  pointe  mousse  d’un  crayon,  la  sensi¬ 
bilité  du  radias,  de  la  slyloïde  cubitale  puis  delà 
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tabatière  anatomique^  {fracture  du  scaphoide  qui 
peut  parfaitement  coexister  avec  une  fracture  du 
radius  )  :  «  le  poignet  est  l’enclume  qui  porte  la 
marque  des  coups  ».  (Destot). 

L’ascensioii  de  la  styloïde  radiale  est  un  signe 
trop  classique  de  fracture  du  radius  pour  que 
nous  insistions.  M.  Delbet  signale  aussi  la  dispa¬ 
rition  de  la  dépression  qui  existe  normalement 
au  niveau  de  la  gouttière  du  pouls  et  que  vient 
combler  l’épiphyse  radiale  éclatée.  Ce  signe  est 
surtout  net  lorsqu’il  y  a  pénétration  osseuse  ;  il 
prend,  dans  ce  cas,  une  réelle  valeur  et  s’ajoute 
aux  autres  symptômes  qui  permettent  de  soup¬ 
çonner  cet’  éclatement  :  âge  avancé  de  la  malade, 
épaississement  antéro-postérieur  de  l’épipbyse 
par  comparaison  avec  celle  du  côté  opposé,  dilTi- 
culté  de  la  réduction,  sur  laquelle  nous  revien¬ 
drons  plus  loin. 

Trois  épreuves  compléteront  votre  examen. 
Dans  la  luxation  du  semi-lunaire.,  l’os  luxé  est 
perceptible  en  avant,  au  niveau  ou  au-dessus  du 
pli  de  flexion  du  poignet,  il  irrite  le  médian  qu’il 
soulève  (d’où  irradiations  dans  la  sphère  de  sensi¬ 
bilité  de  ce  nerf),  il  cloue  la  main  en  extension, 
tandis  que,  dans  la  fracture  du  radius,  les  mou¬ 
vements  du  poignet  sont  conservés  dans  une  cer¬ 
taine  mesure. 

Il  est  bien  certain  que  le  moindre  doute  sur 
l’existence  d’une  lésion  carpienne  commande 
une  radiographie. 

J’ai  essayé  de  démontrer  simplement  que, 
dans  les  cas  ordinaires,  le  seul  examen  clinique 
peut  suffire  à  poser  un  diagnostic,  même  en  l’ab¬ 
sence  de  déformation. 

Au  point  de  vue  Ihéx’apcutique. 

Lorsqu’il  n’existe  aucune  déformation,  lors¬ 
que  le  gonflement  est  peu  marqué  et  a  permis  un 
examen  clinique  précis,  il  est  inutile  d’immobili¬ 
ser  le  poignet.  On  peut,  dès  que  les  phénomènes 
douloureux  sont  apaisés,  c’est-à-dire  dès  le  6- 
jour  environ,  commencer  une  mobilisation  dis¬ 
crète  et  le  massage.  Mais  il  est  indispensable  de 
suivre  personnellement  ces  malades  pour  s’assu¬ 
rer  que  le  poignet  n’est  pas  brutalisé  par  le  mas¬ 
seur,  et  qu’il  n’y  a  aucune  tendance  à  un  dépla¬ 
cement  secondaire.  11  sera  bon,  au  moins  pour  la 
nuit,  surtout  si  le  malade  est  un  peu  agité,  de 
maintenir  le  poignet  avec  une  attelle  dorsale, 
voire  même  avec  un  plâtre  amovible,  si  l’on 
craint  qu’un  mouvement  intempestif  ne  vûenne, 
pendant  le  sommeil,  violenter  l’ article. 

Le  plus  souvent,  il  est  nécessaire  de  corriger  le 
déplacement  et  de  maintenir  la  réduction  dans 
un  appareil  plâtré. 


Comment  réduire  ? 

Le  déplacement  est  double  :  dorsti,  en  dos  dé. 
fourchette,  radial,  en  baïonnette.  Il  faut  donc 
porter  le  fragment  inférieur  en  avant  et  en  de¬ 
dans. -Ceci  s’obtient  en  mettant  la  mainen/leiiim 
forcée  presque  à  angle  droit  sur  l’avant-bras  et  en 
la  transportant  en  masse  veçs  le  bord  cubital. 
L’erreur  classique  est  la  suivante  ;  transporterla 
main  en  dehors  au  lieu-  de  la  déplacer  en  dedans. 
Cette  erreur  provient-  de  ce  que  l’avant-bras 
étant  ,en  pronation  au  moment  de  la  réduction, 
les  rapports  sont  inversés  :  radius  en  dedans, cu¬ 
bitus  en  dehors. 

Faut-il  placer  l’avant-bras  en  pronation  ou  a 
supination  ?  Il  n’est  pas  douteux  que  le  mouve¬ 
ment  de  supination  forcée  est  celui  qui  revient 
le  dernier  après  une  fracture  du  radius,  mais  la 
supination  forcée  n’est  pas  un  mouvement  fré¬ 
quent  ;  un  ouvrier  qui  fait  le  geste  de  visser  peut 
le  compenser  en  accentuant  au  départ  la  prona¬ 
tion,  et  réciproquement  quand  il  dévisse.  Ce 
geste  n’est  guère  indispensable  qu’aux  domesti¬ 
ques  qui  servent  à  table,  et  présentent  les  plats 
sur  la  paume  de  la  main  au  maximum  de  supi¬ 
nation. 

Si  l’on  veut  garantir  cette  supination  forcée, il 
faut  faire  la  réduction  en  supination  et  immobi¬ 
liser  dans  un  appareil  qui  remonte  sur  le  bras  de 
telle- façon  que  la  supination  soit  maintenue. 

Le  plus  souvent,  on  peut  se  contenter  de  ré¬ 
duire  et  d’immobiliser  en  demi-pronation  delà 
façon  suivante  : 

Placer  l’avant-bras  sur  une  table,  le  dos  delà 
main  regardant  au  plafond  et  débordant  la  table. 
Saisir  la  main  solidement,  la  tirer  d’abord  daus 
l’axe  de  l’avant-bras,  puis  la  porter  en  flexion 
forcée  et  en  adduction,  c’est-à-dire  à  sa  gaucbe 
pour  la  main  droite,  à  sa  droite  pour  la  main  gau¬ 
che.  La  réduction  se  fait  souvent  avec  unesorte  de 
déclic  analogue  à  celui  d’une  luxation  réduite. 
Si  l’on  n’a  pas  cette  sensation,  .si  l’on  suppose  une 
fracture  avec  engrènement,  il  faut  accentuer  les 
tractions  après  avoir  endormi  le  malade.  Il  ne 
faut  jamais  se  contenter  d’une  demi-reduction, 
fatalement  suivie  d’une  impotence  fonctionnelle 
marquée. 

Quel  appareil  appliquer  ? 

L’appareil  d’Hennequin  est  classique.  Je  lui 
ferai  les  reproches  suivants.  Toute  la  partie  pal¬ 
maire  est  inutile  et,  même  très  courte,  risque  de 
gêner  les  mouvements  des  doigts.  De  plus,  par 
suite  de  la  position  du  poignet  en  flexion  forcée,- 
cette  partie  du  plâtre  forme  un  pli  susceptible  de 
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produire  une  escarre.  J’ai  été  souvent  amené  à 
enlever  secondairement  toute  cette  partie  pal¬ 
maire,  et  actuellement,  j’applique  l’appareil 
figuré  sur  le  schéma  et  dans  lequel  la  partie  ha¬ 
churée  doit  être  enlevée,  l^es  malades  en  sont 
très  contents,  surtout,  s’ils  ont  des  signatures  à 
donner,  car  il  periûet  l’écriture. 


pharangè  doit  être  fléchie  complètement  sur  la 
seconde,  la. deuxième  sur  la  première  et  la  pre¬ 
mière  sur  le  métacarpien.  Ces  manœuvres  doi¬ 
vent  être  répétées  plusieurs  fois  dans  la  journée. 
Il  n’est  même  pas  mauvais  que  ce  geste  devienne 
une  habitude  inconsciènte  à  la  façon  des  pianis¬ 
tes  qui  veulent  conserver  la  souplesse  de  leurs 


Combien  de  temps  le  laisser  ? 

Certains  disent  8  à  10  jours,  d’autres,  au 
contraire,  veulent  qu’on  le  garde  6  semaines  pour 
éviter  tout  déplacement  secondaire.  C’est  là,  une 
question  d’espèce.  En  moyenne,  j’estime  que 
trois  semaines  sont  suffisantes  dans  la  majorité 
des  cas,  délai  à  reccourcir  ou  augmenter  suivant 
le  degré  du  déplacement  et  les  difficultés  de  la  ré¬ 
duction. 

Pendant  toute  cette  période,  il  faudra  donner 
au  malade  les  conseils  suivants  qui  sont  de  la 
plus  haute  importance.  On  ne  se  contentera  pas 
de  lui  dire  de  remuer  les  doigts,  car  il  s’estimera 
quitte  en  mobilisant  ses  articulations  métacar¬ 
po-phalangiennes,  mais  on  lui  montrera,  sur  cha¬ 
que  doigt  successivement,  comment  la  troisième 


doigts  II  est  également  possible  d’imprimer  au 
plâtre  quelques  mouvements  de  pronation  et  de 
supination  qui,  sans  nuire  à  la  correction  du  dé¬ 
placement,  conservent  une  certaine  souplesse 
dans  l’articulation  radio-cubitale  inférieure.  ' 

Si  toutes  ces  précautions  sont  prises,  le  malade 
au  sortir  du  plâtre,  n’aura  plus  qu’à  retrouver 
l’extension  et  la  supination  forcée,  tous  les 
autres  mouvements  étant  d’ores  et  déjà  conser¬ 
vés.  En  général,  une  quinzaine  à  trois  semaines  y 
suffiront,  à  condition  d’agir  progressivement, 
sans  brutalité. 

Est-il  des  cas  où  il  faut  intervenir  chirur¬ 
gicalement  ? 

Ces  cas  sont  exceptionnels.  Je  n’ai  observé 
qu’un  malade  pour  lequel  il  fallut  recourir  à  une 
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réduction  sanglante  ?  Le  fragment  inférieur 
complètement  luxé  én  arrière  accrochait  la  dia- 
physe.  Il  fut  très  facile,  avec  une  rugine  faisant 
leviçr,  de  lui  faire  franchir  l’obstacle  et  de  le 
maintenir  en  place,  sans  ostéosynthèse,  au  moyen 
d’un  appareil  plâtré. 

Au  contraire,  la  luxation  du  carpe  derrière  le 
semi-lunaire  est  souvent  d’une  réduction  dillicile 
et  peut  commander  une  intervention. 

Lorsque  le  semi-lunaire  lui-même  luxé  en 
avant  soulève  le  nerf  médian  à  la  fa^on  d’un 
chevalet  et  que  la  reposition  de  cet  os  est  im¬ 
possible,  ce  qui  est  la  règle,  l’extirpation  pure  et 
simple  s’impose. 

Mais  ceci  nous  éloigne  de  la  fracture  simple  du 
radius,  pour  nous  entraîner  vers  une  lésion  infi¬ 
niment  plus  rare,  qui  sort  du  domaine  de  la  pra¬ 
tique  de  chaque  jour.  F.  M.  C. 


L’article  de'  M.  le  professeur  agrégé  Cadenat! 
est  essentiellement  pratique.  Nous  le  remercions  : 
d’avoir  bien  voulu  l’écrire  à  l’intention  deslec-, 
teurs  du  Concours  médical. 

Nous  savons  que  notre  très  distingué  collabo-; 
rateur  doit  faire,  à  la  Faculté,  durant  le  semestre  ^ 
d’été,  un  cours  sur  la  chirurgie  des  membres,  j 

Nous  savons  également  que,  faisânt  table  rast  ■ 
de  tout  ce  cjüi  n’est  cjue  théorie,  il  entend  n’y] 
exposer  que  des  notions  pratiques  illustrées  dH 
schémas  nombreux. 

Ce  mode  d’enseignement  est  de  ceux  qui  ont! 
toutes  nos  préférences,  puisque  nous  demandons! 
à  nos  maîtres  de  former  surtout  des  praticiens,! 

Nous  avons  l’espoir  de  pouvoir  publier  quel-  ‘ 
ques-unes  des  leçons  du  professeur  Cadenat, 

La  Rédaction. 


LE  MOUVEMENT  CHIRURGICAL  FRANÇAIS  EN  1924 

Par  le  Raphaël  Massart, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté. 


Une  revue  générale  de  l’année  chirurgicale  ne 
consiste  pas  toujours,  croyons-nous,  en  une 
énumération  forcément  incomplète  des  travaux 
de  tous  nos  confrères  et  amis  qui  manient  le 
bistouri.  Il  est  impossible  en  quelques  pages  de 
donner  l’idée  d’une  production  comme  la  nôtre,  et 
nous  pensons  que  nos  lecteurs  nous  sauront  infi¬ 
niment  plus  de  gré  de  leur  rappeler,  en  une 
étude  d’ensemble,  quelques  grandes  questions 
qui  ont  plus  spécialement  attiré  l’attention  des 
chirurgiens,  et  de  grouper  ce  qui  s’est  dit  sur  ces 
sujets  dans  les  discussions  des  Sociétés  savantes, 
les  rapports  des  Congrès,  les  articles  des  revues 
et  des  journaux.  - 

Tous  les  ans,  il  semble  que  nos  esprits  chirur¬ 
gicaux  soient  plus  particulièrement-orientés  vers 
un  même  ordre  d’idées  ;  comme  ils  le  furent  jadis 
vers  l’appendicite,  vers  l’étude  du  shok  trauma- 
ticjue,  vers  le  traitement  des  ulcères  perforés, 
nous  avons  eu  cette  année  un  ensemble  de  tra¬ 
vaux,  de  rapports  et  de  faits  précis  sur  le  traite¬ 
ment  chirurgical  des  fractures  qui  permettent,  à 
l’heure  actuelle,  d’envisager  cette  importante 
question  autrement  qu’avec  un  petit  nombre  de 
résultats  excellents,  obtenus  par  des  mains  parti¬ 
culièrement  habiles  à  coapter  des  os. 

Le  traitement  ehiruryical  des  fractures 

intéresse  tous  les  médecins;  si  beaucoup  d’entre 
nous  n’auront  jamais  à  appliquer  de  plaques  ou 
de  vis  sur  des  os  brisés,  combien  devront  par 
contre,  savoir  ce  qu’il  faut  penser  de  l’Ostéo-Syn- 


thèse,  dans  quels  cas  se  posent  ses  indications,'; 
quels  résultats  on  peut  en  attendre,  quels  ennuis 
on  peut  avoir  à  en  redouter  ?  Il  nous  paraît  que 
ce  qui  s’est  publié  cette  année,  sur  cet  intéressant 
sujet,  a  fait  faire  à  cette  chirurgie,  encore  peu 
répandue,  un  grand  pas  en  avant,  dont  ii  faut 
marquer  toute  l’importance. 

L’Association  française  de  chirurgie  avait, l’an 
passé,  mis  à  l’ordre  du  jour  le  traitement  des  frac¬ 
tures  fermées  de  l’extrémité  supérieure  dufémut  ' 
et  leurs  résultats  éloignés.  MM.  Imbert  et  Du- ■ 
jarier  ont  présenté,  au  Congrès  de  chirurgie, un 
rapport  du  plus  haut  intérêt  sur  ce  sujet. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  si  commun  des 
accidents  du  travail,  les  auteurs  ont  su  faire  la 
dificrence  entre  le  résultat  fonctionnel  ouorferet 
le  résultat  fonctiomiel  de  la  vie  courante. 

Si  le  blessé  guéri  peut  la  plupart  du  temps 
marcher,  aller,  venir,  exercer  une  profession  sé 
dentaire,  il  lui  est  souvent  beaucoup  plus  diffi¬ 
cile  de  travailler,  de  supporter  de  longues  sta¬ 
tions  debout,  de  porter  des  fardeaux,  d’avoir 
l’activité  nécessaire  à  un  bon  ouvrier. 

Dans  ces  cas,  encore  fréquents,  là  guérison 
est  incomplète,  la  fracture  est,  vicieusement  con¬ 
solidée,  les  mouvements  de  la  hanche  sont  limi¬ 
tés  ;  dans  d’autres  cas  plus  rares,  les  fragments 
se  soudent  mal,  il  y  a  de  la  pseudarthrose. 

Les  buis  du  Irailement  des  fractures  n'mles 
seront  donc  : 

1°  D’obtenir  la  consolidation  osseuse,  déréglé 
dans  les  fractures  cervico-trochantérienhes, rares 
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dans  les  transcervicales  et  dans  les  sous-capi¬ 
tales. 

2»  D’obtenir  une  consolidation  rapide,  pour 
éviter  les  complications  qu  occasionne  un  séjour 
;  prolongé  au  lit  complications  pulmonaires,  uri¬ 
naires,  escharres). 

3“  D’avoir  une  consolidation  en  bonne  position, 
P  pour  éviter  les  attitudes  vicieuses. 

À  l’heure  actuelle  deux  métJiodes  sont  en 
S  honneur,  pour  arriver  à  ce  résultat,une  sanglante, 
line  non  sanglante. 

La  méthode  de  Whitman  consiste  à  appliquer, 
aux  fractures  du  col,  la  méthode  générale  de 
réduction  exacte,  suivie  de  contention  dans  un 
plâtre. 

L’originalité  de  Whitman  consiste  à  donner, 
au  membre  inférieur,  une  attitude  telle  que  la 
contention  de  la  fracture  réduite  en  soit  favo¬ 
risée. 

Il  met  le  membre  inférieur  en  rotation  en  de¬ 
dans,  pour  lermer  L  angle  ouvert  en  avant,  que 
font  les  deux  surfaces  de  fracture. 

II  le  met  en  abduction,  dans  le  double  but,  de 
:  mettre  le  fragment  inférieur  sur  le  prolongement 

i  du  fragment  supérieur,  et  aussi  pour  empêcher 
r  le  fémur  de  remonter,  en  donnant  au  déplace- 
j  ment  vers  le  bas,  réalisé  par  les  tractions  un  point 
j  d’appui. 

;  Cet  appareil  exige  une  habitude  assez  grande 
I  du  plâtre,  il  ne  permet  pas  de  corriger  facilement 
:  une  insuffisance  de  réduction  ;  mais  même  ces 

;  réserves  faites,  il  n’en  reste  pas  moins  un  excel- 
I  lent  appareil  à  la  portée  de  tout  praticien. 

La  méthode  de  Delbet  consiste  à  solidariser  les 
deux  fragments  en  enfonçant  une  vis  métallique 
par  la  base  du  grand  trochanter  sans  arthrotomie. 

Cette  méthode  sanglante  a  le  grand  avantage 
^  dé  réduire  au  minimum  le  traumatisme  opéra¬ 
toire,  puisqu’elle  n’exige  pour  sa  réalisation 
.  qu’une  petite  incision  ;  mais  par  contre,  il  est 
indispensable  d’être  parfaitement  outillé  et  de  se 
plier  exactement  aux  conseils  que  donnent  les 
chirurgiens  qui,  comme  Delbet,  Dujarier,  Basset, 
Santy,  Robineau,  ont  une  grosse  expérience  de 
cette  intervention. 

En  présence  de  ces  deux  grandes  méthodes 
quelle  conduite  tenir  ? 

Le  rapporteur  élimine  tout  d’abord  les  mau¬ 
vais  cas,  c’est  à-dire  les  fractures  qui  survien¬ 
nent  chez  un  blessé  dont  l’état  physique  est  dé¬ 
ficient  ou  bien  encore  chez  lequel  des  troubles 
mentaux,  urinaires  ou  circulatoires  viendront,  à 
tous  instants,  gêner  la  liberté  des  décisions  du 
chirurgien. 

A  ces  mauvais  cas,  une  mobilisation  précoce, 
la  gouttière  de  Bonnet  apparaîtront  comme  les 
seuls  traitements. 

Pour  les  autres,  la  conduite  à  tenir  variera,  sui¬ 
vant  le  caractère  anatomique  de  la  fracture. 

Les  cervico-trochaniériennes,  ou  basi-cervica- 


les  ou  extra -articulaires  qui  se  consolident  pres¬ 
que  toujours  ne  seront  qu’ exceptionnellement, 
chez  les  gens  âgés,  justiciables  du  vissage  selon  la 
méthode  de  Delbet  ;  l’appareil  plâtré  de  Royal 
NSTiitman  suffira.  Il  devra  être  posé  avec  soin 
et  rester  en  place  de  longs  mois  (5  à  6). 

Les  fractures  cervicales  yraies  relèvei’ont  de 
l’une  ou  de  l’autre  méthode  ;  Whitman  et  Delbet 
se  partagent  les  faveurs  des  chirurgiens. 

Dujarier  d’ailleurs  pense  très  justement  qu’une 
coaptation  des  fragments  par  la  vis,  permettra  de 
réduire  les  délais  d’immobilisation  fixés  par 
Whitman. 

Le  traitement  des  pseudarthroses  du  col  par 
implantation  dans  le  col  d’un  greffon  péronier, 
V ostéosynthèse  des  fractures  sous-irochantérien- 
nes  terminent  ce  remarc|uable  rapport,  dont  nous 
regrettons  de  n’avoir  pu  donner  que  l’essentiel. 

Il  nous  paraît  situer  exactement  l’état  acfuel 
de  cette  cfuestion  si  importante  en  clientèle  et 
en  matière  d’accidents  du  travail,  puisqu’ aussi 
bien,  ce  qu’ont  écrit  les  rapporteurs  repose  sur 
leur  grande  expérience  clinique  et  sur  les  résul¬ 
tats  éloignés  déjà  lointains  qu’ils  ont  pu  obser¬ 
ver. 

Combien  instructive  nous  apparaît  aussi  cette 
étude  complète  des  résultats  éloignés  d’ostéo¬ 
synthèses  humérales  faites  depuis  1911  par  M. 
Fredet 1 

Il  ne  s’agit  plus  là  de  quelques  cas  heureux, 
mais  d’une  statistique  totale,  sans  aucune  excep¬ 
tion. 

D’abord  utilisée  avec  une  défiance  qu’on  re¬ 
trouve  encore  maintenant  chez  quelques  chirur¬ 
giens,  l’ostéosynthèse  a  donné  au  chirurgien  de 
la  Pitié,  pour  tous  les  cas  traités,  une  consolida¬ 
tion  osseuse  en  attitude  correcte. 

C’est  là  déjà  un  premier  avantage,  car  parmi 
les  cas  opérés,  il  en  est  qui  certainement  étaient 
voués  à  la  pseudarthrose  ou  à  la  consolidation 
vicieuse. 

Les  cals  observés  par  Fredet  paraissent  en 
général  volumineux  et  souvent  ils  ont  englobé  le 
matériel  de  suture  (plaques,  cercles,  vis)  ils  sont 
cependant  parfaitement  tolérés,  n’éveillent  au¬ 
cune  douleur,  ni  aucune  gêne  chez  le  blessé. 

Quant  aux  résultats  éloignés,  ceux  qui  nous 
intéressent  pour  juger  de  la  méthode,  ils  ont 
tous  donné  un  membre  normal,  solide,  utile. 

Ces  observations  suffiraient  à  elles  seules  à 
faire  adopter  d’enthousiasme  cette  méthode  si 
séduisante,  mais  des  voix  s’élèvent,  celles  d’ex¬ 
perts  qui  sur  des  cas  bien  étudiés  et  sans  parti 
pris,  ont  pu  se  fonder  une  opinion.  Certains  cons¬ 
tatent  des  résultats  très  inégaux,  d’autres  pro¬ 
testent  avec  véhémence  contre  toute  interven¬ 
tion  chirurgicale,  et  leurs  conclusions  aboutis¬ 
sent  à  considérer  l’ostéosynthèse  comme  ne 
comportant  que  de  rares  indications  et  qu’à  tout 
prendre  il  faut,  dans  la  plupart  des  cas,  préférer 
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les  méthodes  courantes  de  réduction  et  de  con¬ 
tention  par  appareil  plâtré. 

M.  Thierry,  s’est,  à  la  Société  de  chirurgie, 
fait  le  champion  des  non  interventionnistes  et  il 
a  su,  par  son  exposé  extrêmement  clair,  plein 
de  vie  et  basé  sur  des  faits  observés  par  lui  et 
autour  de  lui,  faire  tombér  le  bel  enthousiasme- 
que  les  résultats  de  M.  Fredet  avaient  soulevés. 

Il  est  certain,  que  condamner  une  méthode  sur 
le  tableau  qu’en  a  tracé  à  grands  traits  M.Thierry, 
c’est  condamner  une  chirurgie  mal  faite,  appli¬ 
quée  à  tort  et  à  travers. 

Il  semble  se  dégager,  des  observations  présen¬ 
tées  par  M.  Dujarier,  par  M.  Mathieu,  par  M.  De- 
helly,  par  M.  Schwartz,  que  la  chirurgie  des  frac¬ 
tures  est  une  chirurgie  délicate,  qui  demande,  des 
mains  exercées,  qui  doit  se  faire  sur  des  sujets 
bièn  portants  et  non  tarés.  C’est  une  opération 
qui  exige  aussi  un  excellent  matériel,  il  n’y  a  pas 
là  d’improvisation  possible,  improviser  c’est  ' 
souvent  aller  au-devant  d’un  niauvais  résultat. 
C’est  une  chirurgie,  qu’il  faut  bien  voir  faire, 
avant  d’exécuter  ;  elle  réclame  une  bonne  orga¬ 
nisation,  de  la  prudence,  de  la  méthode,  une 
aseptie  rigoureuse  et  oserai-je  l’écrire  ...  un 
peu  d’habileté  manuelle.  C’est-à-dire,  en  somme, 
toutes  les  qualités  qu’on  doit  exiger  d’un  chirur¬ 
gien. 

Les  fractures  de  Dupuytren  sont  de  celles  qui 
doivent  bénéficier  du  traitement  sanglant  ;  sou¬ 
vent,  lorsque  la  réduction  n’a  pas  pu  être  faite 
assez  tôt,  la  fracture  reste  toujours  mal  réductible 
et  l’intervention  semble  avoir  ici,  plus  que  par¬ 
tout  ailleurs,  son  indication  précise. 

MM.  Fredet,  Gaudier,  Alglave,  Basset  ont 
présenté  des  malades  chez  lesquels,  le  vissage  du 
fragment  tibial  avait  donné  d’excellents  résul¬ 
tats  et  permis  une  marche  précoce. 

Les  techniques  préconisées,  pour  aborder  le 
cou-de-pied,  varient  avec  les  cas  et  avec  les  au¬ 
teurs.  Alglave  a  employé  la  voie  transcalcanéenne 
sous-achilléenne.  Gatellier  et  Chastaing  ont  dé¬ 
crit  dans  le.Journal  de  chirurgie  une  voie  d’accès 
juxta-rétro-péronière  qui  doit  permettre  un 
accès  commode  sur  le  fragment  postérieur. 

On  trouvera  dans  un  article  de  Charrier  et 
Petit  Dutaillis  sur  la  technique  opératoire  des 
fractures  du  coude  chez  l’adulte,  d’utiles  conseils, 
sur  la  façon  d’aborder  cette  articulation,  en 
sectionnant  l’olécrâne.  Cette  voie  qui  a  été  con¬ 
seillée  et  utilisée  par  Alglave,  puis  par  Lapointe, 
est  la  seule,  à  donner  le  jour  désirable  sur  l’ar¬ 
ticulation. 

On  ne  voit  pas  sans  étonnement  le  traitement 
des  fractures,  sur  lequel  on  pensait  avoir  tout 
dit,  reprendre  la  large  place  qu’il  occupait  autre¬ 
fois,  à  l’époque  où  la  chirurgie  abdominale 
n’existait  pas  encore  ;  c’est  en  empruntant  à  la 
chirurgie  moderne  ses  méthodes,  son  instru¬ 
mentation  précise,  que  nous  verrons  peut-être. 


se  créer  et  se  perfectionner  une  chirurgie  des  os 
et  des  articulations,  dont  les  présentations  ac¬ 
tuelles  apparaîtront  à  nos  successeurs,  comme 
des  premiers  pas. 

L’anesthésie  en  chirurgie  a  occupé  encore 
bien  des  chirurgiens  ;  l’an  passé  le  sujet  avait 
été  si  étudié  qu’il  pourrait  paraître  quelque  peu 
épuisé. 

L’anesthésie  rachidienne  n’a  certes  pas  gagné 
du  terrain  et  les  chirurgiens  restent  partagés  en 
deux  camps,  les  uns,  fort  nombreux,  qui  utilisent 
l’éther,  les  autres  qui  demeurent  fidèles  au  chla- 
roforme. 

Une  communication  de  M.  Fredet  et  de  Mlle 
Perlis  doit  néanmoins  nous  retenir  par  son  origi¬ 
nalité  ;  par  les  espoirs  qu’il  pourra  peut  être 
permettre,  ce  mode  nouveau  d’anesthésie  inté¬ 
ressera,  j’en  suis  sûr,  le  lecteur. 

On  sait  que  bien  des  chirurgiens,  avant  défaire 
pratiquer  une  anesthésie  générale,  font  à  leurs 
malades  comme  adjuvant,  trente  minutes  avant 
le  début  de  l’anesthésie,  une  injection  de  172 
centimètre  cube  d’une  solution  de  scopolamine- 
morphine.  Cette  injection  améliore  l’anesthésie, 
supprime  l’agitation  du  début  et  diminue  encore 
pendant  quelcjnes  heures  les  souffrances  de 
l’opéré. 

M.  Fredet  et  Mlle  Perlis,  reprenant, des  expé¬ 
riences  déjà  faites,  ont  déplus  déterminé  qu’on 
pouvait  injecter  par  voie  intra-veineuse  à  un 
malade,  8  centimètres  cubes  d’une  préparation 
connue  sous  le  nom  de  Somnifène  et  obtenir, 
après  injection  de  morphine,  une  anesthésie 
complète,  avec  une  quantité  infime  d’anesthé¬ 
sique. 

Leur  technique  mérite  d’être  expliquée  en 
détail,  elle  peut  être  appelée  à  rendre  de  grands 
services. 

Pour  obtenir  l’anesthésie  générale,  les  auteurs 
procèdent  de  la  façon  suivante  : 

1°  Injection  sous-cutanée  de  1  centigramme 
de  morphine  ou  mieux  1  centigramme'de  chlor¬ 
hydrate  de  morphine  et  2  /3  ou  3  /4  de  milli¬ 
gramme  de  bromhydrate  de  scopolamine,  sui¬ 
vant  le  poids  du  sujet. 

2°  Vingt  à  vingt-cinq  minutes  après,  injection 
intra-veineuse,  par  une  veine  du  coude  de  5à8 
centimètres  cube  de  somnifène  (doses  variant 
en  fonction  du  poids,  de  l’âge,  de  l’état  général 
du  sujet).  Cette  injection  est  poussée  lentement. 
Dès  quelle  est  achevée,  le  sujet  dort,  souvent 
en  ronflant  et  on  le  porte  en  cet  état  sur  la  table 
d’opération. 

30  On  complète  l’anesthésie,  si  le  sujet  vient  à 
remuer  par  quelques  bouffées  de  chloroforme. 
On  réalise  ainsi  une  anesthésie  suffisamment 
longue  puisqu’elle  se  maintient  environ  3  heures. 

Cette  nouvelle  manière  d’administrer  l’anes¬ 
thésique,  de  n’en  point  employer  un  seul,  mais 
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de  les  associer,  a-t-elle  des  inconvénients  ?  Il 
est  certain  qu’on  en  découvrira  à  l’usage.  Le 
fait  de  plonger  en  torpeur  les  malades,  pendant 
24  et  36  heures,  en  est  un.  Mais  les  auteurs  affir¬ 
ment,  que  ce  nouveau  mode  d’anesthésie  est, 
d’après  leurs  observations,  efficace  et  inofîensif  ; 
leurs  recherches  très  complètes  sur  les  différen¬ 
tes  .fonctions  çrganiques  ont  permis'  de  voir, 
qu’il  y  avait  là  un  anesthésique  dépourvu  de 
toxicité,  pour  les  centres  cardiaques  et  respira¬ 
toires,  pour  le  foie  et  pour  le  rein. 

Cetté  anesthésie  a  été  employée  sur  un  malade 
i  de  notre  connaissance,  qui  est  resté  en  torpeur 
[  près  de  24  heures,  mais  qui,  par  la  suite,  s’est 
fort  bien  remis  et  n’a  pas  ressenti,  depuis,  le 
moindre  trouble  ;  personnellement  nous  n’y  avons 
pas  encore  eu  recours. 

L’infcfti»n  pucrpei-ale  est  encore  trop 
commune  pour  que  je  n’insiste  pas  sur  les  dis¬ 
cussions  auxquelles  elle  a  donné  lieu.  Si  la  plu- 
[  part  des  accouchements  ont  des  snites  simples, 
il  est  par  contre  bien  des  avortements,  il  en  est 
trop,  qui  évoluent  avec  des  complications  in¬ 
fectieuses,  parfois  mortelles.  C’est  peut-être 
même,  à  cette  variété  d’infection  puerpérale  que 
nous  avons  affaire  le  plus  souvent,  sans  savoir 
avec  précision  quelle  conduite  tenir. 

L’infection  puerpérale  post  abortum  a  pour 
cause  la  rétention  d  un  débris  p'acentaire.  C’est 
là  le  cas  habituel,  et  il  est  d’usage  dès  que  ces 
malades  présentent  une  élévation  thermique, 
de  faire  un  curettage. 

■Il  est  de  règle,  de  voir  les  accidents  disparaître, 
à-la  suite  de  ce  simple  traitement,  mais  quelque¬ 
fois  l’effet  du  curettage  est  absolument  nul,  on 
■  •  voit  la  fièvre  s’élever,  les  frissons  apparaître, 
létat  général  s’aggraver  et  ce  sont  ces  cas,  où 
très  souvent  le  praticien  se  montre  embarrassé, 
sur  ce  qu’il  va  devoir  faire. 

Les  sérums,  les  vaccins  peuvent  être  salutaires, 
mais  ilfautsavoii  que  j ainais  l’attente  d’un  résul¬ 
tat  souvent discutable  ne  doit  venir  peser  sur  la 
décision  à  prendre.  Il  en  est' de  l’infection  puer¬ 
pérale  comme  de  l’ostéomyélite  grave,  le  vac¬ 
cin  ne  doit  pas  faire  différer  d’une  heure  l’acte 
opératoire. 

Depuis  de  longues  années,  dans  son  enseigne¬ 
ment,  notre  vénéré  maître  J.-L.  Faure  a  l’ha¬ 
bitude  de  dire  que,  lorsque  le  curettage  n’a  rien 
modifié,  lorsque  la  situation  s’aggrave,  de  plus 
.  en  plus,  il  faut  dans  la  journée  qui  suit,  pratiquer 
riiystérectomie  vaginale. 

Sous  prétexte  qu’il  y  a  des  cas  cpii  guérissent 
d’eux-mêmes,  afin  de  ne  pas  sacrifier  un  utérus 
qu’on  aurait  pu  conserver,  les  adversaires  de 
l’opération  risquent  fort  de  voir  mourir  avec  son 
Utérus  uiie  malade  qu’on  aurait  pu  sauver,  au 
prix  de  ce  sacrifice. 

Pour  J.-L.  Faure,  dont  l’expérience  est  pour 


nous  le  meilleur  guide,  il  n’y  a  pas  d’hésitation 
possible  et  les  observations  qu’il  produit,  à  l’ap¬ 
pui  de  sa  thèse,  montrent  les  heureux  résultats 
epue  lui  ont  donnés  les  hystérectomies  vaginales, 
cm’il  a  pu  faire  dans  sa  clientèle  et  dans  son  ser¬ 
vice  hospitalier. 

L’indication  opératoire  est  difficile  à  poser 
avec  des  règles  précises,  et  c’est  souvent  le  sen¬ 
timent  d’une  situation  qui  devient  critique  qui 
devra  amener  le  médecin,  à  prendre  une  aussi 
grave  décision. 

A  cette  manière  de  voir,  M.  Thierry  préfère 
la  dilatation  utérine,  le  drainage  utérin  avec  une 
irrigation  continue  ;  l’hystérectoinie  lui  paraît 
aggraver  le  pronostic  et  il  lui  préfère  un  drainage 
du  cul-de-sac  postérieur. 

MM.  Proust  et  Maurer  ont  pratiqué,  pour  arrê¬ 
ter  la  marche  envahissante  de  l’infection,  la 
ligature  des  veines  iliaques  internes  et  ils  ont  pu 
grâce  à  ce  procédé  obtenir  des  guérisons.  Mise  en 
parallèle  avec  l’hystérectomie  vaginale,  la  liga¬ 
ture  des  veines  iliaques  constitue  une  opération 
aussi  importante  et  ses  résultats  sont  encore 
trop  peu  sûrs,  pour  qu’on  lui  donne  la  préférence. 

Nous  serions  heureux,  si  cette  notion  encore 
trop  peu  connue  de  Vhysléreclomie  vag'nale  à 
chaud,  pouvait  se  répandre  davantage.  Il  ineurt, 
bon  an  mal  an,  quantité  de  femmes  infectées  par 
des  avortements  et  il  serait  curieux  de  voir,  si  la 
statistique  en  était  possible,  combien  nombreux 
ont  été  les  décès  et  combien  rares  ont  été  les 
hystérectomies  vaginales  pratiquées. 

Nous  avons  lu,  avec  un  très  vif  intérêt,  une 
observation  de  M.  Deniker  rapportée  par  M. 
Mouchet,  coircernant  un  cas  de  Réfi-action 
ischémique  de  Wolkmann. 

Cette  rétraction  des  tendons  fléchisseurs  s’ob¬ 
serve,  en  général,  après  une  fracture  de  l’avant- 
bras  ou  du  coude  chez  des  adolescents,  auxcpiels 
on  a  mis  un  appareil  plâtré  trop  serré.  Nous 
rapportions  le  plus  souvent  la  lésion  à  l’appareil 
mal  appliqué.  Or  l’observation  de  Deniker  nous 
force  à  revenir  quelque  peu  sur  cette  manière  de 
voir. 

A  la  suite  d’un  traumatisme  violent  du  bras 
gauche,  qui  a  été  pris  entre  les  deux  rouleaux 
d’une  machine,  sans  qu’il  y  ait  eu  ni  plaie,  ni 
fracture  au  niveau  du  inenibre  supérieur  gauche, 
le  blessé,  un  adolescent  de  18  ans,  a  vu  vers  le 
15“  jour  se  produire  une  rétraction  des  tendons 
fléchisseurs  des  3“  et  4“  doigts  de  la  main. 

Cette  notion  est  de  la  plus  haute  importance, 
au  point  de  vue  accident  de  travail,  ne  serait-ce 
que  pour  éviter  au  chirurgien,des  revendications 
Injustifiées, de  la  part  de  clients  mal  intentionnés. 

L’observation  publiée  montre  aussi,  que  cette 
rétraction,  prise  de  bonne  heure,  peut  guérir 
complètement  par  des  tractions  élastiques  exer- 
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cées  sur  le  poignet  et  sur  la  main  étendue  sur 
une  planche  ouatée. 

L’occlusion  intestinale  au  cours  de  l’ap¬ 
pendicite  ou  mieux  après  une  appendicec¬ 
tomie  a  été  bien  mise  en  valeur  par  M.  Mathieu. 
Cette  complication,  si  importante  à  connaître  se 
présente  à  tous  les  stades  évolutifs  de  l’appen¬ 
dicite.  Tantôt,  elle  en  constitue  le  mode  de  début, 
pour  ainsi  dire.  C’est  ainsi  qu’on  a  pu  décrire 
chez  les  sujets  âgés,  une  forme  de  début  simu¬ 
lant  l’occlusion  intestinale.  Le  plus  souvent  elle 
apparaît  après  une  forte  crise,  la  compliquant 
et  elle  est  alors  sous  la  dépendance  d’une  parésie 
des  anses  due  à  la  péritonite.  Un  peu  plus  tard,  ce 
sont  les  adhérences  avec  coudure  des  anses,  ou 
bien  des  brides  péritoniques  quien  sont  la  cause. 

Ce  sont  là  des  complications  qui  précèdent 
l’ablation  de  l’appendice.  A  côté  d’elles,  il  faut 
faire  une  place  aux  occlusions  post-opératoires, 
heureusement  plus  rares  ;  une  coudure  intestinale 
une  bride,  en  sont  en  général  cause  et  on  voit 
survenir  brutalement,  chez  un  sujet  opéré,  en 
bonne  voie  de  guérison,  cette  grave  complica¬ 
tion. 

Elle  ne  peut  être  méconnue  et  doit  être  traitée 
par  la  laparotomie  médiane.  Cette  voie  a  l’avan¬ 
tage  de  permettre,  de  se  rendre  compte  de  la 
disposition  des  adhérences,  de  leur  étendue,  de 
leur  siège,  qui  est  parfois  fort  éloigné  de  l’angle 
iléo-cæcal. 

Ces  adhérences,  comme  le  fait  observer  Au- 
vray,  peuvent  parfaitement  passer  inaperçues, 
à  travers  la  brèche  abdominale  d’une  incision 
latérale,  elles  sont,  en  tous  cas,  beaucoup  plus 
difficiles  à  atteindre  par  cette  voie. 

La  réintervention  après  une  appendicectomie, 
pourra  paraître  difficile  à  faire  accepter  au  ma¬ 
lade,  à  son  entourage,  il  faut  la  considérer  comme 
une  intervention  d’urgence  ;  ne  pas  la  fawra- 
pide,  c’est  exposer  le  malade  à  une  issue  fatale. 

La  lutte  contre  le  cancer,  qui  paraît  émou¬ 
voir  les  pouvoirs  publics,  intéresser  le  parle¬ 
ment,  puisqu’un  peu  partout  s’organisent  des 
centres  anti-cancéreux,  n’est  pas  encore  réservée 
aux  seuls  curiethérapeutes.  Les  chirurgiens  opè¬ 
rent  des  cancéreux,  peut  être  même  de  plus  en 
plus  et  c’est  pour  eux  matière  à  techniques  plus 
précises,  à  publications  de  résultats  éloignés, 
à  parallèles  entre  les  inconvénients  des  larges 
exérèses  et  les  avantages  du  traitement  par  les 
rayons  pénétrants  et  le  radium. 

Les  techniques  à  employer  dans  la  chirurgie 
du  cancer  sont  fort  importantes  à  connaître  ; 
grâce  à  elles,  on  arrivera  à  diminuer  la  morta¬ 
lité,  à  faire  des  opérations  plus  complètes  et  plus 
rapides. 

L’usage  du  drainage  à  la  Mickuliz  dans  l’hys- 
térectomie  totale  élargie  pour  cancer  utérin  per¬ 


met  de  diminuer  dans  des  proportions  considé¬ 
rables  la  mortalité  post-opératoire.  Les  publi¬ 
cations  du  professeur  J.-L.  Faure,  les  obsem- 
tions  présentées  par  M.  Chevrier,  semblent  en 
fournir  des  preuves  indiscutables. 

La  chirurgie  des  cancers  du  rectum  reste  grevée 
d’une  lourde  mortalité.  L’extirpation  abdomino- 
périnéale  destinée  au  traitement  des  néoplasmes 
recto-sigmoïdes,  trop  élevés  pour  être  facile¬ 
ment  traités  par  la  voie  basse,  semble  voir  se 
substituer  à  elle  une  opération  plus  simple,  plus 
logique  et  plus  bénigne,  qui  consiste  à  faire  une 
opération  purement  abdominale  et  à  abandonner 
le  segment  anal,  habituellement  intact  et  opposé 
au  sens  du  courant  lymphatique. 

Les  résultats  éloignés  de  ces  ablations  souvent 
très  étendues  paraissent  des  plus  divers.  On 
pourra  observer  un  cas  largement  opéré,  qui  ré¬ 
cidive  avec  une  rapidité  inouïe,  alors  qu’une 
exèrèse  qui,  au  moment  de  l’intervention,  pou¬ 
vait  paraître  économique,  laissera  une  guérison 
de  plusieurs  années. 

Il  en  est  des  cas  traités  chirurgicalement, 
comme  de  ceux  traités  par  la  radiothérapie  et 
le  radium  :  seules  des  études  histologiques  pour¬ 
ront  peut  être  nous  permettre  de  différencier  la 
gravité  des  cas  et  de  porterun  pronostic  sur 
révolution  qu’on  peut  en  attendre. 

Mon  maître  Veau  a  publié  une  statistique  fort 
importante  de  102  cas  de  fentes  palatines  opérées 
par  lui. 

Sur  les  102  opérés,  91  ont  été  guéris,  70  par 
une  seule  opération,  21  par  plusieurs.  Grâce  à  la 
technique  qu’il  a  déjà  exposée  l’an  passé, 
grâce  à  ce  procédé  qui  permet  une  suture  par¬ 
faite,  M.  Veau  obtient  des  vo  les  du  palais  mo- , 
biles,  parfaitement  obturés,  sans  trous,  c’est-à- 
dire,  que  pour  les  enfants  opérés,  c’est  une  amé-, 
lioration  du  langage  et  une  élocution  des  plus 
satisfaisantes. 

A  côté  de  ces  questions  chirurgicales,  qui  nous 
intéressent  tous,  que  nous’  soyons  spécialisés  ou 
non,  que  nous  nous  occupions  plus  particulière¬ 
ment  de  médecine  ou  de  chirurgie,  je  ne  puis 
omettre  une  présentation  de  mon  ami  Dartigues 
qui,  si  elle  a  pu  passer  inaperçue, a  une  importance 
très  grande,  c’est  celle  de  bistouris  en  acier  inoxy¬ 
dables,  en  acier  qui  ne  rouille  pas,  qui  supporte 
l’ébullition.  On  voit  tout  l’intérêt  que  présente, 
pour  les  praticiens,  une  pareille  amélioration 
dans  la  fabrication  de  leür  arsenal  chirurgical. 

Dartigues,  dont  l’activité  ne  se  ralentit  ja¬ 
mais,  nous  a  donné  un  exposé  d’une  technique  de 
mastopexie,  d’un  grand  intérêt.  La  chirurgie 
esthétique  de  la  femme,  qui  était  chère  à  son 
maître  Pozzi,  ne  le  laisse  pas  indifférent.  Nous 
voyons  avec  plaisir,  que  le  même  chirurgien  qui, 
l’an  passé,  s’était  fait  le  défenseur  de  la  greffe 
testiculaire,  qui  l’avait  crânement  défendue 
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cette  année,  aux  Journées  médicales  de  Bruxelles, 
vient  préconiser  une  intervention  sans  gravité, 
pour  redonner  au  sein  son  aspect  de  jeunesse  ; 
disposer  pour  l’homme  de  la  force,  pour  la  femme 
de  la  beauté,  c’est  sans  nul  doute  s’assurer’pour 
l’avenir  de  la  reconnaissance  humaine. 

Si  nous  n’avons  étudié  ici  que  quelques  points 
particulièrement  intéressants  de  toute  la  pro¬ 
duction  chirurgicale  d’une  année,  c’est  qu’il 
nous  a  paru  plus  agréable,  pour  le  lecteur,  d’avoir 
un  résumé  synthétique  de  quelques  questions 
qui  ont  apporté  des  faits  nouveaux  à  la  chirur¬ 
gie. 

Nos  confrères  que  leurs  occupations  et  leurs 
travaux  en  éloignent  et  auxquels  nous  nous 


adressons  avant  tout,  se  désintéressent,  j’en 
suis  sûr,  d’une  bibliographie  difficile  à  réunir 
et  d’un  exposé  même  complet  de  ce  qui  s’est 
publié  dans  un  domaine  aussi  vaste. 

Il  faut  forcément  passer  trop  vite,  sur  des  sujets 
pour  lesquels  bien  des  éclaircissements  sont 
nécessaires,  si  l’on  veut  arriver  à  écrire  sur  tout. 
Nous  avons  préféré  l’autre  manière,  nous  lais¬ 
sant  guider  dans  le  choix  des  sujets  par  le  seul 
intérêt  général. 

Les  fractures,  l’anesthésie,  l’infection  puerpé¬ 
rale,  l’appendicite,  les  accidents  du  travail,  le 
cancer,  nous  ont  paru  des  sujets  particulière¬ 
ment  indiqués,  pour  s’adresser  à  tous  ceux  qu’in¬ 
téressent  les  progrès  réalisés  chaque  année  par 
la  chirurgie  française. 


LEUCÉMIE 

Traitement  par  le  thorium  X  C) 


Parmi  les  méthodes  de  traitement  des  leucé¬ 
mies  directement  accessibles  au  praticien,  nous 
ne  connaissions  que  le  benzol  ;  nous  possédons 
maintenant,  avec  le  thorium  X,  un  second 
médicament  que  nous  croyons,  pour  notre  part, 
supérieur  au  premier. 

Le  thorium  X,  retiré  des  résidus  de  fabrication 
des  manchons  à  incandescence,  est  l’équivalent 
du  radium  dans  la  série  correspondante  du  tho¬ 
rium  ;  comme  le  radium,  il  dégage  de  l’émanation, 
puis  se  décompose  en  thorium  A,  B,  G  et  D.  Il 
est  soluble  dans  l’eau  et  peut  être  employé  en 
injections  sous-cutanées  ou  intra-veineuses.  Son 
activité  décroît  très  rapidement  :  après  un  jour, 
il  reste  83  %  de  son  activité  initiale  ;  après  2 
jours  69  %  ;  après  3  jours  57  %  ;  après  15  jours 
6  %.  etc.-;  le  thorium  X,  ayant  une  vitesse  de 
désagrégation  très  courte,  fournit  un  rayonne¬ 
ment  particulièrement  intense.  On  le  dose  en 
microgrammes  (équivalant  à  un  microgramme 
de  radium).  On  emploie  des  ampoules  conte¬ 
nant  de  20  à  500  microgrammes. 

Ayant  constaté  que,  dans  le  traitement  du 
rhumatisme  chronique,  le  thorium  X  produisait 
une  notable  baisse  leucocytaire,  nous  appliquâ¬ 
mes  à  la  leucémie  myéloïde,  les  injections  sous- 
cutanées  de  cette  substance  (300,  400,  500  micro- 


(1)  Extrait  de  Y  Année  médicale  pratique,  volume  an¬ 
nuel  publié  sous  la  direction  du  D''  Lian,  agrégé,  méd. 
des  tiôp.,  300  articles  courts,  classés  par  ordre  alphabé¬ 
tique,  exposant  les  acquisitions  nouvelles  et  pratiques 
(méd.,  chir.,  obst.,  spécial,  et  questions  prof.).  25  %  de 
réduction  aux  souscripteurs. 

Envoyer  avant  le  l»''  avril  16  îr.  50  (pour  l’étranger 
18 fr.)  à  M.  Lépine,  éditeur,  3,  rue  Vezelay,  Paris  VIII». 

Comptes  chèques  postaux  712-04. 


grammes  par  semaine  en  employant  5,  10,  15 
injections  consécutives).  Les  résultats  en  lurent 
excellents  et  nos  conclusions  favorables  ont  été 
confirmées  par  Chiray,  Mauriac,  etc.  Aux  doses 
employées,  il  n’y  a  pas  de  réaction  notable  locale 
ni  générale  ;  le  chiffre  leucocytaire  baisse  assez, 
rapidement,  généralement  après  la  deuxième 
ou  latroisième  injection  ;  la  formule  se  modifie  : 
les  polynucléaires  augmentent  et  les  myélocytes 
diminuent  ou  disparaissent  ;  c’est  ainsi  que,  dans 
le  cas  de  Chiray,  cinq  injections  de  thorium  ame¬ 
nèrent  une  chute  des  leucocytes  de  200.000  à 
15.000  et  la  disparition  des  myélocytes.  Les  glo¬ 
bules  rouges  augmentent  parfois  d’emblée  ; 
dans  d’autres  cas  (Aubertin),  ils  baissent  d’abord 
et  parfois  dans  une  proportion  assez  inquiétante, 
mais  peu  à  peu  leur  chiffre  remonte  et  dépasse  le 
chiffre  initial.  Quant  à  la  rate,  elle  peut,  selon  les 
cas,  soit  diminuer  d’emblée  et  parallèlement  à 
la  leucocytose,  soit  rester  volumineuse  pendant 
longtemps  (plusieurs  mois),  malgré  la  baisse 
leucocytaire,  puis  longtemps  après  le  début  du 
traitement,  et  même  après  l’interruption  de  ce 
traitement,  diminuer  assez  rapidement  et  reve¬ 
nir  à  des  dimensions  presque  normales.  L’action 
sur  la  fièvre,  sur  les  forces,  sur  le  poids,  sur  l’ap¬ 
titude  au  travail,  est  très  nette  et  parfois  rapide 
et  de  tous  points  calquée  sur  celle  que  produit  la 
radiothérapie. 

La  baisse  leucocytaire  produite  par  le  thorium 
X  est  parfois  de  très  longue  durée  :  chez  un  de 
nos  malades,dont  le  traitement  a  été  interrompu 
depuis  16  mois,  le  chiffre  leucocytaire  est  encore 
inférieur  à  2.000,  bien  que  la  rate  ait  de  nouveau 
augmenté  de  volume. 

Dans  certains  cas,  l’action  du  thorium  X  est 
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insuffisante,  c’est-à-dire  que  la  baisse  leucocy¬ 
taire  et  la  diminution  de  la  rate,  bien  qu’éviden¬ 
tes,  ne  peuvent  dépasser  un  certain  chifïre.  Pans 
ces  cas,  à  notre  avis,  il  ne  faut  pas  s’obstiner  à 
continuer  ce  traitement,  mais  instituer  la  ra¬ 
diothérapie.  Dans  d’autres  cas  enfin,  fort  rares, 
l’action  est  pratiquement  nulle. 

La  leucémié  lymphoïde  est  moins  sensible  à 
l’action  du  thorium  X  qne  la  leucémie  myéloïde. 
Toutefois,  nous  avons  obtenu  des  baisses  leuco¬ 
cytaires  notables,  et  persistantes  avec  diminu¬ 
tion  des  ganglions  ■  Roque  et  Baur,  employant 


les  inhalations  de  thorium, ont  obtenu  également 
de  bons  résultats. 

Le  thorium  X  présente  sur  la  radiothérapie 
et  la  curiethérapie  l’avantage  de  la  simplicité  ; 
toutefois  le  sang  doit  être  suivi  et  surveillé  tout 
comme  avec  les  autres  traitements  par  les  sub- 
tances  radio-actives,  car  une  baisse  trop  consi¬ 
dérable  des  leucoc3d;es  et  surtout  des  hématies 
doit  faire  interrompre  le  traitement.  11  présente 
enfin  sur  le  benzol,  l’avantage  d’être  plus  ma¬ 
niable  et  moins  nocif  pour  les  globules  rouges. 

■  Ch.  Aubertin, 


PHYSIOLOGIE 

L’histoire  de  la  sécrétion  gastrique  (^) 

(D’après  le  D''  Loeper). 


Dès  les  origines,  les  médecins  se  sont  accor¬ 
dés  à  admettre  deux  fonctions  physiologiques  de 
l’estomac  :  la  fonction  mécanique  et  la  fonction 
sécrétoire.  Il  est  intéressant  de  suivre  à  travers 
les  siècles  les  conceptions  que  les  médecins  des 
diverses  époques  ont  eues  de  cette  physiologie  ; 
les  hypothèses  les  plus  variées  ont  été  émises, 
certaines  ingénieuses,  d’autres  vraiment  enfan¬ 
tines,  depuis  Hippocrate  jusqu’à  nos  jours.  Le 
distingué  médecin  de  l’hôpital  Tenon,  M.  Loeper, 
qui  s’est  tout  particulièrement  consacré  à  l’étude 
de  la  pathologie  digestive,  sur  laquelle  il  a  fait  de 
remarquables  leçons,  a  entrepris  l’étude  de  l’his¬ 
toire  de  la  sécrétion  gastrique  et  la  divise  en  six 
périodes  : 

1“  La  période  galénique  qui  va  jusqu’à  Para¬ 
celse. 

2°  La  période  chimique  avec  Paracelse,  Delo- 
boe  et  surtout  Van  Helmont. 

3"  La  période  mécanique  avec  Descartes,  les 
médecins  anglais  et  italiens. 

4“  La  période  de  l’acidité  avec  les  expériences 
de  Spallanzani  et  de  Réaumur. 

5°  La  période  de  la  chlorhydrie  avec  l’étude  par 
les  fistules  accidentelles,  qui  comprend  les  belles 
recherches  de  l’Américain  Beaumont. 

Enfin  6°  la  période  de  la  pepsine  et  des  fistules 
expérimentales,  illustrée  par  les  travaux  de 
Swann,  Wasmann,  Blondlot,  Schiff,  Cl.  Ber¬ 
nard  et  Pawlow. 


(1)  D'après  l’ouvrage  de  M.  Loeper,  professeur  agrégé 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de  l’hôpi¬ 
tal  Tenon,  av.  25  figures.  Masson  et  Cie,  éditeurs,  120, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VI*). 


Chez  les  Anciens,  les  connaissances  en  phy¬ 
siologie  digestive  sont  très  sommaires.  Pytha- 
gore  prescrit  le  régime  végétarien  et  Hippocrate 
sous  le-  nom  de  pepsis,  désigne  un  travail  spé¬ 
cial  de  l’estomac,  une  coction  particulière  des 
aliments.  Aristote  précise  les  fonctions  de  l’œso¬ 
phage,  de  l’estomac  et  de  l’intestin.  Dans  l’es¬ 
tomac  les  aliments  cuits  par  la  chaleur  et 
les  sucs  nutritifs,  sont  absorbés  par  les  veines.  Un 
peu  plus  tard  Plistonicus,  élève  d’Anaxagpre, 
affirme  que  les  aliments  se  putréfient  dans  l’es¬ 
tomac.  Herophile,  de  l’école  d’Alexandrie,  se 
borne  à  constater  le  passage  des  aliments  dans 
les  voies  digestives.  Erasistrate,  tout  en  obser¬ 
vant  le  brassage  des  aliments  dans  l’estomac, 
brassage  auquel  il  donne  le  rôle  le  plus  impor¬ 
tant,  admet  aussi  leur  chymification.  Asclépiade, 
de  Bithynie,  médecin  de  Cicéron,  admet  la  disso¬ 
lution  et  surtout  la  fermentation  dans  la  diges¬ 
tion  gastrique.  Adepte  des  doctrines  atomiques 
de  Démocrite  et  d’Epicure,  il  les  applique  à  la 
digestion  et  pour  lui  les  aliments  se  dissocient  à 
l’infini  et  s’assimilent  ainsi.  Àrétée  fait  interve¬ 
nir  l’air  dans  le  travail  gastrique.  Celse  et  Cœlius 
se  contentent  de  donner  des  conseils  de  diététi¬ 
que  sans  faire  allusion  à  la  physiologie  et  presque 
tous  les  médecins  de  cette  époque  suivent  leur 
exemple. 

Galien  est  le  premier  qui  fait  une  étude  minu¬ 
tieuse  du  travail  gastrique.  Selon  Galien,  l’esto¬ 
mac  sépare  les  particules  assimilables  des  autres 
qui  sont  éliminées  ;  il  chylifie  et  liqüéfie  la  nour¬ 
riture,  la  cuit,  l’agglutine,  l’assimile.  L’estomac 


Aubertin.  Soc.  méd.  des  hôp.,  11  janv.  1924.  —  Chi- 
RAY  et  Benda.  Ibid.,  29  février  1924.  —  Mauriac. 
Gaz.  Iicbd.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  6  avril  1924,  - 
Galiacy.  Thèse  de  Bordeaux,  1923. 
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s'adapte  aux  aliments  en  se  contractant  et  le  Descartes  et  Cole  y  ajputent  la  fermentation 
pylore  ne  s’entrouve  pour  laisser  passer  le  chyme  mais  qui  jouerait  un  rôle  mécanique  de  disso- 
que  lorsque  la  coction  est  parfaite.  Il  croit  que  ciation  des  aliments  en  parties  excrémentitielles 
pour  cela  la  chaleur  est  indispensable.  et  nutritives.  Bellini  insiste  sur  le  rô  e  du  suc 

Pendant  les  douze  siècles  qui  suivent,  la  phy-  pancréatique  et  de  la  salive.  Cependant  Baglivi 

siologie  de  Galien  re.ste  seule  admise.  Rien  d’ori-  et  Cole  ne  veulent  admettre  ni  Iç  mécanisme 

ginal  ne  peut  être  signalé  ni  dans  Oribase,  à  qui  exclusif,  ni  le  chimisme  pur.  Ils  croient  en  la 

on  attribue  la  découverte,  des  glandes  salivaires,  «nécessité  des  ferments  et  de  l’acide,  et  Cole  très 
ni  dans  Paul  d’Egine,  ni  dans  les  Arabes,  ni  dans  nettement  fait  sécréter  l’acide  par  la  muqueuse 

Alexandre  de  Tralles,  ni  à  l’école  de  Salerne.  Il  gastrique.  Malheureusement  le  mysticisme  du 

faut  arriver  au  XVB  siècle  pour  que  Paracelse  XVP  siècle  se  perpétue  avec  la  conception  des 

et  Van  Helmont  ajoutent  quelque  chose  d’ori-  esprits  animaux.  Hoffmann  ne  veut  pas  admet- 

ginal  à  la  physiologie  gastrique.  tre  ces  derniers,  comme  le  prétend  Stahl,  la 

salive  et  le  suc  pancréatique  jouent  pour  lui  le 
rôle  principal. 

Boerhaave  est  un  éclectique,  comme  Vieussens  ; 
Le  XVP  siècle  lut  aussi  un  siècle  de  renais-  il  explique  la  digestion  par  la  chaleur,  la  tritura- 

sance  scientifique.  La  chimie  entre  en  scène  sur  tion  et  la  fermentation  due  aux  levains  que 

le  théâtre  de  la  médecine,  chimie  évidemment  contiennent  les  aliments. 

étrange  mais  qui  n’en  est  pas  moins  la  chimie.  Il  tente  des  études  expérimentales  coprologi- 
Paracelse,  dans  son  œuvre  touffue  et  fantasque,  ques  sur  des  chiens,  mais  sans  résultats, 

parle  peu  de  la  digestion.  Il  admet  cependant  Haller  est  aussi  éclecticque  ;  à  la  fermentation 
que  les  échanges  commencés  dans  l’estomac  se  dans  l’estomac  il  substitue  la,  putréfaction, 

font  dans  l’intimité  des  tissus'  et  que  ces  échan-  Pringle  attribue  la  digestion  à  la  fermentation 

ges  incomplets  laissent  précipiter  dans  notre  et  à  la  chaleur. 

organisme  un  résidu  mal  élaboré  qu’il  appelle  le  Somme  toute,  au  XVIP  siècle,  médecins  et 
tartre.Van  Helmont  insiste  sur  le  rôle  du  pylore,  physiologistes  font  preuve  d’un  éclectisme  assez 

sur  la  digestion  duodénale,  sur  la  nécessité  de  la  peu  homogène  et  sans  base  anatomique  ni  expé- 

présence  d’un  acide  dans  l’estomac  pour  qu’une  rimentale  solide,  malgré  les  nombreuses  décou- 

digestion  s’y  effectue.  Il  croit  aussi  à  l’existence  vertes  anatomiques  de  cette  époque  où  vécurent 

d'un  ferment  qui  complète  l’action  de  l’acide.  Peccjuet,  Riolan,  Sténon,  Wharton,  GlisSon, 

La  rate  jouerait  un  rôle  dans  la  production  des  Leuwenhoek,  Malpighi,  Ruysch,  de  Graaf  et 

ferments  qui  continueraient  jusque  dans  les  Bartholin.  Cependant  Cole,  Gérard  Blasius  et 

tissus  à  poursuivre  la  digestion.  A  ces  données  Tyson  décrivent  nettement  les  glandes  de  l’es- 

qui  ne  manquent  pas  d’intérêt,  viennent  s’ajou-  toniac. 

ter  des  divagations  mystiques.  Il  établit  un  A  la  fin  du  XVIP  siècle  l’activité  du  suc  gas- 
Blas  dans  le  pylore  et  un  Archée  dans  l’estomac  trique  a  fait  de  nombreux  adeptes  et  Bossuet, 

qui  seraient  des  émanations  de  l’âme  sensible.  chose  étrange,  a  écrit  :  «  Les  eaux  de  l’estomac 

Les  autres  médecins  de  l’époque,  Rabelais,  sont  de  là  nature  des  eaux  fortes.  Elles  dissolvent 

Duret,  Loze,  Rivière,  Ingrassias,  Eustachi,  les  aliments  de  telle  façon  qu’il  ne  reste  rien  de 

Bauhin,  Vésale,  Robert  Bayle,  Libavius,  Sen-  l’ancienne  forme  ».  On  voit  à  cette  époque  naî- 

nert,  font  de  belles  découvertes  anatomiciues,  tre  des  conceptions  qui  sont  les  préludes  des  re- 

d’intéressantes  recherches  de  chimie  mais  s’oc-  cherches  savantes  de  Spallanzani  et  de  Réaumur. 

cnpent  peu  de  l’estomac.  Seul  Sylvius  Dubois 

ou  Deloboe  étudie  la  digestion.  Il  fait  jouer  dans  **♦ 

l’estomac  le  rôle  principal  à  la  salive,  constate 

l’acidité  gastrique  mais  en  voit  l’origine  dans  les  Le  XVHI"  siècle  marque  le  début  de  l’étude 
aliments  et  en  fait  surtout  un  élément  patho-  vraiment  scientifique  de  la  physiologie  de  l’es- 

logique  et,  tout  en  admettant  lafermentat’on,  tomac  avec  les  travaux  de  Réaumur  et  deSpal- 

lui  attribue  un  rôle  secondaire.  lanzani.  Réaumur  étudie,  en  1756,  la  digestion  ' 

chez  les  oiseaux  à  estomac  musculeux  et  chez 
les  oiseaux  à  estomac  membraneux  ;  il  démontre 
le  rôle  de  trituration  que  joue  le  gésier  et  par 
Au  XVIP  siècle,  la  chimie  cède  le  pas  au  mé-  d’ingénieuses  expériences  au  moyen  de  tubes 
canisme  avec  Harvey.  La  digestion  gastricque  dans  lesquels  il  introduit  de  la  viande,  il  démontre 

consistera  en  trituration,  fermentation  et  pu-  que  le  suc  gastrique  dissout  cette  dernière.  Il 

tréfaction.  Harvey  et  après  lui  Borelli,  Belüni,  montre  le  rôle  de  la  salive  dans  la  digestion  des 
Baglivi,  Redi,  Pitcairne  ne  parlent  plus  de  chi-  amylacés,  retire  au  moyen  d’une  éponge  du 

misme  mais  de  trituration  ;  avec  eux,  c’est  le  rè-  suc  gastrique  et  peut  faire  des  expériences  in 

gne  de  la  fibre  musculaire.  vitro.  Il  fait  sur  le  chien  les  mêmes  recherches 

♦♦♦ 
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que  20  ans  plus  tard  Stevens  refit  Sur  les  oiseaux 
et  sur  l'homme. 

Spallanzani,  directeur  du  Muséum  de  Pavie, 
renouvelle  en  1777  les  expériences  de  RéaumUr 
c^u’il  multiplie.  Il  démontre  que  le  suc  gastrique 
dissout  la  viande,  qu’il  n’y  a  pas  de  putréfaction 
dans  l’estomac,  que  l’action  du  siic  est  plus 
rapide  à  une  température  un  peu -élevée.  Il  faitt 
analyser  ce  suc  par  son  ami  Scopoli  qui  y  dé¬ 
couvre  l’acide  du  sel  marin. 

Spallanzani  continue  les  expériences  sur  lüi- 
même,  avalant  des  tubes  de  bois,  des  bourses  de 
toiles  contenant  de  la  viande,  se  faisant  vomir 
pour  les  examiner  ou  les  recherchant  dans  les 
selles.  Il  détruit  l’hypothèse  de  Pringle  qui  assi¬ 
mile  la  digestion  à  la  fermentation  des  herbes 
in  uffro.  Spallanzani  fait  faire  un  grand  progrès 
à  la  physiologie  de  la  digestion.  Comme  il  le 
proclame  lui-même,  il  ne  fait  pas  d’hypothèses 
et  se  borne  à  affirmer  ce  qu’il  peut  constater. 

John  Hunter  à  la  fin  du  XVIIP  siècle  fait  des 
observations  analogues  à  celles  de  Spallanzani. 
Il  semble  prévoir  l’existence  d’un  ferment  dans 
le  suc  gastrique.  Après  Stevens,  il  constate  là 
digestion  de  l’estomac  lui-même  et  sa  perfora¬ 
tion  après  la  mort. 

Ni  Réaumur,  ni  Spallanzani,  ni  Hunter,  ne 
tirèrent  de  leurs  expériences  des  déductions  dié¬ 
tétiques.  Ce  fut  Senebier,'  de  Genève,  qui,  ayant 
traduit  les  travaux  de  Spallanzani,  chercha  à 
tirer  des  nouvelles  connaissances  des  déductions 
en  hygiène  alimentaire.  Il  recommande  de  bien 
mastiquer  et  est  l’ennemi  des  boissons  abon¬ 
dantes.  Il  croit  le  suc  gastrique  neutre  et  son  aci¬ 
dité  d’emprunt.  Il  prohibe  les  liqueurs  spiri- 
tueuses,  tolère  le  vin  ;  il  classe  les  aliments  selon 
leur  digestibilité,  considère  les  champignons,  les 
substances  huileuses,  les  enveloppes  des  fruits 
comme  très  indigestes.  Il  prescrit  les  épices  pour 
exciter  les  estomacs  paresseux,  enfin  il  a  une 
idée  originale  qui  est  actuellement  appliquée, 
celle  de  faire  avaler  aux  dyspeptiques  le  suc 
gastrique  de  certains  animaux  (oiseaux  de  proie, 
corneilles). 


Le  XIXe  siècle  est  celui  de  l’expérimentation 
physiologique  rigoureuse  et  contrôlée  avec  plus 
d’esprit  critique.  On  étudie  surtout  les  malades 
porteurs  de  fistules  gastriques  (Circaud).  Helm 
fait  des  analyses  du  suc  gastrique,  y  trouve  l’acide 
hydrochlorique,  l’acide  acétique,  des  phospha¬ 
tes  alcalins,  une  substance  animale  soluble  dans 
l’eau  froide,  insoluble  dans  l’eau  chaude. 

On  discute  cependant  sur  les  acides  du  suc 
gastrique.  Macquart  et  Vauquelin  donnent  la 
prééminence  à  l’acide  phosphorique.  Leuret  et 
Lassaigne  (1825)  mettent  sur  le  même  plan  les 
acides  lactique  et  chlorhydrique.  Alors  survin¬ 


rent  les  recherches  de  W.  Beauihont,  chifutgillt 
de  l’armée  des  Etats-Ünis,  sur  le  Gâtiadien  Saillt 
Martin,  porteur  d’une  large  fistule  gastriqüfe,tllie 
à  l’éclatemerit  d’un  mousquet,  Le  travail  à 
Beaumont  est  le  résultat  d’expériencës,  ineiiées 
avec  une  attention,  une  persévérance  et  ütiê 
intelligence  absolument  remarquables  pendaiit 
huit  années  consécutives. 

Bèaumontj  cOmme  Spallanzani,  considère  lï 
digestion  gastriqüe  comihe  une  dissolution  et  It 
suc  gastrique  comme  un  dissolvant,  Il  n’y  a  jias 
de  suc  gastrique  à  jeun.  Les  aliments  prbvoqiiéilt 
sa  sécrétion  avec  une  intensité  variable. 

La  température  de  l’estomac  de  99“  Faren- 
heit  monte  à  100“  et  101“  au  cours  du  moindre 
travail  digestif. 

Le  lait  se  coagule  dans  l’estomac  cinq  minutes 
après  son  ingestion  mais,  après  15  minutes,  se 
résout  en  petits  grumeaux  qui  se  dissWveliti 
L’albumine  de  l’œuf  prend  dans  l’estomaè  ilü 
aspect  laiteux  et  se  digère  totalement  en  90  mi¬ 
nutes.  La  gélatine  se  liquéfie  20  minutes  après 
son  absorption  et  est  digérée  totalement  en  une 
heure. 

Le  volume  des  aliments  rend  la  digestion  très 
longue  ;  il  est  indispensable  qu’ils  soient  divisés. 

L’estomac  exerce  sur  les  liquides  et  les  solides 
une  sélection  qui  empêche  une  trop  grande  dilu¬ 
tion  du  suc  gastricjue. 

Les  rôtis,  le  veau,  le  bœuf  se  digèrent  en  8, h, 
ou. 3  h.  1  /2  ;  de  même  pour  le  porc  et  la  vola®; 
Le  gibier  fait  se  digère  plus  vite.  Le  poisson,  les 
huitres  se  digèrent  en  2  heures.  Les  viandes  très 
cuites,  les  œufs  cuits  mettent  plus  de  temps  a 
digérer.  Les  viandes  salées  sont  plus  lentes  à 
digérer  que  les  autres. 

Les  féculents,  les  herbacés,  les  fruits,  né  Subis¬ 
sent  que  peu  de  transformations  dans  l’estomac; 
La  colère  gêne  la  digestion  ;  la  bile  reflue  alois 
dans  l’estomac  et  gêne  la  chyihiflcatiori.  Lu  liè¬ 
vre  ralentit  la  digestion  gastriqüe,  suspend  mêmli 
la  sécrétion  du  suc.  Les  circonstances  cBmatéri- 
ques  influencent  aussi  les  fonctions  de  l’eslomab 

Par  des  expériences  in  vitro ^  Beaumont  a  eu 
outre  démontré  que  le  suc  gastrique  doit  être 
sécrété  d’une  façon  progressive  et  sur  un  mode 
variable  avec  la  nature  et  l’abondance  dèS  ali¬ 
ments.  Enfin  Beaumont  fit  analyser  le  suc  gas¬ 
trique  par  les  chimistes  Dunglisson,  Emmetet 
Silliman.  Le  suc  doit  être  séparé  du  mitcUs,  il 
contient  des  chlorures, des  phosphates,  une  subs¬ 
tance  animale  soluble  dans  l’eau  chaude,  de 
l’acide  muriatique,  de  l’acide  acétique. 

En  somme  trois  conclusions  capitales  sè  déga¬ 
gent  des  belles  recherches  de  Beaumont  :  l’exis¬ 
tence  de  l’acide,  sa  nature  chlorhydriqùe^  sa 
production  par  la  muqueuse. 
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[  Blondlot  à  Nancy,  et  en  même  temps  Bassow 
I  à  Moscou  (1842),  pratiquent  là  fistulisation  gas- 
I  trique  expérimentale,  qui  permettent  des  re¬ 
cherches  précises  sur  les  animaux.  L’on  hésite 
cependant  encore  longtemps  sur  la  nature  de 
l’acide  et  ce  ne  fut  qu’eh  18'78  que  Charles  Richet, 
appliquant  les  méthodes  d’analyse  de  Berthelot, 
démontra  définitivement  que  l’acide  du  suc 
gastrique  est  bien  l’acide  chlorhydrique,  libre 
ou  combiné  à  des  bases,  à  la  leucine  ou  à  un  fer¬ 
ment.  Depuis  Van  Helmont  l’idée  d’un  ferment 
dans  l’estomac' avait  été  admise  par  la  plupart 
■  des  physiologistes.  Blondlot  paraît  l’avoir  séparé. 
Mais  l’on  attribue  la  découverte  de  la  pep^ 
sine  à  Wassmann  et  Schwann  (1836).  Schiff,  en 
1863,  établit  après  les  expériences  de  nombreux 
physiologistes  et  chimistes  l’action  digestive 
de  la  pepsine  acide  que  Lucien  Corvisart  intro¬ 
duit  dans  la  thérapeutique. 

Seimi  découvre  le  ferment  lab  qui  coagule  le 
lait  et  qu’étudient  Payen,  puis  Hammarstens. 
Lehmann,  Meissner  et  Kuhne  donnent  aux  pro¬ 
duits  de  transformation  par  le  ferment  le  nom 
depeptones,  que  Meissner,  puis  Schiff,  divisent 
eil  plusieurs  variétés. 

Actuellement,  la  sérié  des  peptones  comprend 
la  syntonine  (parapéptone  de  Meissner),  les 
albuimnes  vraies,  puis  les  peptones  qui  ne  préci¬ 
pitent  que  par  l’alcool  fort,  le  tanin  acétique 
et  le  sublimé  ;  enfin,  entre  les  acides  aminés  et  les 
peptones.  Fischer  place  les  polypeptides. 

Entrevues  ou  supposées  par  les  anciens;  con- 
sidéréés  comme  existantes  par  Claude  Bernard, 
les  glàridés  de  l’estomac  lurent  histologiquement 
i  découvertes  en  1836  par  Sproth  Boyd,  étudiées 
I  eh  1838  par  Külliker  et  Bischoff,  puis  par  Hei- 
1  dénhaih,  Brücke,  Hénle,  Burckbreim,  etc., 
î  PawlOW,  én  collaboration  avec  Mme  Schou- 
BldiV-Silnariowskâ,  en  1889,  puis  avec  Chigin 
en  1900,  étudia  et  précisa  le  travail  des  glandes 
digestiVés.  Il  démontra,  sans  nier  l’action  du 
sylhpathiqüe  et  des.  plexus  nerveux  propres  de 
l’estoniâC,  qüe  le  nerf  excitateur  de  la  sécrétion 
gastrique  est  le  nerf  vague,  le  pneumogastrique. 

Richet,  Lahglois,  von  Wittich,  Roger,  Garnier, 
Froum,  Edkins,  Loeper,  Carnot,  Lelièvre,  etc. 
firent  d’intéressantes  constatations  sur  l’action 
de  lâ  pepsine,  sa,  résorption  dans  le  sang,  sur 
le  probabilité  d’une  sécrétion  interne. 


Au  point  de  vue  pràtique,  on  ne  saurait  négli¬ 
ger  la  découverte  du  tubage.  Dès  le  XVR  siècle. 


il  est  pratiqué  par  Hieronymus  Capivacceus 
et  Fabrice  d’Aquapendente,  au  XVIIR  siècle 
par  John  Hunter  ;  au  XIX®,  C.  Renaut,  Dupuy- 
tren,  Sommerville,  Blatin,  Jockes,  Buschen  l’em¬ 
ploient  surtout  pour  évacuer  les  toxicjues. 

Mais  c’est  seUiéihëilt  eh  1^67  et  1870  que 
Kussmaul  l’applique  au  lavage  de  l’estomac,  et 
au  traitement  du  rétrécissement  de  l’œsophage. 

Ewald,  Oser  (1874),  Leube  (1889),  Faucher, 
Fremont,  Debove  perfectionnent  la  sonde  œso¬ 
phagienne.  Kussmaul  adapte  une  pompe  pour 
amorcer  le  siphon.  Freniont,  Mathieu,  Laboulais; 
Soupàult  lui  substituent  une  poire  en  caout¬ 
chouc.  Einhorn  imagine  un  tube  de  petit  cali¬ 
bre  terminé  par  une  olive  en  métal  ou  en  verre 
qu’on  amorce  avec  une  seringue  de  Pravaz. 

Ewald,  Bouveret,  Hayem,  Winter,  Robin, 
Cohnheim,  Topfer,  etc.  étudièrent  et  formulè¬ 
rent  les  repas  d’épreuve.  On  put  doser  les  acides 
séparés  en  acide  chlorhydrique  et  acides  de 
fermentation,  étudier  les  états  morbides  avec 
hyper  ou  hyposécrétion,  dépister  les  rétentions, 
les  ulcères  sténosants.  La  pepsine  fut  dosée  com¬ 
me  l’acide  (Mett  Grutzner,  Hammérschlag, 
Jacoby,  Gross).  Oh  étudia  le  ferment  lab.  On 
découvrit  d’autres  ferments,  peut-être  d’em¬ 
prunt,  l’amylase,  la  lipase.  On  précisa  les  varia¬ 
tions  du  mucus  dans  les  gastrites,  on  signala 
l’importance  de  la  réaction  leucocytaire,  de  la 
leucopédèse  gastrique. 


Cette  analyse  siifiit  à  mohtrér  toht  l’intérêt 
de  l’ouvrage  du  Loepér.  ChaqUe  siècle  d  dppOt- 
té  un  progrès,  niâigré  les  périodes  de  brume,  de 
mysticisme,  de  système. 

Van  Helmont  fut  le  premier  animateur  de  la 
physiologie  digestive.  Réaümur  et  Spallanzarii, 
Beaumont,  Claude  Bernard  avec  sa  méthode, 
Schiff,  Blondlot  et  PawloW  sont  les  noms  qu’il 
convient  de  citer  au  premier  rang  dans  l’his¬ 
toire  de  la  sécrétion  gastrique. 

Nous  devons  féliciter  M.  le  D''  Loeper  de  ce 
travail  si  intéressant.  Si  bien  documenté,  si  cu¬ 
rieusement  illustré.  Les  connaissances  dont  il  fait 
preuve  en  montrant  qu’il  possède  dans  ses  plus 
petits  détails  l’histoire  de  la  sécrétion  gastrique 
depuis  les  siècles  les  plus  reculés,  sont  Un  sûr 
garant  des  résultats  de  ses  recherches  nouvelles 
et  nous  permettent  d’applaudir  en  lui  à  là  fois . 
un  érudit  et  un  savant. 

J.  Noir. 
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REVUE  DE  LA  ERESSE 


Sur  la  catatonie. 

Cbez  le  sujet  atteint  de  catatonie,  tous  les 
muscles  paraissent  tendus  artiiiciellement,  com¬ 
me  les  membres  d'un  pantin  le  sont  par  des  ficel¬ 
les  (catalepsie,  attitudes  stéréotypées)  ;  le  tonus 
psychique  est  également  altéré  ;  car  la  sugges¬ 
tibilité  et  l’inertie  font  partie  intégrante  du  ta¬ 
bleau  clinique  ;  qu’on  soulève  un  membre,  il 
reste  dans  l’attitude  où  on  l’abandonne.  Et 
pourtant,  ce  sujet  reçoit  les  impressions  exté¬ 
rieures,  car,  sorti  de  ,cet  engourdissement,  de 
cette  sorte  de  sommeil,  il  explique  tout  ce  qu’il  a 
vu  et  entendu. 

Ce  qui  caractérise  ce  trouble  psycho-moteur, 
c’est  l’incapacité  de  l’activité  volitionnclle  à  ré¬ 
gler,  modérer,  à  arrêter  les  phénomènes  provo- 
cjués  par  une  cause  variable,  et  que  l’on  rencontre 
dans  les  démences,  dans  la  mélancolie  (surtout 
dans  les  i'ormes  avec  stupeur),  au  cours  des 
états  maniaques,  les  états  dépressifs  passagers 
d’origine  toxique. 

Le  P’’  Henri  Cl-vude,  étudiant  ces  troubles 
survenus  dans  le  mécanisme  régulateur  de  ces 
associations  psycho-motrices,  a  cherché  à  en  élu¬ 
cider  la  cause,  qui  paraît  résider  dans  une  lésion 
des  noyaux  gris  de  la  base  du  cerveau  et  parti¬ 
culièrement  dans  le  corps  strié.  11  semble  résul¬ 
ter  de  scs  observations,  et  des  travaux  publiés, 
ciue  l’écorce  cérébrale  est  le  siège  des  fonctions 
intellectuelles  ;  que  les  régions  poliencéphaliques 
sont  non  seulement  les  voies  motrices  et  les  cen¬ 
tres  coordinateurs  de  la  plupart  des  mouveinents 
instinctifs,  alfectifs  et  automatiques,  mais  aussi 
les  véritables  centres  des  fonctions  mentales  ins¬ 
tinctives,  des  instincts  de  la  vie  de  relation,  de 
l’instinct  intellectuel  aussi,  et  par  conséquent,  de 
l’énergie  mentale  et  psychomotrice.  C’est  d’elles 
que  partirait  toute  stimulation  de  l’instrument 
cortical  moteur  et  intellectuel.  Dans  tous  les 
états  catatoniques,  l’écorce,  sans  doute  par  des 
mécanismes  diflerents,  est  privée  des  stimulants 
ciue  devaient  lui  fournir  les  centres  extra-pyi’a- 
miclaux.  Si  elle  est.  le  siège,  elle  -même,  de  trou¬ 
bles  fonctionnels  divers  d’origine  toxi-infectieuse 
ou  de  désordres  anatomiques,  on  conçoit  que  la 
perturbation  est  encore  plus  accentuée.  Mais 
cette  question  reste  encore  obscure. 

Néanmoins,  il  n’est  pas  inutile  de  savoir  que 
des  faits  assez  nombreux  permettent  de  penser 
que  la  psychiatrie,  en  s’engageant  dans  l’étude 
de  plus  en  plus  précise  des  troubles  fonctionnels 
des  centres  sous-corticaux,  aura  devant  elle  une 
voie  plus  solide  pour  établir  les  grands  types 
nosologiciues  mis  en  relief  par  la  clinique.  {Paris 
médical,  18  octobre  1924.) 


L’ictère  toxique  par  les  moules. 

A  côté  de  l’intoxication  brutale,  paraljtiquc, 
et  souvent  mortelle,  par  les  moules,  il  existe  une 
intoxication  moins  sévère,  qui  donne  lieu  à  un 
ictère  bénin.  i 

Voici,  en  règle  générale,  comment  évoluent  les 
phénomènes  :  un  sujet,  indemne  de  toute  mala¬ 
die  de  foie,  fait  une  plus  ou  moins  large  consom¬ 
mation  de  moules  marinières  ;  le  plat  est  partage, 
et,  premier  caractère,  les  autres  personnes  qui  i 
partagent  le  repas  restent  en  excellente  santé. 

Le  repas  rte  moules  se  fait  parfaitement,  pasde 
vomissements,  pas  de  diarrhée,  du  moins  dans 
les  premiers  jours,  car  au  début  de  l’ictère,  la 
diarrhée  n’est  pas  rare,  les  vomissements  possi¬ 
bles.  L’ictère  débute  2  ou  3  jours  après  le  repas 
toxicjue,  avec  ce  léger  recul  que  l’on  observe  dans 
tous  les  ictères  toxiques  aigiis.  Le  foie  est  sou¬ 
vent  légèrement  augmenté  de  volume  et  un  peu 
douloureux  ;  la  rate  est  normale  ;  les  matières 
sont  décolorées.  La  guérison  est  rapide. 

Frappés  de  ce  rapport  de  causalité  entre  l’in¬ 
gestion  de  moules  et  l’apparition,  3  ou  4  jours 
plus  tard,  d’un  ictère,  MM.  Noël  FiEssiNUEnet 
A.  R.vvi.x.\  se  sont  demandé  si,  à  côtédelamy- 
tilotoxine  des  moules  vénéneuses,  il  n’existait 
pas  une  autre  substance  hépatotoxique.  Leurs 
recherchés  ont  démontré  qu’on  pouvait  extrain 
de  la  moule,  mytilus  edulis,  des  substances  toxi¬ 
ques  qui  se  retrouvaient  dans  les  extraits  alcoo¬ 
liques  et  dans  les  extraits  aqueux  glycérines,  et 
l’existence,  chez  les  anim-aux  en  expérience,  d'al¬ 
térations  histologiques,  témoigne  bien  de  la  pré¬ 
sence  incontestable  dans  la  moule  d’une  subs¬ 
tance  hépatotoxique.  Cependant,  l’intoxication 
ne  se  produit  que  s’il  y  a  fragilité  du  terrain,  sen¬ 
sibilité  viscérale,  du  sujet  ;  débilité  familiale,  hé¬ 
réditaire,  acquise,  sensibilité  de  circonstances  ou 
permanente.  C’est  ce  qui  rend  si  difflciie  l’étude 
de  ce  qu’on  pourrait  appeler  les  intoxications  à 
faible  puissance. 

Quelles  sont  les  raisons  de  la  toxicité  des  mou¬ 
les  '?  Le  plus  souvent  les  moules  sontfraîcheset 
on  ne  peut  incriminer  l’autolyse  ;  il  faut,  par 
contre,  faire  jouer  un  rôle  important  à  la  faculté 
qu’ont  les  mollusques  de  fixer  dans  leur  paren¬ 
chyme  hépatique  les  microbes  et  les  substances 
toxic|ues  du  milieu  où  elles  séjournent. 

Que  le  poison  paralytique  et  le  poison  ictéri- 
gène  soit  le  même  à  des  doses  diflerentes  ou  non, 
chose  encore  impossible  à  déterminer,  la  faible 
toxicité  du  poison  ictérigène  permet  de  mettreen 
évidence  le  rôle  de  la  sensibilité,  viscérale  dans  le 
déterminisme  des  accidents  morbides.  (Jom. 
des  Praticiens,  15  novembre  1924.) 
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L’oeclusion  intestinale  expérimentale. 

Pour  expliquer  le  mécanisme  des  accidents  ob¬ 
servés  au  cours  de  l’occlusion  intestinale,  quatre 
théories  méritent  d’être  retenues  :  la  théorie  ré¬ 
flexe,  la  théorie  de  la  déshydrqtfttiot^,  la  thpprie 
infectieuse,  la  théorie  toxique. 

Après  discussion  et  expérimentation,  G. -H. 
Roger  estime  que  la  théorie  microbienne  est  in¬ 
capable  de  rendre  compte  des  accidents  observés 
au  cours  de  l’occlusion  intestinale.  Ce  n’est  pas  à 
dire  que  les  bactéries  de  la  putréfaction  ne  jouent 
aucun  râlp  ;  ellps  produisent  des  poisons,  qu’on 
retrouve  dans  le  contenu  de  l’anse  obstruée  et 
(font  on  peut  démontrer  le  passage  dans  l’urine. 
Elles  interviennent  surtout  quand  l’obstacle 
porte  sur  le  gros  intestin.  Il  faut  séparer  com¬ 
plètement  les  occlusions  du  côlon  ou  du  rectum  et 
les  occlusions  de  l’intestin  grêle.  Les  premières 
évoluent  rapidement  et  la  mort  est  due  à  l’auto¬ 
intoxication.  Les  poisons  qui  interviennent  se 
produisent  dans  le  duodénum  ;  ils  ont  des  origi¬ 
nes  multiples  :  les  uns  sont  dus  à  l’action  des  sucs 
digestifs  et  spécialement  du  suc  pancréatique  ; 
les  autres  prennent  naissance  dans  les  parois  de 
l’intestin  ;  l’excès  en  est  rejeté  dans  la  cavité  di¬ 
gestive,  le  reste  imprègne  la  muqueuse,  et  pénè- 
trp  dans  la  circulation  lymphatique  et  sanguine. 
Cette  déviation  du  fonctionnement  normal  dé¬ 
pend,  en  partie,  de  la  diminution  et  de  la  suppres¬ 
sion  fies  mouvements  péristaltiques. 

L’auto-intQxication  d’origine  duodénale  n’in¬ 
tervient  pas  seulement  dans  les  cas  d’occlusion  ; 
elle  explique  les  accidents  de  plusieurs  états  mor¬ 
bides  qui,  directement  ou  indirectement,  reten¬ 
tissent  sur  cette  portion  du  tube  digestif  et  qui 
tous  tendent  à  abolir  le  péristaltisme  ;  telles  sont 
l’obstruction  de  la  veine  porte,  l’insuffisance  sur¬ 
rénale,  la  péritonite,  même  la  péritonite  asepti¬ 
que  expérimentale.  {La  Presse  médicale,  25  no¬ 
vembre  1924.) 

Qu’est-ee  qu’un  aliéné  ? 

A  cette  question  difficile,  M.  de  Fleury  ré¬ 
pond  qu’il  existe  des  maladies  mentales  de  deux 
sortes  :  d’une  part  des  maladies  de  l’intellect, 
maladies  du  cerueau  lésionnelles,  accidentelles, 
consécutives  à  une  toxiinfection,  cjne  nous  ne  con 
naissons  pa  toujours,  et  ciui,  si  elles  sont  graves, 
peuvent  aboutir  à  l’internement,  à  la  démence  ; 
d’autre  part,  des  psychoses  constilut.ionncUes, 
maladies  du  domaine  de  l’affectivité,  qui  ne 
sont  ni  toxiques,  ni  lésionnelles. 

Parmi  les  premières  se  rangent  l’alcoolisme. 


la  toxicomanie,  l’épilepsie  liée,  peut-être,  aune 
méningite  intra-utérine,  la  confusion  mentale, 
la  parasthénie,  la  neurasthénie,  la  démence  pré¬ 
coce,  la  psychose  hallucinatoire  chronique  dé¬ 
mentielle,  la- paralysie  générale  progressive,  les 
démences  organiques,  la  démence  sénile. 

Au.  nombre  des  maladies  de  l’affectivité,  on 
peut  citer  la  psychose  émotive,  la  psychose  per¬ 
verse,  la  psychose  mythomaniaque  (besoin  de 
mensonge  et  d’attirer  l’attention),  la  psychose 
paranoïaque  (égocentrisme,  orgueil,  défiance 
d’autrui,  sentiment  de  propriété,  hypocondrie  ; 
deux  types,  évocatrice  ou  revendicatrice,  persé¬ 
cutée  persécutrice),  la  psychasthénie,  etc. 

Prescj[ue  toujours  les  malades  présentent  des 
associations  morbides  ;  les  maladies  sont  distinc¬ 
tes,  mais  synergiquement  associées. 

L’étude  de  ces  psychoses,  particulièrement  des 
psychoses  constitutionnelles,  a  notamment  con¬ 
tribué  à  élucider  la  psychologie  moderne.  Autre¬ 
fois,  on  résumait  les  facultés  de  l’âme  sous  les  ti¬ 
tres  suivants  :  intelligence,  mémoire,  jugement, 
volonté,  sensibilité.  Depuis  le  livre  de  Delmas  et 
Paul,  nous  savons  qu’une  personnalité  humaine 
innée  se  compose  d’une  imagination  et  d’un  ju¬ 
gement  (c’est  l’entendement),  et  d’une  affecti¬ 
vité,  qui  comprend  l’activité  et  l’émotivité,  la 
bonté,  le  sentiment  du  devoir,  dont  l’abolition 
constitue  la  psychose  perverse,  la  véracité  et  la 
sociabilité,  la  vanité. 

Cette  personnalité  innée  se  complète  d’une  per¬ 
sonnalité  acquise,  venant  du  milieu,  des  exem¬ 
ples  rer;.us,  des  habitudes  contractées  ;  comme  il  y 
a  des  associations  morbides,  il  y  a  des  associa¬ 
tions  de  caractères. 

Cette  conception  est  supérieure  à  la  psy¬ 
chologie  de  Freud,  qui  repose  uniquement  sur 
des  états  pathologiques.  Avec  la  doctrine  de  Del¬ 
mas,  nous  comprenons  tout,  et  le  bien  et  le  mal 
qui  sont  en  nous.  {Journal  des  Prcdiciens  du  8 
novembre  1924.) 

Action  du  stovarsol  sur  le  parasitisme  intestinal. 

Dmprès  le  P^  E.  Marchoux,  le  stovarsol  gué¬ 
rit  la  dysentérie  amibienne  ;  il  guérit  certains  cas 
de  lambliose  et  les  améliore  tous  ;  il  détruit  les 
blastocj'stes  ;  il  interrompt  les  indigestions  parce 
que  l’arsenic,  sous  cette  forme,  qui  active  l’ac¬ 
tion  des  diastases  digestives,  rend  les  déchets  non 
attaqués  imputrescibles.  Il  guérit  les  diarrhées, 
les  névralgies  toxiques  (lumbago,  sciatique, 
névralgies  intercostales,  etc.),  et  améliore  les 
gingivites  expulsives.  {Paris  médical,  22  novem¬ 
bre  1924.) 
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Ses  origines.  —  Ce  qui  le  caractérise.  —  Son  but  et  son  programme. 


«  Dans  toute  communauté  saine,  a  dit  le  Présiden  t 
Roosevelt  (1),  il  doit  y  avoir  solidarité  do  sentiment 
et  une  connaissance  de  la  solidarité  d’intérêt  parmi 
les  différents  membres.  Là  où  cette  solidarité  cesse 
d’exister,  là  où  il  n’y  a  nulle  camaraderie,  la  com¬ 
munauté  est  mûre  pour  le' désastre.  » 

Pendant  près  d’un  siècle,  la  communauté 
médicale  fut  sans  solidarité  de  sentiment,  et 
sans  connaissance  de  la  solidarité  d’intérêt  de 
ses  différents  membres  cjue  nulle  camaraderie 
n’unissait.  Ce  fut  la  grand  mérite  d’Auguste 
Cézilly  de  réveiller  cette  solidarité  de  sentiment, 
d’établir  cette  solidarité  d’intérêt,  de  créer  cette 
camaraderie  qui  rendit  la  santé  et  a  force  à  la 
communauté  médicale  et  la  sauva  du  désastre. 


Depuis  que  la  Révolution  française  avait  sup¬ 
primé  les  corporations  en  1791,  médecins  et 
chirurgiens  s’étaient  trouvés  isolés. 

En  dehors  des  groupements  officiels,  soumis, 
comme  l’Institut  et  l’Académie  de  médecine,  au 
contrôle  de  l’Etat,  en  dehors  de  quelc|ues  vagues 
et  timides  sociétés  scientifiques,  étroitement  sur¬ 
veillées,  et  de  sociétés  de  bienfaisance  et  de  se¬ 
cours  mutuels  qui  ne  pouvaient  sortir  de  leur 
rôle,  les  professions,  et  surtout  la  profession 
médicale,  étaient  absolument  désorganisées. 
Aucun  lien  n’existait  entre  les  gens  de  même  mé¬ 
tier,  ils  ne  pouvaient  ■  se  réunir,  ni  se  concer¬ 
ter.  Les  médecins  de  campagne  plus  isolés  que 
ceux  des  villes,  à  une  époque  où  les  moyens  de 
communications  étaient  difficiles,  souffraient 
encore  davantage  de  cet  individualisme  excessif 
que  l’on  avait  instauré,  sans  doute  par  ironie, 
au  nom  de  la  Liberté.  Les  divers  gouvernements 
qui  se  succédèrent  pendant  les  trois  premiers 
quarts  du  XIX'’ siècle,  veillèrent  avec  un  soin  ja¬ 
loux  à  étouffer  toute  tentative  de  réveil  d’un 
mouvement  corporatif  professionnel. 

Cependant  l’influence  de  l’évolution  des 
Trades  Unions  anglaises  se  fit  sentir  en  France 


(1)  La  Vie  intense. 


et  le  mouvement  corporatif  commença  à  renaî¬ 
tre,  en  marge  de  la  loi,  à  la  fin  du  second  Empire. 

Les  médecins  isolés-  n’avaient  fait  aucune 
tentative  sérieuse  pour  s’organiser,  quand  en 
1879,  un  médecin  exerçant  à  Chantilly,  ancien 
médecin  de  la  marine,  le  D”  Auguste  Céziliy, 
résolut  de  grouper  les  praticiens  clans  le  but 
d’étudier  les  moyens  d’améliorer  leurs  condi¬ 
tions  d’existence  et  de  réaliser  une  solide  orga¬ 
nisation  corporative. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  un  trait 
d’union  entre  les  praticiens  de  campagne  isolés, 
il  fallait  trouver  le  moyen  de  leur  permettre 
d’échanger  leurs  idées  ;  seul  un  journal  pouvait 
remplir  ce  rôle.  Cézilly  fonda  donc  le  5  juillet 
1879  notre  journal,  le  Concours  médical. 

Le  Concours  médical  n’était  pas  destiné  â 
être  un  journal  comme  les  autres  organes  delà 
presse  médicale  française.  Dans  l’esprit  même  de 
son  fondateur  et  dès  le  début,  il  devait  être  un 
rouage  important  d’une  œuvre  plus  complexe 
et  avant  le  journal,  Cézilly  avait  crée  la  Société 
d’études  :  Le  Concours  médical. 

Dans  cette  Société  devait  s’élaborer  tous  les 
projets  d’organisation  et  de  réformes,  destinés 
à  la  rénovation  de  l’exercice  de  la  médecine  en 
France.  Le  journal  devait  servir  à  divulguer  ces 
projets,  à  poser  des  questions  aux  membres  delà 
Société,  à  taire  connaître  leurs  réponses,  à 
amener  des  échanges  de  vue,  des  discussions, 
dont  la  Société  s’emparerait  à  son  tour  pour 
les  étudier,  les  coordonner  et  réaliser  si  possible 
des  organismes  nouveaux,  capables  d’améliorer 
le  sort  du  médecin  praticien.  i 

Ce  travail  du  Concours  médical,  journal  et 
Société  d’études,  epue  nous  avons  comparé  à 
celui  d’un  laboratoire,  a  consisté  et  consiste 
bien  encore  à  de  véritables  recherches.  On  étudie 
au  Concours  médical  les  faits  sociaux  qui  inté¬ 
ressent  le  médecin,  on  les  soumet  à  l’analyse 
des  lecteurs  du  journal,  des  membres  de  la 
Société  qui  les  envisagent  sous  tous  leurs  aspects, 
les  critiquent,  puis  dans  un  travail  de  synthèse 
on  cherche  la  solution  du  problème  et  l’on  tente 
de  la  réaliser  pratiquement. 

Cézilly  avait  ainsi  conçu  le  Concours  médical, 
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ses  successeurs  n’ont  rien  modifié  à  cette  concep¬ 
tion  heureuse,  ils  Font  développée  et  sont  parve¬ 
nus,  en  moins  de  cinquante  ans,  à  faire  de 
l’œuvre  du  fondateur  ce  qu’elle  est  devenue. 


Bien  timides  furent  les  débuts  de  cette  insti¬ 
tution  nouvelle,  Pendant  les  premières  années,  la 
partie  professionnelle,  celle  qui  devait  caractériser 
le  journal,  était  fort  réduite.  Les  collaborateurs 
étaient  bien  timorés,  bien  prudents  ;  le  plus  sou¬ 
vent  leur  correspondance  n’était  signée  que  de 
leurs  seules  initiales,  sans  indication  du  nom  de 
leur  résidence  et  cependant  leurs  lettres  étaient 
bien  anodines.  Ën  les  lisant,  l’on  sent  que  ces 
pauvres  médecins  de  campagne,  peu  habitués 
aux  audaces  que  donne  la  liberté,  .  en  font  en 
tremblant  l’apprentissage.  Parfois,  cependant, 
(les  lettres  signées  de  Margueritte  (du  Havre), 
de  Béraud  (de  Charlieu),de  Cauchy  (de  Bapaume) 
montrent  que,  parmi  ces  médecins  de  province,  il 
était  des  hommes,  d’action,  qui  savaient  parler 
net  et  faire  preuve  d’énergie.  L’échange  de  ces 
lettres  donna  lieu  à  la  création  des  Syndicats 
médicaux,  véritable  révolution  dans  l’histoire 
de  la  profession  médicale. 

Mais  si  les  syndicats  médicaux  avec  Mignen 
(de  Montaigu  en  Vendée),  Treille  (de  Lavaveix- 
les-Mines  en  Corrèze)  et  Noir  (de  Brioude  en 
Haute-Loire)  étaient  devenus  en  1881  une  réa¬ 
lité,  il  faut  bien  reconnaître  qu’à  leur  début  leur 
influence  était  à  peu  près  nulle.  Ce  fut  le  Concours 
médical  et  Cézilly,  son  directeur,  qui  établirent 
un  lien  entre  ces  syndicats,  qui  leur  donnèrent 
la  vie,  qui  leur  fournirent  les  moyens  de  se  dé¬ 
velopper  et  d’agir. 

Bien  que  n’ayant  aucune  existence  légale  (la 
loi  des  syndicats  ne  fut  promulguée  que  trois 
ans  après  leur  naissance),  ils  élaborèrent  un  pro¬ 
gramme  et  posèrent, en  principe,  pour  répondre 
à  ceux  qui  leur  reprochait  de  s’occuper  trop 
d’intérêts  matériels  et  de  transformer  le  sacer¬ 
doce  médical  en  métier,  que  le  seul  moyen 
efficace  d’élever  le  niveau  moral  du  médecin 
était  de  le  mettre  à  l’abri  de  la  misère  et  de  lui 
assurer  une  situation  matérielle  suffisante  et 
(ligne  de  l’importance  de  son  rôle  dans  la  société 
et  de  ses  services. 

La  promulgation  de  la  loi  de  1884  sur  les 
Syndicats  engagea  le  Concours  médical  à  créer 
l’ünion  des  Syndicats  médicaux  de  France  (27 
juillet  1884)  mais  les  tribunaux  ne  voulurent  pas 
admettre  l’application  de  la  loi  syndicale  aux 
médecins  et  il  fallut  attendre  la  nouvelle  loi  de 
1892  sur  l’exercice  de  la  médecine  pour  que  les 
Syndicats  médicaux  puissent  jouir  d’une  exis¬ 
tence  légale. 

Pendant  ces  huit  années,  le  Concours  médical 
fut  le  seul  centre  de  défense  professionnelle  ;  ce 


fut  dans  ses  bureaux  que  l’on  s’efforça  de  rendre 
pratiques  les  projets  qui  devaient  devenir  la  loi 
du  30  novembre  1892  ;  ce  furent  les  membres 
du  Conseil  de  direction  du  Concours  médical,  qui 
obtinrent  de  Chevandier,  de  Cornil,  du  ministre 
Emile  Loubet,  les  modifications  du  projet  de  loi 
et  arrachèrent  au  Sénat  le  droit  aux  médecins 
de  se  syndiquer. 

Ces  seuls  résultats  suffiraient  à  la  gloire  d’une 
institution  comme  la  nôtre  et  lui  donneraient 
droit  à  la  reconnaissance  du  Corps  médicàl.  Mais 
là  ne  se  borna  pas  son  œuvre. 

Les  Syndicats  médicaux  se  multiplièrent,  leur 
Union,  peu  à  peu  développée,  dut  par  la  force  des 
choses  se  séparer  du  Concours  médical  et  devenir 
autonome.  Mais,  en  maintes  circonstances,  le 
Concours  médical  lui  prêta  main  forte. 

Plus  libre  que  les  grandes  organisations  officiel¬ 
les  du  corps  médical,  l’Association  générale  de 
Prévoyance  et  de  Secours  mutuels  des  médecins 
de  France  et  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France,  moins  gêné  par  les  obligations  légales, 
plus  capable  de  prendre  d’audacieuses  initiatives 
et  craignant  moins  de  se  compromettre  par 
l’échec  d’expériences  et  de  tentatives,  le  Con¬ 
cours  médical  s’ingénia  à  créer  en  faveur  des  mé¬ 
decins  ce  que  l’Association  générale  ou  l’Union 
des  Syndicats  ne  pouvaient  ou  n’osaient  faire. 
Nombreux  furent  les  projets  qui  s’élaborèrent 
dans  son  sein  ;  tous  ne  furent  pas  réalisés.  Cer¬ 
tains  furent  abandonnés  dès  qu’on  s’aperçut 
de  l’impossibilité  de  les  mener  à  bien.  D’autres, 
comme  la  Financiè/e  médicale  par  exemple,  des¬ 
tinée  à  obliger  les  Compagnies  d’assurances 
accidents  à  améliorer  leur  tarif  médical,  dispa¬ 
rurent  quand  une  législation  nouvelle  (modifi¬ 
cation  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  par  la  loi  de  1905)  supprima  leur  raison 
d’être. 

Il  en  fut  comme  la  Mutualité  familiale  et  le 
Sou  médical  qui  vécurent  et  prospérèrent  : 
la  Mutualité  familiale  assurant  avec  ses  multi¬ 
ples  combinaisons,  une  indemnité  maladie,  une 
retraite  aux  médecins,  une  pension  aux  veuves  ; 
le  Sou  médical,  prenant  à  sa  charge  la  défense  in¬ 
dividuelle  du  médecin  dans  tous  les  procès  et 
conflits  résultant  de  l’exercice  de  sa  profession 
et  assurant,  pour  une  cotisation  minime  (25 
francs),  outre  ces  avantages  considérables,  une 
somme  allant  jusqu’à  50.000  francs  en  cas  de 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  pour 
responsabilité  professionnelle. 

Ce  n’est  pas  encore  tout.  Le  Concours  médical 
s’efforce  de  procurer  au  médecin  tous  les  ren¬ 
seignements,  tous  les  conseils,  dont  il  peut  avoir 
besoin,  tant  au  point  de  vue  technique  et  scienti¬ 
fique,  que  juridique,  déontologique,  etc.  Les 
membres  de  son  Conseil  de  direction  qui  ne 
comptent  que  des  amis,  ne  refusent  leur  colla¬ 
boration  à  aucune  œuvre  médicale  utile,  à  aucune 
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manifestation'  où  la  profession  médicale  a  sa 
place. 

Mais  le  Concours  médieat,  qui  est  une  réunion 
d’œuvres,  groupées  autour  d’un  jourhal,  (ïoit 
avoir  un  but  et  un  programme.  Le  but  a  été 
défini  par  A.  Céziilÿ  luï-mêm'e  : 

G’est  par  un  échange  d’idées  entre  praticiens, 
par  une  coopération,  rendue  possible  par  le  jour¬ 
nal,  ramélioration  des  conditions  d’existence 
et  de  la  situation  morale  du  médecin  français. 

C’est  encore,  par  rintermédiaire  de  la  Société 
d’études,  la  mise  au  point  des  projets  de  toute 
institution  pouvant  servir  à  ce  but. 

C’est  enfin,  après  la  création  de  ces  institu¬ 
tions  sous  l’égide  du  Concours  médical,  de  leur 
permettre  de  grandir  et  de  prospérer,  grâce  à  sa 
propagande  et  à  son  aide  morale  et  matérielle. 

Ce  but  a  été  fidèlement  poursuivi  et  la  pros¬ 
périté  de  la  Mutualité  familiale  et  du  Sou  médical 
eti  fait  foi. 

Le  programme  du  Concours  médical,  borné 
d’abord  à  la  défense  et  à  la  protection  du  méde¬ 
cin  a  dû,  au  fur  et  à  mesure  du  développement 
de  la  médecine  sociale,  prendre  plus  d’ampleur 
et  devenir  un  programme  d’organisation  de  la 
profession  médicale.  . 

Nous  partons  au  Concours  médical  de  cette 
proposition  qui  ne  peut  guère  plus  être  discutée  ; 
C’est  que  l’organisation  de  toute  profession 
dont  l’intérêt  n’est  pas  en  accord  avec  l’intérêt 
public  est  fatalement  appelée  à  se  modifier, 
môme  à  disparaître.  C’est  parce  que  l’intérêt 
des  vieilles  corporations  n’avait  pu  ou  su  s’adap¬ 
ter  à  l’évolution  de  la  Société  moderne  et  s’oppo¬ 
sait  à  l’intérêt  public  que  ces  institutions,  mal¬ 
gré  les  services  qu’elles  avaient  rendus  et  leur 
antique  origine,  étaient  d’abord  tombées  en  dé¬ 
cadence,  puis  avaient  disparu  à  la  fin  du  XVIIL 
siècle. 

.  Il  est  donc  indispensable,  pour  organiser  soli¬ 
dement  la  profession  médicale,  de  faire  concor¬ 
der  ses  intérêts  avec  l’intérêt  des  malades  en 
général  et  l’intérêt  public. 

Mais  la  proposition  que  nous  avons  énoncée 
a  un  corollaire.  C’est  que  certaines  professions 
qui  contribuent  à  l’amélioration  de  la  société 
(et  la  profession  médicale  en  est  une  des  plus 
importantes)  exigent,  pour  remplir  leur  mission, 
l’indépendance  la  plus  complète  possible  et  ne 
peuvent  se  plier  ni  au  salariat,  ni  à  la  fonction¬ 
narisation. 

Le  salariat  et  la  fonctionnarisation  suppri¬ 
ment  l’initiative  et  bornent  l’efl'ort  aux  limites 
d’une  convention.  Dans  une  profession  comme 
la  médecine,  l’initiative  libre  est  '  indispensa¬ 
ble  et  l’effort  doit  se  doubler  du  dévouement 
qui,  dans  de  nombreuses  circonstances,  doit  être 
sans  limites. 

Un  salarié,  un  fonctionnaire  ont  rempli  cons¬ 
ciencieusement  leur  devoir  lorsqu’ils  ont  donné 


un  certain'  nombre  d’heures  de  travail sérieax, 
fixé  par  un  contrat  ou  un  règlement.  Le  travail 
du  médecin  et  du  chirurgien  n’est  accompli  en 
coms'cienee  que  l'orsqu’ils  ont  fait  fotrt  ce  qnll 
leur  èst  humainement  possible  pour  guérir  ou 
soulager  le  malade.  / 

En  outre  le  salarié  et  le  fonctionnaire,  rem¬ 
plissant  un  travail  clonné,  peuvent  être  payés 
proportionneHement  à  ce  travail  pat  une  somme 
fixée  d’avance.  Le  travail  du  médecin  ne  saurait 
être  ainsi  apprécié.  La  vie  et  la  santé  ne  peuvent 
être  mises  à  prix.  Si  le  médecin  contribue  â  leur 
sauvegarde  ou  à  leur  rétablissement,  aucune 
somme  d’argent  ne  peut  rémunérer  ses  services. 
Si  ces  derniers  ont  été  nuisibles  ou  inutiles,  ee 
cpui,  presque  toujours,  est  impossible  à  établir, 
ils  ne  méritent  en  droit  strict  aucune  rétribution. 
Aussi  le  médecin  qui  est,  comme  tout  homme, 
obligé  de  vivre  de  sa  profession,  n’exige  ni  un 
salaire,  ni  des.  appointements',  mais  des  hono¬ 
raires,  c’est-à-dire  une  somme  arbitrairement 
fixée,  destinée  à  le  faire  vivre  en  l’indemnisant 
de  ses  peines  et  de  la  perte  de  son  temps.  Mais 
ces  honoraires,  dont  les  tarifs  sont  purement 
indicatifs  et  arbitrairement  établis,  n’indiquent 
nullement  la  valeur  du  travail  accompli,  ni  des 
services  rendus. 

C’est,  en  se  basant  sur  ces  principes,  que  le 
Concours  médical,  tout  en  cherchant  à  faciliter 
l’adaptation  de  l’intérêt  du  médecin  aux  exi¬ 
gences  de  la  société  nouvelle,  en  constante  évo¬ 
lution,  s’oppose  avec  énergie  à  la  naissance  ou 
au  développement  du  salariat  et  de  la  fonction¬ 
narisation  du  médecin. 

Pour  remplir  ce  programme,  il  s’adresse  à 
tous  ses  lecteurs,  il  accepte  toutes  les  idées, 
toutes  les  thèses,  n’exige  de  ses  correspondants 
et  de  ses  collaborateurs  cjue  la  bonne  foi  et  la 
courtoisie.  Sa  rédaction  admet  la  contradiction 
et,  dans  la  recherche  de  la  vérité,  dans  celle  des 
solutions  utiles  et  possibles,  repousse  tout  parti- 
pris,  toute  idée  préconçue.  Persuadée  que  le 
médecin,  appartenant  à  une  élite  instruite  et 
intelligente,  est  capable,  une  fois  documenté, 
de  se  faire  une  opinion  lui-même,  elle  le  sollicite 
à  faire  connaître  cette  opinion  individuelle  et 
cherche  à  en  dégager  une  opinion  générale. 

Au  cours  de  ces  discussions,  le  Concours 
médical  s’efforce  d’éviter  les  polémiques  inutiles, 
les  attaques  personnelles  irritantes,  ce  qui  n’est 
pas  toujours  facile.  Aucune  animosité,  aucune 
haine  ne  le  guident.  Toujours  prêt  à  reconnaître 
la  valeur  et  le  mérite  où  il  se  trouve,  il  ne  se  laisse 
éblouir  ni  par  les  titres,  ni  par  les  situations  dont 
il  connaît  la  vanité  trop  fréquente. 

En  dehors  de  toutes  les  préoccupations  de  la 
politique  cjui  fait  toujours  passer  l’intérêt  d’un 
parti  avant  celui  de  la  Nation,  n’ayant  d’autre 
ambition  cpie  celle  de  remplir  utilement  sa  tâche, 
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ie  Concours  médical  restera  ce  qu’il  est  et  a  été  :  |  au  bien  publie  et'  à  I  intérêt  méclieai  qui  doivent 

nn  organisme  jaloux  de  son  indépendance,  cens-  toujours  se  coneilrer. 

faroment  à  la  reeherebe  de  la  vérité,  dévoué  1  J.  Noir. 

n 
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Fondé  par  Auguste  Cézilly,  le  journal  le  Con¬ 
cours  médical  parut  pour  la  première  fois  à  la 
date  du  5  juillet  1873.  Son  premier  numéro 
contenait  quatorze  pages  de  texte. 

En  tête,  le  fondateur  y  exposait  son  program¬ 
me,  qui  peut  se  résumer  dans  cet  alinéa  que  nous 
en  détachons  ;  «  Nous  voulons  que  le  Concours 
médical,  quoique  scientifique,  reste  intéressant 
pour  tous  ;  que,  quoique  pratique,  il  ne  se  ré¬ 
duise  pas  à  un  volumineux  recueil  de  formules 
ou  de  leçons  banales.  Il  devra  suffire  à  tous  nos 
lecteurs  qui  pourront,  lorsque  le  nombre  de  ses 
pages  sera  suffisamment  accru,  négliger  'sans 
réel  inconvénient  la  partie  qui  ne  cadrerait  pas 
avec  leurs  goûts,  leur  tournure  d’esprit,  assurés 
qu’ils  seront  alors  de  trouver,  d’autre  part,  une 
lecture  appropriée  à  leurs  convenances  ». 

Venaient  ensuite  :  des  revues  générales  sur  la 
Pecloriloquie  aphone  et  Vostéomijélite  de  la  crois¬ 
sance  ;  une  leçon  professée  à  l’école  pratique  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  par  le  Cadier, 
sur  le  Laryngoscope  ;  des  Notes  de  thérapeutique 
sur  le  Irailement  de  la  paralysie  agitante,  sur  les 
antagonistes  du  bromure  de  potassium  ;  une  for¬ 
mule  de  suppositoires  contre  le  vaginisme  ;  une 
deini-colonne  de  nouvelles. 

C’est  dans,  le  numéro  4,  daté  du  26  juillet  1879, 
qu’on  voit  apparaître  pour  la  première  fois  la 
Chronique  projessioimelte,  avec  le  compte-rendu 
d’une  réunion  de  la  Société  locale  de  l’Oise. 

Dans  le  numéro  du  9  août  1879,  nous  trouvons 
une  note  de  VP  Chaude,  avocat  à  la  Cour,  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie  par  les  médecins,  et 
une  statistique  comparée  des  professions  médi¬ 
cales  en  France.  Nous  apprenons  ainsi  qu’en 
1876,  on  dénombrait,  pour  environ  37..000.000 
d’habitants,  10.743  docteurs  en  médecine  ;  3.633 
officiers  de  santé  ;  12.000  sages-femmes. 

Le  pli  en  est  pris.  Il  y  aura  désormais  chaque 
semaine  une  Chronique  professionnelle, 
faite  en  partie  avec  la  correspondance  des  lec¬ 
teurs  du  Concours  médical,  et  traitant  toutes  les 
questions  qui  intéressent  déontologiquement 
la  profession.  C’est  ainsi  que,  le  11  octobre,  un 
abonné  pose  la  question  suivante  :  «  Est-ce 
qu'un  médecin  militaire,  qui  a  traitement,  do¬ 
mestique  et  cheval  alloués  par  le  gouvernement 
et  qui  ne  paye  pas  patente,  a  le  droit  de  faire  de 
la  clientèle  lorsqu’il  habite  une  localité  bien 
pourvue  de  médecins  civils ....  ?  » 

Cette  rapide  revue  rétrospective  suffit  à  expo¬ 
ser  quel  est  l’esprit  qui  présida  dès  l’origine  à 


la  rédaction  du  Concours  médical  ;  dans  les  tout 
premiers  numéros  de  ce  journal,  nous  trouvons 
proprement  l’embryon  de'  ce  qu’il  deviendra  plus 
lard. 


Vingt  ans  après  1  Le  numéro  du  8  juillet  1899 
ne  compte  encore  que  douze  pages  de  texte.  Mais 
quel  texte  déjà  ?  Un  Propos  du  Jour  de  Jeanne, 
sur  la  réforme  de  l’expertise  médico-légale  ;  un 
feuilleton  de  Grellety,  intitulé  :  Appel  à  la 
prudence  ;  une  Semaine  médicale  comprenant  r 
Cure  radicale  des  ulcères  variqueux  ;  les  courants 
de  haute  fréquence  dans  V arthritisme  ;  le  traite¬ 
ment  chirurgical  des  hémorroïdes.  Le  D''  Legendre, 
médecin  des  hôpitaux,  traite  la  cjuestion  des 
Sanatoriums  français  pour  tuberculeux.  Le 
Gannat,  de  Vichy,  relate  un  cas  de  mutisme 
hystérique.  La  Chronique  professionnelle  com¬ 
prend  des  communications  sur  les  Assurances 
accidents  et  sur  la  Société  médicale  d’assurances 
en  Belgique.  Sous  la  rubrique  Jurisprudence 
MÉDIC.4LE,  le  Concours  médical  publie  un  juge¬ 
ment  qui  condamne  un  bandagiste  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine.  Enfin,  un  Bulletin  des 

SYNDICATS  ET  DES  SOCIÉTÉS  LOCALES  tient  leS 

lecteurs  au  courant  du  mouvement  professionnel 
au  sein  de  ces  groupements. 


Quinze  ans  plus  tard,  28  juin  1914  :  nous  som¬ 
mes,  sans  nous  en  douter,  à  la  veille  de  l’eflroya- 
ble  cataclysme  qui,  durant  quatre  ans  et  demi, 
ensanglantera  la  France  et  l’Europe,  paralysant 
toutes  les  activités,  en  dehors  de  celles  qui  con¬ 
courent  à  assurer  la  défense  nationale.  Le  Con¬ 
cours  mædical  a  fait  du  chemin.  Ce  numéro  compte 
en  effet  16  pages  de  texte  et  6  pages  de  demi- 
colonnes.  ïl  débute  par  un  Propos  du  .tour',  de 
Noir.  11  se  divise  ensuite  en  deux  grandes  par¬ 
ties,  séparées  précisément  par  les  demi-colonnes  ; 
la  Partie  scientifique,  et  la  Partie  professionnelle. 
Rappelons  seulement  les  rubriques  de  chacune 
de  ces  parties  à  cette  date  :  Clinique  médicale'. 
Revue  des  Sociétés  savantes  ;  Thérapeutique  ; 
-4  travers  la  Presse  et  les  publications  médicales  ; 
Bibliographie.  —  L’e.T;ercfce  de  la  Pharmacie. 
Les  demi-colonnes  du  milieu  sont  réservées  à 
la  correspondance  et  à  certaines  informations 
et  actualités  du  monde  entier. 

Pendant  la  guerre,  le  Concours  médical  a  con¬ 
tinué  à  paraître  régulièrement  deux  fois  par  mois. 
Il  a  été  servi  à  tous  ses  abonnés,  dont  la  plupart 
étaient  aux  armées,  sans  réclamer  à  ceux-ci  aucun 
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paiement.  Il  s’est  efforcé  de  les  tenir  au  courant  ( 
du  mouvement  scientifique  qui  se  nourrissait  alors 
surtout  de  médecine  et  de  chirurgie  de  guerre.  Il 
a  en  outre,  avec  une  ténacité  et  un  succès  dont 
il  lui  fut  tenu  compte  plus  tard,  défendu  éner¬ 
giquement  les  intérêts  des  médecins  mobilisés, 
ne  négligeant  aucune  occasion  de  leur  préciser 
certains  de  leurs  devoirs,  mais  surtout  de  leur 
rappeler  leurs  droits,  en  les  aidant  à  les  faire 
valoir. 

Enfin,  le  cauchemar-prit  fin.  Ce  n’est  cepen¬ 
dant  qu’en  mars  1919  que  le  Concours  médical 
reprit  sa  parution  hebdomadaire.  Dès  cette 
époque,  les  abonnés  affluèrent,  cependant  que 
les  grosses  firmes 'de  spécialités  pharmaceutiques 
commencèrent  à  se  disputer  sa  publicité. 

Dès  lors,  son  succès  ne  fit  que  grandir,  en 
même  temps  que  lui-même  prenait  du  corps. 
Chargé  par  la  confiance  de  mes  collègues  du  poste 
de  secrétaire  de  la  rédaction,  je  m’efforçai  de 
composer  chacun  de  ses  numéros  d’une  façon 
suffisamment  éclectique  pour  que  tous  les  lec¬ 
teurs  fussent  assurés  d’y  trouver  chaque  semaine 
pâture  à  leur  goût  ;  je  demeurais  ainsi  fidèle  à 
la  formule  qu’ Auguste  Cézilly  définissait  le 
5  juillet  1879. 

Et  voici  que  le  numéro  du  4  janvier  1925 
compte  38  pages  de  texte  et  17  pages  de  demi- 
colonnes.  Celles-ci  encadrent,  au  commence- 
rhent  et  à  la  fin,  le  corps  même  du  journal.  Elles 
comprennent  la  correspondance,  de  plus  en  plus 
volumineuse,  —  les  Notes  de  pratique  quoti¬ 
dienne  ;  —  des  Extraits  du  Journal  officiel  ;  — 
des  Variétés,  etc. 

La  division  en  deux  grandes  parties  :  scientifi¬ 
que  et  professionnelle,  a  été  maintenue,  car  elle 
correspond  d’une  façon  absolue  au  caractère 
du  journal.  Mais  j’ai  subdivisé  chacune  de  ces 
parties  d’une  façon  très  apparente,  en  débutant 
ici  et  là  par  les  travaux  originaux,  et  en  conti¬ 
nuant,  dans  la  première,  par  l’Actualité  scienti¬ 
fique,  avec  la  Presse,  les  Sociétés  savantes,  les 
Congrès,  les  Livres,  les  Thèses,  la  Thérapeutique 
appliquée  ;  dans  la  seconde,  par  les  Comptes 
rendus,  les  Documents,  les  Pièces  officielles,  le 
Reportage... 

A-t-il  reçu  sa  forme  définitive  ?  Je  me  garde¬ 
rais  bien  de  le  prétendre.  Je  pense  au  contraire 
qu’un  journal  médical  doit  être  sans  cesse  en 
évolution,  de  manière  à  donner  la  plus  grande 
somme  de  satisfactions  possibles  à  ses  lecteurs. 

Il  doit  se  perfectionner  constamment.  Et  c’est 
ce  que  nous  nous  efforçons  de  faire,  chacun  de 
nous  avec  sa  compétence  et  ses  aptitudes  par¬ 
ticulières. 

Le  Concours  médietfl  s’adresse  surtout  aux 


médecins  praticiens  des  villes  et  des  campagnes. 

Il  a  la  prétention  de  leur  fournir  hebdomadaire- , 
ment  une  abondante  documentation,  de  toutes  ’i 
sortes.  Le  premier  article  scientifique  est  géné¬ 
ralement  l’œuvre  d’un  professeur,  d’un  médecin 
des  hôpitaux,  d’un  chef  de  clin'que  ou  d’un  inter¬ 
ne,  aussi  bien  de  province  que  de  Paris.  11  pré¬ 
cise,  touj'ours  dans  un  sens  essentiellement 
pratique,  une  question  d’actualité,  au  point  de 
vue  pàthogénique,  clinique,  séméiologique,  thé¬ 
rapeutique.  Une  leçon  d’un  de  nos  maîtres  les 
plus  estimés  des  hôpitaux  fait  généralement  suite 
au  leading  article.  Nous  publions  très  volontieis 
les  observations  que  nous  adressent  nos  abonnés 
et  qui  sont  le  reflet  de  leur  pratique  quotidienne 
La  Revue  de  la  presse  médicale  et  des  Sociétés 
savantes  ne  contient  que  des  analyses  ou  des 
comptes  rendus  de  travaux  ressortissant  à  la 
praticpue  de  la  médecine  .... 

Dans  la  partie  professionnelle  trouvent  place 
les  Propos  du  Jour  de  Noir  ;  les  décisions  de 
justice  concernant  l’art  médical  présentées  et 
savamment  commentées  par  Paul  Boudin  ;  des 
études  sur  les  questions  professionnelles  à  l’or¬ 
dre  du  jour,  sur  la  Mutualité  ;  des  revues  auto¬ 
mobilistes,  littéraires  ou  théâtrales  ;  toutes  les 
lois,  tous  les  arrêtés,  toutes  les  circulaires,  tous 
les  décrets,  qui  intéressent  le  médecin  ;  les 
comptes  rendus  des  séances  des  groupements 
professionnels,  etc. 

Le  Concours  médical  est  une  tribune  indépen¬ 
dante  où  toutes  les  opinions  peuvent  se  manifes¬ 
ter,  et  se  manifestent  en  réalité.  C’est,  comme  l’a 
dit  notre  rédacteur  en  chef.  Nom,  une  société, 
un  laboratoire,  où  l’on  étudie  toutes  les  sujets 
qui  précocupent  le  corps  médical,  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  l’Etat  et  avec  les  collectivités,  - 
laissant  aux  Syndicats  et  à  l’Union  des  syndicats 
le  soin  de  prendre  les  décisions  utiles  et  de  mener 
l’action  qui  les  fera  triompher. 

Enfin,  le  Concours  médical  ouvre  laraement 
ses  colonnes  aux  œuvres  filiales  :  le  «  Sou  médi¬ 
cal  I),  et  la  «  Mutualité  familiale  du  corps  médical 
français  »,dont  il  publie  régulièrement  les  comptes 
rendus. 

Pour  terminer  par  l’éloquence  des  chiflres,  le 
Concours  médical  a  un  tirage  annuel  de  600.000 
exemplaires,  y  compris  quatre  numéros  spéciaux 
servis  à  tous  les  médecins  de  France  et  des  colo¬ 
nies.  Ses  lecteurs  permanents  dépassent  le  nom¬ 
bre  de  8.000.  Sa  diffusion  est  considérable  et 
son  succès  persistant. 

Car  son  but  essentiel  est,  dans  tous  les  domai¬ 
nes  :  le  mieux-êlre  du  médecin  français. 

G.  Duchesne. 
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LE  SOU  MÉDICAL 


Ligue  de  défense  professionnelle. 


Que  îaut-il  entendre  par  protection 
et  défense  pi-ofessionnelîes  ? 

Lorsque  nous  feuilletons  la  collection  du 
Concours  médical,  nous  voyons  combien  la  partie 
professionnelle  de  ce  journal  acquiert  de  l’impor¬ 
tance. 

Jadis  des  discussions,  plus  théoricjues  cpie  d’ac¬ 
tion  pratique,  intéressaient  les  lecteurs  ;  actuelle¬ 
ment,  la  correspondance  se  fait  plus  active,  con¬ 
cernant  des  points  très  précis  de  l’exercice  de  la 
profession  ;  de  véritables  consultations  juridi¬ 
ques  doivent  être  données.  , 

Si  maintenant,  nous  parcourons  les  archives 
du  <1  Sou  Médical  »,  nous  constatons  la  même 
orientation. 

11  faut  en  chercher  la  cause  dans  ce  fait  cjue  le 
médecin  ne  jouit  plus  de  la  même  considération 
•que  jadis  ;  le  docteur  d’antah,  ami  et  conseiller 
de  la  famille,  a  fait  place  au  praticien,  cpii,  pour¬ 
rais-je  dire,  est  rémunéré  à  la  tâche.  Il  semblerait 
que  le  malade  donne,  en  quelque  sorte,  un  man¬ 
dat  à  son  médecin  d’avoir  à  le  guérir  :  si  cette 
mission  ne  lui  paraît  pas  avoir  été  complète¬ 
ment  remplie,  le  client  a  tendance  à  réclamer 
une  réparation  à  son  docteur,  au  lieu  de  lui  régler 
ses  légitimes  honoraires. 

Joignons  à  cet  état  d’esprit  l’interposition 
d’un  tiers  entre  le  malade  et  son  médecin.  Col¬ 
lectivité  privée,  organisation  publicpie  :  une 
tierce  personne  s’arroge  un  droit  de  regard,  tant 
dans  le  traitement  que  dans  le  règlement  des 
honoraires,  et  ce,  en  vertu  de  lois  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  sur  l’assistance  médicale  gra- 
suite,  ou  sur  les  pensionnés  et  réformés  de  guerre. 

Le  médecin  d’aujourd’hui  est  donc  conduit, 
par  cette  évolution  sociale,  à  devoir  se  défendre 
en  justice,  ou  à  attaquer  lui-même  pour  faire  re¬ 
connaître  ses  droits. 

1°  Le  médecin  doit  se  défendi*e  devant  les 
tribunaux. 

a)  Respoiisabiliié  professionnelle. 

C’est  le  plus  souvent  en  réponse  à  l’envoi  d’une 
note  d’honoraires  que  le  client,  non  seulement 
se  refuse  à  payer  sa  dette,  mais  encore  prétend 
qu’il  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  parce  cpi’il 
a  été  mal  soigné,  ou  parce  que  la  guérison  n’a 
pas  été  aussi  complète  qu’il  l’aurait  voulu. 

Fractures  mal  consolidées,  cal  vicieux  ;  mort 
pendant  l’anesthésie,  brûlures  involontaires,  ra- 
diodermites.  prétendues  négligences  ou  mécon¬ 
naissance  des  méthodes  nouvelles  de  traitement. 


ou  de  diagnostic,  erreurs  de  formule  et  de  pres¬ 
criptions,  opérations  chirurgicales  suivies  de 
mort,  etc.,  etc. 

Mais  les  menaces  sont  beaucoup  plus  fréquen¬ 
tes  que  les  poursuites;  En  faisant  peur  d’un  pro¬ 
cès,  le  client  espère  c[ue  le  méclecin  reculera, 
effrayé  devant  les  frais  de  sa  défense  en  justice, 
devant  la  mauvaise  publicité  qu’une  telle  affaire 
pourra  lui  procurer  :  il  escompte  ce  désir  de  tran¬ 
quillité  et  croit  que,  quelque  peu  terrorisé,  le  doc¬ 
teur  fera  abandon  de  sa  créance. 

Le  procès  suit-il  sOn  cours  :  le  praticien  ne  peut 
s’en  désintéresser  ;  il  lui  faudra  comparaître  de¬ 
vant  les  experts,  donnér  des  explications  com¬ 
patibles  avec  l’obligation  au  secret  professionnel, 
se  concerter  avec  son  avocat,  etc. 

Que  de  soucis  pour  un  confrère  qui  vit  dans  son 
isolement  professionnel  et  ne  peut  compter, 
parce  que  non-adhérent,  sur  les  associations  pro¬ 
fessionnelles  médicales  ! 
b)  Cas  divers. 

Répétition  de  l’indû  :  des  clients  peu  cons¬ 
ciencieux,  ayant  été  obligés  de  payer  leur  méde¬ 
cin,  s’ingénient  ensuite  à  rentrer  dans  leurs  dé¬ 
boursés,  sous  des  prétextes  divers,  tantôt  parce 
qu’ils  font  partie  d’une  société  de  secours  mu¬ 
tuels,  ou  qu’ils  sont  couverts  par  une  assurance, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  domestiques,  tan¬ 
tôt  parce  qu’admis  dans  un  hôpital,  ils  croient  ne 
rien  devoir  au  chirurgien,  qu’ils  ont  cependant 
honoré  avant  une  intervention  chirurgicale. 

Le  praticien  est  donc  conduit  à  se  défendre  en 
justice,  pour  démontrer  que  c’est  à  bon  droit 
qu’il  a  touché  ses  honoraires  et  que  par  consé¬ 
quent,  il  entend  garder  ces  sommes,  qui  lui  ont 
été  versées. 

Conflits  avec  des  tiers  :  luttes  principalement 
avec  des  pharmaciens,  qui  attaquent  le  docteur 
voisin,  soit  à  la  suite  de  propos  injurieux,  paroles 
de  dénigrement,  soit  parce  que  le  docteur  a  ven¬ 
du  quelques  médicaments  à  ses  malades  de  cam¬ 
pagne  ;  conflits  avec  des  compagnies  d’assuran¬ 
ces  contre  les  accidents,  qui,  au  lieu  de  payer 
la  facture  d’un  pharmacien,  entendent  appeler 
le  docteur  en  garantie,  sous  le  prétexte  d’abus 
de  prescriptions  et  de  médicaments,  etc.,  etc. 

2°  Le  médecin  est  dans  la  nécessité  de  faire 

valoir  ses  droits  et  de  faire  respecter  scs 

intérêts. 

a)  \  l’aiiiialile. 

Le  praticien,  très  absorbé  par  sa  vie  journa- 
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lière  professionnelle,  n’a  pas  le  temps  de  lire 
attentivement,  ni  d’approfondir  tous  les  jour¬ 
naux  médicaux  qu’il  reçoit,  ou  auxquels  il  est 
abonné.  Il  parcourt  rapidement  les  gazettes  qui 
traitent  de  questions  corporatives,  car  il  sait 
comment  et  où  il  trouvera  les  conseils  nécessai¬ 
res,  lorsqu’un  cas  litigieux  viendra  troubler  sa 
quiétude. 

Le  Droit  médical  professionnel  est  une  science 
nouvelle  ;  il  a  pris  naissance  dans  les  nombreux 
dossiers  du  «  Sou  médical  »  cette  Ligue  de  dé¬ 
fense  professionnelle  a  examiné,  étudié,  résolu 
tant  de  problèmes  divers,  qu’elle  a  dégagé  peu 
à  peu  les  directives  d’un  Droit  corporatif,  s’ap¬ 
pliquant  aux  diverses  situations  juridiques,  dans 
lesquelles  se  trouvent  les  médecins  par  rapport 
à  lein-s  clients,  tant  individuels  que  collectifs. 

En  face  d’un  mauvais  payeur  (individualité, 
ou  collectivité  publique  ou  privée),  le  confrère 
a  besoin  d’être  conseillé  ;  il  lui  faut  une  véritable 
consultation  juridique  sm-  son  cas  particulier  ; 
il  lui  est  nécessaire  de  savoir  quels  sont  ses  droits, 
de  quelle  manière  il  pourra  les  faire  valoir. 

Ce  sont  des  textes  de  jurisprudence  à  rémémo- 
rer,  ayant  déjà  résolu  des  difficultés  analogues  ; 
ce  sont  des  articles  de  lois  ou  de  règlements  di¬ 
vers  qu’il  faut  invoquer,  ou  interpréter,  pour  ré¬ 
soudre  une  di|fiiculté  de  tarification,  surtout  en 
matière  d’accidents  du  travail. 

Mais  ces  mêmes  textes  législatifs  ou  reglemen¬ 
taires,  voire  même  jurisprudentiels,  doivent  aussi 
passer  au  crible  des  habitudes  professionnelles. 
Un  avocat  connaîtra  mal  les  nécessités  de  notre 
vie  médicale  de  chaque  jour  ;  il  n’envisagera  pas, 
comme  un  médecin,  les  situations  juridiques  spé¬ 
ciales  à  notre  profession. 

Aussi  est -il  nécessaire  que  le  docteur  soit  guidé 
par  une  association  de  confrères,  conseillés  eux- 
mêmes  par  des  spécialistes  du  Barreau.  Ainsi  est 
né,  ainsi  se  développe  le  Droit  médical,  vérita¬ 
ble  clinique  spéciale,  formée  des  incidents  médi¬ 
co-juridiques  de  chaque  jour. 

b)  Par -voie  de  justice. 

Ici,  les  conseils  sont  encore  plus  indispensa' 
blés.  Combien  de  médecins  n’ont-ils  pas  perdu 
de  bons  procès  parce  que  ces  derniers  ont  été 
mal  engagés.  Le  juge  ne  peut  accorder  que  ce 
qu’on  lui  demande  :  il  ne  peut  pas,  proprio  motu, 
mettre  en  cause,  ou  condamner  celui  qui,  au 
cours  des  débats,  s’est  révélé  comme  responsable 
des  honoraires  du  médecin,  alors  que  ce  respon¬ 
sable  n’a  pas  été  régulièrement  cité  en  justice. 

Il  ne  suffit  pas  d’avoir  le  bon  droit,  l’équité  et 
le  bon  sens  de  son  côté,  pour  gagner  son  procès. 
La  Justice  idéale,  absolue,  est  bien  souvent  con¬ 
traire  au  bon  sens  immédiat  et  à  l’équité.  D’au¬ 
tant  que  la  justice  est  interprétée  et  rendue  par 
des  hommes,  faillibles  parce  qu’êtres  humains. 

Par  suite,  il  est  indispensable  que  le  litige  soit. 


au  préalable,  bien  étudié  par  un  conseil  médico- 
juridique,  qui,  après  avoir  envisagé  toutes  les  piè¬ 
ces  du  dossier,  engagera  le  médecin  à  introduire 
son  action  en  justice,  dans  des  termes  détermi¬ 
nés,  et  contre  un  ou  plusieurs  responsables  pré¬ 
sumés.  Au  juge  de  dire  qui  paiera  le  docteur. 
Parfois,  la  question  soulevée  e.'t  de  droit  ad¬ 
ministratif  :  elle  nécessitera,  dès  lors,  la  recher¬ 
che  de  textes  législatifs,  ou  réglementaires,  voire 
même  l’obligation  de  consulter  les  bureapr^  mi¬ 
nistériels  compétents. 

Quels  sont  ecs  litiges  pintfessionnels  ? 
Citerons-nous  les  nombreiises  aifaires,  qui  in¬ 
téressent  juridiquement  le  Corps  médical  î  11 
faudrait  feuilleter  toute  la  collection  du  Conçpiirs 
médical,  pour  voir,  non  seuleinent  le  rapport 
annuel  du  secrétaire  général  du  «  Sou  médical  i, 
mais  encore  les  extraits  des  procès-verbaux  de? 
séances  du  conseil  d’administration  de  cette 
Ligue  de  Défense  professionnelle. 

A  côté  des  questions  de  recouvrerrient  d’hono¬ 
raires,  dont  nous  venons  de  parler,  se  trouvent 
toutes  les  interprétations  des  tarifs  officiels  :  as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  accidents  du  travail, 
loi  des  pensions,  médecine  légale,  etc. 

Mais,  dans  ces  procès,  le  médecin  peut  se  trou¬ 
ver  aux  prises  avec  de  grosses  diiffi  euHés.  Noip- 
breux  sont  les  cas,  dans  lesquels  l’adversaire, 
pour  lasser  la  patience  du  docteur,  se  lance  dans 
le  maquis  de  la  procédure,  se  dérobe,  oppose  ajr 
guments  sur  arguments,  conclusions  sur  conçiii- 
sions,  fait  défaut,  fait  appel,  s’adresse  àlaConi 
de  Cassation. 

Le  praticien  ne  peut-il  pas  se  montrer  effrayé 
du  bruit  fait  autour  d’une  petite  question  d? 
recouvrement  d’honoraires,  comme  des  frais  qui 
augmentent  chaque  jour,  frais  de  procédurf, 
provisions  à  donner  aux  avoués  et  aux  avocats  1 
Et  c’est  bien  sur  cet  effroi  que  comptent  epr- 
tains  contentieux  de  collectivités,  surtpqt  pri¬ 
vées,  espérant  ainsi  mater  les  médecins  assez  in¬ 
dépendants  pour  réclamer  les  somines  ap- 
quelles  ils  croient  avoir  régulièrement  droit, 
Devons-nous  passer  en  revue  les  rubriques 
annuelles,  sous  lesquelles  le  secrétaire  général  du 
«  Sou  médical  »  range  chaque  année  les  nombreux 
litiges  qui  sont  résolus  par  la  Ligue  ? 

Ne  faut -il  pas  assister  le  médecin'  (}ui  est 
brusquement  révoqué  de  ses  fonctions  adminis¬ 
tratives  publiques  ou  privées,  qu’il  remplissait 
souvent  avec  l’agrément  de  son  Syndicat  ? 

Ne  faut-il  pas  aider  un  confrère  à  donner  une 
leçon  méritée  à  des  diffamateurs,  à  des  concur¬ 
rents  malhonnêtes,  comme  aux  illégaux  qui  four¬ 
millent  et  sont  légion  ?  Y  a-t-il  lieu  d’aplanir  des 
dihcultés  déontologiques  entre  praticiens  voi¬ 
sins,  ou  entre  remplaçant  et  remplacé,  entre  mé¬ 
decin  et  pharmacien  ?  Des  bruits  mffiveillants, 
colportés  dans  le  but  de  nuire  à  la  considération 
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d’un  docteur,  peuvent  avoir  de  très  fâcheuses  ré¬ 
percussions  sur  l’exercice  de  la  profession  efil  est 
nécessaire  d’y  mettre  un  terme. 

Puis,  ce  spnt  toutes  les  questions  d’impôts,  de 
patente  et  autres  taxations  diverses,  qui  pèsent 
bien  lourdement  sur  le  budget  médical. 

C’est  la  lutte  contre  le  propriétaire,  qui,  sans 
souci  du  logis  professionnel,  met  à  la  porte  un 
médecin,  sans  se  demander  si  ce  dernier  aura  la 
possibilité  de  se  loger,  dans  la  proximité,  pour  ne 
pas  perdre  son  noyau  de  clients. 

Ce  sont  les  tentatives  de  détournement  de 
clientèle,  si  fréquentes  dans  les  petites  localités 
et  ayant  souvent  pour  origine  des  conflits  d’ordre 
politique  ou  confessionnel. 

11  faut  encore  au  médecin  praticien  dés  con¬ 
seils  pratiques,  parce  ciu’il  est  accusé  d’avoir  violé 
le  secret  professionnel,  ou  parce  cju’il  doit  dépo¬ 
ser,  certifier,  alors  que  l’obligation  au  silence  lui 
fait  un  devoir  de  se  taire.  Et  le  docteur  a  besoin 
d’être  guidé,  conseillé,  pour  pouvoir  résister 
victorieusement  aux  injonctions  d’un  magistrat 
enquêteur,  ou  de  l’avocat  de  la  partie  adverse. 

Ce  sont  encore  les  modalités  nouvelles  de  l’exer¬ 
cice  de  notre  art,  qui  obligent  le  praticien  à  avoir 
recours  à  des  conseils  médico-juridiques  :  asso¬ 
ciations  entre  confrères,  créations  de  clinicjues, 
dans  lesquelles  plusieurs  docteurs  exerceront 
chacun  un^  spécialité,  ententes  avec  des  bailleurs 
de  fonds,  administrateurs  d’établissements,  de 
traitements  et  de  cures  diverses,  etc.  :  par  consé¬ 
quent,  il  faut  une  certaine  science  médico-juridi¬ 
que  pour  la  rédaction  de  ces  contrats  d’associa¬ 
tion,  tant  pour  conserver  les  intérêts  matériels  du 
médecin,  que  pour  sauvegarder  son  indépen¬ 
dance  scientifique.  for 

Il  faut  aussi  que  le]docteur,Jagissant  de  bonne 
foi,  ne  se  trouve  pas  un  jour  en  présence  d’un 
contrat  frappé  de  nullité  radicale,  ou  cj[u’il  com¬ 
promette  son  honorabilité  professionnelle  dans 
une  entreprise  médicale,  soit  illicite,  soit  par  trop 
commercialisée. 

Qu’est-ce  que  le  «  S«u  Médical  »  ? 

Fondé  en  1897  par  les  directeurs  du  Concours 
médical,  le  «  Sou  médical  »  est  une  Ligue  desti¬ 
née  à  assurer  la  défense  et  la  protection  indivi¬ 
duelles  du  médecin,  cependant  qu’il  constitue 
en  quelque  sorte  une  assurance  contre  la  respon¬ 
sabilité  individuelle. 

Les  lois  du  21  mars  1884  et  du  12  mars  1920, 
sur  les  syndicats  professionnels,  ainsi  que  la  juris¬ 
prudence  concernant  le  droit  syndicat,  refusent 
aux  groupes  professionnels  de  s’occuper  d’autre 
chose  que  des  intérêts  corporatifs  collectifs.  Un 
syndicat  ne  peut  pas  prendre  la  défense  d’un 
seul  de  ses  membres,  pour  un  intérêt  privé,  cet 
intérêt  fùt-il  d’ordre  exclusivement  profession¬ 
nel. 

Aussi  le  «Sou  médical  »  fut-il  créé  pour  com¬ 


bler  cette  lacune  et  pour  ne  s’occuper  que  de  la 
défense  individuelle,  laissant  à  FUnion  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  le  soin  de  lutter  pour  la  corpo¬ 
ration  tont  entière. 

Le  «  Sou  médical  »  est  également  une  sorte 
d’assurance  contre  la  responsabilité  profession¬ 
nelle,  parce,  qu’une  partie  des  cotisations  est 
versée  dans  une  caisse  spéciale,  dite  Caisse  de 
garantie,  dont  les  fonds  doivent  servir  à  couvrir 
les  adhérents  contre  les  dommages-intérêts  aux¬ 
quels  ils  pourraient  être  condamnés,  pour  res¬ 
ponsabilité  civile.  J 

A  la  création  delà  Ligue,  la  cotisation  annuelle 
était  de  18  francs  par  an.  En  1904,  elle  a  été 
augmentée  de  deux  francs,  destinés  à  être  ver¬ 
sés  à  une  Caisse  dé  garantie  par  laquelle 
chaque  adhérent  était  couvert  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  2.000  francs  de  dommages  intérêts. 

Mais  si,  au  début,  les  procès  en  responsabilité 
étaient  extrêmement  rares,  les  plaintes  de  plus 
en  plus  nombreuses  contre  les  médecins  firent 
envisager  la  nécessité  de  porter  à  un  chiffre  su¬ 
périeur  cette  garantie.  En  1914,  elle  devait  être 
portée  à  5.000  francs,  sans  augmentation  de  la 
cotisation  ;  mais  la  guerre  empêcha  la  réunion 
d’une  assemblée  générale. 

Il  fallnt  attendre  novembre  1919  ;  l’assemblée 
générale  décida  de  porter  la  garantie  à  10.000  fr. 
Puis  la  garantie  fut  élevée  à  20.000  fr.  par  l’as¬ 
semblée  générale  de  1921. 

Enfin,  l’assemblée  générale  de  1923  estima 
que  l’état  financier  de  la  caisse  de  garantie  était 
su^fTi  samment  prospère  pour  que,  sans  augmen¬ 
tation  de  la  cotisation,  la  garantie  fût  portée  à 
50.000  francs. 

Fonelionncjiienl  des  services 
du  «  Sou  Médical  ». 

Le  Conseil  d’administration,  composé  de  méde¬ 
cins,  est  élu-  par  tiers,  tous  les  deux  ans.  A  ces 
confrères,  sont  adjoints  des  juristes.  Les  uns  sont 
à  demeure  dans  les  bnreaux  du  «  Sou  »  ;  ils  se 
sont  spécialisés  pour  les  réponses  et  les  conseils  à 
donner  aux  adhérents.  Ils  dépouillent  un  cour¬ 
rier  qui  varie  entre  3.500  et  4.000  lettres  par  an, 
tout  en  recevant  de  nombreuses  visites  de  doc¬ 
teurs. 

Ces  secrétaires-juristes  s’occupent  donc  du 
contentieux  journalier  des  adhérents,  vérifiant 
les  notes  d’honoraires  qu’on  leur  soumet,  pour 
savoir  si  elles  sont  établies  conformément  aux 
différents  tarifs  administratifs  ;  épluchant  les  ter¬ 
mes  d’un  contrat  ;  faisant  les  recherches  néces¬ 
saires,  tant  dans  les  Codes,  que  dans  les  docu¬ 
ments  de  jurisprudence,  pour  guider  le  médecin 
qui,  à  l’amiable,  ou  en  justice,  doit  faire  triom 
pher  son  bon  droit. 

Des  avocats  spécialisés,  faisant  partie  du  bar¬ 
reau  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  ou  attachés  à  la 
Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat,  donnent 
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léürs  avis  âUtërisés  sür  les  qüestibhs  complexés 
et  délicates. 

Bllflil,  le  secrétaire  général;  docteUt  eh  débit 
et  en  médecine,  exerçant  toujbüts  la  proîeSsioh 
de  médeciri;  sert  de  téait  d’uhloh,  d’interprête 
entée  les  desiderata  de  ses  confrères  et  les  ri¬ 
gueurs  des  textes  de  lois  oU  de  jurisprdüdence. 

Le  sèCéétdéiat  géhééal  étudie  chaque  affaire 
qui  lüi  est  soumise.  Si  la  questibh  posée  est  d’br- 
dée  Courant,  réponse  immédiate  est  faite  au  cbh- 
féêée,  avec  tous  ééiiseighemehts  ütilès. 

Une  difficulté  est-elle  relevée,  avis  est  demandé 
aux  avbcats  spécialisés. 

Le  conseil  médico-jütidiqüejdânë  ses  réüniohs, 
connaît  des  cas  qui  lui  sbnt  Soumis,  sbit  pour 
dbnner  un  âvis  après  discussion,  soit  pbur  arrê¬ 
ter  Une  ligne  de  Cbnduite. 

Et  C’est  ici  que  joue  une  des  caractéristiques 
dü  «^SbU  médical  ».  A  côté  de  Y  appui  tn'oral 
(conseils,  ligne  de  conduite,  rédaction  de  cbUClü- 
Slbfis  ou  de  Cbntrats)  nn  appui  pécuniaire  peut' 
être  accordé  à  l’adhérent,  hbn  seulement  dans  les 
Càb  où  la  respbhsabilité  professionnelle  est  en  jeu, 
nlals.^pncbre  dânS  tous  ceux  qui  sbülèvent  une 
questibn  de  principe;  bü  d’intérêt  général,  ou 
lorsque  l’adhérent,  isolé;  pourrait;  en  restant  seul 
devant  son  adversaire,  être  la  victime  de  la  pro¬ 
cédure,  bu  db  la  mauvaise  foi. 

Le  Cbnseil  accorde  alors  l’appui  pécuniaire  ;  il 
détermine  les  honoraires  à  allouer,  comme  provi¬ 
sion,  à  ravbcât,  qui  se  chargera  de  la  cause  de 
notre  adhérent. 

Si  le  Confrère  gagne  son  procès  én  première 
instance,  mais  est  traîné  en  appel  par  sbU  adver¬ 
saire,  appui  pécuniaire  est  donné,  comme  aussi 
dans  les  cas  où,  ayant  perdu  en  première  ins¬ 
tance,  il  nous  semble  nécessaire  de  frapper  le  ju¬ 
gement  d’appel. 

IronS-noüs  en  Cassation,  bü  devant  le  Conseil 
d’Etat;  bü  énCore  devant  lé  Tribunal  des  Con¬ 
flits  ?  Noüs  U’hésitbns  pas,  guidés  qüe  nous  som¬ 
mes  tant  par  l’intérêt  de  notre  adhérent  et  de 
la  prblession,  que  par  leS  cbns'eils  de  nos  avocats 
spécialistes^ 

Le  procès  terminé,  le  ‘Conseil  ordonnance  lé 
paiement  deS  frais  judiciaires  ;  câr,  malgré  le 
gain  d’une  cause,  il  y  a  toujours  de  l’argent  à 
débourser,  surtout  lorsque  l’adversaire  est  insol- 
vabié. 

Il  arrive  parfois  d’avOir  plUsieürs  milliers  de 
fràhcs  à  payet;  pour  Un  litige  de  quarante  sous  ; 
mais  il  fanait  faire  trancher  une  qüestiOn  de  prin¬ 
cipe  par  là  COür  de  Cassation  et  le  gain  de  ce 
procès,  en  fixant  la  jurisprudence  dans  un  sens, 
permet  ensuite  à  l’ensemble  du  Corps  médical 
dé  lo'ücher  eU  paix  de  légitimes  honoraires. 

Aussi,  demandons-nous  toujours  à  nos  adhé¬ 
rents  de  ne  rien  faire  àVant  d’àVoii  reçu  l’âvis 
dfe  nOti-ê  cohténtièüx.  Uhe  demande  èn  justice, 
mai  introduite,  nn  vice  de  forme,  compromettent 


toute  la  cause  ;  un  adversaire  mal  cité  peritiet  dü 
vérit’able  débiteur  d’opposer  ensuite  laprescrip' 
tion. 

En  justice,  il  faut  avoir  d’autres  guides  que  le 
bon  sens,  la  bonne  foi  et  lé  souci  de  l’équitéi 

Si  besoin  en  est;  des  démarches  sbnt  faitèl 
dans  les  ministères,  ou  autres  lieux  coiripéténts, 
pour  que  nos  adhérents  puissent,  en  fin  dé  comp¬ 
te,  avoir  satisfaction. 

■  Parfois  encore,  le  «  Sou  »  n’hésite  pas  à  porter 
plainte  contre  un  puissant  du  jour,  voire  même 
un  magistrat,un  préfet;  un  directeur  quelconque, 
pour  qüe  notre  confrère  ne  soit  pas  cohstattimetit 
brimé  et  opprimé. 

En  résumé,  l’appui  le  plus  complet  et  surtout 
le  plus  efficace  est  accordé  aux  adhérents  du 
«  Sou  médical  »,  pour  qü’ils  puissent  exercer  leur 
profession  en  toute  liberté  d’esprit;  se  sachant 
conseillés  et  soutenus  en  toutes  circonstâhces. 

Cqinpai-aison  entre  le  «  Sou  médlca)  »  et 

les  compagtiies  d’assurances  cdntrcla 

i*esponsabilité  prôtessionnélle. 

Est-ce  vraiment  utile  de  s’affilier  au  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  lorsqu’on  est  déjà  assuré  pour  plusieurs 
centaines  de  mille  francs,  pbUr  le  cas  de  procès  en 
responsabilité  professionnelle  ? 

Certes,  le  «  Sou  médical  »  ne  garantit  aétuelle- 
meht  qüe  jusqu’à  concurrence  de  50.000  francs; 
mais,  dans  cette  somme  ne  sont  pas  compris  les 
frais  judiciaires,  ni  les  honoraires  des  avocats; 
qui  sont  payés  pâr  la  caisse  générale  dti  «Sout 
et  non  par  la  caisse  de  garantie. 

En  second  lieu,  il  faut  que  la  faute  soit  bien 
énorme  et  le  dommage  bien  considérable;  pour 
que  les  juges  puissent  attribuer  à  la  victime  deS 
dommages  supérieurs  à  10  ou  15.000  francs  ? 

Ce  n’est  pas  parce  l’adversaire  réclame  100.000 
francs  qu’il  les  obtiendra  :  loin  delà. 

En  troisième  lieu,  dans  un  procès  récent,  dans 
lequel  le  médecin  était  à  la  fois  membre  du  «Sou> 
et  garanti  par  une  Compagnie  d’assuraiices,  nous 
avons  vu  le  «  Sou  médical  »  accepter  de  porter  le 
procès  perdu,  devant  une  j uridictibn  supérieure, 
alors  que  la  Compagnie  d’assurances,  estimant 
que  le  sinistre  lui  avait  occasionné  assez  de  frais, 
entendait  abandonner  toute  lutte,  et  surtout  ne 
plus  engager  de  nouvelles  dépenses. 

Certes,  les  Compagnies  d’assurances  ont  le  de¬ 
voir  de  défendre  les  intérêts  de  leurs  actionnaires 
et  dé  se  montrer  économes  des  deniers  judiciaires. 
Nous  ne  saurions  le  leur  reprocher,  puisqu’elles 
sont  des  sociétés  commerciales,  destinées  à  faire 
des  bénéfices. 

Au  contraire,  le  «  Sou  médical  »  n’a  pas  d’ac¬ 
tionnaires  ;  c’est  un  syndicat  qui  ne  peut  faire 
de  bénéfices,  qüi  dépense  entièrement  les  som¬ 
mes  versées  par  les  cotisations,  à  la  défénsfe  des 
adhérents.  Le  «  Sou  »  ne  capitalise  pas  :  ses  sta¬ 
tuts  s’y  opposent.  Seule,  la  Caisse  de  garantie 
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place  ses  fonds;  pour.pouvoir  puiser  dans  ce  tré¬ 
sor  au  cas  de  dommages-intérêts  à  verser  aü  nom 
d’un  de  ses  lüembres. 

Par  spite,  s’il  n’y  a  pàs  d’actionriaires  M  satis¬ 
faire,  le  «  Sou  médical  »  peut,  en  toute  liberté, 
n’envisager  que  le  point  de  vue  indîvidilèl,  en  ce 
qui  cbnfcerhe  lé  cas  Spécial  de  l’adhérent  en  cause 
et  Ife  pbint  de  vue  général  de  la  profèssion  tout 
ehtière,  à  laquelle  nous  appartenons  tous. 

Notre  Conseil  d’administration  n’est  pas  com¬ 
posé  d’éléments  divers,  comnie  celui  d’une  So- 
diété  anoriyiiie  :  il  ne  comprend  que  des  médecins, 
assistés  de  juristes.  La  condamnation  d’un  doc¬ 
teur  nous  atteint  tous,  plus  oü  moins  directe¬ 
ment  et  c’est  pourquoi  nous  nous  montrons  aussi 
attachés  à  la  défense  de  nos  confrères. 

C’est  également  le  motif,  qui  iious  fait  refuser 
toute  transaction,  à  l’encontre  des  directives  rtial- 
hèureusement  suivies  par  beaucoup  d’assurances. 
Si  une  transaction  permet  de  faire  l’économie  d’un 
procès,  elle  reconnaît;  par  contre,  la  plus  ou 
moins  grande  culpabilité  du  confrère  en  caüse  et 
rejaillit  sur  sa  considération,  en  clientèle.  Nous 
préférons  la  lutte,  avec  tous  ses  aléa. 

Conditions  d’adiiüssion  aü  (tSaü  Médical  » 

l»  Sigher  un  bulletin  d’adhésion,  dont  les  dé¬ 
tails  nous  permettent  d’établir  une  Statistique, 
concernant  le  nombre  dès  médecins,  leur  âge,  etc. 

2”  Adresser,  par  mandat  ou  chèque  postalj  la 
cotisation  de  25  francs  au  trésorier j  Dr  Gassot, 
à  Chevilly  (Lbîret). 

3»  Déclarer,-  comme  parrainage,  soit  le  Syndi¬ 
cat  médical,  dont  on  fait  partie,  ou  toute  autre 
association  professionnelle,  ou  indiquer  deux 
parrains,  déjà  membres  du>  «  Sou  médical  »,  qui 
acceptent  de  présenter  le  candidat. 


LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE  D 

La  Mutualité  familiale  et  professionnelle  du 
corps  médical  français  est  une  des  œuvres  prin- 
dpaïes  fondées  par  le  Concours  médical  :  sa  créa- 
tiôh  fép'oiidait  essentiellement  ait  prdgràmine 
qu’il  s’était  tracé. 

tbriUnébieh  cï’àutres,  les  directeurs  du  Concours 
avaient  été  frappés  du  nombre  des  infortunes 
qu’ils  constataient  dans  le  corps  médical  :  ici 
c’était  un  médecin  qui,  par  une  mort  préma- 
tdrëè; laissait  sà  fàfriille  dans  la  détresse,-  là  C’était 
le  médecin  luî-frtême,  maladè  oU  usé,  mais  dans 
tous  les  cas  empêché  de  continuer  l’exercice  de 
la  profession  qui  le  faisait  vivre^  qui  criait  mi¬ 
sère  ...  et  ils  étaient  bien  obligés  de  constater 
que  les  maigres  secours  distribués  par  l’Associa¬ 
tion  générale,  la  seule  œuvre  existante,  étaient 
bien  insuffisants. 

Ils  auraient  voulu  que  l’Association  générale 


Toutes  les  demandes  d’admission  sOnt  publiées 
au  journal  le  Concours  médical  et  ne  dèviehnèiit 
définitives,  que  si,  dans  le  délai  de  qUihze  jbUfs 
depuis  cette  publication,  aücunè  protestation 
rtë  s’est  produite. 

En  effet,  le  «  Sou  médical  »  ne  Veut  avoir,  dâns 
ses  rangs,  que  des  confrères  qui  exercent  lêüt 
profession,  selon  les  règles  habitüëllës  dé  la 
déontologie. 

L’adhésion  rt’est  valable  que  pour  une  année 
et  chacun  des  adhérents  a  le  droit  dè  sé  retirer, 
par  dëmissi-on,  quand  bon  lui  semble,  âU  lieü  de 
se  trouver  lié,  par  un  contrat  de  di±  ans.  Comme 
cela  ne  passe  avec  presque  toutes  les  coinpagniés 
d’assurances. 

Conclusious.  ^ 

Confrères,  si  vbüs  voulez  la  paix  et  la  trah- 
quiiiité  daiiS  l’exetcice  de  vOtte  profession,  si 
vous  entendez  rëCevoir  gratuitement  des  cortséilë 
et  des  consultations  juridiques  spécialisées,  si 
vous  entendez  revendiquer  vos  droits  vis-à-vis 
des  mauvais  clients,  qüels  qu’ils  soiëht,  si  vdus 
voulez  être  défendus  contre  toute  attaqüe,  eh 
piUs  de  la  responsabilité  professionnelle,  envoyez 
aujourd’hui  même  votre  bulletin  rempli  et  signé, 
bulletin  que  voüs  trouverez  page  547. 

Vous  aUrez  fait  un  acte  de  prévOyartce  pbüt 
voUs-raême,  cependant  que  vous  permettrez  la 
défense  collective  de  la  profession,  ên  faciUtatit 
la  défense  et  l’attaque,  pour  toute  question  indi¬ 
viduelle,  soulevant  un  problème  juridique  et  une 
question  de  principe. 

Dr  PaulBouciN, 
Docteur  eh  thédccihé, 

'  Docteur  en  droit. 
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se  transformât  et  cessât  d’être  Une  œuvre  de 
pure  bienfaisance,  mais  ils  se  heurtaient  au  parti 
pris  de  ses  dirigeants,  et,  après  plusieurs  années 
d’efforts  stériles,  étaient  bien  obligés  de  cons- 
tatet  qu’il  n’y  avait  rien  à  attendre  de  ce  côté. 

11  fallait  pourtant  faire  quelque  chose  —  ils  le 
firent.  Encouragés  par  l’exemple  de  la  British 
medical  Associalion,  stimulés  par  la  tentative 
à  Paris  des  Dr®  Gallet  et  Lagoguey,  ils  fondèrent 
V Association  amicale  des  médecins  français. 

C’était  au  début  une  société  plus  ou  moins 
analogue  à  celles  qui  avaient  été  créées  par  les 
anciens  élèves  de  quelques  lycées,  mais  ses  sta¬ 
tuts  avaient  fait  l’objet  de  l’étude  la  plus  appron- 
fondie  et  ses  calculs  avaient  été  faits  par  un 
actuaire  éminent,  M.  Léon  Marie.  Il  fallait 
en  effet  que  l’œuvre  nouvelle  fût  une  œuvre  sé- 
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rieuse,  durable,  dans  laquelle  le  corps  médical, 
pût  avoir  confiance. 

Au  bout  de  peu  de  temps,  la  loi  de  secours 
mutuels  intervenant,  l’Association  amicale  dut 
se  transformer  et  devenir  une  société  de  secours 
mutuels  libre  fonctionnant  sous  le  contrôle  de 
cette  loi. 

Elle  donnait  d’abord  au  médecintombé  malade 
et  incapable  d’exercer  une  indemnité  de  droit 
et  non  plus  un  secours  aléatoire,  elle  donna 
bientôt  la  pension  de  retraite. 

Puis  les  besoins  de  ses  membres  augmentant, 
elle  élargit  son  programme  et  prit  le  nom  de 
Mutualité  familiale  et  professionnelle  du  Corps 
médical  français,  qu’elle  porte  encore  actuelle¬ 
ment.  ' 

C’esJ  donc  pour  répondre  à  un  besoin  véritable 
du  corps  médical,  c’est  pour  obliger  les  médecins 
à  se  rapprocher  les  uns  des  autres  que  l’œuvre 
a  été  créée,  qu’elle  s’est  agrandie,  qu’elie  est  de¬ 
venue  ce  qu’elle  est. 

A  maintes  reprises  nous  avons,  le  D'  Mignon 
et  moi,  insisté  sur  les  avantages  qu’assure  au 
médecin  son  entrée  à  la  Mutualité  famiiiale,  sur 
la  sécurité  morale  qu’elle  lui  donne  ;  nous  avons 
montré  la  solidité  matérielle  de  la  société,  les 
garanties  que  son  fonctionnement  présente  ; 
nous  avons  montré  les  résultats  qu’elle  a  donnés 
dans  ses  trente  années  d’existence  et  avons 
insisté  sur  ce  qu’elle  pourrait  faire,  si  tant  de  con¬ 
frères  se  montraient  moins  indifférents.  A  cha¬ 
que  fois  nous  avons  récolté  des  adhésions  nou¬ 
velles  mais,  à  chaque  lois  aussi,  nous  avons  pu 
constater  que  nombre  de  médecins  ignoraient 
complètement  l’existence  même  de  notre  œuvre 
—  et  c’est  pour  cela  que  nous  devons  nous  répéter 
si  souvent. 

«  Vous  avez  publié,  m’écrivait  récemment  im 
confrère,  une  foule  de  notes  et  d’études  sur  la 
Mutualité  Familiale,  mais  tout  cela  n’a  été  lu 
que  par  un  nombre  restreint  des  médecins  ac¬ 
tuels,  c’est  oublié,  c’est  même  ignoré  totalement 
des  jeunes  ...  Je  viens  de  relire  l’étude  de  Mignon 
sur  la  morbidité  médicale  en  Seine-el-Oise  et  la 
suite  ciue  vous-même  lui  avez  donnée  dans  une 
tournée  dans  les  départements  :  cela  date  de  1913, 
mais  quelle  leçon  de  choses  même  pour  aujour¬ 
d’hui  !  quelle  réponse  à  ceux  qui,  confiants  dans 
leur  santé  actuelle,  se  croient  certains  d’échap¬ 
per  toujours  à  la  maladie  !  Vous  devriez  revenir 
sur  toutes  ces  questions,  publier  à  nouveau  votre 
si  suggestive  documentation,  montrer  ce  que 
vous  avez  fait  ;  jamais  vous  n’éclairerez  assez 
les  jeunes  médecins  qui  ne  prêtent  aux  questions 


■‘I 

-  de  prévoyance  qu’une  attention  distraite  et 
remettent  toujours  à  plus  tard  une  adhésion  j 
qui  leur  paraît,  non  pas  peut-être  inutile,  mais  ! 
du  moins  fort  peu  urgente  ».  , 

Qonfrères, 

Je  ne  puis  publier  aujourd’hui  des  statistiques 
pourtant  bien  curieuses,  mais  crpyez-moi,  si  je 
yous  conseilie  de  penser  à  l’avenir  et  d’être  pré-' 
voyants  ;  croyez-moi  si  je  vous  dis  de  venir  à  la 
Mutualité  familiale  quiœst  faite  pour  vous,  qui 
comprend  vos  besoins  et  vos  possibilités,  qui  est 
ouverte  à  tous  et  non  pas  seulement  aux  mem; 
bres  de  tel  ou  tel  groupe,  de  telle  ou  telle  asso¬ 
ciation,  de  telle  ou  telle  région,  qui  vous  offre 
enfin  le  maximum  de  sécurité  et  de  garanties  que 
vous  êtes  en  droit  d’exiger. 

Si  vous  avez  nos  statuts,  relisez-les  ;  si  vous 
ne  les  avez  pas,  écrivez  au  secrétaire  général, 
Dr  Mignon  (Le  Vésinet,  Seine-et-Oise),  il  vous 
documentera,  vous  éciairera,  vous  convaincra 
...  et  vous  lui  en  serez  reconnaissants. 

Mais  surtout  n’attendez  pas,  ne  remettez  pas 
à  plus  tard,  ne  laissez  pas  ce  numéro  du  Concours 
se  recouvrir  de  paperasses  et  devenir  introuvable, 

Sachez  que  l’âge  d’entrée  est  celui  que  l’on  a 
ou  que  l’on  aura  au  cours  de  l’année  d’admission 
et  qu’en  attendant  vous  risquez  de  voir  la  cotisa¬ 
tion  s’élever.  Sachez  aussi  que,  si  vous  attendez, 
vous  risquez  de  vous  décider  trop  tard,  caria 
maladie  peut  d’un  instant  à  l’autre  vous  arrêter 
et  rendre  votre  admission  impossible  —  trop  de  . 
confrères  se  sont  ainsi  laissé  prendre  (1). 

A.  Gassot. 

Mutualisé  Familiale 
Première  section.  Indemnité  maladie. 

Indemnité  journalière  de  dix,  vingt  et  trente 
francs,  mensuelle  de  cent,  deux  cents  et  trois 
cents  francs.  , 

Deuxième  section.  Pensions  de  retraite. 

A  60  ans  et  à  65  ans,  les  deux  pouvant  se 
cumuler:  retraite  pouvant  aller  à  2.400  francs 
par  an  pour  chacun. 

Cette  section  est  ouverte  aux  femmes  et  aux 
entants  des  sociétaires. 

Troisième  section.  Pensions  aux  veuves. 

Pensions  délivrées  au  lendemain  du  décès  et 
réversibles  sur  les  enfants  mineurs. 


(1)  Voir  page  544  le  Bulletin  de  renseignements. 
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JURISPRUDENCE 

Accidents  du  travail.  —  Hernie.  —  Conceptions  actuelles 
de  la  jurisprudence. 


Les  articles  médico-juridicxues  que  je  publie  | 
dans  le  Concours  médical  sont  lus  avec  plus  d’at-  j 
tention,  peut-être,  par  les  abonnés  non  médecins 
que  par  mes  confrères  eux-mêmes.  Aussi,  reçois - 
.  je  souvent  des  lettres,  provenant  surtout  des 
contentieux  de  compagnies  d’assurances  contre 
les  accidents. 

;  Ces  lettres  me  font  grand  plaisir,  car  elles  expri- 
:  ment  un  désir,  non  pas  de  lutte  et  de  bataille, 
mais  de  collaboration  et  de  libre  discussion  cour¬ 
toise,  chacune  des.  deux  parties  recherchant  ce 
que  doit  être  la  vérité. 

C’est  ainsi  cju’à  l’occasion  d’une  consultation, 
donnée  dans  le  Concours  du  28  décembre  1924, 
n°2981,surlahernie  accident,  nous  avons  reçu  la 
note  suivante  : 

«  L’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  7  mars 
1921,  qui  est  rappelé  dans  la  réponse  à  la  ques¬ 
tion  qui  était  posée,  paraît  avoir  été  mal  inter¬ 
prété,  tant  par  les  médecins  que  par  certains  tri¬ 
bunaux. 

«  On  a  fait  dire  à  cet  arrêt  «  que  toute  hernie 
était  un  accident  du  travail.  » 

«  Contre  une  conception  aussi  erronée,  nous 
i  ne  saurions  trop  nous  élever  et  c’est  pourquoi  je 
j  vous  saurais  ün  gré  infini  de  vouloir  bien  prendre 
1  connaissance  de  l’avis  de  M.  Sachet,  au  sujet  de  la 
:  question,  qui  nous  intéresse.  Cet  avis  a  paru  dans 
letome  111  de  la  «  Législation  des  accidents  du  tra¬ 
vail»,  publié  récemment  par  l’honorable  conseil¬ 
ler  à  la  Cour  de  Cassation. 

a  11  ne  serait  peut-être  pas  inutile  que,  comme 
I  suite  à  la  réponse  parue  sous  le  numéro  2981, 

'  vous  vouliez  bien  le  faire  insérer  in  extenso  dans 
le  Concours  médical,  afin  de  prévenir  des  erreurs 
d’interprétation  toujours  fâcheuses.  » 

Voici  l’avis  de  M.  Sachet,  conseiller  à  la  Cour 
•  de  Cassation  : 

«Cassation  civile,  22  décembre  1909,  D.  10.1. 

:  312; 4 avril  1914,  D.  17.1.2,  S.  Bull,  sonvn.,  1914, 
1.112  ;  7  mars  1921  (Veuve  Lepelletier),  S.  Bull. 
.sonwn.,  1921.1.72,  Gaz.  Pal.,  1921.1.488  ;  22  nov. 
1922  (Thévenin),  Rev.  Gén.Acc.  Trav.,  1923, 135  ; 

'  Gaz.  Pai.,  1923.1.27. 

Plusieurs  arrêts  de  cour. d’appel  ayant  refusé 
de  considérer  comme  accidents  du  travail  des 
hernies  qui,  d’après  les  constatations  de  ces  dé¬ 
cisions,  avaient  eu  leur  cause  dans  un  effort  de 
la  victime  au  cours  de  son  travail,  la  Cour  de 
Cassation  les  a  cassés  par  le  motif  juridique  sui¬ 
vant  ; 

«  Toute  lésion  dont  le  travail  même  normal  a 
été  la  cause  ou  l’occasion  doit  être  considérée 


I  coinme  résultant  d’un  accident  au  sens  de  l’art. 

I  le  de  la  loi  de  1898.  »  Nous  ne  pensons  pas  que 
cette  formule  implique  une  modification  dans  la 
conception  de  Vaccident  telle  que  nous  l'avons  ex¬ 
posée  plus  haut.  En  reconnaissant  que  les  hernies 
avaient  été  déterminées  par  un  effort,  les  arrêts 
attaqués  constataient  par  cela  même  la  violence 
de  cet  effort,  c’est-à-dire  le  caractère  traumati¬ 
que  de  la  hernie.  Dès  lors,  leur  refus  d’admettre 
la  réalité  de  l’accident  constituait  une  erreur 
juridique  que  la  Cour  de  Cassation  devait  censu¬ 
rer. 

A  la  demande  de  quelques  confrères,  je  vais 
exposer  rapidement  où  en  est  la  jurisprudence 
actuelle,  en  ce  qui  concerne  la  hernie-accident  du 
travail. 

Pour  qu’un  ouvrier,  se  prétendant  blessé  au 
cours  de  son  travail,  puisse  bénéficier  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  en  ce  qui  concerne  l’apparition  d’une 
hernie,  il  fallait,  jusqu’à  ces  dernières  années, 
que  la  victime  fasse  les  preuves  suivantes  ; 

1"  La  hernie  est  bien  survenue  aü  cours  du  tra¬ 
vail  (Lille,  8  juillet  1907.) 

2°  Le  travail  était  anormal  et  a  nécessité  un 
effort  violent.  Ne  sont  donc  pas  hernies-acci¬ 
dents,  celles  survenues  au  cours  d’un  travail 
n’exigeant  qu’un  effort  ordinaire  (Lille,  30  octo¬ 
bre  1902)  ou  à  la  suite  d’un  effort  peu  considéra^ 
ble,comme  ceux  dont  la  vie  ordinaire  fournit  l’oc¬ 
casion  (Reims,  30  décembre  1904).  De  nombreux 
jugements  ont  apprécié  des  points  de  fait  (Cas¬ 
sation,  23  déc.  1903,  l'^''  mai  1911,  Aix,  16  nov. 
1922,  etc.). 

3®  La  hernie  doit  s’accompagner  de  douleurs 
vives,  voire  même  syncopales.  (Tribunal  de  Lille, 
25  janvier  1906). 

4®  L’ouvrier  doit  arrêter  son  travail.  Le  lait, 
par  l’ouvrier,  de  prolonger  son  travail,  après 
avoir  ressenti  la  douleur  révélatrice  de  la  hernie, 
établit  l’extrême  modération  de  l’effort  néces¬ 
saire  à  l’exécution  du  travail  et  l’insuffisance  de 
cet  effort  pour  déterminer  une  hernie  (Cassatibn, 
8  juillet  1902,  Aix,  6  mai  1921). 

Je  laisse,  volontairement,  de  côté  une  nom¬ 
breuse  jurisprudence  relative  à  ces  quatre  points 
pour  en  arriver  à  cette  conclusion,  c’est  qu’en  pré¬ 
sence  d’une  hernie,  qu’un  blessé  prétendait  at¬ 
tribuer  à  son  travail,  le  médecin  expert  devait  se 
demander  s’il  s’agissait  d’une  hernie  de  faiblesse, 
ou  d’une  hernie  de  force. 

Lorsqu’une  hernie  se  produit  progres.sivement, 
par  suite  d’une  faiblesse  de  la  paroi,  elle  consti- 
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tue  la  hernie-maladie,  non  indemnisable  par  la  loi 
de  1898. 

Mais  si  elle  se  produit  brusquement,  à  la  suite 
d’un  effort  plus  ou  moins  violent,  l’irruption 
s’est-elle  faite  à  travers  une  paroi  solide  (l’effort 
ayant  été  violent,  brutal  et  brusque),  ou  à  tra¬ 
vers  une  paroi  déjà  affaiblie,  ou  congénitalement 
prédisposée  ? 

De  nombreuses  dissertations  médicales  et  juri¬ 
diques  ont  été  publiées  tant  au  point  de  vue  doc¬ 
trine,  que  comme  commentaires  de  jugements. 

Mais,  progressivemient,  deux  notions  se  sont  fait 
jour  : 

1"  La  hernie'dite  ?de  force  existe  -t-elle  vérita¬ 
blement  ?  N’y  a-t-il  pas  toujours  une  prédisposi¬ 
tion  congénitale  du  sujet? 

2°  La  hernie  existait-elle,  ou  non,  avant  l’acci¬ 
dent  ?  Est-elle  le  lait  du  traumatisme,  ou  ce  der¬ 
nier  n’a-t-il  eu  pour  conséquence  que  d’aggraver 
un  état  herniaire  préexistant  ? 

Alors  doit  intervenir  la  conception  de  l’état 
antérieur.  D’après  la  jurisprudence  constante  de 
la  Cour  de  Cassation,  l’état  antérieur  ne  doit  pas 
être  pris  en  considération  :  du  moment  où  un  ou¬ 
vrier  travaillait,  avec  ses  infirmités  et  était  capa¬ 
ble  de  gagner  un  salaire,  il  a  droit  à  son  demi-sa¬ 
laire,  si  la  cessation  du  travail  a  été  provoquée 
par  l’accident. 

Autrement  dit,  que  faut-il  penser  de  la  prédis¬ 
position  à  la  hernie  ?  Que  doit-on  conclure,  en  cas 
de  hernie  préexistante  à  l’accident,  mais  aggra¬ 
vée  par  celui-ci  ? 

1”  Décisions  de  jurisprudence  ne  reconnaissant 
pas  l’accident. 

Cour  de  Lyon,  1“  février  1902  :  l’effort  doulou¬ 
reux  fait  par  un  ouvrier  au  cours  d’une  manœuvre 
tout  à  fait  normale  et  à  la  suite  duquel  l’état  her¬ 
niaire  antérieur  de  cet  ouvrier  s’est  trouvé 
aggravé,  ne  saurait  transformer  une  hernie  mor¬ 
bide  et  de  faiblesse,  à  progression  maladive  iné¬ 
vitable,  en  une  hernie  traumatique  et  de  force, 
soudaine,  violente  et  susceptible  de  donner  lieu 
à  l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Cour  de  Nancy,  17  lévrier  1922  :  la  demande  de 
l’ouvrier  doit  être  rejetée,  quand  le  travail  exé¬ 
cuté  ne  nécessitait  aucun  effort  spécial  et  était 
pratiqué  depuis  longtemps  et  journellement. 

Tribunal  civil  de  Rouen,  22  lévrier  1923  :  il  n’y 
a  pas  accident  du  travail,  lorsque  l’infirmité  dont 
souffre  l’ouvrier  aurait  pu  survenir  tout  aussi 
bien  en  dehors  de  l’usine  ou  de  l’atelier,  au  cours 
d’une  occupation  quelconque,  comme  à  l’usine 
ou  à  l’atelier,  au  cours  du  travail. 

Tribunal  elvil  de  Vlllelranche-sur-Saône,  13  no¬ 
vembre  1923  :  la  hernie  n’a  été  causée,  ni  même 
occasionnée  par  le  travail,  lorsque  celui-ci,  ou 
l’effort,  ne  paraît  pas  anormal,  lui  a  simplement 


révélé  l’affection  dont  il  était  antérieüremeDl 
atteint. 

Tribunal  civil  de  Bazas,  22  janvier  1924  ;  m 
hernie  ne  saurait  être  considérée  comme  rM 
tant  d’un  accident  au  cours  d’un  travail  de  dé¬ 
chargement,  si  l’ouvrier  n’a  pas  déclaré sentiidi 
douleurs  et  a  continué  ses  occupations  habitiid- 
iles. 

Tribunal  civil  de  Villefranche- sur -Saône,  21 
mai  1924  :  le  patron  prouve  que  le  travail  n'a  été 
ni  la  cause,  ni  l’occasion  de  l’apparition  d'nii 
hernie,  quand  il  résulte  du  rapport  de  l’expert 
que  les  caractères  anatomiques  de  cette  hernie 
sont  ceux  de  la  hernie  inguinale  congénitale  et 
qu’il  n’y  a  pas  eu  les  douleurs,  coliques,  vomisse¬ 
ments  dont  s’accompagne  toujours  une  hernie! 
due  à  un  accident. 

■2“  Evolution  de  la  jurisprudence,  en  cef/uicsih' 
cerne  la  prédisposition  à  la  hernie. 

Dans  une  de  ses  leçons  cliniques,  M.  le  profe- 
seur  Imbert,  de  Marseille,  déclarait  qu’à  sm 
avis,  la  véritable  hernie,  dite  de  force,  sans  pré- 1 
disposition,  n’existe  pas,  ou  représente  une  trè  | 
rare  exception,  congénitale  dans  l’immense  ma¬ 
jorité  des  cas. 

Aussi,  d’après  lui,  toutes  les  hernies-accideil; 
deviennent  des  hernies  de  faiblesse  produites  par 
un  mécanisme  de  force. 

On  en  déduit  qu’il  faut  établir  la  distindloa 
entre  prédisposition  à  la  hernie  et  préexistenu 
de  cette  infirmité. 

1“  Est  accident  du  travail  toute  hernie  sme- 
nue  au  cours  et  à  l’occasion  du  travail,  maljtl 
une  prédisposition. 

Un  arrêt  de  Cassation,  du  22  novembre  192!,  : 
(Rec.  des  Accidents  du  Travail,  1923,  p.  10),  ' 
casse  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  SOocti-  j 
bre  1919,  qui  avait  considéré  qu’un  ouvrier  ai: 
pouvait  pas  bénéficier  de  la  loi  sur  les  accideati  : 
du  travail,  lorsqu’atteint  d’une  hernie  au  coiin  j 
de  son  travail  il  est  prouvé  que  la  victime  avait 
une  prédisposition  à  cette  infirmité. 

«  Attendu,  dit  l’arrêt  de  Cassation,  que  le  6  avril 
1918,  Th.,  ouvrier  au  service  de  X,  négociant,  avail 
été  chargé,  avec  un  de  ses  camarades,  de  descendu 
un  sommier  du  premier  étage  ;  qu’à  un  tournant  di 
l’escalier,  le  meuble  ayant  glissé  des  mains  de  l’auln 
ouvrier,  il  a  fait  un  effort  pour  le  retenir  à  lui  seul; 
qu’à  ce  moment,  il  s’est  plaint,  suivant  sa  propn 
expression,  de  «  se  sentir  piqué  »,  sans  cependanl 
interrompre  son  travail  ;  que  l’expert  a  constati 
chez  lui  l’existence  d’une  hernie  inguinale  gautl» 
che  «  produite  à  l’occasion  d’un  effort  »,  mais  dont 
l’issue  «  avait  été  favorisée  par  une  prédisposition 
anatomique  »  ; 

«  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  que  Th.  avait 
été  atteint  d’une  hernie  au  moment  de  l’ellort  tait 
au  cours  de  son  travail,  l’arrêt  attaqué  lui  a  retuséln 
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bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898,  par  le  motif  que, 
d’après  les  circonstances’  de  la  cause,  corroborées  par 
les  conclusions  médicales,  «  l’effort  n’a  pas  été  la 
;  cause  de  la  hernie,  qui  doit  être  attribuée  à  une  pré- 
!  disposition  purement  constitutionnelle  »  ; 

«  Mais  attendu  qu’en  admettant  que  le  travail  de 
^  Th.  n’ait  pas  été  1  a  cause  de  la  hernie,  il  en  avait  été 
:  du  moins  l’occasion  ; 

«  D’où  il  suit  qu’en  statuant  comme  il  l’a  fait,  l’ar¬ 
rêt  attaqué  a  violé  la  loi .  ». 

Nous  donnons  ci-dessous,  par  ordre  chronolo¬ 
gique,  les  décisions  rendues  dans  le  même  sens. 

Cour  de  Grenoble  :  arrêt  (Rec.  Grenoble, 

1924,  29),  (1«  chambre)  ,  20  décembre  1922  ;  2® 
arrêt  (2«  chambre),  juin  1923  :  «  toute  lésion, 
dont  le  travail  normal  a  été  la  cause  ou  l’occa¬ 
sion  doit  être  considérée  comme  résultant  d’un 
accident  du  travail,  au  sens  de  la  loi  du  9  avril 
1898.- 

I  II  en  est  ainsi  d’une  hernie  inguinale,  qui  s’est 
:  produite  au  cours  du  travail,  à  l’occasion  d’un  effort, 
bien  que  l’issue  ait  été  favorisée  par  une  prédisposi- 
:  lion  constitutionnelle.  » 

'  Tribunal  civil  de  la  Seine  (9®  chambre)  25  mars 
j  1923  : 

«  Attendu  que  W.  a  été  atteint  d’une  hernie  au 
;  moment  d’un  effort  fait  au  cours  de  son  travail,  qu’il 
I  importe  peu  que  la  hernie  puisse  être  attribuée  à  une 
I  prédisposition  constitutionnelle  ;  que,  dans  tous  les 
cas,  si  le  travail  n’a  pas  été  la  cause  de  la  hernie,  il 
!  en  a  été  l’occasion.  » 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (9®  chambre)  9  no¬ 
vembre  1923  :  (R.  rev.  hebd.  jurispr.,  7  février 
;  1924); 

<  La  relation  entre  le  traumatisme  et  le  travail  est 
démontrée  s’il  est  justifié  que  le  traumatisme  est  sur¬ 
venu  sur  le  lieu  et  pendant  le  travail. 

«  Le  patron  doit,  pour  détruire  l’effet  de  cette  pré¬ 
somption,  prouver  que  la  lésion  invoquée,  bien 
qu’apparue  au  cours  du  travail,  a  une  cause  tout  à 
lait  indépendante  de  celui-ci. 

«  Les  prédispositions  morbides  de  la  victime  d’un 
accident  ne  sauraient  l’empêcher  de  bénéficier  de  l’in¬ 
demnité  prévue  par  la  loi  de  1898,  ni  même  influer 
sur  le  chiffre  de  cette  indemnité. 

«  En  conséquence,  si  une  hernie  est  apparue  spon¬ 
tanément  au  cours  du  travail,  le  patron  doit  établir, 
non  pas  que  l’ouvrier  était  plus  ou  moins  prédisposé 
à  cet  accident  par  le  relâchement  des  tissus  abdomi¬ 
naux,  mais  qu’elle  doit  être  attribuée  à  une  cause 
tout  à  fait  étrangère  au  travail.  » 

Cour  d’appel  de  Paris  (7“  chambre)  3  décembre 
1923,  réformant  trib.  civ.  Seine,  3  juin  1920 
(Gaz.  Mb.,  27  mai  1924)  : 

«  Bien  qu’il  résulte  des  constatations  de  l’expert 


commis  que  l’ouvrier,  atteint  d’une  hernie  au  cours 
de  son  travail,  était  prédisposé,  à  raison  de  la  fai¬ 
blesse  des  différents  points  de  moindre  résistance  de 
l’abdomen  et  que,  par  suite,  une  hernie  pouvait  se 
produire,  même  au  cours  d’un  effort  banal,  une 
rente  doit  être  allouée  en  raison  de  la  réduction  de  la 
capacité  de  travail  subie,  s’il  est  indiscutable  que 
l’accident  survenu  est  la  cause  de  la  hernie.  » 

Faisant  application  du  même  principe,,  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine  (9'=  chambre)  avait  déjà 
décidé,  le  9  novembre  1923  (Gaz.  trib.,  26  mai 
1924)  qu’en  matière  de  hernie,  les  prédisposi¬ 
tions  morbides  de  la  victime  d’un  accident  du 
travail  ne  pouvant  l’empêcher  de  bénéficier  de 
l’indemnité  prévue  par  la  loi  de  1898,  la  preuve, 
qui  lui  incombe  est,  pleinement  rapportée,  lors¬ 
qu’il  a  établi  que  la  lésion  est  apparue  soudaine¬ 
ment  à  la  suite  d’un  traumatisme  susceptible  de 
la  produire.  Pour  échapper  à  l’application  de  la 
loi  de  1898,  le  patron  doit  établir,  non  pas  que. 
l’ouvrier  était  plus  ou  moins  gravement  prédis¬ 
posé  aux  hernies,  par  le  relâchement  des  tissus 
abdominaux,  mais  que  la  hernie  est  tout  à  fait 
étrangère  au  travail,  soit  qu’elle  préexistait,  soit 
que,  apparue  pour  la  première  fois  pendant  le 
travail,  elle  doit  être  attribuée  intimement  à  une 
cause  étrangère  à  celui-ci. 

Dans  le  même  sens,  les  décisions  suivantes, 
rendues  à  l’occasion  de  hernies  qualifiées  her¬ 
nies  de  faiblesse,  par  le  médecin  expert,  mais 
survenues  à  l’occasion,  ou  pendant  le  travail  : 
Tribunal  civil  de  la  Seine  (9'  chambre),  14  décem¬ 
bre  1923  et  19  janvier  1924  (^Droil  ouvrier,  [1924, 
186)  ;  Tribunal  civil  du  Havre,  22  mars  1924  (Gar. 
f/ià.,  6  novembre  1924). 

La  Cour  d’appel  de  Besançon,  par  arrêt  du  15 
octobre  1924  (D.  Rec.  hebd.  de  jurisp.,  27  novem¬ 
bre  1924,  p.  679),  a  décidé  qu’il  n’est  pas  néces¬ 
saire  que  le  travail  soit  la  cause  unique  et  exclu¬ 
sive  de  la  hernie,  pour  que  l’ouvrier  puisse  se 
prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  de  1898  ;  qu’il 
sufïit  que  le  travail  en  ait  été  l’occasion,  qu’une 
prédisposition  à  la  hernie,  pas  plus  qu’une  mala¬ 
die,  ou  infirmité  préexistante,  ne  saurait  justifier 
le  refus  d’indemnité. 

L’aggravation  d’un  état  herniaire  antérieur, 
qui  s’est  manifesté  au  cours  du  travail,  alors 
même  qu’elle  serait  atténuée  par  un  traitement 
approprié,  constitue  pour  la  victime  une  cause 
permanente  de  faiblesse,  entraînant  une  inca¬ 
pacité  au  travail,  et  rendant,  par  suite,  applica¬ 
ble  la  loi  du  9  avril  1898  (Cour  de  Pau,  17  avril, 
1923  ;  Gaz.  trib.,  21  octobre  1923). 

Conclusions 

De  tout  ceci,  que  conclure  ? 

A  priori,  il  semblerait  que,  pour  nous,  méde¬ 
cins,  la  question  soit  de  peu  d’importance.  Nous 
avons  un  hernieux  à  soigner  :  qu’il  soit  garanti. 
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ou  non  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  peu 
nous  importe  ;  il  a  droit  aux  mêmes  soins  et  au 
même  dévouement  de  notre  part. 

Mais,  c’est  parce  que  nous  avons  pris  l’habitu¬ 
de  de  réclamer  nos  honoraires,  non  pas  à  notre 
client,  mais  à  son  patron,  ou  à  l’assurance  de  ce 
dernier,  que  nous  nous  préoccupons  de  savoir  qui 
nous  payera.  Souvent,  la  victime  étant  insolva¬ 
ble,  nous  usons  de  l'action  directe  pour  nous  faire 
honorer  par  le  tiers  responsable  :  c’est  pour  ce 
motif  qu’il  nous  importe  de  savoir  si  la  loi  du  9 
avril  1898  est  applicable  en  cas  de  hernie. 

En  second  lieu,  nous  sommes  appelés  fré¬ 
quemment  à  donner  des  conseils  pratiqùes  à  l’ou¬ 
vrier.  Ce  dernier  n’utilise  pas  assez  les  avis  juri¬ 
diques,  qui  cependant  sont  fournis  gratuitement 
et  avec  beaucoup  de  compétence  parles  syndicats 
ouvriers. 

C’est  donc  bien  souvent  au  médecin  traitant 
à  conseiller  son  blessé  et  à  lui  indiquer  quels  sont 
ses  droits. 

En  troisième  lieu,  lorsqu’il  sait  que  ce  n’est 
pas  le  malade  lui  -même  qui  supporte  intégrale¬ 
ment  les  frais  du  traitement,  mais  un  tiers  inter¬ 
posé  (le  patron,  ou  l’assurance),  le  médecin  a  le 
devoir  de  soigner  le  malade  de  son  mieux,  mais 
en  respectant  les  intérêts  en  présence. 

Il  est  vrai  qu’une  mauvaise  compréhension 
des  rôles  de  chacun,une  absence  de  collaboration, 
a  parfois  fait  se  dresser  en  adversaires  ceux  qui 
devraient  s’unir  pour  guérir  le  malade,  dans  le 
plus  bref  délai.  Une  cure  radicale  de  hernie,  par 
exemple,  cçnseillée  judicieusement,  reviendra 
bien  moins  cher  au  tiers  payant,  que  l’octroi 
(l’une  rente  d’invalidité  permanente  partielle, 
alors  que  l’ouvrier,  du  fait  de  l’opération,  sera 
délivré  d’une  infirmité  et  surtout  de  l’obligation 
du  port  perpétuel  d’un  bandage. 

Mais,  que  dire  de  cette  assurance  qui,  tout 
dernièrement,  consentait  à  une  opération  de  her¬ 
nie,  à  la  condition  que  le  blessé  veuille  reconnaî¬ 
tre  par  écrit  qu'il  ne  s’agissait  pas  d’un  accident 
du  travail  ?  Le  confrère,  qui  nous  communiquait, 
la  chose,  nous  demandait  quelle  pouvait  être  sa 
ligne  de  conduite. 

Pour  en  revenir  à  la  note  de  M.  Sachet,  je  me 
remémore  des  articles  que  j’ai  lus,  et  principale¬ 
ment  un,  dû  à  un  avocat,  qui  écrit  dans  un  jour¬ 
nal  médical.  Il  semblerait  que  l’arrêt  de  Cassa¬ 
tion  du  22  novembre  1922  ne  constitue  pas  un 
revirement  de  la  jurisprudence,  mais  qu’il  aurait 
été  rédigé  d’une  façon  défectueuse. 

’  Pour  ma  part,  je  ne  partage  pas  cette  opinion 
et  j’estime  que  lès  conseillers  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  ont,  en  toute  connaissance  de  cause,  voulu 
faire  bénéficier  l’ouvrier  d’un  doute,  en  ce  qui 
concerne  l’apparition  de  la  hernie. 

iHernie  de  faiblesse,  hernie  de  force  :  ce  sont 
(iç^,  ternies  invoqués  pour  les  besoins  de  la 
caïuse.  En  réalité,  même  en  dehors  des  accidents  j 


du  travail,  que  de  fois  ne  sommes-iioiis  pas  appe¬ 
lés  pour  des  étranglements  herniaires  chez  te 
gens  qui  ne  soupçonnaient  pas  qu’ils  étaient  por¬ 
teurs  d’une  hernie  I 

Si  un  examen  de  santé  était  passé  au  marnent 
de  l’embauchage  de  chaque  ouvrier,  si  cet  exa¬ 
men  de  santé  était  ensuite  pratiqué  régttlière- 
ment,  à  dates  fixes,  pourrait-on  faire  des  réserves 
en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  patron,  si 
l’ouvrier  voulait  ultérieurement  mettre  sur  le 
compte  du  travail  une  hernie  préexistante  et  rioi 
aggravée  par  le  labeur  quotidien  ? 

Il  est  évident  epu’il  ne  serait  pas  admissible 
qu’un  hernieux  veuille  mettre  à  la  charge  (lest 
patron.une  hernie  a,ntcrieure  qui  n’anullemenl 
(Hé  inlluencée  par  lë  travail. 

Mais,  en  l’absence  de  cet  examen  de  santé, il 
faut  prendre  l’ouvrier  tel,  qu’il  est,  avecsacapa-  ; 
cité  de  travail  actuelle  au  moment  rJu  trauma- 1 
tisme  invoqué.  I.’état  abtérieur  ne  compte, pas, ' 
et  seul  entre  en  ligne  de  compte  le  travail  auqttl 
était  allectée  la  victime  et  le  quantum  du  salaire  ’ 
touché  au  moment  de  l’accident. 

Je  dirais  même  qu’un  tel  examen  de  santé 
n’est  pas  souhaitable,  car  bien  peu  d’êtres  iin- 
mains  seraient  reconnus  sans  tares,  ni  iufirmités,  I 
Beaucoup  d’ouvriers  seraient  réduits  au  chomaje 
alors  que  maintenant  ils  peuvent  gagner  leur  vie.  ' 

Je  pense  donc  que,  lorsque  l’ouvrier  est  de 
bonne  loi,  qu’il  ne  cherche  pas  à  tromper,  et  son  ! 
patron  et  son  médecin  (et  cela  sc  sait  rapide-  ' 
ment,  lorsqu’on  veut  bien  s’en  donner  la  peine), il 
est  logique,  humain  et  de  toute  justice  démette 
à  la  charge  de  l’entreprise  tous  les  accidents, on  I 
aggravations  qui  sont  la  conséquence  du  travad, 
ou  surviennent  à  son  occasion. 

D’ailleurs,  si  on  jette  un  coup  d’œil  d’ensenibli 
sur  la  législation  se  rapportant  à  la  loi  du  9  avril  ^ 
1898,  on  voit  se  dégager  l’idée  de  l’assurance  so¬ 
ciale.  Le  fardeau  de  la  preuve  est  déplacé  ;m 
n’est  pas  à  la  victime  à  démontrer  cpae  salésioi 
est  bien  le  fait  du  travail  ;  c’est,  au  contraire, a« 
chef  d’entrçprise  à  s’élever  contre  la  présomp¬ 
tion  par  laquelle  l’accident  doit  être  attdbuéao 
travaii. 

Avec  sa  hernie,  l’ouvrier  pouvait  gagner  unsa- 

laire  de . :  le  traumatisme  invoqué,  si  niiai- 

me  soit-ii,  interrompt  çe  travaii  :  il  en  est  dû  ré¬ 
paration,  sauf  s’il  y  a  tromperie  de  la  part  delà 
victime. 

Mais,  s’il  y  a  tromperie,  pn  ne  serajamaisasseï 
sévère  contre  celui  qui  veut  escroquer,  le  bien 
d’autrui,  et  surtout,  contre  le  médeçin,  si,  mal¬ 
heureusement  pour  l’honneur  professionnel,  lise 
trouve  des  praticiens,  qui  font  passer  un  intérêt 
personnel  mal  compris  avant  le  devoir  qu’ira- 
posent,  et  la  déontologie  et  la  loi  elle-même  sut 
les  accidents  du  travail. 

D''  Paul  B, OUDIN. 
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Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 

Séances  des  2,  16  et  30  décembre  1924. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  : 

6591  -Baud,  Saint-Lupicin  (Jura),  Syndicat  des  méde¬ 
cins  du  HautrJura. 

6592  Turquet,  Clugnat  (Creuse),  Syndicat  médical  ■ 
départemental  de  la  Creuse. 

6593  Geoffroy,  Auberive  -(Haute-Marne),  Syndicàt 
médical  Chaumont-Wassy  et  Association  des  méde¬ 
cins  de  la  Haute-Marne. 

6594  , Gérard,  37,  boulevard  du  Château,  Neuilly-sur- 
Seine,  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

6595  Tâcheron,  Pau  (Basses-Pyrénées),  Syndicat  des 
médecins  du  Béarn. 

6596  Albert,  Thizy  (Rhône),  Syndicàt  et  Association 
des  médecins  .du  Rhône. 

6597  Javouhey,  Beauchamp  (Seine-et-Oise),  Syndicat 
médical  de  la  région  de  Pontoise. 

6598  Israël,  Lille  (Nord),  Syndicat  médical  de  Lille 
et  sa  région. 

6599  Marque,  Aressy,  par  Pau  (Basses-Pyrénées), 
Syndicat  médical  du  Béarn. 

6600  Dourne,  2,  rue  des  Feuillants,  Marseille,  Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France. 

6601  Fournial,  Mer  (Loir-et-Cher),  Syndicat  du 
Loir-et-Cher. 

6602  Salle,  Saint-Savinien  (Charente- Inférieure),  Syn¬ 
dicat  de  St-Jean-d’Angély. 

6603  Foussard,  Ruell  (Seine-et-Oise),  présenté  par 
les  docteurs  Nollet  et  Goldenberg. 

6604  Gauthier,  Rabat  (Maroc),  Association  médicale 
de  Rabat-Salé. 

6605  Béal,  Le  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme),  présenté 
par  les  docteurs  Noir  et  Mallet. 

6606  Guers,  Sénas  (Bouches-du-Rhône),  Syndicat 
médical  de  Salon  et  sa  région. 

6607  Gauthier,  Epinal  (Vosges),  Syndicat  médical  des 
Vosges. 

6608  Parqoire,  Aubenas  (Ardèche),  présenté  par  les 
docteurs  Saussine  et  Rochette. 

6609  Beaudibh,  Attigny  (Ardennes),  Syndicat  des 
médecins  des  Ardennes. 

6610  Pasquet,  42,  rue  de  Bretagne,  Paris,  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine. 

6611  Varniêre,  Fréville  (Seine-Inférieure),  Syndicats 
de  Rouen  et  d’Yvetot. 

6612  AupoLi,  Vitry-sur-Seine  (Seine),  Syndicat  de  la 
banlieue  sud  de  Paris. 

6613  Tessier,  Saint-Aigulin  (Charente-Inférieure), 
Syndicat  médical  de  Libourne. 

6614  Fraleu,  Rennes  (Ille-et-Vilaine),  Syndicat  mé¬ 
dical  d’IUe-et-Vilaine). 

6615  Tarneaud,  27,  avenue  de  la  Grande-Armée, 
Paris,  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  présenté  par 
les  docteurs  Duchesne  et  Pamart. 

6616  Delfourd,  Epinal  (Vosges),  Syndicat  médical 

des  Vosges,  présenté  par  les  docteurs  Thomassin  et 

Bilhaut. 

6617  Bonnet,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Syndicat 
de  Meurthe-et-Moselle. 

6618  Boissier,  5,  avenue  de  l’Opéra,  Paris,  Associa¬ 
tion  des  médecins  stomatologistes. 


6620  Dufranc,  La  Brède  (Gironde),  Syndicat  médical 
suburbain  de  Bordeaux. 

6621  Escoffibh,  Annonay  (Ardèche),  Syndicat  médi¬ 
cal  de  la  Vallée  du  Rhône,  présenté  "par  les  docteurs, 
Sarda  et  Plantieb. 

6622  Pradal,  Cauterets  (Hautes-Pyrénées),  Syndicat 

médical  des  Hautes-Pyrénées.  .  i 

6623  Couturier,  Châtillon-sur-Sèvre  (Deux  Sèvres), 
Syndicats  médicaux  de  Cholet  et  des  Deux-Sèvres. 

6624  Daubiqny,  Chatelus-Malvalelx  (Creuse),  Syndicat 
médical  de  la  Creuse. 

6625,  Charmoille,  Belfort  (Territoire  de  Belfort), 
Syndicat  général  des  médecins  français  électrblogistes 
et  radiologistes. 

6538  Pinel,  Créteil  (Seine),  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine. 

6626  Miriel,  Clamart  (Seine),  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine.  ■ 

6627  Boue,  Montreuil  (Seine),  Syndicat  des  médecins 
de  la  banlieue  sud  et  est. 

6628  Bourdon,  Montbert  (Loire-Inférieure),  Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France. 

6629  Jaubert,  Hyères  (Var),  Syndicat  médical  d’Hyè- 
res,  présenté  par  les  docteurs  Hervé  et  La  Bonnar- 

6630  Traverse,  18  bis,  rue  Demours,  Paris,  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine. 

6631  Meunier,  Tonnerre  (Yonne),  Association  des 
médecins  de  l’Yonne. 

6632  Bollet,  Saint-Etienne  (Loire),  présenté  par  les 
docteurs  Dbsvignes  et  Nodet.  , 

6633  Gouguet  de  .  Girac,  Montmorency,  (Seine-et- 
Oise),  Syndicat  des  médecins  de  Pontoise. 

6634  Dambier,  Segonzac  (Charente),  Syndicat  médical 
départementatl  d’Angoulême. 

6635  Deval,  Pontgibaud  (Puy-de-Dôme),  présenté 
par  les  docteurs  Attaix  et  Dechambrb. 

6636  Sizorn,  Blancafort  (Cher),  Syndicat  médical  du 
Cher. 

6637  Carrière,  Malaucène  (Vaucluse),  Syndicat  des 
médecins  de  Carpentras. 

6638  Méret,  médecin  de  la  Compagnie  Transatlanti¬ 
que,  au  Havre  (Seine- Inférieure),  Syndicat  des  mé¬ 
decins  sanitaires  maritimes  du  Havre  et  de  Saint- 
Nazaire. 

6639  Mlle  Landais,  219,  rue  Vercingétorix,  Paris, 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  présentée,  par  les 
docteurs  Levassort  et  Gassot. 

6640.  Prisent,  Saint-Brieuc  (CôteS-du-Nord),  Syndi¬ 
cat  médical  de  St-Brieuc. 

6641  Dubois,  Saujon  (Charente- Inférieure),  Syndicat 
de  la  Seudre  et  Saintes. 

6642  Dore,  Cherbourg  (Manche),  Syndicat  médical  de 
l’arrondissement  de  Cherbourg. 

6643  JuNÈs,  Sfax  (Tunisie),  Syndicat  des  oculistes 
français. 

6644  Dessalle,  Les  Eglisottes  '  (Gironde),  Syndicat 
médical  de  Libourne  et  Association  des  médecins 
de  la  Gironde. 

6645  Deléage,  Vichy  (Allier),  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine. 

6646  Gerbier,  Le  Puy  (Haute-Loire),  Syndicat  des 
médecins  de  l’arrondissement  du  Puy. 

6647  CHATEAU,  Arras  (Pas-de-Calais),  Syndicat  médical 
d’Arras  et  de  la  région. 
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6648  Pin,  Briançon  (Hautes-Alpes),  Syndicat  des  mé¬ 
decins  des  Hautes  -Alpes. 

6649  Le  Prieur,  Troyes  (Aube),  Syndicat  de  Troyes. 

6650  Neqrb,  Epinal  (Vosges),  Association  médicaie 
des  médecins  des  Vosges,  présenté  par  ies  docteurs 
Thomassin  et  Bilhaut. 

6651  Babonneix,  25,  rue  de  Marignan,  Paris,  Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France,  présenté  par 
les  docteurs  Noir  et  Vimont. 

6652  Redon,  Aubusson  (Creuse),  Syndicat  médical  de 
la  Creusé. 

6653  Richard,  10  avenue  Daniel-Lesueur,  Paris,  Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France. 

6654  Seval,  Astaffort  (Lot-et-Garonne),  Syndicat  mé-’ 
dicai  du  Lot-et-Garonne. 

6656  Saur,  Villerupt  (Meui’the-et-IVIoselle),  Syndicat 
des  médeeins  de  l’arrondissement  de  Briey. 

6657  Molimard,  Ambert  (Puy-de-Dôme),  Syndicat  des 
médecins  de  l’arrondissement  d’Ambert. 

6658  Lafont,  Longwy-Haut  (iVieurthe-et-Moseile), 
Syndicat  médical  de  Meurthe-et-Moselle,  présenté  par 
le  docteur  Bazile. 

6659  PiET,  Saint-Mathurin  (Maine-et-Loire),  Syndicat 
médical  «  Angers  campagne  ». 

6660  Co  chet-Balmey,  Saint-Etienne  (Loire),  présenté 
par  les  docteurs  Deumié  et  Nodet. 

6661  Arlaud,  Toulouse  (Haute-Garonne),  Syndicat 
des  médeeins  de  Toulouse. 

6662  Armengau,  Graulhet  (Tarn),  présenté  par  les 
docteurs  Escudié  et  Marcou. 

6663  Gomez,  Roujaii  (Hérault),  présenté  par  les  doc¬ 
teurs’ Side,  Arrivât,  Robardey,  Daure  et  Vabre. 

6664  Dupont,  Kaolack  (Sénégal),  Association  des  mé¬ 
decins  de  France. 

6665  Duchesneau,  Louhans  (Saône-et-Loire),  Syndi¬ 
cat  médical  de  la  région  louhannaise. 

6666  Lévy  (Armand),  Paris,  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  et  de  la  banlieue  est,  présenté  par  le  doc¬ 
teur  Pamart. 

6667  de Cisternes,  Clermont-Ferrand  (Pny-de-Dôine), 
Syndicat  médical  du  Puy-de-Dôme,  présenté  par 
le  docteur  de  Preneuf. 

6668  Jahan,  Paris,  Association  des  médecins  de  la 
Seine  et  Association  générale  des  médecins  de  France. 

6669  Mouriquand,  Vichy  (Allier),  Syndicat  de  l’Ailier. 

6670  Bouquet,  Bône  (Constantine,)  Syndicat  médical 
des  médecins  de  Bône. 

6671  Régnier,  13,  rue  de  Rivoli,  Paris,  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  présenté  par  les  docteurs  Pa¬ 
mart  et  Levassort. 

Accidenls  du  travail. 

Le  D-  P.  (Loire-Infétieure)  a  gagné  en  appel 
un  procès  qui  lui  avait  été  intenté  pour  abus  de 
prescriptions  de  médicaments  à  des  accidentés 
du  travail. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  des 
honoraires  de  son  avocat,  qui  sont  de  300  francs. 

Le  Df  P.  eVendée)  a  gagné  un  procès  en  re¬ 
couvrement  d’honoraires  contestés  par  une 
Compagnie  d’assurances,  qui  ne  voulait  pas 
admettre,  malgré  la  remise  d’un  bulletin  d’avis, 
la  responsabilité  de  son  assuré  dans  un  accident 
du  travail. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au 
Di  P.  de  la  somme  de  .50  fr.  montant  des  hono¬ 
raires  de  son  défenseur. 

Le  Di  C  (Seine-et-Marne)  se  voit  refuser  le 


paiement  d’honoraires  accidents  par  une  com¬ 
pagnie  qui  l’a  prévenu, 'deux  jours  avant  la  re- 
prise  du  travail  par  l’ouvrier,  qu’il  n’avait  pas 
à  continuer  les  soins  à  son  compte,  l’accident 
n’étant  pas  garanti  par  la  loi. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  dé  ses  honoraires. 

Le  Di  R.  (Yonne)  ayant  soigrié  un  blessé  du  ^ 
travail  à  la  suite  de  la  remise  d’un  bulletin  d'arà  j 
par  le  patron  et  d’une  correspondance  avecla  j 
compagniè,  se  voit  refuser  tardivement  le  paie- 1 
ment  de  ses  honoraires,  sous  prétexte  que  le  j 
blessé  serait  un  tâcheron  non  garanti  par  la  loi.  i 

Le  Conseil  lui  accorde  i’appui  pécuniaire  pour  | 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires.  ' 

Le  Di  R.  (Oise)  annonce  que  le  jugement  de  i 
paix,  frappé  d’appel  par  l’adversaire,  qui  avait  ; 
reconnu  une  ampoule  forcée  comme  accident  j 
du  travail  a  été  confirmé,  avec  l’appui  du  «  Soui.  ■ 

Le  Di  a.  (Gironde)  obtient  l’appui  pécuniaire  i 
pour  poursuivre  le  recouvrement  d’honoraires  i 
accidents,  la  compagnie  ne  voulant  pas  payer  ■ 
ses  honoraires  au  tarif  de  la  première  catégorie,  j 
bien  que  la  localité  où  il  exerce  soit  à  moins  de  ' 
2  kilomètres  de  la  limite  administrative  de  | 
Bordeaux  (1). 

Le  Di  F..  (Seine)  obtient  l’appui  pécuniaire  j 
pour  poursuivre  le,  recouvrement  des  honoraires  ' 
qui  lui  sont  dus  pour  avoir  soigné  un  blessé  dn 
travail  qui  avait  recommencé  à  travailler  cher  : 
un  autre  patron  avant  la  fin  de  son  incapacité  ! 
temporaire. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  10  Ir.,  i 
jirix  de  la  copie  du  jugement  correctionnel con- 1 
damnant  l’ouvrier  pour  escroquerie. 

Le  1)1  C.  (Seine- Inférieure),  ayant  retiré  de  j 
la  main  d’un  accidenté  du  travail,  qui  avait  re-  : 
commencé  à  travailler,  un  corps  étranger  qui)’ . 
avait  été  oublié,la  compagnie  refuse  de  payerses  -, 
honoraires,  en  s’appuyant  sur  l’arrêt  de  Cassa¬ 
tion  qui  n’admet  que  le  recours  à  la  procédure  i 
de  révision  cpiand  l’ouvrier  a  repris  le  travail  J 
après  règlement. 

I.e  Conseil,  considérant  que  cette  jurispru¬ 
dence  n’est  pias  applicable  en  l’espèce,  accorde 
au  Di  c.  l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  D.  (Saône-et-Loire)  a  été  débouté  en 
appel  d’une  demande  en  paiement  d’honoraires 
pour  radiographie  profonde  pratiquée  chez  ui 
blessé  du  travail,  sous  prétexte  que  le  chef  d’en- 


(1)  Depuis  cette  décision,  le  D»  A.  a  obtenu  satisfac¬ 
tion  à  l’amiable. 
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trepnse  n’aurait  pas  commandé  les  soins  donnés. 

L’avis  de  Auge  étant  qu’un  pourvoi  en 
cassation  aurait  des  chances  de  succès,  le  Con¬ 
seil  donne  l’appui  pécuniaire  pour  le  former  et 
ordonnance  le  verseinent  d’une  provision  de  mille 
'francs. 

Le  Df  L.  (Bouches-du-Rhône)  est  traîné  en 
appel  d’un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui  a  admis  sa  compétence  dans  une  demande 
en  paiement  d’honoraires  accidents  du  travail,  le 
médecin  ayant  été  choisi  par  le  patron. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  cet  appel  et  limite  à  300  fr.  la  parti¬ 
cipation  du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  de 
l’avocat. 

-  Exercice  illégal. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  l’Aube,  dont 
toiis  les  membres  sont  statutairement  adhérents 
au  «  Sou  »,  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
se  faire  représenter  et  au  besoin  se  porter  partie 
civile  au  procès  d’un  faux  docteur  en  médecine. 

Le  Conseil  est  disposé  en  principe  à  accorder 
cet  appui,  mais  désirerait  au  préalable  connaître 
le  montant  des  honoraires  demandés  par  l’avo¬ 
cat. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  D»  L.  (Seine-et-Marne),  ayant  été  appelé 
en  conciliation,  en  reddition  de  compte,  par  un 
client  qui  contestait  le  chiffre  de  ses  honoraires, 
et  ne  recevant  après  expertise  amiable,  aucune 
citation  en  justice  de  paix,  demande  l’appui  pé¬ 
cuniaire  pour  citer  lui-même  son  client  devant 
le  juge  de  paix  de  son  domicile. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  à  cet 
effet. 

Le  D'  B.  (Éure),  ayant  opéré  une  personne 
âgée,  morte  depuis,  ne  peut  obtenir  le  paiement 
de  ses  honoraires  par  les  héritiers,  cjui  contes¬ 
tent  la  réalité  de  l’opération  qu’il  a  praticquée. 

Comme  il  s’agit  d’une  affaire  de  la  compétence 
du  tribunal  civil,  l’appui  pécuniaire  Ini'est  accordé 
pour  poursuivre,  la  participation  du  «  Sou  » 
dans  les  honoraires  de  l’avocat  étant  limitée  à 
300  fr.  (1). 

Le  Df  M.  (Finistère),  n’ayant  pu  se  faire  payer 
par  l’auteur  d’un  accident  d’automobile,  qui 
l’a  appelé  pour  donner  ses  soins  à  la  victime,  le 
Conseil  lui  donne  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Df  H.  (Calvados),  ayant  poursuivi  avec 
l’appui  du  «  Sou  »,  un  patron  agriculleur  et 


(1)  Depuis  cette  décisior,  le  D'  B.  a  été  payé  amia- 
blemeiit  de  ses  honoraire,' 


son  ouvrier  victime  d’un  accident,  a  été  débou¬ 
té  de  sa  demande  contre  les  deux  défendeurs. 

Le  Conseil  considère  cette  décision  comme 
inadmissible  et  accorde  l’appui  pécuniaire  au 
Dr  H.  pour  interjeter  appel,  la  participation  du 
<1  Sou  »  dans  les  honoraires  de  l’avocat  étant 
limitée  à  300  fr. 

Le  Dr  R.  (Var),  ayant  obtenu  la  condamna¬ 
tion  d’un  client  à  lui  payer  ses  honoraires,  est 
traîné  en  appel  par  celui-ci. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  cet  appel  et  limite  à  300  fr.  la  parti¬ 
cipation  du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  de 
l’avocat. 

Le  Dr  M.  (Seine)  ne  peut  se  faire  payer  par 
le  Conseil  judiciaire  d’une  cliente  une  importante 
note  d’honoraires,  alors  qu’il  a  touché  anté¬ 
rieurement  des  notes  aussi  élevées. 

Etant  donnée  la  mauvaise  volonté  présumée 
du  débiteur  et  l’obligation  de  porter  l’affaire 
devant  le  tribunal  civil,  vu  le  montant  de  la 
note,  le  Conseil  accorde  au  Dr  M.  l’appui  pécu^ 
niaire  demandé,  en  limitant  à  300  fr.  la  partici¬ 
pation  du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  de  l’avo¬ 
cat. 

Le  Dr  C.  (Haute-Savoie),  ayant  soigné  un 
patron  cultivateur,  se  voit  offrir  par  la  compagnie 
qui  l’assure  ses  honoraires  calculés  au  tarif  Bre¬ 
ton,  sous  prétexte  que  le  blessé  est  assujetti  fa¬ 
cultatif  à  la  loi  sur  les  accidents  agricoles  et 
bien  que  l’accident  remonte  à  une  époque  anté¬ 
rieure  à  l’application  de  la  loi. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour¬ 
suivre  son  client  devant  le  tribunal  civil,  en  vertu 
du  droit  commun,  la  participation  du  «  Sou  » 
dans  les  honoraires  de  l’avocat  étant,  limitée 
à  300  fr. 

Le  Dr  R.  (Oise),  ayant  soigné  le  fils  mineur 
d’un  cultivateur,  blessé  en  1923  dans  un  tra¬ 
vail  agricole,  ne  peut  obtenir  le  paiement  de  ses 
honoraires  contestés  par  une  compagnie  d’assu¬ 
rances. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour¬ 
suivre  le  père  devant  le  tribunal  civil,  la  partici¬ 
pation  du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  de  l’avo¬ 
cat  étant  limitée  à  200  fr. 

Le  Dr  P.  (Calvados),  ayant  soigné,  à  la  suite 
de  la  remise  d'un  bulletin  d’accident  par  le  régis¬ 
seur  d’un  château,  un  bûcheron  blessé  pendant 
son  travail,  se  voit  refuser  le  paiement  de  ses 
honoraires  par  l’assurance,  sous  prétexte  que 
le  blessé  était  employé  par  un  tâcheron. 

Les  tâcherons  étant  assujettis  à  la  loi  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  travaux  forestiers,le  conseil  accorde 
au  Dr  P.  l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre  le 
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recouvrement  de  ses  honoraires  de  justice  de 
paix. 

Diffamation. 

'  Les  D''  A.  (Calvados)  et  C.  (Seine)  ont  obtenu 
la  condamnation  à  100  fr.  d’amende  et  300  fr. 
de  dommages-intérêts  envers  chacun  d’eux  de  la 
personne  qui,  étant  en  procès  avec  eux  pour 
responsabilité  professionnelle,  les  a  diffamés. 

Mais  celle-ci  faisant  appel,  le  Conseil  continue 
devant  la  Cour  l’appui  pécuniaire  donné  anté¬ 
rieurement,  en  limitant  à  300  fr.  la  participation 
du.«  Sou  »  dans  les  honoraires  de  l’avocat. 

Il  ordonnance  le  paiement  de  la  somme  de 
335  fr.  20,  montant  des  frais  du  procès  correc¬ 
tionnel. 

Le  Dr  A.  (Bouches-du-Rhône),  ayant  été 
l’objet  de  propos  diffamatoires  de  la  part  d’un 
individu  parent  d’un  candidat  à  une  assurance- 
vie,  qui  ’accu'se  d’avoir  fait  refuser  son  parent, 
le  Conseil  est  disposé  en  principe  à  lui  donner 
l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre  son  diffa¬ 
mateur,  à  la  condition  qu’il  produise  des  preuves 
que  les  témoins  éventuels  ne  se  déroberont  pas. 

Le  Dr  L.  (Sarthe),  qui  avait  poursuivi,  avec 
l’appui  du  «  Sou  »,  un  pharmacien  qui  l’avait 
dénigré,  a  obtenu  une  condamnation  de  principe, 
mais  a,  lui-même,  sur  demande  reconvention¬ 
nelle,  été  condamné  pour  avoir  dénigré  le  phar¬ 
macien. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  frais 
mis  à  la  charge  du  Dr  L.  (2.008  fr.)  et  des  hono¬ 
raires  de  son  avocat  (500  fr.). 

Le  Dr  R.  (Seine)  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  une  compagnie  d’assurances 
qui,  dans  une  lettre  adressée  à  l’un  de  ses  assurés, 
l’a  accusé  de  produire  des  notes  d’honoraires 
majorées. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
intenter  une  action  suivant  les  conseils  cjue  don¬ 
nera  M«  Lattan-Larrier. 

Le  Dr  G.  (Alpes-Maritimes)  demande  l’appui 
pécuniaire  pour  recouvrer  des  honoraires  qui  lui 
sont  dus  par  un  client  qui  l’a  menacé  de  mettre 
en  cause  sa  responsabilité  professionnelle. 

Comme  il  s’agit  de  faits  antérieurs  à  l’admis¬ 
sion  du  Dr  G.  comme  membre  du  «  Sou  »,  le 


Conseil  n’accorde  pas  l’appui  pécun’aire  demaii-  ' 
dé,  conformément  aux  statuts.  , 

Responsabilité  civile. 

Le  Dr  C.  (Loir-et-Cher),  ayant  cité  un  client 
en  paiement  d’honoraires,  est  l’objet  d’une  de-  | 
mande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts  | 
pour  responsabilité  civile.  * 

L’appui  pécuniaire  et  la  garantie  statutaire  j 
lui  sont  accordés  dans  cette  affaire. 

Le  Dr  T.  (Eure)  est  menacé  d’une  action  en 
responsabilité  civile  par  des  clients  qu’il  a  pour¬ 
suivis  en  paiement  de  ses  honoraires. 

Le  Conseil  l’admet  éventuellefflent  à  la  ga¬ 
rantie  statutaire  en  cette  occurrence. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Le  Dr  D.  (Seine- Inférieure)  deinande d’appui, 
pécuniaire  pour  obtenir  le  paiement  'd’hono¬ 
raires  d’assistance,  que,  par  suite  d’une  fausse 
interprétation  du  tarif  départemental,  reconnue 
depuis  par  l’administration,  qui  a  réparé  son 
erreur  pour  l’année  1924,  il  n’a  pas  touchés  en 
1922  et  1923. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  D.  l’appui  pécuniaire 
devant  le  Conseil  de  préfecture  (1). 

Frais  de  justice  criminetle. 

En  prévision  de  la  nécessité  de  former  rapi¬ 
dement  un  pourvoi  en  cassation  contre  l’arrêt 
que  rendra  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
sur  l’opposition  à  taxe  en  matière  de  justice  cri-' 
minelle,  pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  est 
accordé,  le  délai  de  pourvoi  étant  de  trois  jours, 
le  Conseil  accorde  éventuellement  au  D'  T. 
(Loire- Inférieure)  l’appui  pour  former  ce  pour¬ 
voi,  s’il  y  a  lieu  et  si  son  avocat  et  M'  Auger 
l’estiment  utile. 

Loyers. 

Les  D‘'  H.  (Seine-Inférieure),  D.  (Seine)  et 
A.  (Loire),  demandent  l’appui  pécuniaire  dans 
des  procès  concernant  l’application  des  lois  sut 
les  loyers. 

Le  Conseil,  considérant  qu’il  ne  s’agit  pas  de 
questions  professionnelles,  décide  qu’il  n’y  aiieu 
d’accorder  cet  appui. 


(1)  Le  D'  D.  a  avisé  le  «  Sou  »  qu’un  règlement 
amiable  du  diiTérend  était  intervenu. 
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BEL-LES-LETTIl.ES 

LA  SOURCE  ROUGE 

Par  Luc  Durtain. 

(Prix  Charles  Richet). 

(Editions  de  la  Nouvelle  Revue  Française,  3,  rue  de  Grenelle,  Paris). 

Nous  avons  annoncé  ce  roman  dont  l’auteur,  Luc  Durtain,  n’est  autre  qu’un  de  nos 
confrères  parisiens  les  plus  distingués. 

Il  y  a  là,  pris  sur  le  vif,  et  brossé  des  plus  chatoyantes  couleurs,  le  tableau  de  la  vie 
saisonnière  dans  une  de  nos  villes  d’eaux  d’Auvergne  les  plus  estimées. 

Mieux  que  tous  les  commentaires,  des  extraits  çi's,  cet  ouvrage  mettront  en  relief  le 
talent  indiscutable  de  l’auteur,  auquel  vient  d’être  décerné  le  prix  Charles  Richet. 

Nous  remercions  Luc  Durtain  de  nous  avoir  autorisés  à  reproduire  les  fragments  qui 


suivent  : 

Depuis  quatre  ou  cinq  ans,  la  vogue  était  venue 
à,  la  station  de  Saint-Symphorien  (Puy-de-Dôme  : 
albuminurie,  entérite).  Saint-Symphorien -le-Bas  — 
Source  Desbancelles,  Source  Intermittente,  Source 
Gaillard  —  où  se  trouve  l’établissement  principal, 
avait  fait  refluer  sur  Saint-Symphorien-le-Haut  — 
Source  Perrotin,  Source  Rouge  ^  tout  un  excédent 
de  reins  durcis  et  d’entrailles  irritées  qui  avaient  em¬ 
bouteillé  l’annexe  à  son  tour. 


Les  villes  d’eaux  plantent  volontiers  leurs  bâtis¬ 
ses  dans  le  meilleur  du  paysage  :  la  vue,  qui  ne  coûte 
rien,  paiera  —  et  n’est-ce  pas  pour  le  malade  un  salu¬ 
taire  avertissement  que  de  se  trouver,  dès  son  arri¬ 
vée,  partout  accueilli  par  ces  grands  rectangles  où 
les  files  de  fenêtres  s’élèvent  comme  des  additions  ? 
Mais,  à  Saint-Symphorif-n,  allez  donc  vous  tirer 
d’affaire  avec  ces  sources  qui  se  cachent  au  fond  d’un 

Adossé  à  des  escarpements,  où  il  a  dû  se  tailler  sa 
place,  mais  dont,  en  revanche,  il  a  tiré  le  granit  dont 
il  est  fait,  le  Grand  Hôtel  présente  une  robuste  façade 
à  cinq  étages,  dont  les  blocs  saillants  qui  encadrent 
les  baies  forment  le  seul  ornement.  Juste  en  face  de 
lui,  barrant  toute  vue,  une  pente  abrupte  :  hêtres 
et  sapins  grimpant  sur  les  épaules  les  uns  des  autres. 
C’est  à  peine  s’ils  laissent  entrevoir,  presque  au  zé¬ 
nith,  le  clocher  de  l’église  du  haut.  Ainsi  resserré, 
l’hotel  n’a  devant  lui  qu’une  terrasse  étroite  et  lon¬ 
gue,  plantée  de  hauts  ormes  et  longée  par  la  vieille 
route  qui  monte  à  Saint-Symphorien. 


Le  déjeuner  s’achève.  Le  profil  à  la  fois  allègre 
et  hésitant,  ouvert  et  secret  de  Georges  Chassaing 
est  l’un  des  premiers  à  paraître  sur  les  marches  qui 
descendent  des  b  aies  vitrées . 

C’est  au  tour  des  «  deux  amants  »  (les  têtes  qui 
mangeaient  au  fond  de  la  salle),  de  se  montrer  sur 
les  degrés.  Lui,  brun,  grand,  fort,  buste  d’autorité 
facile  sur  des  pattes  pas  très  décidées  :  une  ligne 
de  complet  bon  tailleur  fait  le  raccord.  Elle,  blonde, 


souple,  trop  souple,  traits  délicats  aux  yeux  gris, 
l’expression  adorante-adorée.  (Comme  elle  le  trom¬ 
pera  !  Ou  se  cramponnera- t-elle  un  jour  à  l’homme 
excédé  ?)  Ils  restent  seuls,  ne  parlant  à  personne, 
ne  regardant  personne  ni  rien.  Les  voilà  ,qui  s’en 
vont,  l’un  à  côté  de  l’autre.  Bien  qu’ils  ne  se  tou¬ 
chent  pas,  il  y  a  un  enlacement  dans  le  rythme  de 
leur  marche.  Chassaing  les  envie  et  les  aime.  Il  aime 
la  femme  pour  soi.  L’homme  par-dessus  le  marché. 

D’autres  éclaireurs,  aux  trois  baies  :  puis  toute 
la  horde  à  la  fois.  Faces,  profils,  trois  quarts.  En 
pied  ou  fragmentés  par  la’  perspective.  Couples. 
Isolés.  Par  joandes.  La  dame  rousse,  le  Monsieur- 
qui-portait-hier  -  une  -  boîte  -  verte-de-naturaliste  et 
leurs  cinq  enfants,  tirés  de  la  boîte  —  l’actrice  pré¬ 
sumée,  coude  et  nuque  si  importants  I  frottés  sans 
doute  d’essence  de  coude  et  de  nuque,  émerge  de 
deux  Anglais  qui  ne  la  regardent  pas  —  l’espèce 
de  Norvégien  —  le  jeune  homme  à  bouche  répu¬ 
gnante  (on  ne  voit  pas  d’ici  le  manège  d’intestin 
de  la  lèvre  supérieure,  dont  le  sourire  rebrousse  la 
muqueuse  sur  les  dents)  —  deux  distinguées  faces 
vides  qui  discutent  idées,  mots  d’autrui  au  lieu  de  leur 
propre  souffle  —  la  baronne,  le  fils  à  pustules  et  M. 
l’Abbé  —  le  grand  basané,  tiens,  le  grand  basané 
connaît  le  petit  basané,  que  c’est  drôle  I  —  l’étoile 
qu’un  rayon  allume  à  une  bague,  à  qui  est  la  main  ? 
à  qui  ce  mollet  de  femme  dans  l’ombre  ?  —  un  re¬ 
mous  laisse  échapper  une  gesticulation  couleur  auber¬ 
gine,  l’homme  est  d’ordinaire  en  knickerbockers  gris 
clair,  non,  ce  n’est  pas  lui  —  dix  vestons  de  flanelle 
et  robes  claires,  rayées  ou  unies  :  lainages  de  midi 
aussi  éclatantes  que  les  soies  du  soir. 


En  arrivant  au  passage  vitré,  il  croisa  le  docteur 
Bosdenage.  Encore  un  grand  singe,  celui-là  :  tempes 
pelées,  yeux  bridés,  oreilles  aiguës .! 

—  Hé,  jeune  homme,  que  faites-vous  ?  C’est 
l’heure  de  vos  60  centimètres  de  Rouge  ! 

Ces  mots  rappelèrent  au  jeune  homme  l’imagi¬ 
naire  empire  qu’il  s’était  arrogé  ;  ils  lui  mirent  dans  la 
gorge  un  rire  énorme. 
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—  Gai,  gai  I  Plus  d’albumine,  hein  ?  Vous  en  avez 
de  la  chance'!  La  vie  est  belle,  devant  vos  vingt-cinq 
ans  1 

Le  vieux  praticien  lui  saisit  familièrement  le  bras, 
contact  qui  horripila  Chàssaing.  L’arbitre  juridique 
du  café  du  Luxembourg  prit  la  chose  de  haut. 

—  La  vie  !  On  croit  avoir  tout  dit.  La  vie  n’est 
qu’un  cadre  vide  :  il  faut  savoir  ce  que  l’on  mettra 
dedans.  Docteur,  plaisante  profession  que  la  vôtre  ! 
(Il  voulut  s’amuser  à  éblouir  le  provincial) .  Vous  ren- 
’dez  la  santé  au  petit  bonheur  —  ou,  du  moins,  vous 
prétendez  la  rendre,  mais  pour  quel  destin  ?  à  qui  ? 
c’est  ce  dont  vous  n’avez  cure.  Ne  faudrait-il  pas 
qu’avant  de  vous  commettre  le  soin  d’une  existence, 
un  tribunal  de  psychologues  de  génie  décidât  d’abord 
s’il  ne  vaudrait  pas  mieux  la  supprimer  ?  Considé¬ 
rez  que  la  Faculté,  chargée  à  la  fois  d’appliquer  les 
arrêts  de  vie  et  les  sentences  de  mort  prendrait  un 
singulier  prestige. 

Le  vieil  homme  s’arrêta  court.  Un  jeu  de  cinq  ou 
six  grimaces  opposées  s’élabora  dans  son  visage  : 
comme  il  en  avait  l’habitude  dans  les  cas  difficiles, 
sa  lèvre  dnférieure.  remonta,  pareille  à  la  feuille  d’or¬ 
donnance  que  Pon  tire  d’un  casier. 

I.  —  Effervescence  de  jeunesse  :  tel  est  votre  dia¬ 
gnostic.  Je  le  répète  ;  en  avez-vous,  de  la  chance  ! 
D’abord,  vos  hommes  de  génie.  On  dirait  que  ça 
existe  1  Mon  cher,  tous  les  esprits,  comme  tous  les 
corps,  sont  à  peu  près  de  même  façon.  Une  légère 
différence  de  traits  ou  de  vigueur,  voilà  tout  ce 
qui  nous  distingue  les  uns  des  autres)  Seulement, 
on  a  fait  des  mots,  il  faut  que  cela  serve ...  Des  mots, 
des  mots  !  C’est  comme  votre  cadre  vide.  Eh,  le 
temps  se  chargera  bien  de  le  remplir  I  Plus  ou  moins 
de  durée  ;  voilà,  si  vous  y  tenez,  une  autre  inégalité 
entre  les  individus. 

Il  poursuivit,  les  bras  en  l’air  : 

—  Mais  ce  que  je  retiens,  c’est  votre  tribunal. 
La  peine  de  mort  1  Vous  croyez  que  nous,  médecins, 
nous  vous  avons  attendus  ? 

Il  riait  formidablement  et  des  larmes  se  montrèrent 
aux  bords  de  ses  paupières,  ce  qui,  dans  ses  gaîtés, 
lui  arrivait  souvent  depuis  quelques  années, car  il 
avait  le  canaUacrymal  un  peu  rétréci, 
ftir —  La  peine  de  mort  !  Vous  êtes  admirables.  Mes¬ 
sieurs  du  Palais  de  Justice  !  Vous  croyez  l’avoir  dé¬ 
couverte  !  Vous  discutez  dessus  interminablement, 
vous' l’épinglez  comme  une  bestiole.  Ouvrez  les  yeux, 
mon  garçon.  Elle  n’est  pas  seulement  dans  le  Code, 
elle  est  partout.  Partout.  Au  tournant  de  cette  route. 
Sous  chaque  racine.  Derrière  chaque  visage. 

'  Et  le  médecin,  le  regard  dans  la  figure  de  l’avocat, 
lui  mit  assez  rudement  la  main  sur  l’épaule. 


Chassaing  avait  trouvé  son  maître. 

Ils  étaient  arrivés  devant  la  Source  Rouge.  Elle 
parut,  aux  yeux  du  jeune  homme,  avoir  subi  une 
singulière  diminution.  Il  ne  pouvait  retrouver  dans 
les  rochers  salis  par  les  exhalaisons,  ni  cette  impres-  ■ 
sion  charnelle  que  lui  avait  donnée  cette  fissure  vio-  ; 
lette,  ni  ces  ambitions  que  ses  rêves  de  convalescent  ! 
avaient  revêtues  d’une  couleur  césmienne. 

Bosdenage,  comme  s’il  avait  connu  les  pensées  de  i 
Georges  :  , 

—  La  pourpre  1  II  n’y  a  plus  d’enipereur.  11  n’y  a 
jamais  eu  que  de  pauvres  hommes  sur  cette  terre  qni 
nous  reprendra  un  jour.  Et  nous  venons  à  elle  avec 
piété,  avec  superstition,  lui  demander  la  santé.  L’hy¬ 
drologie,  mon  cher,  a  ses  racines  dans  le  paganisme, 

Il  changea  de  ton  : 

—  Cette  Source  Rouge,  est  la  plus  énergique,  la 
plus  radio-active,  en  tous  cas,  des  eaux  de  Saint- 
Symphorin.  Des  atomes  brisés  pour  raccommoder 
notre  néant.  Ce  que  l’on  prend  ici,  ce  sont  des  injec¬ 
tions  de  nébuleuse.  Avec  ça,  des  gaz  rares  :  argon, 
crypton,  hélium.  Et  de  tout  :  du  fer,  de  l’arseniCjdn, 
mercure  même,  ce  qui  peut  parfois  être  utile. 

Il  rit  de  nouveau,  et,  tandis  que  sa  face  reprenait 
l’air  borné  qui  lui  était  habituel,  il  se  ressaisit  du  bras 
de  Chassaing. 

—  Le  Mercure  et  l’Argent  :  deux  grands  métaux! 
L’Argent  surtout.  Protestez,  sacré  client  !  On  vous 
fera  cracher  quand  même  ! . .. .  Bah,  on  dit  ça,  ache¬ 
va-t-il,  la  tête  basse,  et  le  métier  ne  vaut  pas  l’épice¬ 
rie.  Nous,  nous  ne  nous  retirons  jamais  des  affaires. 

Chassaing  connaissait  le  travail  forcené  du  vieil¬ 
lard,  la  femme  égoïste,  les  filles  coquettes.  Cepen¬ 
dant,  il  aperçut,  à  la  main  dont  «  l’homme  d’argent' 
lui  tenait  le  liras,  les  deux  derniers  doigts  pliés  en 
crochet. 

—  Vous  avez  eu  là  une  blessure  ! 

—  Oh,  rien. 

—  La  guerre  sans  doute  ! 

—  Ah,  ça,  pas  du  tout  !  Je  ne  veux  pas  passer  pour 
un  héros.  Un  phlegmon  des  gaines  :  c’est  banal.. 

—  Un  phlegmon  ! 

—  Une  histoire  bête.  Un  pauvre  diable,  un  laveur 
de  vaisselle.  Panaris.  Neuf  heures  du  soir.  L’homme 
souffrait.  Je  rentrais  tout  juste,  tué  de  fatighe,  affa¬ 
mé  :  j’ai  ouvert,  oubliant  une  écorchure.  Naturelle»' 
ment,  infection.  J’ai  eu  de  la  veine  de  ne  pas  perdréle  ; 
bras. 

Georges,  pendant  cinq  minutes,  se  méprisa  cordim 
lement  et  se  lit,  du  vieux  praticien,  une  espèce  de 
dieu.  Puis  il  n’y  pensa  plus.  La  vérité  d’un  homme  de 
soixante  ans  n’est  pas  faite  pour  les  yeux  d’un  jeune 
homme. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerih  Thiron  bt  Cu. 

R.  C.  Clermont  4264 
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A  l’article  2,  modifié,  il  n’est  fait  aucurje  mention  | 
du  prix  de  la  visite  de  contrôle  dans  le  cas  où  cette 
visite  aurait  lieu  au  domicile  du  blessé.  Qu’en  pensez- 
vous  ? 

Cette  modification,  qui  ne  majore  que  la  première 
de  ces  visites,  est  faite  tout  à  l’avantage  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances,  et  il  n’est  tenu  aucun  compte 
du  gros  dérangement  que  ces  visites  de  contrôle 
apportent  chez  un  médecin  qui  n’est  pas  «  spécia¬ 
liste  des  accidents  du  travail  ».  Y  aura-t-il  une  modi¬ 
fication  apportée  ?  Dr  N. 


1“  Dans  l’arrêté  du  24  décembre  1924,  on  lit: 
•  L’article  3  est  complété  ainsi  qu’il  suit...» 
Donc,  aucun  changement  lorsque  la  visite  de  con¬ 
trôle  a  lieu  au  domicile  du  blessé.  C’est  bien  là  ce 
que  vous  demandez.  Et  cela  par  le  fait  c^u’il  ne 
doit  pas  être  commun  que  deux  ou  x  blessés, 
contrôlables  par  un  médecin  d’assurance,  habi¬ 
tent  le  même  domicile.  Cette  addition  ne  joue 
donc  que  lorsque  les  deux  médecins  (traitant  et 
-patronal)  examinent  ensemble  une  série  d’acci¬ 
dentés  au  même  lieu,  c’est-à-dire  soit  au  cabinet 
du  médecin  traitant,  soit  dans  une  clinique 
d’accidents  du  travail.  F.  D. 

IV 

410.  —  Ligature  de  la  veine  cubitale. 

On  m’amène  de  nuit  un  blessé  (accident  du  travail) 
atteint  de  plaie  transversale,  par  instrument  tran- 


!  chant,  de  la  région  moyenne  et  interne  de  l’avant- 
bras  gauche,  avec  section  de  la  veine  cubitale.  Vous 
seriez  bien  aimable  de  me  dire  comment  je  dois  tari¬ 
fer  mes  interventions  : 

Consultation  ;  certificat  accident  ;  ligature  de  la 
veine  cubitale  gauche  ;  réunion  par  sutures  multi¬ 
ples  ;  injections  de  sérum  antitétanique  ;  indemnité 
de  nuit.  Ma  localité  fait  partie  de  la  seconde  caté¬ 
gorie.  '  D^  T. 

Réponse. 

Seules  les  ligatures  d’artères  sont  l’objet 
d’une  tarification  spéciale  dans  le  tarif  Breton, 
mais  pas  les  veines.  Et  cependant,  lier  la  cubitale, 
ce  n’est  plus  mettre  une  pince  sur  une  veine  su¬ 
perficielle  quelconque  pendant  quelques  minutes. 
De  plus,  cela  démontre  une  plaie  profonde  de 
l’avant-bras,  donc  plus  que  de  simples  sutures 
multiples.  Je  pense  donc  légitime,  en  l’occur¬ 
rence,  de  compter,  par  analogie  de  difficulté 
technique  :  «  Régularisation,  épluchage,  etc. 
d’une  plaie  étendue  et  profonde  »  sans  oublier 
la  majoration  de  nuit.  Et  votre  note  s’établirait 
ainsi  en  deuxième  catégorie  : 

Régularisation,  épluchage,  etc. 

cl  une  plaie  étendue  et  profonde .  j  qq 


Injection  de  sérum  A.  T .  15  ) 

Majoration  de  nuit  de  25  % .  22  50 

Certificat  d’origine . 5 

Total . 117  50 

F.  D. 


'  ^idaiUe  d'St  ^xfOSitioB  Siu’rjrjJIe  jris  iBOO. 


Granules  de  CATZLLOXT  | 


o.oM-  Extrait  Titré  c 


STRJDPHANTUS 


r  affaibli,  dissipent 


ASYSTOLIE  -  DYSPNÉE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  -  Affections  MITRALES 


Gran. viles  de  CATZLLOIT 


STROPHANTINE 


TONIQUE  du  CŒUR  par  EXCELLENCE. 

Nombre  ie  Strophantus  sont  inertes,  d'autres  toxiques;  les  teintures  sont  infidèles.  Exiger  la  Signature  C4TILLON  ^ 

ie  l’académie  de  ,^édecine pour  ‘^Strophantus  et  Strophantine^'  8 

RIS,  3,  Boulevard  St  Martin.  —  B.  C.  Seine,  i 


542  —  XXXIl 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


CHRONIQUE  FISCALE 


Impôts  des  cliniques  et  maisons  de  santé. 

Le  «  Syndicat  des  médecins  directeurs  de 
Maisons  de  santé  privées  de  France  »  nous  com¬ 
munique,  en  nous  demandant  de  le  publier  — 
ce  que  nous  faispns  très  volontiers  —  le  modèle 
de  conclusions  ci-après,  qui  a  été  rédigé  par  ses 
Conseils  juridiques. 

Ce  modèle  de  conclusions  pourra  très  facile¬ 
ment,  étant  donné  qu’il  est  très  complet  et  très 
clair,  être  adapté,  même  par  une  personne  peu 
versée  dans  la  procédure,  à  .'espèce  soumise  au 
Conse  1  de  préfecture. 

Au  surplus,  le  <-  Sou  médical  »  reste  à  la 
disposition  de  ceux  de  ses  adhérents  qui  auraient 
besoin  de  ses  conseils. 

Modèle  de  conclusions  à  déposer  devant,  le  Conseil 
de  Préfecture  à  l’appui  d’une  réclamation  contre 
l’assujettissement  d’une  maison  de  santé  à  l’impôt 
sur  les  B.I.C.  (bénéfices  industriels  et  commerciaux) 
et  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Observation.  —  On  a  réuni  dans  une  même  for¬ 
mule  les  arguments  relatifs  à  la  taxe  sur  le  chiffre 


d’affaires  et  à  l’impôt  sur  les  B.I.C.  bien  qm  h  ins¬ 
tances  relatives  à  ces  deux  impôts  doivent  être  néces¬ 
sairement  distinctes.  L’intéressé  n’aura  qu'à  découpe 
les  passages  eoncernant  la  difficulté  à  laquelle  il  sent 
en  butte  et  à  conserver  le  reste  pour  un  autre  litige. 
De  même,  on  a  inséré  dans  le  corps  des  conclusions, 
des  arguments  qui  ne  peuvent  servir  que  pour  les  eli- 
niques  chirurgicales  ;  les  maisons  de  santé  médicah 
n’auront  qu’à  ne  pas  les  reproduire. 

L’exposant  vient  soutenir  la  réclamation  qu’il  a 
formée  contre  son  imposition  à  l’impôt  sur  les  B, 
LC.  rôle  n°  de  et  à  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires  sur  les  bénéfices  réalisés  par  lui  dans  ia 
maison  de  santé  qu’il  dirige  (ou  dans  la  clinique  qu’il 
dirige)  à. . . . 

[Ici,  un  bref  exposé  de  faits,  dans  lequel  on  expli¬ 
quera  en  quoi  consiste  la  maison  dont  les  bénéfices  il 
le  chiffre  d’affaires  sont  en  question  et  donnera  le 
montant  de  la  réclamation  du  fisc.) 

L’exposant  démontrera  ci-après  que  cette  récla¬ 
mation  est  injustifiée. 

11  convient  de  poser  en  principe  que  la  profession 
médicale  est  purement  libérale.  Le  fait  qu’un  méde¬ 
cin  (ou  un  chirurgien)  reçoit  ses  malades  dans  une 
maison  où  il  les  entretient  ne  fait  pas  perdre  son 
caractère  libéral  à  la  profession  qu’il  exerce. 

En  effet,  l’internat  du  malade  est  nécessité-paria 
nature  des  soins  qu’il  reçoit  ;  la  disposition  de  la 
chambre,'  les  heures  d’ouverture  des  fenêtres,  les 


EluÆ-CJLSIOBSr  lsÆJiLFK.GJ^J!LIS 

La  plus  active  préparation  contre  la  Toux,  spécialement  les  Quintes  des  Tuberculeux,  les 
Bronchites  chroniques,  les  Affections  catarrhales,  la  Grippe  infectieuse.  Composée  dé 
Baume  de  Tolu,  de  Glyco-phosphate  de  chaux  et  de  véritable  Créosote  de  Hêtre,  nom 
une  nouvelle  forme  soluble,  permettant  l’application  de  la  Médication  créosotée  sans 
répugnance  ni  irritation  du  tube  digestif. 

Se  prend  de  3  à  6  cuillerées  à  café,  dans  lait,  bouillon,  tièdes  ou  sucrés. 

Xjaboratoire  A.  à  La  IRochelle 


SERVICE  DE  PROPAGANDE 


Le  Docteur  (Nom  et  prénoms) _ _ 

demeurant  à _ Rue _ N° _ 

départ^  de  _ _ 

demande  à  recevoir  gracieusement,  quatre  numéros  consécutifs  du 
“  Concours  Médical  ”. 

_ le _  1924. 


Délacber  ce  bulletin  et  le  renvoyer  à  M.  G.  Boulanqbr,  Administrateur  du  Concourt  Médical 
1311,  Rue  du  Faubourg  Salnt-Denli,  PARIS  (X*). 
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.sorties,  le  nombre  et  la, composition  des  repas  sont 
fonction  de  la  maladie  et  font  partie  du  traitement 
au  même  titre  que  les  prescriptions  de  remèdes,  les 
séances  de  pansements,  massages,  électrisation,  les , 
douches,  etc.  'dont  le  malade  a  également  besoin. 

{Pour  les  cliniques  chirurgicales,  remplacer  ce  para¬ 
graphe  par  le  suivant  :  le  séjour  de  l'opéré  dans  une 
maison  de  santé  est  nécessité  par  la  préparation  et  par 
les  suites  de  l’opération  qu'il  a  siibie  ;  la  composition 
de  ses  repas,  les  pansements,  les  soins  de  toute  nature 
qui  lui  sont  donnés,  le  sont  sous  la  direction  immédiate 
du  chirurgien  et  la  participation  de  ce  dernier  àl'exis- 
tence  matérielle  de  son  client  est  donc  encore  un  acte 
médical] 

Une  maison  de  santé  (ou  une  clinique)  n’est  donc 
que  le  prolongement  du  cabinet  de  son  propriétaire. 
Les  bénéfices  qui  y  sont  réalisés,  les  affaires  qui  y  sont 
traitées  ne  présentent  à  aucun  degré  le  caractère 
commercial. 

Vainement  invoquerait-on  à  sens  inverse  l’arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  du  12  novembre  1923  {Recueil 
hebd.  D.  1924,  p.  7).  Plus  encore  que  les  autres  juri¬ 
dictions  et  précisément  à  cause  de  son  rang  dans  la 
hiérarchie  judiciaire,  Cour  de  Cassation  prend 
garde  de  ne  pas  poser  de  principes  généraux  qui 
débordent  les  limites  des  problèmes  qui  lui  sont 
posés.  Ses  arrêts  doivent  donc  être  interprétés  en 
lonction  des  questions  à  résoudre:  Dans  l’espèce 
soumise  à  la  Cour  de  Cassation  en  1923,  il  s’agissait 


de  l’appiication  de  la  loi  du  12  avril- 1906  sur  lès 
accidents  du  travail,  donc  uniquement  de  savoir  si 
le  travail  auquel  le  demandeur  blessé  était  attaché 
lui  donnait  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  loi.  Le 
demandeur  était  un  garçon  de  salle  attaché  à  la 
partie  matérielle,  assimilable  en  quelque  sorte  à  un 
hôtel,  de  la  maison  de  santé  ;  le  travail  de  ce  garçon 
de  salle  était  tout  à  fait  comparable  à  celui  d’un  gar¬ 
çon  d’hôtel.  La  Cour  a  donc  répondu  affirmativement 
à  la  question  posée  :  mais  l’on  voit  combien  la  portée 
de  son  arrêt  ept  limitée  et  il  signifie  seulement  que 
dans  la  mesure  où  elles  procurent  contre  rétribution 
la  nourriture  et  le  logement  à  leurs  pensionnaires 
et  pour  l’application  de  la  loi  du  12  avril  1906,  les 
maisons  de  santé  sont  des  entreprises  commerciales 
quelle  que  soit  l’importance  du  traitement  médical 
au  regard  des  autres  fournitures. 

Les  commentateurs  de  cet  arrêt  ne  se  sont  d’ail¬ 
leurs  pas  mépris  sur  sa  portée  limitée.  Ainsi,  la  note 
du  Recueil  périodique  des  assurances  (1924,  p.  299) 
signale  la  répercussion  possible  de  la  nouvelle  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  de  Cassation  sur  les  règles  pré¬ 
cédemment  admises  en  ce  qui  concerne  les  maisons 
d’éducation  pour  la  jeunesse.  Un  jugement  du  Tri¬ 
bunal  de  la  Seine  du  21  février  1912  avait  estimé 
que  ces  entreprises  ne  sont  pas  assujetties  à  la  loi 
de  1898. sur  les  accidents  du  travail  ;  l’auteur  de  la 
note  pense  que,  désormais,  on  devrait  juger  diffé¬ 
remment  et  cependant  il  reconnaît  que  les  maisons 
d’éducation  ne  sont  à  aucun  degré  des  entreprises 


R.  C.  SelBB  n«  157.148 


Laboratoires  F.  VIGIER  et  R.  HUERRE,  Docteur  ès  sciences,  Pharmaciens 

PARIS  -  12,  Boulevard  Bonne-Nouvelle,  12  —  PARIS 

I  Traitement  de  la  SÉBORRHÉE 

I  Et  surtout  de  l’Alopécie  Séborrhéique  chez  l’homme  et  chez  la  femme  (Chute  de  cheveux  banale) 

paceCHLOROSULFOL  VIGIER 

(Tétrachlorure  de  Carbone —  Sulfure  de  Carbone  —  Soufre  précipité) 

ET  PAR  LES 

SAVONS  VIGIER  à  l'essence  de  CÂDiER  et  à  l’essence  d’OXVCÉDRE 

ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉHATUIIB  SUR  DEMANDE 
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commerciales  ;  il  estime  donc  que  la  nouvelle  juris¬ 
prudence  n’entend  pas  résoudre  le  problème  général 
de  la  qualification  des  entreprises  visées. 

D’ailleurs,  on  peut  d’autant  plus  difficilement 
tirer  argument  de  cet  arrêt  en  faveur  de  la  prétention 
de  l’administration,  que  sa  solution  n’est  pas  nou¬ 
velle.  Le  décret  du  27  septembre  1906,  sanctionné 
par  la  loi  du  22  août  1913,  impose  à  la  taxe  instituée 
pour  la  constitution  du  fonds  de  garantie  prévu  par 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  les  person¬ 
nes  tenant  maison  particulière  de  santé  sans  distinc¬ 
tion.  L’exposant  est  donc  assujetti  à  cette  taxe  et 
cependant  personne  n’a  jamais  prétendu  voir  en  lui 
un  commerçant.  11  n’a  jamais  été  contesté  que  la 
fourniture  rétribuée  du  logement,  du  blanchissage  et 
de  la  nourriture  fût,  en  soi,  un  acte  commercial  ;  mais 
il  n’a  jamais  été  contesté  non  plus  que  l’accomplis¬ 
sement  de  ces  actes  de  commerce  fût  impuissant  à 
conférer  à  l’entreprise  tout  entière  le  caractère  com¬ 
mercial,  dans  le  cas  où,  cette  entreprise  a  uniquement 
pour  objet  le  traitement  de  malades,  sous  la  direc¬ 
tion  de  son  propriétaire.  C’est  ce  qui  vient  d’être 
reconnu  par  un  jugement  du  tribunal  de  cominerce 
de  la  Seine,  du  13  janvier  1925. 

L’exposant  rappelle  d’ailleurs  le  principe  bien 
établi  en  matière  fiscale  -que  lorsqu’un  contribuable 
exerce  une  profession  imposable  pour  partie  à  l’im¬ 
pôt  cédulaire  sur  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales  et  pour  partie  à  l’impôt  sur  les  B. LC., 
il  ne  peut  être  imposé  que  dans  une  seule  cédule  dont 


le  choix  est  déterminé  par  le-caractère  préddmi^ 

des  actes  accomplis  pour  l’exercice  dé  sa  profession 
En  admettant  que  le  médecin  fasse  acte  de  comniep. 
ce  en  hébergeant  ses  malades,  on  n’a  pas  besoin  d’in 
sister  sur  le  lait  que  cet  hébergement  n’est  pas  l’objet 
de  son  entreprise  ;  la  profession  qu’il  exerce  est  d’abotd 
et  avant  tout  médicale,  sa  partie  commerciale  n’en 
est  que  l’accessoire  et  par.  conséquent  la  totalité  des 
bénéfices  doit  être  imposée  à  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales. 

Cette  solution  s’impose  à  plus  forte  raison  dansle 
cas  d’une  clinique  chirurgicale  ;  la  clinique  de  l’ex¬ 
posant  est  une  maison  où  ne  sont  reçus  que  les  main- 
des  opérés  par  lui  ;  l’exposant  ne  réalise  aucun  béné¬ 
fice  sur  les  sommes  qu’il  reçoit  de  ses  clients  an  titre 
de  leur  entretien  ;  c’est  tout  au  plus  si  ces  sommes 
couvrent  les  frais  de  la  clinique  comme  on  peut  aisé¬ 
ment  s’en  rendre  compte  par  l’examen  de  la  compta¬ 
bilité. 

L’ouverture  de  cette  maison  a  pour  objet  d’iine 
part  de  faciliter  l’exercice  de  la  profession  des  chi¬ 
rurgiens  en  mettant  sous  la  main  du  chirurgien  hi- 
même  le  personnel  infirmier  qui  autrement  dépen¬ 
drait  exclusivement  d’un  intermédiaire  ;  d’aute 
part  de  faire  réaliser  une  économie  à  la  clientèle  en 
lui  évitant  le  bénéfice  d’un  intermédiaire  ou  le  dépla¬ 
cement  pour  se  rendre  dans  une  autre  ville.  ^ 

Ainsi  l’objet  de  l’entreprise  n’est  pas  de  réaliser 
des  bénéfices,  mais  seulement  de  réaliser  une  écono¬ 
mie  ou  de  procurer  une  facilité  ;  or,  il  résulte  d’un 


Mutualité  Faiiliale  et  Professionnelle  dn  Corps  Médical  Français 

Siège  Social  :  132,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (10*) 

INDEMIIITÉS  mUDIES  «CCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  ÏEÜIB 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 


Je  soussigné  (nom,  prénoms)  O  "■ 

Médecin  à  (adresse  exacte)  O  Département  de  (’) 

Arrondissement  deA^) .  Canton  de 

Né  à .  le 

prie  M.  le  Dr  MIGNON  au  Vésinei  {S. -et-0.),  Secrétaire  Général,  de  m’adresser  {es  statuts  et 
gnemenis  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  '  suiv 


Indemnités  maladies  accidents  ... 


....Comb.M.A,  IQ  tr.  par  jour. 

Comb.  M.A.D.  2,0  Ir.  par  jour. 

Comb.  M.A.  D.  +  M.A.  30  fr.  par  jour. 


Pensions  aux  Veuves . 


(1)  Ces  renseignements  sont  indispensables  pour  permettre  l'établissement  des  dossiers. 

(2)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas.  ,,  „  fr  nar  combinaison.  Et  les 

(3)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu  a  2.400  Fr  ^nar  ménage. 

ont  les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  9.600  fr.  par  meuag  . 


e  bulletin  oomplètoraent  rempli  et  signé  à  M.  le  D'  MIGNON,  Secrétaire  Général,  Le  Vésin 
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arrêt  célèbre  de  la  Cour  de  Cassation  du  18  juin  | 
1924  —Chambres  réunies  —  aiï.  :  Caisse  rurale  de 
Manigod  —  que  la  poursuite  d’une  économie  ou 
d’une  facilité  ne  constitue  pas  la  poursuite  d’un  béné¬ 
fice  au  sens  commercial  du  mot  ni  même  au  sens  de 
l’article  1832  du  Code  civil  qui  pourtant  est  plus 
large.  Une  entreprise  ne  pouvant  être  classée  comme 
commerciale  qu’à  la  condition  de  rechercher  un  béné¬ 
fice,  le  caractère  civil  de  celle  dont  s’agit  ne  peut 
donc  pas  être  contesté. 

11.  —  Les  mêmes  raisons  démontrent  que  la  mai¬ 
son  ou  clinique  dont  s’agit  n’est  pas  assujettie  à  la 
taxe  sur  le  chiffre  d’affaires.  Sans  doute,  cette  taxe 
frappe  d’une  façon  générale  les  actes  relevant  des 
professions  commerciales,  mêmes  accomplis  occa¬ 
sionnellement,  mais  les  fournitures  domestiques  ou 
pharmaceutiques  faites  aux  pensionnaires  sont 
l’accessoire  nécessaire  des  soins  donnés  auxdits  pen-' 
sionnaires  ;  le  prix  en  est  bloqué  dans  celui  des  soins 
et  il  est  arbitraire  d’en  faire  la  ventilation.  Dans  la 
doctrine  de  l’administration,  lorsque  des  actes,  com¬ 
merciaux  par  leur  nature,  sont  l’accessoire  de  l’exer¬ 
cice  normal  d’une  profession  non  commerciale,  ils  ne 
sont  pas  soumis  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  ; 
tel  est  par  exemple  le  cas  des  opérations  dites  d’em¬ 
bouche  accomplies  par  des  cultivateurs.  Réponse-de 
M.  le  Ministre  des  Finances  à  M.  de  Menthon,’ député, 
en  date  du  25  août  1924.  Les  sommes  reçues  en  paie-  ■ 
ment  des  fournitures  domestiques  faites  aux  pension¬ 
naires  ne  seront  donc  pas  assujetties  à  la  taxe  sur 
le  chiffre  d’affaires. 


En  tous  cas,  il  y  aura  lieu  de  les  y  assujettir  seules  : 
la  taxe  ne  frappe  que  les  affaires  faites  par  les  per¬ 
sonnes  qui,  en  France,  achètent  habituellement 
pour  revendre  ou  accomplissent  des  actes  relevant 
de  professions  commerciales. 

En  admettant  que  les  fournitures  faites  aux  pen¬ 
sionnaires  relèvent  de  la  profession  d’hôtelier  qui  est 
commerciale,  il  est  incontestable  que  ce  n’est  pas  le 
cas  des  soins  donnés  par  l’exposant  ;  ce  ne  sont  pas 
non  plus  des  actes  accomplis  par  une  personne  qui 
achète  habituellement  pour  revendre  et  par  suite  les 
honoraires  payés  par  les  pensionnaires  (ou  la  part  du 
prix  forfaitaire  payé  par  les  pensionnaires  applica¬ 
ble  aux  soins)  doivent  être  exonérés  de  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires  (Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine. 
5  décembre  1922). 

Par  ces  motifs  et  tous  autres  à  déduire  et  suppléer 
ultérieurement  s’il  y  a  lieu  : 

L’exposant  requiert  qu.’il  plaise  au  Conseil  de 
Préfecture,  faisant  droit  à  sa  réclamation,  de  dire  : 

1°  Que  les  bénéfices  réalisés  par  lui  seront  assu¬ 
jettis  à  la  cédule  des  bénéfices  des  professions  non 
commerciales.  . 

2°  Qu’il  n’y  a  lieu  au  paiement  de  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires. 

Très  subsidiairement,  de  dire  que  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires  ne  frappera  que  les  sommes  payées 
par  les  malades  en  rétribution  des  fournitures  do¬ 
mestiques. 
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JOtTB.NA.Ii  DH  MBDUaiNTB,  DB  aXZIB.XJB.QIB  ET  no’iN-TBBÊTS  I*B.OBBSSIONIsrBL.B 

182,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (lO*^) 


Fiance. .  30  Ir. 

BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Référence 

Ktianiei  &Oti.j 

1 

P  Fév.  1925  1 

Je  soussigné  (nom,  pbénoms) 

Médecin  à .  Rus  _  N"  . . 

arrondissement  de  .  .  .  département  de . .  . . ,  _ 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  “  CONCOURS  MÉDICAL  ”  à  partir  du . . . . . . . 

\Ci-inclus  J' envoie  un  mandat  de  3o  francs.  '*)  Rayer  la 

oul^weverselemontant  au  compte  de  (Concours  Médical,  Paris  167.95).  qui  n°e° 

{je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pa«.'^ 

Laprisente  déclaration  comporte,  sauf  avis  oantpalra,  adhésion  aux  Statuts  de  U  Société  Civile  du  Concoars  Médical  (i| 
Le  droit  d’entrée  (a  frs)  sera  prélevé  anrle  montant  du  premier  abonnement.  Pas  de  cotisation  pai-ticnlière,  pas  d'obligations: 

A . . . . . . - - - - igs 

(signature) 


les  abonnements  partent  du  i"  de  chaque  mois  |3o  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au  compte 
chèques  postaux  167.95. —A  détant  d'envol,  l'Administration  fera  recouvrer  à  domicile  (i  fr.  en  plus).  Om’abonnnant  frait 
dans  tout  les  bureaux  de  poste. 

éldresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre  A  M.  C.  Boulanger,  Administratenr  dn 
“  CONCOURS  MÏOICAL  ”,  132,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (10<) 

J(i)  Article  3  des  statuts  de  la  Société  Civile  du  Concours  Médical  :  La  Société  a  pour  but  l'étude  des  questions  | 
profetimnelles  et  l’organisation  des  oeuvres  reconnues  utiles  à  li  prôtession  midicale.  | 
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JURISPRUDENCE 

Application  du  prix-limite  au  loyer 
du  médecin. 

Sous  ce  titre,  nous  avons  publié  et  commenté, 
clans  le  numéro  du  15  février,  page  :i85,  un  juge¬ 
ment  de  la  Chambre  du  Conseil  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  cpii  applicpiait,  à  Paris,  le  prix  limite 
à  un  loyer  prorogé,  parce  c^u’il  s’agissait  d’un 
local  d’habitation  dans  lequel  le  locataire  exer¬ 
çait  sa  profession  de  docteur  en  médecine. 

L’arrêt  suivant,  pris,  comme  le  jugement  pré¬ 
cité,  dans  la  Gazelie  du  Pcdais,  envisage  la  ques¬ 
tion  d’une  manière  différente  : 

COMMISSION  SUPÉRIEURE  DE  CASSATION 
15  janvier  1925. 

(Gazette  du  Palais,  13  février  1925.) 

L'action  en  réduction  instituée  par  la  loi  du  2^  décem¬ 
bre  1923  n'est  pas  recevable  pour  un  loyer  compre¬ 
nant  à  la  fois  des  locaux  d'habitation  et  des  locaux 
industriels,  commerciaux  ou  professionnels,  lorsque 
rien  ne  permet  de  fixer  la  valeur  respective  de  loca¬ 
tion  de  ces  différents  locaux  faisant  l'obfet  d'un  bail 
unique,  pour  un  prix  unique. 

Spécialement,  lorsque  la  location  faite  par  le  même 
acte  et  pour  un  prix  unique  est  relative  à  une  loca- 


\  lion  indivisible,  destinée  par  le  médecin  docataki  ■ 
l'habitation  et  à  l'exercice  de  sa  profession  à  radio¬ 
logue,  l'action  en  réduction  du  loyer  n'est  pas  net- 
vable. 

Les  époux  Oudaille  se  sont  pourvus  en  cassatioD 
d’un  jugement-  du  Tribunal  civil  d’Alger  rendu  le 
16  avril  1924  au  profit  du  docteur  Josse,  locatak 

Arrêt  : 

La  commission  supérieuhe. 

Attendu  qu’il  résulte  dd  jugement  attaqué  et  de 
la  procédure  que  les  époux  Oudaille,  locataires  prin¬ 
cipaux  d’un  immeuble,  sis  à  Alger,  dont  la  Cie  algé¬ 
rienne  est  propriétaire,  ont  sous-loué  au  docteur  ■ 
Josse  un  appartement  dans  ladite  maison,  suivant 'i 
acte  du  29  janvier  1923,  pour  une  durée  de  15  années  -. 
et  moyennant  le  prix  de  11 . 500  fr.  par  an  ;  que  Josse  ■ 
a  formé  une  demande  en  réduction  de  loyer  ;  que  le 
tribunal  Ta  déclarée  recevable  et  a  ordonné  une 
expertise  pour  fixer  la  valeur  locative  de  l’apparte¬ 
ment  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  des 
art.  1®*'  et  2  de  la  loi  du  29  décembre  1923  : 

Attendu  que  le  pourvoi  fait  grief  au  jugement 
attaqué  d’avoir  décidé  que  la  limitation  du  prix  d’un 
bail  à  loyer  était  applicable  à  un  contrat  relatil  à 
un  local  professionnel  ; 

Attendu  que,  pour  déclarer  la  demande  enrédnc 
tion  de  loyer  recevable,  le  jugement  énonce  «  que 


1  Laboratoires  GALLINA,  4,  K.ue  Oandolle,  T’ARIS  (6«)  | 

1  Téléphone  ;  Diderot  •tO.24  Adr.  télégr.  ;  fodhémol  —  PARIS  ( 

«■1  TOUS  RHUMATISMES  Chromques\ 

ODiS&TIOII 

IVI  ■  Ampoules  (voies  Veineuse  et  Musculaire)  i 

"  Flacons  (voie  Gastrique)  [ 

INTENSIVE 

(Communica¬ 
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si  le  docteur  Josse  a  loué  l’appartement  à  la  fois  pour 
l’haLiter  et  pour  y  avoir  un  cabinet  de  radiologie, 
sa  location  est  indivisible  et  a  un  caractère  principal 
d’habitation,  la  partie  des  locaux  affectés  à  l’exercice 
de  sa  profession  étant  beaucoup  moins  importante 
que  celle  affectée  à  l’habitation  »  • 

Mais  attendu  que  l’art.  1®'  de  la  loi  du  29  décembre 
1923,  limitant  le  bénéfice  de  ses  dispositions  aux 
locaux  à  usage  d’habitation  et  excluant,  par  suite, 
les  locaux  professionnels,  rend  irrecevable  l’action 
eu  réduction  d’un  loyer  comprenant  à  la  fois  des 
locaux  d’habitation  et  des  locaux  industriels,  com¬ 
merciaux  ou  professionnels,  lorsque  rien  ne  permet 
de  fixer  la  valeur  respective  de  location  dé  ces  diffé¬ 
rents  locaux  faisant  l’objet  d’un  bail  unique,  pour 
un  prix  unique  ; 

Et  attendu  qu’il  résulte  de  la  décision  que  la  loca¬ 
tion  est  indivisible  ;  que  les  locaux  ont  été  loués  non 
seulement  pour  l’habitation,  mais  aussi  pour  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  de  radiologue,  à  tel  titre  que  la 
bailleresse  s’interdit,  dans  le  bail,  de  louer  dans  le 
même  immeuble  à  un  autre  radiologue  ;  que  ledit  bail 
a  été  fait  par  le  même  acte  et  pour  un  prix  unique  ; 
qu’il  suit  de  là  que  l’action  en  réduction  de  loyer 
formée  par  le  docteur  Josse,  exerçant,  dans  les  lieux 
loués,  la  profession  de  radiologue,  n’était  pas  rece¬ 
vable  ;  qu’en  décidant  le  contraire,  le  tribunal  a  violé 
les  textes  visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  statuer 
sur  les  autres  moyens, 


Casse ... 

MM.  Gauduchcau,  rapp.  ;  Peignot,  av.  gén.  — 
M®  Marcille,  av. 

NOTE.  —  La  question  de  savoir  si  l’action  en 
réduction  est  recevable  quand  il  s’agit  dé  locaux, 
partie  à  usage  commercial  et  partie  à  usage  d’.habi- 
tation,  formant  un  tout  global  compris  dans  un 
même  bail  et  pour  un  prix  unique,  a  fait  l’objet  d’un 
arrêt  de  la  Commission  supérieure  du  2  janvier  1925 
{Gaz.  Pal.  1925.1.258)  que  l’arrêt  ci-dessus  complète. 

Dans  cet  arrêt  antérieur,  la  Commission  supérieure 
avait  cassé  la  décision  qui  avait  fait  droit  à  la  de¬ 
mande  en  réjiuction,  parce  que  les  juges  du  fait 
n’avaient  pas  indiqué  les  circonstances  de  nature  à 
permettre  de  considérer  les  locaux  d’habitation  com¬ 
me  constituant  l’élément  prépondérant,  ou  au 
contraire,  comme  l’accessoire  des  locaux  affectés  au 
commerce,  —  ce  qui  implique  évidemment  que  si  le 
juge  reconnaît  que  l’élément  habitation  domine, 
l’action  en  réduction  doit  être  admise.  Par  l’arrêt 
ci-dessus  rendu  quelques  jours  après,  la  Commis¬ 
sion  supérieure  décide  que  l’action  en  réduction  doit 
être  écartée  si  rien  ne  permet  de  fixer  la  valeur  res¬ 
pective  de  location  des  différents  locaux.  C’est  très 
rigoureux,  car  cela  peut  aboutir  à  priver  le  loca¬ 
taire  du  droit  à  réduction  pour  son  habitation.  Mais 
les  juges  du  fait  peuvent  puiser  des  éléments  d’appré¬ 
ciation  dans  des  circonstances  et  actes  extrinsèques, 
tels  que  la  patente  qui,  en  nombre  de  cas,  établit  la 


LE  soxj  iwa:±:iDiGA.L 

Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 
132.  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (lO*) 

C.  M.  2-1925 

BULLETIN  D’ADHESION 

Je  Àoudilgné  {nom,  prénom,?,  qualités)  .  __ 

médecin  à  _  _  .  .  .  dép* 

né  le  _  .  .à  .  . . 

ceçu  devant  la  Faculté  de  ..  . . . 

membte  de  (t)  _ 

on  ptéâenlé  pat  MM.  (2)  „  _ .  _  .  déclare 

adkétetà  la  Ligue  de  protection  et  de  défende ptofeAâionnelleA  LE  SOU  MÉDICAL 

!  envoie  au  Ttédotiet  la  àomme  de  vingt-cinq  ftancA  pout'la  cotiàaiîon  de  l’année 
rg^S. 

vetAe  au  compte  chèqueA  poAtaux  {Sou  Médical,  Paris  182-31),  le  montant  de 
ma  cotiAation . 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  aAAuré  contre  la  teAponAabilîté  civile  à 

. . . . . . . . JuAqu’à  concurrence  de  (*) . 

A.. _ _ 


Il)  Syndical  médical  ou  Aasoclatloo  médicale. 
I2i  Deux  conirètes,  membres  du  Sou  Médical. 
|3)  Préciser  la  somme. 


SIGNATURE  t 


Envoyer  ce  bulletin  au  Trésorier  du  Sou  Médical  :  D’’  Gassot,  à  Chevilly  (Loiret) 

tou  au  CONCOURS  MÉDICAL,  1  32,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  Paris) 
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proportionnalité  des  locaux  affectés  au  commerce 
ou  à  la  profession  et  des  locaux  affectés  à  l’habitation. 

Cette  discrimination  est  nécessaire,  car,  il  semble 
bien  que,  dans  la  pensée  de  la  Commission  supé¬ 
rieure,  en  toute  hypothèse,  la  réduction  du  loyer  au 
taux-limite  ne  doit  s’appliquer  qu’à  la  partie  du 
loyer  afférente  à  l’habitation  et  non  à  celle  afférente 
au  commerce  ou  à  la  profession.  Il  n’est  donc  pas 
suffisant  de  dire  que  l’élément  habitation  domine, 
il  faut  encore  que  le  juge  indique  dans  quelle  pro¬ 
portion,  sinon  la  Commission  supérieure  ne  peut 
exercer  son  contrôle. 

C’est,  croyons-nous,  ainsi  que  ces  deux  arrêts, 
malgré  tout  quelque  peu  divinatoires,  doivent  être 
interprétés  :  pour  que  l’action  en  réduction  soit 
admise,  il  faut  en  premier  lieu  que  l’habitation  soit 
le  principal  (V.  notre  note  sous  Comm.  sup.  cass. 
2  janvier  1925,  précité)  ;  il  faut  en  second  lieu,  que 
le  juge  indique  dans  quelle  proportion  cet  élément 
domine  par  rapport  à  l’autre. 

Commentaires. 

Il  semble  bien,  comme  le  dit  l’auteur  de  la 
Note  de  la  Gazelle  du  Palais,  que  l’avis  de  la 
Commission  supérieure  soit  que  la  réduction  du 
loyer  au  taux  limite  ne  doit  s’appliquer  qu’à  la 


partie  du  loyer  afférente  à  l’habitation  et  non  à 
celle  afférente  à  la  profession.  Par  suite,  le  juge 
du  fait  doit  non  seulement  ind  quer  que  l’élé¬ 
ment  habitation  domine,  mais  encore  dans  quelle 
proportion. 

Pour  que  le  juge  puisse  se  prononcer,  il  est 
donc  de  toute  nécessité  que,  dans  ses  conclusions 
écrites,  le  médecin  qui  prétend  bénéficier  de  la 
limitation  du  prix  de  son  loyer  précise  bien  que 
la  partie  habitation  est  la  principale  et  indique 
expressément  l’importance  respective  de  cha¬ 
cune  des  parties  du  local,  partie  habitation  et 
partie  professionnelle. 

Il  pourra,  par  exemple,  préciser  le  nombre  de 
pièces,  et  même  là  surface,  util'sées  pour  l’habi¬ 
tation,  et  celles  servant  à  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession. 

Il  ne  nous  semble  pas  que  la  patente  puisse, 
dans  la  plupart  des  cas,. être  utilisée  comme  élé¬ 
ment  d’appréciation,  pusqu’elle  est  basée  sur  la 
totalité  du  loyer,  mais  il  en  pourrait  être  autre¬ 
ment  de  la  contribution  personnelle-niobilière, 
qui  est  assise  sur  la  valeur  locative  des  seuls  lo¬ 
caux  d’habitation. 

J.  Dumesny. 
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Le  t  Sou  Médical  >,  ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  fondée  en  1897,  est  destlué 
ft  couvrir  ses  adhérents  contre  tous  les  risques  professionnels  et  prend,  en  outre,  la  part  la  plus  active 
il  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Pour  la  protection  individuelle  de  ses  membres,  il  est  intervenu  dans  un  nombre  considérable 
d’affaires  :  procès  devant  toutes  les  juridictions  (y  compris  la  Cour  de  Cassation,  le  Conseil  d’Etat  et 
le  Tribunal  des  Conflits),  litiges,  revendications,  arbitrages,  consultations,  etc.  Pour  les  luttes  d’inté¬ 
rêt  général,  il  marche  d’accord  avec  le  Concours  Médical,  l’Union  des  Syndicats,  l’Association  Géné¬ 
rale  des  Médecins  de  France,  etc. 

Il  a  créé  une  caisse  spéciale  destinée  fa  garantir  ses  membres,  en  outre  des  frais  du  procès,  jusqn’i 
eoneurrence  de  50.000  franes  contre  les  demandes  de  dommages-intérêts  qui  pourraient  leur  Itie 
intentées  en  raison  des  faits  cliniques  et  thérapeutiques  accomplis  dans  l’exercice  de  leur  profession, 
et  cotte  caisse  est  dotée  de  ressources  suffisantes  pour  lui  permettre  d’envisager  tous  les  aléaf. 

Faut-il  ajouter  que  tous  les  avis  possibles  sont  donnés,  toutes  les  démarches  sont  faites  en  vue  di 
rendre  des  services  extra-professionnels  7 

Pour  être  membre  du  i  Sou  Médical  •,  il  faut  être  membre  d’un  Syndicat  ou  d’une  Associatlos 
Médicale  ou  bien  être  présenté  par  deux  confrères  déjfa  membres  du  t  Sou  Médical .  •. 

La  cotisation  annuelle  est  de  25  francs,  comprise  la  participation  fa  la  caisse  do  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’sqirès  envoi  de  leur  adhésion  et  PAIEMENT  DE  LA  COTISATION 
Voir  IlalletlB  cI-caBtre 
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MEDICATION  NOUVELLE  _ 

dfj/n  drames  Complejces  dans  leurs  Causes  el  leur  mécanisme, , 
2’HYPERTENS/ON  et  Son  aboutissant  l  ARTÉRIOSCLÉROSE  exigent 
une  médicatiorL  complexe  appropriée  : 

I?  LeMiTRITE  DE  SOUDE  pur  â  petites  doses. VASODILATATEUR 
PÉRIPHÉRIQUE  (  artérioles  ,  capillaires  J,  modéré  et  continu. 

2?  Le  SILICATE  DE  SOUDE  pur,  SOLUBILISANT  DE  LA  CHAUX, 
ANTIFERMENTESCIBLE,  DIURÉTIQUE  . 

3  ?  Le  CITRATE  DE  SOUPE  pur  â  dose  utile  pour  ramener  à  la  normale', 
la  COAGULABILITÉ  et  la  VISCOSITÉ  SANGUINES  . 

yU  2?  Swem  deSouocpu/,  =  | 


MODE  D'EMPLOI  :  1  Cuillerée  â  café  dans  un  peu  d'eau  avant  les  deux  repas  principaux, 
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1)0\.-  Nous  avons  reçu  a  titre  de  don  à  la  Société 
civile  au  Concours  medical,  de  Kî.  le  Gauthier,  d’An- 
goulêtne,  la  somme  dé  dix  francs  pour  bons  oflices  du 
journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
;  hiTernales 


MM.  Ici  docteun  ; 

(Ugen  Picard. 

guel(Doabi)  :  H.  etl.  Bon. 
"  I;  Charmot,  Mai 


Blarrltx  i  Clavel  Pierre. 
Cimbo-let- Bains  :  Colbert, 
Hamint,  J.  Tr^tot. 

Cannes  ;  Abadie,  Argadyrolles. 
Bayle,  Camette,  Fournier, 
Kaat-Gazet,  Makeieil,  Ver- 


l:  Bossüet,Perrimond. 


Hyères  :  La  Bo'nnardiire,  Mi- 
nelle,  Pierrbngnes,  Verrier. 

Jiian-las-Plns-Antlb«k  :  Stef. 
La  Ssyne  :  Grandjean  J.  M., 


:  LaneenhageL, - 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant 
Nloo;  Ardoio.Basaargette  (v.  ur., 
Bernardbeig,  G  au  vin,  Chare, 
noud,  Auguste  Colin,Constant- 
Delocque,  Foarcaad,Dormo}) 
Drapier  Gandichon  toto-la- 
rynff.)  Gazzola,  Gruzu,  Guerry 
Henry  [Rayons  .^,  Kent-Mor- 
set.  Lame,  LericheEm.,  Lic- 
tard,  Malaussène  {Pneumo.ar- 
It/.LNafilyan.NobleJ..  PUtri, 
Potheau  ('E.),RoU¥ière  Vizerie 
Cran  :  Pair^  Maupetit. 
Pau:Bajac,Carcy,  Cornet,  Lis- 
UiOphtalm.) 

St-Gervals-les-Balns  :  Roux. 
St-Rapha.l-Valasoure  :  Cal¬ 
daguès,  Théo  Roux,  Vadon. 
Toulon  :  Pignet  (aroL  derm.) 
Vepnat-laa-Bafna  :  D' Ponson. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droU  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  -  au  maximum,  {Insertion  concernant 
l’abonné  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  dtt  Concours  Médical,  Paris  zôy-gS  . 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’an  timbre  pour  la  réponse 


X»  105.  —  Jeune  mén.  fam.  méd.  disp,  belle  propr. 
proche  s.-préf.  150  kil.  de  Paris,  plateau  sain  et  aéré_ 
recevr.  conval.  non  cont.  ay.  bes.  séj.  à  la  camp.  Exe. 


N“  107.  —  A  vend.  cond.  int.  Renault  12  CV  1922, 
5  pl.  Ecl.  dém.  él.  Tr.  belle  carr.  Parf.  marche.  Ess.  sur 
tte  dîst.  Alï.  except.  21.000  fr; 


X»  109. 
ni  pharm. 

'  X”  110.  —  D'  mar.,  30  ans  au  cour,  client,  pari.  angl. 
allem,.  Spéc.  gyn.  ace.  dipl.  Tarnie.r,  ch.  urg.  poste  à 
repr.  Paris,  banl.  imm.  ou  Côte-d’Az.  sans  ind.  compt. 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 


ANÉMIES. 


-  Vl 
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Provisoir.  accept,  occ.  méd.  ou  paraméd.  D'  J.-B.  La¬ 
croix,  P.  R. Paris  88. 

N“  111.  —  Jura,  bon  poste  fais.  GO. 000,  à  rèpr.  de 
suite,  cause  décès  titulaire. 

K»  112.  —  Jeune  doct.  ext.  de  Paris  ch.  sit.  d’assist. 
dans  mais,  de  sant.  clin.  etc.  Paris  ou  pet.  banb 

N”  113.  —  Paris,  XP  arr.  client,  anc.  méd.  génér.  rap. 
80.000  min.  appart.  l"  5  p.,  ail.  spr.  compt.  très  bien 
tenue.  S’ad.  Brèitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=). 

N»  11-1.  —  Banl.  imméd.  Bonne  çlin.  À.  T.  rap.  45.000, 
en  aug.  4  p.  chaul.  cent.  Indemn.  40.000.  S’ad.  Breiteil 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5“. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Naïodiae. 
N'oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  Invétérés,  prouvant  ainsi 
lî  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  Naïodinc. 
(Injections  intra-rausculaires  absolument  indolores.) 
Ampoules  d’essai  :  30,  rue  de -Ohaillot,  Paris. 


CANCER.  —  Exaction  puissamment  antinévral^ique 
du  Pyréthané,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


K  Indiquez  moi,  Docteur,  un  laxatif  doux,  dont  je 
puisse'  faire  usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ou 
même  la  simple  colique  »  ?  Vous  pouvez  répondre, 
à  coup  sûr,  par  la  prescription  de  la  Cascaiine  Le- 
prtnce,  qui  guérit  la  constipation  habituelle,  éloigne 
l’atonie  gastro-intestinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
la  crase  du  sang  et  régularise  la  circulation. 


FAITS  CLINIQUES 

Deux  eus  de  fjuéels®n  accidentelle  de  Varices, 

La  guérison  des  varices  par  phlébite  provo¬ 
quée  étant  à  l’ordre  du  jour,  je  signale  deux  cas 
où  cette  phlébite  a, été  obtenue  inyolontairemeiil; 

Q.  H.,  52  ans.  —  Jambe  droite  normale.  A 
gauche,  varices  suivant  le  trajet  dè  la  saphène 
interne.:  un  paquet  au  sommet  du  triangle  de 
Scarpa,  un  second  au  tiers  inférieur  de  la  cuisse,  ' 
un  autre  au-dessous  du  plateau  du  tibia.  Sur  la 
face  interne  de  la  jambe,  occupant  le  tiers  moyen 
et  la  partie  supérieure  du  tiers  inférieur,  gros 
placard  d’eczéma  variqueux,  dur,  compri¬ 
mant  fortement  les  tissus  ;  à  sa  partie  inférieure, 
petit  ulcère  ovale  de  3  cm.  dans  le  sens  verti¬ 
cal,  1  cm.  1/2  dans  le  sens  horizontal,  peu  pro¬ 
fond,  douloureux,  ayant  cicatrisé  à  plusieurs  re¬ 
prises.  En  dessous,  toute  la  lace  dorsale  du  pied 
est  variqueuse. 

Le  10  janvier  1924  commence  une  encéphalite 
épidémique  à  allure  - grave  au,  début.  Vers  le, 
20  janvier,  injections  intraveineuses  d’urofor- 
mine  ;  1  cmc.  de  liquide,  soit  un  gramme  de  pro¬ 
duit  par  injection  tous  les  deux  jours,.  A  la  quin¬ 
zième  piqûre,  le  malade  qui  se  levait  et  marchait 
un"peu,  me  signale  une  douleür’'vive  à  sa  cuisse 


liquide  et  pommade 
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Je  constate  une  inflammation  du  paquet  vàri- 
queifx  du  triangle  de  Scarpa  et  ordonne  un  repos 
relatif.  Les  jours  suivants  inarche  descendante 
de  la  phlébite  :  d’abord  la  veine  unissant  le  pa¬ 
quet  supérieur  au  second  s’indure,  devient  dou¬ 
loureuse  et  les  tissus  s’enflamment  le  long  de 
son  trajet,  puis  c’est  le  tour  du  deuxième  paquet, 
puis  de  la  veine  au  niveau  de  l’articulation  du 
genou,  puis  du  paquet  situé  à  la  limite  supérieure 
du  placard  eczémateux.  La  phlébite  malheu¬ 
reusement  s’est  arrêtée  là. 

Après  six  mois,  je  constate  la  disparition  com¬ 
plète  des  varices  dans  toute  la  région  de  la  cuisse 
et  du  tiers  supérieur  delà  jambe  (on  sent  encore 
nettement  les  cordons  veineux),  la  guérison  de 
l’ulcère,  la  persistante  des  varices  au  pied. 

Détail  particulier  ;  le  malade  d’allure  lym¬ 
phatique,  à  teint  blafard,  obèse,  a  un  système 
veineux  superficiel  très  peu  marqué  hors  de  la 
zone  variqueuse.  J’ai  fait  au  pli  du  coude  16  à 
18  pit[ûres  de  chaque  côté  sur  un  tronçon  de 
veine  que  je  n’apercevais  pas,  qui  n’était  déce¬ 
lable  qu’à  la  palpation.  La  longueur  de  veine 
SUT  laquelle  ont  porté  ces  piqûres  ne  dépasse 
pas  un  centimètre  :  elle  est  toujours  restée  per¬ 
méable. 

Mme  B.  P.,  50  ans.  —  A  depuis  longtemps  un 
paquet  variqueux  très  limité  à  la  face  interne 
du  genou  gauche  en-dessoûs  de  l’interligne  arti¬ 


culaire.  Les  varices  sont  grosses,  très  superfi¬ 
cielles,  le  sang  paraissant  être  sous  la  peau. 

En  août  1924,  elle  accompagne  son  mari  à 
Vais  et  prend  des  douchés.  A  la  deuxième  séance 
(une  douche' écossaise)  elle  a  d’abord  l’impression 
d’un  jet  trop  chaud  sur  sa  jambe,  et  immédiate¬ 
ment  elle  ressent  une  vive  douleur  au  ni'veau  de 
ses  varices.  Le  médecin  consulté  indique  un 
début  de  phlébite  et  conseille  le  départ  de  la 
station.  Je  vois  la  malade  le  lendemain  chez  elle  : 
grosse  inflammation  de  la  zone  variqueuse.  Elle 
garde  le  repos  pendant  trois  semaines  ;  au  bout 
'  de  ce  temps,  plus  d’inflammation,  les  tissus  sont 
^  indurés,  les  nodosités  varicpueuses  peu  distinc- 
tès.  Trois  mois  après,  placard  uniformément 
induré,  diminuant  graduellement  de  surface  ;  il 
n’y  a  plus  trace  de  varices. 

Que  conclure  ?  D’abord  il  doit  y  avoir  d’au¬ 
tres  laits  identiques  d’inflammation  de  paciuets 
variqueux.  Aboutissent-ils  toujours  à  la  guéri¬ 
son  ? 

Ensuite  le  premier  cas  indiquerait  une  fragi¬ 
lité  toute  spéciale  du  tissu  variqueux  et  une  pré¬ 
disposition  à  l’inflammation.  Si,  comme  il  pa¬ 
raît  bien,  c’est  l’uroformine  qui  a  déterminé  la 
sclérose  des  varices,  pourquoi  cette  action  à  dis¬ 
tance  alors  que  les  veines  saines  du  pli  du  coude 
ont  été  extraordinairement  tolérantes  ? 

D''  Ernest  Matet. 

Montfrin  (Gard). 
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Puéricullui't!,  terme  impropre. 

Vous  avez  raison  de  dire  que  le  néologisme 
«  puériculture  »,  appliqùé  aux  nourrissons,  est 
un  terme  impropre. 

Le  <1  puer  »  est  l’enfant  qui  parle. 

L’  «  'infans  »  est  celui  «  qui  ne  parle  pas  ». 

Varron,  (in  De  ling.  lal,  VII,  7,  53)  indique  que, 
étymologiquement,  le  mot  «  infans  »  signifie 
<1  qùi  ne  parle  pas  ». 

Il  est  vrai,  qu’en  droit  romain,  le  muet  et 
l’imbécilè  restent  toute  leur  vie  à  l’état  d’  «  in¬ 
fans  ». 

P.  Noury.. 

(Rouen). 


Les  rayons  X  sont-ils  cancérijjcncs. 

Pourriez-vous  dissiper  ma  perplexité  (et  proba¬ 
blement  celle  de  quelques  confrères)  au  sujet  de 
l’effet  peut-être  cancérigène  du.  radium  et  des 
rayons  X  ? 

D<-A.  R.  B. 


328.  —  Certificat  de  maladie  d’un  facteur 
des  P.T.T.  Timbre. 

Appelé  à  donner  mes  soins  à  un  facteur  des  P.T.T. 
j’ai  dû  lui  établir  un  certificat  de  maladie.  Intention¬ 


nellement,  je  n’ai  point  mis  de  diagnostic;. .l’admi¬ 
nistration  me  renvoie  mon  certificat  en.,  me  priant 
de  le  compléter  par.  le  nom  de  la  maladie.  Ai-je  bien 
fait  de  refuser  en  me  retranchant,  derrière  le  secret 
professionnel,  n’étant  pas  médecin  des; Postes.  Je 
vous  serais  obligé  de  me  renseigner,  car  ceci  se  pré¬ 
sente  parfois. 

Cette  fois,  on  ne  me.  réclame  pas  un  certificat  sut 
timbre,  mais  l’an  dernier,  muni  de  mon  Agenda- 
Memento  du  praticien,  j’ai  délivré  à  une  employée 
de  Paris,  en  congé  ici,  un  certificat  de  maladie, snr 
papier  libre,  qui  me  fut  retourné  pour  être  établi  sut 
timbre.  Et  pourtant,  je  lisais  sur  mon  agenda  que 
la  loi  du  29.-3-1897  art.  4,  autorisait  le  papier  libre, 
Qui  croire  ? 

DrD. 

Réponse. 

Si  vous  n’êtes  pas  le  médecin  de  l’administra¬ 
tion  mais  le  médecin  traitant  du  facteur,  vous 
ne  pouviez  pas,  sans  violer  le  secret  profession¬ 
nel,.  faire  connaître  directement  à  l’administra¬ 
tion  le  diagnostic  de  la  maladie  dont  avait  été 
atteint  votre  client.  Alais  vous  pouviez  remettre 
au  malade  lui-même,  sur  sa  demande,  un  certi¬ 
fient  contenant  toutes  les  indications  nécessaires. 
Il  aurait  alors  appartenu  au  malade  de  faire  de 
votre  certificat  tel  usage  qu’il  lui  aurait  semblé 
bon  et  nul  n’aurait  pu  de  la  sorte  vous  accuser 
d’avoir  manqué.au  secret  professionnel  pour  avoir 


APPLICATION  oeuHÉTHODE 

CARRE.L. 

Indicâhion^  -  Gynécoloqie.ObshéMque. Urologie,.... 

•'-'••*5  -  toutes  infections  médicales  ou  chirurgicales. 

Formule  =  Chloramine  S>odique  du  Toluène. 

Mode  d'emploi  =  d 


uti  dans  U 
srérilisarioi 


aONAZONE 

DAUFRESNE 


Bacl-éricide  le  plus  pulssanr. 
sansacHon irriranfe.  inoffensiP. 
Préparé  en  comprimés  deOqr.25 
se  dissolvant  insrantanémerrr  dans  l'eau. 


Echantillons  = 

LABORATOIRE  DES  , 

ANTISEPTIQUES  CHLORES 
40,  Rue  Thiers 

LE  HAVRE 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


IX  -  555 


r  8  -  ni  -  25 


fait  connaître  votre  diagnostic  à  son  adminis¬ 
tration. 

L’exemption  de  timbre  accordée  par  la  loi  du 
29  mars  1924  rie  s’applique  qu’aux  certificats 
délivrés  aux  agents  du  service  actif  de  l’Etat. 
Nous  supposons  que  l’employé  auquel  vous  faites 
allusion  dans  votre' lettre  était  un  employé  des 
postes.  S’il  occupait  un  em.ploi  sédentaire,  un 
emploi  de  bureau,  il  n’appartenait  pas  au  service 
actif  et  votre  certificat  devait  être  délivré  sur 
timbre.  Aux  termes  de  l’article  5  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  appartiennent  seuls  au  service  actif 
dans  l’admin  stration  des  postes  :  les  courriers 
et' postulants  courriers,  les  facteurs  de  ville,  les 
brigadiers  et  sous-brigadiers  facteurs  ruraux,  les 
facteurs  rurauxî  les  facteurs  locaux,  les  chargeurs 
de  malles  et  les  inspecteurs  des  postes  ef  télé¬ 
graphes. 


505.  —  Délivrance  des  substances  vcnc- 
neuses  aux  médecins. 

Je  suis  le  médecin  d’un  préventorium  privé  (150 
malades)  situé  dans  le  voisinage  de  la  localité  où 

A  quelles  règles  suis-je  soumis  pour  les  prescrip¬ 
tions  de  substances  toxiques  du  tableau  D  ? 

Puis-je  prescrire  par  exemple  20  ou  30  ampoules 
de  morphine  et  100  pilules  d’opium,  afin  d’en  avmir 


«  en  stock  »  et  ne  pas  être  obligé  de  faire  chercher 
quotidiennement,  où  presque,  ces  médicaments  chez 
les  pharmacien  (2  k.  500). 

Z. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  27  du  décret  du  14  sep¬ 
tembre  1916,  vous  pouvez  vous  faire  délivrer  les 
substances  des  tableaux  A  et  B  destinées  à  être 
employées  par  vous  soit  dans  les  cas  d’urgence, 
soit  pour  des  opérations,  pansements  ou  injec¬ 
tions,  à  la  condition  d’en  faire  la  demande  écrite, 
datée,  et  signée.,  au  pharmacicen  de  votre  com¬ 
mune.  Ces  médicaments  devront  être  employés 
par  vous  personnellement  et  vous  ne  pourrez  les 
céder  à  vos  clients,  que  ce  soit  à  titre  onéreux  ou 
gratuit. 


516.  —  Accident  de  voilure.  Action  de  la 
victime. 

Je  soigne  un  blessé  par  accident  de  voiture,  le 
blessé  étant  lui-même  en  motocyclette  :  fracture  de 
cuisse,  guérison  avec  raccourcissement  et  incapacité 
permanente. 

Le  blessé  n’est  pas  assuré  et  est  à  peu  près  sans 
ressources. 

A  quelle  juridiction  doit-il  s’adresser  ?  Justice  de 
Paix  ?  Tribunal  civil  ?  Et  peut-il  obtenir  l’assistance 
judiciaire  ?  D’'  M. 


TARTRATE  BORICO'POTilSSIIlUE 

soluble  et  chimiquement  pur 


fiomeau  traitement  absolument  Inoïïenslfûe  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés. 

Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Il  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHÂUT 

ee  délivra  en  tubes  de  l  er.,  2  gr.,  3  sr.,  4  gr.,  6  gr.  et  6  gr. 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’enu  le  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  laite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  Iiien 
d'une  façon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tarlrate  Dorico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  acUoilé  et  que  le  Tarlrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eastrêmament  important  qu'elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la 
journée.  On  échappé  ainsi  complètement  aura  inconcénients  signalés  /dus  haut. 

Dosa  Moyenne  ;  4  à  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’âge. 

Phinnaole  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  PARIS,  et  toutes  Pharmacies. 
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Réponse. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
en  dernier  ressort  des  demandes  qui  n’excèdent 
pas  300  francs  en  capital  et  à  charge  d’appel  de 
celles  qui  ne  dépassent  pas  600  francs.  En  raison 
des  graves  lésions  qu’il  a  subies,  il  est  probable 
que  votre  client  réclamera  une  indemnité  supé¬ 
rieure  à.60O  francs.  Il  faudra  donc  qu’il  assigne 
devant  le  tribunal  civil  du  domicile  de  son  débi-  ' 
teur. 

Si  votre  client  est  sans  ressources,  il-  pourra 
obtenir  l’assistance  judiciaire.  Pour  cela  il  devra 
adresser  une  demande  au  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  et  fournir  à  l’appui  un  certificat  d’in¬ 
digence  délivré  par  le  maire  et  un  certificat  de 
non-imposition  délivré  par  le  percepteur. 

Quant  à  vos  honoraires,  quelle  que  soit  l’issue 
du  procès,  c’est  votre  client  seul  qui  en  est  respon¬ 
sable  envers  vous,  puisque  vous  n’avez  pas  été 
mis  en  œuvre  p_ar  l’auteur  de  l’accident. 


34.  —  Amortissement  d’une  automobile. 

-  Je  me  permets  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
donner  les  ^enseignements  suivants  au  sujet  de  l’éta¬ 
blissement  de  mes  bénéfices  professionnels. 

J’ai  acheté  une  automobile  en  avril  1924  (coût 
12 . 000  francs  environ)  :  que  dois-je  défalquer  surines 


PANSÉMENTS  GASTRIQUES 
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bénéfices  de  1924.  Je  veux  parler  de  l’amortissement 
du  prix  de  ma  voiture. 

11  faut  compter  que  c’est  une  voiture  que  je  ne 
garderai  pas  plus  de  2  à  4  ans,  je  la  revendrai  je  sup¬ 
pose  8.000  francs  maximum  ;  donc  4.000  francs  de 
perte.  En  combien  d’années  dois-je  répartir  cette 
perte  ? 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  donner  tous  détails  uti¬ 
les  afin  que  je  sols  en  règle  avec  le  fisc,  et  avec  mes 
intérêts  personnels. 

D'C. 

Réponse. 

Vous  pouvez  amortir  votre  voiture  à  raison 
de  10  %  l’an  soit- 1.200  francs. 

Si  vos  prévisions  sont  exactes  pour  l’année 
au  cours  de  laquelle  vous  aurez  revendu  votre 
voiture,  vous  solderez  comme  suit  : 


Prix  d’achat  . .  12.000  fr 

A  déduire  : 

Amortissement  de  1924  . . .  1,200  ] 

»  192.5 _  1.200  3,600 

»  1926..,.  1,200) 

Reste . slÔÔ 

Prix  de  vente  en  1927  .  8.000 

Amortissement  de  1927  ...  400 


Si  vous  la  revendiez  en  1928,  comme  vous 
auriez  quatre  années  d’amortissement,  soit  : 


AM  poules;  0. 02 
pâte:  0.005 
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4.800  francs,  il  resterait  .7.200  francs.  Si  le  prix 
de  vente  est  de  8.000  francs  (vous  êtes  optimis¬ 
te),  il  y  aurait  un  bénéfice  de  800  francs. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


87.  —  Patente  des  cliniques  et  dispensaires 
des  Compagnies  d’assurances. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  ont  le  droit  de  tenir  un  dispen- 
saire'pour  soins  aux  blessés  avec  infirmière,  médecin-, 
etc.,  et  si  elles  ne  doivent  pas  payer  une  patente, 
comme  moi  qui  ai  une  clinique  particulière  et  qui 
paye  patente  pour  cette  clinique  ainsi  que  pour  mon 
cabinet  dans  mon  domicile  particulier. 

D”  X. 

Réponse. 

Les  cliniques  du  genre  de  celles  visées  dans 
votre  demande  sont  imposables  à  la  patente,  soit, 
suivant  les  conditions  d’exploitation,  au  nom  de 
la  Cie  d’assurance,  soit  au  nom  du  médecin  cjui 
assure  le  service.  Les  cliniques  et  dispensaires 
ne  donnent  lieu  à  aucune  imposition  lorsque  les 
soins  y  sont  donnés  gratuitement  et  qu’ils  cons¬ 
tituent  une  œuvre  de  bienfaisance  :  mais  dès 
que  l’exploitation  poursuit  un  but  lucratif,  il 
doit  y  avoir  imposition. 


C’est  au  contrôleur  des  contributions  directes 
qu’il  incombe  d’établir  les  impositions  le  cas 
échéant. 

A.M.  , 


293.  —  -  Maladie.  Imputation  au  service 
militaire. 

Un  de  mes  clients  a  été  atteint  en  1920,  étant  à  la 
caserne,  d’encéphalite  léthargique  et  hospitalisé  par 
l’autorité  militaire.  Depuis  les  premiers  mois  de 
1924,  il  fait  des  accidents  de  parkinsonisme.  Ayant 
.demandé  à  recevoir  une  pension  pour  infirmité  due 
à  une  maladie  contractée  -en  service,  il  lui  a  été 
répondu  qu’il  devait  attendre  le  vote  d’une  loi.  Savez- 
vous  s’il  existe  quelque  loi  visant  les  cas  analogues 
ou  si  l’on  en  prépare  quelqu’une  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

Il  n’existe  pas,  à  notre  connaissance,  de  loi 
semblable  en  préparation.  L’intéressé  avait, 
jusqu’au  4  septembre  1924,  le  droit  de  faire  la 
preuve  que  cette  maladie  était  imputable  au 
service.  Par  conséquent,  dans  les  premiers  mois, 
de  1924  il  était  encore  dans  les  délais  légaux. 
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336.  —  Déduction  de  la  valeur  locative  des 
locaux  proîessionncls. 

Jusqu’en  décembre  23, je  payais  2.000  francs  de 
location  pour  L’immeuble  que  j’habitais  et  dans  l’éta¬ 
blissement  de  mes  dépenses  professionnelles,  je  comp¬ 
tais  600  francs  pour  la  partie  de  l’immedhle  servant 
à  l’exercice  de  ma  profession,  ces  600  francs  étant 
déduits  de  mon  bénéfice  b  rut. 

J’ai  acheté  l’immeuble  en  décembre  23,  puis-je 
toujours  déduire  ces  600  francs  de  mes  bénéfices 
bruts,  comme  dépenses  nécessaires  à  l’exercice  de 
ma  profession. 

Di^N. 

Réponse. 

Quoique  propriétaire  de  l’immeuble,  vous 
avez  toujours  le  droit  de  déduire  de  vos  bénéfices 
professionnels  la  valeur  locative  des  locaux  pro¬ 
fessionnels  ;  mais  dans  votre  déclaration  pour 
l’impôt  général  sur  le  revenu,  vous  devez  faire 
figurer  au  paragraphe  revenus  fonciers,. le  revenu 
du  dit  immeuble  ;  pour  éviter  toute  discussion, 
nous  vous  conseillons  de  déclarer  le  revenu  net 
servant  de  base  à  la  contribution  foncière,  le¬ 
quel  figure'  sur  l’avertissement,  et  de  ne  déduire 
qu’une  fraction  de  ce  revenu  net  (le  1  /3  environ) 
de  vos  revenus  professionnels. 

A.  M. 


338.  —  Déclaration  du  revenu.  Absence 
de  bénéfices  professionnels. 

Paralysé  depuis  13  mois,  je  n’ai  touché  en  1924, 
comme  honoraires,  qu’un  peu  plus  de  5.000  francs  et 
la  plus  grande  partie  de  cette  somme  se  rapporte  à 
des  visites  et  consultations  de  1923. 

N’ayant  plus  depuis  longtemps  d’auto,  à  chaque 
sortie  (d’ailleurs  rares)  j’ai  dû  louer  vqiture  ou  auto. 
De  la  sorte,  mes  frais  généraux  (bonne,  voiture, 
téléphone,  chauffage,  bureau,  salle  d'attente,  etc.) 
quoique  difficiles  à  établir  exactement,  atteignent  à 
peu  près,  ou  dépassent  peut-être  mes  honroaires. 

Comment  faire  ma  déclaration  ? 

Je  ne  vois  pas  dans  le  paragraphe  IV  d’article 
réservé  au  déficit  ni  aux  frais  d’emploi. 

D’autre  part,  ayant  vendu,  il  y  a  18  mois, une  terre 
payable  par  fractions  éloignées,  je  touche  l’intérêt 
du  capital  dû.  •  . 

Dans  quelle  catégorie  de  revenus  déclarer  cette 
somme  ?  ' 

D^X, 

Réponse. 

Dans  votre  déclaration  vous  indiquerez  à  la 
rubrique  «  bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales  »  la  différence  entre  vos  recettes  et 
vos  frais. 

{Voir  la  suite  page  XLVll-l&li 


D/\USSE 


LABORATOIRES  FONDES  EN  1834 


CHIMIOTHÉRAPIE  ANTITUBERCULEUSE 


MORÉTHYL  DAUSSE 


Morrhuate  d’éthyle  en  solution  huileuse 


voie  hypodermique 
ou  intra-miisculain 


MORETHYL 

(Ampoules  de  "  cc.) 

'f  Ampoule  tous  les  2  ou  3  jours 


voie  intra-lrachéale 

TRACHÉO-MORÉTHYL 

(Ampoules  de  6  cc.) 

1  Ampoule  tous  les  2  ou  3  joups 


Les  MÉDICATIONS  DAUSSE  par  les  COItOBIâSES,  les  EXTRAITS,  les  INTRAITS.  les  FflMDAITS 


USINES  ;  Ivry-sur-Seine  , - r. 

;ES  de  Vintué  et  du  Roussay 


==  SÉCHOIRS  de  Chagrenon  == 
LABORATOIRE  SÉROTHÉRAPIQÜE,  Etampes 


PÉCtlÆETTS  ET  T,  tT  TÉE.ATXTTI.E  A.  lÆIvÆ.  LES  XJOaTEUIVS 

4,  RUE  AUBRIOT,  PARIS  (IVQ 
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Les  relations  médicales  entre  la  France  et  les  pays  alliés  et  amis. 

Les  manifestations  d’amitié  franco-poionaise. 

Le  deuxième  Congrès  médical  Franco-Polonais. 

(Paris,  avril  19g5.) 

Les  Associations  qui  s’efforcent  d’établir  des  dication,  Jean  Casimir  se  réfugia  à  Paris  où  il 
relations  cordiales  entre  les  médecins  français  mourut  abbé  de  Saint-Germain  des  Prés.  Marie 
et  leurs  confrères  des  pays  alliés  et  amis  et  qui  d’Arquien,  femme  du  vaillant  Sobieski  qui  régna 
secondent  puissamment  l’omvre  utile  et  féconde  peu  après,  était  encore  une  française  et  de  puis- 
de  notre  A.  D.  R.  M.,  multiplient  les  manifes-  santés  amitiés  pour  la  France  existaient  déjà  en 
tâtions  de  leur  activité.  Nous  signalions  récem-  Pologne  quand  Stanislas  Leczinski,  détrôné, 
ment  l’effort  et  les  brillants  résultats  obtenus  beau-père  de  Louis  XV,  se  rapprocha  davantage 

par  l’U.M.  F.  I,  A.  en  Espagne  et  dans  les  pays  de  la  France  en  devenant  duc  de  Lorraine  et  de 

de  l’Amérique  latine,  aujourd’hui  nous  sommes  Bar.  l.es  jeunes  Polonais  accoururent  à  Lunéville 
heureux  d’annoncer  que  le  Congrès  médical  s’imprégner  des  idées  de  progrès  de  la  France 

Iranoo-polonais,  inauguré  à  Varsovie  en  1921,  du  XyiIF  siècle  et  les  répandirent  dans  leurs 

tiendra  cette  année  à  Paris  sa  deuxième  ses-  pays. 

sion  du  21  au  25  avril.  Aussi,  à  l’époque  du  premier  partage,  le  minis- 

11  importe  cjue  les  médecins  français  assurent  tre  Choiseul  soutint  autant  qu’il  put  des  sub- 
à  ce  Congrès  le  succès  le  plus  grand  possible.  Il  sides  de  la  France  la  Confédération  de  Bar  qui 
importe  qu’on  n’oublie  pas  en  France  les  liens  luttait  énergiquement  contre  la  Russie.  Quelques 

séculaires  qui  nous  unissent  à  la  Pologne  et  l’ac-  années  plus  tard,  s’inspirant  de  Mably  et  de  J.-J. 

Rousseau,  J.  Potocki  et  H.  Kollontay  rédigèrent 
la  belle  Constitution  du  3  mai  1791, 

,  Mais  l’esprit  de  Liberté  qui  triomphait  simul¬ 
tanément  en  France  et  en  Pologne  effrayait  la 
Prusse  et  la  Russie  ;  elles  s’unirent  pour  faire 
échec  à  la  Révolution  ;  le  partage  de  la  Pologne 
fut  le  prix  de  cette  alliance.  Kociuszko  et  J  osèph 
Poniatowski  luttèrent  en  vain.  Les  Polonais  suc¬ 
combèrent  sous  le  nombre.  La  France  était  trop 
loin  et  Dieu  était  trop  haut.  ' 

Les  soldats  des  deux  héros  se  réfugièrent  en 
France.  Ils  y  formèrent  ces  légions  polonaises  qui, 
dans  l’armée  de  Bonaparte,  conduites  par  Dom- 
browski  et  Kenaziewicz  se  couvrirent  de  gloire 
en  Italie  et  en  Allemagne.  Le  Premier  Consul  les 
envoya  à  Saint-Domingue  où  ils  furent  décimés 
par  la  fièvre  jaune.  Plus  tard,  au  service  de  l’Em¬ 
pereur,  les  chevau-légers  polonais  devinrent  lé¬ 
gendaires  en  Espagne  par  la  charge  héroïque  de 
Somo  Sierra  (1808).  P'idèles  dans  l’adversité,  ce 
furent  les  Polonais  qui  couvrirent  la  retraite  de 
Russie  qui,  à  Leipzig,  en  1813,  où  Joseph  Ponia¬ 
towski  se  noya  dans  l’Elster,  opposèrent  aux 
alliés  une  énergique  résistance.  On  les  retrouva 
en  1814  défendant  la  France  sous  les  murs  de 
Paris. 

La  suppression  de  l’Etat  Polonais  n’amenâ  pas 


cueil  enthousiaste,  dépassant  ce  que  nous  pou¬ 
vons  imaginer  de  plus  chaleureux,  que  les  méde- 
eihs français  reçurent  en  1921  en  Pologne. 


Est-il  besoin  de  rechercher  dans,  l’histoire  l’o¬ 
rigine  des  amitiés  franco-polonaises  ?  Sans  évo¬ 
quer  le  souvenir  lointain  de  Casimir  le  Rénova¬ 
teur  qui,  avant  de  devenir  roi  de  Pologne, fut  étu¬ 
dier  au  XF  siècle  à  notre  abbaye  de  Clüny  ;  sans 
réveiller  l’ombre  de  Hedwige  d’Anjou,  reine  de 
Pologne,  arrière-petite  nièce  do  SaintrLouis,  qui, 
en  1386,  assura  la  puissance  de  son  pays  en  ac¬ 
ceptant  par  patriotisme  et  à  contre-cœur  la 
main  du  barbare  Jagellon,  grand  duc  de  Lithua¬ 
nie  ;  sans  faire  état  du  triste  sire  Henri  de  Valois, 
qui  abandonna  lâchement  la  Pologne,  pour  venir 
en  hâte  se  faire  sacrer  Henri  111,  il  nous  est  per¬ 
mis  de  rappeler  que  ce  fut  une  princesse  fran¬ 
çaise,  Louise  de  Gonzague,  épouse  de  Ladislas  IV, 
puis  de  son  frère,  J ean  Casimir,  qüi  créa  de  vérita¬ 
bles  liens  d’amitié  entre  la  France  et  la  Pologne. 
Ce  lut,  en  effet,  sous  le  règne  de  Jean-Casimir, 
grâce  à  l’entremise  de  la  France,  que  fut  signé  le 
traité- d’Oliva  (1660)  qui  ramena  la  paix  entre 
la  Suède  et  la  Pologne.  D’ailleurs,  après  son  ab- 
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la  mort  de  cet  indomptable  peuple  ni  la  dispari¬ 
tion  de  son  esprit  de  sacrifice.  Il  suivit  le  conseil 
de  J  .-J.  Rousseau  qui  leur  avait  dit  :  «  Les  Rus¬ 
ses  pourront  vous  engloutir  ;  faites  en  sorte 
qu’ils  ne  puissent  pas  vous  digérer.  » 

■  L’insurrection  du  29  novembre  1830  contre  la 
Russie  sauva  notre  Monarchie  de  Juillet  que  le 
tsar  Nicolas  voulait  anéantir.  L’échec  de  cette 
insurrection  fut  cause  de  la  grande  émigration 
polonaise,  que  compléta  celle  qui,  suivit  l’insur¬ 
rection  de  1863  où  le  Français  Rochebrune  mou¬ 
rut  au  service  de  la  cause  polonaise. 

Ces  deux  émigrations  amenèrent  un  tel  afllux 
de  Polonais  en  France  et  ils  y  furent  si  fraternel¬ 
lement  accueillis,  qu’il  n’y  a  guère  de  ville  dans 
notre  pays  où  plusieurs  familles  bien  françaises 
ne  portent  un  nom  polonais  ou  ne  soient  alliées 
à  des  Polonais.  Nombreux  furent  les  Polonais 
qui,  en  1870,  combattirent  pour  la  France  :  citons 
parmi  eux,  le  vaillant  insurgé  de  1863,  Bosak- 
Hauke  qui  tomba  à  la  bataille  de  Nuits. 

Quant  aux  liens  intellectuels  qui  se  nouèrent 
entre  la  Pologne  et  la  France,  ils  furent  innom 
brables. 

Faut-il  rappeler  que  le  grand  poète  patriote, 
Adam  Mickiewicz,  fut  un  temps,  au  Collège  de 
France,  le  collègue  de  Michelet  et  d’Fdgard 
Quinet,  qu’il  remplit  les  fonctions  de  bibliothé¬ 
caire  de  l’Arsenal,  et  mourut  à  Constantinople 
au  service  de  la  France  ? 

Faut-il  évoquer  la  grande  ombre  de  Chopin,  né 
en  Pologne  d’un  père  français  et  d’une  mère  polo¬ 
naise  ?  Faut-il  apprendre  à  beaucoup  ce  qu’ils 
i.gnorent  peut-être,  c’est  que  notre  Crédit  fon¬ 
cier  de  F  rance  fut  fondé  en  1858  par  l’économiste 
polonais,  Louis  Wolowski,  à  l’image  du  Crédit 
foncier  de  Pologne  ?  • 

Dans  toutes  les  branches  de  notre  activité  in¬ 
tellectuelle,  l’on  trouve  des  noms  polonais  : 
Madame  Curie-Sklodowska,  professeur  à  la  Sor¬ 
bonne,  Mademoiselle  Joteyko,  professeur  à  l’U¬ 
niversité  de  Bruxelles,  qui,  en  1917,  enseigna  au 
Collège  de  France,  le  neurologiste  Babinski,  les 
chirurgiens  Kirmisson,  Okinczyc,  le  biologiste 
Danysz,  le  sculpteur  Landowski,  etc.,  etc..  Nous 
ne  citons  que  les  noms  qui  nous  viennent  sponta¬ 
nément  sous  la  plume. 

11  est  peu  de  peuples  qui,  pendant  aussi  long¬ 
temps,  aient  aussi  intimement  fraternisé  dans  la 
bonne,  et  surtout  dans  la  mauvaise  fortune,  que 
peuples  polonais  et  français. 

Aussi,  avec  quel  enthousiasme  furent  reçus  les 
Français  qui  se  rendirent  en  Pologne,  quand,' 
après  un  siècle  et  demi  de  servitude,  l’Etat  polo¬ 


nais  fut  reconstitué  ; ,,  avec  le  'concours  de  la 
France,  la  Pologne  â  peine  ressuscitée  échappai 
l’invasion  bolcheviste. 


En  1921,  répondant  à  l’appel  de  la  Société 
médicale  franco-polonaise,  .cent  médecins  fran¬ 
çais,  plusieurs  avec  leur  famille,  se  rendirent  au 
premier  Congrès  médical  franco-polonais- à  Var¬ 
sovie.  Le  professeur  Roger,  doyen  de  la  Faculté 
de  Paris,  le  Di'  Bellencontre,  président  de  l’Xsso- 
ciation  générale  des  médecins  de  France,  le  D' 
Decourt,  vice-président  (actuelleinent  président] 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
étaient  à  leur  tête. 

L’accueil  qu’ils  reçurent  dans  toute  la  Pologne, 
à  Varsovie,  à  Cracovie,  à  Poznan,  à  Lwow,  à 
Wilno,  à  Wheliczka,  à  Zakopane,  leur  a  laissé  un 
souvenir  qui  tient  du  rêve  et  de  la  féerie. 

Decourt  a  bien  voulu  nous  donner  soncatnet 
de  voyage  ;  nous  l’avons  publié  dans  le  Conemn 
niÉdical  en  novembre  1921  sous  le  titre  :  dii/m/r 
du  Congrès  de.  Varsovie,  et,  en  relisant  ce  récit 
vivant,  simple  et  sincère,  nous  sommes  atterrés. 
Comment  nous,  à  Paris,  en  cette  période  de  crise 
économique,  avec  nos  faibles  ressources  et  d’a¬ 
léatoires  subventions,  pourrons-nous  rendre  à 
nos  confrères  polonais  au  deuxième  Congrès  mé¬ 
dical  franco-polonais  de  Paris,  l’accueil  cordial 
et  fastueux  c(uo  les  médecins  français  reçurent 
en  1921  en  Pologne  ? 

11  convient  de  montrer  aux  médecins  polonais 
qui  viendront  à  Paris  que,  si  nous  ne  pouvons  dis¬ 
poser  des  mêmes  moyens  qu’eux,  nous  saurons 
les  recevoir  avec  la  même  cordialité  et  le  mêine 
enthousiasme,  qu’ils  trouveront  à  Paris,  à  Lyon, 
à  Vichy,  à  Nancy,  à  Strasbourg,  la,  réception  la 
plus  fraternelle  et  la  plus  chaleureuse. 

Aussi,  nous  faisons  un  pressant  appelàuosk- 
leurs  pour  qu’ils  adhèrent  au  deuxième  Congrès 
médical  franco-polonais  qui  se  tiendra  à  Paris, 
cette  année  du  21  au  2.5  avril  (1).  En  témoignant 
ainsi  de  leur  alïection  et  de  leur  reconnaissance 
à  la  noble  Pologne,  ils  feront  œu\  re  de  bons  fran¬ 
çais. 

J.  Noir, 

Yicc-président  du  Comité  d'organisation  au  litre 
de  délégué  de  l’Union  des  Syndicats' 
médicaux  de  France. 


(1)  Pour  tous  renseignements, s’adresser  au  D' Hulna- 
gel,  secrétaire  général  du  Congrès,  10,  rue  Freycinet  el 
au  trésorier,  M.  Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
à  Paris.  (Souscription  :  30  francs.) 
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Travaux  Originaux 

«  AMOURS  DE  RENCONTRE  »  ET  SYPHILIS  PRÉSUMÉE 

Par  le  docteur  H.  Montlaur, 

Chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis. 


Rien  n’est  parfois  plus  embarrassant  que  de 
s’entendre  poser  cette  question  :  «  Docteur,  je  me 
suis  exposé  à  un  rapport  suspect  et  je  viens  vous 
demander  si  j’ai  ou. non  contracté  la  syphilis  ?  » 
A  moins  que  le  sujet  ne  soit  porteur  d’une  sy¬ 
philis  indiscutable,  la  réponse  est  souvent  diffl- 
ciie.  De  nombreux  cas  peuvent  se  présenter, 
d’interprétation  délicate  en  raison  de  leur  com¬ 
plexité  ;  nous  allons  essayer  d’en  dégager  les 
divers  aspects. 

1.  -  LE  COÏT  DATE  DE  4  à  5  JOURS  ET  LE 
SUJET,  NE  PRÉSENTE  AUCUNE  LÉ¬ 
SION. 

En  raison  du  temps  d’incubation  du  chancre 
syphilitique  (25  jours  en  moyenne),  il  ne  saurait 
être  question  de  déceler,  soit  par  l’examen  clini¬ 
que,  soit  par  le  laboratoire,  l’infection  tréponé- 
mique.  Nous  ne  disposons  que  des  dires,  des 
craintes  du  consultant  et  de  la  possibilité  ou  de 
l’impossibilité  d’examiner  la  partenaire. 

Comme  il  s’agit.le  plus  souvent  «  d’amours  de 
rencontre  »,  il  faut  insister  auprès  du  supposé 
malade,  pour  qu’il  retrouve  «  sa  compagne  d’un 
moment  »  et  qu’il  obtienne  d’elle  qu’elle  se  prêté 
à  un  examen. 

A  plusieurs  reprises,  nous  avons  pu  confronter 
les  intéressés  et  nous  considérons  que  cette  pra¬ 
tique,  mise  en  honneur  par  Bassereau,  et  trop 
oubliée  depuis,  est  la  seule  qui  permette  de  se 
faire  une  opinion. 

A)  L’examen  de  la  partenaire  est  impas¬ 
sible. 

Sur  quoi  peuvent  être  basées  les  craintes  du 
consultant  ?  Le  plus  souvent  sur  le  seul  fait  qu’il 
ne  connaissait  pas  sa  compagne  et  qu’il  lui  est 
revenu  en  mémoire,  un  peu  tard,  «  que  tant  va 

la  cruche  à  l’eau .  ».  Bien  rarement,  en 

effet,  vous  racontera-t-il,  une  histoire  de  taches, 
de  plaqpes,  etc.,  sans  grande  valeur  et  qui,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  n’ont  rien  à  voir 
avec  la  syphilis  (gale,  acné,  prurigo,  urticaire, 
etc.). 

Peut-on,  dans  ces  conditions,  mettre  le  sujet 
en  traitement  préventif  ?  Certainement  non. 
La  sagesse  sera  de  le  convoquer  à  15  ou  20  jours 


de  là  (date  d’éclosion  possible  du  chancre)  et  de  le 
surveiller  attentivement  dès  ce  moment. 

Surtout  ne  faisons  pas  de  réaction  de  Bordet- . 
Wassermann  à  cette  période. 

B)  L’examen  de  la  partenaire  est  possible 

Il  ne  faut  pas  s’imaginer  ciue  Ton  a  partie  ga¬ 
gnée  parce  cpie  la  «  compagne  de  passage  »  a  bien 
voulu  se  rendre  à  votre  cabinet.  C’est,  en  géné¬ 
ral,  humiliée,  réticente  ou  agressive  qu’elle' 
accepte  l’examen.  Cet  examen,  ainsi  que  l’inter¬ 
rogatoire  qui  le  précède,  seront  toujours  faits 
en  dehors  de  «  Tami  de  rencontre  ». 

L’interrogatoire  exige  de  la  diplomatie  si 
Ton  veut  qu’il  spit  fructueux. 

L’examen,  qui  doit  être  aussi  minutieux  que 
possible,  doit  surtout  porter  sur  quatre  régions  : 
les  deux  premières  (régions  électives  de  contami¬ 
nation)  sont  :  a)  la  région  génitale  et  péri-génitale  ; 
b)  la  bouche. 

L’existence  de  ganglions  durs,  indolents,  en 
pléiade,  soit  inguinaux,  soit  sous-maxillaires, 
doit  faire  suspecter  un  chancre  syphilitique  des 
territoires  voisins.  Le  chancre  peut  d’ailleurs 
être  cicatrisé,  la  pléiade  ganglionnaire  restant  la 
signature  de  cet  accident. 

Dans  un  examen  attentif,  ne  pas  oublier  le  col 
utérin  ;  ü'peut  être  le  siège  d’un  chancre  syphili¬ 
tique  d’autant  plus  difficile-  à  découvrir  que. les 
ganglions  qui  l’accompagnent  sont  pelviens  et 
inaccessibles  au  palper.  Rechercher  aussi,  soi¬ 
gneusement,  dans  les  replis  de  la  vulve,  la 
petite  syphilide  érosive  qui  peut  suffire  à  con¬ 
taminer. 

Deux  autres  régions  peuvent  fournir  de  fortes 
présomptions,  sinon  une  certitude  de  syphilis  ; 
ce  sont  les  plis  du  coude  et  la  région  fessière 
(lieux  d’élection  des  injections  intra-veineuses  et 
intra-musculaires).  Des  traces  nombreuses  de 
piqûres  en  ces  points  ne  sont  pas  une  preuve  de 
traitements  antisyphilitiques,  loin’  de  là,  mais 
bien  dès  «  pièces  à  conviction  »  sur  lesquelles  on 
peut  s’appuyer  pour  obtenir  un  aveu. 

1°  L’examen  de  la  partenaire  est  négatif 

Dans  ce  cas,  on  peut  rassurer  le  consultant. 
Cependant,  un  examen  négatif  n’a  qu’une  valeur 
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momentanée.  On  conseillera  donc  au  présumé 
malade  de  se  surveiller  à  partir  de  la  date  qui 
pourrait  être  celle  de  l'apparition  d’un  accident, 
si  le  coït  avait  été  infectant  (20-  jour  environ).' 

Si  l’on  veut  mettre  toutes  les  chances  de  son 
côté  et  ne  rien  laisser  passer,  il  convient  de  faire 
pratiquer  deux  séro-réactions  de  Bordet- Wasser¬ 
mann  :  la  première  environ  15  jours  après  le 
coït  (période  qui  correspond  à  la  montée  séro¬ 
logique  —  positivité  —  dans  la  syphilis  pri¬ 
maire)  ;  la  seconde  environ  25  jours  plus  tard,  soit 
70  jours  après  le  coït  (période  qui  correspond  à 
l’éclosion  secondaire).  Ces  réactions  peuvent 
sembler  un  lux,e  de  précautions,  mais  on  ne  sau¬ 
rait  jamais  être  trop  prudent  en  matière  de  sy¬ 
philis. 

2°  L’examen  de  la  partenaire  est  positif. 

a)  Si  la  femme  présente  une  sijphilis  primaire 
on  secondaire  floride  ,  aucune  hésitation  n’est 
permise  :  il  faut  d’emblée  mettre  en  trailement 
préventif  le  sujet  présumé  en  puissance  de  syphi¬ 
lis  et  ce  traitement  doit  être  précoce,  et  suffisant. 
Il  ne  peut  y  avoir  que  des  inconvénients  à  l’insti¬ 
tuer  tardivement  (c’est-à-dire  15  à  20  jours 
après  le  coït  suspect)  ;  mieux  vaut  alors  attendre 
l’apparition  du  chancre  pour  agir  à  coup  sûr. 

Un  traitement  insuffisant  masque  la  syphilis 
pour  un  temps,  fait  des  syphilis  retardées,  ou  ce 
qui  est  plus  grave,  des  syphilis  ignorées  ;  il  est 
plus  dangereux  que  l’abstention  avec  surveillance 
du  malade. 

CE  QUE  DOIT  ÊTRE  LE  TRAITEMENT 
PREVENTIF 

Parmi  les  traitements  préventifs,  celui  que 
lious  pourrions  considérer  comme  idéal  com¬ 
porte  une  série  d’injections  intra-veineuses  de 
914  (novarsénobenzol  ;  néotréparsénan  ;  métar- 
sénobenzol  ;  sanar,  etc.,  peu  importe  la  marque). 
Commencer  par  0  gr.  15  :  pratiquer  une  injection 
tous  les  3  jours  en  augmentant  de  0  gr.  15  cha¬ 
que  fois,  si  le  médicament  ést  bien  toléré.  Arri¬ 
ver  à  0  gr.  75  ou  0  gr.  90,  suivant  le  poids  du  su¬ 
jet.  Rester  à  cette  dose  et  la  répéter  autant  de 
fois  qu’il  sera  nécessaire  pour  obtenir  un  poids 
total  de  5  à  6  grammes  de  914 

Cette  cure  sera  suivie  d’un  repos  de  trois  se¬ 
maines  auquel  succédera  une  nouvelle  série  d’in¬ 
jections  en  tous  points  semblable  à  la  première. 

Iæ  traitement  par  voie  intra-veineuse  n’est 
pas  toujours  possible.  On  peut  le  remplacer,  sans 
pourtant  l’égaler,  en  utilisant  la  voie  sous-cuta¬ 
née  ou  intra-musculaire.  Si  l’on  emploie  le  914, 
les  données  du  traitement  restent  les  mêmes 
(voir  plus  haut).  Le  médicament  sera  dissous, 
soit  dans  1  cmc.  d’eau  bi-distillee  stérilisée, 
quelle  que  soit  la  dose  employée  ;  soit  dans  un  des 
solvants  spéciaux  (dits  indolores)  des  arséno- 
benzènes.  . 


i  I/emploi  du  sulfarsénol,(peut-être  mieuxtoléré 
par  l’hypoderme),  demande  quelques  modifica¬ 
tions  de  dosage  :  commencer  par  0  gr.  12  et 
augmenter  de  0  gr.  12  par  injection  pour  arriver 
à  0  gr.  84  (suivant  le  poids  du  sujet,  et  les  réac¬ 
tions  présentées  pendant  le  traitement). 

Les  injections  pourront  être  faites  deux  fois 
par  semaine  jusciu’à  0  gr.  48,  les  suivantes  tous 
les  cinq  jours.  Une  cure  comprendra 5  à6 gram¬ 
mes 'de  médicament.  Repos  de  trois  semaines, 
suivi  d’une  secoiide  cure  semblable  à  la  première. 

O  n  pourra  nous  reprocher  dé  confondre  trai¬ 
tement  préventif  et  traitement  d’attaque.  Ce 
n’est  pas  confusion,  mais  méthode  ;  des  cas  mal¬ 
heureux  nous  ayant  démontré  que,  seul,  un  trai¬ 
tement  préventif  massif  peut  mettre  à  l’abri  de 
surprises  désagréables,  et  pour  le  malade  et  pour 
le  médecin. 

Si  le  traitenicht  par  injections  est  impossible, 
on  peut  avoir  recours  à  la  voie  buccale.  Parmi  les 
dérivés  de  1  acide  oxyaminophénylarsénique,  le 
dérivé  acétylé  (Stovarsol).  est  actuellement  le 
plus  employé  (travaux  de  Fourneau,  Leyaditi, 
L.  Fournier  et  leurs  collalmrateurs).  D’après  ces 
auteurs,  taire  prendre  .3  jours  de  suite  le  matin  à 
jeun,  une  demi-heure  au  moins  avant  le  premier 
déjeuner,  3  ou  4  comprimés.  Après  un  intervalle 
de  3  jours  de  repos,  recommencer  le  même  traite¬ 
ment,  pendant  3  ou  4  jours,  s‘.  le  rapport  suspect 
date  de  deux  semaines  ou  davantage. 

Un  nouveau  corps,  le  dérivé  formylé  du  même 
acide  (tréparsol),  vient  d’enrichir  la  thérapeuti- 
ciue  anti^syphiliticjue.  Son  emploi  est  encore  trop 
récent  pour  que  nous  soyons  fixé  sur  sa  valeur 
comme  agent  préventif. 

Quel  c[ue  soit  le  mode  de  traitment  prescrit, 
le  présumé  syphilitique  sera  surveillé  pendant ua 
an  au  moins  ;  examen  clinic|ue  trimestriel,  suivi . 
d’une  séro-rcaction  de  Bordet-Wassennann. 

b)  Si  la  femme  présente  une  syphilis  récen/c, 
sans  accidents  et  traitée,  il  conviendra  de  bien 
établir  la  date  de  la  période  floride  de  cette  sy¬ 
philis  et  l’intensité  du  traitement  suivi  ;  ces  deux 
facteurs  devant  intervenir  daiis  l’institution  ou 
non  du  traitement  préventif  epui  sera,  suivant  le, 
cas,  imposé,  conseillé  ou  diff  éré. 

c)  Si  la  femme  présente  une  syphilis  anciemt 
sans  accidents  cl  traitée,  les  chances  de  contami¬ 
nation  ont  été  si  minimes  epue  l’on  peut  les  consi¬ 
dérer  comme  nulles  et  ne  pas  conseiller  un  trai¬ 
tement  préventif. 

IL  —  LE  COÏT  DATE  DE  4  à  5  JOURS  ET 

LE  SUJET  EST  PORTEUR  DE  LÉSIONS. 

Après  un  aussi  court  délai,- il  ne  peut  s’agir 
d’un  chancre  sypohilitiepue.  Notre  maître  Hudelo 
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a  remarquablement  exposé  (1),  le  diagnostic  dif¬ 
férentiel  des  ulcérations  génitales.  Nous  ne  sau¬ 
rions  mieux  faire  que  de  reproduire, son  exposé.  . 

«  L’émion  traumatique  (frein,  fourchette)  est 
une  déchirure  douloureuse,  inflammatoire,  sans 
induration,  ni  adénopathie' satellite. 

«  L’herpès  génital  se  distingue  par  sa  période 
prodromique  de  prurit  cuisant,  suivi,  après  vingt- 
quatre  heures,  de  -vésicules  en  bouquet,  qui  se 
,  rompent  et  laissent  des  érosions,  petites,  isolées, . 
groupées,  à  contours  micropolycycliques,  suin¬ 
tant  abondamment  (l’herpès  pleure,  Leloir), 
sans  adénopathie,  ou  avec  un  ganglion  doulou¬ 
reux  ;  liherpès  guérit  en  quelques  jours  ;  à  noter, 
la  fréquence  de  récidives  plus  ou  moins  espa¬ 
cées  chez  le  même  sujet.  Cliniquement,  se  pré¬ 
sentent -deux  difficultés  particulières  à  l’herpès 
génital  :  d’une  part,  la  fréquente  association 
dune  poussée  d’herpès  à  une  infection  tréponé- 
mique  débutante  ;  il  faut  se  méfier  quand  on 
voit,  parmi  les  érosions  d’un  herpès,  une  d’entre 
elles  qui  traîne  ;  il  faut,  sans  différer  y  recher¬ 
cher,  au  besoin  quotidiennement,  le  parasite 
spécifique  ;  d’autre  part,  se  méfier  particulière¬ 
ment  de  ce  que  Ricord  appelait  l’herpès  solitaire 
et  qui  n’est,  le  plus  souvent,  qu’un  chancre  sy¬ 
philitique  herpétiforme. 

(iL’ecthijma  scabieüx  pénifaZ  trompe  souvent  les 
novices  ;  il  suffit  d’y  penser,  mais  en  se  rappe¬ 
lant  combien  fréquemment .  les  érosions  de  la 
gale  servent  de  portes  d’entrée  multiples  au  tré¬ 
ponème,  d’où  la  fréquence  en  pareil  cas,  de 
chancres  multiples. 

«  La  chancrelle  a  pour  signes,  en  outre  de  sa 
multiplicité  habituelle,  le  caractère  ulcéreux, 
creusant,  les  bords  décollés,  la  suppuration,  l’f- 
mculabilité  indéfinie  au  porteur,  la  douleur  vive 
des  lésions,  l’absence  de  ganglion  satellite  ou,  au 
contraire,  une  adénopathie  rapidement  suppu- 

«Ily  atoutefois  des  difficultés  lorsque  le  malade 
présente  un  chancre  ulcéreux  et  croûteux,  non 
induré,du  fourreau  de  la  verge,  ou  bien,lorsqu’a- 
vecune  verge  en  battant  de  cloche,  phimosique, 
avec  une  couronne  de  chancrelles  sur  l’anneau 
préputial,  un  écoulement  purulent  de  balanite 
inflammatoire  ou  gonococcique,  on  ne  ‘constate 
que  par  le  palper  une  induration  sous-préputiale 
révélatrice  de  chancre  spécifique,  acconipagnée 
de  pléiade  inguinale  typique  ».  (Hudelo). 

III.  -  LE  COÏT  DATE  D’AU  MOINS  TROIS 

SEMAINES  ET  LE  SUJET  NE  PRÉSENTE 

PAS  DE  LÉSIONS. 

Dans  ce  cas,  'mieux  vaut  attendre  l’éclosion 
possible  du  chancre  (25  jours)  pour  agir  avec 
certitude. 


IV.  —  LE  COÏT  DATE  D’AU  MOINS  TROIS 

SEMAINES  ET  LE  SUJET  EST  PORTEUR 

DE  LÉSIONS. 

S’il  ne  s’agit  pas  des  lésions  banales  déjà  dé¬ 
crites,  on  peut  se  trouver  en  présence  de  chan- 
crel  es  pures,  de  chancres  mixtes,  ou  de  chancres 
syphilitiques. 

a)  La  chancrelle  a  déjà  été  décrite. 

b)  Le  chancre  mixte  de  Rollet  est  un  produit 
hybride  dû  à  1  inoculation  simultanée  ou  succes¬ 
sive  du  virus  de  la  syphilis  et  de  celui  du  chancre 
mou  en  un  même  point. 

.  Dans  les  cas  les  plus  simples  et  les  plus  nom¬ 
breux,  il  est  produit  par  un  seul  contage. 

1°  Tantôt  le  chancre  mixte  apparaît  avec  les 
caractères  du  chancre  mou  qu’jl  peut  garder 
pendant  toute  son  évolution  :  le  chancre  mou 
masque  la  syphilis  et  c’est  peut-être  son  aspect  le 
,  plusfréepuent. 

Si,  en  présence  d’une  chàncrelle  de  25  à  30 
jours,  on  recherche  systématiquement  le  tré¬ 
ponème,  on  trouve  dans  certains  cas,  sans  que 
la  lésion  ait  en  rien  perdu  l’aspect  chancrelleux, 
un  segment  de  bordure  présentant  Une  très  lé¬ 
gère  modification  :  le  bord  semble  à  ce  niveau 
avoir  été  renforcé  d’une  fine  touche  d’aquarelle. 
Cette  induration  en  croissant  (1)  constitue  le  pre¬ 
mier  stade  de  la  transforniation  syphilitique.  Si 
la  réaction  ganglionnaire  inflammatoire  avec 
péri-adénite  du  chancre  moü  fait  défaut,  on  voit 
apparaître  le  premier  ganglion  dur,  indolent  de 
la  pléiade  spécifique.  Si,  au  contraire,  la  réaction 
ganglionnaire  chancrelleuse  existe,  les  modifica¬ 
tions  de  la  pléiade  sont  rarement  perceptibles, 
donc  sans  valeur  pour  l’établissement  du  dia¬ 
gnostic. 

Suivant  de  jour  en  jour  la  lésion  que  nous  ve¬ 
nons  de  décrire,  on  constate  que,  sur  le  croissant 
d’induration,  la  chancrelle  a  jierdu  son  aspect 
ulcéreux  et  sur  cette  portion  seulement  ;  l’ensemble 
de  la  lésion  gardant  tous  les  caractèrés  du 
chancre  mou. 

2“  Dans  certains  cas  de  diagnostic  plus  facile, 
la  lésion  peut  être  nettement  séparée  en  deux 
zones,  l’une  indurée,  granuleuse,. rouge  vif  ;  l’au¬ 
tre  ulcéreuse  à  bords  déchiquetés  ;  c’est  bien  ici 
le  chancre  mixte  :  mi-chancrelle,  mi-chancre 
induré. 

Un  des  signes  cliniques  fondamentaux  du 
chancre  mou  est  donné  par  sa  multiplicité  :  ou 
bien  le  malade  présente  plusieurs  ulcérations, 
les  unes  syphilitiques,  les  autres  chancrelleuses  ; 
ou  bien,  on  constate  plusieurs  ulcérations,  avec 
ou  sans  bubon  suppuré,  où  existe  l’association 
Ducrey-tréponème.  Mais,  la  chancrelle  pure, 
unique,  non  suivie  d’infection  syphilitique,  n’est 
pas  une  rareté,  et  nous  ne  signalons  que  pour 


(1)  L.  Hudelo.  —  Diagnostic  précoce  du  chancre  (1)  H.  Montlaur.  —  Le  chancre  mixte.  L’Hôpilal, 
syphilitique.  {La  Médecine,, novembre  1922.)  |  octobre  B,  1924.' 
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mémoire  la  multiplicité  du  chancre  syphilit  que 
(1  fois  sur  5  en  moyenne). 

En  s’appuyant  sur  les  seules  données  cliniques, 
on  ne  peut  d’une  manière  irréfutable  poser  le .  dia¬ 
gnostic.  La  vérification  bactériologique  s’impose. 

Nous  insisterons  sur  la  recherche  du  trépo¬ 
nème  :  une  technique  un  peu  spéciale  nous  ayant 
permis  de  le  trouver  régulièrement. 

Cette  recherche  (la  preuve  bien  établie  du  ba¬ 
cille  de  Ducrey),  doit  être  pratiquée  à  partir  du 
20'  jour  de  l’apparition  de  la  lésion  et  poursuivie 
méthodiquement  de  deux  en  deux  jours  (si  elle 
est  négative,  jusqu’au  35®,  40®  jour). 

La  lésion,  nettoyée  avec  des  tampons  impré¬ 
gnés  d’éther,  est  soigneusement  explorée  pour 
essayer  de  mettre  en  évidence  dans  la  bordure 
l’induration  en  croissani  que  nous  avons  .signa¬ 
lée  ;  si  un  segment  de  bordure  présente  cette  lé¬ 
gère  induration,  nous  pratiquons  à  ce  niveau, 
au  moyen  d’un  vaccinostyle  ou  d’un  scarihca- 
teur  de  Vidal  deux  ou  trois  scarifications  profon¬ 
des  (1  mm.  1  /2  à  2  mm.),  et  empiétant  sur  la 
peau  saine.  La  petite  hémorragie  qui  suit  peut 
durer  10  minutes  et  plus.  Quand  l’hémostase  na¬ 
turelle  s’est  laite,  nous  essuyons  le  petit  caillot 
et  par  une  très  légère  pression,  nops  faisons  sour¬ 
dre  des  incisions  une  sérosité  claire  qui,  recueil¬ 
lie  à  la  pipette,  est  examinée,  à  l’ultramicroscope 
ou  par  la  méthode  de  Fontana-Tribondeau  ; 
cette  technique  nous  a  permis,  dans  bon  nombre 
de  cas,  d’affirmer  la  présence  du  tréponème, 
alors  que  des  examens  par  les  méthodes  classi¬ 
ques  (examens  en  surface  ou  scarifications  super¬ 
ficielles)  s’étaient  montrés  négatifs. 

c)  Le  ,  chancre  sijphilUique  qui,  nous  ne  sau¬ 
rions  trop  le  répéter,  est  multiple  dans  20  %  des 


cas,  se  présente  au  niveau  des  muqueuses  comm 
une  ulcération  sans  fond,  saris  bords,  côuleut 
chair  musculaire  sous-tendüe  par  une  nduratioj 
et  toujours  accompagnée  d’une  pléiade  ganglion¬ 
naire  satellite. 

Le  chancre  de  la  peau  est  souvent  croùteux; 
l’induration,  parfois  très  minime  demande  à  être 
recherchée  avec  beaucoup  de  soins. 

.  La  pléiade  ganglionnaire  constituée  par  (les 
ganglions  durs,  indolents,  non  enflammé  peut, 
lorsqu’il  s’agit  de  chancres  de  la  bouche,  revêtir 
un  caractère  inflammatoire  (infectloh  d’origine 
dentaire)  qui  ne  doit  pas  faire  écarter  la  sypliilis, 

Le  diagnostic  de  chancre  syphilitique  posé,  i 
convient  de  le  taire  vérifier. 

Il  faut  bien  se  garder  de  compter  sur  laréaclm 
de  Bordet-Wasseî-mann  pour  confirmer  le  diagilos- 
tic  d’un  chancre  syphilitique  ou  d’un  chanm. 
mixte  jeunes  ;  seule,  la  recherche  du  tréponènie 
a  une  valeur.  Ce  n’est,  en  effet,  que  15  à  20  joins 
après  le  début  du  chancre,  donc  35  à  45  joue 
après  le  coït  infectant,  que  la  séro-réaction  se 
montre  positive  (montée  sérologique), 

.  Un  porteur  de  chancres  avec  recherche  de 
tréponèmes  positive  et  séro-réaction  négative, 
est  dit  en  période  pré-sérologiqüe,  condition 
idéale  pour  essayer  d’obtenir  la  stérilisation  delà 
syphilis. 

Un  porteur  de  chancres  avec  recherche  du  tré¬ 
ponème  et  séro-réaction  positives  doit  être  consi¬ 
déré  comme  un  syphilitique  secondaire  et  traité 
comme  tel. 

On  préviendra  le  malade  que  la  sero-reactioi 
est  donc  ici  un  des  moyens  d’établir  l’âge  à 
chancre,  condition  importante  à  connaître  pou 
la  durée  du  traitement.  .  [ 


CLINIQUE  MÉDICALE 

L’hyperglycémie  diabétique. 

M.  le  professeur  Gilbert,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu. 


Comme  introduction  à  l’étude  de  l’hypergly¬ 
cémie  diabétique,  je  vous  ai  parlé,  dans  une  pré¬ 
cédente  leçon,  de  la  glycémie  physiologique.  Il 
me  reste  à  terminer  l’histoire  de  celle-ci  en  vous 
indiquant  les  sources,  le  rôle,  et  le  mode  de  régu¬ 
lation  de  la  fonction  sucrée  physiologicyue. 

La  source  principale  du  sucre  sanguin  est  l’îi- 
limentation.  Ce  sont  les  aliments  hydro-carbonés 
qui  fournissent  à  l’homme  la  majeure  partie  du 
sucre  dont  il  a  besoin.  Ils  sont  absorbés  essentiel¬ 
lement  sous  forme  de  glycose  et  parfois  sous 
d’autres  modalités,  maltose,  lévulose,  etc.  Ces 
divers  corps,  la  glycose  notamment,  sont  re¬ 
cueillis  par  la  voie  veineuse  et,  dans  une  infime 
proportion  seulement,  par  la  voie  lymphatique. 
La  glycose  se  rend  alors  au  foie.  Une  partie  tra¬ 


verse  cet  organe  et  se  répand  dans  la.  circulalioi 
générale.  Une  autre  partie  est  soumise  à l’optn- 
tion  de  la  glycogénie.  Il  existe  dans  le  'oieii 
diastase  qui  transforme  la  glycose  en  glycogk 
La  glycose  est  donc  emmagasinée  par ’c  loit 
sous  forme  de  glycogène.  Plus  tard,  et  selon  le 
besoins,  tel  e  ou  telle  proportion  de  glycogeiiee 
ramenée  à  l’état  de  glycose  par  la  même  (liai 
pour  être  déversée  dans  la  circulation  générsli 
Les  hydrates  de  carbone  ne  sont  pas  les  sti' 
aliments  soumis  à  cette  opération.  Les  alhiii' 
noïdes,  les  graisses  elles-mêmes  peuvent  ai? 
être  emmagasinées  dans,  le  foie  sous  forme  1- 
glycogène.  , 

Le  glycogèpe  ne  se  fixe  pas  uniquement  à: 

I  les  cellules  hépatiques.  Presque  toi  le 
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et  tissus  en  renferment  .  On  en  rencontre  dans 
les  glandes,  le  pancréas,  les  glandes  gastriques, 
les  glandes  endocrines,  le  système  nerveux,  la 
peau,  les  cellules  cartilagineuses,  les  leucocytes. 
Je  dois  mentionner  les  muscles  comme  étant  par¬ 
ticulièrement  riches  en  glycogène.  On  estime  que 
les  quatre  cinquièmes  du  glycogène  de  l’organis¬ 
me  se  trouvent  dans  le  foie  et  le  système  mus¬ 
culaire.  Les  deux  organes,  il  est  vrai,  ne  se  com¬ 
portent  pas  de  la  même  façon.  Le  foie  est  un 
grenier  de  réserve  alors  que  les  muscles  em¬ 
magasinent  pour  eux-mêmes.  Lorsque  les  mus¬ 
cles  se  contractent  longuement,  ils  épuisent  le 
glycogène  qu’ils  renferment.  ' 

Le  sucre  de  l’économie  se  rencontre  sous  deux 
formes  :  1®  le  sucre  libre,  ou  dit  libre  (car  ce 
n’est  pas  absolu),  en  combinaison  lâche  avec  les 
colloïdes  du  sang,  peu  combiné  en  somme,  à  la 
disposition  de  l’organisme  et  prêt  à  intervenir  ; 
2“  le  sucre  de  réserve,  qui  est  non  pas  seulement 
le  glycogène,  mais  encore  le  sucre  protéidique. 
Enfin,  on  sait  (jue  quand  l’organisme  reçoit  une 
forte  proportion  d’hydrates  de  carbone,  une  par¬ 
tie  peut  se  transformer  en  graisse,  susceptible 
de  repasser  à  l’état  de  glycose.  Il  est,  en  définiti¬ 
ve,  quatre  modalités  du  sucre  dans  l’économie  : 
le  sucre  libre,  le  sucre  combiné,  avec  ses  trois  va¬ 
riétés  :  glyco-protéide,  glycogène  et  graisse. 

Ceci  dit  sur  les  sources  de  la  glycose  du  sang, 
delà  glycémie  physiologique,  envisageons  le  rôle 
et  le  destin  de  cette  glycose. 

Le  sucre  sanguin  est  voué  à  la  production  de 
la  chaleur  animale  et  de  l’énergie.  C’est  là  une 
fonction  de  haute  importance.  Ce  sucre,  qui  en¬ 
gendre  la  chaleur  animale  et  l’énergie,  quelle  en 
est  la  transformation,  le  mode  de  destruction 
dans  sa  fonction  ?  La  question  n’est  pas  définiti¬ 
vement  jugée.  Est-ce  par  oxydation,  par  hydra¬ 
tation  ?  Les  oxydases  ont-elles  un  rôle, 'comme 
on  le  croyait  autrefois  ?  Un  ferment  intervient-il, 
selon  la  théorie  de  Lépine,  que  l’on  admet  plutôt 
aujourd’hui  ? 

Les  modifications  chimiques  subies  par  le  su¬ 
cre  pour  produire  la  chaleur  ne  sont  pas  non  plus 
très  rigoureusement  établies.  On  pense  que  dans 
certains  organes,  il  prend  naissance  de  l’acide 
lactique  ,"  dans  d’autres,  de  l’acide  oxalique  ; 
dans  d’autres,  de  l’acide  glycuronique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  derniers  termes  de  la 
transformation  sont  l’eau  et  l’acide  carbonique. 

La  fabrication  de  la  chaleur  animale  et  la  pro¬ 
duction  de  l’énergie  constituent  donc  les  grandes 
fonctions  du  sucre  de  l’économie.  Je  dois  men¬ 
tionner  ici  un  phénomène  appelé  glycosurie  phy- 
sioiogique.  On  trouve,  à  l’état  normal,  dans  l’u¬ 
rine,  des  substances  réductrices,  et  la  plupart 
des  observateurs  pensent  que,  parmi  elles,  la  gly¬ 
cose  intervient  pour  une  certaine  part.  Toutefois, 
l’accord  n’est  pas  complet  sur  ce  point  et  nom¬ 
bre  d’auteurs  estiment  que,  dans  ces  agents  ré¬ 


ducteurs  des  urines  normales,  la  glycose  il’entre 
que  pour  une  proportion  infifne,  que  d’autres 
produits  jouent  un  rôle  (Gilbert  et  Marcel  Bau¬ 
douin,  Grimbert). 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  substances  réductrices  de 
l’urine  augmentent  après  les  repas,  comme  aug¬ 
mente  la  glycose  chez  les  petits  diabétiques  (ce 
cpi’on  appelle  le  diabète  alimentaire). 

'  A  cette  question  de  la  glycosurie  physiologi- 
cpie  s’en  rattaché  une  autre  ;  celle  du  seuil  de  la 
glycosurie.  On  entend  par  là  le  taux  de  la  gly¬ 
cose  du  sang  à  partir  duquel  le  sucre  apparaît 
dans  l’urine.  Cette  donnée  pathologique  a  été 
particulièrement  étudiée  en  Amérique.  Pour 
Hirchmann,  ce  serait  au  moment  où  le  sucre  san¬ 
guin  atteindrait  1  gr.  70  par  litre  qu’il  comnren- 
cerait  à  passer  dans  l’urine.  Les  auteurs  améri¬ 
cains  ajoutent  d’ailleurs  que  c’est  là  seulement 
une  moyenne,  les  malades  se  comportant  de  fa¬ 
çons  différentes  à  ce  point  de  -vue.  Ils  signalent 
l’exemple  de  sujets  chez  lesquels  le  sucre  fran¬ 
chissait  le  rein  à  partir  de  1  gr.  24,  de  2  gr.  55,  etc. 

A  l’état  normal,  le,  matin  à  jeun,  il  existe  1  gr. 
de  sucre  libre  du  sang.'  Le  seuil  n’est  donc  pas 
atteint.  Mais,  au  moment  des  repas,  le  taux' s’é¬ 
lève,  à  1  gr.  60,  1  gr.  70.  A  ce  moment,  précisé¬ 
ment,  une  petite  quantité  de  substances  réduc¬ 
trices  peut  se  montrer  dans  l’urine.  Ceci  expli¬ 
que  la  présence  de  ces  agents  réducteurs,  d’une 
façon  presque  exclusive  après  les  repas. 

Comment  s’opère  maintenant  la  régulation  de' 
la  glycémie  normale  ?  Elle  est  complexe.  Le  foie 
d’abord  intervient.  Cet  organe,  susceptible 
d’arrêter,  de  fixer,  de  restituer  la  glycose,  est  un 
grand  agent  de  la  fonction  sucrée.  Mais,  il  n’est 
pas  seul  à  intervenir  dans  la  régulation  du  sucre. 
On  ne  compte  pas  moins  de  six  autres  organes, 
six  glandes,  préposées  également  à  ce  phénomè¬ 
ne  ;  le  pancréas,  les  testicules,  les  ovaires,  l’hy¬ 
pophyse,  la  thyroïde  et  les  surrénales. 

Ces  six  glandes,  mi-partie  endocrines  pures 
(hypophyse,  thyroïde,  surrénales),  mi-partie 
endocrines  et  exocrines  (pancréas,  testicule, 
ovaire),  sont  les  unes  (celles  du  premier  groupe) 
excitatrices  de  la  fonction  sucrée,  les  autres 
(celles  du  second  groupe)  frénatrices  de  la  dite 
fonction.  Le  rôle  modérateur  du  pancréas  a  été 
établi  par  les  recherches  sur  l’insuline  ;  le  rôle  des 
ovaires  par  l’observation  chez  des  femmes  dia¬ 
bétiques  et  des  expériences  chez  les  animaux.  Au 
moment  des  règles,  où  la  fon  ction  ovarienne  endo¬ 
crine  est  diminuée,  le  sucre  diabétique  augmente. 
De  même,  chez  les  animaux  après  injection  d’a¬ 
drénaline,  chez  des  sujets  ovariotomisés,  privés 
de  la  contre-balance  ovarienne. 

Au  total,  d’une  part  le  foie,  d’autre  part  six 
glandes  jouent  un  rôle  dans  la  régulation  de  la 
fonction  sucrée.  De  ces  glandes,  la  plus  impor¬ 
tante  est  le  pancréas,  qu’il  faut  mettre  ici  à  côté 
du  foie.  Aujourd’hui,  même,  on  peut  afiirmer 
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que  l’intervention  du  pancréas  dans  la  fonction 
sucrée  est  supérieure  à  celle  des  autres  glandes, 
y  compris  le  foie.  Si  celui-cî  est  un  grenier  de 
glycogène,  il  n’agit  que  d’après  les  suggestions  du  ' 
pancréas.  Aussi,  Allen  a-^;-il  pu  dire  que  dans  la 
question  du  diabète,  seule  une  glande  compte  : 
le  pancréas. 

Pour  terminer  l’étude  de  la  régulation  du  su¬ 
cre,  je  vous  dirai  quelques  mots  de  la  part  du  sys¬ 
tème  nerveux.  Les  glandes  dont  je  viens  de  par¬ 
ler  sont,  comme  tous  les  organes  et  les  tissus, 
sous  la  dépendance  du  système  nerveux.  Je 
vous  rappelle  l’expérience  de  Claude  Bernard 
déterminant  la  glycosurie  par  piqûre  du  4®  ven¬ 
tricule.  Une  piqûre  des  pédoncules,  de  la.  protu¬ 
bérance,  peut  amener  le  même  résultat.  Si,  dans 
ces  conditions  —  Claude  Bernard  l’a  montré 
aussi  —  on  coupe  les  nerfs  splanchniques,  la  pi¬ 
qûre  reste  inopérante,  ce  qui  prouve  que  la  voie 
suivie  est  la  voie  sympathique.  Si  vous  tenez 
compte  du  rôle  du  vague,  antagoniste  du  sym¬ 
pathique,  et  du  grand  nombre  d’organes  sur  les¬ 
quels  agissent  ces  deux  nerfs,  le  pancréas  en  par¬ 
ticulier,  vous  voyez  combien  est  complexe  le  phé¬ 
nomène  de  la  régulation  sucrée  dans  l’économie. 

J’arrive  maintenant  aux  glycémies  anormales, 
à  l’hyperglycémie  'diabétique  principalement. 
Quelques  mots  sur  l’hypoglycémie.  On  la  con¬ 
naît  bien  depuis  l’emploi  de  l’insuline.  C’est  un 
état  sérieux,  qui  peut  entraîner  la  mort  rapide¬ 
ment.  Ce  danger  rend  nécessaire  une  surveil¬ 
lance  attentive  du  traitement  par  l’insuline.  En 
dehors  de  l’administration  de  cette  substance, 
l’hypoglycémie  est  un  trouble  rarement  rencon¬ 
tré  en  pathologie  humaine.  Pour  ma  part,  j’en  ai 
vu  un  seul  exemple,  chez  une  femme  atteinte  de 
diabète  insipide. 

L’hyperglycémie,  par  contre,  est  extrêmement 
fréquente.  Claude  Bernard  a  signalé  sa  possibi¬ 
lité  dans  les  hémorrhagies  et  l’asphyxie.  L’ac¬ 
tion  du  froid  peut  la  déterminer  et  elle  est  com¬ 
mune  dans  certaines  intoxications  (chloroforme, 
éther,  adrénaline).  Elle  se  rencontre  parfois  dans 
les  affections  nerveuses,  l’hémorrhagie  cérébrale, 
au  coure  des  maladies  endocriniennes,  dans  le 
cancer  du  pancréas,  etc.  Je  n’insiste,  pas,  dési- 
reuxd’arriver  à  l’hyperglycémie  du  diabète  sucré. 

L’hyperglycémie  du  diabète  sucré  se  distin¬ 
gue  de  la  plupart  des  autres  hyperglycémies  par 
sa  persistance,  sa  chronicité.  Elle  a  un  degré  va¬ 
riable.  Le  plus  souvent,  elle  ne  s’éloigne  pas 
beaucoup  de  la  glycémie  normale.  Nombreux 
sont  les  cas  où  elle  est  seulement  faiblement  su¬ 
périeure  au  taux  physiologique  du  sucre  sanguin. 
Toutefois,  il  est  d’autres  cas  où  elle  s’en  écarte 
sensiblement,  le  sucre  libre  atteignant  (au  lieu  de 
1  gr.  par  litre)  1  gr.  50,  2  gr.,  3  gr.,  5  gr.,  &  gr.  et 
davantage.  On  peut  trouver  jusqu’à  10,  12  gr., 
13  gr.  60  comme  chez  un  patient  suivi  par  M. 
Baudouin  et  par  moi.  Dans,  un  tableau  de  Ra- 


thery,.  portant  sur  43  dosages  du  sucre  du  sang, 
chez  des  diabétiques,  cet  auteur  note  des  chiflres 
allant  de  1  gr.  à  8  gr. 

Chez  les  diabétiques,  il  existe  à  l’habitude  un 
rapport  entre  le  chiffre  de  la  glycémie  et  celui  de 
la  glycosurie.  Si  la  glycémie  est  faible,  la  gly¬ 
cosurie  l’est  aussi,  et  inversement.  C’est  ainsi, 
que  chez  des  petits  diabétiques;  j’ai  enregistré 
des  glycémies  de  1  gr.  20, 1  gr.  35, 1  gr.  38  ;  chez 
des  diabétiques  plus  atteints  (50  à  100  gr.  de  su¬ 
cre  urinaire),  3  à  4'  gr.  Chez  quelques  autres 
ayant  250  à  400  gr.  de  sucre  urinahe,  la  glycémie 
dépassait  5  gr. 

Il  faut  savoir,  cependant,  que  ce  parallélisme 
n’est  pas  constant.  Chez  certains  malades,  en  ef¬ 
fet,  on  trouve  une  élévation  du  seuil  de  la  glycose. 
Il  est  commun  de  voir,  dans  le  diabète,  le  seuil 
s’éloigner  du  seuil  physiologique. 

L’hyperglycémie,  chez  le  diabétique,  subit  des 
variations  sous  des  influences  diverses.  Les  émo¬ 
tions  sont  susceptibles  d’en  élever  le  taux  com- 
me  pour  la  glycosurie.  Mais,  la  circonstance  qui 
agit  le  plus,  c’est  l’alimentation,  l’ingestioJ 
d’hydrates  de  carbone.  L’épreuve  de  l'hypergly¬ 
cémie  alimentaire  dans  le  diabète,  que  nous 
avons  étudiée,  M,  Baudouin  et  moi,  le  montre 
bien.  Lorsqu’on  fait  ingérer  à  un  sujet  normal 
100  gr.  de  glycose,  on  obtient  une"  très  légère 
augmentation  de  la  glycémie,  50  ou.  60  centigr, 
environ.  Chez  un  diabétique,  la  poussée  gly¬ 
cémique  est  notablement  plus  grande,  atteint 
un  gramme,  deux  grammes  et  plus. 

Un  mot,  pour  terminer,  relatif  au  seuil  de  la 
glycosurie  chez  les  diabétiques.  Chez  les  petits 
diabétiques,  ce  seuil  reste  au  voisinage  de.l’état 
normal,  1  gr-  60,  1  gr,  70,  et  si  le  diabète  ne 
change  pas,  ne  s’aggrave  pas,  le  dit  seuil  n’a  pas 
tendance  à  se  modifier.  Il  en  va  tout  autrement 
dans  le  grand  diabète  ou  si  la  maladie  s’aggrave, 
avance  vers  le  coma.  Le  seuil  alors  s’ élève  et  l’é¬ 
limination  du  sucre  urinaire  tend  â  diininuer.Le 
sucre,  plus  mal  éliminé,  s’entasse  dans  le  sang, 
par  une  réaction  de  défense  d’ailleurs  défavora¬ 
ble.  Il  peut  arriver  un  moment  où  tout  le  sucre 
reste  dans  le  sang,  les  urines  n’en  contenant  plus; 
cela  se  voit  clans  certains  eas  de  coma  par  exem¬ 
ple.  Chez  un  de  nos  malades  qui  avait  13  gr,  60 
de  sucre  sanguin  et  chez  nn  malade  de  Lépine 
qui  en  avait  10  gr.  60,  l’analyse  de  l’urine  ne  ré¬ 
vélait  aucune  trace  de  sucre. 

Ainsi,  dans  le  coma  d  abétique,  le  sucre  est 
susceptible  de  disparaître  totalement  de  l’uiine. 
Appelé  auprès  d’un  tel  malade,  si  l’on  soupçonne 
néanmoins  le  diabète  (par  l’odesir  aeétc»iique,eu 
particulier),  rappelez-vo'us  que  fréquemment  le 
coma  diabétique  s’aceompagne  d’élévatioii  du 
seuil  de  l’élimination  du  glyeose,  et  quelesuete 
urinaire  peut  alors  manquer. 

Leçon  faite  à  la  Clinique  médicale  de 
Dieu  et  Tecueillie  par  le  Df  P,  Lagroix, 
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LES  COMPLICATIONS  PULMONAIRES  POSTOPERATOIRES  DANS  LES  AFFECTIONS 
DU  TUBE  DIGESTIF  (0  • 


Les  complications  pulmonaires  sont  beaucoup 
plus  fréquentes  après  les  interventions  abdomi-  ! 
nales  qu’après  les  autres,  surtout  quand  elles 
portent  au-dessus  de  l’ombilic  et  principalement 
sur  l’estomac. 

La  statistique  de  la  clinique  de  Hochenegg,  , 
de  Vienne,  publiée  en  1921  par  Maugi.  et  por¬ 
tant  sur  1,585  opérations,  donne  une  proportion 
de  8,5  %  pour  les  opérations  sur  la  tête,  le  cou, 
les  extrémités,  les  seins  et  le  rectum  —  et  15, .5  % 
pour  celles  sur  l’abdomen. 

En  n’envisageant  que  la  pneumonie,  sur  208 
opérations  gastriques,  on  la  rencontre  dans  8  % 
des  cas  ;  sur  738  opérations  portant  sur  le  cou, 
la  tête  et  les  extrémités,  elle  ne  se  présente  que 
dans  2,7  %  des  cas. 

Lastatistique  d’ELwvN  donne  13, 8  %  de  pneu¬ 
monies  pour  l’estomac,  4,5  pour  les  voies  biliai¬ 
res  et  seulement  0,88  pour  les  affections  pelvi-  I 
gynécologiques.  j 

Pasteur  (de  Londres)  a  identifié  la  pneumo¬ 
nie  post-opératoire  au  collapsus  pulmonaire,  et  il 
,  fn  voit  la  cause  dans  uneqoaralysie  réflexe  du  dia-  1 
phragme.  ’  j 

Il  existe  trois  formes  de  collapsus  :  1“  la  forme 
foudroyante,  dans  laquelle  la  dyspnée  est  si 
intense  et  brusque  qu’elle  fait  penser  à  une 
embolie  pulmonaire  ou  à  un  pneumothorax  ;  2® 
la  forme  aiguë,  banale,  qui  offre  la  symptomato¬ 
logie  de  la  pneumonie  ;  3®  la  forme  lente.  Le  chi¬ 
rurgien  canadien  Scrimger  a  présenté  à  ce  sujet, 
en  1920,  un  rapport  au  Congrès  de  Montréal, 
dans  lequel  il  a  montré,  avec  radiographies  à 
l’appui,  qu’il  y  avait  déviation  ën  masse  du  cœur 
vers  l’onibre  du  poumon  collapsé  et  que  cet  or¬ 
gane  pouvait  être  complètement  inclus  en  elle. 

Dans  la  forme  habituelle,  les  sym.ptômes  (obs¬ 
curité  à  la.  percussion, -silence  '  ou  respiration 
tubaire,  perte’  bu  diminution  des  vibrations  vo¬ 
cales,  diminution  d’amplitude  des  mouvements 
respiratoires,  dyspnée  variable,  cÿahosë  légère, 
expectoration  visqueuse,  fièvre  pouvant  aller  à 
40»),  se  montrent  dans  les  24  ou  36  heures,  qui , 
suivent  l’opération.  Plus  les  manifestations  sont 
précoces,  plus  le.pronostic  est  béhiip^ 

Urrütia  a  insisté,  dès  le  début  de  ses  travau^, 
sut  la  fréquence  extraordlnq.ire  des  phénomènes 
d’atélectasie  (2).  Il  accepte  l’opinion  de  Whipple 
qui  fait  rentrer  les  manifestations  précocesfdans 

(1)  D’après  Ubrutia  ;  Ciieslmîs  gastroe.nterologicas 

1924.  Chapitre  1.  ’ 

(2)  On  a  signalé  la  fréquence  des  processus  gan¬ 
gréneux  après  la  résection  duodénale. 


le  groupe  des  pneumonies  atypiques,  avec  les 
pneumocoques  saprophytes  comme  point  de  dé¬ 
part  ;  pourtant,  actuellement,  il  pense  que  cer¬ 
tains  de  ses  cas  peuvent  être  regardés  comme  du 
collapsus  pulmonaire  massif.  L’unique  signe  dif-^ 
férentiél  est  la  déviation  de  la  pointe  du  cœur 
dans  le  collapsus. 

Les  causes  sont  nombreuses. 

C’est  d’abord  le  refroidissement  pendant  l’opé¬ 
ration  ;  la  température  de  la  salle  ne  doit  pas  être 
inférieure  à  24  ou  25. 

C’est  ensuite  V anesthésique,  le  chloroforme 
ayant  une  action  destructive  sur  le  tissu  pul¬ 
monaire  et  i’éther  déterminant  une  abondante 
sécrétion  salivaire  et  mucqueuse.  Pourtant,  il 
semble  qu’on  ait  exagéré  la  fréquence  des  pneu¬ 
monies  par  l’éther  ;  Urrutia,  en  administrant 
l’éther  à  la  compresse  et  en  faisant^  une  demi- 
heure  auparavant,  une  injection  d’atropine-mor¬ 
phine  pour  réduire  l’hypersécrétion  bronchique, 
croit  éviter  l’action  irritante  de  l’anesthésique 
sur  la  muqueuse  respiratoire. 

L’anesthésie  rachidienne  et  l’anesthésie  locale 
ou  splanchnique  n’empêchent  pas,  d’ailleurs,  les 
complications  respiratoires  ;  mais  elles  les  dimi¬ 
nuent  sensiblement  :  6,77  %  au  lieu  de  10,57 
d’après  Maude. 

La  congestion  hijpostatique  des  bases  est  un  fac¬ 
teur  important  chez  les  vieillards,  les  sujets  dé¬ 
bilités  et  ceux  à  myocarde  insuffisant.  . 

Il  faut  tenir  compte  également  du  passage 
du  contenu  gastrique  dans  les  bronches. 

..Pour  beaucoup  d’auteurs,  la  cause  principale 
des  complications  pulmonaires  réside  dans  des 
embolies,  venant  du  champ  opératoire  ;  on  les 
obsérve  surtout  dans  les  cas  septiques  :  appendi- 
'  cites  suppurées  ou  gangréneuses,  perforations 
gastriques,  fistules  jéjuno-coliques,  etc. 

Pasteur  a  pensé  que  le  collapsus  pulmonaire 
était  favorisé  par  les  larges  incisions  trànversa- 
les  ;  Urrutia  np  peut  accepter  cette  opinion,  il 
a  remarqué  là  grande  fréquence  de  l’atélectasie 
après  les  incisions  médianes  sus-ombilicales. 

Pour  diminuer  les  risques  du  collapsus  pul¬ 
monaire,  les  chirurgiens  nord-américains  et,  en 
Europe,  Kelling  et  Seitz,  ont  recommandé  là 
digitalisation  préopératoire,  la  digitale  élevant  la 
pression  sanguine,  dont  la  chute  provoque  de  la 
stase  dans  les  petits  réseaux  artériels  et  veineux. 
Pour  Meyer  et  Gottheb,  l’action  de  la  digitale 
serait  autre  ;  elle  favoriserait  la  distribution  du 
sang  et  la  dilatation  des  vaisseaux  i)ulmonairés. 
Urrutia  donne  habituellement  un  milligramme 
de  digitaline  cristallisée,  pendant  les  quatré'ou 
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cinq  jours  qui  précèdent  l’intervention  (1)  —  ou 
seulement  un  milligr.  en  deux  doses  :  la  moitié, 
la  veille,  et  la  moitié  le  matin  de  l’opération. 

Quant  à  la  vaccination  préventive  avec  le  sé¬ 
rum  antipneumococcique  ou  avec  certains  bacil¬ 


les  (bacillus  pylOri,  bacillus  enterbcoccusj, 
Urrutia  n’en  a  pas  une  expérience  sujlisantç  ; 
il  emploie  les  injections  intraveineuses 'de.  com¬ 
posés  calciques  proposés  par  EnEN.  ■ 

.  L.  Pron. 


LA  SALIVE  EM  VACCIN  OTHÉRAPIE  LOCALE,  SOUS  FORME  DE  BOUILLON 
AUTO-VACCIN  BRUT 

Par  le  docteur  En.  CrouzÉl,  Le  Buisson  (Dordogne). 


En  Périgord,  et  ailleurs  peut-être,  il  est  d’u¬ 
sage,  dans  les  campagnes,  après  une  blessure  su¬ 
perficielle  de  peu  d’importance,  au  point  de  vue 
des  lésions  des  téguments,  d’imbiber  la  plaie  ré¬ 
cente  avec  la  salive  de  l’accidenté.  Si  l’on  a  de 
l’eau  sous  la  main,  on  procède  à  un  lavage  préa¬ 
lable.  La  guérison,  sans  complications,  est  la 
règle.  Ce  qui  montre  que  le  vieux  dicton  «  à  côté 
du  mal  se  trouve  le  remède  »  a  fréquemment 
l’occasion  de  se  réaliser. 

Uempirisme,  dont  il  ne  faut  pas  trop  médire, 
malgré  tout,  parce  qu’il  ouvre  souvent  la  voie 
au  progrès,  réserve  quelquefois  de  ces  surprises 

. agréables,  en  rnarge  de  la  théorie.  Cette 

forme  inattendue  de  vaccinothérapie  est  curieuse 
et  mérite,  je  crois,  l’attention.  Bacon  fut  l’un 
des  apôtres  de  la  doctrine  expérimentale  et  de 
l'évolution  scientifique  qui  en  dérive. 

L’instrument  nouveau,  novum  organum,  devait 
présider  au  progrès  des  sciences  et  à  la  réforme 
des  vieilles  méthodes,  notamment  de  l’empirisme 
aveugle  et  ne  prenant  conseil  que  de  l’occasion 
sans  l’idée  éminemment  féconde  de  la  générali¬ 
sation.  Malgré  tout,  nous  devons  à  l’empirisme 
et,  par  suite  au  hasard,  un  bon  nombre  de  don¬ 
nées  précieuses  dont  les  méthodes  expérimen¬ 
tales  ont  profité. 

Ne  regardons  pas  trop  à  la  provenance  des  faits 
scientifiques  exacts,  sachons  seulement  en  pro¬ 
fiter.  La  science  est  un  bloc  constitué  par  des  par¬ 
celles  innombrables  accumulées  par  le  temps, 
quelquefois  par  le  génie^tâtonnant  dans  les  té¬ 
nèbres,  conduit  par  l’intuition  et  souvent  aussi 
par  le  hasard,  ce  grand  facteur  du  bien  et  du  mal, 
dans  les  multiples  manifestations  de  la  vie. 

J’ai  hâte  de  dire  que  dans  l’élaboration  de 
cette  étude,  je  me  suis  inspiré  de  la  méthode  ex¬ 
périmentale  d’observation  dégagée  de  toute  doc¬ 
trine  étroite  d’école  et  surtout  de  chapelle,  au  ser¬ 
vice  de  la  vérité  scientifique,  dans  le  sens  le  plus 
élevé  du  mot. 

J’ai  eu  de  nombreuses  occasions  de  constater 
que  l’application  de  la  salive  sur  des  plaies  récen¬ 
tes,  dans  un  but  préventif,  favorisait  de  façon 
indiscutable,  l’évolution  favorable  vers  la  gué¬ 
rison.  Je  ne  pouvais  donc,  dégagé  de  toute  idée 


préconçue,  que  souligner  des  faits  cliniques  dont 
j’ayais  été  témoin,  par  hasard  et,  je  l’avoue; 
bien  involontairement. 

Pour  éviter  tout  malentendu  et  eh  prévision 
de  controverses  possibles,  je  dois  faire  rem^quer 
au  préalable  que  mes  observations  ont  eu  lieu  à 
la  campagne,  au  grand  air,  et  ce  qui  du  reste 
n’est  pas  négligeable  comme  élément  thérapeu¬ 
tique  adjuvant,  en  plein  rayonnement  passager 
du  spectre  solaire.  J’ajoute,  toutefois,  que  l'ex¬ 
position  prolongée  et  systématique  n’a  pas  été 
effectuée,  ce  qui  exclut  toute  assimilation  à  de 
l’héliothérapie. 

h’ auto-résistance  individuelle  bien  connue  dii 
campagnard  doit  aussi  rentrer  en  ligne  de 
compte. 

On  sait  que  la  salive  est  le  véhicule  ou  plutôt 
le  milieu  de  culture  le  plus  riche  de  tout  l’orga¬ 
nisme  en  microbes  divers.  Les  germes  habituels 
qu’on  y  trouve  sont  le  staphylocoque,  le  septoco- 
que,  le  pyocyanique,  le  B.  de  Friedlander,  le 
pneumocoque,  etc.,  à  virulence  variable.  Aussi, 
la  morsure  humafne  est-elle  aussi  dangereuse  que 
celle  du  chien  et  du  chat,  animaux  domestiques 
familiers  de  Phomme  et  porteurs  des  mêmes  ger¬ 
mes,  en  proportion  respective  très  variabie,  en 
raison  des  circonstances  et  du  hasard. 

En  thèse  générale,  on  sait  que  les  microbes 
vivant  sur  un  individu  finissent,  en  quelque 
sorte,  par  s’y  acclimater,  en  acquérant  une  viru¬ 
lence  spéciale  au  porteur  de  ces  germes  et  dont 
celui-ci  s’accommode,  pour  ainsi  dire,  à  telle 
enseigne  que  ces  mêmes  microbes  inoculés,  sms 
atténuation  préalable,  et  par  conséquent  à' viru¬ 
lence  associée,  quantitative,  qualilalive  et  totale, 
à  un  autre  individu,  sont  susceptibles  de  provo¬ 
quer  de  graves  désordres  et  même  la  mort,  alors 
qu’ils  vivent  presqu’en  saprophytes  et  en  borne 
intelligence  et  sans  modifier  l’état- de  santé  avec 
les  individus  qui  leur  servent  de  support  vitald 
d’habitat.  C’est  pourquoi,  il  n’est  pas  surprenant 
que  la  salive  d’un  individu  donné  soit  ihoflensive 
si  elle  est  mise  en  contact  avec  son  sanp  ou  sa 
lymphe  c’est-à-dire  si  elle  passe  du  milieu  extérieur 
au  milieu  intérieur,  tandis  que  inoculée,  par  le 
même  moyen  de  contact,  à  un  autre  individu,  elle 
est  susceptible  de  provoquer  les  effets  désastreux 
que  l’on  sait.  D’où  il  résulte,  que  par  suite  de 


(1)  C’est  là  une  bien  grosse  close  (L.  P.). 
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l’habitude  inconsciente,  peut-être,  instinctive, 

■  de  beaucoup  de  personnes,  de  mouiller  la  bles¬ 
sure  aussitôt  après  l’accident, 'ou  même  de  sucer 
celle-c',  ne  provoque  jamais  de  phénomènes 
septiques,  malgré  l’apport  possible  et  même  inévi- 
iable  des  nombreux  germes  contenus' naturelle¬ 
ment  dans  cette  salive,  contrairement  aux 
craintes  apparemment  /éfjfi/zmes,  susceptibles  dé 
faire  redouter  théoriquement  des  conséquencès 
graves  de  cet  acte  inconsidéré. 

Puisque  le  résultat,  loin  d’être  nocif  est  tou¬ 
jours  favorable  et,  sans  doute,  préventif,  la  salive 
agirait  ainsi  comme  Un  auto-vaccin  naturel,  tou- 
jllirs  disponible  po.ur  l’emploi  extemporané.  Les- 
microbes  .habitant  la  salive  et  véhiculés  par  celle- 
ci  dans  la  plaie  ont  donc  aeciuis,  par  leur  présence 
plus  ou  moins  ancienné  'dans  ce  liquide  physiolo¬ 
gique,  une  virulence  atténuée  et  adéquate  à  la 
natme  humorale  de  l’individu  qui  l’a  sécrétée, 
sous  l'influence  spéciale  des  réactions  organiques 
de  celui-ci.  La  variation"  de  cette  salive  et  de  son 
contenu  mfcroèfen  est  sous  la  dépendance  d’un 
grand  nombre  de  facteurs  :  (âge,  état  de  santé,  de 
maladie,  antécédents  morbides,  fonctionnement 
viscéral  et  des  glandes  exo  et  endocrines,  état 
buccal  dépendant  directement  des  dents  saines 
ou  cariées,  débris  aliméntaires  retenus  par  celles- 
ci,  air  inspiré,  etc.,  etc. 

Certains  animaux,  le  chien,  le  chat,  par  le  lé¬ 
chage  de  leurs  plaies  praticjuent  instinctivement 

de  V auto-vaccination  et . ils  s’en  trouvent 

bien,  puisque  d’habitude,  les  plaies  de  ces  ani¬ 
maux  abandonnées  à  elles-mêmes,  évoluent 
favorablement  et  avec  une  rapidité  déconcer¬ 
tante,  sous  la  direction  seule  de  l’instinct  de  con¬ 
servation  remarquable,  dans  ce  cas  particulier, 
chez  ces  animaux.  Il  est  remarquable  qu’instinc- 
lioement,  le  chien  évite,  avec  répugnance,  de  lé¬ 
cher  les  plaies  dés  autres  chiens,  si  ce  n’est  celles 
de  ses  petits  ;  mais  alors  V hétéro-vaccination  ne 
joue  pas,  ou  bien  peu,  pour  des  raisons  phy¬ 
siologiques  d’apparentement  humoral.  Malheur 
à  celui  qui  se  ferait  lécher  une  plaie  par  ces  ani¬ 
maux.  Si'Yaulo-vaccination  est  ici  remarquable,  il 
se  produirait,  dans  ce  cas,  de  V hétéro-vaccination 
du  plus  dangereux  elïet  à  redouter. 

L’application  de  la  salive,  en  vaccinothérapie, 
procède  à  la  fois  de  la  mise  en  œuvre  de  l’immu-  ' 
nitê  cellulaire  et  de  l’immunité  humorale,  pro¬ 
priétés  transmissibles  passivement  par  les  vac¬ 
cins  en  général. 

côté  des  diverses  immunités,  il  y  a  aussi  un 
élut  réfractaire  local  particulier  à  certaines  cellu¬ 
les  constituant  une  véritable  immunité  locale 
spécifique  pour  certaines  infections  et  pour  cer¬ 
tains,  organes  tributaires  des  procédés  thérapeu¬ 
tiques  préventifs  et  curatifs. 

On  sait  aussi  epue,  d’après  la  doctrine  de  Bes- 
redka,  il  existe  deux  organes  particulièrement 
spécifiques,  à  la  fois  comme  récepteurs  d'infection 


et  comme  immunisateurs,  peau  et  intestin.  De 
fiar  la  souillure  habituelle  de  la  peau  par  les 
streptocoques  et  par  les  staphylocoques,  l’applica¬ 
tion  de  la  salive,  comme  bouillon  auto-vaccin 
relèverait  de  cette  conception.  Le  vaccin,  au  con¬ 
tact  de  la  lésioii  produite  par  l’effet  microbien, 
non  seulement  entrave  la  pullulation  microbienne, 
mais  il  agit  encore,  directement,  sur  les  cellules 
voisines  en  leur  co»férant,  rapidement,  une 
immunité  durable  :  celle-ci  correspond  à  une 
réceptivité  locale.  Cette  dernière  se  superpose  à 
l’immunité  générale,-  sans  anticorps,  la  renforce 
par  l’apport  d’antigènes  vaccinants,  au  contact  , 
même  de  la  cellule  spécifiquement  réceptive. 
Par  suite,  ce.  qu’on  appelle  viruleiiee  peut  dé¬ 
pendre,  non  de  l’organisme,  mais  des  cellules  ré¬ 
ceptives.  Le  vaccin  semble  agir,  en  saturant  les 
cellules  réceptrices  saines,  en  totalité,  s’il  est  appli¬ 
qué  préventivement,  et  en  partie  seulement,  s’il 
est  appliqué  curativement.  On  peut  invoquer, 
dans  certains  cas,  un  processus  dé  défense  locale 
par  agression  phagocytaire  d’ordre  général,  et 
sans  caractères  spécifiques.  Il  paraît  donc  avéré 
que  l’existence  d’une  immunité  de  nature  locale 
et  tissulaire  repose  sur  des  bases  expérimentales 
certaines.  Il  y  a  un  fait  qui  domine  toutes  les 
considérations  théoriques  de  l’immunité,  en  gé¬ 
néral,  c’est  l’existence  de  la  structure  colloidale 
des  humeurs  de  l’organisme,  en  psèudo-solution, 
tenant  en  suspension  des  quantités  considéra¬ 
bles  de,  grains  infinitésimaux  appelés  micelles 
et  chargés,  les  uns  d’électricité  positive,  les  autres 
d’électricité  négative.  Les  anticorps  modifient 
non'  seulement  la  composition  chimique  des 
humeurs,  mais  aussi  leur  équilibre  physique. 
Au  total,  l’action  des  anticorps  consiste  en  phé¬ 
nomènes  physico-chimiques  complexes  et  varia¬ 
bles. 

Physiologie  de  la  s.alive.  —  La  salive  est  le 
produit  de  sécrétion  des  glandes  salivaires.  La 
salive  mixte  résulte  du  mélange*des  trois  salives 
spéciales.  Elle  est  légèrement  alcaline.  La  pro¬ 
portion  sécrétée  par  24  heures  est  de  1.000  à  1.500 
grammes  environ.  Les  carnivores  en  sécrètent  re¬ 
lativement  beaucoup  moins  que  les  herbivores  : 
le  cheval  en  produit  env'ron  40  litres  et  le  bœuf 
60  litres.  Chez  l’homme,  la  salive  parotidienne 
est  limpide,  fluide,  sans  rnucine  ;  les  salives  sous- 
maxillaires  et  sublinguales  sont  opalescentes, 
filantes,  visqueuses,  riches  en  mucine.  Dans  les 
pansements,  cette  dernière  albumine  spéciale 
donne  à  la  salivé  une  propriété  physiciue  spéciale, 
la  viscosité,  analogue,  comme  consistance,  à  la 
barégine  de  certaines  eaux  minérales  sulfureuses, 
douce  au  toucher,  rappelant  aussi  l’onctuosité 
des  mucilages  obtenus  par  décoction  (graine  de 
lin,  par  exemple),  ou  encore  la  pseudo-solution 
gommeuse,  à  la  gomme  arabique  ou  du  Sénégal. 
La  mucine,  clans  la  salive,  donne  aux  pansements 
au  boiiillon-raccin-  salfvairc,  jiar  retard  de  l’éva- 
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poration  de  l’eaii  de  composition,  une  apparence 
de  vernis  visqueux,  analogue  au  coliodion  riciné' 
On  connaît’les  variations  quanülaLives  et  qualita¬ 
tives  de  la  sécrétion  salivaire  sous  l’influence  de 
l’excitation  électrique  des  nerfs  des  glandes 
salivaires,  et  aussi  de  la  pression  sanguine,  La 
belladone  et  son  alcaloïde  Vatropine  agissent 
aussi  remarquablement  sur  cette  sécrétion  avec 
variation  dans  ia  proportion  de  Veau  et  des  sels. 

La  salive,  dans  la  digestion,  a  un  triple  rôle  : 
physique,  mécanique  et  chimique.  Ce  dernier  rôle 
dû  à  la  piyuline,  transformant  les  féculents  en 
sucre,  n’est  pas  essentiel  et  indispensable.  La  sa¬ 
live  ne  lait  donc  que  renforcer  l’aeïe  digeslij. 

Dans  les  plaies  récentes,  la  salive  agit  préven¬ 
tivement,  en  y  apportant  l’ensemble  des  germes 
auio-acclimatés  humoralement  et  destinés  à  . y  pour¬ 
suivre  leur  développement  sur  le  même  individu. 
C’est,  par  suite,  sans  réactions  d’origine  micro¬ 
bienne.  Il  y  a  lutte,  par  concurrence  vitale,  con¬ 
tre  les  mmrobes  extérieurs  de  toute  nature  et  de 
toute  provenance.  Dans  les  plaies  anciennes,  tou¬ 
jours  par  concurrence  ^^tale,  les  microbes  di¬ 
vers,  pyogènes  et  autres,  qui  souillent  ces  plaies, 
cèdent  la  place,  peu  à  peu,  aux  microbes  salivai¬ 
res  plus  résistants  et  de  succession"  plus  ancienne, 
en  accommotlation  avec  les  anticorps  et  les  pha¬ 
gocytes  et,  par  suite  imljensijs  par  accoutumance 
et  devenus  indifférents,  pathologiquement  par¬ 
lant. 

Conclusion.  —  C’est  surtout  aux  plaies 
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récentes  constituant  un  terrain  neuf  que  s’adresse 
l’emploi  de  la  salive  comme  aulo-boüilhn-mçm 
préventif,  immédiatement  après  l’accident  et 
avant  toute  souillure  extérieure  de -la  plaie  et  en 
pansement  extemporané  mettant  en  œuvre  les 
divers  germes  contenus  dans  la  salive,  comme 
traitement  neutralisant  d’attaque.  Sous  le  cou¬ 
vert  A’ empirisme,  c’est  un  procédé  thérapeuticjue 
inattendu.  Ce  n’est  plus  de  l’asepsie,  ni  de  l’aii- 
tisepsie,  mais  bien  de  la  sepsie  individuelle 
vaccinothérapique.  Ce  moyen  de  fortune  qu’il  se¬ 
rait  prématuré  et  peut-être  excessif  de  vouloir 
généraliser,  mérite,  je  pense,  d’être  signalé  et 
souligné,  en  accord  avec  le  principe  de-  l’audj 
ilaccinothérapie  armée.  Il  ne  s’agit,  évidemment, 
que  de  plaies  d’étendue  restreinte  dont  il  s’agit 
de  prévenir  l’infection  contre  tous  les  microbes 
pouvant  être,  en  cpielque  sorte,  apportés  par 
tous  les  vents  des  ejuatre  points  cardinaux  .de 
l’horizon  infectieux,  jiar  la  salive  toujours  en 
puissance  d’asssociatioiV  microbienne,  au  mo¬ 
ment  voulu  de  son  emploi.  Ce  produit  de  sécré¬ 
tion  ])hysiologic[ue  réalise,  je  crois,  les  desiderata 
(jui  manquent  aux  aulo-vaccins  curaïf/s  habituels 
dont  ia  préparation  délicate  de  l’éloignement  fré¬ 
quent  des  laboratoires  appropriés,  rend  l’emploi 
peu  praticiue  et  souvent  impossible,  tandis  que 
la  salive  aulo-bouillon-vaccin  préventif  est  tou¬ 
jours  à  pied-d’œuvre.  Il  ne  reste  qu’à  régler  et  à 
conditionner  son  emploi,  en  prenant  pour  base 
les  principes  les  pkis  récemment  établis  en  vac^ 
cinothérapie. 
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Sur  le  traitement  des  toxémies  graves. 

les.  Iwloxlcatlous.  soiewt  exoü,èives  (empoi¬ 
sonnements  accidentels),  oü  endogènes  (azoté¬ 
mie,  acidose),  il  est  logique,  dans  ces  cas,  de  sous¬ 
traire  une  certaine  quantité  de  sang  aux  malades 
et  de  le  remplacer  par  une  quantité  équivalente 
de  sang  pur. 

Si  cette  méthode  a  des  succès,  elle  offre  égale¬ 
ment  des  insuccès,  et  ceux-ci,  d’après  le  D'^  Chei- 
NissE,  semblent  tenir  à  l’insuffisance  de  la  sous¬ 
traction  sanguine,  celle-ci  ne  constituant  fpreé- 
ment  qu’une  partie  relativement  faible  de  la 
masse  sanguine  puisqu’on  est  obligé  d’arrêter  la 
saignée  avant  l’apparition  des  signes  d’un  état 
exsangue.  Robertson  trouva  la  solution  du  pro¬ 
blème  en'  combinant  la  saignée  à  blanc  avec  la 
transfusion  pratiquée  simultanément.  Pour  cela, 
il  faut  s’assurer  le  concours  d’un  nombre  suffisant 
de  donneurs,  afin  de  disposer,  pour  la  transfusion. 


d’une  ciuantité  de  sang  supérieure  à  celle  présu¬ 
mée  contenue  dans  l’organisme  du  patient.  Cette 
nécessité  restreint  l’application  du  procédé,  et 
l’opération  se  trouve  e.xclue  chez  l’adulte,  dont 
la  quantité  de  sang  est  évaluée  à  5  ou  6  litres. 
Eile  reste  réservée  aux  enfants  au-dessous  de 
.3  ou  -1  ans. 

Le  sang  des  donneurs  est  recueilli  dans  des 
seringues  de  verre  de  lüO  cmc.,  contenant  chacune 
10  cmc.  de  solution  fraîchement  préparée  de 
citrate  de  soude  à  3,5  p.  100.  La  quantité  dçsang 
à  recueillir  s’évalue  approximativement  à  raison 
de  35  cmc.  par  livre  de  poids  corporel  du  patient. 
Une  fois  recueilli,  on  le  laisse  de  côté  en  main¬ 
tenant  sa  température  au  moyen  d’un  bain- 
marie.  •  '  . 

Chez  le  récepteur  on  insère  alors  la  cantile  à 
transfusion  dans  une  veine  déterminée  (sa¬ 
phène  interne,  basilique  au  coude)  et  on  y  intro¬ 
duit  lentement  une  solution  saline,  afin  d’éviter 
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la  coagulation.  Puis  la  canule  à  saignée  est  insé¬ 
rée  dans  le  sinus  longitudinal  supérieur,  s’il 
s’agit  de  tout  petits  enfants,  sirion  dans  la  féirio- 
rale  ;,pn  saigne  ensuite  jusqu’à  l’apparition  des 
premiers  signes  d’état, exsangue  dès  que  le  pouls 
fléchit,  on  adapte  à  la' canule  une  seringue  de 
1(10  cmc.,  garnie  de  sang,  et  la  transfusion  com¬ 
mence,  en  même  temps  que- continue,  la  .saignée, 
jusqu’à  ce  qu’on  ait  transfusé  la  totalité  du 
sang  disponible,  celle-ci  excédant  un  peu  le  sang 
retiré. 

Sur  14  cas  de  toxémie  par  brûlures  étendues, 
7  ont  guéri  (réduction  de  50-p.  100  de  la  morta¬ 
lité).  Même  succès  dans  l’éirysipèle  du  nouveau- 
né,  dans  les  iptoxications  intestinales  aiguës 
(mortainé  réduite  de  25'  p.  100).  Les  résultats 
seraient  nioins  constants  dans  les  septicémies. 

Cette  méthode,  à  condition  d’être  orgariisée 
(matériel  et  donneurs  repérés  d’avance),  mérite 
d’être  répanclué  à  l’hôpital  comme  en  clientèle. 
(Ltt'Presse  médicale,  26  juillet  1021.),  . 

L’abduction  du  bras  réalisée  par  une  «  forme  en 
plâtre  ». 

.  En  chirurgie,  il  faut  toujours  mettre  le  mem¬ 
bre  blessé  de  préférence  dans  une  attitude  qui 
soulage  les  muscles  les  plus  faibles,  de  telle  sorte 
que  les  muscles  qui  auront  à  travailler  pour 
ramener  en  position  utile  le  membre  seront  jus¬ 
tement  les  plus  forts.  11  faut  aussi  chercher,  com¬ 
me  position  d’immobilisation,  celle  qui  permet¬ 
tra,  ultérieurement,  à  la  pesanteur  de  ramener 
peu  à  peu  le  membre  dans  la  p.osition  opposée. 

Se  basant  sur  ces  deux  principes,  R.  Bonneau 
a  pensé  qu’à  l’épaule,  dans  les  traumatismes  ou 
les  opérations  touchant  directement  ou  in  direc¬ 
tement.!’ articulation  scapulo-humérale,  l’immo¬ 
bilisation  devait  être  réalisée  en  abduction  du 
bras.  Une  fols  l’attitude  d’abduction  supprimée, 
tout  naturellement  la  pesanteur  tendra  à  rame¬ 
ner  le  membre  en  position  tombante.  Il  a  ensuite 
construit  dès  1917  un  appareil  plus  solide  deve¬ 
nu  depuis  une  «  forme  de  plâtre  »,  qui  permet 
cette  immobilisation  des  muscles  de  l’épaule. 
Chaque  forme  ressemble  de  loin  à  un  papillon  à 
deux  ailes  à  moitié  déployées  et  un  peu  roulées 
sur  elles-mêmes  de  façon  à  s’opposer  par  leurs 
convexités  :  l’aile  la  plus  large  est  l’aile  thoraci¬ 
que,  l'aile  la  plus  étroite  est  i’aile  hrachiale  ;  leur 
angle  d’union  répond  à  i’aisselle.  Une  fois  l’appa¬ 
reil  en  place,  l’avant-bras  est  replié  sur  la  paroi 
thoracique  antérieure,  soutenu  par  une  écharpe 
au  niveau  du  poignet.  (La  Presse  médicale,  9 
août  1924.) 

Les  pleurésies  à  cholestérine. 

Certaines  pleurésies  chroniques  possèdent  com¬ 
me  caractère  particulier  de  contenir  dans  leur 
épanchement  des  quantités  considérables  de 
cholestérine. 


D’après  MM.  A.  Coyon,  Noël  Fiessinger  et 
P.  Meignant,  lèur  évolution  '  est  souvent  anor-, 
male,  très  lente,  insidieuse,  et  ce  sont  des  décou-  . 
vertes  d’examen.  Elles  sont  fréquemment  de 
nature  tuberculeuse  ou  se  montrent  chet  les  ma¬ 
lades  très  éthyliques  qui  font  tôt  ou  tard  une  tu¬ 
berculose  pulmonaire.  Leur  étendue  est  limitée  ; 
ce  sont  des  pleurésies  enkystées  avec  des  cocfues 
pleurales  .particulièreniént  épaisses  et  dures, 
L’aspect  des  liquides  varie  :  tantôtil  est  louche, 
ambré,  et  dans  sa  masse  scintillent  des  paillettes 
de  cholestérine  ;  tantôt  il  est  netteinent  suppi  ré, 
souvent  rougeâtre,  d’une  teinte  chocolat  au  lait. 
Cytologiquement,  le  pus  contient  de  rares  leuco¬ 
cytes  à  peine  reconnaissables  et  de  nombreux 
cristaux  de  cholestérine.  Le  taux  de  la  cholesté¬ 
rine  est  assez  variable,  mais  semble  diminuer  à 
mesure  que  l’on  pratique  les  ponctions  évacua- 
trices.  Ou  peut  observer  des  vomiques  à  choles¬ 
térine.  '  , 

Dans  ces  pleurésies,  il  est  un  fait  intéressant  à 
noter,  c’est  que,  d’après  les  recherches  des  au¬ 
teurs,  le  taux  de  la  cholestérinémie  est  normal. 
Ces  pleurésies  doivent  donc  être  opposées  aux 
«  dépôts  locaux  de  cholestérine  »,  ainsi  dénom¬ 
més  par  Chauffard  parce  qu’ils  résultent  forcé¬ 
ment  de  la  cholestérinémie.  Il  s’agit  donc  ici 
d’une  formation  de  cholestérine,  in  situ,  par 
modification  des  lipases  des  liquides  à  lympho¬ 
cytes.  (Journ.  des  Praticiens,  6  septembre  1924.) 

Le  traitement  de  l’orgelet. 

Pendant  la  période  inflammatoire,  les  com¬ 
presses  chaudes  sont  nettement  indiquées,  trois 
ou  quatre  fois  par  jour  pendant  vingt  à  trente 
minutes.  Pas  de  pansement  humide  permanent. 
Une  fols  la  compresse  humide  retirée,  sécher  la 
peau  rapidement  avec  une  compresse  et  étaler 
sur  les  paupières  une  pommade  désinfectante  au 
cadmio-zinc  par  exemple. 

L’intervention  chirurgicale  est  exceptionnelle¬ 
ment  indiquée  :  au  bistouri,  il  faut  préférer  le 
galvano-cautère  porté  au  rouge  sombre. 

Il  faut  aussi  éviter  les  récidives  ;  et,  actuelle¬ 
ment,  on  emploie,  dans  ce  but,  les  auto-vaccins 
ou  les  vaccins  préparés  à  l’avance.  Ces  stocks- 
vaccins  ont' sur  les  premiers  l’énorme  avantage, 
d’après  le  D''  G.  Cousin,  de  pouvoir  être  utilisés 
dès  le  premier  examen.  Cet  auteur  a  utilisé  un 
vaccin  antistaphylococcique  de  l’Institut  Pas¬ 
teur,  et  il  a  pratiqué  à  deux  jours  d’intervalle, 
deux  ou  trois  injections  ;  sur  vingt  maiades 
traités,  dix-huit  ont  vu  cesser  après  une  semaine 
de  traitement  toute  nouvelle  poussée  de  folli¬ 
culite  palpébrale.  A  noter  que  l’injection  de  vac¬ 
cin  faite  sous  la  peau  détermine  souvent  une 
réaction  locale  assez  vive. 

L’emploi  des  vaccins  marque  un  réel  progrès 
dans  le  traitement  de  l’orgelet.  (Paris  médical, 

6  septembre  1924.) 
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La  crampe  des  écrivains. 

*  Le  Pr  Barbe,  appliquant  à  l’étude  de  la  cram¬ 
pe  des  écrivaine  les  méthodes  récentes  d’examen 
neurologique  et  la  radiographie,  pense  que  cette 
ahection  ne  doit  plus  être  catégorisée,  comme  on 
le  fait  actuellement,  sous  la.r.ubriqué  de  névrose 
psychomotrice. 

I/exanien  méthodique  permet  d’enregistrer 
toute  une  série  de  signes  objectifs,  eii  dehors  de 
toute  activité  fonctionnelle  ;  ces  accidents  (se¬ 
cousses  musculaires,  crampes)  peuvent  exister  en 
dehors  de  l’activité  musculaire  dissociée  et  déli¬ 
cate,  qui  déclenche  spécifiquement  la  crampe. 
D’autre  part,  la  crampe,  née  à  l’occasion  de  l’écri¬ 
ture,  peut  s’étendre  bientôt  à  tous  les  actes,  qui 
mettent  en  jeu  les  riiêmes  doigts  et  les  mêmes 
muscles  pour  des  mouvements  semblables  ou 
voisins. 

L’auteur  estime  que  ces  différents  phénomènes 
sont  l’expression  d’une  atteinte  mixte  (paréti- 
cfue,  mais  davantage  irritative)  de  certains  nerfs 
et  particulièrement  de  leur  partie  proximale  ; 
que  rexpres.sion  spéciale  de  cette  radiculite  lé¬ 
gère  lui  vient  du  haut  degré  de  dissociation  fonc¬ 
tionnelle  du  membre  où  elle  siège  r  qu’elle  peut 
reconnaître  pour  cause  une  des  nombreuses  alté¬ 
rations  congénitales  ou  acquises'  de  la  colonne 
vertébrale  ou  des  tissus  qui  environnent  les 
trous  de  conjugaison.- 
.  Ces  données  nouvelles  entraînent  des  données 
nouvelles  dans  la  thérapeutique.  Sans  mécon¬ 
naître  la  valeur  du  facteur  psychothérapique,  ni 
le  rôle  favorable  du  repos,  des  dispositifs  instru¬ 
mentaux  classiques,  il  faut,  chaque  fois  que  la 
clinique  ou  la  radiographie  établissent  la  pro¬ 
babilité  ou  la  réalité  d’altération  de  la  colonne 
vertébrale,  agir  par  la  radiothérapie,  la  diather¬ 
mie,  et  au  besoin  par  des  injections  locales  au 
voisinage  des  trous  de  conjugaison  correspon¬ 
dant  aux  racines  atteintes.  Peut-être  même  la 
chirurgie  nerveuse  nous  apportera-t-elle  un  jour 
son  concours  dans  ce  doniaine  ?  {Paris  médical, 
4  octobre  1921.) 

Lss  paquets  ganglionnaires  de  l’aine.  Leur  traitement 
chirurgical. 


.  lose  et  lymphogranulomatose.  Le  diagnostic  est 
souvent  possible  cliniquement  ;  en  tous  cas,  la 
biopsie  nous  fixera. 

En  principe,  on  peut  et  on  doit  enlever  radica¬ 
lement  toutes  ces  tumeurs,  quelle  que  soit  leui 
nature,  sauf  contre-indications  tirées  de  1-étatgé- 
nçiral  du  sujet,  du  phagédénisme  ou  de  la  bilaté¬ 
ralité  des  lésions.  . 

L’auteur  rappelle  en  détails  la  technique  opé¬ 
ratoire,  bien  décrite  par  Gosset.  Il  indiqué  déplus 
la  conduite  à  tenir  en  cas  de  suppuration,  et  re¬ 
commande  au  préalable  de  drainer  systématique¬ 
ment,  car  une  abondante  lymphorragie  a  lieu  les 
jours  qui  suivent  l’opération.  On  é\1tera  de 
blesser  la  veine  fémorale  en  faisant  une  longue 
incision  cutanée,  on  opérant  à  ciéî  ouvert  pour 
bien  voir  ce  que  l’on  înit.  (Gazette  des  fiâpilm, 
11  et  16  octobre  1924.) 

L’hérédité  dans  la  tuberculose. 

Il  est  assez  généralement  admis  que  si  la  tù- 
berculose  n’est  pas  héréditaire  à  proprement  par¬ 
ler,  il  existe  néanmoins  une  hérédité  de  prédispo¬ 
sition,  l’individu  né  de  parents  tuberculeux  de- , 
vant  avoir  un  terrain  plus  propice  à  la  germina¬ 
tion  du  bacille  de  Koch.  M.  G. -J.  Drolet, statis-- 
ticlen  de  l’A-ssociationanti-tuberculéuse  de  New- 
York,  ne  partage  pas  cette  opinion  et  soutient 
même  un  avis  contraire.  Pour  lui,  un  sujet  issu 
de  générateurs  tuberculeux,  est  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  immunisé  et  est  mieux  défendu - 
toutes  choses  égales  bien  entendu — contre  la  tu¬ 
berculose  qu’un  sujet  né  de  générateurs  sains. 

M.  Drolet  a  étudié  cette  qéiestion  dans  le  ser¬ 
vice  de  la  tuberculosè  du  Dispensaire  Bellevue, 
à  New-York.  Sa  statistique  porte  sur  plus  de 
7.000  cas.  Sur  1.695  enfants  soumis  àl’épreuvede 
la  tuberculine,  il  a  trouvé  une  réaction  positive 
64  fois  sur  100  chez  les  enfants  de  parents  tuber¬ 
culeux  et  66  fois  sur  100  chez  ceux  de  pareille 
sains. -Parmi  5.852  personnes  sans  hérédité  baeil 
laire  venues  consulter  au  dispensaire  Bellevue, 
59  %  étaient  tuberculeuses.  Parmi  1.577  consul¬ 
tants  accusant  une  hérédité  bacillaire,  34  %  seu¬ 
lement  étaient  porteurs  de  lésions  tuberculeuses. 
Sur  un  chiffre  à  peu  près  égal  (2.500  environ), de 
sujets  tuberculeux  et  non  tuberculeux,  l’auteui 
a  noté  14  %  d’hérédité  chez  les  premiers  et  30  % 
chez  les  seconds  —  l’hérédité  paraissant  donc 
bien  protéger  dans  une  certaine  mesure.  M.  Dro¬ 
let  voit  là  une  des  causes  de  la  décroissance  delà 
tuberculose,  ce  qui  ne  saurait  faire  négliger  évi¬ 
demment  aucun  des  autres  moyens  de  lutte  anti¬ 
bacillaire  (The  American  Review  .àf  TubercuMs, 
3  novembre  1924.) 

Quelques  essais  d’analgésie  obstétricale  au  nioyçn 
de  l’hémypnal. 

Si  ruLilisation  des  anesthésiques  en  obsté¬ 
trique  est  toujours  restée  timide,  réservée  el 


Il  s’agit,  dit  le  D''  Yves  Bourde,  de  ces  grosses 
tuméfactions  soulevant  la  région  inguino-crurale, 
du  volume  d’un  ceuf  de  poule  à  celui  du  poing,  et 
constituées  par  des  amas  d’adénite  et  de  péri¬ 
adénite  d’évolution  lubaiguë,  contenant  par  pla¬ 
ces  un  pus  mal  collecté  et  peu  abondant,  et  dont  la 
duree  est  souvent  d’une  longueur  désespérante, 
si  on  n’intervient  pas  radicalement. 

Èn  présence  d’un  paquet  ganglionnaire  chro¬ 
nique  de  l’aine,  fistulisé  ou  non,  il  faut  recher¬ 
cher  les  antécédents  ;  souvent  on  trouvera  Un 
chancre  ou  une  ulcération  banale,  cicatrisés  ou 
non.  Si  on  ne  trouve  rien,  hésiter  entre  tubercu- 
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discutée,  dit  le  D>^  Barbarroux,  c'est  qu’il  ne 
s’agit  plus,  comme  en  chirurgie,  de  suspendre 
pendant  un  temps  assez  court  la  conscience  et 
la  sensibilité,  mais  de  supprimer  seulement  cette 
dernière  ou  tout  au  moins  de  l’atténuer,  pendant 
plusieurs  heures,  action  qui  ne  doit  pas  exclure 
le  caractère  physiologique  de  la  douleur,  syno¬ 
nyme  ici  de  contraction.  Les  anesthésiques  usuels 
suppriment  et  la  douleur  et  la  contraction  ;  à 
dose  forte  ils  abolissent  la  conscience  et  ne  sont 
■point  sans  nuire  à  l’enfant  ;  à  cause  de  cela  ils 
doivent  être  rejetés.  Le  produit  idéal  supprime¬ 
rait  la  perception  de  la  douleur,  mais  non  la 
conscience,  et  conserverait  l’intégrité  de  la  con¬ 
traction,  dans  son  inteiisité  et  dans  son-  rythme  ; 
il  n’aurait,  non  plus,  aucune  influence  nocive 
sur  l’enfant,  aucune  influence  fâcheuse  sur  les 
suites  de  couches. 

.  Des  essais  intéressants  sont  tentés  dans  cette 
voie  ;  mais  il  en  est  peu  qui  donnent  cette  impres¬ 
sion  de  sécurité  indispensable  à  la  vulgarisation 
d’une  méthode  d’analgésie  obstétricale  qui,  par 
définition,  doit  être  d’un  emploi  journalier. Ceux 
que  l’auteur  a  faits  avec  l’hémypnal  (en  suppo¬ 
sitoires)  sont  cependant  à  cet  égard  tout  â fait 
satisfaisants.  11  ressort  de  ses  nombreuses  obser¬ 
vations  que  si  l’analgésie  n’a  pas  toujours  été 
totale,  elle  n’a  du  moins  jamais  eu  de  suites 
fâcheuses,  ni  pour  la  mère  ni  pour  l’enfant.  P  as  de 
ralentissement  sensible  du  travail  (dans  certains 
cas  d’hypotonie  de  l’utérus,  celui-ci  se  trouve 
même  activé),  enfants  criant  tôt  et  ne  présen¬ 
tant  aucun  trouble  circulatoire  ou  autre,  suites 
de  couches  absolument  normales.  Ce  sont  là  des 
avantages  inappréciables  pour  un  produit  de 
cet  ordre,  parce,  qu’ils  en  permettent  l’applica¬ 
tion  large  en  clientèle,  où  le  médecin  ne  peut  être 
constamment  auprès  de  la  parturiente.  L’hé¬ 
mypnal’,  en  fait,  dans  beaucoup  de  cas  (70  pour 
cent  environ)  permet  un  accouchement  presciue 
indolore  ;  dans  tous  il  supprime  l’excitation  nèr- 
veuse  d’un  travail  prolongé  et  redonne  du  cou-  . 
rage  aux  parturientes  pusillanimes.  {Marseille, 
médical,  5  décembre  1924,  11°  34.) 

Un  cas  de  pneumothorax  des  conscrits  successivement 
bilatéral. 

MM.  Colbert  et  Doïezac  ont  observé  un 
jeune  emphysémateux  de  20  ans  qui  fut  atteint 
d’un  pneumothorax  spontané,  s’étant  produit  à 
li'ojs  mois  d’intervalle  sur  chacun  des  deux  côtés. 

On  pouvait  se  demander  si  ce  double  accident 
n’était  pas  lié  à  l’existence  de  lésions  tuberculeu¬ 
ses  plus  ou  moins  discrètes. 

Mais,  «  l’évolution  favorable  du  cas  que  nous 
présentons,  l’absence  constante  de  liquide  et  sur¬ 
tout  la  bilatéralité  des  accidents  montrent  bien 
que,  chez  ce  jeune  sujet,  la  déchirure  d’une  bulle 
d’emphysème  était  seule  en  cause.  » 

D’où  les  auteurs  concluent  que  le  pneumo-. 


d’effort  exi.ste  bien,  puisque  leur  observation  en 
lait  foi.  {Gaz.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  2  nov. 
1921.) 

A  propos  de  deux  cas  de  céphalées  rebelles  d’origine 
naso-lrontale. 

On  rencontre  parfois  des  sujets  qui  sé  plai¬ 
gnent  de  céphalées  unilatérales  frontales,  rebel-' 
les  à  toute  thérapeutique  classique,  et  que  l’on 
tend  trop  volontiers  à  mettre  sur  le  compte  du 
nervosisme  ou  du  pithiatisme. 

D’après  MM,  Cornu,  et  G.-vm.vi.éia,  ces  cépha¬ 
lées  sont  souvent  dues,  soit  au  syndrome  d’obs¬ 
truction  dumanal  naso-frontal,  soit  axi  syndrome 
irritatif  du  ganglion  sphéno-palatin.  Soit  enfin 
aux  sinusites  postérieures. 

Ils  relatent  deux  cas  cm’ils  ont  observés,  dans 
lesquels  l’obstruction  du  canal  naso-frontal  était 
en  cause. 

Le  premier  cas  avait  été  vainement  soighé 
pour  céphalée  syphilitique,  urémique.  Il  fut 
guéri  radicalement  au  bout  de  huit  jours  par  la 
résection  de  la  cloison  dans  sa  partie  haute. 

Dans  le  second  cas,  il  fallut  trois  interventions 
pour  amener  la  disparition  des  douleurs  :  curetage 
du  sinus  maxillaire  ;  résection  de  la  tête  du  cor¬ 
net  moyen  ;  résection  de  la  jxartie  haute  du  car¬ 
tilage.  quadrangulaire  de  la  cloison. 

«  Ce  qu’il  y  a  à  retenir,  c’est  que,  dansjes  deux 
cas,  la  recherche  sj-stématique  des  autres  causes 
dé  céphalées  a  été  faite  avant  d’aboutir  au  test 
thérapeutique  favorable  obtenu  par  une  inter¬ 
vention  simple  :  la  résection  de  la  cloison  et  l’am¬ 
putation  de  la  tête  du  cornet  mojmn  conformé-  - 
ment  aux  indications  déjà  anciennes  de  Garel.  » 
{Ben.  méd.  de  l’EsI,  1^*  novembre  1924.) 

Heures  de  début  du  travail  et  de  l’accouchement. 

M.  J. -R.  Hknry  s’est  livré  à  des  recherches 
statistiques  sur  1.000  accouchements  normaux 
relevés  à  la  clinique  obstétricale  de  Marseille, 

«  Heures  de  début  du  travail.  Le  nombre  de 
cas  paraît  s’élever  assez  régulièrement  à  partir 
d’une  heure  de  l’après-midi  pour  passer  par  un 
maximum  entre  huit  heures  du  soir  et  trois  heu¬ 
res  du  matin,  puis  redescendre  graduellement  jus¬ 
qu’à  une  heure  de  l’après-midi. 

«  Heures  d’accouchement.  La  fréquence  du 
nombre  d’accouchements  aux  différents  heures 
paraît  croîti'e  assez  régulièrement  à  partir  de 
deux  heures  de  l’après-midi,  passer  par  un  maxi¬ 
mum  à  trois  heures  du  matin,  puis  décroître 
assez  brusquement  jusqu’à  deux  heures  de  l’a¬ 
près-midi.  »  (Ben.  franç.  de  gyricr.  et  d’ohsiélrigue, 
2")  novembre  1921.) 

Les  réactions  génitales  mâles  dans  les  maladies 
infectieuses. 

L’orchi-épididymite  est  une  complication  ha- 
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hituelie  des  oreillons,  de  la  variole,  et  de  la  morve. 
Elle  est  infiniment  plus  rare  dans  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  dans  la  grippe,  dans  les  pyohémies  ;  elle 
se  montre  exceptionnelle  dans  le  rhumatisme, 
la  rttugeole,  la  pneumonie,  la  diphtérie .  .  . 

M.  J. -P.  TouRNÉnx  s’éfïorce  d’établir  la  cause 
de  cette  réaction  infammatoire  du  testicule,- au 
cours  des  maladies  infectieuses.  Pour  l’auteur,  le 
testicule  se  comporte  comme  une  glande  mixte, 
interne  et  externe.  La  giande  interne  accélère  le 
inouvement  nutritif,  facilite  les  oxydations,  et, 
par  les  matières  protéiques,  les  ferments,  les  ma¬ 
tières  alcaloïdiques  de  ses  sécrétions,  agit  comme 
anti-toxique.  La  glande  externe  semble  bien  pos¬ 
séder  un  rôle  d’élimination,  puisque  l’on  a  trouvé 
dans  le  sperme  des  bacilles-  tuberculeux,  du  ba¬ 
cille  d’Eberth,  et  d’autres  variétés  microbiennes. 

«  C’est  ce  double  rôle  qui  permet  de  compren¬ 
dre  pourc[uoi  le  testicule  arrive  à  .porter  l’em¬ 
preinte  des  toxi-inlections  générales  et  d’expli¬ 
quer  pourquoi,  au  cours  des  grandes  pyrexies, 
peuvent  apparaître  ces  orchites  que  l’on  dénom¬ 
me  encore  couramment  orchites  infectieuses.  » 

Lorsque  la  résistance  de  la  glande  est  débordée 
par  l’invasion  microbienne  ou  toxinique,  l’infec¬ 
tion  se  produit,  et  il  semble  bien  que  c’est  par  la 
voie  artérielle  que  s’effectue  cette  invasion.  (La 
Médecine,  décembre  1924.) 

Des  manifestations  gastro-intestinales  dans  les 
infections  à  entérocoques. 

,  M.  Tuierct-.lin  a  découvert  et  décrit  un  sapro¬ 
phyte  de  l’intestin,  l’entérocoque,  qui  peut  deve¬ 
nir  virulent  et  provoquer  l’éclosion  d’affections 
primitives,  ou  l’apparition  de  complications  se¬ 
condaires  au  cours  d’affections  préexistantes. 

En  o.ntrç  d,as  manifestations  ga.Strç^intestina- 
les,  l’entérocoque  peut  pénétrer  clans  les  voies 


lymphatiques,  puis  dans  la  circulation,  ei  sfe  ld-! 
c'aliser  sur  d’autres  Organes.  De  telle  sortèqüé 
l’on  à  pu  décrire  un  syhdrorrie  entéro-rénai,  ^ 
entéro-pulinonaire,  entéro-hépàtique,  entéro-mé- 
riingé,  ehtëro-cârdiaqhe ... 

Les  manifestations  gastro-intpstinales  eilté- 
rocDcciqUès  ne  possèdent  pas  une  symptoiiiàtd- 
logie  clinique  propre.  Aussi,  récîamënt-ellBs  le 
même  traitement  symptomaiicpie  que  leS  états 
qui  ont  pour  cause  d’autres  agents  pathogènes. 

L’auteur  a  préparé  Un  vaccin  pluriv aient  abso¬ 
lument  âtoxiciue,  que  supportent  âdmirabk- 
ihent,  meme  à  doses  élevées,  les  enfants- et  les 
nourrissons,  et  qui  s’administre  par  la  volé  buc¬ 
cale,  agissant  à  la  fois  comme  anti-toxi(|uê  et 
bactéricide.  ,  , 

<1  L’action  (de  ce  vaccin)  est  surtout  mani¬ 
feste  dans  les  gastro-entérites  cholériformes  di 
l’enfance  et  de  l’adulte  (choléra  '  nostras))  Ici 
entérites  et  l’entéro-colite  aiguës,  aussi  bien  cel¬ 
les  qui  surviennent  pendant  les  chaleurs  de  l’été 
que  celles  qui  se  montrent  l’hiver  pendant  les 
épidémies  grippales.  Sous  son  inflUènee;  lés  acci¬ 
dents  toxiques  infectieux,  fièvre,  prostration, 
les  phénomènes  nerveux  disparaissent  souvènteh 
quelques  heures,  tandis  que  la  diarrhée  se  sup¬ 
prime  rapidement,  et  depuis  que  nous  avons  re¬ 
cours  à  cette  médication,  tous  les  cas  que  nous 
avons  eus  à  soigner,  et  quelques-uns  parmi  eux 
paraissaient  désespérés,  ont  été  guéris.  » 

Dans  les  formes  chroniques,  l’éf.'et  est  moins 
rapide,  quoique  toujours  certain,  à  condition 
d’y  associer  le  régime.  11  en  est  de  même  dans  ks 
entéro-syndromes. 

Les  doses  d’entéro-vaccin  sont  de  10  cwc.pour 
les  nourrissons,  —  20  crac.,  de  6  mois  à 4  ans,— 40 
cmc.  au-delà  de  cet  dge,  — et  deux  lois  .1.0  cmc. 
pour  l’adulte.  (Archives  des  mal.  de  i'app.  digeéj, 
décembre  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Pa^is 


L’échec  des  arsenicaux  dans  la  lèpre. 

(JMM.  Delamarf.  et  Achitow,  de  Constantinople. — 
Académie  de  médecine  ;  '3-2-1925.) 

MM.  Delamare  et  Ach'itow  ont  traité  un  cas  do 
lèpre  à  Wassermann  positif  par  des  doses  d’éparséno 
poussées  jusqu’à  l’intoxication.  Le  traitement  n’a 
pas  eii  d’effet  utile  et  n’à  modifié  en  aucune  façon 
l’évolution  de  la  maladie. 

—  M.  Jeanselme  a  montré,  dès  1911,  l’inefficacité 
du. 606  dans  la  lèpre.  11  a  acquis,  depuis,  la  convic¬ 
tion  que  l’éparséno  n’avait  pas  Une  valeur  plus 
grande  à  ce  sujet.  Lorsque  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann  chez)  un  lépreux  est  la  conséquence  de  la  lèpre 


et  non  d’une  syphilis  concomitante,  elle  ne  cède  pas, 
alors  meme  qu'on  a  recours  au  traitement  arsenical 
intensif. 

L’hémato, thérapie  anti-sénile. 

(M.  Maurice  Bloch.  —  Soc.  médicale  des  pmiieiens:, 
16-1-1925.) 

M.  Maurice  Bloch  fait  un  exposé  sommaire  dé  ses 
recherches  sur  l’hématothérapie  anlii-sénile.  Celte- 
thérapeutique  est  utile  dans  toutes  les  variétés  d’in¬ 
fection  chez,  le  vieillard,  mais  elle  demeure  ineicacc- 
contre  la  sénescence  proprement  dite.  L’auteur  rap¬ 
pelle  qu’il  a  décrit  en  1894  un  procédé  d’héma:tocyto- 
thérapie  auquel  il  est  'Ee.sté  Adèle  depuis  cette  époque. 
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Accidents  convulsifs  vermineux. 

(MM,  J.  Gathala  et  Lelong.  —  Société  de  Pédiatrie 
de  Paris  ;  21-10-1924.) 

MM.  Gathala  et  Lelong  ont  observé  la  sédation 
d’un  état  de  mal  jacksonien  à  la  suite  de  l’expulsion 
spontanée  par  la  bouche  de  deux  ascaris,  chez  une 
enfant  de  10  ans. 

L’helminthiase  et  en  particulier  l’ascaridiose  est 
une  cause  bien  connue,  en-pathologie  infantile,  d’.acci- 
dents  nerveux.  Elle  est  susceptible  de  simuler  le  mal 
comitial  et  MM.  Guillain  et  Gardin  ont  établi  que  de 
tels  accidents  pouvaient  s’accompagner  de  modifi¬ 
cations  cytologiques,  chimiques,  et  des  épreuves  de 
précipitation  du  liquide  céphalo-rachidien.  Ces  au¬ 
teurs  estiment  que  les  troubles  méningés  de  l’helmin¬ 
thiase  sont  sans  doute  créés  par  les  toxines  vermi- 


Mégaœsophage  chez  une  enfant  de  13-  ans. 
(MM.  Nobécourt,  Janet  et  Chaperon.  —  Soc' 
de  pédiatrie  ;  21-10-1924.) 

Une  fillette  de  13  ans  et  demi,  à  la  suite  de  tenta" 
tives  de  suralimentation  commence  à  avoir  dès  vo¬ 
missements.  L’alimentation  devient  difficile  et  l’en¬ 
fant  arrive  en  quelques  mois  à  un  état  d’amaigris¬ 
sement  alarmant.  L’observation  clinique  fait  penser 
à  des  régurgitations  œsophagiennes  et  l’examen 
radioscopique  permet  de  poser  le  diagnostic  de  méga- 
œsophage.  Le  repos  et  une  diététique  bien  comprise 
amènent  une  amélioration  considérable.  Les  régur¬ 
gitations  disparaissent  et  le  poids  augmente  rapide^ 
ment.  Il  est  vraisemblable  que  la  dilatation  œso¬ 
phagienne  était  constituée  depuis  longtemps  et 
'  qu’elle  est  restée  latente  jusqu’au  jour  où  une  cause 
occasionnelle  minime  (la  suralimentation)  a  provo¬ 
qué  les  accidents  dysphagiques. 

Le  pneumothorax  thérapeutique  chez  l’enfant. 
(M.  P,  Armand-Delille.  —  Soc.  de  pédiatrie  ; 

21-10-1924.) 

A  l’occasion  d’une  communication  de  MM.  Bigart, 
Schreiber  et  Bouvet,  M.  Armand-Delille  montre  les 
bons  résultats  du  pneumothorax  thérapeutique  dans 
certains  cas  de  tuberculose  pulmonaire,  de  l’enfant. 
11  présente  trois  exemples  démonstratifs  de  l’influen¬ 
ce  de  ce  traitement. 

—  M.  Lereboullet,  parlant  des  résultats  éloignés 
du  pneumothorax,  rappelle  l’observation  d’une 
jeune  fille  chez  laquelle  l’insufilation  pleurale  fut 
faite  de  1916  à  1919,  et  cessée  à  partir  de  cette  épo¬ 
que  (cinq  années).  La  guérison  s’est  maintenue. 

Le  régime  alimentaire  dans  la  scarlatine. 

(M..LESNÉetMlle  Lamy.  —  Soc.  de  pédiatrie  de  Paris; 

21-10-1924.) 

Il  y  a  une  vingtaine  d’années,  on  considérait  com¬ 


me  un  véritable  dogme  de  laisser  sans  exception  tous 
les  scarlatineux  pendant  40  jours  au  régirne  lacté,' 
dans  le  but  de  prévenir  les 'complications  rénales  dé  . 
la  maladie.  Ce  dogme  a  été  attaqué  en  1905  par  Du¬ 
four,  'qui  rapporta  une  statistique  de  200  cas  de 
scarlatine  où  l’alimentation  végétale  et  carnée  parut 
fortifier  l’organisme  et  faciliter  la  résistance  aux 
infections.  Nobécourt  et  Merklen  recommandent  le 
régiihe  lacté  pendant  les  15  ou  20  premiers  jours 
seulement,  puis  une  alimentation  laçtq-végétarienne 
avec  une  petite  quantité  de  viande. 

,  M.  Lesné,  chez  plus  de  1.000  scarlatineux,  a  eu 
recours  à  une  diététique  plus  large  encore,  ainsi  rè-- 
fiée  :  ajirès  une  première  période  de  régime  lacté, 
qui  dure  15  à  20  jours,  quand  il  n’y  a  plus,  de  fièvre, 
et  qu’il  n’y  a  pas  d’albumine,  le  mal^Lde  se  nourrit 
comme  normalement,  de  légumes,  laitage,  poisson 
et  viande.  Bien  plus,  l’auteur  pense  toujours  en 
l’absence  de  fièvre  et  d’albumine  —  qu’il  y  a  avan* 
tage  à  donner,  pendant  la  convalescence,  un  peu  de 
viande  crue.  L’état  général  s’améliore  plus  nettement 
et  les  complications  sont  plutôt  .évitées.  Comme  l’a 
dit  Ch.  Richet  «  la  viande  crue  est  J’aliment  de 
choix  des  convalescents,  l’aliment  réparateur  par 
excellence  ». 

—  M.  CoMDY  estime  que  la  communication  do  M. 
Lesné  doit  comporter  beaucoup  de  réserves.  En  la 
lisant,  dit-il,  les  praticiens  croiront  qu’on  peut  impu¬ 
nément  alimenter  tous  les  scarlatineux  avec  de  la 
viande,  dès  le  début  et  dans  tous  les  cas.  Pour  lui', 
il  n’y  voit  aucun  avantage  bien  net  et  il  redoute  les 
conséquences  d’une  alimentation  prématurée  en 
pareille  circonstance.  Dans  sa. pratique,  il  s’en  tient 
au  régime  classique  ;  lait  et  repos  au  lit  les  vingt 
premiers  jours  ;  repos  à  la -chambre,  soupes,  œufs, 
crèmes,  purées,  pâtes,  fruits  cuits,  légumes  verts,  etc, 
pendant  les  vingt  jours  suivants. 

—  M.  Jules  Renault  rappelle  que  c’est  un  méde¬ 
cin  irlandais.  Graves,  qui  en  1862  osa  s’élever  contre 
la  diète  sévère  imposée  dans  toutes  les  maladies 
fébriles,  la  scarlatine  en  particulier.  Il  ne  fut  guère 
suivi  d’ailleurs  et  n’eut  pas  d’imitateurs. 

S’appuyant  sur  une  expérience  de  918  cas,  l’auteur 
formule  les  conclusions  suivantes  en  matière  de  régi¬ 
me  dans  la  scarlatine  : 

1°  .lia  reprise  rapide  et  surveillée  de  l’alimentation 
normale  après  la  période  fébrile  n’a  aucun  danger  ; 

2“  Elle  a  l’avantage  de  soutenir  les  forces  du  mala¬ 
de  et  de  lui  permettre  de  mieux  résister  aux  compli¬ 
cations  ; 

3®  Elle  supprime  l’anémie  de  la  convalescence  ; 

4®  Le  régime  lacté  est  curatif  et  non  préventif.  Il 
est  nécessaire  aux  scarlatineux  albuminuriques,  et 
ne  doit  pas  être  continué  chez  ceux  qui  n’ont  pas 
d’albuminurie  et  ne  sont  plus  fébricitants. 

5®  Passé  l'a  période  "fébrile  initiale,  les  complica¬ 
tions  qui  n’entraînent  pas  d’albuminurie  n’imposent 
pas  nécessairement  le  régime  lacté. 
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Elévation  congénitale  de  l’omoplate. 

(M.  Rœderer.  —  Société  de  pédwtrie  ;  18-11-1924.) 

M.  Rœderer  relate  une  observation  d’élévation 
congénitale  de  l’omoplate  coïncidant  avec  des  ano¬ 
malies  vertébrales  diverses.  L’affection  prête  au 
diagnostic  avec  la  scoliose  légère  mais,  tandis  que 
cette  dernière,  si  elle  est  essentielle,  guérit  presque 
certainement  avec  des  soins  appropriés,  l’élévation 
de  l’omoplate  congénitale,  même  peu  accentuée, 
e.st  beaucoup  moins  accessible  au  traitement. 

Le  sérum  aminé  en  thérapeutique  infantile. 

(MM.  E.  Le.sné  et  Ch.  Richet,  fils.  —  Soc.  de  pédia 
trie  ;  18-11-1924.) 

Différents  physiologistes,  Abderhalden  et  Rona 
entre  autres,  ont  montré  que  l’on  pouvait  maintenir 
les  animaux  en  équilibre  azoté  en  leur  injectant  ou 
en  leur  faisant  ingérer  des  acides  aminés. 

Ces  résultats  expérimentaux  ne  semblent  pas 
avoir  attiré  l’attention  des  cliniciens  et  l’on  a  eu  peu 
recours,  quant  à  présent,  chez  les  malades  s’alimen¬ 
tant  mal  ou  n’assimilant  pas,  aux  injections  de 
sérum  aminé.  Quelques  tentatives  ont  été  faites,  par 
MM.  Ribadeau-Dumas  et  Fouet.  MM.  Lemé  et  Ri¬ 
chet  fils  ont  essayé  chez  trois  enfants  athrepsiques 
des  instillations  rectales  de  sérum  glucosé  ou  salé, 
additionné  de  40  gr.  par  litre  d’acides  aminés.  Une 
fois,  il  y  a  eu  échec,  une  seconde  fois  un  résultat 
partiel,  une  troisième  fois  un  bon  résultat.  Il  s’agis¬ 
sait  de  trois  enfants  apparemment  voués  à  une  mort 
certaine. 

Syphilides  cutanées  traumatiques. 

(MM.  TniBiEttGE  et  Milian. — .Soc.  de  dermatologie 
et  syphiligraphie  ;  11-12-1924.) 

A  propos  d’une  observation  de  MM.  Gaston  et 
Fuchs,  M.  Thibierge  parle  du  rôle  du  traumatisme 
dans  le  développement  de  lésions  cutanées  syphili¬ 
tiques.  Pour  lui,  la  plupart  des  cas  de  syphilides 
cutanées  rapportés  à  une  origine  traumatique  n’ont 
aucune  valeur  démonstrative.  L’auteur  n’en  a,  pour 
sa  part,  trouvé  aucun  exemple,  ni  en  clinique  ni  dans 
les  expertises.  Des  lésions  spécifiques  des  os  peuvent 
se  développer  à  la  suite  de  traumatismes  et  se  pro¬ 
pager  à  la  peau,  mais  il  ne  faut  admettre  qu’avec 
réserve  l’existence  de  syphilides  traumatiques  exclu¬ 
sivement  cutanées. 

• —  M.  Milian  est  d’une  opinion  différente.  La 
syphilide  cutanée  traumatique  est  même,  à  son  avis, 
assez  fréquente.  Chez  des  accidentés  du  travail 
blessés  aux  jambes,  dont  les  plaies  persistaient  huit 
et  dix  semaines  après  le  traumatisme,  il  lui  est  arrivé 
plusieurs  fois  d’obtenir  la  guérison  par  le  traitement 
spécifique; 

Le  pfoblème,  ajoute  M.  Milian,  est  d’ailleurs  plus 
large.  La  plupart  des  syphilides  cutanées,  comme  le 
pensait  Jacquet,  sont  déterminéès  dans  leur  appa¬ 


rition  par  des  traumatismes  variés,  souvent  inappa-  ' 
rents,  frictions,  expositions  au  froid,  travaux  ma- 
nuels.  Dans  les  syphilides  viscérales,  un  choc  physi¬ 
que  ou  chimique  peut  intervenir  l’alcool,  dans  la 
cirrhose  syphilitique,  le  coup  de  froid  dans  la  né¬ 
phrite,  etc. 

Sur  le  camouflage  de  la  syphilis. 

(M.  Lerf.dde,  — •  Soc.  de  .derm.  et  syphiligraphie  ', 
11-12-1924.) 

M.  Leredde  s’oppose  vivement  d’une  façon  géné¬ 
rale  au  camouflage  de  la  syphilis  aux  yeux  des  ma¬ 
lades.  Lorsqu’on  traite  une  femme  enceinte  syphi¬ 
litique,  on  doit  lui  faire  connaître  son  affection  — 
sauf  cas  très  rares  —  sinon  il  est  difficile  d’obtenir 
un  traitement  suffisamment  prolongé.  Chez  l’enfani 
hérédo-syphilitique,  le  camouflage  a  encore  plus 
d’inconvénients. 

■  —  M.  Ferket  considère  que,  fréqüeromehf  et 
souvent  malgré  lui,  quand  le  diagnostic  roste  incer¬ 
tain  par  exemple,  le  médecin  est  appelé  à  faire  des 
traitements-  spécifiques  dissimulés. 

—  M.  Queyrat  pense  que  le  camouflage  est  une 
chose  mauvaise,  à  laquelle  on  ne  saurait  recourir 
que  contraint  et  forcé..  Il  peut  exposer  le  médecin  à 
des  ennuis.  Il  y  a  quelque  temps,  en  Allemagne,  un 
médecin,  appelé  à  soigner  une  femme  contaminée 
par  son  mari,  qualifia  d’eczéma  une  poussée  de 
syphilides,  qu’il  soigna  par  la  cure  spécifique  d’ail¬ 
leurs.  Le  soi-disant  eczéma  guérit  mais,  à  peu  de 
mois  de  là,  le  mari  mourut  d’une  chute  de  cheval,' 
La  jeune  veuve  s  étant  remariée  dans  les  délais 
légaux  communiqua  la  syphilis  à  son  deuxième 
époux  et  mit  au  monde  un  enfant  syphililique,  Le 
médecin  poursuivi  devant  les  tribunaux  fut  condamné. 

—  M.  Milian  partage  la  façon  de  voir  de  M. 
Leredde.  On  ne  doit  pas  camoufler  autant  que  pos¬ 
sible  les  traitements,  en  tout  cas  ne  pas  donner  de 
diagnostic  taux  au  malade.  Cela  peut  produire  en 
matière  de  syphilis  des  cataclysmes  sociaux. 

Prévention  et  traitement  de  la  syphilis  par  la  voie 
buccale. 

(M.  Levaditi.  —  Soc.  de  derm.  et  syph.  ;  11  12-1925.) 

Le  nouveau  traitement  de  la  syphilis  par  le  tré- 
parsol  administré  en  ingestion  amène  M.  Levaditi  à 
rappeler  que,  dès  1922,  il  a  montré  tout  l’intérêt  du 
dérivé  acétylé  de  l’acide  oxyaminophénylarsinique, 
agent  anti-syphilitiqüe  jouissant  de  propriétés, pré¬ 
ventives  et  curatives  par  voie  'buccale. 

—  M.  Clément  Simon  rend  hommage  aux  beaux 
travaux  de  M.  Levaditi  sur  les  acides  arséhiques. 
L’utilisation  de  ces  acides  a  été  faite,  par  voie  diges¬ 
tive,  déjà  par  Ehrlich.  D’autre  part,  entre  le  sto- 
varsol  (dérivé  acétylé)  de  MM.  Levaditi  et  Fourneau, 
et  le  tréparsol  (dérivé  formylé),  la  différence, prati¬ 
que  est  assez  sensible.  Le  tréparsol,  moins  stable,  se 
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dédouble  assez  faGllement  dans  le  tube  digestil  et, 
au  cours  de  son  passage  à  travers  l’organisme,  il 
libère  une  proportion  sensible  dé  son  acide  arsinique. 
Cliniquement,  le  tréparsol  est  notablement  plus 
actif  que  le  stovarsol. 

Ictère  contemporain  du  chancre. 

(MM.  Gastou  et  Tissot.  —  Soc.  de  derm.  et  syph.  ; 

11-12-1924. )■ 

M.  Gastou  rapporte  un  cas  d’ictère  d’origine  syphi¬ 
litique  probable,  contemporain  du  chancre  et  de  la 
période  pré-humorale.  De  tels  ictères  sont  rares  et 
d’explication  difficile. 

A  la  période  secondaire,  tous,  les  viscères  partici¬ 
pent  à  l’invasion  du  spirochète.  Il  se  fait  une  vérita¬ 
ble  septicémie  analogue  à  celle  des  fièvres  éruptives. 
Mais,  à  la  période  du  chancre,  l’infection  spiroché¬ 
tienne  est  surtout  lymphatique. 

P.  L. 


Montpellier 

Réunion  ohalétricale  et  gynécologique. 

Pyélonéphrite  à  bacilles  paratyphiques  B.  au  cours 
de  la  grossesse. 

MM.  Guérin  Valmale  et  Jean  RATHELOT  (de  Mar 
seille).  —  Femme  de  22  ans,  présentant  vers  7  mois 
de  grossesse  des  vives  douleurs  lombaires  par  accès 
vespéraux  quotidiens,  avec  fièvre  et  accêlératio  n  du 
pouls  et  altération  sérieuse  de  l’état  général.  Dans  les 
urines  ni  albumine,  ni  pus  et  cependant  cliniquement 
tous  les  signes  de  pyélonéphrite  gravidique.  Le  ca¬ 
thétérisme  urétéral  dénonce  une  double-  hydroné¬ 
phrose  et  l’urine  contient  du  bacille  paratyphique  B., 
qui  fut  soigneusement  identifié.  Pas  d’albumine, 
pas  de  pyurie,  simple  bactériurie.  Accouchement 
normal  ;  guérison  immédiate.  Le  sang  maternel 
agglutine  le  para  B.  à  1  /400,  le  sang  fœtal  à  1  /lOOO, 

Appendicite  chez  la  femme  enceinte. 

M.  Tédenat. — Un  peu  trop  oubliée  dans  les  clas¬ 
siques  de  langue  française,  malgré  les  communica¬ 
tions  de  Pinard  (Ac.  de  médecine  1898),  de  Vinay 
{Lyonméd.  1898),  de.Dieufafoy,  de  Bouilly.  Les  Amé¬ 
ricains  l’ont  étudiée  davantage.  Maude.(1893),  Abra- 
braans  (1897)  cite  4  cas  personnels  plus  11  cas  cueil¬ 
lis  dans  la  littérature  américaine.  Ranwall  réunit 
250  cas  dont  plus  de  100  opérés.  L’appendicite  au 
cours  de  la  grossesse  est  grave  ;  mortalité  de  50  à  60 
p.  100 chez  lés  mères;  de  90  à  100  %  chez  les  enfants. 
Heureusement,  elle  est  rare  (1 /1 0000)  grossesses  et 
presque  toujours  il  y  a  eu  des  crises  antérieures'  plus 
ou  moins  nettes. 

Il  faut  opérer  dès  que  le  diagnostic  est  posé,  C’est 
la  formule  clinique  en  ,  Amérique  ;  elle  est,  je  crois, 
acceptée  à  peu. près  partout,  L’auteur  s’y  était  atta¬ 
ché  il  y  a  quelques  années  à  propos  de  9  cas.  Les 
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observations  qu’il  rapporte  montrent  3  cas  guéris, 
l’opération  étant  faite  en  état  de  refroidissement  ; 
un  cas  guéri  après  incision  et  drainages  multiples  ; 
Un  cas  suivi  de  mort  par  septipémie  ;  abcès  et  fusées 
purulentes  au  moment  de  l’opération. 

Infection  puerpérale  prolongée  à  épisodes  multiples. 

M.  Devèze.  —  La  malade  qui  fait  l’objet  de  cette 
communication  présente  des  signes  d’infection  grave 
.douze  heures  après  l’accouchement.  Malgré  la  mise 
en  œuvre  de  la  vaccinothérapie  locale  et  générale, 
Une  phlébite  survint,  puis  de  l’endocardite  infec¬ 
tante,  des  troubles  vésaniques  et  enfin  une  pyoar- 
thrite  du  genou  qui  marqua  la  fin  de  cette  septicémie 
prolongée.  Après  les  essais  infructueux  de  vaccino¬ 
thérapie,  le  'traitement  classique  fut  institué  ;  curet¬ 
tage  et  abcès  de  fixation.  Cette  observation  est  inté¬ 
ressante  ;  1°  par  l’apparition  rapide  de  l’infection  ; 
2°  par  l’association  microbienne  trouvée  dans  les 
lochies,  streptocoque  et  colibacille  ;  3°  par  l’action, 
non  douteuse,  mais  passagère  de  là  vâceinothérapie 
locale  et  générale  ;  4°  par  la  durée  de  l’infection  et  la 
multiplicité  des  manifestations  cliniques  survenues. 

Discussion  :  M,  Paul  Delmas  souligne  'que  passé 
les  premiers  jours  où  une  thérapeutique  locale,  tant 
opératoire  que  biologique,  est  de  tous  points  ration¬ 
nelle,  l’infection  puerpérale  une  fois  devenue  septicé¬ 
mique  rentre  dans  le  cadre  des  infections  médicales  à 
évolution  d’autant  plus  redoutable  que  l’incubation 
en  a  été  plus  abrégée.  Par  la  suite,  abcès  de  fixation 
provoqué.3  ou  suppurations  multiples  spontanées 
sont,  au  même  titre,  de  favorable  augure  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  locale  d’une  infection  dont 
le  caractère  septicémique  faisait  la  gravité  en  accu¬ 
sant  l’abdication  des  résistances  locales.  M.  Tédenat 
rappelle  ses  souvenirs  d’internat  à  Lyon  en  1876- 
1877  ;  les  abcès  multiples  étaient  observés  dans  les 
formes  à  terminaison  favorable. 

Trois  cas  de  vomissements  incoercibles  de  la  grossesse. 

MM,  Vallois  et  Coll  de  Carrera.  — :  Les  auteurs 
apportent  3  cas  de  vomissements  graves  de  la  gros¬ 
sesse  qu’ils  ont  eu  l’occasion  d’observer  au  cours  de. 
ces  derniers  mois.  Dans  deux  cas  la  guérison  survint  à 
la  suite  d’un  traitement  très  simple  :  lavements 
purgatifs,  chloral,  opium,  sérum  adrénalinè. 

Dans  un  troisièine  cas,  après  une  guérison  qui  se 
maintint  8  jours,  une  récidive  se  produisit  qui  résista 
à  toute  thérapeutique  et  nécessita  l’interruption  de 
la  grossesse. 

Les  auteiirs  pensent  que  les  vomissements  grave, s 
de  la  grossesse  surviennent  chez  des  malades  pré¬ 
sentant  un  terrain  névropathiqùe  sur  lequel  se  pro¬ 
duit  une  attaque  toxique  d’origine  ovulaire. 

Si  l’attaque  toxique  demeure  modérée,  le  change¬ 
ment  de  milieu  et  un  traitement  psychothérapique 
amènent  le  plus  souvent  la  guérison.  Cette  guérison 
reste  exceptionnelle  dans  les  cas  où  une  intoxication 
brutale  se  traduit  par  des  signes  d’insuffisance  hépa¬ 
tique.  La  présence  de  corps  acétoniques  dan.s  t’urine 
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démontre,  ainsi  que  l’indique .  Le  .Lorier,  la  gravité 
du  pronostic  parce,  qu’elle  est  le  témoin  de  la  grave 
déficience  du  foie.  ,  . 

Discussion  :  M.  Paul  Delmas  souligne  la  difficulté 
de  se  prononcer  sur  le  moment  . où  il  est  légitime  et 
nécessaire  d’interrompre  la  grossesse.  Dans  un  cas 
où  une  observation  attentive  et  prolongée  avait  laissé 
croire  à  des  vomissements  pithiatiques,  l’intervention 
trop  tardive  n’empêcha  pas  la  terminaison  fatale. 

M.  Vallois  rapporte  des  faits  analogues  et  conclut 
en  mettant  en  relief  la  variété  des  facteurs  pathogé¬ 
niques  qui  expliqueront  l’échec  ou  la  réussite  des 
moyens  les  plus  divers. 

Fibrome  sphacélé  dans  les  suites  de  couches. 

MM.  E.  Gaujoux  et  A.  Delord,  —  Fibrome  de 
3  kgr.  900,  avec  sphacèle  d’un  noyau  important  et 
poche  purulente,  qui  s’accompagnait  de  phénomènes 
infectieux  très  graves.  Opéré  par  hystérectomie 
totale  le  20®  jour  après. 

Discussion  :  M.  Tédenat  signale  la  latence  de  bien 
des  fibromes  et  leur  évolution  capricieuse,  soit  qu’ils 
régressent,  soit  qu’ils  s’accroissent  avec  rapidité. 

Hémorragies  abondantes,  hystérectomie  {chorio-épi¬ 
théliome  au  début). 

MM.  DE  Rouville  et  Madon.  —  L’existence  d’un 
chorio-épithéliome  devrait  être  soupçonnée  chez  toute 
femme  qui  après  un  accouchement  ou  un  avortement 
présente  des  hémorragies  non  explicables  pai'  la  ré¬ 
tention  des  débris  ovulaires.  Chez  une  femme  présen; 
tant,  depuis  un  avortement,  _,des  hémorragies  abon¬ 
dantes,  une  hystérectomie  fut  ■  pratiquée  pour  des 
lésions  annexielles  :  l’utérus  examiné  présentait 
macroscopiquement  et  microscopiquement  une  tu¬ 
meur  qui  a  été  qualifiée  «  chorio-épithéliome  au 
début  »  par  le  laboratoire  d’anatomie  pathologique. 
Les  lésions  oVariennes  étaient  banales  :  ovaires  scléro* 
kystiques. 

Un  cas  d’hémo-péritoine  chez  le  nouveau-né  ;  lésions 
de  sclérose  du  pancréas  et  des  vaisseaux  spléniques. 

MM.  Paul  Delmas  et  Roume.  —  Observation 


d’un  nouveau-né  chez  lequel  existait  dès  la  nai 
sance  un  abondant  épanchement  sanguin  intrapéifl 
tonéal  sans  que  celui-ci  puisse  être  expliqué  par  u| 
traumatisme  quelconque.  L’examen  histologique  dii 
pédicule  de  la  rate  et  du  pancréaq^  a. montré 'des, lé¬ 
sions  très  importantes  du  tissu  conjonctif -qui,  proli¬ 
férant  avec  activité,  avait  en-^ahi  tous  lès,  acini.,Les 
vaisseaux  du  pé^cule  de  la  rate  étaient^  dilatés,  et 
leur  paroi  trè«''!épaissie. 

L’étiologie  de  cet  hémopéritoine  est  restée  obscure 
mais  lea  auteurs  estiment  qu’on  est  en  droit  d’incri¬ 
miner  la  syphilis.  La  réaction  de  Wassermann  chez 
là  mère  a  donné  un  résultat  très  fortement  positil. 

Polype  fibreux  adhérent,  hystérectomie  vaginale  avec 
conservation  du  col  réalisée  accidentellement  au 
cours  des  manœuvres  d’ablation. 

MM.  DE  Rouville  et  Madon.  -t— Chez  unefemmÈ 
présentant  un  polype  fibreux  d’allure  banale,  les 
manoeuvres  d’extraction'  rendues  pénibles  par  des 
adhérences  anormales  au  pourtour  de  l’orifice  cervi¬ 
cal  amènent  l’opérateur  à  pratiquer  une  hystérec¬ 
tomie  vaginale  au  cours  des  tentatives  d’isolement 
du  polype.  A  la  sortie  de  la  malade,  le  toucher  montre,' 
s’implantant  sur  le  col,  une  masse  régulièrement 
arrondie  ;  cette  masse,  après  ablation,  s’est  révélée 
à  l’examen  anatomo-pathologique  être  un  ^ovaire 
prolabé. 

Grossesse  tubaire  itérative. 

MM,'  Paul  Delmas  et  Roume.  —  -Femme  chez 
laquelle  ont  évolué  deux  grossesses,  extra-utérines  à 
un  an  d’intervalle.  La  première  s’est  terminée  d’une 
façon  bénigne  ;  après  de  vives  douleurs  la  résorption 
progressive  de  l’œuf  s’est  réalisée.  Par  contre,  la 
seconde  a  évolué  avec  des  accidents  graves  d’hémor¬ 
ragie  interne  :  la  femme  qui,  la,  première  fois,  avait 
refusé  l’opération  a  dû  s’y  soumettre  d’urgence. 

L’ablation  de  la  trompe  gauche  a  été  pratiquée  et 
l’intervention,  a  permis  de  constater  sur  la  trompe 
droite  la  présence  d’un  nodule,  vestige  de  la  pre¬ 
mière  grossesse  ectopique. 

Paul  Delmas. 


Les  Congrès 

IVf  Congrès’ des  Pédiatres  de  langue  française 

(Suife)  (I) 


2®  Question.  —  La  syphilip  héréditaire  (Rapport 
de  M.  Tixier). 

M.  G.  Blechmann.  —  Le  rapport  de  M.  Tixier 
eii visage  un  sujet  tellement  vaste  qu’il  a  forcément 
dû  laisser  dans  l’ombre  quelques  points  sur  lesquels 
nous  disirons  attirer  l’attention  des  membres  du 
Congrès. 

1®  Prophylaxie  de  la  syphilis  héréditaire.  —  Difïé- 

(1)  Voir  Concours  Médical,  n-  9  de  1925. 


rente  de  celle  que  connaissent  les  açcoucheursetles 
syphiligraphes,  la  prophylaxie  consiste  pour  les  pé¬ 
diatres  à  faire  traiter  la  mère  au  cours^de  h  deuxième 
grossesse,  l’examen  systématique  du  premier  enfant 
nous  le  montrant  atteint  de  S.  H.  patente  ou  occulte 
Il  ne  s’agit  plus  que  de  s’entendre  sur  un  tel  dia¬ 
gnostic.  ’ 

Or,  comme  le  rappelle  le  rapporteur,  les  examens 
cliniques  faits  par  M.  Marfan  et  ses  élèves  donnent 
des  chiffres  qui  atteignent  19  à  20  %  de  la  clientèle 
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Mspitalière,  tandis  qu’avec  M.  Lesné,  on  n’arrive 
J’à  5  %.  •  . 

pSuivant  qu’elles  ressortissent  à  l’une  ou  l’autre  de 
ces  statistiques,  75  %  des  mères  de  ces  présumés 
syphilitiques  héréditaires'  échapperaient  au  traite¬ 
ment  prophylactique  oji  le  subiraient.  - 

En  fait,  cette  riiarge  qui  est  d’importance  se  rap¬ 
porte  aux  cas  dans  lesquels  les  signes  de  la  S.  H.  sont 
discutables  ou  discutés  ,  :  ndus  demandons  à  M. 
Tixier  s’il  applique  alors  les  conclusions  de  son  rap¬ 
port  :  «  lorsque  la  syphilis  est  en  cause  chez  les  ascen¬ 
dants,  la  médication  arsenicale  intraveineuse  doit 
être  ,  imposée  pendant  la  grossesse,  n 

2»  Diagnostic  hémalologigue  de  la  S  H.  —  La  R.W. 
étant  fréquemment  en  désaccord,  avec  les  données 
tournies  par  la  clinique  chez  le  nourrisson,  on  a 
avancé  qu’à  la  séro-réaction  pouvait  être  substitué 
l’examen  de  la  formule  sanguine.  Or,  comme  la  sy¬ 
philis,  toutes  les  affections  chroniques  de  la  première 
enfance  (troubles  digestifs  à  répétition,  pyodermites, 
rachitisme,  tuberculose),  un  régime  de  carence,  etc., 
altèrent  profondément  l’hématopoièse,  et  il  est  inac¬ 
ceptable  qu’on  veuille  fonder  un  diagnostic  étiolo¬ 
gique  sur  la  nudiération  globulaire  et  l’examen  de  la 
formule  sanguine,  que  trouble  encore  la  leucocytose 
digestive  (Lesné,  Dorlencourt). 

50  Traitement  de  la  S.H.  du  premier  âge  à  l’hôpital 
cl  dans  là  pratique  de  ville.  —  On  n’insiste  pas  assez 
sur  l’opposition  qui  peut  être  faite  dans  une  certaine 
mesure  entre  la  clientèle  des  consultations  de  l’hôpi-  ■ 
tal  et  celle  de  la  pratique  de  ville. 

D’après  les  statistiques  des  hôpitaux  spécialisés 
(Broca),  70  %  des  syphilitiques  blanchis  ne  revien- 
hent  plus  se  taire  traiter  :  ce  sont  eux  qui  donneront 
le  jour  à  toutes  les  formes  florides  (syphilides,  ma¬ 
ladie  de  Parrot),  à  ces  rachitiques  précoces  à  grosses 
déformations  avec  splénomégalie,  aux'  encéphalo¬ 
pathies  graves, etc. 

Les  syphiligraphes  au  contraire,  accusent  seule¬ 
ment  2  ou  3  %  de  malades  traités  qui  ne  reviennent 
pas  après  les  premières  séries. 

C’est  dans  cette  clientèle  que  l’on  retrouvera  bien 
plus  souvent  que  dans  l’autre  cette  forme  delà  S.H. 
que  nous  avons  appelée  la  syphilis  dégradée,  relati¬ 
vement  bénigne,  très  souvent  malaisée  à  dépister. 

Le  traitement  ici  doit  être  différent  de  celui  de 
l’hôpital. 

a)  Pour  ceux-là,  injections  intraveineuses  dont 
nous  avons  établi,  le  premier,  la  technique  en  1913, 
par  les  veines  jugulaires,  les  veines  épicraniennes, 
le  sinus  longitudinal  supérieur,  avec  l’arsenic  à  doses 
progressives,  à  cures  répétées,  et  toujours  consoli¬ 
dées  par  le  mercure  ;  injections  arsenicales  sous-cuta¬ 
nées  moins  efficaces,  mais  de  technique  simple  ; 
injections  intramusculaires  de  bismuth  qui  réussit 
mieux  que  l’As  et  le  Hg  dans  les  encéphalopathies. 
On  aura  recours  à  ces  modes  de  traitement  intensif 
dans  près  de  30  à  40  %  des  cas  d’hérédo-syphilis 
hospitalière.  ' 

■  h)  Pour  les  malades  de  la  deuxième  catégorie. 


d’après  notre  statistique  personnelle,  nious  avons 
constaté  ;  que  le  traitement  par  la  voie  intraveineuse 
ne  se  justifiait  pas  dans  plus  de  1  pour  200  des  cas  ) 
que  le  traitement  par  injections  sous-ci*tanées  (As; 
et  intra-musculaires  (Bi)  n’est  utile  que  dans  5  % 
des  . cas  ;  que  dans  près  dé  95  %  des  cas  de  S.H.  dans 
la  pratique  de  ville,  le  mercure  constitue  un  mode 
de  traiteinent  suffisant,  à  la  fois  souple,  puissant  et 
discrpt,  en  l’employant  paringestion  et  par  frictions. 

Traitement  de  i’hérédo-syphilis  à  l’hôpital. —  MM. 
Lereboullet  et  B,rizard  rapportent  les  résultats 
de  leur  expérience  au  cours  d’une  année  d’observa¬ 
tions  dans  une  consultation  externe  annexée  au  ser¬ 
vice  hospitalier.  Dans  celle-ci,  ils  ont  pu  suivre  régu¬ 
lièrement  et  traiter  142  enfants.  Leur  surveillance 
médicale  a  pu  être  assurée  d’assez  près,  les  parents 
les  ont  amenés  facilement  et  aucun  incident  impor¬ 
tant  n’a  marqué  les  cures  instituées.  Le  novarséno- 
bènzol  et  le  sulfarsénol,  plus  rareméht  lestovarsol, 
ont  été  les  arsenicaux  employés  ;  le.  bismuth  sous 
forme  de  quinio-bismuthate  et  le  mercure  ,  sont 
souvent  intervenus  dans  la  cure  d’entretien.  Tous  ces 
médicaments  ont  été  parfaitement  tolérésr  Les  indi¬ 
cations  de  la  cure  ont  été  tirées  moins  des,  résultats 
de  la  réaction  de  Wassermann,  ej^Üptionnellement 
positive,  que  de  la  notion  de  la  syphilis  des  parènts 
et  de  la  constatation  d’accidents  .ou  de  stigmates 
témoignant  de  l’hérédo-sÿphilis.  L’amélioration 
obtenue  chez  une  série  d’enfants  vomisseurs,  épilep¬ 
tiques,  hypotrophiques,  porteurs  d’ulcérations  aty¬ 
piques  ou  de  gommes,  atteints  d’ostéites,  montre 
l’utilité  du  traitement.  Moins  nettement  efficace 
dans  les  dystrophies  nerveuses,  il  a  sans  doute  une 
utilité  lointaine.  Toujours  admirablement  toléré,  il 
doit  être  entrepris,  même  en  l’absence  de  signes 
cliniques  ou  sérologiques,  quand  la  syphilis  des  pa^ 
rents  est  certaine.  Il  peut  être  porté  à  des  doses  rela¬ 
tivement  fortes  dans  les  cas  rebelles,  et  il  semble 
souhaitable  que,  le  plus  tôt  possible,  se  généralisent 
les  consultations  hospitalières  où  peut  être  ainsi  orga¬ 
nisé  et  surveillé  le  traitement  de  l’hérédo-sÿphilis. 

3e  Question.  —  Etiologie  et  pathogénie  du  rachitis¬ 
me,  (Rapport  de  MM.  E.  Lesné,  L.  de  Gennes 

et  Vagliano. 

Le  rachitisme  a  vu,  dans  ces  dernières  années,  se 
renouveler  l’histoire  de  sa  pathogénie.  La  découverte 
du  rachitisme  expérimental  de  l’animal,  les  recher¬ 
ches  biologiques  d’ordre  physico-chimique,  ontouvert 
sur  la  genèse  de  la  maladie  des  horizons  nouveaux,  et 
ont  abouti  à  la  mise  en  œuvre  de  moyens  prophylac¬ 
tiques  et  curatifs  d’une  puissance  inconnue  jusqu’ici. 

Les  théories  anciennes  qui,  pendant  longtemps, 
dominèrent  la  pathogénie  du  rachitisme,  furent  aussi 
nombreuses  que  contradictoires.  Les  rapporteurs  en 
font  l’historique. 

Les  recherches  expérimentales  récentes  des  écoles 
anglaise  et  surtout  américaine  ont  jeté  sur  la  genèse 
de  la  maladie  une  lumière  nouvelle. 
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Rachitisme  expérimental. —  Mellanby,  le  premier, 
parvint  à  déterminer  chez  l’animal  des  lésions  sem¬ 
blables  à  celles  du  rachitisme  humain,  (^u’il  attribuait 
à,  la  carence  du  régime  en  vitamine  A  liposôluble. 
Cette  théorie  ne  résista  pas  au  contrôle  expérimenta} 
dans  les  mains  d’autres  observateurs. 

En  1921,  Mac  Collum,  Simmonds,  Shipley  et  Park 
reprirent  ces  expériences  et  bientôt  Shermanii,  Pap- 
penheiraer,  Mac  Cann,  Zucker  et  Hess  fixaient  les 
bases  d’un  régime  riche  en  éléments  nutritifs  et  en 
vitamine  A,  mais  carencé  en  phosphore  qui  détermi¬ 
nait  régulièrement  chez  le  jelme  rat  blanc  en  période 
de  croissance  l’apparition  de  lésions  rachitiques.  Donc 
la  seule  carence  phosphorée  est  responsable  dés  lé¬ 
sions  du  rachitisme  expérimental. 

Ces  expériences,  reprises  en  Amérique,  furent  sou¬ 
mises  en  France  par  Lesné,  de  Gennes  ét  Vagliano  à 
toute  une  série  d’épreuves  de  contrôle. 

Les  lésions  obtènues  chez  l’animal  reproduisent  en 
quatre  ou  cinq  semaines,  tant  macroscopiquement 
qu’histologiquement,  cdles  du  rachitisme  humain. 
Les  rapporteurs  montrent  leurs  coupes  histologiques. 

■  Ces  résultats  ont  été  complétés  par  l’étude  de 
trois  facteurs  dont  l’influence  sur  le  rachitisme  est 
indéniable.  ^ 

o)  h’huik  de  foie  de  morue, tant  vantée  par  Trous¬ 
seau  et  Bretonneau  dansda  cure  du  rachitisme,  exerce 
sur  la  maladie  expérimentale,  non  seulement  un  rôle 
préventif,  mais  encore  une  action  curative.  Lesné  et 
Vagliano  montrèrent  ce  fait  curieux  que  l’huile  de 
foie  de  morue  introduite  dans  rorganisme  par  voie 
parentérale  perd  tout  pouvoir  antirachitique,  tandis 
qu’elle  conserve  ainsi  son  action  sur  la  croissance.  Le 
facteur  actif  (facteur  X)  n’est  donc  pas  une  vitamine; 
il  est  indépendant  de  la  vitamine  A.  Il  a  été  retrouvé 
dans  le  foie  de  certaiiis  poissons,  mais  l’huile  d’olive 
et  les  autres  huiles  végétales  en  sont  entièrement 
dépourvues.  Le  facteur  antirachitique  passe  dans  le 
lait  des  vaches  qui  ingèrent  de  Phuile  de  foie.  11  existe 
aus.si  dans  le  jaune  d’cèuf. 

b)  Le  rôle  de  la  lumière,  dès  longtemps  prévu  par 
l’étude  des  faits  cliniques, a  été  bien  mis  en  évidence 
par  des  expériences  récentes. 

C’est  à  Hulschindsky  qu’est  due  la  découverte  de 
l’action  remarquable  des  rayons  ultra-violets,  seule 
partie  active  du  spectre  solaire. 

IjCs  rap.porteurs,  reprenant  cette  étude,  montrèrent 
que  les  rayons  de  la  lampe  à  arc  ou  à  vapeur  de  mer¬ 
cure  étaient,  au  moins  sous  nos  climats,  infiniment 
plus  efficaces  que  les  rayons  sola.ires. 

c)  Enfin,  rinjeetion  parentérale  d’adrénaline  four¬ 
nit  chez  les  rats  soumis  au  régime  rachitigène  des 
résultats  moins  rapides,  mais  comparables  à  ceux 
que  fournissent  le  phosphore,  l’huile  de  foie  de  morue 
ou  la  lumière. 


Le  rachitisme  humain  semble  relever  a  priori  d’ori¬ 
gines  bien  différentes  de  celles  du  rachitisme  expéri¬ 
mental. 


On  ne  trouve  en  effet  à  sa  baàe  aucune  caren^ 
phosphorée  ou  calcique.  . 

La  syphilis  et  la  tuberculose  nous  ont  paru  i 
représenter  que  des  causes  assez  rares.  - 

Par  contre,  il  faut  faire  une  part  beaucoup  plus 
large  aux  troubles  digestifs  prolongés  dé  la  première  ' 
enfance  et  aux  erreurs  de  régime. 

L’abus  ou  l’usage  trop  précoce  des  farineux 
(pain,  farine  lactée)  ortt  paru  constituer  les  causes  les 
plus  vraisemblables  dans  un  grand  nombre  de  cas. 
Il  s’agirait  ici,  non  plus  d’une  carence  directe,  mais 
bien  d’une  carénce  d’assimilation. 

Il  faut  insister  enfin  sur  le  rôle  capital  du  confine- 
nient  et  de  la  carence  solaire  (Woringer). 

Pas  plus  que  le  lait  de  vache,  le  lait  de  femme  ne 
renferme  de  facteur  antirachitique  ;  aussi  ces  diffé¬ 
rentes  causes  peuvent-elles  réaliser  le  rachitisme 
même  chez  l’enfant  nourri  au  sein.  . 


Les  recherches  modernes  ont  mis  en  évidence 
l’importance  majeure  du  facteur  hurnwal  dams  la 
pathogénie  du  rachitisme. 

Le  taux  du  calcium  n’est  abaissé  que  de  manière 
inconstante.  Le  phosphore  inorganique  du  sérum, 
au  contraire,  est  diminué  d’une  façon. si  considérable 
et  si  constante  qu’on  peut  faire  de  l’hypophospha- 
témie  le  signe  humoral  du  rachitisme,  mais  ma 
point  sa  cause  directe. 

.Pour  certains  auteurs,  le  rôle  du  phosphore  serait 
de  s’opposer  à  la  prolifération  anarchfque  des  cel¬ 
lules  qu’on  rencontre  dans  le  cartilage  rachitique  ; 
pour  d’autres,  l’hypophosphatémie  agirait  en  em¬ 
pêchant  la  fixation  du  calcium  sm-  les  extrémités 

L’influence  préventive  et  curative  de  l’huile  de 
foie  de  morue  et  de  l’adrénaline  s'explique  vraisem¬ 
blablement  par  l’action  qu’elles  exercent  sur  le  mâa- 
holisme  phospho-calcique.  De  même,  l’influence 
préventive  et  curative  des  rayons  ultra- violets  relève 
d’un  processus  général  qui  ne  peut  agir  que  sur  le 
sang  circulant  dans  les  capillafa'es  superficiels,  on 
sur  les  terminaisons  nerveuses  cutanées,  ces  rayons 
de  courte  longueur  d’onde  ne  traversant  pas  te  pean. 

II  est  pos.sibIe  que  cette  action  se  transmette  aux 
glandes  endocrines  qui  agissent  à  leur  tour  sur  le 
système  régulateur  de  l’équilibre  minéral  du  sang,  j 

En  réalité',  le  mode  d’action  de  ces  facteurs  tulc  ^ 
encore  mystérieux. 

Ces  données  expérimentales  ont  permis  de  préco¬ 
niser  et  d’appliquer  au  rachitisme  des  traitements 
nouveaux  d’une  puissance  inconnue  jusqiu’ici.  Les 
rayons  ultra-violets  ont  une  action  remarquabk, 
cuj'al-ive  et  préventive  :  avec  l’aide  de  l’hygiène géaé 
raie  et  diététique,  ils  diminueront  la  fré^ence  du 
rachitisme. 

Discussiou  du  rapport 

i  MM,  RoHMsa  et  Worix&ex  (Strasbowg)  ont  i 
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empibÿê  la  même  méthode  expérimentale  que  pour 
là  spasmophilie  :  l’épréiive  de  l’hypocalcémie  provo- 
qliéo.  Lé  rachitisme,  Serait  dû  à  l’ihstabilité  dans  lâ 
eompositiOn  minérale  du  sang. 

M.  HaVersmid.t  (.Utrecht).  —  Le  rachitisme  léger 
est  fféqüerit  chez  le  nourrisson  même  au  sein.  Les 
lactèul^  sont  multiples. 

M.  Dblcqurt  (Brüxelles).  —  L’auteur  a  déterminé 
dii  rachitisme  chez  les  càrnivore's  :  en  donnant  des 
sels  de  potassium,  il  déséquilibre  les  humeurs.  Les 
câtises  du  rachitisme  sont  multiples  :  tes  troubles 
nutritifs  ne  süfBseht  point  à  expliquer  les  lésions. 

■  M.  WiDÀL-JoRBANA  (Sacagosse)  expose  les  résul¬ 
tats  de  ses  éxpéri'ehcés  sur  le  rat. 

MM.  Exchaquet  (Lausanne),  Jaübert  (Hyères), 
Armand-Deülle  démontrent  l’action  remarquable 
du  soleil,  le  confmemënt  dans  üh  logis  obscur  étant 
là  causé  première  d.u  rachitisme. 

M.  Miohalowitz  (Posnan)  expose  son  opinion 
sür  les  facteurs  prédisposants  du  rachitisme. 

M.  Debray  emploie,  pour  colorer  les  coupes  d’os, 
la  technique  de  Mâssoh-Leroux. 

M.  Dorlencourt  relate  les  expériences  qu’il  fit 
pour  produire  le  rachitisme  chez  le  rat  blanc. 

M.  MarfaS  insiste  sur  quelques  divergences  d’opi¬ 
nion  avec  les  rapporteurs.  Le  rachitisme  expérimen¬ 
tal  îi’est  pas  arrivé  à  reproduire  te  stad.e  histologiqiie 
fibreux  si  caractéristique  du  rachitisme  humain. 

L’hypophosphatémie  ne  lui  semble  pas  constante 
au  cours  du  rarehitisme.  Elle  est  «  lé  témoin  plutôt 
que  là  cause  »  des  troubles  osséhx.  L’absence  de 
lumière  est  une  causé  prédisposante,  mais  non  effi¬ 
ciente  (au  Groënland',  ni  syphilis,  ni  allaitement  arti- 
flciel,  ni  rachitisme).  S’il  emploie  largement  l’huile 
d  e  foie  de  morue,  l’auteur  préfère  encore  les  rayons 
ultra-violets.  Enfin,  on  doit  se  demander  d’où  le 
nouveau-né  tire  lé  principe  antirachitique,  puisque- 
ce  principe  n’existe  pas  dans  le  lait  maternel. 

M.  .Pierre  R  o,?  in-  iàsiste.  sur  le  retentissement  désas¬ 
treux  des  «  dysmorphoses  facio-cranio-yertébrales  » 
sur  lé  développement  et  la  santé  de  l’enfant. 

M.  Sacher  (Liège).  —  Il  est  dangereux  de  donner 
les  féeülénts  de  fâçoh  précoce  :  l’augmentation  de 
poids  peut  être  indépendante  de  la  santé. 

Communications  diverses. 

Recherches  expe'rimcnfales  cur  l’albrepsie.  —  MM. 
M'OURIQUAND,  M-ichel-Bertoye  et  Bériieih  ont 
obtenu  chez  des  animaux  jeunes  un  syndrome  ds 
type  athrcpsiquc  par  avitnminoso  L,  qui  paraît 
relever  dé  lésions  (par  carence)  du  foie,  moelle,  rate, 
siirréttates.  L’asshnilation  aVec  t’àthrep.sie  humaine 
est  gênée  par  te  fait  que  celte-ci  n’apparaît  que  dans 
l'es  quatre  premiers  mois  de  la  vie. 

M.  Borremans  (de  Bru-xelfes)  a  guéri  un  athrep- 
sique  pahl’extrait  thyro'idien  :  augmentation  de  poids 
rimarquabte. 

M.  Tailens  (de  Lausanne).  —  L’altération  de 
là  muqueuse  intestinale  suffit  à  expliquer  l’athrepsi'e. 
Le  nourrisson  ne  sécrète  ni  trypsine  ni  pepsine,  mais 


uniquement  l’érepsine  qui  digère  seulement  l’albu¬ 
mine  du  lait.  De  plus,  les  graisses  doivent  être  émul¬ 
sionnées  finement. . 

M.  Don  encourt.  —  La  digestion  est  plutôt  dé¬ 
viée  qu’insuffisante.  '  .  , 

Pour  iVI.  .Nobécour-t,  l’absence  d’hémocôhieà  évo¬ 
lue  avec  l’athrepsie. 

■  Pneumothorax  tuberculeux.  —  M.  Arm  an  n- 
Delille  rapporte  3  cas  typiques  dans  le  jeune  âge,; 
il  y  eut  en  quelque  sorte  «  résurrection  ».  Dans  un 
cas  avec  bacilles,  la  formation  trop  rapide  d’adh.é- 
rènees  fit  pratiquer  un  «  olêothdrax  »  à  l’huile  go-mê- 
nolée  ».  Le  rapporteur  h’a  eu  que  3  décès  sur  50 
enfants  traites.  11  estime  à  .9  p.  100  des  cas  de  tuber¬ 
culose  infantile  l’action  du  pneumothorax  ;  deux  fois 
sur  céht,  les  adhérences  empêchent  de  le  pratiquer. 

Le  rapporteur  avoue  être  beaucoup  moins  circons¬ 
pect  que  naguère  ;  il  pepse  que  le  pneumothorax  est 
le  seul  mojmn  de  sauver  fin  adolescent  de  treize  ans 
(âge  de  grande  gravité)  atteint  de  tuberculose- 
rapide.  '  j 

M.  O.  de  Tonj  (Alexandrie)  croit  de  pneumotho¬ 
rax  grave  si  l’autre  poumon  est  atteint. 

Ictère  simple  du  nouveau-né.  —  M.  Hai.lez.  — 
De  recherches  sur  le  sang  du  cordon  ombilical  ét 
ensuite  sur  le  sang  et  l’urine.  Fauteur  conclut  que 
^l’ictère  n’est  pas  exclusivement  d’origine  hémoly¬ 
tique,  mais  est  mixte  et  relève  d’une  déficience  pas¬ 
sagère  de  la  cellule  hépatique. 

Végétations  adénoïdes  et  méningite  tuberculeuse. 
—  M.  Rouèciie  a  observé  une  fois  cette  complica-r 
tion  chez  un  nourrisson  de  trois  mois,;  cinq  jours 
après  l’opération,  mort. 

Un  cas  d’ic,tére  hémolytique  congénital  traité  par 
splénectoihie.  —  MM.  Noeécourt  et  Mathieu.  — 
Chez  un  garçon  de  onze  ans  et  demi  dont  la  rate 
pesait  370  grammes,  l’opération  produisit  immédia¬ 
tement  l’augmentation  des  hématies,  de  la  choles¬ 
térine  et  de  la  résistance  globulaire.  L’ictère  disparût. 

M.  Lereholielet.  —  La  radiothérapie- et  le  trai¬ 
tement  anti.syphilitique  sont  le  plus  souvent  sans 
action.  C’est  l’anémie  profonde  qui  indique  l’opé¬ 
ration. 

M.  IIl-i!ekt.  —  Les  cures  thermales  et  d’altitude 
peuvent  rendre  service. 

Traitement  par  les  rayons  ultiu-violets  de  la  tuber¬ 
culose. pulmonaire. —  M.  Gautier, (Genève).  — Chez 
cinq  nourrissons,  résultats  très  favorables. 

Technique  des  rayons  ultra-violets.  —  MM.  Dor¬ 
lencourt,  WoniNGER  (Strasbourg),  Duiiem,'Lesni: 
n’emploient, pas  des  lampes  de  même  intensité  (1 . 800 
à  3.000  bougies).  b,a  durée  d’application  diffère, 
mais  les  accidents  sont  exceptionnels.  M)  Duhem  a 
noté  la  desquamation  du  visage  ;  il  à  vu  parfois  des 
‘  vomissements  (ces  derniers  attribués  à  Fozonej. 
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Maladie  de  Hlrschsprung.  —  M.  Taillens  (Lau-  | 
sanne).  —  Comme  Hirschsprung  lui-même,  l’auteur 
distingue  une  forme  congénitale  et  une  tardive  ;  la 
première  serait  fatale  ;  le  mégacôlon  du  second  type 
peut  guérir.  11  cite  un  cas  mortel. 

MM.  Rocher  (Bordeaux)  et  Veau  ont  guéri  des 
cas  de  ce  genre  en  pratiquant  sur  le^  côlon  transVerse 
un  anus  artificiel. 

M.  Borremans  a  obtenu  une  guérison  chez  un 
enfant  de  deux  ans  par  la  résection  totale. 

L’anatoxine  diphtérique  dans  la  prophylaxie  et  le 
traitement  de  la  diphtérie.  —  MM.  Lereboullet, 
Boulanger-Pilet  et  Lelokg  insistent  sur  l’impor¬ 
tance,  dans  la  prophylaxie  de  la  diphtérie,  de  l’ana¬ 
toxine  découverte  par  Ramon.  Toxine  diphtérique 
modifiée  de  telle  façon  qu’eUe  a  perdu  toute  toxicité 
tout  en  conservant  son  pouvoir  antigénique,  l’ana¬ 
toxine  réalise  le  moyen  idéal  pour  obtenir  l’immuni¬ 
sation  antidiphtérique  ;  la  vaccination  par  l’ana¬ 
toxine  est  simple,  inoffensive,  et,  scmble-t-il,  d’une 
efTicacitô  durable.  L’immunisation  des  enfants  est 
obtenue  à  l’aide  de  deux  injections,  l’une  de  l  /2  cc., 
l’autre  de  1  cc.,  faites  à  trois  semaines  d’intervalle. 
Cette  vaccination  devrait  être  pratiquée  dès  main¬ 
tenant  dans  toutes  les  collectivités  où  Ton  dispose 
des  jeunes  enfants  pendant  quelques  semaines 
(hôpitaux,  crèches,  écoles),  de  préférence  entre  2  et 
5  ans,  le  tout  jeune  enfant  semblant  s’immuniser 
plus  difficilement  et  le  grand  enfant  faisant  plus 
aisément  des  réactions. 

Par  contre,  tes  services  que  pourrait  rendre  Tana- 
toxine  dans  le  traitement  de  la  diphtérie  sont  encore 
incertains  ;  les  essais  commencés  par  les  auteurs 
dans  les  diphtéries  graves,  dans  les  paralysies  diph¬ 
tériques,  vis-à-vis  des  porteurs  de  germes,  s’ils  ont 
confirmé  l’immunité  de  Tanatoxine  ne  sont  pas  suf¬ 
fisants  pour  établir  son  action  thérapeutique. 

L’anatoxi-réaction  de  Zoeller  chez  l’enfant.  —  MM 
Lereboullet,  Boulanger-Pilet  et  Lelong  appor¬ 
tent  les  résultats  des  recherches  qu’ils  ont  poursuivies 
chez  l’enfant  sur  Tanatoxi-réaction  diphtérique  de 
Zoeller,  et  sur  sa  signification  biologique. 

L’étude  comparée  de  cette  réaction  et  de  la  pro- 
téino-réaction  banale  (au  sérum  de  cheval),  de  la 
réaction  de  Schick,  de  la  pseudo-réaction  de  Schick, 
de  la  cuti-réaction  tuberculinique,  prouve  qu’elle  a 
droit  à  l’autonomie.  L’anatoxi-réactioii  ne  peut 
s’assimiler  à  Tune  quelconque  des  autres  réactions  : 
les  dissociations  entre  elle  et  les  auires  sont  très 
fréquentes.  Il  semble  donc  bien  que  Tanatoxi-réac- 
tion  soit  le  fait  d’une  hypersensibilité  spéciale  aux 
protéines  du  bacille  diphtérique. 

Sa  signification  biologique  mérite  d’être  précisée. 
Pour  Zoeller,  alors  que  la  réaction  de  Schick  est  le 
témoin  d’un  état  d’immunité,  Tanatoxi-réaction 
représente  un  état  intermédiaire  entre  l’hypersensi¬ 
bilité  et  l’immunité  ;  elle  atteste  l’existence  d’une 
immunité  incomplète  qu’il  appelle  «  allergie  » 


L’étude  de  la  réaction,  répétée  en  série  pen'danD’évo- 
lution  de  la  midadic,  montre,  que,  dans  les  formes 
pseudo-membraneuses,  la  réaction  est  nulle  ou  faible 
au  début  ;  qu’elle  augmente  peu  à  peu  d’intensité 
(rapidement  dans  les  formes  bépignes,  lentement 
dans  les  formes  malignes)  pour  atteindre  son  maxi¬ 
mum  à  la  convalescence  ;  elle  décline  ensuite  pour 
redevenir  lentement  négative.  Elle  est  particulière¬ 
ment  fréquente  et  intense  dans  les  formes  atténuées 
et  chez  les  porteurs  de  germes. 

La  réaction  peut  exister  en  dehors  de  la  diphtérie  ;  ' 
elle  semble  alors  en  relation  avec  des  contacts  anté¬ 
rieurs  avec  le  bacille,  et,  dans  l’ensemble,  les  réac¬ 
tions  spnt  plus  fréquentes  à  mesure  qu’on  les'pratique 
sur  des  sujets  plus  âgés. 

Les  auteurs,  d’accord  avez  Zoeller  sur  les  consta¬ 
tations  des  faits,  estiment  toutefois  que  Tinterpré- 
tatio’n  qu’il  en  propose  reste  encore  hypothétique, 
et,  en  particulier,  s’expliquent  difficilement  qu’un 
même  sujet  puisse  en  même  temps  avoir  un  Schick 
négatif,  traduisant  une  immunité  complète,  et  une 
ànatoxi-réaction  positive,  qui,  selon  Zoeller,  indi¬ 
querait  une  immunité  incomplète.- 

Prophylaxie ,  traitement  de  la  diphtérie  par  le  sériiln 
privé  de  ses  albumines.  —  M.  Lesné  vante  l’emploi 
de  ce  sérum  qui  ne  provoque  aucun  accident  sérique 

Recherche  de  clinique  expérimentale  sur  la  nutri¬ 
tion  osseuse  de  l’enfant.  —  M.  Mouriqoand  (de 
Lyon).  —  L’expérimentation  démontre  la  sensibilité 
osseuse  du  jeune  enfant  à  toute  cause  pathologique: 
la  susceptibilité  aux  régimes  carencés  persiste  d’or¬ 
dinaire  longtemps.  L’usage  du  jus  d’orange  à  hautes 
doses  est  souvent  utile. 

M.  Vidal-Jordana  (SaragosseJ.  —  Amyotrophie 
infantile  et  type  scapulo-huméral  (Erb)  chez  un 
enfant  de  deux  ans,  donc  anormalement  précoce. 

Ostéite  fibreüse  polykystique.  —  Mme  Delcouht- 
Derscheid  présente  l’observation  et  la  radiogra¬ 
phie  d’un  enfant  de  huit  ans  atteint  de  fracture  réci¬ 
divante  sous-trochantérienne.  Traitement  orthopé¬ 
dique  prolongé.  Guérison. 

Kala -azar  infantile.  —  M.  Leibe-Lagi  (Lisbonne) 
appelle  l’attention  sur  sa  fréquence  relative  au  Por¬ 
tugal. 

Pavillons  pour  cures  thermales.  —  M.  Seusiros 
fait  un  appel  émouvant  en  faveur  de  la  création  par 
l’initiative  privée  ou  publique  d’établissements  de 
cure  thermale  à  La  Bourboule,  Barèges,  Châtel- 
Guyon,  etc.,  pour  les  enfants  pauvres. 

M.  J.  Hallé  souligne  les  résultats  magnifiques 
qu’a  ,  donnés  l’essai  timide  tenté  récemment  à  La^ 
Bourboule.  Un  vœu  est  voté  par  le  Congrès,  appu¬ 
yant  le  comité  franco-belge  de  l’œuvre  récemment 
créée. 
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Pathogénie  du  syndrome  de  Morgagni- Adams - 
Stokes.  —  M.  G.  de  Toni  (Alexandrie,  Italie).  —  A 
propos  d’un  entant  de  huit  ans  présentant  le  syn¬ 
drome  et  atteint  ds  maladie  de  Roger,  l’ayteur  a 


collationné  les  35.  cas  publiés  précédemment  de 
cette  dissociation. 

Raoul  Labbé. 


Les  Livres 


Société  d’Editions  et  de  Publicité  modernes, 

Noirclerc  et  Fenétrier,  51,  rue  de  l’Hôtel-de- 

Ville,  à  Lyon. 

MM.  Gouachon,  docteur  en  droit,  secrétaire  géné¬ 
ral  des  Hospices  civils  de  Lyon,  secrétaire  rapporteùr 
au  Conseil  süpérieür  de  l’Assistance  publique,  et 
Mouret,  "inspecteur  de  l’Assistance  publique,  direc¬ 
teur  des  Enfants-Assistés  du  Rhône,  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique.  Préface  de 
M.  Emile  Ogier,  ancien  ministre.  —  Manuel  pratique 
d’assistance. 

Il  s’agit  d’im  manuel  pratique,  dégagé  de  toutes 
considérations  d’ordre  moral  ou  juridique  ;  le  but 
poursuivi  est  de  créer  un  vade  mecum  à  l’usage  des 
médecins,  fonctionnaires,  administrateurs  et  philan¬ 
thropes  qui  s’occupent  de  l’assistance  publique,  ou 
qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  besoin  d’un  renseigne¬ 
ment  pratique  dans  cette  partie  du  droit  administra¬ 
tif  et  de  l’économie  politique.- 

Les  élèves  infirmières,  les  visiteuses  d’hygiène,  les 
assistantes  sociales  y  trouveront  le  complément  utile 
des  cours  qu’elles  auront  suivis. 

L’ouvrage  est  ainsi  divisé  : 

•  Un  chapitre  préliminaire,  consacré  aux  généralités  ; 

Treize  chapitres,  pour  l’assistance  aux  mineurs  ; 

Trois  chapitres,  pour  l’assistance  aux  adultes  ; 

Deux  Chapitres  pour  l’assistance  aux  vieillards. 
Infirmes  et  incurables. 

Tous  ces  chapitres  comporteront  eux-mêmes  un 
certain  nombre  de  sections  ;  des  tables  nombreuses . 
et  détaillées  terminent  l’ouvrage . 

Deux  éditions  paraîtront  dans  le  cours  de  l’année 
1925: 

1“  L’édition  générale,  à  45  francs,  avec  annexes 
(feuilles  vertes),  textes  et  documents  sur  l’assistance 
en  général,  c’est-à-dire  applicables  sur  l’ensemble  du 
territoire  français,  semblant  devoir  comporter  d’o¬ 
res  et  déjà  500  pages  de  texte  in-So. 

2“  L’édition  lyonnaise,  à,  60  francs,  avec,  d’une 
part,  les  annexes  (feuilles  vertes),  de  l’édition  géné¬ 
rale  ;  d’autre  part,  les  annexes  (feuilles  jaunes),  con¬ 
tenant  les  textes  et  documents  intéressant  plus  spé¬ 
cialement  les  œuvres  d’assistance  de  Lyon  et  sa  ré¬ 
gion  ;  cette  édition  atteindra  7  à  800  pages,  in-8°. 

Il  est  probable  que,  dans  la  suite,  un  fichier  annuel 
sera  dressé  par  les  auteurs,  en  vue  de  tenir  les  pos- 


se.«seurs  du  Manuel  au  courant  des  iriodifications  sur¬ 
venues  dans  la  législation  et  l’adipinistration. 

Le  manuel  est  honoré,  notamment,  d’une  sous-, 
cription  du  Ministère  du  Travail  et  de  l’Hygiène,  de 
l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique  à 
Paris  et  du  Conseil  municipal  de  Lyon,  etc. 

Le  tirage  est  limité  à  un  petit  nombre  d’exemplai¬ 
res.  , 

Adresser  les  souscriptions  à  la  Société  d’Editions 
et  de  Publicijté  Modernes,  51,  rue  de  l’HôteLde-Ville, 
Lyon. 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs,  27,  rue  de  l’Ecole- 
de-Médecine,  Paris. 

D'"  Aug.  Casséus.  — Les  lipoïdes  en  thérapeutique. 

(Un  volume  in-8°  1925.  Prix  6  fr.). 

Voici  un  livre  de  médication  biologique  bien  mis 
au  point  par  le  D”  Casséus.  La  question  si  importante 
du  rôle  dés  lipoïdes  dans  l’organisme  vient  de  repren¬ 
dre  un  nouvel  essor,  car  elle  présente  un  puissant  in¬ 
térêt,  tant  au  point  de  vue  des  considérations  bio¬ 
logiques  et  physiologiques  qu’au  point  de  vue  des 
applications  et  des  indications  thérapeutiques. 

Un  grand  nombre  d’observations  ont  été  publiées 
sur  l’action  des  lipoïdes  dans  l’infection  et  dans  la 
lutte  de  l’organisme  contre  l’envahissement  micro¬ 
bien.  On  a  étudié  leur  action  anatomo-pathologique, 
leur  répartition  dans  l’organisme,  leur  rôle  antitoxi¬ 
que  et  dans  l’action  des  anesthésiques,  etc. 

Il  était  important  de  grouper  ces  différentes  ob¬ 
servations,  de  coordonner  méthodiquement  les  plus 
intéressantes  et  de  leur  donner  cette  valeur  pratique 
dont  la  thérapeutique  va  bénéficier  grâce  au  livre  si 
clair,  si  net  et  si  précis  du  Docteur  Casséus. 

Cet  ouvrage  a  le  double  mérite  d’avoir  résumé, 
d’une  manière  concise  et  à  la  fois  complète,  tout  cè 
qui  a  été  dit  sur  le  rôle  et  Faction  des  lipoïdes  et  de 
préciser  avec  une  grande  netteté  toutes  les  ressources 
que  la  thérapeutique  peut  et  doit  tirer  dès  deux 
principaux  lipoïdes  connus  ;  la  cholestérine  et  la  léci¬ 
thine,  qu’il  s’agisse  de  tuberculose,  d’anémie  grave 
ou  d’adjuvant  dans  le  traitement  spécifique,  etc. 

Cet  ouvrage,  conçu  dans  un  èsprit  essentiellement 
pratique,  intéresse  à  un  haut  degré  le  praticien. 

Dartigues. 
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Travaux  Originaux 


MÉDECINE 

Médecine  sociale,  tel  est  le  titre  du  tome  | 
XXXIII  du  Traité  de  Pathologie  médicale  et  de 
•Thérapeutique  appliquée,  publié  sous  la  direc¬ 
tion  du  professeur  E.  Sergent,  et  de  MM.  Riba- 
deau-Dumas  et  Babonneix  (1). 

L’ouvrage  débute  par  une  introductibn  de  M. 
Louis  GtJiNON,  sur  laquelle  je  reviendrai.  Il 
comprend  ensuite  les  chapitres  suivants  dont 
l’énumération,  suffira  à  montrer  l’abondance  et 
la  variété  des  matières  traitées,  avec  le  désir  des 
auteurs  d’être  aussi  complets  c]ue  possible  : 

Je  cite  :  Obsiétricie  sociale.  Protection  médicale 
et  sociale  de  la  Maternité  (professeur  Couvelai- 
ue).  —  La  Protection  des  enfants  du  premier  âge 
(Guillon  et  Guilh.aud).  —  Hygiène  scolaire 
(Géxévrier).  —  Protection  de  l’adolescence  : 
■Œuvres  catholiques,  (abbé  Lauras)  ;  Œuvres 
Israélites  (Zadoc-Kahn’)  ;  Œuvres  protestantes 
(Pasteur  Bœgner).  —  Médecine  sociale  de  la 
vieillesse  (Duj.arric  de  l.a  Rivière).  —  Méde¬ 
cine-sociale  des  travailleurs  (Courtois-Suffit  et 
Bourgeois).  — Les  assurances  ouvrières  (F.au- 
QUEz).  — ■  L’organisation  hospitalière  (Fos- 
seyeux).  —  Jardins  d’enfants  et  abris  de  l’en¬ 
fance  (Fosseyeux).  —  Médecine  sociale  des 
poisons.  —  Prophylaxie  mentale  (Toulouse, 
Génil-Perrin  et  Targowla).  —  Les  auxiliaires 
de  la  médecine  sociale  (Louste). 

Il  y  a,  dans  ce  volume  de  près  de  800  pages, 
uns  substantielle  et  copieuse  documentation. 
Elle  ne  m’a  pas  paru  toujours  d’une  scrupuleuse 
exactitude.  Je  ne  voudrais  pas  être  accusé  d’a¬ 
voir  abordé  la  lecture,  de  certains  chapitres  avec 
un  certain  parti  pris.  Mais  il  m’a  semblé  y  recon¬ 
naître  un  esprit  peut-être  tendancieux,  en  tous 
cas  inspiré  par  les  doctrines  officielles,  et  les  mé¬ 
thodes  administratives. 

«  La  médecine  sociale,  écrit  M.  Guinon,  dans 
son  introduction,  comprend  toute  l’hygiène  so¬ 
ciale,  la  législation,  l’étude  des  facteurs  sociolo¬ 
giques,  économiques,  politiques,  pédagogiques 
qui  permettent  son  organisation  et  son  exten¬ 
sion  dans  le  monde ...» 

Le  progrès,  l’extension  et  l’avenir  de  la  mé¬ 
decine  sociale,  dans  la  lutte  contre  les  maladies 
sociales  (tuberculose,  syphilis. . .)  réclame  impé¬ 
rieusement  certains  éléments  :  la  découverte  ou 


(1)  A.  Maloine  et  fils,  éditeurs,  rue  de  l’Ecole-de-Mé- 
decine,  Paris. 
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I  dépistage  du  malade,  grâce  à  une  déclaration 
rapide,  précise,  honnête  et  générale,  qui  seule 
permet  l’établissement  d’une  statistique  indis¬ 
pensable.  —  L’assainissement  (amélioration  du 
logement,  désinfection,  protection  des  sujets 
sains  contre  le  malade).  —  L’éducation  des  fa¬ 
milles  f)ar  les  visiteuses  et  les  Dispensaires.  — 
L’assistance  aux  malades . .  .’ 

Tout  cela  exige  une  police  sanitaire  appuyée 
par  une  autorité  centralisée,  hiérarchisée  etindis- 
cutée,  avec  une  organisation  financière  puissante 
trouvant  ses  ressources,  non  seulement  dans  le 
budget  de  l’Etat,  mais  encore  dans  des  assuran¬ 
ces  solidement  organisées.  «  Le  progrès  n’est  pos¬ 
sible  que  par  des  établissements  sanitaires  nom¬ 
breux  et  complets.  » 

L’auteur  dit  un  mot  de  la  médecine  sociale  de 
la  reproduction,  de  l’Eugénétique,  de  la  méthode 
qui,  en  médecine  sociale  prophylactique,  dispose 
de  certains  éléments  de  travail  nécessaires  :  le 
Dispensaire,  le  personnel,  les  annexes,  le  fichier 
.......  11  parle  du  rôle  des  femmes,  initiatrices 

et  créatrices  d’œuvres  sociales. 

Enfin,  il  aborde  le  concours  des  médecins  daps 
la  médecine  sociale  :  «  la  conception  du  devoir 
médical  a  évolué  depuis  quelques  années  :  le  mé- 
cin  a  compris  son  rôle  social,  surtout  dans  la  di¬ 
rection  des  consultations,  des  services  d’hôpi¬ 
taux,  des  dispensaires ....  » 

Le  médecin  social«croit  à  la  nécessité  de  la  dé¬ 
claration  des  maladiès  contagieuses . lisent 

la  nécessité  d’une  discipline  médico-sociale. 

Le  médecin  social-est  le  rouage  indispensable; 
iLdoit  être  payé  de  sa  peine.  Mais  sous  quelle  for¬ 
me  ?  Doit-il  devenir  un  fonctionnaire  ? 

«  Une  profession  qui  donne  des  revenus  fixes, 
progressifs,  assurant  une  retraite,  qui  n’exige 
pas  de  frais  d’installation,  qui  laisse  le  médecin 
indépendant  du  public,  de  l’opinion  locale,  le 
met  en  rapport  avec  tout  ce  qu’il  y  a  d’intelli¬ 
gent  dans  la  région,  ingénieurs,  usiniers,  indus¬ 
triels  philanthropes,  hauts  fonctionnaires,  ne 
peut  que  donner  des  satisfactions  et  permettre 
même  l’initiative  la  plus  variée  et  l’esprit  de  re¬ 
cherche  ...» 

La  Médecine  sociale  et  les  Syndicats  médicaux 
forment  un  court  chapitre  de  quatre  pages.  L’au¬ 
teur  nous  y  apprend  que  le  Syndicalisme  n’a  pas 
toujours  favorisé  le  développement  de  la  méde¬ 
cine  sociale . . .  que  le  libre  choix  qui  a  été  imposé 
par  lui  a  coûté  fort  cher  aux  entreprises  sociales 
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privéés,  sans  améliorer  beaucoup  le  sort  des  inté¬ 
ressés  ...  ■  ■  . 

.  Je  résume  brièvement  sans,  faire  de  commen¬ 
taires  ;  cela  m’entraînerait  trop  lion.  Je  ne  pense 
cependant  pas'  qüè  M.  Guinon  ait  l’intention  de 
remettre  en  discussion  le  libre  choix,  qui  est  l’un 
des  élémeiits  essentiels  de  la  Charte  du  médecin 
moderne. 

Les  riiédecins  se  servent  peu  des  dispensaires, 
auxquels  ils  n’ont  pas  confiance,  mais  surtout 
parce  qu’ils  n’ont  pas  encore  appris  à  les  utiliser  ; 
ils  n’en  ont  pas  encore  saisi  l’importance  pro¬ 
phylactique.  , 

.Sur  ce  point,  les  études  publiées  ici  même  par 
notre  distingué  confrère  Henri  Ch/Vtinièrk,  sur 
le  médecin,  le  malade  et  le  dis|jénsaire,  sont  des 
plus  instructives  ;  elles  expliquent,  compen¬ 
dieusement  pourquoi  les  praticiens  tiennent  les 
dispensaires  en  légitime  suspicion,  et  à  quelles 
conditions  cette  suspicion  peut  disjraraîtfe  et 
faire  place  à  un  esprit  de  confiance.  Les  prati¬ 
ciens  accepteront  le  dispensaire  comme  un  colla¬ 
borateur,-  un  auxiliaire,  mettant  à  leur  dispo¬ 
sition  les  procédés  de  recherches,  d’investigation 
et  même  de  traitements  exceptionnels,  qu’ils  ne 
peuvent  posséder.  Ils  repousseront  le  dispen¬ 
saire  ejui  leur  fait  la  concurrence,  le  dispensaire 
où  ils  sont  critiepués  sans  la  moindre  aménité,  le 
dispensaire  où  ils  adressent  des  malades  dont  ils 
n’entêndent  plus  ensuite  parler  et  cpi’ils  ne  re¬ 
voient  plus. 

Une  phrase  me  fait  sursauter.  Je  la  cite  inté¬ 
gralement  :  <1  Les  Syndicalfi  cnvisage'nl  sans 
CRAINTE  les  conséquences  de  L’ assurance  invaiidiié- 
maladk ...  « 

Là,  je  demeure  interloqué.  Où  M.  Guinon  a-t-il 
puisé  sa  documentation  ? 

G’est-à-dire  que  bon  nombrê  de  médecins 
voient  avec  !a  plus  vive  méfiance  l’instauration 
eu  France  de  l’Assurance  sociale.  11  en  est  qui  lui 
sont  très  nettement  liostiles.  IMais  même  parmi 
ceux  qui  sont  favorables  au  iirincipc  meme  de 
l’Assurance,  il  en  est  une  forte  proportion  que  les 
perspectives  ouvertes  jj'ar  le  projet  vmtc  l’an 
dérnier  par  la  Chainbre  inquiètent. 

Sans  aller  chercher  très  loin  mes  auteurs,  je 
n’invoquerai  ici  que  l’opinion  de  l’un  de  ceux  qui 
sont  particulièrement  qualifiés  pour  prarler  au 
nom  du  Syndicalisme,  je  veux  dire  le  If  De- 
coùRT,  président  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux. 

Pour  lui,  i’.Assurance  sociale,  dans  sa  concep¬ 
tion  actuelle,  demeure  un  Mac  enjoriné  cjiii  ne  dit 
nm  qui  vaille  (1). 

Au  surplus,  le  Syndicalisme  médical  français 
s’est  exprimé  sans  ambages  au  cours  de  la  der¬ 
nière  assemblée  générale  de  l’Union  :  il  a  formulé 
très  fermement  les  conditions  minima  sinvant 


lesquelles  la  médecine  de  l’Assurance  sociale  sèra 
saine  et  honnête,  et  comme  il  ne  peut  avoir  la 
certitude  que  ces  conditions,  seront  acceptées  par 
ie  législateur  epue  dominera  tou  jours  le  côté  poli¬ 
tique  de  là  question,  la  proposition  de  M.  Guiqon 
demande  à  être  retournée  du  tout  au  tout  ;  c’est 
avec  crainte  que  les  Syndicats  envisagent  les  con- 
séquences  de  l’Assurance  sociale. 

dette  crainte,  M.  Guinon  la  partage  d’ailleurs, 
puisqu’il  n’hésite  pas  à  écrire  :  «  On  peut  craindre 
que  cette  loi,  conçue'  dans  un  but  politique  et 
sans  avoir  la  puissante  base  économique  qu’elle 
avait  eq  Allemagne,  ne  tende  qu’à  favoriser  le 
plus  grand  nombre  possible  d’électeurs,  et  qu’elle 
ne  cause  plus  de  dépenses  insondables  qu’elle 
n’améliorera  l’hygiène  et  la  santé  des  popula¬ 
tions.  *>  Et  plus  loin,  cette  prophétie,,  que  nous 
sommes  nombreux  à  avoir  déjà  formulée  :  <<  L’ap¬ 
plication  de  la  loi  modifiera  profondément  la  vie 
médicale  ;  elle  en  abaissera  le  niveau  ;  les  plus 
occupés, .les  moins  ardents, se  borneront  àsigner 
des  bons  à  souche,  à  délivrer  des  médicaments, 
car  les  assui'és,  assistés  et  assujett  s,  veulent  des 
médicaments,  Où  sera  le  progrès  pour  notre  pro¬ 
fession  ?  Le  tiers  payant  n’est  pas  une  bonne  con¬ 
ception  de  l’assistance  sociale  ;  il  abaisse  la  mo- 
.ralité  de  l’assuré  .  » 

Le  rapide  exposé  que  je  viens  de  faire  des  idées 
principales  de  l’Introduction  suffit,  semble-t-il, 
à  montrer  l’esprit  du  milieu  dans  lequel  ce  volu¬ 
me  de  la  collection  Sergent  a  été.  éiàhoré. 

J’ai  parlé  d’inexactittides  .  Voici  celle  qui  m’a 
le  plus  frappé  et  choqué. 

Un  chapitre  sur  les  assurances  ouvrières  traite 
de  la  législation  des  accidents  du  travail.  I]  a  été 
rédigé  par  M.  Fauquez,  <i  qui  dirige  le  très  im¬ 
portant  service  médical  de  la  Caisse  d’assurances 
des  industries  métallurgiques  et  minières.  » 

Ihirlant  des  avantages  dont  jouit  l’ouvrier, 
l’auteur  indique  la  graiuité  absolue  des  soins,  là  loi 
mettant  à  la  chgrge  du  chef  d’entreprise  seul  tous 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Un  peu  plus  loin  (p.  449),  il  répète  que  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont,  — 
ainsi  que  nous  l’avons  vu,  dit -il  — ,  entièrement 
à  la  charge  du  chef  dentreprise  ou  de  son  assureur. 

Présentée  sous  cette  forme,  l’interprétation  de 
la  législation  est  erronée. 

Que  dit  la  loi  en  effet  ?  —  «  Quelle  que  soit  la 
durée  de  l’interruption  du  travail  occasionnée 
par  l’accident,  le  chef  d’entreprise  supporte,  en 
■  outre,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques ... 
La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même 
de  son  médecin  et  de  son  pharmacien.  Dans  ce 
cas,  le  chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  somme  fixée . conformément  à 

un  tarif . 

Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  dans  tous 
1  les  cas,  des  frais  d’hospitalisation ...»  (art.  4). 


(1)  Voir  Concours  médicat,  n‘>  9,  page  47-1. 
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Le  tarif  en  vigueur,  —  tarif  Breton  actuelle¬ 
ment  —,  fixe  donc  le  maximum  des  frais  médi¬ 
caux  qui  seront  supportés  par  le  chef  d’entreprise 
mais  il  ne  s’impose  nullement  au  médecin,  qui 
■demeure  toujours  libre  de  réclamer  à  son  client, 
,  en  l’espèce  l’ouvrier  blessé,  les  honoraires  aux- 
{[uels  il  croit  avoir  droit.  Dans  la  pratique,  ce  fait 
est  exceptionnel  et  le  médecin  se  c^ontente  habi¬ 
tuellement  d’établir  sa  note  conformément  au 
tarif  et  de  l’adresser,  par  dessus  la  tête  du  blessé, 
au  chef  d’entreprise  ou  à  son  assureur.  Mais 
cette  habitude  ne  modifie  nullement  la  lettre  et 
l’esprit  de  la  loi  qui  permettent  à  ceux  qui  le 
trouvent  bon  d’ignorer  le  tiers  payant,  et  de 
traiter  directement  de  médecin  à  malade. 

Il  aurait  donc  fallu  dire  explicitement  que, 
quand  la  victime  choisit  son  médecin,  ce  qui  est 
la  règle,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
sont  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  dans  les 
limites  du  tarif  prévu  à  l’article  4,  et  sans  que 
ce  tarif  soit  imposable  au  médecin. 

Cela  est  très  important.  En  effet,  jusqu’à  pré- 


t  sent,  on  a  admis  que  les  honoraires  meneaux 
n’avaient  rien  d’absolu,  et  qu’ils  se  calculaiént 
selon  la  situation  sociale  respective  du  malade, 
et  du  médecin,  la  notoriété  de  celui-ci,  la  nature 
des  soins  donnés,  voire  la  gravité  du  cas.  Quâud 
les  Syndicats  ont  établi  des  tarifs  locaux  ou  rér 
gionaux,  ils  ont  toujours  pris  soili  de  précis  r 
<iu’il  s’agissait  de  prix  minima.  La  loi  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail  n’a  apporté  aucune  déroga-  ' 
tion  à  ce  principe,  et  elle  a  respecté  le  droit  :du 
médecin  de  chiffrer  ses  soins  comme  il  l’enten¬ 
drait,  en  limitant  uniquement  la  part  que  le  cM 
d’entreprise  aurait  à  payer. 

La  rédaction  de  M.  Fauquez  n’est  donc  pas' 
conforme  à  la  réalité,  et  c’est  regrettable,  dans 
un  ouvrage  de  cetté  importance  ... 

,On  aurait  aimé  que,  tout  au  moins  tout  ce  qui 
est  citation  ou  interprétation  des  textes  officiels, 
fût  irréprochable  ;  ce  n’eût  été  qu’une  satisfaction 
donnée  au  vieil  adage  :  «  Noblesse  oblige  1  » 

G.  DÙchesne. 


LA  FACULTÉ  CONTRE  LA  NOUVELLE  CHAIRE  DE  PUÉRICULTURE 

Qui  sème  le  vent  récolte  la  tempête. 


La  Faculté  de  Médecine  de  Paris  est  en  émoi: 
un  de  ses  membres,  et  non  des  moindres,  lui  a 
joué  un  tour  à  sa  façon.  Profitant  de  sa  situation 
et  de  son  influence  au  Parlement,  il  a  fait  voter 
«  en  douce  »  la  création  d’une  chaire  de  puéri¬ 
culture  qui  doit  avoir  comme  titulaire  un.de  ses 
protégés,  qui  d’ailleurs  n’est  pas  agrégé.  Gros 
émoi  dans,  le  Corps  professoral  qui  déclare  que  la 
chaire  est  parfaitement  inutile,  surtout  en  cette 
période  d’économies  à  réaliser. 

Un  dés  protestataires  les  plus- véhéments  est 
le  professeur  Léon  Bernard -,11  a  , confié  à  un  ré¬ 
dacteur  du  Ma/i7i,  la  teneur  de  son  intervention 
devant  la  docte  assemblée  ;  nous  y  relevons  les 
lignes  suivantes  : 

«  Mais  après  tout,  on  pourrait  objecter  qu’une 
chaire  nouvelle,  si  elle  est  bien  occupée,  n’est  ja¬ 
mais  inutile.  A  mes  yeux,  je  l’avoue,  ce  qu’il  y  a 
de  plus  grave  dans  ce  projet,  c’est  que,  pour  la 
première  fois,  une  chaire  serait  créée  sans  con¬ 
sultation  de  la  faculté.  A  l’heure  où  de  toutes 
parts,  monte  une  levée  d’appétits,  où  le  diarla- 
tanisme  sévit  sur  la  profession,  on  supprimerait 
par  un  précédent  déplorable,  la  seule  barrière 
que  nous  possédions  pour.nous  opposer  aux  fan¬ 
taisies  du  pouvoir  de  la  camaraderie.  Que  de¬ 
main  un  médecin  sans  honneur,  mais  doté  de 
l’amitié  d’hommes  influents,  use  de  ce  procédé 
pour  se  faire  créer  une  chaire,  nous  serons  désar¬ 
més  ». 

Si  le  professeur  Léon  Bernard  avait  un  peu  ré¬ 


fléchi,  il  aurait  vu  que  l’on  avait  appliqué  à  la 
faculté  une  habitude  courante  pour  les  choses 
médicales  quand  il  s’agit  de  nouvelles  créations 
d’Etat.  Ce  n’est  pas  à  M.  Léon  Bernard  que  j’ap¬ 
prendrai  qu’en  matière  d’hygiène,  les  lois,  dé¬ 
crets,  organisations  quelconques  sont  créés  la 
plupart  du  temps  sans  consulter  les  hygiénistes 
compétents,  ou  sans  accorder  grande  importance 
à  leur  avis.  Il  est  mieux  documenté  que  moi  éga¬ 
lement  sur  la  nomination  aux .  postes  officiels 
d’hygiénistes,  et  le  rôle  que  peut  jouer  dans  leur 
obtention  et  leur  stabilité,  le  favoritisme  et  la 
souplesse  vis-à-vis  des  détenteurs  du  pouvoir. 

Mais  que  M.  Léon  Bernard  fasse  un  retour  sur 
lui-même  et  qu’il  pense  à  l’organisation  officielle 
de  la  lutte  antituberculeuse  à  laquelle  il  a  pris 
line  part  si  active. 

Il  ne  s’agissait  plus  là  d’enseignement  et  de 
faculté,  ou  tout  au  inoins,  cette  question  n’était 
là  qu’accessoire  ;  il  s’agissait  de  la  prophylaxie 
et  du  traitement  de  la  tuberculose  en  France.  Or, 
qui  était  chargé  du  traitement  des  maladies  en 
général  et  de  la  tuberculose  en  particulier  ?  Le 
Corps  médical  dans  son  ensemble  et  le  Corps  iné^ 
dical  seul.  S’est-on  adressé  à  lui  pour  mettre  sur 
pied  l’organisation  nouvelle,  lui  a-t-on  demande 
son  i.vis  ?  Pas  le  moins  du  monde.  On  s’est 
contenté  de  mettre  sur  pied  une  organi.sation 
faite  cüinpièteiucnt  en  dehors  de  lui.  Et  lorsque 
les  praticiens  stupéfaits  ont  demandé  à  causer 
pour  faire  cesser  le  malentendu,  qui,  au  grand 
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dommage  des  malades,  les  opposait  à  l’or¬ 
ganisation  .ofHcielle  ?  Est-ce  que  le  professeur 
Léon  Bernard  ne  fut  pas  un  de  ceux  qui  leur  op¬ 
posa  le  reproche  d’incompétence  'en  matière  de 
dépistage  et  de  prophylaxie  antituberculeuse  ? 

Qu’il  ne  vienne  pas  s’étonner  après  cela, 
qu’ayant  semé  le  vent,  il  récolte  la  tempête.  Si  le 
Corps  médical  ne  forme  pas  un  bloc  uni,  si,  dans 
toutes  les  grandes  questions,  qu’il  s’agisse  d’en¬ 
seignement,  de  progrès  scientifiques,  d’bygiène 
sociale,  on  ne  peut  faire  appel  à  l’opinion  médi¬ 
cale  tout  entière,  si  la  plupart  des  professeurs  de 
la  faculté,  ne 'considèrent  les  médecins  leurs 
élèves  que  comme  des  produits  médicaux  de 
qualité  inférieure  pour  la  plupart,  ciu’ils  ne  s’é-,  | 
tonnent  pas  à  leur  tour  d’être  traités  comme 
un  corps  de  fonctionnaires  de  valeur  médiocre  au 
point  de  vue  enseignement  par  les  pouvoirs  pu¬ 
blics. 


La  réalité  est  autre  heureusement,  et  la  plu¬ 
part  de  nos  maîtres,  et  M.  Léon  Bernard  lui- 
même,  au  fond,  ne  sont  pas  sans  èonnaître  la  va¬ 
leur  professionnelle  et  scientifique  de  la  plupart 
des  praticiens  français.  Mais  si,  comme  l’affirme 
M.  Léon  Bernard,  une  levée  d’appétits  monte, 
et  si  le  charlatanisme  sévit  sur  la  profession,  la 
place  des  maîtres  n’est  ni  dans  une  tour  d’ivoire 
ni,  à  plus  forte  raison,  derrière  une  barricade, 
face  aux  praticiens.  Elle  est  au  milieu  d’eux, 
pour  affirmer  avec  eux  le  désir  du  Corps  médical 
français  de  garder,  malgré  les  transformations 
économiques  et  sociales,  une  indépendance  qui 
a  fait  jusqu’ici  sâ  force  et  une  liberté  qui  n’exclut' 
pas,  bien  au  contraire,  le  sentiment  de  l’ordre  •et 
le  désir  du  progrès. 

D'  Ch.  Feruy, 

Secrétaire  de  la  Commission  d’hygiène  sociale 
du  S.  M.  S. 


JURISPRUDENCE 


Diffamation  contre  un  médecin 

JUST1GE.de  PAIX  D’ORNANS  (Doubs). 

•  -  (17‘  novembre  1923.) 

Attendu  que  le  trois  juillet  mil  neuf  cent  vingt- 
trois  ou  à  telle  autre  date,  mais  eh  tous  cas,  depuis 
moins  de  trois  mois,  vers  quatorze  heures,  dans  la  rue 
Pierre-Vernier,  à  Ornans,  le  sieur  S., 'interpella  le' 
docteur  Jean  Colard,  dans  les  termes  suivants  :«  Je 
vais  écrire  un  article  que  publiera  La  Dépêche  Répu- 
hlkaine  pour  signaler  des  scandales  médicaux  qui 
ne  seront  pas  Marseillais  »  ;  attendu  que  quelques  ins¬ 
tants  après,  ledit  sieur  S.  se  trouvant  dans  la  salle  du 
café  de  l’Hôtel  de  France  à  Ornans,  tint  les  propos 
suivants  :  «  que  le  docteur  Jean  Colard,  avait  arraché 
de  son  carnet  médical  de  mutilé  tous  les  coupons  de, 
visite  pour  se  faire  délivrer  malhonnêtement  des 
sommes  qui  ne  lui  étaient  pas  dues  »  ; 

Attendu  que  ces  propos,  tenus  publiquement,  cons¬ 
tituent  les  délits  de  diffamation  et  d’injures  tels 
qu’ils  sont  prévus  et  réprimés  par  les  articles  29,  32, 
33,  60  et  65  de  la  loi  du  2  juillet  1881  ;  qu’ils  ont  causé 
au  demandeur  un  grave  préjudice. 

Attendu . .  ; . . 

Attendu  que  Colard  (Jean),  docteur  en  médecine, 
à  Ornans,  réclame  à  S.,  marchand  de  bestiaux  à  Or- 
nans  ;  Fia  somme  [de  un  franc  à  titre  de  dommages" 
intérêts  ;  2''  demande  l’insertion  du  jugement  à  inter¬ 
venir  dans  les  trois  journaux  d’annonces  légales  et 
l’alDchage  dudit  jugement,  pour  avoir  proféré  à  son 
»  adresse  en  pubhc  depuis  un  temps  non  prescrit  les 
propos  suivants  ;  «  Je  vais  écrire  un  article  que  pu- 
I  bliera  La  Dépêche  Républicaine  pour  signaler  des 
•  scandales  médicaux  qui  ne  seront  pas  Marseillais  I  »  i 


.  Condamnation  du  diffamateur 

«  Que  le  docteur  Golard  (Jean),  avait  arraché  de  son, 
«  carnet  médical  de  mutilé  tous  les  coupons  de  visite" 
«  pour  se  faire  délivrer  malhonnêtement  des  som- 
«  mes  qui  ne  hii  étaient  pas  dues  »  ; 

Attendu  qu’à  notre  audience  publique  du  dix-huit 
août  dernier,  S.  nia  formellement  avoir  pr.oféré  à  l’a¬ 
dresse  de  Golard  les  propos  diffamatoires  qui  lui  sont 
imputés  et  se  porta  reconventionnellemeiit  deman¬ 
deur  en  cinq  cents  francs  de  dommages  inféré ts,  aUé- 
guant  avoir  été  diffamé  par  le  demandeur  ;  attendu 
qu’aujourd’hui  S.  par  l’organe  de  son  mandataire 
conclut  :  «  Lui  donner  acte,  pour  bien  de  paix,  qu’il 
accepte  de  verser  àColard,  lasomihe  de  un  franc  par 
luir  éclamée  à  titre  de  dommages  intérêts  ;  dire  et  ju¬ 
ger  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
d’insertion  et  d’affichage  du  jugement  à  intervenir; 
lui  donner  acte  de  ce  qu’il  renonce  à  ses  premières 
conclusions  et  de  ce  qu’il  se  désiste  de  sa  demande 
reconventionnelle.  Dont  acte;  attendu-que  la  diffa¬ 
mation  peut  avoir  un  caractère  différent  suivant  les 
conditions  où  elle  a  été  commise,  et  les  personnes 
contre  lesquelles  elle  a  été  proférée  ;  qu’il  y  a  lieu, 
pour  le  juge,  de  rechercher  d’abord  la  gravité  du  pré¬ 
judice  causé,  c’est-à-dire  le  degré  de  publicité  donné 
aux  propos  diffamatoires,  et  quelle  a  été  l’intention 
du  diffamateur,  c’est-à-dire  si  lesdits  propos  diffa¬ 
matoires  ont  été  tenus  légèrement,  ou  avec  une  inten¬ 
tion  de  nuire  plus  ou  moins  caractérisée  ;  attendu 
que  la  profondeur  et  l’étendue  de  tels  propos  ont  eu 
une  grande  portée  et  une  répercussion  innnédiate  ; 
que  le  défendeur  en  les  proférant  dans  de  telles  cir¬ 
constances  de  temps  et  de  lieu  spécifiées  dans  la  cita¬ 
tion  introductive  d’instance  a  eu  l’intention  indénia¬ 
ble  de  faire  une  révélation  sensationnelle  et  préjudi- 
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Q.iablé  en  portant  atteinte  à  l’honneur,  à  là  considé-  [ 
ration  et  à  la  dignité  de  Colard  ;  attendu  qu’une  fois 
répandus,  ces  propos  émurent  l’opinion  publique  à 
tel  ppint  qu’une  tierce  personne  crut  devoir  les  révé¬ 
ler  par  lettre  à  l’autorité  judiciaire  ;  que,  de  ce  fait. 
Colard  fut  inculpé  d’escroquerie  ;  qu’après  une  Ion-, 
gue  et  minutieuse  instruction,  une  ordonnance  de 
mon  lieu,  fortement  motivée,  fut  rendue,  mettant 
à  néant  les  allégations  du  défendeur  et  réhabilitant 
Colard.  Attendu  que  les  propos  de  S.  comportant 
l’imputation  d’un  fait  précis  sont  de  nature  à  laisser 
subsister  tant  dans  le  canton  qu’au  dehors,  où  Colard 
exerce  sa  profession,  une  atmosphère  de  suspicion,  de 
doute  et  d’incertitude  d’autant  plus  difficile  à  dissi¬ 
pes  que  l’esprit  des  masses  a  toujours  été  très  friand 
de  ce  genre  de  «  nouvelles  à  sensations  »,  de  «  révé¬ 
lations  palpitantes  et  passionnantes  »,  où  la  vie  pri¬ 
vée. et  intime  des  gens,  trop'rarement  respectée,  est 
toujours  étalée  et  discutée,  bafouée’ et  abîrnéé  sans 
remède  possible  ou  efficace  ;  attendu  que  le  dommage 
qui  résulte  de  la  diffamation  est  relatif  et  subordonné 
à  la  condition  sociale,  à  la  situation  de  fortune,  au 
degré  d’instruction  et  d’éducation  des  parties  ;-qu’en 
tenant  compte  des  mœurs  locales,  il  nous  faut  en  l’es¬ 
pèce,  retenir,  avant  toute  considération,  l’esprit  et  le 
genre  des  propos  répandus  ;  la  rare  désinvolture  avec 
laquelle  S,,  laissa  se  poursuivre  l’information  judi¬ 
ciaire  ouverte  contre  Colard,  qu’il  lui  eût  été  cependant 
facile  d’arrêter  dès  le  début  de  l’instruction  ;  qu’il 
convient  donc  de  déclarer  que,  par  leur  nature,  leur 
gravité,  leur  tendance,  ils  ont  atteint  comme  réper¬ 
cussion]  possible  le  inaximum  d’intènsité  ;  qu’en 
c.onséquende,  ils  ne.  sauraient  trouver  dans  leur  au¬ 
teur  aucun  motif  p'éremptoire  d’atténuation  alors 
qu’il  n’éxcipe  d’aucune  provocation  ;  qu’ainsi  l’acte 
qui^consiste  à  répandre  dans  l’opinion  publique  de 
tels  propos,  doit  comporter  pour  l’auteur  de  telles 
accusations  diffamatoires  une  sanction  exemplaire  ; 
alors  qu’il  ne  lui  est  même  pas  venu  à  l’idée  de  les 
rétracter  lui-même  solennellement  à  l’audience  et  que 
pour  y  mettre  fm,  le  juge  a  le  triste  devoir  de  se 
montrer  sévère.  Par  ces.  motifs,  statuant  publique- 
liiént  par  jugement  contradictoire  en  premier  ressort  ; 
Donnons  acte  au  défendeur  de  ses  conclusions  ;  con¬ 
damnons  S.  à  payer  à' Colard  (Jean),  demandeur,  la 
,  somme  de  un  franc  à  titre  de  dommages-intérêts  et 
ordonnons  a  titre  de  réparation  civile  l’affichage  du 
pré.sent  jugement  en  forme  et  teneur  à  la  porte  de  la 


[  mairie  de  la  ville'd’Ornans  ;  à  l’insertion  dudit  juge 
ment  parextrait  dans  les  trois  journaux  d’annonces, 
légales  publiés  à  Besançon,  ce  a  dater  de  sa  signi¬ 
fication,  aux  frais  du  défendeur  qui  sera  tenu  d’en 
rembourser  le  coût  au  vu  ou  contre  reniise  des  quit¬ 
tances  des  imprimeurs.  Condamnons  en  outre  S,  en 
tous  les  dépens.  ,  , 

Commentaires. 

Le  «  Sou  médical  »  n’a  pas  hésité  à  prendre  la 
défense  de'  son  adhérent,  pour  qu’il  puisse  faire 
condamner  son  diffamateur.  Èn  effet,  la  mali¬ 
gnité  publique  s’était  emparée  de  ces  propos 
malveillants  et  une  instruction  avait  été  ouverte 
contre  le  médecin  pour  savoir  s’il  n’avait  réelle¬ 
ment  pas  commis  des  abus,  lorsqu’il  avait. des 
réformés  de  guerre  à  soigner. 

Son  innocence  avait  été  rapidement  reconnue 
et, une  ordonnance  de  non  lieu  avait  été  rendue; 
mais  le  résultat  avait  été  une  série  d’ennuis  pour 
le  praticien. 

La  réputation  professionnelle  ne  saurait  trop 
être  sauvegardée  :  l’opipion  publique  ne  nous  est 
pas  favorable  ;  on  colporte  beaucoup  de  bruits 
vrais,  ou  faux,  sur  la  diminution  de  la  moralité 
du  Corps  médical. 

Disons,  à  notre  honte,  que  les  fauteurs  du  mal 
sont  souvent  des  médecins.  Soit  invidia  meiiico- 
trum,  soit  désir  de  briller  dans  un  salon,  descon- 
rères  se  laissent  aller  à  des  propos  inconsidérés, 
maladroits  ou  malveillants  à  l’endroit,  soit  d’un 
autre  praticien,  soit  du  Corps  médical  tout  en¬ 
tier. 

Aussi  ces  bruits  sont-ils  repris,  colportés,  gros¬ 
sis,  laissant  supposer  cpue,  depuis  la  guerre,  la 
moralité  du  Corps  médical  a  singulièrement 
baissé. 

Si  jamais  un  Ordre  des  Médecins  est  institué, 
il  aura  fort  à  faire  pour  faire  taire  les.inauvaisés 
langues  médicales  et  arrêter  les  débinages  con¬ 
fraternels. 

En  attendant,  le  «  Sou  médical  »  défend  ses 
adhérents,  en  dehors  de  toute  reponsabilité 
professionnelle  et  sait  imposer  silence  à  leurs 
diffamateurs  .en  poursuivant  ces  derniers  devant 
la  justice  et  en  obtenant  réparation. 

D‘'  Patd  Boudin, 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


LES  COMMISSIONS  DK|CONTROLE  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 
PENDANT  L  ANNÉE  1924  (i) 


.  Dans  le  premier  rapport  d’ensemble  publié  l’an 
defiiier,  l’eXpôsê  des  difficultés  rencontrées  aü  début 
du  fènctloiinément  de  l’organisme  nouvellement 
iftStltué  ôCcüpâlt  Un  long  chapitre  ;  bien  que  la  se- 
Côiide  année  d’exercice  s’achève  dans  des  conditions 
Inflflimênt  plus  fa,vorables,  il  s’en  faut  de  beaucoup 
que  tous  les  obstacles  soient  désormais  aplanis. 

Ou  éprouve  même  un  certain  malaise  à  constater 
qu’en  mainte  circonstance,  les  difficultés  provien¬ 
nent  surtout  des  médecins  eux-mêmes,  par  suite  de 
leur  négligence  à  se  conformer  aux  prescriptions  que 
les  Commissions  ont  mandat  de  faire  respecter.’ 

Si,  en  raison  de  leur  multiplicité,  toutes  les  affaires 
n’ont  pu  recevoir  encore  leur  solution,  du  moins 
convient-il  tout  d’abord  de  rendre  hommage  aux 
membres  des  Commissions  tripartîtes,  qui  ont  fait 
preuve  du  zèle  le  plus  louable,  unissant  cordialement 
leurs  efforts  dans  le  meilleur  esprit  d’étroite,  franche 
et  loyale  collaboration,  afin  de  réaliser  l’œuvre  d’équi¬ 
té,  dé  sagesse  et  de  justice  envisagée  par  le  législa¬ 
teur. 

Par  leur  assiduité  aux  réunions,  leur  attention  au 
cours  des  débats,  le  caractère  judicieux  des  argu¬ 
mentations  et  des  déiibérations,  nos  collègues  ont 
eu  à  cœur  de  justifier  la  confiance  de  leurs  mandants. 

Ils  ont  largement  contribué  à  démontrer  la  valeur 
intrinsèque  d’Un  mode  de  juridiction  qui  s’affirme 
chaque  jour  davantage  comme  susceptible  d’être 
celui  de  l’avenir. 

Les  résultats  acquis  témoignent  maintenant  que, 
pour  osée  que  pût  paraître  l’expérience  tentée,  il 
n’était  pas  chimérique  de  mettre  le  contrôle  aux 
mains  des  intéressés  eux-mêmes. 

Le  changement  complet  d’attitude  de  l’Adminis¬ 
tration  préfectorale  a  singulièrement  aidé  à  faire 
apprécier  à  sa  juste  mesure  l’importance  du  concours 
apporté  par  les  compétences  techniques.  Le  tact,, 
l’urbanité,  la  courtoisie  du  nouveau  président  lui 
ont  rapidement  conquis  la  sympathie  et  la  considé¬ 
ration  de  tous  les  membres  des  Commissions. 

Si  les  nécessités  actuelles  de  compressions  budgé¬ 
taires  n’ont  pas  permis  d’obtenir  du  ministère  des 
pensions  les  deux  Commissions  supplémentaires 
réclamées  l’an  dernier,  il  est  juste  de  reconnaître 
que  M.  Verley  a  usé  de  toute  son  influence  pour  faire 
aboutir  la  plus  pressante  de  nos  revendications.  La 


(1) 'Rapport  d’ensemble  présenté  au  nom  des  secré 
taires  des  cinq  commissions  départementales  de  la 
Seine,  par  lé'  D'  Quidet,  secrétaire  de  la  troisième 
commission. 


création  de  la  cinquième  Commission  fût  autorisée 
au  mois  de  juin  :  aussitôt  constituée  en  juillet,  elle 
tenait  sa  première  séance  le  1“  août. 

En  est-il  résulté  un  allègement  sensible  de- la  be¬ 
sogne  des  médecins-secrétaires  ? 

A  la  vérité,  on  ne  s’en  est  guère  aperçu,  .car  le  nom¬ 
bre  des  bénéficiaires  inscrits  a  subi,  dans  le  même 
temps,  un  accroissement  proportionnel.  Le  décret 
du  8  juillet  1924  est  venu  surajouter  au  travail  en 
obligeant  à  un  échange  journalier  de  correspondance 
à  caractère  technique  avec  les  collègues  des  départe- 
I  ments,  en  vue  de  réclamer  ou  de  fournir  les  rensei¬ 
gnements  concernant  les  bénéficiaires  tombés  mala¬ 
des  en  cours  de  déplacement. 

Il  importe  de  signaler,  à  ce  propos,  l’urgence  d’aug¬ 
menter  en  nombre  — •  et  en  aptitude  —  le  personnel 
administratif  mis  à  la  disposition  du  secrétariat  dés 
Commissions.' Un  seul  employé  par  Commission  ne 
suffit  plus,  malgré  tout  son  bon  vouloir,  à  faire  face 
aux  multiples  besognes  de  chaque  jour  :  le  travail 
matériel  d’écritures  -se  complique,  et  l’expédition 
des  affaires  courantes  nécessite  une  correspondance 
active  qu’il  devient  impossible  d’aSsumer  person¬ 
nellement  plus  longtemps  sous  peine  de  retarder  l’exa¬ 
men  des  litiges  à  soumettre  aux  Commissions. 

En  attendant  l’aide  indispensable  dont  le  besoin 
se  tait  impérieusement  sentir,  il  y  a  lieu  de  déclârër 
que,  pour  la  meilleure  exécution  dhine  tâche  toU- 
.  jours  très  lourde,  délicate,  difficile  êt  souvent  bien 
ingrate,  la  collaboration  quotidienne  du  médecin- 
secrétaire  avec  l’administration  s’exerce  maintenant 
dans  une  ambiance  extrêmement  favorable  d’estime 
et  de  confiance  réciproques. 

L’amélioration  de  l’organisation  matérielle  a  pro¬ 
duit  également  ses  heureux  effets,  du  fait  dè  la  réu¬ 
nion,  au  mois  d’avril  1924,  des  divers  buréâüx  dû 
service  des  soins  gratuits,  aü  même  étagé  d’un  corps 
de  bâtiment  de  l’annexe  Napoléon. 

Les  méthodes  de  travail  ont  pu  se  perfectionner 
en  conséquence,  et  l’on  est  autorisé  à  affirmer  que 
les  erreurs,  pertes  ou  confusions,  deviennent  extrê¬ 
mement  rares.  Tous  les  documents  parvenant  au 
Service  des  soins  gratuits  sont  reçus  par  un  commis 
d’ordre,  qui  les  enregistre  et  les  frappe  d’un  timbre 
à  date,  avant  de  les  répartir  entre  les  employés  des 
Commissions. 

En  ce  qui  concerne  les  mémoires  d’honoraires 
accompagnés  des  bulletins  justificatifs,  il  est  procédé 
par  les  bureaux  administratifs  à  une  première  véri- 
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fication  au  point  de  vue  mathématique. et  questions 
de  forme  (application  du  décret,  catalogué  exact, 
nombre  de  bulletins,  etc.).  Ces  pièces  arrivent  en¬ 
suite  aux  niédecins-secrétaires  dont  l’attention  est 
attirée  sur  les  manquements  aux  prescriptions  règle¬ 
mentaires,  au  moyen  d’observations  mentionnées 
sur  un  feuillet  spécial.  Voilà  comment  il  se  fait  que 
les  omissions  ou  irrégularités  sont  maintenant  rele¬ 
vées  avec  une  précision  dont  il  est  impossible  de  ne 
pas  tenir  compte,  au  risque  de  mécontenter  certains 
confrères  qui  s’imaginent,  à  tort  qu’on  use  de  rigueur 
à  leur  endroit. 

.  Nous  ne  saurions  trop  in.sister  auprès  des  médecins, 
afin  de  les  persuader  que  la  plupart  des  contestations 
naissent  de  l’inobservation  des  formalités  prescrites 
par  le  décret,-  en  particulier  par  les  art.  17  et  18. 

Il  est  navrant  de  constater,  deux  ans  après  la  pa¬ 
rution  du  décret,  que  beaucoup  de  médecins  sem¬ 
blent  ignorer  èncore  les  obligations  qui  leur  incom¬ 
bent.  Toutes  les  instructions  nécessaires  ont  pourtant 
été  reproduites  une  vingtaine  de  fois  environ,  dans 
divers  bulletins  ou  journaux  professionnels. 

Certains  membres  des  Commissions  ont  mani¬ 
festé  leur  étonnement  de  voir  combien  il  semble,  dif¬ 
ficile  à  quelques-uns  d’entre  nous  d’adopter  les  dis¬ 
positions  règlementaires  en  vigueur.  De  là  est  née  la 
tendance  à  appliquer  désormais  des  «  avertisse¬ 
ments  pécuniaires  »  vis-à-vis  des  médecins  créan¬ 
ciers  qui,  ne  se  conformant  à  aucune  des  prescrip¬ 
tions,  paraissent  ainsi  vouloir  faire  échec  à  toute 
possibilité  de  contrôle  technique. 

Jugeant  en  droit  strict  et  absolu,  il  eût  été  possible 
de  rejeter  le  paiement  de  la  totalité  des  honoraires 
du  médecin  ayant  engagé  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  sans  en  avoir  donné  le  moindre  avis  à 
la  commission.  Nos  collègues  n’ont  pqs  voulu  envi¬ 
sager  délibérément  une  solution  aussi  catégorique. 
Se  rappelant  Faxiome  «summum  jus,  summa  inju¬ 
ria  »,  ils  ont  préféré  faire  subir  aux  mé4ecins  récal¬ 
citrants  des  réductions  proportionnelles  à' l’impor¬ 
tance  des  mémoires  présentés.  La  mesure  a  provoqué 
un  émoi  compréhensible  dans  quelques  milieux  mé¬ 
dicaux  ;  des  médecins  qu’elle  a  atteints  ont  même 
tenté  de  créer  une  certaine  agitation,  allant  même 
jusqu’à  dénier  aux  Commissions  le  droit  légal  de 
recourir  aux  sanctions  de  cet  ordre.. 

Il  n’empêche  que  la  jurisprudence  adoptée  par 
les  Commissions  départementales  de  la  Seine  vient 
d’être  consacrée,  en  quelque  sorte,  par  une  décision 
de  la  Commission  supérieure  en  date  du  9  octobre 
1924. 

Les  médecins  doivent  pourtant  se  persuader  que 
la  mission  de  contrôle  dévolue  aux  Commissions  tri- 
partites  en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet  1922,  ne  con¬ 
siste  nullement  en  une  vérification  exclusive  sur  le 
papier  en  fin  dé  trimestre  ;  mais,  au  contraire  que  le 
contrôle  prévu  à  l’art.  57  du  décret  doit  pouvoir 
s’effectuer  réellement  par  l’examen  du  malade  en 
COURS  DE  TRAITEMENT.  Forcc  est  d’admettre  que  ce 
contrôle  médical  direct,  préconisé  par  les  représen¬ 


tants  du  Gorpsv  médical,  constitue  le  moyçn  le  plus 
efficace  de  s’opposer  aux  abus  qui  entraînent  une 
majoration  de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
à  la  charge.de  l’Etat.  La  condition  essentielle  de 
pouvoir  déclencher  ce  contrôle  technique  en  temps 
opportum  est  subordonnée  à  Tenvoi  régulier  des 
bulletins  de  visite,  dans  les  cas  prévus  aux  articles 
17  et  18.  '  ■  - 

Il  apparaît  donc  que  tout  médecin  soucieux  de  m 
mettre  à  l’abri  de  la  moindre  suspicion  a  le  devoir 
tacite  de  faciliter  ce  contrôle,  et  qu’il  est  même  de 
son  intérêt  bien  compris  de  le  provoquer,  au  besoin, 
quand  survient  une  poussée  évolutive  ou  quelque 
incident  nécessitant  des  soins  fréquents  ou  prolon¬ 
gés  toujours  plus  ou  moins  onéreux.  Qu’on  ne  perde 
pas  de  vue,  en  effet,  que  si  les  actes  médicaux  en¬ 
traînent  ,  par  leur  répétition,  des  frais  assez  élevés, 
les  dépenses  de  fournitures  pharmaceutiques  attei¬ 
gnent  une  proportion  beaucoup  plus  considérable 
encore. 

Il  ne  faut  pas  avoir  peur  de  dire  que  si  les  représen¬ 
tants  du  Corps  médical  ont  pu  acquérir,  au  sein  des 
commissions  de  contrôle,  une  autorité  morale  que 
personne  ne  leur  conteste  plus,  cela  tient  à  ce  qu’ils 
se  sont  montrés  des  censeurs  vigilants  et  avertis,, 
des  observateurs  scrupuleux  des  prescriptions 
du  décret,  des  mandataires  d’une  droiture  inflexible, 
Autant  que  tous  leurs  collègues,  ils  ont  souci  des 
intérêts  respectables  des  victimes  de  la  guerre,  ainsi 
que  de  ceux  de  la  collectivité  des  contribuables. 
Mais  l’investiture  de  leur  mandat  leur  impose  plus 
étroitement  encore  le  devoir  de  sauvegarder  le  bon, 
renom  de  la  profession  qu’ils  ont  l’honneur  de  repré¬ 
senter. 

Cette  mission  délicate,  ils  doivent  l’accomplir 
sans  complaisances  comme  sans  faiblesse.  Il  apparr 
tient  aux  confrères  de  faciliter  leur  tâche  et  de  se 
pénétrer  de  cette  idée  qu’en  matière  de  soins  aux 
mutilés  il  est  indispensable  de  se  conformer  de  bonne 
grâce  aux  prescriptions  essentielles  du  décret,  et 
d’agir,  en  toute  circonstance,  avec  la  plus  parfaite 
.correction. 

D'  Quidet. 


Que  les  médecins,  membres  des  Commissions 
de  contrôle,  soient  des  observateurs  scrupuleux 
des  prescriptions  du  décret,  des  censeurs  vigi¬ 
lants  et  avertis,  des  mandataires  d’une  droiture 
inflexible,  notre  excellent  confrère,  le  Quidet, 
qui  est  Tun  des  plus  distingués  parmi  ces  méde¬ 
cins  contrôleurs,  raffirme,  et  sa  sincérité,  sa  bon¬ 
ne  foi,  ne  sauraient  être  mises  en  doute,  èncore 
qu’il  soit  ici  à  la  fois  juge  et  partie. 

Qu’ils  doivent  accomplir  leur  mission  sans 
complaisances  comme  sans  faiblesse,  c’est  ce  que 
l’on  appelle,  semble-t-il,  faire  preuve  d’impar-; 
lialité. 
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J’avoue  cependant  que  cette  censure  vigilante 
et  avertie,  cette  droiture  inflexible  qui  sont  l’apa¬ 
nage  des  ïiédecins  contrôleurs,  apparaissent  à 
mes  yeux  comme  singulièrement  teintées  de 
rigorisme.  J’aimerais  un  peu  plus  d’humanité. 
Et  que  nos  confrères  se  gardent  de  cette  défor¬ 
mation  professionnelle  que  tout  juge  finit  par 
subir,  et  en  vertu  de  laquelle  tout  inculpé  est, 
a  priori,  un  coupable. 

Il  ne  faut  pas  qu’ils  se  montrent  sous  ce  jour 
nfiniment  détestable,  et  quflls  fassent  figure  de 
gardes-chiourmes.  Il  ne  faut  pas  qu’ils  perdent 
la  belle  sérénité  qui  convient  à  l’accompli.ssement 
de  leur  mission,  et  qu’ils  sortent  de  l’impartialité 
dont  ils  se  prévalent. 

Tout  cela,  d’ailleurs,  dans  le  seul  intérêt  de  la 
bonne  réputation  du  contrôle. 

Or,  des  faits  ont  été  signalés,  qui  prouvent  que 
certains-  médecins  contrôleurs  semblent  avoir 
parfois  oublié  le  rôle  qu’ils  ont  à  remplir.  On  cite, 
par  exemple,  le  cas  du  D'  Lafond  qui,  ayant  pra¬ 
tiqué  sur  un  pensionné  de  guerre,  un  vaste  em- 


La  C.G.T.I.  et  la  q 

La  dernière  loi  votée  par  le  Parlement  donne  quel¬ 
que  répit  aux  locataires  menacés  ;  elle  ne  constitue 
pas  plus  que  les  précédentes  une  solution  du  problè- 

Bn  réalité,  la  crise  actuelie  n’a  fait  que  mettre  en 
valeur  la  dissymétrie  des  relations  qui  existent  entre 
propriétaires  et  locataires.  On  ne  peut  nier,  én  effet, 
que  dans  ces  relations  la  balance'penche  manifeste¬ 
ment  du  côté  des  propriétaires. 

I  En  l’absence  de  bail  ou  en  fin  de  période ,  le  proprié- 
priétaire  était  le  maître  de  reprendre  ses  locaux, 
quel  que  soit  le  désir  du  locataire  d’y  de  meurer.  Or, 
qui  ne  sait  quels  sont  les  troubles  graves  qu’apporte 
un  déménagement  ? 

Avant-guerre,  l’abondance  relative  des  locaux 
permettait  au  locataire,  en  général,  de  retrouver 
l’équivalent  de  ce  qu’il  venait  de  quitter.  Actuelle¬ 
ment,  il  n’en  est  plus  de  mémo  :  les  locaux  ne  devien¬ 
nent  qu’exceptionnellement  disponibles  ;  ils  sont 
guettés  par  de  multiples  locataires  éventuels,  toutes 
sortes  de  marchandages  interviennent  et  les  «  rela- 
tionq  »  jouent  un  rôle  considérable  :  le  malheureux 
qui  n’a  pas  un  propriétaire  ou  un  gérant  dans  ses 
connaissances  directes  se  voit  évincé  de  partout  et 
obligé  soit  de  se  réfugier  en  un  garni  ruineux,  soit 
d’accepter,  faute  de  mieux,  l’un  de  ces  logements  où 
l’on  n’entre  pas  sans  répugnance,  de  ces  logements 
lugubres  où  le  soleil  ne  pénètre  jamais  et  où  des 
odeurs  douteuses  révoltent  les  moins  délicats.  ' 

.  Grâce  aux  lois  successives,  votées  depuis  1914,  le 
■  mal  a  été  réduit  au  minimum  et  les  victimes  de  la 
situation  ont  été  surtout  les  nouveaux  venus  dans 


pyème  pour  suppuration  intra-thoracique,  apprit 
à  la  femme  du  malade  à  faire  elle-même  les 
pansements,  de  telle  sorte  qu’il  ne  revit  celui-ci 
que  cinq  ou  six  fois  durant  le  trimestre.  Convo¬ 
qué  devant  la  Commission,  il  aurait  été  inter- 
'pellé  sur  un  ton  ironique  par  un  des  inembres  qui 
lui  aurait  dit  :  «  Vous  prétendez  avoir  pratiqué 
sur  M.  X.  une  opération  importante,  et  malgré 
le  sérieux  de-  cette  '  interveiition,  vous  n’avez 
revu  ce  blessé  que  cinq  ou  six  fois  en  trois  mois  ; 
laissez-moi  vous  dire  que  cela  me  semble  bien 
extraordinaire.  »  Réplique  véhémente  du  D' 
Lafond  qui  expliqua  comment  les  choses  s’étaient . 
passées,  et  conclut,  avec  raison,  que  cette  façon 
d’interpréter  les  choses  était  faite  pour  décou¬ 
rager  les  plus  honnêtes. 

M.  leDi^  Quidet  demande  aux;  justiciables  du 
contrôle  d’agir,  en  toute  circonstance,  avec  la 
pins  parfaite  correction.  .Serait-ce  être  trop  exi¬ 
geant.  que  de  demander  la  réciprocfue  aux  con¬ 
trôleurs  ? 

G.  Duchesne. 


uestion  des  loyers. 

les  grandes  villes  et  les  jeunes  ménages  en  quête 
d’un  foyer. 

Supposons,  un  instant,  là  liberté  rendue  aux  pro¬ 
priétaires  :  le  mal  serait  immédiatement  décuplé, 
même  si  on  admet  que,  pour  le  prix  des  locations, 
la  spéculation  demeure  interdite.  Tous  ceux  dont  les 
logements  ou  appartements  sont  convoités  par  les 
parents  ou  amis  .des  propriétaires  seraient  de  suite 
congédiés,  même  dans  le  cas  où  ils  accepteraient  les 
conditions  de  prix  fixées  par  la  loi.  Tous  ceux  qui 
auraient  ëu  le  malheur  d’avoir  quelques  difficultés 
avec  le  propriétaire,  le  gérant,  ou  même  le  concierge 
de  l’immeuble ,  recevraient  leur  congé  tout  de  suite. 
Toutes  les  rancunes  se  donneraient  libre  cours  et 
d’innombrables  familles  se  verraient  jetées  à  la  rue. 

Et  c’est  ici  que  nous  devons,  en  analysant  de  plus 
près  le  problème,  mettre  en  lumière  les  raisons  qui 
font  que  la  G.T.I.  doit,  plus  particulièrement  que 
I  tout  autre  groupement,  se  préoccuper  de  la  situation. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  solutions  qui  se  présen- 
j  tent  au  locataire  évincé  ?  Exceptionnellement,  il 
trouve  un  appartement  équivalent  ;  en  règle  géné¬ 
rale,  il  n’en  trouve  pas.  Il  pourra,  dira-t-on,  entrer 
dans  une  de  ces  combinaisons  qui,  à  l’heure  actuelle, 
permettent  l’acquisition  d’un  appartement  dansun 
immeuble  neuf.  Il  pourra  ainsi,  en  y  mettant  le  prix  et 
si  la  chance  le  favorise,  trouver  ce  qu’il  lui  faut.  Mais 
qui  ne  remarque  pas  immédiatement  que  ces  solu¬ 
tions,  possibles  pour  des  conimerçants,  pour  des 
industriels,  ou  pour  quelques  autres  privilégiés, 
sont  incompatibles  avec  la  majorité  des  budgets 
d’intellectuels,  artistes,  professeurs,  magistras, 
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fonctionnaires,  etc.  L’élimination  jouera  impitoya¬ 
blement  contre  eux.  L’artiste  se  verra  obligé  d’aban¬ 
donner  l’atelier  clair  et  le  gai  logement  pour  Se  voir 
remplacé  par  dé  plus  favorisés  de  la  fortune,  heureux 
de  transformer  en  un  banal  salon  l’atelier  abandonné. 
Le  professeur  devra  quitter  la  maison  calme,  où, 
dans  un  modeste  bureau,  entouré  de  ses  livres,  il 
pouvait  travailler  fructueusement.  Le  magistrat,  le 
fonctionnaire,  se  verront  chassés  des  inténeiears  mo¬ 
destes  qu’ils  avaient  peu  à  peu  ornés.  Le  plus  grand 
nombre  devra  abandonner  un  foyer  créé  quelquefois 
depuis  .de  nombreuses  années,  s’écarter  de  leur  tra- 
'Vaii,  déplacer  les  enfants  des  établissementsd’instrüc- 
tion  habituels  et  subir,  en  outre,  les  frais  devenus 
considérables  de  ces  déplacements. 

Dans  l’intérêt  de  la  paix  sociale,  il  serait  inadmis¬ 
sible  que  le  contrat  qui  lie  les  deux  parties  demeure 
ce  qu’il  était  avant  1914.  En  fait,  les  degrés  de 
liberté  dès  deux  participants  ne  spnt  aucunement 
comparables.  Le  propriétaire  qui  reçoit  le  congé  de 
son  locataire  n’en  subit  aucun  dommage  ;  dans  les 
conditions  actuelles  le  locataire  qui  reçoit  congé 
de  son  propriétaire  en  subit  un  considérable. 

Sans  avoir  aucune  compétence  en  ces  matières 
vues  par  leur  côté  juridique,  nous  pensons  que  les 
:  projets  de  location  non  révocables  par  le  proprié¬ 
taire,  quand  le  locataire  remplit  les  conditions  du 
contrat  (loyer,  entretien  des  locaux,  etc.)  sont  par¬ 
faitement  raisonnables  et  constituent  une  sage  con¬ 
cession  de  la  part  des  propriétaires. 


Il  n’est  pas  de  l’intérêt  générai  que  d’innombra¬ 
bles  familles  soient  obligées  de  brusquémént  chan¬ 
ger  de  domicile .  Ce  ne  sérail  pas  un  remède  a  la  situa¬ 
tion  actuelle,  qui  n’en  peut  connaître  qu’uii  :  la  cons¬ 
truction  d’immeubles  nouveaux. 

La  C.T.I.  en  intervenant  de  toute  son'  autorité 
dans  cette  question,  , grave  entre  toutes,  en' obtenant 
•qu’une  solution,  de  sécurité  définitive  intervienne, 
rendra  bon  seulement  un  immense  service  à  ses 
adhérents,  plus  particulièrement  menacés  mais,  par 
contre-coup,  donnera  cette  même  sécurité  à  une 
foule  de  gens  modestes  qui  ne  peuvent  se  grouper, 
à  tous  ces  rentiers  et  retraités,  qui  sont  les, victimes 
les  plus,  frappées,  au  milieu,  des  bouleversèments 
actuels. 

La  G:T.I.  doit  donner  à  cette  question  toute  l’im¬ 
portance  qu’elle  mérite.  La  campagne  à.entreprendre 
est,  d’ailleurs,  logiquement,  la  suite  et  l’extension  de 
celle  actuellement  poursuivie,  pour  assurer  aux  ' 
intellectuels  une  part  importante  des  logements  et 
appartements  qui  doivent  être  disponibles,  dans  les 
immeubles  à  loyers  modérés,  étudiés  par  la  Ville  de 
Paris. 

Cette  campagne,  modérée  dans  sa  forme,  mais 
énergique  dans  le  fond,  doit  être  entreprise  de. suite. 
Elle  montrera  aux  adhérents  de  la  C.T.I. ,  d’une 
manière  manifeste,  Tutilité  indiscutable  du  grou- 
peinent  dont  ils  font  partie. 

C.  Marie. 


Réglementation  des  examens  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme 
dMnfirmièrs. 


Par  arrêté  en  date  du  28  novembre  1924,  le  mi¬ 
nistre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales,  prescrit,  en  application  des 
dispositions  de  l’article  1®=’  du  décret  du  27  juin  1922, 
modifié  par  les  décrets  du  19  février  1923  et  du  18 
juillet  1924,  lés  dispositions -énumérées  ci-après  ; 

Art.  l®r,  —  Le  brevet  de  capacité  donnant  le  droit 
de  porter  le  titre  d’infirmière  diplômée  de  l’Etat 
français  est  décerné  par  le  moyen  d’un  examen  subi 
avec  succès  devant  un  jury  constitué  à  cet  effet  par 
arrêté  ministériel.  Cet  examen  aura  lieu  dans  les 
viUes  de  faculté  ou  d’école  de  médecine,  une  ou  deux 
fois  par  an  à  des  époques  à  déterminer  selon  les  né¬ 
cessités  locales.  Les  dates  des  sessions  seront  fixées 
par  le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales,  deux  mois  à 
l’avance,  sur  proposition  du  préfet  du  département, 
siège  de  l’examen,  après  avis  des  écoles  reconnues 
•administrativement,  du  département  ou  de  la  région. 

Art.  2.  —  Les  élèves  infirmières  d’une  école  re¬ 
connue  administrativement  par  le  ministère  de  l’hy¬ 
giène  peuvent  être  candidates  à  l’examen  d’Etat 
pourvu  qu’elles  aient  accompli  les  années  d’études 
prescrites  pour  chaque  catégorie  de  brevets  (voir 
arrêté  du  18  juillet  1924)  et  qu’elles  soient  présen¬ 


tées  par  leur  école.  Les  dossiers  des  candidates  se¬ 
ront  composés  comme  suit  : 

1“  Lettre  de  demande  écrite  et  signée  par  la  can¬ 
didate  ; 

2®  Extrait  de  naissance; 

3®  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

4®  Livret  scolaire  complet  (lettre  de  la  direction  de 
l’école  présentant  la  candidate). 

Ces  dossiers  devront  être  adressées  par  les  écoles 
au  préfet  du  département  au  moins  quinze  jours 
avant  l’examen. 

Art.  3.  —  Chaque  jury  comprend  un  délégué  choisi 
par  le  ministre  de  l’hygiène  après  avis  du  préfet  du 
département.  Sa  composition  sera  déterminée  après 
avis  du  conseil  de  perfectionnement.  Elle  devra  com¬ 
prendre  au  moins  pour  moitié,  un  ou  plusieurs  mé¬ 
decins,  chirurgiens  ou  pharmaciens,  représentants  du 
corps  professoral  universitaire,  un  ou  plusieurs  re¬ 
présentants  du  corps  médical  local,  un  ou  plusieurs 
représentants  des  écoles  d’infirmières  ou  un  infir¬ 
mier  en  exercice. 

Le  nombre  des  membres  du  jury  peut  être  aug¬ 
menté  dans  les  mêmes  catégories  d’après  l’impor¬ 
tance  du  nombre  des  candidates  à  l’examen.  Il  pourra 
comprendre  un  nombre  minimum  de  membres,  soit 
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8,  lorsque  le  nombre  de  candidates  ne  dépassera  pas 
24.  (Il  pourra  être  augmenté  chaque  fois  .  qüe  le  ' 
nombre  des  candidates  dépassera  24.) 

L’importance  qui  doit  être  attachée  aux  épreuves 
pratiques,  lesquelles  exigent  un  temps  appréciable, 
pourra  obliger  le  jury  à  se  diviser  en  sections  dans 
les  services  où  s’effectueront  les  épreuves  au  lit  des 
malades,  afin  d’examiper  simultanément  un  nombre 
suffisant  de  candidates. 

L’examen  des  titres  peut  être  l’objet  des  travaux 
d’une  section,  désignée  par  le  président  du  jury 
d’Etat  et  prise  parmi  les  membres  nommés  par  arrêté 
ministériel. 

Chaque  jury  choisit  son  président. 

Les  propositions  pour  la  composition  du  jury  seront 
déposées  à  la  préfecture  par  les  collectivités  intéres¬ 
sées  (commissions  administratives  des  hospices,  éco¬ 
les  professionnelles  d’une  région).  Ces  listes  devront 
'être  adressées  au  ministère  du  travail  et  de  l’hygiène' 
(direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques) 
par  le  .préfet  deux  mois  avant  la  date  de  l’examen. 

Ces -listes  seront  soumises  aux  délibérations  du 
conseil  de  perfectionnement  des  écoles  d’infirmières.' 
Ampliations  de  l’arrêté  ministériel  désignant  les 
membres  du  jury  d’Etat  seront  transmises  dans  le 
moindre  délai  au  préfet  qui  informera  les  personna¬ 
lités  et  les  écoles  intéressées  des  décisions  ainsi  prises. 

Art.  4.  —  L’examen  comprend  trois  parties  : 


A.  Examen  des  titres  scolaires  et  dossiers  des  can¬ 
didates.  Cette-  épreuve  est  éfirninatoire.  Les  notes 
obtenues  ne  peuvent  s’additionner  avec  celles  des 
épreuves  suivantes. 

iB.  Epreuve  pratique  conférant  l’admissibilité. 
Les  points  obtenus  pour  cette  épreuve  pourront 
s’additionner  avec  ceux  de  l’épreuve  suivante. 

-C.  Les  élèves  admises  paBsepont  l’examen  théori¬ 
que.  Lettre  troisième  épreuve  confère  le  diplôme. 
Elle  sera  divisée  en. deux  parties  :  1“  une  composi¬ 
tion  écrite  ;  2°  des  interrogations  orales. 

Art.  5.  —  Les  notations  pour  l’examen  d’Etatd’in- 
.firmiéres  professionnelles  hospitalières  sont  les  sui¬ 
vantes  :  -.  '  '  '  ‘  . 

L’examen  des  titres  scolaires  aura  pour  maximum 
de  points  40.  , 

L’examen  pratique  se  passera  au  lit  des  malades 
ou  dans  les  services  de  consultation  hospitalière.  Le 
total  des  points  sera  40  (moyenne  exigible  20),  ce 
total  étant  divisé  par  le  nombre  d’épreuves  à  subir. 

L’examen  théorique  aura  pour  total  des  points  40, 
dont  20  points  pour  l’écrit,  20  points  pour  l’oral, 
divisibles  en  autant  de  fractions  qu’il  sera  imposé 
de  matières  d’interrogations,  c’est-à-dire  5. 

Art.  6.  —  Les  notations  pour,  l’examen  d’Etat 
d’infirmières  professionnelles  visiteuses  d’hygiène 
sociale  de  la  tuberculose  s  ont  les  suivantes  : 


Examen  sur  titres  : 

1“  Livret  de  scolarité. 

Impression  d’ensemble  donnée  par  une  note  (0  à  20) . 

Eliminatoire  ;  au-dessous  de  10. 

Communiqué  aux  examinateurs  pour  faciliter  leur  jugement  et  remédier  aux  dangers 
de  l’émotivité. 

i 

2“  Epreuves  d^a'dmissi- 
bilité . ' 

Epreuves  sur  10. 

1  f  Tuberculose  . . 

J  Pratiques  j  Travail  social  antituberculeux  ....... 

Coetflcient. 

1 

1 

1 

2 

1 

Pour  .l’admissibilité. 

Minimum  :  30. 

1  3  heures  dont  2  pour  la 

1  tuberculose. 

Ea-ites, . .  J  Tuberculose . 

j  Assistance  sociale . . 

3»  OraL . . 

'  Qucatioiu  surin  tiiT-n-ml-r 

;  1 
1 

1  Notation  de  0  à  10. 

1  Oiiestions  siiv  l’nssistnnne.  sociale . 

S  Oi3P.si.ious  sur  l’hygièiip.  infnnJ  ilp. . . 

1  Ouftst.ious  sur  Vhvgiènp.  gpiii^ralft . . 

1 

Pour  l’obtention  du  diplôme  d’Etat  :  minimum  50  donné  par  les  épreuves  2  et  3. 


îVotatîon  des  épreuves. 
Epreuves  de  titres  ;  0  à  20. 


Epreuves  d’admissibilité  et  orab 


/  Parfait . 

ÎTrès  bien  . . . 

Bien . ■ 

Passable  .... 
Médiocre  . . . 
Mauvais  . . .  .• 
Très  mauvais 
.Nul . 


10 

9 

8  et  7 


3 

2  et  1 
0 
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Art.  7.  —  Les  examens  auront  lieu  pour  la  prati¬ 
que  dans  des  services  hospitaliers  ou  des  dispensai¬ 
res  suivant  le  cas  désigné  parle  jury  ;  pour  la  partie 
théorique  au  siège  choisi  par  le  jury. 

Art.  8.  —  Un  rapport  des  conditions  dans  les¬ 
quelles  se  sont  déroulées  les  différentes  phases  de 
l’examen  sera  établi  par  le  président  ,  du  jury.  Un 
tableau  des  notes  obtenues  par  les  candidates  sera 
dressé  et  revêtu  de  la  signature  du  président. 

Ces  deux  pièces,  accompagnées  des  dossiers  des 
impétrantes,  visés  à  l’article  2,  seront  remises  pour 


envoi  au  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques)  à  la  préfecture. 

Le  carnet  scolaire  de  chaque  candidate  sera  re¬ 
tourné  à  chaque  école. 

Art.  9.  —  Les  brevets  de  capacité  professionnelle 
permettant  de  porter  le  titre  d’infirniières  diplômées 
de  l’Etat  français  seront  délivres  par  le  ministre  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyan¬ 
ce  sociales. 

(J.  O.,  li  décembre  1924.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


—  V' Congrès  des  Villes  d’eaux  et  Stations  climatiques. 

—  Le  V'  Congrès  des  Villes.  d’Eaux,  Bains  de  mer,  et 
Stations  climatiques  dont  nous  avons  déjà  annoncé  les 
réunions  pour  les  2, 3  et  4  avril  prochain  tiendra  ses  séan¬ 
ces  dans  les  locaux  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

N.dus  rappelons  que  les  questions  à  l’ordre  du  jour  de 
ce  Congrès  sont  les  suivantes  : 

1“  Modifications  à  apporter  à  la  législation  des  Sta¬ 
tions  Thermales  et  Climatiques,  et  au  fonctionnement 
des  Chambres  d’ Industrie  ; 

2“  Organisation  générale  des  voyages  d’études  aux 
Stations.  .  , 

3“  Utilité  de  la  création  du  Crédit  Thermal. 

4»  Nécessité  d’une  organisation  rationnelle  et  natio¬ 
nale  des  Stations  Climatiques. 

5”  La  protection  des  Sources. 

Le  Congrès  comprend  des  membres  titulaires  qui  ont  à 
acquitter  un  droit  d’inscription  de  vingt  francs,  et  des 
membres  adhérents  pour  lesquels  la  cotisation  est  de  dix 
francs,  mais  le  tiUe  de  membre  adhérent  est  exclusive¬ 
ment  réservé  aux  personnes  de  la  famille  des  membres 
titulaires. 

Les  comptes  rendus  du  Congrès  seront  publiés  en  un 
volume  à  la  remise  duquel  l’inscription  au  Congrès 
ne  donne  pas  droit.  Pour  le  recevoir,  il  y  aura  lieu  de 
verser  une  cotisation  spéciale  de  trente  francs. 

S’inscrire  dès  à  présent  en  écrivant  soit  au  Secré¬ 
taire  général  :  D'  Victor  Gardette,  3,  rue  Alexandre,- 
de-Humboldt,  Paris  (XrV«),  soit  mieux  encore  au  tré¬ 
sorier,  M.  Vermeylen,  19,  rue  Auber  (Paris,  auquel  les 
fonds  pourront  être  adressés  par  virement  à  son  compte 
de  chèquès-potaux  (n»  719.54  ,  bureau  de  Paris). 

—  Deuxième  Congrès  médical  franco-polonais  (avril 
1925.)  —  Bureau  pu  Congrès.  —  Président  ;  profes¬ 
seur  G.-H.  Roger,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  ; 
vice-présidents  :  professeurs  Achard,  Babinski,  IIart- 
MANN,  Letulije,  ;  docteur  Noir,  Délégué  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  ;  secrétaire  général  :  D' 
Hufnaoel,  chef  de  Cbnique  adjoint  à  la  Faculté. 
Membres.  —  Docteur  Auvray,  Professeur  agrégé. 

Chirurgien  des  hôpitaux  ;  Professeur  Léon  Bernard, 
Membre  de  l’Académie  de  Médecine  ;  Docteur  Bel- 
LEN  CONTRE,  Président  de  l’Association  Générale  des 
médecins  de  France  ;  Docteur  Bergeret,  Chirurgien 
des  hôpitaux  ;  Docteur  Boqubt,  Professeur  à  l’Ecole 
de  Médecine  d’Angers  ;  Madame  Boas  de  Jouvenbl; 
Secrétaire  générale  de  la  Bienvenue  Française  ;  Pro¬ 
fesseur  CoLÉET,  de  Lyon  ;  Docteur  Comby,  Médjîcin 
honoraire  des  hôpitaux  ;  Docteur  Dan  y  s  z,  Profes¬ 
seur  à  l’Institut  Pasteur  ;  Docteur  Desfqsses,  Secré- 


tire  de  la  Presse  médicale  ;  Guermonprbz,  Prpfesscut 
à  la  Faculté  libre  de  I.ille  ;  M.  Ki.obukowski,  Minis¬ 
tre  plénipotentiaire  ;  Docteur  Lemierre,  Professeur 
agrégé,  Médecin  des  hôpitaux  ;  Professeur  LéMne, 
Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de.  Lyon  ;  Docteur 
Majerczak  ;  Docteur  Mathé  ;  M.  Masson,  éditeur; 
M.  Ménabréa,  Secrétaire  Général  de  l’Association 
France-Pologne  ;  Professeur  Lucien,  de  Nancy; Pro¬ 
fesseur  Mouriquand  ,  de  Lyon  ;  Professeur  Spilit 
MANN,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  deNancy;Mé- 
deciirprincipal  Gauthier  ;  Docteur  Milian,  Médecin 
des  hôpitaux  ;  Docteur  Okinczyc,  Professeur  agrégé 
Chirurgien  des  hôpitaux  ;  Docteur  Proüst,  Profes¬ 
seur  agrégé,  Chirurgien  des  hôpitaux  ;  Docteur  Re¬ 
quin  ;  Professeur  Richon,  de  Nancy  ;  Docteur  Sos- 
NowsKA  ;  Docteur  Turlais,  Professeur  à  l’Ecole  de 
Médecine  d’Angers  ■  Professeur  Weiss,  Doyen  delà 
Faculté  de  Médeecine  de  Strasbourg. 

Au  lendemain  de  la  guerre,  des  relations  scientifiques 
et  professionnelles  se  sont  établies  entre  les  médecins  de 
France  et  de  Pologne.  Secouant  les  influences  étrangè¬ 
res,  les  médecins  polonais  se  sont  tournés  vers  la  France 
où  ils  ont  pu  trouver  une  collaboration  empreinte  d’es¬ 
prit  d’amitié  et  de  sympathie  naturelle  liant  les  déni 
pays. 

En  1919,  se  fonde  à  Varsovie  le  Comité  médical  franco 
polonais,  qui  groupe  bientôt  le  plus  grand'  nombre  de 
médecins  de  la  capitale  de  Pologne  et  se  transforme  en 
une  Société  médicale  franco-polonaise  ;  celle-ci  organise 
de  nouvelles  filiales  dans  toutes  les  grandes  villes  univer¬ 
sitaires  de  Pologne. 

En  1921,  la  Société  Médicale  franco-polonaise  invitait 
les  médecins  français  à  un  premier  Congrès  Médical  fran¬ 
co-polonais  :  100  médecins,  professeurs  à  la  Faculté,  mé¬ 
decins  des  hôpitaux,  praticiens  de  Paris  et  de  province, 
dont  plusieurs  accompagnés  de  leur  famille,  ont  répondu 
à  Tappei  de  leurs  confrères  polonais.  Un  accueil  enthou¬ 
siaste  leur  a  été  réservé,  Les  médecins  polonais,  le  Gou¬ 
vernement,  la  Société  polonaise  tout  entière  ont  rivalisé 
poure  rendre  aux  médecins  français  le  séjour  en  Pologne 
Instructif  et  agréable. 

Les  médecins  français  ont  -visité  Varsovie,  Cracovie, 
Wieliczka,  Poznan,  Lvvow,  Zakopane,  Wilna,.  Partout 
ils  ont  pu  juger,  au  cours  des  réunions  scientifiques  et 
des  réceptions  organisées  en  leur  honneur,  combien  est 
grand  l’amour  pour  la  France  dans  ce  pays  ami  et  allié. 

C’est  dans  le  but  de  continuer  et  de  développer  ces  re¬ 
lations  étroites  entre  les  médecins  de  France  et  de  Po¬ 
logne  qu’est  organisé  le  II®  Congrès  Médical  franco-polo¬ 
nais.  Il  se  tiendra  à  Paris,  dans  la  semaine  du  21  au  25 
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avril  et  il  sera  suivi  d’un  voyage  à  Lyon,  Vichy,  Nancy, 
Strasbourg. 

Le  séjour  à  Paris  comportera  une  séance  solennelle 
d’ouverture  et  des  réunions  scientifiques  où  lés  méde¬ 
cins  français  auront  l’occasion  de  faire  connaître  en 
France  leurs  travaux  et  recherches  personnels.  Des  fêtés 
et  des  réceptions  sont  prévues  en  l’honneur  des  méde-' 
cins  polonais. 

Le  Comité  d’organisation  du  il“  Congrès  Médical 
franco-polonais  adresse  un  appel  aux  confrères  fran¬ 
çais,  en  leur  demandant  leur  adhésion  au  Congrès  et 
une  participation  effective  aux  travaux  et  séances. 

Les  médecins  polonais  venus  en  France  pour  la  pre¬ 
mière  lois  depuis  leur  reconstitution  nationale  recevront 
ainsi  un  accueil  digne  des  relations  de  séculaire  amitié 
qui  unissent  les  dèux  pays. 

_  Le  Bureau  du  Conques. 

-  Cinquième  Salon  des  médeeins.  —  Nous  rappelons’ 
avec  plaisir,  à  nos  lecteurs,  qu’il  ouvrira  le  dimanche 
15  mars  prochain  à  2  heures  de  l’après  raidi,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  J.  Godart,  Ministre  de  l’Hygiène, 
au  Cercle  de  la  Librairie,  117,  boulevard  Saint-Germin, 
et  que,  jusqu’au  vendredi  27  mars  inclus,  il  sera  ouvert 
gracieusement  tous  les  matins  de  10  heures  à  midi  et 
l’après-midi  de  2  à  5  heures  à  tous  les  Médecins,  phar¬ 
maciens,  chirurgiens  -dentistes,  vétérinaires,  étudiants, 
ainsi  qu’à  leurs  familles.  Enfin,  un  banquet  suivi  d’une 
soivee  musicale,  le  clôturera  le  dimanche  soir  29  mars, 
à  7  heures  1  /2,  à  l’hôtel  Lutetia. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  docteur 
PaulRABiER,  Secrétaire  organisateur,  84,  rue  Lecourbe, 
Paris,  XV'. 

-  Association  générale  des  médeeins  de  France.  — 
La  1)3'  assemblée  générale  annuelle  de  l’Assoeiation  gé¬ 
nérale  des  Médecins  de  France  aura  lieu  le  dimanclie  20 
avril  1925,  à  2  heures  précises,  dans  le  Grand  amplnlhéâ- 
Ire  de  la  Faculté  de  Médecine. 

Conformément  à  l’article  53  des  statuts,  ne  peuvent 
assister  à  l’Assemblée  générale  que  les  membres  du  Con¬ 
seil  général  et  les  présidents  et  délégués  des  Sociétés 

Chaque  Société  a  droit  à  un  délégué  par  50  membres 
ou  fraction  de  50  membres  (statuts,  art.  63).  Dans  nom¬ 
bre  de  Sociétés,  les  délégués  doivent  être  statutairement 
choisis  parmi  les  membres  des  Commissions  administra- 

Lcs  présidents  des  Sociétés  locales  font  partie  de  droit 
de  la  délégation  et  ne  sont  pas  compris  dans  le  nombre 
statutaire  des  délégués.  Ils  peuvent  se  faire  remplacer 
par  un  vice-président. 

Le  Conseil  général  prie  inslammenl  les  Sociélé  locales 
de  /aire  parvenir,  avant  fc  11  avril  1925,  à  M.  le  Secrétaire 
Général  A.  Tiiiéry,  5,  rue  de  Surène,  la  liste  exacte  de 
leurs  délégués.  ■ 

■  Ordre  du  jour.  Rapports  du  secrétaire  général  et  du  tré¬ 
sorier  général.  —  L’Ordre  du  jour  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale  ne  sera  définitivement  fixé  que  le  26  mars.  Le 
Conseil  général  prie  les  Sociétés  (jiii  auraient  une  coniniii- 
nicalion  à  y  /aire  figurer  de  lui  en  adresser  le  Icxl  e  avant 
celte  date.  L’Ordre  du  jour  et  les  rapports  du  secrétaire- 
général  et  du  Trésorier-général  seront  envoyés  à  tous  les 
délégués, dont  les  noms  auront  été  communkiués  en 
temps  utile  par  les  Sociétés  locales. 

MM.  les  Présidents  et  Délégués  des  Sociétés  locales 
sont  prévenus  qu’ils  peuvent  se  réunir  dans  la  salle  où  se 
tiendra  l’Assemblée,  une  demi-heure  avant  l’ouverture 
de  la  séance. 

Banquet  du  dimanche  26  avril  1925.  —  Suivant  l’usage, 
un  banquet  sera  offert  à  MM.  les  Présidents  et  Délégués 
des  Sociétés  locales,  le  dimanche  26  avril  à  sept  heures 
et  de.nie,  au  Palais  d’Orsay.  Tenue  de  ville.  Ceux  d’entre 
eux  qui  voudront  bien  accepter  cette  invitation  sont 


priés  d’en  prévenir,  avant  le  22  avril,  M.  le  D'  Jules  Bon- 
grand,  Trésorier  général,  5,  rue  de  Surène,  Paris  (8'). 

En  vue  des  dispositions  à  prendre  pour  l’organisa-, 
tion  du  banquet,  suivant  le  nombre  des  convives,  il  est 
indispensable  que  MM.  les  Présidents  et  Délégués  oeuil-.- 
lent  bien  envoyer  une  réponse  avant  la  date  fixée.*—  Le 
Trésorier  général  :  D'  Jules  Bongrand  ;  le  Secrétaire  gé¬ 
néral  :  D'  A.  Thiéry  ;  le  Président  :  D'  Bellencontre. 

Faculté  de  médecine  de  Paris(Année  1925).  —  Cours 
complémentaire  de  perfectionnement. 

Chaire  de  clinique  des  maladies  mentales  {Asite 
Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis).  —  Professeur  :  M.  Henri 
Claude. 

Un. cours  de  perfectionnement  portant  sur  un  certain 
nombre  de  ejnestions  concernant  l’étude  de  la  psychiatrie 
réservé  aux  docteurs  français  et  étrangers,  aura  lieu 
du  20  jùin  au  28  juin  sous  la. direction  du  professeur 
Henri  Claude,  avec  le  concours  de  MM.  J.  Lhermitte, 
agrégé  :  Tinel,  Heuyer,  Ceillier,  Codex,  Targowla, 
Aubel,  Santenoise,  Borrel  èt  de  M.  le  professeur  G.- 
Dumas. 

Il  aura  lieu  le  matin  de  9  h.  1  /2  à  11  heures  et  l’après- 
midi  de  15  à  17  heures. 

Sujet  du  cours  :  Les  données  biologiques  et  les  grands 
syndromes  psychiatriques. 

Les  troubles  endocriiio-sympathiques  dans  les  états 
psychopathiques. 

L’exploration  de  l’appareil  endoçrino-sympathique. 

Les  résultats  de  la  psychanalyse. 

Les  états  schizoïdes  et  le  syndrome  d’intériorisation. 

Le  syndrome  d’infiuence  et  le  syndrome  d’action 
extérieure. 

Principes  d’hygiène  mentale. 

Application  des  méthodes  psychiatriques  dans  les 
examens  médico-pédagogiques  et  l’étude  des  aptitudes 
professionnelles. 

Droit  d’inscription  :  150  francs. 

Chaire  de  clinique  des  maladies  nerveuses  jje 
l’hosrice  DE  LA  SALPÊTRIÈRE  (47,  hou/eoarU  de  F  Hôpi¬ 
tal).  —  Professeur  :  M.  Georges  Guillain. 

I.  —  Cours  complémentaire  de  neurologie,  par  M.  le 
professeur  Guillain  et  M.  le  D'  Ch.  Foix,  agrégé,  assis¬ 
tés  de  MM.  Lechelle,  Alajouanine  et  Marquézy, 
chefs  de  clinique  ;  Laroche,  chef  de  laboratoire  ;  La¬ 
grange  (chargé  du  service  ophtalmologique  de  la  cli¬ 
nique)  ;  Truffert  (chargé  du  service  otologique  de  la 
clinique)  ;  Bourguignon,  chef  du  service  d’électrologie 
de  la  Salpêtriè  re. 

Ce  cours  de  neurologie  aura  iieu  en  juin'  1925,  il  du¬ 
rera  quinze  jours,  sera  complet  en  trente  leçons  qui  au¬ 
ront  lieu  tous  les  jours,  de  3  à  4  heures  et  de  5  à  6  heures.' 
Le  cours  sera  accompagné  de  présentations  de  malades, 
de  projections  et  de  films  cinématographiques. 

Droit  d’inscription  :  150  francs. 

II.  —  Cours  de  perfectionnement  d’anatomie  patholo¬ 
gique  du  système  nerveux.—  M.  Ivan  Bertrand, chef  du 
laboratoire  d’anatomie  pathologique,  fera,  durant  l’an¬ 
née  scolaire  1924-1925,  deux  séries  de  cours  d’anato¬ 
mie  pathologique  du  système  nerveux,  en  12  leçons.  Les 
élèves  seront  exercés  individuellement  à  la  technique 
anatomo-patliologique  et  à  la  lecture  des  préparations. 
Chaque  élève  pourra  se  constituer  une  collection  de 
coupes. 

,  Chaire  de  pathologie  et  thérapeutique  gêné 
RALES.  —  Professeur  :  M.  Marcel  I.abbé. 

Cours  predique  sur  les  maladies  de  la  nutrition  et  les 
affections  du  tube  digestif  {les  procédés  d’examen  en  cli¬ 
nique  et  au  laboratoire),  par  MM.  Marcel  Labbé,  profes¬ 
seur  ;  Henri  Labbé,  agrégé  ;  Stévenin,  Nepveux  et 
FoRsans,  chefs  de  laboratoire. 

Programme  du  cours.  —  Les  principes  de  la  nutriticli. 

Les  grands  syndromes  gastriques.  Examen  clinique 
des  dyspeptiques. 
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Analyse  (lu  suc  gastrique! 

Tubage  duodcnal.  Analyse  chimique.  Epreuve  des 
Meltzer-Lyou. 

I^es  syndromes  intestinaux  et  pancréatiques.  Entérite 
aiguës  et  chroniques. 

Les  fèces.  Examen  macroscopique  et  microscopique  ; 
recherche  du  sang,  recherche  des  parasites. 

Analyse  chimique  des  fèces  :  dosage  de  l’azote  total, 
des  acides  de  fermentation  ;  de  l’ammoniaque. 

Les  fèces  :  dosage  des  graisses  acides,  neutres  et  insa- 
poni  fiables.  Dosage  des  savons.  Coefficient  d’utilisation.. 

Analyse  des  urines  ;  azote  total,  urée,  ammoniaque, 
acides  aminés,  azote  colloïdal,  coefficients  d’utilisation, 
azotée. 

Acide  uricjue  et  purines  :  dosage  dans  les  urines  et 
dans  le  sang.  Créatine  et  créatinine. 

Pigments  biliaires,  sels  biliaires,  urobiline  :  recher¬ 
ches  dans  l’urine.  Dosage  des  pigments  biliaires  dans 
le  sang.  Lipoïdes  et  eholestérine  dans  le  sang. 

Chlorures  et  phosphates  urinaires. 

Albumines,  albumoses  èt  peptones  dans  les  uripes. 

Glucose  dans  les  urines  et  dans  le  sang.  Les  divers 
sucres  de  Turine.  Méthodes  microchimiques  pour  le 
dosage  du  glucose  dans  le  sang. 

Réactions  d’âcidose  :  corps  acétoniques  dans  l’urine, 
le  sang,  le  liquide  céphalo-rachidien. 

Dosage  des  acides  organiques  dans  l’urine.  Acidité 
ionique  des  urines  et  du  plasma.  Réserve  alealine  du 
plasma. 

Le  métabolime  basal,  mesure  des  échanges  respira- 

L’ obésité  ;  pathogénie  et  thérapeutique. 

L’uricémie  et  l’oxalémie  :  goutte,  lithiase  urinaire, 
migraine. 

Le  diabète  :  pathogénie,  évolution  et  thérapeutique. 

L’acidose  ;  le  coma  diabétique  et  les  acidoses  non- 
diabétiques. 

Les  grands  syndromes  rénaux  :  diagnostic  et  théra¬ 
peutique. 

Les  syndromes  hépatiques  :  diagnostic  des  insuffi¬ 
sances  fonctionnelles  du  foie. 

Interprétation  clinique  des  analyses  d’urine. 

Le  cours  aura  lieu  au  laboratoire  de  pathologie  gé¬ 
nérale,  tous  les  jours,  à  3  heures  et  sera  terminé  en  un 

Les  élèves  seront  exercés  aux  diverses  méthodes  d'exa- 

I.e  montant  du  droit  à  verser  est  de  150  francs. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  pourvus  de  16  inscriptions,  immatri¬ 
culés  à  la  Faculté,  sur  présentation  de  la  quittance  du 
versement  dù. 

Les  bulletins  ^e  versement  relatifs  au  cours  seront  dé¬ 
livrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  3),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  de  1 5  à  17  heures. 

Ce  cours  aura  lieu  du  10  juin  au  10  juiliet. 

Ecole  de  puériculture  (61,  rue  Desnouetles).  ■— 
Directeur  :  M.  le  professeur  Pinard. 

Enseignement  donnant  lieu  à  l’attribution  du  diplôme 
de  puériculture  de  l’Universilé  de  Paris.  —  Cet  enseigne¬ 
ment  est  destiné  aux  étudiants  en  médecine  en  fm  de 
scolarité  et  aux  docteurs  en  médecine  français  et  étran¬ 
gers. 

Seront  admis  : 

1“  Les  médecins  et  étudiants  justifiant  de  trois  pé¬ 
riodes  de  stages  dans  les  services  suivants  :  quatre 
mois  dans  un  service  d’accouchement  ;  quatre  mois 


dans  un  service  de  première  enfance  ;  quatre  mots  dans 
un  service  de  deuxième  enfance  ; 

2“  Les  étudiants  et  docteurs  en  médecine  dont  les  ti¬ 
tres  auront  été  jugés  équivalents  par  la  Commission 
de  l’enseignement  de  l’école  dé  puériculture  avant  la 
session  d’examen.  ' 

Les  candidats  devront  suivre  l’enseignement  de 
l’école  de  puériculture  et  justifier,  par  un  c'ertiflcàt,  de 
leur  assiduité  aux  cours. 

L’enseignement  aura  lieu  à  l’école  de  puériculture  et 
comprendra 

1°  Un  stage  dans  les  dispensaires  de  l’école  de  pué¬ 
riculture  ;  . . 

2»  Six  leçons,  vingt  conférences  de  révision  et  douze 
démonstrations. 

3“  Douze  visites  à  des  œuvres  de  protection  mater 
nelle  et  infantile. 

Cet  enseignement  sera  donné,  sous  Ja  direction  de 
M.  le  P'’  Pinard,  directeur,  par  MM.  les  P'  .Marfan, 
Léon  Bernard,  Couvelaire  ;  les  D'  AVeill-Hallé, 
médecin  de  l’hôpital  de  la  Charité  ;  Lévy-Solal,  agrégé, 
accoucheur .  de  l’hôpital  de  la  Charité  M.  Armand 
Guillon,  directeur  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale 
du  .département  de  la  Seine  ;  avec  la  collaboration  de 
M.  le  P'  Nobécourt  :  les  D'  Lemaire,  Marcel  Pinard, 
médecins  des  hôpitaux  ;  les  Dr  Bleghmann,  André 
Collin,  André  Trêves,  anciens  internes  des  hôpitaux; 
le  Dr  Dorlencourt,  chef  de  laboratoire  à  la  faculté 
de  médecine  et  M.  Rousseau,  chef  de  laboratoire  à 
l’Ecole  de  puériculture. 

Programme  :  Eugénétique. 

Hygiène  de  la  femme  en  état  de  gestation  et  du  nou¬ 
veau-né. 

Hygiène  et  assistance  du  nourrisson. 

Flygiène  et  assistance  de  la  seconde  enfonce  et  de 
l’âge  scolaire. 

Organisation  administrative  de  l’hygiène  socialede 
l’enfance  en  France. 

Démonstrations  pratiques  de  laiterie  et  de  diététi¬ 
que. 

Visites  ;  1»  Ecole  de  puériculture  ; 

2“  Refuge-ouvroir  de  l’allaitement  maternel  ; 

3“  Maison  maternelle  nationale  de  Saint  Maurice  ; 

-1“  Crèche  de  l’hôpital  Laënnec  (prophylaxie  de  la  tu¬ 
berculose  des  nourrissons)  ; 

5“  Hospice  dépositaire  des  Enfants-Assistés  ; 

6»  Pouponnière  ; 

.  7“  Crèche-garderie  ; 

8“.  Cantine  maternelle  ; 

9“  Groupe  scolaire  ; 

10“  Préventorium  du  Plessis-Robinson  ; 

11“  Placement  familial  de  nourrissons  de  Mandréï^^ 
(Argonne-Association); 

12“  Office  public  d’hygiène  sociale  du  départemej  | 
de  la  Seine.  m 

Diplôme  universitaire  de  puériculturé.  —  Le  diplôineS 
universitaire  de  puériculture  sera  attribué  après  éxa-3 
men  probatoire.  ^ 

Les  épreuves  eomporteront  :  1“  des  épreuves  pratp^  I 
ques  ;  2“  des  interrogatoires  sur  la  puérieulture  avant  et  .i 
après  la  naissance  ;  3“  l’exameh  des  titres  des  candidats.^ 

Droit  d’inscription  ;  150  francs.  •  V; 

Durée  du  cours  ;  un  mois.  . 

Pour  tout  renseignement,  s’adresser  au  docteur 
Halle,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Charité,  secrétairetq- 
général  de  l’école  de  puériculture,  64,  rue  Désnouettesîi 
(XV“).  fi 


I 


Le  Directeur-Gérant  ;  Dr  GASSOT. 
Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Cie. 
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S’il  y  avait  un  excédent  de.  dépenses,  vous  le 
feriez  figurer  page  3  de  la  déclaration  dans  le  ca¬ 
dre  intitulé  :  «  déficits  d’exploitation  ».  En 
tous  cas,  comme  votre  bénéfice  sera  faible,  nous 
vous  conseillons  de  le  justifier  en  indicpiant  sur 
unenote  annexe  le  détail  de  vos  recettes  et  de  vos 
dépenses.  Vous  pourriez  attirer  l’attention  du 
contrôleur  sur  votre  état  de  santé. 

Les.intérêts  perçus  sur  le  solde  du  prix  de 
vente  de  votre  terre  devront  être  indicxués  dans 
votre  déclaration  à  la  rubrique  «  revenus  des 
capitaux  mobiliers  ». 

A.  M. 


360,  —  Droils  clés  asoenclanis  d’une  vielime  i 
de  la  çjueeee.  j 

Abonné  du  Concours  médical,  je  viens  demander 
vos  lumières  sur  le  cas  suivant  concernant  un  client. 

M.  X,,  né  le  29  juillet  1869  (55  ans)  mobilisé  du  2 
août  1914  au  22  février  1917  au  O®  artillerie  forte¬ 
resse  à  B .  ;  il  a  eu  un  fils  tué  à  l’ennemi  le  29 
août  1918.  M.  X.  ne  peut  se  livrer  à  aucun  travail 
étant  donnée  sa  santé  très  médiocre.  Il  réclame  une 
pension  comme  père  d’un  fils  tué  à  l’ennemi. 

Le  centre  de  réforme  par  certificat  du  7  mai  1924 
lui  reconnaît  40  %  d’invalidité  avec  mention  «  bron¬ 
chite  chronique,  emphysème,  sclérose  nette  et  éten¬ 


due  d’un  pouinon  »,  affection  antérieure  au  2  avril 
1919,  il  ajouté  qu’il  n’est  pas  incurable,  ni  infirme.' 

A  la  suite  de  cela,  il  reçoit  un  titre  de  pension  de 
60  %  d’invalidité  à  dater  du  l®"^  mai  1924,  et  dont  il 
a  touché  les  sommes  indiquées. 

Or,  à  la  suite  d’un  nouvel  examen,  lo  centre  de- 
réforme  lui  établit  un  certificat  en  date  du  13  août 
1924,  mentionnant  les  mêmes  lésions,  antérieures 
au  2  avril  1919,  et  ajoutant  qu’il  est  infirme  et  incu¬ 
rable, -avec  pourcentage  de  40  %  toujours, 

Enfitn,  on  lui  retire  quelques  semaines  après  son 
titre  de  pension  de  60  %  par  suite  d’une  décision 
ministérielle  du  15  octobre  1924,  mentionnant  le 
rejet  de  sa  demande. 

Qu’y  a-t-il  eu  ?  Il  n’y  comprend  rien  et  moi  non 
plus  !  Que  signifie  ce  taux  de  40  %  et  ce  titre  dé 
pension  do  60  %.  Pourquoi  dans  le  premier  certificat 
n’est-il  ni  infirme,  ni  incurable,  alors  qu’on  lui  donne 
un  titre  de  pension,  et  dans  le  deuxième  certificat 
infirme  et  incurable,  alors  qu’on, lui  enlève  ce  titre  ? 
N’y  a-t-il  pas  eu  erreur  dans  les  chiffres  ?  A  quoi 
a-t-il  droit  et  que  doit-il  faire  d’après  la  loi  ? 

D'’P,- 

Réponse. 

Les  ascendants  n’ont  droit  à  une  allocation 
pour  fils  tué  à  l’ennemi  ou  décédé  des  suites  de 
la  guerre,  que  s’ils  remplissent  certaines  condi¬ 
tions,  notamment  s’ils  sont  infirmes  ou  atteints 


-'-J 
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d’une  maladie  incurable  ou  âgés  de  plus  de  60 
ans  pour  le  sexe  masculin  (article  28  de  la  loi  du 
31  mars  1919).- 

Dans  le  cas  particulier,  M.  X.,  âgé  seulement 
de  55  ans  n’a  droit  à  l’allocation  d’ascendant 
que  s’il. est  infirme  ou  atteint  d’une  maladie 
incurable.  C’est  pourquoi  on  a  établi  le  premier 
certificat  de  visite,  puis  le  deuxième  certificat, 
lequel  seul  lui  permettra  de  toucher  l’allocation, 
puisqu’il  le  déclare  cette  fois  infirme  et  incurable 
(bien  que,pour  être  reconnu  infirme,  il  faille  en 
principe  60  %  et  non  40  %  ;  c’est  là  le  seul  point 
litigieux  de  l’affaire). 

Quant  au  titre  de  60  %  reçu,  puis  retiré,  l’er¬ 
reur  suivante  a  probablement  été  commise  : 
M;  X.  ayant  été  mobilisé,  on  a  cru  qu’il  deman¬ 
dait  aussi  une  pension  d’invalidité,  on  lui  en 
donne  un  titre  provisoire.  Mais  le  ministre  s’étant 
rendu  compte  que  sa  demande  d’invalidité 
(déposée  le  7  mai' 1924  alors  qu’il  était  libéré  de¬ 
puis  le  22  février  1917)  était  forclose,  son  titre 
de  pension  d’invalidité  lui  a  été  retiré. 

Quoi  qu’il  arrive  (infirme  ou  non)  M.  X.  aura 
droit  à  l’allocation  d’ascendant  dès  qu’il  aura 
atteint  l’âge  de  60  ans,  peut-être  plus  tôt,  si  le 
ministre  admet  qu’il  soit  infirme  ou  incurable 
avec  40  %. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

386.  —  Consultations  gratuites  (?î) 

Je  vous  envoie  une  note  d’accident  du  travail  cor¬ 
rigée  par  une  compagnie  d’assurance  et  la  lettre  de 
la  dite  compagnie  qui  me  supprime  ma  dernière 
consultation. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  à  ce  sujet 
D'V. 

Réponse. 

Au  sujet  de  ce  retranchement  de  la  dernière 
•consultation  «  consultation,  dit  la  compagnie 
dans  laquelle  le  blessé  est  allé  se  faire  délivrer 
un  certificat  de  guérison,  ne  devant  pas  être 
comptée ...  »  vous  pourrez  répondre  qu’il  n’y 
a  qu’à  lire  l’article  29,  paragraphe  3,  disant  que 
<1  l’avis  par  lequel  le  médecin  indique,  dans  sa 
dernière  consultation,  la  guérison  du  blessé,  ne 
donne  pas  lieu  à  une  indemnité  spéciale  ».  Ce 
qui  signifie  que  le  certificat  de  guérison  n’est  pas 
payé  en  plus  de  la  consultation,  au  contraire  du 
certificat  initial,  mais  n’a  jamais  voulu  dire  que 
le  médecin  ferait  cette  dernière  consultation 
gratuitement.  C’est  là  une  chicane  quinemepa- 
raît  pas  encore  avoir  été  soulevée  ...  et  pour 
cause. 

F.  D, 
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462.  —  1°  Pansement  complique.  2°  Extrac¬ 
tion  (le  corps  étranger  de  la  main  avec 

OH  sans  localisation  radiologique. 

1“  Dans  une  hydarthrose  récente  du  genou,  le 
pansemènt  compressif  du  pied  à  la  cuisse  (long  et 
minutieux,  tou.S  les  trois  ou  quatre  jours)  doit-il 
être, compté  pansement  simple  ?  Sinon,  comment 
le  compter  ? 

2“  Extraction  à  la  cocaïne  d’une  partie  d’aiguille 
dans  la  paume  de  la  main,  repérée  sur  ma  demande 
par  radioscopie.  Quel  honoraire  ? 

3"  Curage  d’un  panaris  profond  de  la  deuxième 
phalange  du  pouce  droit,  après  bague  de  novocaïne, 
combien  ? 

D>-  G. 

Réponse. 

1”  Dans  le  tarif  Maginot,  les  pansements 
I  spéciaux,  prolongés,  très  compliqués  »  (arti¬ 
cle  74),  sont  l’objet  d’une  tarification  de  10  à 
30  francs  d’après  l’appréciation  de  la  Commission 
de  contrôle.  Il  n’en  est  malheureusement  pas  de 
même  dans  le  tarif  Breton,  qui  ne  comporte 
pas  cette  disposition,  en  sorte  que  tout  panse¬ 
ment  unique,  quel  cpi’il  soit,  est  compris  dans 


le  prix  de  la  visite  ou  de  la.  consultation  article 
16). 

2®  Sur  l’extraction  de  corps-  étranger  de  la 
main,  avec  ou  sans  localisation  radiologique, 
voir  dans  l’Agenda  du  Concours  de  1925,  pages 
127  et  128,  les  réponses  sur  l’article  27,  nuniéros 
4,  5  et  6.  J’y  conclus  (ainsi  que  je  l’explique 
d’après  ce  qui  s’est  passé  lors  de  l’élaboration 
du  tarif)  qu’on  ne  peut  compter  comme  profond 
un  corps  étranger  d’un  doigt  ou  de  la  racine  d’un 
doigt,  même  en  cas  de  localisation  radiologique. 
Il  n’y  a  vraiment  corps  étranger-  profond  que 
lorsque  celui-ci  est  profondément  implanté  dans 
le  creux  de  la  main  elle-même  «  à  cause,  disais- je, 
du  danger  de  l’intervention  qui  en  résulte,  au 
point  de  vue  de  la  complexité  des  muscles  de  la 
main,  de  l’incapacité  fonctionnelle  consécutive 
possible  et,  par  suite,  de  la  responsabilité  de 
l’opérateur.  ». 

3®  Ce  dernier  cas  est  celui  d’une  «  ouverture 
de  panaris  de  la  gaine  :  35  fr.  »  (article  17). 

F.  D. 

III 

184.  —  Sutures  à  plusieurs  doigts 
d’une  même  main. 

J^ai  soigné  un  blessé  qui  s’était  laissé  prendre  la 
,  main  par  une  scie  circulaire.  Les  2®,  3®,  4®  doigts 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Goût  agréable. 
Tolérance  parfaite* 


ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’âge  par  24  heures. 
ADULTES:  4  à  6  cuillèrées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTILLON  et  LITTÉRATURE  ; 

Laboratoire  REIWEAUD,  38,  Grande-Rue,  BOULOGNE-sur- SEINE. 
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étaient  sectionnés  à  différentes  hauteurs,  tenant 
simplement  par  des  iambeaux  de  peau.  Le  blessé 
n’étant  pas  disposé  à  laisser  faire  la  désarticulation, 
je  tentai  la  conservation,  qui  réussit  d’ailleurs  tout 
en  laissant  les  doigts  raides  en  semi-flexion.  Pour 
cela,  J’ai  simplement  fait  une  désinfection  soignée, 
des  sutures  multiples  aux  trois  doigts,  et  placé  des 
planchettes  poùj  immobiliser  les  doigts.  Les  pre¬ 
miers  pansements  ont  particulièrement  été  longs. 

Que  puis-je  demander  pour  avoir  conservé  ces 
doigts  ?  Simplement  sutures  multiples  et  18  francs. 
Cela  me  paraît  vraiment  peu.  Combien  pour  les  pan¬ 
sements  et  immobilisation  de  ces  trois  doigts  ?  Sim¬ 
plement  1  francs'  ! 

M. 

Réponse. 

1°  Il  me  semble  légitime,  vu  la  clifïicultc  tech¬ 
nique,  résolue  en  l’espèce,  et  après  avoir  fourni 
à  la  Compagnie  toutes  explications  sur  ce  cas 
spécial,  que  vous  puissiez  compter  trois  fois  une 
suture  simple,  soit  11,25  X  3  =  33,75  pour  ces 
sutures  sur  trois  doigt.s  différents. 

2°  Quant  aux  pansements  consécutifs,  c’est 
sans  aucun  doute,  «  pansements  multiples, 
11,25  »  en  deuxième  catégorie  (article  15).  , 

F.D. 


Application  du  Tarif  Maginot 

'  373. —  Température  à  prendre  : 

thermomètre  et  visiies. 

Jugeant  qu’un  tuberculeux  réformé  de  guerre, au 
début  d’une  poussée  évolutive  doit  avoir  la  tempé¬ 
rature  prise  matin  et  soir  (nombreux  les  confrères 
qui  seront  de  mon  avis)  je  ne  puis  ni  lui  faire  délivrer 
un  thermomètre,  ni  aller  lui  prendre  sa  température 
matin  et  soir.  Je  n’ai  donc  comme  solution  qu’à  lui 
faire  cadeau  d’un  thermomètre  ! 

La  réponse  du  secrétaire  de  la  commission  de  con¬ 
trôle  départementale  me  confirme  cette  façon  d’envi¬ 
sager  la  question  : 

«Les  thermomètres  font  partie  de  l’arsenal  du  mé¬ 
decin  et  ne  doivent  pas  être  délivrés  a  ix  malades. 

Art.  §  3,  de  l’arrêté  interministériel,  28 
mai  1921.  »  ' 

Il  est  d’autre  part  bien  évident  que  la  Commission 
de  contrôle  considérerait  comme  un  grave  abus  deux 
visites  journalières  dans  le  but  de  prendre  la  tempé¬ 
rature  du  malade.* 

Cela  ne  vous  semble-t-il  pas  excessif  ?  Voyez-vous 
une  solution  plus  élégante  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

1  °  Je  ne  puis  ici  que  répéter  mon  aphorisme  : 
«  En  cas  de  médecine  avec  tiers  payant,  faire 


MAYET-GUIUOT 

67.  rue  MONTORGUEIL  .PARIS  II®  -Tél. Central  89-01 

R.C.  5eine  3.5. 13Ô 

ORTHOPÉDIE  PROTHÈSE 


bas  ,  BANDAGES  ,  CORSETS  et  CEINTURES 


Ceinture  EUPHORIQUE.  Ceinture MyOSTHÉNIQUE  Ceinture  ANTI PTOSIQUE 

ô, -patte  de  renforcement  à  forces  dégressives  pour  A  peloLte  insufflable 

pour  ptoses  et  personnes  Grossesse, suites  opératoires  pour  Ptoses  et  màlades 

obèses.  faiblesse  de  paroi  etc.  amaigri.s, 

TOUS  APPAREILS  POUR  MUTILÉS  . 
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Décision  du  23  octobre  1924. 


exactement  —  ni  pins,  ni  moins  —  ce  ciüe  vous 
'  feriez  en  cas  de  payement  direct  par  le  malade  ». 
Et  alors -je  vous  demande,  confrère,  si,  en  pré¬ 
sence  d’un  «  français  moyen  »  malade,  vous  iriez' 
matin  et  soir  pendant  des  semaines  et  des, semai¬ 
nes,  prendre  sa  terapéra.ture ...  à  deux  visites 
payables  par  jour  ?  Ou  bien  si  vous  ne  vous 
arrangeriez  pas  pour  la  faire  prendre  par  cpuei- 
qu’un  de  l’entourage  ? 

2“  C’est  tout  bonnement  la  crainte  d’abus, 
j’imagine,  qui  n’a  pas  permis  la  distribution  de 
thermomètres  à  qui  en  demanderait.  Mais  pour¬ 
quoi  ajoutez-vous  que  vous-  seriez  obligé  de 
faire  ce  cadeau  ?  Votre  malade  serait -il  donc  à 
ce  point  dénué,  de  toute  ressources  ? 

F.  D. 


JURISPRUDENCE 

Commission  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  aux  pensionnes  de 
guerre. 

I  • 

Massage. 

Les  massages  ne  peuvent  être  rémunérés  au 
titre,  de.  l'article  64  que  s’ils  ont  été  faits  par  le 
médecin  lui-même. 


Considérant  que  M.  X.  a  demandé  à  la  Com¬ 
mission  départementale  le  remboursement  d’une 
somme  de  cent-soixante-huit  francs  (168  francs) 
avancée  par  lui  pour  rétribuer  un  masseur, 

Que  les  massages  ont  été,  d’après  un  certificat 
du  D',  prescrits  par  ce  médecin  ; 

-  Que  la  Commission  départementale  a  décidé  de 
nè  pas  rembourser  ces  massages  qui  devaient 
être  faits  par  le  médecin  ;  ,  • 

Attendu  que  l’appel  interjeté  dans  le  délai  de 
20  jours  est  recevable  ; 

Qu’en  principe,  aux  termes  de  l’article  64  de 
la  loi  dn  31  mars  1919,  §,3,  les  bénéficiaires  de 
cette  loi  régulièrement  inscrits  sur  la  liste  spé¬ 
ciale  ont  droit  à  la  gratuité  des  soiiir  médicaux 
et  pharmaceutiques,  mais  exclusivement  pour 
les  accidents  ou  complications  résultant  de  la 
blessure  ou  de  la  maladie  qui  aura  donné  lieu  à 
pension  ;  ' 

Que  par  conséquent,  e  seul  droit  reconnu 
par  la  loi  aux  invalides  de  la  guerre  étant  celui 
d’obtenir  les  soins  qui  leur  sont  nécessaires  sans 
avoir  rien  à  débourser,  ies  intéressés  n’ont  léga¬ 
lement  aucun  remboursement  à  réclamer  et 
seuls,  dès  lors,  les  médecins  ou  pharmaciens 
ayant  donné  des  soins  ou  délivré  des  médica¬ 
ments  aux  mutilés  sont  fondés  à  exercer  un,  re¬ 
cours  contre  l’Etat  i 


XIÏÏ3;ï«AK»JB>UTJâUE;  JËJUSHÆÜ'riHICiUBÎ 


Nouveau  Traitement  DE  LA  Syphilis 

MÈ'DIGAHÛN  SPÉCIFIQUn  IHTRA-MUSCULAIRE  profonde 


BILLAULT 

Spirillicide  à  bise  de  tariro  bismuthate  de 
pofassium  ef^e  sodium  concentré  à  64  “/o  de  Bi 
en  suspension  huileuse. 


Spirillicide  à  base  de  |si| 

bismuth'  précipité  concentré  à»  96%  de  Bi,'  |nl 
en  milieu  isotonique. 


Seules  préparations  Bismuthiques  pures  établies 
d’après  les  procédés  et  travaux  de  MM.  le  D'  LEVADITl  &  SAZERAC 


IHJECTIOHS  IpOîiQHES  -  PAS  DE  TOXICITÉ  -  TOAÉHAÎiCE  PAHFAITE 


Les  Fabriques  de  Produits  Chimiques  BILLAULT 

Anciennement  CHENAL  f  DOUlLHET 

22,  Rue  dè  la  Sorbonne,  22.  P,4RiS  (V*") 


;  PJri!,  209.029  B 


..Xiltérature.  J\1éàicple  sur  ^Demande  ■ 


REnmERALISATlON 

POUYOPOTHÊRAPîE 


.  Mommi/AAfrpmrs/OLOG/çue 


OPOFERRINE  Ml  il  t  If  ’  i^l 


nÈNOPAUSE-GYNÉCOLOeiE 


DIATHÈSE  URIOUE'HYPERTEhSlÛN-ARTÉRlO-JCLÉfi® 


2  Cachets  ou  4  Compri  irvés  par  Jour  | 


GFfAf^Ul-E  <  ePPEF>\/eSCE/9T) 

~uillerëes  à.  caFé  par  Jour 
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Que  pour  ce  inotiT,  le  décret  du  25  octobre 
■  1922  n'a  prévu  de  remboursement  et  n'a  régle¬ 
menté  les  formes, à  suivre  à  cet  effet,  qu’à  l’égard 
des  médecins,  des  pharmaciens  et  des  établis¬ 
sements  hospitaliers,  à  l’exclusion  des  bénéfi¬ 
ciaires  eux-mêmes*; 

Qu'au  cas  où  ün  bénéficiaire  doit  recevoir  des 
massages,  ce  genre  de  soins  ne  peut  être  actuelle¬ 
ment  rémunéré  au  titre  de  l’article  64  que  s’ils 
ont  été  fait  par  le  médecin  lui-même. 

Pour  ces  motifs  :  '  '  : 

.peçoit  l’appel  en  la  forme,  lê  déclare  mal 

fondé  ; 

Confirme  la  décision  de  la  commis, sion  dépar- 
'  tementale  du., . .  ' 

II 

Radiographie. 

Le  médecin  iraüanl  est  qualifié  pour  apprêt  ici- 
les  mesures  à  prendre  dans  Vinlérét  de  soii  malade 
et  notamment  pour  pratiquer  l’examen  radiolo- 

gme- 

Décision  DU  23  octobue  1923. 

Considérant  que  M.  le  D'  X.,  s’est  vu  refuser 
par  la  Commission  départementale  le-  paiement 
d’une  somme  de  cent  cinquante  francs  (1 50  fr.) 
•pour  radiographie  de  l’estomac  et  de  la  région 
voisine  pratiquée  sur  M. 

Que  M.  le  D  X,  a  utilisé  l’analyse  radiolo¬ 


gique  parce  qu’il  n’avait  pu  déterminer  clini-, 
cpuement  d’une  manière  certaine  l'a  cause  des 
vomissements  ineoercibles  de  ce  bénéficiaire  ; 

Attendu  que  l’appel  est  recevable  ; 

Que  l’analyse  radiologique  avait  pour  but 
d’éclairer  la  conduite  à  tenir  et  de  préciser  la 
nature  des  soins  à  donner  dans  le  cas  difficile 
du  bénéficiaire  ; 

Qu’il  se  peut  que  eette  analyse  n’ait  pas  été 
au  sens  absolu  strictement  nécessaire,  mais  que 
seul  le  médecin  aux  prises  avec  les  difficultés 
de  l’interprétation  des  pihénomènes  morbides  est 
qualifié  pour  apprécier  les  mesures  à  prendre 
dans  l’intérêt  de  son  malade  ; 

Qu’il  n’est  pas  douteux  que  cette  seule  préoc¬ 
cupation  a  incité  le  X.  à  praticfuer  l’examen 
radiologique  : 

Que  s’il  importe  qu’une  Commission  de  con¬ 
trôle  s’oppose  de  tout  son  pouvoir  aux  abus  qui 
pourraient  être  faits  de  ces  épreuves  de  recherche 
scientifique,  elle  doit  au  qontraire  laisser  au  mé¬ 
decin  la  libre  disposition  de  tout  moyen  dont 
l’utilisation  peut  aider  à  la  direction  de  sa  thé- 
rapeutic[uc  ; 

Que  c’est  seulement  au  moment  où  il  commen¬ 
ce  à  faire  acte  de  thérapeutique  que  le  médecin 
entre  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  du  31 
mars  1919  ou  C|u’au  contraire  il  en  sort  ; 

Que  des  erreurs  médicales  regrettables  et  pré¬ 
judiciables  peuvent  être  évitées-  par  l’eflet  du 
contrôle  radiologique.  ;  .  , 
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.  Qu’on  ne  saurait  objecter  après  coup,  au  Df 
qu’il  se  trouvait  en  présence  de  phénomènes 
terminaux  d’urémie  ;  ■ 

Que  même  si  l’urémie  a  causé  la  mort,  cette 
urémie  a  provoqué  des  accidents  digestifs  capa¬ 
bles  de  simuler  l’obstruction  intestinale  à  laquel¬ 
le  a  pensé  le  Df  X  et  qui  explique  l’appel  en 
consultation  d’un  chirurgien  M.  le  Df  Z  ; 

Que  si  le  Df  Xi  se  fût  trouvé  en  présence  d’un 
chirurgien  moins  averti  que  le  Z  il  exposait 
son  malade  à  une  intervention  opératoire  désas¬ 
treuse  ; 

Qu’il  ne  saurait  cependant  faire  doute  que  c’est 
pour  le  plus  grand  intérêt  de  ce  malade  que  le 
D''X  a  tenté  d’éclairer  son  diagnostic  par  l’exa- 
ment  radiologique  qu’il  a  exécuté  ; 

Qu’il  appartient  aux  Commissions  de  juger 
s’il  y  a  eu  abus  dans  l’utilisation  des  analyses  ; 

Qu’il  n’y  a  pas  eu  d’abus  dans  l’examen  radio¬ 
logique  de  . . .  par  le  docteur  ; 

Pour  ces  motifs  : 

Reçoit  l’appel,  le  déclare  bien  fondé  ; 

Infirme  la  décision  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale  ;  . 

Dit  que  le  X  a  droit  à  la  somme  de  cent 
cinquante  francs  (150  fr.)  pour  l’examen  radio¬ 
logique  pratiqué  sur  M. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

18  février. 

Enseignement  de  la  Médecine. 

'  La  chaire  de  clinique  chirurgicale  infanlile  et 
orthopédie  de  la  Faculté  de  Paris  est  déclarée 
vacante.  , 

19  février.  . 

Lutte  antieancéreuse. 

M.  Paul  Strauss,  ancien  ministre  de  l’hygiène, 
est  nommé  président  d’honneur  de  la  comndssiou 
d’étude  du.  cancer. 


M.  Daraignez,  sénateur,  est  nommé  membre 
de  la  même  Commission.  ‘  ' 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  qnestions 
des  Parlementaires. 

Obligations  des  sanatoriums, 

'  2231.  —  M.  Marcel  Pi..4I.s.‘VNt,  député,  deman¬ 
de  à  M.  le  ministre  des  Pensions  quelles  senties 
obligations  de  tout  ordre  qui  incombent  anx 
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sanatoria.  agréés  et  notamment  si  les  dits  eta- 

isements  ne  sont  pas  tenus  cl  avoir -un  labora¬ 
toire  bactériologique,  un  cabinet  de  radiogra- 
nhie  des  étuves  et  autoclaves  en  nombre  conve- 
.nable.  {Quesiion  dii  30  décembre  1924.)' 

Réponse.  —,  Les  conditions  techniques  et 
hygiéniques  que  doivent  remplir  les  sanatoriums 
sont  énumérées  au  chapitre  11  du  décret  du  10 
août  1920,  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
pour  tuberculeux  pulmonaires,  et  aux  articles 
pr  êt  2  du  décret  du  11  octobre  1924  qui  com¬ 
plète  le  chapitre  11  du  décret  du  10  août  1920, 
en  ce  qui  concerne  les  sanatoriums  destinés  au 
traitement  des  tuberculoses  ostéoarticulaires  et 
ganglionnaires.  11  résulte  de  l’article  11  du  décret 
dulO  août  1920  que  les  sanatoriums  de  pulmo¬ 
naires  doivent  être  pourvus  d’un  laboratoire 
outillé  pour  la  bactériologie,  la  radiologie  et  la 
laryngologie.  Ils  doivent  également  être  munis 
d’une  bonne  installation  pour  la  désinfection 
par  la  chaleur,  des  crachats  et  des  crachoirs,  d’un 
caveau  à  linge  sale  lavable,  d’un  dispositif  pour 
le  nettoyage  de  la  vaisselle  des  malades  à  l’eau 
bouillante  et  d’une  chambre  de  formolisation. 
Le  décret  du  11  o'ctobre  1924  dispose,  de  son 
côté,  que  les  sanatoriums  pour  tuberculoses  ostéo¬ 
articulaires  et  ganglionnaires  doivent  disposer 
dans  leurs  propres  locaux  ou  à  proximité  d’un 
laboratoire  outillé  pour  la  bactériologie  et  la 


radiologie  et  d’un  service  de  désinfection.  Ces 
établissements  doivent  être  munis  d’une  bonne 
installation  pour  la  désinfection  des  pansements 
souillés  et  d’un  caveau  à  linge  sale  lavable.  Il  y 
a  lieu  de  remarquer  que,  d’après  l’article  12  du 
décret  du  10  août  1920,  et  l’article  l^r  du  décret 
du  11  octobre  1924,  les  sanatoriums  existants  à 
la  date  de  promulgation  desdits  décret  pouvaient 
ne  pas  remplir  toutes  les  conditions  exigées  ; 
cjue,  toutefois,  les  améliorations  possibles  de¬ 
vaient  être  envisagées  et  exécutées  dans  le  plus 
court  délai. 

(.7.0.,  11 /énrfer  1925.) 


Le  statut  du  personnel  des  hôpitaux. 

2622.  —  M;  Adolphe  Gibod,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  du  travail  quel  est  le  statut  qui 
régit  le  personnel  civil  des  hôpitaux.  (Question 
du  25  janvier  1925.) 

Réponse.  —  Il  n’y  a  paï  de  statut  du  person¬ 
nel  des  hôpitaux,  mais  la  question  est  à  l’étude 
au  ministère  du  travail.  Un  modèle  de  reglement 
pour  les  hôpitaux  et  les  hospices-  a  été  adopté 
par  le  ministre  du  travail  sur  la  présentation 
du  conseil  supérieur  de  l’assistance  publique.  Il 
prévoit  en  son  article  6  les  dispositions  suivan¬ 
tes  :  «  En  dehors  du  receveur,  du  secrétaire  .et 


UCTOBACILUNE 

Affections 

Gastro^^Intestinaîes 


Laboratoires  DARRASSE 

7,  9,  11,  13,  Rue  Saint-Maurice 
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de  l’économe,  des  médecins  et  des  chirurgiens, 
et  de  tous  autres  agents  dont  la  situation  est 
définie  par  les  lois  et  règlements  (lois  du  7  août 
1851,  article  14,  et  du  21  mai  1873,  article  6), 
tous  les  agents  du  personnel  sont  nommés  et 
révoqués  par  la  commission  -administrative.  » 
(J.O„  11  février  1925.) 


mis  à  la  taxe;  Par  contre,  cellé-ci  n’est  pas  appli-  ■ 
cal)le  aux-  motocyclettes  non  plus 'qu’aux  bicy¬ 
clettes  à  moteur.  (j.O.,  13  février  1925.) 


Les  certificats  de  médecins  assermentés  exigés  pat 
l’administration  des  P.T.T.  sont  à  la  charge  des 
agents  intéressés. 


Les  motocyclettes  et  les  bicyclettes  à  moteur  sont 
exemptes  de  prestations. 

2280.  —  M.  Epiyent,  député,  demande  à  M. 
le  ministre  des  finances  quels  sont,  au  point  de 
vue  de  la  taxe  des  prestations,  les  véhicules  auto¬ 
mobiles  imposables,  ajoutant  que  les  voitures  et 
les  camions  sont  imposables,  mais  que  les  cycle- 
cars,  les  motocyclettes  et  les  bicyclettes  à  moteur 
doivent  être  assimilés  à  la  bicyclette  ordinaire 
et  exempts  de  prestations.  (Qiiesiion  du  15  jan¬ 
vier  1925.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  7  de  la 
loi  du  18  juillet  190:^  les  voitures  automobiles 
sont  passibles  de  la  taxe  des  prestations  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  21  mai  1836, 
Les  cyclecars,  dont  les  caractéristiques  sont 
semblables  à  cellés  des  voitures  automobiles, 
devant,  d’après  la  jurisprudence  du  conseil 
d’Etat,  être  rangés  dans  la  catégorie  des  voitu¬ 
res,  il  s’ensuit  ([u’ils  sont  susceptibles  d’être  sou¬ 


2628.  —  M.  Gaston  Hulin,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  du  commerce  si  la  visite  d’un  ' 
médecin  assermenté,  lorsqu’un  deuxième  certi¬ 
ficat  est  demandé  par  la  direction  des  P.T.T., 
doit  être  aux  frais  de  l’agent  malade,  cpui  a  déjà 
son  médecin  à  payer  ou  aux  irais  de  l’adminis¬ 
tration,  qui  exige,  d’ailleurs,  d’une  façon  assez 
déplaisante  pour  le  premier  médecin,  une  visite 
de  contrôle.  (Qiieslioi'i  du  29  janvier  1925.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article -4612  de 
l’instruction  générale,  sur  le  service  des  postes 
et  des  télégraphes^  les  chefs  de  service  sont  auto¬ 
risés  à  exiger  des  agents  qui  sollicitent  un  congé 
pour  maladie  la  production  de  certificats  éma¬ 
nant  de  médecins  assermentés,  dans  tous  les 
cas  où  ils  estiment  cette  mesure  utile  pour  décou¬ 
vrir  ou  empêcher  les  abus  :  lesdlts  certificats  sont 
à  la  charge  des  agents  intéressés,  sauf  dans  le 
département  de  la  Seine,  à  Bordeaux,  Lyon  et 
Marseille  où  fonctionne  un  service  médical  de 
contrôle  aux  frais  de  l’administration. 

{J. O.,  15  février  1925.) 
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Société 


N»  121.  -  A  vend.  Renault  1920,  12  CV.,  cond.  int., 
mot.  et  can-.  en  part.  ét.  ess.  à  vol.  18.000.  Dr  Guillemin, 

,  16,av.  de  l’Alma,  Paris. 

N°  122.  —  A  vend.,  300  fr.  au-dessous  du  cours  act. 
goutt.  de  Bonnet  pr.  adulte,  tte  neuve.  S’ad.  D'  Ferran, 
Aigues-Vives  (Gard).  ; 

N“  123.  —  Urg.  A  céd.  ds  cti.-l.  de  cant.  rég.  Ouest, 
pays  agréab.  près  d’une  ville,  poste  méd.  anc.,  mais  à 
remonter.  Client,  riche  pay.  bien.  Faible  ind. 

N“  124.  —  Jne  femme  de  bonne  fam.  recomm.  par 
méd.  exçell.  référ.,  libre  l’après-midi,  dés.  emploi  de 
secrét.  sténo-dact.  auprès  de  méd.  Ecr.  Mlle  Commin, 
3,  rue  Vineuse,  Paris  (16®). 

N“  125.  —  Conf.  dés.  ach.  nécess.  tubage  larynx 
compl.  Bayeux  ou  Seveestre,  sans  ouv.  bouche.  Faire 
oflres  à  D®  Rieusset,  Mèze  (Hérault). 

N“  126.  —  Paris  X®.  Cab.  nez,  gorge,  oreilles,  rapp. 
20.000,  peu  poussé,  joli  appart.,  4  p.  Beau  mat.  nomb, 
instr.  Sit.  unique.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante. 


DON.  -  Nous  avons  reçu  titre  di 
civile  du  Concours  médical,  de-  M.  1 
,  d’Estissac  (Aube),  la  somme  de  dix 
offices  du  journal. 


AVIS.  —  Tout  abonni  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
il  quatre  lignes  au  maximum.  [Insertion  concernant 
lahomi  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
1  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  lôy-gS 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse 


N“  127.  —  Banl.  Nord,  pet.  mais,  de  sant.  9  cli.  bien 
instal.,  parc  près  gare,  ràpp.  100.000.  Cess.  de  tout  le 
mob.  et  niatér.  50.000  compt.  S’adr.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rué  Dante,  Paris. 

N°  128.  —  Import.  Laborat.  franç.  exploit,  prod. 
biologiques  (opothérapie  et  vaccins)  cherch.  pour  diri¬ 
ger  leur  publicité  médic.  en  Italie,  jeune  Médecin  franç. 
pari,  et  écriv.  couramml  italien.  Situât,  import,  et 
d’aven.,  mais  exigeant  très  bonne  cuit,  médic.  jointe  à 
sens  des  aff.,  activ.  méthod.  et  ordonn.,  initiât.  Ne  pas 
se  prés.,  mais  envoyer  curriculum  vitae  à  M.  Leclère, 
21,  rue  d’Aumale,  Paris  (9®),  qui  convoquera. 


études,  externe  dès 
.  occupé. 

de  référ.  dem.  pl. 
uéd.  Accept.  gardes. 


116.  —  Etudiante 


auprès 


'  117.  —  Inf.  diplômée. 


"  118.  —  On  dem.  Infin 
salle  d’opérat. 

"  119.  -  Philos,  cond.  i 
ib.  acc.,  luxe,  parf.  état. 


confort 


Le  diabète,  a  dit  "un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  les  pilules  anti-diabétiques  du  D> 
SBJOUHÎtBT. 


cto.  chir.J  ch.  poste  .mport.  ch.-l.  de 
S.-O.  de  préf.  Présentât. 


Association  dèxtrâits  desséchés  dans  le  vici< 


et  de  poudres  d't 
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Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  '  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gonienoltout  lé  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  indispensable  : 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhino-Gomenol  Prevet,  Glutinules 
d’Oléo-Goraenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


FAITS  CLINIQUES 


lîaijports  de  la  varicelle  et  du  z«na. 

i 

J’ai  eu  l’occasion  d’observer  en  1900  trois  cas 
de  varicelle  survenus  dans  une  même  famille  à  la 
suite  de  l’importation  de  la  varicelle  par  une 
domestique  de  la  maison.  Les  trois  malades 
étaient  à  cette  époque  des  adolescents. 

En  1907,  un  des  malades  a  présenté  un  zona 
.  intercostal  des  plus  typiques.  Un  autre  malade  de 
la  même  famille  qui  avait  été  également  frappé 
par  la  varicelle  a  fait  en  1920  .un  zona  ophtalmi¬ 
que  extrêmement  douloureux  avec  de  nombreuses 
récidives  et  que  je  soigne  encore  actuellement. 

M. JOURNÉi 


II 

Mme  p.,  53  ans,  est  atteinte,- dans  les  premiers 
jours  de  février,  d’un  zona  intercostal  classique, 
qui  évolue  normalement- en  trois  semaines, 
Mlle  Suzanne  P.,  16  ans,  sa  fille,  est  atteinte, 
le  l®r  mars,  cl’une  varicelle,  typique,  dont  le  maxi¬ 
mum  éruptif  sjest  manifesté  le  3,  et  qui  a  évolué 
sans  anomalies.  , 

Je  me  borne  à  rapprocher  ces  deux  cas  l’un 
de  l’autre,  sans  les  faire  suivre  d’aucun  commen¬ 
taire. 

G.D, 


CORRESPONDANCE 

La  documentation  inti-a-conîi-aternelle, 
Je  serais  très  reconnaissant  à  confrère  ayant 
l’amabilité  de  me  communiquer  pour  quelques 
jours  la  thèse  dii  docteur  Michon  (Lyon,  1923), 
D’’  Loübriat  (Montmorillon). 


423.  —  Un  succès  amiable  dû  au.\  avis 
du  «  Sou  Médical  ». 

Par  lettre  du  17  décembre  1924,  le  conseildmSout 
nous  avait  accordé  son  appui  pécuniaire  pour  poui- 
suivre  devant  le  Conseil  de  préfecture  le  patement 
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d’honoraires  d’aSsistance  médicale  qui  ’ avait  fait  . 
l’objet  d’une  erreur,  involontaire  d’ailleurs,  de  la  ’ 
part  de  lamairie'etqu’onne  voulait  pas  nous  payer  ' 
sous,  prétexte  que  les  trimestres’  écoulés  avaient  été  ■ 
réglés. 

J’ai  le  plaisir  de  vous  faire  savoir  que,  forts  de 
votre  lettre,  nous  avons  été  réglés.  En  conséquence, 
veuilles  remercier  le  «  Sou  »  de  son  appui  dont  nous 
n’avons  pas  besoin,  puisque,  grâce  à  cous,  ce  différend 
est  terminé  comme  il  convenait. 

D^D. 


510.  —  Assujcttisseineiit  des  tâcherons 
à  la  loi  sm*  les  accidents  forestiers. 

Un  propriétaire  fait  exploiter  son  bois  à  la  tâche 
par  de  petits  propriétaires  du  pays  qui,  l’hiver,  n’ont 
rien  à  faire. 'Ils  prennent  un  carré  de  bois  à  abattre 
et  sont  payés  par  le  propriétaire  une  fois  la  têche 
finie.  Sont-ils,  pour  les  accidents,  soumis  à  la, loi  des 
accidents  du  travail  ou  du  droit  commun  ? 

Dr  H. 

Réponse 

D’après  la  loi  du  15  juillet  1914  qui  a  étendu 
aux  exploitations  forestières  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  le  propriétaire  est  res¬ 
ponsable  des  accidents  dont  peuvent  être  vic¬ 
times  les  personnes  travaillant  sur  la  coupe,  quel 
que  soit  le  mode  de  paiement  du  salaire,  et  même 


'  les  ouvriers  embauchés  par  un  tâcheron,  à  moins 
’  toutefois  que  l’exploitation  n’âit  été  assurée  par 
'  un  entrepreneur  à  la  suite  d’une  adjudication 
■  ou  en  exécution  d’un  contrat  d’entreprise,  au- 
,  quel  cas  c’est  l’entrepreneur  qui  est  responsable. 

Ces  dispositions  générales  ne  s’appliquent  pas 
aux  terrains  boisés,  exploités  en  tout  ou  en  par¬ 
tie,  dont  la  superficie  d’un  seul  tenant  n’excède 
pas  trois  hectares,  ni  aux  arbres  plantés  hors 
des  bois  lorsque  l’opération  n’a  pas  le  caractère 
d’une  exploitation,  ni  aux  éclaircies  faites  dans 
les  plantations  de  moins  de  20  ans.  Elles  ne  sont 
pas  non  plus  applicables  aux  coupes  de  bois  . 
effectuées 'pour  son  usage  personnel  par  le  pro¬ 
priétaire  du  sol  ou  par  le  fermier  ou  métayer. 

Si  la  coupe  est  faite  pour  vendre  le  bois,  sur 
un  terrain  de  plus  de  trois  hectares,  le  proprié¬ 
taire  est  responsable  des  accidents  dont  peuvent 
être  victimes  ses  ouvriers,  même  payés  à  la  tâ¬ 
che,  dans  les  limites  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 


584.  —  Soins  â  un  militaii*e  tombé  malade 
en  permission  ou  en  congé.  • 

Par  qui  sont  dus  les  honoraires  pour  soins  donnés 
à  un  militaire  malade  au  cours  d’une  permission, 
l’autorité  militaire  ayant  été  avisée  et  n’ayant  pas 
hospitalisé  le  malade  ? 
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Si  les  honoraires  sont  payés  par  la  famille,  à  qui 
celle-ci  doit-elle  s’adresser  pour  en  obtenir  le  rem¬ 
boursement  ? 

D>-  M. 

Réponse. 

Un  militaire  en  activité  de  service,  qui  tombe 
malade  au  cours  d’une  permission  ou  d’un  congé, 
doit  être  admis,  en  principe,  dans  l’établissement 
hospitalier  militaire  le  plus  voisin  de  sa  rési¬ 
dence. 

Si  son  état  n’a  pas  permis  le  transport  dans 
un  hôpital,  sa  famille  peut  solliciter  le  rembour¬ 
sement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 
Mais  ce  remboursement  n’est  accordé  qu’à  titre 
exceptionnel  et  le  montant  n’en  peut  être  supé¬ 
rieur  à  celui  de  la  dépense  qu’aurait  entraînée 
le  traitement  dans  l’hôpital  militaire  le  plus 
rapproché. 

Dans  le  cas  signalé,  il  semble  que  la  demande 
de  remboursement  doive  être  favorablement 
accueillie,  puisque  l’autorité  militaire  qui  a 
été  prévenue  n’a  pas  fait  hospitaliser  le  malade. 

La  demande  doit  être  adressée  au  directeur, 
du  service  de  santé  du  corps  d’armée  où  se 
trouve  la  résidence  du  militaire  et  être  accom¬ 
pagnée  des  justifications  des  dépenses  et  de  tous 
autres  renseignements  utiles. 


1 47.  —  Perte  d’un  avertissement  de  l’impôt 
snr  le  l’evenn. 

N’ayant  pas  reçu  fin  décembre  1924  ma  feuille 
d’imposition  pour  impôt  global  sur  le  revenu,  je  me 
suis  rendu  à  la  perception  où  l’on  m’a  dit  que.  la 
lettre  contenant  la  dite  feuille  avait  été  misé  à  la 
poste  le  25  octobre.  Je  fis  aussitôt  une  réclamation  à 
la  poste  qui  me  répond  hier  que  «  les  recherches  ' 
effectuées  dans  les, différents  services  ont  été  infruc¬ 
tueuses  ».  Je  suis  d’autre  part  sûr  de  ma  concierge,, 
car  j’habite  un  hôtel  particulier  et  elle  m’affirme 
n’avoir  reçu  aucune  lettre  pour  moi  des  contribu¬ 
tions. 

Dans  ces  conditions,  ai-je  un  recours  quelconque 
contre  ces  administrations  qui,  au  mépris  de  la  loi, 
ont  laissé  s’égarer  une  lettre  strictement  personnelle 
et  dont  la  divulgation  du  contenu  peut  me  porter 
préjudice  ?  ' 

Le  contribuable  a  des  devoirs,  a-t-il  encore  quel¬ 
ques  droits  ? 

D'X. 

Réponse. 

La  jperte  de  la  lettre  ne  pouvant  être  repro¬ 
chée  qu’à  l’administration  des  postes,  d’après 
ce  que  vous  dites,  vous  ne  pouvez  avoir  aucun 
recours  contre  le  percepteur. 

Nous  vous  informons  qu’il  résulte  de  la  loi 
du  31  décembre  1924  que  la  majoration  de  10  % 
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pour  retard  dans  le  paiement  des  impôts  sera 
appliquée,  en  ce  qui  concerne  les  contributions 
directes  et  les  taxes  assimilées  cpmprises  sur 
tous  les  rôles  publiés  jusqu^au  31  décembre  1924, 
àladatédulef  mail925. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


405.  —  Validité  des  actes  écrits  sur  paiïiei* 
libre.  Doubles  droits  et  amendes  fis¬ 
cales. 

1“  Entre  propriétaire  et  locataire,  l’échange  de 
lettres  comportant,  d’une  part  l’engagement  de  céder 
à  bail,  de  l’autre  celui  de  prendre  une  maison  pour 
une  période  déterminée  et  un  prix  établi,  a-t-il  une 
valeur  égale  devant  la  loi  à  celle  d’un  sous-seing  sur 
papier  timbré,  régulièrement  enregistré  ?  En  d’autres 
termes,  propriétaire  et  locataire  ont-ils  chacun  une 
arme  solide  pour  le-.cas  d’une  défaillance  de  l’autre 
partie  ?  • .  ' 

2“  En  .cas  de  désaccord  ultérieur,  et  de  nécessité 
d’une  production  des  promesses  écrites  échangées 
devant  un  tribunal,  quelles  seraient  lés  formalités 
à  remplir,  et,  le  cas  échéant,  les  amendes  à  subir  ? 

3“  Pour  un  bail  échu  en  1921,  par  exemple,  prolon¬ 
gé  de  5  anè  et  3  mois  par  application  aux  mobilisés 
des  diverses  lois  sur  les  loyers',  et  enfin  continué  par 
nouvel  accord  (non  enregistré)  entre  les  parties,  à 
partir  de  1926,  le  fisc  peut-il  exiger  une  nouvelle 


déclaration  dû  montant  du  loyer,  ou  se  contenter 
pour  la  fixation  des  impôts  (foncier,  patentes,  etc.) 
de  la  déclaration,  primitive  supposée  permanente  ? 

D"-  Y.' 

Réponse. 

Les  actes  sous  seing  privé  rédi'gés  sur  papier 
libre  ont  la  même  force  probante  que  ceux  rédigés 
sur  papier  timbré  et  soumis  à  l’enregistrement  ; 
cette  dernière  formalité  ne  fait  que  leur  conférer 
la  date  certaine.. 

En  cas  de  production  en  justice  de  votre  acte 
(ou  des  lettres  échangées  qui  formulent  vôtre 
convention)  vous  seriez  passible  d’une  amende 
de  50  francs  en  principal,  plus  les  décimes,  pour 
défaut  de  rédaction  sur  timbre. 

D’autre  part,  le  double  droit  (plus  décimes) 
serait  exigible  pour  défaut  d’enregistrement 
d’un  acte  constatant  un  bail  ou  une  ,  location 
verbale  (le  droit  en  principal  est  de  0.60  plus 
deux  décimes  du  prix  du  bail).  En  ce  qui  concerne 
les  impôts  fonciers  et  des  patentes,  il  n’y  a  aucune 
déclaration  à  faire.  En  cas  de  contestation,  les 
quittances  du  loyer  auraient  force  probante. 

A.  M.  - 


1860,  je  pense  être  exonéré  pour  1925  do  b 
inalc  en  vertu  de  l’article  :  «  Taxe  des  près 
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Lions;  «cessent  d’être  imposables  pour  1925  les  ' 
mmes  nés  en  1864  et  avant  ».  Suis-je  dans  Fer- 
ur  ?  Sinon  à  qui  adresser  ma  réclamation  en  dé- 
èvèment  ? 


La  taxe  vicinale  perçue  en  remplacement  de 
la  taxe  des  prestations  est  constituée  par  des 
centimes  additionnels  aux  quatre  anciennes 
contributions  ;  foncière,  portes  et  fenêtres,  per¬ 
sonnelle  mobilière  et  patente  ;  elle  est  donc  exi¬ 
gible  tant  que  vous  êtes  passible  de  l’une  de  ces 
contributions  et  quel  que  soit  votre  âge. 

A.  M. 


Je  ne  comprends  pas  le  calcul  dç^l’impôt  cédulaiii 

sur  49.010,  ni  le  calcul  de  l’impôt  général, 

D'Z. 

Réponse. 

Calcul  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  profession¬ 
nels  :  ' 

Revènu  déclaré  . 49  qjj 

Minimum  exonéré . . . .  g  qqq 

La  fraction  comprise  entre  6  et  8.0ÔO  compte 
pour  1  /2,  soit  1,000  frs.  exonérés. 

!  '  Total  exonéré  :  6.000  plus  1.000  soit  7,000.. 


Impôtà6% .  2.520  60 

Majoration  de  2  décimes . .  .  504  12 


383.  —  Calcul  d’impôt  suc  le  revenu. 

Voulez-vous  faire  vérifier  ma  feuille  d’impôts  que 
je  crois  exacte,  mais  pour  laquelle  j’aurais  volontiers 
des  explications.  Je  suis  marié,  père  de  2  enfants. 
J’ai  déclaré  : 

Revenus  des  valeurs  et  capitaux  mobilier. .  2.279 

Traitements  publics  et  privés . .  1.150 

Bénéfices  des  prof,  libérales .  49.012 

52.441 

A  déduire  : 

Intérêts  des  dettes  contractées  à  Banque 
de  France .  3.573 


Impôt  général. 

Revenu  déclaré . 

Exon  ér é  :  m  ari  é .  ,3 , 0( 

deux  enfants  .  ; ,  6 .  OC 

Revenu  taxable  . .  , . 

De  0  à  6.000  exonéré. 

De  6  à  20.000  compté  pour  1/25 _ 

De  20  à  30.000  compté  pour  2/25  . 
De  30  à  39.800  compté  pour  3/25  . 
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Soit  : 

Imposition  de . , .  1.268 

Majoration  de  2  décimes. . .  253  60 

Total . 1.521  60 

Moins  réduction  de  10  %. .  152  16 

Reste  net .  1 . 369  44 

A.  M. 


389.  —  Admission  de  l'éîorinés  de  guei-ee 
dans  les  stations  thermales  ou  clima- 
liqiies. 

Je  serais  heureux  de.  savoir  quelles  démarches 
ellectuer  pour  faire  adresser  deux  réformés  de  guerre 
-sardes  stations  thermales  ou  climatiques. 

Il  s’agit  d’un  réformé  pour  sclérose  pleuro-pulmo- 
naire  sans  bacilles  de  Koch  dans  les  crachats  et  d’un 
portique  qui,  pour  le  moment, n’a  pas  d’abcès  et  n’en 
a  d’ailleurs  jamais  eu.,  D’abord,  les  réformés  .ont-ils 
droit  à  n’importe  quelle  station  ou  au  Contraire  n’y 
en  n’a-t  il  qu’un  certain  nombre  aménagées -parle 
service  de  santé  pour  les  recevoir  ?  Dans  ce  dernier 
cas,  quelles  sont  celles  auxquelles  je  pourrais  songer 
'pour  mes  deux  malades  ?  D^  B. 

Réponse. 

Les  réformés  de.  la  guerre  avec  pension  ont 
droit  au  traitement  gratuit  dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  stations  thermales  dont  la  liste  est  arrêtée 
parle  ministre  de  là  guerre. 


Vos  deux  malades  pourraient  bénéficier  d’un 
traitement  à  Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orien¬ 
tales).  Cette  station  thermale  offre  l’avantage 
d’être  ouverte  toute  l’année. 

Pour  la  période  du  1®''  mai  au  l®"'  oetobre,  les 
demandes  doivent  parvenir  au  ministre  de  la 
guerre  les  l®*’  avril  et  1®^  juin,  et,. pour  la  période 
du  1®'^  octobre  au  l®r  avril  de  l’année  suivante, 
les  15  août  ,  15  décembre  et  15  février. 

Ces  demandes-  sont  adressées,  aux  époques 
fixées,  au  général  commandant  la  subdivision 
territoriale  dans  la  circonscription  de  laquelle  les 
inalades  se  trouvent  domiciliés. 

Chaque  demande  est  accompagnée  ; 

1°  D’un  certificat  délivré  par  un  médecin  de  la 
loealité  et  visé  par  le  maire  ;  ’ 

2°  D’une  copie  (certifiée  par  le  maire.)  du 
congé,  de  l’état  des  services  ou  de  toute  autre 
pièce  établissant  la  qualité  d’ancien  militaire 
du  pétitionnaire -et  l’origine  de  ses  blessures  ou 
infirmités.  Le  général  convoque  les  intéressés 
devant  une  commission  spéciale  de  réforme 
pour  qu’ils  soient  visités  et  contre- visitési  I.e 
dossier  est  ensuite  transmis  au  ministre  par  le 
général  commandant  le  corps  d’arméè  qui  les 
classe  en  assignant  à  chacun  des  anciens  mili¬ 
taires  un  numéro  de  priorité  en  raison  de  la  gra-, 
vité  de  son  état. 

Le  transport  est  gratuit  à  l’aller  comme  au 
retour. 
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403.  —  Réforme  pour  tics  nerveux. 

Un  jeune  homme  de  la  classe  1924  (2®  contingent) 
a  été  incorporé  service  armé  en  novembre  dernier 
dans  l’artillerie. 

Ce  jeune  homme,  bien  constitué  par  ailleurs,  pré¬ 
sente  depuis  son  enfance  des  tics  nerveux  de  la  face, 
des  membres  et  on  pourrait  dire  même  de  tout  le 
corps,  avec  grimaces  et  sursauts  involontaires  de  la  . 
face  et  des  membres. 

Au  bout  de  quelques  jours  et  comme  cette  infir¬ 
mité  le.  rendait  incapable  d’assurers  on  service,  on 
l’hospitalisa,  puis  au  bout  de  45'  jours  d’hôpital  (en 
observation),'  oh  le  versa  au  service  auxiliaire  et  on 
l’envoya  pour  quelques  jours  en  permission  à  titre 
de  convalescence. 

Cet  homme  pourrait-il  être  réformé,  ou  bien  pour¬ 
rait-on  le  faire  rapprocher  de  chez  lui  en  l’amenant 
dans  une  garnison  voisine  ?  Enfin,  s’il  doit  rester 
au  régiment,  il  manifeste  le  désir  d’être  examiné  au 
Val-de-Grâce  pour  y  être  soigné.  Est-ce  possible  ? 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  d’avoir  votre  avis 
sur  la  marche  à  suivre  dans  l’un  ou  l’autre  de  ces 
cas. 

.  :  '  .  C. 

Réponse 

-  Cet  homme  ne  pourrait  être  réformé  que  si  son 
infirmité  devenait  assez  -grave  pour  l’empêcher 
dé  servir,  dans  le  service  auxiliaire.  Il  ne  semble 
pas  y  avoir  là  une  raison  d’obtenir,  pour  le  motif 


de  cette  infirmité,  une  garnison  plus  prodie^dc 
chez  lui. 

Peut-être  sera-t-il  difïiêile  d’obtenir  une  gué¬ 
rison  ou  même  unè  amélioration  de  tics  nerveux 
datant  de  l’enfance. 

Pour  être  évacué  sur  le,  Val-de-Grâce,  il.  fau¬ 
drait  qu’il  y  ait  autorisation  du  direéteur  du 
Service  de  santé  de  la  région  et  du  goiivemement 
militaire  de  Paris. 


Application  du  Tarif  Breton. 


437.  —  Pansements  à  plusieurs  doigts 
d’une  même  main. 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  accideftté  du  travai. 
victime  d’un  traumatisme  ayant  gravement  inté¬ 
ressé  l’extrémité  dés  doigts  index  et  médius  droits. . 

Il  y  a  eu  fracture  transversale  de  la  phalangette 
de  l’index  en  son  tiers  supérieur,  ainsi  qu’une  frac¬ 
ture  comminutive  de  l’extrémité  de  la  phalangette 
du  médius. 

L’accident  est  du  31  mai  1924.  Soigné  tout  d’abord 
par  un  confrère,  le  blessé  est  venu  me  trouver  à  la 
date  du  22  juillet.  J’ai  continué ’à  lui  donner messoins 
jusqu’à  fin  août. 

L’expert  a  consolidé  à  1  a  date  du  1®''  septembre,- 
(Voir  la  suite  page  XLVIia) 
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PR®P®S  eu  J®UE 


La  régression  de  la  tuberculose  et  ses  causes  les  plus  vraisemblables. 


La  tuberculose  serait-elle  vaincue  ?  Il  serait  I 
téméraire  de  rafflrraer  et  il  est  probable  que 
pendant  des  années  et  des  années,  elle  fera  tou¬ 
jours  de  nombreuses  victimes.  Elle  paraît  cêpen- 
■  dant  nettement  en  voie  de  régression.  Dans  un 
rapport  à  la  IV®  conférence  internationale  contre 
ia  tuberculose,  tenue  à  Lausanne  en  1924,  Sir 
Robert  Philip,  d’Edimbourg,  a  produit  des  statis¬ 
tiques  qui  démontrent  que  la  mortalité  tubercu¬ 
leuse  a  diminué  très  notablement  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis  d’Amérique.  En  Angleterre, 
elle  aurait  diminué  de  32  pour  100  de  1871  à 
1891  et  de  46  pour  100  de  1901  à  1921.  Aux  Etats 
L'nis  la  diminution  de  15  pour  100  de  1900  à 
1910,  atteint  32  pour  100  en  1920.  D  ans  l’Etat  de 
New  York,  depuis  1907,  la  diminution  atteindrait 
même  55  pour  100.  Ces  chiffres  sont  impression¬ 
nants.  MM.  P-,  Lereboullet  et  NI.  Lelong  qui  les 
relèvent  dans  une  revue  très  intéressante'  èt 
très  documentée  sur  la  tuberculose  en  1925  (1), 
donnent  encore  des  renseignements  statistiques 
qui  s’accordent  avec  ceux  de  Sir  R.  Philip.  En 
Danemark,  qui  est  le  pays  le  plus  favorisé,  la 
mortalité  tuberculeuse  a  diminué  en  trente  ans 
déplus  des  deux  tiers  ;  en  Suède,  de  30  pour  100 
en  vingt  ans.  Il  en  serait  de  même  en  Suisse  et 
en  Pologne.  En  France,  la  diminution  commen¬ 
cerait  à  se  faire  sentir  à  Paris,  A  Lyon,  selon  le 
P''  Courmont,  la  mortalité  tuberculeuse  de  354 
pour  100. 000  habitants  en  1900,  serait  actuel¬ 
lement  de  227.  En  Alsace,  la  régression  du  chif¬ 
fre  des  décès  serait  de  30  à  40  pour  100  et  M.  ,1. 
Parisot  affirme  qu’en'  NIeurthe-et-Moselle  la 
mortalité  tuberculeuse,  de  220  pour  100.000 
habitants,  est  tombée  à  160. 

MM.  Lereboullet  et. Lelong,  comme  d’ailleurs 
Sir  Robert  Philip  et  tous  les  statisticiens,  attri¬ 
buent  cette  diminution  à  l’organisation  de  la 
lutte  antituberculeuse.  Nous  ne  sommes  pas  de 
ceux  qui  considèrent  la  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose  comme  inefficace  et  qui  prennent  «  la  cam¬ 
pagne  antituberculeuse  et  ses  résultats  pour  un 
conte  de  fées  ».  Cependant  nous  sommes  con¬ 
vaincu  que  la  diminution  des  tuberculeux,  où 
elle  existe,  est  puissamment  déterminée  par  d’au¬ 
tres  facteurs  que  les  dispensaires  antituberculeux 
et  les  sanatoriums.  Ces  facteurs  sont  d’un  ordre 

(V)  Paris  '  édical  du  3  janvier  1925. 


plus  général,  ils.se  résument  dans  l’amélioration 
des  conditions  d’existence  des  populations.  Le 
développement  de  l’instruction,  l’assainissement 
de  l’habitation,  les  travaux  d’édilité  qui  ont 
transformé  les  villes  donnant  à  plus  de  logis  l’air 
et  la  lumière  indispensables,  la  distribution  abon.- 
-dante  d’eau  pure,  le  tout  à  l’égout,  des  facilités 
plus  grandes  pour  sé  vêtir  convenablement,  une 
alimentation  plus  copieuse,  l’amélioration  des 
conditions  dans  lesquelles  s’effectuent  le  travail 
dans  les  ateliers  et  les  usines,  la  règlementation 
des  heures  de  travail,  le  repos  hebdomadaire, 
l’envoi  à  la  campagne  chaque  année  pendant  plu¬ 
sieurs  semaines,  des  enfants  et-  de  beaucoup 
d’adultes  habitant  les  villes  :  toutes  ces  modifi¬ 
cations  des' conditions  générales  de  l’existence 
tiennent  une  place  autrement  importante  dans 
la  régression  de  la  tuberculose  que  ce  que  l’on 
désigne  sous  le  nom  arinenimi  antituberculeux. 

Le  Danemark  est  cité  comme  le  pays  où  la 
tuberculose  a  le  plus  régressé.  Sans  doute  l’hos¬ 
pitalisation  qui  est  assurée  à  tout  tuberculeux 
par  cette  nation  favorisée  a  une  grande  influence, 
mais  n’oublions  pas  que  le  Danemark  est  tout 
particulièrement  éduqu’é.  C’est  le  pays  où  il 
n’existe  pas  d’illettrés,  où  les  écoles  paysannes 
complètent  l’instruction,  donnée  à  l’école  pri¬ 
maire,  c’est  le  pays  où  l’organisation  des  colo¬ 
nies  scolaires  a  atteint  son  apogée.  En  somme  la 
population  du  Danemark  qui,  notons-le  encore, 
est  presque  exclusivement  agricole,  est  peut-être 
celle  d’Europe  dont  les  conditions  générales  de 
l’existence  sont  à  tous  les  points  de  vue  les 
meilleures.  A  notre  avis,  et  l’avenir  dira  si  nous 
avons  raison,  on  a  tort  de  limiter  à  une,  deux, 

.  trois  maladies  l’action  de  l’hygiène  sociale.^ 
Qu’on  se  donne  la  peine  de  réfléchir  et  l’on  verra 
que  dans  l’armement  antituberculeux,  pour 
parler  le  style  imagé  de  nos  généraux  et  maré¬ 
chaux  de  l’hygiène  sociale,  seuls  les  moyens  qui 
améliorent  l’hygiène  générale  donnent  des  ré¬ 
sultats  vraiment  indiscutables.  Ce  ne  sont  pas  les 
sanatoriums,  même  avec  le  secours  du  pneumo¬ 
thorax  artificiel,  qu’il  soit  partiel,  électivement 
localisé,  bilatéral  simultané,  simple  ou  accom¬ 
pagné  de  section  des  adhérences  pleurales  après 
pleui endoscopie,  etc.,  etc.,  qui  peuvent  faire 
régresser  la  tuberculose  ;  ce  ne  sont  pas  même  les 
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consultations  des-  dispensaires  antituberculeux 
où  les  conseils  donnés  restent  90  fois  sur  100 
lettre  morte.  Ce  ne  sont  ni  la  distribution  des 
crachoirs,  ni  la  désinfection,  moyens  indiscuta¬ 
blement  recpmmandables,  mais  qui  dans  la  pra¬ 
tique.  sont  d’une  efficacité  bien  illusoire. 

C’est  l’éducation  hygiénique  du  peuple,  c’est 
la  destruction  des  taudis  et  la  construction  d’ha¬ 
bitations  salubres,  c’est  l’envoi  des  enfants  à  la 
campagne,  dans  les  -préventoriums,  ou  'dans  les 
familles  de  paysans  (œuvre  de  Grancher)  qui  sont 
les  éléments  utiles  de  la  lutte  antituberculeuse. 
Or,  notez  bien,  que  ces  moyens,  dont  personne  ne 
peut  discuter  l’efficacité,  relèvent  de  l’hygiène  ^ 
générale,  de  la  prophylaxie  en  général  de  toutes 
les  maladies  et  non  de  la  tuberculose  en  particu¬ 
lier.. 

.Les  instaurateurs  de  l’hygiène  sociale  ont  eu  . 
nettement  conscience  de  ce  que  nous  constatons 
aujourd’hui.  Ils  n’ont  pas  appelé  leurs  offices  ; 
Offîcès  antituberculeux,  mais  Offices  publics  d’hy¬ 
giène  sociale,  et  lorsqu’à  Paris,  M.  Guillon,  le 
distingué  directeur  de  l’Office  public  d’hygiène 
sociale  du  département  de  la  Seine,  a  dû  entre-  , 
prendre  ’a  lutte  contre  la  tuberculose,  qû’a-t-il 
fait  ?  Sans  doute,  il  a  du  sacrifier  à  la  mode  et 
chercher  à  s’assurer  quelques  lits  de  sanatoriums, 
mais  le  gitis  effort  de  son  institution  a  porté  sur 
la  préservation  générale  de  l’enfance  en  fondant 
des  préventoriums,  en  créant  le  centre  de  place¬ 
ment  familial  d’Orthez.- 

Quand  on  dispose  d’un  vaccin,  d’un  sérum 
thérapeutique,  ou  d’une  médication  spécificpue 
efficace',  l’on  peut  instituer  avec  succès  une 
lutte  spéciale  contre  une  maladie;  c’est  ce  qui  a 
été  fait  avec  succès  contre  la  variole,  la  diphtérie, 
la  syphilis.  Quand  .on  connaît  bien  le  mode  et 
tous  les  agents  de  propagation  d’une  maladie 
transmissible,  on  peut  avec  chance  de  succès, 
s’attaquer  à  ses  causes  et  supprimer  la  maladie. 
C’est  ce  que  les  Américains  ont  fait  à  Cuba  pour' - 
la  fièvre  jaune  ;  ce  que  les  Italiens  ont  fait  dans  a 
campagne  romaine  contre  la  malaiia.  C’est  ce 
que  l’on  peut  fai  e  pour  la  peste,  la  fièvre  typho'i- 
de,  etc.  .Mais  en  est-il  d,e  même  quand  on  a  à  faire 
à  une  maladie  comme  la  tuberculose  dont  la 
vaccinothérapie  et  la  sérumthérapie  ne  sont  pas 
au  point,  maladie  contre  laquelle  il  n’y  a  pas  de 
spécifique  réellement  efficace,  maladie  dont  les 
modes  et  les  agents  de  transmission  restent  encore 


mystérieux,  puisque  l’on  tend  de  plus.en  plusà 
admettre  ce  qui' est  cliniquement  d’observation 
courante,  à  savoir  que-,  dans  la'plupart  des  cas, 
la  tuberculose  est  contractée  dans  le  j^eune  âge, 
.peut-être  dans  la  première  enfance,  et 'que  les 
manifestations  tuberculeuses  me  sont  que  le 
réveil  d’une  infection  latente  qui  peut  sommeiller 
pendant  de  très  longues  années?  Que  d’inconnues 
dans  la  -nosologie  de  la  tuberculose  !  Il  ne  suffit 
pas  “de  proclamer  ex  cathedra  que  la  tuberculose 
n’est  pas  héréditaire  pour  que  cela  soit,  et  peut- 
être  un  jour  vèrra-t-on  triompher  de  nouveau 
la  doctrine  de  l’hérédité,  comme  l’on  a  vu  triom¬ 
pher  celle  de  la  contagion  qui,  après  avoir  été 
universellement  admise,’  avait  été  repoussée  il 
.y  a. environ  un  siècle  !  Que  sait-on  d^  l’immuni¬ 
té  ?  S’il  faut  en  croire  le  Dr  H.  Tecon  (l)  ’quia 
étudié  482  cas  de  ménages  dont  un  conjoint 
était  atteint  de  tuberculose  ouverte  et  dans  les¬ 
quels  les  époux  faisaient  lit  commun,  dans  57,  ’ 
pour  100  de  ces  ménages,  la  contamination  du 
conjoint  sain  n’a  pas  eu  lieu,  tandis  que  la  conta¬ 
mination  des  enfants  était  émotionnante  par  sa 
fréquence  et  sa  gravité.  Cette  constatation  n’est-' 
elle  pas  troublante,  tant  au  point  de  vue  de  l’hé¬ 
rédité  que  de  l’immunité  ? 

Concluons  en  constatant  que,malgré  les  recher¬ 
ches  de  laboratoire,  il  reste  beaucoup  d’incon¬ 
nues  dans  l’histoire  naturelle  du  bacillede  Koch 
et  de  mystères  dans  l’étiologie  et  l’évolution  de 
la  tuberculose,  que  les  plus  savants  phtisiolo¬ 
gues  rf’en  savent  là-dessus  guère  plus  que  le 
plus  modeste  des  praticiens,  que  la  prétendue 
science  phtisiologique  est  faite  trop  souvent  de 
conceptions  hâtives  et  d’affirmations  sans  .preu¬ 
ves  suffisantes,  destinées  à  disparaître  demain  ; 
que  devant  V ignorance  actuelle  en  matière  de 
phtisiologfe,  la  lutte  contre  la  tuberculose  ne 
saurait  affecter  un  caractère  autonome  et  que 
les  principaux  facteurs  de  la  régression  de  cette 
maladie,  commo  de  beaucoup  d’autres,  tient  â 
l’amélioration  indi  cutable  depuis  un  dcrnirsiècle 
des  conditions  d’existence  des  peuples  civilisés, 
grâce  à  la  diffusion  de  l’instruction,  aux  progrès 
do  I  hygiène  générale,  au  développement  et  au 
perfectionnement  de  l’industrie  humaine.  , 

J.  Noir. 

(1)  La  tuberculose  conjugale,  in  Paris  médical  du 
3  janvier  1925. 
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FAETIE  SCSEMTIFI^UE 

Travaux  Originaux 

LES  BORBORYGMES  GASTRIQUES  ET  LA  NAUSÉE 

Par  L.  Pron, 


Symptômes  banaux  et  quelque  peu  terre  à  1 
terre,  les  borborygmes  gastriques  et  la  nausée 
n’en  sont  pas  moins,  à  la  fois,  susceptibles  de 
contribuer,  dans  de  nombreux  cas,  à  l’orienta¬ 
tion  du  diagnostic  et  de  donner  lieu  à  des  erreurs 
d’interprétation  importantes. 

I 

Borborygmes. 

Ils  sont  plus  souvent  physiologiques  que,  pa¬ 
thologiques. 

Ils  sont  physiologiques,  le  matin  à  jeun  et  loin 
des  repas,;  ils  ne  font  alors  que  traduire  l’acti¬ 
vité  normale  de  l’estomac.  En  effet,  le  'segment 
gastro-duodénal  du  tube  digestif  est  loin  d’être 
inerte  quand  il  est  vide  d’aliments  ;  on  peut 
même  dire  que  tout  le  tube  digestif  travaille  en 
dehors  des  repas,  quoique  d’une  façon  atténuée, 
avec  localisation  prédominante  sur  la  région  gas- 
tro-duodénale. 

A  l’état  physiologique,  l’estomac  renferme,  à 
jeun,  de  l’air,  que  sa  péristaltique  chasse  dans  le 
duodénum,  à  des  intervalles  périodiques.  D’un 
autre  côté,  il  reçoit,  du  duodénum,  soit  de  la  bile 
pure,  soit  un  mélange  de  bile  et  de  liquide  pan- 
créato-duodéndl,  qui  sont  une  cause  d’entrée  en 
activité  pour  le  muscle  gastrique. 

Il  en  est  ainsi  dans  la  journée,  loin  des  repas. 
En  dehors  des  périodes  digestives,  il  se  fait  une 
sécrétion  pancréatique  et  intestinale.  Cette  don¬ 
née  a  été  exposée  par  Boldyrev  ;  elle  a  été  re¬ 
prise  par  OxJDiNTZEV  (de  Tomsk)  (i)  ;  elle  l’a 
été  également  par  Jarro  et  Vandorfy  (2).  Ou- 
DiNTZEV  fait  remarquer  que  les  glandes  salivaires 
et  gastriques  ne  participent  pas  à  cette  activité 
périodique  de  l’appareil  digestif  —  et  que  deux 
appareils  contigus  :  d’une  part,  l’estomac  ;  d’au¬ 
tre  part,  le  groupe  duodénum,  foie,  pancréas  se 
comportent  dé  façon  absolument  différente. 

(1)  L’activité  périodique  de  l’appareil  digèstif  en  de¬ 
hors  de  la  digestion  et  les  modifications  correspondan¬ 
tes  des  leucocytes.  (Compte  rendu  in  Presse  médicale,  9 
février  1924.) 

,  (2)  Ueber  die  Tatigkeit  des  nuchternen  Magens 
(Arc/iiii.  fur  Verdauungs-Krankheiten,'Bsmd  XXVII,. 
1921,  p.  364.) 


Pendant  les  périodes  digestives,  il  y  a  peu  de 
borborygmes,  parce  que  l’estomac  est  à  peu  près 
rempli  par  les  aliments,  les  boissons  et  les  pro¬ 
duits  de  sécrétion  ;  au  contraire,  quand  il  a  éva¬ 
cué  son  contenu  prandial,  il  constitue  une  sorte 
de  caisse  de  résonance. 

A  jeun  et  loin  des  repas,  il  y  a  alternance  de 
reflux  de  liquide  bilio-duodénal  dans  l’estomac  et 
d’évacuation  de  ce  liquide,  d’où  borborygmes. 
Il  faut  également  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
le  retentissement  de  la  motilité  intestinale  (pé¬ 
ristaltique  de  transit  et' aussi  antipéristaltique 
normale)  (1),  sur  le  muscle  gastrique,  ces  deux 
parties  du  tube  digestif  étant.rigoureusement  so¬ 
lidaires  et  réagissant  de  façon  constante  l’une 
sur  l’autre. 

■  A  l’état  pathologique,  les  borborygmes  sont  dus 
à  deux  états,  dont  l’un  est  très  fréquent  :  l’aéro- 
phagie  —  et  l’autre,  assez  rare  :  la  biloculation 
gastrique. 

Dans  V aérophagie,  il  y  a  association,  succession 
ou  mélange  d’entrée  d’air  dans  l’estomac,  d’éva¬ 
cuation  par  le  cardia,  de  transit  par  le  pylore  et 
de  reflux  du  duodénum  dans  la  cavité  gastrique. 
Cet  ensemble  donne  lieu  à  des  bruits,  dont  l’in¬ 
tensité  est  proportionnelle  à  la  tonicité  du  muscle 
gastrique. 

Dans  la  biloculation  (et  l’on  pourrait  ici  faire 
trois  genres  :  biloculation  anatomique,  presque 
toujours  consécutive  à  la  cicatrisation  d’un  ulcère 
de  la  petite  courbure,  à  laquelle  se  joint  un  spas¬ 
me  quelquefois  prononcé,— biloculation  par  ptose 
et  dilatation,  le  fundus  étant  élargi,  même  dans 
la  station  debout,  et  le  poids  de  son  contenu  éti¬ 
rant  la  portion  moyenne  du  tube  gastrique,  = — 
biloculation  artificielle,  due  à  l’étranglement  de 
la  taille  par  un  corset  trop  serré),  les  borboryg¬ 
mes  sont  synchrones  des  mouvements  respira¬ 
toires,  le  contenu  hydro-gazeux  de  la  poche  infé¬ 
rieure  passant  dans  la  poche  supérieure  pendant 
l’expiration  —  celui  de  la  poche  supérieure  des- 


.  (1)  Les  mouvements  antipéristaltiques  normaux  et 
pathologiques  de  l’intestin.  (BuAMouriEn,  Thèse  de  Pa¬ 
ris,  1924.) 
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Cendant  dans  la  poche  inférieure  pendant  l’ins¬ 
piration. 

Leur  intensité  est  proportionnelle  à  la  quantité 
de  gaz,  à  la  dimension  des  poches,  au  degré  de 
tonicité  du  muscle  gastrique,  au  diamètre  du  ca¬ 
nal  de  communication  entre  les  deux  poches  et  à 
l’amplitude  des  mouvements  respiratoires,  c’est- 
à-dire  au  jeu  du  diaphragme,  celui-ci  faisant  va¬ 
rier  la  pression  dans  la  poche  supérieure,  qu’il 
comprime  pendant  son  mouvement  de  des¬ 
cente  (1).. 

II 

La  nausée. 

Le  vomissement  est  —  ainsi  que  je  l’ai  mon¬ 
tré  (2),  en  me  basant  sur  une  expérience  d’une 
vingtaine  d’années  —  un  symptôme  assez  rare 
(.lans  les  affections  gastriques  en  général  et  dans 
l’ulcère,  en  particulier  :  25  %. 

La  nausée  est  plus  fréquente,  mais  elle  se  ren¬ 
contre  bceaucoup  plus  souvent  dans  les  troubles 
hépatiques  que  dans  les  Iroubles  stomacaux,  soit 
isolée,  soit  associée  à  un  état  migraineux  ou  ver¬ 
tigineux. 

Elle  se  montre  surtout  à  jeun  —  et,  quand 
elle  aboutit  au  vomissement,  celui-ci  est  consti¬ 
tué  généralement  par  de  la  bile.  Quand  elle  est 
faible,  une  prise  de  nourriture  la  calme  ;  quand 
'elle  est  prononcée,  c’est  l’inverse  qui  se  passe, 
mais  les  malades  ne  pensent  guère  alors  à  manger. 


La  nausée  est  presque  toujours  diminuée  par 
le  décubitus. 

Outre  les  affections  du  foie  et  de  l’estomac,  elle 
est  fréquente  dans  toutes  les  maladies  de  l’inte- 
tin,  à  quelque  groupe  qu’elles  appartiennent,  Le 
plus  souvent,  elle  apparaît  à  titre  de  manifesta¬ 
tion  réflexe,  soit  qu’il  s’agisse  de  déséquilibre  (côl 
Ion),  soit  qu’il  y  ait  adhérences  ou  brides,  por¬ 
tant  sur  le  segment  supérieur  (périduodénite  d’-o- 
riglne  ulcéreuse  ou  hépatique),  ou  inférieur  (fin 
de  l’iléon  et  cæcum  en  particulier).  Il  en  est  de 
même  pour  la  ptose  rénale. 

Certains  auteurs,  entre  autres  Trémolieees 
,et  Causs.'^.de  font  du  «  réflexe  nàuséeuk  »  un  des 
signes  «  les  plus  fidèles  »  de  l’appendicite  chroni¬ 
que.  Ce  réflexe  apparaît  «  au  moindre  mouve¬ 
ment,  au  moindre  eff  ort,  à  la  palpation  de  la  fosse 
iliaque  droite  »  (1). 

En  dehors  du  tube  digestif,  la  nausée  se  montre 
dans  des  états  divers,  soit  comme  manifestation 
réflexe  des  affections  génitales  chez  la  femme 
(affections  utérines,  troubles  menstruels)  ou 
génito-urinaires  chez  l’homme  (hypèrtrophie  de, 
la  prostate),  soit  comme  conséquence  d'une 
intoxication  (affections  du  rein  en  particulier). 

Le  point  capital  à  retenir  est  que  la  nausée  est 
plus  souvent  en  rapport  avec  Un.  état  non  gas¬ 
trique  qu’avec  un  état  gastrique. 


LES  ACQUISITIONS  NOUVELLES  DANS  LE  TRAITEMENT  OU  CANCER  DU  SEIN  >) 

Par  le  Dr  René  Beckers, 

Secrétaire  général  des  Journées  Médicales  de  Bruxelles. 


En  même  temps  que  nous  publions  la  très  com¬ 
plète  et  très  intéressante  conférence  de  notre,  dis¬ 
tingué  confrère  belge  et  grand  ami,  le  D^'  René 
Beckers,  Administrateur  de  «  Bruxelles  médi¬ 
cal  »,  et  Secrétaire  généred  des  J  ournées  Médicales 
de  Bruxelles,  il  nous  est  infiniment  doux  et  agréa¬ 
ble  d’enregistrer  et  de  mentionner  sa  récente  nomi¬ 
nation  au  grade  de  Chevalier  -de  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  '  J 

Cette  distinction  honorifique  lui  a  été  remise  par 
le  Maréchal  Lyautey,  à  l’occasion  des  Journées 
Médicales  marocaines,-  où  René  Beckers  représen¬ 
tait,  et  le  Gouvernement  belge,  et  la  science  médicale 
belge. 

En  le  décorant,  notre  Gouvernement  s’ est  honoré 
lui-même,  et  nous  applaudissons  de  toutes  nosfor- 

(1)  Dans  la  biloculation  spasmodique  ou  atonîque, 
les  borborygmes  sont  supprimés  par  l’ingestion  d’un  mé¬ 
lange  effervescent,  qui  distend  tout  l’estomac  et  par 
conséquent  le  canal  de  communication  entre  les  deux 
poches. 

(2)  Journal  des  Praticiens  (15  mars  1924.) 


ces  à  ce  geste  qui  renforcera  encore  les  liens d’amiü 
qui  unissent  la  Bélgique  à  la  France,  notammiâ 
dans  le  domaine  médical. 

Et  nous  nous  en  réfouissons  bien  sincèrement, 
car  si  nous  avons  la  plus  vive  considération  pw 
le  médecin  de  haute  valeur  intellectuelle,  poiirïot 
ganisateur  irréprochable  d’une  Œuvre  dont  if intt- 
.  rêt  peut  se^  mesurer  aux  copies  qui  s’en  font  en 
France,  de  plus  en  plus  nombreuses,  nous  éprou¬ 
vons  lasympathie  laplus  affectueuse  pour  l’homme, 
pour  l’ami,  dont  nous  avons,  à  chaque  nouveUmn- 
'  contre,  discerné  et  apprécié  davantage  les  soïiàs 
et  brûlantes  qualités  du  cœur  et  de  l’esprit. 

Que  le  Dr  R.  Beckers  veuille  bien  trouver  kiks 
chaleureuses  f  élicitations  de  ses  amis  du  « Conoo'irs 
Médical  ». 

G.  D. 


(1)  In  Roger,  W'idal,  Teissier.  —  NouveaivTtdh 
de  médecine,  fasc.  XIV.  Tube  digestif  (1924)i,  p,169. 

(2)  Conférence  aux  Journées  Médicales  dé  Toulouse, 
10  juillët  1924. 


15-111-25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


619 


En  me  demandant  de  faire  cette  conférence  aux 
Journées  Médicales  de  Toulouse,  votre  président 
m’a  fait  un -honneur  dont  je  sens  tout  le  poids. 
Cet  honneur  m’est  d’autant  plus  précieux  qu’il 
devait  certainement  dans  votre  pensée,  Mes¬ 
sieurs,  s’adresser  avant  tout  à  la  Belgique,  où 
naquirent  si  heureusement  les  Journées  Médica¬ 
les.  Ma  tâche  s’en  est  trouvée  plus  lourde.  Et 
j'aurais  hésité  à  prendre  la  parole  devant  les 
Maîtres  qui  composent  cette  savante  assemblée, 

'  si  je  n’avais  su  par  avance  toute  l’indulgence 
qu’ils  accorderaient  à  mes  enthousiasmes  et  à 
mes  désenchantements  qui  sont,  dans  la  science, 
l’apanage  de  la  jeunesse. 

Si  j’ai  entrepris  de  parler  du  cancer,  c’est  que 
je  vois  avec  angoisse  s’en  étendre  journellement 
les  ravages,  et  que  l’effort  pe  sera  jamais  assez 
grand  dans  la  lutte  universellement  entreprise 
contre  lui.  J’ai  voulu  aussi  rendre  un  hommage  à 
la  France,  me  souvenant  que  cet  effort  était  parti 
de  votre  Pays,  par  la  généreuse  pensée  et  la  fer¬ 
vente  ardeur  de  deux  hommes  :  Paul  Strauss, 
qui  sut  imprimer  une  extraordinaire  impulsion 
à  la  lutte  anticancéreuse,  et  Jean  Bergonié, 
le  Maître  éminent  dont  le  monde  admire  à  la 
lois  l’admirable  courage  et  le  dévouera  ent  à  la 
science. 


Dans  la  deuxième  partie  de  son  Discours  sur  la 
Méthode,  Descartes  dit  ;  «  Ne  recevoir  jamais 
aucune  chose  pour  vraie,  cque  je  ne_la  connusse 
cvidémment  être  telle  ». 

C’est  dans  cet  esprit  que  je-  vais  essayer  de 
parler  de  cette  vaste  question  du  traiteniçht 
du  cancer  du  sein,  sur  laquelle  on  a  tant  écrit 
qu’il  semble  qu’on  ait  tout  dit.  Je  veux  me 
limiter  aux  acquisitions  récentes  et  vous  de¬ 
mander  de  m’excuser  si  je  vous  entretiens  prin¬ 
cipalement  de  ce  qui  se  lait  dans  mon  pays.  La 
science  belge  est  d’ailleurs  si  proche  de  la  science 
française,  que  j’aime  pour  ma  part  à  les  confon¬ 
dre,  voyant  dans  une  union  aussi  naturelle  la 
constitution  d’un  esprit  scientifique  latin  plus 
fort  àlutter,  plus  puissant  à  combattre  contre  un 
autre  esprit  scientifique,  qui  a  été  et  sera  tou¬ 
jours  un  adyersaire,  un  adversaire  malhonnête  et 
discourtois. 

L’éüoloqic  <lu  cancer. 

Avant  d’entrer  dans  le  sujet  de  cette  commu¬ 
nication.  je  ne  puis  résister  au  désir  d’envisager 
avec  vous  l’état  actuel  de  la  question  étiologique. 

Dans  le  cas  très  précis  des  cancers  du  sein,  les 
idées  nouvelles  me  paraissent  tout  particulière¬ 
ment  attirantes  et  je  ne  suis  pas  loin  d’admet¬ 
tre  la  possibilité  de  l’action  d’un  virus  filtrant, 
liée  à  celle  de  l’irritation  locale.  Mais  je  ne  veux 
pas  qu’on  me  reproche  de  prêcher  la  réhabilita¬ 
tion  d’une'  théorie  parasitaire. 


Je  rappellerai  d’abord  les  recherches  récentes, 
de  Slosse,  Bayet,  Dustin,’  Reding  en  Belgique,  ' 
tendant  à  mettre  en  évidence  l’importance  du 
facteur  terrain  dans  les  possibilités  d’éclosion 
des  tumeurs  malignes. 

Dustin,  au  cours  de  recherches  poursuivies 
depuis  17  ans  dans  un  tout  autre  domaine,  s’est 
efforcé  d’étudier  les  grandes  fonctions  régulatri¬ 
ces  de  la  division  cellulaire. 

La  défaillance  de  cette  fonction  coïnciderait 
avec  la  possibilité  d’apparition  d’une  tumeur. 
C’est  ce  mécanisme  qu’invoque  Miss  Maud  Slye 
pour  expliquer  le  phénomène  des  souches  sélec¬ 
tionnées  de  souris  cancérisables  ou  non  cancé- 
risables. 

.  De  même,  les  applications  de  goudron,  chez 
la  souris  ou  le  lapin,  agiraient  d’abord  en  brisant 
la  résistance  générale  du  sujet.  Les  effets  nocifs 
de  l’irritation  locale  ne  se  feraient  sentir  qu’a- 
près. 

Par  ses  études  sur  le  thymus  et  ses  recherches 
sur  les  ondes  de  cinèses,  les  ondes  de  pyenose  et 
la  cinéphylaxie,  Dustin  a  montré  qu’il  existait 
dans  l’organisme  des  mécanismes  cytologiques  et 
humoraux  régulateurs  de  la  cytodiérèse.  Il  est 
maintenant  possible  de  concevoir  .les  grandes 
lignes  d’une  théorie  générale  de  l’utilisation  his- 
togène  ou  énergogène  des  nucléo-protéides. 

Rapprochées  des  données  de  Carrel  et'^d’au- 
tres  sur  l’influence  des  sucs  embryonnaires  et 
des  tréphones  sur  les  cultures  cellulaires,  ces  no¬ 
tions  pourront  '  constituer  des  bases  cyto- 
physiologiques  solides  sans  lesquelles  les  pro¬ 
grès  en  cancérologie  risquent  de  rester  livrés  au 
hasard. 

D’un  autre  côté,  V action  de  l’irritation  locale 
dans  l’éclosion  et  la  localisation  des  cancers  est 
indiscutable  pour  un  très  grand  nombre  de  cas 
de  tumeurs  spontanées  ou  expérimentales. 

Comme  je  le  disais  tantôt,  la  notion  de  la  né¬ 
cessité.  d’un  état  général  préalable  modifiant 
le  terrain  commence  à  se  faire  jour. 

Au  cours  d’une  discussion  à  l’  Académie  Royale 
de.  Médecine  ayant  succédé  à  une  communica¬ 
tion  de  Bayet  sur  «  le  cancer,  maladie  générale  », 
Dustin  a  précisé  ce  qu’il  faut  entendre  par  irri- 
lalion,  à  savoir  :  accélération  et  intensification  du 
rythme  mitotique  de  certaines  cellules.  Ce  phéno¬ 
mène  peut  être  dû  à  des  causes  très  variées  ;  lé¬ 
sions  cicatricielles  ;  lésions  inflammatoires 
aiguës  ou  chroniques  (tuberculose,  lupus),  syphi¬ 
lis  (leucoplasie)  ;  irritations  mécaniques  ;  actions 
d’hormones  (exemple  ;  le  corps  jaune  excitant 
les  mitoses  de  la  glande  mammaire  ;  poussée  de 
croissance  dans  les  dysembryomes,  etc.). 

On  sait,  d’autre  part,  par  les  recherches  de 
Brachet,  Maurice  Herlant,  DÂlcq,  que  la  cel¬ 
lule  en  cours  de  division,  voit  sa  perméabilité 
se  modifier  cycliquement,  suivant  les  phases  de 
la  mitose. 
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L’explication  du  rythme  mitotique  n’est  pas  le 
cancer,  mais  il  rend  les  cellules  aptes  à  la  cancé¬ 
risation.  Alors  intervienneiit  plus  ou  moins  effl- 
cacement  les  grands  mécanismes  cytorégula- 
teurs  de  l’organisme. 

C’est  cet  ensemble  de  faits  et  cette  suite  de 
raisonnements  tlui  a  amené  IlusTirj  à  formuler 
une  théorie,  qui,  basée  sqr  la  combinaison  de 
trois  ordres  de  conditions,  pourrait  étfe  appelée 
théorie  tripode. 

Pour  qu’une  tumeur  apparaisse,  se  développe  et 
devienne  maligne,  il  faut  : 

A.  ”  En  un  point  de  l’organisme,  un  tissu  à  ac-  ' 
iiviiê  cinétique  exagérée  (cicatrice,  inflammation, 
irritation  mécanique,  goudron,  hormones,  été.)  ; 

B.  —  Une  déficience  des  rnéçanismes  çgio-régù- 
Içiteurs  généraux  (tissue  nucléo-régulateurs)  (thy¬ 
mus,  organes  lymphoïdes),  (ondes  de  pychone, 
cinéphylaxie).  Cette  déficience  est  souvent  le  fait 
de  l’âge,  d’une  intoxication  :  goudron,  arsenic  ; 
d’un  trouble  endocrinien  :  dysthyroïdie,  gros¬ 
sesse. 

C.  —  Un  virus  cytptrope,  pénétrant  dans  les 
cellules  à  la  faveur,  des  cinèses,  se  4évelQj5pant  en 
elles  et  avec  elles,  un  peu  à  la  façon  des  bactério¬ 
phages  de  d’Hékelle  qu  des  principes  lytiques 

deJBORDET. 

L'existence  de  ces  virus  a  été  démontrée  pour 
les  tumeurs  des  poules.  Pour  la  nier  chez  les 
mammifères,  il  faudrait  avoir  épuisé  les  possibi¬ 
lités  expérimentales,  ce  qui  est  loin  d’avoir  été 
fait. 

Toutes  les  éventualités  observées  en  cancérolo¬ 
gie,  et  principalement  dans  la  question  des  caii- 
cers  du  sein,  semblent  trouver  une  explication 
aisée  par  cette  théorie  tripode  de  Dustin. 

Si  donc.  Messieurs,  rejetant  avec  Delbet  l’i¬ 
dée  de  l’hérédité  et  de  contagion,  ce  qui  n’est 
cependant  nullement  démontré,  on  admet  l’ori¬ 
gine  exogène  du  cancer  (et  mon  Maître  Bordet 
a  de  longue  date  attiré  l’attention  sur  les  dan¬ 
gers  de  l’épandage  des  eaux  d’égout  et  des  fu¬ 
miers  dans  la  cyilture  des  plantes  maraîchères),  le . 
cancer  du  sein  serait  dû  â  la  fixation,  facilitée 
par  l’irritation  quelle  qu’elle  soit,  d’un  gernie  in¬ 
troduit  par  les  voles  digestives. 

C’est  ce  qui  expliquerait  pourquoi  les  trauma¬ 
tismes  sont  des  causes  particulièrement  pré¬ 
disposantes  au  cancer  du  sein,  provoquant  un 
arrêt  du  germe  par  le  phénomène  inflammatoire 
et  sa  fixation  in  loco  dolenti. 

C’est  ce  qui  expliquerait  aussi  pourquoi  le 
cancer  du  sein  est  le  plus  sujet  à  métastase,  l’in¬ 
fection  des  ganglions  pouvant  se  faire  ayant  ré¬ 
tablissement  du  cancer  dans  la  glande  mam¬ 
maire. 

Traitement  médical  du  cancer  du  sein. 

Existe-t-il  un  traitement  médical  du  cancer  du 


sein  ?  Les  traitements  médicaux  ÔW  capcer  sqnt 
multiples. - 

Les  uns  recherchent  une  action  spédflgilP 
(sérothérapie,  vacpinothérapie  pratiquée  aypc  le 
produifdu  broyage  des  tumeurs)  î  d'autres  uti¬ 
lisent  des  extraits  glandulaires,  des  lennents  [ 
d’autres  enfin  utilisent  des  cprps  appafteugut  ^ 
la  chimie  organique  (atpxyl,  arsénobenzoli  bleu 
de  niéthylène,  quinine)  pu  la  chind§  mipprsle 
(chaux,  magnésie,  sUicate  de  soude  op  d^patgssg, 
sélénium,  plomb,  cuivre).  Le  mode  d’aptjpn  ds 
ces  divers  corps  est  différent,  msis  tQi!8| 
introduits  dans  la  circulation  générale,  essayent 
d’atteindre  aussi  bien  les  métastases  que  Ig  tg- 
meur  primitive. 

L’action  sur  l’état  général  est  souvent  favpra,- 
ble,  mais  sur  la  tumeur,  elle  est  certaiiieigent 
peu  marquée.  Les  essais  de  traiteuietlt  géneial 
dans  le  cancer  du  sein  en  sont  la  preuve. 

Et  cependant,  si  les  résultats  jusqu’^  ce  jquj 
n’ont  guère  été  encourageants  dans  cp  dqaipe, 
on  peut  espérer  entrevoir  la  fin  prochaine  duoag, 
chemar,  après  la  communication  que  deqxde 
mes  compatriotes,  MM.  le  professeur  SLOgsretle 
docteur  Redixg  viennent  de  faire  à  l’Aeadéinie 
Royale  de  Médecine,  comniunicatfap  qui  a  pro, 
fondément  impressionné  les  auditeurs. 

L’idée  directrice  qui  a  servi  de  point  de  dé¬ 
part  à  leurs  recherches  est  la  suivante.  Le  sub¬ 
strat  fondamental  de  la  vie  fjup  nQus  cqn.sidpfjons 
depuis  toujours  comme  constitué  par  les  aigiU- 
res  organiques  aPP.aruît  soudainènient  çpfflqie 
étant  conditionné  d’une  façon  générale  par  l’ç: 
tat  de  balancement  ou  d’équilibre  des  ions  ipé- 
talliques.  Nous  savons  qpe  les  étpts  haaiorggj 
sont,  dans  la  plus  grap de  partie  de  leur  ponstitu, 
tion,  impressionnés  profondément  par  l’état  de 
balancement  des  ions  minéraux.  Nqus  savon? 
qu’on  cultive  merveilleusement  l’AspergHlus 
niger  sur  des  milieux  minéraux,  mais  qu’il  siiillt 
de  modifier  un  tant  soit  pep  la  constitation  ég 
milieu  nutritif,  de  changer  l’état  de  balapeemegl 
des  iops  pour  qu’immédiatemept  la  vitalité  de  Ig 
colonie  soit  impressionnée  et  pour  qqe  la  ipof- 
phologie  même  des  cellules  soit  modifiée. 

C’est  là  un  phénomène  très  protond  çt  SmggE 
y  voit  une  loi  biologique  générale  de  ja  cytolo¬ 
gie. 

C’est  en  partant  de  cette  idée  que  mes  confrè¬ 
res  Ont  essayé  d’aborder  l’étude  du  cancer.  Ils 
se  sont  posé  cette  question  ;  Y  a“b:^i!  IPPybP  é® 
modifier  l’état  d’équilibre  salin  d’une  écopomip 
animale  ?  L’expérience  a  été  réafisép  et  les  ré, 
sultats  ep  opt  été  publiés. 

Ep  introduisant  dans  l’organisnré  dp  maggç-. 
sium,  ils  ont  réussi  à  changer  l’état  d’équilibre 
salin  ;  ils  ont  réussi  à  déterminer  unp  îpjte  pog, 
sidérahle  de  potassium  et  de  calcium, 

Il  y  a  dope  possibilité  çle  modifier  le  ipilieg 
salin,  et  cette  possibilité  yarie  d’après  iapaturç 


15  —  nr  —  25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


621 


de  l’agent  qu’on  introduit  pour  déterminer  le 
choc  minéral.  Si,  au  magnésium,  on  ajoute  du 
cuivre,  dn  constaté  que  la  îuite  est  aussi  sérieuse 
pour  ce  qtii  concerne  le  potassium,  mais  que  le 
calcium  ne  fuit  plus  :  il  reste  là  où  il  est,  il  n’y 
a  plus  d’élimination  du  calcium. 

Vous  voyez  par  cès  quelques  exemples  qu’il  y 
a  possibilité  de  modifier  le  milieu  minéral.  Ceci 
étant  acquis,  Slosse  et  Reding  ont  commencé 
l’expérience  sur  les  souris. 

Ils  ont  pris  deux  lots  de  souris,  un  lot  clans  le¬ 
quel  ils  ont  modifié  la  composition  minérale  par. 
une  série  .de  chocs  préparatoires,  un  autre  lot 
qu’ils  ont  laissé  intact  et  qui  a  servi  de  témoin. 
Us  ont  alors  provoqué  chez  ces  souris  le  cancer, 
préparé  au  goudron  par  scarification  entre  les 
deux  épaules  et  par  badigeonnage  avec  un  gou¬ 
dron  actif.  Tandis  que  les  souris  de  la  série  té¬ 
moin  prenaient  le  cancer  du  goudron  au  bout 
d’un  délai  toujours  le  même  et  dans  la  propor-  . 
tion  de  100  p.  cent.,  celles  de  la  série  traitée  ou 
préparée  suivant  le  procédé  que  je  viens  de  vous 
exposer,  ou  bien  n’ont  pas  fait  de  cancer  ou  bien 
ont  eu  un  cancer  considérablement  retardé  ; 
quelquefois  très  tardivement,  on  a  vu  apparaître 
chez  celles-ci  une  toute  petite  prolifération,  un 
tout  petit  papillome  de  la  peau  qui  fondait  et 
disparaissait  peu  à  peu. 

Ayant  obtenu  ces  résultats  dans  le  laboratoire, 
Slosse  et  Reding  ont  essayé  de  tirer  profit  de 
cette  expérience  au  point  de  vue  du  traitement 
des  malades  atteints  de  cancer. 

Le  traitement  a  été  appliqué  à  environ  40  ma¬ 
lades,  cancéreux  abandonnés  par  le  chirurgien, 
par  le  radiologue,  même  par  le  radium-théra¬ 
peute. 

Ces  malades  qui  étaient  en  proie  à  la  cachexie 
la  plus  profonde,  qui  étaient  tributaires  de  la 
morphine,  qui  périssaient  lentement  dans  leur  lit 
d’hôpital,  sont  aujourd’hui  socialement  remis  à 
leur  place,  ont  repris  leurs  fonctions  et  les  rem¬ 
plissent  comme  Us  les  remplissaient  avant  de  de¬ 
venir  malade. 

Ces  malades  sont-ils  guéris  ?  Quel  est  l’homme 
qui  oserait  dire  qu’un  cancéreux  est  guéri  ? 
Mais  ce  que  nous  pouvons  dire,  c’est  qu’ils  ont 
aujourd’hui  les  apparences  de  santé,  qu’ils  se 
nourrissent,  qu’ils  vont  ét  qu’ils  viennent. 

La  conclusion  de  cela,  c’est  d’abord  que  l’ac¬ 
tion  des  ions  métalliques  a  une  influence  consi¬ 
dérable  sur  le  développement  et  l’évolution  des 
tumeurs  néoplasiques.  Cette  action  s’exerce  en 
ordre  principal  sur  le  terrain  et,  .secondairement 
,  seulement  sur  la  tumeur.  Les  porteurs  de  gros¬ 
ses  tumeurs  en  effet,  récupèrent  d’abord  leur 
état  de  santé  général  ;  ils  conservent  leur  tumeur, 
elle  est  là  comme  un  corps  inerte  au  milieu  d’eux, 
mais  ils  ne  sont  plus  cachectiques  ;  ils  sont  dirait- 
on,  aptes  à  résister[à  la  cachexie.  De  même,  chez 
les  porteurs  de  petites  tumeurs,  on  constate  tout 


d’abord  la  disparition  des  inanifestations  d’ordre 
général  et,  ultérieurement  seulement  et  au  bout 
d’un  laps  de  temps  qui  varie,  nous  voyons  la 
tumeur  s’effacer. 

Enfin,  que  le  cancer  nous  apparaît  non  pas 
comme  une  maladie  locale,  mais  comme  une  ma¬ 
ladie  humorale  d’ordre  général  dont  la  tumeur 
que  nous  essayons  d’enlever  n’est  qu’une  expres¬ 
sion  locale  déterminée  souvent  par  une  cause  irri¬ 
tative. 

Nogier,  en  France,  montrant  que  le  cancer  à 
son  début  possède  en  lui  une  puissance  d’envahis¬ 
sement  éndogène,  estime  qu’il  faudrait  lui  oppo¬ 
ser  une  force  exogène,  essayant  de  rassembler  les 
cellules  néoplasiques,  de  les  ramener  sur  leur 
lieu  central  d’essaimage.  Mais  la  chose  est-elle 
réalisable  ?  Il  propose  pour  ce  faire,  en  s’ap¬ 
puyant  sur  les  lois  physiques,  l’aspiration  osmo¬ 
tique,  créant  un  puissant  courant  lymphatique 
exogène.  Ce  courant  luttera  contre  l’essaimage 
et  rejettera  en  dehors  les  produits  toxiques  fabri¬ 
qués  par  les  cellules  néoplasiques.  En  même 
temps,  il  administre  3'  à  5  gr.  per  os  d’une’  des 
substances  dont  l’action  sur  les  néoformations 
épithéliales  paraît  indiscutable  :  la  magnésie. 
Cet  élément  sera  apporté  en  permanence  à  la  pé¬ 
riphérie  du  néoplasme  par  l’aspiration  que  l’on 
aura  créée. 

Cette  aspiration,  Nogier  la  réalise  en  appli¬ 
quant  sur  le  cancer  du  sein,  ulcéré  ou  iion,  un 
pansement  sucré  hypertonique,  renouvelé  ma¬ 
tin  et  soir.  Cette  thérapeutique  est  indifférem¬ 
ment  anté  ou  post-opératoire. 

Mais  je  m’attarde  à  ce  chapitre,  combien  pas¬ 
sionnant  n’est-il  pas  vrai  ?  du  traitement  du 
cancer,  maladie  .générale.  Les  exposés  qui  ont 
été  laits  contiennent  des  données  qui  sont  encore  ' 
vagues  et  obscures,  desTacunes  aussi,  et  je  n’ai- 
voulu  vous  en  parler  que  pour  être  complet. 

Le  traitement  du  cancer  du  sein,  tel  qu’on  l’a . 
généralement  compris  jusqu’aujourd’hui,  est 
tout  autre.  C’est  le  traitement  d’un  néoplasme, 
maladie  locale.  ir 

Et  avant  d’en  indiquer  les  techniques,  je  dois 
en  deux  mots  rappeler  non  seulement  que  le  can¬ 
cer  du  sein  se  caractérise  par  des  noyaux  et  des 
infiltrations  dans  les  tissus  voisins  :  peau,  graisse 
et  muscles,  mais  aussi  les  différentes  variétés  his¬ 
tologiques  depuis  le  squirrhe  à  marche  lente  jus¬ 
qu’à  la  forme  acineuse,  à  évolution  extrêmement 
rapide,  car  on  essaye  par  elle  d’expliquer  les 
échecs  de  la  radiothérapie  notamment. 

On  rencontre  dans  le  sein  des  encéphaloïdes, 
de  même  que  des  tumeurs  glandulaires  et  des 
kystes.  Des  adénomes  ou  adénofibromes,  par 
suite  d'une  prolifération  épithéliale  atypique, 
peuvent  se  transformer  en  tumeurs  malignes. 

Les  adénocarcinomes  sont  rares  dans  le  sein. 
Les  cysto-carcinomes  avec  kystes  plus  ou  moins 
développés,  sont  plus  fréquents.  La  formation 
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d’excroissances  papüliformes  peut  amener  des 
cysto-carcinoïties  papillifères, 

Mais  la  forme  la  plus  habituelle  du  cancer  du 
sein  est  le  carcinome  simple  qui  se,  présente  sous 
forme  de  squirrhe  avec  consistance  de  nodules 
durs,  souvent  aussi  sous  forme  d’ençéphàloïdes. 
■  Messieurs,  quand  on  envisage  le  traitement 
du  cancer,  personne  actuellement  n’a  le  droit 
d’avoir  ou.de  donner  une  opinion  définitive. 
Mais  avant  tout  j’estime  qu’aucune  tumeur  du 
sein  opérable,  bénigne  ou  maligne,  ne  doit  être 
traitée  par  la  radiothérapie  seule.  Les  statisti¬ 
ques  donnent  pour  les  cas  opérables,  mais  seule¬ 
ment  irradiés,  en  moyenne  14  %  de  survie  après 
deux  ans,  tandis  que  la  chirurgie  donne  40  %. 
On  peut  dire  que,  à  l’heure  actuelle,  la  seule  thé¬ 
rapeutique  radiologique  pour  les  cas  opéra¬ 
bles  ne  se  pose  pas,  ne  peut  pas  se  poser,  ne  doit 
pas  se  poser. 

Pour  ma  part,  je  veux  entreprendre  la  lutte 
par  l’action  combinée  de  la  chirurgie,  des  rayons 
X  et  des  rayons  y. 

Le  cancer  du  sein,  en  tant  que  tumeur,  est  une 
maladie  d’abord  locale,  et  souvent  longtemps 
locale.  L’expérience  chirurgicale  a  prouvé  que 
la.lésiop  initiale  est  limitée  à  un  territoire  res¬ 
treint,  qu’elle  est  unique. 

C’est  là  une  notion  qu’il  faut  se  rappeler  quand 
on  a  à  établir  un  traitement. 

Tout  a  été  étudié  et  décrit  sur  le  traitement 
du  canceî  du  sein.  Depuis  de  longues  années 
déjà  on  y  a  associé  la  radiothérapie  à  la  chirurgie. 
Les  chirurgiens  ont,  à  ce  point,  perfectionné  leur 
technique  qu’on  peut  dire  que,  actuellement,  la 
chirurgie  dans  cette  affection  a  atteint  une  limite 
telle  qu’elle  est  arrivée  à  un  point  mort. 

C’est  au  sujet  du  traitement  radiothérapique, 
de  son  application,  que  réside  surtout  la  discus¬ 
sion. 

Traitement  radiothérapique  du  cancer 
du  sein. 

La  méthode  sanglante  combinée  à  la  radiothé 
rapie' telle  qu’on  la  conçoit  aujourd’hui,  avec  ses 
modalités  d’applications  différentes  suivant  le 
praticien,  me  paraît  le  traitement  de  choix.  Et 
cependant,  depuis  quelques  années,  déjà  avant 
la  guerre,  le  taux  des, guérisons,  plutôt  de  ce  qu’on 
a  admis  d’appeler  guérison,  est  resté  station¬ 
naire.  Les  chirurgiens  sont  généralement  d’ac¬ 
cord  pour  dire  que  l’absence  de  récidive,  trois 
ans  après  l’opération,  ne  s’observe  que  dans 
40  %  des  cas.  On  pourrait  s’en  étonner  dans 
.  cette  affection  où  la  tumeur  primitive,  un  nodule, 
ün  point  unique,  dans  une  des  glandes  (le  can- 
qer  simultané  est  extrêmement  rare)  permet  à 
l’observateur  un  peu  habitué,  ün  diagnostic  pré- 
,  coce.  Mais  il  faut  bién  dire  que  si  parmi  les  ma¬ 
lades  qui  sé  présentent,  25  %  sont  inopérables  et 
ne  sont  plus  suj-ets  qu’à  un  traitement  radiothé¬ 


rapique  palliatif,  25  autres  %  pour  le  moins, 
présentent  déjà  de  la  diffusion  lymphatique.  Et 
combien- de  patients,  hésitants,  avant  de, consul¬ 
ter  leur  médecin,  n’ont-ils  pas  eux-mêmes  es¬ 
sayé  dü  massage  qui  aide  à  la  dissémination,  ou 
appliqué  des  caustiques  qui  excitent  les  cellules 
cancéreuses  et  précipitent  leur  prolifération. 
De  ce  fait,  tels  qu’ils  se  présentent  à  nous,  les 
résultats  sont  encourageants.  Et  n’obtiendrait- 
on  que  des  survies  (la  mortalité  opératoire  avec 
la  meilleure  technique'  et  dans  les  mains  les 
plus  habiles  n’étant  actuellement  que  de  l  %), 
le  traitement  du  cancer  du  sein^oit  être  entre¬ 
pris  avec  la  conviction  et  la  foi  qui  sont  la  forme 
de  notre  apostolat.  Ces  survies  d’ailleurs  peuvent 
aller  jusqu’à  10,  15  et  20  ans.  Ne  sont-cepaslà 
des  guérisons  ? 

On  a  proposé  la  biopsie  pour  élucider  le  doute 
dans  le  diagnostic  des  tumeurs  du  sein.  Je  ne 
puis  m’en  montrer  partisan.  Car  cet  acte  opér^-' 
toire,  aussi  petit  soit-il,  aide  à  la  dissémination 
en  excitant  la  vitalité  cellulaire  et  peut  ainsi 
contrecarrer  l’exérèse. 

La  nécessité  d’associer  la  radiothérapie  à  la 
chirurgie  est  aujourd’hui,  je  le  disais  tantôt, prest 
que  généralement  admise.  Et  partout  aussi  est 
admise  la  modalité  de  distribution  des  rayons 
avant  et  après  l’opération.  .  , 

Parlant  de  la  radiothérapie,  j’aime  à  me  rappe¬ 
ler  que  sur  le  Continent,  c’est  un  Français) 
Despeigne,  qui  le  premier,  tenta  l’utilisation 
des  rayons  X  ainsi  qu’il  avait  été  fait  aux  Etats- 
Unis  dans  le  traitement  qui  nous  occupe.  41  n'y 
a  pas  un  quart  de  siècle  de  cela,  et  on  n’employait 
les  rayons  qu’ après  l’opération,  à  titre  préventll. 

Depuis  l’introduction  dè  la  radiothérapie  dans 
le  traitement  des  tumeurs,  des  progrès  considé¬ 
rables  ont  été  laits.  On  a  pu  croire  à  certain 
moment  même  que  la  radiothérapie  supplante¬ 
rait  les  méthodes  chirurgicales.  C’est  une  erreur 
et  j’y  reviendrai  tout  à  l’heure. 


.Je  m’en  voudrais  de  vous  dire  pourquoi  on  a 
été  amené  à  employer  les  rayons  X  et  comment 
ils  agissent  sur  les  cellules  néoplasique?.  Je  ne . 
pourrais  que  répéter  fort  mal  ce  qui  a  été  émi¬ 
nemment  expliqué,  dans  la  littérature  médicale 
française  tout  particulièrement. 

Passons  au  traitement  : 

On  en  est  aujourd’hui  à  la,  radiothérapie  pro¬ 
fonde  et  aux  doses  fortes.  Nous  allons  envisager 
cette  thérapeutique. 

Ihuliothévapic  profonde. 

l.e  cancer  du  sein  est  un  des  premiers  qui  aient 
été  traités  par  les  rayons  X.  De  très  nombreux 
succès  ont  été  enregistrés.  Il  faut  aussi  marquer 
les  échecs.  Les  radiothérapeutes  les  expliquent 
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tout  d’abord  par  le  grand  nombre  dè  variétés 
histologiques  du  cancer  du  sein,  ensuite  par  sa  • 
siuation  toute  superficielle  qui  rend  difficile  la 
possibilité  de  l’irradiation  avec  l’intensité  voulue. 

Située  immédiatement  sous  la  peau,  à  un  en¬ 
droit  où  se  produit  la  plus  grande  perte  d’inten¬ 
sité  du  faisceau  incident,  la  tumeur  ne  peut  être 
irradiée  en  effet  que  par  un  très  petit  nombre  de 
portes  d’entrée. 

Lorsqu’oii  envisage  la  possibilité  d’irradier 
un  cancer  du  sein,  on  est  frappé  par  la  faible 
quantité  de  rayons  qui  atteignent  la  tumeur,  et 
si  on  veut  atteindre,  dans  toute  l’étendue  du  néo¬ 
plasme,  cette  dose  dite  cancéricide  sur  laquelle 
nous  allons  revenir,  on  doit  avoir  recours  à  de 
très  hauts  voltages  et  prendre  des  distances 
iocus-peau  anormalement  grandes.  Les  .  radio¬ 
logues  cherchent  à  irradier  par  la  paroi  latérale 
du  thorax  et  aussi  par  la  face  dorsale.  Je  consi¬ 
dère  pour  ma  part,  ces  portes  d’entrée,  comme 
peu  satisfaisantes  ;  les  rayons  que  la  tumeur  re¬ 
çoit  de  ces  côtés  sont,  de  par  son  éloignement, 
forcément  très  faibles. 

Dans  la  radiothérapie  profonde,  il  faut  tâcher 
d’obtenir  un  faisceau  X  homogène,  se  débarras¬ 
ser  de  l’ensemble  des  rayons  mous.  On  a  pour 
cela  imaginé  un  filtrage  qui  donne  un  faisceau 
pratiquement  homogène  à  rayons  suffisamment 
diirs,  qui  possède  le  plus  grand  pouvoir  de  péné¬ 
tration  et  le  rendement  le  plus  élevé. 

Le  problème  réside  donc  à  donner  à  toutes  les 
parties  susceptibles  de  contenir  les  cellules  néo¬ 
plasiques  une  quantité  suffisante  de  rayons  X, 
sans  léser  les  organes  voisins.  ■ 

Biologiquement,  ce  problème  est  réalisable, 
puisque  les  cellules  cancéreuses  sont  plus  radio¬ 
sensibles  que  les  cellules  saines. 

Physiquement,  la  solution  est  plus  difficile.  On 
à  démontré  cependant  qu’on  pouvait  arnener 
dans  la  profondeur  une  dose  de  rayons  X  dite 
t  dose  cancéricide  »,  sans  arriver  à  une  dose.dan- 
gereuse. 

Cette  dose  cancéricide,  expression  qu’on  ne 
peut  pas  prendre  à  la  lettre,  serait  de  100  %  en¬ 
viron  de  cette  dose  d’érythèmes  cutanés  particu¬ 
lièrement  chère  aux  Allemands,  et  qui  sert, 
combien  approximativement,  à  formuler  une 
unité  de  dosage  nécessaire  pour  détruire  les  tis¬ 
sus  pathologiques. 

Cette  dose  d’érythèmes  (rayons  sortis  de  l’am¬ 
poule  -f  la  quantité  de  rayons  produits  par  la 
diffusion  dans  les  tissus  irradiés)  est  elle-même 
variable.  Cette  variation  serait  due  aux  diff  eren¬ 
tes  sensibilités  de  la  peau.  La  quantité  de  rayons 
renvoyés  vers  la' peau  par  diffusion  rétrograde 
■varie  essentiellement  en  effet,  avec  le  tissu  irra¬ 
dié  ;  elle  est  plus  petite  par  exemple  quand  on 
irradie  un  thorax. que  lorsqu’on  irradie  la  cuisse. 

,  Ce  fait  a  une  importance  capitale  pour  le  trai¬ 
tement  du  cancer  du  sein. 


Erifm,  l’action  de  ces  rayons  diffusés  '  diffère 
encore  avec  l’ouverture  du  diaphragme  em¬ 
ployé.  ■ 

On  conçoit  donc  combien,  devant  l’impréci¬ 
sion,  il  est  difficile  d’établir  une  unité  définie. 
Et  cependant,  toute  imparfaite  qu’elle  est,  c’est 
cette  dose  érythème  qui  est  employée  en  prati- 
cque.  Et  c’est  peut-être  pour  cela  aussi  que  les  ré¬ 
sultats  avoués  diffèrent  si  sensiblement  les  uns 
des  autres. 

Il  serait  théoriquement  souhaitable,  dans  la 
radiothérapie  préopératoire,  de  pouvoir  réaliser 
une  action  continue  comme  dans  la  radiopunc- 
ture,  ce  qui  est  pratiquement  impossible. 

Cependant  mes  compatriotes  Neuman,  Sluys 
et  CoRYN  ont  tenté  de  réaliser  un  mode  d’appli¬ 
cation  qui  s’en  rapproche  très  sensiblement  : 
c’est  la  méthode  de  radiotyndallisation  pro¬ 
fonde. 

Ils  établissent  une  irradiation  ultra-péné¬ 
trante  de  la  tumeur  et  surtout  des  territoires 
lymphatiques  habituellement  envahis,  c’est-à- 
dire  les  voies  et  relais  lymphatiques  mammaires 
internes,  ganglions  axillaires,  ganglions  sous  et 
sus-claviculaires,  distribuent  jusqu’à  6.000  Rj 
pour  la  région  mammaire,  4  à  4.500  R  pour  les 
autres  régions,  atteignant  ainsi  une  dose  totale 
de  18.500  à  22.500  R.  Cette  dose  totale  est  admi¬ 
nistrée  en  dix  jours,  en  doses  fractionnées  de 
2.000  R  par  jour,  500  R.  par  région,  250  le  matin 
et  250  le  soir. 

Le  but  de  cette  méthode  est  de  maintenir  la 
dose  seuil  anticaryocinétique  sans  changer  en 
rien  la  dose  journalière  et  la  dose  totale,  d’où 
le  nom  de  radiotyndallisation  on  méthode  des  doses 
massives  fractionnées  que  lui  ont  donné  ses  au¬ 
teurs. 

C’est  au  fond  un  essai  de  réalisation  par  les 
rayons  X  de  ce  que  l’on  obtient  au  moyen  de  pe-. 
tites  doses  de  radium  rnaintenues  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  au  sein  des  tissus,  par  curie-punc- 
ture. 

Cette  méthode  évidemment  pèche  par  la  base  : 
la  dose  seuil  anticaryocinétique  n’est  pas  connue, 
de  même  que  n’est  pas  plus  connue  la  ciualité  de 
rayonnement  le  plus  propice.  On  n’a  pas  encore  le 
moyen  de  sélectionner  suffisamment  les  lon¬ 
gueurs  d’onde,  et  les  auteurs  de  cette  méthode 
(ils  le  reconnaissent  eux-mêmes)  sont  donc  obli¬ 
gés  d’inonder  la  région  cancéreuse  de  quantités 
énormes  de  rayons  dont  les  longueurs  d’ondes 
s’étendent  sur  plusieurs  octaves. 

Regaud,  dès  1920,  attirait  l’attention  des  ra¬ 
diothérapeutes  sur  ce  lait  que  le  néoplasme,  dans 
toute  son  étendue,  et  toute  la  zone  susceptible 
de  contenir  des  récidives  devraient  recevoir  une 
dose  suffisante  de  rayons  X. 

Ces  conditions  ne  peuvent  être  réalisées  en  irra¬ 
diant  directement  un  sein.  La  répartition  des 
rayons  X  est  modifiée  par  l’air  contenu  dans  la 
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cage  thoracique  ;  elle  est  tout  à  fait  différente 
de  celle  qui  se  produit  dans  un  tissu  plein  ou 
dans  l’eau.  Les  radiothérapeutes  ont,  pour  re¬ 
médier  à  cet  état  de  choses,  imaginé  de  créer 
un  solide  de  forme  géométrique  régulière  et  de 
composition  se  rapprochant  de  celle  de  l’eau  ; 
ils  incluent  dans  un  bloc  de  parafFme  toute  la 
paroi  thoracique  du  côté  malade  avec  le  bras 
•correspondant  collé  au  corps  .  L’irradiation  se 
lait  en  quatre  champs  18  X  24.  De  cette  façon, 
les  ganglions  du  cou,  ceux  de  l’aisselle  et  la  zone 
mammaire  sont  irradiés  de  façon  homogène.  La 
tumeur  est  pratiquement  amenée  au  centre  d’un 
solide  qui  se  conduit  comme  les  tissus  humains 
et  dans  lequel  la  répartition  des  rayons  est  con- 

Casman,  d’Anvers,  a  imaginé  une  technique 
qui  permet  d’augmenter  fort  heureusement  la 
dose  d’irradiation.  Il  adjoint  trois  centimètres 
de  paraffine  au-dessus  de  la  zone  à  irradier,  ce 
qui  double  le  pourcentage  en  profondeur.  En 
effet,  dans  les  trois  premiers  centimètres  de  pro¬ 
fondeur  la  perte  est  de  50  %.  On  peut  donc  don¬ 
ner  à  la  surface  de  la  paraffine  200  %  de  la  dose 
d’érÿthème,  puisque  à  trois  centimètres  plus  bas, 
c’esDà-^dire  à  la  surface  de  la  peau,  il  ne  reste  plus 
que  la  moitié,  soit  100  %.  A  10  centimètres  de 
profondeur,  il  reste  donc  50  %  de  plus  que  lors¬ 
qu’on  irradie  directement. 

Le  rendement  de  l’irradiation,  par  cette  modi¬ 
fication  de  technique  e§t  donc  très  sensiblement 
amélioré. 

Je  ne  puis  passer  sous  silence,  pour  être  com¬ 
plet,  une  méthode  radiothérapeutique  abandon¬ 
née  je  crois  en  France  comme  en  Belgique,  mais 
qui  semble  encore  être  en  honneur  en  Italie,  il 
s’agit  de  la  radiothérapie  métachirurgicale  inter- 
opératoire.  C’est,  ainsi  que  vous  le  savez,  une, 
méthode  d’irradiations  à  porte  ouverte,  c’est-à- 
dire  dans  les  tissus  dépouillés  de  la  peau,  après 
l’extirpation  du  foyer  néoplasique,  pendant  l’o¬ 
pération  elle-même. 

L’idée  est  heureuse,  mais  elle  offre  deux  incon¬ 
vénients  :  la  nécessité  tout  d’abord  d’une  ins¬ 
tallation  de  rayons  X  portative  ou  à  proximité 
immédiate  de  la  salle  d’opération  ;  celui,  plus 
grave  à  nâon  avis,  d’allonger  considérablemenf 
la  durée  de  l’acte  opératoire. 

Spinelli  Mameli,  de  Naples,  qui  semble  se  faire 
l’apôtre  de  éette  méthode,  accuse  dans  sa  statis¬ 
tique  66  %  de  survie  et  44  %  de  guérisons  dé¬ 
passant  un  an  et  demi. 


L’action  thérapeutique  des  radiations  peüttt 
trouver  parfaite  pour  la  tumeur  principale  et  in¬ 
suffisante  pour  l’envahissement  ganglionnaire, 
Peut-être  détruirà-t-elle  lès  mapifestâtiôMcU- 
niques  de  la  tumeur,  mais  ne  Và-t-èllë  pas  exciter 
à  distance  les  îlots  invisibles  de  cellules  néoplasi¬ 
ques  ?  '  , 

Les  radiations  à  bonne  dosé  peuveilt  guérir; 
soit.  Mais  les  radiations  à  dose  insuffisante  exci¬ 
tent  au  contraire  le  développement  de  la  tumeur, 
Et  ne  regrettera-t-on  pas  un  jour  l’empioi 
inconsidéré  de  doses  massives  ?  Toutlempndéa 
obtenu  des  guérisons,  guérisons  qui  se  sont  main¬ 
tenues  avec  les  doses  beauCoup  moindres  de  ia 
radiothérapie  ord'inaire.  Cela  prouve  en  tous  cas; 
à  suffisance  me  semble-t-il,  qu’il  est  impropre  au¬ 
jourd’hui  de  parler  de  doses  cancéricides; 

Toujours  est-il  que  beaucoup  dé  prOblèmés 
restent  à  résoudre  dans  la  radiothérapie  pro¬ 
fonde.  Et  si  l’irradiation  homogène  (à  savoir 
que  quantitativement  et  qualitativement  cellu¬ 
les  saines  et  cellules  néoplasiques  reçoivent  le 
même  rayonnement),  comme  l’étude  exacte  de 
la  répartition  dans  un  solide  irradié,  sont  des  ac¬ 
quisitions  réelles,  que  reste-t-il  de  la  notion  dé 
dose  cancéricide  et  de  dose  érythème  ? 

Peüt-on,  dans  ces  conditions,  parler  pour  lés 
néoplasmes  mammaires  d’un  traitement  unique¬ 
ment  radiothérapeutique  ? 

Au  point  de  vue  du  cancer  du  sein;  les  résul¬ 
tats  sont  très  différents".  Si  des,  tumeurs  cancé¬ 
reuses  ont  fondu  et  semblent  être  guéries  sans 
l’intervention  du  chirurgien,  d’aUtres  ont  résisté 
étonnamment  aux  doses  les  plus  fortes  de  rayons 
X.  L’école  de  Fribourg  veut  même  qiie  les  can¬ 
cers  du  sein  non  irradiés  évoluent  plus  favora¬ 
blement  et  présentent  moins  de  récidive. 
J’aime  quant  à  moi  à  observer  une  sage  cir¬ 
conspection.  Si  les  rayons  n’arrivent  pas  tou¬ 
jours  à  faire  disparaître  un  cancer  du  sein,  ]e 
constate  que  bien  souvent  ils  peuvent  le  rendre 
opérable,"  non  seulement  en  diminuant  le  volume 
de  la  tumeur,  mais  en  faisant  disparaître  totale¬ 
ment  des  métastases  ganglionnaires  favorable¬ 
ment  situées. 

La  chirurgie  ici  n’a  donc  pas  perdu  Ses  droits. 
Elle  complète  le  traitement.  Elle  est  l’associée, 
la  collaboratrice  nécessaire  de  la  radiothérapie. 

Et  même  si  l’on  parvenait  un  prochain  jour  à 
ne  distribuer  que  juste  ce  qu’il  faut  de  radiation, 
l’acte  chirurgical  rie  perdrait  rien  de  son  impor¬ 
tance  dans  le  traitement  du  cancer  du  sein. 

On  ne  peut  pas  ignorer  non  plus  les  accidents 
causés  par  la  radiothérapie  prôfondé.  Sur  là 
peau,  les  radiodermites  peuvent  conduire  à  la 
nécrose.  Dans  le  sang,  une  diminution  très  sen-' 
sible  du  nombre  des  leUcOcytess  détruits  par  les 
rayons,  peut  créer  un  état  d’anémie  grave, 
quelquefois  mortelle.  Des  doses  trop  fortes,  n’unt- 


II  est  incontestable  que  cette  thérapeutique 
des  radiations  constitue  un  des"  plus  grands  pro¬ 
grès  laits  jusqu’à  ce  jour  dans  le  traitement  du 
cancer,  mais  ce  n’est  pas  encore  le  véritable 
spécifique,  car  cette  thérapeutique  ne  peut  être 
appliquée  d’üne  façon  absolument  adéquate. 
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elles  pas  aussi  amené  des  troubles  du  nerf  vague 
et  de  l’urémie  ? 

, Ces  accidents  sont  peut-être  rares,  me  direz- 
vous,  mais  sont-ils  toujours  signalés  ?  Je  consi¬ 
dère  comme  un  devoir  cependant,  pour  ceux  qui 
manient  les  rayons  X,  de  donner  honnêtement  les 
résultats  de  leur  expérience.  Ils  empêcheraient 
quelquefois  un  médecin  inexpériinenté  de  com-  j 
mencer  un  traitement  qui  peut  être  très  dange¬ 
reux  et  qui  nécessite  en  tout  cas  une  longue  pra¬ 
tique. 

'  Un  mot  maintenant  de  la  radiothérapie  post¬ 
opératoire.  L’acte  chirurgical  doit  être  suivi  d’ap¬ 
plications  radiothérapiques,  non  pas  à  plaie  ou¬ 
verte,  comme  le  concevait  Maunouey,  en  1907, 
mais  sur  la  plaie  suturée  comme  à  l’ordinaire. 
Elle  continue  l’action  déjà  commencée  par  le  ra¬ 
dium  selon  la  technique  qué  je  vous  ai  exposée 
tantôt,  action  cytolytique  sur  les  cellules  cancé¬ 
reuses  qui  auraient  pu  être  disséminées  au  cours 
de  l’opération,  action  graduelle;  d’encapsule- 
ment  fibreux  sur  les  ganglions  qui  auraient  pu 
échapper  au ,  bistouri.  Ce  traitement  doit  être 
commencé  assez  rapidement,  car  l’action  est 
plus  grande  sur  un  néoplasme  au  début  de  son 
développement.  Ce  qui  nous  dicte  aussi  notre 
ligne  de  conduite,  c’est  que  nous  avons  tous  vu 
disparaître  une  récidive  sous  l’action  des  radia¬ 
tions.  Je  commence  ce  nouveau  traitement  dès 
que  le  patient  est  en  état  de  sé  leveï,  c’est-à-dire 
environ  10  jours  après  l’opération,  soit  un  peu 
plus  de  quatre  semaines  après  la  première  appli¬ 
cation  de  rayons  X,  ' 

Le  phénomène  le  plus  remarquable  qui  suit  ces 
applications  est  l’atténuation  et  même  la  dispa¬ 
rition  des  douleurs  ;  ce  phénomène  est  surtout 
suivi  de  la  diminution  des  noyaux,  de  la  dispari- . 
tion  des  zones  indurées  qui  prolongent  les  tu¬ 
meurs  sous  forme  de  plastron  thoraoique.  L’état 
général  se  relève.  On  -constate  un  mieux-être 
évident  des,  malades. 

Je  veux  conclure  pour  ce  qui  est  de  la  radio¬ 
thérapie  ordinaire . 

Je  la  conçois  associée  à  l’acte  opératoire, 
avant  et  après.  Je  fais  deux  applications  de 
rayons  X  préparatoires.  La  première,  trois  se¬ 
maines  avant  l’opération.  La  seconde,  dix  jo  urs 
avant  l’opération,  suffisamment  espacée  de  la 
première  pour  permettre  à  l’organisme  d’élimi¬ 
ner  les  produits  résorbés  lors  de  la  première  ap¬ 
plication. 

J’estiine  que  cette  seconde  irradiation  est  né¬ 
cessaire.  Elle  n’a  cqu’un  but  :  atteindre  les  cellu¬ 
les  cancéreuses  qui,  lors  de  la  première  applica¬ 
tion  n’-auraient  été  ni  tuées,  ni  sidérées,  mais  au 
contraire  excitées. 

Pour  ce  qui  est  de  la  radiothérapie  post-opé¬ 
ratoire,  je  fais  systématiquement  quatre  appli¬ 
cations,  à  quinze  jours  d’intervalle. 

Pour  ce  qui  est  de  la  radiothérapie  profonde, 


,  en  tant,  que  traitement  unique  d’un  néoplasme 
mammaire,  je  regrette  son  évolution  rapide,  un 
peu  trop  rapide.  On  a  été  ébloui  au  débüt,  sur¬ 
tout  par  les  résultats  qui  venaient  d’Allemagne. 
Et  je  constate  que,  si  on  cherchait  dans  la  radio¬ 
thérapie  profonde  un  traiternent  du  cancer,  on 
a  été  à  un.échec  retentissant. 

Traitement  chii-urçjical  du  cancer  du  sein. 

Et  maintenaiit,  passons  à  l’acte  opératoire. 

Le  rôle  de  la  chirurgie  dans'  la  lutte  anti¬ 
cancéreuse  montre  que,  jusqu’au  siècle  dernier, 
la  chirurgie  a  été  l’arme  efficace  Opposée  au  can¬ 
cer.  Alors  que  les  rayons  X  et  le  radium  n’a¬ 
vaient  pas  encore  été  associés  à  la  chirurgie,  on 
obtenait  des  guérisons  par  la  seule  chirurgie. 
Tout  le  monde  en  a  dans  ses  statistiques. 

L’efficacité  de  la  chirurgie  est  fonction  de  la 
précocité  du  diagnostic. 

Les  échecs  tiennent  aux  récidives  dues  à  une 
ablation  insuffisamment  large  et  aux  métastases 
viscérales  antérieures  à  l’opération. 

Aussi  bien  la  chirurgie  ne  se  limite-t-elle  pas  au 
traitement  curatif,  mais  elle  peut,  à  titre  pallia¬ 
tif,  soulager  le  malade  et  prolonger  son  exis¬ 
tence. 

Je  fais  l’opération  trois  semaines  après  la  pre¬ 
mière  application  de  rayons  X,  dix  jours  après 
la  secpnde.  Ce  temps  est  nécessaire  parce  que  la 
résistance, générale  des  malades  est  fortement  di¬ 
minuée.  Mais  il  ne  faut  pas  attendre  plus  long¬ 
temps  parcè  que  le  tissu  conjonctif  devient  sclé¬ 
reux  et  la  dissection  est  rendue  difficile,  surtout 
près  des  vaisseaux. 

L’acte  chirurgical  s’accomplit  dans  de  très 
bonnes  conditions., 

Il  est  inutile,  je  pense,'  de  revenir  sur  une  tech¬ 
nique  qui  ne  diffère  dans  chaque  école  que  par 
une  question  de  détails.  Elle  a  atteint. aujour¬ 
d’hui  un  maximum  de  perfectionnement  et  s’il 
faut  attendre  une  amélioration  dans  le  traite-, 
ment  radio-chirurgical  du  cancer  du  sein,  ce  n’est 
pas  du  côté  de  la  technique  opératoire  qu’il  fau¬ 
dra  la  chercher. 

Je  rappellerai  qu’il  y  a  nécessité  absolue  d’en¬ 
lever  le  néoplasme  entièrement  et  en  un  seul 
temps.  L’exérèse,  en  un  bloc  (pour  ne  pas  favori¬ 
ser  l’essaimage),  doit  être  large,  c’est-à-dire  qu’el¬ 
le  doit  aller  bien  au-delà  de  la  région  envahie. 
J’enlève  en  même  temps  et  en  un  bloc,  la  peau 
(incision  en  raquette,  pas  trop  grande,  le  décol¬ 
lement  du  pourtour  donnant  un  jour  suffisant), 
la  glande,  les  pectoraux,  le  paquet  vasculaire 
sanguin  et  lymphatique,  quelquefois  une  partie 
du  grand  dentelé.  J’insiste  sur  la  nécessité  d’un 
évidage  complet  du  creux  axillaire.  Les  ganglions 
peuvent  n’être  qu’hypertrophiés  (ce  qui  est  la 
règle  dans  une  région  cancéreuse),  sans  avoir 
déjà  subi  pour  cela  une  altération  fatale,  mai.s  il 
est  impossible  de  visu  de  .juger  de  leur  état.  Par 
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contre,  je.  n’ai  vu  qu’exceptionnellement  entre¬ 
pris  les  ganglions  sous-clayiculaires.  J’estime  ne 
pas  devoir  les  enlever,  car  je  ne  me  souviens  pas, 
au  cours  de  ces  dix  dernières  années  avoir  vu  de 
métastase  de  ce  côté. 

L’hémostase  doit  être  soignée  :  un  hématojne 
post-opératoire  constituerait  un  milieu  propice 
au  développement  des  cellules  malignes.  Il  ne 
faut  pas  cependant  s’attarder  aux  suintements, 
de  règle  dans  cette  opération,  et  qui  sont  arrêtés 
rapidement  parla  compression  de  la  peau,  sutu¬ 
rée  à  la  grosse  soie. 

Le  drainage  est  de  règle.  Il  est  nécessaire  à  l’é¬ 
coulement  des  sérosités  qui  apparaissent  dès 
après  l’opération,  résultat  du  vaste  délabrement 
et  du  traitement  radiothérapique- 

C’est  à  ce  moment  de  l’acte  opératoire  que 
nous  avons,  depuis  trois  ans,  le  docteur  Mayer 
et  moi-mêm'e,  introduit  le  radium  dans  le  traite¬ 
ment  du  cancer  du  sein. 

Curiethérapie  du  eaneer  du  sein. 

Nous  plaçons  deux  tubes  de  caoutchouc.  L’un, 
de  moyen  calibre,  dont  l’extrémité  aboutit  au 
paquet  artério-veineux  du  cçeux  de  l’aisselle, 
traverse  obliquement  le  champ  opératoire  pour 
sortir  par  un  orifice  pratic^ué  au  bistouri  dans  la 
peau  de  la  face  latérale  du  thorax.  C’est  le  tube 
de  drainage.  Ce  drain,  maintenu  en  place  pendant 
dix  jours,  est  lui-même  entouré  de  gaze  qui  aide 
singulièrement  au  drainage  par  absorption  et 
qu’on  retire  après  24  heures. 

L’autre,  de  gros  calibre,  partant  également  du 
creux  de  l’aisselle,  sort  à  la  partie  inférieure  de 
l’incision.  C’est  ce  drain  qui  va  nous,  permettre 
-  l’application  in  loco  dolenti  de  tubes  de  radium 
suivant  un  procédé  qui  nous  est  propre  et  qui  a 
été  repris  et  décrit  depuis  par  Handley. 

Nous  fixons  dans  ce  drain  de  caoutchouc,  de¬ 
puis  son  extrémité  axillaire  et  à  la  suite  l’un  de 
l’autre  deux,  trois  ou  quatre  tubes  de  Dominici, 
de  2,5  centigrammes  de  bromure  de'  radium, 
détruisant  chacun  environ  90  microcuries  par 
heure.  Ces-tubes  sont  stérilisés  à  l’ébullition  (le 
radium  n’en  subit  aucun  dommage),- et  sont  en¬ 
tourés  d’ùn  filtre  d’aluminium  de  1  /lO  de  milli¬ 
mètre  d’épaisseur,  filtre  qui  vient  s’ajouter  à  un 
millimètre  et  demi  de  platine  (1/2.  millimètre 
du  tube  et  un  millimètre  du  filtre).  Ce  filtrage 
arrête  les  rayons  a  et  f>.  Les  rayons  y  sont  donc 
seuls  à  agir.  De  plus,  le  caoutchouc  du  drain, 
substance  de  densité  faible,  absorbe  les  rayons 
secondaires,  de  pouvoir  pénétrant  relativement 
faible  et  d’effets  nuisibles.  Ces  tubes  laissés  en 
place  pendant  48  heures  au  début  de  nos  appli¬ 
cations,  le  sont  aujourd’hui  pendant  96  heures. 
Ils  agissent  plus  spécialement  sur  la  région  axil¬ 
laire  et  celle  des  lymphatiques  mammaires  inter- 

Cette  méthode  a  les  avantages  de  la  radiothé¬ 


rapie  interopératoire,  sans  en  avoir  les  incon- 
vénients.  Elle  a  d’abord  l’avantage  de  porteries 
rayons  en  contact  direct  des  cellules  qui  pour¬ 
raient  s’être  implantées  dans  les  tissus  au  coiirs 
de  l’opération  ou  des  ganglions  qui  auraient 
échappé  aux  investigations  du  chirurgien,  ÇUea 
aussi  l’avantage  de  permettre  un  traitement  tlç 
ces  tissus  plus  précoce  que  par  la  radiothérapie 
post-opératoire  qu’on  ne  peut  normalement  com¬ 
mencer  que  dix  jours  après  l’intervention.  Enfin, 
elle  ne  prolonge  pas  l’opération.  Appliquée  dans 
23  cas  depuis  1921,  elle  ne  nous  a  donné  aucnn 
accident,  Nous  n’avons  pas  observé  de  récidive 
dans  les  cas  qu’il  nous  a  été  donné  de  reyoir, 
mais  il  paraît  prématuré  d’émettre  dès  aujour¬ 
d’hui  un  jugement  ou  de  tirer  une  conclusion. 

Je  dois  signaler  ici  que  de  Beule  (de  Gand), 
maintient  en  place  pendant  cinquante  heures 
seize  cartouches  contenant  chacune  3  miliigr.  33 
de  radium  élément,  réparties  dans  trois  tqbes  de 
caoutchouc  et  placés,  le  premier  dans  une  brèche 
sus-clavière,  lè  deuxième  dans  la  région  sous- 
clavière  le  long  de  la  gaine  des  vaisseaux,  le  troi¬ 
sième  perpendiculairement  au  second,  à  la  face 
externe  du  grand  dentelé. 


.  J’estime  que  l’analyse  histologique  de  la  tu¬ 
meur  est  à  cq,  moment  nécessaire  comme  indica¬ 
tion  au  traitement  et  pour  guider  le  radiologue, 
dans  les  applications  subséquentes  ciu’il  est  ap¬ 
pelé  à  faire. 

On  a  essayé  la  curiethérapie  seule  dansle.can- 
cer  du  sein  au  début.  S’il  est  vrai  qu’elle  amène 
parfois  la  disparition  de  la  tumeur  primitive,  on 
assiste  presque  toujours  au  développement  des 
métastases  auxquelles  la  curiethérapie  donne  un 
véritable  coup  de  fouet.  Et  le  cancer  grandit 
alors  et  prolifère  plus  rapidement  que  si  l’én 
n’avait  rien  tenté.  Un  autre  danger  du  radium 
dans  ce  cas,  où  il  conviendrait  d’employer  des 
doses  importantes,  c’egt  quhl  n’a  pas  une  action 
élective  sur  les  cellules  cancéreuses  et  qu’il  agit 
;ur  tous  les  tissus. 

Cependant,  Neuman,  Coryn  et  Sujys,  mes 
compatriotes,  lorsqu’ils  ne  peuvent  pas  appliquer 
la  totalité  du  traitement  radio-chirurgical,  soit 
que  le  sujet  fût  âgé  ou  dans  un  état  trop  pré¬ 
caire,  soit  encore  qu’il  refuse  ^l’amputation  du 
;ein,  ont  recours  à  la  curiepuncture. 

La  charge  des  aiguilles  est  choisie  de  manière 
que  le  temps  d’application  nécessaire  pour  arri¬ 
ver  à  la  dose  voulue  soit  au  moins  de  6  à  7  jours, 

Le  but  de  cette  irradiation  lente  est  d’ arriver 
à  une  stérilisation  cellulaire  néoplasique  plus 
parfaite. 

Comme  voie  d’accès  :  3  ou  4  incisions  circons¬ 
crivant  la  tumeur,  comprenant  la  peau  et  le  tissu 
cellulaire,  sont  pratiquées  sous  anesthésie  locale, 
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de  manière  à  pouvoir  aborder  les  plans  profonds 
de  la  tumeur.  Ensuite  la  tumeür  est  aiguillée 
par  étages,  en  plusieurs  plans,  profonds  et  super-' 
flciels,  de  manière  à  obtenir  une  radiation  homo¬ 
gène. 

Les  aiguilles  son,t  distantes  l’une  de  l’autre, 
d’environ  un  centimètre.  Le  nombre  et  le  temps 
d’application  sont  variables  d’après  le  volume 
de  la  tumeur  et  calculés  de  façon  à  détruire  au¬ 
tant  de  millicuries  que  le  néoplasme  comporte 
approximativement  de  centimètres  cubes. 

Les  régions  axillaire  et  claviculaire  sont  sou- . 
mises  à  la  radiothérapie  profonde  suivant  la 
I  téclmique  habituelle. 

I  Gette  curiepuncture  est  naturellement  un 
procédé  d’exception. 

On  pourrait  peut  être  imaginer  un  traitement 
où  la  radiothérapie  profonde  serait  associée  au 
radium. 

L’expérience  a  prouvé,  en  effet,  qu’au  bout 
d’un  certain  temps  une  tumeur  devient  radio¬ 
résistante.  Or,  nous  savons  qu’une  tumeur  et.  ses 
prolongements  ne  présentent  pas  dans  leur  en¬ 
semble  la  même  radiosensibilité.  Et  c’est  pour¬ 
quoi,  bien  qu’ayant  employé  toute  la  dose  X  qui 
pouvait  être  donnée,  on  peut  trouver  une  partie 
de  la  tumeur  non  détruite. 

La  sensibilité  au  radium  pouvant  être  très 
différente  de  la  sensibilité  aux  rayons  X,  on 
pourrait  imaginer  un  traitement  par  les  rayons 
f  de  ce  qui  reste  de  la  tumeur. 

Enfin,  et  ceci  pour  le  jour  où  nous  aurons  à 
notre  disposition  dés  quantités  énormes  de  ra¬ 
dium  à  un  prix  modéré,  il  faut  prévoir  un  trai¬ 
tement  du  cancer  du  sein  par  la  curiethérapie 
de  surface,  en  employant  cette  parafTine  armée, 
substance  plastique,  décrite  par  votre  compa¬ 
triote  NoGiER,,de  Lyon. 

C’est,  ainsi  que  vous  le  savez,  un  mélange  de 
paraffine  cire,  imprégnant  un  tissu  de  feutre 
épais  de  5  à  12  millimètres  suivant  les  cas.  La  pa¬ 
raffine  armée  a  une  densité  très  faible  ;  0.85.  Elle 
est  très  légère.  Elle  n’émet  pas  de  rayonnement 
secondaire  nuisible  pour  les  tissus  :  servant  de 
diffuseur,  elle  homogénise  l’irradiation. 

La  paraffine  armée  se  prête  admirablement  à 
la  fixation  de  tubes  ou  aiguilles  de  radium.  Se 
travaillant  à  froid,  comme  du  bois  tendre,  elle 
permet  la  préparation  de  tous  les  appareils,  de 
tous  les  moules,  pour  la  curiethérapie  de  sur¬ 
face. 

Malgré  toutes  les  tentatives  et  les  résultats  pu¬ 
bliés,  je  ne  puis,  dans  le  traitement  qui  nous 
intéresse,  accorder  ma  confiance  au  radium 
comme  agent  curateur,  et  tant  que  nous  n’en 
avons  pas  en  cquantités  suffisantes,  je  ne  vois 
son  emploi  que  comme  simple  adjuvant. 

L’acte  principal  du  traitement  doit,  dans  l’é¬ 
tat  actuel  de  nos  connaissances,  revenir,  à  la 
chirurgie. 


'  La  bétathérapic. 

Enfin,  Sluys,  de  Bruxelles,  a  imaginé  une . 
méthode  nouvelle  du  traitement  du  cancer  du 
sein,  méthode  à  lacpuélle  il  a  donné  le  nom  de 
Bétathérapie  profonde.  Bien  que  l’auteur  niait  . 
publié  à  ce  sujet  qu’une  note  préliminaire  et  qu’il' 
attende  fort  justement  que  les  expérimenta¬ 
tions  cliniques  et  les  recherches  de  laboratoire, 
viennent  confirmer  ses  prévisions,  il  ne  me  serait 
pas  permis  cependant,  dans  le  cadre  de  cette  con¬ 
férence,  de  ne  pas  vous  en  touchèr  un  mot. 

La  Bétathérapie  profonde  consiste  à  créer  au 
sein  des-tissus  un  rayonnement  très  considérable, 
afin  d’augmenter  l’effet  destructeur  sur  les  cellu¬ 
les  vivantes. 

Le  rayonnement  jj  avait  déjà  été  employé 
avec  succès  pour  les  épithéliomes  superficiels. 

Sluy  s  estime  que  les  rayons  secondaires  émis 
par  le  métal  des  aiguilles  sous  l’influence  des 
rayons  sont  resp.onsables  d’une  grande  partie 
de  l’effet  destructif  intense  sur  les  cellules  néo¬ 
plasiques. 

Des  expériences  lui  .ont  permis  d’affirmer  que 
le  rayonnement  [3  joue  le  rôle  principal,  sinon 
l’unique,  dans  l’action  destructive  des  radia¬ 
tions,  en  agissant  directement  sur  l’édifice  phy¬ 
sico-chimique  très  complexe  de  la  cellule  vi¬ 
vante. 

Pour  arriver  à  le  démontrer,  il  a  créé  au  sein 
des  tissus  des  foyers  intenses  de  rayonnement  .(?. 
Le  phénomène  d’émission  B  est  d’autant  plus 
intense  que  les  éléments  irradiés  ont  un  nombre 
atomique  plus  élevé.  ■  ‘ 

Pratiquement,  il  a  donc  introduit  au  sein  des 
tissus  des  aiguilles  et  des  fils  de  métaux  lourds 
(or  et  platine)  et  il  a  irradié  la  région  au  moyen 
d’un  rayonnement  X  d’une  longueur  d’onde  cor¬ 
respondant  au  maximum  d’émission  de  rayon¬ 
nement  j3  de  l’élément  employé. 

Sa  technique  :  il  introduit  aiguilles  et  fils  (de 
-platine  ou  d’or)  aseptiques  au  sein  de  la  tumeur, 
faisant  en  sorte  qu’aucune  partie  du  néoplasme 
à  détruire  nè  soit  très  éloignée  du  fil  émetteur 
d’électrons.  Il  crée  des  plans  le  plus  géométrique¬ 
ment  possible,  en  tenant  compte  des  possibilités 
anatomiques,  et  croise  les  fils  selon  un  schéma 
établi  d’avance. 

La  région  est  alors  soumise  à  l’irradiation  dont 
la  longueur  d’onde  est  connue. 

Les  premiers  essais  ont.  été  faits  sur  des  tu¬ 
meurs  du  sein.  Des  biopsies  faites  avant  et  après, 
SbuYs  se  croit  permis  de  fonder  les  plus  grands 
espoirs. 

Autour  des  fils,  il  a  constaté  un  manchon  de 
nécrose  tout  p  lait  comparable  à  celui  qu’on  ob¬ 
serve  autour  des  aiguilles  radifères  employées  en 
curiepuncture.  Les  régions  traitées  de  cette  fa¬ 
çon  contrastent  avec  celles  qui  ont  reçu  des  do- 
1  ses  identiques  ou  supérieures  de  rayons  X, 
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mais  qui  ne  possèdent  plus  les  fils  émetteurs  d’é¬ 
lectrons  P  libres. 

Il  y  avait  longtemps  que,  pour  augmenter  l’ac¬ 
tion  du  rayonnement  incident,  on  avait  intro¬ 
duit  au  sein  des  tumeurs  des  métaux  lourds  sous 
différentes  formes.  Mais  le  procédé  imaginé  par 
SlüVs,  encore  qu’ôn'puisse  en  contester  la  valeur 
est  entièrement  nouveau,  car  l’auteur  n’irradie 
pas  avec  un  faisceau  de  X  quelconque,  mais  uni¬ 
quement  avec  des  rayons  dont  la  longueur  d’onde 
est  immédiatement  plus  petite  que  celle  corres¬ 
pondant  à  la  discontinuité  de  l’élément  enfoui. 

La  longueur  d’onde  de  discontinuité  a  été  dé¬ 
terminée  par  des  physiciens  pour  la  plupart  des 
éléments. 

Méthiulc  de  Willcms. 

Je  dois  signaler,  pour  terminer,  que  j’ai  essayé 
la  méthode  de  Willem  s,  de  Liège,  qui  consiste 
à  maintenir  le  bras  élevé  en  position  verticale, 
après  l’amputation  du  sein.  Mais  j’obtiens  d’aussi 
bons  résultats,  sans  œdème  et  sans  ankylosé,  en 
faisant  précocement,  dès  le  quatrième  jour,  de  la 
mobilisation  active  et  passive.  Cette  méthode 
n’oblige  pas  non  plus  le  malade  à  une  position 
inconfortable. 

D’ailleurs,  l’œdème  du  bras,  consécutif  à  une 
amputation  du  sein,  ne  provient  pas  d’un  trouble 
circulatoire  primaire,  mais  d’un  trouble  nerveux 
qui  secondairement  agirait  sur  les  vaso-moteurs. 
Des  examens  histologiques  ont,  en  effet,  montré 
un  envahissement  néoplasique  de  toutes  les  gai¬ 
nes  lymphatiques,  des  nerfs  et  des  vaisseaux  dü 
bras. 

Dans  ces  cas,  quand  les  douleurs  deviennent 
intolérables,  on  pourrait  essayer  une  irradiation 
large  du  bras. 

Conclusions. 

Messieurs,  je  m’excuse  d’avoir  été  aussi  long, 
et  je  veux  conclure. 

Je  vous  ai  expos.é  des  méthodes  nouvelles  qui 
ont  été  préconisées  parfois  avec  un  enthousiasme 
que  justifie  la  foi,  il  n’en  faut  pas  douter,  mais 
qu’un  esprit  nouveau  exalte  quelquefois  aussi 
avec  im  peu  d’exagération. 

Les  méthodes  nouvelles  ont  toutes  les  vertus 
jusqu’à  ce  qu’elles  aient  tous  les  défauts.  L’em¬ 
ballement  du  début  lait  qu’on  lès  applique  en 
hâte  et  parfois  sans  jugement. 

Certaines  thérapeutiques  nouvelles,  en  raison 
de  leurs  puissantes  actions,  peuvent  se  compli¬ 
quer  d’accidents  graves  et  divers.  Et  tandis  que 
pour  les  substances  pharmacodynamiques,  on 
peut  avec  une  science  moyenne,  éviter  les  mé¬ 
comptes,  il  est  loin  d’en  être  ainsi  pour  certaines 
méthodes  nouvelles.  La  posologie,  en  ce  cas,  est 
délicate,  souvent  malaisée  et  imprécise,  aussi 
bien  que  les  champs  de  leur  action  sont  encore 
incertains  et  leurs  limites  vagues. 


.  L’expérience  et  la  pratique  se  sont  aussi  trop 
souvent  confondues  en  ces  dernières  années. 

En  résumé,  dans  l’état  actuel  de  nos  connais 
sances,  et  me  basant  sur  l’amélioration  de  nos 
statistiques,  du  docteur  Mayer  et  de  moi-même, 
j’estime  que  le  traitement  du  cancer  du  sein  doit 
s’établir  comme  suit  : 

1“  Radiothérapie  préparatoiré  ; 

'  '2°  Acte  chirurgical  élargi  combiné  à  un  radium- 
drainage  ; 

3'>  Radiothérapie  post-opératoire,  en  plusieurs 
.séances. 

Cette  règle  de  conduite  nous  a  donné  des  ré¬ 
sultats  remarquables  cjue,  devant  la  gravité  dli 
fléau,  je  qualifierai  de  cliniquement  consolants, 
Et  la  précocité  du  traitement,  jointe  aux  amélio¬ 
rations  réelles  des  techniques  font  que  les  décès 
opératoires  n’existent  plus,  que  le  cancer  est 
mieux  traité,  que  des  cas  guéris  restent  parfai¬ 
tement  guéris. 

.  Mais  je  ne  pourrais  mieux  laire  en  terminant 
cette  conférence  que  vous  avez  écoutée  avec  une 
si  bienveillante  indulgence,  que  de  rappélerdes 
idées  qui  résument  fort  bien  ma  modeste  opinion 
sur  les  acquisitions  nouvelles  dans  le  traitement 
clu  cancer  du  sein.  Elles  émanent  d’un  professeur 
liégeois  cjue  vous  avez  voulu  faire  vôtre  pour 
l’honneur  de  la  cause  :  Monsieur  le  professeur 
Henrijean  :  «  La  médecine  est  une  science  avant 
(I  d’être  un  art.  Si  celui-ci  a  ses  procédés,  ses  élé- 
<1  gances,  ses  finesses,  ses  habiletés  et  ses  faibles- 
«  ses,  elle  est  toute  probité  et  toute  conscience, 

«  résignée  et  ardente,  elle  cherche  inlassable- 
«  ment,  passionnément,  sans  hâte,  car  elle  sait 
«  que  le  savoir  est  fils  du  temps  et  non  d’uncer- 
«  veau.  Elle  donne  aux  médecins  des  armes  par- 
«  fois  redoutables,  mais  elle  leur  dit  les  dangers 
«  des  procédés  qu’elle  découvre  ;  elle  révèle, 

«  avec  leur  puissance,  la  prudence  nécessaire 
<1  dans  leur  maniement,  et  si  elle  dit  les  espéran- 
«  ces  qu’elles  permettent,  elle  conseille  avant 
«  tout  de  les  employer  toujours  aVec  discrétion, 

(•  avec  prudence,  avec  désintéressement.  * 
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La  cure  solaire.  Indications,  techniques,  résultats. 

Dans  une  étude  très  documentée,  M.  Bupnoir 
expose  les  effets  physiologiques  de  la  cure  solaire, 
ses  indications  et  contre-indications,,  sa  techni¬ 
que,  le  choix  du  climat  où  l’on  doit  la  suivre. 

La  cure  solaire  dit-il,  rend  d’énormes  services 
Locale,  elle  est  un  excellent  pansement  des  plaies 
infectées  et  atones  ;  générale,  elle  a  une  action 
puissante  sur  l’état  général  du  malade.  Elle  rac¬ 
courcit  la  convalescence  des  maladies  infectieu¬ 
ses,  reglobulise  les  chlorotiques  et  les  anémiés  ; 
elle  aide  à  la  recalcification  des  os  rachitiques, 
elle  raffermit  le  système  musculaire,  et  l'ait  dis¬ 
paraître  les  troubles  de  la  nutrition. 

Elle  calme  la  douleur. 

Elle  vient  en  première  ligne  dans  le  traitement 
des  tuberculoses  chirurgicales  et  des  tuberculoses 
ostéo-articulaires  immobilisées  ;  elle  doit  être 
alors  jointe  à  la  cure  d’air,  à  la  Cure  alimentaire 
et  à  la  cure  climaticpie.  Elle  empêche  la  produc¬ 
tion  des  abcès,  elle  aide  à  la  résorption  de  ceux 
qu’elle  n’a  pu  éviter  ;  elle  tarit  les  fistules  ;  elle 
aide  à  la  recaldfication. 

Dans  toutes  ces-  affections,  si  l’intervention  est 
nécessaire, 'elle  la  prépare,  la  facilite,  la  com¬ 


plète.  Ellè  est  le  meilleur  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  péritonéale,  pour  laquelle  elle  évite  sou¬ 
vent  l’intervention  en  faisant  disparaître  ascite, 
adhérences,  granulations.  Elle  mobilise  les  or¬ 
ganes  Juscju’alors  bloqués  par  des  tissus  patho¬ 
logiques  ;  elle  permet  ainsi  des  opérations  impos¬ 
sibles  sans  elle.  Elle  achève  l’œuvre  du  chirurgien 
en  faisant  disparaître  les  fistules  post-opératoi¬ 
res,  en  raccourcissant  la  convalescence.  {La  Ga¬ 
zette  des  hôpitaux,  15  novembre  1924.) 

Anxiété  et  déséquilibre  neuro-végétatif.  Applications 
thérapeutiques. 

D’après  D.  Santenoise  et  Vidacovitch,  les 
procédés  de  choix  pour  l’étude  du  tonus  neuro¬ 
végétatif,  c’est-à-dire  pour  la  mesure  de  l’excita¬ 
bilité  des  centres,  sont  le  réflexe  oculo-cardiaque 
(R.  O.  G.),  pour  le  parasympathique,  et  le  réflexe 
solaire  (R.  Sol.),  pour  l’étude  de  l’excitabilité  du 
.sympathicjue.- 

,  Le  R.  O.  G.  est  un  réflexe  dont  la  voie  motrice 
est  le  vague,  et  dont  l’influx  inhibiteur  provient 
du  noyau  du  vague  ;  la  compression  des  globes 
oculaires,  suivant  l’excitabilité  du  centre  pneu¬ 
mogastrique,  provoque  un  ralentissement  du 
I  rythme  cardiaejue,  et  môme  des  arrêts  du  cœur. 

'  ♦♦♦♦♦ 
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On  Tait  étendre  le  sujet,  à  jeun  depuis  6  heures 
au  moins  ;  on  attend  que  le  rythme  normal  se 
soit  établi  ;  on  compte  alors  le  nombre  de  pulsa¬ 
tions  par  minute,  puis  on  pratique  la  compression 
des  globes  oculaires,  après  avoir  prévenu  le  ma¬ 
lade  que  c’est  une  opération  désagréable,  rappe¬ 
lant  le  mal  de  tête,  mais  dont  la  douleur  cesse 
aussitôt  après  le  relâchement  de  la  compression. 
On  note  le  nombre  des  pulsations  dans  les  15  pre¬ 
mières  secondes  ;  si  lè  malade  supporte  cette  re¬ 
cherche,  il  est  bon  de  continuer  la  compression  et 
de  noter  le  chiffre  des  pulsations  dans  les  15  se¬ 
condes  suivantes  ;  on  obtient  ainsi  le  chiffre  qui, 
pour  la  majorité  des  auteurs,  exprime  l’intensité 
du  R.  O.  G.  Mais  ce  qu’il  y  a  de  plus  important  à 
noter,  c’est  la  durée  des  diastoles,  qui  permet  de 
.  comparer  des  R.  O.  G.  entre  eux. 

Pour  rechercher  le  R.  Sol.,  on  fait  étendre  le 
malade  à  jeun,  le  tronc  bien  dégagé.  On  adapte 
Je  Pachon,  et,  se  plaçant  à  un  cent,  au-dessus 
de  la  minima,  on  note 'l’amplitude  des  oscilla¬ 
tions  ;  puis,  le  sujet  étant  calme  au  relâchement, 
la  bouche  entr’oüverte,  on  pratique  avec  les 
mains  une  compression  progressive  de  la  région. 
épigastrk[ue  ;  à  ce  moment,  on  perçoit  les  batte¬ 
ments  de  l’aorte  ;  on  ne  comprime  pas  plus  pro-' 
fondément  de  façon  à  ne  pas  écraser  l’artère, 
afin  de  ne  pas  perturber  les  résultats  par  une 
simple  modiiication  de  l’hydraulique.  Si  le  sym¬ 
pathique  est  très  excitable,  immédiatement  la 
pression  différentielle  diminue,  phénomène  se  Ira- 
duisant  au  Pachon  par  une  diminution  souvent 
très  considérable  de  l’indice  o.scillométri([ue.  On 
dit,  dans  ce  cas,  que  le  R.  Sol.  est  positif.  Si  le 
sympathique  est  peu  ou  pas  excitable,  l’ampli¬ 
tude  des  oscillations  ou  ne  bouge  pas  ou  aug¬ 
mente. 

Ainsi  renseigné  en  cjuekiucs  minutes,  on  peut 
tenter  d’une  façon  rationnelle  l’emploi  des  agents 
pharmaco-dynamiques  modificateurs  du  tonus. 

.'V.  — ^  Ghez  les  anxieux  vagotonicpies,  le  gar- 
dénal  (‘20  à  30  cgr.  par  jour)  a  donné  d’excellents 
résultats.  Il  en  est  de  même  pour  la  teinture  de 
belladone,  à  la  dose  de  XXX  à  GXX  gouttes. 
iMais,  pour  ce  produit,  il  faut  tâter  la  susceptibi¬ 
lité  des  sujets  et  suivre  de  près  les  variations  du 
R.  O.  G.  On  peut  joindre  l’adrénaline,  mais  il 
faut  être  certain  ([u’il  n’existe  pas  une  excitabi¬ 
lité  anormale  du  sympathique. 

B.  —  Ghez  les  anxieux  sympathicotoniques, 
les  auteurs  donnent  du  gardénal,  qui  diminue 
aussi  l’excitabilité  du  sympathique.  Mais  la 
teinture  de  cratœgus  surtout,  à  dose  assez  élevée 
et  prolongée,  a  donné  de  bons,  résultats.  1,’adré- 
naline  est  ici  particulièrement  contre-indiquée. 

G.  —  Ghez  les  obsédés,  qui  présentent  à  la  fois 
de  rhypercxcitabilité  du  vague  et  de  l'hyperexci- 
tabilité  du  sympathique,  il  est  indiqué  de  donner 
de  la  teinture  de  belladone  avec  du  gardénal  et 
de  la  teinture  de  cratœgus.  Si  on  agissait  seule¬ 


ment  avec  un  agent,  on  exagérerait  en  mocliflant 
les  symptômes  morbides  par  libération  ou  exdta- 
lion  du  système  antagoniste.  Aussi  esL-il  bon  de 
suivre,  ici  encore,  d’assez  près,  l’action  des  mé¬ 
dicaments  sur  la  réflectivité  neüro-végétativc. 
(Pratique  irédicate  française,  octobre  1924-B.) 

Le  traitement  de  l’hypertension  permanente.  , 

L’hypertension  permanente,  révélée  objecthe- 
ment  par  le  sphygmomanomètre,  peut  être 
considérée  comme  un  syndrome  autonome,  pri¬ 
mitif,  indépendant  de  toute  lésion  viscérale,  cl 
en  particulier  de  toute  lésion  rénale.  En  raison  de. 
l’obscurité  de  sa  pathogénie,  il  n’a.,pas  de  traite¬ 
ment  pathogénic]ue  ;  il  n’existe  cpi’un  traitement 
symptomatic[ue  visant  ses  dangers  (réactieiis 
vasculaires  des  hypertendus  ;  fragilité  fonction¬ 
nelle  relative  d’organes  importants  :  cœur, 
rein,  cerveau,  système  artériel), et  parfois  un  trai¬ 
tement  étiologique,  (glandes  endocrines,  syphi¬ 
lis).  11  ne  faut  pas  s’acharner  à  faire  baisser  la 
tension  au-dessqus  d’un  chiffre  dont  la  perma¬ 
nence  est  la  caractéristique  fin  syndrome  ;  il 
faut,  au  contraire,  surveiller  ses  écarts  anor¬ 
maux,  et  calmer,  en  refrénant  les  crises  vascu¬ 
laires,'  une  hypertension-  oscillante. 

Ges  jn-incipes  posés,  le  D'  Gh.  Lai  khy  distin¬ 
gue  deux  étapes  à  l’hypertension,  qui  niarquriit 
également  deux  modalités  de  son  traitement  ; 
l’hypertension  compensée,  symclromc  à  l’état  de 
pureté,  qui  tantôt  reste  muette,  tantôt  donne  des 
troubles  fonctionnels  (spasmes,  hémorrhagies)  ; 
V hypertension  décompensée,  avec  signes  cardia¬ 
ques,  rénaux,  cérébraux  ou  aortiques. 

T.  Plusieurs  types  ;  H.  du  vieillard  ;  H.  de  la 
ménopause  ;  H.  systolique  des  nerveux  et  des 
sympathicotoniques  ;  H.  à  la  fois  systolique  et 
diastolique-  de  l’âge  moyen  de  la  vie',  qui  est  la 
forme  type  et  sévère. 

Prescriptions  d’hygiène  générale  :  le  repo.s,  mê¬ 
me  de  2-1  h.,  exerce  une  influence  favorable inani-  ' 
leste  ;  le  repos  absolu  n’existe  pas  (mais  ce  qu’il 
faut  rechercher,  c’est  un  état  d’équilibre  dans  les 
deux  activités,  physique  et  psychicjtie,  variable 
avec  les  individus.  Pour  le  régime,  aucune  con¬ 
ception  systématique,  car  le  rein  fonctionne  nor¬ 
malement,  et  il  n’est  question,  ni  d’intoxication 
digestive,  ni  d’urémie.  Josué  a  parlé  de  ces  ma¬ 
lades,  qui  vivent  et  gardent  leur  activité  avec 
leurs  habitudes  digestives,  et  qui  soumis  à  la 
diète  lactée,  voire  même  lacto-végétarienne, 
maigrissent,  s’afi'aiblisscnt,  deviennent  inquiets, 
nerveux,  et  sans  forces.  I!  s’agit  ici  (l’iin  l'cglinc 
préventif,  qui  doit  être  modéré  ;  le  point  impor¬ 
tant,  c’est  de  connaître  l’intolérance  de  chaque 
sujet  pour  tel  ou  tel  aliment.  Lait  et  potage 
compris,  un  hypertendu  doit  ingérer  un  litre  et 
demi  â  un  litre  3  /4  en  24  hepres.  h’excrcke  (pro 
menade,  massage  et  gymnastique  suédoise)  ser 
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dosé,  suivant  la  résistance  du  malade.  La  chaleur 
el  la  lumière  sont  inutiles  ou'clangereuses.  La  haute 
fréquence  se  recommande  surtout  pour  les  trou- 
bles  fonctionnels,  l'insomnie  :  la  céphalée,  les 
paresthésies  périphériques  ;  peut-être  peut-.on 
employer  la  diathermie  des  surrénales  ou  autres 
régions,  quand  il  y  prédominance  du' déséquilibré 
endocrinien.  Citons  le  climat  de  faible  altitude, 
de  température  modérée,  les  bains  carbo-gazeux, 
l’action  calmante  des  affusions  tièdes  à  34°  ou  36". 

Trailemenl-méàicainents  :  La  saignée  de  100  .  à 
200  ce.,  .cette  dernière  quantité  étant  réservée 
aux  accidents  graves  ;  la  première  préférable, 
répétée  tous  les  mois  ou  tous  les  deux  mpis,  et 
pratiquée  par  ventouses,  sangsues,  ou  mieux  par 
ponction  veineuse  au  pli  du  coude.  La  saignée 
médicamenteuse  :  laxatifs,  toutes  les  semaines, 
tous  les  quinze  jours,  ou  tous  les  mois,  10  à,l 5  gr. 
de  sulfate  de  soude,  le  matin  à  jeun,  dans  un 
demi-verre  d’eâu  tiède  ;  diurétiques  :  théobromine 
par  cures  de  dix  jours,  avec  8  jours  de  repos,  à 
raison  de  1  gr.  50  à  2  gr.  par  jour  ;  scille,  pendant 
5  à  6  jours  au  maximum,  0  gr.  80  de  poudre  pu 
4  gr.  de  teinture  ;  oxymel  scillitique. 

La  médication  hgpolensirc  :  les  nitrites  alcalins, 
mieux  tolérés,  doivent  être  choisis  pour  une  mé¬ 
dication  continue  (nitrite  de  soude  0  gr.  15  à 
0  gr.  20  par  jour,  pendant  10  jours)  ;  les  nitrites 
organiques  (trinitine,  etc.),  d’une  action  brutale, 
mais  peu  durable,  sont  opposés  aux  boufïée.s 
hypertensives.-  Les  antispasmodiques  (bromure, 
valériane,  opium),  répondent  à  la  conception 
de  l’hypertension  primitive  chez  les  nerveux  ; 
on  peut  en  user  largement.  Le  benzoate  de  ben 
zyle  (solution  à  20  %,  aromatisée  a  la  teinture  de 
badiane)  est  prescrit  à  la  dose  de  20  gouttes, 
3  à  4  fois  par  jour  dans  du  lait.  L’iode  est  réservé 
à  l’artcriosclérosé  proprement  dite. 

Quant  à  la  médication  étiologique,  elle  comporte 
les  extraits  opothérapiques  employés  avec  suc¬ 
cès  dans  l’hypertension  de  la  ménopause,  de 
l’ovariotomie, etc., et  letraitement  antisyphiliti¬ 
que, non  contre  indiqué,  puisque  le  myocarde  est 
■intact  ;  ce  dernier  traitement  doit  varier  avec 
l’âge  de  l’infection  spécifique,  et  ne  pas  viser  à 
obtenir  une  baisse  de  la  tension  artérielle. 

IL  Hypertension  décompensée. 

Quand  apparaissent  les  graves  accidents  d’in¬ 
suffisance  viscérale,  il  faut  avant  tout  sauver  le 
malade,  sans  discuter  la  valeur  de  telle  ou  telle 
médication  hypotensive.  ' 

Dans  l’insuffisance  rénale,  en  dehors  d’un  re¬ 
pos  absolu,  d’un  régime  sévère,  d’autant  plus  sé¬ 
vère  que  les  signes  d’urémie  seront  plus  accen¬ 
tués,  le  traitement  médicamenteux  n’existe  pas, 
puisque  tout  médicament  est  un  poison  pour  le 
rein  ;  si  l’on  a  quelque  chance  d’obtenir  une  sé¬ 
dation,  c’est  la  diète  qui  la  donnera.  Les  saignées 
sont  un  bon  adjuvant  du  régime.  Quant  aux  diu¬ 
rétiques  mieux  vaut  s’abstenir. 


Pour  Linsuffisance  cardiaque,  il  s’agit  ou  bien 
de  l’oedème  aigu  du  poumon  (saignée  copieuse 
et  un  cent,  de  morphine),  où  bien  de  la  petite  in¬ 
suffisance  cardiaque  (médicaments  cités  plus 
haut,  et  cinq  jours  tous  les  15  jours,  un  toni¬ 
cardiaque  modéré,  strophantus  ou  digitale),  ou 
bien  de  la  déchéance  définitive  du.  co:ur,  œdèmes 
et  grands  signes  de  distensiori  cardiaque  (doses 
massives  de  digitale  ou  diouabaïne).  {Le  Bulletin 
rnédical,  26  novembre  1934.) 

Pourquoi  l’appendicite  chronique  doit  être  opérée. 

,  Marcel  Brulé  avait  écrit  {La  Presse  médicale, 
12  novembre  1924)  :  «  Autant  la  décision  opéra¬ 
toire  doit  être  rapide  et  précoce  dans  l’appendi¬ 
cite  aiguë,  autant  l’indication  opératoire  est 
nette  dans  les  appendicites  chroniques  secondai¬ 
res  à  des  appendicites  aiguës,  autanli,  par  contre, 
l’intervention  doit  être  discutée  avec  réflexion 
dans  d’appendicite  chronique  d’emblée,  et  sou¬ 
vent  doit  être  refetée  ». 

Tel  n’est  pas  l’avis  de  J.-L.  Falhe.  0n  ne  sait 
pas,  en  effet,  on  ne  peut  pas  savoir,  quels  sont, 
dans  l’appendicite  chronique  d’emblée,  les  appen¬ 
dices  très  malades,  et  quels  s  ont  ceux  qui  le  sont 
très  peu,  quels  sont  ceux  que  l’on  doit  respecter, 
et  quels  sont  ceux  qu’on  doit  enlever.  De  même, 
quand  la  région  typhlo-appendiéulaire  e.st  dou¬ 
loureuse,  nul  n’a  le  pouvoir  et  moins  encore  le 
droit  de  dire,  que,  dans  cette  association,  c’est 
le  cæcum  qui  est  douloureux  et  non  pas  l’ap¬ 
pendice,  parce  que  dans  les  9  /lO®^  des  cas, c’est 
l’appendice  qui  est  malade,  et  non  le  cæcum. 
Or,  tout  appendice  malade  constitue  une  menace 
dont  il  ne  faut  pas  exagérer  l’importance,  mais 
dont  il  ne  faut  pas  non  plus  sous  estimer  la  gra¬ 
vité,  et  comme  les  risques  qu’il  fait  courir  pour 
la  vie  sont  plus  grands  que  ceux  d’une  opération 
bien  exécutée,  c’est  par  l’opération  qu’il  faut 
commencer.  Comme  le  doute  existe  toujours,  c’est 
à  la  lésion  la  plus  dangereuse,à  l’appendicite,qu’il 
faut  d’abord  s’attaquer.  {La  Presse  médicale,  19 
novembre  1924.) 

Vaccinothérapie  des  affections  pulmonaires  aiguës 
de  l’enfance. 

Pour  M.  Minet,  la  vaccinothérapie  pratiquée 
avec  un  stock  vaccin  contenant  des  pneumoco¬ 
ques,  des  streptocoques,  des  staphylocoques  et 
des  B.  pyocyaniques,  donne  d’excellents  résul¬ 
tats,  constants  et  rapides,  dans  les  affections 
aiguës  de  l’enfance,  et  notamment  dans  les  bron¬ 
cho-pneumonies. 

Onze  observations  rapportées  par  l’auteur  sont, 
à  cet  égard,  par  faitement  concluantes.  A  la  vac¬ 
cinothérapie  avait  été  jointe  la  thérapeutique 
usuelle  des  affections  pulmonaires,  mais  il  appa¬ 
raît  néanmoins  que  le  rôle  véritablement  cura¬ 
teur  a  été  joué  par  le  vaccin. 
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Inutile  d’associer  vaccin  et  sérum.  Le  vaccin,  ,( 
pratiquement,  s’est  toujours  montré  exempt 
d’inconvénients  :  jamais  de  réaction  violente, 
jamais  de  choc,  tout  au  plus  une  passagère  élé¬ 
vation  de  température. 

Dans  la  première  année,  la  dose  à  injecter  est 
de  1  /3  de  cmc.  le  premier  jour  ;  1  /2  cmc.  le  se¬ 
cond  :  3  /4  de  cmc.  le  troisième,  pour  arriver  à 
un  cmc.  le  quatrième,  s’il  est  nécessaire  d’aller 
jusque-là.  Au  dessus  d’un  an,  si  l’enfant  est  ro¬ 
buste,  on  débutera  par  un  demi-cmc.  le  premier 
jour  pour  arriver  à  un  cmc.  le  troisième.  Chez. les 
malingres,  mêmes  doses  qu’au-dessous  d’un  ah. 

L’effet  du  vaccin  est  variable  :  tantôt  la  crise 
est  soudaine  et  rapide,  tantôt  on  ne  noté  pas 
d’effet  immédiat,  mais  l’état  général  des  mala¬ 
des  est  très  amélioré  et  ils  font  facilement  les 
frais  de  leur  maladie.  (Bruxelles  médical,  4  jan¬ 
vier  1925.) 

Etude  sur  l’épilepsie  pleurale. 

MM.  Leuret,  Caussision  et  Fontan  rap¬ 
portent  trois  observations  nouvelles  d’accidents 
,  cérébraux,  du  type  convuléif,  ayant  succédé  im¬ 
médiatement  aux  interventions  pratiquées  sur 
la  plèvre,  pour  pleurésie  oü  création  du  pneu¬ 
mothorax  artificiel.  Dans  deux  cas,  la  malade 
mourut. 

Pour  les  autetirs,  on  doit  tenir  compte  de  cau¬ 
ses  prédisposantes  et  de  causes  déterminantes. 
Ces  causes  sont  l’émotivité  ,  dans  une  certaine 
mesure  ;  davantage,  l’éfaf  de  la  plèvre.  Symphy- 
sée,  épaissie,  enflammée,  elle  semble  réagir  à  la 
piqûre  avec  une  intensité  particulière.  Le  lieu  de 
la  piqûre  paraît  jouer  également  un  rôle  dans  le 
-déterminisme  des  accidents  :  plusieurs  fois  en 
effet,  ils  apparurent  alors  que  la  piqûre  avait  été 
pratiquée  sur  la  ligne  axillaire  droite,  dans  le  4®  - 
ou. le  5®  espace.  Parfois,  les  accidents  ont  éclaté 
après  une  insufflation  légère  de  20,  30,  40,  50  cmc. 
d’air.  Peut-être  enfin,  la  piqûre  du  poumon  et 
l’embolie  gazeuse  peuvent-elles  être  incriminées. 

Cliniquement,  on  note  un  début  brusque  que 
fait  présager  le  change  ment  de  couleur  du  visage 
qui,  de  rose  devient  violacé,  et  une  certaine  gri¬ 
mace,  rappelant  les  contractions  musculaires  du 
rire.  Dans  les  formes  légères,  on  constate  une  per¬ 
te  soudaine  de  connaissance,  quelques  convul¬ 
sions  bu  contractions  des  membres.  Puis,  le  ma¬ 
lade  revient  à  lui,  sans  conserver  aucune  trace 
de  ce  qui  s’est  passé.  Les  formes  graves  aboutis¬ 
sent  volontiers  à  la  mort.  Elles  se  caractérisent 
par  une  perte  de  connaissance  immédiate  et 
complète  ;  des  contractures  ;  des  troubles  des 
sphincters,  des  troubles  vaso-moteurs  Xeschares). 
Après  une  période  d’agitation  avec  convulsions 
cloniques,  le  malade  entre  dans  le  coma  et  suc¬ 
combe  au  bout  de  40  à  68  heures. 


.(  Traitement  symptomaticiue  ;  toni-cardiaqires 
et  lavements  de  chloral. 

Ces  manifestations  sont  exceptionnelles  et 
elles  ne  sauraient  influencer  le  médecin  pour  la 
création  d’un  pneumothorax  artificiel.  Sans 
doiite,  mais  les  praticiens  doivent  être  bien  pré¬ 
venus  de  ces  éventualités,  pour  rares  qu’elles 
soient.  Ils  prendront  les  précautions  qui  s’impo-  • 
sent  pour  que,  le  cas  échéant,  leur  responsabilité 
professionnelle  ne  puisse  pas  être  mise  en  cause. 
(Journ.  de  méd.  de  Bordeaux,  23  décembre  1924.) 

L’hypophyse  en  obstétrique. 

Question  à  l’ordre  du  jour.  Que  faut-il  deman¬ 
der  à  l’hypophyse  ?  Quand  faut-il  l’employer  ? 
Que  donne-t-elle  ?  .  ■ 

M.  Reeb  a  pris  la  peine  de  collationner  les  tra¬ 
vaux  les  plus  récents  publiés  là-dessus.  lien  dé¬ 
gage  les  conclusions  pratiques  suivantes  : 

Aucun  auteur  ne  rejette  formellement  l’hy¬ 
pophyse  en  obstétrique.  Le  petit  nombre  y  re¬ 
court  rarement  ;  la  majorité  l’utilise  fréquem¬ 
ment  et  s’en  déclare  satisfaite.  Les  uns  l’em¬ 
ploient  pendant  la  période  de  dilatation  ;  les 
autres  seulement  pendant  la  période  d’expul¬ 
sion  ;  d’autres  encore  durant  ces  deux  périodes. 
Tous  les  auteurs  s’accordent  pour  lui  reconnaître 
une  utilité  incontestable  pendant  la  délivrance  ; 
elle  éviterait  les  hémorragies  du  post-partum  ou 
les  combattrait  avec  succès. 

Les  contre-indications  principales  sont  lés 
mêmes  pour  tous  les  auteurs. 

La  dose  à  employer  ne  doit  pas  dépasser  un 
cmc.,  et  doit  même  demeurer  au-dessous.  «  Com¬ 
me,  tout  médicament  actif,  l’extrait  hypophy¬ 
saire  doit  être  employé  seulement  en  toute  con¬ 
naissance  de  cause  et  jamais  d’une  manière  in¬ 
considérée  et  sans  indication  stricte  ;  appliqué 
à  tort  ou  dans  le  seul  but  d’accélérer  ou  de  ter¬ 
miner  un  accouchement  ,  il  peut  devenir  un  mé¬ 
dicament  dangereux.  »  (Strasbourg  médical,  20 
décembre  1924.) 

Un  cas  exceptionnel  de  fracture  de  l’omoplate. 

;  M.  Maver  relate  l’observation  d’un  blessé  qui 
fut  atteint  d’une  fracture  comininutive  du  corps 
et  du  col  de  l’omoplate. 

Sous  chloroforme,  il  enleva  toutes  les  esquilles, 
opéra  la  réduction  de  la  tête  humérale,  suturales 
muscles  et  la  peau. 

Mobilisation  au  bout  de  48  heures.  Résultats 
très  satisfaisants,  les  mouvements  du  mem- 
bre  étant  en  vqie  de  large  récupération. 

Ce  cas  est  intéressant  par  le  résultat  obtenu 
par  l’auteur,  et  aussi  parce  que  les  fractures 
de  l’omoplate  sont  très  rares.  (Bruxelles  médical, 
11  janvier  1925.) 
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Sur  l’alimentation  ouvrière. 

(M.  Marcel  Ladbé.  —  Acad,  de  mede  me  ;  10-2-1925.) 

M.  Marcel  Labbé  présente  ün  travail  du  D’’  Van 
Thenischc  relatil  <à  l’alimentation  des  ouvriers  mali- 
nots.  L’auteur  a  noté  que  depuis  quinze  ans  la  ration 
alimentaire  albumindïde  a  augmenté  dans  les  îamil- 
les  ouvrières  de  Mallne,  qui  consomment  plus  de 
viande  et  moins  d’hydrates  de  carbone.  Cette  ration 
n’est  en  rien  dirigée  par  les  nécessités  du  travail  et 
elle  répond  simplement  aux  conditions  de  fortune 
de  la  famille.  Plus  le  ménage  est  riche,  plus  il  mange 
et  surtout  plus  il  mange  de  viande. 

Une  telle  conclusion,  ajoute  M.  Labbé,  humiliante 
pour  la  raison  de  l’humanité  et  pour  les  eflorts  des 
hygiénistes,  est  conforrne  à  colle  tirée  de  l’enquête 
laite  en  1908  par  Landouzy  et  Marcel  Labbé  sur 
l’alimentation  des  ouvriers  parisiens  —  ce  qui  avait 
conduit  à  regretter  que  le  régime  alimentaire  des 
hommes  fût  moins  soumis  à  l'hygiène  et  à  la  physio¬ 
logie  que  celui  des  animaux  à  l’élevage. 

Contrôle  des  établissements  industriels  qui  s’occu¬ 
pent  de  la  préparation  des  corps  radio^actifs. 

(M.  RegAi'd.  —  Académie  de  médecine  ;  10-2-1925.) 

A  propos  du  contrôle  et  de  la  réglementation  des 
établissements  industriels  qui  s’occupent  de  ia  pré¬ 
paration  des  corps  radio-actifs,  M.  Regaud  fait  adop¬ 
ter  par  l’Académie  les  vœux  suivants  : 

1“  Que  les  établissements  indv  striels  où  l’on  pré¬ 
pare,  manipule,  ou  transporte  ks  corps  radio-actifs 
soient  classés  parmi  les  établissements  in.salubrcs, 
non  pas  pour  le  voisinage,  mais  au  point  de  vue  des 
^  travailleurs  qu’ils  emploient  ; 

2“  Qu’une  régiementation  et  une  surveillance,  étu¬ 
diées  dans  le  détail  par  une  Commission  administra¬ 
tive,  scientifique  et  technique,  soient  imposées  à  ces 
établissements  en  ce  qui  concerne  l’hygiène  du  tra¬ 
vail. 

Unniouveau  procédé  de  prophylaxie  de  la  coqueluche. 

(M.  Gili-Ct,  d’Alger.  —  Académie  de  médecine  ; 

10-2-1925.) 

La  séro-prophylaxie  de  la  coqueluche  à  l’aide  de 
sérum  de  convalescent  est  un  fait  acquis.  Mais,  son 
usage  courant  est  entrav  é  par  les  ditricultés  de  la 
récolte  du  sérum  et  ses  manipulations.  ■■ 

,M.  Gillot  s’est  adressé  à  un  procédé  nouveau,  plus 
.simple,  qui  conisiste  en  l’injection  sous-cutanée  de 
sang  total  d’origine  humaine  faite  aux  jeunes  en¬ 
tants  en  milieu  épidémique  et  contagieux.  L’auteür 
prend  le  sang  d’un  membre  de  la  famille  (père,  mère, 


j  sœur,  frère)  'ayant  cü  cü  non  antérieurement  la 
coqueluche,  et  il  en  injecte  des  doses  allant  de  2  à  6 
centimètres-  'cubes. 

Au  cours’ ci’ane  épidémie  de  coqueluche. assez  forte 
ayant  sévi  en.  1924  à  Alger,  M.  Gillot  a  expérimenté 
sa  méthode  à  la  clinique  médicale 'infantile,  sur  17 
enfants  :  10  d’entre  eux  ne  contractèrent  pas  la  ma¬ 
ladie  (en  milieu  épidémiquè)  et  sept  firent  une  coque¬ 
luche  bénigne. 

Vaccinothérapie  et  st  lothéràpie  dans  la  blennorrhagie 

(M.  Le  Fun,  —  Association  française'  d'urologie.) 

M.  Le  Fur  a  utilisé  la  Vâcciiiothérapie  dans  plu¬ 
sieurs  centaines  de  cas  de  blennorrhagie  et  de  com  - 
pliôations  chirurgicales  de  cette  dernière.  Sauf  à  la 
phase  tout  initiale,  quand  le  gonocoque  est  seul, 
il  s’adresse  à  la  vaccinolthérapie  polyniicrobienne, 
l’association  au  gonocoque  de  l’entérocoque  et  du 
staphylocoque  étant  la  règle  peu  do  temps  après  le 
début  de  l’uréthritc.  L’autovaccin  a  scs  préfércncc.s, 
le  stock-vaccin  pouvant  être  employé  toutefois  en 
attendant.  La  composition  du  vaccin  comprend,  à 
l’habitude,  des  gonocoques,  entérocoques,  .‘laphylo- 
coques  et  pseudo-diphtériques.  Les  doses  vont  à  1  et 
2  miliiards  de  microbes  par  piqûre. 

Les  résultats  observés  par  l’auteur  sont  les  sui¬ 
vants  :  • 

a)  Sur  l’uréthrite.  La  douleur  diminue  rapidement, 
l’abondance  de  l’écoulement  se  réduit  progressive¬ 
ment. 

b)  Sur  les  complications.  Elles  sont  prévenues  ou 
s’amendent  sans  tarder. 

Le  traitement  local  par  les  lavages  ne  doit  pas  être 
négligé.  Avec  la  vaccinothérapie,  le  gonocoque  dis¬ 
paraît  souvent  après  quelques  lavages,  alors  que 
ceux-ci  isolément  doivelit  être  continués  beaucoup 
plus  longtemps  pour  procurer  les  mêmes  effets. 

M.  Le  Fur  s’est  servi,  d’autre  part,  de  la  sérothé¬ 
rapie  par  le  sérum  Stérian  dans  les  complications  de 
la  blennorrhagie  et  la  septicémie  blennorrhagiqüe. 

Il  donne  à  son  travail  les  conclusions  générales  sûi- 
.  vantes  : 

1“  La  vaccinothérapie  est  indiquée  surtout  au 
début  de  la  blennorrhagie,  quand  l’organisme  n’est 
pas  encore  imprégné  par  les  toxines  du  gonocoque  et 
des  microbes  associés,  quand  cet  organisme  se  défend 
bien  et  peut  fabriquer  facilement  des  anticorps, 
grâce  à  l’antigène  que  lui  apporte  le  vaccin.  Elie  doit 
être  utilisée  dans  les  blennorrhagies  localisées,  contre 
.rur.éthrite  et  l’écoulement,  en  y  associant  le  traite¬ 
ment  par  les  lavages,  et  contre  les  'complications  do 
voisinage  (épididymite,-  cystite). 

2°  La  sérothérapie  est  à  mettre  en  œuvre  quand 
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l’état  général  est  sérieusement  atteint,  que  ues  toxi¬ 
nes  ont  déjà  diffusé,  ou  quand  il  existe  des  complioa- 
lions  éloignées  (rhumalisme  blennorrhagique,  sep¬ 
ticémie  blennorrhagique). 

Urines  blanches  coli -bacillaires. 

(M.  Fournier.  —  Société  médicale  de  VHôtel-de-  Ville 
29rl0-1924.) 

M.  Fournier  relate  l’observation  d’un  nourrisson- 
de  3  mois  qui  lui  fut  montré  parce  que  ses  urines 
étaient  blanchâtres  et  contenaient  une  dose  consi¬ 
dérable  d’albumine.  L’examen  bactériologique  révéla 
l’existence  d’une  véritable  «  purée  »  de  coli-bacille. 
L’enfant  guérit  sans  traitement. 

—  M.  Cathala  parle  de  l’emploi  des  vaccins  et 
auto-vaccins  en  pareille  circonstance.  Leur  action 
paraît  des  plus  incertaines  dans  cette,  coli-bacillose. 

L’ostéosynthèse. 

(M.  Pierre  F red  et,  M.  Riche.  —  Société  de  chù  wgie  ; 

7-1-1925.)  ' 

L’ostéosynthèse  continue  à  «  tenir  l’afliche  »  à  la 
Société  de  chirurgie.  Partisans'  et  adversaires  pour¬ 
suivent  la  discussion. 

M.  Riche  fait  un  historique  intéressant  de  la  ques¬ 
tion.  Nos  anciens,  dit-il,  croyaient  dur  comme  fer 
qu’ils  obtenaient  par  manœuvres  externes  la  réduc¬ 
tion  à  peu  près  exacte  de  la  plupart  des  fractures 
des  membres.  En  fait,  on  ne,  peut  nier  qu’ils  les  gué¬ 
rissaient  assez  convenablement.  Vint  la  radiographie; 
les  images  qu’elle  montra  surprirent  désagréable¬ 
ment  les  chirurgiens  et  mécontentèrent  leurs  clients, 
quand  elles  ne  les  effrayèrent  point.  On  eut  beau  ergo¬ 
ter  sur  l’interprétation  des  projections,  il  fallut  bien 
admcLfnî  que  la  réduction  à  peu  près  exacte  était 
lararis.sinie  exeeplion  .  Pour  la  satisfaction  de  l’amour  . 
propre  chirurgical,  pour  celle  surtout  des  fracturés, 
on  voulut  obtenir  des  résultats  plus  présentables  : 
ainsi  naquit  la  vogue  de  l’ostéosynthèse.  Il  est  cer¬ 
tain  que  ce  mode  de  traitement  était  un  progrès, 
mais  il  est  certain  aussi  qu’on  ne-  tarda  pas  à  en  abu¬ 
ser.  On  apercevait  le  moment  où  l’on  ne  pourrait 
plus  concevoir  la  possibilité  de  traiter  une  fracture 
sans  fils,-  sans  plaques  et  sans  vis.  Alors  s’élevèrent 
les  critiques  de  la  méthode. 

M.  Riche  commence  toujours  par  faire  un  essai 
loyal  du  traitement  non  opératoire.  Si  le  résultat  ne 
semble  pas,  à  la  radiographie,  satisfaisant,  il  a  re¬ 
cours  à  l’ostéosynthèse.  Toutefois,  si  l’on  veut  que 
celle-ci  donne  ses  meilleurs  effets,  il  ne  faut  pas  la 
pratiquer  trop  tardivement.  Entre  l’accident  et 
l’opération,  il  est. bon  qu’il  ne  s’écoule  pas  plus  de 
huit  jours. 

-  -  M.  Pierre  Fredet,  qui  a  une  grande  expérience 
de  l’ostéosynthèse,  apprécie  ses  avantages,  mais  ne 
méconnaît  pas  ses  inconvénients.  La  suture  osseuse 
donne  une  juxtaposition  très  bonne  des  fragments. 
Cependant,  elle  entraîne  parfois  un  ramollissement 


du  cal  avec  déformations  secondaires.  On  y  parera  j 
en  enlevant  .les  lames  lorsque  la  consolidation  est  i 
assez  avancée.  '  ' 

—  MM.  Dehelly  et  GiiiLLôT,  du  Havre,  ont  fait, 
.depuis  cinq  ans,  102  ostéosynthèses.  Le  matériel  de 
prothèse  employé  a  été  le  suivant 


■'  Les  fils  de  bronze  ou  de  crin ......  32  fois 

Les  agrafes  de  -Dujarier .  22  — 

Les  lames  de.  Parham . . .  21  — 

Les  plaques  de  Shermann . '  13  — 

Les  plaques  de  Lambotte  : .  3  — 

Les  grosses  vis  de  Lambotte .  9  — 

L’os . .  2‘  — 


Les  auteurs  estiment  que  fixer  des  indications 
absolues  à  l’ostéosynthèse  -  est  chose  impossible, 
C’est  une  question  d’espèce. 

—  M.  Roiuneai;  ajoute  que  le  développement  de 
.l’ostéosynthèse,  comme  de  toute  intervention  'im¬ 
portante,  ne  peut  que  tirer  profit  des  critiques  qui 
lui  sont  adressées.  Kieri  n’est  aussi  instructif  que  les' 
mauvais  résultats.  En  1883,  la  Société  de  chirurgie 
avait  à- son  ordre  du  jour  une  discussion  analogue:, 
celle. de  la  suture  de  la  rotule  fracturée.  L’opération 
nouvelle  était  attaquée  en  ternies  violents.  Quelque.s. 
années  plus  tard,  elle  était  admise  par  tous.  En  sera-t- 
il  de  même  pour  la  suture  osseuse  dans  les  fractures 
des  os  longs  ?  Le  sujet  a  besoin  de  nombre  d’études 
encore. 

Fracture  de  huit  côtes  avec  chevauchement. 
(M.  OaiisRÉi)  ANNE.  —  Société  de  chirurgie  ;  7-1-1925.) 

M.  Ombrédanne  présente  un  enfant  de  dix  ans 
qui  fut  heurté  par  une  voiture  automobile.  Le  choc 
détermina  la  fracture  de  huit  côtes  avec  déplacement' 
de  celles-ci  qui  chevauchaient  sur  une  largeur  de 
4  centimètres.  L’.hémithorax  lésé  se  montrait  consi¬ 
dérablement  rétréci  et  enfoncé,  le  chevauchement  se 
faisant  comme  dans  un  pardessus  croisé. 

L’auteur,  s’étant  proposé  de  relever  cet  hémi- 
thorax  enfoncé,  essaya  d’abord,  sans  succès,  la  ré¬ 
duction  à.  ciel  ouvert.  Il  fut  plus  heureux  en  pratl 
quant  une  traction  individuelle  sur  chaque  côte  à 
l’aide  de  fils  métalliques  passés  sous  ces  os. 

Tumeur  pileuse  de  l’estomac  chez  une  triehophage 
(M.  Paul  Mathieu.  — ■  Société  de  chirurgie  ;  7-1-1925.) 

Il  est' des  sujets  qui-avalent  les  cheveux  (lesleure 
et  d’autres  également).  Ces  tricophages  sont  exposés 
à  la  longue  à  être  atteints  de  tumeurs  pileuses  gas¬ 
triques,  que  l’on  prend  généralement  à  l’examen 
clinique  pour  une  tumeur  de  la  rate. 

M.  Paul  Mathieu  a  opéré  une  fillette  de  onze  ans 
et  demi  qui  lui  fut  conduite  à  l’hôpital  par  des  dou¬ 
leurs  abdominales  coïncidant  avec  une  tumeur  de 
l’iiypochondre  gauche.  Le  diagnostic  posé  fut'eelni 
de  splénomégalie.  L’opération  permit  de  constater 
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l’intégrité  de  la  rate  et  de  découvrir  dans  l’estomac 
une  masse  longue 'de  23  centimètres,  du  poids  de 
350  gr.,.  constituée  par  un  conglomérat  de  cheveux 
formant  une  tumeur  moulée  sur  les  parois  gastriques  . 
et  s’effilant  pour  reproduire  un  moulage  imparfait 
du  duodénum.  La  muqueuse  s^tomacale  était  rouge, 
comme  œdématiée.  Les  suites  furent  Irès  simples  et 
la  guérison  se  produisit  en  dix  jours. 

L’enfant,  questionnée  alors,  avoua  qu’elle  man^ 
geait  ses  cheveux  depuis  sa  petite  enfance.  Elle  man¬ 
geait  même  tous  autres  cheveux  qu’elh  recu.illait 
sur  les  brosses.  Elle  préférait,  dit-elle,  les  cheveux 
très  longs,  qu’ellé  enroulait  en  spirale  autour  de  sa 
langue  pour  en  faire  une  sorte  de  boulette’  qu’elle 
déglutissait  avec  une  vive  satisfaction. 

Ces  tumeurs  pileuses,  fréquentes  chez  les  rumi¬ 
nants,  ne  sont  pas  tout  à  tait  exceptionnelles  chez  . 
l’homme.  Un  auteur  russe  a  pu  en  réunir  58  cas.  Leur 
diagnostic  n’est  possible  que  chez  les  trichophages 
avérés, 

Fractures  isolées  des  apophyses  trans verses  lombaires. 

(M.  Pierre  Wi  ART.  —  Société  de  chirurgie 

Les  fractures  isolées  des  apophyses  transverses 
des  vertèbres  lombaires  sont  rares.  M.  Wiart  en  re¬ 
late  un  é'xeinple  qu’il  a  recueilli  dans  sod  service  de 
Lariboisière.  11  concerne  un  maçon  qui  reçut  un  choc 
sur  le  dos.  Le  blessé  ressentait  de  vives  douleurs  et  la 
palpation  éveillait  sur  toute  la  hauteur  de  la  zone 
lombaire  droite  une  grande  sensibilité.  L’examen 
radiographique  fit  reconnaître  l’existence  de  frac¬ 
tures  isolées  des  apophyses  transverscs  des  vertèbres 
delarjgion. 

Dans  ce  cas  comme  dans  presque  tous  les  autres 
analogues,  le  seul  mécanisme  'pathogénique  admis¬ 
sible  est  la  contraction  musculaire.  C’est  la  mise  en 
iemsion  brusque  du  psoas,  du  carré  des  lombes,  des 
muscles  spinaux  postérieurs  qui  a  brisé  les  apophy¬ 
ses  sur  lesquelles  ils  s’insèrent. 

Epidurite  ascendante  à  staphylocoques. 

(MM.  SiCARo  et  Paraf.  —  Société  médicale  des 
hôpitaux:  ;  16-1-19-25.'; 

M.  Sicard  rapporte  une  observation  d’épidurite 
infectieuse  localisée  à  l’espace  épidural,  sans  spon¬ 
dylite,  sans  lésion  de  la  dure-mère.  Le  malade  accu¬ 
sait  des  douleurs  lombo-saprées  violentes,  avec  con- 
Iracture  rachidienne  et  fièvre.  Une  ponction  ramena 
du  pus  dès  le  ligament  jaune  franchi,  avant  toute 
percée  dure-mérienne,  localisa:!  t  un  abcès  sur  la  V® 

;  If.mbaire.  Une  injection  de  lipiodol  «  descendant  » 

^  ayant  montré  un  arrêt  de  celui-ci  à  la  X®  dorsale, 

;  on  tut  amené  à  penser  que  les  lésions  remontaient  en 
1  réalité  plus  haut  que  la  5®  lombaire.  Aussi,  la  lami¬ 
nectomie  étant  décidée,  M,  Robineau  continua-t-il 
son  exploration  jusqu’à  la  10®  dorsale,  ce  qui  permit 
l’évacuation  de  différents  petits  abcès  épiduraux 
siégeant  sur  toute  cette  hauteur.  Le  malade  guérit  | 


et,  malgré  une  laminectomie  d’une  telle  étendue,  la 
colonne  vertébrale  a  conservé  sa  solidité. 

PL. 


Société  de  méd  cine. 

Les  récentes  acquisitions  au  sujet  du  rachitisme, 

M.  Auban  expose  les  grandes  ligne  de  la  patho- 
génie  du  rachitisme,  telles  qu’elles  ressor  enl  des 
derniers  travaux  et  en  particulier  du  4®  Congrès  de 
pédiat  ie  de  langue  française.  Il  rapporte, en  les  com¬ 
mentant,  les  faits  expérimentaux  servant  "de  base 
aux  nouvelles  conceptions  cliniques  et  montre  que  la 
théorie  de  l’avitaminose  ne  peut  plus  être  soutenue. 

Les  .expérimentateurs,  en  montrant  la  fréquence 
de  l’hypocalcémie  et  la  constance  de  l’hypophospha- 
témie,  ont  attiré  l’at  ention  sur  la  haute  valeur  des 
facteurs  humoraux  en  ma  ière  de  rachitisme  :  dé¬ 
sormais  il  est  impossible  d’é.abli.  une  pa  hogénié 
sérieuse  sans  chercher  à  pénétrer  le  mécanisme  régu¬ 
lateur  du  métabolisme  phosphocalcaire. 

L’au  eur  insiste  sur  les  recherches  touchan  la  va¬ 
leur  des  grandes  médications  du  rachitisme  :  il  étudie 
successivement  le  mode  d’action  de  l’huile  de  foie 
de  morue,  les  effets  favorables  de  l’adrénaline  sur 
la  stabilisation  de  l’équ  lib  e  minéral,  ainsi  que  le 
rôle  de  la  lumière  et  des  rayons  ultra-violets  qui 
agissent  par  l’intermédiaire  des  terminaison  nerveu- 
■  es  du  sympathique  et  par  c  lui  des  lande  à  sécré¬ 
tion  interne  sur  le  système  régulateur  de  l’équilibre 
minéral. 

Contribution  à  l’histogenèse  du  cancer. 

M.  Morel,  ap  ès  avoir  fait  un  exposé  critique  des 
différentes  théories  relatives  à  l’histogenèse  du  can¬ 
cer,  montre,  en  s’appuyant  sur  de  nombreuses  mi¬ 
crophotographies,  quelles  doivent  être  nos  concep- 
tion.s  à  cet  égard. 

Sur  les  réactions  cutanées  vis  -à- vis  de  certains  animaux 
marins. 

M.  Levrat,  rappelle  les  désordres  xausés  par  la 
piqûre  des  épines  auricula'res  et  dorsales  de  la  vive 
et  signale  les  accidents  non  venimeux  mais  simple¬ 
ment  septiques  causés  par  les  piquants  d’un  oursin 
banal  de  nos  côtes,  le  Strongyldcentrotuslividus, 
accidents  fréquents  chez  les  pêcheurs  (phlegmons 
et  panaris)  et  qui  sont  de  simples  piqûres  infectées. 
Tout  autre  est  sur  la  peau  le  contact  des  Actinies  qui 
produisent  des  lésions  non  douloureuses,  non  pruri¬ 
gineuses,  mais  simulant  morphologiquement  des 
placards  urticariens.  Au  bout  de  2  à  3  jours  la  tumé¬ 
faction  s’évanouit,  et  il  subsiste  un  piqueté  hémor¬ 
ragique  durant  une  semaine. 
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Un  cas  d’urticaire  d’ordre  émotif. 

M.  Levkat  rapporte  un  cas  d’urticaire  dont  l’ori¬ 
gine  ne  peut  s’expliquer  que  par  une  vive  émotion, . 
car  rien  dans  les  anamnestiques  iie  permet  d’invo¬ 
quer  une  autre  cause.  Il  est  bien  évident  pour  l’au¬ 
teur  qu’un  simple  fait  émotif  ne  peut  provoquer  l’ur¬ 
ticaire,  mais  il  croit  en  l’espèce  à  un  retentissement 
du  choc  iierveux  sur  le  système  hépato-duodénal  d’un 
enfant  prédisposé, qui  aurait  pu  faire  de  la  même  fayon 
de  la  diarrhée  ou  de  l’ictère  émotif. 

Contribution  au  traitement  de  l’ozène. 

M.  Gbzes,  après  avoir  rappelé  qu’il  a  préconisé 
dans  le  traitement  de  cette  affection  l’inclusion  sous 
muqueuse  de  cartilage  animal,  rapporte  cinq  nou¬ 
veaux  cas  où  il  a  tenté  de  nouveau  cette  intervention 
et  qui  lui  ont  donné  trois  guérisons  et  deux  insuccès 
relatifs. 

Il  tient  à  ajouter  qu’il  a  obtenu  de  bons  résultats  en 
soignant  les  spppurations  des  cellules  ethmoïdales 
et  des  sinus  sphénoïdaux  à  l’àide  d’instillations  d’une 
suspension  huileuse  d’iode  colloïdal,  qui  déterge 
fort  bien  les  muqueuses,  sans  causer  de  malaise  au 
malade., 

A  propos  des  abeès  de  fixation. 

M.  Ch.  Lefebvre  rapporte  le  cas  d’une  fillette  de 
12  ans,  chez  laquelle  on  avait  pratiqué,  quelques 
mois  auparavant,  un  abcès  de  fixation  au  niveau  de 
la  cuisse  gauche  et  qui  lui  avait  été  envoyée  avec  le 
diagnostic  d’abcès  froid.  Il  existait  une  vaste  collec¬ 
tion  indolente  au  niveau  de  la  face  externe  de  la 
cuisse  gauche.  Une  ponction,  ayant  permis  de  retirer 
un  liquide  à  odeur  aromatique,  fit  rectifier  le  dia¬ 
gnostic  ;  l’intervention  montra  une  fonte  de  la  plus 
grande  partie  des  masses  musculaires.  La  malade 
guérit,  mais  avec  'une  gêne  des  mouvements  qui  s’a¬ 
méliora  par  la  suite.  Ce  cas  précise  un  des  points  de 
la  technique  des  abcès  de  fixation  qui  doivent  rigou¬ 
reusement  n’être  pratiqués  que  ’  très  superficielle¬ 
ment,  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané. 


Phlegmon  profond  de  la  cuisse  à  la  suite  d’une  ' 
injection  de  pétrole. 

M.  J.  P.Tourneux  a  eu  l’occasion  d’intervenir  au 
.mois  de  juillet  1917,  chez  un  soldat,  qui  dans  le  but 
de  provoquer  une  maladie,  s’était  fait  pratiquer  une 
injection  de  pétrole  au  niveau  de  la  cuisse  et  qui 
présentait  tous  les  symptômes  des.  phlegmons  pro¬ 
fonds.  L’incision  amena  l’issue  d’une  grande  quan¬ 
tité  de  pus  et  de  tissus  sphacélés.  Une  notable  partie 
des  masses  musculaires  fut  éliminée  par  nécrose; 
la  guérison  ne  survint  qutau  bout  de  plusieim 
mois,  avec  gêne  considérable  du  membre  intérieur. 
Il  est  à  présumer  qu’au  cours  de  l’injection  de  pé¬ 
trole,  une ‘certaine  quantité  de  liquide,  si  ce  n’estsa 
totalité,  avait  été  injectée,  non  dans  le  tissu  cel¬ 
lulaire  sous-cuLané,  comme  il  était  d’usage  en  pa¬ 
reil  cas,  mais  en  plein  muscle. 

Quelques  considérations  sur  un  cas  de  polyphrénie. 

M.  Gay  relate  le  cas  d’un  homme  de  42  ans,  dont 
•la  psychose  hallucin atoire  chroniques’est compliquée 
du  syndrome  d’influence  par  l’apparition  d’impul¬ 
sions  motrices  et  de  vol 'de  la  pensée.  Suivant  leur 
tonalité  effective,  ses  idées  se  sont  polarisées  dans 
des  sens  différents,  tendant  même  à  réaliser  à  la In 
une  véritable  dislocaiotn  de  la  personnalité,  qui 
apparente  ces  cas  aux  polyphrénies  décrites  par 
Revault  d’Allonnes. 

Orchi -épididymite  au  cours  d’une  méningite 
cérébro-spinale. 

M.  Bonnhoure,  à  propos  d’une  méningite  cérébro- 
spinale,  qui  au  cours  de  son  évolution  fut  marquée 
par  l’apparition  d’une  orchi-épididymite,  tient  à 
rechercher  s’il  s’agit  d’une  simple  complication,  ouau 
contraire,  d’accidents  sériques,  comme  certains  au¬ 
teurs  l’ont  récemment  soutenu.  11  pensé  qu’il  s’agit 
là  d’une  localisation  génitale  secondaire  analogue  à 
celles  que  l’on  peut  voir  survenir  au  cours  d’autres 
affections. 

J.-P.  f. 


Les  Congrès 

Vl'=  Réunion  annuelle  de  la  Société  française  d’orthopédie 

{Paris,  octobre  1974)  (I). 


Le  10  octobre,  s’est  tenue  à  la  Faculté  de  médecine 
la  Réunion  annuelle  de  la  Société  française  d’ortho¬ 
pédie.  L’affluence  était  encore  plus  considérable  que 
l’année  précédente,  beaucoup  d’orthopédistes  étran¬ 
gers  étaient  présents  ;  la  salle  des  thèses  n°  2,  remar¬ 
quable  par  son  éclairage  défectueux,  né  tardera  pas 
à  devenir  trop  petite  pour  contenir  les  membres  de 
la  Société. 


(1)  Service.de  V Association  de.  la  Presse  médicale 
française. 


M.  Ombrédanne,  vice-président,  ouvre  la  séance. 
Il  rappelle  combien  l’année  a  été  dure  pour  la  chi¬ 
rurgie  infantile  et  pour  la  Société  d’orthopédie.  Après 
Fouillond-Buyat,  jeune  orthopédiste  d’avenir,  c'est 
le  professeur  Denucé,  de,  Bordeaux,  vice-président  de 
la  Société  qui  vient  de  disparaître,  puis  Jalaguierqui 
laisse  tant  de  regrets  aprçs  lui.  Enfin  en  quelques 
jours  Hallopeau,  un  des  rapporteurs  de  cette  année, 
et  le  professeur  Broca  Auguste,  président  de  la  So¬ 
ciété,  ont  été  emportés  brusqueinent.  Pour  rendre  j 
hommage  à  la  mémoire  de  son  président,  la  Société 
décide  de  lever  la  séance  en  signe  de  deuih 
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Première  question 
Le  spina  biïida  occulta 
Rapporteur  :  M.  Motel  (de  Nancy). 

•  Le  rapport,  très  clair  et  très  documenté,  est  divisé  - 
en  trois  paities  : 

l’REMiÈaE  partie.  —  C’cst  Une  étude  anatomique.. 
De  l’examen  de  squelettes  et  de  clichés  radiogra¬ 
phiques  de  sujets  normaux,  le  rapporteur  conclut  que 
Iqnoii  soudure  des  arcs  vertébraux’postérieurs  n’est 
pas  toujours  pathologique,  et,  lorsqu’elle  est  patho¬ 
logique,  n’est  pas  toujours  l’indice  d’une  lésion  mé¬ 
dullaire  primitive  (spina  Lifida  vrai).  On  peut  la 
rencontrer  dans  trois  cas  : 

1°  Elle  constitue  une  disposition  normale  :  à  la  nais¬ 
sance  il  existe  une  déhiscence  de  l’arc  postérieur,  sur 
-toute  la  hauteur  du  rachis.  Puis  la  fermetu  e  s’effec¬ 
tue  progressivement  en  partant  de  la  région  dorsale 
moyenne  pour  gagner  vers  les  extrémités. 

Aussi  faut-il  admettre  que  1’  «  image  radiographi¬ 
que  d’une  solution  de  continuité  au  niveau  dés  arcs 
vertébraux  est  normale  chez  l’enfant  ;  elle  s’étend 
sur  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d’ai  es  selon  l’âge 
du  sujet  ;  elle  est  particulièrement  persistante  :  au 
niveau  de  la  région  cervicale,  sur  l’at’as,  usqu’à 
l’âge  de  quatre  ans  ;  au  niveau  de  la  région  lombo- 
sacrée,  sur  l’arc  de  la  P®  sacrée,  très  longtemps,  jus¬ 
que-  vers  huit,  dix  an  s  et  plus  ». 

Chez  l’adulte,  il  existe  des  variations  morpi  ologi- 
ques  nombreuses,  en  particulier  à  la  réglo.i  lombc- 
sacrée  :  l’hiatus  lombo-sacré,  plus  ou  mi.  ins  vaste, 
cstlimi  é  en  bas  par  l’apophyse  épineuse  de  bifide 
dans  54  p.  100  des  cas  ;  celte  déhiscence  est  asy- 
mé.rique  sur  19  p.  100  des  pièces  ;  en  plus  de  cette 
déhiscence  de  l’arc  postérieur  de  on  trouve  'dans 
4  p.  100  des  cas  la  non-fusion  des  arcs  postérieurs 
de. et  de  (métamérisation),  dans  8  p.  100  des 
cas  il  y  a'  accolement  des  lames  de  sans  soudure 
complète,  dans  13  p.  100  des  cas  au  contraire  il  y  a 
absence  totale  de  ces  lames,  et  enfin  la  déhiscence 
complète  de  tous  les'arcs  sacrés  a  été  notée  sur  2  p. 
100  des  pièces.  On  peut  donc  conciuie  que  chez  l’en¬ 
fant  comme  chez.l’adu  te,  cet  hiatus  vertébral  «  n’a 
.  aucune  signification  pathologique  et  n’a  donc  au¬ 
cune  relation  avec  les  troubles  organiques  que  peut  . 
présenter  le  sujet  ». 

2“  Il  s’agit  d’un  rach  schisis  dû  à  un  spina  bifida 
octulta  véritable.  La  déhiscence  osseuse  n’osl  alors 
qu’un  phénomène  secondaire.  La  lésion  est  avant  tout 
une  malformation  médullaire  et  nerveuse  pouvant 
IC  traduire  par  des  lésions  variées  de  la  moelle  (apla¬ 
sie,  étranglement,  syringomyélie),  des  racines  ner- 
voiuses  et  dos  nerfs  (adhérences,  compressions),  par 
la  persistance  de  la  lame  épithélio-séreuse  (adhé¬ 
rences  profondes  et  superficielles,  néoformations), 
par  des  lésions  dü.  revêtement  cutané  (cicatrices, 
adhérences,  fossettes,  hypertrichose,  télangiectasies). 

3”  L’image  radiographique  est  celle  d’une  malfor¬ 
mation  osseuse  pure  intéressant  soit  le  rachis  seul, 


soit  d’autres  pièces  squelettiques  du  voisinage.  Ces 
déhiscenc'es  vertébrales,  parfois  très  étendues,  peuT 
vent  siéger  sur  le  rachis  à  n’iriiporte  quel  niveau  et 
.n’entraînent  pas  de  troublés,  fonctionnels.  Au  total, 
trois  variétés  de  déhiscence  du  ra,chis  postérieur, 
pour  lesquelles  le  rapporteur  propose  la  terminologie 
suivante  :,1°  Atatu?,  indice  d’une  ossification  nor¬ 
male  encore  inachevée  ou  d’une  simple  variation 
morphologique  '  ;  2°  fissure,  indice  d’une  inalforma- 
'  tion  osseuse  pure  ;  3°  rachischisis,  indice  d’une  mal- 
formation  osseuse  sous  la  dépendance  d’une  malfor¬ 
mation  médullaire  primitive  (spina  bifida). 

Deuxième  partie.  —  Le  rapporteur  passe  en 
revue  la  série  des  syndromes  cliniques  qui  ont  été 
rattachés,  de  près  ou  de  loin,  au  spina  bifida  occulta. 

Il  montre  tout  d’abord  que  le  syndrome  de  Klippel- 
Feil  (syndrome  de  réduc  ion  numériepue  des  vertè¬ 
bres  du  cou)  est  une  malformation  essentiellement 
osseuse.  La  déhiscence  des  arcs  postérieurs  qu’on  y 
rencontre  souvent  n’a  la  valeur  que  d’une  fissure 
osseuse  n’ayant  rien  à  voir  avec  le  spina  bifida.  Il 
en  est  de  même  des  fissures  obiervées  da  is  la  surélé¬ 
vation  congénitale  d  l’omoplate. 

Dans  la  région  cervicale  et  cervico-dorsale,  on  ren¬ 
contre  deux  ordres  de  déhiscences  des  arcs  verté¬ 
braux  postérieurs.  Le  rapporteur  les  oppose  l’ure 
à  l’autre  :  1°  les  unes  «  remarquables  par  leurs  va¬ 
riétés  de  position,  car  on  les  trouve  à  toutes  les  hau¬ 
teurs,  par  leur  largeur,  le  grand  nombre  de  vertèbres 
qu  elles  peuvent  intéresser,  le  bouleversement  coexis¬ 
tant  de  l’architecture  rachidienne,  et  cependant  elles 
ne  s’accompagnent  d’aucune  _ altération  cutanée* 
d’aucune  déficience  médullaire'  ;  ce  sont  des  lésions 
congénitales  purement  squelettiques  »,  des  fissures 
osseuses  ;  2°  «  les  autres  sont  toujours  des  déhis- 
■cences  étroites,  touchant  au  maximum  trois  ver-  ' 
tèbres  toujours  localisées  à  la  région  cervici  le  infé¬ 
rieure,  sans  déformation  rachidienne,  accompagnées 
de  troubles  trophiques,  sensitifs,  moteurs,  indices 
d’une  profonde  atteinte  nerveuse  et  qui  ont  la  con¬ 
séquence  d’une  lésion  médullaire  primitive  :  ce  sont 
des  rachischisis  symptomatiques  du  spina  bifida  ». 
Ces  dernières  sont  bien  plus  rares  et  l’auteur  n'a  pu 
en  relever  que  six  observations. 

A  la  région  dorsale,  le  spina  bifida  vrai  est  excessi¬ 
vement  rare  ;  on  observe  assez  souvent  l’absence 
d’une  apophyse  épineuse  à  la  région  dorsale  inférieure 
(trou  épineux  de  Denucé  et  Gourdon),  mais  lVf.  Mutel 
croit  qu’il  s’agit  de  «  séquelles  provenant  de  la  ci¬ 
catrisation  plutôt  d’une  fissure  vertébrale  par  mal¬ 
formation  osseuse  pure  que  d’un  rachischisis  par 
malformation  médullaire  ». 

Des  affections  multiples  ont  été  rapportées  étio¬ 
logiquement  à  la  non  fermeture  des  arcs  de  la  F®  lom¬ 
baire  et  de  la  sacrée,  et  aux  troubles  de  dévelop¬ 
pement  de  la  terminaison  de  la  moelle  qui  peuvent 
être  la  cause  du  rachischisis. 

Tout  d’abord  ,se  pose  le  problème  des  rapports  du 
spina  bifida  lombo-sacré  avec  la  scoliose. 
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Le  rapporteur  rappelle  que  depuis  longtemps 
(Recklinghausen)  on  sait  que  le  spina  bifida  vrai 
lombo-sacré  peut  entraîner  des  déformations  verté¬ 
brales  plus  ou  moins  marquées.  Ces  descriptions  se 
rapportent  à  des  squelettes  de  fœtus  monstrueux, 
ou  à  des  nouveau-nés  porteurs  de  spina  bifida  avec 
tumeurs  (observations  dans  le  livre  de  Denucé). 

Plus  réceinment  on  a  publié  des  cas  isolés  (Frœlicb, 
Kirmisson)  de  coliotiques  porteurs  de  spina  bifida 
occulta  avec  tumeurs,  lésions  nerveuses  ou  cutanées.  ■ 
Enfin  dans  une  série  de  publications,  Lance  a  re¬ 
cherché  systématiquement  «  si  certaines  scolioses 
dites  essentielles  n’étaient  pas  des  scolioses  congé¬ 
nitales  à  manifestation  retardée,  précisément  en 
rapport  avec  un  spina  bifida  latent  ».  Le  résultat 
de  ses  recherches  publié  en  1920  nous  a  montré'  que 
dans  la  scoliose  dite  essentielle  on  trouve  une  déhis¬ 
cence  vertébrale  dans  la  proportion  énorme  de  44.26 
p.  100.  D’après  Lance,le  spina  bifida  peut  être  la  cause 
d’une  déviation  du  rachis  de  deux  manières  diffé- 
I  entes  :  1°  par  atrophie  de  l’un  des  membres  infé- 
r’eurs  résultant  de  l’aplasie  médullaire  due  au  spina 
bifida,  cette  inégalité  -des  membres  inférieurs  en¬ 
traînant  une  scoliose  statique.  Cette  aplasie  du  mem¬ 
bre  siège  presque  toujours  à  gauche  et  peut  s’accom¬ 
pagner  de  pied  creux  ;  2“  scoliose  lombaire  par  asy-. 
ipétrie  vertébrale  au  niveau  de  la  V®  lombaire  ou 
des  R®®  sacrées..  La  fissure  est  le  plus  souvent  accom¬ 
pagnée  de  malforrnations  vertébrales  plus  ou  moins 
complexes  (soudure  de  corps  vertébraux,  vertèbres 
■  upplémentaires,  sacralisation,  lombarisation,  etc.).- 

Depuis  lors  de  nombreuses  observations  analogues 
ont  été  rapportées, et  Mouchet  et  Rœderer,  dans  leur 
rapport  au  Congrès’ des  pédiatres  de  langue  fran¬ 
çaise- (1922),  ont  admis  la  fréquence  des  s:olioses 
congénitales  par  malformations  de  la  région  lombo- 
.■iacrée. 

Si  le  rapporteur  adniet  que  la  première  variété 
décrite  par  Lance  (scoliose  statique  par  inégalité  de 
longueur  des  membres  inférieurs)  puisse  être  ratta¬ 
chée  à  une  aplasie  médullaire  avec  rachischisis  vrai, 
il  pense  que  dans  la  deuxième  varitété,  scolioses  par 
anomalies  osseuses  lombo-sacrées,  la  fente  des  arcs 
postérieurs  n’a  que  la  valeur  d’une  fis.sure  et  reste 
une  malformation  purement  osseuse.  ,  . 

On  a  depuis  longtemps  signalé  la  fréquence  des 
hiatus  vertébraux  dans  la  luxation  congénitale  de  la 
hanche.  Quelquefois,  il  y  a  concomitance  d’un  spina 
bifida  vrai  et  d’une  luxation  congénitale  de  la  hanche; 
bien  plus  souvent,  avec  la  luxation,  on  note  la  pré¬ 
sence  d’un  simple  hiatus  lombo-sacré. 

Le  rapporteur  pense  que  dans  le  premier  cas  il  y 
a  coexistence  «  sur  le  même  sujet  de  deux  pialfor- 
màtiqns  indépendantes  »  ;  «  tout  au  plus,  dit-il, 
pourrait-on  admettre  que  le  spina  bifida,  par  le  désé¬ 
quilibre  qu’il  apporte  dans  la  tonicité  des  muscles 
péri-articulaires,  soit  une  cause  prédisposante  des 
hanches  subluxables.  » 

Dans  le  deuxième  cas,  il  s’agit  très  rarement  d’un 
rachischisis,  en  rapport  avec  une  malformation 


nerveuse,  le  plus  souvent  il  s’agit  d’un  simple  hiatus 
osseux. 

Les  rapports,  du  spina  bifida  avec  les  déformglim 
des  pieds  sont  très  complexes.  ,  , 

Le  rapporteur  examine  d’abord  les  pieife  bots  m- . 
génitaux.  Il  démontre  que  les  plus  fréquents  sont 
d’origine  ostéo-articulaire.  Mais  «  il'existe  des  pieds 
bots  d’origine  nerveuse  dus,  par  exemple,  à  un  spina 
bifida  occulta  ».  De  nombreux  auteurs  ont  admis 
leur  existence.  Ils  sont  «  toujours  accompagnés  de 
symptômes  en  rapport  avec  l'a  malformation  mé: 
dullaire  :  altérations  cutanées,  tumeurs  sous-cuta¬ 
nées,  maux  perforants,  symptômes  discrets  de  défi¬ 
cience  musculaire.  La  déhiscence  osseuse  aurait  dans 
ces  cas  la  valeur  d’un  rachischisis. 

Mais, à  côté  du  pi.ed  bot  congénital.des  publications 
multiples  dans  ces  dernières  années  ont  mis  hors  de 
doute  l’existence  de  pieds,  bots  acquis,  en  rapport 
avec  la  présence  d’un  rachischisis  apparaissant  dans 
l’enfance.  Ces  déviations  du  pied  s’exagèrent  à  l’ado- 
’escence  et  sont  de  caractère  nettement  progressif. 
11  s’agit  parfois  de  varus  ,  de'valgus,  mais  surtout  de 
pied  creux.  (Voir  le  rapport  et  la  discussion  sur  le 
pied  creux.  Congrès  d’orthopédie,  1923). 

Il  y  a  un  rapport  certain  entre  certaines  inconti¬ 
nences  essentielles  d’urine  et  le  spina  bifida  occulta 
révélé  à  la  radiographie  par  l’existence  d’un  rachis¬ 
chisis,  mais  ceci  surtout  chez  l’adulte.  «  Lajnoyenne 
des  statistiques,  dit  le  rapporteur,.montre  que  chez 
l’adulte  50  p.  100  et  chez  l’enfant  4.  p.  100  des  in¬ 
continences  seraient  dues  à  un  spina  bifida  occulta  >. 
Chez  l’enfant  l’incontinence  essentielle  est  donc  le 
plus  souvent  d’origine  réflexe  névropathique.  . 

Ôn  a  rattaché  de  même  au  spina  bifida  occulta  cer¬ 
tains  trcubles  trophiques  :  ulcères,  maux  perforants 
des  pieds,  surtout  les  trophœdèmes  et  peut-être  la 
sclérodermie  en  bande. 

Le  syndrome  douloureux  lombo-sc.iatique  peut  .être 
attribué  dans  certains  cas  à  un  spina  bifida. occulta 
«  causant  une  méningo-radiculite  chronique  avec 
des  phénomènes  d’irritation  ou  de  déficience  sens! 
tivo-motrice  ».  Peut-être  dans  certains  cas  a-t-on 
attribué  à  tort  à  la  sacralisation  de  la  V«  lombaire  des 
douleurs  lombo-sciatiques  en  rapport  avec  le  spina. 
bifida  latent  qui  accompagne  si  souvent  cette  mal-' 
formation. 

Thoisiùmiî  l'AHTus.  Le  rapporteur  y  expose 
l’évolution  ,  le  diagnostic  et  le  traitement  des  acci¬ 
dents  dus  au  spina  bifida  occulta. 

Ils  peuvent  exister  à  la  naissance  ou  n’apparaître 
que  plus  tard.  On  dit  alors  qu’ils  sont  progressifs. 

K  L’apparition  des  accidents  .progressifs  est  duc 
à  une  traction  sur  les  centres  nerveux  par  des  bri¬ 
des  cicatricielles,  à  une  striction  par  des  tractus  fi¬ 
breux,  à  une  compression  par  le  développement 
d’une  tumeur,  â  une  diminution  de  la  capacité  fonc¬ 
tionnelle  de  la  moelle,  à  des  troubles  syringorayéli- 
ques  ». 

Pour  poser  le  diagnostic  de  spina  bifida  occulta 
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l’examen  radiographique  ne  suffit  pas.  Le  rapporteur 
établit  que  «  ni  le  siège,  ni  l’aspect ,  ni  l’étendue  d’une 
déhiscence  ne  permettent  de  préjuger  de  sa  nature 
à  la  lecture  d’un  cliché.  La  radiographie  ne  permet 
pas  de  poser  le  diagnostic  entre  le  rachischisis  et  le  ' 
spina  bifida;  il  doit  être  confirmé  par  d’autres  inves¬ 
tigations,  basé  sur  d’autres  signes  cliniques  ».  Ce 
sont,  soit  des  signes  locaux  (lésions  des  parties  sus- 
jacentes),  soit  des  symptômes  à  distance  :  signes  de 
déficience  nerveuse,  nutritive,  motrice  trophiques, 
telle  qu’on  l’observe  dans  les  pieds  bots  progressifs, 
certaines  formes  de  pied  bot  congénital,  d’inconti- 
'  nence  d’urine,  de  lombo-soiatiques,  de  scoliose  stati¬ 
que,  de  trophœdème,  de  sclérodermie. 

M.  Mùtel  signale  l’importance  de  l’exploration  au 
lipiodol  sous-arachnoïdienne  ou  épidurale  pour  le 
diagnostic  du  siège  et  de  la  nature  de  la  lésion.  Il 
pense  que  dans  les  cas  où  le  lipiodol  chemine  sans 
arrêt,  démontrant  l’intégrité  anatomique  probable, 
il  faut  penser  à  une  aplasie  nerveuse.  L’arrêt  du  li¬ 
piodol  révèle  au  contraire  une  cornpression  et  la  loca¬ 
lise. 

«  Lé  diagnostic  de  spina  bifida  occulta  étant  posé 
un  traitement  chirurgical  dit  causal  peut  avoir  pour 
but  de  guérir  ou  d’atténuer  les  accidents  en  inter¬ 
venant  au  niveau  du  spina  même.  ».  Le  rapporteur  a 
réuni  46  interventions  avec  2  morts  (par  infection  ; 
cas  anciens)  dont  6  explorations  négatives  ;  soit  38  ■ 
interventions  avec  9  échecs,  9  améliorations,  20  gué¬ 
risons,  donc  63  p.  100  de  résultats  favorables. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  «  que  la  plupart  du  temps 
le  traitement  chirurgical  sera  nul  ».  M.  Mutel  pense 
que  les  statistiques  iront  en  s’am'éliorant  au  fur  et  à 
mesure  que  les  indications  se  préciseront.  On  évi¬ 
tera  de  plus  én  plus  les  interventions  inutiles.  C’est 
ainsi  que  l’exploration  au  lipiodol  constitue  un  grand 
progrès.  «  L’intégrité  des  espaces  sus  et  sous-dure- 
mériens  révèle  une  aplasie  au-dessus  de  l’art  chirur¬ 
gical.  L’arrêt  du  lipiodol  révèle  l’existence  d’une  for¬ 
mation  anormale,  la  localise  et  devient  une  indica¬ 
tion  .opératoire. 

Discussion, 

.  MM.  Ombrépanne  et  Lance  (de  Paris).  Sur  226 
scolioses  essentielles  de  l’adolescence  on  a  trouvé  un 
hiatus  de  l’are  postérieur  de  la  V®  lombaire  ou  F® 
sacrée  dans  40  p.  100  des  cas,  chiffre  très  supérieur 
à  celui  que  l’on  constate  chez  les  sujets  normaux 
(25  p.  100).  Chez  les  scolio tiques,  la  déhiscence  est 
asymétrique  chez  23.5  p.  100  des  malades,  tandis 
que  cette  disposition  ne  se  trouve  que  dans  5  p.  lOO 
des  sujets  sains.  Lorsque  l'hiatus  est  asymétrique, 
le  corps  vertébral  est  le  plus  souvent  asymétrique. 
Ces  déformations  primitives  jouent  un  rôle  important 
dans  la  genèse  de  la  scoliose.  Plus  rarement,  l’in¬ 
flexion  vertébrale  est  due  à  une  inégalité  de  dévelop¬ 
pement  des  membres  inférieurs  ;  l’aplasie  du  mem¬ 
bre  (le  gauche  le  plus  souvent)  semblant  en  rapport 
avec  un  spina  bifida  occulta. 

Cinq  cas  d’hiatus  osseux  ont  été  traités  dans  le 


service  pour  des  troubles  divers  :  1  pied  creux,  opé¬ 
ration:  incomplète,  1  échec  ;  1  jpied  bot  avec  inégalité 
des  membres,  intérieurs,  opération,  amélioration'  ; 
1  incontinence  des  matières  fécales,  1  guérison  ';  2 
syndromes  douloureux  pseudb-pottiques,  2  injections 
épidurales  de  lipiodol  avec  1  guérison  et  1  échec  qui, 
opéré  ensuite,  guérit.  Au  total,  dans  4  cas  d’opération 
a  été  complète,' et  il  y  a  eu  1  amélioration  et  3  guéri¬ 
sons.  Dans  tous  les  cas,  l’agent  de  compression  a  paru 
être  lu- ligament  jaune  épaissi,  tendu  entre  les  arcs 
atrophiés  et  situés  en  retrait  et  obturant  l’hiatus 
osseux. 

M.  Delchef ’(de  Bruxelles)  apporte  deux  obser¬ 
vations  :.  la  première  concerne  une  -malade  de  vingt 
ans  atteinte,  de  douleurs  vives  de  la  région  sacrée  et 
■  chez  laquelle  la  radiographie  montre  une  déhiscence 
de  la  F®  sacrée  ;  la  deuxième  est  celle  d’ùne  enfant  de 
douze  ans  présentant  des.  crises  douloureuses  et  un 
double  pied  creux,  la  radiographie  montre  d’une 
part  une  déhiscence  de  la  F®  sacrée  et,  d’autre  part, 
une  arthrite  trophique  au  niveau  de  la  médio-tar- 
sienne.  1/injection  épidurale  de  lipiodol  améliore 
les  douleurs.  L’auteur  se  propose  d’opérer  cette  ma¬ 
lade. 

M.  Nové-Josserand  (de  Lyon)  croit  que  la  divi¬ 
sion  du  rapporteur  en  déhiscences  d’origine  pure¬ 
ment  osseuse  et. celles  d’origine  nerveuse  est  trop 
schématique.  Il  fait  remarquer  que  cela  pourrait 
conduire  à  des  erreurs,  le  spina  vrai  ne  se  manifes¬ 
tant  souvent  que  tardivement.  D’autre  part,  les 
lésions  sont  très  complexes  et  on  ne  sait  le  plus  sou¬ 
vent  s’il  s’agit  de  lésions  du  squelette  ou  du  névraxe. 
Tout  ce  que  Ton  peut  dire  c’est  que  la  fissure  indique 
une  lésion  qui  peut  être  osseuse,  fibreuse,  nerveuse. 

L’auteur  rapporte  l’observation  d’un  garçon  de 
treize  ans  souffrant  de  crises  douloureuses  vives. 
L’opération  montre  une  fissure  latérale  du  sacrum, 
un  gros  filet  nerveux  venait  se  terminer  dans  le  tissu 
fibreux  obturateur.  Sa  résection  amena  la  guérison. 

M.  Nové-Josserand  croit  que  les  douleurs  de  la  sa¬ 
cralisation  doivent  être  rattachées  à  là  fissure  sacrée 
qui  accompagne  souvent  la  sacralisation. 

II.  a  observé  21  malades  présentant  le  syndrome 
douloureux  pseudo-pottiq'ue  avec  fissure  sacrée. 

Il  cite  deux  observations  qui  montrent  qu’en 
dehors  du  spina  avec  pied  creux,  troublés  trophiques, 
il  y  a  des  cas  plus  légers  dans  lesquels  la  lésion  ne  sè 
révèle  que  par  des  crises  passagères  d’algie  dans  les 
membres  inférieurs. 

M.  Kd.  Dfi.croix  (d’Ostende)  a  observé  au  sana¬ 
torium  marin  d’Ostende,  25  cas  de  spina  sur  61 
scolioses  examinées  ;  il  Ta  trouvé  aussi  sur  deux 
pieds  bots,  et  à  la  IV®  dorsale  dans  un  cas  de  suréléva¬ 
tion  congénitale  de  Tomoplate,  et  enfin,  dans  un  cas 
complexe,  celui  d’une  jeune  femme  présentant  des 
douleurs  lombo-sciatiques  faisant  penser  à  la  sacrali¬ 
sation,  le  membre  gauche  était  atrophié  et  présen¬ 
tait  un  pied  creux,  la  radio  montre  une  fissure  de 
la  F®  sacrée. 

L’auteur  a  observé  le  spina  d’une  VI®  lombaire  chez. 
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un  enfant  atteint  de  flexion  congénitale  d^i.  genou, 
affection  à  allure  progressive  qu’il  rattache  à  cette 
anomalie. 

Il  pense  que  la  découverte  de  cette  anomalie 
osseuse  dans  une  scoliose  constitue  un  élément  de 
gravité. 

MM.  Rœderer  et  Lacrot.  Darts  sa  thèse  récente 
(Alger  1924),  Lagrot  a,  étudié  très  complètement  le 
spina  bifida  occulta.  Il  montre  que  chez  l’enfant  il 
est  physiologique  jusqu’à  sept  ans  pour  la  sacrée, 
que  sa  présence  varie  selon  les  races.  Au  total,  un 
tiers  des  adultes  normaux  sont  atteints  d’hiatus 
lombo-sacré.  De  l’étude  de  183  cas  de  scoliose,  Lagrot 
conclut  que  e  spina  lombo-sacré  y  est  plus  fré¬ 
quent  que  chez  le  sujet  normal,  surtout  le  spina  asÿ- 
métrique. 

Dans  les  syndromes  douloureux  lombo-sacrés,  6 
fois  sur  8  cas,  Lagrot  a  trouvé  du  chevauchement 
des  lames.  Il  signale  encore  la  fréquence  du  spina 
dans  la  luxation  congénitale  de  la  hanche,  le  pied 
plat,  et  2  cas  d’ostéochondrite  examinés  étaient 
porteurs  d’un  hiatus. 

Delbet  a  montré  l’importance  de  la  métamérisa¬ 
tion  dans  l’incontinence  d’urine  essentielle. 

La  fissure  n’est  pas  pathologique  par  elle-même 


elle  ne  devient  pathologique  que  par  les.autres  mal¬ 
formations  associées  :  asymétrie  des  corps  verté- 
.braux,  du  sacrum,  des  apophyses  articulaires,  la 
métamérisation.  -  ,  •  .  r  ,  ' 

■  M.  Ducroquet  (de-  Paris)  apporte  deux  obser¬ 
vations  .de  pieds  bots  varus  équin  par  insufflsaaçe 
musculaire  liés  à  un  spina.  Ils  étaient  différents  d’as¬ 
pect  des  pieds  bots,  congénitaux.  Ici -les  péroniers 
étaient  déficients  et  le  jambier  postérieur;  rétracté'.' 
La  section  du  jambier  postérieur  à  ciel  ouvert  permit 
le  redressement  forcé  du  pied. 

M.  Mutei.  reconnaît  qu’il  a  été  très  schématique, 
mais  il  croit  que  c’était  une  nécessité  pour  la  clarté' 
du  rapport..  La  division  entre  les  anomalies  d’origine 
osseuse  et  nerveuse  s’impose.  11  rappelle  que  dans 
le  syndrome  de  Klippel-Feil,  la. surélévation  de  l’omo-  ■ 
plate,  certaines  scolioses  avec  hémivértèbres,  il  y 
a  un  bouleversement  considérable  du  rachis  sans 
aucun  trouble  nerveux.  Le  rapporteur  se  demandes! 
dans  les  formes  douloureuses  qu’on  a  opérées  avec 
succès,  ces  formations  ligamentaires  anormales  ne 
sont  pas  des  cicatrices  d’origine  nerveuse.'  Cette 
hypothèse  est  d’ailleurs  d’importance  secondaire,  la 
conduite'  à  tenir  n’étant  pas  douteuse. 

(A  suim.) 


Les  Thèses 


B.  —  M.  Mekev.  —  L’analgésie  obstétricale  par 

le  triehloro-butylalcool  diallylmanonylurate  d’éthyl- 

morphine  ou  hémypnal.  (Janvier  1925.) 

C’est  une  question  vraiment  à  l’ordre  du  jour  que 
celle  de  l’analgésie  obstétricale,  et  les  travaux  sur 
ce  point  depuis  quelques  mois  se  font  de  plus  en  plus 
nombreux.  Ceux  dont  l’hémypnal  a  fait  l’objet  ont 
montré  que  ce  médicament  répond  à  cette  préoccu¬ 
pation  primordiale  de  l’accoucheur  :  ne  point  nuire. 
Car  s’il  est  une  branche  de  la  médecine  où  le  primuni 
non  nncere  doit  dominer  toute  autre  considération, 
c’est  bien  l’obstétrique,  où  la  noci.vité  d’une  médi¬ 
cation  est  susceptible  de  s’exercer  simultanément 
sur  deux  organisiries, 

Cette  nouvelle  contribution  à  l’étude  de  l’hémyp- 
nai  confirme  l’absence  de  nocivité  de  ce  médicament 
aussi  bien  vis-à-vis  de  la  mère  que  vis-à-vis  de  l’en¬ 
fant.  Sans  doute,  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
ce  n’est  point  une  analgésie  totale  qu’il  procure. 
Mais,  convient-il  de  prétendre,  en  obstétrique, à  une 
analgésie  absolue  ?  Est-il  souhaitable  que  l’accou¬ 
chement  s’effectuant  dans  l’inconscience  complète, 
la  femme  n’en  conserve  aucun  souvenir  ?  La  chose 
est  discutable.  S’il  ne  peut  être  mis  en  doute  que 
l’idéal  chirurgical  est  dans  l’absence  de  tout  souve¬ 
nir  concernant  l’acte  opératoire,  cet'idéal  n’est  plus 
le  même' pour  l’accouchement,  fonction  physiologi-- 
que  qu’il  n’est  pas  moralement  sain  de  vouloir  esca¬ 
moter  complètement:  Ce  qu’ii  faut  obtenir,  c’est  la 


diminution  de  la  sensibilité,  de  façon  à  rendre  l’ac¬ 
couchement  aisément  supportable  et  dépourvu  de 
toutes  affres,  mais  en  conservant  la  conscience  delà 
femme  qui  doit,  n’en  déplaise  à  certains,  garder  le 
souvenir  par  lequel  un  nouvel  être  humain, fait  son 
entrée  dans  le  monde.  Atténuer  la  douleur  dans  une 
large  mesure,  de  manière  à  la  rendre  aiséinent  sup¬ 
portable,  et  ce  avec  un  médicament  inoflensif  et  que 
tout  le  monde  puisse  employer,  tel  est  le  but  vers 
lequel  "il  faut  tendre,  et  qui  doit  satisfaire  lorsqu’il 
est  atteint.  Avec  l’hémypnal  (suppositoires  ou  ca¬ 
chets)  il  l’est  dans  75  pour  cent  des  cas.  C’est  ce  qui 
ressort  de  ce  nouveau  travail,  dont  la  dernière  con¬ 
clusion  est  ainsi  formulée  :  «  Son  mode  d’administra¬ 
tion  ne  comportant  aucune  technique  compliquée, 
son  innocuité  absolue  ne  réclamant  pas  la  présence 
continuelle  du  médecin  et  la  surveillance  ininter¬ 
rompue  de  la  parturiente,  en  font  l’analgésique  obsté¬ 
trical  de  choix  du  praticien  ». 

P.  —  Dr  Georges  Ackermann,  ancien  interne  pr.  des 

hôpitaux  , de  Paris.  —  Le  pouls  anacrote.  (Jouve 
■  et  Cie.  éditeurs,  Paris,  1924.) 

Le  pouls  «  anacrote  »  est  une  forihe  spéciale  et 
toujours  pathologique  du  pouls  dans  laquelle  la 
ligne  d’ascension  de  l’onde  primaire  est  interrompue 
par  un  temps  d’arrêt,  formant-'une  portion  sensible¬ 
ment  horizontale.  L’ascension  se  fait  en  formé  d’es¬ 
cabeau  à  deux  marchés.  lie  temps  d’arrêt  est  tou-. 
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jours  antérieur  à  la  fm  de  l’ascension  de  Fonde  pri¬ 
maire. 

Plusieurs  moyens  permettent  de  le  mettre  en  évi¬ 
dence  ;  Le.  sphygmographe  ;  le  sphygmoscope  '  ;  la 
capsule  oscülogrdphique  ;  V oscilloscopie  ;  la  méthode 
amultatoire.^ 

En  clinique, les  faits  observés  se  ramènent  à  un 
certain  nombre  de  .cas  : 

Rétrécis, serpent  aortique  acquis  par  lésions  d’aor- ' 
tite  ;  a'rtério-sclérose  de  l’aorte,  avec  ou  sans  athé- 
rome  périphérique.  ;  gros  hypertendus  semblant  arri¬ 
vés  à  la  période  de  fléchissement  myocardique  ;  ané¬ 
vrismes  de  l’aorte  siégeant  à  la  partie  initiale  du 
vaisseau. 

Le  facteur  commun  à  ces  différentes  affections, et 
capable  d’imprimer  à  la  pulsation  artérielle  une 


forme  spéciale-  appelée  anacrote,  ne  semble  autra 
que  la  défaillance  progressive  du  ventricule  gauche. 

Cependant  deux  observations  isolées  montrent 
que  l’anacrotisme  peut  être  localisé  à  un  segment  du 
corps,  en  rapport  avec  un  rétrécissement  de  la  lu¬ 
mière  artérielle,  sans  lien  possible  avec  l’état  fonc¬ 
tionnel  du  ventricule  gauche. 

Deux  facteurs  semblent  pouvoir  intervenir  dans 
le  mécanisme  de-production  du  pouls  anacrote  :  un 
facteur  capital  ;  la  contraction  saccadée  des  fibres 
ventriculaires  ;  un  facteur  tout  à  fait  accessoire,  péri¬ 
phérique  :  la  modification  du  calibre  et  peut-être  de 
l’extensibilité  des  parois  artérielles. 

Mais,  en  résumé;  le  pouls  anacrote  doit  être  prati¬ 
quement  considéré  comme  un  signe  d’insuffisance 
ventriculaire  gauche. 


A  propos  dos  dangers  de  la  purgation. 

»  Ne  quid  nimis  ». 


Les  professeurs  Pic  et  Bonnamour,  médecins 
des  hôpitaux  de  Lyon,  reviennent  sur  cette 
vieille  question  au  cours  d’une  récenté  étude.  Ils 
se  gardent,  évidemment,  de  prêcher  le  renonce¬ 
ment  à  une  pratique  qui,  née  avec  la  médecine, 
ne  mourra  qu’avec  elle.  Ce  que  se  proposèrent 
nos  savants  confrères,  ce  fut  de  protester  contre 
l’abus  malfaisant  et  l’emploi  intempestif,  incon¬ 
sidéré,  des  remèdes  drastiques,  ingérés,  journelle¬ 
ment,  sans  ordonnance,  au  grand  détriment  de 
l’estomac,  du  foie  et  des  organes  urinaires  :  les 
drastiques  irritants,  fauteurs  de  congestions  vé¬ 
nales,  de  cystites,  d’hématuries,  d’hémorroïdes 
de  méno  et  de  métrorragies. . ..  sans  oublier  les 
avortements.  Que  d’entérites  dues  à  l’aloès,  au 
jalap,  à  la  scammonée  !  Que  de  perforations  dé¬ 
clanchées  par  telles  bénignes  petites  pilules,  ac¬ 
cumulées  sur  un  appendice  malade  !  Combien  de 
cholécystites  provoquées  par  l’anodin  sulfate  de 
soude  ou  de  magnésie  ! 

La  conclusion  est  qu’il  faut  bannir  toute  pur¬ 
gation  agressive,  capable  d’augmenter  le  spasme 
du  constipé,  d’exalter  le  péristaltisme  jusqu’à 
l’occlusion  ;  d’accroître  les  sécrétions  jusqu’au 
catarrhe.  Quoi  de  plus  facile  au  praticien  ?  ne 
possède-t-il  pas,  depuis  40  ans,  dans  le  principe 
-  actif  du  cascara  sagrada,  la  cascarine,  isolée  par 
Leprince,  le  type  parfait  du  laxatif  ami  du  trac- 
tus  intestinal  et  incapable  d’irriter  les  voies  di¬ 


gestives  ?  La  Cascarine  Leprince  procure  tou¬ 
jours  une  exonération  aisée,  naturelle,  régulière, 
se  rapprochant  de  la  défécation  physiologique  : 
spécificjue  méthodique  des  dyschésies  constitu¬ 
tionnelles  ou  symptomatiques,  elle  a  conquis  une 
légitime  et  constante  autorité  auprès  du  Corps 
Médical  du  monde  entier. 

Aucune  irritation  ne  succède  à  l’emploi  de  cet 
eccoprotique  idéal,  évacuateur  des  matières 
usées  et  de  leurs  milliards  de  microbes.  Son  em¬ 
ploi  usuel  n’entraîne  aucune  phlogose  vascu¬ 
laire,  aucun  troublé  circulatoire,  aucune  irrita¬ 
tion.  Il  ne  compromet  ni  les  ferments  digestifs, 
ni  l’absorption  intestinale,  ni  le  bon  fonctionne¬ 
ment  du  rein.  Il  remédie  puissamment  aux  insuf¬ 
fisances  hépato-biliaires.  Aussi  la  médecine  mo¬ 
derne  a-t-elle-  adopté  son  emploi  chez  les  débili¬ 
tés,  les  nerveux,  les  cardiopathes,  les  accouchées, 
les  opérés,  les  vieillards,  les  migraineux,  les  her¬ 
pétiques,  les  auto-intoxiqués.  Agissant  à  dose 
faible  sans  saignée  séreuse,  sans  perturbation  au¬ 
cune,  sans  obstipatio  redux,  la  Cascarine  Leprince 
est  le  prototype  du  laxatif  à  la  fois  actif  et  inof- 
fensif,  celui  qui  présente  le  minimum  de  contre- 
indications,  avec  l’absence  complète  de  tout 
danger,  même  chez  ceux  qui  en  feraient  abus. 
«  Uti,  non  abuti  1  »  est,  au  sui’plus,  la  devise  de 
Vhomo  sapiens ... 
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Travaux  Orig-inaux 

LA  LOI  ASSURANCE-MALADIE 

Plus  de  catégories —  et  n’acceptons  que  des  Tarifs  régionaux. 

Par  le  D>’  Fernand  Deco.urt. 


D’après  ce  que  nous  lisons  dans  les  journaux 
politiques,  il  semblerait  que  le  gouvernement 
actuel,  et  les  groupes  parlementaires  qui  le  sou¬ 
tiennent,  soient  désireux  de  faire  aboutir,  assez 
rapidement,  le  projet  de  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales..  il  y  aurait  donc. des  chances  pour  que  d’ici 
un  certain  nombre  de  mois,  pas  trop  élevé,  nous 
médecins,  nous  nous  trouvions  en  présence  de  la 
loi  assurance-rnaladie  votée,  promulguée,  et 
n’attendant  plus  que  le  règlement  administratif 
pour  être  mise  en  application. 

Certains  confrères  disent  qu’il  y  a  toujours 
loin  de  la  coupe  aux  lèvres  et  qu’il  pourrait  en 
être  de  cette  loi  comme  de  celle  sur  la  vieillesse, 
alors  que  les  intéressés  n’ont  pas  voulu  «  mar¬ 
cher  »,  ce  qui  l’a  rendue  totalement  inopérante, 
ou  à  peu  près.  Je  crois  fermement  que  ces  confrè¬ 
res  se  trompent  et  voici  pourquoi.  Tandis  que 
l’assurance-vieillesse  obligatoire  était  repoussée 
par  les  groupements  ouvriers  et  combattue  vio¬ 
lemment  par  la  C.  G.  T.,  celle  sur  l’assurance- 
maladie  est,  au  contraire,  soutenue,  réclamée, 
par  ces  mêmes  groupements.  D’où  «  carence  »  des 
ouvriers  pour  la  première  loi  et  sa  faillite  et  mise 
en  action,  à  peu  près  certaine,  de  la  seconde. 

Entendons-nous,  toutefois,  sur  ce  point.  Je  ne 
veux  pas  dire  par  là  que  les  ouvriers  —  qui  n’ont 
pas  accepté  de  payer,  dans  leurs  sociétés  mutuel¬ 
les,  la  cotisation  d’avant  guerre  triplée,  ou  qua- 
druplée,  comme  elle  doit  l’être,  pour  pourvoir  aux 
frais  de  maladie,  aux  allocations  journalières  et 
aux  retraites  —  vont,  tout  à  coup,  payer,  avec 
entrain,  avec  joie,  une  cotisation,  pour  l’assu- 
rance-maladie,  beaucoup  plus  forte  encore,  décu¬ 
plée  environ,  par  rapport  aux  cotisations  fantô¬ 
mes  des  Mutualités.  Là  aussi,  il  y  aura  du  tirage, 
bien  qu’aucun  parlementairè  n’ait  l’air  de  s’en 
douter.  Mais  n’oublions  pas  que,  dans  le  projet 
de  loi,  l’ouvrier  paye  moitié  et  le  patron  moitié. 

Or,  je  ne  doute  pas  que  l’ouvrier,  en  un  tourne¬ 
main,  et  guidé  par  ses  militants  des  groupements 
syndicaux  au  besoin,  ne  s’arrange,  par  hausse  de 
salaire  ou  autrement,  pour  que  ce  soit,  en  prati¬ 
que,  le  patron  qui  paye  la  totalité  de  cette  cotisa¬ 
tion  obligatoire.  U  va  sans  dire  que,  par  suite. 


ce  sera  le  consommateur  qui  s’apercevra  que  la 
vie  renchérit  encore  un  peu  plus  et  qu’en  fin  de 
compte,  les  cotisations,  pour  l’ assurance-maladie 
obligatoire,  seront  payées  par  Monsieur  Tout- 
le-Monde. 

U  n’en  est  pas  moins  vrai,  par  suite  de  ces 
multiples  chocs  en  retour,  que  la  Loi  passera  assez 
facilement  dans  la  pratique  et  que  le  Corps  mé¬ 
dical  doit,  dès  maintenant,  s’y  attendre.  Jetenais 
à  faire  cette  constatation,  au  début  de  mon  ex¬ 
posé  et  cela  en  dehors  de  toute  appréciation  poli¬ 
tique  ou  sociale.  C’est  un  J  ail  avec  lequel  nous  de¬ 
vons  nous  préparer  à  compter  :  voilà  tout. 

Ceci  étant  donné,  dirons-nous,  comme  cer¬ 
tains  confrères  :  «  Nous  n’avons  qu’à  ne  pas  nous 
en  occuper.  Nous  continuerons  simplementl’exer- 
cice.  de  notre  profession  comme  avant,  en  igno¬ 
rant  la  loi.  »  A  ces  confrères,  parmi  lesquels  il  en 
est  que  j’estime  particulièrement  et  que  je  vois 
avec  peine  se  iancer  sur  une  pente  dangemst 
pour  le  Corps  médical,  je  répondrai  :  «  Ignorer 
la  loi  ?  Croyez-vous  vrairnent  la  chose  possible, 
en  pratique  ?  Ignorez-vous  donc,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle;  la  loi  sur  l’A.  .M.  G.  ou  celle  des  Pension¬ 
nés  de  guerre,  ou  celle  sur  les  accidentés  du  tra¬ 
vail  ?  Vous  grommelez  chaque  jour,  vous  «rous¬ 
pétez  »  contre  la  modicité  des  prix  dans  les  tarifs 
provenant  de  l’exécution  de  ces  lois,  mais,  en  fin 
d’année,  vous  n’en  envoyez  pas  moins  à  qui  de 
droit  vos  «  Etats  d’honoraires  ».  Vous  répli¬ 
quez  à  cela  que  si  vous  avez  eu  le  tort  d’accep- 
ces  tarifs-là,  il  n’en  sera  plus  de  même  dans  l’a¬ 
venir.  Mais  c’est  tout  simplement  comme  le  coif¬ 
feur.  qui  écrivait  sur  sa  porte  :  «  Demain,  on  rase 
gratis  !  »  Pour  que  je  croie  votre  résolution  fer¬ 
me,  ou  plutôt  pour  ^ue  je  l’estime  possible,  il  fau¬ 
drait  cpue  vous  ayez  commencé  à  raser  gratis,  je 
veux  dire  que,  dès  maintenant  et  pas  demain, 
ayez  mis  à  exécution  votre  décision  d’ignorer  les 
lois  louchant  les  «  tiens-payants  »,  comme  vous 
dites.  Ou  alors,  permettez-moi  de  craindre  que 
vous  preniez  vos  désirs  pour  des  réalités  comme 
le  voyageur  altéré  auquel  le  mirage  fait  aperce¬ 
voir,  dans  le  désert,  un  oasis  à  l’horizon. _ 

■  Revenons  donc  à  cette  réaiitc  d’une  loi  sur  Vas- 
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Surance-maladie.  Üne  fois  celle-ci  votée  et  pro¬ 
mulguée  à  Ÿ Officiel,  quel  sera  le  premier  acte  de 
l’Administration,  en  vue  de  la  mise  en  pratique  ? 
Ceserà  de  s’occuper  d’établir  le  Règlement  d’ad¬ 
ministration,  si  important  pour  la  suite  des  cho-, 
ses.  Et  ellé  désirera,  i’imagine,  entrer  en  conver¬ 
sation,  au  sujet  des  soins  médicaux,  avec  les  re¬ 
présentants  autorisés  du  Corps  médical,  pour  les 
iiiails  de  l’organisation  de  ces  soins.  Je  crois 
pouvoir  me  l’imaginer  en  songeant  à  l’histoire  du 
conflit  qui  s’éleva  à  propos  de  la  Loi  dès  Pensions. 
Ce  souvenir  écartera,  sans  doute,  de  l’Adminis¬ 
tration,  l’idée,  jadis  si  profondément  implantée 
dans  son  esprit,  qu’il  appartenait,  à  elle  seule, 
de  régler  toutes  ces  questions,  eii  dehors  des  intë-  • 
ressés  :  «producteurs  et  consommateurs  de  soins  » 
pour  employer  le  jargon  à  la  mode. 

I  Et  alors,  comme  on  le  fit  (seconde  manière), 
pour  là  Loi  des  Pensions,  il  peut  arriver  que  le- 
Gouvemement  propose  une  Commission  plus  ou 
moins  tripartite,  où  les  Praticiens  seraient  repré¬ 
sentés  par  leur  Union  des  Syndicats  médicaux. 
Dans  ce  cas,  il  peut  se  faire  encore  (je  suis  tou¬ 
jours  dans  les  suppositions),  cju’on  propose  au 
Corps  médical  un  tarif  général,  analogue  au 
Tarit  Breton  ou  au  Tarif  Maginot  avec  deux  ou 

trois  ou  X  catégories . 

Eh  bien  1  C’est  là  que  je  désire  en  venir,  et  que, 
en  tant  que  modeste  pratibien  de.  campagne, 
toujours  lésé  par  ces  sortes  de  tarifs,  je  veux  m’é¬ 
crier  hautement,  dans  les  colonnes  du  Concours  : 
«Non  !  non  1  mille  fois  non  !  Plus  de  tarifs  géné¬ 
raux  I  El  plus  jamais  de  ces  odieuses  catégories  ! 
Nous,  les  praticiens  de  campagne,  nous  déclarons 
gue  nous  n’en  accepterons  plus,  à  aucun  prix,  lie 
voulant  plus,  désormais,  supporter  un  tel  déni  de 
jüslice,  commis  à  notre  égard.  » 


Déni  de  justice  ?  Oh,  combien  !  Yeut-on  des 
exemples  ?  •  , .  ' 

Praticien  de  campagne,  j’examine,  dans  mon 
cabinet,  un  pensionné  dé  guerre.  Le  tarif  Magi¬ 
not  m’alloue  généreusement  cent  sous  !  S’il  s’agit 
d’un  pensionné  parisien,  banlieusart,  ou  Lyon¬ 
nais,  ou  Bordelais,  un  pensionné  de  !>'<=  catégorie 
(?1), le  confrère  parisien  ou  bordelais,  etc. . .,  avec 
le  même  diplôme,  les  mêmes  études,  et  pour  le 
même  examen  aura  droit  à  huit  francs.  S|agit-il 
d’une  visite  à  domicile  1  Ce  sera  dix  francs  pour 
le  même  confrère  et  six  francs  pour  le  vulgum 
pecus  de  campagnard  que  je  suis,  avec  40  %  de 
minoration  ;  une  paille,  n’est-il  pas  vrai  ? 

il  y  à  mieux  encore.  Et,  cette  fois,  c’est  même 
véritablement  scandaleux,  ainsi  que  je  l’ai  dit, 
naguère,  à  la  Commission  supérieure,  devant  les 
délégués  tant  de  l’Administration  que  des  Muti¬ 
lés  qui  n’en  croyaient  pas  leurs  oreilles . 

Moi,  praticien  de  campagne,  je  regarde  dans 


l’oreille  d’un  pensionné  de  guerre,  à  mon  cabi¬ 
net.  Prix  du  tarif  poür  moi  et  ceux  de  mOn  espè¬ 
ce  :  cent  sous  1  —  Mon  vieux  camarade,  le  D' 
Tartempion,  qui  fait  dè  l’oto-rhino,  à  quelques 
kilomètres  de  chez  moi,  dans  mon  chef-lieu 
d’arrondissement,  vient,  de  rnême,-  à  regarder 
dans  la  même  oreille  du  même  pensionné  de 
guerre  :  prix  du  tarif  pour  lui  et  ceux  de  son  es¬ 
pèce  :  vingt  francs  1  cette  fois  c’est  400  %  de  dif- 
,’férence . 

Je  suis  sûr  que  n’importe  quel  «  Français 
moyen  »,  fût-il  parlementaire,  serait  stupéfait 
de  ces -.différences  d’honoraires  —  que  chacun 
ignore,  en  dehors  de  nous  —  et,  qu’il  s’écrierait, 
lui  aussi:  «  Déni  de  justice  !» 

Et  tout  cela  pourquoi  *?  Ou,  du  moins,  quelles 
1  en  sont  les  causes  premières  ? 

C’est  le  prétexte  que  la  vie  est  meilleur  marché 
dans  un  bourg  de  moins  de  cinq  mille  habitants 
que  partout  ailleurs  ;  ciu’elle  est  moyenne  dans 
une  ville  de  cmc£  à  cent  mille  habitants  ;  et 
enfin, qu’elle  est  plus  chère  que  partout  ailleurs 
dans  une  ville  de  plus  de  cent  mille  habitants. 

Au  point  de  vue  des  frais  de  métier,  j’ai  déjà  fait 
justice  dans  le  Concours  (1)  de  cette  fausse  idée 
et  démontré  que  ces  frais  sont,  pour  le  moins,  aussi 
grands  pour  le  médecin  de  campagne  que  pour. 
'  celui  de  ville,  depuis  Tère  nouvelle  des  autos.  Et 
je  montrais  que  si  la  vie  est  plus  difficile,  pour  le 
praticien,  à  Paris  et  dans  les  grandes  Villes  qu’en 
campagne,  c’est  simplement  à  cause  de  la  pîé- 
thore.  Trop  de  jeunes  médecins  reculent  devant 
la  vie  sévère,  rrionotone,  pénible  surtout,  du  mé¬ 
decin  de  campagne.  Ils  préfèrent  la  vie,  assuré¬ 
ment  moins  dure,  du  médecin  de  ville,  petite  ou 
grande. 

«  Mais  vous  ne  vous  figurez  donc  pas  combien 
est  fatigante  la  vie  d’un  médecin  de  quartier  ? 
me  disait  après  lecture  de  mon  article,  un  de  mes 
vieux  amis,  praticien  parisien  fort  occupé. 

— ■  Hélas  !  lui  répliquai-je,  combien  vous  êtes 
loin,  malgré  tout,  de  la  vie  parfois  infernale  du 
médecin  de  campagne,  alors  que  la  nuit,  par  des 
temps  affreux,  il  est  obligé  de  «  bouffer  des  kilo¬ 
mètres  ».  Il  faut  avoir  Vécu  Ces  heures-là,  croyez- 
moi,  pour  les  apprécier  à  leur  valeur  ...» 

Mais  passons  sur  ce  sujet  de  la  vie  pénible, 
physiquement  et  moralement,  du  médecin  de  cam¬ 
pagne,  qui  doit  tout  faire  par  lui-même,  et.  par¬ 
fois  est  angoissé  de  bien  lourdes  responsabilités. 
Il  n’en  est  pas  moins  exact,  à  tort  oü  à  raison, 
que  la  cliéntèle  de  campagne  est  redoutée  du 
jeune  médecin.  D’où  tendance  à  trop  de  méde¬ 
cins  dans  les  villes  et  par  suite  «  rendement  » 
moindre  de  la  clientèle,  ainsi  que  je  l’expliquais 
dans  cet  article  même  qui  répondait  à  la  Société 
naédicale  de  XI arrondissement  demandant  des 


(1)  Cf.  Les  <(  catégories  »  des  tarifs  officiels.  Concours 
médical  du  16  avril  1922,  pages  1196  et  suivantes. 
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prix  spéciaux,  par  catégories.  Au  reste,  je  ne 
crois  pas  inutile  de  citer  la  conclusion  même  de 
mon  exposé. 

«  Comme  à  la  lin  de  la  journée,  on  a  fait  moitié 
moins  de  visites  que  le  camarade  de  campagne,  sans 
se  dire  qu’il  a  eu  plus  de  mal  que  soi,  on  trouve  injuste 
que  son  propre  budget  de  recettes  soit  moins  élevé 
que  le  sien  et;  de  bonne  foi,  pour  «a/iscr,. oh  démande 
que  le  prix  de  chaque  visite  à  soi,  soit  moif  i-é,  sur  le 
prix  de  chaque  visite  du  rural.  . 

«  Voilà  la  vérité.  Est-ce  la  justice  ? 

.  «  Confrères  qui  trouvez  trop  élevées  les  «  char¬ 
ges  »  de  la  pratique  médicale  à  Paris-et  dans  les 
grands  centres,  commencez  donc  par  examiner  sila 
plus  grande  de  ces  «  charges  »  n’est  pas  la  pléthore 
—  dont  ne  sont  pourtant  .pas  responsables,"  au  con¬ 
traire,  les  praticiens  de  campagne  auxquels  vous 
voulez  rogner  les  honoraires.  Au  lieu  de  réclamer  des 
primes,  comme  font  les  «  protectionnistes  »  mécon¬ 
tents  de  leur  commerce,  admettez  le  libre  échange, 
c’est-à-dire,  en  l’espèce,  l’égalité  des  prix,  en  tous 
lieux,  pour  la  même  marchandise.  Et  inscrivez, 
comme  nous,  dans  notre  grande  charte  médicale, 
que  des  praticiens  de  ville  ou  de  campagne,  tous  doc¬ 
teurs  en  médecine  également,  ne  sauraient  être  divi¬ 
sés  en  deux  ou  trois  catégories  de  prix  ^  comme  des 
conserves  de  petits  pois-  ».  ■ 

Et  cela,  confrères  de  Paris,  de  province  ou  de 
campagne,  je  ne  puis  que  le  répéter  aujourd’hui, 
en  conviant  tout  le  Corps  médical  à  réclamer,  à 
imposer  même,  dans  la  Loi-assurance-maladie, 
la  suppression  de  toute  catégorie. 


Est-ce  à  dire  que  la  vie  est  également  chère  par¬ 
tout  ?  Est-ce  à  dire  qu’il  n’est  pas  des  contrées 
où  il  est  plus  facile,  moins  onéreux,  de  pourvoir 
à  ses  besoins  journaliers  ?  Est-ce  à  dire,  aussi, 
que  les  prix  de  clientèle  courante,  qui  servent 
et  doivent  servir  de  base  à  toute  convention  col¬ 
lective,  sont  les  mêmes  dans  toute  la  France  ?  ’ 

Evidemment  non.  Mais  ces  différences  de  prix 
des  actes  médicaux  existent  non  pas  suivant  le  chif¬ 
fra  de  la  population,  mais  bien  suivant  les  régions 
meme. 

Alors  que  nous  discutions  —  et  avec  quelle 
âpreté  I  —  au  Ministère  des  Pensions  pour  la  sup¬ 
pression  de  cette  troisième  catégorie  que  nous 
n’avons  encore  pu  vraiment  «  digérer  »,  on  nous 
mettait,  devaiit  les  yeux,  des  prix  officiels  syndi¬ 
caux  absolument  navrants  pour  la  cause  que 
nous  soutenions.  En  1920,  des  visites  à  5  fr.  et  des 
consultations  à  4  francs.  J’entends  encore  M. 
Maginot  s’écrier  triomphalernent  ;  «  Voyez  ces 
chiffres  imprimés  par  vos  confrères.  Je  vous 
offre  5  et  6  francs  dans  cette  troisième  catégorie.  - 
Que  pouvez  vous  demander  de  plus  ■?  Vous  ne 
voudriez  pourtant  pas  que  j’installe,  moi-même. 


la  vie  chère  !...  »  Que  pouvions-nous  faire  autre 
chose  que  nous  incliner,  en  soupirant  ?  (2)  J 

Aussi,  à  partir  de  ce  jour-là  surtout,' j’ai  lutté 
sans  cesse,  non.  seulement  contre  les.  catégories, 
mais  aussi  contre  les  tarifs  généraux.  C’est  grâce 
à  ceux-ci  que  des  groupes  de  confrères,  apparte¬ 
nant  à  un  syndicat  actif,  pâtissent  à  cause  d’au¬ 
tres  trop  «  en  sommeil  et  qui  se  laissent  aller  à 
accepter  des  prix  dérisoires  :  soif  parce  qu’ils 
ont  peu  de  frais,  ou  n’en  ont  jamais  fait  le  calcul 
exact,  soit  parce  qu’ils  ont  des  revenus  à  côté.  Et 
je  dis  cela  à  cause  de  certains  confrères  «  ayant 
des  vignes  qui  les  font  vivre  »  comme  me  le  di¬ 
saient  un  jour  des  praticiens  d’une  région  vinicole 
devant  qui  je  m’étonnais  de  la  modicité  de  leurs 
prix  de  clientèle  et  surtout  des  prix  semi-gra¬ 
tuits  consentis  aux  Mutualistes.  Et,  pour  une  rai¬ 
son  ou  pour  une  autre,  c’est  grâce  à  une  série  de 
groupements  régionaux  de  ce  genre,  que  nous 
autres  campagnards,  malgré  nos  prix  supérieurs 
de  clientèle  courante,  nous  nous  sommes  vu  im¬ 
poser  des  cent  sous  de  consultations  pour  les 
Pensionnés  de  guerre . 

C’est  cela  que  nous  n’accepterons  plus  désor¬ 
mais, n’est-il  pas  vrai,  confrères  de  campagne? 

Si  telle  ou  telle  région  se  contente  de  prix  bas,  si 
les  confrères  en  sont  satisfaits,je  ne  vois  pas  pour¬ 
quoi,  en  effet,  l’Etat  leur  consentirait  des  prix 
plus  élevés.  Mais  alors  que  cela  ne  retombe  pas 
sur  d’autres  régions.  Aussi,  du  jour  où  nous  discu¬ 
terions  de  prix  avec  l’Etat,  au  sujet  de  l’assu¬ 
rance-maladie,  il  faudrait  s’en  tenir,  dès  l’abord, 
à  ce  principe  :  le  tarif  des  assurés  doit  être  celui  de 
la  clientèle  courante  dans  la  région,  ni  plus,  ni 
moins.  C’est  sur  cette  base,et  sur  cette  seule  base, 
que  nous  devrons  accepter  de  causer. 

Je  ne  m’occupe  pas  ici  de  la  modalité  du  paie¬ 
ment  :  directement  par  le  malade  ou  indirecte¬ 
ment  par  la  Caisse.  C’est  encore  là  une  question 
régionale..  Mais  que  telle  ou  telle  modalité  soit 
adoptée,  il  faut  bien  songer,  à  l’avance,  que  l’E¬ 
tat  ne  se  désintéressera  pas  des  prix  et  que, 
dans  les  deux  cas,  nous  aurons  toujours  à  débat¬ 
tre  le  tarif  de  la  responsabilité  de  la  Caisse. 

Et  c’est  précisément  ce  tarif  que  je  discute 
en  ce  moment  et  pour  lequel  je  suis  d’avis  de 
remplacer  tout  tarif  général  avec  catégories  par  une 
base  générale  de  tarif  avec  modalités  régionales. 

J'ajoute,  une  précision  nouvelle  à  ce  que  je 
disais  plus  haut.  C’est  bien  une  «  bas.e  générale  > 
qu’il  faut,  avec  «  modalités  régionales  ».  Crai¬ 
gnons,  en  eff  et,  de  nous  laisser  aller  à  lutter  en 
groupes  dispersés,  en  tirailleurs.  Là  encore, 
établissons  toujours,  dès  l’abord,  le  front  uni¬ 
que  :  d’après  les  avis  des  syndicats,  on  a  dressé, 
au  Centre,  à  l’Union,  une.  organisedion  de  soins 

(2)  Cf.  Mon  exposé  :  «  Les  responsables  de  la  3' caté¬ 
gorie  »  dans  le  Médecin  Syndicaliste  de  juillet  1921,  page 
392. 
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iÿpi  qui  est  assez  complète,  assez  complexe  mê¬ 
me,  pour  ne  rien  laisser  dans  l’ombre  et  ne  per¬ 
mettre  pour  l’avenir,  aucune  «  embûche  »  inat- 
tenijue,  Chaque  groupement,  local  ou  régional, 
en.fera  ce  qu’il  jugera  bon  ;  il  ri’en  a  pas  moins, 
à  sa  disposition,  une  sorte  de  «  règlement  modèle  » 
quineluisera  jamais  inutile,  loin  delà. 

Y  aura-t-il  tant  de  diversités,  en  fin  de  comp¬ 
te  ?  Peut-être.  Elles  serviront,  en  tous  cas,  de 
champ  d’expériences.  Pourra-t-on  discerner, 
entre  ces  multiples  contrats  locaux  ou  régio¬ 
naux,  des  classes,  des  «  .catégories  »  de  prix  ? 
C’est  possible,  probable  même,  surtout  dans  les 
premiers  temps,  alors  que  certains  syndicats  sont 
encore  restés,  par  rapport  à  d’autres,  à  des  sta¬ 
des  antérieurs.  «  Donc,  diront  certains  sceptiques. 


ce  n’était  pas  la  peine  assurément , . .  et  vous 
voilà  revenus  avec  vos  catégories...  ».  Nulle¬ 
ment,  confrères,  car  cès  diversités  seront  de 
moins  en  moins  marquées  et  iront  en  s’aplanis¬ 
sant  de  jour  eh  jour.  Et  en  tous. cas,  les  moins 
bien  partagés  n’auront  plus  le  droit  de  se  plain¬ 
dre  puisque,  les  prix  adoptés,  ce  sont  eûx-mêmes 
qui  les  auront  établis,  dans  leurs  coutumes  régio¬ 
nales. 

Ces  prix-là  seront  précisément  ceux  de  la  pra¬ 
tique  journalière  et  non  plus  ceux  basés  sur  je'ne 
sais  quelle  théorie  préconçue,  sur  une  inégalité 
I  présumée  de  frais  professionnels,  d’après  le  chif¬ 
fre  de  la  population  — théorie  nettement  démen¬ 
tie,  à  l’heure,  actuelle,  par  les  faits. 

R.  H.  M.  s,  0640 


UNE  HABITATION  POUR  UN  MÉDECIN 

I  Existe-t-il  un  plan  type  d’habitation  destinée  à  un  médecin  ?...  Telle  est  la  question  qui 
nous  a  été  récemment  posée  par  un  de  nos  lecteurs. 


L’idée  d’un  plan-type  de  construction,  établi  surface,  la  rtature  du  terrain,  son  nivellement, 
pour  une  profession  déterminée,  est  une  idée  in-  son  orientation,  sa  situation  dans  une  ville  ou  à 
génieuse,  qui  devait  se  faire  jour  et  qui  corres-  la  campagne,  le  climat  même,  et  enfin  la  nature 
pond  au  besoin  très  moderne  d’unification  et  de  des  matériaux  de  la  région  où  l’on  doit  cons- 
simpliflcation,  d’où  peut  résulter  économie  de  truire. 

temps  et  d’argent.  Le  problème  ne  sejposa  que  très  rarement  de 


Mais  si  la  standardisation,  qui  est  la  solution  la  cette  façon  :  «  Etant  donné  un  plan  qui  convienne 

plus  complète  de  ce  besoin,  se  conçoit  pour  la  la-  parfaitement  à  ce  qu’on  désire,  trouver  un  ter- 

brlcation  d’objets  ayant  un  emploi  universel,  et  rain  où  la  construction  en  soit  possible.  »  Toute- 

strlctement  défini,  il  y  a  des  causes  nombreuses  fois,  dans  l’exercice  de  la  médecine,  il  y  a  des  be- 

qui  font  qu’un  plan  d’habitation  ne  peut  s’adap-  soins  communs  à  toutes  les  spécialités,  et  dans  le 

ter  —  les  besoins  en  nombre  et  dimension  des  plan  d’habitation  pour  un  médecin,  que  nous 

pièces  restant  les  mêmes  —  à  tous  les  emplace-  '  vous  présentons  aujourd’hui,  nous  nous  som- 

ments.  mes  efforcé  d’y  satisfaire,  tout  en  nous  confor- 

En  effet,  des  dispositions  spéciales  sont  impo-  mant  à  deux  directives  : 
sées,  pour  chaque  construction,  par  la  forme,  la  1°  Séparer  entièrement  la  partie  réservée  à 
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l’exercice  de  la  médecine,  de  la  partie  réservée  à  La  salle,  d’examen  comportera  des  vidoirs,  le 
l’habitation.  laboratoire  comporte  une  paillasse  et  une  hotte 

2°  Permettre  une  surveillance  et  un  service  avec  four  pour  brûler  les  pansements  et  les 

facile  (la  difficulté  d’avoir  une  domesticité  nom-  ouates.  (Actuellesment,  il  est  à  noter  qu’à  Paris, 

breuse  l’exige)  et  placer,  de  ce  fait,  la  cuisine  en  beaucoup  de  ouates  ayant  servi  de  pansements, 

■communication  directe  avec  les  deux  parties  de  partent  le  matin  par  les  boîtes  à  ordures  des  im- 

la  maison.  •  meubles  pour  une  destination...  inconnue,  au 

Voici  comment  est  distribué  le  plan  :  lieu  d’être  incinérées  immédiatement,  sans  sortir 

Habitation  ;  à  rez-de-chaussée,  cuisine,  entrée  de  la  salle  de  traitement.) 
et  vestibule  avec  lavabo  et  W.-Ç.  Salon  de  ré-  Enfin  les  malades  sortent  directement  dans  la 
ception,  salle  à  manger.  Escalier  montant  à  un  galerie, — toujours  sous  la  surveillance  delà per- 
premier  étage,  où  se  trouvent  cinq  ,  chambres,  sonne  de  service,  —  soit  du  cabinet  du  docteur, 

salle  de  bains,  toilettes,  W.-C.  et  grenier.  soit  de  la  salle  d’examen  ou  de  traitement.  Tou- 

Partie  professionnelle  ;  entrée  particulière,  tefois,  la  disposition  de  la  cloison  du  labora- 

galerie,  avec,  communiquant  avec  la  cuisine,  toire  ne  permet  pas  de  voir,  de  la  galerie,  la  salle 

une  petite  pièce  où  se  tiendra  la  femme  de  .  d’examen,  lorsque  la  porte  en  est  ouverte, 
chambre  ou  l’infirmière  de  service.  Les  idées  directives  qui  nous  ont  guidé,  dans 


.SEMELLE..  P.  ?  f  t  f-  -P-i-AEC  DU 


En  entrant,  dans  la  galerie,  on  trouve  le  salon  I 
d’attente  des  malades.  A  la  suite  se  trouve  le  j 
cabinet  du  docteur,  bien  séparé  du  salon  d’at-  j 
tente.  1 

Le  cabinet  du  docteur,  éclairé  par  une  large  | 
baie,  possède  son  lavabo,  et  son  W.-C.  séparés, 
indispensables. 

Communiquant  directement  avec  le  bureau  et 
la  galerie,  une  grande  salle  d’examen  (ou  de  pe¬ 
tites  opérations),  carrelée,  avec  son  laboratoire, 
ou  saUe  de  stérilisation,  et  un  emplacement  où 
Seront  les  arinoires  pour  former  pharmacie. 


la  recherche  de  ce  plan,  pourraient  être  conser¬ 
vées  quel  que  soit  le  terrain.  Les  dispositions 
changeraient.  Mais  pour  qu’elles  soient  parfai¬ 
tes,  la  collaboration  étroite  du  client  et  de  l’ar¬ 
chitecte,  toujours  indispensable  pour  l’étude 
d’une  habitation  particulière,  l’est  spécialement 
pour  celle  d’un  médecin. 

Georges  Guénot, 

Architecte  diplômé  par  le  Gouvernement, 
Paris. 
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JURISPRUDENCE 

Accident  du  travail.  Pneumonie  double.  —  Décès  dé  la  victime.^  Relation 
directe  et  immédiate  entre  le  décès  et  la  maladie  non  établie.  ^  Loi  du 
9  avril  1908. —  Inapplicabilité. 


COUR  D’APPEL  DPJ  RENNES  (S®  Ch.) 

12  février  1924. 

Gazelle  des  Tribunaux,  23-24  juin  1924. 

Il  ne  peut  y  yvoir  accident  du  Iramil  au  sens  légal  du 
mot,  en  ca?  de  décès  de  la  aictiine,  que  s’il  est  passi¬ 
ble  d’étaU»'  une  relation  dU'epte  et  invnédiçtle  entre 
■  l’accident -et  Ip  décès. 

Tel  n'est  pas  le  cas  lorsque  le  décès,  étant  résulté  d’une 
pneuptonie  double  de  Tuepidenté,  aucune  relUtion 
de  cause  à  effet  entre  la  maladie  et  l’accident  ne  peut 
être  proueée. 

«  La  Çbjir  ; 

«  Considérçitit  que  V.  a  interjeté  appel  d’uu  juge¬ 
ment  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Lanuion  le  21 
novembre  1922,  que  la  danie  J.  a  de  son  côté  forqié 
appel  incideqt  dudit  jugeaient  ; 

f  Considérant  que,  le  l®”  février  1919,  le  sieur  J., 
Slqrs  mobilisé  comme  sapeur  au  5®  génie  et  en  seryipe 
àlpgare  de  Belle-Ile-Bégard  a  été  heurté  par  un  ca- 
ipiop  automobile  que  conduisait;  un  préposé  de  Y- 
et  projeté  dans  un  fossé  bordant  la  route  ;  que,  dans 
sa  chute  J.  a  été  blessé  légèrement  à  la  tête  et  a  eu 
le  pied  droit  cpntusipnné  ;  qup,  rentré  à  son  domicile 
par  ses  propres  moyens,  il  s’est  aussitôt  alité  et  ne 
s’est  relevé  que  le  5  février  peur  répondre  à  la  con¬ 
vocation  de  l’autorité  militaire  qui  l’appelait  à  Quin- 
gamp  pour  subir  une  visite  médicale  ;  qu’il  s’est  rendu 
dans  cette  ville  et  en  est  revenu  à  bicyclette,  qu’aus- 
sitôt  rentré  chez  lui,  il  a  repris  le  lit  et  est  décédé  le 
14  février  suivant  des  suites  d’une  pneumonie  dou¬ 
ble  constatée  au  cours,  de  l’autopsie  qui  a  été  prati¬ 
quée  le  20  février  à  l’hôpital  militaire  ; 

«  Cqnsidérant  que,  quatre  aqs  aprps  l’accident,  la 
dame  J.  a  ipteuté  contre  V.  uqe  action  en  responsa¬ 
bilité  et  lui  a  réclamé  une  somme  de  20.000  francs  à 
titre  de  (lenimages-intérêts  : 

«  Considérant  que  la  dame  J.  avait  charge  d’éta¬ 
blir  la  relation  directe  et  immédiate  existant  entre 
le  décès  de  son'  marj  et  l’accident  survenu  le  1®''  fé¬ 
vrier  ; 

«  Considérapt  qu’elle  n’administre  pas  cette  preu¬ 
ve  ;  que  de  légères  blessures  au  visage  et  la  fracture 
d’uq  métatattian  sopt  impuissantes  à  engendrer  une 
pneumonie  ; 

■«  Considérant  qu’il  n’est  nullement  établi  que  J. 
ail  subi  uq  ttan^hatisme  susceptible  de  détermlher 
uqc  ppeumonie  double  ;  qu’aucun  éléineut  de  l’en¬ 
quête  ne  permet  d’admettre  qu’il  aR  subi  un  choc 
àla  poitripe  ou  une  compression  violepte  du  thorax  ; 
que  les.  médecins  qui  ont  procédé,  ^  l’autopsie  u’opt 


constaté  ni  fracture  des  côtes,  ni  traces  même  de  con¬ 
tusions  sur  le  corps  ;  que  les  symptômes  de  la  pneu¬ 
monie  ne  sont  apparus  qu’après  un  temps  trop  pro¬ 
longé  pour  qu’elle  puisse  être  attribuée  à  l’accident 
du  l®r  février  ;  qu’il  n’y  a  liçu  de  faire  état  du  certi- 
fjpat  délivré  par  le  médecin  traitant  qui  déclare  que 
la  copgestipn  pleuro-pulmouairo  dont  est  atteint  J. 
lui  paraît  due  à  nn  trapniatisme  antérieur  ;  qu’il  pe 
s’agit  là  que  d’uqe  hypothèse  ;  que  le  médecin  émet 
une  opinion  qui  n'est  appuyée  sur  aucun  fait  ni'ac- 
oompagnée  d’aucun  raisonnement  ;  que  J., s’il  avait 
été  atteint  de  cette  maladie  grave,  h’eût  pu  effec¬ 
tuer  à  bicyclette  le  voyage  de  Kervec-en-.Bégard  à 
GuingamP,  soit  2ô  hUomètres  sur  une  route  acciden¬ 
tée  ; 

«  Que  le  médecin  chargé  de  procéder  à  l’examen 
du  blessé  n’eût  pas  manqué  de  relever  tés  signes  ca¬ 
ractéristiques  de  la  maladie  et  l’eût  fait  admettre  à 
l’hôpital  pour  y  suivre  UU  traitement  ;  que  le  tait 
qu’il  a  été  autorisé  à  rentrer  à  son  domicile  est  dé¬ 
monstratif  de  l’inexistence  au  5  février  de  la  pneu¬ 
monie  dopt  V.  n’a  pas  à  établir  l’orjgine,  mais  qui, 
vraisepiblablemAnt,  a  été  contractée  au  cours  du 
voyage  à  bicyclette  ; 

«  Considérant  que  la  dame  J.  n’appqrtant  pas  la 
preuve  que  l’accident  en  question  a  été  l’agent  créa¬ 
teur  de  la  maladie  qui  a  causé  la  mort  de  son  mari, 
doit  succomber  dans  son  action  ; 

«  Par  ce.s  motifs  : 

«  En  la  forme  ;  •  _ 

«  Reçoit  V,  en  son  appel  ;  la  dame  J.  en  son  appel 
incident  ; 

«  Faisant  droit  à  l’appel  principal  ; 

:  «  Réforme  le  jugement  entrepris  ; 

«  En  conséquence,  déboute  la  dame  J.  de  toutes 
ses  dcmapdes,  fins  et  conclusions  ; 

«  La  condamne  aux  dépens  de  première  instance, 
et  d’appel  ; 

(t  Ordonne  la  restilutiop  de  l’amende  consignée  ». 

Conjuaentaires 

Cet  arrêt  vient  à  l’appui  des  décisions  que 
nous  avions  indiquées,  dans  notre  article  sur  les 
complications  tardives,  en  matière  d’accident 
du  travail  {Concours  médical,  1924,  p,  1142,  ). 
L’ouvrier  qui  se  prétend  victime  d’un  accident 
du  travail,  doit  prouver  la  relation  de  cause  à 
effet,  entre  l’accident  et  le  travail.  En  ce 
sens.  Cour  de  Cassation,  22  novembre  1909  (Dal¬ 
loz  IQll,  1,  91)  ;  Cour  de  Chambéry,  26  février 
1919  {Qcizette  des  Tribunaux,  1®”  avril  1919),  Cour 
de  Cassatiop,  24  février  1920,  Dalloz,  1920, 1,81  ; 
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Cour  de  Limoges,  22  mai  1923  :  Recueil  Gazette 
des  Tribunaux,  1923,  2,  547. 

Rappelons  également  l’arrêt  de  Cassation,  du 
20  mars  1923,  que  nous  avons  cité' dans  notre 
article  relaté  plus  haut. 

Dans  le  cas  ci-dessus,  il  en  aurait  été  décidé 


autrement,  s’il  avait  pu  être  prouvé  que  la  pneu¬ 
monie,  dont  est  mort  le  blessé,  avait  eu  une  cause 
traumatique,  ou  bien  que  l’ouvrier  l’avait,  con¬ 
tractée  comme  complication  de  son  accident. 

D'’  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

Les  accessoires. 


Nous  reviendrons  de  nouveau  aujourd’hui  sur 
les  accessoires.  C’est,  en  effet,  par  ces  petits  riens 
ajoutés  aux  voitures,  que  nos  promenades  sont 
plus  agréables  et  leur  utilisation  quotidienne 
supportable. 

Et  puis,  il  ne  dépend  pas' des  automobilistes 
que  les  systèmes  adoptés  par  les  constructeurs 
soient  bien  conformes  à  leurs  goûts  et  à  leurs  be¬ 
soins.  De  longues  campagnes  sont  trop  sôuvent 
nécessaires  pour  parvenir  à  faire  modifier  leurs 
méthodes,  tandis  que  pour  le  choix  des  accessoi¬ 
res,  on  est  libre  d’agir  à  son  gré. 

Le  petit  outillage  ne  retient  pas  assez  l’atten¬ 
tion  des  débutants.  Quand  ils  achètent  une  voi¬ 
ture  neuve,  ils  se  figurent  être  parés  contre  tous 
les  accidents  'de  route,  par  la  trousse  ridicule¬ 
ment  incomplète,  fournie  avec  la  voiture.  Et 
quand  ils  reprennent  une  voiture  d’occasion,  ils 
acceptent  presque  toujours  la  prétention  du  ven¬ 
deur  qui,  lui,  a  l’expérience  de  la  chose,  de  livrer 
la  voiture  nue,  sans  aucun  accessoire  facilement 
démontable. 

C’est  là,  à  notre  avis,  une  réelle  imprudence. 

La  première  panne  démontrera  l’ennui  de  ne 
pas  avoir  sous  la  main  un  àssortiment  complet 
des  instruments  utiles,  et  l’achat  obligatoire  de 
ceux-ci  chez  un  quincaillier  de  village  se  révélera 
une  dépense  aussi  imprévue  qu’onéreuse. 

Il  est  donc  indispensable  de  ne  pas  s’embar¬ 
quer  sans  être  sûr  d’avoir,  dans  les  coffres  de  la 
voiture,  les  outils  suffisants  à  la  réparation  de 
tout  ce  qu’un  automobiliste  doit  savoir  faire 
par  lui-même. 

Passons  un  peu  en  revue  les  principaux.  Et, 
tout  d’abord,  parlons  du  contenant,  avant  d’a¬ 
border  le  contenu.  Les  outils  courants  doivent 
être  placés  dans  un  coffre  très  accessible,  c’est-à- 
dire  qu’il  faut  avoir  bién  soin  d’éviter  de  les  met¬ 
tre  dans  le  coffre  arrière,  quand  on  transporte 
des  bagages  qui  sont  généralement  attachés  pré¬ 
cisément  sur  ce  coffre. 

Quoi  de  plus  désagréable,  en  effet,  que  d’être 
obligé  de  retirer  malles  ou  valises  consciencieuse¬ 
ment  assujetties,  pour  prendre  une  dé  anglaise 
ou  un  tourae-vis  ? 

.  Ensuite,  "nous  conseillons  vivement  de  ranger 
tous  les  outils  non  pas  dans  des  boîtes  en  bois 
ou  métalliques,  mais  dans  des  trousses  en  toile 


forte,  ou  mieux,  en  cuir,  trousses  flexibles,  que 
l’on  peut  serrer  avec  des  courroies.  On  évite 
ainsi  les  bruits  si  agaçants  des  outils  qui  se  co¬ 
gnent  les  uns  sur  les  autres  à  chaque  cachot  de  la 
voiture. 

Parmi  les  instruments  les  plus  souvent  utilisés, 
se  trouvent  au  premier  plan,  le  cric  et  la  pompe 
à  pneus.  Il  y  a  des  quantités  de  crics.  Tous  sont 
suffisants  pour  un  amateur.  Mais,  il  y  a  une  pré¬ 
caution  indispensable  à  prendre  et  que  l’on  ou¬ 
blie  cependant  presque  toujours  :  c’est  de  s’assu¬ 
rer  que  la  tige  du  cric  est  assez  longue  pour  sou¬ 
lever  la  voiture  assez  haut  pour  pouvoir  changer 
une  roue  munie  de  son  pneumatique. 

On  ne  peut  pas  s’imaginer  combien  d’automo¬ 
bilistes  ont  perdu  du  temps  à  trouver  des  cales 
assez  solides  pour  être  placées  sous  le  cric  quand, 
sur  une- route  un  peu  bombée,  par  exemple,  la 
tige  était  trop  courte. 

La  pompe  à  pneus  a  moins  d’importance  à  pre¬ 
mière  vue,  parce  ejue  presque  tout  le  monde  em¬ 
ploie  maintenant  des  bouteilles  à  air.  Il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  si  vous  crevez  un  jour  où  pour 
une  raison  quelconque  votre  bouteille  n’a  plus  de 
pression,  vous  serez  enragé  si  votre  pompe  à 
pmeus  fuit  de  partout. 

Pour  éviter  ceci,  il  est  prudent  de  démonter  le 
tuyau  flexible,  et  de  le  ranger  soigneusement  en¬ 
veloppé,  afin  que  le  caoutchouc  ne  soit  ni  poreux, 
ni  coupé. 

Il  faut  aussi  de  temps  à  autre,  démonter  le 
piston  de  la  pompe,  et  graisser  légèrement  le 
cuir  avec  un  peu  de  suit,  sans  quoi  ce  cuir  devien¬ 
dra  sec,  et  n’aspirera  plus  asserd’air  pour  gon-  , 
fier  un  pneu. 

Il  est  bon  également  d’avoir  une  pompe  mu¬ 
nie  d’une  sorte  de  clou  attaché  à  une  chaînette, 
qui  sert  à  décoller  les  obus  de  valves.  Ceci  évite 
souvent  d’avoir  à  démonter  la  valve  et  par  con¬ 
séquent  de  regonfler  entièrement  le  pneu,  quand 
il  ne  s’agit  que  de  redonner  un  peu  de  pression. 
Il  y  a,  en  effet,  encore  beaucoup  de  chambres  à 
air  avec  des  valves  à  obus. 

La  trousse  doit  contenir  aussi  toujours  le  jeu 
de  clés  spéciales  à  la  voiture,  destinées  au  démon¬ 
tage  des  roues  et  des  moj^eux. 

Si  une  bille  d’mi  roulement  vient  à  casser, 
même  im  garagiste  peut  avoir  de  grandes  di£- 
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ôcultés  à  démonter,  le  moyeu  si  vous  ne  pouvez 
pas  lui  donner  les  outils  voulus. 

En  ce  qui  concerne  les  clés  anglaises,  il  est 
sage  de  s’assurer  que  l’on  a  bien  tous  lès  calibres 
qui  permettent  le  démontage  des,  bougies,  du 
èarburateur,  de  la  magnéto  et  de  tout  autre  or¬ 
gane  quelquefois  placé  en  dépit  du  bon  sens, 
même  dans  des  voitures'très  modernes. 

Nous  pourrions  citer  un  cycle-car  très  répandu, 
sur  lequel  le  carburateur  ne  peut  être  réglé  qu’à 


l'aide  d’une  clé  tellement  plate  qu’il, est  pres- 
qu’impossible  de  s’en  procurer  une,  sinon  dans 
une  maison  tout  à  fait  spécialisée. 

En  somme,  pour  résumer  cette  chronique, 
nous  nous  permettrons  de  dire  à  nos  confrères 
de  toujours  se  souvenir  qu’en  automobile  plus 
qu’en  toute  autre  chose  «  les  petits  effets  pro¬ 
duisent  de  grandes  eauses  ir. 

D'  M.  T. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  oilicioLles,.. 


Création  d’un  Office  national  d’Hygiène  sociale 


RAPPORT 

ÀU  PRÉSIDISNT  EE  EA  HÉPUBHQUÉ  PlUNÿAISE. 

Paris,  le  S  décembre  1 924. 

Monsieur  le  Président, 

La  création,  le  20  janvier  1920,  du  niinistère  de 
l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales 
avait  pour  but  de  centraliser,  sous  une  seule  autorité, 
les  différents  services  d’hygiène  épars  dans  de  nom¬ 
breux  départements  ministériels. 

L’expérience  de  quatre  années  du  fonctionnement 
du  ministère  de  Thygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  prouve  que  cette  centralisa¬ 
tion  n’a  pas  pu.  se  réaliser. 

La  suppression  du  ministère  de  l’hygiène  et  le 
rattachement  de  ses  services  au  ministère  du  travail 
ne  permettent  pas  d’effectuer,  dès  à  présent,  la  coor¬ 
dination  des  services  qui  restent  attachés  à  leurs 
départenrents  ministériels  respectifs.- 

L’action  gouvernementale  est  donc,  dans  les  cir¬ 
constances  actuelles,  purement  administrative,  at  ne 
peut  à  elle  seule  suffire  à  l’œuvre  d’éducation  et-  de 
propagande  si  nécessaire  pour  permettre  l’applica¬ 
tion,  en  France,  des  mesures  indispensables,  de 
prophylaxie  individuelle  et  d’hygiène  générale. 

Il  est,  d’ailleurs,  de  toute  évidence  que  l’utilisa¬ 
tion  d’un  organisme  plus  souple  que  les  services  de 
l’administration  centrale  correspondait  bien  à  la 
conception  du  premier  titulaire  du  ministère  de  l’iiy- 
giène,  de  l’assistance  et  de'  la  prévoyance  .sociales. 

En  effet,  par  sa  lettre  du  7  septembre  1920,  M. 
J.-L.,  Breton  chargeait  le  comité  national  de  propa¬ 
gande  d’hygiène  sociale  et  d’éducation-  prophylac¬ 
tique  de  créer  et  de  faire  fonctionner  un  office  fran¬ 
çais  de  documentation  d’hygiène  sociale.  Les  résul¬ 
tats  acquis  par  cet  office,  après  quatre  ans  de  fonc¬ 
tionnement,  et  que  seuls  le  manque  de  ressources 
budgétaires  et  l’insuffisance  de  moyens  d’action  ont 
paralysé  dans  son  développement,  nous  est  Une  preu¬ 
ve  que  pour  l’application,  dans  notre  pays,  des  me¬ 
sures  d’hygiène  trop  longtemps  méconnues,  il  est 


indispensable  de  posséder  un  organisme  qui,  tout  en 
conservant  soi;  autonomie,  fonctionnerait  sous  l’au¬ 
torité  du  ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’as¬ 
sistance  et  de  la  prévoyance  sociales,  et  aurait  pour 
but  essentiel'd 'établir  la  liaison  entre  les  différents 
ministères,  les  oeuvres,  le  corps  médical  et  fe  public. 

■  La  plupart  des  hygiénistes  français,  pour  ne  pas 
dire  tous,  sont  aujourd’hui  convaincus  que  si,  en 
France,  l’hygiène  est  restée  si  peu  appliquée,  cela 
tient  particulièrement  au  manque  d’éducation  du 
public. 

Pour  l’avertir  et  l’informer  dans  des  conditions 
rigoureusement  scientifiques,  pour  lui  permettre 
d’être  mis-au  courant  de  tous  les  perfectionnements 
que  la  science  a  apportés  dans  l’application  des  mesu¬ 
res  d’hygiène  et  de-  prophylaxie,  il  est  nécessaire, 
pour  le  ministre  du  travail  et  de  l’hygiène,  d’avoir  à 
sa  disposition  un  organisme  à  la  fois  souple  et  facile 
à  mettre  en  action,  et  dont  la  mission  correspon¬ 
drait  aux  organismes  semblables  créés  dans  la  plu¬ 
part  des  branches  de  l’activité  nationale  (Office  du  • 
travail,  -  Office  national  du'  commerce  extérieur. 
Office  national  du  tourisme.  Office  colonial,  etc.). 

L’office  que  nous  concevons  fonctionnerait  sous 
l’autorité  du  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales,  assisté  d’un 
conseil  do  perfectionnement  dans  lequel  trouveraient 
tout  naturellement  leur  place  les  conseillers  techni-  • 
ques,  médecins  ou  hygiénistes  et  les  personnalités 
médicales  françaises  les  plus  qualifiées''. 

Au  point  de  vue  de  la  propagande  française  à 
l’étranger,  cet  office  aura  pour  mission  de  diffuser  les 
publications  médicales  et  hygiénistes,  d’échanger 
avec  l’étranger  les  documentations  sur  toutes  les 
questions  d’hygiène  sociale,  et  serait,  en  même 
temps,  le  .centre  où  tous  ceux  qui  viennent  en  France 
trouveraient  les  renseignements  nécessaires. 

Au  point  de  vue  national,  il  n’est  pas  douteux 
que  la  protection  de  la  santé  publique  est  essentiel¬ 
lement  conditionnée  par  l’éducation  prophylacti¬ 
que  ;  différents  pays  étrangers  peuvent  se  prévaloir 
d’unè  situation  sanitaire  meilleure  que  celle  de  la 
France,  parce  que,  depuis  quelques  années,  cette 
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propagande  intensive  et  l’éducation  du  public  y  sont 
faites  d’uiie  façon  méthodique  et  continue. 
^L’organisation  projetée  ne  porterait,  d’ailleurs, 
aucune  atteinte  aux  attributions  des  comités  ou 
conseils  déjà  constitués  près  du  département;  C’est 
ainsi  que,  notamment,  «  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France  »,  qui  réunit  dans  son  sein 
tant  de  personnalités  éminentes  et  des  savants 
illustres,  continuera,  comme  par  le’  passé,  à  être  le 
gardien  vigilant  de  la  santé  publique  et  l’agent 
consultatif  le  plus  précieux  du  ministère  d.e  l’hygiène. 

Il  ne  s’agit  pas  davantage  de  limiter  le  rayon 
d’action  des  œuvres  d’assistance  et  d’hygiène  dues 
à  l’initiative  privée  et  qui,'  depuis  quelques  années 
surtout,  ont  contribué  avec  tant  de  bonne  volonté 
et  de  dévouement  à  la  diffusion  des  principes  d’hy¬ 
giène  et  au  recul  des  maladies  sociales  auxquelles 
l’humanité  paye  encore  un  si  lourd  tribut. 

Tous  ces  conseils,  ces  comités,  ces  sociétés,  toutes 
ces  organisations  publiques  ou  privées  rencontreront 
dans  !’«  Office  national  d’hygiène  sociale  »  non 
seulement  l’aide  la  plus  désintéressée*,  .mais  encore 
l’appui  le  plus  efficace  par  les  moyens  d’action  maté¬ 
rielle  et  intellectuelle  que  l’Office  —  grâce  à  des  con¬ 
cours  qui  ne  lui  feront  certainement  pas  défaut  — 
voürra  bientôt  consacrer  à  la  cause  de  l’hygiène 
publique. 

Ainsi,  les  efforts  de  tant  de  bonnes  volontés  qui, 
faute  de  cohésion,  ne  donnent  .pas  encore  tous  les 
résultats  que  la  nation  est  en  droit  d’espérer,  seront 
coordonnés  pour  assurer  une  vitalité  toujours  plus 
grande  à  notre  race. 

J’ai  donc  l’honneur  de  souniettre  à  votre  haute 
sanction  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  a  été  déli¬ 
béré  et  adopté  par  le  conseil  d’Etat  dans  ses  séances 
des  20  et  27  novembre  1924. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’hommage 
de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et,.de  la  prévoyance  sociales, 
Justin  Godart. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail,  de.l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  et  du 
ministre  des  finances  ; 

Le  conseil  d’-Etat  cnteijdu. 

Décrète  : 

Art.  1®!'.  —  11  est  créé  à  Paris  un  établissement 
public  dénommé  office  national  d’hygiène  sociale. 

Art.  2.  —  L’office  national  d’hygiène  sociale  a 
pour  objet  : 

1»  De  recueillir  et  de  tenir  à  jour  une  documen¬ 
tation  sur  la  situation  sanitaire  de  la  France  ; 

.  2°  De  centraliser  et  de  mettre  à  la  disposition  des 
services  publics,  nationaux  et  locaux  du  corps  mé¬ 
dical,,  des  hygiénistes  et  du  public,  tous  les  docu¬ 
ments  français  et  étrangers  et  tous  les  renseigne¬ 
ments  relatifs  à  l’hygiène,  aux  maladies  sociales  et  ,à 
leur  prophylaxie  ; 


3»  D’effectuer  en  France  et  aux  colonies- une  pro¬ 
pagande  continue  et  méthodique  auprès  du  public, 
en  vue  de  lui  faire  connaître  les  mesures  d’hygiène  et 
de  prophylaxie  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
santé,  à  la  lutte  contre  les  maladies  sociales  et  à  la 
préservation  de  la  race  ; 

4°  D’assurer  la  liaison  entre  les  pouvoirs  publics 
et  les  œuvres  privées,  afin  de  coordonner  tous  les 
efforts  faits  en  vue  de  protéger  la  santé  publique. 

Art.  3.  —  L’office  national  d’hygiène  sociale  est 
rattaché  au  ministère  chargé  de  l’hygiène  publique. 

Il  est  géré,  sous  l’autorité  du  ministre',  par  un 
conseil  d’administration  et  par  un  directeur  nommé 
par  décret  sur  la  proposition  du  conseil  d’admi¬ 
nistration. 

Art.  4.  —  Un  conseil  de  perfectionnement  est 
appelé  à  donner  son  avis  sur  le  fonctionneèment  de 
l’office  national  d’hygiène  sociale  et  sur  les  amélio¬ 
rations  qui  pourraient  y  être  apportées.  • 

Il  est  présidé  par  le  ministre  chargé  de  l’hygiène 
publique. 

Art.  5.  —  Le  conseil  d’administration  de  l’ofBce 
national  d’hygiène  sociale  se  compose  de  onze  mem¬ 
bres,  savoir  : 

10  Trois  membres  de  droit  :  le  directeur  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publique  et  les  deux  conseil¬ 
lers  techniques  du  ministère  chargé  de  l’hygiène 
publique  ; 

2°  Huit  membres,  dont  quatre  désignés  à  raisoi 
de  :  un  par  l’académie  de  médecine,  un  par  le  conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  un  par  la 
faculté  de  médecine  de  Paris  et  un  par  l’institut  Pas¬ 
teur  ;  et  quatre  choisis  dans  le  conseil  de  perfection: 
nement  par  le  ministre  chargé  de  l’hygiène  publique. 

Ces  huit  membres  sont  désignés  pour  quatre  ans.  ■ 

Le  ministre  nomme  le  président  du  consqil  d’ad¬ 
ministration  parmi  les  membres  du  conseil  autres 
que  les  membres  de  droit. 

Le  directeur  de  l’office  assiste  avec  voix  consul¬ 
tative  aux  séances  du  conseil. 

Art.  6.  —  Les  recettes  de  l’officie  national  d’hy¬ 
giène  sociale  comprennent  notamment  ; 

1°  Le.s'  subventions  accordées  à  l’office  ; 

20  Le  produit  dès  dons  et  legs  qui  lui  sont  faits  ;■ 

30  Les  revenus  de  ses  biens  ; 

40  Le  produit  de  la  vente  de  publications  concer¬ 
nant  l’hygiène  et  celui  des  expositions  d’hygiène  que 
pourrait  organiser  l’office. 

Art.  7.  —  Les  budgets  et  comptes  dé  l’office  sont 
délibérés  par  le  conseil  d’administration  et  approu¬ 
vés  par  le  ministre  chargé  de  l’hygiène  publique. 

Les  fonctions  d’ordonnateur  sont  remplies  par  le 
directeur. 

Art.  8.  —  Les  dons  et  legs  faits  à  l’office  sont 
acceptés  par  le  président  du  conseil  d’administratioa 
sous  réserve  de  l’application  des  articles  4,  paragra¬ 
phes  2  et  7  de  la  loi  du  4  février  1901, 

Art.  9.  —  Des  arrêtés  ministériels  déterminent  la 
composition  du  conseil  de  perfectionnement,  le  mode 
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de  tonctiqnnement  de,  ce  conseil,  celui  du  conseil 
d’administration,  ainsi  que  des  services  de  l’office; 

Art.  10.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  et  le  mi¬ 
nistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 


concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.  Fait  à  Paris  le  4  décembre  1924. 

{J.O.,  9  décembre 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

iVouvellcs  et  Infoi'mations. 


-7  L’Orchestre  Médical  a  donné,  lundi  dernier,  salle 
Gaveau,  son  premier  concert,  depuis  sa  réorganisation. 
Ce  concert  a  été  particulièrement  réussi,  tant  en  raison 
de.  la  composition  de  son  programme  que  de  l’exécution 
de  chacun  des  numéros  ciui  y  figuraient. 

Plusieurs  artistes,  appartenant  à  la  famille  médicale, 
yprclaient  leur  aimable  et  talentueux  concours.  C’est 
ainsi  que  turent  chaleureusement  applaudis  :  Mme 
David-Benda,  harpiste  au  jeu  impeccable  ;  M.  Ch. 
AsTRUc-Df.sFossES,  premier  prix  de  violon  du  Conser¬ 
vatoire  de  Paris,  qui  sait  allier  une  sonorité  .d’une  ri¬ 
chesse  et  d’une  pureté  remarquable  à  la  plus  brillante 
virtuosité  ;  Mme  René  Boxamy,  ejui  a  interprété  déli¬ 
cieusement,  soit  seule,  soit  avec  M.  J.  Aubert,  jeune  té¬ 
nor  au  timbre  si  riche,  des  œuvres  de  .Mozart  ,  de  De¬ 
bussy,  de  Raynaldo  Hahn,  de  Déodatde  Sévérac,  etc. 
Le  piano  d’accompagnement  était  dadmirablement  tenu 
parM.  Faure-Beaulieu,  médecin  des  hôpitaux  de  Pa- 

L’Orchestre  lui-même,  sous  l’habile  direction  de  M. 
Petiot,  a  exécuté  magistralement  l’ouverture  d’Iphigé¬ 
nie  en  Aulide,  de  Gluck  ;  la  Symplionie  italienne,  de 
Meiidclssohn  ;  i’Entr’actc  de  Messidor  ,  de  Bruneau  ; 
.Masques  et  Bérgamasques,  de  Fauré  ;  et  la  Marche  Hé¬ 
roïque,  de  Saint-Saens. 

Chacun  de  ces  morceaux  fut  salué  par  les  acclama- 
lions  enthousiastes  d’un  auditoire  parmi  lequel  nous 
avons  eu  plaisir  à  reconnaître  de  nombreux  médecins 
parisiens. 

Nous  n’oublierons  pas  que,  si  l’Orchestre  Médical  a  pu 
so  reconstituer  de  si  harmonieuse  façon  et  réussir  à  se 
manifester  dans  des  conditions  particulièrement  hono¬ 
rables  et  dignes  de  félicitations,  une  très  grande  partie  de 
son  mérite  doit  en  revenir  au  Secrétaire  général,  notre 
ami  Louis  Destoucmes,  ciui,  aidé  par  notre  autre  uni 
Didsbury,  a  mis  toute  sa  ténacité  de  mélomane  et 
d’exécutant  et  tout  son  dévouement  au  service  de  cette 
œuvre,  ciui  est  une  forme  vivante  d’excellente  confrater¬ 
nité  dans  le  culte  et  la  pratique  de  l’Art. 

Nous  ne  saurions  assez  engager  nos  confrères  de  la  ré¬ 
gion  parisienne  à  donner  à  l’Orchestre  Médical  le  plus 
précieux  des  enepuragements  en  en  faisant  partie  com¬ 
me  membres  honoraires. 

Le  Président  du  Comité  est  M.  Paul  Clais.su,  médecin 
des  hôpitaux  ;  les  vices-iircsidents  :  MM.  Maurice 
Renaud,  médecin  des  hôpitaux  et  M.  Didsbury'  ;  le 
secrétaire  général  :  M.  Destouches,  le  secrétaire  général 
adjoint,  M.  Burnier  et  le  trésorier,  M.  Mounier. 

On  peut  se  faire  inscrire  chez  le  Dr  Destouches,  4,  rue 
Thénard,  Paris. 


-  Asiles  publics  d’aliénés.  —  M.  le  D^  Paul  Farez, 
médecin-inspecteur,  adjoint  des  Asiles  publics  d’aliénés 
de  la  Seine,  est  nommé  médecin-inspecteur  titulaire. 

Sont  nommés  médecüts-inspecteusrs  et  adjoints, 
lIiM.  les  docteurs  Rogues  de  Fursac,  Capgras  et  Roger 
Dupouy. 


—  Le  IIlo  Congrès  international  de  médecine  et  phar¬ 
macie  militaires  ne  groupera  pas  seulement  les  éléments 
actifs  du  corps  de  santé  de  toutes  les  iiatiofis,  mais 
aussi,  et  surtout,  les  médecins,  pharmaciens  civils  appar¬ 
tenant  au  cadre  de.complément  ou  membres  des  Socié¬ 
tés  de  Croix-Rouge  participant  au  fonctiomiemeiit  du 
service  de  sauté  eu  temps  de. guerre. , 

Ce  IIP  Congrès  a  été  précédé  de  deux  réunions  ana¬ 
logues  :  I,a  premièr  tenue  à  Brdxe'les  en  1921  groupait 
les  représentants  de  27  nations  et  comportait  environ 
350  membres  ■; 

La  seconde  eut  lieu  à  Rome  eu  1923,  réunissant  800 
adhérents  et  les  représentahis  de  33  puissances  étraii- 

La  troisième,,  qui  doit  se  tenir  au  Val-de-Grâce,  à 
Paris,  du  20  au  27  avril,  compte  déjà  plus  de  2.000 
adhésions  et  plus  de  800  étrangers  représentant  déjà 
près  de  40  nations.  C’est  donc,  par  son  importance,  une 
réunion  du  corps  médical  et  pharinàceutique  interna¬ 
tional  sans  précédent  que  la  France  va  voir  siéger  au 
Val-de-Gràce,  berceau  même  de  la  médecine  d’armée.  , 

Ce  Congrès  comporte  : 

•  1“  Des  séances  scientifiques  de  rapports  et  comiini- 
nicatioiis  sur  des  sujets.se  rapportant  spécialement  à  la 
médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie  d’armée. 

Les  Congressistes  visiteront  également  les  service 
hospitaliers,  pharmaceutiques  ou  autres  organisations 
du  service  de  santé  des  plus  intéressants. 

lôe  même  qu’il  se  prépare,  pendant  cette  période, 
des  fêtes  particulièrement  brillantes. 

2“  En  même  temps,  et  ^  aussi  au  Val-de-Grâce,  se 
tiendra  une  exposition  française  des  arts  el  sciences 
appliquées  à  la  médecine,  la  cliirurqie,  la  pharmacie  el 
l’hijejiène  sanitaire,  qui  sera  ouverte  pendant  tout  le 
Congrès  et  la  semaine  suivante.  Cette  exposition  per¬ 
mettra  aux  Congressistes  de  voir  dans  toutes  les  bràii- 
ches  de  notre  industrie  nationale  les  progrès  qui  ont 
mis  la  France  au  premier  rang  des  organisations  sani- 

Les  iiralicicns  pourront  donc  se  documenter  sur  les 
iniiovalions  qui  se  produisent  dans  leur  art  suscepti¬ 
bles  de  les  intéresser. 

3"  Un  Salon,  artistique  présentera  les  œuvres  inté¬ 
ressant  plus  particulièrement  le  corps  médical. 

1“  Sitôt  après  le  Congrès,  du  2(5  avril  au  3  mai,  des 
excursions  dans  les  dillérentes  stations  hydrominéralcs 
et  thermales  du  Sud-Est  et  du  Sud-Ouest  de  la  France, 
avec  réceptions  dans  les  dilTérentes  stations  et  villes  de 
Facultés  visitées,  faciliteront  au  corps  médical  ét  anger 
la  connaissance  des  ressources  hydrominérales  de  ces 
régions. 

L’importaiice  de  ce  Congrès  n’écbajipera  pas  aux 
industriels  et  commerçants  français,  qui  trouveront  un 
Intérêt  considérable  à  participer  à  l’Exposition  française 
des  .Arts  et  Sciences  appliqués  à  1  a  médecine,  la  chirur¬ 
gie,  la  pharmacie  et  l’hygiène  sanitaire  organisée,  sous 
le  haut  patronage  du  Ministère  du  commerce,  par  le 
1«  Comité  français  des  exiiositions.  » 
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Le  «  Comité  français  dos  expositions  »  en  a  confié  la' 
présidence  il  un  de  ses  membres  les  plus  distingués.  M. 
.Jean  Faure,  président  de  la  Chambre,  syndicale  des 
fabricants  de  produits  pharmaceutiques,  dont  on  con 
naît  toute  l'activité  et  le  dévouement. 

Les  adhésions  seront  reçues  jusqu’au  1.5  mars  dernière 
limite  au  «  Comité  français  des  expositions  »,  42,  rue 
du  I.ouvre,  Paris,  où  malgré  l’espace  limité  dont  on  dis¬ 
pose,  on  s’elïorcera  de  donner  satisfaction  aux  personnes 
désirant  participer  à  cette  Exposition. 

En  outre,  le  Comité  directeur  de  l’Exposition  du 
Val-de-Griice  fait  établir  un  catalogue  illustré  donnant 
un  aperçu  d’ensemble  de  l’organisation  du  Congrès  et  de 
chaque  classe  en  particulier,  qui  sera  remis  fi  chaque 
membre  du  Congrès. 

—  Le  sel  iodé  pour  usage  culinaire  dans  les  pays  à  goi¬ 
tre.  —  L’essai  entrepris  en  Suisse  de  livrer  au  puldic  un- 
sel  de  cuisine,  additionné  de  2,5  à  5  milligrammes  d’io- 
dure  de  potassium  par  kilogramme,  comme  moyen  de 
lutter  contre  le  goitre  endémique,  se  poursuit  sans  incon¬ 
vénients  ;  on  n’a  observé  de  troubles  d’aucune  espèce 
imputables  à  la  consommation  du  sel  iodé,  ni  chez  l’hom¬ 
me,  ni  chez  les  animaux.- Chez  ces  derniers,  on  observe¬ 
rait  même  une  action  favorable  sur  la  production  du 
lait. 

—  Mémorandum  des  Congrès  médicaux  de  192,5.  — 
Congrès  ayant  lieu  en  avril  1925  : 

Du  2  au  4  avril.  —  V«  Congrès  des  Villes  d’eaux, 
Bains  de  mer  et  Stations  climatiques,  à  Paris.  .Secré¬ 
taire  général  ;  D-  V.  Gardette,  3,  rue  Alexandre-de- 
Humboldt,  Paris,  XIV». 

20  au  ’25  avril.  —  IIP  Congrès  international  de  Méde- 
cineet  de  Pharmacie  militaires,  à  Paris.  —  Commissariat 
du  Congrès,  66,  me  de  Bellechassc,  Paris,  VII», 

22  au  25  avril.  —  Congrès  de  Thalassothérapie,  à  Ar- 
cachon.  Secrétaire  général  du  Comité  permanent  :  M. 
I.éo,‘50,  avenue  du  Président-Wilson,  Paris  ;  secrétaire 
général  du  Congrès  :  D  CJiauveau,  villa  *  La  Rouvraie  », 
-Vreuehon, 

26  avril.  —  .\ssemblée  générale  de  l'Association  géné¬ 
rale  des  Médecins  de  France.  A  deux  heures,  dans  le 
Grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine,  à  Paris. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris  .  —  Canjérences  orga-  j 
/usées  par  la  Soeiêté  des  amis  de  la  Faculté  de  Médecine^ 
(Pré.sident  :  M.  Léon  Bourgeois  ;  secrétaire  général  :  M. 
le  prof.  Cbautïard).  —  C.cs  conférences  soiU  destinées  ; 
à  exposer  des  questions  d’actualité,  à  faire  connaître  des 
Iramux  nouveaux  et  des  recherches  personnelles.  i 

Elles  auront  lieu  le  vendredi  ,  à  21  heures,  dans  le  * 
grand  aiuphiUiéàtre  de  la  Faculté  aux  dates  indiquées 
ci-dessous  : 

27  —  Docteur  Lemaître,  agrégé  ;  cinq  iiibis  dans 
l’Amérique  du  Sud. 

3  auril.  —  'Docteur  Gougerot,  agrégé  :  Les  traitements 
prophylactiques  et  abortifs  de  la  sypliüis. 

Ces  conférences  sont  publiques. 

—  Soeiété  de  l'Hygiène  par  l'exemple.  —  Le  Conseil 
municipal  de  Paris  a  décidé  d’accordex  une  subvention 
de  500  francs  à  la  Société  d’Hygiène  par  l'exemple. 

-  Enseignement  médical  i  la  Faeulté  de  Droit  —  Le  | 
docteur  Laîgnel-LavasUne.  agrégé  de  la  Faculté  de  inê-  j 


decine  de  Paris,  fait  à  la  Faculté  de  Droit  (ampliithcàtr- 
n»  3),  un  cours  élémentaire  de  psychiatrie  méditoe 
légale. 

—  Facult^  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Boideaii 

—  Le  A  V»  voi/age  d’éUides  medicales  de  la  Facultédenié- 
decine  et  de  pharmacie  aura  lieu  du  26  avril  au  2  nui 
1925,  sous  la  direction  scientifique  du  professeur  Sclliet. 

Il  comprendra  la  visite  des -stations  climatiques  du 
littoral  méditerranéen,,  sa  voir  :  Hyères,  Saint-Raphaël, 
Valescure,  Fréjus,  Cannes,  Le  Cannet,  Grasse,  Vence, 
Nice,  Le  Mont-Boron,  Le  Col  de  Villefranche,  Baulieu, 
Eze,  Monaco,  Monte-Carlo, Te  Cap  Martin,  la  frontière 
italienne,  Menton.  La  Turbie.  Excursion  à  Peyia-Cava, 

Le  programme  détaillé  de  ce  voyage  sera  indiqué  ulté¬ 
rieurement. 

-Le  XXXVIII'  Congrès  de  la  Société  française  d'oph¬ 
talmologie.  —  Ce  Congrès  aura  lieu  à  Bruxelles,  le 
lundi  11  mai  et  jours  suivants. 

On  y  discutera  un  rapport  du  professeur  Lagranoe 
(de  Bordeaux)  sur  le  Iraile  vent  du  glaucome  inlantite. 

La  Société  française  d’ophtalmologie  est  l’invitée  de 
la  Société  belge  d’ophtalmologie  qui  a  organisé  des  pio- 
menades  à  Bruges,  à  Malines  et  des  réceptions  à  Bruxel¬ 
les. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser,  soit  au  docteur 
M.  Danis,  secrétaire  de  la  Société  belge  d’ophtalmologie, 
7,  rue  Montoyer,  Bruxelles  ;  soit  au  docteur  René 
Onfray, secrétaire  général  de  la  Société  française  d’oph¬ 
talmologie,  6,  avenue  de  la  Motte-Picquet,  Paris,  7', 

—  Le  certificat  médical  des  chauffeurs  d’automobiles. 

—  Le  certificat  médical  pour  l’exercice  de  la  profession 
de  chauffeur  d’automobile  que  demandent  en  France, à 
l’Académie  de  médecine,  le  D-  FiessingeretleP'Baltha- 
zard,  existe  actuellement. . .  en  Belgique.  Il  vient  d’étte 
établi  par  un  nouveau  règlement  résultant  de  la  loi 
belgé  du  1"  août  1924.  En  voici,  d’après  le  Scalpel,  du 
Bruxelles,  les  principales  dispositions  : 

«  T  out  conducteur  d’un  véhicule  auto-moteur  doit 
être  porteur  d’un  certificat  attestant  qu’un  examen  mé¬ 
dical,  auquel  il  a  été  soumis  à  cet  efîet,  n’a  décelé  aucune 
des  tares  signalées  ci-après  ; 

«  a)  Perte  unilatérale  de  la  vision  ; 

«  6)  Vision  au  moins  unilatérale  inférieure  à  deux 
tiers  de  la  vision  normale  sans  verre  ou  dix  dixièmes 
avec  verres  correcteurs  ; 

«  c)  Perte  ou  diminution  accentuée  et  bilatérale  de 
l’audition.  ; 

0  d)  Tares  physiques  entravant  considérablement  le 
fonctionnement  de  l’appareil  locomoteur  ou  alïectant 
l’équilibre  psychoiierveux,  notamment  l’épilepsie. 

XcKi  confrères  belges  sont  sur  les  dents.  Ils  vont  avoir 
à  délivrer  quelque  cent  mille  certificats  en  peu  de  semai¬ 
nes.  D’autant  que  le  texte  officiel  n’est  pas  d'une  clarté 
à  toute  épreuve 

—  L’Argus  de  la  Presse,  le  plus  ancien  bureau  d'ar¬ 
ticles  de  journaux,  37,  rue  Bergère,  Paris,  IX'.  -  Lilrt 
dépouille  par  jour  20.000  journaux  et  Revues,  du  Moude 
entier.  L'Argus  édite  :  l’^lrjus  de  l’OUiciel,  conlenant 
tous  les  votes  des  hommes  politiques  ;  recherche  articles 
et  tous  documents  passés,  présents,  futurs.  L’Arpa 
te  charge  de  toutes  les  pubtieilés  et  de  la  publication 
dans  les  Journaux  ,  de  tous  articles  et  inlormatioas. 


Le  Bireciear-GéraTU  :  D*  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Impeimerie  Thiboii  et  Cie. 
R.  G.  aermont  4264 
Maltim  spéciale  pour  péflodlgtiea  médicaux 
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bu  22 -juillet  à  fin  août,  j’ai  fait  un  pansement , 
tous  les  deux  jours  à  chaque  doigt. 

Dois:je  compter  deux.pansements  à  8  fr.  '='  16  i'r., 
ou  bien  un  seul  comme  le  prétend  la  compagnie  ? 

S.  ' 

Réponse.  • 

Vous  n’avez  pas  à  compter  deux  pansements, 
comme  vous  le  proposez,  ni  un  seul  pansement 
comme  le  propose  l’assurance.  C’Æst  là  un  cas 
de  «  pansements  multiples  sur  un  .même  seg-  , 
ment  de  membre  »  (article  17),  puisqu’il  s’agit 
de  plaies  de  doigts  qui  sont  loin  d’être  «  très 
superficielles  ».  Ce  n’est  donc  ni  16,  ni  S,  mais 
légitimement  15  francs  que  vous  avez  à  réclamer 
en  vous  basant  sur  cet  article  17. 

F.  d; 

■  Il 

422.  —  Pansements  multix)los  et  blessures 
multiples. 

Pourriez-vous  me  répondre  par  la  voie  du  Con¬ 
cours  à  la  question  ci-dessous  qui  m’intéresse  d’au¬ 
tant  plus  que  j’ai  actuellement  3  accidents  ainsi  : 

Un  ouvrier  se  blesse  à  la  main,  vient  quelques 
jours  après.  Suppuration,  œdème  de  la  main,  de 
l’avant-bras  et  du  bras,  avec  traînées  lymphatiques 
Je  soigne  la  plaie-  et  je  fais  des  enveloppements 
tièdes  de  tout  le  membre.  Que  dois-je  compter  comme 
pansement  ?  Il  me  semble  que  je  ne  peux  compter  3 
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segments  de  memb're  différents,  et  d’un  autre  côté," 
un  pansement  simple  est  notoirement  insuffisant  •?; 

D>^  C. 

Réponse. 

Ce  n’est  pas  un  cas  de  «  pansements  multi¬ 
ples  »  (article  17),  puisqu’il  n’y  a  qu’un  seiil 
pansement,  gruïïû  ou  petit  peu  importe.  Ce  n’est 
pas  non  plus  le  cas  de  «  blessures  multiples  » 
(article  14)  sur  des  segments  dè  membres  ou 
des  Inembres  différents,  puisqu’il  ,ne 's’agit  que 
d’une  seule  blessure.  .Je  ne  vois  pas  alors  sür  quel 
article  vous  pourriez  vous  baser  pour  demander 
autre  chose  que  le  pansement  ordinaire  qui,  lui,: 
est  compris  dans  le  prix  de  la  visite  on  de  la 
consultation.  .  ' 

F;D; 

III  ■  V 

106.  —  Les  20  %  d’augmentation  du  tarif 
des  radiologistes. 

L’arrêté  dernier  sûr  les  accidents  du  travail,  partie 
l»m  fine  du  paragraphe  VI,  entre  parenthèses,  édite  !:) 

Les  frais  et  honoraires  prévus  aux  paragraphes  I  ■ 
à  VI  ci-dessus  doivent  être  majorés  de  20  pour  10,0.’ 

Est-ce  dans  quelques  cas  ?  et  quels  cas  ?  Si  c’est 
dans  tous  les  cas,  il  aurait  mieux  valu  faire  le  calcul 
dans  tous  les  cas  dans  l’arrêté.  On  aurait  ainsi  évité 
les  difficultés  possibles  avec  la  Cie  d’assurances. 

Il  est  vrai  qu’on  aurait  dû  surmener  les  chère.s' 
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méninges  de  l'employé  du  ministère  et  lui  imposer 
un  calcul  supérieur  à  ses  connaissances. 

D^-  G. 

Réponse. 

Les  honoraires  anterieurs  sont  majorés  à  20  % 
pour  les  radiologues,  à  cause  de  l’augmentation 
du  prix  des  appareils,  des  ampoules,  etc.  depuis 
1920.  Cette  augmentation  porte  sur  chacune  des 
tarifications  indiquées  dans  le  nouvel  arrêté  qui 
reproduit  l’ancien  plus  quelques  adjonctions, 
faites  d’après  les  lac, unes  constatées.  Comme  il 
n’y  a  que  très  peu  d’adjonctions,  on  a  simplement 
recopié  l’ancien  tarif  en  indiquant  la  majoration 
de  20  %  une  lois  pour  toutes  à  la  fin  du  para¬ 
graphe  VI.  -  F.  D. 


JURIS^DENCE 

M'arOC.  -  Art  UENTAIRE.  -  DaHIR  12  AVRIL  ET 

27  SEPTEMBRE  1916.  —  Situation  antérieure¬ 
ment  ACQUISE.  — -  Non  rétroactivité.  ^ 

COUR  DE  CASSATION 
(Ch.  criminelle). 

31  janvier  1925. 

{Gaz.  Palais,  22-23  février  1925.) 

Les  dahirs  des  12  wril  et  27  septembre  1916  qui,  au 


régime  de  libre  exercice  qUi  existait  aniérieurenik- 
au  Maroc  en  ce  qui  concerne  la  profession  de  den¬ 
tiste;  ont  substitué  des  prescriptions  réglenmtam 
et  imposé  auSs  praticiens  de  cet  oTdre  l’obligation  de 
justifier  d’un  titré  leur  donnant  le  droit  d'exercer 
en  France  ou  dans  leur  pays  d’origine,  n’ont  disposé 
que  pour  l’éivenir,  et  ces  prescriptions  nquoelles  ne 
Sont  point  'applicables  aux  situations  antérieure¬ 
ment  acquises. 

M.  R.  s’est  pourvu  en  cassation  d’un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Casablanca  du  6  juin 
1924,  qui  l’avaifcohdamné  à  une  amende  pour  exer¬ 
cice  illégal  de  la  profession  de  dentiste. 

La-  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  viola¬ 
tion  de  l’art,  le’’  et  de  l’art.  2,  §  1,  2  et  3  du  dahirdu 
12  avril  1916,  modifié  par  le  dahir  du  27  septembre 
1916,  et  de-Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1910,  pour 
défaut  de  motifs  et  manque  de  base  légale,  en' ce 
que  la  sentence  attaquée,  pour  dénier  au  demandeur 
à  la  cassation  le  droit  d’exercer  l’art  dentaire  à  Casa¬ 
blanca,  se  fonde  sur  ce  que  les  textes  susindiqués  ' 
auraient  exigé  pour  l’exercice  de  cet  art  la  posses¬ 
sion  d’un  diplôme,  alors  que  ces  textes  ont  statué 
seulement  pour  l’avenir  et  n’ont  imposé  aucune  con¬ 
dition  aux.  praticiens  exerçant  antérieurement  à 
la  promulgation  du  dahir,  et  alors  que  le  demandeur 
exerçait  dès  avant  cette  promulgation,  circonstance 
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non  contestée  par  le  jugement,  mais  considérée  par 
lui  comme  sans  intérêt  :  '  ■ 

Vu  lesdits.  articles  ; 

Attendu  que  les  dahirs  des  12  avril  et  27  septembre 
1916,  qui,  au  régime  de  libre  exercice  qui  existait 
antérieurement  au  Maroc  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
lession  de  dentiste,  ont  substitué  des  prescriptions 
règlementaires  et  Imposé  aux  praticiens  de  cet  ordre 
l’obligation  de  justifier  d’un  titre  leur  donnant  le 
droit  d’exercer  en  France  ou  dans  leur  pays  d|ori- 
gine,  n’ont  disposé  que  pour  l’avenir  et  ont  nette¬ 
ment  manifesté  leur  volonté  de  laisser  en  dehors  de 
ces  prescriptions  nouvelles  les  situations  antérieu¬ 
rement  acquises  ;  que  céla  ressort  des  termes  mêmes 
de  ces  textes,  inspirés  de  la  toi  française  du  30  no¬ 
vembre  1892,  et  notamment  de  ces  expressions  qu’ils 
emploient  à  trois  reprises,  que  nul  ne  pourra  «  à  l’ave¬ 
nir  ». . .  que  les  dentistes  qui,  sous  l’empire  de  la 
règlementation  nouvelle-,  voudront  «  commencer  » 
à  exercer  devront  au  préalable  déposer  leur  titre  et 
que  ce  n’est  qu’après  avoir  obtenu  l’autorisation  de 
F'autorité  compétente  qu’ils  pourront  «  commencer  » 
à  pratiquer  ; 

Attendu  que,  pour  dénier  à  R.  le  droit  de  conti¬ 
nuer  à  exercer  à  Casablanca  l’art  dentaire  qu’il  y 
pratiquait  depuis  1906,  circonstance  lion  contestée 
par  les  juges  du  tond,  le  jugement  attaqué  a  jugé 
en  droit  que  tous  les  dentistes  qui  pratiquent  actuel¬ 
lement  ad  Maroc  sont  tenus  de  justifier  de  la  posses¬ 
sion  d’un  titre  leur  donnant  le  droit  d’exercer  en 


France  ou  dans  leur  pays  d’origine  et  cela  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  faire  aucune  distinction  entre  les  den¬ 
tistes  établis  au  Maroc  à  une  date  antérieure  à  la 
mise  en  vigueur  des  dahirs  de  1916  et  ceux  qui  n’ont 
commencé  qu’après  à  y  pratiquer  l’art  dentaire  ;  que 
le  jugement  a  déclaré  qu’il  suffisait  dès  lors  pour  re¬ 
tenir  contre  le  prévenu  le  délit  d’exercice  illégal  de 
la  profession  de  dentiste,  relevé  à  sa  charge,  de  cons¬ 
tater  qu’il  «n’était  pas  pourvu  du  titre  exigé  par 
les  dahirs  ;  ■ 

Attendu  qu’en  statuant  ainsi  la  décision  attaquée 
a  faussement  interprété  et  par  suite  violé  les  textes 
visés  au  moyèn  ; 

Par  ces  motifs. 

Commentaires 

La  réserve  des  droits  acquis,  pour  les  dentistes, 
a  été  également  respectée  par  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  en  ce  qui  concerne  la  métropole. 

En  effet,  si  la  législation  sur  l’exercice  de  la 
médecine  a  entendu  ne  réserver  l’art  dentaire 
qu’à  ceux  qui  seraient  munis  soit  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  soit  de  celui  de  chirur¬ 
gien  dentiste,  elle  a  cependant  édicté  des  mesu¬ 
res  transitoires,  par  l’article  32  :  «  le  droit  d’exer¬ 
cer  l’art  dentaire  est  maintenu  à  tout  dentiste 
justifiant  qu’il  est  inscrit  au  rôle  des  patentes 
au  1“  janvier  1892.- 

L’arrêt  de  Cassation  ci-dessus  reconnaît  les 
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droits  acquis  puisque  l’article-  1“‘-  dalür  du  12 
avril  1916  paraît  ne  disposer  ciue  pour  l’avenir 
par  son  contexte  même  :  «  nul  ne  pourra  exer¬ 
cer  à  l’avenir. ...»  | 

D''  Paul  Boudin. 


La  révision  de  la  composition  des  Eaux 
minérales 

(Suite)  . 

Par  le  D'  Constant, 


Tout  eli  étant  d’accord  avec  moi  sur  la  nécessité  de 
la  révision  de  la  composition  des  eaux  minérales, 
deux  objections  ont  été  laites  par  le  D*'  Lauorde, 
professeur  à  la  Faculté  de  pharmacie  de  Strasbourg, 
d  ans  le  journal  Le  médecin  d’Alsace  et  de  Lorraine, 
du  1“  septembre  1924  ;  l’une  concernant  la  fréquence 
de  cette  révision,  que  je  voudrais  bisannuelle  ;  l’au¬ 
tre  concernant  les  déterminations  physiques  que  je 
réclame. 

■  Je  maintiens  ces  exigences  pour  les  raisons  que  je 
vais  exposer,  et  qui  sont  basées  surtout  sur  l’origine 
même  des  eaux  minérales. 

'  Cette  origine  a  permis  de  les  ranger  en  trois  classes: 
1“  Les  eaux  vierges  ou  primitives  d’origine  ignée. 


eaux  généralement  chaudes,  provenant  dé  pays 
riches  en  roches  éruptives.  Celles-ci  sont  moins  sujet¬ 
tes  à  variation. 

2°  Les  eaux  mixtes,  mélange  des  précédentes  avec 
une  eau  superficielle.  À  surveiller  de  plus  près. 

3®  Les  eaux  d’infiltration  d’origine  superficielle, 
qui  n’oht  aucun  rapport  avec  les  filons  des  roches 
éruptives,  et  dont  la  minéralisation  est  empruntéé 
aux  strates  ,ét  roches  superficielles  (Chassevant).  , 
Celles-ci  sont  les  plus  importantes  à  surveiller. 

.Le  débit  des  sources  de  cette  troisième  catégorie 
est  variable,  il  augmente  avec  les  pluies  et  la  Joute- 
des  neiges  ;  diminue  avec  les  chaleurs,  la  consoin- 
matioh  de  l’eau  (expéditions,  etc.). 

,  Sous  ces  différentes  influences,  le  débit  comme  la 
minéralisation  doivent  donc  fatalemenLvarier  d’une 
saison  à  l’autre,  d’une  année  à  l’autre. 

C’est  pourquoi  j’exige  l’analyse  bisannuelle  :  au 
printemps,  après  le  remplissage  des- réservoirs  sou¬ 
terrains  ;  à  l’automne,  après  les  chaleurs,  après  les  ; 
expéditions  d’eau,  plus  importantes  à  cette  époque 


Et  quand,  suivant  une  expression  heureuse  duD' 
Laborde,  à  la  suite  de  ces  recherches  répétées,  on 
aura  ainsi  établi  l’état-eivil  ou  le  livret  individuel 
de  chaque  source,  on  pourra  se  contenter  dans  la 
suite  d’une  analyse  tous  les  deux  ou  trois  ans,  comme 
contrôle,  à  des  périodes  alternantes  (printemps  ou 
automne). 

Quant  à  l’objection  des  déterminations  physique 
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trop'  nombreuses,  suivant  le  D  '  Laborde,  que  je 
réclame,  c’est-à-dire  :  ■ 

Etude  de  la  fluorescence.  —  Indice  de.  réfraction 
des  eaux.  —  Densité.  —  Pression  osmotique.  — 
Thermalité.  —  Ionisation.’  —  Conductibilité  élec¬ 
trique.  —  Cryoscopie.  —  Gaz.  —  Radioactivité.  — 
Composition  chimique. des  eaux  et  ses  variations.  — 
, calculée \en  ions -électropositifs  et  électronégatifs, 
j’estime  que  toutes  ces  recherches  ont  leurs  raisons 
ipéciales,  et  que  quant  à  entreprendre  un  travail,  il 
faut  lé  faire  complètement  et  minutieusement,  afin 
d’éviter'toutes  critiques  dans  l’avenir. 

•  C’est  dans  cet  esprit  d’ailleurs,  et  dans  l’intérêt  de 
tous,  que  je  de  mande  la  révision  de  la  composition 
des  eaux  minérales. 


1  TRAVERS  L’OFFICIEL 

26  lévrier. 

Médecins  des  asiles  d’aliénés. 

Le  jury  du  concours  des  médecins  des  asiles 
d'aliénés  en  1925  est  constitué  comme  suit  : 
Président  ;  M.  le  Dequidt. 

Membres  titulaires  :  MM.  les  D''  Euzière, 
Prince,  Nandascher,  Wahl,  ’Maupaté,  Mlle  le 
D'  Pascal. 


Membres  suppléants  ;  MM.  les  Dr  Pasturel 
et  Trenal. 

27  février. 

Sages-femmes. 

Décret  du  14  février  1925,  modifiant  le  décret 
du  13  novembre  1900  réglementant  l’exercice  de 
la  profession  de  sage-femme  à  la  Martinique. 

La  modification  consiste  en  ce  que,  au  lieu  du 
certificat  d’études  primaires  élémentaires,  les 
candidates  devront  présenter  le  brevet  élémen¬ 
taire  ou  une  pièce  dûment  légalisée  constatant 
qu’elles  sont  en  possession  dudit  brevet. 

Bureau  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
règlementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars 
1906  destinées  à  en  assurer  l’application,  la  vacance 
de  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  est 
déclarée  ouverte  pour  Ajaccio. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  5 . 080  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication  pour  adresser  au 
ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré- 
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voyance  sociales  (direction,  de  l’assistance  et  de 


appelés  à  bénéficier  gratiiitpment  ies  accidentés 


l’hygiène, publiques.  —  6o  bureau),  leurs  demandes 
accompagnées  de  tous  les  titres,  .justifications  ou 
références  permettant  d’apprécier  leurs  connaissancës 
scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la  notoriété 
acquise  par  eux  dans  des  services  analogues  ou  des 
fonctions  antérieures.  Cette  candidature  s’applique 
exclusivement  au  poste  envisagé;. 

A  la  demande  doit  être,  jointe  une  copi.e  certifiée 
conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des  titres 
doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  accompagné 
d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  articles  publiés. 
Les  candidats  peuvent,  en  outre,  demander  à  être 
entendus  par  la  commission  du  conseil'  supérieur' 
d’hygiène. 

■  '  28 /énrfer. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  déclarées  vacantes  les  chaires  suivantes  : 

Anatomie  pathologique  de  la  Faculté  de  Paris. 

Histoire  naturelle  médicale  et  parasitologie 
de  la  Faculté  d’Alger. 

Clinique  chirurgicale  de  la  Faculté  d’Alger. 

Anatomie  de  la  Faculté  d’Alger. 

Asile  national  des  convalescents. 

Les  services  médicaux  de  l’Asile  national  des 
Convalescents  seroirt  complétés  par  un  service 
de. radioscopie  et  un  service  dentaire,  dont  seront 


du  travail,  et  convalescents  sortant  des  hôpitaux 
de  Paris,  ainsi  cque  tous  les  intéressés  suscepti¬ 
bles  d’être  hospitalisés  en  vertu  de  l’article  3 
du  règlement  géiiéral  de  l’établissement. 

Le  service  sera  assuré  par  im  médecin  radio¬ 
logiste  et  uii  médecin  ou  chirurgien  dentiste,  qui 
seront  désignés  par  le  ministre  du  travail  et  dq 
1, 'hygiène  et  recevront  chacun  une  indemnité 
mensuelle  de  200  l'r.,  non  soumise  à  retenue  pour 
la. retraite. 

pr  mars. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Des  concours  s’ouvriront  le  19  octobre  1925, 
devant  la  Faculté  de  Paris,. pour  l’emploi  de 
suppléants  des  chaires  d’anatomie,  de  patholo¬ 
gie  externe  et  de  pharmacie  et  matière  médicale 
de  l’école  de  Nantes. 

Centres  anti cancéreux- 

Sont  nommés  au  Centre  anticancéreux  de 
Toulouse  : 

M.  Escat,  chef  du  service  d’oto-rhino-laryn¬ 
gologie. 

Al.  Merlin,  chef  du  service  des  voies  urinaires. 

M.  Nux,  chef  du  service  de  stomatologie. 

M.  Garipuy,  chef  du  service  de  radiumthé- 
rapie  appliquée  à  la  gynécologie. 
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Asiles  d’aliénés. 

M.  le  D>'  Schutzenberger,  a  été  nommé  méde¬ 
cin  chef  à  l’Asile  d’aliénés  de  Pontorsoii  (Manche) 
en  remplacement  de  M  le  Reboul-Lachaux, 
non  installé. 


DOCUWENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Inscription  du  nom  et  de  l’adresse  du  médecin  sur 
les  ordonnances  de  substances  vénéneuses. 

?449.  —  M.  Gbinda,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  du  travail  si  le  médecin  qui  prescrit 
des  médicaments  contenant  des  substances 
classées  dans  les, tableaux  A  ou  B  annexés  au 
décret  du  14  septembre  1916  a  satisfait  aux  dis¬ 
positions  édictées  par  l’article  20  du  décret  pré¬ 
cité  concernant  la  mention  de  son  nom  et  de  son 
adresse,  en  écrivant  lisiblement  lesd  ts  nom  et 
adresse  sur  son  ordonnance,  ou  si,  am  contraire, 
comme  ont  la  prétention  de  l’exiger  certains 
pharmaciens,  il  doit  indiquer  son  nôm  et  son 


adresse  au  moyen  d’un  cachet  ou  par  tout' autre 
mode  que  l’écriture. (Que’sizon  du  20 /anyiej- 1925  y 

2®  réponse.  —  L’article  19  du  décret  du  14 
septembre  1916,  relatif  aux  substances  véné¬ 
neuses,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  pharmaciens  ne 
peuvent  délivrer  lesdites  substances  pour  l’usage 
de  la  médecine  humaine.ou  vétérinaire  que  sur  la 
prescription  d’un  médecin  ou  d’un  vétérinaire  », 
Pour  que  cette  obligation  ne  reste  pas  sans  effet 
l’article  20  du  décret  spécifie  que  «  l’auteur  de 
la  prescription  est  tenu,  sous  les  sanctions  pré¬ 
vues  par  la  loi  du  19  juillet  1845,  de  la  dater,  de 
la  sigper  et  de  mentionner  lisiblement  son  nom 
et  son  adresse ...  »  La  précaution  a  pour  but  de 
ne  pas  exposer  les  pharmaciens  à  donner  à  tout 
venant- les  substances  vénéneuses  prescrites  sur. 
une  ordonnance  dont  la  signature  soit  illisible 
et  le  signataire  impossible  à  trouver.  Nulle  part, 
le  décret  n’indique  si  cette  mention  du  nom  et 
de  l’adresse  doit  être  imprimée  ou  manuscrite  ; 
il  exige  simplement  qu’elle  existe  et'quelle  soit 
lisible.  L’auteur  de  la  prescription  a  donc  le 
droit- d’employer  le  procédé  qui  lui  convient,  et 
qui  peut  varier  suivant  les  circonstances.  En 
fait,  c’est  ce  qui  se  produit  :  dans  son  cabinet  de 
consultation,  le  médecin  rédige  son  ordonnance 
sur  un  papier  avec  un  en-tête  portant  son  nom 
et  son  adresse  ;  au  domicile  de  son  client,  il  la 
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rédige  parfois,  sur  la  feuille  de  papier  qui  lui  est 
offerte,  et  doit  alors  faire  suivre  sa  signature  de 
son  nom  et  de  son  adresse,  écrits  lisiblement. 
C’est  ce  qu’imposé  l’article  20  du  décret. 

(J.  O.,  mars  1925)'. 


Résultats  de  la  vaccination  antityphoïdique 
dans  la  marine. 

1006.  —  M.  Archimbaud,  député,,  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  :  1°  quels  sont,  de¬ 
puis  1915,  les  résultats  de  la  vaccination  contre 
les  fièvres  typhoïdes  dans  la  marine  (morbidité 
et  mortalité)  ;  2°  quels  sont  les  progrès  réalisés, 
tant  au  point  de  vue  de  la  simplification  de  la 
vaccination  que  de  l’atténuation  des  réactions 
et  de  l’immunité  obtenue  ;  3°  quels  sont  les  diffé¬ 
rents  vaccins  T.  A.  B.  autorisés  dans  la  marine, 
par  qui  ils  sont  préparés,  s’ils  ont  l’approbation 
de  l’académie  de  médecine  et  du  conseil  supérieur 
d’hygiéne  publiciue  et  depuis  quelle  date  ;  4® 

comment  est  assuré  le  contrôle  de  la  vaccina¬ 
tion,  dans  le  corps  des  officiers  et  dams  les  équi¬ 
pages  de  la  flotte,  si  toute  latitude  est  laissée  aux 
médecins  pour  le  choix  du  vaccin  ;  5°  cpuel  est, 
pour  chaque  vaccin,  le  nombre  d’accidents  mor¬ 
tels  signalés  depuis  1915,  à  qui  ont  été  confiées  les 


enquêtes  et  quelles  lésions  ont  révélé  les  autop¬ 
sies;  6®  quelle  a  été  la  répercussion  de  la  vaccina¬ 
tion,  pour  chaque  vaccin,  sur  l’évolution  de  la 
tuberculose  latente,  dans  les  six  premiers  mois  de 
l’incorporatiori  ;  7°  quelles  mesures,  compte 
prendré  le  département  pour  dissiper  les  apprêt 
hensions  causées  pâr  lès  accidents  graves  signa¬ 
lés  au  cours  des  vaccinations.  (Questian  du  27 
août  1924.)  ' 

Réponse.  —  1®  La  morbidité  des  affections 
typhoïdes,  dans  la  marine,  qui  était  de  3,9  pour 
1.000  en  1915,  s’-'est  abaissée  successivement  les 
années  suivantes  à  3.3  ;  2.2  ;  1.7  ;  1.2  ;  1.2  ;  1.8  ; 
1.2,  pendant  que  la  mortalité  passait  respecti¬ 
vement  de  0.35  à  0.12  ;  0.14  ;  O.ll  ;  0.07  ;  0.03  ; 
0.2,  0.09.  A  noter  que  de  1899  à  1912,  la  morbi¬ 
dité  moyenne  atteignait  6.15  pour  1.000  et  la 
mortalité  0.77.  11  est  à  retenir-que,  tant  en  Fance 
qu’aux  colonies;  les  marins  séjournent  fréquem¬ 
ment  dans  les  centres  endémiques.  Les  effets  de 
la  vaccination  préventive  ne  doivent  donc  pas 
être  comparés,  à  ceux  constatés  dans  l’armée 
métropolitaine,  mais  à  ceux  que  donnerait  une 
statistique  ,  de  morbidité  et  de  mortalité  des  sol¬ 
dats  en  service  dans  les  ports  militaires,  aux 
colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat  ;  2®  les 
progrès  réalisés  sur  les  premières  méthodes  de 
vaccination  antityphoïdique  ont  porté  surtout 
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sür  le  fait  que  les  vaccinations  se  font  actuelle-  i 
ment  en  une  seule  injection  hypodermique  (lipo- 
vaccin  Le  Moignic),  au  lieu  de  quatre  ou  trois 
(Chantemesse).  Le  vaccin  à  l’éther,  qui  deman¬ 
dait  primitivement  quatre  injections,  a  été  ra¬ 
mené  d’abord  à  deux,  puis  à  une  injection.  Les 
réactions  observées  aujourd’hui,  dans  la  marine,  _ 
avec  le  vaccin  le  plus  employé  (lipo-vaccin),  ne 
sont  pas  à  retenir  ;  3°  les  différents  vaccins  au¬ 
torisés  dans  la  marine  sont  les  suivants  :  a)  vac¬ 
cin  à  l’éther  du  médecin  inspecteur  général  Vin¬ 
cent,  autorisé  par  décret  du  12  juin  1913,  pour 
ce  qui  concerne  le  bacille  typhique,  et  utilisé 
ultérieurement  après  l’adjonction  des  para- 
typhiques.  Ce  vaccin  est  préparé  par  le  labora¬ 
toire  de  vaccination  de  l’armée  ;  b)  lipo-vaccin 
T.  A.  B.  Le  Moignic  autorisé  par  décret  du  10 
juin  1918  et  préparé  par  le  laboratoire  des  lipo- 
vaccins  ;  c)  vaccin"  T.  A..  B.  chauffé  de  Widal, 
préparé  par  l’Institut  Pasteur  et  autorisé  par 
décret  du  24  décembre  1920.  A  titre  d’essais  très 
limités  :  entéro-vaccins,  préparés  par  des' labo¬ 


ratoires  privés  (Lumière,  Biothérapie),  pour  les  i 
cas  où  lès  autres  vaccins.seraient  contre-indiqués 
(circulaire  du  ministère  de  la  marine  du  4  mai 
1923).  Le  libre  choix  du  vaccin  est  laissé  aulc 
médecins-majors  des  bâtiments  et  services  ;  4» 
le  contrôle  de  la  vaccination  est  assuré  par  les 
états  périodiques  fournis  par  tous  les  bâtiments 
et  services  à  la  direction  centrale  du  service  de 
santé  et  aussi  par  les  renseignements  portés  sur 
les  livrets  médicaux  des  équipages  ;  50  il  n’a 
pas  été  signalé,  depuis  1915,  au  ministère  de  la 
mariné,  de  cas  mortel  à  la  suite  des  opérations- 
dé  vaccination  ;  6°  il  n’a  pas  été  signalé  aU  dé* 
partement,  qui  a  attiré  l’attention  du  person¬ 
nel  médical  sur  ce  point,  qiie  la  vaccination  anti¬ 
typhoïdique  ait  eu  une  répercussion  sur  l’évolu¬ 
tion  de  la  tuberculose  ;  7°  le  département  n’âyant 
pas  eu  connaissance  d’accidents  graves,  au  coûts 
de  la  vaccination,  n’a  pas  eu  à  envisager  de  me¬ 
sures  spéciales  pour  dissiper  l’appréhehsion  du 
personnel. 

(J.  O.,  18  lévrier  1925.) 
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LABORATOIRES  FONDES  EN  1834  | 

CHIMIOTHÉRAPIE  ANTITUBERCULEUSE  ^ 

MORÉTHYL  DAUSSE 

Morrhuate  d’éthyle  en  solution  huileuse 


MORETHYL 

*  (Ampoules  de  2  cc.) 

1  Ampoule  tous  les  2  ou  3  jours 


TRACHÉO-MORÉTHYL 

(Ampoules  de  6  cc.) 

1  Ampoule  tous  les  2  ou  3  jours 


Les  MÉDICATIONS  DAUSSE  par.  les  COLLOBIASES,  les  EXTRAITS,  les  IXTRAITS,  les  FOiAfiTS 

===  USINES  :  Ivry-sur-Seine  ==  Il  v  SÉCHOIRS  de  Chagrenoa  == 
FERMES  de  Vintué  et  du  Roussay  ||  LABORATOIRE  SÉROTHÉRAPiqUE,  E’.ajipei 
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DEMANDES  et  OFFRES 


ATI8.—  Tout  abonni  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
di  quatre  lignes  au  maximum.  [Insertion  concernant 
hbonni  lui-même). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
1  fr,  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  poi- 
(au*  ii«  Concours  Médical, /’arw  i-ôy-gS 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse 


N“129.'  -  On  dem.  iiirirm.  apprenti  de  préfér.  jeune 
travail,  escell.  rélér.  Se  prés,  matin,  Mais,  clirurg.  4, 
rue  du  Sergent-Holï,  Paris. 

N' 130.  -  A  vend.  cond.  int.  Rolland  Pilain,  10  CV, 
2-3  pi.  Bonne  carr.  marche  parf.  ess.  sur  tte  dist. 
Ail.  exc.  6.500.  Daban,  Tremblay-le- Vicomte  (E.- 
et-L.).  ' 

N'  131.  -  Bretagne.  Poste  proph.  d’av.  rapp.  28  à 
30.000,  à  céder  au  prix  de  la  pharm.  Pressé. 

N"  132,  —  A  céd.  dans  chef-1.  de  cant.  rég.  Ouest, 
*pays  agf.  près  ville,  poste  méd.  anc.,  mais  à  remonter. 
CUent.  riche,  pay.  bien.  Faible  indemn. 

N\133.  -,A  vend.  Citroën  10  GV,  torp.  4  pi.  bon  état, 
pare-br.  arrière,  confort,  amortis. ,,Magondeaux,  électric. 
S’aii.  Lenay,  72,  quai  de  la  Loire,  Paris. 


N”  134.  —  Vinot-Deguinguand  1913,  10  CV,  magn. 
Bosch,  carb.  Zénith,  2  pl.  5.000.  D'  Loiseau,  Champi- 
gny-en-Beauce  j|L.-et-G.). 

N“  135.  —  D'  en  méd.  jeune  marié,  accouch.  méd. 
génér.  pet.  chirurg.  ch.  poste  import,  chef-1.  cant.  ou 
pet.  ville,  S. -O.  de  préf.  Présent. 

N“  136.  —  Import,  laborat.  franç.  exploit,  prod.  bio¬ 
logiques  (opothér.  et  vaccins)  cherch.  pour  diriger  publi¬ 
cité  médic.  en  Italie,  jeune  méd..  franç.  pari,  et  écriv. 
couramm.  italien.  Sit.  import,  et  d’aven.,  mais  exigeant 
très  bonne  Cuit,  médic.  jointe  à  sens  des  afï.  ,  activ. 
méthod.  et  ordonn.  initiât.  Ne  pas  se  prés.,  mais  envoyer 
curriculum  vilæ  à  M.  Leclerc,  21,  rue  d’Aumale,  Paris 
(9«),  qui  convoquera. 

N“  137.  --  L.-et-C.  Dans  gros  bourg,  sur  gr.  ligne,  bon 
poste  à  repr.  Cond.  tr.  avant.  Pays  de  chasse.  Conv. 
surt.  à  conf.  célibataire. 

N“  138.  —  Paris.  Quart,  a  isL  cab.  tr.  anc.  méd. 
génér.  et  malad.  de  poit.  Rapp.  70.000,  bel  app.  bail 
S’ad.  Bre.itelet  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5“  Tél.  36-46. 

N“  139.  —  Paris.  Bon  quart,  méd.  génér.  Prod.  80.000 
prouvés,  art.  anc.  App.  5  p.  Présent.  Cess.  pour  cause 
santé.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  S'.  Tél. 
Gob.  36-46. 


t  Indiquez-moi,  Docteur,  un  laxatif  doux,  dont  je 
puisse  faire  usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ou 
même  la  simple  colique  »  ?  Vous  pouvez  répondre, 
à  coup  sûr,  par  la  prescription  de  la  Cascarine  Le- 
prince,  qui  guérit  la  constipation  habituelle,  éloigne 
l’atonie  gastro -intestinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
la  crase  du  sang  et  régularise  la  circulation. 
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FAITS  CLINIQUES 


Une  îorine  hypothermique  de  la  grippe. 


A  l’occasion  de  l’article  si  intéressant  de  M. 
Verdeau  sur  l’épidémiologie  de  la  grippe,  per- 
mettez-moi  de  vous  communiquer  une  auto-ob¬ 
servation  de  grippe  pure,  assez  remafquable. 

Elle  a  été  caractérisée  uniquement  par  un 
refroidissement  de  quatre  jours.  Je  suis  resté,  en 
effet,  pendant  ces  quatre  jours  dans  les  environs 
de  35°,  c’est-à-dire  glacé,  ce  qui  est  fort  désa¬ 
gréable  ;  rien  n’a  pu  me  réchauffer.  Je  n’ai  rien 
eu  d’autre,  sauf  cette  sensation  d’absence  de 
fluide  vital  si  fréquente  dans  la  grippe  et  qui 
appelle  l’idée  d’une  mort  possible  et  même  pro¬ 
chaine.  Mon  cerveau  seul  était  resté  intact  et  j’ai 
pu,  à  mon  grand  étonnement,  soutenir  sans  le 
fatiguer  une  longue  conversation  sur  un  sujet 
intellectuel. 

Le  quatrième  jour,  à  mon  grand  contentement 
aussi,  la  chaleur  revint  peu  à  peu  avec  une  légère 
moiteur  et  ce  fut  tout.  Je  fus  très  promptement 
remis.  Dans  les  semaines  qui  suivirent,  j’obser¬ 
vai  plusieurs  cas  se  rapprochant  du  mien  et  tous 
graves.  Je  n’en  avais  jamais  observé  avant  et  je 
n’en  ai  pas  observé  depuis. 

A  quoi  a  tenu  cette  forme  ?  Depuis  fin  décem-. 


bre  1919,  j’avais  soigné  impunément  des  centai¬ 
nes  de  grippés.  Je  m’étais  préservé  avec  des  feuil¬ 
les  fraîches  d’eucalyptus  globulus  (feuilles  gi¬ 
vrées  des  repousses)  que  je  mâchais  ou  respirais 
après  les  avoir  froissées.  En  octobre,  me  croyant 
immunisé,  j’avais  cessé  d’employer  cette  pré 
caution,  et  le  premier  malade  que  je  vis  me  con¬ 
tamina. 

Ai-je  évité  la  complication  pulmonaire  parce 
que  je  repris  vite  l’usage  de  l’eucalyptus,  ou  bien 
parce  qu’une  bronchite  chronique  m’avait 
donné  une  sorte  d’immunisation  partielle  î  Je 
ne  sais.  Cette  immunisation  a  dû  jouer  un  cer¬ 
tain  rôle,  car  il  s’agissait  d’une  reprise  de  grippe, 
l’été  ayant  assoupi  les  microbes  de  la  période 


La  grippe  nous  était  arrivée  en  décembre  par 
des  colis.  Lé  premier  cas  datait  du  18  décembre, 
Tous  ces  premiers  cas  prirent  la  forme  d’une  ru¬ 
béole  bénigne,  sans  complications  pulmonaires, 
mais  celles-ci  ne  tardèrent  pas  à  se  développer, 
et  combien  sérieusement  !.. 

D'  C.  Moret. 

(Bordj  Béni  Indel). 


Ingéhieur-Constructeup 
PARIS,  15à21,rueBobillût(ffli) 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 


PRESSION  ARTERIELLE  /  ^ 

OSCIlliE!Ë^CÏÏOIj..™«/ 

Nouveau  Brassard  du  6ALLAMRD1N 

Le  Plus  PRATIQUE  des  Sphygmomanomètres  \  ^'**^Vsi.-îïEraà5® 
•  3B O  francs  frais  d’envoi  en  sus  " 


Pour  la  Méthode  Aüscultatoibe 

Le  Moins  Cher  de  tons  les  Appareils  Similaires 


160  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 
R.  C.  Seine  N»  111.116 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  '  Auscultation,  eto. 

Etude  des  Organes  de  la  Circulation  -  Dépositaire  Exclusif  dn  Véritable  VISCOSIMÈTRE  du  P'  W.  HESS 
Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe,  Province  et  .Etianga 
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VII  — 665 


CORRES^HDANCE 

Un  racdecin  apt>ointé  i>ar  un  hôpital  peut-il 
êti-e  nommé  membre  de  la  Commission 
administrative  ? 

Nous  sommes  en  conflit  perpétuel  avec  la  Com¬ 
mission  des  hospices,  et,  il  y  a  un  au,  à  la  suite  dü 
décès  d’un  membre  de  oett©  Commission,  nous  avons 
demandé  à  y  être  représentés,  conformément  à -la 
circulaire  du  20  avril  1920,  et  les  Confrères  m’ont 
propose  (je  suis  chirurgien  de  l’hôpital) . 

•  Le  préfet  a’  d’abord  évité  de  répondre  à  la  suite 
d’une  démarche  du  directeur  de  l’hôpital,  approuvé 
par  la  Commission  ou  du  moins  par  le  maire.  Puis, 
sur  une  nouvelle  lettre  de  nous,  il  a  répondu  le  7  fé¬ 
vrier,  après  11  mois,  en  invoquant  l’incompatibilité, 
et  en  nommant  membre  de  la  Commission,  le  direc¬ 
teur  des  services  d’hygiène,  médecin  fonctionnaire. 
.  Nous  avons  répondu  à  notre  tour  en  démission¬ 
nant  collectivement  (les  5  médecins  de  rhôpital) .  Les 
autres  confrères  de  la  ville  nous  soutiennent.  Là- 
dessus,  réunion  de  la  Commission  (présidée  en  l’ab¬ 
sence  du  maire-député,  par  l’adjoint),  démarche  au¬ 
près  du  préfet,  et  ce  soir,  réunion  générale  dans  le 
bureau  du  préfet,  commission,  médecins  de  l’hôpital 
et  bureau  du  syndicat. 

Le  préfet,  ergotant  sur  la  circulaire  du  20  avril 
1920,  discute  la  légalité  et  la  valeur  de  la  réponse  mi¬ 


nistérielle  (n°  3349,  Sénat,  18  mai  1920),  prétend 
qu’elle  ne  représente  pas  la  Jurisprudence  du  minis¬ 
tère,  et  se  déclare  prêt  à  me  nommer,  si  le  ministre 
l’y  autorise  !  Là-dessus,  il  déclare  qu’il  a  écrit  au  mi¬ 
nistre,  et  qu’il  attend  la  réponse  (en  réalité,  je  sais 
qu’il  est  allé  à  Paris  aujourd’hui) .  Après  la  réunion  de 
ce  soir,  où  nous  avons  tenu  bon,  nous  n’avons  pas  re¬ 
tiré  notre  démission,  nous  avons  protesté  contre  le 
fait  de  remettre  en  question  la  circulaire  de  1920, 
nous  avons  refusé  de  prendre  un  engagement  quel¬ 
conque,  et,  sur  l’insistance  d’un  membre  de  la  Com¬ 
mission,  le  préfet  s-’engage,  si  le  Ministre  ne  l’autorise 
pas  à  me  nommer,  à  insister  en  faisant  valoir  la  né¬ 
cessité  absolue  de  mettre  fin  à  un  conflit  qui  paraît 
insoluble. 

Au  cours  de  la  discussion,  le  préfet  fait  état  d’une 
lettre  récente  d’un  inspecteur  général  du  ministère, 
le  docteur  Dequidt,  qui  affirmé,  qu’il  y  a  toujours  in- 
coriipatihilité  entre  les  fonctions  de  médecin  de  l’hô¬ 
pital  et  celles  d’administrateur. 

Notre  affaire  locale  n’a  en  elle-même  qu’une  im¬ 
portance  secondaire.  Malgré  qu’on  en. dise,  il  n’y  a  en 
jeu  qu’une  question  de  personnes.  Cependant,  je 
crois  qu’un  succès  dans  cette  affaire  assurerait  à  notre 
syndicat  d’une  façon  durable  une  influence  réelle 
auprès  de  la  préfecture  et  des  municipalités. 

Du  temps  du  précédent  préfet,  nous  avions  pu 
faire  nommer  deux  confrères  dans  des  conditions 
analogues,  l’un  à  .  B;  l’autre  à  W.  Mais  le  préfet 
ne  se  considère  pas  comme  lié  par  les  actes  de 


R.  G.  Seine  N»  241.506 
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ses  prédécesseurs.  Il  se  déclare,  par  contre,  disposé 
à  .se  laisser  convaincre  de  son  erreur,  si  on  lui 
montre  que  les  autres  préfets  obéissent  à  la  cir¬ 
culaire  de  1920.  Connaissez- vous  des  précédents 
dans  d’autres  départements  (en  dehors  des  .méde¬ 
cins  qui  sont  maires  de  leur  commune),  et  pourriez- 
vous  m’en  envoyer ’üne  liste  que  je  mettrais  sous  les 
yeux  des  intéressés  ? 

D’’G. 

Réponse. 

1°  Le  Préfet  a-t-il  le  droit  absolu  de  nommer 
qui  bon  lui  semble  comme  membre  de  la  Com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpital  ? 

Le  préfet  tient  ce  droit  absolu  de  la  loi  du  21 
mai  1873,  article  1“,  modifiée  par  celle  du  6  août 
1879  :  il  a  le  pouvoir  de  nommer,  pour  les  fonc¬ 
tions  â’administrateur  de  riiôpital,  quiconque 
lui  paraît  réunir  les  conditions  d’honorabilité  ou 
de  capacité  nécessaires. 

Une  réponse  ministérielle  (n“  14.802,  Journ. 
off.,  16  novembre  1922),  ajoute  ;  «  la  loi  a  voulu 
que  le  bien  des  pauvres  fût  administré  par  une 
réunion  de  personnes  tenant  leur  mandat,,  les 
unes  de  l’assemblée  communale,  les  autres  du 
pouvoir  central,  la  prépondérance  restant  à  ces 
derniers,  sans  que  la  liberté  de  choix  du  préfet 
soit  en  quoi  que  ce  soit  restreinte.  » 

2“  Restrictions  à  cette  liberté. 

Une  circulaire  ministériêlle  du  20  avril  1920 


donne  des  directives  aux  préfets,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  désignation  possible  d’un  médecin  de 
riiôpital,  comme  mémbre  de  la  commission  ad: 
ministrative  de  l’établissement  :  ■  ’ 

«...  Mais,  en  raison  de  l’importance  que 
prennent  aujourd’hui,  dans  la  vie  des  hôpitaux 
et  des  hospices,  les  questions  purement  techni¬ 
ques,  je  crois  devoir  cependant  appeler  votre  at¬ 
tention  sur  l’utilité  de  faire  figurer  un 'médecin 
parmi  les  membres  de  la  Commission  administra¬ 
tive.  V 

«  Quand  la  commission  discutera  des  problè¬ 
mes  techniques  (installation  de  salles  de  chirur¬ 
gie,  aménagement  de  lâboratçires  radiographi- 
cpies,  etc.),  la  présence  d’un  médecin,  capable 
de  donner  à  tous  des  explications  détaillées,  ou 
des  éclaircissements,  sera  certainement  appré¬ 
ciée  des  autres  administrateurs  et  une  décision 
prise  par  tous,  en  connaissance  dé  cause,  ne 
pourra  qu’être  favorable  à  la  marche  normale 
des  services.  '  '  ;  , 

«  J’ajoute  qu’en  vue  d’associer  le  Corps  médi¬ 
cal  tout  entier,  au  bon  fonctionnement  des  éta¬ 
blissements  d’assistance,  il-mé  paraît  que  le  mé¬ 
decin,  désigné  pour  être  administrateur,  pour¬ 
rait  être  proposé  à  votre  choix  par  les  associa¬ 
tions  professionnelles  locales.  »  - 

Mais  cette  circulaire  n’est  envoyée  par  le  mi¬ 
nistre  à  ses  subordonnes,  les  préfets,  qu’à  titre 


67,  rue  HONTORGUEIL  .PARIS  li^  _Tél -Centré  æ-OI 
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Ceinture  EUPHORIQUE 
ô.  patte  (je  renforcement 
pour  ptoôeô  et  personnes 
obèseô. 


Ceinture  MyOSTHÉNIQUE^ 
à  forces  dé^reosiveô  pour 
Grossesse, suites  opératoires 
faiblesse  de  paroi  etc. 


Ceinture  ANTI  PTOSIQUE 
à  peîotte  insufflabie 
pour  Ptoses' él  malôdei 
amaien-i.s. 


TOUS  APPAREILS  POUR  MUTILÉS 
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d’indication,  mais  non  pas  d’ordre,  car  la  lôi  ne 
restreint  en  aucune  façon  le  libre  choix  des  pré¬ 
fets,  pour  ce  genre'de  désignation. 

'  3“  Un  médecin  appointé  par  un  hôpital  peut-il 
être  nommé  administrateur  de  l’étahlissement  ? 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  3  avril 
1908  (Dalloz,  1909,  1,  118  ;  Sirey,  1910,  3,  86  ; 
Concours  médical,  1911,  page  140)  décide  qu’au¬ 
cune  disposition  de  loi  n’a  édicté  d’incompatibi-  . 
lité  entre  les  fonctions  de  président  de  -la  Çoin- 
inission  administrative  d’un  hospice  et  celle  de 
médecin  rétribué  de  l’établissement.  Doit  être 
annulé  pour  excès  de  pouvoir  l’arrêté  préfecto¬ 
ral,  qui  met  le  maire,  pris  en  cette  qualité,  en 
demeure  de  faire  cesser,  comme  contraire  à  la  loi, 
le  cumul  existant  entre  les  dites  fonctions  de  pré¬ 
sident  de  la  commission  administrative  de  l’hos¬ 
pice  et  le  médecin  rétribué  de  cet  établissement.  » 

C’est  en  s’appuyant  sur  cet  arrêt  que  le  minis¬ 
tre  de  l’hygiène  a  rédigé  sa  circulaire  parue  au 
Journal  officiel  (Sénat,  séance  du  18  mai  1920, 
n'  3349)  ;  «  C’est  pourquoi  le  ministre  de  l’Hy¬ 
giène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  socia¬ 
les  a  pu,  le  20  avril  1920,  envoyer  aux  préfets  une 
circulaire  appelant  leur  attention  sur  la  nécessité 
d'introduire,  dans  la  conjinission  administrative 
hospitalière,  uh  médecin,  en  vue  de  facilitçj- 
l’étude  des  problèmes  techniques  et  sans  faire  tte 
distinction  entre  les  médecins  rétribués  ou  non. 
C’est  avec  faveur  cpue  l’on  peut  voir  un  conseil 


municipal  désigner  un  médecin,  même  rétribué 
par  un  hospice,  pour  siéger  au  sein  de  la  com¬ 
mission  administrative  dudit  hospice. 

4°  Las  anté  publique. 

L’éyolution  de  la  science  médicale  oblige  les 
commissions  hospitalières  à  sortir  de  leur  tour 
d’ivoire  et  à  se  rapprocher  du  Corps  médical. 
Mus  par  de  bons  sentiments  à  l’égard  du  bien  des 
pauvres,  qu’ils  ont  à  administrer,  les  commer¬ 
çants,  industriels,  ou  personnes  philanthropiques 
désignés  comme  membres  de  la  Commission  ad¬ 
ministrative  de  l’hôpital,  n’ont  que  leur  bonne 
volonté,  à  défaut  de  science  et  de  compétence 
technique  médicales,  en  ce  c^ui  concerne  l’amé¬ 
nagement  des  salles,  l’achat  et  le  remplacement 
de  certains  appareils,  voire  même  pour  la  confec¬ 
tion  des  régimes  alimentaires,  etc. 

Aussi,  est-ce  en  ne  regardant  que  le  bien  pu¬ 
blic,  la  protection  de  la  santé  des  hospitalisés,  que 
M.  J.-L.  Breton,  alors  ministre  de  l’Hygiène,  a 
adressé  ses  circulaires  de  1920  aux  préfets  pla¬ 
cés  sous  ses  ordres. 

Il  est  indispensable  d’associer  la  compétence 
technique  des  médecins  à  la  compétence  adminis¬ 
trative  des  personnes  qui  se  dévouent  au  bien  des¬ 
pauvres.  La  science  moderné  est  trop  complexe 
et  trop  précise,  iDour  que  les  hoimnès  de  l’art 
puissent  être,  comme  jadis,  laissés  à  l’écart  des 
commissions  administratives  des  hôpitaux  et  cela 
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pour  le  plus  grand  bien  des  malades  à  soigner 
dans  l’établissement. 

50  Actuellement,  que  faire  ? 

Bien  que  nous  soyons  en  République,  les  direc¬ 
tives  césariennes  et  napoléoniennes  sont  tou¬ 
jours  en  faveur.  Les  préfets  ont  le  droit  absolu  de 
nommer  qui  bon  leur  semble,  comme  adminis¬ 
trateur  d’hôpital.  Je  sais  bien  qu’  «ils  ne  doivent 
être  guidés  que  par  le  souci  de  choisir  des  per¬ 
sonnalités,  dont  l'expérience,  des  affaires,  les  qua¬ 
lités  administratives,  l’instruction,  la  probité 
incontestée,  etc.,  ne  peuvent  qu’être  profitables 
à  la  gestion  des  intérêts  hospitaliers.  i>  (Circulaire 
ministériene  du  20  avril  1920.) 

Mais  ces  belles  phrases,  que  noiis  avons  l’ha¬ 
bitude  d’entendre  dans  bien  des  cérémonies 
ofRcielles,  ne  sont  que  des  paroles  qu’emporte  le 
vent. 

En  pratique,  les  soucis  de  la  politique  locale, 
le  loisir  de  ne  pas  s’attirer  d’histoires,  les  recom¬ 
mandations,  les  influences  de  toutes  sortes  finis¬ 
sent  par  vicier  le  choix  du  préfet. 

Ajoutons  qu’en  1925,  près  de  40  ans  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  sur  les  associations  profes¬ 
sionnelles,  les  pouvoirs  publics  ne  savent  pas 
encore  utiliser  cette  force  corporative,  en  vue  de 
s’en  servir  comme  conseiller  technique.  Je  dirais 
même  qu’on  a  toujours  peur  du  péril  syndical. 

Cependant,  je  crois,  pour  ma  part,  qu’on  a  mal 
interprété  l’opinion  du  D*"  Dequidt.  Ce  confrère 


n’exerce  pas  la  médecine  j  mais  il  a  conservé  le 
contact  avec  les  organisations' syndicales  médi¬ 
cales  et  ce  n’est  pas  lui  qui  peut  redoüterVentrée 
d’un  médecin  au  sein  d’une  commission  adminis¬ 
trative  d’un  hôpital.  Il  connaît  trop  les  services 
qu’on  peut  retirer  de  la  collaboration  entre  les 
pouvoirs  publics,  centraux  ou  locaux  et  les  syn¬ 
dicats  médicaux  ou  leur  Union. 

Dans  le  cas  particulier,  qui  nous  est  soumis, 
le  préfet  veut  en  appeler  au  ministre  mieux  infor¬ 
mé  de  1925  du  ministre  mal  informé  de  1920. 

Espérons  que  le  ministre  de  1925  aura  la  même 
opinion  que  M.  J.-L.  Breton,  en  ce  qui  concerne 
rutilisation  des  compétences  médicales. 

Mais  si,  par  impossible,  un  ministre  d’aujour¬ 
d’hui  défaisait  ce  qu’a  décidé  le  ministre  d’hier 
(cela  est  fort  courant  en  politique),  vous  pourriez 
adresser  un  recours  gracieux  au  Mnistre  du  Tra¬ 
vail  et  de  l’Hygiène  et  saisir,  en  même  temps,  du 
problème,  le  Conseil  supérieur  de  l’assistance 
publique. 

La  question  serait  :  «  Est-il  utile,  pour  le  bien 
des  pauvres,  comme  pour  les  soins  à  donner  aux 
malades  hospitalisés,  qu’un  médecin  fasse  partie 
de  la  Commission  administrative  d’un  hôpital  1 
Ce  médecin  ,  choisi  parmi  les  docteurs  de  l’éta¬ 
blissement,  serait  désigné  au  choix  du  préfet  par 
ses  collègues  et.  par  l’association  professionnelle 
locale.  » 

Je  ne  crois  pas  qu’un  recoure  en  Conseil  d’Etat 
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soit  recevable  :  il  n’y  a  aucun  excès  de  pouvoir, 
puisque  le  préfet  de  la  IIP  République  a, -en 
cette  matière,  les  pouvoirs  dictatoriaux  d’un 
satrape  et  n’a  pas  besoin  de  recevoir  les  conseils 
de  personne,  pas  même  d’un  syndicat  profession¬ 
nel. 

Mais,  puisque  l’action  contentieuse  ne  nous 
est  pas  accordée  par  la  loi,  agissons  par  nos  pro-. 
près  moyens  ;  cela  s’appelle  de  l’action  directe. 

Faites  savoir  à  votre  maire-député  qu’il  va  se 
former,  contre  lui,  un  comité  électoral,  destiné 
àie  faire  sauter  aux  prochaines  élections. 

Employons  la  lutte  électorale,  bien  que  cer¬ 
tains,  exaspérés  par  ces  procédés  napoléoniens, 
qui  ne  correspondent  plus  à  la  mentalité  sociale 
d’aujourd’hui,  chuchottent  d’employer  les  argu¬ 
ments  frappants-  de  la  chaussette  à  clous,  à  dé¬ 
faut  de  pouvoir  se  faire  rendre  justice  par  les  pro¬ 
cédés  légaux. 

En  attendant,  ce  sont  les  malades  qui  pâtis¬ 
sent  de  ce  conflit  :  ce  sont  eux  les  éternelles  vic¬ 
times  de  la  lutte  entre  les  organisations  profes¬ 
sionnelles  médicales,  qui,  au  nom  de  la  protec¬ 
tion  de  là  santé  publique,  entendent  faire  écou¬ 
ter  leurs  conseils  techniques'  et  les  administra¬ 
tions  publiques,  qui  en  sont  encore  aux  concep¬ 
tions  autocratiques  et  retardataires  de  l’empire. 

Il  est  malheureux  de  constater  qu’il  faut  tou¬ 
jours  se  battre  pour  faire  triompher  une  idée  phi- 
lanthropicque  et  humanitaire,  alors  qu’on  a,  com¬ 


me  adversaires,  de  braves  gens,  dévoués  aü  bien 
public,  mais  qui  sont  effarés,  lorsqu’on  leur  pro¬ 
pose  une 'Collaboration  quelconque.  Ils  s’imagi¬ 
nent  qu’on  veut  diminuer  leur  prestige  et  les  dé¬ 
posséder  de  leur  chaise  curule. 

Je  sais  bien  que  les  fonctions,  même  gratuites, 
cela  conduit  aux  décorations  ;  néaqmoins  le  bien 
public,  celui  de  nos  malades,  doit  être  placé  au- 
dessus  des  petits  intérêts  individuels  et  égoïstes, 
D''  Paul  Boupin, 


649.  —  Accident  du  travail.  Prescription. 

Un  ouvrier  bûcheron  est  brûlé  aux  deux  jambes 
au  cours  de  son  travail,  le  29  mars  1924.  Pour  des  rai¬ 
sons  que  j’ignore,  la  Compagnie  d’assurances  '<  Le 
S.  »,  a  refusé  de  payer  son  demi-salaire,  et  n’a  pas  ré¬ 
glé  ma  note  d’honoraires.  L’ouvrier  a  donc  cité  son 
patron  devant  le  juge  de  paix  qui  a  donné  gain  de 
cause  à  l’ouvrier.  Le  patron  (représenté  par  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances)  a  fait  appel  de  ce  jugement  et 
l’affaire  passera  devant  le  tribunal  de  C.,  probable¬ 
ment  vers  la  fin  de  l’année  1925.  D’autre  part,  les  dé¬ 
lais  de  prescription  pour  mes  honoraires  doivent  expi¬ 
rer  le  29  juin  1925,  l’ouvrier  ayant  repris  son  travail 
le  29  juin  1924. 

Je  désirerais  savoir  la  conduite  que  je  dois  tenir 
dans  ce  cas,  afin  que  ma  note  ne  puisse  pas  tomber 
en  prescription  et  qu’élle  me  soit  payée. Dois-je  inten- 
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tpr  do^sliite  imo  action  contre  le  patron  et  l’ouvrier, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  (ma  note  est 
de  'L428  fr.),  ou  attendre,  pour  réclamer  que  ce  tri¬ 
bunal  ait  réglé  le  litige  entre  la  Compagnie  d’assuraii: 
cea  et  rouvrior  ? 

R. 

Réponse. 

Pour  éviter  que  la  prescription  ne  puisse  être 
opposée  un  jour  à  votre  dèmande  en  piaiement  de, 
vos  honoraires,  vous  devrez  citer  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  l’accident,  avant  qu’un  an  se 
soit  écoulé  depuis  laxreprise  du  travail,  le  patron 
et,  si  vous  le  jugez  bon,  l’ouvrier  solidairement 
avec  lui.  Si  le_procès  actuellement  pendant  en 
appel  entre  le  patron  et  l’ouvrier  n’est  pas  solu- 
.  tionné  à  ce  moment,  il  est  probable  que  le  patron 
opposera  à  votre  demande  une  exception  de  sur¬ 
sis  tendant  à  ce  que  le  jugement  sur  votre  de¬ 
mande  soit  suspendu  jusqu’à  ce  que  l’appel  ait 
été  vidé,  mais  vous  aurez  ainsi  interrompu  la 
prescription  et  vous  jjourrez  attendre  l’issue 
du  procès  pour  reprendre  votre  demande  ou  l’a¬ 
bandonner  si  le  jugement  est  défavorable  à  l’ou¬ 
vrier.  ' 

Quel  que  soit  le  montant  de  votre  note,  comme 
vous  assignerez  en  vertu  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’ac¬ 
cident  sera  compétent  en  première  instance. 
Nous  vous  rappelons  que  votre  actioitsera  exemp¬ 
tée  des  frais  de  timbre  et  d’enregistrement. 


633.  —  Calcul  de  la  eentc  d’un  accidenté 
du  travail.  Honoraires  de  contre-visite 
des  blesses. 

La  réponse  à  l’art.  156  parue  dans  le  Concours  mi- 
dical  du  8  février  1925,  p.  IX-279,  rie  contient-elle 
pas  une  légère  erreur  ?  L’art.  2' de  la  loi  d’avril  1898 
modifié  par  la  loi  du  5  avril  1920,  dit  que  les  ouvriers 
■dont  le  salaire  annuel  dépasse  4.500  fr.  ne  bénéficient 
des  dispositions  de  la  loi  que  jusqu’à  concurrence  de 
cette  somme  ;  pour  le  surplus  et  jusqu’à  15.000  Ir., 
ils  n’ont  droit  qu’au  quart  des  notes  stipulées  àl’art. 
■3  ;  au-delà  de  15.000,  au  8«.  Le  résultat  des  opéra, 
tions  auxquelles  donne  lieu  le  calcul  de  la  rente,  dans 
l’exemple  choisi,  donne  2.023,12  et  non  2.002,30. 

Voici  une  façon  différente  d’évaluer  l’incapacité, 
reposant  sur  l’établissement  du  salaire  de  base  : , 
1°  Salaire  de  base  compté  intégralement 

jusqu’à . . . . .  4.5M 

2°  L’ouvrier  gagnait  11.400  avec  65  %  d’I. 

P.  P.  11.400  — 4.500 

- - - -  =... .  1,72s 

■  ÏM 

C’est  sur  cette  somme,  dite  salaire  de  hase,  que 
portent  les  réductions;  dans  le  cas  présent,  65%, 
soit  32  fr.  50  puisque  la  rente  est  égale  àlamoitiéde 
la  réduction  : 

•  6.225  X  32.50  '  . 

-  =  2.023  fr.  12. 

100 
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La  noblesse  de  la  profession  médicale. 

Le  médècin  antique  et  le  praticien  contemporain.  La  morale  hippocratique.  -Les  édits 
de  l’Empereur  Julien  et  les  versets  de  l’Ecclesiastique.  Contraste  avec  la  situation 
actuelle. 


Dans  une  boùrgade  de  l’Hérault,  à  Poussan, 
vient  de  môurir,  à  l’âge  d«  92  ans,  le  D’’  Fabre, 
un  des  doyens,  sinon  le  doyen  des  médecins 
praticiens  de  France.  Le  D>’  Fabre,  dont  la  vie 
fut  aussi  modeste  qu’utile,  a  exercé  son  art  pen¬ 
dant  soixante-trois  ans. 

En  1912,  à  l’âge  de  79  ans,  le  D"'  Fabre  crut 
avoir  droit  à  la  retraite  et  il  avait  cessé  d’exer¬ 
cer  quand  survint  là  guerre.  Le  médecin  de  son 
village  fut  mobilisé.  Bien  qu’âgé  de  82  ans  en 
1915,  le  vieux  praticien  ne  voulut  pas  laisser 
sans  soins  ses  compatriotes.  11  se  remit  à  exer¬ 
cer,  et  pendant  trois  ans  avec  un  zèle  et  un  dé¬ 
vouement  admirables,  il  répondit  aux  appels 
.d’une  population  de  deux  mille  habitants.  Ce 
ne  fut  pas  tout  :  il  remplit  les  fonctions  de  mé¬ 
decin-chef  d’un  hôpital  de  .50  lits  ;  ce  qui  lui 
valutia  médaille  de  la  Reconnaissance  française. 
La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  l’Hé¬ 
rault  jugea  que  pareil  exemple  méritait  davan¬ 
tage  ;  elle  demanda  pour  le  D*’  Fabre  la  Croix 
de  là  Légion  d’honneur.  Elle  ne  l’obtint  pas,  et 
cela  n’est  pas  pour  nous  déplaire  ;  on  ne  paye 
pas  des  services  comme  ceux  du  D”  Fabre 
avec  là  inonnaie  qui  trop  souvent  (dans  le  civil) 
sert  aux  Gouvernements  de  tous  les  partis  à 
rétribuer  les  appuis  électoraux  ou  encore  d’au- 
■  très  complaisances  moins  méritoires. 

Au  nom  du  Concours  médical.,  nous  adressons 
à  son  fils,  le  D”  J.  Fabre,  d’Aix-en-Provence, 
un  de  nos  lecteurs,  le  témoignage  de  notre  res¬ 
pectueuse  admiration  pour  la  mémoire  de  son 
père.  Nous  lui  souhaitons  de  marchçr  sur  ses 
traces  et  de  fournir  une  aussi  noble  et  aussi 
longue  carrière. 


.  Le  bel  exemple  du  D”  Fabre  dont  on  aurait 
peine  à  trouver  l’équivalent  dans  une  autre  pro¬ 
fession,  nous  consolerait,  si  nous  n’avions  le 
cœur  assez  haut  placé  pour  les  dédaigner,  des 
attaques  mal  justifiées  auxquelles  le  corps  médi¬ 
cal  est  en  butte  parce  que,  sur  23.000  praticiens, 
on  est  parvenu,  non  sans  peine,  à  traîner  devant 


les  tribunaux  une  douzaine  de  médecins  indi¬ 
gnes  auxquels  il  convient  de  joindre  quelques 
malheureux  inconscients. 

La  noble  conduite  du  D‘’  Fabre  n’est  pas  uni¬ 
que,  si  sa  longévité  dans  notre  profession  est 
exceptionnelle. 

Lorsque  le  Conseil  général  de  l’Association 
des  médecins  de  France,  il  y  a  quelques  années, 
nous  chargea  de  faire  le  rapport  annuel  sur  les 
demandes  de  pensions,  nous  nous  souvenons 
avoir  lu  avec  émotion  la  lettre,  d’un  confrère 
octogénaire.  Ce  vieillard  exposait  simplement 
les  raisons  qui  motivaient  sa  demande.  «  Ocu¬ 
liste,  disait-il,  je  ne  me  sens  plus  la  main  assez 
sûre  pour  faire  sans  danger  pour  mes  clients  les 
examens  et  les  petites  opérations  qu’exige  l’exer¬ 
cice  de  ma  spécialité.  Aussi  ne  puis-je  plus  ga¬ 
gner  ma  vie  et  je  dois  avoir  recours  à  l’Associa¬ 
tion  des  médecins  de  France.  » 

Avec  la  ruine  que  la  crise  financière  a 
amenée  au  foyer  de  tous  ceux  qui,  par  une  vie  de 
labeur,  d’épargne  et  de  privations,  avaient  cru 
assurer  le  repos  de  leur  vieillesse  et  l’avenir  de 
leurs  enfants, les  médecins  praticiens  sont  de  plus 
en  plus  condamnés  à  travailler  jusqu’à  la  mort 
ou  à  l’extrême  vieillesse.  La  Profession  médi¬ 
cale  n’en  sera  que  plus  noble  et  plus  digne  de 
respect.  Malgré  les  défaillances  de  cette  époque 
d’après-guerre  où  l’on  constate  dans  tous  les 
milieux  un  fléchissement  de  la  moralité,  elle 
continuera  à  maintenir  son  beau  renom  de 
labeur  et  de  dévouement  et  la  Déontologie  mé¬ 
dicale  française,  inspirée  tout  entière  des  ensei¬ 
gnements  d’Hippocrate,  demeurera  toujours  un 
modèle  de  morale  professionnelle. 

H  faut  lire  dans  la  belle  traduction  de  Littré 
et  notamment  dans  son  Introduction  les  conseils 
de  déontologie  que  donnait  à  l’époque  de  Péri- 
clès,  il  y  a  environ  vingt-trois  siècles,  le  Socrate 
de  la  médecine,  le  vieillard  de  Cos.  Quelles  bel¬ 
les  leçons  de  conscieiice  et  de  prudence  pour  les 
maîtres,  comme  pour  les  praticiens  !  Quel  -en- 
seigneiîient  de  haute  morale  qui  fit  la  noblesse 
de  l’Art  médical  antique  et  se  propagea  par 
tradition  jusqu’à  notre  époque  ! 
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«  Le  .praticien  doit  avoir  deux  objets  en  v,ue, 
écrit  Hippocrate,  dans  le  premier  livre  des  Epi¬ 
démies  :  être  utile  au  malade  ou  du  moins  ne  pas 
lui  nuire.  »  Galien,  qui  vivait  six  siècles  après  le 
Père  de  "la  médecine,  ne  cache  pas  qu’il  fut  d’a¬ 
bord  surpris  de  ce  précepte  tombé  de  la  bouche 
d’un  homme  doué, de  l’expériencê  d’Hippbcrate 
mais,  après  réflexion,  il  en  comprit  toute  la 
sagesse. 

«  Ceux  qui  commencent  l’étude  de  la  médecine, 
écrit  Galien,  croient,  comme  j’ai  cru  jadis,  que  ce 
conseil  :  être  utile  ou  du  moins  ne  pas  nuire,  est  indi¬ 
gne  d’Hippocrate,  mais  les  praticiens,  je  n’en"  suis 
pas  moins  sûr,  en  comprendront  toute  la  portée,  et, 
si  jamais  il  leur  arrive  de  faire  du  mal  à  leurs  ma¬ 
lades  par  l’administration  intempestive  de  quelque 
remède  actif,  ce  sera  surtout  alors  qu’ils  concevront 
le  sens  et  la  gravité  de  l’avertissement  qu’Hippo- 
crate  leur  a  légué  ». 

'  L’amour  d’Hippocrate  pour  sa  profession  est 
tel  que  tout  ce  qui.  peut  en  diminuer  le  crédit 
dans  l’opinion  publique,  le  blesse  profondément. 
C’est  pour  cela  qu’il  enseigne  à  ses  élèves  d’évi¬ 
ter  de  se  contredire  pour  ne  pas  ressembler  aux 
■  devins  qui  interprètent  chacun  en  sens  contraire 
•le  vol  des  oiseaux  et  ainsi  se  déconsidèrent. 

-  «  Hippocrate,  fait  remarquer  Galien,  s’occupe 
non  seulement  des  malades  mais  encore  du  mé¬ 
decin  afin  qu’il  soit  toujours  irréprochable  dans 
la  pratique  de  son  art  et  qu’il  obtienne  considé¬ 
ration  et  respect.  » 

Hippocrate  avait  horreur  du  charlatanisme 
médical  et  même  du  savoir-faire.  Il  ne  recom¬ 
mande  ù  ses  disciples  que  ce  qui  est  simple,  droit 
et  honnête  :  «  Quand  il  existe  plusieurs  procédés, 
dit-il,  il  faut  employer  celui  qui  fait  le  moins 
d’étalage  ;  quiconque  ne  prétend  pas  éblouir  les 
yeux  du  vulgaire  par  un  vain  appareil,  sentira 
que  telle  doit  être  la  conduite  d’un  homme  d’hon¬ 
neur  et  d’un  véritable  médecin.  «  Quelle  leçon, 
pour  nous  tous  et  pour  plus  d’une  célébrité  de 
notre  époque  ! 

Ce  n’est  pas  tout  ;  Hippocrate  était  un  mo¬ 
dèle  de  probité  scientifique  que  Celse  a  brillam¬ 
ment  vanté  et  donné  en  exemple.  Essentielle¬ 
ment  praticien,  il  veut  que  Yurl  médical,  comme 
il  se  plait  à  dénommer  sa  profession,  soit  traité, 
scientifiquement,  c’est-à-dire  avec  attention  et 
jugement.  11  évite,  comme  le  tait  remarquer- 
Celse,  de  mêler  la  médecine  à  la  philosophie  et 
cherche  à  éclairer  sa  pratique  de  la  lumière  dos 
observations  qu’il  a  faites  sans  se  jetef,  selon 
l’expression  de  Littré,  dans  le  champ  vide  des 
hypothèses. 


Comme  l’on  pourrait  avec  à  propos  rappeler 
aux  maîtres,  aux  praticiens  et  aux  élèves  d’an- 
jourdîhui,  la  sentence  lapidaire  qu’admire  encore 
Littré,  au  début  des  A p/iorismes  :. 

La  vie  estcourle,  T  Art  est  long, l’ occasion  fau¬ 
tive,  V expérience  trompeuse,  le  jugement  difficile. 


L’enseignement  déontologique  d’Hippocrate 
fut  suivi  et  respecté  par  tous  les  médecins  dignes 
de  ce  nom  durant  la  période  antique,  et  jéta 
un  lustre  tout  particulier  sur  la  profession  médi¬ 
cale.  Les  Empereurs  romains  furent  les  premiers 
à  reconnaître  les  services  des  praticiens  et  à  leur 
assurer  des  privilèges.  Nous  en  trouvons. une 
preuve  éclatante  dans  les  Lettres  de  l’Empereur, 

■  Julien  (1).  Ces  textes  sont  si  élogieux  pour  la 
profession  médicale.et  font  un  tel  contraste  avec 
la  manière  dont  les  Puissants  de  ce  jour  trai¬ 
tent  actuellement  les  médecins,  que  nous  ne  ré¬ 
sistons  pas  au  désir  de  les  reproduire  ; 

.lulien  avait  pour  ami  et  confident  son  méde¬ 
cin,  le  célèbre  Oribase,  dont  il  fit  le  questeur  de- 
Constantinople.  Cet  empereur  à  peine  revêtu  de 
la  pourpre,  écrivait  à  Zénon,  archiàtre  (2)  pros¬ 
crit  pour  raison  politique,  la  lettre  suivante:  ' 

Bien  des  prouves  attestaient  déjà  non  senleiuml 
ton  éminente  situation  dans  l’art  médical,  mais 
aussi  la  bonté  de  ton  caractère  et  la  sagesse  de  ta 
conduite,  qui  vont  de  pair  avec  ton  talent.  Mais 
aujourd’hui  se  produit  en  ta  faveur  le  plus  décisif  des. 
témoignages  :  quoique  absent  tu  concentre.?  sur  toi 
les  regards  de  la  cité  des  Alexandrins,  tant  est  cui¬ 
sant  le  regret  que  tu  y  as  laissé,  comme  l’abeille 
laisse  son  aiguillon.  Homère  h’a-t-il  pas  dit  judi¬ 
cieusement  je  pense  ' 

Lhi  médecin  vaut  à  lui  seul  autant  que  beaucoup 
d’hommes  ? 

D’ailleurs  tu  n’es  pas  un  simple  médecin  ;tu 
es  aussi  un  maître  pour  qui  veut  étudier  ton  art, 
et  aussi,  sans  doute,  ce  que  les  médecins  sont  pour 
le  peuple,  tu  l’es  toi-même  pour  eux.  Quant  à  Ion 
exil,  il  cesse  pour  la  raison  même  qui  l’avait  motivé;  • 
C’est  do  toute  évidence.  Si  Georges  fut  la  cause  de 
ton  éloignement  d’Alexandrie,  cet  éloignement  lut 
injuste  ut  ton  retour  n’est  que  stricte  justice.  Ee- 
viens-y  donc  complètemerit  réhabilité,  avec  le  rang 
que  tu  avais  jadis.  Quant  à  moi,  je  pourrai  compter 
sur  la  reconnaissance  des  Alexandrins  à  qui  je  rends 


(1)  Ti'ad.  pur  .1.  Bidez,  prof,  à  rUniversilé  de  Gaad 
Soc.  cl’KdiL.  «  Les  Belles  Lettres  »  Paris,  .1924. 

(2)  Les  archiàtres  (archiatri  populaces)  avaient  la 
eliarge  de  soigner  dans  les  villes  les  indigents  et  d’en¬ 
seigner  gratuitement  la  médecine. 
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■Zénon,  et  sur  celle  de  Zénon  à  qui  je  rends  Alexan¬ 
drie.  • 

On  pourrait  supposer  que  l’Empereur  Julien 
dans  sa  lettre  à  Zénon  exilé  se  livre  par  cet 
acte  de  réparation  à  unè  manifestation  politique 
dont  l’estime  qu’il  témoigne  au  médecin  n’au¬ 
rait  été  que  le  prétexte.  Il  n’en  est  rien  ;  il  suit 
une  tradition  des  empereurs  qui  l’ont  précédé, 
les  deux  textes  suivants  très  explicites  en  font 
foi  : 

L’Empereur  Julien  Auguste  aux  Archiatres. 
—  Une  raison  d’équité,  exige  que  nous  confirmions 
en  ce  qüi  nous  concerne  les  privilèges  accordés  par 
les  empereurs  qui  nous  ont  précédé.  Ainsi,  protégés 
par  notre  Mansuétude,  vous  serez  exempts  des 
vexations  de  toutes  les  charges  publiques  sans  in¬ 
terruption  pendant  le  reste  de  votre  vie.  Donné 

lE  4  DES  IDES  DE  MAI  A  CONSTANTINOPLE  SOUS  LE 

Consulat  de  Mamertin  et  de  Nevitta  (12  mai 
362). 

Cet  édit  s’adressait  aux  seuls  archiatres,  mé¬ 
decins  officiellement  chargés  des  services  pu¬ 
blics  des  villes  et,  dans  une  certaine  mesure,  de 
l’Enseignement  ;  la  loi  suivante  qui  confirme  les 
décrets  de  Constantin,  est  d’ordre  plus  général 
et  s’adresse  à  tous  les  médecins. 

Loi  de  Julien  sur  les  médecins.  —  La  science 
médicale  rend  des  services  assez  éclatants  pour  dé¬ 
montrer  qu’elle  est  salutaire  à  l’humanité.  Aussi  les 
adeptes  de  la  philosophie  proclament-ils  à  bon  droit 
qu’elle  émane  du  Ciel.  C’est  elle  qui  remédie  à  l’in¬ 
firmité  de  notre  nature  et  aux  maladies  qui  en  sont 
le  surcroît.  Pour  ce  motif  par  esprit  de  justice  et 
conformément  aux  décrets  des  empereurs  qui  nous 
ont  précédé,  nous  ordonnons,  dans  notre  clémence, 
que, désormais  vous  viviez  exempts  des  charges  im¬ 
posés  aux  curiales. 

Cès  textes  ne  sont  pas  apocryphes,  ils  sont  cités 
dans  les  Œuvres  complètes  de  l'Empereur  Julien, 
traduites  peu-  M.  J.  Bidez,  professeur  à  l’Uni¬ 
versité  de  Gand,  et  le  savant  helléniste  fait  re¬ 


remarquer  qu’un  extrait  de  cette  loi  est  relaté 
dans  le  code  Théodosien  et  qu’elle  est  reproduite 
dans  une  version  grecque  conservée  parmi  les 
épîtres  de  Julien.  Elle  confirme  d’autres  édits 
précédents,  entre  autres  deux  décrets  de  Cons¬ 
tantin.  ' 

Nous  rappelerons  encore  ici  pour  mémoire  les 
versets  bien  connus  et  si  souvent  cités,  (lu 
XXXVIII®  chapitre  de  l’Ecclésiastique  de  Jésus 
fils  de  Sirach  :  ,  '  ' 

1.  Honorez  le  médecin  à  cause  de  la  nécessité  car 
c’est  le  Très  Haut  qui  Ta  créé. 

2.  Toute  médecine  vient  de  Dieu  et  elle  recevra  les 
présents  du.  Roi. 

3.  La  science  du  médecin  l’élèvera  en  honneur  et  il 
sera  loué  devant  les  grands,  etc.,  etc. 

Ce  respect  du  médecin  que  l’on  retrouve  dans 
les  Livres  saints,  dans  les  Commentateurs 
d’Hippocrate,  dans  les  édits  des  Empereurs 
romains  étaient  de  simples  manifestations  de 
la  considération  dont  il  n’a  cessé,  de  jouir  pen¬ 
dant  de  longs  siècles  au  cours  de  la  période 
Antique. 

A  notre  époque  les  médecins  rendent  à  l’Huma¬ 
nité  et  à  la  Société  des  services  autrement  pal¬ 
pables  et  importants  qu’à  l’époque  de  l’Empereur 
J  ulien  ;  tout  le  monde  s’accorde  à  le  reconnaître  ; 
mais,  tandis  que  les  lois  romaines  les  dispen-, 
saient  d’impôts  en  raison  de  leurs  services,  nos 
lois  et  nos  règlements  actuels  les  accablent  de 
surtaxes  et  de  patentes,  jettent  sur  eux  la  sus¬ 
picion  et  cherchent  à  leur  imposer  à  prix  réduits 
mille  et  mille  obligations.  Singulier  contraste  ! 

Au  XX®  siècle,  on  honore  le  médecin,  en;  le 
dénigrant  et  en  le  bafouant,  mais  il  suffit  pour 
le  défendre  et  le  laver  de  tous  ces  opprobres  vde 
conter  simplement  et  sans  commentaires  la 
mort  d’un  savant  comme  le  Bergonié,  ou  la 
la  vie  d’un  praticien  de  campagne  tel  que  le 
D''  Eabre. 


J.  Noir. 
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PAETIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

DONNÉES  RÉCENTES  SUR  LE  DIAGNOSTIC  ET  LE  TRAITEMENT 
DE  LA  SYPHILIS  INFANTILE 

Par  Fr.  Saint  Girons, 

Ancien  chef  de  Clinique  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 


■'  Lorsqu’une  question  fait  l’objet  d’un  rapport 
précis  et  complet,  d’une  discussion  longue,  ani¬ 
mée,  entre  les  auteurs  les  plus  qualifiés,  deux 
sortes  de  conséquences  peuvent  en  résulter  :  ou 
bien  l’accord  se  fait,  sinon  à  Tunanimité,  du  moins 
à  la  majorité  ;  ou  bien,  deux  ou  plusieurs  opi¬ 
nions  restent  irréductiblement  soutenues. 

La  syphilis  infantile  a  été  étudiée  au  1V« 
Congrès  des  pédiatres  de  langue  française  tenu 
à  Paris  du  15  septembre  au  1®^  octobre,  1924, 
dans  l’excellent  rapport  de  L.  Tixier,  puis  dis¬ 
cutée  par  de  nombreux  congressistes  français  et 
étrangers,  et  notamment  ;  MM.  A.  B.  Marfan, 
Comby,  Nobécourt,  Lereboullet,  Lesné,  Leredde, 
Hallé.  Il  se  trouve  que  si  l’accord  a  été  réalisé 
snr  le  traitement  de  la  syphilis  infantile,  au  con¬ 
traire,  il  h’ a  pu  se  faire  en  ce  qui  concerne  le  dia¬ 
gnostic  de  l’affection,  et  particulièrement  la  va¬ 
leur  des  signes  de  probabilité.  C’est  ce  que  nous 
allons  exposer  d-ans  les  lignes  qui  suivent. 

I.  Diagnostic  de  la  syphilis  infantile. 

Nous  laisserons  de  côté  la  question  de  la  sy¬ 
philis  acquise  de  l’enfance,  pour  n’envisager  que 
l’hérédo-syphilis.  Le  diagnostic  de  l’hérédo- 
syphilis  peut  se 'poser  dans  deux  conditions  bien 
différentes,  selon  qu’il  repose  sur  l’examen  des 
parents  ou  de  l’enfant  lui-même. 

La  syphilis  des  parents  est  souvent  avouée,  et 
l’on  sait  qu’il  faut  considérer  à  priori  comme 
suspect  de  syphilis  tout  descendant  de  syphiliti¬ 
que  même  traité  correctement. 

D’autres  fois,  c’est  un  accident  typique  :  cu¬ 
tané  ou  viscéral,  voire  nerveux,  qui  met  sur  la 
voie  de  la  syphilis  infantile.  Enfin  la  certitude 
peut  être  donnée  par  une  séro-réaction  positive. 

Mais,  d’autres  fois,  et  surtout  en  pédiatrie,  la 
syphilis  paternelle  ou  maternelle  est  ignorée, 
méconnue  ou  non  avouée,  et  c’est  de  l’examen  de 
l’enfant  seul  que  dépend  la  décision  ;  en  d’autres 
termes,  sur  c^uel  ensemble  de  signes  doit-on  fon- 
■  der  le  diagnostic  de  syphilis  infantile  ? 

Il  est  d’abord  un  fait  qui  doit  retenir  l’atten¬ 
tion  et  qui  est  admis  par  l’immense  majorité 
des  auteurs;  c’est  qu’il  ne  faut  attacher  aucune 


valeur,  dans  le  diagnostic  de  l’hérédo-syphilis, 
à  l’examen  du  sang  d’un  nourrisson,  qu’if  s’a¬ 
gisse  des  modifications  cellulaires  —  auxquelles 
M.  Leredde  est  le  Seul  à  attacher  de  l’impor¬ 
tance,  — -  ou  de  la  séroréaction.  On  ne  doit  en  te¬ 
nir  compte  que  s’il  s’agit  de  résultats  positifs, 
et  c’est  le  cas  de  rappeler  qu’il  est  plusieurs 
exemples  de  réaction  de  Bordet-Wasserm|nn 
de  sens  différents  chez  deux  jumeaux. . .  Jamais 
par  conséquent,  une  séro-réaction  négative  même 
après  réactivation  ne  permettra,  chez  un  nourris¬ 
son,  ni  un  enfant  plus  âgé,  d’éliminer  la  syphilis. 
C’est  donc  sur  l’examen  clinique  que  repose,- 
en  dernière  analyse,  le  diagnostic  de  la  syphilis 
héréditaire.  Or,  c’est  malheureusement  sur  la 
valeur  des  différents  signes  de  la  syphilis  héré¬ 
ditaire  que  les  divergences  sont  les  plus  accen¬ 
tuées,  et  comme  conséquence  directe,  la  fré¬ 
quence  de  la  syphilis  est  très  variable  suivant  les 
auteurs  :  dans  les  milieux  hospitaliers-  parisiens, 
elle  serait  de  5  %  pour  M.  Lesné  ;  dè  19  à  30  •% 
pour  M.  Marfan  et  ses  élèves.  11  est  donc  impos¬ 
sible  sur  ce  point  de  donner  des  conclusions  pré¬ 
cises,  et  nous  nous  contenterons  d’exposer  d’a- 
.  bord  la  manière  de  voir  de  M.  Marfan,  puis  les 
critiques  qui  lui  ont  été  opposées. 

M.  Marfan  divise  en  deux  catégories  les  signes 
de  la  syphilis  héréditaire  ;  signes  de  certitude,  si¬ 
gnes  de  probabilité  (1). 

Les  signes  de  cerlilude  sont  au  nombre  de  cinq: 
1“  Pemphigus  de  la  paume  des  mains  et  de  la 
plante  des  pieds  ;  , 

2"  Coryza  précoce  chronique  (en  dehors  de  la 
diphtérie),  déterminant  des  suintements  san¬ 
guins,  des  fissures,  des  ulcérations,  des  croûtes  ; 

3°  Mégalosplénie  précoce  chronique,  apparais-, 
sant  avant  trois  mois,  en  dehors  de  toute  mala¬ 
die  exotique  (paludisme,  kala-azar). 

4“  Syphilides  de  la  peau  et  des  muqueuses,, 
assez  rares,  dont  on  peut  différencier  trois_grou- 
pes  :  syphilides  maculeuses,  syphilides  papuleu¬ 
ses,  fissures  des  orifices  cutanéo-muqueux  ; 


(1)  Voir  pour  plus  de  détails,  les  dèux  articles  de  M. 
Marfan,  Presse  médicale,  25  avril  et  5  mai  1923. 
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'  5»  Pseudo-paraiysie,  des'  nouveau-nés  due  à 
uiieostéo-périostite  gommeuse  de  l’extrémité  de 
[ladiaphyse  des  os  longs  (maladie  de  Parrot). 

■  Les  signes  de  probabilité  peuvent  être  tirés  de 
l’interrogatoire  des  parents  ou  de  l’examen  de 
l’enfant. 

l’interrogatoire  des  parents  peut  révéler  chez 
enx une  syphilis  certaine  sans  impliquer  que  leur 
descendance  est  infectée  ;  mais  l’enfant  sera  tou¬ 
jours,  dans  ce  cas,  suspect  de  syphilis,, et  on  pour¬ 
ra  affirmer  cette  dernière  quand  les  parents  se¬ 
ront  tous  deux  syphilitiques  depuis  peu.  La  fré- 
pnce  des  avortements,  des  accouchements 
avant  terme,  la  polyléthalité  des  enfants,  la  ges¬ 
tation  gémellaire  'monovitelline,  l’hydramnios, 
les  anomalies  du  placenta  (œdème  excessif,  sclé¬ 
rose,  hémorragies),  sont  autant  de  raisons  de  sus- 
j*pecter  plus  tard  la  syphilis.  , 

I  Les  accidents  qui  constituent,  chez  le  nour- 
!  rlsson,  des  signes  de  probabilité  peuvent  débuter 
t presque  immédiatement.  Le,  plus  précoce  est  1° 
|lemétena  des  nouveau-nés,' qui  survient  dans 
:  lespremiers  jours  de  la  vie  ; 

2“  L’anorexie  ;  | 

;  3' La  maladie  des  vomissements  habituels  a 
[également  un  début  précoce.  M.  Marfan  range 
[encore  parmi  les  signes  de  probabilité  : 

I  4° La  croissance  lente  ou  nulle  sans  raison  ma-  ' 
}  nifeste  ; 

5"  Les  pe'ge'iairons  adénoïdes  précoces,  en  dehçrs 
de  la  tuberculose  ; 

("L’adénite  sus-épitrochléenne  bilatérale,quand 
i  elleexiste  chez  un  sujet  non  tuberculeux  ; 

7' L’hypertrophie  du  thymus  ; 

8“  L’hydrocèle  unilatérale  irréductible  et  per- 
'  sistante,  ; 

9“  L’intumescence,  avec  induration  du  testi- 
'  cille; 

lO®  Les  affections  congénitales  du  cœur  ; 

11»  Les  encéphalopathies  congénitales  ; 

12»  Les  convulsions  précoces  essentielles  ; 

13»  Le  strabisme  convergent  essentiel  ; 

14»  Le  rachitisme,  quand  il  est  précoce,  pré¬ 
domine  sur  le  crâne,  et  s’accompagne  d’anémie  et 
i  de  mégalosplénie. 

Pour  M.  Marfan,  ces  quatorze  signes  permet¬ 
tent  de  considérer  la  syphilis  comme  très  proba- 
:  We  quand  ils  s’ass.ocient  à  plusieurs  chez  le 
'même  sujet. 

Ces  conclusions  ne  sont  pas  admises  par  d’au¬ 
tres  auteurs  ;  ils  contestent  la  valeur,  non  pas 
des  signes  de  certitude,  sur  lesquels  l’accord  est 
,  l;nt,  mais  des  signes  de  probabilité,  pour  un  ou 
iPiusieurs  d’entre  eux  ;  M.  Tixier  fait  grief  à  M. 
ternaire  de  fonder  un  diagnostic  de  syphilis  sur 
l'existence  simultanée  de  mégalosplénie  et  de  vo¬ 
missements  habituels  ;  M.  Schreiber'se  demande 
s’ily  aintérêt  à  établir  une  liste  de  signe?  de  pro¬ 
babilité,  puisque  cette  liste  peut  être  allongée 
indéfiniment,  et  que  les  causes  qui  peuvent  leur 


donner  naissance  sont  multiples.  M.  Comby,  M. 
Lesné,  estiment  que  l’élargissement  démesuré  du 
champ  de  la  syphilis  héréditaire  n’est  pas  étayé 
sur  des  bases  suffisamment  solides  pour  emporter 
la  conviction. 

Le  désaccord  est  donc  trop  profond  pour  qu’il 
soit  possible  à  l’heure  actuelle.de  formuler  des 
conclusions  précises.  On  peut  critiquer  la  valeur 
des  signes  de  probabilité,  tels  que  les  a  énumérés 
M.  Marfan  ;  lui-inême  a  modifié  à  plusieurs  repri¬ 
ses,  suivant  les  enseignements  de  l’observation, 
la  liste  qu’il  en  avait  dressée  ':  toujouts  est-il 
qu’ils  rendent  des  services  précieux  dans  les  pre¬ 
miers  mois  de  la  vie,  où  les  signes  cliniques  et  sé¬ 
rologiques  font  si  souvent-défaut,  alorc  que  la  sy¬ 
philis  existe,  comme  le  prouvent  ses  manifesta¬ 
tions  ultérieures. 

Si  donc  à  l’heure  actuelle  il  est  des  cas,  nom¬ 
breux,  où  on  peut  affirmer  la  syphilis,  dans  d’au¬ 
tres,  il  faudra  seulement  la  suspecter: 

Pour  ces  derniers  faits;  il  semble  que  l’oii  soit 
en  droit  d’instituer  un  traitement  non  pas  inten¬ 
sif,  mais  modéré,  par  voie  buccale  ou  cutanée, 
quitte  à  le  renforcer  plus  tard,  si  là  certitude 
vient  remplacet  la  simple  suspicion. 

II.  Traitement  de  la  syphilis  infantile. 

L’arsenal  thérapeutique  de  la  syphilis  s’enri¬ 
chit  tous  les  jours,  et  l’on  a  pu  appliquer  au 
nourrisson,  comme  au  grand  enfant,  les  différents 
remèdes  préconisés  chez  l’adulte.  Il  convient  d’é¬ 
tudier  successivement  leur  emploi  dans  la  pre¬ 
mière  et  dans  la  seconde  enfance. 

A.  Traitement  de  l’hérédo-syphilis  du  nourris¬ 
son.  —  Dans  la  première  enfance,  les  lésions  cau¬ 
sées  par  le  tréponème  .sont  diffuses  ,et  générale¬ 
ment  intenses  ;  il  faudra  donc  recourir  à  une  thé¬ 
rapeutique  aussi  active  que  possible. 

a)  L’arsenic  possède  à  ce  point  de  vue  une  su¬ 
périorité  indiscutable  sur  les  autres  remèdes  de 
la  syphilis.  Il  a,  de  plus,  une  action  eutrophique 
particulièrement  précieuse  chez  les  cachectiques 
et  les  tuberculeux  (Marfan).  La  presque  unani¬ 
mité  des  pédiatres  admet  donc,  eh  première 
ligne,  l’emploi  des  nouveaux  composés  arseni¬ 
caux. 

La  voie  d’introduction  est  du  reste  discutée.  Les 
injections  .intraveineuses  seront  réservées  à  la 
clientèle  hospitalière.  La  jugulaire  externe,  les 
veines  épicrâniennes  ont  leurs  partisans  ;  mais 
M.  Tixier  préconise  surtout  le  sinus  longitudinal 
supérieur,  à  l’angle  postérieur  de  la  fontanelle  ; 
pour  lui  cette  injection  est  une  intervention 
presque  aussi  simple  qu’une  injection  intra-mus- 
culaire,  et  c’est  la  voie  intra-veineuse  qui  donne 
indiscutablement  les  résultats  les  plus  rapides. 
'  Les  injections  sous-cutanées  ou  intraf-musculai- 
res  sont,  en  fait,  employées  beaucoup  plus  fré¬ 
quemment,  même  à  l’hôpital. 

Le  néo-salvarsan  tend  à  être  utilisé  moins  sou- 
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vent  pour  cette  raison  que  la  voie  intra-veineuse 
est  la  seule  qui  lui  convient  parfaitement,  et  que, 
par  la  voie  sous-cutanée,  il  n’influençe  que  très 
lentement  la  réaction  de  Bordet-Wassermann. 
Pourtant,  M.  Marfan  l’emploie  volontiers  en  in¬ 
jections  hypodermiques,  à  l’aide  d’un  excipient 
glucosé  gaïacolé..  On  est  d’accord  pour  commen¬ 
cer  par  la  dose  totale  de  deux  centigrammes,  pour 
monter  ensuite  à  un  centigramme  par  kilo,  puis 
à  0  gr.  015,  et  enfin  0  gr.  02,  dose  qui  ne  sera  pas 
dépassée.  ’  ' 

Le  sulfarsénol  est  très  souvent  utilisév  parce 
qu’il  est  bien  toléré  en  injections  sbus-cutanées  ; 
il  xera  donné  à  doses  un  peu  inférieures  au  pré¬ 
cédent. 

Le  galyl,  l’amino-arséndbenzol  sont  moins 
employés. 

,  L’ôxyacétyl  amino-phénylarsinate  dediéthyl- 
amine  (acétylarsan)  a  été  injecté  par  voie  sous- 
cutanée  ou  musculaire,  chez  l’enfant,  par  Ch. 
Laurent  (de  Saint-Etienne)  avec  un  plein  succès. 
Ce  traitement  est  indolore,  et  facilité  par  ce  fait 
que  le  médicament  est  livré  en  ampoules  toutes 
prêtes  pour  l’emploi.  On  peut  atteindre  sans  in¬ 
cident  les  doses  de  3  et  4  centigrammes  par 
kilo,  et  pratiquer  8  à  10  injections. 

Le  stovarsol  (190)  vient  d’être  employé  chez 
l’enfant  par  la  voie  gastrique,  à  la  dose  de  deux 
à  douze  centigrammes  par  jour  ;  les  résultats 
sont  encourageants,  mais  leur  nombre  ne  permet 
pas  encore  une  conclusion.  Enfin,  il  faut  signaler 
la  possibilité  d’introduire  les  arsenicaux  par 
voie  rectale  (suppositoires  ou  lavements). 

b)  Le  mercure  continue  dé  jouer  un  rôle  Consi¬ 
dérable  dans  le  traitement  de  la  syphilis  du  nour¬ 
risson  ;  il  est.facile  à  administrer,  permet  un  trai¬ 
tement  discret,  et  consolide  l’action  de  l’arsenic. 
Il  y  a  eu,  au  Congrès  de  pédiatrie,  une  réaction 
très  nette  contre  l’emploi  exclusif  de  l’arsenic  ; 
bien  peu  de  médecins]  d’enfants  consentiraient 
à  priver  leurs  malades  d’un  médicament  dont  les 
effets  ont  subi  l’épreuve  du  temps. 

Les  frictions  gardent  intégralement  leur  place 
qui  est  de  premier  plan  chez  le  nourrisson.  On 
pratique  des  séries  de  10  à  15  avec  l’onguent  na¬ 
politain  dédoublé  par  adjonction  à  partie  égaie 
d’axonge  benzoinée.  . 

La  voie  gastrique  est  également  fort  employée, 
sous  forme  de  lactate  de  mercure  (Marfan  ;  solu¬ 
tion  au  millième  :  XII  gouttes  par  kilo  avant  3 
mois,  X  entre  3  mois  et  3  ans),  de  poudre  grise 
{hydrarggrum  cum  creta,  un  centigramme  et 
demi  chez  le  nouveau-né,  2  jusqu’à  6  mois,  5  à 
6  jusqu’à  un  an),  de  calomel  (un  demi-centi¬ 
gramme,  avec  q.  s.  de  lactose). 

Enfin,  les  infections  sont  en  fait  moins  souvent 
utilisées,  cette  voie  étant  réservée  à  l’arsenic  ;  les 
injections  intra-veineuses  de  cyanure  restent  l’ex¬ 
ception  j.les  injections  intra-musculaires  de  biio- 
dure  ou  de  benzoate  sont  plus  ernployées. 


Les  sels  de  bismuth,  derniers  venus  en  thés- 
peutique  antisyphilitique,  ont  été  utilisés  fécem- 
ment  chez  le  nourrisson,  après  le  troisièmejioii, 
sous  forme  d’hydroxyde  et  de  quinio-bismuthate, 
Les  résultats  en  sont  encourageants,  la  mêla- 
tion  est  bien  tolérée  ;  il  faut  seulement .sumii 
le  rein.  Le  bismuth  est  partlculièrenient  indiqat 
dans  les  cas  où  on  a.  à  lutter  contre  des  lésions 
méningo-encéphaliques. 

Enfin  l’iodure.  de  potassium  est  peu  utilisi 
chez  le  nourrisson  ;  il  convient  en  tous  cas,  po» 
éviter  le  coryza  et  les  autres  phénomènes  d’into¬ 
lérance,  de  ne  pas  dépasser  0,10  à  0  gr.  iSeliaqof 
jour. 

On  voit,  en  somme,  que  le  médecin  dispisi 
de  toute  une  série  de  médications  dans  la  lutli 
contre  la  syphilis  du  nourrisson. 

Comment  doit-il  les  mettre  en  œuvre  ? 

C’est  là  un  point  assez  délicat,  et  il  faut  propor¬ 
tionner  l’activité  du  traitement  à  l’intensité dts 
manifestations  syphilitiques  et  à  l’état  général 
.  du  sujet.  Il  est  important,  en  outre,  d’assoclerla 
diverses  médications,  comme  l’ont  fait  MM.  Nj- 
bécourt  et  Nadal,  Lereboullet  et  Brizard. 

La  plupart  des  auteurs  commencent  paru 
cure  arsenicale,  par  voie  intraveineuse  parfois, 
plus  souvent  par  injections  sous-cutanées  (11 
injections)  ;  puis,  on  fait  une  série  de  10  fric 
tions,  et  on  continue  à  alterner  ces  deux  traite¬ 
ments  pendant  des  années  (Lesné).  On  peut, 
quand  cela  est  possible,  remplacer  une  série  è 
frictions  par  une  série  d’injections  blsmuthées, 

Chez  les  nourrissons  qui  présentent  des  léslois 
viscérales  en  évolution,  chez  les  dystropWrpis 
porteurs  de  stigmates  osseux,  de  coryza,  op  rem¬ 
placera  avec  avantage  les  frictions  par  lesliilet- 
tions  intra-musculaires  de  biiodure  ou  de  ta- 
zoate. 

Enfin,  chez  les  hérédo-syphilitiques  cacteli- 
ques,  avec  réaction  de  Bordet-Wasserrnanp  né 
gative,  on  pourra  se  contenter  de  merçurefis 
forme  de  frictions,  ou  par  la  voie  gastrique. 

Les  résultats  obtenus  sont,  en  géiiéral,  tris 
satisfaisants.  Mais  il  faut  bien  savoir  qu’à  (i 
point  de  vue,  comme  y  a  insisté  M.  Halle, ilyi 
lieu  de  séparer  deux  groupes  de  nourrissons; 
d’une  part,  ceux  qui  n’ont  que  des  lésions  cnta- 
néo-muqueuses  et  cpui  sont  nourris  auseiii  ;ili 
guérissent  facilement  ;  d’autre  part,  ceuxqi 
ont  un  gros  foie  et  une  grosse  rate- et  quLsojl 
nourris  au  biberon  ;  les  résultats  sont  beaucoi| 
moins  brillants,  quelle  que  soit  la  thérapeutiqai 
employée. 

B.  Traitement  de  V hérédo-syphiUs  dans juif 
conde^  enfance.  —  La  syphilis  chez  les  grands  ei- 
fants  est  généralement  moins  diffuse  ;  ses  locji- 
sations  sont  variées,  et  les' lésions  afîectentli 
type  tertiaire.  Il  convient  d’associer  l’arsenit|li 
mercure,  le  bismuth  ;  l’iodure  de  potassium  dep 
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Être  employé  systématiquement.  Les  injec¬ 
tions  intra-veineuses  seront  naturellement  beau¬ 
coup  plus  aisées  que  chez  le  nourrisson.  M. 
Tixier  préconise  l’huile  grise  à  la  dose  hebdoma¬ 
daire  de'5  à  7  centigrammes,  par  séries  de  6  in¬ 
jections. 

C.  Trailemeiit  de  la  syphilis  héréditaire  latente. 
-  Faut-il  traiter  un  descendant  de  syphiliti¬ 
ques,  lorsciu’il  est  sain  en  apparence,  ou  bien 
porte  quelques  stigmates,  mais  sans  lésions  en 
évolution  et  avec  séro-réaction  négative*?  Quel¬ 
ques  auteurs  concluent  par  la  négative  et  préfè¬ 
rent  attendre  l’apparition  d’accidents.  M.  Tixier, 
avec  la  majorité  des  pédiatres,  estime  qu’il  faut 
iustituer  chez  ces  sujets  un  traitement  systéma¬ 
tique  et  prolongé,  pour  prévenir  les  réveils  tar¬ 
difs  de  virulence  du  tréponème.  Entre  5  et  15 
ans,  il  préconise  chaque  année  une  cure  arseni¬ 
cale,  suivie  3  mois  après  par  6  injections  d’huile 
grise,  puis  3  mois  après  et  pendant  3  mois,  il 
donne  deux  semaines  sur  quatre  l’iodure  de  po¬ 
tassium. 

D.  Traitement  des  dystrophies  d’origine  syphi- 
liliçue.  —  C’est  là  un  chapitre  nouveau  de  la 
pathologie  infantile,  dû  aux  recherches  du 
Hutinel,  qui,  dans  ces  dernières  années,  a  attiré 


l’attention  sur  les  multiples  syndromes  endocri¬ 
niens  qui  sont  imputables  à  la  syphilis.  L’affec¬ 
tion  causale  est  souvent  difficile  à  dépister,  et  les 
réactions  sérologiques  restent,  en  général,  néga¬ 
tives.  On  a  pourtant  le  droit  et  même  le  devoir 
d’instituer,  en  cas  de  doute,  le  traitement  d’é¬ 
preuve  antisyphilitique,  auquel  on  associera  To¬ 
pothérapie,  ;  corps  thyroïde  chez  les  arriérés,  re¬ 
tardés,  infantiles  ;  surrénale  dans  les  états  d’af¬ 
faiblissement,  avec  allongement  exagéré  de  la 
taille  ;  hypophyse  enfin  chez  les  sujets  trapus, 
obèses,  dont  le  développemetrit  génital  est  trop 
précoce.  Quant  aux  résultats  Obtenus,  ils  dé¬ 
pendent  de  la  précocité  du  traitement,  et,  à  ce 
point  de  vue,  MM.  Lacapère  et  Pierre  Valléry- 
Radot  distinguept  trois  périodes  : 

1“  Lfrie  période  précocè,  où  le  traitement  spé¬ 
cifique  suffit  à  guérir  les  accidents,  et  les  guérit 
définitivement  ; 

2°  Une  période  intermédiaire,  où  les  succès 
sont  lents,  incomplets,  et  nécessitent  l’adjonc¬ 
tion,  au  traitement  spécifique,  de  Topothérapie  ; 

3°  Une  période  tardive,  où  le  traitement  spé¬ 
cifique  est  sans  effet,  et  où  Topothérapie  n’agit 
que  de  façon  éphémère,  pendant  le  temps  Où  elle 
est  administrée. 


CLINIQUE  MÉDICALE  INFANTILE 

{Hôpital  des  Enfants^Malades). 

M.  le  professeur  Nobécoubt. 

De  la  cyanose  congénitale  chez  les  enfants. 


J’ai  eu  l’occasion  de  vous  parler,  ces  temps  der¬ 
niers,  de  deux  malades  qui  présentaient  des  car¬ 
diopathies  congénitales.  L’un  était  un  bébé  de 
dix  mois,  qui  nous  avait  été  envoyé  de  province  ; 
deputs  l’âge  de  8  mois,  il  avait  des  crises  de  cya¬ 
nose  ;  nous  avons  constaté  un  pouls  lent  per¬ 
manent  par  dissociation  auriculo-ventriculaire, 
un  rétrécissement  de  l’artère  pulmonaire  et  une 
communication  interventriculaire  ;  la  leçon  où 
j’ai  relaté  son  histoire  est  publiée  dans  le  Journal 
des  Praticiens  du  5  avril.  L’autre  est  un  garçon 
de  13  ans^et  demi,  qui  est  encore  couché  salle 
Bouchut  :  il  a  une  légère  cyanose  et  une  cardio¬ 
pathie  complexe  dont  quelques-uns  des  éléments, 
toutaumoins,  sont  d’origine  congénitale. 

Aujourd’hui,  je  désire  vous  montrer  un  autré 
de  nos  ihalades  qui  présente,  non  pas  une  cyanose 
légère  comme  ceux  auxquels  je  viens  de  faire 
allusion,  mais  au  contraire,  une.  cyanose  parti¬ 
culièrement  intense.  Tandis  que  chez  les  autres, 
'  la  cyanose  paraissait  accessoire,  ici  elle  est  le 
symptôme  nettement  prédominant. 

Le  garçon  que  voici  est  né  le  26  septembre 
1916,, à  terme,  après  un  accouchement  normal. 


Ses  ptu'ents  sont  bien  portants  et  le  père  nie  la  sy¬ 
philis.  Il  a  deux  frère  et  sœur,  de  3  ans  et  demi 
et  de  11  ans,  qui  sont  bien  portants.  Il  a  eu  des 
convulsions  fréquemment  répétées  jusqu’à  Tâge 
de  4  ans.  A  cet  âge,  il  a  eu  un  ictère.  Il  a  toujo.urs 
été  sujet  aux  bronchites.  Il  a  marché  assez  tard, 
vers  Tâge  de  4  ans.  Dès  qu’il  a  commencé  à  mar¬ 
cher,  on  s’est  aperçu  qu’il  s’essoufflait  facilement. 
Il  ne  peiit  pas  marcher  vite,  ni  courir,  ni  monter 
un  escalier  sans  avoir  de  la  dyspnée.  Aussi  reste- 
t-il  toujours  calme  ;  il  s’assied  volontiers  ;  il  ré¬ 
pugne  à  une  vie  active.  En  outre,  dès  la  nais¬ 
sance,  on  a  été  frappé  par  la  coloration  bleuâtre 
des  téguments,  par  sa  cyanose  ;  elle  a  toujours  été 
très  accentuée. 

Ce  malade  est  entré  dans  le  service  le  24  mars, 
à  Tâge  de  7  ans  et  demi. 

Vous  pouvez  constater,  —  car  il  est  tel  qu’il 
était  à  cette  époque  —  sa  cyanose  généralisée. 
Ses  téguments  ont  une  teinte  violacée,  qui  est 
surtout  marquée  à  la  face,  au  niveau  des  pom¬ 
mettes,  au  niveau  du  nez,  au  niveau  des  oreilles  ; 
ses  lèvres  et  la  muqueuse  buccale  ont  une  couleur 
violacée  ;  la  langue  a  la  couleur  d’une  mûre.  La 
♦♦♦ 
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cyanose  est  également  très  marquée  aux  extré¬ 
mités,  au  niveau' des  doigts  et  des  orteils,  Ses 
doigts  et  ses  orteils  présentent  des  déformations 
très  importantes  :  la  dernière  phalange  est  très 
épaissie,  élargie,  en  baguette  ,  de  tambour.  Les 
orteils,  et  notamment  ses  gros  orteils,  sont  peut- 
être  encore  plus  déformés  que  les  doigts.  Les 
ongles  sont  élargis,  lisses,  bombés,  et  les  tégu¬ 
ments  sous-jacents  ont  une  teinte  violacée  très 
marquée. 

Nous  n’avons  pas  encore  pu  faire  la  radio¬ 
graphie  des  extrémités.  Elle  nous  montrera 
vraisemblablement  que  le  squelette  ne  participe 
pas  à  l’épaississement  qui  porte,  en  effet,  sur 
les  parties  molles. 

Cet  enfant  a  l’apparence  chétive.  Cependant, 
sa  taille  de  112  cm,  est  sensiblement  nor¬ 
male,  puisqu’elle  est  en  moyenne  de  114  cm.  pour 
les  garçons  de  cet  âge,  d’après  les  tables  de  Variot 
et  Chauvet.  Il  pesait  au  moment  de  son  entrée 
17  kg.  900  ;  ce  n’est  pas  une  maigreur  très  accu¬ 
sée,  car  la  moyenne  est  19  kg.;  le  rapport  du 
P 

poids  à  la  taille  —  était  de  159  au  lieu  de  la 
moyenne,  qui  est  167. 

Cet  enfant  présente  donc  un  certain  degré 
d’hypotrophie  —  hypotrophie  légère  ;  le  re¬ 
tard  de  croissance  staturale  est  d’environ  six 
mois.  Il  porte  en  outre  quelques  stigmates  de  ra¬ 
chitisme,  notamment  au  niveau  du  thqrax. 

Naturellement,  en  constatant  cette  cyanose, 
notre  premier  acte  a  été  d’ausculter  le  cœur.  Nous 
avons  entendu  à  la  base  un  souffle  systolique  peu 
intense  ;  son  maximum  est  dans  le  deuxième 
espace  intercostal  gauche  contre  le  sternum  ;  il 
se  propage  vers  la  clavicule  gauche,  s’entend  en 
bas  jusque  vers  le  quatrième  espace,  à  gauche 
jusqu’à  la  ligne  mamelonnaire  ;  à  droite,  il 
déborde  à  peiiie  le  sternum  ;  il  ne  s’entend  pas 
dans  le  dos . 

Le  cœur  est  un  peu  gros.  La  pointe  est  dans  le 
cinquième  espace,  au-dessous  et  en  dedans  du 
mamelon.  L’orthodiagramme,  qu’a  dessiné  M. 
Duhem,  montre  qu’il  est  légèrement  augmenté 
de  volume  et  que  surtout  il  a  une  forme  spéciale 
qui  rappelle  plus  ou  moins  l’aspect  d’un  sabot  ; 
son  extrémité  gauche  est,  en  effet,  arrondie  et 
un  peu  soulevée. 

La  ligne,  GG’  mesure  62  millimètres  ;  la 
flèche  du  ventricule  gauche,  20  millimètres  ; 

D’G’ 

la  ligne  D’G’,  77  millimètres  ;  le  rapport  — -  = 
GG’ 

1,24.  La  surface  ventriculaire  droite  est  de  22 
cm®  2,33.  L’aspect  général  du  cœur  et  ces  mensu¬ 
rations  témoignent  d’une  hypertrophie  du  ven¬ 
tricule  droit. 

, D’ailleurs  le  pouls  est  régulier  à  136,  la  pres¬ 
sion  artérielle  faible,  Mx  =  10,  Mn  =  7,  au 
Pacbon. 


Le  docteur  Petit  a  recueilli  V4leçtra^cor4k 
gramme.  Voici  les  trois  dérivations  qwi  ont  éti 
relevées, 

En  dérivation  I,  le  courant  passant  par  lâ 
main  droite  et  la  main  gauche,  l’élévatiOfl  R  su¬ 
périeure  est  beauco.üp  plus  faible,  la  dépressiüu 
S  beaucoup  plus  açJcehtuée  que  nomialetnent 

En  dérivation  H,  c’est-à-dire  le  courant  pas¬ 
sant  par  la  main  droite  et  le  pied  gauche,  Ip  dé¬ 
viation  R  est  moins  accentuée  et  la  déviation  lu- 
férieure  S  un  peu  plus  profonde  que  nofinalu- 
ment. 

Enfin,  en  dérivation  IIÏ,  c’est-à-dire  )ç  cqh- 
rant  passant  par  la  main  gauche  et  le  pied  g» 
che,  l’élévation  R  est  beaucoup  plus  marqnéf 
que  chez  les  sujets  normaux. 

Cet  électro-cardiogramme  est  caractéristiqiip 
de  l’hypertrophie  du  ventricule  droit,  il  confirme 
les  données  de  l’orthodiagranime. 

Par  ailleurs,  cet  enfant  a  un  foie;  upe  rate,  des 
poumons  ainsi  cpi’un  système  nerveux  nortnant 
Ses  urines  ne  contiennent  pas  d’albumine,  Ualg 
dents  un  peu  mal  implantées,  inais  sans  dfiot- 
mation  bien  caractéristique.  Il  ne  présente pps de 
troubles  digestifs  appréciables. 

I.a  cutiréaction  à  la  tuberculose"  est  positive. 
Nous  n’avons  pas  pu  pratiquer  le  Bordet-Wasser- 
mann  à  cause  des  modifications  du  sang  dont  je 
vous  parlerai  tout  à  l’heure. 

Tet  était  l’état  de  l’enfant  quand  il  est  entréà 
rhôf)ital. 

Quelques  jours  après,  la  température  s’élève 
et  apparaît  une  éruption  de  scarlatine  qui  se  gé¬ 
néralise. 

Vous  avez  vu  le  malade  à  ce  moment  ;  il  pré¬ 
sentait  un  érythème  très  foncé,  d’une  teinte 
rouge  vineux,  formé  d’un  fond  rayé  avec  un 
pointillé  plus  foncé.  La  muqueuse  buccale  et  la 
muqueuse  pharyngée  avaient  une  coloration 
violacée.- 

Malgré  l’intensité  de  l’éruption,  4  scarlatine 
a  été  très  bien  supportée.  La  fièvre  n’a  pas  dé¬ 
passé  38°6,  le  pouls  120  ;  la  pression  sanguin? 
est  restée  de  10-6.  Le  malade  n’a  pas  présentéde 
troubles  fonctionnels  ;  il  n’a  pas  eu  d’albuminii- 
rie. 

Le  4  avril,  l’éruption  avait  disparu,  actqelle- 
ment  la  convalescence  se  poursuit  régulièrejnent. 
Nous  retrouvons  l’enfant  clans  le-  même  état 
qu’avant  la  scarlatine. 

M.  Bidot  a  pratiqué  un  examen  |(}h  gang  I? 
3  avril,  alors  que  la  fièvre  avait  disparu  pt  que  l’é¬ 
ruption  était  presque  éteinte-  Il  a  trouvé  appro¬ 
ximativement,  car  la  numération  exacte  était 
impossible,  13.000.000  de  globules  rouges  ft 
18.000  leucocytes  par  millimètre  cpbe. 

Le  taux  de  l’hémoglobine  était  très  élevéi  it 
possible  à  mesurer  avec  l’hémoglobiniipétre^  U 
formule  leucocytaire  décelait,  pour  lûO  leuqocy- 
tes,  60  polynucléaires  neutrophiles,  3  polyit 
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cléaires  éosinophiles,  7  grands  mononucléaires, 
18  moyens  mononucléaires  et  4,  lymphocytes.  Il 
n’y  avait  pas  de  leucocytes  anormaux. 

A  retenir,  donc,  cette  polyglobulie  extrême¬ 
ment  marquée. 

L’examen  du  sang  a  été  refait  par  M.  Bidot 
hier  11  avril.  On  trouve  10.560.000  globules  rou¬ 
ges,  20.400  leucocytes  et  une  quantité  d’hémo¬ 
globine  extrêmement  marquée.  Les  polynucléai¬ 
res  neutrophiles  sont  encore  dans  la  proportion 
de70%. 

En  plus  de  cette  polyglobulie,  le  sang  présente 
des  altérations  qui  ont  empêché  de  pratiquer 
la  réaction  de  Bordet-Wassermànn.  Il  coagule 
à  peine  par  le  repos,  et  après  une  longue  centri¬ 
fugation,  il  garde  le  même  aspect  qu’à  la  sortie 
de  la  veine  ;  il  reste  liquide  et  tient  en  suspen¬ 
sion  quelques  petits  caillots  noirs  ;  il  n’y  a  pas 
d’exsudation  de  sérum. 

Enfin,  mon  interne  M.  Lebée  a  constaté  que  le 
temps  de  saignement  était  complètement  nul. 

Nous  avons  soigné,  l’année  dernière,  un  autre 
entant  atteint  de  cyanose  congénitale  dont  je  vais 
vous  relater  brièvement  l’histoire  en  deux  mots. 

Il  s’agit  d’un  garçon  né  le  18  mai  1915,  de  pa¬ 
rents  bien  portants.  Cependant,,  la  mère  à  eu 
deux  fausses  couches,  de  3  et  6  mois.  Trois  en¬ 
fants  sont  morts  de  rougeole,  de  méningite,  de 
bronchopneumonie.  Deux,  les  aînés,  sont  encore 
vivants,  dont  le  malade. 

Celui-ci  est  né  à  terme,  pesant  2  kg.  500.  Il  a 
eu  ses  premières  clents  à  6  mois  et  fait  ses  pre¬ 
miers  pas  à  17  mois.  C’est  à  l’âge  de  .2  ans  qu’on 
a  constaté  de  la  cyanose  de  la  face,  et  des  extré¬ 
mités  ;  ainsi  que  de  l’essoufflement. 

Rentre  ici  le  22  février  1923,  à  l’âge  de  7  ans 
et  11  mois.  Sa  taille  est  de  115  cm.,  au  lieu  de  la 
la  moyenne  117  cm.  ;  il  est  un  peu  maigre-et  a  un 
poids  de  18  kg.,  au  lieu  de  20  kg. 

Les  pommettes  sont  rouges,  les  lèvres  sont  vio¬ 
lacées,  les  extrémités  cyanosées,  les  extrémités 
des  doigts  et  des  orteils  sont  un  peu  élargies, 
mais  nullement  comparables  à  celles  du  garçon 
que  je  viens  de  vous  montrer. 

Au  cœur,  on  entend  un  souffle  systolique  ayant 
son  maximum  dans  le  quatrième  espace  inter¬ 
costal  gauche  près  du  sternum,  se  propageant 
jusqu’à  la  clavicule  gauche,  vers  la  pointe  et  éga¬ 
lement  dan^le  dos.  L’orthodiagramme  dessiné 
par  M.  Duhem  montre  un  cœur  gros  arrondi,  qui 
n’a  pas  l’aspect  en  sabot  aussi  caractéristique 
que  celui  du  précédent  malade  ;  on  remarque  la 
disparition  des  points  de  séparation  des  clifl'é- 
rents  arcs  du  cœur. 

Les  dimensions  sont  les  suivantes  ;  GG’  =  51 
millimètres  ;  flèche  ventricule  gauche  =  14  mil¬ 
limètres  ;  D’G’  =  74  millimètres,  =  1,45  ; 

GG’ 

surface, ventriculairé.  droite  =  18  cinq.,  87. 
L’enfant  reste  à  l’hôpital  jusqu’au  8  •avril.  Il 


sort  dans  le  même  état  qu’à  l’entrée  pesant 
17  kg.  900. 


Les  deux  garçons,  dont  je  viens  de  vous  parler, 
sont  atteints  de  cyanose  congénitale. 

La  CYANOSE  est  un  symptôme  qui  consiste  dans 
la  teinte  bleuâtre  des  téguments. 

Ce  symptôme  peut  relever  de  causes  diverses 
et  en  particulier  de  lésions  congénitales  du  cœur  : 
il  s’agit  alors  de  cyanose  congénitale  ou  maladie 
bleue. 

Cette  maladie  bleue,  bien  que  congénitale, 
n’existe  pas  toujours  à  la  naissance.  On  peut  dis¬ 
tinguer  une  cyanose  congénitale  précoce,  qui  existe 
chez  le  nouveau-né,  et  une  cyanose  congénitale 
tardive  qui  apparaît  à  un  âge  plus  ou  moins  avan¬ 
cé,  soit  pendant  l’enfance,  soit  pendant  la  jeu¬ 
nesse,  soit  à  l’âge  adulte,  soit?  même  pendant  la 
vieillesse. 

La  cyanose  précoce  est  la  plus  fréquente. 
D’après  les  statistiques  réunies  de  Peacock  et  de 
Stolker  elle  réalise  60  %  des  cas.  Mais,  nous  ne  la 
voyond  pas  très  souvent  dans  les  hôpitaux  d’en¬ 
fants.  C’est  surtout  dans  les  maternités  qu’on  a 
l’occasion  de  la  rencontrer.  Très  souvent,  en  effet, 
elle  dépend  de  lésions  profondes  du  cœur  qui 
s’opposent  à  une  longue  survie. 

Chez  les  enfants,  la  cyanose  congénitale  est 
donc  assez  rare.  On  en  rencorttre  up  cas  de  temps 
à  autre,  deux  ou  trois  par  an  en  moyenne. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  arguer  de  cette  rareté 
de  la  cjmnose  pour  soutenir  la  rareté  des  affec¬ 
tions  congénitales  du  cœur.  Chez  les  enfants,  on 
observe  notablement  plus  d’affections  congénita¬ 
les  du  cœur  que  de  cyanoses,  car  toutes  les  affec¬ 
tions  congénitales  du  cœur  ne  s’accompagnent 
pas  de  cyanose. 

La  maladie  bleue  est  connue  depuis  longtemps. 
On  cite  partout  lès  observations  de  Vieussens,, 
de  Morgagni,  de  Sénac,  en  1849,  de  Châmsern  en 
1789,  de  Corvisart,  en  1811.  Le  nombre  des  cas 
publiés  est  très  grand  et  beaucoup  de  travaux 
ont  été  consacrés  à  l’étude  des  lésions  dù  cœur, 
des  symptômes  et  de  la  pathogénie. 

La  cyanose  est  généralement  permanente  ;  par¬ 
fois  elle  est  intermittente  ou  paroxystique. 

La  CYANOSE  permanente  précoce  atteint  des 
degrés  variables.  Il  y  a  des  formes  intenses,  dont 
notre  malade  constitue  Un  exemple.  Il  y  a,  au 
contraire,  des  formes  très  légères  ;  alors  la  cyanose 
est  à  peine  visible,  il  faut  la  chercher  ;  elle  n’ap¬ 
paraît  que  dans  certaines  conditions.  Entre  ces 
degrés  extrêmes,  il  existe  tous  les  intermédiaires. 

Suivant  les  cas,  les  téguments  ont  une  teinte 
bleue,  plus  ou  moins  foncée,  qui  peut  être  viola¬ 
cée,  noirâtre,  lie-de-vin. 
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■Certaines  parties  sont  plus  particulièrement 
cyanosées  :  telles  la  face,  les  pommettes,  les 
oreilles,  le  nez,  les  lèvres,  telles  les  extrémités,  et 
enfmla  muqueuse  buccale,  la  langue. 

Même  dans  les  cas  où  la  cyanose  est  très  ac¬ 
centuée,  elle  n’a  pas  la  même  intensité  à  toüs  les 
moments  ;  elle  s’atténue,  quand  le  malade  est  au 
calme  et  se  repose  ;  elle  s’accentue,  quand  le 
màladë  s’agite,  remue,  marche,  et  s’il  s’agit  d’un 
bébé,  quand  il'tettc  ou  quand  il  crie. 

Les  maladies  ont  également  leur  influence,  no¬ 
tamment  celles  qui  peuvent  gêner  la  respiration 
ou  la  Circulation  pulmonaire,  notamment  celles 
qui  provoquent  de  la  toux,  comme  les  bron¬ 
chites,  les  broncho-pneumonies,  la  coqueluche, 
oü  encore  les  cardiopathies  acquises.  Les  fièvres 
éruptives  entraînent  une  coloration  cyanoticiue 
très  intense.  Rappelez-vous  l’aspect  de  notre 
malade  pendant  sa  scarlatine. 

Les  yeux  sont  brillants,  les  conjonctives  conges¬ 
tionnées  avec  des  arborisations  vasculaires.  A 
l’ophtalmoscope,  .le  fond  de  l’œil  apparaît  avec 
des  veines  dilatées  et  tortueuses,  une  papille  né¬ 
buleuse,  ainsi  que  l’ont  constaté  Liebreichj  en 
1863,  d’autres  observateurs  et  notamment  M. 
Babinski  et  Mlle  Toufesco,  en  1904,  M.  Sidney 
Stephenson,  en  1908.  Cet  aspect  est  assez  carac¬ 
téristique.  Quelquefois  il  existe  sans  qu’il  y  ait 
de  cyanose  apparente  des  téguments  et  constitue 
le  seul  symptômes  révélateur.  Mais,  inversement,, 
il  y  a  des  cas  de  cyphose  caractérisée  où  il  lait 
défaut. 

Notre  malade  ayant  eu  la  scarlatine ,  nous  n’a¬ 
vons  pu  encore  faire  l’examen  du  fond  de  l’œil. 

Les  petits  cyanotiquës  sont  généralement  fri¬ 
leux  ;  ils  se  couvrent  volontiers.  Assez  souvent, 
comme  l’avait  constaté  Cadet  de  Gassiconrt,  ils 
ont  de  l’hypothermie  périphérique  alors  que  la 
température  centrale  est  conservée  ;  la  tempéra¬ 
ture  peut  tomber  à  32",  30",  28"  surtout  aux 
extrémités  et  pendant  les  exacerbations. 

La  cyanose  réalise  .le  symptôme  patho¬ 
gnomonique.  Avec  elle,  il  'existe  une  série  de 
symptômes  associés  d’importance  variable. 

La  dyspnée  est  huilé  quand  l’enfant  est  au  re¬ 
pos  ;  il  peut  garder  sans  être  gêné  le  décubi¬ 
tus  dorsal  ;  notre  malade  reste  couché  sur  le 
dos  ;  il  ne  soufl're  nullement  de  cette  position. 
Mais  la  dyspnée  apparaît  dès  que  l’enfant  fait  un 
effort,  quand  il  marche,  un  peu  vite,  veut  courir, 
ou  monter  un  escalier;  aussi  reste-t-il  immobile, 
craint-il  le  mouvement  et  marche-t-il  avec  len¬ 
teur. 

D’ailleurs  les  cyanotiquës  ont  le  caractère  apa¬ 
thique  ;  ils  sont  souvent  somnolents  ;  leur  intel¬ 
ligence  est  souvent  un  peu  obtuse  et  le  travail  cé¬ 
rébral  leur  est  pénible. 

Parfois  surviennent  des  paroxysmes,  décrits 
par  Gintrac,  pendant  lesquels  la  dyspnée  devient 


tfès  Vive  i.  l’enfant  étouffe  ;  s’il  est  assez  gfâtld 
pour  exprimer  ses  sensations^  il  accuse  de  l’aii‘ 
goisse,  des  palpitations.  L’accès  peut  rte  durer  qué, 
quelques  minutes  ou  se  prolonger  quelques  heu¬ 
res.  Quand  il  s’agit  d’un  petit  enf artt)  11  ü’ést  pal 
rate  de  voir  survenir  quelques  convulsions. 

Les  troubles  nerveux  ne  sont  pas  exceptionnels. 
Ce  sont  des  crises  convulsives,  Aes  crises  épikp- 
tijormes,  des  syncopes,  des  vettigeSi  et  taêinei 
comme  l’a  signalé  le  professeur  VaqueZ;  le  veTlip 
de  Ménière. 

Enfin,  chez  Certains  enfants  la  cyanose 
s’accompagne  d’un  pouls  letil  permanent,  pat 
dissociation  duriculo-ventriculaite  ;  mais  je  ne 
veux  pas  à  nouveau  aborder  l’étude  de  ce  phé¬ 
nomène  puisque  j’y  ai  consacré  toute  utielèçon 
au  mois  de  janvier. 

Les  déformations  hippocratiques  des  doigts  et 
des  orteils  consistent,  comme  je  viens  de  vous  le 
montrer,  dans  l’élargissement  et  le  renflement  de 
la  dernière  phalange  ;  les  ongles  sont  élargis, 
épaissis,  incurvés.  Elles  ne  sont  pas  dues  â  des 
modifications  du  squelette,  la  radiographie  lUotl- 
tre  que  l’os  reste  normal.  Elles  sont  dues  à  la  tu¬ 
méfaction  des  parties  molles  ;  à  la  dilatation  des 
capillaires  cutanés  sans  qu’il  y. ait  d’œdème  véri¬ 
table.  Ces.  déformations  ne  se  produisent  qu’à  la 
longue,  quand  la  cyanose  a  eu  Une  certaine  du¬ 
rée. 

Le  développement  du  squelette  est  d’ailtéiifs 
troublé  et  la  croissance  est  souvent  retardée. 

La  taille,  le  poids,  le  rapport  du  poids  à  la 
taille  sont  inférieurs  aux  moyennes  de  l’âge  ;  le 
thorax  est  étroit  ;  la  scoliose  est  commune.  Les 
cyanotiquës  sont  généralement  des  hypotrophi¬ 
ques.  Toutefois,  l’hypotrophie  se  manifeste  sur¬ 
tout  au  moment  de  la  poussée  de  croissance  pu¬ 
bertaire.  Les  deux  garçons  dont  je  viens  de  vous 
parler  ont  des  tailles  sensiblement  normales. 

D’autre  part,  l’évolution  pubertaire  ne  se  pro¬ 
duit  pas,  est  incomplète  ou  avorte.  Non  seule-, 
ment  les  cyanotiquës  restent  petits,  parce  qu’ils 
n’ont  pas  de  poussée  de  croissance,  mais  encore 
les  caractères  sexuels  secondaires  n’apparaissent 
pas.  Quand  ils  seront  devenus  des  jeunes  gens, 
ils  resteront  des  infantites  du  typè  Loràin. 

L’hypertrophie  et  l’infantilisme  descyaiioti- 
ques  ne  paraissent  pas  dus  directement  à  lâ  cya¬ 
nose,  ils  existent  aussi  chez  des  sujets  porteurs 
de  cardiopathies  congénitales  sans  cyanose.  On 
adonné  comme  explication,  l’anoxhémié  par 
insuffisance  de  l’hématose,  une  aplasie  artérielle 
généralisée,  une  dystrophie  générale  fdue  aux 
causes  qui  ont  provoqué  la  cardippathie  congé¬ 
nitale,  des  troubles  .endocriniens.  Nos  deux 
malades  ne  présentent  aucun  trouble  endocri¬ 
nien  cliniquement  appréciable. 

Les  patients  atteints  de  cyanose  congénitale 
sont  assez  souvent  sujets  aux  hémorragies  ;i\s  ont, 
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en  particulier  lacilement  des  épistaxis.  C’est  un 
accident  dont  il  faut  tenir  compte,  si  on  doit  pra¬ 
tiquer  une  intervention  chirurgicale,  par  exem¬ 
ple,  l’ablation  des  végétations  adénoïdes,  qui 
sont  assez  communes.  Notez  cependant  ce  fait 
intéressant  que  notre  malade  a  un  temps 
de  saignement  nul. 

Le  sttiig  des  cyanotiques  est  profondément  mo¬ 
difié,  comme  l’ont  montré  Krebs,  en  1889,  Po- 
tain,  en  1891,  et  surtout  le  professeur  Vaquez. 
On  observe  chez  les  cyanotiques  une  augmenta- 
tiondunombre  des  globules  rouges,  une  polypto- 
klie  ;  elle  peut  atteindre  un  taux  élevé,  6,  7,  8 
millions  par  mm.  cube.  Elle  est  quelquefois 
beaucoup  plus  considérable  ;  chez  notre  malade 
.elle  était  particulièrement  élevée. 

En  même  temps  il  peut  y  avoir  une  augmen¬ 
tation  du  diamètre  des  globules  rouges,  de  l’hy- 
perglobulie. 

Polyglobulie  et  hyperglobulie  sont  des  symp- - 
tomes  assez  tardifs.  On  ne  les  constate  pas  chez 
les  petits  cyanotiques;  elles  n’apparaissent  qu’à 
la  longue,  chez  des  enfants  ayant  déjà  au  moins 
5  ou  6  ans.  Elles  constituent  une  réaction  de 
défense  contre  la  gêne  de  l’hématose.  La  poly¬ 
globulie  résulte  d’une  néoformation  globulaire  ; 
elle  témoigne,  d’après  M.  Parker  Weber  et  M. 
P,-E.  Weil  d’une  suractivité  de  la  moelle  osseuse. 
Elle  est  comparable  à  la  polyglobulie  des  alti¬ 
tudes. 

La  polyglobulie  a  une  signification  pronostique 
que  MM.  Vaquez  et  Quiserne  ont  mise  en  évi¬ 
dence.  Au-dessus  de  6  millions,  elle  est  un  indice 
de  gravité. 

l'hémoglobine  est  augmentée.  Par  la  méthode 
d’Haldane,  on  constate  que  dans  le  sang  artériel 
la  teneur  de  l’oxygène  est  abaissée  et  la  teneur 
en  acide  carbonique  augmentée. 

l'examen  des  organes  ne  révèle  généralement 
aucune  modification  clinique  appréciable.  La 
rate  est  quelquefois  un  peu  grosse,  mais  cette 
splénomégalie  est  toujours  minime  ;  elle  n’est, 
guère  eoiistatable  qu’à  l’autopsie. 

Les  digestions  sont  lentes  chez  les  nourrissons, 
les  troubles  gastro-intestinaux  surviennent  faci¬ 
lement  et  contribuent  à  provoquer  des  troubles 
graves  de  là  nutrition,  l’athrepsie  ou  la  cachexie. 

L’examen  du  cœur  révèle  en  général  les  souffles 
caractéristiques  des  cardiopathies  congénitales. 
Dans  les  cas  les  plus  habituels,  on  constate  les 
souffles  systoliques  de  la  base  et  de  la  région 
méso-cardiaque  qui  révèlent  un  rétrécissement 
de  l’artère  pulmonaire  et  une  communication 
interventriculaire.  On  note  d’autre  part,  par 
la  percussion,  et  l’orthodiagraphié,  de  l’hypertro¬ 
phie  du  ventricule  droit. 

Quelquefois,  l’auscultation  du  cœur  ne  révèle 
aucun  souffle.  Il  s’agit  de  cyanoses  silencieuses. 
Dans  ces  cas,  la  percussion  et  l’orthodiagraphie 
révèlent  une  hypertrophie  du  ventricule  droit, 


que  confirment  les  électrocardiogrammes.  Ces 
syinptômes  permettent  de  faire  le  diagnostic 
d’une  cardiopathie  congénitale,  malgré  l’absence 
de  souffle. 

Les  faits  que  je  viens  d’exposer  montrent  com¬ 
bien  est  différent  pour  chaque  cas  l’avenir  des 
enfants  atteints  de  cyanose  congénitale  précoce. 
Il  dépend  avant  tout  de  l’importance  de  la  car¬ 
diopathie  congénitale  qui  détermine  cette  cya¬ 
nose  ;  il  y  a  des  cardiopathies  congénitales  incom¬ 
patibles  avec  la  vie  qui  entraînent  la  mort  dans 
les  premières  heures  ou  les  premiers  jours  qui  sui¬ 
vent  la  naissance  ;  d’autres  sont  compatibles 
avec  une  survie  plus  ou  moins  longue.  Cet  avenir 
dépend  aussi  de  l’intensité  de  la  cyanose  ;  s’il  n’y 
a  pas  toujours  de  relation  entre  celle-ci  et  la  gra¬ 
vité  de  la  cardiopathie  congénitale,  il  n’en  est 
pas  moins  certain  qu’une  cyanose  intense  com¬ 
porte  un  pronostic  grave. 

Souvent  les  enfants  cyanotiques  meurent 
avant  2  ou  .3  ans  ;  très  souvent,  ils  ne  dépassent 
par  la  moyenne  ou  la  grande  enfance  ;  parfois, 
ils  atteignent  la  j'eunesse  ou  l’âge  adulte. 

Les  causes  de  la  mort  sont  diverses.  Elle  peut 
être  la  conséquence  de  l’asphyxie  qu’entraînent 
les  troubles  progressifs  de  l’hématose  dus  à  la  pe¬ 
tite  quantité  de  sang  Veineux  qui  traverse  le 
poumon,  troubles  que'ne  suffisent  plus  à  com¬ 
penser  au  bout  d’un  certain  temps,  la  polyglobu¬ 
lie  et  l’hyperglobulie. 

Elle  peut  être  causée  par  une  syncope  ou  des 
convulsions,  phénomènes  comparables  au  syn¬ 
drome  de  Stokes-Adam  dans  le  pouls’  lent  per¬ 
manent  par  dissociation  auriculo-ventriculaire, 
symptomatique  d’une  lésion  du  faisceau  auricu- 
'lo-ventriculaire.  Elle  peut  être  due  à  des  hémor¬ 
ragies.  Souvent,  elle  résulte  de  la  cachexie,  plus 
souvent  encore  peut-être  de  maladies  infectieu¬ 
ses  intercurrentes  :  broncho-pneumonies,  fièvre 
éruptive,  pneumonie,  ou  encore  de  tuberculose 
pulmonaire. 

Une  complication  qui  n’est  pas  rare  également, 
c’est  une  endocardite  maligne  ou  quelquefois 
simple.  J’ai  eu  l’occasion  de  parler,  dans  une  de 
mes  dernières  leçons,  de  ces  endocardites  ;  les 
cardiopathies  congénitales  constituent  pour  elles, 
une  cause  prédisposante. 

A  côté  de  la  forme  intense  de  la  cyanose  congé¬ 
nitale  précoce,  il  y  a  des  formes  dégradées, 

des  FORMES  LÉGÈRES. 

La  cyanose  est  très  atténuée  :  elle  passe 
lacilement  inaperçue,  si  on  n’y  fait  pas  att;  -.’^ion. 
Assez  souvent  ces  cyanoses  discrètes  p:!  mettent 
d’interpréter  certaines  cyanoses  tardives,  c[ui 
se  montrent  à  un  âge  plus  ou  moins  avancé. 
Quand  on  sonde  les  antécédents  de  malades,  chez 
qui  apparaît  tardivement  de  la  cyanose,  souvent 
on  apprend  qu’ils  avaient  toujours  été  légère¬ 
ment  cyanotiques. 
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Ces  cyanoses  tardives  peuvent  apparaître  soit 
spontanément,  soit  sous  l’influence  de  maladies 
telles  qu’une  endocardite,  une  bronchopneumo¬ 
nie,  ou  toute  autre  aft'ection  qui  gêne  la  circu¬ 
lation  intra-cardiaque,  Elles  ont  été-  décrites,  en 
1889,  par  MM.  Bard  et  Curtillet,  sous  le  nom  de 
tormes  tardwes  de  la  maladie  bleue,  et  elles  ont  été 
retrouvées.  On  a  publié  un  certain  nombre. d’ob¬ 
servations. 

Une  variété  de  cyanose  assez  spéciale  a  été 
décrite  par  M.  Variot  en  1903,  dans  une  série 
de  travaux  publiés  en  collaboration  avec  ses  élè¬ 
ves,  sous  le  nom  de  cyanose  paboxystique. 
On  l’appelle  encore  cyanose  intebmittente. 

Cette  cyanose  paroxystique  peut  se  montrer 
dès  la  naissance,  sinon,  elle  apparaît  pendant 
la  petite  ou  la  moyenne  enfance,  à  8  mois, 
chez  un  malade  de  MM.  d’Espine  et  Mallet,  à  2 
ans,  à  3  ans  et  demi  dans  un  cas  observé  par 
MM.  Variot  et  Leconte. 

L’enfant  n’est  pas  ordinairement  cyanotique, 
ou  il  a  une  cyanose  très  discrète.  A  intervalles 
plus  ou  moins  longs,  sans  cause  occasionnelle  va¬ 
lable,  survient  Une  cidse  de  cyanose  avec  perte 
de  connaissance.  Brusquement,  l’enfant  bleuit, 
crie,  s’agite  ;  la  cyanose  devient  très  forte.  Très 
rapidement,  il  tombe  dans  un  état  comateux, 
avec  de  l’écume  sanguinolente  qui  lui  vient  aux 
lèvres,  émission  de  fèces  et  d’urines  ;  quelquefois 
se  produisent  des  convulsions  ;  mais  elles  ne 
font  pas  partie  intégrante  du  tableau  clinique. 
La  crise  dure  quelques  minutes  ou  se  prolonge 
pendant  plusieurs  heures,  puis  elle  cesse  assez 
brusquement  :  l’enfant  reprend  connaissance  et 
la  cyanose  disparaît.  Parfois  elle  se  termine  par 
la  mort. 

Pendant  la  crise,  MM.  Variot  et  Sébileau  ont 
constaté  un  abaissement  des  températures  cen¬ 
trale  et  périphérique  ;  on  a  signalé  de  la  poly¬ 
globulie  d’ailleurs  inconstante. 

La  crise  paroxystique  revêt  une  intensité  va¬ 
riable.  A  côté  de  la  grande  crise  que  je  viens  de 
décrire,  il  y  a  des  formes  légères. 

Dans  certains  cas,  les  crises  se  répètent  avec 
la  même  gravité  jusqu’à  la  mort.  Dans  d’autres, 
au  contraire,  les  crises  vont  en  s’atténuant  et 
finissent  par  disparaître. 

Lhie  observation  de  crises  légères  a  été  rap¬ 
portée  par  MM.  Jules  Renault  et  Paul  Blum  à  la 
Sociélé  de  Pédiatrie,  le  21  mars  1922.  Une  petite 
fille  présente  une  cyanose  intermittente  assez 
disercLe  :  elle  meurt  à  l’âge  de  11  mois. 

Un  exemple  de  cyanose  paroxystique  ou  inter¬ 
mittente  qui  s’atténue  avec  l’âge  est  rapporté 
par  le  professeur  Marfan'drns  le  Journal  des  Pra¬ 
ticiens  du  17  janvier  1920  :  une  fille  qui  présente 
une  cyanose  intense  à  la  naissance.  Celle-ci  per¬ 
siste  pendant  un  certain  temps,  puis  elle  s’atté¬ 
nue  et  finit  par  disparaître.  Mais  de  temps  en 


temps,  surviennent  des  crises  de  cyanose.  Ces 
crises  de  cyanose  s’espacent  peu  à  peu  ;  puis,  à 
l’occasion  d’une  congestion  pulmonairé,  réap¬ 
paraît  une  cyanose  intense,  avec'dyspnée  vive. 
Le  professeur  Marfan  voit  l’enfant  à  l’âge  de  U 
ans  ;  elle  n’a  plus  de  .cyanose,  mais  présente  les 
signes  physiques  d’une  cardiopathie  congénitale 
complexe. 

Les  enfants  qui  ont  de  la  cyanose  paroxystique 
peuvent  présenter  les  mêmes  signes  physiques, 
que  les  autres  cyanotiques.  Parfois,  c’est  seule¬ 
ment  pendant  la  crise  cpi’on  entend  un  souille 
systolique  au  loyer  pulmonaire. 


A  l’autopsiè  d’un  enfant  porteur  d’une  cya- 

.  NOSE  congénitale  PERMANENTE  PRÉCOdU,  OS 

-trouve  généralement  de  grosses  lésions  cardia¬ 
ques.  Le  plus  souvent  leurs  groupements  consti¬ 
tuent  la  tétralogie  ou  la  trilogie  de  Fallut,  c’est- 
à-dire  pour  la  première  :  rétrécissement  dê  l!ar- 
tère  pulmonaire,  communication  interventricu¬ 
laire,  hypertrophie  du  ventricule  droit,,  dévia¬ 
tion  vers  la  droite  de  l’aorte  qui  est  à  cheval  sur 
la  cloison  ;  pour  la  seconde  ;  rétrécissement  de 
l’artère  pulmonaire,  communications  interven¬ 
triculaire  et  interàuriculaire. 

D’après  la  statistique  de  Fallot,  on  trouve 
l’un  ou  l’autre  de  ces  groupements  41  foissurSâ 
cas  de  cyanose.  . 

Le  rétrécissement  de  l’artère  pulmonaire  et 
parfois  son  absence  constituent  l’élément  le  plus, 
constant  :  sur  57  cas  de  rétrécissement  pulmo-' 
naire,  53  fois  il  y  avait  de  la  cyanose  dans  les 
faits  réunis  par  Stolker,  en  1864.  Au  rétré 
cissement  est  associée  presque  toujours,  m 
communication  interventriculaire. 

A  côté  de  ces  malformations,  on  peut  en  trou¬ 
ver  beaucoup  d’autres  et  il  serait  trop  long  de 
décrire  aujourd’hui  toutes  les  variétés  ciu’onpeut 
constater  chez  les  enfants  morts  de  cyanose. 

Dans  le  cas  de  cyanose  tardive,  on  trouve 
généralement  une  communication  interventricu¬ 
laire  ou  une  communication  interàuriculaire 
avec  un  rétrécissement  de  l’artère  pulmonaire. 
Parfois  la  communication  interauriculaire  exisle 
seule. 

Pour  les  cyanoses  paroxystiques,  d’après 
les  faits  observés  par  M.  Variot,  par  M.  Péhuel 
Langeron,  il  existe  une  malformation  un  peu  par¬ 
ticulière.  Elle  consiste  en  une  sténose  de  l’artère 
pulmonaire,  une  déviation  de  l’aorte  sur  la  droile, 
les  deux  artères  naissant  du  ventricule  droit  Ea 
outre,  il  existe  une  communication  interyentri- 
culaire. 

Toutefois,  ces  lésions  ne  sont  pas  constantes 
Dans  un  cas  rapporté  par  MM.  d’Espiné  et  Mü 
let,  il  ■  y  avait  une  atrésie  complète  de  l’artèn 
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pulmonaire  et  une  communication  interventri¬ 
culaire. 

Il  n’existe  donc  pas  de  malformation  cardia- 
■  que  pathognomonique  de  la  cyanose  paroxysti¬ 
que. 

Dans  le  cas  de  cyanose  intermittente  rapporté 
.  par  MM.  Renault  et  Blum,  les  lésions  étaient 
particulièrement  plus  complexes.  Il  existait  une 
oreillette  gauche  petite,  sans  relation  avec  le  ven¬ 
tricule  correspondant,  une  communication  inter¬ 
auriculaire,  une  oreillette  droite  très  grosse. 
Cette  oreillette  droite  communiquait  avec  le  ven¬ 
tricule  droit  et  avec  le  ventricule  gauche,  ce  der¬ 
nier  tout  petit.  On  trouvait  enfin  une  commu¬ 
nication  interventriculaire,  une  artère  pulmo¬ 
naire  rétrécie  et  une  aorte  très  large  naissant 
toutes  deux  du  ventricule  droit. 

Comme  le  font  remarquer  MM.  Renault  et 
Paul  Blum,  ces  lésions  très  importantes  'for¬ 
maient  un  contraste  frappant  avec  «  le  très  léger 
degré  et  l’intermittence  de  la  cyanose  ». 

Somme  toute,  les  lésions  du  cœur  dans  la  cya¬ 
nose  congénitale  sont  essentiellement  polymor¬ 
phes.  Elles  diffèrent  d’un  sujet  à  l’autre.  On 
conçoit  donc  les  incertitudes  qui  régnent  encore 
relativement  à  sa  pathogénie. 

La  première  théorie,  attribue  la  cyanose  congé¬ 
nitale  permanente  à  un  mélange  du  sang  veineux 
avec  le  sang  artériel,  réalisé  dans  les  cavités  gau¬ 
ches  par  l’intermédiaire  d’urie  communication 
anormale  entre  les  deux  cœurs  ou  les'  gros  vais¬ 
seaux  artériels.  Elle  a  été  émise  par  Sénac,  en 
1749,  Gintracpère  en  1814,  et  bien  d’autres. 

En, sa.  faveur  plaident  les  lésions  constatées 
à  l’autopsie. 

Cette  théorie  soulève  quelques  objections.  La 
cyanose  peut  faire  défaut  alors  qu’il  existe  des 
lésions  qui  semblent  entraîner  forcément  le  mé¬ 
lange  des  deux  sangs.  Les  faits  de  cette  catégo¬ 
rie  ne  sont  pas  rares.  Il  suffit  de  rappeler  les  ob¬ 
servations  relatées  par  Mlle  Wilbouchevitch, 
MM.  Collet  et  Bériel,  Vervaeck,  J.  Renault  et 
Paul  Blum. 

On  répond  que  l’absence  de  cyanose  peut 
s’expliquer  parle  passage  du  sang  des  cavités  gau¬ 
ches  dans  les  cavités  droites,  où  il  est  chassé  à.tra- 
vers  les  poumons,  par  l’étroitesse  de  la  commu¬ 
nication  ou  sa  fermeture  au  moment  de  la  systole 
ventriculaire.  Même  avec  une  très  large  com¬ 
munication  interventriculaire  ou  une  absence 
de  cloison,  rien  ne  prouve,  écrit  en  1921  le  pro¬ 
fesseur  Vaquez  dans  les  Maladies  du  cœur,  qu’il  y 
eût  nécessairement  mélange  des  deux  sangs  ». 

On  sait,  en  effet,  que  l’indépendance  des  deux 
ventricules  est  due  moins  à  la  présence  de  la  cloi¬ 
son  qui  les  sépare  qu’à  la  disposition  de  leur  ap¬ 
pareil  musculaire  et  que  le  sang  provenant  des 
veines  caves,  d’une  part,  des  veines  pulmonai¬ 
res  de  l’autre,  est  dirigé  vers  le  tronc  artériel 


correspondant  par  une  sorte  de  canal  à  parois 
contractiles  formé  par  l’oreillette  et  les  ventricu¬ 
les  périartériels.  » 

Cette  explication  ne  cadre  pas  avec  tous  les 
faits.  11  y  a  des  cas  où  l’existence  d’une  oreillette 
ou  d’un  ventricule,  rend  forcé  le  mélange  des  deux 
sangs  et  où  cependant,  il  n’y  avait  pas  de  cya¬ 
nose. 

Toutefois,  malgré.les  objections  que  nécessite 
la  théorie  du  mélange  des  deux  sangs,  cette  théo¬ 
rie  est  actuellement  en  faveur.  «  La  cyanose  con¬ 
génitale,  écrit  le  professeur  Vaquez,  ne  peut 
être  imputable  qu’à  un  mélange  des  deux  sangs 
dans  l’intérieur  du  cœur  ou  bien  à  sa  sortie,  dans 
des  vaisseaux  vicieusement  implantés  ou  com¬ 
muniquant  anormalement  entre  eux.  »  C’est 
également  l’opinion  du  professeur  Marfan. 

■  Cette  théorie  s’applique  non  seulement  à  l  a 
cyanose  permanente  précoce,  mais  encore  à  la 
cyanose  tardive. 

On  admet  que  son  apparition  est  due  à  une 
rupture  tardive  de  l’équilibre  entre  les  deux  ca¬ 
vités  ventriculaires  ou  auriculaires  :  la  pression 
augmente  dans  l’oreillette  ou  le  ventricule 
droits  le  sang,  qui  jusque-là  ne  traversait  pas 
l’orifice  de  la  cloison,  passe  désormais  de  droite 
à  gauche.  Parfois  même,  d’après  MM.  Bard  et 
Curtillet,  il  se  produit  une  réouverture  du  trou  de 
Botal. 

Quant  à  la  cyanose  paroxystique,  M.  Variot 
l’attribue  à  un  spasme  de  l’infundibulum  pul¬ 
monaire  qui  vient  se  surajouter  à  Un  rétrécisse¬ 
ment  de  l’artère  ;  l’augmentation  de  la  pression 
dans  le  ventricule  droit,  qui  en  résulte,  entraîne 
le  passage  du  sang  du  ventricule  droit  dans  le 
ventricule  gauche,  et  par  suite,  une  cyanose  pas¬ 
sagère.  Mais  cette  explication  n’est  pas  valable 
pour  tous  les  faits,  par  exemple  pour  les  cas  où  il 
existe  une  atrésie  de  l’artère  pulmonaire. 

Une  deuxième  théorie  attribue  la  cyanose  à  une 
insuffisance  de  l’hématose  düe  à  la  faible  quan¬ 
tité  de  sang  qui  pasSe  par  les  poumons.  C’est 
l’ancienne  théorie  soutenue  par  Oppolzer  et  par 
Louis. 

On  objecte  que  la  cyanose  peut  faire  défaut 
dans  Tatrésie  de  l’artère  pulmonaire,  qu’elle 
manque  dans  le  rétrécissement  acquis  de  l’artère 
pulmonaire. 

Cette  théorie,  sous  cette  forme  tout  au  moins, 
n’est  guère  admise.  Elle  a  reçu  toutefois  une 
autre  interprétatipn  :  récemment,  dans  La 
Malattia  del  cruore  du  30  novembre  1923,  M. 
Hubert  Arcangeli  soutient  que  la  vraie  cause  de 
la  cyanose  est  l’insuffisance  de  l’hématose  due 
à  ce  qu’une  partie  du  sang  passe  du  ventricule 
droit  dans  le  gauche  et  est  soustrait  à  l’hématose. 

Une  troisième  théorie  est  celle  de  la  stase  péri¬ 
phérique  soutenue  par  Férus,  Bouillaud,  Rocki- 
fansky,  Grancher,  Potain,  etc.  Elle  est  basée  sur 
la  dilatation  des  vèines  et  des  capillaires;  Elle  est 
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contredite  par  le  lait  que  la  cyanose  précède  la 
stase  et  ne  s’accompagne  pas  d’œdème,  comme 
celle  des  a  systoliques. 

Pour  M.  Arcangeli  dont  je  viens  de  citer  le  tra¬ 
vail,  la  stase  veineuse  existe  réellement,  mais 
elle  diffère  de  celle  des  asystoliques.  Elle  n’est 
pas  düe  à  une  augmentation  de  la  pression  vei¬ 
neuse,  qui  est  normale,  d’après  M.  Paterni,  mais 
à  une  vaso-dilatation, active  qui  se  produit  au 
niveau  des  téguments  pour  favoriser,  eu  quelque 
sorte,  les  échanges  gazeux  à  travers  la  peau. 

En  somme,  chaque  théorie  comporte  des  argu¬ 
ments  et  soulève  des  objections.  Il  faut  se  garder, 
semble-t-il,  d’une  interprétation  trop  exclusive. 
Un  certain  éclectisme  s’impose.  Je  conclus  avec 
MM.  Laubry  et  Pezzi,  à  1’  «  impossibilité  de 
trouver  une  explication  générale  qui  ne  soit  pas 
démentie  par  quelque  particularité  ». 

Dans  chaque  cas  «  plusieurs  facteurs  doivent 
être  invoqués,  qui  se  complètent  réciproquement 
ou  se  substituent  l’un  à  l’autre.  Mélange  eu  pro¬ 
portion  convenable  du  sang  veineux  au  sang  ar-, 
téricl,  stase  veineuse  périphérique  sont  habi¬ 
tuellement  les  principaux  ;  insuffisance  dè  l’hé¬ 
matose,  polyglobulie',  en  sont  d’autres  qui  ont 
leur  importance.  » 

J’ai  insisté  sur  la  pathogénie,  car  elle  soulève 
des  discussions  intéressantes.  .Je  ne  vous  dirai 
rien  de  I’étiologie,  car  c’est  ceile  des  cardio¬ 
pathies  congénitales,  et  son  étude  m’entraîne¬ 
rait  hors  du  cadre  de  cette  leçon. 

Quand  il  s’agit  d’une  cyanose  précoce  perma- 
nente,  le  diagnostic  s’impose  .  Chez  le  nouveau- 
né,  on  peut  quelquefois  hésiter,  et  penser  à  la 
mort  apparente  avec  asphyxie  bleue,  ou  à  la  cya¬ 
nose  œdémateuse  des'  prématurés,  mais  rapide¬ 
ment  les  caractères  de  la  cyanose  deviennent 
assez  marqués  pour  lever  tous  les  doutes. 

Plus  difficile  est  le  diagnostic  des  cyanoses  tar¬ 
dives  ayQc  les  cyanoses  symptomatiques  des  affec¬ 
tions  cardiaques,  à  ia  période  d’asystolie,  des 
affections  chroniques  de  la  plèvre  et  des  pou¬ 
mons,  des  déformations  thoraciques.  D’autant 
plus  que  parfois  ces  affections  peuvent  provo¬ 
quer  l’apparition  de  la  forme  tardive  de  la  ma-  ^ 
ladie  bleue  par  réouverture  dû  trou  de  Botal  ou 
tel  autre  des  processus  que  j’ai  signalés  tout  à 
l’heure. 

En  présence  d’une  cyanose  même  très  accusée, 
il  ne  faut  pas  se  hâter  de  Conclure  à  une  cyanose 
congénitale  tardive. 

MM.  Laubry  et  Pezzi  ont  constaté  dans,  des 
cas  où  une  cyanose  intense  leur  avait  fait  soup¬ 
çonner  l’existence  d’une  cardiopathie  congéni¬ 
tale  latente  jusque-là,  «  soit  la  distension  extrême 
des  cavités  droites,  soit  une  distension  modérée 
avec  des  lésions  pulmonaires  manifestes,  soit 
encore  des  lésions  inattendues  et  d’un  diagnostic 
difficile.  »  . 


On  peut,  dans  des  affections  cardiaques  non 
congénitales,  observer  une  cyanose  intense  et  de 
la  polyglobulie.  Un  garçon  de  16  ans,  observé  par 
Gibson,  en  1895,  avait  8  millions  d’hématies  ;  on' 
trouva  une  symphyse  cardiaque. ,  • 

En  présence  d’une  cyanose  paroxystique,  k 
diagnostic  est  à  faire  avec  .un  laryngo-spasme, 
une  hypertrophie  du  thymus,  une  crise  conOutsim, 
avec  l’apnée  non  spasmodique  décrite  par  le  pro¬ 
fesseur  Marf  an.  '  ' 

Dans  toutes  ces  circonstances, la  constatation 
des  signes  physicpies  d’une  cardiopathie  .congé¬ 
nitale  lèvejes  doutes.  Mais  il  ne  faut  pas  ouUier 
l’existen  e  possible  d’une  cyanose  congénitale 
s  ns  souffle,  sans  signes  d’auscultation.  Onpeiit 
également  avoir  recours  au  dosage  del’oxygèneét 
de  l’acide  carbonique  dans  le  sang  artériel,  sui¬ 
vant  la  méthode  d’Haldane,  faire  l’exploration 
radioscopique  et  l’électro-radiographie.  Dans 
l’ American  journal  of  di.eases  of  Children,  de 
janvier  1917,  MM.  Julius  Hess  et  Roy  Pearee 
rapportent  l’observation  d’un  garçon  de  11  ans 
atteint  ainsi  que  ses  frères  de  cyanose  congéki- 
tale  sans  signes  de  cardiopathie  ;  ils  ont  pu 
faire  le  diagnostic  en  étudiant  les  échanges 
gazeux  par  la  méthode  d’Haldane. 

Il  faut  placer  l’enfant  atteint  de  cyanose  con¬ 
génitale  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
d’existence,  le  faire  vivre  au  grand  air,  régler 
son  activité  suivant  ses  moyens,  surveiller  sop 
régime  et  s*ès  fonctions  digestives,  le  mettre  à  l’a¬ 
bri  des  contagions  pour  éviter  les  fièvres  érup¬ 
tives,  les  infections  respiratoires,  la  tuberculose. 

Le  TRAiTEJiENT  est  purement  symptomatique, 
c’est  celui  des  phénomènes  nerveux,  de  la  dysp¬ 
née,  parfois  de  l’insuffisance  cardiaque.' 


Notre  malade  est  en  somme  un  malade  clas- 
siepu'e.  11  est  atteint  de  cyanose  congénitale  pré¬ 
coce  cl  permanente  :  il  est  porteur  d’Une  cardio¬ 
pathie  congénitale,  et  nous  diagnosticjüohs  chez 
lui  un  rétrécissement  de  l’àrtère  pulmonaire,  uh6 
communication  interventriculaire,  une  hypertro¬ 
phie  du  ventricule  droit.  Il  s’agit  très  probable¬ 
ment  de  la  tétralogie  de  Fallqt,  mais  nous  n'e 
pouvons  affirmer  qu’il  n’existe  pas  d’autfes  mal¬ 
formations  cardiaques. 

Il- est  intéressant  de  noter  C[ue  ce  garçon  a 
atteint  déjà,  malgré  une  cyanose  intfehse,  i’âge 
de  7  ans  et  demi.  Mais  elle  entraîne  des  troubles 
fonctionnels  importants,  une  polyglobulie  par¬ 
ticulièrement  intense  et  d’autres  modincatioiis 
du  sang.  Toutefois,  la  croissance  n’est  pas  encore 
sensiblement  retardée. 

Il  s’agit  là  d’une  Infirmité  grave  qui  empêche 
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cet  enfant  de  vivre  comme  les  autres  enfants.  plus  bien  longue.  Ce  malade  est  d’ailleurs  à  la 
Mais,  de  plus,  le  pronostic  est  grave  et  son  exis-  merci  de  la  première  maladie  cju’il  contractera, 
tence  est  menacée,  comme  en  témoignent  les  Notez  cependant  cju’il  vient  d’avoir  une  scarla- 
modifications  du  sang  jointes  à  l’intensité  de  la  tine,  que  celle-ci  a  été  très  bien  tolérée  et  a  évo- 
cyanose.  Il  est  a  craindre  que  la  survie  ne  soit  luésans  complications. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


A  propos  de  l’âme  d’Hippocrate. 

Enfin  une  belle  parole  puissante  et  vengeresse, 
et  surtout  sachant  faire  la  mise  au  ppint  pour  la 
difense  du  médecin  attaqué  de  toutes  parts, 
vient  de  se  faire  entendre. 

11  faut  lire  cette  plaquette . .  .  mieux,  cette  pla- 
ijue  de  marbre  pur  où  en  lettres  d’or  et  lapi¬ 
daires  est  synthétisée,  symbolisée,  l’âme  d’Hip¬ 
pocrate,  plus  vivante  que  jamais  en  passant  de 
génération  en  génération,  chez  ceux  qui  eurent 
de  tout  temps  un  idéal  :  celui  de  porter  un  sou¬ 
lagement  à  la  souffrance  humaine,  physique 
et  morale. 

Que  les  ignorants,  les  violents,  les  hypocrites, 
les  jaloux,  surtout . . .  car  la  jalousie  est  peut-être 
la  tare  capitale  de  l’humanité  d’où  découlent  la 
plupart  des  injustices  et  des  traîtrises,  que  ceux 
qui  sont  jaloux  de  notre  profession  montrent 
donc  autant  de  sacrifices,  davantage  d’efforts, 
de  plus  nombreuses  victimes  de  la  science,  plus 
de.noble  usure  dans  la  vie  la  plus  ingrate  et  la 
plus  triste  1 

Ecoutez  AfiRANDE,  l’auteur  de  ces  belles  pages  ; 

«  Le  médecin'de  la  littérature  est  aussi  éloigné  du 

<  praticien  que  l’est  l’indécise  poularde  en  carton 

<  qui  apparaît  sur  la  scène  au  théâtre  ». 

Et  encore; 

<  La  mentalité  médicale  ne  s’acquiert  pas  par 
«  quelques  touches  avidement  cueillies  dans  les 
I  milieux  professionnels  :  elle  est  le  fruit  d’une  lon- 
1  jue.el  sévère  initiation  ». 

Les  noms  de  la  médecine,  que  la  plupart  des 
gens  qui  se  croient  cultivés  ignorent,  sont  autre¬ 
ment  représentatifs  d’intelligence,  d’observation 
etdegénie  que  ceux  de  tant  d’auteurs  de  produc¬ 
tions  littéraires  qui  passent  pour  supérieurs  et 
qui  ne  recouvrent  souvent  qu’un  vide  de  réelle 
pensée,  de  puissance  philosophique  et  de  vraie 
imagination  sous  l’apparat  exigu  d’une  mosa'iciue 
patiente  de  puzzle  scriptural.  Les  écrivains  qui 
n’auront  porté  en  soi  et  tnltivé  que  le  doute  qui 
tend  trop  à  envahir  nos  âmes  défaillantes  comme 
une  ivraie  dans  un  champ  qui  devrait  être  des¬ 
tiné  à  la  poussée  féconde  des  Cultures  utiles,  ne 
sont  que  des  inférieurs.  Celui  qui,  ayant  une  épée 
à  la  main,  une  arme,  pour  l’action  libératrice  ou 


la  défense,  celui  qui  possède  une  langue  pouvant 
lancer  de  formidables  paroles  d’exaltation  su¬ 
blime,  comme  un  battant  de  cloche  d’airain,  ce¬ 
lui  qui  tient  une  plume  capable  de  graver  pour 
toujours  des  pensées  immortelles,  se  doit  de  sou¬ 
tenir  les  âmes  dans  une  sainte  exaltatiop  vers  les 
buts  magnifiques.  Ceux  qui  auront  passé  dans 
la.  vie,  sans  accomplir  un  acte  de  courage,  ou  un 
acte  bienfaisaht,  sans  soutenir  des  esprits  et  des 
cœurs  en  détresse,  ceux  qui  se  seront  puérile¬ 
ment  amusés  au  dilettantisme  du  doute  sous  une 
forme  même  précieuse,  ne  sont  pas  des  puissants 
ni  des  créateurs  utiles  à  l’élévation  de  l’homme 
à  travers  les  histoires  qui  aboutissent  à  des  rêves 
supérieurs  incessamment  réalisés  ;  ce  ne  sont  pas 
des  mâles  de  la  pensée  et  du  cœur  ;  n’ayant  pas 
eu  de  sexe  réel,  ils  ne  dureront  pas,  ne  se  repro¬ 
duiront  pas,  et  s’étant  complu  dans  le  néant, 
plus  que  les  autres,  ils  seront  enfoncés  à  jamais 
dans  l’obscurité  du  néant. 

Entendez  tovijours  Mirande  : 

«  Mais  notre  rôle  est  plus  poignant  encore  ;  une 
«  dure  loi  attache  à  la  vie  la  Douleur,  et  dans  cette 
«  rigueur,  la  Médecine  trouve  la  mesure  de  sa  no- 
«  blesse». 

Lisez  aussi  ;  le  magnifique  paragraphe  sur  la 
mort  du  médecin  ; 

«  C’est  les  yeux  ouverts  qu’il  entre  dans  la  nuit  » 
dit  Mirande. 

Nous  savons,  nous  saurons  tôt  ou  tard  recon¬ 
naître  les  nôtres,  les  vrais  et  les  purs,  et  ils  sont 
plus  nombreux  cqu’on  ne  le  croit,  et  surtout  qu’on 
ne  le  dit  ;  etrSi,  sont  récompensés  dans  un  monde 
ignoré  et  que  nous  pouyons  supposer  de  splen¬ 
deur  pour  les  élus  du  sacrifice  et  du  désintéresse¬ 
ment,  ceux  qui  mé.ritent  la  couronne  de  l’inteb- 
ligence,  du  devoir  accompli  et  même  du  mar¬ 
tyre,  nous  les  retrouverons  en  foule,  ceux  qui,  sur 
la  terre  ont  agi  au  nom  d’un  idéal,  pour  la  scieiice 
opiniâtrement  obtenue,  pour  la  pauvre  humanité 
désemjiarée  dans  sa  chair  douloureuse  et  inême 
son  esprit  aftligé. 

Il  faudrait  citer  toutes  les  q^lirases  de  ce  petit 
chef-d’œuvre  que  je  lirai,  relirai  et  relirai  pour 
ma  part  comme  un  bréviaire  de  vérité.  {Journal 
de  Médecine  cl  de  Chirurgie  praligues,  fO  janvier 
1925.)  D-vutigues. 

♦♦♦♦♦ 
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Sur  le  diagnostic  de  l’appendicite  chronique. 

D’une  étude  publiée  par  le  Maucel  Brulé 
il  résulte  que  le  diagnostic  de  l’appendicite  chro¬ 
nique  vraie  asl  plus  difTicile  qu’on  ne  pense  géné¬ 
ralement.  A  côté  de  l’appendicite  chronique  cer¬ 
taine,  il  existe  des  douleurs  appendiculaires  avec 
troubles  gastro-intestinaux  ;  dans  ces  cas,  la  lé¬ 
sion  colique  paraît  l’emporter  sur  la  lésion  appen¬ 
diculaire,  et  dans  la  symptomatologie  et  dans  les 
complications  ;  l’appendicite  étant  alors  partie 
secondaire  de  la  colite,  l’opération  est  de  peu  de 
secours,  tandis  que  le  traitement  médical  peut 
amender  ces  symptôriies. 

Le  diagnostic  d’appendicite  chronique  ne  doit 
donc,  être  posé  qu’avec  circonspection,  après 
avoir  soigneusement  suivi  le  malade,  après  avoir 
tenté  une  véritable  épreuve  thérapeutique  mé¬ 
dicale.  Autant  la  décision  opératoire  .doit  être  ra¬ 
pide  et  précoce  dans  l’appendicite  aiguë,  autant 
l’indication  opératoire  est  nette  dans  les  appen¬ 
dicites  chroniques  secondaires  à  des  appendicites 
aiguës,  autant,  par  contre,  l’intervention  doit 
être  discutée  avec  rédexion  dans"  l’appendicite 
chronique  d’emblée,  et  souvent  doit  être  rej.etée. 

Faire  opérer  une  appendicite  qui  n’existe  pas 
dans  la  crainte  de  ne  pas  faire  opérer  une  appen¬ 
dicite  qui  existe,  c’est  mal  comprendre  sa  res¬ 
ponsabilité  medicale  ;  les  malades,  si  nombreux, 
qui  voient  persister. tous  leurs  symptônres  après 
une  appendicectomie  seront  les  premiers  à  le 
remarquer.  (La  Presse  médicale,  12  novembre 
192  t.) 

Les  ictères  infectieux  dont  la  nature  reste  inconnue. 

Les  ictères  infectieux  ne  sont  pas  tous  d’ori¬ 
gine  digestive,  comme  on  l’.a  cru  longtemps  ;• 
mais  ils  sont  souvent  précédés  d’une  phase  diges¬ 
tive.  Ces  ictères  peuvent  être  dus  encore  à  la  spi¬ 
rochétose  ictéro-hémorrhagic[ue  (où  l’association 
des  phénomènes  méningés  et  ictériques  est  si  fré¬ 
quente),  puis  à  la  spiro.chéturie  dénommée  par 
ix’ocl  Fiessixoek,  spirochétose  française.  Enfin, 
ce  dernier  auteur  rapporte  en  détail  l’observa¬ 
tion  personnelle  d’un  ictère  inreétieux,  c(ui  gué¬ 
rit  parfaitement  avec  un  tuiitemenl  uniciuc- 
ment  sympLojuaiiquc,  dont  la  cépitalée  diminua 
à  la  suite  d’une  ])onctipn  lombaire  ;  cet  ictère 
particulier,  qui  donna  lieu  à  une  méningite  à  re¬ 
chute  comiîli([née  d’ictère,  ne  peut  être  classé 
dans  les  groupes  actuels. 

On  avait  pu  croire  cependant  que  tous  les  icte- 
tères  à  recrudescence  fébrile  étaient  dus  à  la  spi¬ 
rochétose  ;  il  n', en  est  donc  rien.  11  est  donc  en¬ 
core  des  causes,  (lue  nous  ne  connaissons  pas 
et  ((ue  seule  l’étude  biolugi(|ue  pourra  découvrir 
plus  tard.  La  valeur  toute  négodive  de  celfe  ob 
■servation,  relatée’  par  biessmaer.  lempèi-e 
l’enthousiasme  de  ceux  qui.  en  fait  d  ictères  in¬ 
fectieux,  prétendent  tout  connaître.  (Journal  des 
Praticiens,  22  novembre  1924.) 


De  l’emploi  d’un  vaccin  mixte  dans  les  bronclii- 
pneumonies  Infantiles. 

Le  D''  A.  Dui-'ourt  a  employé  avec  .succès  la 
vaccinôthérapie  dans  un  certain  nombre  de. cas 
de  broncho-pneumonies  ;  mais  il  a  également  l’im¬ 
pression  (|ue  pneumonies  et  congestions  sont 
aussi  .justiciables  du  vaccin. 

Dans  les  broncho-pneiimonies,  quelques  échecs 
tiennent  au  pol.s’morphisme  microbien  de  celle 
maladie,  au  traitement  institué  tardivement 
(alors  que  les  défenses  humorales  sont  littérale 
ment  sidérées),  ti  la  présence  du  streptocoque, 
([ai  rend  toute  vaGcinothérapie  impuissante. 

I/auteur,  sur  41  cas,  a  ppté  3.6  gp.érispns  ft  5 
décès,  soit  une  mortalité  de  14  %,  chiffre  tics 
bas,  puisqu’il  n’a  guère  traité  que  des  enfants 
extrêmement  Jeunes. 

Parmi  ces  broncho-pneumonies,  26  étaient  pri¬ 
mitives,  12  consécutives  à  la  rougeole,  2  àla  . co¬ 
queluche.  1  à  la  diphtérie.  Il  a  semblé  ciuelaroii- 
geole  créait  une  anergie  vaccinale  assez  nette  et 
que  le  vaccin  iaisait  moins  bien  sentir  ses  elîets 
dans  les  broncho-pneumonies  post-rubéoliques. 

Etant  donné  le  polymorphisme  microbien  de 
cette  aliection,  le  D’’  D.  a  peu  à  peu  CQrapqsé son 
vaccin  avec  1  /3  de  pneumocoques  I,  Il  et  III, 
1  ,/3  de  diverses  races  d’entérocoqües,  etl  /3d’qii 
mélange  de  staphylocoques  et  de  tetragenes, 
Les  injections  se  font  sous  la  peau  ;  chez  les  tout 
jeunes  enfants  on  commencera  le  premier  jour 
par  1/4  ou  1 /.S  de  ce.  Le  jour  suivant,  pn  fera 
1  /2  ce.  Puis  on  passera  à  1  ce.  par  jour  fant  que 
durera  la  maladie.  En  général,  il  faut  de  6  à  12 
injections.  Chez  le  grand  enfant,  1/2  ce.  le  pre¬ 
mier  jour  et  1  ce.  les  jours  suivaiits.  J1  faut  être 
plus  prudent  lorsqu’on  prend  la  broncho-pneu¬ 
monie  au  début  (|ue  si  on  la  prend  en  pleine pé 
riode  d’état.  Il  e.st  nécessaire  d’aller  lentement 
clans  les  broncho-pneumonies  post-riibcoliques, 
où  l’immunisation  se  fait  péniblement,  à  causede 
l’état  d’anergie.  Les  réactions  locgles  .et  gépé/a- 
les  sont  nulles,  à  part  quelques  .cas  d’urtieps. 

Pour  l’cnquloi  du  vaccin,  iic  ])as  s'occuper .ilccc 
qui  se  passe  au  niveau  du  pouinon  ;  la  çliqse.qni , 
importe,  ce  sont  les  modincations  de  Téfat  fonc¬ 
tionnel  et  de  l’état  général.  La  fièvre  est  impor¬ 
tante'  clans  son  évolution  ;  elle  baisse  progressive¬ 
ment  lorscjne  la  maladie  va  guérir,  souvent  dès 
la  2<^  ou  3'=  injection  ;  il  y  a  souvent  de  grosseslé 
sions  pulmonaires  avec  une  apyrexie  eomplètcl 
Une  fois  la  fièvre  tombée,  les  foyers  régressent 
lentement,  mais  sûrement,  en  même  temps  que 
s’amendent  la  cyanose,  la  polypnée  et  le.s  signes 
nerveux.  Les  enfants  boivent,  mangent,  et  s’a- 
miisei.it  sur  knu'  Ht.  Xe  pas  cesser  le  vaccin  tant 
f|u’il  y  a  des  .signes  d'auseiillation  un  peii.sénenx: 
car  on  note  des  rfchutes  et  riminuiiité  vaccinale 
paraît  peu  durable. 

Il  y  a  lieu  d’appliquer  systématiquement  ce 
mode  de  traitement  aux  broncho-pneuiuoniesi 


J 


22 -III -25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


tout  en  continuant  les  thérapeutiques,  qui  ont 
déjà  fait  leurs  preuves  et  spécialement  les  inha¬ 
lations  d’oxygène  à  doses  massives  et  la  révul¬ 
sion.  (L’Hôpilul,  novembre  1921-B.) 

Spasme  nutans. 

A  l’occasion  d’un  cas  typique  de  cette  affec¬ 
tion,  qu’il  lui  a  été  donné  d’observer,  M.  Garot,’ 
fait  une  excellente  description  de  cette  rare  et 
curieuse  affection. 

11  s’agit  d’enfants  âgés  d’au  moins  4  mois,  mais 
généralement  de  six  mois,  qui  sont  atteints  de 
secousses  rythmiques  de  la  tête  avec  dévia¬ 
tion  de  celle-ci,  et  nystagmus.  Les  secousses  sont 
de  formes  variées  ;  salutation  par  flexion  et  ex¬ 
tension  répétées,  oscillations  alternatives  de 
droite  à  gauche  ;  mouvements  de  négation 
(spasme  nutans).  Mouvements  conscients  mais 
involontaires,  augmentés  d’intensité  par  la  fixa¬ 
tion  du  regard,  une  émotion,  etc.  Le  nystagmus 
est  rythmique  et  en  rapport  avec  la  direction  des 
secousses  de  la  tête. 

Cette  affection  serait  due  à  de  mauvaises 
conditions  d’éclairage  qui  obligeraient  les  en¬ 
fants  qui  cherchent  à  regarder  en  pleine  lu¬ 
mière  à  porter  les  yeux  toujours  d’un  même  côté 
ou  vers  le  haut.  La  fatigue  qui  en  résulte  fait  ap¬ 
paraître  le  nystagmus  et  les  secousses  de  la  tête 
se  montrent  ensuite,  en  quelque  sorte  comme  des 
mouvements  compensateurs. 

Le  diagnostic  doit  être  fait  avec  les  affections 
organiques  de  l’œil.  L’hyperhydrose  de  la  nuque, 
chez  les  rachitiques,  provoque  les  mouvements 
de  la  tête,  avec  usure,  localisée  à  l’occiput,  des 
cheveux  frottés  sur  l’oreiller.  On  pensera  aussi 
aux  tics,  aux.,  stéréotypies  des  dégénérés,  des  . 
psychopathes.  Le  tic  de  Salaams  enfin  relève 
d’altérations  organiciues  des  centres  nerveux,  et 
a  des  affinités  avec  l’épilepsie. 

Le  pronostic  est  favorable.  Le  traitement  con¬ 
siste  à  améliorer  les  conditions  d’éclairage,  à  ré¬ 
gler  et  surveiller  l’alimentation,  et  s’il  y  a  quel¬ 
ques  stigmates  de  tétanie  ou  de.  rachitisme,  à 
prescrire  l’huile  de  foie  de  morue  phosphorée,  le 
chlorure  de  calcium,  les  rayons  ultra-violets. 
(Liège médical,  25  janvier  1925.) 

Insuffisances  aortiques  rhumatismales. 

Toutes  les  insuffisances  aortiques  ne  sont  pas 
syphilitiques.  A  côté  des  insuffisances  d’origine 
aortique  ou  artérielle,  qui  se  manifestent  par  la 
maladie  de  Vieussens  et  la  maladie  deHodgson, 
il  existe  une  insuffisance  endocardique,  repré¬ 
sentée  par  la  maladie  de  Corrigan.  Les  deux  pre¬ 
mières  qui,  cliniquement,  se  confondent,  ressor¬ 
tissent  à  la  syphilis  dans  80  %  des  cas. 

La  maladie  de  Corrigan,  au  contraire,  est  d’o¬ 
rigine  infectieuse,  et  habituellement  rhumatis¬ 
male. 


M.  David  rapporte  trois  cas  de  malades  at¬ 
teints  d’insuffisance  aortique,  et  au  sujet  des¬ 
quels  il  déclare  :  «  La  notion  nettement  précisée 
d’une  attaciue  antérieure  de  rhumatisme  articu¬ 
laire,  l’absence  de  tout  antécédent  spécifique 
héréditaire  ou  personnel,  la  négativité  de  la  réac¬ 
tion  de  B.  W.  permettent  de  rattacher,  avec  une 
certitude  presque  complète,  ces  trois  insuffisan¬ 
ces  aortiques  à  une  origine  infectieuse,  rhumatis¬ 
male.  » 

A  noter  cependant  qu’une  syphilis  ultérieure 
peut  venir  greffer  ses  lésions  particulières  sur  une 
endocardite  rhumatismale  des  sigmoïdes  aorti¬ 
ques,  et  en  modifier  la  physionomie  clinique. 

La  maladie  de  Corrigan  comporte  une  com¬ 
pensation  efficace  et,  de  ce  fait,  le  pronostic  en 
reste  longtemps  favorable. 

L’auteur  insiste  sur  la  nécessité,  en  présence 
d’une  insuffisance  aortique,  d’en  fixer  rigoureu¬ 
sement  l’étiologie,  afin  d’èn  déduire  le  pronos¬ 
tic  à  porter  ainsi  que  les  règles  du  traitement. 
{Journ.  des  Sc.  méd.  de  F  ille,  25  janvier  1925.) 

Les  névrites  sérothérapiques  antitétaniques. 

On  sait,  aujourd’hui,  que  les  injections  de  sé¬ 
rum  antitétanique,  pratiquées  à  àtre  préventif  ou 
curatif,  peuvent  déterminer  l’apparition  de  para¬ 
lysies  du  plexus  brachial,  qui  surviennent  dans 
la  quinzaine  qui  suit. 

Ce  sont  des  paralysies  dissociées  p.'écédées  ha¬ 
bituellement  de  douleurs  violentes  dés  épaules  et 
des  bras,  qui  succèdent  elles-mêmes  aux  mani¬ 
festations  banales  de  la  réaction  sérique.  Les 
muscles  sont  atteints  sans  qu’on  puisse  incrimi¬ 
ner  une  distribution  topographique  systémati¬ 
que.  Le  grand  dentelé  est  le  plus  souvent  pris. 
D’autres  muscles  innervés  en  dehors  du  plexus 
'  brachial,  le  trapèze  par  exemple,  peuvent  être 
également  paralysés. 

«  L’intérêt  de  ces  paralysies  sérothérapiques 
antitétaniques  réside  dans  l’importance  qu’elles 
présentent  au  point  de  vue  de  la  médecine  légale 
des  accidents  du  travail,  dit  M.  Marchal.  Si  un 
accidenté,  porteur  d’une  plaie  souillée,  est  pré¬ 
ventivement  injecté  de  sérum  antitétanique  et 
s’il  présente  des  accidents  paralytiques,  il  faudra 
dorénavant  penser  à  l’étiologie  sérothérapique. 
Il  y  a  quelques  années,  on  n’aurait  pas  manqué 
de  conclure  que  les  troubles  nerveux  n’avaient 
aucun  rapport  avec  l’accident  alors  que  l’ensem¬ 
ble  des  faits  maintenant  publiés  suffit  à  rendre 
l’accident  indirectement  responsable  par  la  séro¬ 
thérapie  cju’il  a  justifiée.  »  {Bruxelles  médical,  25 
janvier  1925.) 


Mise  au  point  très  complète  de  cette  question 
de  pratlc[ue  courante,  par  M.  Coureaud. 

La  méthode,  telle  qu’elle  est  enseignée 


Le  traitement  actuel  des  asphyxies. 
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cole  des  Scaphandriers  de  la  nsariiie  consiste  à 
combiner  la  respiration  artificielle  avec  les  inha- 
lïtions  d’oxygène. 

La  respiration  artificiclie  doit  être  praticiuce 
selon  le  procédé  de  Schafer  :  malade  à  plat  ven¬ 
tre,  la  tête  légèrement  inclinée  sur  le  côté.  Opé¬ 
rateur  à  genoux  derrière  lui,  les  cuisses  du  patient 
entre  les  jambes.  Placer  les  mains  ouvertes  à 
plat  sur  le  dos  du  patient,  au  niveau  des  dernières 
côtes,  et  lentement,  doucement,  sans  brusquerie, 
presser  sur  Je  thorax  en  faisant  sortir  l’air  de  la 
poitrine,  par  expiration  (1*''  temps).  Dans  le 


deuxième  temps,  l’opérateur  relâche  sa  pression  ■ 
et  laisse  le  thorax  se  dilater  par  le  jeu  de  l’élasti¬ 
cité  des  côtes.  II  faut  pratiquer  cette  double  ma¬ 
nœuvre  de  12  à  15  fois  par  minute. 

On  y  associe  les  inhalations  d’oxygène  ayeçle 
masque  de  Nicloux  et  Legendre^ 

On  outre,  on  réchauifera  le  patient  avec  des 
couvertures  de  laine  ,  on  usera  de  frictions,,  de  si¬ 
napismes;.  d’injections  stimulantes  (caféine, 
strychnine,  huile  camphrée  voire  d’injections, 
intracardiaciues  d’adrénaline.  (A.rch.  de  méd.  el 
de  pharm.  navales,  nov.-déc.  1924.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Action  bactéricide  de  diverses  eaux  fluviales 
ou  marines. 

(MM.  Fernand  Arloino,  Sf.mpk  et  Chavanxk.  — 
Académie  de  médecine  ;  17-2-1025.) 

Certaines  eaux  de  rivières  ou  de  ports  marins  pos¬ 
sèdent,  disent  MM.  Arloing,  Sempé  et  Chavanne,  un 
pouvoir  anti-microbien  sur  les  rhicrobes  du  groupe 
intestinal  (bacille  typhique,  coli,  bacille  Shiga,  etc.). 
Les  auteurs  ont  examiné  à  ce  point  de  vue  les  eaux 
du  Rhône  et  de  la  Saône,  à  Lyon,  celles  de  l’Isère,  à 
Grenoble,  celles  du  port  du  Havre.  Les  ayant  fd- 
trées  et  ensemencées  avec  des  cultures  des  microbes 
sus-désignés  ils  ont  vu  ces  cultures, lysées  plus  où 
moins  fortement. 

Dans  le  Rhône,  prédomine  le  pouvoir  anti-typhi¬ 
que  ;  dans  l’Isère,  le  pouvoir  anti-para  A  ;  dans  l’eau. . 
de  la  rade  du  Havre,  le  pouvoir  anti-Shiga.  L’eau  . 
est  en  général  plus  anti-microbienne  en  aval  gu-’èn  ! 
amont  d’une  ville,  montrant  l’influence,  urbaine  sur  ! 
ce  phénomène,  fait  déjà  ob.servé  par  d’Hérellé’  et 
P.  Hauduroy. 

M.  Courmont  attribue  Faction  lysante  des  eaux 
de  rivière  et  des  ports  à  la  présence  d’un  bactério¬ 
phage  polyvalent,  plutôt  qu’à  des  cause.s  non'spécL 
fiques.  . 

Agglutino-diagnostic  rachidien  de  ia  spirochétose 
i  etéro  -hémorragique . 

(M.  Auguste  Pf.ttit.  —  Académie  de  médecine  ; 

17-2-1925.) 

Avec  Louis  Martin,  M.  Auguste  Pettit  a ajipliqué 
le  séro-diagnostic'de  Widal  à  la' spirochétose  ictéro- 
hémorrhagique.  On  sait' que  M.  Pettit  entretient  à 
l’Institut  Pasteur  une  culture  du  spirochète  d’Inada 
et  Ido  pour  répondre  aux  demandes  de  diagnostic  qui 
lui  sont  faites  par  les  médecins. 

Le  sérum  des  malades  est-il  seul  à  agglutiner  le 
spirochète  ?  Jusqu’à  ce  jour  aucune  agglutinine 
n’avait  pu  être  décelée  dans  le  liquide  céphalo-rachi¬ 


dien  des  spirochétosiquos.  Or,  dans  trois  cas  récents,. 
M.  Pottit  est  parvenu  à  rencontrer  des  agglutinines 
dans  ce  liquide  et  il  se  demande  s’il  n’y  aura  pas  là 
un  nouveau  moyen  de  diagnostic. 

La  flore  microbienne  dans  la  blennnorrhagie. 
(MM.  René  LeTur,  Pjxaci.t  et  Mlle  Lebert. - 
Société  de  médecine  de  Paris  ;  9-1-1925.) 

Depuis  longtemps,  M.  Le  Fur  soutient  que  la  flore 
microbienne  de  la  blennorrhagie  ne  se  résume  pas 
au  gonocoque  seul,  mais  que  les  microbes  associés  e,t 
secondaires  y  ofl'rent  aussi  une  grande  ^importance. 
L’auteur  apporte  aujourd’hui  de  nouveaux  argu- 
mérits  à  l’appui  de  sa  thèse  et  il  les  hase  sur  833 
examens  histologiques  et  bactériologiques  de  sécré- 
■  tions- uréthrales  pratiqués  au  laboratoire  de  sa  clini- 
•.'que.  Il  a  étudié  successivement  troi^points  :  la  flore 
microbienne  des  sécrétions  uréthrales  .en  général  ; 
'la  flore  microbienne  dans  les  blennorrhagies  aiguës 
et  chroniques  ;  les  microbes  révélés  par  la  culture 
du  sperme. 

. Dans  les  écoulements  uréthraux  pris  au  hasard, 
après  le  gonocoque,  les  microbes  rencontrés  le  plus 
fréquemment  sont  l’entérocoque  (28  %),  le  bacille 
diphtérique  (21  %),  le  staphylocoque  (-9  %j,  les  cocci 
(8  %).  Quelques  uréthrites  sont  amicrobiennes. 

Dans  la  blennorrhagie  aiguë  (datant  de  15  jours 
à  trois  semaines),  le  gonocoque  se  rencontre  seul 
dans  88  %  des  cas  et  associé  à  d’autres  microbes 
dams  '12  %.  Dans  la  blennorrhagie  chronique,  l’auteur 
a  trouvé  :  gonocoque  seul  7  %,  gonocoque  associé 
à  d’autres  microbes  8  “q,  microbes  secondaires  (enté- 
coque,  pseudo-diphtérique,  staphylocoque,  cocci) 
sans  gonocoque  ;  78  %. 

Sur  109  malades,  n’ayant  pas  trace  de  gonocoque 
dans  l’écoulement  ou  les  urines,  Ja  culture  a  révélé 
chez  un  tiers  d’entre  eux  cet  agent  microbien  dans  le  ■ 
sperme.  Le  staphylocoque  y  est  également  commun. 

—  M.  Sée  appuie  les  conclusions  de  M.  Le  Fiir.  Le 
gonocoque  prédomine  ou  est  seul  dans  la  blennor- 
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rliagie  aigiii';  Il  a  disparu  le  plus  souvent  dans  los 
urcllirites  ciironiqites. 

.  M,  flniJMJEiK;  estime  que  si  l’on  se  base  non 
sur  des  examens  simples  mais  sur  des  cultures  de 
filaments  et  de  sperme,  on  arrive  à  une.  proportion 
beaucoup  plus  forte  (75  %)  d’urclhrites  chroniques 
il  gonocoque. 

—  M,  Lavknant  adopte  Une  opinion  qui  se  rap^ 
proche  beaucoup  de  celle  de  M.  Le  Fur.  Pour  lui, 
d’ailleurs,  le  terme  de  blennorrhagie  devrait  être 
remplacé  par  celui  d’ûrèthrite  à  gonocoque,  car  il 
existe  des  uréthrites  à  staphylo,  à  strepto,  à  coli¬ 
bacille,  et  surtout- à  entérocoque.  11  a  fait  de  cette 
dernière  une  première  description  en  1904.  Les  uré^' 
Ibrites  aiguës  non  gonococciques  primitives  se  ren¬ 
contreraient  dans  ,25  %  des  cas  environ;  Si' l’on 
considère  les  75  %  restant,  on  voit  que  dans  les  huit 
premiers  jours  de  la  maladie  le  gonocoque  semble 
être  seul.  Puis,  à  mesure  que  sa  vitalité  diminue, 
d’autres  microbes  apparaissent  et  pullulent.  Ainsi, 
sans  vôuloir'diminuer  rimportanco  du' gonocoque 
dans  l’uréthrite,  il  faudrait  faire  Une  place  aux  autres 
infections,  elles  aussi  susceptibles  de  contagion  et  de 
complications. 

—  M.  Le  Fur  ajoute  que  c’est  une  erreur  d’avmir 
cp  que  les  microbes  associés  devaient  être  consi¬ 
dérés  comme  indifférents.  A  son  avis,  ils  ont  autant 
d’importance  et  même  plus  que  le  gonocoque  dans 
les  uréthrites  chroniques.  Il  convient  de  faire  une 
.place  assez,  large  à  l’entérocoque  et  au  staphyloco¬ 
que  dans  les  infections  uréthrales. 

l’immunisation  spontanée  et  provoquée  contre  la 
diphtérie, 

(M.  P.  Lerebouliæt.  —  Société  de  pathologie 
-  comparée;  9-12-1924.) 

On  sait  depuis  longtemps  que  tous  tes  individus  ne 
sont  pas  également  aptes  à  contracter  ta  diphtérie, 
llexisteune  immunisation  spontanée,  plus  ou  moins 
répandue,  que  ta  clinique  permet  déjà  d’apprécier 
et  que  l’on  peut  mieux  préciser  aujourd’hui  grâce  à 
la  diphtérinp-réaction  de  Schick. 

Cette  immunisation  spontanée  paraît  due  à  des 
contacts  interhumains,  à  des  ensemencemènts  dis¬ 
crets  et  répétés,  aboutissant  à  un  état  réfractaire. 
Plus  sont  grands  le  nombre  et  la  variété  des  per¬ 
sonnes  qu’un  sujet  a  pu  rencontrer,  plus  semblent 
importantès  los  .chances  qu’il  a  de  s’être  spontané¬ 
ment  vacciné  contre  la  diphtérie.  C’est  ainsi  que  MM. 
Lcreboullet  et  Joannon,  dans  leurs  recherches  faites 
en  1922  et  1923  à  l’hôpitat  des  Enfants-Malades 
(services  (les  chroniques)  ont  vu  qu’au  fur  et  à  me¬ 
sure  éfue  tes  enfants  prolongeaient  leur  séjour  d'a’ns 
les  salles  hospitalières,  au  fur  et  à  mesure  le  nom'bre 
des  réactions  de  Schi«k  positives  diminuait.  Cette 
immunisation  spontanée  occulte  s’observe,  d’ailleurs, 
pour  d’autres  maladie.s  (coqueluche,  etc.). 

Pour  si  intéréssante  que  soit  cette  auto-vaccina¬ 
tion,  naturelle,  ellè  n^en  est  pas  moins  incortaine,  irré¬ 


gulière,  et  il  sérult  lt‘é,;  iniportahl  d'y  substituer  une 
vaccination  provoquée  médlcaloiiionl,  plus  sure  et 
plu.s  parfaite.  M.  Leroboullet' rappelle  les  technique.s 
d’immunisation  active  par  le.s  mélanges  toxine- 
anatoxine  préconisés  en  Allemagne  par  llehring,  eiv 
Amérique  par  Park  et  Zingher,  par  .les  Mélanges 
hyponeutralisés  (Rohmer,  de  Strasbourg),  par  les 
mélanges  hyperneutralisés  (J.  .Renault  et  Plërre- 
Paüt  Lé-vy).  Üne  découverte  capitale  a  été  faite  par 
M.  Ramon  à  l’institut  Pasteur  de  Gàrches  ;  celle  de 
l’anatoxine  diphtérique.  Ayant  établi  que  le  pouvoir 
antigène  de  la  toxine  diphtérique  était  indépendant 
de  son  pouvoir  toxique,  M.  Ramon  a  préparé-  (par 
vieillissement  à  l’étuve  et  formolisation)  un  corps 
nouveau  incapable  de  nuire  quoique  jouissant  d’ufl 
pouvoir  antigènique  considérable  :  c’est  Y  anatoxine . 

Après  essai  sur  Panimal,  M. Ramon  a  appliqué  sa 
méthode  à  l’homme,  à  l’hôpital  Pasteur,  à  la  Sal¬ 
pêtrière,  aüx  Enfants-Malades.  Üiie  double  injëCtioh 
d’anatoxine  (Un  cent,  cübe  la  première  fols,  ürl  cetit. 
cube  1  /2  la  .seconde  fois,  troi.s  semaines  plus  tard), 
suffit  à  l’habitude,  pour  rcuclre  un  sujet  réfractaire  et 
nêgativer  sou. Schick  s’il  était  positif.  Ces  injectioMs 
.sont  absolument  inoffensives  Chez,  le  jeûne  enfant  de 
2  à  5  ans.  Chez  l’adulte,  .souvent  sjDontahémént  vac¬ 
ciné,  elles  sont  susceptibles  de  provoquer,  par  contre, 
des  réactions  assez  marquées:  Aussi,  est-ce  entre  2 
et  5  ans  que  les  injections  immunisantes  d’anatokine 
Ramon  sont  réellement  indiquées. 

M.  Ramon  a  montré  que  leS  phénomènes  locaux 
observés  à  la  suite  d’injections  d’anatoxine  tenaient 
aux  protéines  et  M.  Zoeller  a  étudié  Une'  intra-dermo- 
réaction  à  l’anatoxine,  nullement'  superposable  au 
Schick,  mois  révélatrice  d’une  sensibilité  aux  pro¬ 
téines  du  bacille  diphtérique. 

L’adrénahne  et  la  calcémie  dans  la  tuberculose. 

(MM.  E.  Séroent  et  Binet.  —  Société  de  pathologie 
comparée  ;  9-12-'l924.) 

M.  Binet  expose  le  résultat  de  ses  recherches  sdr 
la  calcémie  dans  la  tuberculose  et  sur  le  rôle  de 
l’adrénalin'e  dans  la  fixation  dü  dalcium. 

Le  calcium  libre  du  sérum  sanguin  oscille.  Chez 
les  sujets  normaux,  entre  100  et  115  mil'Iigramrrre's 
par  litre  (méthode  à  l’oxal'ate  de  Chaux).  DaUs  lés 
tuberculoses  pulmonaires  graves,  M.  Bîne-t  a  trouvé 
des  chiffres  se  tenant  entre  100  et  110  et  chez  les 
tuberculeux  dont  l’état  général  est  bon,  cfos  moyen¬ 
nes  de  tOO,  l'i5,  1:0  miili"rainnies  par  litre. 

L’adrénaline,  d’autre  part,  est  une  substance  fa¬ 
vorisant  la  recalcification  de  l’organisme.  On  peut 
la  considérer  comme  un  fixant  énergique  du  calcium 
agissant  à  la  façon  des  phosphates  et  de  certaines 
huiles,  et  permettant  à  l'organisme  d’utiliser  le  cal¬ 
cium  ingéré. 

—  M.  Seuoent  insiste,  à  son  tour,  sur  la  fixation 
des  sels  de  chaux  par  l’adrénaline.  Lorsque  chez  Un 
.  tuberculeux  .soumis  à  là  récalcification  on  donne  cè 
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médicament,  le  chifire  de  la  calciurie  s’abaisse,  ce 
qui  tend  à  prouver  que  la  chaux  est  retenue. 

—  M.  Blicr  a  été  frappé,  en  tant  que  vétérinaire, 
du  fait  suivant.  -Chargé  aux  Halles  centrales  de 
l’inspection  des  volailles,  l’auteur  est  amené  à  saisir 
un  grand  nombre  de  ces  animaux  atteints  de  tuber¬ 
culose.  Cette  maladie  se  rencontre  surtout  chez  la 
poule  (un  coq  tuberculeux  sur  plusieurs  centaines 
de  poules  malades)  et  surtout  chez  les  poules  qui  ont 
déjà  pondu  beaucoup,  c’est-à-dire  se  sont  décalci¬ 
fiées  pour'fournir  des  coquilles  aux  œufs. , 

Encéphalite  épidémique  traitée  par  le  salieylate 
intra-veineux . 

(MM.  R.  Bénard,  Marchal  ét  Bureau.  —  Sop.  méd' 
desWp.;  19-12-1924.) 

M.  Bénard  a  eu  l’occasion  d’observer  un  cas  d’en¬ 
céphalite  épidémique  à  forme  choréique  grave,  qu’il 
a  traité  par  la  médication  salicylée  intra-veineuse  et 
qui  a  guéri. 

Les  injections  de  salieylate  de  soude  dans  la  thé¬ 
rapeutique  de  l’encéphalite  épidémique  ont  donné 
lieu  à  des  études  assez  nombreuses,  de  Carnot,  de 
Blamoutier  (1923),  de  Rathery,  Courcoux,  Schlosser, 
Barry,  etc.,  chez  sà  malade,  M.  Bénard  fit  des  injec- 
,  tiens  quotidiennes  de’ salieylate  de  .soude  en  milieu 
glycosé  à  10  pour  100  et  dès  le  dixième  jour,  malgré 
la  gravité  apparente  de  l’affection,  la  patiente  pou¬ 
vait  être  considérée  comme  guérie. 

L’avenir  des  pleurétiques. 

(M.  Brelet,  de  Nantes.  — -  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ; 
16-1-1925) 

M.  Brelet  présente  une  nouvelle  note,  complétant 
celle  dont  il  a  donné  lecture  il  y  a  un  an,  concernant 
l’avenir  des  pleurétiques. 

L’auteur  a  examiné,  en  1924,  37  anciens  pleuré¬ 
tiques.  Parmi  eux,  6  sont  aujourd’hui  atteints  de 
tuberculose  pulmonaire,  soit  une  proportion  d’un 
sur  six.  Cette  proportion  est  à  peu  près  celle  que  M. 
Brelet  avait  rencontrée  chez  les  42  malades  qu’il  avait 
examinés  en  1923  (1  sur  7).  En  réunissant  les  deux 
statistiques,  l’auteur  arrive  au  total  de  79  anciens 
pleurétiques,  parmi  lesquels  12  sont  tuberculeux,  soit 
un  pourcentage  de  15  pour  100,  qui  définit  peut-être 
dans  une  certaine  mesure  l’avenir  des  pleurétiques. 

L’anesthésie  au  somnifène  intra-veineux. 

(M.  Raymond  Bonneau.  —  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  ;  6-2-1925.) 

M.  Raymond  Bonneau  expose  son  opinion  appuyée 
sur  six  observations  personnelles,  sur  l’anesthésie 
générale  au  somnifène  intra-veineux  (méthode  de 
Pierre  Fredet).  Cette  méthode,  dit-il,  offre  des  avan¬ 
tages  de  deux  ordres  ; 

1°  Le  malade  pénètre  dans  le  sommeil  par  la  porte 
U  plus  douce,  voire  la  plus  agréable.  Déjà  sous  l’em¬ 


pire  de  l’engourdissement  de  la  scQpolamine-mor- 
phine,  il  ne  perçoit  pas  la  piqûre  intra-veineuse,  et, 
en  restant  étendu  dans  son  lit,  il  se  sent  partir  tran¬ 
quillement  vers  le  pays  des  rêves. 

2°  Quant  à  l’opérateur,  il  va  travailler  sur  une  j 
personne  inerte  qui  respire,  superficiellement  il  est 
vrai,  mais  régulièrement,  dont  le  visage  reste' coloré 
et  reposé.  Pas  de  vomissements,  pas  d’agitation  ou, si 
l’agitation  survient,  elle  tombe  sous  une  ou  deui 
bouffées  d’éther.  y 

Ce  tableau  comporte  malheureusement  des  incon¬ 
vénients.  Ils  se  ,  montrent  quelques  heures  après 
l’opération,  sous  forme  d’une  agitation  parfois  vio¬ 
lente,- impressionnante  pour  la  famille  et  fatigante 
ppur  les  gardes.  Comme  pour  toutè  méthode  nou¬ 
velle,  d’autre  part,  il  faut  compter  avec  les  incon¬ 
vénients  encore  inconnus.. 

L’agitation  post-opératoire  des  malades  résisté 
aux  traitements  habituels.  La  méthode  de  Murphy  de 
l’irrigation  rectale  continue,  le  sérum  sous-cutané, 
même  les  boissons  Iqrga  manu  sont  très  difficiles  à 
employer  chez  un  sujet  qui  ne  cesse  de  remuer.  Le 
chloral,  la  morphine  paraissent  plus  nuisibles  qu’uti¬ 
les. 

Fait  singulier  :  chez  les  psychopathes  agités,  le 
somnifène  intra-veineux  amène  le  calme  et  procige 
des  sommeils  de  12  à  30  heures  (Quercy  et  Dodarl 
des  Loges).  Et  voilà  que  chez  les  opérés,  le  même 
somnifène  donne  des  agitations  secondaire  ! 

M.  Raymond  Bonneau  conclut  que  l’anesthésie- 
chirurgicale  par  le  somnifène  intra-veineux  demeure 
une  méthode  à  la  période  d’études. 

—  M.  LÉO  a  employé  4  fois  ce  procédé  d’anesthésie 
et,  sans  pouvoir  formuler  une  opinion  catégorique,  il 
le  considérait  plutôt  comme  un  économiseur  d’éther 
que  comme  un  moyen  exclusif  d’endormir  les  mala¬ 
des.  -  '  - 

—  M.  Thévenard  s’est  aussi  inquiété  de  la  phase 
d’agitation  qui  succède  parfois  au  somnifène  intra¬ 
veineux  en  chirurgie. 

P.  L. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  méiitah. 

Hernie  ombilicale  embryonnaire  guérie  par  l’inter¬ 
vention  à  la  12®  heure. 

M.  André  Rendu  présente  un  enfant  atteint  de 
hernie  ombilicale  embryonnaire  opérée'par  lui  douee 
heures  après  la  naissance.  Cette  hernie  avait  leva- 
lume  d’une  grosse  mandarine le  revêtement  cutané 
.  s’arrêtait  à  la  limite  de  la  tumeur  qui  était  recouverte 
par  la  membrane  gélatineuse#bien  connue  et  était 
formée  par  le  foie.  L’opération  fut  assez  longue  (45 
minutes)  et  l’enfant  endormi  par  quelques  gouttei 
de  chloroforme  l’a  très  bien  supportée.  L’interven¬ 
tion,  en  pareil  cas,  doit  être  très  précoce  ;  premieroa 
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second  jour  alors  que  la  ijoche  herniaire  et  la  peau 
du  nouveau-né  n’pnt  pu  encore  être  contaminées 
par  les  microbes. 

Vissage  du  eol  fémoral. 

M.  Durand  rapporte  une  observation  de  fracture 
basi-cervicale  du  fémur  avec  grand  déplacement, 
qu’il  a  traitée  par  le  vissage  après  incision  large.  Cette 
opération  est  assez  rarement  pratiquée  dans  cette  . 
variété -de  fracture,  soit  qu’il  y  ait  engrènement  des 
Iragménts,  ce  qui  rend  le  vissage  inutile,  soit  qu’il 
r  ait  éclatement  du  grand  trochanter,  ce  qui  le  rend 
impossible.  Ici  le  trochanter  était  intact.  Le  résultat 
eût  été  parfait  sans  l’apparition  d’une  phlébite 
mais  la  correction  du  déplacement  et  la  consolidation 
sont  complètes. 

La  plus  radio -active  des  eaux  thermales  françaises. 

M.  Nocier  présente  une  note  sur  la  radio-activité 
de  certaines  sources  thermales.  L’eau  qui  paraît 
être  une  des  plus  radio-actives  parmi  les  eaux 
thermales-  françaises  est .  celle  de  Sail-les-Bains 
(Loire),  source  des  Romains  :  55, 15  millimicrocuries 
au  déversoir. 

Mode  spécial  d’intolérance  au  cyanure  de  mercure . 

îilM.  Cadf.  et  P.  Ravai'i.t  relatent  Phistoire  pa-' 
thologique  d’un  homme  de  46  ans,  ayant  eu  la  sy¬ 
philis  à  18  ans,  peu  ou  pas  traitée,  atteint  de  cir¬ 
rhose  hypertrophique  avec  Wasscomann  fortement 
positif.  On  institua  un  traitement  sous  forme  d’in¬ 
jections  intra-veineuses  de  cyanure  de  mercure.  Six 
heures  environ  après  la  première  injection, malaise 
intense,  suivi  de  frisson  violent  avec  claquement 
de  dents  ;  température  40o3,  terminaison  de  l’accès 
dans  la  nuit  aveesueurs  profuses,  réalisant  ainsi  le 
type  de  l’accès  palustre.  Recherche  de  l’hémato¬ 
zoaire  néga'ive.On  fait  une  nouvelle  injection  le 
surlendemain,  une  troisième  trois  jours  plus  tard  ; 
chacune  est  suivie  des  mêmes  accidents.  On  suspend 
alors  le  traitement  mercuriel  et  on  fait  une  série  de 
cinq  injections  de  novarsénohenzol  qui  furent  admi¬ 
rablement  tolérées  et  amenèrent  une  amélioration 
nette  de  l’état  du  malade.  Une  nouvelle  injection 
de  cyanure  amena  de  nouveau  les  mêmes  phénomè¬ 
nes  d’intolérance,  quoique  moins  marqués,  il  s’agit 
donc  d’un  mode  spécial  d’intolérance  au  cyanure  de 
mercure  :  l’accès  fébrile  pseudo-palustre.  Divers 
auteurs  ont  signalé  dgs  lièvres  mercurielles,  mais 
aucune  n’est  exactement  superposable  au  cas  de 
iiM.  Cade  et  Ravault.  Ceux-ci  insistent  sur  l’absence 
de  toute  réaction  inflammatoire  locale  et  de  tout 
symptôme  pulmonaire  ou  viscéral.  On  pourrait  d’au¬ 
tre  part  se  demander  s’il  né  s’agissait  pas  d’un  phé¬ 
nomène  de  réactivation  de  la  syphilis  du  malade 
pouvant  rentrer  dans  le  cadre  des  réactions  d’Herx- 
heimer.  Les  auteurs  rejettent  cette  hypothèse,  en  se 
fondant  sur'  ce  fait  que  les  trois  premières  réactions 


turent  d’une  égale  intensité,  ce  qui  est  caractéristique 
d’une  réaction  d’intolérance  alors  que  les  manifes- 
tàlions  dues  à  une  réaction  d’Heixheimer  tendent  à 
disparaître  avec  la  prolongation  et  l’augmentation 
des  doses.  D’autre  part,  le  traitement  arsénicàl  insti¬ 
tué  par  la  suite  aurait  dû  inactiver  l’infection  syphi¬ 
litique  et  rendre  impossible  la  réaction  qui  a  suivi 
la  reprise  du  traitement  mercuriel.  Enfin  la  saliva¬ 
tion  et  la  diarrhée  que  présenta  ce  malade  confir¬ 
ment  qu’il  s’agissait  bien  de  phénomènes  d’intolé¬ 
rance. 


M.  L;-M.  Bonxet  montre  une  malade  porteur 
d’une  lésion  assez  rare  de  la  peau,  l’hydrocystome. 
Celle-ci  consiste  èn  des  vésicules  arrondies,  trans¬ 
parentes,  fermes  au  toucher,  contenant  nn  liquide 
clair  ;  le  volume  varie  de  celui  d’un  grain  de  mil  à 
celui  d’une  lentille  ;  elles  siègent  à  la  face.  CeKe 
affection  se  voit  surtout  chez  la  femme  ét  offre  des 
variations  saisonnières  remarquables,  les  vésicules 
augmentant  de  nombre  au  printemps.  Ces  vésicules 
sont  en  réalité  des  dilatations  kystiques  des  glandes 
sudoripares.  La  pathogénie  en  est  discutée.  M.  Bon¬ 
net  admet  qu’elles  sont  dues  à  un  défaut  de  résistance 
de  la  paroi  des  tubes  sudorifères  qui  se  laissent  dilater 
par  la  pression  de  la  sueur  excrétée.  Ce  serait  un  cas 
particulier  de'cette  maladie  kystique  dont  M.  Bard 
a  donné  une  pathogénie  applicable  à  tous  les  orga¬ 
nes. 

Cancer  de  la  prostate  propagé  à  la  vessie. 

MM.  Gayet  et  .Laine  présentent  une  pièce  pro¬ 
venant  de  l’autopsie 'd’un  malade  entré  à  l’hopital- 
pour  d’abondantes  hématuries.  Le  toucher  rectal 
faisait  sentir  une  grosse  prostate  dure,  immobile, 
avec  des  points  saillants,  se  prolongeant  dans  le- petit 
bassin  par  deux  cornes.  Il  s’agit  d’un  cancer- de  la 
prostate  propagé  à  la  vessie,  avec  envahissement  de 
la  muqueuse  de  cette  dernière.  M.  Gayet  pense  que 
cette  propagation  est  plus  fréquente  qu’on  ne.  le  dit 
et  que  bien  des  cancers  étiquetés  vésicaux  ne  sont 
que  des  propagations  dé  cancer  de  la  prostate. 

Rupture  du  cœur. 

MM.  BAR.I0N  et  C.ARNET  parlent  d’un  malade 
entré  à  l’hôpital  pour  artério-sclérose,  hypertension, 
albuminurie,  insuffisance  cardiaque  se  traduisant 
par  des  crises  d’œdème  pulmonaire  et  d’angor.  Mort 
subite,  six  jours  après  l’en  trée.  l’autopsie,  oii  trouva 
une  rupture  du  myocarde  au  niveau  du  ventricule 
gauche,  par  ramollissement  d’un  infarctus  localisé 
au.voisinage  de  la  pointe  dhu  cœur  sur  le  territoire 
vasculaire  de  l’artère  coronajre  antérieure. 

Ulcère  de  la  petite  courbure  de  lleEfonfac. 

MM.  Bocca  et  Mallt.t-Guv  présentent  une  ma¬ 
lade  de  la  clinique  du  professeur  Bard,  dont  l’obser- 
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vation  est  intéressante  en  raison  de  la  netteté  de 
son  histoire  ;  il  est  rare,  en  effet,  en  pathologie  gas- 
triq  ue  de  voir  ainsi  réunis  tous  les  signes  de  Fulcus 
au  complet  ;  troubles  digestifs  datant  de  vingt  ans 
avec  hématémèses  répétées  et  douleurs  semi-tardives, 
puis  ultérieurement  tardives  ;  forte  acidité  chlorhy¬ 
drique  ;  radiographie  des  plus  nettes  montrant  une 
niche  de  Haudeck  et  un  estomac  biloculaire.  L’in¬ 
tervention  fut  pratiquée  par  M.  Delore  qui  put  ré¬ 
séquer  l’ulcère. 

Radiographie  d’un  méga-œsophage  après  insufflation 

MM.  R.  Rendu  et'JAPioT  ont  observé  un  nouveau, 
cas  de  méga-œsophage  examiné  aux  rayons  X  après 
insufflation  à  la  poire,  procédé  simple  imaginé  par 
M.  R.  Rendu  et  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  encore 
employé.  L’insufflation  complète  très  heureusement 
l’examen  après  ingestion  de  baryte. 

Deux  cas  d’amputation  abdomino-périnéale  du  rectum 
avec  anus  médian  définitif. 

M.  V.ACHEY  montre,  a  nom  de  M.  Delore,  deux 
malades  auxquels  ce  derrtier  a  fait  une  amputation 
abdomino-périnéale  du  rectuni  ;  dans  un  premier 
temps,  abdominal,  on  sectionne  l’intestin  au-dessus 
de  là  tumeur  et  on  l’abouche  à  la  partie  moyenne  dè 
l’incision  de  la  laparotomie  ;  dans  un  second  temps,  . 
la  tumeur  est  enlevée  par  le  périnée.  M.  Delore  pré¬ 
fère  actuellement  cette  technique  dont  la  mortalité . 
n’est  que  de  10  %. 

Maladie  de  Little  :  rééducation  et  intervention 

M.  ViGNARD  présente  une  petite  malade  atteinte 
de  maladie  de  Little  qu’il  a  pu  améliorer  considé¬ 
rablement  par  la  rééducation.  Il  pense  que  celle-ci 
doit  avoir,  dans  les  affections  spasmodiques  des  mem¬ 
bres,  le  pas  sur  la  chirurgie, celle-ci  n’intervenant  qu’à 
à  une  période  bien  déterminée  pour  vaincre  certaines 
résistances  trop  accusées. 

Entorse  grave  du  pouce. 

MM.  Laroyenne  et  Parthiot  ont  traité  un  ma¬ 
lade  qui,  à  la  suite  d’une  entorse  du  pouce,  garda 
pendant  six  mois  une  impotence  marquée  des  mou¬ 
vements' de , ce  doigt  consistant  surtout  en  une 
limitation  des  mouvements  de  flexion.  Intervention  : 
ouverture  de  l’articulation,  ablation  du  sésamoide 
externe  qui  adhérait  au  métacarpien.  Suites  bonnes. 
Amélipràtion  considérable  de  la  fonction. 

Fibrome  associé  à  une  tumeur  bilatérale  des  ovaires. 

M.  Creyssel  présente,  au  nom  de  M.  le  prof. 
Bérard,  une  pièce  opératoire  de  tumeur  bilatérale  des 
ovaires  associée  à  un  fibrome' utérin,  dont  tout  l’in¬ 
térêt  vient  d’une  erreur  radiumthérapique  antérieure. 
Chez  cette  malade,  on  avait,  en  effet,  diagnostiqué 
d’abord  le  fibrome  et  fait  de  la  radiumthérapie  qui 
.  amena  la  rétrocession  des  métrorrhagies  et  des  dou¬ 


leurs.  Mais  ces  dernières  ayant  reparu,  on  fit  une 
laparotomie  qui  permit  de  découvrir  et  d’extirper 
une  double  tumeur  ovarienne  ;  il  existait  bien  en 
même  temps  un  utérus  fibromateux,  dont  les  nodu¬ 
les  paraissaient  atrophiés,  preuve  de  l’action  du  ra¬ 
dium.  L’auteur  insiste  sur  la  fréquence- des  erreurs 
de  diagnostic  analogues  consistant  soit  à'mécon- 
naître  les  lésions  annexielles  associées  au  fibrome, soit 
à  diagnostiquer  un  fibrome  inexistant  ;  et  il  conclut 
en  insistant  «  sur  l’impossibilité  dans  de  nombreux 
cas  d’affirmer,  cliniquement,  l’intégrité  des  annexes, 
l’absence  d’association  pathologique  au  cours  de , 
l’examen,  si  minutieux  soit-il  d’un  fibrome  utérin. 
Et  cela,  malgré  tous  les  avantages  que  peut  présenter 
le  traitement  radiumthérapique,  reste  un  argument 
fondamental  en  faveur  de  la  laparotomie  dans  de 
nombreux  cas  de  fibrome  ». 

Calcul  latent  de  l’uretère . 

MM.  Pallasse  et  Carnet,  chez  un  sujet'mort  d’une 
hémoptysie  au  cours  d’un  ictère  infectieux,  ont  trou-’ 
vé,  à  l’autopsie,  un  calcul  de  l’uretère  gauche. 

Gangrène  diabétique  du  scrotum  guérie  par  la 
diathermie. 

MM.  Cluzet  et  Chevalier  ont  soigné  un  homme 
de  53  ans,  diabétique  depuis  quinze  ans,  et  porteur, 
sur  le  scrotum,  de  plaques  noirâtres  étendues  repo¬ 
sant  sur  des  tissus  rouges  et  œdématiés.  Les  plaques 
s’étendaient  rapidement  et  gagnaient  le  périnée. 
Un  traitement  fut  institué  par  la  diathermie  associée 
à  l’insuline.  La  guérison  complète  fut  obtenueau 
bout  d’un  mois  et  demi  (séances  tous  les  deux  jours 
pendant  les  deux  premières  semaines,  puis  tous  les 
deux  ou  trois  jours). 

Syndrome  de  Ménière  guéri  par  le  traitement 
spécifique. 

M.' Rebattu  présente  l’observation  d’une  femme 
de  54  ans  qui  depuis  huit  ans  est  atteinte  de  vertiges, 
avec  chute,  sans  perte  de  connaissance,  ni  phéno¬ 
mènes  convulsifs.  Le  médecin  qui  a  vu  la  malade,  en 
l’absence  de  manifestations  viscérales,  conclut  à  un 
.syndrome  de  Ménière,  diagnostic  confirmé  par  l’exa¬ 
men  de  l’oreille  et  des  fonctions  auditives.  Malgré 
l’absence  de  tout  antécédent  spécifique,  la  réaction 
de-  Bordet-Wassermann  est  fortement  positiTe;oii 
institue  alors  un  traitement  par  des  injections  mer¬ 
curielles.  Celles-ci  aniènent  une  guérison  qui  se  main¬ 
tient  depuis  trois  mois. 

L’auteur  a  employé  le  mercure,  car  les  arsenicaux 
peuvent  avoir  une  action  nocive  sur  le  labyrinthe. 

Société  médicale  des  "'hôpitaux. 

Association  bacille  de  Koch  et  pneumocoque  dans 
une  pneumonie  mortelle. 

MM.  Paul  CouRMONT,  Boissel  et  H.  Gardère 
ont  observé  une  pneumonie  caséeuse  dévolution 
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rapide  dans  laquelle  on  trouva  à  la  fois  du  bacille 
de  Koch  et  du  pneumocoque.  Les  auteurs  admettent 
que  l’infection  tuberculeuse  a  dû  être  la  première 
en  date  et  que  l’infection  secondaire  par  le  pneu¬ 
mocoque  a  été  la  cause  de  l’allure  plus  grave  de  là 
iqaladie. 

Tumeur  œsophagienne  simulant  la  syphilis. 

IJIM,  S^um^ps,  BpccA  et  Dupasquier  relatent 
j’pbservaffpn  d’un  malade  entré  à  l’hôpital  pour 
sténose  œsophagienne.  L’existence  au  voile  du  pa- 
lai.5  d’une  cicatrice  offrant  tous  les  caractères  d’une 
gomme  syphilitique  ancienne,  l’oesOphagoscopie 
montrant  une  infiltration  du  pharynx  inférieur  sur 
une  assez  grande  étendue,  le  fait  que  la  bougie 
exploratrice  était  une  seconde  fois  arrêtée  au  niveau 
de  la  région  aortique,  firent  porter  le  diagnostic  de 
sténoses  piultiples  de  l’œsophage  de  nature  syphili¬ 
tique.  Or,  le  malade  ayant  .succombé,  l’auto.psiè 
révéla  qu’il  n’y  avait  aucun  rétrécissement  au  ni- 
niveau  du  pharynx  inférieur,  mais  seulement  un  can¬ 
cer  au  niveau  de  la  région  aortique.  Cette  observa¬ 
tion  montre  que  les  spas,me.s  de  l’œsophage  peuvent 
simuler  d’une  façon  parfaite,  même  à  l’oœsophagos-. 
■copie,  les  rétrécissements  organiques  ;  en  second  lieu, 
elle  montre  avec  quelle  prudence.il  faut  porter  le 
diagnostic,  de .  syphilis  tertiaire  de  l’œsophage.  M. 
Sargnon  insiste  en  .effet  sur  l’extrême  rareté  des  cas 
contrôlés  de  syphilis  de  l’œsophage. 

Abcès  du  foie  ouvert  dans  les  bronches  guéri 
par  l’association  émétine -stovarsol. 

M.  Fontan.el  a  soigné  un- vieux  colonial  .ayant  eu 
la  dysenterie  au  Maroc  en  1913  avec  de  nombreuses 
rechutes  depuis.  En  1923,  il  fait  un  abcès  du  foie 
suivi  quelque  temps  après  d’une  vomique.  On  insti- , 
tue  un  traitement  mixte  en  alternant  à  peu  près 
régulièrement  trois  jours  de  stovarsol  (2  puis  1  com¬ 
primé  de  0  gr.  25)  et  trois  jours  d’émétine  (0.12  en 
3  injections).  Au  bout  d’un  mois  de  ce  traitement, 
interrompu  pendant  une  semaine  environ  par  nne 
angine  inteicurron le,  le  malade  piiL  (juittei'  l’hôpi- 
tal. 

Spirochétose  broncho-pulm  onaire  guérie  parle  stovars  ol 
M.  b'oNTANEL  relate  l’observation  d’un  cavalier 
arabe  présentant  une  expectoration  sanglante  avec 
présence  de  nombreux  spirilles  type  Vincent.  Le 
stovarsol  tut  administré  à  la  dose  de  deux,  puis  trois 
comprimés  par  jour  pendant  sept  jours.  Il  y  eut' une 
amélioration  suivie  de  plusieurs  rechutes.  Au  bout 
de  deux  mois  et  demi  la  guérison  tut  définitive. 

Rhumatisme  et  diarrhée  chronique  dus  au  bacille 
de  Shiga  et  traités  par  la  vaccinothérapie. 

MM.  Roque,  Paliard  et  Sédaillon  rapportent 
le  cas  d’un  homme  de  50  ans,  ayant  ou  en  Orient  le 
paludisme  et  la  dysenterie.  Depuis  lors  (1907),  tous 
les  15  jours  ou  tous  les  mois,  diarrhée  avec  glaires  et 


fausse.s  membranes  ;  ces  crises  s’accompagnent  de 
poussées  rhumatismales.  A  l’entrée  :  fluxioqs  arti- 
.'çulaires  multiples,  non  influencées  par  le  salicylate  ; 
ni  kystes,  ni  amibes  dans  les  selles,  mais  séro-dia- 
gnostic  positif  pour  le  B.  de  Shiga.  Quatre  injectipns 
I  de  sérum  amènent  une  amélioration,  mais  détermi¬ 
nent  des  accidents  sériques  qpi  font  suspendre  la  mé¬ 
dication.  ün  fait  alors  des  injections  de  vaccin  pré¬ 
paré  avec  le  bacille  de  Shiga.  A  la  cinquième,  les 
selles  sont  redevenues  normales. 

Kystes  gazeux  de  l’intestin. 

MM.' Bonxamoub,  .Cotte,  Badolle  et'pEEORE, 
présentent  l’observation  d’un  homme  de,  37  ans 
entré  à  l’hôpital  pour  troubles  gastriques.  Début 
des  accidents  en  1916  par  des  vomissements  avec  sen¬ 
sations  de  brûlure  épigastrique  et  rétrosternale. 

.  A  l’examen,  clapotage  gastrique,  estomac  très 
dilaté,  matité  hépatique  très  réduite'.  Radioscopie  :  ' 
estomac  très  allongé,  hyperpéristaltique,  avec  spasme 
pylorique  ;  ce  qui  frappe  le  plus  à  l’écran,  c’est  de 
constater  un  foie  basculé  en  bas  et  vers  la  ligne  mé- 
diane  ;  entre  lui  et  le  diaphragme,,  large  espace  clair 
occupé  par  des  anses  intestinales  ;  signes  caractéristi¬ 
ques  des  kystes  gazeux  de  l’intestin.  En  effet,  à 
l’intervention,  on  trouva,  au  niveau  de  l’ombilic, 
une  anse  grêle  couverte  sur  20  cm.  environ  de  petits 
kystes  gazeux.  Gastro-entéi’o-anastomose  avec  bon 
résultat.  Ces  kystes  rétrocédèrent  en  effet  spontané¬ 
ment  après  cette  opération. 

Les  lésions  du  foie  dans  le  scorbut. 

MM.  Mouriquand,  Paul  Michel  et  Berniieim 
concluent  de  leurs  recherches  sur  ce  sujet  ainsi  que 
de  recherches  antérieures  que  des  lésions  iiépàti- 
■  ques  généralement  importantes,  parfois  grave.?  et 
profondes,  sont  le  plus  souvent  observées  dans  le  ' 
scorbut  expérimental  aigu  ou  chronique.  Ces  lésions 
paraissent  être  les  facteurs  principaux  des  hémor¬ 
rhagies  à  peu  près  constantes  au  cours  du  scorbut. 
Ces  lésions  paraissent  réparables  quand  elles  sont 
peu  profondes,  mais  semblent  persister  longtemps 
dans  d'autres  cas  mêmi!  après  retour  à  nue  alimeu- 
tation  normale. 

Tumeur  méningée  de  là  région  dorsale  supérieure. 

M.  Bériel  et  Bernheim  ont  observé  un  nouveau 
cas  de  tumeur  intra-rachidienne  ;  le  diagnostic  put 
assez  aisément  ê.tre  déduit  de  l’examen  clinique  ; 
hyperalbuminose  rachidienne,  syndrome  de  Brown- 
Séquui'd,  symptômes  sensitifs  du  type  radiculaire, 
évolution  progressive  des  accidents.  L’intervention 
porinit,  après  lamiiiectoniie,  l'ablaLiou  de  la  tumeur, 
avec  des  suites  opératoires  très  simples. 

Cancer  thyroïdien  avec  métastase  vertébrale 
et  compression  de  la  moelle. 

MM.  Bériel  et  J.  Barriep.  ont  reçu  à  l’hôpital 
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■'une  femme  de  65  ans  offrant  une  paraplégie  doulou¬ 
reuse,  de  l’hyperéflectivité  tendineuse,  le  signe  de 
Babinski,  de  l’hypoesthésie.  Il  existait  en  outre  une 
tuméfaction  dure  au  niveau  du  sternum,  et,  dans 
l’abdomen,  une  masse  arrondie  au  niveau  de  la 
région  pylorique  ;  cachexie  considérable. Le  diagnostic 
hésitait  entre  mal  de  Polt  et  néoplashie  généralisé  à 
la  colonne.  L’autopsiè  montra  l’existence  d’un 
cancer  thyro'idien  (le  corps  thyroïde  était  à  peine  un 
peu  gros  et  indolore)'  avec  métastases  sternale  et 
vertébrale.  La  masse  sentie  dans  l’abdomen  n’était, 
par  contre,  qu’une  grosse  vésicule. 

Traitement  chirurgical  des  gliomes  cérébraux. 

M.  L.  Béiuei.  attire  à  nouveau  l’attention  de  la 
Société  sur  le  traitement  chirurgical  des  .gliomes 
cérébraux.  Celui-ci  reste  actuellement  le  traitement 
de  choix,  la  radiothérapie  étant  loin,  en  cette  ma¬ 
tière,  d’être  encore  au  point.  L’auteur  rappelle  que 
trois  grands  faits  dominent  l’histoire  clinique  du 
gliome  ;  1°  c'est  une  tumeur  à  évolution  lente  ;  2"  elle 
tue  par  les  progrès  inéluctables  de  l'hypertension  cra- 
'  nienne  ;  3°  elle  n’est  pas  énucléable.  Ce  dernier  carac¬ 
tère  interdisant  l’exérèse,  la  seule  intervention  logi¬ 
que  est  la  trépanation  décompressive,  ou  plus  exac- 
^  tement  libératrice,  en  ce  sens  qu’il  s’agit  moins  de 
produire  une  décompression  immédiate  que  délibé¬ 
rer  la  tumeur  de  la  contrainte  Osseuse.  L’interven¬ 
tion  doit  être  large  et  «  centrée  »  au  niveau  du 
■  siège  présumé  de  la  tumeur.  Toutefois  il' est  certaine 
catégorie  de  tumeurs  qui,  au  moins  pendant  long¬ 
temps,  ne  donnent  pas  de  signes  de  localisation  ;  le 
gliome  se  manifeste  alors  uniquement  par  des  signes 
généraux,  en  particulier  la  cécité  progressive  par 
oedème  papillaire  (forme  amaurotique).  Quelle  que 
soit  la  pathogénie,  encore  discutée,  de  Tœdème  de 
.  la  papille,  il  semble  bien  être  le  plus  ordinairement 
lié  à  l’hydropsie  du  troisième  ventricule.  En  ce  cas,  la 
craniectomie  est  souvent  insuffisante  et  il  convient 
de  la  compléter  par  l'ouverture  du  corps  calleux 
(Anton  et  von  Bramann)  ;  celui-ci,  réduit  dans  ces 
cas  par  l’hydrOpisie  à  une  mince  membrane,  est 
facilement  perforé  par  une  sonde  en  gomme  glissée 
entre  les  deux  hémisphères  le  long  de  la  faux  du 
cerveau.  Mais  cette  ponction  nécessite  de  grandes 
précautions  pour  éviter  tant  le  danger  d’une  décom¬ 


pression  trop  brusque  que  celui  d’une  hémorragie 
du  sinus  longitudinal  ou  des  veines  âfiluentes. 

Goutte  chronique  grave  traitée  par  l’émanation 
du  thorium. 

MM.  Cluzet,  piéry.  Chevalier  et  DunosTrela-, 
tent  le  cas  d’un  homme  de  48  ans  goutteux  depuis 
Tâgede  28  ans,  complètement  immobilisé  au  lit  avec 
raideur  et  ankylosé  douloureuse  de  la  plupart  de  ses 
articulations.  Après  ablation  chirurgicale  de  deux 
gros  tophus  suppurés  on  institua  un  traitement  par^ 
les  inhalations  d’émanation  de  thorium.  Ce  traite¬ 
ment  suiyi  pendant  six  mois  amena  la  disparition  des 
tophus  ;  la  plupart  des  articulations  ont  repris  leur 
liberté  et  ne  sont  plus  douloureuses  ;  enfin  l’état 
général  s’est  notablement  amélioré. 

Deux  cas  de  syphilis  du  bourgeon  incisif. 

MM.  Favre,  Rebattu  et  Gaùdon  présentent' 
deux  observations  de  syphilis  tertiaire  du  maxil¬ 
laire  supérieur,  dans  la  région  correspondant  au 
bourgeon  incisif.  Cette  région  constitue,  comme  le 
tibia  et  le  sternum,  un  point  faible  du  système  os¬ 
seux  vis-àvis  du  tréponème  (Nicolas). 

Cœur  artificiel. 

M.  J.  Barbier  présente  un  appareil  destiné  à  des 
recherches  expérimentales  sur  1  a  circulation  et  réa¬ 
lisant  un  véritable  cœur  artificiel. 

Endocardite  maligne  subaiguë.  Méningite  purulente 
terminale  avec  hémiplégie . 

MM.  Cade,  P.  Ravault  et  Manhks  rapportent 
une  observation  d’endocardite  infectieuse  aortique 
évoluant  depuis  trois  mois  et  terminée  par  un  épi¬ 
sode  méningé  suraigu.  Il  s’agit  de  faits  connus,  quoi- 
que.peu  fréquents.  Mais  cette  observation  est  remar¬ 
quable  :  1°  au  point  de  vue  clinique,  par  la  marche 
rapide  et  la  symptomatologie  fruste  de  l’épisode  mé¬ 
ningé  qui  ne  se  traduisit  que  par  une  hémiplégie  et 
de  la  céphalée  ;  2"  au  point  de  vue  anatomique,  par 
le  caractère  unilatéral  des  lésions,  expliquant  l’hé¬ 
miplégie. 

A.  C. 


Les  Congrès 

Vl^  Réunion  annuelle  de  la  Société  française  d’orthopédie. 

{Paris,  octobre  10?4)  {suite  et  fin)  (1).  . 

naiiL  des  épaules  ballantes,  nous  pouvons  observer 
des  variétés  dont  la  gravité  va  do  la  paralysie  du 
deltoïde  à  la  paralysie  totale  du  membre  supérieur 
et  de  la  ceinture  thoraco-abdominale  ». 

11  convient  de  distinguer  les  cas  dans  lesquels  une 
intervention  sera  profitable  au  malade.  Deux  con¬ 
ditions  sont  nécessaires  :  1°  Que  les  articulations 


Deuxième  question. 

L’épaule  buUanle  pai-alytiquc 

Rapporteur  :  M.  P.  IlALLornAu  (de  Paris). 
Comme  l’établit  très  bien  le  rapporteur  au  début 
de  son  travail  :  «  Parmi  toutes  les  paralysies  don- 


(1)  V.  Concours  médical,  n®  11,  192,5. 
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sous-jacentes  (coudg,  poignet,  main)  soient  le  siégé 
de  mouvements  actifs  suffisants  pour  permettre  au 
malade  de  se  servir  utilement,  sans  appareil,  de  son 
membre  supérieur  ;  2“  il  faut  que  l’omoplate  ait  con¬ 
servé  sa  motilité  ;  en  particulier,  la  paralysie  du  den¬ 
telé,  du  trapèze,  du  rhomboïde,  constituent  une. 
contre-indication  formelle. 

L^épaule  baHante  par  paralysie  du  deltoïde  et 
des  rotateurs  de  l’épaule  seuls  constitue,  au  contraire, 
la  variété  la  plus  favorable. 

De  quels  méthodes  thérapeutiques  disposons-nous? 
1“  Des  appareils  nombreux  ont  été  imaginés,  re¬ 
médiant  aux  tiraillements  sur  le'  paquet  vasculo- 
nerveux  par  le  poids  du  membre,  donnant  un  point 
d’appui  au  bras  et  permettant  ainsi  l’utilisation  des 
mouvements  de  la  main  et  des  doigts-,  Ces  appareils 
ne  permettent  pas  l’élévation  du  bras.  Ils  sont  lourds 
et  encombrants. 

2“  Les  méthodes  chirurgicales  au  nombre  de  trois 
principales  ;  •  ' 

11)' La  gre//e  nerveuse  qui  se  fait  soit  par  implanta¬ 
tion  du  nerf  paralysé  dans  un  nerf  sain,  soit  par  im¬ 
plantation  du  nerf  sain  dans  le  muscle  paralysé. 
Dans  ce  dernier  cas,  on  cherche  à  obtenirla  neurotisa- 
tion  directe  du  muscle.  On  a  plus  récemment  tenté 
cette  neurotisation  directe  par  greffe  d’un -lambeau 
démuselé  sain  dans  le  muscle  paralysé,  les  terminai- 
•sons  nerveuses  du  premier  pouvant  se  développer 
dans  le  deuxième.  Les  myoplasties,  myorraphies, 
greffes  musculaires,  agiraient  «  non  seulement  mé- , 
caniquement  mais  encore  physiologiquement,  comme 
distributeurs  d’énergie  excitatrice  à  la  façon  des. 
greffes  nerveuses  ». 

Le  rapporteur  montre  très  bien  le  point  faible  de 
ces  méthodes  :  elles  ne  sont  susceptibles  de  réussite 
que  si  on  les  prâtiqüe  très  précocement,  dans  les  se¬ 
mâmes  qui  suivent  la  paralysie. 

Or,  l’on  sait  combien  de  mois,  d’années  même,  la 
récupération  spontanée  demande  dans  la  paralysie 
infantile.  On  ne  peut  donc  juger  du  résultat  réel  de 
l’intervention  précoce  et  de  plus  celle-ci  risque  de 
léser  les  voies  de  reconstitution  spontanée  de  la  fonc¬ 
tion. 

h)  Les  transplantations  musculaires  ont  porté  sur¬ 
tout  sur  le  trapèze,  grand  pectoral,  dont  les  inser¬ 
tions  supérieures  sont  reportées  au  niveau  de  celles 
du  deltoïde.  Oh  a  plus  rarement  employé  le  petit 
pectoral,  grand  dorsal,  grand  rond  et  rhomboïde.  Ces 
transplantations  peuvent  donner  des  mouvements 
.  actifs  de  l’épaule  (45“  d’abduction,  projection  on 
avant  et  arrière)  ;  malheureusement,  les  mouvements 
ainsi  recouvrés  sont  «dénués  de  force  et  de  précision  ». 
Néanmoins  ces  opérations  ne  sont  pas  à  rejeter  1 
conservant  la  mobilité  à  l’épaule,  ce  sont  des  opé¬ 
ration  de  luxe  «  réservées  à  quelques  cas  favorables 
où  la  mobilité  sera  préférée  à  la  solidité  ». 

c)  h’anhrodèse,  ankylosé  artificielle  de  l’articula¬ 
tion  de  l’épaule,  permet  la  transmission  des  mou¬ 
vements  de  l’omoplate  au  membre  supérieur. 

Le  rapporteur  expose  sa  technique  classique  éta¬ 


blie  par  Vulpius.  Le  bras  doit  ensuite  être  fixé  pen¬ 
dant  au  moins  trois  mois  en  forte  abduction  (au 
moins  90®),  en  rotation  interne  et  légère  projection 
en  avant. 

-F.  ‘  On  a  reproché  à  l’arthrodèse  de  provoquer  une 
scoliose  compensatrice,  de  prédisposer  aux  fractures 
de.l’humérus,  de  gêner  la  croissance  des  os. 

Ces  reproches  sont  exagérés. 

M.  Hallopeau  expose  ensuite  les  diverses  modifi¬ 
cations  apportées  à  la  technique  classique  de  l’ar¬ 
throdèse. 

La  principale  consiste  à  remplacer  les  fils  métalli¬ 
ques'  d’affrontemént  et  de  suspension  par  des  che¬ 
villes-  ou  greffons  osseux.  • 

L’arthrodèse  laisse  une  épaule  ankylosée,  mais  uti¬ 
lisable,  elle  remplit  exactement  le  rôle  qu’on  atten¬ 
dait  jadis  des  appareils  prothétiques.  L’abduction 
n’est  pas  très  étendue,  elle  ne  dépasse  guère  4'5  de¬ 
grés,  mais  elle  se  fait  avec  une  force  pratiquement 
suffisante.  -  ' 

Le  rapporteur  termine  son  rapport  par  ce  sage 
conseil  ;  «  Aucune  de  ces  opérations  ne  devra  être 
pratiquée,  hâtivement,  les  muscles  paralysés  pou¬ 
vant  s’améliorer  spontanément  pendant  plusjeurs 
années  ». 

Discussion.  • 

M.  OMBhiîDANNE  (de  Paris)  rappelle  qu’il  a  aidé, 
en  1898,  M.  LaimelongUe  dans  la  seule  tentati-ve  dë 
greffe  nerveuse  qu’il  ait  faite,  sans  succès  d’ailleurs. 

Il  a  exécuté  plusieurs  fois  la  transplantation  du 
trapèze, mais  il  l’a' abandonnée  parce  que  les  résultats 
sont  transitoires  et  inconstants. 

L’arthrodèse,  au  contraire,  donne  de  bons  résul¬ 
tats,  constants  si  les  indications  et  la  technique  ont 
ôté  heureux.  M.  Ombrédanne  pense  que  l’arthrodèse 
ne  doit  être  tentée  qu’à  djx  ou  douze  ans,  les 
plasties  musculaires  pouvant  constituer  une  opéra¬ 
tion  d’attente. 

M.  Ombrédanne  utilise  une  incision  en  potence  qui 
donne  plus  de  jour  qüe  l’incision  antérieure. 

Pour  la  contention,  trois  méthodes  peuvent  être 
envisagées  :  les  fils  métalliques,  les  vis  métalliques, 
les  greffes  d’os.  Les  fils  métalliques,  chez  Peilfaiit, 
coupent,  aussi  l’auteur  donne  la  préférence  âux  vis 
métalliques  sortant  de  la  ligne  de  suture  et  enlevées 
au  bout  de  quinze  à  vingt  jours. 

Le  bras  est  mis  en  abduction  dans  Un  Simple  appà- 
i’eil  de  Pouliquen. 

Le  résultat  immédiat  n’est  pas  beau,  surtout  si 
l’ankylose  est  bonne,  le  Iras  reste  eh  abduction, l’omo¬ 
plate  no  bascule  que  peu  à  peu.  Le  rachis,  d’àbord 
incurvé,  .se  redresse  ensuite. 

M.  PhŒt.icii  (de  Nancy)  a  suivi,  dans  sa  technique; 
trois  phases  différentes.  D’abord,  il  sè  coiilci.lait 
d-’appareils  orthopédiques,  puis  il  fit  des  iranfideri- 
tations  musculaires  par  bascule  ou  glissement  dü 
trapèze.  Les  résultats  furent  peu  brillants  (ïà.  <> 
Nancy  -,  Richard,  1907,  Brabant,  1 908).  La  neiirotisa- 
tion  du  deltoïde  par  le  trapèze  se  fait  bien,  il  se  cou- 
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tracte,  mais  le  seul  résultat  est  de  recoller  l’humérus 
à  l’omoplate,  l’abduction  est  nulle.  Depuis,  il  fait 
l’arthrodèse  avec  un  fil  d’argent,  plâtre  avec  le  bras 
à  i5  degrés  pendant  trois  mois.  Les  résultats  sont 
satisfaisants. 

M.  Nicon  (de  Genève)  n’a  jamais  pratiqué  l’ar¬ 
throdèse  sur  des  épaules  paralytiques,  mais  l’accro¬ 
chage  de  l’humérus  à  l’omoplate  sur  des  épaules  bal¬ 
lantes  de  guerre  avec  grande  perte  de  substance 
osseuse.  Il  a  obtenu  de  bons  résultats,  ainsi  que  le 
prouvent  le.s,  photographies  présentées. 

Ni.  Jorge  (de  Buenos-Aires)  apporte  cinq  observa¬ 
tions  de  transplantations  tendineuses  ;  quatre  fois 
c’est  le  trapèze  qui  a  été  suturé  au  deltoïde,  uno  fois 
le  grand  pectoral.  Ces  malades  auraient  été  amélio¬ 
rés,  surtout  le  dernier, qui  peut  se  servir  de  son  bras 
pour  manger  et  faire  sa  toilette. 

M., Rocher  (de  Bordeaux)  pense  que  les  résultats 
de  l’arthrodèse  dépendent  de  la  technique.  Il  a  cher¬ 
ché  à  mettre  celle-ci  au  point.  Il  a  publié  les  résultats 
de  trois  cas  (Th.  Assalit,  1923),  il  en  apporte  deux 
observations  nouvelles. 

Il  n’emploie  aucun  moyen  d’ostéosynthèse  (fil  ou 
greffon)  et,  cependant,  il  obtient  une  soudure  osseuse, 
ceci  parce  qu’il  fait  un  avivement  complet  et  ensuite 
parce  qu’il  n’applique  le  plâtre  qu’après  quarante- 
hüit  Keures,  quand  la  malade  est  réveillée.  Cet  appa¬ 
reil  brachio-thoracique  doit  être  très  précis  et  exer¬ 
cer  un  affrontement  serré  en  modelant  l’omoplate. 

Lorsque  le  bras  est  à  90  degrés,  l’angle  d’arthro¬ 
dèse  est  à  45  degrés,  situation  optima.  Si  on  aug¬ 
mentait  cette  abduction,  on  déterminerait  par  la 
suite  une  scoliose. 

.  M.  Nové-Josserand  (de  Lyon)  résume  quatre  cas 
d’arthrodése  de  l’épaule  pratiquée  sur  des  enfants 
de  sept,  huit,  huit  et  demi,  et  quatorze  ans.  Dans 
trois  cas,  il  obtint  une  ankylosé  serrée  avec  45  à  60 
degrés  d’abduction,  dans  le  dernier  cas  une  ankylosé 
fibreuse  serrée  avec  10  degrés  de  mouvements  de 
l’articulation  et  l’abduction  atteint  50  degrés.  Ces 
cas  prouvent  que  l’arthrodèse  peut  être  réalisée  même 
chez  des  sujets  jeunes.  La  scoliose  qu’on  observe 
avant  l’opération  peut  être  due  à  deux  éléments  : 
rarement  à  la  paralysie  des  muscles  du  dos,  ordinaire¬ 
ment  à  une  inflexion  du  tronc  du  côté  opposé  pour 
aider  à  porter  le  poids  du  membre  paralysé.  Cette 
inflexion  peut  s’exagérer  très  vite,  ce  qui  a  poussé 
une  fois  l’auteur  à  intervenir  de  bonne  heure. 

L’incision  antérieure  est  insuffisante  comme  jour 
pour  placer  un  fil  métallique  dans  le  col  de  l’omo¬ 
plate,  aussi  l’auteur  propose  de  faire  pour  ce  temps 
opératoire  une  deuxième  incision  postérieure. 

M.  Lance  (de  Paris)  verse  aux  débats  deux  opé¬ 
rations  d’arthrodèse  pour  épaule  ballante  paralyti¬ 
que  chez  des  enfants  de  huit  à  dix  ans.  Il  croit  qu’il 
.  est  très  utile  de  placer  deux  fils  métalliques.  Passés 
dans  la  tête  humérale,  entrecroisés,  ils  vont  s’insérer 
l’un  horizontalement  dans  le  col  de  l’omoplate,  l’au¬ 
tre  verticalement  dans  la  coracoïde.  Le  premier  est 
le  fil  de  l’affrontement  des  surfaces  cruentées,  le 


deuxième  le  fil  de  suspension.  Grâce  à  leur  présence, 
le’  plâtre  n’a  plus  qu’un  rôle  de  mise  en  abduction  du 
bras.  On  le  fait  deux  ou  trois  jours  d’avance,  on  le 
coupe  en  bivalve  et  on  le  place  quelques  minutes  à 
la  fin  de  l’opération. 

Ces  appareils  doivent  êtrè  portés  six  à  huit  mois. 

Dans  les  deux  cas,  il  a  obtenu  l’ankylose  osseuse 
et  une  abduction  active  de  45  ^t  de  46  degrés.Chei 
un  des  malades,  il  y  avait  une  atrophie^ considéra¬ 
ble  de  l’humérus  et  de  la  ceinture  scapulaire.  La  cla¬ 
vicule  étant  plus  courte  de  2  centimètres  que  ceEe 
de  l’autre  côté,  il  y  avait  une  surélévation  du  moi-, 
gnon  de  l’épaule. 

A  la  sortie  de  l’appareil,  l’abduction  du  bras  per¬ 
siste  pendant  plusieurs  mois  ;  si  l’enfant  tombe,  il 
tombe  sur  le  coude  et  fait  une  fracture  de. l’humérus 
très  atrophié.  C’est  ce  qui  s’est  produit  chez  un  des 
malades.  Non  appareillé,  il  a  fait  une  angulation 
vers  le  bas,  d’où  perte  d’une  partie  de  l’abduction 
du  bras.  -  . 

,M.  Rocher  (de  Bordeaux)  croit  àl’inutilité' des 
fils.  Si  on  a  une  ankylosé  osseuse,  lés  fils  sont  inutiles 
si  on  a  une  ankylosé  fibreuse  ils  ne  tiendront  pas  le 
poids  du  membre,  ils  couperont. 

M.  Nové-Josserand  fait  remarquer  que  le  rôle 
des  fils  est  temporaire.  Il  croit  mal  à  l’immobilisation 
d’une  épaule  dans  le  plâtre,  le  malade  glissant  sou¬ 
vent  dans  l’appareil. 

Au  total,  il  ressort  de  cette  discussion  que,  selonles 
conclusions  du  rapport,  l’arthrodèse  de  l’épaule  cons¬ 
titue  l’opération  de  choix  pour  l’épaule  ballante  para¬ 
lytique  et  qu’elle  donne  de  bons  résultats  si  elle  est 
pratiquée  sur  des  indications  justes  et  avec  une  excel¬ 
lente  technique. 

TROISIEME  QUESTION. 

Métatarsalflie  ou  maladie  de  Morton 
Rapporteur  :  M.  le  professeur  Maffei  (de  Bruxelles). 

C’est  en  1876  que  Morton  Thomas  décrivit  sous  le 
le  titre  de  ;  «  Une  affection  particulière  et  doulou¬ 
reuse  de  la  quatrième  articulation  métatarso-pha¬ 
langienne  »  Tafîection  qui  porte  son  nom.  Le  rap¬ 
port  débute  par  la  citation  de  deux  observations 
de  Morton,  et,  très  justement,  M.  Maffei  fait  remar¬ 
quer  que  la  description  de  l’auteur  américain  se  réduit 
aux  signes  subjectifs  indiqués  par  le  malade.  C’est 
qu’en  effet  il  y  a  peu  de  chose  autre,  la  maladie  se 
borne  au  symptôme  douleur  et  à  ses  modalités.  La 
radiographie  a  montré  que  l’on  faisait  rentrer  à  tort , 
dans  ce  syndrome  douloureux  un  certain  nombre 
d’affections  d’origine  osseuse,  alors  que  dans  la 
maladie  de  Morton  véritable  bn  n’observe  aucune 
lésion  osseuse. 

Le  rapporteur  définit  ainsi  la  métatarsalgie  ;  une 
modification  des  rapports  normaux  des  têtes  des 
métatarsiens  survenant  à  la  suite  d’un  tranmatisnie  , 
soit  lent  et  progressif,  soit  viole»t  et  soudain,  pro.vo- 
quant  le  pincement  ou  le  tiraillement  d’un  ou  plu¬ 
sieurs  filets  nerveux,  occasionnant  ainsi  une  dou-  I 
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leur  violente  caractéristique  à  type  paroxystique, 
enfin  ne  relevant  d’aucune  modification  anatomo¬ 
pathologique  intrinsèque  aux  organes  situés  dans  la 
région.  -  ,  ' 

Avant  d’exposer  ces  modifications  des  rapports 
des  métatarsiens,  le  rapporteur  décrit  avec  soin  la 
disposition  normale  de  la  région  :  la  voitte  transver¬ 
sale  formée  par  les  métatarsiens,  avec  ses  deux  points 
d’appui  :  interne  (premier  métatarsien)  et  externe 
(quatrième  et  cinquième  métatarsiens). 

11  montre  que  cette  yoûte  est  maintenue  par  le 
ligament  transverse  du  métatarse,  .l’aponévrose 
plantaire  profonde  et  par  certains  muscles.  Il  attire  en 
particulier  1,’ attention  sur  la  portion  transversé  de' 
l’abducteur  du  gros  orteil.  D’après  lui  «  ce  muscle 
peut  être  considéré  comme  régulateur  de  cette  voûte, 
et,  conséquemment  les  modifications  de  cètte  voûte 
pourront  entraîner  des  contractions  et  des  déchirures 
de  ses  fibres  ». 

On  a,  il  est  vrai,  signalé  des  anomalies  prédispo¬ 
sant  à  l’affection. 

Quel  est  donc  le  mécanisme  de  la  maladie  ? 

Le  rapporteur  admet  deux  variétés  ; 

Dans  la  première,  la  voûte  transversale  du  méta¬ 
tarse  s’effondre  avec  aplatissement  et  élargissement 
du  pied.  Il  y  a  écartement  des  piliers  et  la  «  douleur 
résulte  des-  tirâillernents  ligamentaires,  des  crampes 
du  muscle. trans verse  ».  Dans  la  deuxième,  il  y  a 
tassement  de  la  voûte  ;  elle  s’aplatit  sans  s’élargir, 
les  ligaments  sont  intacts,  mais  les  métatarsiens 
chevauchent  l’un  sur  l’autre,  'et  la  douleur  résulte 
du  pincement  d’un  filet  nerveux  entre  'es  deux  os 
déplacés.  L’existence  de  cette  deuxième  variété  a 
été  bien  démontrée  au  moyen  de  moulages  et  de  men¬ 
surations  par  Bassetta. 

Les,  symptômes  sont  différents  dans  les  deux  va¬ 
riétés.  Dans  la  première,  la  douleur  débute,  soit  brus¬ 
quement  à  la  suite  d’une  chute,  d’un  saut,  etc.,  pen¬ 
dant  lequel  le  poids  du  corps  a  été  supporté  très 
brusquement  par  le  pied  anterieur,  soit  progressive¬ 
ment  à  la  suite  d’une  marche  ou  d’une  station  debout 
prolongée.  La  douleur  siège  à  la  région  plantaire  et 
affecte  le  caractère  de  déchirement  ;  la  pression  laté¬ 
rale,  le  port  d’une  bottine  étroite  la  soulagent. 

Dans  la  deuxième,  le  pied, a  reçu  un  choc,  une  pres¬ 
sion  latérale,  soit  brusque  soit  progressive  (chaus- 
.sures  trop  étroites)  j_le  malade  accuse  une  sensation 
de  pincement  do  nerf  ;  le  port  de  tout  chaussure  de¬ 
vient  insupportable,  la  manipulation  du  pied,  son' 
appui  au  sol,  amènent  un  soulageineiit. 

Cette  douleur  initiale  est  à  la  longue  altérée  dans 
se.;  caractères  par  les  complications. 

Elle  constitue  le  seul  symptôme  important. 

La  radio  de  face  et  de’profil  ne  montre  rien,  ou, 
dans  la  deuxième  variété  (Bassetta)  un  peu  d’abduc¬ 
tion  et  de  rotation  sur  leur  axe  des  métatarsiens. 
Aucune  modification  de  la  structure  des  os.  La  ra¬ 
diographie  permet  par  contre  do  distinguer  de  la 
maladie  de  Morton  certaines  affections  confondues 
jAsque-là  avec  elle  :  ostéochondrite,  maladie  de 


Kôhler,  ostéites  de  la  tête,  fractures  méconnues  des 
métatarsiens. 

L’étiologie  se  réduit  à  peu  de  chosqs  :  uiie  forme 
défectueuse  du  pied,  l’usage  de  bottines  trop  étroi¬ 
tes,  l’atrophie  des  muscles  du  pied  qui  en  résulte. 

Le  traitement  consistera  habituellement  à  cher¬ 
cher  à  rétablir  la  voûte  plantaire  métatarsienne-au 
moyen  de  pelotes,  semelles  spéciales,  ou  encore  par 
la  transplantation-tendineuse  du  long  extenseur  aux 
têtes  métatarsiennes.  Ge  traitement  orthopédique 
sera  presque  toujours  suffisant. 

La  résection  d’une  des  têtes  métatarsiennes,  moyen 
héro'ique,  «  ne  sera  jamais  qu’une  méthode  d’ex¬ 
ception  à  réserver  aux  cas  absolument  rebelleh  ». 

Discussion. 

M.  Frœlich'  (de  Nancy)  fait  au  rapporteur  le. 
reproche  d’avoir  décrit  uniquement  la  forme  clas¬ 
sique  jde  la  maladie  de  Morton,  bien  délimitée  dans 
sa  symptomatologie,  et  d’avoir  écarté  les  autres  mé- 
tatarsalgie's  dont  on  a  pu,  dans  ces  dernières  années,  ■ 
délimiter  quelques  variétés  :  ostéochondrite  des  têtes' 
métatarsiennes,  maladie  de  Kôhler,  fractures  mé¬ 
connues  des  métatarsiens,  métatarsalgie  des  gout¬ 
teux  (Chutro). 

M.  Frœlich  rapporte  l’observation  d’une  jeune  fille 
de  dix-huit  ans  qui,  à  la  suite  d’un  faux  pas,  souffre 
du'bord  interne  du  pied.  La  radiographie  montre  un 
sésamo'ide  en  trois  fragments.  On  l’enlève.  L’exa¬ 
men  histologique  montre  plutôt  un  aspect  inflam¬ 
matoire  que  traumatique.  Les  douleurs  disparurent.' 

M.  Lance  (de  Paris)  remarque  .que  le  durillon  plan¬ 
taire  sous  la  tête  des  deuxième  et  troisième  métatar¬ 
siens  constitue  un  signe  constant  de  l’affaissement 
de  la  voûte  antérieure  du  pied  et  un  des  éléments 
importants  de  la  douleur. 

Il  signale  les  résultats  obtenus  par  M.  le  profes¬ 
seur  Sicard  dans  les  métatarsalgies  par  les  injections 
locales  de  lipiodol. 

M.  Nicou  (de  Genève).  L’affection  est  obscure 
dans  son  étiologie.  Elle  doit  être  variée.  Chez  un  ma¬ 
lade  présentant  une  douleur  vive  de  la  plante  du 
pied  entre  le  troisième  et  quatrième  métatarsiens, 
irradiée  au  dos,  on  trouve  un  petit  nerf  sous-cutapé 
très  douloureux  au  moindre  attouchement.  Après 
son  exérèse,  on  obtient  une  guérison  qui  s’est  main^ 
tenue  depuis  douze  ans. 

MM.  Moi'cheï  et  RomEHEii  (de  Paris),  comme 
M.  Frœîich  regrettent  que  le  rapporteur  n’ait  pas 
englobé  toutes  les  métatarsalgies  dans  son  rapport. 

Ils  ont  observé  un  cas  de  maladie  de  Morton  typi¬ 
que.  A  la  radiographie  on  ne  voyait  rien  de  particu¬ 
lier.  Us  rappellent  1  cas  do  Barré  (de  Strasbourg) 
analogue  au  cas  de  M.  Nicod,  où  l’on  trouve  dans  un  ' 
syndrome  de  Morton  typique  un  névrome  de  la 
plante  du  pied. 

M.  Mouchet  a  vu  beaucoup  de  sésamoi'destripar- 
titum  et  certains  sont  douloureux. 

Il  aurait  été  d’autant  plus  désirable  de  faire  con¬ 
naître  l’ostéochondrite  des  têtes  métatarsiennes  et 
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la  deuxième  maladie  de  Kohler  qu’aucun  cas  de  ces 
affections  n’a  été  publié  en  France,  alors  que  les 
observations  s’accumulent  à  l’étranger. 

M,  J  un  ET  (de  Paris)  a  observé  un  cas  de  maladie 
de  Morton  consécutif  à  une  chute  en  avant,  le  pied 
posé  au  sol,  ceci  en  1917.  Il  se  produisit  des  ecchy¬ 
moses  en  languettes  de  l’avant-pied.  Cependant  la 
radiographie  ne  montre  pas  de  fracture  des  méta¬ 
tarsiens.  Le  pied  reste  douloureux.  Vers  1919,'  la 
douleur  prend  le  caractère  de  la  métatarsalgie.  Quand 
la  malade  se  fatigue,  elle  ressent  une  douleur  en 
coup  de  poignard  partant  de  la  plante.  Si  elle  se  dé¬ 
chausse,  imprime  au  pied  des  mouvements  de  tor- 
'sion,  il  se  produit  iin  ressaut  conime  si  une  subluxa- 
'  tion  se  réduisait  et  la  douleur  s’éteint  peu  à  peu.  Si 
le  ressaut  n’est  pas  obtenu,  la  douleur  vive  persiste. 
La  malade  n’a  pas  d’affaissement  de  la  voûte  plan- 
'  taire,  pas  de  durillon.  La  radiographie  ne  montre 
rien  de  net. 

•  M.  Maffei.  Il  existe,  en  effet,  deux  manières  de 
comprendre  la  question  :  ou  s’en  tenir  à  la  descrip¬ 
tion  de  l’affection  classique  de  la  maladie  de  Morton, 
ou  décrire  la  métatarsalgie-symptôme,  ce  qui  com¬ 
porte  toutes  les  affections  de  la  région.  Il  a  cru  bien 
faire  pour  la  clarté  du  sujet  de  ne  décrire  que  cette 
affection  caractéristique  qu’est  la  maladie  de  Morton. 

—  Par  suite  des  décès  des  professeurs  Broca,  pré¬ 
sident,  et  Denucé,  vice-président,  l’assemblée  avait 


I  à  pourvoir  à  l’électioh  (ie  membres  du  bureau.  Sont 
éïiis  par  acclamations  :  président,  M.  Ombrédànne  ; 
vice-présidents,  MM.  Nové-Josseran'd  et.Mouchet  ; 
secrétaire  général,  M.  Prœlich  :  secrétaire  général 
adjoint,  M.  Mathieu. 

Sont  élus  membres  de  la  Société  :  les  docteurs  G. 
Hue  (de  Paris),  Lagrot  (d’Alger),  Delahaye  (de- 
Berck),  Mlle  Chauveau  (de  Paris),  Lasserre,  (de  ' 
Bordeaux). 

Sont  élus  membres  correspondants  :  MM.  Sanosn 
(de  Québec),.  Mercier  (de  Montréal),  Contargyris 
(d’Athènes),  Ribo  Rius  (de  Barcelone),  Opacki  (de 
Varsovie),  Martin  et  Lorthiois  (de  Belgique). 

—  A  la  suite  de  la  demande  d’un  grand  nombre, 
des  membres,  la  Société  décide  que  lors  de  la  pro¬ 
chaine  séance  annuelle  deux  sujets  seulement  seront 
mis  à  l’étude,  et  il  y  aura  en  plus  une  ou  plusieurs" 
séances  pour-  les  communications  particulières,  pré¬ 
sentations  de  malades  et  d’appareils. 

Les  deux  sujets  mis  à  l’étude  pour  la  réunion  d’oc¬ 
tobre  1925  sont  ; 

1.0  Le  traitement  palliatif  des  luxations  congenilaks 
invétérées  de  la  hanche.  —  Rapporteur  ;  M.  Lance 
(de  Paris).. 

2“  Les  mains  botes  congénitales  et  paralytiques.  — 
Rapporteur  :  M.  Rocher  (de  Bordèaux). 


Les  Thèses 


P.  —  Mme  Gabrielle  Pouchet-Souffland.—  Contri 
bution  à  l’étude  du  rachitisme.  Pathogénie  Etio¬ 
logie.  Traitement.  (Amédée  Legrand,  éditeur,  93 
boulevard  Saint-Germain,  1924.) . 

Le  rôle  du  système  nerveux  dans  l’étiologie  du  ra¬ 
chitisme  paraît  avoir  été  trop  négligé  jusqu’ici  ;  et  il 
y  aurait  lieu  de  rechercher,  tant  par  l’observation  que 
par  l’expérience,  jusqu’à  quel  point  il  intervient 
dans  cette  étiologie. 

L’influence  des  vitamines  est  actuellement  l’objet 
d’expériences  qui  ont  conduit  déjà  à  des  résultats  des 
plus  Importants.  En  régissant  l’utilisation,  et  par 
conséquent  la  fixation  dans  l’économie  des  subs¬ 
tances  destinées  à  subvenir  aux  besoins  de  la  cellule, 
ces  facteurs  de  la  nutrition  favorisent  le  fonctionne¬ 
ment  normal  du  système  nerveux. 

Le  développement  anormal  des  rachitiques,  tant 
nourris  au  sein  que  nourris  au  biberon,  à  l’aide  de 
laits  frais  ou  stérilisés,  tend  à  faire  admettre  dans  la 
genèse  de  cette  affection  un  trouble  de  la  cellule  ner¬ 


veuse  conditionnant  les  uoumes  digestifs  indiscuta¬ 
bles,  et  non  sous  leur  dépendance,  comme  il  a  été  ad¬ 
mis  jusqu’à  présent. 

Les  excellents  effets  obtenus  dans,  le  traitement  ra¬ 
tionnel  du  rachitisme  à  l’aide  des  modificateurs  de  la 
nutrition  :  phosphore,  mercure,  iode,  calcium,  ma¬ 
gnésium,  fer,  entraînant  une  modification  secondaire 
du  système  nerveux  soit  central,  soit  sympathique, 
viennent  à  l’appui  de  l’importance  du  rôle  qu’il  faut 
attribuer  au  système  nerveux  dans  l’étiologie  du  ra¬ 
chitisme. 

Les  échecs  observés  à  la  suite  de  la  seule  modifica¬ 
tion  du  régime  alimentaire  ou  de  l’emploi  des  subs¬ 
tances  opothérapiques  :  adrénaline,  corps  thyro'ide, 
etc.,  sont  encore  en  parfaite  concordance  avec  cette 
opinion.  La  modification  du  régime  alimentaire  sans 
intervention  des  médicaments  nervins  est  presque 
toujours  mal  acceptée  en  raison  de  l’inappétence,  de 
l’atonie  cellulaire  et  des  troubles  gastro-intestinaux 
coexistant  avec  le  rachitisme. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

,  Comment  réaliser  la  méthode  du  pansement  gastrique? 


La  métliodg  du  pansement  gastrique  est  une 
acquisition  précieuse  et  définitive  de  la  thqra-  . 
peutique  actuelle,  Elle  consiste  essentiellement 
dans  l’ingestion  systématique  et  continue  de  hau¬ 
tes  doses  d’iirie  poudre  fine,  insoluble,  supposée 
■  chimiquement  inerte.  A  son  début  elle  se  propo- 
sait  de  tapisser,  de  calfater  la  muqueuse  diges¬ 
tive,  de  l’isoler  .ainsi  des  causes  d’irritation,  de 
la  mettre  au  repos  fonctionnel,  de  la  panser.  A 
vrai  dire  tout  autre  est  le  mécanisme  de  sort 
action,  définitivement  élucidé  par  les  travaux  de 
Surmont  (de  Lille),  de  Cade  et  Broca  (de  Lyon)  : 
la  présence  de  cette  poudre  inerte  ne  tapisse  pas 
lamuqueuse  digestive,  comme  l’avaient  déjà  vu 
radioscopiqueinent  Leven  et  Barret,  mais  elle 
provoque  une  abondante  sécrétion  de  mucus  et 
c’est  ce  mucus  qui,  lui,  réalise  le  pansement  dé¬ 
siré.  Le  résultat  est  le  meme. 

Envisagé  sous  cet  aspect  de  inise  au  répos  de 
la  muqueuse,-  le  pansement  gastrique  répond  à 
de  multiples  indications  :  toutes  les  affections 
douloureuses  de  l’estomac,  depuis  la  banale  brû¬ 
lure  passagère  jusqu’aux  douleurs  térébrantes- 
de  l’ulcus  confirmé,  en  passant  par  tous  les 
syndromes  hyperchlorhydriques  :  sialorrhée, 
aérophagie,  régurgitations  acides,  nausées,  vo¬ 
missements,  spasmes  du  pylore.  . .  etc.  Au  ni¬ 
veau  du  tractus  intestinal  d’autres  indications 
se  présentent  :  ulcus  duodénal,  entérite  aiguë, 
entérite  chronique,  diarrhées,  principalement 
celle  des  tuberculeux,  dysentéries  amibiennes 
et  bacillaires,  hémorrhagies,  etc. 

Ce  serait  singulièrement  déprécier  cette  mé¬ 
thode  que  de  la  présenter  comme  le  traitement 
unique  et  suffisant  de  tous  ces  syndromes.  Ses 
prétentions  plus  modestes  mais  plus  scientifiques' 
sont  d’apporter  au  praticien  un  concours  efficace 
pour  lui  permettre  avec,  bien  entendu,  toutes 
:es  autres  ressources  de  la  thérapeutique  c  hy¬ 
giène,  diététique,  agents  physiques,  de  réaliser 
un  traitement  complet,  digne  de  ce  nom. 

Au  début  de  la  méthode  on  employait  pres- 
qu’exclusivement  les  sels  de  bismuth,  sous-ni¬ 
trate  et  carbonate,  qui  ont_  rendu  de  grands 
services.  Pourtant  ils  ne  sont  pas  exempts  d’in¬ 
convénients  sensibles  :  ils  constipent  souvent  ; 
dans  des  conditions  encore  mal  définies  ces  sels 
insolubles  deviennent  solubles  et  donnent  alors 
des  accidents  d’intoxication,  légers  ou  graves. 


I  Enfin  ils  sortt  devenus  d’un  prix  excessif,  prohi- 
!  bitif  pour  une  très  grande  proportion  ,de  malades 
et  cela  d’autant  plus  qu’il  s’agit  d’un  traitement 
se  poursuivant  pendant  des  semaines,  des  mois, 

I  voire  des  années. 

Fort  heureusement  les  travaux  de  Meunier, 
A.fnozan,  Debove,  Mathieu,  Hayem,  d’autres 
encore,  ont  vulgarisé  des  succédanés  du  bis¬ 
muth  qui,  à  l’usage,  se  sont  révélés  comme  en 
ayant  toute  l’efficacité,  sans  en  avoir  les  incort- 
vénients-.C’est  d’abord  le  silicate  d’alumine  ;  c’est 
ensuite  le  silicate  de  magnésie.  L’expérience  a 
montré  cjue  l’association  de  ces  deux  sels,  offerte 
_  aü  public  médical  sous  le  nom  de  Gastrocaol,  ne 
faisait  que  renforcer  leurs  actions  propres. 

Ces  produits  d’extraction  sont  assez  communs. 
Malheureusement  la  droguerie  courante  ne  peut 
les  fournir.  C£ue  sous  une  forme  brute,  avec  des 
impuretés  chimiques  cpii  les  rendent  inaccepta¬ 
bles  en  thérapeutique.  C’est  ici  qu’intervient 
l’utilité,  la  nécessité  même, de  la  forme  spécialisée 
du  Gastrocaol.  Par  des  manoeuvres  délicates  de 
lavages  et  de  décantages  successifs,  par  un  sé¬ 
chage  à  l’étuve  qui  stérilise  la  poudre,  sans  la 
déshydrater,  par  une  porphyrisation  poussée  à 
l’extrême  limite  possible,  la  spécialisation  assure 
au  produit  la  pureté  chimique  absolue  et  les 
qualités  physiques  indispensables.  Ce  n’est- qu’à 
ce  prix  qü.’il  peut  avoir  et  l’innocuité  et  l’acti¬ 
vité  thérapeutique  optima. 

Les  caractéristiques  du  Gastrocaol  peuvent 
alors  se  résumer  ainsi  :  inaltérable,  insoluble, 
chimiquement  pur,  jamais  toxique,  sans  aucun 
mauvais  goût,  ne  constipant  pas,  au  moins  aussi 
efficace  que  le  bismuth,  il  présente  lès  mêmes 
indications  que  lui,  se  donne  aux  mêmes  doses, 
s’ingère  de  la  même  façon.  Enfin,  même  sous 
cette  forme  spécialisée,  indispensable  en  l’es¬ 
pèce,  il  n’exige  pour  lè  malade  qu’une  dépense 
sept  ou  hu.t  fois  moins  élevée. 

Le  Gastrocaol  est  donc  .arrivé  - à  son  heure’: 
il  permettra  de  ne  j  amais  abandonner  la  pré¬ 
cieuse  méthode  du  pansement  gastrique,  de  la 
pratiquer  avec  les  fortes  doses  utiles.  Et  quand 
les  malades  sauront  qu’ils  peuvent  profiter  de 
ses  avantages  aux  moindres  frais  possibles,  ils 
en  sauront  gré  à  la  médecine  et  . . .  aux  mé¬ 
decins. 

D'  .StéphAnè. 
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FAETIE  FEOFESSSÔNNELLE 


Travaux  Originaux 

LE  MODE  DE  NOMINATION  DES  AGRÉGÉS  DES  FACULTÉS  DE  MÉDECINE 


L’arrêté  ministériel  concernant  le  nouveau 
mode  de  nomination  des  agrégés  des  Facultés  de 
médecine  {Journal  ofjiciel,  6  avril  1924)  a  été  ré¬ 
cemment  l’objet  d’une  note  critique  publiée  dans 
le  Concours  médical  (1924,  n”  37,  p.  21 18).  Il  a, 
déclare  l’auteur  de  cette  note,  «  quelque  peu  déçu 
•  et  l’on  est  amené  à  regretter  l’ancien  coqcours 
qui  ne  valait  sans  doute  pas  très  cher,  mais  dont 
les  épreuves  apparaissaient  autrement  mieux 
assises.  » 

L’arrêté  renferme  une  disposition  qui,  au  pre¬ 
mier  abord,  paraît  heureuse.  En  instituant  un 
examen  préalable,  il  semble  donner  satisfaction  à 
ceux  qui  reprochaient  avec  raison  aux  concours 
d’agrégation  d’obliger  les  candidats  à  un  travail 
«  livresque  »  jusqu’à  35,  40  anS  et  parfois  davan¬ 
tage. 

Pour  que  ce  résultat  fût  atteint,  il  faudrait  tou¬ 
tefois  que  l’examen  pût  être  subi  dans  les  années 
qui  suivent  la  réception  au  doctorat  et  qu’ainsi 
les  candidats  admis  eussent  le  loisir  de  çonsacrer 
tout  ieur  temps  à  l’étude  de  la  branche  des  scien-- 
ces  médicales  qu’ils  auraient  choisie.  Or,  l’au¬ 
teur  de  l’article  du  Concours  médical  fait,  non 
sans  raison,  des  réserves  sur  les  intentions  de 
l’arrêté  à  ce  sujet. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  critique  qu’il  pré¬ 
sente  de  plusieurs  dispositions  de  l’arrêté  et  me 
bornerai  à  ajouter  aux  regrets  qu’il  exprime  l’é¬ 
tonnement  q.u’a  causé  aux  professeurs  et  aux 
praticiens  l’absence  d’épreuve  pratique  dans  la 
plupart  des  sections. 

Le  point  sur  lequel  je  voudrais  appeler  l’at¬ 
tention  concerne  le /node  de  nonu'na/fon  des  agré¬ 
gés. 

Voici  les  pi-incipales  dispositions  do  l’arrêté 
qui  règlent  cette  nomination  : 

«  Les  candidats  admis  aux  épreuves  qui  consti¬ 
tuent  J’examen  préalable  sont  inscrits  sur  une  liste 
d’aptitude  aux  fonctions  d’agrégé  ». 

«  Quand  un  poste  d’agrégé  devient  vacant,  le 
Conseil  delà  Faculté'se  prononce  sur  le  maintien, la 
suppression  ou  la  transformation  du  poste  ». 

((  Si  le  poste  est  maintenu  ou  transformé  par  dé¬ 
cision  ministérielle,  la  déclaration  de  vacance  est 
faite  par  la  Faculté  et  insérée  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  administratif  du  ministère  de  l’ Instruction 
publique  et  portée  à  la  connaissance  des  autres 
Facultés  ». 


«  Un-délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  l’insertion  au 
,  Journal  officiel,  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres  ^ 

.  «  A  l’expiration  du  délai  règlementaire,  le  Con¬ 

seil  de  Faculté,  après  avoir  consulté,  au  besoin,  les 
personnalités  scientifiques  compétentes,  présente 
un  nom  ». 

«  Le  dossier  de  la  présentation  de  la  Faculté,  arec 
le  rapport  d’un  membre  du  Conseil  et,  éventuelle-, 
ment,  l’avis  dés  personnalités  consultées,  sont  trans¬ 
mis  au  ministre  ■».  , 

«  La  présentàtion  de  la  Faculté  est  soumise  àla 
Commission  compétente  du  Comité  consultatif  de 
l’enseignement  public,  qui  peut  prendre  l’initiative 
de  présenter  d’autres  noms  inscrits  sur  la  liste  d’ap¬ 
titude  ».  ,  . 

«  La,  nomination  est  faite  par  le  ministre,  confor¬ 
mément  au  décret  du  13  mars  1924'  ». 

De  l’étude  des  articles  précédents,. il  résulte 

-  qu’r!  n’y  aura  plus  de  concours  d’ agrégation.  C'tsl 
le  Conseil  de  la  Faculté,  puis  la  Commission  cota' 
pétente  du  Comité  .consultatif  de  l’Enseigne¬ 
ment  public  qui  proposeront  au  ministre  et  qui, 
eu  réalité,  choisiront  les  agrégés  sur  la  liste  des 
candidats  ayant  subi  avec  succès  l’examen  préa¬ 
lable.  A  la  nomination  par  le  concours  est  donc 
désormais  substituée  la  nomination  par  le  choix, 

Ihi  de  mes  collègues  auquel  un  jeune  médedn, 
.rendu  perplexe  par  la  lecture  de  l’arrêté  minis¬ 
tériel,  avait  posé  la  question  :  «  Me  conseillez- 
«  vous  de  me  présenter  à  l’agrégation  ?  », -^lui 
répondit  :  «  Oui,  si  vous  trouvez  un  professeurqni 
s’engage  à  vivre  encore  pendant  dix  ans  et  à  vous 
faire  arriver.  Non,  dans  le  càs  contraire  ».  En 
présence  de  ces  conditions  aléatoires  desnccès,'le 
candidat  décida  de  s’abstenir. 

Boutade  et  facétie,  dira-t-on.  Exacte  compré¬ 
hension  des  choses;  répondrai-je. 

Que  va-t-il,  en  effet,  se  passer  ?  L’exameu 
préalable  va  rendre  «  agrégeables  *  un  grand 

-  nombre  de.  candidats.  Puisqu’il  s’agit  d’un  exa¬ 
men  c[ui  ne  donne  aucun  droit  —  sauf  celui  de' 
pouvoir  être  ultérieurement  choisi  comme  agrégé 

■ —  les  jurys  des  deux  séries  d’épreuves  rece¬ 
vront  tous  ceux  qui  les  auront  subies  d’une  façon 
suffisante  et  auxquels  ils  accorderont  ainsi  une 
satisfaction.  La  liste  des  admis  sera  donc  longue. 

Parmi  ceux  qui  y  figureront  se  trouveront 
beaucoup  d’hommes  de  valeur,  dont  le  nombre 
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sera  notablement  supérieur  à  celui  des  places  va-' 
cantes  d’agrégé  et  qui  tous  mériteront  d’être 
nommes  à  cette  fonction. 

Sur  quoi  les  Conseils  de  Faculté  et  la  Commis¬ 
ion  compétente  du  Comité  consultatif  baseront- 
ils  leurs  choix  ? 

Quand  le  concours  d’agrégation  se  passait  de¬ 
vant  un  jury  de  professeurs  de  la  branche  corres¬ 
pondante,  on  se  plaignait  que  le  favoritisme  pré¬ 
sidât  souvent'  aux  nominations  ;  mais  le  choix 
était  fait  par  des  compétences  et  les  épreuves 
jouaient  ordinairement  un  rôle  important. 

Dorénavant,  les  membres  des  Conseils  de  Fa¬ 
cultés  et  ceux  de  la  Commission  .compétente  du 
Comité  consultatif  n’auront  plus  ces  épreuves 
pour  se  faire  une  opinion  et  la  plupart  d’eiitr’eux 
seront  incompétents  puisqu’un  chirurgien  devra 
juger  Ta  valeur  d’un  naturaliste  et  un  chimiste 
celle  d’un  accoucheur.  Alors .  . .  cpie  restera-t-il 
pour  constituer  la  base  des  propositions  ?  N’a-t- 
on  pas  le  droit  de  craindre  que  de  puissantes  in¬ 
fluences,  étrangères  au  mérite  des  candidats  et  à 
l’intérêt  de  l’enseignement,  s’exerceront  efficace¬ 
ment,  et  cela  au  détriment  de  la  justice  et  du 
bien  général  (1). 

Dans  ces  conditions,  les  «  agrégeables  »  auront 


comme  principal  but  celui  de  s’assurer  des  appuis 
sohdes  dans  les  Conseils  de  Facultés  et  à  la  Com¬ 
mission  compétente  du, Comité  consultatif.  Ils 
ne  seront  guère  encouragés  aux  recherches  scien^ 
tificpues,  puisque  celles-ci  n’auront  qu’une  im¬ 
portance  relative,  et,  de  ce  fait,  la  science  médi¬ 
cale  française  ne  pourra  que  pâtir.  > 

Notons  encore  que  l’on  aura  imposé  aux  candi¬ 
dats  un  travail  important  pour  la  préparation 
des  épreuves  de  l’examen  préalable,  en  leur  don¬ 
nant  l’espoir  de  la  nomination  à  l’agrégatibn  ; 
mais  que  la  grandç  majorité  des  admis  à  cet  exa¬ 
men  resteront  toute  leur  vie  sur  la  fameuse  liste 
et  ne  seront  jamais  nommés  agrégés  —  ce  qui 
augmentera  le  nombre  des  mécontents  et -de  s 
aigris. 

"Est-il  donc  excessif  de'déclarer  que|^la  réforme 
nouvelle  de  l’agrégation  est  antidémocratique, 
qu’elle  sera  le  triomphe  du  favoritisme  et  qu’elle 
doit  faire  regretter  l’ancien  concours  ?  Avec  le 
rédacteur  du  Concours  médical,  j'estime  que  l’ar¬ 
rêté  qui  l’a  décidée  «  ne  tiendra  pas  ».  Il  serait 
toutefois  désirable  qu’il  fût  modifié  sans  tarder. 

J,  V^nvepts. 

R.H.M.S.b.lQO. 


MUTUALITÉ 


FAMILIALE 
de  médecins. 


Les  veuves 

Dans  l’espace  de  quinze  jours,  nous  avons  reçu 
les  lettres  suivantes  : 

première  lettre  : 

Monsieur  le  Secrétaire  général. 

Je  viens  de  refuser  la  quittance  de  la  Mutuahté 
familiale  qui.m’a  été  présentée  par  la  poste,  car, mon 
pauvre  mari  est  mort  le  12  décembre  dernier  après 
de  longs  mois  de  maladie  et  je  pense  n’avoir  rien  à 
verser. 

Je  vous  serais  reconnaissante  de  me  dire  quelles 
formalités  je  dois  remplir  pour  toucher  la  pension  qui 
doit  m’être  allouée. 

Vve  B...  D. 

Seconde  lettre  : 

Monsieur  le  Trésorier, 

En  vous  accusant  réception  de  l’indemnité  trimes¬ 
trielle  que  vous  m’avez  envoyée,  j’ai  la  douleur  de 

(1)  Les  propositions  seront  faites,  comme  nous  l’avons 
vu,  par  les  Conseils  des  Facultés  et  par  la  Commission 
compétente  du  Comité  Consultatif.  Files  pourront  donc 
ne  pas  concorder,  Mais,  la  Section  permanente  renfer¬ 
mant  tons  les  doyens,  on  doit  penser  que  ceux-ci  défen¬ 
dront  les  candidats  présentés  par  leurs  facultés  respec¬ 
tives. 


vous  annoncer  la  mort  de  mon  mari  survenue  le 
7  janvier. 

Je  reste  seule  avec  trois  enfants  dont  l’aîné  âgé 
de  18  ans  fait  son  P.  C.  N.,  le  second  a  15  ans  et  le 
troisième  13  ans.  J’ai  peu  de  fortune  et  ma  santé  est 
ébranlée  par  les  veilles  et  lés  soucis  de  ces  dernières 
années.  Mon  mari,  sur  mes  instances,  était  entré 
vers  1908  ou  1909  à  la  Mutualité  familiale,  mais  il 
n’a  fait  appel  à  la  caisse  que  lorsque,  épuisé  et  dans 
l’impossibilité  d’exercer,  il  dut  s’arrêter  tout  à  lait. 

Est-ce  que  je  n’ai  pas.  droit  à  une  indemnité  an¬ 
nuelle  ou  tout  au  moins  ah  secours  qu’accorde  votre 
société  aux  veuves  malheureuses  ? 

Confiante  dans  la  solidarité  médicale,  je  vous  prie 
d’agréer  . . . 

Vve  S...  P. 

Troisième  lettre  : 

Monsieur  ie  Secrétaire  général, 

Mon  beau-père,  le  Dr  P.,  est  mort  le  1®'  février,  ma 
belle-mère  doit  avoir  droit  à  une  pension  viagère. 

Elle  m’à  dit  que  votre  société  donnait  une  indem¬ 
nité  en  cas  de  maladie,  une  pension  de  retraite  et  une 
pension  aux  veuves.  Je  vous  prie  donc  de  bien  vou¬ 
loir  me  dire  ce  qu’elle  doit  faire  pour  recevoir  l’in¬ 
demnité  maladie  due  'à  son  mari  et  ensuite  sa  rente 
annuelle.  ■  '  M. 


702 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  — iti-25'^ 


Je  dois  dire  immédiatement  que  ni  l’ün  ni 
l’autre  de  ces  trois  confrères  n’ayaiit  adhéré  à  la 
combinaison  V  qui  seule  accorde  à  la  veuve  une 
pension  viagère  et,  une  fois  de  plus,  je  déplore 
l’indifférence  des  médecins  qui  restént  sourds  à 
notre  appel  lorsque. nous  les  engageons  à  se  faire 
inscrire  à  cette  combinaison  et  l’ignorance  dans 
laquelle  ils  sont  des  droits  que  leur  confère  leur 
entrée  à  telle  ou  telle  combinaison  de  la  Mutualité 
Familiale.  ’  , 

'  Au  risque  d’être  accusé  de  me  répéter,  je  re¬ 
viens  donc  encore  sur  la  Combinaison  V. 

11  y  a  dix-sept  ans  qu’elle  est  ouverte  et  qu’elle 
fonctionne  ;  or,  j’ai  le  regret,  je  dirais  presque  la 
bonté,  de  constater  qu’au  cours  de  cette  période, 
elle  n’a  pu  recruter  que  70  membres  ;  c’est-à-dire 
que  sur  les  8,000  lecteurs  du  Concours  Médical, 
sur  les  2.500  confrères  qui  sont  entrés  à  la  Mu¬ 
tualité  Familiale,  un  peu  plus  de  60  ont  pensé 
qu’ils  pourraient  mourir  jeunes  et  risquaient  de 
laisser  leur  famille  sans  ressources  1 

Et  pourtant  ces  membres  prévoyants  laissent 
à  notre  charge  10  %  des  veuves  1 

Je  trouve  cette  situation  navrante  et  je  cher¬ 
che  pour  quelles  causes  le.  médecin  se  désinté¬ 
resse  aussi  cavalièrement  du  sort  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants. 

Bonnes  ou  mauvaises,  je  crois  en  avoir  trouvé 
plusieurs. 

Quelques-uns,  comptant  sur  la  richesse  et  la 
générosité  de  l’Association  Générale,  trouvent 
inutile  de  payer  une  .cotisation  pour  assurer  à 
leurs  veuves  une  retraite  de  droit  quand  à  l’A.  G. 
ils  espèrent  trouver  un  secours  équivalent. 

'  D’autres  trouvent  plus  simple  et  plus  avanta¬ 
geux  de  s’assurer  sur  la  vie,  ils  estiment  qu’au 
lendemain  de  leur  décès  un  grosgîapital  est  plus 
v\tUe  qu’une  rente  modeste. 

D’autres  enfin  ne  viennent  pas  à  notre  caisse 
—  la  seule,  je  etms  bien,  dans  son  genre  —  parce 
qu’ils  jugent  que  la  pension  accordée-  est  telle¬ 
ment  modeste  qu’elle  ne  vaut  pas  la  peine  d’en 
fairé  l’effort  pécuniaire. 

Je  vais  répondre  cà  ces  quelques  raisons  : 

Quel  que  soit  le  désir  qu’ait  l’Association  Gé¬ 
nérale  de  secourir  les  veuves  de  ses  membres,  elle 
ne  peut  malheureusement  pas  répondre  à  toutes 
les  demandes  qui  lui  sont  adressées.  Dans  une  des 
dernières  réunions  de  son  Conseil  général,  je 
vois  qu’il  a  été  voté  une  somme  de  4.500  francs 
pour  être  distribuée  à  18  veuves,  soit  250  francs 
environ  par.  demande.  Commei  en  général,  la 
Société  locale  fait  un  effort  égal,  le  secours  est 
donc  dé  500  francs  en  moyenne. 

Mais  il  faut  noter  que  c’est  un  secours  et  non 
pas  un  droit  et.  que,  pour  l’obtenir,  il  faut  multi¬ 
plier  lès  démarches  ;  que  seules  les  plus  malheu¬ 


reuses  sont  secourues  et  que,  pour  beaucoup  de 
yeuves,  il  est  humiliant  de  solliciter  un  secours. 

11  çst  donc  fort  imprudent  pour,  le  médecin  dé  ■ 
compter  uniquement  sur  l’A.  G.,  ;  celle-ci  fait 
ce  qu’elle  peut,* mais,  on  le  voit,- c’est  très  insuf¬ 
fisant  et  très  aléatoire. 

Il  est  sans  doute  très  tentant  de  garantir,  ali 
moyen  d’une  assurance,  à  sa  veuve  un  capital  de 
10.000  fr.,  20.000  fr.,  5.000  fr.  même,  le  jour  où 
on  jnourra  et  nous  ne  saurions  trop  louer  les 
confrères  qui  font  cette  assurance  ;  mais  ne  , 
voyons-nous  pas  bien  souvent  ce  capital  englouti 
par  les  nécessités  de  la  vie,  par  une.  gestion  mair  • 
heureuse  et  la  veuve  rester,  au  bout  d’un  temps 
souvent  court,  dans  un  dénuement  quila.suivra 
pendant  toute  sa  vie  ?  Heureuse,  celle  qui  pourra 
comptersurunepensionviagèrequiluiseratou- 
jours'et  sûrement  servie.  ,  ’ 

Enfin  à  l’objection  de  ceux  qui  trouvent  ftisuf- 
flsante  la  pension  de  600  fr.  actuellement  servie 
par  notre  combinaison  V,  je  répondrai  que  ce 
chiffre  n’est  pas  immuable  et  serait  vite  aug- 
I  menté  si  les  adhésions  nous  arrivaient  plusnora- 
!  breuses. 

Le  jour  où  les  médecins  le  voudront,'  cette 
pension  pourra  être  doublée,  triplée,  quadruplée.: 
pour  cela,  il  ne  nous  faut  que  le  nombre  .  Si  les 
400  adhésions  de  principe  que  nous  avions  reçues 
lors  de  l’enquête  qui  a  précédé  l’ouverture  de  la 
combinaison  V  s’étaient  transformées  en  adhé¬ 
sions  fermes,  nous  ne  nous  serions  pas  arrêtés  à 
ce  chiffre  de  600  francs. 

Quant  à  l’insouciance  de  son  propre  sort,  le 
médecin  français  est  véritablement  un  être  à 
part.  Il  est  invraisemblable  de  penser  que  cet 
homme,  d’esprit  ouvert,  d’intelligence  cultivée, 
qui,  chaque  jour,  coudoie'  la  maladie,'  qui  lutte 
.  sans  cesse  contre  la  mort  et  la  rencontre  à  cha¬ 
que  pas,  songe  si  peu  à  lui’  et  aux  siens  et  ne 
trouve  pas  cent  ou  cent  cinquante  francs  pour 
faire  l’effort  d’assurer  à  sa  veuve  une  pension  via¬ 
gère. 

Ma  situation  de  secrétaire  général  de  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  depuis  25  ans  m’a  fait  connaître 
bien  des  drames  in  times,  bien  des.  cas  où  le  méde-  ' 
cin  n’ayant  pu  attraper  la  fortune  après  laquelle 
il  courait,  ayant  vu  s’évaporer  l’héritage  sur  le¬ 
quel  il  comptait,  s’est  vu  un  triste  jour  enlevé 
par  la  mort,  laissant  les  siens  sans  ressources  I 

Revenons  aux  lettres  que  je  publie  en  tête  de 
cet  article  ; 

Croit-on  que  si  les  confrères,  qui  avaient  eu 
la  prévoyance  de  s’inscrire  à  l’indemnité-mala- 
die,  avaient  consenti  un  effort  un  peu  plus  grand 
et  s’étalent  inscrits  également  à  la  combinaison  V 
ils  n’auraient  pas  fait  œuvre  méritoire  ?  Lé  léger 
sacrifice  que  chaque  année,  ils  auraient  dti  faire 
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en  plus  n’aurait  pas  été  au-dessus  de  leurs  forces, 
et  leurs  veuves  aujourd’hui  seraient  heureuses 
d’être  assurées  de  notre  pension,  si  modeste 
qu’elle  paraisse. 

Mais  on  n’en  pense  pas  si  long,  et  cètte  indif¬ 
férence  n’est  pas  spéciale  au  médecin  puisque  ces 
jours  derniers,  je  lisais,  dans  un  grand  quotidien, 
ces  dgnes  sur  ’e  même  sujet  : 

C’est  hélàs  !  l’histoire  de  bien  des  Français  qùi 
mènent  et  font  mener  à  leur  femihe,  à  leurs  enfants, 
une  existence  confortable,  voire  luxueuse, brusque¬ 
ment  emportés  par  la  mort,  laissent  leur  famille  ,en 
face  de  la  pauvreté,  parfois  de  la  misère  . . .  Les  An¬ 
glo-Saxons  sont  plus  prévoyants. 


Les  médecins  né  font  pas  mener  à  leur  famille 
une  vie  luxueuse  mais',  tout  comme  certains 
hommes  politiques  dont  parlait  le  journaliste,  ils 
la  laissent" parfois  dans  la  misère  sans  avoir  rien 
fait  pour  l’en  préserver,  et  nous  estimons  qu’ils 
sont  grandement  coupables. 

Confrères,  vene?  donc  à  nous  rapidement  et  en 
nombre,  et  je  vous  garantis  que  nous  vous  ferons 
uir  définitif  qui  sera  de  nature  à  réchauffer  sé¬ 
rieusement  le  cœur  de  vos  veuves  et  de  vos  or¬ 
phelins  si  la  fatalité  vous  enlève  à  eux  à  l’heure 
précoce  où  ils  n’ont  que  vous  pour  les.faire  vivre, 

'  H.  Mignon, 


JURISPRUDENCE 

Herboristes.  Exercice  illégal  de  la  pharmacie 


COUR  DE  CASSATION 
(Chambre  criminelle.) 

16  novembre  1923. 

{Gazette  du  Palais,  23  janvier  1924.) 

Aux  termes  de  la  déclaration  du  roi  du  25  «crû  1977 
et  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  les  pharmaciens 
ont  seuls  le  droit  de  vendre  des  drogues  au  poids 
médicinal.  La  vente  au  détail  des  drogues  simples 
en  vue  d’un  emploi  curatif  est  nécessairement  faite 
au  poids  médicinal. 

Il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider  souveraine¬ 
ment  si  c’est  au  poids  médicinal  que  te  débit  a  eu 

2“  La  mise  en  vente  de  compositions  ou  préparations 
pharmaceutiques  constitue  la  contravention  à  la 
loi  du  21  germinal  an  XI,  c^mme  la  vente  elle- 
même. 

Est  assimilée  à  la  vente  l’exposition  ou  la  détention 
de  ces  remèdes  dans  les  magasins  ou  officines. 

3“  Il  appartient  au  juge  du  fait  d’apprécier  souverai¬ 
nement  si  un  produit  constitue  ou  non  une  prépa¬ 
ration  pharmaceutique. 

4°  les  herboristes  doivent  se  borner  à  vendre  les  plan¬ 
tes  médicinales  indigènes  non  vénéneuses,  et  en 
débitant  des  plantes  exotiques  médicinales,  ils  com¬ 
mettent  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Grass  c.  Syndicat  des  pharmaciens  de  Besançon. 
M.  Grass,  herboriste,  s’est  pourvu  en  cassation 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  8  juin  1923, 
qui  l'avait  condamné  à  500  fr.  d’amende  pour  exer¬ 
cice  illégal  de  la  pharmacie. 

Arrêt  (ap.  délib.  én  ch.  du  conseil)  :* 

La  Cour, 

Sur  lé  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des 
art.  Set  6  delà  déclaration  du  25  avril  1777,  25  de  la 


loi  du  21  germinal  an  XI  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a  condamné  le  deman¬ 
deur  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  à  raison 
de  la  découverte  dans  son  domicile  de  drogues  sim¬ 
ples,  et  en  alléguant  que,  vu  les  quantités  trop  faibles 
de  produits  découvertes. ou  facturées,  et  en  l’absence 
de  livres  de  ventes,  '  l’exposant  qui  n’exerçait,  dès 
lors,  selon  l’arrêt,  le  commerce  en  gros  de  droguiste, 
ne  pouvait  vendre  ces  produits  qu’au  comptant  et 
au  détail  et,  par  conséquent,  dans  un  but  curatif, 

'  alors  qu’en  droit,  le  commerce  de  droguiste  au  détail, 
portant  sur  drogues  simples,  n’est  nullement  illicite 
et  qu’ainsi,  le  fait  du  débit  médicinal  de  ces  drogues 
qui,  seul,  est  constitutif  d’infraction,,  ne  saurait 
légalement  être  rélevé  contre  un  commerçant  sous 
le  seul  prétexte  qu’il  ne  pourrait  débiter  desdits  pro¬ 
duits  qu’au  comptant  et  au  détail  ; 

Attendu  qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  attaqué  que 
Grass,  qui  exerce  la  profession  d’herboriste,  déte¬ 
nait  dans  son  magasin  et  reconnaît  avoir  vendu  des 
drogues  simples  ;  que,  vainement,  il  prétend  en 
avoir  fait  la  vente  en  gros,  pour  les  fiesoins  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie,  mais  qu’il  ressort,  au  con¬ 
traire,  des  circonstances  énumérées  audit  arrêt  que 
le  demandeur  a  débité  ces  drogues  simples  au  détail 
et  dans  un  but  curatif  ;  - 

Attendu  que  de  la  déclaration  du  roi  du  25  avril 
1777  et  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  il  résulte  que 
les  pharmaciens  ont  seuls  le  droit  de  vendre  des  dro¬ 
gues  au  poids  médicinal  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  la  vente  au  détail  des 
drogues  simples,  en  vue  d’un  emploi  curatif,  est 
nécessairement  faite  au  poids  médicinal,  et  qu’il 
appartient  au  juge, du  fait  de  décider  souverainement 
si  c’est  à  ce  poids  que  le  débit  a  eu  lieu  ; 

D’où  il  suit  qu’en  l’état  des  constatations  ci-dessus 
relatées  le  moyen  n’est  pas  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  mpyen,  pris  de  la  violation  des 
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art.  23  et  34  combinés  de  la  loi  du  21  germinal  an 
XI  et  1  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  a  condamné  le  demæideur  pour  exercice 
illégal  de  la  pharmacie  à  raison  de  la  seule  détention 
dans  son  domicile  de  compositions  ou  préparations 
pharmaceutiques  et  sans  constater  aucun  fait  de 
vente  ou  d’exposition  de  ces  produits,  alors  que, 
d’une  part,  la  seule  détention  de  ces  dits  produits 
dans  ces  conditions  ne  pouvait  constituer  une  infrac¬ 
tion  et  que,  d’autre  part,  l’arrêt  attaqué  n’a  pas 
répondu  aux  conclusions  du  demandeur,  qui,  se  ré¬ 
férant  aux  constatations  expresses  du  jugement  de 
première  instance,  sur  ce  point,  soutenaient  que, 
d’après  les  dépositions  des  experts,  entendus  à  l’au¬ 
dience,  les  compositions  et  préparations  dont  il  s’a¬ 
git  n’avaient  pas  un  caractère  exclusivement  médi¬ 
camenteux  et  qu’ainsi,  il  n’aurait  pu  y  avoir  d’in¬ 
fraction  qu’au  cas  de  débit  médicinal  de  ces  pre- 
duits,  ce  qui  n’était  pas  prouvé  contre  le  deman¬ 
deur  : 

Sur  la  première  branche  : 

Attendu  que  des,  constatations  de  l’arrêt  entrepris, 
il  résulte  que  les  perquisitions  opérées  chez  Grass 
ont  amené  la  découverte,  dans  le  magasin  où  il  exerce 
son  commerce  et  dans  les  annexes  de  ce  magasin, 
de  compositions  ou  préparations  pharmaceutiques 
dont  la  vente  est  interdite  à  tous  autres  qu’aux 
pharmaciens  ;  ' 

Attendu  que,  d’après  les  art.  30  et  33  dé  la  loi  du 
21  germinal  an  XI,  6,  7  de  la  déclaration  du  25  avril 
1777,  là  présomption  de  fabrication,  vente  ou  débit 
de  compositions  ou  préparations  pharmaceutiques 
résulte  du  fait  matériellement  constaté  de  l’existence 
desdites  compositions  ou  préparations  dans  les  ma¬ 
gasins  ou  officines  où  se  vendent  habituellement  les 
drogues  ou  médicaments  ;  qu’en  cette  matière,  la 
destination  à  la  vente  équivaut  essentiellement  à 
la  vente  même  ; 

Sur  la  seconde  branche  : 

Attendu  qu’en  réponse  aux  conclusions  du  deman¬ 
deur,  la  cour  d’appel  a  déclaré  expressément  que  les 
très  nombreux  produits  qu’elle  énumère  et  que  Grass 
détenait  dans  son  herboristerie,  rentrent  nettement 
dans  la  catégorie  des  compositions  ou  préparations 
pharmaceutiques  visées  par  l’art.  33  de  la  loi  de 
germinal  ; 

Attendu  que  la  constatation,  par  le  juge  du  fait, 
que  le  produit  incriminé  constitue  une  préparation 
pharmaceutique  est  souveraine  ; 

D’où  il  suit  que  le  moyen  n’est  fondé  dans  aucune 
de  ses  branches  ; 

[Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  fausse  applica¬ 
tion  de  l’art.  37  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  et 
violation  des  art.  5  et  6  de  la  déclaration  du  25 
avril  1777  et  de  l’art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en 
ce  que  l’arrêt  attaqué  a  déclaré  lè  demandeur  cou¬ 
pable,  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie  en  se  fon¬ 
dant  sur  la  simple  détention  à  son  domicile  de  plan¬ 
tes  que  ledit  arrêt  a  qualifiées  d’exotiques,  sans  spéci¬ 
fier  si  elles  étaient  médicinales,  alors  que  d’ailleurs. 


dans  le  cas  où  elles  auraient  été  médicinales,  elles 
auraient  eu  le  caractère  de  drogues  simples  et  que 
leur  détention  dans  ces  conditions  aurait  été  exclu¬ 
sive  de  toute  vente  ou  mise  en  vente  dans  un  but 
médicinal,  seules  punissables  : 

Attendu  que  l’arrêt  énonce  que,  dans  le  magasin 
de  Grass,  il  a  été  trouvé  diverses  plantes  exotiques 
telles  que  des  feuilles  d’hamamélis,  du  tuya,  de  l’a- 
loès  pulvérisé,  de  l’assa  foetida  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  37  de  la  loi  de 
germinal,  les  herboristes  doivent  se  borner  à  vendre, 
concurremment  avec  les  pharmaciens,  les  plantes' 
médicinales  indigènes  sèches  ou  fraîches,  non  véné¬ 
neuses,  ou  les  parties  usuelles  de  ces  plantes.;  mais 
qu’ils  ne  peuvent  vendre  aucune  plante  exotique 
médicinale  ;  qu’it  suit  de  là  qu’en  décidant  que  la 
détention  en  vue  de  la  vente  des  plantes  médicinales 
exotiques  ci-dessus  spécifiées,  constituait  un  cas 
d’exercice  illégal  de  la  pharmacie,  l’arrêt  attaqué  a 
fait  une  exacte  application  de  la  loi  ;  * 

Par  cès  motifs, 

Rejette... 

MM.  Bourdon,  rapp.  ;  Mornet,  av.  gén.  —  M® 
Bressolles,  av. 

NOTE.  —  I.  II.  III.  l'y.  —  Sur  les  quatre  points  ; 
L’art.  6  de  la  déclaration  du  25  avril  1777  interdit 
à  toute  personne  non  pourvue  du  diplôme  de  phar¬ 
macien,  et  par  suite  aux  herboristes,  de  vendre  ou 
débiter  aucune  préparation  médicamenteuse,  aucun 
produit  présentant  le  caractère  de  composition  ou 
préparation  pharmaceutique. 

D’autre  part,  les  art.  25  et  33  de  la  loi  de  germinal 
an  XI  interdisent  aux  épiciers  et  droguistes  -de  ven¬ 
dre  aucune  composition  ou  préparation  pharmaceu¬ 
tique,  sans  distinguer  entre  les  ventes  faites  en  gros  ' 
à  des  pharmaciens  et  les  ventes  au  détail  à  des  par¬ 
ticuliers  :  Cass.  6  janvier  1912  (S.  1913.1.60  D. 
1913.1.161  et  note  de  M.  Chesney)  ;  11  janvier  1913 
(Gaz.  Pal.  1913.1.558  —  D.  1915-1;62).  Ràppr. 
Cass.  27  novembre  1874  (Bull.  crim.  p.  555)  ;22 
janvier  1876  (Bull.  crim.  p.  43)  ;  26  novembre  1875 
(BuU.  crim.  p.  644)  ;  2  août  1888  (D.  89.1.124  - 
Bull.  crim.  p.  414)  ;  l®r  juin  1911  (Gaz.  Pal.  1911. 
2.259).  . 

Sur  l’assimilation  de  la  mise  en  vente  à  la  vente  ; 
Cass.  18  mai  1844  (Bull.  crim.  p.  248)  ;  7  décembre 
1861  (Bull.  crim.  p.  439).  '  ■ 

Sur  les  pouvoirs  du  juge  du  lait  d’apprécier  si  un 
produit  constitue  ou  non  une  préparation  pharma¬ 
ceutique  :  Cass.  27  janvier  1888  (Bull.  crim.  p.  64)  ;  . 
25  janvier  1902  (S.  1902.1.384  —  D.  1903.1.556  - 
Bull.  crim.  p.  69)  ;  9  mars ‘1923  (Gaz.  Pal.  1923.1.574). 

Cependant  d’après  certaines  décisions,  l’art.  37 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  confère  à  l’herboriste' 
diplômé  le  droit  de  vendre,  même  dans  un  but  thé¬ 
rapeutique  et  au  poids  médicinal,  les  plantes  ou 
parties  de  plantes  médicinales,  non  vénéneu.5es, 
indigènes,  lesquelles  sont  des  drogues  simples.  V. 
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Ttib.corr.  Toulouse  29  juin  1912  (S.  1924.2.257)  et 
[  note  de  M.  Perreau, 
i  Commentaires. 

'  Nous  pensons  être  utile  à  nos  confrères  pro- 
I  pharmaciens,  en  leur  indiquant  quelques  déci- 
i  siens  de  jurisprudence,  concernant  l'exercice 
I  iliégalde  la  pharmacie,  par  des  herboristes. 

Le  fait  de  vendre  du  sirop  de  digitale  et  de 
I  l’huile  de  foie  de  morue  créosotée,  constitue  le 
!  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie  (tribunal 
«rrectionnel  Montpellier,  26  mars  1900),  comme 
le  fait  de  vendre  de  l’élixir  de  terpine,  du  vin 
creosoté  dans  des  bouteilles  ne  portant  aucune 
étiquette,  de  la  tisane  des  shackers,  de  l’anti¬ 
pyrine  (tribunal’  correctionnel  de  Rouen,  5 
juillet  1900)  ce  dernier  jugement  retenant  de  plus 
la  contravention  aux  lois  et  ordonnances  sur  la 
vente  des  substances  vénéneuses,  à  cause  de  la 
délivrance  de  sublimé. 

De même,constitue  le  délit,  le  fait  d’avoir  ven¬ 
du  de  la  teinture  d’iode,  du  sirop  de  capillaire, 
de  la  quinine,  du  salicylate  de,  soude  (tribunal 
correctionnel  de  Cosne,  28  novembre  1905),  ou 
de  l’antipyrine  (cour  d’appel  de  Lyon,  23  décem- 
.hrelSÔ?). 

Cependant,  le  fait  de  livrer  des  extraits  de 
plantes  indigènes  simples,  obtenus  par  des  pro- 
I  cédés  purement  industriels,  notamment  celui 
!  delà  distillation,  ne  tombe  pas  sous  l’applica- 
I  don  de  l’article  6  de  l’ordonnance  du  25  avril 
1 1777,  portant  règlement  sur  les  professions  de 
■  la  pharmacie  et  de  l’épicerie  (cour  d’appel  de 
I  Toulouse,  16  juillet  1896). 

Mais  les  seules  plantes  médicinales  fraîches 
ou  sèches,  que  puissent  vendre  les  herboristes, 
sont  les  plantes  indigènes.  Ainsi,  l’écorce  de 
quinquina,  qui  provient  d’un  arbre  exotique,  ne 


rentre  pas  dans  la  catégorie  des  plantes,ou  por¬ 
tions  de  plantes,  que  les  herboristes  soient  auto¬ 
risés  à  vendre  concurremment  avec  les  phar¬ 
maciens  (Cassation,  26  février  1891). 

Vainement,  l’herboriste  pourrait,  pour  sa 
défense,  invoquer  le  fait  que  les  produits  vendus 
étaient  préparés  et  livrés  à  l’herboriste  par  un 
pharmacien,  ayant  officine  ouverte.  Au  contraire, 
celui-ci  doit  être  retenu  pour  complicité  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  pharmacie,  car  il  ne  pouvait 
se  méprendre  sur  l’utilisation  des  médicaments 
qu’il  avait  livrés  (tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Nazaire,  28  octobre  1896). 

'  L’herboriste  ne  pourrait  pas  également  se  dire 
r«ntrepositaire  du  pharmacien,  en  ce  sens  qu’il 
revend  les  médicaments  livrés  par  le.pharmacien, 
sans  prélever  de  bénéiiee  •:  le  fait  seul  de  fournir 
des  médicaments  même  gratuitement  constitue 
le  délit  (tribunal  correctionnel  d’Amiens,  30 
juin  1909). 

Mais  l’herboriste  est  autorisé  à  vendre  des 
préparations  pharmaceutiques  destinées  à  l’usage 
vétérinaire  ;  il  doit  apporter  la  preuve  de  la  véra¬ 
cité  de  cette  destination  (tribunal  correctionnel 
de  Falaise,  4  mars  1910). 

Néanmoins,  l’herboriste  n’a  pas  l’autorisation 
de  vendre  des  substances  vénéneuses,  même 
pour  l’usage  vétérinaire  (Cour  de  Renenes,  3® 
chambre,  2  mai  1906). 

Notons,  pour  terminer,  que  la  question  de  la 
répression  de  l’exercice  illégal,  tant  de  la  méde¬ 
cine  que  de  la  pharmacie,  reste  entière,  bien 
qu’un  congrès,  tenu  à  Paris,  en  1906,  ait  consa¬ 
cré  plusieurs  séances  à  discuter  les  moyens  pra¬ 
tiques  et  juridiques  d’empêcher  ceux  qui  du¬ 
pent  le  public  de  continuer  leur  dangereux,  mais 
fructueux  commerce. 

D''  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  MUTUALISTE 

Cotisations  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  et  l’impôt  sur  le  revenu. 


Nous  empruntons  au  Bulletin  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels  (octobre  1924),  les  renseigne¬ 
ments  suivants.  M.  Dural'our,  député  de  la  Loire, 
avait,  au  cours  de  la  précédente  législature,  ex¬ 
posé  à  M.  le  Ministre  des  Finances  cpie  l’impôt 
sur  les  salaires  devant  être  établi  sur  le  salaire 
■net  des  travailleurs,  déduction  faite,  notam¬ 
ment,  de  toutes  les  retenues  opérées  pour  les  ver¬ 
sements  aux  Caisses  de  retraite.  Il  avait  de¬ 
mandé  en  consécquence  que  les  instructions  né¬ 
cessaires  fussent  données  pour  que  ce  principe 
soit  respecte. 

M.  le  Ministre  des  Finances  a  répondu  : 
d’instruction  ministérielle  du  30  mars  1918,  re¬ 
lative  à  l’établissement  des  impôts  sur  les  reve  ¬ 


nus,  précise  que,  pour  la  détermination  du  re¬ 
venu  net  destiné  à  servir  de  base  à  l’impôt  sur 
les  traitements  et  salaires,  il  y  a  lieu  de  déduire, 
du  revenu  brut,  les  retenues  supportées  et  les 
sommes  versées  en  vue  de  la  constitution  de  pen- 
^sions  de  retraite  et  d’une  manière  générale  tous 
les  versements  effectués  à  des  caisses  diverses  et 
présentant  le  caractère  de  dépenses  de  pré¬ 
voyance  proportionnées  à  l’importance  de  salaire. 
Les  agents  à  qui  incombe  le  soin  d’établir  l’im¬ 
pôt,  sont,  dès  lors,  au  courant  des  règles  qu’ils 
doivent  suivre  en  la  matière  et  il  ne  paraît  pas 
qu’il  y  ait  lieu  de  leur  adresser  de  nouvelles  ins¬ 
tructions  à  ce  sujet  ». 

M.  Durafour,  ayant  bien  voulu  demander,  de- 
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puis  sa  première  intervention,  à  M.  le  Ministre 
des  Finances  de  préciser  si  les  cotisations  versées 
à  des  associations  mutualistes  sont  bien  à  dé¬ 
duire  du  revenu  brut,  M.  le  Ministre  des  Finances’ 
a  répondu  d’une  façon  entièrement  affirmative. 

Comment  devons-nous  interpréter  ces  disposi¬ 
tions  en  ce  qui  concerne  les  médecins  ?  Il  n’est 
pas  admissible  que  cette  interprétation  ne 
concerne  que  les  traitements  et  salaires,  c’est-à- 
dire  ne  s’applique  qu’à  l’unique  classe  de  travail¬ 
leurs  ayant  traitements  et  salaires,  car  la  Mutua¬ 
lité  comprend  des  adhérents  dans  toutes  les  clas¬ 
ses  sociales.  On  comprendrait  difficilement  que 
le  droit  de  réserve  sur  le  revenu  des  cotisations 
ne  puisse  s’étendre  à  tous  les  citoyens  faisant 
acté  de  prévoyance  en  vertu  de  la  loi  de  1898. 

A  mon  sens,  ce  droit  réservataire  doit  appar¬ 
tenir  aux  médecins  comme  à  tous  les  autres 
citoyens.  Ainsi  donc,  à  mon  avis,  les  cotisations 
de  l’Association  générale,  des  Sociétés  similaires, 
de  la  Mutualité  familiale  du  Concours  médical 
doivent  être  déduites  du  revenu  brut  des  recet¬ 
tes  et  figurer  au  chapitre  des  dépenses  profes¬ 
sionnelles. 

Il  s’agit  dans  l’espèce  de  toutes  les  cotisations 
prévues  par  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  soit 
autorisées,  soit  libres,  car  la  réponse  du  Ministre 
ne  formule  aucune  catégorie. 

Elle  dit,  d’autre  part,  que  les  sommes  versées 
en  vue  de  la  constitution  de  pensions  de  retraite 
doivent  être  retranchées  du  revenu  brut  de 
même  que  tous  les  versements  effectués  à  des 
Caisses  diverses  et  présentant  lé  caractère  de  dé¬ 
penses  de  prévoyance.  Il  ne  s’agit  donc  pas  essen¬ 
tiellement  des  Sociétés  de  retraite.  Nous  compre¬ 
nons  donc  que  les  Sociétés  comme  la  Mutualité 
familiale  et  la  Société  Lagoguey  qui  couvrent  la 
maladie  et  même  les  Sociétés  d’assurance  au 
décès  doivent  être  comprises  dans  celles  visées 
par  le  ministre. 

Mais,  il  y  a  à  la  suite  des  mots  «  présentant  le 
caractère  de  dépenses  de  prévoyance  »,  ceux-ci 
«  proportionnées  à  l’importance  du  salaire  ». 

Que  faut-il  entendrç  par  ces  mhts  proportion¬ 
nées  à  l’importance  du  salaire  ?  Faut-il  entendre 
les  limites  fixées  par  la  loi  de  la  Mutualité  modi¬ 
fiée  récemment  et  qui  porte  le  maximum  de 
l’indemnité  de  maladie  à  15  fr.  par  jour,  1^  re¬ 
traite  à  1.080  fr.  et  les  assurances  -vie  à  9.000  fr. 

Il  n’en  est  pas  question  dans  les  termes  pro¬ 
portionnées  au  salaire. 


Qui  fixera  donc  cette,  proportion,  y  aura-tl 
un  barême  ou  la  chose  sera-t-elle  à  la  libre  appr» 
dation  du  contrôleur  des.  contributions  ? 

Il  existe  pourtant,  il  me  semblej.une  b» 
d’appréciation  fournie  par  le  projet  deloipourla 
assurances  sociales.  La  cotisation  à  verser  kI 
égale  au  10®  du  salaire  de  l’ouvrier,  5  %reteM 
par  précompte, ''5  %  versés  par  le  patron.  Ena, 
d’assurés  facultatifs,  les  10  %  sont  à  la  charge^ 
l’intéressé. 

Peut-on  appliquer  ce 'principe  aux  œuvres  4, 
prévoyance  médicale.  La  chose  est  au  moins  dé 
fendablè.  .  i 

Mais  il  reste  un  point  à  élucider.  Jusqu’ici,  nous 
n’avons  envisagé  que  le  fait  de  Sociétés  mnW 
les.  En  sera-t-il  de  même  pour  les  actes  depti- 
voyance,  tels  que  l’assurance  sur  la  vie  par  l'in¬ 
termédiaire  de  sociétés  privées?  la  chose  est  plit 
discutable.  Si  l’assurance  est  faite  pour  une  sons 
me  peu  élevée,  cela  ne  me  paraît  pas  contestable, 
puisqu’il  est  question  «  des  sommes  versées  (s 
vue  de  la  constitution  de  pensions  de  retraite  d 
d’une  manière  générale  tous  les  versements  eflee- 
tuées  à  des  caisses  diverses  (il  n’est  pas  spéciJi 
mutualistes)  présentant’ le  caractère  de  dépensa 
de  prévoyance  »  et  que  c’est  à  unenouveileinter- 
vention  de  M.  Durafour  qu’on  a  précisé  poules 
cotisations  versées  à  des  associations  mutnalis- 
tes,  comme  partie  d’un  tout  réglé  par  l’instnic- 
tion  ministérielle  du  30  mars  1918.  Cependant,!! 
ne’ faudrait  pas  exagérer  les  choses  et  penser  que 
l’as  surance  d’une  somme  très  importante  pour¬ 
rait  être  visée  par  la  réponse  du  ministre,  carsi, 
dans  ce  cas,  on  fait  bien  acte  de  prévoyance,  ei 
réalité  on  crée  un  capital,  basé  sur  des  bénéfices  | 
dont  le  paiement  est  différé.  Et  l’administration 
des  contributions  ne  pourrait  admettre  qu’on 
embusque  une  partie  des  bénéfices,  matière 
imposable,  pour  être  réalisée  un  jour  en  écbip- 
pant  aux  exigences  du  fisc. 

Cependant,  la  réponse  du  ministre  soulève  des 
points  qu’on  aurait  intérêt  à  étudier  au  bénéfite 
de  toutes  nos  associations  médicales  mutuelles 
et  surtout  pour  celle  créée  par  le  Concours,  k 
Mutualité  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps 
médical  français. 

D''  M.  'ViMONT, 

R.  H.  M.  S.  0500 
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Nouvelles  et  Iniormations. 


-  Croisières  de  cure  de  repos  en  mer.—  I.a  croisière 
organisée  par  le  D'  Loin  (du  Havre),  à  bord  dù  «  Louq- 
.  sor  I,  pour  les  médecins  et.  étudiants,  aura  Heu  du  6 
àu  28  avril. 

L’itinéraire  spécial  obtenu  pour  ce  voyage  par  le 
sous-secrétariat  d’Etat  de  la  marine  marchande,  est  le 
suivant  ;  Dunkerque,  départ  le  6  avril,  à  18  heures  ; 
Le  Havre,  arrivée,  le  7  avril,  à  8  heures  ;  départ,  le  11 
avril,  â  6  heures  ;  Bordeaux,  arrivée,  le  14  avril,  à  7 
heures  ;  départ,  le  17  avril,  a  7  heurès  ;  Lisbonne,  arri¬ 
vée,  le  20  avril,  à  7.  heures';  départ,  le  20  avril,  à  18 
heures  ;  Tanger,  arrivée,  le  22  avril,  à  G  heures  ;  départ, 
le  22  avril,  à  18  heures  ;  Alger,  arrivée,  le  25  avril,  à 
6  heures  ;  départ,  le  27  avril,  à  22  heures  ;  Marseille, 
arrivée,  le  28  avril. 

Pendant  le  voyage,  le  Dr  Loir  fera  un  cours  pour 
Tes  médecins  désirant  obtenir  le  diplôme  de  médecin 
sanitaire  maritime.  Des  excursions  sont  prévues  dans 
tous  les  ports  d’escale. 

Les  prix  de  cette  croisière  sont  les  suivants  : 

Catégorie  I.  Ticket  :  900  ;  supplément  :  275.  Total  : 
1.175,  -  Catégorie  II.  Ticket  :  500  ;  supplément  : 
235.  Total  :  735.  —  Catégorie  III.  Ticket  :  400  ;  supplé¬ 
ment  :  190.  Total  :  590. 

Le  prix  dès  suppléments  varie  d’après  la  catégorie, 
principalement  en  raison  des  dillérences,  considérables 
,  suivant  les  classes,  des  taxes  ollicielles  de  débarepue- 
ment  exigées  dans  tous  les  ports  par  les  Etats  et  les 
Municipalités. 

Dans  ces  suppléments  sont  comjrris  :  1°  la  vie  et  la 
nourriture  à  bord  pendant  les  escales  ;  2“  les  frais  de. 
déliarquement  ;  3“  les  taxes  de  débarquement  ;  4“  la 
visite  organisée  des  escales  ;  5“  les  excursions  en  auto, 
accompagnées  de  guides. 

Des  réceptions  sont  réservées  dans  les  ports  à  nos 
touristes.  -  . 

Grèce  à  la  bienveillance  des  autorités  portugaises, 
nos  adhérents  seront  admis  à  visiter  IJsbonnc  sans 
.  pa.sseport  ;  il  suffira  d’étre  muni  de  sa  carte  d’identité. 

Sur  notre  demande,  la  Cie  des  Messageries  maritimes 
aconsenti  en  remplacement  de  là  «  Ville  de  Strasbourg  » 
ànousofl'rirle  «  Louqsor  »  beaucoup  plus  Vaste. (150  m. 
de  longueur  sur  17.de  largeur,  1.400  Lonnes)  alTeclé 
.au  service  de  Marseille-Xouvellc  Calédonie. 

Les  passagers  de  1™  catégorie  prendront  leurs  repas 
dans  la  salle  à  manger  de  l'''-'  classe  ;  ceux  des  2'-  et  3'' 
catégories,  dans  la  salle  à  manger  de  2=  classe  (quatre 
repas  par  jour,  vin  au  déjeuner  et  au  dîner). 

Les  dames  sont  admises  à  participer  à  ce  voyage  en 
1"  et  2'  catégories,  où  des  groupements  de  cabines 
leur  ont  été  réservés. 

Ivn 3' catégorie,  destinéo'exclusiveinent  aux  étudiants^ 
des  aménagements  ont  été  faits  par  la  Cie  des  Messa¬ 
geries,  spécialement  ])our  les  adhérents  de  cette  croi¬ 
sière  (lits  et  literie  absolument  neu.fs).  l.es  apparte¬ 
ments  sont  situés  immédiatement  au-dessous  du  pre- 

L'es  étudiants  de  toutes  sec.tions.de  nos  Universités 
peuvent  s’inscrire  pour  cette  croisière  de  repos  marin. 

Pour  Imscription  ferme,  faire  un  versement  de  100 
lianes,  à  titre  d’avance  sur  le  prix  du  billet. 

l.es  pefinaucnces  de  chaque  section  sont  priées  de 
vouloir  bien  recueillir  ces'  avances,  avec,  les  inscriptions 
pour  les  envoyer  au  D'  Loin,  12  bis,  rue  de  Caligny,  Le 
Havre  (chèques  postaux':  C/C.  RoUeu  G. 345). 

L’embarquement  aura  lieu  à  Dunkerepue  pour  les 


Belges  et  les  étudiants  de  la  région  du  Xord  ;.les  autres 
passagers  s’embarqueront  au  Havre.  La  possibilité  de 
rejoindre  le  bateau  pendant  Tescale  de  Bordeaux  est 
accordée  à" ceux  qui  le  désirent  ;  mais  aucune  réduction 
ne  pourra  être  accordée  sur  le  prix  global  très  réduit 
du  voyage  (billet  et  supplément). 

Dès  causeries  seront  faites,  en  cours  de  route,  ‘par 
divers  professeurs  ;  un  programme  de  l’emploi  du  temps’' 
sera  publié  et  afflché  ultérieurement  dans  les  diverses 
:  facultés,  avec  les  excursions  et  réceptions  organisées 
dans  chaque  escale. 

Les  adhérents  béné'cieront  de  prix  spéciaux  pour  le 
parcours  en  chemin  de  fer,  pour  se  rendre  aux  ports' 
d’embarquement  et  revenir  chez  eux. 

—  Assistantes  d’hygiène  dans  les  écoles.  —  Extrait 
des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  : 

«  Article  premier.  —  L’administration  est  autorisée 
à  inviter  les  Caisses  des  écoles  à  organiser,  soit  par  leurs 
moyens,  soit  avec  le  concours  d’œuvres  spéciales,  un 
service  d’assistantes  d’hygiène  dans  les  écoles  de  la 
ville  de  Paris. 

«  Art.  2.  —  Eu  cas  d’insuffisance  des  ressources  des 
Caisses  des  écoles,  après  fonctionnement  du  service  à 
titre  d’essai,  constatation  des  résultats  et  examen  des 
comptes,  il  sera  accordé  des  subvention  s  péciales  à  Ces 
Caisses. 

«  Art.  2.  —  En  prévision  de  l’article  2,  un  crédit 
provisionnel  de  300.000  fr.  sera  inscrit  au  budget  de 
l’exercice  1925.  » 

—  Hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye.—  Le  concours 
de  l’internat,  qui  avait  pour  jury'  iVÂ'I.  Grandliomme, 
Yenot,  Lamare,  Bruel,  Larget  et  Jarry,  s’est  terminé 
par  les  nominations  suivantes  :  Internes  titulaires, 
MM.  Jeanne,  Fesquet,  Le  Cacheux  ;  interne  provi¬ 
soire  ;  M.  Bonnier. 

—  Journées  médicales  de  Bruxelles  1925.  —  Les 
Journées  médicales  de  Bruxelles  de  1925  auront  lieu 
les  21„22,  23  et  24  juin,  l.c  Conseil  d’administration  de 
rUniversité  libre  de  Bruxelles  vient  de  faire  connaître 
qu’il  mettait  à  la  disposition  du  Comité  pour  l'organi¬ 
sation  de  la  cinquième  session  (conférences  et  exposi¬ 
tion),  ses  vastes  locaux  de  l’Université,  rue  des  Sols. 
Les  médecins  apprendront  cette  nouvelle  avec  un  très 
sensible  plaisir,  car  elle  indique  une  plus  étroite  colla- 
boralioiv  ave-  l’Université,  qui  montre  ainsi  l’estime 
dont  elle  honore  les  .lournées  Médicales,  qui  ont  porté 
au  loin  le  renom  de  sa  Faculté  de  Médècine  et  de  son 
corps  professoral. 

—  L’aide  américaine  aux  médecins  de  Russie  et  d’Eu¬ 
rope  centrale.  —  H  existe  eh  Amérique  une  asso¬ 
ciation  dont  le  but  est  de  venir  en  aide  aux  médecins, 
ruinés  par  la  guerre,  de  l’Europe  Centrale  et  Orientale 
(Àssocialion  for  ihc  relief  of  tieedii  pliysicians  of  cenlral 
and  easlern  Europe).  Elle  vient  de  donner  à  New- York 
une  représentation  de  bienfaisance  dans  un  des  théâtres 
de  la  ville. 

—  Concours  de  l’internat  19'25.  —  Sont  nommés 
internes  titulaires  :  MM.  Lapeyre,  Lonjumeau,  Dereux, 
Lenormant,  Mollaret,  Layani,  Yibert,  Lecœur,  Baize, 
Lallemant,  Thiroloix,  Diaiuantberger,  David  (Marcel), 


703 


LÉ  CONCOURS  MÉE^ICAL 


2-2-111-25 


Drouineau,  Delalancle,  Hebert,  Bourgeois  (J. -B.), 
Guérin  (Paul),  Weil  (Léon),  Dessaint,  Martin  (Jacques), 
Gros  .(Mlle),  Vogt  (Mlle),  Benoist,  Worms  (Robert), 
Vergez-Hônto,  Béclère,  Launay,  Patel,  Suzor,  Caroli, 
Mornet,  Armingeat,'Godel,  Lacapère',  Perrin  (Georges),- 
Garnier  (Georges),  Lotte,  Mabille,  Tambareau;  Michaux, 
Lhelller,  Wahl,  Lévy  (Jean),  Barbé,  Chevereau,  Flanji, 
drin,  Albert,  Cohen,  Hudelot,  Petit  (Pierre),  Salmo- 
Kenzinger,  Cattan,  Bach  (Mlle),  Delafontaine  (Chêne, 
Moruzi,  Duval,  Casteran,'  Maximim  (M.),  Kanony, 
Grandperrin,  Fredet,  Bordas,  Duruy,  Tailheïer,  Vadon, 
Jubé,  Guérin  (Mlle),  Jonesco,  Couturat  (Jacques), 
Delarue,  Delagenière,  Vanbockstael,  Vasseur  (Mlle), 
Bouillié,  Bouessée,  Leroy  (Roger),  Fontaine  (Mlle), 
Arviset,  Lichtwitz,  Carteaud,  Laennec,  Braun  (Mlle), 
Ferey.  ' 

Internes  provisoires  :  MM.  Servel,  Grinda,  Lemiêrc 
(Maurice),  Delage,  Pascal,  Zimmer,  Chaperon,  Hurez, 
Cournand,  Meurisse,  Willemin,  Bidoire,  Buisson,' 
Breuillé,  Michel,  Béchet,  Méry,  Gerson,  Guérin  (Phi¬ 
lippe),  Sigwald,  Corman,  Roy,  Casauboîi,  Bagot,  Bu¬ 
reau  (Robert),  Bucquoy,  Levasseur  (Robert),  Franz, 
Ripert,  Lachaux,  Laval,  Puech,  Grognot,  Marinasse, 
Salavert,  Leblond  (Mlle),  Ravier,  Petrignani,  Beaugeard 
Augier,  Bompart,  Pinoche,  Lemayne  (J.),  Renard, 
Cossa,  Baron,  Merklen,  Fillol,  Saint-Pierre,  Barragué, 
Gouvenot,  Jacquemaire,  Van  der  Horst,  Poumailloux, 
Martin  (Henry),  Robert  (Paul),  Varnier,  Dupuy.  Bar- 
theis,  Vuillième,  Ganem,  Nativelle,  Chazel,  Busser, 
Crama,  Tournilhac,  Lafont,  Georges,  Fleury,  Luzùy, 
Maximin  (René),  Lefilliâtre,  Loubeyre,  Ressert,  Guedé, 
Weill  (Jean),  Sarles,  Martin  (Félix),  Sazerac  de  Forges, 
Tariel,  Pichard,  Schæller,  Chomereau-Lamotte,  Guillot, 
André. 

—  IV»  Congrès  International  de  thalassothérapie  (Ar 
cachon  27-28-29  avril  inclus).  —  Les  organisateurs  du 
Congrès,  à  la  suite  de  pourparlers,  ont  établi  des  rela¬ 
tions  importantes  avec  les  commissaires  organisateurs 
du  3»  Congrès  international  de  médecine  et  pharmacie 
militaires  (20-25  avril  1925). 

Le  Congrès  d'Arcachon  peut  être  considéré  comme  la 
continuation  directe  du  Congrès  de  Paris.  Tout  fait 
prévoir  qu’il  en  retirera  certains  avantages.  Le  ,côté 
scientifique,  à  Theure  actuelle,  est  pleinement  assuré  : 
les  manuscrits  des  rapporteurs  français,  anglais,  belges, 
italiens  sont  déjà  à  l’impression.  Ils  seront  distribués 
avant  l’ouverture  du  Congrès.  Leur  lecture  préalable 
donnera  à  leurs  discussions  une  importance  qui  ne 
saurait  échapper.  D’autre  part,  desthalassothérapeutes 
bien  connus  se  sont  fait  inscrire  pour  des  coihmuni- 
cations. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  D'  Chau¬ 
veau,  secrétaire  général  du  Congrès,  Villa  La  Rouvraie, 
Arcachon. 

—  Pour  le  sanatorium  des  étudiants  (Œuvre  créée 
par  l'Union  nationale  des  Associations  d’étudiants  de 
France).  —  Aux  termes  d’une  récente  circulaire,  M.  le 
ministre  de  l’Instruction  publique  avait  demandé  aux 
recteurs  de  faire  un  appel  à  tous  les  étudiants  de  France 
afin  qu’ils  versent  leur  obole  pour  la  création  de  l’Œuvre 
bien  conçue  et  très  bien  conduite,  du  sanatorium  des 
étudiants. 


Nos  jeunes  camarades  viennent  d’y  répondre  avec 
un  élan  que  nous  nous  plaisons  d’autant  mieux  à  signa¬ 
ler,  que  la  dureté  des  temps  rend  modiques  les  ressour¬ 
ces  dont  ils  disposent.  .  • 

Prochainement,  nous  donnerons  les  résultats  des 
listes  de  souscription  déposées  dans  les  secrétariats  de 
toutes,  les  Facultés  et  des  grandes  Ecoles. 

Rappelons  que  la  situation  financière  de  cette  œuvre 
si  belle  dont  l’initiative  revient  à  la  Section  de  Médecine 
de  l’Association,  fait  bien  augurer  de  l’avenir.  Elle 
atteint  maintenant  deux  millions,  c’est-à-dire  les  deux 
tiers  des  sommes  qui  sont  nécessaires  pour  achever  sa  ' 
construction. 

Tous  les  fonds  doivent  être  adressés  à  M.  Giiv,  rec¬ 
teur  de  l’Académie  de  Grenoble  (chèques  postaux  ; 
Lyon  188-37).  Pour  tous  renseignements  et  demandes 
de  notice  détaillée,  s’adresser  au  Secrétaire  général 
M.  CnouzAT,  1,  rue  Pierre-Curie,  Paris,  5'.  Bureaux 
ouverts  de  14  à  18  heures  30. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Cours  de  per- 
jecUotmemenL  d’olo-laryrvjologie.  —  Le  cours  de  pertec- 
tionnement  annuel  sera  fait  par  le  professeur  Moure  et 
le  professeiu-  agrégé  Georges  Portmann,  du  lundi  22  juin 
au  samedi  4  juillet  1925. 

.  Ce  cours  s’adresse  aux  praticiens  spécialistes  et  a 
pour  but  de  les  mettre  au  courant  des  nouvelles  métlra- 
des  opératoires  et  thérapeutiques»^  Le  programme  dé¬ 
taillé  sera  publié  ultérieurement.  Droit  d’inscription  ; 
150  francs. 

—  La  Maison  des  étudiants  canadiens.  -  M.  J.  M. 
Wilson,  sénateur  canadien,  agissant  au  nom  d’un  groupe 
de  Canadiens  amis  de  la  France,  vient  de  faire  don  à  l’U¬ 
niversité  de  Paris  d’une  somme  de  2.600.000  francs  dans 
le  but  de  fonder  une  Maison  des  étudiaivts  canadiens  en- 
France. 

—  Lyon.  Taxe  de  séjour.  —  Par  décret  du  29  décem¬ 
bre  1924,  est  autorisée  pour  une  nouvelle  durée  de  cinl) 
ans,  dans  la  station  de  tourisme  de  Byon  (Rhône),  la 
perception  de  la  taxe  de  séjour. 

Cette  taxe  de  séjour  continuera  i  être  perçue  suivant 
le  tarif  de  0  fr.  50  centimes  par  personne  et  par  jourpour 
les  Hôtels  et  Maisons  de  première  catégorie  et  de  0  ir,20 
centimes  pour  les  Hôtels  et  Maisons  de  deuxième  caté- 

Le  produit  de  la  taxe  sera  affecté  à  des  travaux  dans 
les  parcs,  squares,  promenades  et  rues,  pour  renibellis- 
sement  de  ,1a  station  de  tourisme  et  l’amélioration  delà 
circulation, 

—  La  lèpre  en  Italie.  —  Le  recensement  des  cas  delè- 
pre  qui  a  été  fait  en  1924  en  Italie  relève  seulement  182, 
lépreux  répartis  dans  34  provinces. 

—  Dispensaire  anti-tuberculeux  de  Belfort.  - 
Un  concours  sur  titres  pour  la  nomination  d'un 
médecin  spécialisé  chargé  du  service  des  dispensaires 
dans  le  territoire  de  Belfort,  est  ouvert. 

Les  dossiers'  des  candidats  devront  être  adressés  au 
Siège  social  du  Comité  National  de  Défense  contre  la 
tuberculose  :  66  his,  rue  Notre-Dame-des-Cliamps, 
Paris,  6». 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT.  - 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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Plasieurs  confrères,  ayant  agi  comme  contrôleurs, 
vous  ont  (ié}à  écrit  à  différentes  reprises  pour  coninaî- 
tre  le  tarif  à  réclamer  en  pareil  cas.  Voici  à  titré  de 
simple  renseignement  les,  honoraires  qui  me  sont  al¬ 
loués  par  la  plupart  des  Compagnies  avec  iesque'lles 
je  collabore  comimg  médecin  contrôleur  : 

1“  Contre-visite  ordinaire  avec  rapport ...  JO  fr. 
Indemnité  kilom.'  1  fr.  50  par  kilom.  par¬ 
couru  en  dehors  de  la  ville,  tant  à 
l’aller  qu’au  retour. 

2"  Rapport  descriptif  de  l’incapacité  per¬ 
manente  partielle  après  consolidation 
Rapport  descriptif  fixant  la  date  de  con¬ 
solidation  . . 

■  Rapport  de  révision  de  rente . 

plus  indemnité  kilométrique 

DVM. 

Réponse. 

Nous  vous  sommes  reconnaissants  d’avoir 
bien  voulu  nous  signaler  la  petite  erreur  qui  s’é¬ 
tait  glissée  dans  notre  réponse  n“  156  du  8  lévrier. 
En  effet,  dans  le  cas  .visé,  la  rente  sera  de  2.023,12 
et  non  de  2.002,  30  comme  nous  l’avons  dit,  à  la 
suite  d’une  erreur  dans  le  calcul. 

Nous  vous  remercions  également  du  renseigne¬ 
ment  que  vous  nous  donnez  au  sujet  des  hono¬ 
raires  à  réclamer  aux  Compagnies  d’assurances 
pour  les  visites  de  contrôle.  En  effet,  ISien  sou¬ 


vent,  on  nous  demande  comment  tarifer  ces 
visites  et  vos  indications  seront  utiles  à  beaucoup 
de  vos  confrères. 


624.  —  Exécution  d’un  juç/ement  obtenu 
conti-e  un  client. 

J’ai  obtenu  un  jugement  de  la  justice  de  paix 
contre  une  cliente  qui  refusait  de  payer  le  montant  des 
honoraires  réclamés,  il  y  a  de  cela  plusieurs  semaines.  = 

L’huissier  qui  a- poursuivi  la  cliente  m’a  dit  à  plu¬ 
sieurs  reprises  qu’il  allait  saisir  la  dite  cliente.  Y  a-t-il 
un  délai  pour  l’exécution  de  cette  saisie  ?  Si  l’huissier 
n’a  pas  fait  le  nécessaire  dans  les  délais  voulus,  est-il 
responsable?  ' 

'  .  Dv  M. 

Réponse. 

Il  n’existe  pas  de  délai  maximum  pour  effec- 
tuef  les  opérations  de  saisie.  Elles  sont  possibles 
tant  que  le  jugement  est  exécutoire,  c’est-à-dire 
pendant  trente  ans.  Les  temporisations  de  votre 
huissier  ne  risquent  donc  pas  de,  vous  faire  encou¬ 
rir  aucune  déchéance. 

Par  contre,  la  saisie  doit  être  précédée  d’un 
commandement  délivré  un  jour' franc  auparavant 
et  ne  peut  être  suivie  de  vente  qpe  dans  le  délai 
de  huit  jours  francs  au  plus  tôt. 

Si  les  délais  normaux  sont  expirés  sans  que 
votre  Iniissier  ait  fait  le  nécessaire,  vous  pouvez 


1,  40  à, 
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lui  demander  de  vous  rendre  compte  de  l’exé¬ 
cution  de  son  mandat  et  le  presser  d’efïectuer  la 
vente  ou  la  saisie.  ■ 

Après  la  saisie,  le  débiteur  peut  demander  à 
aller  en  référé  et  o])tenir  du  juge  terme  et  délai 
pour  se  libérer.  Dans  ce  cas,  la  vente  est  suspen¬ 
due  et  ne  peut  être  réalisée  que  si  le  débiteur  ne 
règle  pas  suivant  les  conditions  imposées  par  le 
juge. 


615.  —  Mauvaise  volonté  d’une  assurance 
accidents  du  travail. 

Voulez-vous  être  assez  aimable  pour  m’indiquer  la 
conduite  à  tenir  envers  une  assurance  qui  ne  conteste 
pas  le  montant  de  mes  notes,  mais  fait  la  sourde 
oreille  à  mes  demandes  réitérées  de  paiement  ? 

D. 

Réponse. 

Nous  supposons  que  vos  difTicultés  dé  règle¬ 
ments  avec  des  Compagnies  d’assurances  ont 
lieu  au  sujet  de  notes  d’honoraires  pour  soins 
donnés  à  des  blessés  du  travail.  S’il  en  est  bien 
ainsi,  rien  ne  vous  force* à  attendre  le  bon  vou¬ 
loir  des  Compagnies  pour  être  payé.  La  loi  vous 
donne  une  action  directe  contre  les  patrons  de 
vos  blessés.  Si  vous  estimez  que  les  Compagnies 
mettent  trop  de  temps  à  vous  payer,  vous  pou¬ 
vez  donc  vous  adresser  aux  patrons,  et  citer  ceux- 


ci  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident. 
Mais  vous  ne  pouvez  appeler  en  justice  les  CD|n- 
pagnies  d’assurances  avec  lesquelles  vous  n’avez 
aucun  lien  de  droit. 


606.  —  Demande  d’expectise  nouvelle  par 
un  accidenté  du  travail. 

Un.  ouvrier  est  blessé  en  juillet  1924,  grand  trau¬ 
matisme  de  la  face,  sinus  maxillaire  atteint,  trac- 
tore  avant-bras. 

Son  état  s’améliore  peu  à  peu,  mais  il  persiste  une 
sinusite.  J’ai  adressé  mon  blessé  à  un  spécialiste 
O.  R.  L.  qui  dirige  le, traitement.  Le  spécialiste  donne 
un  certibeat  de  guérison  en  date  du  12  janvier  1925, 
avec  incapacité  permanente.  Le  blessé  convoqué  au 
tribunal  pour  la  pension  d’infirmité  permanente  est 
examiné  par  le  médecin  expert  désigné  par  le  tribu¬ 
nal  ;  celui-ci  (non  spécialiste  O.  R.  L.),  fixe  la  guéri¬ 
son  et  la  reprise  du  travail  le  G  décembre  1924. 

L’expert  non  spécialiste  n’a  donc  pas  tenu  compte 
du  certificat  du  spécialiste  traitant; 

Que  doit  faire  le  blessé  en  cette  occurrence  ?  Peut-il 
réclamer  an  Tribunal  et  demander  un  nouvel  expert- 
spécialiste  ?  • 

De  plus,  quand  le  médecin  expert  a  exatniné  l’ou- 
vrier,  le  médecin  de  la  Compagnie  d’assurances  était 
-présent,  et  il  est  certain  que  sa  présence  ne  devait  pa.v 
être  favorable  au  blessé  ;  est-ce  légal  ?  ? 
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Exousez-riioi  de  vous  importuner  de  nouveau, 
mais  e’est  toujours  avec  la  même  Compagnie  et  avec 
une  seule  Compagnie  d’assurance  que  mes  bless'és  et 
moi  avons  des  ennuis. 

Dr  G. 

Réponse. 

Sans  doute  l’expert  qui  a  examiné  votré  blessé 
a-t-il  été  commis  par  le  Président  au  coms  de  la 
tentative  de  conciliation.  Si  les  conclusions  de 
son  rapport  sont  telles  que  votre  client  ne  puisse 
les  accepter,  celui-ci  n’aura  qu’à  refuser  de  se 
concilier  sur  les  bases  de  ce  rapport  et  l’affaire 
sera  alors  renvoyée  devant  le  Tribunal  (l’ouvrier 
bénéficiera  de  plein  droit  de  l’assistance  judiciai¬ 
re).  Devant  le  Tribunal, votre  client  opposera  aux 
conclusions  de  l’expert  le  certificat  de  son  méde¬ 
cin  traitant  et  demandera  une  nouvelle  exper¬ 
tise  avec  commission  d’un  spécialisté.  Saisi  d’une 
contestation  d’ordre  médicai,  échappant  par 
conséquent  a  sa  compétence,  le  Tribunal  fera  cer¬ 
tainement  droit  à  sa  demande. 

Si  l’affaire  est  déjà  pendante  devant  le  Tribu¬ 
nal  et  si  c’est  lui  qui  a  nommé  l’expert,  l’ouvrier 
devra  demander  une  nouvelle  expertise,  mais 
pour  l’obtenir,  il  faudra  qu’il  produise  des  certi¬ 
ficats  médicaux  combattant  le  rapport  de  l’ex¬ 
pert.  Le  Tribunal,  s’il  s’estime  suffisamment 
éclairé,  pourra  refuser  la  contre-expertise. 

Au  cours  d’une  expertise,  chacune  des  parties  ■ 


en  cause  peut  se  faire  assister  par  toute  per¬ 
sonne  dont  la  compétence  peut  l’aider  à  faire  va¬ 
loir  ses  droits.  L’ouvrier  aurait  donc  pu  se  faire 
assister  soit  par  vous,  soit  par  le  spécialiste  qui 
l’a  soigné.  En  envoyant  son  médecin,  à  l’exper¬ 
tise,  la  Compagnie  n’a  lait  qu’user  de  son  droit. 


459.  —  Impôt  sur  le  l'cvcnu.  Classement  de 
diverses  rémunérations. 

.A.  propos  do  déclaration  d’impôt  .sur  le  revenu,  je 
vous'prie  de  me  faire  savoir  si  je  dois  déclarer  comme 
traitement  ou  comme  honoraires  les  sommes  .suivan¬ 
tes  :  • 

1°  Le  traitement  fixe  de  médecin  d’Ecole  départe¬ 
mentale  ; 

2®  Le  mandat  militaire,  lorsque  je  remplace  un  mé¬ 
decin  militaire,  de  la  garnison,  en  vertu  d’une  conven¬ 
tion  timbrée  entre  moi  et  le  Directeur  du  Service  de 
Santé,  avec  rémunération  de  10  tr.  par  jour  de  rem¬ 
placement  ; 

•3®  Le  mandat  militaire,  lorsque  je  fais. partie  du 
Conseil  de  révision  comme  membre  civil,  touchant 
une  indemnité  fixe  journalière  et  des  frais  de  dépla¬ 
cement  ; 

4®  La  solde  et  frais  de  déplacement  payés  directe¬ 
ment  par  le  trésorier  militaire  pour  une  période  d’ins¬ 
truction  comme  officier  de  réserve,  ou  bien  pour  une 
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journée  militaire  pa.ssée  dans  une  Ecole  d’instruc¬ 
tion  d’oflicier  de  réserve. 

5°  Les  sommes  payées  par  mandats  administratifs 
pour  Pupilles  de  la  Nation,  assistance  m,édicale  gra¬ 
tuite,  mutilés  ;  ces  sommes  sont  variables  suivant  le 
nombre  des  personnes  examinées. 

Dr  D. 

Réponse. 

Les  divers  modes  de  rémunération  que  vous 
indiquez  constituent  la  gamme  de  ceux  compris 
entre  «  l’honoraire  »  et  «  le  salaire  »  proprement 
dits.  Ils  ])euvent  se  classer  dans  l’ordre  suivant  ; 

1“  Solde  et  indemnités  (pour  période  d’instruc¬ 
tion)  ; 

2“  Traitement  fixe  de  médecin  de  l’école  dépar¬ 
tementale  ; 

3"  Allocation  pour  remplacement  de  médecin 
militaire  ; 

4“  Sommes  payées  pour  pupilles  de  la  Nation, 
etc.  ;  ‘ 

5°  Indemnités  comme  membre  du  Conseil  de 
révision. 

Tout  d’abord,  les  indemnités  de  déplacement 
dont  vous  parlez  ne  doivent  pas  être  déclarées 
puisqu’elles  sont  conipeiisées  par  les  frais  qui 
vous  incombent  à  ce  titre  : 

1"  La  solde  de  médecin  de  réserve  est  indis¬ 
cutablement  un  salaire  à  déclarer  comme  tel  ; 


[  2°,  3°  et  4°  Le  sont  là,  en  somme,  des  honorai¬ 

res  forfaitaires  que  vous  ferez  diflicilement  ad¬ 
mettre  comme  salaires  (voir  dans  le  Concours 
médical  à  diverses  dates  la  théorie  que  nous 
avons  émise  au  sujet  des  traitements  des  méde¬ 
cins  d’hôpitaux)  ; 

5®  Ces  indemnités  représentent,  après  déduc¬ 
tion  des  frais  de  déplacement,  des  honoraires 
d’expert  à  classer  incontestablement  dans  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales. 

A'.  Mahtinot, 
Conseil  fiscal. 


îî2f».  —  Prestations  et  taxes  de  cirerüalion 
SUT’  deux  automobiles. 

Je  possède  deux  voitures  automobiles  ;  liiie  neul 
chevaux,  et  une  cinq  chevaux. 

Suis-je  obligé  de  payer  pour  les  deux  l’impôt-gre. 
vant  les  automobiles,  et  les  prestations,  ou  bien  suis- 
je  en  droit  de  ne  payer  que  pour  le  plus  imposé  des 
deux  véhicules,  puisque  je  n’ai  pas  de  chauffeur,  que 
je  ne  puis  sortir  qu’une  voiture  en  même  temps,  et 
que  la  seconde  voiture  est  un  véhicule  de  secours?  ' 
D'  S. 

Réponse. 

1°  La  taxe  sur  les  prestations  est  exigible  pour 
les  deux  voitures  bien  que  celles-ci  ne  roulent 
pas  en  même  temps  ; 


PROSTHÉNASE 
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A  la  récapitulation,  page  4,  vous  additionnerez 
ur'la  plii®  voiture,  si  l’autre  n’est  i  ce  déficit  avec  les  autres  déductions  prévues  (in- 
que  voiture  de  remplacement.  j  térêts  de  dettes  et  contributions).  Ce  total  sera 

'^'^t'^receveur  .serait  en  droit' d’exiger  la  tàxe  |  déduit  du  montant  de  vos  autres  revenus.  Si 
deux  si  trop  fréquemment,  vous  deman-  vous  obtenez  un  résultat  négatif  sûr  la  ligne  ré- 

®  _ ao  partp.  I  servée  à  cet  effet  :  différence  formant  le  revenu 

net  global,  vous  indiquerez  :  «  néant  ». 


2»  Vous  pouvez  demander  à  ne  payer  la  taxe  | 


diez  le  changement  de  carte. 


436  —  Déficit  de  clientèle  par  suite  de  ma¬ 
ladie  et  impôt  sur  le  i*evenu. 

>  Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  faire  con-  j 
naître  de  quelle  manière  je  dois  établir,  pour  ^924,  ! 
ma  déclaration  d’impôt  général  sur  le  revenu,  étant 
donné  que,'  pour  cause  de  maladie,  Je  lus  absent  .de . 
moncalinet  pendant  8  mois  sur  12. et  que  les  béné¬ 
fices  déclarés  en  1923  se  sont  mués  en  déficit,  en  rai¬ 
son  d’une  dirninution  de  la  clientèle  ainsi  que  des 
honoraires  du  remplaçant.. 

Dr  .X.  ^ 

Réponse. 

Etablissez,  comme  les  années  précédentes,  le 
montant  de  vos  recettes  et  dépenses  prolession-- 
nelles  (y  compris  dans  ces  dernières,  les  honorai¬ 
res  de  remplacement).  Si  la  comparaison  vous 
donne  un  déficit,  indiquez  ce  déficit  à  la  page  3, 
tableau  n°  7  de  la  déclaration,  en  mentionnant, 
dans  la  colonne  2  dudit  tableau  votre  absence 
pendant  huit  mois  par  suite  de  maladie.  ' 


Application  du  Tarif  Breton. 


589.  —  Ablation  de  cicatrice  vicieuse. 

Je  vous  serais  obligé  si  vous  vouliez  bien  me  dire; 
.combien  je  dois  compter  la  petite  intervention  que 

Un  blessé  du  travail  a  reçu  les  premiers  soins  à 
l’hôpital  pour  grave  blessure  du  médius  droit,  fendu 
longitudinalement  à  son  extrémité  et  jusqu’à  l’os. 
O  n  y  a  négligé  (peut-être. ne  l’a-t-on  pas  pu  faire),  de 
suturer.  J’ai  repris  le  blessé  en  état  septique.  Une 
fois  la  plaie  cicatrisée,  il  m’a  fallu  réséquer  les  tissus 
cicatriciels  et  réunir  par  2^  intention.  J’ai  fait  une 
anesthésie  régionale  (?).  Je  veux  dire  à  la  ba.se  du 
doigt. 

D‘  F. 

Réponse. 

D’après  votre  lettre  disairt  :  «  Une  lois  la  plaie 
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cicatrisée,  il  m  a  fallu  réséquer  les  tissus  cica¬ 
triciels,  etc. . .  »,  il  me  semble  que  c’est  là  un  cas 
«  d’ablation  de  cicatrice  vicieuse  »  dont  vous 
trouverez  la  tarification  au  tableau  terminal  des 
avis  insérés  dans  l’arrêté  ministériel  du  28-6-21 
et  tarifé  40  francs,  par  analogie  àvec  .e  régularisa¬ 
tion,  épluchage,  etc. .,  d’i^ne  plaie  superficielle.» 

F.  D. 

II 

523.  —  Appareil  d’urgence  et  surveillance 
pi’olongée  de  nuit. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  le  ren¬ 
seignement  suivant  :  le  jeudi  22  janvier,  je  suis  appelé 
pour  un  accident  très  grave  auprès  d’un  blessé  du 
travail.  Fracture  des  deux  os  de  la  jambe  que  j’ai 
beaucoup  de  peine  à  réduire  ;  puis,  je  fis  un  appareil  à 
attelle  et  expédiai  le  malade  à  l’hôpital.  Le  diman¬ 
che  suivant,  on  lui  défit  mon  appareil  pour  faire  un 
plâtre.  De  plus,  conjme  il  était  presque  dans  le  coma, 
je  fis  des  piqûres  et  restai  deux  heures  près  de  lui. 
Dois-je  compter  :  réduction  et  contention,  112  fr.50  ? 

Que  dois-je  compter  pour  injection  et  veille  ?  De 
plus,  il  était  10  heures  du  soir. 

M. 

Réponse. 

Vous  avez  ici  à  compter  d’abord  50  francs 


pour  «  appareil  provisoire  en  vue  d’une  réduc¬ 
tion  par  un  autre  médecin  »  (arrêté  ministériel 
du  28-6-21,  à  propos  de  l’article  18)  plus  deux 
demi-heures  supplémentaires  pour  surveillance 
prolongée,  soit  deux  visites  à  8  francs,  16  francs, 
plus  majoration  de  25  %  sur  les  deux  interven¬ 
tions  de  nuit  (article  8),  soit  sur  50  plus  16  =  66 
francs  (la  majoration  est  de  16,50)  plus  le  certi¬ 
ficat  initial  de  5  francs. 

En  résumé  :  50  plus  16  plus,  plus  16,50,  plus  8, 
au,  totEti,  87,50  (auquel  il  conviendrait  d’ajouter 
Te  déplacement,  s’il  y  a  lieu). 

F.  D. 

III 

489.  —  Air  chaud. 

J’ai  actuellement  en  traitement  un  accidenté  du 
travail  atteint  d’hydarthrose  du  genou.  Je  lui  fais 
des  séances  de  bains  d’air  chaud  avec  un  appareil  qui 
m’est  personnel  et  que  j’emploie  dans  ma  clientèle 
ordinaire.  Comment  pourrais-je  tarifer  ces  séances 
dans  ma  note  d’honoraires  à  la  Compagnie,  n’ayant 
pas  la  qualité  d’un  spécialiste  kinésithérapeute  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Dans  le  tarif  Breton,  il  est  parlé  d’air  chaud  â 
deux  endroits  :  , 

1®  A  l’article  24,  mais  dans  des  cas  «  nécessi- 


Cîr{lÂfi  totiiêÆ  leo  Decheances  Organiques; 
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tant  l’intervention  d’un  spécialiste  kinésithéra¬ 
peute  »  ;  • 

2°  A  l’article  26,  paragraphe  VI  et  en  note,  du 
paragraphe  V  où  il  est  dit  que  ne  peut  pratiquer' 
ce  traitement  que  «  le  médecin  électrologiste  ou 
radio-thérapeute,  après  avis  conforme  du  méde¬ 
cin  traitant  et  du  médecin  du  chef  d’entreprise 
ou  de  son  assureur  substitué  ». 

Et,  ni  dans  l’un,  ni  dans  l’autre  article,]  e  ne  vois 
que  vous  puissiez  tarifer  spécialement  ces  séan¬ 
ces  (vous  qui  n’êtes  pas  spécialiste)  autrement 
qu’au  prix  ordinaire  de  la  visite  ou  de  la' consul¬ 
tation  dans  laquelle  ces  séances  d’air  chaud  se¬ 
raient  «  comprises  »  comme  le  sont  les  panse¬ 
ments,  pointes  de  leu,  etc. . .. 

F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot 

651.  —  Causalité  originelle  d’une 
intervention. 

Je  viens  d’être  appelé  auprès  d’un  malade  pension¬ 
né  de  l’article  64  pour  coxalgie.  Celui-ci  présentait 
une  blessure  au  poignet  droit,  provoquant  une  abon¬ 
dante  hémorragie.  J’ai  pincé  le  vaisseau  qln  saignait 
et  i’ai  fait  un  pansement.  Comme  je  lui  demandais 
comment.il  s’était  fait  cette  blessure,  le  mutilé  m’a 
répondu  qu’il  avait  fait  un  faux-j)as  dans  ses  béquil¬ 
les  et  que,  dans  sa  chute,  il  avait  porté  la  main  di’oito 


eh  avant  et  avait  brisé  un  verre  'è  boire- (l’acddeiit 
serait  arrivé  dans  sa  chambre).  .  '  '  . 

Je  désirerais,  savoir  si  ; 

1°  J’ai  le  droit  de  compter  cet  accident  à  la  charge 
de  l’Etat  (art.  64).  • 

2°  Si  je  puis,  pour  mon  travail,  appliquer  l’article 
74  du  tarif,  des  interventions  médico-chirurgicales.. 
«  Hémostase  par  ligature  ou  pince  à  demeure  au /onii 
d’une  plaie  :  40  fr..  » 

DrT; 

Réponse. 

1°  Je  suis  loin  de  pouvoir  vous  assurer  que 
votre  Commission  de  contrôle  acceptefa  de 
compter  cette  blessure  du  poignet  comme  causée . 
originellement  par  une  coxalgie  même  par  suite 
de  marche  plus  difiicile,  —  ce  qui  reculerait  de 
beaucoup  la  limite  des  conséquences  possibles 
des  maladies  causales  de  pensions. 

2°  Si  vous  avez  fait  (ce  que  vous  ne  précisez 
pas  asse  z  dans  votre  lettre)  une  «  hémostase  pat 
ligature  ou  pince  à  demeure  au  fond  d’une 
plaie  »,  je  ne  vois  aucune  raison  qui  puisse  vous 
empêcher  de  compter  40  francs,  ainsi  que  cette 
intervention  est  tarifée. 

F.  D. 
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AiiClenneitient  SOHNALDÉHYDE 
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PEUX  PRÉSENTATIONS  : 

V  .  GOUtTES  S  2“  -  COMPRIMÉS 


Affections  spasmodiques  des  orjançs 
à.  moscolalure  lisse. 


Soolagement  immédiat  dans  la 
Dysménorrhée 


PR«m^s  ;  wm 


nNTIPHYMigUE  j  SYNERGYL 

\/Ar»AM  ii  .  Ampoules  et  Granulé 

*  ^  IVI  II  ^  Nucléophosphate 

à  base  de  Cholestérine  i|  de  Soude  et  de  chaux  associé 
iodo-balsamique  gaïacolée  et .  p  aux  arsenicaux  assimilables 
.de  Cinnatiiate  de  Benzyle.  et  à' la  Strychnine. 


THRhflSSOTONiNE  | 

Solution  Névrosthénique  J 

d'EAU  DE  MER  1 

(Ampoules  Je  5  cm^)  '  É 


^  Xitlératüre  jŸlédicale  sur  S)enja/jc/e 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de'  la  médecine. 

Il  est  créé,  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
m  emploi  de  chargé  de  cours  permanent  de  chirur¬ 
gie  orthopédique  chez  l’adulte. 

Cet  emploi  serait  supprimé  si  les  fonds  de  con¬ 
cours,  dont  le  versement  permet  d’en  effectuer  la 
création,  venaient  à  faire  défaut. 

Mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

Arrêté  du  Ministre  du  Travail  du  9  février  1925, 
modifiant  l’arrêté  du  28  juillet  1924  fixant  le  prix 
de  la  fournée  pour  la  rééducalion  professionnelle 
des  mutilés  du  travail  admis  dans  les  écoles  de  réé¬ 
ducalion  des  mutilés  de  la  guerre. 

L’arrêté  du  28  Juillet  1924  est  modifié  et  complété 
comme  suit  : 

Art.  1”.  —  Le  prix  de  journée  qui  devra  être  ac¬ 
quitté  par  les  mutilés  du  travail  admis  comme  inter¬ 
nes  dans  les  écoles  et  autres  institutions  assurant  la 
rééducation  professionnelle  des  mutilés  et  réformés 
de  la  guerre,  en  vertu  de  la  loi  du  2  janv  ier  1918,  est 
fixé: 

AlO.fr.  lorsqu’il  s’agit  d’une  rééducation  dans  une 


uné  école  sanitaire  de  rééducation  spéciale  pour  les  '• 
maladies  pulmonaires. 

Les  mutilés  du  travail  pourront  être  admis;  à  titre 
d’externes,  dans  ces  mêmes  institutions,  moyennant 
le  payement  d’une  somme  forfaitaire  de  : 

2  fr.  par  jour  de  cours  dans  les  sections  d’enseigne¬ 
ment  général  ; 

3  fr.  par  jour  de  cours  dans  les  autres  sections. 

Art.  2.  —  Tous  les  jours  de  présence  (fériés  ou  non)  ' 
des  intéressés  doivent  donner  lieu  au  payement  du 
prix  forfaitaire. 

En  cas  d’absence,  il  sera  défalqué. 

a)  Aux  mutilés  admis  internes  ; 

1°  Le  prix  de  journée  intégral  fixé  pour  les  internes 
s’ils  ont  été  absents  la  journée  entière  ; 

2“  Le  prix  du  repas  non-consommé  à  l’école  s’ils 
n’ont  été  absents  qu’une  demi-journée. 

b]  Aux  mutilés  admis  comme  externes  :  le  prix  de 
la  journée  de  cours,  s’ils  ont  été  absents  la  journée 
entière. 

Art.  3.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  du  travail 
et  le  président  du  comité  d’administration  de  l’office 
national  des  mutilés'sont  chargés,  chacun  en  Ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  p.résent  arreté. 


ISont  nommés  membres  de  la  Commission  de 
prophylaxie  des  maladies  vénériennes  :  M.  le  D'’ 


lARTRAIE  BORICO  POTASSIOUE 

soluble  et  chizniquenient  pur 


Nomeau  traitement  absolument  Inoïïenslfüe  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriquës  —  Pas  d’accidents  cutanés. 
Aucime  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

LE  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

ee  délivre  en  tubes  de  I  arr.,  2  arr.,  3  sr.,  4  err.,  6  arr.  et  e  er. 

Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d'un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  faite  en  3  lois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  laen 


la  solution  ainsi  faite  en  3  'fois  dans  la  journée,  de  préférenc 
d'une  façon  dia|rente,  suivant  prescription. 

On  a.  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassigue  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  acUoité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eastrémement  important  qu’elles  soient  aussi 
'  récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la 
fournée.  On  échappé  ainsi  complètement  aux  inconoénients  signalés  plus  haut.  ■ 

Dosb  Moyenne  :  4  à  5  gr.  par  Jour.  —.Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’flge. 


le  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  PARIS,  et  toutes  Pharmacies. 


I 


CONSTIPATION 

UALÉRIANE  liquide  de  L 


^TÂxATrFS*de  L.  PACHAUT 


PACHÂUTI 


-  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 


Touyeras,  chef  de  bureau  au  Ministère  du  travail 
et  de  l’hygiène,  M.  le  Df  Cavaillon,  adjoint  tech¬ 
nique  à  la  Direction  de  l’Assistance  et  de  l’Hy¬ 
giène  Publiques  ;  M.  Pfeiffer,  avocat  à  la  Cour 
d’ Appel  de  Paris,  et  M.  le  D'’  Even,  ancien  dé¬ 
puté. 

Guide-barème  des  Pensions. 

Le  Guide  Barème  annexé  au  décret  du  29  mai 
1919  pour  l’application  de  la  loi  du  31  mars  1919 
est  complété  en  sa  section  III  (Face),  par  l’ad¬ 
jonction  de  là  rubrique  suivante  (décret  du  28  fé¬ 
vrier  1925)  ; 

Défiguration. 

Défiguration  importante,  selon  le  degré  d’im¬ 
portance  :  0  à  60  p.  lÔO. 

.  Une  instruction  ministérielle  déterminera  les 
conditions  d’application  de  ce  décret. 

Médecins  des  asiles  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  cfief  de  service  à  l’a.'iile  pu¬ 
blic  d’aliénés  de  Vauclaire  (Dordogne)  est  vacant, 
par  suite  de  la  nomination  de  M.  le  D''  Perret  au 
poste  de  Directeur  médecin  de  cet  établissement. 

8  mars 

Lutte  anticaneéreuse. 

Esj;  nommé  membre  de  la  Commission  du  can¬ 
cer  :  M.  le  professeur  Sabrazès,  directeur  du  Cen¬ 
tre  régional  anticancéreux  de  Bordeaux. 


Réponse  d’un  Ministre  à  la  question 
d’un  Parlementaire. 

Application  du  code  de  la  route  dans  les 
agglomérations.  ' 

67^6.  —  M.  Penancier,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  si  l’article  lOdu 
code  de  la  route,  qui  donne  la  priorité  de  passage 
aux  véhicules  qui  suivent  la  route  nationale, 
s’applique  seulement  en  rase  campagne  ou  bien 
également  dans  les  agglomérations,  lorsqu’il 
n’existe  pas  de  dispositions  contraires  de  l’auto¬ 
rité  municipale.  (Question  du  4  février  1925.) 

Réponse.  —  Aux  termes  du  dernier  paragra¬ 
phe  de  l’article  10  du  décret'du  31  décembre 
1922  (code  de  la  route),. les  règles  générales  ins¬ 
tituées  par  cet  article,  pour  les  bifurcations  et 
croisées  de  chemins,  sont  «  applicables  dans  les 
agglomérations,  sauf  prescriptions  spéciales  édic¬ 
tées  par  l’autorité  compétente  »,  c’est-à-dire  le 
préfet  ou  le  maire,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs 
propres  que  l’article  62  du  même  décret  réserve 
d’ailleurs  expressément. 

(J.  O.,  18  février  1925.) 


ÆSm  constructeur 

Tél.:Fleurus  20A6  ZIZ  16,  Rue  de  l’Odéon  zzi  PARIS  (6®) 
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NSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  Ll  MÉDECINE  l  U  PHYSIOLOGIE 

APPAREILS  DE  DIAGNOSTIC^&^D^LINIQUE  MÉDICALE 
APPAREILS  POUR  LA  MESURE  DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYGMOTENSIOPHONE 

PHONO-SPHYGMOIVIETRE  Modèie_^é£^  ju  Docleur  C.  IIAN 

Appareil  pour  l'exploration  clinique  des  lonctions  rénales 

CHROfflOSCOPE  PiÉPHROMÉTRIQUE  “r " 


Cbromoscope  néphrométrique 
des  D'*  C.  I..IA.N  et  G.  SIGURET. 


_ is  Docteurs  G.  LIAN  et  G.  SIGURET 

/  POUR  l’ad'scültation. 

Stéthoscopes,  Mlcrostéfhoscopei,  .Phoaendoi- 
copes. 

Splroscope  du  D’’  Pkscher,  Splromêtrei,  Pnea- 
momètres. 

POUR  LA  MÉTHODE  GRAPHIQUE. 
ENREGISTREURS. 

SphygmoOTaphes,  Cardiographes,  Pneumogri- 
„  phe»,  Pojygraphes. 

^  POUR  L’EXPLORATION  DES  MUSCLES 

la  ET  DES  NERFS. 

A  Dynamomètrei,  Esthésiomètrea,  Marteanz  à 
<  réflexei,  Ergographes,  Myographei. 

NEUROLOGIE,  PSYCHOLOGIE, 
ANTBOPOLOGIE. 

Oculo-compresseur  maoométrlqae  du  D' Roü- 

BINOVlTCn. 

Manomètre  du  Prof.  Ciaude,  pour  la  meaut# 
de  la  preaalon  du  liquide  céphalo-rachidien. 
HémattmitTM,  Hémorioblnimètrei,  VlieoilBéiri 
du  Prof.  W.  Hess,  Uiéomitre  de  R,  Clooni. 
Postes  complets  d’ELKOTRO-GARDiRAPOGmE 


29  lÆars  1925; 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


S  OIVIM  AIRE 


Xénophobie  regrettable.  —  Uire  perle  admi¬ 
nistrative.  Une  conception  hiérarchique 
de  l’hygiène  dans  un  Ministère  (./.  Noir). 

Partie  Scientifique 

Traïau.\  Originaux 


Hygiène  de  l’habitMion  ;  Inconvénients  et 
dangers  des  divers  modes  de  chauffage 
{Hem)  . 

l'Actnalité  Scientifique 

La  Presse  :  Le  drainage  à  la  Mickulicz.  — 
Les  cavernes  pulmonaires  fermées.  — . 
Les  néphrites  de  la  scarlatine.  —  I.’im- 
niunisation  spontanée  contre  la  diphtérie 
en  milieu  hospitalier.  —  Médecine  légale 
des  toxicomanes.  —  L'avortement  mo¬ 
laire.  —  L’exploration  digitale  intra-uté¬ 


rine. —Abcès  M 
Mnémotechniin 
ruption  des  d{(||j 

Les  Sociétés  savant^^'^ôris  :  Les  greffes 
osseuses.  —  L’isolement  individuel  dans  les 
consultations  externes  des  hôpitaux  d’en¬ 
fants.  —  Intoxication  par  le  véronal.  — 
L’hirsutisme.  —  Sarcome  encéphaliqu'fe 
avec  Wassermann  positif  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien.  —  La  vàccinatiôn  locale 
dans  la  blennorrhagie.  —  L’héliothérapie 
artificielle  par  les  rayons  ultrâ-vlolets.  — 
Le  traitement  de  la  crampe  des  écrivains. 
—  Radioscopie  chez  . les  porteurs  de  cein¬ 
ture  abdominale.  —  Sur  la  fréquence  de  la 
syphilis  gastrique  . . 


rocames  .. 


5  Journées  médicales  n 


{Voir  suite  page  718-lV) 


IcujL  de 


La  curieufse  action  anti -vomitive  d’une  eau  minérale 
très  douce,  1’“  Eau  de  Lucine”,  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  'douce  des  fontaines  célébrées  'par  Milon.  Sa 
anti  vomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  ta  femme  enceinte. 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  1’  «  eau  de  velours  »  des  anciens  auteurs.  Il  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’ «  Eau  de  Lucine  »  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boirp  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours,  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  l’ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 


également  au  prix  de  M  fr.  la  caisse  de  2ô  bouteiiies  prises  gare  La  Roche-Ëosay. 


Bonbonnettes  postales. —  L’ «Eau  de  Lucine ^  _ _ 

bonnettes  dune  contenance  de  7  à  8  bouteiiies,  dont  le  poids 
ne  dépasse  pas  10  kilos.  Elle  est  expédiée  avec  toutes  r— 


- vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale,  é.. - 

postaux,  dans  toute  la  if'rance.  S’adresser  au  Directeur  de  l’Eta¬ 
blissement  Thermal,  la  Roche-Posay  (Vienne).  Prix  du 
contenu,  20  fr.  ;  prix  du  postal  en  sus  :  en  gare,  2.95 
à  domicile,  3.55  ;  le  récipient  est  facturé  comme  ordre 
s  f-  .»!,  repris  pour  le  même  prix  renvoyé  on  gare,  la 
Roche-Posay. 


718  -  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Partie  Professionnelle 

Travaux  Originaux 

La  publicité  -médico-pharmaceutique,  la 


{G.  Biwliesne)  . 

Les  certificats  de  décès ,^5^Ugue  de  conduiti 

pratique  du.médeciii  (Boj^din) . 

Glanes  prolessionnelleS-  d’ûn  vieux  prati 


—  Calcul  de  la  patente.  —  Di-nit.!  - 
sion  et  droit  de  mutation  de  baü  ~  Am?-' 
tissement  des  frais  (î’agrandi«»^  I" 

d’une  clinique.  -  Application  dS- 
Breton  :  Adenophlegmon  de  l’4seï 


Comptes  rendus,  documents,  pii 


Oocuments  Olliciela 

Réponses  des  mir 


it  des  impôts.  —  Lutte  ahticancé 
Service  de  Santé  de  la  marine. . , 


Reportage  Professionni 


des  nnnistrc.s  aux  questions  dpt 
itaires  ;  l.es  docteurs  en  médecine 
seuls  soigner  les  pensionnés  de 
l’exclusion  [des  chirurgiens-den- 
Reparation  ou  renouvellement 
lareil  de  prothèse  pour  un  pen 

3  guerre.  -  La  classiBcàtion  des 
DS  de  la  banlieue  de  Paris  eu  urp-  ' 


Office  de  Renseignements  du  «  Concoyrsi 


Correspondance 

Médecin  appelé  c 


Cet  Office  est  mis  ft  la  disposition  de  noslet 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pom 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  ; 


—  professionnels 
Application  des  tarife 
Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc..; 

[Joindre  un  timbre  pour  la  repense). 


NËO-RHOIVINÔLl 


•RHOmOL  STRYCHNO-ARSËHIÊ" 


n  boîtes  de  12  ampoules  de  i  centimètre  cube  contenant  chacnne: 

NUCLÉINATE  de  STRYCHNINE  déûni .  1  mllllgr. 

Bt  CACODYLATE  de  SOUDE  chimiquement  pur .  0  gr.  06 


Nouvelle  préparation  définie,  stable 

réalisant,  en  injections  indolores,  le  traitement  rationnel  et  rapide  de  toutesles 


tFFECTIONS,  INFECTIONS  et  GONWLESCEIIiES 


tributaires  du  Phosphorc,  de  la  Sfrychttîne  et  de  ïÂrseoîc 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimil 


■epos  un  temps  égal  et  repris®' 


;  TOUTES  PHARMACIES 


LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  .-Laboratoire  du  0"  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  délaTonr,PARIS(F6|' 


LE  CONCOURS  tolCAl.  '  V-719 


D0.\.  -  Nous,  avons  reçu  à  titre  de  don  à  là  Société 
tivile  du  Concours  médical,  de  M.  le  Simon,  de  Ca- 
rentaii  (Manche),  la  somme  de  dix  francs  pour  bpns 
offices  du  jocrnal. 


DEMAHDES  et  OFFRES 


AVIS.  -  Toul  abonné  a  droit  à  une  i  user  lion 
faluile  de  quatre  lignes  au  maximum.’  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
.(i  2/r. '50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques 
posluua:  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  cire 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


K"  140.  -  Ds  gr.  ville  du  litt.  algérien.  A  céd.  bon 
poste  raéd.  gén.,  rapp.  85.000  ;condit.  de  cess.  :  60.000, 
dont  30.000  coinpt.  et  10.000  les  ann.  sulv. 

N"  141.  -  Crédence  Ropiquet  1914  cour.  ait.  120  v., 
SOpér.  à  inter,  à  Hg.  Bob.  30  cm.  étinc.  2  cadres  porte- 
jmp.,  3  amp.,  régulât,  à  air,  2  soup.  Dr  Descarpentries 
à  Roubaix. 

N"  142.  —  Dr  en  méd.  jeune  maiûé,  accoucli.,  niéd. 
gciiér.  pet.  cliirurg.  cli.  poste  import,  clief.-l.  cant.  ou 
pet  ville,  S.-O.  de  préf.  Présent. 


.  N"  143.  —  On  demande  int.  sérieuse,  capable  ass 
lerv.  de  salle  d’opérat. 


N"  145.  —  A  vend.  élég.  cond.  int.,  2  pl.,  1  strap. 
D.  F.  P.,  8-10  CV,  exc.  ét.  de  marche,  entier,  rev.  der- 
nièrem.,  peint,  neuve,  tous  acc.  Compt.  montre  ;.ré- 
trovis.  amortis,  roue  sec.  etc.  Exc.  occas.  Dr  P.  Maugis, 
à  Sens  (Yonne). 

N“  146.  —  -Méd.  s.-préfect.  écliang.  tr.  bonne  client, 
camp,  contre  client,  équiyal.  Paris  ou  Ijanl.  imméd. 

N“  147.  —  'Etudiante- en  fin  d’études,  ext.  des  hôpi¬ 
taux,  ch.  sit.  de  secrét.  auprès  de  méd.  occupé. 

N”  148.  —  Conf,  dés.  acquérir  client,  .demi-repos, 
banl.  Paris. 

N”  149.  —  Ds  local,  agricole.  Poste  seulméd.  pro-phar. 
rapp.  55.000,  dont  24.000  de  fixes  transm.  Indem. 
30.000  à  débat.  S’ad:  Bréitél  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris,  5“.  Tél.  Gob.  36-46. 

■  NolSO.  — Bretagne.  Poste  tr.fac.' à  augm.  rapp. 30. 000, 
av.  pharm.  ss.  auto,  mais.  8  p.,  avec  jard.,  loyer  500  fr. 
A  reprend,  de  suite  8.0t)0  fr.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  15“).  Tel.  Gob.  36-46. 


Le  diabète,  a  dit  uri  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  les  pilules  anti-diabétiques  du  D' 

Séjouknet. 
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TUBERCULOSE.  —  «  L’estbinac  est  la  place  forte 
des  phtisiques  et  l’alimentation  leur  moyen  de  dé¬ 
fense  »  (Darembbuq).  Cinq  comprimés  de  Codoïorme 
Bottu  par  jour  calment  la  toux  des  tuberculeux  sans 
fatiguer  leur  estomac,  car  leur  dissolution  a  lieu  dans 
le  milieu  intestinal. 


■  PROPHYLAXIE  DE  LA  GRIPPE.  -  Après  avoir 
visité  l’Angleterre,  voici  que  la  grippe  commence  à 
sévir  parmi  nous  avec  quelque  intensité,  frappant  de 
préféreucé  les  voies  aériennes  supérieures. 

A  peine  est-il  besoin  de  rappeler  que  la  prophylaxie 
antigrippale  réside  en  une  active  antisepsie  du  rhino-, 
pharynx,  porte  d’entrée  des  microbes  pathogènes.  Or,  - 
pour  assurer  efïicacement  cette  désinfection,  l’aldéhyde 
formique  ou  formol  ést,  sans  conteste,  l’antiseptique 
de  beaucoup  le  plus  puissant  ;  encore  convenait-il  de 
le  présenter  sous  une  forme  commode,  maniable  et  inof¬ 
fensive,  sans  porter  le  moins  du  monde  atteinte  à  ses 
actives  propriétés.  Ce  problème  vient  d’être  résolu  de 
façon  heureuse  par  les  Produits  Lambiotte  Frères,  qui 
soumettent  aujourd’hui  au  Corps  médical,  après  expé¬ 
rimentations  unanimement  concluantes,  les  pastilles  de 
Galiurin,  à  base  d’aldéhyde  formique. 

Au  fur  et  à  mesure  que  ces  pastilles  fondent  dans  la 
bouche,  leur  principe  formolé  se  dégage  à  l’état  naissant, 
communiquant  à  la  salive  ses  vertus  germicides  et, 
grèce  à  son  haut  pouvoir  de  diffusion,  pénètre  dans  tous 
les  replis  et  anfractuosités  de  la  muqueuse.  Ainsi  réali¬ 
sent-elles  un  très  efficace  moyen  préventif  contre  les 
contages  possibles. 

Marquant  un  indéniable  progrès  sur  les  diverses  pré¬ 
parations  de  même  ordre,  les  pastilles  de  Galiorm  qui, 
par  surcroît,  présentent  un  goût  agréable  et  une  inno¬ 
cuité  complète,  sont  donc  appelées  à  rendre  les  plus 
précieux  services  en  matière  de  prophylaxie  antigrip- 


aux  IVIembres  de  la  Wlutualité  familiale 


Par  suite  de  diverses  circonstances,  la  réunion 
trimestrielle  du  Conseil  de  la  Mutualité  fami¬ 
liale  et  professionnelle  du  corps  médical  fran¬ 
çais  a  dû  être  reportée  au  mardi  7  avril.  '  , 
En  conséquence,  l’envoi  des  indemnités  à 
premier  trimestre  subira  cjuelques  jours  dt 
retard..  ' 


AVIS 

aux  Directeurs  de  Maisons  da  Santé 


En  vue  de  l’application  de  la  loi  de  ,8  heum 
dans  les  hôpitaux  publics  et  dans  les  maisons dî 
santé  privées  de  Paris  ou  des  villes  de  plus  de 
100.000  habitants,  le  ministre  du  travail  a saià 
le  président  du  Syndicat  des  maisons  de  santé 
privées  de  France  d’une  demande  de  renseigne¬ 
ments.  Pour  faire  suite  à  cette  demande,  le  pré 
sident  du  Syndicat  des  maisons  de  santé  invite 
tous  les  Etablissements  médicaux,  affiliés  ou  noii 
au  Syndicat,  à  lui  fournir  dans  le  plus  bref  délai, 
leur  opinion  sur  la  possibilité  ou  l’impossibilité 
d’application  de  cette  loi,  et  sur  ia  modalité 
éventuelle  du  règlement  à  iiitervenir. 


Opothérapie 
Hématiqut 

Totale 


organiqut^ 
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Pour  les  cas  que  j’ai  traités,  j’ai  observé  les 
durées  suivantes  : 

8  à  10  jours  pour  les  phlébites  puerpérales 
(même  bilatérales),  les  phlébites  suites  d’opéra¬ 
tion  ou  les  phlébites  symptomatiqueâ  de  can- 


NOTE  DE  PRATIQUE 


Un  traitemeut  aoaveau  des  phlébites.  ' 

Je  fais  appel  à  la  bonne  volonté  de  mes  con¬ 
frères  pour  vulgariser  une  méthode  simple,  effi¬ 
cace  et  rapide  de  traitement  des.  phlébites  de 
toute  nature.  Je  voudrais  qu’ils  en  soignent  de 
nombreux  cas,  avec  succès  et  qu’ils  m’envoient 
leurs  résultats  pour  me  permettre  de  faire  une 
statistique  et  un  travail  d’ensemble. 

•  La  méthode  consiste  à  appliquer  des  pointes 
de  feu  tout  le  long  du  cordon  induré.  Il  faut  ce¬ 
pendant  se  soumettre  aux  règles  suivantes  : 

Ne  soigner  que  des  phlébites  fraîches  datant 
de. quinze  jours  au  plus,  mieux  de  huit  jours. 

Les  pointes  de  feu  faites  au  thermocautère 
seront  des  raies  de  feu,  aussi  superficielles  que 
possible,  appliquées  avec  un  espacement  de  5 
ram.  environ,  tout  le  long  des  trajets  veineux 
atteints  en  dépassant  de  part  et  d’autre  la  zone 
indurée  d’une  valeur  égale  à  la  largeur  même  de 
cette  zone  ;  talquer  ensuite  ;  envelopper  de  coton 
et  immobiliser  une  semaine.  Recommencer  à  ce 
moment  une  seconde  opération  si  l’induration 
n’a  pas  cédé.  Aussitôt  l’induration  ■  disparue, 
le  malade  peut  se  lever  et  marcher  sans  aucun 
,  pansement,  ni  traitement  subséquent. 


20  à  30  jours  pour  les  phlébites  et  périphlé¬ 
bites  variqueuses. 

La  fièvre  tombe  dès  le  2®  jour  qui  suit  l’appli¬ 
cation,  le  gonflement  disparaît  eh  4  à  5  jours,  la 
douleur  également.. 

Je  serais  obligé  à  mes  confrères,  s’ils  veulent 
bien,  essayer  ma  méthode,,  de  me  faire  connaître 
leurs  résultats. 

Meynier  (Troyes). 


CORRESPONDANCE 


575.  —  Médecin  appelé  comme  aide 
pour  une  opération  dans  un  petit  hôpital. 


Opérant  dans  mon  service  de  l’hôpital  u.q  blessé  de 
guerre,  le  médecin  traitant  de  ce  blessé  est  venu  lui 
donner  l’anesthésie.  Puis  il  a,  sur  mon  conseil,  ré¬ 
clamé  les  honoraires  prévus  pour  une  anesthésie  gé¬ 
nérale.  La  Commission  de  vérification  lui  a  supprimé 


USINE&LABQRATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMONT 


i.3&0} près  Paris 


THEOSOL 


THÉOBROMINATE  oe  CALCIUM  CRISTALLISÉ 


DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

L  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 

!  emploi  du  Théosol  n  entraîne Jamais  aucun  des 

inhérents  à  lé  Théobromiq^^^^^^^^^ 


'POSOLOGIE 


2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  à  tous  les 
besoins. 


théobromine  est  CTST  A  L'ETAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 
employée  et  avec  te  THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 
maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA 
RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DlUfiE- 
TIQUE  EXCEPTIONNELLE. 
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cette  somme^  alléguant  que  le  blessé  étant  hospita¬ 
lisé,  il  ne  pouvait  être  motivé  d’honoraires  pour  qui 
que  ce  soit. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que,  dans  mon  service 
comme  dans  la  plupart  des  petits  hôpitaux,  il  n’y  a 
pas  d’interne.  Quand  j’opère  un  malade  payant, 
cela  va  tout  seul,  c’est  son  médecin  qui  l’endort. 
Mais  s’il  s’agit  d’un  assisté  ou  d’un  mutilé,  il  est  diî- 
ficile  de  demander  l’assistance  d’un  confrère  sans  lui 
offrir  de  rémunération.  Faut-il  faire  endormir  par  une 
des  Religieuses  du  Service  ?  En  pratique,  cela- m’ar¬ 
rive.  Mais,  s’il  y  avait  mort  par  accident  d’anes¬ 
thésie,  serais-je  responsable  ?  Je  crois  que  oui. 

Il  me  semble  que  nous  devrions  obtenir  le  droit 
aux  honoraires. pour  le  confrère  qui  fait  l’anesthésie. 
On  ne  peut  obliger  un  des  médecins  de  l’hôpital  à 
faire  ce  service,  qui  demande  beaucoup  de  .temps, 
gratuitement.  Le  mieux  serait  de  rétribuer  le  méde¬ 
cin  traitant. 

Cette  question  intéressera  probablement  la  plupart 
des  chirurgiens  des  petits  hôpitaux.  ■ 

Après  avoir  reçu  votre  avis,  j’ai  l’intention  de  l’a¬ 
dresser  à  la  préfecture,  en  priant  le  préfet  de  m’au¬ 
toriser  à  faire  faire  les  anesthésies  par  les  médecins 
traitants,  ceux-ci  devant  recevoir  les  honoraires  ha¬ 
bituels.  Sinon,  qu’il  veuille  bien  me  donner  décharge 
de  toute  responsabilité,  en  cas  d’incident  anesthési¬ 
que  grave  ou  mortel. 

Et  ceci  intéressant  les  mutilés  et  l’A.  M.  G. 

D^Tc. 


Réponse.  I 

Question  fort  intéressante  au  point  de  vue  ’ 
pratique  et  qu’il  conviendrait  de  faire  trancher 
par  la  Commission  supérieure.  Dans  votre  cas, 
le  confrère  qui  vous  a  assisté  ayant  demandé  des 
honoraires  d’aide  (50  frs,  article  71)  et  la  Com¬ 
mission  départementale  les  ayant  refusés  en  se 
basant  sur  l’article  66,  il  y  aurait  lieu  dé  faire 
appel  devant  la  Commission  supérieure  qui  ju- . 
géra  ce  cas  spécial. 

Toutefois,  en  l’espèce,  il  conviendra  de  dire 
ce  qui  se  passe,  dans  ce  même  hôpital;  quand  vous 
opérez  avec  Un  aide  étranger  un  malade  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite.  En  effet,  l’article  66 
fixant  les  frais  d’hospitalisation  dans  un  hôpital 
public,  dit  : 

«  Le  tarif  à  adopter  est,  dans  les-salles  civiles, 
le  tarif  spécial  aux  malades  traités  au  compte 
du  département  ou  des  communes  ».  Donc, 
premier  point  à  fixer  clans  votre  cas  :  que  faites- 
vous,  dans  votre  hôpital,  en  cas  d’assistance 
médicale  gratuite  ? 

F.  D. 

639.  —  28  lettre. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  remercier  M.  le  D' 
Decourt  de  la'réponse  qu’il  m’a  donnée  par  votre 
entremise. 

ÿ  Pour  les  malades  faisant  partie  de  l’Assistance  nié- 


Reminéralisation  et  Recalcification  intensives 
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AUTOFIXATION.  DANS  LES  TISSUS. 


SOLUBLES  SEULEMENT  DANS 
L’INTÉSTIN 

1  A  3  COMPRIMÉS  PAR  JOUR, 
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INJECTABLES.  UNE  AMPOULE 
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dicale  gratuite  que  j’opère,  s’il  s’agit  d’un  malade  de 
la  ville,  son  médecin  assiste  le  plus  habituellement  à 
l’opération  et  fait  l’anesthésie  gratuitement.  Mais  il 
n’y  est  pas  obligé.  S’il  s’agit  d’un  malade  de  la  cam¬ 
pagne,  à  moins  que  l’opération  présente  un  intérêt 
particulier,  le  médecin  traitant  n’y  assiste  pas.  C’est 
alors  une  Religieuse  du  service  qui  fait  l’anesthésie. 

Je  crois  qu’au  point  de  vue  légal  ce  n’est  pas  abso¬ 
lument  régulier  et  que  Je  reste  entièrement  responsa- 
’  Me,  en  cas  de  décès  par  anesthésique.^  Aussi,  suis-je 
très  enclin  à  poser  la  question,  aussi  bien  pour  les 
assistés  que  pour  les  mutilés,  ne  pouvant  assumer 
double  responsabilité,  opératoire  et  anesthésique,  en 
même  temps,. de  façon  légitime. 

Si  vous  êtes  de  cet  avis,  je  commencerai  par  poser 
la  question  àla  préfecture  ,  au  point  de  vue  A.  M.  G., 
pour  l’étendre  ensuite  aux  mutilés,  soùs  forme  d’ap¬ 
pel  devant  la  Commission  supérieure. 

Dr  C. 

Réponse. 

Cette  lettre  comporte  réponse  sur  deux  points 
différents  : 

fUne  fois  de  plus  se  trouve  posée  la  question 
duprix,de  journée  dans  les  hôpitaux  :  jusqu’ici, 
le  prix  de  journée  était  fixé  un  peu  au  petit 
bonheur.  Les  opérations  n’étaient  pas  fréquen¬ 
tes  ;  les  hospitalisations  comprenaient  surtout 
des  indigents  ;  le  coût  de  la  vie  n’était  pas  élevé  : 
de  sorte  que  l’établissement  parvenait  toujours 


Vs’en  tirer,  même  si  le  prix  de  journée  était,  en 
réalité,  inférieur  aux  dépenses. 

.  En  effet,  les  subventions  municipales,  ou  au¬ 
tres,  les  dons  et  legs  permettaient  à  l’hôpital  de 
boucler  son  budget  de  fin  d’année. 

Depuis  quelque  temps,  surtout  depuis  la 
guerre,  il  n’en  est  plus  de  même.  Les  admissions 
à  l’hôpital  se  font  plus  nombreuses,  justement 
dans  les  services  de  chirurgie,  ou  de  spécialité  ; 
des  malades  de  petite  aisance,  d'es  blessés  du 
travail  (dont  les  responsables  ne  sont  pas  des 
indigents),  des  réformés  de  guerre  se  font  admet¬ 
tre  dans  les  salles  de  chirurgie. 

Les  opérations,  plus  fréquentes  que  par  le 
passé,  coûtent  fort  cher  à  l’hôpital  ;  les  matières 
de  pansement,  le  coût  de  là  vie  ont  augmenté 
dans  de  très  fortes  proportions,  cependant  que 
baisse  le  rendement  des  dons  et  legs,  comme  le 
revenu  de  la  dotation  de  l’établissement. 

Aussi,  une  loi  du  28  juin  1918,  modifiée  par 
celle  du  14  lévrier  1921,  est-elle  intervenue 
pour  la  fixation  des  prix  de  journée,  dans  les 
établissements  hospitaliers. 

Le  décret  du  13  novembre  1918  prévoit,  dans 
son  article  9,  que  si  l’importance  dé  l’établisse¬ 
ment  permet  d’avoir  des  services  différents 
pour  la  médecine  et  la  chirurgie,  un  prix  de 
journée  spécial  est  calculé  séparément  pour  cha¬ 
cun  d’eux.  ; 

Mais  (article  11),  à  défaut  d’éléments  suffisants 
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CHIMiOTHÈRAPlE  ANTITUBERCULEUSE 

MORÉTHYL  DAUSSE 

Morrhuate  d’éthyle  en  solution  huileuse 


voie  hypodermique 
ou  intra-musculaire 

MORÉTHYL 

(Ampoules  de  2  cc.) 

1  Ampoule  tous  les  2  ou  3  joun 


voie  intra-trachéale 

TRACHÉO-MORÉTHYL 

(Ampoules  de  6  cc.) 

1  Ampoule  tous  les  2  ou  3  jours 
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dans  la  comptabilité  d’un  établissement,  pour 
discerner  le  montant  des  dépenses  se  rapportant 
à  chacun  des  diiïérents  services,  la  journée  de 
chirurgie  est  comptée  comme  Une  journée  un 
tiers  de  médecine. 

Or,  dans  l’évaluation  du  prix  de  journée, 
l’économe  de  l’hôpital  doit  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  toutes  les  dépenses. 

Il  s’en  suit  que  lorsqu’un  médecin  de  l’hôpital 
fait,  avec  l’agrément  de  la  commission  admi¬ 
nistrative  de  l’établissement,  appel  à  un  con¬ 
frère  étranger  à  l’hôpital,  soit  comme  aide,  soit 
comme  opérateur,  soit  comme  consultant,  les 
honoraires  de  ce  praticien  doivent  être  payés 
par  la  caisse  de  l’hôpital.  L’économe  tiendra 
compte  de  toutes  ces  dépenses  supplémen-, 
talres,  pour  les  faire  figurer  dans  l’établissement 
du  prix  de  journée  annuel.  . 

Tant  que  les  hospices  et  hôpitaux  ne  voudront 
pas  comprendre  que  les  lois  et  règlements  hos¬ 
pitaliers  ne  correspondent  plus  aux  modifica¬ 
tions  de  la  pratique  scientifique  médicale,  tant 
c£u’on  ne  voudra  pas  établir  la  distinction  très 
nette  entre  l’hôpital,  établissement  dans  lequel 
les  communes  font  hospitaliser,  fi  leurs  frais,  leurs 
indigents  malades,  et  la  maison  de  santé  annexée 
à  l’hôpital,  dans  laquelle  entrent  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  indigents,  par  suite  ne  sont  pas  à 
la  charge  de  la  commune  pù  ils  ont  leur  domi¬ 
cile  de  secours,  il  y  aura  des  conllits  de  tous 


ordres,  dont  les  victimes  seront  les  malades,  les 
budgets,  hospitaliers  et  communaux,  ainsi  que  les 
médecins,  au  profit  des  malades  aisés,  ou  des 
tiers  responsables. 

Dans  le  cas  particulier,  la  commission  supé¬ 
rieure  saisie  de  votre  réclamation,  pourrait  de¬ 
mander  au  ministre  de  faire  modifier  le  décret 
du  25  octobreT922,  amendé  par  celui  du  8  juil¬ 
let  1924,  pour  qu’un  blessé  de  guerre,  admis 
dans  un  hôpital,  ne  soit  pas  considéré  comme  un 
indigent  et  que  le  chirurgien  et  ses  aides  puissent 
recevoir  les  légitimes  honoraires  qui  leur  sont 
dus.  '  ■  . 

C’est  l’cternelle  histoire  ;  le  législateur  de  1918 
a  fait  une  fois  de  plus  de  la  philanthropie  sur  le 
dos  des  médecins,  en  donnant  à  ces  derniers  le 
soin  d’opérer  gratuitement,  à  l’hôpital,  tous  les 
réformés  de  guerre  hospitalisés. 

2-  question.  La  responsabilité  du  chirurgien, 
par  rapport  à  ses  aides  non  médecins,  est  abso¬ 
lue,  en  ce  ({ui  concerne  les  ordres  scientifiques 
donnés  pour  des  travaux  médicaux. 

En  particulier,  le  chirurgien  est  responsable 
si  l’anesthésie,  mal  faite  par  une  infirmière,  pro¬ 
voque  un  accident. 

Mais,  poursuivi,  le  chirurgien  peut  appeler 
l’hôpital  en  garantie,  surtout  s’il  peut  prouver 
que  les  infirmières  lui  sont  imposées  par  l’admi¬ 
nistration,  qu’il  ne  peut  pas  les  renvoyer  à  son 
gré  et  que  surtout  le  chirurgien  a  prévenu  offi- 
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if^cieliement  l’administration  qu’il  déclinait  toute, 
'responsabilité  civile,  au  cas  d’accident  survenu' 

,  d’un  aide  non  médecin. 

Si  le  docteur  choisit  son  personnel  infirmier, 
s’il  le  forme,  s’il  peut  le  déplacer  comme  bon  lui 
semble  (comme  cela  se  passe  dans  une  maison 
de  santé),  le  médecin  est  responsable  de  ses 
i  aides,  aux  termes  de  l’article  1384  du  code  civil. 

I  Mais  si  le  personnel  infirmier  est  désigné, 

I  engagé,  dirigé  au  point  de  vue  discipline,  par 
'l’administration  de  l’établissement,  le  médecin 
ne  pourra  être  rendu  responsable  que  de  ses 
;  propres  erreurs  de  direction,  lorsque  le  person¬ 
nel  est  placé  sous  sa  surveillance  immédiate,' 

,  au  cours  d’une  opération. 

Laissons  de  côté  le  point  de  vue  théorique 
pour  n’envisager  que  le  côté  pratique  :  nous 
pourrons  dire  que  le  chirurgien  de  l’établisse¬ 
ment  pourra  demander  à  la  commission  admi-  j 
;  .nistratlve  de  lui  procurer  un  aide  médecin,  pour 
•, les  anesthésies,  et  un  aide  médecin,  pour  l’aider  j 
au  cours  des  opérations. 

Soit  raisons  d’écononiie,  soit-  ignorance  des 
'  difficultés  de  notre  art,  l’administration  refusera. 

Couvert  par  ce  refus,  qui  devra  figurer  au 


placés  près  de  lui,  par  la  commission  administra¬ 
tive.  '  ' 

Sa  responsabilité  sera  à  l’abri,  puisqu’aux 
termes  de  la  jurisprudence  l’aide  hospitalier 
n’est  pas  lié  au  praticien  par  un  contrat  de 
louage  de  services.  Le  médecin  ne  peut  être 
inquiété  que  s’il  est  prouvé  qu’il  n’a  pas  soumis 
son  personnel,  placé  sous  ses'  ordres,  à  une  surveil¬ 
lance  scientifique  et  professionnelle  suffisante 
(Cour  d’appel  de  Paris,  25  juin  1920). . 

D'^  Paul  Bouinx. 


697.  —  Accident  prafessionuel  survenu  . 
à  un  patron. 

Un  carrossier  fabricant,  en  clouant  le  plafond  d’une 
voiture  foraine,  met  à  la  bpuche  un  clou  de  27  mil¬ 
limètres  de  longi  et  l’avale.  Ceci  peut-il  être  consi¬ 
déré  comme  accident  de  travail  ?  Le  carrossier  se  plai¬ 
gnant  de  douleurs  violentes,  en  un  endroit  bien  loca¬ 
lisé,  depuis  le  jour  ou  il  a  avalé  ce  fâcheux  clou,  ai-je 
le  droit  de  le  faire  radiographier  ? 

Une  assurance  individuelle  avec  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  payés  à  concurrence  du  tarif  insti¬ 
tué  pour  les  accidents  de  travail  par  l’article  4,''etc., 


registre  des  délibérations  de  la  commission  ad-  le  couvre.  . 

mmistrative  et  sera  notifié  p'ar  écrit  au  chirur-  '  La  question  est  assez  intéressante  pour  que  vous 
gien,  celui-ci  acceptera,  sous  la  responsabilité  fassiez  profiter  les  lecteurs  du  Concours  médtcaf  de  vo¬ 
ie  l’hôpital,  les  aides  et  infirmières  qui  seront  tre  réponse.  D'  D. 
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Réponse 


466  fr.  59  sur  la  location  d’un  garàgé  oùjé  remisi^ 
voitures,  (je  paye  1.200  tr.  de  loyer  par  an).  ■ 
Je  suis  locataire  de  cètte  remise  depuis  3  ans  et 
n’avais  encore  jamais  payé  cette  somme.  Ai-je  quel  ' 
que  réclamation  a  faire  ?  ou  au  contraire,  cette 
tion  est-elle  légale  ? 

Cette  imposition  est-elle  pour  l’année  1924  écoulée 
ou  pour  l’année  1925  à  . venir  ?  ' 

D'  R. 

Réponse. 


EXTRAITS  ÉTHÉRO-ALCOOLIQUES  PURIFIÉS  DE  TOUS  LES  ORGANES 


STIMULANT 
■t  ACTIVATEUR  des  ' 


CALMANT 
et  SÉDATIF  des 

Fonctions  ovariennes 
et  de  la  JVlenstniationi 


S’il  s’agissait  de  l’application  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  il  n’est  pas  douteux  que 
l’accident  que  vous  nous  exposez  dans  votre 
lettre  devrait  être  considéré  comme  couvert 
par  la  loi  et  donnerait  droit  à  l’ouvrier  à  toutes 
les  indèmnités  prévues  par  cette  loi. 

Mais,  dites-vous,  la  victime  de  l’accident  est 
un  patron  qui  s’est  fait  garantir  contre  les  acci¬ 
dents  par  une  assurance  individuelle.  La  loi  de 
1898  ne  lui  est  donc  pas  applicable.  Pour  savoir 
si  son  assurance  doit  supporter  les  frais  médi¬ 
caux  nécessités  par  l’accident,  il  serait  néces¬ 
saire  d’avoir  en  main  la  police.  Le  fait  que 
l’assurance  s’est  engagée  à  payer  les  frais 
médicaux  en  cas  d’accident  à  concurrence  du 
tarif  Breton  ne  peut  sufTire  par  lui-même  à 
établir  que  l’assuré  est  couvert  contre  tous  les 
accidents  du  travail  quels  qu’ils  soient,  comme 
le  serait  un  ouvrier. 

Si  cet  accident  n’est  pas  exclu  de  la  garantie, 
il  doit  être  considéré,  à  notre  avis  comme  cou¬ 
vert  par  l’assurance  dans  les  conditions  de  la 
police. 


La  patente  calculée  sur  la  valeur  locative  du- 
garage  où  vous  remisez  les  voitures  servant  à 
l’exercice,  de  votre  profession  est  exacte. 

Nous  pensons  qu’il  s’agit  de  la  patente  établie 
au  titre  de  l’année  1924;  Cetté  indication  doit 
d’ailleurs  être  portée  en  tête  de  l’ avertissement, 
A.  M. 


643.  —  Impôt  payable  sur  deux  voitures  ' 
mises  successivement  en  circulatiou 


538.  —  Patente  sur  im  garage  d’automo- 
mdbiles  professionnelles. 

Je  reçois  ce  jour  une  feuille  d’impôts  sortie  du  rôle 
le  22  février  1925  et  m’imposant  une  patente  de 


Le  3  courant,  j’ai  conduit  chez  mon  garagiste 
une  5  GV.  Citroën  usagée,  pour  laquelle  j’ai  natu¬ 
rellement  payé  l’impôt  du  trimestre  1925. 

J’ai  ramoné  une  5  CV.  Citroën  neuve. 

Mon  garagiste  me  dit  qu’il  va  réparer  ma  visilie 
voiture  et  ne  pas  la  remettre  en  circulation  açani  k 


29- III  r- 25  ' 


LÉ  concours’ MÉDICAL 


727 


PRÔFÔS  OU  J  ©UE 

Xénophobie  regrettable. 


l'n  de  nos  lecteurs,  étranger  d’origine,  mais 
naturalisé  français  avant  la  guerre,  qui  a  fait 
pendant  cette  dernière  tout  son  devoir  de  bon 
Français,  nous  fait  part,  non  sans  indignation, 
d’un  incident  qui  se  serait’  produit  dans  une 
Société  médicale  dont  il  faisait  partie.  Le  petit 
fait  qu’il  nous  signale  dénote  une  mentalité  bien 
regrettable  chez  certains  confrères  qui,  se  croyant 
des  ultra-patriotes,  desservent,  déplorablement 
à  notre  avis,  les  intérêts  de  leur  profession  et 
de  leur  pays. 

‘A  cette  société,  qui  est  de  bien  petite  impor¬ 
tance,  le  renouvellement  des  membres  du  bureau 
était  à  l’ordre  du  jour.  L’on  proposa  comme 
candidat  un  confrère,  très  honorable  et  estimé, 
de  tous,  mais  d’origine  étrangère  bien  que  natu¬ 
ralisé  français  longtemps  avant  la  guerre.  Or, 
il  se  trouva  quelqu’un  pour  protester  et  donner 
comme  argument  qu  ’«  un  médecin  étranger 
ne  peut  pas  faire  partie  du  bureau  d’une  sociétés. 
Devant  cette  affirmation  péremptoire,  personné 
n’osa  se  récrier  et  la  candidature  du  médecin 
d’origine  étrangère,  mais  naturalisé,  se  trouva 
écartée.  Cet  incident,  d’importance  infime,  ne 
mériterait  guère  d’être  signalé  s’il  ne  dénotait 
une  fâcheuse  tendance  à  vouloir  créer  en  France 
deux  catégories  de  citoyens.  Cette  tendance 
relève  d’un  esprit  étroit  de  faux  nationalisme 
qui  est  contraire  au  texte  et  à  l’esprit  de  nos  lois, 
et  qui  est  en  désaccord  avec  les  qualités  de  géné¬ 
rosité,  d’hospitalité  et  de  courtoisie  qui  sont 
unanimement  reconnues  à  ceux  qui  sont  de  race 
et  d’éducation  bien  françaises. 

Le  Code  civil  qui,  sur  ce  point,  a  été  modifié 
par  la  loi  du  26  juin  1889  et  le  décret  du  13  août 
1889  qui  porte  règlement  d’administration  publi¬ 
que  en  ce  qui  concerne  l’application  de  cette 
dernière  loi,  fixent  les  conditions  dans  lesquelles 
la  naturalisation' française  peut  être  accordée. 
La  naturalisation  est  donnée  par  un  décret  du 
Président  de  la- République  qui  peut  la  refuser, 
ou  ne  l’accorder  que  conditionnellement.  Mais 
une  fois  naturalisé,  l’étranger  devient  un  Fran¬ 
çais  qui  jouit  de  cette  qualité  dans  toute  sa  plé¬ 
nitude, et  peut  en  exercer  tous  les  droits.  Il  n’y 
a  qu’une  restriction,  c’est  que  le  nouveau  fran¬ 
çais  ne  peut  être  éligible  à  la  Chambre  ou  au 
Sénat  que  dix  ans  après  le  décret  qui  l’a  natura¬ 
lisé  encore  peut-il  , être  déclaré  éligible  par  une 


loi.  Les  membres  d’une  société,  même  médicale 
peuvent,  lors  du  renouvellement  du  bureau,  voter 
ou  ne  pas  voter,  selon  leur  caprice,  pour  ou 
contre  un  naturalisé,  mais  ils  ne-  peuvent  ins¬ 
crire  dans  les  statuts  de  leur  association  qu’un 
sociétaire  naturalisé  Français  ne  peut  de  ce  fait 
être  élu  membre  du  bureau. 

Laissons-là,  si  vous  le  voulez  bien,  le  point  de 
vue  juridique,  où  notre  compétence  est  d’ail¬ 
leurs  bien  restreinte  et  qui  du  reste  nous  importe 
peu.  Ce  qui  nous  intéresse,  c’est  d’examiner  si  la 
xénophobie  telle  que  l’a  manifestée .  la  petite 
société  dont  se  plaint  notre  lecteur,  est  utile  ou 
dangereuse  au  corps  médical  français.  Faisant 
abstraction  de  tout  argument  de  sentiment, 
nous  allons  examiner  la  question  le  plus  objec¬ 
tivement  possible  en  ne  nous  préoccupant  que 
des  seuls  intérêts  matériels  du  corps  médical. 

Il  existe,  surtout  dans  les  grandes  villes,  un 
nombre  appréciable  de  médecins,  nous  ne  dirons 
pas  d’origine  étrangère,  mais  absolument  étran¬ 
gers  qui,  pourvus  du  diplônie  d’Etat  de  docteur 
en  médecine  français,  ont  légalement  le  droit 
d’exercer  la  médecine  en  France.  A  Paris,-  le 
nombre  de  ces  médecins  étrangers  doit  dépasser 
plusieurs  centaines  et  il  en  est  certainement  plus 
d’un  millier  en  France.  Cet  état  de  choses  est-il 
favorable  à  notre  pays  ?  Par  réciprocité,  les 
médecins  français  jouissent-ils  à  l’étranger  des 
mêmes  avantages  ?  Ce  sont  là  d’autres  questions 
à  examiner,  mais  nous  nous  trouvons  en  pré¬ 
sence  d’un  fait  bien  réel,  c’est  qu’en  France,  de 
nombreux  médecins  étrangers,  pourvus  du  diplô¬ 
me  d’Etat  de  docteur  en  médecine  sont,  soit 
du  fait  de  leur  naturalisation,  soit  par  le  seul 
fait  du  diplôme  qui  leur  a  été  délivré,  autorisés 
légalement  à  exercer  sur  le  territoire  français. 

En  présence  de  cette  situation  quelle  doit  être, 
dans  son  propre  intérêt  la  conduite  du  corps 
médical  ?  Il  peut,  s’il  le  veut,  refuser  toutes  rela¬ 
tions  professionnelles  avec  ces  confrères,  les 
mettre  à  l’index,  les  boycotter.  Le  résultat  ne 
se  fera  pas  attendre  ;  comme  toutes  les  minorités 
persécutées,  les  médecins  étrangers  se  groupe¬ 
ront  pour  se  défendre  et,  avec  l’aide  de  leurs  com¬ 
patriotes  non  médecins,  soutenus  et  protégés 
par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
de  leurs  pays  respectifs,  appuyés  par  les  per¬ 
sonnalités  ou  les  collectivités  qui  ont  intérêt  à 


728 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29-111-25 


diminuer  là  considération  et  la  puissance  du 
corps  médical,  ils  deviendront  un  groupe  de 
dissidents,  important  et  rédoutable.  Déliés,  par 
le  fait  même  de  l’ostracisme  dont  ils  auraient 
été  frappés,  de  tous  devoirs  de  confraternité, 
débarrassés  ainsi  de  toutes  règles  déontologi¬ 
ques,  ces  parias  pourraient  se  livrer  contre  leurs 
confrères  français  à  une .  concurrence  déloyale 
contre  laquelle  ces  derniers  seraient  absolument 
désarmés. 

C’est  pour  éviter  cette  fâcheuse  dissidence  que, 
sur  notre  proposition,  quelques  années  avant  la 
guerre,  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  mo¬ 
difia  ses  statuts  et  admit  les  étrangers  dans  son 
sein.  Les  statuts  anciens  portaient  que  pour  faire 
partie  du  Syndicat,  il  fallait  être  français  ou 
naturalisé  français,  véritable  pléonasme  puis¬ 
que  le  naturalisé  est  devenu  français  et  jouit  de 
tous  les  droits  du  citoyen  français.  Les  sta¬ 
tuts  modifiés  exigèrent  seulement  que  .  les  can¬ 
didats  fussent  pourvus  du  diplôme'  d’Etat  de 
docteur  en  médecine,  leur  permettant  d’exer¬ 
cer  légalement  en  France.  La  loi  syndicale  fran¬ 
çaise  permet  aux  étrangers  d’entrer  dans  un 
Syndicat,  elle  leur  refuse  seulement  le  droit  de 


faire  partie  du  Conseil  d’administration.  Admis 
dans  le  syndicat,  le.  médecin  étranger  est 
considéré  comme  un  confrère  ;  c’est  un  avantage 
indiscutable  ;*pour  lui  qui  est  mis  sur  le  même 
pied  que  tous  les  autres  médecins,  mais  cet 
avantage  a  pour  conséquence  d’obliger  le  méde¬ 
cin  étranger  à  respecter  les  statuts  du  Syndicat; 
à  se  plier  aux  règles  de  déontoiogie  et  aux  cou- . 
tûmes  du  corps  médical  français,  à  reconnaître 
la  juridiction  des  Conseils  de  famille.  11  est]donc, 
du  fait  de  son  admission  dans  le  syndicat,  mis 
dans  l’obligation  d’agir  en  bon  confrère.. 

.  A  l’époque  actuelle,  où  le  corps  médical  fran¬ 
çais  a  besoin  d’  une  étroite  cohésion  pour  résister 
aux  tentatives  dont  le  but  est  de  fonctionnariser 
no'tre  profession  ou  dé  faire,  ce  qui  est  pis,  dii 
médecin  un  salarié  sans  indépendance,  est-il, 
prudent  d’aller  augmenter  le  groupe  des  dissidents 
d’un'  nombre  appréciable  de  médecins  étrangers 
qu’un  accueil  confraternel  de  notre  part  maintien¬ 
drait  dans  les  bornes  de  la  correction  et  de  la 
solidarité  professionnelle  ?  Sommes-nous  donc  si 
sûrs  delà  puissance  de  notre  cohésion  pour  ac¬ 
croître  sans  raison  avouable  le  nombre  de  nos 
ennemis  ?  J.  Nom. 


Une  Perle  administrative. 

Une  conception  hiérarchique  de  l’hygiène  dans  un  Ministère. 


.  Dans  le  Alinistère  de  ...  mettons,  si  vous  le 
voulez,  «de  la  Hiérarchie  Administrative  »  fonc¬ 
tionne  un  Office  dont  le  Président  et  le  Secrétaire 
ne  sont  pas  administrateurs  et  connaissent  mal 
l’importance  des  rites  administratifs.  Comme 
les  dames  employées,  chargées  du  travail  du 
secrétariat  de  l’Olfice,  étaient  installées  dans  une 
pièce  mal  aérée  et  chauffée  par  un  antique  poêle 
en  fonte  qui  distillait  en  quantité  de  l’oxyde  de 
carbone  et  d’ autres  gaz  toxiques,  que  plusieurs  de 
c-es,  employées' furent  sérieusement  indisposées  et 
certaines  réellement  malades,  le  Secrétaire  crut 
devoir  réclamer  au  service  du  matériel  le  chan-. 
gement  du  poêle  en  fonte  à  charbon  conti’e  un 
soêle  à  bois.  Voici  les  passages  les  plus  intéres- 
dants  de  la. réponse  officielle  qui  fut  faite  à  cette 
réclamation  : 

«  Lors  de  l’installation  {de  l’Offlce),  la  pièce  X  tut 
spécialement  aménagée  pour  recevoir  M.  le  Prési¬ 
dent  et  le  secrétaire  (mobilier  acajou,  tapis,  poêle  à 
bois,  etc...),  la  pièce  Y  ne  devant  être  occupée 
que  par  des  agents  auxiliaires. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  paraît  pas  possible  de 
remplacer  cet  appareil  (le  poêle  à  émanations  d’oxyde 
de  carbone  des  employées  auxiliaires)  par  un  poêle  à 
bois  dont  le  modèle  est  exclusivement  réservé  à 
Messieurs  les  Directeurs  et  Chefs  de  Bureau. 


La  -quatrième  Direction,  tout  en  observant  les 
règles  d’hygiène  indispensables,  et  soucieuse  de  don¬ 
ner  à  son  personnel  un  maximum  de  confort  en  rap¬ 
port  avec  les  crédits  mis  à  sa  disposition,  ne  peut  ce¬ 
pendant,  par  crainte  de  créer  un  précédent,  accorder  d 
des  employées  auxiliaires  les  mêmes  avantages  gii’aui 
hauts  fonctionnaires  (sic).  » 

'  Heureusement  pour  les' employées  de  l’Office, 
il  se  trouva  au  ministère  ...  de  la  hiérarchie  ai- 
minislrative,  de  hauts  fonctionnaires  qui  firent 
comprendre  à  la  quatrième  Direction  tout  ce  que 
son  souci  de  ne  pas  créer  un  précédent  et  de 
sauvegarder  les  avantages  que  conférait  la  Mé- 
rachie  aux  hauts  fonctionnaires,  avait  de  ridi¬ 
cule  et  d’odieux  quand  il  s’agissait  d’hygiène; 

Le  «  poêle  à  bois  cloni  le  modèle  est  exclusin- 
ment  réservé  à  MM.  les  Directeurs  et  Chefs  à 
Bureau  »  fut,  malgré  le  respect  de  la  hiérarchie, 
substitué  au  poêle  à  charbon  émettant  desva¬ 
peurs  toxiques,  seul  destiné  aux  agents  auxiliaires. 
Les  dames  employées  de  l’Office  cessèrent  d’être 
intoxiquées  et  bien  que,  sur  ce  point,  elles  aient 
joui  des  mêmes  avantages  que  MM.  les  hauts 
fonctionnaires,  le  Ministère. . .  de  la  Hiérarchie 
administrative  continua  à  travailler  et  la  Répu¬ 
blique  ne  fut  pas  pour  cela  proclamée  en  danger. 

J.  .N. 
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Travaux  Originaux 

CONTRIBUTION  AU  PROBLÈME  DE  LA  TUBERCULOSE  C) 

Par  Albert  Vaudremer, 

Maître  de  conférences  aux  Hautes-Etudes. 

Il 


Fin  du  Dualisme. 

A  Grancher  revient  le  mérite  d’avoir  mis  fin 
aux  discussions  poursuivies  depuis  Laënnec  sur 
l’immunité  de  la  tuberculose. 

Dans  un  premier  mémoire  publié  par  les  Archi¬ 
ves  de  Physiologie  normale  et  pathologique,  sous  ce 
titre  :  «  Etude  sur  la  tuberculose  et  la  pneumo¬ 
nie  caséeuse  »,  Grancber,  étudiant  comparati¬ 
vement  la  structure  d’une  granulation  tuber¬ 
culeuse  et  d’un  noyau  de  pneumonie  caséeuse, 
montra  l’analogie  de  ces  deux  lésions,  si  dissem¬ 
blables  d’apparence.  L’année  suivante,  dans  sa 
thèse,  l’auteur  aifirma  l’unité  de  la  phtisie.  Pour 
le  faire,  il  s’appuya  sur  ses  propres  recherches,  sur 
celles  de  Hérard  et  sur  les  leçons  de  Charcot. 

Ces  travaux  ont  encore  aujourd’hui  un  inté¬ 
rêt  autre  que  celui  de  la  seule  documentation 
scientifique.  Ils  constituent  par  leur  rigueur  dé¬ 
ductive  un  modèle  pour  les  cliniciens  et  les  tra¬ 
vailleurs  de  laboratoire.  C’est  donc  faire  oeuvre 
utile  que  les  exposer  avec  quelques  détails. 

Dès  1867,  Hérard  en  étudiant  la  pneumonie 
caséeuse  avait  résisté  au  dualisme  de  Virchow. 
Sur  ce  terrain  la  lutte  était  vive  entre  les  par¬ 
tisans  du  dualisme  et  ceux  de  l’unicisme. 
BuM  et  Niemeyer  niaient  la  présence  de  la  gra¬ 
nulation  dans  la  pneumonie  caséeuse  et  se  mon- . 
traient  sur  ce  point  plus  absolus  que  Virchow 
lui-même.  Pour  eux,  si  la  pneumonie  et  la  gra¬ 
nulation  coexistent,  ce  n’est  que  par  hasard  : 
et,  dans  ce  cas,  la  granulation  n’est  qu’un  épi¬ 
phénomène. 

Hérard,  repoussant  cette  doctrine,  montrait 
que  les  inflammations  tuberculeuses,  aboutis¬ 
sant  à  la  caséification,  sont  :  «  le  plus  souvent, 
mélangées  de  granulations  »  qui  provoquent  la 
pneumonie  caséeuse.  Si  les  granulations  ne  co¬ 
existent  pas  avec  la  pneumonie  caséeuse,  c’est 
que,  modifiées  dans  leur  aspect  et  leur  structure, 
elles  ont  disparu  au  milieu  du  foyer  caséeux 
apparu  secondairement.  Hérard  avait  trouvé, 
pour  le  soutenir  dans  cette  discussion,  les  maîtres 


de  la  clinique  française,  membres  à  cette  épo¬ 
que  de  l’Académie  de  médecine  :  Chauffard, 
Pidoux,  Barth,  Béhier,  Briquet. 

Dans  la  discussion  ouverte  à  l’Académie  en 
1867,  sur  cette  question,  tous  affirmaient' l’iden¬ 
tité  de  provenance  de  la  granulation  et  de  la 
pneumonie  caséeuse. 

Cette  discussion  avait  lieu  un  an  après  la  dé¬ 
couverte  de  Villemin,  mais  nous  montrerons 
plus  tard  que  cette  découverte  n’avait  pas  été 
acceptée  sans  résistance  par  les  médecins.  Ceux- 
ci  n’étaient  pas  préparés  par  les  doctrines  ré¬ 
gnantes  à  la  formule  expérimentale  et  l’anato¬ 
mie  pathologique,  science  nouvellement  née, 
occupait  surtout  leurs  esprits. 

De  plus,  on  voyait,  alors,  comme  nous  l’avons 
revu  il  y  a  quinze  ans,  une  admiration,  sans 
contrôle,  de  la  science  allemande  toute  pénétrée 
de  la  doctrine  dualiste.  C’est  contre  cet  esprit, 
tout  autant  que  contre  cette  doctrine,  inaccep¬ 
tables  pour  les  observateurs  attentifs,  que,'après 
Hérard,  vinrent  se  liguer  Grancher,  et  Charcot. 

Les  deux  mémoires  de  Grancher  dont  nous 
avons  indiqué  la  source  bibliographique,  cou¬ 
vrent  80  pages.  Le^texte  en  est  donc  bref,  mais 
les  faits  y  sont  exposés  d’admirable  manière. 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  respecter  la 
forme  du  maître  mais  nous  nous  efforcerons  de 
ne  pas  en  altérer  le  sens. 

Sachant  quelles  objections  il  allait  soulever, 
et  voulant  les  combattre  d’avance, ,  Grancher 
limita  ses  recherches  aux  lésions  pulmonaires. 
Pour  mieux  se  faire  comprendre  du  lecteur  il  fit 
précéder  son  travail  anatomo-pathologique  et 
clinique  d’un  exposé  anatomique  pur. 

Dans  ce  travail  on  suit  avec  l’auteur  les  rami¬ 
fications  successives  des  bronches,  la  naissance 
des  bronchioles  jusqu’à  leur  terminaison  dans 
le  sac  alvéolaire  terminal  ou  «  infundibule  ». 
Les  infundibules  composent  l’acinus  ;  les  acini 
composent  le  lobule  ;  les  lobules  composent  les 
lobes  qui  forment  le  poumon, 

1  Or,  les  éléments  vasculaires  suivent  rigou¬ 
reusement  les  ramifications  bronchiques,  à  ce 
'  ♦♦ 


(1)  Voir  Concours  Médical,  1925,  n»  5,  fév. 
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point  qu’on  pourrait  leur  donner  le  nom  des  ^ 
divisions  bronchiques  même .  dont  ils  sont  les 
satellites. 

Mais,  de  même  que  la  bronchiole  acineuse  est 
terminale,  de  même,  est  terminale  l’artère  pul¬ 
monaire  qui"  accompagne  la  bronche  dans  le 
lobule. 

Cette  artère  ne  s’anastomose  pas  avec  celle 
d’un  lobule  voisin,  de  sorte  que  la  circulation 
collatérale  est  ainsi  impossible  si  la  bronchiole 
et  l’artériole  lobulaires  sont  privées  d’air  et  de 
sang.  L’apoplexie  pulmonaire,,  les  collapsus, 
les  infarctus,  certaines  pneumonies,  sont  gou-^ 
vernés  par  cette  disposition  anatomique. 

Nous  compléterons  ce  résumé  schématique 
d’anatomie  topographique  pulmonaire  en  rap¬ 
pelant  le  procédé  des  coupes  employé  par  Char¬ 
cot  pour  l’étude  du  lobule  pulmonaire.  Ce  pro¬ 
cédé  repris  par  Cran  cher  consistait  à  étudier  le 
lobule  sur  une  série  de  coupes  parallèles  entre 
elles  et  perpendiculaires  à  l’axe  de  la  bronche 
centrolobulaire.  Vu  ainsi,  le  lobule  apparaît 
sous  une  forme  polygonale  dans  laquelle  on  dis¬ 
tingue  une  zone  centrale  composée  d’une  bronche 
et  d’une  artère  réunies  par  une  gangue  de  tissu 
conjonctif.  Ce  tissu  emprisonne  dans  ses  mailles 
un  lacis  abondant  de  vaisseaux  lymphatiques. 
En  s’éloignant  du  pédicule  lobulaire  central 
ainsi  constitué,  on  rencontre  la  zone  intermédiaire 
du  lobule  composée  par  la  coupe  des  infendibu- 
les.  «  Des  fibres  de  tissu  conjonctif  rayonnant 
du  centre  à  la  périphérie,  séparent  les  acini 
et  portent  les  vaisseaux  sanguins  et  lympha¬ 
tiques  ».  A  la  périphérie  de  la  conpe  on  aper¬ 
çoit  l’espace  interlobulaire  composé  par  du  tissu 
conjonctif,  les  veines  pulmonaires  et  de  nombreux 
vaisseaux  lymphatiques. 

La  communication  entre  l’artère  pulmonaire 
centrale  et  les  veines  pulmonaires  périphériques 
est  assurée  par  les  anastomoses  établies  dntre  les 
capillaires  afférents  ou  efférents  de  ce  double 
système  artério-veineux.  Ceux-ci  sillonnent  la 
surface  des  infundibules,  sous  l’épithélium  pul- 
mpnaire. 

Les  veines  issues  de  ce  réseau  capillaire 
suivent  une  direction  centrifuge  par  rapport  à 
l’axe  du  lobule.  Parvenues  à  l’espace  périlobu¬ 
laire  les  veines  forment  des  confluents  auxquels 
aboutissent  d’autres  veines  venues  des  lobules 
voisins. 

Il  existe  donc  une  communication  veineuse, 
alors  qu’il  n’existe  pas  de  communication  arté-  . 
rielle  interlobulaire. 

Tous  ces  éléments  sont  en  connexion  étroite 
avec  un  système  lymphatique  très  abondant  qui 
les  moule  dans  toute  leur  étendue. 

Ce  système  est  composé  de  lacunes  périarté- 
rlelles  et  de  vaisseanx  anastomosés  entre  eux. 
Les  lymphatiques  du  système  pulmonaire  aérien  : 
et  ceux  du  système  vasculaire  communiquât 
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largement  et,  une  communication  très  perméa¬ 
ble  existe  même  entre  les  lymphatiques  de  la 
plèvre  pariétale,  ceux  du  parenchyme  pulmonaire 
et  ceux  de  la  plèvre  viscérale. 

En  reprenant  les  recherches  anatomiques  de 
Charcot,  qui  viennent  d’être  résumées,  Grancher 
lait  remarquer  que  cette  disposition  des  lym¬ 
phatiques  établit  entre  des  lobules  très  éloignés 
les  uns  des  autres,  un  lien  de  circulation  et  de 
nutrition  très  intime.  A  cette  remarque  on  peut 
ajouter  aussi  que  la  circulation  lymphatique 
pleuro-pulinonaire  permet  de  comprendre  les 
rapports  morbides  si  souvent  constatés  entre  les 
lésions  tuberculeuses  pleurales  et  les  lésions, 
parenchymateuses  de  même  nature. 

Le  Tubercule. 

«  La  tuberculose  est  une  néoplasie  fibro-ca- 
séeüse,  nodulaire,  caractéristique  d’uiie  maladie 
infectieuse  ».  Telle  était  la  définition  de  Gran¬ 
cher. 

On  sait,  écrivait-il,  que  cette  maladie,  quand 
elle  s’attaque  aüx  poumons  peut  être  schémati¬ 
sée  sous  trois  grandes  formes  cliniques  ; 

La  forme  aiguë  ou  pneumonique  ; 

La  forme  lente  ou  commune  ; 

La  forme  suraiguë  ou  granulique. 

La  marche  clinique  de  ces  formes  est  trop 
connue  pour  qu’il  soit  nécessaire  dé  les  indiquer 
ici.  Mais  il  importe  de  rappeler  les  caractères 
anatomo-pathologiques  attribués  à  chacune 
d’elles  par  l’école  française  au  temps  de  Grancher 
et  de  Charcot. 

Lésions  anatomo-pathologiques  dans  la 
pneumonie  tuberculeuse. 

Les  poumons  prélevés  sur  des  individus  morts 
de  pneumonie  tuberculeuse  à  marche  rapide 
présentent  des  lésions  comparables  dans  tous 
les  cas  étudiés. 

Un  lobe,  le  plus  souvent  le  lobe  supérieur 
d’un  des  deux  poumons,  présente  une  masse 
caséeuse,  jaune  grisâtre,  lisse  à  la  coupe,  mar¬ 
brée  et  friable.  Dams  cette  masse  on  peut  voir 
des  petites  pertes  de  substance. 

Le  parenchyme  pulmonaire  situé  au-dessous 
du  foyer  caséeux  est  infiltré  de  petites  masses 
blanchâtres,  uniformes,  ovoïdes  ou  londes,  tran¬ 
chant  par  leur  couleur  sur  le  fond  rose  duparen- 
.  chyme  lui-même.  Enfin  sur  un  plan  plus  éloigné 
encore  de  la  lésion  massive  on  aperçoit  dans  le 
tissu  pulmonaire  encore  aéré,  des  granulations 
semblables  à  celles  qui  viennent  d’être  décrites, 
inais  celles-ci  sont,  là,  relativement  isolées. 

Si  la  marche  de  la  maladie  a  été  quelque  peu 
lente,  ce  dernier  aspect  n’existe  plus  s  les  gra¬ 
nulations  sont  devenues  confluentes. 

Les  diflerences  observées  entre  les  trois  étages 
pulmonaires,  dillérences  provenant  de  l’âge  des 
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lésions  avaient  bien  été  vues  et  décrites  par 
Laënnec. 

Histologiquement  la  lésion  massive  caséeuse 
du  sommet  et  les  lésions  des  territoires  moins 
envahies  sont  composées  d’éléments  semblables. 

La  lésion  massive  est  formée  d’une  masse  cen¬ 
trale  caséeuse  et  d’une  zone  embryonnaire 
périphérique.  Autour  de  ces  lésions,  le  tissu  pul¬ 
monaire  présente  des  altérations  du  type  pneu¬ 
monique. 

Dans  la  masse  caséeuse,  on  distingue,  parfois, 
une  masse  jaune  centrale  correspondant  aux 
vestiges  d’une  bronchiole  et  d’un  vaisseau  qui 
l’accompagne.  Ces  deux  éléments,  sièges  de  la^ 
lésion  centrale,  ont  été  détruits  les  premiers  et, 
sur  les  préparations,  seules  apparaissent  encore 
les  coupes  d’alvéoles  et  de  veines.  Dans  la  lésion 
caséeuse  on  trouve  en  outre  des  reliquats  d’au¬ 
tres  éléments  bronchiques  et  artériels,  reliquats 
des  lobules  infectés  par  voisinage  et  fondus  dans 
une  gangue  commune.  Les  altérations  périphé¬ 
riques  se  rattachent  à  la  lésion  pneumonique. 
Le  développement  de  celle-ci  correspond  à  uiie 
néoformation  irri^tive.  La  bronche  est  le  plus 
souvent  déjà  profondément  altérée  quand  l’ar¬ 
tère  voisine  et  les  alvéoles  sont  encore  peu  lé¬ 
sées  :  «  un  afflux  cellulaire  obture  la  lumière 
de  ce  conduit,  dissocie  ses  tuniques,  infiltre  le 
tissu  conjonctif  périphérique  et  forme  un  nodule  ». 
Les  parois  bronchiques  sont  infiltrées  de  cellules 
embryonnaires  provenant  de  la  ihultiplication 
des  cellules  conjonctives  et  de  la  diapédèse  des 
glqbules  blancs.  Les  fibres  musculaires  subissent 
une  modification  pareille.  Elles  se  gonflent,  leurs 
noyaux  se  divisent  et  la  régression  granulo-grais- 
seuse  apparaît.  Les  fibres  élastiques  plus  résis¬ 
tantes  perdent  leurs  connexions  et  demeurent 
apparentes.  A  ce  moment  le  rôle  de  soutien 
dévolu  aux  éléments  élastiques  étant  terminé 
la  substance  caséeuse  ramollie  va  être  éliminée. 
Les  vaisseaux  lymphatiques  vont  à  leur  tour 
être  englobés  dans  la  nécrose  :  leur  endothélium 
devient  granuleux  et  se  confond  dans  une  masse 
désintégrée  infiltrant  les  espaces  interfasçiculai- 
res  du  tissu  conjonctif  péribronchique.  Les  vais¬ 
seaux  sanguins,  artéro-pulmonaires  et  les  vais¬ 
seaux  satellites  delà  bronche  subissent  le  même 
sort  que  les  autres  éléments  constituant  le  lobule. 
L’endothélium  de  la  tunique  interne  se  détache 
'  et  dans  la  lumière  du  vaisseau,  se  forme  un  cail¬ 
lot  qui  l’obture. 

Quand  lé  tubercule  a  atteint  ce  degré  de  ra¬ 
mollissement  les  cavités  vasculaires  et  bronchi¬ 
ques,  leurs  parois,  les  alvéoles  et  le  tissu  con¬ 
jonctif,  sont  infiltrés  de  cellules,  «  qui  d’abord 
vitreuses  et  conjonctives,  subissent  peu  à  peu 
la  désintégration  granuleuse  et  entraînent  dans 
leur  chute,  toute  cette  partie  du  poumon  qui  a 
cessé  de  se  nourrir  ». 

C’est  le  stade  de  nécrobiose  dans  lequel 


interviennent,  d’abord,  les  substances  nécro¬ 
santes  du  germe  infectieux  et  plus  tard,  les 
oblitérations  vasculaires. 

Autour  de  ces  loyers  nécrosés  centraux,  sont 
rassemblées  des  cellules  embryonnaires  qui 
l’entourent  d’une  zone,  discontinue  le  plus  sou¬ 
vent,  faisant  corps  avec  la  lésion  centrale  elle- 
même.  - 

Cette  zone  est  constante  :  on  la  rencontre  dans 
les  tubercules  microscopiques  isolés  et  dans  les 
masses  agglomérées  de  ceux-ci.  Dans  ces  masses, 
on  peut  encore  distinguer  des  restes  plus  ou 
moins  altérés,  qui  signalent .  l’existence  des  tu¬ 
bercules  centraux,  éléments  fragmentaires  de 
la  masse  agglomérée  ;  les  cellules  embryonnaires, 
disposées  en  couches  d’épaisseur  variable,  nais¬ 
sent,  «  ou  apparaissent  »,  dans  le  tissu  conjonc¬ 
tif  périvasculaire,  péribronchique  ou  alvéolaire, 
riche  en  lymphatiques.  Elles  forment  d’abord  des 
séries  linéaires,  puis  se  disposent  en  amas.  Bien¬ 
tôt  la  substance  conjonctive  se  résorbe  et  il 
n’existe  plus  «  qu’un  tissu  de  cellules  ». 

Si  le  développement  de  la  lésion  est  rapide,  les 
cellules  embryonnaires  subissent  la  dégéné¬ 
rescence  caséeuse  et  vont  grossir  le  foyer  cen- 
I  tral.  Si,  au  contraire,  ce  développement  est  lent, 
s’il  dure  des  mois,  les  cellules  embryonnaires 
suivant  une  voie  régressive,  retournent  au  tissu 
conjonctif  d’où  elles  viennent. 

Oïi  assiste  ainsi  au  processus  fibreux,  mais  ce 
processus  tout  autant  que  le  processus  caséeux, 
appartient  à  la  tuberculose  ;  comme  lui  appar¬ 
tient,  en  fin  de  compte,  le  processus  scléreux  que 
l’on  connaît  aujourd’hui.  Ce  qu’il  importe  de 
savoir  c’est  que  la  zone  embryonnaire  peut  être 
une  cause  d’extension  de  tubercule  si  elle  se  laisse 
attaquer  et  si  elle  devient  un  élément  sura¬ 
jouté  à  la  masse  caséeuse  qu’elle  entoure  :  mais 
qu’elle  peut  aussi  être  une  barrière  à  cet  en¬ 
vahissement  caséeux  et  en  limiter  la  marche. 

C’est  entre  cette  zone  et  la  masse  caséeuse  que 
se  rencontrent  les  cellules,  spécifiques  de  la  lésion 
tuberculeuse  :  «  Les  cellules  géantes  »  de 
Langherans. 

Cet  auteur, Je  premier,  a  vu  ces  éléments  par¬ 
ticuliers,  qu’il  a  décrits,  en  1868,  dans  les  Archives 
.de  Virchow.  Les  cellules  géantes  apparaissent 
sans  déformations  et  avec  tous  leurs  caractères 
dans  les  granulations  tuberculeuses  fines,  sur¬ 
tout  dans  celles  de  la  plèvre  et  du  péritoine,  pen¬ 
dant  le  temps  où  ces  granulations  résistent  à  la 
nécrose  caséeuse. 

,  Dans  ces  conditions,  on  trouve  à  la  limite 
interne  de  la  zone  des  cellules  embryonnaires, 
de  grandes  cellules  multinucléaires,  parfois  rares, 
parfois  nombreuses,  pouvant  atteindre  une 
dizaine  d’éléments.  Ces  cellules  sont  rondes  ou 
ovoïdes,  et  limitées  par  un  contour  plus  ou  moins 
résistant.  La  plupart  émettent  des  prolonge¬ 
ments  multiples  dont  certains  sont  ramifiés.  Le 
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protoplasma  cellulaire  est  finement  granul^eux. 
Les  noyaux  sont  très  nombreux  ;  ils  siègent  à 
la  périphérie  du  corps  cellulaire  et  y  forment 
une  couche  unique  ou  quelquefois  deux  ou  trois 
couches  superposées. 

Les  cellules  géantes  peuvent  atteindre  un  dia¬ 
mètre  de  0.2  à  0.3  millimètres  ;  quand  elles  attei¬ 
gnent  ces  dimensions,  elles  sont  visibles  à  l’œil 
nu.  Charcot  a  défini  le  rôle  de  ces  cellules  en 
enseignant  qu’  «  elles  sont  à  la  fois,  les  té¬ 
moins  de  l’activité  du  processus  et  l’avant-garde 
de  la  dégénérescence  caséeuse». 

La  clinique  et  l’anatomo-pathologie  nous 
enseignent  que  la  tuberculose  pulmonaire,  même 
mortelle,  présente  au  cours  de  son  évolution  des 
transformations  fibreuses.  C’est  cette  constata¬ 
tion  qui  avait  permis  à  Grancher  de  définir  cette 
maladie  sous  le  terme  de  <<  néoplasie  fibroca- 
séeuse  ». 

Si  l’évolution  fibreuse  l’emporte  sur  l’évolu¬ 
tion  caséeuse,  le  pronostic  perd  de  sa  gravité, 
tout  au  moins  immédiate.  Une  barrière  est 
dressée  devant  l’envahissement  caséeux.  Dans- 
le  cas  contraire,  la  nécrose  progresse  aux  dépens 
de  la  zone  embryonnaire. 

Tous  ces  désordres  peuvent  être  schématisés 
sous  la  forme  suivante  : 

La  lésion  tuberculeuse  élémentaire  typique 
est  constituée  par  un  follicule.  Ce  follicule 
tuberculeux  comprend  trois  zones  concentri¬ 
ques  :  la  cellule  géante,  les  cellules  épithélioïdes 
et  les  cellules  embryonnaires.  Les  granulations 
tuberculeuses  et  les  gros  tubercules  sont  com¬ 
posés  d’un  nombre  variable  de  follicules  élé¬ 
mentaires  entourés  et  réunis  par  une  ceinture  de 
petites  cellules.  ■ 

Ces  néoformations  ne  se  développent  pas  sans 
provoquer  un  retentissement  considérable  sur 
le  tissu  pulmonaire  qui  les  environne.  Ce  tissu 
présente  les  traces  d’une  réaction  épithéliale. 
Lès  capillaires  sont  turgescents,  l’épithélium 
alvéolaire  est  gonflé  et  granuleux  et  des  cellules 
se  détachent  qui  tombent  dans  l’alvéole  ;  quand 
la  lésion  est  plus  avancée,  ces  éléments  per¬ 
dent  leurs  caractères  et  sont  difficilement  recon¬ 
naissables. 

Si  rien  nè  vient  entraver  l’évolution  caséeuse 
tous  ces  tissus  nécrosés  subiront  la  transforma¬ 
tion  caséeuse  comme  le  reste  des  éléments  pri¬ 
mitivement  atteints  et  viendront  grossir  la 
masse  préexistante. 

Toute  lésion  tuberculeuse,  si  petite  soit-elle, 
provoque  cès  phénomènes  pneumoniques  : 
L’étendue  seule  de  celle-ci  est  variable  et  liée  à 
lâ  marche  de  la'  lésion  spécifique  elle-même. 
Pourtant  cette  extension  semble  être  surtout 
vraie  pour  la  lésion  centrale  du  parenchyme  pul¬ 
monaire.  Nous  savons  en  effet  que  les  lésions 
centrales  accompagnées  de  réaction  pleurale  ne 
suivent  pas  d’une  façon  aussi  continue  la  marche 


envahissante  pneumonique  que  nous  venons  de 
décrire.  Cette  pneumonie  de  nature  tukrculemt 
n’a  pas,  à  son  début,  le  caractère  folliculaire.  üM- 
ci  n’apparaîtra  que  secondairement.  C’est  là  un 
point  important  que  noüs  tenons  à  signaler  et 
sur  lequel  nous  aurons  l’occasion  de  revenir 
plus  tard,  quand  nous  aborderons  l’étude  delà 
tuberculose  non  folliculaire. 

Les  lésions  que  nous  venons  de  décrire  corres-' 
pondent  à  la  pneumonie  caséeuse,  rencontrée 
si  souvent  en  cliiiique. 

Lésions  anatomo  -pathologiques  dans  la  phtisie  aiguë. 

Dans  la  phtisie  aiguë,  il  n’en  est  plus  absolu¬ 
ment  de  même.  L’élément  central  «  lolliculairei 
apparaît  encore,  mais  les  tubercules  qu’il  pro¬ 
voque  ne  . sont  plus  rapidement  nécrosés  et  trans¬ 
formés  en  masse  caséeuse.  Ils  conseroenl  plus 
longtemps  l’aspect  de  la  granulation  grise, demi- 
transparente  de  Laënnec,  ils  remplissent’le  pou¬ 
mon  dont  le  parenchyme  est  congestionné,  mais 
encore  aéré  et  crépitant  ;  toutefois  ce  paren¬ 
chyme  peut  être  tellement  envahi  par  les  gra¬ 
nulations  que  ses  éléments  [disparaissent  sous 
la  néoplasie. 

Les  granulations  miliaires  sont  disséminées 
dans  l’intérieur  du  lobule  et  dans  l’espace  inter¬ 
lobulaire.  L’infection  est  ici  non  plus  bronchi¬ 
que,  mais  vasculaire  et  les  vaisseaux  lymphati¬ 
ques  semblent  être  le  siège  de  l’envahissement 
mitral.  Grancher  a  vu  les  tubercules  «  se  semer 
un  à  un  dans  les  espaces  interlobulaires  et  cir¬ 
conscrire  ainsi  la  base  des  lobules  ». 

Si  l’on  se  rappelle,  les  larges  anastomoses  lym¬ 
phatiques  intrapulmonaires  que  nous  avons 
décrites,  on  comprend  aisément  la  propagation 
de  l’ensemencement  des  tubercules  dans  toute 
l’étendue  du  parenchyme. 

Dans  la  granulation  dçmi -transparente,  la 
zone  des  cellules  embryonnaires  est  très  déve¬ 
loppée,  les  granulations  ont  une  tendance  plus 
expansive  que  nécrosante  et  l’action  toxique 
de  l’infection  est  plus  intense  sur  l’ensembie 
de  l’organisme. 

Quand  la  guérison  du  tubercule  pneumonique 
se  réalise,  elle  survient  par  transformation 
fibreuse  de  la  couche  embryonnaire  et  transfor¬ 
mation  calcaire  de  la  masse  caséeuse.  Quand  le 
tubercule  miliaire  guérit  (et  Grancher  estimait 
que  cette  heureuse  conclusion  survientplus  sou¬ 
vent  qu’on  ne  le  croit)  il  le  fait  par  transfor¬ 
mation  scléreuse  :  «  Toute  granulation  qui  se 
développe  lentement  devient  fibreuse  et  guérit, 
c’est-à-dire  se  transforme  en  un  produit  anato¬ 
mique  scléreux  et  inoffensif  ». 

La  réaction  défensive,  à  forme  conjonctive  du 
tubercule  gris,  est  rapide  ;  au  début  quand 
apparaît  le  tubercule,  embryonnaire  initial  on  ne 
saurait  prévoir  si  celui-ci  évoluera  vers  la  forme 
de  la  granulation  jaune  à  centre  caséeux  précoce, 
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pi  plus  tara  aonnera  naissance  a  la  pneumonie 
caséeuse  ;mais,  rapidement,  on  voit  L’organisa¬ 
tion  périphérique  de  la  couche  embryonnaire 
apparaître  :  elle  sera  suivie  de  la  transforma¬ 
tion  conjonctive.  Cliniquement  les  deux  formes 
peuvent  coïncider  de  la  pneumonie  caséeuse  et 
delazone  infiltrée  des  tubercules  miliaires  demi- 
transparents  évoluant  vers  la  sclérose,  mais, 
maintes  fois  ces  deux  formes  se  développent  à 
l’exclusion  l’une  de  l’autre. 

On  a  cherché  à  savoir  à  quelle  influence  obéis¬ 
saient  ces  deux  marches  différentes  de  la  mala¬ 
die  ;  nous  dirons  plus  tard  l’essentiel  des  recher¬ 
ches  qui  ont  été  poursuivies  dans  ce  sens. 

En  tout  cas,  les  seuls  renseignements  cliniques 
ne  peuvent  nous  l’apprendre.  Nous  ne  savons 
pas,  en  vérité,  si  tel  tuberculeux  guérira  ou  non  ; 
et  le  pronostic  grave  que  nous'sommes  obligés 
déporter  devant  des  lésions  avancées  ayant  tous 
les  caractères  d’une  évolution  irrémédiable,  est 
parfois  erroné.  Il  est  un  fait,  pourtant,  que  les 
cliniciens  qui  voient  beaucoup  de  tuberculeux 
savent;  ce  fait  est  que  :  Tout  malade  qui  pendant 
dm  ans,  résistera,  sans  trop  d’incidents,  guérira 
k  plus  souvent.  Pourquoi  ce  délai,  nous  l’igno¬ 
rons,  mais  il  est  habituel  et  ce  n’est  pas  là  une 
des  moindres  surprises  que  la  tuberculose  mé¬ 
nage  au  médecin. 

Lésions  anatomo-pathologiques  dans  la 
tuberculose  commune. 

Grancher  a  tracé  un  tableau  saisissant  de  la 
tuberculose  chronique  qu’il  est’  intéressant  de 
relire. 

«  Un  individu  de  20  ou  30  ans  s’enrhume  et 
sa  bronchite  ne  guérit  pas  facilement,  car  pen¬ 
dant  deux  ou  trois  mois  la  toux,  et  les  crachats 
persistent. 

'  Cependant  l’été  arrive  et  la  bronchite  disparaît; 
mais  aux  premières  brumes  de  l’hiver,  elle  re¬ 
naît  et  cette  fois  pour  ne  plus  cesser.  La  toux 
devient  opiniâtre,  les  crachats  sont  abondants,  et 
muco-purulents,  mais  l’appétit  se  maintient  ; 
les  digestions  sont  bonnes,  et  l’intestin  fonctionne 
normalement. 

«Bientôt,  le  malade  se  trouve  un  peu  affaibli,  le 
soir,  après  sa  journée  de-travail  ;  il  est  moins  gai, 
moins  alerte  et  ressent  un  peu  de  lièvre.  La  nuit; 
des  sueurs  abondantes  le  fatiguent. 

in  se  repose  quelciues  jours  et  les  forces  sem¬ 
blent  revénir.  Mais  il  faut  reprendre  le  travail  : 
la  maladie  poursuit  sa  marche,  les  lésions  pulmo¬ 
naires  s’aggravent  et  deviennent  incurables. 

«  La  santé  générale  qui  n’avait  éprouvé  que 
de  légères  atteintes,  s’altère  rapidement-,  et  le 
malade  pâlit  et  maigrit.  L’appétit  s’en  va  et  la 
toux  s’exaspère  en  violentes  quintes  qui  pro¬ 
voquent  des  vomissements  alimentaires.  De¬ 
puis  quelque  temps  déjà,  les  digestions  sont 
moins  actives,  et  la  diarrhée  ne  tarde  pas  à  sur¬ 


venir.  Alors  la  fievre  est  continuelle,  avec  exa¬ 
cerbations  vespérales,  les' sueurs  nocturnes  sont 
profuses  et  fébriles,  lés  forces  baissent  chaque 
jour,  et  après  quelques  alternatives  de  mieux 
et  de  pire,  le  patient  succombe  hectique  et  fé¬ 
bricitant.  La  maladie  a  duré,  terme  moyen,  de 
un  à  trois  ans  ». 

Qui  de  nous  pourrait  ajouter  ou  retrancher  un 
mot  à  ce  tableau  clinique.  Même  aujourd’hui, 
malgré  les  moyens  thérapeutiques  dont  nous 
disposons,  c’est  encore  ainsi  que  trop  souvent 
nous  voyons  évoluer  la  tuberculose  pulmonaire, 
en  demeurant  impuissants  à  y  modifier  quoi  que 
ce  soit. 

Chez  l’homme  qui  a  succombé  ainsi,  on  trouve 
des  lésions  généralisées  dans  toute  l’étendue 
des  deux  poumons.  ,  ,  ‘ 

Les  feuillets  pleuraux,  épaissis  en  totalité  ou 
par  piaces,  ont  contracté  des  adhérences  dont 
le  siège,  la  résistance  et  le  nombre  varient. 

Le  larynx  est  le  plus  souvent  œdématié,  in¬ 
filtré  ou  ulcéré,  au  niveau  des  aryténoïdes  ou 
des  cordes  vocales.  Les  bronches  sont  enflam¬ 
mées  et  parfois  ulcérées.  Les  bronchioles  fines 
sont  oblitérées.  Autour  des  cavernes  apicales 
le  tissu  pulmonaire  est  grisâtre  et  ardoisé.  Sur 
un  plan  inférieur  à  cette  lésion  massive,  on 
trouve  des  blocs  ou  des  îlots  bronchqpneumoni- 
ques.  Dans  les  régions  moins  envahies  on  ren¬ 
contre,  disséminés,  des  îlots  emphysémateux, 
atélectasiés  ou  seulement  congestionnés.  A  la 
périphérie  de  l’organe  pulmonaire  apparaissent 
des  granulations  moins  confluentes,  visibles 
parfois  à  travers  le  feuillet  pariétal,  au  point 
où  celui-ci  est  encore  translucide. 

L’intestin  grêle  est  souvent  le  siège  de  gra¬ 
nulations  et  de  lésions  ulcéreuses  annulaires 
recouvertes  d’un  enduit  grisâtre.  Les  ganglions 
médiastinaux  et  trachéobron chiques,  les  chaînes 
récurrentes  parasternales,  les  ganglions  mésenté- 
tériques  sont  hypertrophiés  et  parfois  caséeux. 
On  constate  enfin  une  pléiade  ganglionnaire 
généralisée  aux  plis  inguinaux  et  aux  creux  axil¬ 
laires.  Les  chaînes  cervicales  sont  prises  et, 
avec  elles  les  ganglions  sus-claviculaires.  Dans 
toutes  les  lésions  splanchniques  on  rencontre  les 
altérations  parenchymateuses,  bronchiques,  vas¬ 
culaires  que  nous  avons  longuement  décrites 
précédemment.  Pourtant,  parmi  ces  lésions,  cer¬ 
taines,  pouvant  remonter  à  plusieurs  années,  né¬ 
cessitent  une  description  plus  complète.  Les 
cavernes  sont  de  celles-là.  Leur  nombre  est  va¬ 
riable.  Leurs  dimensions  sont  différentes.  Les 
unes  petites  pourraient  être  appelées  carvernu- 
les  ;  d’autres  peuvent  atteindre  de  2  à  30  centi¬ 
mètres  et  même  davantage.  Elles  sont  totales 
ou  séparées  en  loges  par  des  brides  fibrovascu¬ 
laires,  dont  la  rupture  peut  amener  l’hémorragie 
foudroyante.  Leurs  parois  sont  rugueuses,  végé¬ 
tantes,  ou  lisses.  Ces  cavernes  peuvent  être 
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sèches,  ou  contenir  un  liquide  séropurulent  ou  d’hui  ces  travaux,  déjà  anciens.  Us  sufRsent 

franchement  puurlent.  Elles  sont  parfois  limitées  pourtant  à  faire  revivre  le  minimum  des  sou- 

par  une  mince  lame  de  tissu  parenchymateux,  venirs  d’études  lointaines,  sans  lesquelles  il  est 

Cet  aspect  est  celui  des  cavernes  volumineuses  impassible  de  pratiquer  une  auscultation  utile, 

qui  ont  détruit  une  vaste  étendue  du  tissu  pul-  Pour  bien  démêler  la  nature  des  signes  objectits 

monaire.  d’une  tuberculose  pulmonaire,  il  est  en  eflet  né- 

Plus  petites,  elles  ont  une  paroi  fibreuse  dont  cessaire  de  pouvoir  relier  ceux-ci  aux  désordres 

l’épaisseur  peut  atteindre  2  ou  3  centimètres.  anatomiques  dont  ils  proviennent.  La  modill- 

Nous  avons  vu  précédemment  par  quel  mécanis-  cation  des  vibrations  thoraciques,  la  submatité 

me  se  forme  cette  paroi  dont  le  développement  à  la  percussion,  les  souffles  doux  ou  vibrants, 

a  été  lent.  bronchiques  ou  bronchoparenchymateux  ;  ton- 

Plus  la  caverne  est  volumineuse,  plus  le  liquide  tes  ces  sensations,  tous  ces  sons  et  cgs  bruits  que 

qu’elle  contiènt  est  fluide  et  moinsil  est  abondant.  nous  donnent  à  la  main,  aux  doigts  ou  àl’oreille, 

La  destruction  des  éléments,  aux  dépens  des-  l’étude  d’un  poumon,  doivent  se  transformer 

quels  les  granulations  se  forment,  lait  compren-  inconsciemment  en  une  sensation  quasi  visuelle 

dre  pourquoi,  au  niveau  des  parois  de  la  caverne,  que  viendra  compléter,  confirmer  ou  corriger 

on- ne  rencontre  que  très  peu  dé  granulations.  la  radioscopie. 

Celles-ci  en  revanche  sont  nombreuses'  au  pour-  Ce  travail  cérébral  ne  peut  s’effectuer  que  si 
tour  de  l’excavation.  nous  connaissons  l’anatomie  normale  du  pou¬ 

mon  et  les  désordres  cpi’y  peuvent  produire  les 
Lésions  anatomo-pathologiques  de  la  phtisie  diflérenls  stades  et  les  différentes  formes  de 
chronique.  l’infection  tuberculeuse.  ^ 

Tous,  nous  connaissons  ce  vieux  tousseur.  Nous  nous  sommes  donc  borné  jusqu’ici  à 
emphysémateux,  scléreux,  dont  le  système  transcrire’ ce  cju’avaient  -vus  des  hommes  qui 

cardio-vasculo-rénal  est  altéré.  Ces  malades,  ont  été  les  maîtres  de  beaucoup  d’entre  nous, 

parfois  atteignent  un  âge  avancé,  après  avoir  Leurs  recherches  leur  avaient  permis  d’édifier 

vu  mourir  autour  d’eux  leurs  enfants  et  leurs  la  doctrine  de  la  tuberculose  pulmonaire  et  de  la 

proches  qu’ils  avaient  contaminés.  tuberculose,  maladie  généralisée,  à  une  époque 

A  l’autopsie  de  ces  tuberculeux  chroniques,  où  l’on  discutait  encore  sur  l’existence  même 

on  trouve,  le  plus  souvent,  des  pachypleurites  de  la  maladie.  Certains  d’entre  nous,  qui  ont  été 

étendues.  La  symphyse  des  feuillets  pariétaux  les  élèves  de  Grancher  et  de  Charcot,  en  sont 

et  viscéraux  est  parfois  inséparable  :  ces  adhé-  restés  au  point  où  nos  maîtres  avaient  laissé  la . 
renees  peuvent  s’étendre  aux  deux  poumons  et  question. 

les  faire  adhérer  à  la  paroi  costale,  au  diaphrag-  La  doctrine  de  cette  époque  a  été  résumée  par 
me  et  au  péricarde-  Gougerot  dans  son  livre  sur  la  «  Bàcillo-tubercn- 

Le  parenchyme  pulmonaire  est  sillonné  de  lose  non  folliculaire  »  dans  les  termes  suivants: 

tractus  scléreux,  qui  lui  donnent  un  aspect  réti-  «  La  tuberculose,  cliniquement,  est  une  mala- 

culé,  dans  lequel  les  alvéoles  enserrés  sont  dé-  die  toujours  grave,  consomptive,  très  rarement 

traits  ou  dilatés  selon  la  place  qu’ils  occu-  curable  (définition  hippocratique)  ;  anatomi- 

pent  ùans  \e  réticulum  lui-même.  Les  parois  quement  le  syndrome  phtisique  a  pour  substra- 

aKnolaires  sont  détruites  en  gnande  partie,  tum  le  tubercule  ou  l’infiltration  de  Laënnec, 

non  seulement  par  le  réticulum  scléreux,  mais  lésions  toujours  destractives  (définition  ét 

encore  i>ar  un  processus  sclérosant,  qui  apjjar-  Laënnec)  ;  histologiquemei),t  toutes  ces  lésions 

tient  en  propre  au  bacille  tuberculeux  lui-même.  se  réduisent  au  follicule  (définition  de  Grancher 

Enfin  nous  en  aurons  terminé  avec  cet  exposé  et  Charcot);  ces  produits  tuberculeux  sontino- 

en  rappelant  que  la  phtisie  chronique  est  sou-  culables  et  virulents  (définition  de  Villemîn); ils 

vent  accompagnée  de  bronchectasies.  |_renferment  le  bacille  (définition  de  Koch).  On 

On  s’est  demandé  si  ces  bronchectasies  étaient  aboutit  ainsi  à  un  type  complexe,  mélange  de 

dues  directement  à  l’infection  tuberculeuse  et  tous  Jes  types  anciens  :  type  hippocratique, 

aux  lésions  bronchiques  que  nous, la  savons  sus-  complété  par  les  deux  types  de  Laënnec,  unifié 
ceptible  de  déterminer  ;  ou  si  ces  bronchectasies  par  le  type  histologique  du  follicule,  éclairé  pat 
procédaient  de  troubles  parenchymateux  chro-  les  découvertes  de  Villemin  et  de  Koch, 
niques  d’origine  toxique.  Telle  était  la  définition  classique  de  la  tnher- 

G’est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  en.  ciilose  vers  1880-1884,  définition  qui  va  régner 
étudiant  les  manifestations  lubereuleuses  non  jusqu’à  nos  jours  (1)  a. 
folliculaires.  ,  Pour  incomplètes  qu’eussent  été  ces  concep- 

îl  nous  a  paru  intéressant  de  rappeler  ces  don-  tions,  elles  n'en  avaient  pas  moins  contribué 
nées  anatomiques  générales, et  un  peu  schéma-  à  susciter  des  recherches  qui  avaient  abouti  aux 

tiques  aux  médecins  cliniciens  pour  lesquels  nous - — 

écrivons.  Si  peu  précis  que  paraissent  aujour-  (l)  Ces  ligues  ont  été  écrites  en  1907. 
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deux  découvertes  éclatantes  de  Villemin  en 
1865;  et  de  Koch  en  1883. 

Découverte  de  Villemin. 

Le  5  décembre  1865,  Vilemin  se  présenta  de¬ 
vant  les  membres  de  l’Académie  de  médecine 
pour  leur  donner  lecture  d’une  note  brève,  dans 
laquelle  il  concluait  à  la  contagiosité  de  la  tuber¬ 
culose.  Dans  sa  communication,  Villemin  vint 
affirmer  que  :  «  La  tuberculose  est  l’efïet  d’un 
agent  causal  spécifique,  d’un  virus.  Cet  agent  • 
morbide  doit  se  retrouver,  comme  ses  congé¬ 
nères,  dans  les  produits,  morbides  qu’il  a  déter¬ 
minés  par  son  action  directe  sur  les  éléments 
normaux  des  tissus  affectés.  Introduit  dans  un 
organisme  susceptible  d’être  impressionné  par 
lui,  cet  agent  doit  donc  se  reproduire  et  repro¬ 
duire  en  même  temps  la  maladie  dont  il  est  le 
principe  essentiel  et  la  cause  déterminante. 
L’expérimentàtion  est  venue  confirmer  les  don¬ 
nées  de  l’Induction  ». 

Ces  prémisses  ayant  été  énoncées  et  après 
l’exposé  des  expériences  qui  lui  en  avaient  dé¬ 
montré  l’exactitude,  Villemin  en  vint  à  conclure  , 
que  «  la  tuberculose  est  une  maladie  spécifique. 

Sa  cause  réside  dans  un  agent  inoculable.  La  j 
tuberculose  appartient  donc  à  là  classe  des  mala-  j 
dies  virulentes  et  devra  prendre  place  dans'  le 
cadre  nosologique,  à  côté  de  la  syphilis  mais  plus 
près  de  la  morve  larcin  ». 

Devant  les  objections  qui  lui  furent  faites 
Villemin  reprit  de  nouvelles  expériences  qui  con- 
flrmèrent  les  premières.  Il  revint  les  exposer 
devant  les  Académiciens  dans  une  communica¬ 
tion  que  le  professeur  Chauffard  a  rés.umée  ainsi, 
le  20  décembre  1920  au  Centenaire  de  l’Académie 
de  médecine  : 

♦  Toutes  les  recherches  modernes  y  sont  an¬ 
noncées  et  commentées.  Voies  diverses  d’inocu¬ 
lation  ;  inoculations  en  série  ;  réceptivité  des  di¬ 
verses  races  animales  ;  durée  de  l'incubation  ; 
répartition  des  lésions  et  confirmation  de  la  loi 
de  Louis  ;  inlluence  de  la  tuberculose  expéri¬ 
mentale  sur  la  parturition  ;  sur  la  transmission 
héréditaire  ;  sur  la  race  ;  description  des  hypo¬ 
trophies  d’origine  tuberculeuse  ;  tout  y  est  ;  et 
on  ne  peut  voir  un  plus  admirable  programme 
des  résultats  déjà  obtenus  et  des  recherches  à 
continuer  ». 

La  grande  découverte  de  Viliemin  ne  fut  pas 
acceptée  sans  résistance  de  la  part  des  Académi¬ 
ciens  :  cela  ne  peut  surprendre  quand  on  sait  à 
quèl  point,  encore  aujourd’hui,  les  idées  nou¬ 
velles  rencontrent  d’incrédulité  dans  les  milieux 
scientiliques. 

Pourtant  Hérard  et  Cornil,  après  une  série 
d’expériences  faites  sur  des  lapins,  confirmèrent 
la  découverte  de  Villemin.  Hérard  toutefois  crut 
devoir  apporter  quelques  réserves  sur  le  dévelop¬ 


pement  de  la  maladie  gui  «  sera,  ce  qu’il  a  tou¬ 
jours  été,  spontané  ».  , 

Dans  ces  conditions,  l’Académie  décida  la 
liomination  d’une  commission  composée  de 
Louis,  Grisolle,  H.  Bouley  et  Colin  d’Alfort.  Ce 
dernier  fut  chargé  de  la  rédaction  du  rapport. 

Cette  lois  encore  on  vit  apparaître  l’hypothèse 
de  l’absorption,  puis  de  la  dissémination  de  par¬ 
ticules  solides  contenues  dans  la  matière  tuber¬ 
culeuse  inoculée  aux  animaux.  «  Ces  particu¬ 
les,  absorbées  parles  bouches  béantes  des  vais¬ 
seaux  capillaires  et  lymphatiques  blessés  », 
devaient  pénétrer  dans  les  voies  lymphatiques, 
puis  dans  le  torrent  sanguin,  pour  envahir  en¬ 
suite  les  organes.  Colin  était  tellement  cohvaincu 
que  les  choses  se  passaient  ainsi  qu’il  alla  jus¬ 
qu’à  comparer  la  migration  des  particules,  aux¬ 
quelles  il  croyait,  avec  la  migration  des  popdres 
colorées  employées  dans  le  tatouage. 

Ün  lait  capital  avait  échappé  à  Colin,  lait 
que  Villemin  avait  admirablement  vu  ;  la  pro¬ 
lifération  de  la  matière  inoculée,  comparable  à 
celle  des  virus  dans  les  maladies  strictement  vi¬ 
rulentes  comme  la  variole,  la  morve  et  la  syphi- 
I  lis.  , 

Seul,  des  membres  de  l’Académie,  Bouley  admit 
I  les  conclusions  de  Villemin  et  pendant  un  an  la 
discussion  continua.  Chauveau  y  mit  fin,  en 
1868,  par  la  publication  d’un  mémoire  publié 
dans  la  Gazette  hebdomadaire,  sous  le  titre  de 
«  D  émonstration  de  la  virulence  de  la  tuberculose 
par  les  effets  de  l’injection  de  la  matière  tuber¬ 
culeuse  dans  les  voies  digestives  ». 

Ce  mémoire  était  un  résumé  des  expériences 
faites  par  l’auteur  avec  la  rigueur  scientifique  à 
laquelle,  depuis  cette  époque,  l’école  de  méde¬ 
cine  vétérinaire  nous  a  accoutumés. 

Parmi  ces  expériences,  il  y  en  eut  une  qu’il 
faut  rappeler.  A  trois  génisses,  âgées  de  six  à 
douze  mois  et  originaires  delà  montagne,  on  fit 
ingérer  30  grammes  de  matière  tuberculeuse, 
provenant  d’une  vieille  vache  morte  phtisique  ; 
une  quatrième  génisse  fut  conservée  comme 
témoin. 

Vingt  jours  après  le  repas  infectant,  les  ani¬ 
maux  maigrirent,  s’affaiblirent  et  toussèrent. 
Cinquante-trois  jours  après,  deux  des  génisses, 
cachectiques,  lurent  sacrifiées. 

A  l’autopsie,  on  trouva  chez  elles  des  lésions  de 
tuberculose  généralisée  «  avec  prédominance 
extrêmement  marcquée  du  côté  du  mésentère  et 
de  l’intestin  ». 

«  En  présence  de  ces  faits,  disait  Chauveau, 
l’identité  de  la  tuberculose  et  des  maladies  viru¬ 
lentes  ést  si  complète  et  si  absolue  qu’il  faut,  ou 
bien  reconnaître  à  ia  tuberculose  le  caractère  de 
la  virulence  ou  nier  la  virulence  elle-même.  » 

La  question  était  ainsi  définitivement  jugée, 
la  tuberculose  était  bien  une  entité  morbide  vi¬ 
rulente. 
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Cette  démonstration  nlettait  fin  au  débat  aca¬ 
démique,  mais,  un  doute  subsistait  encore  sur 
l’origine  du  virus  lui-même.  Sur  ce  sujet  un  mot 
restait  à  dire.  Villemin  se  chargea  de  le  faire 
quand  il  s’agit  de  combattre  la  doctrine  de  la 
spontanéité  de  la  maladie. 

«  La  cause  du  mal  vient  de  l’extérieur,  seules 
les  manifestations  que  celui-ci  détermine  appar¬ 
tiennent  à  l’individu  malade.  » 

«  Si  un  virus  se  multiplie  dans  l’économie,  ce 
n’est  pas  par  une  action  procréatrice  des  tissus 
vivants.  » 

«  L’économie  n’est  qu’un  milieu  ».  «  Le  pro¬ 
duit  morbide  qui.  se  forme  par  l’introduction 
d’un  virus  dans  l’économie,  n’est  pas  le  virus. 
C’en  est  un  eftet.  » 

«  Tout  virus  qu’on  retrouve  dans  un  orga¬ 
nisme  a  fatalement  dû  y  être  introduit  à  un 
moment  donné.  » 

«  La  tuberculose,  comme  toutes  ses  congénè¬ 
res,  n’est  pas  une  création  spontanée  de  l’écono¬ 
mie.  Il  n’y  a  ni  débilitation,  ni  fatigue,  ni  misère, 
ni  froid,  ni  chaud,  qui  puissent  la  faire  éclore 
dans  l’organisme.  Pour  naître,  il  lui  faut  un 
germe  qui  ne  peut  lui  venir  que  du  dehors  ».  • 


Ces  lignes  écrites  18  ans  avant  la  découverte 
de  Koch  faisaient  prévoir  celle-ci  publiée  en  1883, 
et  dont  l’exposé  viendra  quand  nous  etudieronsi 
le  bacille  lui-même.  Ainsi,  les  travaux  de  Cran-  / 
cher,  de  Thaon  et  de  Charcot  avaient,  après  - 
ceux  de  Bayle  et  de  Laënnec  identifié  l’existence 
de  la  tuberculose.  La  découverte  de  Viliemin, 
avait  montré  la  nature  infectieuse  de  la  maladie 
et  la  découverte  de  Koch  en  avait  précisé  la 
cause. 

-  Nous  avons  rappelé  que  les  conclusions  de  ces 
savantes  recherchés  n’avaient  pas  été  sans  sou¬ 
lever  des  critiques  nombreuses  et  parfois  pas- 
'  sionnées.  Celles-ci  eurent  pour  conséquences 
fâcheuses  dé  retarder  l’essor,  de  recherches  nou¬ 
velles  et  d’entraîner  anatomopathologistes  et 
bactériologistes  à  adopter  une  opinion  trop  abso¬ 
lue.  En  anatomopathologie,  o;n  eh  vint  à  consi¬ 
dérer  la  tuberculose  comme  une  maladie  dont 
la  signature  histopathologique  était  systé¬ 
matiquement  le  Follicule.  Or  le  follicule  n’est 
qu’une  des  formes  de  la  maladie,  comme  l’ont 
montré  les  nombreux  travaux  que  le  moment 
est  venu  d’exposer. 

(A  suiore.) 


NOTES  PRATIQUES  DE  LABORATOIRE 
La  spermocuiture, 

Par  le  D''  A.  Gbimberg. 


La  spermocuiture  et  la  vaccinothérapie,  sur¬ 
tout  par  les  autovaccins,  constituent  une  véri¬ 
table  révolution  dans  les  idées  que  l’on  avait  sur 
l’uréthrite  chronique,  ainsi  que  dans  le  traite¬ 
ment  dé  cette  maladie. 

En  effet,  que  voyait-on  autrefois  ?  L’uréthrite 
chronique  ou  la  goutte  militaire  était  considérée 
comme  inguérissable.  Malgré  les  nombreux  trai¬ 
tements  et  les  multiples  remèdes,  on  ne  pouvait 
obtenir  que  des  rémissions  de  plus  ou  moins 
longue  durée.  Mais  tout  le  monde  savait  que 
cette  affection  ■  était  inguérissable  malgré  que 
bénigne. 

[Les  recherches  microscopicpies  étaient  prati¬ 
quées  par  examen  du  frottis  obtenu  par  l’étale¬ 
ment  sur  lame,  de  la  goutte  matinale  et  la  colo¬ 
ration  de  celle-ci  par  la  méthode  de  Gram. 
Voyait-on  des  gonocoques  intra-cellulaires  '?  Il 
s’agissait  d’une  uréthrite  à  gonocoques.  Or,  le 
plus  souvent,  les  gonocoques  ne  sont  ainsi  net¬ 
tement  visibles  que  lorsepu’il  s’agit  d’une  blen¬ 
norrhagie  aiguë.  Les  polynucléaires  .sont  abon¬ 
dants  et  la  plupart  ont  gardé  leur  forme.  Les 
gonocoques  intra-cellulaires  sont  nets  et  le  doute 
n’est  pas  possible.  Il  n’en  est  pas  de  même  dans 
les  uréthrites  chroniques.  Les  polynécléaires  sont 


plus  ou  moins  abîmés,  des  fibreS  et  des  mucosités 
masquent  toute  netteté.  La  gonococcie  devenàt 
plus  que  douteuse  et  on  déclarait  au  malade 
que  sa  sécrétion  était  due  à  n’importe  quoi,' 
staphylocoques,  entérocoques,  etc.,  à  moins 
qu’on  ne  lui  expliquât  par  une  modifleation 
dé  la  structure  histologique  de  la  muqueuse  ou 
une  desciuamation  catarrhale  amicrobienne. 
Le  malade  avait  beau  protester  des  symptômes 
qu’il  ressentait  encore,-  il  avait  beau  changer  de 
médecin,  il  tombait  toujours  sur  les.  mêmes  in¬ 
jections,  les  mêmes  instillations,  les  mêmes  dila¬ 
tations  et  les  mêmes  affirmations. 

1^0 r,  si  l’on  cultive  .sur  des  milieux  appropriés- 
les  filaments  contenus  dans  l’urine  du  matin 
immédiatement  après  leur  émission  on  est  sur¬ 
pris  des  trouvailles  epue  l’on  fait.  La  technique 
est  simple.  On  recueille  dans  un  tube  les  quelques 
premiers  4-5  cc.  d’urine  du  matin,  on  centrifuge, 
et  on  ensemence  le  culot.  Le  lendemain,  la*gé- 
lose-ascite  est  pleine  de  colonies.  On  mélange 
bien  ces  colonies  avec  le  fil  de  platine,  on  étale 
sur  lame  et  on  examine  après  coloration  par  la 
méthode  de  Gram.  Dans  un  grand  nombre  d’uré- 
thrites  chroniques,  on  trouve  alors  des  diploco- 
ques  en  grain  de  café  ne  prenant  pas  le  Gram, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


737 


iii 


25  ' 


et  que  l’on  peut  ensuite  identifier  comme  étant 
des  gonocoques. 

Mais  les  résultats  positifs  sont  bien  plus  fré¬ 
quents  si  l’on  pratique  la  culture  du  sperme. 
Celui-ci  doit  être  tenu  à  la  température  du  corps 
(30“  à  36“)  depuis  l’émission  jusqu’à  l’ensemen¬ 
cement,  qui  doit  être  fait  le  plus  tôt  possible. 
Quand  le  .malade  ne  peut  émettre  le  sperme  au 
laboratoire,  ce  qui  est  parfois  bien  difficile,  nous 
lui  conseillons  de  tenir  le  tube  dans  la  poche  inté¬ 
rieure  du  gilet,  depuis  l’émission  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  il  l’apporte  au  laboratoire.  Là,  le  sperme 
est  mis  à  l’étuve  pendant  environ  une  demi-heure 
ce  qui  a  pour  effet  de  le  liquéfier.  Il  est  à  remar¬ 
quer  que  le  gonococj^e  pousse  très  bien  dans  le 
sperme,  et  nos  expériences  nous  ont  prouvé 
qu'alors  qu’au  début  dans  un  sperme  infecté 
on  ne  peut  mettre  en  évidence  le  gonocoque,  au 
bout  de  24  heures  d’étuve,  le  gonocoque  y  a 
abondamment  poussé. 

Après  le  séjour  d’environ  1  /2  heure  à  37“,  le 
sperme  est  ensemencé  en  totalité  sur  gélose- 
ascite  inclinée  et  laissé  24  heures  à  l’étuve.  On 
examine  alors  non  pas  les  colonies  qui  se  sont 
développées  au  contact  de  l’air,  mais  le  léger 
voile  qui  a  poussé  sur  la  gélose  submergée  par 
le  sperme  ensemencé. 

Les  résultats  obtenus  ainsi  sont  surprenants. 
En  effet  on  trouve  que  la  très  grande  majorité 
des  uréthrites  chroniques  sont  gonococcicques. 
Dans  le  travail  que  nous  avons  publié  en  colla¬ 
boration  avec  Zadok,  nous  avons  conclu  que 
tant  qu’il  y  a  des  symptômes  quelconques,  il 
doit  y  avoir  des  gonocoques.  La  proportion  des 
gonocoques  dans  les  uréthrites  chroniques  est 
d’environ  85  à  90  %.  Nous  sommes  persuadés 
que  dans  les  autres  cas  —  comme  l’a  dit  Zadok 
-si on  ne  trouve  pas  de  gonocoques,  c’est  que 
la  technique  n’est  pas  encore  suffisamment  au 
point.  Le  gonocoque  est  le  véritable  agent  patho¬ 
gène  des  uréthrites  chroniques.  Les  autres  micro¬ 
bes  peuvent  acquérir,  en  association,  une  viru¬ 
lence  plus  ou  moins  grande,  mais  seuls  et  sans 
gonocoque  ils  ne  donnent  qu’exceptionnelle- 
riient  les  signes  de  l’uréthrite  chronique. 

La  spemo culture  montre  donc  que  la  très  grande 
mjOTité  des  uréthrites  chroniques  sont  d’origine 
jonococcique. 

Les  gonocoques  se  trouvent  dans  les  glandes 
de  la  prostate  et  surtout  dans  les  vésicules  sémi¬ 
nales.  En  effet,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut, 
le  gonocoque  vit  très  bien  dans  le  sperme  qui 
est  un  excéllent  milieu  de  culture  pour  ce  micro- 
organisme.  Nous  pensons  que  les  vésicules  sé¬ 
minales  représentent  le  véritable  réservoir  de 
virus  pour  le  gonocoque. 

Fréquemment  des  malades  ne  présentent 
aucun  symptôme  et  pourtant  leur  sperme  con¬ 
tient  des  gonocoques.  Il  est  même  possible  que 
les  gonocoques  se  trouvent  dans  le  sperme  des 


vésicules  séminales  qui  elles-niêmes  peuvent  ne 
pas  présenter  des  lésions.  Ces  gonocoques,vivant 
en  saprophytes,  et  sans  virulence  peuvent  toute¬ 
fois  à  la  laveur  de  circonstances  diverses,  acqué¬ 
rir  une  toxicité  dangereuse.  Nous  avons  pu  ré¬ 
cemment  constater  ce- fait.  Un  malade  déclaré 
guéri  il  y  a  deux  ans  s’est  marié.  Sa  femme  n’a 
eu  jusqu’il  y  a  c[uelques  mois  aucun  symptôme. 
Puis  elle  a  commencé  à  avoir  des  douleurs  au 
niveau  des  ovaires  au  moment  des  règles,  ensuite 
elle  présenta  un  écoulement  légèrement  purulent 
en  même  temps  que  son  mari  voyait  réapparaître 
.  son  uréthrite  chronique.  I.’examen  a  permis  de 
trouver  le -gonocoque  aussi  bien  chez  l’un. que 
chez  l’autre.  Que  s’est-il  passé  ?  Par  quel  moyen 
ce  gonocoque  a-t-il  repris  de  la  virulence  ?  Il  est 
permis  de  supposer  que  ce  fut  simplement  par  le 
passage  du  mari  à  la  femme  et  vice-versa  que  le 
microbe  a  repris  force  et  vigueur. 

La  culture  du  sperme  a  donc  permis  de  mettre 
en  évidence  V importante  question  des  jjorteurs  de 
germes  gonococciques. 

Ce  sont  des  hommes  qui  n’ont  pljus  que  des 
symptômes  minimes  ou  même  pas  de  symptômes 
du  tout,  aucune  douleur,  aucün  écouleihent,  qui 
se  considéraient  guéris  sur  la  toi  des  affirmations 
de  leur  médecin,  mais  dont  le  sperme  contient 
des  gonocoques  peu  virulents,  mais  pouvant 
dans  certaines  circonstances  acquérir  une  viru¬ 
lence  redoutable.  Combien  de  salpingites,  com¬ 
bien  de  pertes  irréparables  seraient  évitées 
si,  par  le  dépistage  méthodique  des  porteurs  de 
germes  gonococciques,  on  les  traitait  jusqu’à 
complète  disparition  des  gonocoques  de  leur 
sperme. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  que  le  gonocoque  se 
développe  très  bien  dans  les  vésicules  séminales. 
Ce  sont  ces  organes  où  le  liquide  séminal  stagne 
qu’il  faut  traiter  le  plus  sérieusement,  que  ce 
soit  par  le  massage  méthodique  péri-prostatique 
(Zadok)  ou  par  la  méthode  exceptionnelle  des 
lavages  de  la  vésicule  par  l’injection  dans  le 
canal  déférent. 

C’est  la  culture  de  sperme  qui  a  montré  l’im¬ 
portance  primordiale  de  l’injection  des  vésicules 
séminales  et  la  nécessité  absolue  de  les  traiter  clans 
toutes  les  uréthrites  chroniques. 

Tous  les  auteurs  s’accordent  sur  l’utilité  de^ 
l’autovaccinothérapie  dans  le  traitement  des 
uréthrites  chroniques.  L’autovaccin  doit  conte¬ 
nir  toutes  les  espèces  microbiennes  contenues 
dans  le  canal.  Dans  plusieurs  travaux  nous  avons 
insisté  sur  cette  nécessité,  pour  des  causes  diffé¬ 
rentes,  la  disparition  d’une  espèce  microbienne 
pouvant  donner  un  coup  de  fouet  à  une  autre 
espèce  microbienne  qui  n’avait  pas  été  atteinte 
par  le  vaccin,  une  espèce  peu  virulente  mais  plus 
résistante  pouvant  cacher  et  empêcher  de  se 
développer  un  germe  plus  virulent  niais  se  déve¬ 
loppant  plus  difficilement,  etc. 
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Dans  les  uréthrites  chroniques  la  préparation 
des  autovaccins  devra  donc  partir  plutôt  du 
sperme  que,  de  la  sécrétion  uréthrale.  Plusieurs 
raisons  militent  en  laveur  de  cette  préférence. 
Le  gonocoque  s’y  trouve  plus  fréquemment 
que  dans  l’urèthre  ;  dans  les  affections  chroniques 
les  germes  s’y  conservent  mieux  que  dans  l’uri¬ 
ne  ;  le  gonocoque  pousse  bien  plus  abondamment 
quand  on  ajoute  du  sperme  dans  le  tube  de 
gélose  ascite.  ■ 

La  spermociilliire  esl  donc  également  d’un  grand 
secours  pour  la  préparation  des  autovaccins  et  par 
conséquent  est  un  important  auxiliaire  du  Irai-, 
tement. 

-  Cliniquement  guéri,  le  malade  demande  au 
médecin  s’il  peut  se  marier  sans  danger  pour  sa 
future  femme.  La  question  était  autrefois  fort 
embarrassante.  En  effet,  malgré  l’absence  de  go¬ 
nocoque  dans  l’examen  des  frottis  de  la  goutte 
purulente  du  matin,  combien  de  fois  le  médecip 
n’a-t-il  pas  vu  des  jeunes  femmes  présenter, 
deux  ou  trois  mois  après  le  mariage  avec  un 
ancien  blennorrhagique,  des-  écoulements  d’une 
nature  nettement  blennorrhagique  ;  combien 
de  fois  n’a-t-il  pas  vu -des  salpingites  aiguës  pri¬ 
vant  la  jeune  femme  de  tout  espoir  de  devenir 
mère  et  la  condamnant  à  une  stérilité  imméritée  ? 

Et  pourtant  comment  ne  pas  donner  son  assen¬ 
timent  alors  qu’aucun  signe  net  de  gonococcie 
n’existait  plus  chez  >e  malade  ? 

La  culture  du  sperme  seule  le  sortira  d’em¬ 
barras.  La  présence  du  gonocoque  dans  le  sperme 
sera  soignée  jusqu’à  îa  disparition  de  ce  germe. 
Après  une  ou  deux  cultures  de  contrôle,  le  ma¬ 
riage  pourra  être, autorisé,  et  on  évitera  souvent, 
par  cette  façon  de  procéder,  des  drames  intimes 
qui  ne  laissent  pas  d’être  fréquemment  poi¬ 
gnants. 


La  spermo  culture  a  donc  été  féconde  en  té-, 
sultats  importants  ;  elle  a  montré  que  la  grardt 
majorité  des  uréthrites  chroniques  sont  d’oré 
gine  gonococcique,  elle  a  dirigé -le  traitement 
local  vers- les  soins  des  yésicules  séminales;  elle  a 
montré  l’importance  et  a  donné  le  moyen  de 
dépister  les  porteurs  de  germes,  elle  collabore 
au  traitement  par  la  facilité  de  la  préparation 
des  autovaccins,  elle  peut  donner  la  certitude 
de  la  guérison.  C’est  doncnme  méthode  impor¬ 
tante  que  tout  praticien  doit  connaître,  et  uti¬ 
liser.  «  ■  -  - 

Elle  présente  'certaines  difficultés.  Certains 
malades  répugnent  au  geste  nécessaire  poiir 
obtenir  ce  produit.  Pour  d’autres  l’éjaculation 
ne  peut  se  faire  que  dans  des  conditions  trop 
naturelles  pour  que  le  sperme  puisse  êtrere-' 
cueilli  dans  les  conditions  aseptiques  nécessaires. 
La  réussite  de  la  culture  de  sperme  dépend 
beaucoup  de  la  rapidité  de  l’enseniencement 
après  l’émission.  Toutefois 'sf  le  tube  contenant 
le  sperme  est  maintenu  à  la  chaleur  dii  corps 
(poche  intérieure  du  gilet),  les  gonocoques  peu¬ 
vent  s’y  maintenir  longtemps  en  vie.  Le  résul¬ 
tat  dépend  également  de  la  technique  ^uWic.  ' 
Enfin  tous  les  auteurs  s’accordent  à  dire  qu’une 
seule  culture  négative  ne  suffit  pas  pour  affirmer 
la- guérison  du  malade.  Deux  ou  trois  cultures; 
pratiquées  à  un  mois  d’intervalle,  sont  nécessar 
res  pour  pouvoir  donner  cette  affirniation. 

Malgré  ces  quelques  difficultés  la  spermoculture  ' 
est  une  méthode  trop  précieuse  pour  le  médecin' 
pour  ne  pas  chercher  à  mieux  la  mettre  au  point 
et  user  constamment  des  importants,  renseigne’ . 
ments  qu’elle  est  susceptible  de  fournir. 


HYGIÈNE  DE  L’HABITATION 

inconvé-vients  et  dangers  des  divers  modes  de  chaufiage 
(notamment  intoxication)  (l). 

Leçon  (le  M.  le  D''  Ifm.ir, 

Profes.scur  agrégé  à  l’Ecole  de  Médecine, 

DirecLeur  de  l’Iii.sÜLuL  Lecliuique, sanitaire  et  d’hygiène  spéciale  des  niduslrics. 


Dans  un  court  préambule,  M.  le  professeur 
Heim  envisage  la  situation  du  corps  humain  au 
milieu  de  l’ambiance  extérieure.  Comment  s’éta¬ 
blit  l’équilibre  entre  cette  ambiance  extérieure  et 
la  température  humaine  de  37"  ?  Par  un  échange 
de  calories.  Ceci  amène  à  conclure  que  le  corps 


(1)  Leçon  faite  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers’ 
dans  un'aQurs  en  vue  de  l’obtention  du  certificat  de 
technicien  sanitaire..  '  ' 


humain,  en  hiver,  pour  maintenir  sa  chaleur, 
doit  recevoir  de  la  chaleur  extérieure. 

•  Ceci  posé,  il  recherche  quel  est  le  système  ha¬ 
bituel  de  chauffage  et  reconnaît  qu’il  n’est  pas 
très  hygiénique.  En  jrrincipe,  les  appels  d’air, 
placés  à  la  partie  inférieure  d’une  bâtisse,  éva¬ 
cuent  mal  les  poussières  et  les  gaz  nocifs  à  l’ex¬ 
térieur. 

Il  passe  en  revue  les  divers  modes  de  chauffage: 

Le  calorifère  dont  on  se  sert  dans  certains  inp 
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meubles  est  installé  de  telle  façon  que  l’appel 
d’air  se  trouve  dans  l’endroit  le  plus  sale  et  le 
plus  poussiéreux  de  la  maison. 

C’est  à  côté  des  poubelles  et  des  courettes 
p’il  existe  en  général  ;  de  sorte  que  la  colonne 
d’air  chaud,  s’il  -y  a  des  crachats  de  tuberculeux, 
les  desséchera  et  lés  dispersera  dans  tout  l’im¬ 
meuble,  De  même  pour  le  calorifère  à  eau.  Le 
professeur  Heim,  avant  d’examiner  les  incon¬ 
vénients  dès  autres  modes  de  chauffage,  étudie 
les  influences  chimiques  du  charbon  sur  le  corps 
humain. 

Nous  pouvons  négliger  les  accidents  par 
l’acide  carbonique  qui  vicie  l’air  avec  odeur  et 
rend  l’asphjcsie  ainsi  moins  fréquente,  puisque 
l’on  se  trouve  prévenu.  Il  n’en  est  pas  de  même 
pour  l’oxyde  de  carbone,  qui  est  inodore  et  qui 
est  ainsi  la  cause  de  troubles  physiologiques 
extrêmement  variés  et  graves.  Le  plus  dange¬ 
reux  est  .lorsque  une  grosse  masse  de  charbon' 
bnfle  à  découvert  dans  un  brasero.  On  remar¬ 
quera  que' ce  mode  de  chauffage  est  très  em¬ 
ployé  à  la  porte  des  cafés.  La  sortie  de  l’oxyde' 
de  carbone  par  les  parties  supérieures  du  brasero 
estupetrès  mauvaise  invention.  En  effet,  l’oxyde 
de  carbone  s’en  va  directement  dans  le  visage 
des  consommateurs  qui  fixent  avec  leurs  pou¬ 
mons  le  gaz  perfide. 

Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  l’empoisonne¬ 
ment  se  produit  par  la  plus  petite  quantité 
d’oxyde  de  carbone  qui  se  trouve  dans  l’air 
ambiant,  carie  sang  humain  nettoie  l’atmosphère 
de  toute 'trace  d’oxyde  de  carbone.  On  peut 
placer  un  animal  dans  une  cloche  de  verre  conte¬ 
nant  de  l’oxyde  de  carbone.  Au  bout  d’un  cer- 
tain'temps,  on  s’apercevra  que  l’oxyde  de  car¬ 
bone  a  disparu  et  que  l’animal  présente  des  trou- 
bies.  Si  l’on  analyse  le  sang,  les  globules  rouges 
du  sang  de  l’animal  ont  diminué  de  quantité. 
L’absorption  d’oxyde  de  carbone  aboutit  donc 
à  l’intoxication.  Il  y  a  intoxication  lente,  s’il 
y  a  une  quantité  infinitésimale  d’oxyde  de  car¬ 
bone.  11  y  a  intoxication  brutale,  s’il  y  en  a 
beaucoup.  Mais  de  toute  façon,  elle  existe  par 
suite  du  mécanisme  déjà  indiqué  :  fixation  de 
l’oxyde  de  carbone  par  le  sang  humain.  Citons 
le  cas  d’une  ouvrière  qui  est  arrivée,  au  bout  de 
plusieurs  mois  d’absorption  de  petites  quantités 
d’oxyde  de  carbone,  à  une  faiblesse  extrême. 
Autre  exemple  typique  ;  à  Lyon,  au  laboratoire 
d’hygiène,  on  s’était  aperçu  que  le  personnel 
revenait  de  vacances  toujours  bien  portant,  et 
qu’au  bout  de  quelque  temps  sa  santé  périclitait 
et  qu’il  tombait  malade.  Après  avoir  recherché 
la  cause  de  ce  phénomène,  on  s’aperçut  que  de 
l’oxyde  de  carbone  émanait  de  l’appareil  de  chauf¬ 


fage.  Le  phénomène  est  donc  caractéristique.  Ce 
n’est  pas  seulement  le  sang  qui  s’appauvrit, 
mais  les  tissus  ;  or  le  systèrhe  nerveux  a  le  plus 
grand  besoin  d’oxygène.  On  s’explique  par  là 
que  le  système  nerveux  soit  profondément  at¬ 
teint  par  une  intoxication  qui  peut  aller  jus¬ 
qu’à  l’irritation  chronique  des  nerfs. 

Citons  quelques  chiffres  : 

Un  animal  qui  respire  8  pour  1.000  d’oxyde  de 
carbone  en  une  heure  est  condamné  à  l’asphyxie, 
complète  ;  à  0.2  par  mille,  l’asphyxie  est  par¬ 
tielle.  .  ’ 

Le  professeur  continue  l’étude  des  modes  de 
chauffage  d’après  leurs  dangers  d’intoxication. 

Le  charbon  de  bois,  sans  tuyau  d’évacuation 
employé  dans  des  braseros  (au  Japon  où  on  s’en 
servait,  ce  système  est  interdit  maintenant) 
intoxique  les  personnes  présentes.  Ce  chauffage 
n’existe  plus  en  principe, -mais  les  chaufferettes, 
elles,  subsistent  et  elles  sont  très  dangereuses. 
Toutes  les  sortes  de  chaufferettes  doivent  être 
remplacées  pâr  les  bouillotes.'ou  les  chaufferettes 
électriques.  Les  briques  chaudes  n’ont  aucun  in¬ 
convénient.  On  peut  citer,,  en  matière  d’intoxi¬ 
cation  professionnelle,  celles,  des  boulangers,  des 
repasseuses,  et  autres  métiers  se  servant  de 
charbon  incandescent. 

En  ce  qui  concerne  les  cheminées,  rien  à  en' 
dire  pour  l’évacuation  des  gaz  ;  le  courant  d’air 
suffit  si  l’évacuation  est  suffisante,  mais  ce  sont 
surtout  les  poêles  qui  soni  à  considérer.  Pre¬ 
nons  le  type  le  plus  primitif,  le  poêle  à  cloche 
qui  était  en  usage  dans  toutes  les  casernes,  dans 
les  écoles,  et  dans  beaucoup  d’industries.  Pour 
ralentir  le  tirage,  on  emploie  une  clef,  ce  qui  de¬ 
vrait  être  proscrit  car  les  gaz  refluent  dans  la 
pièce.  '  , 

Il  existe  encore  le  poêle  mobile  qui  est  géné¬ 
rateur  d’oxyde  de  carbone,-  même  lorsqu’il  mar¬ 
che  normalement.  C’est  de  tous  le  plus  dangereux. 
Le  plus  nocif,  c’est  lorsque  l’on  transporte  le 
poêle  mobile  d’une  cheminée  chaude  dans  une 
chainbre  froide  et  en  contact  avec  une  cheminée 
également  froide.  Il  se  produit,  tant  que  la  che¬ 
minée  n’est  pas  échauffée,  des  retours  de  gaz 
qui  peuvent  engendrer  des  accidents  sérieux. 
Avec  un  poêle  à  feu  continu,  il  faut  s’assurer  du 
tirage  de  la  cheminée.  I.e  mieux  est  d’y  faire 
briller  du  papier.  Si  le  papier  produit  de  la  fu¬ 
mée,  c’est  que  la  cheminée  tire  mal  ;  en  tout  cas, 
ce  qu’il  faut  prohiber  de  toutes  façons,  c’est  là 
clef.  ■ , 

A  chaque  chargement  du  poêle,  il  faut  véri¬ 
fier  la  fermeture  et  se  rendre  compte  si  Torifice 
supérieur  ne  laisse  pas  échapper  des  gaz. 

Leçon  recueillie  et  rédigée  par  M.  Pniou. 
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L’Actualité  8cieiitifl.qiie 

La  Presse 


Le  drainage  à  la  Mikiilicz. 

Quand  et  comment  l’appliquer  ?  Quand  et 
’  comment  l’enlever  ?  A  ces  questions,  Ife  D’’ 
Cadenat  répond  :  le  Mikulicz  reste  un  procédé 
d’exception,  réservé  à  des  cas  particulièrement 
graves.  Ses  indications  sont  très  nettes  ;  il  fait 
fligue,  tamponnement  hémostasique,  drainage. 
Placé  correctement  et  enlevé  suivant  des  règles 
précises,  il  permet  de  sauver  des  opérés,  sans 
que  ses  légers  inconvéniénts  puissent  être  mis  en 
balance  avec  ses  services.  (L’/fô/jzVwf,  novembre 
1924  A.) 

Les  cavernes  pulmonaires  fermées. 

Le  seul  cas  envisagé  par  le  RouniEn  est 
celui  de  cavernes  parenchymateuses  qui,  d’abord 
ouvertes,  se  ferment  secondairement  par  suite 
de  Lobstruction  progressive  de  la  bronche  qui 
leur  correspond,  et  arrivent'  ainsi  à  constituer  de 
vastes  cavités  absolument  closes  à  l’intérieur  du 
poumon.  Les  cas  de  ce  genre,  dit  l’auteur,  seraient 
assez  fréquents.  Dans  ce  travail,  sont  rapportées 
les  observations  de  deux  malades,  qui  présen¬ 
taient  de  volmineuses  cavernes  du  lobe  supé¬ 
rieur,  cliniquement  muettes,  se  traduisant  à  la 
radioscopie  par.  des  images  assez  particulières 
et  ayant  perdu  leur  communication  avec  les 
bronches. 

Le  P*'  R.  pensé,  à  ce  propos,  que  le  processus 
de  sclérose  rétractile  péricavitaire,  lequel  peut 
entraîner  comme  conséquence  anatomicpie  l’en¬ 
cerclement  et  l’oblitération  de  la  bronche  affé¬ 
rente  par  du  tissu  fdireux,  constitue  un  premier 
achèminement  vers  uije  guérison,  qui  est  extrê¬ 
mement  lente  à  s’effectuer,  si  tant  est  qu’elle 
soit  possible  dans  certains  cas.  Il  en  résulte  une 
période  pendant  laquelle  la  lésion  sommeille  et 
peut  menacer  la  vie  du  sujet.  C’est  ce  qui  s’est 
produit  chez  les  deux  malades  en  question  :  ils 
sont  morts  l’un  d’une  pneumonie  caséeuse,  l’au¬ 
tre' d’une  broncho-pneumonie  tuberculeuse.  Chez 
tous  deux,  la  caverne  fermée  du  sommet  droit 
était  une  vieille  lésion,  en  marche  vers  la  guéri¬ 
son,  mais  son  évolution,  que  l’on  peut  considé¬ 
rer  comme  favorable,  no  l’a  pas  empêchée  de 
semer  dans  le  poumon  d’autres  foyers  qui,  à  la 
faveur  de  la  première  atteinte  et  du  terrain  tout 
préparé,  sont  devenus  fatals.  {Paris  médical, 
29  novembre  1924.). 

Les  néphrites  de  la  scarlatine. 

Dans  la  scarlatine,  la  néphrite  n’est  pas  cons¬ 
tante;  cependant  toutes  formes  cliniques  de  la 


scarlatine  peuvent  se  compliquer  de  népMte  : 
si  les  scarlatines  graves  risquent  fort  de  S’acconr 
pagner  de  néphrite,  les  scarlatines  légères,  apyré' 
tiques,  frustes,  les  scarlatines  méconnues,  font 
courir  au  malade  le  même  danger.  On  connaît  au¬ 
jourd’hui  le  rôle  joué  pendant  la  convalesceace 
par  les  refroidissements,  les  écartsde  régime,  la 
station  verticale. 

Eu  règle  générale,  la  néphrite  précoce  est  une - 
néphrite  légère  avec  une  symptomatologie  ïé- 
duite  au  syndrome  urinaire,  tandis  que  la  né¬ 
phrite  tardive  est  assezr  fréquemment  une  né¬ 
phrite  avec,  chlorurémie,  voire  avec  azotémie, 
avec  crises  urémiques.  Mais  à  cette  règle,  il  y 
a  de  nombreuses  exceptions  ;  on  peut  avoir  dès 
le  début  une  néphrite  grave. 

La  néphrite  tardive  est  le  plus  souvent  avec 
üligurie,  cylindrurie  parfois  hématurie  (syn¬ 
drome  urinaire),  avec  œdèmes,  anasarque. (syn¬ 
drome  clilorurémique)  ;  de  plus  Un  syndrome 
qardio-vasculaire  peut  se  constituer,  passer  au 
premier  plan,  et  prendre  une  forme  clinique  assez 
particulière  ;  elle  est  susceptible  aussi  d’évolUer 
vers  l’atrophie  rénale. 

Le  diagnostic  n’en  présente  pas.  de  difficultés  ; 
cependant  il  est  moins  commode  de  fixer  le  mo¬ 
ment  de  la  guérison  ;  il  faut  pour  cela  faire  un 
examen  très  complet  et  parfois  des  examens  en 
série,  pour  chaepue  malade  ;  il  est  nécessaire 
d’établir  le  bilan  précis  et  rigoureux  de  son  état 
local  et  général,  étudier  comnrent  se  font  les 
éliminations  rénales,  rechercher  les  épreuves  du 
bleu  de  méthylène,  de  la  chlorurie  alimentaire, 
la  constante  d’Ambard. 

Le  pronostic  doit  être  porté,  pour  chaque  cas, 
d’après  leS  renseignements  fournis  parle  sjm-- 
drome  urinaire,  l’importance  des  oedèmes  et 
l’état  du  cœur.  , 

Par  un  traitement  judicieux  de  la  maladie 
causale,  dit  le  Professeur  Brelet,  le  médedn 
peut  fhire  beaucoup  pour  empêcher  l’apparition 
de  la  néphrite  :  éviter  toute  cause  de  refroidisse¬ 
ment  ;  maintenir  le  scarlatineux  au  lit  pendant 
trois  semaines  environ.  I.es  soins  de  la  bquche, 
de  la  gorge,  des  fosses  nasales  ont  une  grande, 
importance  pour  diminuer  la  virulence  et  la  du¬ 
rée  de  l’infection  nàso-pharyngée  ;  dès  baiils 
assurent  le  bon  fonctionnement  de  la  peau. 
Quant  à  la  surveillance  du  régime  alimentaire, 
voici  d’excellents  conseils  :  à  un  scarlatineux 
atteint  d’une  forme  moyenne  sans  néphrite  ou 
n’ayant  eu  que  des  traces  d’albumine,  donner 
lait  et  tisanes  pendant  la  période  fébrile,  puis 
du  lait  environ  jusqu’au  15«  jour  ;  huit  jours  de  | 
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régime  lacto-végétarien  déchlbruré,  huit  jours 
de  régime  lacto-végétarien  peu  salé  ;  le  malade 
arrive  ainsi  au  30®  jour  sans  avoir  faim  et  repre¬ 
nant  peu  à  peu  des  forces  ;  à  ce  moment,  s’il 
n’a  aucun  signe  de  néphrite,  il  peut  être  mis  au 
régime  ordinaire  azoté  et  chloruré. 

Une  petite  dose  d’uroformine  doit  être  un  bon 
antiseptique  des  reins  et  du  foie. 

Le  traitement  curatif  de  la  néphrite  scarlati¬ 
neuse  n’a  rien  de  spécial,  c’est  celui  de  toutes  les 
néphrites  aiguës  et  subaiguës.  {Gazette  des  hôpi¬ 
taux,  novembre.  .1^)24.) 

L’immünisation  spontanée  contre  la  diphtérie  en 
milieu  hospitalier. 

L’acquisition  d’une  immunité  spontanée  vis- 
à-vis  du  bacille  de  Loeffler,  sans  précession  d’une 
diphtérie  cliniquement  reconnue  est  un  lait 
établi  depuis  longtemps. 

A  la  suite  d’observations  prolongées  dans  leur 
service  hospitalier,  MM.  P.  Lerebouli.et  et 
JOANNON  ont  noté  qu’aucun  des  enfants  restés 
en  salle  depuis  un  an  n’était  demeuré  réceptif 
à  la  diphtérie  ;  tous  avaient  acquis  l’état  réfrac¬ 
taire,  ainsi  qu’il  a  été  démontré  par  la  recherche 
de  leur  immunité,  mise  en  é  vidence  par  la  réac¬ 
tion  de  Schick. 

A  noter  que,  par  la  recherche  des  porteurs  de 
germes,  il  est  établi,  notion  du  reste  classique,  (]uc 
la  dispersion  des  bacilles  diphtériques  ne  repré¬ 
sente  pas,  à  l’inverse  de  la  répartition  de  l’état 
réfractaire,  un  phénomène  stable. 

Si,  pour  cette  unmunisation  en  milieu  hospi¬ 
talier,  l’importance  du  temps  de  séjour  est  pri¬ 
mordiale,  il  faut  aussi  tenir  compte  du  rôle  pro¬ 
bable  dans  sa  production  de  certaines  diphtéries 
atténuées  ;  celles-ci  sont  considérées  comme  des 
indispositions  passagères  et  banales  (fébricule, 
dysphagie,  rougeur  de  la  gorge  avec  ou  sans  pe¬ 
tits  points  blancs)  guérissante  en  deux  ou  trois 
jours  ;  ces  petites  angines  doivent  exprimer 
l’ell'ort  auquel  l’organisme  est  contraint  par  une 
agression  microbienne,  insuffisante  pour  don¬ 
ner  lieu  à  une  diphtérie,  mais  suffisante  pour, 
susdter  des  phénomènes  d’immunisation. (Parts 
médical,  25  octobre  1924.) 

Médecine  légale  des  toxicomanes. 

Toute  toxicomanie  est  criminogène,  affirme 
le  D' J.  RouBiKoviTCn,mais,  seule,  une  exper¬ 
tise  individualisée  permet  de  répondre  utile¬ 
ment  à  toutes  les  questions  que  le  médecin 
légiste  est  appelé  à  résoudre  à  propos  d’un  acte 
anti-social  quelconque,  commis  par  un  toxico- 

Tous  les  poisons  psychiques  d«  l’intelligence 
sont  une  source  constante  et  riche  d’actes  dé¬ 
lictueux  par  l’alfaiblissenient  allant  jusqu’à  la 
suppression  du  pouvoir  supérieur  du  contrôle 


cérébral.  Les  ulis,  comme  l’alcool,  la  cocaïne, 
l’éther  y  parviennent  au  moyen  d’une  euphorie, 
à  forme  hypersthénique  avec  excitation  ébrieuse  : 
d’autres,  l’opium,  le  pantopon  ,1a  morphine, 
l’héroïne  aboutissent  à  l’abolition  de  la  réflec¬ 
tivité  consciente  par  une  euphorie  asthénique 
avec  dépression  progressive  allant  jusqu’à  la 
stupeur  et  la  narcose,  sans  ébriété  préalable. 

Le  plus  puissant  poison  criminogène  est  incon¬ 
testablement  l’alcool.  S’il  s’agit  d’une  ivresse 
normale,  progressive,  parce  que  provocpuée  avec 
conscience,  sans  aucune  contrainte  intérieure  ou 
extérieure,  entoutè  connaissance  des  causes  et 
des  conséquences,  elle  est  un  délit  ne  pouvant  et 
ne  devant  entraîner  aucune  atténuation  de  la 
sanction  prévue  par  le  codé  pénal.  Mais  s’il  s’agit 
d’une  ivresse  anormale  causée  par  l’obsession  ou 
l’impulsion  pathologique,  vraiment  irrésistible, 
de  la  psychopathie  dipsomaniaque,  on  est  en 
présence  d’un  aliéné  auquel  l’art.  64  du  code 
pénal  est  applicable  :  asile  d’aliénés,  puis  nou¬ 
velle  enquête  judiciaire,  et  asile  de  sûreté. 

Mêmes  conclusions  pour  les  morphinomanes  : 
s’il  s’agit  d’une  véritable  '  obsession  pathologi¬ 
que  de  s’intoxiquer  avec  la  morphine  et  les 
substances  similaires,  la  responsabilité  et  la 
capacité  pénale  sont  nulles.  . 

Considérées  en  elles-mêmes,  les  toxicomanies, 
surtout  pendant  les  intervalles  lucides,  ne  peu¬ 
vent  constituer  des  causes  d’incapacité  civile  ; 
toutefois  celle-ci  peut  être  mise  en  jeu  (conseil 
judiciaire,  interdiction)  si  les  toxicomanies  évo¬ 
luent  sur  un  terrain  de  déséquilibre  mental  ou 
de  débilité  intellectuelle  constitutionnèlle. 

Quant  aux  assurances  sur  la  vie,  les  médecins 
des  compagnies  devront  établir  par  des  enquêtes 
l’existence  ou  la  non-existence  d’une  toxico¬ 
manie  chez  l’assuré  avant  )a  signature  du  con¬ 
trat  ;  si  la  toxicomanie  n’a  débuté  qu’après  la 
signature,  l’assurance  conserve  toute  sa  validité, 
et  la  compagnie  contractante  est  tenue  de  payer. 

Enfin,  au  point  de  vue  légal,  le  problème  des 
toxicomanies  est  directement  lié  à  celui  de  la 
règlementation  des  stupéfiants.  {Le  Bulletin 
médical,  22-2.5  octobre  192-4.) 

L’avortement  m  ôiairc . 

La  môle  hydatiforiiie  est  une  rareté  obstétri¬ 
cale  ;  c’est,  comme  l’on  sait,  la  dégénérescence 
kystique  des  villosités  choriales.  AI.  Cor.inTv, 
qui  vient  d’en  observer  deux  cas  assez  rappro¬ 
chés,  rappelle  qiic  cette  curieuse  alTection  se  tra¬ 
duit  cliniquement  par  des  hémorragies  dans  les 
premiers  mois  de  la  grossesse  présumée, une  aug¬ 
mentation  assez  considérable  de  volume  de  l’uLé- 
rus  qui  au  palper,  se  révèle  mollasse,  l’expulsion 
de  vésicules  hydatiformes.  ; 

La  môle  hydatiforme  est,  dans  50  à  60  "(,  des 
cas,  à  l’origine  du  chorio-épithéliome  ou  tléci- 
duome  malin.  A  cet  égard, -elle  olîre  un  puissant 
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intérêt  et  il  fnut  bien  savoir  ce  qu’il  y  a  lieu  de 
faire  lorsqu’on  la  rencontre. 

Après  l’expulsion  de  la  qiâle,  on  pratiquera, 
aussitôt  qvi2  possible,  un  curettage  très  soigné 
de  la  cavité  utérine,  Non  pas  un  curage  digitulj 
niais  un  curettage  à  la  curette  traupbante, 

On  .surveillera  dé  très  près  la  feuuue  qui,  q  la 
moindre  perte  de  saiig  entre  ses  règles,  devra  se 
présenter  au  médecin-  Si  la  dégénérescence  mali¬ 
gne  e.st  reconnue,  ou  seulement  soupçonnée,  il 
‘cra  prudent  de  ne  pas  temporiser  et  de  prati¬ 
quer  une  hystérectomie  totale.  (Joum,  dès  Sc. 
méd,  de  lAlle,  18  janvier  1925.) 

L’exploration  digitale  intra-utérine. 

Il  s’agit,  dit  M.  Mazeï,  d’un  mode  d’investiga¬ 
tion  bien  connu,  mais  insufTisaminent  utilisé 
dans  la  pratique  courante.  L’introduction  de 
l’index  dans  la  cavité  utérine  en  permet  une  ex¬ 
ploration  minutieuse,  dont  les  enseignements 
dictent  une  conduite  souvent  opposée  à  celle 
qu’on  se  proposait  d’abord  de  tenir,  . 

Pour  pratiquer  cette  exploration,  il  faut  préa¬ 
lablement  dilater  l’utérus.  L’auteur  repousse 
la  dilatation  extemporanée  aux  bougies  d’Uégar 
et  préfère  le  procédé  lent  à  la  laminaire,  suivi 
du  passage  de  quelques  bougies,  ' 

La  laminaire,  choisie  de  dimensions  et  de  for¬ 
me  adéquates  à  celles  de  rutérus  préalahlenient 
mensnré  à  l’hystéromèti  e,  doit -être  asse?  longue 
pour  qu’un  demi-centimètre  de  sa  longueur  reaje 
en  dehors  du  c.al.  On  la  laisse  en  place  24  heures. 
§i  elle  détermine  de  la  rétention  d’nrine,  on  pro¬ 
cédera  au  cathétérisme  ;  si  ellç  provoque  de  la 
doideyiv  nne  injectiou  de  morphine  calmera  celle- 
ci. 

Ensuite,  sous  anesthésie  générale,  on  complète 
la  dilatation  avec  des  bougies  d’Hégar,  dont  on 
doit  introduire  iuscpi’aux  numéros  19  et  20. 
L’index  iodé  delà  main  gauche  est  alors  poussé 
au  fond  de.  la  cavité,  tandis  que  la  main  droite 
abaisse  le  fond  de  l’utérus  à  travers  la  paroi  abdo¬ 
minale, 

La  première  contre-indication  est  la  grossesse 
au  début,  cpi’il  faut  savoir  dépister.  L’inflam¬ 
mation  des  annexes  en  est  une  autre.  .Sous 
ces  réserves,  toute  i)crte  anormale  clans  la  pé¬ 
riode 'd’activité  génitale  de  la  femme  ou  à  la  mé¬ 
nopause  est  une  indication  de  l’exploration  digi¬ 
tale  utérine^  Celle-ci  permettra  de  reconnaître 
les  métrorrhagies  post-partum  et  post-abortum  ;  - 
les  polypes  placentaires  ;  l’endométrite  fongueuse, 

, .  .  Ces  cas  sont  de  ceux  qui  peuvent  guérii  par 
une  intervention  .de  minime  importance.  l’ar 
contre,  le  enncc.r  thi  (Otys  utérin  et  lo  chario- 


épithéliome  seront,  grâce  à  cette  manttqvte 
reconnus  précocement,  et  l’intervention  radi¬ 
cale,  qui  s’impose,  pourra  être  effectuée  aussi  pic 
eocement, 

.  .  ('  Nous  sommes  persuadé  c|ue,  plus  systéius- 
tiquement  employé,  pe  mode  d’investigation 
éviterait  à  beancoup  de  femmes  un  e  castration 
inutile,  alors  ciue,  oheî;  d’autres,  il  çonduirdlt  ra¬ 
pidement  à  une  hystérectomie  et  angiuenterait 
de  ce  fait  le  pourcentage  d’opérullilitê  dos  tv- ' 
meurs  malignes  de,  l’utérus  x,  (ReK.d'’  canéfol.f/.', 
d’obsléi.,  25  janvier  1925.) 

Abéès  chaud  du  corps  tliyr.ile. 

MM.  P'alt-vs  et  Nu  yen  s  relatent  l’histoire 
d’un  malade  atteint  d’ahcës  chaud  du  corps 
thyroïde,  iiicisé  et  guéri.  Us  font  remarquer  (|y’il 
faut  distinguer  entre  l’inflam.rftation  de  ia  thy 
roïde  ou  thyroïdite  et  l’inflammation  dVi  gpitro 
ou  strumite. 

Le  malade  accuse  de  la  dysphagie  plus  pu 
moins  intense  ;  la  région  du  cou  s’ empâte- d’un 
côté  ;  cet  empâtement  augmente  de  Yolpmç, 
devient  très  douloureux.  11  se  meut  aveo  1?  la¬ 
rynx  dans  les  mouvements  de  déglutition,  ta 
fièvre  est  constante,  souvent  élevée,  Ji’il  s’agit 
d’un  goitre  enflammé,  on  peut  observer  des  trou¬ 
bles  de  compression  des  veines  du  cou  (cyanose, 
céphalée,  épistaxis),  de  la  trachée  et  du  réçur- 
rent  (dyspnée,  raucité  de  la  voix,  tUVlli)' 

Sans  attendre  l’ouverture  spmitauée,  mi  inci¬ 
sera  et  on  drainera,  avec  cette  remarque  ejnç, 
dans  les  strumites,  si  i’incision  .et  le  drainage 
n’amènent  pas  la  guérison,  on.n’Ufisitora  pas  à 
faire  l’ablation  de  la  glande,  (Le  Sm/pd,  3  jan¬ 
vier  192;5.) 

Mnémotechnique  de  la  chronologie  de  l’éruption 
des  dents  temporaires. 

M.  Duckange  fa  formule  dans  les  termes  sui¬ 
vants,  faciles  à  retenir  : 

■  «  Ne  considérer  l’âge  de  l’enfant  que  par  mois 
pairs. 

1»  Soustraire  du  nombre  de  mois  le  chiffre  6, 
ce  qui  donne  le  nombre  des  dents. 

2°  Lorsque  ce  chilîre  divisé  par  deux  donnjun 
chifli  e  pair,  accordez  aux  deux  mâchoires  b 
même  nombre  de  dents. 

;’o  Au  cas  où  la  moitié  donne  tm  chiffre  impair 
choisissez  les  d?ux  chifl'res  pairs  les  plus  rappr^T 
chés  et  donnant  ce  même  total,  Açcprdez  aloys 
an  maxillaire  inférieur  le  plus  grand  chiflrc  et 
an  maxillaire  supéi-ieuv  le  plus,  petit  chiiho  » 
{.Uninh.  de  méd.  de  p,o.rdcaux,  2a  janvier  laj,),) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  greffes  osseuses, 

(M.  Léon  Imbert,  de  Mai's&ille.  — 'Académie  de 
médecine  ;  24-2-1925.) 

D'une  série  d’expériences  concernant  les  greffes 
osseuses,  M.  Imbert  conclut  à  l’infériorité  des  gref¬ 
fons  tués  sur  les  greffons  vivants.  Avec  lés  premiers, 
l’auteur,  dans  ses  essais  sur  le  chien,  h’a  pu  aboutir 
àcombler  les  pertes  de  substances  osseuses.  Les  gref¬ 
fons  vivants  (ou  fraîchement  préparés),  dit-il,  cons¬ 
tituent  un  matériel  de  réparation  osseuse  bien  supé¬ 
rieur  à  celui  que  donne  les  greffons  dont  la  vitalité 
a  été  détruite  par  la  chaleur  ou  par  les- moyens  chi¬ 
miques. 

L’isolement  individuel  dans  les  consultations  externes 
des  -  hôpitaux'  d’enfants.^ 

(M.  A.  Lesage.  —  Académie  de  médecine  ;  24-2-25.) 

La  consultation  externe  dans  les  hôpitaux  d’en¬ 
fants  constitue. un  foyer  possible  de -contagion.  On  a 
conseilléf  pour  corriger  cet  inconvénient,  de-faire  à 
l'entrée  un' triage  visant  à  empêcher  les  suspects  de 
maladies  contagieuses  de  pénétrer  dans  la  salle 
commune. 

Cette  méthodé,  qui  n’est  pas  sans  utilité,  ne  pro¬ 
cure  cependant  que  des  résultats  imparfaits,  bien 
'  Ses  maladies  infectieuses  infantiles  étant  déjà  conta¬ 
gieuses  avant  la  période  où  elles,  sont  dépistables 
cliniquement  à  un  examen  rapide. 

M.  Lesage  préfère  une  autre  méthode,  beaucoup 
■  plus  sûre  :  l’isolement  individuel  des  enfants  conduits 
à  la  consultation.  Dès  leur  arrivée,  les  petits  ma¬ 
lades  sont  dirigés  sur  des  boxes  d’isolement,-  où  le 
médecin  se  rend  successivemen  t  pour  les  examiner.  Le 
médecin  vaàl’entant  et  non  plus  l’enfant  au  médecin. 

L’auteur  a  empleryé  cette  façon  de  faire  pendant 
,  plusieurs  années  à  l’hépital  Hérold  et  il  n’a  ou  qu’à 
s'en  louer, 

Intoxication  par  le  véronal. 

(MM,  L,  Rivet,  .Iany  et  Heruaix.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  20-2-1925.) 

Le  véronal  devient  le  toxique  à  la  mode  pour  se 
suicider  :  les  faits  divers  des  journaux  et  les  rela¬ 
tions  médicales  viennent  le  montrer. 

M.  Rivet  a  reçu  à  la  iriaison  municipale  de  santé 
une  femme  de  trente  ans;  enceinte  de  quatre  mois, 
qui,  vraisemblablement  dan.s  un  but  de  suicide,  avait 
aisorbé  une  dose  inconnue  de  véronal .  Deux  tubes 
(soit  10  gr.  de  ce  médicament)  turent  trouvés  sur 
une  table  près  d’elle.  Elle  succomba  au  bout  de  70 
heures  de  corna  profond,  réalisant  le  canis  vérona- 
liijuc.  Au  cours  de  ce  coma,  l’avortement  se  produisit. 


L’auteur  remarque,  que  la  laltitude  laissée  aux 
'  pharmaciens  de  délivrer  du  véronal  sans  ordon-' 
nance  est  une  lacune  dbs  dispositions  légales  sur  la 
vente  des  substances  vénéneuses.  Elle  explique  le 
nombre  croissant  des  empoisonnements  par-  ce  pro¬ 
duit. 

.,  —  M'.  Julien  H  user  à  été  appelé  auprès  d’une 

jeune  femme  qui  absorba  dans  uh  rnagasin,  au  cours 
d’un  accès  de  mélancolie,  une  certaine  quantité  de, 
véronal.  Après  une  phase  initiale  d’hypothermie,  la 
^température  s’éleva  à  40°  et  41°.  Malgré  deux  sai-  : 
gnées,  l’instillation  rectale  continue  de  sérum  glu¬ 
cose,  la'  strychnine,  la  caféine,  l’huile  camphrée, 
l’adrénïijine,  le.?  infections  d’oxygène,  elle  mourut  le 
cinquième  jour. 

— -  M.,1)e  Massary  observe, chaque  année,  dans 
son  service  spécial  de  Lariboisière,  quatre  ou  cinq 
cas  de  suicide  par  le  véronal.  Jusqu’alors,  il  avait  vu 
les  malades  guérir  au  bout  de  quelques  jours  de  coma 
ou  de  sommeil  profond,  avec  ou  sans  lièvre,  avec  ou 
sans  congestion  pulmonaire  ou  broncho-pneumonie. 
Il  était  doue  arrivé  à  un  optimisme  robuste  dans  le 
pronostic  de  ce  genre  de  suicide  quand  il  eut  à  .soigner  ' 
un  homme  de  45  ans,  intoxiqué  par  le  véronal.  La 
tentative  de  suicide  avait  été  causée  par  une  scène 
de  «  ménage  »  :  les  deux  maîtresses  de  cet  homme, 
s’étaient  rencontrées  chez  lui-  inop'inément.  Quoi 
qu’il  en  soit,  chez  ce  patient,  le  coma  se  prolongea, 
les  bases  se  congestionnèrent  et  le  quatrième  jour,  la. 
mort  survint.  A  l’autopsie,  on  découvrit,  il  est 
vrai,  un  foie  cirrhotique. 

L’hirsiitisme. 

(M.  E.  .Apeht.  —  Société  médicale  des  hôpitaux  ; 

■  9-1-1925.) 

L’hir.sutisme  est  un  syndrome  (observé  chez  la 
femme)  qui  comprend  de  l’hypertrichose  à  typjè 
masculin,  de  la  tendance  au  virilisme  physique  et, 
psychique,  de  l’épaississement  des  formes,  de  l’obé¬ 
sité,  parfois  des  vergetures.  Il  ne  faut  pas. confondre 
hirsutisme  avec  hypertrichose,  ni  les  hirsutes  avec 
les  velues.  Dans  l’hirsutisme,  le  développement 
pilaire  a  un  caractère  masculin  ;  ainsi,  les  poils  du 
pubis,  au  lieu  de  revêtir  la  topographie  triangulaire 
à  base  horizontale  supérieure  qui  appartient  à  la 
femme,  so  groupent  en  losange  avec  pointe  remon¬ 
tant  vers  l’ombilic,  comme  chez  l’homme. 

Le  syndrome  hirsutisme  est  dans  la  majorité  des 
cas  cortico-surrénal,  c’est-à-dire  la  conséquence  de 
néo-formations  (adénomes,  cancers)  copstituéès  par 
du  tissu  cortico-surrénal. 

De,  nonibreuses  autopsies  le  démontrent  et  quel¬ 
ques  ablations  chirurgicales  sopt  venues  également 
le  confirmer.  Malheureusement,  l’ablation  de  telles 
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tumeurs  est  grave  et  clans  nombre  de  cas, 'les  opérés  ' 
ont  succombé. 

.  MM.  Crouzon,  Marquezy  et  Lemaire,  dans  une 
communication  récente,  ont  posé  la  question  de 
l’origine  endocrinienne  de  l’hir.sutisme.  M.  Apert  es¬ 
time  que  ce  syndrome  est,  en  règle  générale,  dépen¬ 
dant  de  l’hypercortico-surrénalie. 

M.  Apert  attire  en  derni#  lieu  Fatténtion  sur  les 
hirsutismes  atténués  :' celui  de  là  grossesse,  de  la  mé¬ 
nopause  l’hirsutisme  atténué  ethnique' enfin.  Il 
semble  bien  que  les  femmes  de  la  race  préhistorique 
de  Cro-Magnon  étaient  épaisses,  adipeuses  et  velues, 
comme  nos  hirsutes.  Cette  race,  qui  a  occupé  le  Le- 
A  ant,  l’Espagne  et  la  France  méridionale',  a  laissé 
dans  ces  contrées  son  type  mélangé  à  d’autres',  assez 
caractérisé  parfois  pour  constituer  un  hirsutisme 
atténué  physiologique. 

üarcome  eniéphalique  avec  Wassermann  positif 
(lu  céphalo-rachidien. 

(Vi.  Marcel  Pin  vrd.  —  Af>,c.  iiwd.  des  hôp.  ;  23-1-25.) 

M,  Marcel  Pinard  rapporte  un  nouvel  exemple  de 
tumeur  cérébrale  avec  réaction  de  Bordet-Wasser- 
minn  poisitive  dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  11 
cro’t  qu’en  pareille  circonstance  la  réaction  posUive 
ne  relève  pas  du  sarcome  encéphalique  mais  d’une  . 
syphilis  concomitante.  La  terrain  spécifique  .se 
prête  d’ailleurs  particulièrement  au  développement 
cbs  néoplasmes. 

La  vaccination  locale  dans  la  blennorrhagie. 

(M.  R.  Lr.  Fcr.  —  SocicHv  de  titédecinc  de  Paris  ; 

9-1-1925.) 

La  vaccination  locale,  •  dérivée  des  travaux  de 
Bjsredka.  est  un  sujet  à  l’ordre  du  jour.  On  pensait 
autrefois  qu’une  infection,  quel  que  soit  son  point 
,  do  départ,  produisait  des  réactions  identiques  abou¬ 
tissant  à  un  processus  général  de  défjnse  par  les 
a.iticorps.  Besredka,  étudiant  le  charbon  expéri¬ 
mental  du  cobaye,  a  vu  que  cet  animal  succombe 
si  la  peau  est  envahie  par  le  microbe  et  qu’il  résiste 
au  contraire  si  la  peau  est  indemne  de  toute  emprise 
charbonneuse.  11  a  vu,'  en  outre,  que  les  cobayes 
vaccinés  par  voie  sous-cutanée  contre  le  charbon 
mouraient,  tandis  que  ceux  dont  la  peau  avait  été 
vaccinée  résistaient  à  des  doses  éle\'ées  de  charbon. 
De  là  est  née  la  vaccination. locale  en  thérapeutique, 
duit  plusieurs  applications  (traitement  des  furoncles, 
anthrax,  lymphagites,  etc.)  ont  donné  déjà  d-^  beaux 
succè.5. 

M.  Le  Fur  a  expérimenté  la  vaccination  locale  en 
urologie  dar^  les  états  non  blennorrhagiques  et 
blennorrhagiques.  Il  s’est  servi  de  bouillon-vaccin, 
c’est-à-dire  de  bouillon  de  culture  stérilisé  (après 
plusieurs  jours  d’étuve)  et  filtré.  Ce  bouillon  ne  ren¬ 
ferme  plus  que  l'es  produits  solubles  sécrétés,  jiar  les 


microbes,  les  substances  vaccinantes.  Si  l’onintro-  I 
duit  dans  ce  bouillon  une  nouvelle  culture-'des  mêmes 
microbes,  ceux-ci  ne  poussent  pas.  Si  l’on  met  ce 
bouillon  en  contact  avec  un  organe  infecté  par  b 
microbe  en  cause,  la  pullulation  microbienne  dirai-  : 
nue,  puis  disparaît. 

Appliquée  .coùtre  les  affections  urologiques  non 
blennorrhagiqueSp  (à  staphylocoques,  entérocoques, 
■colibacilles),  la  méthode  doniie  de  bons  résultats, 
Le  bouillon-vaccin  instillé  dans  une  vessie  infectée 
par  le  staphylocoque  transforme  souvent  lieureu-  , 
sentent 'la  cystite.  Le  bouillon-vafccm  antistaphylo- 
coccique,  en  urologie  comme  en  chirurgie  generale, 
est  celui  qui  procure  les  plus  brillants  succès.  L’ins¬ 
tillation  peut  se  faire  à  la  dose  de  4  à", 5  centlm.  cubes 
tous  les  deux  ou  trois  jours. 

Dans  les  uréthrites  blennorrhagiques,  fauteurs 
eu  recours  à  la  vaccinothérapie  surtout  pour  les  cas 
chroniques.  On  se  heurte  à  quelques  difficultés  de 
technique  et  d’application.  Tout  d’abord  là  culture 
du  gonocoque  (et  partant  l’obtention  du  vaccin)  est 
assez  délicate  à  réaliser.  De  plus,  l’urèthre  est  une 
cavité  virtuelle  non  fermée  en  avant,  ne  conservant 
pas  les  liquides  injectés.  Toutefois,  la  partie  récepr 
trice  de  l’urèthre  étant  surtout  le  méat,  une  appli¬ 
cation -de  vaccin  sur  .celui-ci  laisse  l’espoir  d’obtenir 
une  action  immunisatrice  réelle. 

—  M.  H.  SÉI-;  remarque  également  que  la  seule 
pénétration  du  vaccin  par  une  partie  de  la  muqueuse 
pourra  rendre  celle-ci  réfractaire  dans  sa  totalité. 
Les  filtrats  (le  Besredka  n’agissent  pas  à  la  façon 
d’un  antiseptique  ;  ils  n’ont  pas  besoin  de  toucher^ 
tous  les  points  de  l’organe.  M.  Sée  a  commencé 
quelques  essais  de  vaccinothérapie  locale  dans  son. 
service  de  gynécologie  de  Saint-Lazare.  Dans  un  cas 
de  bartholinite,  l’elïet  semble  avoir  été  favorable. 

-  M.  Grimbf.rc  a  enregistré  une  aggravation 
dans  une  uréthrite  traitée  par  un  vaccin  local. 

—  M.  Le  Fur  répond  que  cet  inconvénient  (d’une 
réaction  locale),  s’il  peut  s’observer  avec  le  vaccin, 
ne  se  rencontre  pas  avec  le  bouillon-vaccin. 

L’héliothérapie  artifl.ûelle  par  les  rayons  ultra-violets. , 

(MM.  Fr.mki.x,  de  ÎS'euilly  et  Yves  Buuili..  - 
Société  d'éleclrolhérapie  ;  nov.  1924.)  - 

L’héliothérapie  artificielle  par  les  rayons  ultra¬ 
violets  est  un  moyen  thérapeutique  puissant  dont 
les  indications  iront  do  jour  en  jour  en  s’accroissant 
Après  avoir  fait  longtemps  de  l’insolation  naturelle 
M.  Fraikin  préférerait  plutôt  aujourd’hui  l’héljo- 
thérapie  artificielle,  employable  en  tous  lieux  et  en 
toutes  saisons.  Grâce  à  l’ultra-violet,  l’héliothérapie 
devient  d’une  application  simple. 

—  M.  Laquerrière  ajoute  que  ce  médicament 
excellent  qu’est  la  lumière  ultra-violette  n’exclut 
pas  les  autres  moyens  de  traitement,  dans  le  rachi¬ 
tisme  par  exemple  (hygiène,  diététique,  etc.) 
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Le  traitement  de  la  «  crampe  des  écrivains  ». 

{M.  Hadenuue,  de  Versailles  —  Société  d'électro¬ 
thérapie  ;  npv.  1924.) 

Le  traitement'  de  la  crampe  professionnelle  dite 
I  crampe  des  écrivains  »  a  varié  selon  l’idée  patho- 
génique  que'  l’on  s’est  faite  de  cette  affection  dont 
la  nature  reste  encore  indéterminée.  -Considéréé  par 
les  uns  comme  un  spasme  secondaire  à  un  surme¬ 
nage  musculaire  intense  chez  des  névropathes  pré¬ 
disposés,  elle  a  été  attribuée  par  d’autres  à  une 
névrose  psj'cho-motrice.  M.  Barré  s’est  demandé  si, 
dans  certains  cas,  elle  n’aurait  pas  pour  point  de 
départ  des  lésions  vertébrales  ou  péri-vertébrales. 
Deux  fois,  il  a  eu  l’occasion,  chez  des  sujets  accusant 
cettè  crampe  professionnelle,  de  découvrir  à  la  radio¬ 
graphie  des  altérations  osseuses  du  rachis  cervical. 
M.  Barré  préconise,  eh  pareille  circonstance,  la  radio¬ 
thérapie. 

M.  Hadengue  a  obtenu,  de  son  côté,  chez  un  hom¬ 
me' atteint  de  crampe  des  écrivains,  de  bons  effets 
de  la  radiothérapie. 

Radioscopie  chez  les  porteurs  de  ceinture  abdominale. 
(M.Fraikin,  de  Neuilly. —  Société  d'électrothérapie, 
noY.  1924.) 

M,  Fraildn  fait  une  communication  sur  la  radios¬ 
copie  chez  les  déséquilibrés  du  ventre.  Ce  mode  d’ex¬ 
ploration  fournit  des  renseignements  nombreux  et 
intéressants. 

—  M.  Bonnf.foy  signale  un  détail  de  thérapeu- 


I  tique.  Lorsqu’il  conseille  le  port  d’une  ceinture  à  un 
malade,  il  procède  chaque  fois  à  une  radioscopie 
■  de  contrôler  l’appareil  de  soutien  mis  en  place. , 

' —  M.  FiiA.iKiN  remarque  qu’il  est  nécessaire  de 
toujours  examiner  à  l’écran  le  malade  muni  de  sa 
ceinture.  Faute  de  cette  précaution,  on  risque  de 
voir  des  ceintures  rester  inutiles  ou  même  être  nui¬ 
sibles. 

Sur  la  fréquence  dé  la  syphilis  gastriqjie. 

(M.  Pernet.— 6’ocîete  médicale  du  arrondissement-, 

6-10-1924.) 

La  syphilis  gastrique,  qui  peut  simuler  le  cancer  et . 
l’ulcère  de  l’estomac,  est-elle  aussi  fréquente  que 
certains  tendent  à  le  proclamer  ? 

On  ne  doit  pas  trop  croire  à  cette  fréquence,  dit 
M.  Pernet,  et  en  tout  cas  ne  pas  s’attarder  à  une 
thérapeutique  spécifique  si  les  accidents  se  montrent 
un  peu  pressants.  La  syphilis  gastrique  n’apparaît 
commune  qu’aux  auteurs  qui  voient  la  syphilis 
partout,  qui  baptisent  syphilis  gastrique  tout  ulcère' 
avëc  'Wassermann  positif  et  attribuent  à  l’arsenic  et 
au  bismuth  les  améliorations  spontanées  observées 
.couramment  dans  l’ulcus.  Il  est  plus  sûr  de  commen¬ 
cer  le  traitement  par  la  gastro-entérostomie,  si  son 
indication  est  nette,  s’il  y  a  sténose,  quitte  à  s’adres¬ 
ser  ensuite  à  la  cure  spécifique.  Il  fut  un  temps  où  ' 
il  fallait  dire  au  médecin  :  «  Pensez  à  la  syphilis  ». 
Aujourd’hui,  on  n’y  pense  pas  trop,  certes,  mais  on 
l’admet  quelquefois  sans  raison  solide. 

P.L. 


Les  Congrès 

Les  Journées  médicales  marocaines  (i) 

(fG-39  décembre  1924) 


Que  dire  de  la  splendeur  de  l’hospitalité  maro¬ 
caine,  de  la  sorajitueuse  et  inoubliable  réception  faite 
aux  hôtes  des  journées  médicales  par  le  maréchal 
Lyautey,  par  les  autorités  marocaines,  et  surtout 
de  la  chaude  sympathie  de  nos  confrères  marocains  ! 

Ces  jours  de  fête  à  Casablanca,  puis  à  Rabat,  sous 
un  ciel  san.s  nuages,  ont  laissé  à  tous  les  congressistes 
un  souvenir  plein  de  gratitude,  plein  d’admiration 
au.ssi  pour  l’œuvre  médicale  accomplie  par  la  France 
dans  l’Empire  Chérifien. 

La  séance  d’ouverture  a  eu  lieu  à  Casablanca  sous 
la  présidence  eft'ective  du  maréchal  Lyautey.  .Sur 
l’estrade  :  MM.  Beckers,  délégué  du  gouvernement 
belge,  J.-L.  Faure  ;  Fiessinger,  Roux-Berger,  Chiray 
(de Paris),  Garin  (de  Lyon),  Bégouin  (de  Bordeaux), 
Ardin-Delteil,  Nicolle  (de  Tunis),  Abadie  (d’Oran), 
Liouville,  Burhet,  Beros,  Odoul,  Spéder,  président 


(1)  Service  de  V Association  de  la  Presse  médicale 
française. 


du  Comité  d’organisation,  le  médecin-inspecteur 
Oberlé,  directeur  général  des  services  de  santé  du 
Maroc,  le  Golombani,  etc. 

Le  premier,  M.  Spéder  prit  la  parole  pour  remer¬ 
cier  le  maréchal  et  Mme  Lyautey  de  leur  pré,sence 
et  de  leur  constante  sollicitude  pour  tout  ce  qui,  au 
Maroc,  touché  au  domaine  médical.  Il  rappelle  le 
but  des  journées  et  rend  un  hommage  ému  au  pro¬ 
fesseur  Bergonié  qui  avait  accepté  d’y  participer. 
Il  salue  ensuite  les  confrères  venus  de  la  Métropole 
et  notamment  le  Rv  Èeckers,  l’initiateur  des  bril¬ 
lantes  journées  médicales  de  .Bruxelles. 

Après  un  certain  nombre  de  discours,  commencent 
les  travaux  scientifiques. 

C’est  l’étude  du  cancer  qui  fait  l’objet  des  pre¬ 
mières  communications  : 

Le  cancer  au  Maroc. —  MM.  Dekesteb,  Spéder, 
Pérard  montrent  que  même  chez  les  indigènes 
marocain?,  le  cancer  a  une  extension  tout  à  fait 
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comparable  à  celle  qu’il  a  dans  les  pays  dits  «  civi¬ 
lisés  ». 

Les  rapporteurs  apportent  des  statistiques  très 
incomplètes  encore,  comprenant  743  cas  parmi 
lesquels  444  cas  arabes,  65  cas  Israélites,  134  cas  euro¬ 
péens  (la  population  européenne  du  Mdroc  compte 
66.000  individus). 

L’existence  du  cancer  chez  les  indigènes  n’est  plus 
discutable  ;  sa  fréquence  est,-  de  l’avis  de  tous  cehx 
qui  recherchent  systématiquement  le  cancer  chez 
eux,  aussi  grande  que  chez  les  Européens,  prédilec¬ 
tion  nette  des  cancers  épithéliaux  malpighiens  sur 
les  conjonctifs. 

i  Chez  les  Israélites  indigènes,  les  ostéo  et  lympho¬ 
sarcomes  sont  surtout  fréquents  ;  ils  ne  sont  pas 
indemnes  de  cancers  utérins.  Prédominance  appa¬ 
rente  du  cancer  chez  l’homme 

Aux  raisons  d’ordre  social,  qui  militent  en  Europe 
en  faveur  de  la  lutte  contre  le  cancer  ;  aux  raisons 
d’ordre  humanitaire,  s’ajoutent,  au. Maroc,  des  raisons 
d’ordre  colonial  :  fournir  aux  . expatriés -les  moyens 
thérapeutiques  modernes  ;  ef  des  raisons  de  haute 
cwilisaiion  ;  faire  bénéficier  des  derniers  progrès  de 
la  thérapeutique  les  peuples  que  la  France  a  pris  en 
charge  de  faire  progresser  dans  la  civilisation. 

La  chirurgie  du  cancer  de  l’utérus.  —  M.  j'.-L- 
Faup.e,  après  avoir  exposé  les  étapes  diverses  qu’il  a 
parcourues  depuis  vingt-cinq  ans  qu’il  s’occupe  du 
traitement  chirurgical  du  cancer  de  l’utérus,  montre 
l’amélioration  constante  de  ses  statistiques  de  gué¬ 
rison  complète  et  définitive  du  cancer  de  l’utérus  et 
l’excellence  de  ses  statistiques  opératoires. 

Dans  les  cas  opérables,  où  l’utérus  est  mobile,  le 
seul  traitement  d’après  J.-L.  Faure,  est  l’interven¬ 
tion,  l’hystérectomie  totale  élargie  ;  les  guérisons 
sont  obtenues  dans  80  p.  100  des  cas  au  moins. 

Dans  les  cas  médiocres,  où  la  mobilité  de  l’utérus 
est  compromise,  les  guérisons  atteignent  40  p.  100. 

Dans  les  cas  mauvais,  le  pourcentage  tombe  à  15 
ou  20  p.  100.. 

Le  cancer  de  l’utérus,  opérable  et  opéré  préco¬ 
cement  est  infiniment  moins  grave  (60  succès  pour 
100  cas  au  bout  de- dix  ans),  que  le  cancer  du  sein 
opérable  et  opéré  (30  succès  sur  100  dans  les  mêmes 
conditions). 

M.  J.-L.  Faure  préconise  le  Mikulicz,  qui  réduit 
considérablement  la  gravité  de  l’opération  :  la  mor¬ 
talité  opératoire  descend  à  moins  de  3  p.  100.  La 
curiethérapie  doit  être  réservée  aux  malades  sur  la 
limite  de  l’opérabilité  et  aux  inopérables  qui  peuvent 
être  ainsi  rendus  souvent  opérables  :  pour  ces  derniers 
surtout,  le  radium  rend  des  services  immenses.  Les 
bons  cas  doivent  être  réservés  —  quant  à  présent 
encore  —  au  chirurgien.  L’opinion  de  l’auteur 
pourra  changer  quand  il  sera  démontré  de  façon  abso¬ 
lue  que  le  radium  guérit  ces  cas  aussi  bien  que 
l’intervention. 

.  M.  J,-L.  Faure  présente  ensuite  un  film  d’hysté¬ 
rectomie  élargie  pour  cancer  du  col  où  tous  les 


temps  de  son  opération  peuvent  être  suivis  avec  pré¬ 
cision. 

Etat  actuel  du  diagnostic  et  du  traitement  du  can¬ 
cer  du  sein  et  de  la  langue.  ^  M.  Roux-Behcp.h.  Un 
nombre  important  de  cancers  du  sein  sont  sensibles 
aux  radiations.  Leur  action  .sur  les  tumeürs  ou  les 
récidives  inopérables  e-n  sont  la  preuve.  Mais  l’adjonc¬ 
tion  des  rayons  X  à  l’opération  n’a  pas  amélioré  lo  ■ 
pronostic  du  cancer.  L’administration  d’une  dose 
unique  et  très  élevée  après  l’operation  à,  d’après  la 
plupart  des  statistiques,  augmenté  la  fréquence  et  la 
rapidité  des  récidives.  Des  dosés  faibles  et  répétées 
ne  paraissent  pas  dangereuses  ;  certains  auteurs  leur 
reconnaissent  une  action  favorable.  Le  traitement 
du. cancer  du  sein  est  avant  tout  chirurgical  ;  la  pré- , 
cocité  de  l’intervention  est  le  facteur  essentiel  de 
succès.  La  biopsie  pouvant  offrir  des  dangers,  il  faut 
considérer  comme  cancéreuse  et  traiter  comme  telle, 
toute  tumeur  suspecte  à  partir  d’un  Certain  âge. 

.Le  diagnostic  d’ùne  lésion  linguale  est  facile,  grâce  i 
à  la  biopsie  qui  ne  présente  aucun  danger.  Le  traite-  , 
ment  appliqué  à  la  fondation  Curie  consiste  dans  la  ’ 
radium-puncture  de  la  lésion  linguale  et  l’exérèse 
chirurgicale  des  adénopathies  sous-maxillaires  et 
carotidiennes.  Cette  opération  est  suivie  d’irra¬ 
diations- avec  dès  appareils  à  foyers  extérieurs  puis¬ 
sants  ;  là  encore  le  résultat  dépend  de  la  précocité 
du  traitement  et  aussi  de  l’accessibilité  de  la, lésion. 
L’extension  au  plancher  de  la  bouche  est  grave  par 
les  difficultés  du  traiteihent  qu’elle  comporte  et  cer¬ 
taines  complications  nécrotiques. 

Le  traitement  médical  dé  l’amibiase. —M.  Gahi» 
(de  Lyon),  avant  d’aborder  l’étude  du  traitement, 
s’attache  à  mettre  eii  évidence  les  points  encore 
ignorés  et  qui  pourraient  faire  l’objet  de  recherches 
utiles  au  Maroc  même, qui  paraît  être  une  terre  d’élec¬ 
tion  pour  l’étude  de  l’amibiase.  Il  montre  en,  parti¬ 
culier  le  rôle  pathogène  d’/l.  voli  à  côté  de  celui  d’/l. 
dysentérique  et  attire  l’attention  .sur  l’intérêt  qu’il  y 
a  à  connaître  et  à  étudier  les  association.s.  microbien¬ 
nes. 

En  ce  qui  touche  au  traitement  proprement  dit, 
l’auteur  montre  que  le  premier  rôle  appartient 
toujours  à  l’émétine  ;  cependant  son  emploi_est  limité 
par  rémétino-rési.stance,  d’une  part,  et  par  la  toxi¬ 
cité  de  ce  produit,  qui  ne  permet  pas  de  l’administrer 
à  des  doses  supérieures  à  un  gramme,  en  tqut,  en 
un  mois. 

Les  arsenicaux  associés  à  l’émétine  doivent  jouer 
un  rôle  capital  dans  le  traitement  de  l’amibiase. 
Parmi  les  arsenicaux  les  plus  employés  jusqu’ici, 
le  novarsénobenzol  doit  céder  le  pas  au  stovarsol  et 
à  l’acétylarsan. 

L’auteur  montre  l’action  incontestable  de  ccs. 
deux  corps  sur  les  kystes  amibiens  et  sur  les  proto¬ 
zoaires  associés,  en  se  basant  sur  de  nombreux  exa¬ 
mens  coprologiques  de  contrôle. 
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L’orientation  moderne  de  la  thérapeutique.  —  M. 
Noël  Fiessihger,  après  avoir  montré  le  chevauche¬ 
ment  des  idées  thérapeutiques  et  la  multiplicité  des 
orientations,  fixe  la  date  d’origine  de  la  thérapeu¬ 
tique  moderne  au  15  février  1880,  date  où  Louis 
Pasteur  découvrit  à  la  fois  Faction  du  temps  pour 
ratténuàüon  du  virus  du  choléra  des  poules  et  Fin- 
fluence  immunisante  du  virus  atténué.  La  grande 
orientation  thérapeutique  moderne  s’appuie  sur  la 
notion  de  spécificité.  L’auteur  passe  rapidement  en 
revue  l’évolution  des  vaccination.s  curatives  et  pré¬ 
ventives  et  insiste  sur  la  notion  curieuse  des  vacci¬ 
nations  locales.  Après  avoir  étudié  la  sérothérapie 
envisagée  dans  son  sens  le  plus  large,  il  signale 
l’apport  récent  des  travaux  sur  le.s  injections  de 
sérum  de  convalescent  dans  la  rougeole  et  la  coque¬ 
luche.  Dans  l’établissement  d’une  tliérapeutique 
préventive  des  collectivités,  se  fait  jour  la  notion  du 
dépistage  des  réceptifs  et  des  réfractaires.  Les  résul¬ 
tats  fournis  par  la  vaccination  à  Fanatoxine  diphté¬ 
rique  des  sujets  réceptifs  dépistés  par  la  réaction  de 
Schick  sont  une  des  plus  belles  réalisations  de  la 
thérapeutique  moderne. 

Etudiant  ensuite  la  spécificité  chimique  qui  s’a¬ 
dapte  particulièrement  à  la  lutte  contre  les  proto¬ 
zoaires,  M;  Fiessinger  oppose  les  spécifiques  obtenus 
par  l’épuration  des  médicaments  empiriques  aux 
spécifiques  de  synthèse  dont  la-  construction  néces¬ 
site  la  collaboration  du  chimiste,  de  l’expérimen¬ 
tateur  et  du  médecin, tels  ^ue  les  arsénobenzols  et  les 
sels  de  bismuth. 

La  thérapeutique  radiante  obéit  aussi  à  cette  même 
systématisation  spécifique.  Elle  porte  son  action  sur 
la  cellule  embryonnaire  avec  plus  ou  moins  de  pro¬ 
fondeur. 

Dans  la  thérapèulique  moderne,  on  observe  acliiel- 
lenienl  un  arrêt  de  ce  que  l’on  peut  appeler  la  théra¬ 
peutique  dynamique  par  les  chocs,  mais  par  contre 
la  thérapeutique  fonctioniiello  qui,  par  ropothérapie 
semblait  avoir  alleinl  sa  plus  l'arfaile  réalisaüon, 
vieul.de  rebondir  sous  Fefïef  de  la  découverte  do 
l’insuline.  M.  Fiessinger  fixe  Fétaf  actuel  des  travaux 
sur  ce  sujet  et  montre  que  cclfe  liiérapeutique  de 
fonction  ne  peut  aboutir  à  la  guérison  de  la  maladie. 
Après  avoir  passé  en  revue  les  dilTérentes  luétiiodes 
inodernes  capaiiles  d’influencer  la  fonction  viscérale 
depuis  les  régimes  de  réduction  chimique  Jusqu’au 
drainage  médical  des  voies  biliaires,  l’aulcur  insiste 
sur  le  fait  que  la  thérapeutique  fonctionnelle  doit 
être  prudente,  progressive  ;  elle  doit  s’adajjter  aux 
réactions  individuelles,  contrairement  à  la  thérapeu¬ 
tique  spécifique  plus  brutale,  plus  énergique,  plus 
systématique. 

Dans  certaines  thérapeutiques  modernes,  on  trou¬ 
ve  à  la  foi.s  ces  doux  notions  de  .spécificité  et  d’in¬ 
fluence  fonctionnelle  ;  c’est  dans  la  désensibilisation 
des  anaphylactisés,  de  Furticaire  ou  de  l’asthme 
par  exemple.  Doses  minimes  de  début,  spécificité 
solidement  établie  sur  les  épreuves  de  cuti-réaction. 

En  terminant,  Noël  Fie-ssinger  oppose  l’incertitude 


de  l’ancienne  thérapeutique  si  souvent  accrochée  à 
l’influence  individuelle  et  su^estive  à  la  précision 
de  la  thérapeutique  moderne  ;  qu’elle  soit  spécifique, 
dynamique  ou  fonctionnelle,  elle  se  montre  d’une 
eflicacité  plus  absolue,  plus  intégrale,  et  n’a  aucune- 
meut  besoin  du  facteur  psychique. 

Les  cholécystites  chroniques  non  lithiasiques.  — 
M.M.  Chirav.  .4.  côté  delà  cholécystite  calculeuse, 
dont  on  connaît  les  multiples  aspects  anatomo-clini¬ 
ques,  existe  une  affection  très  fréquente  et  méconnue: 
la  choléej'stite  chronique  non  lithiasique. 

Elle  se  caractérise,  au  point  de  vue  clinique,  par  la 
prédominance  des  réactions  à  distance,  symptômes 
extravésiculaires,  sur  les  réactions  locales,  signes 
vésiculaires.  Les  symptôme^  extravésiculaires,  qui 
sont  souvent  les  seuls  dont  se  plaignent  les  malades, 
consistent  en  troubles  gastriques  ou  intestinaux  et 
en  une  atteinte,  souvent  grave,  de  l’état  général, 
atteinte  telle  qu’elle  entraîne  les  diagnostics  les  plus 
graves  et  les  moins  justifiés. 

Les  signes  vésiculaires  consistent  en  une  douleur 
spontanée  très  fruste,  souvent  nulle,  et  en  une  dou¬ 
leur  provocfUée  qu’on  trouve  toujours  quand  on  sait 
la  chercher,  et  qui  présente  les  mêmes  caractères 
que  cellff  de  l’appendicite  chronique. 

Le  diagnostic  est  encore  facilité  par  l’exploration 
radiologique  qui  montre  souvent  des  signes  de  péri- 
cholécystite  ou  de  périduodénite.  II  tire,  en  outre,  de 
très  intéressantes  données  du  tubage  duodénal. 
Grâce  à  ce  moyen  d’exploration  et  à  l’épreuve  de 
Meltzer-Lyon,  on  peut  en  effet  préciser  la  qualité  de 
la  bile  vésiculaire  plus  ou  moins  infectée  et  le  type 
de  la  réponse  vésiculaire  qui  peut  se  trouver  modifiée 
par  le  fait  des  adhérences  péiicholécystiques  et  de 
Finllaimiuition  pariétale  de  la  vésicule. 

La  cholécystite  chronique  non  làhiasù/iie  peut  être 
confondue,  non  seulement  avec  un  certain  nombre 
(le  maladies  générales,  mais  encore  avec  les  cholé- 
cy.slites  par  rétention  et  surtout  avec  les  cholécys- 
ütes  lithiasiques.  Bien  que  le  diagnostic  de  cette 
dernière  affection  soit  difficile,  il  peut  être  réalisé 
par  l’étude  clinique  du  malade,  d’une  part,  et  l’étude 
chimique  de  la  bile  duodénale,  d’autre  part.  . 

Le  traitement.de  la  cholécystite  chronique  non 
lithiasique  a  largement  bénéficié  du  tubage  duodénal 
que  permet  de  pratiquer  le  drainage  non  chirurgical 
des  voies  biliaires.  Lorsque  le  tubage  reste  insuffi¬ 
sant,  il  faut  pratiquer  la  cholécystectomie  qui  donne, 
en  pareil  cas,  des  résultats  au  moins  aussi  impor¬ 
tants  que  dans  la  lithiase  biliaire. 

La  itase  intestinale  chronique.  —  M.  Alaurice 
ÜHIR4Y.  Le  terme  de  stase  intestinale  chronique  a 
été  créé  par  Arbuthnot  Lane,  chirurgien  anglais,  qui 
décrivit  les  troubles  généraux  liés  à  la  constipation 
chronique  qu’engendrent  certaines  adliérence.s  déve¬ 
loppées  autour  de  la  région  iléo-ca^calu  et  about is.sant 
le  plus  souvent  à  une  disposition  anatomique  vicieuse 
dénommée  pur  lui  la  “  couilure  itéale  ».  La  stase 
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'  intestinalo  chronique  doit  être  différenciée  de  Toc-  [ 
clusion  aiguë  ou  chronique,  tant  au  point  de  vue  de 
l’anatomie  pathologique  qu’à  celui  de  la  clinique. 
Elle  constitue  un  des  syndromes  que  la  médecine 
moderne  a  isolés  dé  la  constipation,  à  côte  de  l’occlu^ 
sion  et  la  dyscinêsie,  cette  dernière  répondant  à  l’an¬ 
cienne -constipation  atonique. 

Les  causes  de  la  stase  intestinale  chronique  sont 
multiples,  mais  l’on  peut  en  mettre  en  évidence  trois 
principales  :  la  péricolite  membraneuse,  le  cæcum 
mobile,  et  enfla  les  malformations  congénitales  où 
acquises  du. côlon,  méga  ou  dolicocôlon.  C’est  la 
stase  intestinale  chronique,  en  rapport  avec,  la  péri¬ 
colite,  qui  offre  le  plus  d’intérêt.  Pour  bien  com¬ 
prendre  son  action,  il  faut  se  rappeler  les  données 
modernes  sur  la  physiologie  motrice  du  gros  intestin, 
en  particulier  l’existence  dqs  anneaux  de  contraction 
de  Ganrion-Boehm  et  de  Payr.  L’aspect  clinique  de 
la  stase  intestinale  chronique  est  caractérisé  par  la 
douleur  pseudo-appendiculaire,  la  constipation  opi¬ 
niâtre  quelquefois  masquée  par  une  diarrhée  de  colite 
et  l’atteinte  plus  ou  moins  grave  des  fonctions  diges¬ 
tives  ainsi  que  de  l’état  général.  Le  diagnostic  repose 
principalement  sur  l’examen  physique  et  surtout 
radiologique  du  gros  intestin. 

M.  Chiray  insiste  surtout  sur  des  formes  peu  con-' 
nues  de  la  stase  intestinale  chronique,  en  particulier 
la  forme  hépatique  avec  ses  multiples  manifesta¬ 
tions  de  congestion  et  d’insuffisance  hépatique  et 
la  forme  cholécystique  qui  constitue  un  syndrome 
entéro-hépatique  parallèle  au  syndrome  entéro- 
rénal.  JI  signale  encore  une  forme  pseudo-néphréti- 
qu&  inconnue  jusqu’ici  et  qu’il  a  isolée  avec  son  colla¬ 
borateur  Lebon,  la  forme  pyurique  répondant  aux 
différents  aspects  du  syndrome  entéro-rénal  décrit 
par  Heitz-Boyer  ;  enfin,  les  formes  nerveuses,  fébri¬ 
les  et  anémiques. 

Les  acquisitions  récentes  au  sujet  du  diagnostic  et 
du  traitement  du  chantre  mou  et  de  ses  complica¬ 
tions.  — •  MM.  Charles  Nicoli.e  et  Paul  Duraxd; 
C’est  Fernand  Besançon,  Griffon  et  Louis  Le  Sourd 
qui  réussirent  les  premiers,  en  1900,  à  cultiver  le 
bacille  de  Duerey  en  milieu  défini.  Depuis,  les  techni¬ 
ques  de  J.  Reenstierna  (de  Stockholm)  et  de  Ch. 
Nicolle  ont  permis  d’importants  progrès  pour  le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement. 

1“  Intradermo-réaction  de  Reenstierna  ;  son  appli¬ 
cation  au  diagnostic  du  chancre  mou.  Ito,  le  premier 
a  eu  l’idée  de  l’intradcrmo-réaction  ;  mais  la  mise 
au  point  et  en  valeur  de  la  méthode  appartiennent  à 
Reenstierna.  Ses  recherches,  confirmées  par  Ch. 
Nicolle  et  P.  Durand,  montrent  sa  spécificité  absolue, 
sa  constance  (sauf  dans  les  tout  premiers  jours),,  sa 
précocité  cependant  et  son  importance  pour  le  dia¬ 
gnostic  rétrospectif  (résultats  positifs  dix  ans  et  plus 
après  guérison).  C’est  une  cuti-réaction  trè.s  nette. 

2°  Traitement  dit  chancre  mou  et  de  ses  complica¬ 
tions  par  le  sérum  de  Reenstierna.  —  Ce  sérum  est 


I  celui  de  moutons  auxquels  des  inoculations  d’émul¬ 
sions  de  streptobacilles  ont  été  faites,  à  doses  de  plus 
en  plus  grandes. 

Il  donne  une  réaction  Violente  locale  et  une  réac¬ 
tion  thermique.  Il  est,  d’autre  part,  d’une  grande 
efficacité.  11  guérit  en  dix  jours  envifon  bubons  et 
chancres.  Les  bubons  noii  ouverts  ne  s’ouvreht 
jamais  ;  les  bubons  ouverts  et  les  chanérès  doivent 
être  curetés.  Deux  ou  trois  iiioculations  'de  sérum 
sont  suffisantes.  Reenstierna  a  traité  ainsi  plus  de 
150  cas,  sans  insuccès. 

Traitement  du  chancre  mou  et  de  ses  complica¬ 
tions  par  les  inoculations  intraveineuses  de  vaccin 
antistreptobacillaire.  — C’est  le  point  original  de  la 
communication  de  MM.  Ch.  Nicolle  et  P.  Durand. 
Avant  eux,  les  essais  de  vaccinothérapie  n’avaient 
pu  aboutir,  car  l’inoculation  sous-cutanéè  ou  intra¬ 
musculaire  d’émulsion  de  streptobacille  à  un  porteur  ’ 
de  lésions  ohancrelleuses  déterminaient  une  réaction 
locale  formidable.  Ch.  Nicolle  et  P.  Durand  ont 
évité  celle-ci  en  employant  la  voie  reiijcMse.  L’inocu¬ 
lation,  ainsi  pratiquée,  ne  donne  plus  qu’une  réaction 
thermique  très  supportable.  Les  résultats  thérapeu¬ 
tiques  sont  du  même  ordre  que  ceux  de  Pveenstierpa  ; 
peut-être  la  guérison  demande-t-elle  quelques  jours 
déplus.  . 

D’autre  part,  la  réaction  est  infiniment  moins 
violente  qu’avec  le  sérum  ;  enfin,  ce  qui  est  à  cona- 
dérer,  le  produit  est  d’une  préparation  infiniment 
plus  aisée  et  moins  coûteuse.  Quarante  et  une  obser¬ 
vations,  publiées  dans  un  mémoire  antérieur,  sonl 
rapportées,  mais  l’emploi  de  la  méthode  est  déjà 
général  dans  les  services  vênéréologiquesdeTuniset 
le  nombre  des  cas  traités  aujourd’hui  dépasse  la 
centaine. 

Il  semble  bien  qu’on  soit  en  possession,  avec  !e 
vaccin  antistreptobacillaire,  employé  par  voie 
veineuse,  d’un  procédé  efficace  simple,  pratique,  ce 
traitement  du  chancre  mou  et  de  ses  cemplicationsi 

Echinococcose.  Intérêt  de  son.  étude.  —  M.  Devé 
souligne  l’intérêt  général  de  l’étude  de  la  maladie 
hydatique  qui  a  suscité  déjà  maints  travaux  signes 
de  vétérinaires  et  de  médecins  du  Maroc. 

Maladie  cosmopolite  qui  possède  des  conditions 
étiologiques'  locales,  elle  intéresse  non  seulement  le 
médecin  et  le  chirurgien,  mais  encore  l’expérimen¬ 
tateur,  car  elle  représente  la  parasitose  expérimentale 
type. 


Qu’il  nous  soit- permis,  en  terminant  ce  trop' bref 
compte  rendu,  de  féliciter  les  organisateurs  des 
Journées,  en  particulier  les  docteurs  Spéder  et  Lépi- 
nay,  et  de  les  remercier  encore  pour  toutes  les  atten¬ 
tions  dont  furent  l’objet  les  invités  des  première» 
Journées  médicales  marocaines. 

A.P.M.F. 
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Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs.  Paris. 

Gaston  Lyon-,  apcieo  chef  de  clinique  4e  la  Facullé 

de  Paris.  ---  ?rçcis  de  clinique  séméiologique 

(diagnostics,  pronoitics  et  traitements),  1924. 

le  D"'  Gaston  Lyon,  rompu  à  la  pratique  médi¬ 
cale,  qonn&ît  tqiites  les  diflicultés  do  la  séméiologie 
olinifllte  et  est  plus  capable  que  nu!  autre,  de  les 
aplanir  tant  pour  lès  étudiants  que  pour  les  praticiens. 
Tout  le  monde  sait  quel  a  été  le  succès  de  son  Traité 
élémentaire  de  clinique  thérapeutique  qui  en  est  à  sa 
11»  édition,  et  qui  a  servi  de  guide  à  des  générations 
dé  médecins.  Aujourd’hui  le  Gaston  Lyon  expose 
avec  détails  la  méthode  qui  doit  être  appliquée  dans 
Texamen  complet  d’un  malade  pour  arriver  à  pré¬ 
ciser  un  diagnostic,  établir  un  pronostic  et  ordonner 
un  traitement  sur  des  bases  sérieuses.  Il  émaillé  le 
texte  de  son  livre  de  nombreux  exemples  tirés  des 
observations  qu’il  a  faites  lui-même  dans  sa  propre 
clientèle.  De  sorte  que  ce  livre  n’est  pas  un  traité 
didactique  énumérant  des  symptômes  et  des  pro¬ 
cédés  d’exploration,  mais  un  ouvrage  vivant  de  cli¬ 
nique  médicale. 

Le  précis  se  compose  de  six  parties  : 

1»  La  première  est  consacrée  à  Y  interrogatoire  qui 
doit  être  méthodique  et  complet,  où  après  avoir  laissé 
parler  le  malade  tant  pour  prendre  contact  que  pour 
lui  inspirer  confiance,  le  médecin,  après  avoir  fait 
preuve  de  patience,  doit  exercer  son  sens  clinique, 
-tprès  avoir  été  mis  au  courant  du  milieu  où  a  vécu 
le  malade  et  de  ses  conditions  d’existence,  il  faut  qu’il 
se  renseigne  sur  son  état  actuel,  ses  commémoratifs, 
ses  antécédents  héréditaires  et  personnels,  11  doit,  en 
outre,  si  possible,  interroger  l’entourage.  Puis  tous 
ces  renseignements  notés,  seront  classés  sur  une 
fiche. 

2“  La  deuxième  partie  a  trait  ,â  Y  examen  du  malade, 
qui  doit  être  complet,  par  régions  et  de  la  tête  aux 
pieds.  La  conclusion  de  l’examen  doit  être  un  dia¬ 
gnostic  . 

3“  Mais  souvent  pour  poser  le  diagno.stic  il  convient 
d’avoir  recours  au  laboratoire.  La  tuoisième  partie 
est  donc  consacrée  aux  recherches  de  laboratoire  : 
urine,  sang,  liquide  céphalo-rachidien,  crachats, 
liquides  pleuraux,  pus,  excreta  et  exsudats  di,vers, 
recherche  des  porteurs  de  germes,  inoculation^, 
biopsies  et  réactions  cutanées,  sucs  gastrique  et 
duodénal,  bile,  fèces,  radioscopie,  électro-cardiologie, 
épreuves  fonctionnelles,  font  dans  cette  partie  autant 
d’intéressants  et, courts  cliapitres. 

4“  Dans  une  quatrième  partie,  M.  G.  Lyon  étudie 
en  détail  Yexanien  des  différents  appareils  (digestif, 
respiratoire,  cardio-vasculaire ,  urinaire,  nerveux, 
sensoriels).  Il  passe  en  revue  les  maladies  infectieuses, 
celles  de  là  nutrition, des  glandes  endocrines,  du  sang, 
les  intoxications,  les  maladies  professionnelles,  les 
iccidents  anaphylactiques,  les  dermatoses. 


5"  La  cinquième  partie  traite  dé  l’art  délicat, 
difficile  et  décevant  du  pronostic. 

6°  Enfin  la  sixième  partie  est  l’exposé  en  raccourci 
de  tous  les  irioyens  que  la  thérapeutique  met  à  notre 
disposition.  i 

L’on  peut,  par  cette  simple  énumération, se  rendre 
compte  du  travail  considérable  qu’a  nécessité  la 
rédaction  de  ce  Traité  de  clinique  sémiologique  qui 
condense  en  700  pages  tout  ce  que  doit  connaître 
un  médecin  au  courant,  mais  il  faut  lire  le  précis  du 
D''  Gaston  Lyon  pour  en  apprécier  les  qualités  d’or¬ 
dre,  et  de  méthode  inductive,  de  clarté,  malgré  la 
multiplicité  des  renseignements  et  la  quantité  des 
connaissances  qui  y  sont  accumulées.  Ce  sont  ces 
qualités  qui  donnent  à  cet  ouvrage  un  caractère  per¬ 
sonnel  et  vivant  et  le  classe  bien  au-dessus  des  meil¬ 
leurs  manuels  du  même  genre  en  le  faisant  sortir 
de  leur  banalité. 

J.  Noir. 

Librairie  agricole  de  la  «  Maison  Rustique  » 
26,  rue  Jacob,  Paris  (VI«). 


HeSriette  Baiiet-Chartox.  — De  boqs  fromages  par 
tous  et  partout.  Un  volume  12  x  19  de  90  pages 
avec  de  nombreuses  gravures.  Broché  i  4  fr.  50  ; 
franco  1  5  francs, 

II 

H.  Lagaude,  vérificateur  des  Contributions  Indi¬ 
rectes.  —  Qui  peut  distiller  ?  Dans  quelles  condi¬ 
tions  ?  Commentaires  et  explications  de  la  loi  sur 
les  bouilleurs  de  cru.  Un  volume  de  40  pages. 
Prix,  broché  ;  3  fr.  :  franco  :  3  fr.  50. 

ViGOT  FRÈRES,  éditcurs, 

23,  rue  de  l’Ecole  de-Médecine,  Paris. 

D'’  Dauss.vt.  —  Expertise  des  professions  dans  les 
accidents  du  travail.  (Rééducation.  Orientation  et 
aptitudes  professionnelles.  MuLlations.  Travail  et 
salaire.  Apprentissage).  Répertoire  médical  des 
Professions  et  Industries.  Un  volume  in-16  de  328 
pa^es,  avec  album  de  73  figures.  Prix  ;  20  fr. 

Dans  ce  volume  sur  les  accidents  du  travail  et  les 
mutilations  ,  le  docteur  Daussat,  décrit  les  Jonséquen- 
ces  professiamelles  des  infirmités.  Il  nous  paraît  diffi¬ 
cile,  sans  uii  guide,  clair  et  précis,  de  comprendre  et 
d’évaluer  la  gène  que  l’artisan  ou  l’ouvrier  éprouvent, 
lorsqu’une  paralysie,  une  ankylosé,  une  amputation 
limitent  ou  abolissent  les  mouvements  nécessaires  à 
l’exécution  de  ce  métier;  si  nous  voulons  expliquer 
et  apprécier  cette  gêne  professionnelle,  il  faut  compa¬ 
rer  le  travail  de  l’invalide  à  celui  d’un  ouvrier  nor- 
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mal.  Celle  comparaison  ne  pouvait  être  étudiée  que. 
par  un  médecin  spécialisé,  qui.  assista,  pendant  l’an¬ 
née  1917,  à  l’organisation  de  l’Ecole  de  Rééducation 
du  Grand-Palais,  à  celle  de  Saint-Maurice,  et  qui  prit' 
une  part  active  au  Placement  des  Mutilés  dans  l’In¬ 
dustrie  et  le  Commerce,  ainsi  que  dans  les  emplois  ré¬ 
servés  ce  placement  n’était  possible  que  lorsque  la 
mutilation  était  absolument  guérie  et  protégée  par 
un  bon  appareil  de  prothèse  de  travail  professionnel, 
dont  l’album  annexé  à  ce  livre  nous  offre  quelques 
modèles. 

Ce  nouveau  livre  de  1’  «  Expertise  des  professions  » 
fait  suite  àl’  «  Invalidité-maladie  »  paru  récemment 
qui  traitait  plus  particulièrement  des  assurances  so¬ 
ciales,  en  faveur  des  ouvriers  malades.  Il  ne  manque¬ 
ra  pas  d’intéresser  également  tous  ceux  qui  s’occu¬ 
pent  d’apprentissage,  d’orientation  et  des  questions 
d’hygiène  du  travail  professionnel,  surmenage  (sur¬ 
production  et  sursalaire),  accidents  qu’il  peut  entraî¬ 
ner  et  qu’il  faut  savoir  prévenir.  Les  magistrats  et  les 
médecins  trouveront  réunis  dans  cet  ouvrage,  et  au 


sujet  de  l’indemnisàtion  .des  incapacités  profession- j 
nelles,  un  grand  nombre  de  renseignenients,- épars  et  | 
disséminés  dans  diverses  publications.  La  question  { 
des  aptitudes  professionnelles,  illustrée  et  expliquée  | 
par  un  album  spécial,  fait  également  l’objet  de  longs  j' 
développements  d’un  intérêt  pratique  considérable.  . 


Librairie  Hachette. 


Dt  Léon  Bizard  . —  Conseils  d’hygiéne  et  d’esthétique.  : 
(Un  volume  in-16  ,  170  pages,  Paris  1925.  Prix:  '■ 
5  francs.)  ; 


En  quelques  chapitres  (hygiène,  du  visage,  du 
teint,  couperose,  nez  rougés.  La  chevelure  :  pelli¬ 
cules  et  séborrhée.  Poils  et  duvets  épilatoires.  h 
soin  des  mains  et  des  pieds.  Les  varices.  Pour  mai¬ 
grir),  l’auteur  a  voulu  montrer  ce  qu’il  est  possible 
dé  faire  pour  se  maintenir  en  jeunesse'et  en  beauté 
et  ce  qu’on  peut  tenter  pour  combattre  certaines  im-  ' 
perfections  ou  modifications  qui  déprécient  l’esthé¬ 
tique  féminine. 


La  minéralisation  des  tissus 
par  l’alimentation. 


Dans  VHijgiène  alimentaire  de  Dujardin- 
Be.àumetz,  livre  à  l’heure  actuelle  trop  délaissé, 
nous  trouvons  cette  phrase  qui  témoigne  de  l’in¬ 
tuition  de  cet  éminent  thérapeute  : 

«  Si  vous  voulez  introduire  des  phosphates 
dans  l’économie,  ce  n’est  pas  aux  innombrables 
spécialités  qui  inondent  aujourd’hui  le  com¬ 
merce  pharmaceutique,  mais  aux  graines  et  aux 
parties  des  graines  qui  en  contiennent  le  plus, 
qu’il  faut  avoir  recoiirsa». 

A  cette  épocque,  les  travaux  de  Topfer  et  de 
ScHULZE  sur  les  lécithines,  ceux  de  Posternak 
et  du  P''  Gilbert,  sur  l’éther  phosphorique  de 
l’inosite,  n’étaient  point  encore  parus,  et  Dujar- 
din-Be.aumetz,  par  la  seule  expérimentation 
clinique,  avait  déjà  élucidé  le  problème  de  l’ali¬ 
mentation  thcraÿeutique  phosphorée  par  les 
végétaux. 

Les  travaux  récents  n’ont  fait  que  confirmer 
ces  observations.  Les  dernières  rechercdies  des 
Américains,  sur  la  croissance  et  les  vitamines, 
montrent  que  les  embryons  des  graines  sont  spé¬ 
cialement  riches  en  dérivés  phosphores  organi¬ 
ques,  en  nucléo-albumines,  en  diastases,  et  qu’ils 
constituent  des  aliments  de  croissance  particu¬ 
lièrement  actifs.  C’est  ce  qui  e.xplique  le  légitime 
succès  de  la  NergineHeudebbrt,  farine  extraite 


du  germe  de  blé  dégraissé  et  stabilisé,  qui  ren¬ 
ferme  30  à  -10  %  de  matières  azotées  et  de  6  à  11)“' 
de  matières  pliosphorées  (lécithines  et  phosplia- 
tides). 

En  raison  de  sa  constitution  chimique,  la 
NERGiNEdoit  être  considérée  comme  un  âlinicnt 
tonique  et  minéralisateur  ;  elle  agit, en  raison  de 
la  digestibilité  et  de  l’assimilation  parfaite  deses 
composés  azotés  et  phosphorés  naturels. 

Elle  doit  être  ordonnée  ; 

Aux  femmes  enceintes  et  aux  nourrices  ; 

Aux  enfants,  comme  nourriture  complémen¬ 
taire  à  la  fin  de  rallaitement,  surtout  au  moment 
du  sevrage  et  de  la  dentition  et  pendant  tonte 
la  croissance  ; 

Au.v  rachitiques,  Iynq}liati(|iics,  scrofuleux, 
tuberculeux  ; 

Alix  jeunes  gens,  en  période  de  croissance  et 
de  formalion  : 

Aux  dyspeptiques  el  aux  convalescents  ; 

'  Aux  neurasthéniques,  aux  affaiblis,  aux  sur¬ 
menés  :  ■  ,  . 

En  un  mot,  à  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  se 
rémincraliscr  et  de  reconstituer  leurs  tissus  ner 
veux. 

D' C.  , 


“.Ô-ni-25 
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PARTIE  raôFESSIOMMELLE 

(Travaux-  Originaux 

LA  PUBLICITÉ  MÉDICO-PHARMACEUTIQUE, 

LA  PRESSE  PROFANE  ET  LE  MINISTRE  DE  L’HYGIÈNE. 


Pendant  que  la  grande  presse  donne  volontiers 
asib,  dans  ses  premières  pages,  fi  des  articles 
plus  ôu  moins  virulents,  dont  les  médecins  font 
les 'frais,  et  où  ils  sont,  à  l’occasion,  assimilés 
aux  charlatans  les  plus  impudents,  elle  remplit 
les  dernières  d’annonces  qU’ils  illustrent  souvent 
dé  vénérables  silhouettes  d’ecclésiastiques  ou 
de  sympathiques  effigies  de  religieuses,  et  qui 
prônent  tel  dépuratif,  tel.  élixir,  telle  poudre, 
telles  pastilles  . . .  capables  de  guérir  toutes  les 
maladies. 

A  l’exception  d’un  ou  deux  organes  qui  refu¬ 
sent  systématiquement  de  faire  commerce  de 
ce  genre  de  publicité,  et  qu’on  cite,  tous  les 
autres  s’en  donnent  à. cœur  joie  et  alignent,  les 
uns  au  dessous  des  autres,  les  clichés  qui  vantent, 
avec  références  à  l’appui,  —  et  cruelles  référen¬ 
ces  I  —  la  drogue  à  nulle  autre  pareille  ou  l’Ins¬ 
titut  sans  rival,  grâce  auxquels  le  malade  le  plus 
invétéré  est  assuré  d’être  soulagé,  sinon  dans  ses 
misères,  du  moins  dans  son  porte-monnaie. 

Il  y  a  longtemps  que  ces  agissements  ont  pro¬ 
voqué  de  nombreuses  protestations,  sans  d’ail¬ 
leurs  le  moindre  résultat.  .Allez  donc  vous  atta¬ 
quer  à  cette  Puissance  des  temps  modernes  qui 
s’appelle  la  Presse  ? 

Sans  remonter  très  loin  en  arrière,  je  retrouve 
dans  les' collections  du  Concoun^  médica/,  un  pro¬ 
jet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  dans 
lequel  figure  l’article  suivant  : 

Il  Les  annonces,  réclames  et  attestations  relatives 
à  l’emploi,  aux  indications  ou  aux  propriétés  des 
médicaments,  appartiennent  exclusivement  à  la 
.librairie  médicale  et  pharmaceutique,  à  tous  les 
ouvrages,' revues  et  journaux  qui  la  constituent. 

«  Ces'  annonces,  réclames  et  attestations  publiées 
ou  effectuées  en  dehors  de  cette  librairie  constituent 
le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine.  » 

Plus  près  de'  nous,  un  autre  projet  de  loi  a  été 
^déposé  au  Parlement,  tendant  à  réprimer,  à 
l’instar  de  l’eséroqueri  ou  de  l’abus  de  confiance, 
lôs  promesses  fallacieuses  de  guérisons  extraor¬ 
dinaires  avec  tel  remède  annoncé  dans  les  jour¬ 
naux. 

De  tout  eda,  jusqu’alors,  il  n’ était  résulté  rien 
de  phsitif  et  les  projets,  de  ciuelque  source  cqu’ils 
émanassent,  étaient  restés  lettre  morte. 

Kotre Ministre  de  l’hygiène,  M.  Justin  Gopart 


ciue  nous  connûmes  sous-secrétaire  d’Etat  au 
Service  de  santé  pendant  la  guerre,  sora-t-il  plus 
heureux  ?  En  tous  cas,  il  vient  de  faire  preuve 
d’une  initiative  à  laquelle,  pour  cette  fois  au 
moins,  il  nous  plait  de  rendre  hommage'. 

Il  vient  en  effet  d’adresser  à  la  presse  politL 
que  et  d’information  la  lettre  suivante  : 

Des  plaintes  nombreuses  et  fondées  me  sont  par¬ 
venues  contre  l’exploitation  des  malades  par  des 
entreprises  qui  attirent  le  public  grâce  à  une  publi¬ 
cité,  abusive  dans  la  forme,  faite,  soit  par  des  annon¬ 
ces,  dans  les  journaux  et  ijériodiques,  soit  par  l’affi¬ 
chage,  l’envoi  de  circulaires,  la  distribution  de  pros¬ 
pectus,,  etc. 

j’ai  signalé  à  la  justice,  qui  agit  en  ce  moment,  les 
cas  les  plus  éhontés  du  mercantisme  médical  ou 
pseudo-médical.  Mais,  pour  mettre  un  terme  à  deS 
pratiques,  fructueuses  pour  ceux  qui  les  ex'ercent, 
trop  souvent  mortelles  pour  ceux  qui  s’y  laissent 
malheureusement  prendre,  la  collaboration  de  la 
Presse  m’est  nécessaire.  Je  sais  que  je  ne  ferai  pas 
vainement  appel  à  elle  au  nom  de  la  protection  de 
'la  santé  publique  pour  soutenir  mon  action.  J’en¬ 
tends  la  diriger  cqptre  toutes  les  annonces  médicales, 
sous  quelque  aspect  qu’elles  se  présentent. 

Pour  aujourd’hui,  en  ce  qui  concerne  les  annonces 
de  journaux  et  périodiques,  je  demande  à  la  Presse 
de  soumettre  désormais  l’insertion  des  annonces 
médicales  aux  deux  conditions  suivantes  : 

1“  Que  le' texte  en  soit  rédigé  avec  discrétion,  et 
que  notamment,  jamais,  n’y  figure  le  mot  «  guéri¬ 
son  ».  — ■  Aucun  médecin  honnête,  aucun  savant 
consciencieux  ne  peut  dire  qu’il  guérira.  En  vérité, 
dans  une  annonce  publiée  par  les  journaux,  prospec¬ 
tus  ou  affiches,  le  mot  «  guérison  »  constitue  une 
audacieuse  affirmation,  un  appât  mensonger,  voire, 
la  fallacieuse  promesse  qui  caractérise  la  tentative 
d’escroquerie. 

2°  Qu’aucune  annonce  médicale  ne  soit  placée 
sous  un  p.seudonyme,  une  raison  sociale  de  fantaisie 
(In-stitut,  Académie,  etc...)  ou  un  anonymat.  La 
loi  est  formelle.  Celui  qui  offre  ses  services  médicaux 
doit  le  faire  sous  son  nom,  en  engageant  ainsi  sa 
responsabilité  et  son  honorabilité. 

Je  pense  que  si  ces  deux  règles  étaient  désormais 
suivies,  un  grand  progrès  de  salubrité  et  de  mora¬ 
lité  serait  réalisé.  L’opinion  publique  serait,  à  n’en 
pas  douter,  reconnaissante  à  la  Presse  de  donner 
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l’exemple  et  de  se  les  imposer.  Par  ailleurs,  cela  facili¬ 
terait  utilement  l’œuvre  d’assainissement  que  j’ai 
la  volonté  de  réaliser. 


Ainsi  donc,  le^ Ministre  parait  décidé  à  mener 
une  action  énergique  contre  la  publicité  médicale 
et  pharmaceutique  faite  par  la  présse  profane. 
Pour  commencer,  il  demande  aux  journaux  de 
n’accepter  aucun  texte  qui  contienne  le  mot 
Guérison,  ou  qui  émanerait  d’un  soi-disant  7p.sh'- 
tut,  d’une  quelconque  Académie. 

Les  dirigeants  de  la  presse  profane  ont-ils 
accepté,  ainsi  que  je  le  lis  dans  un  de  nos  pério¬ 
diques,  de  se  conformer  aux  désirs  exprimés  par 
M.  Justin  Godart  ?  Tiendront-ils,  ou  du  moins, 
pourront-ils  tenir  leurs  engagements  ?  Euh  1 
Euh.  I 

En  réalité,  les  dirigeants  du  journalisme  poli¬ 
tique  et  d’informations  n’ont,  pour  le  moment, 
que  peu  d’action  sur  le  rayon  Publicité  de 
leurs  organes.  La  publicité  y  est  en  effet  presque 
toujours  affermée  à  une  agence  qui  loue,  pour 
ainsi  dire,  d  un  prix  fixe  déterminé,  un  emplace¬ 
ment  où  elle  colle  ensuite  toutes  les  affiches  qu’il 
lui  plait,  pourvu  que  le  texte  de  celles-ci  demeure 
dans  des  limites  de  décence  relative,  en  la  forme. 
Je  crains  bien  què  ces  agences  ne  fassent  la 
sourde  oreille  aux  objurgations  des  directeurs 
des  journaux.  La  publicité  médicale  et  pharma¬ 
ceutique  est  une  de  celles  qui  rapportent  le  plus, 
dans  la  grande  presse,  tlt  le  rapport  en  est  d’au¬ 
tant  plus  élevé  qu’elle  frappe  plus  fort,  en  procé¬ 
dant  par  affirmations  péremptoires. J’ai' du  mal 
à  croire  que  tous  ceux  qui  l’exploitent  renonce¬ 
ront  à  employer  les  moyens  grossiers,  mais  qui 
prennent  toujours  sur  la  foule  3îs  gogos,  d’une 
portée  si  productive. 

Il  faudrait  une  loi.  Nous  avons  vu  que  les 
projets  de  cette  nature  n’étaient  pas  nouveaux. 
Mais,  avant  que  lé  parlement  se  décide  à  voter 
un  texte  législatif  de  cette  nature,  il  passera,  j’en 


ai  peur,  beaucoup  d’eau  sous  le  pont  de  la  Con¬ 
corde  qui  mène  au  Palais-Bourbon.  Jé  n'ai.pas 
besoin  d’en  développer  ici  les  raisons. 

Et  pourtant,  c’est  l’intérêt  de  la.santé  publi¬ 
que  qui  se  trouve  en  jeu.  MM.  Pic  et  Bonamour 
viennent  de  dénoncer  à  nouveau  les  dangers 
que  peut  faire  courir  à  un  malade  la'pürgation 
en  apparence  la  plus  anodine.  Que  dire  alors 
de  ces  drogues  composées  qui  renferment  des 
substances  actives,  lorsqu’elles  sont  prises  d’une 
façon  intempestive  ? 

Faùt-il  se  contenter  d’exiger  que  la  rédaction 
des  annonces  médico-pharmaceutiques  insé¬ 
rées  dans  les  journaux  extr'â-médicaux  soit  hon¬ 
nête  ?  Eaut-il  aller  plus  loin,  et  dénier  à  ces  jour¬ 
naux-  et  à  tous  leurs  congénères  le  droit  dé  pu¬ 
blier  de  telles  annonces  ?  Logiquement,  il  sem¬ 
ble  bien  qu’en  dehors  des  simples  que  débitent 
les  herboristes,  aucun  médicament  digne  de  ce 
nom  ne  doit  être  délivré  sans  une  prescription 
médicalè  ;  qu’il  ne  peut  être  par  suite  mis  ainsi 
à  la  portée  du  public  ;  que  la  plupart  des  remè¬ 
des  ainsi  annoncés  sont  des  remèdes  secrets.,,- 
Pour  toutes  ces  raisons,  et  d’autres  encore  que 
je  n’exposerai  pas,  c’est  l’interdiction  radicale 
qui  de-vrait  s’imposer. 

.  M  ais  nous  vivons  en  des  temps  où  nous  nous 
leurrerions  singulièrement  si  nous  nous  imagi¬ 
nions  que  la  logique  puisse  triompher  en  de  tel¬ 
les  conjonctures.  D’autant  qu’il  faut  compter 
avec  l’esprit  du  public  qui  ne  déteste  pas  d’être 
attiré  par  ce  geme  de  pjiblicité,  dût-elle  le  déce¬ 
voir. 

Contentons-nous  donc  d’appl.aûdir  au  geste 
du  ministre  de  l’hygiène.  Réussira-t-il,  dans  une 
certaine  mesure,  à  assainir  la  littérature  dont 
s’alimente  la  publicité  qui  nous  occupe  ? 

Jusqu’à  présent,  aucun  changement  n’a  été 
constaté  dans  la  rédaction  et  la  présentation  des 
annonces,  dans  les  grands  journaux.  Et  je  de¬ 
meure  sceptique,  ce  qui  ne  vous  étonnera  pas.., 
G.  Duchesne. 


Le  Ministre  ;  Justin  Godart. 


LES  CERTIFICATS  DE  DÉCÈS 


Ligne  de  conduite  pratique  du  médecin  . 


Nous  avons  reçu,  au  Concours  médical,  pen¬ 
dant  ces  derniers  jours,  un  certain  nombre  de 
questions  qui  nous  ont  été  posées  par  nos  con¬ 
frères,  concernant  la  ligne  de  conduite,  qu’ils 
doivent  suivre,  lorsqu’on  leur  demande  un  certifi¬ 
cat  de  décès. 

Ici,  c’est  la  famille,  qui  se  voit  refuser  le  permis 
d’inhumation,  parce  que  le  médecin  traitant  n’a 
pas  indiqué  la  cause  de  la  mort. 

Là,  c’est  le  secrétaire  de  mairie- qui  demande 
aux  médecins  de  là  localité  une  statistique  des 


décès  de  la  commune  avec  diagnostic  et  noms. 
Ailleurs,  c’est  une  question  de  secret  profession¬ 
nel  qui  se  pose,  alors  que  le  médecin  traitant 
sait  que  la  mort  est  le  résultat  d’un  crime  ou  d’un 
âvortément,  ou  de  coups  et  .blessures.  Pour  ne 
pas  violer  les  confidences  qu’il  a  reçues,  ou  ne  pas 
révéler  les  secrets  qu’il  a  surpris,  dans  l’exercice 
de  sa  profession,  le  docteur  nous  demande  s’il 
doit  établir  un  diagnostic  erroné,  ou  seulement 
incomplet. 

Enfin  la  fameuse  tragédie  de  Lannion  est 
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encore  pressente  dans  tous  les  esprits  :  Ip  ipédecip 
'traitant  n-t-U  bien  agi  en  n’indiquant,  dans  son 
certificat,  que  la  cause  immédiate  de  la  mort  et 
en  taisant  tovttes  autres  circonstances  ? 

Nous  pensons  qu'il  est  utile  d’exposer  sché¬ 
matiquement  le  problème,  pour  en  tirer  ensuite 
des  conclusions  applicables  dans  la  pratique  jour¬ 
nalière  de  nos,  confrères. 

A  quoi  sert  le  certiîicat  de  décès  ? 

a)  A  proiêget  l’intérêt  indiinducl. 

Cette  pièce  doit  indiquer  que  la  mort  est  réelle, 
et  a  été  scientificiuement  constatée  par  l’ho.mine 
de ''art,  De  cette  manière  sont  écartées  les  craim 
tes  d’vine  inhumation  précipitée  :  que  do  gens 
ont  la  t  erreur  d’ être  ont  errés  vivants  ! 

h)  A  protéger  l'intérêt  delà  famille. 

Le  certificat  de  dècès  est  utile,  soit  pour  tou¬ 
cher  une' assurance  sur  la  vie,  que.  le  de  cn/us 
a  contractée  de  son  vivant,  soit  pour  déinontrér 
que  le  défunt  était  sain  d’esprit,  lorsqu’il'  a  ré¬ 
digé  son  testament. 

c)  .4  protéger  la  santé  publieiue. 

La  déclaration  d’une  mort,  provocpiée  par 
une  afl’ection  contagieuse,  permet  à  l’autorité  pu¬ 
blique  de  faire  prendre  toutes  les  mesures  néces¬ 
saires  en  vue  de  conjurer  une  épidémie,  voire 
même  la  désinfection  d’un  local,  dans  lequel  est 
mort  un  tuberculeux  par  exemple.  • 

Centralisées  par  les  soins  de  l’administration 
du  ministère  de  l’hygiène,  les  causes  des  décès 
peuvent  servir  à  dresser  les  stafisticpies  sanitai¬ 
res,  permettant  de  lutter  efTicacement  contre 
des  fléaux  régionaux,  cependant  que  la  fré¬ 
quence  oq  l’absence  de  certaines  causes  de  mort, 
dans  telle  ou  telle  contrée,  pourraient  donner 
des  indications  précises,  poiir  l’étude  de  la  nais¬ 
sance,  ou  de  la  propagation  de  certaines  mala¬ 
dies.  C’est  ainsi  que  quelques-uns  pensent  qu’il 
serait  fort  utile  de  dresser  la  carte  du  cancer 
en  France. 

d)  .4  sauvegarder  la  paix  publique. 

Les  crimes  ne  doivent  pas  rester  impunis  :  ju¬ 
diciairement  provoquée,  l’uutopsie  révélera  l’em¬ 
poisonnement.  le  coup  de  jeu  mortel,  les  liles- 
sures;  volontaires,  rayortement.  Les  coupables 
pourront  être  recherchés  et  punis,  conformé¬ 
ment  à  la  loi, 

Les  textes  léyislatifs  cl  l'ègleiTientaires. 

.4rticle  77  du  code  civil  :  «Aucune  inhuma¬ 
tion  ne  sera  faite,  sans  une  autorisation  de  l’ofll- 
cier  de  l’état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer 
qu’après  s’être  transporté  auprès  de  la  personne 
décédée,  pour  s’assurer  du  décès  ». 

Article  80  (modifié  par  la  loi  du  20  novembre 
1919  ;  «  . .  .Èn  cas  d?  décès  dans  les  hôpitaux,  ou 


des  formations  sanitaires,  les  hôpitaux  maritimes 
coloniaux,  civils,  ou  autres  établissements  pu¬ 
blics,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies,  ou, 
les  pays  de  protectorat,  les  directeurs,  adminis¬ 
trateurs,  ou  maîtres  de  ces  hôpitaux,  ou  éta-. 
blissements,  devront  en  donner  avis,  dans  les 
24  heures  à  l’officier' d’état-civil,  ou  à  celui  cpii 
en  remplit  les  fonctions. 

Celui-ci  se  transportera  pour  s’assurer  dü 
décès  et  en  dressera  l’acte  . . .  »  ■ 

Article  81.  :  «  Lorsqu’il  y  aura  des  signes^  ou 
indices  de  mort  violente,  ou  d’autres  circonstan¬ 
ces,  qui  donneront  lieu  de  la  soupçonner,  on  ’ 
ne.  pourra  faire  l’inhumation  qu’après  qu’un  offi¬ 
cier  de  police,  assisté  d’un  docteur  en  méde- 
ckic,  aura  dressé  procès-veébâl  de  l’état  du  ca-  ’ 
davre  b , 

Une  circuraire  du  préfet  de  la  Seine  du  18  mars' 
1881  charge  les  médecins  des  hôpitaux  de  Paris 
de  constater  les  décès^  survenus  dans  leurs  ser¬ 
vices. 

One  devrait  mentiniiiier 

^  uu  eertiücnt  de  décès  complet  ? 

1?  Le  défunt  est  bien  mort.  Il  peut  être  inhumé. 

2°  La  mort  est  naturelle,  et,  par  suite,  ne  peut 
être  imputée  à  un  crime. 

3”  Le  décès  a  été  provocpié  par  telle  maladie, 
compliquée  ou  non  d’affections  diathésiqUes,  ou 
intercurrentes. 

Il  y  a,  ou  il  n’y  a  pas,  maladie  transmissible. 
Indications  des  mesures  sanitaires  à  prendre. 

Par  qui  doit-être  rédigé  le  ceidificat  de 
décès  ? 

1“  Le  inédedn  Irailant. 

11  est  lié  par  le  secret  professionnel  et  doit  se 
taire  au  nom  de  l’article  378  du  code  pénal,  L^n 
arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  du  9  mai  1913 
(D.  191-1, 1,  206)  fixe  la  jurisprudence  :  «  Attendu 
que  la  disposition  de  l’article  378  du  code  pénal 
est  absolue  et  générale  et  qu’elle  punit  toute 
révélation  du  secret  professionnel,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  d’établir,  à  la  charge  du  révéla¬ 
teur,  l’intention  de  nuire  ;  que  c’est  là  ce  qui 
résulte,  tant  des  termes  de  la  prohibition  que  de 
l’esprit  dans  lequel  elle  est  conçue  ;  qu’en  impo¬ 
sant  à  certaines  personnes,  sous  une  sanction 
pénale,  l’obligation  du  secret  comme  un  devoir 
de  leur  état,  le  législateur  a  entendu  assurer  la 
confiance  qui  s’impose  dans  l’exercice  de  cer¬ 
taines  professions  ». 

En  l’absence  de  médecin  de  l’ état-civil,  qui 
n’existe  pas  dans  beaucoup  de  communes,  le 
médecin  traitant  doit  se  borner  à  certifier  que 
iVI.  X.  est  mort  et  que  les  signes  de  la  mort  sont 
très  nets. 

Ce  praticien  doit-il  obéir  aux  injonctions  de 
l’officier  de  l’état  civil,  qui  lui  dejn'ande,  ou  cher- 
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che  à  l’obliger  à  dévoiler  la  cause  du  décès  ? 
Nullement. 

Aux  termes  de  l’article  77  du  code  civil,  l’offi¬ 
cier  de  l’état  civil  doit  se  transporter  en  personne 
auprès  du  défunt,  pour  s’assurer  du  décès,  et 
(article  81)  s’il  apprend,  ou  rèîève  des  indices, 
ou  signes  de  mort  violente,  il  devra  se  faire  assis¬ 
ter  d’un  docteur  en  médecine,  pour  faire  les  cons¬ 
tatations,  comme  offl  cier  de  police  judiciaire. 

Le  maire,  ou  l’ad  joint  chargé  de  l’état  civil,  ne 
'  voulant,  parce  qu’il  n’en  a  pas  le  temps,  se  trans¬ 
porter  en  personne  chez  tous  les  décédés  de  la 
commune,  peut  charger  un  médecin  de  consta¬ 
ter  la  matérialité  de  la  mort  ;  mais  il  doit,  pour 
cette  besogne,  désigner  tout  autre  docteur  que 
celui  qui  a  soigné  le  malade. 

(-  Ce  dernier  praticien  est  lié  par  l’article  .378  du 
code  pénal  à  l’obligation  du  silence  et  ne  peut 
pas  être  relevé  de  cette  injonction  légale  par  un 
simple  ordre  émanant  d’un  maire. 

11  en  résulte  que  le  médecin  du  de  cujus  ne 
peut  pas  délivrer  autre  chose  que  le  certificat 
suivant  :  «  je  soussigné  certifie'  que  M.  X.  est 
iiiort  et  que  le  décès  est  médicalement  certain  ». 

Pourrait-on,  par  un  artifice,  tourner  la  loi  ? 
Par  exemple,  le  docteur  serait-il  autorisé  à 
ajoiiter  :  «  la  mort  est  due  à  une  cause  natu¬ 
relle  ?  » 

Non,  car  si  le  médecin  du  du  cufus  a  un  doute, 
ou  une  certitude  que  la  cause  dé  la  mort  est  cri¬ 
minelle,  devra-t-il  se  porter  dénonciateur,  en 
ne  rédigeant  pas  de  certificat  de  décès,  ou  en  se 
refusant  de  mentionner  qu’il  n’existe  aucun  signe 
ou  indice  de  mort  violente  ? 

Mais,  pourrait-il  alors  établir  un  certificat  mé¬ 
dical  incomplet  ?  taire  certains  signes,  pour  ne 
mentionner  que  la  cause  imrirédiate  de  la  mort  ? 
C’est  le, cas  de  Lannion,  dans  lequel  le  praticien  a 
déclaré,  comme  ayant  provoqué  le  décès,  un 
cedème  pulmonaire,  en  s’abstenant  de  dire  com¬ 
ment  et  par  quoi  était  survenue  cette  affection. 

C’est  également  le  cas  du  docteur,  ayant  soi¬ 
gné  un  avortement,  et  qui  ne  déclare  que  «  péri¬ 
tonite  »  alors  que  cette  affection  est  consécü- 
tive  aux  manœuvres  abortives. 

Il  en  résulte  que  le  médecin  traitant  doit  se 
taire  et  se  refuser  à  délivrer  un  certificat  de  décès 
et  ce,  au  nom  des  prescriptions  de  l’article  378 
du  code  pénal.  Qu’il  se  souvienne  d’un  arrêt 
de  la  cour  d’assises  du  Lot-et-Garonne,  du  15 
décembre  1887  {Gaz.  Pal.  18'88,  1,  129)  :  «  Atten¬ 
du  que  cesser  de  faire  du  secret  professionnel  une 
obligation  absolue,  pour  le  convertir  en  obliga¬ 
tion  relative,  c’est  le  détruire,  en  ouvrant  la 
porte  aux  appréciations  les  plus  arbitraires  des 
cas,  où  sa  violation  serait  permise  parce  qu’elle 
serait  utile  ou  opportune.  » 

La  violation-  du  secret  professionnel  ne  blesse 
pas  seulement  la  personne  qui  a  confié  le  secret, 
elle  blesse  la  société  entière,  parce  qu’elle  enlève  à 
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des  professions,  sur  lesquelles  la  société  s’appuie, 
la  confiance  qui  doit  les  environner.  (Garraud, 
Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  fran¬ 
çais,  tome  V,  par.  2.068  ;  Chauveau  et  Hélie 
Théorie  du  code  pénal  tome  Y,  par.  1S79). 

2°  Le  médecin  de  Tétât  civil. 

Ne  pouvant  pas  se  faire  remplacer  par  le  mé¬ 
decin  traitant,  l’officier  de  l’état-civil  désignera 
un  praticien,  pour  opérer  la  vérification  des 
décès.  Ce  docteur,  nullerhent  lié  par  le  secret 
professionnel  à  l’égard  des  familles,  devra  toute 
la  vérité  à  son  mandant  le  maire.  Son  devoir 
social  et  professionnel  lui  dicte  sa  conduite  ;  de 
rechercher  fous  indices,  lui  permettant  de  décou¬ 
vrir  si  le  décès  n’est  pa^  dû  à  une  cause  non 
naturelle,  et  s’il  relève  ces  indices,  en  dresser  pro¬ 
cès-verbal  à  l’usage  de  l’officier  de  l’état  civil,  qui 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  comme 
officier  de  police  judiciaire. 

.Malheureusement,  soit  mécoiinaissance  de  la 
loi  et  des  codes,  soit  insuffisance  des  ressources 
budgétaires,  ce  médecin  de  l’état  civil  n’existe 
pas,  dans  la  très  grande  majorité  des  communes 
de  France.  Les  maires  ont  cru  pouvoir  s’adresser 
au  médecin  traitant,  pour  lui  demander  de  cer¬ 
tifier  la  matérialité  du  décès  et  d’en  indiquer  les 
causes. 

Egalement,  par  suite  de  la  méconnaissance  des 
dispositions  du  code  pénal,  beaucoup  de  prali-' 
ciens  acceptent  cette  manière  de- faire,  d’autant 
que,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  la  mort 
est  due  à  une  cause  naturelle. 

Mais  ce  procédé  est  absolument  illégal  et  potlr- 
rait  (conduire  le  médecin  traitant  devant  les  ju¬ 
ges  correctionnels,  pour  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel. 

Rappelons  au  surplus  une  délibération  delà 
Société  de  médecine  légale,  au  cours  de  sa  séance 
du  26  mai  1923.  Après  avoir  discuté  sur  les  résul¬ 
tats  négatifs  de  la  commission  instituée  parle 
ministre  de  l’hygiène,  pour  étudier  la  questiou 
de  la  déclaration  des  décès,  après  avoir  cité  uu 
certain  nombre  de  cas  particuliers,  dans  lesquels 
les  médecins  traitants  étaient  fort  embarrassés 
pour  déférer  aux  demandes  de  certificats,  éma¬ 
nant  du  maire,  officier  de  l’état  civil,  sans  violer 
le  secret  professionnel,  la  Société,  émit  les  vœux 
suivants,  qui  furent  adoptés  à  l’unanimité  ; , 

((  1°  La  Société  de  médecine  légale  de  France 
estime,  en  raison  du  caractère  impérieux  de  l’ar¬ 
ticle  378,  sur  le  secret  professionnel  que  les  mo¬ 
dalités  actuelles  de  la  déclaration  des  causes  des 
décès  ne  peuvent  être  changées  que  par  des  dis¬ 
positions  législatives  nouvelles  et  non  par  sim¬ 
ple  mesure  administrative  ; 

«  2®  Elle  émet  le  vœ.u  cpie  la  vérification  médi¬ 
cale 'des  décès  soit  organisée  en  dehors  des  méde¬ 
cins  traitants,dans  les  villes  et  dans  les  campagnes 
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et,  «n  tout  cas,  le  plus  rapidement  possible,  dans 
les  villes  de.plus  de'10.000  habitants.  » 

Rappelons  à  ce  sujet  que  c’est  en  vertu  d’une 
loi,  celle  du  30  novembre  1892,  que  les  médecins 
ont  été  relevés  de  l’obligation  du  secret  profes¬ 
sionnel,  pour  la  déclaration  des  maladies  épidé¬ 
miques. 

Un, arrêt  de  Cassation  du  13  mars  1897  (S.  98, 
lj425)  décide  que  «  les  médecins  et  les  sages-fem¬ 
mes,  astreints  à  faire  la  déclaration  des  maladias 
épidémiques,  ne  sont  relevés  du  secret  profes¬ 
sionnel  à  l’égard  de  ces.  maladies,  epue  dans-  la 
mesure  nécessaire  aux  communications,  qu’ils 
doivent  adresser  à  l’autorité  chargée  de  protéger 
la  santé  publique.  » 

Ces  communications  confidentielles  conser¬ 
vent  ce  caractère,  aux  mains  des  sous-préfets 
d  des  maires  auxquels  elles  parviennent,  comme 
représentants  de  l’autorité.  Il  en  résulte  que 
l’article  378  du.  code  pénal  est  applicable  au  se¬ 
crétaire  de  mairie,  qui  divulgue  à  un  tiers  cjuel- 
conque  le  contenu  des  bulletins  ne  lui  ayant  été 
communicjués  qu’en  sa  cpualité  d’auxiliaire  du 
■maire  :  il  se  trouve  constitué  dépositaire  du  se¬ 
cret  qui  y  est  enfermé. 

Médecin  légiste. 

Désigné  par  l’ofiieier  de  police  judiciaire,  qui 
a  relevé  des  indices  ou  des  présomptions  de 
mort  violente,  le  médecin  légiste  ne  fera  son 
rapport  qu’après  autopsie.  Il  n’est  pas  lié  par  le 
secret  professionnel  vis-à-vis  des  familles  et  doit 
dire  toute  la  vérité  au  magistrat  qui  l’a  commis 

A  qui  doit  être  remis  le  certiîicat  de  décès  ? 

Le  certificat  doit  être  remis  à  celui  qui  l’a 
demandé  :  à  la  mairie  s’il  s’agit  du  médecin  de 
l’état  civil  ;  à  l’autorité  judiciaire,  en  cas  d’ex¬ 
pertise  médico-légale.  Mais  la  plupart  du  temps, 
c'est  la  famille  qui  demande  cette  pièce  au  méde¬ 
cin,  soit  pour  la  remettre  à  la  mairie,  pour  obtenir 
le  permis  d’inhumer,  ou  pour  l’adresser  à  un’e 
compagnie  d’assurances  sur  la  vie,  afin  de  tou¬ 
cher  les  sommes,  pour  lesquelles  le  de  cujun 
s’était  assuré. 

Nous  avons  vu  qu’en  ce  qui  concerne  la  dé¬ 
livrance  d’un  certificat  destiné  à  l’oflicier  de 
l’état  civil,  le  médecin  traitant  était  lié  par 
l’article  378  du  code  pénal  et  qu’il  doit  obser¬ 
ver  la  règle  de  la  prudence  et  du  silence. 

n  en  est  de  même  en  matière  d’assurances  sur 
la  vie. 

1.  Le  tribunal  du  Havre  a  jugé,  le  30  juillet  1885 
(D.  87,  3,  24)  que  les  compagnies  d’assurances 
sur  la  vie  ne  peuvent  exiger  la  production  d’uii 
certificat  médical  mentionnant  la  cause  du  décès. 

Même  décision  du  tribunal  de  Besançon  (15 
février  1887  ;  D.  99, 1,  586)  précisant  même  que 
le  consentement  donné  par  le  malade  préala¬ 


blement,  c’est-à-dire  au  moment  où  il  a  signé  sa 
police,  n’est  pas  suffisant  pour  relever  le  médecin 
de  l’obligation  du  secret. 

-  Un  arrêt  de  Cassation,  chambre  civile  du  1®' 
.mai  1889  (D.  99.1.585),  décide  qu’il  est  interdit 
à  un  médecin  de  révéler,  dans  une  enquête  pro¬ 
voquée  par  une  cornpagnie  d’assurances  sur  la 
vie,  un  fait  qui  n’a  pu  être  connu  de  lui  qu’eh 
raison  des  soins  donnés  à  son  client. 

De  même  la  cour  de  Besançon,. par  son  arrêt 
du  7  juin  1899  (D.  1900.2.407)  affirme  qu’un 
médecin,  qui  a  soigné  une  personne,  pendant  sa 
dernière  maladie,  ne  peut  révéler  la  cause  de  la 
mort,  sans  violer  le  secret  professionnel,  même’si 
c’est  la  famille  qui  le  demande. 

La  cour- de  Paris  (4  février  1891,  D.  1891.2. 
317  ;  S.  1891,  2,  471)  reconnaît  au  médecin 
le  droit  absolu,  dans  tous  les  cas,  de  se  refuser 
à  la  délivrance  du  certificat  de  cfécès,  qui  lui  est 
réclamé  par  la  famille  du  défunt,  ou  par  une 
assurance,  en  motivant  son  refus  sur  le  secret 
professionnel.. 

D’ailleurs,  le  jugement  précité  du  Havre  décide 
que  les  héritiers  d’une  personne  décédée  ne  peu¬ 
vent  pas  relever  le  médecin  traitant  du  secret 
professionnel,  en  ce  qui  concerne  le  défunt. 

Dans  le  même  sens  a  été  rendu  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Meaux,  du  22  novembre  1923, 
confirmé  par  la  cour  de  Paris,  (li"®  chambre)  31 
octobre  1924,  disant  que  le  secret  professionnel 
est  absolu  erga  omnes,  même  lorsque  tous  les 
ayants  droit  du  de  cujus  délient  le -médecin 
I  du  secret  professionnel.  Celui-ci  doit  néanmoins 
se  taire,  conformément  aux  prescriiitions  de 
l’article  378  C.  pén. 

Par  qui  doit  êli-e  paye  le  certificat  de  décès  ? 

Ce  certificat  est  payé  par  la  personne  qui  le 
réclame. 

En  général,  l’attestation,  demandée  au  méde¬ 
cin  traitant  par  la  famille  du  défunt,  est  soit  dé¬ 
livrée  gratuitement,  sur  imprimés  succincts,  four¬ 
nis  par  la  mairie  du  lieu,  soit  remis  aux  familles 
contre  honoraires. 

Dans  certaines  locaiités.  c’est  l’administration 
des  pompes  funèbres  qui  se  préoccupe  de  la 
délivrance  de  cette  pièce  et  qui  honore  le  méde¬ 
cin,  faisant  entrer  cette  dépense  en  ligne  de 
compte,  dans  la  note  fournie  à  la  famille,  pour 
les  frais  des  obsèques. 

Le  médecin  de  l'état  civil  est  payé,  par  appoin¬ 
tements  fixes,  ou  par  vacations  par  la  mairie. 

Le  médecin  légiste  est  honoré  selon,  le  tarif 
des  opérations  de  médecine  légale. 

Cette  question  d’honoraires  a  été  soulevée,  à 
la  réunion  de  la  commission  instituée  par  le 
ministre  de  l’hygiène,  pour  la  déclaration  des 
décès.  Par  qui  seraient  payés  les  certificats  mé¬ 
dicaux,  envoyés  les  uns  à  la  mairie  du  lieu,  les 
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autres  au  médecin  départemental  chargé  de  les 
collecter  en  vue  d’une  statistique  ?  Serait-ce  la 
famille  du  de  eu  jus,  ou  l’Etat,  en  l’espèce  le 
budget  du  ministère  de  l’Hygiène,  du  moment 
où  ces  certificats  seraient  employés  pour  le  bien 
de  la  collectivité  ?  . 

Déclarations  de  décès  et  hygiène  pnblique. 

Un  certain  nombre  de  confrères  sont  solli¬ 
cités  soit  par  le  secrétaire  de  mairie,  au  nom  du 
maire,  soit  par  l’autorité  départementale  d’hy¬ 
giène,  pour  établir  rétrospectivement  la  liste 
des  décès  survenus,  dans  l’année,  dans  leur  clien¬ 
tèle. 

Beaucoup  de  confrères,  ne  connaissant  qu’in- 
sufflsamment  leurs  obligations  légales,  ne  croient 
pas  pouvoir  s’opposer  à  cette  demande  ;  mais, 
pour  respecter  le  secret  professionnel,  ils  inscri¬ 
vent  des  diagnostics  tout  à  fait  fantaisistes  et 
inexacts. 

Une  commission  médico-administrative  s’est 
réunie  plusieurs  fois  l’an  dernier,  au  ministère 
de  l’hygiène  ;  elle  n’a  pas  pu  aboutir. 

Il  est  hors  de  doute  qu’une  statistique  des 
causes  des  décès  peut  rendre  de  grands  services, 
tant  comme  documentation  scientifique  qu’au 
point  de  vue  de  la  prophylaxie  générale. 

Mais,  pour  aboutir  à  ces  résultats,  il  importe 
que  le  médecin  traitant  puisse  adresser  à  un 
médecin-administratif,  également  lié  par  le 
secret  professionnel,  une  véritable  observation 
scientifique,  sur  tous  les  décès  survenus  dans  sa 
clientèle. 

Malheureusement,  les  injonctions  de  l’article 
378  n’en  restent  pas  moins  absolues  et,  en  snp- 
posant  qu’une  lettre,  adressée  par  le  médecin 
traitant  au  médecin  inspecteur  d’hygiène,  soit 
détournée  de  sa  destination  et  remise  au  parquet, 
le  médecin  traitant  serait-il  punissable,  comme 
ayant  enfreint  les  dispositions  de  l’article  378  ? 

Oui,  a  répondu  le  garde  des  sceaux,  car,  en 
l’état  actuel  de  la  législation,  seule  une  loi  peut 
abroger,  pour  tout  ou  partie,  les  injonctions  d’ùn 
article  du  code  pénal. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  fut  plus  possible  de 
continuer  les  travaux  de  la  commission  précitée. 

Néanmoins,  dans  certains  départements,  celui 
de  la  Seine- Inférieure,  par,  exemple,  les  médecins 
traitants,  en  l’absence  de  médecins  de  l’état  civil, 
délivrent  à  la  mairie  un  certificat  succinct,  affir¬ 
mant  le  décès.  Si  le  maire  apprend,  par  la  rumeur 
publique,  que  les  causes  de  la  mort  ne  sont  peut- 
être  pas  naturelles,  il  ordonne  une  enquête  et 
même  une  expertise  médicale. 

Ensuite,  le  médecin  traitant  adresse  au  méde¬ 
cin  inspecteur  départemental  d’hygiène  une 
lettre,  ne  comportant  aucun  nom,  ni  adresse  de 
malade,  mais  donnant  toutes' explication  s  scien¬ 
tifiques  sur  fiafîection  et  les  antécédents  mor¬ 
bides  du  défunt. 


Ce  certificat  est  honoré  par  les  soins  du  budget 
départemental. 

Conclusions. 

Sollicité  pour  la  délivrance  d’un  certificat  de 
décès,  le  médecin  traitant,  s’il  veut  obéir  aux 
dispositions  de  l’article  378  du  code  pénal,  doit 
se  borner  à  attester  la  mort  -réelle  du  malade, 
auquel  il  vient  de  donner  ses  soins. 

Il  n’a  pas  le  droit  d’ajouter  que  le  décès  lui 
semble  être  dû  à  une  cause  naturelle  ;  encore 
moins  d’indiquer  un  diagnostic  quel  qu’il  soit 

En  eifet,  malgré  le  désir,  ou  la  tentation  qu’on 
peut  avoir  de  respecter  la  loi,  même  en  la  vio¬ 
lant,  ou  en  la  tournant,  il  est  préférable  de  ne 
mettre  aucun  diagnostic,  plutôt  que  d’en  indi- 
c^uer  un,  incomplet,  ou  fantaisiste,  ou  rédigées 
termes  très  vagues. 

Encore  plus,  est-il  dangereux  de  fournir  un 
diagnostic  mensonger.  Dans  l’immensé  majorité 
des  cas,  la  chose  est  de  minime  importance.  Mais 
qu’il  s’agisse  d’un  crime,  comme  dans  l’affaire 
de  Lannion,  le  médecin  traitant  peut  être  soup¬ 
çonné  de  conxplicité,  pour  avoir  fourni  de  faux 
renseignements,  ou  donné  des  indications  scien¬ 
tifiques  incomplètes. 

Im  parquet  peut  croire  epue  le  médecin  traitanta 
essayé  d’égarer  la  justice,  en  voulant,  par  un 
certificat  inexact,  ne  pas  éveiller  les  soupçons 
légitimes  de  l’officier  de  l’état-civil  et  faire  ainsi 
échapper  un  coupable  à  la  justice  répressive. 

Confrères,  nous  ne  saurions  trop  insister  sur 
le  danger  qu’il  y  a,  pour  vous,  de  vous  prêter  à 
cette  confusion  des  fonctions,  lorsque,  médecins 
traitants,  liés  par  le  secret  professionnel,  vous 
êtes  sollicités  de  vous  charger  d’une  fonction  de 
certificateur,  pour  une  administration  publique, 
ce  qui  vous  ololigera  à  violer  les  dispositions  du 
code  pénal. 

Répondez  aux  maires,  par  l’intermédiaire  de 
vos  syndicats,  que  la  certification,  des  décès  est 
incompatible  avec  vos  devoirs  de  médecin  trai¬ 
tant  et  que,  désormais,  pour  obéir  à  la  loi,  vous 
ne  délivrerez,  pour  l’officier  de  l’état-civil,  que 
des  attestations,  indiquant  la  constatation  ma¬ 
térielle  du  décès,  mais  sans  en  préciser  la  cause, 
A  l’officier  de  l’état  civil,  s’il  a  des  doutes,  dese 
transporter  en  personne,  auprès  du  défunt, 
comme  le  veut  l’article  77  du  code  civil, ou  do  se 
faire  accompagner  par  un  médecin,  comme  le 
prescrit  l’article'  81,  en  cas  d’indices  de  mort 
violente. 

Quant  à  la  rédaction  de  statistiques  des  causes 
de  décès,  survenues  dans  l’année,  refusez-vous 
à  accomplir  ce  travail,  en  l’état  actuel  de  la  lé¬ 
gislation. 

Si,  dans  une  grande  ville,  il  vous  serait  possi¬ 
ble  de  dresser  une  liste  anonyme,  ne  comportant 
que  les  diagnostics  de  maladies,  ayant  occasionne 
le  décès  de  vos  malades,  sans  que  les  noms  de 
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ceux-ci  soient  divulgués  en  aucune  sorte,  il  n’en 
serîdt  pas  de  même  dans  les  campagnes,  où  par , 
des  recoupements,  il  serait  loisible  de  savoir  ^ue 
telle  personne  est  décédée,  soit  à  la  suite  de  ma¬ 
noeuvres  abortives,  soit  de  toute  autre  cause 
de  mort  violente.  ’ 

Le  maire  devrait-il  alors  se  porter  dénoncia¬ 
teur  grâce  à  vos  déclarations  ?■ 


Voici  du  moins  votre  ligne  de  conduite,  en 
attendant  que  soit  trouvée  la  solution  qui  per¬ 
mettra  de  sauvegarder  le  secret,  que  nous  devons 
aux  familles,  au  nom  de  l’ordre  public,  tout  en 
collaborant/Utilement  à  la  sauvegarde  de  la  santé 
publique,  pour  l’édification  de  statistiques  véri-' 
diques  des  causes  de  mortalité. 

Dr  Paul  Boudin. 


GLANES  PROFESSIONNELLES  D’UN  VIEUX  PRATICIEN 


Chaque  fois  qu’il  y  a  lieu  de  causer  ou  de  se 
produire  en  public  il  faut  faire  preuve  d’action. 

Un  médecin  appelé  soit  en  consultation,  soit 
pour  voir  un  malade,  doit  travailler.  Il  faut  qu’il 
fasse  son  métier.  Il  interrogera  et  examinera  le 
malade  de  toutes  façons  ;  il  le  percutera,  le  re¬ 
percutera,  l’auscultera,  le  retournera  dans  tous 
les  sens,  demandera  ses  urines,  ses  crachats,  ses 
matières,  etc.,  parlera  sans  cesse  et  ainsi  il  se 
rendra  agréable  au  malade  qui  ne  pourra  plus 
se  passer  de  lui,  et  se  créera  une  clientèle.  . 


11  est  des  médecins  qui  s’imaginent  que  leur 
rôle  est  terminé  quand  ils  ont  porté  le  pronostic 
d’une  maladie  et  qui  pensent  que  le  reste  est 
l’affaire  de  l’infirmier. 

S’il  s’agit  d’un  cancer  utérin  par  exemple, 
vous  savez  quel  est  le  pronostic.  Evidemment 
ce  qu’il  y  a  à  faire  quand  le  cancer  est  jugé  ino¬ 
pérable,  rentre  dans  le  rôle  de  l’infirmier,  mais 
rinfirmier  alors,  c’est  vous.  Il  ne  faut  pas  une 
grande  somme  d’intelligence  pour  être  bon  mé¬ 
decin,  et  on  peut  être  un  excellent  médecm  si 
on  ne  néglige  pas  les  soins  d’infirmier. 

C’est  en  traitant  les  malades  avec  beaucoup 
de  douceur,  avec  tact,  en  prodiguant  les  soins, 
en  faisant  espérer  contre  tout  espoir  cqu’on  est 
bon  médecin.  Vous  ferez  des  applications  de 
glace,  vous  ordonnerez  le  seigle  ergoté,  les  in¬ 
jections  ;  vous  appliquerez  des  topiepues  désin¬ 
fectants,  du  coaltar  saponiné,  goudron,  acide 
phénique,  ou  autre  produit  du  jour  ;  vous  por¬ 
terez  votre  attention  sur  le  régime,  vous  ferez 
en^orte  de  diminuer  les  hémorragies,  de  pren¬ 
dre  garde  que  votre  malade  ne  devienne  un  objet 
de  dégoût  pour  elle-même  et  pour  les  voisins,' 
vous  lui  rendrez  ses  relations  faciles,  vous  lui 
relèverez  le  moral,  vous  prolongerez  la  maladie, 
et  vous  vous  concerterez  prudemment  avec  le 
chirurgien. 

L’expérience  a  démontré  que  les  opérations  du 
cancer,  surtout  tardives,  ne  réussisent  point. 
Le  cancer  vit  aux  dépens  des  tissus  où  il  s’im¬ 
plante.  Si  en  opérant,  vous Jui  enlevez  une  partie 
de  ces  tissus,  il  se  reformera  sur  des  tissus  nou 


veaux  et  vous  hâterez  le  terme.  Si,  par  exem¬ 
ple,  un  épithélioma  de  l’extrémité  du  doigt  ou 
du  col  utérin  gagne  un  millimètre'  tous  les  six 
mois,  au  bout  de  deux  ans,  il  aura  avancé  de 
quatre  millimètres.  Si  vous  opérez,  il  reparaît 
à  l’endroit  et,  même  en  un  clin  d’oeil,  il  avancera 
d’une  longueur  qu’il  aurait  mis  des  années  à 
parcourir.  Quelle  prudence  il  faut  dans  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  du  cancer  du  col  utérin,  qui 
réussit  si  rarement  1 


Souvent  le  médecin  se  croit  obligé,  d’agir  ;  il 
croit  toujours  devoir  faire  quelque  chose,  il  perd 
la  tête,  il  veut  essayer,  il  ordonne,  il  ne  se  sent 
pas  assez  d’autorité  pour  imposer  ses  idées  et 
ses  principes,  il  ne  raisonne  pas  la  médecine. 

Au  lieu  d’instituer  un  traitement  bien  en 
harmonie  avec  la  maladie  qu’il  a  à  soigner,  de 
faire  semblant  de  faire  quelque  chose  pour  don¬ 
ner  l’illusion  au  malade,  de  consoler,  de  tâcher 
d’obtenir  la  confiance  du  malade,  il  laisse  venir 
un  confrère  qui  soigne,  qui  fait  des  piqûres,  qui 
médicamente  à  outrance,  et  il  n’ose  rien  dire. 
Il  rie  s’enferme  pas  avec  ce  confrère  et  ne  lui 
demande  pas  des  explications  .sur  sa  manière 
d’agir  ;  il  ne  lui  demande  pas  raison  de  ce  qu’il 
vient  renverser  l’édifice  thérapeutique  qu’il 
avait  sagement  élevé. 

Il  ne  faut  pas  pardonner  à  un  médeçin'^qui 
agit  trop  là  où  il  ne  sait  pas  pourquoi  il  agit,  et 
qui  n’ag'it  pas  là  où  son  intervention  est  de  pre¬ 
mière  nécessité,  celui  qui  croit  à  lù  médecine,  qui 
se  trompe  lui-même,  est  un  ignorant  et  un  sot. 

Je  sais  ou  fignore  et  j’agis  en  conséquence. 

Défions-nous  de  l’expérience  en  médecine.  Au¬ 
trefois  un  maître  jugulait  toutes  les  pneumonies 
et  les  coupait  toutes  en  saignant.  C’était  le  fruit 
de  son  expérience  à  lui  et  de  l’expérience  de 
quatre  générations.  Mon  père  soignait,  disait-il, 
et  personne  pe  m’apprendra  mon  métier  1 

Cela  s’arrêtait  parce  que  cela  devait  s’arrêter. 

Un  fait  d’expérience  également,  c’est  qu’une 
angine  s’arrête  après  un  vomitif  1  . . . 

Le^médecin  ajparfois  tropj^de  confiance  dans  sa 
puissance  en  médecine.  Il  ne  sait  pas  combien  il 
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est  faible,  et  combien  il  est  inutile  de  lutter  contre 
le  travail,  l’évolution  de  la  nature,  et  combien  il 
est  préférable  la  plupart  dü  temps  de  la  laisser 
agir  elle-même. 

Il  faut  rester  honnête,  simuler  une  active 
intervention  et  si  le  malade  guérit,  recevoir  les 
félicitations  et  les  remerciements  du  malade  et 
de  l’entourage  avec  modestie.  — Natura  medica- 
trix  de  Trousseau.  Vous  croyez  à  l’action  des 
médicaments  (je  ne  parle  pas  des  spécifiques  ni 
des  médicaments  qui  ont  fait  leurs  preuves)  vous 
•  avez  la  foi,  alors  employez  les  eaux  miraculeuses. 
Orale. 

La  médecine  a  bien  des  déboires.  Tel,  après 
avoir  appliqué  des  sangsues  aux  apophyses 
mastoïdes  se  verra  supplanté  par  un  autre  qui 
le  dénigrera  et  fera  appliquer  des  sangsues  à 
l’anus.  Si  ce  dernier  li’avait  pas  appliqué  de 
sangsues  à  l’anus,  l’autre  aurait  tué  le  malade. 

Mais  la  médecine  a  aussi  des  consolations,  et 
le  médecin  provoque  souvent  Tadmiration  de 
l’entourage  légitimement,  lorsque,  sans  empoi- 
poisonner  son  malade,  il  le  guérit. 


Il  y  a  des  mots  qu’il  ne  faut  pas  prononcer  en 
pratique  médicale,  devant  les  malades  ; 

Poitrinaire,  —  catarrhe,  —  hystérique,  — 
tumeurs,  —  cancer,  —  pylore,  —  dartre,  —  an¬ 
gine,  etc. 

Bronchite  est  suspect.  La  mauvaise  réputation 
vient  de  ce  que  ceux  qui  vont  aux  stations  mé¬ 
diterranéennes  ont  des  bronchites.  Catarrhe  si¬ 
gnifie  vieillesse  dans  le  monde.  Pylore  signifie 
cancer  :  il  a  le  pylore.  Comment-l  Vous  dites  que 
je  suis  dartrèuse  ?...  dites  tout  de  suite  que  je 
suis  galeuse. , .  moi  1 . . . 

Angine  dans  le  monde  est’quelque|chose.de|bien 
plus  grave  que  le  mal  de  [gorge  [qui  est  la  même 
chose;. 

Pour  dire  tumeur,  Michon  disait  :  il  a  une  bom- 
hure. 

Grosseur  ne  doit  pas  non  plus  être  dit. 

Hystérique  signifie  toujours  femme  libertine, 
qui  se  conduit  mal,  par  le  sexe.  Vous  entendez 
dire  :  comment  ?  elle  est  hystérique,  la  malheu¬ 
reuse  1  je  n’aurais  pas  cru  ça  d’elle  1 

Les  femmes  ne  veulent  pas  être  hystériques, 
mais  elles  aiment  bien  être  nerveuses. 

Dans  le  monde,  tous,  magistrats,  professeurs, 
prélats,  archevêques,  tombent  dans  ces  gros¬ 
sières  erreurs. 

Il  ne  faut  jamais  prononcer  état  typhoïde, 
quand  il  n’y  a  pas  de  fièvre  typhoïde.  Il  vaut 
mieux  dire  état  adynamique,  car  état  typhoïde 
ne  signifie  rien.  L’état  typhoïde  de  la  pleurésie, 
de  la  pneumonie,  etc.,  n’existe  pas  puisque  les 
lésions  n’existent  pas. 


Les  prescriptions  du  médecin  doivent  être 
matérialisées  et  rendues  palpables  ;pour  toutes 
sortes  de  moyens. 

'  La  stupide  race  humaine  est  ainsi  faite  que  si 
vous  voulez  obtenir  d’un  malade  qü’il' se  pro¬ 
mène  de  tel  endroit  à  tel  autre,  àTel  moment 
parce  que  cela  le  soulagera,  il  pensera  ;  «  Voüà 
un  médecin  idiot  !  à  quoi  sert  la  gymnastique, 
la  promenade  ?...  comment  cela  peutfil  faire 
du  bien  ?»  — ■  Tandis  que  si  vous  lui  donnez  • 
à  avaler  des  pilules  de  mica  panis  eu  lui  disant 
que  c’est  un  remède  souverain,  mais  que  pour 
les  digérer  il  faut  faire  telle  promenade  parce 
que  s’il  ne  la  fait  pas,  les  pilules  non  seulement 
ne  produiront  pas  d’effet,  mais  lui  seraient  très- 
nuisibles,  feraient  éclater  son  estomac,  que  ce 
serait  terrible,  etc.,  le  malade  fera  votre  pro¬ 
menade  !  1  ! 

Dites  à  un  malade  de  faire  maigre  tel  {ou  tel 
jour,  il  n’obéira  pas,  jugeant  que  c’est  stupide,  que 
la  religion  intervienne,'  qu’un  prêtre  quelconque 
vienne  le  prescrire,  il  sera  obéi. 

Voulez-vous  reommander  à  une  femme  de 
rester  couchée,  soit  pour  se  reposer,  soit  pour 
arrêter  ses  règles,  puisque  le  seul  fait  de  garder 
le  lit  calme  les  règles  et  les  métrorragies,  n’allez 
pas  lui  expliquer  que  si  elle  reste  au  lit  cela  lui 
fera  du  bien,  que  telle  chose  se  passera,  que 
ceci  se  produira,  etc.  Nos  plus  beaux  raisonne¬ 
ments  passeront  pour  des  sottises. 

Ordonnez  alors  une  application  de  coUodion 
fuchsiné  qui  pour  produire  son  effet  ne  doit  pas 
être  remué  de  n’importe  quelle  façon.  Et  elle  ne 
bougera  pas,  etc. 


.4  l’époque  de  la  grossesse,  certaines  végéta¬ 
tions  apparaissent  à  la  vulve.  Elles  sont  iden¬ 
tiques  d’aspect  à  des  végétations  syphilitiques, 
sans  avoir  aucun  rapport  avec  la  syphilis. 

Il  y  a  aussi'une  vaginite  de  la  grossesse. 

Ne  pas  tomber  dans  l’erreur  de  ce  médecin  de 
province  qui  dit  à  une  dame  offrant  de  ces  parti¬ 
cularités  :  «  on  vous  a  pourri  à  Paris  1  » 


Le  séné  ou  même  la  rhubarbe  donnent  aux  ma¬ 
lades  .  auxquels  ils  sont  administrés,  une  teinte 
jaune  des  plus  trompeuses. 


Ne  te  réjouis  jamais  lorsque  tu  entendras 
accuser  un  de  tes  confrères  de  maladresse,  d’im- 
prudence^  etc. 

Demain,  tu  pourras  te  trouver  dans  le  même 
embarras  cjue  lui.  —  Défaussés  accusations  ont 
fait  arrêter  plus  d’un  médecin  innocent. 


À 
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Pas  trop  d’amour-propre' — assez  de  souplesse 
—  sa'voir  sauvegarder  les  apparences  et  conser¬ 
ver  sa  dignité,  faiblir  à  propos  devant  les  exi¬ 
gences  et  la  bêtise  du  public  —  exploiter  une 
situation  sans  le  laisser  paraître,  —  donner  tou¬ 
jours  raison  au  client  riche,  cela  peut  être  la 
manière  habile  nouveau  siècle,  mais  c’est  encou¬ 
rager  l’ignorance  et  la  dissimulatioii  pour  en 
tirer  profit. 

La  ruse  ne  vaut  pas  la  droiture  et  l’on  n’éprou¬ 
ve  aucune  satisfaction  de  conscience. 

Remettre  un  client  à  sa  place,  môme  d’une 
façon  cassante,  'lui  signaler  sans  merci  ses  er¬ 
reurs  et  ses  torts,  rester  maître  de  la  situation  ou 
l’abandonner  avec  les  honneurs  de  la  guerre, sont 
encore,  quoi  qu’on  en  dise,  les  moyens  qui  don¬ 
nent  sinon  au  point  de  vue  du  lucre,  du  moins 
vis-à-vis  de  soi-même,  le  plus  de  contentement. 

De  la  dignité  !...  toujours  et  quand  même  l 
— Lemédecin  restera  médecin,  ou  il  est  perdu  1 . . 

Mais  que  nous  voilà  loin  de  la  méthode  nou¬ 
veau  siècle  qui  paraît  devoir  mettre  le  savoir- 
faire,  la  complaisance,  et  la  séduction  du  client 
avant  tout  le  reste  ! 


Arriver  après  un  confrère  chez  un  malade,  do¬ 
miner  la  situation,  l’exploiter,  critiquer,  sourire 
ironiquement,  enfoncer  un  diagnostic  ouvert, 
ménager  les  sous-entendus,  se  faire  mousser 
habilement,  savoir  dire  à  propos  : 

«  Voilà  ce  cpe  c’est  1  ...  il  a  cette  maladie 
depuis  tant  de  temps  1  »  —  quand  le  médecin 
ordinaire  a  pris  soin  pour  des  raisons  sérieusees 
de  ne  pas  affirmer  —  faire  une  ordonnance  avec 
sa  belle  plume  de  Tolède,  sortir  fièrement,  triom¬ 
phant,  comme  c’est  facile  1  ...  mais  y  -a-t-il 
quelque  chose  de  plus  malhonnête,  de  plus  vil, 
de  plus  lâche  1  ... . 


N’apprenez  jamais  à  une  personne  de  l’en¬ 
tourage  à  faire  une  piqfire  de  morphine.  Elle 
deviendrait  par  la  suite  l’infirmière  de  tout  le 
quartier  qui  le  saurait  vite  et  vous  seriez  sup¬ 
planté. 

Quelle  que  soit  la  situation  d’un  client,  lors¬ 
qu’il  vous  appellera  et  vous,  dira  du  mal  du  con¬ 
frère  qui  vous  a  précédé,  faites  semblant  de  ne 
■pas  entendre  et  que  la  première  pensée  soit  de 
vous  dire  que  vous  êtes  refait,  que  très  probable¬ 
ment  vous  ne  serez  pas  honoré  et  qùe  vous  serez 
quitté  à  votre  tour  parce  que  vous  n’aurez  pas 
su  ce  qu’avait  le  malade. 


N’ayez  jamais  de  satisfaction,  encore  moins 
de  plaisir  à  succéder  à  un  confrère  auprès  d’un 


malade.  Evitez  la  chose,  car  vous  auriez  l’im¬ 
pression  de  commettre  une  action  basse  et  mal¬ 
honnête  en  succombant  à  la  tentation  de  faire 
remercier  un  confrère. 

Les  clients  ,  sont  si  au-dessous  de  vous,  qu’il 
y  a  dans  ces  circonstances  un  plaisir  extrême  à 
leur  donner  une  leçon  de  morale  et  à  se  montrer 
supédeur  à  eux  ... 

Et  d’ailleurs  la  leçon  n’est  jamais  inutile. 


N’en  vouloir  pas  trop  aux  chirurgiens.  Leurs 
honoraires  sont  âprement  discutés  et  Je  client 
ést  souvent  de  mauvaise  ^oi  en  refusant  de  régler 
une  note  d’honoraires  convenus. 

«  Je  n’ai  que  tant  . . .  cela  ne  vaut  pas  tant . . , 
vos  injections  de  sérum  .nécessitées  dans  l’opé¬ 
ration  ont  déterminé  des  abcès  et  je  ne  paye  pas 
cela  1  ...  » 

De  là  à  ne  pas  payer  quand  le  malade  ou  l’opé- 
.  ré  meurt,  il  n’y  a  qu’un  pas,  et  alors  ? 

j  Un  client  porteur  d’un  panaris  ou  d’une  plaie 
couverte  de  pommade  se  présente.  Vous  lui  re¬ 
commandez  certains  soins  préalables  indispen¬ 
sable  à  l’intervention  chirurgicale  prochaine, 
mais  il  va  a  une  consultation  hospitalière  ou 
chez  un  autre  qui  hausse  les  épaules,  fait  l’inci- 
■  sion  et  le  pansement  disant  :  <■  Voilà  ce  qu’il  fallait 
faire  1  »  —  Et  vous,  vous  passez  pour  un  âne  !... 


S’intéresser  aux  indigents  chroniques  en  se 
faisant  donner  de  leurs  nouvelles  met  tout  le 
monde  à  l’aise  et  détourne  les  réclamations. 


Si  un  enfant  a  des  convulsions,  une  toux  co- 
quelucho'ide,  si  un  adulte  a  des  malaises,  îles 
vertiges,  des  syncopes,  du  nervosisme,  etc., 
songez  aux  helminthes.  —  Un  purgatif  au  calo¬ 
mel  fera  expulser  un  ou  plusieurs  lombrics  et 
l’on  assiste  à  une  résurrection. 

Dans  le  cas  de  crampes  violentes,  n’oubliez 
pas  la  ficelle  nouée  autour  du  mollet  et  qui- 
calme  à  merveille.  , 


Dans  les  fractures  de  jambe,  de  cuisse,  dans 
les  douleurs  du  pied,  une  demi-peau  d’orange 
dans  laquelle  on  pose  le  talon  calme  très  bien 
les  douleurs  du  talon  si  pénibles  dans  ces  circons¬ 
tances. 


Le  son,  appliqué  sur  les  kystes  tendineux, 
maintenu  et  serré  par  une  bande,  rend  égale¬ 
ment  de  bons  services. 

D"^  COURGEY. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Arrêté  relatif  aux  programmes  des  examens  . pour  le  titre  d'infirmier, 
d’infirmière  et  d’infirmier  masseur  de  l’Etat  français. 


Par  arrêté  en  date  du  6  décembre  1924,  le  minis¬ 
tre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  a  prescrit,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  1®'’  du  décret  du  27  juin  1922, 
modifié  par  les  décrets  du  19  février  1923  et  du  18 
juillet  1924  et  des  délibérations  du  conseil  de  perfec¬ 
tionnement  des  écoles  d’infirmières  en,  date  du  10 
mars  et  du  13  octobre  1924,  les  mesures  énumérées 
ci-après  : 

Art.  l®r.  —  Les  programmes  établis  pour  servir 
comme  règlements  des  écoles  reconnues  serviront 
jusqu’à  nouvel  ordre  de  programmes  pour  les  exa¬ 
mens  passés  devant  le  jury  qualifié'  pour  la  déli¬ 
vrance  des  brevets  de  capacité  professionnelle  per¬ 
mettant  de  porter  ie  titre  d’infirmier, -d’infirmière  et 
d’infirmier  masseur  de  l’Etat  français. 

Art.  2.  —  Ces  programmes  sont  les  suivants  : 

A.  —  Programme  minimum  type  pour  les  écoles 
d’infirmiers  hospitaliers  s’étendant  sur  deux  années 
d’études  obligatoires  (vingt-deux  mois). 

1°  Stage  probatoire  et  éliminatoire,  durée  un  mois. 
Eléments  d’anatomie,  de  physiologie,  de  pathologie 
générale  ; 

,  2°  Stages  pratiques  obligatoires  dans  les  salles 
d’hôpital.  Neuf  mois  en  médecine  générale  répartis 
entre  les  services  adultes,  enfants  tuberculeux,  ner- 
■yeux,  dermatovénéréologie.  Neuf  mois  répartis 
entre  les  services  -de  chirurgie  adultes,  chirurgie 
enfants,  voies  urinaires. 

Deux  mois  dans  un  service  de  contagieux. 

Les  stages  effectués  devront  être  portés  sur  le  car- 
net'de  stages,  qui  sera  examiné  par  le  jury. 

Cours  théorique. 

Eléments  d’anatomie  et  de  physiologie. 

Eléments  de  pathologie  générale,  d’hygiène  et 
de  prophylaxie. 

Soins  aux  malades  de  chirurgie. 

Soins  aux  malades  de  médecine. 

Diététique. 

Petite  pharmacie. 

Morale  professionnelle. 

Notions  d’administration  hospitalière. 

B.  ~  Programme  minimum  type  pour  la  première 
année  d’études  des  écoles  mixtes  d’infirmiers  (onze 
mois). 

1°  Stage  probatoire  et  éliminatoire  ;  durée  d’un 
mois.  Eléments  d’anatomie,  de  physiologie,  de  patho¬ 
logie  générale  ; 

2°  Stages  pratiques  obligatoires  dans  les  salles 
d’hôpital  ;  quatre  ou  six  mois  dans  les  services  de 


chirurgie  ;  quatre  ou  six  mois  dans  tes  services  de 
médecine  y  compris  service  des  contagieux. 

La  durée  respective  de  ces  stages  variera  d’après 
les  spécialisations  que  doit  acquérir  l’élève  en  deu-, 
xième  année  (massage  ôu  soins  aux  aliénés,  par 
exemple). 

Les  stages  effectués  devront  être  portés  sur  le  car¬ 
net  de  stages,  qui  sera  examiné  par  le  jury. 

Cours  théoriques. 

Eléments  d’anatomie  et  de  physiologie.  . 

Eléments  de  pathologie  générale,  d’hygiène  et  de 
prophylaxie. 

Soins  aux  malades  de  médecine. 

Soins  aux  malades  de  chirurgie. 

Diététique. 

Petite  pharmacie. 

Morale  professionnelle. 

Notions  d’administration  hospitalière. 

G.  —  Programme  minimum  type  pour  l’année  de 

spécialisation  des  infirmiers  masseurs. 

Stages  pratiques. 

1°  Sept'  mois,  services  de  chirurgie  (massage,  mé- 
canothérapie,  rééducation  motrice,  etc.),  hommes, 
femmes,  enfants  ;  .  ' 

2°  Quatre  mois,  service  de  médecihe(massagej; 
hommes,  femmes,  enfants. 

Les  stages  effectués  devront  être  portés  sur  lé 
carnet  de  stages,  qui  sera  examiné  par  le  jury. 
Cours  théoriques. 

-Anatomie  (ostéologie,  arthrologie,  myologie,  an- 
géiologie,  système  nerveux,  splanchnologie). 

Physiologie  et  pathologie  appliquées- 

Massage  (chirurgical  et  médical)  simple  ou  com¬ 
biné  avec  d’autres  pratiques  physiothérapiques,  la 
mécanothérapie,  l’orthopédie,  la  kinésithérapie, 
la  gymnastique,  l’éducation  physique,  la  rééduca¬ 
tion  (mutilés  et  malades). 

Morale  professionnelle,  déontologie. 

Hygiène  générale. 

Art.  3.  —  Les  examens  comprendront  une  épreuve 
sur  titres,  éliminatoire,  une  épreuve  pratique,  confé¬ 
rant  l’admissibilité,  une  épreuve  théorique  écrite 
et  orale. 

Chacune  de  ces  épreuves  aura  un  coefficient  égal. 

En  cas  d’insuccès  à  la  troisième  épreuve,  le  béné¬ 
fice  de  l’admission  sera  conservé  pendant  une  année, 

Art.  4.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 

(y.  O.,  15  et  16  décembre  1924.) 
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Délivrance  de  diplômes  d’infirmières. 


Par  arrêté  du  ministre  du  travail,  et  de  l’hygiène 
pris  en  date  du  17  juillet  1924  par  application  du  dé¬ 
cret  du  27  juin  1922,  le  brevet  de  capacité  profes¬ 
sionnelle  permettant  de  porter  le  titre  d’infirmière, 
diplômée  de  l’Etat  îran^.aia  a  été  délivré  â  403  infir¬ 
mières  hospitalières  possédant  un  diplôme  d’écoles 
d’infirmières  hospitalières,  savoir  : 

56  inllripières  diplômées  de  l’école  d’infiarnières 
de  l’association  des  dames  françaises,  hôpital-école, 
S3,  rue  Michel- Ange,  à  Paris. 

19  infirmières  diplômées,  de  la  maison-école  d’in- 
ilrmières  privées,  à  Paris. 

142  infirmières  diplômées  de  l’école,  d’infirmières 
de  la  société  de  secours  aux  blessés  militaires,  square 
des  Peupliers,  à  Paris. 

2  infirmiers  diplômés  de  l’union  des  aveugles  de 
guerre,,  à  Paris. 

83  infirmières  diplômées  de  l’école  d’infirmières 
de  l’union  des  femmes  de  France,  hôpital-école,  32, 
rue  de  la  Jonquière,  à  Paris. 

20  infirmières  diplômées  de  l’école  «  Florence 
Nightingale  »,  à  Bordeaux. 

5  infirmières  diplômées  de  l’école  d’infirmières  de 
la  société  de  secours  aux  blessés  militaires,  à  Bor¬ 
deaux. 

42  infirmiers  et  infirmières  de  l’école  d’infirmiers 
et  infirmières  des  hospices  civils  de  Grenoble. 

7  infirmières  diplômées  de  l’école  d’infirmières 
des  hôpitaux  et  hospices  de  Lorient.  ' 

14  infirmières  diplômées  de  l’école  de  la  maison  de 
santé  évangélique  jde  Nîmes. 

13  infirmières  diplômées  de  l’école  d’infirmières 
des  hospices  civils  de  Toulouse. 

Total,  403. 

Par  le  même  arrêté  ministériel,  le  brevet  de  capa¬ 
cité  professionnelle  permettant  de  porter  le  titre 
d’infirmière  diplômée  de  l’Etat  français  a  été  déli¬ 
vré  à  255  infirmières  en  fonctions  dans  des  établisse¬ 
ments  hospitaliers  à  caractère  permanent,  savoir  : 

6  infirmières.  —  Hôpital-hospice  de  Belley  (Ain). 
.2  infirmières.  —  Hôpital-hospice  de  Cerdon  (Ain), 
2  infirmières.  —  Hospice  de  Champagne-en-Val- 

romey  (Ain). 

1  infirmière.  —  Hôpital  civil  de  Saint-Trivier-de- 
CoUrtes  (Ain). 

2  infirmières.  —  Hôpital  civil  de  Saint-Trivier-sur- 
Moignans  (Ain). 

3  infirmières.  —  Hôpital-hospice  de  Bohains 
(Aisne). 

2 infirmières.  —  Hôpital  Brisset,  à  Hirson  (Aisne). 

15  infirmières.  —  Hôtel-Dieu  de  Laon  (Aisne). 

2 infirmières.  —  Hôpital-Hospice  de  Marie  (Aisne). 
1  infirmières.  —  Hôtel-Dieu  d’Oulchy-le-Ghâteau 
Aisne). 

3mfirmières. —  Hôpital-hospice  de  Gannat  (Allier). 
1  infirmière.  —  Hôpital-hospice  de  Foix  (Ariège). 
3  inflrmièrés.  —  Hôpital-hospice  de  Saint-Girons 
(Ariège).  .  ' 


3  infirmières.  —  Hôpital  civil  de  Lavelanet  (Ariège) 

'  1  infirmière.  —  Hôpital  de  Mirepoix  (Ariège). 

4  infirmières.  —  Hôpital-hospice  de  Limoux 
(Aude). 

2  infirmières.  —  Hôpital-hospice  de  Barbezieux 
(Charente). 

4  infirmières.  —  Hôpital-hospice  de  Confolens 
(Charente). 

8  infirmières.  —  Asile  départemental  d’aliénés  de 
Lafond  (Charente). 

2  infirmières.  —  Hôpital-hospice  d’Argentat  (Cor¬ 
rèze). 

2  infirmières.  —  Hôtel-Dieu  de  Beaulieu  (Corrèze). 

'  7  infirmières.  -7  Hôpital  mixte  de  Brive  (Corrèze). 

5  infirmières.  —  Hôpital  civil  d’Alize-Sainte- 
Reine  (Côte-d’Or). 

■  1  infirmière.  —  Hôtel-Dieu  de  Beaune  (Côte-D’Or). 

5  infirmières.  —  Hôpital-hospice  de  Saint-Jean-de- 
•  Losne  (Côte-d’Qr). 

2  infirmières.  —  Hôpital-hospice  d’Airvault  (Deu.x- 
Sèvres). 

2  infirmières.  —  Hôpital-hospice  de  Bressuire 
(Deux-Sèvres). 

2  infirmières.  —  Hôpital-hospice'  d’Oiron  (Deux: 
.Sèvres). 

■1  infirmière.  —  Hospice  d’Hautefort  (Dordogne). 

9  infirmières.  —  Hôpital  Saint-Jacques  de  Be¬ 
sançon  (Doubs). 

7  infirmières.  —  Hôpital  Saint- Jacques  de  Besan¬ 
çon  (Doubs),  en  fonctions  dans  les  hôpitaux  de  Suisse. 

2  infirmières.  Hôpital-hospice  de  Morteau 
(Doubs). 

2  infirmières. —  Hôpital-hospice  d’Evreux  (Eure). 

5  infirmières.  —  Hôpital-hospice  de  Neubourg 
(Eure). 

2  infirmières.  —  Hôpital  de  Brou  (Eure-et-Loir). 
1  infirmière.  — ■  Hôpital-hospice  de  Cloyes  (Eure- 
et-Loir)  . 

1  infirmière.  —  Hospice  supérieur  de  Senonches 
(Eure-et-Loir). 

1  infirmière  .  —  Hôpital-hospice  de  Carhaix  (Fi¬ 
nistère). 

4  infirmières.  —  Hôpital  de  Lesneven  (Finistère). 
1  infirmière.  —  Hôpital -hospice  d’Eauze  (Gers). 
7  infirmières.  —  Hôpitail-hospice  Etienne-SabaÜe, 

à  Libourne  (Gironde). 

1  infirmière.  —  Hôpital-hospice  de  Joinville  (Haute 
Marne). 

6  infirmières.  HôpitM  mixte  de  Langres  (Haute- 
Marne). 

1  infirmière.  —  Hôpital  Gramraont,  Luxeuil 
(Haute-Saône). 

1  infirmière  — ■  Hôpital  Gram  mont,  Villersexel 
(Haute-Saône). 

1  infirmière.  — ■  Hôpital-hospice  de  Saint-Brice- 
en-Cogle.s  (Ille-et-Vilaine) . 

5  infirmières.  —  Hôtel-Dieu  de  Saint-Malo  (Ille- 
et-Vilaine).  • 
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5  infirmières.  —  Hôpital-hospice  d’Bntre-DeUx- 
Guiers  (Isère). 

4  infirmières.  —  Hôpital-civil  de  Rive-de-Gier 

(Loire).  , 

5  infirmières.  —  Hôpital  départemental  de  Léon- 
BeUier,  à  Nantes-Doulon  (Loire-Inférieure). 

5  infirmières.  —  Hôpital-hospice  de  Pairnhceuf 
(Loire-Inférieure). 

3  infirmières.  —  Hospice  de  Pornic  (Loire-Infé¬ 
rieure).  - 

5  infirmières.  —  Hôpital-hospice  de  Savénay 
(Loire-Inférieure). 

6  infirmières.  —  Hôpital  mixte  de  Saint- Lô  (Man- , 
che). 

3  infirmières.  —  Hôpital-hospice  de  Valogne 
(Manche). 

7  infirmières.  —  Hôpital  général  de  Vitry-le-Fran- 
çois  (Marne). 

3  infirmières.  —  Hospices  civUs  d’Armentières 
(Nord). 

1  infirmière.  —  Hospice  de  Landrecies  (Nord). 

2  infirmières.  —  Hôpital-hospice  d’Orchies  (Nord) 

4  infirmières.  —  .Hôpital  général  de  Tourcoing  ' 
(Nord). 

1  infirmière.  Hospices  de  Wambrechies  (Nord). 

15  infirmières.  —  Asile  d’aliénés,  à  Alençon  (Orne). 

7  infirmières;  —  Hôtel-Dieu  du  Creusot  (Saône-et- 
Loire). 


"  ■  .  '1 

1  infirmière.  —  Hôpital-hospice  de  Corbeil  (Seke- 
et -Oise). 

3  infirmières.  —  Hôpital  de  Rabastens'(Tarn-). 

12  infirmières.  —  Hôpital-hospice  de ’Montaiiiai 
(Tarn-et-Garonne).  ’ 

2  infirmières.  —  Hôpital  mixte  de  Montaéan 
(Tarn-et-Garonn,e). 

9  infirmières  possédant  de  nombreux  états  de 
service  et  des  services  de  guerre,  savoir  ; 

1  infirmière.  —  Hôpital  de  Fère-en-Tardenois 
(Aisne). 

1  infirmière.  —  Hôpital  de  Rochefort-sur-Mer 
(Charente- Inférieure) . 

2  infirmières.  —  Dispensaire  des  usines  de  Rosiè¬ 
res  (Cher).  .  '  .  ... 

1  infirmière.  —  Hôpital  de  Chartres  (Eure-et- 
Loir). 

1  infirmière.  —  Hôpital  de  Bonneyal  (Eure-et- 
Loir).  . 

1  infirmière.  —  Hôtel-Dieu  de  Nantes  (Loire-Infé¬ 
rieure). 

1  infirmière.  —  Orléans,  clinique  de  la  Présenta¬ 
tion. 

1  infirmière.  —  Dispensaire  municipal  de  Saint- 
Maur. 

Total,  255. 

(J.  O;,  23  août  1924.) 
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IVouvelles  et  Informations. 


—  Bal  de  la  médecine  française  au  profit  de  la  Caisse 
de  Secours  de  l’Association  et  du  sanatorium  des  étu¬ 
diants.  —  L’Association  Corporative  des  Etudiants  en 
médecine  de  Paris  donnera  son  bal  le  4  avril,  dans  les 
salons  de  l’hôtel  Qlaridgè,  sous  le  Haut  Patronage  de  M. 
G.  Doumergue,  président  de  la  République  et  sous  la 
présidence  de  M.  Justin-Godart,  ministre  du  travail, 
de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  socia¬ 
les  ;  de  M.  le  docteur  Queuiele.  ministre  de  l’agricul¬ 
ture  et  de  M.  le  professeur  Roger,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

De  nombreux  artistes  ont  accepté  de  prêter  leur 
concours.  Au  cours  de  la  soirée,  distribution  de  cadeaux- 
surprises.  Entrée  par  personne  :  35  fr.  ;  carte  de  famille 
(4  personnes)  :  120  fr.  ;  billets  :  Association  Corporative, 
8,  rue  Dante,  et  secrétaire  de  l’Association,  35,  rue  Vic- 
tor-Massé.  Tél.  :  Trudaine  71-83. 

^  Association  Amicale  des  anciens  médecins  des 
Corps  combattants.  —  Assemblée  générale.  —  L’Assem¬ 
blée  générale  aura  lieu  samedi  28  mars  à  19  heures  à 
l’hôtel  Lutetia.  Elle  sera  suivie  d’un  dîner  qui  sera  pré¬ 
sidé  par  le  médecin-inspecteur  général  Toubert. 

.  Le  25  mars  à  17  heures^  l’Association  s’est  rendue  au 
Tombeau  du  Soldat  Inconnu  pour  ranimer  la  flamme. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  docteur  Fo¬ 
restier,  secrétaire  général,  n"  12,  rue  d’Anjou  (8“). 

—  Gliniquo  médicale  des  enfants.  —  M.  Nobécourt  n 
commencé  le  cours  de  Clinique  médicale  des  Enfants, 
le  2  mars  1925,  à  9  h. 


Programme  de  l'enseignement.  —  ToU;  les  matins,  à 
9  h.  :  enseignement  clinique  dans  les  salles  par  le  profcs- 

Lundi  et  jeudi,,  à  10  h.  :  policlinique  à  ifamphithéStre 
par  le  professeur. 

Mardi,  .à  10  h.  30  :  conférence  sur  la  sémiologie  des 
.affections  du  système  nerveux,  à  l’amphithéâtre,  par 
M.  Lereboullet,  agrégé. 

Mercredi,  à  10  h.  30  :  conférences  de  médecine  prati¬ 
que,  par  les  chefs  de  clinique  et  de  laboratoire. 

Samedi,  à  10  h.  :  cours  de  clinique  à  l’amphithéâto, 
par  le  professeur. 

Des;  cours  de  révision  de  médecine  et  de  clinique  is 
enfants  seront  donnés  du  6  au  18  avril  et  eii  juillet-août 
1925.  '  . 

—  Cours  d’anatomie  médico-chirurgicale  et  techniqae 
opératoire.  —  1“  Cours  supérieur.  —  M.  le  professeur 
Bernard  Cunéo  a  commencé  ce  cours  le  lundi  2  mais 
1925,  à  10  h.  (grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique), 
et  le  ■continuera  le.s  vendredis  et  lundis  -,  à  la  même 
■heure. 

Sujet.  —  Anatomie  chirurgicale  et  technique  des  opé¬ 
rations  sur  la  portion  sous-diaphragmatiqué  du  tube  di¬ 
gestif. 

-2“  Conférences  de  l’agrégé.  —  M.  Basset,  agrégé,  M 
une  série  de  conférences  tous  les  jedudis;  à  15  h.,  al 
grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique. 

Sujet.  —  Anatomie  dü  squelette  et  des  artlculâtio» 
des  membres.  ' 
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-  Cours  d’hygiène.  —  M.  le  professeur  I.éon  Bernard  | 
a  commencé  son  cours  d’hygiène  le  vendredi  6  mars  1925 

à  16  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  1  a  Faculté-  et 
continuera  les  lundis  et  vendredis  à  la  même  heure.  . 

-  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médicale. 

-  M.  Joyeux,  agrégé,  a  commencé  ses  conférences  le 
mercredi  4  mars  1925,  à  17  h.,  à  l’amphithéâtre  Vulpian, 
elles  continue  .les  vendredis,  lundis  et  mercredis  à  la 
même  heure.  (Némathelminthes,  arthropodes,  animaux - 
venimeux  et  vénéneux,  animaux  réservoirs  de  virus, 
champignons  parasites  et  vénéneux). 

-  Congrès  de  stomatologie.  —  Ce  Congrès  së  tiendra 
à  Paris  du  19  au  24  octobre. 

Le  bureau  est  composé  de  MM.  Jules  Tellier,  prési¬ 
dent  ;Fargin-Fayolle,  vice-président  ;  Bercher,  secré¬ 
taire  général  ;  Merville,  secrétaire  général  adjoint  ;  l.a- 
cronique,  trésorier. 

-  La  désinfection  des  voitures  de  transports  en  com¬ 
mun.  -  C’est  une  question  qui  a  préoccupé  le  Bureau 
d’hygiène  de  la  ville  de  . . .  BucAttEs  r  '  Celui-ci  vient,  en 
ellet,  de  prescrire  aux  administrations  des  compagnies 
de  transports  en  commun  (tramways,  taxi-autos,  etc.), 
de  mettre  à  l’étude  les  moyens  pratiques  d’assainisse¬ 
ment  régulier  des  véhicules  ciu’ils  mettent  à. la  disposi¬ 
tion  du  public. 

-  Les  Journées  médicales  belges  de  1925.  —  Nous 
avons  annoncé  déjà  que  la  cinquième  session  des  Jour¬ 
nées  médicales  de  Bruxelles  se  tiendrait  dans  les  locaux 
de  l’Université  de  Bruxelles  les  21,  22  et  23  juin.  La 
séance  inaugurale  aura  lieu  le  samedi  20  juin,  dans  l’a¬ 
près-midi,  dans  la  Salle  des  séances  solennelles  de  l’Aca¬ 
démie  royale  de  Belgique.  La  journée  du  24  sera  réser¬ 
vée  à  la  svisite  d’une  ville  de  province,  et  nous  en  pu- 
hlierons  prochainement  le  très  intéressant  programme. 

-  Clinique  médicale  de  l’ Hôtel-Dieu.  —  A’olfons  ré¬ 
unies  de  clinique,  pratique  et  d’examens  de  laboratoire.  — 
Professeur  :  M.  A.  Gii.nEUT  ;  professeur  agrégé  :  M. 
.Marurice  Vill.miet.  —  Cet  enseignement  de  vacances 
d'ordre  essentiellemetnt  pratique,  commencera  le  lundi 
30  mars  1925,  à  9  heures,  à  la  clinique  médicale  de 
l’Hôtel-Dieu  (amphithéâtre  Trousseau),  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  professeur  agrégé  Maurice  Villaret,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux,  et  avec  la  collaboration  de  MM. 
Herscher  et  Chabrol,  médecins  des  hôpitaux  ;  L-ipp- 
mann.  Saint  Girons,  Brin  et  Maréchal,  anciens  chefs  de 
clinique  ;  Paul  Blum,  chef  de  clinique  ;  A.  Coury,  ancien 
chef  de  clinique  adjoint  ;  Tzank  et  Fatou,  chefs  de  clini¬ 
que  adjoints  ;  Paul  Descomps,  Henri  Bénard,  Dumont, 
Deval  et  Mlle  Tissier,  anciens  ch.efs  et  chefs  de  labora- 
toire  ;MM.  Lagarenne,  chef  du  laboratoire  radiologique 
central  et  de  la  clinique  médicale  ;  Durey  et  Dausset, 
chefs  du  laboratoire  des  agents  physiques  ;  Isch-Wall, 
ancien  interne  du  service  ;  Grellety-Bosviel  et  Follet, 
internes  du  service,  et  Comandon. 

Il  comprendra  trente-six  leçons.  Il  aura  lieu  trois  fois 
par  jour,  le  matin  à  9  heures,  l’après-midi  à  14  h.  30  et  à 
16  h.  30. 

30  mars.  -  A  9  h.  30,  M.  Villaret  :  Comment  on  doit  • 
pratiquer  l’examen  clinique  d’un  malade  atteint  d’af¬ 
fection  hépatique  ;  —  à  14  h.  30,  M.  Villaret  :  Comment 
on  doit  pratiquer  l’examen  clinique  d’un  malade  atteint 
d’afiection  du  tube  digestif  ;  —  à  16  h.  30,  M.  Deval. 
Notions  récentes  sur  le  chimisme  gastrique  et  intestinal,. 

31  mars.  —  A  9  heures,  M.  Herscher  :  Comment  on 
doit  pratiquer  i’examén  clinique  d’un  malade  atteint 
d’ictère  ;  —  à  14  h-.  30,  M.  Chabrol  ;  Notions  générales 
sur  les  ictères  par  hyperhémolyse.  ;  —  à  16  h.  30,  M. 
Paul  Descomps  ;  Notions  générales  de  bactériologie  pra¬ 
tique  ;  diagnostic  de  l’angine  diphtérique  et  des  angines 


à  fausses  membranes  ;  notions  '  pratiques  de  sérothé¬ 
rapie  et  de  vaccinothérapie. 

l“r  avril,  -r  A  9  heures,  M.  Maréchal  :  Comment  on 
doit  pratiquer  l’examen  clinique  d’un  malade  atteint 
d’affection  rénale  ;  —,  à  14  h.  30,  M.  Deval  ;  Notions  pra¬ 
tiques  sur  l’analyse  chimique  des  éléments  anorinaux 
de  l’urine  ;  —  à  16  h.  30,  M.  Deval  :  Notions  pratiques  ré¬ 
centes  sur  l’analyse  chimique  du  sang. 

2  avril.  —  A  9  heures,  M.  Villaret  ;  Comment  on  doit 
pratiquer  l’examen  clinique  d’un  hémiplégique  ;  —  à  10 
h.  30,  M.  Villaret  ;  Comment  on  peut  faire  le  diagnostic 
neurologique  des  attitudes  pathologiques  des  membres 
(syndromes  médullaire,  nerveux  périphériques,  physio- 
pathique,  psychonévrosique)  et  des  démarches  nerveu¬ 
ses  anormaiës  ;  —  à  14  h.  30,  M.  Henri  Bénard  ;  Com¬ 
ment  on  doit  pratiquer  l’examen  d’un  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ;  —  à  16  h.  30,  M.  Henri  Bénard  :  L’encépha¬ 
lite  épidémique  ;  état  actuel  de  la  question. 

3  avril.  —  A  9  heures,  M.  Coury  ;  Comment  on  doit 
pratiquer  l’examen  clinique  d’un  malade  atteint  d’affec¬ 
tion  cardiaque  ;  les  asystolies  ;  —  à  10  h.  30,  M.  Villa¬ 
ret  ;  Comment  on  doit  pratiquer  l’exploration  de  la  ten¬ 
sion  artérielle  ;  -r  à  14  h,  30,  M.  Follet .;  Comment  on 
doit  pratiquer  et  interpréter  les  méthodes  graphiques  en 
pathologie  cardio-vasculaire.  Electro-cardiographie.Ap- 
plication  à  l’étude  des  arythmies  ;  —  à  16  h.  30,  M.  Du¬ 
mont  :  Notions  pratiques  sur  la  technique  de  l’examen 
des  globules  sanguins  et  l’interprétation  des  résultats. 

4  avril.  —  A  9  heures,  M.  Lippmann  :  Notions  théra¬ 
peutiques  récentes  sur  les  affections  cardio-vasculaires  ; 

—  à  10  h.  45,  M.  Comandon  :  Séance  de  démonstrations 
cinématographiques  de  biologie  médicale  ;  —  à  14  h.  30, 
MM.  Villaret  et  Grellety-Bosviel  :  Comment  on  doit 
pratiquer  la  recherche  de  la. tension  veineuse  périphéri¬ 
que  ;  —  à  1,6  h.  30,  M.  Isch  IV ail  :  Notions  pratiques  sur 
la  transfusion  sanguine  et  sur  les  nouvelles  méthodes  de 
recherche  de  compatibilité  et  d’incompatibilité  sanguine. 

6  avril.  —  A  9  heures,  M.  Dumont  :  Comment  on. 
doit  pratiquer  l’examen  d’un  typhoïdique.  Diagnostic 
pratique  des  affections  éberthiennes  par  les  procédés  cli¬ 
niques  et  de  laboratoire  ;  paratyphoïdes  ;  mélitococcie  ; 

—  à  14  h.  30,  Mlle  Tissier  :  Notions  pratiques  sur  le  dia¬ 
gnostic  de  1  a  tuberculose  par  les  procédés  de  laboratoire. 

—  à  16  h.  30,  M.  Henri  Bénard  ;  Notions  cliniques  et 
bactériologiques  récentes  sur  le  paludisme,  les  dysenté- 
ries,  le  typhus  exanthématique. 

7  avril .  —  A  9  heures,  M.  Henri  Bénard  ;  Les  données 
nouvelles  sur  les  maladies  de  la  nutrition  ;  le  métabolis¬ 
me  basal  ;  les  maladies  par  carence  ;  la  goutte  ;  les  obé¬ 
sités  ;  -  à  14  h.  30,  M.  Henri  Bénard  ;  Les  données  nou¬ 
velles  sur  les  maladies  de  la  nutrition  ;  le  diabète  sucré  ; 
sa  thérapeutique  par  l’insuline. 

8  avril.  —  A  9  heures,  M.  Faul  Blum  ;  Notions  nou¬ 
velles  sur  l’anaphylaxie  ;  les  chocs  hémoclasiques  ;  — 
à  14  h.  30,  M.  Saint  Girons  :  Notions  cliniques  et  théra¬ 
peutiques  récentes  sur  les  syndromes  endocriniens  ;  — 
à  16  h.  30,  MM.  Durey  et  Dausset  :  La  kinésithérapie 
dans  les  affections  douionreuses  ;  notions  de  thermothé¬ 
rapie,  d’hydrothérapie. 

9  avril.  —  \  9  heures,  M.  Brin  ;  Notions  pratiques  sur 
la  méthode  de  Bordet-Gengou  ;  principe,  technique  et 
variétés  de  la  réaction  de  Bordet-Wassermann  ;  —  à 
11  h.  30,  M.  l’aul  Blum  :  Notions  pratiques  sur  les  nou¬ 
veaux  procédés  de  diagnostic  clinique  et  de  traitement 
de  la  syphilis  ;  —  à  16  h.  30,  M.  Dumont  :  Notions  récen¬ 
tes  sur  le  diagnostic  clinique  et  la  thérapeutique  des 
épanchements  pleuraux  et  ascitiques.  . 

10  avril.  —  .\  9  heures,  M.  Fatou  :  Notions  cliniques 
récentes  sur  les  manifestations  viscérales  et  osseuses  de 
la  syphilis  héréditaire,  le  goundou,  la  lèpre,  les  trypano¬ 
somiases  ;  —  à  14  h.  30,  M.  Lagarenne  ;  Notions  géné¬ 
rales  sur  l’application  des  rayons  X  au  diagnostic  clini¬ 
que  ;  —  à  10  h,  30,  M.  I.agarenne  ;  Conseils  pratiques 
de  radiothérapie. 
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Des  sommaires  rlétaillés  résumant  chaque  leçon  seront 
distribués  à  chaque  élève.  Un  certificat  sera  délivré  aux 
élèves  à  l’issue  du  cours. 

Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  150  francs. 

S’inscrire  au  secrétariat  (Te  la  Faculté  (guichet  n“  4) 
les  lundis,  mercredis  èt.vendredis  de  15  à. il  heures. 

—  Clinique  médicale  des  enfants.  —  Un  cours  de  clini¬ 
que  médicale  des  enfants  aura  lieu  à  l’hôpital  des  En¬ 
fants  malades  sous  la  direction  du  professeur  Nobé- 
court  et  de  M.  Lereboullet,  agrégé,  avec  le  concours  de 
MM.  Babonneix  et  Tixier,  médecins  des  hôpitaux  ;  MM. 
Nadal  et  Paraf,  anciens  chefs  de  clinique  ;  de  MM.  Ja¬ 
net  et  Pichon,  chefs  de  clinique  ;  de  M.  Duhem,  chef  du 
service  de  radiologie  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades  ; 
de  MM.  Mathieu  et  Bidot,  chefs  du  laboratoire  de  la  cli- 

Le  cours  portera  Sur  les  questions  actuelles  de  pédia¬ 
trie.  Tl  commencera  le  lundi  6  avril  1925  et  sera  terminé 
le  samedi  18  avril.  Il  sera  complet  en  20  leçons,.  Les  le¬ 
çons  auront  lieu  à  10  heures  et  à  16  heures. 

Sont  admis  à  ce  cours,  les  étudiants  et  médecins  fran¬ 
çais  et  étrangers,  sur  la  présentation  de  la  quittance  du 
versement  d’un  droit  de  150  francs. 

Les  bulletins  de  versement  du  droit  sont  délivrés  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n”  3),  le  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  15  à  17  heures. 

—  Clinique  O.-R.-L.  de  la  Faculté  de  médecine  de  Tou¬ 
louse.  —  Cours  de  perfectionnement  1925.  —  Cet  ensei¬ 
gnement  dirigé  par  M.  Escat,  chargé  de  cours,  aura 
Heu,  comme  les  années  précédentes  à  l’hospice  de  la 
Grave,  du  6  au  13  juillet  1925.  Destiné  spécialement  aux 
jeunes  praticiens  O.-R.-L.,  il  comprendra  : 

1“  Des  leçons  sur  des  sujets  d’actualité  et  sur  des  ques¬ 
tions  classiques  appelant  une  nouvelle  mise' au  point  ; 

2»  Des  démonstrations  cliniques  et  pratiques  ; 

3“  Des  exercices  de  séméiologie  et  de  médecine  opéra¬ 
toire  O.-R.-L. 

Le  programme  détaillé  sera  publié  ultérieurement. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  Secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Toulouse  jusqu’au  30  juin  1925. 
Droit  d’inscription  :  150  fr. 

—  Pathologie  médicale.  —  M.  le  professeur  Sicard  a 
commencé  le  cours  de  pathologie  médicale  le  mardi  10 
mars  1925,  à  18  h.,  et  le  continuera  les  jeudis,  samedis 
et  mardis  suivants,  à  la  même  heure  (petit  amphithéâ¬ 
tre). 

Ce  cours  est  plus  spécialement  réservé  aux  étudiants 
de  3“  et  de  l»  année  d’études. 

Objet  du  cours.  —  Pathologie  médicale  des  membres, 
du  rachis  et  de  la  tête. 

,  —  Pathologie  chirurgicale.  —  M.  F.-M.  Cadenat  a 
commencé  le  vendredi  6  mars,  à  17  h.,  au  petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  médecine,  son  cours  de  patho¬ 
logie  chirurgicale,  sur  la  pathologie  des  membres,  et  le 
continue  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants  à  la- 
même  heure. 

—  Accidents  du  travail,  maladies  professionnelles  et 
pensions  aux  mutilés  de  guerre  .—  Des  conférences  se¬ 
ront  faites  pendant  le  semestre  d’été  sous  la  direction  de 


M.  le  professeur  -Balthazard,  tous  les  joursi  à  6  h.,  au 
grand  amphithéâtre.  Elles  porteront  sur  les  accidents  du 
travair,les  maladies  professionnelles  et  les  pensions  aiu 
mutilés  de  guerre. 

2Q  avril,  M.  Ménard.  —  Applications  de  la  radiogra¬ 
phie  aux  accidents  du  travail. 

21  et  22  avril,  M.  Dervieux.  —  Honoraires  médicaux 
dans  les  accidents  du  travail.  —  Tarif  Breton,  Pratique 
des  expertises  d’accidents  du  travail  ;  rédaction  et  dé¬ 
pôt  des  rapports. 

23  et  24  avril,  M.  Rieux,  professeur  au  Val-de-Grta. 
—  La  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  de  guene, 
Principes  généraux.  Barèmes  d’invalidité  ;  blessures 
multiples.  Procédure. 

25  avril,  M.  Terrien.  —  Complications  oculaires  des 
accidents  du  travail. 

Enseifjnement  pratique.  —  Un  enseignement  pratique, 
comportant  l’examen  des  ouvriers  victimes  d’accidents 
du  travail,  a  lieu  tous  les  samedis,  à  3  h.,  à  l’Institut 
médico-légal,  place  Mazas. 

—  Conférences  de  pathologie  médicale.  -  M.  A. 
Clerc,  agrégé,  a  commencé  ces  conférences  le  lundi  9 
mars,  à  18  h.  (petit  amphithéâtre)  et  les  continue  ies 
mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours.  —  Maladies  du  foie  et  du  pancréas. - 
Les  grands  syndromes  hématologiques. 

—  Pathologie  chirurgicale  .  —  M.  Paul  Moure,  agrégé, 
a  commencé  le  cours  de  pathologie  chirurgicale  le  mardi 
10  mars  1925,  à  17  h.  (grand  amphithéâtre  de  i'Ecole 
pratique),  et  le  continue  les  jeudis,  samedis  et  mardis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  .  —  Thorax,  sein,  organes  génitaux  de  la 
femme. 

—  Travaux  d’endocrinologie.  —  La  Spciété  Russe 
d’endocrinologie  s’adresse  à  tous  les  médecins  et  biolo¬ 
gistes  français,  et  les  prie  de  vouloir  bien  lui  faire  pam- 
nir  leurs  travaux  concernant  l’endocrinologie  pour  pu¬ 
blications,  mentions  ou  comptes  rendus  dan?  les  jour¬ 
naux  russes. 

Prière  d’adreseer  toute  la  correspondance  au  secré 
taire  de  la  Société  :  professeur  :  N.-A.  Schereschevskj" 
Arbat  35,  Moscou. 

—  Journées  médicales  de  Toulouse,  11,  12,  13, 14 
juiltet  1924.  —  Des  conférences  scientifiques  et  proies- 
sionnelles  seront  faites  par  plusieurs  personnalités  étran¬ 
gères  et  françaises.  Parmi  les  conférenciers,  nous  pou¬ 
vons  d’ores  et  déjà  citer  : 

M.M.  Bordot,  professeur  à  l’Université  libre,  directeur 
de  l’Institut  Pasteur  (Bruxelles)  ;  Sanarelli,  protesseurà 
la  Faculté  de  Médecine  de  Rome  ;  Recasens,  doyen  de 
la  Faculté  de  Médecine  de  Madrid  ;  Daitigues,  de  Paris, 
président  de  l’UMFIA.  ;  J.-L.  Faure,  professdur  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris  ;  Jacob,  médecin  inspec¬ 
teur  général,  chef  du  Service  de  Santé  des  Années 
du  Rhin  ;  C',1.  Regaud,  directeur  de  l’Institut  du  Ra¬ 
dium  de  l’Université  de  Paris  ;  Levaditi,- de  l’Institut 
Pasteur  de  Paris  ;  Rénon,  de  Niort,  membre  du  Conseil 
d’Administration  de  l’Union  des  Syndicats  médicauxde 
France  ;  Roger,  doyen  de  1  a  Faculté  de  Médecine  de 
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Qud  des  impôts  ? 

Dois-je  payer  pour  ifta  nouvelle  voiture  où  le  paie¬ 
ment  que  j’ai  fait  peut-il  être  imputé  à  ma  voiture 
neuve  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Votre  cas  est  certainement  l’un  de  ceux  dans 
lesquels  il  est  admis  que  le  contribuable  qui 
possède  deux  voitures  dont  une  seule  est  en  cir¬ 
culation  ne  doit  payer  que  pour  une  seule. 

Pour  bénéficier  de  cette  tolérance  de  l’admi¬ 
nistration,  il  y  aurait  lieu  de  faire  à  la  recette 
buraliste  le  changement  cki  permis  de  circula¬ 
tion,  de  déposer  celui  de  la  voiture  qui  est  actuel¬ 
lement  en  réparation  et  de  demander  un  permis, 
pour  votre  npuvellé  voiture. 

Lorsque  celle-ci  sera  réparée,  vous  n’aurez 
qu’à  demander  un  nouveau  permis  et,  en  ne  la 
mettant  en  circulation  qu’au  avril,  au  plus 
tôt,  vous  n’aurez  pas  de  droits  à  payer  pour  le 
premier  trimestre. 


G.59.  —  Les  propharmaciens  ne  sont  pas 
assnjetlis  à  l’inscription  au  registre  du 
commerce. 

.  Je  vous  adresse  copie  d’une  lettre  de  la  préfecture. 
Vous  seriez  bien  aimable  de  me  dire  depuis  quand, 
je  suis  tenu  à  cette  formalité. 


Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
mettre  au  courant ,  car  je  ne  le  suis  nullement. 

D'  E. 

.  Lettre  de  la  Préfecture. 

Monsieur, 

Les  pro-pharmaciens  devant  mentionner  .sur  leurs 
mémoires  le  numéro  de  leur  immatriculation  au  Re¬ 
gistre  du  commerce,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  me  faire  connaître  f;e  numéro  par  retour  du 
courrier  ainsi  que  le  tribunal  qui  a  procédé  à  l’imma¬ 
triculation. 

M.  le  trésorier  payeur  général  ne  revêtira  de  son 
visa  le  mandat  établi  pour  remboursement  de  fourni¬ 
tures  faites  pendant  le  3®  trimestre  1924  et  les  man¬ 
dats  qui  .seront  établis  ultérieurement  que  lorsque  les 
renseignements  réclamés  auront  été  fournis. 

Veuillez  agréer... 

Le  chef  du  Service  des  soins  gratuits.. 

Réponse. 

Plusieurs  de  vos  confrères,  dans  le  courant 
de  l’année  pasiiée,  nous  ont  posé  la  même  ques¬ 
tion  que  vous.  Nous  avons  toujours  répondu 
(et  certaines  de  nos- réponses  ont  été  publiées 
dans  le  Concours  médical)  que  les  médecins  pro¬ 
pharmaciens  n’étaient  pas  des  commerçants  et 
ne  pouvaient  être  astreints  à  se  faire  immatri¬ 
culer  au  regi.stre  du  commerce.  Notre  façon  de 
voir  a  été  confirmée-par  une  réponse  du  ministre 


LP  CONCOURS  MEDICAL 


du  travail  parue  dans  le  Journal  officiel  du  10 
septembre  1924,  réponse  faite  sur  question  posée 
par  un  parlementaire. 

Cette  réponse  est  ainsi  conçue 

«  Les  médecins  qui  fournissent  accessoire- 
«  ment  aux  malades  des  médicaments  pour  l’exé- 
«  cution  de  leurs  ordonnances  dans  les  localités 
«  où  il  n’y  a  pas  Lie  pharmaciens,  ne  sauraient 
«  être  considérés  comme  des  commerçants 
«  astreints  par  la  loi  du  18  mars  1919  à  l’imma- 
«  triculation  dans  le  registre  du  commerce. 
«  Ce  serait  donc  à  tort  que  certains  préfets, 
«  interprétant  inexactement  les  instructions 
«  données  par  le  ministère  des  finances  pour 
«  l’application  de  la  loi  du  1  juin  1923  au- 
«  raient  exigé  de  ces  médecins  l’indication,  sur 
«  leurs  factures'  et  mémoires,  du  numéro  d’im- 
«  matriculation  ». 

{Concours  médical  du  21  septembre  192-1, 
page  2.219). 

Il  vous  suffira  donc  d’écrire  au  préfet  pour 
lui  signaler  l’erreur  qu’il  commet  et  la  réponse 
du  ministre  pour  éviter  tout  ennui  à  l’avenir 
dans  le  règlement  de  vos  mémoires  de  fournitures, 
aux  pensionnés  de  guerre. 

685.  —  Salaire  de  base  pour 
l’indemnisation  des  accidents  du  travail 

Le  salaire  de  base,  des  rentes  pour  I.  P.  P.  de  tra¬ 


vail  des  blessés  était  avant  la  guerre  de' 4.500  Ir,  . 
A-t-il  été  modifié  ?  et  dans  l’affirmative,  où  trouve¬ 
rais-je  le  liouveau  réglement  ?  ' 

firC. 

Réponse. 

D’après  l’ancienne  rédaction  de  l’article  2 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  les  ouvriers 
dont  le- salaire  dépassait  2.400  francs  par  aune' 
bénéficiaient  de  .  ses  dispositions  que  jusqu’à 
concurrence  de  cette  somme  ;  pour  le  surplus,iis 
n’avaient  droit  qu’au  quart  des  rentes  stipulées 
à  l’article  3.  Une  loi  du  5  août  1920  a  modifié  cet 
article  2  et  a  substitué  au  chiffre  de  2.400  francs 
celui  de  4.500.  Pour  la  portion  du  salaire  com¬ 
prise  entre  4.500  et  15.000  francs,  la  victime  de 
l’accident  a  droit  au  quart  des  rentes  stipulées 
à  l’article  3  et  au  huitième  seulement  pour  la  par¬ 
tie  du  salaire  dépassant  15.000  francs. 

Depuis  la  loi  du  5  août  1920,  aucune  modifica¬ 
tion  nouvelle  n’a  été  apportée,  sur^ce  pointa 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 


717.  —  Augmentations  sur  le  prix 
du  loyer  prorogé. 

1°  Je  suis  locataire  d’un  pavillon,  où  j’exerce  ma 
profession  médicale  ; 

2°  Le  bail  était  de  neuf  ans  du  décembre  1913, il 
finissait  donc  en  1922  ; 


MecOnsaipesi^YÉsSespiraln 

GRIPPE  -  BRONCHO-PlilEUMONIE 

TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  et  MALADIES  INFECTIEUSES 


lio  AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c,  par  jour) 

2»  CAPSULES  giutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES] 

NOTICES  et  ÈCHANTIEJLONS  GR  ATUIJ: &  (flacons  ou  boites  du  commerce) 

Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris  J 


au  Gaïacol  Camphré 
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3“  J’ai  fait  signifier  par  huissier  le  6  octobre  1919, 
mon  désir  de  profiter  des  prolongations  de  guerre,  car 
j’ai  été  4  ans  mobilise  et  je  suis  blessé,  de  guerre  ac¬ 
tuellement  réformé  à  45  %. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  mé  dire  quelles 
sont  les  augmentations  que  je  dois  subir  ?  et  puis-je 
exiger  que  le  propriétaire  me,  montre  les  reçus  des 
contributions  ,  réparations,  etc.,  etc.  ?  ? 

Le  pavillon  est  loué  1 .200  fr.  par  an. 

Plus  15  fr.,  pour  la  location  du  compteur  à  eau  ; 

120  fr.,  pour  la  consommation  d’eau  ; 

51  fr.,  pour  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  ; 

125  fr. pour  l’installation  et  entretien  du  chauffage 
par  radiation  ; 

32  fr.  20  pour  installation  salle  dé  bains. 

343  fr.  20  par  an. 

Je  pense  subir  une  augmentation  sur  le  loyer  de 
5  %,  mais  non  de  45 .%  puisque  je  suis  réformé  et 
•professionnel,  et  une  augmentation  sur  les  charges, 
mais  coniment  la  calculer  si  le  propriétaire  ne  veut 
rien  me  montrer  ?  Quelle  procédure  dois-je  suivre  ? 

Df  B. 

Réponse. 

En  votre  qualité  de  locataire  de  locaux  à  usage 
professionnel,  vous  bénéficiez  d’une  prorogation 
de  5  ans  et  84  jours,  plus' le  temps  nécessaire 
pour  achever  le  terme  en  cours  à  la  fin  de  cette 
période. 


Pendant  la  durée  de  Votre  prorogation,  votre 
propriétaire  ne  pourra  vous  demander  que  les 
augmentations  fixées  par  l’article  1®”  de  la  loi 
du  31  mars  1922,  c’est-à-dire  5  %  du  prix  du 
loyer,  tel  qu’il  était  en  1914,  plus  l’augmentation, 
par  rapport  au  l®!"  août  1914,  les  impôts  et  taxes 
de  toute  nature  grevant  l’immeuble,  à  l’exception 
de  l’impôt  sur  le  revenu  de  la  propriété  fon¬ 
cière,  et  des  prestations. payées  pour  la  commo¬ 
dité  des  locaux. 

Dans  votre  cas  particulier,  l’augmentation  de 
5  %  ne  devra  porter  que  sur  le  principal  du  loyer 
soit  :  1.200  francs.  Pour  les  charges  et  les  impôts, 
le  propriétaire  ne  pourra  que  vous  réclamer  la 
différence  entre  ce  que  vous  payiez  en  1914  et  le 
montant  des  impôts  et  charges  actuelles,  à 
l’exception  de  la  contribution  foncière. 

Il  appartient  au  projxriétaire  de  justifier  des 
augmentations  qu’il  prétend  recouvrer  sur  vous. 
S’il  n’est  pas  en  état  de  vous  fournir  ces  justifi¬ 
cations  ou  s’il  ne  veut  pas  le  fairej  vous  pouvez 
vous  refuser  à  payer  ce^ qu’il  vous  réclamera  de 
ce  chef  et  vous  borner  à  payer  l’augmentation 
de  5  %. 

447.  —  Calcul  de  la  patente. 

Abonné  au  Concours  mjdical,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  bien  vouloir  contrôler  ma  feuille  de  pa¬ 
tente. 


Tout  DEPRIME 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


INÉVROSTHÊNINE  FREYSSlNGEl 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 
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Je  suis  installé  depuis  le  1®'  mai  ici,  ayant  pris  la 
suite  d’un  confrère.  ' 

Je  sais  bien  que  le  taux  de  la  taxe  est  de  1/15®, 
mais  décomptée  sur  quelle  base  ? 

Que  signifie  :  le  1  /15®  d’une  valeur  lotàtive  de  800 
■  francs  ?  le  chiffre  annexé  :  35,55  et  le  total  145,68  ? 
et  le  calcul  est-il  fait,  comme  l’annotation  semble  le 
désigner,  depuis  mai  seulement.  . 

Excusez-moi  de  toutes  ces  questions,  mais  en  rai¬ 
son  de  ma  récente  installation,  je  suis  peu  familiarisé 
avec  ces  calculs  d’imposition.  j 

D'  M.  I 


La  patente  comprend,  en  général,  un  droit  fixe 
et  un  droit  proportionnel.  La  profession  de  mé¬ 
decin  ne  comporte  que  le  droit  proportionnel 
fixé  à  1  /15  de  la  valeur  locative  (ou  loyer)  des 
locaux  d’habitation  ou  servant  à  l’exercice  de 
la  profession. 

Pour  un  an,  le  droit  proportionnel  serait  égal 
800  fr. 

à  . -  =  53  fr.  33  ; 

15  • 

pour  8  mois  (mai, à  décembre)  ; 

53.33  X  —  =  35.55 

-  12  j 

pour  obtenir  le  montant  de  la  contribution, 
multiplier  35  fr.  55  (principal  fictif  de  patente) 


par  lé  taux  de  4.09789  (centime  le  franc  indiqué 
i  gauche  de  l’avertissement). 

35.55  X  ,4.09789  =  145.68. 

Le  centime  le  franc  varie  tous  les  ans. 


Je  suis  un  lecteur  déjà  ancien  du  Connr.un  iriédhl 
et  j’ai  encore  recours  à  votre  bon  service  pour  une 
chose  d’enregistrement  que  je  ne  comprends  pas  très 
bien.  _ 

J’ai  acheté  deux,  cliniques.  J’ai  payé'il  y  a  quel¬ 
ques  jours  X  fr.  de  droits  d’enregistrement  pour  la 

somme  de . fr.  prix  d’achat  des  cliniques.  ■ 

Avant  hier  l’enregistrement,  me  réclame  encore 
106  fr.  28  pour  cessions  de  baux  que  m’a  consenties 
mon  prédécesseur.  Alors  je  ne  comprends  plus, 

Je  croyais  avoir  payé  x  fr.  pour  la  cession  de  droit 
aux  baux,  car  je  sais  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  céder 
une  clientèle,'  mais  le  droit  au  bail.  ■  -  ' 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  m’éclairer  et  me  de , 
dire  si  le  fisc  est  dans  son  droit. 

D'  Z. 


I  Les  X  fr.  représentent  le  droit  de  cession  de 
i  clientèle  et  de  bail.  Les  106  fr.  28  représentent  les 
droits  dus  en  raison  de  la  mutation  de  jouissance 
résultant  de  la  cession  du  dit  bail  et  calculés 
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comme  s’il  s’agissait  de  l’enregistrement  d’un 
bail  d’une  durée  égale  à  celle  comprise  entre  la 
date  de  la  cession  et  celle  de  l’expiration  de  la 
période  (de  3  ans)  en  cours  au  moment  de  la 
cession.  A.  M. 


616.  —  Amortissement 
des  frais  d’agrandissement  d’une  clinique. 

Je  suis  possesseur  d’une  petite  clinique  que  je  lais 
agrandir.  Les  travaux  Ont  été  commencés  en  1924  et 
j’en  ai  déjà  payé  une  partie'.  ' 

Puis-je  considérer  les  sommes  ainsi  versées  comme 
devant  être  défalquées  de  mes  bénéfices  au  point  de 
vue  bénéficies  des  professions  libérales. 

N. 

Réponse. 

Rien  ne  s’oppose  à  ce  que  vous  commenciez 
l’portissement  de  vos  nouvelles  installations 
à  partir  de  la  date  de  leur  paiement.  Cependant 
Userait  plus  logique  de  ne  commencer  cet  amor¬ 
tissement  qu’à  partir  du  jour  où  ces  installations 
ont  été  productives,  c’est-à-dire  à  partir  du  jour 
où  elles  ont  été  mises  en  service.  A.  M. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

614.  —  Adénophlegmon  de  l’aisselIe. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  savoir  com¬ 


ment  je  dois  tariter  l’incision  d’un  adénophlegmon  de' 
l’aisselle  consécutif  à  une  piqûre  mal  soignée  du . 
doigt  chez  un  ouvrier  agricole,  donc  soumis  depuis 
septembre  1924  à  la  loi  de  1898. 

Abcès  superficiel  15  fr.,  c’est  peu,  abcès  profond 
75  fr.  ça  me  paraît  beaucoup.  II.  me  paraîtrait  que, 
entre  les  deux,  il  y  aurait  tarification  raisonnable. 

Réponse. 

Un  gros  adénophlegmon  de  l’aisselle,  vu  la 
proximité  des  gros  vaisseaux  de  la  région,  me 
paraît  devoir  équitablement  être  considéré 
comme  un  abcès  profond  et  tarifé  comme  tel, 
.le  dis  un  gros  adénophlegmon,  mais  non  pas 
tout  vulgaire  abcès  de  l’aisselle  suite  d’une  plaie 
de  main  et  qui  est,  le  plus  souvent,  plutôt  super¬ 
ficiel.  Quant  à  faire  une  tarification  intermé¬ 
diaire  entre  l’abcès  superficiel  et  l’abcès  profond, 
ce  serait  parfait,  mais  je  pense  bien  difficile  la 
création  de  cette  rubrique  :  «  Abcès  semi-su¬ 
perficiel  »  en  songeant  à  la  façon  d’en  limiter  les 
frontières,  en  pratique. 

F.  D. 

II 

727.  —  Sutures  diverses. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner 
votre  appréciation  pour  établir  une  note  d’hono¬ 
raires  concernant -un  accident  du  travail.  Le  blessé 


19,  Avenue  de  Villiers 
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que  j’ai  soigné  était  atteint  de  blessures  multiples  dé 
la  tête  : 

l»  Plaie  du  sommet  de  la  tête  (un  point  de  suturé); 

2°  Plaie  de  la  région  pariétale  droite  (3  points  de 
suture)  ; 

3°  Plaie  de  l’angle  externe  de  l’œil  gauche  (un 
point  de  suture)  ; 

4“  Plaie  du  menton  (un  point  de  suture). 

Les  sections  étant  nettes  je  n’ai  pas  dû  procéder, 
à  des  régularisations.  Si  la  tête  est  considérée  comme 
le  «  même  segment  d’un  membre  »,  je  ne  puis  appli¬ 
quer  que  le  tarif  des  sutures  multiples,  c’est-à-dire 
en  deuxième  catégorie,  18,75,  plus  l’injection  de 
sérum  antitétanique,  15  francs. 

J’estime  que  le  temps  que  j’ai  passé  à  nettoyer, 
désinfecter  et  suturer  ces  plaies  vaut  plus  de  18,75. 

N’aimant  pas  à  avoir  des  contestations  avec  les 
compagnies  d’assurances,  je  vous  serais  reconna)s-' 
sant  de  m’indiquer  de  quelle  façon  je  pourrais  établir 
ma  note. 

Etant  abonné  au  Concours  médical,  j’ai  déjà  eu 
l’occasion  de  m’adresser  à  vous  une  fois  et  je  n’ai  eu 
qu’à  me  louer  de  vos, conseils. 

Note  établie  d’après  les  indications  que  je  possède  ; 


Un  certificat . ■. . .  5  fr. 

Sutures  multiples .  18  75 

Injection  sérum  antitétanique .  15  fr. 

38,  75 


A. 


Réponse.  ' 

Chacune  ,  des  sutures  pratiquées  n'est  contiguë 
à  une  autre,  ni  même  toute  proche,  comme  lors' 
qu’il  s’agit  vraiment  de  sutures  multiples.  Ici, 
j’appellerais  plutôt  cela  des  sutures  dioems,  c'est- 
à-dire  en  diverses  localisations  distincles.et']t 
compterais  cjuatre  fois  une  «  suture  simple  : 
15  francs  ». 

Remarcpuons  d’ailleurs  que,  en  votre  deuxième 
catégorie,  cela  ne  fait  jamais  ciue  11,23  X  4  = 
45  francs,  prix  qui  n’est  nullement  exorbitant, 
pour  cette  série  d’interventions,  petites  sans 
doute,  mais  qui  n’en  doivent  pas  moins  être 
faites  avec  soin. 

F.D. 

LI 

688.  —  Fracture  ouverte  du  cubitus 
avec  luxation  du  radius. 

Appelé  par.  téléphone  à  7  kilomètres  de  mon 
domicile  pour  soigner  un  ouvrier  agricole,  atteintpar 
coup  de  pied  de  cheval,  je  me  trouve  en  présence  d« 
cas  suivant  ;  le  blessé  a  été  atteint  à  l’avant-has 
gauche. 

a)  Luxation  en  avant  et  en  dedans  du  radius  gauche; 

à)  Fracture  compliquée  du  cubitus  gauche  à 
l’union  du  tiers  moyen  avec  le  tiers  supérieur.  Large 
plaie  à  ce  niveau  avec  issue  de  l’extrérhité  du  frag¬ 
ment  cubital  inférieur.  Je  propose  au  blessé  de  de- 


L-A-B  O  Ft-A-T  OIFLE 
32,  Rue  de  Veuille  et  t,  Boulevard  Chauvelot,  PARIS  (XV’) ^ 

Tél.:  Ségur  21-32  —  Adresse  télégr.:  Lipovaccins-Paris^ 

Vaccin  antityphique  etantiparatyphique  AetB^ 

Lipo-vaccin  “  ‘  ^ 

Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon  ” 

Vaccin  anlistaphylo-slrcptô  “  pyocyanique  ” 

Lipo-Vaccin  antipyogène 


Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
suspension  dans  l’huile,  sont  pour 
ainsi  dire  »  embaumés  »,  et  conservent 
durant  plusieurs,  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
leur  pouvoir  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
celle  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 
Les  Lipo -vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux,  très 
'^graves  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 
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mander  un  confrère  pour  qu’il  sort  anesthésié,  «ffin 
de  procéder  "la  régularisation  *et  à  la  désinfection 
soigneuse  du-  foyer  de  fracture.  Refus  du  blessé  qui 
me  dit  pouvoir  tout  supporter  sans  broncher.  Devant 
une  telle  assurance,  je  me  mets  à  travailler  ;  pendant 
une  demi-heure,  je  coupe,  je  taille,  avec  bistouri, 
ciseau,  pince,  je  tamponne  largement  à  l’iode,  à 
l’éther  ;  mon  malade  (quoique  un  peu  pâle)  ne  bron¬ 
che  pas.  Une  fois  fait  un  pansement  aussi'aseptique 
que  possible,  je  fais  avec  l’aide  de  trois  hommes  la 
réduetlon  de  la  luxation  radiale,  que  je  ne  réussis 
qu’à  la  troisième  tentative.  Le  tout  se  termine  par 
la  confection  d’un  appareil  plâtré.  Cela  m’a  coûté 
deux  heures  1  jï  de  travail. 

Comment  tarifer  ces  différents  actes  médicaux  ? 
Je  suis  en  deuxième  catégorie.  Et  d’ahord  le  fait  de 
régulariser,  éplucher,  débrider  un  foyer  de  fracture 
sms  anesthésie  générale  n’entraîne-t-il  pas  la  suppres¬ 
sion  de  la  majoration  que  comporte  les  fractures 
compliquées  ? 

Si  oui,  me  faut-il  alors  me  contenter  soit  de  90  fr.  j 
fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras,  soit  de  75  fr.  : 
luxation  du  coude. 

Je  trouve  la  rétribùtion  un  peu  maigre  pour  le 
travail  fourni; 

D>-D. 

Réponse. 

Vous  avez,  ce  me  semble,  à  compter  :  «  Régu¬ 
larisation,  débridement,  écpluchage  »  d’un  foyer 
de  fracture  ouverte  du  cubitus  avec  réduction 


de  la  fracture  (majoration  ,de  100' %),  plus  réduc¬ 
tion  de  luxation  radiale,  par  analogie,  avec 
réduction  de  fracture  des  deux  os  de  l’avant-, 
.bras  :  90  francs,  plus  100  %,  soit  :  180  francs. 

F.  D. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 

12  màrs. 

Paiement  des  impôts. 

Décret  da  11  mars  1925  fixant  les  conditions 
d’émission  et  d’application  des  chèques-eontrüm- 
tions. 

Art.  l'’L  —  Les  chèques  contributions,  dont 
la  création  est  autorisée  par  l’article  6  de  la  loi 
du  28  février,  seront  délivrés  au  prix  de  95  p. 
100  du  montant  de  leur  capital  nominal. 

Art.  2.  —  Ils  seront  mis  à  la  disposition  du 
public  sur  le  territoire  métropolitain  (y  compris 
la  Corse)  à  partir  du  '20  mars  1925  et  jusqu’à 
une  date  qui  sera  fixée  par  le  ministre  des  finan¬ 
ces,  mais  qui  ne  pourra  dépasser  le  20  avril  1925. 

Art.  3.  —  Lesdits  chèques  seront  crés  sous 
forme  de  coupures  de  100  fr.,  500  fr.,  1.000  fr. 
et  10.000  fr. 

Ils  seront  délivrés  au  porteur.  Toutefois,  les 
personnes  auxquelles  ils  auront  été  remis  pour- 


Tétraborate  de  Sodium  ch‘-  pur. 
•  bactéricide 

•  vaso-conslriclive 


ANTISEPSIE 


•  analgésique 


laboratoires  LOGEAIS,  ao.  Rua  de  chaiiiot,  paris  (Xvl 
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ront  le  s  inett  re  à  leur  nom  ou  à  ordre,  avec  dans 
ce  dernier  cas,  faculté  de  transmission  par  endos¬ 
sement. 

Art.  4.  —  Les  chèques-contributions  sei'ont 
repris  pour  leur  valeur  nominale  en  payement 
des  contributions  et  taxes  compris  dans  les  rôles 
postérieurs  au  31  janvier  1925  et  énumérés 
ci-après  :  . 

Impôt  général  sur  le  revenu,  impôts  cédulaires 
et'  contributions  directes  (centimes  compris), 
taxes  assimilées,  à  l’exception  de  la  contribution 
extraordinaire  sur  les  bénéfices  de  guerre. 

Si  cette  valeur  nominale  est  inférieure  au 
montant  des  impôts  et  taxes  dus  par  les  contri¬ 
buables,  ceux-ci  devront  effectuer  le  versement 
de  la  différence  suivant  les  modes  de  payement 
habituels  des  contributions  directes. 

Dans  le  cas  où  cette  valeur  nominale  serait 
supérieure  au  montant  des  impôts  et  taxes,  la 
différence  serait  portée  par  les  comptables  au 
compte  «  Contributions  et  taxes  reçues  par 
anticipation  »  et  ne  pourrait  être  remboursée 
avant  le  l®'’  juillet  1926,  sauf  application,  dans 
les  conditions  prévues  par  l’article  6  de  la  loi  du 
28  février  1925,  au  payement  des  contributions 
et  taxes  dont  les  rôles  seraient  émis  postérieure¬ 
ment  à  la-  date  de  présentation  des  chèques  con¬ 
tributions. 

.\rt.  5.  —  En  cas  de  non-utilisation  pour  paye¬ 


ment  d’impôts,  les  chèques 
remboursables  à  partir  du  l''‘  juillet  1926. 

Art.  6.  —  Les  chèques-contributions  seront 
exempts  du  droit  de  timbre. 

La  bonification  constituée  par  là  différence 
entre  la  valeur  nominale  des  dits  chèques  et  leur 
prix  d’acquisition  sera  exempte  d’impôt  et  n’en¬ 
trera  pas  en  compte  pour  la  détermination  des 
sommes  passibles  de  l’impôt  général  sur  le  re¬ 
venu. 

Art.  7.  —  Les  propriétaires  des  chèques-con¬ 
tributions  perdus,  détériorés  ou  volés  pourront 
en  obtenir  le  remboursement  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  31  juillet  1918  ;  les  chèques  ■ 
contributions  pourront  être  barrés  et  domiciliés  , 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  25  jan¬ 
vier  1919. 

Art.  8.  —  La  délivrance  des  chèques-con¬ 
tributions  sera  effectuée  par  : 

Le  service  des  émissions  (pavillon  de  Flore)  au 
ministère  des  finances. 

La  recette  centrale  des  finances  de  la  Seine. 

Les  caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux, 
receveurs  des  finances,  receveurs  percepteurs, 
percepteurs  et  receveurs  municipaux. 

Les  bureaux  des  receveurs  de  l’enregistrement, 
des  receveurs  des  douanes  et  des  contributions, 
indirectes. 

Les  recettes  des  postes  et  télégraphes.  > 


LjieilDoi'citoix'es  ^rLciz*é  Gr'UILiI-iA.UBÆlN 
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La  Banque  de  France,  siège  social,  succursales 
I  et  bureaux  auxiliaires. 

La  caisse  du  receveur  ruinicip-^l  de  la  xille 
.dè  Paris.  '  .  ■ 

9.  —  Les  remise.s  et  coir.unssîP'is  afféren¬ 
tes  à  la  délivrance  des  chèques  contributions 
seront  Axées  par  arrêtés  du  ministre  des  finances. 

Lutte  antleancereuse. 

Est  nommé  directeur  du  Cenlre  régional  de 
Me  anlicaneêreuse  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest 
de  la  France,  en  remplacement  de  M.  le  Ber- 
gonié,  décédé,  M.  le  Sabrazès.  ' 

Sont  nommés  chefs  des  divers  services  : 

M.  le  aiavannaz.  chef  du  service  de  chi¬ 
rurgie,  chargé  des  consultations. 

M.  le  P'  agrégé  Rcchoii,  chef  du  service  de  cu¬ 
riethérapie. 

M.  le  Foch,  professeur  d’électricité  indus¬ 
trielle  à  la  Faculté  des  sciences,  chargé  des  ser¬ 
vices  techniques. 

M.  le  agrégé  .Jeaiineney,  cliirargien  chet 
adjoint  rlu  chef  de  service  kie  chirurgie. 

Service  de  Santé  de  la  Marine. 

Avis  de  concours  pour  des  emplois  de  professeur 

et  de  prosecleur  dans  les  écoles  du  service  de 

santé  de  la  marine. 

Des  concours  seront  ouvferts  au  cours  du 


mois  d’octobre  1925,  à  des  dates  et  dans 'les 
ports  qui  seront  fixés  ultérieurement,  pour  les 
emplois  de  professeur  et  prosecteur,  énumérés 
ci-après  : 

1®  Professeur  de  séméiologie  et  de  petite  chi¬ 
rurgie  à  l’école  annexe  de  médecine  navale  de 
Toulon  ; 

*  2“  Professeur  de  physique  biologique  aux  éco¬ 

les  annexes  de  médecine  navale  de  Brest  cl 
Rocliefort  ; 

3“  Prosecteur  d’anatomie  aux  écoles  annexes 
de  Brest,  Rochefort  et  Toulon. 


OOCUiENTS  OFFICIELS 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Les  docteurs  en  médecine  peuvent  seuls  soigner  les 
pensionnés  de  guerre,  à  l’exclusion  *  des  chirur¬ 
giens-dentistes. 

2959.  —  M.  Louis  Chazette,  député,  demande 
à  M.  le,  ministre  des  pensions  si  dans  tous  les  cas 
cas  où  un  chirurgien  dentiste  régulièrement 
diplômé  vient  à  donner  des  soins  dentaires  à 


lNDICATIONS= 

Hygiène,  et  Toilette 
intimes-Gynécoiogie 
Obstétrique 


COMPOSITION^ 

Oxÿçèno  -  borate  (  PerboraCe) 
biborate .  bicarbonate  ec 
Chlorure  de  Sodium. 
(Donne  un  soiuté  isotonique.  et 


HYDRALIN 

A^ntiseptique  Gynécologique 

ni  caustique. ni  to,?<.îque 


Poudre  parfumée  très  soluble 
divisée  en  sachets 
Astrincgent  .Antiacide 
Désodorisant*  Cicatri5ant 


(fohoiTddMcrrun-. 

Laboratoire  CB.CAILLAUD 
25.  rue  Drouot 
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un  mutilé  de  la'  face,  il  n’est  pas  conforme  à 
la  pensée  du  Gouvernement  et  -à  celle  du  législa¬ 
teur  d’assimiler,  pour  ses  honoraires,  le  chirur¬ 
gien  dentiste  diplômé  au  docteur  en  médecine 
.même  non  spécialisé  dans  l’art  dentaire  c|uidcin- 
ne.rait  de  pareils  soins  à  ce  même  mutilé,  ajoutant 
qu’un  chirurgien  dentiste,  après  avoir  donné  des 
soins  dentaires  à  un  mutilé  de  la  face,  s’est  vu  ; 
refuser  le  payement  des  honoraires  par  lui  récla¬ 
més  pour  le  motif  que  ni  la  loi  du,  31  mars  1919, 
ni  les  diverses  dispositions  administratives  qui 
l’ont  suivie  ne  prévoient  le  remboursement  des 
frais  du  traitement  au  chirurgien  dentiste. 
(Question  du  12  février  1925.)  ^ 


Réponse.  —  La  question  de  savoir  si  les  den¬ 
tistes  non  docteurs  en  médecine  peuvent  soi¬ 
gner  des  bénéficiaires  de  l’article  64  est  actuelle¬ 
ment  à  l’étude.  Elle  doit  être,  jusqu’à  nouvel 
ordre,  tranchée  par  la  négative,  attendu  que,  par 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  et  par  le  dé¬ 
cret  du -25  octobre  1922,  c’est  aux  médecins  que 
les  mutilés  sont  expressément  confiés  pour  les 
s'oins  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

(J.  O.,  11  mars  1925.)  ' 


La  classification  dés  communes  de  la  -banlieue  de  | 
Paris  .dans  la  1'-  catégorie  du  tarif  Erefon. 


6774. M.  Richard,  sénateur,  demande  à  M, 
le  iMinistre  du  Travail  pour  quelle  raison,  certai¬ 
nes  localités  comprises  dans  la  banlieue  pari¬ 
sienne,  telle  qu’elle  est  définie  par  la  législation 
sur  les  loyers,  n’y  figurent  pas  dans  son  arrêté  du 
26  décembre.  (Question  du  20  février  1925.) 


Réponse.  —  La  question  des  frais  médicaux  en 
matière  d’accidents  du  travail  n’est  pas  la  même 
que  celle  des  loyers.  L’arrêté  du  24  décembre 
1924,  qui  ne  fait  que  reproduire  sur  ce  point  l’ar¬ 
rêté  du  8  juillet  1920,  a  été  pris  sur  avis  unanime 
et  conîoVme  de  la  commission  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du 
travail,  qui  comprend  les  dix  (1)  médecins  dési¬ 
gnés  par  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France  comme  représentants  de  leurs  confrères. 

(J.  O.,  7  mars  1925.) 


N.  D.  !..  R.  —  C’est  sans  doute  par  suite  d’une  erreur 
d’impression  que  le  Journal  o//!cietindique  que  la  Com¬ 
mission  dii  tarif  Breton  comprend  dix  médecins  dési¬ 
gnés  par  1’  «  Union  des  Syndieats  ».  En  réaiité,  il  en . 
comprend  trois  ;  MM.  Decourt,  Noir  et  Qiiivy. 


LE  SULFARSÉNOL 


Adopté  dans  les  Hôpitaux  Civils  et  Militaires 

Dans  la  Syphilis  est  l’Arsénobenzène 


LE  MOIIVS  DANGEREUX  •  Absence  d’arsénoxyde.  Coefficient  de  toxicité  2  à  5  fois  moindre  que  les 
•  autres  arsénobenzènes. 


LE  PLUS  COMMODE  :  Dissolution  rapide.  Injections  intra-veineuses,  Intramusculaires, 

'  cutanées  sans  excipient  spécial  et  sans  douleur. 

LE  PLUS  EFFICACE  ;  Adaptation  aux  parUeularités  de  chaque  cas.  Traitements  intensifs  â  ' 


3S  accurnulées  ;  effets  rapides,  profonds,  curables. 


Traitement  de  choix  des  nourrissons,  des  enfants  et  des  femmes  enceintes.- 
Complications  de  la  blennorragie  :  soulagement  quelques,  heur  es  après  la  première  . 
infection  (18  à  24  centigrammes),  guérison  en  peu  de  fours  (sans  récidive). 


Dose  :  10  à  12  Capsules  par  jo 


Hxiile  X#  ^ 
Essenlielle 


remplace  avantageusement  l’essence  de 
Santal  dont  il  possède  l’efficacité  ;  ne  pro¬ 
voque  pas  de  maux  d’estomac  ni  de  conges¬ 
tion  des  reins. 


BISCLOROL 


Oxychlorure  de  Bismuth  en  suspension  dans  l’eau  camphrée 


Echantillons  a  la  disposit 


Le  Bisclorol  microcristallin, 
dans  un  liquide  à  viscosité  appropriée,  iso¬ 
tonique,  remédie  aux  inconvénients  des  in¬ 
jections  huileuses  (lenteur  de  l’injection, 
enkystement,  nettoyage  difficile  de  la  serin¬ 
gue.  . .  ),  et  assure'  en  même  temps  une  injec¬ 
tion  sous-cutanée  indolore  à  technique  facile 
et  propre. 

Teneur  en  Bi-Métal  80  %. 

Présentation  :  Boites  de  12  ampoules  à  0  gr.  10. 
m  de  MM.  les  Médecins. 


LABORATOIRE  DE  BIOCniMIE  MÉDICALE,  R.  PLUCHON,  O.  if.PlP^de  Red.,  36,  rue  Claude-Lorrain, PAR1S{16') 
Vente  au  détail  :  Docteur  LAFAY,  O.  Ph«”  de  cl.,  54,  rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  PARIS. 

R.  C.  109.230  Seine, .  . 


OXYDASES 
DU  SANG 


Opothérapie 

Hématique 

^  Totale 


SIROP  de 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


organiques 
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A-Vis 

SERVICE  de  PROPAGANDE 


LE  SOU  MÉDICAL 


Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui  en 
feront  la  demande  (/jar  U  siinule  envoi  de  leur  curie  de 
visite)  recevront  gratuitement  notre  journal  pendant  un 
mois,  afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  compte  de  la 
physionomie  habituelle  du  ‘f  Concours  ”,  la  présente 
édition  ayant  un  programme  tout  particulier. 


Office  de  Renéeignements  du  «  Concours  » 


Le  '  Concours  Médical  a  organisé  un  office 
de  reitseignements  mis.  gracieusement  à  ia  dis¬ 
position  de  ses  abonnés  afin  de  les  documenter 
et  de  les  renseigner  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale. 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

■  -*•  professionnels 

Application  des  Tarifs 
Déontologie 
Impositions  diverses 
Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 


Lic|ue  de  Protection 
et  de  liclense  professionnelles. 

Aux  confrères  qui  n’en  font  pas  partie. 

Peut-être  ne  connaissez-vous  pas  le  *  Sou 
Médical  »  ?  'C’est  peu  probable,,  puisque  vous 
avez  dû  recevoir  nos  précédents  numéros  spé¬ 
ciaux,  envoyés  à  tous  les  médecins  de:  France, 
et  que  dans  chacun  d’eux  l’existemee  et  lé  fonc¬ 
tionnement  du  «  Sou  Médical  »  ont  été  expliques 
plus  ou  moins  longuement. 

Le  plus  probable,  croyons-nous,  c’est  que  vous 
ne  le,  connaissez  qu’imparfaitement  et  pensez, 
par  exemple,  qu’il  n’est  qu’une  assurance  céntre 
la  responsabilité  professionnelle,  qui  ne  peut 
vous  intéresser  parce  que  vous  êtes  déjà  assuré 
par  ailleurs.  . 

C’est  une  erreùr.  Le  <i  Sou  Médical  »  assure 
bien,  il  est  vrai,  ses  adhérents  contre  la  respon¬ 
sabilité  civile  qu’ils  peuvent  encourir  dans  l’exet* 


A.VIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


cice  de  leur  profession,  à  concurrence- de  50.000 
francs,  plus  les  frais  du  procès,  qu’il  n’est  pas 
rare  de  voir  s’élever  à  plusieurs  milliers  de  francs. 
Et  cette  assurance  est  bien  quelque  chose  qui 
n’est  pas  à  dédaigner. 

Mais,  en  outre,  ou  plutôt  avant  d’assurer  la 
responsabilité  médicale,  cette  Ligue  de  Protec- 


j  Produits  alimentaires  et  de  Réj 

ïime  Heudebert 

NOM  DU  PRODUIT 

INDICATIONS 

EMPLOI 

SEL 

HEUDEBERT 

CARDIO-RÉNAUX 
et  toutes  personnes  auxquellés  l’usa¬ 
ge  du  chlorure  .  de  sodium  est 
interdit. 

Sel  garanti  sans  cblorure  Se  sodium. 
Ajouter  de  préférence  aux  aliments 
au  moment  de  les  consommer, 
(Ne  contient  pas  de  bromure.) 

FARINEDEMALT 

HEUDEBERT 

Insuffisance  des  ferments  amylo- 
ly  tiques. 

Troubles  digestifs, 
stomacaux  ou  intestinaux. 

Ajouter  2  ou  3  minutes  après  cuisson 
aux  bouillies  ou  purées  préparées 
normalement  une  cuillerée  a  calé 
de  farine  de  malt  par  cuillerée  à 
soupe  de  farine  employée. 

SOUPE 

DHEUDEBERT 

Aliment  de  choix  pour  Enfants, 

Malades,  Convalescents. 

Préparée  avec  des  giu  aux  de  blé  su¬ 
périeurs,  dextrinés. 
Recommandée  pour  la  préparation  des 
bouillies,  potages,  ou  entremets. 

CALCITINE 

HEUDEBERT 

Récalclficatlon,  Rachitisme, 
Tuberculose, 

Personnes  affaiblies  ou  surmenées. 

Pâtes  alimentaires  calciques  et  phos¬ 
phatées. 

50  à  100  grammes  par  jour  chez  les 
enfants  ; 

100  à  150  grammes  par  jour  chez 
les  grandes  personnes. 

PROLAMINE 

HEUDEBERT 

Réparation  des  tissus. 
Croissance,  Lactation. 
Affections  du  tube  digestif. 

Association  de  farines  de  céréales  et 
légumineuses,  de  protéines  solu¬ 
bilisées  et  de  sel  de  chaux. 

Bouillies  ou  potages  à  préparer  au 
lait  ou  même  à  l'eau  et  au  beurre, 

P 
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tion  et  de  Défense 'professionnelles  a  pour  objet, 
'  et  ce,  depuis  sa  création,  il  y  a  27  ans  bientôt, 
ainsi  que  le  porte  l’article  2  de  ses  Statuts,  de 
t  fournir  son  influence,  ses  coriseils,  son  appui 
moral  et,  s’il  y  a  lied,  pécuniaire,  à  ceux  de  ses 
membres  dont  les  droits  ou  les  intérêts  se  trou¬ 
veraient  lésés  ou  menacés  dans  l’exercice,  de  leur 
profession,  et  de  les  aider  dans  les  diverses  cir- 
,  constances  où  leur  isolement  riscpuerait  de  les 
laisser  succomber,  ainsi  cpue  dans  toutes  les  diffi¬ 
cultés  dont  là  solutioii  intéresse  le  corps  médical 
tout  entier,  a  '  ' 

Nous  vous  laissons  à  juger  si  c’est  là  un  pro¬ 
grammé  intéressant,  et  dont  l’ampleur  soit  sus- 
.ceptlble  de  s’étendre  à  tout  ce  cpui  touche  à  la 
vie  professionnelle  du  médecin. 

Comment  le  «  Sou  »  accomplit-il  sa  mission  ? 
L’exttait  des  procès-verbaux  du  Conseil  que 
vous  trouverez  page  814  et  qui  ne  s’applique 
qu’à  l’activité  de  la  la  Ligue  pendant  un  sèul 
mois,  vous  en  sera  un  exemple. 

Vous  pourrez  également  juger  de  son  influence, 
même  en  dehors  du  corps  médical,  par  la  lecture 
d’une  lettre  de  l’un  de  ses  membres  qui,  par  la 
seule  action  de  cette  •  influence,  a  obtenu  gain 
de  cause  sans  avoir  à  plaider,  contre  un  client 
récalcitrant  (Voir  page  778). 

N’hésitez  donc  pas  et  envoyez  de  suite  à  notre 
trésorier  le  Bulletin  d’adhésion  que  vous  trou¬ 
verez  à  la  page  823.' 


Pour  25  francs  par  an,  somme  qui,  actuelle¬ 
ment,  grèvera  si  peu  votre  budget,  "vous  aurez 
la  sécurité  et  la  conscience  que  vous  n’êtes  plus 
isolé.  .  - 

Le  Secrétariat  général 
du  «  Sou  ,  Médical  ». 


NOTE  DE  PRATIQUE 

Un  remède  nouveau  pour  les  bronchitiques 
chroniques. 

Par  M.  Ségard  (d&  St-Honoré). 

«  Avec  de  bons  leucocytes,  le  microbe  est 
sans  effet  ». 

,«  Il  faut  traiter  le  leucocyte  ». 

Tel  est  le  principe  ' de,  la  méthode  exposée 
par  le  D'"  E.' Feoïllié,  médecin  des  hôpitaux. 

Il  en'a  tiré  une  application  pour  le  traitement 
des  bronchites  chroniques. 

Et  le  Dr  Marcel  Breton  la  développe  dans  sa 
thèse,  inspirée  par  M.  Feuillié. 

Pour  régénérer  le  leucocyte,  on  donnera  du 
calomel  à  la  dose  de  huit  à  quinze  centigrammes 
par  jour,  pendant  8  à  10  jours  si  possible.  ' 

Il  faut,  pour  cela,  que  le  calomel  ne  détermine 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES. 
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ni  colite  dygentérifoi’me ,  ni  stomatite.  Le  bros¬ 
sage  des  dents,  le  benzoate  d’ammoniaque  (un 
cachet  de  0.60  ilar  jour),  utile  adjuvant  par 
ailleurs  dans  la  cure  des  bronchites,  préviendront 
la  stomatite. 

Au  calomel,  MM.,Feuillié  et  Breton  associent 
l’opothérapie,  en  ' prescrivant  durant  20  jours 
consécutifs  (ceux  qui  suivent  les  10  jours  de  ca¬ 
lomel)  des  doses  croissantes  et  surveillées  de 
poudre  de  corps  thyroïde  :  on  commence  par  un 
centigr.  par  jour  (un  demi-cent,  avant  les  deux 
repas)  et  on  augmente  jusqu’à  une  dose  totale 
de  trois  centigr.  par  jour. 

A  cette  thérapeutique,  on  peut  combiner  aussi 
l’opothérapie  surrénale,  ou  un  traitement  arse¬ 
nical,  à  base  de  cacodylate  de  soude,  d’arrhénal. 

Dans  certains  cas,  il  y  a  intérêt  à  donner  de 
l’aloès  qui  s’additionnera  au  calomel  ou  s’y  subs¬ 
tituera  partiellement,  si  celui-ci  est  mal  supporté. 

Telle  est  la  méthode  «  leucothérapique  ». 

Dépurative,  dérivatrice,  elle  est  vraiment 
rénovatrice.  Dans  tous  les  où  elle  a  pu  être  pour¬ 
suivie  longtemps  et  tolérée  par  le  bronchiteux, 
elle  a  donné  à  Feuillié  et  à  Breton  des  résultats 
encourageants. 

Enfin, elle  sera  avantageusement  toujours  com¬ 
plétée,  dit  hl.  Breton,  par  une  cure  thermale. 


sulfureuse,-  arsenicale  ou  mieux  encore  sulfoar-  ‘ 
senicale,  type  St-Honoré. 

Pour  moi,  méthode  fort  intéressante. 

Mais...  combien  de  malades  peuvent  suppor¬ 
ter  ces  doses  de  calomel  ?  Tout  est  là. 


CORRESPONDANCE 


Un  exemple  de  l’autorité  morale 
du  «  Sou  Médical  ». 

En  octobre  1924,  le  Conseil  du  «  Sou  médical) 
avait  accordé  l’appui  pécuniaire  aii  D'  B.,  au¬ 
quel  un  client,  cultivateur  aisé,  refusait  de  payer 
les  honoraires  qu’il  lui  réclamait  (1,240  francs); 
pour  la  réduction  d’une  fracture  grave  et’com- 
.pliquée  de  la  jambe  et  les  soins  consécutifs, 
prétendant  que  le  B.  «  ri’avait  pas  fait  son 
devoir  de  médecin,  et  qu’il  avait  mal  arrange 
sa  jambe  ». 

Le  Conseil  avait  pris  cette  décision  parce  que, 
étant  donné  la  mauvaise  foi  du  client,  les  mena¬ 
ces  de  demande  de  dommages-intérêts  pour  pré¬ 
tendue  responsabilité  professionnelle  que  cop- 
tenait  implicitement  sa  réponse  peu  aimable, 
et  l’intérêt  qu’il  y  avait  à  lui  donner  une  le¬ 
çon,  l’affaire  ne  pouvait  être  considérée  comme 
un  simple  recouvrement  d'honoraires.  Au  sur- 


UROFORMINE  GOBEY 

produit  frsinçaîi^ 


plus,  le  montant  de  la  somme  réclamée  la  rendait 
justiciable  du  tribunal  civil  et  nécessitait  l’a¬ 
vance  de  frais  assez  élevés. 

Le  «  Soü  médical  a  n’avait  plus  entendu  par¬ 
ler  de  cette  affaire,  relativement  simple,  puisque, 
'au  contraire  de  ce  que  l’on- pouvait  craindre, 
aucune  demande  reconventionnelle  n’avait  été 
formée,  lorsqu’il  reçut  la  lettre  suivante,  datée 
du  21  février  dernier  : 

J’ai  reçu  ce  matin  par  un  même  pli,  et  des  nouvel-^ 
les  de  mon  affaire  L.,  et  le  montant  de  mes  honorai¬ 
res  dont  j’avais  poursuivi  le  recouvrement  par  l’in- 
■  termédiaire  d’un  avoué,  suivant  votre  conseil  en 
àtc  du  15  octobre  1924,  devant  le  tribunal  civil  dm 
domicile  du  débiteur. 

Dans  la  journée,  je  me  suis  présenté  chez  l’avoué 
pour  avoir  des  explications  sur  ce  procès  ;  je  vous 
joins  d’ailleurs  sa  lettre. 

C’est  ainsi  que  j’ai  appris  que  l’affaire  devait  se 
plaider  avant-hier  ;  j’avais  donné  votre  lettre  du  15 
octobre  à  l’avoué,  afin  qu’il  vous  demandât  tous  avis 
ou  conseils  techniques  et  j’attendais  patiemment  la 
marche  des  choses,  persuadé  qu’avec  votre  concours, 
si  spontanément  offert  dès  que  je  vous  ai  eu  fait  part 
des  menaces  de  mon  client,  j’obtiendrais  gain  de 
caiise. 

J’avais  ouï  dire,  par  les  racontars  de  Village,  que  le 
sieur  L,  devait  «  me  faire  éreinter  en  règle  »  par  son 
défenseur, un  avocat,  qui  lui  aurait,  paraît-il,  conseillé 


de  ne  pas  touehcr  à  la' question  responsabilité  d’un 
médecin  soutenu  par  le  «Sou  médical  t  ;  c'est  ainsi 
qu’aucune  demande  reconventionnelle  ne  fut  for¬ 
mulée  contre  moi,  l’adversaire  devant  seulement 
prouver  le  mal  fondé  de  ma  demande  en  paiément 
d’honoraires.* 

Il  y  a  trois  semaines,  un  notaire  des  environs  est 
venu  s’entretenir  avec  mon  défenseur  au  çujet  do 
cette  affaire,  alléguant  que  c’était  bien  malheureux 
pour  mon  client  de  payer  «  une  aussi  forte  somme  ». 
alors  que  le  médecin  (moi)  serait  cause  que  cet 
homme  boîte  ;  qu’il  avait  fait  de  gros  frais  pour  se 
faire  faire  une  opération  qui  ne  pouvait  pas  donner- 
un  bon  résultat  parce  que  faite  trop  tard,  etc.,  cto.  ». 

Mon  défenseur  avait  répondu  sagement  que,  dans 
toute  affaire  de  ce  genre,  c’était  extraordinaire  com¬ 
me  les  plaignants  mauva'is  payeurs  affectaient  tous 
d’oublier  que  le  médecin  n’était  pas  la  cause  de  l’ac¬ 
cident,  mais  seulement  celui  appelé  pour  le  réparer 
de  son  miexix,  celui  à  qui  l’on  donnèrait  tout  ce  qu’on 
a  dans  la  peur  qu’on  à  de  mourir,  celui  qui  a  toute 
votre  confiance  tant  que  le  danger  subsiste. . .,  et 
qu’on  reçoit  par  des  sottises  et  menaces  quand  il  s’a¬ 
git.  de  payer. 

Le  notaire  n’a  pas  insisté.  .J’ai  su  que  ce  même  no¬ 
taire  était  venu  chez  moi  aussi,  qu’il  avait  attendu 
et  qu’il  devait  revenir  ;  mais  à  ce  moment-là,  j’avais 
pensé  à  üne  consultation. 

II  y  a  huit  jours,  l’avoué  de  mon  client  est  venu 
trouver  mon  propre  avoué,  pour  lui  dire  que  la  dé- 
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marche  faite  auprès  de  lui  par  le  notaire,  n’avait  nul¬ 
lement  été  commandée  par  M.  L.,  qui,  fort  de  son 
droit,  irait  jusqu’en  appel  s’il  le  fallait,  «  mais  ne 
payerait  pas  des  honoraires  qu’il  ne  devait  pas. . . 

■  etc.  ».■ 

lit,  après  tant  de  rodomontades,  le  mâtin  même  du 
jugement,  le  même  notaire  est  revenu  accompagné 
des  défenseurs  de  L.,  trouver  mon  propre  défenseur, 
tenter  une  dernière  démarche  d’intimidatio'n ...  et, 
•  au  moment  de  se  séparer,  après  des  mots  aigres-doux 
à  mon  adresse,  M.  L.,  ne  voulait  pas  «  s’entreprendre 
avec  une  Société  comme  le  «  Sou  Médical  »,  et  ils  ont 
arrêté  l’affaire  là. 

Vous  remerciant  du  fond  du  cœur,  d’avoir  bien 
voulu  me  prendre  sous  votre  égide,  et  par  la  sainte 
peur  que  vous  occasionnez,  m’avoir  évité  les  désa¬ 
gréments  d’un  jugement  qui,  même  lorsque  l’on  ga¬ 
gne,  crée  toujours  un  certain  discrédit  moral  vis-à- 
vis  des  profanes  qui  connaissent  mal  les  faits  en 
cause,  je  vous  prié  de  croire  à  l’assurance  de  ma  par¬ 
faite  considération.  '  ■ 

B.  . 

Cette  solution  satisfaisante  donnée  à  une  affaire, 
dans  laquelle  le  «Sou  »  avait  accordé  son  appui, 
peut  se  passer  de  commentaires.  Mais  nous 
avons  tenu  à  la  mentionner,  en  rapportant, 
d’après  le  principal  intéressé,  les  circemstances 
mêmes  dans  lesquelles  son  adversaire  et  les 
hommes  d’affaires  de  celui-ci  ont  reconnu  eux- 


mêmes  que  c’était  la  crainte  du  «  Sou  '  »  qui  les 
avait  empêchés  de  laisser  l’affaire,  suivre -son 
cours,  sans  jugement  et  niême  sans"  quéle 
tribunal  ait  nommé  des  experts,  '  auxquels  ils 
n’avaient  même  pas  osé  demander  qu’il  soit 
fait  recours..  ,  ■ 

«  Il  ne  faut  pas  toucher  à  la  question  responsa¬ 
bilité  d’un  médecin  soutenu  par  le  «  Sou  médi¬ 
cal  »., 

J.  D,  ■ 


716. -—  Le  secret  médical  dans  l’A.  M,  G. 

Le  21  novembre  1924,  vmus  avez  bien  voulu  rqf 
faire  connaître  la  réponse  du  Ministre  ,du  Travail  à. 
Monsieur  Grinda,  député  (1),  qui  lui  deinandait  si  le 
médecin  qui  a  soigné  un  bénéficiaire  de  la  loi  du  15 
juillet  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite  est 
contraint  d’indiquer  à  l’administration  préfectorale, 
en  particulier  pour  la  Commission  du  Contrôle,  la 
nature  de  l’aiîectlon  dontce  malade  était  atteint  ou 
si,  au  contraire,  l’obligation  de  garder  le  secret, 
sanctionnée  par  l’article  378  du  Gode  pénal,  met  obs¬ 
tacle  à  cette  indication.  Cette  réponse,  disiez-vous, 
est  .formelle  :■  «  La  règle  du  secret  professionnel  du 
médecin  ne  souffre,  en  principe,  aucune  exception, 

(1)  La  question  a  été  posée  sur  notre  dennindepour 
répondre  à  l’auteur  de  la  lettre  présentement  publiée,- 
(N.  D.  L.  R.). 
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STROPHANTUS 
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prouvent  que  2  à  4  par-jour  douneut  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 
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Seules  les  lois- du  30  novembre  18^2  (art.  15)  et  du  15 
lévrier  1902  (art.  5)  autorisent  le  médecin  à  déclarer 
les  maladies  transmissibles.  Mais,  si  les  services  sani¬ 
taires  ont  intérêt  à  être  renseignés,  aussi  exactement 
que  possible,  sur  toutes  les,  maladies,  les  indications 
qui  leur  sont  fournies  à  cet  égard,  ne  doivent  jamais 
être  nominatives.  » 

Or,  vous  voudrez  bien  trouver  ci-joint  un  exem¬ 
plaire  de  bulletin  de  visite  sur  lequel  la  Préfecture  de-  • 
mande  le  diagnostic. 

Pour  le  quatrième  trimestre  1924(le  premier  où  ce 
nouveau  bulletin  devait  être  envoyé  à  la  préfecture), 
j’ai  renvoyé  mes  bulletins  sans  aucun  mention  de  dia- 
IMStic  et  la  préfecture  m’a,  quand  'même,  mandaté 
tous  mes  mémoires,  reconnaissant  donc  par  là  que  le 
médecin,  est  tenu  au  secret  professionnel  devant,  les 
Commissions  de  Contrôle.  D. 


671  B.  —  Frais  de  justice  criminelle.  Le  ta¬ 
rit  du  décret  du  21  novembre  1893  a  été 
modifié. 

J’ai  été  requis  par  un  maire,  agissant  comme  offi¬ 
cier  de  police  judiciaire,  pour  examiner  une  personne 
trouvée  morte  sur  la  rou  te . 

Comment  dois-je  établir  ma  note,  d’honoraires  ? 
Est-ce  toujours  le  décret  du  21  novembre  1893  qui  est 
applicable  et  par  suite,  n’ai-je  droit  qu’à  l’honoraire 
de  8  francs  alloué  par  ce  décret  pour  visite  avec  pre¬ 
mier  pansement  ?  D"'  N. 


Réponse. 

Le  décret  du  21  novembre  1893,  de  même  que 
celui  du  18  juin  1811  en  ee  qu’il  s’apiolique  aux 
honoraires  des  experts,  ont  été  abrogés  par  le 
,  décret  du  5  octobre  1920,  portant  règlement 
d’administration  publique  sur  les  frais  en  ma¬ 
tière  criminelle,  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police  (voir  nos  «  Agendas-Mementos  » 
depuis  et  y  compris  celui  de  1921). 

Suivant  ce  décret,  les  médecins  régulièrement 
requis  ou  commis  reçoivent  à  titre  d’honoraires 
pour  une  visite  judiciaire  : 


A  Paris . . 25  fr. 

Dans  les  villes  où  siège  un  tribunal 

de  première  classe . . .  20  fr. 

Dans  les  autres  localités . .  15  fr. 


Les  frais  de  rédaction  et  de  dépôt  du  rapport, 
ainsi  que'  de  la  prestation  cleserfnent,  sont  com¬ 
pris  dans  cette  indemnité,  de  même  que  clans 
les  autres  indemnités  fixées  par  le  môme  tarif 
pour  les  autres  opérations  d’expertise. 

Les  prix  des  opérations  non  tarifées  par  ce 
.  décret  sont  fixés  dans  chaque. affaire  par  les  jna- 
gistrats  qui  ont  commis  les  experts. 

Lorsque  les  exqierts  se  déplacent  au-delà  de 
2  kilomètres  de  leur  résidence,  il  leur  est  alloué 
comme  indemnité  de  voyage  : 


/ETHONE 

SEDATIF  PUISSANT 


Toux 


Spasmcdiqnej 


Coqueluche 


Toux  0.8  Tuberculeux 


laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 
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1“  Si  le  voyage  est  effectué  ou  pouvait  s’ef¬ 
fectuer  par  chemin  de  fer,  20  centimes  par  kilo¬ 
mètre  parcouru,  tant  à  l’aller  qu’au  retour  ; 

2®  Si  le  voyage  est  effectué  ou  pouvait  s’ef¬ 
fectuer  par  un  service  de  transport  en  commun, 
le  prix  du  voyage,  d’après  le  tarif  de  ce  service, 
tant  à  l’aller  qu’au  retour  ; 

3°  Si  le  voyage  ne  pouvait-s’effectuer  par  l’un 
de  ces  deux  moyens,  60  centimes  par  kilomètre 
parcouru,  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

'  4°  Si  le  voyage  est  effectué  par  mer,  sur  le  vu 

du  duplicata  du  billet  délivré  par  la  compagnie 
de  navigation,  le  remboursement  du  prix  du 
passage  etrs’il  y  a  lieu,  de  la  nourriture  à  bord, 
tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

Si  les- experts  se ,  transportent  fi  plus  de  25 
kilomètres  de  la  commune  de  leur  résidence,  ils 
reçoivent  une  indemnité  de  20  fr.par  chaque  jour¬ 
née  de  séjour.  De  même  s’ils  sont  retenus  dans 
le  cours  de  leurs  voyage  par  force  majeure  ou 
s’ils  sont  obligés  de  prolonger  leur  séjour  au 
lieu  où  ils  se  sont  rendus  pour  accomplir  leur 
mission. 

Lorsque  les  experts  sont  entendus,  soit  de¬ 
vant  les  cours  ou  tribunaux,  soit  devant  lès 
magistrats  instructeurs,  à  l’occasion  de  la  mission 
qui  leur  est  confiée,  il  leur  est  alloué  une  indem¬ 
nité  de  20  fr.,  outre  les  frais  de  transport  et  de 
séjour,  s’il  y  a  lieu. 


Récluelion  d’adhérences  articulaires.  ' 

En  parcourant  le  Concours  médical  du.4  mai's  1925, 
je  lis  sous  le  chiffre  277,  le' titre  ;  «Réduction  d’adhé¬ 
rences  articulai’re.s  »  qui,  immédiatement,  a  retenu, 
mon  attention,  pour  la  bonne  raison  que,  depuis  30 
ans,  c’est  une  chose  que  je  fais  très  fréquemment, 
mais  jamais  sous  anesthésie,  jamais  par  la  méthode 
brusque,  mais  constamment  avec  succès  en  20  à  30 
jours  par  .  le  traitement  thermal  aidé  de  la  mobfe 
tion  à  la  main  progressive.  Ma  mo-bilisatiôn  àlamain 
a  ceci  de  .spécial  que  je  la  fais  toujours  avec  exten¬ 
sion  du  membre,  et  cela  après  calorification  anesthé¬ 
siante  par  la  douche  d’air  surchauffé  à  180‘>-200“. 

Ceci  est  ma  méthode- que  j’ai  décrite  pour  la  pre¬ 
mière  fois  en  1915,  bion  que  remployant  depuis  1895, 

.l’ajoute  qu’elle  est  ainsi  presque  indolore,  et  que 
j’attends  encore  le  premier  insuccès. 

No  pensez  pas  que  je  veuille  faire  un  plaidoyer 
p,  o  donio.  C’est  l’exacte  vérité  et  j^ai  une  certainesi- 
tisfaction-  à  la  faire  connaître. 

Mon  but  est  autre,  c’est  de  vous  dire  coinl)ien,pour 
la  grande  généralité  du  moins,  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  accidents  sont  larges  pour  ces  cas. 

Celui  qui  vous  a  répondu  sous  la  signature  F,  D, 
vous  a  donné  runiquo  formule. 

U’accord  avec  le  chirurgien,  faites  un  court  pro¬ 
cès-verbal  d’examen,  accompagné  de  la  radio  et  du 
diagnostic  dn-radiologue.  Concluez  que,  sans  rupture 

Voir  la  suite  page  XXXIII-W 
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FAETIE  S€IEMTIFI@UE 

LES  NÉPHRITES 

Formes  cliniques.  Evolution.  Traitement. 


i  Léon  Giroux  et 

>  Ancien' chef  de  clinique  à  la  Faculté. 

;  Cette  étude  sera  conçue  clans  un  esprit  clinic(ue 
;  etelles’eiïorcera,  clans  la  mesure  de  nos  connais- 
:  ances  actuelles,  de  résoudre  les  problèmes  que  le 
!  malade pose-au  médecin  à  tout  instant  de  sa  pra- 
!  tique  journalière. 

Avant  les  travaux  de  Wiclal,  si  l’on  connais- 
:  sait  bien  les  troubles  .secondaires  au  mauvais 
•fonctionnement  du  rein,  par  contre  l’on  savait 
,  fort  peu  de  chose  sur  leur  mécanisme  et  on  les 
'  englobait  sans  distinction  clans  le  vaste  cliapitre 
de l’uréniie.  L’ignorance  où  l’on  se  trouvait  con- 
■  damnait  la  thérapeutique  à  l’empirisme  et  expo- 
;  sait  le  médecin  à  de  graves  erreurg.  Wiclal  a  eu 
le  mérite,  après  de  belles  recherches  poursuivies 
avec  la  collaboration  de  ses  élèves,  de  démembrer 
l’urémie  et  de  substituer  à  ses  cadres  artificiels 
des  groupements  homogènes  ;  c’est  ainsi  ciu’il 
isola  les  trois  grands  syndromes  de  la  Rétention 
'  hydro-chlorurée,  de  la  rétention  azotée,  de  l’hy¬ 
pertension.  La  thérapeuticpue  des  néphrites 
trouvait  du  meme  coup  une  base  rationnelle. 

Malgré  tout,  il  serait  Inexact  de  penser  que 
cette  classification  est  la  fidèle  image  de  l’obser¬ 
vation  clinique.  En  réalité,  s’il  est  fréquent  de 
rencontrer  à  l’état  solitaire  ces  différents  syn¬ 
dromes,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  la  pra¬ 
tique,  ils  ne  traduisent  souvent  cqu’un  moment  de 
l'évolution  des  néphrites  et  cqu’à  une  échéance 
plus  ou  moins  lointaine,  ils  se  combinent  et  se  su¬ 
perposent.  C’est  ainsi  cjue  nous  verrons  la  né¬ 
phrite  hydropigène  évoluer  vers  la  sclérose  ré¬ 
nale,  la  néphrite  chronique  se  compliquer  de  ré¬ 
tention  chlorurée-,  ^hypertension  permanente 
solitaire  terminer  son  histoire  par  razotémie. 

Le  médecin  au  cours  d’une  observation  prolon¬ 
gée  verra  donc,  dans  bien  des  cas,  se  succéder  les 
dillérents  syndromes  de  rinsuffisance  rénale  et  il 
appartiendra  à  son  sens  critique  de  les  dégager 
i’un  tableau  clinique  souvent  très  complexe. 

D’autre  part,  les  acquisitions  récentes  ne  nous 
ont  pas  éclairés  sur  les  causes  profondes  de  l’urc- 
mie  et  nous  verrons  qu’en  ce  qui  concerne  sa  na¬ 
ture  et  le  mécanisme  de  sa  gravité,  les  tendances 
sont  peu  conformes  aux  conceptions  classiques 
organiciennes. 

I.es  considérations  précédentes  pernrettront 


yital  La.ss.4lNok 

Médecin  consultant  à  Bahis-lcs-Bains. 

de  comprendre  que,  dans  une  étude  qui  se  pro¬ 
pose  d’être  clinique,  nous  ne  saurions  adopter  les 
cadres  trop  schématiques  d’une  classification 
basée  sur  la  pathogénie  des  symptômes.  Nous  en¬ 
visagerons  donc  les  néphrites  telles  qu’elles  se 
présentent  au  lit  du  malade,  avec  leur  éfiologie 
et  leur  évolution  dont  il  est  important  de  tenir 
compte,  c’est-à-dif.e  succèssivernent  les  a.lbumi- 
nuries  solitaires,  les  néphrites  aiguës  et  les  né¬ 
phrites  chroniques. 

A.  —  Etude  clinique  des  néphrites. 

L’attention  du  médecin  est  attirée  sur  le  rein 
dans  des  circonstances  très  différentes  ;  dans  cer¬ 
tains  cas,  c’est  fortuitement  au  cours  d’un  exa¬ 
men  ou  d’une  expertise  qu’il  constate  de  l’albu¬ 
mine  dans  les  urines  ;  parfois,  c’est  également 
par  hasard  qu’il  découvre  une  néphrite  chroni¬ 
que  en  évolutions  ;  ouvent  aussi,  c’est  à  la  faveur 
de  signes  physiques  ou  fonctionnels  »grossiers' 
qu’il  soupçonne  et  décèle  une  lésion  du  rein. 

a)  Les  albumimirics. 

Les  albuminuries  sont  caractérisées  par  ce  fa,it 
que  la  présence  d’albumine  dans  les  urines  est 
l’unique  manifestation  de  la  lésion  rénale  ;  elles 
sont  fréquentes,  mais  le  plus  souvent  ignorées  et 
découvertes  fortuitement  ;  elles  sont  qDassagères 
ou  intermittentes,  parfois  permanentes  et  facile¬ 
ment  influencées  par  la  fatigue  ou  les  écarts  ali¬ 
mentaires.  Souvent  l’enquête  étiologiqqe  demeu¬ 
re  négative,  mais  dans  bien  des-cas  aussi  elles 
sont  associées  à  une  série  de  troubles  fonction¬ 
nels  ou  généraux  qui  permettent  tiu  médecin  de 
reconnaître  leur  origine  et  d’instituer  le  traite-, 
ment  dont  elles  sont  ju-sticlables. 

1"  Albuminuries  des  sujels  à  tendance  gout¬ 
teuse  ou  lithiasique. 

Le  médecin  se  trouve  en  présence  d’un  sujet 
d’aspect  florissant,  payl'ols  d’un  embonpoint  ex¬ 
cessif  et  souvent  gros  mangeur  ;  les  urines  sont 
concentrées  et  l’analyse  décèle  une  densité  éle¬ 
vée,  des  chlorures  en  excès,' un  peu  d’albumine, 
et  une  richesse  anormale  en  tirâtes  et  en  oxalates  ; 
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parfois  aussi  des  hématies  et  des  leucocytes. 
Chez  de  tels  sujets,  le  rythme  urinaire  est  nor¬ 
mal  et  si  l’on  pratique  l’exploration  de  la  fonc¬ 
tion  rénale  par  les  épreuves  dont  nous  parlerons 
plus  loin,  on  ne  constate  aucune  anomalie. 

Dans  ces  cas,  l’albumine  paraît  la  conséquence 
du  tempérament  du  sujet  et  de  ses  excès  alimen¬ 
taires  qui  surchargent  son  urine  et  la  rendent 
trop  concentrée  en  urates  et  en  oxalates.  Ces 
cristaux,  et  particulièrement  lès  oxalates,  très 
vulnérants  pour  les  tubes  uririifères,  provoquent 
un  suintement  séro-sanguinolent  qui  explique  la 
présence  dans  les  urines  d’albumine,  de  leucocy-  . 
tes  et  d’hématies.  Cette  albuminurie,  malgré' 
l’apparence  du  sujet,  ne  doit  pas  être  négligée  car 
elle  dénote  de  fâcheuses  tendances  et,  faute  d’une 
meilleure  hygiène,  U  serait  exposé  dans  l’avenir 
aux  accidents  de  la  lithiase  confirmée  et  de  la  né¬ 
phrite  chronique  atrophique. 

2“  A  Ihuminurie  digestive.  —  Cette  forme  d’albu¬ 
minurie  s’observe  chez  des  sujets  qui  se  plaignent 
de  fatigue,  de  lenteur  des  digestions,  de  ’trouhhs 
intestinaux,  de  gêne  dans  la  région  du  foie. 
L’examen  des  urines  décèle  Une  légère  albumi¬ 
nurie  et  si  l’analyse  est  pratiquée  à  plusieurs  re¬ 
prises  dans  la  journée,  on  note  que  l’albumine 
augmente  ou  apparaît  au  moment  de  la  diges¬ 
tion.  Le  'mécanisme  de  cette  albuminurie  est 
mal  connu,  mais  il  semble  qu’elle  résulte  de  la  pé¬ 
nétration  dans  la  circulation  de  substances  albu¬ 
minoïdes  insuflîsamment  modifiées  au  cours  des 
différentes  périodes  de  la' digestion.  A  propos  de 
cette  variété,  il  e.st  intéressant  de  retenir  que  les 
désordres  digestifs  et  l’insuflisance  hépatique 
sont  susceptibles  d’expliquer  bien  des  cas  d’al¬ 
buminurie. 

3°  Albuminurie  intermittente  cijcligue.  —  Dé¬ 
crite  par  Pavy  et  Tessier,  ralbuminurie  inter¬ 
mittente  cyclique  s’observe  chez  de  jeunes  sujets 
à  hérédité  goutteuse  ou  arthritique  ;  ils  accusent 
un  malaise  vague  et  permanent  ;'ane  diminution 
progressive  des  forces,  de  l’inaptitude  au  travail 
et  un  certain  degré  d’éréthisme  nerveux. 

Les  urines  du  matin  he  sont  pas  albumineuses  ; 
c’est  vers  une  heure  de  l’après-midi  que  l’on 
constate  un  petit  disque  d’albumine  ;  vers  4  ou  5 
heures,  l’albumine  disparaît  ;  parfois,  le  cycle  se 
reproduit  entre  7  et  11  heures.  Cette  albuminu¬ 
rie  serait  due  à  une  hérédité  goutteuse  entraînant 
une  hyperactivité  du  foie  et  une  destruction  glo¬ 
bulaire  excessive;  elle  est  apparentée,  d’après 
Castaigne,  à  la  .variété  décrite  par  Gilbert  et 
Lereboullet  chez  les  choléniiques.  Le  pronostic 
serait  bénin  pour  Tessier,  réservé  pour  Castaigne 
qui,  dans  certains  cas,  a  noté  que  cette  albumi¬ 
nurie,  de  passagère,  était  devenue  permanente. 

4°  Albuminurie  ortho statique.  —  Le  médecin 
rencontrera  cette  variété  chez  des  jeunes  enfants 


ou  des  adolescents  qui  ont  un  état  général  défec¬ 
tueux  ;  souvent,  il  s’agit  de  sujets  d’aspect  clié- 
tif,  pâles,  anémiques,  impressionnables  et  dontla 
croissance  a  été  rapide  ;  dans  les  antécédents,  on 
trouve  souvent  une  hérédité  heufo-arthritiqiii 
chargée.  Les  fonctions  digestives  sont  souvent 
médiocres,  la  tension  artérielle  basse';  les  fonc¬ 
tions  rénales  par  contre,  sont  normales  etl’onne 
décèle,  ni  rétention  chlorurée,  ni  rétention  azo-- 
tée. 

L’albuminurie  présente  ce  fait  particulier  de 
ne  pas  exister  dans  l.a  position  couchée  et  de 
n’apparaître  qu’au  moment  où  le  sujet  selève.j^i 

Le  pronostic  est  plutôt  bénin  et  la  guérison 
peut  s’observer;  cependant  cette  'albuminurie 
peut  être  le  reliquat  d’une  néphrite  scarlatineuse 
et  Courcoux  distingue  de  l’albuminurie  orthos¬ 
tatique  vraie,  l’albuminurie  néphrétique  à  forme 
orthostatique. 

Le  mécanisme  de  cette  albuminurie  est  mal 
connu,  mais  on  admet  qu’elle  est  dominée parun 
facteur  circulatoire  ;  elle  serait  à  rapprocher, 'd’a¬ 
près  Merklen,  de  l’albuminurie  cardiaque  pure. 
Chez,ces  sujets,  l’attitude  a  une  grande  influence 
sur  le  rythme  urinaire  qui  témoigne  d’un  état 
anormal  de  l’hydraulicpue  circulatoire,  Contrai¬ 
rement  à  ce  qui  se  passe  à  l’état  physiologique, 
la  diurèse  nocturne  l’emporte  sur  la  diurèse 
diurne  ;  de  même,  l’ingestion  d’eau  du  matin, 
donne  dans  les  deux  heures  suivantes  une  polyu¬ 
rie  normale  dans  le'  clinostatisme,-  laquelle 
manque  .dans  l’orthostatisme.  Le  sujet  attdnl 
d’albuminurie  orthostatique  se,  comporte  donc 
au  point -de  vue  de  la  diurèse  comme  lin  sujet 
dont  l’hydraulique'  circulatoire  est  troublée  par 
l’insuffisance  cardiaepue. 

Par  contre,  le  mécanisme  de  ce  trouble  est 
mal  connu  ,*  on  a  invoqué  l’instabilité  vaso-mo¬ 
trice  ;  l’ischémie  rénale  par  torsion  du  pédicule 
vasculaire  rénal,  par  la  pesanteur  ou  par  une  lor¬ 
dose  d’attitude.  L’apparition  de  l’albumine 
dans  la  position  couchée  par  l’exagération  de 
l’ensellure  lombaire  est  en  faveur  de  cette  inter¬ 
prétation  de  même  que  sa  disparition  dans  la 
position  debout  par  l’applicatio.n  d’un  corset 
approprié. 

5°  Néphrite  albumineuse  srmpfc.  — Cette  forme 
se  caractérise  uniquement  par  les  signes  urinai¬ 
res  ;  il  s’agit  de  malades  qui  présentent  des  pro¬ 
portions  parfois  considérables  d’albumine  dans 
les  urines  jusqu’à  3  et  6  grammes  ;  l’albuminu¬ 
rie  est  permanente,  mais  elle  ne  s’accompagne 
d’aucun  trouble  général  et  ne  détermine  aucune 
modification  importante  des  fonctions  rénales, 
Le  bleu  de  méthylène  est  éliminé  d’une  façon 
normale  ainsi  epue  les  chlorures  >  le  syndrome 
cardio-vasculaire  n’existe  pas,  on  ne  constateni 
galop,  ni  hypertension,  L’.évolution  se  poursuit 
pendant,  des  années  sans  que  la  santé  générale 
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paraisse  troublée  ;  cependant  ces  sujets  sont  fra¬ 
giles  et  susceptibles  au  cours  d’une  intoxication 
ou  d’une  infection  de  présenter  une  néphrite . 
hydropigène  ou  une  néphrite  atrophique  leiite. 
L’étiologie  est  mal  connue,  cependant  la  néphrite 
albumineuse  peut  être  le  reliquat  d’une  néphrite 
scarlatineuse  ou  grippale  ou  la  conséquence 
d’une  infection  chronicfue  telle  que  la  syphilis  ou 
le  paludisme. 

b)  Les  néphrites. 

Les  facteurs  étiologiques  des  néphrites  sont 
multiples,  mais  s’il  est  vraisemblable  que  toutes 
les  infections  et  toutes  les  intoxications  sont  ca¬ 
pables  de  les  provoquer,  il  faut  reconnaître  que 
le  plus  souvent  dans  la  pratique,  leur  origine 
BOUS' échappe,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  né- 
phrite  atrophique  lente.  D’ailleurs,  la  notion 
étiologique  n’a  généralement  pour  le  médecin 
qu’un  intérêt  relatif,  car  en  dehors  de  la  syphilis 
et  du  saturnisme,  il  ne  saurait  être  question  dans 
le  traitement  de  s’attaquer  à  la  cause. 

1°  Néphrites  aiguës. 

Les  nép/irhes  aiguës  présentent  pour  le  méde¬ 
cin  un  intérêt  très  inégal.  Souvent,  en  effet,  elles 
constituent  au  cours  d’une  maladie  infectieuse 
un  épisode  banal  et  passager  ;  rarement  et,  en 
particulier  à  la  suite  d’une  intoxication  par  le  su¬ 
blimé,  elles  se  traduisent  par  des  accidents  surai¬ 
gus  et  immédiatement  graves  ;  parfois  et  ce  sont 
les  cas  qui  nous  intéressent  le  plus,  elles  évoluent 
d’une  façon  subaiguë. 

Mphnles  aiguës  passagères.  —  Cette  forme  se 
rencontre  à  la  période  aiguë  des  maladies  iufec- 
lieuses,  typhoïdes,  pneumonie,  diphtérie,  angi¬ 
nes,  etc.  Elle  se  traduit  par  de  l’albuminurie 
décelée  surtout  à  la  période  d’état  par  J’exanien 
systématique  des  urines.  Le  taux  en  est  généra¬ 
lement  faible,  mais  il' peut  être  très  élevé  et 
atteindre  jusqu’à  3  et  5  grammes  ;  l’hématurie 
i  est  fréquente,  mais  légère  et  l’on  constate  dans 
:  leséûiihent  urinaire  des  leucocytes  et  des  cylin- 
Ldres  granuleux.  La  guérison  est  la  règle  et  le 
:  plus  souvent  définitive. 

néphrites  suraiguës.  —  La  néphrite  suraiguë 
est  une  rare  complication  des  maladies  infec¬ 
tieuses.  En  dehors  de  cette  origine,  ce  n’est  guère 
que  dans  l’intoxication  volontaire  ou  acciden- 
'  telle  par  le  sablimé  qu’on  l’observe.  L’évolution 
est  dominée  pai-  l’anurie  ;  ii  n’existe  pas  d’œdè¬ 
mes,  mais  le  dosage  de  l’urée  décèle  une  azoté- 
'  mie  progressive  à  laquelle  le  malade  ne  farde  pas 
àsuccomber.  Malgré  l’anurie,  on  peut  obtenir  par 
le  cathétérisme,  une  petite  quantité  d’urine  riche 
enalhumine  et  en  cylindres.  Parfois,  à  l’anurie 
:  d’abord  complète,  succède  au  bout  de  quelques 
jours  une  reprise  de  la  diiu-èse,  d’ailleurs  sou¬ 


vent  insuffisante  pour,  empêcher  la  mort.  Ce¬ 
pendant  la  guérison  peut  survenir  et  le  médecin 
ne  doit  donc  pas  désespérer  ;  il  mettra  en  œuvre 
tous  les  moyens  dont  il  di.spose.ponr  favoriser  la 
diurèse  et  atténuer  les -phénomènes  toxiques, 
c’ést-à-dire  qu’iLaura  recours  à  la  saignée  et  aux 
injections  de  sérum  glucosé  hypertonique  dans 
le  but  de  donner  au  rein  le  temps  de  reprendre  ses 
fonctions. 

1“  Néphrites  aiguës  prolongées.  — ^  Néphrite 
scarlatineuse.  —  La  néphrite  scarlatineuse  dé¬ 
bute  à  la  fin  de  l’éruption  ou  aux  premiers 
jours  delà  convalescence,  soit  entre  le  15®  et  le 
-2.5®  jour  de  la  maladie.  Habituellement,  elle 
s’annonce  par  de  l’œdème  ;  dans  certains  cas, 
une  attaque  éclamptique  est  l’accident  initial 
et  l’albuminurie  et  l’œdème  ne  surviennent 
que  plus  tard.  Parfois,  le  début  est  insidieux, 
aussi  doit-on  systématiquement  examiner  les 
urines  chaque  jour  jusqu’au  30®  jour.  Sou¬ 
vent  aussi  elle  fait  partie,  du  syndrome  infec¬ 
tieux  secondaire  décrit  par  Roger  et  caractérisé 
par  l’apparition  de  certaines  complications  telles 
que  fièvre,  angine,  otite,  arthrites,  érythèmes. 
E’infin,  une  atteinte  de  l’état  général,  des  troubles 
digestifs,  des  douleurs  lombaires  peuvent  être 
les  signes  précurseurs  de  l’atteinte  rénale.  Puis 
l’œdème  devient  le  symptôme  dominant  :  c’est  un 
œdème  blanc,  mou,  indolore,  localisé  à  la  lace  et 
aux  malléoles,  parfois  généralisé  sous  la  forme 
(i’anasarque  ;  exceptionnellement,  il  peut  s’agir 
d’un  œdème  d’emblée  localisé  au  larynx  et  mor¬ 
tel  comme  dans  un  cas  de  Trousseau.  A  cet 
œdème  s’ajoutent  souvent  des  épanchements 
séreux  dans  les  plèvres  et  le  péritoine.  , 

Les  urines  sont  rares,  hautes  en  couleur,  bouil¬ 
lon  sale,  teintées  de  sang  ;  l’albumine  oscille 
autour  de  1  à  2  gr.,  parfois  davantage  ;  l’examen 
du  sédiment  urinaire  décèle  des  cylindres,  des 
leucocytes  ,  des  hématies.  Le  médecin  devra  re¬ 
douter  l’urémie  cérébrale  cquand  les  urines  bais¬ 
sent  peu  à  peu,  restent  très  foncées  et  fortement 
albumineuses,  et  surtout  si  la  vue  se  trouble  et 
s’il  existe  des  phénomènes  gastro-intestinaux 
tels  que  vomissements  et  diarrhée  rebelle  à  toute 
médication. 

C’est  dans  ces  circonstances  qu’on  voit  surve¬ 
nir  des  attaques  éclamptiques  graves  et  parfois 
mortelles. 

Lés  signes  cardio-vasculaires  sont  absents  ou 
peu  marcpiés,  on  note  seulement  un  certain  degré 
d’asthénie  cardio-vasculaire  se  traduisant  par  de 
l’assourdissement  des  bruits  et  une  chute  de  la 
tension  artérielle.  L’examén  du  sérum  sanguin 
souvent  lactescent  décèle  une  teneur  normale  en 
urée  ou  une  légère  azotémie  consécutive  à  l’oli- 
gurie.  Dans  cette  variété  de  néphrite,  le  pouvoir 
sécrétoire  du  rein  est  normal  ;  on  note  même  une 
hyper-perméabilité  aux  substances  colorantes  et 
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un  abaissement’ de  la  c.onstante  uréo-sécrétoire 
d’Ambarcl. 

L’évolution  de  la  néphrite  scarlatineuse  est  va¬ 
riable,  la  mort  est  possible  à  la  suite  d’accidents 
de  nature  convulsive  au  comateuse  ou  de  compli¬ 
cations  intlammatoires  pleurales;  pulmonaires 
ou  péricardiques.  Toutefois,  il  est  important  de 
retenir  cpie  les  convulsions  urémic^ues  ou  un  coma 
compliciuant  une  néphrite  avec  œdèmes  et  sans 
hypertension  artérielle  sont  d’un  pronostic  rela- 
tivehient  favorable. 

Le  plus  souvent  là  giiérison  survient  ;  après 
üiiè  durée  variable,  de  six  semaines  environ,  la 
diurèse  se  rétablit,  les  oedèmes  se  résorbent  et 
l’àmélioràtioh  sè  produit.  Toütéfois  à  cètte  pé¬ 
riode,  certains  incidents  utiles  à  connaître  peu¬ 
vent  se  prodüire  surtout  si  la  résorption  dès 
dëdèmès  est  rapide  ;  on  peut  noter  de  l’agitation 
nerveuse,  des  àttaqiies  éclàmptiqüés  avec  bu 
sans  côiiia  consécütifi  CeS  àccidènts  dont  le  mé¬ 
canisme  est  encore  mal  connu  ont  été  attribués  à 
line  déshydratation  trop  brutale  des  centres  ner- 
\œüx  ;  à  un  choc  hémoclasiqhè  déclanché  par  la 
pénétration  massive  de  lic^uides  toxiques  dans  la 
circhlatiph  générale. 

La  gùéfisoh  est  doiic  l’éventualité  la  plus  fré¬ 
quente;  mais  la  néphrite  scarlatineuse  peut 
aussi  passer  à  l’état  chronique  et,  après  une  sur¬ 
vie  qui  dépasse  rarement  deux  ans,  la  mort  sur¬ 
vient  au  cours  d’accidents  urémiciues  ou  à  la  suite 
de  complications  diverses,  pleurésie,  pneumonie, 
péricardite.  Dans  certains  cas,  les  hydropisies  et 
les  œdèmes  disparaissent,  les  urines  deviennent 
abondantes  et  diluées,  on  note  une  tendance  à 
la  hycturie  ;  on  assiste  alors  à  l’évolution  vers  la 
néphrite  atrophique  compatible  avec  une  survie 
plus  où  moins  prolongée.  Enfin  certains  sujets' 
Conservent  comme  reliquat  une  albuminurie  in- 
tetmitterrte  ou  permanente,  variable  ou  fixe  ;  css 
cas  ont  été  étudiés  sous  le  nom  de  néphrite  par- 
Celiaite,  4’âlbummurie  cicatricielle  ou  résiduale. 
Cette  albumiriürie  dépasse  parfois  un  gramme, 
mais  ne  s’accompagne  d’aucun  trouble  delà  fçnc- 
■tion  rénale.  Malgté  tout,  le  pronostic  est  réservé 
et  l’on  peut  redouter  pour  l’avenir,  la  néphrite 
atrophique. 

2°  Néphrite  a  frigorc.  —  Le  froid  n’a  sans 
doute  cju’un  rôle  occasionnel  favorisant  une  in¬ 
fection  dont  la  nature  nous  échappe.  Quoiqu’il 
c.n  soit  le  début  de  la  néphrite  dite  a  frigore  est 
celui  d’une  maladie  infectieuse,  le  malade  res¬ 
sent  brutalement  de  violentes  douleurs  lombai¬ 
res  et  en  même  temps,  la  température  s’élève 
à  39°-40°  accompagnée  de  vomissements.  La 
douleur  persiste,  réveillée  par  la  pression,  mais 
sans  irradiations.  Les  urines  diminuent,  elles 
sont  troubles,  hautes  eh  couleur  et  renferment 
de  l’albumine,  des  cylindres,  des  globules  rou¬ 
ges.  L’œdème,  d’abord  localisé,  se  généralise  et 


aboutit  à  l’anasarque,  les  poumons  s’enconiireit 
de  râles  et  l’on  note  des  épanchements  dans  li 
péritoine,  les  plèvres,  le  péricarde. 

Les  fonctions  digestives  sont  très  atteintes; oi 
note  des  vomissements,  un  état  saburraldeh 
langue,  souvent  de  la  diarrhée. 

La  mort  peut  survenir,  à  la  suite  d’une  dimi¬ 
nution  progressive  des  Urines,  au  coufs  d'acci¬ 
dents  urémicpies  comateux,  entfecoupds  ou  noi 
.de  petites  crises  con'vulsives;  cependant  la  gué¬ 
rison  est  la  terminaison  habituelle,  annoiicéepai 
des  sueurs  et  une  forte  polyurie. 

3°  NéphTiie  syphilitique  secondain.  --  Ei 
dehors  de  l’albuminurie  banale  ét  pàssagite 
qu’on  peut  observer  au  cours  de  la  syphilis  se 
condaire,  il  n’est  pas  rare  d’observer  une  jt- 
phrite  syphiiiticpue  précoce  surtout  caractérisé* 
par  l’intensité  de  l’albumimlrie. 

Cette  néphrite  se  manifeste  dès  le  début  de  Is 
maladie  ;  de  2  à  5  mois  après  la  contamination  si 
coïncide  avec  l’explosion  dès  manifestations  se¬ 
condaires.  Parfois  elle  peut  être  pliis  précoceel 
survenir  peu  de  temps  après  le  chancre.  ' 

Le  début  peut  s’annoncer  par  des  maiaises, 
de  la  lassitude,  des  douleurs  lombaires,  inaisle 
plus  souvent,  l’oedème  d’ emblée  générffié  est 
le  premier  symptôme  ;  lés  tirinës  sertit  rÿes,  sou¬ 
vent  sanglantes,  très  richés  en  albuMné.  L’al- 
Iniinine  atteint  uii  taux  très  élevé  etbletipropré 
à  cette  variété  de  néphrite  ;  on  peut  noter  30 gt., 
30  gr.  et  jusqu’à  100  gr.  d’albumine  par  litre. 
Les  troubles  gastro-intestinaux  sont  fréquents 
(diarrhée,  vomissements),  les  Signes  cardld-vàs- 
culaires  absents  ;  la  température  est  inconstante 
et  quand  elle  existe  elle  ne  dépasse  pas  SS'-Sü*. 

La  guérison  est  fréepuente  dans  le  délai  de  15 
jours  à  2  mois  quand  le  traitement  est  institues 
temps  ;  parfois  l’évolution  se  prolonge  pendani 
plusieurs  mois.  Rarement  la  néphrite  syphilili- 
ejue  prend  une  forme  .suraïi/uè  mortelle  par  anu¬ 
rie  et  au  cours  des  accidents  de  l’urémie  gastro- 
intestinale. 

4°  Néphrites  tuberculeuses.  —  Les  liéphrilés 
tuberculeuses  dont  là  nature  àhatonüqiië  tut, 
pendant  plusieurs  années,  l’objet  de  discüssioE 
ne  sont  en  réalité, d’après  Rist  et  Léon  Kindberi 
qu’une  modalité  de  la  tuberculose  rénale  et  cor 
respondent  à  des  lésions  folliculaires. 

En  dehors  de  l’albuminurie  simple,  passagèn 
ou  peiunanente,  et  fréquemment  observée# 
cours  de  la  tuberculose  pulmonaire^  on  peut  oli 
server,  d’après  les  auteurs  précédents, dés épno 
des  aigus,  terminaux;  qui  seraient  dus  àunerë 
noculation  massive  des  reins  chez  un  sujets 
état  d’allergie  tuberculeuse  ;  ces  épisodes» 
viennent  chez  des  cavitaires,  ils  se  rencontrtil 
aux  approches  de  la  mort  et  ne  présentent  q» 
des  symptômes  atténués,  recrudescence  de  l'al 
bumine  ,  tendance  au  coma.  D’après  Risté 
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Kindberg,  on  peut  également  rencontrer  chez  persistant  un  temps  variablè,  quelques  jours  ou 
lés  tuberculeux  pulmonaires  dès  poussées  conges-  quelques  semaines. 

tivesrénales,  accompagnées  d’hématuries  et  assi-  '  Dans  la  moitié  des  cas,  on  note  des.  douleurs 
milées  pai' ces  auteurs  à  un  véritable  phénomène  lombaires  pouvant  simuler  la  colique  néphré- 
de  Koch  rénal.  ’  tique.  Le  cathétérisme  urétéral  montre  que  sou- 

Enfin,  on  peut  observer,  comme  l’ont  montré  vent  l’hématurie  est  unilatérale.  L’évolution  est 

Laüdouzy  et  Bernard,  une  néphrite  subaiguë  souvent  fort  longue,  et  s’accompagne  rarement 

hydropigène  plus  intéressante  pour  le  médecin  ;  d’un  retentissement  marqué  sur  l’état  général, 

cette  forme  se  rencontre  sùrtout  chez  des  sujets  L’étiologie  de  ces  néphrites  est  des  plus  obcu- 
jeunes  ;  brusquement,  ils  sont  pris  de  douleurs  res  et  en  dehors  des  infections  pharyngées  dont 
lombaires,  puis  l’oedème  apparaît  et  l’on  cons-  le  rôle  n’est  pas  douteux,  on  a  incriminé,  sans  en 
tateune  albuminurie  notable.  L’examen  permet  donner  une  preuve  formelle,  l’insufiisance  hépa- 
en  général  de  découvrir  une  tuberculose  viscérale  tique,  et  fait  rentrer  ces  hématuries  dans  le  cadre 

et  de  mettre  en  évidence  le  bacille  de  Koch  soit  de  l’hémophilie  ou  de  l’hémogénie  de  P.-E. 

par  sa  recherche  dans  les  urines,^  soit  par  l’inocu-  W eill. 

lation  au  cobaye.  Le  groupe  des  néphrites  aiguës  nous  apparaît 

Cette  forme  est  très  grave,  car  les  malades  donc  comme  peu  homogène  et  composé  de  types 

succombent  le  plus  souvent,  soit  à  une  tubercu-  cliniques  qui  s’opposent  par  la  nature  de  leurs 

lose  généralisée,  soit  à  une  tuberculose  rénale  bi-  symptômes  et  la  gravité  de  .leur  évolution.  Mais 

latérale.  Dans  certains  cas,  ils  aboutissent  à  une  si  nous  mettons  à  part  les  hépato-néphrites  et 

néphrite  chronique  tuberculeuse  hydropigène  la  néphrite  suraiguë  toxique  que  le  médecin  ren- 

caractérisée  par  les  oedèmes,  l’oligurie,  l’hypo-  contrera  rarement  dans  sa  pratique,  la  néphrite 

tendon.  hématurique  dont  la  physionomie  est  très  par¬ 

ticulière  ,  nous  voyons  que  les  néphrites  aiguës 
Néphrites  d’origine  rhino-phargngée.  —  Si-  cpui  méritent  surtout  d’attirer  notre  attention 

gnalées  par  Castaigne,  ces  néphrites  s’observent  sont  des  néphrites  hydropigènes  dont  ï’éyolution 

à  la  suite  d’angines,  d’amygdalites,  d’adénoïdi-  clinique  est  dominée  par  les  oedèmes,  c’est-à-dire 

tes.  Elles  ont  une  tendance  à  se  répéter  à  chaque  au  point  de  vue  pathogénique  par  la  rétention 

poussée  nouvelle  et  à  s’accompagner  d’héma-  des  chlorures.  Etudions  maintenant  avec 'plus 

turies.  Nous  verrons  qu’elles  se  confondent  en  de  détails  le  syndrome  de  fa  rétention  hydro- 

partie  avec  les  néphrites  hématuriques.  Elles  chlorurée,  voyons  ses  manifestations,  son  méca- 

sont  importantes  à  retenir,  car  elles  simulent  nisme  et  le  pronostic  général  qu’il  paraît  com- 

la  tuberculose  rénale  alors  qu’un  traitement  porter, 

local  approprié  suffit  pour  amener  une  guérison 

définitive  Syndrome  de  la  rétention  chlorurée  hydropigène. 

Caractères  cli.nmques.  —  Les  œdèmes.  — ■  Le 
Hépato-néphrites.  -r^  Les  hépato-néphrites,  syndi' orne  de  la  rétention  chlorurée  hydropigène, 

ainsi  dénommées  en  raison  de  la  grave  atteinte  isolé  par  Widal  et  ses  élèves  Lemierre  et  Javal, 

du  foie  et  du  rein  n’ont  pas  pour  le  médecin  un  est  dominé  par  les  œdèmes.  Tantôt  ils  sont  dis¬ 
intérêt  immédiat,  car  elles  ne  sont  pas  dans  la  crets  et  ne  se  manifestent  que  par  une  légère 

pratique  d’une  constatation  fréquente.  '  bouffissure  des  paupières  le  matin  ou  encore  un- 

■  Elles  ont  été  souvent  observées  pendant  la  empâtement  des  régions  malléolaires  à  la  fin  du 

guerre  au  cours  de  la  spirochétose  ictéro-hémor-  jour  ;  d’autres  fois,  ils  se  généralisent  rapidement 

ragique  et  bien  étudiées  par  P.  Merklen.  Elles  pour  constituer  l’anasarque.  Quelle  que  soit  leur 

sont  la  conséquence  d’une  grave  lésion  hépato-  modalité,  il  s’agit  d’un  œdème  mou,  pâle,  indo¬ 
rénale  et  elles  s’annoncent  par  un  ictère  choluri-  lore,  sur  lequel  la  pression  du  doigt  provoque  faci- 

que  auquel  s'associent  bientôt  des  signes  urinai-  lement  un  godet  caractéristique.  A  cet  œdème, 

res  parfois  prédominants.  L’urée  sanguine  aug-  surtout  dans  la  forme  généralisée,  s’associent  fré- 

mente  rapidement  et  cette  azotémie  est  le  plus  quemment  des  épanchements  dans  les  dilïéren- 

souvent  mortelle.  L’évolution  des  hépato-  né-  séreuses,  mais  surtout  dans  les  plèvres  et  de 
phrites  est  réglée  par  le  taux  des  urines,  qui  va  préférence  du  côté  droit.  Le  caractère  le  plus 
de  l’anurie  absolue  à  une  forte  diurèse.  particulier  à  ces  épanchements;  c’est  leur  évolu¬ 

tion  sournoise  à  bas  bruit  avec  une  sympAorna- 
Néphrites  hématuriques.  —  Les  néphrites  tologie  très  fruste;  ils  sont  peu  abondants  et  ne 
hématuriques  se  caractérisent  par  ce  fait  que  se  révèlent  que  par  une  submatité  à  la  base  des 
l’hématurie  en  est  à  peu  près  le  seul  symptôme  ;  poumons  et  une  diminution  du  murmure  vésicu- 
elles  n’ont  leur  place  parmi  les  néphrites  aiguës  laire. 
qu’en  raison  de  leur  évolution  discontinue  sous  la 

forme  d’hématuries  passagères.  Elles  se  tradui-  Accidents  respiratoires.  —  L’infiltration  hydro- 
sent  par  une  hématurie  abondante  sans  caillots,  chlorurée  malgré  les  voies  de  dégagement  que 

♦♦ 
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lui  otïrent  les  vastes  espaces  sous-cutanés  et  les 
grandes  séreuses,  n’épargne  pas  les  viscères,  où 
'  elle  détermine  une  série  de  troubles  importants  à 
connaître.  Les  accidents  respiratoires,  peut-être 
les  plus  importants,  consistent  en  œdème  laryngé, 
parfois  rapide,  mais  plus  souvent  progressif,  et 
surtout  en  accidents  pulmonaires  décrits  par 
Lasègue  sous  le  nom  de  bronchUes  albuminuri¬ 
ques.  Ces  manifestations  pulmonaires  se  tra¬ 
duisent  par  une  expectoration  abondante,  claire, 
visqueuse,  surmontée  de  mousse  ;  à  l'ausculta¬ 
tion,  qn  entend  aux  bases  des  râles  sous-crépi- 
tants  disséminés.  L’expectoration  simule  gros¬ 
sièrement  i’œdème  pulmonaire,  mais  ne  saurait 
être  confondue  avec  lui,  car  Hezan'çon  et  1.  de 
Jong  ont  montré  que  î’albumino-réaction  était 
négative  ;  les  crachats  représentent  une  solution 
chlorurée  à  peu  près  pure.  D’ailleurs,  il  est  admis, 
aujour’d’hui  que  l’œdème  pulmonaire  vrai  est  le 
signe  de  l’insufllsance  ventriculaire  gauche. 

Cependant,  il  n’est  pas  rare  de  voir  intervenir 
au  cours  de  cës  états  congestifs  broncho-pulmo- 
najres,  un  facteur  cardiaque,  dont  on  peut  dé¬ 
celer  l’existence  par  la  constatation  d’un  léger 
;  galop  et  par  les  eiïets  rapides  de  la  digitale. 

La  rétention  hydro-chlorurée  peut  également 
provoquer  certaines  rhilio-pharyngites  à  répéti- 
tioit  sur  lesquelles  Flurin  a  attiré  l’attention. 

Accidents  digesli/s.  —  La  rétention  chlorurée 
s’accompagne  de  vomissements  et  de  diarrhée 
très  riches  en  sel,  même  chez  les  sujets  à  la  diète 
hydrictue  ;  ce  sont  des  phénomènes  vicariants, 
employés  par  l’organisme  pour  lutter  contre  une 
chloruration  pathologique . 

Accidents  neroeux.  —  Les  accidents  nerveux  de 
la  rétention  cldorurée  ne  lui  appartiennent  pas 
en  propre  et  le  médecin  pourra  les  rencontrer 
chez  les  azotémiques  et  les  hypertendus.  Ils 
se  traduisent  par  la  céphalalgie  et  surtout  par  des 
crises  convulsives"  généralisées  ou  à  type  Bravais- 
Jacksonien.  Les  troubles  psychiques  que  l’on 
constate  ne  sont  i5as  davantage  propres  à  la  ré¬ 
tention  chlorurée  ;  ils  sont  variables  et  parais¬ 
sent  en  rapport  avec  les  tendances  constitution¬ 
nelles  du  malade  ;  tantôt  il  s’agit  de  confusion 
mentale,  d’agitation  maniaque,  rarement  de  tor¬ 
peur.  Ces  troubles  sont  souvent  suivis  de  coma. 

Accidenls  sensoriels.  —  Les  troubles  sensoriels 
oculaires  sont  importants  à  retenir,  car  souvent 
les  sujets  atteints  de  néphrite  hydropigène  pré¬ 
sentent  de  i’amblyopie  ou  une  amaurose  subite. 
A  l’ophtalinoscope,  dans  certains  cas,  on  ne  note 
rien  de  particulier  ;  plus  souvent,  on  constate  de 
l’œdème  papillaire  et  péripapillaire.  Dans  les 
observations  négatives,  on  peut  admettre  un 
œdème  cérébral  localisé  dans  la  région  occipitale, 
c’est-à-dire  dans  la  zone  où  se  trouvent  les  cen¬ 
tres  corticaux  de.la  vision. 


Troubles  de  la  nulrilion.  —  La  rétention  chlo¬ 
rurée  peut  s’accompagner  de  troubles  de  là  nu¬ 
trition  et  provoquer  un  amaigrissement  impor¬ 
tant  masqué  par  les  œdèmes.  Widal  a,  en  elïet, 
montré,  ainsi  epue  d’autres  auteurs,  que  certains 
sujets  aprè.s-  avoir  retrouvé  leur  équilibre  en¬ 
graissaient  rapidement .  sans  que  cette  aug¬ 
mentation  de  poids  soit  en  rapport  avec  une  nou¬ 
velle  rétention  chlorurée. 

Modijications  du  sang.  —  Les  sujets  atteints 
de  néphrite  hydropigène  présentent  souvent  un 
sérum  lactescent.  Cet  aspect  signalé  depuis  leng- 
t  emps  par  Bright  et  Rayer  et  que  l’un  de  nous(l) 
a  souvent  observé  au  cours  des  néphrites  de 
guerre  est  la  conséquence  d’un  taux  anormal  des 
graisses  du  sang.  On. note,  en  outre,  un  .exets 
d’eau  et  un  abaissement  de  la  teneur  en  albu¬ 
mine  décelable  paar  la  réfractométrie.  Cette  dilu¬ 
tion  sanguine  paraît  expliquer  la  pâleur  des  ma¬ 
lades  et  la  diminution  du  chiffre  globulaire  qui 
peut  tomber  à  trois  millions.  D’après  Aubertln, 
cependant,  il  n’existe  aucun  parallélisme  entre  le 
degré  de  l’anémie  et  l’importance  de  la  rétention 
chlorurée  et  l’amélioration  ne  modifie  pas  l’ané¬ 
mie  qui  parfois  persiste  et  même  s’aggrave. 

Enfin,  chez  les  sujets  atteints  de  rétention 
hydro-chlorurée,  on  note  le  plus  souvent  une 
azotémie  et  une  constante  uréo-sécrétoirc  nor¬ 
males  et  une  élimination  rapide  du  bleu  de  mé¬ 
thylène  et  de  la  phtaléine. 

Pathogénie.  --  Widal  et  ses  élèves  ont  montré 
que  les  œdèmes  étaient  la  conséquence  de  la  ré 
tention  dans  l’organisrhe  des  chlorures  apportés 
par  l’alimentation.  Le  chlorure  de  sodium,  com¬ 
me  le  sucre,  est  une  substance  indispensable  à  la 
vie  cellulaire  et  qui  n’est  excrétée  par  le  rein 
qu’à  partir  d’une  certaine  concentration  dans  les 
humeurs  ;  il  appartient  donc  aux  substances  avec 
seuil  contrairement  à  l’urée  qui  représente  le  dé¬ 
chet  du  métabolisme  des  substances  azotées  et 
qui  est  éliminée  quelle  que  soit  sa  concentration 
dans  le  sang.  Conformément  à  la  loi  de  l’isotonie 
des  humeurs,  le  chlorure  de  sodium  pour  demen- 
i-er  à  une  concentration  constante  et  favorable 
aux  fonctions  organiques,  fixe  de  l’eau  dans  les 
tissus  :  6  à  8  grammes  de  sel  retiennent  environ 
un  litre  d’eau,  et  c’est  à  cette  rétention  aqueuse 
que  sont  dus  les  (cdèines.  Malgré  tout,  la  cause 
réelle  de  la  rétention  du  chlorure  de  sodium  nous 
échappe  et  certains  auteurs  tendent  à  admettre 
qu’elle  a  son  origine  dans  le  bouleversement 
de  l’équilibre  colloïdal  des  humeurs.  Le  sang  re¬ 
présente,  en  elîet,.ime  pseudo-solution  colloïdale 
formée  d’un  nombre  infmi  demicelles,  dontl’équi- 
libre,  est  bien  dilîérent  de  l’équilibre  physico-  1 
chimique  des  solutions  salines  et  l’on  peutconee- 


(1  )  Léon  Giroux  et  Quirin.  — .  Les  néphrites  de 
guerre.  Société  médicale  des  Hôpitaux,  1910. 
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voir  qu’uiiê  infection  où  une  intoxication  créent' 
entre  les  colloicies  et  les  cristailo'ides  des  plver 
nomtnes  d’attraction  et  d’adhérence  anormales. 

La  rétention  chlorurée  ne  serait  ainsi  que  le 
témoin  d’un  trouble  général  et  surtout  tissulaire. 
Le  rein  dans  de  telles  conditions  ne  saurait  assu¬ 
rer  sa  fonction  ;  bien  plus,  à  force  de  trayailler, 
comme  le  dit  Ribierre,  sur  des  matériaux  profon¬ 
dément  modifiés,  il  s’altère  et  la  lésion  au  lieu 
d’être  la  cause  des  troubles  observés  en  est  en 
réalité  la  consécpience. 

Prmoslic.  —  Le  syndrome  de  la  rétention  hy-' 
dro-chluriirée  est  parmi  les  syndromes  de  l’in- 
sufTisance  rénale  celui  qui  comporte  le  prono.stic 
le  moins  grave,  car  la  déchloruration  est  pour  le 
médecin,  un  puissant  moj^en  d’action.  C’est  ainsi 
que  les  accidents  éclamptiques,  malgré  leur  ca¬ 
ractère^  menaçant,  guérissent  presc^ue  toujours, 
contrairement  à  ce  qui  s’observe,  quand  ils  sur¬ 
viennent  chez  des  sujets  azotémiques.  Dans  la 
pratique,  on  se  rendra  facilement  compte  de  la 
gravité  en  se  basant  sur  l’influence  du  régime,  des 
agents  déchlorurants  et  éventuellement  des  mé¬ 
dicaments  toni-cardiaques. 

c)  Pps  néphrites  chroniques. 

1»  Néjjhrile  chronique  atrophique  lente  -  La 
néphrite  chronique  atrophicpie  encore  appelée 
néphrite  chronique  urémigène,  mais  le  plus  sou¬ 
vent  désignée  sous  le  nom  de  mal  de  Bright,  cor¬ 
respond  à  l'ancieime  néphrite  interstitielle.  Dans 
la  majorité  des  cas,  le  médecin  sera  incapable  de 
la  rattacher  à  une  cause  certaine,  dette  afTirma- 
tion  peut  paraître  surprenante,  car  si  l’on  par¬ 
court  les  articles  des  traités  classiques,  on  est 
frappé  par  la  variété  des  facteurs  incriminés. 
En  réalité,  cette  richesse  apparente  masque  une 
réelle  pauvreté,  et  l’expérience  nous  montre  que, 
dans  la  pratique,' les  cas  ne  sont  pas  fréquents 
où  l’on  peut  établir  une  filiation  certaine  entre 
la  néphrite  atrüphi(|ue  et  un  facteur  étiologique 
détermine.  En  dehors  de  la  néphrite  scarlati- 
aeuse  qui  peut,  dans  certains  cas,  aboutir  h  la 
sclérose  rénale,  il  n’y  a  guère  à  retenir  que  la 
goutte,  le  saturni.imc  et  la  syphilis.  La  syphilis 
bien  qu’il  soit  souvent  flifliçile  de  fournir  la  preu¬ 
ve  certaine  de  sou  action,  nous  semble  mCnue 
la  cause  de  beaucoup  la  plus  importante  et 
nous  verrons  ultérieurement  les  raisons  qui, 
pour  nous,  justifient  cette  opinion.  Enfin,  nous 
devons  retenir  Vhérédilé,  et  tous  les  médecins 
pourront  observer  des  familles  qui  payent  un 
lourd  tribut  à  la  néphrite  chronique  atro¬ 
phique  et  dont  plusieurs,  membres  succombent 
aux  accidents  du  mal  de  Bright. 

La  néphrite  chronique  atrophique  s’observe 
surtout  EUX  approches  de  la  ciu(|uautaine,  mais 
elle  peut  aussi  se  manifester  beaiu'.oup  plus  tôt. 
Elle  présente  sans  aucun  doute,  une  longue  pé¬ 


riode  silencieuse  pendant 'làqvielle  des  lésions 
avancées  ne  provociuent  aneun  trouble.  Dans 
la  pratique,  il  est  très  fréquent  do  la  dépister 
chez  des  sujets  qui  non  seuleinent  p’aeeusent 
aucune  souffrance,  mais  encore  se  ntontrant 
fiers  de  leur  santé.  L’évolution  de  la  néphrite 
chronique  est  très  variable  et  en  lui  assignant 
trois  périodes,  une  période  latente,  une  périade 
d’acéidents  confirmés,  une  période  urémique,  nous 
n’ envisageons  que  certains  cas  dont  Lhistnire 
clinique  régulière  demeure  à  l’abri  d’accidents 
imprévus. 

Période  latente.  —  La  période  latente  a  une  clurée 
difficile  à  fixer,  mais  epui  est  sans  doute  très  lon¬ 
gue  et  très  variable;  ellé  n’éveillepas  l’attention 
du  malade  ou  bien  elle  le  conduit  à  demander 
l’avis  du  médecin  pour  des  troubles  légers  qui, 
généralement  ne  sont  l’objet  d’aucune. préoccu- 
pstion  sérieuse  :  brouillard  devant  les  yeux,bour- 
donnements  d’oreille  ;  céphalée  à  siège  surtout 
occipital,  fourmillements,  sensation  de  doigt 
mort,  etc.  En  réalité,  il  s’agit  là  des  petits  signes 
de  brightisme  bien  décrits  par  Dieplafoy.  Le 
médecin  pense  dès  lors  à  la  néphrite  chronique  et 
il  apprend  par  l’interrogatoire  que  le  malade 
saigne  facilement  du  nez,  que  ses  sécrétions  nasa¬ 
les  sont  souvent  teintées  de  sang  et  surtout  qu’il 
émet  des  urines  abondantes  et  claires  à  maxi¬ 
mum  nocturne.  La  recherche  de  la  tension  arté¬ 
rielle  lui  permet  de  constater  une  forte  tension 
niaxima  et  minima,  et  l’examen  du  cœur  une 
hj'pertrophie  du  ventricule  gauche  et  souvent  un 
retentissement  anormal  du  second  bruit  à  la  fjase 
du  cœur.  En  quelqpes  minutes,  le  médecin  a 
réuni  les  éléments  d’un  diagnostic  certain  et 
d’un  grave  pronostic.  .  . 

L’examen  des  urines  décèle,  mais  d’une  façon 
très  inconstante  sauf  au  cours  des  poussées  sub¬ 
aiguës,  une  légère  albuminurie  et  éventuelle¬ 
ment  une  cylindrurie  comportant  des  cylindres 
hyalins  et  granuleux.  L’alhumiimrie  est,  comme 
le  disait  Diculafoy,  le  signe  le  plus  infidèle  et  le 
plus  trompeur  ;  par  contre  l’aspect  des  urines  et  le 
rythme  de  leur  éliminatioji  pendant  le  nycthé- 
mère,  constituent  peut-être  le  signe  le  meilleur  et 
le  plus  précoce  de  la  néphrite  chronkjue.  La  diu¬ 
rèse  est  à  prédominance  nocturne  ;  il  y  a  nydurie. 

Période  des  accidents  confirmés.  —  Cette  pé¬ 
riode  s’installe  progressivement  parfois  aussi 
d’une  façon  assez  brusque  sous  l’influence  d’une 
poussée  subciigiië  ;  l’état  du  malade  s’aggrave  et  il 
devient  la  proie  des  graves  accidents  de  la  ré¬ 
tention  azotée  et  de  l’hypertension  qui,  dès  lors, 
vont  peser  sur  son  existence  jusqu’au  jour  plus 
ou  moins  lointain  où  le  coma  urémique,  une 
rupture  artérielle,  la  défaillance  cardiaque,  met¬ 
tront  un  terme  à  une  .situation  lamentable  et 
sans  issue. 

L’état  général  est  profondément  atteint  par 
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^accumulation  dans  le  sang  de  l’iirée  et  de  subs¬ 
tances  toxiques  encore  mal  définies  ;  le  teint  de¬ 
vient  pâle,  terreux,  la  peau  sèche  ;  l’appétit  di¬ 
minue  et  souvent  on  note  une  inappétence  com¬ 
plète  et  un  dégoût  invincible  des  aliments  ;  le 
malade  présente  une  torpeur  et  une  somnolence 
invincible  et  devient  inapte  à  tout  travail.  Les 
pupilles  sont  en  myosis  et  dans  certains  cas,  on 
note  des  troubles  de  la  vüe,  consécutifs  à  la  réti- 
nite  azotémique;  le  prurit  est  fréquent,  pénible  et 
tenace.  La  nutrition  est  profondément  troublée', 
et  r  amaigrissement  rapide  traduit  une  véritable 
autophagie.  Dans  certains  cas,  l’anémie  est  telle 
qu’elle  frappe  surtout  l’attention  du  médecin  ;  le 
malade,  avec  sa  pâleur  cireuse,  son  amaigrisse¬ 
ment,  son  asthénie  et  son  inappétence,  réalise  le 
tableau  clinique  du  cancer  de  l’estomac. 

A  ce  syndrome  toxique,  s'associe  un  syndrome 
cardio-vasculaire  d’origine  surtout  mécanique  ;  : 
il  constitue  pour  le  malade  une  nouvelle  me¬ 
nace,  car  il  l’expose  à  deux  éventualités  redou¬ 
tables,  les  ruplures  vasculaires  et  l'insuffisance 
cardiaque.  Les  épistaxis  sont  fréquentes  et  si, 
-dans  certains  cas,  elles  sont  salutaires,  elles  peu¬ 
vent  aussi  par  leur  répétition  et  leur  durée  cons¬ 
tituer  un  réel  danger  ;  l’hémorragie  cérébrale  et 
méningée  sont  des  accidents  fréquents  suscepti¬ 
bles  de  mettre  un  terme  brutal  à  l’évolution  de 
la  maladie.  Le  cœur,  soumis  à  un  surmenage  per¬ 
manent,  traduit  bientôt  sa  souffrance  par  de  la 
dyspnée,  des  palpitations,  de  l’asthme  nocturne, 
signes  précurseurs  d’accidents  plus  dramatiques, 
tels  que  l’angine  de  poitrine  de  décubitus  et 
l’œdème  aigu  du  poumon.  L’auscultation  à  cette 
période  décèle  un  bruit  de  galop  et  l’exploration 
sphygmomanométrique  permet  de  constater  le 
phénomène  de  l’alternance  dont  la  signification- 
est  des  plus  fâcheuses. 

L’examen  du  sang  décèle  un  taux  anormal  et 
progressif  de  l’urée  sanguine,  une  hyperglycé¬ 
mie  et  une  hypercholestérinémie,  et  aussi  une 
augmentation  de  l’azote  résiduel  et  du  sucre 
protéidique. 

Quand  le  malade  ne  succombe  pas  au  cours 
d’un  coma  toxique,  ou  à  la  suite  d’une  hémor¬ 
ragie  cérébrale,  il  entre  dans  la  période  terminale 
cardio-rénale 

Période  cardio-rénale.  —  A  cette  période,  le 
malade  présente  une  distension  permanente  des 
cavités  gauches  et  un  état  d’asystolie  irréducr 
tible  ;  on  note  un  bruit  de  galop  et  souvent  un 
souffle  d’insuffisance  mitrale  fonctionnelle  ;  les 
membres  s’œdématient,  l’ascite  apparaît,  les 
urines  diminuent,  tout  en  restant  pâles  et  de  fai-  ' 
ble  denâité,  et  le  malade  succombe  emporté  par 
les  accidents  combinés  de  l’insuffisance  cardia¬ 
que  et  de  la  rétention  azotée. 

Evolution.  —  La  néphrite  chronique  a,  comme 


nous  l’avons  vu,  une  évolution  très  variable  et  il. 
serait  inexact  de  penser  que  soji  histoire  clinique 
est  toujours  superposable  aux  cadres  que  nous 
venons  de  lui  fixer.  Il  suffit  d’ailleurs  de  réfléchir 
un  instant  aux  dangers  qu’elle  comporte  pour  en 
soupçonner  les  diverses  modalités.  Exception¬ 
nellement,  elle  peut  être  latente  jusqu’au  jour 
où  le  malade  est  emporté  par  un  accident  immé¬ 
diatement  mortel.  D’après  Brouardel,-en  effet, la 
sclérose  rénale  est  une  cause  fréquente  de  mort 
subite.  Dans  certains  cas  elle  s’annonce  par  un 
épisode  délirant,  manie  aiguë,  idées  de  persécu¬ 
tion,  etc.  Parfois  la  mort,  sans  être  soudaine,  sur¬ 
vient  en  ciuelques  semaines  ou  en  quelques  mois  ; 
cette  évolution  se  rencontre  surtout  chez  des 
sujets  jeunes,  âgés  de  20  à  30  ans,  souvent  atteints 
d’une  hérédité  rénale,  chez  lesquels,  on  note  d'a¬ 
bord  de  l’hypertension-,  puis  rapidement  line 
forte  azotémie  avec  ses  graves  conséquencgs.  Plus 
souvent,  l’évolution  du  mal  de  Bright  est  entre¬ 
coupée  de  poussées  aiguës  ou  subaiguës,  ac¬ 
compagnées  d’albuminurie,  d’hématurie  et  de 
cylindrurie.  Tantôt,  elles  s’améliorent  et  la  ma¬ 
ladie  '  reprend  son  cours,  parfois  elles  sont  sui¬ 
vies,  d’une  élévation  rapide  du  taux  de  l’urée,  et 
d’ une  aggravation  qui  se  poursuit  j  usqu’  à  la  mort 
Cependant  la  durée  peut  être  fort  longue  et  se 
prolonger  10  et  15  ans.  La  mort  survient,  soit  à 
la  suite  d’une  rupture  vasculaire,  hémorragie 
cérébrale  ou  méningée,  soit  au  cours  des  acci¬ 
dents  de  l’insuffisance  cardiaque,  mais  le  plus 
souvent  dans  le  coma  hypolhermique.  L’urémie 
comateuse,  selon  l’expression  de  Chauffard,  est 
la  mort  naturelle  des  néphro-scléreux.  , 

Néphrite  chronique  hypertensive  pure.  —.Cette 
forme  très  discutée  correspond  en  clinique  à  un 
syndrome  d’hypertension  pure.  Widal  l’a  ainsi 
dénommée  parce  que,  comme  Ambard,il  consi¬ 
dère  que  l’hypertension  est  toujours  la  consé¬ 
quence  d’une  lésion  rénale.  Par  contre.  Vaquez 
décrit  le  même  syndrome  sous  le  nom  d’hyper¬ 
tension  permanente  fonctionnelle,  plus  conforme 
aux  constatations  cliniques.  En  réalité,  s’il  est 
exact,  comme  le  dit  Ambard,  qu’une  étude  atten¬ 
tive  et  méthodique  de  la  fonction  rénale,  décèle 
souvent  un  trouble  léger  dans  l’élimination  chlo¬ 
rurée  et  une  élévation  anormale  de  la  constante 
uréo-sécrétoire  ;  il  faut  reconnaître  que  ces  faits 
sont  inconstants  et  qu’il  n’est  pas  rare  de  noter 
une  constante  élevée  sans  hypertension.  D’au¬ 
tre  part,  les  troubles  décelés  sont  trop  légers 
pour  fournir  une  explication  satisfaisante  aux 
chiffres  tensionnels  observés  et  il  est  certes, 
beaucoup  plus  conforme  à  la  réalité  d’admettre, 
avecV aquez,  que  les’troubles  rénaux  sont  la  consé¬ 
quence  et  non  la  cause  de  l’hypertension.  Autour 
de  ce  syndrome,  gravitent  toutes  les  discussions 
sur  le  mécanisme  de  l’hypertension  et  les  opi¬ 
nions  contradictoires  soutenues  avec  la  plus 
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haute  autorité  par  les  plus  grands  maîtres  de  la 
médecine  contemporaine. 

Ce  syndrome  d’hypertension  pure  s’observe 
chez  des  sujets  qui  présentent  comme  symptôme 
dominant  une  forte  hypertension  permanente, 
intéressant  a  ia  fois  la  maxima  et  la  minima.  Les 
signes  rénaux  sont  inconstants  et  légers  et 
pendant  de  longues  années  on  ne  constate,  ni 
albuminurie,  ni  azotémie  ;  les  différentes  épreu¬ 
ves  fonctionnelles  du  rein  sont  normales,  le 
rythme  urinaire  ne  présente  aucune  anomaiie. , 
Ces  sujets  se  comportent  comme  des  hyperten¬ 
dus  purs  et  le  médecin  pourra  les  suivre  parfois 
fort  longtemps  sans  noter  d’autre  trouble  qu’une 
hypertension  solitaire.  Chez  ces  malades,  l’exis¬ 
tence  est  menacée  par  les  accidents  mécaniques 
et  ils  succombent  généralement  à  une  rupture 
vasculaire,  moins  souvent  à  l’insuffisance  cai-dia- 
que.  Cependant,  la  période- de  tolérance  est  ex¬ 
trêmement  variable  et  sans  qu’on  paisse  l’expli¬ 
quer,  on  voit  des  malades  conserver  la  santé  et 
fournir  une  très  longue  carrière,  tandis  que 
d’autres,  dans  des  conditions  en  apparence  iden¬ 
tiques,  succombent  dans  un  délai  relativement 
court.  A  ce  point  de  vue  cependant,  Vâge  et  l’hé¬ 
rédité  sont  importants  à  retenir  et  l’hypertension 
permanente  est  toujours  grave  quand  elle  sur¬ 
vient  vers  la  quarantaine  et  chez  des  sujets 
qui  présentent  une  hérédité  artérielle.  Par  con¬ 
tre,  chez  les  individus  plus  âgés  le  pronostic  est 
beaucoup  moins  sombre.  Tardivement,  il  est 
également  possible  de  voir  survenir  les  signes 
d’une  néphrite  chronique  azotémique,  mais  ces 
manifestations  paraissent  être  la  conséquence 
de  l’hypertension  ou  le  résultat  d’un  facteur 
commun  dont  nous  ignorons  la  nature  et  le  mode 
d’action. 

Néphro-aorlile  syphilitique.  —  Le  médecin  ren¬ 
contrera  souvent  au  cours  de  sa  carrière  la  né- 
phro-aortite-syphilitique  ;  elle  s’observe  surtout 
entre  40  et  .5,0  ans,  c’est-à-dire  à  une  période  de 
la  vie  où  les  syphilitiques  ont  le  plus  à  souffrir 
d’une  contamination  antérieure.  La  néphro- 
aortlte  sera  parfois  découverte  '  fortuitement 
au  cours  d’un  examen  et  Ton  sera  surpris  que  des 
lésions  aussi  grossières  et  aussi  graves  demeu¬ 
rent  silencieuses.  Cependant,  le  plus  souvent 
l’attention  sera  attirée  sur  le  coeur  et  l’aorte  par 
des  phénomènes  douloureux  d’angine  de  poitrine, 
ou  des  accidents  d’insufiisance  cardiaque.  C’est, 
dans  cette  forme  de  néphrite  qu’on  observe  les 
tensions  différentielles  les  plus  élevées  et  qu’on 
note  des  chiffres  de  24,8  ;  26-10.  L’examen  du 
cœur'  décèle  un  double  souffle  aortique  .et  une 
forte  hypertrophie  du  ventricule  gauche. 

Cette  néphro-aortite  est  très  importante  à 
connaître  et  quand  le  médecin  observera  chez 
un  sujet  encore  jeune  un  double  souffle  au  loyer 
aortique  ilj  pourra  affirmer  la  syphilis,  et  par 


une  enquête  minutieuse,  il  retrouvera  à  .  peu 
près  à  coup  sûr  une  contamination  antérieure 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’attachera  aucune  valeur 
à  un  Wassermann  négatif  et  si  l’état  du  malade 
le  permet,  il  aura  immédiatement  recours,  au 
traitement  antisyphilitique.  Malheureusement, 
dans  la  pratique.  Ton  se  trouve  souvent  en  prér 
sence  ’de  malades  dont  l’état  du  cœur  rend  tout 
traitement  étiologique  inopportun  et  dangereux. 

Néphrites  urémigènes  sans  hypertension.  — 
Les  azotémies  sans  hypertension,  sont  connues 
depuis  que  Ton  pratique  d’une  façon  courante  la 
recherche  de  l’urée  sanguine.  Récemment,'  Guy- 
Laroche  fet  Desmoulière  ont  attiré  de  nouveau 
l’attention  sur  leur  fréquence  relative.  L’étiolo¬ 
gie  en  est  mal  connue  et  ces  auteurs  soulignent 
le  rôle  des  syphilis  anciennes  et  surtout  de  Théré- 
do-syphilis,  dont  l’existence  est  démontrée  par 
lés  réactions  sérologiques,  l’enquête  familiale,  lés 
signes  cliniques  associés,  aortite,  chorio-rétinite 
pigmentaire,  troubles  pupillaires. 

Ces  azotémies  se  traduisent  par  des  signes 
fonctionnels  et  généraux  variables  :  inaptitude 
au  travail,  névralgies  ou  myalgies,  maux  de  tête, 
permanents  ou  paroxystiques  sous  la  forme  de 
crises  migraineuses,  troubles  digestifs  .  La  fati¬ 
gue,  surtout  intellectuelle,  est  le  trouble  le  plus 
fréquent.  L’examen  du  sang  décèle  une  azotémie 
généralement  inférieure  à  un  gramme  se  mainte¬ 
nant  le  plus  souvent  entre  0  gr.  50  et  0  gr  80  ;  la 
constante  uréo-sécrétoire  atteint  0  gr.  12,0  gr.  18 
.  et  parfois  davantage.  Dans  certains  cas, plus 
rares  et  plus  bénins,  T  urée  est  normale  mais  la 
constante  élevée. 

L’acide  urique  est  augmenté  ;  au  lieu  de  0  gr.  05 
par  litre,  on  note  des  chiffres  de  0.07,  0.10,  0.15, 
0.28.  En  l’absence  de  toute  lésion  hépatique,  cette 
hyperuricémie  est  un  signe  important  d’insuffi¬ 
sance  rénale  au  début. 

Le  pronostic  de  ces  azotémies  sauf  le  cas  où 
l’urée  sanguine  dépasse  un  gramme,  est  relative¬ 
ment  bénin  ;  sous  l’influence  du  régime  hypo- 
azoté  la  teneur  du  sang  en  urée  peut  être  ramenée 
à  la  normale  ;  malgré  tout,  ces  sujets  réclament 
du  médecin  une  surveillance  attentive. 

La  rétention  azotée  et  l’hypertension  sont,  si¬ 
multanément  ou  à  l’état  solitaire,  les  phénomè- 
■  nés  dominants  de  l’histoire  des  néphrites  chroni¬ 
ques.  Au  cours  d’une  étude  clinique  rapide,  nous 
venons  d’envisager  d’une  façon  sommaire  leurs 
manifestations  essentielles  ;  il  est  indispensable 
maintenant,  pour  leur  donner  toute  leur  valeur, 
de  les  soumettre  à  une  plus  complète. analyse. 

Syndrome  azotémique. 

Le  syndrome  azotémique  est  la  consé¬ 
quence  de  la  rétention  de  Turée  et  aussi  de  cer¬ 
taines  substances  azotées  mal  connues.  A  une 
période  de  la  rétention  uréique  on  rencontrerait. 


en  outre  et  d’une  façon  constante,  d’après  Gha- 
banier,  une  trouble  du  métabolisme  azoté; 

Les  accidents  qui  résultent  de  la  rétention 
azotée  présentent  une  intensité  variable  et  se 
succèdent  dans  un  ordre  qui  n’a  rien  de  fixe  ; 
cependant,  les  Iroahles  digestifs  sont  parmi  les 
•plus  fréquents  et  les  plus  caractéristiques. 

1°  Troubles  digestifs.  —  Le  médecin  constate 
chez  son  malade  une  perte  progressive  de  l’appé¬ 
tit,  puis  Un  dégoût  complet  des  aliments,  accom¬ 
pagné  d’un  état  nauséeux  et  d’une  sensation  de 
plénitude  gastrique.  A  cette  inappétence,  il  n’est 
pas  rare  de  voir  s’associer  des  vomissements  ;  les 
malades  se  plaignent  souvent  aussi  de  séche¬ 
resse,  d’état  pâteux  de  la  bouche  qui  présente  une 
rongeur  értythémateuse  et  parfois, à  une  période 
avancée,  des  lésions  de  stomatite  ulcéro-mem- 
braneuse.  La  diarrhée  est  fréquente,  séreuse  et' 
parfois  hémorragique  ;  ces  hémorragies  secondai¬ 
res  à  des  ulcérations  siégeant  sur  la  fin  de  l’iléon 
et  le  gros  intestin,  peuvent  dans  certains  cas  être 
à  l’origine  d’un  véritable  syndrome  dysentéri- 
forine.  Ces  troubles  gastro-intestinaux  associés 
à  l’amaigrissement  et  à  l’inappétence  simulent 
le  cancer  de  l’estomac  et,  dans  la  pratique,  il  est 
utile  de  se  rappeler  ces  analogies. 

Symptômes  nerveux.  —  Les  troubles  nervèux, 
sont  également  parmi  les  symptômes  essentiels 
de  l’azotémie  ;  le  malade  accuse  une  grande  las¬ 
situde,  une  inaptitude  complète  à  tout  effort,  et 
bientôt  une  Somnolence  invincible,  accompagnée 
de  courbature  musculaire  et  parfois  de  vives  dou¬ 
leurs  articulaires.  Puis  la  torpeur  s’accroît,  asso¬ 
ciée  à  des  spasmes  musculaires  décrits  jadis  sous 
le  nom  de  forme  tétanique  de  l’urémie  nerveuse. 
Enfin  survient  un  coma  progressif  accompagné 
du  rythme  respiratoire  de  Che'yne-Stokes  et 
parfois  de  crises  convulsives  terminales. 

Ttoubles  psychiques.  —  En  dehors  de  la  som- 
itolence,  de  l’apathie,  de  l’indifférence,  qui  sont 
bien  particulières  à  l’intoxication  azotée,  on  peut 
rencontrer,  chez  certains  malades,  des  troubles 
plus  graves  ;  tantôt  il  s’agit  d’une  psychose  à 
forme  dépressive  ou  mélancolique  ;  parfois  d’un 
état  démentiel  associé  à  un  délire  mégalo- 
maniaque  et  susceptible  de  simuler  la  paralysie 
générale. 

Troahks  .sensoriels.  —  Les  troubles  sensoriels 
sont  très  importants  I  le  myosis  est  la  règle,  mais 
il  faut  surtout  retenir  la  rêlinite  à  taches  blanches, 
qui  est  la  lésion  oculaire  typique  du  syndrome 
azotémiqiie.  Cette  rétinite  peut  être  découverte 
fortuitement  au  cours  d’un  examen  ;  générale¬ 
ment,  le  malade  consulte  poUr  dè  l’amblyopie, 
rarement  pour  de  l’amaurose.  Les  taches  blan¬ 
ches  observées  à  l’ophtalmoscope  sont,  comme 
l’ont  montré  GhUutîard  et  ses  collaborateurs, 
constitués  par  des  dépôts  de  cholestérine  secon¬ 


daires  à  la  forte  hypercholestérinémie  décelée 
dans  le  sérum  sanguin.  Cette  rétinite  n’est  pas 
toujours  associée  à  l’azoténde  et,  dans  çes  cas, elle 
est  susceptible  d’amélioration,  mais  le  contraire 
est  la  règle  et  le  pronostic  est  intimement  lié  à 
l’importance. de  la  rétention  azotée. 

Péricardite  brtghtique.  —  La  péricardite  est 
uri  accident  terminal  de  la  néphrite  azotéltililiie  i 
c’est  une  péricardite  sèche  qui  s’objéctive  paf 
de  gros  frottements  dans  la  région  précofriiàle. 
Est-elle  purement  toxiqüe,  ott  à  la  fais  toxique 
où  infectieuse,  c’est  un  point  qui  n’ést  pas  résolu. 
En  réalité,  ce  qu’il  est  important  pour  nous  mé¬ 
decins  de  savoir,  c’est,  que  cette  péricardite  est 
extrêmement  grave,  et  qUe,  compae  le  dit  Va¬ 
quez  a  elle  sonne  le  glas  du  brightiqüe  s. 

Le  sang  des  azalémiques.  —  L’anéiiiie  est  un 
symptôme  frécjuent.Leplussouvent,il  s’ agit  d’une 
anémie  moyenne,  le  taux  des  globules  se  main; 
tenant  aux  environs  de  trois  millions  avec  une 
valeur  globulaire  normale  ;  mais  l’anémie  peut 
être  plus  grave  ;  le  chiffre  globulaire  peut  tom¬ 
ber  à  un  million  et  le  médecin  se  trouve  eu  pré¬ 
sence  d’Un  malade  pâle,  de  teinte  cireuse, 
paraissant  atteint  d’une  anémie  pernicieuse. 

Enfin,  l’examen  du  sang  décèle,  en  dehors  de 
la  rétention  uréique,  une  augmentation  de  la  gly¬ 
cémie  et  en  particulier  du  Sucre  protéidique,  un 
taux  élevé  des  matières  grasses  dont ill'aut sur* 
tout  relever  la  forte  hypercholestérinémie. 

Troubles  de  la  nutrition.  —  Le  syndrome  azo- 
témiciue  s’accompagne  toujours  de  troubles  gra¬ 
ves  de  la  nutrition.  A  une  période  plus  DU  moins 
précoce  intervient  uir  trouble  profond  du  méta¬ 
bolisme  azoté,  et  un  amatgrissementrapide.il, 
en  résulte  une  véritable  autophagie,  qui  expli¬ 
que  l’élévation  progressive  de  l’urée  sangiime, 
malgré  un  régime  sévère  dépourvu  de  toute 
substance  azotée.  .\  cette  déchéance  irrémédia¬ 
ble,  s’associe  une  Chute  de  la  températurü,  dé 
Yhypothermle  ;  la  température  peut  s’abaisser 
jusqu’à  350,  .3-1”. 

'l'els  sont  les  symptômes  essentiels  du  syndro¬ 
me  azotémicpie,  mais  le  médecin  ne  doit  pas  ou¬ 
blier  qu’ils  lui  apparaîtront  souvent  sous  une 
forme  fruste,  et  parfois  à  l’état  solitâiré,  et  qu’eu 
présence  d’une  dyspepsie  en  apparence  banale 
où  d’une  asthénie  que  rieli  n’explique  il  devra 
rechercher  la  rétention  azotée.  D’autre  part,  Il 
doit  savoir,  mais  cela  intéresse  surtout  rexpelt, 
qu’un  traumatisme  banal  peut  chez  les' petits 
azotémiques  entraîner  une  mort  rapide. 

,  Syndrome  eardio-vasenlaire  hypcrfeiiSil. 

L’hypertension  est  à  l’origine  d’une  série  de 
troubles  que  nous  pouvons  identifier  grâce  ai 
sphygmomanoniètre  qui  permet  l’évuluation 
-facile  de  la  tension  artérielle.  L’hypertension  est 
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cüinme-  nous  l’avons  vu  susceptiblè  d’évoluer 
■pcnclant  de  longues  années  sans  s’accompagner 
de  troubles  fonctionnels;  aussi  dans  la  pratique^ 

Il  est  extrêmement  fréquent  de  la  déceler  d’une 
faeon  fortuite  cher:  des  sujets  qui  se  croyaient 
en  parfaite  santé.  Souvent  aussi,  c’est  à  l’occa¬ 
sion  d'un  trouble  d’apparence  assez  banale,  mais 
tfèspénibléj  tel  que  la  cépha/ée  pour  lequel  le 
malade  vient  consulter.  Cette  céphalée. est  parti¬ 
culièrement  pénible,  elle  siège  parfois  dans  la  ré¬ 
gion  frontale  ;  mais  plus  souvent  dans  la  région 
occipitale.  En  présence  d’une  céphalée  tenace, 
tebellé  au  traitement,  le  médecin  devra  redouter 
Uiildtüs  ;  récemment  l’un  de  nous  voyait  un  sujet 
encore  jeune,  et  se  plaignant  d’Un  mal  de  tête 
très  pénible  qu’il  calmait  tant  bien  qüe  mal  en  - 
abusant  de  l’aspirine.  La  tension  artérielle  at¬ 
teignait  21-12  ;  le  lendemain  de  la  consultation, 
le  malade  était  atteint  d’un  ictus  Consécutif  à 
utie  petite  héhiorragie  cérébrale. 

Les  hypertendus  présentent,  sans  doute,  sous 
l'influence  des  conditions  anormales  de  l’hy- 
(IfaullqUe  circulatoire  ou  d’une  sensibilité  parti¬ 
culière  de  l’appareil  vaso-moteur,  une  remar¬ 
quable  tendance  aux  spasmes  vasculaires  et  se- 
condalreiUent  aux  accidents  nerveux  transitoires. 

.  Pelils  tlcddènts  nerveux  de  V hypertension.  — 
Ëti  vertu  de  cette  tendance  aux  spasmes,  le  mé- 
declh  observera  souvent  chez  les  hypertendus  et 
celad’uiie  façon  brutale  et  parfois  au  cours  d’une 
santé  en  apparence  normale  des  accidents  subits 
et  très  impressionnants  pour  le  malade  et  son  en¬ 
tourage.  Ges  accidents  transitoires  oiit  été  bien 
tlcslgnés  par  Donzelot  sous  le  nom  d’éclipses  cé¬ 
rébrales,  des  hypertendus.  Tantôt,  il  s’agit  d’une 
cccité  subite  et  passagère,  tantôt  d’aphasie  tran¬ 
sitoire,  d’hémianopsie,  de  surdité  passagère,  tan¬ 
tôt  enfin  de  perte  de  connaissance  comme  dans  ■ 
uti  cas  que  l’un  de  nous  suit  depuis  deux  ans.  Cet 
hoinnie  âgé  de  46  ahs,  fut  pris  subitement  en 
pleine  santé,  il  y  a  deux  ans,  de  pertes  totales  de 
coiinalssahce  ne  durant  que  quelques  instants. 
•M’eXamen,  hoüs  avons  décelé  chez  lui  une  te  n- 
sion  de  24-13,  une  double  souffle  d’aortite  et  une 
spécificité  antérieure.  .Soumis  à  un  traitement 
spécifique  énergique,  aucun  accident  nouveau 
n’est  survenu,  et  aujourd’hui  le  malade  présente 
un  état  satisfaisant  et  aucun  signe  d’insufTisancc 
cardiaque  ou  rénale. 

Grands  accidents  nerveux  de  V  hypertension.  — 
Les  accidents  transitoires  constituent  une  me¬ 
nace  qui  doit  faire  redouter  des  accidents  plus 
graves,  tels'  que  les  hémorragies  qui  sont  le 
principal  facteur  de  gravité  de  l’hypertension. 
Elles  peuvent  s’observer  dans  les  diflérents  appa¬ 
reils,  mais  le  médecin  observera  surtout  des 
épistaxis,  des  hémolTàgiêS  cérébrale.s  et  ménin¬ 
gées,  ries  hémorragies  rétiniennes. 


h’épistaxis  est  la  forme  la  plus  fréquente,  mais 
aussi  la  plus  bénigne,  car  dans  certains  cas,  elle 
.  est  plutôt  salutaire  ;  elle  se  caractérise  par  un 
saignement  abondant,  tenacè'et  parfois  dlfTicile 
à  arrêter.  Cependant,  il  est  rare  qu’elle  devienne 
menaçante. 

IJ hémorrnyie  cérébrale  ou  cérébro-inétxiiïyés  est, , 
par  contre,  un  accident  d’une  extrême  gravité  ; 
tantôt  le  médecin  Ta  prévue  chez  un  sujet  hyper¬ 
tendu,  en  proie  à  une  céphalée  intblérablé  et 
rebelle  g  tout  traitement  ;  tantôt  au  contraire, 
elle  survient  au  cours  d’une  santé  en  apparence 
parfaite,  dTine  façon  dramatique  ;  dans  Tim  et 
l’autre  cas,  lé  malade  succombe  rapidement  au 
cours  du  coma  apoplecticpie.  Dans  certains  cas, 
il  s’agit  d’üne  hémorragie  méningée  discrète, 
désignée  par  Vaquez  et  tismein,  soUs  le  nom 
d’épistaxis  méningée  t  subitement,  le  malade  est 
pris  de  vertige  avec  céphalée,  d’obflubilatiofi 
intellectuelle,  de  perte  de  connaissance,  de  peur  ; 
les  jours  suivants,  ou  constate,  en  dehors  d’une 
céphalée  persistante,  êtes  signes  de  réaction  mé¬ 
ningée.  Le  diagnostic  en  est  facile  et  il, sera  utifé 
de  le  confirmer  par  la  ponction  lombaire  qui  est 
le  seul  traitement  efficace  dont  dispose  le  méde¬ 
cin. 

L’hémorragie  rétinienne  est  souvent  observée 
elle  aboutit  à  une  diminution  OU  à  une  perte 
totale  de  la  vision. 

Accideiils  cardiaques  de  l’ hypertension .  —  Sur¬ 
mené  d’une  façon  permanente,  le  cœur  traduit 
plus  ou  moins  vite  sa  souffrance,  par  de  la  dys¬ 
pnée,  des  palpitations,  des  irrégularités  de  son 
rythme.  Inquiété  par  ces  troubles  insolites  et  sou-' 
vent  angoissants,  le  malade  se  soumet  à  l’examen 
et  c’est  dans  ces  conditions  qu’on  décèle  une  ten¬ 
sion  élevée,  un  bruit  de  galop,  une  forte  hyper¬ 
trophie  du  ventricule  gauclip.  Dans  certains  cas 
aussi,  le  médecin  êst  appelé  d’urgence  la  nuit  au¬ 
près  d’un  malade  pris  subitement  d’une  dy.spnée 
extrême.  Il  trouve  un  malade  très  angoissé,  assis 
sur  son  lit,  le  visage  pâle,  anxieux  et  couvert  de 
sueurs  froides  ;  la  respiration  accélérée.  Il  s’agit 
d’une  crise'  subite  de  distension  ventriculaire  gau¬ 
che,  avec  œdème  aigu  du  poumon.  Une  forte  sai¬ 
gnée  calme  rapidement  les  accidents  et  le  malade 
dans  certains  cas  retrouve  leletidemain  son  équi¬ 
libre  et  il  ne  conserve  qu’un  mauvais  souvenir  du 
douloureux  épisode  de  la  nuit.  L’examen  montre 
alors  une  forte  tension  artérielle,  et  Ton  apprend 
que  depuis  quelque  temps  déjà  le  malade  se  plai¬ 
gnait  d’une  légère  dyspnée  d’effort. 

L’évolution  du  syndrome  d’hypertension  est 
donc  très  variable  ;  ijarfois,  il  est  compatible 
avec  Une  très  longue  survie  ;  dans  certains  cas, 
il  met  dans  un  délai  très  court  et  par  une.  nvpture 
vasCLÜaire  ou  la  distension  cardiaque  un  terme 
brüt.'ü  à  l’existence  du  malade.  Parfois  aussi,  U 
aboutit  à  Tazotémie.  En  réalité,  les  hypertendus 
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purs  meurent  le  plus  sôuvent  d’une  rupture  arté¬ 
rielle  ou  de  l’insuffisance  ventriculaire  gauche. 

Les  syndromes  de  la  rétention  hydro-chloru¬ 
rée,  de  la  rétention  azotée,  de  l’hypertension,  se 
partagent  aujourd’hui  les  diftérents  symptômes 
de  l’ancienne  urémie.  Mais  il  faut  reconnaître 
que  nous  ne  savons  rien  de  définitif  sur  leur 
mécanisme  exact,  c’est-à-dire  sur  le  trouble  pro¬ 
fond  qui  est  à  leur  origine.  Le  problème  de  l’uré¬ 
mie  n’est  donc  pas  résolu  ;  voyons  à  ce  sujet, 
quelles  sont  les  tendances  actuelles. 

Concept!  on  actuelle  de  l’urénaie. 

Aujourd’hui,  il  est  admis  que  l’imperméabilité 
rénale  aux  chlorures  ne  saurait  à  elle  seule  expli¬ 
quer  les  œdèmes  et  la’ rétention  chlorurée  et  nous 
avons  vu  qu’il  fallait  surtout  faire  intervenir  une 
adhérence  anormale  des  micélles  colloïdales  des 
humeurs  à  la  molécule  de  chlorure  de  sodium. 
D’autre  part,  le  chlorure  de  sodium  n’est  pas  une 
substance  toxique  et  sa  rétention  ne  saurait 
donner  la  raison  de  tous  des  phénomènes  obser¬ 
vés. 

L’urée  ne  peut  davantage  être  considérée 
comme  la  cause  des  accidents  de  l’azotémie  ;  elle 
est  le  témoin  généralement  fidèle  des  rétentions 
toxiques  azotées  ;  elle  donne  la  mesure  de  la  gra¬ 
vité  de  la  situation,  mais  elle  est  impuissante  à 
l’expliquer. 

Dans  ces  conditions,  il  fallait  chercher  ailleurs  ; 
aussi  a-t-on  incriminé  les  autres  substances  azo¬ 
tées  retenues  dans  l’organisme,  en  particulier 
Vazote  résiduel.  Ce  dernier  comprend  l’azote  total 
non  coagulable  du  sérum,  défalcation  faite  de 
l’azote  de  l’urée  ;  à  l’état  normal,  il  varie’de 
0  gr.  08  à  0  gr.  10  par  litre,  il  comprend  toute 
une  série  de  substances  dérivées  des  albumines, 
sels  ammoniacaux,  créatine,  acide  urique,  acides 
aminés,  etc.  D’après  Chabanier,  un  taux  élevé 
d’azote  résiduel  serait  un  facteur  de  haute  gra¬ 
vité;  il  y  aurait,  d’après  cet  auteur,  un  parallélis¬ 
me  indiscutable  entre  le  taux  de  l’azote  résiduel 
et  la  gravité  des  phénomènes  urémiques.  D’après 
Carnot  et  Rathery,  au  contraire,  ce  rapport  est 
loin  d’être  constant  ;  ces  auteurs  ont,  en  effet, 
observé  une  azotémie  nette,  accompagnée  d’un 
azote  résiduel  élevé  sans  que  le  pronostic  soit’ 
immédiatement  grave  et  une  mort  rapide  avec 
un  azote  résiduel  inférieur  au  chiffre  normal.  L’a¬ 
zote  résiduel  ne  paraît  donc  pas  à  l’heure  actuelle 
donner  la  mesure  de  la  gravité  des  accidents  uré¬ 
miques. 

Tessier,  reprenant  .la  vieille  théorie  de  l’am- 
moniénie  de  Grégory  et  Frerichs,  attribue  à 
l’ammoniaque  et  aux  corps  ammoniacaux  rete¬ 
nus  en  excès  dans  le  sang  les  accidents  toxiques 
de  l’urémie.  Cet  auteur  a,  en  effet,  trouvé  de 
fortes  proportions  d’ammoniaque,  parfois  jus¬ 
qu’à  0  gr.  60,  0  gr.  80,  alors  que  la  teneur  nor¬ 
male  est  de  0  gr.  02  à  0  gr.  03  par  litre. 


Pour  lutter  contre  cet  afflux  toxique,  l’orgafiis- 
me  transforme  ces  corps  ammoniacaux  en  urée; 
ou  il  les  neutralise  à  l’aide  du  glucose  du  sang, 
comme  l’a  montré  Fosse  ;  la  glycogénèse  vient 
donc  au  secours  de  l’uréogénèse  défaillante. 

L’augmentation  dans  le  sang  du  sucre  protéi- 
diqiie,  c’e.st-à-dire  du  sucre  ^fixé  ^ur  les  matières 
protéiques,  est,  comme  l’ont  montré  Bierry  et 
Rathery,  un  argument  en  faveur  du  rôle  de  la 
glycogénèse  :  le  sucre  protéidique  atteint  en 
effet  des  chiffres  de  1  gr.  80  à  2  gr.  50  aiors  que 
son  taux  normal  est  de  0  gr.  60  à  0  gr.,  80.  li 
semble  résulter  de  ces  constatations  que  c’est 
par  l’intermédiaire  des  deux  fonctions  cardinales 
du  foie,  le  glycogénèse  et  l’uréogénèse  quel’orga- 
.  nisme  résiste  à  l’intoxication  urémique.  D'autre 
part  Tissier  a  constaté  qu’à  partir  d’une  réten¬ 
tion  ammoniacale  de  0  gr.  07  par  litre,  l’épreuve  , 
de  la  glycosurie  phloridzique  devenait  négative 
et  que  cette  négativité  était  un  signe  d’insuffi¬ 
sance  hépatique  et  comportait,  un  pronostic 
grave. 

Ces  considérations,  sur  lesquelles  nous  ne  pou¬ 
vons  insister,  paraissent  démontrer  que  l’azoté¬ 
mie,  l’hyperglycémie,  l’augmentation  du  sucre  1 
protéidique,  l’hypercholestérinémie,  que  l’on 
constate  dans  le  sang  des  azotémiques,  sont  les 
témoins  d’un  processus  de  défense  contre  une 
intoxication  liée  probablement  à  un  trouble 
profond  du  métabolisme  azoté.  L’urémie  serait 
ainsi  la  conséquence  d’une  grave  atteinte  de  la 
^nutrition,  et  non  pas  secondaire  à  un  acte  pure¬ 
ment  et  primitivement  rénal.  Maragliano  consi¬ 
dère  l’urémie  comme  une  maladie  tissulaire,  et 
qui  a  son  origine  dans  une  atteinte  primitive  de 
le  vie  cellulaire.  Chabanier  et  ses  collaborateurs, 

•  Lobo-Onnell  et  Ch.  Besnard,  se  demandent  s’il 
n’existe  pas  tout  d’abord  des  modifications plas- 
matiepues  dont  l’hypercholestérinémie  serait  un 
des  premiers  témoins.  Cette  hypothèse  parait 
d’autant  plus  vraisemblable  qiie  la  rétinite  à 
taches  blanchâtres,  c’est-à-dire  d’origine  choles- 
térinique,  généralement  associée  à  l’azotémie, 
peut  s’observer,  d’une  façon  précoce,  en  dehors 
de  toute  rétention  azotée,  comme  un  signe  ini¬ 
tial  du  mal  de  Bright. 

Retenons  donc  que  le  mécanisme  de  l’urémie 
est  encore  aujourd’hui  des  plus  obscurs,  qu’elle 
paraît  être  la  conséquence  d’une  maladie  tiçsu- 
laire  à  laquelle  le  rein  ne  participe  que  de  seconds 
main,  et  que  l’expression  déjà  ancienne  de  mal 
de  Bright  est  plus  conforme  aux  tendances  actuel¬ 
les  que  la  désignation  purement  anatomique  et 
strictement  organicienne  de  néphrite  chronique. 

Diagnostic  et  pronostic  des.  néphrites. 

1“  Diagnostic  des  albuminuries  et  des  népMk 
hydropigènes  :  Le  diagnostic  des  albuminuries 
est  facile  ;  en  ce  qui  concerne  les  néphrites  hy- 
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dropigènes  les  difficultés  commencent  en  réalité 
quand  il  s’agit  de  rattacher  la  néphrite  à  sa  cause 
étiologique.  En  l’absence  d’une  scarlatine  éviden¬ 
te,  le  médecin  recherchera  une  scarlatine  fruste, 
c’est-à-dire  une  angine  antérieure  et  aux  mains 
une  légère  desquamation.  Dans  les  cas  fréquents 
ou  rien  ne  paraît  expliquer  la  néphrite,  on  pen¬ 
sera  à  une  diphtérie  discrète  et  l’on  pratiquera 
l’examen  du  rhino-pharynx,  à  la  tuberculose,  et 
surtout  à  la  syphilis.  Quand  cette  encquête  reste 
négative,  s’il  s’agit  d’une  néphrite  à  grands  œdè¬ 
mes,  à  forte'  albuminurie,  un  traitement  anti¬ 
syphilitique  prudent  sera  justifié  ;  parfois  il  sera 
suivi  d’une  amélioration  rapide. 

21»  Biagnoslic  des  néphrites  suraiguës  toxiques. 
Dans  la  pratique,  ia  néphrite,  par  son  début  bru¬ 
tal,  et  l’anurie  qui  l’accompagne  est  facile  à 
reconnaître,  par  contre  la  cause  n’est  pas  tou¬ 
jours  évidente.  L’empoisonnement  peut  être  en 
effet  la  conséquence  d’un  acte  criminel  ;  il  peut 
aussi  être  lié  à  des  manœuvres  que  lé  malade  a 
intérêt  à  dissimuler  (injections  de  sublimé  à  la 
suite  d’un  avortement),  être  une  complication 
au  cours  d’un  traitement  dont  le  malade  ignore 
la  nature.  La  stomatite,  les  troideles  gastro- 
intestinaux,  ranurie,  permettront  de  soupçonner 
la  cause  de  la  néphrite,  et  la  recherche  du  mer¬ 
cure  dans  les  vomissements  et  l’urine  fourniront 
les  éléments  de  certitude. 

3"  Diagnostic  des  néphrites  héuiaturiques.  En 
présence  d'hématuries  récidivantes  le  médecin 
dewa  éliminer  la  tuberculose,  le  cancer,  la  lithiase 
rénsle.  Souvent  il  aura  besoin  de  recourir,  à 
cesujet,au  spécialiste  et  de  demander  des  rensei¬ 
gnements  à  la  cystoscopie,  au  cathétérisme  uré¬ 
téral,  à  la  radiographie  :  cquand  il  seCa  certain 
qu’il  s’agit  d’une  néjjhiite  hématurique,  il  por¬ 
tera  son  attention  sur  le  rhino-pharynx  dont 
les  infections  chroniques  sont  le  seul  facteur 
certain  des  néphrites  hématuriques. 

Enfin  en  présence  d’une  néphrite  hydropi- 
gène,  le  médecin  aura  intérêt  à  recourir,  au  point 
(le  vue  du  prénostic  et  du.traitement,  à  certaines 
épreuves  que  lui  donneront  la  mesure  de  la  per¬ 
méabilité  du  rein  aux  chlorures  en  particulier  à 
ïépreuiie  des  bilans  chlorurés  et  à  l’épreuve  du 
njihnie  en  échelons  de  la  rélention  chlorurée. 

Epreuve  des  bilans  chlorurés  et  des  pesées.  -- 
G'estpar  cette  méthode  que  Widal  et  T.cmierre 
ont  démontré  la  rétention  du  chlorure  de  sodium 
et  son  action  hydropigène  dans  les  néphrites.  Le 
bilan. chloruré  s’établit  .sans  difficultés,  il  suffit 
(le  mettre  le  malade  à  un  régime  fixe,  renfer¬ 
mant  une  quantité  faible  et  connue  de  chlorure 
de  sodium.  Les  chlorures  s’éliminant  à  peu  près 
en  totalité  par  la  voie  rénale,  leur  dosage  dans 
l’urine  montrera  comment  ils  circulent  dans 
l’organlstne.  Quand  l’équilibre  sera  réalisé,  c’est- 


à-dire  quand  la  quantité  de  chlorures  éliminés 
sera  identiciue  à  la  quantité  irrgérée,  le  régime 
sera  de  plus  en  plus  chloruré  et  l’dn  pourra  ainsi 
se  rendre  cornpte  de  la  tolérance  du  sujet.  Cette 
épreuve  des  bilans  chlorurés  peut  être  simplifiée 
par  la  méthode  des  pesées  et  qui  ne  nécessite  aucun 
dosage.  Le  chlorure  de  sodium  et  l’eau  ont  une 
telle  affinité  cque  6  à  8  grammes  de  sel  retiennent 
1  litre  d’eau  ;  par  une  surveillance  quotidienne 
du  poids,  on  se  rendra  facilement  compte  des 
conditions  dans  lesquelles  les  cnlorures  sont  éli¬ 
minés. 

Eprtuoe  du  rythme  en  échelons  de  la  rétention 
chlorurée.  —  Cette' épreuve  systématisée  par 
A  allery-Radot  'Consiste  à  ajouter  chaque  jour 
10  grammes  de  sel  à  l’alimentation  d’un  sujet 
en  équilibre  chloruré  pour  un  régime  fixe  ne 
contenant  que  1  gr.  50  de  sel.  L’élimination 
chlorurée  se  fait  dans  des  conditions  variables 
suivant  les  sujets. 

Type  normal.  —  A  l’état  normal  pendant  2  ou 
3  jours  les  chlorures  éliminés  s’accroissent,  mais 
restent  au-dessous  de  la  quantité  ingérée  ;  après 
ce  délai,  l’équilibre  se  rétablit  mais  le  poids  du 
sujet  a  augmenté  de  1  à  2  kilos  correspondant  à 
10  ou  15  grammes  de  sel  retenu  dans  l’organisme. 

Type  Cl  échelons  prolongés.  —  Ce  type  est  carac¬ 
térisé  par  le  rétablissement  plus  lent  de  l’équi¬ 
libre  chloruré,  c’est-à-dire  par  une  rétention 
chlorurée  plus  marquée  et  une  plus  forte  augmen¬ 
tation  de  poids. 

Type  à  ébauche  d’échelons.  —  Dans  ces  cas,  . 
l’équilibre  ne  se  rétablit  pas  et  la  quantité  ingé-, 
rée  reste  supérieure  à  la  quantité  éliminée. 

Type  sans  échelons.  —  Le  type  correspond  à 
une  imperméabilité  complète  aux  chlorures  ;  il 
s’accompagne  d’une  oligurie  permanente,  d’œdè¬ 
mes  irréductibles  et  comporte  un  pronostic  de 
la  plus  haute  gravité. 

4’  Biagnoslic  des  néphrites  chroniques.  —  Le 
médecin  sera  appelé  à  formuler  son  diagnostic 
dans  des  circonstances  cliniques  très  diff  érentes  ; 
souvent  il  se  trouvera  en  présence  d’un  malade 
qui  se  plaint  de  fatigue,  de  perte  de  l’appétit, 
d’inaptitude  au  travail  ;  oü  bien  de  troubles 
cardiaques,  essoufflement,  palpitations  ;  dans 
certains  cas,  ii  s’agit  d’ün  sujet  profondément 
anémique,  aux  muqueuses  décolorées  et  qui 
paraît  atteint  d’une  anémie  pernicieuse.  Plus 
rarement  le  malade  atteint  de  troubles  de  la  vue 
consulte  le  spécialiste.  Ce  dernier  constate  une 
rétinite  et  il  demande  l’avis  du  médecin  qui,  au 
cours  dt  son  examen  note  une  forte  hypertension 
ét  une  azotémie  plus  ou  moins  marquée.  Parfois, 
c’est  à  l’occasion  d’accidents  plus  graves  :  coma 
apoplectique,  coma  urémique,  œdème  aigu  du 
poumon, que  l’attention  est  attirée  sur  le  rein. 
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Ces  difïérentes  éventualités  sont  bien  connues 
du  médecin,  et  par  la  recherche  de  la  tension 
artérielle  et  du  taux  de  l’urée  sanguine,  il  aura 
vite  fait  son  diagnostic.  Le  rein  polykystique  et 
la  néphrite  scléreuse  des  vieux  urinaires  pour¬ 
raient  seuls  être  confondus,  mais  il  sera  facile  de 
les  reconnaître  et. de  les  éliminer. 

Le  diagnostiç  ne  présente’  en  réalité  une  cer¬ 
taine  difficulté  qu’à  la  période  cardio-rénal i.  A 
cette  période  de  défaillance  cardiaque  :  il  n’est 
pas  toujours  facile  de  discerner  ce  qui  appartient 
au  cœur  et  au  rein.  Dans  ces  conditions,  on 
s’ed’orcera  d’abord  de  rétablir  l’équilibre  circu¬ 
latoire  par  les  médicaments  toni-cardiaques'. 
Cependant  par  la  simple  inspection  des  urines 
un  médecin  averti  pourra  soupçonner  le  facteur 
dominant  :  des  urines  rares,  foncées,  riches  en 
urée  seront  la  preuve  que  le  rein  a  conservé  son 
pouvoir  de  concentratioii  et  qu’il  est  relative¬ 
ment  peu  atteint  ;  par  contre  des  urines  abon¬ 
dantes,  claires  et  pauvres  en  urée  seront  le  signe 
d’une  grave  altération  de  la  fonction  rénale. 

En  réalité,  comme  pour  les  néphrites  aiguës, 
les  dillicultés  coinmeiicent  quand  il  s’agit  de 
rattacher  la  néphrite  chronique  à  une  cause 
certaine.  Si  la  goutte  et  le  saturnisme  peuvent 
être  facilement  mis  en  évidence,  si  dans  certains 
cas  l’on  peut  observer  la  transformation  d’une 
néphrite  scarlatineuse  hydropigène  en  néphrite 
chronique  hypertensive,  il  faut  reconnaître  que 
dans  la  grande  majorité  des  cas,  l’enquête  étio¬ 
logique  demeure  négative  ou  retient  des  facteurs 
dont  le  rôle  reste  à  démontrer;  c’e.st  se  contenter 
d'hypothèses  gratuites  toujours  faciles  à  formuler 
que  de  rattacher  la  iréphrite  chroniciue  à  une 
infection  lointaine,  que  n’a  traduit  ])ar  aiicuir 
symptôme  soir  action  sur  le  rein  ou  ne  l’a  atteint 
que  d’une  façon  discrète  ou  transitoire,  que 
d’incriminer  une  auto-intoxication  dont  on  est 
incapable  d’expliquer  le  mécanisme  et  la  nature. 
-A  notre  avis,  partagé  d’ailleurs  par  de  nombreux 
auteurs,  la  syphilis  est  la  principale  cause  de  la 
néphrite  chronique  :  des  faits  nombreux  sur  les- 
cj[uels  nous  ne  reviendrons  pas,  justifient  cette 
opinion. 

I.c  médecin  aura  en  outre  intérêt  au  point  de 
vue  du  pronostic,  et  du  traitement,  à  recourir  à 
certaines  épreuves  qui  lui  fourniront  des  élé¬ 
ments  nouveaux,  sur  la  gravité  do  l’atteinte 
rénale.  Certes,  elles  ne.  seront  pas  toutes  à  sa 
qrortée,  mais  aujourd’hui,  il^est  rare  cçu’il  ne 
puisse  compter  .sur  le  secours  du  laboratoire. 

l''  Epveuoe  de  la  diurèse  .proDoquée  par  ingeslion 
d’eau.  —  Cette  épreuve  préconisée  par  Vaquez 
et  Cottet  consiste  à  mettre  le  sujet  en  observation 
à  un  régime  fixe,  à  étudier  son  rythme  urinaire 
et  ensuite  à  rechercher  dans  des  conditions 
idèntiques  l’influence  de  l’ingestion  de  600  cc. 
d’eau  d!Evian  pris  à  jeun  en  trois  fois  entre 


6  h.  1  /2  et  7  heures.  Le  maiade  se  lève  le  prtmicï 
jour  à  7  heures,  et  à  9  heures  le  lendemain.  Les 
urines  sont  recueillies  toutes  les  demi-heures 
pendant  les  deux  premières  heures  et  ensuite  à 
des  intervalles  de  plus  en  plus  éloignés  pendant 
24  heures.  •  . 

On  peut  se  rendre  comp.te  ainsi  du  rôle  delà 
station  dans  le  métabolisme  de  l’eau  dans  les 
deux  heures  qui  suivent  l’ingestion  et  rétablir 
la  comparaison  avec  ies  résultats  obtenus  avant 
l’épreuve. 

Bfal  nornial.  —  A  l’état  normal  l’ingestion 
d’eau  le  matin  provoqùe  une  polyurie  momen¬ 
tanée  telle  que  le  volume  d’urine  égale  oa  dépasse 
dans  les  deux  heures  qui  suivent  la  quantité 
ingérée  ;  le  taux  des  chlorures  éliminés  est  dimi¬ 
nué,  quoique  la  quantité  absolue  soit  augmentée. 
L’attitude  exerce  une  influence  modérée  :  l’ean 
et  les  chlorures  -sont  éliminés  en  plus  grande 
c[uantité  dans  la  jiériode  diurne  ;  il  y  a,  suivant 
Cottet,  pléionurie  et  pleiochlorurie  diurnes.  La 
densité  de  l’urine  est  très  variable,  elle  atteint 
1025  la  nuit,  lOOô  après  l’ingestion  d’eau,  1015 
dans  la  journée.  Ces  variations  sont  l’indice  de 
la  souplesse  de  fonctionnement  rénal  et  de 
l’intégrité  de  sa  fonction. 

Néphrite  chronique  atrophique:  —  Dans  la 
néphrite  chronique,  l’ingestion  d  eau  modifie 
peu  ou  pas  la  diurèse  matinale  ;  la  densité  de 
l’urine  ne  s’abaisse  pas,  le  changement  d’attitude 
influence  peu  ou  pas  le  débit  urinaire  et  d’autant 
moins  que  la  néphrite  est  plus  avancée  ;  l’eau  et 
les  chlorures  sont  éliminés  en  plus  grande  quan¬ 
tité  la  nuit  que  le  jour  ;  il  y  a  pleionurie  et  pleio¬ 
chlorurie  nocturnes.  I,a  courbe  de 'densité  et  du 
taux  des  chlorures  n’est  pas  pmallèle  conimeà 
l’état  normal,  mais  en  sens  inverse,  les  chlorures 
sont  d’autant  moins  abondants  que  la  densité 
est  plus  élevée  en  raison  du  retard 'nocturne  de 
l’élimination  de  l’eau  et  des  chlorures. 

Troubles  de  i  hydraulique  circulatoire.  Quand 
rinsuffi sauce  cardiaque  entre  en  jeu  la  diurèse 
consécutive  à  i’ingestion. d’eau  peiit  être  satisr 
faisante  dans  le  clinostatisme,  mais  elle  est  très 
diminuée  dans  l’orthostatisme  ;  les  urines  sont 
plus  abondantes  la  nuit,  mais  i’écart  entre  ie 
jour  et  la  nuit  est  moindre  que  chez  lesnéphro- 
scléreux.  D’autre  part,  la  chlorurie  diurne  est. 
plus  marquée,  ce  qui  donne  une  élimination  chlo¬ 
rurée  dissociée  ;  il  y  a  pleionurie.  nocturne  et- 
pleiochlorurie  diurne,  l’une  et  l’autre  modérées, 
l.,es  courbes  de  densité  et  du  taux  des  chlorures 
varient  comme  à  l’état  normal,  mais  ils  se  relè¬ 
vent  plus  fortement  dans  le  jour  qqe  chez  le 
sujet  sain. 

L’épreuve  de  la  diurèse  provoquée  se  montre 
concordante  avec  l’azotémie  et  la  constante 
d'Ambard,  mais  elle  a,  d’autre  part,  cet  intérêt 
que  les  modifications  du  rythme  urinaire  sur 
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lesquelles  elle  est  fondée  sont  parmi  les  manifes¬ 
tations  les  plus  précoces  des  altérations  secré¬ 
toires  des  reins.  '  . 

2»  Epreuve  du  bleu  de  méthylène.  —  Cette 
épreuve,  proposée  par  Achard  et  Castaigne,  con¬ 
siste  à.  injecter  profondément  dans  la  fesse  1  cc. 
(le  solution  aqueuse  stérilisée  de  bleu  de  méthy¬ 
lène  à  5  p.  100.  Avant  l’injection  le  inalade  vide 
sa  vessie  ;  ensuite  on  recueille  les  urines  1  /2 
heure,  1  heure,  puis  de  6  en  6  heures,  de  12  en 
12  heures,  après  l’injection,  pendant  24  ou  48 
heures.  Normalement,  le  bleu  apparaît  dans 
iuririe  1  /4  d’heure  à  1  /2  heure  après  l’injection, 
la  durée  d’élimination  varie  de  36  à  60  heures. 
Dans  certains  cas,  pour  rendre  la  couleur  plus 
apparente,  il  y  a  lieu  d’agiter  l’urine  avec  quel¬ 
ques  gouttes  de  chloroforme  ou  de  nitrobenzine 
qui  se  chargent  de  la  substance  colorante  ;  le 
bleu  peut  aussi,  dans  certains  cas,  passer  sous  la 
forme  de  chromogène  incolore  ;  dans  ces  condi¬ 
tions  on  fera  bouillir  l’urine  avec  cpuelques  gout¬ 
tes  d’acide  acétique  pour  faire  reparaître  la 
coloration.  Dans  la  népohrite  chronlciue,  l’élimi¬ 
nation  du  bleu  est  retardée  dans .  son  début, 
diminuée  dans  son  taux,  prolongée  dans, sa  durée. 

3°  Epreuve  de  la  phénoisuljonephlaléine.  — 
Proposée  en  1912  par  Rowntree  et  Geraghty, 
cette  épreuve  fut  contrôlée  par  Widal,  A.  Weill 
et  P.  Vallery-Radot,  cpui  confirmèrent  sa  valeur 
pratique  considérable.  Elle  consiste  à  injecter 
dans  les  muscles  de  la  masse  sacro-lombaire 
1  cc.  d’une  solution  stérilisée  renfermant  6  mil- 
ligrainines  de  phtaléine.  Immédiatement  avant 
l’injection  le  malade- vide  sa  vessie,  puis  il  boit 
un  granci  verre  d’eau  pour  activer  la  diurèse. 
Une  heure  dix.  minutes  après  l’injection,  le  ma¬ 
lade  émet  une,  urine  à  peine  teintée  si  elle  est 
acide,  couleur  carmin  si  elle  est  alcaline.  Il  con¬ 
vient  d’alcaliniser  l’urine  avec  quelques  gouttes 
de  lessive  de  soude  pour  lui  donner  une  colora¬ 
tion  aussi  intense  cque  possible.  Ensuite  l’urine 
est  étendüe  d’eaii  jusqu’à  1  litre  ;  on  prélève  un 
échantillon  et  il  est  facile  à  l’aide  du  colorimètre 
d’évaluer  la  cpiantité  de  substance  éliminée. 
Dans  les  délais  de  l’expérience,  un  sujet  normal 
élimine  50  à  63  p.  100  de  la  ciuantité  injectée. 

D’après  Widal  et  ses  élèves,  cette  épreuve  à 
la  fois  simple  et  rapide  fournit  des  résultats  con¬ 
cordants  avec  ceux  que  fournit  le  dosage  de 


4»  Dosage  de  l’urée  sanguine.  —  Les  épreuves 
précédentes  ont  l’avantage  de  n’exiger  aucun 
dosage  et  de  pouvoir  être  employées  par  le  mé¬ 
decin  sans  le  secours  d’aucun  laboratoire.  Malgré 
tout,  la  recherche  la  plus  importante  en  ce  qui 
concerne  la  néphrite  chronique  est  le  dosage  de 
l’urée  sanguine.  Ce  dosage  dont  Widal  a  montré 
toutela  valeur  doit  être  eflectué  dans  certaines 


conditions  ;  le  malade  doit  être  à  jeun  ;  on  doit 
tenir  compte  de  la  ciuantité  d’azote  et  de  liquides 
absorbés  ;  répartir  les  examens  car  l’azotémie 
peut  être  passagère  ;  enfin  ne  pas  tenir  compte  ’ 
du  chifire  observé  si  le  malade  est  en  état  d’insuf¬ 
fisance  cardiaque,  car,  dans  ces  conditions,  la 
diurèse  insuffisanta  entraîne  un  taux  d’ürée 
sanguine  supérieur  à  celui  cpue  comporte  l’état 
des  reins.  Le  dosage  est  fait  soit  avec  la  méthode 
de  Moog  par  l’hypobromite  de  soude,  soit  par  - 
la  méthode  de  Tas^e  par  le  xanthydrol.  Prati-- 
cpié  dans  les  conditions  recpuises  le  dosage  d’urée 
présente  une  valeur  diagnostique  et  pronostique 
considérables.  Normalement  4’ urée  sanguine  . 
■  atteint  un  taux  de  0  gr.  20  à  0  gr.  50,  par-litre  de 
sérum  ;  cpuand  le  dosage  fournit  des  chiffres  de 
0  gr.  50  à  1  gramme,  le  pronostic  n’est  pas  fatal 
et  le  malade  peut  survivre  pendant  de  longues  , 
années  ;  il  s’agit  alors  de  ce  que  Widal  a  appélié 
«  l’azotémie  d’alarme  ».  Entre  1  et  2  grammes, 
la  survie  dépasse  rarement  plus  d’un  an  ;  entre 
2  et  3  grammes  la  mort  survient  généralement 
au  bout  de  quelcques  mois  ;  un  chilire  cle  3  gram¬ 
mes  et  au-dessus  doit  faire  redouter  une  mort 
imminente.  Les  cas  qui  échappent  à  cette  règle 
sont  exceptionnels  et  c’est  en  cela  que  le  taux  de 
l’azotémie  est  à  l’heure  actuelle  le  meilleur  élé¬ 
ment  de  pronostic. 

5°  Conslanle  uréo-sécrétoire  d’Ambard.  —  La 
constante  d’Ambard  malgré  son  très  grand  inté¬ 
rêt,  n’a  pas  pour  le  médecin  une  portée  pratique 
réelle.  Ambard  a  la  suite  de  nombreuses  recher¬ 
ches  a  remarqué  qu’il  existe  à  l’état  normal  un 
rapport  constant  eptre  l’urée  du  sang  et  de  l’urine 
et  par  des  calculs  sur  lesquels  nous  ne  pouvons 
insister  il  a  donné  de  sa  constante  la  formule 


dans  laquelle  Ur  =  l’urée  sanguine.  D  =  le 
débit  uréique  dans  les  24  heures.  G  =  la  concen¬ 
tration  uréique.  Normalement  K  =  OjO"?. 

La  constante  n’a  de  valeur  que  si  l’eau  circule 
assez  librement  dans  l’organisme  pour  permettre 
une  diurèse  qui  assure  le  libre  jeu  de  la  sécré¬ 
tion  uréique.  En  cas  de  trouble  de  l’hydraulique 
circulatoire,  ce  .serait  une  erreur  d’attribuer  aux 
reins  ce  qui  est  la  conséquence  de  l’oligurie. 
Pratiquée  dans  ces  conditions  la  constante  d’Am¬ 
bard  est  un  précieux  moyen  d’investigation  pour 
déceler  des  altérations  rénales  légères,  alors  que 
la  sécrétion  uréique  est  encore  peu  troublée. 

La  constante  d’.\mbard  et  le  dosage  de  l’urée 
sanguine  dispensent  généralement  de  recourir 
à  la  concentration  maxima  ;  mais  quand  l’ohgu- 
ric  consécutive  à  la  défaillance  cardio-rénale, 
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fausse  les  résultats  donnés  par  les  deux  épreu¬ 
ves,  il  faut  s’inspirer  de  cette  concentration  et 
chez  un  brightique  oligurique  la  constatation 
d’une  urine  très  diluée  et. peu  riche  en  urée  signi¬ 
fie  que  le  rein  est  gravement  atteint. 

6°  Epreuve  de  la  .glycosurie  ■p'hloridziqiie.  — 
Cette  épreuve  consiste  à  injecter  sous  la-peau  du 
sujet  en  observation  0  gr.  005  de  phloridzine 
.  dissous  dans  un  centimètre  cube  d’eau  distillée. 
La  solution  doit  être  fraîche.  A  l’état  normal 
comme  l’a  constaté  von  IVIfering  la  phloridzine 
provoque  une  glycosurie.  Les  urines  sont  recueil¬ 
lies  1  /2  heure  après  l’injection  et  ensùitc  d’heure 
en  heure  ;  on  recueille  cinq  échantillons  dans 
lesquels  on  dose  le  glucose  par  la  liqueur  de 
‘  Fehling.  Normalement  il  existe  du  sucre  dans 
les  cinq  échantillons  ;  l’ épreuve  est'  alors  dite 
positive  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n’existe  pas 
trace  de  glucose.  D’après  'Fessier,  cette  épreuve 
.  permet  d’apprécier  la  valeur  physiologique  du 
foie,  dont  le  rôle  est  fondamental  dans  la  lutte 
Contre  l’intoxication  urémique.  La  -négativité 
des  résultats  obtenus  comporte  le  pronostic  le 
plus  grave. 

Nous  voyons  amsi  que  le'  médecin  trouve  à  sa 
disposition  toute  une  série  de  moyens  d’appli¬ 
cation  souvent  facile  pour  déceler  l’atteinte 
rénale  à  ses  débuts,  et  pour  en  suivre  régulière¬ 
ment  l’évolution. 

Traitement  des  néphrites. 

Dans  le  traitement  des  néphrites  le  but  à 
poursuivre  par  le  médecin  est  d’.intervehir  sur 
la  lésion  et  de  combattre  les  elïets  dangereux 
qui  en  résultent  pour  l’organisme  entier.  En 
réalité  dans  la  pratique  il  n’aura  pas  souvent  la 
ressource  d’un  traitement  étiologique  et  il  devra 
se  borner  à  instituer  un  traitement  symptoma¬ 
tique. 

t"  Trailemenl  des  albiimiiïiirics  simples.  Dans  la 
conduite  du  traitement,. le  médecin  devra  s’ins¬ 
pirer  surtout  des  symptômes  associés,  troubles 
digestifs,  hépatiques,  hérédité  goutteuse,  et  ne 
pas  attacher  beaucoup  d’importance  à  l’albu-, 
minurie.  L’écueil  à  éviter  et  auquel  il  semble 
que  le  médecin  n’échappe  pas  toujours,  c’est  de 
prescrire  un  régime  trop  sévère  et  qui  a  pour 
conséquence  d’affaiblir  un  sujet  déjà  déprimé  ; 
de  compliquer  son  existence  sans  qu’il  en  retire 
un  avantage  réel.  Une  albuminurie  solitaire- sans 
trouble  de  la  fonction  rénale  ne  nécessite  pas  un 
régime  rigoureux  ;  on  se  contentera  d’éliminer 
certains  aliments  :  épices,  charcuterie,  gibier, 
salaisons.  D’autre  part,  le  fer  et  l’arsenic  seront 
utilement  conseillés  aux  sujets  atteints  d’albu¬ 
minurie  orthostatique. 

Ces  albuminuries  solitaires  bénéficieront  tou¬ 
jours  d’une  cure  hydrominérale  ;  les  dyspeptiques 
seront  envoyés  à  Vichy  ;  les  sujets  asthéniés  ou 


atteints  d’une  albuminurie  orthostatique  relè-  ! 
veront  de  Saint-Nectaire  et  de  la  Bourboule,  ■ 
enfin  les  goutteux  auront  intérêt  à  faire  une  cure  ■ 
de  diurèse  à  Vittel,  Evian,  Martigny,  Bains-les-  : 
Bains,  Contrexéville. 

En  présence  d’une  néphrite  albumineuse  sim¬ 
ple,  d’étiologie  connue  ou  non,  le  médecin  conseil¬ 
lera  un  régime  peu  toxique,  mais' assez  voisin 
du  régime  normal  pour  ménager  .la  résistance 
•  physique  et  morale  du -malade’.  Le  régime  lacté 
qu’on  voit  souvent  prescrire  est  détestable  car  il . 
afi'alblit,  anémie  et  parfois  aggrave  l’albumi¬ 
nurie  c|u’il  se  propose  de  combattre.  Chez  de 
tels  sujets  le  régime  sera  composé  de  laitages,  de 
légumes,  de  fruits  et  aussi  de  viande  grillée  ou 
rôtie  au  repas  du  midi,  le  tout  .modérément  sale  . 

2°  Trailemenl  des  néplirilesaiguës.Leirié^Mtà 
aiguës  jjassagères  ne  comportent  pas  de  traite¬ 
ment  particulier  en  dehors  de  celui  de  la  maladie 
causale  qui  consiste  en  boissons  abondantes  et 
une  alimentation  peu  toxique.  Les  néphrites 
suraiguës,  rares  d’ailleurs,  en  raison  de  leur  ca¬ 
ractère  menaçant  seront  justiciables  de  la  diète 
hydricpie  pendant  2-1  ou  48  heures,  et  ensuite  du 
régime  lacté  pendant  un  temps  variable  suivant 
les  circonstances.  Mais  le  médecin  aura  à  compter 
avec  l’intolérance,  fréquenté  du  tube  digestif  et 
il  sera  souvent  amené  à  praticpier  des  injections 
sous-cutanées  de  sérum  glucose  hypertonique 
dans  le  but  de  soulenir  le  malade  et  de  faciliter 
la  diurèse.  L’usage  des  toni-cardiaques  sous  la 
forme  d’huile  camphrée  et  de  caféine  est  à  recom¬ 
mander  ;  d’autre  part,  il  faudra  lutter  contre 
l’intoxication  par  la  saignée,  les  ventouses  scari¬ 
fiées,  de  façon  à  permettre  à  l’organisme  d’atten¬ 
dre  le  retour  parfois  possible  de  la  diurèse. 

»  Les  néphrites  aiguës  hydropigèhes,dontlety|)C 
est  la  néphrite  scarlatineuse,  relèveront  au  début 
du  régime  lacté  qui  a  l’avantage  à  la  période 
aiguë  d’être  peu  toxique.  Dans  les  cas  ou  l’in-' 
toxication  paraît  particulièrement  grave,  on 
débutera  par  une  courte  période  de  dièle  hgdri- 
i/ue  ■;  le  malade  prendra  dans  la  journée  llitrel/2 
à  2  litres  1  /2  d’eau  additionnée  de  40  à  50  gr.  de 
lactose  par  litre  ;  cette  cure  ne  sera  généralement 
pas  prolongée  au  delà  de  2  à  .3  jours  et  remplacée 
par  le  régime  lacté.  Le  lait  sera  donné  à  la  dose 
de  1  litre  1/2  à  2  litres;  il  a  l’avantage,  outre  sa 
faible  toxicité,  d’être  diurétique  par-  le  lactose 
qu’il  con  tient.  11  sera  pris  par  petites  doses  dans 
la  journée,  cuit  ou  cru  suivant  le  goût  du  malade, 
pur  ou  additionné  d’eau  de  Vais.  JVIalheureu- 
sernent,  l’intolérance  gastro-intestinale  est  fré¬ 
quente  ;  d’au  tre  part,  le  malade  se  dégoûte  vite 
du  régime  lacté.  Dans  le  but  de  prolonger  la 
tolérance  il  y  aura  intérêt  à  additionner  le  Idit 
d’eau  de  chaux  à  la  dose  d’une  cuillerée  à  café 
pour  une  tasse  de  200  gr.,  ou  de  citrate  de  soude 
à  la  dose  de  5  grammes  par  litre.- Le  citrate  de 
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soudé  s’oppose-à  la  formation,  dans  l’estomac,  de 
caillots  volumineux,  difficiles  à  digérer  et  cause 
de  gêne  épigastrique,  de  fermentations,  etc. 
Le  malade  aura  soin  en  outre  de  se  laver  la.bou- 
che,  après  chaque  prise  avec  de  l’eau  de  Vichy, 
dans  le  but  d’éviter  les  fermentations  et  les  infec¬ 
tions  de  la  cavité  buccale  souvent  à  l’origine  de 
larépugnance  observée  chez  certains  sujets. 

La  diète  hydrique  et  le  régime  lacté  malgré 
tout  ne  seront  indiqués  qu’à  la  période  de  début 
de  la  néphrite,  au  moment  où  là  toxi-infection 
réalise  son  maximum  d’action  ;  prolongé  trop 
longtemps,  le  régime' lacté  deviendrait  un  mau¬ 
vais  régime  parce  que  pour  être  .suffisamment 
substantiel  il  introduirait  dans  l’organisme  trop 
d’eau  et  trop  de  chlorures  ;  il  faut  savoir  lui 
substituer  au  moment  opportun  le  régime  dé- 
chloruré  qui  devient  la  médication  de  choix 
quand  là  rétentiçn  chlorurée,  dont  les  œdèmes 
sont  la  conséquence,  devient  la  manifestation 
dominante; 

Le  régime  déchloruré  strict  a  l’avantage  de 
réduire  l’apport  du  sel  et  des  substances  albu¬ 
minoïdes  ;  il  s’adapte  mieux  à  une  certaine  pé¬ 
riode  aux  troubles  de  la  fonction  rénale  et  permet 
en  variant  les  menus  de  maintenir  l’appétit  et 
d’entretenir  chez  le  malade  un  moral  satisfai¬ 
sant.  D’après  Widal  et  Javal,  les  aliments  qui 
conviennent  le  mieux  à  un  sujet  à  déchlorurer 
sont  le  pain  non  salé,  la  viande,  le  poisson  d’eau 
douce,  les  œufs  frais,  le  beurre  frais,  la  crème 
fraîche,  le  riz,  particulièrement  précieux  en  raison 
de  sa  très  faible  teneur  en  chlorures  ;  la  semoule, 
le  tapioca,  le  gruau  d’avoine,  les  farines,  les 
légumes  frais  herbacés  préparés  au  sucre  tels 
que  les  pois  et  les  carottes,  ou  assaisonnés  à 
.  l’huile  et  au  vinaigre  tels  que  les  artichauts  et  les 
poireaux,  les  fruits,  les  entremets,  la  pâtisserie, 
enfin  le  chocolat  qui  a  l’avantage  de  contenir  de 
la  théobromine.  On  peut  ainsi  composer  un  régi¬ 
me  ne  renfermant  pas  plus  de  1  gr.  50  de  sel  par 
jour. 

Ce  régime  déchloruré  strict  sera  maintenu, 
pendant  toute  la  durée  des  œdèmes  ;  ensuite  on 
tâtera  la  susceptibilité  du  malade  par  la  méthode 
des  pesées  en  ajoutant  chaque  jour  1  gr.  50  à 
2  gr.  de  sel,  sans  dépasser  la  dose  de  5  à  6  gr.,  à 
moins  que  la  néphrite  soit  complètement  guérie. 
Au  cas  bù  le  balance  dénoterait  une  augmenta¬ 
tion  rapide  et  régulière  du  poids  il  faudrait  reve¬ 
nir  au  régime  strict.' 

hdireslridion  des' liquides  fera  partie  du  régime 
car  l’absorption  d’une  trop  grande  quantité 
d’eau  aurait  pour  conséquence  d’encombrer 
l’appareil  circulatoire. 

Dans  les  cas  les  plus  favorables,  le  repos  et  le 
régime  déchloruré  suffiraient  àassurer  la  résorp¬ 
tion  des  œdèmes,  mais  il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi  et  la  diurèse  peut  tarder  à  se  déclancher. 
Dans  ces  conditions  on  aura  recours  aux  diuré¬ 


tiques  déchlorurants  dont  le  type  est  la  théobro¬ 
mine.  Cette  substance  sera  préscrite  à  la  dose  de 
1  gr.  ,50  à  2  gr.  par  jour  par  cachets  de  0  gr.  50 
associés  à  une  dose  moitié  moindre  de  phosphate 
de  soude.  Si  les.  résultats  recherchés  ne  sont  pas 
obtenus  ou  si  l’on  constate  des  signes  d’intolé¬ 
rance,  on  prescrira  la  diurétine,  la  théocine,  ou 
l’allylthéobromine.  Cette  dernière  a  l’avantage 
d’être  très  soluble  et  de  pouvoir  être  prescrite  en 
gouttes  ou  en  injections  intrarmusculaires  ou 
intra-veineuses.  Les  injections  intrà-musculaires 
seront  utilisées  de  préférence.  Au  cas  où  on  aura 
recours -aux  injections  intra-veineuses  on  ne 
dépassera  pas  la  dose  de  0  gr.  30  dans  le  but 
d’éviter  des  phénomènes  d’excitation  -céré-’ 
braie. 

Les  injections  de  sérum  glucose  hypertonique. 
seront  utiles  dans  les  cas  où  l’oligurie  persiste'; 
on  injectera  en  une  ou  deux  fois  60  gi'.  de  glucose 
dissous  dans  200  grammes  d’eau. 

Simultanément,  on  pratiquera  la  révulsion 
rénale  par  les  ventouses  scarifiées  et,  pour  soula¬ 
ger  le  rein,  on  activera  l’élimination  intestinale 
par  l’emploi  de  purgatifs  ;  les  drastiques  seront 
conseillés  de  préférence,  mais  on  pourra  aussi 
utiliser  le  lavement  purgatif  du  Codex. 

L’appareil  cardio-vasculaire  sera  surveillé  et 
si  l’on  note  des  signes  d’asthénie  cardiaque  on 
prescrira  la  digitale  associée  à  la  scille  et  à  la 
scammonée  sous  la  forme  de  pilules  de  L'an- 
cereaux  ;  au  préalable  il  sera  utile,  en  cas  d’hy¬ 
drothorax,  de  l’évacuer  et  s’il  existe  de  grands 
œdèmes,  de  les  ponctionner  aseptiquement. 

Dans  les  cas  où  tous  ces  traitements  échouent, 
le  médecin  trouvera  une  ressource  nouvelle  dans 
l’action  déchlorurante  des  sels  de  calcium  et  de 
potassium.  Blum  a,  en  effet,  montré  qu’ils  agis¬ 
saient  sur  les  œdèmes  en  déplaçant  le  sodium. 
Ces  substances  employées  à  une  dose  suffisante 
ont  dans  les  néphrites  hÿdropigènes  une  action 
déchlorurante  puissante  ;  lé  chlorure  de  calcium 
sera  prescrit  à  la  dose  de  10  à  12  gr.  par  jour  ; 
les  sels  de  potassium  sont  moins  recommanda¬ 
bles  car  ils  ont  une  action  défavorable  sur  les 
voies  digestives  et  surtout  sur  l’appareil  circm- 
latoire. 

Quant  aux  néphrites  hématuriques  que  nous 
avons  classées  dans  les  néphrites  aiguës  en  raison 
de  leur  évolution,  discontinue,  elles  relèvent 
comme  nous  l’avons  vu  dans  la  majorité  des  cas 
d’infections  pharyngées  qu’il  y  aura  lieu  de  soi¬ 
gner.  Un  traitement  local  fera  dans  bien  des  cas 
disparaître  les  hématuries  d’une  façon  définitive; 
ce  n’est  que  dans  le  cas  où  elles  persisteraient 
qu’il  serait  indiqué  de  modifier  la  coagulation 
sanguine  par  de  petites  transfusions,  ou  les 
extraits  hépatiques.  En  cas  d’échec  ,  si  l’héma¬ 
turie  par  son  importance  et  sa  répétition  menace 
l’exi-stence  du  malade,  le  traitement  chirurgical 
sur  lequel  nous  reviendrons  sera  conseillé. 

♦♦♦♦ 
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3“^  Traitement  dès  néphrites .  chroniques.  Le  ! 
régime  des  malades  atteints  de  néphrite  chroni- 
cpie  sera  liypoazoté  et  hypo'chloruré  ;  les  liquides 
absorbés  fie  dépasseront  pas  en  dehors  de  ceux 
cle  ralimcntation  1  litre  à  1.200  grammes.  Cps 
sujets  ont  ên.cuet  besoin  d’une  quantité  d’eau 
suffisante  en  raison  de  Ih  diminution  du  pouvoir 
sécrétoire  du»rein,  mais  en  raison  du  retard  de 
l’élimination  aqueuse  et  de  l’hypertension,*  il 
serait  dangereux  qu’ils  en  absorbent  des  quan¬ 
tités  trop  éle’îrées.  Aussi  on  conseillera  à  ces  ma¬ 
lades  de  manger  peu  pour  diminuer  le  nombre 
des  molécules  à  éliminer  et  de  consonimer  peu  de 
sel,  ce  qui  diminue  la  soi!  et  l’appétit  et  conduit 
inconsciemment  à  la  restriction  de  l’alimentation 
et  des  boissons,  D’autre  part,  on  conseillera  un 
climat  sec  et  chaud,  un  exercice  modéré,  de 
longues  nuits,  des  périodes  de  repos  allongé  dans 
la  journée,  car  le  clinostatisme  favorise  la  circu¬ 
lation  de  l’eau  dans  l’organisme. 

Chez  les  suj  ets  ctui  ne  présentent  aucun  phéno¬ 
mène  d’insuffisance  cardiaque  ou  rénal,  c’est- 
à-dire  qui  sont  surtout  des  hypertendus,  le 
régime  ne  sera  pas  trop  sévère;  on  éliminera  seu-. 
Icment  les  aliments  particulièrement  nocifs  et 
une  trop  forte  chloruration.  F.n  imposant  une 
discipline  trop  sévère,  comme  cela  arrive  souvent, 
on  courrait  le  risque  non  seulement  de  ne  rendre 
à  ces  malades  aucun  service,  mais  d’exercer  sur 
leur  moral  une  influence  dangereuse,  , 

En  dehors  du  régime,  on  conseillera  la  médi¬ 
cation  déplétive  sous  la  forme  de  purgations 'régu¬ 
lières,  et  dans. certains  cas  de  petites  saignées  ; 
on  prescrira  \es  médications  hypoiensives,  trini- 
trine,  nitrite  de  soude,  extrait  de  gui,  etc.,  sans 
-toutefois  se  faire  d’illusion  sur  leur  action  qui 
est  nulle  ou  passagère. 

Cette  phase  d’équilibre  peut  persister  long¬ 
temps,  mais  il  n’est  pas  rare  de  voir  survenir  des 
poussées  infiammatoires  subaiguës.  En  présence 
de  ces  accidents,  oh  prescrira  la  diète  hydrique, 
puis  \e  régime  lacté,  à  la  dose  de  2  litres  par  jour, 
sans  dépasser  une  durée  de  10  à  15  jours. 

Si  pendant  la  période  souvent  fort  longue,  où 
les  fonctions  rénale' et  cardiaque  sont  satisfai¬ 
santes  nous  considérons  qu’il  est  sage  de  sc 
montrer  tolérant,-  par  contre  à  la  période  des. 
accidents,  même  légers,  la  plus  grande  sévérité 
s’impose.  Une  insuffisance  cardiaque  discrète, 
une  azotémie  à  tendance  progressive,  indiquent 
que  l’heure  des  concessions  est  passée. JDans  ces 
circonstances  la  viande  sera  réduite  au  minimùm, 
ou  complètement  supprimée  ;  il  sera  conseillé  au 
malade  de  faire  tous  les  mois  pendant  4  jours 
une  cure  de  repos,  accompagnée  d’un  régime 
réduit  et  d’un  traitement  toni-cardiaque.  Ces 
périodes  de  cure  seront  précédées  d’un  purgatif 
ou  d’une  petite  saignée. 

Le  rôle  du  thérapeute  ne  réussira  pas  toujours 
et  d’une  façon  indéfinie  à  prévenir  les  accidents 


et  il'  lui  faudra  souvent  parer  aux  graves  dan-  J 
gers  qu’ils  sont  susceptibles  de  présenter  pouç  ; 
le  malade.  En  présence  d’un  coma,  d’une  crise-  l 
d’a  dème  aigu  du  poumon,  il  pratiquera  d’uri 
gence  une  copieuse  saignée  de  600  à  800  gram- 
.  mes.  E  ans  le  cas  où  ce  prélèvement  serait  insuf- 
fl  sont  pour  permettre  au  cœur  de  retrouver  sa 
tonicité,  il  faudrait  pratiquer  comme  l’oiit  con- . 
seille  Vaquez  et  Lutembacher,  des  injections 
intra-veineuses  d’ouabaïne  à  la  dose  dè  l/4  dc- 
milligramme  par  jour,  ou  matin  et  soir  dans  cer¬ 
tains  cas.  Une  lésion  rénale  grave  demandera 
une  certaine  prudence  et  ded  doses  plus  faibles  de 
1  /8  de  milligramme.  Si  la  fonction  rénale  n’est 
pas  trop  compromise,  une  piqûre  de  1  centigr. 
de  morphine  aura  l’avantage  de  calmer  l’angoisse 
du  malade  et  de  lui  procurer  un  repos  salutaire. 

Enfin,  à  la  période  d’insuffisance  cardio-rénale, 
on  constate  souvent  des  phénomènes  d’exci¬ 
tation  cérébrale,  des  douleurs  angineuses,  des 
manifestations  anxieuses,  qu’il  est  utile  de  com¬ 
battre  par  les  bromures,  les  valérianates,  le 
sirop  d’éther.  Contre  les  douleurs  angineuses  et 
les  phénomènes  pénibles  de  l’asthme  cardiaque, 
le  médecin  prescrira  la  potion  suivante  formulée 
par  Vaquez  et  qui  donne  d’excellents  résultats: 

Trinitrine  en  solution  alcoolique 


au  1  /lOO . : .  60  gouttes  , 

Chlorhydrate  d'héro'ine .  cinq  centigr. 

Caféine . 1  gramme 

Benzoate  de  soude . 2  grammes 

Sirop  d’éther .  60  grammes 

Eau  distillée  q.  s.  p.  , . '. . . .  iOO  cc. 


Le  malade  pourra  prendre  3  ou  4  cuillerées  à 
café  dans  la  journée. 

Traitement  étiologique.  Le  traitement  étiolo- 
gicpic  n’a  cpic  deux-indications,  la néphritesatur- . 
nine  et  la  néphrite  syphilitique.  Dans  lé  premier 
cas,  d’ailleurs  de  moins  en  moins  fréquent,  le 
niédecih  conseillera  au  malade  de  changer  de 
profession  ;  dans  le  second,  il  faudra  recourir  au 
traitement  antisyphilitique. 

En  ce  qui  concerne  la  néphrite  aiguë  syphili- 
ticpie,  il  est  difficile  d’établir  des  règles  fixes,  car 
la  tolérance  à  la  médication  varie  avec  chaque 
malade.  De  toute  façon  le  traitement  devra  être 
rigoureusement  surveillé.  Il  débutera  par  de 
petites  doses,  et  ne  comportera  que  des  prépara¬ 
tions  solubles,  mercurielles  ou  arsenicales. 

I.es  sujets  atteints  de  néphro-aortite  syphili¬ 
tique,  s’ils  ne  présentent  aucun  signe  de  défail¬ 
lance  cardiacque  ou  rénale,  seront  traités  avec 
énergie  et  persévérance,  comme  s’il  s’agissait  d’uu 
syphilitique  banal; par  contre  une  légère  insuf¬ 
fisance  cardiaque  ou  rénale  demandera  un  trai¬ 
tement  toni-cardiaciue  préalable  ou  simultané  et 
une  surveillance  rigoureuse  du  traitement  de 
façon  à  le  suspendre  s’il  survient  une  aggrava¬ 
tion  des  symptômes  fonctionnels  et  une  dimi¬ 
nution  de  la  diurèse.  Une  insuffisance  cardio- 
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rénale  sérieuse  sera  une  contre  indication  for¬ 
melle.  ,  ' 

Traitement  chirurgical.  Le  traitement  chirur¬ 
gical,  proposé  par  Poussoir,  n’est  pas  d’une  appli¬ 
cation  fréquente;  il  sc  propose  d’exercer  sur  le 
rein  une  actioj;!  décongestionnante,  et  de  rétablir 
la  diurèse.  Là.  décapsulation  et  la.  néphrotomie  ne' 
sont  indiquées  que  dans  les  cas  de  néphrites  chro¬ 
niques  accompagnées  de  névralgies  intolérables 
et  d’hématuries  abondantes  et  persistantes,  et 
aus.si'dans  la  néphrite  hématuricque  demeurée 
rebelle  à  tout  autre  traitement.  Quant  à  la. 
néphreefemie,  elle  constitue  un  traitement  d’ex¬ 
ception  qui  n’est  justifié  que  dans  les -néphrites 
iicmaturiques  unilatérales  et  dont  les  hématu¬ 
ries  récidivantes  menacent  l’existence  du  nialade. 

Traitement  hgdro-minéral  des  néphrites.  La 
crénothéfapie  intervient  dans  le  traitement  des 
néphrites  par  des  actions  variables  bien  étudiées 
pai’Cottet.  Ou  bien  elle, s’ adresse  à  des  désordres 
diathcsiques  pu  '  autres  qui,  secondairement 
retentissent  sur  le  rein,  ou  bien  elle  exerce  une 
action  directe  sur  la  glande  rénale  ;  ou  bien 
encore  eltepare  aux  inconvénients  pour  l’organis¬ 
me  ci’uné  dépuration  rénale  insuffisante. 

Dans  une  première  catégorie  de  faits,  les  alté¬ 
rations  rénales  sont  légères  et  secondaires  à  un 
trouble  de  la  nutrition  ou  à  une  atteinte  du  foie, 
de  l’estÔmac,  de  l’intestin.  '  Dans  ce  groupe 
prennent  jilace  également  les  albuminuries  indé¬ 
terminées  observées  chez  l’enfant  et  l’adoles¬ 
cent  et  décrites  sous  ■  le  nom  d’albuminurie 
cyclique  ou  orthostatique. 

Les  uricémiques,  les  oxalémiciues,  les  goutteux, 
quand  le  rein  est  peu  touché,  sont  justiciables  des 
stations  du  type  alcalin,  c’est-à-dire  de  Vichy, 
de  Vais,  et  surtout  de  Brides,  si  l’on  note  une  ten¬ 
dance  à  l’obésité.  Quand  le  rein  est  plus  touché  et 
si  l’on  note  une  hypertension  notable,  il  faut  con¬ 
seiller  une  cure  de  diurèse  à  Evian,  Martigny, 
Contrexéville,  Bains-l?s-Bains,  Capvern.  L’albu¬ 
minurie  des  diabétiques  relève  de  Vichy  s’il 
. n’oxisté pas  de  dénutrition,  delà  Eourboulq  dans 
le  cas  contraire. 

Les  albuminuries  liées  à  un  mauvais  fonction¬ 
nement  du  tube  digestif  seront  favorablement 
influencées  par  une  cure  à  Vichy,  Vais,  Brides, 
Fougues,  Saint-Nectaire,  .Châtcl-Guyon,  Plom-: 

,  bières. 


Quant  aux  albuminuries  indéterminées  des 
adolescents  sans  trouble  de  la  fonction  .rénafe, 
elles  bénéficieront  d’une  cure  à  Brides,  Salins,. 
Salies  do  Béarn,  Salins-du-.lura,  dont  l’action 
tonique  relève  l’état  général  de  ces  sujets  ané¬ 
miés.  La  Eourboulè  convient  également  à  cette 
série  de  malades.  '  ' 

Dans  un  deuxième  groupe  de  faits  le  traite¬ 
ment  hydro-minéral  se  propose  de  débarrasser  ■ 
les  tubes  urémifères  des  produits  anormaux  qui 
l’encombrent  et  l’irritent.  Dans  ces  conditions 
la  cure  de  diurèse  s’impose,  dans  les  stations  que 
nous  avons  énoncées  plus  haut  ;  elle  débarrassera 
le  rein,  des  cristaux  phosphaticpucs,  uratiqiies, 
oxaliques  qui  altèrent  les  tubes  urémifères,  et 
peuvent  être  à  l’origine  de  lésions  chroniques, 
ou  encore  le  point  de  départ  de  calculs. 

Enfin  le  traitement  hydro-minéral  est  suscep¬ 
tible- d’améliorer  la  dépuration  urinaire.  La  cure 
de  diurèse  est  à  conseiller  aux  malades  atteints 
de  néphrite  hydrerpigène  à  une  période  où  les 
oedèmes  ont  disparu  et  où  l’élimination  de  l’eau 
est  satisfaisante.  Chez  les  brightiqncs,  la  cure 
de  diurèse  sera  conduite, avec  prudence,  et  si  l’on 
constate  l’absence  de  polyurie,  même  dans  la' 
position  couchée,  une  .  augmentation  de  la 
polyurie  nocturne,  une  tension  artérielle -■  qui, 
au  lieu  de  fléchir,  a  plutôt  tendance  à  s’accroître, 
on  pourra  conclure  à  un  grave  atteinte  du  rein. 
Dans  ces  conditions,  la  continuation  de  la  cure 
pourrait  provoquer  de  graves  accidents  consé’-' 
cutifs  à  la  pléthore  hydrique. 

Par  contre,  on  notera  souvent  une  polyurie 
satisfaisante  et  un  abaissement  de  la  tension 
artérielle  qui  seront  la  preuve  que  le  rein  est  peu 
touché  et  cque  le  facteur  circulatoire  était  pré¬ 
dominant.  La  cure  de  diurèse  aura  ainsi,  non 
seulement  un  intérêt  thérapeutique,  mais  aussi 
un  grande  valeur  pronostique  en  permettant  de 
dissocier  dans  quelle  mesure  interviennent  le 
cœur  et  le  rein. 

L-es  cardio-rénaux  pourront  bénéficier  d’un 
séjour  à  Royat  ;  mais  du  syndrome  cardio¬ 
vasculaire  des  néphrites  s’applique  très  hc"ur;u- 
sement  la  cure  de  Bains-les-Bains  :  elle  réalisé 
à  la  fois  une  sédation  remarquable  des  spasmes 
vasculaires  par  ses  sources  thermales,  et  par 
son  eau  de  boisson  diurétique  sous  un  petit  volu¬ 
me,  un  lavage  profond,  «  tissulaire  »  sans  fati¬ 
gue  pour  le  rein. 


Conlrères  [Si  vous  désirez  recevoir  le  Concours  Médical  à  titré  gracieux  [  endanl  un  mtis,  en- 
wjez-nous  simplement  votre  carte  de  visite  ou  une  feuille  d’ordonnance  à  votre  nom  (0,05). 

Le  présent  numéro,  qui  comporte  un  programme  tout  particulier,  ne  vous  permet  pas  de  vous 
rendre  compte  de  la  physionomie  habituelle  de  noire  journal. 


IPAETÏÏE  PE®FESS1®NNÉLLE 


LES  HONORAIRES  MÉDICAUX 


Cette  question  des  honoraires  médicaux  a 
■  soulevé  de  nombreux  problèmes  juridiques,  qui 
ont  donné  lieu,  non  seulement  à  des  discussions 
théoriques  parmi  les  auteurs  et  à  des  thèses  de 
doctorat  en  Droit,  mais  aussi  à  maintes  déci¬ 
sions  de  jurisprudence. 

Dans  ce  travail,  forcément  très  écourté,  nous 
nous  bornerons  à  donner  les  idées  générales  sur 
la  question,  renvoyant  le  lecteur,  pour  la  docu¬ 
mentation  des  points  particuliers,  soit  à  la  col¬ 
lection  du  Concours  médical,  soit  à  1’  «  Agenda 
memènto  du  praticien  »,  édité  par  le  Concours 
médical.  . 

Comme  jurisprudence,  nous  rie  citerons  que 
les  décisions  récentes  ;  mais,  si  un  de  nos  con¬ 
frères  voulait  des  éclaircissements  particuliers 
sur  un- sujet  qui  le  toucherait  de  plus  près,  les 
avocats  conseils  du  «  Sou  médical  »  traiteraient 
plus-spécialement  ce  point  de  droit,  en  s’appuyant 
sur  les  décisions,  jurisprudentielles,  fort  nom¬ 
breuses  en  la  matière. 

Qu’est-ce  qu’un  honoraire  ? 

Le  terme  honoraire  était  réservé,  en  droit 
romain,  pour  désigner  ce  qui  était  offert  spon¬ 
tanément,  en 'hommage  de  la  reconnaissance.  11 
pouvait  consister  en  une  somme  d’argent,  ou 
en  un  présent. 

L’honoraire  était  le  qualificatif  appliqué  à  la 
rémunération  des  services  d’un  ordre  élevé,  ceux 
rendus  par  les  professeurs,  les  médecins,  gram¬ 
mairiens,  artistes,  avocats. 

Ces  personnages  étaient  considérés  comme  des 
mandataires  et  comme,  en  droit  romain,  le 
mandat  était  essentiellement  gratuit,  il  en  ré¬ 
sultait  que  ce  qui  était  remis  au  mandataire,  en 
remerciement  du  service  rendu,  ne  pouvait  être 
qu’un  cadeau  remis  volontairement. 

Cette  tradition  s’est  encore  conservée,  du 
moins  théoriquement,  en  ce  qui  concerne  les 
honoraires  des  avocats  :  çes  derniers  ne  doivent 
pas  réclamer  un  paiement  :  iis  doivent  laisser 
le  client  leur  offrir  spontanément  le  tribut  de  sa 
reconnaissance. 

Le  terme  honoraire  n’a  pas  conservé  la  signi¬ 
fication  primitive,  qui  nous  a  été  léguée  par  la 
tradition  romaine. 

De  nos  jours,  ce  mot  est  employé  pour  dési¬ 
gne!:  la  rémunération  des  travaux,  où  les  facul¬ 
tés  intellectuelles  ont  la  plus  grande  part  :  c’est 
en  quelque  sorte  le  salaire  des  professions  libé¬ 
rales. 


Qu’il  nous  soit  permis  de  nous  arrêter  un  mo¬ 
ment  sûr  ce  point  :  c’est  parce  que  les  tribunaux 
considèrent  l’honoraire  sous  son  acception  ef 
son  sens  primitifs,  qu’ils  allouent  souvent  des 
sommes  inférieures  à  celies  qui  sont  données 
couramment  et  spontanément,  dans  des  mala¬ 
dies  analogues.  Le  tribunal  arbitre  la  somme  qui 
lui  senible  êtrê  légitimement  due,  non  comme 
un  véritable  salaire,  mais  comme  un  cadeau 
que  doit  faire  un  client,  à  reconnaissance  limitée 
et  hargneuse. 

Au  contraire,  les  médecins  prennent  l’habitude 
de  se  référer  à  des  tarifs  syndicaux,  ou  établis 
d’un  commun  accord  avec  des  collectivités  pu¬ 
bliques  ou  privées,  qui  se  substituent  au  malade 
et  font  soigner  ce  dernier,  en  vertu  de  vérita¬ 
bles  contrats  de  louage  de  services  passés  avec 
un  ou  plusieurs  médecins. 

Aussi,  dans  l’étude  qui  va  suivre,  laisserai-je 
de  côté  la  question  reconnaissance,  pour  étudier 
l’honoraire,  considéré  juridiquement  comme 
étant  le  salaire  du  travail  médical  et  non  plus 
un  cadeau,  offert  spontanément. 

Au  surplus,  si  nous  nous  reportons  aux  dispo¬ 
sitions  du  Code  civil,  nous  voyons,  par  la  lecture 
de  l’article  909,  qu’il  est  parlé  de  «  dispositions 
rémunératoires  eu  égard  aux  facultés  du. dispo¬ 
sant  et  aux  services  rendus  »  ;  de  même  l’articie 
2.101  déclare  privilégiés  les  frais  quelconques 
de  la  dernière  maladie,  quelle  qu’en  ait  été  la 
terminaison.  Quant  à  l’article  2.272,  il  dispose 
que  l’action  des  médecins,  pour  leurs  visites, 
opérations,  etc.  se  prescrit  par  deux  ans. 

Les  récentes  décisions  de  jurisprudence  sur 
ces  points  sont  les  suivantes  : 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  8  juin  1921  :  «  atten¬ 
du  qu’il  n’est  pas  admissible  que  les  honoraires 
d’un  médecin  dépendent  du  succès  des  soins 
par  lui  donnés  ;  attendu,  en  effet,  qu’il  est  impos¬ 
sible  à  un  médecin  d’être  assuré  que  tel  traite¬ 
ment  amènera  tel  résultat  ;  que,  d’une  manière 
générale,  les  effets  d’une  médication  déterminée 
peuvent  varier  avec  les  sujets  sur  lesquels  elle 
est  appliquée  ». 

Cependant  le  même  jugement  ajoute,  d’après 
le  rapport ^de  l’expert,  le  D''  R.  professeur  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux  :  «  attendu  que  le  D' R, 
a  estimé  que  la  somme  réclamée,  tout  en  n’étant 
pas  empreinte  d’une  exagération  manifeste,, 
devait  cependant  être  diminuée,  en  considéra¬ 
tion  de  ce  que  les  pansements  ne  comportaient 


pas  une  difficulté  véritablement  extraordinaire 
et  que  la  prolongation  des  soins  et  la  multi¬ 
plicité  des  visites  comportait  quelques  conces¬ 
sions  de  la  part  du  médecin  ». 

Tribunal  civil  de  Gap,  14 mars  1922  :  «  pour 
Axer  le  montant  des  honoraires  dus  à  un  méde¬ 
cin,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  nature  de  la 
maladie,  des  soins  et  interventions  chirurgicales 
qu’elle  a  nécessités,  de  la  situation  sociale  et  de 
fortune  du  malade,  de  l’éloignement  du  médecin, 
de  sa  notoriété  et  de  la  localité  dans  laquelle  il 
exerce.' 

«  Si  la  médecine  est  un  art  utile  de  dévoue¬ 
ment  et  à  juste  titre  des  plus  honorés,  ceux  qui 
le  professent  doivent  se  montrer  iriodérés  dans 
la  répétition  du  prix  de  leurs  services  à  l’ égard 
des  humbles  et  des  pauvres. 

«  En  cas  de  contestation,  il  est  du  devoir  des 
tribunauxhe  réprimer  les  exagératioiis'des  hono¬ 
raires  réclamés,  comme  aussi  de- reclrésser  l’in¬ 
gratitude  de  ceux  qui  se  refusent  à  se  libérer 
dans  de  justes  limites.  » 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (6“  chambre),  15  mai 
1923  :  •«  attendu  qu’en  raison  de  la  notoriété 
du  praticien  et  de  la  situation  de  fortune  de  A. 
les  honoraires,  réclamés  ne  paraissent  pas  exa¬ 
gérés  ». 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  (7®  cham  bre)  31  oc- 
lokc  1923  :  «  attendu  que  le  défendeur  ne  contéste 
ni  la  réalité,  ni  la  durée  des  soins'donnés  à  sa 
femme,  qu’il  n’établit  point  qu’un  forfait  ait 
été  convenu,  contrairement  aux  usages  en 
pareille  matière  et  qu’U  n’est  pas  fondé  ,à  pré¬ 
tendre  qu  il  ne  doit  rien,  parce  C[ue  le  traite¬ 
ment  n’a  pas  amené  la  guérison  ;  qu’il  est  cons¬ 
tant  que  les  honorairès  dus  au  médecin  traitant 
ne  sauraient  être  soumis  à  cette  condition  ; 
attendu  que  T.  ne  rapporte  pas  la  preuve  d’au¬ 
cune  faute  commise  par  le  docteur,  qu’il  n’éta¬ 
blit,  ni  n’offre  de  prouver  que  la  mort  prématurée 
de  la  dame  T.  a  été  provoquée  par  le  traitement 
appliqué  ». 

•  Tribunal  civil  de  la  Seine,  11  février  1924  : 

*  les  honoraires,  en  matière  médicale,  doivent 
être  fixés,  d’après  la  nature  de- la  maladie  ou  de 
l’opération,  la  notoriété  du  médecin  et  la  situa¬ 
tion  de  fortune  du  client.  » 

Rappelons  encore  les  deux  jugements  publiés 
dans  le  Concours  :  tribunal  civil  de  la  Seine  (?■-' 
chambre)  7  mars  1923,  Concours  médical,  1923, 
2975  :  malgré  une  première  intervention  chi¬ 
rurgicale,  une  deuxième  opération  fut  nécessaire  : 
le  tribunal  rendant  hommage  à  la  science  du 
chirurgien,  réduit  la  note  d’honoraires  demandés, 
non  pas  parce  que  la  première  intervention 
n’avait  pas  donné  tout  le  résultat  désiré,  mais 
parce  que  la  situation  de  fortune  du  malade 
était  loin  d’être  brillante. 


Eli  ce  qui  concerne  les  honoraires  fixés  à 
forfait  :  triburial  civil  de  la  Seine  (3®  chambre) 
16  juin  1923  :  «  Pour  les  .soins  à  donner  à  une 
maladie  chronique,  un  honoraire  très  important 
avait' été  convenu  d’avance,  sur  lequel  les  deux 
tiers  avaient  été  versés  au, début  du  traitement. 
Au  bout  de  cpuekpue  temps  «  à  la  suite  de  cer¬ 
taines  manifestations  pathologiques  »  -  (dit  le 
jugeirient)  la  malade  eut  recours  aux  soins  d’un 
autre  praticien.  Elle  refusa  de  continuer  le  trai¬ 
tement  du  premier  docteur,  parce  que  celui-ci 
lui  avait  promis  de  la  guérir  et  qu’elle  ne  l’était 
pas  et,  non  seulement  se  refusa  à  payer  le  solde 
du  forfait,  mais  encore  réclama  ce  qu’elle  avait 
déjà  versé.  .  . 

Le  tribunal  lui  donna  tort,  pour  les  motifs 
suivants  ;  «  attendu  que  la  Dlle  X.  ne  prouve 
pas  que  la  somme  qu’elle  avait, à  payer  était  le 
prix  de  sa  guérison,  qui  n’a  pas  été  obtenue  ; 
que  d’autre  part,  le  D”  S.  n’a  pas  refusé  de  con¬ 
tinuer  à  la  soigner  ». 

Quel  coiïiptc  doit-on  tenir  des  tarifs 
arrêtés  par  les  Syndicats  ? 

Depuis  quelque  trente  années,  les  syndicats 
médicaux  locaux  ont  discuté,  puis  arrêté  des 
tarifs  d’honoraires.  Le  Concours  médical  publia 
le  «  tarif  Jeanne  »  pour  uniformiser  les  directi¬ 
ves  générales,  pour  la  fixation  du  quantum  des 
prix  à  demander  pour  les  divers  actes  médicaux. 

Progressivement,  ces  tarifs  se  sont  généralisés 
et  le  médecin  syndiqué,  tout  en  étant  libre  d’agir 
selon  sa  conscience  et  son  devoir  dffiumanité, 
envers  les  petites  bourses,  a  cependant  l’obliga¬ 
tion  corporative  de  se  reposer  sur  un  tarif  mini¬ 
mum  d’honoraires,  des  règles  duquel  il  ne  doit 
se  départir,  pour  descendre  au-dessous  des  prix 
fixés,  que  dans  des  cas  rares  et  particulièrement 
intéressants. 

Les  tribunaux  doivent-ils  tenir  compte  de  ces 
tarifs  syndicaux  et  sé  trouver  liés  par  les  chiffres 
qui  y  sont  indiqués  comme  prix  des  différents  ac¬ 
tes  médicaux  ? 

Une  jurisprudence  assez  nombreuse  et  non 
récente  décide  que  ces  tarifs  n’ont  aucune  force 
légale  et  qu’un  tribunal  ne  saurait  être  obligé 
à  les  appliquer. 

Ils  ne  seraient  applicables  qu’au  cas  où,  ayant 
reçu  une  pulilicité  suffisante,  le  médecin  pour¬ 
rait  prouver  qué  le  malade  les  connaissait  et  a 
entendu  s’obliger  tacitement  à  payer  les  som¬ 
mes  qui  y  sont  indiquées. 

Il  ne  faut  pas  pousser  cependant  ce  principe 
à  l’extrême  ;  en  fait,  bien  des  jugements  fixent 
des  prix  suivant  les  usages  locaux,  ou  en  rap¬ 
port  avec  les  chiffres  indiqués  par  le  tarif  syn¬ 
dical  local.  Il  est  admis  généralement  qu’une 
personne,  qui  est  habituée  à  payer  les  visites  à 
un  taux  déterminé,  serait  mal  venue  de  deman- 
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der  une  réduction  pour  les  visites  ultérieures  ; 
de  même  qu’un  médecin  ne  peut  sans  prévenir  sa 
clientèle  augmenter  brusquement  le  prix  de  ses 
visites. 

Aussi  le  juge,  bien  que  n’étant  pas  lié  par  le 
tarif  syndical,  doit-il  s’y  reporter,  pour  y  puiser 
des  renseignements  et  des  indications,  pour  ap¬ 
précier  le  quantum  des  honoraires  à  allouer,  dans 
des  situations  médicales  et  des  interventions  dif¬ 
férentes.  .  ' 

Au  surplus,  cette  fixation  d’avance  des  hono¬ 
raires  médicaux,  à  l’aide  d’un  tarif,  commence  à 
entrer  dans  les  mœurs,  depuis  l’établissement  de 
tarifs  par  les  Conseils  Généraux,  pour  les  soins 
donnés  aux  malades  ressortissant  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  puis  à  la  suite  du  tarif 
ministériel  pour  les  blessés  du  travail  et  enfin 
pour  les  réformés  de  guerre. 

I  La  tarification  des  actes  médicaux  simples  est 
passée  dans  la  coutume,  de  sorte  que  le  public 
prend  l’habitude  de  se  demander,  à  l’avance, 
quels  sont- les  prix  en  usage  dans  la  région.  , 

D’ailleurs,  de  véritables  contrats  collectifs 
de  travail  interviennent  entre  syndicats  médi¬ 
caux  et  collectivités  publiques,  ou  privées  :  des 
prix  sont  débattus  de  part  et  d’autre  et  la  con¬ 
vention  fait  la  loi  entre  les  parties,  c’est-à-dire 
entre  le  tiers  payant,  qui  représente  le  malade,  et 
le  médecin  traitant,  qui  a /accepté  de  soigner 
aux  prix  indiqués  et  déterminés  par  l’accord" 
syndical. 

Oui  doit  jjayer  les  lionoi-ah-es  ? 

1°  Le  malade  lui-même. 

En  principe,  «  le  consommateur  de  soins  » 
est'  toujours  le  débiteur  principal  du  médecin. 
Ce  dernier  a  le  droit  —  et  même  l’obligation 
juridique  —  d’assigner  son  client,  auquel  il  a 
donné  des  soins,  quelles  que  soient  les  circons¬ 
tances  ou  les  engagements  que  les  tiers  auraient 
pu  prendre  au  nom  du  malade. 

Au  surplus,  soit  que  le  client  ait  appelé  lui- 
mêmé  le  docteur,  soit  que  ce  dernier,  mis  en 
œuvre  par  un  tiers  (un  parent,  un  ami,  un  inter¬ 
médiaire,  une  collectivité)  ait  été  accepté  tacir 
tement  par  le  patient,  celui-ci  reste  toujours  lè 
débiteur  principal  des  honoraires,  pour  les  soins 
qu’il  a  reçus  et  dont  il  est  le  bénéficiaire. 

Il  a  profité  d’un  service  à  lüi  rendu  :  il  ne  peut 
donc  pas  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui  et  doit 
rémunération,  même  s’il  est  civilement  incapa¬ 
ble  de  s’obliger  (exemple  de  la  femme  mariée). 

En  outre,  le  médecin,  le  plus  souvent,  ne  con¬ 
naît  que  son  nialade  ;  il  le  soigne  en  considéra¬ 
tion  de  sa  personnalité  et  de  sa  solvabilité.  Il  est 
en  droit  d’escompter  que  ses  honoraires  lui  se¬ 
ront  réglés  par  le  malade  lui-même  et,  par  suite, 
on  ne  saurait  lui  imputer  à  faute  de  ne  pas  s’être 
enquis,  avant  de  donner  ses  soins,  si  la  personne 


auprès  de  laquelle  il  a  été  appelé  est  capable  de 
s’obliger,  ou  si  l’obligation,  qui  résultera  des 
soins  par  lui  donnés,  incombera  à  une  autre  per¬ 
sonne  que  celle  qui  lui  semble  naturellement 
indici'uée.  ,  - 

Souvent,  au  «  Sou  médical  »,  consultés  dans 
un  cas  très  embrouillé,  avons-nous  commencé 
par  dégager  cette  idée  primordiale  :  des  seins 
ont  été  donnés  par  le  médecin  ;  cè  dernier  doit 
être  rémunéré  de  sa  peine.  Par  gui  sera-t-ii 
payé  ?  au  juge  de  le  dire  ;  mais  le  docteur  doit, 
avant  tout,  assigner  son  malàde,  quitte  à  ce  der¬ 
nier  à  appeler  en  garantie  toutes  personnes  qu’il 
désire  se  voir  substituer  comme  débiteurs,, .par 
suite  d’engagements,  que  souvent  le  médecin 
ignore. 

2°  Les  tiers  responsables: 

En  principe,  les  tiers  responsables  du  paie¬ 
ment  des  honoraires  médicaux  peuvent  être 
rangés  dans  trois  catégories  : 

a)  Ceux  qui  sont  tenus  en'  vertu  d’une  obli¬ 
gation  alimentaire  ; 

à)  Les  personnes  qui  ont  fait  appeler  le  méde¬ 
cin  auprès  d’un  malade  et  dont  l’attitude  a  pu 
■donner  à  croire  qu’elles  entendaient  prendre  un 
engagement  personnel  nous  désignerons  ces 
personnes  par  le  terme  général  d’intermédiaires; 

c)  Les  collectivités  publiques  ou  privées,  ♦  tiers 
payants  ».  ’ 

A.  —  Obligation  alimentaire. 

Disons  tout  d’abord,  avec  l’unanimité  des 
auteurs  juridiques,  cpue  les  personnes  qui  sont 
tenues  à  une  obligation  alimentaire,  doivent  tout 
ce  qui  est  utile  à  la  vie  matérielle  ;  le  terme  ali¬ 
ment  comprend  aussi  bien  les  frais  médicaux.que 
les  frais  de  logement,  de  nourriture  et  de  vête¬ 
ment. 

Les  époux. 

En  vertu  de  î’ article  212  du  code  civil,  les 
époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours 
et  assistance.  Chacun  des  époux  est  donc  obligé 
de  subvenir  aux  besoins  de  l’autre. 

Les  frais  médicaux  font  partie  des  dépensés 
du  ménage,  en  vertu  de  l’article  214  du  code 
civil. 

Ces  textes  sont  suffisamment  clairs  en  eux 
mêmes  ;  chacun  des  époux  est  obligé  de  subvenir 
aux  besoins  de  l’autre  et  tous  deux  doivent  faire 
face  aux  besoins  des  enfants.  C’est  là  l’obligation 
d’entretien,  dans  ce  qu’elle  a  de  plus  large  ;  elle 
comprend  donc  les  soins  médicaux. 

Entre  les  parents,  c’est  l’obligation  d’habita¬ 
tion  commune  et,  envers  les  enfants,  l’obligation 
d’éducation,  cpui  font  supporter,  par  le  débiteur, 
tous  les  trais  que  comporte  l’entretien  soit  de 
son  conjoint,  soit  des  enfants. 

Mais,  en  cas  de  séparation  des  patrimoines 
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des  époux,  ou  lorsque  Téducation  des  enfants 
peut  être  considérée  comme  terminée,  c’est 
l'obligation  alimentaire  qui  apparaît,  alors  que 
l’obligation  d’entretien  cesse.  Le  débiteur  ali¬ 
mentaire  n’intervient  que  si  le  débiteur  princi¬ 
pal  est  hors  d’état  de  payer  les  soins  qu’il  a 
reçus.  ■ 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  les  abments 
des  époux  et  des  enfants  font  partie  du  passif 
commun.  En  sa  qualité  d’administrateur  de  la 
communauté,  le  mari  est  tenu,  tant  sur  ladite 
communauté  que  sur.  ses  biens  personnels,  de 
toutes  les  dettes  communes. 

Quant  à  la  femme,  elle  ne  peut  être  mise  en 
cause  et  inquiétée  pour  les  dettes  de  cette  nature. 

Après  la  dissolution  de  là  communauté,  elle 
n’est  tenue  que  pour  moitié,  si  elle  accepte  la 
communauté. 

C’est  donc  le  mari  qui  doit  faire  face  au  paie¬ 
ment  des  honoraires  médicaux. 

Mais  en  supposant  que  le  mari  et  la  commu¬ 
nauté  soient  insolvables,  la  femme  peut-elle, 
sur  ses  biens  personnels,  être  tenue  de  payer  les 
frais  médicaux,  pour  les  soins  qu’elle  a  reçus 
elle-même  ?  Oui,  car  elle  reste,  malgré  tous  "les 
régimes  matrimoniaux,  la  bénéficiaire  des  soins 
et,  d’autre  part,  le  médecin  n’a  pas  à  se  préoccu¬ 
per  de  savoir  si  la  femme  est  mariée  sous  tel  ou 
tel  régime  matrimonial.  Les  deux  époux  seront 
donc  condamnés  conjointement  et  solidairement 
à  payer  les  honoraires  médicaux  pour  soins 
donnés  à  la  femme. 

Séparation  de  biens  et  régime  dotal. 

Sous  ces  deux  régimes,  le  mari  doit  faire  face 
aux  frais  d’entretien  du  ménage  et  des  entants, 
comme  chef  de  famille.  La  femme  y  contribue,’ 
sous  le  régime  dotal,  au  moyen  des  revenus  de 
scs  biens  dotaux,  qui  sont  perçus  à  cet  effet,  par 
le  mari  ;  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
au  moyen  de  la  contribution  fixée  dans  le  con¬ 
trat  de  mariage  et,  à  défaut,  jusqu’à  concur¬ 
rence  du  tiers  de  ses  revenus. 

En  cette  matière,  la  femme  sera  condamnée 
au  paiement  des  soins  à  elle  donnés  iiersonnel- 
lement,  si  les  ressources  dont  dispose  le  mari 
sont  insuffisantes.  Elle  pourra  également  être 
condamnée,  pour  les  soins  donnés  à  son  mari, 
ou  à  ses  enfants. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (8>^  chambre)  29 
mars  1923  :  les  honoraires  dus  à  un  médecin, 
pour  soins  donnés  à  une  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  constituent 
une  dette  personnelle  de  la  femme  qui,  si  les  soins 
ont  été  fournis  au  domicile  conjugal,  peut  être 
présumée  contractée  avec  l’autorisation  tacite 
du  mari. 

Dès  lors,  en  vertu  de  l’article  1419  du  code 
civil,  le  payement  peut  en  être  poursuivi  pour 


le  tout  sur  tous  les  biens  de  chacun  des  époux, 
ce  qui  donne  au  médecin  créancier  Ifaction  soli¬ 
daire  définie  par  l’article  1200  du  code  civil. 

Au  contraire  {Tribunal  civil  de  la  Seine,  23 
mars  1923)  les  dettes  de  communauté  se  divi¬ 
sent,  aux  termes  de  l’article  1487  du  code  civil, 

•  au  profit  de  la  femme,  le  mari  seul  pouvant  être 
poursuivi  pour  le  tout. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  des  frais  de  séjour 
d’une  femme  mariée,  dans  un  hôtel  de  station 
•balnéaire,  gui,  s’ils  ne  sont  pas  hors  de  propor¬ 
tion  avec  les  ressources  du  ménage,  rentrent, 
par  leur  ’nature,  dans  le  mandat  tacite  de  la 
femme  et  dans  les  dépenses  que  le  mari  est  obligé 
de  faire,  aux  termes  de  l’article  214  du  code  civil, 
pour  fournir  à  la  femme  tout  ce  qui  lui  est  né¬ 
cessaire,  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  fa¬ 
cultés  et  son  état. 

Tribunal  civil  du  Havre,  7  juin  1924:  la  femme 
séparée  de  biens  n’en  continue  pas  moins  à  être 
tenue  envers  son  mari  de  toutes  les  obligations 
énumérées  par  l’article  212  du  code  civil  et,  par 
suite,  elle  se  trouve  obligée  envers  ceux  qui  ont 
donné  à  son  mari  les  soins  nécessités  par  sa  ma¬ 
ladie. 

Séparation  de  fait  des  époux. 

Ils  n’en  sont  pas  moins  tenus  à  toutes  les  obli¬ 
gations  résultant  du  mariage  et  de  leurs  conven¬ 
tions  matrimoniales. 

Si  l’un  des  époux  a  abandonné  le  domicUe 
conjugal,  il  est  mal  venu  de  réclamer  à  l’autre 
le  paiement  des ,  frais  médicaux,  surtout  si  ce 
dernier  offre  de  reprendre  la  vie  commune  et 
que  le  premier  refuse. 

Au  contraire,  l’époux  abandonné  a  le  droit 
d’obtenir,  de  son  conjoint,  des  subventions  à 
titre  alimentaire. 

La  cohabitation  ayant  cessé,  l’un  des  époux 
ne  peut  être  tenu  de  payer  toutes  les  dépenses 
d’entretien  de  son  conjoint  ;  mais  ce  dernier  peut, 
selon  les  cas,  obtenir  une  pension  alimentaire, 
ou  un  secours  pour  frais  de  maladie. 

Parmi  les  décisions  récentes,  citons  :  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  11  juillet  1922  :  les  époux>  qui 
sont  séparés  de  fait,  à  l’amiable  et  non  à  la  suite 
d’un  jugement  de  séparation  de  corps  ou  de  di¬ 
vorce,  sont  tenus  conjointement  et  solidaire¬ 
ment  à  payer  les  honoraires  médicaux,  pour 
soins  reçus  par  l’un  d’eux. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  14  décembre  1923  : 
à  la  suite  d’une  instance  en  séparation  de  corps 
introduite  par  une  femme  contre  son  mari,  ins¬ 
tance  repoussée  par  le  tribunal  civil  et  par  la 
Cour,  l’épouse  avait  abandonné  le  domicile  con¬ 
jugal.  Celle-ci  a  été  condamnée  à  payer  la  note 
d’honoraires,  pour  les  soins  qu’elle  a  reçus,  le 
mari  a  été  mis  hors  de  cause,  parce  que  sa  femme 
ayant  quitté  le  domicile  conjugal,  n’avait  plus 
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à  lui  réclamer  de  lui  fournir  des  moyens  d’exis¬ 
tence. 

Divorce  et  séparation  de  corps. 

Dans  ces  cas,  et  quel  que  soit  celui  des  epoux 
auquel  la  garde  des  enfants  est  confiée,  le  père 
et  la  mère  sont  tenus  à  contribuer  à  l’entretien, 
et  à  l’éducation  de  leurs  enfants,  dans  la  pro¬ 
portion  de  leurs  facultés. 

Mais  entre  les  époux,  le  divorce  et  la  séparation 
de  corps  font  disparaître  complètement  l’obli¬ 
gation  d’entretien,  obligation  qui  a  cessé  du 
jour  où  ils  ont  été  séparés  de  fait. 

Si  l’un  des  époux  obtient  une  pension  alimen¬ 
taire,  celle-ci  ne  sera'saisissable  par  les  médecins 
que  jusqu’à  concurrence  du  montant  de  cette 
pension. 

Avant  le  prononcé  du  divorce,  les  honoraires 
médicaux  pour  soins  donnés  à  la  femme  sont 
imputables  à  la  communauté,  ou  doivent  être 
payés  par  moitié  par  chacun  des  époux. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  25  juillel  1922  : 
«  attendu  que,  si  aux  termes  de  l’article  1494  du 
code  civil,  la  femme  renonçante  à  la  commu¬ 
nauté  est  déchargée  de  toute  contribution  aux 
dettes  de  la  communauté,  d’après  le  même,  ar¬ 
ticle,  elle  reste  néanmoins  tenue  envers  les  créan¬ 
ciers,  lorsqu’elle  s’est  obligée  conjointement  avec 
son  mari. 

«  Attendu  que,  dans  l’espèce,  ayant  subi  une 
opération,  dont  elle  a  retiré  un  bénéfice  person¬ 
nel,  et  ce,  au  surplus,  avec  l’autorisation  de  son 
mari,  la  dame  M.  s’est  obligée  conjointement 
avec  celui-ci  :  qu’en  conséquence,  c’est  à  juste 
titre  que  le  D''  F.  l’a  comprise  dans  l’instance 
actuelle  ». 

En  cas  de  divorce,  si  les  soins  ont  été  donnés 
à  l’un  des  époux,  avant  le  prononcé  du  jugement 
de.  divorce,  les  honoraires  médicaux  doivent 
être  imputés  à  la  communauté  et  les  époux  sont 
condamnés  conjointement  à  payer  la  note  du 
médecin,  (Tribunal  civil  de  la  Seine,  25'  juillel 
1922)  ;  surtout  lorsque,  dans  l’espèce  de  ce  juge¬ 
ment,  c’est  la  femme  qui  a  bénéficié  du  traite¬ 
ment  médical.  Mais,  comme  dans  la  cause  actuel¬ 
le,  le  caractère  de  la  solidarité  ne  s’y  trouvait 
pas,  chacun  des  époux  a  été  condamné  pour  la 
moitié  de  la  dette  et  non  pour  la  totalité,  en  cas_ 
de  solidarité. 

Parents  et  enfants. 

En  dehors  des  questions  générales,  relatées 
plus  haut,  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  d’édu¬ 
cation  des  parents,  citons  les  trois  décisions  ré¬ 
centes  : 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  17  mai  1922  :  un 
père  refusait  de  payer  les  soins  d’un  chirurgien 
dentiste,  sous  prétexte  que  sa  fille  élait  majeure. 

«  Attendu  que  la  Dlle  F.  était  accompagnée 


de  sa  mère,  qui  recevait  les  soins  du  même  den¬ 
tiste  ;  qu’en  outre  la  Dlle  F.  demeurait,  à  cette 
époque,  avec  ses  parents  et  que  le  chirurgien-den¬ 
tiste  a  estimé,  à  juste  titre,  que  là  présence  delà 
dame  F.  aux  consultations  impliquait  néces¬ 
sairement,  de  la  part  de  cette  dernière,  l’autori¬ 
sation  expresse  de  suivre  le  traitement,  en  même 
temps  que  l’engagement,  pour  les  époux  F,  d'en 
payer  le  prix. 

Attendu  au  surplus  c^uè  le  H.,  faisant  con¬ 
fiance  à  la  dame  1  F.,  pouvait  raisonnablement 
ignorer  l’état  de  majorité,  de  sa  fille  et  qu’on 
ne  saurait  lui  faire  grief  d’avoir  omis  d’inter¬ 
peller  la  demoiselle  F.  sur  son  âge,  lorsqu’elle 
se  présentait  à  son  cabinet,  accompagnée  de  sa 
mère  ». 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  26  février  i923  : 
Les  époux  soutenaient  qu’étant  séparés  de 
biens,  il  y  avait  lieu  de  mettre  hors  de  cause  la 
mère  pour  les  soins  donnés  à  sa  fille. 

«  Attendu,  en  droit,  que  cette  séparation 
judiciaire  ne  peut  entraîner  la  mise  hors  de 
cause  de  l’appelante,  le  paiement  des  soins  mé¬ 
dicaux,  donnés  à  sa  fille,  constituant  une  dette, 
qui'  est  solidairement  et  pour  le  tout  à  la  charge 
de  chacun  des  époux  M:  alors  surtout  que  ces 
soins  ont  été  connus  de  la  dame  M.  vivant  avec 
son  mari  et  que  tous  les  deux  ont,  à  maintes  re¬ 
prises,  témoigné  leur  confiance  au  docteur  B. 
notamment  dans  les  nombreuses  lettres  que  M. 
lui  adressait  de  Suisse,  au  début  de  1914,  pour 
réclamer  ses  conseils  ». 

Justice  de  paix  de  Nesle  (Somme)  17  mai  1912 
(archives  du  «  Sou  médical  »).  Après  avoir 
rappelé  la  jurisprudence  autorisant  le  médeciu 
à  faire  la  preuve  de  sa  créance  par  témoins,  pour 
une  somme  supérieure  à  150  francs,  à  l’occasion 
de  soins  donnés  à  un  gendre  chez  sa  belle-mère 
laquelle  avait  fait  appel  au  médecin,  le  juge  de 
paix  s’appuie  sur  les  attendus  suivants  : 

«  Attendu  que  les  parents  et  beaux-parents  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  tiers  qui, 
unis'par  un  sentiment  d’humanité,  se  borneraient 
à  conduire  une  personne  étrangère  chez  un  mé¬ 
decin,  ou  simplement  à  prévenir  celui-ci  (tri¬ 
bunal  de  Reims,  23  novembre  1895  ;  Cass,  4 
décembre  1872). 

«Attendu  que  le  D''  P.  articule  et  offrede  prou¬ 
ver  que  Madame  S.  lui  a  spontanément  déclaré  ' 
qu’il  ne  craigne  pas  de  faire  tout  le  nécessaire 
auprès  de  son  gendre,  qu’eux,  les  parents  de 
Madame  D.  étaient  là  pour  le  payer». 

Quant  aux  enfants,  vis-à-viS  de  leurs  parents, 
un  certaii^  nombre  de  décisions  de  jurispru¬ 
dence  rendent  les  enfants  responsables  du  paie¬ 
ment  des  honoraires  médicaux,  dus  pour  soins 
donnés  à  leurs  ascendants,  attendu  que  les  dé¬ 
penses  nécessitées  par  ime  maladie,  ont  un  ca¬ 
ractère  alimentaire. 
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n  en  est  de  même  pour,  les  soin^  de  dernière 
maladie,  donnés  à  un  père  dans  le  besoin  ;  les 
héritiers  directs  doivent  les  payer,  alors  même 
qu’ils  ont  renoncé  à  la  succession. 

2"  Les  tiers  responsables. 

Toute  personne  qui,  par  son  attitude,  a  pu 
faire  croire  à  un  médecin  qu’elle  entendait  faire 
face  au  paiement  des  soins  donnés  par  lui,  peut 
être  condamnée  à  les  acquitter.  C’est  là  une  sim¬ 
ple  question  de  fait,  pour  l’appréciation  de  la¬ 
quelle  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain. 

L’obligation  de  l’intermédiaire  n’est  pas  dou¬ 
teuse,  toutes  les  fois  qu’il  a  pris  l’initiative  d’ap¬ 
peler  le  médecin  et  qu’il  a  assisté  à  ses  visites, 
à  ses  consultations  et  que,  d’autre  part,  le  mala¬ 
de  est  dans  une  situation  de  dépendance  vis-à- 
vis  de  lui. 

n  en  est  ainsi  pour  un  père  qui  appelle  un  mé¬ 
decin  pour  son  enfant  naturel,  ou  pour  un  enfant 
majeur  et  vivant  habituellement  de  ses -propres 
ressources,  mais  se  trouvant  accidentellement 
chez  lui. 

D’ailleurs  la  doctrine  de  la  Cour  de  Cassation 
est  applicable  :  la  cour  suprême  a«décidé,dans 
un  arrêt  du  l®'’  décembre  1872  que  l’intermédiaire, 
qui  a  pris  l’initiative  de  l’appel  d’un  médecin 
auprès  d’un  malade,  peut  suivant  les  circons¬ 
tances,  être  considéré  comme  s’étant  obligé  soit 
personnellement  d’une  façon  exclusive,  soit  so¬ 
lidairement  au  paiement  des  honoraires  qui 
devront  être  ultérieurement  réclamés. 

La  responsabilité  de  l’intermédiaire  n’est  pas 
douteuse  non  plus,  lorsque  c’est  en  raison  de  sa 
personnalité  que  le  médecin  a  donné  ses  soins 
et  que  le  malade  est  totalement  inconnu  de  ce 
dernier. 

Néanmoins,  il  faut  mettre  à  part  les  cas  dans 
lesquels  l’intermédiaire  n’a  agi  que  .  dans  un 
sentiment  de  pure  humanité. 

Tel  est  le  cas  de  l’hôtelier,  ou  de  l’aubergiste, 
qui  a  fait  venir  le  médecin,  pour  soigner  une 
personne  descendue  chez  lui.  On  peut  dire  qu’il 
n’a  agi  que  comme  mandataire,  negotiorum 
^geslor  du  malade. 

Mais  si  l'hôtelier,  ayant  fait  appeler  le  méde¬ 
cin,  laisse  le  voyageur  partir,  sans  s’être  assuré 
que  le  médecin  a  été  réglé,  ce  dernier  peut  repro- 
cher  à  l’hôtelier  une  véritable  Taute,  dont  il 
demande  réparation. 

En  ce  qui  concerne  une  personne,  quijfàit 
appel  au  médecin,  pour  son  amie,  soit  qu’il  vive 
en  concubinage  avec  elle  et  la  lasse  passer  pour 
sa  femme  légitime,  soit  que,  vivant  séparément, 
il  s’intéresse  néanmoins  à  sa  situation  maté¬ 
rielle  et  pécuniaire,  la  responsabilité  sera  enga¬ 
gée,  s’il  n’avertit  pas  d’emblée  le  docteur  qu’il 
entend  rester  étranger  au  règlement  ultérieur 
des  honoraires. 

Un  certain  nombre  de  décisions  jurispruden¬ 


tielles  ont  été  rendues  en  ce  sens.  Deux  sont 
récentes  :  . 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  24  juillet  1922  : 

«  attendu  que  P.  est  mal  fondé  a  prétendre 
que  les  honoraires  se  rapportant  aux  soins  donnés 
à  la  dame  qui  se  trouvait  dans  l’automobile 
avec  lui,  doivent  être  défalqués  de  la  note  qui 
lui  a  été  présentée  ;  qu’en  effet  cette  dame 
habitait  la  même  villa  que  lui  ;  qu’il  la  traitait 
comme  sa  femme  ;  qu’il  n’a  rien  fait  pour,  dissi¬ 
per  l’erreur  du  docteür  A.,  qui  a  cru,  en  présence 
de  son  attitude  et  de  cette  circonstance  que  ladite 
dame  habitait  sous  le  même  toit  que  lui,  qu’il 
avait  affaire  à  son  épouse  légitime  ;  cjue,  dans  ces 
conditions,  c’est  à  bon  droit  que  le  docteur  A., 
qui  a  lait  confiance  à  P.,  a  fait  figurer  sur  la  note 
qu’il  a  présentée  à  ce  dernier,  les  soins  donnés  à 
la  dame  que  toutes  les  apparences  désignaient 
comme  sa  femme. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (7®  chambre)  30 
juillet  1923  :  le  médecin  pour  la  rémunération 
des  soins  donnés  à  l’amie  d’un  de  ses  clients,  qui, 
la  lui  ayant  adressée,  a  reconnu  implicitement 
dans  une  lettre,  qu’il  avait  pris  la  dépense  à  sa 
charge,  après  avoir  d’ailleurs  réglé  celle  afférente 
à  un  traitement  antérieur  de  la  même  dame,  est 
fondé  à  s’adresser  au  client  à  qui  seul  il  a  fait 
confiance. 

Pour  ce  qui  est  des  soins  donnés  à  un  domes¬ 
tique  dans  la  maison  du  maître,  par  un  médecin 
appelé  par  lui,  il  est  d’usage,  du  moins  à  Paris, 
que  le  maître  est  tenu  de  ces  soins,  pourvu  tou¬ 
tefois  que  le  chiffre  des  honoraires  soit  en  propor¬ 
tion,  non  pas  avec  la  situation  de  fortune  du 
maître,  mais  avec  la  condition  modeste  du  do¬ 
mestique. 

Dans  les  localités  où  cet  usage  n’a' pas  force 
de  loi,  il  est  indubitable  que  le  maître,  qui  a  appe¬ 
lé  le  médecin,  engagerait  sa  responsabilité'  s’il 
laissait  partir  son  domestique,  sans  veiller  à  ce 
qu’il  paye  son  médecin. 

Rappelons  que  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  est,  depuis  le  3  lévrier  1924,  applicable  aux 
domestiques  (loi  du  3  août  1923.) 

La  responsabilité,  en  matière  d’accident  d’au¬ 
tomobile,  a  pris,  ces  temps  derniers,  une  grande 
acuité  :  un  conducteur  de  voiture  renverse  et 
blesse  quelqu’un  ;  il'conduit  le  malade  chez  un 
médecin,  ou  vient  quérir  ce  dernier.  11  laisse 
son  nom  et  son  adresse. 

Mais,  plus  tard,  lorsque  le  docteur  présente 
sa  note,  personne  ne  veut  le  payer  :  le  blessé, 
parce  qu’il  a  été  victime  d’un  accident  et  que 
c’est  son  écraseur  qui  doit  en  supporter  les 'con¬ 
séquences  ;  le  propriétaire  de  l’auto  renvoie  à 
l’assurance  et  cette  dernière  cherche  toutes 
raisons  possibles  pour  se  défiler. 

Aussi  le  «  Sou  médical  »  a-t-il  dû  intervenir 
plus  d’une  lois  pour  faire  obtenir  satisfaction  à 
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ses  adhérents.  Voir  «  Concours  médical  »  1924j 
p.  207  publiant  le  jugement  du  tribunal  civil 
d’Orléans,  du  23  novehabre  1923. 

Rour  terminer  ce  chapitre  de  la  responsabilité 
des  intermédiaires,  rappelons  què  la  hôürrice, 
qui  fait  appeler  le  médecih  pour  son  nôurrissoii, 
-  est  responsable  des  honoraires  médicaux, 
quitte  à  elle  à  sè  faire  rembourser  par  les  pa¬ 
rents  de  l’enfant. 

3“  Le  tiers  payant. 

Depuis  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  ont  été  promulguées 
des  lois  ultérieures  (9.  avril  1898  ;  31  mars  1919) 
mettaiîl  à  la  charge  de  tiers  les  honoraires  médi¬ 
caux,  pour  les  soins  donnés  dans  des  circons- 
. tances  juridiques  particulières. 

Des  collectivités  publiques  oü  privées  font  soi¬ 
gner  les  malades  et  sont  déclarées  responsables 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Du  fait  même  de  ces  lois,  il  existe  des  déroga¬ 
tions  au  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  le 
taux  des  honoraires,  leur  mode  de  recouvre^ 
ment,  leur  prescription,  etc. 

D’autre  part,  un  contrôle  est  établi,  pour 
surveiller  à  la  fois  malade  et  médecin,  pour  évi¬ 
ter  des  collusions  au  détriment  du  tiers  payant. 
Nous  ne  faisons  que  rappeler  Ici  cette  législation 
spéciale. 

Demande  en  paiement.  Recoiivrement 
des  honoi-aii'cs. 

Le  médecin  peut  toujours  faire  sa  demande 
d’honoraires,  sans  attendre  la  fin  du  traitement. 

Il  peut  également  exiger  une  provision,  s’il 
doit  faire  une  avance  rie  fonds,  pour  voyages, 
appareils,  etc. 

Depuis  la  guerre,  une  pratique  excellente 
s’est  établie  :  le  paiement  comptant  des  hono¬ 
raires  médicaux  ;  cela  évite  la  tenue  d’une- 
comptabilité  pour  les  créances  à  recouvrer. 
Cela  permet  également  au  malade  de  se  libérer  à 
chaque  visite  et  de  ne  pas  avoir,  en  fin'de  traite¬ 
ment,  une  grosse  somme  à  payer.  On  lui  enlève 
ainsi  l’idée  de  protester  contre  la  note  et  de 
chicaner  le  bien  fondé  de  la  créance  du  docteur. 

Néanmoins,  pour  faire  rentrer  les  notés  en 
retard,,  le  médecin  a  plusieurs  procédés  :  recou¬ 
vrement  direct,  ou  par  la  poste,  ou  par  les  ban¬ 
ques,  ou  enfin  par  des  agences  spéciales. 

Pour  plus  de  détails,  nous  renvoyons  le  lec¬ 
teur  à  r  «  Agenda  memento  du  praticien  », 
édité  par  le  Concours  médical  dans  lequel  il 
trouvera  tous  renseignements  utiles  sur  ces 
divers  procédés. 

Signalons  cependant,  en  cette  matière, .  une 
décision  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  11  rners 
1924  ;  un  médecin  aVait  chargé  une  agence  de 
recouvrements  de  l’encaissement  de  deux  notes 
d’honoraires.  .  , 


«  Attendu,  qu’ainsi  que  le  reconnaît  û’ailWurs 
le  D>^  L.,  les  demandeurs  ont  fait  dès- déniae 
ches  auprès  des  deux  débiteurs,  pour  afriVéf  9 
un  règlement  ;  attendu .  qu’il  prétend  toutefolB 
ne  rien  leur  devoir,  bien  qu’il  ait  touché  les  ho¬ 
noraires  >jui  lui  étaient  dus,  en  raison  dè  ce  qu’il 
a  lui  même,  à  la  suite  dé  démarches  persortnellés, 
reçu  directement  de  ses  deux  clients  lé  montant 
de  ses  honoraires  ;  -, 

«  Mais  attendu  que  si  le  docteur  L,  a  chargé 
les  encaisseurs  du  recouvrement  de  notes  dues 
par  des  clients  récalcitrants,  depuis  plusteu» 
années,  c’est  qu’il  a  estimé  que  leur  ministère 
lui  était  nécessaire,  ses  démarches  personnelles 
étant  jusqu’alors  restées  sans  résultats. 

.<  Qu’on  ne  saurait  conclure,  du  fait  qu’il  alué 
même  encaissé  directement  les  soimnes  qui  lui 
étaient  dues,  que  l’agence  de  recouvrement  n’a 
pas  mené  à  bonne  fm  le-  mandat  dont  il  l’avait 
chargée  ; 

«  Qu’il  est  certain,  au  Contraire,  que  ce  règle¬ 
ment  de  deux  notes  en  souffrance  depuis  long¬ 
temps  et  qui  a  eu  lieu  peu  de  temps  après  les 
démarches  de  l’agence,  en  est  la  conséquence , 

«  Q.u’il  importe  peu,  dès  lors,  que  les  Sommes 
que  réclamait  le  D^  L.  lui  aient  été  versées  à  lui- 
même .  » 

Prescription. 

Aux  termes  de  l’article  2272  du  code  civil, 
l’action  des  médecins,  pour  leufs  visites  et  opé¬ 
rations,  se  prescrit  par  deux  ans. 

Il  s’agit  donc  là  d’une  courtê  prescription, 
basée,  non  pas  sur  des  motifs  d’ordre  public, 
comme  les  longues  prescriptions,  mais  sur  une 
présomption  de  paiement. 

L’aveu  du  débiteur  que  la  dette  n’a  pas  été 
payée,  détruit  la  présomption  de  paiement.  Il 
en  est  ainsi,  lorsque  le  débiteur,  au  lieu  d’opposer 
une  preuve  du  paiement  et  subsidiairement  la 
prescription,  conteste  la  légitimité  dè  la  dette 
ou  son  chilTre,  pour  se  retrancher  ensuite  der¬ 
rière  la  prescription,  afin  de  ne  pas  payer, 

Le  fait  qu’il  soulève  une  contestation  au  fond 
est  un  aveu  implicite  qu’il  n’a  pas  payé. 

Sinon,  si  le  client  se  borne  à  prétendre  qu’il 
s’est  libéré,  mais  sans  en  fournir  ta  preuve,  par 
un  reçu,  par  exemple,  et  s’il  invoque  là  prescrip¬ 
tion,  le  médecin  peut  lui  déférer  lé  serment,  en 
vertu  de  l’article  2275  du  code  civil. 

Si  le  débiteur  jure  avoir  payé,  l’action  duihé- 
decin  est  éteinte.  Mais  souvent,  impressionné 
par  l’appareil  judiciaire,  le  client  se  refuse  à 
faire  un[faux  serment  et  s’exécute. 

S’agit-il  d’héritiers,  ils  sont  tenus  dè  jurer 
qu’ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. 

Un  jugement  du  20  février  1924  du  tribmti 
civil  de  la  Seine  a  déféré  le  serment  à  ün  général 
qui  prétendait  avoir  payé  son  médecin,  par 
acomptes,  pour  soins  donnés  de  1011  à  1914. 
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Au  contraire,  la  chambre  de  la  cour  d’appel  de 
Paris,  par  arrêt  du  15  janvier  1Q21,  a  décidé  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  de  déférer  le  serment  à  l’ocpa- 
.  sioh  d’une  Instance  engagée  par  les  héritiers  du 
D' G.  contré  la  reine  Draga,  de  Serbie,  parce  que 
la  loi  serbe  devant  s’appliquer  en  l’espèce,  cette 
loi  ne  reconnaît  pas  la  délation  du  serment, 
comme  le  fait  la  loi  française. 

En  ce  qui  concerne  les  médecins,  à  partir  de 
quand  commence  à  courir  le  délai  de  prescrip¬ 
tion  ? 

La  rémunération  à  forfait  étant  l’exception 
et  se  faisant  surtout  à  tant  la  visite,  il  semble 
que  le  médecin  acquiert  une  créance  nouvelle 
contre  son  malade,  toutes  les  fois  qu’il  Lui  lait 
une  visite. 

Ce  point  de  vue  n’a  jamais  été  admis,  même 
dans  notre  ancien  droit.  On  reconnaît  générale¬ 
ment  que  la  créance  n’est  acquise  au  médecin, 
qu’après  la  série  de  visités,  ou  plus  exactement 
le  jour  de  la  dernière  Visite,  au  cas  de  guérison, 
ou  de  cessation  du  traitement  et  le  jour  du  décès 
lorsque  les  soins  ont  été  interrompus  par  suite, 
de  la  mort  du  malade. 

Lorsqu’un  médecin  est  appelé  pour  traiter 
un  malade,  c’est  pour  ce  traitement  qu’il  acquer¬ 
ra  une  créance.  Mais  ce  traitement,  il  ne  peut  le 
faire  en  un  jour  :  il  est  obligé  de  visiter  son  client 
plusieurs  fois  et  l’üsage  de  calculer  sa  rétribution 
à  tant  la  Visité  ne  peut  faire  obstacle  à  ce,  que  ce 
soit' le  traitement  entier  qui  soit  le  lait  géné- 
mteur  de  la  créance  ;  il  ne  s’agit  là  que  d’un 
mode  pratique  de  calculer  les  honoraires. 

Lorsque  là  maladie  est  chronique  et  qu’il  y  a 
des  périodes  de  cessation  des  soins,  les  tribunaux 
admettent  que  la  prescription  ne  commence  à 
cdurir,  pour  les  soins  afférents  à  chaque  période, 
que  du  jour  où  ellè  est  terminée. 

La  prescription  de  deux  ans  est  interrompue 
lorsqu’il  y  a  eü  compte  arreté  et  accepté  où  re¬ 
connaissance  de  dette,  par  écrit,  oU  enfin  citation 
régulière  en  justice  (un  simple  appel  en  concilia¬ 
tion  né  suffit  pas  ;  il  faut  une  citation). 

Ajoutons  enfin  que,  pour  les  accidents  dü 
travail,  la  prescription  n’est  pas  de  deux,  mais 
d’nn  an.  C’est  de  plus  une  prescription  d’ordre 
public,  en  ce  sens  qu’il  n’est  point  besoin  que 
le  débiteur  (ouvrier,  patron  ou  assurance)  fasse 
la  preuve  qu’il  a  payé  le  docteur  :  il  suffit  que  ce 
dernier  laisse  écouler  une  année,  pour  réclamer 
■  ses  honoraires,  depuis  le  jour  de  la  cessation  de 
ses  soins  au  blessé. 

Privilège. 

Le  privilège  attaché  dans  certains  cas  à  la 
créance  du  médecin,  résulté  des  dispositions  du 
code  civil  (article  2101,  modifié  par  la  loi  du  30 
novembre  1892);  les  frais  quelconques  de  dernière 
maladie  viennent  en  troisième  rang.  En  ajou¬ 
tant  les  mots  JJ  dernière  maladie,  quelle  qu’en 


ait  été  la  terminaison  »,  la  loi  du  30  novembre 
1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine,  a  entendu, 
privilégier  les  frais  de  dernière  maladie  du  débiteur 
soit  avant  sa  mort,  soit  avant  sa  déconfiture,  ou 
sa  faillite.  . 

Le  privilège  étant  attaché  aüX  frais  quelcon¬ 
ques  de  dernière  maladie,  est  donc  privilégiée  la 
créance  d’un  médecin  d’établissement  thermal,  . 
celle  d’un  docteur  appelé  en  consultation,  à 
l’instar  de  celle  du  médecin  traitant. 

Néanmoins,  en  cas  de  situation  obérée  du 
débiteur,  les  tribunâüx  conservent  leur  pouvoir 
souverain  d’appréciation  pour  ne  considérer 
comme  privilégiés  que  les  frais  strictement  né¬ 
cessaires  au  traitement  du  malade. 

En  cas  de  maladie  chronique,  présentant  des 
périodes  d’amélioration  ou  d’aggravation,  les 
tribunaux  n’admettertt  le  privilège  que  pour  les 
soins  donnés  au  cours  de  la  dernière  période 
d’aggravation,  où  Les  soins  ont  été  donnés  sans 
discontinuité. 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  généralè- 
ment  d’accord  poür  reconnaître  comme  privi¬ 
légiés  tous  les  honoraires  dus  pour  consultations, 
visites,  opérations,  si  nombreuses  ou  si  ônéreUsês 
qu’elles  puissènt  être  ;  c’est  seulement  dans  l’hy¬ 
pothèse  assez  rare,  où  les  visites  seraient  dues 
à  de  simples  fantaisies  du  malade,  fantâlsîés 
.  hors  de  proportion  avec  sa  fortune  et  non  créées 
par  la  nature  de  sa  maladie,  que  les  tribunaux 
pourraient  s’écarter  de  Cette  solution  (Aubry 
et  RaU,  III,  §  260,  p.  130  note  17). 

Les  tribunaux  décident,  en  général,  que  le 
privilège,  garantit  les  honoraires  du  médecin, 
depuis  le  jour  où  la  maladie  chronique  a  pris  un 
caractère  assez  grave  pour  faire  redouter  une 
terminaison  fatale. 

Mais  si  ce  n’est  pas  le  décès  du  débiteur  qui 
donne  lieu  à  la  distribution  des  deniers,  mais  sa 
déconfiture,  cfu  sa  faillite,  ce  système  de  dernière 
maladie  n’est  plus  acceptable. 

On  a  proposé  de  restreindre  le  privilège  aux 
frais  de  maladie  qui  ne  seraient  pas  atteints  par 
la  prescription,  c’est-à-dire  deux  ans,  le  surplus 
étant  prescrit  à  l’égard  des  autres  créanciers  qui 
puisent  dans  l’article  2225  du  code  civil  le  droit 
d’opposer  la  prescription,  si  le  débiteur  y  re¬ 
nonce. 

Cette  théorie  ne  tient  pas  devant  la  faculté 
que  le  médecin  conserve  de  déférer  le  serment, 
par  cela  seul  que  la  prescription  lui  est  opposée 
par  d’autres  que  son  débiteur  lui-même,  ou  ses 
représentants. 

Aussi,  est-il  reconnu,  pour  les  tribunaux, le 
droit  d’apprécier  l’étendue  du  privilège,  eu 
égard  à  la  fortune  du  client  et  en  veillant  à  ce 
que  le  prélèvement  autorisé  par  la  loi  ne  porte 
pas  une  atteinte  trop  grave  aux  droits  des  autres- 
créanciers.  (Cfr  Mourlon.  Com.  T.  3  p.201). 
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Moralité  :  confrères,  ne  laissez  pas  vos  notes, 
trop  longtemps  en  souffrance. 

Doit-on  considérer  comme  privilégiés  les 
soins  donnés  à  la  femme  ou  aux  enfants  du  débi¬ 
teur,  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture  ? 

Il  y  a  de  très  sérieuses  raisons  d’humanité 
pour  admettre  l’affirmative  :  c’est  au  chef  de 
famille  que  le  médecin  a  fait  confiance,  quelle 
que  soit  sa  situation  de  fortune,  s’il  s’agit  de 
donner  des  soins  à  sa  femme,  ou  à  son  enfant. 

Cependant,  le  privilège  étant  une  faveur 
accordée  à  certains  créanciers  au'détriment  des 
autres,  il  ne  peut  être .  question  d’accorder  un 
rang  privilégié  à  une  créance,  si  la  loi  ne  le  sti¬ 
pule  pas  formellement. 

Or,  dans  le  chs  présent,  la  loi  est  non  seule¬ 
ment  muette,  mais  ses  termes  sont  absolument 
opposés  à  la  concession  d’un  privilège  pour  soins 
donnés  à  la  famille  du  défunt  ou  du  failli. 

La  loi  ne  parle  que  de  dernière  maladie,  celle 
du  débiteur  lui-même  et  c’est  ainsi  que  s’est 
prononcée  maintes  lois  la  cour  de  Cassation. 

Tout  récemment,  le  17  mars  1924,  le  tribunal 
de  commerce  de  Nantes  a  décidé  que  le  privilège 
ne  s’applique  qu’aux  frais  de  dernière  maladie 
du  débiteur  lui-même,  sans  pouvoir  être  étendu 
à  ceux  de  la  dernière  maladie  des  membres  de  sa 
famille. 

Néanmoins  la  jurisprudence  n’est  pas  tout  à 
lait  unanime  sur  ce  point. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  aux  termes 
de  l’article  23  de  la  loi  du  9  avril  1898,  la  créance 
de  la  victime  de  l’accident,  relative  aux  frais 
médicaux,  est  garantie  par  le  privilège  de  l’article 
2101  du  code  civil  et  figure  sous  le  numéro  6. 

Si  l’ouvrier  a  choisi  son  médecin,  le  privilège 
ne  s’étendra  que  dans  les  limites  du  tarif  minis¬ 
tériel  (tarif  DUbief-Breton). 

Mais  si  l’ouvrier  a  reçu  les  soins  du  docteur  du 
patron  ou  de  l’assurance,  le  privilège  concernera 
les  honoraires  calculés  d’après  le  droit  commun. 

En  vertu  de  l’action  directe,  que  le  médecin 
tient  de  la  loi  de  1898,  il  pourra  réclamer  privir 
lège  pour  sa  créance,  sans  employer  l’action  obli¬ 
que  de  l’article  1166. 

Mais,  une  distinction  doit  se  faire  :  si,  en  vertu 
de  l’action  directe,  qu’il  tient  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  le  médecin  peut  produire  à  la  faillite  d’un 
patron,  pour  honoraires  dus  pour  soins  donnés 
aux  ouvriers  de  ce  dernier,  le  praticien  concour¬ 
ra  au  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers. 

Mais  si  le  docteur  veut  bénéficier  du  privilège, 
comme  ce  dernier  n’est  accordé  par  la  loi  de  1898 
qu’à  l’ouvrier,  le  médecin  devra  employer 
l’action  oblique  de  l’article  1166  du  code  civil. 
C’est  au  lieu  et  place  de  l’ouvrier  qu’il  se  pré¬ 
sentera  comme  créancier  privilégié,  comme  si  le 
blessé  avait  fait  l’avance  des  frais  médicaux  et 
en  demandait  remboursement  au  patron  respon¬ 
sable. 


Questions  de  déontologie  mé^cale, 

1°  Soins  à  titre  gracieux. 

if  est  d’usage  de  ne  pas  réclamer  d’honoraires . 
pour  soins  donnés  à  un  confrère,  à  sa  famille 
immédiate,  ou  aux  étudiants  en  médecine.  C’est 
à  ces  débiteurs  de  savoir  se  reconnaître  d’une 
façon  cxuelconque,  soit  par  un  cadeau,  soit  par 
un  service  personnel  qu’ils -pourront  rendre. 

Cette  exception,  faite  en  faveur  d’ün  confrère, 
peut,  de';  bonne  volonté,  être  étendue  à  des 
parents,  à  des  intimes,  à  des  amis. 

Il  en  résulte  parfois  des  conflits,  au  cas,  de 
brouille,  ou  surtout  au  moment  de  l’ouverture . 
diun  testament  :  le  médecin,  qui  a  donné,  ses 
soins  gratuitement,  à  un  parent,  ou  ami,  dans 
l’espoir  d’un  avantage,  se  voit-  frustré  par  la 
négligence,  où  l’indifférence  du  de  cujm.  ü 
réclame  des  honoraires  à  la  succession,  ou  il 
assigne  son  ancien  ami,  pour  se  faire  payer  des 
soins  donnés  depuis  longtemps. 

-  Questions  fort  délicates,  qui,  en  justice,  doi¬ 
vent  être  appréciées  en  fait  par  les  magistrats. 
Car  parfois,  le  débiteur  oppose  la  compensation, 
estinlant  qu’il  a  suffisamment  rémunéré  le-doc- 
teur,  soit  par  des  cadeaux,  soit  par  des  services 
rendus. 

Néanmoins,  le  principe  de  la  dette  n’en  existe 
pas  moins  et  c’est  au  défendeur  de  prouver  que, 
dans  l’intention  commune  des  parties,  les  visites 
du  médecin  ne  devaient  pas  donner,  lieu  à  des 
honoraires. 

C’est  ainsi  que  le  peu  d’empressement,  mis  par 
un  médecin  à  réclamer  les  honoraires  qui  peu¬ 
vent  lui  être  dus,  et  son  inaction  prolongée  ne 
suffisent  pas  à  établir  qu’il  a  implicitement  re¬ 
connu  n’avoir  donné  des  soins  qu’à  titre  d’ami. 
(Trib.  civ.  de  La  Roche-sur-Yon,  19  juin  1906.) 

Il  est  aussi  évident  que  si,  en  principe,  le 
médecin  ne  fait  pas  payer  son  acte  médical,  par 
la  personne  qu’il  entend  soigner  à  titre  gracieux, 
il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  frais  de  dépla¬ 
cement,  ou  autres,  que  doit  débourser  le  pra¬ 
ticien  et  dont  il  peut  demander  rémunération. 

2°  Assistance  entre  confrères.  Dichotomie, 

Le  médecin  traitant  est  admis  à  faire  figurer, 
dans  sa  propre  note  d’honoraires,  les  sommes 
réclamées  par  le  médecin  consultant,  ou  par  le 
chirurgien  qu’il  a  fait  appeler,  au  nom  de  la 
famille,  parce  que  ce  confrère  a  fait  confiance 
au  docteur  de  la  famille  et  non  au  malade,  qu’il 
ne  connaissait  pas. 

Mais  le  médecin  traitant  n’est  pas,  pour  cela, 
responsable  du  non  paiement  de  son  confrère, 
.car,  en  appelant  ce  dernier,  au  chevet  d’un  client, 
il  a  été  le  negdtiorum  gestor  de  celui-ci  et  n’en¬ 
tendait  pas  s’engager  personnellemeiit  à  la 
rémunération  du  consultant.  Ce  dernier  a  tou¬ 
jours  la  possibilité  de  l’action  directe  contre  son 
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client,  qui  a  bénéficié  de  ses  soins  et  en  doit  ré¬ 
munération. 

Un  autre  point  délicat  :  en  cas  d’assistance  d’un 
confrère  à  une  opération,  par  exemple,  quels  doi¬ 
vent  être  ses  émoluments  ?  par  qui  seront-ils 
payés  ? 

Nous  ne  voulons  pas  soulever  ici  la  grande 
question  de  la  dichotomie.  Reconnaissons  sen- 
lement  au  médecin  traitant  un  droit  aux  hono¬ 
raires  et  non  à  un  courtage  de  rabattage. 

Mais  la  meilleure  manière  d’empêcher  l’éclo¬ 
sion  de  conflits,  c’est  d’indiquer  d’avance,  avant 
uneopération,au  client,  quelles  seront  ses  charges 
pçcuniairçsatant  pour  l’intervention  proprement 
dite  que  pour  les  soins  ultérieurs,  en  spécifiant 
par  qui  ces  soins  seront  donnés  et  qui  airra  droit 
à  en  réclamer  le  montant. 

Sinon,  en  l’absence  de  toute  convention  préa¬ 
lable,  les  juges  seront  en  plein  arbitraire  :  Us 
se  laisseront  guider  par, les  circonstances  et  par 
les  points  de  fait  qui  leur  seront lexposés. 

3“  Qui' a  le  droit  de  réclamer  des  honoraires 
médicaux  ?  .  ' 

Cette  question  paraît  banale  en  soit  et  cepen¬ 
dant  elle  a  été  soumise  aux  tribunaux. 

En  droit,  seules  les  personnes  qui  exercent 
la  médecine,  aux  termes  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  ont  droit  ’  de  réclamer  des  honoraires  i 
médicaux  pour  les  soins  qu’elles  ont  donnés, 

Par  suite»  rebouteurs,  empiriques,  guérisseurs 
de  tous  ordres  n’ont  aucune  qualité  pour  récla¬ 
mer  en  justice  des  honoraires  quelconques. 

Mais  un  infirmier,  régulièrement  muni  du  di¬ 
plôme  d’Etat,  un  étudiant  en  médecine,  un  mas¬ 
seur,  un  garde-malade  ont  parfaitement  droit  à 
une  rémunération  pour  les  services  qu’ils  ont 
rendus,  mais  à  la  condition  que  ces  soins  aient 
été  donnés  sous  la  direction  d’un  médecin  et  ne 
■  puissent,  en  aucune  sorte,  être  considérés  comme 
consécutifs  à  la  pratique  de  la  médecine  illégale. 
D’ailleurs,  l’interne  des  iiôpitaux,  l’étudiant 
en  médecine  ne  peuvent  présenter  une  note 
pour  les  soins  qu’ils  ont  donnés,  non  pas  en  leur 
qualité,  d’interne,  mais  comme  aides  et  auxi- 
baires  d’qn  docteur  en  médecine. 

Aliaot  même  plus  loin,  un  praticien  ne  peut 
avoir  droit  à  des  honoraires  que  si  scs  services  ■ 
constituent  des  actes  licites.  C’est  ainsi  que  le 
duel,  étant  juridiquement  considéré  comme  un 
fait  délictuel,  parce  qu’acte  de  violence  indivi¬ 
duelle  et  trouble  apporté  à  l’ordre  public,  ne 
peut  servir  de  base  à  une  action  judiciaire. 

En  conséquence,  un  médecin  qui  a  assisté  un 
duelliste  ne  peut  pas  réclamer  en  justice  un 
honoraire,  (Iribimal  de  paix  de  Paris,  16'  arfon- 
dissenient,  27  février.  1920.) 

Cette  décision  paraît  critiquable  :  le  médecin 
n’est  pas  un  témoin  et  sou  absence  n’empêche¬ 


rait  pas  les  duellistes  de  se  battre.  On  devrait 
au  contraire  le  considérer  comme  homme  de 
l’art,  accomplissant  une  besogne  licite,  pour  la¬ 
quelle  des  honoraires  lui  sont  dus,  au  lieu  dè  le 
rendre  en  quelque  sorte  complice  d’un  délit. 

Contchisions. 

Le  médecin  n’est  plus  à  l’époque  où  il  pou-’ 
vait  escompter  la  reconnaissance,  partant  la 
générosité  de  ses  clients.  Bien  au  coiitraire,  il 
doit  défendre  son  droit  à  l’existence,  non  seule¬ 
ment  contre  les  individualités,  mais  encore  con¬ 
tre  les  collectivités  publiques  ou  privées. 

L’évolution  syndicale  a  pris  sa  source  dans 
cette  question  des  honoraires  et  déjà  en  1845, 
ce  problème  de  la  rémunération  du  docteur  fut-il 
le  point  de  départ  du  congrès,  qui,  le  premier, 
s’occupa  de  questions  professionnelles. 

Aujourd’hui,  si  les  intérêts  individuels  sont 
défendus  par  la  Ligue  de  défense  professionnelle, 

«  le  Sou  médical  »,  si  le  praticien  sait  qu’il 
pourra  obtenir  satisfaction  devant  les  tribunaux 
avec  l’aide  du  «  Sou  »,  les  intérêts  corporatifs 
1  d’une  ville,  d’une  région,,  ou  inême  du  corps 
médical  français  tout  entier  sont  représentés  et 
soutenus  par  les  syndicats  locaux  et  leur  Union. 

Tarifs  locaux,  tarifs  généraux,  tarifs  plus  ou 
moins  consacrés  par  l’estampille  officielle  ;  hous 
nous  éloignons  de  l’ancien  honoraire,  c.adeau 
ou  témoignage  de  gratitude,  que  le  client  de 
moins  en  moins  reconnaissant  oublie  de  régler, 
pour  nous  considérer  comme  louant  notre  science 
et  notre  dévouement,  moyennant  des  prix  dé¬ 
terminés  à  l’avance. 

Ce  sont  les  contrats  collectifs  de  travail  qui 
s’élaborent  les  uns  après  les  autres,  jusqu’au 
jour  où  la  loi  sur  les  assurances  sociales  provo¬ 
quera  des  contrats  coliectifs,  moins  pour  arrêter 
une  question  de  mode  de  paiement  et  de  quan¬ 
tum  des  honoraires,  que  pour  discuter  la  manière 
de  soigner  les  assurés  malades  et  de  préserver  la 
santé  publique,  en  général. 

Le  syndicat,  né  du  besoin  de  défense  corpora¬ 
tive,  aboutira  à  la  collaboration  des  forces  in¬ 
tellectuelles  de  notre  profession,  pour  l’organisa¬ 
tion  sociale  contre  la  maladie,  pour  l’augmenta¬ 
tion  du  rendement  du  travailleur  et  pour  le  pro¬ 
longement  de  la  vie  humaine. 

Mais  ce  jour  là,  on  aura  compris  cpie,  pour 
toujours  rester  respectueux  des  règles  d’une  saine 
déontologie,  le  médecin  doit  pouvoir  vivre 
honorablement  de  sa  profession  et  que  le  pre¬ 
mier  devoir  de  moralisation  d’un  syndicat  est 
d’assurer  à  ses  membres  la  rémunération  large 
et  suffisante  pour  les  services  rendus  à  autrui. 

D'’  l^aul  Boudin, 
noctcur  en  médecine, 
JJoctpur  en  dioit. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Coup-d’œil  dans  les  départements. 


Pour  exaucer  le  vœu  d’un  de  nos  sociétaires, 
■j’ai  voulu  refaire  ce  que  nous  avions  déjà  fait  en 
1913,  Gassot  et  moi,  et  voir  commeiit  se  com¬ 
portait  notre  vieille  M.  F.,  dans  différentes 
parties  de  la  France. 

J’ai  pris,  pour  ce  soup  de  sonde,  six  régions  : 
le  Centre,  le  Cœur  du  pays,  je  veux  dire  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  puis  ceux  du  Nord,  de  l’Isère, 
des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Gironde  et  de  la 
Loire-Inférieure.  J’ai  fait  ainsi  mon  tour  de 
France,  en  choisissant  les  départements  où  nous 
avons  le  plus  de  sociétaires,  afin  de  pouvoir  tirer 
des  conclusions  assez  solides  de  ma  statistique. 

On  a  beaucoup  médit  des  statistiques,  et  il  est 
certain  que  s’il  est  un  terrain  sur  lequel  il  ne 
faut  s’aventurer  qu’avec  la  plus  extrême  pru¬ 
dence,  à  ce  point  de  vue,  c’est  celui  de  la  morbi¬ 
dité  en  général,  et  celui  de  la  morbidité  médicale 
surtout. 

Mais,  si  on  veut  s’abstenir  d’établir  des  pour¬ 
centages  sans  intérêt  réel,  si  on  veut  ne  demander 
aux  chiffres  que  les  enseignements  réels  qu’ils 
peuvent  fournir,  une  étude  statistique  de  la  mor¬ 
bidité  dans  notre  proféssion,  envisagée  sur  un 
nombre  suffisant  d’éléments  appartenant  à  des 
régions  différentes  comme  mœurs,  races  et  cli¬ 
mats,  peut  donner  des  indications  fort  intéres¬ 
santes,  non  seulement  sur  les  résultats  déjà  obte¬ 
nus  par  une  œuvre  comme  la  nôtre,  mais  aussi 
sur  toutes  les  améliorations ,  que  l’on  pourrait 
apporter  à  ses  différents  services. 

Cette  courte  étude,  en  tous  cas,  pourra  inté¬ 
resser  les  confrères  dés  régions  envisagées,  et 
montrer  aux  autres  ce  qu’est  devenue  la  pré¬ 
voyance  professionnelle  sous  l’impulsion  du 
Concours  médical,  leur  faire  comprendre  surtout 
le  rôle  si  grave  que  joue  le  risque  maladie  dans 
notre  profession,  en  même  temps  que  le  remède 
que  nous  y  apportons. 

J’ai  pensé  qu’après  tous  les  articles  un  peu 
théoriques  et  abstraits  que  nous  avons  déjà 
écrits  sur  ce  sujet,  il  était  bon  de  mettre  sous  les 
yeux  des  lecteurs  du  Concours  médical,  un  cer¬ 
tain  nombre  d’exemples  concrets,  des  chiffres, 
des  relevés  de  journées,  de  mois  ou  d’années  de 
maladies,  des  séries  de  diagnostic,  des  totaux 
de  prîmes  payées  et  surtout  d’indemnités  reçues. 

Ce  sont  là  des  renseignements  qu’on  ne  trouve 
pas  dans  un  rapport  finaneier  de  fin  d’année  qui 
ne  peut  être  que  l’exposé  sec  et  aride  de  la  comp- 
tabiUlé,  de  la  caisse  et  du  portefeuille.  Ce  ne 
peut  être  davantage  l’objet  du  rapport  annuel 
du  secrétaire  général  à  l’Assemblée  de  fin  d’an¬ 
née,  qui  doit  se  borner  à  résumer  la  situation 


morale  de  la  Société  et  sa  vie  pendant  l’année 
écoulée. 

.  C’est  pourquoi  j’ai  cru.  utile  de  réserver  une 
étude  spéciale  au  sujet  qui  nous  occupe.  Elle  ne 
sera  d’ailleurs  que  l’amorce,  l’esquisse  d’un  tra¬ 
vail  beaucoup  plus  considérable  que  je  me  pro¬ 
pose  d’entreprendre  dès  cette  année  et  qui  aura 
pour  but  le  dépouillement,  l’analyse  et  l’étude 
de  la  totalité  de  nos  archives,  afin  d’établir  sur 
une  base  réellement  vécue  l’étude  de  la  morbi¬ 
dité  dans  le  corps  médical  français. 

Cette  étude  portera  sur  plus  de  2.500  dos¬ 
siers.  J’y  relèverai  les  âges  d’entrée,  les  âges  de 
maladies,  le  nombre  et  la  durée  de  ces  maladies, 
leur  nature  et  leurs  caractères,  leur  évolution  ; 
j’y  noterai  les  indemnités  reçues,  tant  aiguës 
que  chroniques,  les  cotisations  versées,  l’in¬ 
fluence  des  milieux,  des  régions,  des  climats,  etc., 
bref,  tout  ce  que  peut  nous  apprendre  d’inté¬ 
ressant  une  pareille  enquête. 

Il  faudra  beaucoup  de  temps  pour  mener  à 
bonne  fin  une  semblable  entreprise.  En  atten¬ 
dant  j’apporte  aujourd’hui  un  premier  essai,  nn 
embryon,  dont  je  vais  essayer  de  tirer  les  pre¬ 
mières  déductions  de  nature  à  intéresser  non 
seulement  nos  sociétaires,  mais  aussi  tous  ceux 
qui  nous  ignorent  trop  et  qui  verront  ainsi,  mieux 
que  par  des  phrases,  ce  que  nous  sommes  et  ce 
que  nous  faisons. 


Je  ferai  d’abord  remarquer  que  les  chiffres 
qui  vont  suivre  peuvent  ne  pas  être  rigoureu¬ 
sement  exacts  à  quelques  unités  près.  Le  temps 
me  manque  pour  les  contrôler  et  les  rectifier 
dans  les  archives  accumulées  par  Gassot.  Je  ne 
donne  donc  que  des  approximations,  qui  d’ail¬ 
leurs  ne  changeront  rien  aux  conclusions  que 
nous  en  tirerons. 

Considérons  d’abord,  par  département  étudié, 
le  nombre  de  sociétaires  qui  se  sont  fait  inscrire 
à  la  M.F.,  en  en  défalquant  ensuite  ceux  qui  se 
sont  fait  inscrire  depuis  moins  de  2  ans,  et  ceux 
qui  ont  démissionné  au  cours  de  la  guerre  sans 
avoir  rien  touché,  àprès  une  courte  participation. 
Départements  Inscrits  A  défalquer 

Seine .  141  37 

Gironde . .  69  7 

Nord  . .  61  8 

Isère .  51  6 

Loire- Inférieure .  49  9 

-  Bouches-du-Rhône  . .  42  8 

Au  total.- _ .....  413  75 
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Mon  étude  va  donc  porter  sur  338  dossiers,  et 
avant  de  commencer  je  vais  donner  ici  un 
tableau  synoptique  résumant  la  situation  dans 
les  départements  envisagés.. 


des  avec  celui  de  nos  sociétaires  participants,  qui 
depuis  la  fondation  reste  stationnaire  aütour  ne 
6,5  %. 

Il  y  a  évidemment  dans  ces  deux  constantes 


Norabrè  Années  Ndrtibte 
de  de  parr  d’inça- 
sociétairos  ticipants  pacités 


Seine . 

104 

1.893 

275  6.812 

journées 

723 

mois 

141.700' 

144.300 

+ 

2.8O0 

Gironde . 

62 

1.105 

163 

3.647 

277 

64.700 

83.400 

+ 

18.700 

jforci . 

53 

736 

122 

2.924 

236’ 

51.300 

55.100 

+ 

3.800 

Isère . . 

45 

712 

119 

3.303 

140 

48.200 

,49.300 

+ 

l.lOO 

Loire-infcrieure .  '. 

40 

557 

104. 

2.230 

305 

54.900 

41.800 

13.100 

èoüch.-du-Rhône. 

34^ 

556 

105 

3.106 

96 

38.100 

.38.500 

4- 

400 

'  Totaux  . .  . 

"  338 

5.559 

sis” 

22.122 

1.777 

398.900 

112.600 

+ 

13.700 

un  éléinent  à  fëteiiir  âü  pbiht  de  vue  de  la  mot- 


Lapremière  observation  intéressante  que  nous 
présente  ce  tableau  c’est  le  relevé  du  nombre  dè 
fois  que  les  sociétaires  ont  été  arrêtés  par  la 
maladie  ou  l’accident  au  cours  de  leurs  années  de 
participation.  Notons  tout  dë  suite  qd’urie  ma¬ 
ladie  chronique  ne  compte  que  pour  une  seule 
incapacité,  durât-élle  vingt  ans. 

Le  rapport  entre  les  années  de  participation  et 
les  incapacités  de  travail  est  le  suivant  : 

Seine  =  6,8  ;  Gironde  =  6,7  ;  Nord  =  6 
Isère  =  5,9  ;  Loire-Inf.  =  5,3  ;  B.-du-R.  =  5,3. 
et  la  moyenne  nous  donne  6,2. 

Ce  rapport  décroît  proportionnellement  aux 
années  de  participation.  Il  semble  donc  que  plus 
le  nombre  d’années  de  participation  augmente, 
plus  le  nombre  d’incapacités  a  tendance  à  aug¬ 
menter  et  à  ce  point  de  vue,  c’est  la  Seine  qui 
tient  la  tête,  avec  le  plus  grand  nombre  à  la  lois 
de  sociétaires,  d’années  de  participation  et  d’in¬ 
capacité.  Et  cependant,  nous  le  verrons  plus  loin, 
ce  n’est  pas  dans  ce  département  que  la  situa¬ 
tion  générale  est  la  plus  mauvaise,  loin  de  là  : 

'  c’est  que  dans  ce  premier  calcul,  la  chronicité  ne 
joue  pas  ;  et  nous  verrons  que  c’est  elle  qui  a  la 
plus  grande'  influence  sur  la  marche  générale  de 
nos  finances. 

Si  nous  recherchons  le  rapport  entre  ce  même 
nombre  d’incapacités  et  le  nombre  de  socié¬ 
taires,  nous  trouvons  : 

Seine  =  2^6  ;  Gironde  =  2,6  ;  Nord  =  2,3 

Isère  =  2,6  ;  Loire-Inf.  =  2,6  ;  B.-du-R.  =  3 

Je  ne  veux  pas  tirer  de  ces  derniers  chiffres 
une-  conclusion  définitive  ;  cette  conclusion  ne 
pourrait  être  intéressante  que  si  elle  portait  sur 
la  totalité  des  participants.  Il  est  pourtant 
.  remarquable  de  noter  que  le  rapport  du  nombre 
des  incapacités  avec  le  nombre  des  sociétaires 
est  presque  constant,  quelle  que  soit  la  région 
considérée  ;  et  je  rapproche  le  fait  de  la  constance 
du  rapport  du  nombre  trimestriel  de  nos  mala- 


bidité  générale  du  corps  médical  en  France. 

La  progressivité  du  premier  rapport  peut 
sembler  à.  première  vue  en  contradiction  avec 
la  constance  du  second. 

A  la  réflexion,  on  voit  qu’il  n’en  est  rien  :  car, 
d’àbdrd,  Cfe  hè  sdht  pas  les  mêmes  éléments  qui 
servent  de  base  au  calcul,  et  il  est  bien  évident 
que  l’accroissement  des  années  de  participation 
se  fait,  non  seulement  par  l’entrée  de  nouveaux 
membres,  mais  surtout  par  le  vieillissement  des 
anciens  ;  et  ce  rapport  progressif  prouve  seule¬ 
ment  et  démontre  (ce  que  tout  le  monde  sait 
déjà),  que  la  morbidité  augmente  avec  l’âge  des 
sociétaires.  Je  reprendrai  cette  question  avec  les 
chiffres  à  l’appui,  dans  le  travail  d’ensemble  que 
je  projette.  Je  me  contente  pour  aujourd’hui  de 
signaler  le  fait. 


Examinons  maintenant  le  nombre  de  journées 
de  maladies. 

Le  rapport  entre  ce  nombre  et  ceux  des  parti-  ■ 
cipants,  des  années  de  participation  ou  des  inca¬ 
pacités  est  beaucoup  trop  variable  pour  qu’on 
puisse  en  tirer  un  enseignement.  Et  cela  se  com¬ 
prend,  car  ici  if  s’agit  d’évolution  morbide,  et 
nous  savons  déjà  qüè  la  variabilité  dés  étkts 
pathologiques,  tant  dans  leur  nature  que  dans 
leur  marche,  ne  subit  en  rien  l’influence  d’un 
recruteniént  quelconque  dé  sociétàirés  bi'éil 
portants  au  jour  de  leur  admission. 

Il  n’y  a  pas  davantage  de  rapport  intéressant 
entre  le  nombre  des  journées  de  maladies  que 
nous  appelons  aiguës  ou  celui  de  celles  que  nous 
cataloguons  chroniques.  Notre  démarcation, 
purement  arbitraire  au  point  de  vue  biologique 
entre  l’aigu  et  le  chronique,  n’a  de  sens  pour 
nous  que  pour  le  service  dés  indemnités  que 
nous  envisagerons  plus  loin.  Il  n’y  a  paS  de  diffé¬ 
rence  sensible,  sauf  pour  notre  caisse,  entre  une 
maladie  qui  dure  55  jours  et  une  autre  qui  en 
demandera  75  pour  guérir.  Et  les  accidents 
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pathologiques  qui  rendent  l’incapacité  perma- 
’nente  sont  trop  indépendants  du  recrutement 
ou  des  régions  observées  pour  que  nous  cher¬ 
chions  ici  à  tirer  des  nombres  relevés  un  ensei- 
gnenlent  quelconque.  . 

Il  suffit,  à  une  époque  donnée,  d’un  ou  deux 
mauvais  cas  dans  un  département  pour  influencer 
considérablement  les  moyennes  dans  cette  région 
pendant  de  longues  années. 

Ainsi,  les  Bouches-du-Rhône  n’ont  eu  depuis 
30  ans  qu’un  seul  chronique  ayant  été.  malade 
plus  de  18  mois.  C’est  le  n°  107  qui,  pour  dix 
années  de  participation  a  eu  136  jours  d’indem¬ 
nités  à  plein  tarif  et  cinq  années  au  tarif  de 
chronicité.  Encore  n’a-t-il  touché  que  7.370  fr. 
En  revanche,  sur  34  participants,  6  seulement 


n’ont  jamais  été  malades  —  et  sur  ces  six  4 
membres  n’ont  pas  plus  de  3  années  de  parti¬ 
cipation.  Ce  sont  ici  les  maladies  aiguës  qui  ont 
absorbé  la  presque  totalité  des  recettes. 

Ainsi  encore  la  Gironde  qui,  sur  62  sociétaires 
en  compte  13  qui  n’ont  jamais  été  malades! 
47  autres  Girondins  se  sont  bien  guéris,  et  2  seu¬ 
lement  ont  été  de  gros  chroniques  ;  le  n”  150  qui, 
pour  13  années  de  participation  a  été  malade 
11  ans  et  demi,  et  le  n°  171  qui  sur  29  ans  de 
sociétariat  a  été  malade  pendant  203  jours  au 
tarif  plein  et  plus  de  9  ans  au  tarif  chronique. 

Aussi  ce  département,  nous  le  verrons  plus 
loin,  a-t-il  à  la  Mutualité  familiale  une  situation 
prospère. 

[A  suivre.)  Le  secrétaire  géréral,'ti.'M.vmm.  ■  ■ 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 

Réunions  des  20  janvier,  3  et  17  février  1925. 


Admissions, 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  : 

6.655.  Baïsset,  Castelnaudary  (Aude),  parrains  ;  D' 
Caizergues  et  Girou. 

6.672  Danel,  Lille  (Nord),  Syndicat  médical  de  Lille. 

6.673  Vaney,  Saint-Dié  (Vosges),  Syndicat  des  méde¬ 

cins  des  Vosges. 

6.674  Leroy,  Decazeville  (Aveyron),  parrains  :  D'® 

Rey  et  Roquette. 

6.675  Faure,  Bourg  d’Oisans  (Isère),  Syndicat  médi¬ 

cal. 

6.676  Mary,  Issigeac  (Dordogne),  Syndicat  médical 

de  la  Dordogne. 

6.677  R,io,  Ploëmer  (Morbihan),  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  Lorient. 

6.678  Fassy,  Pontcharra  (Isère),  Syndicat  médical  de 

Grenoble. 

6.679  Brunier,  Chételguyon  (Puy-de-Dôme),  Syndi¬ 

cat  des  médecins  consultants  de  Châtelguyon. 

6.680  Gazat.is,  Béziers  (Hérault),  Société  médico-clii- 

rurgicale  de  Béziers. 

6.681  Rooer,  professeur,  Marseille  (B.-du-R.),  Syn¬ 

dicat  médical  de  Marseille. 

6.682  Bricet,  112,  rue  du  faubourg  Poissonnière,  Pa¬ 

ris,  Société  médicale  du  XL 

6.683  Lombard,  Marseille  (B.-du-R.),  Association  Gé¬ 

nérale  des  médecins  de  France. 

6.684  Adrian,  Bourg-la-Reine  (Seine),  Syndicat  des 

Médecins  de  la  Seine. 

6.685  Jeulin,  L’Hermenault  (Vendée),  parrain  :  D' 

Vimont. 

6.686  Monnamy,  Marignier  (Haute-Savoie),  Syndicat 

médical  de  la  Haute-Savoie. 

6.687  Capitain,  Dijon  (Côte-d’Or),  Syndicat  médical 

de  Dijon. 

6.688  Dekester,  Lille  (Nord),  Syndicat  médical  de 

Lille. 

6.689  Fournier,  Creully  (Calvados),  Syndicat  médical 

de  Laon. 

6.690  Bernard,  Pont  de  l’Isser  (Oran),  Syndicat  de 

Médecins  de  Colonisation. 


6.691  Giscard,  Briane  (Aveyron),  Syndicat  d’.Mbi  et 

de  Gaillac. 

6 . 692  Bouchut,  Lourmel  (Oran),  Syndicat  d’Oian. 

6 . 693  Peltre,  6,  rue  d’Angoulème,  Paris,  Syndicat  des 

Médecins  de  la  Seine . 

6.694  Roger,  86,  rue  du  Rocher,  Parjs,  Syndicat  des 

Médecins  de  la  Seine. 

6.695  Bortnowsky,  84,  rue  du  faubourg  du  Temple, 

Paris,  Syndicat  des  Médecins  delà  Seine. 

6 . 696  Henry,  6  bis,  rue  des  Ecoles,  Paris,  jiarrain  :  D' 

Boudin.  -  • 

6.697  Dupont,  Rocroi  (.\rdennes),  Syndicat  des  Ar¬ 

dennes. 

6.582  Rousset,  Montmorency  (Seine-et-Oise),  par¬ 
rains  :  D''<  Tarrius  et  Mignon. 

6.698.  Carré,  Leers  (Nord),  Syndicat  médical  de  Rou¬ 
baix. 

6.699  QuitRiAUD,  Plaisance  (Gers),  Syndicat  médical 

du  Gers. 

6 . 700  Lamarque,  Renault  (Oran),  Syndicat  des  Mé¬ 

decins  de  Colonisation. 

6.701  Maradeix,  Maringues  (Puy-de-Dôme)),  Syndi¬ 


cat  médical  de  Thiers. 

6.702  Houdart,  Tunis  (Tunisie),  Syndicat  médical 

français  de  Tunisie. 

6.703  Girod,  I.ons-le-Saulnier  (Jura),  Syndicat  des  , 

Médecins  du  Jura. 

6.704  CoRDiER,  Ecole- Française  de  Stomatologie,Paris. 

6.705  Audouard,  »  ”  ’ . 

6.706  Bert,  »  *  • 

6.707  Bourdin,  »  *  ’ 

6.708  Devoucoux,  »  »  » 

6.709  Falic,  »  '  ’• 

6.710  FR.i.NC,  »  .  "  ’ 

6.711  Hémon,  »  *  ’ 

6.712  Hennion,  »  *  , 

6.713  IvASEV,  .  »  *  »  ' 

6.714  Miqout,  »  ” 


6.715  PiGis, 

6.716  Rabarijaon, 

6.717  Thorin, 

6.718  Signeux, 

6.719  VlLENSiri, 

6.720  Hartmann,  77, 

cat  des  Médecins  de  la  Seine. 


de  la  Chapelle,  Paris,  Syndi- 
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C.721  Duriez,  Ham  (Somme),  Association  des  Méde¬ 
cins  de  la  Somme. 

6.722  Brettmon,  226,  rue  de  Rivoli,  Paris,  parrain  ; 

,  Di  Duchesne. 

■  6.723  Lefèvre,  Vailly-sur-Sauldre  (Cher),  Syndicat 
des  Médecins  du  Cher. 

6'.  724  Garrigues,  Castres  (Tarn),  Syndicat  médical  de 
Castres. 

6.725  Job,  86,  boni.  Saint-Gerlnain,  Paris,  parrains  : 
D«  Duchesne  et  Debray. 

6.726  Sazias,  Cronat  (Saône-et-I.oire),  parrains  :  Di“ 

Compin  et  Doré. 

6.727' Philardeau,  Fontainebleau  (Seine-et-Marne), 
Syndicat  médical  de  Seine-et-Marne. 

6.728  Marcotte,  Soissons  (Aisne),  Syndicat  médical  de 

Laon. 

6.729  Nicolleaû,  Les  Sables-d’Olonne  (Vendée),  par¬ 

rains  :  DI*  Salas  et  Peletier. 

6.730  Bettremieux,  Jumilhac-le-Grand  (Dordogne), 

parrains  :  D'*  Chibrac  et  Lafon. 

6.731  Coll  de  Carrera,  Rages  (Pyrénées-Orientales), 

Syndicat  médical  des  Pyrénées-Orientales). 

6.732  Liotaud,  Nice  (Alpes-Maritimes),  parrains  :  D" 

Liotaud  et  Clément, 

6.733  Reynaud-Battandier,  Viriville  (Isère),  par¬ 

rains  :  prof.  Rimbaud  et  Jeanbrau. 

6.734  Lauze,  Olargues  (Hérault),  Syndicat  médical  de 

Béziers  -Saint-Pons. 

6.735  Griffon,  Claville  (Eure),  parrains  :  Di*  Letellier 

et  Duchesne. 

6.736  WioT,  Lys-lez-Lannoy  (Nord),  Syndicat  médical 

de  Roubaix. 

6.737  Layral,  Saint-Etienne  (Loire),  parrains  :  Dre 

Deumié  et  Bollet. 

6.738  Ducuing,  Versailles  (Seine-et-Oise),  parrains  : 

Dre  CoLiEz  et  Bruslé. 

6.739  Leforestier,  Péronne  (Somme),  Société  médi¬ 

cale  de  la  Somme  et  de  Picardie. 

6.740  Deschamps,  Amiens  (Somme),  Société  médicale 

de  Picardie. 

6. 741  Lecocq,  Bar-le-Duc  (Meusel,  Syndicat  des  Mé¬ 

decins  de  la  Meuse. 

6.742  Bastin,  Château-Regnault  (Ardennes),  par¬ 

rains  :  Dre  Jeanvoine  et  Grébert. 

6.743  Terrier,  Perpignan  (Pyrénées-Orientales),  Syn¬ 

dicat  médical  des  Pyrénées-drientales. 

6.744  Baronnet,  Chevanceaux  (Charente- Inférieure), 

Syndica,t  médical  de  la  Charente-Inférieure. 

6.745  Cuisinier,  Poix-Terron  (Ardennes),  parrains  : 

Dre  Roland  et  Jeanvoine. 

6.746  Delaveuve,  Saint-Dié  (Vosges),  Syndicat  de 

Saint-Dié. 

6.747  WiTTWER  DE  Froutiguen,  Perpignan  (Pyré¬ 

nées-Orientales),  Syndicat  médical  des  Pyré¬ 
nées-Orientales. 

6.748  Le  Cuziat,  Vieux-Marché  (Côtes-du-Nord),  par¬ 

rains  :  Dre  BEervet  et  Bahier. 

6.749  Lucq,  Saint-Pois  (Manche),  Syndicat  médical  de 

Mortain. 

6.750  Leroy,  Aumale  (Seine-Inférieure),  Syndicat  des 

Médecins  de  l'arrondissement  de  Neufchâtel. 

6.751  Le  Barazer,  Saint-Emilion  (Gironde),  Syndi¬ 

cat  médical  du  Libournais. 

6.752  Bapteste,  Châlon-sur-Saône  (Saône-et-Loire),' 

parrains  :  Dre  Albert  Bapteste  et  Bauzon. 

5.753  Guyard,  Les  Grullières  (Maine-et-Loire),  Syndi¬ 

cat  médical  de  Maine.-et-Lolre. 

6.754  PiERSON,  Vic-sur-Seillé  (Moselle),  Syndicat  des 

Médecins  de  l’arrondissement  de  Château-Salins. 

Accidenia  du  Iravail. 

Le  D'  M.  (Indre-et-Loire)  a  été  réglé  amia- 
blement  de  ses  honoraires  pour  soins  donnés  à 
l’hôpital  à  un  blessé  du  travail. 


L’appui  pécuniaire  lui  ayant  été  accordé  dans 
cette  affaire,  les  honoraires  de  son  avocat,  qui 
s’élèvent  à  40  fr.,  seront  payés  par  le  «  Sou  ». 

Le  Di  Q.  (Pas-de-Calais),  ayant  soigné,  dans 
la  salle  payainte  d’un  hôpital,  un  blessé  du  travail 
dont  le  patron  avait  pris,  par  écrit,  ainsi  qu’une 
délibération  de  la  Commission  administrative  le 
permet,  l’engagement  formel  de  payer  ses  hono¬ 
raires,  se  voit  opposer  le  «  tout  compris  »  par 
l’assurance. 

'  L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pou- 
suivre  le  patron  en  paiement,  en  vertu  du  droit 
commun. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  som¬ 
mes  suivantes  dans  l’affaire  du  Di  D.  (Saône-et- 
Loire),  portée  act:uellement  en  cassation  avec 
l’appui  du  «  Sou  »  ; 

l®  400  fr.  pour  honoraires  de  l’avocat  en 
justice  de  paix  et  en  appel  ; 

2°  132  fr.  75  pour  frais  judiciaires  d’appel  ; 

3°  100  fr.  pour  honoraires  de  l’avoué. 

Le  Di  E.  (Saint-Etienne),  ayant,  par  erreur, 
cité  le  patron  d’un  blessé  du  travail  devant  un 
juge  de  paix  autre  que  celui  du  lieu  de  l’accident, 
celui-ci  s’est  déclaré  incompétent. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  donné  pour  citer 
devant  le  juge  de  paix  compétent,  une  question 
intéressante  de  principe  pouvant  se  poser,  con¬ 
cernant  la  prescription. 

Le  Di  a.  (Marne)  a  été  traîné  en  appel  d’un 
jugement  de  justice  de  paix  qui  a  condamné  à 
lui  payer  ses  honoraires  un  blessé  du  travail  dont 
le  patron  a  disparu. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire,  pour 
défendre  à  cet  appel,  en  limitant  à  300  fr.  la 
participation  du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  de 
l’avocat. 

Le  Di  D.  (Saône-et-Loire),  demande  l’appui 
■pécuniaire  pour  se  faire  payer  des  honoraires 
pour  soins  donnés  à  l’hôpital  à  un  ouvrier  des 
P .  T .  T . ,  blessé  dans  son  travail. 

Comme  les  faits  remontent  à  une  époque  [où 
le  Di  D.  avait  cessé,  par  suite  de  démission,  de 
faire  partie  du  «  Sou  »,  auquel  il  n’a  adhéré  à 
nouveau  que  récemment,  le  Conseil,  confor¬ 
mément  aux  Statuts  et  Règlements,  décide  que 
le  Di  d.  n’a  droit  qu’à  des  conseils,  et  non  à 
l’appui  pécuniaire. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  DI  M.  (Gironde)  a  obtenu  la  cassation  du 
jugement  qui  l’avait  condamné  à  rembourser 
une  partie  des  honoraires  qu’il  avait  touchés 
d’un  client. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  d’une 
somme  de  200  fr.  pour  les  frais  de  grosse  de 
l’arrêt  de  cassation- 
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Le  Df  M.  (Somme)  annonce  qu’il  a  eu  satis¬ 
faction  à  l’amiable  dans  l’affaire  de  recouvre¬ 
ment  d’honoraires  pour  laquelle  l’appui  pécu¬ 
niaire  lui  avait  été  accordé. 

,11  a  payé  55  fr.  5.0  pour  frais  d’une  .oppo¬ 
sition  et  4.0  fr.  d’honprair.es  à  son  avoué.  Le 
Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  ces 
sommes. 

Le  F.  (Sarthe)  annonce  la  solution  amiable 
du  procès  en  recouvrement  d’honoraires  intenté, 
avec  l’appui  du  «  Sou  »,’  contre  un  client  qui 
avait  manifesté  l’intention  de  mettre  en  cause 
sa  responsabilité  civile. 

Une  sbmme  de  200  fr.  pour  honoraires  de  son 
avocat  est  ordonnancée  par  le  Conseil. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au 
Dr  H.  (Calvados)  de  la  somme  de  600  fr.  qu’il  a 
payée  pour  honoraires  de  son  avocat  en  première 
instance  et  en  appel,  dans  une  affaire  d’hono- 
’raires  d’accident  de  droit  commun  actuellement 
pendante  en  appel,  le  tribunal  ayant  débouté  le 
médecin  de  sh  demande  en  pai.emsiit  d’hono¬ 
raires,  aussi  bien  contre  :1e  patron  que  contre 
l’ouvrier. 

Le  Dr  M.  (Oise)  a  gagné  intégralement  devant 
la  Cour  d’appel  le  procès  en  recouvrement  d’hono¬ 
raires,  dont  le  quantum  était  contesté  par  un 
riche  client,  dont  il  avait  soigné  à  Paris  la  petite 
fille. 

L’appui  pécuniaire  ayant  été  accordé  au  D'  M., 
devant  la  Cour  d’ Appel,  le  Conseil  ordonnance  lé 
paiement  des  honorair.es  de  M<=  Nattan-Larrier, 
qui  a.plaidé  l’affaire,  soit  500  fr. 

Le  Dr  X.  (Ille-et-Vilaine),  ayant  soigné  une 
tante  de  sa  femme,  demande  l’appui  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  contre 
le  légataire  universel  de  cette  dame. 

Le  Conseil  est  d’avis  qu’ii  a  le  droit  de  deman  - 
derle  paiement  de  ses  bonoraires,  mais  qu’il  n’y  a 
là  qu’une  simple  affaire  de  recouvrement,  .qui  ne 
donne  pas  lieu  à  appui  pécuniaire. 

Le  Cons,eil  prclonnance  le  versement  à  l’avoué  j 
du  pr  G.  (Seine)  de  la  somme  de  124  fr.,  solde  des  ' 
frais  qui  sont  dus  dans  une  affaire  de  recouvre¬ 
ment  d’.hp.noraires  .portée  par  l’adversaire  en 
appel.  Le  recouvrement  des  frais  avancés  par  le  ■ 
«  Sou  »  sera  tenté  contre  l’adversaire.  j 

Le  D''  P.  (Oise)  demande  l’appui  pécuniaire  en  I 
appel  contre  un  jugement  de  justice  de  paix  qui 


sera  prochainement  rendu  sur  une  demande  en 
paiement  d’honoraires. 

Le  Conseil  nè  peut  prendre  de  décision,  pour 
un  appui  pécuniaire  en  appel  qu’après  avoir  eu 
communication  de  la  copie  du  jugement  en'  pre¬ 
mier  ressort.  Le  D"^  P.  devra  donc  attendre  que 
la  décision  du  juge  de  paix  ait  été  rendue. 

Le  D"^  L.  (Eure-et-Loir),  ayant  radiographié 
plusieurs  victimes  d’accidents  d’automobiles 
survenus  à  une  grande  distance  de  son  ;4omidle, 
les  clients  contestent  le  montant  des  hoporaires 
qu’il  demande  et  qui  sont  assez  élevés,  étant 
donné  les  frais  de  déplacement  et  de  transport 
des  appareils  de  radiographie. 

Le  Conseil  estime  qu’il  s’agit  d’une  affaire  de 
recouvrement,  ne  soulevant  qu’uiie  question 
d’appréciation  des  honoraires,  et  non  une  ques¬ 
tion  de  principe,  et  qu’en  conséquence,  il  n’y  a 
pas  lieu  d’accorder  l’appui  pécuniaire  demandé. 

Le  D”  M.  (Vaucluse)  demande  l’appui  pécu- 
.niaire  pour  recouvrer  une  somme  de  3 . 150  fr., 
montant  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour 
un  accouchement  gémellaire  laborieux  et  les 
soins  consécutifs. 

Le  Conseil  est  d’avis  que  ce  n’est  qu’une  sim¬ 
ple  affaire  de  recouvrement,  ne  soulevant  aucune 
question  de  principe  et  qui  ne  justifie  pas  l’appui 
pécuniaire.  • 

Les  Dr  B.  (Morbihan),  L.  (Vaucluse),  J.  (Var), 
et  C.  (Oise),  ayant  soigné  des  blessés  par  automo¬ 
bile  sur  la  demande  des  auteurs  des  accidents, 
n’ont  pu  obtenir  le  paiement  de  leurs  honoraires. 

L’appui  pécuniaire  leur  est  accordé  pour  en. 
poursuivre  le  recouvrement. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Le  Dr  V.  (Eure),  se  plaint  de  ce  que,  dans  le 
calcul  des  indemnités  kilométriques  dé  l’assis¬ 
tance,  le  point  de  départ  soit  compté,  non  du  ' 
domicile  du  médecin,  comme- l’indique  le  règle¬ 
ment  départemental,  mais  du  périmètre  de 
l’octroi  de  la  ville  d’E.,  qui  vient  d’être  nota- 
blèment  élargi. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
saisir  le  Conseil  de  préfecture,  si  le  différend 
n’est  pas  solutionné  favorablement  à  la  suite 
d’une  intervention  du  Syndicat  auprès  du 
Préfet  (t). 

(A  suivre  )  . 

(1)  La  solution  amiable  espérée  est  intervenue. 


Le  Direcieiir-Gérani  ;  D"  GASSOT, 

-.Cmbmomt  (Oise).  —  Imphimerib  Thiron  et  CiS. 

B.  c.  Clermont  4264 
Malton  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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des  adhérences,  l’articHlâtion  scapulo-llunaérale  mar¬ 
chait  fatalement  vers  l’ankylose  complète  par  le  fait 
de  la  pusillanimité  de  votre  client  Comptez  à  la 
Compagnie  carrément  ce  que  vous  estimez  devoir 
vous  revenir  à  tous  deux,  médecin  anesthésiste  et 
chirurgien.  La  Compagnie  payera  sans  discussion. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  ! 

Voilà  nos  adhérences  rompues.  Immédiatement, 
c'est  certain,  elles  vont  tendre  à  se  reformer.  Or,  vo¬ 
ire  malade  est  toujours  pusillanime  et,  de  plus,  il  es¬ 
time  que,  si  vous  avez  rompu  les  adhérences,  sa  gué¬ 
rison  est  immédiatement  définitive.  ,  , 

Voilà  pourquoi  je  me  suis  permis  de  vous  signa¬ 
ler  l’activité  et  la  sécurité  de  ma  méthode.  Et  pour 
finir,  si  cela  vous  intéresse,  et  que  vous  veuillez  bien 
me  le  demander,  je  me  ferai  un  plaisir  de  vous  adres- , 
sermon  petit  travail,  honoré  des  félicitations  officiel¬ 
les  du  Mini.stre  de  la  Guerre. 

Les  Compagnies  d’assurances  m’envoient  fré¬ 
quemment  leurs  arthrites  et  ankylosés  incomplètes 
-  directement  —  parce  que,  pour  500  à  800  fr.  que 
leur  coûte  une  unique  saispn,  elles  suppriment  une 
rente  annuelle  semblable. 

Dr  .Joyeux 

(de  Bourboiine  les-Bains) 

Réponse. 

Suivant  votre  demande,  nous  avons  transmis 
votre  lettre  au  D'r  M.  Nous  la  publions,  pensant 
qu’elle  pourra  rendre  service  à  nos  lecteurs. 


Les  initiales  F.  D.  sont,  comme  le  savent  cer¬ 
tainement  presque  tous  nos  abonnés,  celles  de 
M.  le  Dr  Fernand  Decourt,  membre  de  la  Com¬ 
mission  du  tarif  Breton,  qui  nous  donne  depuis 
plusieurs  années,  sur  l’application  de  ce  tarif, 
ainsi  que  du  tarif  Maginot  (il  est  membre  égale¬ 
ment  de  la  Commission  supérieure  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre)  des  avis  cpui  font  autorité. 


740.  —  Accident  survenu  avant  l’entrée 
de  l’ouvrier  à  l’usine. 

Je  suis  appelé,  il  y  a  quelques  jôurs,  dè  bonne 
heure,  pour  une  jeune  femme  qui  s’était  cassé  la 
jambe  et  que  je  trouve  à  l’usine,  couchée  sur  un 
brancard.  Ayant  questionné, j’apprends. que  l’acci¬ 
dent  s’est  produit  avant  l’entrée  à  l’usine,  à  deux 
cents  mètres  de  là,  alors  que  l’ouvrière  se  dirigeait 
vers  son  atelier.  On  l’avait  transportée,  du  lieu  de 
l’accident  dans  l’u.sine.  Est-ce  un  accident  du  travail, 
-oui  ou  non? 

Dr  L; 

Réponse 

Pour  qu’il  y  aih  accident  du  travail  au  sens 
,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  faut  que  l’accident  se 
soit  produit  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail. 
11  faut  donc  que  l’ouvrier  ait  commencé  son  tra¬ 
vail,  qu’il  se  soit  placé  sous  l’autorité  et  la  sur¬ 
veillance  de  son  patron,  pour  que  celui-ci  soit 
I  responsable  de  l’accident.. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 
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purgatif 

DÉPURATIF 


URÉTIQUË 


A  plusieurs  reprises,  par  application  de  ces 
principes,  la  jurisprudence  a  décidé  que  le  pa¬ 
tron  ne  pouvait  être  rendu  responsable  de 
l'accident  dont  pouvait  avoir  été  victime  un 
de  ses  ouvriers  pendant  le  trajet  de  son  do¬ 
micile  à  l’usine  ou  inversement.  C’est  seulement 
dans  le  cas  où  le  transport  des  ouvriers  de  leur 
résidence  à  l’usine  est  assuré,  par  le  patron  que 
sa  responsabilité  a  été  déclarée  engagée. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  que  l’acci¬ 
dent  que  vous  nous  relatez  doit  être  considéré 
comme  un  accident  du  droit  commun  et  que  le 
patron  ne  peut  être  tenu  au  paiement  de  vos 
honoraires. 


738.  —  Soins  à  un  accidenlé  du  travail 
après  la  consolidation  de  la  blessure. 


consécutif  à  cet  œdème.  Il  Vient  passer' une  visile 
chez  moi,  me  tait  appeler  ensuite  chez  lui,  demande 
un  certificat  en  .aggravation  d«  blessure  de  15  %  , 

,  Le  tout  est  fait  ; 

1“  La  consultation  donnée  ;  . 

2°  La  visite  à  domicile  faite 
3°  Le  certificat  délivré. 

Qui  faire  payer  ?  .  , .  ' 

Le  patron  ?  ■  , 


Le  12  janvier  1924,  Un  voiturier  est  victime  d’un 
accident  du  travail  grave  :  luxation  complète  du  pied, 
troubles  circulatoires  consécutifs,  graves,  œdème, 
considérable  de. la  jambe.  Neuf  mois  après,  cet  ou¬ 
vrier  est  reconnu  comme  ayant  perdu  30  %'  de  ses 
aptitudes  au  travail.  L’affaire  est  jugée  et  tout  le 
monde  est  payé,  y  compris  le  médecin  traitant,  moi- 
même. 

.Six  mois  après  le  prononcé  de  ce  jugement,rouvriei‘, 
qui  a  recommencé  à  travailler  en  faisant  une  demie 
.  journée  d’un  petit  travail,  vient  me  montrer  une 
jambe  très  œdématiée  avec  un  ulcère  manifestement 


L’assurance  ? 

Celle-ci  dit  :  attaquez-moi  et  c’est  bon,  mais  l'ai- 
faire  est  bouclée  depuis  6  mois,  je  ne  marché  pas  pour 
le  reste.  ' 

Deux  mots  de  votre  opinion  pour  savoir  à  qui  m'a¬ 
dresser  me  seraient  agréables. 

D'R. 

Réponse. 


Pendant  un  délai  de  trois  ans  à  dater  du  jouroii 
la  décision  judiciaire  qui  lui  a  attribué  sa  .rente 
est  passée  en  force  de  chose  jugée,  le  blessé  peut 
en  demander  la  révision,  s’il  estime  que  son  état 
s’est  aggravé.  Pour  cela,  il  n’a  qu’à  faire  une  dé- 
claration  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de  l’acd- 
dent  et  le  président,  saisi  par  cette  déclaration, 
convoque  les  parties  pour  tenter  une  conciliation; 
faute  de  conciliation,  la procédure'suit  son  cours 
normal  et  l’ouvrier  a,  de  plein,  droit,  l’assistance 
judiciaire. 


STENOL  CHANTEAUD 

KÊNAROLH 


GRANULES  CHANTEAUD 
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La  révision  ne  peut  porter  ^ué  sur  la  rente.  Le 
filessé  n’a  pas  droit  aux  indemnités  temporaires 
pour  les  aggravations  survenues  après  la  fixation 
de  sa  rente.  Comme,  lés  soins .  médicaux  font 
partie  des  indemnités  .temporaires,  ils  ne  sont 
pas  à  la  charge  du  patron  ou  de  l’assurance, 
s’ils  sont  donnés  après  la  date  de  la  consolida- 
tlqn,  même  pendant  le  délai  de  révision. 

^  Dags  ces  conditions,  vous  ne  pouvez  réclamer 
je  paiement  de  vos  honoraires  qu’au  blessé  lui., 
même,  conformément  au  droit  commun. 


Les  impôts  ne  se  payent  pas 
par  compensation. 

A  titre  de  renseignement  et  à  tous  nos  confrères 
qui,  comme  moi  attendaient,  pour  payer  leurs  im- 
pots, l’échéance  de  leurs  mandats  officiels,  je  commu¬ 
nique  cette  note  du  fréfet. 

Monsieur, 

Par  lettre  du  11  lévrier  dernier,  vous  m’avez 
signalé  que  vous  aviez  reçu  du  percepteur  de  P. 
une  sommation  avec  frais  en  vue  du  paiement 
de  vos  impôts  alors  cque  l’Etat  vous  doit  le  dou¬ 
ble  de  ce  que  vous  aviez  à  payer  et  vous  me  de¬ 
mandez  si  le  principe  de  la  compensation  n’est 
pas  admis. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  cpie  le 
rêle  du  percepteur,  dans  la  circonstance,  se  borne 


à  faire  rentrer  dans  la  caisse  du  Trésor  les  impo¬ 
sitions  dues  à  l’Etat. 

Il  n’a  pas  à  connaître  de  la  liquidation  des 
créances  des  contribuables  contre  l’Etat^  d’au¬ 
tant  plus  que,  .comme  dans  le  cas  présent,  ces 
sommes  ne  sont  pas  unicjuement  à  sa  charge, 
mais  également  à  celle  du  département  et  des. 
eommunes  (dépensés  d’assistance). 

J’ajouté  que  les  dépenses  d’assistance  soht 
réglées  par  mon  administration  dès  que  la  Com¬ 
mission  de  vérification  des  mémoires  m’a  remis 
son  travail  et  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  voir  dans  les 
faits  que  vous  me  signalez  l’intention  de  l’ad¬ 
ministration  des  finances  d’exercer  une  brimade 
envers  les  contribuables. 

J’ajoute  qu’en  législation  financière,  le  prin¬ 
cipe  de  la  compensation  n’est  pas  admis. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  Préfet. 

Comme  conclusion  ceci  : 

11  est  inutile  de  nous  plaindre  à  l’Etat.  Le  percep¬ 
teur  e-st  un  rouage  anonyme  qui  doit  nous  ignorer. 
A  nous  médecins  de  payer  à  l’extrême  limite  — 
quand  on.  nous  redoit  — ,  mais  aux  Syndicats  d’agir 
sur  les  Conseils  généraux,  les  préfets  et  de  demander 
que  les  règlements  de  compte  soient  toujours  man¬ 
datés  pour  la  fin  de  l’année. 

Ainsi,  en  payant  nos  impôts  de  1926,  nous  présen- 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’IOOALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  ou  PEPTONIOOE 

Freinière  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  VIode  avec  la  Fepione 

Découverte  en  I896  par  B.  galbrun.  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII*  Congrès  International,  Paris  1900). 

Remplace  Iode  et  Zodures  dans  toutes  lents  applications 

SAKS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  MOYENNES  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


demander  brochure  sur  l'IODOTHÉRAPlE  PHYSIOLOGIQUE  PAR  LE  PEPTONIOOE. 

I.ALBOiZia.!roxx%E:  OAXaBRTTXiirè  is,  Rue  Oberkampl,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  G.  Seine  80.304.’ 
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tenons  des  mandats  pour  malades  vus  en  juillet 
1925,  soit  plusieurs  mois  auparavant. 


723.  —  Honoraires  d’expertise  au  Tribunal 
des  Pensions. 


J’avais  été  désigné  par  le  tribunal  des  Pensions 
d’iin  département  voisin  pour  examen  des  oreilles, 
avec  rapport,  d’un  réformé  de  guerre.  J’ai  fait  un 
examen  complet,  y  compris  celui  des  labyrinthes, 
avec  rapport,  et  j’ai  joint  à  ce  dernier  ma  note  d’ho¬ 
noraires  s’élevant  à  80  fr.  d’après  le  tarif  (article  64 
-de  la  loi  du  31  mars  1919).  Or,  le  président  du  Tri¬ 
bunal  m’écrit  ; 


Le  décret  du  2’  septembre  1919 


a  un  objet  tout 


à  fait  différent  ;  il  règle,  lui,  la  procédure  dl 
demandes  dé  pensions.  C’est  l’article  44  de  ** 
décret  qui  fixe  à  25  francs  par  pensionné  exa^!! 
les  honoraires  du  médecin  expert.  Cet  honorait 
est  forfaitaire  en  ce  sens,  qu’il  comprend  toutes 

les  opérations  d’expertise  (examen  du  malade 

rédaction  et  dépôt  du  rapport,  etc.)  et  que’ 
d’autre  part,  il  s’applique  à  tous  les  cas  sans 
qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  la  difflculté 
plus  ou  moins  grande  des  opérations  d’expertise 
Vous  ne  pouvez  donc  demander  plus  que  lej 
25  francs  prévus  par  l’article  44, 


«  L’art.  44  du  décret  du  2  septembre  1919  relatif 
à  la  loi  des  pensions  n’alloue  aux  médecins  experts 
qu’une  somme  fixe  de  25  fr.  (vingt-cinq  francs)  par 
pensionné  exaiîiiné.  » 

Je  ne  connais  pas  cet  article  44,  et  j’ignore,  de 
même,  s’il  est  applicable  dans  le  cas  particulier,  de 
préférence  à  l’article  64. 

Dr  X. 

Réponse. 

Le  décret  du  25  octobre  1922,  dit  «  tarif 
Maginot  »  n’est  applicable  qu’aux  soins  donnés 
aux  victimes  de  la  guerre  bénéficiaires  de  l’ar¬ 
ticle  64  de  la  loi  du  31  mars  1918,  sur  les  pen¬ 
sions  militaires. 


698.  —  Majoration  des  i<entes  des  victimes 
d’accidents  du  travail  et  de  leurs  avant 
droit. 

Une  veuve  touchant  une  rente  de  175  fr.  par  an  à' 
la  suite  du  décès  de  son  mari,  tué  sur  le  coup  par  un 
accident  du  travail,  a-t-elle  droit  à  une  majoration 
de  cette  rente  ?  Le  mari  est  décédé  le '6  mai  1906, 
c’est-à-dire  à  une  époque  où  les  salaires  étaient  peu 
élevés,  d’où  cette  rente  modeste.  Cet  ouvrier  était 
maçon.  La  rente  est  payée  par  la  Compagnie  le 
«  Soleil  ».  ■ 

Si  cette  veuve  a  droit  à  la  majoration  de  sarente, 
quelles  formalités  doit-elle  remplir  pour  obtenir  satis¬ 
faction  ?  . 

'  ,  -  D' D. 


MualiU  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps  Mddical 

Siège  Social  :  132,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (10«) 

INDEMNITES  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 


DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 


Je  soussigné  (nom,  prénoms)  <9 
Médecin  à  (adresse  exacte)  d) 

Arrondissement  de  (9 
Né  à . 

prie  M.  le  MIGNON  au  Vésinet  (S. -ei-0.),  Secrétaire  Général, de  m’adresser  les  siatuls et raisa- 
gnemenis  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  (*)  suivünies'. 


. Départemeni  de  (9 . 

. Canton  de  (9 . 


Indemnités  maladies  accidents  .... 

Retraites  <*) . 

Pensions  aux  Veuves 


-  Comb.  M.A.  IQ  te.  par  jour. 

Comb.  M.A.D.  20  Ir.  par  jour. 

Comb.  M.A.D.  +  M.A.  30  tr.  par  jour. 
Comb.  P.  A  60  ans. 

Comb.  R.  A  65  ans. 

Comb.  V.  Au  décès. 


le . 


SIGNATÜBE  : 


loi  2®*  renseignements  sont  indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

(2l  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas.  .  .  ttUm  fen®» 

(3)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  2.400  fr.  par  combinaison,  r-i 
ont  les  mômes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  0.600  fr.  par  ménage. 

Adresser  ce  bulletin  complètement  rempli  et  signé  à  M.  le  D'  MIGNON,  Secrétaire  Général,  Le  Vésinet 
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Une  loi  du  15  juillet  1922  a  institué  des  allo¬ 
cations  temporaires  en  faveur  des  bénéficiaires 
de  rentes  au  titre  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail,  lorsque  l’accident  ayant 
donnélieu  à  la  pension  est  survenu  avant  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  5  août  1920  (loi  qui  a  élevé  de 
2.400  à  4.500  francs  la  portion  du  salaire  non 
sujette  à  réduction  pour  le  calcul  des  rentes). 
Aux  termes  de  l’article  3  de  cette  loi,le^  conjoints 
doivent  recevoir  une  allocation  égale  au  montant 
de  leur  rente  s’ils  justifient  qu’il  sont  infirmes 
ou  atteints  d’une  maladie  incurable  ou  âgés 
déplus  de  60  ans.  La  loi  du  25  juillet  1922  n’était 
applicable  que  jusqu’au  30  juin  1924  ;  à  cette 
date  est  intervenue  une  nouvelle  loi  qui  a  prorogé 
de  deux  années  celle  du  15  juillet  1922  et  l’a 
modifiée  sur  certains  points.  C’est  ainsi  que  le 
conjoint  du  sexe  féminin  a  droit  à  l’allocation 
supplémentaire  dès  qu’il  a  atteint  l’âge  de  .55 
ans,  au  lieu  "de  60  ans. 

Le  montant  de  la  rente  allouée  à  la  veuve, 
majorée  de  l’allocation  temporaire,  ne  peut 
excéder  la  pension  attribuée  aux  veuves  de  sim¬ 
ples  soldats  par  la  loi  du  31  mars  1919. 

Si  votre  cliente  est  âgée  de  plus  de  55  ans, 
elle  doit  adresser  sa  demande  d’allocation  au 
ministère  du  travailJ(coirtrôle  dès  assurances) 


sur  papier  libre  (décret  du  20  juillet  1922).  Sa 
demande  devra  contenir  les  indications  suivantes  : 
.  Nom,  prénoms  et  adresse. 

Nationalité. 

Date  de  l’accident. - 

Date  de  la  dernière  décision  attributive  de 
rente,  ainsi  que  le  montant  du  salaire  qui  a  servi 
à  la  fixation  de  la  rente  et  le  montant  de  la  rente 
servie. 

Date  de  naissance.  ,  . 

Nom  et  prénoms  de  la  victime  de  l’accident. 
Elle  pourra  ainsi  obtenir  l’allocation  à  dater 
du  30  juin  1924.  Au  cas  qù  elle  aurait  été  âgée  de 
plus  de  60  ans  le  15  juillet  1922,  elle  pourrait 
obtenir  le  rappel  de  son  allocation  à  partir  de 
cette  date. 

Si  votre  cliente  est  infirme  et  incurable  èt  n’a 
pas  encore  55  ans,  elle  doit  adresser  sa  demande, 
avec  les  mêmes  indications  que  ci-dessus,  non 
plus  au  ministère,  mais  au  maire  de  sa  commune 
qui  devra  la  soumettre  à  la  commission  cantonale 
prévue  par  la  loi  du  14  juillet  1905  (assistance 
aux  vieillards  et  aux  incurables)  et  la  transmettre 
ensuite  au  préfet. 

Les  allocations  une  lois  liquidées  sont  acquit¬ 
tées  directement  par  l’établissement  qui  fait 
le  service  de  la  rente,  auquel  elles  sont  rembour¬ 
sées  ultérieurement  par  l’Etat. 


SPÉCIFIQUE 

DEL  ECZÉMA  CHRONIQUE 
DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

TRAITEMENT  EXTERNE 

DES  NÉOPLASMES 
CANCROÏDES. CANCER  ÉPITHÉLIALdelaFACE 

Pommade  lenoir 

àlaCinnamoléine 

MODEdEMPLOI  :  Onctions  matin  et  soir 
sur  la  partie  malade. 

Vernis  âlaDiachusine 

arsenicale 

MODE  D'EMPLOI  ;  Déterger  l'ulcération  de  ses  croûtes 
‘à  l'aide  décompresses  humides  sécher  avec  ouate 
^hydrophile  puis  passer  le  vernis  au  pinceau. 

^Lntérdturesurdmande:  Lahomtoires  A.LEJEUNE.12  rueEmilio  Câstelar.PARlS  XH^ 

Tr 

Ma  lac 

1?  SIMPLE 

Homamelis 
Mappon  d'Inde 
Condupango 
Viburnum 
ftnèmone 
Séneçon 
'  oiscidla 

-OUBLES  DEBAMÉNOPAU! 

Insuffisance  ovarienne. 
lies  du  Système  S/eineux .Varices,  Phlébites,  Hémorrhc 
'  FHéthore  par  Stase  Veineuse  ‘ 

ïndhaméline  Lejeune 

SE 

û'des 

2?PLURIGIANDUIAIHE 

Hypophyse 
Ovaire,  Suppénale 
Thypo'ide 
i  principes  végétaux 

SIMPLE  Deux  fopmes  PLU  RI  CLAN  DU  LAI  R  E 

20à3O  Gouttes  dans  un  peu  d'eau  avant  chaque  eepas 

1  20  joups  pa.p  moisi 

IéchanSical  lABORATOiRES  a. LEJEUNE. 12.Rue tmilioCâstelar.PARISfm  J 
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543.  —  jPateotc  en  cas  de  changement 
de  poste 

Fin  mars  1924,  je  suis  venu  m’installer  à  V.,  dans 
un  appartement  dont  le  bail  part  du  24  janvier  1924. 
Donc,  location  et  résidence  effective  postérieures, 
l’une  aussi  bien  que  l’autre,  au  1®"^  janvier  1924. 

,  J’ai  payé,  en  août  dernier,  au  percepteur  de  C., 
avec  d’autres  impôts,  ma  contribution  de  patente, 
soit,  pour  une  valeur  locative  de  1.000  fr.,  258  fr.  43, 
représentant  cette  imposition  pour  toute  l’année 
1924,  —  ce  que  j’ai  trouvé  logique  —  en  conformité 
•  des  règlements,  à  raison  des  faits  existants,  au  1,®® 
janvier. 

Or,  hier,  j’ai  reçu  du  percepteur  de  V.,  avertisse¬ 
ment  d’avoir  à  lui  payer,  également  pour  1924,  une 
contribution  de  patente,  calculée  aussi  pour  toute 
l’année  1924,  —  soit,  sur  1.600  francs,  valeur  de  mon 
logement  à  V.,  une  somme  de  413  fr.  01. 

Mon  opinion  est  que  je  ne  peux  pas  être  astreint  à 
la  patente,  et  pour  toute  l’année  de  part  et  d’autre, 
dans  deux  résidences  successives.  - 

Je  crois  même  —  et  je  me  base  sur  un  autre  fait 
plus  ancien  où  le  fisc  s’en  est  prévalu  parce  que  c’était 
à  son  avantage  —  qu’en  raison  des  faits  existants  au 
1®*'  janvier  1924,  ou  mieux  en  raison  de  l’inexistehce 
de  ma  location  et  de  ma  résidence  à  V.,  au  1®®  jan¬ 
vier  1924,  je  ne  dois  pas  de  patente  à  V.  pour  1924. 

Mais  je  vous  serais  très  obligé  de  m’éclairer  sur  mes 
obligations  exactes,  et  sur  mes  droits  aussi,  pour 


.  ■  .  ■  ,  .  ...  ;;  .'"U 

appuyer  sur  ce  conseil  la  réclamation  que  je.vais  i 
faire.  ■  '  ■  D'  G. . 

Réponse. 

La  patente  est  due  pour  rannée-èritière,àC., 
sur  un  loyer  de  1.000  francs. 

A  V.,  vous  ne  devez  être  imposé  qu’à  partir 
du  i®i'  mars  1924  puisque  voiis  avez  commencé 
à  exercer  fin  mars.  La  patente  doit  être  calculée 
sur  une  valeur  locative  égale  à  600  .francs,  soit 
1,600  francs  Ooyer  de  V.)  moins  1.000  francs 
(loyer  de  C.). 

Veuillez  aller  trouver  le  contrôleur  des  con¬ 
tributions  directes  à  V.  pour  lui  demander  de 
rectifier  l’imposition. 

Si  celui-ci  ne  vous  donne  pas  satisfaction, 
vous  devez  adresser  une  pétition  sur  timbre  au 
Sous-Préfet. 

A.  M. 

451 .  —  Amortissement  du  prix  d'achat 
d’une  automobile. 

J’ai  revendu  en  fin  1924  une  voiture  auto  Font, 
4,000,  j’ai  racheté  à  cette  date  une  voiture  Ford 
conduite  intérieure  22.000. 

Comment  dois-je  faire  faire  figurer  cette  vente  et 
cet  achat,  dans  une  déclaration  d’impôt  surlerevenii 
(bénéfices,  profession  non  commerciale)  1  Encoar. 
bien  d’années  puis-je  prévoir  l’amortissement  de  la 
voiture  ?  D'  C, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

J-otrx^.xr.A.r.  ds  2Æ:éxïscix4'Xi,  iss  axzis.'CTB.o.is  st  x}'Il^rxsxt.âxs  Fxa.OFSssiomTELB 

132,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (10®) 


BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Je  soussigné  (nom,  pbénoms)  . . . . 

Médecin  à . . . . . Rus . . . . fV" _ 

arrondissement  de  .  département  de  _  _ 

déclare  m'abonner  au  Journal  le  “  CONCOURS  MÉDICAL’'  à  partir  du  .  _ 

S  Ci-inclus,  j'envoie  un  mandat  de  3o  francs<  /*)  Rayer  u 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Gonoours  Médioal,  Parii  167.95).  qnint 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pai. 

La  présente  déclaration  comporte,  saHf  avlc  oontpalp*.  adhésion  anx  Statuts  de  ia  Société  Clviie  dn  Concears  Médicil(l|. 
Le  droit  d’entrie  (i  frs)  sera  préievé  sur  ie  montant  dn  premier  abonnement.  Pas  de  cotisation  particniière,  pas  d'oblifitiou: 

A . . . . Je . . . 

(signature) 


Les  abonnements  partent  dn  i"  de  chaque  mois  (3o  Ir.  pour  la  France).  On  pent  envoyer  nn  mandat-poste  ou  rerset  ju  coiapif 
chèques  postaux  iSy.gS.  —  A  défaut  d’envol,  l'Administration  fera  recouvrer  à  domicile  (i  fr.  en  pins).  0)t  l’abtnnt  imtrm 
iant  tout  lea  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre  à  M.  C.  Boulanger,  Admlnistratenr du 
CONCOURS  MÉDICAL  ”,  ISS,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (lO'j 


partementale,  je  me  suis  vu  refuser  lé  paiement  de 
mes  honoraires,  établis  comme  ci-dessous,  sous  pré¬ 
texte  que  je  ne  suis  paLs'spécialisie  urologiste. 

Il  s’agit  d’un  réformé,  néphrectomisé  pour  tuber¬ 
culose  rénale,  atteint,  de  bacillose  secondaire  des 
voies-urinaires  inférieures,  et  à  qui  le  D*'  M.  avait 
conseillé  le  traitement  suivant  ;  pendant  15  jours, 
faire  chaque  jour  :  .  ,  , 

1°  Un  massage  des  noyaux  prostatiques'; 

2“  Une  instillation  urèthre  postérieur  ;  * 

3°  Un  lavage  vessie. 

J’ai  pratiqué  cette  série  d’interventions  après 
avoir  demandé  un  contrôle  qui  n’a  pas  eu  lieu,  et 
j’ai  compté  pour  les  trois,  20  francs,  conformément  à 
l’article  75. 

La  Commission  m’offre  8  fr.,  avec  menacej^  si  je 
n’accepte  pas  de  suite,  de  renvoi  devant  la  Commis¬ 
sion  supérieure.  Sinistre  plaisanterie,  car,  pour  avoir 
fait  appel  à  la  dite  Commission  supérieure,  à  propos 
du  règlement  de  mes  honoraires  de  1921,  j’attends 
encore,  et  attendrai  'encore  bien  longtemps,  le  règle¬ 
ments  desdits'honoraires.  . 

Je  suis  -donc  Contraint  d’accepter  cette  interpréta¬ 
tion  que  je  trouve  aussi  inique  que  stupide,  car  elle 
revient  à  dire  que  si  j’avais  pratiqué  moi-même  la  né¬ 
phrectomie,  j’aurais  droit  à  8  fr.  sous  prétexte  que  je 
ne  suis  pas  chirurgien  urologiste.  D'  B. 

Réponse. 

Il  est  certain  que  —  n’étant  pas  spécialiste  — ^ 

LE  SOXJ  IÆÊ:3DIG-A.L. 

Ligue  de  protection  et  dé  défense  professionnelles 
132,  Rue  du  Faubourg  Saint  Denis,  PARIS  (lO*) 

C.  M.  4-1925 

BULLETIN  D’ADHESION 

Je  Aoniôîgné  (nom,  prénomi,  qualités) 

médecin  à  _  .  .  dép‘ 

néle  .  .à 

devant  la  Faculté  de  .  .  .  _ 

membre  de  (t). .  . _  „  .  . 

ou  ptéàenté  pat  MM.  (2)  _  déclate 

adhétetà  la  Ligue  de  protection  et  de  défense pto je Aàionnelleâ  LE  SOU  MÉDICAL 

(envoie  au  Ttésotiet  la  somme  de  vingt-cinq  francs  pour  la  cotisation  de  Vannée 

li^s. 

verse  au  compte  chèques  postaux  (Sou  Médical,  Paris  182-31),  le  montant  de 
ma  cotisation. 

Je  déclate^  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à 

. . jusqu’à  concurrence  de  {j) 

A  .  ^  ,le 

11)  SyMlcat  médical  ou  Association  médicale.  signaturï  I 

m  Deux  confrères,  membres  du  Sou  Médical. 

|3|  Préciser  la  somme. 

Envoyer  ce  bulletin  au  Trésorier  du  Sou  Médical  ;  P'  Gasspt,  à  Cbevilly  (Loiret) 

fou  au  CONCOURS  MÉDICAL,  132,  rue  du  Faubourg  éaint-Denis,  Paris) 


Réponse. 

Si  votre  première  voiture  était  complètement 
amortie,  vous  pouvez  considérer  cjue  le  prix 
d’achat  de  la  deuxième  est  ramené  à  ,22.000  — , 
1.000  =  18.000  et  amortir  seulement  cette 
somme. 

2“  Si  cette  première  voiture  n’était  pas  com¬ 
plètement  amortie,  liquidez  cet  amortissement 
sur  1924  et  commencez  à  amortir  le  prix  de 
l’achat  de  la  deuxième.' 

Exemple  :  première  voiture  Ford  achetée 
20.000  fr.  en  1920  et  amortie  à  15  %  (soit  3.0Ô0 
fr.)  sur  1920-1921-1922-1923  : 

Soit  pour  4  ans .  12.000  fr. 

Prix  de  vente . . . '  4.000  fr. 

Total .  16.000  fî\ 

Prix  d’achat . . .  20 . 000  îr. 

Amortissez  la  différence  soit  4.000  sur  1924, 
plus  l’amortissement  à  15  %  (taux  moyen)  de  la 
voiture  neuve,  soit  3.300  fr.  • 

Total  :  4.000  -j-  3.300  =  7.300. 

A.,  Martinot, 
Conseil  fiscal. 

Application  du  Tarif  Maginot. 

G47.  —  Interventions  figurant 
dans  un  article  consacré  à  une  spécialité 

Convoqué  aujourd’hui  devant  la  Commission  dé- 


vous  ne  pouvez  demander,  pour  une  consulta, 
tion,  le  prix  de  20  francs,  tarif  des  spécialilés- 
Mais,  ici,  il  ne  s’agit  plus  de  «  consultation  », 
mais  bien  d’intervenüons,  auquel  cas  je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  vous  refuserait  le  tarif  de  ces 
interventions,  sous  prétexte  qu’elles  figurent 
dans  un  article  consacré  à  l’urologie. 

Ce  sont  là  des  «  interventions  à  tarif  spécial  » 
pour  lesquelles  vous  deviez  (art.  18)  donner  avis 
auparavant  à  la  Commission  de  contrôle.  D’a¬ 
près  votre  lettre,  cet  avis  fut  donné,'puisque  vous 
avez  même  fait  davantage,  en  demandant  à 
être  «  contrôlé  ».  Comme  conclusion,  il  me 
semble  équitable  que  chaque  séance  (celles 
comprenant  massage,  lavage  de  vessie,'  etc.) 
vous  soit  payée  20  francs.  Mais  ceci  est  un  sim¬ 
ple  avis  personnel,  sous  réserve  de  la  décision  dè 
la  Commission  supérieure  au  cas  où  vous  feriez 
appel.  .  ■ 

Nota.  —  Quant  à  cette  dernière,  soyez  bien 
persuadé  qu’elle  travaille,  puisque  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  elle  en  est  environ  à  sa  1350^=  affaire  étudiée, 
jugée  et  liquidée.  Ce  seul  chiffre  vous  dit,  ne 
pouvant  espérer  passer  avant  votre  tour,  qu’il 
n’est  pas  extraordinaire  que  celui-ci  ne  soit  pas 
encore  venu. 

F.  D. 


Deuxième  Congrès  médical  franco-poloÉ 

(Avril  1925) 

Bureau  du  Congrès.  —  Président  :  prole^m 
G. -H.  Roger,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine; 
vice-présidents  :  professeurs  Achard,  Bàbiuski, 
Hartmann,  Letulle  ;  docteur  Noir,  délégdé  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  ;  secré¬ 
taire  général  :  docteur  Hûfnagel,  chef  de  clinique 
adjoint  à  la  Faculté.  , 

Le  11®  Congrès  médical  franco-polonais  se  tiendra 
à  Paris,  dans  la  semaine  du  21  au  25  avril,  et  ilsera 
suivi  d’un  voyage  à  Lyon,  Vichy,  Nancy,  Strasbourg. 

Le  séjour  à  Paris  comportera  une  séance  solen¬ 
nelle  Couverture  et  des  réunions. scientifiques  où 
les  médecins  français  auront  l’occasion  de  faire  con¬ 
naître  en  France  leurs  travaux  et  recherches  per¬ 
sonnels.  Des  fêtes  ét  des  réceptions  sont  prévues  en 
l’honneur  des  médecins  polonais. 

Le  Comité  d’organisation  du  II®  Congrès  médical 
franco-polonais  adresse  un  appel  aux  confrères  fran¬ 
çais,  en  leur  demandant  leur  adhésion  au  Congrèsel 
une  participation  effective  aux  travaux  et  séances, 
Les  médecins  polonais  venus  eh  France  pour  la 
première  fois  depuis  leur  reconstitution  nationale 
recevront  ainsi  un  accueil  digne  des  relations  de 
séculaire  amitié  qui  unissent  les  deux  pays. 


Quarante  septième  année 
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Parilo  ScleaiiflquB 
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l’hémophilie.  —  La  mort  rapide  dans  la 
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Antianaphylaxie  par  injections  intra¬ 
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diagnostiques  du  cancer  colique.  —  Le 
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tions  pelviennes.  —  Lipome  extra  et  intra- 
rafchidien.  —  Gros  lipome  para-rénal.  — 

Le  sérum  anti-charbonneux  dans  la  pus¬ 
tule  maligne.  —  L’électro-coagulation 
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Quelques  réflexions  sur  les  médecins  et  le 

fisc  {Béal) . .• . 

Accidents  du  travail  ;  Hospitalisation  et  demi 
salaire  :  .Qui  doit  payer  les  frais  de  garde 
à  domicile  ?  Qui  doit  payer  les  accessoires 

de  pharmacie  (Boudin) . . 

Lettre  ouverte  aux  médecins  des  stations 

thermales  (Lemoine) . 

Autour  des  théâtres  (Paul  Manceau) . 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 
Une  enquête  sur  le  domaine  de  la  médecine. . 

Reportage  Professionnel 


sion.  —  Pour  adhérer  au  «  Sou  »,  il  n’est 
pas  nécessaire  d’être  déjà  assuré  contre 
la  responsabilité  professionnelle.  —  Acci¬ 
dent  du  travail.  Mouvement  brusque.  — 
Accident  du  travail.  Etat  antéi’ieur.  — 
Choix  du  radiogràphe  par  les  accidentés 
du  travail.  —  La  patente  médicale  à  Pa¬ 
ris.  —  Calcul  de  la  patente. —  Décès  d’un 
pensionné  de  guerre  des  suites  d’une  affec-- 
tion  pour  laquelle  il  n’était  pas  pensionné. 

—  Nomination  au  grade  de  médecin  aide- 
major  de  2“  cl;  —  Renouvellement  d’allo¬ 
cation  provisoire  à  un  malade  de  guerre. 

—  Application  du  tarif  Breton  :  Blessures 
multiples.  Brûlure  d’étendue  intèrmé- 


Documenta  Ollîciela 

Quels  honoraires  un  médecin  peut-il  deman¬ 
der  à  un  patron  agriculteur  assujetti  vo¬ 
lontairement  à  là  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  (Boudin).  —  La  répara¬ 
tion,  ou  le  i-enouvellemeht  d’un  appareil 
de  prothèse  dentaire  pour  un  pénsioimé  de , 
guerre  sont  à  la  charge  de  l’Etat .  I 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours) 

Cet  Office  est  mis  ft  la  disposition  de  noslK- 
tours  pour  les  renseigner  et  les  documenter  poui 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  li 
profession  médicale  ; 

Renseignements  jnrldlquei 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc..; 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Changements  d’adresses 
Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demanded! 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  (rai* 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  toi. 
828  jours  joindre  la  dernière  bande). 


Laboratoires  MAYOLYSPINDLER 
1.  PLACE  VICTOR  H  U  GO -PARIS.!  XVI?) 


liquide  et  pommadé 

ANALGÉSIQUE  etCICATRISANT  REMARQUABLE 

jk. 

PLAi  ES .  BRy  LU  RES.contusiôns 

CREVASSES  -  ROUOEüRS  desNOUVEAUX'NÉS 


R.du.Q.  SE/JVE  233.927 
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V-827  . 


DON.-  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  BACHELEXi  de 
Pont-de-Briques .  (Pas-de-Calais),  la  somme  de  cinq 
ftailcs  pour  bons  offices  du  journal. 


HEMAHDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
folaiie  de  quaire  lignes  au  maximum.  (Insertion 
concernanl  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
d2/r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95.- 
.Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’iin  timbre  pour  la  réponse. 


N“  151.  -  Instr.,  appar.  électr.  et  mob.  d’occas. 
Ureau,  3  N’s,  rue  Abel,' Paris  (12”). 

N"  152.  —  D”  en  méd.  marié,  prendr.  volont.  en  pens. 
jeunes  filles  ou  femmes,  non  tubercul.  pour  saison  d’été. 

N"  153.  -  D'  en  méd.  ay.  prat.  client,  ch.  poste  ch. 
Icant.  ou  pet.  ville,  ou  aide  près  conf.  fatig.  en  vue 
success.  0  ou  S.-O.  de  préfér.  Pressé. 

N"  154.  -  Bon  moteur  de  Dion-Bouton,  8-10  GV, 
mono  cylind  .-,  pouv.  serv.  pr  canot  automob.,  à  céd. 
au  plus  off,  ’  , 


N”  155.  —  On  dem.  infirm.  sérieuse,  capab.  assurer 
service  de  salle  d’opérat.  S’ad.  D”  Fontaine,  29,  boul.  de 
la  République,  à  Reims. 

N»  156.  —  Mathis  6  CV,  éclair,  et  démarr.  électr. 
Bon  état  de  marche  à  céd.  4.000  fr.  D'  Trousselle,  23, 
rue  Grande-l’ Evêque.  Laon. 

N”  157.  —  A  céd.  dans  ville  du  midi,  par  suite  décès, 
cab.  méd.  comprenant  3  p.  meublées  à  prox.  de  boul. 
Pr.  tr.  mod. 

N”  158.  —  Vve  D'  désirer,  céder  clin.  acc.  du  trav., 
quart,  des  Halles,  bail  de  11  ans.  S’adr.  206,  boul. 
Raspail. 

N“  159.  —  Sud-Est.  Urgent,  exc.  poste  ds  ch.-l.  de 
cant.  45.000  touch.  en  1924,  Ind.  10.000,  S’ad.  D' 
Gaymard,  33,  boul.  Voltaire,  Asnières  (Seine).  T.p.r. 

N“  160.  —  Méd.  inventeur  d’un  nouvel  appareil  per¬ 
mettant  application  à  domicile  aux  chroniques  d’une 
«thérapeutique  nouvelle,  donnerait  tous  renseign.  à 
confrère. 

N“  161.  —  Banl.  de  Paris,  Mais,  de  sant;  15  p.  bien 
instal.  av.  parc  Petit  loy.  Recettes  :  100.000,  aff.  excîp. 
Y  çomp.  install.  50.000  compt  S’ad.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5”).  Tél.  Gob.  36-46. 

N”  162.  —  Algérie,Gr.  ville  marit.  excell.  cab.merveill. 
situé'  (bord  mer).  Recettes  83.000,  appart.  sur  jardin, 
9  p.,à  céder  pour  60 . 000,  dont  1  /2  compt.  S’ad.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5”).  Tél.  Gob.  36-46. 


^cJèxjLn.  Jiu 


\e  aeJi^  cxjjicLlbo~t  n  cuZtuoepXucfujt 

—■  c/aW  cJ>oc-,  ircz^cua  Pcxxnu.  - 

efex-u.^  cfcL^jeneM^e. _ 
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•  Indiquez-moi,  Docteur,  un  laxatif  doux,  dont  je 
puisse  faire  usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ovp 
même  la  simple  colique  »  ?  Vous  pouvez  répondre, 
à  coup  sûr,  par  la  prescription  de  ia  Cascarine  Le- 
prince,  qui  guérit  ia  constipation  habituelle,  éloigne 
l’atonie  gastro -intestinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
la  crase  du  sang  et  régularise  la  circulation. 


CORRESPONDANCE 


622.  —  Le  bénéfice  sue  la  vente  de  valeurs 
'n’est  pas  un  revenu  et  n’a  pas  à  êtredÉ’ 
elarc. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabes,  '  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
Intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Nalodine. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  Invétérés,  prouvant  ainsi 
la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  Naïodine. 
(Injections  Intra-musculaires  absolument  indolores.) 
Ampoiles  d'essai  ;  30.  rue  de  Ghaillot,  Paris. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la  ■ 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


.A.  VIS 

aux  Membres  de  la  Mutualité  familiale 


Pendant  l’année  l'924,  j’ai  réalisé  un  bénéAcede 
3.000  fr.  sur  la  vente  de  diverses  valeurs  français» 
(actions).  • 

Faut-il  considérer  ce  bénéfice  comme  un  revenu  à 
déclarer  dans  la  catégorie  des  revenus  de  valeursel 
capitaux  mobiliers  ? 

Faut-il  le  considérer  comme  une  augmentation  de 
capital  à  ne  pas  déclarer  ?  C’est  l’avis  du  banquier 
consulté. 

Le  contrôleur  auquel  je  me  suis  adressé  n’a  pu n» 
donner  le  renseignement. 

D'B. 

Réponse. 


Le  bénéfice  provenant  de  la  réalisation  de  va 


Par  suite  de  diverses  circonstances,  la  réunion 
trimestrielle  du  Conseil  de  la  Mutualité  fami¬ 
liale  et  professionnelle  du  corps  médical  fran¬ 
çais  a  dû  être  reportée  au  mardi  7  avril. 

En  conséquence,  l’envoi  des  indemnités  du 
premier  trimestre  subira  quelques  jours  de 
retard. . 


leurs  mobilières  (actions  ou  obligations),  consti¬ 
tue,  en  l’état  actuel  de  la  loi  et  de  la  jurisprn- 
dence,  non  pas  un  revenu,  mais  une  augmenta¬ 
tion  de  capital,  par  conséquent  ne  doit  pas  être 
déclaré. 


Produits  Alimentaires  et  de  Régime 


Pour  Ses  Examens  Radiologiques 


Le"RADIüPAQU£ 


ALIMENT  OPAQUE  sans  propriétés  curatives 


L’EXAMED  radiologique 


que  s'il  est  pratiqué 
ivec  un  produit  opaqu 
doué  de  propriétés 
alimentaires 


SEUL  LE “  RAOIOPAQUE”  I 
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e/v</oy^  Sfur  cLerruuute.  '  '  il  Serrriaift.Jûriteiri(Stim) 


522,  —  Taxe  en  cas  de  vente  d’iue  auto 
d’occasion. 

Voulez-vous  me  permettre  de  relever  une  erreur 
dsins  Votre  réponse  à  la  question  3.111,  numéro  du 
15  février  1925.  Taxe  en  cas  de  vente  d’une  auto- 
d’occasion-. 

Deux  cas  sont  à  envisager  ; 

1»  Si  c’est  un  commerçant  (garagiste,  brocanteur, 
etc.)  qui  fait  commerce  d’achat  et  de  vente  d’autos 
d’occasion,  il  doit  la  taxe  de  1.10  %  (1.30  avec  le 
double  déçime),  à  la  vente.  C’est,  en  somme,  la  taxe 
sur  le  chiffre  d’affaires  que  paye  tout  commerçant, 
qu’il  vende  un  kilog  de  sucre,  un  veston,  une  armoire 
ou  une  auto  d’occasion. 

2»  Si  c’est  un  particulier,  propriétaire  d’une  auto 
d’occasion  (c’est  le  cas,  en  l’espèce  du  Dr  P.),  qui 
s’en  défait  et  la  vend  à  un  autre  particulier,  commer¬ 
çant  ou  non,  la  vente  n’est  soumise  à  aucune  taxe.  Il 
n’a  pàs  plus  de  droit  à  payer  que  s’il  vendait  un 
meuble  usagé,  par  exemple.  La  vente  ne  serait  passi¬ 
ble  d’une  taxe  que  si  le  Dr  P.  faisait  le  commerce  d’a¬ 
chat  et  de  vente  d’autos  d’occasion. 

Il  est  entendu  que  si  l’acheteur  demande  une  fac¬ 
ture  acquittée,  celle-ci  doit  être  munie  d’un  timbre 
quittance  de  0,25  de  10,01  à  100  fr.,  de  0.50  de  100,01 
à  1.000,  et  de  1  fr.  au-dessus  de  1 .000  fr. 

Ces  renseignements  ont  été  puisés  au  journal  de  la 
D.A.S. 


Réponse. 

Un  particulier  qui  vend,  une  auto  d’occasion 
ne  devrait  pas  payer  la  taxe  de  1.30  %  puisqu’il 
ne  fait  pas  un  acte  de  commerce.  Avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  dü  30  mars  1923,  le 
médecin  qui  véndait  son  automobile  devait, 
payer  10  %  sur  le  montant  delà  vente,  puisqu’il 
s’agissait  de  la  taxe  de  tuxe. 

A,  M. 


801.  —  Pour  adhérer  au  «Sou»,  il  n’est  pas 
nécessaire  d’être  déjà  assuré  contre  la 
responsabilité  irrolessionnelle. 

Abonné  du  Concours  /nédical,  je  désirerais  faire 
partie  du  «  Sou  Médical  »,  mais  je  dois  vous  deman¬ 
der  un  renseignement  préalable. 

Je  ne  suis  assuré  â  aucune  compagnie  contre  la 
responsabilité  civile,  et  d’après  la  formule  du  bulle¬ 
tin  d’adhésion  je  me  demande  .si  cette  assurance  est 
une  condition  sine  qua  non  pour  participer  au  «  Sou 
Médical  ». 

Aussitôt  votre  répçnse  reçue,  je  vous  enverrai  le 
montant  de  la  cotisation  et  le  bulletin. 

D^D. 

Réponse. 

Pour  faire  partie  du  «  Sou  Médical  »,  il  n’est 
pas  nécessaire  d’être  déjà  assuré  contre  les  ris¬ 
ques  de  responsabilité  professionnelle.  , 


D>f  M. 
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.Nous  ne  demandons  ce  renseignement  à  nos 
adliérents  que  dans  le  but  de  déterminer,  en 
cas  de  sinistre,  quelle  est  la  garantie-  qui  doit 
s’exercer  la  première, 


746.  —  Accident  du  travail.  Mouvement 
brusque. 

Une  ouvrière  travaillant  debout  à  une  macliine  à 
tresser  des  paniers  fait  un  mouvement  très  brusque 
pour  se  tourner  en  arrière.  Elle  sent  un  craquement 
et  une  vive  douleur  dans  un  genou,  douleur  assez 
violente  pour  la  faire  tomber  à  terre.  Elle  ne  portait 
aucune  charge,  l’accident  paraît  dû  à  la  seule  brus¬ 
querie  de  son  mouvenient.  . 

L’examen  a  montré  un  épanclmmont  intra-articu- 
laire  avec- impotence  complète  du  membre,  dû  soit 
à  un  décollement  des  ménisques,  soit  j>latôt  à  une 
déchirure  des  ligaments  croisés. 

Est-ce  que  ce  cas  peut  être  classé  comme  accideniit 
du  travail  ou  laksé  à  la  charge  de  l’ouvrière  ? 

D--  G. 

Réponse. 

Puisque  la  lésion  a  été  provoquée  par  un  trau¬ 
matisme  survenu  au  cours  du  travail,  alors  que 
l'ouvrière  était  occupée  à  la  couriuitc  de  sa  ina- 
cliinejOnpeut  soutenir  c[iie  l’accident  s’est  ])roduit 
parlerait  ou  à  l’occasion  du  travail  et  (pue,  iiar 


conséequent,  il  doit  être  considéré  comme  un 
accident  du  travail  avec  toutes  ses  conséquences 
juridicques.  '  ■ 

Que  votre  ouvrière  demande  .donc  à  son  pa¬ 
tron  le  paiement  de  son  demi-salaire.' Si  le  demi- 
salaire  lui  est  payé,  le  patron  reconnaiti-a  par 
là-même  qu’il  y  a  bien  accident  du  travail  et 
devra  vous  payer  vos  honoraires  au  tarif  Breton, 
Si,  qrar  contre,  le  patron  refuse  de  qoayer  le  demk 
salaire,  il  faudra  que  l’ouvrière  le  cite  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident.  Suivant  la 
solution  qui  interviendra,  vous  aurez  recours  ou 
non  contre  le  patron  pour  le  paiement  de  vo§ 
honoraires. 


M.  K.  J.,  accident  du  travail,  blessé  le  29  hov. 
,1924,  par  un  éclat  de  meule.  Fracture  ' de  la  3®  côte 
droite.  Iæ  lendemaiu  :  hémoptysie  avec  râles-fins  et 
moyens  dans  toute  la  partie  du  lobe  supérieur  droit. 
Depuis  cette  date,  te  malade  tousse,  crache  et  e.st 
incapable  de  travailler.  J’ai  demandé  à  la  Compa¬ 
gnie  l’autorisation  de  le  faire  radiograp.hier.  La  radio, 
.  indiqiie  un  gros  foyer  au  lobe  supérieur  droit  antér 
rieur  an  tr.iumatisme.  Le  blesse,  qui  a  71  ans,  était 
donc  depuis  longtemps  un  bacillaire,  mais  il  s’agi¬ 
rait  d’une  tuberculose  inactive  lui  permettant  une 


787.  —  Accident  du  travail. 
Etat  antérieur. 
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vie  normale.  Le  traumatisme  a  activé  la  lésion,  a 
transformé  cette  tuberculose  torpide  en  tuberculose 
évolutive  ? 

La  Com  pagnie  refuse  de  prendre  à'  sa  charge  les 
conséquences  de  l’accident. 

Que  doit  faire  le  blessé  pour  obtenir  satisfaction, 
car  j’estime  que  la  responsabilité  de  la  Cie  est  cer¬ 
taine  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Il  est  de  jurisprudence  qu’on  ne  doit  pas  tenir 
compte  de  l’état  antérieur  du  blessé  pour  l’allo¬ 
cation  des  indemnités  prévues  par  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  Il  suffit  que  le  blessé  fasse 
la  preuve  de  la  relation  de  cause  à  effet  entre  le 
travail  et  les  lésions  dont  il  est  atteint,  pour  avoir 
droit  à  ces  indemnités.  Si  vous  estimez  que  le 
traumatisme  dont  a  été  victime  votre  client  au 
cours  de  son  travail  a  transformé  sa  tuberculose 
torpide  en  tuberculose  évolutive,  les  manifesta¬ 
tions  'de  cette  tuberculose  doivent  être  consi¬ 
dérées  comme  des  suites  de  l’accident  et  être 
indemnisées  au  même  titre  que  les  lésions  résul¬ 
tant  directement  de  l’accident. 

Si  la  compagnie  refuse  de  prendre  à  sa  charge 
les  conséquences  de  l’accident,  elle  ne  doit  pas 
payer  au  blessé  son  demi-salaire.  Pour  faire 
trancher  la  question,  que  votre  client  cite  donc 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident,  en 


paiement  de  son  demi-salaire,  non  pas  l’assurance 
avec  laquelle  il  n’a  pas  de  lien  de  droit,  mais  son 
patron.  Si  le  jugement  est  favorable  au  blessé, 
vous  pourrez  vous  faire  payer  vos.  honoraires 
par  le  patron. 


754.  —  Choix  da  radiographe 
par  les  accidentés  du  travail. 

1°  En  cas  d’accident  du  travail,  l’assurance,  si  le 
médecin  traitant  demande  une  radiographie,  peut 
elle  imposer  un  radiographe  ou  le  blessé  a-t  il  le  libre 
choix  ? 

2°  En  cas  de  divergence  sur  la  nécessité  de  celte 
radiographie  entre  le  médecin,  traitant  et  le  médecin 
de  la  compagnie  d’assurance,  qui  doit  provoquer 
l’entrée  en  jeu  du  3®  médecin  chargé  de  solutionner 
la  question  ?' 

D'S. 

Réponse. 

Le  droit  du  blessé  de  choisir  librement  son. 
médecin  est  absolu,  qu’il  s’agisse  du  médecin 
traitant  ou  d’un  spécialiste.  L’assurance  ne  peut 
donc  imposer  à  un  blessé  le  radiographe  de  son 
choix. 

2°  Au  cas  où  le  médecin  de  l’assurance,  con¬ 
trairement  à  l’avis  du  médecin  traitant,  estime 
qu’une  radiographie  n’est  pas  nécessaire,  il 
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appartient  a  la  parue  la  plus  diligente  de  provo¬ 
quer  la  nomination  d’un  tiers  médecin^  arbitre 
pour  trancher  le  conflit.  Le  tarif  n’indique  pas 
qui  doit  prendre  l’initiative  de  cet  arbitrage,  mais 
,en  pratique  c’est  nécessairement  le  médecin  du 
blessé  cpii,  dans  l’intérêt  de  son  client,  doit 
s’efforcer  d’obtenir  une  solution  rapide. 


Glâ.  —  La  patente  médicale  à  Paris. 

Approximativement,  à  combien  s’élève  la  patente 
d’un  médecin  exerçant  à  Paris  (ou  plus.ejcactement  1 
devant  exercer)  et  dont  le  prix  du  loyer  s’élève  à  1 
.  4.100  francs.  4  .  . 

Di^N. 


Pour  un  loyer 
droit  proportîoniK 


Le  centime  applicable  en  1924  était  de 
4,778022.  La  patente,  pour  un  loyer  de  4.100 
francs,  aurait  donc  été  en  1924  de 
341,66  X  .  4,778022  =  1.632,15. 


677.  —  Calcul  de  la  patente. 

Installé  à  V.  .  depuis  le  1®''  mai  1924  (loyer 
annuel  1.200  francs),  dois-je  payer  la  patente  pour  . 
l’année  1924  complète  ou  dois-je  demander  une 
réduction,  puisque  n’ayant  exercé  ma  profession  que 
pendant  8  mois  de  cette  année.  Ci- joint  la  feuille 
d’avertissement  que  vous  pourrez  examiner.  Le 
chiffre  de  800  francs  de  valeur  locative  pour  un 
appartement  de  5  pièces  (loyer  ! .  200  fr.),  dont  2  piè¬ 
ces  seulement  servent  à  mon  usage  professionnel. 


La  patente  est  calculée  sur  la  valeur  locative 
totale,  c’est-à-dire  à  la  fois  sur  celle  du  local  . 
servant  à  l’exercice  de  la  profession  et  sur  celle 
de  l’habitation. 

Pour  l’année,  votre  patente  doit  être  calculée  . 
comme  suit  : 


Droit  proportionnel  : 


:  6,153  =  492,24. 

mai  au  31  décembre,  elle  s’élève  à 


Or,  l’avertissement,  article  190,  Ji’indique 
qiÇune  somme  de  191, 12.  11  y  a  erreur  à  votre 


imiTRATE  eORICO  POTASSigUE 

solüMe  et  chimiqueinent  pur 


HQüoeau  traitement  absolument  inoïïensir de  /'épilepsie 

Paa  de  troubles  gastriquës  —  Pas  d’accidents  cutanés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Il  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

ee  délivre  en  tubes  de  i  err.,  2  sr.,  3  sr.,  4  err.,  6  sr.  et  6  sr. 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 
Ig  solution  ainsi  laite  en  3  lois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  luen 
d'une  façon  diflérente,  suivant  prescription. 

On  O  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  actioité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassiqüe  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eœlrêmenient  important  qu'elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tabes  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la 
journée.  On  échappé  ainsi  complètement  auas  inconvénients  signalés  plus  haut. 

Dose  Moyenne  ;  4  à  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’ftge. 


Phannaole  L.  PACHAUT,  130,  Boul 


Brd  Hausemann,  PABIB,  et  toutes  Pharmacies. 
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La  valeur  locative  pour  8  mois  est  bien 
1200  X  8  .  800  ' 

■ -  =  800,  mais - =  53,33  et  non 


31,11.  53,33  X  6,153-  =  328,14  e 
31,11  X  6,153  =  191,42. 


729.  —  Décès  d’un  pensionné  de  guerre 
des  suites  d’une  affection  pour  laquelle 
il  n'était  pas  pensionné. 


Un  de  mes  clients  meurt  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  à  marche  subaiguë,  après  environ  2  ans  de 
maladie.  Il  avait  eu,  étant  au  régimentj  après  2  ans 
de  sérvice,  c’est-à-direily  a  une  quinzaine  d’années, 
iTne  pleurésie  avec  épanchement  et  lésion  débutante 
des' sommets.  Il  fut  de  ce  fait  réformé  n°  2  et  ren¬ 
voyé  dans  ses  foyers. 

Versé  dans  le  S.X.  à  la  mobilisation,  il  fut  employé 
sur  place  et  continua  ses  occupations  professionnel¬ 
les.  Or,  étant  ainsi  mobilisé;  il  contracta,  ainsi  que 
l’indique  son  carnet  de  bénéficiaire  de  l’art.  64  de  la 
loi  sur  les  Pensions,  une  insuffisance  et  un  rétrécis¬ 
sement  mitral  lui  créant  une  pension  assez  élevée 
(45  %,  je  crois)  sans  qu’il  ait  été  fait. mention  de  ses 
lésions  pleuro-pulmonaires.  Seul  le  livret  militaire  en 
indiquant  la  réfortne  en  donne  le  motif. 

Or  ce  malade  .succombe  non  pas  à  ses  lésions  car¬ 
diaques  mais  à  ses  lésions  pulmonaires. 

D’autre  part,  la  tuberculose  a  eu  nettement  st»n 
début  lors  du  service  militaire  du  malade  (mention 


en  est  faite  dans  son  livret  militaire)  et  doit  être  éon. 
sidérée  comme  attribuable  aux  conditions  .spéciales 
de  vie  pendant  ce  service,  et  il  semble bien  y  avoir 
eu  une  aggravation  du  fait  de  la  guerre,  mais  les 
diverses  commissions  de  réforme  devant  lesquelles 
est  passé  ce  malade  n’eh  ont.  jamais  tenu  compte, 
ne  s’occupant  que  des  lésions  cardiaques. 

Or  la  veuve  croit  avoir  droit  à  tme  pension  du  lait 
de  la  mort  de  son  mari.  Elle  sait  bien  qu’elle  n’esl 
pas  autorisée  à  toucher  du  fait  des  lésions  cardiaques 
qui  en  réalité  n’ont  pas  entraîné  l’issue  fatale,  mais 
elle  estime  qu’il  y  a  eu  erreur  de  la  part  des  com-- 
missions  de  réfornie  qui  n’ont  pas  tenu  compte  de 
la  tuberculose  pulmonaire  et  s’appuie  ;  ur  ce  tait 
que  celle-ci  a  été  contractée  lors  du  service  militaire 
de  mon  client  et  doit  entraîner  de  ce  fait  une  révision 
des  décisions  des  commissions  de"  réforme. 

Qu’y  a-t-il  d’exact  dans  cette  vue  ?  Peut-elle 


espérer  voir  revenir  après  6  ans  d’examens  multi¬ 
ples  un  tribunal  quelconque  sur  une  question  déjà 
jugée,  malgré  le  lien  certain  qu’il  y  a  entre  la 
résie  contractée  lors  du  service  militaire  et  la 


Enfin  l’art.  64  peut-il  avoir  un  effet  rétro-actif  et 
s’appliquer  à  un  militaire  réformé  n®  2  lors  de  son 
service  militaire,  plusieurs  années  avant  la  guerre  ! 


(Voir  la  suite  page  XLVim) 
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L’évolution  de  la  pathologie  à  travers  les  âges. 


Il  n’est  semaine  où  l’on  ne  signale  quelque 
nouvelle  maladie.  Nous  avons  vu  un  jour  surgir 
le  groupe  important  des  paratyphoïdes,  avec  son 
étrange  pathogénie  dans  certains  empoisonne¬ 
ments  alimentaires.  Puis,  mous  avons  vu  dé¬ 
crire  les  encéphalites  léthargiques  spasmodiques 
aux  formes  variées  et  mystérieuses.,  classique¬ 
ment  attribuées  à  des  virus  filtrants.  Par  une 
série  de  recherches  et  d’observations  troublan¬ 
tes  qui  concordent  avec  celles  faites  par  les  maî¬ 
tres  de  l’Ecole  d’Alfort  sur  le  cheval,  notre  dis¬ 
tingué  collaborateur,  le  D‘’ Albert  Véillard,  a  fait 
en  outre  intervenir,  dans  l’étiologie  de  ces  encé¬ 
phalites  les  intoxications  alimentaires  par  le 
maïs  et  le  seigle  altérés,  et  plus  encore  par  les  poi¬ 
sons  cyanurés,  contenus  dans  les  fèves  et  les  pois 
exotiques  qui  complètent  le  blé.  insuffisant  dans 
les  farines  complexes  dont  est  pétri  notre  pain.  , 

LePi'Zangger  (1),  qui  enseigne  à  Zurich  la  mé¬ 
decine  légale,  a  signalé  les  graves  dangers  que 
faisait  courir  à  la  santé  publique  l’addition  à 
l'essence,  destinée  aux  automobiles,  de  compo¬ 
sés  volatils  du  plomb  (plomb  tétraéthyl)  qui 
régularisent  les  explosions  :  100.000  kilogrammes 
de  plomb  seraient  ainsi  annuellement  répandus, 
mélangés  à  l’oxyde  de  carbone,  dans  les  rues  de 
Zurich  et,  comme  ces  gaz  lourds  restent  en 
nappe  à  la  surface  du  sol,  l’on  peut  se  rendre 
compte  des  intoxications  complexes  et  mysté¬ 
rieuses  que  ces  gaz  toxiques  peuvent  déterminer, 
surtout  chez  les  enfants. 

Diautre  part,  nous  apprenons  qu’à  Kocnigs- 
herg,  le  Schnabel  et  le  D*’  Tidow  ont  étudié  une- 
autre  maladie  encore  plus  singulière  dont  seraient 
victimes  les  marins  qui  pêchent  sur  des  bateaux 
plats  dans  le  Frisches  Hafï,  la  lagune  qui  s’étend 
au  süd-ouest  de  Ko:.nigsberg  (2).  Cette  maladie 
serait  due  à  la  décomposition  d’algues,  fixant 
l’arsenic  que  les  eaux  usées  des  fabriques  de  cel¬ 
lulose  où  l’on  se  sert  de  sulfates  arséniés  venant 
d’Espagiie,  vont  porter,  en  s’y  déversant,  aux 
faux  du  Frisches  Hall’.  La  putréfaction  de  ces 
algues  arsénifères  amènerait  le  dégagement  de 
gaz  arséniés  qui,  se  mélangeant  aux  brumes,  fré- 


(1)  La  A'alure,  28  février  1925.  D'  P.-E.  Morhardt^ 
-  L’essence  d’automobile  et  la  santé  publique. 

(2)  la  Nature,  iv«  2643  et  2656. 


quentes  en  été,  qui  recouvrent  la  lagune,  empoi¬ 
sonneraient  les  malheureux  pêcheurs. 

Combien  de  maladies  bizarres  n’observons- 
nous  pas  dans  nos  grandes  villes,  maladies  pro-, 
duites  vraisemblablement  par  des  gaz  toxiques, 
ou  des  intoxications  alimentaires  que  nous  ne 
pouvons  soupçonner  ?  Que  de  troubles  nerveux, 
de  pseudo-rhumatismes,  d’entérites,  de  dyspep¬ 
sies  et  autres  aft'ections  que  nous  qualifions  de 
névropathiques,  d’arthritiques,  de  rhumatoïdes, 
etc.,  etc.,  pour  masquer  notre  ignorance  et  qui 
proviennent  sans  doute  d’intoxications  que  nous 
ne  connaissons  pas  ? 

En  outre,  pensez-vous  que  les  rayons  de  la 
télégraphie  sans  fil,  les  émanations  diverses  qui 
se  dégagent  des  circuits  électriques,  les  trépida¬ 
tions  continues  qui  ébranlent  le  sol  et  les  maisons 
d’une  grande  ville,  ne  jouent  aucun  rôle  à  la  lon¬ 
gue  sur  la  santé  de  ses  habitants  ? 

Il  y  a  là  pour  les  savants  tout  un  domaine  à 
explorer  à  côté  de  celui  des  microbes.  La  bacté¬ 
riologie  a  donné  de  si  beaux  et  si  nombreux  ré¬ 
sultats  que  les  chercheurs  peut-être  s’y  sont  jus., 
qu’à  ce  jour  un  peu  trop  exclusivement  confinés. 

Les  maladies  connues  et  bien  connues  se  transr 
forment  même  tous  les  jours.  A  côté  des  maladies 
nouvelles  qui  se  manifestent,  il  en  est  d’anciennes 
qui  disparaissent  ou  se  modifient  d’une  façon 
étrange.  11  ne  faut  pas  être’ très  vieux  médecin 
pour  faire  ces  constatations.  Quand  nous  étions 
étudiant,  les  accidents  cutanés  de  la  syphilis  ter¬ 
tiaire  avec  leurs  vastes  et  horribles  ulcérations 
étaient  très  fréquents  et  nous  n’en  voyons 
plus  aujourd’hui.  En  revanche,  que  de  paraly¬ 
sies  générales  et  d’accidents  nerveux  syphili¬ 
tiques.,  aujourd’hui  d’observation  quotidienne 
étaient  des  raretés,  il  y  a  trente  ans!  Qu’est 
devenue  la  chlorose  qui,  dans  les  villes,  frap¬ 
pait  presque  toutes  les  jeunes  filles  ?  Cornbie'n 
Un  médecin  praticien  observe-t-il  par  an  de  cas 
de  goutte  aiguë  ?  Combien  les  chirurgiens  urolo- 
gistes  opèrent-ils  actuellement  de  malades  at¬ 
teints  de  la  pierre  ?  Et  cependant,  ces  afl'ections 
étaient  extrêmement  fréquentes  dans  les  siècles 
derniers. 

En  revanche,  les  appendicites  .se  sont  curieu¬ 
sement  multipliées  depuis  30  ans,  même  en  te- 
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riant  compte  des  pérityplilites  et  des  prétendus 
étranglements  internes,  qui  cachaient  les  vérita¬ 
bles  appendicites  que  nous  observions  durant 
nos’ études. 

Peut-on  comparer  les  «  épidémies  »  de  peste  et 
de  typhus  signalées  à  Paris  depuis  la  guerre  aux 
fléaux  qui,  sous  ce  nom,  ont  rqvagé  l’Europe 
.occidentale  pendant  les  siècles  passés  ? 

Où  sont  les  .pneumonies  franches  lobaires 
aiguës  et  tant  d’autres  maladies  classiques  ? 

Il  est  un  fait,  c’est  que,  soit  sous  l’influence 
des.  progrès  de  l’industrie  des  hommes,  soit  en 
vertu  des  variations  de  leurs  conditions  d’exis¬ 
tence,  ou  encore  par  l’intervention  de  phénomè¬ 
nes  qui  restent  encore  pour  nous  mystérieux,  les 
•maladies  évoluent  et  se  modifient.  Il  en  naît  de 
nouvelles,  tandis  que  des  anciennes  disparaissent. 
En  somme,  comme  tout  ce  qui  touche  à.  l’être 
vivant,  la  pathologie  se  transforme  sans  cesse. 

C’est  une  grande  erreur  d’éspérer  que  la  méde¬ 
cine  se  rapprochera  un  jour  de  ce  que  nous  consi¬ 
dérons  comme  des  sciences  exactes. 

Cette  constatation  qu’il  est  facile  de  faire  à 
notre  époque,  a  été  remarquée  de  tous  temps  et 
nous  nous  permettrons  de  reproduire  en  ma¬ 
nière  de  conclusion  une  page  très  intéressante  de 
Littré  que  nous  empruntons  à  sa  belle  Introdiiclion 
des  Œuvres  d' Hippocrale  et  qui  date  de- 18-39  : 
«  Deux  choses  surtout,  écrit  Littré,  sont  à  consi¬ 
dérer  quand  il  s’agit  de  recommander  l’étude  des 
vieux  livres  et  des  vieux  temps.  Ils  fournissent 
à  la  fois  des  faits  et  des  doctrines  ;  des  faits  sans 
lesquels  l’enseignement  serait  incomplet,  des 
doctrines  sans  lesquelles  nous  n’aurions  qu’une 


vue  fausse  de  la  culture  de  la  science.  S’il  esl 
yrai  que  les  maladies  changent  suivant  les  cli¬ 
mats,  si  ces  modifications  frappent  de  plus  et 
plus  les  esprits  par  leur  importance  pratique  et 
doctrinale  à  mesure  que  la  civilisation  s’ étend  sur 
les  divers  points  du  globe,  il  n’est  pas  moins  vrai 
que  les  siècles  présentent  aussi  de  grandes_dillé- 
rences  dans  leur  physionobnie  pathologique,  el 
que  certaines  affections  s’en  vont,  tandis  que  de 
nouvelles  arrivent  sur  la  scène  du  monde.J.e 
choléra  indien  nous  en  a  fait  faire  à  nous-mémeî 
une  rude  et  récente  expérience. 

Hippocrate,  dans  son  large  et  ingénieux  sys¬ 
tème,  a  comparé  les  âges  de  la  vie  humaine  aus 
saisons  de,  l’année.  Si  j’osais  l’imiter,  je  compa¬ 
rerais  les  âges  de  l’histoire  de  l’humanité  aux 
climats  de  la  terre. 

Les  uns  comme  les  autres  ont  leurs  maladies 
propres,  leur  pathologie  spéciale.  Or,  ce  n’est  que 
dans  les  auteurs,  vieux  témoins  de  ces  phéno¬ 
mènes  passés  qui  ne  doivent  peut-être  plus  se  re¬ 
produire,  ce  n’est  que  dans  les  livres  fidèles  dépo¬ 
sitaires  de  ces  antiques  observations,  que  le  mé¬ 
decin  peut  les  rechercher,  les  étudier,  et  arriver 
à  concevoir  un  ensemble  de  la  pathologie  dont  le 
petit  horizon  qu’il  embrasse  ne  lui  donne  qu’une 
faible  idée.  Si,  par  l’étude,  le  médecin  doit  se  taire 
cosmopolite,  par  l’étude  il  doit  se  faire  encore 
contemporain  de  tous  les  âges.  Là,  il  prend  con¬ 
naissance  de  mille  et  mille  faits  qui,  sans  cela, lai 
seraient  à  jamais  iiicounus  ;  etj  ce  voyage  dansle 
temps  ne  lui  sert  pas  moins  que  ne  lui  servirait 
un  voyage  à  travers  les  continents  et  les  mers.  < 

J.Noia. 


FAETBE  i€SE]^TnFS(8)yE 


Travaux  Origmaux 

LES  INJECTIONS  DE  LAIT  DANS  LE  TRAITEMENT  DES  AFFECTIONS 
DU  PREMIER  AGE 


Par  K..  Turqukty, 


Chef  de  clinique 

L’injecUon  de  lait,  appliquée  -à  la  thérapeu¬ 
tique  des  maladies  du  premier  âge,  a  subi  la 
•lortune  qui  échoit  à  nombre  de  médications  nou¬ 
velles. 

■'  Quand  les  médecins  eurent  fait  connaître  quel 
résultat  véritablement  surprenant  ils  devaient 


de  la  1-arullé. 

•à  ce  mode  ilc  traitement  dans  quelques  cas 
d’alïections  reliclles  de  la  première  enfance, 
chacuu  s’empressa  d’y  recourir.  Mais,  du  fait 
même  qu’oii  en  élargissait  les  indications  d’une 
manière  excessive,  les  insuccès  devinrent  plus 
nombreux.  Et,  pour  n’avoir  pas  toujours  été 
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pratiquée  à  bon  escient,  l’injection  de  lait,  dont 
on  pouvait- du  moins  espérer  qu’elle  serait  ano¬ 
dine,  déclancha  parfois  des  accidents  extrême¬ 
ment  inquiétants 

Pour  lui  avoir  trop  demandé,  on  devint  scep¬ 
tique  vis-à-vis  d’une  médication  qui  se  montrait 
souvent  ineflicace  et  parfois  dangereuse. 

Nous  désirons  montrer  ici  sur  quelles  bases, 
parfois  instables,  s’appuie  cette  thérapeutique 
et,  à  la  lumière  de  faits  cliniques  et  expérimen¬ 
taux,  préciser  et,  disons-le  de  suite,  limiter  les 
indications  de  l’injection  de  lait  dans  les  affec¬ 
tions  du  premier  âge. 

L’injection  de  lait,  envisagée  dans  l’ensemble, 
peut  être  pratiquée  dans  deux  buts  différents  : 

Dans.certains  cas,  le  médecin  qui  y  a  recours 
désire  simplement,  en  faisant  pénétrer  dans 
l’organisme  par  voie  parentérale,  une  albumine 
étrangère,  stimuler  les  défenses  naturelles  de 
l’organisme.  Il  cherche  à  provoquer  un  choc  dont 
il  attend  une  réaction  salutaire.  C’est  là  nous 
ramener,  par  un  chemin  détourné,  à  l’ancienne 
médication  perturbatrice  de  Teoussea.u.  L’injec¬ 
tion  de  lait  provoquera,  dans  ce  cas,  un  malaise 
plus  ou  moins  intense,  des  frissons,  une  accéléra¬ 
tion  du  cœur  et  de  la  respiration,  une  hyper¬ 
thermie  de  39°  ou  40°.  Une  crise  sudorale  abon¬ 
dante,  un  sommeU  profond  marqueront  la  fln  de 
la  crise. 

Ainsi  pourrait  agir,  avec  plus  ou  moins  de  vio¬ 
lence,  l’absorption  parentérale  d’une  autre  albu¬ 
mine  étrangère,  d’une  peptone,  d’une  substance 
colloïdale,  or  ou  argent.  Et,  si  la  voie  intra-vei¬ 
neuse  est  souvent  préférée  à  la  voie  sous-cutanée, 
c’est  parce  qu’eUe  réalise  des  phénomènes  de 
choc  plus  accentués,  mais  le  mode  d’action  reste 
le  même. 

L’injection  de  lait,  ainsi  comprise,  comporte 
des  indications  très  étendues.  On  a  vanté  son 
emploi  au  cours  de  multiples  affections  aiguës 
ou  chroniques  :  grippe,  typhoïde,  infection  puer¬ 
pérale,  infection  gonococcique  ;  au  cours  de  cer¬ 
taines  dermatoses  :  psoriasis,  eczéma  chronique, 
lupus  ;  en  un  mot  dans  toutes  les  circonstances 
où  l’on  juge  opportun  de  provoquer  ùne  modi¬ 
fication  de  l’équilibre  humoral  ou  leucocytaire. 

A  ces  indications  très  vastes  mais,  si  l’on  peut 
dire,  banales  de  l’injection  de  lait  s’en,  oppose 
une  autre  limitée,  celle-ci,  dans  ses  applications  : 
la  désensibilisation  d’un  organisme  en  état 
d’anaphylaxie  au  lait.  L’injection  de  lait  cons¬ 
titue  dans  ce  cas  un  traitement  véritablement 
spécifique. 

Dans  la  première  enfance  l’injection  de  lait  a 
été  pratiquée  dans  l’un  et  l’autre  but.  A  titre  de 
médication  de  choc,  de  médication  pyrétogène, 
on  l’a  utilisée  dans  certaines  affections  où  elle  a 
apporté  parfois  un  utile  appoint  au  traitement 
classique  (dans  la  méningite  cétébro-spinale,  dans 
j’ophtalmie  purulente,  danslagrippe  compliquée) . 


•Mais  son  indication  fondamentale,  dans  le 
premier  âge,  est  le  traitement  des  états  d’ana¬ 
phylaxie,  d’intolérance  au  lait. 

Nous  voulons  préciser  comment  on  peut,  en 
dépistant  judicieusement  un  état  d’anaphylaxie 
ou  d’intolérance,  attendre  un  résultat  réel  de 
cette  méthode  de  traitement. 

L’intolérance  au  lait  de  vache  constitue  un  des 
chapitres  les  mieux  étudiés  de  l’anaphylaxie 
alimentaire  ou  anaphylaxie  entérale.  L’état 
d’anaphylaxie  ne  peut  se  réaliser,  comme  on 
sait,  qu’au  prix  du  passage  dans  le  sang,  à  tra¬ 
vers  la  barrière  intestinale,  d’une  albumine  hété¬ 
rogène  non  modifiée  qui  va  jouer  le  rôle  d’anti¬ 
gène  et  sensibiliser  le  sujet.  Il  faut  naturellement 
admettre,  dans  ce  cas,  une  lésion  de  la  paroi 
intestinale,  une  déficience  teinporaire  des  orga¬ 
nes,  du  foie  en  particulier,  dont  le  rôle  est  de 
transformer  les  albumines  hétérogènes  (insuf¬ 
fisance  protéopexique  du  foie).  L’anaphylaxie 
alimentaire  a  été  l’objet  d’une  étude  très  com¬ 
plète  de  la  part  de  Laroche,  Richet  fils  et  Saint 
Girons.  En  ce  qui  concerne  plus  particulière¬ 
ment  le  nourrisson,  l’anaphylaxie  au  lait  de 
vache  a  été  étudiée  par  Finkelstein,  Bar, 
Hutinel,  Haererstadt.  Plus  récemment.  Ge¬ 
névrier,  'Weill-Hallé,  h.  Lemaire,  Riba- 
f>EAU-DuMAs,  ont  à  nouveau  attiré  l’attention 
sur  cette  question. 

Au  point  de  vue  clinique,  on  peut  diviser  lés 
accidents  d’anaphylaxie  au  lait  de  vache  chez 
le  nourrisson  en  deux  classes  :  la  grande  et  la 
petite  anaphylaxie,  auxquelles  il  faut  joindre 
quelques  cas  tout  à  fait  exceptionnels  d’intolé¬ 
rance  au  lait  de  femme. 

La  grande  anaphylaxie  ou  .anaphylaxie  ma¬ 
jeure,  survient  en  général  chez  des  nourrissons 
qui  ont,  durant  une  certaine  période,  toléré  le 
lait  de  vache  mais  à  qui  on  a  dû,  pour  une  cause 
quelconque,  supprimer  ensuite  cet  aliment  pen¬ 
dant  quelque  temps  :  enfant  qui,  par  exemple, 
ne  prospérait  pas  avec  l’allaitement  artificiel. 
On  a,  pour  cette  raison,  remis  l’enfant  au  sein 
pendant  quelque  temps.  Quand  on  reprend  l’em¬ 
ploi  du  lait  de  vache,  des  accidents  d’intolérance 
éclatent  brusquement. 

Plus  souvent  encore  il  s’est  agi  d’un  nourrisson 
soumis  à  l’allaitement  artificiel  qui  présente  des 
troubles  digestifs  ;  on  le  met  quelques  jours  à  la 
diète  hydrique.  Quand  on  reprend  l’emploi  du 
lait  de  vache  ;  même  à  dose  minime,  les  signes 
d’intolérance  se  manifestent.  Le  groupement  de 
ces  signes  est  caractéristique  :  vomissements 
répétés,  diarrhée  profuse  et  souvent  sanglante, 
dyspnée,  cyanose  des  extrémités,  pâleur  avec 
tendance  syncopale,  température  à  39°  ou  40°. 

Des  points  importants  pour  le  diagnostic  sont  : 
leur  brusque  apparition  immédiatement  après 
l’ingestion  d’une  dose  même  minime  de  lait,  leur 
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répétition  et  rnême  leur  aggravation  à  chaque 
ingestion  nouvelle  de  lait. 'Quelquefois  on  observe 
des  éruptions  érythémateuses  ou  urticariennes. 

Ces  accidents,  pour  impressionnants  qu’ils- 
soient,  cèdent  en  général  très  vite,  en  24  ou  36 
heures.  Quelques  cas  de  niprt  ont  cependant  été 
signalés  (Finkelstein,  Finizio,  HALÇERsTAnT, 
Ribadeau-Dumas). 

On  peut  rapprocher  de  ces  faits  les  accidents 
d’intolérance  de  certains  nourrissons  pour  le  lait 
-de  femme  qui  constituent,  il  est  vrai,  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels. 

Bar,  en  1903,  en  a  fait  connaître  un  exemple 
typique  :  il  s’agissait  d’un  enfant  qui,  dès  les 
premiers  jours  de  la  vie,  présentait  après  chaque 
tétée  une  pâleur  livide  et  un  état  syncopal.  Un 
changement  de  nourrice,  opéré  à  deux  reprises, 
n’améliora  pas  ces  accidents.  L’enfant,  par  contre, 
supportait  parfaitement  le  lait  d’ânesse  et  le  lait 
de  vaché.  Chaque  nouvelle  tentative  de  mise  au 
sein  donna  lieu  dans  la  suite  aux  mêmes  acci¬ 
dents  que  ceux  des  premiers  jours. 

La  petite  anaphylaxie  ou  anaphytaxie  mineure. 

A  côté  de  ces  accidents  aigus  on  a  décrit  toute 
Une  série  d’accidents  atténués  relativement 
bénins,  revêtant  une  évolution  chronique,  mais 
relevant  d’une  même  origine.  Il  s’agit  là  de  faits 
dont  la  nature  n’est  pas  encore  complètement 
éclairée. 

Ils  ont  été  particulièrement  étudiés  par  L.aro- 
CHE,  Ch.  Richet  fils  et  Saint  Girons. 

Pour  ces  auteurs,  on  peut  attribuer  à  une  sorte 
de  petite  anaphylaxie  au  lait  de  vache  certaines 
dermatoses  du  nourrisson  :  prurigo,  eczéma,  urtl- 
taire,  érythèmes,  ainsi  que  certaines  formes  de 
vomissements  et  de  diarrhée,  vomissements  per¬ 
sistants  et  rebelles  qui  durent  tant  que  le  lait  de 
vache  est  donné  à  la  dose  d’intolérance,  diarrhée 
prandiale,  en  fusée,  glaireuse,  survenant  dès 
après  l’ingestion  de  lait. 

Pour  confirmer  la  nature  anaphylactique  de 
ces  accidents,  on  a  fait  appel  à  la  méthode  biolo¬ 
gique  :  cuti  et  intra-dermo-réactions  au  lait, 
recherche  des  précipitines  dans  le  sang,  épreuve 
de  l’anaphylaxie  passive. 

On  peut  dire  que,  malgré  ces  recherches,  la 
démonstration  formelle  dé  l’origine  anaphylac¬ 
tique  de  ces  accidents  n’a  pas  encore  été  donnée, 
,si  ce  n’est  cependant  pour  l’urticaire  et  le  prurigo 
strophulus  qui  semblent  bien  devoir  être  consi¬ 
dérés  comme  les  signes  d’une  sensibilisation  spé¬ 
cifique  de  l’organisme  du  nourrisson. 

L’intolérance  simple.  —  Qu’elle  soit  majeure 
ou  mineure,  l’anaphylaxie  est  une  intolérance. 
Mais,  inversement,  toute  intolérance  pour  le 
lait  est-elle  d’origine  anaphylactique  ? 

Le  P*'  Weiel  (de  Lyon)  le  nie  et  décrit  toute 
une  série  d’accidents  qu’il  groupe  sous  le  nom 


«  d’intolérance  au  lait  de  vache  »  ej  q^’il  jrgite’ 
systématiqqement  par  des  injections  de  Idt, 
sans  pour  cela  leur  reconnaître  gne  origipe 
nettement  anaphylactique. 

Les  voniissements  constituent,  dans  le  tableau 
clinique  individualisé  par  cet  auteuq  l'élément 
le  plus  important  ;  c’est  là,  dit-il,  le  signal-symp¬ 
tôme  de  l’intolérance  :  vomissetaents  précoces 
ou  tardifs  suryenant  dès  après  la  tétée,  ou  deux 
heures  après,  précédés  d’agitation,  dç  cris,  de 
malaises  et  non  améliorés  par  les  changements 
de  lait.  Ls  signes  nerveux  font  rarement  défgut  ; 
agitation,  hyperexcitabilité,  insomnie.  Le  som¬ 
meil  diurne  est  le  plus  compromis,  le  soipmeil 
nocturne  étant  normal  si  on  supprime  la  tétée  de 
la  nuit.  La  constipation  est  opiniâtre,  rebçlle, 
faisant  parfois  place  à  une  diarrhée  glaireuse  ou 
muco-grumeleuse.  Ce  syndrome  d’intplérançe 
s’accompagne  parfois  de  troubles  cutanés,  ecw- 
ma  accompagnant  les  troubles  digestifs  et  s’amé¬ 
liorant  avec  eux.  Les  troubles  de  la  nutrition  sont 
plus  ou  moins  marqués  :  irrégplarité  de  la  courbe 
de  poids,  état  d’hypothrepsie plus  oumolnsnfar- 
cpiée,  proportionnée  en  général  à  l’Intensité  des 
troubles  digestifs.  ' 

Ce  syndrome  d’intolérance,  isolé  par  le  P' 
Weill,  se  confond  en  somme  presque  complè¬ 
tement,  au  point  de  vue  clinique,  avec  la  petite 
anaphylaxie  de  Laroche,  Richet  fils  et  Saint 
Girons.  En  outre,  pour  distinguer  les  deux 
syndromes,  l’épreuve  thérapeutique  est  sans 
valeur  puisepue  l’intolérance  simple,  tout  comme 
l’anaphylaxie  mineure,  est  justiciable,  d’après 
le  Weill,  des  Injections  de  lait. 

Peut-être  trouverait-on  dans  la  date  d’appa¬ 
rition  des  accidents  un  élément  de  différencia¬ 
tion  plus  précis  ;  l’intolérance  simple  se  maiii-  • 
lesterait  dès  les  premières  ingestions  de  lait  de 
vache  alors  que  l’anaphylaxie  véritable,  par 
définition,  exige  une  phase  de  sensibilisation 
préalable.  Autrement  dit,  dans  l’anaphylaxie 
vraie  il  y  a  toujours  une  phase  initiale  dé  tolé¬ 
rance  et  les  accidents  apparaissent  seulement 
lors  d’une  seconde  tentative  d’alimentation  par 
le  lait  de  ^ vache. 

A  vrai  dire,  cet  argument  ne  permet  pas,  à 
lui  seul,  d’établir  entre  ces  deux  syndromes  si 
pareils  l’un  à  l’autre  une  cloison  étanche.  On 
sait,  en  effet  —  et  l’expérimentation  le  démontre 
d’une  façon  péremptoire  —  que  l’état  d’ana¬ 
phylaxie  réalisé  par  un  sujet  est  transmissible 
par  injection  de  son  sang  à  un  autre  sujet  qui  se 
trouve  ainsi  anaphylactisé  d’emblée,  la  période 
de  sensibilisation  préalable  devant  être  recher¬ 
chée  chez  le  donneur. 

Cette  transmission  de  l’anaphylaxie,  —  ana¬ 
phylaxie  passive  —  que  nous  réalisons  artili- 
ciellement,  que  nous  transfusons,  si  l’on  peut 
dire,  au  receveur  en  même  temps  que  le  sang  du 
donneur,  se  trouve  spontanément  réalisée  comme 
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un  phénomène  naturel,  dans  l’anaphylaxie  héré¬ 
ditaire  dont  Rosenau  et  Anderson  ont  prouvé 
la  réalité  chez  l’animal. 

Peut-être  l’intolérance  simple  du  nourrisson 
individualisée  par  le  Weill,  intolérance  qui 
se  manifeste  dès  l’ingestion  des  premières  gouttes 
de  lait,  n’est-elle,  en  réalité,  que  la  manifestation 
d’un  état  d’anaphylaxie  héréditaire,  anaphy-  ' 
laxie  dont  la  manifestation  clinique  ne  se  pro¬ 
duit  que  chez  l’enfant,  mais  dont  la  période 
de  sensibilisation  préalable  doit  être  attribuée 
à  la  mère,  puisque  l’expérimentation  a  prouvé 
que,  seule,  la  mère  a  le  pouvoir  de  transmettre 
cette  qualité  humorale  (Rosenau  et  Anperson). 

Le  diagnostic  d’un  état  d’ anaphylaxie  dans  le 
premier  âge  est  bien  souvent  difficile,  du  fait 
que  les  accidents  qui  traduisent  cet  état  ne  pré- . 
sentent,  quand  on  les  examine  séparément, 
aucun  cachet  de  spécificité  ;  on  ne  parviendra  au 
diagnostic  que  par  l’étude  minutieuse  des  symp¬ 
tômes  dont  le  groupement  attirera  l’attention. 

Par  ailleurs  la  date  d’apparition  des  accidents, 
qui  surviennent  dès  après  l’ingestion  de  lait,  leur 
cessation  dès  qu’on  supprime  cet  aliment,  leur 
réapparition  à  toute  tentative  de  réalimentation, 
constituent  une  forte  présomption  en  faveur  de 
l’hypothèse  d’une  anaphylaxie.  Ce  n’est  que 
l’analyse  minutieuse  des  faits  qui  permettra  de 
rattacher  à  leur  vraie  cause  les  accidents  obser¬ 
vés  que  l’on  attribuerait,  à  un  examen  moins 
approfondi,  et  selon  leur  degré  de  gravité,  à 
une  dyspepsie  de  lait  de  vache,  à  une  diarrhée 
muco-grumeleuse  ou  à  une  diarrhée  choléri¬ 
forme. 

Aussila  difficulté  où  l’on  est  parfois  de  dépister  . 
par  la  seule  clinique  la  nature  vraie  des  acci¬ 
dents  a-t-elle  conduit  les  médecins  à  chercher 
dans  la  méthode  biologique  une  aide  au  dia¬ 
gnostic. 

Nous  voulons  seulement  indiqner  ici  de  quel 
secours  ils  peuvent  être  au  clinicien  : 

ü)  La  recherche  dans  le  sang  du  sujet  sensi¬ 
bilisé  des  précipitines  spécifiques  pour  le  lait  s’est 
montrée  souvent  infidèle.  C’est,  en  outre,  un 
procédé  délicat,  sujet,  dans  sa  techniique,  à  de 
nombreuses  causes  d’erreur. 

b)  La  cuti-réaction  au  tait  a  été  systémati- 
qnement  appliquée,  tant  en  France  qu’à  l’étran¬ 
ger,  à  la  recherche  des  états  d’anaphylaxie  et 
desimpie  intolérance.  On  l’a  pratiquée  soit  avec 
du  lait  stérilisé,  soit  avec  certains  éléments 
constituants  du  lait  (lactalbumine,  lactoglo- 
buline,  caséine  et  beurre).  De  ces  recherches  on 
peut  conclure  que  la  cuti-réaction  au  lait  ou  à 
ses  composants  ne  permet  pas  le  diagnostic  de 
l’anaphylaxie, 

c)  L'intra-dermo-réaction  au  lait  consiste, 
reproduisant  en  cela  l’intra-dermo-réaction  à  la 
tuberculine,  à  introduire  dans  l’épaisseur  du 


derme  une  quantité  dosée  de  lait  stérilisé  pur 
ou  dilué  à  1  pour  1.000  ou  1  pour  10.000.  On 
a  utilisé  également,  comme  pour  la  cuti-réaction, 
quelques-uns  des  composants  du  lait.  .  Cette 
réaction  se  montre  très  fréquemment  positive, 
mais  n’a  pas  un  caractère  net  de  spécificité  ;  il 
s’agit  vraisemblablement  d’une  irritation  du 
derme  par  le  lait  :  la  réaction  est  d’autant  plus 
nettement  et  plus  souvent  positive  qu’on  utilise 
un  lait  moins  dilué.  La  médiocre  valeur  diagnos¬ 
tique  de  ces  réactions  cutanées  ne  saurait  nous 
surprendre  car  des  travaux  récents  (Fleischner, 
Meyer  et  Shaw)  ont  montré  que  le  plus  haut 
degré  d’anaphylaxie  peut  exister  sans  produc¬ 
tion  concomitante  d’hypersensibilité  cutanée. 

d)  Transmission  au  cobaye  de  l’anaphylaxie 
passive.  Ch.  Richet  et  Nicolle,  en  1907,  ont 
prouvé  que  si  l’on  lait  à  un  chien  normal  la 
transfusion  du  sang  d’un  animal  anaphylactisé, 
le  chien  qui  a  reçu  le  sang  est  devenu  sensibilisé 
comme  l'était  le  chien  qui  a  donné  le  sang. 

Pratiquement,  on  utilise  cette  réaction  biolo¬ 
gique  en  injectant  à  un  cobaye  3  à  5  cc.  de  sang 
prélevé  par  ventouses  scarifiées  à  un  nourrisson 
suspect  d’anaphylaxie  ;  le  sang  est  injecté  dans 
la  cavité  péritonéale  de  l’animal.  Si  l’enfant  est 
réellement  en  état  d’anaphylaxie  au  lait,  le 
cobaye  se  trouve  sensibilisé  ;  on  décèle  cette 
sensibilisation  en  faisant  à  l’animal  une  injec¬ 
tion  intra-cérébrale  de  1  /20  cç.  de  lait  qui  suffit 
à  déclancher  des  accidents  mortels  de  shoçk 
anaphylactique.  , 

Cette  épreuve  est  surtout  à  conseiller  dans  les 
cas  où  l’on  redoute,  chez  un  enfant  hautement 
sensibilisé,  de  provoquer  par  une  injection  de 
lait,  des  phénomènes  de  shock  qui,  dans  ce  cas, 
se  montrent  extrêmement  dramatiques  et  peu¬ 
vent  même  entraîner  la  mort. 

Cette  épreuve  est  très  démonstrative  quand 
ses  résultats  sont  nets,  positifs  ou  négatifs,  mais 
parfois  ils  sont  douteux  ;  l’animal,  après  avoir 
présenté  des  accidents  immédiats,  se  remet  et 
survit  ;  il  devient  bien  difficile  d’estimer  alors 
quelle  part  revient  à  l’anaphylaxie  dans  l’évo¬ 
lution  des  accidents. 

e)  'L’injection  sous-cutanée  de  lait  présente 
indiscutablement  une  grande  valeur  démons¬ 
trative  en  provoquant  une  violente  réaction 
fébrile  et  des  manifestations  significatives. 

«  Dans  trois  cas,  dit  M.  Marfan,  où  on  pou¬ 
vait  véritablement,  d’après  tous  les  caractères 
cliniques,  avancer  qu’il  s’agissait  d’une  intolé¬ 
rance  anaphylactique  pour  le  lait  de  vache,  une 
injection  de  un  à  trois  centimètres  cubes  de  ce 
liquide  sous  la  peau  a  provoqué  presque  immé¬ 
diatement  ou  à  brève  échéance  une  réaction 
violente,  voire  inquiétante. 

Dans  un  cas  (Genevrier),  cette  réaction  se 
manifesta  par  un  état  cholériforme  avec  cya¬ 
nose,  abattement,  fièvre  vive  (39“  à  40°),  rou- 
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^eur  et  tuméfaction  étendues  au  niveau  de  l’in¬ 
jection.  Dans  un  autre  (Weill-Hallé),  une 
injection  sous-cutanée  dé  un  centimètre  cube  de 
lait  détermina  des  accidents  violents  :  fièvre 
vive,  éternuements,  toux  spasmodique,  vomis¬ 
sement,  état  syncopal  et  cyanose,  qui  durè¬ 
rent  deux  jours.  Un  troisième,  resté  inédit,  a  été 
observé  par  M.  H.  Lemaire  ;  il  s’agit  d’un 
enfant  de  13  mois,  nourri  au  sein  et  en  bon  état 
de  nutrition  ;  durant  les  premiers  mois  de  sa  vie, 
à  l’occasion  d’une  courte  maladie  de  sa  mère,  il 
lut  soumis  à  un  allaitement  mixte  :  l’ingestion 
de  lait  de  vache  provoqua  au  bout  de  quelques 
jours  des  vomissements,  de  la  diarrhée,  un  état 
syncopal  impressionnant.  Le  retour  à  l’allaite¬ 
ment  maternel  exclusif  fit  disparaître  ces  trou¬ 
bles  mais  un  essai  ultérieur  d’ingestion  de  lait 
de  vache  les  fit  reparaître.  En  vue  de  le  désen¬ 
sibiliser,  M.  H.  Lemaire  pratiqua  une  injection 
de  un  centimètre  cube  de  lait  stérilisé  ;  celle-ci 
fut  suivie  après  quelques  heures  d’une  violente 
réaction  :  fièvre  vive,  vomissements,  diarrhée, 
lypothymie,  cyanose.  Après  avoir  observé  ces 
faits,  il  nous  semble  difficile  qu’on  puisse  impu¬ 
ter  ces  accidents  à  un  état  d’anaphylaxie  pour 
le  lait  de  vache  si  une  injection  sous-cutanée  de 
lait  ne  détermine  pas  des  réactions  vives  sem¬ 
blables  à  celles  qui  ont  été  observées  dans  les 
cas  précédents  »  (1). 

A  n’en  pas  douter  la  méthode  serait  parfaite 
si  on  pouvait,  à  coup  sûr,  injecter  une  dose  de 
lait  telle  que  la  réaction  fût  sans  danger  tout  en 
restant' indiscutable.  Mais  l’injection  sous-cuta¬ 
née,  même  à  faible  dose,  entraîne  chez  l’enfant- 
fortement  sensibilisé  '  un  choc  extrêmement 
violent,  une  véritable  crise  d’anaphylaxie  ex,pé- 
rimentale.  En  général  les  accidents,  très  im¬ 
pressionnants  au  début,  s’amendent  Vite,  mais 
V enfant  a  couru  un  réel  danger  et  oii  ne  peut 
jamais  assurer  qu’une  crise  de  grande  anaphy¬ 
laxie  aura  une  term'maison  lavoralde. 

Quant  à  déterminer  la  dose  optima,  les  suscep¬ 
tibilités  sont  trop  variables  d’un  sujet  à  l’autre, 
et,  chez  le  même  sujet  d’un  jour  à  l’autre  pour 
qu’on  puisse  la  prévoir. 

En  somme,  si  on  est  amené,  chez  un  nourris¬ 
son  suspect  de  grande  anaphylaxie,  à  pratiquer 
une  injection  sous-cutanée  de  lait,  on  devra, 
dans  le  choix  de  la  dose,  se  montrer  extrême¬ 
ment  prudent.  Et  on  se  montrera  bien  inspiré 
en  pratiquant  auparavant,  si  les  circonstances 
le  permettent,  l’épreuve  de  l’anaphylaxie  pas¬ 
sive  chez  le  cobaye. 

Indications  thérapeutiques  de  l’injection 
de  lait. 

1“  Grande  anaphylaxie. 

L’injection  sous-cutanée  de  lait  de  vache, 

(1)  Marfan.  —  Les  alïections  des  voies  digestives 

dans  la  première  enfance.  Masson,  1923. 


dont  nous  avons  vu  la  valeur  indisctitable  pour 
le  diagnostic  de  l’anaphylaxie  dans  la  première, 
enfance,  constitue  l’un  des  deux  Inodes  dfe  désen¬ 
sibilisation  que  l’on  peut  utiliser  dans  ce  cas. 
Toutefois  ir  faut  être  prévenu  que,  ptatiquée 
dans  cette  occurrence,  elle,  n’est  pas  sails  dan¬ 
ger.  Chez  un  sujet  hautement  sensibilise  l’anti¬ 
gène,  pénétrant  par  voie  sous-cutàliée,  est 
absorbé  rapidement  et  eh  totalité.  Même  en 
utilisant  une  dose  ininima  de  lait  (1  ce.,  0  cc.5) 
on  risque  d’observer  des  accidents  ou  toüt  au 
moins  d’être  le  témoin  d’une  crise  extrêmement 
brutale. 

Aussi,  avant  d’y  recourir,  devra-t-on  tenter 
la  désensibilisation  par  voie  buccale  avec  des 
doses  très  faibles  efprogressiveinent  croissantes, 
des  gouttes,  dont  on  augmentera  le  nombre 
chaque  jour  :  2  gouttes  au  premier  repas,  deta 
gouttes  au  second.  Si  la  tolérance  s’établit, 
gouttes  au  troisième  et  au  quatrième  repas.Si 
la  tolérance  persiste,  8  gouttes,  etc. 

Cètte  tentative  initiale  de  désensibilisation 
par  voie  buccale  devra  toujours  être  essayée 
avant  de  pratiquer  l’injection  de  lait  conduite 
selon  le  rythme  c[ue  nous  avons  indiqué,  elle 
n’expose  l’enfant  à  aucun  accident.  Elle  donne 
souvent,  en  outre,  des  résultats  satisfaisants  au 
point  de  faire  tolérer  par  un  organisme  —  qui 
se  montrait  absolument  intolérant  —  des  doses  dé 
lait  suffisantes  à  la  croissance  de  l’enfànt.  Bès- 
REDKA,  d’ailleurs,  a  montré  epre  la  meilleure  voie 
à  faire  suivre  à  un  antigène  dans  le  but  d’imlliu- 
niser  un  organisme  est  la  voie  que  suit  cet  anti- 
;gène  dans  l’infection  naturelle,  voie  digestive 
pour  les  infections  de  cette  origine  (principe  de 
la  vaccination  antitj'phique  par  voie  buccale). 

Ce  n’est  donc  qu’en  cas  d’échec  que  l’on  seta 
iHitorisé  à  tenter  —  en  suivant  les  règles  que  nous 
allons  indiquer  —  la  désensibilisation  par  voie 
sous-cutance.  On  iitilisera»Je  type  de  lait  qui 
constitue  raliment  hadiituel  du  sujet,  lait  ma¬ 
ternel  ou  lait  de  vache,  ou  les  deux  en  casd’into-' 
lérance  complexe  pour  ces  deux  types  de  lait. 

2“  Pelitc  anaphyhixie  et  inloléi'iiiice  simple. 

Le  Pr  Weill,  en  soutenant  que  nombre  des 
accidents  divers  observés  chez  les  nourrissons 
sont  dus  à  une  intolérance  pour  le  lait,  a  consi¬ 
dérablement  élargi  le  champ  des  indications 
thérapeutiques  de  l’injection  de  lait. 

Bien  que  l’intolérance,  ainsi  .comprise,  ne 
s’apparente  pas  directement  à  l’anaphylaxie; 
l’injection  de  lait  donne  cependant,  d’après  cil 
auteur,  des  résultats  remarquables  dans  des  cas 
où  les  modifications  de  régime  et  les  médications 
usuelles  ont  échoué.  . 

On  devrait  dans:  ces  cas  recourir  d’autant  pins 
volontiers  à  ce  mode  de  traitement  que  dans  les 
cas  d’intolérance  simple,  l’injection  délaitabieii 
plutôt  .une  action  vaccinante  qu’une  action 
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déchaînante  :  on  nbobserve  pas,  chez  ces  mala¬ 
des,  les  signes  dramatiques  que  peut  provoquer 
le  inèine  traitement  quand  il  est  applique  à  la 
thérapeutique  de  la  grande  anaphylaxie. 

Technique  de  l’injectipn  de  lait. 

Puisque  l’on  attend  du  lait nue  action  spéci¬ 
fique,  on  utilisera  le  type  de  lait  que  prend 
habituellement  l’enfant,  lait  de  femme  si  l’en¬ 
fant  est  au  sein,  lait  de  vache  s’il  est  au  biberon. 

Si  l’enfant  est  à,  l’allaitement  mixte,  on  injec¬ 
tera  successivement  une  certaine  quantité  de 
l'une  et  de  l’autre  espèce  de  lait. 

Le  lait  de  femme  peut  être  employé  cru  à  la 
condition  d’être  recueilli  d’une  façon  tout  à  fait 
aseptique^  Le  lait  de  vache  sera  employé  bouilli 
on,  de  préférence,  chaufté  à  l’autoclave  à  110° 
pendant  15' minutes.  On  peut  utiliser  encore  les 
laits  stérilisés  du  commerce  ;  les  laits  homogé-  . 
néisés  (Lepelletier,  Mqn'dia,  C.arrion)  se 
prêtent  bien  à  cet  emploi. 

Toutefois  il  faut  signaler  que  certains  auteurs, 
Feer  et  Ryhinier,  ont  avancé  que  l’état  de 
fraîcheur  du  lait-  était  un  élément  important  à 
considérer  ;  un  lait  de  vache  trait  depuis  peu 
donne  une  réaction  légère  ;  24  heures  après  la 
traite,  il  donnera  constamment  par  contre  une 
forte  réaction  (sans  doute  faut-il  incriminer  les 
innombrables  corps  bactériens  tués  par  la  cha¬ 
leur  .que  l’on  injecte  quand  on  utilise  le  lait  un 
certain  nombre  d’heures  après  la  traite).  On 
pratiquera  l’injection  sôus-cutanée,  au  niveau 
de  la  paroi  abdominale  par  exemple. 

L’injection  de  lait  humain  est  généralement 
apyretique,  l’injection  de  lait  de  vache  est  géné¬ 
ralement  fébrile  ;  en  outre  elle  provoque  au  point 
d’inoculation  de  la  rougeur  et  du  gonflement. 
Parfois  aussi  on  observe,  de  suite  après  l’injec¬ 
tion, -des  phénomènes  de  shock  atténué  avec 
refroidissement  des  '  extrémités  durant  dix  à 
quinze  minutes. 

La  suppuration  au  point  d’injection,  si  elle  se 
produisait,  ne  saurait  être  imputée  qu’à  une 
faute  de  technique. 

Doses  de  lait  à  injecter. 

Weill,  dans  les  premiers  temps  qu’il  prati¬ 
quait  l’injection  de  lait,  avait  recours  à  des  doses 
fortes,  dix  ou  quinze  centimètres  cubes  de  lait. 
Puis  il  reconnut  en  pratiquant  l’intra-dermo- 
réaction  au  lait  que  la  dose  minime  qu’elle  com¬ 
porte  suffit  à  modifier  certains  symptômes.  Il 
fut  conduit  de  la  sorte  à  réduire  à  5  cc.  la  quan¬ 
tité  de  làit  administrée  lors  de  la  première  injec¬ 
tion. 

Génévrier  a  pratiqué  à  deux  jours  d’inter¬ 
valle  trois  injections  de  8,  16,  32  gouttes  de  lait. 
Rogaz,  en  une  seule  injection,  emploie  5  cc. 
Gaujoux,  à  doses  croissantes,  emploie  1,  2, 
5  cc.  • 


Marfan  et  Turquety  ont  obtenu  une  désen¬ 
sibilisation  immédiate  et  définitive  en  une  seule 
injection  d’I  cc.  de.lait. 

Cependant,  Weii.  a  observé  qu’avec  une  dose ' 
inférieure  à  5  cc.  les  résultats  obtenus  Sont  par¬ 
fois  fugaces. 

Nous  pensons  qu’il  est  le  plus  souvent  impos¬ 
sible,  du  seul  examen  clinique  et  même  d’après 
l’intensité  de  l’intra-dermo-réaction  au  lait,  de 
conclure  au  degré  de  sensibilisation  du  sujet  : 
grande  ou  petite  anaphylaxie.  C’est  pourquoi 
nous  conseillons  de. n’employer,  lors  de  la  pre¬ 
mière  injection,  qu’une  quantité  minime  de 
lait  :  3  à  5  gouttes  seulement  et,  selon  l’intensité 
des  phénomènes  réactionnels  observés,  d’aug¬ 
menter  plus  ou  moins  la  dose  injectée  jusqu’au 
chiffre  total  de  1  à  5  cc. 

L’examen  de  r'enfant,  dans  les  heures  qui 
suivent  l’injection,  montrera  si  la  réaction  tra- 
diiit  un  phénomène  réeL  de.  shock  anaphylac¬ 
tique  ou,  plus  simplement,  la  réaction  normale 
de  tout  organisme  à  la  pénétration  parentérale 
d’une  albumine  étrangère. 

Les  accidents  de  shock  sont  précoces,  débu¬ 
tent  quelques  instants  après  la  piqûre;  les  seconds 
sont  plus  lents  dans  leur  ..apparition  et  n’attei¬ 
gnent  leur  acmé  qu’au  bout  de  8  à  12  heures. 

Résultats  de  l’injection  de  lait. 

I”  Gi-aiide  anaphylaxie. 

L’injection  soüs-cutanée  de  lait  a  donné  sou¬ 
vent  dans  ces  cas  des  résultats  remarquables. 
Nous  n’en  pouvons  citer  d’exemple  plus  net 
qu’une  observation  inédite  d’anaphylaxie  au 
lait  de  vache  que  nous  avons  diagnostiquée  et 
traitée  dans  le  service  de  notre  maître,'  le 
Marfan  : 

«  H.  Ginette,  vue  pour  la  première  fois  à  l’hos¬ 
pice  des  Enfants-Assistés  à  l’âge  de  8  mois.  • 

«  Première  enfant,  née  à  terme  pesant  3.750 
grammes.  Grossesse  et  accouchement  normaux. 
x(  Nourrie  au  sein  deux  mois.  Supporte  bien  le 
«  lait  maternel,  mais  ne  proflte.pas.  Mise  à  l’allai- 
«  tement  mixte  elle  présente  presque  aussitôt 
«  une  tendance  à  la  diarrhée,  et  aux  vdmisse- 
«  ments. 

«  Un  médecin,  consulté,  fait  supprimer  à  la 
«  lois  le  sein  et  le  biberon  et  l’enfant  reste  20 
«  jours  au  bouillon  de  légumes  et  à  l’eau  de  riz. 
«  Quand  on  essaye,  à  ce  moment  (3  mois),  de 
«  remettre  l’enfant  au  lait  de  vache,  on  voit  les 
«  troubles  digestifs  reprendre,  vomissements  et 
«  diarrhée,  plus  intenses  encore  qu’avant  ia 
«  période  de  diète  hydrique. 

«  Le  lait  de  vache,  le  lait  condensé  sucré,  la 
«  poudre  de  lait,  la  farine  lactée  successivement 
«  essayés  sont  mal  supportés.  Cependant  en  ne 
«  dépassant  pas  la  dose  de  25  grammes  de  lait 
«  par  biberon,  on  voit  diminuer  de  gravité  les 
«  troubles  digestifs. 
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«  L’enfant  conserve  de  la  sorte,  jusqu’à  l’âge 
«  de  8  mois,  un  régime  de  bouillon  de  légumes, 
«  de  farines,  auquel  se  joint  une  minime  quantité 
«  de  lait  dont  il  est  impossible  d’élever  la  dose  si 
«  peu  que  ce  soit  sous  peine  de  voir  reparaître 
«  aussitôt  les  troubles  digestifs. 

|«  A  notre  examen  (8  mois),  l’enfant  pesait 
«  |4. 600  grammes  :  état  d’hypotrophie  très  ac'cen- 
<1  tuée,  taille  insuffisante,  œdème  des  pieds  et 
«  des  mains,  anémie  très  martiuée  (1.290.000 
«  hématies,  26.000  leucocytes). 

«  I.es  tentatives  de  réalimentation  au  lait 
«  [que  nous  pratiquons  se  montrent  infructueuses. 
«  Nous  décidons,  pour  tenter  une  désensibili- 
«  ,sation,  d’injecter  sous  les  téguments  de  la 
«  paroi  abdominale  1  cc..  de  lait  (lait  Lepelle- 
tier). 

«  Malaise  survenant  une  demi-heure  après 
«  l’injection  ;  l’enfant  est  pâle,  agitée,  inquiète, 
«  [crie  constamment.  Dans  les  heures  qui  suivent 
«  la  température  monte  à  lO^ô,  convulsions, 
«  vomissements,  diarrhée  glaireuse,  dyspnée, 
«  apparition  d’.uiie  éruption  urticarienne  géné- 
rralisée.  Les  accidents  cessent  au  bout  de  24 
«  heures. 

«  L’enfant,  revue  un  mois  après,  présente  une 
«  amélioration  remarquable,  la  courbe  de  poids 
«  progresse,  l’agitation,  l’insomnie,  les  troubles 
«^digestifs  ont  disparu  et  cependant  l’enfant 
«  reçoit  à  ce  moment  100  grammes  de  lait  6  fois 
«  par  jour.  .  .  ' 

«  Deux  mois  après,  l’anrélioration  persiste, 
«  l’enfant  accepte  et  digère  parfaitement  140 
«  grammes  de  lait  pur  par  repas. 

«  La  tolérance  au  lait  semble  définitivement 
«  établie  car.  elle  persiste,  parfaite,  un  an  après 
«  la  désen.sibilisation.  » 

Cette  observation  se  suffit  à  elle-même  ; 
point  n’est  besoin  de  la  commenter.  Nous  vou¬ 
lons  cependnat  attirer  l’attention  sur  deux 
points  ; 

Au  point  de  vue  du  diagnostic  de  l’état  de 
sensibilisation,  cette  observation  confirme  la 
difficulté  où  l’on  est  parfois  de  mesurer  le  degré 
de  l’anaphylaîtie.  Cette  enfant  n’était  pas  abso¬ 
lument  intolérante  au  lait  de  vache  puisque  l’on 
pouvait  lui  en  faire  ingérer  de  petites  cpiantités 
sans  incident  ;  seules  les  rations  élevées  n’étaient 
pas  supportées.  On  aurait  donc  pu  tout  aussi 
bien  conclure  chez' elle  à  l’existence  d’une  ana¬ 
phylaxie  mineure,  et  cependant  l’injection  d’une 
minime  quantité  de  lait  â  déclanché  chez  elle 
le  grand  shock  anaphylactique. 

D’autre  part,  au  point  de  vue  de  la  thérapeu¬ 
tique  de  ces  états,  il  est  à  noter  qu’une  seule 
injection  d’I  cc.  de  lait  a  suffi  à  désensibiliser 
immédiatement  et  d’une  façon  durable  l’enfant 
puisque,  revue  un  an  après,  elle  supportait  par¬ 
faitement  les  différents  types  de  lait  de  vache  et 
à  des  doses  très  élevées. 


La  désensibilisation  dans-  ce  cas,  —  et  c’est  ’ 
très  certainement  une  loi  générale,  -  a  été 
fonction  de  l’intensité  du  shock  bien  plutôt 
que  de  là  dose  injectée. 

Mais  il  faut  bien  savoir  que  les  cas  de  grande 
anaphylaxie  du  nourrisson  ne  semblent  pas  tris 
fréquents,  même  dans  les  milieux  où  l’on  est  le 
mieux  à  même  de  les  dépister,  comme  tend  à  le 
prouver  le  nombre,  peu  élevé  en  somme,  d’obser¬ 
vations  qui  qn  ont  été  publiées. 

Et  il  faut  rappeler  une  fois  encore  que  cer¬ 
tains  auteurs  ont  obtenu,  eux  aussi,  en  prati¬ 
quant  la  désensibilisation  par  la  voie  buccale, 
des  résultats,  moins  impressionnants  peut-être, 
mais  tout  aussi  heureux  et  tçut  aussi  durables. 

PclUe  anaphylaxie  cl  intolérance  au  lait  de  vache. 

Les  Injections  de  lait  donneraient  ici  également 
—  c’est  là  du  moins  l’avis  du  P'  Weili  -,  des 
résultats  remarquables,  une  amélioration  rapide 
se  faisant  .déjà  sentir  après  24  ou  48  heures. 

Les  troubles  nerveux,  pour  cet  auteur,  s’amen¬ 
dent  les  premiers,,  l’insomnie  et  l’agitation  dispa-, 
missent  rapidement.  Les  vomissements  sont 
influencés  moins  vite  ;  ils  ne  sont  supprimés  qu'au , 
bout  de  8  ou  10  jours.  La  diarrhée  et  la  consti¬ 
pation  sont  plus  rebelles  ;  pour  les  guérir  il  fau¬ 
drait  pratiquer  denk  ou  trois  injections.  L’aug¬ 
mentation  de  poids  se  produit  en  général  rapi¬ 
dement.  M.  Weii.i.  insiste  sur  le  caractère  dura¬ 
ble,  souvent  définitif,  de  la  guérison  obtenuepar 
ce  procédé. 

Lue  thcrapeuticiuc  aussi  séduisante  et  adap¬ 
tée  à  tant  d’états  pathologiques  rebelles  de  là 
première  enfance  ne  pouvait  manquer  de  fixer 
l’attention  des  médecins.  Et  l’on  a,  dans  les  su- 
vices  de  pédiatrie,  largement  utilisé  ce  mode  de 
traitement  tant  dans  les  troubles  digestifs  que 
dans  les  dermatoses  du,  nourrisson. 

i-es  résultats,  certes,  ont  été  parfois  encou¬ 
rageants,  mais  il  paraît  cependant,  d’après  le 
nombre  des  insuccès  constatés,  qu’à  un  certain 
moment  on  s’est  laissé  entraîner  à  élargir  d’une 
façon  immodérée  le  domaine  de  la  petite  ana¬ 
phylaxie  et  de  l’intolérance  au  lait. 

Cette  restriction  s’impose.  Mais  elle  ne  doit 
pas  nous  empêcher  de  penser  que  c’est  un  ré¬ 
sultat  aioprécialîle  de  posséder  actuellement,  à 
défaut  d’une  panacée,  un  mode  de  traitement 
que  l’on  poeut  ajouter  à  la  thérapeutique  classi¬ 
que  des  maladies  du  premier  âge  ;  vomissements 
rebelles,  troubles  intestinaux,  eczémas. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  conclure, 
(pue  de  citer  ces  quelques  lignes  empmuntcesa 
un  ouvrage  récent  du  pr  Marf.^k  et  qol  nous 
semblent  représenter  l’exacte  mise  au  point  de 
la  question  : 

«  Qnalit  à  l’efficacité  des  injections  sous- 
«  cutanées  de  lait,  si  elle  nous  a  paru  remar- 
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«  quable  dans  quelques  cas  de  grande  anaphÿ-  1  «  résultats  probants  ;  quand  nous  avons  observé 
•  laxie,  nous  devons  dire  que,  dans  les  accidents  |  «  une  amélioration,  nous  avons  pu  nous  deman- 
«  dits  de  petite  intolérance,  ou  «  petite  anaphy-  der  si  elle  n’eût  pq  être  produite  avec  un  autre 
«  laxie  »,  nous  avons  assez  rarement  obtenu  des  «  traitement  ». 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Cancer  primitif  du  grand  épiploon, 

M.  J.  P.  Tourneux, 

Chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Les  tumeurs  malignes  du  grand  épiploon  ne-  | 
sont  qu’ exceptionnellement  primitives,  et  dans 
l’imihense  majorité  des  cas,  elles  sont 
secondaires  à  d’autres  néoplasies,  gastriques, 
intestinales,  hépatiques  ou  génitales,  consti¬ 
tuant  alors  de  vulgaires  métastases,  ou  bien 
des  foyers  de  propagation  par'  continuité.  Par 
suite  de  leur  rapidité  d’évolution,  ou  à  cause  de 
leur  accroissement  considérable,  elles  peuvent 
même  parfois  arriver  à  masquer  complètement 
la  tumeur  principale,  et  à  en  imposer  pour  une 
localisation  initiale,  comme  cela  s’est  vu  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  où  la  signification 
néoplasique  et  le  point  de  départ  véritable  ne 
purent  être  reconnus  que  lors  de  l’intervention, 
l’examen  direct  des  organes  intra-abdominaux 
ayant  seul  permis  de  se  rendre  compte  de  l’exac¬ 
titude  et  de  la  réalité  des  lésions. 

Aussi,  bien  que  Charles  Robin  eut,  dès  1852, 
annoncé  la  possibilité  de  tumeurs  malignes  pri¬ 
mitives  du  grand  épiploon,  dont  des  cas  typi¬ 
ques  furent  bientôt  rappoités  par  Leudet  (1853) 
et  par  de  Deshoyes  (1868),  à  la  Société  anato¬ 
mique  de  Paris,  l’existence  de  ces  néoplasmes 
fut-elle  totalement  niée  par  quelques-uns  tels 
que  Lancereaux  et  son  élève  Camus,  et  mise  en 
cloute  par  la  plupart  des  autres  auteurs  cpui  pen¬ 
saient  qu’un  examen  plus  complet  des  organes 
aurait  probablement  permi  s  de  mettre  en  lumière 
une  localisation  viscérale  primitive,  point  de 
départ  de  la  tumeur  épiploïque  secondaire. 

Pourtant,  grâce  à  différents  travaux  parus 
plus  récemment,  grâce  à  ceux  de  Chauffard 
(1903),  de  Fort  et  Hasbrouck  (1907),  de  Bonamy 
(1907),  de  Moreau  (1910),  d’Elschnig  (1913),  de 
Girard  (1924),  etc.,  les  opinions  ne  tardèrent 
pas  cependant  à  se  modifier  dans  ces  dernières 
années,  et  comme  l’écrivait  Aimes  en  1920,  on 
peut  nettement  affirmer  aujourd’hui  l’existence 
des  tumeurs  primitives  de  l’épiploon. 

Ces  néoplasmes  ne  sont  pas  assurément  très 
fréquents  ;  ils  ne  sont  pourtant  pas  exceptionnels, 
car  nous  avons  eu  l’occasion  d’en  observer 
récemment  dans  notre  service  un  fort  beau  cas  ; 
comme,  malgré  toutes  nos  investigations,  nous 
n’avons  pas  pu  arriver  à  trouver  une  lésion  vis¬ 


cérale  quelconque,  nous  inclinons  donc  à  penser 
qu’il  s’agit  bien  de  néoplasie  primitive  dans  ce 
cas  cpie  je  vais  maintenant  rapidement  vous' 
exposer.  -  - 

Il  s’agit  d’une  femme,  habitant  la  campagne, 
âgée  de  52  ans,  entrée  à  l’Hêtel-Dieu  au  mois  ■ 
d’août .  dernier,  avec .  le  diagnostic  de  tumeur 
abdominale.  Ses  antécédents  héréditaires  et 
consanguins  sont  sans  importance,-  et  ses  anté¬ 
cédents  personnels  n’offrent  pas  non  plus  un  bien 
grand  intérêt  :  elle  a  eu  la  rougeole  clans  son 
enfance,  et  une  tièvre'typhoide  à  seize  ans  ;  depuis 
lors,  elle  n’avait  jamais  été  malade.  Elle  s’est 
mariée  à  dix-neuf  ans,  et  a  eu  quatre  grossesses 
à  terme  sans  complication. 

Il  y  a  près  d’un  an  environ  epue  notre  malade 
a  commencé  à-  remarcquer  que  son  ventre  aug¬ 
mentait  quelque  peu  de  volume,  en  même  temps 
qu’elle  ressentait  parfois  de  légères  dou¬ 
leurs  dans  la  région  para-ombilicale.  Puis,  dans 
les  mois  cqui  suivirent,  l’abdomen  continua  à 
s’accroître  lentement,  mais  d’une-  façon  conti¬ 
nuelle  et  progressive,  tendant  à  s’étaler  lors  du 
dccubitus  dorsal  :  en  même  temps  les  douleurs 
devinrent  sensiblement  plus  frequentes  et  plus 
fortes,  et,  il  y  a  de  cela  environ  quatre  mois,  on 
put  commencer  à  sentir,  un  peu  au-dessus  de 
rom])ilic,  la  présence  d’une  tumeur  de  consis¬ 
tance  plutôt  dure. 

Comme  le  volume  du  ventre  continuait  tou¬ 
jours  à  augmenter,  et  s’accompagnait  d’une 
recrudescence  très  nette  des  diiférents  autres 
symptômes  cqui  viennent  d’être  énumérés,  la 
malade  consulta  son  médecin,  qui  lui  conseilla 
de  venir  à  Toulouse  et  d’entrer  dans  un  service 
de  chirurgie,  en  vue  d’une  intervention. 

Notre  malade  est  une  femme  de  taille  plutôt 
élevée,  en  assez  Imn  état  de  santé  générale,  ne 
présentant  aucune  trace  d’amaigrissement,  et 
qjossédant  un  excellent  appétit.  En  l’examinant, 
on  constate  que  le  ventre  est  tendu,  globuleux, 
pointant  en  avant,  et  renfermant  une  collection 
ascitique  totale  assez  considérable.  Par  la  pal¬ 
pation  et  la  percussion,  rendues  asssez  délicates 
qoar  l’existence  de  réijanchenient  péj-itonéal,  on 
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trouve  dans  la  région  srts-ombilicale  la  présence 
d’une  tumeur  de  forme  ovalaire,  mate,  résistante 
et  dure,  dont  on  ne  peut  exactement  délimiter 
l’étendue,  et  qui  paraît  faire  corps  avec  la  paroi 
abdominale,  car  elle  se  mobilise  avec  elle.  La 
palpation  de  la  région  ne  révèle  aucune  douleur, 
et  les  phénomènes  sensitifs  ne  se  manifestent 
que  spontanément,  en  dehors  de  tout  examen 
ou  de  tout  acte  voulu.  11  n’existe  aucun  trouble 
de  la  nutrition,  ni  constipation,  ni  diarrhée,  les 
selles  sont  normales,  et  les  recherches  coprqlo- 
giques  ne  donnent  aucun  résultat.  Le  toucher 
vaginal,  ne  révèle  pas  non  plus  l’existence  de 
lésions  génitales,  il  n’y  a  pas  d’œdème  des  jam¬ 
bes,  pas  de  manifestations  du  côté  du  système 
ganglionnaire,  rien  au  cœur,  rien  au  poumon, 
les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albumine. 

Un  seul  lait  était' bien  net,  la  présence  d’une 
tumeur  dure  paraissant  faire  corps  avec  la  paroi 
abdominale,  tumeur  s’accompagnaut  d’ascite, 
mais  sans  aucun  retentissement  sur  un  autre 
appareil  de  l’économie.  Dans  ces  conditions,  en 
l’absence  de  tout  autre  symptôme,  j’ai  cru  me 
trouver  en  présence  d’une  néoplasie  appartenant 
aux  plans  superficiels,  d’une  tumeur  de  la  paroi, 
bien  que  la  région  sus-oinbilicale  fût  loin  d’être 
le  siège  de  prédilection  de  ces  formations  :  quant 
à  l’ascite,  elle  ne  devait  être  qu’un  phénomène 
secondaire,  traduisant  l’irritation  de  la  séreuse 
péritonéale. 

L’intervention  eut  lieu  quelques  jours,  plus 
tard,  sous  anesthésie  générale  à  l’éther.  L’inci¬ 
sion  de  l’abdomen,  pratiquée  au  début  dans  la 
région  sous-ombilicale,  donna  tout  d’abord 
issue  à  une  dizaine  de  litres  d’un  liquide  légère¬ 
ment  rosé,  et  me  permit  ensuite  d’explorer  la 
région  située  au-dessus  de  l’ombilic.  En  plon¬ 
geant  la  main  dans  la  cavité  abdominale, 
j’ai  pu  me  rendre  compte  qu’il  ne  s’agissait 
pas  d’une  tumeur  de  la  paroi  abdominale,  fai¬ 
sant  une  saillie  plus  ou  moins  considérable  dans 
l’abdomen,  mais  bien  d’une  tumeur  intra-péri¬ 
tonéale,  adhérant  à  la  paroi  sur  nue  certaine 
étendue,  ,1’ai  donc  petit  à  petit  agrandi  mon 
incision  primitive  en  remontant  jusqu’à  la 
pointe  de  l’appendice  xyphoïde,  et  je  me  suis 
alors  trouvé  en  présence  d’une  masse  blanchâtre, 
de  consistance  très  ferme,  dont  il  lut  relative¬ 
ment  assez  facile  de  détruire  les' multiples  adhé¬ 
rences  avec  la  paroi,  ce  qui  me  permit  de  me 
rendre  un  compte  exact  de  ses  dispositions. 

Le  néoplasme,  dont  je  n’avais  pu*  sentir  à  la 
palpation  ciu’mie  faible  partie  correspondant  à 
la  zone  centrale  cpii  adhérait  a  la  paroi  abdo¬ 
minale,  car  les  deux  parties  latérales  étaient 
mascpiées  par  l’épanchement  asciticiue,  occupait 
toute  l’étendue  du  grand  épiploon  et  constituait 
une  sorte  de  véritable  cuirasse  longue  de  28 
centimètres,  avec  une  hauteur  de  12  centimè¬ 
tres  et  une  épaisseur  allant  de  3  à  5  centimètres. 


La  tumeur  s’étendait  par  conséquent  presque 
d’un  angle  colique  à.  l’autre  et  adhérait  d’une 
façon  assez  initime  par  sa  face  inférieure  au 
côlon  transyerse  et  à  l’estomac. 

Devant  une  pareille  situation,  j’avais  le  choix 
entre  deux  conduites  tout  à  fait  opposées  :  je 
pouvais,  en  effet,  refermer  le  ventre  sans  rien 
enlever,  ou  bien  essayer  d’extirper  la  tumeur,  ce 
qui  devait  être  assez  délicatj  étant  données  ses 
nombreuses  adhérences  avec,  les  viscères  sous 
jacents.  Mais,  avant  de  me  décider,  et  surtout, 
avant  de  rien  entreprendre,  j’ai  voulu  tout 
d’abord  faire  une  exploration  complète  de  tous 
les  organes  intra-abdominaux,  afin  de  bien  me 
rendre  compte  si  le  néoplasme  que  je  venais  de 
trouver  représentait  une  localisation  vraiment 
primitive,  ou  bien  s’il  ne  constituait  qu’une 
simple  métastase  :  il  est  bien  évident,  que  dans 
ce  dernier  cas,  ma  conduite  eût  dépendu  étroi¬ 
tement  de  la  nature  et  du  développement  de  la 
lésion  viscérale. 

J’ai  donc  successivement  exploré  avec  la 
plus  grande  minutie  tous  les  organes  intra-abdo¬ 
minaux,  intestin  grêle,  gros  intestin,  foie,  pan¬ 
créas,  rate,  estomac,  organes  génitaux,  et  je  n’ai 
absolument  rien  trouvé,  ce  à  quoi  je  m’atten¬ 
dais  quelque  peu,  étant  donné  le  silence  sympto¬ 
matique  que  présentait  la  malade. 

Cette  constatation  une  fois  faite,  dans  la  cer¬ 
titude  ,oû  je  me  trouvais  d’avoir  affaire  à  une 
tumeur  primitive  de  l’épiploon,  je  me  décidai  à 
tenter  son  ablation,  sans  me  dissimuler  toutes  les 
difficultés  cque  présenterait  l’exérèse.  11  devait 
être  en  effet  assez  difficile  par  suite  de  ses  nom¬ 
breuses  connexions  de  la  cliver  des  viscères  aux¬ 
quels  elle  adhérait,  et  on  pouvait  craindre  par 
suite  de  produire  cpielque  déchirure  au  cours  des 
mancEuvres  de  dégagement  ;  peut-être  la  nature 
des  adhérences  ne  permettrait-elle  pas  non  plus 
un  simple  clivage  et  néces.siterait  une  résection 
intestinale  ou  gastrique,  et  eufm.  on  ne  pouvait 
(loutcr  que  l’hémostase  ne  dût- être  assez  com- 
pliciuéc. 

•  ic  commençai  à  attaquer  la  tumeur  du  côté 
colique  droit,  région  où  elle  paraissait  un  peu 
moins  adhérente,  et  en  me  servant  du  doigt  et  de 
la  compresse,  je  parvins  à  détacher  la  masse 
entière  sans  être  forcé  de  la  morceler.  L’ablation 
une  fois  faite,  et  le  temps  délicat  de  l’hémostase 
réalisé,  après  m’être  bien  assuré  qu’il  ne  s’était 
pas  produit  au  cours  du  clivage  de  lésion  intes¬ 
tinale  ou  gastrique,  la  paroi  abdominale  tut 
refermée  sans  drainage,  après  une  dernière 
exploration  des  organes,  qui  fut  aussi  infruc¬ 
tueuse  epue  la  précédente. 

Les  suites  opératoires  immédiates  ont  été 
excellentes  ;  Je  quinzième  jour  après  l’interven¬ 
tion,  la  malade  commençait  à  se  lever,  et  le 
vingt  et  unième  elle  pouvait  quitter  l’Hôtel- 
Dieu.  Elle  nous  a  donné  depuis  lors  de  ses  nou- 
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velles  à  plusieurs  reprises,  et  "il  y  a  quelques 
jours,  c'est-à-dire  environ  6  mois  après  l'inter¬ 
vention  elle  était  encore  en  un  très  bon  état  de 
santé,  accusant  toutefois  de  nouveau’ une  légère 
augmentation  de  volume  de  l’àbclomen. 

Suivant  mon  habitude,  j’ai  procédé  ultérieu¬ 
rement  à  l’examen  histologique  de  la  tumeur 
enlevée  :  il  s’agisssait  d’une  néoplasie  maligne, 
d’un  épithélioma  atypique  constitué  par  des 
éléments  granuleux  pourvus  d’un  noyau  volu¬ 
mineux,  rappelant,!’ allure  des  cellules  cylindri¬ 
ques.  Au  sein  djun  tissu,  conjonctif,  en  certains 
points  trèsjiche  en  éléments  fibrillaires  et  plus 
pauvre  en  d’autres,  on  voyait  des  cellules  grou¬ 
pées  assez  irrégulièrement  en  amas  plus  ou  moins 
denses,  envovant  des  prolongements  pleins  dans 
le  tissu  avoisinant.  En  aucun  point,  je  n’ai  pu 
mettre  en  évidence  de  formations  glandulaires 
ou  pseudo-glandulaires. 

Quelle  peut _  bien!  être  ,  la  signification  d'une 
pareille  tumeur  don):  la  structure  se  rappr  oche 
singulièrement  de  celle  décrite  dans  l’observa¬ 
tion  de  Guérain  (1910)  ?  Devant  l’absence  de 
tout  symptôme  fonctionnel,  et  en  présence  des 
constatations  opératoires  qu’il  m’a  été  donné  de 
taire,  je  ne  crois  pas  que  l’on  puissè  comsiclcrer 
cette  néoplasie  comme  étant  la  manifestation 
secondaire  d’un  cancer  intestinal  ou  gastrique  ; 
de  même,  je  ne  pense  pas  que  l’on  puisse  incri¬ 
miner  l’origine  péritonéale,  car  dans  ce  cas,  la 
prolifération  cellulaire  aurait  envahi  la  paroi 
abdominale  plutôt  que  de  se  diriger  du  côté  du 
grand  épiploon.  Pour  toutes  ces  diiïérentes 
raisons,  je  crois  bien  m’être  trouvé  en  présence 
d’une  tpmeur  directe,  d’un  cancer  primitif  de 
l’epiploon. 

C’est  là  un  fait  assurément  assez  rare,  mais 
dont  l’idée  peut  être  assez  facilement  acceptée  ; 
on  sait,  en  effet,  qu’il  existe  au  niveau  du  grand 
épiploon  un  certain  nombre  d’amas  épithéliaux 
signalés  par  la  première  fois  par  Kôlliker  en  | 
1867,  et  décrits  par  cet  auteur  sous  le  nom  de  j 
loyers  de  cellules  bourgeonnantes.  Ces  éléments  | 
présentent  un  certain  nombre  de  caractères  assez  ; 
analogues  a  ceux  des  cellules  ejiithelioniatcuses 
quej’ai observées  :  aussi,  ai-je  songé  à  rapjirocher  ' 
ces  deux  sortes  de  formations,  et  à  penser  que  la 
tumeur  qu’il  m’a  été.  donné  de  rencontrer  avait  | 
son  point  de  départ  dans  les  foyers  de  cellules  i 
bourgeonnantes  décrits  par  Kôlliker.  | 

Les  tumeurs  malignes  du  grand  épiploon,  bien  i 
que  pouvant  survenir  chez  de  jeunes  sujets,  ■ 
s’observent  de  préférence  vers  l’âge  adulte,  sur-  î 
tout  en  ce  ejui  concerne  les  epithéliomas,  et  se  | 
manifestent  alors,  suivant  leur  durée  d’évolution, 
sous  la  forme  de  taches  lenticulaires,  l)lanchâ- 
tres  et  luisantes,  disséminées  çà  et  là,  sous  la 
forme  de  nodosités  marronnées  et  dures,  variant 
du  volume  d’un  pois  ou  d’une  noisette  à  celui 


d’un  œuf  de  poule,  ou  encore  comme  de  véri¬ 
tables  tumeurs  plus  ou  moins  volumineuses. 
Dans  ce  dernier  cas,  l’épiploon  se  présente  alors 
•comme  une  massé  rétractée,  ipfiltrée,  grossiè¬ 
rement  bosselée,  recouverte  de  nodosités  nom¬ 
breuses,  dures,  plus  ou  moins  saillantes.  L’ascite, 
presque  toujours  hémorragique,  est  à  peu  près 
constante,  et  sa  reproduction  après  les  ponctions 
est  extrêmement  rapide. 

Ces  tumeurs  débutent  en  général  à  gauche,  et 
se  développent  de  préférence  de  ce  côté  ou  sur 
la  ligne  médiane,  au  voisihage  de  l’ombilic  ;  leur 
accroissement  se  fait  de  haut  en  bas.  Elles  sont 
superficielles  sous  la-  paroi  abdominale,  en  con¬ 
tact  direct  avec  elle,  sans  interposition  d’anses 
intestinales. 

Se  déplaçant  peu  sous  l’influence  de  la  respi¬ 
ration,  elles  sont  primitivement  très  mobiles  de 
bas  en  haut,  le  sont  moins  aisément  dans  le  sens 
transversal,  et  moins  encore  ou  pas  du  tout  de 
haut  en  bas.  Mais  ce  régime  de  mobilité  que  l’on 
retrouve  jusqu’à  une  période  assez  avancée  dans  • 
les  tumeurs  du  mésentère,  ne  s’observe  pas  aussi 
longtemps  dans  les  tumeurs  de  l’épipîoon,  et 
cela  par  suite  des  adhérences  précoces  qu’elles 
contractent  avpc  les  organes  voisins  soit  du  côté 
de  la  paroi  abdominale,  soit  du  côté  de  l’esto- 
màc  ou  du  côlon  transverse.  .  . 

11  s’ensuit  par  cela  que  la  physionomie  primi¬ 
tive  tend  à  se  modifier,  et  ejue  l’apparition  de 
nouveaux  symptômes  ne  tarde  pas  à  produire 
une  certaine  confusion  dans  le  tableau  clinique. 
De  nombreux  signes  fonctionnels,  tenant  soit 
aux  cotnpressions  exercées  du  fait  des  adhérences, 
soit  aux  phénomènes  d’irritation  produits,  siir- 
i  viennent  bientôt  :  ce  sont  des  douleurs  vives,  des 
I  troubles  gastriques  divers,  des  vomissements, 
j  de  la  dyspnée,  de  l'ascite,  de  la  circulation  vei¬ 
neuse  complémentaire  sur  la  paroi'  abdominale, 
et  de  Tœdèinc  des  membres  inférieurs. 

Devant  ce  cortège,  symptomatique,  on  ne 
songe  guère  alors  à  la  possibilité  d’une  tumeur 
épiplo'fque,  et  l’esprit  se  trouve  plutôt  porté  à 
envisager  l’existence  de  lésions  bien  différentes  : 
c’est  ce  ejui  explique  que  le  diagnostic  véritable 
n’a  été  qu’exceptionnellement  porté  et  n’a  été 
presque  toujours  cpie  le  résultat  d’une  décou¬ 
verte  opératoire.  Pourtant,  ainsi  que  l’a  fait 
observer  fort  justement  Aimes,  la  radiographie 
pourrait  être  dans  ce  cas  d’un  grand  secours,  et 
deux  épreuves  dans  le  sens  latéral,  après  purga¬ 
tion  ou  après  ingestion  d’une  bouillie  bismuthée, 
pourraient  révéler  la  tumeur  en  la  situant  en 
avant  des  viscères  abdominaux. 

De  pronostic  en  est  toujours  extrêmement 
grave,  car  ces  tumeurs  ont  une  marche  souvent 
I  rapide,  toujours  fatalement  i)rogressive,  fré- 
i  quemment  aggravée  par  diverses  complications, 

*  dont  une  des  plus  fréquentes  est  l’obstruction 
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intestinale  :  le  retentissement  sur  l’état  géné¬ 
ra  l  est  rapide,  déterminant  une  cachexie  pré¬ 
coce.  Le  pronostic  n’a  pu’  jusqu’ici  être  amé¬ 
lioré  par  l’intervention  chirurgicale  ;  peut-être 
ponrrait-il  t’être  par  la  radiothérapie  ultra- 
,  pénétrante. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  c’est  la  résec¬ 
tion  large  de  l’épiploon  qui  s’impose,  opération 
toujours  difficile,  non  seulement  à  cause  des 
nombreuses  adhérences,  du  volume  de  la  tu- 
-  meur  et  de  son  intense  vascularisation  par  des 
vaisseaux  très  fragiles,  mais  encore  par  des  acci¬ 
dents  opératoires  relativement  fréquents,  con¬ 
sistant  en  hémorragies  graves,  difficiles  à  arrêter. 


en  perforations  '  et  ruptures  intestinalçs  ou  gas¬ 
triques.  Dans  plusieurs  cas,  la  solidité  des  adhé¬ 
rences  a  nécessité  des  résections  intestinales' 
plus  ou  moins  étendues,  rendues  parfois  extrê¬ 
mement  laborieuses,  surtout  dans-les  tumeunà 
évolution  postérieure.  La  mortalité  est  élevée, 
atteignant  environ  25  pour  lüO,  et  la  durée  de 
la  survie  ne  dépasse  pas  de  6  à  18  mois,  la  réci¬ 
dive  se  reproduisant  régulièrement  :  un  dia¬ 
gnostic  plus  précoce  permettrait  peut-être  d’ob¬ 
tenir  des  résultats  plus  satisfaisants,  malheu¬ 
reusement,  les  tumeurs  épiploïques  ont  un  début 
tout  à  fait  insidieux  et  ne  révèlent' leur  exis¬ 
tence  que  lorsqu’elles  sont  déjà  au-dessus  des 
ressources  de  la  chirurgie. 


LA  cocaïne,  ses  EFFETS  THÉRAPEUTIQUES  ET  SES  ACCIDENTS 

Par  M.  JouRNÉ 


Je  crois  utile  de  faire  un  exposé  sur  la  cocaïne  et 
ses  effets  thérapeutiques  :  il  est  indiqué  de  recher¬ 
cher  la  valeur  du  médicament  et  ses  heureuses 
applications,  dans  une  période  où  on  crée  une 
atmosphère  de  défiance  exagérée  vis-à-vis  de  cet 
alcaloïde.  Les  médicaments  dont  dispose  la  mé¬ 
decine  pour  supprimer  ou  atténuer  les  souffran¬ 
ces,  calmer  les  manifestations  spasmodiques, 
juguler  cei'tains  phénomènes  dramatiques  qu’on 
observe  en  pathologie,  ne  sont  pas  si  nombreux 
pour  qu’on  dédaigne  un  des  meilleurs  médica¬ 
ments  de  la  thérapeutique,  sous  prétexte  que 
cpielques  catégories  restreintes' de  malades  ou  de 
débiles  s’adonnent  à  la  toxicomanie. 

La  cocaïne  est  un  alcaloïde  qui  a  été  extrait 
par  Niem.xnx  (en  1859)  des  feuilles  d’un  arbuste  : 
Verifthroxiilan  coca  ou  coca  qui  croît  notamment 
en  Bolivie,  au  Pérou,  en  Argentine. 

Les  alcaloïdes  de  la  coca  comprennent  dans 
leurs  éléments  :  l’alcool  méthyliquc,  les  acides 
benzoïque,  cinnamique,  isotropique,  Vecgonine. 
L’ecgonine  purifiée,  combinée  à  l’anhydre  ben- 
zylique,  puis  à  l’alcool  méthylique  donne  de  la 
cocaïne  pure. 

La  cocaïne  pure  se  présente  en  cristaux  inco¬ 
lores,  fondant  à  98“,  à  peine  solubles  dans  l’eau, 
mais  se  dissolvant  facilement  dans  l’alcool  et  les 
corps  gras.  Les  solutions  aqueuses  de  cocaïne  se 
décomposent  à  l’ébullition  en  benzoylecgoninc 
et  alcool  méthyliciue.  La  cocaïne  se  combine  aux 
acides  pour  donner  des  sels  dont  le  chlorhydrate 
est  le  seul  utilisé  en  thérapeutic]ue  (1). 


(t)  Le  .seul  clilorhyrlnito  de  cocaïne  oui  soit  ellicace  est 
celui  qui  est  obtenu  en  épuisant  les  feuilles  fraiclies  de 
coca  par  de  l’eau  et  est  purifié  à  Ja  suite  do  réactions  com- 
j.içxes  et  rlélicates.  Or,  un  certain  nombre  de  fabriques 
de  produits  ])barinaceu tiques  produisent,  par  des  ])ro- 
cédés  purement  chimitiues,  une  cocaïne  iiiii/kirlk  qui 
n’a  aucune  des  vertus  de  ia  cocaïne  naluveUe. 


Action  pliysioloqique. 

L’action  physiologique  des  feuilles  fraîches  de 
la  coca  a  été  connue  de  tous  temps  des  Indigènes 
du  Pérou  et  de  bi  Bolivie.  La  simple  mastication 
des  feuilles  permet  de  supporter  de  longues  mar¬ 
ches  et  de  se  livrer  à  des  travaux  pénibles  sans 
efforts  apparents,  sans  prendre  de  nourriture  et 
sans  souffrir  de  la  faim.  Lorsciue  l’action  des 
principes  contenus  dans  les  feuilles  de  coca  est 
épuisée,  l’appétit  et  le  besoin  de  sommeil  repren¬ 
nent  leurs  droits.  Les  feuilles  de  coca  contiemient 
donc  des  principes  qui  activent  toutes  les  fonc¬ 
tions  organiques  et  tonifient  le  système  nerveux 

Les  premièrs  auteurs  qui  ont  étudie  l’action 
de  la  coca  se  sont  surtout  préoccupés  de  ses  pro¬ 
priétés  toniques  et  ont  laissé  de  côté  ses  actions 
anesthésique,  analgésique,  vaso-constrictive, 
toni-cardiaque.  Ils  signalent  son  action  stinio- 
lante  sur  le  cerveau  et  secondairement  son  action 
narcotique. 

En  1877,  Faiivi-u,  a  attiré  l’attention  sut 
l’action  anesthésique  de  la  cocaïne  appliquée 
sur  les  muqueuses.  En  1880,  Arep  a  indiquéle 
premier  la  suppression  dé  la  sensibilité  de  la 
peau  à  la  suite  d’injections  hypodermiques  de 
cocaïne,  l’insensibilisation  de  la  langue  badigeon¬ 
née  avec  une  solution  de  cocaïne,  la  dilatation 
pupillaire  consécutive  à  son  emploi  en  collyre. 
En  1884,  Coi.LKR  (de  Vienne)  établit  l’action 
anesthésique  et  mydriatique  en  ophtalmologie 
et  la  cocaïne  va  prendre  place  en  thérapeutique. 

MM.  L.xffont  et  Dêjerine  ont  noté  la  disso¬ 
ciation  de  la  sensibilité  sous  l’influence  de  la 
cocaïne,  l’insensibilité  au  tact-  étant  respectée 
alors  que  la  sensibilité  à  la  douleur  disparaît. 
De  même,  à  la  suite  d’une  prise  nasale  de  cocaïne, 
la  muqueuse  pituitaire  est  insensibilisée,  mais  la 
sensibilité  ollactive  est  conservée. 

L’action  anesthésiante  locale  qu’on  peut 
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exercer  sur  les  régions  mises  en  contact  direct 
avec  la  cocaïne  à  la  suite  d’une  injection,  se 
complique  d’efîèts  généraux  lorsque  la  dose  de 
cocaïne  injectée  d’emblée  s’élève  à  dix  centi¬ 
grammes  ou  plus.  On  a  constaté  après  une  injec¬ 
tion  de  dix  centigrammes  de  cocaïne,  en  dehors 
des  phénomènes  d’anesthésie  locale,  des  phéno¬ 
mènes  généraux  consistant  en  fréquence  du  pouls, 
accélération  des  mouvement^  respiratoires,  sen¬ 
sation  de  chaleur,  troubles  de  la  vue,  secousses, 
musculaires.  ;  ces  phénomènes  disparaissent  au 
bout  de  quelques  heures. 

Des  doses  moindres  de  cinq  centigrammes, 
par  exemple,  provoquent  une  excitation  psy¬ 
chique  plus  ou  moins  marquée,  associée  à  de 
l’excitation  sensorielle  et  motrice. 

L’anesthésie  localisée  au  niveau  du  point  injecté 
n’apparaît  donc  que  comme  une  première  étape 
au  cours  de  l’action  générale  de  la  cocaïne. 

D'une  façon  générale,  la  cocaïne  est  uh  sti¬ 
mulant  psychique,  moteur,  sensoriel  ;  elle  active 
les  sécrétions  glandulaires  (glandes  sudoripares 
notamment),  les  excrétions  (polyurie  et  polla- 
kyurie).  La  cocaïne. agit  surles  centres  cardiaques 
et  respiratoires  pour  déterminer  de  l’accéléra¬ 
tion  des  battements  cardiaques,  de  l’accéléra- . 
tion  du  rythme  respiratoire.  L’action  euphorique 
de  la  cocaïne  s’explicjue  par  son  action  rapide 
sur  le  rythme  des  fonctions  organiques. 

l’hai-macologie. 

Le  principal  sel  de  cocaïne  employé  en  thé¬ 
rapeutique  est  le  chlorhydrate  de  cocaïne  qui  se 
présente  sous  forme  d’une  poudre  blanche,  à 
paillettes  brillantes,  d’aspect  neigeux,  d’une 
odeur  et  d’une  saveur  très  caractéristiques.  Le 
chlorhydrate  de  cocaïne  est  très  soluble  dans 
l’eau,  mais  insoluble  dans  les  liquides  huileux  : 
seule,  la  cocaïne  pure  et  non  le  chlorhydrate  de 
cocaïne  est  soluble  dans  l’huile.  Le  chlorhydrate 
de  cocaïne  a  une  saveur  amère,  il  émousse  très 
rapidement  la  sensibilité  de  ia  langue  en  donnant 
une  sensation  caractéristique,  dès  qu’une  quan¬ 
tité  même  minime  de  poudre  est  déposée  sur  la 
langue.  Les  propriétés,  organoleptiques  du 
chlorhydrate  de  cocàïne  sont  assez  spéciales  pour 
permettre  de  caractériser  le  médicament. 

Le  chlorydrate  de  cocaïne  est  un  merveilleux 
médicament,  un  des  meilleurs  de  la  thérapeuti¬ 
que  et  qui,  bien  manié,  ne  présente  aucun  dan¬ 
ger,  en  dehors  des  accidents  impossibles  à  pré¬ 
voir  cjui  peuvent  se  produire  chez  des  individus 
paradoxalement  hypersensibles  à  l’action  de 
n’hnporte  quel  médicament,  même  le  plus 
anodin. 

Le  chlorhydrate  de  cocaïne  s’emploie  en  solu- 
liotis  aqueuses  pour  badigeonnages  ou  pour  injec¬ 
tions  sous-cutanées,  intra-musculaires,  rachi¬ 
diennes,  ou  en  poudres  pour  applications  locales 
ou  insufllations.  La  cocaïne  en  poudre,  diluée 


dans  l’eau  au  moment  de  l’usage,  est  encore 
employée  pour  être  ingérée  par 'la  voie  buccale 
ou  sous  forme  de  lavements. 

La  cocaïne,  est  un  alcaloïde  très  instable,  qui 
se  détruit  rapidement. à  la  chaleur,  à  l’humidité, 
en  présence  de  sels  nombreux,  comme  le  borate 
de  soude,  le  sulfate  de  potasse.  La  fragilité  de 
l’alcaloïde  explicjue  cjue  les  feuilles  de  coca 
transportées  des  lieux  de  production  en  Europe 
ont  généralement  perdu  toute  efiicacité  :  l’alca¬ 
loïde  a  disparu.  La  teinture  de  coca  paraît  sou¬ 
vent  inefïîcace,  .également  par  disparition  de 
l’alcaloïde. 

La  cocaïne  se  conservé  mal  en  solution  aqueuse. 
Elle  est  altérée  par  le  chauffage,  ce  qui  nécessite 
des  précautions  spéciales  pour  la  stérilisation 
des  ampoules  destinées  aux  injections.  Le  chlo¬ 
rhydrate  de  cocaïne  est  même  modifié  par  l’addi¬ 
tion  de  produits  comme  le  sucre,  si  on  le  mélange 
en  même  temps  pour  dissimuler  l’amertume  du 
sel  de  cocaïne. 

Les  effets'  thérapeutiques  du  chlorhydrate  de 
cocaïne  sont,  de  plus,’  différents  suivant  les  fabri¬ 
cations  :  sur  plusieurs  fabrications,  il  n’y  en  a 
pas  une  semblable.  Le  médecin  qui  prescrit  la 
cocaïne  doit  donc  savoir  que,  suivant  les  phar¬ 
macies  qui  délivrent  le  produit,  il  prescrira  un 
produit  qu’il  est  difficile  d’identifier  et  qui,  en 
tous  cas,  donnera  des  effets  nuis  ou  quelquefois 
nuisibles.  Il  semble  que  les  fabricants  de  cocaïne 
et  de  ses  sels  le  dénaturent  ou  l’associent  à  des 
alcaloïdes  de  synthèse  ;  l’alcaloïde  dénaturé 
perd  alors  ses  propriétés  organoleptiques  -  et 
toute  son  efficacité  thérapeutique.  Lë  médecin 
s’expose  ainsi  à  ordonner  un  produit  mal  défini 
qui  n’est  ni  du  chlorhydrate  de  cocaïne,  ni  un  de 
ses  nombreux  succédanés  connus  sous  le  nom  de 
novocaïne,  de  néocaïne,  de  stovaïne.  . . . 

Nous  sommes  portés  à  croire  qu’un  certain 
nombre  d’accidents  attribués  à  la  cocaïne  sont 
dus  à  des  produits  impurs  ou  de  synthèse  déli¬ 
vrés  sous  le  nom.de  cocaïne.  J’ai  eu  la  possibilité 
d’examiner  le  produit  délivré  dans  un  grand 
nombre  dé  circonstances  où  j’ai  prescrit  la  co¬ 
caïne  et  j’ai  la  conviction  que  dans  les  trois 
quarts  des  cas  le  produit  délivré  était  impur  ou 
inopérant.  Si  de  pareilles  pratiques  se  généra¬ 
lisent,  le  médecin  sera  dans  l’obligation  de  re¬ 
noncer  à  un  merveilleux  médicament,  quand  il 
est  authentique  (I). 

Il  semble  que  les  pharmaciens  auraient  intérêt 
à  se  livrer,  dans  certains  cas,  à  des  investigations 
et  pourraient  exercer  un  contrôle  sur  les  cocaïnes 
arlificielles  qui  leur  sonff  vendues  en  toute 
honnêteté  d’adleurs,  La  recherche  par  les  labo- 


(1)  J’ai  toujours  constaté  jusqu’ici  que,  les  pharma¬ 
ciens  esécutaieiit  scrupuleusement  les  ordonnances, 
mais  je  répète,  que  le  chlorhydrate  de  cocaïne  qu’ils  em¬ 
ploient  est  variable  suivant  les  fabi-ications  qui  les  ap¬ 
provisionnent. 
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ratoires  de  la  question  de  savoir  si  le  chlorhydrate 
de  cocaïne  n’a  pas  été  remplacé  par  un  succédané 
ne  paraît  pas  toujours  très  probante.  L’examen 
de  laboratoire  permet  de  constater  que  la  poudre 
soumise  à  l’analyse  est  composée  de  cristaux 
courts  et  trapus  sans  mélange  d’aiguilles  ;  il  mon¬ 
tre  que  si  o'n  observe  la  même  poudre  en  dissolu¬ 
tion  dans  une  goutte  d’eau,  on  voit  une  partie  du 
mélange  se  dissoudre  et  il  se  forme  une  multitude 
de  cristaux  en  forme  d’aiguilles  très  réguliers  et 
très  solubles  dans  l’eau  ;  on  en  conclut  qu’il  s’est 
formé  au  moment  du  contact  de  l’eau  une  réaction 
chimique  amenant  la  néo-formation  d’un  produit 
cristallisé  soluble  dans  l’eau.  La  poudre  traitée  par 
une  gouttelette  d’acide  chlorhydrique  dilué  donne 
'  les  réactions  des  alcaloïdes  et  la  réaction  de  la 
cocaïne  n’est  caractérisée  que  par  la  formation  de 
cristaux  rectangulaires  de  permanganate  de 
cocaïne.  Etant  donné  que  les  poudres  à  base  de 
cocaïne  sont  prescrites  aux  termes  du  décret  de 
1916,  non  pas  en  nature,  mais  en  solution  ou  en 
poudre  mélangée  à  des  produits  divers  comme 
le  borate  de  soude,  le  sulfaté  de  potasse ...  il  en 
résulte  une  incompatibilité  entre  le  borate  de 
soude  composé  à  réaction-  alcaline  et  le  chlorhy¬ 
drate  de  cocaïne  ;  dès  que  le  mélange  est  mis  en 
contact  avec  de  l’eau,  le  chlorhydrate  de  cocaïne 
est  transformé  en  cocaïne  base  hydratée,  inso¬ 
luble  et  dès  lors  inactive,  tout  au  moins  momen¬ 
tanément. 

J’ai  eu  l’occasion  de  faire  analyser  par  un 
laboratoire  ofTiciel  un  chlorhydrate  de  cocaïne 
inefficace  et  même  légèrement  toxique,  ayant  les 
apparences  d’un  alcaloïde  de  synthèse  (novocaïne) 
et  cependant  l’analyse  du  produit  a,  pàraît-il, 
donné  les  réactions  caractéristiques  de  la  cocaïne. 

La  cocaïne  ne  iieut  être  remplacée  par  aucun 
des  alcaloïdes  de  synthèse  que  les  fabricants  de 
produits  chimiques  ont  fabriqués  en  grand 
nombre  et  avec  des  formules  très  diverses.  Les 
aZcaZoi'dès  de  synthèse,  contrairement  à  l’opinion 
commune,  sont  plus  dangereux  à  manier  que 
l’alcaloïde  de  la  coca  qui  n’offre  que  des  incon¬ 
vénients  relatifs  :  en  tous  cas,  les  alcaloïdes  chi¬ 
miques  n’ont  aucune  des  vertus  de  l’alcaloïde 
végétal.  On  peut  dire  que  les  alcaloïdes  de  syn¬ 
thèse  destinés  à  remplacer  la  cocaïne  sont  à  ce 
produit  ce  qu’est  la  saccharine  au  sucre  de 
canne  ;  ils  ont  leur  application  dans  certains  cas, 
mais  ils  ne  peuvent  pas  remplacer  la  cocaïne 
dans  toutes  ses  applications  thérapeutiques. 

La  préoccupation  qui  prévient  au  fond  contre 
la  cocaïne  e.st  de  même  ordre  que  celle  ciui  règne 
dans  la  prescription* de  l’opium  et  de  la  mor¬ 
phine  :  on  craint  V accoutumance  thérapeutique  et, 
ce  qui  n’est  pas  la  même  chose,  la  toxicomanie. 
Il  ne  faut  pas  exagérér  les  craintes  de  l’accou¬ 
tumance  et  bien  savoir  que  la  toxicomanie  est 
rarement  d’origine  thérapeutique,  elle  s’installe 
chez  certains  individus  à  la  faveur  de  facteurs 


spéciaux  qui  n’ont  rien  à  voir  avec  les  usages 
thérapeutiques.  En  tous  cas,  si  l’étal  de  bmin 
est  assez  souvent  créé  après  Tusagè  de  la  mor¬ 
phine,  il  ne  l’est  jamais  après  l’usage  de  la  co¬ 
caïne.  La  suppression  même  brusque  de  la  cocaï¬ 
ne  n’est  jamais  suivie  des  désordres  organiques, 
parfois  graves,  qui  suivent  la  privation  de  la 
morphine  chez  certains  individus  qui  présentent 
y  aptitude  toxicomaniaque  sans  laquelle’  aucune 
toxicomanie  ne  peut  éclore. 

Règleiupntîitioii. 

Les  médicaments  comportant  de  la  cocaïneet 
de  ses  sels,  quelle  qu’en  soit  la  dose,  sontsoumii, 
comme  toutes  les  substances  du  tableau  B  du 
décret  de  1916,  à  des  règles  absolues  dont  l’inob¬ 
servation  expose  les  médecins  et  les  pharmaciens 
aux  rigueurs  du  Code  pénal  :  nom  et  adressedu 
médecin,  date  de  l’ordonnance,  inscription  en 
toutes^lettres  des  quantités  prescrites,  indication 
du  mode  d’administration,  signature.  B  n’est 
pas  nécessaire  d’ajouter  le  noin  du  malade  aubas 
de  l’ordonnance,  les  règlements  ne  l’exigent  pas, 
Les  ordonnances-  concernant  ces  substances  ne 
peuvent  pas  être  renouvelées  sans  ordonnante 
nouvelle  et  ne  doivent  pas  dépasser  la  dose  de 
sept  jours  (1). 

Le  chlorydrate  de  cocaïne  ne  peut  pas  être 
donné  en  nature.  Cette  disposition  est  regret*  ■ 
table  au  point  de  vue  des  recherches  scientili- 
epues  ou  même  au  point  de  vue  thérapeutique:, 
de  plus  elle  favorise  les  fraudes,  lés  substitu¬ 
tions  de  produits.  Quoi  qu’il  en  soit,  la' cocaïne 
et  ses  sels  ne  peuvent  être  prescrits  qu’en  solu¬ 
tions  ou  en  mélanges  avec  d’autres  pouÈts; 
l’article  40  du  décret  du  14  septembre  1916  sur 
les  substances  dites  stupéfiantes  du  tableau  B 
interdit  en  effet  aux  pharmaciens  de  délivrer 
au.x  médecins,  même  pour  les  besoins  profes¬ 
sionnels,  aucun  stupéfiant  en  nature.  11  semble 
cependant  résulter  de  la  rédaction  un  peu  irapté 
cise  et  contradictoire  de  certains  articles  du 
décret  de  1916  que  le  médecin  peut  prescrire  à 
ses  malades  la  cocaïne  et  ses  sels  en  nature,  Mnis 
la  plus  grande  incertitude  règne  à  cet  égard,  et 
pou  éviter  les  difTicultés  avec  les  services  de 
police  et  avec  les  parquets,  les  médecins  feront 
bien  de  ne  jamais  prescrire  la  cocaïne  en  nature. 

-  Le  Codex  indique  que  la  cocaïne  et  ses  sels 
peuvent  être  donnés  aux  doses  suivantes  ;  cinç 
centigrammes  pour  une  dose  et  qutme  centi¬ 
grammes  par  24  heures  et  par  doses  fractionnées, 

Le  décret  de  1916  interdit  au  médecin  de 


(1)  I.e-s  pharmaciens  doivent  conserver  les  ordonilio- 
ces  prescrivant  les  quantités  les  plus  minimes  de  subs¬ 
tances  dn  tableau  B,  les  transcrire  sur  un  registre,  ei 
délivrer  une  copie  à  l’intéressé.  f,a  moindre  omission 
le.s  expose  à  des  difficultés  avec,  le  service  de  l’Inspic- 
lion  des  Pharmacies,  ("es  diPicultés  ont  leur  répercussion 
et  sur  les  malades  et  sur  les  médecins. 
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prescrire  le  médicament  pour  plus  de  sept  fours, 
ce  qui  paraît  signifier  que  la  dose  par  24  heures 
inscrite  dans  le  Codex  étant  de  quinze  centigram¬ 
mes,  on  ne  peut  pas  faire  figurer  sur  une  ordon¬ 
nance  une  quantité  dépassant  7  x  15,  soit  un 
gramme  cinq  centigrammes  :  cette  quantité  de 
un  gramme  cinq  centigrammes  ne  peut  pas  être 
renouvelée  avant  l’expiration  du  délai  de  sept 
jours. 

La  législation  des  substances  vénéneuses,  qu’il 
s’agisse  de  cocaïne  ou  de  produits  dérivés  de 
l’opium,  contenue  dans  le  décret  de  1916  qui  a 
modifié  l’ancienne  ordonnance  de  1845,  ne  s’ins¬ 
pire  pas  de  considéfations  thérapeutiques,  mais 
a  surtout  en  vue  la  lutte  contre  les  toxicomanies. 

Il  se  trouve  qué  deux  buts  différents  :  la  règle-  ' 
mentation  thérapeutique  èt  la  lutte  contre  les 
toxicomanies  sont  malencontreusement  et  bien 
souvent  confondus.  Le  décret  de  1916  est  gê¬ 
nant,  sinon  plus,  pour  les  médecins,  pour  les 
pharmaciens  et  surtout  pour  les  malades  ;  il 
paraît  avoir  •  été  trop  hâtivement  rédigé  et 
nécessite  des  modifications. 

Effets  thérapeutiques. 

Les  usages  thérapeutiques  de  la  cocaïne  sont 
des  plus  divers  et  des  plus  nombreux. 

Les  douleurs  des  gingivites,  stomatites,  ueso- 
phagites,  les  spasmes  de  l’œsophage,  gênant  la 
déglutition  sont  atténués  par  la  cocaïne.  II  en 
est  de  même  des  gastralgies  et  des  spasmes  de 
l’estomac.  Les  néoplasmes  douloureux  de  l’œso¬ 
phage,  de  l’estomac,  du  rectum .  .  .  relèvent  de 
la  cocaïne. 

La  cocaïne  est  utilisée  dans  le  traitement  des 
rhinites,  des  pharyngites,  des  amygdalites,  des 
sinusites,  dans  toutes  les  affections  douloureuses 
du  pharynx  et  du  rhino-pharynx. 

Les  malades  qui  souffrent  de  laryngites,  sont 
toujours  soulagés  par  l’alcaloïde  qui  calme  égale¬ 
ment  les  manifestations  spasmodiques  de  l’appa¬ 
reil  respiratoire,  la  toux  notamment. 

La  plupart  des  céphalées  et  des  troubles  ocu¬ 
laires  ayant  leur  origine  dans  une  sinusite  cèdent 
à  la  cocaïnisation  du  méat  moyen. 

La  cocaïne  est  d’un  emploi  utile  dans  les  affec¬ 
tions  génito-urinaires. 

La  cocaïne  a  des  indications  spéciales  en  chi¬ 
rurgie  ;  c’est  un  excellent  anesthésique  local 
pu  régional. 

En  dehors  de  ses  propriétés  analgésiques,  le 
chlorydrate.de  cocaïne  est  un  antiseptique  au 
même  titre  que  les  sels  de  quinine,  de  strychnine. 

L’administration  du  chlorhydrate  de  cocaïne  à 
des  doses  de  cinq  centigrammes  modifie  les  diver¬ 
ses  sécrétions  et  excrétions  ;  les  sueurs,  les  uri¬ 
nes,  etc.  perdent  l’odeur  désagréable  qu’elles  ont 
dans  certaines  aft'ections.  On  peut  donc  employer 
le  médicament  comme  agent  antiseptique  du 
milieu  intérieur,  il  est  moins  nocif  que  l’acide 


phéuique,  le  sublimé,  le  menthol.  Comme  cal¬ 
mant  et  comme  antiseptique,  la  poudre  cocaïnée  ' 
est  nettement  indiquée  dans  l’ozène,  dans  les 
rhinites  chroniques,  dans  les  lésions  ulcéreuses . . . 

La  cocaïne,  à  raison  de  ses  effets  stimulants, 
peut  être  utilisée  dans  les  formes  adynamiques 
des  maladies  comme  la  fièvre  typhoïde,  la  grippe, 
la  broncho-pneumonie. . . 

Elle  rend  '  dès  services  dans  la  tuberculose 
pulmonaire,  dans  les  affections  cachectisantes 
comme  le  cancer.  Elle  peut  être  utilisée  dans  le 
diabète.  La  cocaïne  a  des  effets  utilesm  connaître 
dans  la  neurasthénie  et  dans  un  certain  nombre 
de  syndromes  mentaux.  L’action  stimulante  si' 
nette  de  la  cocaïne  peut  être  utilisée  avec  succès 
pour  combattre  les  tendances  invincibles  au 
sommeil,  les  attaques  de  narcolepsie  de  certains 
hépatiques,  de.  certains  rénaux  :  une  insufflation 
intranasale  de  quelques  centigrammes  d’une  pou¬ 
dre  cocaïnée  suffit  pour  arrêter  les  accès  diurnes 
de  sommeil.  La  cocaïne  est  le  type  parfait  des 
médicaments  provoquant  l’insomnië,  insomnie 
qu’il  est  d’ailleurs  difficile  de  combattre  quand 
elle  a  été  déclanchée. 

La  dose  et  le  mode  d’emploi  de  la  cocaïne 
varient  suivant  les  cas  ;  injeetions  sous-cutanéeS 
de  solutions  de  cocaïne,  instillations,  insufflation* 
et  pulvérisations  de  poudres  cocaïnées,  inges¬ 
tion  de  solutions,  de  cachets  ou  de  poudres  dé¬ 
layées  dans  de  l’eau. 

La  cocaïne  constitue  un  puissant  moyen  de 
combattre  les  douleurs,  en  l’associant  judicieu¬ 
sement  avec  l’opium,  la  morphine,  les  composés 
malonylurés  ou  barbituriques.  L’alcaloïde  bien 
manié  permet  d’éviter  les  douleurs  atroces  et 
donne  au  médecin  le  moyen  de  soulager  les  souf¬ 
frances  du  malade,  dans  les  cas  désespérés  qui 
sont  au-dessus  des  ressources  de  la  science. 

Modes  d’administration. 

Les  effets  thérapeutiques  de  la  cocaïne  sont 
différents  suivant  le  mode  d’administration. 

Dans  la  pratique  chirurgicale-,  on  utilise  sur¬ 
tout  les  injections  locales  pour  anesthésier  les 
terminaisons  nerveuses,  les  injections  rachidien¬ 
nes  et  paravertébrales  pour  obtenir  l’anesthésie 
régionale.  Les  instillations  de  solutions  cocaï¬ 
nées  et  les  pulvérisations  de  poudres  cocaïnées 
sont  utilisées  pour  anesthésier  les  muqueuses 
du  nez,'  du  pharynx,  de  l’urètre,  du  vagin,  etc., 
à  l’occasion  de  traitements  ou  d’examens  dou¬ 
loureux  et  pénibles. 

Dans-la  pratique  médicale,  on  utilise  la  cocaïne 
en  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaircs 
pour  calmer  les  douleurs  locales,  en  poudres  com¬ 
posées.  Les  solutions  dans  l’eau  de  poudre  cocaïnée 
sont  utilisées  pour  les  gargarismes  anesthésiques 
de  la  bouche,  pour  des  lavements  anesthésiques 
du  rectum.  I.es  poudres  cocaïnées  peuvent  être 
saupoudrées  sur  des  lames  d’ouate  ou  des  com- 
♦♦♦♦♦ 
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presses  préalablejnept  .enduites  de  vaseline 
.  qui  sont  ensuite  appliquées  sur  les  parties  nïala- 
dcs.  On  utilise  souvent  les  poudres  en  pcujiiels 
dont  le  contenu  est  destiné  à  être  pris  par  la  voie 
buccale  pour  calmer  les  douleurs  gastriques.  Les 
insulJlalions  de  poudres  sont  pratiquées  dans  le 
nez,  dans  le  rhino-pharynx,  dans  le  pharynx, 
pour  obtenir  des  effets  anesthésiques,  pour  pro¬ 
céder  à  des  examens,  pour  calmer  des  .spasmes. 
Les  insuiriations  de  poudres  peuvent  être  aussi 
pratiquées  dans  l’urètre,  dans  le  rectum,  lorsque 
les  lavements  sont  mal  supportés.  Les  collyres  à 
base  de  cocaïne  sont  .des  solutions  calmantes 
d'usage  courant  en  ophtalmologie. 

,  l.  Poudres  cocainées.  — Le  chlorhydrate  de  co¬ 
caïne  employé  en  poudre  a  les  usages  les  plus 
divers.  Le  chlorhydrate  de  cocaïne  est  prescrit 
en  poudres  composées,  comprenant  souvent  de 
la  lactose,  et  le  produit  dont  on  combine  l’effet 
thérapeutique  ;  bicarbonate  de  soude,  borate  de 
soude,  caféine,  codéine.  Lorsciue  la  cocaïne  est 
destinée  à-  être  ingérée  par  ki  voie  buccale,  on 
la  place  dans  des  paquets  comprenant  des  doses 
thérapeutiques  qui  sont  inscrites  au  Codex  et  qui 
■  ■  vont  de  cinq  à  quinze  centigrammes  par  24  heu¬ 
res,  à  prendre  par  doses  de  cinq  centigrammes  • 
au  plus.  La  ■  cocaïne,  après  absorption,  est  un 
excitant  du  système  nerveux,  de  l’appareil  res¬ 
piratoire,  du  cœur.  Elle  augmente  le  tonus  ner¬ 
veux,  les  battements  cardiaques  et  les  mouve¬ 
ments  respiratoires.  Elle  a  aussi  une  influence 
heureuse  dans  les  états  dépi-essifs,  la  neuras¬ 
thénie,  dans  tous  les  cas  où  l’on  veut  faire 
récupérer  la  faculté  de  travail  et  d’elïorts.  Elle 
n'est  pas  seulement  un  stimulant  moteur,  mais 
également  psychique  et  sensoriel.  Elle  active 
les  fonctions  de  la  vie  végétative  et  peut  parer 
aux  insuffisances  fonctionnelles  des  glandes 
endocrines,  aux  défaillances  du  système  nerveux 
central  et  sympathique.  On  peut  ainsi  prescrire 
des  paquets  contenant  cinq  centigrammes  de 
chlorhydrate  de  cocaïne,  du  sulfate  de  stry¬ 
chnine  et  trente  cehtigrammès  de  lactose,  à 
prendre  après  le  repas  de  midi,  délayé  dans  de 
l’eau  sucrée  tous  les  deux  jours. 

Les  poudres  composées  de  cocaïne,  adminis¬ 
trées  en  paquets  délayés  dans  de  l’eau  au  moment 
..de  l’usage,  peuvent  être  prescrites  dans  les  dou- 
1  eurs  gastriques,  depuis  les  simples  malaises 
jusqu’aux  crises  atroces  de  l’ulcus,  de  l’ulcère, 
du  tabes.  On  ordonnera  par  exemple  pour  un 
paquet  à  prendre  dans  de  l’eau  au  moment  des 
douleurs  cinq  centigrammes  de  chlorydrate  de 
cocaïne,  cinq  centigrammes  de  codéine  et  de 
lactose.  Cette  poudre  calme  encore  la  boulimie. 

L’insufllation  intra-nasale  ou  pharyngée  d’une 
poudre  coca'ïnée  procure  l’anesthésie  des  mu¬ 
queuses,  permet  de  calmer  les  douleurs  vives  des 
angines,  et  de  procéder  à  des  examens  locaux 
tels  que  rexanieh  à  l’aide  du  miroir  pharyngien 


(avec  éclairage  et  réflecteur  frontal)  introdail . 
entre  les  piliers  du  voile  ,du  palais.,  de  pratiquer 
l’introduction  d’une  sonde  molle  dans  me 
narine  ppur  apprécier  la  perméabiliîé  du  condu  t, 
les  obstacles  qu’il  peut  présenter,  les  difformités 
des  cornets .... 

La  pulvérisation  intra-nasale  avec  gros  coraiiu 
un  petit  pois  d’une  poudre  contenant  : 

Clilorhydrale  de  cocaïne,  dix  ceiitigi-ammcs 

Mentliol . . .  un  centigramme 

Itorate  de  soude .  trente  centigraimnes 

Lactose .  cinquante  centigrauimes 

permet  d’arrêter  dès  ses  débuts  et  dans  tous  ie 
cas  de  calmer  les  manifestations  pénibles  des 
rhinites  aiguës  ou  chroniques,  des  sinusites. 

La  cocaïne  mise  au  contact  de  la  muqueuse 
nasale,  à  la  suite  d’une  pulvérisation  intra-nasale, 
a  des  effets  immédiats  qui  peuvent  être  utilises 
dans  les  affections  aiguës  et  chroniques  les  plus 
variées,  l.’alcaloïde  atteint  rapidement  l’encé¬ 
phale  par  les  veines  et  lymphatiques  de  la  lame 
criblée,  et  il  exerce  rapidement  Jsur  les  centres 
nerveux  une  action  stimulante  qui  peut  être 
mise  à  profit  dans  un  certain  nombre  de  cir¬ 
constances  pathologiques.  La  pulvérjsation intra- 
nasale  de  cocaïne  permet  ainsi  d’arrêter  une  crise 
d’asthme,  de  calmer  les  manifestations  car¬ 
diaques  douloureuses  (notamment  en  faisant 
suivre  la  pulvérisation  de  cocaïne  d’une  pulvé¬ 
risation  d’une  poudre  à  base  d’héro'ïne  :  deux  cen¬ 
tigrammes  de  chlorydrate  d’héro'ïne  pour  cin¬ 
quante  centigrammes  de  lactosej  (1).  ' 

La  pulvérisation  de  cocaïne  peut  rendre  les 
plus  grands  services  dans  l’œdème  du  larynx, 
dans  le  croup,  dans  la  dyspnée  paroxystique, 
dans  les  asphyxies,  dans  les  syncopes  dues  au 
chloroforme,  en  un  mot  dans  tous  les  cas  dra¬ 
matiques  où  le  malade  présente  des  troubles 
cardiaques  et  pulmonaires  intenses  et  est  en  proie 
à  des  douleurs  violentes.  La  pulvérisation  lie 
cocaïne  atténue,  si  elle  n’arrête  pas,  un  certain 
nombre  de  manifestations  douloureuses  dans  le 
domaine  des  nerfs  crâniens  :  c’est  ainsi  que  la 
pulvérisation  intra-nasale  de  poudre  cocaïncc 
calme  des  névralgies  paroxystiques  du  trijumeau, 
des  crises  atrocement  douloureuses  d’herpès  de 
la  cornée. 

La  composition  de  la  poudre  à  pulvériser  est 
évidemment  variable  suivant  le  but  à  atteindre, 
Dans  les  cas  graves  et  urgents  on  pourra  utiliser 
une  poudre  combinée  composée  de  chlorhy-. 
drate  de  cocaïne  (cinquante  centigrammes), 
caféine  (vingt  centigrammes)  et  lactose. 
On  pulvérisera  gros  comme  un  pois,  ou  même 
gros  comme  un  grain  de  raisin. 

J’emploie  dans  les  pulvérisations  un  dispositil 

(1)  On  pulvérise,  gros  comme  un  petit  pois  dp  la  pon¬ 
dre  cocaïnte  et  gros  comme  une  lenlille  de  la  poudre 
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des  plus  simples,  qui  permet  de  se  passer  de 
pulvérisateurs  dont  les  conduits  sont  vite  obs¬ 
trués  par  la  poudre  à  pulvériser.  . 

Il  suffit  d’un  simple  tube  en  carton  de  10  cen¬ 
timètres  de  longueur  avec  un  centimètre  de  dia¬ 
mètre,  que  le  sujet  introduit  dans  une  narine,  en 
comprimant  avec  l’index  de  la  main  libre  l’aile 
du  nez  correspondant  à  la  narine  libre  ;  une 
simple  inspiration  d’une  petite  quantité  de  la 
poudre  (gros  comme  une  lentille,  un  petit  pois, 
un  grain  de  raisin)  placée  sur  un  papier  suffit 
pour  faire  passer  de  suite  le  niédicament  dans  les 
voies  nasales.  Le  pulvérisateur  est  utile  dans  les 
cas  de  dyspnée  intense,  d’œdème  du  larynx  . . . 
où  le  malade  est  incapable  d’exécuter  seul  la 
moindre  manœuvre.  ,  ■ 

J’ai  eu  l’occasion  de  faire  procéder  en  ma  pré¬ 
sence  ou  hors  de  ma  présence  à  des  centaines  de 
pulvérisations-  de  poudre  cocaïnée,  clans  les  buts 
thérapeutiques  les  plus  divers,  et  je- n’ai  jamais 
noté  un  accident,  ou  m^me  une  alerte.  En  prin¬ 
cipe,  dans  les  crises  cardiaques  intenses,  je  pul¬ 
vérise,  gros  comme  un  petit  pois,  d’une  poudre 
contenant  moitié  de ,  chlorydrate  de  cocaïne  et 
moitié  de  lactose  et  de  produits  divers.  En 
dehors  des  cas  d’urgence,  il  vaut  mieux  par  ex¬ 
cès  de  précaution,  ne  pas  permettre  au  malade  de 
faire  la  pulvérisation  avant  d’avoir  éprouvé,  en 
présence  du  médecin,  la  tolérance  du  sujet. 

II.  Solutions  co'caïnées.  —  Les  solutions  cocaï- 
nées  sont  employées  pour  des  instillations,  des 
injections,  des  pulvérisations  ou  badigeonnages. 

En  instillations,  la  cocaïne  est  utilisée  pour 
calmer  les  manifestations  pénibles  des  conjonc¬ 
tivites,  toutes  les  affections  douloureuses  de  la 
cornée  (notamment  l’herpès  de  la  cornée)  et  de 
l’œil  en  général.  Une  solution  de  cocaïne  instillée 
en  gouttes  dans  l’œil  provoque  une  dilatation 
de  la  pupille,  parfois  intense.  La  mgdriase  est 
d'ailleurs  déterminée  également  lorsque  la  co¬ 


caïne  est  introduite  dans  l’organisme  sous  une 
forme  quelconque  :  injection,  rachi-cocaïnisa- 
tion,  pulvérisation  intra-nasale.  Cette  mydriase 
’  s’oppose  au  myosis  causé  par  l’opium  et  la 
morphine. 

L’instillation  de  solutions  de  cocaïne  est  uti¬ 
lisée  dans  les  examens  pénibles  ou  douloureux 
du  nez,  du  pharynx,  de  l’urèthre,  du  vagin,  du 
rectum.  On  l’emploie  aussi  pour  calmer  les  dou¬ 
leurs  siégeant  dans  ces  organes  ou  pour  faciliter 
des  traitements  douloureux. 

On  utilise  des  solutions  de  chlorydrate  de 
Cocaïne  à  un  pour  cent,  soit  un  centigramme  de 
chlorydrate  de  cocaïne  pour  un  gramme  d’eau 
distillée  :  mais  suivant  les  effets  recherchés,  on 
emploie  des  solutions  plus  concentrées  ou  plus 
faibles. 

Les  solutions  sont  aussi  utilisées  pour  badi¬ 
geonner  les  muqueuses  pharyngées,  nasales, 
calmer  les  spasmes,  les  quintes  de  toux,  la  dys¬ 
phagie.  Les  badigeonnages  des  muqueuses  géni¬ 
tale,  anale,  diminuent  ou  suppriment  les  dou¬ 
leurs  vives  du  vaginisme,  des  fissures  anales,  des 
hémorroïdes.  Il  faut  employer  des  solutions  assez 
concentrées,  à  deux  pour  cent,  par  exemple. 

En  injections  sous-cutanées  ou  intra-muscu- 
laires,  la  cocaïne  en  solution  est  surtout  enpjloyée 
comme  anesthésique  local  pour  calmer  la  douleur 
ou  la  prévenir.  Les  injections  para-vertébrales 
permettent  d’obtenir  des  anesthésies  régionales  : 
elles  sont  pratiquées  en  chirurgie  et  aussi  en 
médecine,  pour  calmer,  par  exemple  les  crises 
gastriques  du  tabes.  L’injection  de  chlorydrate 
de  cocaïne  (cinq  milligrammes  à  un  centigramme 
de  chlorhydrate  de  cocaïne  pour  un  gramme 
d’eau  distillée)  est  de  pratique  courante  dans 
l’art  dentaire,  etnotammernt  pour  les  extractions 
dentaires,  les  névralges  dentaires. 

L’injection  rachidienne  de  cocaïne  est  utilisée 
en  chirurgie  et  permet  de  faire  les  opérations  les 
plus  graves. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


L’éventration  diaphragmatique.  | 

C’est  la  surélévation  permanente,  sans  rupture, 
d’une  coupole  diaphragmatique  (la  gauche  le 
plus  souvent),  les  insertions  périphériques  du 
diaphragme  restant  normales.  A  cette  disposi¬ 
tion  anatomique  sont  liées  des  modifications 
constantes  clans  1  a  morphologie  et  la  topogra¬ 
phie  cardiopulmonaire,  ainsi  que  dans  les  rap¬ 
ports  des  viscères  abdominaux,  qui  accompagnent 


le  diaphragme  dans  son  ascension.  L’éventration 
s’oppose  par  définition  même  à  la  hernie  diaphrag¬ 
matique  ;  il  y  a  ectasie  et  non  rupture  du  dia¬ 
phragme. 

Réserve  faite  sur  les  rapports  de  cause  à  effet 
qui  peuvent  exister  entre  l’éventration  dia¬ 
phragmatique  et  le  mégacôlon,  dont  la  coexis¬ 
tence  a  été  plusieurs  fois  signalée,  le  D''  E.  Fatolt 
pense  qu’une  malformation  anatomique  (absence 
1  de  descente  .du  diaphragme,  nanisme  pulmo- 
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naire  gauche)  est  à  la  base  de  l’éventration.  Ce¬ 
pendant  l’intervention  de  facteurs  secondaires 
(aérogastrie,  aérocolie,  excès  de  pression  abdo¬ 
minale)  est  susceptible  d’aggraver  ultérieure¬ 
ment  la  lésion  et  de  faire  croire  à' sa  nature  ac- 
ciuise. 

Deux  points  caractéristiques  sont  à  noter  : 
c’est  l'unilatéralité  de  la  lésion  et  sa  localisation 
habituelle  à  la  coupole  du  diaphragme  gauche. 
Au  point  de  vue  anatomique  on  note  la  triade 
lésionnelle  suivante  :  la  déxtrocardie,  l’aplasie 
pulmonaire  gauche,  les  modilications  des  vis¬ 
cères  abdominaux  (estomac  et  annexes  principa¬ 
lement,  angle  splénique  du  côlon). 

Il  existe  une  forme  précoce  (dès  la  naissance 
ou  dans  les  premiers  mois)  et  une  forme  tardiye 
(adulte  et  vieillard). 

Avant'l’ère  radiologique,  l’éventration, comme 
d’ailleurs  la  hernie,  constituait  le  plus  souvent 
une  trouvaille  d’autopsie.  Actuellement,  c’est 
une  découverte  fortuite  au  cours  d’un  examen 
radiologique  pour  une  affection  des  voies  res¬ 
piratoires  (crises  de  dyspnée,  accès  de  suffoca¬ 
tion,  douleurs  thoraciques  ou  plus  souvent 
syndrome  pleurétique  de  la  base  gauche  avec 
ponctions  blanches  répétées  ou  même  syndrome 
d’hydro  pneumothorax). 

Les  signes  fonctionnels  sont  inconstants,  ou 
minimes  en  regard  de  la  gravité  des  lésions  : 
dyspnée,  arythmie  ;  troubles  digestifs  souvent 
très  accusés  du  type  oesophagien,  gastrique  ou 
intestinal. 

A  l’opposé  de  la  hernie  diaphragmatique, 
l’éventration  ne  se  traduit  que  très  exception¬ 
nellement  par  les  accidents  d’étranglement  in¬ 
terne. Les  complications  les  plus  couramment  ob¬ 
servées  frappent  les  voies  respiratoires  ;  la  moin¬ 
dre  atteinte  ,  pulmonaire  est  particulièrement 
grave. 

La  lésion  semble  plutôt  justiciable  d’un  trai¬ 
tement  médical,  purement  palliatif  :  combattre 
l’aérophagie,  qui  aggrave  l’éventration,  proscrire 
les  grands  repas  copieux  ;  traiter  les  complica¬ 
tions  gastriques  et  pulmonaires.  Si  cependant  la 
vie  du  malade  est  trop  pénible,  si  son  existence 
semble  compromise,  on  pourrait  envisager  un 
traitement  chirurgical  (plicature  du  diaphragme 
après  thoraco-laparotomie,  Schwarz,  Quénu,  P. 
Duval).  {Gazelle  des  hôpilaux,  Q  décembre  192-1.) 

Rôle  de  la  syphilis  dans  le  rhumatisme  chronique 
déformant  de  l’enfant. 

Cette  forme,  moins  bien  connue  chez  l’enfant, 
était  considérée  jusqu’à  présent  comme  le  seul 
apanage  du  vieillard  ;  cependant  la  chronicité 
des  lésions,  les  déformations  osseuses  (incons¬ 
tantes  d’ailleurs)  et  Léchée  du  traitement 
salicylé  marquent  l’opposition  absolue  qui  existe 
entre  elle  et  le  rhimiatisme  classique  subaigu. 
Le  rhumatisme  déformant  de' l’enfant,  dit  Pierre 


Vali,ep.y-R.\dot,  est  moins  rare  qu’on  ne  le 
■  croit,  et  il  est  très  souvent  dû  à  la  syphilis.  La 
fréquence  des  troubles  oculaires  dans  le  rhu¬ 
matisme  déformant  syphilitique  de  l’enfant,  la 
prédominance  très  nette  chez  le  sexe  féminin, 
sont  des  faits  à  noter.  ■ 

Cette  notion  de  l’origine  syphilitique  est  très 
importante  à  considérer  au  point  de  vue  thé¬ 
rapeutique,  étant  donné  l’échec  habituel  d» 
traitements  mis  en  œuvre.  Il  est  également  pro¬ 
bable  ejue  beaucoup  de  cas  autrefois  mis  sans 
preuve  suffisante  sur  le  compte  du  rhumatisme 
tuberculeux  peuvent*  actuellement  être  regar¬ 
dés  comme  étant  d’origine  syphilitique.  Les  ré¬ 
sultats  fournis  par  l’enquête  familiale,  les  exa¬ 
mens  cliniquçs  et  sérologiques  autorisent  cette 
'manière  de  voir.  Tout  rhumatisme  polyarticu¬ 
laire  chronique,  eh  apparence  primitif,  qui  se  dé¬ 
veloppe  d’une  façon  insidieuse,  progressive,  devra 
être  tenu  pour  suspect.  La  constatation  d’une 
kératite  interstitielle,  d’une  paraplégie  spasmo¬ 
dique,  de  troubles  dentaires  nets,  etc.,  permet¬ 
tront  de  remonter  à  l’origine  de  la  maladie. 

Ifn  pareil  cas,  le  traitement  anti'syphilitique 
sera  institué  et  continué  le  plus  longtemps  pos¬ 
sible,  même  durant  plusieurs  mois  dans  les  cas 
douteux.  Il  sera  bon  de  faire  alterner  les  cures  de 
mercure,  d’arsenic,  de  bismuth. 

L’adteiir  commence  d’emblée  par  des  injections 
intramusculaires  de  bismuth  :  1  cc.  .deux  fois 
par  semaine  pour  les  enfants  cTe  -1  à  5  ans. 

Pendant  les  repos,  injections  intra-musculaires 
iodées,  ou  iode,  et  arsenic  par  la  voie  gastrique, 
Cette  médication  pourra  elle-même  alterner 
durant  dix  jours  avec  une  préparation  soutree 
en  piqûres  ou  en  injections.  Enfin  pendant  les 
dix  autres  jours,  opothérapie  :  extrait  thyroïdien 
à  la  dose  de  un,  deux,  trois  centigrammes  par  jour 
suivant  l’âge. 

Le  traitement  externe  ne  sera  pas  néglige; 
liains  sulfureux,  massages,  applications  chaudes, 
héliothérapie,  cures  thermales.  (Pratique  médi¬ 
cale  française,  octobre  192-1  A.) 

Les  injections  intraveineuses  de  chlorure  de  cahinni 
dans  l’hémophilie. 

■  Les,  succès  obtenus  durant  ces  dernières  an¬ 
nées  par  la  peptonothérapie,  la  sérothérapie,  la 
radiothérapie  splénicjue,  dans  le  traitement  de 
l’hémophilie,  ne  doivent  pas  faire  oublier  les 
ré.sultats  précédemment  donnés  par  d’autres 
moyens,  notamment  par  le  chlorure  de  calcium. 

M.M.  C.VKNOT  et  Bi..\MouriF,ii,  après  leurs  ob¬ 
servations  ayant  trait  aux  hémorrhagies  viscé¬ 
rales,  publient  ,  leüfs  remarques  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’hémophilie.  Chez  trois  malades  de  .ce 
genre,  traités  par  les- injections  intraveineuses 
de  chlorure  de  calcium,  le  temps  dé  coagulation 
s’est  notablement  abaissé  ;  la  diminution  dii 
teinps  de  coagulation 'clans  chaque  cas;  a  été 
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progressive  ;  celle-ci  ne  paraît  que  temporaire, 
mais  reste  néanmoins  inférieure  à  ce  qu’elle 
était  avant  tout  traitement.  La  diminution  du 
temps  de  coagulation  a  marché  de  pair  avec  la 
diminution,  et  même  la  'disparition  de  tout 
symptôme  hémorrhagique.  Contrairement  aux. 
résultats  de  l’expérimentation  in  vitro  (le  sang, 
devenant  incoagulable  en  présence  d’un  excès 
de  chaux),  les  auteurs  n’ont  pas  remarqué  qu’il 
se  produisît,  au  bout  de  3  ou  4  jours,  une  dimi¬ 
nution  de  la  coagulabilité  du  sang.  Dans  deux 
observations  ii  y  avait  leucopénie  manifeste 
(1.200  et  2.X)CiO  leucocytes),  alors  que  dans  l’hé¬ 
mophilie  il  y  a  plutôt  leucocytose  légère. 

C’est  toujours  la  solution  à  5  p.  100  qui  a  été 
employée,  pour  éviter  les  inconvénients  obser¬ 
vés,  avec  50  p.  100,  dans  le  traitement  de  la  diar¬ 
rhée,  des  voinissemènts,  des  sueurs  des  tuber- 
leux  ;  on  injectait  le  plus  souvent  un  gramme  de- 
chlorure  de  calcium,  soit  20  cc.  de  la  solution  à 
5  p.  100,  Les  seuls  phénomènes  accusés  par  les 
patients  sont  une  sensation  de  chaleur  à  la  tête, 
se  généralisant  rarement  au  reste  du  corps  et  un 
goût  désagréable  dans  la  bouche. 

Il  serait  nécessaire  de  poursuivre  cés  recherches 
mais  d’après  les  observations  faites  par  les  au¬ 
teurs  chez  les  deux  enfants  traités  dès  1921,  et 
cirez  ies  trois  sujets  suivis  depuis  lors,  on  peut 
estimer  que  la  calcithérapie  intraveineuse  doit 
être  essayée  chez  tous  les  hémophiles  véritables, 
qu'elle  pourra  améliorer  franchement,  sinon  gué¬ 
rir  de  façon  cléfinitive.  '{Paris  médical,  6  décem¬ 
bre  1924.) 

Les  anatoxines. 

G.  R.vmon  résume  toutes  les  recherches  qu’il 
a  faites  depuis  quelques  années  sur  les  anatoxi¬ 
nes.  Tout  d’abord  il  a  été  établi  qu’une  toxine 
qui  aura,  sous  des  influences  diverses,  perdu  en 
partie  on  en  totalité  son  pouvoir  nocif,  mais  qui 
aura  gardé  sa  valeur  flocUlante  vis-à-vis  de  l’anti¬ 
toxine  devra  avoir  aussi  conservé  ses  propriétés 
immunisantes. 

En  ce  qui  concerne  la  diphtérie,  de  nombreux 
essais  montrent  que  le  produit,  qui  a  perdu  toute 
la  nocivité  de  la  toxine  dont  il  dérive  (addition 
de  3  à  4  p.  1.000  de  formol  et  durée  de  quelques 
jours),  mais  ejui  en  possède  encore  la  valeur  flo- 
culante,  en  a  conservé  également  toutes  les  pro¬ 
priétés  immunisantes.  C’est  ce  produit  auquel 
Ramon  a  donné  le  nom  iVanatoxine. 

L’.anatoxine  peut  être  obtenue  aussi  pour  le 
tétanos,  la  gangrène  gazeuse,  le  botulisme,  et 
même  les  venins  ;  ainsi  les  antigènes  toxiques 
sont  transformés  en  .  antigènes  inofïensifs,  en 
anatoxines. 

D’où  il  résulte  pour  la  préparation  des  sérums 
thérapeùtiques  une  grande  économie  de  temps 
et  de  matériel,  l’absence  de  riseque  d’accident 
chez  les  animaux,  qui  se  maintiennent  en  bon 


.  état  de  santé,  enfin  l’obtention  d’antitoxiues  de 
haute  valeur.  ■ 

C’est  aussi  l’introduction  à  an  nouveau  cha¬ 
pitre  de  thérapeutique  et  de  prophylaxie,  chez 
les  animaux  comme  chez  l’homme. 

Avec  deux  injections  d’anatoxine,  la  première 
de  0  cc.  5,  la  seconde  de  1  ce.,  faites  à  Une  ving¬ 
taine  de  jours  d’intervalle,  on  peut  en  5  ou  6 
se'maines  chez  90-95  p.  100  des  enfants,  chez 
100  p.  100  en  deux  mois,  obtenir  le  degiié  d’immu¬ 
nité  indiqué  par  la  transformation,  en  réactions 
de  Schick  négatives,  de  réactions  qui  étaient 
positives  immédiatement  avant  ia  première 
injection  d’anatoxine.  Ces  durées  sont  des  maxi- 
nia,  une  immunité  suffisante  étant  souvent 
réalisée  beaucoup  plus  tôt. 

Si  donc,  ainsi  qu’on  est  en  droit  cle  l’espérer, 
cette  immunité  se  maintient  dnns  le  temps,  la 
prophylaxie  de  la  diphtérie  aura  fait  Un  grand 
pas.  ■  .  - 

Il  y  a  lieu  d’espérer  aussi  ejue  l’anatoxine  téta¬ 
nique  pourra  être  utilisée  au  début  d’une  cam¬ 
pagne  pour  immuniser  solidement  et  probable¬ 
ment  pour  toute  la  durée  de  cette  campagne,  les 
combattants.  Mêmes  considérations  pour  la 
gangrène  gazeuse.  {Paris,  ipédical,  6  décembre 
1924.) 

La  tranilusion  du  cang  dans  l’hémophilie. 

■  MM.  CouKTY  et  Buisine  ont  donné  leurs  soins 
à  Un  hémophile  de  25  ans  que  des  hémorragies 
presque  continues,  à  la  suite  d’une  morsure  de  la 
langue,  avaient  amené  au  dernier  terme  de  l’ané¬ 
mie.  Ils  ont  pratiqué  la  transfusion  de  750  gr. 
du  sang  de  la  mère  du  malade.  L’hémorragie 
s’est  alors  arrêtée  et  la  guérison  a  été  obtenue. 

A  ce  propos,  ils  rappellent  que  la  transfusion, 
appliquée  au  traitement  de  l’hémophilie,  répond 
à  deux  indications  :  lutter  contre  l’anémie  in¬ 
tense  fcausée  par  les  hémorragies  répétées,  et 
apporter  au  sang  du  patient  de  nouveaux  élé¬ 
ments  capables  de  modifier  sa  coagulabilité 
défectueuse. 

Toutefois,  la  situation  n  'est  pas  la  même  quand 
il  s’agit  de  combattre  une  anémie  aiguë  succé¬ 
dant  à  de  fortes  pertes  de  sang,  on  au  contraire 
de  traiter  un  état  hémophiliq'’ue  s’etant  traduit 
par  de  petites  hémorragies.  Dans  le  jiremier  cas,  ' 
la  transfusion  massive  s’impose.  Dans  le  second, 
on  pourrait  transfuser  ou  injecter  50  gr.  de  sang 
au  malade  tous  les  trois  mois,  ou  bien  faire  une 
injection  de  sang  contre  l’hémorragie  et  mettre 
en  oeuvre  le  traitement  sérique  dans  les  périodes 
intermédiaires. 

A  noter  que  le  sang  citrate  n’a  pas  d’inconvé¬ 
nients  ;  le  citrate  de  soude  qui,  in  vitro,  re¬ 
tardé  la  coagulabilité  du  sang,  exerce  in  vivo 
une  action  coagulante.  {Journ.  des  Sc.  rnéd.  de 
Lille,  8  fév.  25.) 
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La  mort  rapide  dans  la  paralysie  générale  en  rémission. 

On  sait  qu’au  cours  de  la  paralysie  générale 
bien  traitée,  il  survient  parfois  des  périodes  de 
rémission  d’une  telle  prolongation  que  certains 
auteurs  ont  pu  parler  de  guérison. 

Au  cours  de  ces  périodes  de  rémission,  le 
retour  à  l’apparence  de  l’état  normal,  la  dispa-- 
rition  de  certains  signes  importants  tels  que  les 
signes  pupillaires,  sont  tels  qu’à  défaut  d’exa- 
meiis  sérologiques  répétés,  et  en  l’absence  de 
cémmémoratifs  précis,  il  est  impossible  au  mé¬ 
decin  de.  discerner  la  vérité. 

Il  en  résulté  que  des  paralytiques  généraux 
en  rémission  ont  pu- contracter  des  assurances 
sur  la  vie  et  être  l’objet  d’une  reprise  des  acci¬ 
dents,  avec  mort  rapide,  peu  de  temps  après. 

■  C’est  ce  que  M.  Gelma  met  en  évidence,  en 
rappelant  qtie  la  mort  subite  est  souvent  l’apa¬ 
nage  des  reprises  tardives  de  paralysie  générale. 

«  Ces  reprises  tardives  de  la  P. G.,  peu  con¬ 
nues  parce  que  assez  rares,  méritent  d’être  signa¬ 
lées  à  l’attention  des  médecins  et  surtout  des 
•  experts.  La  P. G.  aiguë' ou  suraiguë  est,  en  effet, 
une  forme  exceptionnelle  d’une  maladie  dont 
tout  le  caractère  essentiel  est  la  progressivité  et 
la  lenteur  de  l’évolution  durant  plusieurs  mois 
et  parfois  pepdant  de  longues  années.  »  {Stras¬ 
bourg  médical,  20  janvier  1925.) 

Des  souffles  extra-eardiaques  artificiellement  produits 
par  pression  sur  la  paroi  thoracique. 

Prenant  acte  d’une  observation  très  carac¬ 
téristique  recueillie  par  lui,  M.  Moussons  cher¬ 
che  comment  il  est  possible  d’expliquer  l’ap¬ 
parition  de  souffles  inorganiques  perçus  à  l’aus¬ 
cultation.  En  dehors  de  la  théorie  de  Potain,  qui 
les  localise  dans  la  languette  pulmonaire  qui 
s’insinue  entre  le  cœur  et  la  paroi,  et  celle  de 
Duroziez,  qui  fait  de  ces  souffles  des  bruits  liqui¬ 
diens-,  l’auteur  se  déclare  partisan  d’une  troisiè¬ 
me  interprétation  selon  laquelle  le  souffle  serait 
dû  à  une  pression  plus  ou  moins  forte  de  l’infun- 
dibulum  et  de  l’artère  pulmonaire  contre  la 
paroi. 

Il  s’agirait  donc  d’un  souffle  liquidien  déter¬ 
miné,  dans  le  cas  de  l’auteur,  par  la  pression 
exercée  sur  la  base  du  cœur,  soit  par  le  stéthos- 
.cope,  soit  par  la  tête  même  du  médecin.  Cette 
même  pression  en  sens'' inverse  expliquerait  le 
souffle  perçu  au  niveau  de  l’artère  pulmonaire 
chez  les  anémiques.  (Gaz.  des  Sc.  méd.  de  Bor¬ 
deaux,  8  février  1925.)  . 

Traitement  des  dysménorrhées  rebelles. 

Pour  M.  Cotte,  bon  nombre  de  dysménor¬ 
rhées  dites  essentielles  sont,  à  vrai  dire,  l’ex¬ 
pression  d’une  lésion  anatomique,  latente  de 


l’appareil  génital.  Les  dysménorrhées  fonction¬ 
nelles  ressortissent  pour  leur  part  soit  à  l’ovaire, 
soit  à  l’utérus. 

Elles  sont  parfois  rebelles' à  toute  thérapeu¬ 
tique,  et  il  arrive  qu’en  clésespoir  de  cause,  les 
malades  réclament  la  castration. 

L’auteur,  désireux  d’éviter  cette  opération 
mutilante,  a  pensé  qu’il  pourrait  obtenir  la  dis¬ 
parition  des  douleurs  pelvienne?  comme  on 
obtient  celles  de  la  causalgié,  en  agissant  sur  le 
sympathique.  Il  a  pratiqué,  tantôt  la  sympa¬ 
thectomie  péri-artérielle  sur  l’artère  hypogas¬ 
trique,  tantôt  la  section  du  nerf  sacré. 

Les  résultats  obtenus  lui  paraissent  encou¬ 
rageants.  Dans  un  cas,  en  effet,  là  guérison  slest 
maintenue  depuis  quinze  mois.  {Lyon  médical, 
8  lévrier  1925.) 

L’iléus  biliaire. 

C’est  l’obstruction  intestinale  causée  par  un 
calcul  biliaire  fixé,  dans  l’intestin  dans  lequel  il 
est  parvenu,  soit  par  les  vpies  biliaires  natu¬ 
relles,  soit  à  la  faveur  d’une  fistule  eholécysto- 
intestinale. 

L’iléus  biliaire,  selon  M.  Dar.\ignez,  s’observe 
le  plus  souvent  chez  des  femmes  âgées.  L’obs¬ 
truction  est  précédée  de,  prodromes  constitués 
par  des  douleurs,  des  troubles  gastro-hépatiques, 
des  crises  de  sub-occlusion.  Puis,  l’arrêt  des  ma¬ 
tières  et  des  gaz  s’installe  progressivement,  par 
poussées  successives,  en  même  temps  qu’appa¬ 
raissent  des  douleurs  et  des  vomissements.  A 
noter  que  le  météorisme  est  peu  marqué  et  que 
l’état  général  reste  longtemps  satisfaisant.  On 
pensera  à  l’iléus  biliaire  en  présence  de  femmes 
âgées  ,  à  passé  hépato-biliaire,  ayant  déjà  rendu 
des  calculs.  Parfois,  le  calcul  peut  être  perçu  à 
travers  la  paroi  abdominale  chez  les  femmes 
maigres  et  flasques.  Parfois  aussi,  la  radio¬ 
graphie  le  décèlera,  s’il  contient  plus  de  10  %de 
chaux. 

Le  pronostic  est  grave,  en  raison  de  Tâge 
avancé  des  malades,  de  leur  tare' hépatique  et 
de  l’infection  habituelle  de  leurs  voies  biliaires, 
du  retard  apporté  à  ^intervention,  par  suite  de 
l’incertitude^du  diagnostic. 

Car,  à  côté  du  traitement  médical  (lavements 
électriques,  anti-spasmodiques),  traitement  d’ex¬ 
ception,  se  place  le  traitement  chirurgical,  trai¬ 
tement  de  choix.  L’anus  artificiel  convient  aux 
cas  dans  lesquels  la  malade  est  très  atteinte 
dans  son  état  général.  Si  eet  état  général  est  par 
contre  satisfaisant,  laparotomie  large  et  ex¬ 
traction  du  calcul,  soit  par  entérotomie  trans¬ 
versale  suivie  de  suture  quand  les  parois  sont 
saines.  ;  soit  par  entérectomie  suivie  d’entéro- 
anastomose,  si  les  parois  sont  sphacélées.  (Journ. 
de  méd.  de  Bordeaux,  10  février  1925.)  ■ 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Empoisonnements  accidentels  par  le  pétrole. 

(M.  R.  Le  Ceerc,  xle  Saint-Lô.  —  Société  médicale  des 
hôpitaux  ;  16-1-1925.) 

Un  malade  de  M.  Le  Clerc  ingéra  un  matin,  croyant 
.prendre  une  purgation,  un  grand  verre  (soit  environ 
250  grammes)  de  pétrole.  Cet  homme,  très  âgé,  ne  .se 
rendit  pas  compte  de  sa  méprise. 

Deux  heures  après,  malaise  général,  pâleur  de  la  ■ 
tace,  coliques,  selles  abondantes  exhalant  une  odeur 
de  pétrole.  L’orage  n’eut  pas  dé  suite.  A  midi,  ce 
'  monsieur,  qui  était  un  grand  enfant,  tint  à  prendre 
son  déjeûner,  qu’il  digéra  d’ailleurs  fort  bien.  La 
nuit  suivante,  une  selle  à  odeur  de  pétrole  constitua 
le  dernier  épisode  de  l’incident. 

Les  choses  ne  se  passent  pas,  il  est  vrai,  toujours 
aussi  simplement.  Dans  une  observation  de  Molk, 
d’e  Colmar,  recueillie  en  1877,  la  malade,  après  avoir 
bule  contenu  d’une  lampe  à  pétrole,  fut  prise  d’agita¬ 
tion,  congestion  de  la  face,  état  de  stupeur,  pouls  à' 
120,  diarrhée  à  odeur  caractéristique  et  ictère  de 
huit  jours  de  durée. 

Duguet  a  rapporté  en  1885,  le  cas  suivant.-  Line 
[emme  de  48  ans,  alcoolique,  avale  un  demi-litre  de 
pétrole  du  commerce.  Transportée  à  l’hôpital,  on  nota 
une  odeur  révélatrice  à  son  haleine,  à  ses  urines  et  à 
ses  selles.  Les  urines  recueillies  le  lendemain  sont  re¬ 
couvertes  d’une  couche  de  pétrole  de  deux  cen  timè¬ 
tres  et  elles, contiennent  de  l’albumine.  Au  bout  de 
dix  jours,  la  patiente  était  rétablie. 

On  voit  que  Tingestion  de  pétrole  peut  être  suivie, 
scion  les  circonstances  et  les  sujets,  de  conséquences 
Variables. 

Mort  subite  consécutive  à  la  ponction  pleurale  (pour 
pneumothorax  artificiel) . 

(M.  Léon-Kixdherg.  —  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux  ;  30-1-1925.) 

Los  cas  de.  mort  subite  consécutive  à  la  ponction 
delà  plèvre,  sans  être  exceptionnels,  restent  encore' 
heureusemont  assez  rares.  En  1910,  dans  sa  thèse, 
Cordier  en  a  réuni  84,  qu’il  a  groupés  selon  les  types 
aujourd’hui  bien  connus  :  épileptique,  hémiplégique 
et  syncopal.  Cet  auteur  a  soutenu  la  théorie  patho¬ 
génique  du  réllexe,  en  tace  de  la  théorie  allemande  de 
l’embolie  gazeuse. 

L’accident  mortel  ne  se  voit  pas  seulement  à  l’occa¬ 
sion  de  l’évacuation  d’un  épanchement,  l'nc  simple 
ponction  évacuatrice,  une  simple  ponction  meme 
peut  le  provoquer.  Chez' le  malade  de  M.  Kindberg, 
ils’agis-sait  d’une  ponction  pour  pneumothorax  urti- , 
ficiel  et  déjà  de  nombreuses  insulllations  avaient  été 
pratiquées  sans  incident,  antérieurement.  Quoi  c(u’il 
en  soit,  à  peine  l’aiguille  avait-elle  pénétré  dans  le 


thorax  que  se  produisirent  de  l’angoisse,  quelques 
convulsions,  une  hémiplégie  droite,  et  la  mort  au 
bout  d’un  quart  d’heure.  L’autopsie  ne  montra  rien 
de  particulier,  sauf  des  reins  très  gros.. 

—  M.  Barrier  a  été-deux  fois  témoin  d’accidents 
mortels  au  moment  d’une  ponction  pleurale  explo¬ 
ratrice,  chez  des  nourrissons.  Il  n’y  eut  dans  aucun 
des  cas  évacuation  de  liquide.  Il  ne  faut  donc  pas, 
dans  ce  tout  jeune  âge  du  moins,  considérer  la  ponc¬ 
tion  exploratrice  comme  un  moyen  de  diagnostic 
sans  aléas. 

—  M.  CnAUFf  ARD  fait  toujours,  avant  toute  tho- 
racentèse,  une'piq.firc  tonicardiaque  d’huile  cam¬ 
phrée,  de  spartéine  ou  d’adrénaline. 

Hautes  éo.es  d’acide  arsénieux  dans  l’anémie  perni¬ 
cieuse. 

(MM.  Dui'our  et  Barvch.  —  Soc.  méd.  des  hôp:  ; 

,6-2-1925.) 

L’arsenic  est  un  médicament  utilisé  depuis  très 
longtemps  dans  le  traitement  des  anémies.  Son  em¬ 
ploi  a  été  remis  en  honneur  en  1922  par  Neisser,  de 
Stettin.  Cet  auteur,  partant  de  doses  de  20  à  40  milli¬ 
grammes  d’acide  arsénieux,  pro  die,  arrive  dans  cer¬ 
tains  cas  jusqu’à  150  milligrammes  par  jour,  ce  qui 
atteint  le  chiffre  colossal  (j’allais  écrire  avec  un  K) 
de  150  granules  de  Dioscoride.  La  thérapeutique 
actuelle  est,  on  le  sait,  aux  doges  fortes  ;  fortes  doses 
d’iode,  fortes  doses  de  mercure,  fortes  doses  de  sérum 
(dans  la  sérothérapie)  —  méthodes  intensives  qui  ont 
leurs  avantages,  et  leurs  inconvénients. 

M.  Dufour  s’eu  est  tenu  aux  quantités  initiales  de 
Neisser  et  n’a  pas  dépassé  le  maximum  de  20  milli- 
g.-ammes  d’acide  arsénieux  par  jour.  Chez  une  de  ses 
malades,  atteinte  d’anémie  jDernicieuse  à  rechutes, 
ce  traitement  a  déterminé  une  véritable  ré.surrection. 

Zona  et  varicelle. 

(MM.  Aviracnet,  Julien  Hucer  et  Dayras.  — - 
Soc.  méd'.  des  hôp.  ;  30-1-1925.) 

M.  Av  ragnet  relate  deux  observations  favoraliles 
à  la  notion  d’unicité  du  zona  et  de  la  varicelle.'  ■  . 

' —  M.  CoMiiY,  qui  est  un  adversaire  de  cette  notion 
d’unicité,  déclare  que  son  opinion  j  n’est  nullement 
modifiée  par  les  faits  nouveaux  de  M-  Aviragnet.  IjU 
varicelle,  iièvre  éruptive  contagieuse  à  caractères 
particuliers,  n’a,  pour  lui,  rien  de  commun  avec  le 
zona,  affection  névritique  non  contagieuse. 

—  M.  Sicard  rappelle  un  signe  humoral  qui  plaide 
on  faveur  de  la  dualité  du  zona  et  do  la  varicelle. 
C’e.st  la  quasi  constance  de  la  lyniphocyto.se  rachi¬ 
dienne  au  cours  du  zona  et,  au  contraire,  l’intégrité 
du  liquide  céphalo-rachidien  chez  les  varicelleux. 
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Un  moyen  d’éc’airer  la  discussion  sur  ce  sujet  se¬ 
rait  l’emploi  de'sé.’ums  de  convalescents.  Au  cours 
d’une  épidémie  ,de  varicelle,  on  pourrait  chercher  à 
protéger  les  enfants,  les  ums  par  du  sérum  de  con¬ 
valescent  de  varicelle,  les  autres  par  du  sérom  de 
convalescent  de  zona.  Les  ré.snltats  permettraient 
d’appuyer  l’une  ou  l’autre  thèse. 

Antianaphylaxie  par  injections  intra-dermiques  de 
peptone. 

(MM.  Pasteur-Valléry-Radot  et  P.  Bt.amoutier. 

—  Soc.  méd.  des  hôp,  ;  6-2-1925.) 

MM.  Pasteur-Vplléry-Radot  et  Blamoutier  ont 
cherché  à  obtenir  la  désensibilisation  de  malades 
atteints  d’alTections  anaphylactiques  (asthme,  co¬ 
ryza  spasmodique,  rhume  des  foins),  par  une  mé¬ 
thode  nouvelle,  locale  :  les  injections  intra-dermiques 
répétées  de  peptone.  Les  auteurs  introduisent  à  la 
région  deltoïdionne,  dnn.^:  le  derme,  l’aiguille  d’une 
seringue  de  Pravaz  jusqu’à  pénétration  du  biseau. 
Ils  injectent  alors  2  à  6  gouttes  d’une  solution  de 
peptone  à  50  pour  100  (50  centigr.  de  peptone  par 
■  centimètre  cube)..  L’injection,  étant  uniquement 
intra-dermique,  est  plus  désagréable  qu’une  injec¬ 
tion  hypodermique  mais  la  douleur  reste  très  mo¬ 
dérée  et  comparable  à  celle  d’ Une  piqûre  de  taon. 

Ces  injections  de  peptone  sont  suivies  de  réac¬ 
tions  locales  et  souvent  de  petites  crises  hémoclasi- 
ques  qui,  d’ailleurs,  n’ont  aucune  traduction  clini¬ 
que.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  elles  ont  donné 
une  amélioration  assez  nette,  en  général,  des  crises 
d’asthme  et  de  coryza  spasmodique. 

Les  difficultés  diagnostiques  du  cancer  colique. 

(M.  Victor  Pauc'hf.t.  —  Soe.  des  Chirurgiens  de 
Paris  ;  6-2-1925.) 

M.  Pauchet  met  en  relief  les  difficultés  diagnosti¬ 
ques  du  cancer  colique  et,en  particulier,  l’inconstance 
des  données  fournies  par  deux  moyens  précieux  :  ■ 
la  radiologie  et  la  laparotomie  au  cours  de  l’occlu¬ 
sion. 

L’auteur  a  constaté,  après  les  radioscopies  faites 
chez  ses  futurs  opérés  de  colectomie  pour  cancer, 
que,  dans  un  tiers  des  cas,  la  radioscopie  avait  été 
muette.  De  même,  au  cours  d’une  laparotomie  pour 
occlusion  intestinale,  quand  le  ventre  est  ballonné, 
le  palper  intra-abdominal  est  au.'jsi  peu  positif 
que  l’examen  aux  rayons. 

De  là  l’intérêt,  dans  un  cas  un  peu  douteux  d’oc¬ 
clusion  intestinale,  de  créer  une  fistule,  un  anus  cœ- 
cal,  et  de  renouveler  les  examens  radiologiques. 

Le  drainage  à  la  Mikulicz  dans  les  interventions 
pelviennes. 

(M.  Alphonse  Hucuier.  —  Société  des  Chirurgiens 
de  Paris  ;  6-2-1925.) 

Jusqu’en  1895-1900,  presque  tous  les  chirurgiens  I 
installaient  un  drainage  abdominal  après  les  laparo¬ 


tomies  pour  affections  pelviennes.  A  cette  époque, 
dite  antiseptique,  où  Pinfection  opératoire  par  les. 
ma-  ns  et  les. instruments  était  commune,  on  drainait 
pour  enrayer  l’évolution  de  la  péritonite.  On  drainait 
au  moyen  de  mèches,  ou,  plus  souvent,  à-la  façon  de 
Mikulicz  c’est-à-dire  à  l’aide  d’un  va-ste  sac  de  gaze 
iodoforrnée  au  fond  duquel  était  attaché  solidement 
un  long  fil  de  soie.  On  remplissait  là  poche  avec 
cinq  ou  six  longues  mè.hes  de  gaze  iodoforrnée  et 
un  diain  central.  Dans  'es  jours  qui  suivaient  l’opé¬ 
ration,  on  retirait  les  mèches,  le  drain,  puis  le  sac^ 
(par  retournement,  en  tirant  .sur  le  fil  de  soie).  Grâce 
à  ce  drainage  absorbant,  les  malades  arrivaient  à  gué¬ 
rir  ,  près  une  longue  suppuration.  '  .  ' 

Vers  1900,  avec  Terrier,  V asepsie  se  généralisa,  et 
le  drainage  abdominal,  à  la  Mikulicz  particulière¬ 
ment  ,  fut  abandonné.  Aussi  lorsque,  en  1919,  J.-L.  - 
Faure  vint  dire  que  cette  méthode  pouvait  encore 
oITrir  des  indications,  son  affirmation  se  trouva-t-elle 
accueillie  par  de  multiples  protestations,  de  MM.  ' 
Quénu  et  Pierre  Delbet  principalement.  Malgré  les 
critiques  véhémentes,  M.  Faure  continua  à  mettre 
des  «  Mikulicz  »  et  cinq  ans  plus  tard,  .en  1924,  il  tai¬ 
sait  à  la  Société  de  Chirurgie  une  nouvelle  commu¬ 
nication  sur  l’emfiloi  systématique  du  drainage  à  la 
Mikulicz  dans  l’hystérectomie  large  pour  cancer  du 
col.  Il  avait  ainsi  guéri,  au  moins  opératoirement,  ' 
73  femmes  sur  75. 

M.  Huguier  estüne  qu’on  doit  s’incliner  devantles' 
faits  et  adopte  volontiers  les  conclusions  si  fermes  de 
M.  Faure  :  «  Il  faut  revenir  au  «  Mikulicz  »,  car  c’est 
le  moyen  le  meilleur  et  le  plus  sûr  actuellement  dans 
certains  cas  graves,  de  sauver  des  malades  marqués 
pour  la  mort.  » 

M.  Huguier,  depuis  191-9,  a  terminé  46  opérations 
par-un  Mikulicz,  drainage  au  sac  modernisé,  à  la  gaze 
stérilisée  simple,  la  gaze  iodoforrnée  n’étant  plusuti-, 
lisée.  Sur  ces  46  opérations,  il  a  eu  43  guérisons,  et 
toujours  il  s’agissait  de  cas  graves. 

Lipome  extra  et  infra-rachidien, 

(M.  Raymond  Petit.  —  Société  des  Chirurgiens  de 
de  Pn/'ià;  6-2-1925.)  ' 

Malade  de  32  ans  se  plaignant  depuis  cinq  ans  de 
douleurs  lombaires  avec  gêne  de  la  marche  et  perte  de 
la  force  des  membres  inférie.urs.  L’examen  de  la  co¬ 
lonne  lombaire  révèle  une  tuméfaction  indolente 
ayant  les  caractères  du  lipome.  M.  Petit  pose  le  dia¬ 
gnostic  de  lipome  extra-rachidien  devant  avoir  un 
prolongement  intra-rachidien,  cause  de  phénomènes 
de  compression  et  d’irritation  médullaire.  L’opéra¬ 
tion,  dont  les  suites  furent  très  simples,  débarrasse  le 
patient  de  tous  les  symptômes  qu’il  accusait. 

Gros  lipome  (8  kil.  400)  para-rénal.  ' 

(M.  Lanos.  —  Société  des  Chirurgiens  de  Paris  ; 

.6-2-1925.)  , 

M.  J.  Lanos  présente  une  malade  à  laquelle  il  a  en- 
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levé  un  volumineux  lipome  rétro-péritonéal,  proba¬ 
blement  d’origine  para-rénale  et  qui  pesait  8  kil.  400. 
lÿPlusieurs  diagnostics  avaient  été  successivement 
portés  (péritonite  tuberculeuse,  néoplasme  périto¬ 
néal,  cancer)  et  plusieurs  traitements  (opération,  ra- 
diumthérapie)  avaient  été  faits.  Une  intervention 
large  conduisit  sur  une  masse  lipoinateuse  énorme  et 
une  cavité  suppurante.  La  malade  guérit. 

Le  sérum  anti-charbonneux  dans  la  pustule  maligne. 
(M.  L.  Chat.ellier,  de  Toulouse.  —  Soc.  de  dermai. 
et  syphiligraphie  ;  15-1-1925.) 

M.  Chatellier  a  traité  deux  cas  de  pustule  maligne, 
datant  de  5  et  10  jours,  par  la  sérothérapie  massive  : 
injections  in tra- musculaires,  tous  les  jours  ou  tous 
les  deux  jours,  de  20,  30  et  40  centimètres  cubes  de 
sérum  anti-charbonneux  de  l’Institut  Pa.steur.  La' 
guérison  a  été  rapide. 

L’auteur  rappelle  qu’en  Hongrie,  Havas 'a  vu, 
avec  la  sérothérapie,  la  mortalité  de  la  pustule  mali¬ 
gne  tomber  au-dessous  de  3  %.  En  France,  M.  Bodin 
a  également  signalé  de  bons  résultats  de  ce  traite¬ 
ment.  ^  j 


L’électro-eoagulation  dans  les  petites  tumeurs  de  la 
peau. 

(M.  Hanriot.  —  Soc.  dermatologique  de  Nçtncy  ; 

20-12-1925.)  .  ‘  ' 

L’électrocoagulation,,  comme  la  diathermie,  est 
une  dérivé  de  la  haute  fréquence.  Si  l’on  règle  un  ap¬ 
pareil  de  haute  fréquence  de  façon  à  utiliser  plutôt 
l’intensité  que  la  tension,  on  obtient  un  courant  qui 
se  transforme  en  chaleur  en  pénétrant  dans  les  tis- 
S.U.S.  :  c’est  la  diathermie.  Lorsqu’on  réduit  la  surface 
des  électrodes,  l’intensité  du  courant  restant  la 
même,  la  chaleur  naissant  dans  les  .tissus  devient  tel¬ 
le  que  la  substance  vivante  se  coagule  :  c’est  l’élec- 
tro-coagulation. 

Celle-ci  s’emploie  avec  succès  contre  toutes  les  pe¬ 
tites  tumeurs  de  la  peau  :  papillomes,  verrues,  can- 
croïdes,  chéloïdes,  nodules  lupiques,  nævi.  La  des¬ 
truction  est  plus  profonde  qu’avec  le  cautère  et  la 
durée  d’application  très  ^courte  (quelques  secon¬ 
des). 

.  '  P.  L.  ■ 


Les  Thèses 


P.  —  D"'  Jean  Roeser.—  De  la  diathermie  dans  le 
traitement  de  la  claudication  intermittente  d’ori¬ 
gine  artérielle.(Paris,  Editions 'médicales,  7,  rue 
de  'Valois,  1924.) 

.  .Ippliquée  au  traitement  de  la  claudication  inter¬ 
mittente  des  membres. inférieurs  d’origine  artérielle, 
la  diathermie  a  pour  but  de  réchauffer  les  territoires 
artériels  ischémiés.  Son  action  physiologique  reste 
malgré  tout  complexe.  On  peut  penser  qu’elle  agit 
le  plus  vraisemblablement  par  une  vaso-dilatation 
des  artères,  et  lutte  ainsi  contre  l’élément  spasmodi¬ 
que,  qui,  pour  beaucoup,  est  à  la  base  même  de  ce 
phénomène  morbide.  Cette  action  dilatatrice  porto 
non  seulement  sur  le  vaisseau  lésé,  mais  sur  ses  colla¬ 
térales,  sur  les  systèmes  vasculaires  voisins,  et  favo¬ 
rise  une  réactivation  de  la  circulation  dans  le 
territoire  dépendant  des  lésions  ai’térielles,  en  aug¬ 
mentant,  par  la  vaso-dilatation, .  les  anastomoses 


entre  les  divers  systèmes.  En  outre,  on  est  en  droit  de 
■supposer  qu’une  application  de  diathermie,  faite  au 
niveau  des  lésions,  en  plus  du  pouvoir  calorique  in¬ 
tense  qu’elle  possède,  peut  avoir  une  action  spéciale 
sur  les  lésions,  qui  alors  serait  le  fait  du  courant  élec¬ 
trique  lui-même. 

Les  applications  locales  doivent  se  faire  avec  des 
plaques  assez  larges  et  malléables  ;  en  plus,  elles  doi¬ 
vent  intimement  adhérer  4  a  surface  cutanée.  La 
durée  des  séances  optima  (ceci  peut-être  empirique¬ 
ment)  semble  devoir  être  d’une  demi-heure  environ  ; 
une  série  de  20  séances  soit  quotidiennes,  de  préfé¬ 
rence,  soit  alternes,  est  nécessaire;  enfin,  après  un 
repos  variable,  il  paraît  utile  de  faire  au  malade  des 
séries  d’entretien. 

La  diathermie  semble  ne  pos.sédcr  aucune  contre- 
indication  et  'doit  être  toujours  tentée  dans  le  trai¬ 
tement  do  la  claudication  intermittente  d’origine 
artérielle. 


— Ti$zr— 
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TRAITEMENT  MÉDICAL  DE  L’ULCÈRE  GASTRIQUE  RÉCENT 

Par  le  D'  Esclavissat  (de  Ghatillori). 


Il  est,  en  général,  dilTicile  de  diagnostiquer  ; 
l’existence  d’un  ulcère  gastrique  récent.  Cepen¬ 
dant,  on  doit  toujours  soupçonner  sa  présence, 
lorsque,  au  cours  d’une  dyspepsie  du  type  hy- 
persthénique,  surviennent  des  douleurs  vives 
pendant  l’ingestion  des  aliments  et  consistant, 
soit  en  une  sensation  intense  de  brûlure  avec 
retentissement  dorsal  (douleur  en  broche),  soit 
en  une  sensation  de  plaie  gastrique. 

Lorsqu’il  existe  des  vomissements  et  que  l’on 
y  découvre  du  sang  noirâtre,  le  diagnostic  se 
précise.  Enfin,  s’il  se  produit  une  hématémèse 
de  sang  rutilâpt,  l’hésitation  n’est  plus  possible  : 
il  s’agit  bien  d’un  ulcère. 

Lorsque  cette  affection  est  récente,  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  ne  s’impose  pas  et  l’on  doit 
escompter  une  très  sensible  amélioration  en  ins¬ 
tituant  un  traitement  médical  nrétbodique  et 
prolongé. 

En  quoi  consiste  ce  traitement  ? 

On  peut  le  résumer  de  la  façon  suivante  : 

Assurer  la  cicatrisation  de  l’ulcère. 

2“  Combattre  les  causes  qui  l’ont  provoqué. 

3°  Combattre  l’élément  douloureux  spasmo¬ 
dique  et  l’éréthisme  nerveux. 

Pour  favoriser  la  cicalrisalioii  de  l’ulcère,  il 
faut  d’abord  instituer  le  régime  lacté  mélangé 
ou  non  d’eau  de  chaux  ;  car  le  régime  lacté  assure 
le  repos  indispensable  et  tout  au  moins  relatif 
de  l’estomac.  Ensuite,  le  malade  sera  maintenu 
au  lit,  pendant  au  moins  deux  semaines,  ce  qui 
facilite  la  cicatrisation  naturelle  de  la  plaie.  En 
lait  de  médicament  utile,  le  sous-nitrate  de  bis¬ 
muth  doit  surtout  être  employé.  Pris  à  forte  dose 
(20  à  30  gr.)  il  met  la  muqueuse  à  l’abri  de  l’ac¬ 
tion  caustique  du  suc  gastrique,  en  la  recouvrant 
d’une  couche  protectrice  isolante. 

Pour  comballre  les  causes  provocatrices  de 
l’ulcère,  il  faut  traiter  l’hyperchlorhydrie.  Pour 
cela,  deux  moyens  retiennent  toujours  la  faveur 
des  praticiens  :  les  alcalins  et  la  belladone.  Les 
alcalins  donnés  à  haute  dose,  neutralisent  l’HCL. 
dont  le  contact  avec  l’ulcère,  amène  les'paroxys- 
mes  douloureux.  On  s’efforcera,  en  outre,  de 
modérer  la  sécrétion  de  suc  gastrique  hyperacide 
ét  cette  indication  sera  réalisée  par  la  belladone. 

Mais  les  résultats  obtenus  avec  les  prépara¬ 
tions  galéniques  de  belladone  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  suffisants.  Cela  tient  à  l’inconstance  et  à 
l’irrégularité  de  l’action  médicamenteuse  de 
ces  préparations  galéniques.  Aussi,  leur  i)ré- 
fère-t-on  aujourd’hui,  la  bellafoline  qui  représente 
la  totalité  des  alcaloïdes  de  la  plante  à  l’état 
pur,  et  assure  une  action  thérapeutique  constante. 

Ce  médicament  possède,  à  dose  moitié  moindre, 
et,  par  conséquent  avec  une  toxicité  moitié  moin¬ 
dre,  une  activité  égale  à  celle  de  l’atropine. 


On  formulera  donc  :  .  : 

Bellafoline  (solution). 

Prendre  X  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque 
repas. 

On  réalise  ainsi,  ùne  action  modératrice’ sur 
l’hypersécrétion,  c’est-à-dire  sur  l’une  des  causes 
irrovocatrice  essentielle  de  l’ulcère. 

L’élément  douloureux  paroxystique  sera  calmé 
par  les  antispasmodiques  ou  antinervins.  On 
évitera  le  plus  possible  la  morphine,  car  l’expé¬ 
rience  a  prouvé  qu’elle  favorise  le  spasme  de 
l’estoïnac  et  l’hypersécrétion.  En  outre,  ces  ma¬ 
lades  sont  facilement  enclins  à  la  morphino¬ 
manie.  La  codéine  donne  peu  de  résultats,  et, la 
plupart  des  médecins,  à  l’exemple  de  Trousseau, 
considèrent  la  belladone  comme  un  précieux 
analgésicpue  particulièrement  indiqué  contre  les 
douleurs  de  l’ulcère. 

Certains  thérapeutes  ont  formulé  :  • 

Extrait  de  belladone .  . .  un  centigr. 

Extrait  de  chanvre  in¬ 
dien  .  un  demi-centigr. 

Chlorhydrate  de  cocaïne  un  centigr. 

pour  une  pilule,  à  prendre  au  début  des  repas. 

Il  n’est  pas  sans  inconvénient  de  laisser  ces 
toxiques  préparés  en  quantité  suffisante  pour 
un  traitement,  entre  les  mains  des  malades 
Aussi,  est-il  préférable  d’avoir  recours,  comme 
moyen  antispasmodique,  à  la  bellafoline  dont 
les  effets  analgésiques  gastrkiues  sont  constants 
et  tout- à  fait  remarc|uables. 

Les  doses  iiourront  atteindre  X  à  XX  gouttes, 
deux  à  trois  fois  par  jour,  s’ily  a  lieu. 

Les  alcalins  (bicarbonate  de  soude  surtout) 
amènent  une  sédation  momentanée,  mais  il  faut 
bien  se  garder  de  les  considérer  comme  possé¬ 
dant  une  activité  curative.  M.  le  professeur 
Hayem  a  même  constaté  que  l’alcalinothérapie 
pouvait  exagérer  Thyperchlorhydrie,  et  M.le 
docteur  Mathieu  l’accuse  de  provoquer,  en 
outre,  une  irritation  vésicale, 

•  En  résumé,  le  traitement  de  l’ulcère  gastrique 
récent  et  de  l’hyperchlorhydrie  causale,  réside 
dans  l’utilisation  rationnelle  de  la  belladone 
totale, médicament  tout  à  la  fois  antispasmodique 
et  antisécrétoire,  et  des  alcalins.  On  y  joindra'le 
régime  lacté  absolu  pendant  les  crises,  et  plus 
tard,  le  régime  lacto-végétarien.  Quant  aux  la¬ 
vements  alimentaires  préconisés  par  Fiscliter 
•de  Bâle,  Ewald  et  .Spencer,  Donkin,  Tournier  et 
Gros,  ils  doivent  être  réservés  uniquement  aux 
ulcères  compliqués  d’hématéinèses.  Dans  ce  cas, 
il  faut  laisser  au  repos  complet  l’estomac  et  pour 
cela  le  lavement  alimentaire  paraît  être  l’un  des 
meilleurs  moyens. 
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FAETIE  EEOFESSIÔM^ELLE 


Travaux  Orig-inaux 

DES  CONTRATS  COLLECTIFS  SANS  TIERS-PAYANT 


Je  suis  de  ceux  qui  ont  le  plus  énergiquement 
combattu  le  tiers  payant  et  réclame,  en  méde¬ 
cine  sociale,  le  paiement  direct  des  honoraires 
médicaux  par  le  malade.  Mais,  je  suis  aussi  de 
ceux  qui  n’ont  jamais  réclamé  ce  régime,  avec 
la  liberté  de  chgix  réciproque,  autrement  que 
dans  le  -cadre  syndical,  c’est-à-dire  .sous  le  con¬ 
trôle  et  avec  la  garantie  du  Syndieat. 

Cela  présumait  inévitablement  des  accords 
préalables  entre  la  collectivité  syndicale  et  toute 
autre  collectivité  désireuse  d’assurer  une  cer¬ 
taine  organisation  de  soins  médicaux  à  ses 
ayants-droit.  Ces  accords,  personne  ne  répugne 
plus  aujourd’hui,  j’imagine,  à  les  appeler  des 
contrats  collectifs. 

Les  contrats  dé  cette  nature  sont  appelés  à 
jouer  dans  le  régime  de  la  future  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  et  c’est  à  bon  droit  que  l’Union 
des  Syndicats  invite  les  syndicats  à  s’y  préparer 
en  y  recourant  dans  leurs  rapports  avec  les 
mutualités,  les  usines,  les  industriels,  etc. 

D’autre  part,  le  vote  recueilli  à  l’assemblée 
générale  de  l’Union  a  démontré  que  la  majorité 
des  médecins  est  hostile  au  tiers  payant  et  favo¬ 
rable,  par  contre,  à  l’entente  directe. 

Il  faut  donc  concilier  cette  entente  directe 
avec  l’établissement  d’un  contrat  collectif.  Il 
fut  un  temps  où  l’on  croyait  de  bonne  foi  la  chose 
impossible.  L’expérience  a  montré  qu’il  n’en 
était  rien.  Le  contrat  passé  entre  le  syndicat 
médical  de  Roubaix-Tourcoing  et  l’industrie 
textile  de  la  région  en  est  un  premier  exemple. 
D’autres  sont  suivi. 

Le  département  des  Deux-Sèvres  est  un  foyer 
ardent  de  syndicalisme.  Grâce  à  ce  merveilleux 
animateur  cpLest  notre  excellent  confrère  G. 
'Renon,  le  syndicalisme  y  est  actif  et  réalisa¬ 
teur.  C’est  ainsi  que  le  syndicat  ,  de  ce.  départe¬ 
ment  vient  de  passer  un  contrat  collectif  avec  la 
Société  de  secours  mutuels  «  La  Philanthropi¬ 
que  I).  Je  l’ai  trouvé  dans  \e  Ihillelin  du  Groupe¬ 
ment  des  syndicats  médicaux  des  Charentes  et 
du  Poitou  de  février  1925,  èt  je  suis  heureux  de 
pouvoir  le  reproduire  ici,  'Comme  un  exemple 
à  suivre. 

A  l’article  4,  il  est  spécifié  que  les  sociétaires 
honoreront  directement  leur  médecin  au  tarif  mi¬ 
nimum  fixé  pour  Mimée  1925  :  c’est  donc  le  triom¬ 
phe  de  l’entente  directe  et  la  suppression  du  tiers 
payant. 


Du  reste,  dans  un  préambule  cpui  résume  l’his¬ 
torique  de  la  tractation  qui  a  abouti  à  l’établis-' 
sement  de  ce  contrat,  j’ai  lu  cette  phrase  ca¬ 
ractéristique  par  sa  netteté  et  sa  franchise  : 
«  En  établissant  ce  contrat,  notre  préoccupa¬ 
tion  première  n’a  été  ni  l’organisation  des  soins, 
ni  le  contrôle,  et  cela,  nous  l’avouons  sans  arnba'^ 
ges  ;  notre  princip'al  souci  a  été  d’écarter  le  tiers 
payant.  » 

Voici  ce  contrat,  qui  m’apparaît  comme  un 
modèle  du  genre.  , 

Contrat  collectif  entre  le  Syndicat  médical  des  Deux- 

Sèvres  et  la  Société  de  Secours  mutuels  «  La  Phi¬ 
lanthropique  0. 

Entre  les  soussignés  : 

1°  M.  Michel  Rjougier,  président  de  la  Société. .... 

2°  Et  M.  le  docteur  Georges  Renon,  président  du 
Syndicat-  médical  des  Deux-Sèvres . 

Il  à  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1°  La  Société  «  La  Philanthropique  »  assure  à  ses 
adhérents  le  «  libre  choix  »  de  leur  médecin  parmi  les 
médecins  adhérents  au  Syndicat  médical  des  Deux- 
Sèvrés,  avèc  facilité  aux  médecins  non  syndiqués 
d’adhérer  au  présent  contrat,  s’ils  en  acceptent  les 
clauses,  et  après  avoir  obtenu  le  consentement  des 
parties  contractantes. 

2°  Le  Syndicat  médical  fournira  au  début  de  cha¬ 
que  année  la  liste  des  médecins  adhérents  au  Syndi¬ 
cat. 

3“  La  Société  «  La  Philanthropique  »  s’interdit; 
pendant  toute  la  durée  du  présent  contrat,  toutes 
tractations,  en  dehors  de  celles  prévues  plus  loin, 
avec  un  ou  plusieurs  médecins  appartenant  ou  non  au 
Syndicat,  dans  le  but  d’organiser  son  service  médical. 

4“  Les  sociétaires  honoreront  directement  leur  mé¬ 
decin  au  tarif  syndical  minimum  fixé  pour  l’année 
1925,  à: 


a)  Médecine  générale  : 

Consultation  au  cabinet . .  8  » 

Visite  au  domicile  du  malade .  10  » 

Indemnité  kilométrique .  1  -50 


le  kilomètre  parcouru. 
Visite  de  nuit  (de  19  h.  à  8  h.),  tarifs  doublés. 
b)  Médecine  de  spécialités  : 

Consultation  . .  . .  15  » 

Le  médecin  se  réserve  le  droit  ; 
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a)  De  se  faire  payer  comptant  ; 

/.  è)  De  refuser  ses  soins  au  débiteur  récalcitrant  qui, 
passé  le  délaide  six  mois  après  l’envoi  de  la  note  d’ho¬ 
noraires,  aura  refusé  de  l’honorer. 

c)  De  charger  l’Office  syndical  du  recouvrement  des 
notes  d’honoraires  non  réglées  six  mois  après  leur 
envoi. 

5°  Les  médecins  contractants  s’engagent  : 

1°  A  parapher  à  chaque  visité  ou  consultation  lés 
pièces  présentées  par  les  sociétaires 

2°  A  mentionner  sur  les  reçus  qu’ils  délivreront 
aux  sociétaires  le  nombre  des  consultations  ou  do  vi¬ 
sites  qu’ils  auront  effectuées. 

6°  Les  visites  d’entréè  àla  Société  seront  effectuées 
par  un  médecin  appartenant  au  Syndicat,  désigné 
par  le  Conseil  d’administration  de  la  Société  «  La 
Philanthropique  ».  Ce  médecin  sera  autre  que  le  mé¬ 
decin  traitant  habituel  du  sociétaire  impétrant.  La 
visite  aura  lieu  au  cabinet  du  rnédecin  désigné,  à  ses 
heures  de  considtatioh  habituelles  (à  moins  d’entente 
contraire  entre  le  médecin  et  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  Société). 

Les  honoraires  de  cette  visite  d’entrée  sont  fixés  à 
10  francs  (dix  francs)  par  sociétaire  examiné.  Ils  se¬ 
ront  supportés  par  le  sociétaire  impétrant  auquel  le  • 
.  médecin  visiteur  remettra  un  certificat. 

'  7°  La  Société  «  La  Philanthropique  »  se  réserve  le 
droit  de  faire  contre- visiter  par  deux  médecins  de 
son  choix  le  sociétaire  impétrant.  Les  honoraires  de 
cette  contre- visite,  fixés  à  20  francs  par  médecin,  se¬ 
ront  supportés  par  la  Société.  Le  prix  de  20  francs 
comporte  l’examen  médical  et  la  rédaction  du  rap¬ 
port  où  les  conclusions  de  l’examen  seront  consi¬ 
gnées. 

8®  Dans  le  prix  de  consultation  et  vigite  sont  com¬ 
pris  : 

Les  applications  de  pointes  de  leu. 

-Les  massages. 

La  pose  de  ventouses  sèches. 

La  pratique  des  injections  de  .substances  médica¬ 
menteuses  par  voie  hypodermique,,  à  la  condition 
que  le  médecin  ne  fournisse  pas  lui-même  le  médica¬ 
ment. 

9®  La  Société  se  réserve  le  droit  de  faire  contrôler 
par  un  médecin  de  son  choix,  appartenant  au  Syndi¬ 
cat,  tout  sociétaire  malade.  ■ 

Le  médecin  contrôleur  visitera  le  sociétaire  malade 
en  présence  du  médecin  traitant  et  après  entente  avec 
ce  dernier. 

Le  médecin  contrôleur  fournira  à  la  Société  un 
rapport  sur  les  faits  qu’il  aura  été  appelé  à'  connaî¬ 
tre.  Les  honoraires  afférents  à  cette  expertise  seront 
supportés  par  la  Société  au  prix  de  20  francs  (com¬ 
pris  le  rapport). 

10®  En  aucun  cas,  le  médecin  traitant  ne  sera  te¬ 
nu,  soit  à  la  Société,  soit  au  médecin  contrôleur  de  dé¬ 
voiler  la  nature  de  la  maladie  qu’il  a  été  appelé  à  soi¬ 
gner. 

11®  Toute  contestation  entre  la  Société  et  les  mé¬ 
decins  devra  être  réglée  par  une  Commission  d’arbi¬ 


trage  composée  de  trois  mutualistes  nommés  par  la 
Société  et  de  trois  médecins  nojnmés  par  le  Syndi¬ 
cat.  Les  conclusions  de  la  Çpmmis.sion' d’arbitrage 
seront  exécutoires  et  sans  recours.  -  • 

En  cas  de  désaccord  entre  les  parties  constituantes 
de  la  Commission  d’arbitragé,  cette  Commission  de¬ 
mandera  au  juge  de  paix  du  premier  canton  de  Niort 
la  nomination  d’un  tiers  arbitre  chargé  de  départager 
les  arbitres  de  la  Comrnission. 

Les  décisions  de  ce  tiers  arbitre  seront  exécutoires 
et  sans  recours.  ' 

12®  Le  présent  contrat  prendra  son  effet  à  partir 
du  l®''  janvier  1925,  pour  une'  duréè  d’un'e  année.  11 
sera  renouvelable,  par  tacite  reconduction,  pour  des 
périodes  d’une  année  chacune,  s’il  n’est  pas  dénoncé 
trois  mois  à  l’avance  par  l’une  des  parties. 

13®  Le  présent  contrat,  conformément  à  la  loi  du 
XX  mars  1919,  sera  déposé,  par  les  soins  du  Syndicat 
médical, -au  secrétariat  du  Conseil  des  Prud’hommes 
de  Niort. 


Dans  le  même  temps,  mon  ami  Maubat  m’a 
remis  l’accord  conclu  entre  le  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  l’Oise  et  le  Groupement  des  industriels 
du  Beauvaisis.  C’est  également  un  contrat  col¬ 
lectif  pour  organiser  une  œuvre  privée  d’assis¬ 
tance  aux  malades  et  aux  femmes  enceintes 
travaillant  dans  les  usines  du  groupement.  L’ar¬ 
ticle  3  spécifie  que  «  les  bénéficiaires  de  l’ œuvre 
d’allocation-maladie-maternité  payeront  direde- 
ment  à  leur  médecin,  suivant  les  tarifs  ordinaires, 
les  consultations,  visites,  et  opérations  sollicitées 
par  eux.  » 

Là  encore,  suppression  du  tiers  payant  et 
mise  en  application  du  régime  de  l’entente 
directe. 

Au  surplus,  le  voici  dans  son  intégralité. 

Accord  entre  le  Groupement  des  Industriels 
et  le  Syndicat  des  Médecins  de  l’Oise. 

Entre  le  Syndicat  des  Médecins  de  l’Oise,  et  le 
Groupement  des  Industriels  du  Beauvaisis,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit  ; 

Article  premier.  —  Le  Groupement  organise  une 
œuvre  privée  d’assistance  aux  malades,  ainsi  qu.aux 
femmes  enceintes  travaillant  dans  les  usines  qui  lui 
sont  affiliées  ;  les  efforts  du  G.  I.  B.  et  du  Syndicat 
médical  tendront  à  faire  réussir  par  une  collabora¬ 
tion  loyale  la  présente  œuvre,  éminemment  sociale  et 
bienfaisante  au  premier  chef. 

Art.  2.  —  Le  G.  I.  B.  laisse  aux  bénéficiaires  de 
l’Œuvre  le  libre  choix  dé  leur  médecin  parmi  tous  les 
membres  du  Syndicat  des  Médecins  de  l’Oise,  et,  en 
outre,  en  ce  qui  concerne  la  groèsesse,  parmi  toutes 
les  sages-femmes  régulièrement  inscrites  à  la  Préfec¬ 
ture  de  l’Oise,  et  qui  auront  accêpté  le  contrôle  du 
Syndicat  des  Médecins  tel  qu’il  est  défini  ci-dessous. 

Ai-t.  3.  —  Les  bénéficiaires  de  l’œuvre  d’Alldcation- 
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Maladie-Maternité  payeront  directement  à  leur  mé-  ' , 
decin  suivant  les  tarifs  ordinaires  les  consultations, 
visites,  et  opérations'  sollicitées  par  eux. 

Art.  4.  —  L’attribution  des  allocations  n’étant  fai¬ 
te  qu’à  partir  du  treizième  jour  de- ta  maladie,  et 
sans  effet  rétroactif,  le  médecin  traitant  délivrera 
pour  tout  acte  médical  accompli,  à  partir  de  ce  trei¬ 
ziéme  jour;  une  attestation  écrite  exactement  datée 
qui  ne  comportera  aucune  indication  de  maladie,  le 
secret  professionnel  devant  être  respecté  de  façon 
absolue.  . 

Art.  5'.  —  Cette  attestation  communiquée  par  le 
malade  à  son  usine  lui  permettra  de  toucher  ; 

o)  Une  indemnité  journalière  fixée  par  le  Groupe¬ 
ment. 

6)  ühe  indemnité  de  particip.ation  aux  frais  mé¬ 
dicaux,  fixée  par  le  Groupement  et  qui  sera  payée 
pour  chaque  consultation,  visite  ou  acte  de  petite 
chirurgie.  '  . 

■  c)  En  cas  d’opération,  une  allocation  Spéciale  sui- . 
vaut  l’importance  de  l’opération.  Une  liste  de  classe¬ 
ment  des  opérations  on  trois  catégories  suivant  leur 
importance  sera  éta  lie  et  le  bulletin  indiquera  la 
catégorie.  Dans  cette  liste,  figureront -les  examens 
spéciaux  comportant  des  honoraires  élevés  qui  don¬ 
neront  aussi  droit  à  l’allocation. 

Art.  6.  — .En  cas  de  gros.s'esse,  par  dérogation  aux 
articles  ci-dessus,  les  règles  suivantes  seront  appli¬ 
quées  :  '  .  . 

a)  Si  les  soiii.s  sont  données,  par  iiii  médecin,  la  bé¬ 
néficiaire  aura  droit,  sans  qu’il  y  ait  lieu  d’appliquer 
la  règle  des  12  jours,  à  une  allocation  de  eonsultalion 
par  mois  depuis  l’apparition  des  signes  de  certitude, . 
jusqu’à  l’arrêt  du  travail. 

Après  l’arrêt  du  travail,  et  après  raeeouchement, 
les  visites  ou  con.sultations  seront  faite.s  par  le  méde¬ 
cin  avec  la  fréquence  qu’il  jugera  nécessaire,  et  l’at¬ 
testation  sera  établie  chaque  fois.  L’accouchomont 
liii-inêmc  donnera  droit  à  une  altocation  dont  Je  inoi;- 
taiitsura  tixé  parle  Groiipeiiient. 

Les  opérations  oli.stélricales,  en  cas  d’aeeouetie- 
ment  pathologique,  seront  prévues  sur  lu  liste  indi¬ 
quée  ci-dessus. 

é)  En  cas  d’accouchement  par  une  sage-femme 
dans  les  conditions  prévues  à  l’art.  2,  l’allocation  ne 
jouera  que  jusqu’à  concurrence  de  cinq  visites  (à  par¬ 
tir  du  4«  mois)  avant  l’accoHchcinent,  et  cinq  visites 
après. 

c)  Lu  durée  du  i'e|)os  sera  de  un  mois  avant  et 
après  l’accouchemciit  ;  pour  tout  repos  coinpléincn- 
taire.des  douze  premiers  jours  ne  seront  pas  comp¬ 
tés. 

Art.  7.  —  Les  consultations  entre  plusieurs  méde- 
diis  ne  donnent  droit  qu’à  l’allocation  e.orre.spon-' 
dant  à  une  consultation  ou  visite  simple. 

Art.  8.  —  Lorsqu’il  s’agira  de  la  dernière  consulta¬ 
tion  ou. visite,  le  bulletin  on  fera  mention.- 

Art.  9.  —  Pour  les  malade.s  ayant  droit  aux  soins 
gratuits,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  méde¬ 
cins  délivreront  un  bulletin  différent  de  l’attestation 


ordinaire,  pour-  permettre  la  percep  tion  de  Palloca- 
tion  journalière. 

Art.  10.  —  Une  Qommissioa  ipédiçalp  de  contrôle 
sera  instituée  pour  juger  les  cas  litigieux,  Le  Groupe¬ 
ment  et  les  membres  du  Syndicat  en  acceptent  d’a¬ 
vance  toutes  les  décisions. 

Cette  Com^missjon  sera  çQinposée  '(jp  trois' mepiLras 
titulaires  et  de  deux  membres  suppléants,  élus  par  le  ' 
Syndicat  des  Médecins. 

Les  frais  des  enquêtes  et  contre- visites  demandées 
,  par  le  Groupement  seront  entièrepient  supportés, 
par  lui. 

La  méconnaissance  des  décisions  de  la  Commission 
entraînera  des  sanctions  qui  seront  prises  par  le  Syn¬ 
dicat'. 

Avis  sera  donné  au  Groupement  des  décisions  de  la 
Commission  et  de  celles  du  Syndicat. 

Art.  H.  —  En  aucun  cas,  les  "membres  du  Syndi¬ 
cat  n’interviendront  directement  auprès  des  indus- 
.  triels  membres  du  Groupement  pour  tout  ce  qui 
concerne  l’Œuvre  d’AHocation-Maladie-Mâternité. 
Par  réciprocité,  le  Groupement  n’entretiendra  aucun 
rapport  direct  avec  les  ritembres  dn  Syndicat  pris 
individuellement.  Il  n’aura  de  contact,  par  son  secré¬ 
taire  général,  qu’avec  le  Buteau  du  Syndicat,  ou  la 
Commission  de  contrôle) 

Art.  12.- —  Le  Syndicat  des  Médecins  do  l’Oise 
s’engage  à  n’accorder  son  concours  à  aucune  œuvre 
analogue  à  celle  du  O.  I.  B.,  à.  d’autres  conditions  que 
celles  du  présent  accord. 

.4c/.  13.  —  Le  iibro'choix  du  médecin  par  le  malade 
libère  le  G.  I.  B.  de  toute  respon.sabilité  à  l’égard  du 
bénéficiaire,  en  ce  qui  concerne  la  c-ompétènee  des  mé¬ 
decins  inscrits  au  Syndicat  ou  la  façon  dont  les  .soins 
sont  donnés. 

Art.  14.  —  Le  G.  I.  B.  a  la  pleine  et  entière  respon¬ 
sabilité  du  fonctionnement  des  services  administra-, 
tifs,  de  l’attribution  d'es  sommes  allouées,  de  Pétablis- 
semeiit  des  sanctions  qu’il  jjouiTait  être  amené  à 
prendre  contre  les  bénéficiaires,  de  la  modification  des 
prestation^  qu’il  pourra  juger  utile. 

Art.  15.  —  Le  présent  accord  a  été  conclu  pour  une 
période  d’essai  d’un  an,  du  l®*"  janvier  1925  au  31 
décembre  1925.  ■  '  , 


L’idée  fait  donc  son  clicinin.  .Je  suis  assuré 
que  sa  force  et  sa  justesse  s’affirmeront  avec  la 
multiqfiication  des  expériences.  Aussi,  souhaité-je 
que  de  semblables  actes  tendent  à  se  généraliser 
partout  où  l’occasion  se  présentera  de  les  accom¬ 
plir. 

On  né  saurait  concevoir  de  meilleur  précédent 
pour  la  loi  sur  l’assurance-maladie,  dont  la  mise 
à  l’ordre  du  jour  du  Sénat  est  prochaine. 

Que  la  loi  soit  finalement  votée,  cela  ne  fait 
aucun  doute  et  personne  ne  conserve  à  cette 
heure  la  moindre  illusion.  On  verra  à  l’user  si 
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elle- tient  toutes  les  promesses  que  le  Gouver-  ■  celle-ci  le  régime  de  l’entente  directe.  S’il  en'est 
nement  et  le  Parlement  prétendent  incluses  dans  ainsi,  ce  que  personnellement' je  désire,  il  n’aura 
son  sein.  Ce  qui  importe  au  corps  médical,  c’est  pas  de  meilleure  plate-forme,  pour  défendre  cette 

qu’il  puisse  échapper  au  salariat  auquel  cer-  conception,  que  les  contrats  collectifs  actuelle- 

tains  projets,  s’ils  avaient  été  adoptés,  le  con-  ment  en  vigueur  entre  groupements  médicaux 
damnaient  fatalement.  On  prête  au  D'  -Chau-  et  collectivités,  et  dont  les  deux  que  je  viens  de 
véau,  le  sympathique  rapporteur  de  la  loi  au  publier  sont  de  remarquables  prototypes. 
Sénat,  l’intention  formelle  d’introduire  dans  R.  H.  M.S.  G660.  .  G.  Duchesne, 


QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  LES  MÉDECINS  ET  LE  FISC 

Par  Béal  (du  Mont-Dore). 

Si  Molière  revenait  par  mi  nous,  il  trouverait  dant  cinci  ans  la  guerre  «  du  droit  »  ?  Que  dites- 

dans  l’observation  des  médecins  aux  prises  avec  vous  de  la  finale  ? 

le  fisc  l’occasion  d’un  agréable  divertissement'  et  Peut-on  attendre  de  ceux  qui  votent,,  de  ceux 
sans  doute  de  cjuélque  aimable  comédie  où  nous  qui  contrôlent,  une  équitable  solution  ?  U  serait 
verrions  les  prolétaires  médicaux  transformés  fou  de  l’espérer.  Ventre  affamé  n’a  pas  d’oreilles 
par  la  volonté  du  législateur  en  gagneurs  d’ar-  et  Dieu  sait  si  le  Trésor  présentement  crie  famine, 

gent  possédés  par  l’aurr  sacra  famés,  en  dissi-  Est-ce  à  dire  que  le  corps  médical  ou  d’une 
mulateurs,  en  fraudeurs  et  par  surcroît  en  bour-  façon  plus  générale  les  professions  libérales  soient 

geois  thésauriseurs,  ces  pelés,  ces  galeux  d’où  rebelles  au.  de  voir  fiscal  ?  Il  n’y  paraît  guèré  si 

nous  vient  tout  le  mal. ...  .  l’on  se  reporte  aux  chiffres  publiés  par  leminis- 

Mais  que  de  peine  il  aurait  à  reconnaître  sous  tère  des  finances'  et  cités  ici-même  il  y  a  quel- 

leur  actuelle  figure  ceux  dont  il  fut  le  génial  ques  semaines  par  j\I.  Martinet.  En  1923,  la 

contempteur  !  Qu’ils  sont  loin,  ces  médecins  à  cédule  des  professions  libérales  —  dites  non  com- 

toge  noire  et  à  bonnet  pointu,  débitant  des  sen-  merciales  -  -  a  payé  -18  millions.  Dans  le  même 

tences  aussi  vides  que  solennelles  !  Leurs  succès-  temps, la  cédule  des  bénéfices  agricoles  rapportait 

seurs  ont  bien  d’autres  soucis.  C’est  à  eux  que  au  Trésor  2-1  millions.  Ainsi  donc  200.000  con- 

le  fisc  veut  appliquer  la  formule  :  saigiiare  et  tribuables  —  d’après  l’évaluation  de  M.  Mar- 

resgignare.  Dans  le  même  temps  où  ils  leur  tinot  —  ont  payé  exactement  le  double  des 

demandent  de  soigner  gracieusement  leur  clien-  impôts  versés  par  l’immense  masse  des  agri- 

tèle  électorale,  les  politiciens  veulent  les  consi-  culteurs  qui  encaissent  la  moitié  des  revenus  de 

dérer  et  les  traiter  comme  des  privilégiés  de  la  la  France.  Et  c’est  sur  nous  que  pèsent  les  ' 
fortune.  C’est  un  assez  joli  paradoxe.  soupçons  ?... 

Aussi,  quelle  levée  de  boucliers  au  camp  Pourquoi  donc  sommes-nous  choisis,  nous, 
d’Esculape  1  Chaque  jour  nous  apporte  quelque  infime  minorité,  pour  être  offerts  en  holocauste 

■  projet  nouveau  de  défensive  et -même  d’ofi'en-  au  monstre  fiscal  ?  Parce  que  précisément  nous 

sive.  L’un  préconise  tel  remède.  L’autre  demande  sommes  une  minorité  ?  Ah  1  si  nous  formions 

telles  représailles.  Un  troisième  conseille  pure-  une  imposante  cohorte  d’électeurs  !  Si  même 

ment  et  simplement  le  refus  de  l’impôt.  nous  représentions  un  faisceau  de  volontés  unies 

Tous  ont  raison  peu  ou  prou.  Mais  ce  cpii  et  résolues,  remplaçant  le  nombre  par  la  cohc- 

-frappe  dès  l’abord,  c’est  .le  mot  de  justice  tou-  sion  !  Malheureusement,  le  corps  médical insuf- 

jours  présent  sous  la  plume  des  médecins.  Avec  fisamment  discipliné,  souvent  divisé,  mal  guéri, 

quelle  foi  et  quel  candide  espoir  ils  l’appellent  !  malgré  d’indéniables  progrès,  de  son  individua- 

Assurément,  cela  fait  honneur  à  notre  cons-  lisme  égoïste  et  de  son  invidia  pessima,  présente 

cience.  Cela  prouve  cpie,  pour  les  médecins,  le  une  proie  facile. 

droit.  Injustice,  restent  d’immortels  principes  et  Voyons  donc  ce  qui  nous  est  réservé.  Si  le 
ne  sont  pas  des  mots  appelés  à  changer  de  sens  projet  actuel  est  définitivement  voté,,  nous 

au  gré  des  événements  politiques  ou  des  néces-  devrons  indiquer  au  contrôleur  :  1®  nos  béné- 

sités  électorales.  En  revanche,  cela  illustre  peut-  fices  bruts  ;  2“  nos  bénéfices  nets  ;  3“  nos  dépen- 

être  moins  notre  clairvoyance.  Le  droit  ?  pour  ses  professionnelles.  Quelle  source  de  conflits! 

nous  mot  magique,  sacré,  vérité  intangible.  Mais  Muni  de  quels  éléments  un  contrôleur  peut-il 

pour  nos  législateurs,  le  droit,  c’est  le  droit  de  apprécier  les  dépenses  professionnelles  ?  Sont- 

faire  ce  qu’ils  veulent.  Nous  ne  devons. plus  nous  elles  les  nicines  pour  tous  les  médecins  ?  Ne 

laisser  éblouir  par  l’éclat  des  formules  éternelles.  varient-elles  pas  d’un  praticien  à  l’autre  suivant 

Nous  avons  appris  à  nos  dépens  comme  elles  se  la  ville  oïi  il  e.xerce,  sa  spécialité,-  son  genre  de 

ternissent  à  l’usage.  N’avons-nous  pas  fait  pen-  clientèle  ?  Le  D‘'  Foveau  de  Gourmelles  appelait 
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l’autre  jour  l’attention  sur  les  radiologues,  les 
dépenses  énormes  qu’impose,  leur  outillage  à 
transformer,  à  remplacer  sans  cesse.  Me  permet¬ 
tra-t-on  de  prendre  en  exemple  le  rncdecin  de 
ville  d’eaux  ? 

Je  serais  curieux  d’obçerVer  le  visage  d’un 
contrôleur  quand  il  lira  le  déclaration  d’un 
jeune  confrère  de  station  thermale  à  ses  débuts. 
Deux  installations,  l’une  hivernale,  l’autre  esti¬ 
vale.  Quel  seigneur  en  apparence  !  Et  en  regard, 
quelle  déclaration  1  le  chiffre  des  dépenses  trois 
fois  plus  fort  que  le  chiffre  des  recettes.  Voilà 
une  vérité  qui,  aux  yeux  du  profane,  semblera 
.bien  peu  vraisemblable  ! 

Que  fera  donc  le  contrôleur  en  présence  d’une 
déclaration  aussi  étrange  ?  Il  devra  se  renseigner 
sur  l’assujetti  —  combien  ce  mot  est  savoureux  1 
comme  il  peint  bien  !  —  procéder  à  une  enquête 
serrée  sur  ses  dépenses,  son  genre  de  vie.  Dans 
le  cas  présent,  que  verra-t-il  ?  Un  jeune  médecin 
ne  se  contentant  point  de  ses  résidences  d’hiver 
et  d’été,  voyageant,  parcourant  la  France  et 
l’étranger.  Jugez  de  son  effarement  !  Ce  prome¬ 
neur  menant  une  existence  de  dilettante  vient 
affirmer  gravement  que  son  année  est  défici¬ 
taire.  Quelle  plaisanterie  !  Aux  cpuestions  po¬ 
sées,  lé  confrère  objectera  :  «  Tous  ces  voya- 
t  ges,  tous  ces  frais  semés  pour  une  récolte 
«  éventuelle,  sont  couverts  par  les  libéralités  de 
t  ma  famille ...  ou  par  des  dettes  contractées.  » 
Croyez-vous  qu’il  puisse  obtenir  justice  ? 

Le  compte  rendu  des  débats  parlementaires 
n’en  laisse  guère  l’espoir.  Je  suis,  je  l’avoue  à 
ma  grgnde  confusion,  un  lecteur  de  l’Officiel. 
Aux  confrères  qui  n’en  ont  pas  pris  l’habitude, 
je  ne  recommande  pas  cette  lecture.  Elle  est 
assez  peu  instructive'  ;  elle  est  en  revanche  assez 
décourageante  et  peu  moralisatrice.  A  l’une  des 
dernières  séances,  le  ministre  des  finances  expli¬ 
quait  le  sens  profond  de  la  fiscalité  préconisée  : 

•  Nous  voulons  que  le  contribuable  soit  tenu, 

<  en  cas  de  désaccord,  de  faire  la  preuve  de  ses 
t  déclarations.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  à 

•  ua  contrôleur  qu’a  , frappé  le  manque  de  con- 

<  cordance  entre  les  dépenses  et  les  recettes,  un 
icontribuable  peut  répondre  :  j’ai  reçu  un 
t  cadeau.  Dans  la  législation  nouvelle,  cette 

•  réponse  ne  sera  pas  admise.  »  Quelle  preuve 
voulez-vous  que  donne,  le  malheureux  confrère 
à  un  enquêteur  qui  ne  veut  pas  croire  à  d’aussi 
faibles  gains 'et  qui,  lui,  peut' se  contenter  de 
déclarer  :  «  c’est  faux  !  »  sans  être  tenu  d’ap¬ 
puyer  sa  négation  sur  des  éléments  précis  ? 

La  plus  grande  latitude  en  effet  est  donnée 
au  contrôleur  pour  apprécier  les  signes  exté¬ 
rieurs.  Quels  sont-ils  ?  Ici,  l’imprécision  des 
débats  est  parfaite.  Les  signes  extérieurs  résul¬ 
tent  des  renseignements  (1)  recueillis  sur  le  con¬ 
tribuable  :  loyer,  auto,  domesticjues,  maison  de 
campagne,  train  de  vie,  voyages,  dépenses 


diverses  et  aussi,  sans  doute,  sentiments  des  voi¬ 
sins,  racontars,  etc.  Attention,  Mesdames  nos 
épouses  !  Pas  de  bijoux  1  Pas  de  robes  étince¬ 
lantes  1  Cachez  ces  signes  cjue  le  fisc  ne  saurait 
voir,  sans  en  recevoir  une  ineffaçable  impres¬ 
sion.  Quelle  science  magnifique  de  délation,  de 
jalousies  déchaînées  dans  les  petites  villes  1 
«  C’est  le  triomphe  d’Harpagon  1  »  s’est  écrié 
un  député.  C’est  aussi  le  triomphe  de  l’arbitraire. 

Notez  bien  que  l’opinion  publique  mal  éclai¬ 
rée  voit  notre  situation  avec  une  lanterne  à 
verres  grossissants.  Le  contrôleur  sera  fatale¬ 
ment  amené  à  la  suivre.  Il  y  est  d’ailleurs  encou¬ 
ragé  par  les  directives  données.  Je  n’en  veux 
pour  témoignage  que  les  paroles  prononcées  à 
la  tribune  par  le  rapporteur  de  la  Commission 
des  finances.  Avec  le  plus-  grand  sérieux,  il  a 
proposé  l’exemple  suivant  pour  les  professions 
libérales  :  «  Prenons,  si  vous  le  voulez,  le  cas 
«  d’un  avocat  ayant  reçu  comme  honoraires 
•«  l’an  dernier,  900.000  francs»»  Je  doute  que 
des  chiffres  de  cette  importance  soient  fréquents 
au  barreau.  Mais  ce  que  je  sais  bien,  c’est  que 
dans  notre  profession,  si  l’on  excepte  quelques 
ténors  de  la  chirurgie,  ils  apparaissent  tout  sim¬ 
plement  ridicules.  Un  interpellateur  a  objecté  : 
<1  Ne,  donnez  pas  au  contrôleur  des  exemples 
«  pareils  ;  sinon  il  ne  verra  autour  de  lui  que 
«  des  fraudeurs.  »  Et  quels  fraudeurs  I 

Il  faudra  donc  compter  avec  l’opinion,  avec 
la  croyance  assez  répandue  que  notre  profes¬ 
sion  permet  des  gains  miraculeux.  Nous  avons 
tous  entendu  évaluer  devant  nous  les  bénéfices 
de  tel  ou  tel  de  nos  maîtres,  de  nos  camarades 
et  nous  savons,  quelles  exagérations  naissent  de 
ces  calculs  improvisés.  Ces  erreurs  ne  sont  pas 
toujours  l’apanage  du  public.  Le  médecin  lui- 
même  quelquefois  les  partage. 

Qu’on  me  permette  encore  un  exemple  ther¬ 
mal.  Chaque  année,  nous  entendons  faire  dans 
notre  station  le  calcul  des  honoraires  médicaux 
soit  par  nos  clients,  soit  par  nos  confrères  étran¬ 
gers.  ’fous  lires  camarades  savourent  comme 
moi,  annuellement,  le  raisonnement  suivant 
qui  obtient  toujours  parmi  nous  le  même  succès 
de  gaité.  Le  voici  dans  toute  sa  simplicité,  son 
ingénuité  et  son  apparente  rigueur  :  «  Dans 
cette  station  tant  de  malades,  tant  de  médecins, 
tant  d’honoraires  par  unité.  Total  ;  tant.  » 
A  ce  chiffre,  le  confrère  installé  depuis  un  mois 
gagne  au  moins  cent  mille,  francs  !  Les  plus  an¬ 
ciens  doublent  ou  triplent  ce  total.  C’est  le 
pactole.  Dieu,  qui  permis  à  nos  sources  de  jaillir 
de  la  terre  pour  apaiser  les  asthmatiques,  pour¬ 
quoi  n’as-tu  pas  fait  couler  aussi  pour  ceux  qui 
les  soignent  un  pareil  fleuve  d’or  ? 

D’où  vient  donc  cette  fallacieuse  renommée  ? 
Elle  est  née  des  illusions  du  public.  Elle  est  aussi 
parfois  entretenue  par  nous-mêmes.  N’avez- 
vous  jamais  entendu  des  confrères  parlant  de 
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,  leur  situation  et  exagérant  quelque  peu  leurs . 
profits  ?  Il  y  a  chez  nous  comme  ailleurs  des 
gens  qui  «  bluffent  »  en  tout,  sur  tout,  partout; 
Il  y  a  le  «  bluff  qui  vient  du  caractère  de  l’indi¬ 
vidu  et  l’on  en  voir  maint  exemplaire.  Il  y  a 
aussi  cette  forme  qu’on  pourrait  appeler  le  bluff’ 
réaction  de  défense.  Dans  son  livre  si  remarqua¬ 
ble  «  Les  défauts,  réactions  de  défense  »,  Char¬ 
les  Fiessinger  nous  montre  l’homme  luttant  non 
seulement  avec  ses  qualités,  mais  aussi  avec  ses 
défauts  :  «Les  médiocres  ambitieux  se  défendant 
«  par  la  méchanceté,  les  faibles  par  la  bouderie, 

«  les  sots  par  l’entêtement,  les  jaloux  par  la 
«  calomnie  ;  armes  de  qualité  douteuse  certes, 

«  mais  dont  la  portée  atteint  son  but  .  »  De 
même,  le  jeune  médecin  croira  parfois  nuire  à  sa 
réussite  en  étant  sincère.  Il  sera  tenté  de  mas¬ 
quer  les.  inquiétudes  des  débuts  dans  la  carrière 
en  affichant  bien  haut  des  succès  iniaginaires. 

Ceci  me  remet  en  mémoire  une 'histoire  qui 
m’advint,  il  y  a  quelque  quinze  ans.  L’un  de 
mes  maîtres -m’avait  adressé  à  l’un  de  ses  amis 
avec  une  lettre  de  recommandation.  Questionné 
sur  ma  première  saison  thermale,  je  répondis 
très  simplement  la  vérité  et  quelques  jours  après, 
mon  vieux  maître  me  reproche  doucement  : 

«  Qu’avez-vous  raconté,  là,  à  mon  ami  X  ?  Il 
«  ignore  tout  des  difficultés  de  la  médecine  de 
«  ville  d’eaux.  Il  en  a  été  hppressionné.  Il  n’osera 
«  pas  confier  ses  malades  à  un  confrère  qui  a 
«  une  aussi  petite  clientèle  !  »  J’avais  pourtant 
exposé  la  vérité,  telle  qu’elle  lut  pour  moi,  telle 
qu’elle  fut  pour  tous,  telle  qu’elle  sera  toujours 
au  début  d’une  carrière  thermale.  Etait-ce 
maladresse  ?  Je  ne  sais.  Ceci  est  affaire  de  réac¬ 
tion  individuelle.  En  tous  cas,  le  réflexe  de 
défense,  chez  moi,  n’avait  pas  joué.  Eût-il  été 
plus  habile  de  peindre  ia  réalité  sous  des  cou¬ 
leurs  plus  riantes  .?  C’est  bien  possible.  Mais 
c’est  ainsi  que  le  médecin  peut  contribuer 
parfois  à  créer  sa  légende. 

De  tous  ces  éléments  ligués  contre  nous,  nous 
risquons  fort  d’être  ies  yictimes.  Comment  donc 
nous  défendre  ?  Je  ne  vois  pour  ma  part  qu’un 
remède  :  c’est  i’union.  Nous  ne  sommes  pas  le 
nombre.  Nous  n’avons  donc  pas  pour  nous  cette 
protection  naturelle  contre  un  législateur  dont 
tous  les  efforts  sont  tendus  non  pas  vers  la 
saine  compréhension  des  choses,  non  pas  vers 
la  solution  équitable,  mais  vers  la  réélection. 
Isolés,  nous  ne  pouvons  rien.  Unis,  nous  pouvons 
représenter  une  force  considérable.  Il  faut  en 
finir  avec  l’individualisme  qui  nous  tue.  11  est 
indispensable  que  les  médecins  forment  un  grou¬ 
pe  compact.  Seuls,  lés  indésirables  de  la  profes¬ 
sion  doivent  rester  en  dehors  de  nos  associa¬ 
tions,  de  nos  sociétés,  de  nos  syndicats  :  ce  sera 
même  une  excellente  façon  d’épurer  le  corps 
médical. 

Malheureusement,  trop  de  confrères  restent 


encore  en  dehors  des  organisatipns  qui,  seules 
peuvent  les  sauver  du  fonctionnarisme  comme 
de  l’arbitraire.  Quelles  raisons  déterminent  leur 
éloignement  ?  Il  y  en  a  plus  d’une  :  les  multi¬ 
ples  occupations  de  la  vie  médicale,  l’indépen¬ 
dance  chèrè  au  cœur  des  praticiens,  mais  surtout 
le  manque  de  foi  dans  l’union  et  la  force  qu’elle 
donne.  Je  dirai  ici  un  mot  d’un  argument  qui 
n’a  pas  grande  valeur  à  mes  yeux,  mais  qu’il 
faut  bien  combattre, car  il  procède  de  la  logique 
du  sentiment,  laquelle,  comme  chacun  sait, est 
autrement  puissante  et  entraînante  que  la  logi¬ 
que  de  la  raison.  Que  de  fois  n’ai-je  pas  entendu; 

«  A  quoi  servent  vos  syndicats,  vos  sociétés,, 
vos  parlottes  diverses  ?  A  mettre  en  valeur 
cpuelques  arrivistes,  à  faire  distribuer  des  déco¬ 
rations  ou  des  faveurs  à  des  ambitieux  en  mal 
de  réclame  ?  ». 

Je  né  dis  pas  que  cela  soit  impossible.  Je  con¬ 
nais  plus  d’une  rosette  qui  eut  cette  étiologie, 
Mais  le  précepte  ab  uno  disce  omnes  serait  ici 
souverainement  injuste.  En  voulez-vous  de 
vivantes  preuves  ?  Jetez  les  yeux  sûr  la  rédac¬ 
tion  de  ce  journal.  Vous  y  verrez  des  confrères 
qui,  depuis  de  longues  années,  vivent  ponr  réa¬ 
liser  l’idée  syndicale,  pour  faire  l’union  entre  les 
médecins.,  sans  autre  but  que  la  satisfaction 
d’un  succès  cqui  s’affirme  chac[ue  jour  davantage, 
L’un  d’eux,  dégagé  de  toute  obligation  militaire, 
a  tenu  à  rester  mobilisé  pendant  les  cinq  ans  de. 
guerre.  Le  ruban  rouge  lui  a  été  donné  il  y  a 
quelques  semaines,  epuand  tout  le  monde  a  été 
servi.  S’il  en  avait  eu  la  moindre  envie  et  fait  la 
plus  élémentaire  démarche,  peut-on  supposer 
qu’il  n’eût  pas  reçu  il  y  a  vingt  ans  cette  dis¬ 
tinction  qui  a  lait  rougir  sa  modestie  plus  encore 
que  sa  boutonnière  !  Que  dirai-je  de  plusieurs 
autres  confrères,  animateurs  de  ce  journal  ?  Que 
d’efforts  n’ont-ils  pas  déployés  pour  le  bien  de 
tous,  que  de  temps  n’ont -ils  pas  consacré  aux 
questions  médicales  1  Songent-ils  cependant  à 
réclamer  un  ruban  pour  prix  de  leurs  services? 
N’est-il  pas  de  même  dans  plus  d’un  de  nos 
syndicats  et  à  leur  Union  ?  Nous  avons  des  apô¬ 
tres  parmi  nous.  Sachons  nous  servir  d'eux. 
L’isolement  à  cette  heure  est  la  pire  des  impru¬ 
dences.  •  . 

Je  n’ai  poas  la  naïveté  d’espérer  que  nous 
échapperons  totalement  à  l’emprise  de  l’étatis¬ 
me,  pas  plus  qu’aux  griffes  du  fisc.  Nous  ne  les 
redoutons  pas.  Ce  cque  nous  voulons  éviter,  c’est 
l’arbitraire,  la  fantaisie.  Contre  les  prétentions 
d’un  contrôleur  hargneux,  jaloux,  ou  tout  sim¬ 
plement  ignorant  des  nécessités  de  notre  mé¬ 
tier,  il  faut  nous  protéger.  Il  ne  faut  pas  que 
l’auto  par  exemple  soit,  au  gré  du  fisc,  làunins- 
"trument  de  travail,  ailleurs  un  instrument  de 
plaisir.  Dans  les  villes  importantes,  il  ne  faut 
pas  que  le  médecin  se  voie  reprocher  de  versera 
son  propriétaire  un  trop  gros  loyer  1  luxe  inutile 
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sans  douté  aux  yeux  d’un  contrôleur  malveiL 
.  lant.  On  pourrait, citer  mille  autres  exemples. 
C’est  là  qu’apparaît  la  nécessité  absolue  de 
l’association.  Notre  éducation  est  à  faire  au  point 
de  vue  fiscal.  Le  premier  point  est  en-  effet  de 
savoir  ce  que  nous  devons  déclarer,  ce  que  nous 
pouVons  déduire.  Nous  aurons  constamment 
besoin  de  conseils  sur  cette  route  qui  change 
d’une  loi  à  l’autre. 

Pour  les  recettes,  pas  de  difficultés.  11  est  aisé 
d’en  dire  le  total.  Mais  si  ce  chiffre  est  contesté, 
quelle  doit  être  notre  conduite  ?  Ouvrir  nos 
livres  ?  Que  devient  alors  le  secret  professionnel  ? 
Si  ie  conflit  porte  sur  nçs  dépenses,  aurons-nous 
des  reçus  sanctionnant  tous  nos  gestes  de  l’an¬ 
née  ?  Devrons-nous  avoir  à  demeure  chez  nous 
une  secrétaire  dactylo  affectée  au  service  de  la 
fiscalité  ? 

Mettre  au  point  toutes  ces  questions  sera  la 
besogne  de  nos  sociétés.  Ce  n’est  pas  le  devoir 
fiscal  qui  est  malaisé  à  pratiquer.  C’est  la  science 
fiscale  qui  devient  difficile  à  acquérir.  Dans 
chaque  département,  chaque  ville,  le  syndicat 
demandera'  à  ses  adhérents  d’adopter  une  ligne 
de  conduite  unique,  définira  exactement  ce  c^u’il 
faut  entendre  par  frais  professionnels,  établira 
un  cadre  des  dépenses  admises  par  le  fisc  où 
chacun -notera  en  regard  ses  chiffres  personnels. 
La  liste  en  est  longue  ;  elle  se  modifie  d’ailleurs 
suivant  la  spécialité  ;  elle  varie  selon  qu’il  s’agit 
de  ville,  de  campagne,  de  station  thermale,  etc. 
En  revanche,  les  médecins  de  telle  aggloméra¬ 
tion,  les  praticiens  de  telle  spécialité  sont  cha¬ 
cun  dans  leur  sphère  soumis  à  des  obligations 
un  peu  semblables.  Leurs  syndicats  n’auront 
pas  de  mal  à  faire  le  plan  de  leurs  déclarations. 
Tous,  nous  avons  des  frais  communs  :  loyer, 
part  des  salaires  domestiques  afl'érente  à  ia  pro¬ 
fession  ;  entretien  des  locaux  ;  chauffage  et 

ACCIDENTS 

1°  Hospitalisa  lion  et  deiiii-saliiire  ;  2®  Qi 
3®  Oui  doit  payer  les  aceessoii 

Un  de  nos  confrères  est  appelé  à  donner  ses 
soins  à  un  blessé,  qui,  tombé  du  2>-‘  étage,  atteint 
de  fractures  de  côtes,  avec  plaie  du  poumon  et 
emphysème  sous-cutané,  est  transporté,  sans 
connaissance,  à  l’hôpital  le  plus  proche. 

Vingt-quatre  heures  après,  le  malade  demande 
à  rentrer  chez  lui  ;  1®  s’il  était  resté  à  l’hôpital, 
son  patron  était-il  tenu  à  lui  verser  son  demi- 
salaire  ? 

2“  La  gravité  de  son  état  nécessita  la  présence 
d’un  garde-rnalade,  pendant  trois  semaines, 
ainsi  que  l’achat  de  divers  accessoires  de  phar¬ 
macie  (bassin,  rond  de  caoutchouc,  etc.).' 

Ces  frais  de  garde  et  d’accessoires  sont-ils  à 
la  charge  du  chef  d’entreprise  ? 


éclairage  ;  entretien  et  renouvellement  du  ma¬ 
tériel,  chirurgical  ou  spécial  à  chacun  de  nous, 
en  comprenant  la  totalité  s’il  s’agit  de  petites 
sommes  et  l’amortissement  s’il  est  question  de 
sommes  importantes  ;  livres,  mobilier,  frais  de 
bureau,  abonnements  aux  journaux,  et  revues, 
assurances  et  impôts  professionnels,  cotisations 
aux  sociétés  diverses,  frais  de  déplacement,  c’est 
ici,  mes  chers  confrères  de  villes  d’eaux,  que 
nous,  les  chevaliers  errants  du  thermalisme,  nous 
aurons  une  belle  page  à  écrire. . .  et  à  discuter 
sans  doute.  Que  s ais-je  encore  ?  De  plus  auto¬ 
risés  que  moi  compléteront  cette  énumération. 
Le  Concours  médical  sera  là  pour  nous  éclairer 
et  nous  guider. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  en  effet  :  nous  ris'- 
quons  d’être  attaqués  plus  d’une  fois  moins  pour 
les  chiffres  avancés  par  nous  qu’en  raison  de  la 
catégorie  des  dépenses  admises  par  tel  agent 
du  fisc,  rejetées  par  tel  autrel 

Une  justification  précise,  présentée  dans  un 
ordre  inflexible  pour  tous,  nous  sera  d’un  grand 
secours.  D’autre  part,  est-il  besoin  de  rappeler 
le  respect  du  fonctionnaire  pour  tout  ce  qui  est 
syndical  et  l’impression  que  fait  sur  lui  ce  mot 
prestigieux  ? 

Agissons  donc  avec  méthode  et  avec  ensemble. 
Si  nous  restons  isolés,  nous  serons  soumis  aux 
pires  fantaisies.  Nous  sombrerons  non  seulement 
dans  l’injustice,mais  dans  le  ridicule.  Nous  serons 
gentiment  détroussés  et  nos  cris  d’indignation 
ne  nous  vaudront  que  les  rires  du  public.  Nous  ' 
aurons  notre  place  toute  marquée  dans  les 
revues  de  fin  d’année.  Près  de  Knock,  quelque 
Molière  moderne,  avec  moins  de  génie,  nous 
mettra  à  la  scène  où  nous  figurerons  «  le  Nou¬ 
veau  Riche  Imaginaire  »  ou  «  le  Capitaliste 
malgré  lui.  » 

;  R.  H.  M.  s.  5560. 


DU  TRAVAIL 

ni  doit  payer  les  frais  de  garde  à  domicile  ? 

■es  de  pharmacie  (bassiu,  etc.)  ? 

1®  En  cas  d’hospitalisation,  l’ouvrier  continue 
à  toucher  son  demi-salaire  :  l’article  4,  §  3,  de  la 
loi  du  31  mars  1905,  modifiant  celle  du  9  avril 
1898,  sur  les  accidents  du  travail,  décide  que  le 
chef  d’entreprise  est  tenu  des  frais  d’hospita¬ 
lisation,  en  sus  des  obligations  contenues  à 
l’article  3  (demi-salaire,  etc.). 

2®  Très  délicate  est  cette  question,  parce 
qu’elle  s’appuie  surtout  sur  des  considérations 
de  fait. 

Un  jugement  de  paix  d’Amplepuis,  du  3  mars 
1909  (Recueil  du  Ministère  du  Travail,  XI,  21) 
décide  que  le  patron  est  tenu  des  frais  de  garde 
indispensables,  surtout  quand  l’ouvrier  n’a  pas 
refusé  d’entrer  dans  un  hôpital.  Dans  le  même 
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sens,  Justice  de  Paix  de  Massac,  14  avril  1911 
(Recueil  du  Ministère  du  Travail,  XV,  12). 

Mais  en  sens  inverse  : 

Tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  21  octobre 
1910  (Rec.  spéc.  acc.  1921,  253)  estime  que, 
dans  le  silence  de  la  loi,  le  patron  n’est  pas  tenu 
de  rembourser  à  l’ouvrier  le  coût  des  soins  don¬ 
nés  à  celui-ci  à  son  domicile  particulier,  par  une 
garde-malade. 

Le  tribunal  civil  d’Yvetot,  8  décembre  1904 
(Rec.  spéc.  acc.  1909, 197)  a  décidé  que  les  frais 
médicaux  ne  coifiprennent  pas  les  frais  de  garde 
à  domicile,  réclamés  par  l’ouvrier  qui  allègue 
que  sa  femme  a  dû  cesser  tout  travail  extérieur 
pour  le  soigner. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  (1*'''  chambre), 
8  mai  1923.  Rec.  Douai,  1923,  224)  casse  un 
jugement  du  tribunal  civil  d’Avesnes,  du  18 
janvier  1923. 

«  Attendu  qüe  le  tribunal  a  admis  la  partie 
du  compte  afférente  aux  frais  de  garde,  ces  frais 
de  garde  lui  semblant  rentrer  dans  les  frais  de 
maladie,  alors  que  le  patron  serait,  selon  le  juge¬ 
ment  dont  est  appel,  tenu  à  tous  les  soins  qu’exi¬ 
ge  normalement  l’état  du  blessé  ; 

«  Mais  attendu  que  l’article  2  de  la  loi  du  9 
avril  1898  restreint  les  pouvoirs  d’appréciation 
et  d’assimilation  du  juge,  quànt  aux  charges  de 
l’employeur,  que  l’article  4  de  la  même  loi,  dont 
les  termes  sont  strictement  limitatifs,  m’impose 
au  patron  paiement,  en  outre  du  demi-salaire  et 
des  prestations  de  l’article  3,  que  des  frais  mé¬ 
dicaux,  frais  pharmaceutiques,  frais  d’hospita¬ 
lisation,  frais  funéraires,  s’il  y  a  lieu  ;  que  si  M. 
eût  été  traité  dans  un  hôpital,  son  patron  eût  dû 
payer  des  frais  d’hospitalisatioîi,  qui  eussent 
compris  une  certaine  proportion  de  frais  de 
garde  ;  mais  que  l’hospitalisation  de  M.  n’ayant 
pas  été  réalisée,  le  Tribunal  qui  n’a  pas  admis 
en  compte  les  frais  de  blanchissage  à  domicile 
non  énoncés  par  la  loi,  ne  pouvait  davantage 
admettre  en  compte  les  frais  de  garde  qui  ne 
sont  pas  davantage  énoncés  par  la  loi  ; 

«  Que  s’il  est  articulé  et  offert  en  preuve  par 
la  damé  M.,  intimée,  que  son  mari  n’a  pu  être 
admis  à  l’hôpital,  faute  de  place,  et  a  dû  être 
transporté  à  son  domicile,  pour  recevoir  les 
soins  que  nécessitaient  son  état,  la  preuve  offerte 
n’est  ni  pertinente,  ni  concluante,  n’étant  pas 
articulé  qu’au  cours  de  la  longue  et  douloureuse 
maladie,  qui  suivit  l’accident,  durant  quinze  mois 
et  quelques  jours,  l’hospitalisation  de  M.  n’a 
cessé  d’être  demandée,  sans  jamais  pouvoir  être 
obtenue  et  qu’il  n’échet  pas,  pour  la  cour,  d’or¬ 
donner  l’enquête  à  laquelle  il  est  conclu  par 
l’appelante.  » 

Dans  son  Traité  sur  les  accidents  du  Travail 
(6®  édition,  612)  M.  Sachet  estime  que  c’est  à 
bon  droit  que  le  patron  peut  refuser  d’acquitter 
le  salaire  d’une  garde-malade,  dont  l’assistance 


n’aurait  été  rendue  nécessaire  que  par  le  refus 
injustifié  de  l’ouvrier  d’entrer  dans  un. hôpital. 

Mais,  de  ces  textes  précités,  faut-il  en  conclure 
que,  dans  tous  les  cas,  les  frais  de  garde  à  domi¬ 
cile  doivent  être  refusés  à  l’ouvrier'  et  laissés  à 
la  charge  de  ce  dernier,  sans  jamais  être  mis  au 
compte  du  chef  d’entreprise  ? 

Personnellement,  je  ne  le  crois  pas  ;  c’est 
question  d’espèce.-  - 

En  effet,  M.  Sachet,  conseiller  à  la  Cour  de 
Cassation,  tout  comme  la  Cour  de  Douai,  esti¬ 
ment  que,  dans  le  cas  où  l’ouvrier  se  refuse 
d’entrer  à  l’hôpital,  il  doit  supporter  les  frais  de 
garde  à  domicile; 

Cependant,  aucun  texte  n’oblige  l’ouvrier  à 
se  faire  admettre  dans  un  hôpital  :  il  est  toujours 
libre  de  choisir  son  médecin  et,  par  conséquent, 
il  a  parfaitement  le  droit  de  recevoir  les  soins 
d’um docteur  qui,  n’étant  pas  attaché  à  un  éta¬ 
blissement  hospitalier,  ne  peut  le  soigner  que 
chez  lui. 

Obliger  la  -victime  à  entrer  à  l’hôpital  serait 
violer  le  principe  du  libre  choix  du  médecin 
contenu  dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  , 

Il  est  bien  évident  qu’ici  encore,  des  situations 
particulières  peuvent  se  produire,  surtout  si  le 
blessé  se  refuse  à  suivre  les  conseils  médicaux 
autorisés,  qui  l’engagent  à  entrer  dans  un  éta¬ 
blissement  spécial  (hôpital,  ou  clinique  privée) 
pour  y  guérir  beaucoup  plus  vite,  ou  pour  y 
subir  une  opération,  impossible  à  mener  à  bien 
à  domicile. 

En  second  liéu,  comme  le  constate  l’arrêt 
précité  de  Douai,  en  cas  d’hospitalisation,  le 
chef  d’entreprise  aurait  dû  payer  ces  frais  de 
séjour,  qui  comprennent  les  frais  de  garde  et  de 
surveillance. 

Or,  dans  quelques  cas,  rares  il  est  vrai,  cette 
surveillance,  par  une  garde-malade,  doit  être 
considérée  comme  faisant  partie  intégrante  du 
traitement  médical,  et,  nous  appuyant  sur  un 
arrêt  de  Cassation  (chambre  civile)  du  16  mai 
1911  {ùazette  du  Palais,  14  juin  1911),on,peut 
estimer  que  l’insertion  au  tarif  ministériel  de  la 
plupart  des  actes  médicaux  les  .  plus  fréquents 
n’a  eu  pour  but  que  de  réduire  au  minimum  les 
difficultés  des  règlements,  pour  les  médicaments 
et  les  soins  les  plus  usuels,  qui  s’y  trouvent 
portés. 

Pour  tous  les  autres,  qui,  en  principe,  doivent 
rester  à  la  charge  du  chef  d’entreprise,  l’ouvrier 
conserve  son  action  contre  son  patron  mais  cette 
action  reste  soumise  au  droit  cornmun,  qudnt  au 
pouvoir  du  juge  d’admettre  ou  d’écarter  la 
réclamation.  D’ailleurs  ce  principe  avait  déjà 
été  implicitement  contenu  dans  lin  arrêt  anté¬ 
rieur  de  la  Cour  de  Cassation  du  21  décembre 
1909  (Gaz.  Pal.  1910, 1, 101). 

Aussi,  dans  le  cas  particulier  qui  nous  est 
soumis,  le  juge  devra,  pour,  savoir  s, U1  y  a  lieu 
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d’acéorder  à  l’ouvrier  le  remboursement,  par 
son  patron,  des  frais  de  garde  à  domicile,  s’en¬ 
quérir  des  motifs  qui  ont  décidé  la  victime  à 
sortir  de  l’hôpital  dès  le  lendemain  de  son  ad¬ 
mission.  Est-ce  l’ouvrier,  qui  s’eét  refusé  à  rester 
dans  l’établissement  ?  Sont-ce’  les  médecins  ou 
l’administration  hospitalière,  qui  ont  jugé  à 
propos  de  signer  l’exeat  ?  N’y  avait-il  plus  de 
place  dans  l’établissement  ?' L’état  pulmonaire 
du  blessé  exigéait-il  la  sortie  de  l’hôpital  pour 
que  la  victime  ne  soit  plus  dans  l’air  infecté, 
mais,  en  campagne,  dans  un  air  pur  ?  Y  aurait -il 
eu  des  craintes  de  contagion  ?  de  tuberculose  par 
exemple,  tuberculose  facile  à  se  développer  chez 
un  tel  blessé  du  poumon  ? 

Dans  l’intérêt  de  la  guérison  du  blessé,  il 
était  peut-être  indiqué  de  faire  retourner  le 
malade  chez  lui  et  de  l’y  faire  surveiller  pan  une 


garde,  étant  donnée  la  gravité  de  son  cas.  Donc, 
question  d’espèce  qui  permettra  de  faire  dire 
au  juge  du  fait  si  ces  frais  de  garde  doivent,  ou 
non,  être  considérés  comme  étant  l’hccessoire 
nécessaire  du  traitement. 

lien  est  de  même  pour  les  frais  pharmaceu¬ 
tiques,  comme  des  dépenses  engagées  pour  cer¬ 
tains  appareils’  hygiéniques.  En  principe,  ne 
doivent  être  mis  à  la  charge  du  chef  d’entreprise 
que  les  médicaments  inscrits  sup  la  nomencla¬ 
ture  arrêtée  par  le  Ministre  du  Travail.  Uh  urinai, 
un  bassin  de  lit  ne  sauraient  être  imputés  au 
compte  du  chef  d’entrepriSe  responsable.  Mais 
il  eh  serait  tout  différemment  d’ appareils  ayant 
servi  au  traitement  lui-même  et  nécessités  par 
le  mode  de  thérapeutique  du  praticien. 

Dr  Paul  Boudin. 


LETTRE  OUVERTE  AUX  MÉDECINS  DES  STATIONS  THERMALES  (') 


Au  fond  de  la  campagne  où  je  me  suis  retiré  pour 
jouir  d’un  peu  de  repos  au  cours  des  vacances,  je 
viens  de  recevoir,  en  moins  de  quinze  jours,  exacte¬ 
ment  cinq  lettres  de  malades  que  j’avais  envoyés 
aux  eaux  dans  diverses  stations  thermales  et  qui, 
toutes  les  cinq,  sont  conçues  en  termes  à  peu  près 
identiques  ;  voilà  ce  qu’elles  disent  en  substance  ; 

I  Cher  docteur,  vous  avez  eu  l’obligeance  de 

me  remettre,  avant  mon  départ  pour  X . une  lettre 

pour  le  médecin  auquel  vous  m’adressiez,  mais  je 
dois  vous  avouer  que  je  n’en  ai  pas  fait  usage  et  je 
viens  humblement  vous  le  confesser.  Comme  c’est 
la  troisième  fois  que  je  vais  à  X-. . .  et  que  chaque 
fois  le  docteur  2. . .  à  qui  vous  m’aviez  recommandé, 
m’a  prescrit  le  même  traitement,  j’ai  conservé  ses 
ordonnances  et  je  les  suis  à  la  lettre  cette  année 
comme  les  précédentes,  mais  sans  être  allé  le  voir, 
car  cela  m’a  paru  complètement  inutile  ». 

Et  voilà  !  Si  parmi  tous  ceux  que  j’ai  envoyés 
aux  eaux,  jugeant  que  le  traitement  thermal  leur 
était  aécessaire,  il  y  en  a  cinq  qui  ont  eu  le  scrupule 
de  m’aviser  qu’ils  n’avaient  pas  vu  le  médecin  qui 
les  avait  déjà  soignés,  combien  y  en  a-t-il  qui  ont 
lait  de  même  sans  me  le  dire  ?  Et  c’est  tous  les  ans  la 
même  chose,  et  si  je  prends  la  plume  aujourd’hui  à 
ce  sujet,  c’est  parce  que  je  suis  navré  de  cet  état  de 
choses  et  que  je  souhaite  vivement  qu’il  cesse  de  se 
produire. 

Je  me  place  ici  au  seul  point  de  vue  du  client  et 
nullement  à  celui  du  médecin  d’eaux.  Je  sais  que 
des  campagnes  ont  déjà  été  faites  où  l’on  disait  à  ce 
dernier  qu’il  négligeait  ses  propres  intérêts  en  ne 
faisant  pas  des  prescriptions  suffisamment  variées 
pour  retenir  ses  clients,  qu’il  perdait  toute  une  clien¬ 
tèle  et  par  suite  des  honoraires  intéressants.  A  cela 


([)  Gmllc  dts  Praticiens,  15  août  19^4. 


il  fut  répondu  fort  justement  que  cette  considéra¬ 
tion  ne  devait  pas  entrer  en  considération  et  que  le 
médecin  d’eaux  ne  voulait  pas,  pour  ce  but  mercan¬ 
tile,  varier  complaisamment  ses  prescriptions  et 
suivre  ainsi  l’exemple  assez  charlatanesque  donné 
par  les  médecins  boches.  Je  suis  tout  à  fait  de  cet 
avis  et  je  félicite  les  médecins  qui  ont  ainsi  répondu. 

Mais  ce  qüe  je  regrette,  c’est  que  dans  l’intérêt 
bien  compris  des  mâJades,  les  médecins  de  nos  sta¬ 
tions  thermales  ne  fassent  pas  l’effort  suffisant  pour 
retenir  des  sujets,  qui,  en  réalité,  ont  absolument 
besoin  de  leurs  soins  et  qui  risquent  quelquefois 
leur  vie  en  ne  retournant  pas  les  consulter  et  en 
suivant  les  prescriptions  données  les  années  précé¬ 
dentes.  Les  exemples  sont  nombreux  de  malades 
voulant  agir  par  eux-mêmes,  qui  'meurent  d’avoir 
pris  une  trop,  grande  quantité  d’eaux  de  lavage  ou 
d’avoir  bu  l’eau  de  la  source  qui  ne  leur  convenait 
plus.  Nous  savons  tous  les  dangers  'd’une  telle  pra¬ 
tique  qui  peut  amener  une  élévation  brusque  de  la 
tension  artérielle  et  la  rupture  d’un  vaisseau,  mais 
le  malade  veut  les  ignorer  et  quoiqu’on  lui  dise  pour 
le  prévenir,  il  se  répète  que  ses  ordonnances  n’ayant 
pas  été  modifiées  les  années  précédentes,  le  médecin 
lui  est  pour  toujours  inutile. 

Je  ne  discute  .pas  cette  mentalité, 'il  suffit  qu’elle 
existe  pour  qu’on  cherche  à  la  combattre,  car  elle 
s’étend  de  plus  en  plus,  ainsi  que  je  puis  le  constater 
chaque  année.  Or,  je  le  fais  remarquer,  elle  est  due 
en  grande  partie  à  l’extrême  probité  de  notre  corps 
médical  des  stations  thermales  qui  ne  voit  pas  utile 
de  modifier  une  prescription  qui  reste  en  valeur. 
Cette  manière  de  faire  est  tout  à  son  éloge,  mais  il 
n’est  pas  moins  vrai  qu’elle  a  des  résultats  fâcheux 
pour  le  malade  qu’elle  habitue  à  se  passer  de  soins 
qui  lui  sont  toujours  nécessaires. 

Où  est  le  remède  ?  Je  sais  de  qu’on  a  proposé 
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ne  délivrer  la  carte  . donnant  accès  à  l’établissement 
thermal  et  aux  buvettes  que  sur  la  vue  d’une  or¬ 
donnance  médicale.  C’est  là  un  excellent  moyen 
pour'  préserver  les  baigneurs  contre  leurs  propres 
imprudences.  Peut-être  pourrait-il  être  mis  en  pra¬ 
tique,  mais  il  présente  l’inconvénient  d’être  une  sorte 
de  mesure  de  police  et,  en  France,  on  n’aime  pas 
tout  ce  qui  paraît  être  une  obligation.  D’autre  part 
il  faudrait  pour  cela  une  entente  avec  les  administra¬ 
tions  des  Sociétés  thermales  et  elles  peuvent  avoir 
des  raisons  d’agir  autrement. 

Reste  donc  à  modifier  le  rôle  du  médecin. 

Or,  je  crois  que  tout  en  obéissant  à  sà  conscience 
et  en  suivant  scrupuleusement  les  indications  thé¬ 
rapeutiques  fournies  par  l’examen  du  baigneur, 
le  médecin  qui  le  sqigne  aux  eaux  peut  trouver  tou¬ 
jours  dans  son  état  des  modifications,  fussent-elles 
légères,  qui  sont  susceptibles  d’impliquer  des  modi¬ 
fications  de  traitement.  Il  peut  chercher  dans  la 
gamme  des  sources  et  dans  la  variété  des  pratiques 
externes  le  moyen  d’adapter  une  ordonnance  nou¬ 
velle  à  un  état  nouveau.  En  effet,  le  baigneur,  qui  a 
un  an  de  plus  et  qui  a  souvent  continué  à  suivre  une 


hygiène  défectueuse,  n’est  jamais  identique  à  es  qu'il 
était  un  an  plus  tôt.  C’est  là  ce  qui  nous  amène, 
nous  les  médecins  traitants,  à  changer  souvent  noi 
prescriptions  et  à  renvoyer  nos  clients  aui  eaux 
avec  une  nouvelle  lettre  pour  le  confrère  qui  l'y  a 
déjà  soigné. 

Il  y  a  donc  là  tous  les  éléments  d’un  changement, 
si  minime  sbit-il,  de  traitement.  Pourquoi  ne  pas  les 
utiliser  ?  Le  moral  du  malade  en  sera  agréablement 
affecté  ;  il  se  jugera  très  bien  étudié,-  sa  confiance  en 
sera  augmentée  et  sa  foi  en  sa  guérison  beaucoup 
plus  forte.  Or,  qui  ne  sait  que  le  relèvement  du  moral 
est  un  des  meilleurs  éléments  de  succès. 

Et  de  cette  façon  le  baigneur  qui  retourne  ara 
eaux  qui  lui  ont  fait  du  bien  retournera  toujouB 
auprès  de  celui  qui  a  contribué  à  cette  amélioration. 
Il  lui  apportera  une  confiance  nouvelle  et  ne  s'ex¬ 
posera  pas  à  suivre  par  lui-même  un  traitement 
susceptible  de  lüi  nuire  dans  bien  des  cas.  Je  suis 
convaincu  que  tout  le  monde  s’en  trouverait  bien, 
car  le  corps  médical  lui-même  y  gagnerait  en  consi¬ 
dération  et  le  malade  en  santé. 

1  Prof.  G.  Lemowe. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 


Excellente  tenue  d’ensemble  de  la  saison  théâtrale 
confirmant  tous  les  espoirs  de  la  rentrée,  et  facili¬ 
tée  par  l’afïlux  toujours  croissant  du  public  qui  pa¬ 
raît  disposé,  de  plus  en  plus,  à  donner  n’importe  quel 
prix  pour  n’importe  quoi,  dès  lors  qu’il  ne  s’agit  pas 
d’honoraires  médicaux. 

Toute  la  Presse  s’est  saisie  de  la  question  ‘des 
MÉDECINS  DE  THEATRE  :  Abel  Faivre  a  ajouté  à  la 
collection  des  dessins  que  cette  idée  a  inspirés;  une 
de  ses_  pages  à  la  fois  satirique  et  spirituelle,  et  il 
apparaît  que  la  note  exacte  et  peut-être  définitive,  a 
été  donnée  par  Antoine  dans  Le  Journal  par  la  publi¬ 
cation  d’une  lettre 'de  M.  Alphonse  Franck,  président 
de  l’Association  -des  directeurs  de  théâtre  :  v  Le  pre¬ 
mier  paragraphe  dé  cette  lettre,  «  dit  Antoine  »,- 
garantit  la  continuation  du  Service  médical  et 
«  reconnaît  sa  nécessité  ;  qu’on  l’organise  comme  on 
«  voudra,  s’il  fonctionne  d’une  façon  satisfaisante, 
«  le  public  se  fiche  du  reste  ». 

C’est  qu’en  effet,  du  côté  des  directeurs  comme 
du  côté  des  médecins,  le  premier  à  ne  pas  oublier, 
c’est  le  public.  Dès  lors  que  les  directeurs  sont  dé¬ 
cidés  à  ne  pas  l’oublier,  il  y  a  encore  en  présence  trois 
sortes  d’intérêts  bien  distincts  :  d’abord  l’intérêt  des 
directeurs  qui  comprend  deux  éléments,  élément 
moral  consistant  à  être  «  maître  chez  soi  »,  donc  à 
demeurer  maîtres  d’organiser,  dans  leur  théâtre,  un 
service  médical  à'  leur  guise  et  sous  leur  responsa¬ 
bilité  en  s’adressant,  de  la  manière  qu’il  leur  plait,  aux 
médecins  de  leur  choix  ;  et  élément  matériel  consis¬ 
tant  à  prendre  les  dispositions  les  moins  onéreuses 
possibles  pour  le  bon  fonctionnement  du  Service  ; 
puis,  l’intérêt  des  médecins  appartenant  aux  groupe¬ 


ments  de  médecins  de  théâtre  y  compris  le  Syndicat; 
et,  enfin,  celui  des  médecins  non  syndiqués  qui  offrent 
d’assurer  le  Service  sans  dresser,  en  permanence,  en 
face  des  directeurs,  cette  puissance  syndicale  qui  les 
offusque. 

Que  devient,  dans  tout  cela,  le  public  ?  -Puisque 
tout  le  monde  est  d’accord  pour  que  les  soins  lui 
soient  assurés  dans  les  meilleures  conditions,  c’est 
évidemment  aux  pouvoirs  publics  qu’il  'appartient 
de  déterminer  ces  conditions.  Il  est  normal  de  prendre 
les  convenances  des  directeurs,  il  ne  Pest  pas  moins  de 
prendre  l’avis  des  médecins  et  notamment  de  ceux 
qui  ont  l’habitude  des  interventions  urgentes  et 
rapides  telles  qu’elles  se  produisent  au  cours  d'une 
représentation. 

J’estime  qu’il  faudrait  d’abord  déterminer  avec 
les  médecins  compétents  les  nécessités  techniques 
et  les  éléments  exacts  du  problème,  puis  on  demande¬ 
rait  aux  directeurs  de  théâtre  des  propositions  sut 
les  moyens  d’exécution  les  meilleurs  ;  enfin  le  prélel 

de  police  trancherait .  Mais  n’eût-il 

pas  été  préférable  de  ne  pas  soulever,  sans  grande 
nécessité,  ce  gros  lièvre  qui  risque  de  ne  pas  sortir 
du  bois  par  la  bonne  porte  et  de  priver  un  certain 
nombre  de  médecins  du  plaisir  d’aller  au  théâtre 
dans  des  conditions,  telles  qu’elles  étaient,  déjà  tort 

acceptables . quand  on  ne  parlait  pas  de  èoit 

syndical  aux  directeurs  de  théâtre,  le  médecin  de 
service  était  toujours  bien  accueilli  lorsqu’il  deman¬ 
dait  à  revoir  la  pièce  au  cours  de  laquelle  il  avait  été 
dérangé,  et  bien  souvent  quand  le  spectacle  chan¬ 
geait,  on  le  considérait  comme  faisant  partie  de  la 
maison  lorsqu’il  se  présentait  en  ami . . . 
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Fpt-i!  ajouter  qii’il  serait  injuste  de  dire  «  gmn- 
(iiffl  nminiufi  »  . —  à  part  quelques  exceptions 
réservées  à  eeqx  d’entre  nous  qui  n’ont  pas  l’habitude 
du  contrôle  ! 

Ht  peei  dit,  la  saison  actuelle  est  tellement  belle 
et  vivante  qu’il  suffit  de  frapper  à  la  porte  de  n’im¬ 
porte  quel  théâtre  pour  être  certain  de  passer  une 
hapne  soirée  . , . . ,  je  n’ai  pas  encore  rencontré  . 
cf’exçaptions. 

L’Qpïba  a  somptueusement  monté  «  Nehtü  », 
l’œuvre  de  M.  Ch,  M.  Wjdor  dont  le  livret  est  de  M. 
Maurice  Léna  :  Nerto  apprenant  que  son  père,  le 
Baron  Pons  a. vendu  son  âme  au  diable  pour  payer 
ses  dettes,  part  au  hasard  en  Avignon  où  elle  ren¬ 
contre  le  beau  Rodrigue,  le  propre  neveu  du  Pape. 
'En  apprenant  d’elle-même  sa  misérable  situation, 
Rodrigue  la. présente  au  Pape  qui  passe  justement 
par  là  et  qui  la  confie  à  des  religieuses  dans  le  couvent 
desquelles,  Rodrigue,  devenu  au  premier  coup 
d’œil,  amoureux  fou  de  Nerto,  ne  tarde  pas  à  péné¬ 
trer.  Nerto  ne  voulant  pas  l’entraîner  dans  sa  dam¬ 
nation  lui  déclare  —  par  amour  — ■  qu’elle  ne  l’aime 
pas,  et  s’enfuit.  A  son  toiir,  Rodrigue  ayant  vendu 
son  âme  au  diable,  entre  au  Palais  des  Sept  péchés 
capitaux,  et  c’est  dans  ce  château  magique,  au  milieu 
de  toutes  les  séductions,  que  le  retrouve  Nerto,  qui, 
maintenant,  le  veut  à  tout  prix.  Et  quand  sonne 
l’heure  où  Rodrigue  doit  livrer  son  âme,  c’est  avec 
la  garde  en  croix  de  son  épée  qu’il  met  le  diable  en 
(uite  èt . . . .  nouveau  miracle,  au  milieu  des  Anges, 
la  Sainte- Vierge,  oubliant  qu’ils  avaient  accepté 
d’être  damnés  pourvu  que  ce  fût  ensemble,  vient  leur 
ouvrir  les  portes  du  Ciel. 

On  imagine  aisément  quel  parti  magjiifique  de 
mise  en  scène,  M.  Rouché  a  pu  tirer  de  ce  riche  cane¬ 
vas  et  quelles  séductions  le  ballet  de  l’Opéra  a  pu 
exercer  dans  le  château  magique  où  tourbillonnent 
tous  les  vices. 

Dans  le  rôle  de  Nerto,  Mme  Fanny  Heldy  fut 
admirable  én  tous  points,  par  la  voix  et  par  la  pres¬ 
tance.  M,  Trantoul  chanta  de  façon  parfaite  cette 
partition  très  dure. 

Au  Théâtre  Maricny,  Un  petit  nez  retroussé  est 
une  véritable  soirée  do  fou  rire  et  du  plus  spirituel  ; 
au  Studio  des  Champs-Elysées,  à  l'Ombre  du  Mal 
est  quelque  peu  déconcertante.  C’est  la  relativité  de 
la  justice  et  de  l’injustice  |  ar  la  mise  on  prati¬ 
que  comme  «  juste  »  de  tout  ce  que  nous  som¬ 
mes  habitués  à  regarder  comme  injuste.  M.  H.  R. 
Lenormand  a  situé  sa  pièce  dans  l’atmosphère  co¬ 
loniale,  l’atmosphère  des  Terres  chaudes,  titre  sous 
lequel  il  fit  jouer  autrefois,  au  Grand  Guignol,  une 
première  version  de  la  même  pièce. 

Au  Grand  Guignol,  M.  Camille  Ciioisy  a  repris 
k  Chemin  de  Ronde  :  de  Robert  Francheville, 
un  «  Marsouin  »  monte  la  garde  auprès  du  mur 
d’enceinte  d’une  prison  de  femmes  ;  une  prison¬ 


nière,  Margot,  saute  le  mur  et  veut  le  séduire,  mais 
entendant  venir  une  ronde,  le  petit  soldat  s’aÇole  et 
la  tue.  il  sera  nommé  caporal  I  Dans  Madame,  je 
vous  aime,  Serge  Veber  présente  une  maman  toute 
jeune  qui  n’hésite  pas  à  prendre  la  défense'  de  son  ' 
grand  fils  trop  timide,  auquel  un  vilain  camarade 
veut  chiper  toutes  ses  maîtresses  ;  enfin,  une  pièce 
nouvelle,  Suivez-la,  jeune  homme,  de  M.  Maxime 
Girard  ;  c’est  la  coquette  qui  entraîne  jusque  chez 
elle  un  suiveur  convaincu  et  distingué,  afin  de  le  pré¬ 
senter  à  son  mari  et  celui-ci,  resté  seul  avec  son.  rival, 
lui  demande  des  avis  sur  les  manières  de  suivre  les 
femmes,  puis  laissant  la  pienne  se  tourmenter  de  l’is- 
me  de  la  discussion,  part  de  suite  pour  appliquer  ce 
qu’il  vient  d’apprendre. 

Une  des  meilleures  soirées  de  la  Saison,  est  celle 
qu’on  passe  au  Théâtre  Antoine  :  Pile  ou  Face 
de  M.  Louis  Verneuil  est,  faut-il  le  dire,  une  pièce 
gaie.  Sous  le  nom  de  Jean  sans  père  (M.  Louis  Ver¬ 
neuil),  le  fils  unique  du  Comte  de  Varigny  (M.  AnJré 
Lefaur),  gentilhomme  millionnaire,  hante  à  Mont¬ 
martre  où  il  vit-pâuvrement  avec  une  délicieuse  amie 
Maïca  (Mme  Elvire  Popesco)  étudiante  en  médecine 
roumaine,  qu’il  aime  ét  qui  l’adore.  Un  huissier,  au 
cœur  tendre,  Delabudelière  qui  a  prêté  de  l’argent  au 
jeune  couple,  tente  d’apitoyer  le  Comte  de  Varigny 
qui  offre  500.000  frs  à  son  fils  et  son  pardon  s’il  con¬ 
sent  à  épouser,  dès  le  lendemain,  une  jeune  fille  de 
Montluçon. 

Après  une  scène  dans  laquelle  il  lui  promet  de  di¬ 
vorcer  de  suite,  Jean  sans  père  s’en  va,  l’âme  en 
deuil,  vers  le  mariage,  cependant  que  'l’huissier 
explique  à  Ma'ica  les  lenteurs  forcées  du  divorce. 

.  Elle  décide  dès  lors  d’accepter  les  offres  d’un  vieux 
Monsieur  qui  vient  l’attendre  à  la  sortie  delà  Faculté, 
et  de  se  donner  à  lui  vite  pour  que  son  Jean  puisse 
revenir  très  vite  et  être  de  nouveau  à  elle  encore  plus 
vite. 

Elle  le  lui  télégraphie,  et  voici  qu’elle  n’a  pas  le 
courage  d’aller  jusqu’au  bout  et  ne  sait  que  raconter 

sa  vie  âu  vieux  Monsieur . qui  est  justement  le 

père  de  Jean  ...  et  qui  lui  donne  en  dot,  afin  d’épou¬ 
ser  son  fils,  le  petit  hôtel  dans  lequel  il  l’a  reçue  et 
qui  ne  servira  plus  de  garçonnière. 

U  faut  féliciter  sans  réserve  les  acteurs  de  cette 
pièce.  M.  Louis  Verneuil  joue  lui-même  avec  un 
incomparable  brio  le  rôle  de  Jean  sans  père.  Mme 
Elvire  Popesco  est  une  Ma'ica  charmante,  pleine  de 
naturel,  d’entrain,  d’allant  ;  elle  ne  joue  pas  cette 
pièce,  elle  la  vit  ;  c’est  une  très  grande  artiste  et  il 
n’est  pas  d’autre  qualificatif  à  donner  à  M.  André 
Lefaur,  qui  stylise  le  Comte  de  Varigny  de  la  plus 
élégante  et  noble  façon  qui  se  puisse. 

A  LA  CHAUMIERE,  entrain,  gaieté,  esprit  à  vendre 
et  à  revendre  à  la  sortie,  double  régal  de  tours  de 
chant  ;  une  Revue,  la  bonne  tradition. 

Après  Joussam,  après  Wyl  (ce  vieux  sergent  de 
«  Wyl  »  comme  l’appelait  ailleurs  Gabricllo),  Bortier 
renoua  agréablement  avec  les  anciennes  coutumes 
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par  une  romance  et  un  pot-pourri  où  passèrent  les 
airs  des  vieilles  opérettes.  Puis,  sa  dernière  note 
ténorisante  achevée,  Simone  Melville,  délicieuse¬ 
ment  ingénue,  prouva  qu’on  pouvait  faire  plus  aigu 
encore.  :  Quelques  crans  par-dessus  ou  par-dessous, 
comme  il  vous  plaira,  et  arriva  Gabriello  qui  dé¬ 
chaîna  le  fou-rire[en  s’excusant  de  n’être  qne  Fran¬ 
çais  !  Paul  Weil  et  Jacques  Ferny  dosèrent  le  sel 
qu’il  faut  mettre  dans  la  préparation  d’une  bonne 
chanson  politique.  Ils  s’y  entendent  remarquable¬ 
ment.  Et  pour  la  fin.  Martini  I  Martini  le  souriant, 
l’épanoui  1 

La  Re  vue  n  Une  Chaumière  et  un  Chœur  »  est  un 
agréable  mélange  de  scènes  drôles  et  sérieuses,  toutes 


charmantes.  II  faut  signaler  celle  où  l’ex-caissier  de 
l’Opéra- Comique  est  visité  dans  sa  prison  par  MM. 
Ricou  et  Masson.  Celle  de  Deauville,  ville  d’eau  et  de 
l’Ecole  des  . . .  Cocrottes.  Dans  une  note  plus  émo¬ 
tive,  c’est  Pierrot  venant  démontrer  à  Colpmbine,  qui 
a  ùn  faible  pour  les  hommes,  forts  et  sportifs,  que 
l’Amour  est  plus  puissant  que  tous  les  sports. 

Et  comme  finale,  le  chœur  antique  de  là  Comédie- 
Française,  en  caleçon,  allant  jouer  «  lès  Sentiers  de 
la  Vertu  ».  J’ai  vu  là  dans  ce  simple  appareil,  qui 
les  change  un  peu,  les  plus  grands  de  ces  Messieuis 
et  de  ces  dames  de  la  Comédie  Française, 

'  D’:  G.  Paul-Manoeau, 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


UNE  ENQUÊTE  EUR  LE  DOMAINE  DE  LA  MÉDECINE 


Un  de  nos  distingués  confrères  lyonnais,  M.  le  D*' 
René  Biot,  nous  adresse  le  programme  de  la  Section 
médicale  et  biologique  du  Secrétariat  catholique  du 
Sud-Est  (Lyon,  16,  rue  du  Plat).  Ce  programme  a 
pour  titre  : 

Quelle  est  l’extension  vraie  du  domaine  de  la  méde¬ 
cine  1 

*  Ne  pensez-vous  pas,  nous  écrit  le  D'  R.  Biot,  que 
«  vos  lecteurs  seraient  contents  de  le  Connaître. 
«  Qu’ils  partagent  ou  non  les  idées  qui  animent  ce 
«  programme  et  le  font  cheminer  de  qmestion  en 
«  question,  cela  ne  peut  laisser  indifférent  aucun  mé- 
«  decin  que  ces  sujets  viennent  en  discussion.  La  for- 
«  me  interrogative  donnée  au  titre  de  chaque  confé- 
«  rence  laisse  le  lecteur  libre  de  conclure  dans  le  sens 
«  qu’il  veut,  mais  l’oblige  à  réfléchir. 

*  11  me  semble  que  si  le  Concours  médical  publiait 
*  ce  programme,  il  y  aurait  un  pas  de  plus  fait  sur  la 
«  route  de  la  formation  intellectuelle  personnelle  des 
«  médecins.  Vous  faites  un  effort  si  magniflqne  dans 
«  ce  sens  pour  que  le  médecin  soit  lui-même  et  non 
«  un  rouage  passif  d’une  collectivité  que  je  suis  pres- 
«  que  assuré  d’avance  de  votre  accueil  ». 

Nous  n’hésitons  pas  à  publier  ce  programme.  Nos 
lecteurs  savent  que  nous  avons  ici  l’esprit  assez  libre 
pour  aborder  toutes  les  questions  d’ordre  médical  en 
toute  indépendance,  quelle  que  soit  la  manière  dont 
elles  sont  présentées.  Syndicalistes  convaincus,  nous 
ne  croyons  à  l’avenir  des  syndicats  médicaux  que  si 
leurs  membres  veulent  tien  étudier,  réfléchir  et  créer 
librement  une  opinion  médicale  sur  toutes  les  ques¬ 
tions  qui  nous  intéressent. 


La  série  des  échanges  de  vue,  cette  année,  aurait 
pour  but  de  nous  permettre  de  préciser  nos  idées 
sur  ce  point. 


Elle  servirait  ainsi  de  '  base  aux  études  que  nous 
pourrions  [aire  les  années  suivantes.  Aucune  ques¬ 
tion  'plus  immédiatement  pratique  ne  peut  être 
résolue  en  effet,  avant  que  soit  nettement  défini  ce 
qui  est  du  domaine  de  la  médecine,  où  commence 
et  où  finit  son  rôle. 

Il  y  a  donc  lieu  de  faire,  en  quelque  sorte,  notre 
propre  inventaire. 

à’ est 'à  dessein  qu’il  se  présente  sous  une  forme 
interrogative. 

Chaque  séance  comportera  d’abord  un  exposé 
très  bref  du  problème,  le  rapporteur  fournira  k 
documentation,  rappelant  les  divers  aspects  de  k 
question,  les  principales  idées  émises  sur  le  sufet, 
les  motifs  avec  lesquels  on  les  soutient.  Ces  malf- 
riaux  une  fois  apportés,  les  avis  seront  échanqb. 

I.  — •  Peüt-il  être  admis  comme  principe  de 

RECHERCHES  QUE  LA  MÉDECINE  VOIE  ENTRER 

DANS  SON  DOMAINE  TOUT  CE  QUI  INTÉRESSE 

LA  SANTÉ  DE  l’homme,  SOIT  A  CONSÉRVER, 

SOIT  A  RECOUVRER  ? 

Un  médecin  a-t-il  le  droit  de  considérer  un 
fait  quelconque  qui  se  rapporte,  même  de  loin, 
à  l’homme,  comme  ne  se  rapportant  pas  à  sa 
profession  ? 

Y  a-t-il,  des  faits  extramédicaux? 

il  ne  s’agirait  pas  ici  de  faire  l’inventaire  de 
ce  qui,  dans  le  monde  entier,  peut  entrer  en  rela¬ 
tions  avec  l’homme,  mais  de  poser  le  principe; 
s’il  y  a  quelque  part  quelque  chose  qui  puisse 
avoir  une  action  sur  la  santé  de  l’homme,  notre 
domaine  s’étend  jusque-là. 

Une  fois  le  principe  posé,  l’inventaire  commen¬ 
cerait  : 

II.  —  La  physico-chimie  entre-t-elle  dans 

LE  DOMAINE  DE  LA  MÉDECINE  ? 

Est-ce  simple  curiosité,  souci  de  culture,  ou 
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bien  nécessité  pour  le  médecin  de  connaître  la 
physico-chimie  ? 

Quelle  place  les  phénomènes  physico-chimi¬ 
ques  tiennent-ils  dans  la  vie  ?  Sont-ils  toute  la 
vie  ou  l’essentiel  de  la  vie  échappe-t-il  à  l’ana¬ 
lyse  physique  et  chirnique  ?  Les  lois  de  la  physi¬ 
que  et  de  la  chimie  cessent-elles  cependant  d’être 
vraies  dans  l’être  vivant  ? 

Sinon,  la  médecine,  science  de  la  vie,  peut-elle 
ignorer  les  lois  de  la  matière  inanimée  de  l’uni¬ 
vers  entier,  chimie  de  la  cellule,  microphysique 
(le  l’atome,  et  jusqu’aux  interactions  de  tout  le 
cosmos  ? 

III.  —  La  biologie  végétale  et  animale 
entre-t-elle  dans  le  domaine  de  la  mé¬ 
decine  ? 

Quelle  place  les  fonctions  végétatives  et  ani¬ 
males  tiennent-elles  dans  la  vie  humaine  ? 

Quel  rôle  joue  dans  la  santé  humaine  la  santé 
des  plantes  et  des  bêtes  ? 

IV.  —  Y  A-T-IL  LIEU  DE  METTRE  A  PART,  DANS 
LA  BIOLOGIE  GÉNÉRALE,  UNE  BIOLOGlIE  SPÉCI¬ 
FIQUEMENT  HUMAINE  ? 

L’observation  des  faits  montre-t-elle  une  diffé¬ 
rence  essentielle  entre  l’animal  et  l’homme  ? 

Si  oui,  cette  différence  importe-t-elle  au  mé¬ 
decin  ?  La  présence  en  l’homme  de  la  pensée 
intelligente  a-t-elle  une  action  sur  sa  santé  ? 
Si  oui,  la  médecine  ne'  doit-elle  pas  connaître 
l’influence  du  moral  sur  le  physique,  et  en  tenir 
compte  dans  sa  thérapeutique  ? 

Autrement  dit,  les  lois  de  la  santé  sont-elles 
autres  chez  l’homme  que  chez  l’animal,  en  raison 
du  rôle  de  l’esprit  ?  Quelle  est  alors  la  portée  et 
quelles  sont  les  limites  des  conclusions  de  la  mé¬ 
decine  expérimentale  et  comparée  ? 

V.  —  Est-il  possible  au  médecin,  gardien 
DE  LÀ  VIE,  d’ignorer  LE  SENS  DE  LA  VIE  ? 

Le  médecin  peut-il  éviter  le  choix  entre  ces 

deux  métaphysiques  dont  l’une  fait  de  la  vie 
la  fin  dernière  et  l’autre  une  fin  seconde,  ser¬ 
vante  de  l’esprit  ? 

L’attitude  traditionnelle  du  médecin,  lorsque 
la  médecine  se  déclare  impuissante,  ne  pose-t- 
elle  pas  en  fait  le  problème  ?  Devant  le  mori¬ 
bond  qui  soulTre,  sans  profit  apparent  possible 
pour  sa  santé,  cette  attitude  traditionnelle  du 
médecin  n’est-elle  pas  dictée  par  autre  chose 
que  la  médecine,  ? 

Le  médecin  peut-il  ignorer  cette  limite  de  son 
art  et  ne  pas  chercher  à  savoir  quelle  discipline 
entre  en  jeu  là  où  s’arrête  la  sienne  ? 

X’y  a-t-il  pas,  dans  la  vie  professionnelle  de 
chaque  jour,  des  situations  analogues  ?  Le  pro¬ 
blème  de  la  douleur  ne  peut-il  pas  être  étudié  uti¬ 
lement  avec  ,  ces  données  ? 


VL  —  La  santé  individuelle  est-elle 

SOLIDAIRE  DE  LA  VIE  SOCIALE  ? 

En  n’importe  quel  règne  vivant  et  dans  le 
règne  humain  en  particulier,  l’étude  et  le  trai¬ 
tement  de  la  vie  individuelle  peuvent-ils  être 
menés  indépendamment  de  l’étude'et  du  traite¬ 
ment  de  la  vie  sociale  ? 

Peut-on  guérir  un  malade  si  son  milieu  fami¬ 
lial  et  social  reste  contagieux  ? 

Peut-on  assurer  la, santé  de  quelqu’un  dont  le 
milieu  familial  et  social  ne  permet  pas  l’équilibre 
moral,  et  partant  physiologique  ? 

Une  société  dont  le  régime  économique  attri¬ 
bue  plus  de  "valeur  à  l’argent  qu’à  l’homme  per¬ 
met-elle  à  chaque  individu  de  se  bien  porter  ? 

Si  non,  le  médecin  n’a-t-il  pas  son  mot  à  dire 
dans  les  études  faites  en  vue  de  l’organisation  de 
la  société,  non  seulement  pour  les  questions 
concernant  imniédiatement  la  santé  et  pour 
lesquelles  il  aura  à  intervenir  directement,  mais 
encore  dans  toutes  les  questions  sociales  en  raison 
des  répercussions  de  l’économie  générale  sur  la 
santé  publique  ? 

Quelle  est  l’importance  de  ces  avis  médicaux  ? 
L’hygiène  doit-elle  être  la  souveraine  de  la  cité 
de  demain  ? 

VIL  —  Le  médecin  peut-il  considérer  l’hom¬ 
me  ABSTRACTION  FAITE  DE  DiEU  ? 

Le  médecin,  dans  sa  pratique,  rencontre-t-il 
le  surnaturel  ?• 

La  prière  que  les  parents  du  malade  ajoutent 
aux  prescriptions  médicales  est-elle  un  démenti 
au  déterminisme  des  lois  biologiques  sur  les¬ 
quelles  repose  l’art  du  médecin  ? 

Dans  les  cas,  exceptionnels  par  définition, 
miracle,  extase,  le  métecin  a-t-il  compétence 
pour  donner  son  avis  ?  Cet  avis  importe-t-il  ? 

La  réponse  que  le  médecin  fait  à  ces  questions 
a-t-elle  une  répercussion  sur  sa  pratique  quoti¬ 
dienne  ? 

VIII.  —  Quelles  perspectives  ces  considé¬ 
rations  GÉNÉRALES  OUVRENT-ELLES  SUR 

l’activité  pratique  du  médecin  ? 

Esquisse  rapide  des  multiples  questions  prati¬ 
ques  dont  la  solution  peut  être  facilitée  par  la 
doctrine  précisée  cette  année. 

Questions  de  méthode  médicale  proprement 
dite...  Rôle  des  phénomènes  psychiques... 
Eausse  et  bonne  psychologie.  . .  Freudisme,  spiri¬ 
tisme.  .  .  Relations  de  la  morale  et  de  l’hygiène. . 

Questions  sociales. . .  Profession  médicale  et' 
son  organisation...  Syndicats...  Ordre  des 
médecins.  .  .  Sociétés  de  prévoyance  sociale, 
secours  .mutuels,  assurances  sociales...  Méde¬ 
cin  et  usine.  .  .  Libre  choix  du  médecin  par  le 
malade.  . .  Médecin  et  école. . .  Orientation 
proiessionnelle. . . 

Questions  religieuses.  . . 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Informations. 


—  Clinique  médico-chirurgicale  du  Maréchal-Foch. 
60,  rue  Vergniaucl.  —  Le  docteur  Léon  Giroux,  ancien 
chef  de  clinique  à  la  Faculté,  reprendra,  le  dimanche  3 
mai,  à  10  heures,  ses  conférences  pratiques  d’électro¬ 
cardiographie  et  les  continuera  les  dimanches  suivants 
à  la  même  heure. 

—  L’Union  médicale  Franco-Ibéro-Américaine.  — 

Sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  le  prof.  Jean  -Louis 
Faure  et  la  présidence  effective  de  M.  le  prof.  Oui- 
VERio,  consul  général  de  la  République  Argentine  à 
Paris,  l’Union  médicaie  Franco-Ibéro-Américaine,  uni- 
versellement^connue  sous  l’abréviation  de  «  UMFIA  », 
a  tenu  tout  récemment,  à  l’occasion  de  son  premier 
dîner  mensuel,  sa  réunion  trimestrielle. 

Dans  l’un  des  salons  de  Marguery,  orné  des  drapeaux 
aux  couleurs  franco-ibéro-américaines,  près  de  cent 
convives  se  trouvaient  réunis.  Le  secrétaire  général, 
après  avoir' présenté  les  uns  aux  autres  chacun  des  adhé¬ 
rents,  soulignant  d’un  mot  la  personnalité  de  chacun 
d’eux,  a  donné  un  très  succinct  compte  rendu  de  la  vie 
de  l’UMFIA  depuis  janvier  dernier.  M.  Molinéry  remer¬ 
cie  ia  presse  médicale  française  et  étrangère  qui,  par  plus 
de  60  de  ses  organes,  a  donné  le  compte  rendu  de  notre 
grande  assemblée  générale.  Les  réceptions  offertes  à  hïM. 
ies  prof.  Trongé  et  Ceballos,  de  Buenos-Ay]'es,  Menkeber 
de  Santiago  de  Chili,  Mimbella,  Jaurégui  et  Lancelotti, 
la  participation  de  i’UMFIA,  aux  adieux  de  M.  le  D» 
Sojo,  directeur  de  la  Razon,  ont  été  commentées.  L’an¬ 
nonce  de  l’arrivée  du  D»  Arqueiiada,  de  Madrid,  est  ac¬ 
compagnée  de  chaleureux  applaudissements.  Près  de  60 
nouveaux  membres  se  sont  faits  inscrire  depuis  janvier. 

Le  D'  Berry  présente  à  i’assemblée  ie  premier  numéro 
de  la  Revue  «  L’UMFIA  »  toute  gracieuse  dans  sa 
rolie  jaune,  blanche  et  rouge. 

Le  D»  Dartigues  fait  alors,  largement,  la  synthèse 
des  buts  poursuivis,  depuis  1  3  ans,  par  l’Union  médicale 
franco-ibéro-américaine,  envoie  son  salut  à  M.  le  prof. 
J.-L.  Faure  retenu  par  la  grippe  et  à  M.  le  prof.  Roger, 
l’éminent  doyen  des  temps  nouveaux.  Notre  président 
salue  tous  nos  invités,  les  Américains  du  Sud  venus  et 
nombreux  ce  soir  et,  en  particulier,  M.  le  Consul  général 
de  la  République  argentine  qui  donne  son  puissant  appui 
au  développement  de  l’Union. 

Le  Président  envoie  tous  ses  vœux  aux  nombreuses 
liliales  qui,  en  Espagne,  en  Amérique  latine,  en  Belgique 
etc.,  se.  constituent  en  pleine  harmonie  avec  le  Bureau 
central  de  Paris.  Le  D»  Dartigues  regrette  que  le  grand 
denil  de  M.  le  D»  Noir  et  des  dispositions  antérieures 
prises  par  .le  D»  Duchesne,  nous  aient  privé  de  recevoir 
nos  amjs  du  Concours  médical  qui,  dans  leur  beau  .Jour¬ 
nal,  nous  ont  si  souvent  donné  les  preuves  de  leur  amitié 
agissante. 

Plus  de  cent  lettres  d’excu-ses  nous  sont  parvenues, 
toutes  disant  leurs  regrets  de  ne  pouvoir  le  soir  même, 
être  des  nôtres.  L’UMFtA  sera  ce  que  chacun  de  nous 
la  fera.  Lé  Président  boit  alors  au  succès  du  Congrès 
latin  qui  se  prépare  pour  1926  et  porte  un  toast  aux 
membres  et  aux  familles  de  l’UMFIA. 

Une  réception  très  animée'  suivit  le  dîner  :  de 
bonnes  camaraderies  se  nouèrent  et  s’aflirmèrent  et 
en  se  retirant  très  avant  dans  la  soirée,  chacun  se  promit 
bien  d’être  fidèle  à  ces  cprdiales  réunions. 

—  Les  Journées  médicales  belges  de  1925.  La  qua¬ 
trième  journée.  —  Nous  sommes  en  mesure  d’annoncer 
dès  aujourd’hui  que  la  quatrième  journée  de  la  cin¬ 
quième  session  (mercredi  24  juin),  conduira  les  congres¬ 


sistes  à  Bruges.  Les  médecins  se  réjouiront  de  pouvoir 
visiter  la  «  Venise  du  Nord  »  sous  la  conduite  de  person¬ 
nalités  particulièrement  compétentes. 

Le  secrétaire  général  a  été  reçu  vendredi  en  séance  du 
collège  échevinal,  puis  peu  après  par  M.  Janssens  de 
Bisthoven,  gouverneur  de  la  province.  D’accord  avec  les 
édilités  brugeoises,  et  aussi  avec  notre  sympathique 
confrère  J.  de  Haene,  président  de  l’Union  MédiMic, 
convoqué  par  le  bourgmestre,  un  comité  de  réception  va 
se  constituer  qui  mettra  sur  pied  un  programme  dont  les 
grandes  lignes  sont  arrêtées  dès  maintenant. 

Un  train  spécial  conduira  et  ramènera  les  congres¬ 
sistes.  Le  matin,  M.  le  docteur  Tricot-Royer,  l’aimable 
président -de  la  Fédération  Médicale  Belge,  qu’on  sait 
être  particulièrement  érudit  sur  les  questions  de  l’Iiis- 
toire  de  la  médecine,  fera  une  conférence  sur  l’Histoire 
de  l’hôpital  Saint-Jean,  dans  les  locaux  de  l’hôpital 
même,  qui  renferme  d’inestimables  trésors  d’art.  On 
visitera  les  musées  et  les  églises.  A  midi,  déjeuner  dam 
les  locaux  de  la  Halle,  mis  à  la  disposition  du  Comité 
par  l’autorité  communale.  L’après-midi,  visite  de  mu¬ 
sées,  de  l’hôtel  de  ville,  du  goüverneipent  provincial, 
de  la  ville  pittoresque  et  promenade  sur  les  canaux  célè¬ 
bres  dans  le  monde  entier.  Le  soir,  après  un  lunch,  un 
concert  de  carillon  avec  chœur  d’hommes,  dansleBelIroi 
clôturera  cette  journée  qui  promet  d’être  parmi  les  plus 
réussies. 

—  Le  Sou  des  Laboratoires.  —  Voté  par  la  Chambre 
dans  la  loi  de  nuances,  le«Soudes  laboratoires  *  consis¬ 
terait  en  un  prélèvement  sur  les  salaires  industriels  et 
commerciaux  de  5  centimes  par  100  francs,  au  prollt 
de  la  recherche  scientifique  et  des  laboratoires.  Le 'pro¬ 
duit  de  ce  prélèvement  donnerait,  pense-t  on,  environ 
14  millions. 

—  Pharmacologie.  —  M.  Busquet,  agrégé,  a  commencé 
le  cours  le  vendredi  13  mars  1925,  à  15  h.  (amphithéâ¬ 
tre  ^’ulpian),  et  le  continue  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  suivants,  à  la  même  heure.  ■ 

—  Obstétrique.  —  M.  Vaudescal,  agrégé,  a  commencé 
le  cours  complémentaire  d’obstétrique  le  jeudi  5  mars 
1925,  à  16  h.,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  (cours 
théorique),  et  le  continue  les  lundis  suivants,  à  l.i  b.  ; 
les  jeudis  suivants,  à  10  h.,  au  même  amphithéâtre,  et 
les  merci-edis  suivants,  à  16  h.,  au  grand  amphithéâtrç'. 
de  l’Ecole  pratique  (cours  pratique). 

Objcl  du  cours.  —  Les  syndromes  hémorragiques.- 
Dystocie  maternelle  et  fœtale.  —  Infection  puerpérale., 
—  Opérations. 

—  L’inspection  sanitaire  des  huîtres,  en  Amérlque.- 
Une  loi  américaine  récente,  du  4  février  1925,  interdit 
la  Vente  des  coquillages,  des  huîtres  en  particulier, .qui 
n’auraient  ]jas  été  soumis  préalablement  à  une  inspec¬ 
tion  sanitaire  de  contrôle. 

—  Hôpital  de  la  Charité.  —  M.  André  Léri,  professeur 
agrégé,  médecin  de  la  Charité,  fait  tous  les  mardis,  à 
9  h.  1  /2,  salle  Bi-iquet,  une  consultation  sur  les  maladifs 
des  os  et  des  articulations  et  les  maladies  nerveuses.  ' 

Le  Dlrecieur-Gérani  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cle. 
R  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  Périodiques  médicaux. 
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Réponse. 

De  l’exposé  de  ces  faits,  il  résulte  que  votre 
dient  est  décédé  plus  d’un  an  après  son  retour 
dans  ses  fo.yèrs.  Dès  lors  la  maladie,  cause  de  la 
mort,  n’est  pas  «  présumée  »  imputalile  au 
service,  mais  la  preuve  peut  être  faite  de  cette 
imputabilité.- 

Malheureusement,  la  chose  semble  difficile  pour 
ce  qui  est  du  service  militaire  effectué  à  partir 
du  2  août  1914  (loi  du  31  mars  1919),  puiscfue 
l’intéressé  n’était  pas  pensionné  pour  une  affec¬ 
tion  pulmonaire  et  qu’aucune  affection  pulmo¬ 
naire  n’a  été  constatée  au  cours  des  divers  exa¬ 
mens  médicaux  qu’il  a  suliis.  Enfin,  il  n’est  pas 
mort  des  suites  de  l’affection  pour  iacjuclle  il 
était  pensionné,  et  sa  pension  était  inférieure  à 
60  %.  Donc,  pas  de  pension  de  réversion  pour 
la  veuve. 

Quant  au  service  antérieur  au  2  août  1914, 
(loi  de  18.31),  il  ne  semble  exister  aucune  pièce 
qui  rattache  au  service  la  pleurésie  contractée 
au  régiment  et  cause  de  la  réforme. 

La  veuve  peut  toujours  faire  sa  demande  de 
révision  ;  elle  fera  vraisemblablement  l’objet 
d’un  rejet,'mais,  en  possession  de  son  rejet,  la 
veuve  pourra  s’adresser  au  Tribunal  des  Pcn- 


613.  —  Nomination  an  grade  de  médecin 
aide  major  de  2®  classe. 

Médecin  auxiliaire  de  réserve  (nommé  en  1916). 
médaillé  militaire,  je  suis  docteur  en  médecine  depuis 
le  28  juin  1924,  Après  ma  soutenance  de  thèse,  j’ai 
signé  un  certificat,  qui,  paraît-il,  devait  être  envoyé 
au  Ministère,  pour  ma  nomination  au  grade  d’aide- 
major  de  2®  classe.  .l’attends  toujours  ma  nomina- 
üon.  La  direction  du  S.  S.  du  n®  corps  connait  mon 
adresse  ici,  pui.s,qu’elle  m’a  communiqué  ma  nomina¬ 
tion  de  surexpert  pour  l’examen  des  militaires  ou 
anciens  militaires  atteints,  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  Mais  ce  qui  m’étonne  fc’est  d’apprendre  que 
des  camarades  ayant  passé  leur  thèse  près  moi,  sont 
nommés  aides-majors.  Que  faut-il  faire  ?  Dois-jè 
faire  une  demande  à  la  direction  du  service  de  santé 
ou  au  Ministère  ?  Voudriez-vous  avoi’  l’amabilitéé 
de  me  donner  la  marche  à  suivre  ! 

Dr  A. 

Réponse. 

Les  nominations  au  grade  de  médecin  aide- 
major  de  2®  classe  font  l’objet  de  décrets  qui 
paraissent  au  Journal  Officiel.  On  attend  tou¬ 
jours  qu’il  y  ait  un  certain  nombre  de  nomina¬ 
tions  à  faire  pour  soumettre  un  décret  à  la  signa¬ 
ture  du  Président  de  la  République.  De  ce  fait 
peut  survenir  un  léger  retard  pour  certains  cas. 

Votre  nomination  à  ce  grade-est  un  droit  pour 
vous  et  ne  peut  faire  l’objet  d’aucun  doute. 


Glycérophosphates  originaux 


Phosphate  vital 

de  Jaicquematre 


Soîifflon  gazeuse  I  de  chaaz,  de  eoude.  oi 

i  à  4  cuill.  à  soupe  par  jour,  dans  la  boisson 
Granulé  l  de  oUaux,  de  Boude,  de  1er, 

2  à  4  cuill  à  caji  par  jour,  dans  la  boisson 

Injectable  .de  chaux,  de  soude,  de  ter, 

1  d  2  injeclions  par  jour 

^EcHivNTiLLONs  :  Établissements  JACQUEIVVAIRE  -  Villefranche  (Rhône)  Il 


Tuberculose  , Anémie  =  Surmenage 
Débilité  .-  Neurasthénie  -  Convalescences 
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Cependant  vous  pouvez  demander  à  votre  direc-  [  de  départ  est  fixé,  non  par  la  date  des  pièces  de 


teur  à  quelle  date  il  a  transmis  votre  dossier  au 
ministère  de  la  Guerre  (7“  direction),  66,  rue 
de  Bellechasse,  Paris  (7'’)  afin  de  lui  rappeler 
votre  désir  d’être  promu  le  plus  tôt  possible  au 
grade  de  médecin  aide-inajor  de  2'=  classe. 


707.  —  Renouvellement  d’allocation 
provisoire  à  un  malade  de  çjuerre. 

Que  doit-on  faire  lorsque  le  livret  de  paiement  et  le 
titre  d’allocation  provisoire  arrivent  à  expiration  ? 

Pourquoi  arrivent-ils  à  expiration  deux  ans  après 
le  point  de  départ  de  la  pension  temporaire  ? 

,  Peut-on,  même  après  20  mois  de  pension  tempo¬ 
raire,  demander  la  liquidation  de  la  pension  et  l’ob¬ 
tention  d’une  pension  définitive  ? 

D^-  X. 

Réponse. 

Il  faut  solliciter  une  nouvelle  visite  devant 
une  commission  de  reforme,  qui  fixera  le  taux 
d’invalidité  pour  une  nouvelle  période  de  deux 
ans,  et  entraînera  la  délivrance  automatique 
de  nouveaux  titres  de  paiement.' 

A  moins  que  la  lésion  ne  soit  reconnue  d’em¬ 
blée  incurable,  toute  première  pension  est  attri¬ 
buée  pour  une  période  de  deux  ans.  La  dite 
pension  devient  définitive  4  ans  après  le  point 
de  départ  de  la  pension  (art.  7  de  la  loi).  Ce  point 


constat  (billets  d’hôpitaux,  certific.ats),  mais, 
par  la  première  commission  de  réforme  appelée 
à  constater  les  infirmités  en  cause. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

750.  —  Blessures  multiples. 

■  Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  les  rensei¬ 
gnements  suivants  : 

■  1“  Un  blessé  du  travail,  atteint  de  p’aies  légères 

des  doigts  continue  son  travail  et  se  fait  une  entorse 
du  pied,  accident  consécutif  reconnu  du  r  este  p 
la  Cie  d’assurances.  Ai-je  le  droit  de  compter  lors 
des  visites  que  je  lui  fais  :  -  ■ 

fo  Un  pansement  dos  doigts .  8  Ir. 

2°  Un  massage  du  pied . .-.  8  tr. 

soit  16  fr.  ou  8  fr.  et  7  fr.  puisque  le  déplacement  se 
fait  pour  les  doux  blessures. 

2“  Un  autre  blessé,  en  sautant,  se  fait  une  entorse 
à  chaque  pied.  Puis-je,  lors  de  ma  visite,  lui  compter 
deux  massages  ou  un  seul  ? 

Comme  c’est  la  première  fois  que  ces  deux  cas  se 
présentent  depuis  une  vingtaine  d’années  que  j’exer¬ 
ce,  je  suis  assez  embarrassé  pour  appliquer  le  taril 
rationnel.  D' B. 


MAYET-GUlUOT 
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Ceinture  EUPHORIQUE 
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Réponse. 

1»  Il  s’agit  là  d’un  cas  de  blessures  multiples 
(article  14).  Vous  êtes  donc  en  droit  de  compter 
n  ies  soins  donnés  pour  chaciyrdes  pansements 
ou  chacune  des  interventions,  même  si  ces  der¬ 
nières  sont  (comme  les  pansements),  comprises 
dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation.  »• 

Donc,  dans  votre  cas,  c’est  par  séance  ;  8  +  8, 
soit  16  francs,  pour  les  premiers  jours  tout  au 
moins,  tant  cju’il  y  a  utilité  de  praticjuer  les  dites 
interventions. 

2“  Même  réponse  cjue  ci-dessus.  Mais  je  vous 
répète  qu’il  faut  mettre  beaucoup  dé  discrétion 
dans  ces  cas  de  blessures  multiples,  mais  plut  ôt 
légères,  pour  ne  pas  se  faire  soupçonner  d’abus. 
C'est  le  moment  de  répéter  ma  formule  habi¬ 
tuelle  ;  «  En  cas  dë  tiers  payant,  faire  exacte¬ 
ment,  ni  plus,  ni  moins,  ce  cju’on  ferait  en  cas  de 
paiement  direct  ». 

F.  D. 

Il 

761.  —  Brûlure  d’étendue  intermédiaire. 

Un  ble.sé,  accidenté  du  travail,  est  atteint  d’une 
kùlnre  du  .second  degré  do  la  totalité  du  pied  gauche 
et  des  deux  tiers  de  la  jambe,  ayant,  par  suite  d’une 
glissade]  trempé  le  membre  dans  une  cuve  de  lessive 
de  soude  bouillante.  Dois-je  compter  :  1.5  fr.  comme 
pansement  de  moyenne  brûlure,  «  main,  pied  ou 


surface  comparable  »,  ce  qui  est  faible  étant  donné 
le  temps  passé  à  chaque  pansement,  ou  50  fr.  comme 
«  grande  brûlure  d’un  membre  ou  sur  ace  compa¬ 
rable  »,  ce  qui  me  paraît  beaucoup  pour  un  panse¬ 
ment  à  répéter  quotidiennement  pendant  des  se¬ 
maines.  . 

,  .  Df  T.  , 

Réponse. 

C’est  encore  là  un  exemple  de  pansement 
d’une  brûlure  d’étendue  intermédiaire  entre  la 
«  moyenne  brûlure  :  15  francs  ».  Prescpie  tou¬ 
jours  il  s’agit  alors  d’un  cas  de  brûlure  intéres¬ 
sant  deux  segments  de  membre,  et  non  pas  un 
seul  (moyenne  brûlure)  ni  les  trois  segments 
d’un  membre  (grande  brûlure).  En  ce  cas,  j’ai 
déjà  proposé  plusieurs  fois  et  fait  adopter  le  prix 
également  intermédiaire  de  trente  francs.  Mais 
il  sera  bon  d’incorporer  ce  prix  ofTiciellement 
dans  le  tarif  quand  on  rééditera  de  nouveaux 
«  Avis  »,  dont  je  tiens  d’ailleurs  un  certain 
homlire  déjà  prêts  à  être  proposés  à  la  Com¬ 
mission. 

F.  D. 
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Accident  du  travail.  --  Entreprises  assu¬ 
jetties.  —  Médeein.  — 'Infirmière. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (9^  Chambre). 

(3  janvier  1924) 

Vm  infirmière,  blessée  au  service  d’un  médecin,  .ne 
bénéficie  pas  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  un  médecin  exerçant  une  profession  libé¬ 
rale  non  visée  par  la  loi  du  12  avril  1906,  alors  qu’il 
est  constant  en  fait  qu’il  ne  tient  aucune  clinique,  dans 
laquelle  il  fournirait  aux  malades  des  prestations,  dont 
la  revente  constituerait  pour  lûîun  bénéfice  commercial. 

Le  fait  que  le  médecin  a  contracté  une  assurance 
contre  les  accidents  du  travail  pouvant  survenir  à  son 
personnel  ne  peut  entraîner,  en  dehors  de  l’ assujettis¬ 
sement  facultatif  de  la  loi  du  18  juillet  1907,  l’assujet- 
tissemenl  de  sa.  profes.sion  à  fa  le'gislation  des  accidents 
du  travail. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  demoiselfc  L.  expose  que  le  7  fé¬ 
vrier  1922,  étant  occupée  en  qualité  d’infirmière  au 
service  de  M.  le  D'^  P.,  elle  a  été  piquée  à  l’index  de 
la  main  droite  par  un  bi.stouri  non  d-ésinfecté  et  elle 
dut  subir  l’amputation  des  doux  premières  pha¬ 
langes  de  ce  doigt  ; 


Attendu  que  par  application  de  la  loi  du' 9; avril 
1898  la  demoiselle  L.  a  assigné  son  patron  et  là Com¬ 
pagnie  d’assurances  «  E .  »  en  paiement  d’une 

rente  annuelle  et  .viagère  de  487  francs. 

Attendu  que  les  âéfendeurs  opposent  la  non-rece¬ 
vabilité  de  cette  demande,  en  soutenant  que  le 
D'  P,  n’est  pas  assujetti,  à  l'a  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  ; 

Attendu,  en  effet,  que  celui-ci  exerce  une  proie, s- 
sion  purement  libérale,  non  visée  par  la  loi  du  12 
avril  1906. et  qu’il  est  constant  en  fait  qu’il  rie  tient 
aucune  clinique  dans  laquelle  il  fournirait  aux  ma¬ 
lades  qu’il  soigne,  des  prestations  dont  la  revente 
constituerait  pour  lui  un  bénéfice  commercial  ; 

.  Attendu  qu’il  est  vrai  que  la  demoiselle  L.  invoque 
le  fait  que  le  D>'  P.  se.  serait  assuré  à  la  Compagnie 
d’assurances  «  E .  »  pour  se  couvrir  des  consé¬ 

quences  de  la  responsabilité  pouvant  résulter  des 
lois  sur  les  accidents  du  travail  ; 

Mais,  attendu  tout 'd’abord  que  la  souscription 
d’une  telle  police  no  saui-ait  à  elle  seule  impliquer  la 
volonté,  ni  même  la  pensée  d’être  assujetti  à  ces 
fois  ;  que  le  D'"  P.  a  pu,  par  là,  vouloir  éviter  toute 
discussion  et  tout  litige  avec  son  personnel,  au  cas. 
où  celui-ci,  même  contre  toute  vraisemblance,  invo.- 
querait  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  au 
cas  d’un  revirement  de  la  jurisprudence  ; 

Attendu  au  surplus  que,  hors  le  cas  d’adhésion  à 
cette  législation,  qui  no  saurait  d’ailleurs  se  produire 
que  sous  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  ISjuil- 
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t  l907  et  notamment  avec  le  consentement  exprès 
Ï, l’ouvrier  ou  de  l’employé,  nul  rie  peut  s’assujettir 
de  lui-même  à  la  législation  dont  s’agit,  dont  les 
Isuositîons  sont  d’ordre  public  ;  qu’il  y.  a  lieu,  en 
conséquence,  de  déclarer  non  recevable  la  demande 
de  la  demoiselle  L.  ; 

Par  ces  motils, 

Déclare  la  demoiselle  L.  non  recevable  à  se  pré¬ 
valoir  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898.  La 
déboute  de  sa  demande  de  rente  et  la  condamne  aux 
dépens. ■ 

Commentaires, 

Ce  jugement  est  rendu  en  conformité  avec  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation.  Nous 
avons  en  effet  publié,  dans  le  Concours  de  1924, 
page  268,  un  arrêt  de  la  Cour-  suprême,  du  12 
novembre.  1923,  décidant  que  le  médecin,  qui 
dirige  une  maison  de  santé,  dont  il  retire  un 
certain  bénéffce  Commercial,  est  assujetti  à  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  vis-à-vis  de  son  per¬ 
sonnel  infirmier.  ■ 

A  contrario,  un  médecin,  qui  n’exerce  que  sa 
profession  libérale  sans  -  adjonction  connexe, 
n’est  pas.  assujetti  à  la  loi  du  9  avril  1898,  vis- 
à-vis  de  ses  employés  médicaux. 

Mais,  tant  pour  être  tranquille  en  cas  d’acci¬ 
dent,  que  par  humanité,  beaucoup  de  médecins 


ont  contracté  une  assurance  de  droit  commun, 
pour  garaiitir  leur  personnel  infiriiiier,  contre  les 
accidents  du  travail.  Pour  les  domestiques,  gens 
de  maison,  concierges  et  serviteurs  à  gages,  la 
loi  du  2  août  1923  les  a  rangés  dans  la  catégorie 
des  personnes  assujetties  àla  loi  du  9  avril' 1898. 
Mais  jusqu’à  cette  loi,  nous  contractions  des 
assurances  de  droit  commun,  pour  eux,  par 
simple  humanité  et  bénévolement. 

Le  question  reste  la  même  pour  les  infirmiers, 
ou  infirmières,  attachés  à  la  clientèle  d’un  mé¬ 
decin:  Ces  personnes  ne  sont  jpas  considérées 
comme  étant  attachées  à  la  personne  du  mé¬ 
decin  et  comme  étant  ses  serviteurs  à  gages. 
Elles  ont  plutôt  une  profession  indépendante, 
celle  d’infirmier,  et  travaillent  à  leurs  risques  et 
périls.  » 

La  loi  interviendra-t-elle  en  leur  faveur  ? 
Nous  ne  saurions  le  dire  mais  quoi  qu’il  en 
soit,  il  est  bon,  pour  nos  confrères,  de  savoir 
qu’ils  ne  sont  par  responsables  des  accidents, 
qui  surviennent  à  leurs  infirmiers  ou  infirmières, 
lorsque  ces  accidents  ne  peuvent  pas  être  impu¬ 
tables  à  une  faute,  ou  négligence  du  médecin, 
permettant  de  se  prévaloir  des  articles  1382  à 
1386  du  Code  civil,  sur  la  responsabilité  de  droit 
commun. 

D'  Paul^BouDiN. 
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A  TRAVERS  L'OFFICIEL 

19  mars. 

Service  médical  des  invalides. 

.  Par  décret  du  13  mars,  l’article  6  du  Décret  du 
2Q  décembre  1922  portant  réorganisation  du 
personnel  de  l’Institution  nationale  des  Invalides 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.-6,  — Conventions.  —  Le  général  comman¬ 
dant  passera  avec  les  médecins,  le  pharmacien  et  le 
dentiste  prévus  à  l’article  2,  des  conventions  qui 
détermineront  les  conditions  dans  ■  lesquelles  sera 
exécuté  le  service  et  les  sommes  forfaitaires  conve¬ 
nues.  Ces  conventions  seront  soumises  à  l’approba¬ 
tion  ministérielle.  La  dépense  annuelle  ne  pourra 
dépasser  ; 

10.000  fr.  pour  l’ensemble  des  médecins  traitants. 

6.000  fr.  pour  le  pharmacien. 

2.400  fr.  pour  le  dentiste. 

22  mars. 

Médaille  des  assurances  sociales. 

Décret  du  18  mars  1925  modifiant  le  Décret  du 
3  mars  1923  fixant  le  modèle  de  la  médaille  d’hon¬ 
neur  des  assurances  sociales. 

Art.  l®'.  —  Les  paragraphes  1®*'  et  2  de  l’article'  2 
du  décret  susvisé  du  3  mars  1923  fixant  le  modèle  de 


la  médaille  d’honneur  des  assurances  sociales  sont 
modifiés  ainsi  qu’il  suit  r 

■  Art.  2,  §  1®''.. —  Les  titulaires  de  la  médaille  de 
bronze  porteront  le  ruban, comme  il  est  dit  à  l’article 
précédent.  '  ;  , 

§  2.  —  Le  ruban  de  la  médaille  d’argent  compor¬ 
tera,  en  outre  de  la  bande  médiane  orange  de  8  milli¬ 
mètres,  deux  bandes  latérales  de.  même  couleur  de 
3  millimètres  chacune,  placées  à  1  millimètre  et  demi 
du  bord  du  ruban. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

28  et  ii  mars. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  s’ouvrira,  le  mardi  30  juin  1925, 
devant  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier, 
pour  l’emploi  de  suppléant  de  la  chaire  de  clini¬ 
que  chirurgicale  à  l’école  de  plein  exercice  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  de  Marseille. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  chef  des  travaux 
pratiques  d’,analomie  et  d’histologie  à  l’école  pré¬ 
paratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers 
s’ouvrira  au  siège  de  ladite  école  le  lundi  28  sep¬ 
tembre  1925. 

Les  registres  d’inscription  pour  ces  concours 
seront  clos  un  mo's  avant  leur  ouverture. 


DAUSSE  1 

laboratoires  fondés  en  1SS4 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 


Quels  honoraires  un  médecin  peut  il  de¬ 
mander  à  un  patron  agricultcür  assujetti 
volontairement  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail. 

2763.  —  M.  DE  Monicault,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  du  travail  si  un  petit  patron  agricul¬ 
teur  ayant  adhéré  volontairement  pour  lui-même  à 
la  loi  du  15  décembre  1922,  d’après  les  dispositions 
de  l’article  4,  a  droit  aux  soins  médicaux  d’après  le 
tarif  en  matière  d’accidents  du  travail  arrêté  par  le 
ministre,  le  8  juillet  1920,  ou,  au  contraire  (ce  qui 
paraîtrait  contraire  à  la  loi),  si  un  médecin  peut  le 
traiter  comme  un  simple  particulier  et  lui  demander 
les  honoraires  qui  lui  plairont.  {Question  du  3  février 
1925.) 

Réponse.  —  Lorsqu’un  exploitant  agricole  s’est 
assujetti  volontairement  pour  lui-même,  il  devient, 
en  cas  d’accident  personnel  de  travail,  un  bénéfi¬ 
ciaire  de  la  législation  des  accidents  du  travail.  Le 
ministre  du  travail  estime  donc,  sous  réserve  de 
l’interprétation  des  tribunaux,  que,  la  victime  con¬ 
servant  intact  le  libre  choix  de  son  médecin,  ce  der¬ 
nier  ne  peut  réclamer  ses  honoraires  à  l’assureur  (qui 


représente  en  l’espèce  le  chef  d’entreprise),  que  dans 
les  limites  du  tarif  établi  par  le  minis'tère  du  travail 
(art.  4,  §  2,  de  la  loi  du  9  avril  1898).  Le  médecinne 
saurait  exercer  contre  ledit  exploitant  l’action  di¬ 
recte  qüe  lui  réserve  l’article  4,  paragraphe  4,  delà 
même  loi,  puisque  cet  exploitant  n’est  pas,  en  la 
circonstance,  un  patron  assujetti,  mais  un  bénéfi¬ 
ciaire.  [J. O.,  11  /ewier  1925.) 

Commentaires 

En  droit  pur,  aux  termes  des  lois  du  9  avril 
1898  et  du  31  mars  1905,  lorsqu’il  se  produit, 
dans  l’entreprise!',  un  accident  du  travail,  le 
patron  supporte  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  (article'  4,  §  1"). 

Mais  une  restriction  est  apportée  par  le  §  2 
du  même  article  :  dans  le  cas  où  la  victime  a  fait 
choix  elle-même  dé  son  médecin,  le  chef  d’en¬ 
treprise  n’est|tenu  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  que  dans  les  limites  du  tarif  minis¬ 
tériel,  dit  tarif  Dubief-Breton. 

Il  en  résulte  que,  si  le  docteur,  applique  un 
tarif  local  (syndical  ou  autre),  supérieur, au  tarif 
Breton,  la  différence  entre  ce  tarif  local  et  le  tarif 
ministériel  sera  supportée  soit  par  le  patron  (et 
non  pas  par  son  assurance)  lorsque  c’est  ce  der¬ 
nier,  qui  a  désigné  le  médecin,  soit  par  le  blessé, 
si  c’est  celui-ci  qui  a  librement  choisi  son  doc¬ 
teur. 
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La  question  posée  par  M.  de  Monicault  con¬ 
cerne  un  agriculteur,  qui,  bénéficiaire  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  du  15  décembre’  1922,  choisissant  M-inême 
son  médecin,  se  trouve  à  la  fois  dans  la  situation 
de  patron  assuré  et  de  blessé,  consommateur  de 
'soins.  . 

Lé  ministre  a  répondu  à  la  question,  concer¬ 
nant  la  première  situation  ;  mais  a  négligé  la 
seconde,  la  laissant  à  l’appréciation  des  syndi¬ 
cats  médicaux,  seuls  qualifiés. 

En  effet,  en  ne  considérant  que  la  situation 
du  blessé,  corhme  patron-agriculteur,  le  médecin 
n’a  d’action  direcîe,  contre  le  chef  d’entreprise", 
que  pour  se  faire  payer,  par  celui-ci  (ou  par  son 
assurance)  des  sommes,  qui  sont  misés  à  sa 
charge,  dans  les  limites  du  tarif  Breton,  (bien 
entendu  dans  le  cas  où  le  blessé  a  choisi  libre¬ 
ment  son  docteur). 

C’est  la  réponse  du  ministre. 

Mais  si  nous  considérons  ce  même  patron 
blessé,  en  sa  qualité  de  consommateur  de  soins, 
nous  voyons  que,  par  application  de  la  loi  elle- 
même,  ce  patron  devra  payer  à  son  docteur  la 
somme  totale,  que  ce  dernier  lui  réclame,  quitte 
à  se  retpurner  vers  son  assurance  et  à  lui  récla¬ 
mer  le  remboursement  dé  la  part  qui  lui  inconibe, 
c’est-à-dire  dans  les  limites  des  chiffres  du  tarif 
Breton. 


Par  suite,  -le  médecin  peut  juridiquement 
considérer  le  patron-agriculteur  blessé  et  béné¬ 
ficiaire  dé  la  loi  du  9  avril  1898;  sous  deux 
aspects  difl'érents  :  ou  bien  c’est  un  blessé-ouvrier 
ayant  choisi  son  médecin,  qui  devra  à  ce  dernier 
les  honoraires  réclamés,  et  qui  demandera  ensuite 
à  son  patron  (lui-même)  ou- à  son  assurance  le 
remboursement  de  sa  quote-part  (loi  de  1898)  ; 
ou  bien  le  blessé  a  appelé  le  médecin,  non  com¬ 
me  ouvrier  mais  comme  patron,  mais  alors  sera 
soumis  au  droit  commun. 

Ce  sont  ces  points  que  le  ministre  a  cru  ne 
pas  devoir  aborder. 

En  effet,  l’usage  s’est  établi,  dans  le  corps 
médical,  de  ne  jamais  réclamer,  à  l’ouvrier,  victi-  • 
me  d’un  accident'  du  travail,  le  surplus  qui  lui 
incombe,  différence  entre  le  tarif  syndical  local 
et  le  tarif  ministériel  (Dubief-Breton). 

Et  je  doute  fort  qu’il  ne  soit,  dans  l’idée  d’urt 
seul,  syndicat  médical,  d’obliger  ses  membres  à  , 
réclamer  à  l’ouvrier  cette  part  forfaitaire  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  qui  a  été 
laissée  à  sa  charge,  par  la.  loi  du  9  avril  1898. 

Mais,  si  le  corps  médical  entend  la  générosité, 
au  regard  d’un  ouvrier,  il  n’en  est  plus  de  même 
lorsque  le  blessé,  plus  ou  moins  riche  exploitant 
agricole,  veut,  par  économie,  se  faire  soigner  aux 
mêmes  prix  et  conditions  que  ses  propres  sala¬ 
riés.  C’est  question  de  convenance. 


878  — LVl 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


5  -- 


Aussi  le  ministre  n’a-t-il  pas  voulu  intervenir 
dans  une  question  professionnelle,  laissant  aux 
médecins  le  soin  de  méditer  l’adage  :  summum 
jus,  summa  injuria. 

En  effet,  loin  de  nous  l’idée  de  critiqijer  les 
errements  passés  et  d’engager  nos  confrères  à 
revenir  sur  des  habitudes  prises,  en  ce  (^ui  con¬ 
cerne  les  ouvriers. 

Mais  vis-à-vis  d’un  patron-agriculteur,  béné¬ 
ficiaire  de  la  loi  de  1898,  aux  termes  de  la  loi  de 
1922;  le  médecin  devra-t-il  traiter  ce  proprié¬ 
taire  comme  les  propres  ouvriers  de  ce  dernier, 
et  n’accepter  que  le  tarif  Breton  ? 

Au  praticien  de  voir  si  le  petit  exploitant  de 
condition  modeste  peut  payer  le  surplus,  mis  à 
sa  charge  par  la  loi. 

Quant  au  riche  fermier,  industriel,  agricul¬ 
teur,  il  pourra  être  considéré  (bien  que  bénéfi¬ 
ciaire  de  la  loi  de  1898)  non  comme  ouvrier 
blessé,  qui  choisit  son  docteur  (tarif  Breton), 
mais  comme  patron,  qui  désigne  un  médecin, 
pour  soigner  son  ouvrier  blessé  (droit  commun 
et  tarif  syndical  local). 

Dans  le  premier  cas,  c’est  l’article  4,  §  2,  de  la 
loi  du  31  mars  1905,  qui  est  applicable  et  dans 
le  second,  c’est  le  premier  paragraphe  du  même 
article. 

A  cet  Industriel  agricole  de  réclamer  ensuite, 
à  sa  compagnie- d’assurance,  le  remboursement 


de  ses  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  Selon 
les  conditions  et  termes  de  sa  police-ét  d’après 
le.s  chiffres  du  tarif  Breton. 

Aux  -syndicats  médicaux  locaux  d’appréder 
les  us  et  coutumes  de  chaque  région  agricole  et 
de  décider  de  la  conduite  à  suivre  par  les  adhé¬ 
rents  du  groupe  professionnel. 

D"-  Paul  Boudin. 


La  réparation  ou  le  renouvellement  d’un  appareil  de 
prothèse  dentaire  pour  un  pensionné  de  guerre  sont 
.  à  la  charge  de  l’Etat. 

2731.  —  M.  Roger  PÉnoNesE,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  des  pensions  si  l’Etat  .doit  pren¬ 
dre  à  sa  charge  le  remplacement  ou  la  réparation 
d’un  appareil  de  prothèse  dentaire,  fourni  gra¬ 
tuitement  à  un  militaire  à  la  suite  d’une  blessure 
reçue  en  service  commandé,  ce  militaire  étant 
actuellement  rentré  dans  ses.  foyers.  (Question 
du  i  février  1Q25.) 

Réponse.  — ■  Donnent  droit  à  l’appareiilage 
les  infirmités  qui  ont  motivé  l’attribution  d’une 
pension.  Est  donc  à  la  charge  de  l’Etat  la  répa-, 
ration  oü.  le  renouvellement  de  l’appareillage 
dentaire,  s’il  s’agit  d’un  pensionné  pour  lésion 
dentaire  ou  maxillo-faciale. 

(J.  O.,  13  mars  1925.) 
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U  noumu  sel  bromoformique  cristallisé,  rigoureusement  dosé  en 
comprimés  ;  ceux-ci  se  dissolvent  dans  V intestin  seulement  sans- 
jatigaer  l’estomac  comme  le  font  les  sirops,  potions,  gouttes,  etc,..- 
Dose  courante  :  5  comprimés  par  jour,  8  dans  Toux  REBELLES 

Avaler  sans  sucer  ni  croquer. 
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DON.—  Nous  avons  reçu  à  titre' de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  X.,  la  somme 
de  vingt  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEM  ANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  d  une  insertion 
graiuile  de  quatre  lignes  ofi  maximum.  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
d  2 /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques 


postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95 
Toute  demande  de  renseignements  doit  Ure 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  163.  —  Conf.  dés.  acquérir  client,  demi-repos, 
banl.  Paris. 

N”  164.  —  Cause  décès  à  vend,  conriance  torp.  11  CV. 
Delage  1923,  type  D.  E.,  a  fait  10.000  km.,  6  r.  garn. 
R.A.  F.,  p.-bag.  avec  gr.  coff.,  phare  sec.  Magondeaux. 
Ess.  à  vol.  Pr.  :  23.000.  D'  Audouin,  à  Thouars  (Deux- 
Sèvres).  ■ 

NMeS.  —  A  vend,  au  plus  olïr.  ;  1°  ch.  à  couch.  Louis 
XVav.  lit.  ;  2”  salon  ;  3“  années  Jlliislralion  ;  4“  mortier 
marbre  blanc  ;  5“  violon  d’études.  Renseign.  au 
Robillard,  à  Pellevolsin  (Indre). 

N»  166.  —  Infirmière  expér.,  bonne  fam.,  mais.  conf. 
prair.  et  jard.  ensoleill.,  prendr.  enf.  délie,  ou  nerv. 
Soins  matern.  bien  compris.  Prix  modérés.  Mlle  Cham- 
bron,  à  SUlàur-la-Brière  (Sarthe). 

N"  167.  —  Fille  et  sœur  de  doct.,  inflrm.  dlplôm., 
jne,  act.,  tr.  au  cour.  acc.  du  trav.,  de  la  stérilis.  et  de 
la  salle  d’opér.  dem.  pl.  ds  clin,  ou  disp. 

N”  168.  —  Tarn.  Poste  demi-rep.  susc.  aug.  av.  auto. 
Fac.  de  repr.  suite  log.  Faiblejind. 


médical  de  1896  à  1911  ;  de. la  Province  médicale  1907, 
1908  et  1909;  2“  fauteuil  spécul.  vieux  mod.  S’adr.  D>^ 
David,  à  Salies-de-Béarn. 

N»  170.  —  Chasse  Sologne,  propriété  appart.  à  méd. 
Paris.  Transp.  fac.  frais  à  partager.  Intér.  chirurg.  ou 
spécial,  pour  se  créer  relat.  contrat. 

N“  171.  —  S.-Inf.  Exc.  poste  méd.  à  céd.  Seul  méd. 
ni  pharm.,  ni  sage-femme.  Pays  riche,  client,  pay.  bien. 
Rapp.  65.000,  ind.  à  débat.  Tr.  pr. 

N°  172.  —  Voit.  Hupmobile  13  CV.  1920,  repeinte  à 
neuf,  mot.  en  parf.  état.  Cap.  imperméab.  4  pn.  tr.  bons, 
dont  2  neufs.  Acc.,  Magondeaux,  8.000  fr. 

N"  173.  —  Nièvre.  Exc.  poste  seul  proph.  Rapp.  exc. 
en  augm.  const.  Gr.  rayon,  beaux  fixes,  mais.  av.  jard. 
A  repr.  d’urg.  3.000  fr.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  174.  --  Paris.  Quart,  très  central,  sous-locat.,  2  p.; 
n’imp.  spécial,  install.  prem.  ordre.  Cond.  à  débattre. 
S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  à  Paris  (SQ.Tél. 
Gob.  36-46. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
'maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  les  pilules  antl-dlabétlques  du  D' 

S  É  JOURNET, 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  né  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenoltout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  indispeifsable  ; 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhino-Gomenol  Prevet,  Glutinules 
d’Oléo-Gomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomeno-vules,  etc. 


(adréno-styptique) 

en  lube  muni 
d 'une  canule  rectale 
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LES  GREFFES  SALVATRICES 


La  glande  thyi’oïde  d’un  supplicié  sauve 
une  enfant  mourante. 

Nous  lisons  dans  Le  Quotidien  du  28  mars  der¬ 
nier  :  I 

Lili.e,  27  mars.  —  {De,  notre  correspondant  parti¬ 
culier),  —  Une  opération  de  'greffe  audacieuse  vient 
d’être  tentée  à  Lille  par  le  docteur  Lefort,  professeur 
à  la  Faculté  de  Médecine. 

Lorsque  le  Polonais  Pavrocki  eut  été  guillotiné 
lundi  matin,  quelques  médecins,  munis  d’une  auto¬ 
risation  du  procureur  de  la  République,  procédèrent 
à  Saint-Pol  à  l’autopsie  du' corps.  Ils  détachèrent  de 
la  gorge  du  supplicé  sa  glande  thyro'ide,  et  se  rendi¬ 
rent  en  automobile  jusqu’à  l’iiôpital  de  Lille  où  une 
fillette  de  5  ans,  atteinte  de  paralysie,  allait  mourir. 

Seule,  une  opération  délicate  pouvait  la  sauver.  La 
mort  de  Pavrocki  allait  permettre  de  tenter  cette 
opération. 

L‘e  professeur  Lefort  greffa  la- glande. 'L’enfant  va 
mieux  et  l’on  espère  la  sauver. 


Cet  entrefilet,  que  nous  avons  découpé  dans  le 
Quotidien  du  28  mars  dernier,  donne  un  carac¬ 
tère  d’actualité  aux  conceptions  que  le  distingué 


chirurgien  d’ava'nt-garde  qu’est  notre" ami  Dar- 
TIQUES,  avait  exposées,  dans  le  Concounméii- 
ca/,  du  18  janvier  1925,  p.  133.  . 

Dartigues  déplorait  l’immense  matériel  hu¬ 
main  _perdu  pour  la  science  anatomique,  en 
mêihe  temps  cju’il  exposait  ses  suggestions,  en  ce 
qui  concerne  l’utilisation  pour’ la  chirurgie  hu¬ 
maine  des  substances  encore  vivantes  après  la 
mort  des  individus. 

Prélevés  sur  des  sujets  décédés  de  mort  vio¬ 
lente  (après  un  accident,  une  exécution),  des 
organes,  ou  tissus,  conservés  dans  des  milieux 
ad  /ioc,'^ourraient  servir  de  greffes  et  continuer 
leur  fonction  première. 

'  Mais  Dartigues  ne  se  dissimule  pas  qu’en  accu¬ 
sant  les  cimetières  de  détruire  inutilement  des 
trésors  de  vie,  il  heurte  beaucoup  de  préjugés  et 
d’habitudes. 

Cependant  le  problème  du  prolongement  de  la 
vie  et  surtout  celui  de  la  sénescence  ;  rajeunir, 
ou  empêcher  de  vieillir,  ne  doivent-ils  pas  s’éle¬ 
ver  au-dessus  des  contingences,  qui  ne  sont  que 
des  coutumes,  des  traditions,  sans  autre  fonde¬ 
ment  que  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  la  bien¬ 
séance  ? 

Or,  la  vérité  n’existe  pas  en  soi  ;  elle  est  varia¬ 
ble  selon  les  âges,  les  temps,  les  latitudes,  les  peu¬ 
ples  :  aussi,  que  de  coutumes  ne  résistent  pas  à 
l’évolution  sociologique  ;  que  d’habitudes  du  siè¬ 
cle  passé  sont  actuellement  abandonnées  1 
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Dàrtigues  a  parfaitement  raison  d’avoir  le 
courage  d’être  un  novateur,  parce  que  xe  qui 
heurte  aujourd’hui,  au  nom  des  conventions 
mondainés,  sera  la  coutume  scientifique  de  de¬ 
main.  La  preuve  en  est  dans  l’expérience,  ci- 
dessus  rapportée,  du  professeur  Lefort,  de  Lille. 

Dans  son  ouvrage  très  intéressant,  «  greffage 
sexuel  anthropoïdo-anthropique  du  testicule  du 
singe  dans  les  bourses  de  l’homme,  par  la  mé¬ 
thode  Voronofî  »,  le  Dàrtigues  veut  bien  dis¬ 
cuter  un  article  médico-juridique  que  j’avais, 
écrit  sur  la  cfuestion  (Concows  médical,  8  juin 
1924).  11  me  reproche  très  amicalement  de  ne 
voir  que  le  côté  juridique  et  moral  et  de  délais¬ 
ser  quelque  peu  le  côté  scientific[ue  et  sociologi- 
que. 

11  a  parfaitement  raison  :  mon  rôle  se  bornant 
souvent  à  précis  er  les  droits  actuels  et  non  ceux  à 

Mais  si,  le  suivant  dans  sa  grande  envolée 
scientifique,  nous  entrevoyons  les  immenses  ser¬ 
vices  que  les  greffes  vivantes  pourront  rendre  à 
rhumanité,  nous  lui  répondrons  que  les  lois 
suivent  les  moeurs  et  ne  font  que' codifier  des 
habitudes. 

Aux  savants,  comme  lui,  d’avoir  le'  courage 
civique  de  faire  comprendre  à  nos  concitoyens 
que  le  problème  de  la  vie  et  surtout  celui  du  pro¬ 
longement  de  la  force  virile  sont  autrement  plus 
utiles  que  le  respect  dû  à  la  mort. 


I  Nous  ne  sommes  plus  aux  temps  où  l’on  vou¬ 
lait  brûler,  comme  sacrilèges,  les  anatomistes 
coupables  d’avoir  disséc^ué  des  cadavres. 

Mais,  en  me  cantonnant  sur  lè  terrain  juridi¬ 
que,  qui  est  un  peu  le  mien,  je  ne  considèrerat 
qu’un  point  spécial,  en  sus  de  la  consultation  que 
j’avais  précédemment  donnée. 

Un  de  mes  clients  me  demanda,  tout  récem¬ 
ment,  si  un  particulier  trouverait  un  savant  qui 
accepterait  le  don,  ou  la  vente  de  son  corps,  après 
sa  mort,  dans  un  but  d’utilisation  scientifique,  s' 

Une  vente,  à  titre  onéreux,  pourrait  paraître 
quelque  peu  immorale  aux  yeux  des  magistrats. 
En  effet,  l’argent  versé,  puis  dépensé,  rien  n’em¬ 
pêcherait  le  vendeur  d’aliéner  une  fois  de  plus, 
avant  la  lettre,  la  possession  de  son  cadavre,  au 
:profît  d’un  autre  acquéreur.  Il  pourrait  égale- 
-  ment  manequer  de  parole  et,  lors  de  ses  derniers 
moments,  se  laisser  circonvenir  par  ses  proches  ■ 
et  révoquer  la  cession  de  son  corps,  qu’aupara- 
vant  il  avait  faite  à  titre  onéreux,  ou  gratuit'. 

Les  tribunaux  seraient  fort  embarrassés  pour 
faire  exécuter  pareille  convention  et  se  laisse¬ 
raient  guider  par  des  questions  de  sentiment  ou 
de  resjiect  humain. 

Cependant,  que  de  fois  n’ai-je  pas  entendu, 
surtout  depuis  la  guerre,  des  personnes  manifes¬ 
ter  le  désir  de  léguer  leur  cadavre  à  la  Faculté, 
pour  pouvoir  être  encore  utiles  à  quelque  chose 
après  leur  décès. 


R.  C.  Seine  N»  241.506 
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CAPSULES  BRUEl 


à  l’Ether  Amyl  Valérianique  (Ether  de  la  pomme  de  reinette  et  de  la  banane) 

SPÉCIFIQUE  DU  SPASME 


Un  médicament  valériané 
capable  de  faire  céder  un 
spasme  aussi  serré  que  celui 
de  la  colique  hépatique  est 
im  médicament  précieux 
pour  le  neurologiste  qui 
s’aperçoit  chaque  jour  que 
les  phénomènes  somatiques 
des  anciennes  névroses  sont 
essentiellement  spasmodi¬ 
ques,  et  que  leur  thérapeu- 
ticpe  ne  saurait  être  illu¬ 
soire  ou  toxique. 


A.  —  Curative  de  spasme  : 

3  à  4  eaps.  tous  les  1/4  d’heori 
Jusqu'à  eoneurienoe  de 
12  capsules 

B.  —  Préventive  de  spasme  : 


I  Colique  hépatique , 

Colique  uéphrétique  (  peutlijoe. 
Etats  d’anxiété 
Fausse  angine  de  poitrine 
Palpitations 


:  Tachycardie  paroxystique 

‘  Dysménorrhée  meibraneuse 
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'  Combien  aussi  en  ai-je  vu  manifester  la  crainte 
d’être  ensevelis  vivants  et  réclamer  leur  autop- , 
sie,  puis  leur  crémation,  pour  être  bien  certains 
de  ne  pas  connaître  les  affres  d’un  réveil  outre¬ 
tombe, 

Que  vaudrait  encore  le  don  de  son  corps  ou 
l’autorisation  écrite,  donnée  à  un  chirurgien,  de 
procéder,  de  suite  après  le  décès,  dûment  cons¬ 
taté,  à  des  prélèvements  d’organes  ou  de  glan¬ 
des,  en  vue  de  greffes  humaines'  ? 

La  famillè  du  de  eu  jus  y  consentirait-elle  ? 
Respecterait-elle  les  volontés  du  défunt  ou  se. 
laisserait-elle  guider  par  cet  ensemble  de  coutu¬ 
mes,  plus  ou  moins  intelligentes,  connues  sous 
le  nom  de  «  convenances  »  ? 

Il  a  été  jugé  qu’une  veuve  peut  s’opposer  aux 
funérailles  civiles  de  son  mari,  malgré  le  désir' 
formellement  exprimé  par  ce  dernier.  Il  pourrait 
en  être  de  même  pour  une  opération,  ejui  pour¬ 
rait  être  considérée  judiciairement  comme  muti¬ 
lation  de  cadavre. 

II  faudrait  également  enfreindre  les  règle¬ 
ments  de  police,  qui  entravent  la  libre  circula¬ 
tion  des  cadavres  et  leur  transfert  d’un  point  à 
un  autre,  sans  des  autorisations  spéciales.  Les 
prélèvements  devraient  souvent  se  faire  à  domi¬ 
cile.  La  douleur,  plus  ou  moins  sincère,  ou  théâ¬ 
trale,  ne  serait-elle  pas  l’adversaire  de  la  science  ? 

,  Ces  réserves  faites,  je  crois  personnellement 
que  Dartigues  a  raison  et  que  l’exemple  donné 


à  Lille  sera  fructueux,  surtout-vs’il  est  couronné 
de  succès.  La  mort  qui  sert  à  prolonger  la.vic  , 
n’est-ce  pas  d’ailleurs  le  cycle  que  nous  obser¬ 
vons  dans  toute  la-nature  ;  mais  ici,  la  sciènee 
humaine  ne  laissera  pas  se  perdre  des  .forces  vi¬ 
tales  cellulaires  et  les  transplantera,  pour  l’amé¬ 
lioration  physique  (et  Souvent  intellectuelle)  d’un 
individu.  - 

Aussi,  répéterons-nous  les  conclusions  de 
Dartigues  :  «  un  jour  viendra  où  la  loi,  permet¬ 
tant  le  prélèvement  des  organes  chez  des  acci¬ 
dentés,  des  suppliciés,  comme  on  a  parlé  de  le 
faire,  et  tous  ces  organes  étant  mis  en  réserve  et 
conservés  dans  des  glacières,  ou  des  séruriis  hu¬ 
mains  appropriés,  on  en  verra  bénéficier  des  hom¬ 
mes  très  utiles  à  la  société  et  il  me  sourit  de  pen¬ 
ser  que,  par  Je  hasard  obscur  de  circonstances 
ignorées  et  sous  le  couvert  rassurant  de  l’ano¬ 
nymat  de  provenance,  un  magistrat  intègre  bé-- 
néficiera,  pour  sa  vie,  de  la  greffe  d’un  os,  ou 
'd’une  glande,  d’un  de  ses  condamnes,  qu’il  aura 
désigné,  pour  la  mort  »  {Concours  médical,  1925, 
136). 

Mais,  point  ne  serait  besoin  d’ùne  loi,  ou  d’ude 
modification  à  apporter  aux  Codes  :  un  décret,  ou 
un  simple  arrêté,  soit  du  Ministre  de  l’Intérieur, 
soit  des  préfets,  suffirait,  à  mon  avis,  pour  légi¬ 
timer  et  rendre  licites  ces  conventions  à  terme 
différé,  par  lesquelles  un  individu  autorise  un 
homme  de  l’art  à  faire  des  prélèvements  post 
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-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


NÉVROSTHENINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  à  XX  goulUt  à  chaque  repas.  Aucahe  contre-indicallon. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12*) 


I.  î  à  3  à  chaque  repas."^ 

IOHI0UES.6,H.Ab«l,Parl8  ^ 


884-  ~  X  ■ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


•12'-  IV -25 


morlem.  11  est  évident  que  toutes  les  mesures  de 
police  doivent  être  prises,  comme  par  exemple» 
celles  ordonnées  en  cas  d’incinération  ;  de  même 
qu’il  conviendrait  de  s’assurer  scientifiquement 
du  décès,  avant  tout  prélèvement  d’organe. 

Le  problème  n’est  peut  être  pas  aussi  difficile 
qu’il  ne  l’apparaît  au  premier  abord. 

D'’  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Vaccination  esthétique.  Zona  et  varicelle. 

Après  avoir  cherché  un  lieu  esthétique  de  vaccina¬ 
tion,  aisselle,  etc.,  je  vaccine  les  filles  sous  le  pied  : 
réaction  vaccinale  un  peu  exagérée,  .mais  cicatrice 
invisible...  debout.  Les  parentsen  redemandent. 

Ces  temps  derniers,  je  vois  chez  une  fillette  de  12 
.ans  un  zona  ;  je  demande  s’il  n’y  a  pas  eu  de  varioelle_ 
dans  la  maison  :  non.  ' 

,  16  jours  après,  appelé  pour  une  autre  fille  et  —  très 
étonné  —  je  constate  une  varicelle. 

'  rji'  Constant 

Prunay-le-Gillon. 

798.  — -  Mutilé  de  guerre  victime 
d’un  accident  du  travail. 

Un  de  mes  clients  —  bien  gentil  garçon  —  pen¬ 
sionné  de  guerre  pour  motif  joint,  en  poussant  une 


machine  à  battre,  .se  casse  la  rotule,. suture,  guérison  • 
mais  raideur  complète  irréductible  du  genou.  • 

•  L’assurance  offre  strictement  les -joursi  d’incapa¬ 
cité.  Je  dis-moi  :  l’assurance  doit  en  pins  indemniser 
la  raideur  supplémentaire,  ceci  à  partager  entre  elle 
etJ’Etat,  '  ■  -  .  .  ' 

L’Etat  devient  le  supplément.  ■ 

L’assurance  dit  (n’écrit  pas)  au  blesèé  :  n’aurea-pas 
un  sou  de  plus  que  vos  journées.. 

Le  Juge  de  Paix  ne  bouge  pas. - 

Que  dois-je  faire  pour  obliger  cette  procédure! 

Cher  Concours,  votre  rôle  est  beau,  car  vous  nous 
aidez  à  défendre  les  fietits,  _  '  D' G, 

Réponse. 

Il  y  a  une  loi  spécialç,  celle  du  25  novembre 
1916,  qui  prévoit  le  cas.  L’ordonnance  du  prési¬ 
dent  ou  le  jugement  du  tribunal  qui  fixe  le  mon¬ 
tant  de  la  rente  résultant  de  l’accident  doit  indi-  . 
quer  ;  1°  si  l’accident  a  eu  pour  cause  exclusive 
l’infirmité  de  guerre  préexistante  ;  2“  si  la  réduc¬ 
tion  permanente  de  capacité  résultant  de  l’ac¬ 
cident  a  été  aggravée  par  le  fait  de  ladite  infir¬ 
mité  et  dans  quelle  proportion. 

Dans  le  premier  cas,  le  chef  d’entreprise  est 
exonéré  de  la  totalité  de  la  rente  allouée  et  dans 
le  second  cas  de  la  quotité  de  ladite  rente  coires- 
pondant  à  l’aggravation  ainsi  déterminée. 

Un  fonds  spécial  de  prévoyance  alimenté  par 
une  contribution  des  employeurs  et  des  assu- 
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rances  sert  à  constituer  le  capital  des  rentes  dont 
'  le  chef  d’entreprise  est  ainsi  exonéré. 

\îàis  la  procédure  à  suivre  pour  rindemnisa- 
'  tien  des  accidents  du  travail  dont  sont  victimes 
les  mutilés  de  guerre  est  la,  même  que*  pour  les 
autres  accidents  du  travail.  Si  votre  client  est 
atteint  d’une  incapacité  permanente,  vous  pou¬ 
vez  donc  lui  délivrer  un  certificat  le  constatant 
et  il  doit  suffire  qu’il  le  transmette  au  juge  de 
paix  pour  que  celui-ci  soit  ololigé'  de  procéder, 
s’il  ne  l’a  fait  déjà,  à  l’enquête  prévue  par  la  loi, 
et  que  soit  déclanchée  la  procédure  aboutissant 
à  la  fixatibn  de  la  rente.  Il  appartiendra  alors 
au  patron,  ou  à  la  Compagnie,  de  prouver  que 
l'accident  est  imputable  à  l’infirmité  de  guerre. 


819.  —  Evaluation  d’inoapacifê 
pcrmancnle  du  travail. 

•  fin  accidenté  dés  deux  yeux  a,  comme  acuité  vi¬ 
suelle,  après  consolidation,  O.  D.  V  =■-  0,3.  O.  G.  V  =-■ 
1  (lQ/10),  Ce  dernier  œil  a  un  large  colobôme  irien 
opératoire, 

Cette  acuité  est  obtenue,  à  droite,  après  correc¬ 
tion  par  un  cylindre  concave.  Sans  correction  l’acuité 
est  de  0,1  à  peine,  A  gauche,  l’œil  est  emmétrope. 

Calcule.-t-on  la  diminution  d’acuité  avant  ou  après 
correction  ? 

Quel  est  le  barème  généralement  appliqué  aujour¬ 


d’hui  ?  (avant  guerre,  c’est  celui  do  Chavernao  qui 
était  le  plus  souvent  employé,  et  dans  le  cas  actuel, 
l’incapacité  permanente  et  partielle  eût  été  de  21  %)•. 

Lé  pourcentage  est-il  appliqué  au  salaire  entier  ou 
au  demi-salaire  ? 

Le  malade  gagnait  20  Ir.  par  Jour,  c’est  un  conduc¬ 
teur  d’autobus  qui  travaille  tous  les  jours,  diinauclie 
compris.  Quelle  indemnité  aura-t-il  ? 

‘  D”  B. 

Réponse, 

Dans  l’ouvrage  «  Evaluation  des  incapacités  », 
par  Imbert  Oddo  et  Chavernac  (le  nom  de  Cha- 
vernac  y  figure  toujours,  par  sentiment  de  piété 
envers  sa  mémoire,  bien  que  la  révisioi\  de  la 
partie  ophtalmologique  ait  été  faite  par  le  Df 
Jean  Sédan),  on  lit,  page  145,  que  «lorsque  l’ou¬ 
vrier  est  obligé  de  porter  des  verres,  on  peut  aug¬ 
menter  un  peu  l’incapacité  pour  compenser  l’a¬ 
chat  de  ces  verres.  Mais,  il  est  des  professions 
incompatibles  avec  le  port  des  verres  :  chez  de 
tels  ouvriers,  l’acuité  professionnelle  correspond 
h  l’acuité  sans  correction.  » 

La  profession  de  conducteur  d'autobus  étant 
compatible,  croyons-nous,  avec  le  port  des  ver¬ 
res,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  correction 
dans  le  calcul  de  l’acuité  visuelle. 

Pour  une  vision  réduite  à  0,3,  le  tableau  final 
d’évaluation  de  l’ouvrage  cité  indique  une  inca-, 
pàcité  de  14  —  17,5  ou  21  %  suivant  qu’il  s’agit 
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de  professions  à  exigences,  visuelles  inférieures, 
moyennes  ou  supérieures.  Or,  d’après  certains 
auteurs,  les  conducteurs  de  véhicules  mécani¬ 
ques  sont  classés  dans  les  professions  à  exigences 
visuelles  supérieures. 

I.,e  chiffre  de  21  %  ne  serait  donc  pas  exagéré 
et  pourrait  même  être  un  peu  majoré,  ou  égard 
à  la  correction  nécessaire  par  lës  vèrres. 

Pour  le  calcul  de  la  rente,  c’est  le  salaire  réel 
touché  pendant  l’année  qui  a  précédé  l’accident 
qui  doit  servir  de  base,  et  il  ne  suffit  pas  de  mul¬ 
tiplier  le  gain  journalier  par  le  nombre  des  jours 
de  travail  de  l’année. 

Le  salaire,  ainsi  obtenu  est  compté  pour  la  to¬ 
talité  jusqu’à  4.500  francs,  pour  le  quart  de 
4.500  à  15.000  et  pour  le  huitième  au-dessus  de 
15.000. 

La  rente  doit  être  égalé  à  la  moitié  de  la  réduc¬ 
tion  que  l’accident  a  fait  subir  au  salaire  ainsi 
calculé,  par  conséquent,  pour  une  incapacité  de 
21%,  à  10,5%. 


859.  —  Le  médecin  traitant  d’un  accidenté 
du  travail  peut  l’actionnex*  en  paiement 
de  ses  hoDorah*es  au  tarif  ouvrier. 

A  plusieurs  reprises  dans  vos  demi-colonnes,  vous 
avez  dit  que  le  médecin  qui  soigne  un  accidenté  du 
travail  serait  en  droit  de  lui  réclamer  les  honoraires 
habituels  de  clientèle  sans  avoir  à  s’occuper  du  tarif 


...  ■'»»»« 
Breton.  Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  ■ 
‘connaître  dans  quelles  conditions  précises  on  peut 
agir  ainsi  et  quel  est  l’article  de  la  loi  du  9  avrirWM 
qui  permet  cette  façon  de  procéder,? 

Pour  des  raisons  spéciales,  j’ai  l’intention  d’exiger, 
d’un  ouvrier  blessé,  les  honoraires  du  tarit  local, 
mais  je  ne  voudrais  pas  commettre  une  gaiîei 
_  D'  R,  ' 

Réponse. 

Le  médecin  choisi  par  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  peut  toujours  se  faire  payer  par 
son  client  lui-même  conformément  aux  règles 
du  droit  commun  et  là  loi  du  9  avril  1898’  n’a  pas 
dérogé  à  ce  principe.  En  effet,  si  l’article  4  de 
cette  loi  a  donné  une  action  directe  au  médecin 
contre  le  patron  (paragraphe  4),  elle  ne  lui  a 
donné  qu’une  action  et  non  pas  un  droit  propre 
contre  le  patron.  Quand  le  médecin  agit  contrôle 
patron,  c’est  le  droit  de  l’ouvrier  qu’il  exerce- au 
lieu  et  place  de  celui-ci,  mais  il  n’est  pas  forcé 
d’user  du  moyen  que  lui  donne  la  loi.  Dans  ce 
cas,  il  appartient  à  l’ouvrier,  après  avoir  payé  son 
médecin,  de  réclamer  à  son  patron  le  rembourse¬ 
ment  de  ce  que  la  loi  met  à  la  charge  de  celui-ci. 
C’est  pourquoi  le  paragraphe  2  du  même  article 
4  dit  que  :  «  Le  chef  d’entreprise  ne  peut  être 
tenu  des  frais  médicaux  que  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix;  contor- 
{Votr  la  suite  page  XLVlI-ni) 
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PE®F©S  BU  J©UE 


L’Hygiène  et  le  médecin  praticien. 


Notre  confrère,  Le  Mouvement  sanitaire,  ov%m.G 
officiel  des  médecins  hygiénistes  de  France,  fait 
un  louable'  effort  pour  amener  «  une  partici¬ 
pation  effective  du  corps  médical  à  l’organisation 
même  de  la  médecine  et  de  l’hygiène  sociales  ». 
Dans  son  Editorial  du  28  février  1925,  le  Mou- 
wnent  sanitaire  signale  le  reproche  qu’on  lui  fait 
i  de  favoriser  la  mainmise  des  syndicats  médi¬ 
caux  sur  les  services  de  protection  de  la  santé 
publique  dont  la  responsabilité  incombe  eepen- 
'dant  à  l’Etat  et  à  ses  représentants  locaux  ». 
Il  parait  que,  bien  que  la  défense  sanitaire  soit 
œuvre  médicale  et  technique,  les  médecins  ne 
sauraient  l’assurer  sous  leur  responsabilité 
«  parce  que  les  intérêts  généraux  de  la  collecti¬ 
vité  ne  se  confondent  pas  toujours  avec  les  inté¬ 
rêts  de  la  profession  médicale  ». 

«  Si  la  carence  de  l’Etat,  objecte-t-on  au 
lilouveneni  sanitaire,  et  l’impossibilité  où  il  s’est 
trouvé  jusqu’ici  de  prévoir  et  d’organiser  l’hy¬ 
giène  expliquent  les  tentatives  des  groupements 
techniques  pour  se  substituer  à  lui,  elles  ne  justi¬ 
fient  pas  une  abdication  qui  fermerait  les  voies, 
et  supprimerait  tout  espoir  -vers  une  organi¬ 
sation  définitive,  où  chacun,  à  sa  place,  avec  sa 
compétence  p/opre,  contribuerait  à  protéger 
eiïectivement  la  santé  publique.  » 

Le  Mouvement  sanitaire  ajoute  : 

«  Nous  sommes  tous  d’accord  pour  affirmer 
que  l'hygiène  ne  sera  pas  sans  le  médecin  pra- 
tkien,  mais  l’un  de  nos  correspondants  ajoute 
qu’elle  ne  saurait  être  aniquenient  par  le  médecin 
praticien  »  et  il  conclut  :  '  ‘ 

«Voilà  un  aphorisme  qui,  dans  sa  concision, 
pose  nettement  le  problèm.e.  A  nos  critiques,  et 
aux  parties  intéressées  de  nous  répondre  avec  la 
même  franchise.  ■> 

il  nous  semble  que  les  praticiens  n’auront 
aucune  difficulté  à  répondre  nettement  et  avec 
la  même  franchise. 

Les  syndicats  médicaux,  croyons-nous,  ne 
demandent  pas  autre  chose  qu’une  organisation 
de  l’hygiène  où  les  médecins  praticiens,  à  leur 
place,  avec  leur  compétence  propre,  contribueraient 


à  protéger  effectivement  la  santé  publique.  Leur 
opinion  ne  paraît  pas  varier  sur  ce  point  avec 
celle  des  critiques  du  Mouvement  sanitaire.  Mais 
ces  derniers  sont-ils  bien  franchement  décidés- à 
leur  laisser  occuper  la  place  qu’ils  doivent  tenir 
et  à  apprécier  à  sa  valeur  leur  compétence  pro¬ 
pre  ?  - 

Se  basant  sur  les  lacunes  d’un  enseignement 
que  les  syndicats  médicaux  n’ont  cessé  de  signa¬ 
ler,  lacunes  que  l’Etat  ou  plutôt  ses,  mandataires 
n’ont  pu,  su  ou  voulu  combler,  ils  mettent  en 
doute  la  compétence  des  médecins  praticiens  et 
le  droit  qu’ils  ont  à  occuper  la  place  la  plus 
importante  dans  la  défense  sanitaire.  I^e  repro¬ 
che  est  d’autant  plus  piquant  qu’il  émane,  au 
moins  pour  la  prophylaxie  de  la  tuberculose, 
de  personnalités  dont  le  devoir  était  de  former 
les  praticiens  et  de  leur  donner  ou  d’augmenter 
chez  eux  cette  compétence.  Heureusement  ce 
reproche  na  porte  pas,  car  le  médecin  praticien 
qui,  malgré  de  sérieuses  études  et  l’excellence  de 
beaucoup  de  ses  maîtres,  sort  de  la  Faculté  de 
médecine  avec  un  bagage  de  connaissances  pra¬ 
tiques  et  utilisables  assez  léger,  augmente  tous 
les  jours  lorsqu’il  est  aux  prises  avec  les  diffi¬ 
cultés  de  l’exercice  de  la  médecine,  son  savoir  et 
sa  compétence,.  Nous  sommes  persuadé  que 
l’hygiène  ne  sera  jamais  sans  le  médecin  prati¬ 
cien,  nous  sommes  aussi'  convaincu  que  l’hy¬ 
giène  ne  saurait  être  uniquement  par  le  médecin 
praticien.  Nous  n’avons  pas  l’outrecuidance 
d’affirmer  que  le  médecin  praticien  peut  possé¬ 
der  toutes  les  connaissances  scientifiques  et 
techniques  qu’exige  l’application  complète  des 
règles  de  l’hygiène  :  il  ne  saurait  être  à  la  fois 
un  médecin,  un  vétérinaire,  un  chimiste,  un 
géologue,  un  architecte,  un  ingénieur,  voire 
même  un  administrateur  ni  un  policier.  Mais 
ce  que  nous  demandons,  c’est  que  le  médecin 
praticien  tienne  sa  place  dans  l’organisation  de 
l’hygiène,  et  cette  place  doit  y  être  très  impor¬ 
tante  et  même  prépondérante.  Ce  que  nous 
demandons,  c’est  que  le  praticien  qui  tire  sa 
compétence  de  l’exercice  de  sa  profe.s,çion,  ait. 
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dans  les  organismes  futurs  de  l’Hygiène,  une 
autorité  suffisante  pour  neutraliser  et  même 
annihiler  celle  de  ceux  dont  la  compétence  s’est 
brusquement  révélée.;  grâce  à  l’appui  de  cama¬ 
rades  haut  placés  ou  de  politiciens  intéressés  et 
influents. 

Nous  prétendons,  nous  alfirmons  que  l’intérêt 
bien  compris  du  corps  médical  est  le  même  que 
l’intérêt  bien  compris  de  la  collectivité.  C’est 
seulement  en  appatence  que  les  intérêts  de  la 
collectivité  peuvent  ne  pas  se  confondre  avec  les 
intérêts  de  la  profession  médicale,  comme  le 
prétendent. les  critiques  du  Mouvement  sanitaire-, 
cette  apparence  vient  de  ce  que  certains 
hommes  appellent  intérêts  de  la  collectivité  leurs 
propres  intérêts  privés  ou  ceux  de  leur  caste 
ou  de  leur  parti.  0r,  ces  hommes  savent  bien 
que  dans  nos  syndicats  il  ne  saurait  être 
question  des  intérêts  privés,  des  intérêts  de 
caste,  ni  des  intérêts  de  parti.  C’est  pour  cela 
qu’ils  s’opposent  de  tout  leur  pouvoir  à  ce  qu’ils 
osent  appeler  «  la  mainmise  des  syndicats  médi¬ 
caux  sur  les  services  de  protection  de  la  santé 
publique  dont  la  responsabilité  incombe  cepen¬ 
dant  à  l’Etat  et  à  ses  représentants  locaux 
Dans  leur  suffisance,  ils  ont  fini  par  se  convaincre 
que  l’Etat  était  eux  ;  à  nos  syndicats  médicaux 
à  leur  dessiller  les  yeux  et  à  leur  prouver  que  leur 
conception  surannée  de  EEtat  n’est  plus  de  notre 
siècle . 


Une  des  personnalités  les  plus  autorisées  des 
syndicats  médicaux,  le  Dr  Lenglet,  secrétaire 
général  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  montre  avec  des  documents  à  l’appui 
l’incertitude  où  se  trouve  le  ministre  de  l’hygiène 
qui,  d’une  part,  autorise  certains  préfets  à  con¬ 
tracter  avec  les  syndicats  médicaux,  notamment 
pour  la  lutte  contre  la  syphilis,  et  les  invite  en 
naême  temps,  par  une  circulaire,  à  rechercher 
d’autres  moyens  d’action. 


Dans  le  liOiret,  dans  l’Aisne,  dans  la  Nièvre,, 
des  services  destinés  à  la  prophylaxie  et  au 
traitement  des  maladies  vénériennes  ont  été 
institués,  avec  le  concours  de  tous  les  médecins 
de  ces  départements  sous  l’autorité  du  minis¬ 
tère  et  par  les  soins  de  l’administration  prélec- 
torale.  Ces' services  fonctionnent  à  peine  depuis 
un  an.  Le  contrôle  y  est  assuré  par  une  commis¬ 
sion  mixte  qui  comprend  le  médecin  inspecteur 
départemental  d’hygiène  et  un  représentant  de 
la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  (Loiret) 
ou  le  président  du  Syndicat  médical  (Nièvre). 

Voilà  bien  des  essais  de  participation  ellec- 
tive  du  corps  médical  à  l’organisation  de  la  mé¬ 
decine  et  de  l’hygiène  sociales,  tels  que  le  désire 
le  Mouvement  sanitaire  et  tels  que  nous  le  dési¬ 
rons  nous-mêmes  (1).  ' 

Niais  pour  que  çes  essais  réussissent,  pour 
qu’ayant  réussi,  ils  se  généralisent,  il  convient 
que,  de  part  et  d’autre,  il  règne  la  confiance  et, 
comme  le  dit  le  Dr  Lenglet 
«  L'a  sagesse  administrative  est  de  faire  con¬ 
fiance  aux  syndicats  médicaux.  La  sagesse  mé¬ 
dicale  est  d’exiger  cette  confiance  d’abord, delà 
justifier  ensuite.  La  confiance,  pour  être  efficace, 
doit  être  entière.  » 

Jamais  paroles  plus  justes  ni  plus  sages  n'ont 
été  prononcées  en  cette  matière  et  nous  sommes 
heureux  de  constater  qu’elles  sortent  de  la 
bouche  d’un  des  hommes  les  plus  autorisés  du 
corps  médical,  du  Secrétaire  général  de  l’Union  • 
des  Syndicats  médicaux  de  France. 

J.  Noir. 

R.  II.  JSI.  S.  2000 


(1)  En  1924,  la  Lutte  -antituberculeuse  était  organisée 
avec  le  Concours  des  Syndicats  médicaux  dans  les  dé¬ 
partements  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Cha¬ 
rente,  de  la  Charente-Inférieure,  du  Lot-et-Garonne,  de 
l’Hérault,  des  Landes,  du  Cher,  de  la  Savoie,  du  Haut 
Rhin,  du  Bas-Rhin  et  sans  doute  dans  beaucoup  d'au¬ 
tres  sur  lesquels  nous  ne  sommes  pas  sullisaminent  ren¬ 
seignes. 
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Travaux  Originaux 

FRÉQUENCE  DES  MYCOSES  PURES  ( 
ERREURS  DE  DIAGNOSTIC  AUXQUELLES 

Par  MM.  les  doctçurs  Camille 

En  juin  1923,  l’un  de  nous  fut  consulté  par 
une  femme  de  32  ans  et  ses  deux  enfants  âgés  res¬ 
pectivement  de -9  et  11  ans.  Tous  trois  depuis 
1916  et  presque  simultanément  au  moment  de 
leur  retour  aux  environs  de  Paris  avaient  été 
atteints  d’accidents  bronchiques  précédés  de 
rhino-pharyngo-trachéites  avec  expectoration 
abondante,  mücopurulente,  élévation  thermique 
vespérale  survenant  par  périodes  persistant  plu¬ 
sieurs  mois  et  séparées  par  des  rémissioris  ;  ces 
symptômes  avaient  résisté  àtoute  thérapeutique, 
notamment  à  des  cures  thermales  effectuées  à 
La  Bourboule,  à  Saint-Honoré  :  cette  derrière 
ayant  été  interrompue  par  suite  d’élévation  ther¬ 
mique  et  d’expectoration  sanguinolente.  Il  en 
était  résulté  chez  ces  trois  malades  un  amaigris¬ 
sement  très  prononcé  et  chez  la  mère  et  un  en- 
‘fant  une  altération  profonde  de  la  santé  géné¬ 
rale  qui  avait  fait  porter  au  médecin  traitant  et  à 
un  consultant  s’appuyant  sur  une  radiographie, 
le  diagnostic  de  tuberculose. 

Depuis  deux  mois,  la  mère  se  plaignait  en  o.utre 
de  doufeurs  rénales  et  de  troubles  vésicaux  avec 
altération  des  urines  ayant  fait  penser  à  la  tu¬ 
berculose  rénale.  L’existence  de  périodes  d’ac¬ 
calmies  avec  rétablissement  complet  de  la. santé 
générale  alternant  avec  des  rechutes  et  certai¬ 
nes  anomalies  de  la  symptomatologie,  ayant 
incité  à  douter  du  diagnostic  attribuant  à  la  tu¬ 
berculose  l’origine  des  accidents,  il  fut  procédé 
à  des  examens  de  laboratoire  des  sécrétions  na¬ 
sales  et  pulmonaires  des  trois  malades  et  des 
urines  de  la  mère.  Le  résultat  des  divers  examens 
fut  la  constatation  de  l’existence  d’une  mycose 
commune  à  ces  trois  malades.  Le  traitement  par 
l’iode  colloïdal  alternant  avec'  un  âuto-vaccin 
amena  une  guérison  rapide  sans  qu’aucune  re¬ 
chute  se  soit  produite  depuis.  (Remarque  inté¬ 
ressante,  un  vétérinaire  de  la  localité  habitée  par. 
cette  famille  a  déclaré  avoir  eu  l’occasion  de  cons¬ 
tater  plusieurs  cas  de  mycoses  à  Tautopsie  d’a¬ 
nimaux  ;  chèvres,'  chevaux  et  chiens  morts  dans 
le  voisinage). 

L’un  de  nous,  en  collaboration  avec  le  docteur 
Monier-Vinard,  avait  déjà  observé  un  cas  où,  en 
dépit  des  présomptions,  certaines  anomalies  dans 
l’évolution  clinique,  l’apparition  d’une  appen- 


ASSOCIÉES  A  LA  TUBERCULOSE  : 


LES  MYCOSES  PEUVENT  DONNER  LIEU 

Savoire  et  Pierre  Greuzé. 

dicite  au  cours  de  l’affection  primitive,  l’avaient 
amener  à  douter  du  diagnostic  dé  tuberculose. 
Les  examens  de  laboratoire  mirent  en  évidence 
la  présence  d’un  aspergillus. 

Dans  la  même  année  (1920)  avec  le  docteur 
Ménétrel,  il  eut  l’occasion  de  voir  une  dizaine 
de  malades  chez  lesquels  l’agent  pathogène  était 
un  champignon.  Un  de  ces  malades  présentait 
même  une  double  localisation  pulmonaire  et  ré¬ 
nale  ayant  poiîr  origine  la  présence  d’un  jieni- 
cillum  crustaceum.  Le  7  novembre  1922,  le  Moni¬ 
teur  médical  publie  un  article  où  les  auteurs  (Mé¬ 
nétrel  et  Greuzé)  signalaient  la  fréquence  et  les 
localisations  multiples  des  mycoses. 

Depuis  avril  1923,  nous  avons  poursuivi  sys¬ 
tématiquement  la  recherche  des  mycoses  chez 
des  malades  atteints  ou  supposés  atteints  de 
tuberculose. 

Sur  55  malades  observés,  il  a  été  noté  50  myco¬ 
siques  dont  18  présentaient  une  mycose  pure, 
32  dont  les  expectorations  renfermaient  des  ba¬ 
cilles  de  Koch  associés  à  une  mycose  et  5  mala¬ 
des  seulement  exempts  de  mycose,  tout  en  pré¬ 
sentant  des  bacilles  de  Koch. 

La  .conclusion  serait  qu’un  nombre  important 
de  malades  sont  considérés  à  tort  comme  exclu¬ 
sivement  tuberculeux  ;  fréquemment,  il  s’agit 
d’affections  mj^cOsiques  causées  par  les  champi¬ 
gnons  seuls  ou  associés  avec  des  bactéries  diver¬ 
ses  (pneumocoques,  pneumobacilles,  streptoba¬ 
cilles,  tétragènés,  entérocoques,  catarrhalis)  ou 
avec  le  bacille  de  Koch  dont  ihs  modifient  profon¬ 
dément  l’action  pathogénique. 

La  constatation  de  mycoses  au  cours  d’autop¬ 
sies  d’animaux  a  été  faite  pour  la  première  fois 
en  1815  (A. -G.  Mayer)  ;  une  étude  générale  sur 
cette  question  a  paru  en  1896  sous  la  signature 
de  Lucet,  mais  c’est  Ghantemesse  et  Widal  qui, 
contrairement  à  l’opinion  de  Wirchop  et  Polak 
ont,  au  cours  du  Gongrès  de  Berlin,  en  1890, 
posé  la  question  des  pneumomycoses  primitives. 
En  publiant  cette  note,  nous  ne  prétendons  donc 
pas  avoir  découvert  une  nouvelle  catégorie  d’af¬ 
fections,  mais  nous  voulons  signaler  leur  fré¬ 
quence  et  appeler  l’attention  de  nos  confrèrés 
sur  les  erreurs  de  diagnostic  auxquelles  elles 
peuvent  donner  lieu. 
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Il  est  important  de  noter  que  les  mycoses,  com¬ 
me  la  tuberculose,  peuvent  donner  lieu  à  des  pro¬ 
ductions  nodulaires  aboutissant  à  la  cellule 
géante  ;  qu’elles  peuvent  révêtir  une  forme  aiguë 
ou  chronique  et  donner  lieu  dans  ce  dernier  cas  à 
des  poussées  évolutives.  Elles  peuvent  égale¬ 
ment,  comme  la  tuberculose,  s’étendre  à  d’autres 
organes  que  le  poumon  (rein,  appendice). 

Elles  peuvent  donner  lieu  à  des  hémoptysies 
abondantes  ou  parfois,  comme  nous  l’avons  cons¬ 
taté  à  plusieurs  reprises,  à  une  coloration  rosée 
de  l’expectoration  lui  donnant  une  apparence 
sanguinolente  et  provenant  d’un  pigment  coloré 
sécrété  par  le  champignon  et  donnant  aux  cultu¬ 
res  une  coloration  variant  du  rose  au  brun  foncé. 
Seule,  la  recherche  dès  globules  sanguins  permet 
parfois  de  préciser  la  nature  de  ces  fausses  hé¬ 
moptysies.  L’examen  radioscopique  ou  radiogra¬ 
phique  des  malades  atteints  de  mycose  donne 
lieu  à  des  constatations  analogues  à.  celles  qu’on 
observe  chez  les  tuherculeux,  ce  qui  est  d’ail¬ 
leurs  normal,  car  les  défauts  de  transparence 
plus  ou  moins  accusés  par  l’écran  ou  le  cliché, 
correspondent  à  des  réactions  des  tissus  qui  ne 
sont  pas  l’apanage  exclusif  de  la  tuberculose. 
(Nous  tenons  à  signaler  les  erreurs  profondes  que 
peuvent  commettre  certains  radiographes  et 
même .  certains  cliniciens  qui  veulent  attribuer 
à  l’examen  radiologique  une  valeur  incontesta¬ 
ble,  ou  lui  donner  la  supériorité  sur  l’examen  cli¬ 
nique). 

L’examen  microscopique  des  sécrétions  peut 
même,  dans  certains  cas,  induire  en  erreur  un  opé¬ 
rateur  non  prévenu,  car  certaines  espèces  mycé- 
lieimes  à  formes  raihifiées  peuvent  en  se  seg¬ 
mentant  donner  naissance  à  des  bâtonnets  de 
forme  bacillaire  colorés, par  la  méthode  de  Ziehl  à 
côté  d’autres  éléments  de  même  forme  n’ayant 
résisté  que  partiellement  ou  nullement  à  la  déco¬ 
loration. 

L’erreur  peut  être  plus  facile  encore  lorsque  les 
mycoses  se  surajoutent  ou  se  compliquent  d’une 
association  tuberculeuse  dont  la  marche,  ainsi 
que  nous  l’avons  observé  à  plusieurs  reprises,  sem¬ 


ble  ralentie  et  parfois  même  enrayée  iü  fait  de' 
la  mycose. 

Le  seul  procédé  de  diagnostic  certain  et  de 
difîérehciâtion  de  ces  espèces  voisines  consiste 
dans  l’ensemencemeiit  de  la  sécrétion  à  exami^ 
ner  sur  un  milieu  de  culture  approprié,  tel  que  le 
liquide  de  Raulin  ;  on  verra  se  développer  rapi¬ 
dement  une  culture  caractéristique  de  l’espèce 
mycosique  qui  pourra  être  identifiée. 

La  cuti-réaction  au  moyen  d’ün  extrait  du. 
champignon  et  l’épreuve  de  la  séro-réaction 
peuvent  fournir  des  éléments  de  diagnostic. 

Les  caractères  cliniques  qui  peuvent  mettre 
le  praticien  sur  la  voie  du  diagnostic  des  liiydDses 
sont  variables  et  difficiles  à  préciser  ;  ils  féSültêilt 
plutôt  des  anomalies  constatées  dans  la  Symp¬ 
tomatologie  que  dans  l’existence  de  symptôtriès 
caractéristiques  constants  :  l’existeiice  d’iijlé 
courbe  de  température  irrégulière  dont  les  édatts 
journaliers  ne  sont  pas  en  rapport  aVec  Fêtefl- 
due  ou  l’importance  des  lésions  ou  des  signes  sté¬ 
thoscopiques  constatés  ;  la  persistance  oü  l’dM- 
nance  d’un  état  général  satisfaisant  en  dépit  dès 
lésions  d’apparence  grave  en  raison  des  signet 
d’auscultation  ;  l’abondance,  la  persistance  où  la 
nature  de  l’expectoration  en  déSaeCord  aVéC  lès 
signes  cliniques  ;  l’échec  inexplicable  de  la  thé¬ 
rapeutique  hygiéno-diététiqüe.  LeS  sUcCès  éflrè- 
gistrés  à  l’actif  de  l’iode  dans  les  tuberculoses  pul¬ 
monaires  contrastant  avec  les  échecs  constatés 
par  certains  clirrîciens  peuvent  s’e'xpiîqù’êr  faèi-  ' 
lement  en  admettant  que  léS  pteftiierS  tfritt  été 
obtenus  chez  des  mycosiques  ptrrS  bn  âsSOèiésà 
une  tuberculose  avec  prédominance'  d'e  l’éféinett 
mycosique. 

En  général,  le  diagnostic  de  mycose  pure  ou 
associée  à  la  tuberculose  doit  être  envisagé  èn 
présence  d’une  alïecfîon  supposée  tubercùïéùse  * 
dont  la  marché  est  anormaïe,  présentant  des  pé¬ 
riodes  de  guérison  apparente  alternant  avec  dés 
aggravations  notables  ou  uiie  accentuation  des 
signes  d’auscultation,  sans  retehtisséràerit  cor¬ 
respondant  sur  l'a  symptomatologie  générale. 


CLINIOXJE  NEÜRO-PSYCHlATRiOtlË 
Cécité  verbale  sans  agraphie  et  troubles  mentaux. 

Asile  clinique  Sainte-Anne 
Professeur  H.  Ci.aude. 


La  ciuestion  dont  j’ai  à  vous  entretenir  aujour¬ 
d’hui  présente  un  , double  aspect,  il  s’agit  à  la  fois 
de.  troubles  psychicjues  en  rapport  avec  des 
lésions  du  cerveau  et  de  troubles  du  ■  langage 
conditionnés  eux  aussi  par  des  lésions  cérébrales. 
Le- fait  important  qui  relie  les  dèux  points  de 


vue  de  cette  cquestioii  est  que  les  troubles  psÿ- 
chicjues  sont  en  rapport  étroit  avec  les  lésions 
organiques  de  la  zone  du  langage.  > 

La  malade  qui  lait  l’objet  de  ces  considérations 
est  une  femme  de  45  ans,  Mme  D.,  qui  ne  pré¬ 
sente  rien  d’ïmpor-tant  dans  ses  antécédents' 
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héréditaires  ni  personnels.  On  ne  relève  cHez  elle 
ni  syphilis,  ni  traumatisme.  Elle  aurait  eu  anté¬ 
rieurement  '  un  peu  d’albuminurie  que  nous 
n’avons  pas  retrouvée  à  l’asile.  A  son  entrée 
dans  le  service  on  a  noté  seulement  une  légère 
hypertension  artérielle  :  20  X  14  au  Pachon  et 
un  état  anémique  entretenu  par  des  métrorragies 
qui  n’existent  plus  actuellement. 

Au  point  de  vue  psychique,  il  n’y  avait  eu  ni 
phase  de  dépression  ni  poussée  d’excitation 
antérieure.  Mme  D.  était  une  bonne,  ménagère, 
mariée,  d’un  caractère  gai,,  toujours  égal.  Mais, 
ilyatrois  ans,  elle  eut  une  très  vive  contrariété  : 
l’aînée  de  ses  deux  filles  fit  une  fugue  avec  son 
fiancé.  Tout  se  régularisa  par  la  suite  devant  M!. 
le  maire,  mais  Mme  D.  resta  très  affectée  par 
cette  incartade  de  sa  fille.  Son  caractère  chan¬ 
gea,  elle  était  triste,  déprimée,  mais  continuait 
néanmoins  ,à  faire  régulièrement  son  ouvrage, 
quand  le  10  décembre  1922,  elle  eut  un  ictus 
avec  perte  de  connaissance,  semi-coma,  léger 
état  confusionnel,  impossibilité  de  retrouver  les 
mots,  sans  trouble  de  la  motilité.  Ces  phéno¬ 
mènes  s’atténuèrent  assez  rapidement,  mais  en 
avrill923  des  troubles  psychiques  marqués  appa¬ 
rurent.  La  malade  ne  s’occupait  plus  de  son  mé¬ 
nagé,  elle  avait  des  rêves  terrifiants,  des  accès 
d’agitation,  elle  voulait  protéger  son  mari  qu’elle 
voyait  attaqué  par  des  «  boches  ».  Ces  troubles 
nécessitèrent  son  hospitalisation  à  Tenon  où  elle 
resta  quelques  semaines,  dans  le  service  du  P» 
Merklen,  présentant  un  état  confusionnel  an¬ 
xieux.  Elle  fut  dirigée  de  là  sur  l’asile  Sainte- 
Anne  en  juin  1923.  A  cette  époque  elle  présen¬ 
tait  une  confusion  mentale  accentuée  et  des 
manifestations  délirantes  qui,  associées  à  un 
état  général  mauvais,  rendaient  tout  interro¬ 
gatoire  impossible.  En  octobre  1923,  les  troubles 
psychiques  s’étant  atténués,  on  découvrit  en 
interrogeant  qu’elle  était  atteinte  de  cécité 
verbale  sans  agraphie.  Les  troubles  mentaux 
continuant  à  s’améliorer,  il  fut  possible  de  la 
rendre  à  sa  famille  le  22  novembre  1923. 

Pendant  un  an,  elle  put  mener  une  existence 
normale.  Elle  était  redevenue  gaie,  pleine  d’en¬ 
train,  faisait  son  ménage  en  chantant,  sa  mé¬ 
moire  était  suffisante  pour  faire  sans  peine  les 
commissions  habituelles  et  elle  n’était  gênée  que 
par  la  persistance  de  sa  cécité  verbale.  Toutefois 
elle  avait  une  suppression  complète  de  ses  règles 
et  présentait  quelques  troubles  psychiques  sous 
forme  de  sub  excitation. 

Le  25  décembre  1924,  Mme  D.,  fut  atteinte 
d’un  nouvel  ictus,  plus  grave  que  le  premier, 
suivi  d’un  coma  qui  dura  6  heures.  Le  lendemain 
elle  était  confuse  et  délirante,  exécutait  des  actes 
bizarres,  voulait  couper  les  seins  de  sa  fille  pour 
donner  du  sang  à  un  malade.  Elle  se  plaignait 
de  vidlents  maux  de  tête  et  fut  alors  réhospi¬ 
talisée  à  l’asile  Sainte-Anne. 


Dans  l’histoire  de  cette  malade  il  y  a  lieü  de 
considérer  d’une  part  les  troubles  psychiques  et 
d’autre  part  les  troubles  du  langage. 

Les  troubles  psychiques  se  Sont  manifestés 
pendant  ,  la  première  période  d’hospitalisation, 
de  juin  à  novembre  1923,  par  un  état  de  confu¬ 
sion  mentale  avec  troubles  de  l’attention  et  de' 
la  mémoire,  euphorie  alternant  avec  des  idées 
vagues  de  culpabilité  et  dépression  anxieuse,  un 
certain  maniérisme  verbal,  du  puérilisme  et  une' 
apathie  générale  qui  coïncidait,  avec  un  état 
d’anémie  et  des  ménorragies.  Cette  apathie 
diminua  poûr  faire  place,  en  août  1923,  à  un 
état  d’excitation  psychique  avec  érotisme  diffus, 
familiarités  à  l’égard  de  tout  le  monde  et  en 
particulier  des  médecins  qu’elle  cherchait  à 
provoquer  par  des  chatouillements,  des  pince¬ 
ments.  Cè  comportement  était  en  entière  "oppo¬ 
sition  avec  le  caractère  et  le  genre  de  vie  habituel 
de  la  malade.  En  octobre  se  manifesta  une 
poussée  d’excitation  psychique  avec  euphorie, 
rires,  chants,  turbulence,  et  vagues  idées  d’auto¬ 
accusation.  La  malade  était  alors  dérorientée, 
inconsciente  de  ses  troubles  mentaux  et  dépour¬ 
vue  de  toute  auto-critique.  Enfin  l’on  assista  à 
une  réduction  de  ces  troubles  psychiques  et  la 
malade  ne  conservait,  lorsqu’elle  quitta  l’asile, 
qu’une  certaine  fatigabilité  intellectuelle. 

A  sa  deuxième  entrée  dans  notre  service  l’état 
psychique  était  beàucoup  plus  grave.  Elle  est 
arrivée  le  9  janvier  1925  à  l’asile  dans  un  état 
d’excitation  intense  avec  agitation,  turbulence, 
désorientation  complète  et  incohérence  totale. 
Elle  ne  tenait  que  des  propos-  décousus  et  son 
.  affaiblissementintellectuelétaitdevenu  beaucoup 
plus  marqué. 

Les  troubles  du  langage  ont  été  décelés  en 
novembre  1923.  C’est  alors  qu’on  reconnut  chez 
•la  malade  l’existence  d’üne  cécité  verbale  pure, 
avec  impossibilité  de  lire  les  lettres,  sans  autre 
trouble  du  langage.  L’examen  ophtalmoscopique 
montra  l’existence  d’une  hémianopsie  en  qua-' 
drant  supérieur  droit,  pas  de  stase  papillaire.  Les 
pupilles  étaient  égales  et  réagissaient  bien  à  la 
lumière  et  à  l’acccommodation.  Il  n’existait  pas 
d’hémiplégie  ni  de  troubles  de  la  sensibilité.  Les 
réflexes  tendineux  étaient  vifs  sans-  clonus  ni 
signe  de  Babinski,  sans  tremblements  ni  mou¬ 
vements  choréo-athétosiques.  Le  taux  de  l’urée 
sanguine  était  normal  '0,35-0,21,  la  réaction  de 
Wassermann  négative,  les  urines  ne  contenaient 
pas  d’albumine,  l’anémie  avait  disparu  et  la  for¬ 
mule  leucocytaire  était  normale. 

A  son  retour  à  l’asile,  le  9  janvier  1925,  on 
constata  de  l’inégalité  pupillaire,  (la  pupille 
droite  plus  grande)  un  fond  d’œil  normal  et  un 
peu , d’hypertension  artérielle  :  20  X  14  au  Pa¬ 
chon.  L’examen  de  la  vision  est  devenu  très  dif¬ 
ficile  en  raison  des  gros  troubles  de  l’attention 
de  la  malade  mais  l’hémianopsie  en  quadrant  a 
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dû-rester  la  même  qu’on  novembre  1923  car  elle 
avait  persisté  pendant  le  séjour  de  Mme  D.  dans 
sa'fainille.  Vous  pouvez  constater  én  voyant 
marcher  la  malade  qu’il  n’existe,  toujours  pas 
d’hémiplégie.  On  ne  relève  aucun  signe  d’alté¬ 
ration  de  la  voie  pyramidale. 

/Lorsqu’on  l’interroge  il  est  facile  de  so  r.endre 
compte  qu’elle  comprend  très  bien  tout  ce  ciu’on 
lui  dit.  Je  vous  rappelle  qu’il  faut  avoir  soin, 
quand  on  donne  un  ordre  à  un  aphasique,  de  ne 
pas  taire  de  geste  qui  puisse  mettre  le  sujet  sur 
la  voie  du  mouvement  à  exécuter.  Si  vous  lui 
demandez  de  vous  toucher  la  main  ne  tendez  . 
pas  la  main  le  premier.  En  procédant  cbnime'il 
convient  vous  voyez  que  Mme  D.  comprend  et 
exécute  parfaitement  les  ordres  donnés,  il 
n’existe  donc  pas  chez  elle  de  surdité  verbale. 
Elle  parle  facile.ment  sans  le  moindre  trouble 
dans  l’articulation  des  mots,  il  n’y  a  pas  d’aphé¬ 
mie.  11  n’existe  pas  davantage  .d’agnosie  ni 
cl’apraxie.  La  malade  reconnaît  bien  tous  les 
objets.  Chez  elle,  elle  faisait  son  ménage,  allait 
au  marché  toute  seule  sans  se  tromper  de  rue, 
comptait  son  argent,  reconnaissait  les  billets  à 
leur  couleur.  Sa  mémoire  est  encore  assez  bonne, 
elle  se  souvient  des  choses  'd’autrefois  et  se  rap¬ 
pelle  assez  bien  les  faits  présents.  A'Iais  elle  est 
tout  à  fait  incapable  de  lire.  Elle  ne  reconnaît 
plus  l’image  des  mots  ni  même  des  lettres  sépa¬ 
rées.  Quand  on  lui  montre  VEcho  de  Paris  elle 
devine  le  mot  Paris  mais  ne  le  lit  pas  en  réalité. 

Ça  et  là  elle  devine  encore  cependant  quelques 
lettres  mais  ne  reconnaît  pas  les  autres.  Pourtant 
.  elle  est  capable  d’écrire  spontanément.  Elle  écrit 
d’un  jet  ce  qu’elle  désire  et  le  fait  à  peu  près  cor¬ 
rectement.  Mais  si  elle  s’arrête,  réfléchit  et  essaie 
de  se  relire,  elle'perd  le  fil  et  ne  sait  plus  ce  c|u’elle 
fait.  Elle  peut  encore  écrire  assez  convenable¬ 
ment  sous  la  dictée,  mais  elle  se  fatigue  vite  et 
l’incapacité  de  se  relire  est  absolue.  .La  malade 
ne  peut  pas  davantage  épeler  les  lettres  d’un 
mot  ni  reconnaître  les  lettres  ou  les  mots  dont  on 
lui  fait  suivre- le  tracé  au  doigt.  Enfin  si  on  lui 
demande  de  copier  un  texte  écrit,  elle  peut  y 
parvenir  mais  son  tracé  calligraphique  n’est 
qu’un  dessin  servile,  elle  n’interprète  pas  les 
caractères  et  ne  peut  transformer  les  lettres  d’im¬ 
primerie  en  écriture  cursive  ni  les  majuscules 
en  minuscules.  Nous  sommes  donc  en  présence 
d’un  cas  d’alexie  très  caractérisé. 

Il  faut  noter  en  outre  que  la  malade,  si  elle  n’a 
pas  d’agnosie,  a  cependant  une  perte  du  souve¬ 
nir  de  certains  mots.  C’est  ainsi  qu’elle  recon¬ 
naît  bien  les  objets  et  le  lait  comprendre  en  lan¬ 
gage  courant  par  une  périphrase,  mais  elle  a 
perdu  la  mémoire  du  mot  qui  sert  à  les  nommer. 
On  lui  montre  l’image  d’un  moulin,  elle  dit  : 

«  c’est  pour  faire  le  pain  «  ;  un  bateau  ;  «  c’est 
pour  aller  sur  la  mer  »  ;  une  montre  :  «  c’est 
pour  savoir  l’heure  ». 


Vous  la  voyez  actuellement  dans  un  état  il’ex-'i 
citation  psychique  marquée.  Elle  parle-sans  j 
arrêt  dans  un  verbiage  décousu.  Elle  a  le  désir  ' 
d’être  désagréable.  Son  discours  est  une  saladedt 
mots  qu’on  peut  rapprocher  de  la  jargonaphasie 
dont  le  mécanisme  procède  à  la  fois  de'l’œd- 
tation  psychique  et  des  troubles  du. langage 
La  malade  éprouve  le  besoin  de  parler  inaislt 
contrôle  dés  mots  est  insuffisant  et  il  en  résulté 
un  verbiage  incessant.  '  .  , . 

Quant  au  calcul  mental,  qu’il  faut  tonjoiirs  | 
éjtirdier  chez  ces  malades,  il  est  assez  bien  con-  1 
servéici;Mme  Q.  recbnnaît  d’ailleurs  beaucoup  i 
mieux  les  chiflresciuelcsleltrcs.  ,  - 

Comme  vous  venez  de  le  .voir  notre  maladt 
présente  donc  bien  une  associciUon  de  Imiilti 
psychiques  el  dc' troubles  du  langage.  Quelle  est 
l’importance  et  la  fréquence  de  cette  associatlou 
en  clinique  ?  -  ' 

Dupré  considère  les  troubles  psychîqued d’ori¬ 
gine  organique  comme  relativement  rares,  La 
prédisposition  aux  troubles  mentaux  joue  un 
rôle  important. -La  même  lésion  survenant  chez 
des  sujets  à  équilibre  psychique  stable  et  solide 
sera  impuissante  à  éveiller  des  troubles  nerveux: 
Si  l’édiiiee  mental  'est  résistant,  les  troubles 
psychopathiciues  ne  sont  pas  les  satellites  néces¬ 
saires  des  lésions  organiques. 

Il  faut  noter  de  plus  que  les  troubles  psychi¬ 
ques,  lorsqu’ils  existent, n’ont  qu’une  importance 
minime  quand  les  lésions  ne  siègent  pas'dàusia 
zone  du  langage.,  11  faut- entendre  par  là  la  zone . 
de  Wernicke  englobant  les  E'  et  2'  eirconvo- 
lutions  temporales,  le  pli  courbe  et  le'  girus 
supra-marginalis. 

Les  associations  morbides  jouent  aussi nn rôle 
important.  Un  foyer  hémorragique,  un-ramollis- 
sement,  créera  plus  facilement  des  accideuls 
psychiciues  graves,  durables,  si  le  sujet  est 
atteint  de  diabète,  d’insuffisance  rénale  ou 
héijaticiue.  L’âge  intervient  enfin  et  il  est  certain 
que  les  troubles  psychiques  s’atténuent  facile¬ 
ment  chez  lés  sujets  jeunes,  surtout  lo.rsque les 
lésions  siègent  sur  l’hémisphère  droit  Diipré 
rappelle  à  ce  propos  l’exemple  de  Pasteur  qui 
fit  une  hémiplégie  motrice  pure. 

Il  faut  tenir  le  plus  grand  compte  du  siège  et 
dc  la  multiplicité  des  lésions  en  foyers. 

I,es  symptômes  psychiques  généralement  ob¬ 
servés  consistent  en  un  état  de  confusion  men- 
tale  et  en  un  aj jaiblissement  üiielleclueLgloM 
plus  ou  moins  marepué.  Cet  affaiblissement  porte 
à  la  fois  sur  la  mémoire  sous  formé  d’aranésie 
partielle,  systématisée,  élective  ;  amnésie  de  b 
personnalité,  amnésie  des  faits  récents,  arané» 
d’évocation  par  troubles  de  l’attention  voloo 
taire  et  consciente  :  on  peut  ainsi  avoir  aflairel 
de  véritables  scotomes  psychologiques  électili 
et  persistants.  Sur  la  •  volonté  :  inclitïérencr, 
apathie,  aboulie.  Sur  le  jugement  et  le  sens  cri- 
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tique.  Souvent  les  malades  conservent  une  cons¬ 
cience  relative  de  leur  affaiblissement  psychique. 

Dans  les  lésions  des  noyaux  gris  ou  du  lobe 
frontal  on  peut  rencontrer  des  troubles  du  carac¬ 
tère  :  irritabilité,  colères,  violences, .  impulsivité, 
égoïsme,  accès  de  pleurs,  sensiblerie. 

11  n’est  pas  rare  non  plus  de  voir  survenir  des 
{roubles  du  sens  moral  :  impudeur,  inconvenances, 
éxhibitionisme,  vols.  Ces  faits  présentent  une 
grande  importance  médico-légale  et  il  ne  faut 
pas  ignorer  qu’on  peut  observer  de  pareils  trou¬ 
bles  chez  des  sujets  prédisposés.  L’affaiblisse¬ 
ment  intellectuel  est  en  général  proportionnel  à 
l’étendue  et  à  la  gravité  des  lésions.  Il  s’exagère 
avec  le  teinps  et  surtout  à  l’occasion  de  nou¬ 
veaux  ictus.  ■ 

Les  troubles  peuvent  revêtir  une  forme  plus 
grave,  c’est  alors  un  état  confusionnel  où  la  pen¬ 
sée  s’égare  aVec  désorientation  dans  le  temps, 
incohérence,  tendance  au  verbiage,  excitation, 
turbulencè  s’exagérant  la  nuit,  enfin  manifesta- , 
lions  délirantes,  hallucinations  de  la  vue,  de 
l’ouïe,  de  l’odorat,  se  rapprochant  des  hallu¬ 
cinations  alcooliques  ou’  de  celles  des  confusions 
mentales  secondaires.  On  a  pu  observer  des 
hallucinations  unilatérales  chez  des  hémiplé¬ 
giques  (Lwofl). 

11  existe  parfois  chez  ces  malades  des  états 
périodiques  d’excitatiOn  et  de  dépression  avec 
ou  sans  idées  délirantes,  irrégulièrement  inter¬ 
mittents. 

'Ces  manifestations  démentielles  traduisent 
l’automatisme  cérébral  inconscient.  Elles  sont 
surtout  nocturnes,  s! accompagnent  d’insomnie, 
de  cris,  de  coups,  de  fuites.  Les  idées  délirantes- 
sont  polymorphes,  irrégulières,  non  incorporées 
à  la  personnalité  du  sujet  ;  elles  sont  souvent  la 
conséquence  de  rêves,  de  fausses  reconnaissan¬ 
ces.  Lorsqu’il  existe  des  idées  délirantes  de  per¬ 
sécution  (et  c’est  le  cas  le  plus  fréquent  chez  les 
sujets  à  tempérament  paranoïaque),  elles  sont 
d’origine  amnésique  ;  les  malades  perdent  un 
objet,  oublient  et  se  croient  volés  ;  ils  accusent 
leur  entourage  de  méfaits  imputables  à  leur  dé¬ 
faillance  de  mémoire  et  à  leur  irritabilité. 

11  peut  exister  enfin  des  idées  mélancoliques 
de  ruine,  de  culpabilité  allant  jusqu’au  suicide 
ou  au  meurtre.  Aussi  Krœpelin  a-t-il  pensé  et 
Capgras  après  lui,  qu’on  pouvait  attribuer  l’ori¬ 
gine  de  certaiiies  mélancolies  à  une  involution 
présénile. 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  tous  les  malades 
atteints  de  lésions  cérébrales  présentent  des 
troubles  de  ce  genre  et,  pour  le  cas  particulier 
qui  nous  occupe  aujourd’hui,  Déjérine  a  dit 
qu’en  général  la  cécité  verbale  pure  n’entraîne 
pas  des  troubles  mentaux  très  marcpués  et,  en 
principe,  il  a  raison. 

La  cécité  verbale  pure  ou  alexie  pure  est  un 
troublé  de  la  réceptivité  du  langage.  Signalée  par 


Westphal  et  Charcot,  elle  a  été  séparée  de  l’a¬ 
phasie  sensorielle  de  Wernicke  par  Déjérine  qui, 
en  1892,  établit  la  localisation  anatomique  de  la 
lésion  ;  «  Ici,  disait-il,  la  zone  toute  entière  du 
langage  est  intacte  et  la  lésion  siège  sur  les  fibres 
qui  réunissent  le  centre  des  images  visuelles  du 
langage,  le  pli  courbe,  au  centre  de  la  vision 
générale.  Le  malade  n’a  perdu  qu’une  des  moda¬ 
lités  du  langage,  la  compréhension  de  la  lecture  ».  , 

Nous  avons  vu,  en  examinant  Mme  D.,  en 
quoi  donslstaient  les  troubles  alexiques.  Les  ma¬ 
lades  voient  les  mots,  mais  ne  peuvent  identi¬ 
fier  les  lettres,  les  syllabes  et  comprendre  ces 
mots.  Il  existe  plusieurs  variétés  d’alexie,;  litté¬ 
rales,  syllabiques,  verbales.  Mais  même  quand 
les  malades  lisent,  ils  comprennent  très  mal,  ils 
font  des  erreurs,  ils  tendent  à  deviner,  à  inter¬ 
préter,  aussi  sont-ils  exposés  à  de  grosses  mé¬ 
prises  et  à  se  laisser  tromper  à  l’occasion  par  des 
gens  mal  intentionnés.  Il  faut  savoir  que  parfois 
ils  peuvent  lire  en  suivant  les  lettres  avec  lé 
doigt. 

L’écriture  spontanée  est  assez  bonne,  mais 
parfois  déformée,  irrégulière,  gênée  par  l’hémia¬ 
nopsie  ou  par  l’inhabileté  manuelle.  L’écriture 
sous  dictée  est  assez  bonne  aussi.  La  copie  est 
servile  au  début  quand  le  trouble  est  très  pro¬ 
noncé.  Le  défaut  de  l’écriture  est'  parallèle,  au 
point  de  vue  de  l’intensité,  au  trouble  de  la  lec¬ 
ture.  Lorsque  le  malade  se  rééduque,  il  copie  en 
transformant  l’imprimé  en  manuscrit,  mais,  lait . 
important,  il  écrit  tout  en  épelant  ptesque  à  voix 
haute.  Enfin,  point  très  curieux,  les  sujets  se  reli¬ 
sent  très'  difficilement  et  n’arrivent  pas  à  lire 
l’écriture  étrangère.  En  relisant,  ils  inventent  et 
ne  contrôlent  pas.  La  lecture  des  chiffres  est 
tantôt  abolie,  tantôt  conservée.  Le  calcul  est 
parfois  très  bon  de  tête  et  écrit. 

La  représentation  visuelle  est  très  souvent 
compromise.  Les  malades  ne  se  souviennent  plus 
des  rues,  de  la  topographie  des  lieux. 

La  cécité,  verbale  revêt  parfois  des  particu¬ 
larités  curieuses  sons  forme  de  cécité  musi¬ 
cale.  Déjerine  cite  un  malade  qui  pouvmt  encore 
lire  en  clef  de  sol  mais  ne  pouvait  plus  lire  en 
clef  de  fa.  Il  n’existe  pas  de  surdité  verbale. 

En  ce  qui  concerne  les  phénomènes  intellec¬ 
tuels,  Déjerine  dit  que  dans  les  cas  de  cécité 
verbale  pure,  l’intelligence  et  le  langage  inté¬ 
rieur  sont  intacts  et  ciue  la  mimique  est  parfaite. 
Pourtant  on  peut  observer  des  troubles  de  la  mé¬ 
moire,  de  l’attention,  de  l’association  des  idées  et 
de  la  lenteur  de  l’idéation. . 

Enfin  on  retrouve  dans  chaque  cas  une  hémia¬ 
nopsie  homonyme  latérale  droite. 

Comment  pouvons-nous  expliquer  ces  symp¬ 
tômes  chez  notre  malade  ? 

Tout  d’abord  l’hémianopsie.  Je  me  contente 
de  vous  rappeler  très  brièvement  les  notions 
anatomo-physiologiques  essentielles  à  l’inter- 
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prétation  de  ce  trouble  visuel  ;  vous  savez  cpie 
pour  ch’acpie  œil  les  impressions  lumineuses  du 
champ  visuel  droit  se  projettent  sur  l’hémirétine 
gauche.  De  là,  par  l’intermédiaire  des  deux  nerfs 
-  optiques  ces  impressions  gagnent  le  chiasma. 
A  ce  niveau  les  fibres  nerveuses  émanées  des 
d.eux  héinirétines  gauches  sé  réunissent  pour 
former,  en  arrière  du  chiasma,  la  bandelette 
■  optique  gauche  qui  gagne  le  corps  genouillé 
externe  et  le  tubercule  quadrijumeau  antériéur 
gauches.  Les  fibres  optiques  se  rendent  ensuite  au 
relai  de  la  région  sous-thalamique  d’où  partent 
les  radiations  optiques  du  segment  rétro-lenticu¬ 
laire,  accolées  aux  fibres  sensitives  et  au  faisceau 
longitudinal  inférieur.  Les  radiations  optiques 
aboutissent  enfin  à  la  corticalité  au  niveau  du 
cuneus,  sur  les  deux  lèvres  de  la  scissure  calca- 
rine,  et  au  niveau  des  lobules  lingual  et  fusi¬ 
forme.  Il  est  facile  de  comprendre  que  toute 
lésion  intéressant  les  fibres  optiques,  en  arrière 
du  chiasma  et  du  côté  gauche,  entraînera  une 
perte  de  la  vision  des  objets  situés  dans  le  champ 
visuel  droit  de  chaque  œil,  c’est-à-dire  une 
hémianopsie  homonyme  latérale  droite.  Cette 
hémianopsie  est  plus  ou  moins  complète  suivant 
l’étendue  de  la  lésion  (fig.  1). 


L’anatomie  pathologique  de  Valexie  est  plus 
complexe  et  plus  discutée.  Déjérine,  au  cours 
d’une  autopsie,  a  rencontré  une  lésion  du.loie 
occipital  àJa  pointe  du  cuneus  et  dans  les  lobules 
lingual  et  fusiforme  ;  le  pli  courbe  était  intact, 
Willye  et  Redlich  ont  fait  les  mêmes  constata¬ 
tions.  Il  s’agirait  donc  d’une  destruction  du  ' 
centre  visuel  commun  gauche.  Déjérine  explique 
le  syndrome  alexique  par  une  section  des  fibres 
unissant  le  centre  visuel  commun  gauche  au 
centre  des  images  visuelles  des  mots  (qu’il  situe 
au  pli  courbe).  Mais  Pierre  Marie  n’adinet  pas 
l’existence  d’un  centre  spécial  des  images  Visuel¬ 
les  des  mots  et  croit  à  une  lésion  détruisant  sim- 
plement  les  fibres  visuelles  et,  en  même  temps, 
la  substance  blanche  de  la  zone  du  langage  ouïes 
fibres  qui  en  proviennent.  Il  tend  à  amplifier  la 
zone  de  Wernicke  et  place  la  lésion  dans  les  lobu¬ 
les  lingual  et  fusiforme.  A  ce  niveau,  une  lésion 
intéressant  à  la  fois  les  radiations  optiques  et  lé' 
faisceau  longitudinal  inférieur  atteint  également 
la  partie  inférieure  profonde  de  la  zone  de  Wer¬ 
nicke  (fig.  2).  Je-pense  que  dans  certains  casily 
a  lieu  d’ehvisager  aussi  la  possibilité  d’une 
lésion  du  forceps  postérieur  du  corps  calleux 
qui  contient  des  fibres  visuelles  commissurales 
reliant  les  centres  droit  et  gauche  de  la  vision. 


Fig.  2.  —  Siège  de  la  lésion  dans  alexie  pure. 

L’alexie  pure  est  due  à  une  lésion  très  légère 
des  fibres  inférieures  et  profondes  de  la  zone  de 
Wernicke.  Si  la  lésion  est  plus  étendue  on  a 
.paphasie  de  Wernicke  avec  plus  ou  moins  de 
paraphasie. 

La  conception  de  Pierre  Marie  fait  com¬ 
prendre  l’existence  des  variétés  symptomatiques 
infinies  que  l’on  peut  rencontrer.  Les  variétés 
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sont  dues  à  la  plus  ou  moins  grande  étendue  des  | 
lésions.  Le  territoire  dans  lequel  siègent  les 
lésions  de  l’alexie  est  irrigué  par  les  branches  de' 
iartère  cérébrale  postérieure  tandis  que  la  zone 
de  Wernicke  est  irriguée  par  l’artère  sylvienne. 
n  en  résulte  que  l’étendue  des  lésions  dans 
l'alexie  est  commandée  par  l’extension  des  ra¬ 
meaux  de  l’artère  cérébrale  postérieure  et  les  ana- 
tomoses  de  ces  rameaux  avec  ceux  qui  terminent 
les  branches  postérieures  de  la  sylvienne.  Pierre 
Marie  pense  même  qu’une  lésion  de  l’extrémité 
terminale  de  la  Sylvienne  n’intéressant  que  la 
portion  tout  à  fait  postérieure  de  la  zone  de  Wer- 
iiicke  pourrait  donner  le  syndrome  alexiqiie,  sans 
altération  de  la  cérébrale  postérieure,  à  condi¬ 
tion  que  cette  lésion  coupe  le  faisceau  longitu¬ 
dinal  inférieur  et  les  radiations  optiques. 

Comment  expliquer  la  conservation  de  l’écri¬ 
ture  ?  Exner  admettait  qu’il  existait  un  centre 
de  l’écriture  dans  le  pied  de  la  2^  frontale,  mais 
recentre  n’est  plus  admis  par  la  plupart  des 
neurologues,  ni  comme  centre,  ni  comme  locali¬ 
sation.  Nous  savons  toutefois  que  des  troubles 
importants  de  l’écriture  existent  chez  des  apha-  ' 
siques  moteurs  et  surtout  dans  l’aphasie  de  Wer¬ 
nicke.  Déjé'rine  les  explique  par  ce  lait  que  le 
malade  ne  possède  plus  intactes  les  images  '  du 
langage  ;  il  ne  peut  évoquer  l’image  optique  du 
mot,  dans  l’aphasie  motrice. 

Il  n’existe  pas,  en  fait,  d’agraphie  pure  par 
lésion  circonscrite.  Mais  s’il  n’y  a  pas  de  centre 
préformé  de  l’écriture,  l’écriture  étant  une  acqui¬ 
sition  récente  et  ne  nécessitant  pas  une  confor¬ 
mation  anatomique  spéciale,  il  peut  y  avoir  une 
région  du  cerveau  où  s’emmagasinent  les  sou¬ 
venirs  des  actes  nécessaires  pour  l’écriture, 
comme  peuvent  s’emmagasiner  d’autres  souve¬ 
nirs  moteurs  et  cela  nous  ramène  à  l’apraxie. 

En  résumé,  il  existe  bien  un  syndrome  apha¬ 
sique  particulier  d’alexie  pure  caractérisé  par  : 

Une  cécité  verbale  plus  ou  moins  complète  ; 

Une  agraphie  pour  la  copie  au  prorata  de  la 
cédté  ; 

Une  conservation  de  l’écriture  spontanée  et 
sous  dictée  ; 

Une  hémianopsie  homonyme  latérale  droite. 

Mais,  de  même  que  l’aphémie  se  complique 
de  quelques  troubles  de  l’écriture  spontanée  et 
dei’audition  verbale  et  n’apparaît  pure  que  dans 
l’aphasie  motrice  pure  ou  anarthrie,  de  même 
l’alexie  pure  peut  se  compliquer  de  quelques 
troubles  empruntés  à  l’aphasie  de  Wernicke. 


L’autonomie  clinique  de  l’alexie  n’en  persiste 
pas  moins  et  'elle  est  encore  consolidée  par  sa 
constitution'  anatomique  qui  résicje  dans  une 
lésion  de  l’artère  cérébrale  postérieure. 

Ainsi,  schématiquement,  on  peut  distinguer  : 

L’aphémie  ou  aphasie  de  Broca  par  lésion  des 
branches  antérieures  de  la  Sylvienne  ; 

L’aphasie  de  Wernicke  par  lésion  des  branches 
postérieures  de  la  Sylvienne  ; 

L’aphasie  totale  par  lésipn  de  toutes  les  bran¬ 
ches  de  la  Sylvienne  ;  - . 

L’aphasie  de  Déjérinè  ou  alexie  pure  par  lésion 
de  la  cérébrale  postérieure. 

Il  existe  des  cas  intermédiaires,  deS  variations 
en  rapport  avec  l’étendue  variable  des  lésions  et 
les  dispositions  anatomiques  variables  aux  con¬ 
fins  des  territoires  vasculaires. 

Dans  tous  ces  cas  il  y  a,  sauf  chez  les  anar-' 
thriques  jeunes,  des  troubles  plus  ou  moins 
accusés  de  l’intelligence. 

Ainsi  les  alexiques  non  agraphiques  sont  biên 
des  infirmes.  C’est  là,  du  point  de  vue  pratique, 
le  fait  le  plus  important  à  retenir.  Certes  les 
malades  peuvent  se  rééduquer,  mais  ils  restent 
très  inférieurs  et  incapables,  malgré  les  appa¬ 
rences,  de  vivre  et  de  se  diriger  dans  de^  condi¬ 
tions  normales.  Les  nécessités  les  plus  élémen¬ 
taires  de  la  vie  sociale  sont  pour  eux  des  obsta¬ 
cles  matériels  énormes.  Enfin,  il  convient  d’in¬ 
sister  sur  le  déficit  plus  réel  qu’apparent  de  leur 
intelligence  et  sur  les  dangers  auxquels  ils  peu¬ 
vent  être  exposés  plus  encore  que  d’autres 
aphasiques.  Ils  croient  comprendre,  ils  inter¬ 
prètent,  inventent  et  peuvent  être  entraînés  à 
accepter  certaines  choses  fausses,  à  se  faire  trom¬ 
per,  duper.  Ils  oiit  besoin  d’être  protégés  et,  s’ils 
ne  sont  entourés,  ils  ne  peuvent  s’occuper  de 
leurs  intérêts  et  de  l’administration  de  leurs  biens. 

Il  faut  enfin  se  rappeler  que  les  troubles  psy¬ 
chiques  confusionnels  surajoutés  peuvent  mas¬ 
quer  la  cécité  verbale. 

Le  traitement  à  instituer  chez  ces  malades  doit 
être  celui  de  la  cause  des  lésions  cérébrales 
artério-sclérose,  brightisme,  syphilis.  Il  faut  y 
associer  la  rééducation  psychique  qui  portera 
sur  les  troubles  de  l’attention,  de  la  mémoire  et 
du  caractère  ;  rééducation  patiente  et  prolongée 
qui  ne  doit  pas  exclure  les  moyens  de  protection 
indispensables  pour  la  sauvegarde  de  ces  infirmes. 

Leçon  recueillie  par  le  D'’  Fribourg-Bl.vnc. 
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LA  cocaïne,  ses  EFFETS  THÉRAPEUTIQUES  ET  SES  ACCIDENTS 

.  Par  M.  JouBNÉ. 

Il  '  ,  ' 


Accidents  d'intoxication.  ,  ' 

L’administration  de  la  cocaïne  peut,  comme 
celle  de  tous  les  médicaments,  donner  lieu  à  des 
accidents  soit  que  les  doses  prescristes  aient  été 
trop  fortes,  soit  surtout  que  le  malade  présente 
une  susceptibilité  particulière  vis-à-vis  du  médi¬ 
cament. 

Le  médecin  désireux  d’éviter  des  inconvé¬ 
nients  à  son  malade  doit  prendre .  des  précau¬ 
tions.  Il  est  bon  d’examiner  le  malade  aux  points 
de  vue  cardiaque,  neurologique,  de  s’efforcer 
de  déceler  des  réactions  psycho-motrices  anor¬ 
males  .  .  .  avant  de  faire  procéder  aux  premières 
prises  qu’on  commence  à  donner  à  faibles  doses 
progressives  et  en  présence  du  malade.  Si  les 
réactions  sont  normales,  on  laisse  le  sujet  uti¬ 
liser  l’alcaloïde  suivant  les  indications  précises 
mentionnées  sur  l’ordonnance  et  des  recomman¬ 
dations  supplémentaires  consignées  par  écrit, 
au  besoin.  Il  vaut  mieux  ne  pas  prescrire  la 
cocaïne  aux  enfants -et  aux  sujets  jeunes,  mais 
cette  indication  ne  doit  pas  être  considérée  com¬ 
me  une  prohibition. 

Les  accidents  du  cocaïnisme  sont  rares  en  thé¬ 
rapeutique  courante  et  pour  ainsi  dire  excep¬ 
tionnels  lorsqu’on  se  renferme  dans  les  doses  du 
Codex,  qu’on  examine  avec  soin  les  malades 
avant  d’ordonner  lè  médicament  et  que  l’on 
prend  la  précaution  de  faire  procéder  en  sa  pré¬ 
sence  aux  premières  prises  du  médicament,  pour 
juger  de  ses  effets. 

J’ai  ordonné  l’alcaloïde  sous  les  formes  les 
plus  variées  ;  pulvérisations  naso-pharyngées, 
applications  locales  sur  les  muqueuses,  injec¬ 
tion,  spar  voie  gastrique,  par  voie  rectale,  instil¬ 
lations  oculaires,  injections  urétrales  malgré 
l’épouvantail  qu’on  a  fait  dans  certaines  obser¬ 
vations  d’accidents  graves  qui  seraient  survenus 
à  la  suite  d’injections  intra-uréthrales  de  doses 
minimes,  {par  exemple  injection  de  un  centi¬ 
gramme  d’une  solution  de  cocaïne  à  1  %,  c’est-à- 
dire  d’une  solution  qui  contient  50  centigram¬ 
mes  de  chlorydrate  de  cocaïne  pour  50  grammes 
d’eau).  Je  n’ai  jamais  eu  l’occasion  d’obsefver, 
à  part  quelques  malaises  légers,  un  seul  incident 
un  peu  impressionnant,  sur  des  centaines  de  cas 
où  j’ai  pu  constater  en  ma  présence  les  suites 
possibles  de  la  prise  du  médicament. 

Les  accidents  d’intoxication  relevant  de  la 
cocaïne  sont  aigus  ou  chroniques.. 

A.  Intoxicali»!!  iiiijuë. 

En  principe  la  cocaïne  et  ses  sels,  lorsque  ces 
produits  ne  sont  pas  de  synthèse,  administrés 


aux  doses  du  Codex,  ne  donnent  lieu  à  aucun 
accident  sérieux,  scirâtifiquement  démontré. 

I.  Accidents  légers.  —  L’intoxicatioii  légère, 
qui  est  la  seule  qu’on  observe,  en  thérapeuti¬ 
que  courante,  se  manifeste  chez  les  prédisposés^ 
aussitôt  après,  la  prise  de  doses  iriême  minimes 
de  l’alcaloïde,  par  de  la  tachycardie,  de  l’excita¬ 
tion  psychique,  des  suewirs,  un'peu  de  céphalée, 
un  peu  de  malaise.  Ces  accidents  rétrocèdent 
vite-. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  lipothymie,  ou  la 
syncope  émotive  avec  des  accidents  du  cocaï¬ 
nisme  ;  la  syncope  est  un  accident  d’ordre  névro¬ 
pathique  que  tout  médecin  a  eu  l’occasion 
d’observer  à  l’occasion  des  traitements  les  plus 
simples,  pendant  les  préparatifs,  avant  même 
que  l’introduction  du  médicament  ait  eu  lieu, 
ce  qui  permet  de  rejeter  son  action. 

Les  névropathes,  les  éthyliques  peuvent  pré; 
senter  des  réactions  psychomotrices  violentes, 
des  mouvements  toniques  et  cloniques  à  l’oeça- 
sion  d’injections  de  doses  faibles  cle  un  à  quelques 
centigrammes  de  chlorydrate  de  cocaïné  en  solu¬ 
tion.  Il  faut  éviter  de  confondre  les  accidents  du 
cocaïnisme  avec  des  accidents  convulsifs  (ancien 
delirium  tremens)  qui  peuvent  se  déclafichereliez 
les  éthyliques  sous  la  simple  influence  de  l’émo¬ 
tion  pendant  l’attente  et  la  préparation  de  l’in¬ 
jection  ou  même  coïncider  avec  l’introduction 
de  l’alcaloïde  dans  l’organisme  du  malade.  • 

IL  Accidents  mogens.  —  Les  accidents  moyens 
se  produisent  quand  les  malades  ont  dépassé  les 
doses  prescrites.  Dans  les  cas  inoyens,  le  cocaï¬ 
nisme  aigu  se  manifeste,  chez  un  certain  nombre 
de  sujets  prédisposés,  après  une  phase  plus  ou 
moins  nette  d’excitation  motrice,  par  de  la  tachy¬ 
cardie,  des  malaises,  des  sueurs,  succédantàun 
stade  de  chaleur,  un  peu  de  parésie  des  mem¬ 
bres,  du  refroidissement  du  corps,  dutrismus,de 
la  congestion  cérébrale  légère,  avec  une  élévation 
de  température  de  cpuelques  dixièmes  ;  il  n’y  a 
pas  d’excitation  psychicpue.  Chez  yl’autres  sujets, 
l’intoxication  se  traduit  par  de  l’excitation  céré 
braie  avec  logorrhée,  par  de  l’émoti-vité,  par  du 
tremblement  des  mains.  La  vaso-constriction 
provoquée  par  la  cocaïne  explique  la  pâleur  de 
la  lace  et  les  sensations  de  froid  qu’on  observe 
chez  les  intoxiqués.  L’intoxication  inoyeune 
peut  se  traduire  encore  par  une  élévation  delà 
pression  artérielle  après  un  abaissement  passager 
au  début.  Le  cœur,  accéléré  d’abord,  présente, 
avec  les  doses  exagérées,  quelques  intermitten¬ 
ces.  L’action  de  la  cocaïne  sur  le  cœur  est  en 
général  assez  nette  et  elle  explique  que  des  te 
très  .pries  (50  ceiitigrammes,  un  gramme  et 


(1)  V.  Concours  médiccil  n»  14  du  5  avriri925. 
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plus)  administrées  d’emblée  ou  successivement' 
puissent  déterminer  une  syncope  inortelle. 

III.  Accidents  graves.  —  Les  accidents  graves 
s’observent  dans  deux  circonstances  :  1“  chez  les 
toxicomanes  et  chez  les  sujets  (cas  rare)  qui,  par 
erreur,  ou  dans  un  but  de  suicide  ont' pris  des 
quantités  éleyées  de  cocaïne  :  un  granune,  dix 
grammes  et  plus  (Traité  de  médecine,  édition 
Masson  :  Intoxication  par  la  cocaïne)  ;  2°  chez  les 
opérés  au  cours  dé  l’anesthésie  régionale  par  la 
cocaïne.  Les  accidents  graves  et  même  mortels  ' 
qui  surviennent  dans  la  pratique  chirurgicale 
présentent  d’ailleurs  une  symptomatologie  toiit 
à  fait  différente  de -celie  des  intoxiqués  de  la 
première  catégorie.  Si  on  laisse  de  côté  les  'cas 
douteux,  les  cas  où  il  y  a  eu  des  fautes  de  techni¬ 
que,  où  la  cocaïAe  a  été  associée  à  d’autres  poi¬ 
sons  comme  l’adrénaline,  les  faits  de  co'ïncidence 
de  mort  subite  .qui  n’ont  aucune  relation  avec 
une  intoxication  par  la  cocaïne,  on  constate  que 
les  accidents  observés  chez  les  opérés  sont  rares 
et  ne  surviennent  que  chez  les;  prédisposés  qui 
présentent  une  inconcevable  susceptibilité  vis- 
à-vis  de  certains  médicaments. 

.  a)  Accidents  provoqués  par  les  doses  massives. 

—  Ces  accidents  surviennent  chez  les  sujets  qui 
ont  absorbé  soit  par  la  voie  nasale  (par  prises  . 
nasales)  soit  par  la  voie  gastrique,  soit  en  injec¬ 
tions  sous-cutanées  ou  intra-musculaires  des 
doses  considérables  de  chlorydrate  de  cocaïne. 
Nous  sonimes  ici  en  dehors  du  domaine  de  la 
thérapeutique.  Je  résume  les  signes  d’intoxica¬ 
tion  qui  permettent  de  montrer  la  différence  des 
symptômes  avec  ceux  de  l’intoxication  légère , 
ou  moyenne  à  la  suite  de  doses  thérapeutiques. 
De  plus- la  symptomatologie  de  l’intoxication 
grave  montre  bien,  par  l’intensité  et  l’amplifi¬ 
cation  des  manifestations,  l’action  de  la  cocaïne 
et  de  ses  sels  sur  l’organisme. 

L’intoxication  grave  se  tradiiit,  après  dés  doses 
fortes  et  dans  un  délai  de  temps  variable,  par 
de  la  pâleur  de  la  face  qui  prend  un  aspect 
décomposé,  des  sueurs,  des  troubles  respiratoires 
avec  rythme  respiratoire  anormal  ou  ébauche 
de  Cheyne-Stokes,  des  tendances  syncopales,  et 
malaises  intenses,  des  hallucinations  visuelles, 
des  mouvements  cloniciues,  des  troubles  moteurs 
des  membres  inférieurs,  des  tremblements,  pliis 
rarement  par  des  vomissements.  I.a  mort  peut 
survenir  par  syncope  du  fait  de  l’atteinte  des 
centres  bulbaires.  La  dilatation  de  la  pupille 
n’est  pas  un  signe  d’intoxication  puisqu’elle  se 
manifeste  avec  des  doses  minimes,  par  exemple 
à  la  suite  de  l’instillation  dans  l’ccil  de  ciuelcjues 
gouttes  d’un  coliyreià  la  cocaïne  à  un  pour  cent. 

L’intoxication  aiguë  grave  évolue  en  deux 
phases  assez  distinctes  qui  se  succèdent  ;  une 
phase  d’excitation,  puis  une  phase  de  collapsus. 
La  phase  d’excitation  survient  un  temps  variable 


après  la  prise  ou  l’injectiori  d’une  dose  forte  de 
cocaïne.  Le  sujet  pris  d’agitation,  de  loquacité, 

'  éprouve  rapidement  une  apgoisse  intense,  avec 
pâleur  de  la  face,  battements  du  cœur  tumul¬ 
tueux,  accélération  considérable  du  pouls,  refroi¬ 
dissement,  sueurs  abondantes.  Gn  constate  en 
même  temps  des  troubles  moteurs  consistant  en 
tremblements  des  mains,  myoclonies,  engour¬ 
dissements,  parésies  des  membres  inférieurs,  ac-' 
cès  tétâniformes.  La  phase  de-  collapsus  résulte 
d’une  intoxication  des  centres  bulbo-protubé- 
rantiels.  Les  troubles  respiratoires  dus  à  l’action 
de  la  cocaïne  sur  le  centre  bulljaife  annoncent  la 
phase  terrninale  de  collapsus,  Les  troubles  respi¬ 
ratoires  consistent  en  modifications  du  système 
rèspiratoire,  ébauche  .de  Cheyne-Stokes,  pério¬ 
des  d’apnée.  L’anxiété  s’accentue,  le  corps  se 
couvre  dé  sueurs  et  se  refroidit,  le  malade  entre 
en  syncope  et  la  scène  se  termine  souvent  par  la 
mort  (Guérin,  Thèse  Paris,  1921). 

b)  Accidents  graves  survenartTau  cours  de  l’anes¬ 
thésie  locale  ou  régionale.  La  pratique  chirur. 
gicale  emploie  plusieurs  procédés  d’anesthésie  : 

L’anesthésie  locale  par  des  badigeonnages  de 
solutions  cocaïnées  et  des  pulvérisations  de 
poudres  cocaïnées  ;  , 

L’anesthésie  locale  par  injections  cutanée, _ 
muqueuse  ou  musculaire  ; 

L’anesthésie  régionale  paravertébrale  •  ; 

L’anesthésie  régionale  splanchnique  ; 

L’anesthésie  régionale  vntra-rachidienne  ; 

L’anesthésie  régionale  épidurede. 

'L’anesthésie  paravertébrale  atteint  les  troncs 
nerveux  à  leur  sortie  des  trous  de  conjugaison 
et  nécessite  un  grand  nombre  de  piqûres,  s’il 
faut  anesthésier  tout  l’abdomen.  Elle  est  utilisée 
surtout  dans  les  interventions  par  voie  laté¬ 
rale  d’étendue  limitée,  celles  qui  s’attaquent  par 
exemple  à  une  tuberculose  cæcale. 

L’anesthésie  splanchnique,  après  anesthésie 
pariétale,  peut  être  réalisée  soit  par  l’infiltration 
directe  des  mésos,  soit  par  l’anesthésie  des  nerfs 
splanchniques  atteints  à  travers  la  paroi  lom¬ 
baire  dans  la  région  cœliaque  latérale.  Cette  mé¬ 
thode  n’offre  à  peu  près  aucun  danger,  mais  pré¬ 
sente  quelque  difficulté  technique.  Elle  rend  des 
services  en  chirurgie  intestinale  quand  l’anes¬ 
thésie  générale  est  contre-indiquée  et  qu’on  ne 
veut  pas  faire  de  rachi^anesthésie  pour  une 
intervention  de  quelque  durée. 

'L’anssthéde  épHurutc  est  surtout  utilisée 
,  pour  l’anesthésie  des  régions  périnéale  et  génito- 
urinaire. 

'  L’anesthésie  régionale,  haliilcmcnt  combinée 
avec  des  alcaloïdes  toniques  ou  eupliori(|ucs, 
comme  la  inorphipe  ou  le  pantopon  en  injections 
sous-cutanées,  le  chlorydrate  de  cocaïne  en  pul¬ 
vérisations  intra-nasales  (si  la  législation  au¬ 
torisait  les  médecins  à  employer  le  chlorydrate 
de  cocaïne  en  nature)  permet  de  faire  sans  souf- 
♦  ♦♦♦ 
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francés  et  avec  le  minimum  de  risque  les  opéra-  Souvent  ces  cas  sont  mal  relatés,,  l’étioldgle  des’ 
tions  les  plus  graves.  accidents  et  leur  pathogénie  est  mal  dégagée.et 

Lès  procédés  de  l’anesthésie  régionale  par  la  il  ne  reste  que  l’effet  impressionnant  de  la  publi- 
.  coca'ine,  avec  association  d’opium  et  de  coca’me,  cation  d’une  mort  co’mcidant  avec  l’emploi  de, 
donnent  le  moyen,  en  dehors  des  applications'  la  cocaïne.  En  réalité,  il  n’y  a  pas  un  inédibment' 
chirurgicales,  de  supprimer  les  souffrances  des  -à  l’actif  duquel  on  ne  pourrait  publier  des  cas 
incurables  et  d’adoucir  l’amertume  de  leurs  de  morts  subites.  Les  cas  de  mort  dus  au  chlo- 

longs  jours  de  souffrances.  Mais  la  législation  rpforme  sont  bien  plus  frequents  qu’on  ne  le  dit, 

rend  difficile  aux  médecins  l’emploi  des  alcaloïdes  souvent  parce  que  la  cause  cîe  la  mort  est  attri- 

ou  peut  les  exposer  à  dès  risques  judiciaires.  buée  à  tort  à  des  tares  organiques  ou  fonction- 
L’anesthésie  régionale  est  une  remarcpuable  .nelles.  ,  -  . 

tentative  de  perfectionnenient  de  l’anesthésie  Là  fréquence  relative  des  accidents  graves  dus 
générale  par  le  chloroforme  et  par  l’éther  qui  a  à  la  cocaïnisation  tient  à  ce  ciu’on  public  à  peu 

été  longtemps  seule  utilisée.  Le  nom  de  Reclus  près  tous  les  cas. 

s’inscrit  en  tête  de  l’histoire  de  l’anesthésie  M.  Legueu  a  rapporté,  èn  1924,  le  cas  ij’un 
régionale  qui  supprime  pour  les  opérés  les  affres  lithiasique  de  50  ans,  ayant  une  éraillure  légère 

dli  chloroforme  .  et  de  l’éther  avant  et  après  de  l’urètre,  à  qui  l’on  fit,  avant  une  cystoscople, 

l’opération.  une  injection  urétrale  de '6  grammes  d’une  soiu- 

L’ intoxication  grave  est  rare  dans  la  pratique  tiojr  de  cocaïne  à  2  pour  100,  c’est-à-dire  coüte- 
de  l’anesthésie- locale.  L’anesthésie  rachidienne  nant  20  centigrammes  de  coca’ïnê  pour  10  gram- 
du  fait  du  mode^d’intfoduction  de  l’alcaloïde  mes  d’eau.  Il  reçut  donc  dans  l’urèthre  12  ceiiti- 
au  niveau  même  des  centres  nerveux  est  celle  qui  grammes  de  chlorydrate  de  cocaïne  qui  furegt 
pourrait  causer  le  plus  d’appréhension.  maintenus  dans  le  canal  par  un  élastic|ue  durant 

Cependant  le  nombre  des  opérations  faites  quelques  minutes.  Le  malade  succomba  ràpide- 

sous  rachi-cocaïnisation,  sans  accidents  notables;  ment  après  une  crise  de  convulsions  épilèpti- 

pfouve  que  les,  accidents  de  la  rachi-cocaïnisa-  formes.  La  dose  de  12  centigrammes  de  chlorj'- 

tion  ne  sont  pas  plus  fréquents  qu’avec  le  chloro-  drate  de  cocaïne  même  introduite  d’emblée  dans 

forme  et  l’éther.  l’urèthre  était  évidemment  trop  faible,  même 

Une  des  preuves  manifestes  du  peu  de  danger  chez  un  sujet  dont  on  n’avait  pas  tâtélasuscep- 
delà  cocaïne,  c’est  que  les  cocaïnomanes  prennent  tibilité  à  la  cocaïne,  pour  déterminer  des  âcci- 
sans  accidents  et  pendant  des  années  réguliè-  dents  mortels.  ’ 

refirent,  des  doses  massives  de  un  gramme,  cinq,  M.  Makion  a  fait  observer  qu’une  injection 
dix  grammes  de  cocaïne  et  plus  (Traité  deméde-  de  cocaïne,  faite  en  de  telles  conditions,  péjièlre 
cine,  édition  Masson.  Inloxicalion  par  la  cocaïne).  dans  le  tissu  spongieux  et  équivaut  à. une  injec- 
Malgré  tout,  on  à  fait  un  épouvantail  des  acci-  tion  intra-veineuse  ;  faut-il  n’injeeter  que2cmc 

dents  à  redouter  à  la  suite  d’injections  de  quan-  de  la  solution  dé  cocaïne,  c’est-à-dire  4  centi- 

tités  minimes  de  solutions  de  cocaïne  même  à  titre  grammes  de  cocaïne  ?  Mais  avafit  d’attribuer  la 

.faible,  à  un  pour  cent,  par  exemple,  soit  un  centi-  mort  à  la  cocaïne,  à  des  doses  aussi  infimes,  ce 

gramme  de  cocaïne  pour  un  gramme  d’eau  dis-  qui  paraît  très  peu  probable,  il  faudrait  pouvoir 

tillée.  déterminer  si  le  malade  n’a  pas  succombé  il  une 

Jerappelle  que  les  dentistes  pratiquent  couram-  crise  urémique,  à  une  .syncope  cardiaque,  à  une 

ménr  des  injections  de  cocaïne  dans  la  muqueuse  embolie,  à  une  hémorragie  cérébrale.  Les  con- 

gingivale  :  le  total  de  ces  injections  s’élève  à  des  vulsions  épileptiformes  Signalées  dans  le  cocai- 

milliers  pour  chaque  praticien  et  le  nombre  des  nisme  apparaissent  surtout  chez  les  alcooliques; 

incidents  un  peu  sérieux  est  minime  .  On  note  fine  simple  injection  de  un  centigramme  peut 

.surtout  des  syncopes  émotives  qui  survienfient  déclancher  chez  eux  des  phénomènes  convulsifs, 

si  le  patient  est  averti  ciu’on  va  lui  faire  une  injec-  De  nombreux  chirurgiens  ou  médecins  emploient 

tion  de  cocaïne,  mais  qui  disparaissent  si  le  largement  la  cocaïne,  depuis  de  nombreuses  an- 

dentiste  fait  l’injection  de  cocaïne  en  affirmant  nées  et  la  plupart  n’ont  jamais  noté, un  incident, 

qu’il  pratique  une  injection  anesthésiante  qui  De  plus  la  cocaïne  en  solution  aqueuse  perd 
comporte  un  autreproduit.il  faut  tenir  compte  de  une  partie  de  son  action  physiologique  ;  l’alca- 

coïncidences  dans  la  survenance  de.s  accidents  :  .  loïde  altéré  dans  une  certaine  mesure,  au  contact 

il  est  arrivé  à  tout  médecin  de  voir  son  malade  de  l’eau,  ne  conserve  plus  guère  que  des  pro¬ 
faire  uné  syncope  avant  une  petite  intervention  priétés  analgésiques  et  perd  une  certaine  partie 

ou  l’application  d’un  toxiciue  :  si  l’accident  syn---  de  ses  propriétés.  , 

copal  survient  au  moment  de  l’ap]fiication,  c’est  On  a  proposé  de  remplacer  la  cocaïne,  dahsla 
évidemment  une  erreur  de  l’attribuer  toujours  pratique  chirurgicale,  par  des  alcaloïdes  de  syn- 

au  médicament.  thèse.  Mais  en  réalité  et  quoi  qn’omen  ait  dit, 

De  temps  à  autre,  on  voit  publier  des  cas  les  injections  de  novocaïrie,  de  stovaïrie  surtout 
d’accidents  mortels  qui  seraient  dus  à  la  cocaïne,  pevivent  déclancher  dans  la  même  proportion. 


"i’- III -ri 


LE  CONGOUnS  MEDICAL 


.899 


sinon  plus,  des  accidents.  On  a  soutenu,  par  , 
exemple,  que.la  toxicité  de  l'eucaïne  est  moindre 
que  celle  de,  la  cocaïne  (près  de  4  fois),  que  la 
syncope  est  moins  à  redouter  chez  les  malades 
dans  la  station  verticale,  mais  on  ajoute  que  si 
les  accidents  cardiaques  se  déclarent,  ils'peuvent 
survenir  plus  brusquement,  sans  prodromes  et 
,'qu’on  peut  réduire  l’action  vaso-dilatatrice  de 
l’eucaïne  en  ajoutant  à  ses  solutions  delà  cocaïne  ! 

De  plus,  dans  les  accidents  relatés,  on  ne  dit 
pas  si , des  alcaloïdes  de  synthèse  n’ont  pas  été 
substitués  par!  erreur  à  la  cocaïne  et  on  ne  s’est 
pas  toujours  assuré  de  la  qualité  de  la  cocaïne  ; 
on  a  pu  utiliser  des  solutions  préparées  d'avance 
et  qui  s’altèrent. 

'On  a  signalé  également  des  accidents  mortels 
occasionnés  par  la  cocaïne  en  solutions  employées 
notamment  en  badigeonnages  en  vue  de  l’abla¬ 
tion  des  amygdales,  mais  on  associe  souvent  et  à 
tort  aux  solutions  de  cocaïne,  le  chlorydrate 
d’adrénaline  cqui  est  un  toxique  Convulsivant  au 
premier  chef.  Il  e.st  possible  cjue  des  accidents 
mortels  attribués  à  la  cocaïne  soient  sous  la 
dépendance  de  doses  beaucoup  trop  fortes 
d’adrénaline.  '  . 

La  seule  injection  sous-cutanée  d’un  demi- 
milligramme  de  chlorydrate  d’adrénaline'  en 
solution  dans  un  gramme  d’eau,  peut  provoquer 
immédiatement  des  malaises  et  du  tremblement 
intense  des  membres,  même  chez  des  sujets  jqui 
supportent  bien  la  cocaïne  seule.  ^ 

,  L’anesthésie  régionale  à  la  cocaïne  a  pu  donner 
lieu  à  quelques'  accidents,  graves  :  mais  ceux-ci 
■  comportent  des  modifications  de  la  technique  et 
non  le  renoncement  au  perfectionnement  d’une 
admirable  méthode  d’anesthésie  vulgarisée  au¬ 
trefois  par-Reclus. 

M,  Spick  a  rapporté  le  cas  d’une  syncope  mor¬ 
telle  survenue  après  une  fajchi-stovaïnisation. 
Je  la  cite  ici  pour  mettre  à  l’abri  contre  la  pré¬ 
tendue  innocuité  de  la  stovaïne  qui  est  plus  dan¬ 
gereuse  que  la  cocaïne.  M.  Spick  avait  à  opérer 
un  jeune  homme  de  20  ans,  atteint  d’une  ostéite 
du  cou-de-pied,  suite  de  plaie  par  balle.  L’état 
général  était  bon.  On  fait  une  rachi-stova'inisa- 
tion  en  ponctionnant  15  cmc.  de  liquide  céphalo¬ 
rachidien  et  en  injectant  14  cmc  de  solution  de 
stovaïne  à  1  /200  après  absorption  de  100  gr. 
de  café.  L’opéré  est  couché.  Au  moment  où  on  va 
injecter  une  ampoule  d’adrénaline,  une  syncope 
cardiaque  se  déclare  avec  disparition  des  bruits 
du  cœur  en  quelques  secondes.  I.es  injections  de 
caféine,  d’adrénaline,  d’éther,  la  respiration  arti¬ 
ficielle  sont  inutiles,  comme  dans  la  plupart  de 
ces  cas  et  la  syncope  est  définitive. 

M.  Spick  a  pensé  judicieusement  qu’il  avait 
eu  affaire  à  une  mort  subite  par  syncope  cardia¬ 
que  et  que  le  même  accident  se  serait  produit 
avec' n'importe  quel  anesthésicque. 

Malgré  tout  l’iptoxication  grave  par  la  cocaïne 


même  à  la  suite  de  la  rachi-cocaïnisation  ou  d’in¬ 
jections  régionales  de  doses  moyennes  est  rare. 
On  peut  dire  avec  M.  Schwartz  que  l’anesthésie 
locale  bien  employée  m’expose  à  aucun  danger 
sous  réserve  des  accidents  impossibles  à  prévoir 
même  avëc  les  précautions  prises.  La  mort  par 
le  chloroforme  par  exemple  surprend  les  donneurs 
d’anesthésie  les  plus  attentifs.  De  même  l’acci- 
clent  grave  peut  survenir  avec  des  anesthésiques 
locaux  quelconques  chez  . des  sujets  dont  il  est 
impossible  de  prévoir  'l’incompréhensible  into¬ 
lérance  :  cette  intolérance  se  constate  d’ailleurs 
très  rarement,  sous  réserve  des  syncopes  émotives 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  l’intoxication. 

Certains  sujets  présentent  une  idiosyncrasie 
ou  des  accidents  d’anaphylaxie  et  de  colloïdo- 
clasie  à  l’occasion  de  doses  minimes  de  médica¬ 
ments  les  plus  inofïensifs  (aspirine,  antipyrine, 
ipéca)  :  cette  susceptibilité  s’exerce  même  vis- 
à-vis  des. aliments  naturels  comme  le  pain,  le 
lait,  les  œufs.  La  cocaïne  n’échappe  pas  à  la 
règle,  elle  est  au.  contraire  moins  dangereuse  que 
les  alcaloïdes  de  synthèse,  comme  la  novocaïne, 
la  stovaïne . . .  par  lesquels  certains  veulent  la 
remplacer. 

Les'  ophtalmologistes  ont  rapporté  le  cas  de 
malades  qui  à  la  suite  d’une  instillation  de 
'  quelques  gouttes  d’une  solution  de  cocaïne  à  un 
pour  cent  (trente  centigrammes  de,  chlory¬ 
drate  de  cocaïne  pour  trente  grammes  d’eau 
distillée)  dans  la  conjonctive,  ont  présenté  du 
gonflement  des  paupières,  de  l’exophtalmie,  et 
inspiré  les  plus  grandes  inquiétudes  au  médedn. 
Chez  certains,  l’idiosyncrasie  est  telle  que  les 
gouttes  de  la  solution  qui  coulent  sur  la  joue 
marquent  leurs  passage  par  des  phlyctèneS.  On 
peut  évidemment  se  demander  ce  qu’il  advisn- 
.drait  dé  ces  sujets  s’ils  avaient  à  subir  une  rachi- 
coca'ïnisation.  Mais  ces  mêmes  accidents,  d’ail-  - 
leurs  peu  graves,  peuvent  se' présenter  avec  la 
prise  de  l’antipyrine  par  exemple. 

Il  faut  donc  savoir  que  l’accident  est  toujours 
possibie  et  le  prévoir.  Ï1  faut  tâter  la  susceptibi¬ 
lité  du  sujet  et  réduire  au  minimum  les  doses 
anesthésiques  par  l’emploi  de  solutions  soigneu¬ 
sement  contrôlées.  D’ailleurs  comme  avec  le 
chloroforme,  une  première  anesthésie  peut  être 
bénigne  et  une  deuxième  anesthésie  pratiquée 
à  quelque  temps  de  là  donner  des  accidents. 
Il  y  a  donc  un  •  domaine  variable  suivant  les 
sujets,  où  nous  sommes  dans  une  certaine  impré¬ 
cision.  Il  ne  faut  pas  dire  que,  si  des  médecins 
ont  des  accidents  dus  à  l’anesthésie  locale,  c’est 
qu’ils  n’ont  pas  obéi  aux  règles  élémentaires  de 
la  méthode,  car  cette  règle  entraînerait  des 
condamnations  pénales  et  civiles  imméritées  qui 
aboutiraient  à  l’abstention  pure  et  simple  de  tout 
traitement  efficace,  sous  prétexte  qu’un  acci¬ 
dent  peut  se  produire  sur  quelques  milliers  de  cas. 

Les  chirurgiens  et  les  médecins  feront  bien  de 
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ne  pas  dépasser. les  xlbses  du  Codex  el  dè-suivre  '] 
les  préceptes  classiques  même  s’ils  les  trouvent 
trop  étroits  car,  si  pour  une  cause  ou  une  autre 
(idiosyncrasie,  insuffisance  hépatique,  urémie, 
instabilité  cardiaque),  des  accidents  d’intoxi¬ 
cation  grave  se  produisaient  après  prescriplion  de 
cocaïne.et  de  ses  selsy  à  des  doses  dépassant  celles 
du  Codex,  les  experts  qui  seraient  commis  repro¬ 
cheraient  peut-être  au  médecin  une  faute  lourde  , 
et  les  tribunaux,  qui  décident  d’après  le  rapport  ! 
de  l’expert,  condamneraient  le  médecin. 

Il  l'aut  retenir  la  syipptomatologie  très  spé-  ' 
ciale  des  accidents  graves  qui  peuvent  survenir 
ou  coïncider  avec  des  doses  de  cocaïne  de  dix 
centigrammes  par  exemple  (et  souvent  Ijeau- 
coüp  moindres)  chez  des  personnes  soumises  à 
une  anesthésie  Jocale  ou  régionale.  L’allure  des 
accidents  n’est  pas  la  même  qu’avec  les  doses 
massives.  Le  sujet  entre  brùsquement  en  syn¬ 
cope  par  une  crise  convulsive  plus  ou  moins 
nette.  L’idiosyncrasie  du  sujet  fait  toute  la 
gravité  du  cas,  elle  est  rare,  elle  peut  se  pro¬ 
duire  avec  n’importe  quel  médicament  actif  et 
il  faut  toujours  savoir  faire  sa  part  quand  il 
ne  s’agit  pas  d’une  coïncidence  de  inort  subite 
(syncope,  hémorragie  cérébrale,  insuffisance 
rénale, hépatique...)  d’autant  plus  probable  chez 
des  opérés  qu’il  s’agit  souvent  de  sujets  pré¬ 
sentant  des  affections  ou  des  tares  de  plus  ou 
moins  longue  date  (végétations  adénoïdes,  occlu¬ 
sion  intestinale,  cancer . . .  ) 

lî.  Intoxication  clironiqiie. 

L’intoxication  chronique  peut  apparaître  chez 
des  malades  atteints  d’herpès  de  la  ■  cornée, 
d’ozène,  de  rhinite,  de  sinusite,  de  gastrite 
rebelle,  de  colite  .douloureuse...  qui  sont 
astreints  pour  calmer  leurs  Souffrances  à  pren¬ 
dre  le  médicament  d’une  façon  suivie.  L’intoxi¬ 
cation,  assez  rare  en  réalité,  survient  surtout 
chez  ceux  qui  dépassent  les  doses  prescrites.  Les 
symptômes  de  l’intoxication  chronique  consistent 
en  troubles  du  caractère,  irritabilité,  anorexie, 
amaigrissement,  céphalée,  congestion  encépha¬ 
lique,  insomnie,  tachycardie,  tremblements, 
myoclonies,  mouvements  convulsifs  ou  cloniques. 

Tcailonieiit  des  accidents:. 

.  Le  traitement  de  l’intoxication  légère  consiste  ! 
dans  le  repos  en  position  assise  et  non  couchée 
comme. on  le  préconise.  La  position  couchée  est 
utile  dans  les  syncopes  pour  faciliter  la  circulation 
cérébrale,  elle  est  nuisible  lorsqu’on  suspecte  une 
intoxication  par  la  cocaïne,  car  elle  exagère  la 


L’intoxication  moyenne  comporte,  la. station 
assise  ;  les  injections  d’hûile  camphrée,  decalcino, 
d’adrénaline,  sont  nuisibles.  Si  les  manifesta¬ 
tions  sont  par  trop  pénibles,  on  les  calme  avec 
une  injection  de  cinq  milligrammes  de  morphine 
ou  d’héroïne,  ou  par  l’absorption  de -grogs,  de 
vingt  gouttes  de  laudanum.  L’intoxication  légère 
.rétrocède  facilement  :  il  ne  faut  pas  la  confondre 
avec  la  lipothymie  émotive. 

Le  traitement  de  rintoxicationiaiguë  grave 
est  aléatoire  à  cause,  de  la  brutalité  des  acci¬ 
dents.  Si  la  syncope  survient  à  la  suite  de  hautes 
closes,  les  centres  nerveux  sont  troublés  profon¬ 
dément  ou  annihilés  étles  injections  de  subs¬ 
tances  stimulantes,  les  manœuvres  intempes¬ 
tives  de  respiration  artificielle,  ne  font  qu’ac¬ 
célérer  l-’issue  fatale.  Si  la  syncope  survient  è 
l’occasion  ,  de  doses  thérapeutiques,  au  cours  de 
l’anesthésie  chirurgicale,  elle  est  d’autant  plus  au- 
dessus  des  ressources  de  l’art  ejue  l’intoxication 
par  la  cocaïne  est  le  plus  souvent  hors  de  cause, 
J’estime  que  dans  les  intoxications  graves 
relevant  sûrement  de  la  cocaïne,  le  meilleur 
traitement  consiste  à  pratiquer  2  à  3  injections 
de  un  centigramme  de  morphine  par  24  heures, 
à  réchauffer  le  malade,  à  le  placer  dans  uni, 
en  position  demi-assise,  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  pour  respirer.  L’emploi  du  ballon  d’oxy¬ 
gène,  en  donnant  des  doses  faibles,  peut  atténuer 
les  troubles  respiratoires.  L’inhalation  d’Étherel 
‘  surtout  de  chloroforme  me  paraît  nettement 
contre-indiquée.  On  fera  prendre  des  boissons 
chaudes  aicoolicpues  dès  qu’on  le  pourra. 

Le  nitrite  d’amyle  en  inhalations,  si  souvent 
cause  de  manifestations  congestives,  est  particu¬ 
lièrement  à  rejeter  ;  il  exagère  les  troubles, 
Les  hypnotiques  dérivés  delà nialonylurée tels 
,  epue  le  somnifène,  les  dérivés  de  l’acide  barbitu- 
j  rique  comme  le  véronal,  le  sulfcnal,  les  calmants 
comme  le  dial  sont  utiles  dans  les  manifestations 
spasmodiques.  Le  somnifène  a  l’avantage  de 
pouvoir  être  donné  en  injections  qui  agissent 
plus  vite. 

Les  troubles  respiratoires  consistent  parfois 
dans  la  bradypnée  avec  abolition  de  la  respira¬ 
tion  automatique  et  conservation  de  la  respira¬ 
tion  volontaire  provoquée.  Le  malade  oublie  dé 
■respirer,  mais  il  ne  pense  pas  que  letrouble  qu’il 
ressent  provient  de  cet  oubli.  Il  faut  alors  inciter 
l’intoxiqué  à  respirer. 

Le  traitement  de  l’intoxication  chronique  con¬ 
siste  dans-  la  suspension  momentanée  ou  défini¬ 
tive  du  médicament  ou  dans  la  diminution  des 
doses. 


ingestion  cérébrale  et  par  suite  les  troubles. 


M.  JOURNÉ, 
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L'HYDROLOGIE  DU  PRATICIEN 

Les  cures  thermales  dans  le  traitement  da  la  paralysie  infantile, 

Pai'  le  docteur  Raymond  Moijnéry. 


Dans  un  congrès. récent,  la  Société  d’hydrologie 
et  de  climatologie  de  Toulouse  avait  mis  à 
i’ordre  dit  jour  de  l’une  de  ses  séances  le  traite- 
menl  hydrominéral  de  la  paralysie  infantile. 

Ayanteu,il  y  a  quelques  années,  à  soigper  à 
Barèges  un  certain  nombre  de  cas  de  paralysies 
infantiles  et  ayant  eu  depuis  à  diriger  à  Luchon  le 
traitement  physiothérapique  de  plusieurs  de  ce 
petits  malades,  il  nous  a  paru  intéressant  pour 
le  praticien  de  connaître  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  la  cure  thermale  pouvait  être  utilisée. 
Dans  ces  quelques  notes  il  sera  passé  en  reVue  fort 
brièvement  Je  choix  de  l’heure  thermale,  le 
choix  delà  station,  la  possibilité  de  l’association 
des  cures  ;  comnîent  contrôler  les  résultats  de  la 
cure  thermale,  comment  il  faut  associer  la  réé¬ 
ducation  des  mouvements  au  traitement  ther¬ 
mal.  Le  traitement  chirurgical  de  la  P.  1.  doit- 
il  précéder  ou  suivre  la  cure  ?  Comment  pra¬ 
tiquer  l’électroionisation  et  l’héliothérapie  et  le 
traitement  en  piscine  dans  la  P.  I.  ;  enfin  quelle 
est  l’action,  de  la  cure  thermale  dans  les  mani¬ 
festations  cutanées  trophonévrotiques  de  la  P.  1.: 
tels  sont  les  points  à  envisager. 

Nos  confrères  Saint-Béat,  de  Salies-du-Salat  ; 
Pierre  Fourment,  de  Barèges  ;  David,  de  Salies- 
de-Béam,  '  ont  consacré  à  cette  question  de  thé¬ 
rapeutique  divers  mémoires  que  nous  signalons 
aux  lecteurs  du  Concours  médical. 

Légion  sont  les  pauvres  petits  que  la  paralysie 
infantile  a  frappés  et  pour  l’amélioration  desquels 
il  reste  toujours  quelque  chose  à  faire. , 

1“  Il  nous  paraît  que  le.  choix  de  I’heure  ther¬ 
male  pour  le  traitement  de  la  paralysie  infan¬ 
tile,  auprès  de  nos  stations,  doit  retenir  l’atten¬ 
tion  du  praticien. 

La  paralysie  est  devenue  définitive  quand  la 
contractilité  faradique  n’est  pas  reparue  après 
deux  mois.  On  note  que  cette  paralysie  est  tou¬ 
jours  flasque,  ne  présente  jamais  de  raideur  ni 
de  contracture  ;  les  réflexes  sont  abolis  et  la  sen¬ 
sibilité  est  normale.  On  ne  signale,  peut-on  dire, 
jamais  de  troubles  de  l’intelligence.  Il  faut  donc 
se  méfier  de  tout^e  autre  affection  étiquetée  P.  I. 
qpi  présenterait  des  signes  autres  que  ceux, 
qu’avec  Bail,  nous  rappelons  ici.  L’atrophie 
frappe’ d’abord  les  muscles,  puis  les  os  et  les  ten¬ 
dons  et  enfin  la  peau. 

C’est  donc  au  début  de  la  période  de  la  maladie  ' 
que  les  pédiatres  appellent  «  la  quatrième  pé¬ 
riode  »  que  l’on  doit  amener  les  enfants  à  la  sta¬ 
tion  choisie. 


2°  Faut-il  toujours  commencer  par  les  chloru- 
-rées  ? 

L’an  denrier,  au  Congrès  de  Bordeaux,  où  fut 
traitée  la  question  des  chlorurées  ef  des  sulfurées 
sodiques  en  chirurgie,  l’assemblée  voulut  bien 
reconnaître  que  les  chlorurées  devaient  être 
choisies  les  pre/m’ères  quand  l’état  général  avait 
été  particulièrement  touché,  mais  cpue  les  sulfu¬ 
rées  pouvaient  d’emblée  être  ordonnées  quand 
l’état  général  -  semblait  normal.  Donc,  étant 
donnée  cette  différenciation  concernant  l’état 
général,  les  chlorurées  et  les.  sulfurées  pourront 
être  indifféremment  choisies  quand  l’état  géné¬ 
ral  du  petit  malade  sera  bon. 

3°  Faut-il  associer  les  cures  chlorurées  et  les 
sulfurées  ? 

En  thèse  générale,  cela  ne  fait  aucun  doute  : 
le  traitement  de  la  P.  1.  est  long  ...  de  nombreux 
mois,  de  longues  années.  Il  est  donc  bon  de  pré¬ 
coniser  les  alternances  des  sulfurées  avec  les 
chlorurées  qui,  chacune,  ajoutera  ses  effets  à 
l’autre,  surtout  quand  certains  sujets  présen¬ 
teront  une  hérédité  syphilitique  en  même  temps 
que  les  stigmates  de  leur  P.  T.  (cas  étudié  par  les 
D'-’  Saint-Béat  et  Molinéry  en  1918  et  1919). 

Nous  croyons  aussi  que  V association  de  la  cure 
arsenicale  à  la  cure  sulfurée  et  à  la  cure  chlorurée 
sera  indiquée  chaque  fois  que  l’enfant  présen¬ 
tera  quelques  signes  de  lymphadénie,  parallèle¬ 
ment  à  son  amyotrophie.  Le  sel,  le  soufre  et 
l’arsenic  restant  l’une  des  triades  de  base  de  la 
médication  infantile  ;  l’iode,  le  sel,  et  le  soufre 
en  constituant  la  seconde.  ^  , 

4°  Au  cours  de  la  meme  année,  quelle  doit  être 
la  durée  d’une  cure  thermale  ?  Il  faut  affirmer 
que  le  traitement  de  trois  mois,  alterné  de  repos 
de  huit  à  dix  jours,  donnera  le  maximum  de  ré¬ 
sultats  possibles  dans  une  même  station. 

Il  faut  affirmer,  car  les  faits  sont  là,  qu’un  trai¬ 
tement  de  trois  mois  (deux  mois  aux  salines, 
séparées  par  un  traitement  d’un  mois  aux  sulfu¬ 
rées  ou  aux  arsenicales)  donnera  mieux  encore. 

Il  faut  faire  l’éducation  des  parents.  A  Berck 
ne  garde-t-on  pas  les  enfants  un,  deux,  quatre 
et  quelquefois  cinq  ans  ? 

Les  praticiens  doivent  donc  ne  pas  craindre 
de  le  dire  aux  parents  :  la  continuité  de  la  cure, 
au  cours  de  la  même  année  fait  gagner  beaucoup 
de  temps.  Les  objections  ?  d’abord,  je  Je  crois 
du  moins,  les  objections  tombent  vite  à  l’exa¬ 
men  d’une  vie  entière  d’un  enfant,  vie  qui  peut 
être  gâchée  par  insuffisance  de  soins.  Mais  si 
♦  ♦♦♦♦ 
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cette  insuffisance  de  soins  est  fonction,  . comme  il 
arrive,  d’insuffisance  de  ressources,  il  faut  que 
des  sanatoriums  d’enfants,  type  Berck,  soient 
installés  à  Salies-de-Salat,  Salies-de-Béarn,  Sa- 
lins-de-Mouillères,  etc.,  et  déjà  un  grand  pas 
n’a-t-il  pas  été  réalisé  dans  ce  sens  ? 

11  faut  donc  prévoir,  pour  les  premières  an¬ 
nées,  3  ans  de  cures  consécutives,  de  trois  mois 
chacune.  Pvjîs,  on  peut  alterner  ce  traitement 
thermal  une  année  entre  autres. 

5®  Commenl  contrôler  les  résultats  de  la  cure  ? 

Par  les  relevés  de  la  tension  artérielle,  de  la 
numération  des  globules  ;  par  les  courbes  ergo- 
graphiques  (type  Langlois),  par  l’examen  au  dy¬ 
namomètre  (type  Bidou)  ;  par  le  contrôle  élec¬ 
trique  et,  naturellement,  par  les  mensurations 
métriques,  longitudinales  et  circulaires. 

Il  est  aüssi  un  contrôle  très  facile  à  réaliser  ; 
celui  de  la  recherche  de  la  coordination  des  mou- 
vernents  de  la  marche.  Tracez  sur  le  sable  des 
ronds  ou  des  carrés  ou,  plus  facilement,  encore, 
utilisez  les  dessins  d’une  mosaïque,  d’un  lino¬ 
léum  et  l’enfant  étant  nu,  faites  le'  marcher  en 
l’obligeant  à  placer  ses  pieds  au  centre  même  de 
chacun  des  dessins. 

Pour  augmenter  sa  stabilité,  faites-lui  placer, 
au  bas  des  reins,  une  canne  qu’il  appuiera  forte¬ 
ment  sur  la  partie  la  plus  saillante  des  muscles 
fessiers  (et  non  sur  les  crêtes  iliaques). 

■  6®  Et  ceci  m’amène  à  dire  un  mot  de  la  réédu¬ 
cation  des  mouvements  par  la  volonté.  11  faut  que 
médecin,  entant  et  parents  soient  bien  convain¬ 
cus  qu’à  moins  d’une  destruction  définitive  des 
centres  médullaires  spinaux,  ii  reste  une  quan¬ 
tité  suffisante  de  cellules  vivantes  pour  ramener 
l’influx  nerveux  aux  muscles  paralysés  et  que  cet 
influx  sera  souvent  en  fonctjon  de  la  volonté  mise 
en  œuvre  avec  une  inlassable  patience  pour 
poursuivre  cette  rééducation.  11  faut  aider  cette 
rééducation  par  une  mécanothérapie  active  et 
par  un  appareillage  physiologiquement  étudié  : 
en  particulier,  dans  la  scoliose  consécutive  à  la 
P.  I. 

Aussi,  je  dois  signaler  ici  les  résultats  obtenus 
à  la  colonie  de  Saint-Fargeau,  ç)rès  de  Melun, 
où  Mlle  Poidatz,  s’est  dévouée  à  la  rééducation 
de  tous  ces  petits  paralysés  pour  lesquels  trop 
souvent  on  a  dit,  même  (hélas  !)  des  médecins  : 
«  il  n’y  a  plus  rien  â  faire  ». 

De  Champtassin  a  imaginé  une  sorte  de  trot¬ 
toir-roulant  appelé  la  Champlassinetle  qui  per¬ 
met  à  l’enfant  de  s’exercer  à  la  marche,  le  pelvis, 
au  début,  étant  suspendu. 

Les  opérations  chirurgicales  seront,  naturelle¬ 
ment,  pratiquées  .quand  il  s’agira  de  ténotomies 
du  d’ostéotomies. 

Et  c’est  ici  que  se  pose  la  question  de  V oppor¬ 
tunité,  du  choix  dé  I’heure  thermale.  Faut-il 
envoyer  l’enfant  aux  Eaux  «  avant  ou  après  » 
l’opération  ?  Question  d’espèces  que  nous  de¬ 


mandons  la  permission  de  traiter  d’un  mot  ; 
encore  et  toujours,  ceci  est  conditionné  par  l'élal 
général.  L’enfant  est -il  bien  :  opérez  et  la  cure 
thermale  suivra.  L’enfant  est-il  dans  un  état 
général  déficient,  commencéz  par  la  tpe  ther¬ 
male  :  l’opération  en  sera  facilitée.  Il  en  sera  de 
même  pour  l’appareillage. 

En  effet,  nous  avons  été  les  témoins  d’enfants 
présentant  tous  ies  signes  précoces  de  la  luxation 
de  la  hanche,  provocpiée  par  la  laxité  des  mus¬ 
cles  et  des  ligaments  et  par  la  modification  QstéOr' 
trophicj[ue  du  sourcil  cotyloïdien  qui,  après  ime 
cure  sulfurée  ou  saline,  ont  vu  ce  processus  être 
enrayé.'  Nous  avons  vu  des  enfants  dont  l’in¬ 
curvation  antérieure  du  fémur  ou  l’incurvation 
en  parenthèse  du  tibia  a  été  jùgulée  par  la  cjire 
thermale.  Donc  question  d’espèce  qui  doit  être 
tranchée  pour  chaque  cas. 

Mais  cette  question  de  rééducatiop,  d’appareil¬ 
lage  doit  être  étudiée  en  parallélisme  de  la  cure 
thermale.  D’où,  dans  nos  stations  d’epfants 
spécialisées,  poursuivre  la  réalisation  d’organisa¬ 
tions  pratiques  qui  pennettront  pour  le  plus 
grand  bien  de  nos  petits  la  coexistence  de  ces 
divers  moyens  de  cure. 

7®  IJn  mol  de  l’éleclroionisalion  Lies  eaux  sul¬ 
furées  fortes,  les  eaux  chlorurées  se  prêtent  à 
l’électroionisation.  Cependant  l’électricité  n’est- 
elle  pas  une  arme  à  deux  tranchants  dans  le 
traitement  de  la  P.  1.  ?  Il  conviendra,  pour  son 
application  d’avoir  recours  aux  connaissapces 
du  spécialiste.  Le  regretté  D^  Cruzel  avait,  à 
Barèges,  poursuivi  sur  ce  sujet  d’intéressantes 
études  continuées,  par  le  D‘' Fourment. 

8°  héliothérapie  doit  être  sagement  ordon¬ 
née  contre  la  P.  I.,  parallèlement  à  la  cure  ther-, 
male  et  parallèlement  à  tous  les  autres  moyens 
mis  simultanément  en  œuvre  pour  soigner  le 
malade.  Mais  cette  héliothérapie  se  pratiquera, 
surtout,  en  supprimant  le  maximum  de  vête¬ 
ments  à  l’enfant,  se  rappelant  que  la  peau  est 
un  admirable  piège  à  radiations  solaires,  dope  à 
énergie  (Nogier).  Ceci  n’exclurait  pas  la  mé¬ 
thode  nouvelle  que  le  D”  Boyer,  cle  Çautprets, 
veut  codifier  ;  Vqrolhérapie  ou  utilisation  spé¬ 
ciale  de  la  montagne  en  vue  de  certains  traite¬ 
ments. 

Piscine  et  P.  r.  : 

La  polyomyélite  étant  à  forme  épidémique  il 
est  bien  évident  que  l’enfant  qui  en  aéjtéattemt 
ne  pourra,  non  seulement  eu  station  tljerinale, 
mais  encore  en  viile,  user  de  la  piscipe  pant  qu’il 
pourrait  être  considéré  connue  popteur  de  germe 
bien  que  nous  soyons  mal  fixés  sur  l’étiçlpgie 
de  l’affection.  En  tous  cas,  cette  rése.ryé  a  peu 
d’importance  puisque  le  traitement  thernial  pp 
peut  commencer  que  vers  le  deuxième  mois,  P 
moment  où  toute  pyrexie  a  disparu, 

Le  traitement  en  piscine  .a  le  très  gran.d 
avantage  :  1®  de  faire  faire,  en  même  temps  qp.e 
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le  bain,  du  humage,  qui  est  un  moyen  parfait 
de  pénétration  des  principes  actifs  de  l’eau  ; 
2“  de  permettre  l’utilisation  d’une  grande  quan¬ 
tité  d’eau  courante,  donc  augmenter  la  Valeur. 
curatrice.de  cette  eau  ;  3“  enfin  de  permettre 
la  natation  qui  est  la  forme  la  plus  heureuse  de 
mccanothérapie  active  car  l’enfant  Voit  l’eau 
faciliter  ses  mouvements  (surtout  l’eau  si  dense 
des  salines)  et  cette  facilité  lui  donne  confiance  ; 
l’effort  qu’il  a  fourni  pour  vaincre  la  résistance 
de  l’eau  exerce,  eh  même  temps  que  ses  muscles, 
sa  volonté  ;  l’émulation  que  le  baigneur  peut 
créer,  entre  enfants  faisant  le  même  traitement, 
stinpile  les  uns  et  les  autres. 

Une  organisation  technique,  facile  à  adapter 
partout,  peut  permettre,  en  même  temps,  soit 
la  douche  sous-marine  qui  constitue  un  excellent 
massage,  soit  la'  douche  ordinaire  immédiate¬ 
ment  après  la  séance  de  natation  qui,  croyons- 


nous,  doit,  rarement,  tout  au  moins  au  début, 
dépasser  8  à  lO  minutes. 

IQo  II  est  encore  une  manifestation  de  la 
P,  I.  contre  laquelle  les  cures  thermales  chloru¬ 
rées  ou  sulfurées  sont  éminemment  actives  :  ce 
sont  les  tropho-névroses  cutanées  (consécutives 
le  plus  souvent  aux  trophonévroses  vasculaires), 
ces  ulcérations  désespérantes  du  membre  infé¬ 
rieur,  en  particulier.  On  peut  encore  ranger 
dans  le  même  cas  les  acrocyaniques  et  les  en¬ 
fants  paralysés  atteints,  si  fréquemment,  d’en¬ 
gelures  interminables. 

11®  Les  stations  spécialisées,  les  professeurs 
d’hydrologie  doivent  appeler  l’attention  des 
pédiatres,  des  praticiens,  -des,  étudiants  et  aussi 
du  grand  public,  sur  l’utilisation  beaucoup  plus 
fréquente  et  beaucoup  plus  prolongée  qu’il  n’est 
fait  actuelement  des  cures,  thermales  et  clima- 
tiqiiés  pour  le  traitement  de  la  paralysie  infantile. 


L’Actualité  Scientiflque 

La  Presse 


Formes  cliniques  des  néphrites  chroniques. 

Leur  traitement. 

Après  avoir  montré  que  la  classification 
des  néphrites,  si  commode  pour  l’ensei¬ 
gnement,  ne^correspond  pas  aux  réalités  clini¬ 
ques,  M.  A.  Damas  (de  Paris)  expose  la  caractéris¬ 
tique  des  quatre,  formes  habituelles  de  néphrites 
chroniques  :  la  néphrile  albumineuse  simple,  la 
néphrile  chronique  hypertensive,  la  néphrite  hijdro- 
pigène,  la  néphrite  avec  azotémie.  Cette  dernière 
a  pris  dans  la  pathologie  actuelle  une  impor¬ 
tance  considérable  et  «  on  devra  toujours  y 
penser  chez  les  malades  dont  le  rein  est  lésé.  » 

L’auteur  expose  ensuite  le  traitement  des 
néphrites.  Il  est  de  deux  sortes  :  le  régime  ali¬ 
mentaire,  la  médication  proprement  dite,  celle-ci 
fort  importante.  «  Elle  consiste,  avant  tout, 
dans  le  maintien  de  la  diurèse  et  de  la  tonicité 
cardiaque.  La  digitale  et  la  théobromine  sont 
parfois  mal  supportées  et  ne  peuvent  être  long¬ 
temps  utilisées.  On  leur  adjoint  aujourd’hui, 
ou  on  leur  préfère  le  Scillarène,  glucoside  cristal¬ 
lisé,  principe  actif  isolé  du  bulbe  de  la  scille, 
dont  les  propriétés  cardiotoniques  et  diuréti¬ 
ques  sont  indiquées  pour  le  traitement  des  affec¬ 
tions  rénales.  Ce  médicament  est  sans  inconvé¬ 
nient  pour  le  rein  et  l’estomac,  et  comme  il  est 
facilement  éliminé,  il  représente  le  cardîo-rénàl 
pour  le  traitement  prolongé  des  cardiopathies 
chroniques  et  des  néphrites. 


Le  professeur  Gabriel  Perrin  (1)  èt  le  docteur 
Calac  (2)  ont  montré  l’action  diurétique,  à  la  fois 
indirecte  et  directe  de  ce  médicament.  Joz  (3) 
dans  sa  thèse  inaugurale,  travail  du  service  de 
M.  le  professeur  Carnot,  a  publié  des  cas  de  né¬ 
phrites  chroniques,  avec  olîgurie  et 'œdèmes,  fort 
améliorés  par  le  glucoside  de  la  scille.  Le  pro¬ 
fesseur  Harvier  (4),  dans  son  cours  de  thérapeu¬ 
tique  expose  l’utilité  de  ce  diurétique  en  dehors 
de  la  digitale;  Tilmant,  après  Pic  et  Bonamour, 
annonce  dans  ses  observations  cliniques  con¬ 
trôlées  par  le  laboratoire  la  diminution  progres¬ 
sive  de  l’urée  sanguine  chez  les  azotémiques 
auxquels  il  injecte  le  glucoside  de  la  scille,  et 
l’abaissement  de  l’hypertension.  Dans  certains 
cas  même,  le  coma  a  disparu  sous  l’influence 
du  médicament  utilisé  par  la  voie  intra-vei¬ 
neuse. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  la  posologie  clas¬ 
sique  est  la  suivante  :4  comprimés  de  scillarène 
par  jour,  ou  4  fois  XV  gouttes  de  la  solution  à 
1 12  milligr.  par  cc.  {Bulletin  médical,  11  février 
1925.) 


(1)  La  Gazette  des  hôpitaux,  10  juillet  1923. 

(2)  Thèse  de  Toulouse,  1923. 

(3)  Thèse  de  Paris,  1924. 

(4)  Cours  de  la  Faculté  de  Paris  1924  et  la  Médecine, 
20  mars  1924. 
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De  ia  giiérîÉoh  de  maladies  associées  à  la  morphi¬ 
nomanie  par  la  désintoxication  rapide. 

On  connaît  déjà  l’heureuse  influence  que  les 
réactions  de  la  démorphinisation  peuvent  avoir 
sur  d’autres  maladies  diverses,  tantôt  antérieures 
à  l’intoxication  qu’elles  ont  souvent  même  dé¬ 
terminée,  tantôt  survenues  au  cours  de  l’intoxi¬ 
cation,  et  sans  relations  dii  ectcs  avec  elle.  C’est 
ainsi  qucM.  P.  Sdiù.ier  et  D.  Mohat  ont  rap¬ 
porté  des  guérisons  ou  fortes  améliorations  de  : 
sciatique  rebelle,  asthme,  idlumatisme,  troubles 
médullaires,  dyspepsie  avec  douleurs  hépati¬ 
ques,  contractures  douloureuses,  etc. 

Aujourd’hui  ils  relatent  quatre  observations 
nouvelles  de  ce  genre  ayant  trait  à'une  arthrite 
vertébrale,  avec  fistulisation  et  élimination  de 
séquestre,  à  une  dermatite  herpétiforme  de 
Dühring,  à. un  psoriasis,  à  un  syndrome  inflam¬ 
matoire  péritonéo-intestinal,  diagnostiqué  tu¬ 
berculose  abdominale. 

Ces  observations  détaillées,  choisies  entre 
■  d’autres,  montrent  une  fois  de  plus  combien  la 
méthode  de  désintoxication  rapide,  préconisée 
par  les  auteurs,  est  le  procédé  de  choix  dans  le 
traitement  des  intoxications.  C’est  la  seule  ca¬ 
pable  de  créer  une  réaction  intense  intéressant 
toutes  les  fonctions  organiques,  digestives,  fonc¬ 
tions  glandulaires, sanguines,  —  réaction  marquée 
par  la  desquamation  des  muqueuses,  l’apparition 
du  choc  hémoclasique,  l’-élimination  des  cellules 
imprégnées  par  la  morphine,  par  l’hypersécré¬ 
tion  de  toutes  les  glandes,  et  plus  spécialement 
du  tube  digestif,  glandes  salivaires,  foie,  glandes 
intestinales.  Les  modifications  hématologiques 
confirment  également  la  valeur  de  cette  mé¬ 
thode  rapide.  Les  trois  stades  successifs,  qui 
caractérisent  l’évolution  de  là  formule  hémoleu¬ 
cocytaire  des  malades  en  état  de  désintoxication, 
polynucléose,  mononucléose,  éosinophilie,  rap¬ 
pellent  exactement  les  trois  phases  de  la  réac¬ 
tion  leucocytaire  dans  la  plupart  des  infections 
aiguës.  Au  cours  de  la  désintoxication  comme 
des  maladies  infectieuses,  mêmes  réactions  hé¬ 
matopoiétiques  et  chimiotactiques  destinées  à 
lutter  contre  tout  agent  microbien  ou  tdxique 
nuisible  à  l’organisme;  Dans  la  démorphinisation, 
l’organisme  profite  de  cette  poussée  réaction¬ 
nelle  pour  lutter  efficacement  contre  les  germes 
infectieux  de  tout  ordre  qu’il  peut  avoir  emma¬ 
gasinés  d’autre  part,  et  confr.e  lesquels  il  n’a  pas 
pu  réagir  jusque-là.  (La  Presse  médicale,  29 
novembre  1924.) 

La  forme  angineuse  de  la  colique  hépatique. 

Le  syndrome  d'angine  de  poitrine  biliaire  est 
surtdüt  connu  cômnib  comiilication  d'un  accès  de 
colique  hépatique  avec  migration  complété  ou 


d’une  colique  vésiciilaire.  Mais,  d’après  tjtiëltiuc* 
observations  personnelles,  MM.  C,,tiAN,  H.  J 
Weissenbach  et  G.  Pahturier  déliioillrclit 
l’existence  assez  fréquente  de  cas  où  le  syiiürbnte 
angineux  est  .au  premier  plan,  et  où  restent  dans 
l’ombre  les  manifestations  vésicu]alrc.s,  que 
seul  un  examen  minutieux  fait  décoüvrif. 

Le  tableau  clinique  est  le  même  que  celui  de 
l’angor  pectoris  ;  toutefois  les  crises  oiit  souvent 
des  tendances  à  se  prolonger  et  parfois  Se  répè¬ 
tent,  deviennent  subintrantes  au  point  de  créer 
un  véritable  état  de  mal  àngineujc.  fetil  l’exâ- 
men  complet  permet  de  faire  le  diagnostic,  pour 
lequel  il  faut  tenir  compté  d’une  particularité 
càractérlsliciue,  cpioicpic  non  pathogiiomonlt|iie, 
cpie  sont  les  muiséeS,  accompagnant  la  crise  et 
conséciuence  d’une  colique  hépatique  fruste.  Quel¬ 
quefois  aussi  la  crise  est  précédée  oü  accohipa- 
gnée  (l’une  selle  bilieuse,  oü  d’uné  lecriides- 
cence  des  troubles  gastriques  préexistants.  Pas 
de  signes  importants  clans  le  système  cardio¬ 
vasculaire,  mais,  au  contraire  les  symptômes 
locaux  de  la  lithiase  biliaire  (défense  abdomi¬ 
nale  à  droite,  etc.).  Enfin  le  nitrite  d’amyle  et 
la  trinitrine  r  estent  inactifs  ;  par  contre,  les  appli¬ 
cations  locales  chaudes  ou  froides,  l’opium  et  par¬ 
fois  la  belladone  donnent  généralement  imeaccal 
mie  presciue  immédiate. 

Les  difficultés  du  diagnostic  rentrent  dans 
quatre  grands  groupes  ; 

A)  Le  tableau  clinique  rappelle  à  peu  près 
point  par  point  celui  de  la  forme  angineuse  de  la 
lithiase  vésiculaire  ;  le  diagnostic  est  souvent 
facile  ;  cependant  il  faut  compter sivec  l’état  de 
mal  cardio-gastro-angineux  des  infarctus  da 
myocarde. 

i)  Chez  un  lithiasique  avéré,  il  faut  savoù 
préciser  si  les  crises  d’angor  sont  exclusivement 
sous  la  dépendance  de  la  lithiase,  où  dépendent 
à  la  lois  de  la  lithiase  et  d’une  affection  cardio- 
vasculairc. 

C)  Chez  un  sujet  cardiaque  ou  aortique  avéré, 
il  faut  savoir  reconnaître  si  une  lithiase  biliaire 
fruste  n’infervienl  pas  dans  la  genèse  des  crises 
angineuses. 

J)}  Enfin,  chez  un  sujet  dont  l’angor  paraît 
cliniquement  résumer  tout  l’erisemble  sympto¬ 
matique,  au  lieu  de  se  laisser  aller  trop  faeileraenl 
à  incriminer  une  aortite  latente,  il  faut  compter 
avec  la  forme  angineuse  delà  colique  hépatiqus, 

En  somme,  parmi  les  affections  susceptibles 
de  causer  un  sérieux  retentissement  cardiaque, 
s’étageant  depuis  les  simples  palpitations  et 
l’arythmie  extra-systolique  jusqu’à  l’angor  pec¬ 
toris  et  à  l’insuffisauco  cardiaque,  la  lithiase 
biliaire  tient  une  place  plus  importante  que  celle 
qui  lui  avait  été  concédée  jusqu’à  présent.  (Lu 
Presse  médicale,  2t)  décembre  1924.) 
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Des  ligamentopexies  dans  leurs  rapports  avec  la 

fécondation,  la  grossesse  et  les  suites  de  couches. 

Le  traitement  des  rétrodéviations  utérines  est 
d’ordre  médical  où'  chirurgical.  Dans  le  premier 
cas,  on  a  recours  au  redressement,  aux  massages, 
à  la  pose  d’un  pessaire,  à  certaines  cures  therma¬ 
les,  et  il  faut  bien  dire  cjue  le  résultat  est  souvent 
négatif. 

Aussi,  lui  préfère-t-on  l’intervention  chirurgi¬ 
cale,  tiui  fut  longtemps  l’hystéropexie,  et  qui, 
actuellement,  est  la  ligamentopexie,  pendant, 
l’activité  génitale  des  femmes  rétrodéviées. 

MM.  Epauvikr  et  L.  Michon  ont  examiné, 
à  la  lueur  des  faits,  les  rapports  de  cette  opéra- 


niens  :  crétinisme,  goitre  exophtalmique,  mala¬ 
die  bronzée,  acromégalie,  gigantisme . . . ,  dont 
la  découverte  des  propriétés  des  glandes  endo¬ 
crines  a  permis  de  préciser  la  vraie  nature  ;  les 
formes  frustes  atténuées  dissociées. 

Il  rappelle  cju’il  a  décrit  l’instabilité  thyroï¬ 
dienne  dont  il  rapproche  d’autrès  insttibîlités 
glandulaires.  Il  arrive  ensuite-  aux  syndromes 
pluriglandulaires  et  étudie  les  rapports  du  systè¬ 
me  sympathique  avec  les  glandes  endocrines. 

Des  tests  ont  été  découverts  pour  mesurer  le 
fonctionnement  endocrinologique  :  ils  n’ont  pas 
j  toujours  tenu  les  promesses  qu’on  leur  avait 
prêtées.  Mais  la  physiologie,  et  la  pathologie  gé¬ 
nérales  ont  largement  bénéficié  des  données  noii- 


lion  avec  là  fécondation,  la  grossesse,  l’accou¬ 
chement  et  les  suites  de  couches.  La  rétrodé¬ 
viation  êntraîne  la  stérilité  tantôt  par  des  causes 
vaginales,  tantôt  par  des  causes  utérines.  Or,  de 
mêinè  que  la  pose  correcte  d’un  pessaire  a  été 
suivie  rapidement  d’une  grossesse,  de  même  la 
ligamentopexie  a  eu  pour  conséquénce  à  bref 
délai  uhè  fécondation. 

L’influence  sur  la  grossesse  paraît  négligeable-, 
lise  fait  une  adaptation  des  ligaments  ronds  au 
développement  progressif  de  l’utérus,  qui  arrive 


velles  émanant  de  la  physiologie  et  de  la  patho¬ 
logie  des  endocrines. 

Cependant,  d’après  l’auteur,  on  note  actuelle¬ 
ment  une  vague  de  réaction  contre  les  exagéra¬ 
tions  dans  lesquelles  on  est  tombé,  par  une  exten¬ 
sion  déme.surée  du  domaine  de  l’endocrinologie, 
dont  cependant  la  Thérapeutique  a  su  tirer  un 
réel  parti, 

En  résumé,  l’étude  dès  glandes  endbcrhlés  et 
de  tout  ce  qui  s’y  rattache  doit  êti'ë  poursuivie 
sérieusement  en  se  tenant  aussi  loin  des  enthou¬ 


ap  terme  sans  avoir  été  gêné  par  l’intervention  ' 
précédente.  Quant  à  l’accouchement,  il  n’est  nul-  ' 
lement  gêné  par  celle-ci.  Enfin,  dans  les  suites  ' 
de  couches,  on  a  pu  se  rendre  compte  que,  les  li-  ' 
gaments  ronds  revenant  sur  eux-mêmes,  la  ré-  ' 
tfodéviation  restait  habituellement  corrigée. 

1“  En  ce  cjui  concerne  les  rapports  de  la  liga- 
mentopexie  ayec  la  fécondation,  cette  opération 
peut  être  suivie  à  bref  délai  d’une  grossesse  chez 
une  femme  jusqu’alors  stérile.  Toutefois,  l’opé¬ 
ration  ne  paraît  pas  nettement  supérieure  à  la 
pose  d’un  pessaire  qui  peut  donner  les  mêmes 
résultats  sans  intervention  comme  traitement  de 
la  stérilité. 

2“  En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  liga¬ 
mentopexie  avec  la  grossesse  et  l’accouchement, 
cette  opération  est  excellente  et  elle  ne  change 
rien  aüx  conditions  physiologiques,  fait  d’aii- 
leurs  bien  établi  et  que  nous  ne  faisons  que  con¬ 
firmer. 

3°  E  n  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  liga¬ 
mentopexie  avec  les  suites  de  couches,  nous 
croyons  pouvoir  àlllrmer  cfUe  les  résultats  de 
cette  intervention  restent  dé.iihitivement  acquis 
et  que  ce  procédé  ne  permet  pas  plus  qu’ün  autre 
la  récidive  de  la  rétrodéviation.  {Lyon  niéd.,  22 
février  1925.) 

L’évolution  dès  idées  en  endocrinologie  clinique. 

Dans  une  rapide  revue,  M.  Léopold-Lévi 
envisage  les  débuts  de  l’endocrinologie,  avec 
Brovvn-Séquard,  les  grands  .syndromes  endocri- 


siasmes  irréfléchis  cpue  des  critiques  systémati¬ 
ques.  Car,  ces  glandes  ne  sont  cpue  des  régulateurs 
dominés  par  l’hérédité,  les  lois  de  l’ontogénèse, 
de  la  phylogénèse,  les  états  préalables, Tes  prédis¬ 
positions  locales.' 

«  Malgré  ces  réserves,  qu’il  est  prudèHt  dé 
faire,  il  ne  s’ensuit  pas  moins  que  les  étüdeS, 
concernant  les  glandes  endocrines,  ont  produit, 
suivant  le  mot  de  M.  Gley,  une  révolution  en 
biologie,  et  l’on  doit  ajouter,  en  clinicpue  èt  èn 
thérapeutique.  »  {L’Evolution  médico-chinirg.i 
février  1925.) 

Nouvelie  méthode  d’examen  de  l’oreille. 

il  s’agit  de  l’épreuve  du  verre,  décrite  par  M. 
Van  Meenen  comme  suit  : 

On  place  un  verre  d’eau  dé  forme  bylindriquè 
devant  le  pavillon  de  l’oreille,  à  quelqüës  liillli- 
mètres  de  la  peau  ;  le  malade  accuse  alors,  dü 
non,  un  bourdonnement  ;  les  enfants  eux-iiiêttiës 
sont  capables  dfe  distinguer  leurs  percëptions  et 
de  les  noter.  Si  le  inalad»  entend  le  bOurdorinë- 
ment,  l’épreuve  est  positivé,  et  on  en  peut  con¬ 
clure  cfue  la  chaîne  des  osselets  et  l’oreille  iiitéhie 
sont  à  peu  près  normales. 

Avec  un  tympan  scléreux,  la  surdité  est  la  rè¬ 
gle,  mais  l’épreuve  du  verre  est  encore  positive.; 

Par  contre,  elle  est  négative  quand  l’oreille 
interne  est  lésée  ou  que  la  chaîne  des  osselets  est 
ahkylbsée,'  pronostic  sohlbre  fcn  pareil  bas.  (L<i 
Scalpel,  14  février  1925.)  • 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Le  diagnostic  électrique  du  rachitisme. 

(MM.  Gillot  et  Bure.  : —  Académie  de  médecine  ; 
3-3-1925.) 


Il  semble  étrange  de  diagnostiquer  le  rachitisme 
par  l’électricité.  Et  cependant,  c’est  l’exploration  de 
l’excitabilité  électrique  que  préconisent  MM.  Gillot 
et  Bure  pour  dépister  le  rachitisme  débutant,  le 
rachitisme  incipiens.  - 

Les  auteurs  sont  partis  de  l’idée  suivante  :  dans  le 
rachitisme,  il  y  a  hypocalcémie  —  hypocalcémie, 
qui  se  retrouve  dans  la  spasmophilie  et  qui  relie  les 
deux  états  morbides.  Dès  lors  chez  le  rachitique  on 
devra  trouver  une  excitabilité  des  nerfs  exagérée, 
que  révélera  l’exploration  au  courant  continu.  MM. 
Gillot  et  Bure  font  cette  recherche  au  niveau  des 
orbiculaires  des  paupières  où  elle  est  plus  facile  à 
observer  chez  les  nourrissons. 


Anémie  et  leucémie  mortelles  provoquées  .par  la 
manipulation  de  substances  radio -actives. 
(MM.  P.  Emile-Weil  et  A.  Lacassagne.  —  Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  3-3-1925.) 


•  M.  P.  Emile-Weil  a  observé  deux  sujets,  sensible¬ 
ment  du  même  âge,  tous  deux  robustes,  indemnes 
de  maladie  et  de  tare  organique,  ayant  travaillé 
ensemble  pendant  deùx  à  trois  ans  à  la  manipulation 
de  substances  radio-actives  de  l’ordre  du  thorium., 
qui  moururent  l’un  et  l’autre  à  quelques  jours  de 
distance,  d’une  maladie  du  système  sanguin.  Dans  un 
cas,  il  s’est  agi  d’anémie  pernicieuse  aplasique  ;  dans 
l’autre,  de  leucémie  myéloïde. 

On  connaît  des  obsérvations  antérieures  montrant 
que  l’action  à  dose  faible,  mais  prolongée,  des  radia¬ 
tions,  peut  entraîner,  à  un  moment  donné,  une 
brusque  déficience  des  .  tissus  sanguiformateurs, 
réalisant  un  syndrome  d’anémie. 

La  seconde  observation  confirme  l’existence,  qui 
était  seulement  soupçonnée  jusqu’alors,  d’une  leu¬ 
cémie  provoquée  par  les  radiations.  Cette  notion 
suscite  une  comparaison  avec  les  effets  des  rayons 
à  doses  faibles  et  prolongées  sur  la  peau.  On  sait  que 
deux  ordres  de  lésions  cutanées  peuvent  se  rencontrer 
chez  les-  radiologistes  :  des  ulcérations  radiodermi- 
ques  résultant  d’un  processus  destructeur,  et  des 
lésions  végétantes,  qui  conduisent  si  souvent  à 
l’épithélioma  et  qui  semblent  relever  d’un  processus 
irritatif. 


Injection  intra-veineuse  de  somnifène  dans  un  cas 
d’hyperagitation  fébrile.  Mort  de  la  malade. 
(MM.  Ravina  et  L.  Girot.  —  Société  médicale  des 
hôpitaux  -,  6-3  1925.) 

Si  lé  somnifène  est  un  médicament  actif,  appelé 


à  rendre  de  précieux  services  en  thérapeutique,  il  est'  i 
évident  que  son  activité  ne  va  pas -sans  incpnvév  j 
nients  possibles  •  dans  certaines  circonstàncés,  MM, , 
Ravina  et  Girot  viennent  d’observer  à  l’hêpital;  ' 
Saint- Antoine,  une  malade  de  •38  ans,  admise  pour 
des  troubles  du  système  nerveux  fébriles  et  de  l’agi¬ 
tation  intense.  On  lui  fit  une  injection  intra-yeineuse' 
calmante  de  10  cent.  c.  de  somnifène.  La  femme  s’en-  , 
dormit  aussitôt  et  son  sommeil  continua,  calme  et 
régulier.  Le  lendemain  à  5  h.  du  matin  on  prit  sa 
température  qui  donna  40°  2.  La  respiration  et  le 
fades  s’altérèrent  alors  et  à  6  h.  la  mort  survint.  A 
l’autopsie,  aucune  lésion  organique  apparenté. 

M.  Chauffard,  qui  présente  l’obseryation  de  MM, 
Ravina  et  Girot,  pense  qu’il  est  difficile  de  ne  pas 
établir  un  rapport  entre  l’injection  intra-veineuse 
de  somnifène  et  la  mort  rapide  avec  hyperthermie  ; 
toutefois  un  doute  persiste  du  fait  de  l’imprécision 
du  diagnostic  clinique.  Une  certaine  prudence  doit 
s’imposer  dans  l’administration  des  dosés  assez  for¬ 
tes  de  somnifène,  par  voie  veineuse  principalement! , 

• — M.  Flandin  ajoute  qu’à  côté  des  accidents 
aigus  susceptibles  d’être  provoqués  par  le  somni¬ 
fène,  l’usage  très  prolongé  de  cette  substance  peut 
amener  des  phénomènes  toxiques  chroniques  carac¬ 
térisés  par  des  troubles  de  la  mémoire  et  de  Inintelli¬ 
gence,  des  vertiges,  des  altérations  de  l’équilibre. 
L’auteur  en  a  rencontré  un  exemple  chez  un  blessé 
qui  prenait  depuis  plusieurs  mois  soixante  gouttes 
de  somnifène  tous  les  soirs.  La  suppression  du  médi¬ 
cament  fut  suivie  dans  l’espace  de  15  jours  du  retour 
complet  à  l’état  normal. 


Les  lésions  rénales  des  cancéreux. 


(M.  Maurice  Renaud.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ; 
30-1-1925.) 


M.  Maurice  Renaud  a  fait  une  étude  des  lésions 
rénales  chez  près  de  200  malades  atteints  de  cancer. 

Les  cancéreux  ont,  en  principe  —  mis  à  part  les 
néphrites  antérieures  —  un  rein  dont  le  fonction¬ 
nement  est  normal.  La  présence  de,  troubles  néphri- 
iques  (révélés  par  l’analyse  des  urines  ou  les  épreu- 
es  d’exploration  rénale)  indique  que  le  cancer  est 
ntré  dans  la  période  des  complications  qui  relèvent 
d’une  double  source  : 

1“  Un  syndrome  infectieux  ; 

2°  Un  syndrome  de  compression  dé.  l’uretère.  ' 
En  réalité,  en  dehors  du  syndrome  de  compres¬ 
sion,  les  troubles  rénaux  dans  le  cancer  sçnt  tardifs. 
Ils  dépendent  de  causes  accidentelles  surajoutées,  et 
ne  sont  qu’indirectement  provoqués  par  le  dévelop¬ 
pement  de  la  tumeur.  Il  n’y  a  pas  à  proprement  par¬ 
ler  de  néphrite  cancéreuse. 
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Sur  les  lois  d’hérédité  mendélienne. 

(M.  Apbrt.  — Soc.  méd.  des  hôp..',  16-1-1925.) 

La  loi  de  Mendel,  qui  concerne  l’hérédité  de.  cer¬ 
tains  états  morbides,  est  une  loi  de  fréquence.  Elle 
permet  de  prévoir  plus  ou  moins  la  proportion  de 
sujets  atteints  dans  une  descendance  pathologique. 
M.  Bénard,' récemment,  proposa  deux  autres  lois 
(loi  d’aînesse,  loi  d’alternement)  qui,  selon  lui,  per¬ 
mettraient  dé  prévoir  l’ordre  de  succession  des  sujets 
normaux  et  pathologiques  dans  une  génération  attein¬ 
te.  M.  Apert  présente  une  critique  de  l’opinion  de  M. 
Bénard,  dont  il  n’admet  pas  le  bien  fondé. 

Cancer  secondaire  du  cœur. 

(MM.  Ch.  AcHARD'.et  Monzow.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  23-1-1925.) 

M.  Achard  rapporte  l’observation  d’un  cas  de  cancer 
viscéral  dont  le  foyer  primitif  est  resté  mal  précisé, 
mais  dont  les  foyers  secondaires  ont  été  nombreux  ; 
le  cœur  et  l’aorte  offraient  différents  noyaux  néo¬ 
plasiques.  -  ' 

Le  cancer  secondaire  du  cœur  est  relativement  rare . 
Laënnec  en  avait  rencontré  deux  exemples.  CornU,  à 
ia  Société  de  Biologie,  en  1887,  déclarait  qu’il  en 
voyait  deux  ou  trois  par  an.  Pic  et  Bret,  en  1891, 
avaient  pu' en  rassembler  86  observations.  C’est  un 
des  cancers  secondaires  les  moins  fréquents  et  un 
des  plus  silencieux.  On  ne  c  te  guère  que  le  cas  de 
Nicereau  où  il  n’ait  pas  constitué  une  surprise  d’au¬ 
topsie.  Cependant,  dans  quelques  observations,  on 
trouve  noté  la  mention  de  phénomènes  cardiaques, 
tachyarythmie  avec  asystolie,  bradycardie,  etc. 

Maladie  de  Paget. 

(MM.  J.  Halle  et  Jacques  Decourt.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  9-1-1925.) 

M.  J.  Hallé  et  Jacques  Decourt  relatent  l’histoire 
d’un  malade  atteint  de  maladie  de  Paget,  localisée 
au  tibia  gauche,  qui  comportait  la  coexistence  des 
quatre  troubles  locaux  suivants  :  l’hyperthermie,  de  la 
pigmentation,  des  poussées  vésiculeuses  et  une  aug¬ 
mentation  de  l’indice  oscillométrique  —  particula¬ 
rités  intéressantes  à  noter  dans  l’ignorance  où  l’on 
est  encore  de  la  nature  de  cette  affection. 

Anévrysme  de  l’artère  sous-clavière. 

(MM.  Lechelle,  Marquézy  et  Périsson.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  ;  16-1-1925.) 

M.  Léchelie  a  traité  un  anévrisme  de  l’artère  sous- 
clavière  droite,  reconnu  par  la  radiographie  et  ayant 
provoqué  de  vives  douleurs,  que  calmèrent  la  cure 
spécifique  (quinby,  cyanure  de  mercure,  novarsé- 
aobeniol).  L’auteur  pense  que  les  douleurs  étaient 
i  te  résultat  d’un  processus  inflammatoire  péri-ané-  | 
|vrysmal  que  le  traitement  a  amendé. 


Traitement  de  l’anémie  pernicieuse  progressive 
par  les  transfusions  de  sang  répétées. 

(MM.  P.  Emile  Weil,  Isch-Wall,  Pollet  et  Lamy. 

—  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  23-1-1925.) 

Les  auteurs  apportent  une  statistique  de  12cas 
d’anémie  grave  cryptogénétique  ’dans  lesquels  ils 
ont  employé  les  transfusions  répétées  de  sang.  Ils 
ont  éliminé  de  leur  étude  toutes  les  anémies  perni¬ 
cieuses  relevant  d’une  cause  établie,  les  anémies 
déterminées  par  les  toxiques  (benzol,  arsénobenzol), 
les  infections  (streptocoques  hémolytiques,  parasites 
animaux),  les  néoplasies  (cancer,  leucémies,  maladie 
de  Hodgkin),  certains  agents  physiques'  (radium, 
rayons  X  à  doses  trop  fortes),  ,  les  hémorrhagies 
répétées,  etc. 

Dans  ces  1?  cas  d’anémie  pernicieuse  cryptogé¬ 
nétique,  les  transfusions  sanguines  multipliées  ont 
procuré  deux  guérisons  et  huit  rémissions  prolon¬ 
gées.  ■ 

Formes  frustes  de  la  mélitococcie. 

(MM.  Dargens  et  Doré,  de  Toulon.  ^ —  Société 
médicale  des  hôpitaux  ;  21-3-1925.) 

La  fièvre  méditerranéenne  ne  revêt  pas  toujours 
l’allure  ondulante  classique  connue.  Elle  peut  se 
présenter  sous  des. aspects  frustes.  MM.  Dargens  et 
Doré  ont  suivi  deux  malades  ayant  eu  des  poussées 
fébriles  rappelant  le  paludisme  et  chez  lesquels  le 
diagnostic  de  fièvre  méditerranéenne  fut  posé  par 
le  laboratoire. 

Chez  les  malades  en  question  l’origine  de  l’affection 
semble  avoir  été  due  à  un  fromage  particulier,  dit 
«  fromage  cervelle  »,  très  prisé  par  la  population 
toülonnaise,  surtout  par  l’élément  corse  qui  le  reçoit 
directement  de  l’île,  ' 

Hyperkératose  sous -onguéale  douloureuse 
professionnelle. 

(MM.  Spillmann  et  Mougolle.- — Soc.  dermatologique 
de  Nancy  ;  20-12-1925.) 

MM.  Spillmann  et  Mougolle  ont  rencontré  deux 
fois,  chez  un  oculiste  et  chez  un  dentiste,  une.  hyper- 
kératose  sous-onguéale  douloureuse,  gênant  l’exer¬ 
cice  professionnel  et  d’origine  professionnelle  elle- 
même.  Elle  était  provoquée  par  le  contact  des  doigts 
avec  des  collyres  cocaïnés  ou  des  solutions  de'novo- 
ca'ine.  La  suppression  de  la  caüse  ameaa  une  guéri¬ 
son  rapide  des  troubles  pathologiques.  M.  Spillmann 
a  vu  à  Nancy  un  cas  analogue  chez  un  ouvrier  ma¬ 
nipulant  la  naphtaline. 

Adénite  tuberculeuse  fistulisée  et  collo-vaecin. 

(M.  A.  Grimbero.  • —  Société  de  médecine  .de  Paris  ; 

13-2-1925.) 

M.  Grimberg  présente  une  jeune  mMade,  atteinte 
d’adénite  tuberculeuse  fistulisée  qu’il  a  traitée  par 
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le  collo-yaccin  anti-.  Après  dix  injections  (une  par 
semaine),  la  cicatrisation  a  été  obtenue. 

La  radiothérapie  et  l’électrothérapie  dans  la' maladie 
de  Basedow. 

(M.  Fraikin,  'de  Neuilly.  —  Soc.  d’électroth'rapie-, 

■'  janvier  1925.) 

La  radiothérapie  constitue  un  des  trois  grands 
modes  de  traiteinent  du  goitre  exophtalmique. 
Elle  a  toutefois  ses  échecs,  En  pareil  cas,  faut-il, 
s’en  tenir  aux  moyens  médicamenteux  et  à  la  chirur- 
•  gie,  et  abandonner  toute  thérapeutique  électrique? 
M.  Fraikin,  comine  M.  Delherm,  ne  le  pen.se  pas,  et 
il  cite  un  caa  où,  après  un  essai  non  couronné  de 
succès  des  rayons  X  il  obtint  une  grosse  améliora¬ 
tion  avec  la  galyano-faradisation. 

Le  traitement  physique  des  algies. 

(M.  Fraikin.  —  Société  d'électrothérapie  ;  janvier 
1925.) 

Aux  traitements  physiothérapiques  anciens  des 
algies  (électricité  statique,  hydrothérapie,  chaleur 
radiante  ou  obscure,  massage,  etc.)  sont  -venug 
s’ajouter,  dans  ces  dernières  années,  des  méthodes 
nouvelles,  diathermie,  rayons  infra-rouges,  radiothé¬ 
rapie.  M.  Fraikin  montre  que  s’il  faut  user  souvent 
des  derniers,  il  ne  faut  pas  négliger  les  premiers.  11 
y  a  avantage  à  associer,  selon  les  circonstances,  les 
deux  groupes  de  moyens  physiothérapiques. 

A  propos  de  la  «  pro.priété  scientifique  ». 

(M.  POVÈAU  DE  CouRMELLOS..  —  Société  médicale 
des  praticiens  ;  20-2-1925.) 

M.  Fdveau  de  Counnelles  fait  une  communica¬ 
tion  sur  la  propriété  scientifique,  dont  s’occupe  ac¬ 
tuellement  la  G.  T.  I.  (Confédération  des  travailleurs 
intellectuels).  Maintes  découvertes  de  produits  et  de 
procédés  ne  sont  pas  brevetables.  Elles  ne  profitent 
jamais  ni  à  leurs  auteurs,  ni  au  pays,  enrichissant 
souvent  des  applicateurs,  des  industriels,  qui  n’y 
ont  nullement  travaillé.  Il  y  aurait  là,  sans  doute, 
une  injustice  à  reparer,  dans  des  formes  qui  reste¬ 
raient  à  déterminer. 

Cures  thermales  chez  les  vieillards. 

(M.  DU  Pasqüier.  —  Soc.  médicale  des  praticiens  ; 
20-2-1925.) 

Le  médecin  hésite  fréquemment  à  proscrire  une 
cure  thermale  active  à  un  malade  d’âge  avancé. 
M.  du  Pasqüier  signale  les  effets  favorables  do  la 
cure  de  St-Honoré  chez  les  vieillards  mémo  très  âgés 
atteints  de  catarrhe  bronchique.  Prudemment  con¬ 
duite,  la  thérapeutique  thermale  de  cette  station  est 
toujours  bien  supportée. 

P.  L. 


Toulouse. 

Société  de  médecine. 

Ostéomyélite  de  l’extrémité  supérieure  du  fpur. 

M.  L.efèbvre  apporte  une  nouvelle  preuve  de 
l’utilité  delà  vaccinothérapie  dans  les  infections  chi¬ 
rurgicales.  Un  entant  de  8  ans,  atteint  d’ostéomyé-. 
lite  de  l’extrémité  supérieure  du  fémur  droit  avec 
un  retentissement  articulaire  habituel  (épanchement 
séreux)  fut  traité  par  la  trépanation  de  la  collection 
osseuse  faite  en  suivant  la  voie  trochantérienne  et 
par  la  vaccinothérapie  avec  le  vaccin  de  Delbet  puis  ■ 
auto-vaccin.  La  guérison  s’effectua  sans  incidents 
en  25  jours  ;  les  suites  actuelles,  près  de  3  ans  après 
l’intervention,  sont  parfaites,  et  il  ne  reste  en  dehors 
de  la  cicatrice  aucune  trace  anatomique  ou  fonction¬ 
nelle  de  la  lésion. 

Contribution  à  l’étude  des  eaux  minérales  de  Eatèger, 

M.  PiNAT,  après  avoir  indiqué  les  caractères  cli¬ 
matiques  et  thermaux  de  Barèges,  passe  en  revue . 
l’action  physiologique  et  les  modifications  que  les 
traitements  suivis  à  cette  station  sont  susceptibles 
de  faire  subir  à  la  formule  sanguine.  Il  rapporte 
ensuite  un  certain  nombre  d’observations  cliniques 
relatives  à  des  cas  d’ostéites,  d’ostéomyélites  et  dé 
reliquats,  de  traumatismes  osseux  dans  lesquels  le 
traitement, dé.  Barèges  a  exercé  une  action  sédative' 
et  curative  qui  ne  saurait  être  mise  en  doute. 

Hygroma  de  la  bourse  séreuse  du  psoas  iliaque. 

MM.  J.  P.  Tourneux  et  K.’  Souel  rapportccl 
l’observation  d’un  homme  âgé  de  59  ans,  qui  après 
avoir  ressenti  .pendant  quelques  mois  de  la  gêne,  puis 
une  sorte  de  tension  douloureuse  dans  la  région  anté¬ 
rieure  do  la'  cuisse  gauche,  avait  vn  apparaître  en 
cette  région,  au-dessous  de  l’articulation,  et  en  de¬ 
hors  du  paquet  vasculo-nerveux,  une  petite  tumeur 
OYo'ide,  offrant  les  dimensions  d’un^ceuf  de  poule,  à 
siège  profond,  imniobile,  résistante,  non  fluctuante 
et  légèrement  douloureuse,  au  toucher.  La  radio¬ 
graphie  tut  négative, ainsi  que  la  réaction  de  Bordet- 
Wassermann. 

L’intervention  chirurgicale  montra  qu’il  s’agissait 
d’un  hygroma  de  la  bourse  séreuse  du  psoas  fliaque,. 
communiquant  avec  la  ca  sue  articulaire  par  une 
ouverture  rétrécie  et  contenant  une  sorte  d’épaisse 
gelée.  Les  suites  opératoires  furent  normales. 

Quelques  cas  d’empoisonnement  par  l’arsenic. 

M.  SoREL  signale  et  analyse  trois  cas  d’empoi¬ 
sonnement  arsenical  par  ing(!stiun  de  vin  coulciiaiit 
une  dose  élevée  d’aci-de  ai'sénieux  :  dans  ces  trois 
observations,  il  y  eut  suspicion  de  crime,  mais  l'en¬ 
quête  de  justice  permit  de  conclure  à  des  faits  d’or¬ 
dre  accidentel.  ' . 

Les  trois  sujets  appartenaient  à  une  même  famille, 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


fh  symptomatologie  consista  en  troubles  gastro-in- 
leslinaux-  de  gravité  variable  mais  surtout  pour  un 
d’eux  en  accidents  d’ordre  sensitif  sur  le  trajet  des 
ùerfs  périphériques  et  pour  un  autre  en  paralysie 
motrice  à  forme  de  pseudo-tabès. 

Un  cas  d’origine  différente  est  celui  d’un  homme 
âgé  de  32  ans,  qui  ayant  avalé  par  mégarde  dans 
l'obscurité  de  la  liqueur  de  Fowler  à  doses'  massives, 
(B partie  rejetée  par  vomissements,  tut  atteint  d’ac¬ 
cidents  graves  de  l’appareil  digestif,  et  plus  tard^  de 
polynévrite  des  membres  inférieurs  et  supérieurs. 
L’auteur  termine  en  insistant  sur  la  nocivité  des 
produits  arsenicaux  employés  en  viticulture  et  sur  la 
otesité  d’appliquer  dana  sa  rigueur,  le  décret  du 
14  septembre  1916. 

Phénomènes  asphyxiques  chez  un  nourrisson  par 
un  liquide  de  boisson. 

M.  Pelon  rapporte  l’observation  d’un  enfant  de 
IStnois,  qui  pendant  l’absorption  d’une  infusion  de 
tilleul  donnée  à  lâ  tasse,  présenta  soudain  des  symp¬ 
tômes  asphyxiques  se  traduisant  par  la  lividité  du  vi¬ 
sage,  des  sueurs  visqueuses,  l’arrêt  progressif  de  la 
respiration  et  la  faiblesse  du  pouls.  A  l’ausculta- 
lion  le  murmure  vésiculaire  est  à  peine  perceptible, 
'([iielques  râles  crépitants  à  fines  bulles  son,t  perçues 
à  la  partie- moyenne  du  poumon  droit. 

L’enfant  n’a  eu  ni  toux  convulsive,  ni  autres  si¬ 
gnes  de  défense.  Il  est  traité  comme  un  noyé  :  tête 
basse,  tractions  rythmées  de  la  langue,  frictions,  huile 
camphrée.  Peu  à  peu,  l’enfant  revint  de  son  asphyxie 
et  se  remit  complètement. 

Dédoublement  de  l’acide  salicylique  et  de  ses  éthers. 
M.  Mueaï  rappelle  que  l’acide  salicylique  jiorto 
à  haute  température  se  dédouble  en  phénol  et  en 
acide  carbonique  :  le  phénol  qui  prend  ainsi  naissance 
réagit  siu'  l’acide  salicylique  non  décomposé  pour 
donner  du  sâlol  et  un  pou  de  xahthome.  11  était  in¬ 
téressant  de  .savoir  si  les  catalyseurs  activaient  ce 
dédoublement,  auquel  cas  on  aui-ait  eu  un  nouveau 
procédé  de  préparation  du  salol. 

Les  catalyseurs  ont  été  l’alumino  et  l’oxyde  de 
lliorium  ;  le  produit  de  la  réaction  fut  un  mélange, 
d’eau, de  phénol,  et  surtout  d'oxyde  de  phyényleut 
d’oxyde  de'phénylène  :  eu  aucun  cas,  un  n’a  trouvé 
trace  de  salol  ou  de  xarithomo. 

Ces  recherches  montrent  que  l’action  des  cataly-- 
seurs  a  orienté  dans  une  autre  voie  le  dédoublement 
de  l’acide  sailicylique. 

Contribution  à  l’étude  des  oedèmes  bicarbonatés. 

M.  Seur  et  Mme  F.ache,  après  avoir  rappelé  que 
l’ingestion  de  bicarbonate  de  soude  est  susceptible 
de  proyo.quer  des  œdèmes,  en  particulier  chez  des 
diabétiques,  des  brightiques,  des  dyspeptiques  et 
des  hépatiques,  envisagent  la  question  de  savoir  si 
telle  notion  ne  peut  pas  donner  des  préoccupations 
lorsqu’on  jugera  utile  de  prescrire  des  cures  hydro- 


minérales  bicqrbona1,ées  à  des  hépatiques.  1}  ne  pa¬ 
raît  pas  qu’on  ait  à  redouter  beaucoup  la  productiop 
de  semblables  œdèmes  au  cours  des  cures  si  on  tient 
compte  de  certaines' contre-indicatipns  (epehexie  hé¬ 
patique,  dégénérescence  du  foie,  néphrites),  des  cop- 
tre-indications  à  toute  cure  hydro-minérale,  de 
la  prudence  avec  laquelle  lès  traitements  sçmt.  con¬ 
duits  par  les  médecins  des  stations,  des  propriétés 
diurétiques  de  ces  .eaux,  de  leur  teneur  en  bicarbonate 
soude  et  en  substances  salines,  qui  n’a  rien  de  com¬ 
parable  aux  fortes  doses  de  ce  médicament  données 
dans  la  plupart  des  cas  où  ces  œdèmes  seront  pro- 
[  duits.  . 

!  L’apparition  de  semblables  œdèmes,  au  cours  d’une 
cure-  hydro-minérale  bicarbonatée,  ne  constituent 
vraisemblablement  dans  ces  cas  qu’un  incident  thé¬ 
rapeutique  ;  elle  commanderait,  si  ces  œdèmes  per¬ 
sistaient  et  s’accroissaient,  l’interruption  ,du  trai¬ 
tement  hydro-minéral.  '  . 

Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie  de  Toulouse. 

Grossesse  extra -utérine. 

MM.  LALmBNïiÉ  et  Moussau  rapportenî  un  cas 
de  grossesse  extra-utérine,  apparue  consécutivement 
à  une  épreuve  positive  de  perméabilité  tubaire  chez 
une  femme  âgée  de  30  ans,  ayant  eu  13  ans  aupara¬ 
vant  do  l’infection  puerpérale  à  la  suite  d’un  accou¬ 
chement.  Au  cours  de  l’intervention,  on  reconnut 
que  la  trompe  gauche  s’était  rompue  dans  le  liga¬ 
ment  large.  Les  suites  furent  normales. 

Oligo-amnios  et  noyaux  hémorragiques  placentaires 

M.  LAunE.A  riÉ  communique  l’observation  d’une 
primipare  de  20  ans  chez  laquelle,  au  moment  de  l’ac¬ 
couchement,  la  poche  des  eaux  était  à  peine  percép- 
I  tible,  quand  les  bruits  du  cœur  fœtal  disparurent 
^  subitement.  On  pratiqua  alors  la  rupture  ,de  la  po- 
^  che,  qui  ne  s’accompagna  que  de  l’expulsion  de  quel¬ 
ques  gouttes  do  liquide,  et  l’extraction  d’un  enfant 
de  pâleur  cadavérique  qui  ne  •  put  être  ranimé.  Le 
placenta  était  bourré  de  noyaux  hémorragiques. 
La  malade  n’avait  jamais  eu  d’albumine,  mais  avait 
présenté  de  la  polyurie  dans  les  derniers  mois  de  sa 
grossesse. 

Salpingite  et  grossesse. 

M.  Laurentié  a  eu  l’occasion  d’intervenir  chez 
une  femme  de  30  ans,  se  plaignant  de  doulejjrs  abdo¬ 
minales  et  dont  Tutérus  légèrement  augmenté  de 
volume  était  repoussé  à  gauche  par  une  salpingite 
droite.  Lors  de  l’intervention  qui  consista  en  lino 
salpingectomie,  on  constata  l’existence  d’une  gros¬ 
sesse  d’environ  deux  mois,  qui  se  poursuivit  sans 
incidents. 

Grossesse  nodulo-tubaire. 

M.  Foi.  B  NI  F.  R  relate  l’histoire  d’une  secondipare 
ayant  présenté,  à  la  suite  d’une  absence  de  règles; 
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des  douleurs  abdominales,  des  petites  pertes  sanguines 
continues,  ainsi  qu’une  altération  marquée  de  l’état 
général  ;  on  sentait  une  grosse  masse  adhérente  à 
l’utérus.  Lors  de  l’intervention,  qui  fut  pratiquée 
d’urgence  par  suite  de  l’aggravation  de  l’état  général, 
on  vit  qu’ü  s’agissait  de  la  rupture  d’une  grossesse 
interstitielle  à  variété  nodulo-tubaire. 

Accidents  dans  les  suites  de  couches  par  sphacèle 
d’un  fibrome  du  col. 

M.  Baux  a  été  appelé  auprès  d’une  primipare, ré¬ 
cemment  accouchée,  qui  présentait  des  accidents 
d’infection  puerpérale.  L’examen  montra,  qu’il  exis¬ 
tait  dans  la  paroi  utérine  une  tumeur  saillant  en 
partie  dans  la  cavité,  qu’il  fut  possible  d’énucléer,  et 
qui  n’était  autre  chose  qu’un  noyau  fibromateux  en 
partie  sphacélé.  La  malade  guérit  sans  autres  com¬ 
plications. 


M.  Fournjer  relate  l’histoire  d’une  primipare,  qui 
ayant  eu  un  retard  d’un  mois,  présentait  depuis  une 
quinzaind  de  jours  un  suintement  sanguin  :  l’utérus 
était  dévié  à  droite  par  suite  de  la  présence  du  côté 
des  annexes- gauches  d’un  gros  empâtement  diffus. 
L’intervention  chirurgicale  montra,  en  plus  de  gros 
paquets  variqueux,  la  présence  d’une  grossesse  tubo- 
abdominale  prête  à  se  rompre. 


M.  Fournier  a  eu  l’occasion  d’observer  au  cours 
d’une  intervention  pour  fibrome  enclayé  dans  le 
petit  bassin,  un  hémato-salpinx  droit,  ainsi  qu’une 
hématocèle  rétro -utérine. 

Péricardite  chez  un  nouveau-né. 

MM.  Rascol  et  Thomas  rapportent  le  cas  d’un 
enfant  mâle  du  poids  de  2.880  gr.  qui  mourut  subi¬ 
tement  le  lendemain  de  sa  naissance.  La  grossesse 
avait  été  régulière,  l’accouchement  à  terme  par  for¬ 
ceps.  L’autopsie  montra  en  plus  d’emphysème  mé¬ 


diastinal,  l’existence  d’un  épahchement  sér®ii 
d’environ  40  cç.  dans  le  péricarde. 

Hémorragie  rétro-placentaire  ;  mort  par  choc 
obstétrical. 

M.  Baux  communique  le  cas  d’une  primipare,  dont 
on  n’avait  jamais  examiné  les  urines  et  qui  accoucha 
prématurément  aü  8®  mois  :  l’enfant  était  mort,etle 
placenta  était  doublé  d’un  volumineux  caillot  san¬ 
guin. 

Environ  4  heures  après  l’accouchement, la  malade., 
présenta  des  signes  de  choc  obstétrical  auquel  elle ,  ■ 
succomba.  L’examen  des  urines,  fajt  à  ce  moment, 
ayant  montré  l’existence  d’une  albuminurie  consi¬ 
dérable,  s’élevant  à  10  gr.'  par  litre,  il  est  à  présumer  i 
que  dans  ce  cas,  les  accidents  de  choc  doivent  être 
mis  sur  le  compte  de  l’albuminurie  gravidique. 

A  propos  d’un  autre  cas  de  choc  obstétrical. 

M.  Baux  a  eu  l’occasion  d’observer  un  autre  cas 
de  choc,  chez  une  primipare  de  20  ans,  environ  une 
demi-heure  après  un  accouchement  au  forceps  sans 
déchirure.  Grâce  au  traitement,  les  accidents  purent 
se  dissiper.  L’examen  des  urines  inontra,  comme  dans' 
le  cas  précédent,  la  présence  d’une  certaine, quantité, 
d’albumine. 

Un  cas  de  pyohémie. 

MM.  Audibert  et  Rascol  rapportent  l’histoire 
d’une  secondipare  de  22  ans, dont  la  grossesse  avait 
été  normale,  dont  l’accouchement  avait  eu  lieu  en. 
deux  heures,  25  jours  avant  le  terme,  qui,après  être 
restée  apyrétique  pendant  les  13  premiers  jours,pré- 
senta  de  la  fièvre  à  grandes  oscillations  et  succomba 
à  des  accidents  de  pyohémie  le  27®  jour  avec  une 
température  de  41°.  '  - 

L’autopsie  montra  les  lésions  habituelles  de  la 
pyohémie,  au  niveau  des  divers  organes,  rate,  pou¬ 
mons,  reins  et  cœur  :  il  existait  dans  l’utérus-un 
débris  placentaire  du  volume  d’une  petite  noiseltte. 

J.-P.  Tourkeux, 


Grossesse  tubo -abdominale. 


Grossesse  et  hépato-salpinx. 


Les  Livres 


Le  Médecin  de  service,  annuaire  gratuit. 

Le  Médecin  de  théâtre,  un  ouvrage  :  5  fr. 

Rectification.  —  Nous  avons  annoncé  l’apparition 
de  l’annuaire  :  Le  médecin  de  service  1924-25,  en  indi¬ 
quant  par  erreur  le  prix  de  5  fr.  Cet  annuaire  est  un 
répertoire  que  le  O’  Followell  a  en  réalité  remis 
gratuitement  à  ses  confrères.  C’est  le  Médecin  de 
théâtre,  ouvrage  du  même  auteur,  traitant  des  ques-' 
tiens  médico-théâtrales,  qui  est  en  vente  aü  prix 
de  5  frs. 


Les  Presses  Universitaires  de  France, 
49,  boulevard  .Saint-Michel,  Paris. 

Professeur  Maurice  D’Halluin,  de  LiUe.  —  Le 
problème  du  eancer^l- vol.  74p., 1924. 

Dans  cette  intéressante  brochure,  le  professeur 
d’Halluin  envisage  successivement  lés  différentes 
laces  du  problème,  si  grave,  du  cancer  :  l’étiologie, 
le  traitement  chirurgical,  la  thérapeutique  pai'  les 
radiations,  les  médications  internes  adjuvantes' et  il 
conclut  : 


LE  CONCOURS  medical 


911 


\2-.lVr-2) 


'  Le  cancer  est  devenu  une  affection  aussi  meutrière 
que  la  tuberculose  ;  il  faut  à  tout  prix  combattre  ce 
fléau.  . 

Les  dilTicultés  budgétaires  énormes  paralysent 
l’activité  des  laboratoires.  Il  est  de  l’intérêt  de  la 
collectivité  de  favoriser  les  recherches  susceptibles 
de  jeter  le  plus  rapidement  possible  toute  la  lumière 
désirable  sur  des  points  encore  bien  obscurs.  Mais 
nous  pouvons  dès  a  présent  entrer  clans  la  voie  des 
réalisations  pratiques.  ,  ' 

Si  la  technique  chirurgicale  donne  actuellement  un 
maximum  de  rendement,  pas  toujours  satisfaisant, 
des  méthodes  nouvelles  apportent  un  sérieux  appoint 
-  dans  la  lutte  contre  le  cancer.  Ces  méthodes  sortent 
à  peine  des  tâtonnements  inévitables  à  tout  début. 
Elles  ont  malgré  les  circonstances  défavorables  de 
leur  utilisation,  donné  des  résultats  remarquables 
■  et  la  connaissance  de  leur  mode  d’action  semble 
démontrer  dès  à  présent  leur  supériorité.  Attendons 
le  contrôle  du  temps,  et  les  faits,  espéronsde,  con¬ 
firmeront  le  bien-fondé  des  espérances. 

Malheureusement,  l’utilisation  des  rayons  X  et  du 
radium  est  d’un  prix  de  revient  élevé.  Il  faut  que  des 
groupements  philanthropiques  rendent  cette  thé¬ 
rapeutique  accessibie  aux  petites  bourses  et  aux  in¬ 
digents.  Imitons  ce  qui  a  été  fait  dans  divers  pays. 
Les  bonnes  volontés,  les  compétences,  ne  manquent 
.pas,'il  sufflt  de  les  encourager.  Le  succès  ne  peut 
manquer  de  récompenser  les  efforts  persévéralnts. 

.  Gaston  Doin,  éditeur,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

P.  Verdun,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. de 
Lille  et  A.-H.  Mandoul,. professeur  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Bordeaux.  Précis  de  parasitologie  hu¬ 
maine  (parasites  animaux  et  végétaux,  les  bactéries 
exceptées).  (Un  volume  de  950  pages,  avec  434 
figures  et  4  planches  en  couleur  hors  texte,  3®  édi- 
.  tion  in  «  Collection  Testut  ».  Prix,  cartonné  toile 
46fr..50.  ■ 


Ecrit  à  l’usage  des  étudiants  et  des  praticiens,  ce 
précises!  débarrassé  d’une  érudition  indigeste.  Cette 
troisième  édition  a  été  mise  au  point  par  le  Prof. 
MandOul.  Malgré  lès  retouches  et  les  remaniements 
nécessités  par  les  progrès  réalisés  en  parasitologie, 
l’architecture  générale  de  l’ouvrage  a  été  respectée. 

A  la  division  généralement  adoptée  dans  les  ou¬ 
vrages  classiques  :  étiologie,  symptomatologie,  pa¬ 
thogénie,  diagnostic,  prophylaxie,  traitement,  etc., 
l’auteur  a  préféré  une  manière 'plus  vivante  et  plus 
conforme  aux  idées  parasitologiques  de  présenter  les 
•faits.  Tout  l’intérêt  de  la  description  se  concentre  si 
le  parasite  ;  tous  les  phénomènes  pathologiques  gra¬ 
vitent  autour  de  ce  dernier,  acteur  principal  du  dra¬ 
me,  qui  se  joue  au  sein  de  l’organisme  humain.  Men- 
suré,  bertillonné,  fixé  dans  ses  traits  es  entiels,  le  pa¬ 


rasite  est  suivi  pas  à  pas  dans  sa  marche  à  travers  les 
tissus  On  assiste  aux  péripéties  du  conflit  entre  celui- 
ci  et  l’hôte.  Toutes  les  manifestations  du  premier, 
toutes  les  réactions  du  second,  sont  exarninées  dans 
l’ordre  chronologique  depuis  l’agression  parasitaire 
jusqu’à  la  constitution  de  la  lésion  spécifique.  C’est 
én.suite  la  revanche  de  la  victime,  la  lutte  de  l’homme 
contre  son  agresseur,  le  parasite.  A  ce  dernier,  le  pre¬ 
mier  oppose  les  mesures  que  lui  dicte  la  connaissance 
scientifique  de  la  pratique  propré  de  son  adversaire. 
A  ce  point  de  vue,  citons  ;  la  lutte  contre  les  mouches 
et  les  inoustiques,  la  désinsectisation  et  la  dératisa¬ 
tion,  sujets  d’actualité,  qui  sont  largement  traités. 

Les  techniques,  réduites  à  un  petit  nombre,  judi¬ 
cieusement  choisies,  viennent  se  ranger  tout  natu¬ 
rellement  à  côté  des  groupes  de  parasites,  auxquels 
elles  se  rapportent.  .  ” 

De  nouvelles  figures  et  de  belles  planches  en  cou¬ 
leur,  reproduction  d’aquarelles,  représentant  des  lé¬ 
sions  parasitaires,  peintes  aux  armées  par  un  artiste 
de  talent,  illustrent  brillamment  le  texte  de  cet  ou¬ 
vrage. 

Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  rOdéon,  Paris,  6A. 

R.  J.  Weissendacii.  — ^  Les  syndromes  anémiques. 
in  «  Bibliothèque  des  grands  syndromes  ».  Un  vol. 
in-80,  de  376  pages.  Prix  ;  25  francs. 

Ce  livre,  écrit  avant  tout  pour  les  praticien’-,  est  un 
précis  de  diagnostic  et  de  traitement  des  anémies. 

’Le  médecin  y  trouvera  une  étude  complète,  quoi¬ 
que  concise,  des  diverses  formes  cliniques  des  anémies 
avec  les  particularités  propres  aux  différentes  formes 
étiologiques.  Les  anémies  de  l’enfance  et  de  l’adoles¬ 
cence,  les  anémies  par  carence  alimentaire,  les  ané¬ 
mies  dues  aux  troubles  de  fonctionnement  des  glan¬ 
des  endocrines,  les  anémies  de  la  grossesse,  les  ané- 
mies  syphilitiques,  les  anémies  parasitaires,  y  sont, 
en  .particulier,  décrites  avec  les  développements  que 
comporte  leur  importance  dans  la  pratique. 

Les  chapitres  de  traitement  mettent  au  point  avec 
clarté  et  précision  les'indications;  les  contr.i-indica- 
tions-,  les  résultats  et  le  mode  d’emploi  des  médica¬ 
tions  et  médicaments  efficaces,  anciens  et  récents, 
à  opposer  - aux  anémies.  Les  diverses  méthodes  de 
transfusion  du  sang  y  sont  décrites  avec  détail  et 
spécialement,  le  procédé  de  l’auteur,  la  transfusion 
sous-cutanée  du  sang  citrate,  d’un, emploi  des  plus 
intéressants  dans  la  pratique  journalière. 

L’hématologiste  trouvera  dans  ce  livre  une  syn» 
thèse  des  notions  hématologiques  concernant  les  ané¬ 
mies.  Deux  chapitres  mettent  au  point  toutes  les  ac¬ 
quisitions  récvntes  sur  les  propriétés  biologiques  du 
sérum  et  dos  hématies  dans  les  états  anémiques  et  le 
rôle  de  ces  propriétés  dans  la. genèse  des  anémies. 
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Travaux  Originaux 


LA  SCIENCE  MÉDICALE  ET  SA  VALEUR 

Par  L.  Pron 

(Un  volume  in-8“  de  248  pages.  Prix  :  1.5  fr.  Maloine,  éditeur,  Paris.) 


Quand  on  dénombre  les  théories  et  les  doctri-  ’ 
-  -  nés  qui  ont  un  beau  jour  pris  naissance,  sous  l’im¬ 
pulsion  de  quelque  chef  d’école,  se  sont  dévelop¬ 
pées,  ont  grandi,  dans  une  ascension,  lente  ou  ra¬ 
pide,  vers  une  apogée,  plus  où  moins  durable, 
après  quoi  elles  ont  peu  à  peu  perdu  de  leur  ap¬ 
parente  autorité,  pour  finir  par  sombrer  dans 
l’oubli  ;  quand  on  voit  des  .Maîtres,  de.s  Patrons, 
émettre,  dans  le  même  "temps,  des  idées  nette¬ 
ment  opposées  les  unes  aux  autres  sur  la  genèse, 
la  nature,-  l’interprétation  d’un  fait  ;  quand  ôn 
constate  que  le  même  remède,  appliqué  à  deux 
malades  semblant  atteints  de  la  même  façon, 
■produit  des  effets  contraires,  on  est  en  droit  de 
se  demander,  ainsi  que  le  fait  M.  L.  Pron  :  Que 
vaut  la  science  médicale  ?  ' 

C’est  pour  répondre  à  cette  question  qu’il  pu- 
ûfie  Cet  ouvrage,  qui  représente  un  effort  monu¬ 
mental  et  puissant  de  recherche,  d’érudition,  de 
confrontation,  de  critique,  et  tout  ensemble,  une 
spéculation  d’une  haute  portée  philosophique. 

Sa  lecture  présente  un  intérêt  ininterrompu. 
Mais  combien  décevante,  au  premier  abord  ?. 
Car  la  première  impression  qui' s’en  dégage  est 
toute  de  découragement,  de  désespérance.  La 
médecine  est-elle  vraiment  si  peu  de,  chose,  et 
quand  on  en  a  exploré  profondément  toutes  les 
arcanes,  se  peut-il  quhl  n’en  reste  pour  ainsi  dire 
rien  ?  Et  puis,  l’on  s’aperçoit  que  si  la  méde¬ 
cine  est  l’ensemble  des  notions  qui  permettent 
d’arriver  à  la  connaissance  des  maladies,  et  à  l’é¬ 
tude  du  malade  pour  eux-mêmes,  en  général,  et 
pour  le  bien  que  l’on  peut  faire  à  celui-ci  en  par¬ 
ticulier,  les  méthodes  employées  pour  parvenir  à 
la  possession  de  ces  notions  laissent  souvent  à  dé- 
'  sirer,  et  que  le  raisonnement  se  trouve  souvent 
faussé  par  l’intervention  d’un  dogmatisme  in¬ 
compatible  avec  là  véritable  nature  de  la  matière 
vivante,  sa  véritable  manière  d’être,  et  toutes 
ses-réactions. 

D’ailleurs,  l’auteur  ne  s’y  est  pas  trompé,  et  il 
ne  se  fait  aucune  illusion  sur  les  conséquences 
possibles  de  sa  publication  : 

«  Le  présent  ouvrage  est  1,’aboutissant  d’obser¬ 
vations  et  de  notes,  faites  et  colligées  pendant  une 


quinzaine  d’années.  Loin  d’être  une  thèse,  eonsa- 
crée'  à  la  défense  de  quelque  idée,  il  est' le  simple  ' 
exposé  d’une  situation  et  la  résultante  d’une  expé¬ 
rience  suffisamment  prolongée.  Je  n'ignore  pas  qu’en 
le  publiant,  je  m’attirerai  des  critiques  ci  des  qntipà- 
thies.  Je  n’ai  pourtant  pas  hésité  dans  mon  gesje, 
car  j’ai  pensé  que  certaines  choses  devaient  être  di¬ 
tes  Il  (p.  9).  «  Faiblesse  dans  les  constituantes  de  la 
science  médicale,  faiblesse  encore  plus  marquée  dans' 
son  expression  :  ainsi  pourraient  se  résumer  les  dia- 
pitres  précédents.  Les  ennemis  et  les  détracteurs  de 
la  médecine  pourront,  se  croire  fondés  à  intensifier 
leurs  attaques  et  à  brandir  dans  la  lutte  les  armes 
qu’un  médecin  paraîtra  leur  avoir  forgées  ■  ».  (p.’233),i 

Pour  le  courage  qu’il  montre  eii  répandant  des 
idées  qui  peuvent  lui  valoir  critiques  et  inimitiés, 
M.  Pron  mérite  d’être  loué.  Quant  au  parti  que 
pourront  tirer  de  son  livre  les  détracteurs  de  la 
médecine,  qu’il  n’en  ait  cure.  La  preuve  est 
faite  et  bien  faite  qu’à  part  quelques  rares  excep¬ 
tions,  le  mépris,  le  dédain,  la  haine  même  du  mé- 
.decin  et  de  la  médecine  sont  l’apanage  derhonv 
me  bien  portant,  ou  qui  se  croit  tel.  Vienne  la 
maladie,  vienne  la  souffrance,  haine,  dédain,  mé¬ 
pris,  tout  cela  fait  place  aux  appels  au  secours  à 
nous  adressés,  et  avec  quelle  impatience,  quelle 
hâte  d’être  entendus  et  satisfaits  !  1 

Par  l’énumération  des  différents  chapitres  de 
l’ouvrage  de  M.  Pron,  nos  lecteurs  se  rendront 
compte  du  plan  et  des  matières  dont  il  esf.  bâti  ; 

Introduction  :  La  médecine  est  une  science  ;  sa 
pratique  est  un  art.  Etendue  et  difficulté  de  la 
médecine.  La  méthode  inductive  et  ses  faibles¬ 
ses.  La  relativité  de  la  science  médicale  :  relati¬ 
vité  essentielle  et  relativité  contingente.  —  La 
compétence  en  médecine  :  La  compétence  en  méde¬ 
cine  générale.  Les  faiblesses  de  l’enseignement 
et  de  la  littérature  médicale.  La  spécialisation. 
La  compétence  dans  les  spécialités.  —  La  relati¬ 
vité  essentielle  de  la  science  médicale  :  L’obsefva- 
tion  et  les  difficultés  d’interprétation  des  phé¬ 
nomènes.  L’expérimentation,  ses  aléas  et  ses  dif¬ 
ficultés.  Sciences  exactes  et  .médecine.  Les.  exa¬ 
mens  de  laboratoire.  Leur  abus.  Limitation  de 
[  leurs  rrioyens.  Danger  de  l’absolu  de  leurs  con- 
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clusion's.  La  non  spécificité  en  thérapeutique.  —  j  me  :  de  même  se  gardera-t-il  de  se  laisser  dominer 
La  relativité  contingenie  de  la  science  médicale  :  par  ses  impressions  personnelles  et  de  tout  voir 
tes  fautes  de  mentalité.  Les  fautes  en  observa-  ,  et  tout  entendre  e  à  travers  le  prisme  des  habi- 
tion  et  en  expérimentation.  Les  erreurs  de  juge-  ^  tudes  ou  de  la  direction  familière  »  (p.  57). 
ment  et  de  raisonnement.  L’abus  des  nouveaux  :  ,  L’expérimentation  peut  rendre  de  grands  ser- 
médicament.s  et  là  facilité  des  idées  nouvelles  ou  vices,  à  la  condition  de  ne  pas  oublier  que  l’or- 

liasardées  en  thérapeutique.  Le,  dogme  et  la  foi  en  ,  ganisme  ne  saurait  être  en  rien  comparable  à  unç 
médecine.  Les  modes,  les  faillites  et  les  réhabili-  cornue  dé  laboratoire  ;  que  les  -réactions  obser- 
tations.  L’honnêteté  et  la  conscience  en  science  vées  in  vitro  ne  se, répètent  pas  fatalement  in 
médicale.  —  Conclusion  :  La  valeur  de  la  science  '  'vivo  ;  que  les  animaux  réagissent  autrement  ctue‘ 
médicale  peut'  être  accrue  dans  de  grandes  pro-  '  l’homme. 

portions.  j  C’est  également  risquer  de  tomber  dans  l’er- 

Pour  M.  Pron,  l’enseignement  de  la  médecine  i  reur  que  d’attribuer  aux  sciences  exactes,  appli- 
est.mal  compris.  Ce  n’est  pas  nous  cjui  le  contre-  cpuéés  à  la  rnesure  du  fonctionnement  d’un  or-\ 
dirons  Pas  davantage,  quand  il  déplore  l’ai)-  j  gane,  une  importance  exagérée.  Les  rigoureuses 
sence'  d’originalité  des  cours  magistraux,  dont  '  formules  mathématiques,  cjui  prétendent  tra^ 
rutilité,  d’ailleurs, xlemeure  pour  nous  des  plus  duire- certains  phénomènes  biologiques,  risquent 

contestables.  de-  fausser  l’interprétation  de  ceux-ci.  Telle  la 

Et  à  ce  propos,  cpuelques  formules  lapidaires  :  fameuse  constante  uréo-sécrétoire,  dite  cons-' 

tante  d’Ambard. 

«  Un  professeur  de.  pathoiogie  OU"  de  clinique  n’a 

pas  ie  temps  de  travailler  scientifiquement,  s’il  fait  «  La  méde'cihe  commet  l’erreur,  fondamentale  et 
do  la  clientèle  »  (p.  26).  et  Le  candidat  passe  dix,  grosse  de  conséquences,  d’assimiler,  en  tout  et,  à  pro-', 

cpiinze,  et  quelquefois  vingt  ans  de  la  période  optime  pos  dé  tout,  le  corps  humain  à  un  laboratoire,  com- 

deson  existence  à  lire  ce  qui  s’écrit  en  pathologie  et  posé  de  vases  à  réactions,  de  membranes  filtrantes, 

à  l’emmagasiner  passivement,  sans  avoir  les  moyens,  .  de  pompe,  etc.,  dans  lequel  s’effectuent  des  phéno- 
ni  le  droit  d’en  apprécier  le.  vrai  et  le  faux.  Une  fois  mènes  d’osmose,  de  pression,  de  tension,  de  chimis- 

nommé  agrégé,  c’est-à-dire  vers  l’âge  de  40  ans  en  me,  etc.. . .  Bn  supposant  même  que  les  phénomè- 

moyenrie  dans  les  sections  de  pathologie,  il  trouve,  nés  de  physiologie  normale  ou  morbide  pussent  être 
avec  éaisoni  qu’il  a  fourni,  depuis  le- début  de  .ses  ramenés  à  des  équations  chimiques,  il  est  un  facteur 

études,  un  effort  suffisant,  et  il  aspire  à  quelque  puissant,  qui  viendrait  annihiler  la  valeur  des  for- 

repos  cérébral  )>(p.29).  mules  élatilies  :  c’est  l’état  psychique  »  (P.  P.  103- 

■  •  105). 

Le  recrutement,  et  surtout  l’affectation  du  per¬ 
sonnel  enseignant  méritent  des  reproches  :  Si  les  examens  de  laboratoire  ont  leur  utilité, 

il  faut  savoir  né  leur  demander  que  ce  cpLils  peu- 
«  Je  pourrais  citer  le  nom  de  tel  agrégé  de  patho-  vent  donner,  éviter  d’en  abuser,  et  n’attacher  à 
logie  interne  qui,  après  avoir  été  chargé  du  cours  de  leurs  conclusions,  exprimées  d’une  façon  trop  ab¬ 
solue,  que.  la  valeur  qu’elles  méritent,  sous  peine 
de  courir  de  grands  dangers.  Lit  l’auteur  de  pren¬ 
dre  à  partie  la  réaction  de  ^Yassennann,  les  ana¬ 
lyses  cpiantitatives  d’urine,  les  analyses  de  ma¬ 
tières  fécales,  envisagées  comme  l’expression 
huniaih  étant  dans  rimpbssibilité  absolue  de  exacte  du  travail  digestif,  etc. 
posséder  toute  l’étenduè  des  sciences  médicales.  Les  méthodes  thérapeutiques,  dérivées  des 
Mais  elle  ne  vaut  pratiquement  que  si  le  spé-  expériences  de  laboratoire,  conduisent  à  des  exa- 

cialiste  a  rcellement  étudié  d’une  façon  toute  gérations  regrettables  Ou  nuisibles,  ou  même  à 

particulière  sa.  spécialité,  s’il  évite  la  spécialisa-  des  erreurs,  telle  la  suppression  radicale  de  tous 

tioiï  dans  la  spécialité,  et  s’il  a  des  connaissances  matériaux  hydrocarbonés  dans  le  régime  des  dia- 

sufïisaiites  en  médecine  générale.  bétiques,  sous  prétexte  que  ces  matériaux  don¬ 

nent  naissance  à  du  glucose,  telle  la  stérilisation 
«  11  devra,  aussi  bien  que  le  médecin  «  général  »,  du  lait  par  peur  des-  microbes,  aboutissant  à  l’a- 

savoir  ausculter  un  cœur  et  une  poitrine  et  faire  un  vitaminose. 

toucher  vaginal  La  condition  idéale,  pour  lui,  est.  La  bactériothérapic,  la  vaccinothérapie,  ac- 
d’avoir  pratiqué  pendant  quelques  années  la  méde-  tuellement  si  hautement  en  faveur,  sont-elles 
cine  générale,  avant  do  RC  Consacrer  aune  spécialité  »  exemptes  d’inconvénients,  à  plus  ou  moins  lon- 
(p.40j.  gue  échéance  ?  Ne  modifient-elles  pas  un  orga- 

nisihe  et  ne  le  perturbent-elles  pas  pour  toute 
Le  médecin  doit  éviter  de  pousser  trop  loin  l’a-  l’existence  ?  Comment  nç  pas  se  poser  la  ques- 
nâlyse- dans  une  observation  .conduite  à  l’extrê-  ,  tion,  quand  une  injection  de  sérum  antitétani- 


médecine  légale,  a  été  nommé  professeur  de  derma¬ 
tologie,  puis  professeur  de  clinique  médicale  infan¬ 
tile,  le  tout  en  une  dizaine  d’années  »  (p.  31). 

La  spécialisation  a  sa  raison  d’être,  un  cerveau 
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que  peut  provoquer  un  choc  mortel  chez  un  sujet 
qui  aura  reçu,  dix  ou  vingt  ans  plus  tôt,  une 
seule  injection  d’un  autre  sérum  organique  ? 

«  La  clinique  d’abord,  le  laboratoire  ensuite.  » 
(p.  150). 

Tout  cela,  qui  .ne  donne  qu’une  faible  idée  de, 
l’argumentation  de  M.  Pron,  comme  tout  ce  qui 
suit,  et  sur  l’intransigeance  des  enseigneurs,  d’où 
dérive  un  dogmatisme  étroit-,  et  sur  les  dangers 
de  la  foi  aveugle  en  ces  dogmes,  et  sur  le  mépris 
des  générations  pour  celles  qui  les  ont  précédées, 
aussi  bien  que  des  écoles  entre  elles,  et  sur  les 
modes,  etc.,  toute  cette  longue  exposition,  nour¬ 
rie,  d’une  profusion  de  faits  indiscutables^  et 
étayée  par  des  références  de  premier  ordre,  est 
vraie,  et  M.  Pron  a  raison  quand  il  réclame  dé  la 
part  du  médecin  de  la  conscience,  de  la  probité 
et  de  l’Impartialité,  dans  la  pratique  de  son  art, 
qui  n’est  que  la  mise  en  application  de  la  science 
médicale.  Il  a  raison  quand  il  s’élève  contre  le 
parti  pris,  et  contre  l’esprit  de  coterie,  et  le  féti¬ 
chisme  de  la  caste  et  du  grade. 

Mais  toutes  cas  faiblesses,  dont  une  grande- 
partie  est  imputable  à  la  déflcience  des  per¬ 
sonnalités,  ne  sont  pas  sans  remède,  ' 

«  Il  dépend  de  la  volonté  et  surtout  de  la  cons¬ 
cience  de  chacun  de  supprimer  les  vices  de  forme  ; 
ce  serait  alors  un  pas  immense  fait  vers  la  valorisa¬ 
tion  de  la  science  médicale.  Le  jour  où  le  corps  en¬ 
seignant  n’aura  qu’un  but  :  enseigner  et  qu’il  tour¬ 
nera  là  toutes  ses  activités,  sans  être  effleuré  par  le 
désir  de  tirer  un  profit  pécuniaire  de  ses  titres  ;  le 
jour  où  régneront  l’honnêteté  et  l’impartialité  dans 
l’étude,  l’effort  désintéressé  vers  le  progrès  et  la  vé¬ 
rité  —  et  l’amour  de  la  science  pour  elle  seule  —  la 
relativité  conditionnelle,  c’est-à-dire  consentie  et 
créée,  pourrait-on  dire,  de  la  science  médicale  sera 
supprimée.  Il  ne  restera  plus  que  la  relativité  inhé¬ 
rente  à  toute  science  biologique  »  (p.  234). 


Celle-ci  peut  même  être  considérablement  di¬ 
minuée.  si  Ton  change  de  méthode  et  d'orienta¬ 
tion.  Donner  la  suprématie  à  la  méthode  indue- 
tive,  mais  en  recourant  à  l’observation  ayant 
tout  et  eh  reléguant  au  second  plan  tout  ce.  qui  . 
est  expérimentation,  raisonnement,  hypothèse, 
remplacer  le  dogmatisme  par  le  pragmatisme,, 
donner  le  pas  aux  faits  sur  la  théorie,  tels  sont 
les  desiderata  formulés  par  M.  Pron. 

Si  j’ai  bien  suivi  l’auteur  dans  le  développe¬ 
ment  de  sa  thèse,  et  si  j’ai  discerné  la  véritable 
directive  à  laquelle  il  a  obéi,  il  semble  bien  que 
c’est  surtout  le  procès  de  l’enseignement  de  la 
médecine  tel  qu’il  est  donné  actuellement,  qu'il 
a  youlu  entreprendre,  et  aussi  le  procès  de  la 
mentalité  de  certains'  enseigneurs.  Car  les  théo¬ 
ries,  les  dogmes,  les  modes,  ce  ne  sont  pas  les 
modestes  praticiens  qui  leur  donnent  naissance, 
mais  bien  au  contraire  ceux  que  nous  appelons 
les  Maîtres. 

La  masse  les'suit-elle  toujours  aveuglément? 
Je  n’hésite  pas  à  répondre  négativement.  Et 
c’est  sur  cette  pensée  que  je  désire  terminer,  que 
la  dévalorisation  de  la  science  médicale  doit  être 
prise  en  un  certain  sens  ;  qu’elle  n’entraîne  pas , 

■  nécessairement  une  dévalorisation  de  l’ensemble 
du  Corps  médical  ;  cqu’il  existe  un  grand  nombre 
de  praticiens  qui,  à  l’exemple  de  M.  Pron,  ont 
su  s’affranchir  du  dogmatisme  de  l’Ecole,  se  dé¬ 
barrasser  de  tout  le  fatras  inutile  et  encombrant 
des  notions  superfétatoires,  et  se  constituer,  par 
la  grâce  de  leur  expérience  et  de  leur  observa¬ 
tion,  un  bagage  scientifique  dont  ils  usent  avec 
probité  et  conscience,  et  qui  s’efforcent  de  suivre 
leur  route  en  faisant  pour  le  mieux,  afin  d’être 
assurés  d’avoir  bien  fait. 

G.  Duchesne. 


CLIMATOLOGIE 


En  décembre  dernier,  à  la  réunion  du  25'-'  anniversaire  de  la,  Sociélé  médi¬ 
cale  du  Littoral  méditerranéen,  nous  eûmes  te  plaisir' d’entendre  une  curieuse 
causerie  de  M.  Pierre  Isnard,  exposant  les  effets  du  climat  de  la  Côte  d'Azur 
sur  les  espèces  animales  — -  introduction  naturelle  à  l’étude  de  la  nicme  aclioii 
climatologique  chez  l’homme.  C’est  cette  très  intéressante  causerie  que,  grâce  à 
l’amabitité  de  son  auteur,  qui  a  bien  voulu  nous  en  réserver  la  primeur,  nous 
publions  ci-après.  P.  L. , 

Influence  du  climat  déjà  Côte  d'Azur  sur  la  faune  de  cette  région  (I) 

Par  Pierre  Isnard, 

Président  de  l’Assoeiation  des  Naturalistes  de  Nice  et  des  .-Vlpcs-Marilimes. 


La  Côte-d’Azur,  et  plus  particulièrement  cette 


(i)  Conférence  -laite  dans  les  salons  de  l’Hôtel  ituhl, 
à  Nice,  le  28  décembre  1924,  à  la  réception  donnée  par¬ 
la  Société  médicale  du  Littoral  Méditerranéen,  à  l’occa¬ 
sion  de  son  25'  anniversaire. 


j  portion  du  département  des  Alpes-Maritimes  qui  - 
i  constituait  l’ancien  Comté  de  Nice,  est  formée  de  , 
i  plusieurs  séries  successives  de  collines  et  de  inon- 
tagnes  s’étageant  progressivement  en  demi-cer- 
I  de  et  en  gradins  jusepu’à  plus  de  3.000  mètres 
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d’altitude,  autour  du  rivage,  de  la  mer  qu’elles 
protègent  admirablement  contre  les  vents  froids 
du  nord,  de  l’est  et  de  l’ouest,  contribuant  à  ren¬ 
dre  le  climat  de  cette  région  le  plus  doux  que 
l’on  puisse  trouver  sur  notre  globe  à  pareille  . 
distance  de  l’Equateur. 

Précisément  à  cause  de  cette  configuration  du 
sol,  elle  donne  asile  à  la  faune  la  plus  riche  et  la 
plus  variée  que  l’on  puisse  rêver  et  qui  se  compose: 

Des  espèces  des  pays  froids,  qui  ne  vivent  que 
suries  plus  hautes  montagnes,  tout  près  des  nei¬ 
ges  éternelles,  comme  par  exemple  la  Marmotte 
' {Arctomys,  marmotta  L.)  le  Chamois  (Rupicapra 
rupicapra  L.)  le  Lagopède  alpin  (Lagopus  mutas 
Martin). 

Des  espèces  des  pays  tempérés  de  l’Europe’oc- 
cidentale  qui  sont  répandues  un  peu  partout, 
comme  le  Renard  (Yulpe.s  vulgaris  Briss),  l’Ecu¬ 
reuil  {Schirus  vulgaris  L.)  la  Chauve-souris 
{Rhinolophiis  ferrumequiiium  Schreb). 

Et  enfin  des  espèces  propres  aux  climats 
chauds  du  Midi  de  l’Europe  et  du  nord  de  l’Afri¬ 
que,  telles  que  le  Gecko  {Tarentola  maurifanica 
Luc.),  le  Seps  {Chalcicles  Uneatus  Leuck),  la 
Luciole  (Luciola  lusilanica  Charu.)  qui  vivent 
tout  près  des  brûlants  rivages  de  la  mer,  à  côté 
d’un  certain  nombre  d’animaux  exotiques  qui  s’y 
sont  acclimatés. 

En  outre,  dans  la  Méditerranée,  les  espèces 
locales  excessivement  nombreuses  voisinent  avec 
les  animaux  pélagiques  les  plus  rares  et  les  plus, 
curieux. 

La  pius  grande  partie  de  la  faune  spéciale  des 
hautes  montagnes  des  Alpes-Maritimes  passe  la 
période  froide  de  l’année  dans  l’engourdisse¬ 
ment.  Quelques-uns  seulement  de  ses  représen¬ 
tants,  comme  les  Aigles,  viennent  exceptionnel¬ 
lement  sur  le  littoral,  pendant  les  hivers  très 
rigoureux,  dans  le  but  d’y  rechercher  des  proies 
qui  mancpuent  chez  eux,  plutôt  que  pour  y  goû¬ 
ter  la  douceur  du  climat. 

Par  contre,  les  animaux  des  régions  tempé¬ 
rées,  qui  vivent  sédentaires  ou  qui  passent  sim¬ 
plement  l’hiver  sur  le  littoral,  y  subissent  nette¬ 
ment  l’influence  de  la  température  plus  élevée, 
comme,  très  . certainement  aussi,  celle  du  climat 
stimulant  du  voisinage  de  la  mer.  Influence  qui  se 
manifeste  surtout,  par  une  activité  plus  grande 
quen’ont  ces  mêmes  êtres,  àpareille  époque,  dans 
des  régions  moins  tempérées. 

Pour  un  grand  nombre  d’entre  eux,  principa¬ 
lement  des  insectes,  des  reptiles,  des  mollusques, 
comme  aussi  pour  certains  animaux  à  sang 
chaud  tels  que  les  loirs,  les  marmottes,  les 
chauves-souris,  l’hiver  est  une  période  de  ralen- 
tissemént  de  l’énergie  vitale. 

Cette  énergie  est  toujours  en  rapport  direct 
avec  la  température  de  leur  sang  qui  suit  elle- 
même,  avec  une  certaine  exactitude  la  tempé¬ 
rature  de  l’air. 


.  Or,  cette  dernière  est  presque  toujours  suf¬ 
fisamment  élevée,  sur  la  Côte  d’Azur,  pour  em¬ 
pêcher  très  souvent  l’hibernation  et  même  le  sim- , 
pie  engourdissement. 

Dans  ce  pays  privilégié,  l’Abeille  continue  à 
quitter  sa  ruche,  le  Lézard  va  s’étendre  au  soleil 
e.t  la  Chauve-souris  se  montre  au  crépuscule 
tout  comme  au  printemps  et  en  été.  Il  est  vrai 
que,  comme  au  printemps  aussi,  la  première 
trouve  tout  près  d’elle  la  fleur  qui  recèle  le  miel 
et  que  les  deux  autres  rencontrent  les  insectes 
dont  ils  font  leur  nourriture. 

On  voit,  en  effet,  très  communément  courir 
ou  voltiger  pendant  tout  l’hiver,  dans  les  jardins 
et  dans  les  campagnes,  un  très  grand  nombre 
d’insectes  divers  qui  partout  aiileurs  sqnt,  à  ce 
moment,  à  l’état  de  larve  et  très  profondément 
enfouis  sous  la  terre. 

Parmi  les  espèces  que  l’on  rencontre  le  plus 
fréquemment,  on  peut  citer  :  chez  les  Coléoptè¬ 
res  :  Capnodis  tenebrionis  L.,  Chalcophora  ma- 
riaiia  Lap.,  Cicindela  campestris  L.,  Timarcha 
coriaria  Fabre  ;  chez  les  Lépidoptères  :  Pgra- 
meis  atalanta  L.,  Vaiiessa  urlLcæ  L.,  Euchlœ  car- 
damines  L.,  Pararge  mœra  L.,  Epinephele  jurti- 
na  L.,  Polgommatiis  phlœas  L.,  Pieris  rapæ  L„ 
Pieris  bras-sicæ  L.,  Gonopleryx  cleopatra  L., 
Plusia  gamma  L.,  Macroglossa  slellalarum  . 

On  rencontre  aussi  de  nombreux  Diptères, 
Hyménoptères,  Orthoptères  dont  le  Riviera 
Scientifique  a  souvent  publié  de  longues  listes  (1) 
que  des  observations  journalières  et  suivies  pourr 
raient  encore  enrichir. 

Enfin,  une  foule  de  larves' de  toutes  sortes 
grouillent  partout  sous  le  moindre  amas  de  feuil¬ 
les  mortes. 

Le  besoin  d’hilierner  lui-même  se  trouve,  très 
atténué,  sinon  éteint  complètement,  chez  les 
animaux  qui  le  possèdent. 

Ainsi,  tandis  que  dans  les  autres  réglons  tem¬ 
pérées  ces  espèces,  à  l’approche  de  l’hiver,  se  pré¬ 
parent  à  se  iilottir  au  fond  de  trous  obscurs  pra¬ 
tiqués  dans  le  sol,  dans  de  vieux  murs  ou  dans 
des  troncs  d’arbres  qu’ils  tapissent  soigneuse¬ 
ment  de  feuilles  mortes,  de  débris  de  mousse,  de 
plumes  et  de  iioils,  sur  la  Côte  d’Azur,  ils  ne  pren¬ 
nent  aucune  précaution. 

Quelques  millimètres  de  terreau  humide  au¬ 
tour  d’un  arbre  (2),  le  moindre  tas  de  détritus  vé- 


(1)  Bouciiari^  —  Précocité  du  printemps  1920, 
Riviera  scientifique-,  7“  année,  11“  1  (l”'  trimestre  1920). 
p.  185. 

Pierre  Isnaud.  —  Apparition  précoce  de  I.épidoptè- 
res  pendant  l’hiver  1917-1918.  Riviera  scientifique,  5“ 
année,  11”  2  (2“  trimestre  1918)  p.  64  et  suiv. 

.  X. ...  —  Observations  de 'divers  membres  de  la  So¬ 
ciété  (des  Naturalistes  de  Nice)  favorisées  par  l’hiver 
particulièrement  doux  de  1911-1912.  Bulletin  mensuel 
(les  Satnralistes  des  A.-M.,  mars  1912,  n»  4,  p.  14. 

(2)  En  tamisant  le  terreau  humide  pris  au  pied  des 
arbres  ,  on  peut  recueillir  en  plein  hiver  de  rares  espèces 
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gétaux  au  pied  d’un  mur,  suffisent  presque  tou¬ 
jours  à  les  abriter  contre  les  intempéries  hiver¬ 
nales  et  ils  en  sortent  dès  que  les  premiers  rayons 
de  soleil  réchauffent  l’atmosphère  à  un  degré  qui 
leur  permette  d’exercer  leur  activité. 

Nous  avons  pu  observer  et  capturer  récem¬ 
ment,  au  cours  de  cet  hiver,  de  gros  Xylocopes, 
(Xylocopa  violacca  L.)  des  Moustiques  (Ciilex 
pipiens  L.)  et  de  nombreuses  espèces  de  Mou¬ 
ches.  Le  27  décembre  1924,  deux  Vers  luisants 
{Phausis  Délaroiisei  Duval)  répandaient  comme 
en  été  leur  pâle  clarté  sur  la  mousse  au  bas  d’im 
talus  au  Mont-Boron  à  Nice  (1).  Oir  sait  que  la 
partie  supérieure  de  l’abdomen  de  la  femelle  de 
'cet  insecte  est  photogène  et  que  cette  lumière  qui 
constitue  «le  flambeau  de  l’amour  »  selon  la  pit¬ 
toresque  et  poétique  expression  de  Gadeau  de 
Kerville  èst  destinée  à  attirer  les  mâles  qui, 
sur  la  Côte  d’Azur,  paraissent  s’accoupler  avec 
elles  aussi  bien  en  hiverqu’en  été. 

Trompés  par  cette  tiédeur  de  l’hiver,  les  Escar¬ 
gots  eux-mêmes  oublient  souvent  de  s’enfoncer 
dans  la  terre,  aussi  arrive-t-il  quelquefois  que 
leur  imprévoyance  leur  est  fatale,  car,  si  par 
hasard  la  température  vient  à  baisser,  même  lé¬ 
gèrement,  ils  périssent  impitoyablement. 

C’est  pour  cette  raison  qu’à  Tende  .(Province 
de  Coni  (Italie),  par  exemple,  où  ils  se  prémuni- 
sent  contre  le  froid,  on  en  voit  un  grand  nombre, 
ainsi  que  l’a  constaté  Mortileet,  supporter  la 
neige  et  les  rigueurs  de  l’hiver  et  fournir  une  nou¬ 
velle  carrière  au  printèmps,  alors  que  leurs  con¬ 
génères  de  la  Côte- d’Azur  sont  victimes  d’un 
froid  bien  moins  vif. 

Quelques  espèces  toutefois,  comme  les  Hélix 
pisana  Müller,  très  répandues  près  de  l’embou¬ 
chure  du  Var  et  qui  passent  pour  être  frileuses, 
ne  s’enfouissent  jamais  dans  la  terre.  Elles  sup¬ 
portent  très  bien  les  rares  vagues  de  froid  qui  se 
font  quelquefois  sentir  sur  ce  point  moins  abrité 
que  les  autres  à  cause  du  voisinage  de  la  vallée 
du  Var. 

Cependant  certains  animaux  ne  peuvent  pas, 
semble-t-il,  se  passer  du  besoin  d’hiberner  ;  aussi 
ne  peuvent-ils  pas,  non  plus  vivre  sur  le  littoral 
où  la  chaleur  paraît  les  gêner. 

Il  est  à  présumer  que  c’est  un  des  motifs  pour 
lesquels  il  n’y  a  point  de  vipères  à  moins  de  1.000 
mètres  d’altitude,  sur  le  versant  méridional  des 
Alpes.  Bien  que  ces  Ophidiens  puissent  être  acci¬ 
dentellement  charriés  et  entraînés  dans  la  plaine 
par  les  crues  des  torrents  ou  transportés  invo¬ 
lontairement  par  des  montagnards  au  milièu  de 
fagots  de  bois,  ils  n’ont  jamais  pu,  fort  heureuse¬ 
ment,  s’y  acclimater. 


d’insectés,  entre  autres  de  nombreux  Hypogés  dont  la 
liste  a  été  donnée  par  le  baron  Buchet,  dans  le  Bulletin 
mensuel  des  Naturalistes  des  Alpes-Maritimes  de  mars 
1912,  no  4,  p.  15. 

(1)  M .  OUAVIEH. 


Un  autre  effet  bienfaisant  — pour  les  animaux 
celui-là  —  de  cette  douceur  de  la  température  hi¬ 
vernale,  est  la  prolongation  anormale  de  l’exis¬ 
tence  de  certains  insectes.  Par  exernple,  les  Sauté- 
.  relies  et  les  Libellules  qui,  sous  d’autres  cieux 
moins  cléments  succombent  dès  les  premiers 
froids,  continuent  à  vivre  sur  la  Côte-d’Azur,  ' 

■  souvent  jusqu’au  printemps  suivant.  C’est  ainsi 
que  M.  Proost,  directeur  général  de  l’Agricultu¬ 
re  et  des  Travaux  publics  de  Belgique,  qui,  au 
cours  d’un  séjour  qu’il  fit  à  Nice  pendant  l’hiver 
1911-1912,  avait  capturé  quelques-unes  de  ces 
bestioles,  au  quartier  des  Beaumettes,  éprouva, 
le  plus  vif  étonnement  de  les  voir  encore  vivantes 
à  la  fin  du  mois  de  décembre. 

Enfin  l’éclosion  de  certains  animaux,  qui  n’a  . 
lieu  généralement  qu’au  printemps,  se  trouve  ici 
devancée  de  plusieurs  semaines  et  très  souvent 
mêhre  se  produit  en  plein  hiver.  _  , 

Des  Abeilles  et  d’autres  hyménoptères  es-  ; 
saiment  quelque  fois  en  cette  saison.  ' 

Il  n’est  pas  rare  non  plus  de  voir  voltiger  en 
décembre,  janvier  et  février,  des  papillons  parés  , 
de  vives  et  fraîches  couleurs  qui  témoignent  de 
la  date  récente  de  leur  naissance,  p  armi  les  nom¬ 
breuses  espèces  qui  se  montrent  à  cette  époque 
de  l’année  et  que  nous  avons  eu  déjà  l’occasion 
de  citer,  la  Piéride  du  choux  (Piéris  brassicæ  L.) 
si  répandue  partout  et  malheureusement  si 
connue  par  les  dommages  que  sa  chenille  cause 
.aux  agriculteurs,  mérite  une  mention  spéciale. 

Ce  papillon,  qui  n’apparaît  jamais  avant  la 
fin  de  mars  dans  le  reste  du  Midi  dé  la  France  où 
il  est  cependant  plus  précoce  que  partout  ail¬ 
leurs,  se  rencontre  communément  dans  les  cam-' 
pagnes  niçoises  pendant  toute  la  saison  froide, 
et  ses  diverses  métamorphoses  ont  lieu  ici  en 
plein  hiver  aussi  bien  qu’au  printemps  et  qu’en 
été. 

On  a  pu  constater  en  janvier  notamment, 
époque  cependant  peu  propice  à  une  pareille 
transformation,  la  métamorphose  en  chrysalide 
de  chenilles  de  Piérides,  ce  qui  permet  de  placer 
la  pariade  vers  la  fin  de  novembre,  ou  au  début 
de  décembre. 

Lin  fait  beaucoup  plus  caractéristique  encore- 
de  la  douceur  du  climat  hivernal  de  la  région 
comprise  entre  Nice  et  Menton,  qui  est  la  plus 
chaude  et  la  mieux  abritée  de  toute  la  Côte- 
d’Azur,  est  certainement  l’éclosion  que  j’ai  pu 
observer  à  Nice  en  janvier  1923  d’un  certain 
nombre  de  geckos  {Tarentola  mauritanica  Luc.) 
qui  sont  des  lézards  frileux  appartenant  à  la 
faune  du  Midi  de  l’Europe  et  dont  l’éclosion  n’a 
lieu  ordinairement  qu’en  été. 

La  douceur  de  la  température  attire  dés  l’au¬ 
tomne,  sur  le  littoral  niçois,  un  grand  nombre 
d’animaux  des  régions  moins  tempérées, 'parti¬ 
culièrement  des  oiseaux  et  des  poissons  qui  viens 
nent  régulièrement  y  passer  l’hiver  avec  leur- 
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congénères  indigènes.  C’est  ainsi,  par  exemple, 
que  les  premiers  froids  amènent  dans  ces  parages, 
des  Pouillots  (Phylloscopus  trochilus  L.  ;  Ph. 
rajus  Bechst)  des  [Tariers  {Pratincola  rubicola 
L)'des  Rouges-gorges  {Erithams  rukicola  L.)  des 
Bergeronnettes  (Motacilla  flava  L.,  M.  cinerea 
Tonstall)  et  une  infinité  d’autres  espèces  qui  ne 
les  quittent  plus  jusqu’au  printemps  suivant. 

Parmi  les  hôtes  d’hiver,  les  plus  fidèles,  il  faut 
citer  les  innombrables  Mouettes  (Rissa  iridactyla 
L.,  Lams  ridibiindiis  L.)  qui  prennent  leurs 
ébats  sur  le  rivage  à  l’embouchure  du  Paillon, 
tout  près  de  la  Promenade  des  Anglais  à  Nice. 

Certaines  espèces  migratrices  prolongent  sou¬ 
vent  leur  séjour  sur  la  Côte-d’Azur  et  s’y  attar¬ 
dent  longtemps,  avant  de  poursuivre, leur  vpyage 
vers  le  Sud.  11  arrive  même  fréquemment  que 
trompés  dans  leur  instinct  migrateur  et  retenus 
parla  douceur  du  climat  qui  leur  procure  au  sur¬ 
plus  une  abondante  nourriture  de  graines,  d’in¬ 
sectes  et  de  vermisseaux,  un  certain  nombre'  de 
Cailles  {Colurnix  comnmnis  Bonnat.),  de  char¬ 
donnerets  {C.ardiielis  cardiiclis  L.),  de  Tarins 
(Spiims  syinus  L.)  et  d’autres  oiseaux  apparte¬ 
nant  à  des' espèces  de  passage,  quittent  la  cara¬ 
vane  migratrice  pour  s’installer  dans  la  région, 
s’y  accoupler,  y  nicher  et  y  demeurer  jusqu’à 
la  fin  du, printemps  (1). 

Les  mêmes  faits  se  produisent  au  sein  de  la 
Méditerranée  où  de  nombreux  animaux  aquati¬ 
ques  viennent  régulièrement  clans  le  golfe  de 
Nice  lorsque  la  température  baisse  dans  les  au-  - 
très  parties  de  la  mer. 

Le  Thon  (Tàî/nnus  viilgaris  Guy.  et  Val.)  p^r 
exemple  est  d’après  M.  Roui,e  (2),  le  savant 
professeur  au  Muséum  national  d’Histoire  Natu¬ 
relle,  un  poisson  «  sténotherme  et  sténohalin  qui 
recherche  les  zones  marines  portant  des  degrés 
thermiques  et  salins  élevés  et  qui  s’écarte,  des 
autres.  Il  suit  dans  ses  déplacements  les  exigen¬ 
ces  de  sa  sensibilité  halo-thermique  qui  s’accroît 
encore  au  moment  de  la  reproduction  lorsque 
après  son  existence  erraj;ique,il  devient  génétique 
Sa  sténothermie,  dans  la  Méditerranée,  le  con¬ 
duit  à  fréquenter  les  eaux  dont  la  température 
approche  le  plus  de  20  degrés  qui  paraît  repré- 
senterpourlui  l’optimum  thermique,  le  minimum 
étant  de  13  degrés  ;  et  sa  sténohalinité  l’astreint 
à  se  tenir  surtout  dans  les  eaux  dont  la  propor¬ 
tion  de  sel  dissous  approche  de  38  grammes  par 
litre,  conditions  que  la  Méditerranée,  entre 
Nice  et  Menton  où  l’on  pêche  un  grand  nombre 
de  ces  poissons,  remplit  parfaitement  en  hiver. 

(1)  Risso  .  —.Histoire  naturelle  des  principales  pro- 
dutlio/is  de  l’Europe  méridionale  et  parliculièrcmenl  de. 
«Ile  des  environs  de  Niee  et  des  Alpes-Maritimes,  Paris, 

'I826,t.ni; 

(2)  Louis  Roule.  —  Les  poissons  mie/raleiirs,  leur  vie 
d  leur  pêche  {an  important  problème  d’hisloirc  naturelle 
uckmgraphique  et  économique.  Paris,  1922  (E.  Flam- 
MioN,  édit.),  chap.  V,  parag.  VI,  p.  IIG. 


Les  Espadons  {Xiphias  gladius  L.)  qui  sont 
également  erratiques  et  frileux  viennent  .aussi 
goûter"  la  tiédeur  des  eaux  de  la  Côte-d’Azur  et 
s’y  reproduisent  môme  quelquefois. 

bn  pourrait  multiplier  à  l’infini  les  exemples 
propres  à  démontrer  le  degré  élevé  pendant  l’hi¬ 
ver  de  la  température  de  la  mer  sur  les  rivages 
niçois.  Nul  ne  l’établit  cependant  d’une  façon 
meilleure  que  la  présence  dans  la  rade  de  Ville- 
franche-sur-Mer,,des  éponges  et  du  Corail  rouge 
qui  ne  vivent  que  dans  les  régions  chaudes  de  la 
Méditerranée  (1). 

Cette  douceur  de  la  température  permet  enfin 
à  un  grand  nombre  d’espèces  subtropicales  et 
même  tropicales  de  vivre  pendant  toute  Tannée 
sur  le  littoral  de' la  Côt.e-d’Azur  et  de  s’y  accli¬ 
mater. 

Certains  insectes  exotiques  y  ont  été  importés 
accidentellement  et  s’y  sont  développés  rapide¬ 
ment,  constituant  un  véritable  danger  poùr  Ta- 
griculture.  On  peut  citer  au  nombre  de  ces  espè¬ 
ces  nuisibles  une  cochenille  australienne  du  nom 
de  Icerya  purchasi  qui  s’est  multipliée  dangereu¬ 
sement  au  Cap-Ferrat.  Les  plantes  étaient  mena¬ 
cées  d’une  destruction  certaine,-  mais  grâce  au 
climat,  on  a  pu  fort  heureusement  acclimater 
avec  succès  une  coccinelle  d’origine  australienne 
aussi  ;  le  Novius  cardi'nali.s  qui-se  nourrit  exclu¬ 
sivement  d’ Icerya  purchas;  et  qui,  maintenant  a 
suivi  la  cochenille  partout  où  elle  apparaît  et  la 
jugule  d’une  façon  remarquable. 

A  la  faveur  de  ce  climat  qui  peut  être  considéré 
comme  subtropical,  on  a  tenté,  également  avec 
succès,  Tac.climatation  d’insectes  auxiliaires 
pour  lutter  par  la  voie  biologique  contre  d’autres 
insectes  nuisibles  à  l’agriculture.  Des  essais  sont 
notamment  en  cours  poùr  arriver  à  multiplier 
dans  les  oliverais,  un  hyménoptère^  tunisien 
VOpius  concolor  qui  vit  aux  dépens  de  la  Mouche 
de  l’Olive  (Dacus  okœ)  qui  occasionne  de  terri¬ 
bles  dégâts  aux  récoltes  d’olives  (2). 

Parmi  les  oiseaux,  un  très  grand  nombre  d’es¬ 
pèces  exotiques  (perroquets,  perruches,  colibris, 
cardinaux,  merles  de  Chine,  etc.),  vivent  sur  le 
littoral  dans  des  volières  souvent  établies  en 
plein  air,  sans  abris  ou  à  peine  abritées.  Pendant 
plusieurs  années,  on  a  pratiqué  avec  succès  à 
Nice,  au  quartier  du  Var,  l’élevage  d’ Autruches 
pour  la  récolte  et  le  commerce  des  plumes.  Ces 
animaux  au  nombre  d’une  centaine  étaient  par¬ 
qués  en  plein  air  et  s’y  reproduisaient  normale¬ 
ment.  . 


(1)  Le  corail  rouge  se  pêche  sur  les  côtes  d’Afrique. 
Au  début  du  XIX>’  siècle,- plusieurs  bateaux  se  livraient 
à  cette  pêche  en  face  du  phare  de  Villcfranchc-sur-Mer. 

(2)  Ces  heureux  effets  du  climat  privilégié  de  la  Côte 
d’Azur  m’ont  été  très  aimablement  communiqués  jjar 
M.  Poutiers,  inspecteur  phytopathologiquc,  directeur 
de  Tln'sectoriuin  de  Menton,  à  qui  j’adresse  mes  ineil- 
leui's  remerciements. 
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Des  Chimpanzés  vivent  actuellement  en  plein 
air,dans  une  villa  du  Lazaret,  àNioe.  Des  Sauriens 
exotiques  se  sont  fort  bien  acclimatés  dans  la  rc7 
gion.  C’est  ainsi  par  exemple  qu’au  début  du  siè¬ 
cle  dernier  un  crocodile,  échappé  sans  doute  d’u¬ 
ne  ménagerie,  a  pu  vivre  en  liberté  pendant  plu¬ 
sieurs  années  à  Cimiez  répandant  la  terreur  jDar-  ' 
mi  les  habitants  des  campagnes  qui  couvraient 
alors  cette  célèbre  colline  de  Nice  (1).  Ce  croco¬ 
dile  fut  enfin  capturé  et  empaillé.  On  a  pu  le  voir 
pendant  très  longtemps  suspendu  en  guise 
d’ex-volo  aux  voûtes  de  l’église  de  ce  quartier  (2). 
Un  fait  analogue  s’est  produit,  il  y  a  quelques 
années  à  peine,  mais,  dans  le  quartier  de  Saint- 
Augustin  du  Var  cette  lois,  et  la  chronique  locale 
des  journaux  de  Nice  a  été  souvent  alimentée 
pendant  la  récente  guerre,  des  exploits  d’un 
jeûné  Caïman  qui  èffrayait  les  cultivateurs  des 
bords  du  Var  (§). 

Un  .lézard  d’Australie  (Moloch  horridus)  venu 
on  ne  sait  comment,  a  pu  vivre  pendant  plu¬ 
sieurs  années  dans  les  rochers  qui  se  trouvent  au 
pied  de  la  colline  du  Château  de  Nice,  entre  le 
quai  de  Rauba-Capeu  et  la  mer,  où  il  a  été  cap¬ 
turé  le  14  mai  1924  et  placé  dans  les  collections 
du  Musée  d’Histoire  Naturelle  de  Nice. 

P  On  pourrait  citer  aussi  les  nombreux  cas  d’ac¬ 
climatation  et  de  reproduction  d’animaux  exoti¬ 
ques  au  Jardin  Zoologique  de  Cimiez  aujour¬ 
d’hui  disparu,  comme  aussi  ceux  signalés  à  la 
station  zoologique  du  Cros-de-Cagnes,  où  de  su¬ 
perbes  spécimens  d’espèces  subtropicales  et  tro¬ 
picales  vivent  pendant  toute  l’année  en  plein' air, 
grâce  à  Labsence  des  vents  froids  et  des  longues 


périodes  de  pluies  qui  leur  sont  si  nuisibles  l'inàs 
il  faut  nous  borner. 

Si  maintenant  de  l’animal  nous  passons  à; 
l’homme,  nous  rappellerons  seulerrient. que,  grâce 
à  la  douceur  incoihparable  de  son  climat,'  la 
Côte-d’Azur  a  pu  abriter  et  abrite  ençore  des 
troupes  de  couleur,  des  Sénégalais  surtout,  qui 
s’y  sont  admirablement  bien  acclimatés.  Accli¬ 
matation  qui,  pendant  la  guerre  de  1914-1918  a 
épargné  à  la  France  les  frais  élevés  et  surtout  les 
dangers  de  transports  sur  la  Côte  africaine. 

Il  résulte  de  cet  ensemble  de  faits  que  le  climat 
de  la  Côte-d’Azur  produit  sur  la  faune  de  cette 
région  lès  elTets  suivants  dus  surtout  à  la  dou¬ 
ceur  de  la  température  et  au  très  grand-nombre 
de  journées  ensoleillées  pendant  l’hiver. 

Atténuation  et  suppression  plus  ou  moins 
complète  de  l’hibernation  et  de  l’instinct  qui  la 
précède. 

Maintien  d’une  énergie  vitale  suffisante  à 
l’exercice  des  diverses  fonctions  de  la  vie. 

Prolongation  de  la  durée  de  l’existence. 

Précocité  des  éclosions  et  des  métamorphoses 
qui  ont  lieu  même  en  plein  hiver. 

Arrêt  et  séjour  prolongé  sur  le  littoral  des  es¬ 
pèces  subtropicales  et  de  quelques  espèces  tro¬ 
picales. 

S’il  fallait  enfin  définir  et  'résumer  d’un  seul 
mot  tous  ces  effets,  c’est  le  mot  ;  vie  qu’il  fau¬ 
drait  employer.  Vie  douce  et  facile,  vie  active, 
vie  intense  et  prolongée  que  la  Côte-d’Azur, 
grâce  à  son  cliinat  idéal,  offre  en  toutes  saisons  à 
ses  habitants  et  à  ses  hôtes. 


RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE  ET  MÉTHODES  NOUVELLES  DE  DIAGNOSTIC 
ET  DE  TRAITEMENT 


Dans  les  poursuites  qui,  depuis  cquelque  temps, 
sont  dirigées  contre  nos  confrères,  nous  relevons 
des  imputations  nouvelles,  faisant  grief  au  méde¬ 
cin  d’avoir  omis  une  méthode  d’investigation, 
ou  de  traitement,  bien  que  connue  depuis  peu  de 
temps. 

En  matière  de  diagnostic. 

a)  Radioscopie  et  radiographie. 

Un  procès  récent  (celui  d’Evreux),  nous  a  dé¬ 
montré  que  les  conseillers  de  la  Cour  d’appel  de 
Rouen  faisaient  le  reproche  au  docteur  de  ne  pas 
avoir  employé  les  rayons  X,  pour  établir  le  dia¬ 
gnostic  entre  une  grossesse  et  un  fibrome  utérin. 

«  Attendu,  dit  l’arrêt  de  Rouen  (21  avril 


(1)  A.  Lacaste  et  G.  Piétri.  —  Nice  pratique  et  pit¬ 
toresque  (Guide  bleu).  Nice  1891,  Ch.  Y.,  p.  104. 

(2)  Il  y  a  une  trentaine  d’années  on  a  remisé  cet  ani¬ 
mal  dans  une  pièce  attenant  .à  l’église  (côté  gauche), 
où  il  se  trouve  encore  actuellement. 

-(3)  La  chronique  a  donné  à  ce  Caïman  le  nom  de 
Chariot. 


1923,  Concours  médical,  1923,  p.  2131),  qu’il  est 
permis  de  relever  le  devoir  que  le  V.  avait,  en 
l’état  actuel  de  la  science,  radiologique,  que  tout 
homme  de  l’art  doit  nécessairement  connaître, 
de  ne  pas  négliger  de  recourir  à  cet  efficace  pro¬ 
cédé  de  diagnostic  qu’est  la  radiographie,  dans 
les  cas  douteux  ;  que  si  le  professeur  J.-L.  Faure 
a  pu  dire,  devant  le  tribunal,  ainsi  que  l’a  cons¬ 
taté  le  jugement ,  que  l’emploi  dè  ce  mode  d’ex¬ 
ploration,  en  semblable  conjecture,  lui  parais¬ 
sait  discutable,  il  est  impossible  de  méconnaître 
que  c’est  là  un  moyen  d’investigation  qui  se  vul¬ 
garise  de  plus  en  plus  et  il  ressort  des  documents 
autorisés,  produits  par  la  partie  civile,  notam¬ 
ment  de  travaux  du  professeur  Potocki,  des  doc-, 
teurs  Delherin  et  Laquerrière  et  d’autres  radio¬ 
logues  des  plus  qualifiés,  qu’en  ce  qui  concerne 
spécialement  la  recherche  du  fœtus  in  ulen, 
si  la  radiographie  ne’donne  pas  de  résultats  tan¬ 
gibles,  dans  les  premiers  mois  de  la  grossesse,  elle, 
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permeL  grâce  aux  procédés  opératoires,  en  cours 
depuis  nombre  d’années  déjà,  d’obtenir  une 
image  fœtale  à  partir  du  cinquième  mois,  où  le 
squelette  du  fœ^us  peut  être' reproduit  avec  une  - 
très  grande  netteté  dans  la  plupart  de  ses  détails. 
Que  l’objection  dû  docteur  V.,  quant  aux  dan- , 
gers  que  la  radiographie  présenterait  quelque¬ 
fois  pour  la  mère  et  l’enfant,  ne  se  trouve  pas 
confirmée  par  les  documents  qu’il  a  pro(luits,  en 
vue  de  la  justifier  ;  qu’il, s’agît,  en  effet,  de  la 
comriiunication  faite  à  la  Société  de  chirurgie  de 
paris,  au  sujet  de  fibromes  traités  par  la  radio¬ 
thérapie,,  irroccdé  de  traitement  qui  comporte 
■.souvent  des  séances  multiples  et  |)lus  ou  moins 
-prolongées  et  qu’il  ne  faut  aucunement  Conl'où- 
,dre  avec  la  simple  prise  d’une  épreuve  radiogra- 
phiq’ûe.  » 

En  matière  de  fracture,  le  «  Sou  médical  >>  a  dû 
s’occuper,  il  y  a  quelques  années,  d’un  de  ses 
adhérents,  auquel  une  compagnie  d’assurances 
faisait  le  reproche  de  ne  pas  avoir  fait  radiogra¬ 
phier  un  membre  brisé. 

Actuellement  encore,  le  «  Sou  médical  ■>  assiste 
un  de  nos  confrères,  dont  le  client  refuse  non 
seulement  de  payer  les  lionoraires,  mais  réclame 
des  dommages-intérêts,  pour  solder  les  frais  d’une 
maison  de  santé,  parce  cjue  la  radiographie  a  été 
pratiquée,,  quelque  temps  après  l’accident,  lors¬ 
que  le  médecin  s’est  aperçu  que  la  consolidation 
ne  se  faisait  pas.  ETne  intervention  sanglante  fut 
nécessaire  pour  faire  une  suture  osseuse,  bit  le 
client  d’émettre  la  prétention  de  se -faire  rem¬ 
bourser  les  frais  de  iuaison  de  santé,  ainsi  que  les 
honoraires  afférents  à  cette  intervention,  sous  le 
prétexté  qu’une  radiographié,  faite  dès  le  début 
du  traitement,  aurait  pu  démontrer  la  non-coap- 
tation  des  fragments  osseux. 

.Nous  venons  de  publier  (Concours  médical, 
1924,  page  2473)  un  jugement  du  tribunal  civil 
du  Havre,  du  22  mars  1924,  condamnant  un  mé¬ 
decin,  qui  aurait  négligé  de  faire  radiographier  la 
main  d’une  malade,  çe  plaignant  d’avoir  une 
écharde  .  La  radio,  ultérieurement  faite,  dé¬ 
montra  la  présence  d’une  aiguille. 

Ne  pourrions-nous,  dès  lors,  ne  pas  croire  éloi¬ 
gné  le  jour  où  il  sera  reproché  à  un  médecin 
d’avoir  négligé  de  faire  radioscoper  un  tuber¬ 
culeux  pulmonaire,  ou  un  néoplasique  de  l’esto- 
mâc  où  de  l’intestin  ’? 

b)  Examens  de  laboratoire. 

Dans  le  Concours  médical  1921 ,  page  3163,  nous 
avons  publié  un  arrêt  do  Cassatioii,  chambre  cri¬ 
minelle,  du  16  avril  1921,  cqndamnant  un  méde¬ 
cin,  pour  avoir  pratiqué  des  injections  intravei¬ 
neuses  d’arsénobenzol  (suivies  de  mort)  alors.qu’il 
n’aurait  été  pratiqué,  au  préalable,  ni  examen 
des  urines,  ni  réaction  de  Bordet-Wassermann. 

Serions-nous  reprochables  si  nous  omettions 
de  faire.faire  un  examen  du  sang  d’un  paludéen, 
ou  un  sérodiagnostic  chez  un  typhique  ? 


Sommes-nous  de  même  dans  Uobligation  de 
faire  analyser  les  crachats  d’un  tousseur  suspect 
de  tuberculose,  d’un  pus  quelconque,  etc.  ? 
N’irait-on  pas  juscfu’à  rendre  le  docteur  respon¬ 
sable 'de  ne  pas  ayoir  pratiqué  la  biopsie  d’une 
tumeur,  pour  en  faire  faire  l’analyse  anatomo¬ 
pathologique  ?  .. 

/Cependant,  laboratoire  et  clinicfae  sont  fré- 
ctuemraent  en  désaccord':  le  bon  clinicien  pré- 
-  fère  souve.nt  le  résultat  de  son  expérience  per^- 
sbnnelle  aux  exainens',  si  précis  soient-ils,  d’un  la- 
>  boratoire.  Ces  dernières  praticpies,  fort  utiles,  ne 
sont  pas  obligatoires.  Mais  le  client,  mécontent 
d’avoir  une  maladie  lion  guérissable  par  les  pro¬ 
cédés  actuels  de  la  scienqe  moderne,  s’en  prend 
à  sdn  docteur,  pour  ne  pas  à  avoir  à  lui  payer 
d’honorai,res.  • 

En'malière  de  Iraitemenl. 

Le  cas  suivant  est  typique.  Un  enfant  présen¬ 
tait  des  symptômes  d’une  angine  douteuse,  que 
le  médecin  ne  reconnut  pas  d’emblée  comme 
étant  de  nature  diphtéritique.  Ce  ne  fui  que 
quelques  jours  çlus  tard  que  le  docteur  se  décida 
à  faire  des  injections  de  sérum  antldiphtéritique  ; 
mais  trop  tard,  car  l’enfant  succomba. 

•Poursuivi  en  responsabilité  professionnelle,  le 
médecin  fut  acquitté  par  le  Tribunal  de  \i  Seine 
(23  février  1914).  Le  jugement  se  base  sur  cette 
considération  qu’en  cas  de  doute  sur  la  nature  de 
,  l’angine,  le  traitement  par  injection  de  sérumne 
constituait  pas,  en  l’état  actuel  de  la  science,  une 
pratique  lions  de  discussion. 

A  la  suite  de  la  plaidoirie  de  M-  Nattau-  Lar- 
rier,  notre  avocat  conseil,  le  «  Sou  médical  »  a 
gagné,  en  première  instance,  un  procès  en  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  daiîs  lequel  il  était 
reproché  à  un  médecin  de  ne  pas  avoir  fait  un 
traitement  antisyphil.itiquo  par  piqûres. 

Bientôt,  nous  recherchera-t-on  pour  ne  pas 
avoir  tenté  la  radiothérapie  profonde,  ou  les  éma¬ 
nations  du, radium  dans  des  cas  de  néoplasme,  ou 
de  n  ,cvus.' 

Cependant,  si  le  traitement  a  été  tenté,  mais 
a  provoqué  un  accident  quelconque,  vite  le 
client  se  retourne  contre  son  docteur.  Nous  assis- 
,tons  ainsi,  au  «.Sou  médical  »,  un  de  nos  confr.è,- 
■  rés,  qui  a  soigné  un  cancéreux,  par  radiothérapie 
jirofonde,  a  guéri  ce  malade,  mais  lui  a  provoqué 
une  petite  brûlure  radiocîermiqüe.  Bien  entendu, 
le  client  ne  reconnaît  pas  le  service  rendu  et  de¬ 
mande  des  dommages-intérêts  pour  la  petite  lé¬ 
sion  qui  a  re.mplacé  la  maladie  mortelle  dont  il 
était  atteint  (1). 

Méthodes  employées. 

Dans  un  procès,  qui  n’a  pas  abouti,  il  était  re¬ 
proché  au  médecin  de  ne  pas  avoir  fait  usage  de 


(1)  Ce  procès  a  été  gagné  par  le  «  Sou  Médical  ».  Par 
jugement  du  20  janvier  102.5  (qui  sera  publié  ultérieure¬ 
ment),  le  Tribunal  civiêde  Nantes  a  débouté  le  inaladé 
de  sa  demande  en  dommages-intérêts. 
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gants  en  caoutchouc,  pour  pratiquer  un  toucher 
vaginal,  chez’ une  parturiente. 

Pourquoi  ces  méthodes  nouvelles  ne  sont-elles 
pas  toujours,employées  ? 

Leur  prix,  d’abord,  est  un  gros  obstacle.  Beau¬ 
coup  de  malades  renoncent  à  recourir  à  un  exa¬ 
men  sérologique,  surtout  si  cette  expérience’doit 
être  souvent  renouvelée,  au  cours  du  traitement,  . 
vu  les  prix  demandés.  Il  en  est  de  même  pour  une 
exploration  radiologique. 

Aussi  les  malades  sont-ils  souvent  les  premiers 
à  demander  à  leur  médecin  traitant  si  un  tel  ^ 
examen  spécial  est  bien  indispensable  et  par¬ 
faitement  indiqué. 

Si  l’on  aborde  maintenant  la,  question  traite¬ 
ment,  beaucoup  de  praticiens  reculent  devant  le 
coût  d’une  thérapeutique,  telle  que  la  radiothéra¬ 
pie  profonde,  d’autant  que,  si  les  résultats  ne 
sont  pas  satisfaisants,  le  malade,  ou  son  entou¬ 
rage,  aura  vite  fait  d’accuser  le  docteur  d’avoir 
conseillé  une  méthode  inefficace.  Bienheureux 
encore  si  le  praticien  n’est  pas  soupçonné  de 
rabattage,  vis-à-vis  du  spécialiste  et  même  ac- 
.  cusé  d’avoir  touché  une  commission  sur  le  trai¬ 
tement  qu’il  a  conseillé  et  qui  n’a  pas  donné  les 
résultats  attendus. 

Disons  encore  que,  si  dans  les  grandes  villes,  le 
praticien  a  la  possibilité  de  recourir  au  spé¬ 
cialiste,  qui  vérifiera  un  diagnostic,  par  des  ins¬ 
truments  spéciaux,  ou  par  uhe  analyse  de  labo¬ 
ratoire,  ou  qui  pourra  instituer  un  traitement,  il 
n’en  est  pas  de  même,  dans  la  majorité  des  cas 
de  clientèle  de  campagne.  Aux  honoraires,  que  le 
client  devra  payer,  pour  un  examen,  ou  un  trai¬ 
tement  spécialisé,  il  faudra  ajouter  les  frais  de 
déplacement,  vcire  même  de  séjour  dans  une 
clinique,  ou  maison  de  santé. 

Et  le  médecin  praticièn  hésite  à  faire  engager 
toutes  ces  dépenses,  alors  qu’il  sait  que  les  mé-‘ 
thodes  de  diagnostic  ou  de  traitement  sont  fré¬ 
quemment  peu  certaines. 

Que  de  fois,  en  effet,  un  résultat  de  laboratoire 
a  été  en  opposition  avec  les  données  de  la  clini¬ 
que.  La  réaction  de  Wassermann  positive  est-elle 
à  coup  sûr  la  révélation  d’une  syphilis  ? 

Cette  réaction  est-elle  négative,  ainsi  que  tou¬ 
tes  autres  plus  sensibles,  s’ensuivra-t-il  que  le  . 
médecin  traitant  ne  sera  pas  en  droit  de  tenter 
un  traitement  spécifique,  si  son  expérience  per¬ 
sonnelle  l’incite  à  le  faire  ? 

Il  en  est  de  même  pour  bien  des  cas,  dans  les¬ 
quels  la  radioscopie  est  négative,  alors  que  le 
praticien  verra  se  dérouler  toute  la  marche  d’une 
infection  tuberculeuse  pulmonaire.  A  contrario, 
des  malades,  à  radioscopie  peu  rassurante,  ne 
font  jamais  de  tuberculisation. 

En  matière  de  traitement,  discussions  entre 
chirurgiens  et  radiologues  au  sujet  du  traite¬ 
ment  des  fibromes.  Le  praticien,  qui  aura  con¬ 
seillé  la  radiothéranie  et  qui  verra  la  malade  suc¬ 


comber  ensuite  à  une  générahsation  cancéreuse, 
sera-t-il'  répréhensible,  pour  ne  pas  avoir  fait 
opérer  d’emblée  sa  malade  ? 

Nous  pourrions  citer  à  l’infini  des  cas  noiii- 
breux,  qui  prouvent  que  le  médecin  traitant  est 
souvent  en  droit  d’hésiter  avant  de  conseiller  à 
■  son  client  l’emploi  de  méthodes  nouvelles  de  dia¬ 
gnostic  ou  de  traitement,  soit  à  cause  du  prix, 
ajouté  aux  frais  de  déplacement,  soit  en  raison 
de  l’incertitude  de  ces  procédés. 

N’oublions  pas  que  l’interposition  d’un' tiers 
payant  entre  médecin  et  malade,  complique 
encore  la  question.  Ne  faut-il  pas  obtenir  une 
permission  spéciale  d’une  assurance  pouf  faire, 
radiographier  un  blessé  du  travail  ? 

Soucieux  de  ménager  les  deniers  d’un  tiers, 
le  docteur  n’a  pas  entière  liberté  pour  proposer 
à  son  client,  qui  ne  doit  rien  payer,  un  examen, 
ou  un  traitement  par  des  procédés  spéciaux  et 
nouveaux. 

Pourquoi  des  poursuites  sont-elles  engagées  ? 

La  vulgarisation  de  la  science,  principale¬ 
ment  dans  les  journaux  et  revues,  laisse  croire 
à  la  clientèle  médicale  que  l’art  de  guérir  est 
simple.  Ne  s’embarrassant  pas  des  détails,  lé  pu¬ 
blic  croit  sincèrement  qu’un  diagnostic  doit  être 
posé,  d’une  manière  définitive,  sans  erreur  possi¬ 
ble,  soit  par  examen  clinique,  soit  par  des  procé¬ 
dés  spéciaux  ou  de  laboratoire. 

Aussi,  devant  un  échec  thérapeutique,  le  ma¬ 
lade  croit  que  son  docteur  a  commis  line  négli¬ 
gence  en  n’utilisant  pas  tel  ou  tel  procédé  d’in¬ 
vestigation  :  d’où  l’introduction  d’une  action  en  ■ 
justice. 

Au  surplus,  les  agences  d’affaires  sont  tou¬ 
jours  à  l’affût  de  ces  m.auvai?es  querelles  et  sont 
les  premières  à  inciter  le  malade,  non  seulement 
à  refuser  de  régler  les  honoraires  du  médecin, 
mais  encore  à  réclamer  des  dommages-intérêts' 
à  ce  dernier,  pour  négligence  ou  omission. 

Cette  vulgarisation  scientifique  permet  par¬ 
fois  aux  magistrats  de  soutenir  des  controverses 
scientifiques  avec  l’une  des  parties,  citées  devant 
le  prétoire.  Nous  l’avons  vu  au  cours  d’un  pro¬ 
cès  en  responsabilité  (celui  d’Evreux). 

Accusons  enfin  Vinvidia  medicorim.  Que  de 
poursuites  en  responsabilité  professionnelle  ont 
pour  point  de  départ  un  débinage  par  le  méde¬ 
cin  appelé  en  remplacement  du  confrère  qui  i’a 
précédé  I  Ce  sont  des  propos  désobligeants,  des 
réflexions  intempestives  et  très  souvent  injusti¬ 
fiées,  qui  sont  retenues  par  le  client  et  opposées 
au  premier  médecin. 

Le  «  Sou  médical  »  a  dû  parfois  renvoyer, 
devant  le  conseil  de  famille  du  Syndicat  local, 
l’accusation  portée  par  un  docteur  contre  un 
confrère,  dont  les  propos  inconsidérés,  malveil¬ 
lants  et  maladroits  ont  été  le  primum  movens 
d’un,  procès  en  responsabilité  professionnelle. 

Il  est  si  facile,  pour  celui  qui  remplace  un 
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^  confrère,  appelé  avant  soi,  de  critiquer  le  traite- - 
;  ment  déjà  ondonné,  ou  de  reprocher  de  ne  pas 
I  avoir  employé  telle  ou  telle  méthode  de  diagnos- 
■ 'tic. 

'  On  croit  ainsi  faire  remaïquer  sa  supério- 
■  tilé  scientifique,  par  le  client  ou  son  entourage, 

'  alors  que  ce  débinage  intempestif  habituera  le.s 
.  malades  à  se  montrer  exigeants,  jusqu’au  jour. 


où,  devant  la  note  à  payer,  ils  refuseront  tout 
honoraire,  sous  le  prétexte  d’une  malfaçon  pro¬ 
fessionnelle. 

Aussi-,  qüe  dans  leur  clientèle,  les  médecins 
soient  très  prucients  dans  leurs  propos.  Qu’ils 
n’oublient  pas  l’adage  :  Hodie  libi,  cras  mihi.  . 

D’’  Paul  BdutetN. 

A.  H.  xM.  S-  6160. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 


.  h  Gymnase,  î-ienry  Bernsteina  faut  repré- 
[  senter,  avec  un  très  grand  succès,  «  La  Galetue 
l  des  Glaces  »,  qui  est  certainement  une  des  plus 

■  louiilées  parmi  les  productions  de  cet  éminent 
psychologue. 

■  Le  titre,  un  peu  obscur,  aurait  besoin  d’une 
explication  que  l’auteur,  volontairement,  néglige 
(le  donner,  et  qu’on  peut  traduire  brièvement 

■S.  comme  suit  :  quelqu’un,  aux  difîérènts  âges  de 
:  son  existence  psychique,  se.  regarde  dans  une 
t  galerie  de  ces  glaces  mystiques  qui  ne  reflètent 
.  que  les  âines  ;  cpiel  sera  le  résultait  de  cet  auto- 
;  examen  ?... 

:  il  dépendra  certainement  de  la  disposition  des 
glaces  et  il  n’èst  pas  possible  de  dire  qu’on  le  de- 
1  iins  aiséméht,  puisqu’aü  contraire  l’aüteüi-  SC 
;.  diihhe  la  plus  large  ilLarge  d’ihVéhtî'on  qüi  s‘é 
'  puisse,  filais  'dès  qu’il  a  posé  les  prémisses  et  qii'è 
i  resshrt  l’idée  de  la  variabilité  du  moi,  on  s’y  re- 
;  trouve  ;  c’est  l’idée  du  «  doütê  »,  de  1’  «  à  c|ü'oî 
I  ioh  t 'qui  va  dominer . 

ï;  Le  jr'eintié  Chârlês  Ber'gé  “(M.  Charles  Boyer) 
'  douté  à  la  fois  et  de  sOli  talent  'dè  peintre  et  de 
i  l’améfir  qfiè  lui.  déclàie  la  bel'l'e  Agnès  (Mme 
IUlddêlèine  Lély),- felhjrte  de  soii  Vieil  ami  Vas- 
I  seut,  à  fèl  ji'dmt  qu’il  décide  de  là  fuir.  Agnès 
!'  aTôléé,  Se  (iôhfesSé  ù  son  ihari  cqui  l’adore  et  qui, 

;  màlgré  sa  pèine,  se  tlétide  à  lui  permettre  de  di- 
'vorcer  pour  se  fiancer  avec  celui  cp-t’élle  aime 
•  tant. 

QMqù'é  fiancé,  le  peintre  ne  peut  'croire 
:  qii’Agnès  agisse  autrehieht  cjlie  par  uh  ïol  orgueil, 
il  ne  le  croire  même  -Après  le  fécdnlott  que 

j  lui  donne  la  vemvê  d’Yih'e  anciehirè  petite  maî¬ 
tresse  qui  lui  annonce  son  mariage  et  lui  dit  en 
niême  temps 'coriibièù  elle  l’ aimait,  et  combien 
il  l’a  détaché  de  lui  par  son  doute  perpétuel. 

La  vue  du  désarroi  de  Vasseur,  cependant 
beau  et  séduisant,  ranime  encore  un  doute  cpi’A- 
gnès  tente  de  dissiper  par  le  don  immédiat  de  sa 
personfiê  •;  Le  geste,  ■acc'ompli,  est 'suivi  d’ün 
grand  voyage  d’où  l’artiste  rapporte  une  série 

■  de  chefs-d  'œuvre,  fruits  de  la  confiance  et  de 
l'amour  ;  nvais  le  doute  au  retour  reparaît  bien 
vite  ;  Vasseur  vient  d’-être  vïcitinïe  d’un  acci¬ 
dent  niortei 'et  comme  Agnès  n’en  paraît  pas 
même  aussi  affectée  qu’il  l’est  lui-même,  Charles 


j  Bergé  lie  peut  s’empêcher  de  penser  que  l’amour 
s’est  bien  vite  effacé  chez  elle  et  qu’il  en  serait- 
sans  doute  de  même  si  c’était  lui  qui  était  mort, 
il  faut  qu’à  nouveau  Agnès  se,  montre  infiniment 
tendre  pour  panser  la  nouvelle  plaie  et  c’est  ici 
quîon  pense  que  la  galerie  des  glacés-  doit  corres¬ 
pondre  à  l’infinité  des  images  que  deux  glaces' 
placées  l’une  vis-à-vis  de  l’autre  donnent,  par 
les  images  successives  de  leurs  cadres  s’éloignant 
en  conformité  des  lois  dé  la  perspective  ;  c’est 
l’impression  d’une  galerie  sans  fin,  l’image  reflé¬ 
tée,  dans  la  nouvelle  glace,  s’éloignant  à  son  tour 
sans  qu’il  soit  possibl'è  de  prévoit  qu’il  puisse  y 
avoir  uhe  fin.  Sentiments  à  mouvement  pendu¬ 
laire  oscillant  autour  d’un  état  d’équilibre  qui  ne 
sera- jamais  réalisé  ;  c’esl  de'cëtte  façon  que  je 
comprends  Ite'  mteüic  le  Seh's  eVacl  dü  titre  de 
cette  admirable  pièce  interprétée  de  la  plus  ma*- 
gistrale  manière. 

Au  Théâtre  AJichel,  «Eelë  Aussi  »•,  tî-oîs  actes 
de  trois  auteurs  gais-,  Tristan  Bernard,  Yves 
Mirande  et  Gustave  Quinson. 

Comédie  gaie  dans  laquelle,  aùt-omir  du  Patiron, 
riche  architecte  fat  et  prétentieux,  -certain  'de 
l’impossibilité  d’être  trompé  par  sa  fémme,  rôde 
un  secrétaire  aigri,  auteur  vé-ritaMe  de  tous  les 
travaux,  que  le  grand  ho-lnme  né  fait  q-ue  signer. 
Or,  l’architecte  a  une  maîtresse  -avec  laquelle  il 
a  passé  la  journée  juste  le  jour  où  sa  -feralme,  reai- 
trant  en  retard  pour  dîner,  se  sert  de  ladite  maî¬ 
tresse  avec  laquelle  elle  affirme  avoir  passé  son 
temps,  jpour  hé  pas  dire  à  son  -mari  ce  -qu’elle  afait 
réellement. 

'Quiproquo,  et  comme  le  mari  de  l’amie  s’aper¬ 
çoit  également  qu’il  a  dû  être  trompé,  on  fait 
intervenir  Un  -ministre  qui  décore  les  deux  maris. 
Alors  tout  s’arrange  parce  que  la  vraie  -cause  du 
retard  était  due  aux  cheveux  de  la  feimné  de 
l’architecte,  cheveux  qu’elle  voulait  se  faire  cou¬ 
per  à  l’insu  de  son  mari.'. .  Et  ceci  est  évidem¬ 
ment  cause  que,jnalgré  quelques  comqolicatlons 
(ou  -à  cause  d’elles),  la  pièce  est  Infiniment  amu¬ 
sante,  sans  que  rien  y  soit  tiré  par  les  cheveux. 

Gros  succès  pour  Jane  Chérel,  Blanche  Bilbao, 
Baron  -fils  et  Géo  Leclerc. 

Au  Cinéma,  après  les  11  épétltions  générales  et 
quelques  représentations  de  gala  données  à 
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V  Opéra,  et  comme  afin  de  donner  une  consécra¬ 
tion  officielle  à  ce  grand  film  d’histoire,  voici  que 
le  Théâtre  Marivaux  a  repris,  de  façon  continue 
et  en  exclusivité,  le  Miracle  des  Loups,  film 
de  propagande  française  à  l’étranger.'  . 

■  L’action  se  passe  au  temps  de  Louis  XI  et  se 
caractérise  par  des  séries  d’ensembles  dont  la 
caractéristique  est  de  rester  décoratives  dans  le 
mouvement.  Faut-il  analyser  ce  film  qui,  après 
avoir  évoqué  la  guerre  de  Cent  Ans,  la  mort  de 
Charles  VII,  entre  de  plain  pied  dans  les  luttes 
de  Louis  XI  contre  Charles  le  Téméraire  ?  — 
C’est  Jeanne  Fouquet,  filleule  du  Roi,  qui  sert  ' 
de  liaison  anecdotique  aux  différents  tableaux, 
et  donne  la  note  amoureuse  indispensable  au 
succès  d’un  film  même  historique  et  quand  il 
s’agit  de  remettre-  aux  habitants  de  Liège  une 
lettre  du  Roi,  les  exhortant  au  calme,  Jeanne 
échappera  miraculeusement  à  ses  ennemis,  grâce 


à  l’intervention  d’une  troupe  de  loups -féroces; 
je  dirai  seulement  que  c’est  Charles  Dullinquia 
rempli  le  rôle  de  Louis  XI,  Vanni-Marcoux  celui 
de  Charles  le  Téméraire  ;  quant  à  Mlle  Yvonne 
Sergyl,  elle  a  délicieusement  donné  au  caractère 
de  Jeanne  Fouqüet  les  notes  graves,  hardies  et 
tendres  qu’il  comportait.  ' 

Ce  film  tient  certainement  l’affiche  de  solide 
façon,  il  paraît  devoir  marquer  une  étape  qui  ne 
sera  pas  dépassée  de  longtemps ...  à  moins  que 
la  nouvelle  réalisation,  de  MM.  Vandai  et 
Charles  Delac,  sous  le  couvert  de  M.  Louis 
Aubert,  d’après  le  Scénario  de  Pierre  Hamp, 
et  qui  porte  le  simple  et  grand  titre  «  Pahis  >, 
ne  vienne  trop  vite  réclamer  sa  place  au  soleil 
après  le  magnifique  succès  que  vient  de  rempor¬ 
ter  sa  première  présentation  à  Gaumonl-Palatt 

D''  G.  Paul-Manceau, 


Coinpfes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Oommission  consultative  médicale  pour  l’attribution 
des  pensions  militaires 


RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ’ FRANÇAISE. 

Paris,  le  15  avril  1924. 

Monsieur  le  Président, 

Jusqu’au  mois  de  mars  1916,  les  dossiers  de  pro¬ 
position  de  pension  n’étaient  soumis  pour  avis  au 
comité  consultatif  de  santé,  qu’en  cas  de  désaccord 
entre  l’opinion  des  médecins  visiteurs  et  celle  des 
médecins  chargés  de  la  vérification. 

Cette  procédure  a  paru  défectueuse  en  raison  de 
l’expérience  insuffisante  des  médecins  experts,  dont 
les  estimations  variaient  dans  une  large  mesure  pour 
des  cas  de  nature  et  de  gravité  cependant  compa¬ 
rables. 

En  conséquence,  par  décret  du  5  mars  1916,  a  été 
constituée  la  commission  consultative  médicale 
chargée,  sous  l’autorité  du  comité  consultatif  de  san¬ 
té,  de  vérifier  indistinctement,  au  point  de  vue  médi¬ 
co-légal,  tous  les  dossiers  de  proposition  de  pension. 

Le  décret  du  15  octobre  1920  a  rendu  la  com¬ 
mission  consultative  médicale  indépendante  du 
comité  consultatif  médical  de  santé  et  lui  a  dévolu 
les  attributions  de  ce  comité  dans  la  procédure  de 
liquidation  des  pensions. 

Les  médecins  experts  des  centres  de  réforme  et 
les  commissions  de  réforme  ayant  acquis  une  expé¬ 
rience  suffisante  des  barèmes  d’invalidité,  et  la 
jurisprudence-  s’étànt  unifiée,  l’envoi  systématique 
de  tous  les  dossiers  à  la  oommission  consultative 
médicale  ne  paraît  plus  s’imposer. 

Il  paraît  donc  rationnel  de  revenir  à  la  procédure 


antérieure  et  de  ne  soumettre  désormais  à  la  com¬ 
mission  consultative  médicale  que  les  dossiers  de 
pension  comportant  soit  un  désaccord  des  experls 
entre  eux,  soit  un  désaccord  entre  les  experts  et  la 
commission  de  réforme. 

Cette  procédure  aura  le  double  avantage  de  renée 
plus  rapide  la  liquidation  des  pensions  d’invalidité 
et  de  faire  l’économie  de  dépenses  devenues  inutiles. 

En  tout  état  de  cause,  les  divers  départements 
ministériels  intéressés  pourront  toujours  réclamer 
du  ministre  des  pensions  que  spient  soumis,  à  l'ap¬ 
préciation  de  la  commission  consultative  médicale, 
les  dossiers  au  sujet  desquels  l’avis  de  cette  com¬ 
mission  paraîtra  désirable. 

Tel  est  l’objet  du  présent  '  décret  ;  si  vous  en 
approuvez  la  teneur,  nous  vous,  prions  de  vouloir 
bien  le  revêtir  de  votre  signature-  . 

“Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance 
dé  notre  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  des  pensions, 
Maginot. 

Le  ministre  de  la  marine, 

Bokanowski. 

Le  ministre  des  colonies, 

J.  Fabhy, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  des 
pensions,  du  ministre  de  la  marine  ét  du  ministre  des 
colonies. 
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Décrète  :  ^ 

Art.  1“.  —  Le  .second  alinéa  de  l’article  1®'’  du 
décret  du  15  octobre  1920  est  modifié  de  la  façon 
suivante  : 

«  Le  procès-verbal  de  la  commission  de  réforme, 
accompagné  de  toutes  les  pièces  du  dossier,  est  ensuite 
transmis  au  ministre  des  pensions,  en  vue  de  la 
liquidation  de  la  pension.  Celui-ci  prend  l’avis  de  la 
commission  consultative  médicale  : 

«  a)  Obligatoirement  dans  les  cas,  soit  de  désac¬ 
cord  des  experts  entre  eux,  soit  de  désaccord  entré 
les  experts  et  la  commission  de  réforme  ; 

«  è)  Dans  tous  les  autres  cas,  s’il  le  juge  utile.  » 
Art.  2.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  pen¬ 
sions,  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel 
de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  l'5  avril  1924. 

A.  Millerand. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
i'e  ministre  de  la  guerre  et  des  pensions,  - 
Maginot. 

Le  ministre  de  la  marine, 

Bokanowski. 

Le  ministre  des  colonies, 

J.  Fabry. 

INSTRUCTION 

POUR  l’application  du  décret  du  15  AVRIL  1924, 
MODIFIANT  LA  COMPÉTENCE  DE  LA  COMMISSION 
CONSULTATIVE  MÉDICALE  POUR  l’ATTRIBUTION 
DES  PENSIONS.  ' 

Paris,  le  16  avril  1924. 

Art.  1".  —  La  commission  consultative  médi¬ 
cale,  dont  la  compétence  a  été  modifiée  par  le  décret 
du  15  avril  1924,  est  composée  comme  suit  : 

1“  Un  président,  médecin  inspecteur  ou  médecin 
principal  de  l’armée  active  ; 

2"  Un  vice-président,  médecin  principal  ou  méde¬ 
cin-major  de  P®  classe  de  l’armée  active  ; 

3“  Des  membres  en  nombre  variable,  selon  les 
besoins,  comprenant  ; 

a)  Des  médecins  militaires  de  l’armée  active,  de 
la  guerre  ou  de  la  mariné.  Les  uns  et  les  autres  étant 
plus  spécialement  chargés  des  -  questions  relatives 
au  personnel  relevant  de  leur  département  ; 

h]  Eventuellement,  des  médecins  civils,  vacateurs, 
pourvus  soit  de  titres  universitaires  ou  hospitaliers 
acquis  au  concours,  soit  du  titre  de  médecin  expert 
près  les  tribunaux  civils,  soit  du  diplôme  de  l’institut 
de  médecine  légale  de  Paris  ou  ayant  dix  ans  de  pra¬ 
tique  médicale  ; 

4»  Un  officier  d’administration  du  service  de 


santé  de  l’armée  active,  gestionnaire,  et  des  compta¬ 
bles  civils  en  nombre  variable,  selon  les  besoins  ; 

5®  Du  personnel  civil  du  bureau  (secrétaires, 
copistes,  dactylographes)  et  d’exploitation,  en  nom¬ 
bre  variable,  selon  les  besoins. 

Les  désignations  des  médecins  de  l’armée  active 
et-de  l’officier  d’administration  sont  effectuées  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  après 
entente  avec  le  ministre  des  pensions. 

Le  personnel  civil,  médical  et  autre,  est  nommé 
par  le  ministre  des  pensions.  . 

Art.  2.  —  La  commission  consultative  médicale 
remplit  auprès  de  l’administration  centrale  le  rôle 
de  conseil  technique.  Ses  attributions  consistent  à 
examiner  ou  contrôler,  sur  pièces,  au  point  de  vue 
médical  et  médico-légal,  toutes  les  questions  d’ordre 
technique  que  le  ministre  lui  soumet. 

Art.  3.  —  En  matière  de  pensions  d’infirmités, 
elle  apprécie  les  propositions  faites  par  les  médecins 
experts  et  les  commissions  de  réforme  toutes  les 
fois  qu’il  y  a  désaccord,  soit  entre  les  experts  du 
centre  de  réforme,  soit  entre  les  experts  et  la  com¬ 
mission  de  réforme.  Elle  donne  également  son 
appréciation  sur  tous  les  dossiers  de  propositions  qui 
lui  sont 'transmis  pour  avis  par  l’administration 
centrale. 

Elle  s’attache  à  vérifier  ; 

1®  Si  l’invalidité  a  été  causée  ou  aggravée  ou  si 
elle  peut  être  présumée  avoir  été  causée  ou  aggra¬ 
vée,  médicalement  parlant,  par  les  fatigues,  dangers 
ou  accidents  éprouvés  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du 
service. 

2®  Si  l’évaluation  des  invalidités  est  bien  déter¬ 
minée  d’après  les  barèmes  règlementaires  ; 

3®  S’il  y  a,  lieu  à  pension  temporaire  ou  définitive  ; 

,  4®  S’il  y  a  lieu  d’appliquer  les  dispositions  de 
l’article  10  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Elle  demande  au  ininistre,  le  cas  échéant,  de  faire 
procéder  aux  compléments  d’enquête  qui  paraissent 
nécessaires. 

Elle  a  qualité  pour  proposer  au  ministre  soit  le 
taux  le  plus  élevé  parmi  ceux  qui  sont  proposés  par 
les  experts  et  la  commission  de  réforme,  soit  une 
augmentation  de  ce  taux,  mais  jamais  elle  ne  pro 
pose  un  abaissement  de  pourcentage  sans  qu’il  ait 
été  procédé  à  un  nouvel  examen  médical  et  sans 
appuyer  son  avis  sur  des  motifs  précis. 

Art.  4.  —  En  matière  de  pension  de  veuve  ou  d’or¬ 
phelin  et  d’allocation  d’ascendant,  la  commission 
con.sultative  médicale  est  appelée  à  émettre  un  avis 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  d’établir  une  filiation 
médicale  entre  le  décès  et  l’affection  imputable  ou 
présumée  imputable  au  service. 

Art.  5.  —  Elle  émet  un  avis  sur  le  degré  d’inva¬ 
lidité  et  le  caractère  d’incurabilité  afférent  aux 
infirmités  invoquées  par  les  ascendants  qui  deman¬ 
dent  à  bénéficier  d’une  allocation  avant  de  remplir 
les  conditions  d’àgc  requises  par  la  loi. 

Art.  6.  —  Elle  émet  un  avis  sur  toutes  les  ques¬ 
tions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre,  notain- 
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ment  en  ce  qui  concerne  l’application  de  la  loi  du  26 
juillet  1915  (morts  pour  la  F’rance),  la  loi  du  26 
décembre  1914  (exonération  des  droits  de  succes¬ 
sion),  la  loi  du  27  juillet  1917  (pupilles  de  la  nation), 
la  loi  du  24  juin  1919  (victimes  civiles  de  la  guerre). 

Art.  7.  —  Les  avis  de  la  commission  consultative- 
médicale  sont  toujours  purement  consultatifs  ;  le 
pouvoir  de  décision  appartient  au  ministre  seul,  et 
c’est  contre  la  décision  du  ministre  que  peuvent 
s’exercer  les  recours  contentieux  des  intéressés. 

Art.  8.  —  Lja  commission  consultative  médicale 
est  à  la  disposition  des  ministres  de  la  guerre,  de  la 


marine  ét  des  colonies,  pour  l’étude  dé  toutes  les 
questions  médico-légales  qu’ils -jugeât  à  propos  de 
lui  soumettre  et,  en  particulier,,  pour  l’examen  des 
dossiers  de  mise  en  non-activité  ou  à  la  rÿraite,  de  ^ 
mise  hors  cadres  ou  de  radiation  des  cadres  des  offi¬ 
ciers  et  des  dossiers  d’accidents  du  travail  survenus 
dans  les  établissements  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

L’instruction  du  l®'  janvier -1921  est  abrogée. 

Ls  ministre  de  la  guerre  et  des  pensions, 

Maginot.  - 

(J.O.,  19  aaril  1924.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvcllcs  et  Informations. 


—  Association  générale  des  médecins  de  France.  — 
AssemMée  générale  annuelle.  —  Cette  Assemblée  aura 
.  lieu  le  dimanche  26  avril  1925  dans  le  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  médecine.  Seuls  peuvent  y 
prendre  part  les  membres  du  Consul  général  de  l’Asso¬ 
ciation,  les  présidents  et  délégués  des  Sociétés  locales 
-et  les  menibre.s  de  la  presse  médicale  invités. 

Le  soir  aura  lieu  le  banquet  au  Palais  d’Orsay.  En 
dehors  des  invités,  tous  les  confrères  peuvent  y  prendre 
part  en  envoyant  leur  adhésion  et  le  prix  du  banquet 
(40  fr.)  à  M.  le  D'  Jules  Bongrand,  trésorier  général 
de  l’Association,  5,  rue  de  Surène,  Paris  (8“),  avant  le 
22  avril. 

—  Les  incidents  du  Quartier  latin.  —  Nous  recevons 
de  l’Association  corporative  des  étudiants  en  médecine 
la  communication  suivante  : 

Il  L’Association  corporative  des  étudiants  en  médecine 
de  Paris  se  serait  gardée  de  jamais  intervenir  dans  le 
dilîérend  qui  a  surgi  entre  M.  Scelle  et  les  étudiants  en 
droit.  C’était  là  une  question  purement  corporative  et 
seuls,  par  conséquent,  les  étudiants  en  droit  devaient 
agir.  Mais,  aujourd’hui,  il  y  a  un  fait  nouveau,  un  fait 
grave  :  M.  Berthélémy,  Doyen  de  la  Faculté  de.  Droit, 
est  suspendu  pour  avoir  refusé  de  livrer  ses  étudiants 
aux  brutalités  policières.  Cette  mesure  est  intolérable, 
et  tous,  professeurs  et  étudiants,  se  doivent  de  protester. 
C’est  contre  cette  décision  du  Ministère  que  nous  éle¬ 
vons  une  voix  libre,  indépendante. 

Nous  devons,  à  la  vérité  de  dire  que  prochainement, 
les  chahuts  de  la.  Faculté  de  Droit  se  reproduiront  à  la 
Faculté  de  médecine  si  M.  AVeill-Hallé  est  nommé  pro¬ 
fesseur.  Nous  espérons  très  sincèrement  que  nous  lie 
serons  pas  dans  l’obligation  d’intervenir,  et  que  de 
pénibles  incidents  seront  évités.  » 

Le  secrétaire  :  .1.  Meysek-g, 

—  Une  place  d’interne  en  médecine  est  aotuellemeut 
vacante  à  la  Maison  de  santé  départementale  de  Ste- 
Gemmes-sur-Loire,  près  Angers,  Maine-et-Loire. 

Les  internes  sont  nommés  pour  trois  ans.  Ils  sont 
logés,  nourris,  chauffés  et  éclairés.  Ils  reçoivent  en 
outre  un  traitement  fixé  ainsi  qu’il  suit  r  i’'  année  : 


1.500  fr.  ;  2»  année  :  2.000  fr.  ;  année  :  2.400 fr.; 
3.000  fr.  pour  les  internes  docteurs. 

Pour  tous  autres  renseignements,  s’adresser  à  M.  le 
directeur  médecin-clief  de  la  Maison  de  santé  de  Ste- 
Gemmos-sur-Loire.  - 

—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Nancy 
et  de  l’Est.—  Le  Comité  actif  de  la  Société  a  fixé,  dans 
sa  dernière  réunion,  conformément  au  vœu  général  des 
médecins  des  stations,  aux  vendredi  22  et  samedi  23 
mai  l’Assemblée  générale  en  séance  annuelle  des  mem¬ 
bres  de  la  Société  pour  l’année  1925. 

La  séance  sera  suivie  d’une  visite  des  Brasseries  de 
Champigneulles. 

Les  membres  qui  désireraient  honorer  la  réunion 
d’une  ou  deux  communications  sont  priés  de  bien 
vouloir  envoyer  sans  délai  le  titre  de  leurs  communi¬ 
cations  au  secrétaire.  Celles-ci  seront  inscrites, pour  la 
séance,  dans  l’ordre  de  leur  arrivée  au  secrétariat. 

Le  texte  en  sera  publié  dans  la  Revue  médicale  de 
l’Est,  aux  trais  de  la  Société  jusqu’à  la  limite  de  deux 
pages  de  la  Revue.  Le  surplus  sera  imprimé  aux  frais 
des  auteurs,  dans  des  conditions  qui  seront  indiquées 
ultérieurement. 

Adresser  les  cotisations  au  trésorier,  le  P'  A.  Reniy, 
26,  quai  Claude-le-Lorrain,  à  Nancy.  Compte  chèques- 
postaux  :  Nancy  87.42. 

—  Mémorandum  des  Congrès  médicaux.  -  Auront 
lieu  en  mai  1925. 

'  Du  7  au  10  mai.  —  VF  Congrès  italien  de  radiologie . 
médicale,  à  Trieste. 

11  au  14  mai.  -  XXXVIIF  Congrès  .de  la  Sociélé 
française  d’Ophtalmologie,  Bruxelles.  Secrétaire  géné¬ 
ral,  M-  René  Onfray,  6,  avenue  dè  la  Motte-Picquet, 
Paris,  VIF. 

25  au  28  mai.  —  Congrès  de  Médecine  légale,  le  pre¬ 
mier  jour,  à  Lille,  les  deux  autres  jours,  à  Paris.  Siçié- 
taire  général  :  M.  Etienne  Martin,  10,  rue  du  Plat,  Lyon. 

28  mai  au  2  juin.  —  XX IX'-'  Session  du  Congrès  des 
Aliénistes  et  Neurologistes  de  France  ét  des  pays  de 
langue  française,  à  Paris.  Secrétaire  général  :  M.  Dn- 
pain,  5,  boulevard  Saint-Michel,  Paris, 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gik. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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mémeut  au  tarit ...  »  laissant  ti  la  charge  de  l’ou¬ 
vrier  tout  ce  qui  excède  la  somme  ainsi  fixée. 

ll  estvrai  qu’en  pratique,  il  est  rare  que  le  mé¬ 
decin  se  fasse  payer  par  l’ouvrier  blessé,  mais 
c’est  là  un  simple  usage  qui  n’a  pu  abolir  le 
droit  écrit. 

Si  vous  voulez  poursuivre  votre  client,  vous  de¬ 
vrez  le  citer  devant  le  juge  de  paix  de  son  domi¬ 
cile  (si  vcftre  créance  ne  dépasse  pas  600  francs)  ét 
non  pas  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent,  comme  lorsque  la  poursuite  est  exercée 
contre  le  patron.  Vous  ne  pourrez  non  plus  béné¬ 
ficier  de  l’exemption-  des  frais  de  timbre  et  d’en¬ 
registrement  accordée  aux  actions  intentées  en 
vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898. 


857.  —  Un  cantonnier  auxiliaire  est  assu¬ 
jetti  à  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail. 


travail.  L’Etat,  qui  l’emploie,  ost-il  a.ssujetti  àla  loi 
des  accidents  du  travail  ? 

Cet  auxiliaire  est  un  ouvrier  que  le  cantonnier  titu¬ 
laire  prend  à  la  journée  pour  l’aider.  11  n’a  pas  de 
contrat  avec  l’Etat,  est  payé  à  la  journée, vien  t  quand 
il  veut,  sans  avoir  de  comptes  à  rendre. 


Du  moment  que  le  èantonnier  blessé  n’est  pas 
un  fonctionnaire,  soumis  au  régime  de  la  loi  du  9 
juin  18.5.3  sur  les  pensions  civiles,  c’est-à-dire 
appelé  à  bénéficier  d’une  retraite  constituée  par 
une  retenue  sur  son  salaire  et  des  versements  de 
l’Etat,  après  un  certain  nombre  d’années  de  ser¬ 
vice,  c’est  un  simple  salarié  lié  à  l’administra¬ 
tion  par  un  contrat  de  louage  d’ouvrage  comme 
il  le  serait  envers  n’importe  quel  patron. 

Dans  ces  conditions,  votre  client  a  droit  aux 
indemnités  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail. 


847.  —  Accident  du  travail  ; 
chef  d’entreprise  en  liquidation  judiciair  e 

1”  Le  18  septembre  1924,  j’ai  donné  des  soins  à  un 
nommé  G.,  ouvrier  de  M.  B.,  et  j’ai  envoyé  à  la 
Compagnie  d’assurances  «  Le  P.  »,  comme  l’indique 
mon  livre,  la  note  de  mes  honoraires,  le  30  septem¬ 
bre  1924.  A  cette  date,  la  Compagnie  ne  m’a  pas 
objecté  que  le  patron  B.  n’avait  pas. déclaré  l’acci¬ 
dent  ; 

Le  31  octobre  1924,  j’ai  donné  des  soins  à  un 
deuxième  ouvrier  de  M.  B.,  nommé  M.  J’ai  envoyé  la 
note  de  mes  honoraires,  pour  ce  sinistre,  le  7  novem¬ 
bre  1924,  La  Compagnie  n’a  pas  encore  cette  fois, 
objecté  de  non  déclaration  d’accident. 
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Le  20  janvier  19.25.  la  Lorupagtne,  pour  la  première 
fois,  a  d6clai*'é  à  mon  associé  qui  lui  manifestait  son 
étonnement  du  retard  de  paiement  de  ces.  notes,  que 
ces  accidents  ne  lui  avaient  pas  été  déclarés.  Cette 
absence  de  déclaration  ne  m’a -point  inquiété,  car  la 
négligence  du  patron;  à  cet  égard,  est  cornue.  . 

J’ai  simplement  profité  de  cet  avertissement- pour 
réclamer  directement  les  Honoraires  au  patron  qui 
m’a  écrit  deux  lettres,  dans  lesquelles  il  proteste  de 
■  son  désir  de  payer.  Puis  le  6  mars  1925,  B,  est  déclaré 
en  liquidation  judiciaire.  La  question  que  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  poser  est  donc  la  suivante  : 

La  Compagnie  à-t-elle  le  droit  de  refuser  le  paie¬ 
ment  de  ces  deux  notes  (G.  :  85  fr.  ;  M.  :  545  l'r.),  en  se 
basant  sur  la  non-déclaration  d’accident,  étant 
donné  qu’elle  ne  nous  a  prévenus  de  cette  non-décla¬ 
ration  que  six  mois,  après  avoir  reçu  ma  note  d’ho- 


Laloi  du  9  avril  1898  vous  donne  une  action  di¬ 
recte  contre  le  patron  dont  vous  avez  soigne  les 
ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail,  mais 
non  pas  contre  l’assurance  qui  couvre  le  patron. 

Il  en  résulte  que,  quelle  que  soit  la  raison  invo¬ 
quée  par  la  Compagnie  pour  ne  pas  vous  payer, 
vous  n’avez  contre  elle  aucun  moyen  de  con¬ 
trainte.  C’est  au  patron  qu’il  appartiendra  de  se 
retourner  contre  son  assurance,  lorsqu’il  aura  j 
été  obligé  de  vous  payer,  et  c’est  entre  lui  et  sa 


compagnie  que  là  qpiestion  se  posera  de  savoir  s! 
le  défaut  de  -déclaration  des  accidents  entraîne 
déchéance  des  droits  de  l’assuré.  '  '  ; 

■  Pqur  le  moment,  puisque  votre  débiteur  est 
en  état  de  liquidation  judiciaire,  toutes  les  ac¬ 
tions  individuelles  de  ses  créanciers  contre  lui  se 
trouvent- suspendues.  Votre  seule  ressource  est 
de  produire  votre  créance  entre  les  mains  dû  li¬ 
quidateur  judiciaire  et  de  demander  à  être  payé 
par  privilègCj  avant  les  autres  eréanciers,  par 
application  des  articles  23  de  la  loi  du  9  avril 
1898  et  2.101  du  Code  civil,  étant  donné  que 
votre  créance  a  pour  cause  dés  soins  donnés  à  des 
blessés  du  travail.  - 

La  taxe  de  séjour  à  Nice  et  les  médecins, 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien,  vouloir  me  taire 
.  connaître  si  les  médecins  et  leur  famille  sont  e.xoïié- 
r.és  de-la  taxe  do  séjour  à  Nice. 


Nrips  avons  posé  la  question  à  un  de  nos  abon¬ 
nés  (le  Nice,  qui  nous  répond  que  la  Municipalité 
fait  des  difficultés  pour  dispenser  les  médecins  et 
leurs  familles  du  paiement  de  la  taxe  de  séjour, 
Cependant,  en  adressant  une  demande  à  l’Office 
de  Renseignements  Climatiques  et  en  s’y  fai¬ 
sant  inscrire  dès  son  arrivée,  oh  a  toute  chance 
d’obtenir  le  dégrèvement  souhaitable.. 
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Ui.  —  Point  de  départ  du  demi-salaire 
d’un  accidenté  du  travail 

A  partir  de  quelle  date  est  due  l’indeninité  jour¬ 
nalière  pour,  les  accidentés  du  travail  :  du  jour  de 
l’accident  ou  du  lendemain  ?  j  usqu’ici,  me  basant  sur 
le  petit  exposé  de  Louis  André  (paru  chez  Larousse), 
je  croyais  que' cette  indemnité  courait,  du  jour 'même 
kl’ttcoident.  Or,  un  o’uvrier  vient  de  venir  me  trou¬ 
ver  parce  que  l’assurance  ne  lui  compte  que  dix 
jours.et  ne  lui  otfre-que  six  jours  d’indemnité  ayant 
refusé  de  compter  le  jour  de  l’accident,  . 

üii  autre  ouvrier  accidenté  m’a  dit  qu’une  autre 
compagnie  procédait  de  même.  ' 

Ces  Compagnies  ont-elles  raison  ? 

'  D--  T.  • 

Réponse. 

■  Pour  le  jour  même  de  l’accident,  l’ouvrier  a 
droit  à  son  plein  salaire  (avis  dé  la  Commission 
consultative  des  Assurances,  du  19  décembre 
1900j.  La  durée  de  l’incapacité  temporaire  doit 
donc  être  comptée  seulement  du  lendemain  de 
l'accident,  ainsi  qu’il  résulte  d’ailleurs  du  texte 
de  l’article  3,  §  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  qui  est 
ainsi  conçu  ;  «  L’incapacité  est  due  à  partir  du 
cinquième  jour  après  celui  de  l’ accident  ;  toute¬ 
fois,  elle  est  due  à  partir  du  l^r  jour  si  l’inca¬ 
pacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours.  » 
Aucune  contestation  ne  paraît  avoir  été  élevée 


sur  cette  interprétation  de  la  loi,  qui  est  d’ail¬ 
leurs  favorable  aux  ouvriers  puisqu’ils  touchent  ‘ 
.leur  plein  salaire  au  lieu  du  demi-salaire  pour  le 
jour  de  l’accident,  car  aucune  jurisprudence  y 
relative  n’est  citée  dans  les  ouvrages  sur  les 
accidents  du  travail  que  nous  possédons. 

Si  le  Comité  consultatif  des  assurances  a  été 
appelé  à  donner  un  avis  sur  la  question,  en  1920, 
c’est  certainement  parce  que  lé  premier,  texte  de 
la  loi  du  9  avril  1898  ne  contenait  pas  le  passage 
cité  plus  haut,  qui  n!a  été  introduit  dans  la  lot 
de  1,898  que  par  celle  du  31  mars  1905, 


764  — Impôts  dus  pour  un  cycle  car.' 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli  une 
feuille  d’avertissement  que  vient  de  recevoir  mon 
fils,  externe  des  hôpitaux  de  Paris. 

Par  cette  feuille,  il  lui  est  réclamé,  à  titre  de  taxe 
municipale  de  remplacement  des  droits  d’octroi,  et 
pour  l’année  1924,  une  somme  de  40  francs  pour  une 
voiture  automobile  de  6  chevaux. 

Mon  fils  était  possesseur  en  1924  d’un  cycle-car 
de  6  CV.  (cycle-car  et  non  voiturette)  pour  lequel  il  a 
payé,  en  1924,  trois  trimestres  d’impôt  à  25  francs 
chacun,  plus  le  double  décime.  Ce  cycle-car,  quia  été 
vendu  au  début  de  juillet  1924,  n’a  pas  été  remplacé. 

Je  .croyais  savoir  que  l’impôt  déjà  payé  (100  francs 
par  an  plus  le  double  décime  payable  par  trimestre  et 
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d’avance,  était  le  seul  impôt  frappant  les  cycles-cars, 
et  je  suppose  que  la  taxe  réclamée  ne  s’applique  pas 
à  cette  catégorie  de  véhicules. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  faire 
examiner  cette  feuille  d’avertissement  par  votre 
conseiller  fiscal,  et  de  me  dire,  après  examenj  si  la 
somme  réclamée  est  réellement  due. 

11  est  à  remarquer  que  d’autres  propriétaires  de 
cycles-cars  et  de  voiturettes  de  même  force,  habitant 
Paris  et  appartenant  au  Corps  médical,  n’ont  pas 
,  reçu  semblable  avertissement. 

’L. 

Réponse. 

La  taxe  de  la  ville  de  Paris  frappe  les  mêmes 
éléments  que  ceux  donnant  lieu  à  la  taxe  d’Etat 
sur  les  voitures  automobiles  antérieurement  à 
la  loi  du  25  juin  1920. 

La  catégorie  des  «  cycles-cars  »  étant  de  créa¬ 
tion  récente,  il  n’existe  point  de  jurisprudence 
sur  ce  point.  Cependant,  un-arrêt  du  Conseil  d’E¬ 
tat  déjà  ancien  a  fait  abstraction  du  poids  des 
véhicules  et  a  retenu  le  fait  de  l’existence  d’une 
carrosserie  pour  maintenir  un  cycle-car  à  la  taxe 
des  prestations.  Mais  l’assiette  de  ces  deux  taxes/ 
étant  fixée  par  des  lois  différentes,  cet  arrêt  n’a 
qu’une  valeur  restreinte. 

Nous  vous  conseillons  de  présenter  une  péti¬ 
tion  au  préfet,  rédigée  sur  timbre. 


A’.  D..  L.  R.  — -  Suivant  une  réponsè'du  Minis¬ 
tre  des  Finances,  que  nous  avons  publiée  (n»  10, 
p.  604),  les  cycles-cars  doivent  être  rangés  dans  la 
catégorie  des  voitures  et  sont  passibles  dé  la  taxe 
sur  les  prestations.- 


590.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
aide-major  de  l’rc  classe. 


Nommé  au  grade  d’aide-major  de  réserve  le  24 
mars  1922,  je  désirerais  savoir  à  quelle  date  je  puis 
passer  au  grade  supérieur  ]A.  M.  de  P®  classe)  et  si 
je  dois  pour  cela  remplir  quelques  formalités. 


Vous  serez  promu  médecin' aide-major  de  l" 
classe  lorsque  vous  compterez  quatre  années  de 
grade  de  médecin  aide-major  de  2®  classe,  et, 
ajoute  l’article  25  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  ssi 
vous  avez  accompli  une  période  d’instructon, 
avec  ce  grade  ». 

Nous  ne  croyons  cependant  pas  que  l’on  puisse 
faire  état  de  cette  dernière  condition  puisque  les 
périodes  d’instruction  n’ont  pas  été  reprises, 
Cette  promotion  doit  se  faire  à  l’ancienneté, 
mais  vous  pourrez  cependant  adresser  une  de¬ 
mande  motivée  a  votre  Directeur  du  Service  de 
Santé  en  mars  1926. 
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Application  du  Tarif  Breton. 

797.  —  Le  nouveau  tarif  de  radiologie. 

Je  lis  dans  le  dernier  Concvw's  qu’un  arrêté  minis¬ 
tériel  a  décidé  une  augmentation  de  20  %  pour  les  rar. 
diologistes,  tarif  'Breton.  Seriez-vous  assez  aimable 
pour  me  renseigner  à  ce  sujet. . 

Bien  que  faisant  la  médecine  générale,  j’ai  une 
iàstallation  de  rayons  X,  est  je  serais  heureux  de 
savoir  si  foutes  les  radios  sont  augmentées  en  bloc  de 
20  %  pour  tous  les  médecins. 

D'’  B. 

Réponse. 

Le  tarif  dé  radiologie  vient  d’être  augmenté 
enbloc  de  20  %,  à  cause  de  l’élévation  notable  du 
prix  des  appareils  et  de  leur  entretien  ou  rem¬ 
placement  de  pièces.  Et  cela  clpns  tous  les  cas  où 
ily  alieu  de  payer  une  radio.  Il  n’y  a  pas,  il  n’y 
a  jamais  eu  deux  tarifs  difïérents  :  l’un  pour  les 
spécialistes,  l’autre  pour  les  non  spécialistes. 
Pour  être  considéré  comme  vraiment  radiolo¬ 
gues,  quand  il  s’agit  de  ces  derniers,  le  tout  est  de 
savoir  s’ils  possèdent  un  outillage  suffisant  pour 
faire  de  la  radiographie  utile  et  apte  à  rendre  les 
services  qu’on  est  en  droit  de  lui  demander. 

F.  D. 

❖  ’l' 


A  TRAÏER^’OFFICIEL 

25  mars. 

Services  d’hygiène  en  Alsace-Lorraine. 

Par  décret  du  21  mars  1925,  sont  allouées 
les  indemnités  annuelles  Suivantes  ; 

1.200  fr.  au  professeur  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  chargé,  en  dehors  de  ses  fonctions,  de  la  di¬ 
rection  de  V école  des  sages-femmes  à  Strasbourg. 

3.000  fr.  au  professeur  et  au  chargé  de  cours  de 
la  faculté  de  médecine,  qui  remplissent  respec¬ 
tivement  les  fonctions  de  directeur  ei  de  sous-direc¬ 
teur  du  laboratoire  régional^de  bactériologie  de 
Strasbourg. 

Cette  mesure  aura  son  effet  à  dater  du  l®'  no¬ 
vembre  1923. 

26  mars. 

Lutte  antituberculeuse. 

La  Filiale  d’Alger  de  l’Œuvre  Grancher,  pro¬ 
tection  de  l’eniance  contre  la  tuberculose,  est 
reconnue  comme  établissement  d’utilité  publi¬ 
que,  par  décret  du  17  mars  1925. 

Brevet  d’infirmières. 

Infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  l’enfance. 

En  application^d’un  arrêté  ministériel  en  date 
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'àu  30  janvier  1925,  les  notations  pour  l’examen 
d’Etat  d’infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale 
de  l’enfance  sont  les  suivantes  : 


.Pour  l’obtention  du  diplôme  o 
de  70  points  donné  par  les  ôpreuvi 


sur  titres  ;  0  à  20. 
d’admissibilité  et  oral 
10  parfait. 

9  très  bien, 
et  7  bien.  , 

6  assez  bien. 

•  5  passable. 

4  médiocre. 

3  mauvais, 
et  1  très  mauvais. 

0  nul. 
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Impression  d’ensemble  donnée  par  une  note  (0  à  20). 
Eliminatoire  :  au-dessous  de  10.. 

,  Comm.uniqué  aux  examinateurs  pour  faciliter  leur 
jugement  et  remédier  aux  dangers  de  l’émotivité. 
2“  Epreuves  d’admissibilité. 

Epreuves  sur  10.  coefficient 

(  Hygiène  infantile  ; 

iAnté-natale  . . .  i .  1 

Nourrisson . . . . .  1 

2®  et  3®  âge, . . . '•  1 

Travail  social  inère  et  enfant. .  1 

Pour  l’admissibilité,  minimum  :  35. 

I  Hygiène  infantile  et  assistance 

sociale  .  2 

Tuberculose .  1 
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IAnté-natale . 
nourrisson .  . 
2®  et  3®  âge. . 
Tuberculose  . 


Assistance  sociale.-. 
Notation  :  0  à  10. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Pai'lementaii'es. 

Le  service  des  chèques-poslaux  et  la  dispense  du 

_ _ ^timbre-quittancm  | 

6786.  —  M.  Antony  Ratier,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M.  le  Ministre  des  Finances  si  le  verse- 
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ment  au  crédit  d’un  compte  de  chèques  postaux 
est  un  mode  de  payement  bénéficiant  de  la  dis¬ 
pense  de  timbre-quittance  accordée  par  l’arti¬ 
cle  8  de  la  loi  du  31  décembre  1924,  bien  que  cet 
article  n’énonce  que  le  chèque  postal  et  Te  vire¬ 
ment  postal,  et,  dans  l’affirmative,  s’il  suffit  de 
mentionner  dans  la  quittance  la  date  du  verse¬ 
ment,  le  numéro  du  compte  postal  auquel  il  a  été 
fait  et  le  bureau  qui  tient  ce  compte.  {Qiieslion  du 
24  février  1925.) 

Réponse.  —  Dans  le  cas  envisagé  par  l’honora¬ 
ble  sénateur,  le  payement  n’a  lieu  ni  par  voie  de 
chèque,  ni  par  virement,  et  la  quittance  ne  peut, 
dès  lors,  bénéficier  de  l’exemption  de  timbre 
prévue  par  l’article  8  de  la  loi  du  31  décembre 
1924. 

(J.  O.,  25  mars  1925.) 

Commentaire. 

La  réponse  du  Ministre  est  conforme  à  la  loi, 
mais  alors  c’est  la  loi  qui  n’est  pas  logique;  car 
elle  donne  un  avantage  à  celui  qui  met  des  billets 
de  banque  en  circulation  en  tirant  ou  en  encais¬ 
sant  un  chèque-postal,  alors  qu’elle  le  refuse  à 
celui  qui  retire  des  billets  de  banque  de  la  circu¬ 
lation  en  versant  une  somme  d’argent  à  un 
compte  postal  ou  en  permettant  à  son  débiteur 
-ce  versement'dans  une  caisse'de  l’Etat. 

Il  faut,  en  effet,  envisager  les  deux  parties,  le 


tireur  et  le- bénéficiaire,  d’une  part,  celui  qui 
verse  et  celui  pour  le  compte  duquel  la  poste  re¬ 
çoit,  de  l’autre,  car  ce  sera  tantôt  l’un,  tantôt 
l’autre  qui  bénéficiera  de  l’exemption  de  timbre. 
En  principe,  il  est  entendu  que  c’est  le  débiteur , 
qui  doit  supporter  les  frais  du  paiement,  donc  le 
coût  du  timbre-quittance.  Mais,  en  fait,  c’est 
souvent  le  créancier,  surtout  lorsqu’il  a  à  envoyer 
sa  cjuittancè  et  qu’il  serait  peu  pratique  et  sou¬ 
vent  inutile  qu’il  réclamé  à  son  débiteur  de  lui  te¬ 
nir  compte  du  coût  du  timbre. 

C’est  pourquoi,  à  défaut,  par  le  débiteur,  d’avoir 
ajouté  à  sa  dette  le  prix  du  timbre-quittance,  le 
créancier  payé  par  chèque  ou  virement  sera  tenté 
de  ne  pas  accuser  réception,  lorsqu’il  ne  pourra 
légalement  bénéficier  de  l’exemption  du  timbre, 

Afin  de  faire  connaître  aux  titulaires  de 
comptes  courants  postaux  les  forijialités  necessai¬ 
res  pour  bénéficier  de  l’exemptiOn  du  timbre- 
quittance,  le  Service  des  postés  leur  a  adressé  un 
avis  si  obscur  que  Le  Matin  du  27  mars  prétend 
cpie  la  lecture  en  est  susceptible  de  déterminer 
une  méningite. 

11  est  donc  préférable  d’essayêr  de  le  traduire 
en  langage  plus  clair,  que  de  le  reproduire  i/i 
exlenso.  Il  peut  intéresser,  non  seulement  les  ti¬ 
tulaires  de  comptes  postaux,  mais  les  bénéficiai¬ 
res  de  chèques  postaux.  '  . 

L’avis  commence  par  rappeler  que  l’exemp- 
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tion  de  timbre  n’est  acquise  qu’à  la  condition  de 
mentionner,  sur  la  quittance  ; 

Si  le  règlement  a  lieu  par  chèque  postal,  la  date 
et  le  numéro  du  chèque,  le  numéro  du  compte 
postal  et  l’indication  du  Bureau  de  chèques  pos¬ 
taux  qui  tient  ce  compte  ; 

Si  le  règlement  a  lieu  par  virement  postal,  la 
date  et  le  numéro  du  chèque  de  virement,  le  nu¬ 
méro  du  compte  postal  débité,  la  date  du  débit 
et  l’indication  du  bureau  de  chèques  qui  tient  ce 
compte. 

Comme  les,  chèques  et  bons  de. virement  pos¬ 
taux,  au  contraire  des  chèques  bancaires,  ne  par¬ 
viennent. pas  entre  les  mains  des  bénéficiaires,  à 
qui  l’administration  envoie  seulement  un  cou¬ 
pon  ou  avis,  détaché  dü  titre  établi  par  le  titulaire 
du  compte,  l’Administration  prévient  ses  clients 
(si  l’on  peut  employer  un  terme  aussi  peu 
noble,  quand  il  s’agit  des'  administrés  de  cette 
haute  personne  morale)  qu’elle  va  taire  impri¬ 
mer  sur  les  coupons  et  avis  le  numéro  du  chèque 
correspondant  et  faire  réserver  un  emplacement 
■pour  l’indication,  par  le  tireur,  de  la  date  du 
chèque.  .  • 

En  attendant  la  mise  en  circulation  des  nou¬ 
velles  formules,  elle  va  faire  procéder,  au  moyeii 
d’ûne  griffe,  à  l’application  sur  les  formules  ac¬ 
tuelles  de  l’indication  :  «  Chèque  n° . du.  .  .-v, 

au  verso  des  coupons  et  avis. 


Il  appartiendra  aux  débiteurs  qui  désireront 
recevoir  une  quittance  d’y  inscrire  les  indica¬ 
tions  qui  conviennent  (numéro  et  date  d’emissioh 
du  chèque). 

Pour  les  virements,  l’empreinte  du'tinibre  à 
date  du  bureau  de  chèques  postaux  indiquera  la 
date  du  débit. 

Pour  les  formules  qui  sont  en  la  possession  des 
titulaires  de  comptes,  l’Administration  ne  peut 
indiquer  que  la  date  du  débit.  Il  appartient  aux 
tireurs  de  faire' figurer  eux-mêmes  sur  les  cou¬ 
pons  ou  avis  les  indications  de  date  d’émission 
et  de  numéro  du  chèque  exigées  par  la  loi. 

.J.  D. 


Allocations  aux  œuvres  d’hygiène  sociale 
sur  les  prélèvements  effectués  sur  les  cercles. 

6758.  — M.  DARA.IGNEZ,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  du  travail  et  de  l’hygiène  :  1°  à 
quelle  somme  se  sont  élevés,  en  1924,  les  prélè^ 
vements  de  40  p.  100  effectués  sur  les  taxes  qui 
frappent  les  cercles  et  attribués  par  la  loi  du  30 
juin  1923  aux  dispensaires  d’hygiène  sociale  et 
aux  oeuvres  antituberculeuses,  anticancéreuses 
et 'antisyphilitiques  ;  2°  comment  l’attribution 
de  ces  prélèvements  est  aménagée  au  budget  de 
1925.  (Question  du  17  février  1925.) 


932  -LVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12-IV-25 


2“  réponse.  —  1°  Il  résulte  des.  renseigne¬ 
ments  fournis  par  le  ministère  des  finances  que 
la  part  du  produit  de  cette  taxe  revenant  au 
département  du  travail  et  de  l’hygiène  peut  être 
évaluée  pour  1924,  à  8. 350.000  fr.,  chiffre  pro¬ 
visoire.  Le  chifîre  définitif  ne  pourra  être  connu 
qu’après  la  clôture  des  opérations  de  comptabi¬ 
lité  de  la  2“  partie  de  l’exercice  ; 

2°  Dès  qu’elle  aura  été  rattachée  au  budget, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  cette  somme  sera 
répartie  après  avis  d’une  commission  spéciale 
par  analogie  avec  le  mode  suivi  pour  les  fonds  du 
pari  mutuel  et  des  jeux.  (J.O.,  18  mars  1925.) 


Droits  d’une  Infirmière  militaire  à  un  congé'  de 
convalescence  pour  maladie  contractée  en  ser¬ 
vice. 

2953.  —  M.  Mallarmé,  député,  demande  à 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre  si  une  infirmière  mi¬ 
litaire  permanente,  ayant  obtenu  un  congé  de 
convalescence  pour  maladie  contractée  en  ser¬ 
vice,  n’a  pas  droit  aux  frais  de  déplacement  oc¬ 
casionnés  par  ce  congé  de  convalescence,  - ainsi 
que  tout  médecin,  tout  officier  et  tout  soldat 
placé  dans  la  même  situation.  {Question  du  12  fé¬ 
vrier  1Ç)25.) 


Réponse.  —  Les  infirmières  des  hôpitaux  mili¬ 
taires,  qui  obtiennent  un  congé  de  cpiivalescence 
à  la  suite  d’un  séjour  à  l’hôpital  pour  aiîectioti 
imputable  au  service,  reçoivent 'pour  le  voyage 
qu’elles  ont  à  effectuer,  aller  et  retour,  une  in¬ 
demnité  kilométrique,  et,  le  cas  échéant,  suivant 
la  longueur  du.trajet,  une  indeinnité  journalière. 

(J^  O.,  25  mars  1925.) 


Stage  militaire  pour  nomination  au  grade  de  médecin 
auxiliaire. 

6833.  —  M.  Valette,  sénateur,  demande  àM. 
le  Ministre  de  la  Guerre  si  un  étudiant  en  méde¬ 
cine,  de  la  classe  1920,  interne  des  hôpitaux 
d’une  ville  de  faculté,  titulaire  de  dix-huit  ins¬ 
criptions  et  ayant  accompli  trois  mois  de  ser¬ 
vice  en  1918  comme  engagé  volontaire,  peutlaire 
compter  ces  trois  mois  dans  les  six  mois  .exigés 
comme  soldat  de  2®  classe  avant  sa  nomination 
au  grade  de  médecin  auxiliaire.  (Question  dull 
mars  1925.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative,  mais  l’inté¬ 
ressé  doit  subir  avec  succès  l’examen  d’aptitude 
au  grade  de  médecin  auxiliaire  pour  pouvoir  ac¬ 
céder  à  ce  grade. 

(J.  O.,  28  mars  1925, 
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Changements  d’adresses 


Certificats  de  décès,  —  Autopsie  d’un  acci¬ 
denté  du  travail.  —  Accidents  du  travail. 
Chef  d’entreprise  en  faillite.  —  Rente 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  tac 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 
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Dr  GASTAL, 
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DOiV,  -  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Cdncours  médical,  de  M.  le  D*' Mistrai,,  de 
Briatexte  (Tarn),  la  somme  de  dix  francs  pour  bons' 
offices  du  journal. 


^■VIS 


Stations  thermales,  d’altitude  et  balnéaires 
Nos  lecteurs  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
tes  listes  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 
de  nous  en  informer. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gmluite  de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

U  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
d  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  eompte  des  ehèques 
.postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"175.-  8  CV.,  Renault  2cyl.récem.revuemot.parf. 
garanti,  amortis.,  6  r.  garnies,  tr.  bon  phare  Besnard 


n»  825  ;  carb.  Zénith  tr.  dillus.  Porte  500  kgr.,  2  ress. 
rechange.  Hss.  ttës  dist.  Au  plus  ollrant  à  part.  3.000  fr. 

N“  176.  —  Gde  banl.  demi-heure  de  Paris.  A  céd.  tr. 
int.  client,  méd.  proph.  en  plein  rap.  Pas  de  sage-femme, 
ni  dentiste.  S’adresser  M.  Bessé,  144,  rue  de  Rivoli, 
Paris. 

N»  177.  Paris.  Quart,  commerc.  client,  rapp. 
40.000  fr.  à'augment.  appart.  4  p.  dépend,  atl.  à  augm. 
cess.  urgente.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante  Paris 
(.5Q.  Tel.  Gob.  36-46. 

N»  178.  —  Centre.  Seul  propharm.  Recet.  40.000. 
Gr.  mais,  dépend.  Excell.  poste  fac.  à  dévelop.  à  céd. 
de  suite,  5.000  fr.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5Q.  Tél.  Gob.  36-46. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  Ton  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Ssntonine, 
spécialisée  dans  ^  les  pilules  anti-dlabétlques  du  D< 
Séjoürnet. 
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FAITS  CLINIQUES 


Une  forme  hypothermique  de  la  grippe. 

Dans  le  petit  article  intitulé  «  Uné  forme  hypo¬ 
thermique  de  la  grippe  »  du  22  mars,  il  s’est  glissé 
une  erreur  de  date,  qu’il  est  bon,  je  crois,  de  recti¬ 
fier.  C’est  en  fin  décembre  1889,  et  non  1919,  que  je 
place  l’invasion  de  la  grippe  en  question  ;  c’est  en 
octobre  1890  que  j.’ai  subi  la  forme  algide.  La  proxi¬ 
mité  du  début  de  cette  grande  invasion  a  pu  jouer 
son  rôle  dans  l’action  du  microbe. 

D*'  Paul  Moret. 

(Bordj  Béni  Indel.) 


La  documentation  interconîratemelle 


Tuberculose  et  ulcère  de  l’estomac. 

M.  Roger  Petit,  interne  des  hôpitaux  de  Grenoble, 
C,  rue  Cornélie-Gémond,  Grenoble,  prépare  sa  thèse 
sur  .les  Bapports  de  la  tuberculose  et  de  l’ulcère  de 
l’estomac. 


Il  serait  reconnaissant  aux  professeur?,  Médecins 
des  hôpitaux  et  corifrères  qui  pourrMênt  lui  com¬ 
muniquer  des  observations  sur  ce  sujet. 


CORRESPONDANCE 

A  propos  de  la  fièvre  de  quarante  jours, 

Je  lis  dans  le  numéro  du  Concours  médical  h' 
25  Janvier  sous  la  signature  du  D' Moret,  une  deman¬ 
de  d’enquête  sur  «  une  mala'die  méconnue,;  la  fièvre 
de  quarante  jours.  » 

Le  contenu  de  cet  article  m’a  rappelé  une  petite 
malade  soignée  récemment.  Elle  vient  de  garder  la 
jièvre,  du  18  octobre  au  28  novembre  1924,  perido»! 
exactement  quarante  jours,  aux  environ  de,  40». 

Malgré  une  observation  attentive,  de.  tous  les 
instants,  plusieurs  examens  de  laboratoire,  auccn 
diagnostic  précis  n’a  pu  être  posé.. 

D  ’aillf-urs  voici  le  résumé  de  son  observation,  et 
la  copie  du  graphique  de  sa  courbe  thermique. 

Lucienne  A.,  âgée  dé  5  ans  et  demi.  Antécédents; 
Il  y  a  plus  d’un  an  ;  petite  plaie  infectée  de  la  queue 
du  sourcil  gauche,  a  amené  adénite  du  ganglion 
situé  en  avant  du  tragus.  Suppuration.  Incision. 
Fistulisatiorr,  qui  a  nécessité  curettage.  Enfant- 
plutôt  chétive. 
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Appelé  le  19  octobre,  je  vois  une  malade  qui,  |  thermiques,  un  peu  d’urotropine,  des  lotions  froides, 


brusquement,  a  eu  une  température  élevée  depuis 
la  veille,  près  de  40°  ’  - 

A  l’examen  ;  langue  saburrale,  légère  amygdalite, 
quelques  gargouillements  dans  la  fosse  iliaque  droite, 
■pouls  rapide. 

Dans  les  jours  suivants,  les  mêmes  phénomènes 
persistent,  accompagnés  d’’assez  violentes  douleurs 
de  tête.  Jamais  ni  vomissements,  ni  kernig. 

La  malade  a  une  selle  tous  les  jours,  quelquefois 
plusieurs,  parfois  un  peu  de  diarrhée.  Divers  anti- 
thermiques  sont  donnés  :  pyramidon,  cryogénine, 
quinine,  antipyrine,  etc.  Ils  ne  paraissent  avoir 
aucune  influence  sur  la  température. 

La  petite  malade  boit  bien  ;  ses  urines  sont  abon¬ 
dantes.  ■  ' 

Les  examens  de  sang  ne  révèlent  rien  ;  des  séro- 
féactions  pratiquées  les  25  octobre  et  2  novembre, 
par  les  soins  des  docteurs  Ranque  et  S.enez,  sont 
négatives,  pour  l’Eberth,  les  paratyphoïdes  A.  et 
B.lemelitocoque.  Ni  sucre  ni  albumine,  ni  pus  dans 
les  urines. 

Malgré  ses  températures  élevées,  la  petite  malade 
a  faim,  s’amuse,  remue  ses  jouets,  passe  son  temps 
à  regarder  des  journaux  illustrés,  ou  des  livres.  Ja¬ 
mais  de  délire,  ni  de  gros  abattement. 

Vers  le  8  novembre  petite  toux,  mais  persistante. 
A  l’auscultation,  quelques  râles  disséminés. 

Puis,  brusquement,  le  28  novembre  la  tempéra¬ 
ture  a  baissé.  Comme  thérapeutique,  à  part  les  anti- 


du  lait  méthodiquement,  des  boissons  abondantes. 

La  jeune  malade  avait  maigri  énormément.  Ré¬ 
duite  à  sa  plus  simple,  expression,  elle  était  arrivée 
à  ne  peser  plus  que  douze  kilogrammes.  Elle  a  repris 
très  Vite  ;  le  15  janvier  dernier,  elle  en  pesait  25.  . 

Le  graphique  de  la  courbe  thermique,  à  lui  seul, 
décrira  mieux  l’évolution  de  la  fièvre  que  tous  les 
détails  de  l’observation. 

Dr  T.  BA.RDARROUX. 

(Marseille.) 


850.  —  Certificats  de  décès. 

En  possession  de  votre  intéressante  consultation 
au  sujet  de  la  rédaction  des  certificats  de  décès, 
voici  comment  le  syndicat  a  résolu  1  a  question. 

Nous  avons  fait  établir  des  carnets  à  souche  (dont 
ime  feuille  ci-jointe),  qui  sont  distribués  gratuite¬ 
ment  à  tous  les  médecins  syndiqués  ou  non.  La  feuille 
à  enlever  eèt  donnée  à  la  mairie  ;  les  souches  seront 
collationnées  à  la  fin  de  chaque  année  par  le  syndict, 
elles  fourniront  les  éléments  du  travail  de  statistique 
annuelle  que  nous  donnerons  nous-mêmes  à  l’admi¬ 
nistration. 

Ainsi  sera  respecté  le  secret  professionnel,  et  je 
pense  que  nous  aurons  trouvé  une  solution  au  pro¬ 
blème  posé  à  la  Commission  instituée  l’année  der¬ 
nière  au  Ministère  de  l’hygiène. 


IQDALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’IODALOSE  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Ckimbinaison  directe  et  enUèrement  stahle  de  rjode  avec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  E.  galbrun.  Docteur  en  pharmacib 

(Communicatton  au  XIII*  Congrès  International,  Paris  1900)-. 

Bemplace  Zode  et  Zodutes  dans  toutes  leurs  applications 

SAKS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  ù  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  a  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


AVIS.  —  Los  Laboratoires  GALBRUN  sontitransférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  C.  Seine  30.304. 


Gamme  complète  des  Eaux  curatives 

'  ^^OUuJ' 'ARTHRITISME 


Action  élective  sur  le  REÏN  Action  élective  sur  le  FOIE 


!!■  IlSriDIGA.TIO]NrS  — — 

Goutte  —  Lithiase  rénale  —  Albuminurie  et  Diabète  goutteux  —  Hypertension  dyscrasique 
Pyélites  —  Lithiase  biliaire  —  Congestion  du  Foie  —  Séquelles  hépatiques  des  Coloniaux 
Angiocholites  —  Arthritisme  infantile.  _ _ Reg.  Com.  Mirecpurt  NM67; 
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Traitement  intensif  &  dissimulé  de  la  JLv 

Littérature  Echautillons  :  jr.GAUTEER,  24.Rue  de  Pontmeu  _  paris 


“Benzoate  de  Benzÿte 

RHODÀZIL 

Médication  antispasmodique  des  Muscles  lisses 


Asthme  vrai 
Coqueluche 
Spasmes  du  Pylore 


Dysménorrhée 
Colique  hépatique 
Hoquet  persistant, 


F^arfaite  tolérance  —  J^ucune  toxicité 

Frêsezité  sotas  la-  g-a-ra-nti©  ca.©  la.  lÆa.rQ.'US 

LITTERATURE  et  ÉCHANTILLONS  :  Mîsi/ 

Laboratoire  des  Produits  “USINES  DU  RHONE”,  21,  Rue  Jean  Goujon-  PARIS (8”' 


Numéro  d’inscription  au  Registre  du  Commerce  :  104.380  (Seine) 
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•  Ce  système  l'onclionnc  depuis  près  d’un  mois,  ,i’ài 
'prévenu  le  Préfet,  et  il  ne  peut  qu’approuver,  car  il 
sait  qu’il  aura  de  cette  façon  une  statistique  sincère. 


CERTIFICAT  DE  DECES 


Je  soussigné,  Docteur  en  niéde- 
nne,  certifie  avoir  visite  aujourd'hui 
U  ,  âge  de 


Sexe'. . .  •  décédé  le 


?)01.  —  Autopsie  d’un  accidenté  du  travail. 

Je  suis  demandé  par  une  compagnie  d’assurances 
pour  faire  l’autopsie  d’un  homme  décédé  à  la  suite 
d’un  accident  de  travail. 

Quelle  somme  dois-je  prendre  ?  ;  '  .  ■  , 

Quelle  somme  doit  prendre  mon  aide  ?  (un  autro 
confrère). 

D--  E. 

Réponse. 

I  Si  vous  avez  été  chargé  de  faire  l’autopsie  de 
I  la  victime  de  l’accident  à  la  demande  de  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  vous  -pouvez  demander  à 
celle-ci,  pour  vous  et  pour  votre  aide,  tels  hono- 
1  raires  qui  vous  paraîtront  convenables. 

Si,  Comme  il  est  plus  vraisemblable',  vous  avez 
été  commis  à  cet  effet  par  une  décision  de  justice 
(juge  de  paix,  président  du  Tribunal  ou  Tribunal 
I  civil),  vous  auriez  droit,  en  vertu  de  l’article  26 
I  du  décret  sur  les  frais  de  justice  criminelle, 
applicable  en  matière  d’accidents  du  travail,  à 
un  honoraire  de  60  francs  au  cas  où  l’autopsie 
aurait  eu  lieu  avant  l’inhumation  et  de  00  francs 
dans  le  cas  contra'ire.  Ce  décret  ne  prévoit  pas 
l’assistance  d’un  aide,  mais  le  dernier  alinéa  de 
l’arlicle  26  permet  au  magistrat  taxateur  d’al¬ 
louer  des  honoraires  plus  élevés  lorsque  l’exper¬ 
tise  présente  des  difficultés  particulières.  Vous 
pourriez  pevit-être  vous  baser  sur  cette  disposi-' 
I  tion  pour  demander  un  honoraire  plus  élevé  vous 


MAYET-GUIüot 

67,  rue  nONTORGUEIL.  PARIS  11^  .Tel -Centra.1  Ô9-OI 


ORTHOPÉDIE  PROTHÈSE 

BAS  ,  BANDAGES  ,  CORSETS  et  CEINTURES 


Ceinture  EUPHORIQUE 
b.  patte  <de  renforcement 
pour  ptoôes  et  personnes 
obèses. 


Ceinture  MYOSTHÉNigUE 

à  forces  dégressives  pour 
Grossesse, suites  opératoires 
faiblesse  de  paroi  etc. 


Ceinture  ANTlPTOSiQUE 
à  pelothe  insuFflô^ble  | 
pour  Ptoses  et  malades  | 
.<xmô,ie(ri,3 .  f 


TOUS  APPAREILS  POUR  MUTILEE 
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permettant  de  rétribuer  votre  aide,  en  fournis¬ 
sant  bien  entendu  tontes  les  explications  néces¬ 
saires. 


919.  —  Accidents  du  frnvail. 

Chef  d’entreprise  en  îaillilc. 

J’ai  donné  mes  soins  en  1924  d’avril  à  novembre 
aux  ouvriers  blessés  d’un  entrepreneur,  qui  derniè¬ 
rement  à  fait  faillite,  et  me  laisse  avec  300  fr.  de 
notes  impayées.  • 

Ces  notes  avaient  été  envoyées  fin  1924  àla  C®  Z, 
qui  m’avait  été  désignée  par  l’entrepreneur  comme 
étant  sa  Cie  d’assurances. 

Cètte  dernière  me  les  a  renvoyées,  en  me  disant 
qu’elle  n’était  pas  assureur  de  M.  F.  pour  ses  sinis¬ 
tres,  et  en  me  demandant  de  les  faire  parvenir  à 
l’entrepreneur  lui-même,  ce  que  j’ai  lait. 

Or,  l’entrepreneur  m’a  répondu  de  les  transmettre  ■ 
à  sa  compagnie  d’assurances. 

Depuis, plus  de  nouvelles,  sinon  ces  derniers  temps, 
que  l’annonce  que  l’entrepreneur  était  on  faillite. 

Que  dois-je  faire  ?  '  .  . 

Assigner  l’entrepreneur  seul  ? 

Assigner  solidairement  l’entrepreneur  et  la  Cie  ?. 

J’ai,  en  effet,  des  lettres  de  la  Cie  me  demandant 
des  renseignements  sur  un  au  moins  des  ouvriers 
blessés,  ce  qui  semble  bien  indiquer  qu’à  ce  moment 
elle  reconnaissait  assurer  l’entrepreneur. 

D’autre  part,  un  des  ouvriers  blessés  ayant  eu 
une  petite  rente,  ce  doit  bien  être  la  Cie  qui  a  versé 


les  fonds  nécessaires,  ce  qui  paraît  bien  constiti, 
une  preuve,  D^C 

^  Réponse.  ■ 

I.a  loi  sur  les  accidents  du  tra\tail  vous  clonnü 
une  action  directe  contre  le  chef  d’entrepris 
pour  le  paiement  dés  soins  donnés  à  ses  ouvriers 
‘  Idessés,  mais  non  pas  contre  sa  compagnie  d’as 
snrances,  qui  n’a  de  la  sorte  aucun  lien  de  droit 
avec  vous.  .  ' 

Les  lettres  que  vous  avez  reçues  de  la  Com¬ 
pagnie  ne  qoeuvent  constituer  qu’une  reconnais¬ 
sance  de  la  dette  du  patron  envers  vous,  mais 
n’engagent  pas  la  Compagnie  directement!  car  la 
Compagnie  n’agit  que  comme  mandataire  de 
son  assuré. 

D’autre  part,  la  déclaration  de  faillite  de  votre 
débiteur  a  eu  pour  effet  de  suspendre,  ipso  jatio,  ' 
toutes  les  actions  personnelles  de  ses  créancier  ’ 
contre  lui.  Ne  pouvant  plus  le  citer  en  justice, 
votre  seule  ressource  est  de  produire  votre  créan¬ 
ce  entre  les  mains  du  syndic  de  la  faillite,  en 
demandant  votre  admission  au  passif  par  pri- 
■  vilège  (article  23  de  la  loi  du  9  avril  1898  et 
2.101  du  Code  civil),  ce  qui  vous  permettra  de 
vous  faire  payer  par  préférence  aux  antres  créan-  ■ 
ciers,  sans  que  vous  ayez  à  subir  la  loi  du 
concours.  C’est  seulement  au  cas  où  le  syndic 
refuserait  de  vous  admettre  au  passif  on  contes¬ 
terait  votre  privilège  que  vous  devriez  le  citer 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident.  ' 


INDICATIONS= 

Hygiène  et  Toilette 
intimes-Gynécologie 
Obstétrique 


COMPOSITION^ 

Oxygéna  -  borate  C  Perborate) 
bi borate ,  bicarbonate  et 
Chlorure  de  Sodium. 
(.Donne  un  soluté  isotonique  et 
alcalin  s 'oxygénant  au  contact 


HYDRALIN 

Awiiti^eptique  Oynécologiqüe 

ni  caustique. ni  toxique 


Poudre  parfumée  très  soluble 
divisée  en  sachets 
Astringenb  .Antiacide 
Désodorisant,  Cicatrisant 


■  '  19  ^  IV  -  '25 


LE  C'ONCbüRS' MÉDICAL- 


XI  —  939 


898.  —  Rente  d’im  accidente  du  travail. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  quelle 
serait  la  rente  d’un  ouvrier  gagnant  onze  mille  francs 
par  an,  porteur  d’une  invalidité  de  30  %  ? 

Où  pourrai-je  me  procurer  un  barême  des  incapa¬ 
cités  pour  les  A. T.  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Les  accidentés  du  travail  atteints  d’une  inca¬ 
pacité  permanente  ont  droit  à  une  rente  égale  à 
la  moitié  de  la  réduction  ciue  l’accident  fait 
subir  à  leur  salaire,  jusqu’à  concurrence,  d’un 
salaire  de  4 . 500  francs  et  au  huitième  seulement 
pour  la  portion  du  salaire  allant  de  4.500  à 
15.000  francs. 

La  rente  de  votre  client  calculée  sur  un  salaire 
de  11.000  francs  et  une  invalidité  de  30-  % 
sera  donc  de  :  ■ ,  • 

■(4;  500)  (6.500) 

^  ~8  X  30 


100 


918,75. 


11  n’existe  pas  de  barême  pour  les  invalidités 
accidents  du  travail,  mais  en  praticiue,  on  se 
réfère  souvent  au  Guide-barême  des  invalidités 
institue  par  le  décret  du  29  mai  1919  pour  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pen¬ 
sions  militaires. 

Ce  barème  a  été  publié  dans  l’Agenda-me- 


mento  cîu  Concours,  édition  1923,  actuellement 
épuisée.  Peut-être  pourriez-vous  vous  le  .pro¬ 
curer  en  vous  adressant  à  la  Librairie  militaire 
Lavauzelle,  12-1,  boul.  Saint-Germain,  Paris,  6'-'. 


858.  —  Calcul  d’impôt  sur  le  revi  nu. 

Pourrais-je  savoir  les  impôts  que  j’aurais  à  payer 
avec  la  déclaration  suivante  ; 

Bénéfices  professionnels . . .  33 . 000 

Revenus  personnels .  ■  5.287 

— .  —  ■ . .  329 

A  déduire  impôts  payés  en  1924.  . .  1.^78 

Je  suis  pensionné  de  guerre  définitif  à  50  %. 

D''A. 

Réponse. 

Èénéfice  prole.ssionnel  : 

Bénéfice . ' . , .  33.000 

Bénéfice  Imposable  :  33.000  — 

7.000  = . . . .■  26,000 

26.000  X  7,20 

- -  =  1.872  fr, 

100 

Impôt,  général  sur  le  revenu  : 

Revenu  total  :  33.000  -)-  5,287  !- 

329  =. .  . .  38.616 

Vous  ne  dites  pas,  dans  votre  note,  si  vous  êtes 


32,  Rue  de  Veuille  et  1,  Boulevard  Chauvelot,  FARIS  <XV*)^ 

Tél:  Ségur  — Adresse télégr.:  Lipovaccins-Paris^ 
Vaccin  antityphique  eiantiparatyphique  AetB^ 

Lipo-vaccin  T  A  “  ^ 

Vaccin  antigonococcique 

Vaccin  anli-staphylo-slreplo  "  pyocyanique” 

Llpo-Vaooln  antipyogène 


bypo-toxiques 
en  suspension  huileuse 
'ntUisés  dans  l’Armée,  laHarineetlesEépiiau. 


Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
suspension  dans  l’huile,  sont  pour 
ainsi  dire  t  embaumés  »,  et  conservent 
durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
leur  pouvoir  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
celle  des  bydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 
Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
^  graves  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lyses  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 
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marié  et  si  vous  avez  des  personnes  i\  votre  • 
charge. 

Nous  faisons  le  calcul  de  l’iinpôt  en  tenant- 
compte  que  vous  êtes  marié  sans  avoir  personne 


à  votre  charge. 

Revenu  net  :  38 . 616  —  1 . 278  =  37 . 338. 
Revenu  imposable  :  37.300  —  3.000  >= 
34,300. 

34.300  X  0,06  —  1120  = .  938 

Majoration  de  2  décimes .......  .'.  189,60 

Total  .  1.127,60 


Le  montant  de  votre  pension  ne  doit  pas  être 
compris  dans  votre  revenu.  Il  en  est  de  même 
pour*  les  intérêts  des  bons  du  Trésor  et  de  la 
défense  nationale  à  échéance  d’un  an  au  plus. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


741.  —  Réforme  pour  albuminurie. 

.l’ai  vu  ces  jours-ci  un  jeune  client  réformé  tem¬ 
porairement  du  service  militaire  pour  albuminurie 
(cette  constatation  ayant  été  faite  à  l’occasion  de 
la  vaccination  antityphoïdique  qu’on  n’a  pas  pu 
pratiquer).  Actuellement,  une  analyse  sérieuse  ne 
révèle  aucune  présence  d’albumine.  Le  jeune  hom¬ 
me  est  très  ennuyé  de  cette  réforme  qui  est  venue 
contrarier  ses  plans.  Y  a-t-il  possibilité  de  rentrer 


au  service,  si  cette  albuminurie  n’existe  plus.  Si  oui 
quelle  serait  là  marche  à  suivre  ? 

■  '  D'H,  ■ 

Réponse. 

Si  ralbumiiiïiric  n’existe  plus,  l’intéressé  peut 
demander,  au  général  commandant  la  subdivi¬ 
sion  de  région  dont  il  dépend,  l’autorisation 
d’être  soumis  aussitôt  à  une  Commission  de 
réformei  avant  l’expiration  de  son  année  de 
réforme  temporaire,  dans  le  but  de  reprendre 
du  service  militaire  actif.  .  - 

Il  pourra  joindre  à  sa  demande  une  attesta¬ 
tion  .médicale  indiquant  son  état  de  santé  actuel, 

7fi0. — Tableau  de  concours  pour  la  Légion 
d’IIonneur. 

.Te  désire  connaître  la  date  à  laquelle  paraîtra 
le  tableau  de  concours  de  la  Légion  d’honneur  des 
ofTiciers  de  réserve  pour  l’année  1925. 

■  D'D, 

Réponse. 

Le  tableau  de  concours  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  pour  les  officiers  de  réserve  est  le  premier 
I  tableau  qui  doive  paraître.  Cependant  il  se  peut 
qu’il  soit  encore  retardé  de  quelques  semaines, 
peut  être  même  jusqu’après  les  élections  muni¬ 
cipales. 

(  VoW  la  suite  page  XX.Vll-979) 
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m@F©B  0U  JÔUE 


Le  Droit  de  tuer  et  l’Euthanasie. 


,  L’acte  déjà  ancien'  de  cette  jeune  polonaise 
qui,  boiileveTsée  par  les  sdufl'rances .  de  son 
fiancé,  atteint  d’un  cancer  inopérable,  mit  un 
terme  à  son  martyre  en  lui  brûlant  la  cervelle  et 
',,qui  fut  acquittée  par  le  jury  de  la  Seine  après 
un  remarquable  réquisitoire,  et  d’émouvantes 
plaidoiries,  a  mis  à  l’ordre  du  jour  le  droit  de 
tuer  et  l’euthanasie.  M.  Gaston  Banville,  dans 
un  article  du  Mercure  de  France  (l-ô  mars)  et, 
le  ?>■  E.  Forgue  dans  un  article  de  la  Ueviie  de 
Paris  du  mars,  ont  abordé  l’étude  de  cette  , 
palpitante  question. 

Le  meurtre  charitable,  commis  par  la  jeune 
polonaise,  a  été  suivi  peu  après  d’un  événement 
semblable  :  une  ].iauvre  couturière  parisienne, 
cédant  aux  prières  de  sa  sœur,  atteinte  de  tuber¬ 
culose  osseuse  et  qui  souffrait  horriblement  sans 
espoir  de  guérison,  la  tua  à  coups  de  révolver. 

Ces  meurtres  par  pitié  sont  probablement 
moins  rares  qu’on  pourrait  le  croire  ;  il  en  est 
sans  doute  beaucoup  qui,  opérés  moins  drama¬ 
tiquement,  restent  ignorés. 

Montaigne  relate  un  fait  tout  à  fait  analogue. 
Voici  ce  passage  desFssais  (livre  1  f .  chap.  XXV) 
qui  est  un  extrait  d’une  lettre  de  Pline  le  jeune. 
(Epit.  Vl,  24)  mais  conté  en  un  style  savoureux  ; 

«  Pline  le  ieune  avoit,  prez  d’une  sienne  maison 
eîi  Italie,  un  voisin  merveilleusement  tormenté 
de  quelques  ulcères  qui  lui  estoient  survenues  ez  i 
parties  honteuses.  Sa  femme,  le  voyant  si  Ion-  | 
,  guement  languir,  le  pria  de  permettre  cpu’elle 
.veist  à  loisir  et  de  prez  l’estât  de  son  mal,  et 
qu’elle  luy  diroit  plus  franchement  qu’aulcun 
autre  ce  qu’il  avait  à  en  espérer.  Aprez  avoir 
obtenu  cela  de  luy  et  l’avoir  curieusement  consi¬ 
déré,  elle  trouva  qu’il  estoit  impossible  qu’il  en 
peust  guarir,  et  que  tout  ce  qu’il  avoit  à  atten¬ 
dre,  c’estoit  de  traisner  fort  long  temps  une  vie 
douloureuse  et  languissante  ;  si  luy  conseilla 
pourleplus  seur  et  souverain  remède,  de  se  tuer  ; 
et  le  trouvant, un  peu  mol  à  une  si  rude  entre¬ 
prise  ;  «  Ne  pense  poinct,  luy  dict-elle,  mon 
amy,  que  les  douleurs  que  ie  te  veois  souffrir  ne 
me  touchent  autant  qu’à  toy,  et  que  pour  m’en 
délivrer  il  ne  veuille  me  servir  moy  mesme  de 
cette  médecine  que  ie-  t’ordonne.  le  te  veulx 
accompagner  à  la  guarison,  comihe  i’ay  faict  à  la 
maladie  :  este  cette  crainte,  et  pense  que  nous 


n’aurons  que  plaisir  en  ce  passage  qui  nous 
j  dpibt  délivrer  de  tels  torments  :  nous  nous  en 
irons  heureusement  ensemble.  »  Cela  dict,  et 
'  ayant  réchauffé  le  courage  de  son  mary,  elle 
^  résolut  qu’ils  se  précipiteroient  en  la  'mer  par 
une  fenestre  de  leur  logis  qui  y  correspondoient. 

!  Et  pour  maintenir  iusques  à  sa  fin  cette  loyale 
'  et  véhémente  affection  de  quoy  elle  l’ avoit  eni- 
^  brassé  pendant  sa  vie,  elle  voulut  encores  qu’il 
j  mourust  entre  ses  bras  :  mais  la  peur  qu’ils  ne  lui 
I  faillissent,  et  que  les  estreinctes  de  ses  enlace- 
I  ments  ne  veinssent  à  se  relascher  par  la  cheute  et 
la  crainte,  elle  se  feit  lier  et  attaclier  bien  estroic- 
I  tement  avecques  luy  par  le  fauls  du  corps  ;'et 
'  abandonna  ainsi  sa  vie  pour  le  repos  de  celle  de 
son  mary.  Celle  là  estoit  de  bas  lieu  ;  et  parmi 
telle  condition  de  gents,  il  n’est  pas  si  nouveau 
'  d’y  veoir  quelque  traict  de  rare  bonté  : 

E.xtrema  per  illos 

lusütia  excedens  terris  veriigia.fecit  ». 

Le  meurtre  par  pitié  n’est  donc 'pas  une  in¬ 
novation  de  nos  mentalités  modernes. 

Dans  son  article  sur  le  Ooif  de  hier,  M. Gaston 
Banville  s’efforce  de  démontrer  que  même  dans 
les  cas  qui  paraissent  les  plus  désespérés  la  gué- , 
rison  est  possible  .  Tous  les  médecins  ont  à  leur 
actif  de  ces  guérisons  miraculeuses  qui  provien¬ 
nent  d’un  diagnostic  erroné  ou  incomplet.  Il 
n’est  plus  besoin  de  faire  intervenir,  avec  ;M.’  G. 
Banville,  le  diacre  Paris,  Mesmer,  le  zouave 
Jacob,  le  Père  Antoine,  M.  Coué,  les  Christian 
Scientists,  la  piscine  de  Lourdes,  Liébault  et 
Bernheim,  .\L  .Marcel B oll,  le  P^'  Ch.  Richet,  etc. 
etc.  pour  démoritrer  la  possibilité  des  guérisons 
miraculeuses  des  affections  les  plus  incurables  et 
désespérées  en  apparence.  Charcot,  il  y  a  un 
demi  siècle,  l’avait  admirablement  établi  dans 
la  Foi  qui  guérit,  cela  ne  se  discute  plus.  Nous 
acceptons  la  conclusion  de  .M.  G.  Banville 
bien  qu’elle  ne  se  rapporte  qu’ incomplètement  au 
développement  de  la  thèse  qu’il  a  exposée  ; 

<(  Nul  n’est  fondé  à  s’arroger  le  droit  de  devancer 
une  heure,  qui  peut  ne  pas  sonner.  » 

Autrement  intéressant  est  l’article  du  P‘' 
Emile  F  orgue  dans  la  Revue  de  Paris  où  il  aborde 
l’étude  de  V Euthanasie,  c’est-à-dire  le  droit  de 
tuer  pour  abréger  les  souffrances  d’un  incurable. 
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Î\L  Forgue  répond  non  puisque  nous  ne  pouvons 
et  nous  ne  pourrons  jamais  affirmer  en  aucun 
cas  et  d’une  façon  absolue  la  certitude  qu’une 
maladie  est  incurable  et  doit  se  terminer  par  la 
mort.  Une  autre  réponse  nous  aurait  surpris, 
venant  d’un  homme  aussi  prudent  et  aussi  expé¬ 
rimenté  que  le  savant  professeur  de  Montpellier. 
11  n’est  guère  de  médecins  français  qui  ne  parta¬ 
gent  cette  opinion.  Mais  à  l’étranger,  nous 
apprend  l’article  de  M.  Forgue,  il  n’en  Lit  pas 
toujours  ainsi.  Nobel  tenta  sous  le  miniistère 
Crispi  de  fonder  én  Italie  des  établissements 
d’euthanasie  pour  les  désespérés  de  la  vie.  11  y 
a  une  vingtaine  d’années,  une  proposition  de  loi 
qui  fut  d’ailleurs  rejetée,  fut  présentée  au 
Landtag  de  Saxe.  Elle  avait  pour  but  d’accorder 
aux.  médecins  l’autorisation  de  donner  aux  incu¬ 
rables  une  mort  prompte  et  douce.  Plus  tard  une 
proposition  plus  singulière  fut  faite  au  Reichstag. 
Tout  incurable  aurait  droit  à  l’euthanasie  après 
jugement  d’un  tribunal,  rendu  sur  la  demande 
du  malade,  appuyée  par  l’approbation  de  trois 
médecins  légistes.  Binding  reprend  la  question 
•dans  un  traité  durpsychiatre  Hoche,  de  Fribourg, 
en  un  chapitre  sur  «  la  licence  de  détruire  les 
vies  qui  ne  valent  pas  la  peine  d’être  vécues.  » 
l.e  conseiller  Burckhardt,  évoquant  les  mœurs 
Spartiates,  propose  dçms  une  gazette  allemande 
de  droit  pénal  l’autorisation  de  supprimer  les 
idiots  incurables. 


En  Amérique,  la  New-Y  ork  State  medical 
Association  mit  à  son  ordre  du  jour  l’étude  da 
droit  de  tuer  les  cancéreux,  dont  la  tumeur  opé¬ 
rée  a  récidivé  et  les  paraplégiques  incurables  à 
la  suite  d’une  fracture  de  la  colonne  vertébrale, 
En  1906,  le  Dr  Gregory  déposa,  au  Parlement  de 
l’Etat  de  lowa  une  proposition  de  loi  autorisant 
le  médecin  de  débarrasser  de  l’existence  par 
l’administration  d’un  anesthésique,  les  malades 
désespérés.  M.  Grégory  prétendait  que  celte 
pratique  était  coutumière  chez  beaucoup  de 
ses  confrères  américains  ?  ? 

iM.  le  Pr  Forgue- objecte,  avscdes  observations 
à  l’appui,  que  l’on  ne  peut  jamais  avoir  la  cerli- 
tudè  d’un  diagnostic,  ni  d’un  pronostic,  Nous 
avons  suivi  nous-mêmes  un  de  nos  clients  qui, 
atteint  d’une  énorme  tumeur  du  fémur,  fut  exa¬ 
miné  par  les  chirurgiens  de  Paris  les  plus  distin 
gués.  Le  diagnostic  d’ostéosarcome  inopérable, 
fut  porté.  Cela  date  de  10  ans,  notre  client  est 
vivant,  bien  vivant,  travaille  et  se  porte  fort 
bien,  la  tumeur  a  plutôt  diminué.  Nous  ne  sau¬ 
rions,  nous  médecins,  accepter  le  droi;  de  tuer, 
nous  nous  bornons  à  réclamer  le  droit  de  ne  pas 
être  gêné  par  des  règlements  tracassiers  et  des 
formalités  excessives  quand,  en  présence  d’uu 
malade,  présumé  incurable  et  qui  souffre  horri¬ 
blement,  nous  avons  la  mission  et  le  devoir  de 
le  soulager. 

.1.  Nom. 


Travaux  Originaux 


LES  NOUVEAUX  MOYENS  DE  LUTTE  CONTRE  LA  DIPHTÉRIE 


Par  le  D‘'  Paul  PIauouroy, 

la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 


Chef  de  laboratoire  à 

La  diphtérie  est  une  des  maladies  que  nous 
connaissons  le  mieux  au  point  de  vue  clinique  et 
c’est  une  infection  contre  laquelle  nous  avons 
des  moyens  de  lutte  extraordinaireineut  puis¬ 
sants. 

Le  laboratoire  nous  permet  de  faire  un  dia¬ 
gnostic  rapide  et  la  sérothérapie  nous  fournit  une 
arme  admirable.  11  semblait  jusqu’à  ces  derniè¬ 
res  années  qu’il  n’y  eut  plus  grande  nouveauté 
à  trouver  :  et,  cependant,  toute  une  série  de  dé¬ 
couvertes  a  été  faite  qui  change,  à  l’heure  ac¬ 


tuelle,  d’une  façon  totale,  nos  idées  sur  le  pro¬ 
blème  de  la  prophylaxie  de  la  maladie. 

Les  applications  pratiques  ont  été  commen¬ 
cées  ;  elles  ont  donné  d’ex;cellents  résultats  et 
déjà  on  peut  entrevoir  le  moment  où  la  diphté¬ 
rie,  si  crainte  autrefois,  aura  à  peu  près  disparu. 

Ce  sont  ces  notions  nouvelles,  que  je  voudrais 
exposer.  Aucune  d’elles  —  jusqu'ici —ji’intéresse 
le  Iraitcmanl  de  la  maladie.  Le  sérum  rapidement 
administré  et  à  haute  dose  reste  toujours  la  thé¬ 
rapeutique  obligatoire. 
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Mais  l’esprit  des  savants  a  cherché  à  résoudre 
’  les  problèmes  suivants  :  est-il  possible  d’établir 
par  une  méthode  sûre  si  un  individu  apparam- 
ment  sain  peut  prendre  la  diphtérie  ou  s’il  ne  le 
peut  pas  ?  Est-il  possible  de  vacciner  pré¬ 
ventivement  contre  elle  ? 

Nous  examinerons  séparément  ces  deux  ques¬ 
tions. 

I.  —  Esf-il  possible  de  savoir  si  un  individu  est 
sensible  ou  non  à  la  diphtérie  ? 

Sans  entrer  dans  l’historique  de  cette  ques¬ 
tion,  il  est  possible  de  dire  que,  depuis  longtemps 
on  savait,  soitjpar  l’expérience  clinique,  soit  par 
quelques  essais  de  laboratoire  que  certains  indi¬ 
vidus  possédaient  une  immunité  vis-à-vis  de  la 
diphtérie.  Un  certain  nombre  d’auteurs  avaient 
cherché  à  préciser  les  conditions  de  cette  immu¬ 
nité.  Mais  les  méthodes  qu’ils  employaient 
étaient  trop  délicates  et  trop  complexes  pour 
avoir  la  moindre  application  pratique. 

C’est  en  1913  sèulement  qu’un  Américain, 
Schick,  proposa  une  réaction  (la  réaction  de 
Schick)  qui,  tant  par  sa  relative  simplicité  que 
par  les  excellents  résultats  qu’elle  donne,  ne 
tarda  pas  à  acciuérir  droit  de  cité  et  à  être  large¬ 
ment  appliqués. 

La  réaction  de  Schick  est  basée  sur  les  faits 
suivants.  Abel,  Wassermann,  Marx  surtout, 
avaient  réussi  à  montrer  qu’un  certain  nombre 
d’individus  possédaient  normalement  dans  leur 
sérum  de  l’antitoxine  diphtérique  —  et  crurent 
voir  une  relation  entre  ce  fait  et  leur  résistance 
à  l’infection.  Behring,  d’autre  part,  avait  prouvé 
qu’un  individu  dont  le  sérum  contenait  0,01  à 
à  0,02  cmc.  d’unité  antitoxiqüe  ne  prenait  sûre¬ 
ment  par  la  maladie. 

Schick  se  demanda  si  en  injectant  à  un  homme 
une  toute  petite  dose  de  toxine  diphtérique,  sous 
ou  dans  la  peau,  on  ne  pourrait  pas,  en  quelque 
sorte,  titrer  la  quantité  d’antitoxine  contenue 
dans  son  sérum  d’après  la  réaction  qui  se  pro¬ 
duirait  . 

Il  procéda  de  la  façon  suivante  :  il  injecta  à  50 
individus  adultes  une  dilution  de  toxine  diphté¬ 
rique,  à  petite  dose.  Il  constata  que  les  uns  fai¬ 
saient  une  réaction  au  point  d’injection,  que  les 
autres  ne  faisaient  rien.  li  titra  l’antitoxine 
contenu  dans  les  sérums  ;  les,  individus  qui  réa- 
gissaient'n’avaient  pas  d’antitoxine  ou  en  avaieiit 
moins  de  0,01  cmc.  ;  ceux  qui  ne  réagissaient  pas 
avaient  plus  de  0,01  cmc. 

Schick  avait  trouvé  le  moyen  de  séparer  d’une 
façon  très  simple  les  individus  ayant  dans  leur 
sérum  une  quantité  d’antitoxine  suffisante  pour 
être  réfractaires  à  l’infection,  de  ceux  qui  n’en 
mit  pas  assez  et  qui,  par  suite,  sont  sensibles. 

Depuis  son  premier  essai,  Schick,  puis  Park 
et  Zingher  ont  modifié  et  amélioré  la  technique 
première  et  ont  lait  porter  leurs  essais  sur  des 


milliers  de  cas.  A  l’heure  actuelle,  on  procède 
de  la  façon  suivante  :  on  injecte  dans  le  derme 
de  la  peau  du  bras,  au  tiers  supérieur,  1  /lO®  de 
cmc.  d’une  toxine  diphtérique  diluée.  A  l’autre 
bras,  on  injecte  la  même  dose  de  la  même  dilu¬ 
tion  de  toxine,  mais  chauffée  10  minutes  à  75“ 
au  bain-marie  dé  façon  à  la  détruire. 

Si  la  réaction  est  positive  (côté  toxine  non 
chauffée)  on  la  voit  apparaître  après  24  heures  ou 
48  heures. 

Elle  atteint  son  maximum  vers  la  72®  heure  et 
persiste  pendant  7  à  8  jours.  Elle  est  caractérisée 
parune  zone  de  rougeur  de  l  à  2  cm.  de  dia¬ 
mètre  accompagnée  d’une  zone  d’infiltration 
légère  qui  parfois  est  assez  intense  pour  former 
une  saillie  papuleuse.  Quand  la  rougeur  dispa¬ 
raît,  on  voit  une  légère  desquamation,  püis  une 
pigmentation  brunâtre  qui  peut  durer  3  ou  4 
semaines. 

Habituellement,  il  n’y  a  pas  de  réaction  du 
côté  oû  l’on  a  injecté  la  toxine  chauffée.  Quand 
il  y  en  aune  (fausse  réaction),  elle  se  montre  en 
24  heures  ;  c’est  une  zone  de  rougeur  diffuse 
qui  disparaît  vers  le  deuxième  jour. 

Pour  l’interprétation,  il  faut  toujours  compa¬ 
rer  les  deux  injections  pratiquées.  Quatre  alter¬ 
natives  peuvent  se  produire. 

1®  La  réaction  faisant  défaut  au  bras  gauche 
(toxine  chauffée),  toute  réaction  même  légère 
apparaissant  au  bras  droit  (toxine  non  chauf¬ 
fée)  est  une  réaction  positive  ;  le  sujet  ne  possède 
pas  d’immunité. 

2®  il  se  produit  au  bras  gauche  (toxine  chauf¬ 
fée)  une  réaction  qui  disparaît  en  trois  jours, 
au  bras  droit  (toxine  non  chauffée)  une  réac¬ 
tion  qui  augmente  jusqu’au  troisième  jour  et 
•disparaît  lentement  avec  desquamation  et  pig¬ 
mentation  :  réaction  positive  ;  le  sujet  ne  pos¬ 
sède  pas  d’immunité. 

3°  Il  se  produit  aux  deux  bras  une  réaction 
semblable  (rougeur  et  infiltration)  apparaissant 
rapidement  et  disparaissant  de  même,  sans  des¬ 
quamation  au  bras  droit  (toxine  non  chauffée). 
On  doit  conclure  à  une  fausse  réaction  des  deux 
côtés,  due  à  la  sensibilité  dû  sujet  aux  produits 
protéiques  contenus  aussi  bien  dans  la  toxine 
chauffée  que  dans  la  toxine  non  chauffée  :  ,1e 
sujet  possède  l’immunité  vis-à-vis  de  la  diphtérie. 

4®  Il  ne  se  produit  aucune  réaction  des  deux 
côtés  :  le  sujet  est  réfractaire  à  la  diphtérie. 

I.’interprétation  est,  en  général,  assez  facile. 
Il  est  des  cas  cependant  où  elle  est  extrêmement 
délicate. 

Munis  de  cette  méthode,  simple,  pratique, 
Schick,  et  bien  d’autres  après  lui,  étudièrent  l’im¬ 
munité  vis-à-vis  de  la  diphtérie. 

Les  faits  observés  peuvent  se  résumer  dans  le 
tableau  suivant  : 

Le  pourcentage  des  individus  réceptifs  est  de  ; 
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15  %  à  3  mois  ;  • 

60  ,%  dé  6  mois  à  uh  an  ; 

10  %  dè  1  an  à  .2ans  ; 

60  %  de  2  à  3  ails  ; 

30  de  5  à  10  aiis  ; 

20  %  de  lO  à  l'5  ans  ; 

15  %  au-dessus  de  20  ans. 

Le  simple  examen  de  ce  tableau  montre  tout 
de  suite  que  le  nombre  des  individus  sensibles  à 
la  diphtérie  est  très  petit  dans  les  trois  preihiers 
mois  de  la  vie,  qu’il  augmente  ensuite  pour  reve¬ 
nir  à  un  chiffre  intérieur  aux  environs  de  la 
vingtième  année. 

L’immunité  constatée  chez  les  nourrissons  est 
incontestablement  due  à  la  mère.  I.’enfant  con¬ 
serve  pendant  un  certain  temps  dans  ses  hu¬ 
meurs  «  le  souvenir  »  de  la  non-réceptivité  que 
possédait  sa  mère.  Puis,  peu  à  peu,  vivant  plus 
par  lui-même,  il  perd  son  immunité  (passive  en 
quelque  sorte). 

Au  tur  et  à  mesure  de  sa  croissance,  la  réac¬ 
tion  de  Schick  nous  montre  qu’il  l’acquiert  à 
nouveau. 

Par  quel  processus  ?  De  toute  une  série  de  tra¬ 
vaux  récents,  il  ressort  que  la  multiplicité  des 
contacts  interhumains  crée  des  a  épidémies  béni¬ 
gnes  »  qui  ne  se  nianifestent  pas  par  des  symp- 
tônies  cliniques  mais  qui  conduisent  à  l’inimu- 
nisation. 

L’enfant  fait  une  angine  légère  à  bacilles  de 
Lciffler.  Il  n’a  pas  de  diphtérie  (au  sens  clinique 
du  inot)  mais  son  organisme  est  cependant  suf¬ 
fisamment  touché  pour  acquérir  l’immunité  qui 
lui  permettra  de  résister  à  une  infection  mas¬ 
sive  par  exemple. 

Cette  immunisation  spontanée  se  fait  surtout 
bien  dans  les  villes,  elle  se  lait  mal  à  la  campa¬ 
gne  où  les  contacts  sont  moins  fréquents. 

On  voit  de  quelle  importance  a  été  la  décou¬ 
verte  dé  Schick  et  à  quelles  constatations  inté¬ 
ressantes  elle  conduit.  Jusqu’alors  nous  connais¬ 
sions  mal  tout  ce  côté  du  problème  de  la  diphté¬ 
rie  :  il  s’éclaire  aujourd’hui  d’un  jour  tout  nou¬ 
veau. 

Mais  il  est  encore  un  fait  sur  lequel  je  voudrais 
attirer  l’attention.  Si  jusqu’ici  la  réaction  de 
Schick  nous  a  instruits  c’est  surtout  dans  le  do¬ 
maine  de  la  pathologie  générale  et  on  ne  voit 
guère  d’applications  pratiques  immédiates.  Je 
crois  qu’il  serait  possible  d’en  faire  et  Voici  dans 
quelles  conditions.  Prenons  l’exemple  d’une  col¬ 
lectivité,  d’un  pensionnat  par  exemple.  Nous  sa¬ 
vons  que  20  à  30  %  des  Individus  pourront  con- 
■  tracter  la  diphtérie  si  l’épidémie  éclate.  Mais 
quels  sont-ils  ?  Seule  la  réaction  de  Schick  peut 
lès  mettre  en  évidence,  li  est  sur  que  ce  n’est  pas 
après  l’éclosion  du  premier  cas  que  nous  povfr- 
rons  faire  ces  recherches.  A  ce  moment,  nous 


ferons  de  l’isolement  et  de  là  sérbtHéfàplë  pré¬ 
ventive. 

C’est  avant  une  épidémie  hÿpothétiqüé  qü'll 
faut  être  renseigné  et  la  conduite  â  suivré  flevhll 
être  la  suivante.  Une  année,  à  la  réntréë  des  en¬ 
fants  par  exemple,  on  fêtait  le  SChick  systélilS- 
tiquement  :  sUtlOO  individus;  on  en  ttôuvë  25  de 
réceptifs. 

Nous  sommes  sûrs  que  si  la  diphtérie  apparaît 
cë  sera  parmi  ëüx  et  que  la  sérothérapie  préven¬ 
tive  ne  devra  s’adresser  qU’à  ëük. 

L’année  suivante,  on  reCdmhiertCer'â  la  hiênie 
Opération  sUr  les  nouveaux  venus  et  sût  les  23  \ 
sensibles  de  l’année  précédente. 

Il  me  semble  que  la  réaction  dé  Schiék  appli¬ 
quée  de  cette  façon  pourrait  avoir  une  pôité'e 
pratique  considérable. 

IL  —  Est-il  possible  dé  vacciner  contre  l’In¬ 
fection  diphtérique  ? 

C’est  le  second  problème  que  se  sont  posé  beau¬ 
coup  de  savants  :  créer  chez  l’individü  sensible 
une  immunité  active,  qui  dure  plusieurs  années, 
bien  diflérente  par  conséquent,  de  l’Immunité 
passive  conférée  par  leésérum  et  qui,  elle,hedüre 
que  sais  jours. 

Behring,  Babes,  Park,  Smith,  Rohmer  etLévy, 
.Iules  Renault  et  Pierre-Paul  Lévy  s’y  sont  appli¬ 
qués.  Renault  et  Lévy  en  particulier,  ont  essayé 
à  Paris  la  vaccination  à  l’aide  d’un  mélange  toxi¬ 
ne-antitoxine,  et  ont  obtenu  de  bons  résultats. 

Mais  une  découverte  est  survenue  semblant 
apporter  une  méthode  simple,  facilement  appli¬ 
cable  et  très  sûre  :  c’est  celle  de  l’ anatoxine  de 
Ramon.  Ce  savant  a  constaté  que  si  l’on  ajoute 
3  à  4  %  de  formol  à  de  la  toxine  diphtérique, 
qu’on  laisse  séjourner  le  mélange  un  mois  à  l’é- , 
tuve,  on  obtient  un  produit,  l’anatoxine,  qui  a 
perdu  tout  pouvoir  pathogène,  mais  a  mseni 
des  propriétés  immunisantes. 

Par  exemple,  une  toxine  tue  le  cobaye  àla dose 
de  0,001  cc.  On  prépare  avec  elle  l’anatoxine; 
5  cc.  du  nouveau  produit  ne  tuent  pas  l’animal 
et  1  cc.  suffît  à  le  vacciner  en  16  jours  contre 
plusieurs  doses  mortelles. 

M.  Ramon  à  la  suite  de  ces  essais  tenta  la  vac¬ 
cination  chez  l’homme.  Une  réaction  de  Schick 
praticyuée  avant  et  après  permettait  de  contrôler 
la  valeur  du  procédé.  La  vaccinàtioii  comporte 
deux  injections  soUs-cutanées  d’attâtoxine  aux 
doses  de  0  cc.  5  et  de  1  cc.  La  deuxième  inocula¬ 
tion  n’a  lieu  que  deux  à  trois  semaines  après  la 
première.  ' 

Le  petit  enfant  fait  souvent  des  réactions  lé¬ 
gères. 

Entre  2  et  5  ans,  âge  paraissant  le  plu3fàvofa> 
ble,  il  n’y  a  que  très  peu  de  réactions  etriniiliu- 
nité  apparaît  très  rapidement.  A  l’âge  adulte,  oïl 
peut' observer  des  réactions  —  sans  danger  d’# 
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leurs,  n  est  même  assez  curieux  de  voir  que 
ces  phénomènes  apparaissent  chez  les  porteurs 
de  bacilles  ou  chez  les  individus  sensibilisés  par 
une  infection  récente.  Ce  fait  permet  de  penser 
qu’ils  ressortent  d’un  état  allergique. 

La  réaction  de  Schick  a  permis  de  contrôler 
que  100  %  des  individus  sensibles  et  soumis  à  la 
vaccination  devenaient  réfractaires. 

H  semble  à  l’heure  actuelle  que  les  bases  expé¬ 
rimentales  de  la  vaccination  par  l’anatoxine 
sont  suffisantes  pour  qu’on  puisse  entrer  fran¬ 
chement  dans  la  voie  de  la  réalisation  pratique. 

Nous  voyons  donc  quel  aspect  nouveau  prend 


le  problème  de  la  diphtérie  et  quels  armes  admi¬ 
rables  nous  possédons  maintenant  pour  lutter 
contre  cette  malâdie.  Nous  savons  reconnaître 
l’individu  sensible,  nous  pouvons  le  vacciner. 
Si  la  maladie  se  déclare,  le  laboratoire  nous  per¬ 
met  de  faire  un  diagnostic  rapide  et  la  sérothé- 
'rapie  âans  une  proportion  considérable  de  cas 
l’arrête  et  abaisse  la  mortalité.  Ce  n’est  pas,  je 
crois,  faire  preuve  d’un  optimisme  exagéré  en 
disant  qu’on  peut  entrevoir  le  moment  où  la 
diphtérie  deviendra  une  curiosité  clinique  comme 
l’est  devenue  la  variole  après  la  découverte  de 
Jenner.  - 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

Des  traumatismes  fœtaux  dans  l’accouchement  par  le  siège, 

D’après  une  leçon  du  professeur  Jeannin  (1). 


Laissant  de  côté  les  causes  de  mort  venant  de 
la  lenteur  du  travail,  de  la  strangulation  par  le 
cordon,  etc.,  je  ne  parlerai  que  des  accidents  pro¬ 
duits  au  cours  de  V extraction  podalique  ;  le  fœtus 
ayant  d’ailleurs  pu  se  présenter  par  le  siège  ou 
autrement,  et  qu’on  ait  été  obligé  de  faire  une 
version,  le  résultat  est  le  même,  c’est  toujours 
l’extraction  du  fœtus  par  les  pieds.  C’est  au  cours 
de  ces  manœuvres  que  se  produisent  ces  trau¬ 
matismes.  Ces  accidents  ne  se  voient  pas  dans 
l’accouchement  naturel  par  le  siège.  Ils  corres¬ 
pondent  aux  divers  temps  de  l’extraction  poda¬ 
lique  du  fœtus.  C’est  d’abord  au  moment  de 
l’extraction  des  membres  inférieurs  ;  à  cet  égard, 
il  importe  de  distinguer  le  mode  complet  dans 
lequel  les  jambes  se  présentent  à  vous  tout  natu¬ 
rellement,  et  le  mode  décomplété,  mode  des  fes¬ 
ses,  où  les  jambes  semblent  vous  fuir,  se  dissi¬ 
mulent  dans  l’utérus,  le  fœtus  présentant  simple¬ 
ment  son  massif  fessier.  En  raison  de  sa  fré¬ 
quence  beaucoup  plus  grande,  c’est  par  lui  que 
je  commencerai. 

Les  traumatismes  peuvent  exister  au  cours  des 
manœuvres  instrumentales  ou  simplement  ma¬ 
nuelles.  Les  manœuvres  instrumentales  sont  au- 
aujourd’hui  condamnées,  mais  pas  encore  assez 
peut-être  :  ce  sont  ces  manœuvres  dans  lesquelles 
on  essaye  d’extraire  un  fœtus  soit  à  l’aide  d’un 
crochet  métallique,  soit  à  l’aide  de  lacs. 

Dans  ces  extractions,  bn  a  autrefois  produit 
des  lésions  très  graves,  depuis  la  simple  ulcéra¬ 
tion  et  la  section  de  la  peau  jusqu’à  la  section 
des  muscles  et  des  vaisseaux  amenant  la  inorf 
par  hémorragie  ;  on  produit  aisément  la  rupture 
du  fémur.  C’est  pourquoi  toutes  ces  manœuvres 


(1)  Leçon  faite  à  la  Maternité  de  l’hôpital  de  la  Pitié, 
recueillie  par  le  D'  Laporte. 


instrumentales  sont  à  peu  près  complètement 
abolies. 

Les  manœuvres  manuelles  sont  de  deux  ordres, 
suivant  qu’on  cherche  un  point  d’application 
sur  le  siège  ou  dans  les  plis  inguinaux.  Certains 
.  auteurs  ont  lait  une  manœuvre  dite  rectale,  dans 
laquelle  un  doigt  était  introduit  dans  l’anus 
fœtal,  manœuvre  déplorable,  à  jamais  condam¬ 
née,  qui  déterminait  des  dilacérations  du  sphinc¬ 
ter,  des  ruptures  complètes  du  périnée  de  l’en¬ 
fant. 

Quant  aux  manœuvres  portant  sur  le  fémur, 
elles  sont  autrement  importantes.  Supposons  un 
siège  décomplété  mode  des  fesses  dans  l’excava¬ 
tion  :  le  forceps  ne  réussit  presque  jamais,  il  faut 
donc  aller  chercher  une  jambe.  Plusieurs  ma¬ 
nœuvres  ont  été  proposées,  celle  de  Mantel,  no¬ 
tamment,  dans  laquelle  on  porte  en  abduction  la 
cuisse  du  fœtus,  mais  si  on  met  le  doigt  trop  ver¬ 
ticalement,  il  en  résulte  une  fracture  diaphysaire 
du  fémur.  Ceci  assombrit  le  pronostic.  On  sait 
qu’il  est  absolument  impossible  chez  l’enfant  de 
faire  une  bonne  juxtaposition  des  fragments  fé¬ 
moraux  et  d’user  des  appareils  à  traction  conti¬ 
nue  qu’on  peut  employer  chez  l’adulte.  La  conso¬ 
lidation  angulaire  est  presque  fatale.  L’enfant 
restera  boiteux. 

Je  passe  à  l’extraction  du  siège  complet.  Ici,  il 
y  a  d’abord  à  vous  signaler  quelques  lésions  ex¬ 
ceptionnelles  comme  la  dislocation  du  genou, 
simple  curiosité.  Mais  ce  qui  peut  se  voir,  c’est  le 
décollement  de  l’épiphyse  inférieure  du  fémur  ; 
cet  accident  peut  résulter  d’une  traction  qui,  au 
lieu  d’être  rectiligne,  ce  qui  est  peu  dangereux, 
imprimerait  au  membre  inférieur  des  mouve¬ 
ments  de  torsion  :  cette  manœuvre  est  tout  à  fait 
condamnable. 

Les  membres  inférieurs  sont  à  l’extérieur  ;  U 
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faut  extraire  ie  tronc.  Il  îaut  pour  cela  de  toute 
nécessité  exercer  des  tractions  le  plus  bas  possi¬ 
ble,  Il  suffit  de  se  rappeler  la  direction  des  axes 
de  la  filière  pelvienne  pour  le  comprendre.  En 
second  lieu,  il  faut  imprimer  un  minimum  de 
mouvements  au  fœtus,  ne  pas  quitter  la  voie 
droite,  ne  pas  faire  des  mouvements  de  'levier.  - 
Enfin  pour  prendre  les  cuisses  vous  devez  vous 
servir  du  coussinet  des  fesses,  mais  ne  jamais 
prendre  à  pleines  mains  le  bassin  du  fœtus,  et 
encore  moins  son  tronc. 

Toutes  les  lésions  du  côté  du  tronc  vont  être 
les  consécpiences  directes  et  quasi-inéluctables 
d’une  faute  de  technique.  C’est  parce  que  vous 
n’aurez  pas  tiré  droit,  c’est  parce  que  vous  aurez 
trop  remué  le  fœtus,  parce  que  vous  lui  aurez  im¬ 
primé  des  mouvements  de  levier,  parce  que  vous 
l’aurez  tordu,  parce  Cfue  vous  aurez  oublié  ce 
grand  précepte  de  ne  jamais  toucher  le  bassin  ou 
le  tronc,  que  vous  causerez  des  lésions.  Ces  lé¬ 
sions  peuvent  être  divisées  en  deux  groupes  dont 
l’étiologie  est  très  difïérente.  Ce  sont,  d’une  part, 
les  lésions  viscérales’  et  de  l’autre,  les  lésions 
rachidiennes. 

Les  lésions  viscérales  ne  sont  pas  très  rares.  Ce 
sont  tout  d’abord  celles  du  foie.  Ces  lésions  hépa¬ 
tiques  sont  incompatibles  avec  la  vie  ou  d’une 
exceptionnelle  gravité  :  ce  peut  être  des  déchi¬ 
rures  du  foie,  des  sortes  d’éclatement  de  cet 
organe  congestionné,  des  décollements  de  sa 
capsule  avec  hémorragies  sous-capsulaires.  Com¬ 
ment  produit-on  ces  lésions  ?  D’abord  par  oubli 
de  cette  précaution  élémentaire  ;  ne  pas  toucher 
le  ventre  ;  puis,  par  les  tractions  qui  re roulent  le 
foie  contre  les  fausses  côtes  ;  c’est  aussi  le  refou¬ 
lement  par  un  col  insuffisamment  dilaté  qui  fait 
subir  au  fœtus  une  sorte  de  laminage,  . 

La  raie  peut  se  rompre,  mais  c’est  beaucoup 
plus  rare. 

Les  capsules  surrénales  peuvent  se  rompre,  car 
Chez  le  fœtus,  ce  sont  de  gros  organes  ;  il  en  ré¬ 
sulte  des  hémorragies  considérables  inondant  le 
péritoine. 

Enfin,  on  a  vu  des  hémorragies  pleurales,  péri¬ 
cardiques,  médiastinales,  mais  ce  sont  des  rare¬ 
tés, 

Les  lésions  rachidiennes  se  voient  essentielle¬ 
ment  dans  les  accouchements  par  le  siège  avec 
incomplète  dilatation  du  col,  quand  on  exerce  de 
mauvaises  tractions,  parce  que  trop  fortes  ou 
mal  dirigées.  On  doit  d’abord  tirer  en  bas,  puis 
•horizontalement,  et,  à  la  vulve,  tirer  en  haut.  Ces 
accidents  sont  dus  également  à  ce  qu’on  'impri¬ 
me  au  fœtus  des  mouvements  de  levier  de  pompe, 
lorsqu’on  tire  dans  tous  les  sens,  ou  des  mouve¬ 
ments  de  torsion.  Tous  les  cas  ne  sont  pas  égale¬ 
ment  graves  parce  qu’il  faut  tenir  compte  des  ré¬ 
sistances  individuelles.  Il  y  a  trois  variétés  de 
lésions  :  1°  des  lésions  médullaires  sans  lésions 
rachidiennes  évidentes  ;  2°  des  lésions  rachidien¬ 


nes  avec  lésion  de  là  moelle  ;  3“  l’arraehecient  du 
tronc., 

La  première  de  ces  lésions  est  Vhémata-mUs, 
qui  amène  une  compression  de  la  meelk  et  des 
troubles  nerveux  généralement  momentanés,  ré- 
s'orbaidos  spontanément  ou  par  la  ponction  lom¬ 
baire,  Celle-ci  est  d’ailleurs  indispensable  au  diu! 
gnostic.  La  moelle  elle-même  peut  subir  une  dé- . 
chirure  et  être  le  siège  de  oe  qu’on  appelle  «ne 
hémalarnyêlie,  accident  grave,  guérissable  toute, 
fois  avec  le  temps.  On  peut  voir  l’élongation  de 
la  moelle,  la  section  de  la  moellé.  Les  oonsoquen, 
ces  de  çes  lésions  sont  variables  d’après  leur  siège 
et  leur  étendue.  Ce  peut  être  une  paraplégie, 
comme  chez  cet  enfant  que  nous  soignons  actuel 
Icment  dans  le  service.  Voici  les  photographies 
d’un  autre  enfant  qui  eut  à  la  suite  d’une  extrac¬ 
tion  par  le  siège  une  paralysie  de  la  région  cervi¬ 
cale  ;  il  a  s  urvécu  3  mois.  , 

Les  lésions  rachidiennes  (ces  lésions,  bien  en¬ 
tendu,  entraînent  ipso  fado  des  lésions  de  la 
moelle)  sont  d’abord  la  simple  entorse  des  liga¬ 
ments  vertébraux,  essentiellement  curable.  Cer¬ 
taines  extractions  ont  été  jusqu’à  la  dislocàtion 
des  corps  vertébraux.  Voici  la  photographie  d'un 
fœtus  de  poids  moyen,  4.400,  extrait  après  ver, 
sion  avec  une  parfaite  facilité  (le  bassin  était 
normal)  ;  on  remarquait  qu’il  était  un  peu  lias, 
que  .;  la  colonne  vertébrale  était  disloquée,  un 
intervalle  considérable  existait  entre  là  5®  et  la  6“ 
cervicales.  Il  succomba  sur  l’heure. 

IJ arrachement  du  tronc,  cette  sorte  de  décapita¬ 
tion  par  traction  du  fœtus,  se  présente  en  clini¬ 
que  sous  deux  aspects  dilTéreiits.  Dans  le  pre¬ 
mier,  la  tête  n’est  pas  totalement  séparée  du 
tronc,  mais  elle  ne  lui  adhère  plus  que  par  le 
manchon. cutané.  La  survie  est  impossible.  Dam 
le  deuxième  cas,  la  tête  est  complètement  séparée 
du  tronc  ;  on  voit  sous  elle  pendre  une  sorte  de 
moigiion  constitué  par  les  vertèbres  cervicales  les 
plus  hautes  avec  des  débris  musculaires  formant 
comme  une  pendeloque  de  chairs.  Elle. reste  dans 
la  cavité  utérine  alors  que  le  corps  du  foetus  est 
complètement  extrait. 

Quelles  sont  les  conditions  étiologiques  pro¬ 
pres  à  ces  lésions  ?  On  les  a  cherchées  pendant 
longtemps  dans  la  force  des  tractions  :  les  uns  ont 
voulu  fixer  la  limite  dangereuse  à  50  k.,  d’autres 
à  20  k.  • 

L’essentiel  est  de  tirer  droit  devant  vous,  de 
ne  pas  imprimer  au  fœtus  des  oscillations.  C'est 
ainsi  que  se  produisent  ces  accidents  fréquents 
autrefois,  mais  qu’on  ne  voit  maintenant  presque 
plus. 

J’insisterai  aussi  sur  le  rôle  de  la  rétraction 
utérine. 

L’extraction  des  membres  supérieurs  peut  être 
cause  de  traumatisme,  du  fait  que  les  brassere- 
lèvent,  glissent  de  bas  en  haut  et  viennent  se 
mettre  au-dessus  de  la  tête. 
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On  a  vu  des  lésions  exceptionnelles,  invraisem¬ 
blables  :  la  fracture  de  la  tête  du  radius,  la  luxa¬ 
tion  du  coude,  la  fracture  de  l’acromion,  le  dé¬ 
collement  de  l'épiphyse  sterno-claviculaire.  Pra¬ 
tiquement,  on  verra  :  1°  des' lésions  de  l’humé¬ 
rus,  soit  un  décollement  de  son  épiphyse  supé¬ 
rieure,  soit  beaucoup  plus  souvent  la  fracture  de 
l’humérus  ;  2®  une  lésion  longtemps  ignorée, 
mais  bien  fréquente  depuis  qu’on  l’a  cherchée, 
la  fracture  de  la  clavicule  ;•  parmi  ses  causes 
multiples,  je  ne  veux  retenir  ici  que  les  fautes  de 
technique  dans  la  manœuvre  de.Mauriceau  ;  3®  la 
paralysie  radiculaire  du  plexus  brachial  par  ti¬ 
raillement  et  arrachement  de  ses  racines  ;  dans  la 
majorité  des  cas,  heuréusement,  cette  paralysie 
guérit,  mais  elle  peut  quelquefois  laisser  l’en¬ 
fant  infirme. 

L’extraction  de  la  tête  dernière  est  riche  en  in^ 
cidents  et  en  traumatismes.  C’est  souvent  à  cette 
occasion  que  se  produisent  ces  graves  lésions  ra¬ 
chidiennes  dont  j’ai  parlé,  et  les  paralysies  radi- 
■culaires. 

L’hématome  du  sterno-mastoidien  est  une  petite 
lésion  qui  inquiète  les  familles,  cause  un  peu  de 
torticolis,  mais  guérit  sans  laisser  de  traces. 

•  J’insisterai  sur  les  lésions  produites  dans  la 
manœuvre  de  Mauriceau.  Vous  savez  les  dangers 
de  la  main  extérieure,  ce  sont  les  fractures  de  la 
clavicule.  Vous  devez  connaître  les  dangers  de 
la  main  ou  du  doigt  buccal  ;  lorsqu’au  lieu  de  re¬ 


poser  sur  le  coussinet  de  la  langue,  il  a  glissé  au- 
dessous,  il  produit  l’effondrement  du  plancher 
buccal,  d’où  un  phlegmon  qui  ne  tardera  pas  à 
tuer  l’enfant.  Bar  a  signalé  la  déchirure  de  la 
ranine  suivie  de  mort.  On  peut  encore,  en  portant 
les  doigts  trop  en  avant,  provoquer  une  frac¬ 
ture  du  maxillaire,-  ou  pour  mieux  dire  une  dis¬ 
jonction  des  deux  pièces  du  maxillaire  inférieur, 
surtout  chez  un  prématuré. 

Je  me  bornerai  à  citer  les  enfoncements  crâ¬ 
niens,  qui  ne’  se  voient  guère  sans  bassin  rétréci. 
L’hémorragie  méningée  n’est  malheureulement 
pas  un  accident  rare  après  l’extraction  par  le 
siège  ;  elle  n’est  point  fatale  pour  tous  les  enfants: 
les  uns  meurent,  d’autres  restent  idiots,  d’autres 
guérissent  fort  bien. 

Trois  conclusions  ressortent  de  cette  leçon  : 

1®  Ne  jamais  tenter  une  extraction  podalique 
avant  la  dilatation  complète  ;  2®  sauf  les  cas  de 
cause  -rnajeure,  tels  que  la  souffrance  du  foetus, 
son  état  de  mort  imminente,  ne  jamais  tirer  sur 
un  siège,  se  contenter  de  regarder  sortir  le  fœtus 
jusqu’au  moment  de  pratiquer  l’extraction  de  la 
tête  dernière,  par  la  manœuvre  de  Mauriceau  -, 
3®  quand  on  est  acculé  aux  tractions,  il  faut  les 
faire  toujours  dans  l’axe,  toujours  douces,  tou¬ 
jours  dans  la  continuité,  sans  à-coups,  sans  oscil¬ 
lations. 


LE  SURMENAGE  OCULAIRE,  OU  LES  TROUBLES  A  DISTANCE  DE  L’ASTHENOPIE 
(Observation  de  vertige  grave), 

Par  le  D’’  Raymond  Penel,  d’Ajaccio. 


L’expression  «  surmenage  oculaire  »,  traduc¬ 
tion  infidèle  du  terme  anglais  désormais  classi¬ 
que  «  Eije-Sirain  »,  paraît  faire  double  emploi 
avec  celle  d’asthénopie.  Toutefois  le  mot  asthé¬ 
nopie  évoque  dans  notre  esprit  plutôt  les  trou¬ 
bles  locaux  de  la  fatigue  oculaire,  ceux  qui  ant 
frappé  en  premier  lieu  l’attention,  et  dont  Tétio- 
logie  est  la  plus  évidente.  Tandis  que  nous  avons 
tendance  à  assembler  sous  le  terme  de  surmeiiage 
oculaire  un  ensemble  de  troubles  réflexes  im¬ 
prévus  et  disparates  dont  la  pathogénie  est  beau¬ 
coup  moins  claire  et  dont  le  point  de  départ  ocu¬ 
laire  n’a  commencé  à  être  connu  que  depuis  une 
cinquantaine  d’années. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ne  nous  occuperons 
ici  que  des  troubles  à  distance  de  la  fatigue  oeü- 
laire.  Encore  ne  parlerons-nous. que  des  troubles 
consécutifs  aux  amétropies,  négligeant  l’action 
de  la  fatigue  rétinienne,  et  l’action  de  la  fati; 
gue  des  muscles  extrinsèques  le  plus  souvent 
consécutive  à  l’amétropie  elle-même. 

Méconnue  sinon  inconnue,  cette  question  du 


surmenage  oculaire  est  la  Cendrillon  de  la  patho¬ 
logie  générale.  Or,  non  seulement  tout  oculiste, 
mais  encore  et  surtout  tout  névrologue,  tout 
psychiatre,  tout  gastrologue,  et  d’un  mot  tout 
praticien  devrait  ne  jamais  la  perdre  de  vue. 
q'héoriquement,  l’on  ne  saurait  dire  qu’elle  soit 
ignorée,  elle  a  même  le  privilège  d’nn  acte  de 
naissance  précis  :  les  communications  de  Weir 
Mitchell  en  1874, 1875  et  1876.  Dans  le  troisième 
volume  de  notre  «  Encyclopédie  Française  d’Oph- 
talmologie  »  consacré  à  la  réfraction,  et  sorti  en 
1904,  nous  trouvons  aux  trente  pages  du  chapitre 
intitulé  :«  Les  symptômes  associés  de  l’astigmie» 
une  revue  déjà  presque  complète  des  troubles  à 
distance  actuellement  connus,  même  les  plus 
surprenants.  Par  ailleurs,  il  faut  bien  reconnaître 
que,  réserve  faite  des  articles  déjà  anciens  de 
Martin,  de  Bordeaux  (1888),  toute  la  littérature 
du  sujet  est  étrangère,  autant  dire  entièrement 
de  langue  anglaise'. 

Les  quatre  symptômes  cardinaux  englobant  la 
presque  totalité  des  réflexes  à  distance  du  surnie- 

♦♦♦ 


19  -  IV  -.25 


(■48  .  .  '  .  _  LE  CONGO UÜS  MÉDICAL' 


nage  oculaire  sont  :  —  1°  les  maux  de  tête  —  2°  les 
troubles  gastriques  —  3°  les  vertiges-^  4°  les  troubles 
du  sommeil.  Tous  les  autres  symptômes  peuvent 
être  plus  ou  moins  directement  ramenés  soit  à  l’ex¬ 
citation  soit  à  l’épuisement  du  système  nerveux. 
Plus  ces  troubles  se  présentent  isolés,  plus  ils  dé¬ 
routent  le  diagnostic  étiologique,  mais  le  plus 
souvent  on  les  rencontre  associés  dans  des  pro¬ 
portions  variables,  ou  se  passantla  main  au  cours 
'd’une  biographie  médicale. 

Les  preuves  et  épreuves  qui  confirment  l’é- 
tiologje  de  ces  réflexes  ne  manquènt  pas  :  a)  bien 
que  la  relation  soit  rarement  remarquée  par  le 
malade  lui-même,  l’interrogatoire  établit  sou-- 
vent  que  les  réflexes  sont  en  proportion  directe 
du  travail  de  vision  rapprochée  imposé  aux  or¬ 
ganes  de  la  vue,  —  b)  si  les  troubles  ne  sont  pas 
trop  invétérés,  ils  cèdent  rapidement  au  repos 
oculaire,  —  c)  ils  cèdent  pour  la  même  raison  à 
l’épreuVe  d’une  cure  d’atropine  paralysant  l’ac¬ 
commodation,  excellente  pierre  de  touche,  — ■  d) 
ils  cèdent  enfin  très  souvent,  parfois  immédiate¬ 
ment  au'port  constant  de  verres  soigneusement 
choisis,  —  e)  enfin  aux  esprits  prudents  que  ne 
contenterait  pas  cet  ensemble  de  preuves  l’on  peut 
recommander  l’expérience  suivante  ;  faites  por¬ 
ter  d’une  façon  tant  soit  peu  prolongée  à  un 
emmétrope  sain  des  verres  qui  le  rendent  légè¬ 
rement  amétrope  (de  préférence  qui  lui  donnent 
un  peu  d’astigmie,  surtout  hyperopique,  simple 
ou  composée),  et  demandez-lui  ce  qu’il  ress'ent, 
ou  simplement  ce  qu’il  va  ressentir..  Les  répon¬ 
ses  seront  toujours  les  mêmes,  et  données  en  gé-  ' 
néral  dans  le  même  ordre  ;  maux  de  tête,  verti¬ 
ges,  nausées,  et  même  vomissements  si  vous 
avez  la  cruauté  de  prolonger  l’expérience.  Le 
plus  souvent,  il  n’est  pas  même  besoin  de  la  com¬ 
mencer  :  il  suffit  de  la  proposer,  fût-ce  à  un'  en¬ 
fant,  pour  obtenir  les  réponses  escomptées.  Quoi 
de  plus  éloquent  ? 

Quoi  de  moins  surprenant  si  l’on  veut  bien 
songer  que  la  seule  hypertension  du  globe,  affec¬ 
tion  oculaire  .  parfaitement  localisée,  entraîne 
précisément  les  mêmes  réactions,  échelonnées 
selon  le  degré  d’acuité  du  mal  :  céphalées  tou¬ 
jours,  nausées  le  plus  souvent,  et  quelquefois 
vertiges.  Si  la  pathogénie  des  symptômes  à  dis¬ 
tance  du  glaucome  nous  échappe,  du  moins  leur 
point  de  départ,  oculaire  est-il  d’une  évidence 
aussi  immédiate  que  nous  pouvons  le  désirer. 

Aucun  de  ces  troubles  ne  se  présente  avec  des 
caractères  pathognomoniques.  Les  maux  de  tête 
n’ont  pas  de  localisation  déterminée.  Ils  débu¬ 
tent  souvent  autour  ou  au-dessus  des  yeux,  mais 
les  irradiations  sont  si  variées  et  si  lointaines  et 
se  substituent  si  souvent  à  la  douleur  initiale,  que 
l’on  se  laisserait  constamment  égarer  si  Ton  attri¬ 
buait  une  importance  quelconque  à  la  topogra¬ 
phie  de  ces  localisations.  De-même,  pour  le  mode 
delà  souffrance,  qui  comporte  toute  la  gamme  des 


plaintes  humaines.  Les  troubles' gastriques,  par¬ 
fois  gastro-intestinaux,  ne  se  présentent  pas  da¬ 
vantage  avec  des  traits  distinctifs.  Ce  sont  des 
troubles  fonctionnels  variables,  à  tendance  pé¬ 
riodique,  et  parfois  alternés,  qui  suffisent  à  rai- 
,  ner  complètement  un  organisme.  Les  vertiges 
sont  le  plus  souvent  liés  à  des  troubles  gastri¬ 
ques,  de-  sorte  que  les  malades  rapportent  pres¬ 
que  toujours  leurs  vertiges  au  mauvais  fonction¬ 
nement  de  leur  estomac.  Enfin,,  les  troubles  da 
sommeil  vont  de  la  simple  agitation  à  l’insomnie 
la  plus  crucifiante,  mais  ils  peuvent  aussi  se  ma¬ 
nifester  par  de  la  som'nolence,  surtout  chez  l’en¬ 
fant,  entraînant  de  la  paresse  scolaire  par  inap¬ 
titude  au  travail. 

L’on  pourrait  dire  que  le  principal  caractère 
de  ces  réflexes  est  leur  absence  de  caractère  : 
essentiellement  atypiques,  mais'avec  tendance  à 
la  périodicité  (accumulation,  paroxysme,  dé¬ 
charge),  de  sorte  que  si  Ton  tenait  à  les  grouper 
de  force  sous  Tun  de  ces  vocables  commodes 
qui  servent  de  cadre  d’attente  aux  connais, 
sances  médicales  encore  confuses.  Ton  pourrait 
i  recourir  au  terme  de  «  migraine  *,  pris,  non  dans 
I  son  sens  étymologique,  mais  au  sens  le  plus  lat- 
^  ge  :  migraines  à  prédominance  tantôt  céphalique, 
tantôt  gastrique,  de  périodicité  variable,  etten- 
dant  à  la  subintrance  par  rapprochement  des 
crises. 

L’amétropie  agit-elle  comme  une  cause  déter¬ 
minant^  ou  comme  une  cause  simplement  favo¬ 
risante  ?  —  Il  paraît  difficile  de  répondre  à  la 
'  cquestion  ainsi  posée,  peüt-être-même  cela  n’est-il 
pas  très  utile.  Sans  doute  notre  esprit  sefamilla- 
risera-t-il  plus  aisément  avec  ces.  notions  s’il 
minimise  le  rôle  de  Tœil  et  considère  Tamétropie 
comme  une.  cause  favorisante  agissant  sur  des 
tempéraments  prédisposés.  Et  qui  de  nous,  par¬ 
ticipant  aux  bienfaits  de  nos  civilisations  urbai¬ 
nes,  qui  semblent  être  des-machines  â  marteler/ 
les  nerfs,  peut  affirmer  qu’il  n’offre  pas  lui-même 
un  terrain  névropathique  héréditaire  ou  acquis  ? 
Il  ne  serait  toutefois  pas  judicieux.de  se  trop 
reposer  sur  cette  idée.  Si  Ton  réfléchit  à  ce  qu’est 
pour  la  majorité  de  nos  citadins  cette  vie  séden¬ 
taire  artificielle,  avec  activité  exclusive  des  orga¬ 
nes  céphaliques,  réserve  faite  de  quelques  doigts, 
et  plus  particulièrement  cette  activité  continue 
de  Tœil,  contracté  toute  une  journée  en  accom¬ 
modation  forcée  pour  la  vision  rapprochée,  sans 
autre  détente  que  celle  du  sonimeil,  Tadjuvance 
du  terrain  ne  paraîtra  plus  aussi  nécessaire,  ni 
même  peut-être  celle  de  Tamétropie. 

Beaucoup  pensent  qu’il  est  plus  simple  de  rat¬ 
tacher  au  surmenage  cérébral  ces  méfaits  attri¬ 
bués  à  l’asthénopie.  Il  ne  semble  pas  que  ce  soit 
une  vue  exacte  des  choses,  bien  que  la  discrimi¬ 
nation  ne  soit  pas  toujours  facile.  Parmi  les  vic¬ 
times  du  surmenage  oculaire  nous  trouvons  pro¬ 
portionnellement  autant  de  couturières  que  de 
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professeurs  et  plus  de  bureaucrates  que  d’hoin- 
mes  dé  génie.  Les  statistiques  montrent  que  le 
grand  coefficient  est  celui  du  travail  rappro¬ 
ché.  Goulcl  a  examiné  à  ce  point  de  vue  la  «  bio¬ 
graphie  clinique  »  d’une  vingtaine  de  personna- 
ütés  célèbres  dans  des  étudès  tout  à  fait  capti¬ 
vantes.  Nous  ne  saurions  nou^  étendre  sur  ce 
point.  Que  chacun'  observe  autour  de  lui  et 
dresse  ses  propres  statistiques.  Les  personnes 
d’âge  mûr  qui  ont  le  sommeil  léger  ccinstateront 
aisément  sur  elles-mêmes  que  les  plus  mauvaises 
nuits  succèdent  non  pas  aux  lectures  vespérales 
sérieuses,  mais  aux  lectures  hâtives  parceque 
faciles  et  surtout  au  feuilletage  des- Revues. 

Une  donnée  capitale  éclaire  toute  la  ques¬ 
tion; 

Les  amétropies  qui  surmènent  l’œil  sont  celles 
qui  entraînent  le  plus  d’effort  de  V accommodation, 
l’ejfoft  te  plus  prolongé,  et  surtout  l’effort  te  plus 
inégal.  D’où  les  conséquences  suivantes,  confor¬ 
mes' à  l’expérience  comme  à  la  théorie  : 

1“  Les  myopes  réguliers  sont  rares  parmi  les 
surmenés.  Lorsque  le  surmenage  se  présente,  il 
est  habituellement  dû  à  la  fatigue  de  la  muscu¬ 
lature  extrinsèque.  L’intellectuel  légèrement 
myope  est  un  favorisé  du  sort. 

2“  Les  hypéropes,  manifestes  ou  non,  donnent 
un  fort  contingent  de  surmenés. 

3“  Les  astigmes  donnent  le  plus  fort  contin¬ 
gent,  en  raison  de  l’inégalité  de  leurs  el'.orts 
d’accommodation. 

4“  L’anisométropie  est  un  faciteur  considéra¬ 
ble  d’aggravation. 

5»  Ce  sont  les  petites  amétropies,  et  surtout  les 
légers  degrés  d’astigmie  qui  entraînent  le  maximum 
de  surmenage  :  pour  la  majorité,  ce  sont  des  as- 
tigmies  de  0,2.5  (et  même  de  0,12)  à  0,75d,  celles 
précisément  que  l’on  a  tendance  à  négliger  (Snell). 
Cela  s’explique  aisément  si  l’on  veut  bien  consi¬ 
dérer  que  les  amétropes  forts  renoncent  rapide¬ 
ment  à  des  efforts'  durables  d’une  accommodation 
qui  n’est  pas  capable  de  relever  utilement  leur  vi¬ 
sion.  Ceux  qui  fatiguent  sont  ceux  qui  compen¬ 
sent  efficacement  leur  amétropie  :  la  migraine, 
au  sens  large  où  nous  avons  pris  ce  mot,  est  une 
crise  d’asystolie  de  l’accommodation  qui  con¬ 
traint  malgré  lui  le  malade  au  repos  oculaire  to¬ 
tal,  en  le  précipitant  dans  l’oisiveté  et  souvent 
dans  l’obscurité. 

6“  11  suit  immédiatement  que  c’est  une  erreur 
grave  de  considérer  qu’un  malade  ne  saurait  être 
un  surmené  parce  que  sa  vision  est  normale.  Cette 
erreur  est  cependant  constante  :  les  malades  y 
tombent  toujours,  les  médecins  presque  toujours 
et  souvent  les  oculistes  eux-mêmes.  L’on  peut 
presque  dire  que  la  proposition  inverse  serait 
moins  éloignée  de  la  vérité.  L’examen  courant  de 
la  vision  à  6  mètres  donne  la  vision  de  l’œil  ana¬ 
tomique  plus  la  vision  de  l’œil  physiologique. 


Dans  cette  somme,  la  seconde  inconnue  est  im¬ 
possible  à  déterminer  avec  précision.  La  premiè 
re,  au  contraire,  peut  être  fixée  d’une  façon  pres¬ 
que  mathématique  par  la  paralysie  de  l’accom¬ 
modation.  C’est  donc  la  vision  statique  qu’il  im- 
-porte  de  connaître  au  point  de  départ.  La  conclu¬ 
sion  à  en  tirer  est  de  toute  première  importance 
dans  la  praticpie  ;  il  n’est  possible  d’établir  avec 
sécurité  le  diagnostic  étiologique  et  le  traitement 
du  surmenage  oculaire  chez  un  malade  que  lors- 
cjüe  l’on  a  examiné  son  œil  abstraction  laite  de 
son  accommodation,  c’est-à-dire  sous  mydriase 
artificielle.  . 

Ohservxtiox.  —  L.  "V.,  47  ans.  m’est  adressée 
le  14  septembre  1923  par  les  confrères  Seta  et  da 
Passano,  d’Ajaccio,  pour  un  syndrome  vertigineux 
qu’ils  inclinent  à  ratfacher  à  la  maladie  de  Ménière. 
Avant  d’entreprendre  un  traitement,  ils  désirent 
avoir  mon  opinion  sur  l’influence'  éventuelle  d’un 
vice  de  rétraction  dans  l’étiologie  du  mal.  • 

Père  «  myope  »,  mort  parkinsonien  à  l’âge  de 
68  ans  après  10  ans  de  maladie  .'.Rien  de  particulier 
du  côté  de  la  mère.  Fille  unique. 

Affections  banales  de  l’enfance.  Caractère  ner¬ 
veux,  vif,  sociable,  aimant  le  jeu  et  beaucoup 
l’étude.  Esprit  d’émulation  et  de  domination.  Dort 
peu  et  d’un  sommeil  léger,  mais  sans  insomnies 
.  pénibles  et  ne  présente  aucun  des  signes  de  désé- . 
quilibrc  ou  de  déchéance  du  système  nerveux  de 
l’enfant  tels  que  fies,  terreurs  nocturnes  ou  incon¬ 
tinence.  ‘  _ 

Dysenterie  vers  huit  ans.  De  cette  époque  datent 
les  premiers  maux  de  tête  (traitement  électrique).' 
A  dix  ans,  l’on  s’aperçoit  que  l’énfant  a  moins  bonne 
vue  que  ses  condisciples.  Elle  est  incommodée  .sur¬ 
tout  pour  la  lecture  de  la  musique.  Des  verres  lui 
sont  prescrits  en  pince-nez  japonais,  donc  sans 
cylindres,  verres  concaves  de  chiffre  inconnu  (Exa¬ 
men  fait  sans  mydriase).  Cette  prescription  n’est 
portée  que  pour  la  musique.  Les  maux  de  tête  ne 
faisant  que  s’accroître  la  petite  malade  est  retirée 
de  l’école  pour, un  an  ;  école  buissonnière  et  instruc¬ 
tion  orale,  c’est-à-dire  repos  de  la  vue. à  la  suite  du¬ 
quel  elle  se  trouve  beaucoup  mieux.  A  la  reprise  dos 
classes  les  maux  de  tête  reprennent.  A  16  ans  elle 
quitte  définitivement  l’école,  malgi’é  'son  goût  pro¬ 
noncé  do  l’étude  —  sans  résultat  d’ailleurs  ;  l’école 
buissonnière  n’est  plus  de  son  âge  et  elle  continue  à 
se  livrer  à  des  travaux  rapprochés,  lecture  et  musi¬ 
que  de  préférence,  avec  ardeur  sinon  avec  excès. 

Caractère  des  céphalées  :  douleur  très  vive  sié¬ 
geant  principalement  au  sommet  de  la  tête,  au-des¬ 
sus  des  yeux  ou  aux  tempes,  —  souvent  accompa¬ 
gnée  do  photophobie,  —  s’irradiant  parfois  entre  les 
épaules,  et  descendant  presque  jusqu’aux  lombes. 
Se  manifestent  de  puéférence  au  milieu  de  la  journée, 
mais  peuvent  durer  plusieurs  jours,  surtout  pendant 
la  période  prémenstruellc.  Plus  courtes  crises,  dé¬ 
passant  rarement  24  heures,  pendant  la  période  post- 
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menstruelle,  mais  dans  l’ensemble  jjas  de  périodicité 
bien  fixée.  •  ' 

A  vingt  ans  commence  à  souffrir  de  nausées  et 
vomissements,  vomissements  surtout  matinaux, 
indolores,  après  faible  nausée. 

Sauf  pendant  la  période  de  dysenterie  signalée 
plus  haut  l’état  général  s’est  toujours  maintenu  bon. 

Mariée  à  21  ans,  pas 'd’enfants,  pas  de  fausses 
couches.  Pas  d’antécédents  çpnnus  ni  d’anamnèse 
^.personnelle  de  .spécificité.  (Wassermann  négatif  en 
octobre  1923).  Le  mariage  a  amélioré  le  sommeil,  et 
d’Une  façon  générale  les  .troubles  réflexes  se  sont 
atténués  ou  espacés.  '  ■ 

Depuis  le  moment  où  elle  a  quitté  l’école  jusqu’en 
1910  elle  n’a  pas  porté  de  verres,  même  pour  la 
musique.  En  1910,  prescription  par  un  oculiste 
du  Midi  (sans  mydriase)  ; 

O.  D.  ;  3,50  (—  1,75  axe  180°). 

O.  G.  :  3,50  (—1  axe  180°). 

En  1915,  bourdonnements  de  l’oreille  gauche  avec 
diminution  de  l’acuité  auditive  qui  s’est  maintenue. 

En  1918,  commencent  les  vertiges.  Ils  débutent 
d’une  façon  assez  grave  en  février,  mais  avec  inter¬ 
mittence.  Ils  cèdent  tout  d’abord  au  repos,  à  la 
médication  (bromures,  pilules  collargol),  au  régime 
alimentaire.  Quelques  i-echutes  suivies  d’accalmies 
de  1918  à  février  1923,  où  le.s  crises  reprennent  avec 
intensité  et  se  rapprochent  au  point  de  devenir, su- 
bintrantes  et  rebelles  au  traitement,  même  au  bro¬ 
mure  qui  semble  ne  plus  agir  qu’en  émoussant  les 
maux  de  tête. 

Le  vertige  est  décrit  comme  une  sensation  de  ver¬ 
ser  à  droite,  de  tomber  dans  un  gouffre,  même  lors¬ 
que  la.  malade  est  assise  ou  couchée.  Impression  de 
plonger  plutôt  que  de  basculer.  Une  seule  fois  la 
malade  a  fait  une  chute  brusque  étant  debout,  sans 
perte  de  connaissance.  Pendant  la  crise,  vomisse¬ 
ments,  angoisse,  tremblements  nerveux,  horreur, 
du  mouvement,  de  la  lumière  et  du  bruit.  En  géné¬ 
ral  une  selle  précède  la  cri.se.  En  moyenne  deux 
crises  par  jour  et  parfois  une  autre  dans  la  nuit. 
Depuis  février  les  nuits  sont  très  mauvaises.  Autre 
symptôme  :  une  hyperesthésie  olfactive,  avec  aver¬ 
sion  pour  toute  espèce  d’odeur,  qui  tourne  à  l’ob¬ 
session.  Les  bourdonnements  sont  en  diminution 
marquée  depuis  1921,  toutefois  c’est  ce  symptôme 
qui,  joint  au  vertige  avec  chute,  a  fait  penser  en  1 923 
à  la  maladie  de  Ménière. 

Etat  actuel  :  la  malade  présente  le  tableau 
accompli  de  l’effondrement  nerveux.  Une  véritable 
loque  morale,  «  à  charge,  dit-elle,  aux.  siens  et  à  elle- 
même  ».  La  faculté  d’attention  est  rapidement 
épuisée,  le  moindre  effort  intellectuel  retombe  immé¬ 
diatement.  Dans  ces  conditions  l’examen  est  difficile 
et  demande  à  être  fractionné.  Toutefois,  connais¬ 
sance  faite  de  la  malade.  Ton  se  rend  compte  assez 
vite  que  l’on  ne  se  trouve  pas  en  face  d’un  sujet 
déséquilibré,  détraqué,  ou  d’une  épuisée  constitu¬ 
tionnelle  :  c’est  un  être  rendu  et  misérable,  qui  a 


abandonné  la  lutte.  Bien  au  contraire,  elle  parait 
remarquablement  douée  au  point  de  vue  de  la  Vo¬ 
lonté,  et  semble  s’être  détendue  jüsqu’à  la  limite  du 
possible.  Elle  se  déclare  prqte  à  tout  pour  sortir  de 
l’état  présent. 

Etant  cultivée,  musicienne,  et  Vivant  isolée  à  la 
campagne,  .elle  fuit  dans  les;  occupations,  inteüec- 
tuelles  et  la- musique  autant  que  sa -Vue  le  lui  permet.  , 
Elle  n’a  pas  d’elle-même  établi  unejelation  entre  les 
excès  de  travail  rapproché  et  les  exacerbations  de 
son  mal;  mais  l’idée  que  cela  puisse  être  ne  parait 
pas  la  surprendre.  Elle  remarque  parfois  le  soir  des  ' 
malaises  visuels  :  mouches  volantes,  araignées,  etc. 

Pas  encore  do  ménopause  :  époques  un  peu  moins 
abondantes,  mais  un  peu  plus  rapprochées  (26  jours), 

Examen  des  yeux  :  l’examen  skiascopique  indi¬ 
que  une  astigmie  myopique  composée  conforme  i 
la  réglé  très  accentuée  : 

V.  O.  D.  =  0,1  à  peine,  0,3  avec  trou  sténopéique, 

V.'  O. .-G.  =  inférieure  à  0,1,  0,3  avec  trou, 

Réflexes  normaux.  Les  fondus  ne  présentent  pas 
de  lésions  myopiques  nettes,  au  moins  à  gauche;  à 
droite  la  papille  est  légèrement  nacrée,  un  peu  tirés 
sur  le  champ  nasal.  Les  champs  visuels  sont  quelque 
peu  rétrécis  concentriquement,  entre  70  et  40", 
‘d’une  façon  plus  marquée  à  droite.  Tension  normale. 

Je  me  trouvais  assez  embarrassé.  Les  confrères 
qui  vous  adressent  un  malade,  efles  malades  eux- 
mêmes,  aiment  ....  recevoir  une  réponse  péremp¬ 
toire.  Cette  biographie  médicale  présentait  un  ta¬ 
bleau  clinique  caractéristique  et  assez  complet' de 
la  succession  puis  de  l’association  des  principaux 
réflexes  types  du  surmenage  oculaire.  Par  ailleure 
je  me  laissais  malgré  tout  impressionner  par  la  vio¬ 
lence  de- cet  effondrement,  par  cette  coïncidence  de 
vertiges  graves  avec  des  troubles  de  l’audition.  L’on 
sait- d’autre  part  que  les  myopes  ne  fatiguent  pas, 
ni,  en  principe,  les  astigmes  forts.  Je  réserve  donc 
mon  diagnostic  étiologique  et  demande  à  lâ  ma¬ 
lade  do  se  soumettre  à  l’épreuve  d’une  cure  de 
repos  oculaire  par  paralysie  de  l’accommodation. 
Mais  elle  désire  retourner  chez  elle  peur  régler 
quelques  affaires,  et  nous  remettons  à  plus  tard  cette 
épreuve  qui,  à  son  âge,  ne  saurait  être  entreprise, 
hors  du  contrôle  médical.  A  l’exclusion  de  tout  autre 
traitement,  je  lui  prescris  en  attendant  de  suspendre 
toute  occupation  de  vision  rapprochée,  et  de  pren¬ 
dre  l’habitude  de  ne  pas  fixer  son  regard,  de  regarder 
dans  le  vague. 

Elle  me  reviènt  le  10  octobre  accusant  une  légère 
amélioration.  La  cure  d’atropine  (une  goutte  matin 
et  soir  de  collyre  au  deux  centièmes),  commencée 
le  môme  jour,  entraîne  une  disparition  immédiate 
des  symptômes  vertigineux  et  des  vomissements 
associés.  Première  bonne  nuit  depuis  des  mois.  Je 
puis  alors  promettre  à  la  malade  la  guérison  si  elle 
veut  bien  se  livrer  avec  une  confiance  et  une  docilité 
absolues,  c’est-à-dire  s’engager  à  porter  ma  prescrip¬ 
tion  en  permanence,  quelles  que  soient  les  réactions 
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immédiates,  et  -accepter  le  cas  échéant  des  change¬ 
ments  dé  verres-  aussi  rapprochés  et  aussi  nombreux 
que  je  le  jugerais  utile.. 

Je  profite  de  la,  mydriase  actuelle  pour  faire,  le 
cinquième  et  le  sixième  jour,  l’examen  .approfondi 
au  Donders,  une  séanra  pour  chaque  œil,  tant  la 
malade  est  encore  affaissée.  J’obtiens  : 

,‘V..0.  D.  — 3,75  (—3,50  axe  180°)  =  0,6. 

V.  0.  ,G., £1,75  (—  3,50  axe  ISO»)  =  0,6. 

Donc  pas  d’anisométropie,  ce  qui  est  exception¬ 
nel  et  un  bon  élément  de  succès.  C(^tte  correction 
accuse  une  légère  hypercorrection  à  la  skiascopie. 
Je  lui  commande  la  correction  pleine,  sphère  et  cy¬ 
lindre,  et  la  malade  retourne  aux  champs. 

Je  la  revois  \ei‘i  décembre.  Elle  me  raconte  qu’entre 
sa  cure  d’atropine  et  l’arrivée  de  ses  verres  elle  a 
goûté  une  période  de  calme  relatif,  avec  quelques 
à-coups  mais  sans  véritable  crise'  (Elle  avait  con¬ 
tinué  à  s’abstenir  de  tout  travail  de  près) .  L’accou¬ 
tumance  aux  verres  a  été  très  difficile  :  maux  de 
tête,  pleurs  même,  mais  pas  de  découragement. 
Grâce  à  son  obstination  à  les  porter  en  permanence 
—  elle  ne  les  a  posés  que  par  moments  les  premiers 
jours  —  l’adaptation  s’est  faite  complètement.  (J.’a- 
vais  cru  faciliter  cette  adaptation  en  simplifiant  le 
problème  par  obturation  de  l’œil  gauche  les  pre¬ 
mières  semaines  ;  l’expérience  a  montré  que  ce  fut 
une.  fausse  manœuvre,  la  libération  du  second  œil 
ayant  apporté  du  soulagement).  Durant  ces  deux  mois 
lamalade  n’a  eu  qu’une  crise  après  une  partie  de  cartes 
prolongée,  vertiges  et  vomissements,  que  son  mari  a 
attribués  à  une  «  interruption  de  la  digestion  ->.  Re¬ 
marquer  qu’elle  a  joué  avec  la  prescription  pour  vi¬ 
sion  de  loin,  car  je  m’étais  abstenu  d’une  pres¬ 
cription  de  lecture  pour  bien  m’assurer  contre  la 
reprise  prématurée  des  travaux  rapprochés.  Je  pres¬ 
cris  alors  pour  la  vision  de  près,  une  diminution 
d’une  dioptrie  sur  les  sphères,  soit  O.  D.  O.  G.  —  2,75 
et  les  cylindres.  Actuellement'  la  malade  «  dort 
comme  une  souche  »  ;  elle  pai'aît  pratiquement 
guérie-de  ses  troubles  de  fatigue  oculaire,  bien  que 
l’état  général  reste  encore  passablement  déprimé. 

27  mars  1924.  —  Complètement  transformée,  pleine 
de  vivacité,  d’allant  et  d’entrain.  C’est  une  véri¬ 
table  résurrection.  Mon  ancienne  malade  est  d’une 
exubérance  qui  tranche  d’une  façon  saisissante,  sur 
son  attitude  antérieure.  Elle  me  dit  avec  enjouement 
qu’elle  n’a  qu’un  reproche  à  me  faire,  c’est  qu’on  lui 
relevant  la  vision  je  l’ai  laissée  découvrir  que  le 
monde  n’est  pas  beau.  Sur  chaque  visage  elle  re¬ 
marque  des  défauts  jusqu’alors  insoupçonnés,  et 
toutes  les  silhouettes  qui  jusqu’alors  lui  avaient 
paru  si  élancées  —  du  fait  de  son  astigmie  —  sont, 
maintenant  devenues  trapues  et  alourdies.  Elle  re¬ 
connaît  que  ce  n’e.st  pas  payer  trop  cher  la  dispa¬ 
rition  de  ses  vertiges. 

Aucun  incident  depuis  décembre.  Elle  porte  en  per¬ 
manence  sa-prescription  de  lecture  qui,  dès  le  début, 
lui  a  paru  plus  agréable,  même  pour  la  distance. 


Elle  dit  fatiguer  rapidement  à  la  lecture.  C’est,  tout. 
Un  nouvel,  examen  sous  '  mydriqse  donne  exacte¬ 
ment  le  même  résultat  que  six  mois  auparavanL 
L’étude  de  la  vision  binoculaire  et  de  l’équilibre 
musculaire,  négligée  à  dessein  en  octobre  pour 'ne 
pas  lasser  la  malade,  ne  permet  pas  de  conclusion 
certaine  :  le  Maddox,  est  normal  ;  au  diploscope  ten- 
■  dance  à  la  divergence,  les  anaglyphes  ne  donnent 
pas  la  sensation  de  relief.  Je  n’insiste  pas,  la  pratique 
de  la  vision  monoculaire  étant  au  tond  une  garantie 
de  repos.  Les  seuls  signes;  restants  _dé; surmenage 
oculaire  sont  la  céphalée  facile  et  l’inaptitude  au 
travail  rapproché  prolongé. 

En  mai  :  elle  me  dit  avoir  eu  le  dimanche  des 
Rameaux  une  rechute  isolée  de  vertige  à- la  suite  de 
séances .  prolongées  de  repassage. 

En  juillet  :  se. plaint  d’une  franche  rechute  de  quel- 
ques-semaines  ,  vertiges  et  vomissements.  L’interro¬ 
gatoire  montre  que  cette  rechute  est  consécutive  à 
une  atteinte,  de  l’état  général  par  les  fièvres  palu¬ 
déennes  (quinine).  Son  médecin  traitant  rattache 
cet  accident  à.  une  -intoxication  intestinale.  J’aug¬ 
mente  de  0.30  la  soustraction  .de  lecture,  soit  O.  D. 
O'G.  —  2,25  et  les  cylindres. 

'60  ' décembre  VéVi  :  la  rechute  de  juillet,  n’a  pas 
duré.  Situation  excellente  au  physique  et  au 'moral. 
Notre  ancienne  malade  ne'  quitte  jamais  ses  verres, 
sauf  le  temps  de  la  toilette,  encore  se  trouve-t-elle 
incommodée  si  la  toilette  se  prolonge. 

Quelques  commentaires  sur  cette  observation  : 

1°  Le  facteur  terrain  n’est  pas  apparent,  mais 
le  facteur  état  général  très  manifeste:  les  pre¬ 
miers  maux  de  tête  coïncident  avec  une  crise 
prolongée  de  dysenterie,  la  dernière  rechute 
coïncide  avec  un  choc  paludéen. 

2°  Maux  de  tête  de  l’enfant,  maux  de  tête  sco¬ 
laires.  L’on  peut  dire  que  les  yeuX  sont  en  cause 
chez  tout  enfant  qui  souffre  de  la  tgte  pendant 
la  période  scolaire,  qu’un  examen  spécial  s’im¬ 
pose,  sous  mydriase  toujours,  ainsi  que  le  port 
constant  de  verres  le  jrlus  souvent.  L’on  ne  ris¬ 
que  rien  en  donnant  à  cette  précaution  la  valeur 
d’un  impératif  catégorique.  Se  méfier  encore'au 
point  de  vue  oculaire  de  tout  écolier  qui  présente 
des  troubles  gastriques  durables  et  inexplicables 

3°  La  première  fois  cque  la  malade,  enfant,  a  été 
retirée  de  l’école  ,  l’amélioration  s’est  produite  : 
plein  air  et  enseignement  oral.  La  seconde  fois, 
jeune  fille,  elle  a  prolongé  à  domicile  ses  habitu¬ 
des  d’activité  intellectuelle  et  n’a  pas  guéri. 
Le  repos  doit  être  un  repos  oculaire.  C’est  l’oubli 
de  cette  vérité  si  simple  qui  est  à  la  base  de  l’échec  de 
tant  de ‘.I  cures  de  repos  )■>  chez  les  nerveux. 

4°  Absence  presque  complète  de  signes  propre¬ 
ment  oculaires  :  un  peu  de  photophobie,  quelques 
mouches  volantes.  C’est  conforme  à  l’observa¬ 
tion  courante  :  une  sorte  de  suppléance  ou  par¬ 
fois  de  chassé-croisé  s’établit  entre  les  localisa- 
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tions- oculaires  et  les  troubles  a  distance.  Ils  se 
présentent  rarement  simultanément. 

.  5°  Les  crises  des  dernières  années,  avec  leur 

caractère  initial  de  périodicité,  les  troubles  gas¬ 
triques,  la  crainte  de  toute  excitation  sensorielle 
(lumière,  bruit,  odéurs)  aboutissant  à  la  néces¬ 
sité  du  repos  absolu  dans  l’obscurité  et  le  silence, 
ont  bien  le  caractère  de  migraines  où  le  symp-- 
tôme  étymologique  aurait  passé  au  dernier 
plan.  . 

6°  La  ménopause  n’est  pas  encore  établie  : 
dût-on  la  considérer  comme  ébauchée,  du  moins 
l’apparition  des  symptômes  décisifs  de  vertige 
est-elle  antérieure  de  plusieurs  années  même  à 
cette  ébauche.  Il  est  certain  que  trop  souvent  la 
ménopause  est  envisagée  comme  le  bouc  émis¬ 
saire  chargé  dç  tous  les  péchés  de  la  physiologie 
nerveuse  entre  quarantaine  et  cinquantaine.  En 
réalité,  elle  devrait,  pour  une  grande  part,  parta¬ 
ger  ce  rôle  expiatoire  avec  la  déchéance  de  l’ac¬ 
commodation  que  l’on  appelle  la  presbytie.  Le 
début  de  la  presbytie  pratique  coïncide,  très 
exactement  avec  le  début  de  la  ménopause  (44 
ans  environ)  et  les  troubles  d’irritation  ou  de  fa¬ 
tigue  nerveuse  qu’elle  entraîne  sont  tradition¬ 
nellement  rattachés  à  la  rupture  de  l’équilibre 
génital.  Les  surmenés  oculaires  subissent  presque 
toujours  une  aggravation  de  leur  état  à  cette 
époque  de  la  vie.  Pour  la  même  raison,  avec  la 
disparition  complète  de  l’accommodation,  vers 
les  65  ans,  s’installent  la  détente  et  la  guérison 
définitive.  Ne  trouverait-on  pas  là  l’explication 
du  fait  mystérieux  de  la  disparition  de  la  mi¬ 
graine  vers  le  même  âge  ? 

1°  Plusieurs  auteurs  américains  recomman¬ 
dent  de  ne  pas  faire  de  réduction  sur  la  formule 
mydriatique  dans  les  cas  de  myopie.  11  ne  fau¬ 
drait  pas  trop  généraliser  cette  pratique,  et  sur¬ 
tout  ne  jamais  perdre  de  vue  la  profession  du  ma¬ 
lade.  Chez^les  ménagères,  en  particulier,  soit  la 
presque  totalité  des  femmes,  le  regard  se  fixe 
le  plus  souvent  sur  des  distances  inférieures  non 
pas  même  à  six  mais  à  deux  mètres.  Dans  le  cas 
présent  la  correction  totale  en  ce  qui  concerne  les 
sphères  paraît  avoir  été  une  erreur.  Il  n’en  est 
pas  de  même  pour  les  cylindres  :  chez  les  sur¬ 
menés,  il  [aui  toujours  prescrire  le  cylindre  plein. 
En  cas  d’hésitation  sur  le  chilïre  d’un  cylindre, 
elle  ne  porte  que  rarement  sur  des  états  supé¬ 
rieurs  à  0,25,  prescrire  le  cylindre  qui  s’écarte  le 
moins  de  l’astigmie  physiologique.  Cette  prati¬ 
que  est  contraire  à  nos  habitudes,  parce  que  nous 
nous  laissons  intimider  par  les  difficultés  qu’é¬ 
prouve  au  début  le  malade  à  s’apprivoiser  à  la 
correction  entière  et  que  nous  sacrifions  ainsi 
le  lointain  à  l’immédiat.  Mais  le  repos  durable 
de  l’œil,  sinon  toujours  le  relèvement  optimum 


de  la  vision  comporte  cette  nécessite),  La  pres^ 
criptioh  rpii  guérit  le  surmenage  oculaire  peut 
être  une  prescription  qui,  au  début,  abaisse 
la  vision). 

C’est  ici  qu’intervient  la  question  de  psycho¬ 
logie,  qui  est  d’importance  primordiale  chez  cei 
surmenés  toujours  nerveux  et  volontiers  rétifs, 
Il  faut  choisir  ses  malades  :  des  malades  qui  ne 
soient  pas  pusillanimes,  dont  la  confiance' et  la 
docilité  soient  entières,  et  la  persévérance  pro¬ 
bable.  Préparer  moralement  son  sujet  et  ne  ja¬ 
mais  entreprendre  une  cure  chez  Une  personne 
qui  ne  soit  pas  forinellement  décidée  au  port  per¬ 
manent  des  verres  prescrits.  Surtout  chez  les 
femmes.  Une  grande  dame  disait  ;  «  Plutôt  la  mi¬ 
graine  que  des  lunettes  1  »  Que  de'  petites  dames 
sont  grandes  sur  ce  point  ! 
j  Pour  qui  a  eu  l’attention  éveillée  d’une  façon 
suffisamment  suivie  sur  ces  troubles  du  surme¬ 
nage  oculaire,  leur  étiologie  ne  fait  plus  aucun 
doute.  Cette  notion  doit  devenir  une  des  notions 
fondamentales  de  la  pathologie  générale  et  re¬ 
passer  dans  notre  esprit  au  moins  aussi  souvent 
que  celles  que  ’  nous  groupons  sous  les  ter¬ 
mes  faciles  de  neuro-arthritisme,  de  neurasthé¬ 
nie,  d’hystérie,  etc.  Leur  pathogénie  reste  tout  à 
I  fait  obscure,  mais  nous  n’avons  pas  besoin  delà 
I  connaître'  avec  précision  pour  intervenir  efflcace- 
I  ment.  Il  est  fort  probable  cpue  la  solution  nous 
■  sera  donnée  par  l’étude  encore  jeune,  mais  déjà 
envahissante,  des  problèmes  delasympathicoet 
de  la  vagotonie.  Il  est  certain  cpue  le  jour  où  cette 
pathogénie  nous  deviendra  plus  claire  notre 
conviction  sur  l’étiologie  sera  plus  facile  à  en¬ 
traîner.  Mais  encore  une  fois,  il  n’est  pas  besoin 
pour  cela  que  nous  tenions  en  main  la  lanterne 
de  la  théorie  ;  nous  sommes  avant  tout  des  pra¬ 
ticiens, et  c’est  précisément  pour  cela  qu’en  mé¬ 
decine  l’empirisme  a  presque  toujours  devancé 
ou  commandé  la  spéculation. 

Pour  terminer,  nous  ne  saurions  trop, insister 
auprès  de  nos  confrères,  avant  tout  auprès  des 
psychiatres,  des  neurologues,  des  gastrologues, 
et  de  tous  les  spécialistes  ciui  ont  affaire  aux  en¬ 
fants,  pourciu’ils  s’informent  toujours  du  schéma 
oculaire  de  leurs  patients.  Chez  les  gastropathes 
fonctionnels,  chez  les  agités,  les  persécutés,  les 
mélancoliques,  et  toute  la  gamme  des  déséquili¬ 
brés  ou  des  épuisés  du  système  nerveux,  chez  les 
tarés  mojaux  de  l’enfance  et  de  l’âge  adulte,  en 
particulier  les  toxicomaries,  il  y  a  une  foule  de 
statistiques  oculaires  du  plus  haut  intérêt  à  éta¬ 
blir  pour  mettre  en  évidence  certaines  relations 
pathologicpues.  Jusqu’à  présent  ces  statistiques 
I  n’ont  été  tentées,  à  ma  connaissance,  que  pour 
les  migraineux,  les  enfants  arriérés,  les  scolio- 
tiques,  les  épileptiques  et  les  criminels. 
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Faut-il  croire  au  danger  des  inhumations 
prématurées  ? 

Un  certain  nombre  de  faits  d’inhumation  pré¬ 
maturée  ont  été  relatés  par  les  chroniqueurs  et  les 
journaux.  Aucun,  à  la  vérité,  n’a  résisté  au  con^ 
trôle  médico-légal,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  la 
possibilité  d’inhumation  prématurée  doive  être 
niée.  11  y  a  là  un  problème  qiii  reste  intéressant 
a  étudier.  M.  d’Halluin,  de  Lille,  l’a  abordé 
en  faisant  la  critique  des  différents  procédés  pro¬ 
posés  pour  certifier  la  mort  et  il  apporte  une  con¬ 
tribution  persbnnelle  intéressante  sur  ce  sujet. 

L’injection  sous-cutanée  de  fluorescéine,  pré¬ 
conisée  par  Icard,  de  Marseille,  n’a  pas  une  va¬ 
leur  absolue.  M.  d’Halluin  l’a  essayée  chez  des 
moribonds  au  moment  où  la  circulation  était 
très  ralentie  quoique  encore  perceptible,  et  la 
coloration  des  téguments  ne  s’est  pas  produite, 
comme  si  la  mort  avait  été  réelle  à  ce  moment. 
Toutefois,  la  cause  d’erreur  est  évitée  quand  on 
fait  l'injection  dans  la  veine  :  l’épreuve  de  la  fluo¬ 
rescéine  reste  alors  un  bon  moyen  de  diagnostic 
de  la  mort. 

Le  prof.  d’Halluin  recommande  personnelle¬ 
ment  la  méthode  suivante.  Il  pratique  la  cardio- 
puncture  en  piquant  du  côté  de  la  pointe  du 
cœur.  Les  moindres  mouvements  du  myocarde 
sont  transmis  dans  ces  conditions  à  l’instrument 
et  deviennent  apparents.  On  peut  d’ailleurs,  pour 
répondre  aux -objections  visant  les  inconvénients 
de  la  piqûre  du  cœur,  faire  l’exploration  avec  un 
stylet  mousse  poussé  simplement  au  contact  du 
cœur  dont  il  reçoit  les  impulsions  quand  il  y  a 
lieu.  (Revue  des  questions  scientifiques,  janvier 
1925.) 

Quelques  considérations  sur  les  côtes  cervicales. 

Le  P'  André  Léri  a  voulu,  en  partant  d’un 
point  de  vue  très  différent  de  celui  qui  a  été  jus¬ 
qu’ici  la  base  de  nombreux  travaux  et  en  s’ap¬ 
puyant  sur  la  radiographie,  préciser  les  variétés 
anatomiques  et  cliniques  des  côtes  cervicales. 
La  radiographie,  au  besoin  en  multipliant  les 
épreuves  et  en  variant  les  incidences,  est  aujour¬ 
d’hui  susceptible  de  nous  renseigner  à  cet  égard, 
et  de  fournir  pjpr  suite  d’utiles  indications  opéra¬ 
toires. 

Au  point  de  vue  clinique,  on  peut  .distinguer 
les  côtes  courtes  et  les  côtes  longues,  et  ces  ano¬ 
malies  déterminent  peu  de  troubles  vasculaires, 
mais  surtout  des  troubles  nerveux,  faciles  à  ex¬ 
pliquer  si  l’on  songe  aux  rapports  des  côtes  cer¬ 
vicales  avec  les  branches  diT  plexus  brachial. 


I  Les  côtes  courtes  se  manifestent  pat  des  trou¬ 
bles  dans  le  domaine  du  plexus  brachial  infé¬ 
rieur,  c’est-à-^dire  des  7®  et  8®  racines  cervicales 
et  !"■«  dorsale  ;  ils  consistent  en  phénomènes  soit 
sensitifs,  soit  moteurs,  soit  trophiques,  diffé¬ 
remment  associés  ;  ils  sont  souvent  accompa¬ 
gnés  de  troubles  des  réflexes  tendineux  dépen¬ 
dant  des  7®  et  8®  segments  cervicaux,  et  parfois 
d’un  syndrome  oculaire  de  Claude  Bernard- 
Horner,  relevant  des  fibres  oculo-sympathiques, 
qui  partent  des  racines  inférieures  du  plexus 
brachial. 

Quand  la  côte  est  longue,  c’est-à-dire  quand 
elle  dépasse  sensiblement  l’extrémité  de  l’apo¬ 
physe  transverse,  les  troubles  radiculaires  affec- 
tènt  plutôt  le  domaine  du  plexus  supérieur,  ou 
bien  ils  sont  à  la  fois  supérieurs  et  inférieurs  ; 
sensations  douloureuses  sur  tout  le  membre  ou 
surtout  sur  son  côté  externe,  hypoesthésie  pbr- 
.  tant 'sur  l’épaule  ou  sur  le  côté  radial  du  bras, 
amyotrophie  périscapulaire,  ou  atrophie  des 
muscles  du  groupe  Duchenne-Erb,  accessoire¬ 
ment  muscles  de  la  main  et  .radiaux.  Ce  sont 
donc  là  des  troubles  plus  graves,  et  ce  sont  sou¬ 
vent  les  côtes  longues  que  l’on  hésiterait  le  plus 
à  enlever  en  raison  de  leur  apparente  étendue. 
Or,  il  n’est  pas  sans  intérêt  que  l’auteur  nous 
apprenne  que  ces  côtes  sont  parfois  dépourvues 
de  leur  partie  interne,  tête  et  col,  de  cette  partie, 
qui  constituerait  une  des  principales  difficultés 
et  des  dangers  importants  de  la  résection.  (La 
Presse  médicale,  fer  novembre  1924.) 

Les  lignes  phyriques  des  épanchements  pleuraux 
chez  les  jeunes  enfants. 

Tous  ces  sigiies  tiennent  à  des  conditions  mé¬ 
caniques  et  physiquesjcn  rapport  avec  l’épanche¬ 
ment,  qui  se  trouvent  modifiées  chez  l’enfant, 
parce  qu’elles  varient  avec  la  capacité  de  la  cavité 
pleurale,  avec  le  volume  des  organes  en  rapport 
avec  elle,  avec  l’épaisseur  de  la  paroi  thoracique. 

C’est  ainsi  que,  chez  l’enfant,  le  souffle  pleu¬ 
rétique  manque  souvent,  et  cela  d’autant  plus 
que  l’enfant  est  plus  petit  ;  au-dessous  de  cinq 
ans  cette  absence  est  la  règle.  Si,  en  effet,  le  souf- 
.  fie  ne  s’entend  qu’à  la  partie  supérieure  de  l’é¬ 
panchement,  dans  l’étendue  où  celui-ci  s’insinue 
en  lame  mince  entre  le  poumon  et  la  paroi,  dans 
Un  petit  thorax  d’enfant,  cette  zone  spéciale 
n’existe  pas  en  raison  d’un  poumon  très  mobile 
et  facilement  refoulable.  Même  observation  pour 
l’égophonie  et  la  pectoriloquie  aphone.  La  dispa¬ 
rition  du  murmure  vésiculaire  échappe  facile¬ 
ment  ehez  le  jeune  enfant,  car,  dans  un  tout  petit 
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thorax,  la  transmission  du  murmure  vésiculaire, 
qui  continué  à  exister  du  côté  opposé,  est  la 
règle. 

Mais,  dit  le  D’’  E.  Apert,  c’est  la  malitc  qui 
souvent  est  le  seul  signe  de  l’épanchement  pleu¬ 
ral  chez  le  jeune  enfant  ;  cependant,  il  faut  per¬ 
cuter  doucement,  assez  doucement  pour  que  le 
son  obtenu  ne  s’entende  pas  à  distance,  mais  seu¬ 
lement  en  approchant  l’oreille;  alors,  on  peut 
déceler  des  matités  même  très*  limitées.  D’ail¬ 
leurs  les  broncho-pneumonies  ne  donnent  pas 
une  matité  aussi  franche. 

Le  signe  du  dénivellement  (Pitres)  serait  plus 
facile  à  constater  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte 
(déplacement  du  liquide  correspondant  au  dé¬ 
placement  du  corps). 

Ces  considérations  se  rapportent  à  l’épanche¬ 
ment  séro-fibrineux  libre  dans  la  cavité  pleurale, 
et  non  pas  aux  épanchements  enkystés  en  divers 
points  de  la  cavité  thoracique.  {Paris  médical, 
l®'"  novembre  1924.) 

Les  terres  rares  en  thérapeutique. 

Ce  sont  les  oxydes  d’un  certain  nombre  de 
métaux,  classés  dans  le  groupe  cérique  et  le 
groupe  yttrique.  Dans  des  dermatoses  du  genre 
lupus  ou  eczéma  ,  les  docteurs  Lemay  et  Morer 
ont  employé  avec  succès  un  complexe  de  sels  de 
terres  rares  avec  prédominance  de  cérium  et  de 
thorium,  et  de  sels  de  chaux,  à  l’intérieur  sous 
forme  de  gouttes,  à  raison  de  40  gouttes  par  jour  ; 
localement  sous  forme  de  pouclre,  délayée  dans 
l’eau  à  consistance  de  crème,  celle-ci  étant  appli¬ 
quée  en  laissant  sécher,  et  en  faisant  tomber 
l’excès  avec  un  coton  ou  un  linge  sec.  ' 

Un  cas  est  particulièrement  intéressant  :  c’est 
celui  d’une  femme  de  35  ans,  atteinte  depuis 
5  ans  d’un  lupus  du  nez  de  la  variété  érythé- 
mato-tuberculeuse  ;  toutes  les  pommades  avaient 
été  employées  ;  elle  fit  des  applications  tous  les 
soirs,  gardant  l’emplâtre  pour  la  nuit.  Après. une 
dizaine  d’applications,  elle  vit  apparaître  sur 
le  dos  du  nez  des  petits  placards  de  peau  d’appa¬ 
rence  normale  ;  puis  de  proche  en  proche  l’éry¬ 
thème  s’atténua  et  toüs  les  points  s’effacèrent  en 
deux  mois.  Depuis  un  an,  la  guérison  se  main¬ 
tient. 

Avec  le  même  succès  ont  été  traités  des  eczé¬ 
mas  divers,  des  psoriasis,  sycosis,  des  érythèmes 
fessiers  et  des  impétigos  chez  des  nourrissons, 
l’eczéma  tenace  des  blanchisseuses.  {Journal  des 
Praticiens,  l'r  novembre  1924.) 

Les  endocardites  aiguës. 

Les  formes  principales  ,  d’endocardites  aiguës 
sont  l’endocardite  aiguë  plastique,  dont  l’endo¬ 
cardite  rhumatismale  est  le  type,  et  l’endocar¬ 
dite  aiguë  ulcéro-végétante,  que  l’on  observe 
clans  les  grandes  septicémies  ;  leur  dénomina¬ 


tion  traduit  presciue  les, lésions  anatomiques  qui 
leur  sont  propres.  ,  . 

Cliniquement,  la  première  est  simple,  bénigne, 

,  tandis  que-l’autre  est  maligne  (grandes  septicé¬ 
mie»  et  pyohémies  streptococciques,  pneumo- 
cocciques  ou  gonococciques),  avec  signes  locaux 
et  généraux. 

Le  traitement  des  endocardites  malignes,  dit 
R.  Lutemb-achpu,  est  décevant  ;  c’est  en  vain 
que  l’on  recourt  aux  métaux  colloïdaux  aux  sé¬ 
rums,  aux  vaccins.  Quelques  auteurs  auraient 
obtenu  de  bons  résultats  avec  le  sérum  anti¬ 
streptococcique.  Récemment,  on  a  proposé  les 
injections  intra-veineuses  de  cacodylate  de  soude. 

L’endocardite  plastique  rhumatismale  est, 
par  contre,  très  bien  modiflée  par  le  traitement 
salicylé,  mais  sous  certaines  conditions  ;  pas  de 
médication  hésitante,  parcimonieuse,  qui  laisse 
évoluer  la  maladie.  Le  salicylate  agit  non  seule¬ 
ment  sur  l’arthrite,  mais  sur  toutes  les  manifesta¬ 
tions  de  la  septicémie  rhumatismale  ;  sans  doute, 
il  ne  fera  pas  disparaître  une-  lésion  valvulaire 
constituée,  mais  il  évitera  de  nouveaux  dégâts, 
Dans  les  dernières  périodes,de  la  pancardite  rhu¬ 
matismale  avec  dégénérescence  des  reins,  le  sali¬ 
cylate  sera  seulement  contre-indiqué  ;  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu’il  faille  le  supprimer  dès  qii’na 
louche  apparaît  dans  le  tube  d’Esbacbou  queles 
bruits  du  cœur  s’assourdissent.  Bien  noter  qiip 
la  vraie  dose  utile  doit  s’élever  à  6  ou  8  gr.  chez 
l’adolescent  et  l’adulte  de  20  à  30  ans.  Plus  tard, 
il  faut  surveiller  l’élimination  rénale  et  régler 
les  doses  en  conséquence.  Pour  maintenir  l’im¬ 
prégnation  de  l’organisme  avec’  ce  médicament 
qui  s’élimine  très  vite,  il  faut  donner  des  doses 
fractionnées  non  seulement  le  jour,  mais  la  nuit 
Pas  d’intolérance  gastrique  à  redouter  avec  un 
salicylate  très  pur  dans  une  eau  alcaline  froide 
ou  glacée,  ou  alors  prescrire  des  injections  intra¬ 
veineuses.  S’il  y  a  des  accidents  toxiques  (bont' 
donnements  d’oreille,  etc.),  suspendre,  limiter 
le  traitement,  mais  ne  pas  le  supprimer.  Faire  un 
traitement  prolongé,  comme  dans  la  syphilis. 
Pendant  les  12  à  18  mois  qui  suivent  les  pous¬ 
sées  aiguës  donner  chaque  mois,  durant  dix  jours, 
3  gr.  de  salicylate. 

Dans  tout  rhumatisme  d’une  certaine  Intensité 
l’auteur  conseille  les  injections,  intra-veineuses 
pour  injecter  progressivement  3  gr.  de  salioylate, 
et  renouveler  même  l’injection  deux  fois  par  21 
heures.'  Le  traitement  est  mixte  :  le  matin  1  à3 
gr.  dans  les  veines,  et  3  à  5  gr.  par  la  bouchédans 
la  deuxième  partie  de  la  journée.  Les  solutionsâ 
injecter  doivent  être  diluées  au  i  /20  pour  être 
mieux  supportées  ;  ceci  oblige  évidemment  à  in¬ 
jecter  60  cmc.  ;  mais  il  suffit  de  préparer  à  l’a¬ 
vance  trois  seringues  de  20  ce.  que  l’on  pousse 
lentement.  Les  injections  sont  poursuivies  pen¬ 
dant  15  à  25  jours  suivant  l’Importance  des  acci¬ 
dents.  , 
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Ne  pas  négliger  le  traitement  local  :  vefesie  de 
glace  eh  permanence,  puis  badigeonnages  iodés. 
Après  une  endocardite,  les  liialades  doivent  gar¬ 
der  un  repos  prolongé.  {Le  Bulletin  médical,  3-6 
.  décembre  1924.) 

Des  complications  urinaires  de  l’appendicite. 

E’hématurie .  est  une  complication  qui  peut 
s’observer  dans  l’appendicite  aiguë,  aussi  bien 
,  que  dans  l’appendicite  chronique.  Les  cas  connus 
sont  peu  nombreux.  M.  Lepoutre  en  rapporte 
un  très  instructif.  Les  signes  appendiculaires  se 
montrent  tout  d’abord.  Puis,  survient  l’héma¬ 
turie  qui  appelle  l’attention  sur  le  rein  et  peut 
faire  hésiter  le  diagnostic. 

Dans  l’appendicite  chronique,  le  danger  est 
de  rapporter  à  une  affection  rénale,  à  une  crise  de 
coliques  néphrétiques  par  exemple,  ce  qui  n’est 
imputable  qu’à  l’appendice.  En  l’ahsençe  de 
signes  caractéristiques  de  l’appendicite,  on  pen¬ 
sera  à  l’appendicite  en  éliminant  par  la  radio¬ 
graphie  et  l’examen  des  urines  la  lithiase,  la 
tuberculose,  l’hydronéphrose. 

A  quoi  sont  dues  ces  hématuries  ?  Infarctus 
du  rein,  disent  certains  auteurs.  Plùs  vraisemr 
blablement,  néphrite  aiguë  toxique. 

Les  complications  vésicales  cle  l’appendicite, 
dues  au  contact  pris  par  un  appendice  bas  situé 
avec  la  vessie,  sont  la  dysurie,  Ua  rétention 
d’urine,  et  même  un  abcès  appendiculaire  ouvert 
■  dans  la  vessie.  ' 

En  cas  de  dysurie,  on  pourrait  prendre  pdur 
une  appendicite  un  calcul  de  l’uretère,  du  bas¬ 
sinet,  une  hydronéphrose  douloureuse.  Les  exa¬ 
mens  spéciaux  actuellement  pratiqués,  fixeront 
les  idées. 

L’ouverture  d’une  collection  purulente  dans 
la  vessie  est  une  complication  grave.  Plus  grave 
encore  est  l’établissement,  à  la  faveur  d’un 
abcès,'  d'une  fistule  appendiculo-vésicale  ou 
intestino-vésicale,  par  ouverture  du  loyer  dans 
les  deux  viscères.' (Journ.  des  Sc.  méd.  de  Lille, 
15  février  1925.) 

Névrodermites  et  prurits.  Traitement. 

Pour  M.  Lortat- Jacob,  il  existe  un  prurit 
primitif,  symptôme  subjectif  d’altérations  neuro-' 
dermiques  nommées  névrodermites  ou  neuro- 
dermatoses  ;  des  prurits  provoqués  par  une  irri¬ 
tation  spéciale,  et  des.  prurits  secondaires,  liés  à 


sanguines  (leucémies,  lymph'adénies . .,.)  ;  à  des 
troubles  endocrinologiques. 

Le  traitement  de  ces  prurits  est  souvent  .déce¬ 
vant.  Aussi  est-il  pratiquement  intéressant  d’en¬ 
registrer  celui  que  préconise  M.  Lortat-Jacob. 
Dans  les  prurits  généralisés  liés  à  des  névroder¬ 
mites,  on  prescrira  du  gardériah  C’est  le  remède 
des  prurits  auto-toxiques  ou  toxiques,  des  ré¬ 
naux,  des  vieillards.,  On  donne,  les  trois  premiers' 
jours,  un  coihprimé  de,  0,10  matin  et  soir,  et  les 
trois  jours  suivants,  un  comprimé  de  gardénal 
de  0,10  seulement  le  soir  en  se  couchant. 

Les  douches  tièdes  chez  les  vieillards  ren¬ 
forcent  l’action  sédative  du  gardénal. 

-  Dans  les  prurits  localisés,  si  les  pâtes  mentho¬ 
lées,  les  poudres  inertes,  la  suppression  des  écou¬ 
lements  vaginaux,  restent  sans  effet,  on  aura 
recours  à  la  cryothérapie..  On  applique  pendant 
20  secondes  la  pointe  du  cryocautère  avec  une 
pression  de  un  kilogramme  sur  la  lésion  de  ma¬ 
nière  à  obtenir  la  formation  d’une  bulle  qu’on, 
perce  le  soir  même  ou  le  lendemain,  et  d’où  s’é¬ 
coule  du  liquide  citrin,  par  un  mécanisme  d’exo- 
sérose  qui  paraît  être  ici  l’élément  actif  du  trai¬ 
tement. 

On  peut  d’ajJleurs  récidiver  en  cas  de  réappa¬ 
rition  du  prurit.  (La  Médecine,  février  1925.) 

Le  mariage  des  tuberculeuses. 

L’évolution  de  la  vie  génitale  exerce  une 
influence  certaine  sur  ia  femme  atteinte  de  tuber¬ 
culose.  Aussi  la  question  demeurc-t-elle  toujours 
d’actualité,  de  préciser  dans  quelle  mesure  une 
tuberculeuse  présumée  guérie' pourra  être  auto¬ 
risée  à  se  marier.  Par,  voie  de  conséquence,,  quelle 
conduite  doit-on  tenir  en  présence  d’une  tuber¬ 
culeuse  en  état  de  grossesse  ? 

M.  Van  Laethem,  qui  a  dirigé  un  sanatorium, 
expose  longuement  les  résultats  de  son  expé¬ 
rience. 

11  met  en  garde  le  médecin  contre  la  responsa- 
bilité  dont  on  pourrait  le  charger  s’il  avait 
autorisé  un  mariage  à  la  suite  duquel  des  en¬ 
nuis  de  santé  seraient  survenus  chez  la  femme. 

Il  autorise  le  mariage  de  personnes  ayant 
souffert  autrefois  de  tuberculose,  à  la  condition 
qu’elles  aient  guéri  en  quelques  mois  ;  qu’elles 
aient  récupéré  l’apparence  de  la  santé,  avec 
retour  à  leur  poids  primitif  ;  et  qu’elles  n’aient 
pas  eu  de  rechute  depuis  deux  ans. 

I  Par  contre,  il  le  déconseille  aux  femmes  ayant 


une  éruption  locale. 

Dans  les  prurits  primitifs,  il  existe  des  causes 
prédisposantes  qu’il  faut  connaître,  la  race,  les 
saisons.  L’auteur  décrit  un  prurit  émotif,  un 
prurit  delà  P.G.,  un  prurit  dit  essentiel,  un  pru¬ 
rit  toxique,  ayant  pour  cause  l’usage  ou  l’abus 
du  thé  ou  du  café  ;  un  prurit  auto-toxique,  d’ori¬ 
gine  rénale  ;  un  prurit  dû  à  la  pyorrhée  alvéolo- 
dentaire.  Des  prurits  sont  dus  à  des  altérations  | 


souffert  de  longs  mois  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  restées  fatigables,  ayant  conservé  une 
expectoration,  même  muqueuse,  chez  lesquelles 
les  examens  stéthoscopic[ues  et  bactériologiques 
lie  sont  pas  négalifs  depnis  .on  moins  deux  ans. 

De  même,  l’interdira-l-on  aux  jeunes  filles 
présentant  des  signes  d’imprégnation  tubercu¬ 
leuse  chronique,  peu  résistantes,  trop  maigres, 
ne  supportant  pas  la  fatigue. 
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La  femme  tuberculeuse  enceinte  sera  soignée,  pronostic  h’en  ést  pas  amélioté;  sauf  daiis  les 
et  en  même  temps,  préparée  à  sc  séparer  de  son  toutes  premières  semaines;  (Le  Scalpel,  7  février 
enfant.  On  n’interrompra  pas  la  grossesse,  le  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  syphilis  du  lama  sera  étudiée  à  Paris,  à  l’Institüt 
Pasteur. 

(M.  Doléris.  ■ —  Académie  de  médecine  ;  10-3-1925. 

Nous  avons  analysé,  il  y  a  quelque  temps,  une  pre¬ 
mière  Communication  de  M.  Doléris  concernant  les 
des  travaux  D’’  Jauregui  et'Lançelotti,  de  Buenos- 
Aires,  sur  la  syphilis  du  lama.  Depuis  ce  moment, 
les  deux  auteurs  argentins  sont  venus  à  Paris  poür 
■  y  poursuivre  leurs  intéressantes  recherches  et  ils 
ont  été  accueillis  à  l’Institut  Pasteur  où  M.  Roux  a 
rais  à  leur  disposition  deux  places  dans  un  des  labo¬ 
ratoires  de  l’Institut.  Nos  deux  confrères  pourront, 
dans  cette  illustre  maison,  toujours  accueillante  aux 
chercheurs  consciencieux,  compléter  leurs  études, 
et  préciser  notamment  les  applications  à  la  patholo¬ 
gie  humaine  de  la  sérothérapie  déjà  expérimentée 
sur  le  lama. 

M.  Doléris  communique  à  ce  propos  un  second 
mémoire  de  MM.  Jauregui  et  Lancelotti  où  se  trou¬ 
vent  condensées  les  premières  données  déjà  acquises 
par  ces  auteurs. 

On  sait  que  les  tentatives  poinsuivies  jusqu’à  ce 
jour  de  syphilis  expérimentale  comportent  encore 
nombre  de  points  incomplets.  Si  l’on  a  obtenu,  dans 
certaines  espèces  animales,  chez  les  singes  supé¬ 
rieurs  en  particulier,la  production  de  chancres  syphi¬ 
litiques;  la  généralisation  de  rinl'ectiou  —  période 
secondaire  et-tertiaire  —  n’a  pas  été  produite,  d’ur  e 
façon  générale. 

Les  auteurs  argentins  ont  montré  que  lés  condi¬ 
tions  diffèrent  totalement  quand  on  s’adresse  à  un 
animal,  commun  dans  l’Amérique  du  Sud,  de  l’es¬ 
pèce  des  camélidés  :  le  lama.  L’élevage  du  lama,  com¬ 
me  bête  de  somme  usuelle,  se  fait  au  Pérou  depuis  Un 
temps  immémorial.  Or,  de  temps  immémorial  aussi, 
la  syphilis  naturelle  est  connue  et  signalée  chez  b, 
lama.  Ainsi,  la  loi  des  Incas  (anciens  rois  du  Pérou) 
condamne  à  la  pendaison  et  au  bûcher  tout  berger 
convaincu  de  sodomie  et-  d’accouplement  avec  les 
bêtes,  pour  éviter  la  propagation  des  maladies,  l.e. 
vice  de  bestialité,  fréq\ient  en  effet  jadis  chez  Us 
bergers  péruviiois,  aboutissait  à  la  propagation  di 
la  .syphilis  [huiuili]  dans  U's  l'ainitles  Imniaines. 

1,0  lanm  .se  syphilis'e  natiirellcnient  et  la  maladie 
évolue  chez  lui  comme  chez  rhqjnine,  mais  avec  uiu 
succe.ssion  plus  rapide  des  accidents.  Au  chanen  , 
succède  des  syydiilides  secondaires  avec  séro-réa(;tion 
■positive,  et  Une  période  tertiaire  aboutissant  à  le 
pàralysi)  généialo  en  trois  aniiées,  commro  moyenne. 


■  Avec  cet  animal,  qui  est  un  réactif  parjaü  de  la 
syphilis,  MM.  Jauregui  et  Lancelotti  ont  pu  aborder 
en  détail  la  question  de  la  syphilis  expérimentale. 
En  employant  le  procédé  de  la  dilution  fractionnée 
combiné  avec  la  méthode  anaérobie  de  Noguchi,  ils 
sont  parvenus  à  obtenir  des  cultures  pures  de  spiro¬ 
chète,  dont  l’inoculation  au  lama  a  reproduit  une 
•  infection  syphilitique  typique.  Ce  spirochète  a  jus¬ 
qu’à  ce  jour  supporté  150  passages  successifs  et  con¬ 
servé  sa  virulence,  comme  l’a  démontré  un  accident 
de  laboratoire.  Un  employé  ayant  brisé  un  tube  de 
culture  se  blessa  et  inocula  ainsi  sa  plaie,  qu’il  né¬ 
gligea  de  désinfecter.  Il  s’ensuivit  un  chancre  ;  or, 
il  s’agissait  de  spirochète  du  lama. 

Les  auteurs  ont  poursuivi  leurs  études  en  prépa¬ 
rant  par  la  méthode  de  l’atténuation  de  la  virulence, 
un  vaccin  antisyphilitique  qui  s’est  montré  efficace 
chez  le  lama  et  a  été  essayé  également  chez  l’homine, 
avec  succès  aussi,  semble-t-il.  Une  culture  maintenue 
à  38°  est  à  une  virulence  normale;  En  élevant  la 
température,  la  virulence  du  tréponème  pâle  s’atté¬ 
nue,  la  limite  extrême  de  l’atténuation  étant  au- 
dessus  de  41°  G.  Abaissant  la  température,  on  obtient 
un  retour  à  la  virulence  normale.  Les  colonies  qui 
ont  subi  ces  variations  ont  môme,  une  lois  ramenées 
à  38°,  une  activité  exaltée.  . 

Dans  la  vaccination  des  lamas,  les  auteurs  com¬ 
mencent  par  inoculer  des  spirochètes  atténués;  Puis 
ils  injectent  des  cultui-es  progressivement  plus  acti¬ 
ves,  en  terininanl  par  celles  de  virulence  maxiniuiii. 
L’animal,  par  cette  technique  bien  connue,  est  im¬ 
munisé,  du  moins  temporairement.-  Le  sérum  du 
lama  ainsi  immunisé,  appliqué  au  traitement  de 
lamas  syphilitiques  a  guéri  ces  derniers  de  leur  ma¬ 
ladie  :  certains  .survivent  depuis  7  ans,  alors  que  la 
syphilis  chez  le  lama  aboutit  à  la  mort  en  général 
vers  la  troisième  année.  Le  même  sérUffl  a  été  appli¬ 
qué  chez  l’homme,  à  l’hêpital  San  isidfo,  et  à  l’bé- 
pital  Rawson,  de  Buenos-Âires,  par  les  D'  Lahce- 
lotti  et  Seminario. 

Telles  sont  les  importantes  rcchefChes  que  5111. 
Jauregui  et  Lancelotti  viennent  poursuivre  à  l'Ins¬ 
titut  Pasteur,  à  Paris.  Elles  ouvrent,  on  le  toit,  dis 
horizons  nodveaux  à  la  syphiligraphië  et  â  ksyplir- 
lithérapie. 

—  M.  .1  F,  .\  N  s  F I,  U  F  soiiligiie'  le  haut  iri  térét  des  trii- 
vau*  des  auteürs  argetitirts  :  cultures  de  tréponème 
pâle,  syphilis  expérimentale  du  lama,  sérum  curatif, 
autant  de  données  qui  tiendront  une  grande  place 
dans  le  problème  de  fà  .sÿpfiili.S,  si  fas  résultafs  des 
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médecins  de  Buenos-Aires  sont'  confirmés  par  des 
expériences  de  contrôle. 

Zona  et  varicelle. 

(MM.  Lesné  et  DE  Gennes.  —  Soc.  médic.  des  hôp.  ! 

1.9,2-1925.) 

M,  Lesné  croit  à  la.  dualité  de  nature  des  deux 
maladies  ;  varicelle  et  zona.  Aux  arguments  présentés 
par  M.  Comby,  il  en  ajoute  un  autre.  La  varicelle 
est  souvent  inoculable.  Cette  méthode  de  vaccina¬ 
tion  a  été  employée  par  Kling  à  l’hôpital  des  enfants 
à  Stockholm.  M.  Lesné  y.a  eu  recours  chez  les  petits 
malades  d!une  salle  de  Trousseau,  qui  n’avaient 
pas  eu  la  varicelle.  Huit  à  douze  jours  après  l’inocu- 
iation  intra-dermique  du  contenu  d’une  vésicule  de 
varicelle,  on  observe  une  fois  sur  deux  au  moins, 
sans  réaction  générale,  une  éruption  discrète  de  vési¬ 
cules  autour  du  point  inoculé,  sans  tendance  à  la 
généralisation.  Cette  varicelle  provoquée,  très  limi¬ 
tée,  guérit  rapidement  et  donne  l’immunité.  Elle 
est  réinoculable  en  série  chez  d’autres  sujets  non 
immunises  Or,  l’inoculation .  est  positive  chez  des 
entants  atteints  de  zona  :  celui-ci  n’immunise  donc 
pas  contre  la  varicelle. 

—  M.  SiCARD  a  eu  l’occasion,  dans  un  but  thé¬ 
rapeutique,  d’inoculer  la  sérosité  des  vésicules  de 
zona  à  des  encéphalitiques  épidémiques,  et  chez  ces 
sujets,  qui  n’accusaient  pas  d’infection  varicellique 
antérieure,  aucune  éruption'  de  type  zostérien  ou 
varicelleux  n’est  survenue.  Or,  on  sait  combien  l’ino¬ 
culation  de  la  sérosité  des  vésicules  varicelliques  est 
à  peu  près  toujours  suivie,  chez  les  sujets  indemnes 
d’anamnèse  de  varicelle,  de  l’éclosion  de  cette  mala¬ 
die. 

—  M.  Netter  répond  que  ces  arguments  sont  ino¬ 
pérants  en  face  des  fai  Is  —  des  cas  nombreux  de.  vari¬ 
celle  contractée  auprès  de  malades  atteints  de  zona. 

Le  drainage  abdominal  à  la  Mikulicz. 

(M.  Thévenard.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

20-2-1925.' 

La  question  du  drainage  à  la  Mikulicz  a  été  évo¬ 
quée  à  là  Société  des  chirurgiens  de  Paris  par  une 
communication  de  M.  Huguier.  M.  Thévenard  y 
revient. 

J’ai  coijnu,  dit-il,  l’époque  où  le  drainage  abdo¬ 
minal  et  le  Mikulicz  étaient  largement  employés. 
Puis  avec  l’asepsie,  Terrier  et  Quénu  supprimèrent 
tout  drainage,  frappant  d’ostracisme  le  Mikulicz. 
Depuis  un  an,  ajoute  l’auteur,  impressionné  et  à  la 
fm  convaincu  par  les  travaux  de  J.-L.  Faure,  je 
suis  revenu  à  la  pratique  de  cette  méthode  et  l’ai 
utilisée  avec  avantage  onze  fois. 

Les  principaux  reproches  adressés  au  Mik-ulicz 
sont  les  suivants  ;  c’est  un  pansement  sale  ;  l’abla¬ 
tion  des  mèches  est  souvent  très  douloureuse  ;  l’àbla- 
tion  du  sac  no  l’est  pas  moins  et  comporterait  par¬ 
fois  quelques  dangers  par'' suite  des  adhérences  qu’il 
a  pu  contracter  avec  l’intestin.  A  la  vérité,  ces  in¬ 


convénients  sont  aujourd’hui  notablement  atté¬ 
nués.  Les  mèches  sont  placées  sans  tassement  et  on 
commence  leur  ablation  dès  les  premiers  jours.  Du 
septième  au  dixième  jour,  il  ne  re.sto  plus  que  le  sac 
à  enlever  :  on  y  procède  par  humectation  à  l’eau 
oxygénée  qui  facilite  son  exérèse,. 

—  M.  Darïigues  approuve  hautement  le  prof. 
Faure  de  préconiser  à  nouveau  le  Mikulicz  dans  les 
cas  graves.de  chirurgie  pelvienne  et  en  particulier 
dans  les  hystérectomies  larges  pour  cancer.  Ce  drai¬ 
nage  a  sauvé  nombre  d’opéréep  et  jl  en  sauvera 
beaucoup  d’autres.  Le  tout  est  d’en  user  comme'  il 
convient,  et  sans  en  abuser.  Ancien- élève  de  Pozzi, 
Dartigues  rappelle  que  c’est  au  chirurgien  de  l’hô¬ 
pital  Broca  que  l’on  doit  l’introduction  du  Mikulicz 
en  France.  Le  Mikulicz  qu’appliquait  Pozzi,  il  y  a 
trente  ans,  est  d’ailleurs  le  même  que  celui  que  l’on 
qualifie  aujourd’hui  de  «  modernisé  »  ;  même  nu¬ 
mérotage  des  mèches,  même  retrait.  Rien  n’a  été 
changé. 

—  M.  Peücniez  apporte  son  tribut  d’éloges  à 
cette  méthode  remise  en  honneur  par  J.-L.  Faure. 
Lorsqu’en  1905,  Mikulicz  mourut,  il  laissait  uhe 
œuvre  assez  considérable  dans  laquelle  son  procédé 
de  tamponnement  tenait  la  première  place.  Décrit  en 
1888  et  appliqué  en  France  pour  la  première  fois 
par  Pozzi,  il  obtint  dans  notre  paj^s  un  succès  qui, 
par  un  curieux  retour,  contribua  à  sa  diffusion  en 
Allemagne.  Ses  indications  sont  actuellement  en 
nombre  beaucoup  moins  grand,  mais  l’abandonner 
serait  se  priver  d’un  moyen  héroïque  de  limiter  cer¬ 
taines  grandes  infections. 

—  M.'Eug,  Delaunav,  qui  a  appris  le  Mikulicz 
de  son  maître  Pozzi,  comme  Dartigues,  et  M.  Petit 
DE  LA  VfLi.ÉON  proclament,  cux  aussi,  les  bienfaits 
de  cottcmiéthode  de  drainage  abdominal. 

Sur  le  traitement  de  la  maladie  de  Little. 

(M.  Rœderer.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  • 
20-2-1925.) 

Contre  la  maladie  de  Little,  on  a  mis  en  œuvre 
des  procédés  divers  ;  gymnastique  et  rééducation, 
interventions  orthopédiques  (ténotomies,  ostéoto¬ 
mies,  plâtres),  opérations  neurologiques  sur  la  moelle 
(opérations  de  Forster,  de  Jehucklen)'. 

M.  Rœderer  ne  croit  pas  que  la  chirurgie  ner¬ 
veuse  ait  été  ici  suivie  de  résultats  heureux.- L’or¬ 
thopédie,  d’autre  part,  ne  doit  pas  être  le  traitement 
principal  :  elle  n’a  à  intervenir  qu’à  titre  accessoire, 
quant  à  présent,  dans  cette  affection.  L’effort  prin¬ 
cipal  est  à  demander  à  la  gymnastique  et  à  la  réédu¬ 
cation. 

Transmission  de  la  gonococcie  du  chien  à  l’homme 

(M.  .4.  Grimberc.  —  Soc.  de  pathologie  comparée  ; 
10-2-1925.) 

Je  me  rappelle  jadis,  avoir  plusieurs  fois  entendu 
le  professeur  R.  Blanchard,  qui  était  alors  agrégé, 
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dire  dans  son  cours  de  parasitologie  à  la  faculté  de 
médecine  que  «  tous  les  chiens  avaient  la  chaude- 
pi§se  ou  du  moins  un  écoulement  plus  ou  moins 
uréthral  ».  Eh  bien,  cette  uréthrite  du  chien  peut- 
elle  se  transmettre  à  l’homme,  pu  à  la  femme  selon 
les  circonstances  ? 

M.  Grimherg  rapporte,  à  ce  sujet,  une  observatiori 
recueillie  par  M.  Zadok  et  par  lui-même.  Elle  con¬ 
cerne  un  malade  qui  avait  l’habitude  de  faire  cou¬ 
cher  dans  son  lit  sa  petite  chienne.  Or,  une  nuit,  il  se 
serait  réveillé  surprenant  l’animal  se  livrant  sur  lui 
à  des  attouchements  quelque  peu  libidineux.  Le 
lendemain  ,  il  constata  le  début  d’un  écoulement 
uréthral.  Soumis  ainsi  que  la  chienne  à  l’examen  de 
laboratoire  de  M.  Grimberg,  on  découvrit  dans  les 
.tleux  sécrétions  (uréthrale  du  malade  et  vaginale  de 
la  chienne),  des  diplocoques  donnant  toute  l’appa¬ 
rence  et  les  réactions  du  gonocoque,  avec  une  taille 
un  peu  plus  grande  que  d’habitude,  C’est  là  un  mode 
de  contagion  qui  ne  semble  pas  commun  ou  qui,  du 
moins,  a  été  .cité  très  rarement. 

— •  M.  Taskin  se  souvient  d’un  chien  soigné  en 
1913  à  l’Ecole  d’Alfort  dans  le  service  du  Cadiot, 
pour  une  uréthrite.  On  découvrit  dans  l’écoulement 
des  gonocoques  identiques  à  ceux  de  l’homme.  Tou¬ 
tefois,  en  général,  il  n’y  a  pas  d’urétl.rite  vraie  che?, 
le  chien.  Ce  que  l’on  trouve  communément  chez  cet 
animal,  ce  sont  des  j)Osthites  dues  à  des  germes 
d’ordre  banal  sans  intervention  de  gonocoque. 

— •  M.  Bnocp-RoussEU  ajoute  que  chez  le  chien 
la  gonococcie  n’est  effectivement  pas  connue.  L’au¬ 
teur  croit  que  l’histoire  racontée  par  le  malade  de 
M.  Grimherg  est  plus  imaginative  que'  relevant  de 
la  pathologie  comparée. 

Abcès  froids  des  cartilages  costaux. 

M.  Duj.auier.  —  Société  de  chirurgie  ;  28-1-1925.) 

Existe-t-il  des  abcès  froids  thoraciques  d’origine 
éhondrale'  ?  M.  Dujarier  en  a  présenté  un  exemple 
auquel  on  a  lait  une  objection  d’impossibilité,  le 
cartilage  costal  n’ayant  pas,  pour  les  anatomistes, 
de  vaisseaux.  M.  Dujarier  apporte  à  l’appui  de  son 
observation  un  document  étranger  qui  mentionne 
les  travaux  de  Linberg  sur  la  vascularisation  des 
cartilages  costaux  jusqu’à  l’âge  de  dix  ans  ;  les  vais¬ 
seaux  y  seraient  grêles  et  surtout  dévelojopés  près 
de  la  limite  de  l’os  et  du  cartilage.  A  partir  de  dix 
ans  on  trouverait  une  artériole  et  deux  veinules 
pénétrant  jusqu’au  centre  du  cartilage.  Telle  pour¬ 
rait  être  la  porte  d’entrée  du  bacille. 

M.  SouLicoux  estime  qu’il  serait  bon  de  prier 
un  histologiste  français  particulièrement  compér 
tenl  de  vouloir  bien  donner  son  avis  sur  cette  question 
des  vaisseaux  des  cartilages  costaux. 

La  céphalée  de  l’anesthésie  rachidienne. 

(M.  Ch.  Düjaiueh.  — .S’oc.  de  c/îw'wgie  ;  28-1-1925.) 

POiUii;.-  expliquer  les,  ccph.alées,  observées  dans  les 


troubles  céphalo-rachidiens,  c’est  à  l’hypertension 
que  l’on  a,  pensé  tout  d’abord;  Leriche  est  venu  mon¬ 
trer  que  dans  les  maux  de  tête  consécutifs  aux  trac- 
tures  du  crâne,  aux  ponctions  lo.mbaires  et  aux 
rachi-anesthésies,  c’était  souvent  au  contraire  l’hy- 
popression  qu’il  fallait  accuser. 

Pour  calmer  les  céphalées  qui  succèdent  aux  anes¬ 
thésies  rachidiennes,  on  a  d’abord  essayé  la  ponction 
décompressive.  Dans  nombre  de  cas,  M.  Dujarier 
a  eu  recours  avec  succès  à.  la  méthode  de  Leriche  : 
l’injection  intra-veineuse  d’eau  distillée, (1 0  centim. 
cubes).  Le  résultat  est  souvent  surprenant,  lapé- 
rison  étant  quelquefois  même  immédiate.  Surit  cas, 
l’auteur  a  obtenu  3  guérisons  dans  les  premières 
heures,  6  disparitions  des  maux  de  tète  daiis  les 
vingt-quatre  heures. 

n  est  bon  également  de  faire  la  ponction  lomhaire 
avec  \.mé  aiguille  fine.  Plus  le  trou  de  la  dure-mère 
sera  petit,  moins  le  liquide  s’écoulera  facilement 
après  l’intervention  :  il  est  probable  en  effet  que 
nombre  de  fois  le  liquide  céphalo-rachidien  continue 
à  filtrer  dans  les  tissus,  sans  sortir  à  l’extérieur,  après 
le  retrait  de  l’aiguille  à  rachicentèse. 

'  ,  P.  L.  ■ 


Lyon 
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Tumeur  récidivée  de  Taisselle  et  du  bras  gauches. 

M.  CnEYSSEi.  relate,  au  nom  de  M.  Bérard, l’ob¬ 
servation  d’une  femme  de  66  ans  opérée  an térieure- 
mènt  pour  une  «  tumeur  »  do  l’aisselle  et  entréè 
à  l’hôpital  pour  des  douleurs  violentes  du  membre 
supérieur  gauche,  qui  est  impotent  et  déformé  par 
une  tuméfaction  dure,  avec  peau  rosée,  chaude  el 
vernissée.  Etat  général  cachectique.  Un  traitement 
spécifique  resta  sans  résultat.  La  radiographie  ne 
donne  pas  de  renseignements  précis.'On  pensa  à 
une  tumeur  maligne,  et  la  malade  •  demandant  à 
être  délivrée  de  ses  douleurs,  on  décida  de  pratiquer 
la  désarticulation  de  l’épaule.  La  cicatrisation  Int 
obtenue  sans  accident.  L’examen  de'  la  -pièce  ne 
décela  aucune  lésion  néoplasique,  mais  .seulement 
des  lésions  inflammatoires  d’ordre  banal. 

Double  kyste  hématique  latent  de  l’ovaire  coïncidant 
avec  un  utérus  fibromateux. 

M.  Creyssel  montre,  au  nom  de  M.  Bérard,  les 
pièces  opératoires  d’une  malade  entrée  à  l’hôpital 
pour  métrorrhagies  en  vue  d’un  traitement  radium- 
thérapique,  et  chez  qui  l’intervention,  décidée  en 
raison  de  la  fixité  de  l’utérus,  révéla  la  coexistence 
avec  un  ntérus  fibromateux  d’une  double  tumeur 
Irystiqiie  des  ovaires  à  contenu  hématique.  Tout, 
chez  cctto  malade,  faisait  cependant  penser  à  un 
fibrome  simple  ;  il  n’y  avait  ni  douleurs,  ni  troubles 
de  compression  et  le  touêher  montrait  seulement 
une  mobilité  un  peu  diminuée  du  col. 
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Atrophie  testiculaire  bilatérale  et  troubles 
de  la  croissance. 

,M.  Bon.vfé  expose’ le  cas  d’unjeurie  homme  de 
25  ans,  atteint  d’atrophie  testiculaire  bilatérale  avec 
développement  exagéré  des  membres  inférieurs  et 
absence  des  caractères  sexuels  secondaires  ;  il  y  a 
par  contre  conservation  des  désirs  sexuels.  L’étiolo¬ 
gie  est  inconnue  ;  la  syphilis  ne  peut  être  incriminée. 

Mésosigmoïdite  rétractile  et  torsion  incomplète 
de  l’anse  sigmoïde.  Résection. 

M.  M.vilettGuy  signale,  au  nom  de  M.  Uèlore, 
l’histoire  d’un  malade  entré  à  l’hôpital  pour  des 
troubles  intestinaux  :  douleurs,  vomissements,  cons¬ 
tipation  ;  quand  celle-^  dure  plusieurs  jours,  on 
constate  une  distension  abdominale,  surtout  marc|uéo 
dans  la fo.sse  iliaque  droite,  avec,  à  ce  niveau,  une 
iua.sse  élastique  étendue.  Intervention  ;  on  trouve  . 
un  côlon  pelvien  volumineux  avec  mésosigmoïdite 
rétractile  et  torsion  incomplète  d’un  demi-tour  en¬ 
viron.  On  pratique  la  résection  avec  anastomose 
boukià  bout.  Les  suites  furent  simples.  M.  Deloro 
insiste  sur  la  nécessité  de  ne  pratiquer,  en  pareil  cas, 
la  résection  qu’en  dehors  des  périodes  de  subocçlu- 
,sion. 

Gigantisme. 

M.  Laroyenne  a  observé  un  Jeune  homme  de 
lO-ans,  mesurant  1  m.  92,  taille  due  surtout  à  la 
longueur  des  membres  inférieurs.  Les  parents  avaient 
rnmarquê,  dès  l’âge  de  .q.  ans,  la  croissance  rapide 
de  leur  enfant.  Cet  état  s’accompagne  de  faiblesse 
et  d’instabilité.  Thorax  étroit,  bassin  large,  exagéra¬ 
tion  des  courbures  dorsale  et  lombaire  de  la  colonne 
vertébrale,  pieds  plats.  Intelligence  un  peu  fruste. 
Corps  thyroïde  non  perceptible  :  testicules  du  volume 
d’une  noix.  Actuellement  après  un  traitement  opo¬ 
thérapique  de  trois  mois  (extraits  thyroïdien,  hypo¬ 
physaire  et  orchidien)  la  santé  générale  s’est  améliorée 
et  la  croissance  paraît  s’être  arrêtée,  sans  qu’on 
puisse  dire,  en  ce  qui  concerne  celle-ci,  quelle  part 
revient  à  la  médication  et  à  l’évolution  naturelle 
de  la  dystrophie. 

Ulcère  géant  de  l’estomac. 

M.  Maeeet-Guy  montre,  au  nom  deM.  Deeore, 
un  malade  de  65  ans,  à  passé  gastrique  ancien. 

Depuis  1921,  crises  douloureuses  épigastriques  avec 
irradiations  dans  le  dos.  Vomissements  alimentaires 
périodiques,  pas  d’hématémèse.  Weber  positif.  A 
l’examen,  léger  clapotage  à  jeun,  tension  intermit¬ 
tente  de  l’estomac,  induration  mal  définie  à  droite 
de  la  ligne  médiane.  Radioscopie  (D^  Cado)  :  léger 
retard  à  l’évacuation,  estomac  légèrement  dilaté, 
lâche  lacunaire  à  la  partie  moyenne  de  la  petite  cour¬ 
bure,  Intervention  ;  ulcus  calleux  de  la  petite  cour¬ 
bure  s’étendant  du  pylore  presque  jusqu’au  cardia, 
adhérant  au  foie  et  au  péritoine  pariétal  postérieur, 


Exérèse  très  difficile  ;  elle  put  néanmpins.ôtre  prati¬ 
quée  ;  on  fit  en  outre  une  gastro-entérostomie  ante-  ' 
rieure,la  postérieure  étant  impossible  â  cause  des 
adhère  nces.  I,es  suites  furent  simples. 

Ulcère  duodénal  compliqué. 

M.  Mallet-Güy  présente,  au  nom  do  M.  Delorc, 
un  malade  opéré  une  première  fois,  en  1921,  pour  mi 
ulcus  duodénal  (gastro-entérostomie  postérieure 
transmésocoliqûe  avec  exclusion  du  duodénum). 
Amélioration  complète  pendant  six  mois  et  demi, 
puis  le  malade  recommence  à  souffrir  iviolemment 
une  heure  et  demie  à  deux  heures  et  demi  après  les 
repas.  Deuxième  intervention  (3  février  1922)  ;  on 
constate  au  niveau  de  l’anastomose  une  induration 
manifeste  (ulcère  peptique)  ;  on  fait  la  résection, 
non  sans  ditUcultés.  Suites  parfaites  et  bonne  santé 
jusqu’en  juillet  1924  où  le  malade  se  remet  à  souffrir. 
Troisième  intervention  1  on  trouve  sur  la  petite  cour¬ 
bure,  très  haut  vers  le  cardia,  un  ulcère  calleux  fixé 
au  pancréâs  et  au  foie,  qu’on  résèque.  Suites  bonnes. 
Revu  le  6  octobre  1924,  le  malade  digère  très  binii 
et  n’éprouve  aucune  douleur  ;  il  a  repris  plus  de  deux 
kilos.  Cette  observation  montre  qu’il  ne  faut  jamais 
reculer  devant  une  réintervention  chez  un  opéré 
gastrique.  Fille  montre  en  outre  que  certains  sujets 
présentent  une  véritable  diathèse  ulcéreuse  et  sont 
voués  aux  ulcères  à  répétition.  Notons  enfin  que  ce 
malade  présente  des  signes  d’induration  d’un  som¬ 
met  et  a  été  soigné  antérieurement  pour  bron-chito. 

Radiographie  à  Thuile  iodée  d’un  énorme 
cholestéatome  de  l’oreille. 

■  MM.  Robert  Rendu  et  Japiot  présentent  des  cli-. 
chés  radiographiques  d’une  malade  acromégalique 
chez  laquelle  une  intervention  pour  un  écoulement 
d’oreille  compliqué  de  douleurs  préauriculaires  fit 
découvrir  une  immen.se  cavité  osseuse  creusée  dans 
la  région  occipito-mastoïdienne,  qui  était  le  siège 
d’une  saillie  volumineuse.  Il  s’agissait,  à  n’en  pas 
douter,  d’un  cholestéatome  évoluant  sournoisement 
depuis  longtemps.  Cette  cavité  fut  largement  évidée  ; 
mais,  en  raison  de  la  longueur  de  l’opération,  on 
remit  à  plus  tard  l’ouverture  du  prolongement  occi¬ 
pital.  Avant  de  réintervenir  il  parut  intéressant  de 
se  rendre  compte  par  la  radiographie  de  la  torme, 
de  la  direction  et  des  dimensions  de  cette  cavité. 
Une  première  radiographie  n’ayant  pas  donné  grand 
résultat,  on  décida  d’injecter  les  cavités  à  Thuile 
iodée.  Les  clichés  ainsi  obtenus  sont  extrêmement 
nets. 

Lithiase  bilatérale.  Double  pyélotomie. 

MM.  Wertueimer,  Ladry  et  Creyssel  rappor¬ 
tent  l’observation  d’une  malade  de  35  ans,  scolioti- 
que,  souffrant  depuis  une  dizaine  d’années  de  dou¬ 
leurs  lombaires  à  peu  prèA  permanent.e.s  avec  cri.se.s 
paroxy.stiques  suivies  de  débâcles  urinaires  parfois 
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hémorrhagiques.  La  malade  entre  à  l’hôpUal  à  la 
suite  d’une  crise,  particulièrement  .violente.  Abon¬ 
dante  hématurie  peu  après  Fentrèe.  Radiographie  : 
à  gauche,  volumineux  calcul  ramifié  du  bassinet 
avec  petits  calculs  urétéraux'et  pyêliques  à.  droite 
calcul  solitaire  du  bassinet  paraissant  du  volume 
d’une  amande.  Une  première  intervention,  à  gauche, 
permet  d’extraire  un  volumineux  calcul  ramifié  et 
d'autres  plus  petits  et  moins  consistants  situés  dans 
les  calices.  Suites  bonnes.  Deuxième  intervention, 
deux  mois  après  :  à  droite,  le  calcul  est  extrait  sans 
peine.  Actuellement  la  malade  va  aussi  bien  que 
possible  :  plus  de  doulcur.s,  urines  claires,  état  gé¬ 
néral  très  amélioré. 

Cholécystite  aiguë  suppürée  ;  cholécystectomie. 

'MM.  Cotte  et  Deciiaumf.  présentent  une  vési-, 
cille  enlevée  le  jnatin  pour  cholée.y.stite  litliiasique. 
l.,e  choix  de  l’inlervention  dans  les  cholée.y.stiL(‘.s 
aiguës  .soulève  des  disenssions,  le.s  uns  jiréconiseiit 
la  cholécystèctomie,  les  autres  la  eholécystostoniio. 
M.  Cotte  se  range  à  l’avis  de.s' premiers,  à  condition, 
bien  entendu,  que  l’état  général  du  malade  permette 
une  intervention  radicale. 

Tuberculose  annexielle. 

Héliothérapie,  puis  intervention  conservatrice. 

M.  "Violet  rapporte  le  cas  d’une  femme  atteinte 
de  tuberculose  annexielle  avec  état- général  grave 
ne  permettant  pas  de  poser  une  indication  opéra¬ 
toire  satisfaisante.  On  conseille  l’héliothérapie  qui 
amena  une  amélioration  considérable  de  l’état  géné¬ 
ral  et  permit  nne  intervention  qui  consista  en  l’alda- 
tion  des  annexes  droites  et  de  la  trompe  gauche  avec 
conservation  do  rovairo  di'  ce  côté  ainsi  que  do 
l’utérus. 

Société  médicale  des  hôpilauxi 

Tuberculose  unilatérale  chez  le  nourrisson. 

MM.  Mouriijuand  et  Sautereau  montrent  deux 
poumons  provenant  do  l’autopsie  de  nourrissons 
tuberculeux.  L’intérêt  de  ces  pièces  réside  dans  l’uni-- 
latéralité  des  lésions  et  leur  limitation  an  lobe  supé¬ 
rieur  dans  un  cas,  <à  une  partie  seulement  de  ce  lob.i 
dans  l’autre  ;  les  auteurs  insistent  au  contraire  sur 
la  tendance  extensive  des  lésions  bacillaires  au  cours 
des  premiers  mois. 

Rôle  de  l’artérite  dans  la  pathogénie  de  la  maladie 
de  Raynaud. 

MM.  Gallavartjin  et  Bernheim  exposent  l’ob¬ 
servation  d’une  femme  de  68  ans  atteinte  depuis 
4  ans  de  syndrome  de  Raynaud  ayec  gangrène 
étendue  du  petit  doigt  de  la  main  droite.  Les  trou¬ 
bles  présentés  au'  niveau  des  doigts  avaient  ceci  de 
particulier  qu’ils  étaient  parcellaires,  atteignant 
tantôt  un  doigt,  tantôt  un  autre.  Au  doigt  atteint, 
la  succession  des  phénomènes  fut  toujours  la  même  ; 


le  doigt  devenait  blanc,. douloureux,  puis  sürv'Miail 
■une  période  d’asphyxie  avec  doigt  violet.  La  malade 
prenait  en  outre  fréquemment  do  petits  panaris  à 
répétition.  On  confia  la  malade -au  D'^  Leriche  qui 
pratiqua  une  sympathectomie  ■  péri-artérielle  huiiié- 
ralo  .gauche  sur  six  centimètres, environ  et  désafti- 
cula  le  petit  doigt  gangrené.  Cette  intervention  a 
donné  un  bon  résultat  :  la  malade,  revue  trois  mois 
.et  demi  après,  ne  présente  plus  de  cyanose  des  extré¬ 
mités.  L’examen  histologique  des,  artères  collatérales 
prélevées  sur  le  doigt  désarticulé  inontra  de  grosses 
lésions  'd’éndartérite  hvec  prolifération- de  i’endar- 
tère  et  oblitér.ution  à  peu- près  complète' des  vais- 
seaux.  L’existence  de  sembliiblos  lésions  a.  été  .signalé! 
d’ailleurs  par  divers  auteurs  et  la  théorie  de  l’angio- 
spasme  pur,  soutenue  paPk'aÿnaud,  ne  peut  plus  ' 
être  admise  aujourd’hui.  L’angiospasnie  est  bien 
la  cause  provocatrice  dos  âocès  de  syncope  et  d’a.s- 
phyxie  locale,  mais  il  l'st  secondaire.  Quant  à  la  cause 
(le  rarlèriti',  il  est  des  cas  on  la  sypliili.s  est  en  caiise. 
mais  iraiitres  où  l’étiologie  nous  éeliap|)e.  Co|)(‘ii- 
dant,  daim  certains  cas.  la  tiilierculo.se,  le  pàlndisiiic, 
le  rhumatisme  aruculaire  aigu,  peuvent  être  inerimi- 
nés.  ' 

Maladie  de  Raynaud  avec  dermite  pigiLentaire. 
art  claire. 

MM.  Oali.avardi.n  et  Bernheim  relatent  un  au¬ 
tre  exemple  de.  syndrome  de  Raynaud.' Il  s’agit 
d’une  'malade  de'  26  ans  chez  laquelle  les  accidents 
remontent  à  six  ans  environ  ;  ils  présentent  les  ca¬ 
ractères  classiques  ;  syncope  locale,  puis  vaso-dila¬ 
tation  et  cyanose.  La  particularité  offerte  par  cette 
malade  est  la  présence,  sur  la  peau  de  la  face  antéro- 
extorne  de  la  jambe  et  du  cou-de-pi'éd  droit,  d’une, 
large  zone  irrégulièrement  pigmentée.  M.  Lericlie 
pra,tiqua  chez  cette  malade  une  sympatheètoraie 
■fémorale,  puis  humérale  qui  amenèrent  une  guéri¬ 
son  parfaite  et  la  disjiarition  de  la  pigmentation 
cutanée. 

Evolution  post  opératoire  d’un  cas  de  tumeur 
cérébrale. 

MM.  BÉniÉi,  et  Bernheim  rapportent- la  suite  de 
robservation  d’nn  malade  déjà,  présenté  à  la  Société 
quatre  mois  auparavant  ;  syndrome  cérébelleux  et 
spasmodique  avec  rigidité  des  membres  inférieurs, 
simulant-  la  maladie  de  Little  ;  les  signes  associés 
d’hypertension  intracrânienne  faisaient  porter  le 
diagnostic  de  tumeur  et  le  malade  fut  soumis  à  une 
trépanation  décompressive  (D*"  Desgouttes).  Le 
résultat  a  été  nettement  favorable  :  disparition  des 
céphalées,  des  vomissements  et  de  l’œdème  papil¬ 
laire,  diminution  progressive  de,  là  spasmodicité. 
Actuellement,  la  marche  est  normale,  il  n’y  a  plus 
de  trépidation  épilepto'ide,  le  réflexe  plantaire  est, 
en  flexion.  La  transformation  du  malade  est  nette- 
,  ment  visible  sur  les  films  cinématographiques  que 
les  auteurs  présentent  à  la  société, 
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Démonstration  cinématographique  sur  les  réflexes 
du  coude. 

MM.  Béhiei.  et  BEnNiiEiM.—  On  sait  que  si  l’on 
percute  la  face  postérieure  de  l’olécrâne  au-dessous 
te  insertions  du  tendon  d,u  triceps  on  obtient  un 
mouvement  de  flexion  de  l’avant-bras  (réflexe  olé- 
crâoien),  alors  que  la  percussion  du  tendon  du  triceps 
donne  lieu  à  Vextension  de  l’avant-bras  (réflexe 
tricipital).  A  l’ordinaire  on  ne  recherche  que  ce 
dernier  et  on  est  parfois  étonné  de  voir  que  la  per¬ 
cussion  du  tendon  tricipital  détermine  la  flexion  de 
l’avant-bras.  Ce  phénomène  est  dit  :  inversion  du 
réflexe  tricipital.  Or  il  s’agit  en  réalité,  ainsi  que 
l’ont  déjà  indiqué  divers  neurologues  et  que  le  dé¬ 
montrent  les  films  présentés  par  M.  Bériel,  d’une 
«Uiiion  du  réflexe  tricipital,  avec  toute  la  signiflca 
lionq  le  comporte  une  abolition  de  réflexe  tendineux 

Tumeurs  intra  -rachidiennes . 

M.  BÉriiEL  présente  trois  observations  de  tumeurs 


intra-rachidiennes.  Elles  concernent  toutes  trois  dn.s 
tumeurs  malignes  sarcomateuses  ayant  envahi  le 
rachis  par  les  trous  de  conjugaison  et  amené  la  mort 
à  la  suite  de  la  compression  radiculo-médullaire. 
Parmi  les  signes  différentiels  de  ces  tumeurs,  le  carac¬ 
tère  des  douleurs  paraît  un  élément  majeur  de  dia¬ 
gnostic.  Dans  un  de  ces  cas  la  douleur  est  restée  le  ' 
seul  symptôme  ;  dans  un  autre,  elle  est  apparue  un 
an  avant  toute  autre  manifestation,  plusieurs  années 
dans  le  dernier  cas.  M.  Bériel  tire  de  ces  faits  les  con¬ 
clusions  pratiques  suivantes  :  !'>  si  l’on  est  appelé 
•à  examiner  un  malade  présentant  des  symptômes 
complexes  faisant  penser  à  une  tumeur  rachidienne, 
on  devra  tenir  compte  de  l’ancienneté,  des  douleurs  : 
celle-ci  sera  en  faveur  d’une  sarcomatose  lente  se¬ 
condairement  intra-rachidienne  ;  2"  si  on  est  appelé 
auprè.s  d’nn  malade  exclusivement  douloureux  il 
y  a  lieu  de  penser,  sur  ce  seul  symptôme,  à  la  possi¬ 
bilité  d’une  tumeur  intra-rachidienne  et  si  les  dou¬ 
leurs  sont  anciennes,  à  une' tumeur  maligne. 

A.  O? 


Les  Congrès 

l»  Congrès  annuel  de  Stomatologie 

Paris,  20-25  octobre'  1924 


Le  premier  Congrès  annuel  de  stomatologie  a  été 
ouvert  solennellement  le  20  octobre  1024  sous  la 
présidence  d’honneur  de  M.>  François  Albert,  minis¬ 
tre  de  l’Instruction  publique,  dans  le  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  médecine. 

'  M.  Chompret,  président  du  Congrès,  a,  dans  son 
discours,  retracé  l’évolution  de  la  stomatologie  de¬ 
puis  ses  modestes  origines  jusqu’à  nos  jours. 

M.  L’Hironde),  secrétaire  général,  après  avoir  dé-' 
crit  l’existence  professionnelle  du  stomatologiste,  a 
adressé  ses  remerciements  aux  206  congressistes 
inscrits  et  jiarliculièrcment  aux  25  confrères  étran¬ 
gers, 

PiiE.MiER  iiAPi'onr  :  La  carie  dentaife.  Problèmes, 
laits,  hypothèses.  —  P.  FAnoiN-p'AYoï.i.E  (rappor¬ 
teur). 

D’un  exposé  où,  après  avoir  envisagé  l’état  des 
connaissances  médicales  en  histologie  et  en  physio¬ 
logie  dentaires,  il  passe  en  revue  de  nombreux  faits 
cliniques,  M.  Fargin-Fayolle  conclut  que  la  théorie 
àimico-parasitaire  de  la  carie  est  dépassée  par  les 
laits,  et  que  si  elle  peut  rendre  compte  de  certains 
d’entre  eux,  elle  est  incapable  de  les  expliquer  tous. 

Cette  théorie  est  également  devenue  stérile  ;  les 
hypothèses  auxquelles  elle  a  donné  naissance  —  et 
qui  se  sont  traduites  par  des  modifications  heureuses, 
cnpartie  du  moins,  delà  technique  opératoire  et  par 
dés  progrès  qui  sont  inconteslables,  bien  que  limités, 
dans  le  domaine  de  la  prophylaxie  —  ont  épuisé 
leurs  conséquences. 


P’argin-Fayolle  trace  ensuite  un  plan  des  recher¬ 
ches  qui  seraient  nécessaires  pour  résoudre  les  nom¬ 
breux  problèmes  que  pose  la  carie  dentaire  et  montre 
,1a  complexité  de  ceux-ci.  , 

11  expose  une  conception  personnelle  de  la  carie 
qui,  expliquant  les  faits  cliniques  observés,  précise 
le  rôle  du  terrain  et  de  ses  modifications  dans  l’évo¬ 
lution  de  cette  affection. 

11  divise  les  caries  de  la  façon  suivante  : 

1°  Caries  de  cause  primitivement  interne  (pour 
lesquelles  il  propose  le  terme  d’odontites) . 

A  Forigine  de  ces  odontites  est  une  altération  de 
la  cellule  odontoblastique  ;  secondairement,  cette 
altération  détermine  de.s  modifications  des  tissus 
durs  de  la  dent  qui  en  permettent  l’envahissement 
par  les  microorganismes.  Pour  ces  lésions,  il  invoque 
une  théorie  trophomicrobienne. 

2“  Caries  de  cause  primitivement  externe.  —  Dans 
ces  caries,  les  premières  altérations  des  tissus  durs 
sont  d’origine  externe,  mais,  par  l’intermédiaire  des 
fibres  de  Tomes,  elles  retentissent  sur  les  odonto- 
bla.stes,  et  ceux-ci  deviennent,  sous  cette  influence, 
le  siège  de  troubles  qui  provoquent  eux-mêmes  des 
altérations  des  tissus  durs  comme  dans  l’odontite. 
L’action  chimico-parasitaire  et  Faction  tropho-mi- 
crobienne  s’y  associent  dans  une  proportion  varia¬ 
ble  qui  détermine  en  partie  la  diversité  des  formes 
cliniques  observées.  A  lésion  secondaire  grave  do 
Fodonblaste  correspondraient  des  caries  dont  le 
tableau  clinique  serait  .supr-rposaldo  à  celui  des 
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odontites.  A  lésion  secondaire  plus,  légère  Succéde¬ 
raient  les  caries  des  types  le  plus  fréquemment 
observés  et  dont  les  différences  viendraient  vraisem¬ 
blablement  de  la  résistance  plus  ou  moins  grande 
■  de  la  cellule. 

.‘5®  Caries  de  cause  uniquement  externe  .-—.  Ce  sont 
celles  des  dents  d'êpulpées.  La  théorie  chimieo-para- 
sitaire  leur  est  intégralement  applicable. 

Dans  cette  conception,  —  mises  cà  p.art  les  caries 
des  dents  dépùlpées,  — -  les  lésions  résultent  toujours 
d’un  même  et  double  processus,  microbien  puis  tro¬ 
phique  dans  les  unes,  troi^hique  puis  microbien,  dans  ' 
les  autres. 

Le  pronostic  serait  d’autant  plus  grave  que  le 
facteur  interne  jouerait  un  rôle  plus  prépondérard.. 

S’agissant  du  traitement  local,  la  constance  rela¬ 
tive  des  résultats  durables  obtenus  dans  les  lésions 
d’origine  externe  s’oppose  à  la  tendance  aux  réci¬ 
dives  qtii  caractérise  les  odontites. 

C’est  surtout  au  point  de  vue  prophylactique  que 
la  distinction  entre  les  caries  d’origine  différente  est 
essentielle.  Tout  progrès  dans  la 'connaissance  desj 
facteurs  internes  de  la  carie  permettra  un  progrès 
parallèle  de  la  prophylaxie. 

Fargin-Fayolle  envisage  l’hypothèse  d’une  action 
possible  par  voie  sanguine  de  caries  en  évolution,  et 
même  de  lésions  péridentaires,  telles  que  les  foyers 
para-apexiens,  sur  d’autres  dents,  la  carie  et  ses 
complications  devenant  ainsi  une  cause  de  caries 
nouvelles. 

/  Discussion.  ■ 

M.  Bozo  (de  Paris)  accepte  les  conclusions  de  M. 
F.i. rciîs-Fayolle,  tout  en  critiquant  le  terme 
d’odontite,  à  la  place  duquel  il  aurait  préféré  odon- 
doblastite. 

M.  Rousse.au-Decelle  (de  Paris),  dont  les  idées 
ont  été  largement  citées  par  le  rapporteur,  ne  peut 
qu’approuver  ce  dernier.  11  constate,  à  nouveau, 
l’insuffisance  de  la  théorie  chimico-parasitaire  et 
la  nécessité  de  reprendre  par  la  base  l’étude  de  la 
carie  dentaire  en  reconnaissant  l’existence  de'  carie 
de  cause  externe  et  de  carie  de  cause  interne. 

,  Ces  idées  nouvelles  modifieront  certainement 
nos  conceptions  thérapeutiques  en  nous  faisant  cher¬ 
cher  un  traitement  prophylactique  au  lieu  de  limiter 
notre  action  à  un  traitement  curatif. 

M.'Telliep,  (de  Lyon)  trouve  le  rapport  remar¬ 
quable  par  sa  valeur  symbolique,  car  la  carie  den¬ 
taire  étudiée  à  ce  nouveau  point  de  vue  peut  avoir 
une  répercussion  s'ur  là  médecine  générale. 

M.  DE  Nevrèzf.  (de  Paris)  pense  que  les  caries  de 
cause  interne  seraient  dues  à  des.  toxines  déminéra-' 
lisantes.  11  rapporte  l’observation  d’un  enfant  ayant 
eu  une  rougeole  et  dont  les  premières  prémolaires 
supérieures,  indemnes  de  carie  et  extraites  au  cour.? 
d’un  traitement  orthodontique,  présentaient  des 
vacuoles  de  l’ivoire. 

M.  Pii’Erno  (de  Rome)  a  institué  un  traitement 
prophylactique  de  la  carie  en  soumettant  à  la  remi¬ 


néralisation  des  enfants  à  son  dispensaire  de  chiror- 
gie  dentaire  à  Rome .  - 

MM.  WoRMS  et  Bercher  (du  Val-de-Grâce)  : 
Complications  oculaires  d’origine  dentaire.  —  MM. 
G.  Worms  et  Bercher  ont  recherché  dans  quellfs 
proportions  les  dents  sont  responsables  d’états  pa¬ 
thologiques  oculaires,  question  sur  laquelle  les  opi¬ 
nions  les  plus  diverses,  et  les  plus  contradictoires 
sont  émises. 

Sans  admettre  que  le  domaine  de  ces  complica¬ 
tions  s’étende  jusqu’aux  limites  que  lui  assipeut 
les  auteurs  américains,  ils  croient  que  des  faits  de 
cette  nature  sont  loin  d’être  exceptionnels. 

M.  Rousse.ao-Decelle  (de-  Paris)  :  Quelques 
considérations  sur  le  rôle  du  système  endocrino-sym- 
pathique  dans  la  pathologie  buccôdentaire. Influences 
utéro-ovariennes.  — Rousseau-Decelle  montre  le 
rôle  considérable  du  sympathique  qui  domine  la 
pathologie  tout  entière,  mais  regrette  de  ne  pas  trou¬ 
ver  clans  les  travaux  actuels  l’exemple  déj’action 
du  système  sympathique  sur  le  système  dentaire. 
En  particulier,  il  y  a  des  relations  évidentes  entre 
les  troubles  gingivo-dentaires  et  l’ovaire. 

.MM.'  Cho-mpret  et  L’Hiründel  ;  Un  accident  mu¬ 
queux  de  la  dent  de  sagesse  ;  l’abcès  migrateur  du 
vestibule  inférieur  ou  buccinalo-maxillaire.  —  MM. 
Chompret  et  L’Hirondel  décrivent  un  alicès  né  du 
sac  péricoronaire  et  fusant  très  en  avant  et  en  dehors 
dans  le  vestibule. 

Cette  migration  de  l’abcès  en  avant  puis  secondai¬ 
rement  sa  fixation  au  niveau  des  prémolaires  sont 
conditionnées  par  diverses  dispositions  anatomiques, 
sur  lesquelles  nous  ne  pouvons  nous  étendre  et  don^ 
la  principale  serait  la  gouttière  formée  d’un  côté  par 
le  maxillaire  et  de  l’autre  par  le  buccinateur  qui 
vient  s’insérer  sur  la  ligne  oblique  externe,  d’où 
encore  ce  nom  donné  par  les  auteurs  à  cette  lésion 
inflammatoire  :  d’abcès  buccinalo-maxillaire. 

M.  B.éli.vrd  (de  Paris)  :  Traitement  prothétique  des 
pyorrhées.  —  Le  traitement  prothétique  des  pyor- 
rhées  ajipartient  à  la  prothèse  de'  contention,  sn.iir 
cadette  de  la  prothèse  fixe. 

En  considérant  la  carence  des  méthodes  que  la 
thérapeutique  oppose  à  la  pyorrhée  alvéolaire,  qui 
détermine  l’ébraiilemenl  et  la  chute  des  dents,  la 
prothèse  représente  le  terme  ultime  et  inéluctable 
de  son  traitement.  La  prothèse  mobile  n’est  qu’un 
palliatif.  Seule  la  prothèse  fixe  est  conservatrice  et 
curative. 

M.  Leoedinsky  (de  Paris)  :  La  pyophagie.  —  Le- 
bedinsky  étudie  l’action  du  pus  de  la  pyorrhée  sur 
l’organisme.  Le  pus  dégluti  trouble  le  chimisme  sto¬ 
macal  et  intestinal,  il  provoque  des  lésions  de.s  pa¬ 
rois  du  tube  digestif,  il  est  déversé  dans  le  torrent 
circulatoire,  il  atteint  le  foie,  le  pancréas,  etc. 

Lehedinsky  est  l’adversaire  du  traitement  par  lus 
arsénohenzûls.  Il  préfère  le  traitement  biologique 


lO-iv-25 


LE  CONCOURS  MÉl) [CAL 


963 


qui  renforce  la  résistance  locale  des  gencives  et  la 
résistance  de  notre  organisme. 

M.  Tellier  (de  Lyon)  ;  Le  périodonte,  tissu  mixte 
conjonetivo-éplthélial  ;  considérations  anatomo-cli¬ 
niques  et  thérapeutiques.  —  Pour  Tellier,le  périodonte. 
doit  être  considéré  comme  un  tissu  à  la  lois  conjonc- 
titet  épithélial,  tissu  mixte,  tissu  couplé,  dont  l’ac¬ 
tion  réciproque  des  deux  éléments  Fun  sur  l’autre 
pourrait  s’expliquer  par  des  coi'rélations  d’ordre  chi¬ 
mique  (substances  versées  par  les  organes  dans  le 
milieu  intérieur).  Ces  notioils  nouvelles  font  recher¬ 
cher  les  méthodes  thérapeutiques.  Après  avoir  si¬ 
gnalé  l’emploi  de- la  maghésie,  des  sels  de  cuivre,  du  ■ 
.séléhium,  des  courants  de  haute  fréquence  et  des 
.substances  radio-actives,  'l’ellier  donne  la  préférence 
aux  méthodes  chirurgicales. 

M.  LEii.^.iTBE  ;  Conduite  à  tenir  en  présence  des 
tumeurs  des  mâchoires  à  leur  début. —  Le  clinicien 
doit  résoudre  un  problème  d’ordre  diagnostique  et 
un  problème  d’ordre  thérapeutique. 

L’examen  doit  Hre  clinù/ue  d’abord.  11  portera  sur  le 
vestibule  buccal,  sur  le  rebord  gingival,  ou  sur  l’al¬ 
véole  où  peuvent  siéger  les  lésions. 

L’examen  radiologique  indique  l’extension  en  sur¬ 
face  (terme  lymphophile)  ou  l’extension  en  prolon- 
deur  (forme  térébrante)  et  fixe  la  nature  de  l’intcr- 
vention. 

La  biopsie  fixe  la  nature  histologique. 

Le  traitement  s’adresse  à  la  chirurgie,  aux  agenis 
physiques  (raj'ons  .K  ou  radium),  à  la  prothèse  (con¬ 
tention  du  maxillaire  inférieur  préropératoire  en  . 
cas  de  fracture  au  cours  de  l’intervention).  ' 

Deuxiè.me  RArruni  :  De  l’expansion  maxillaire 
transversale  en  orthopédie  dento-faciale,  par  le  Dv 
Isard.  —  Il  nous  paraît  inutile  de  présenter  ici  un 
résumé  détaillé  de  ce  long  rapport,  qui  traite  la  ques¬ 
tion  de  l’expansion  maxillaire  surtout  au  point  de 
vue  technique.  Ce])endant  quelques  points  peuvent 
intéres,ser  le  praticien  de  médecine  générale,  qui  est 
appelé  à  suivre  le  développement  do  la  denture  chez 
ses  jeunes  malades,  et  peut  diriger  un  traitement, 
préventif  en  surveillant  l’apparition  des  causes  d’a¬ 
trésie,  générales  ou  locales,  en  particulier  la  resjoira- 
lion  liuccale.  ' 

Il  est  important  de  rappeler  que  l’atrésie  maxil¬ 
laire  apparaît  souvent  dès  la  i.roisième  année.  A  cet 
âge,  des  diastèmes  doivent  se  former  entre  les  dents 
antérieures  ;  leur  absence  à  cinq  ans  est  un  signe  jio- 
siüt  d’atrésie. 

Il  en  résulte  qu’il  ne  faut  pas  attendre  l’âge  de . 
ilonzc  ai\s  pour  traiter  les  déformations  maxillo- 
taciales,  car  certaines  d’entre  elles  sont  alors  défini- 
iives. 

En  intervenant  dès  la  sixième  année,  le  traitement 
estplus  facile,  plus  complet,  et  ses  résultats  sont  plus 
constants. 

M.  Izard  préconise  les  appareiLs  fi.xes  pour  le  trai¬ 
tement  de  l’atrésie,  considérant  les  appareils  moliiles 


-  comme  plus  gênants  et  moins  efficaces.  Il  faut  ad¬ 
joindre  au  traitement  rhécanique  le  traitement  des 
lésions  causales  et  du  terrain  ;  des  exercices  muscu¬ 
laires  maxilla-faciaux  accompagneront  le  traite¬ 
ment  mécanique.  ' 

,  ■  .  hiscussioH. 

M.  Robin  expose  les  principes  de  la  méthode  eu-_ 
morphique.  Il  envisage  non  les  dents,  mais  le  massif 
cranio-vertébral  dans  .ses  fonctions  psychiques,  res¬ 
piratoires  et  masticatoires.  IJ,  regrette  que  le  rap¬ 
porteur  n’ait  pas  présenté  de  résultats  cliniques.  - 

M.  Bozo  constate  que  l’ajustage  des  bagüès  en 
bouche  est  assez  difficile  à  réaSset  chez  de  jeunes 
enfants  (cinq  à  six  ans):  Pour  obtenir  une  expansion 
maxillaire  chez  ces  derniers,  le  monobloc  de  P.  Robin 
est  très  intéressant. 

M.  ThIeoo-Marquez  (de  Lisbonne)  insiste  sur  la 
nécessité  de  traiter  les  adénoïdes  et  les  amygdales 
avant  de  procéder  à  l’expansion-maxillaire. 

M.  UE  Nevrèztï  accepte  les  conclusions  du  rap¬ 
porteur,  mais  fait  remarquer  que  l’ingression  est 
obtenue  plus  lâchement  avec  un  arc  lingual  qu’avec 
un  arc  vestihulaire. 

M.  Deloüel  (de  Bordeaux)  critique  les  procédés 
d’orthodontie  par  appareils  fixes  et  fait  l’éloge  de 
la  méthode  de  P.  Robin  qui  est,  par  sa  simplicité,  à 
la  portée  de  tous  les  praticiens,  et  qui  lui  a  donné 
d’excellents  résultats. 

M.  Frey  :  Rachitisme.  Maxillaires  etdents.  —  In¬ 
dépendamment  des  malocclusions  et  des  malposi^. 
tions  dentaires  dues  au  rachitisme  des  maxillaires, 
la  dent  elle-même  peut  être  touchée  dans  son  évolu¬ 
tion  (éruption  retardée,  irrégulière,  quelquefois 
accélérée),  dans  sa  genèse  (agénésie  de  certaines 
dents  par  atropliie  totale  du  germe  dams  sa  morpho¬ 
logie  genéralo  et  sa  slrucLuro  profonde),'  microdon- 
tie,  naiii.sme,  rarement  gigantisme,  prédisposition 
à  la  carie  par  déficience  calcaire. 

Devant  une.  manil'e.station  du  rachitisme  sur  les 
maxillaires  et  les  dents,  il  faut  ;  - 

1»  Rechercher  lu  cause  du  rachitisme  et  la  traiter 
s’il  en  est  temps  encore  ; 

2'*  Favoriser  la  nutrition  générale  par  l’hygiène, 
un  bon  fonctionnement  gastro-entéro-hépatique,  la 
lumière  ultra-violotte,  les  préparations  phospho-cal- 
ciqufis,  Fhnile  de  foie  de  morue  si  riche  en  vitamine 
antirachitique,  et  par  l’adrénaline  ; 

3°  Remédier  aux  lésions  installées,  en  rétablis¬ 
sant  la  respiration  nasale,  en  traitant,  aussitôt  que 
possible,  les  malocclusions  par  nos  méthodes  ol’or- 
Ihodontic,  <>n  surveillant  niinutieiisemeut  les  dents. 

Ici  donc  le  spécialiste  doit  avoir  des  coimaissances 
médicales,  mais  le  médecin  de  son  côté,  dans  ce 
syndrome  aussi  polymorphe  que  le  rachitisme,  ne 
doit  rien  ignorer  de  ses  manifestai  ions  maxillaires 
rd  dentaires. 

M.  Cii.  L’IIironbel  :  Trois  nouveaux  cas  d’actino¬ 
mycose  gingivo-jugale. —  L’Hirondel  apporte  quatre 


obseivations  d’actinoraycoso  faciale.  Anatoniiqae- 
nient  l’une  était  temporo-maxillairc,  les  trois  autres 
giiigivo-jugales.  ■  *  ' 

.  Symptoinatologiquemeiil, toutes  étaient  des  l'ormos 
atténuées  et  frustes  aussi  bien  au  point  de  vue  phy¬ 
sique  que  l'onctionpel. 

Dans  les  quatre  observations,  le  noyau  actinomy- 
cbsique  facial  était  relié  à  une  dent  cariée  par  une' 
bride  fibreuse. 

L’origine  bucco-dentaire  de  l’actinomycose  est 
aussi  .vraisemblable  que  l’origine  végétale. 

Revue  ginérale  sur  le  tiaiteir.ent  des  caries  péné¬ 
trantes  (M.  RiipPE,  rapporteur). —  Le  traitement 
dos  pulpi tes  exige  une  asepsie  rigoureuse  et  doit  évi¬ 
ter  de  léser  les  tissus  apicaux  et  péri-apicaux,  dont 
la  vitalité  est  la  sauvegarde  de  la  dent  sans  pulpe. 

En  conséquence,  l’extirpation  doit  atteindre  l’union 
du  tiers  apical  de  la  pidpe.  L’anesthésie  est  préfé¬ 
rable  aux  applications  d’apide  arsénieux.  Ifobtura- 
tion  des  canaux  doit  être  immédiate  ;  elle  doit  être 
faite  avec  une  pâte  antiseptique,  mais  non  irritante  ; 
elle  n’occupera  que  les  deux  tiers  de  la  longueur  du 
canal. 

Le  traitement  des  gangrènes  pulpaires  exige  une 
antisepsie  minutieuse  et  longue.  L’alésage  mécani- 
-que  à  l’aide  des  forets  de  Beutêlrock  est  indiqué  pour 
les  canaux  droits,  larges  et  bien  accessibles.  L’alé¬ 
sage  chimique,  par  le  sodium-potassium  ou  l’acide 
.sulfurique,  est  préférable  dans  les  canaux  fins  et 
normalement  incurvés.  La  désinfection  des  cahali- 
culcs  de  la  dentine  sera  obtenue  à  l’aide  du  formol, 
crésol,  thymol,  associés  de  façon  judicieuse  pour 
augmenter  leur  pouvoir  bactéricide,  tout  on  dimi¬ 
nuant  leur  action  irritante.  L’obturation  du  canal 
sera  faite  à  l’aide  de  la  pâte  de  Robin. 

Discussion. 

M.  Fargin-Fayolle  regrette  l’absence  dé  résul¬ 
tats  cliniques  et  critiques  des  termes  de,  3®  et  4® 
degrés,  employés  p'ar  le  rapporteur. 

M.  BüZü  trouve  que  l’alésage  chimique  est  aveu¬ 
gle  et  lui  préfère  l’alésage  mécanique.  11  partage 
l’opinioh  du  rapporteur  qui  rejette  l’emploi  des  cô¬ 
nes  de  gutta-percha  pour  l’obturation  des  canaux. 

M.  Robin  expose  les  principes  de  la  méthode  fixa¬ 
trice  et  sclérogène.  11  préfère  ouvrir  l’apex  et  bour¬ 
rer  le  canal  de  pâte  rose. 

M.  Paulus  (do  Bruxelles)  partage  les  idées  du 
'rapporteur  au  sujet  de  l’intégrité  de  l’apex.  11  pré¬ 
fère  la  pulpotomie  qui  sera  pratiquée  à  l’aide  d’une 
sonde  do  Donaldson  à  crochet  et  non  pas  utoc  un 
tire-nerf.  11  obture  le  canal  dans  une  séance  suivante 
pour  le  désinfecter  et  pour  permettre  au  moi¬ 
gnon  pulpaire  de  se  cicatriser. 

Les  lésions  apicales  sont  justiciables  du  traitement 
cliirurgical,  le  traitement  médical  est  problématique. 

Lacroniquf.  :  Considérations  sur  le  traitement 
chirurgical  des  foyers  infectieux  péri-apicaux.'  — 


Ce  traitement  chirurgical  consiste  dans  le  curettage  ' 
du  foyer  infectieux  ;  granulome  siniplei-ostéitê  plus, 
ou  moins  étendue,  kyste,  entourant  l’apex  dè  la. dent. 
Gètte  lésion,  dont  le  point; do  départ  est  la  dent 
infectée,  est  devenue  maxillaire  :  c’est  la  suppression 
chirurgicale  de  ce  foycp  maxillaire  qu’il  faut  réaliser; 
la  résection  de  l’apex  de  la  dent  n’est  alors,  qu’un 
temps  0^  un  complément  de  d’opération;  elle  ne  doit' 
pas  être  un  but  opératoire.  L’aéte  chirurgiéal  con¬ 
siste  donc  .dans  le  curettage  péri-apical  complété  oit 
non  par  V amputation  de  l’apex.  '  . 

MM.  Delatbr  et  Berch'er  :  Des  complieations 
tumorales  des  foyers  septiques  paradenfaires.  —  Dans 
dette  revue  d’ensemble  de  leurs  travaux  antérieurs, 
les  auteurs  précisent  runitô  pathogénique  des  gra¬ 
nulomes,  des  kystes'iniradentaires,  des  épithéliomas 
adamantins,  des  épulis  sarcomateuses,  en  leur  assi¬ 
gnant  à  tous  une  première  phase  dans  une  étape  de 
prolifération  épithéliale  et  de  réaction  granuloma¬ 
teuse  du  tissu  conjonctif  voisin. 

M.  ÜAucissAc  :  Physiologie mandibulaire  etdents 
artificielles.  -  -  'l'tchniquc  originale,  et  instrumenta¬ 
tion  permettant  l’adaptation  précise  des  différentes' 
prothèses  aux  rapports  individuels  d’articulé. 

L’adaptation  dos  dents  artificielles  â  l'a  physiolo- 
gie  mandibulaire  individirelle  offre  un  intérêt  capi¬ 
tal  en  prothèse  fonctionnelle  :  de  cette  adaptatiun 
précise  dépendent  à  la  fois  la  stabilité  et  le  rendeménl 
fonctionnel  du  denlicr.  L’impossilnlite  absolue  où 
*l’on  se  trouvait  jusqu’ici  de  la  réaliser,  constituait 
donc  une  très  grosse  lacune  qui  persistait  malgré 
les  importants  travaux  parus  sur  cette  question, 
tant  en  France  qu’à  l’étranger,  depuis  Bouwill, 
c’est-à-dire  depuis  soixante  ans  environ. 

Grâce  à  cette  nouvelle  technique,  il  est  facile  de  . 
substituer  au  montage  des' dents  artificielles  (mon¬ 
tage  fatalement  empirique,  puisqu’il  est  effectué 
d’après  les  seuls  rapports  d’occlusion),  un  montage 
précis,  correspondant  exactement  à  l’articulé  indi¬ 
viduel  :  la  valeur  fonctionnelle  de  la' prothèse  s’en 
tiouvcra  nécessaii-eincnt  très  améliorée. 

M.  Darcissac.  :  Le  traitement  prothqtique  des  frac¬ 
tures  horizontales  du  maxillaire  supérieur.—  L’auteur 
décrit  l’appareillage  qu’il  a  pü  mettre  au  point  au 
cours  de  la  guerre,  et  qui  assure  une  excellente  con¬ 
tention  de  la  fracture.  La  construction  de,  cette  pro¬ 
thèse  a  le  gros  avantage  d’être  à  la  portée  de  tout 
spécialiste.  En  raison  de  la  fréquence  dé  plus  en  plus 
grande  de  ces  fractures  dont  l’aviation  et  l’automo¬ 
bilisme  sont  les  grandes  pourvoyeuses,  il  importe  que 
tout  stomatologiste  soit-à  même,  d’appliquer  rapide¬ 
ment  le  traitement  prothétique  approprié. 

•Cet  appareillage,  qui  est  amovo-inamovible  et  qui 
s’applique  aux  trois  variétés  de  fracture^^ comprend; 

1®  Un  appui  cranio-facial  en  tarlatane  plâtrée; 
renforcée  au  moyen  de  toile  collée- avec  une 'colle  à 
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hase  de  caséine  que  l’on  trouve  dans  le  commerce, 
et  qui  est  adapté  par  un  laçage  à  agrafes.  Ce  casque, 
d’une  préparation  rapide  et  très  simple,  se  caractérise 
en  outre  par  son  excellente  adaptation  et,  par  suite, 
sa  stabilité  très  supérieure  à  celle  dos  différents 
casques  proposés  jusqu’ici  ; 

2“  Une  gouUière  intrabuccale  solidement  ancrée 
aux  dents  de  l’arcade  supérieure,  et  à  laquelle  s.’a¬ 


daptent  des  tiges  intrabuccales  qui  contournent  les 
'commissures  ;  ■ 

■3"  Un  dispositif  à  verrou,  llxé  au  casque,  et  qui  en 
assure  la  solidarisation  aux  tiges  intrabuccales  ,  de 
la  gouttière. 

Une  démonstration  pratique  de  la  technique  d’ap¬ 
plication  de  cet  appareillage  sur  un  sujet,  complète 
la  description  de  l’auteur. 


Les  Thèses 


Mtp,  —  Pf  Louis  Raux.  —  le  syndrome  tétanique. 
Contribution  à  sa  pathogénie  et  à  son  anatomie 
pathologique. 

Le  syndrome  tétanique  est  provoqué  par  une  in¬ 
toxication  «  totius  substantiæ  ».  Tous  les  appareils 
ou  systèmes,  tous  les  organes  sont  donc  lésés,  mais 
évidemment  à  des  degrés  divers  :  les  fixations  élec¬ 
tives  de  certains  poisons  sont  indéniables. 

Lintoxication  tétanique  altère  surtout  le  système 
nerveux. Certains  éléments  de  ce  système  sont  atteints 
plus  sévèrement  que  d’autres.  Malgré  ce,  des  théo¬ 
ries  anatomo-pathologiques  incriminant  exclusive¬ 
ment  soit  lés  lésions  du  cerveau,  .soit  les  lésions  de  la 
moelle,  soit  les  lésions  des  nerfs...  l'auteur  n’en 
accepte  aucune.  L’éclectisme  est  ici  de  rigueur.  Ce 
ive  sont  pas  les  seules  lésions  des  noyaux  gris  cen¬ 
traux,  ce  ne  sont  pas  les  seules  lésions  de  la  cortical!  té, 
ce  ne  sont  pas  les  seules  lésions  de  la  moelle  ou  des 
nerfs  périphériques,  qui  provoquent  l’ensemble 
de  la  syniptomatologie  tétanique.  Non,  tous  ces 
éléments  sont  lésés, et,à  dns  degrés  divers,  concourent 
à  la  production  des  symptômes. 

Toutefois,  certains  éléments  peuvent  jouer  un 
rôle  prédominant.  Il  paraît  logique  de  rejeter  les 
,  théories  antérieurement  éinises  et  de  situer  dans  les 
noyaux  gris  centraux  la  localisation  la  plus  impor¬ 
tante  du  substratuip  anatomique  des  signes  patho¬ 
gnomoniques  du  syndrome  tétanique. 

Mtp:  —  J.  Pou  JOL.  —  Les  formes  cloisonnées 
et  Ips  localisations  cérébrales  de  l’infection  ménin- 
gocoeclque.  Diagnostic  et  traitement. (Montpellier, 
imprimerie  Firmin  et  Montané,  1924.) 

La  sérothérapie  rachidienne  basse,  très  efficace 
dans  la  plupart  des  cas,  ne  parvient  pas  à  guérir 
toutes  les  atteintes  ;  non  seuloinent  lui  résistent  les 
localisations  extraméningées  do  l’infection,  telles.' 
que  localisations  articulaires,  pleuro-pulmonaires, 
orchi-épididymaires,  mais  aussi  les  localisations 
cérébrales  et  les  formes  cloisonnées  de  l’affection. 

■  Dans  ce  dernier  cas  il.est  de  toute  nécessité  de-por- 
ter  le  sérum  au  contact  direct  dos  lésions.  Diverses 
méthodes  permettent  d’arriver  à  ce  résultat. 

Si  le  méningocoque  ne  résiste  guère  à  l’action  du 
sérum,  encore  faut-11  savoir  où  injecter  ce  sérum, 
pour  qu’il  arrive  au  contact  du  germe  et  puisse  le 


détruire.  De  là  l’obligation  de  suivre  avec  une  atten’ 
tion  et  une  vigilance  de  tous  les  instants  l’évoJution 
de  la  maladie,  et  de  ne  pas  hésiter  à  intervenir  do 
teile  ou  telle  manière,  selon  la  forme  de  l’affeetion  et 
les  complications  qui  peuvent  survenir,  susceptibles 
de  faire  modifier  parfois  du  tout  au  tout  la  conduite  à 
tenir. 

Malgré  l'emploi  de  ces  divers  modés  de  traitement, 
le  pronostic  doit  encore  être  asse*  réservé,  car, 
l’aspect  clinique  de  cette  affection  est  loin  d’être 
uniforme  non  seulement  d’un  malade  à  l’autre, 
mais  aussi  chez  le  même  sujet,  d’un  jour  à  l’aittre, 
C’est  assez  dire  la  difficulté  de  la  tâche  du  médecin, 
à  qui  incombe,  en  réalité,  le  soin  de  traiter  des  mala¬ 
des,  ot  non  une  maladie. 

Mtp.  —  D’’  Achille  En jALBEKT.  —  L’ethmoïde  anté¬ 
rieur  et  le  sinus  frontal. Déductions  opératoires  pour 
la  cure  radicalé  de  la  sinusite  frontale  chronique. 
(Montpellier,  imprimerie  Firmin  et  Montané,  1924.) 
Un  fait  capital  domine  la  question  de  la  cure  radi^ 
cale  de  la  sinusite  frontale  chronique  :  c’est  la  dis^ 
position  anatomique  du  labyrinthe  éthmoidal  et  du 
sinus  frontal  qui  en  dérive. 

Cette  disposition  anatomique  limite  toujoms 
l’élargissement  de  la  communication  fronto-nasale 
pour  éviter  les  récidives  et  fait  qu’il  n’existe  pas  de 
procédé  idéal  de  cure  radicale. 

La  desstruction  intégrale  de  toutes  les  parties 
malades  et  l’établissement  d’un  large  drainage  fron- 
to-nasal  permanent  sont  les  deux  conditions  eàsen- 
tielles  pour  le  succès  de  l’intervention.  A  cet  effet 
l’opérateur  devra  non  seulement  nettoyer  la  cavité 
sinusale  ot  ses  recessus,  mais  encore  curetter  toute 
la  masse  latérale  de  l’éthmo'ide,  souvent  jusque  et  y 
compris  le  sinus  sphénoïdal.  Les  prolongements 
éthmo'idaiix  dans  la  voûte  do  l’orbite,  le  long  de 
l’angle  dièdre  cérébro-orbitaire  du  sinus  devront 
particulièrement  retenir  son  attention. 

Pour  obtenir,  l’établissement  d’une  oommunica- 
tion  fronto-nasale  permanente,  on  devra,  en  prin¬ 
cipe,  respecter  la  voûte  de  l’orbite  et  la  paroi  externe 
de  la  massa  latérale  do  Téthmo'ide  (os  unguisetos 
planum).  Un  évitera  ainsi  la  procidence  dos  tissus 
mous  périooiilaires  vers  la  fosse  nasale  et  le  rétré¬ 
cissement  post-opératoire  de  la  coiiimunication 
fronto-nasale. 
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Travaux  Orig’inaux 

UN  NOUVEAU  CAS  DE  MISIATRIE 


Le  corps  médical  a  de  notoires  amis  dont  j’ai 
eu  l’occasion  de  signaler  et  d’apprécier  ici  les 
procédés  d’une  courtoisie  à  toute  épreuve  : 
Gustave  Téry,  dit  le  Rigollot,  Jules  Romains, 
G.  de  Pawloski,  etc. 

Ces  gendelettr.es,  qui  dans  le  journal,  qui  au 
théâtre,  qui  dans  le  roman,  ont,  parfois  avec 
talent,  formulé  de  violentes  et  le  plus  souvent 
injustes  critiques  contre  les  médecins  et  la 
mesure  fut  par  eux  dépassée,  qui  borne  à  24 
heures  le  délai  imparti  à  tout  condamné  pour 
maudire  ses  juges,  et  à  quelques  jours,  le  teinps 
que  s’accorde  tout  malade  pour  maudire  le  mé¬ 
decin  dont  il  n’est  pas  satisfait. 

J’ai  décrit  la  maladie  dont  ces  gendelettres 
furent  atteints,  et  à  laquelle  j’ai  donné  le  nom 
de  Misiatrie.  Cette  curieuse  affection,  qui  sem¬ 
blait  surtout  à  sévir  à  Paris,  vient  de  gagner  la 
province  où  elle  a  fait  une  nouvelle  victime. 

Mme  Magdeleine  Chaumont,  dont  il  serait 
regrettable  que  le  cas  demeurât  ignoré,  vient,  en- 
effet,  de  payer  son  tribut  à  la  Misiatrie,  nous 
en  avons  observé  le  maître  symptôme  dans 
la  Dépêche  du  11  février  dernier. 

L’événement  qui  a  fait  éclater  la  crise,  chez 
Mme  Magdeleine  Chaumont,  est  la  récente  et 
insignifiante  condamnation  de  Béziat,  le  gué¬ 
risseur  d’Avignonet,  pour  exercice  illégal  de  la 
niédecine.  Et  voici  le  couplet,  très  galaniment 
troussé,  que  notre  misiatre  toulousaine  a  sécrété 
à  ce  propos. 

Si  l’on  demandait  aux.  femmes  leurs  impressions, 
il  y  a  bien  des  cas  dans  lesquels  la  politique  ou  la 
justice  s’orienteraient  différemment.  Car  les  femmes 
ont  cette'lumière  intérieure  qu’on  appelle  le  cœur,  et 
leur  bon  sens  est  indéniable. 

Donc,  nous  venons  de  connaître  l’étonnement  le 
plus  cornplet  dù  fait  de  la  condamnation  de  Jean 
Béziat,  justement  surnommé  «  le  guérisseur  ». 

Par  la  persuasion,  par  la  volonté,  il  en  était  arrivé 
à  arrêter  le  mal  le  plus  affreux,  à  combattre  les  con¬ 
tagions,  à  résorber  les  cancers.  Pitoyable  aux  mi¬ 
sères  physiques,  il  a  rendu  l’espoir,  la  confiance,  la 
victoire  de  vivre  à  ceux  qui  l’imploraient. 

Il  a  donc  soigné  les  ê mes,  les  volontés,  tout  comme 
le  fait  un  directeur  de  conscience.  S’inspirant  peut- 
être  de  la  méthode  Christian  Scientist,  il  a  vaincu  le 
mal  en  le  niant,  il  a'  ramené  de  pauvres  égarés  dans 
la  voie  du  bonheur. . . 


Il  a  guéri  !...  Il  est  répréhensible,  dangereux,  il 
est  condamné  I 

En  parallèle  nous  mettons  ceux  qu’on  appelle 
docteurs. 

Il  y  a  parmi  eux  les  sincères,  les  dévoués,  le.s  cha¬ 
ritables,  les  naïfs.  Ils  soignent  pour  rien,  par  sacer¬ 
doce,  et  non  contents  de  donner  leurs  conseils,  y 
ajoutent  les  médicaments  qui  guériront  ...  par 
efficacité  ou  par  persuasion.  Mais  il  y  a  de  même  ceux 
qui  ne  découvrent  pas  le  mal  et  l’entretiennent  par 
une  erreur.  Il  y  a  ceux  qui  n’ont  leur  situation 
qu’en  faisant  naître  la  maladie  . . .  par  persuasion  ; 
ceux  qui  coupent,  tranchent,  recousent  et  «  sui¬ 
vent  »  le  patient  pour  la  nécessité  de  leurs  revenus. . 
ou  p^rce  qu’ils  sont  des  ignorants. 

Ceux-là,  on  les  laisse  libres  d’agir  et  s’ils  ont  assas-  • 
siné,  pour  ne  pas  entacher  les  mérites  de  la  Science, 
on  étouffe  leur  crime  ...  Image  de  la  vie  :  les  docteurs, 
le  guérisseur,  les  uns  positifs  ou  trompeurs,  l’autre 
l’illusion  peut-être,  mais  le  bonheur. 

Nous  femmes  qui  savons  toute  la  part  de  joie, 
toute  la  consolation  que  ncrus  devons  à  l’illusion, 
comment  ne  défendrions-nous  ce  guérisseur  ?  U 
principal,  n’est-ce  pas  d’être  heureux  ? 

Magdeleine  Chaumont. 

Mme  Chaumont  exalte  les  mérites  de  Béziat, 
injustenient  condamné,  prétend-elle,  entrant 
ainsi  en  révolte  ouverte  contre  les  lois  de  son 
pays  :  c’est  affaire  à  elle,  et  elle  vient  même  bien 
tard,,  car  tout  a  été  dit  depuis  qu’il  existe  des 
charlatans,  thaumaturges  et  autres  guérisseurs, 
dont  la  crédulité  humaine,  aussi  incommensu¬ 
rable  et  aussi  éternelle  que  la’  bêtise,  fait  la 
fortune.  La  foi  est  un  levier  d’une  puissance 
inouïe,  et  dans  le  domaine  de  la  suggestion  et  de 
ses  effets,  bien  des  étrangetés  deviennent  pos¬ 
sibles. 

Mais,  elle  ne  s’en  tient  pas  à  Béziat  et  à  ses 
dons  quasi  surnaturels.  Pour  mieux  les  glorifier, 
pour  leur  donner  un  relief  plus  vif,  elle  éprouve 
le  besoin  de  leur  opposer  les  médecins  et  leurs 
procédés. 

Et  vous  avez  ce  tableautin,  'délicatement. 
brossé,  dont  vous  ne  manquerez  certainement 
pas  d’admirer  les  touches  d’une  exquise  sensi¬ 
bilité. 

Les  médecins  ?  Il  en  est  de  deux  espèces.  .Les 
uns,  minorité  sans  doute,  se  reconnaissent  à  ce 
qu’ils  soignent  pour  rien  les  malades  auxquels. 
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par  dessus  le  marché,  ils  donnent  les  médica=-  | 
lueiits.  Les  autres  —  par  contre  —  sont  le  nom¬ 
bre;  ignorants,  nialt'aiteurs,  assassin^  —  (oui, 
ma  chère  III),  —  ils  ne  découvrent  pas  le  mal,  ou 
Ils  l’entretiennent  par  erreur  ■;  ils  le  font  durer, 
pour  augmenter  leurs  revenus,  quand  ils  ne  le 
font  pas  naître. . .  S’ils  ont  assassiné,'  on  étouffe 
leur  crime. 

Magdeleine,  Magdeleine,  tout  de  même,  vous 
allez  un  peu  fort. . .  vos  grands  confrères  pari¬ 
siens  avaient  dit  peut-être  cpuelque  chose  d’ana¬ 
logue,  mais  en  y  mettant  plus  de  formes,  et  non 
sans  talent  parfois.  Mais  vous,  vous  n’y  àllez 
pas  de  main  morte,  et-  vous  assénez  le  coup  de 
massue,  dont  vous  attendez  quoi  ?'  Car,  enfin, . 
j’imagine  que  vous  avez  eu  un  but,  en  écrivant 
de  pareilles  aménités  sur  le  compte  des  méde¬ 
cins  ? 

Voulez-vous  dire  que  les  assassinats  que  les 
médecins  ont  sur  la  conscience  sont,  ou  le  ré¬ 
sultat  d’opérations  meurtrières,  ou  la  consé¬ 
quence  de  médications  inopportunes,  propre¬ 
ment  d’empoisonnements  ?  Si,  d’après  vous,  il 
existe  des  médecins  qui  tuent  en  empoisonnant 
leurs  malades,  vous  admettrez  bien  qu’il  est 
■exceptionnel  qu’ils  le  fassent  volontairement.  ;  à. 
vous  entendre,  ce  sont  surtout  des  ignorants. 

Eh  bien  1  à  ces  empoisonneurs  par  ignorance, 
permettez-moi  d’opposer  d’autres  empoison¬ 
neurs  conscients,  et  même  organisés,  qui,  ceux- 
là,  savent  parfaitement  ce  qu’ils  font,  et  qui 
tirent  de  jolis  profits  de  leur  industrie.  Empoi¬ 
sonneurs  de  l’esprit,  et  peut-être  aussi  meurtriers, 
par  les  conséciuences  et  les  répercussions  possi¬ 
bles  de  leurs  gestes. 

Ces  empoisonneurs  de  l’esprit,  ce  sont  les 
mauvais  écrivains  comme  vous  qui,  pour  se 
tailler  un  succès  aisé  auprès  de  leur  clientèle,, 
font  des  gorges  chaudes  faciles  aux  dépens  d’une 
profession  qui  représente  une  puissance,  et  dont 
il  est  d’autant  mieux  de  bon  ton  de  médire  quand 


on  n’a  pas  besoin  d’y  recourir,  qü’oii  s’aplatira 
pius  bas  devant  elle  le  jour  —  ou  la  nuit,  car 
-  cela  se  passe  aussi  dans  les  ténèbres  —  où  il  faudra 
.  se  soumettre  à  ses  arrêts. . 

Seuls,  les  bien  portants  se  moquent  du  méde¬ 
cin  et  de  la  médecine.  Mais  il  faut  si  peu  de 
choses  pour  qu’un  bien  portant  se  mue  en  ma¬ 
lade  1  Au .  vrai,  Kjiock  l’a  déclaré,  sous  cette 
forme  lapidaire  :  Un  bien  portant,  c’est  un  ma¬ 
lade  qui  s’ignore. 

Prenez-y  garde,  Magdeleine.  Voqs  vous  croyiez 
bien  portante,  sans  doute,  le  jour  où  vous  distil¬ 
lâtes,  d’une  plume  rageuse,  le  Venin  de  votre 
misiatrie.  Mais  ce  n’était  qu’une  apparence  1 
Sûrement  aviez-yOus  déjà  en  vous  le  germe 
de  l’affection  'qui  depuis ...  Si  vous  n’avez 
pas  appelé  Béziat,  comme  ■  c’est  probable, 

,  vous  avez  manqué  à  tous  vos  devoirs,  et  Votre 
papier  de  l'a  Dépêche  n’est  que  Verbiage  sans 
consistance.  Et  si,  comme  c’èst  non  moins  pro¬ 
bable,  vous  vous  êtes  cohfiéer  à  l’un  de  nous, 
nous  trioinphons  à  notre  tour,  et  nous  sommes 
vengés  1 

Un  mot  encore  ;  tout  cela  n’est  qu’hypothèse, 
et  ce  que  je  suppose  au  passé  n’est  certainement 
que  pure  imagination.  Mais  peu  importe.  Je  ne 
demande  pas  mieux  que  de  transposer  fries 
présomptions  au  futur.  Car,  en  vérité,  je  vous  le 
dis,  Magdeleine,  un  jour  viendra,  ou  une  nuit', 
où  vous  vous  sentirez  ’à  votre  tour  ia  gorge 
chaude,  où  vous  vous  inquiéterez,  et  où  vous 
manderez  auprès  dé  vous  un  de  ces  médicastres 
qui .... 

Et  je  n’ai  rien  à  retirer  à  ce  que  je  viens  de 
vaticiner  :  ce  jour  là,  nous  serons  vengés.  Mais 
nous  ne  nous  vengerons  pas.  Car  des  injures 
comme  celles  dont  vous  nous  gratifiez  ne  sont 
que  risibles.  On  les  relève  pour  s’en  moqueii. 
Puis,  on  les  oublie. .. . 

G.  Duchésne. 


L’INSPECTION  DES  ÉCOLES  DAN  J 

Df  Ch.  Bobrie, 

La  question  de  l’inspection  médicale  des  éco¬ 
les  a  fait  déjà  couler  beaucoup  d’encre  ;  avant  de 
la  discuter  à  mon  tour,  je  crois  devoir  poser  un 
principe  sur  lequel  tout  le  monde  sera  d’accord  ; 
c’est  que,  quel  que  soit  le  projet  auquel  on  s’ar¬ 
rêtera,  il  est  inutile  de  prévoir  des  sanctions  pour 
l’imposer  comme  une  obligation  légale.  L’expé¬ 
rience  de  l’obligation  scolaire  nous  apprend 
qu’elles  seraient  sans  effet  et  qu’il  ne  faut 
compter  qu’avec  la  bonne  volonté  des  familles. 
Mais  j’ai  la  conviction  que,  contrairement  à  ce 
'  qu’a  avancé  l’administration,  le  nombre  de. 
celles  qui  ont  le  souci  de  la  santé  de  leurs  enfaiits 


i  LES  DÉPARTEMENTS  RURAUX 

La  Rochelle. 

et  qui  accepteront  volontiers  ce  nouvel  orga¬ 
nisme  scolaire  sera  beaucoup  plus  grand  qu’on 
ne  pense,  si  l’on  sait  se  borner  à  un  projet  simple 
et  pratique. 

Ceci  dit,  quelle  est,  sur  cette  question,  la  ma¬ 
nière  de  voir  du  corps  médical  et  quelle  est  celle 
de  l’administration  ? 

Le  corps  médical  reconnaît  volontiers,  qu’en 
regard  de.  l’.obligation  scolaire,  il  doit  y  avoir 
une  surveillance  de  la  santé  de  l’enfant  et  une 
évaluation  de  ses  aptitudes  qui  lui  permette  de 
retirer  de  sa  fréciuentation  de  l’école  le  maximum 
de  profit,  mais  il  prétend  que  les  investigations 
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médicales  à  taire  sur  cet  entant,  réservées  au, 
seul  médecin  de  famille,  ne  doivent  pas  sortir 
de  ces  limites  scolaires.  ' 

L’administration  voit  beaucoup  plus  grand  : 
le  médecin  inspecteur  qu’elle  conçoit  n’aüra 
sans  doute  pas  qualité  pour  donner  aucun  soin, 
mais  après  avoir  pris  connaissance  de  l’état  de 
l’enfant  par  une  visite  individuelle,  il  fera  savoir 
aux  familles  par  l’instituteur  ou  par  l’inflrmière- 
visiteuse  qu’il  y  a  intérêt  à  conduire  l’enfant 
soit  au  médecin,  soit  au  dispensaire,  au  chirur¬ 
gien  ou  au  spécialiste.  «  Ce  rôle,  qui  semble  mo- 
«  deste,  est  essentiel,  dit-elle,  parce  que  c’est 
«  grâce  au  médecin  scolaire  qu’il  sera  possible 
«  de  faire  l’éducation  des  familles  et  d’assurer 
«  aux  générations  futures  une  jeunesse  plus  saine 
«  et  à  notre  race  un  renouveau  de  force  et  de 
«  vigueur.,..  »  «  .Je  n’ignore  point,  poursuit 
«  l’administration,  que  c’est  étendre  le  rôle  de 
«  l’Etat  et  empiéter  sur  celui  de  la  famille,  mais 
«  il  faut  tenir  compte  de  la  négligence  coupable 
«  des  parents, 'de  leur  ignorance,  de  leurs  res- 
«  sources  souvent  rnodestes.  »  Et  dans  ses  ins¬ 
tructions,  le  Ministre  précise  que  ce  service  ne 
doit  pas  être  examiné  de  façon  à  aboutir  à,  des 
«  initiatives  éphémères  ou  à  une  organisation 
.de façade.  » 

Dans  la  critique  que  je  vais  faire  de  la  concep¬ 
tion  administrative,  je  laisserai  volontairement 
de  côté  le  point,  qui  pourtant  n’est  pas  négli¬ 
geable,  de  savoir  s’il  appartient  à  l’Etat  de  se 
substituer  au  médecin  de  famille  dans  le  rôle 
d’éducateur  d’hygiène.  Je  ne  chercherai  pas  non 
plus  à  savoir  si  le  principe  dü  libre  choix  du  mé¬ 
decin  n’est  pas  violé  par  l’obligation  imposée  aux 
familles  de  soumettre  leurs  enfants  aux  visites 
du  médecin-inspecteur,  le  principe  du  libre 
choix  ne  s’appliquant  pas  seulement  au'choix  du 
médecin  qui  aura  à  prescrire  des  remèdes,  mais 
surtout  au  libre  choix  de  celui  devant  lequel 
nous  pourrons  avoir  à  étaler  les  tares  et  les 
infirmités  de  nos  enfants.  Je  ne  retiendrai  même 
pas  les  fréquentes  occasions  de  conflit  auxquelles 
donneront  lieu  les  divergences  de  diagnostic 
entre  le  médecin  de  famille  et  le  médecin-ins¬ 
pecteur  de  l’école.  Je  me  bornerai  à  signaler  ce 
qui  apparaît  comme  matériellement  impossible 
dans  le  projet  adniinistratif  :  à  savoir,  l’obliga¬ 
tion  pour  le  médecin-inspecteur  de  faire  chaque 
année  deux  visites  à  chacun  des  mille  écoliers  de 
sa  circonscription,  car  il  est  expressément  dit 
dans  le  projet  que  la  visite  doit  être  individuelle. 
Or,  une  visite  individuelle,  faite  sérieusement, 
ne  peut  pas  demander  moins  de  dix  minutes,  y 
compris  le  déshabillage  et  le  temps  nécessaire  à 
remplir  la  fiche.  Dans  ces  conditions,  chacune 
des  deux  visites  annuelles  exigerait,  à  quatre 
heures  d’examen  par  jour,  un  minimum  de 
deux  mois.  Quelle  rémunération  faudra-t-il 
envisager  pour  le  médecin-inspecteur ,  si  on  lui 


impose  un  pareil  travail,  et,  si  oh  ne  le.lui'  im¬ 
pose  pas,  ne  retombe-t-on  pas  fatalement  dans 
■l’organisation  de  façade  dont  le  Ministre  s’dst 
si  catégoriquement  défendu  ? 

Pour  toutes  ces  raisons,  qui  montrent  que  le 
projet  administratif  est  pratiquement  inappli: 
cable,  nops  inspirant  de-  l’expérience  d’autres  ■ 
lois  scolaires  qui  a  démontré  l’inanité  des  sanc¬ 
tions  de  pure  forme,  nous  proposerons  une  for¬ 
mule  sans  doute  incomplète,  mais  qui  aura  du 
moins  l’avantage  de  faire  faire  un  premier-pas 
à  la  question,  en  respectant  à  la  fois  les  intérêts 
de  l’Etat,  la  liberté  des  familles  et  l’indépen¬ 
dance  du  corps  médical. 

Pour  nous,  le  collaborateur  tout  indiqué  du 
médecin  de  famille  est  l’instituteur  qui  peut  et 
doit  être  en  même  temps  l’instructeur  et  l’édu; 
cateur  de  l’écolier  si  on  lui  en  donne  le  moyen, 
en  évitant  le  surpeuplement  des  classes.  Entre 
le  médecin  et  l’instituteur  pourra  s’interposer, 
dans  les  centres  plus  importants,  comportant 
un  minimum  de  mille  enfants,  un  médecin-ins-' 
pecteur  des  écoles  qui,  en  même  temps  qu’il 
veillera  à  l’hygiène  générale,  aura  un  regard  sur 
les  fiches  et  sur  l’interprétation  cju’il  conviendra 
d’en  faire  à  l’instituteur,  mais  les  visites  que 
fera  à  l’école  ce  médecin-fonctionnaire- seront 
trop  rares  pour  qu’il  puisse  exercer  sur  les  en¬ 
fants  une  surveillance  efficace.  Et,  d’ailleurs, 
dans  des  départements  ruraux  comme  le  nôtre, 
il  n’y  aura,  le  plus  souvent,  aucun  intermédiaire 
entre  l’instituteur  et  le  médecin  de  famille.  Si 
l’instituteur  n’a  pas  une  classe , surpeuplée,  il 
pourra  s’occuper  de  ses  élèves  comme  le  ferait 
un  père  de  ses  enfants  :  il  s’assurera,  par  une 
inspection  rapide,  de  la  propreté  corporelle  de 
chacun  d’eux  et,  au  moyen  de. lavabos  qui  ne 
doivent  jamail  manquer  dans  une  école,  il  leur 
■fera  prendre'  quand  il  y  aura  lieu,  les  mesures 
néce’ssaires.  A  des  époques  déterminées,  il  fera 
pour  chaque  écolier  la  mensuration  de  la  taille 
et  de  la  circonférence  de  poitrine  ainsi  que  la 
pesée  et  eh  inscrira  les  résultats  sur  un  graphi-, 
que  ;  il  s’intéressera  à  leurs  jeux,  inspectera  les 
cantines  scolaires,  et  communiquera,  le  cas 
échéant,  aux  parents  son  impression  sur  l’état 
de  santé  de  leur  enfant. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  c’est  éten¬ 
dre  beaucoup  le  rôle  actuel  de  l’instituteur,  mais 
nous  estimons  que  celui-ci  doit  être  à  la  fois 
instructeur  et  éducateur,  et  que  c’est  là  la  base 
qu’il  faut  donner  à  l’inspection  des  écoles  si  l’on 
veut  aboutir  à  un  résultat  pratique.  C’est  par 
ce  moyen,  et  par  ce  moyen  seul,  que  le  maître 
prendra  sur  l’écolier  et  sur  sa  famille  l’autorité 
morale  nécessaire  pour  faire  accepter  les  mesu-, 
res  envisagées  et  l’expérience  du  passé  est  là| 
pour  nous  apprendre  que,  quel  que  soit  le  projet 
adopté,  aussi  bien  le  projet  administratif  que 
celui  beaucoup  plus  simple  que  nous  envisa- 
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geons,  sa  réussite  dépendra  entièrement  et 
exclusivement  de  la  bonne  volonté  des  familles 
et  de  la  confiance  qu’on  aura  su  leur  inspirer. 

Voici  les-  grandes  lignes  du  projet  que  nous 
présentons  : 

1“  Un  enfant  qui  entre  à  Técole  pour  la  pre¬ 
mière  fois  devra  présenter,  détachée  de  son 
carnet  de  santé,  une  fiche  établie  par  le  médecin 
de  famille  avec  tous  les  renseignements  néces¬ 
saires  à  son  état  d’écolier  (vue,  ouïe,  déviations 
rachidiennes,  etc.).  Cette  première  visite  est 
une  sorte  de  visite  A’ incorporation  qui  pourra 
n’êtfe  suivie  d’aucune  autre  si  l’état  de  l’enfant 
ne  le  nécessite  pas. 

Eiie  est  à  la  charge  de  la  famille,  ainsi  que 
toutes  celles  dont  pourrait  avoir  besoin  l’écolier 
parla  suite.  • 

2“  Chaque  trimestre,  le  poids,  la  taille  et  la  cir¬ 
conférence  thoracique  seront  relevés  par  l’institu-  ' 
teur  et  portés  sur  le  graphique  de  chaque  enfant. 

3“  Si  la  courbe  ainsi  formée  s’accuse  au-des¬ 
sous  de  la  normale,  la  famille  sera  avisée  que 
l’état  de  l’enfant  paraît  nécessiter  un  examen 
du  médecin  :  elle  pourra  l’être  encore  quand 
l’instituteur  constatera  chez  un  de  ses  élèves  des 
troubles  pouvant  faire  penser  à  l’imminence 
d'une  maladie,  tels  cpue  :  l’indifférence  dans  son  ' 
travail  et  dans  ses  jeux  ou  tout  autre  signe  qui  ' 
aura  retenu  l’attention  du  maître. 

Le  défaut  de  ce  projet  est  que  les  indifférents 
ne  tiendront  aucun  compte  des  avis  qui  leur 
seront  donnés.  Mais,  puisqu’il  est  établi  que  ce 
n’est  ni  par  des  réprimandes  ni  par  des  sanctions 
qu’on  pourra  faire  appliquer  la  loi  projetée, 
l’Etat  aura  fait  son  devoir  en  donnant  un  avis, 
et  la  famille  prévenue  restera  responsable  de  ce 
qui  pourra  arriver  par  la  suite.  J’estime  que  cette 
responsabilité,  qui  constitue  pour  la  famille  un 
devoir  en  même  tènips  qu’un  privilège,  ne  peut 
pas  lui  être  enlevée  sans  porter  atteinte  à  sa 
dignité  et  à  sa  légitime  autorité.  Serait-il  d’ail¬ 
leurs  logicjue  de  voir  l’Etat  se  substituer  à  la^ 
famille  pour  la  direction  de  l’hygiène  de  l’enfant 
pendant  la  période  scolaire,  alors  qu’il  lui  fait 
confiance  pour  la  direction  de  cette  hygiène 
pendant  la  première  enfance  et  après  la  sortie 
de  l’école  ! 

L’objection,  la  plus  sérieuse  en  apparence,  qui 
pourra  nous  être  opposée,  est  la  question  finan¬ 
cière.  L’administration,  reprenant  ,  une  vieille 
formule  qui  a  cieja  trop  servi,  au  grand  dom¬ 
mage  de. nos  budgets  passés  et  présents,  ne 
manquera  pas  de  nous  dire  qu’il  ne  peut  pas  y 
avoir  obligation  sans  gratuité,  que  si  l’on  impose 
aux  familles  une  visite  semestrielle  ou  même 
annuelle  des  enfants  fréquentant  les  écoles  pri¬ 
maires,  il  faudra  que  l’Etat  en  fasse  les  frais,  et 
qu’au  prix  actuel  des  visites  médicales,  il  serait 
absolument  impossible  de  demander  au  Conseil 
général  un  pareil  effort.  11  nous  semble  qu’il  y  a 


là  un  principe  faux  et  que  l’équation  :  obliga¬ 
tion  =  gratuité,  devrait  être  complétée  ainsi  : 
0  Quand  l’obligation  devieiit  une  gêne  pour 
celui  à  .qui  elle  est  imposée  »,  et  il  est  regretta¬ 
ble,  pour,  les  finances  de  notre  pays,  que  ce  prin¬ 
cipe  ainsi  modifié  n’ait  pas  été  applicqué  dès  le 
début  de  l’obligation  scolaire. 

Ce  principe,  d’ailleurs,  n’est  pas  immuable. 
L’Lîtat  impose  aux  familles  l’obligation  de  four¬ 
nir  un  certificat  de  vaccine  quand  l’enfant  entre 
à  l’école  pour  la  première  fois  et  il  ne  prend  pas 
à  sa  charge  les  frais  de  ce  certificat  :  il  exige  des 
candidats  aux  dillcrentes  écoles  une  série  de 
pièces  cpii  ne  sont  pas  gratuites.  La  désinfection 
des  iocaux,  apres  maladie  contagieuse,  est  obli¬ 
gatoire  et  n’est  pas  gratuite.  Sans  doute  la  com¬ 
mune  en  fait  d’ordinaire  totalement  ou  partiel¬ 
lement  les  frais  quand  les  ressources  de  l’inté¬ 
ressé  lui  paraissent  insuffisantes,  mais  il  en  sera 
de  môme  dans  notre  projet.  Les  familles  inscrites 
à  l’assistance  médicale  gratuite  ou  à  une  mutua¬ 
lité  se  trouveront,  de  ce  fait,  exonérées  du  prix 
de  ces  visites,  et  dans  la  loi  de  demain  sur  les 
assurances  sociales,  qui  englobera  sans  doute 
70  %  de  la  population,  les  frais  en  seront  sup¬ 
portés  par  les  caisses.  Cette  objection  ne  saurait 
donc  être  retenue  contre  le  projet  que  nous  pré¬ 
sentons. 

Dans  notre  projet,  l’emploi  d’infirmière  visiteuse 
n’a  pas  été  envisagé  parce  qu’il  n’,a  pas  la  moindre 
justi.fication  .si  l’on  se  borne  à  faire  de  f  Inspection 
des  ôcoTes  ce  qu’elle  doit  être  :  l’inspection  des  en¬ 
fants  en  tant  qu’écoliers. 

Par  con  tre,  le  projet  administratif  lui  réserve  une 
place  dé  tout  premier  plan  :  mais  alors,  comme  elle 
ne  peut  agir  qu’à  Litre  d’assistante  et  d’exécutrice 
dos-prescriptions  du  médecin-inspecteur,  il  faudrait 
que  les  visites  de  celui-ci  fussent  très  fréquentes  et 
l’administration  n’a  prévu  pour  lui  que  deux  visites 
annuelles,  en  sorte  qu’entre  ces  deux  visites  annuelles, 
la  direction  médicale  et  hygiénique  de  l’Ecole-  serait 
détenue  par  l’infirmière  visiteuse  ! 

En  dehors  do  son  incompétence  pour  remplir  un 
■tel  rôle,  ce  serait  une  occasion  constante  de  conflits 
avec  l’Instituteur  qui,  par  définition,  est  initié  à 
l’hygiène  qui  lui  a  été  enseignée  à  l’Ecole  normale, 
et  qui  n’accepterait  sans  doute  pas  sans  les  discuter 
les  directives  de  l’infirmière-visiteuse. 

D’autre  part,  ie  rôle  prévu  po-ur  elle  d’aller  édu¬ 
quer  les  familles  sur  leurs  devoirs  d’hygiène  est  à 
écarter  parce  qu’il  dépasse  le  cadre  de  l’inspection 
des  écoles.  L’enfant  malade  ou  contagieux  est  ren¬ 
voyé  à  sâ  famille  qui,  de  ce  moment,  fait  le  néces¬ 
saire  sous  la^ûirection  de  son  médecin.  —  Le  corps 
médical  ne  peut  accepter  'd’être  suspecté  par  cette 
-  organisation  d’être  incapable  de  remplir  son  rôle 
normal  et  il  ne  peut  permettnvqii’on  essaye  d’enlever 
aux  familles  pour  la  remettre  à  l’école  la  tutelle  de 
l’enfant  malade. 
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JURISPRUDENCE 

Accidents  du  travail.  Escroqueries-  Complicité  du  médecin. 
Accident  simulé.  Plaie  artificielle. 


COUR  D’APPEL  DE  RENNES  (Ch.  correct.) 

.•E)  juin  192',. 

En  ce  qui  concerne  le  docteur  6’. 

Considérant  que  le  docteur  C.,  qui  a  exposé  de¬ 
vant 'le  tribunal  civil  de  Brest  que  l’amnistie  décla¬ 
rée  applicable  aux  inculpés  B . . . ,  M  •  •  •  >  B  •  •  • .  C  •  •  ■ 
et  L.  . avait  ou  pour  effet,  en  anéantissant  l’action 
principale,  de  rendre  impossible  l’action  publique 
à  l’égard  du  complice,  ne  paraît  pas  maintenir  ses 
•  conclusions  devant  la  Cour  ; , 

Qu’il  y  a  lieu,,  néanmoins,  à  toutes  fins -utiles,  de 
'  confirmer  sur  ce  poinU  en  adoptant  les  motifs  expo¬ 
sés  au  jugement,  la- décision  des  premiers  Juges  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu’il  résulte  des  déclarations  du 
docteur  R...,  médecin  expert  près  le  tribunal 
correctionnel  de  Brest,  entendu  comme  témoin  à 
l’audience  de  la  Cour,  qui  a  contre-visité  à  la  de¬ 
mande  de  la  compagnie  «  La  P.  »  de  nombreux  ac¬ 
cidents  du  travail  et  notamment  tous  les  inculpés 
qui  ont  tait  l’objet  de  l’information  actuellement  sou¬ 
mise  à  la  Cour,  qu’à  Brest  des  accidents  du  travail 
se  sont  produits  à  différentes  époques  en  nombre 
.  surprenant  ; 

Qu’il  a  constaté  maintes  fois  que  des  blessures 
légères,  appelées  à  guérir  en  quelques  jours  à  raison 
de  leur  nature,  avaient  exigé  pour  leur  guérison  un 
temps  interminable  ; 

Que  des  blessures,  qui  fort  souvent  ne  correspon¬ 
daient  pas  .au  genre  de  travail  des  accidentés  et 
étaient  suspectes  de  ce  fait,  revêtaient,  suivant  les 
époques,  les  mêmes  apparences  quant  à  leur  origine  ; 

Qu’à  telle  époque  elles  étaient  dues  à  des  coups  de 
charbon,  à  telle  autre  à  des  coups  de  rasoir,  à  tellp 
autre  même  à  dés  caustiques  ; 

Que  ces  causes  variaient  dès  que  l’attention  des 
niédecins  contre^ visiteurs  était  attirée  sur  le  carac¬ 
tère  suspect  de  ces  blessures  ; 

Qu’enfm  ces  accidents  du  travail  artificiels  dimi¬ 
nuaient  dès  que  les  Compagnies  d’assurances  recou¬ 
raient  aux  contre-visites  ; 

Que  le  caractère  suspect,  artificiel,  d’un  grand 
.nombre  de  ces  blessures  ne  pouvait  échapper,  à  rai¬ 
son  des  circonstances  qui  viennent  d’être  rappelées, 
à  l’attention  des  médecins  appelés  à  délivrer  les 
certificats  exigés  par  la  loi  du  9  aviil  1.S98  et  spécia¬ 
lement  à  celle  de  ceux  auxquels  les  accidentes  s’a¬ 
dressaient  de  préférence,; 

Qu’à  cet  égard  le  docteur  C.,  délivrait  de  nom¬ 
breux  certificats  : 

Considérant  qu’il  résulte  de  la  déposition  du 
docteur  G.  . .,  que  les  blessures  qui  ont  fait  l’objet 


de  son  rapport  avaient  toutes  un  caractère  àrtitlcie' 
ou  simulé  «  qu’elles  sc  ressemblaient' comme  des 
sœurs  »,  el.  ne  provenaient  pas  d’accidents  du  tra¬ 
vail  ;  '  . 

Que  les  médecins  traitants,  qui  peuvent  commettre 
une  erreur  à  l’examen  d’une  blessure,  ne  doivent 
plus  la  qommettre  «  à  raison  de  l’air  de  famille  de 
cos  lésions,  lors  do  l’examon  d’une  cinquième  plaie . 
bu  d’une  sixième  »  ;  ■, 

Considérant  que  le  docteur  L. . .,  qui  a  examiné 
comme  expert  quelques  inculpés  a  lait  connaître 
dans  une  déposition  au  cours  de  l’information  que 
plusieurs  blessures  se’fnblaient  avoir  été  faites  avec  un 
instrument  tranchant,  tel  un  rasoir,  et.se  ressem¬ 
blaient  étrangement  -, 

Considérant  que  les  observations  de  M.  le  pro-  ^ 
fesséur  B. .  .,  qui  n’a  pas  examiné  les  inculpés  et  n’a 
pu  exprimer  qu’un  avis  théorique  dans  le  mémoire 
qu’il  a  remis  au  docteur  C.  ont  été  contredites  parles- 
docteurs  R. . .,  et  G. . .,  qui  ont  maintenu  leuis 
affirmations  ; 

Que  M,  le  professeur  Bodix  a  dû  admettre,  en 
présènee  des  explications  de  ces  deux  contradic¬ 
teurs,  que  ses  observations  avaient  été  peut-être 
trop  absolues  ; 

Considérant  que  les  opinions  émises  par  les  au¬ 
teurs  et  professeurs  produites  par  la  défense  ne  cons-, 
tituent  qu’un  aviq  ; 

Que  la  Cour,  en  présence  des  déclarations  si  alfir- 
mafives  des  docteurs  R. . .  et  G. . .,  ne  peut  lès  re¬ 
tenir  ;  ' 

-  Considérant  que  le  docteur  C.  déclare  que  le  mé¬ 
decin  traitant  n’a  pas  à  se  préoccuper  de  l’origine  de 
la  blessure  de  l’accidenté  et  qu’il  appartient  au  patron 
de  faire  contrôler  les  indications  du  certificat  par  des¬ 
médecins  contre-visiteurs  ; 

■Que  la  Cour  se  refuse  à  admettre  ce  moyen  de 
défense  ;  ' 

Considérant  que  le  médecin  traitant,  dont  l’.atten- 
tion  est  appelée  sur  le  caractère  .suspect,  artificiel 
ou  simulé  de  la  blessure  qui  lui  est  soumise,  n’ignore 
pas  que  le  certificat  qu’il  est  appelé  à  délivrer  ser¬ 
vira  à  l’accidenté  malhonnête  pour  réclamer  des 
demi-salaires  pu  des  rentes  ;  . 

Qu’en  délivrant  en  connaissance.de  cause  le  cer 
tilicat  demandé,  le  médecin  peut  .se  fendre  complice 
d’un  acte  malhonnête  et  dolosif  ; 

Qu’il  lui  appartient  on  conséquence  de .refnser'le 
certificat  sollicité  ; 

Considérant  qu’en  consentant  à, délivrer  ; 

1°  A  B.,  le  certificat  du  19  janvier  1921,, où  il  cons¬ 
tate  que  le  blessé  porte  à  la  main  gauche  des  plaies 
profondes  ; 

I  ■  2°  A  G.,  le  certificat  du  18  janvier  1921,  oùiltons- 
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tate  que  celui-ci  porte  une  plaie  de  la  face  externe 
de  la  jambe  droite  ' 

>3»  A  Le  B.,  le  certificat  du  12  novembre  1920, 
où  il  constate  que  celui-ci  porto  une  plaie  assez  forte 
à  la  face  dorsale  de  la  main  gauche  ; 

4“ÂP,,le  certificat  du  27  août  1920,  où  il  constate 
que  celui-ci  porte  au  genou  gauche  une  plaie  (qui 
n’apa.s  laissé  de  trace)  ; 

S'A  L.,  le  certificat  du  28  octobre  1920,  où  il  cons¬ 
tate  que  celui-ci  porte  une  plaie  anfractueiise  avec 
perte  de  substance  à  la  face  dorsale  de  la  main  droite; 

6“  À  L.,  le  certificat  du  9  novembre  1920,  où  il 
constate  que  celui-ci  porte  une  plaie  profonde  de  la 
.main  gauche.  , 

Tous  certificats  d.estinés  à  être  produits  par  les 
intéressés  pour  obtenir  des  demi-salaires  alors  que 
les  blessures  constatées  étaient  iimnil'estement  arti^ 
ficielles,  dues  à  des  coups  de  rasoir  ou  à  des  instru¬ 
ments  tranchants,  à  dns  caustiques,  et  ne  pouvaient 
être  attribuées  à  des  accidents  du  travail,  le  docteur 
C,  qui  a  une  grande  expérience  de.s  blessures  causées 
par  des  accidents  et  ne  s’est  pas  mépris  sur  l’origine  ■ 
frauduleuse  des  blessures  constatées,  s’eSt  sciem- 
mentfait  le  complice  par  aide  et  assistance  des  six 
inculpés  ci-dessus  énumérés  ; 

Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour 
l’application  de  la  peine,  de  la  gravité  des  actes  ac¬ 
complis  par  G.  et  de  la  situation  qu’il  occupe  ; 

Qn’il  y  a  lieu  de  tenir  compte  également  de  la 
mesure  grave  qui  a  déjà'été  prise  à  son  encontre  au 
cours  de  la  guerre,  alors  qu’étant  aide-major  de 
deuxième  classe,  il  a  été  cassé  de  son  grade  et  remis 
simple  soldat,  mesure  qu’il  reconnaît  et  dont  il  n’a 
pas  fait  connaître  la  cause  ; 

Considérant  qu’à  raison  de  la  gravité  et  de  la, 
nature  des  actes  accomplis  par  C.,  il  y  a  lieu  de  lui  . 
faire  application,  en  sus  de.s  peines  prévues  par  le 
Code  pénal,  de  l’article  2.5  do  la  loi  du  80  novembre 
18112  ; 

Considérant  r^ue  les  faits  relevés  par  l’ordonnance 
du  juge  d’instruction  à  la  charge -do  .f.  et  M.  n’étant 
pas  retenus  par  la  Cour  comnie  suffisamment  établis, . 
ilyalieu  de  relaxer  G.  complice  pour  ces  mêmes  faits; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  escroqueries 
commises  par  B.,  que  la  l'articipatioii  de  €.  comme 
complice  du  fait  retenu  n’apparaît  pas  comme  suf- 
fisamihenr  établie  ; 

Qu’il  y  a  lieu  de  le  rcmvoymr  des  fins  de  la  jiour- 
suite. 

Sur  les  conclusions  de  lu  partie  civile. 


Considérant  que  les  actes  retenus  par  la  Gour  à  là 
charge  de  Le  B.,  G.,  P.,  et  G.  ont  causé  à  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  «  La  P.  »  qui  a  été  appelée  à  payer 
aux  lieu  et  place  des  entreprises  Le  E.  et  G.,  de.s 
demi-salaires  et  frais  divers,  un  dommage  dont  il 
lui  est  dû  réparation  ; 

,  Qu’il  y  a  lieu  de  lui  allouer  les  sommes  payées 
pour  ces  trois  affaires  en  frais  taxés  et  déboursés  et 


celles  versées,  à  titre  de  demi-salaire  aux  inculpés 
G.  et  P.,  et  une  .somme  qui  sera  ci-après  déterniinée. 
à  raison  ctli  préjudice  subi  ; 

Qu’il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  de 
K  La  P.  »  et  de  condamner  en  conséquence  conjointe¬ 
ment  et  solidairement  les  inculpés  ci-dessus-  nommés 
àlui  player  les  sommes  qui  vont  être  allouées  ; 

Dit  toutefois  que  l’accord  entre  les  inculpés  d’une 
part  et  C.  d’autre  part  n’ayant  pas  été,  établi  et  le 
présent  arrêt  ne  le  disant  pas,  la  solidarité  ne  peut 
être  prononcée  qu’entre  G.  et  chacun  des  trois  in¬ 
culpés  pris  séparément ,  que  la  solidarité  générale  fie 
peut-être  reconnue. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  retenus  à  la  charge  de 
G.  comme  complice  de  L.,  P.  et  L. 

Considérant  que  ces  actes  ayant  causé  à  la  Com¬ 
pagnie  un  dommage,  il  y  a  lieu  en  conséquence  de 
condamner  G.,  à  rembourser  à -la  Compagnie  «  La 
P.  »  les  sommes  qui  lui  ont  été  versées  ; 


Pau  ces  moties, 

Confirme  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Brest  en  da'le  du  février  192-i  en  ce  qu’il  a  rejeté 
les  conclusions  de  C.  tendant  à  faire  dire  que  l’action 
publique  était  éteinte  à  son  égard,  en  raison  de 
l’amnistie. 

Confirme,  pour  les  motifs  du  présent  arrêt,  le  dit 
jugement  en  ce  qu’il  a  acquitté  les  inciilp)és  J.,  M. 
et  C.  pour  les  faits  .1.,  .M.  et  B. 

Et  réformant  le  jugement  pour  le  surplus. 

Vu  le.s.  articles  452,  64,  18Ü  et  55  du  Code  pénal, 
194  du  Code  d’in.struction  criminelle,  9  de  la  loi  du 
22  juillet  1867  et  l’article  25  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  lus  à  l’audience  par  Monsieur  le  ijfésident, 

Condamne  P.,  Le  B.  et  G  chacun  à  la  peine  de  6 
mois  d’emprisonnement  et  C.,  pour  les  faits  retenus, 
à  la  peine  de  six  mois  d’emprisonnement  et  à  un  an 
de  suspension  à  partir  de  l-’expiration  de  l’exécution 
de  la  jieine. 

Condamne  Le  B.,  P.  et  C.  à  rembourser  les  sommes 
à  eux  versées  en  raison  des  faits  retenus  à  leur  charge 
et  les  frais  de  jiremière  instance  taxés  et  les  hono¬ 
raires  des  médecins. 

Condamne  en  outre  P.  à  payer  à  titre  de  dommages- 
intérêts  la  somme  de  100  francs,  G.,  la  somme  de 
100  francs,  le  B.  la  somme  de  100  francs,  C.,  la  somme 
de  100  francs. 

Les  condamne  conjo.intement  et  solidairement  dans 
là  même  mesure  qui  vient  d’être  précisée  au  paie¬ 
ment  des  dommages-intérêts,  a-u  remboursement  des 
sommes  payées  à  tous  les  condamnés,  aux  frais  taxés 
de  première  instance  et  aux  déboursés  c.i-.deésus 
désignés.^ 

Le.s  condamne  au  même  titre  aux  dépens  d’appel 
dans  lesquels  seront  compris  les  frais  de  M®  K . . . , 
avoué,  dont  le  ministère  a  été  nécessaire  à  la  cau.se. 

Déboute  la  partie  civile  du  surplus  de  ses  deman¬ 
des,  ^is  et  conclusions. 
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Commentaires 

L’arrêt  ci-dossus  est  soumis  à  la  ‘Cour  de  Cas¬ 
sation.  Aussi  nous  garderons-nous  de  discuter 
le  point  de  fait,  pour  fj’envisager  que  le  côté 
médico-juridique. 

Aujourd’hui,  la  médecine  des  accidents  du 
travail  et  celle  des  réformés  de  guerre,  demain 
celle  des  assurances  sociales  mettent  le  médecin 
dans  une  situation  toute  particulière. 

Jadis,  placé  en  face  de  ' son  seul  malade,  le 
docteur  n’avait  affaire  qu’à  Celui-ci,  tant  pour 
la  nature  et  la  durée  des  soins,  que  pour  la  note 
d’honoraires  à  payer. 

Aujourd’hui,  un  tiers  s’est  interposé  enthe  eux 
deux,  tiers  qui,  parce  qu’il  supporte  les  charges 
pécuniaires  du  traitement,  a  le  droit  de  regard, 
le  devoir  de  contrôler.  i 

En  effet,  c’est  ce  tiers  payant  qui  subira  lés 
Conséquences,  soit  d’une  collusion  entre  malade 
et,  médecin,  soit  d’une  tromperie  du  client,  qui 
simule,  ou  entretient  son  affection,  soit  d’une 
altération  du  sens  déontologique  du  docteur, 
qui  marque  quelques  visites  de  jilus,  ou  des  opé¬ 
rations  qu’il  n’a  pas  pratiquées,  etc. 

Ce  droit  au  contrôle  a  été  reconnu  par  les  lois 
sur  les  accidents  du  travail,  comme  par  celle 
sur  les  pensionnés  et  réformés  de  guerre,  voire 
même  par  celle  sur  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Mais  ce  contrôle  doit  rester  dans  ses  justes 
limites  et  ce  n’est  pas  parce  que,  malheureuse¬ 
ment,  quelques  rares  médecins  ont,  par  des  pro¬ 
cédés  scandaleux,  jeté  la  saispicion  sur  le  fonc¬ 
tionnement  des  services  sociaux,  qu’il  faut 
englober  tout  le  corps  médical  dans  la  même 
réprobation. 

Dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  lais¬ 
sant  de  côté  la  personnalité  du  G.,  car  il  nous 
faudrait  avoir  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  du 
dossier,  bous  tenons  simplement  à  faire  les  ré¬ 
flexions  suivantes,  parce  qu’elles  concernent 
tous  les  confrères,  qui,  peu  ou  prou,  s’occupent 
de  médecine  collective. 

Un  blessé  du  travail  se  présente,  dans  le 
cabinet  du  médecin,  porteur  d’un  bulletin  à  lui 
remis  par  son  patron,  déclarant  que  l’ouvrier 
prétend  avoir  été  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail. 

I.e  docteur  a  donc  entre  les  mains  un  accré¬ 
ditif,  qui,  au  point  de  vue  juridique  pur,  n’a  pas 
grande  valeur,  mais  qui  n’en  constitue  pas 
moins  une  présomption  morale,  pour  que  les 
dires  du  blessé  soient  accueillis  comme  vrais 
lorsqu’il  prétend  que  son  traumatisme  <*.st  bien 
le  lait  de  son  travail. 

Par  conséquent,  en  vertu  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  reconnaît,  comme 
bénéficiant  de  la  législation  de  1898,  toute 
lésion  survenue  pendant  et  à  l’occasion  du  travail, 


le  rôle  du  médecin  traitant  ne  consistera  qu’en 
,1a  certification  de  l’existence  matérielle  de  la 
blessure,  de  ses  caractères  ;  il  dèit  e5i  faire  la  • 
description  et  en  indiquer  le  pronostic. 

Par  suite,  dans  les  cas  douteux,  c’eSt  au  chef 
d’entreprise,  s’il  veut  contester  l’origine  de  la 
blessure,  de  vérifier  les  dires  du  blessé,  ainsi  que 
les  déclarations  des  témoins  de  l’accident  ;  c’est 
au  patron  de  défendre  ses  propres  intérêts  pécu¬ 
niaires,  par  tous  les  moyens, que  la  loi  met  à.sa 
disposition. 

Choisi  par  la  victime,  le  médecin  doipil  se 
préoccuper  de  l’origine  de  la  blessure  V  Doit- 
il,  à  son  tour,  par  un  interrogatoirè  serré,  véri¬ 
fier  non  seulement  les  déclarations  du  blesse, 
mais  encore  la  valeur  du  bulletin  d’avis 
d’accident,  que  le  blessé  lui  a  remis  de  la 
part  de.  son  patron  ? 

Peut-on,  en  particulier,  reprocher  au  docteur 
de  ne  pas  avoir  recherché  quelles  étaient  les 
causes  véritables  du  traumatisme  ?  Peut-on  lui 
faire  grief  de  ne  pas  s’être  aperçu  ciu’il  s’agissait 
d’une  plaie  artificielle  ? 

Par  conséquent,  peut-il  être  accusé  ou  d’avoir 
rédigé  son  certificat  initial  avec  légèreté  et  né¬ 
gligence,  ou  de  s’être  fait  le  complice  conscient 
de  l’ouvrier,  qui  essaye  de  frauder,  en  simulant 
un  accident  du  travail'  ? 

l'out  d’abord,  que  faut-il  entendre  par  «  plaie 
'  artificielle  »  ? 

J’ai  déjà  eu  l’occasion  de  critiquer  des  rap¬ 
ports  de  médecins  experts,  rapports  qui  m’ont 
souvent  beaucoup  donné  à  réfléchir,  ,1’ai  !u, 
dans  ces  mémoires,  destinés  à  éclairer  la  justice, 
que  le  docteur  de  l’ouvrier  était  coupable  de  ne 
pas  s’être  aperçu  immédiatement  epue  la  plaie 
contestée  avait  été  artificiellement  provoquée 
par  le  blessé  lui-même. 

Vraiment  !  Pour  ma  part,  je  me  déclare  abso¬ 
lument  incapable  d’avoir  iinV  prescience  pareille 
à  celle  de  ces  experts,  si  l’ouvrier  ne  m’aide  pas 
par  ses  confidences. 

Est-ce  l’aspect  extérieur  epui  fera  porter  le  ' 
diagnostic  de  la  fraude  ?  11  est  bien  difficile,  sinon 
impossible,  de  différencier,  par  son  apparence 
externe,  une  plaie  accidentelle  d’une  plaie  vo¬ 
lontairement  provoquée. 

Tout  d’abord,  lors  de  la  première  visite,  la 
lésion  se  présente  à  l’examen  souillée,  siégeant 
la  plupart  du  temps  sur  une  peau  plus  ou  moins 
sale,  malpropre,  brunie  par  le  soleil,  ou  altérée 
par  le  travail. 

Pourra-t-on  également  s’appuyer  sur  les  carac¬ 
tères  physiques  ?  Les  médecins  experts  précités 
font  grief  au  médecin  traitant  de  ne  pas  avoir 
rentarciué  que  tpute  plaie  artificielle  a  des  rebords 
nets,  précis.  Pour  un  peu,  uniciuerhent  en  regar¬ 
dant  les  contours  de  la  plaie,  ils  décriraient  ia- 
forme  du  rasoir,  ou  du  couteau,  avec  lequel- 
l’ouvrier  s’est  volontairement  blessé.  - 
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Cependant,  les  auteurs,  coijune  ma  pratiqué 
.personnelle,  m’ont  appris  que  des  plaies,  quali¬ 
fiées  de  .contuses,  parce  que  provoquées  par 
instrument  contondant  ou  par  contusion,  orit\ 
des  rebords  tellement  nets  et  réguliers  qu’on 
pourrait  les  croire  dqes  à  un  instrument  tran¬ 
chant. 

11  faut  dire  que  les  médecins  experts  ou  con¬ 
trôleurs  auxquels  je  fais^allusion  sont  chargés  de 
iii  mfesion  constante,  de  la  part  de  compagnies 
d’assurances,  ou  des  grandes  entreprises,  dont 
'  ils  peuvent  être  les  employés,  médicaux,  de 
dépister  toutes  les  tromperies.  Ils  arrivent  à 
•eurs  conclusions,  parce  que  .sur  un  certain 
nombre  de  blessures  contemporaines,  qu’ils  ont 
àcbntrôler  slirinltanément,  ou  à  peu  de  distance, 
ils  sont  frappés  par  l’abondance  des  mêmes' 
plaies,  ayant  même  aspect,  parfois  les  mêmes 
sièges,  lorsqu’il  s’agit  de  cpuelques  ouvriers  de 
!à  même  entreprise. 

Ces  blessures,  cpd  revêtent  des  .  caractères 
semblables,  ne  correspondent  pas  au  genre  de 
travail  des  blesssés.  Elles  ont  «  un  air  de  fa¬ 
mille  «,  et  surtout  sont  interminables  à  guérir. 

Mais,  reprenant  la  situation  juridique  du  mé¬ 
decin  traitant,  celüi^ci  doit-il  rechercher  l’ori¬ 
gine  de  la  blessure  et  s’assurer,  par  son  interro¬ 
gatoire,  que  la  lésion  est.  bien  le  fait  d’un  travail 
normal,  ou  qu’en  tout  cas,  elle  n’est  pas  le  ré¬ 
sultat  d’une  intention  fraudiileuso  de  la  part 
dn  blessé  ? 

On  nous  dira  que  le  certificat  initial  présente 
une  très  grosse  importance,  an  regard  des  inté¬ 
rêts  du  patron  :  c’est  cette  pièce  qui  décidc^de 
l’applicabilité  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Nullement  1  Que  de  fois,  malgré  son  certificat 
initial,  invoquant  la  loi  de  1898,  malgré  l’avis 
d’acqident  délivré  par  le  chef  d’entreprise,  le 
médecin  ne  se  voit-il  pas  ultérieurement  oppo- 
,ser  un  refus,  à  sa  demande  d’honoraires,  parce 
que  le  patron,  ou  l’assurance  de  celüi-ci  n’a  pas 
reconnu  l’accident,  comme  devant  bénéneier  des 
dispositions  légales.  Ce  n’est  donc  pas  le  certificat 
médical  Initial,  qui  déclanchera  l’applicabilité 
de  la  loi  de  1898  ;  ce  sont  les  dires  de  l’ouvrier, 
les  attestations  de  ses  camarades,  qui  ont  été. 
témoins  du  traumatisme,  et  surtout  la  déclara¬ 
tion  faite  à  la  mairie,  soit  par  le  chef  d’entreprise, 
ou  ses  préposés  (article  1 1 ,  §  1  ),  soit  par  la  victime  I 
elle-même,  ou  ses  représentants  (§  4). 

Le  maire  en  dresse  procès-verbal  et  on  délivre 
pccopissé.  Aux  termes  du  paragraphe  2,  la  décla¬ 
ration  et  le  procès-verbal  doivent  indiquer,  dans 
!a  forme  réglée  par  décret,  les  nom,  ^qualité  et' 
adresse  du  chef  d’entreprise,  le,  lieu  précis, 
l’heure  et  l'a  nature  de  l’accident,  les  circons¬ 
tances  dans  lescpielles  il  s’e.st  produit,  la  nature 
des  blessures,  les  noms  et  adresses  des  témoins. 
Ce  n’est  que  plus  tard,  si  la  victime  n’a  pas 


repris  son  travail  dans  les  quatre  jours,  qu'interr 
vient  le  certifioat  du  médecin  (§  3).  Cette  pièce 
n’est  donc  fonrnië  qu’à  titre  indic.atif.de  la  gra¬ 
vité  de  la  blessure';  mais  ce  n’est  pas  elle  qui 
fait  ou  non  la  preuve  que  le  traumatisme,  invo-? 
qué  par  l’ouvrier,  est  bien  le  résultat,  d'un  aeoi- 
dent  du  tra-vail. 

Lisant  les.  textes  législatifs  siriofa  sens\i,  on 
peut  dire  que  l’élément  important,  dans  une 
déclaration  d’accident  du  travail,  réside  dans  le^ 
déclarations  du  chef  - d’entreprise,  do  la  victime 
et  des  témoins  de  l’accident. 

Le  rôle  du  médecin  ne  consiste  qu’à  décrire 
la  lésion,  ses  caractéristiques  et  ses  suites  pro¬ 
bables.  Ce  certificat  médical  initial  ne  diffère 
des  attestations  de  droit  commun  qu’unique-- 
ment  en.ee  fait  qu’il  est  délivré  sur  papier  libre 
(loi  de  1898)  et  non  sur  papier  timbré.  Mais, 
dans  l’im  et  l’autre  cas,  la  description  de  la 
matérialité  de  la  blessure  doit  être  la  même. 

Aussi  considérons-nous  personnellement  com¬ 
me  une  erreur  d’interprétation  des  textes  légis¬ 
latifs  et  règlementaires,  le  fait  d’affirmer,  comme 
l’ont  indiqué  dans  leur  livre  MiM.  Borgne  et 
.leanbrau,  que  le  certificat  initial  constitue  une 
véritable  expertise  :  c’ost méconnaître  le  véri¬ 
table  rôle  du  médecin  traitant. 

Deux  intérêts  se  trouvent  en  présence  ;  celui 
de  la  victime  de  l’accident,  celiii  du  responsable, 
le  chef  d’entreprise. 

Le  législateur  a  voulu  que  le  blessé,  puisse 
choisir  librement  son  médecin  et  son  phaima- 
cien,  parce  que  le  facteur-confiânce  joue  un  très 
grand  rôle  pour  la  guérison. 

'Mais .  les  intérêts  du  chef  d’entreprise  sont 
sauvegardés  par  les  dispositions  du  paragraphe 
5  de  l’aiticle  1  de  la  loi  du  31  mars  100.Ô  :  c'est 
la  possibilité,  pour  le  patron,  de  se  taire  rensei¬ 
gner  hebdomadairement  par  le  médecin,  qu’il 
choisit'  lui-même,  médecin  contrôleur,  dont  la 
mission  est  de  constater  tout  ce  qui  paraît  anor¬ 
mal,  non  seulement  dans  la  conduite  du  traite¬ 
ment  institué,  mais  aussi  sur  l’origine,  ou  la 
marche  de  l’affection, 

A  ce  praticien  de  signaler  à  son  mandant  les 
caractères  .suspects  que  présente  la  blessure, 
quant  à  son  origine.  Le  chef  d’entreprise,  dûment 
averti,  se  livrera  à  une  nouvelle  enquête,  dans 
son  chantier,  usine,  ou  magasin,  pour  vérifier 
l’exactitude  des  déclarations  diverses,  qu'il  a 
reçues,  de  suite  après  l’accident,  tant  de  la  vic¬ 
time  que  des  témoins. 

Quant  au  médecin  traitant,  quelle  est  sa  si¬ 
tuation  juridique  ? 

Ou  Irien  il  ns  s’est  pas  aperçu,  ni  douté  que 
la  plaie  pouvait  être  l’œuvre  dn  Irlessé  lui-hnfiue  ; 
il  s’est  borné  à  rédiger  un  certificat  descriptif, 
sans  interprétation  quelconque.  JI  ne  peut  pas 
s’être  rendu  coupable  de  négligence,  s’il  a  fait 
une  description  exacte  de  ce  qu’il  a  constaté. 
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Au  médecin  contrôleur  d’enquêter,  s’il  a  des 
doutes. 

-  Ou  bien  le  médecin  traitant  a,  d’emblée,  une 
suspicion  sur  l’origine  de  la  yessure  et,  par  son 
interrogatoire,  obtient  lés  aveux  de  son  client. 
Doit-il  dénoncer  la  fraude  ?  Non,  car  il  est  lié 
par  .le  secret  professionnel. 

Il  peut  dire  au  blessé  d’aller  se  faire  pendre 
ailleurs,  ou  il  peut  lui  donner  des  soins,  contre 
paiement  immédiat  et  direct,  moyennant  un 
reçu,  pour  que  la  victime  se  fasse  rembourser  à 
ses  risques  et  périls.  Mais  j’estime  personnelle¬ 
ment  que  le  médecin  traitant  n’a  pas  lé  droit  de 
dénoncer  son  client.  Ce  praticien  ne  saurait  être 
rendu  responsable  de  ce  silence,  imposé  par  l’ar¬ 
ticle  378  du  Code  pénal,  que  s’il  se  rendait  com¬ 
plice,  en  toute  connaissance  de  cause,  des  tenta¬ 
tives  frauduleuses  de  son  client. 

.  C’est  rappeler  l’arrêt  de  Cassation  (Ch.  crim.) 
du  6  août  1924  (Ga:.  TTib.fil  oct.  1924)  ;  Concours 
médical  1923,  153)  relaxant  iin  médecin,  parce 
qu’il  n’avait  pas  connu  l’usage  frauduleux  au¬ 
quel  était  destiné  son  Certificat. 

Il  est  vrai  que  ces  histoires  malencontreuses 
ne  surviennent  souvent  que  dans  des  cliniques 
spécialisées  pour  les  soins  à  donner  aux  blessés 
du  travail.  Beaucoup  de  sinistrés  sont  traités  et 
ne  sont  visités  que  par  des  infirmiers,  le  docteur 
se  bornant  fréquemment  à  signer  un  certificat 
rédigé,  d’avance  et  à  prescrire  les  soins  que  le 
personnel  secondaire  donnera. 

Malheureusement,  les  employés  sulbalternes 
de  grandes  collectivités,  en  particulier  ceux  de 
certaines  compagnies  d’assurances,  considèrent, 
à  l’insu  de  leurs  chefs,  les  médecins'  qui  donnent 
leurs  soins  aux  blessés  dii  travail,  comme  étant 
tous  plus  ou  moins  capables  de  commettre  des 
abus. 

D’où  une  suspicion  a  priori  qui  pèse  sur  le 
corps  médical. 

Pour  ma  part,  essayant  de  considérer  la  sau¬ 
vegarde  des  intérêts  légitimes  qui  se  trouvent 
en  présence,  j’estime  qu’il  faut  prouver  la  mau¬ 
vaise  foi  du  docteur,  avant  de  jeter  l’anathème 
sur  sa  conduite  professionnelle. 

Les  experts,  me  dira-t-on,  décideront.  Person¬ 
nellement,  tout  en  m’inclinant  devant  le  zèle  et 
la  conscience  de  beaucoup^ d’experts,  j’ai  cepen¬ 
dant  une  certaine  méfiance  à  l’endroit  de  leur 
sagacité. 

Ces  confrères  sont  presque  toujours  les  mêmes 
à  être  désignés,  soit  parce  que  leurs  relations, 
dans  le  monde  du  Palais,  ou  de  la  justice  de  paix, 
les  ont  fait  nommer  médecins  experts  titulaires, 
soit  parce  cpie  ces  mêmes  relations  incitent  le 
juge  à  choisir  constamment  le  même  docteur, 
avec  lequel  il  a  des  relations  d’amitié. 

Nous  laissons  de  côté  les  bruits  que  certains 
essayent  de  faire  courir,  disant  que  quelques 
■  experts  doivent  se  montrer  ménagers  des  deniers 


des  puissantes  firmes  industrielles  ou  commer¬ 
ciales,  voire  également  des  compagnies  d’assu-.. 
rances  contre  les  accidents,  car  ils  risqueraient 
de  se  voir  retirer  cette  source  d’expertises.' 

Parce  que  revêtus  d’une  mission,  quelques 
experts  croient  être  des  sursavants.  Ils  donnent 
trop  facilement  leur  opinion  personnelle,  tant 
sur  le  traitement  qui  a  été  suivi,  ou  qu’on  aurait 
dû  suivre,  que  sur  l’aspect  que  présentait  la 
plaie  le  jour  de  l’accident,  alors  qu’ils  n’étaient 
pas  présents  pour  l’examiner. 

J’ai  eu  très  fréquemment  à  commenter  des 
rapports  d’expertise,  et  j’ai  été  frappé,  de  cette 
tendance  d’esprit  qu’ont  des  médecins  très  hono¬ 
rables,  certes,  mais  c^ui  sont  très  surpris  lorsqu’on 
leur  démontre  que  ce  n’est  pas  parce  qu’ils  ont 
été  chargés  d’une  mission  d’expertise  qù’iis 
doivent  se  croire  supérieurs  à  leurs  confrères, 
soit  comme  science  soit  comme  pratique  mé¬ 
dicale. 

,  Parce  qu’il  est  muni  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  chaque  praticien  a  toute  indépen¬ 
dance  pour  soigner  ses  malades,  tant  avec  sa 
science  et  son  expérience  personnelles  qu’avec 
son  bon  sens  et  son  dévouement.  Mais  il  n’existe 
aucun  surdocteur,  qui  puisse  prétendre  substi¬ 
tuer  sa  pratique  et  ses  conceptions  scientifiques 
à  celles  d’un  confrère.  Les  grands  maîtres  eux- 
mêmes  sont  sujets  à  l’erreur,  parce  qu’hommes. 

Quelcfues  experts  appuyent  leur  argumenta¬ 
tion  sur  des  textes,  des  citations  de  livres  ;  mais 
certains  auteurs,  écoutés  aujourd’hui,  ne  le 
seront  plus  demain.  I.e  critérium  de  la  vérité 
scientifique  n’existe  pas  en  médecine. 

D’un  autre  côté,  cette  habitude  de  faire  des 
expertises  nombreuses  incite  à  leur  insu  certains 
experts  à  juger  comme  des  magistrats.  Au  lieu 
de.  se  borner  au  rôle  d’auxiliaires  de  la  justice, 
ces  médecins  se  substituent  au  tribunal,  en  dé¬ 
clarant  coupables  des  praticiens,  parce  qu’ils 
ont  employé  tel  traitement  plutôt  que  tel  autre, 
ou  parce  qu'une  lésion  n’a  pas  été  guérie  selon 
une  durée  moyenne,  etc. 

Quelques-uns  vont  plus  loin,  en  ne  croyant 
comme  vrai  que  ce  qu'ils  voient.  C’est  ainsi  qu’à 
l’occasion  d’un  procès  assez  récent,  je  fus  chargé, 
par  le  «  Sou  Médical  »  d’aller  dans  une  grande 
ville  de  province,  pour  éclaircir  une  question  de 
principe,  posée  par  un  rapport  d’expertise. , l’eus 
toutes  le-s  peines  du  monde  à  faire  admettre, 
par  un  honorable  médecin  expert,  que  la  plaie 
incriminée  pouvait,  le  jour  même  de  l’accident, 
ou  le  lendemain,  avoir  un  aspect  tout  autre  que 
ceiui  qu’elle  présentait  dix  jours  après,  lors  de 
la  visite  du  médecin  contrôleur  de  l’assurance  I 

Conclusions.  . 

De  tout  ce  c(ui  précède,  je  crois  pouvoir  tirer 
les  considérations  suivantes  : 

1°  Le  problème  de  la  réforme  de  l’expertise 


LE  CONGOU ns  MÉDICAL  ' 


médii'ale  est  toujours  à  l’ordre  du  jour  (et  il 
l’est  clepuis  de  nombreuses  années)  ; 

2“  Plus  confraternels  devraient  être  les  rap¬ 
ports  entre  médecin  ttaitant  et  médecin  con¬ 
trôleur.  '.Je  sais- bien  que  ces  missions- de  contre- 
visites  sont  très  délicates  à  remplir  et  que  ces 
postes  sünt  souvent  donnés  à  d’anciens  médecins 
militairesii  retraités  ou  démissionnaires  de  T  ar¬ 
mée,  habitués  au  commandement  et  à  une  cei- 
taine.rudésse  de  soldat. 

Ces  docteurs  ont  parfois  la  tendance  fâcheuse 
de  considérer  le  médêcin,  dont  ils  visitent  le 
blessé,  moins  comme  un  égal,  un  confrère,  que 
romine  un  praticien  susceptible,  a  priori, 
d’étre  de  connivence  avec  le  blessé,  pour  aider 
tclui  ci  dans  une  tromperie  possible.  Les  habi-  ' 
tildes  de  l’année,  qui  font  suspecter  tout  soldat 
de  carotte,  de  tricotage,  sont  ainsi  transportées 
dans  la  médecine  civile,  dans  celle  des  accidents 
du  travail  eh  particulier. 

t'.ependant,  bien  cpie  représentant  dos  inté¬ 
rêts  opposés,  ces  deUx  médecins  ne  devraient 
pas  se  considérer  comme  des  frères  ennemis  ; 
mais  bien  au  contraire  collaborer  à  la  meilleure 
guérison  possible  du  blessé,  tout  en  sauvegardant 
le  légitime  intérêt  de  celui  qui  payera  la  note 
d’honoraires. 

J'eritrevo.is  aussi  une  autre  sohition.  Certains  ■ 
ouvriers  sont  soup!,’onnés  d’avoir  provoqué  leur 
accident,  ou  de  s’être  volontairement  blessés. 
D’autres  sont  suspects,  parce  que  leur  lésion  ne 
guérit  pas,  pour  le  plus  gi  and  bien  de  leur  paresse 
et  (les  vaednees  c[u‘ils  s’octroient  aux  frais  de 
leur  patron. 

Pourciuoi  ne  pas. faire  savoir  aux  chefs  d’en- 
ireprise  que  U  jurisprudence  admet  que,'lürs- 
((u’un  ouvrier  a  été  victime  d’nn  accident,  son 
incapacité  de  travail  peut  ne  pas  être  complète. 
Par  conséquent,  si  l’état  de  la  lésion  le  permet, 
le  ble.ssé  peut  être  employé  dans  la  même  entre¬ 
prise,  à  un  travail  moins  pénible,  tout  en  conti¬ 
nuant  à  recevoir  les  soins  nécessaires  à  son  état. 

Le.s  chefs  d’entreprise  (ou  l%urs  assurances) 
feraient  ainsi  l’éco’nomie  de  tout  ou  partie  du 
demi-salaire,  ^cependant  que  l’ouvrier  ne  serait 
pas  tenté  de  provoquer  une  blessure  légère,  ni 
d’entretenir  son  allection,  au  cas  où  la  paresse 
serait,  chez  lui, -supérieure  au  désir  de  gagner  un 
plein  salaü'e. 


lise  verrait  dans  l’obligation  de  faire  un-àutre 
travail,  si  son  docteur  lé  lui  permet'  et  lui  en 
donne  l’autorisation,  car  il' a  des  cas,  dans 
les(Tiiels  une  occupation,  même  .peu  pénible, 
U'ést  pas  compatible  avec  la  guérison  rapide  et 
normale  de  la  blessure. 

INfais,  par  grâce,  qü’ou  ne  Vlenite  pâs  à  priori, 
sU.specter  la  bonne  foi  d’Un  médel'lh,  parce  tjd’uh 
ouvrier  l’a  induit  en  etreiir  et  a  obtenu  du  pra- 
ticien  Un  certificat  destiné  â  ditper  le  êhef  d’en¬ 
treprise.  Quelque  peu  bousculé  pat  sà  cliëfltële, 
le  docteur  peut,  parfois,  ne  pâs  accorder  toute 
l’attention  voulue  à  soh  diagrtbstic  ;  hégligenc'.e, 
peut-être,  mais  cUljjabilité,  dürbpérage,  COiil- 
plicité.  Hoir  ! 

Ilic  fecil  ctii  p'rodtit.  Les  docteuts,  spécialisés 
,  en  accidents  du  travail,  .sont  süspéçts  d’attirê'r, 
dans  leurs,  cliniques  et  dispensaîtés,  les  blessés 
en  leur  donnant  des  ristournes  erl  atgeiit,  Ott  ôh 
leur  facilitant  l’application  de  la  loi  dé  1898. 

S’ils  sont  pris  éii  faute,  qtl’iîs  Soient  sévère¬ 
ment  punis.  Que  les  assurances  se  préoccupent 
du  concours  que  lêilr  apporteraient  lés  syndicats 
médicaux,  pour  réprimer  ces  abus,  qUe  les  mé¬ 
decins  consciencieux  réprouvent. 

Mais  qu’on  né  consMère  pas  comme  un  mal- 
.  honnête  hommé  lé  jbratîcién,  parce  qU’il  a  sôigiié' 
un  blessé  dli  travail,  lequel  â  été  surpris  en 
fla.grant  délit  de  fraude,  ou  d’esctoquérle.  La 
preuve  de  lâ  complicité  dü  docteur  d(jit  reposer 
sur  d’autres  bases  que  sur  ropinloH  d’ün  seUl 
expert,  car-,  bièri  qù’éxpcft,  celul-ci  se  troihpe 
tout  autant  que  ses  confrères,  sinon  plus,  s’il  est 
un  habitué  des  expertises,  à  cause  de  la  defor¬ 
mation  d’esprit  bien  connue  chez  riiomnle  par 
trop  spécialisé  dans  une  fonction. 

L’opinion  scientifiepte  et  professiünrveUe  du 
syndicat  médical  local  aurait  Ireaucoüp  plus 
•d’autorité  et  présenterait  plus  d’impartialité  que 
celle  d'un  expert  unique. 

Je  serais  heureux  si  des  métfecins  praticiens, 
des  médecins  experts,  voire  même  dés  chefs,  de 
contentieux  de  compagnies  d’assurances,  vou¬ 
laient  bien  me  donner,  sur  ce  point,  leur  manière 
de  voir-. 

!)'■  Paul  Boudin. 


976 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Coup-d’œil  dans  les  départements  C). 

{Suite). 


Mais,  en  revanche,  dans  la  Loire-Inférieure 
sur  40  participants,  il  à  suffi  de  2  chroniques  pour 
peser  très  lourdement  sur  la  situation.  Ce  sont 
le  n°  137,  malade  chronique  depuis  près  de  8 
années,  après  avoir  eu  157  jours  d’arrêt  au  plein 
tarif  et  le  n°  549,  qui,  pour  20  années  de  parti¬ 
cipation,  a  déjà  touché  133  jours  au  plein  tarif, 
et  plus  de  12  années  de  chronicité.  Si  j’ajoute  le 
n“  17,  le  n°  800,  le  n°  1452  qui  ont  déjà  touché 
chacun  plus  de  3.000  fr.  pour  9  ans,  4  aars  et 
6  ans  de  sociétariat,  cela  représente  dans  ce  seul 
coin  de  la  France  5  grands  malades  sur  40. 

Heureusement  —  pour  eux  et  pour  nous  — 
9  sociétaires  de  ce  département  n’ont  pas  encore 
été  malades.  Mais  26  autres  ont  déjà  reçu  de 
telles  sommes  d’indemnités  à  10  fr.  que,  nous 
le  verrons  plusloin,  la  Loire-Inférieure  est  actuel¬ 
lement  pour  la  M.F.,  un  département  fortement 
déficitaire. 

La  Seine  n’est  pas  beaucoup  mieux  partagée. 

Le  n°  80,  pour  30  années  de  sociétariat,  a 
déjà  24  ans  et  demi  de  chronicité. 

Le  n“  357,  pour  28  années  de  sociétariat,  a 
près  de  9  ans  de  chronicité. 

Le  n»  749  a  16  ans  de  sociétariat,  avec  7  ans 
de  chronicité. 

Le  n“  770  a  20  ans  de  sociétariat  et  9  ans  de 
chronicité. 


Le  n"  29  a  déjà  été  malade  plus  de  450  jours. 
Le  no  273,  320  jours. 

Le  n°  292,  375  jours. 

Le  no  420, 1050  jours. 

Len»  688,  1550  jours. 

Le  n“  855,  250  jours. 

Len»  910, 1260  jours. 

Le  no  1140,  275  jours. 

Len”  1860,  465  jours. 


En  revanche,  32  sociétaires  de  la  Seine  n’ont 
jamais  encore  été  malades.  C’est  le  plus  gros 
pourcentage  de  bien  portants  que  j’aie  relevé 
jusqu’ici,  et  c’est  grâce  à  lui  que  Paris  et  sa  ban-  ^ 
lieue  n’ont  pas  à  la  M.F.  une  page  déficitaire 
comme  celle  de  la  Loire-Inférieure. 

Dans  l’Isère,  je  ne  trouve  qu’un  seul  grand 
chronique  :  c’est  le  n»  311  qui,  pour  29  années  de 
participation  a  déjà  été  malade  pendant  330 
jours  à  plein  tarif  et  pendant  plus  de  9  ans  à  la 
chronicité. 

Par  contre,  10  Isérois  n’ont -jamais  touché 
d’indemnité,  et  les  34  autres  se  sont  partagé  les 
.  34.000  fr.  qui  leur  ont  été  versés  jusqu’à  présent. 


Dans  le  Nord,  un  seul  grand  chronique,  le 
n°  837  qui,  pour  22  ans  de  participation,  a  été 
malade  pendant  .plus  de  7  années.  J’y  ajouterai 
pourtant  le  n°  373,  qui  a  participé  à  la, caisse 
pendant  16  ans,  et  a  été  malade  près  de  6  ans, 
Dix  sociétaires  sur.  53  n’ont  pas  encore  été  ma¬ 
lades,  8  d’entre  eux  sont  entrés  à  la  M.F.  depuis 
moins  de  4  ans.  Donc  43  se  sont,  partagé  les 
51 . 300  fr.  qui  ont  été  payés  dans  le  département. 

Si  nous  résumons  comment  se  sont  coiriposé 
nos  sociétaires  dans  ces  six  départements,  nous 
obtenons  le  tableau  suivant  : 


Déparlenients 

Seine 

Gironde 

Nord 

Isère 

Loire-Infériei 

B.-du-Rhône 


Et  si  nous  faisons  ici  une  comparaison  entre 
nos  aigus  et  nos  chroniques,  nous  verrons 

1“  Que.  les  221.220  fr.  d’indemnités  à  10  fr. 
par  jour  ont  été  partagés  entre  les  194  socié¬ 
taires  ayant  été  malades  chaque  fois  moins  de 
3  mois  (car,  pour  simplifier,  je  compte  dans  les 
aigus  ceux  qui  n’ont  dépassé  que  de  peu  leurs  60 
jours). 

2“  Que  les  177.700  fr.  restant  ont  été  versés 
à  64  sociétaires  seulement. 

3“  Et  que  sur  ce  chiffre  de  177.700  fr.,  nos 
12  grands  chroniciues  ont  absorbé  à  eux  seuls  la 
somme  de  158.000  fr. 

On  le  voit  par  ces  simples  chiffres,  c’est  aux 
malades  chroniques  cjuela  M.  F.  rend  le  plus  de 
services  ;  ce  sont  eux  qui  grèvent  le  plus  lour¬ 
dement  son  budget.  Ajoutons  aussi  que  souvent 
ce  sont  eux  les  plus  intéressants  et  les  plus  mal¬ 
heureux. 

Enfin,  remarquons  que  sur  4  sociétaires,  3  ont 
été  malades  et  indemnisés,  donc  qu’en  30  an¬ 
nées  d’exercice,  chacpue  médecin  a  3  chances 
sur  4  d’être  malade  ;  que  nos  338’ sociétaires 
l’ont  été  888  fois,  soit  environ  3  fois  chacun  en 
moyenne.  '  ' 


|Jetons  maintenant  un  coup  d’œil  sur  la 
co-lonne  des  indemnités. 

Il  serait  vain  et  bien .  inutile  de  chercher  à 
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établir  ici  des  moyennes  ;  chaque  sociétaire 
reçoit  la  somme  à  laquelle  il  a  droit,  et  nul,  en 
adhérant,  ne  peut  ni  ne  doit  baser  son  adhésion 
sur  la  chance  (ou  la  malchance)  qu’il  aura  de 
recevoir  une  moyenne  d’indemnité  de  x  francs. 
Moins  il  recevra,  mieux  cela  vaudra  pour  lui.  Ce 
n’est  pas  pour  récupérer  tout  ou  partie  des  coti¬ 
sations  qu’on  doit  adhérer  ;  mais  uniquement 
pour  trouver  le  secours  de  l’indemnité  légiti¬ 
mement  acquise,  au  malheureux  jour  de  la  ma¬ 
ladie. 

Je  comparerai  donc  ici  seulement  les  indeni- 
-nités  versées  avec  les  cotisations  encaissées  dans 
chaque  département. 

11  est  bien  évident  que  notre  Société  doit 
faire  des  réserves  (1)  car,  comme  je-  l’ai  montré 
plus  haut,  plus  les  sociétaires  vieillissent,  plus 
leur  morbidité  augmente. 

Qu’on -ne  s’étonne  donc  pas  de  trouver  dans 
ma  dernière  colonne  du  l®""  tableau  une  certaine 
somme  de  «  boni  ». 

Non  seulement  elle  est  nédessaire.  Mais  à  ne 
considérer  que  nos  6  départements,  je  la  trouve 
très  faible  et  j’ai  joué  de  malheur  dans  le  choix 
de  mes  régions.  Je  trouverai  sans  doute  des 
bonis  plus  sérieux  ailleurs  dans  mon  travail 
général. 

Ici,  la  Lohe-lnférieure  est  en  fort  mauvaise 
posture,  avec  plus  de  13.000  fr.  de  déficit.  Heu¬ 
reusement  la  Gironde  la  compense  largement 
avec  18.700  fr.  de  boni.  Cela  c’est  le  jeu  normal 
des  Mutuelles  et  il  se  peut  fort  bien  que  dans  30 
ans,  mon  successeur,  refaisant  mon  travail, 
(rouve  dans  la  Loire-Inférieure  un  boni  com¬ 
pensant  Un  déficit  Girondin. 

l.a  Seiné  ne  laisse  pas  grand  chose.  Si  beau¬ 


coup  de  Parisiens  n’ont  pas  été  malades,  ceux 
qui  le  furent  ont  beaucoup  touché.  Il  semblerait 
donc  que  les  maladies  sont  plus  longues  à  Paris 
qu’ ailleurs.  Nous  le  chercherons'  dans  mon  pro¬ 
chain  travail. 

Malgré  la.  guerre,  le  Nord  reste  en  bonne  pos¬ 
ture.  L’Isère  se  défend;  et  les  Bouches-du-Rhône 
font  tout  juste  ,  la  balance  à  cause  du  grand 
nombre  des  maladies  aiguës  dans  ce  départe¬ 
ment.  En  effet,  nous  y  avons  moitié  moins  d’a¬ 
dhérents  que  dans  la  Gironde,  et  nous  y  avons 
presque  autant  de  journées  de  maladies  à  10  fr. 
Est-ce  qu’à  Marseille  la  niorbidité  médicale 
serait  plus  intense  qu’à  Bordeaux  ? 


Je  ne  veux  pas  abuser  de  l’espace  que  m’ offre 
le  Concours.  J’espère  que  cet  article  un  peu  aride 
au  premier  abord  aura  pourtant  intéressé  plus 
d’un  lecteur.' 

Dans  une  prochaine  étude,  j’aborderai  le  côté 
plus  spécialement  pathologique  de  la  cpuestion. 

En  attendant  je  souhaiterais-  que  certains 
sociétaires  ne  craignent  pas  de  me  répondre 
dans  le  Journal,  soit  pour  éclairer  certains  points, 
soit  pour  insister  sur  d’autres  et  nous  soumettre 
d’utiles  suggestions. 

En  tous  cas,  vous  le  voyez,  amis  lecteurs,  la 
Mutualité  Familiale  n’est  pas  une  œuvre  banale. 
Elle  présente  une  sérieuse  surface.  Elle  est  digne 
de  votre  confiance  ;  elle  vous  tend  les  bras. . . 
N’attendez. pas  les  années  ni  la  maladie  pour 
venir  à  elle  ! 

H.  Mignon. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


iVanvelles  et  Informations. 


-  Légion  d’honneur.  —  Nous  sommes  heureux  d’an¬ 
noncer  la  nomination  au  grade  de  clievalier  de  la  Légion 
d’honneur  de  notre  distingué  ami,  le  D''  Cabanes.  Est-il 
nécessaire  de  rappeler,  aux  lecteurs  du  Concours  me- 
diçtiï,  l’œuvre  de  Cabanes,  de  cet  inépuisable  érudit,  qui 
s’cst  fait  une  spécialité  d’éclairer  l’histoire  aux  lumières 
de  la  clinique  et  a-réussi  ainsi  à  modifier  plus  d’un  juge¬ 
ment  préconçu,  et  à  détruire  plus  d’une  légende  '? 


-  Nécrologie.  —  Le  D'  Tiieille,  de  Lavaveix-les- 
liines.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  le  décès  du 
D'  Trcill(!  de  Lavaveix-les-Mincs  (Creuse)  à  l’âge  de 


(1)  Les  réserves  sont  constituées  par  l’excédent  défi 
cotisations  et  les  intérêts  du  portefeuille. 


79  ans.  Quelques  jours  avant  sa  mort,  le  D'  Treille  avait 
présidé  le  syndicat  dont  il  était  le  fondateur  et  rien  ne 
paraissait  faire  présumer  la  fin  de  ce  vieillard  alerte 
dont  nous  avions  admiré  la  verdeur  et  la  bonne.  Immeur, 
il  y  a  un  an,  au  banquet  de  l’Association  de  s  médecins 
de  France.  Avec  le  D"-  Treille  disparait  un  vétéran  du 
syndicalisme,  i-tappelons  en  elïet  que,  la  même  année 
1881,  furent  fondés  à  quelciues  mois  d’intervalle  les 
trois  premiers  syndicats  médicaux  français  :  à  Moiitaigu 
eu  Vendée  par  le  D''  Mignen,  à  Brioude  (Hle-Loirc)  par 
le  Dr  Noir,  et  à  Anbusson  (Creuse),  par  le  D'  Treille. 

Le  Concours  ir.ctliccil  adresse  ses  respectueux  adieux 
à  ce  regretté  confrère,  uq  de  ses  premiers  adhérents, 
membre  de  notre  Mutu«lil4  famiiialc,  du  <•  Sou  Médical  t 
et  nui  compta  toujours  parmi  scs  meilleurs  amis. 


—  Journées  médicales  Parisienne.  —  Un  Comité 
vient  de  se  constituer  sous  les  auspices  de  la  Revue 
médicale  française,  pour  organiser  à.  la  fin  du  mois  de 
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septembre  1926  des  .Journées  medicales  parisienne^ 
suivant  l’heureuse  lormule  qui  a  donné  à  Biuxcllcs  de 
si  brillants  résultats. 

Le  Comité  s’adresse  aux  médecins  praticiens  français 
et  étrangers  et  se  propose,  grâce  à  la  collaboration  des 
professeurs  de  la  Faculté  de  médecipe,  des  chefs  dé 
service  des  hôpitaux  et  des  chefs  d’établissements  d’en¬ 
seignement  privé,  de  leur  .donner  le  moyen  de  s’initier 
aux  nouvelles  méthodès  dé  diagnostic  et  de  thérapeuti- 

Le  professeur  Balthazard  a  été  désigné  pour  remplir 
les  fonctions  de  Commissaire  général  et  le  docteur 
Dujarric  de  la  Rivière  celles  de  secrétaire, général. 

—  La  taxe  de  séjour  A  Alger.—  Par  arrêté  du  20  fé¬ 
vrier  et  sur  l’avis  exprimé  par  la  Chambre  Climatique, 
le  Maire  a  procédé  au  classement  par.  catégories  des 
hôtels  et  villas  de  la  ville  d’Alger. 

,  La  taxe  de  séjour  perçue  depuis  le  1"  mars  1925  est 
la  suivante  :  , 

Hôtels  et  appartements  de  luxe,  2  fr.  par  personne 
et  par  jour,  plus  0  fr.  30  de  taxe  additionnelle  ; 

Hôtels  et  appartements  de  première  catégorie,  1  fr.  30 
par  personne  et  par"  jour,  plus  0  fr.  25  de  taxe  addi¬ 
tionnelle  ; 

Hôtels  et  appartements  de  deuxième  catégorie,  1  fr. 
par  personne  et  par  jour,  plus  0  fr.  15  de  taxe  addi¬ 
tionnelle  ;  - 

Hôtels  et  appartements  de  troisième  catégorie 
0  fr.  60  par  personne  et  par  jour,  plus  0  fr.  10  de  taxe 
additionnelle. 

—  Hôtel-Dieu.  -,  Les  jeudis  7,  14,  21  et  28  mai,  M, 
G.  Leven  fera,  à  11  h.,  à  l’amphithéâtre  Dupuytren. 
des  leçons  sur  le  Traitement  de  l’aérophagie,  de  l’obé¬ 
sité  et  de  la  maigreur. 

—  Un  vœu  du  Congrès  d’hygiène  sur  la  prophylaxie 
anti-tubèrculeuse.  —  Le  Congrès  d’hygiène  de  1924  a 
émis  le  voéu  suivant,  sur  la  proposition  de  M.  le  P' 
Mau  cl  aire  : 

«  Pour  prévenir  l’afflux  dans  les  grandes  villes  des 
campagnards  prédisposés  à  la  tuberculose,  il  serait 
utile  d’afiieher  le  tract  suivant  dans  toutes  les  mairies 
rurales  et  dans  les  écoles  primaires  : 

«  Si  vous  êtes  de  jaible  consLilulion^  n’allez  pas  habiter 
la  ville,  car  vous  y  deviendriez  rapidement  tuberculeux.» 

Si  ce  tract  bien  mis  en  vue  dans  les  salles  de  la  mai¬ 
rie  et  dans  les  écoles  primaires,  était  lu,  même  par  un 
tiers  seulement  des  habitants  ruraux,  ce  serait  un 
grand  résultat  pour  l’hygiène  préventive  de  la  tuber¬ 
culose.  Les  frais  de  cet  affichage,  qui  serait  souvent 
renouvelé,  devraient  être  faits  par  le  Ministère  de 
l’Hygiène. 

—  Hôpital  Saint-Louis.  —  M.  Gougerot,  professeur 
agrégé  et  médecin  des  hôpitaux,  fera,  à  la  clinique  de 
la  Faculté  à  l’hôpital  Saint-Louis,  les  lundis  à  13  h., 
à  la'  consultation  de  la  Porte,  des  présentations  de  ma¬ 
lades  (diagnostic  et  traitements)  et  à  14  h.,  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  la  clinique  de  la  Faculté,  des  conférences  sur 
les  actualités  dermato-vénéréologiques  avec  présenta¬ 
tion  de  malades,  moulages  et  projections. 

4  mai.  —  Notions  nouvelles  sur  les  sarcoïdes  ;  clas¬ 
sification  et  étiologie.  Formes  nouvelles  :  sarcoïdes  par 
corps  étrangers,  sarcoïdes  massives,  etc. 


11  mai.  —  Tuberculoses  et  nocardoses  élépli  ntia- 
siques  ulcéreuses  recto-génitales  et  bucco-linguales  ; 
ormes,  diagnostic  et  traitement.  Discussion  du  syphi- 
lome  ano-rectal., 

18  mai.  —  État  actuel  du  traitement  général  des 
.  tuberculoses  cutanées  :  vaccînothérapic,  chimiothérapie, 
25  mai.  —  Diagnostic  étiologique  des  bubons  ingui¬ 
naux  et  leur  traitement.  , 

8  juin.  —  Dermo-épidermites  strepto-staphylococci- 
ques  :  formes  nouvelles  et  traiternent, 

15  juin.  —  Nouveaux  traitements  des  pyodermites  : 
antiseptiques,  vaccins,  bactériophages.-  - 

22  juin.  —  Nouvelles  formes  des  épidermo-mycoses 
et  discussion  des  déphidioses,  traitements  actuels. 

29  juin.  —  Les  nævi  ;  notions  nouvelles,^ conception 
du,  nævus  néoplasie  bénigne  pouvant  évoluer,  terrain 
hérédo-syphilitique,  etc.  Conséquences  thérapeutiques. 
Les  formes  nouvelles  de  l’herpès. 

6  juillet.  —  Lucites  et  états  précancéreux  ;  erqdcrraa 
pigmentosuin-,  leur  traitement.  Prophylaxie  des  can¬ 
cers  cutanés.  . 

M.  Gougerot  fera,  les  mardis  et  vendredis,  à  20h.  45,- 
la  consultation  du  soir  de  l’hôpital  Spint-Antoine  (sanl 
les  jours  fériés).  Diagnostics  et  traitements  dermato- 
vénéréologicjues.  , 

En  septembre  1925,  cours  de  vacances  et,  en  novem¬ 
bre  1925,  actualités  syphiligraphiques. 

—  Amphithéâtre  des  hôpitaux.  Cours  de  technique 
opératoire.  —  Un  cours  en  10  leçons  sur  la  chirurgie 
d’urgençe  et  la  pratique  courante  de  la  technique  opé- 
r  atoire  sera  lait  à  l’amphithéâtre  des  hôpitaux,  à  partir 
àu  lundi  4  mai,  par  M.  Jean  Braine,  prosecteui.  Les' 
leçons  auront  lieu  tous  les  jours  ,  à  14  heures.  - 
Droit  d’inscription  ;  200  fr.  Lieu  d’inscription  :  17, 
rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris, 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opé¬ 
rations. 

Programme  du  cours.  —  I.  Traitement  des  plaies  i 
excision,  suture  primitive  et  secondaire,  suture  des 
tendons  et  des  nerfs.  Plaies  des  vaisseaux.  Découverte 
large  des  vaisseaux  profonds.  —  II.  Suppurations  des 
membres  :  panaris,  phlegmons  de  la  main  et  de  fais¬ 
selle.  Phlegmons  ditïus.  Arthrites  supputées.  Traite¬ 
ment  de  l’ostéomyélite  aiguë,  de  la  gangrène  gazeuse. 
--  IH.  Fractures  compliquées  des  membres  ;  traitement 
conservateur,  amputations,  ostéosynthèse.  Plaies  arti¬ 
culaires.  Les  amputations  dans  la  jïratique.  —  IV.  Frac¬ 
tures  du  crâne  :  trépanations,  opération  de  Cushing. 
Plaies  du  poumon,  plaies  du  cœur,  pleurésies  purulen¬ 
tes.  —  Y.  Traitement  des  hernies  étranglées  crurales, 
inguinales,  ombilicales.  Gangrène  herniaire.  Hernie  par 
glissement.  —  VI.  Traumatisme  de  l’abdomen  ;  sutu¬ 
res,  résections  et  anastomoses  intestinales,  splénec¬ 
tomie,  plaies  du  foie.  Plaies  thoraco-abdominales  :  la 
thoraco-phréno-laparotomie.  —  VII.  Gastrostomie. 
Gastro  entérostomie.  Traitement  des  péritonites  aiguës; 
appendiculaires,  par  perforation  des  ulcères  gastro- 
duodénaux,  par  cholécystite.  —  VIII.  Les  occlusions 
intestinales  :  entérostomie,  fistule  caecale.  Colostomie' 
temporaire  et  définitive.  Invagination.  —  IX.  Infiltra¬ 
tion  d’urine,  abcès  de  la  prostate.  Ruptures  traumati¬ 
ques  de  l’urètre.  Cystostomie,  urétrorraphie.  -  X.  Col¬ 
potomie.  Hystérectomie  vaginale.  Hématocèles  pel¬ 
viennes.  Traitement  des  abcès,  des  adénomes  et  dn 
cancer  du  sein. 
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Application  du  Tarif  Breton. 


891a.  —  Contention  de  fracture 
avec  ou  sans  plâtre. 

Permettez-moi,  comme  abonné  au  Concours  médi¬ 
cal,  d’avoir  recours  à  vos  lumières.  ; 

,1’ai  soigné  comme  accidenté  du  travail  un  blessé 
•  atteint  de  fracture  de  clavicule  à  la  partie  nioyenne. 
Trait  de  fracture  perpendiculaire  à  l’os  sans  biseau, 
d’oùxhevauchement  complet  des  fragments. 

L’écharpe  de  May  or  ne  permettait  pas  de  maintenir 
la  coaptation  des  fragments,  le  chevauchement  se 
reproduisant  immédiatement. 

J’ai  dû  alors  appliquer  un  appareil  plâtré,  de  Le 
Dentu  et  le  blessé  a  parfaitement  guéri  avec  cal 
normal. 

Ayant  dû  appliquer  un  appareil  plâtré,  j’ai  cru 
pouvoir  compter  —  en  l’expliquant  sur  la  note  d’ho¬ 
noraires  —  par  analogie  avec  une  fracture  de  l’hu¬ 
mérus  :  90  fr.  La  compagnie  l’A.  me  refuse  ma  note, 
n’acceptant  que  37  fr.  50. 

Cependant  quand  je  soigne  une  fracture  de  la  tête 
de  l’humérus,  si  je  ne  fais-  pas  d’appareil  plâtré,  je 
ne  le  compte  pas. 

Pensez- vous  que  je  sois  en  droit  de  maintenir 
mes  prétentions  ? 

Df  G. 


Réponse. 

1®,  La  réduction  et  contention  de  la  fracture 
de  là  clavicule  est  tarifée  50  francs  (en  1^®  catég.) 
quel  que  soit  le  mode  de  contention  employé  ; 

2“  Une  fracture  de  la  tête  humérale  =  frac¬ 
ture  de  l’humérus  :  donc  tarifée  120  francs 
(IT®  catég.),  égalemênt  quel  que  soit  le  mode  de 
contention  employé,  avec  ou  sans  plâtre.  Dès 
lofs,  votre  phrase  :  «  Si  je  né  fais  pas  d’appa¬ 
reil  plâtré,  je  ne  le  compte,  pas  »  ne  s’explique 
pas,  par  rapport  au  tarif,  puiscpie  vous  n’avéz 
jamais  à  compter  à  part  un  appareil  plâtré,  sauf 
en  cas  de  «  répétition  »  (Art.  18,  in  fine). 


II 

818.  —  Ventouses  scarifiées. 

Je  soumets  à  votre  décision  l’établissement  d’une 
note . d’honoraires  où, en  plus  d’une  visite,  j’ai  fait 
des  ventouses  scarifiées  :  accident  du  travail  :  trau¬ 
matisme  du. thorax  avec  contqsion  et  fortes  douleurs. 
Sur  le  tarif  Breton  je  vois  que  les  ventouses  sont 
comprises  dans  le  prix  de  la  visite,-  je  n’ai  pas  vu 
mention  de  ventouses  scarifiées. 

Celles-ci  me  semblent  mériter  une  réipunération 
supplémentaire  au  prix  de  la  visite,  soit  8  fr.  D’autre 
part,  je  vois  sur  le  tarif  :  saignée  30  fr.  ce  prix  me 
semble  excessif  pour  des  ventouses  scarifiées.  Je 
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serais  heureux  d’avoir  votre  appréciation  pour  la  kinésithérapie,  la  stomatologie,  réleotro-raaiologic. 
soumettre  à  l’assurance.  • .  '  L.  •  '  Nous  avons  soumis  au  ministre  des  pensions  le^ cas ((,1 

médecins  s’occupant  exclusivement  de  «  demaic. 

Réponse.  »  et  de  «  neurologie  yi  et  nous  avons  euh  satis- 

Les  ventouses,  qu’elles  soient  /  simples  ou  jaction  de  recevoir  l'autorisation  d'établir  Us  mémoms 

scarifiées  (puisque  l’article  16  porte  seulement  de  ces  médecins  au  tarif  des  spécialistes. 

le  mot  général  «  ventouses  »,  sont  comprises  Y  a-t-il  deux  poids  et'  deux  mesures  ?  Pourquoi 

clans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation.  Que  les  MM.  les  hahitants  do  la  Z.  sont-ils  plus  favorisés 

scarifiées  «  méritent  une  rémunération  supplé-  que  les  autres  ?  Que  se  pasSe-t-il  dans  la  Seine  ? 
mentaire  »,  je  n’ai  pas  à  l’apprécier  ici,  puisque  et  les  autres  départements.  ?  ‘ 

le  tarif  seul  doit  me  dicter  mes  réponses.  Quant  Ne  suis-je  pas  fondé  à  adresser  une  réclamation 

à  la  <1  saignée  »  c’est  une  autre  histoire  qui  n’a  et  à  qui  dois-je  l’adresser  ?  Dfl^: 

rien  de  commun  avec  celle-ci.  ^  j)  Réponse.  ‘  ’ 

— -  ,  1®  Je  ne  comprends  pas  la,  communication  dn 

secrétaire  de  la  Commission  de  contrôle.  Le 
Application  du  Tarif  Maginot  ministère  n’a  aucune  «  autorisation  »  à  accorder 

^  835.  -  Spécialiste  ou  non  ?  '  “^tière  et  il  ne  l’a  certes  pas  donnée  sous 

la  forme  indiciuee, 

La  commission  de  contrôle  des  soins  aux  mutilés  2“  Il  n’y  a  pas  e  deux  poids  et  deux  mesures», 

de  guerre  de  la  X.  refuse  de  me  payer  mes  hono-  ig  tarif  étant  commun  à  toute  la  France, 

raires  au  tarif  des  spécialistes  (je  ne  fais  pas  du  tout  30  seule  façon  de  fixer  la  jurisprudence  sur 

de  médecine  générale) .  ce  point  est,  pour  vous,  de  faire  appel  de  la 

Or,  je  lis  dans  le  rapport  de  M,  le  Dr  H.  Ij,,  secrq-  j  décision  de  votre  commission  départementale 
taire  de  la  Commission  de  la  Z.,  comhiuniqué  à  la  (dans  les  deux  mois  de  la  notification)  devantfa 

Fédératioi}  des  Syndicats  médicaux  de  la  Z.  (Jour-  |  Co.nimission  supérieure. 
nal  de  médecine  de  Bordeaux,  10  sept.  1924,  p.  756.  j  AdressezcetappelàM.lePrësidentdelaCom- 
Camet  wiedicuZ /rançais,  oct.  1924,  page  482).  j  mission  supérieure  de  contrôle  des  soins  aux 

«  Les  seules  spécialités  reconnues  par  le  tarif  sont  pensionnés  de  guerre,  au  Ministère  des  Pensions, 

l’oculistique,  l’oto-rhino-laryngologie,  l’urologie,  la  37,  rue  de  Bellechasse,  Paris.  ■  F,  D.  , 
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JURISPRUDENCE 

Pehsions  et  traitements.  —  Pensions  militai¬ 
res. —Loi  DU  31  MARS  1919.  —  Intoxication 
PAR  les' GAZ.  —  Décès  par  tuberculose.  — 
Preuve  d’une  blessure  due  au  service.  — ■ 
Absence  de  prédisposition  avant  l’intoxi¬ 
cation.  —  'Tuberculose  éveillée  deuk  ans 
APRÈS.  —  Réclamation  (abSence  de).  —  Rejet 

DELA  DEMANDE.  i  - 

TRIBUNAL  DBS  PENSIONS  DE  LA  SEINE 
(3e  sect.i. 

9  janvier  1925.  ,  .  ' 

'Gar,  Pal.,  lei  avril  1925. 

jYe  fait  point  la  preuve  que  la  tuberculose  dont  son 
mari  était  atteint  et  dont  il  est  mort,  a  eu  pour 
cause,  l’intoxication  par  les  gaz,  subie  par  le  fait 
du  serçfce,  la  veuve  d’un  militaire  qui  ne  rapporte 
pas  la -preuve  de  l’existence  d’une  prédisposition  à 
la. tuberculose  avant  l'époque  de  l’intoxication. 

En  tous  cas,  cette  hypothèse  ne  peut  cadrer  avec  l’ex¬ 
plosion  d'une  tuberculose,  ainsi  éveillée  seulement 
deux  ans  après,  alors  surtout  qu’entre  l’époque  de 
l’intoxication  et  l’apparition  des  premiers  symptô- , 
mes  de  la  tuberculose,  le  militaire  n’a,  à  aucun 
moment,  appelé  l’attention  sur  les  désordres  de  son 
appareil  respiratoire. 


Lo  Tribunal,  .'I 

Attendu  que  la  dame  veuve  G.,  agissant  comme 
ayant  des  droits  dans  la  communauté  ayant  existé 
entre  elle  et  son  défunt  mari  et  aussi  à  raison  des 
avantages  conférés  à  l’époux,  survivant  par  l’art.  '< 

676  G.  civ.,  a  formé  un  recours  régulier  en  la  forme 
contre  la  décision  du  ministre  des  Pensions  accor-' 
dant  à  son  mari,  l’ex-soldat  Marins  G.  du  14®  régi-  ; 

ment  d’infanterie,  une  pension  liquidée  sur  le  taux  : 

de  10  %  du  24  mars  1922  au  23  mars  1923  ; 

Attendu  que  le  ministre  prétend  que  la  Gonunis- 
sion  de  réforme  du  24  mars  1922  à  constaté  que, G. 
présentait  ;  1°  une  cicatrice  de  plaie  de  la  région  te  m- 
porale  droite  ;  2°  une  légère  insuffisance  respira-  '' 
toire  du  poumon  droit  ;  qu’il  soutient  que  cette  _ 
deuxième  infirmité  n’ayant  pas  été  constatée  dans 
les  conditions  prévues  par  les  art.  3  et  5  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
ôté  contractée  ou  aggravée  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  service  et  qu’en  conséquence  elle  ne  peut  ouvrir 
droit  à  pension  au  titre  de  ladite  loi  ; 

Attendu  que  le  dossier  contient  un  certificat  du  .. 
sieur  P.,  compagnon  d’armes  et  camarade  de  combat  ■ 
de  Ch.,  attestant  qu.’à  jilusieurs  reprises  ce  dernier  a 
été  fortement  intoxiqué  par  les  gaz  ; 

Attendu  que  la  veuve  G.  entend  trouver  dans  ce” 
document,  ainsi  que  dans  le  certificat  du' médecin- 
.expert  Logre,  en  date  du  21  octobre  1921,  la  preuve  .  •> 
que  la  tuberculose  dont  son  mari  était. atteint  et 


MIIATE  BORIGO-POTASSigilE 


soluble  et  chimiquement  pur 


douoeou  traitement  absolument  Inoïïenslf  de  /'épilepsie 


Pm  de  troubles  gastriquës  —  Pas  d’accidents  cutanés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Il  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

ee  délivre  en  tubes  de  l  sr.*  2  sr.,  3  sr.,  4  er.,  6  er.  et  6  Èr. 

.Au  moment  de  l'emploi,  dissoudra  dans  de  l’eau  le  contenu  d'un  tube.  On  absorbera 
It  solution  ainsi  laite  en  3  lois  dans  la  journée,  de  préléreuce  au  début  des  repas  ou  luen 
i'une  lagon  diOérente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tar-trate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  actioité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potdssique  qu'elles  contiennent  subit  des 
oltérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eœtrëmeinent  iinportdnt  qu’elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la 
journée,  on  échappé  ainsi  complètement  auto  inconvénients  signalés  /  lus  haut. 

Dose  Moyenne  :  4  à  5  gr.  par  jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’âge. 

^  Pbarmaote  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  PABI8,  et  toutes  Pharmacies. 


CONSTIPATION 


SUPPO.SITOIRES 
LAXATIFS  de 


L.  PACHAUT 


R,  C.  Seine  N  °  63.837 


•-•-•-•-a 

Constipation 

CACHKTa 
de  SANTÉ 

DB 

L PACHAUT 


QéTralgique 

L.  PACHAUT 

SiUgnlnotUInt 


LE  CONCOURS' MÉDICAL':  " 


tuberculose  ainsi  éveillée  seulement  deux  années 


dont  il  est  mort  a  eu  pour  cause  l’intoxication  par. 
les  gaz  subie  par  lé  fait  du  service  ; 

Mais,  attendu  qu’il  résulte  des  données  les  plus 
récentes  de  la  science  médicale,  et  notamment  du 
traité  de  pathologie  médicale  et  de  thérapeutique 
comparée  de  Sergent, que  l’action  des  gaz  asphyxiants 
en  matière  de  tuberculose,  agit  tout  spécialement 
comme  le  ferait  tout  autre  traumatisme  des  voies 
respiratoires  chez  d’anciens  prédisposés  à  la  tuber¬ 
culose  et  peut  déterminer  dans  ces  cas  une  explosion 
plus  ou  moins  rapide  d’une  tuberculose  grave  et 
mortelle  ; 

Attendu  que,  hormis  ces  cas,  le  développement 
d’une  tuberculose,  à  titre  de  séquelle  d’une  intoxi¬ 
cation  par  les  gaz  asphyxiants,  est  exceptionnelle  et 
qu’en  tout  cas  une  telle  évolution  ne  saurait  se  ma¬ 
nifester  après  plusieurs  années  sans  que,  dans  l’in¬ 
tervalle,  et  surtout  au  moment  du  traumatisme  ou 
quelques  jours  après,  des  symptômes  pulmonaires 
aient  été  observés  ;  • 

Attendu  même  que,  selon  les  références  scienti¬ 
fiques,  un  certain  antagonisme  existerait  entre  l’into¬ 
xication  par  les  gaz  et  le  développement  de  la  tuber¬ 
culose  chez  des  sujets  sains  ; 

Sur  le  premier  point  ; 

.  Attendu  qu’aucun  élément  du  dossier  ne  permet 
de  soupçonner  chez  G.  l’existence  d’une  prédispo¬ 
sition  à  la  tuberculose  avant  l’époque  où  il  affirme 
avoir  subi  l’atteinte  dès  gaz  et  qu’en  tout  cas  cette 
hypothèse  ne  saurait  cadrer  avec  l’explosion  d’une 


après  ;  , 

Sur  les  deux  autres  points  ;  ,  - 

Attendu  qu’entre  l’époque  où  eut  lieu  l’atteinte 
supposée  par  les  gaz  et  l’apparition  des  premiers 
symptômes  de  tuberculose,  il  s’est  écoulé  deux  an¬ 
nées,  sans  que,  ni  au  début  de  ladite  intoxication, 
ni  dans  Fintervaile  du  traumatisme  et  de  l’explosion 
de  la  tuberculose,  G.  ait  appelé  l’attention  sur  les 
désordrès  de  son  appareil  respiratoire  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu’il  n’y  â  poiiitlieude 
rattacher  scientifiquement  la  tuberculose  à  laquelle 
G.  a  succombé  à  l’intoxication  alléguée  par  les  gaz  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  la  dame  G.  mal  fondée  en  sa  demande,  l’cn 
déboute  et  la  condamne  en  tous  les  dépens. 

Commentaires 

Deux  points  sont  à  considérer,  dans  le  juge¬ 
ment  ci-dessus. 

D’abord  celui  cpui  prétend  avoir  droit  à  une 
pension,  pour  infirmité  contractée  pendant  la 
guerre,  doit  faire  la  preuve  que  sa  maladie  a  eu 
pour  cause  le  service  militaire,  soit  pour  son  ori¬ 
gine,  soit  pour  son  aggravation. 

Il  y  a  pré.somption  que  cette  lésion  morbide 
est  bien  due  à  rincorporation  du  malade,  lorsque 
ce  dernier  fait  valoir  ses  droits,  dans  un  delai 
de  six  mois  depuis  la  rentrée  dans  ses  foyers. 
Deux  arrêts  du  Conseil  d’Etat  ont  été  rendus  en 
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ce  sens  (18  octobre  1922  et  8  novembre  1922  ; 
Gai.  Pal.  1923)  1,  table  v®  pensions  et  traite¬ 
ments,  h"  4). 

Dans  le  cas  présent,  le  nralade  n’avait  déclaré 
sa  tuberculose  qu’après  deux  années'.  11  avait 
donc  le  devoir  d’établir  la  relation  de  cause  à 
effet  entre  sa  lésion  bacillaire'et  l’absorption  de 
gaz  toxique's. 

Or,  et  c’est  le  second  point,  les  auteurs  ne 
considèrent  pas  l’absorption  de  gaz  toxiques 
comme  étant  une  prédisposition  à  la  tuberculose 
pulmonaire.  Tout  au  plus,  cette  absorption  peut- 
elle  jouer  le  rôle  d’agent  traumatisant  du  pou¬ 
mon  et  donner  un  coup  de  fouet  à  une  lésion 
badllaire  déjà  existante. 

Ee tribunal,  pour  rendre  sa  décision,  s’appuie 
sur  le  livre  de  Sergent,  pour  décider  que  la  ma¬ 
ladie  du  demandeur,  survenue  plus  de  deux 
ans  après  l’intoxication  gazeuse,  ne  peut  être 
attribuée  à  célle-ci  et  par  suite  ne  peut  donner 
lieu  à  l’octroi  d’une  pension.  11  n’y  a  pas  eu  de 
relation  de  cause  à  effet  entre  les  deux  affections, 
dans  ce  cas  particulier. 

D'  Paul  Boudin. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


,  26  mars. 

Taxe  additionnelle  de  séjour  dans  les  stations 
hydrominérales,  climatiques  et  de  tourisme. 

Arrêté  du  19  mars  1925  : 

Art.  l'^*'.  —  La  taxe  additionnelle  à  percevoir, 
en  sus  de  la  taxe  de  séjour  dans  lesjtations  hy-, 
drominérales,  climatiques ,  et  de  tourisme,  en 
exécution  des  articles  18  et  19  de  la  loi  du  24 
septembre  1919,  est  fixée,  pour  l’année  1925, 
aux  taux  ci-après. 

■  10  p.  100  dans  les  stations  suivantes,  où  le  pro¬ 
duit  net  de  la  taxe  principale  n’a  pas  dépassé 
20.000  fr.  pendant  Tannée  1924  : 

Aix-en-Provence,  Allos,  Annemasse,  Argelès- 
Gazost,  Audinac-les-Bains,  Avon,  Baiiis-les- 
Bains-,  Bastia,  Betpouey,  Barèges,  Binic,  Bormes, 
Bréhat,  Briançon,  Bussang,  Capvern,  Chaude- 
saigues,  Condat-en-Feniers,  Durtol,  Eaux-Bon¬ 
nes,  Enghien-les-Bains,  Etables,  Gréoux-les- 
Bains,  Lacaune,  Le  Lavandou,  La  Nouvelle, 
Lyons-la-Forêt,  Marly-le-Roi,  Martigny  -  les  - 
Bains,  Menthon-Saint-Bernard,  Montlouis,  Mu¬ 
rat,  Odeillo-Via,  Passy,  Pralognan,  La  Roche- 
Posay,  Salies-du-Salat,  Salins,  Sallanches,  So- 
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deuxième  année  d’études  pour  laquelle  la  date,  |  c)  Médecine  légale  et  psychiatrie, 


d’application  est,  fixée  au  1®"' novembre  1926. 

Art.  2.  —  Les  étudiants  de  deuxième  année 
subiront  à  la  fin  de  l’année  scolaire  1925-1926 
les  épreuves  du  deuxième  examen  suivant  l’an¬ 
cien  régime  ;  ils  subiront,  en  outre,  les  épreuves 
pratiques  et  orales  de  bactériologie. 

Les  étudiants  entrant  en  troisième  année  au 
novembre  1925  devront  à  la  fin  de  cetté  troi¬ 
sième  année,  outre  les  épreuves  prévues  pour 
le  nouveau  régime,  subir  également  les  épreuves 
orales  et  pratiques  de  bactériologie. 

Les  étudiants  qui  entreront  en  quatrième 
année  au  novembre  1925  auront  à  subir, 
outre  les  épreuves  du  quatrième  examen,  nou¬ 
veau  régime,  les  épreuves  pratiques  et  orales 
d’anatomie  pathologique. 

Art.  ,3.  —  Les  candidats  qui  ont  bénéficié  de 
l’autorisation  de  faire  leurs  études  médicales 
suivant  le  régime  du  décret  du  31  juillet  1893 
continueront  à  poursuivre  leur  scolarité  et  à 
subir  les  examens  ou  épreuves  suivant  ce  régime. 

Avis  de  vacance  de  chaires  à  l’école  d’appli¬ 
cation  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales. 

Les  chaires  de  :  a)  bactériologie,  parasitologie, 
hygiène  ; 

b)  Anatomie  chirurgicale  et  médecine  opéra¬ 
toire  ; 


sont  déclarées  vacantes  à  l’école  d’application 
ciu  service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Il  sera  procédé  à  la. nomination  des  nouveaux 
titulaires  de  ces  chaires  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  l’instruction  du  15  juin  1909,  modifiée 
le  3  décembre  1913. 

Les  demandes  des  candidats,  revêtues  de 
l’àyis  motivé  de  leurs  chefs  hiérarchiques,  de¬ 
vront  parvenir  au  ministère  de  la  guerre  (direc¬ 
tion  des  troupes  coloniales,  3®  bureau),  lé  1" 
septembre  1925,  au  plus  tard. 

4  avril. 

Asiles  d’aliénés. 

M.  le  D»'  Frey  est  nommé  rnédeciii  •  chef  à 
service  à  l’asile  public  d’aliénés  de  Vàuckire 
(Dordogne),  en  remplacement  de  M.  le  D''  Perret, 
précédemment  nommé  directeur-médecin  de  cet 
établissement. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Par  décrets  du  26  mars  1925,  la  section  de 
médecine  vétérinaire,  annexée  à  l’ECole  de  méde¬ 
cine  de  l’Afrique  occidentale  française,  est  trans¬ 
formée  en  école  vétérinaire  autonome  et  une 
section  de  pharmacie  est  ouverte  à  l’école  de 
médecine  de;  l’Afrique  Occidentale  Française. 


APPLICATION  DE  lÀMÉTHOOE 

CARRE.U 


-  Gynécoloqîe.Obshérrique. Urologie _ 

inui(.^cil  -  routes  infeâ-ions  médicales  ou  chirurgicales. 


Formules  Chloramine  3odique  du  Toluène. 

J'.—,.,  en  solution  dans  un  litre  d'eau  = 

CI  fimnIOl  =  -vcomnrimé  ,  srérilisation  (rour  lavaqe  de»  mains, etc. 
*  ^comnrîmes  S  usage  medical 


_CLONAZONE- 

DAUFRESNE 


Bacréricide  le  plus  puissanr. 
sans  acHon  irrifanre.  tnoffensif. 

Préparé  en  comprimés  deOqr.25 
se  dissolvant  instantanèmenr  dans  l'eau. 


Échantillons  = 

LABORATOIRE  DES  , 

ANTISEPTIQUES  CHLORES 
40.  Rue  J'hiers 
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Soins  gratuits  aux  pensionnés  de  guerre . 

Décret  du  2  avril  1925  modifiant  le  décret  du 
iOmai  1924  relatif  aux  justifications  à  produire  à 
l’appui  des  mandats  émis  au  titre  de  V article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Ce  décret  sera  publié  en  son  entier  ultérieu¬ 
rement. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  de  chef  de  travaux 
à  l’école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
mmacie  dé  Poitiers. 

•  Par  arrêté  du  ministre-  de  l’instruction  pu¬ 
blique  et  des  beaux-arts  en  date  du  6  avril  1925  : 

L’ouverture  du  concours  pour  l’emploi  de^ 
chef  de  travaux  praticiues  d’anatomie  et  de 
physiologie'  à  l’école  préparatoire  de-  médecine 
et  de  pharmacie  de  Poitiers,  fixée  au  28  septem¬ 
bre  1925  par  l’arrêté  du  23  mars  1925,  est  re¬ 
portée  au. lundi  26  octobre  1925. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  uii  '  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L'OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Honoraires  des  médecins  experts  chargés  de  fexamen 
des  candidats  aux  emplois  réservés. 

6827.  —  M.  CoYR.VRD,.  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  des  pensions  de  vouloir  bien  faire 
hâter  le  règlement  des  honoraires  des  médecins 
experts  chargés  de  l’examen  médical  des  can¬ 
didats  aux  emplois  réservés,  règlement  attendu 
depuis  longtemps  par  les  intéressés.  (Question 
du  13  mars  1925.) 

Réponse. —  Les  instructions  en  vue  du  règle¬ 
ment  des  honoraires  des  médecins  civils,  mem-' 
bres,  des  commissions  médicales  chargées  de 
l’examen  des  candidats  aux  emplois  réservés, 
ont  été  données  par,  circulaire  du  3  janvier  1925 
aux  autorités  militaires  et  aux  préfets  des  dé¬ 
partements.  (J.O.,  !<='■  avril  1925.) 

N.D.L.R.  —  Les  honoraires  dont  il  s’agit  ont 
été  fixés  par  l’article  l'i'’  du  décret  du  5  janvier 
1925,  ainsi  conçu  : 

-  Art.  l'L  —  Les  médecins  civils  désignés  par 
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les  Préfets  pour  examiner  les  candidats  et  postu¬ 
lants  aux  emplois  réservés  par  les  tableaux  A, 
B.  C,  D,  E,  F  et  G  de  la  loi  du  30  janvier  1923 
reçoivent  une  indemnité  dont  le  maximum  ne 
peut  excéder  5  fr.  par  personne  examinée  et, 
s’il  y  a  lieu,  le  rem'boursement  des  frais  réels  de 
voyage  par  chemin  de  fer. 


Coût  de  la  copie  d’un  rapport  de  médecin  expert- 


3444.  —  M.  Simon  Reynaud,  député,  deman¬ 
de  fl  M.  le  ministre  de  la  justice  d’indiquer  dans 
quelles  conditions  doit  être  délivrée  la  copie  du 
rapport  d’un  médecin  expert,  si  cette  copie  doit 
être  délivrée  gratuitement,  et,  dans  le  cas  de  la 
négativité,  quel  est  le  tarif  appliqué  en  pareil 
cas.  (Question  du  10  mars  1925.) 


Réponse.  —  La  délivrance  gratuite  d’une 
copie  de  rapport  d’expert  n’est  prévue  par  la 
loi,  en  matière  civile,  qu’en  faveur  de  l’assisté 
judiciaire.  Dans  lés  autres  cas,  le  greffier  a  droit, 
par  chaque  rôle  d’expédition,  à  un  émolument 
de  1  fr.,  par  application  de  l’article  1^’’,  alinéa  2, 
du'  décret  du  29  décembre  1919.  (J.O.,  1»  avril 
1925;) 


ANTHOLOGIE  MËOICALE 


La  Fistule. 


Un  paysan  de  l’Angoumois> 

Qui  souffre  depuis'quelques  mois 
D’une  fistule  fort  traîtresse. 

Vient  consulter  la  Doctoresse. 

La  dame  fait  poser  l’habit 
Du  client,  et  puis  sans  répit 
Graissant  largement  sa  main  fine 
D’une  odorante  vaseline, 
Introduit  dans  le  postérieur,  , 

Très  avant,  son  indicateur. 

Qui  va,  vient,  gentiment  farfouille, 
Entre,  ressort  et  fait  chatouille 
Au  vieux,  d’abord  s’ébahissant 
D’un'jeü  si  peu  divertissant  :  ' 
Mais  le  bonhomme  est  hien  ficelle. 

Il  voit  Terreur  et  dit  :  Ma  belle  ! 

Si  vous  voulez  vous  amuser, 
Continuez,  mais  sans  abuser, 
Autrement  laissez  mon  derrière, 
Car  ma  fistule  est  salivaire. 


□  Blondeau, 
de  Mamers, 


Quarante  septième  année 
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res.  —  Les  différentes  y ari ét es 
tarsalgies.  V-  Cancers  et  traitera enlfc^ffl- 
liatifs!  —  Contusions  abdominales  opérées 
tardivement.  —  lia  rétention  chronique 

d’urine  chez  la  femme . 

Les  Sociétés  savantes.  —  Paris  :  Sur  les  assu¬ 
rances  sociales.  —  Prophylaxie  antitu¬ 
berculeuse  chez  le  petit  enfant  par  l’éleîi 
vage  en  placement  familial,  -r .  Un  nouvel 
accident  de  l’électricité  domestique.  — 
Traitement  du  pied  bot  varus  équiiu con¬ 
génital.  —  La  phrénicotomie  dans  la  di¬ 
latation  bronchique.  —  Insuffisance  sur¬ 
rénale  et  hérédo-syphilis.  —  Kala-azar 
d’origine  française.  —  Diabète  .infantile 
post-ourlien.  —  Les  mélanges  toxine  et 
antitoxine  diphtériques  hyperneutralisés 

en  thérapeutjciue . .  . 

Lyon  :  Gastropylorectomie  pour  ulcère  ré- 
.  fcidivant.  —  Llémopéricarde  et  héinotho- 
rax  traumatique.  —  Calcul  de  l’uretère 
pelvien.  —  Photothérapie  et  lampes  demi 
watt.  —  Les  eaux  de  Sail-les-Bains.  — 
Insuffi.sance  aortique-d’origine  endocardi- 


Propos  du  Jour 

Encore  la  lutte  antituberculeuse  (J.  Noir). . 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Clinique  médicale  dès  enfants  :  Les  néphrite 
œdémateuses  chez  les  enfants  (Nobéroml) 
Voies  urinaires  ;  I.es  lésions  du  veru  mon 

tamun  (Le.  Fur) . 

Eocéphalite  léthargique  et  névraxite  spas 
modique.  Olycosides  cyanogénés  et  vint 
filtrants  (YsillarcI) . . 


L’Actualité  Scientifique 
La  Presse  ;  Les  mastoü 


latent! 


fibromo 


oscillom 


de  Pachon- 
préventif  de 
par  le  gard 
sans  perfora 


(Voir  suite  page  988-lV) 
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La  curieuâe  action  anti-vomitive  d’une  eau  minérale 
très  douce,  1’  “  Eau  de  Lucine  ”,  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L'Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  fontaines  célébrées  par  Milon.  Sa 
vertu  antivoniitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissemenis  de  la  femme  enceinte. 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu'elle  àp- 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
■V  gastrique  :  c'est  1’  •  eau  de  velours  »  des  anciens  auteurs.  Il  suffit  de  prendre,  une 

ME  demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’ «  Eau  de  Lucine  »  à  la  tem- 

pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours,  les  vo- 
missements  sont  calmés  (action  de  l’ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 


iteilles 


toutes  les  Pharmacies 
i  verso).  On  l’expédie 
gare  La  Roche-Posay. 


25  bouteilles 


dépasse  pas  ÏO  kilos.  Elle 
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Partie  Professionnelle 


Travaux  Originaux 
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Concours  pour  les  emplois  de  sous-inspec¬ 
teur  et  sous-inspectrice  de  l’assistance 
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Reportage  Professionnel 
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d’un  médecin  par  suite  d’un  accident  cau¬ 
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gnie  d’assurance  sur  l’état  d’un  blessé  de 
droit  commun.  —  Evaluation  de  la  valeur 


locative  d’un  immeuble.  —  Pension  mi¬ 
litaire  pour  brôncho-pleurite.  —  Maladie. 
—  Imputation  au  service  militaire..  - 
Application  du  tarif  Breton  :  luxation 
vertébrale.  — .  Electro  thérapie  par  un  non 
spécialiste.  —  La  publicité  médico-phar¬ 
maceutique  et  la  grande  presse. .  . . 


A  Travers  l’Oiliciel. . 


Documents  Ollieiels 


Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  :  Assistance  médicale 
partielle,  —  Accident  survenu  à  un  can¬ 
tonnier  travaillant  pour  un  tiers.  —  Un  . 
docteur  en  médecine  de  nationalité'étran- 
gère  peut-il  remplir  un  emploi  de  méde- 
.  cin  vaccinateur  ou  de  médecin  inspecteur 
des  enfants  dn  premier  âge  ..............  1 


.-A.  VIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  banc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 

Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  ans 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retialles  du  Corps  médcal, 
français,  Paris,  271-46. 
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Stations  thermales,  d’altitude  et  balnéaires 

Nos  lecteurs  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
les  listes  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 

Je  nous  en  informer. 


demandes  et  OFFRES 


AVIS.  —  ■  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graluite  de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion 
mcernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  181.  —  Paris.  On  dem.  assoc.  par  moitié  pour  aff. 
para-médic.  ancienne.  Gr.  produits,  apport.  75.000. 
S’ad.  Cab.  Greitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“). 

N''  182.  —  laie  demi-heure  de  Paris,  seiii^  propharm. 
mais,  agréab.,  excel.  aff.  à  céd.  'de  suite,  22.000  fr.  compt. 
S’adr.  Cab.'  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  l’aris  (5'). 
Tél.  Gob.  .36-46. 

N»  18.3.  —  Pour  Cause  de  décès  à  céder  immédiate¬ 
ment  très  bonne  clientèle  agréable  en  SeinC-et-Marne, 
70  km.  de  Paris  sur  grande  ligne,  facile  à  desservir. 
Conviendrait  à  jeune  médecin  actif. 


«  Indiquez- moi.  Docteur,  un  laxatif  doux,  dont  je 
puisse  faire  usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ou 
même  la  simple  colique  »  ?  Vous  pouvez  répondre, 
à  coup  sûir,  par  la  prescription  de  la  Cascarine  Le- 
prince,  qui  guérit  la  constipation  habituelle,  éloigne 
l’atonie  gastro -intestinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
ia  crase  du  sang  et  régularise  la  circulation. 


TUBERCULOSE. —  «  L’estomac  est  la  place  forte 
des  phtisiques  et  l’alimentation  leur  moyen  de  dé¬ 
fense  >  (Dahemberq).  Cinq  comprimés  de  Coddlorme 
Bottu  par  jour  calment  la  toux  des  tuberculeux  sans 
fatiguer  leur  estomac,  car  leur  dissolution  a  lieu  dans 
le  milieu  intestinal. 
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CORRESPONDANCE 


851.  —  Honoraires  de  radiothérapie  pour 
l’A.M.G.  Contrat  avee  un  hôpital.  Assu¬ 
rance  contre  les  risques  à  l’hôpital. 

Un  confrère  m’adresse  pour  traitement  d’urgence 
par  la  radiothérapie  une  indigente  chez  laquelle 
l’opération  d’un  Fibrome  n’est  pas  possible.  En  S. 
et-L  ;  la  radiothérapie  n’est  pas  portée  sur  le  tarif 
A.M.G.,  mais  la’  question  est  à  l’étude';  aussi, avant 
de  commencer,  ai-je  demandé  au  Préfet  d’autoriser 
par  écrit  ce  traitement  et  de  s’engager  à  payer  une 
indemnité  à  un  taux  convenu,  ce  qu’il  a  tait.  Or,  la 
mairie  refuse  de  délivrer  la  feuille  de  soins.  [En 
a-t-elle  droit  ?  Si  oui,  la  Préfecture  sera  donc  tenue 
de  me  régler  directement  ? 

Autre  question  ;  je  vais  être  obligé  de  signer  un 
contrat  de  louage  de  services  avec  l’hôpital  qui  me 
demande  d’assurer  le’  ser.vice  de  radiologie  :  pour- . 
riez-vous  me  donner  quelques  conseils  pour  la  rédac¬ 
tion  de  ce  contrat  ou  auriez-vous  un  modèle  ? 

L’administrateur  me  demande  quelles  assurances 
il  y  a  lieu  d’établir  ;  je  pense  qu’il  y  a  lieu  d’assurer 
moi-même  et  mon  personnel  contre  tous  les  risques, 
et  aussi  les  malades  ;  voyez-vous  autre  chose  ? 

D^D. 


Réponse.  ’ 

En  vertu  de  l’article  26  de  la  loi  du  15- juillet 
1893,  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  les 
honoraires  des  médecins  sont  supportés  par  les 
communes,  le  département  et  l’Etat,  suivant 
une  proportion  fixée  par  les  articles  suivants  de 
ta  loi. 

Il  en  résulte  que  le  tarif  des  honoraires  niédl- 
caux,  arrêté  par  le  préfet  après  avis  du  consçil 
général,  doit  être  considéré  comme  énonciatif  et 
non  comme  limitatif,  puisque  cet  article  26 parle 
des  honoraires  médicaux,  sans  limitation. 

D’ailleurs,  l’article  4  de  ladite  loi  spécifie  que 
le  conseil  général  a  seul  qualité  pour  délibérer 
sur  l’organisation  du  service  d’assistance.  Le 
maire  d’une  commune  ne  peut  que  s’incliner,  ou 
porter  le- conflit  devant  le  conseil  de  préfecture, 
s’il  estime  que  le  préfet  a  dépassé  ses. droits,  en 
autorisant  des  dépenses  médicales,  non  prévues 
par  le  tarif  départemental. 

Pour  vous,  vous  avez  bien  agi,  en  demandant 
au  préfet  l’autorisation  de  soigner  votre  malade 
aux  rayons  X  et  de  vous  fixer  d’avance  le  prix 
de  vos  séances.  Vous  serez  payé  par  le  départe¬ 
ment  comme  pour  toutes  les  autres  dépenses 
médicales. 

Si  le  maire’de  la  commune  se  refuse,  plus  tard, 
à  rembourser  le  département,  de  la  part  qui  lui 
incombe,  le  conseil  de  préfecture  statuera  en 
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ptemieF  ressort,  le  Conseil  d’Etat,  en  appel  ; 
mais  vous  n’avez  pas  à  vous  soucier  de  cette 
procédure  :  elle  se  passera  en  dehors  de  vous. 

En  ce  qui  concerne  le  contrat  de  louage  de 
services  avec  un  hôpital,  reportez-vous  au  pro,iet 
que  j'ai  publié  dans  le  Concours  médical  de 
1920,  p.  1885.  Lisez-le  et  donnez-moi  ensuite 
vos  suggestions  pour  le  cas  particulier  cpui  vous 
occupe  :  je  pourrai  ainsi  essayer  de  yous  ren¬ 
dre  service. 

Quant  à  l’assurance,  elle  est  de  deux  sortes  : 
une  pour  vous  et  votre  personnel,  en  cas  d’acci¬ 
dent  ;  l’autre  en  ce  cpui  concerne  les  malades, 
pour  lésions  ou  accidents  consécutifs  à  un  trai¬ 
tement, 

Or,  les  assurances  à  des  compagnies  privées 
coûtent  cher.  Pourquoi  la  commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  ne  s’adresserait-elle  pas  aux 
ûospices  civils  de  Lyon,  pour  demander  au  pré¬ 
sident  de  la  Fédération  interhospitalière  du 
Sud-Est,  M.  Brizon,  où  en  est  la  question  de 
l’qssurance  entre  hôpitaux.  Des  mutuelles  inter- 
hospitalières  sont  en  projet  pour  que  les  hôpi¬ 
taux  deviennent  leurs  propres  assureurs,  tant 
pour  la  responsabilité  civile  que  pour  l’incen¬ 
die,  etc. 

D"'  Paul  Boudin. 


951.  —  Pourcentaffc  d’incapacité  perma¬ 
nente  d’un  accidenté  du  travail  pour 

perte  d’un  œil. 

Quelle  est  l’indemnité  maximum  à  laquelle  peut 
prétendre  un  accidenté  du  travail  pour  perte  totale 
de  l’œil  droit  ? 

En  cas  d’arrangement  à  l’amiable  avec  l’assu¬ 
rance,  à  quelle  indemnité  minimum  doit-on  descen¬ 
dre  ?  ■  D' R. 

Réponse. 

D’après  le  traité  d’Imbert,  Oddo  et  Chavernac 
sur  l’évaluation  des' incapacités  résultaiit  d’acci¬ 
dents  du  travail,  l’iiîvalidité  consécutive  à  la 
perte  totale  d’un  œil  peut  être  fixée  à  25  ou 
30  %. 

Pour  pouvoir  vous  dire  à  quelle  rente  aura 
droit  votre  client  en  raison  de  cette  incapacité, 
il  aurait  été  nécessaire  cpue  vous  nous  fassiez 
connaître  le  chiffre  de  son  salaire  annuel. 

Pour  le  calcul  de  la  rente,  on  doit  prendre  la 
moitié  du  salaire  gagné  par  l’ouvrier  jusqu’à 
4 . 500  francs  et  le  huitième  seulement  de  la 
partie  de  son  salaire  dépassant  4,500  francs 
jusqu’à  15.000  francs.  A  la  somme  ainsi  obte¬ 
nue,  on  applique  le  pourcentage  d’invalidité  et 
le  résultat  de  cette  opération  donne  le  chiffre  de 
la  rente, 

Comme  il  y  a  incapacité  permanente,  l’accord 


USINE&LABORATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMDNT(s&o)/7rê5/^^/F/5 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIÙM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades  . 

lemp/oi  du  Théospl  n  entraîne  Jamais  aucun  des  ' 
accidents  inhérents  à /aThéobromine 


(Tous  leç  cas 

dans  lesquels  ta  . 

Ihèpbpomine  est  CTST  A  L'ETAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA  J 
employée  et  avec  le  THEoBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU  ® 
iTiaximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA 
RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ- 
—  TIQUE  EXCEPTIOmUL 


2  cachets  par 
jcur  suffisent  en] 
général  à  tous  les 
besoins.  1 


992  — VIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


-  '  ■  26--IV-25 


amiable  entre  l’ouvrier  et  l’assurance  devra 
être  constaté -par  procès-verbal  de  conciliation 
devant  le  Président  du  Tribunal  civil. 


929,  —  Soins  donnés  à  la  victime 
d’un  accident  sportif. 

Le  dimanche  21  décembre  1924  à  8  h.  du  soir, 
j’étais  appelé  à  visiter  dans  un  hôtel  de  la  ville  un 
membre  d’un  club  athlétique  dè  Paris  qui  avait  été 
blessé  au  cours  d’un  match.  Le  lendemain,  il  venait 
me  consulter  et  me  demandait  un  certificat  consta¬ 
tant  qu’il  ne  pourrait  reprendre  son  service  que  le 
lendemain. 

J’ai  adressé  au  Président  du  club  une  note  d’hono¬ 
raires  :  20  fr.  (visite  du  dimanche)  -|-  10  ir.  (consul¬ 
tation  et  certificat). 

La  Cie  d’assurance  réduit  ma  note  à  19  fr., invo¬ 
quant  son  contrat  avec  le  club. 

J’ai  refusé  ce  règlement,  attendu  que  le  tarii 
Breton  n’est  pas  applicable  aux  accidents  de  sport. 

Veuillez  me  conseiller  dans  cette  affaire.  J’estime 
que  ce  serait  un  précédent  dangereux  que  d’accepter 
un  règlement  selon  le  tarif  Breton. 

D'-  F. 

Réponsè. 

Dans  cette  affaire,  comme  il  ne  s’agit  pas  d’un 


accident  du  travail,  vous  n’avez  comme  débi-- 
teur  que  le  blessé  que  vous  avez  soigné.  Entre 
lui  et  vous  il  n’existe  que  des  rapports  de  droit 
commun  ;  par  conséquent,  vous  avez  parfaite¬ 
ment  le  droit  de  lui  réclamer  vos  honoraires 
suivant  le  tarif  que  vous  pratiquèz'  habituelle¬ 
ment  en  clientèle. 

Peu  importe  que  le  club  dont  fait  partie  le 
blessé  ait  assuré  ses  membres  contre  les  accidents 
en  stipulant  que  les  frais  médicaux  seraient 
supportés  par  la  Compagnie  sur  les  bases  du  tarif 
Breton.  Cette  convention,  valable  entre  les  par¬ 
ties  contractantes,  ne  vous  est  pas  opposable. 
11  appartient  au  blessé,  après  avoir  payé  votre 
note,  de  se. faire  rembourser  par  l’assurance  su i 
vant  les  conditions  de  la  police. 

Peut-être  auriez-vous  pu  accepter  la  somme 
qui  vous  était  offerte  par  la  compagnie  en  fai¬ 
sant  des  réserves  expresses  de  vos  droits  pour  le 
solde  de  votre  note,  contre  16  blessé,  mais  vous 
aviez  aussi  le  droit  de  refuser  un  règleinent  par¬ 
tiel. 

Maintenant,  il  va  vous  falloir  poursuivre  le 
blessé  devant  le  juge  de  paix  de  son  domidle, 
c’est-à-dire,  sans  doute,  à  Paris. 
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943.  —  Dommages  subis  par  l’aufo  d’un 
médecin  par  suite  d’un  accident  causé 
par  un  tiers. 

Mon  auto  a  été  heurtée,  il  y  a  20  jours,  par  un 
camion  qui  l’a  très  fortement  endommagée.  Le  ca¬ 
mionneur  était  manifestement  dans  son  tort.  Or, 
atteint  d’éventration  par  suite  de  blessure  de  guerre, 
je  ne  puis  faire  de  bicyclette  sans  grande  fatigue. 
J’ai  donc  demandé  à  mon  garagiste  de  me  louer  une 
voiture,  et  j’ai  adressé  aussitôt  une  lettre  recom¬ 
mandée  à  mon  assureur  et  au  propriétaire  du  camion 
pour  les  informer  de  l’accident  et  de  la  location  d’auto, 
nécessaire.  Or,  l’accident  s’est  produit  le  21  mars, 
l’expert  dé  l’aissuraiVce  (qui  se  trouve  être  de  même 
pour  le  camionneur  et  moi)  fi’est  venu  qu’aujour- 
d’hui  6  avril  voir  la  voiture.  L’accord  sur  les  répara¬ 
tions  nécessaires  s’est  lait  sans  grandes  différences  sur 
le  devis  du  garagiste,  mais  l’expert  prétend  ne  me 
consentir  une  location  de  voiture  quo  pendant  les 
12  jours  que  doivent  durer  les  réparations  (qui  com¬ 
mencent  demain)  et  au  prix  maximum  de  30  fr.  par 
jour.  Ainsi,-  moi  qui  suis-  lésé  sans  qu’aucun  tort 
puisse  être  relevé  à  ma  charge,  devrais  payer  lé  taxi 
pendant  tout  le  temps  que  l’assureur  a  perdu  à  se 
mettre  en  branle,  et  en  outre  la  différence  entre  30  fr. 
et  les  60  fr.  environ  que  marque  journellement  le 
-  taxi,  pendant  ces  12  jours.  Sans  compter  la  grande 
incommodité  qu’il  y  a  pour  moi  à  dépendre  des  heu¬ 
res  de  liberté  de  la  voiture,  et  la  privation  d’.'iiito  la 
nuit.  D'’  X. 


Réponse. 

Vous  avez  le  droit  de  réclamer  à  l’auteur  res¬ 
ponsable  de  l’accident  le  montant  intégral  du 
préjudice  que  vous  avez  subi  du  fait  de  l’acci- 
cleut  causé  par  sa  faute.  Ce  préjudice  comprend, 
outre  les  frais  de  réparation  de  la  voiture,  les 
frais  de  location  d’une  autre  voiture  pour  la 
remplacer  depuis  le  moment  on  elle  a  été  rendue 
inutilisable  jusqu’au  jour  où  elle  sera  remise  eu 
service.  Vous  n’êtes  doue  pas  obligé  d’accepter 
le  règlement  que  vous  propose  l’aSsurauce,  si 
celle-ci  ne  veut  tenir  compte  de  tous  les  frais 
c[ue  vous  avez  exposés. 

-  Au  cas  où  un  accord'  amiable  serait  impos¬ 
sible,  il  vous  faudrait  assigner  le  propriétaire  du 
camion  devant  le  Tribunal  Civil. 

Mais  alors,  se  pose  la  question  de  savoir  si 
votre  assurance  ne  s’est  pas  réservé  le  droit  de 
poursuivre  en  votre  lieu  etplace  les  tiers-  responsa¬ 
bles  et  quelle  conduite  vous  devez  tenir  vis-à-vis 
d’elle.  Pour  pouvoir  vous  fixer  sur  ce  poiht.il 
faudrait  que  vous  nous  communiquiez  votre 
police. 

384.  —  Rapport  à  une  Compagnie  d’assu¬ 
rance  sur  l’état  d’un  blessé  de  droit 
commun. 

Une  Gio  d’assurance-accident  me  demande  un 
rapport  sur  l’état  actuel  d’un  blessé  qui  ne  rentre 
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pas  dans  la  catégorie  accident  du  Travail  (c’est  un 
accident  d’automobile).  Dois-je  faire  ce  rapport  sur 
papier  timbré  ou  spécifier  qu’il  est  établi  sur  papier 
libre  pour  la  Cie,  à  l’exclusion  de  toute  formai ité 
judiciaire. 

D'’  B. 

Réponse. 

D’après  votre  lettre,  nous  comprenons  ciu’il 
ne  s’agit  pas  simplement  d’un  certificat  délivré 
à  l’occasion  d’un  accident  (dans  ce  cas, le  certi¬ 
ficat  doit  être  établi  sur  timbre)  mais  d’un  rap¬ 
port  destiné  à  servir  à  l’édification  personnelle  ^ 
de  la  Cie  d’assurances.  Tandis  que  le  «  certificat  » 
est  un  écrit  légal,  le  «  rapport  »  n’a  aucun  carac¬ 
tère  juridique,  il  est  simplement  la  relation' faite 
par  un  expert  de  constatations  techniques,  des¬ 
tinée  à  un  particulier  qui  désire  être  éclairé  sur 
un  point  scientifique  (droit,  médecine,  etc.). 
Donc,  si  le  rapport  est  destiné  à  restér  dans  les 
archives  de  la  Cie  d’assurances,  il  peut  être  établi 
sur  papier  libre  ;  la  Cie  pourra  se  servir  de  tout 
ce  qiii  y  est  dit  pour  soutenir  une  action  en  jus¬ 
tice,  par  exemple,  sans  produire  inatériëllement 
le  rapport  (en  fait  le  papier  sur  lequel  il  est  écrit). 
Si,  au  contraire,  le  document  lui-même  doit  être 
versé  au  dossier,  il  appartient  alors  à  la  Cie  d’en 
avertir  le  médecin  qui  le  rédigera  suivant  les 
formes  légales  :  papier  timbré  remboursé  par 
la  Çie,  qui,  s’il  en  est  besoin,  le  fera  enregistrer. 


1  Dans  Tespèçe  visée  par  le  D'’  B., il  est  précisé 
qu’il  s’agit  d’un  accident  d’automobile. 

Le  rapport  dont  il  est  chargé  ne  sera  peut-être 
jamais  produit  en  justice  si  la  Cie  se  niet  d’ac¬ 
cord  avec  l’accidente. 

Tant  qu’il  n’y  a  pas  procès,  ce  rapport  ne 
constitue  pas  un  acté  soumis  aux  formalités  de 
timbre  et  d’enregistrement,  pas  plus  que  le 
rapport  d’un  expert-comptable  sur  un  bilan, 
d’un  juriste  sur  un  point  de  droit,  d’un  témoin 
sur  les  causes  d’un  accident. 

En  ça's  de  désaccord  entre  l’accidenté  et  la  Cie 
d’assurances,  le  procès  serait  un  procès  de  droit 
commun  et  la  Cie  d’assurances  prendrait  ses 
précautions  pour  être  en  règle  avec  le  fisc. 

On  conçoit  d’ailleurs  que  la  Cie  puisse  faire 
j  état  de  toutes  constatations  relevées  dans  le 
rapport  et  même  citer  le  nom  du  praticien  lui- 
piême. 

Si,  au  contraire,  le  document  lui-même  était 
produit,  il  subirait  le  sort  de  tous  ceux  qui, par 
leur  nature  même,  ne  sont  pas  soumis  au  droit 
de  timbre  et  qui  lors  de  leur  production  en  jus¬ 
tice  sont  «  visés  pour  timbre  ». 

Comme  nous  vous  l’indiquons  plus  haut, 
aucune  disposition  légale  n’astreint  à’  la  forma¬ 
lité  du  timbre  le  rapport  fait  d’un  particulier  à 
un  autre  particulier  :  ce  rapport  est  un  document 
privé,  tandis  que  le  certificat  délivré  à  l’occasion 
d’un  accident  de  travail  est  un  document  légal 
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doni  la  production  est  prévue  par  la  loi  sur  les 
accidents  de  travail.  , 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal.  , 


830.  —  Evaluation  de  la  valeur  locative 
d’un  immeuble. 

Je  suis  propriétaire  d’un  immeuble  de  rapport 
dont  j’occupe  la  valeur  d’un  étage.  A  une  demande 
de  déclaration  faite  par  l’Etat  en  1924  à  tous  les  pro¬ 
priétaires,  j’ai  répondu  par  une  déclaration  men¬ 
tionnant  le  prix  de  chaque  location.  Le  total  s’élevait 
àla somme  de  3.659  fr.  qüi  constitue  donc  le  revenu 
brut  de  l’immeuble.  Mais  dans  ce  total  n’est  pas  com¬ 
prise  la  valeur  de  la  location  que  j’occupe  actuelle¬ 
ment  et  qiii  était  en  1923  de  950  i'r. 

Je  viens  de  recevoir  la  feuille  de  la  nouvelle  éva- 
loation  de  la  valeur  locative  de  mon  immeuble.  Cette 
évaluation  e.st  de  4.700  fr.,  somme  supérieure  au_ 
revenu  brut  indiqué  ci-dessus  ;  3.659  fr.,  et  qui 
n’est  que  le  revenu  brut  duquel  il  faut  déduire  les 
impôts,  les  frais,  etc. 

J’ai  donc  demandé  le  détail  à  la  direction  des  con¬ 
tributions  directes  qui  m’a  répondu  qu’elle  donne 
le  détail  par  immeuble  sans  plus,  et  que  ces  rensei¬ 
gnements  devaient  me  suffire. 

Pour  la  clarté  de  mon  affaire,  je  vous  communique 
les  lettres  reçues  de  la  Direction  des  Contributions 


les  retourner  avec  votre  réponse. 

A-t-on  voulu,  par  ce  chilîre  supérieur  à  nia  décla¬ 
ration,  apprécier  la  valeur  de  ma  location  person¬ 
nelle  ?  '  .  .  ■ 

Donc,  veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  faire  savoir 
ce  que  je  dois  faire  pour  faire  ramener  la  valeur  loca-. 
tive  de  mon  immeuble  à  .sa  réelle  valeur. 

Existe-t-il  un  moyen  de  contraindre  les  contri¬ 
butions  directes  à  me  donner  l’explication  de  ce 
chiffre,  car  la  réponse  que  j’ai  reçue  et  que  je  vous 
communique  reste  dans  le  vague  ? 

D”  X. 

Réponse. 

La  valeur  locative  de  votre  immeuble  est 
fixée,  par  l’administration,  â  4.700  îr.  Or,  il 
résçüte  de  votre  lettre  que  la  valeur  totale  des 
appartements  mis  en  location  est  de .  3 . 659  fr. 

Celle  de  l’appartement  que  vous 

occupez .  950  » 

Soit  au  total .  4.609  » 

La  somme  indiquée  par  l’administration  ne 
présente  donc  pas  une  grande  différence  avec 
celle-ci.  Nous  vous  faisons  remarquer  que  la 
valeur  locative  indiquée  sera  réduite  dans  une 
certaine  proportion  pour  former  le  revenu  net 
qui  servira  de  base  à  la  contribution  foncière. 


996  -  XII 


LE  CÔNCO'URS  MÉDICAL 


866.  —  Pension  militaire  pour  bronclio- 
pleurite. 

Un .  de  mes  malades,  réfonné  de  guerre  pour 
Bronchopleurite  prédominante  au  poumon  gauche 
(50  %■)  a  présenté  il  y  a  quelques  mois  dos  hémop¬ 
tysies  ayant  persisté  plusieurs  jours. 

•  J’ai  fait  un  certiricat  d’aggravation  et  mon  malade 
a  été  récemment  réexaminé.  Ni  bacilles  dans  ses 
crachats,  ni  signes  de  tuberculose  n’ont  été,  paraît-il, 
,  constatés  et  la  pension  de  50  %  tut  maintenue. 

Appel  peut-il  être  fait  de  cette  décision  ?  Quel  en 
est  le  temps  et  peut-on  espérer  une  décision  autre  ? 

.'Vctuellement  l’état  général  est  satisfaisant:  en 
dehors  des  frottements  pleuraux  généralisés,  il  per¬ 
siste  au  niveau  de  la  lésion  évolutive  constatée  au 
moment  des  hémoptysies,  un  souflle  aY(\c  froLLements 
pleuraux  plus  intenses.  J)''  H. 

Réponse. 

En  raison  de  l’état  général,  des  signes  locaux 
et  de  l’absence  de  bacilles,  on  ne  peut  guère 
espérer  un  meilleur  pourcentage. 

Mais  l’intéressé  peut  adresser  une  réclama¬ 
tion  au  Ministre  des  Pensions,  service  des  récla¬ 
mations,  37,  rue  de  Eellecliasse,  Paris,  (7'^),  et 
demander  une  nouvelle  visite. 

Il  peut  aussi,  quand  son  rejet  d’aggravation 
lui  aura  été  notifié,  et  dans  les  six  mois  qui  sui¬ 
vront,  se  mettre  en  instance  devant  le  Tribunal 
des  Pensions  de  sa  région. 


293.  —  Maladie.  Imputation  au  service 
militaire. 

Une  loi  vient  d’être  votée  à  la. Chambre  et  le  sera 
prochainement  au  Sénat.  La  date  limite' du  4  sep¬ 
tembre.  1924  sera  prorogée. 

■  Je- crois  être  utile  aux  confrères  en  vous  commu¬ 
niquant  cette  réponse^  ’  ^ 

Dr  L. 

Réponse. 

Nous  vous  remercions  de  votre  indication.  11 
y  a  en  effet,  un  projet'  cle  loi  ayant  pour  objet 
de  proroger  la  date  limite  actuelle,.  . 

Mais  quand  sera-t-il  voté  ??  , 


Application  du  Tarif  Breton. 


873.  —  Luxation  vertébrale. 

Je  suis  embarrassé  fiour  le  tarif  à  appliquer  dans 
un  cas  assez  rare.  Il  s’agit  d’un  maçon  tombé  d’un 
échafaudage  de  5  m.  de  hauteur, -debout  sur  scs 
pieds. 

Il  existait  une  luxation  en  arrière  de  la  12®  dor¬ 
sale,  dont  l’apophyse  épineuse  faisait  une  saillie  d’en¬ 
viron  deiix  centimètres, et  qui  a  pu  être  réduite  immé¬ 
diatement. 

{Voir  la  suite  page  I.I-1039) 
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Encore  la  lutte 

La  lutte  antituberculeuse  continue  à  être  me¬ 
née  sans  trêve  ni  merci. 

Bien  que  nous  ne  nous  en  apercevions  guère 
dans  les  milieux  où  nous  exerçons,  elle  donnerait 
à  Paris,  nous  affirme-t-on,  des  résultafs  appré¬ 
ciables.  Nous  voulons  bien  croire  que  le  grand 
effort  accompli  ne  l’a  pas  été  en  vain  ;  le  contraire 
serait  navrant.  Mais  comment  le  constater  et  sur¬ 
tout  l’apprécier  ?  Les  statistiques  dé  la  mortalité 
parisienne  sont  à  peu  près  les  seuls  documents 
précis,  bien  qu’il  y  a.it  dans  les  constatations  des 
décès  et  les  diagnostics  rétrospectifs  dès  méde¬ 
cins  de  l’Etat  Civil  parisien  bien  des  causes  d’er¬ 
reurs.  Or,  nul  n’ignore  avec  quelle  rapidité  la 
banlieue  et  même  ce  qu’il  est  convenu  d’appeler 
la  grande  banlieue  parisienne,  se  construisent  et 
se  peuplent  et  ce  que  nous  savons  très  bien,  c’est 
le  nombre  de  tuberculeux  qui  vont  s’y  fixer,  espé¬ 
rant  y  trouver  de  meilleures  conditions  d’hy¬ 
giène  que  dans  les  taudis  du  Vieux  Paris. 
Lès  malheureux  vont  y  vivre  et  surtout  y  mou- 
rir,et  leur  exode  suffit  à  fausser  les  statistiques  de 
la  mortalité  tuberculeuse  dans  la  capitale.  Mais 
ne  chicanons  pas  sur  ces  points  obscurs  d’hypo¬ 
thétiques  résultats. 

Les  protagonistes  de  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose  .continuent  leur  campagne,  multiplient  les 
conférences.  Nous  ne  le  leur  reprocherons  pas, 
puisque  nous  avons  en  maintes  occasions  pro¬ 
clamé  que  nous  avions  foi  dans  l’éducation  hy¬ 
giénique  du  peuple  surtout  lorsqu’elle  se  fait  à 
l'école, 

Nous  avons  déjà  indiqué  ici  même  tout  l’inté¬ 
rêt  avec  lequel  nous  avions  suivi  les  conférences 
faites  dans  nos  écoles  par  des  personnes  intelli¬ 
gentes  et  instruites,  qui  savaient  parler  aux  en¬ 
fants  le  langage  simple  qui  convient,  se  faire, 
comprendre  et  intéresser  même  les  plus  petits. 

•  Aujourd’hui,  nous  publions  le  compte  rendu  dë 
la  Conférence  d’un  Maître  en  phtisiologie,  de 
M.  le  Dr  Rist,  que  nous  avons  regretté  vivement 
de  ne  pas  avoir  pu  entendre  nous-même,  mais 
à  laquelle  notre  fidèle  secrétaire  de  rédaction, 
le  Dr  Paul  Lacroix,  a  assisté  et  qu’il  a  analysée. 
11  l’a  fait  avec  la  clarté,  la  conscience,  la  probité 


antituberculeuse. 

que  connaissent  bien  nos  lecteurs  qui  savent 
.apprécier  la  rédaction  des  nombreuses  leçons  cli¬ 
niques  '  qui’il  recueille  depuis  bien  des  années 
pour  le  Concours  médical. 

M.  le  Dr  Rist  est  un  médecin  savant,  conscien¬ 
cieux  et  d’une  bonne  foi  absolue.  Il  a  le  courage 
de  défendre  ses  opinions  qui  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  les  nôtres.  Il  a  une  conviction  sincère  et 
mérite  à  ce  point  de  vue  là  notre  considération 
et  notre  respect.  Sur  bien  des  points,  nous  parta¬ 
geons  ses  idées  et,  le  plus  souvent,  si  nous  ne 
pouvons  le  suivre  dans  ses  doctrines,  c’est  qu’il 
parle  avec  une  telle  conviction,  une  telle  foi, 
une  telle  autorité  qu’il  nous  donne  l’impression 
d’un  croyant  qui  est  persuadé  qu’il  détient  la 
Vérité  absolue.  Nous,  moins  croyant,  nous  pen¬ 
sons  qu’en  médecine  “et  surtout  en  phtisiologie, 
la  vérité  absolue  est  un  mystère  et  les  quelques 
affirmations  que  l’on  donne  comme  des  vérités, 
sont  simplement  conjecturales  et  trop  souvent 
éphémères. 

Le  dogmatisme  phtisiologique  de  M.  le  D* 
Rist  ne  nous  inquiéterait  pas  beaucoup  s’il  ne 
s’adressait  qu’à  des  médecins.  Tous  ceux  qui 
ont  exercé  notre  art  pendant  quelques  années 
savent  qu’il  ne  faut  pas  prendre  tout  ce  qui  se 
dit  et  se  publie  en  médecine,  même  avec  de 
nombreuses  observations  et  expériences  à  l’ap¬ 
pui,  au  pied  de  la  lettre. 

Mais  M.  le  D'  Rist  s’adresse  à  un  public  non 
médical,  et,  comme  il  jouit  d’une  grande  réputa¬ 
tion,  que  nous  considérons  d’ailleurs  comme  bipn 
méritée,  ce  qu’il  dit  devient  un  peu  pour  les  pro¬ 
fanes  des  paroles  d’Evangile.  Or,  il  n’est  pas  tou¬ 
jours  sans  danger^  au  point  de  vue  social  de  lan¬ 
cer  témérairement  d.es  affirmations,  même  dubi¬ 
tatives,  dans  un  public  tout  disposé  à  croire  sans 
discussion  et  sans  examen  critique. 

Ainsi,  AI.  le  D^  Rist  ne  croit  pas  que  l’alcoolis¬ 
me  crée  une  prédisposition  à  la  tuberculose  ni 
provoque  une  aggravation  dans  l’état  des  tuber¬ 
culeux.  Notre  propre  expérience  nous  permet 
d’affirmer  que,  dans  quelques  cas,  M.  Rist  a  rai¬ 
son,  mais  nous  nous  garderons  de  généraliser  et 
sans  apprécier  comme  un  dogme  la  phrase  lapi- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  -  IV  -  25 


daire  de  l'eu  le  P^'  Landouzy  ;  «  L’alcoolisme  l'ait  i 
le  lit  de  la  tuberculose  »,  nous  n’oserions  rayer 
l’alcool  des  facteurs  étiologiques  de  la  phtisie 
surtout  au  point  de  vue  social- 

Dans  des  milieux  médicaux,  pareille  opinion 
pourrait  être  discutée,  avec  intérêt,  il  est  peut- 
être  téméraire  de  l’ affirmer  en  public  dans  l’in¬ 
certitude  actuelle  de  nos  connaissances.' 

Et  de  même  nous  trouvons  aussi  téméraire 
Pexposé  des  idées  de  M.  le  D'"  Rist  au  sujet  du 
traitement  médicamenteux  de  la  tuberculose. 
Qu’il  n’y  ait  pas  de  spécifique  contre  la  maladie, 
qu’aucune  substance,  aucun  sérum,  aucun  vaccin 
ne  soit  absolument  et  constamment  efficace,  il 
n’y  a  pas  lieu  de  le  discuter,  tout  le  monde  en  est 
malheureusement  convaincu. 

Mais  il  est  excessif  d’affiirmer  qu’aucun  traite¬ 
ment  médicamenteux,  judicieusement  choisi  et 
appliqué  selon  la  forme  clinique  de  la  maladie  et 
selon  l’état  du  malade,  ne  puisse  faciliter  la  gué¬ 
rison.  M.  Rist  a  eu  des  devanciers,  des  maîtres, 
des  collègues  et  des  élèves  dont  l’honnêteté,  la 
science,  la  prudence  et  la  bonne  loi  ont  égalé  ou 
égalent  la  sienne,  qui  ont  soigné,  médicamenté 
et  guéri,  des  tuberculeux,  car  il  est  des  tubercu¬ 
leux  qui  guérissent,  même  en  usant  de  médica¬ 
ments,  même  sans  avoir  recours  à  la  cure  sanato¬ 
riale  ou  à  son  équivalent. 

Evidemment,  M.  Rist  veut  réagir  contre  l’a¬ 
bus  des  drogues  nocives  qui,  administrées  à  tort 
et  à  travers,  fatiguent  l’estomac,  irritent  l’in¬ 
testin  et  achèvent  le  malade  en  ruinant  sa  fa¬ 
mille.  Mais  si  les  médecins  interprètent  ainsi  ses 
affirmations,  le  public  et  surtout  le  pu’olic  à  demi 
instruit  qui  suit  les  conférences,  en  jugera'tout 
autrement.  Le  résultat  sera  inhumain  ;  on  négli-, 
géra  le  traitement  des  symptômes,  celui  des 
complications  sous  prétexte  que  l’on  ne  peut 
rien  contre  la  cause  ;■  on  laissera  tousser  les  ma¬ 
lades,  ils  grelotteront  de  fièvre  sans  qu’un  songe 
à  les  soulager  ;  on  respectera  des  diarrhées  épui¬ 
santes  et,  ce  qui  est  encore  plus  grave,  pour  nous 
chez,  qui  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  n’,a 
pas  détruit  ce  qu’il  est  convenu  d’appeler  hu¬ 
main  dans  nos  sentiments,  on  aura  détruit  l’es¬ 
poir  en  la  guérison  chez  des  malades  qu’il  est  par¬ 
fois  si  facile  de  bercer  de  douces  illusions  jus¬ 
qu’à  la  dernière  heure.  .M.  le  Dr  Rist  paraît 
oublier  dans  sa  droiture  rigide  qu'un  des  plus 
beaux  rôles  du  médecin  praticien  est  celui  de  con¬ 
solateur. 

M.  le  Dr  Rist  n’admet  comme  traitement  de  la 
tuberculose  que  la  cure  sanatoriale  ou  son  équi¬ 
valent.  Evidemment,  cette  cure  est  la  meilleure. 


non  seulement  pour  la  tuberculose;  mais  pour  la 
plupart  des  maladies.  .  '  ^ 

Tous  les  malades  ne  peuvent  que  gagner  au 
repos  en  plein  air;  dans  un  établissement  bien 
orienté;  bien  chauffé,  bien  organisé,  sous  une  sur¬ 
veillance  médicale  étroite  qui  empêche  toute 
imprudence,  avec  une  alimentation  de  choix.' 
Le  résultat  de  cette  cure  quand  elle  peut  être 
vraiment  effectuée  et  suffisamment  prolongée, 
ne  peut  évidemment  qu’être  favorable.  Mais, 
puisqu’ici  nous  faisons  de  la  médecine  sociale, 
peut-on  considérer  le  sanatorium  comme  un  agent 
sérieux  de  la  lutte  antituberculeuse  ?  M.  Rist 
répond  lui,-même.  11  y  a  en  France.  3.000  lits  de 
sanatorium  pour  400.000  tuberculeux  1! 

Et  aurait-on  les  milliards  nécessaires  pour  aug¬ 
menter  Considérablement  les  lits  de  sanatorium, 
il  conviendrait  d’y  entretenir  les  malades,,  de 
faire  vivre  leur  famille  pendant  leur  absence,  de 
leur  assurer,  une  fois  sortis  du  sanatorium  avec' 
les  apparences  de  la  guérison,  des  occupations 
dans  des  conditions  hygiéniques  telles  que  la 
cure  sanatoriale  fût  complétée,  et  fût  en  quelque 
sorte  renforcée  pendant  des  mois  et  des  années. 
Le  budget  de  la  France  n’y  pourrait  suffire.' 

Si  donc,  seulement  3.000  tuberculeux  sur 
400.000  peuvent  être  efficacement  traités  en 
France,  que  fera  M.  Rist  des  397.000  autres  pour 
lesquels  on  ne  saurait  faire  médicalement  œuvre 
utile  'f  De  la  prophylaxie  1  C’est  déjà  quelque 
chose,  mais  comment  ? 

'M.  Rist  préconise  l’intervention  du  Dispen¬ 
saire  antituberculeux.  Nous  ne  sommes  pas  ad¬ 
versaire  de  l’organisation  de  ces  dispensaires, 
bien  au  contraire.  Us  peuvent  être  utiles,  très 
utiles  mais,  il  ne  faudrait  pas  cependant  exagé¬ 
rer  leur  elficacité. 

L’avantage  du  dispensaire  est  d’abord  d,e  per¬ 
mettre  de  poser  un  diagnostic  certain.  Pour  M. 
Rist,  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  est  in¬ 
suffisant  pour  reconnaître  la  tuberculose  et  le 
distingué  médecin  de  l’Ilôpital  qui  porte,  sans 
doute  irordquement,  le  nom  de  Laënnec,  fait  le 
procès  de  la  clinique.  L’auscultation,  comme 
tous  les  moyens  d’investigation  humaine,  donne 
lieu  à  des  erreurs.  11  est  des  malades  qu’elle  ré¬ 
vèle  tuberculeux  et  qui  ne  le  sont  pas  et  d’autres 
qui,  à  l’auscultation,  paraissent  sains  et  qui  sont 
tuberculeux.  U  faut  pour  être  certain  du  dia¬ 
gnostic  avoir  recours  à  la  radioscopie  et  aux  ana¬ 
lyses  de  laboratoire.  Nous  sommes  de  notre  siècle 
et  nous  sommes  très  convaincu  de  futilité  delà 
radioscopie  et  du  laboratoire.  Mais  l’on  peut  leur 
adresser  les  mêmes  reproches  qu’à  la  clinique. 
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Dans  un  livre  de  critique  scientifique  très  do¬ 
cumenté,  La  Science  médicale  et  sa  valeur,  écrit 
parM.  L.  Pron,  livre  dont  nous  conseillons  la  lec¬ 
ture  à  tous  nos  confrères  pour  qu’ils  y  prennent 
une  leçon  de  réserve  et  de  prudence  dans  l’éta¬ 
blissement  de  leurs  diagnostics  et  de  leurs  pro¬ 
nostics,  et  aussi  à  tous  nos  maîtres  pour  qu’ils  y 
prennent  une  leçon  de  modestie  et  de  médita¬ 
tion  avant  de  lancer  des  doctrines,  nous  trou- 
v3ns  la  page  suivante  consacrée  à  la  radioscopie 
thoracique  : 

t  Dans  le  diagnostic  des  affections  pulmonaires,  la 
radioscopie  est  sujette  aux  mêmes  erreurs  qu’en 
pathologie  intestinale. 

Relativement  aux  adénopathies  trachéo-bronchi¬ 
ques  de  la  seconde  enfance,  le  professeur  Bernard  et 
Vitry  reconnaissent  que,  outre  l’inconstance  des  si¬ 
gnes  stéthacoustiques,  «  les  ombres  hilaires  sont  sou¬ 
vent  interprétées  avec  une  complaisance  excessive . . . 
l’analyse  des  signes  radiologiques  doit  être  révisée  ». 
Le  professeur  Marfan  a  été  encore  plus  catégorique  ; 
«  Oh  peut  dire  que  les  signes  stéthacoustiques  n’ont 
pas  de  valeur  et  que  les  signes  radiologiques  n’ont 
qu’une  valeur  médiocre.  Ils  n’èn  ont  aucune  pour  le 
diagnostic  de  la.tuberculose.  » 

Combien  de  diagnostics  cliniques  pourtant  sont 
dénmlis  à  tort  par  les  rayons  X,  chaque  jour  ! 

I  Tous  les  jours,  dit  Jousset,  je  montre  à  mes 
élèves  des  sujets  manifestement  atteints  de  corticali- 
tes aiguës,  qui  ne  fournissent  aucun  signe  à  l’écran  ou 
à  la  plaque.  »  ' . 

«  De  l’examen  radioscopique  du  thorax,  exempt 
de  lésions  décelables  à  l’écran,  il  ne  faut  pas  conclure 
à  l’intégrité  du  parenchyme  »,  disent  Mantoux  et 
Maingot.  , 

Ne  négligeons  pas  la  radiologie,  ni  les  recher¬ 
ches  de  laboratoire,  mais  n’oublions  pas  la  bon¬ 
ne,  la  vieille  clinique,  c’est  elle  qui  a  fait  et  fait 
encore  la  valeur  de  la  médecine  française.  Croit- 
on  qu’en  prenant  exemple  sur  la  médecine  d’Ou- 
tre-Rhin  on  posera  de  meilleurs  diagnostics,  en 
sacrifiant  l’auscultation  et  l’examen  clinique 
aux  recherches  de  laboratoires  qui,  nous  le 
voyons,  sont  aussi  sujettes  à  l’erreur  ? 


1  Nous  craignons  aussi  que  M.  Rist  ne  s’illu¬ 
sionne  quand,  dans  le  fonctionnement  du  dis¬ 
pensaire  antituberculeux,  il  fonde  un  espoir 
excessif  sur  le  rôle  de  l’infirmière-visiteuse.  Sans 
doute,  si  cette  infirmière  est  une  femme  à  la  fois 
instruite,  prudente,  bien  élevée,  douée  de  tact, 
de  maîtrise  de  soi,  de  dévouement,  capable  de  se 
plier  à  rme  discipline,  et  d’éviter  toute  initiative 
déplacée,  elle  pourra  rendre  d’inappréciables  ser¬ 
vices. 

Mais  combien  trouvera-t-on  de  femmes,  douées 
de  toutes  ces  qualités,  qui  voudront  accepter  les 
situations  précaires  faites  aux  infirmières-visi¬ 
teuses  ?  Nous  ne  croyons  pas  que  dans  la  hiérar¬ 
chie  des  fonctionnaires  municipaux  ou  départe¬ 
mentaux  de  la  Seine,  elles  jouissent  d’une  situa¬ 
tion  égale  aux  balayeuses  des  rues  ou  aux  fem¬ 
mes  d’ouvrages  attachées  aux  écoles  publi¬ 
ques  ? 

Et  même  quand  il  disposerait  de  cette  infir¬ 
mière-visiteuse  parfaite,  M.  Rist  croit-il  sérieu¬ 
sement,  qu’elle  pourra,  comme  il  le  dit,  remé¬ 
dier  aux  défectuosités  du  foyer  où  vit  le  tuber¬ 
culeux.  Nous  avons,  depuis  32  ans,  fréquenté  bien 
des  taudis  où  vivent  des  tuberculeux  dans  les’ 
rues  Galande,  Zacharie,  de  la  Huchette,  de  la  Bû- 
cherie,  Maître-Albert,  de  Bièvre,  Saint-Médard, 
Moufîetard,  pour  ne  citer  que  quelques  coins  que 
nous  connaissons  bien,  nous  engagerons  M.  le 
Rist  à  les  visiter,  à  y  envoyer  ses  meilleures 
infirmières  -visiteuses  et  nous  verrons  comment 
les  malheureuses  s’y  prendront  pour  remédier  aux 
défectuosités  du  foyer  ! 

Créer  des  sanatoriums,  c’est  peu.  Organiser  des 
dispensaires  antituberculeux,  c’est  bien.  Mais 
remplacer  les  taudis  par  des  maisons  saines,  pro¬ 
pres,  bien  aérées,  c’est  mieux,  et  c’est  peut-être 
ce  qui  préoccupe  le  moins  ceux  qui  prétendent 
lutter  efficacement  contre  la  tuberculose. 

J.  Noir. 

R.  H.  M.  702Ü. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Trayaux  Originaux 

CLINIQUE  Médicale  des  enfants 

{Hôpital  des  Enfanls-Malades) 

M.  le  professeur  Nobégourt. 

Les  néphrites  œdémateuses  chez  les  enfants  C) 


.  Ce  jeune  garçon  est  né  à  terme  le  26  janvier 
1911,  de  parents  bien  portants.  Son  histoire  ne- 
présente  rien  d’intéressant  jusqu’au  moment  où, 
en  septembre  dernier,  il  a  eu  les  oreillons,  qui 
ont  évolué  de  façon  régulière  et  ont  très  bien 
guéri.  '  ■ 

Peu  après,  vers  le  20  novembre,  il  éprouve 
quelques  douleurs  abdominales,  qui  ne  l’empê¬ 
chent  pas  d’ailleurs  de  continuer  son  travail 
chez  le  pâtissier  où  il  est  occupé.  Comme  les'dou- 
leurs  persistent  et  qu’est  apparue  une  légère 
bouffissure  des  paupières,  il  vient  consulter  à 
l’hôpital,  le  8  décembre.  L’état  ne  s’améliore  pas  ; 
l’enfant  s’essouffie  au  moindre  effort  ;  ses  uri¬ 
nes,  sont  peu  abondantes  (il  n’a  que  deux  petites 
mictions  par  jour),  et  contiennent  de  l’albu¬ 
mine.  Finalement,  il  entre  dans  le  service  le  12 
décembre. 

Cet  enfant  de  14  ans  est  petit  pour  son  âge  ; 
il  ne  mesure  que  143  cm.  Il  ne  présente  aucun  si¬ 
gne  de  puberté.  Par  contre,  U  pèse  47  kg.  800, 
au  lieu  de  35  kg,  et  de  39  kg.,  poids  moyen  de 
son  âge  qui  serait  le  poids  moyen  pour  sa  taille. 
Il  n’est  cependant  pas  obèse  ;  cet  excès  de  poids 
est  dû  à  une  anasarque  généralisée.  Le  visage, 
surtout  les  paupières,  le  tronc,  les  membres,  sur¬ 
tout  les  inférieurs,  sont  très  œdématiés  ;  ce  n’est 
pas  un  œdème  mou,  les  téguments  sont  assez  fer¬ 
mes,  tendus  ;  quand  on  cherche  à  les  déprimer 
avec  le  doigt  on  ne  provoque  qu’un  godet  à  peine 
marqué. 

L’abdomen  n’est  pas  douloureux  et  ne  présente 
rien  de  spécial.  Le  foie  et  la  rate  sont  normaux. 
L’intestin  fonctionne  régulièrement. 

Le  cœur  est  légèrement  augmenté  de  volume, 
ses  bruits  sont  faibles  ;  il  n’y  a  pas  de  bruit  de 
galop. 

La  pression  artérieiie  est  un  peu  forte,  de  17-13 
avec  l’appareii  Vaquez-Laubry. 

Les  poumons  sont  normaux. 

Les  urines,  assez  abondantes  (1.300  cmc.),  fon¬ 
cées  et  troubles,  contiennent  une  très  forte 


quantité  d’albumine,  impossible  à  doser  avec  le 
tube  d’Esbach  ;  dans  le  dépôt  de  centrifuga¬ 
tion,  on  trouve  des  leucocytes  et  dès  cellules  épi¬ 
théliales  en  petit  nombre. 

On  ne  constate  sur  la  peau  aucune  éruption, 
aucune  trace  'de  desquanration  pouvant  faire 
penser  à  une  scarlatine  ;  le  malade  n’en  a  d’ail¬ 
leurs  présenté  aucun  symptôme. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive. 

Il  n’y  a  aucun  stigmate  de  syphilis.  Le  Bordet- 
Wassermann  qui  fut  cherché  à  deux  reprises,  le 
26  décembre  et  le  25  janvier,  est  négatif  (H’). 

Enfin  l’urée  du  sang  est  de  0  gr.  24  par  litre. 

Le  malade  est  mis  à  la  diète  hydrique  res¬ 
treinte  ;  on  lui  donne,  du  12  au  18  décembre  de 
l’eau  lactosée  à  la  dose  de  500  cmc.,  puis  750 
cmc.,  puis  un  litre.  Du  19  au  24,  on  institue  un 
régime  déchloruré  comprenant  un  litre,  puis  un 
demi-litre  de  lait. 

Le  poids  s’abaisse  assez  rapidement,  niais  re¬ 
lativement  peu,  de  2  kg.  850  en  neuf  jours  ;i’oe- 
dème  devient  plus  mou.  I.a  diurèse  augmente, 
juscpi’à  1.300  cmc.  le  neuvième  jour  (21  décem¬ 
bre).  Cependant  apparaît  un  phénomène'  nou¬ 
veau.  Le  16  décembre,  on  constaté  à  la  base 
droite,  sur  une  hauteur  de  trois  travers  de  doigt, 
une  bande  de  matité.  M.  Janet  pratiqué  une 
ponction  de  la  plèvre  ;  il  retire  100  cmc.  d’un 
liciuide  clair  contenant  de  nombreuses  cellules 
endothéliales  et  des  lymphocytes  ;  la  réaction  de 
Rivalta  est  négative.  Il  s’agit  d’un  liquide  d’hy- 
drothorax  et  non  de.pleurésie. 

A  partir  du  22  décembre,  le  poids  s’élève,  l’œ¬ 
dème  augmente  -;  des  signes  d’ascite  se  manifes¬ 
tent,  accompagnés  ci’ une  circulation  veineuse  ap¬ 
parente  sur  ia  paroi  abdominale  ;  le  foie  déborde 
d’ûn  travers  de  doigt  le  rebord  costal;  les  urines 
reviennent  à  600  cmc. 

On  prescrit  trois  gouttes  par  jour  de  la  solution 
de  digitaline  cristallisée  au  millième,  du  26  au 30 
ciécembre  ;  puis  le  31,  de  la  théobromine  à  la 
dose  quotidienne  cle  0  gr.  50  que  l’on , continue 
jusqu’au  2  janvier  ;  enflndu  chlorure  de  calcium. 


(1)  Leçon  du  7  février  1925. 
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6  gr.  par  jour,  du  4  au  6  janvier.  Aucun  de  ces 
médicaments  n’a  d’effet  appréciable. 

A  partir  du  8  janvier,  on  revient  à  l’eau  lacto- 
sée  ;  du  10  au  16,  on  donne  de  nouveau  de  la 
théobromine  aux  mêmes  doses.  Puis,  on  utilise 
un  régime  comprenant  200  gr.  de-lait,  des  pommes 
de  terre  et  des  fruits. 

Néanmoins,  le  poids  augmente  de  2  kg.  en 
6  jours,  atteint  49  kg.  3001e  22  janvier  ;  l’œdème 
et  l’ascite  progressent.  On  pratique  une  ponc¬ 
tion  du  péritoine,  qui  retire  2  lit.  500  d’un  liquide 
séreux  contenant  des  lymphocytes  et  des  mono¬ 
nucléaires  (une  quinzaine  par  champ  du  micros¬ 
cope).  En  outre,  on  ponctionne  les  plèvres  et  on 
retire  à  droite  60  cmc.,  à  gauche  160  cmc.  d’un 
liquide  présentant  les  mêmes  caractères  que 
précédemment. 

Du  20  au  25  janvier,  on  prescrit  40  gouttes  par 
jour  de  teinture  de  scille,  qui  ne  donne  aucun  ré¬ 
sultat. 

L’albuminurie  a  toujours  été  abondante  ;  en 
décembre  et  au  début  de  janvier,  elle  a  diminué 
de  12  gr.  à  2  ou  4  gr.  par  litre  ;  ensuite,  elle  est 
remontée  à  10  ou  14  gr. 

Les  urines  contiennent  des  cylindres  granu¬ 
leux  et  quelques  leucocytes. 

Dans  le  sérum  sanguin, .  l’urée,  qui  était  de 
0  gr.  24  par  litre  le  13  décembre  et  encore  au 
même  taux  le  7  janvier  (plusieurs  dosages  ont  été 
faits  entre  temps),  est  montée  le  20  janvier  à 
Ogr.756. 

Le  sang,  examiné  le  28  janvier,  par  M.  Ma¬ 
thieu  contient  4.850.000  hématies,  et  13.000  leu¬ 
cocytes,  avec  une  formule  leucocytaire  normale. 
Le  5  février,  d’après  les  analyses  de  MM.  Bidot 
et  Saroglu,  la  cholestérine  y  est  de  2  gr.  75  par 
litre,  le  glucose  de  0  gr.  94,  l’albumine  de  6  gr.  26. 

La  pression  sanguine  mesurée  avec  l’appareil 
Vaquez-Laubry,  était  de  17-13  le  12  décembre  ; 
elle  s’est  abaissée  légèrement  à  15  ou  14  pour 
la  maxima,  à  12  ou  11  pour  la  minima.  La 
maxima  est  sensiblement  normale,  la  minima 
élevée,  aussi  la  pression  différentielle  est  réduite 
à3ou4. 

Sur  les  orthodiagrammes,  nous  constatons  que 
le  cœur  s’élargit  ;  les  bruits  restent  normaux- 
Aujourd’hui,  dqux  mois  après  son  ehtrée  à 
l’hôpital,  cet  enfant  pèse  49  kg.  300  ;  il.  est  tou¬ 
jours  très  œdématié.  L’œdème  est  généralisé  ;  le 
scrotum  est  énorme.  Nous  avons  été  obligés  de 
pratiquer  des  mouchetures. 

Il  existe  un  épanchement  ascitique  abondant  ; 
la  circulation  collatérale  s’accuse  de  plus  en  plus 
sur  l’abdomen  ;  il  est  impossible  de  délimiter 
le  foie  et  la  rate. 

Il  existe  de  l’hydrothorax  des  deux  côtes,  sur¬ 
tout  à  gauche.  Le  cœur  est  gros  ;  ses  bruits  sont 
normaux.  La  pression  artérielle  est  de  15,5-12 
avec  l’appareil  .de  Vaquez-Laubry, 


Les  urines  sont  peu  abondantes  (900  cmc.)  > 
elles  contiennent  22  gr.  d’albumine  par  litre,  de 
nombreuses  cellules  et  des  cylindres  granuleux.. 

Somme  toute,  aucune  amélioration  ne  s’est 
produite  et  rien  ne  permet,  pour  le  moment,  de 
prévoir  une  évolution  favorable. 


L’œdème  est  un  symptôme  trop  manifeste 
pour  qu’il  n’ait  pas  retenu  de  tout  temps  l’atten¬ 
tion  des  médecins,  mais  pendant  longtemps  on 
n’a  eu  que  des  données  très  insuffisantes  sur  l’é¬ 
tiologie  et  la  pathogénie  de  ce  phénomène. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants,  il  suffit,  pour 
s’en  rendre  compte,  de  lire  le  Traité  clinique  et 
pratique  des  maladies  des  enfants,  publié  en  1843 
par  Rilliet  et  Barthez.  Ils  y  écrivent  que  l’ana- , 
sarque  relève  de  causes  multiples,  parmi  les¬ 
quelles  les  affections  des  reins  constituent  une 
«  des  plus  fréquentes  et  des  plus  efficaces  ». 

L’œdème  n’est  pas  toujours  dû  à  une  néphrite, 
mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  faut  d’abord 
penser  à  son  intervention  et  la  rechercher  systé¬ 
matiquement. 

Chez  les  enfants,  comme  les  adultes,  l’œdème 
n’existe  pas  dans  toutes  les  néphrites  ;  il  y  a  des 
•  néphrites  cqui  évoluent  depuis  le  commencement 
jusqu’à  la  fin  sans  qu’il  y  ait  trace  d’œdème. 
L’œdème  caractérise  un  type  clinique  spécial  :  la 
néphrite  avec  anasarque,  la  néphrite  œdémateuse 
on  hydropigène. 

.  Cette  néphrite  a  été  individualisée  à  la  suite 
des  travaux  de  Bright  et  de  Rayer.  Rilliet  et 
Barthez,  comparant  aux  descriptions  de  ce  der¬ 
nier  les  observations  recueillies  chez  l’enfant,  dé¬ 
crivent  une  néphrite  albumineuse,  caractérisée 
par  une  «  anasarque  plus  ou  moins  intense,  avec 
urines  albumineuses  ».  Elle  «  se  présente  chez  les 
enfants  sous  la  forme  aiguë  ou  chronique.  La 
forme  aiguë  est  elle-même  fébrile  ou  non  fébrile, 
et  la  forme  chronique  est  d’emblée  chronique 
ou  succède  à  une  néphrite  aiguë  ou  subaiguë  ». 

Je  n’entreprendrai  pas  l’historique  de  ce  type 
dé  néphrite.  Je  rappellerai  seulement  les  leçons 
que  le  professeur  Hutinel  a  données  ici-même  sur 
les  néphrites  de  l’enfance  s  leçons  reproduites  par 
le  Bulletin  médical  des  29  janvier,  5  et  16  février 
1910. 

Actuellement,  la  pathogénie  des  néphrites 
œdémateuses  est  bien  connue.  Le  professeur 
Widal  et  ses  élèves,  principalement  M.  Le- 
mierre,  ont  démontré  que  l’anasarque  est  la 
conséquence  de  la  rétention  dans  les  tissus  du 
chlorure  de  sodium  non  éliminé  par  les  reins  et 
de  la  fixation  consécutive  d’eaü.  La  néphrite  hy¬ 
dropigène  est  une  néphrite  chlorurémique.  En 
même  temps,  il  peut  y  avoir  une  rétention  de  l’u¬ 
rée,  de  l’azotémie,  la  néphrite  e.st  dite  alors  né¬ 
phrite  combinée, 
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Pour  ma  part,  j'ai  depuis  longtemps  poursuivi 
l’étude  de  ces  néphrites  chez  l’enfant.  J’en  ai 
rapporté  de  nombreux  exemples  dans  un  mé¬ 
moire  publié  avec  mon  ami  le  professeur  Mer- 
KLEN  (de  Strasbourg),  dans  les  Archives  de' méde¬ 
cine  des  Enfants,  en  septembre  1911,  sur  les 
fonctions  rénales  au  cours  des  néphrites  de  l’en¬ 
fance.  Plus  récemment, à  V Académie  de  médecine, 
le  20  mai  1919,  j’ai  exposé  le  résultat  de  mes  re¬ 
cherches  srur  la  rétention  des  chlorures  et  de  l’urée 
dans  les  néphrites  des  enfants. 

Dans  les  néphrites  de  l’enfant,  I’œdème  se  pré¬ 
sente  sous  des  aspects  variables  :  tantôt  il  reste 
léger,  localisé  ;  tantôt,  il  s’étend  à  la  totalité  du 
tissu  cellulaire  et  même  aux  séreuses. 

A  son  degré  le  plus  minime,  l’œdème  n’appa¬ 
raît  pas  extérieurement,  il  existe  à  l’état  oc¬ 
culte  ;  il  reste,  suivant  l’expression  du  professeur 
Widal,  au  stade  de  préœdème  ;  il  n’est  décelable 
que  par  la  balance  qui  accuse  une  augmentation 
du  poids  des  malades.  . 

L’œdème  léger  se  localise  de  préférence  au  ni¬ 
veau  du  visage,  surtout  des  paupières,  du  scro¬ 
tum  ou  des  grandes  lèvres,  du  dos  du  pied  ou 
dans  les  parties  déclives,  dans  la  région  dorso- 
lombaire  quand  l’enfant  est  couché. 

L’œdème  généralisé,  l’anasarque  envahit  le 
visage,  le  thorax,  surtout  dans  sa  partie  infé¬ 
rieure,  la  paroi  abdominale,  les  bourses,  les 
grandes  lèvres,  la  région  lombaire,  les  fesses, 
les  membres  inférieurs,  et  à  un  moindre  degré, 
les  membres  supérieurs. 

Tantôt,  c’est  un  œdème  assez  ferme  où  la 
pression  du  doigt  ne  provoque  pas  la  formation 
d’un  godet  ;  tantôt,  c’est  un'  œdème  mou. 
Le  même  malade  peut  présenter  tour  à  ^our  de 
l’œdème  dur  et  de  l’œdème  mou,  .suivant  le  de¬ 
gré  de  distension  des  téguments. 

Les  œdèmes  profonds  sont  au  moins  aussi  im¬ 
portants  que  les  œdèmes  superficiels. 

L’œdème  n’est  d’ailleurs  pas  toujours  localisé 
au  tissu  cellulaire.  .11  peut  envahir  les  séreuses, 
donnant  lieu  à  de  l’ascite,  à  des  hydrothotax, 
quelquefois  à  de  i’hydro-péricarde. 

On  peut  observer  l’œdème  des  muqueuses  pha- 
ryngo-laryngées,  avec»la  symptomatologie  de 
l’œdème  de  la  glotte,  ou  l’œdème  pulmonaire. 
On  invoque  également  pour'  expliquer  certains 
troubles  digestifs,  vomissements  et  diarrhée, 
Tœdème  du  tube  digestif.  On  attribue  à  l’œdème 
cérébral  et  à  l’hydropisie  ventriculaire,  la  cépha¬ 
lée,  le  coma,  le  Cheyne-Stoke,  l’amaurose,  l’V 
clampsie. 

Ces  symptômes  sont,  du  reste,  assez  rares  au 
cours  des  néphrites  œ-déinateuses  des  enfants. 

La  pathogénie  de  certains  d’entre  eux,  comme 
l’amaurose  et  l’éclampsie,  soulèvent  des  discus¬ 
sions.  i 


A  l’œdème  sont  associés  d’ autres  symptômes  , 

Parmi  les  plus,  importants  'Sont  les  modifica¬ 
tions  des  urines. 

Dans  un  premier  type,  Turine  est  rare  ;  son 
volume  tombe  à  un  demi-litre,  à  200  cmc.,  à  100 
cmc.  ;  quelquefois  même,  U  y  a  de  l’anurie.  Elle 
est  trouble,  foncée,  couleur  de  bouillon  sale,  et 
laisse  un  dépôt  abondant  contenant  des  débris 
épithéliaux,  des  leucocytes,  des  cylindres  granu¬ 
leux,  parfois  quelques  globules  rouges.  Le  taux 
du  chlorure  de  sodium  est  faible.  L’albumine  est 
très  abondante  ;  elle  atteint  par  litre  8, 10,. 20  gr. 
et  plus. 

Dans  le  deuxième  type, -les  urines  sont  moins 
rares,  moins  troubles,  moins  foncées  ;  assez  som 
vent  leur  teinte  rose  ou  rouge  indique  la  présence 
du  sang  ;  le  taux  de  l’albumine  y  est'moins  élevé 
que  dans  le  type  précèdent. 

Comme  le  fait  remarquer  le  professeur  Huti- 
nel,  les  urines  du  premier  type  correspondent 
généralement  à  des  «  néphrites  à  gros  œdèmes 
et  à.  rétention  chlorurée  accentuée  »  ;  celles  du 
second  type  à  des  œdèmes  modérés. 

Dans  les  néphrites  à  gros  œdème,  il  est  rare 
que  les  urines  soient  franchement  sanglantes, 
Les  néphrites  hématuriqües,  si  fréquentes  dans 
l’enfance,  ne  s’accompagnent  généralement  pas 
d’œdème  ou  entraînent  seulement  un  œdème 
léger. 

Toutefois,  il  faut  se  garder  de  formules  trop 
schématiques.  Comme  je  l’ai  écrit  'avec  M. 
Merklen,  l’œdème  et  la  rétention  chlorurée  sont 
indépendants,  dans  une  -large  mesure,  de  la 
quantité  d’albumine,  de  la  présence  ou  de  l’ab¬ 
sence  des  cylindres,  des  leucocytes,  des  hématies, 
de  révolution  subaiguë,  chronique  ou  aiguë. 

Les  modifications  de  l’appareil  circulatoire  et 
du  foie,"^  celles-ci  liées  dans  une  certaine  mesure  à 
celles-là,  entraînent  des  symptômes  qui  varient 
suivant  les  formes  cliniques  évolutives,  aigufs,. 
subaiguës  et  chroniques.  Je  les  ai  analysées  dans 
un  niémoire  publié  avec  M.  Roger  Voisin  dans 
les  Archives  de  médecine  des  Enfants  de  décembre 
1909  et  plus  récemm.ent  dans  le  Journal  de  Mt- 
cine  de  Paris  de  juin  1919. 

Le  sang  présente  assez  souvent  des  modifica¬ 
tions  et  notamrrient  une  diminution  du  nombre 
des  hématies  contenues  dans  un  millimètre  cube, 
Interviennent,  pour  déterminer  cette  diminu¬ 
tion,  la  dilution  sanguine,  les  hématuries,  etc. 
Parfois,  on  décèie  un  véritable  étqt  chloro-abé- 
mique,  bien  étudié  par  MM.  Paisseau  et  Tixier, 
en  octobre  1918  à  là  Société  de_  Pédiatrie,  làa 
un  garçon  de  10  ans. 

L,’ azotémie  fait  généralement  défaut,  ou  est 
légère  et  passagère  ;  assez  souvent,  son  taux  s’é¬ 
lève  et  il  en. résulte  une  néphrite  combinée.  11  est 
bien  rare  qu’elle  entraîne  des  symptômes  carac¬ 
téristiques. 
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Les  néphrites  œdémateuses  peuvent  réaliser  les 
divers  types  évolutifs  des  néphrites.  Il  existe 
des  néphrites  œdémateuses,  aiguës,  subaiguës  ou 
chroniques. 

La  NÉPHRITE  AIGUE  ŒDÉMATEUSE  débute  par 
l’œdèine  :  aussi  ne  passe-t-elle  pas  inaperçue 
,  comme  d’autrès  types  à  symptômes  moins 
apparents.  L’œdème  augmente  d’une  façon  pro¬ 
gressive  ou  rapidement.  Tantôt,  il  reste  localisé, 
tantôt,  il  se  généralise.  Parfois,  c’est  en  quelques 
heures  que  tout  le  corps  de  l’enfant  devient 
bouffi. 

Les  urines  deviennent  rarés  et  troubles  ou 
restent  relativement  assez  abondantes  et  claires. 

Il  peut  se  produire  quelques  troubles  digestifs, 
des  vomissements,  de  la  diarrhée  ;  mais  ces  trou¬ 
bles  ne  sont  pas,  en  général,  très  marqués.  Les 
symptômes  circulatoires  et  les  symptômes  ner¬ 
veux  méritent  de  retenir  l’attention,  car  ils  sou¬ 
lèvent  quelques  problèmes  de  pathogénie  inté¬ 
ressants  à  préciser. 

Voyons  d’abord  les  symptômes  circulatoires. 
En  géiiéral,  le  pouls  est  régulier.  Comme  je  l’ai 
constaté  avec  M.  Voisin,  «  la  pression  artérielle, 
prise  dès  le  début,  est  généralement  un  peu  supé¬ 
rieure  aux  moyennes  des  mênies  âges  ;  elle  est, 
d’autre  part,  plus  élevée  dans  les  premiers, temps 
de  la  maladie  que  pendant  la  phase  de  régression 
et  après  la  disparition  de  l’albuminurie,  s’il  y  a  ' 
guérison.  »  C’est  l’opinion  que  partagent  la  plu¬ 
part  des  auteurs.  Dans  V American  Journal  of 
ëseases  of  Children,  en  1917  :  MM.  Hight,  K. 
Berkley  et  John  M.  Lee  écrivent  que  dans  les 
néphrites  œdémateuses,  la  pression  artérielle  est 
légèrement  supérieure  à  la  normale,  et  ,en  1919, 
M,  Hill  émet  l’opinion  que  presque  toujours  elle 
est  modérément  élevée. 

La  permission  méthodique  de  la  région  précor- 
diâle,  que  j’ai  pratiquée  avec  M.  Voisin,  montre 
qu’au  début  le  volume  du  cœur  reste  normal 
ou  est  un  peu  augmenté  ;  les  bruits  du  cœur  res¬ 
tent  normaux  ;  il  n’y  a  pas  de  galop. 

Dans  certains  cas,  les  troubles  circulatoires 
sont  plus  manifestes  ;  on  constate  de  l’hyperten- 
àon,  de  l’arythmie,  de  la  dilatation  cardiaque, 
parfois  clu  bruit  de  galop.  Ces  modifications  peu¬ 
vent  être  assez  importantes  pour  justifier  la  des¬ 
cription  d’une  forme  cardiaque  de  la  néphrite 
œdémateuse. 

Cette  forme  cardiaque  a  été  observée  en  1889 
par  ie  professeur  Hutinel  dans  la  néphrite  scar¬ 
latineuse.  Pour  ma  part,  j’ai  eu  l’occasion  d’ob¬ 
server  un  certain  nombre  de  faits  semblables,  qui 
m’ont  permis  d’en' préciser  la  pathogénie.  J’en 
ai  parlé  notamment  dans  une  leçon  sur  les  syn¬ 
dromes  cardio-hépatiques  aigus,  publiée  dans  le 
Journal  des  Praticiens  du  14  janvier  \922. 

Un  enfant  présente  des  œdèmes  qui  devien¬ 


nent  rapidement  volumineux,  un  pouls  fré¬ 
quent,  petit,  parfois  irrégulier,  un  cœur- et  un  foie 
gros,  un  bruit  de  galop.  On  pense  qu’il  s’agit 
d’une  asysfolie  apparue  au  cours  d’une  cardio¬ 
pathie.  Mais  Ijintensité  de.  l’œdème  fait  penser 
à  une  néphrite,  diagnostic  que  vérifie  la  consta¬ 
tation  d’urines  rares,  colorées,  albumineuses. 

Deux  facteurs  interviennent  pour  réaiiser  ce 
tableau  clinique.  •  i 

D’une  part,  un  factenr  cardiaque  :  la  fibre  'car¬ 
diaque  perd  sa  tonicité  et  son  élasticité  sous  Tin- 
fluence  de  l’infection  cause  de  la  néphrite  et  des 
produits  que  les  reins  n’éliminent  plus. 

D’autre  part,  un  facteur' vasculaire  :  l’hyper¬ 
tension  rapide. 

L’hypertension  est  passagère  ;  elle  disparaît 
quand  le  cœur  se  dilate. 

J’ai  cité  dans  la  leçon  que  je  viens  de  rappeler, 
l’observation  d’une  fillette  de  8  ans,  que  je  vais 
rappeler  brièvement. 

-  Cette  enfant  entre  à  Thôpital  avec  de  la  cya¬ 
nose,  de  l’œdème,  du  subictère.  La  respiration 
f  est  rapide  et  superficielle,  le  pouls  petit,  incohip- 
table,'la  pression,  au  Pachon,  de  11,5-8.  La  ma¬ 
tité  précordiale  et  hépatique  sont  agrandies  ; 
l.’ortho diagramme  montre  que  cette  augmenta¬ 
tion  clü  volume  porte  sur  les  cavités  droites  et 
gauches. 

Les  urines  sont  rares,  très  albumineuses,  et 
contiennent  des  cylindres  épithéliaux. 

On  pratique  une  saignée,  on  donne  V  gouttes 
de  digitaline  pendant  quatre  jours.  Le  poids 
diminue  de  3  kilos  400  en  dix  jours,  la  diurèse 
augmente.  L’état  de  l’enfant  s’améliore. 

L’hypertension  est  associée  à  Tœdèmé,  elle 
ne  lui  est  pas  subordonnée.  Comme  je  l’ai  cons¬ 
taté  avec  M.  Voisin,  il' existe  assez  souvent  des 
variations  parallèles  du  poids  et  du  volume  du 
cœur,  plus  rarement  des  variations  parallèles 
du  poids  et  de  la  pression  artérielle.  Mais  les 
véritables  néphrites  hypertensives  ne  s’accom¬ 
pagnent  pas  d’œdème  ou  s’accompagnent  seule¬ 
ment  de  préœdème.  «  Si  la  rétention  chlorurée  et 
Thydrémie  qui  lui  est  liée  sont  susceptibles  dans 
une  certaine  mesure  d’augmenter  la  pression  et 
d’amener  la  dilatation  du  cœur,  il  ne  faut  pas 
leur  attribuer  les  fortes  hypertensions  que  Ton 
observe  parfois.  » 

La  dilatation  cardiaque  qui  survient  dans  ces 
conditions  est  en  C[uelque  sorte  un  phénomène 
providentiel  ;  elle  empêche  l’apparition  d’acci¬ 
dents  nerveux  graves,  tels  que  Tamaurose  et 
T  éclampsie. 

Dans  une  leçon  sur  l’éclampsie  dans  les  néphri¬ 
tes  des  enfants,  parue  dans  le  Progrès  médical  du 
11  février  1924,  j’ai  étudié  ces  symptômes  ner¬ 
veux  qui  peuvent  marciuer  le  début  d’une  néphri¬ 
te.  Je  ne  m’y  arrêterai  donc  pas.  Rilliet  et  Bailly 
'  les  attribuaient  à  Thydropisie  ventriculaire, 
qu’ils  n’avaient  d’ailleurs  pas  toujours  constatée. 
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MM.  Widàl  et  Leitiierre  les  cotlSidêteilt  comiiie 
des  accidents  d’origine  chlorurémique. 

Dans  là  leçon  que  je  VienS  dé  rappeler,  je 
coneinnis  ninsi  :  «,  Retenbns  donc- que  denx 
ïàCteürs  peüVeiit  jouer  un  tôle  üànS  la  produc¬ 
tion  des  accès  d’éclanqisic  ali  Cours  dès  liépht-ileS 
aiguës  :  là  rétention  hydto-cHlOrurée  et  l’Hyper¬ 
tension.  Les  avis  sont  partagés  sur  leur  rôle  res¬ 
pectif.  Peut-être  y  a-t-il,  comme  l’écrit  M.  Le-' 
ilüerre  «  intrication  de  l’IiypCrtension  artériélle 
et  de  la  chlorUrémie  ».  Pour  lila  part,  je  pensé  que 
l’hypertension  joue'le  rôle  le  pliis  important.  » 

h’uzotémîÉ,  d’àprèS  là  statistique  qUe  j’ài  com¬ 
muniquée  en  1919  à  V Académie  de  ihédëciné,  se 
rencontre  six  fois'  smr  dix  cas  de  néphrite  aiguë 
avec  œdème  ;  elle  est  peu  élevée,  Comprise  entre 
0  gr.  50  et  2  gr.^  et  généralement  passagère. 

L’évolulioii  des  néphrites  aigüës  oedéniatéuses 
varie  d’un  cas  à  l’autre. 

ilaremeht  la  maladie  est  rapidement  mortelle. 

Souvent  l’œdème  se  résorbe  ;  l’enfant  perd  un 
quart,  un  Cinquième,  un  sixième  dé  Sort  poids, 
tandis  que  le  volume  des  urines  et  le  taux  des 
chlorures  urinaires  aùgmente. 

La  résorption  peUt  se  produire  rapidement,  en 
huit  à. dix  jours,  Voici  l’observation  d’un  garçon 
(le  9  ans  que  j’ai  étudié  avec  M.  Merklen  ;  les 
courbes  sont  reproduites  dans  niOn  Prétis  de  méde¬ 
cine  des  Enfants.  Il  entre  le  quatrième  jour  d’une 
anasarque  généralisée.  Avec  la  diète  hydrique, 
puis  un  régime  lacté  restreint,  ert  néüf  jours,  il 
perd  le  qUart  de  son  poids,  les  urines  montent  de 
600  ciÜC;  a  3  litres.  Les  chlorures  urinafres  s’élè¬ 
vent  de  1  gr.  à  8  gr^  par  24  heures  ;  poUr  1  gr.  30 
de  chlorure  dë  sodium  ingéré,  l’élimination 
atteint  3  gr.  Parallèleinent  l’albuminurie  dimi^  ' 
nue.  En  quinze  jours,  l’enfant  paraît  guéri  ■  la 
guérison  se  confirme  au  bOüt  de  six  séiliaines, 
quand  il  quitte  l’hôpital. 

Chez  d’autres  malades  la  résorption  de  l’œ^ 
dème  est  plus  lente  ;  elle  se  fait  en  vingt  ou' 
treiite  jourS; 

Par  èxeuiplt,  uil  garçon  dé  12  ails,  que  j’ai 
observé  également  avec  M,  Merkleii,  entre  au 
Cinquième  jour  de  sa  néphrite  œdémateuse,  avec 
une  albuminurie  de  14  gr.  Il  perd  en  dix-sépt 
jours  Un  sixième  dU  poids  ,  pour  8  gr,  de  chloru¬ 
res  ingéré  pendant  Ce  telnps,  il  en  urine  72  gi-. 
D’ailleurs,  l’albuminurie  persiste,  l’œdème  re¬ 
paraît  et  jjersiste  encore,  cinc|  mois  plus  tard,  à 
la  sortie  de  l’hêpital.  L’enfant  meurt  quelques 
semaines  après  sa' sortie,  il' s’agissait  d’uiie  né¬ 
phrite  subaiguë  à  début  aigu, 

Chez  d’autres  malades  enfin,  rocdème  ne  se 
modifie  pas  ;  il  persiste  au-delà  de  trente  ou  tpia- 
rante  jours  :  la  néphrite  devient  subaiguë. 

La  NÉPHlîIÏÊ  SÜBAtGUÈ  OU  C.HRONIQün  ŒpK- 


MvrküSE  peut  débuter'  d’UHé  faÇdli  àlgüë,  ou 
d  une  manière  insidieuse. 

Qiiühd  le  début  est  aigU.-,  plusieurs  MÜàlltésSè 
présentent.  Tantôt  l’œdème  se  résorbe  plüs  oU 
moins  rapidement,  puis  il  reparaît  soit.au  bout 
de  quelques  fours,  soit  aü  bout  de. plusieurs  lüois. 
La  réapparition  peut  être  pasSagèfe,  être  le  fait 
d’une  poussée  aiguë. 

On  obsèrVè  dès  eiifânts  chez  ijUi  les  oêtlèiiiBS 
disparaissent,  puis  reparaissent  à  InterVallès pllts 
ou  moins  rapprochés,  œdèniéS  interiiiltténtSj  ré¬ 
veillés  par  une  rhino-pharyngite.  Une  ërrèur  dé 
régime,  etc.  :  ce  sont  ces  faits  que  M.  Hutiheld 
qualifiés  de  néphrites  intermittentes; 

Dans  d’antres  cas,  quand  l’œdème  reparaît, il 
devient  définitif; 

Tantôt  TœdèiiiC  apparu,  rapidement,  pef- 
siste  pendant  longtemps  sUns  subir  de  hiodiflcâ- 
tions  appréciables. 

Quand  le  début  est  msidleûx-,  la  népHdte  est 
Véritablement  chronique  d’émôfe'é;  Ce  t-ÿpe  a  été 
décrit  par  le  professeur  Marfail  ëU  19(11  et  ëli 
1910.  J’en  ai  présenté  un  bel  exemple  dans  une 
leçon  reproduite  dans  le  Monde  Wfédîcdf'de  itiai 
1920.  On  l’observe  surtout  chez  les  grfthds  en¬ 
fants.  Le  début  en  est  insidieux  :  l’enfant  est 
d’abord  légèrement  boUffi,  il  a  Un  pêu  d’fedèltie 
des  paupières,  puis  progressivement  l’oedèmé  sé 
généralise.  Les  urines  diminuent  de  quaiitltéi 
l’albuminürie  est  abondante  et  peut.attèindle 
0  à  8  grammes  par  litre.  Cette  première  pliasé 
est  la  phase  de  néphrite  hydropigène. 

Dans  une  deuxième  période,  que  M.  MarfWl 
appelle  phase  d’arrêt  ou  de  i'érnissioh,  l’cédènië 
disparaît,  les  urines  deviennent  plüs  abOndSlitéS, 
l’albumine  diminue,  tombe  à  1  gr.  envifôh. 

Puis  arrive  Une  troisième  pétiOdé  qlil  corres¬ 
pond  à  ühe  néphrite  dü  igpt  ihteéslitiel-.  Elle  peut 
ne  se  manifester  que  pendant  la  jeUiiesSe  db 
même  à  l’âge  adulte. 

La  néphrite  subaiguë  OU  chroniqüé  œdéina- 
teuse  n’est  donc  pas  toujours  individualisée peS- 
dant  toute  soh  évolution.  Il  existé  déS  faits  de 
transition  entre  '  les  forines  hyUropigèhés  et  léS 
formes  albuiniiieuses  sintples.  Chez  Uh  niênie  ma¬ 
lade,  les  deUx  modalités  peuvent  sé  suecédét. 

Les  syniptôines  des  néphrites  SübàigUës  et 
chroniques  œdéiliateUSés  sOHt  l’œdèttlë,  lèS  itlO= 
difications  des  urines.  Il  y  â  souvent  de  la  pâ¬ 
leur,  de  l’anémie,  de  l’anorexie. 

D’une  façon  générale,  il  n’ÿ  a  pas  de  gfâritles 
modifications  de  là  pression  sanguine  ;  elle  est, 
en  général,  égale  ou  inférieure  àUx  inoyehnes 
normales  des  enfants  des  mêmes  âgés  ,  si  elle  à 
été  élevée  au  début  de  la  néphrite,  On  assiste  sou¬ 
vent  à  son  abaissement  progressif.  Elle  peut 
augmenter  au  moment  des  pOüSëéës  aiguës,  et 
assez  souvent,  elle  s’élève  pendant  la  déffllère 
phase. 
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Le  cœur  conserve  un  volume  liormal  ou  se  di¬ 
late;  l’augmentation  de  volume,  par  dilatation  et 
hypertrophie,  s’observent  à  une  phase  avancée. 

Somme  '  toute,  les  néphrites  œdémateuses 
sont  rarement  très  hypertensives,  les  néphrites 
hypertensives  ne  '  sont  guère  'œdémateuses. 
L’enfant  que  j’ai  signalé  tout  à  l’heure  était  tou¬ 
tefois  un  bel  exemple  de  néphrite  hypertensive 
et  œdémateuse. 

L'azotémie  est  assez  rare;  Quand  elle  existe,  elle 
est  presque  toujours  modérée,  ne  dépasse  pas 
un  gramine.  Elle  se  montre  au  moment  des  épi¬ 
sodes  aigus  ou  à  la  phase  terminale.  Chez  les 
garçons  dont  je  viens  de  parler  elle  s’estélevée 
progressivement,  en  huit  mois,  à  0  gr.  60,  1  gr. 
et2gr. 


Les  néphrites  œdémateuses  se  rencontrent  à 
tout  âge,  même  chez  le  nourrisson,  mais  surtout 
pendant  la  moyenne  et  la  grande  enfance.  Leurs 
CAUSES  sont  celles  de  toutes  les  variétés  de  né¬ 
phrites  ;  toutes  ne  réalisent  pas  ce  type  avec  la 
même  fréquence. 

Les  néphrites  aiguës  œdémateuses  sont  cau¬ 
sées  par  des  injections.  Les  'infections  pharyn¬ 
gées  en  sont  une  cause  fréquente.  I.a  scarlatine 
les  réalise  moins  habituellement  ;  je  dirai  tout  à 
l’heure  pourquoi.  On  les  voit  encore  dans  les 
pneumococcies,  dans  les  infections  cutanées,  plus 
larementdans  les  affections  gastro-intestinales. 
Elles  sont  rares  dans  le  purpura  qui  s’accompa¬ 
gne  plutôt  de  néphrite  hématurique.  Elles  peu¬ 
vent  apparaître  dans  les  oreillons. 

Les  néphrites  subaiguës  et  chroniques  qui  ont 
un  début  aigu,  reconnaissent  les  mêmes  causes 
que  les  néphrites  aiguës  ;  il  faut  retenir  plus  par¬ 
ticulièrement  le  rôle  des  infections  pharyngées. 
Quand  elles  sont  chroniques  d’emblée,  il  arrive 
souvent  qu’on  ne  trouve  pas  de  cause  avérée. 
On  invoque  l’intervention  des  infections  pha¬ 
ryngées  entretenues  par  l’hypertrophie  chroni¬ 
que  du  tissu  lymphoïde  du  pharynx,  la  tubercu¬ 
lose  et  la  syphilis. 

D’après  M.  Marfan,  la  tuberculose  serait  une 
cause  de  néphrite  chronique.  S’il  s’agit  de  tuber¬ 
culose  occulte,  son  intervention  est  difficile  à 
démontrer.  S’il  s’agit  de  tuberculose  avérée, 
de  tuberculose  cavitaire  des  poumons,  il  faut 
penser  à  la  dégénérescence  amyloïde.  L’atteinte 
des  reins  peut  d’aiileurs  dépendre  des  infections 
secondaires  et  non  du  bacille  lui-même. 

On  sait  avec  quelle  fréquence,  la  syphilis  at¬ 
teint  les  reins  pendant  la  vie  fœtale  et  chez  les 
npuveaux-nés  ;  pendant  la  petite  enfance,  une 
néphrite  chronique  œdémateuse  doit  faire  pen¬ 
ser  à  son  intervention  ;  pendant  la  moyenne  et 
la  grande  enfance,  les  faits  sont  complexes. 
Comme  l’a  écrit  M.  Hutinel,  la  syphilis  est  sur¬ 


tout  responsable  des  scléroses,  des  atrophies  et 
des  aplasies  des  reins.  «  Les  œdèmes,  dit-il,  sont 
peu  marqués  ou  font  défaut.  »  Pour  les  formes 
œdémateuses,  il  est  difficile  de  faire  le  départ 
de  la  syphilis  et  des  facteurs  associés.  Il  y  a  dés 
cas  où  elle  semble  bien  responsable  de  néphrites 
chroniques  œdémateuses.  Le  garçon  dont  j’ai 
parlé,  qui  avait  une  néphrite  hypertensive 
chlorurémique,  azotémique  et  hypertensive  était 
syphilitique  et  avait  un  Bordet-Wassermann 
positif  ;  il  est  mort  à  16  ans  et  demi  ;  à  l’autop¬ 
sie,  nous  avons  trouvé,  avec  M.  Tixier,  un  rein 
blanc  (le  volume  normal,  une  sclérose  très  déve¬ 
loppée,  une  diminution  très  caractérisée  du  nom¬ 
bre  des  glômérules  et  des  tubes. 

Aux  causes  des  néphrites  peuvent  s’associer 
d’ autres  facteurs,  qui  interviennent  dans  la  pro¬ 
duction  de  l’œdème  ;  ce  sont  notamment  le  froid 
et  l’alimentation.  Le  professeur  Hutinel  explique 
la  rareté  des  néphrites  scarlatineuses  avec  œdème 
observées  dans  le  pavillon  de  la  scarlatine,  et 
leur  fréquence  dans  les  salles  communes  par  le 
fait  que  les  scarlatineux  soignés  à  l’hôpital  sont 
«  maintenus  au  lit_et  au  lait  ....  soustraits  à 
l’influence  du  froid  »,  tandis  que  les  autres,  dont 
la  scarlatine  est  souvent  ignorée,  ne  prennent 
aucune  précaution.  Alors,  «  en  quelques  heures, 
une  anasarque  considérable  se  déclare  et  le'  pa¬ 
tient  est  gonflé  comme  un  ballon  »,  ce  qui  témoi¬ 
gne  «  de  la  suppression  fonctionnelle  d’un  rein 
brutalement  sidéré.  » 


Le  PRONOSTIC  des  néphrites  aiguës  œdémateu¬ 
ses  est  difficile  à  fixer  :  l’intensité  de  l’œdème  ne 
signifie  nullement  de  sa  gravité  et  de  sa  durée  ; 
une  anasarque  considérable  peut  se  résorber  en 
quelques  jours  et  l’albuminurie  disparaître  rapi¬ 
dement.  La  mort  est  une  teririinaison  rare. 

Quand  la  néphrite  sè  prolonge,  prend  une 
évolution  subaiguë  ou  chronique,  le  pronostic  est- 
encore  assez  variable.  L’aft'ection  peut  durer 
quelques  semaines,  quelques  mois  ou  des  an¬ 
nées. 

La  disparition  de  l’œdème  ne  signifie  pas  gué¬ 
rison,  même  si  l’albuniinurie  disparaît  ;  il  faut 
avant  de  conclure,  explorer  les  fonctions  des 
reins  et  pratiquer  les  épreuves  de  la  chlorura¬ 
tion  alimentaire  et  de  l’azotémie  provoquée. 

Quand  la  néphrite  se  termine  par  la  mort,  celle- 
ci  peut  être  causée  par  la  cachexie,  jiar  des  trou¬ 
bles  digestifs,  des  troubles  cardiaques  ;  souvent 
les  malades  meurent  d’une  infection  intercur¬ 
rente  :  scarlatine,  rougeolej  pneumonie,  bron¬ 
cho-pneumonie,  pleurésie  purulente,  péricar¬ 
dite  purulente,  méningite,  voir  même  péritonite 
purulente.  Le  point  de  départ  de  ces  infections 
est  souvent  dans  le  pharynx,  qu’il  faut  toujours 
surveiller  avec  une  grande  attention.  • 
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Mais  il  ne  faut  pas  toujours  se  hâter  de  porter 
lin  pronostic  fatal.  On  peut  voir,  ipêine  au  bout 
de  plusieurs  mois,- l’çedènie  se  résorber,  l’albu¬ 
minurie  diininuer.et  la  néphrite  rétrocéder.  Chez 
les  enfants,  les  lésions  des  reins  se  réparent  avec 
une  facilité  qu’on  ne  rencontre  pas  au  nfême  de¬ 
gré  chez  les  adiiltes. 


Le  TUAiTEME^'T  emprunte  à  l’existence  de  l’œ¬ 
dème  et  à  la  rétention  chlorurée  des  indications 
particulières. 

A  la'  phasn  .aiguë,  il  faut  supprimer  le  sel,  et 
même  le  lait  qui  contient  une  certaine  quantité 
de  chlorure  de  sodium,  instituer  la  diète  hydri¬ 
que  en  sucrant  l’eau  avec  du  lactose  ou  du  sucre 
de  canne,  il  faut,  en  outre,  réduire  le  volume  du 
liquide  ingéré,  jusqu’à  ce  que  la  diurèse  se  trouve 
amorcée. 

Quand  l’évolution  est  favorable,  on  augmente 
la  quantité  de  liquide  ingéré,  on  donne  du  lait 
à  doses  progressives  et,  plus  tard,  on  instituera 
un  régime  déchloruré  composé  de  lait,  de  fécu¬ 
lents  et  de  farineux.  U  est  utile  de  ne  pas  trop 
retarder  la  reprise  de  la  viande  pour  agir  contre 
l’anémie  qui  n’est  pas  rare. 

Quand  Tœdèrae  persiste,  on  continue  ce  même 
régime,  en  réduisant  au  be.soin  le  lait,  pour  sup-- 
primer  la  petite  quantité  de  sel  qu’il  contient. 

Dans  bien  des  cas,  il  n’est  pas  nécessàire’ d’a¬ 
voir  recours  aux  médicaments  diurétiques  et  car- 
diac[ues  :  digitaline  cristallisée  au  millième,  à  la 
dose  de  deux  à  cinq  gouttes  par  jour  jusqu’à 
vingt 'gouttes  au  total  ;  théobrojnine,  à  la  dose 
moyenne  de  0  gr.  10  centigrammes  par  année 
d’âge,  sans  dépasser  un  gramme,  pendant  une 
dizaine  de  jours  seulement,  La  scille,  le  chlorure 
de  calcium  sont  quelciuefois  utilisés. 

Les  soins  hygiéniques  doivent  être  minutieu¬ 
sement  indiqués.  A  la  phase  aiguë,  il  faut  laisser 
l’enfant  au  lit  et  éviter  les  refroidissements.  On 
conseille  d’autre  part,  des  lotions  tièdes,  la  pro¬ 
preté  de  la  peau,  la  désinfection  du  ])harynx,  les 
médications  utiles  pour  assurer  les  fonctions 
dige.stivcs. 


Pour  fliminuer  la  distension  cutanée,  on  peut 
pratiquer  des  mouchetures,  en,  prenant  toutes 
les  précautions  pour  éviter  l’infectiop  cutanée. 
Les  ponètions  du  péritoine  et  des  plèvres  sont 
parfois  nécessaires. 


Notre  malade  a  une  néphrite  œdémateuse  à  dé¬ 
but  rapide,  qui  persiste  depuis  deux  mois.  11  a 
donc  une  néphrite  subaiguë.  Jusqu’à  présent, 
l’cedème.  s’est  montré  irréductible,  de  même  que 
l’ascite  et  hydrothorax  double,  qu’il  à  fallu  ponc¬ 
tionner.  L’ascite  accompagnée  d’une  oirciilation 
superficielle  importante  et  d’un  gros  foie  sans 
splénomégalie,  soulève  une  question  de  diagnos¬ 
tic.  S’agit-il  d’une  hépatite  ou  d’un  foie  cardia¬ 
que  ?  Notons  que  le  cœur  se  dilate,  que  la  pres¬ 
sion  sanguine,  un  peu  forte  au  début  s’ést  abais¬ 
sée  légèrement,  mais  que  la  minima  reste  élevée. 
Mais  le  syndrome  cardio-hépatique  des  néphri¬ 
tes  ne  comporte  pas  habituellement-  une  telle 
ascite.  Les  urines  sont  toujours  peu  abondantes, 
troubles  et  très 'albumineuses, 

I>è  pronostic  nous  paraît  très  sérieux  car, 
depuis  deux  mois,  l’état  s’est  plutôt  aggrave. 

La  cause  de  cette,  néphrite  est  difficile  à  pré: 
ciser.  paut-il  la  rattacher  aux  oreillons  que  l’en¬ 
fant  a  eu  quelque  temps  auparavant  ?  Mais  la 
néphrite  chronique  d’origine  ourlienne  n’est  pas 
fréquente. 

S’agit-il  de  tuberculose  ?  Rien  ne  permet  do  le 
penser.  La  syphilis  ?  Il  n’y  a  aucun  antécédent 
familial,  L’enfqnt  lui-même  ne  présente  aucun 
stigmate  et  a  eu  une  réaction  de  BQrdet-'Was.ser- 
mann  négative  à  deux  reprises.  Rien  ne  permet 
de  suspecter  la  syphilis.  Néanmoins,  noup  devons 
songer  à  l’éprouve  du  traitement  spécifique.  Ici, 
l’embarras  commence  :  prescriron.s-nous  le  mer¬ 
cure,  l’arsenic  ou  le  bismuth  ? 

Les  avis  sont  partagés  à  cet  égard  et  on  n’aura 
guère  chez  un  tel  malade,  à  introduire  dans  l’or¬ 
ganisme  des  médicaments  susceptibles  d’agp'a- 
ver  les  altérations  des  reins,  alors  ([ue  leur  indi¬ 
cation  n’est  pas  formelle. 

(Leçon  rerueillie  par  le  L.vPOUTn). 
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VOIES  URINAIRES 

Les  lésions  du  veru  montanum, 

Par  M.  le  docteur  René  Le  F'ur  (de  Paris).  ■ 


Des  milliers  d’uréthroscopies  m’ont  permis  1 
d’acquérir  sur  l’état  normal  et  pathologique  du  I 
mu  Montanum  un  certain  nombre  de  notions 
assea précises  que  je  \ais  exposer  ici. 

Instrumentation 

En  général,  je  me  sers  de  Vurétroscope  de  Luys, 
et  je  crois  que  celui-ci,  bien  manié,  peut  suffire 
dans  la  très  grande  majorité  des  cas.  . 

Sans  parler  de  sa  simplicité  et  de  son  prix 
moins  élevé,  il  l'acilite  énormément  toutes  les 
applications  thérapeutiques  et  les  cautérisations 
uréthroscopiques. 

Symptomatologie  de  l’inilammation  et  des  lésions 
du  veru  montanum 

Existert-il  une  symptomatologie  spéciale  des 
affections  du  veru  montanum,  depuis  l’inflamma¬ 
tion  simple  (veru-montanite  et  utriculite  )  que 
l’on  peut  reconnaître  nettement  par  l’uréthros- 
copie,  jusqu’aux  lésions  entretenues  par  une  in¬ 
flammation  longtemps  prolongée  (végétations, 
ulcérations,  infiltration,  œdème  bulleux,  suppu¬ 
ration,  abcès,  sclérose)  ou  évoluant  même  en 
dehors  de  toute  inflammation  (polypes,  papillo- 
ines,  tuberculose,  etc.)  ?  On  peut  dire  que  l’in¬ 
flammation  et  les  lésions  du  veru  montanum  pré¬ 
sentent,  en  général,  une  symptomatologie  parti¬ 
culière,  qui  doit  attirer  l’attention  du  clinicien 
averti,  et  l’inciter  à  faire  pratiquer  un  examen  ■ 
minutieux  de  l’urèthre  postérieur  et  du  veru  à 
l’uréthroscope  par  un  spécialiste  autorisé.  Voici, 
quels  sont  les  symptômes  que  nous  avons  obser¬ 
vés  le  plus  souvent  et  que  nous  allons  décrire  suc¬ 
cinctement  : 

1“  Pollakiurie.  —  Celle-ci.  est  ordinairement 
diurne,  parfois  même  nocturne,  et  s’accompa¬ 
gnant  alors  d’érections  pénibles.  Parfois  peu 
marquée  (toutes  les  heures),  elle  présente  sou¬ 
vent  une  grande  intensité  (toutes  les  demi-heures 
ou  les  quarts  d’heure).  Le  malade  sent  alors  des 
besoins  continuels  d’uriner  qui  ne  lui  laissent 
aucun  repos  ;  la  miction  même  ne  le  soulage  pas. 

2“  Brûlures  profondes  au  niveau  du  périnée,  des 
testicules,  de  l’anus,  du  rectum  ou  de  la  prostate, 
parfois  du  sacrum  et  du  coccyx.  —  Les  douleurs, 
à  siège  variable,  peuvent  aussi  revêtir  des  for¬ 
mes  variables  :  sensation  de  fer  chaud,  congestion 
el  sensation  de  ehaleur  permanente,  picotements  et 
démangeaisons.  Elles  peuvent  exister  seulement 
après  la  miction,  ou,  au  contraire,  devenir  per¬ 


manentes.  Le  malade  se  plaint  alors  de  souffrir 
un  véritable  martyre  :  un  ténesme  perpétuel  lui 
ôte  toute  tranquillité,  surtout  quand,  à  ce  der¬ 
nier,  s’associént  la  pollakiurie  et  les  érections  ; 

3°  Troubles  de  la  miction.' —  Ceux-ci  manquent 
souvent.  Ils  se  caractérisent,  en  dehors  de  la  pol¬ 
lakiurie,  par  des  douleurs  pendant  ou  après  la 
miction,  parfois  par  une  impossibilité  de  vider 
complèteinent  la  vessie.  Mais  il  s’agit  bien  plus 
ici  d’une  sensation  éprouvée  par  le  malade  qui  a 
l’impression  de  ne  pas  pouvoir  vider  sa  vessie. 
La  rétention  vraie  est  rare. 

4“  Aspect  des  urines.  —  Les  urines  renferment 
assez  souvent  des  filaments,  ou  bien  elles  sont 
troubles  dans  le  premier  et  le  troisième  verre. 
Parfois,  on  constate  de  l’hématurie,  le  plus  sou¬ 
vent  terminale,  quelquefois  initiale. 

5°  Goutte  et  écoulement  uréthral.  —  Certains 
malades  atteints  d’uréthrite  chronique  ancienne 
présentent  soit  une  goutte  matinale,  soit  un 
écoulement  uréthral,  dans  lesciuels  on  peut  re¬ 
trouver  soit  du  gonocoque,  soit,  le  plu,s  souvent, 
des  microbes  associés  (staphylocoque,  strepto¬ 
coque,  entérococ^ue,  coli-bacille);  Parfois,  il 
n’existe  ni  goutte,  ni  écoulement  uréthral,  et  ce¬ 
pendant  l’uréthroscope  n’en  révèle  pas  moins  des 
lésions  du  veru  montanum. 

6®  Troubles  génitaux.  —  Ce  sont  les  plus  fré¬ 
quents.  On  constate  : 

a)  Troubles  de  l’érection.  —  L’érection  peut  être 
incomplète,  insuffisante,  douloureuse  ; 

h)  Troubles  de  l’éfaculation.  —  Souvent,  l’é¬ 
jaculation  est  prématurée.  Parfois  il  existe  une 
impossibilité  d’éjaculer.  Enfin,  le  malade  se  plaint 
souvent  d’éjaculation  douloureuse  (sensation  de 
brûlure  ou  de  fer  chaud  pendant  l’éjaculation, 
avec  parfois  irradiations  aux.testicules,  au  péri¬ 
née,  au  sacrum  et  aux  fesses). 

L’éjaculation  est  souvent  aussi  modifiée  en 
quantité  (quantité  moindre, ordinairement)  ou  en 
qualité  (modifications  de  composition  et  d’aspect 
du  sperme,  qui  devient  plus  clair,  grumeleux,  as¬ 
pect  de  grains  de  sagou). 

c)  Hémospermie.  —  L’éjaculation  sanglante 
est  un  des  symptômes  qui  effraie  le  plus  le  ma¬ 
lade  et  le  porte  le  plus  à  venir  consulter.  Mais 
elle  peut  passer  inaperçue. 

d)  Priapisme.  —  Assez  rare,  bien  que  nous  en 
ayons  constaté  deux  cas.  Mais  les  érections  noc¬ 
turnes  sont  fréquent  s  et  dues  à  la  congestion  de 

♦  ♦♦♦ 
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tout  l’urèthre  profond  èt  du  carrefour  génito- 
urinaire. 

e)  Pertes  séminales  {spermatorrhée).  —  Celles- 
ci,  dont  les  malades  se  plaignent  fréquemment, 
peuvent  exister,  la  nuit  notamment,  et  sont  dues 
à  un  trouble  du  réflexe  génital.  Leur  répétition 
fatigue  le  malade  et  provoque  chez  lui  des  trou¬ 
bles  nerveux.  Mais  le  plus  souvent,  les  pertes  sé¬ 
minales  observées  le  jour  sont  caractérisées  par 
de  V urétrorrhée  ou  de  la  prostalorrhée,  et  nulle¬ 
ment  par  rémission  de  sperme. 

f)  Impuissance  génitale.  —  Celle-ci  est  très  jré- 
quenle.  Nous  avons  déjà,  depuis  longtemps,  in¬ 
sisté  sur  sa  fréquence  et  son  importance  dans  les 
lésions  de  l’urèthre  postérieur  et  du  veru  monta- 
num,  au  point  que  presque  tous  les  malades  al- 
teinls  de  pareilles  lésions  évoluent  vers  l’impuis¬ 
sance  génitale,  soit  partielle,  soit  complète.  Mais 
cette  impuissance  est  symptomatique,  le  Iraite- 
ment  e{  la  disparition  des  lésions  locales  entraî¬ 
nent  aussi  la  guérison  de  l’impuissance. 

Orlowski  a  publié  une  statistique,  de  laquelle 
il  ressort  que  sur  310  cas  d’impuissance  génitale, 
261  fois,  il  existait  des  lésions  du  veru  monta- 
num,  et  toujours,  sauf  dans  16  cas,  la  guérison 
de  l’impuissance  a  été  obtenue  par  le  traitement 
des  lésions  du  veru.  Ma  statistique  personnelle 
confirme  cette  opinion.  Je  n’ai  pu  réunir  les  très 
nombreux  cas  d’impuissance  que  j’ai  eu  l’occa¬ 
sion  d’examiner  ou  de  traiter  depuis  de  nom¬ 
breuses  années.  Mais  sur  128  observations  que 
j’ai  pu  retrouver,  j’en  compte  111  qui  présen¬ 
taient  des  lésions  du  veru  montanum  et  de  l’urè¬ 
thre  postérieur,  et  sur  ces  111  cas,  96  ont  été  gué¬ 
ris  ou  améliorés  de  leur  impuissance  par  le  traite¬ 
ment  de  leurs  lésions  locales. 

7°  Troubles  nerveux  et  psychiques.  Neurasthé¬ 
nie  génitale.  —  On  sait  combien  l’impuissance 
génitale,  causée  et  entretenue  par  les  afl'ections 
ou  lésions  du  .veru,  conduit  fréquemment  à  la 
neurasthénie  génitale,  ou  bien  à  une  série  de  trou¬ 
bles  nerveux,  psychiques  et  mentaux  qui  font,  de 
la  vie  de  ces  malheureux  malades,  un  véritable 
enfer,  et  les  conduisent  parfois  au  suicide.  Le 
point  délicat  est  de  sa.voir  quelle  est  l’affection 
qui  a  commencé  et  qui  domine  la  situation  : 
affection  génitale  ou  état  neurasthénique  ?  Car, 
de  la  réponse  à  cette  question,  dépend  là  direc¬ 
tion  de  la  conduite  thérapeutique.  Autrefois,  on 
avait  une  tendance  trop  marquée  à  considérer 
ces  nralades  comme  des  mentaux  ou  des  neuras¬ 
théniques  es.sentiels,  relevant  de  la  neurologie  ; 
c’étaient  des  obsédés  qui  localisaient  leur  obses¬ 
sion  sur  la  sphère  génito-urinaire.  Une  étude 
plus  attentive  que  nous  avons  faite  de  nombre 
de  ces  malades  nous  a  permis  de  réformer  cette 
conception.  Parmi  eux,  en  efl'et,  un  grand  nom¬ 
bre  sont  des  sujets  atteints  de  lésions  génitales 
primitives,  ordinairement  localisées  à  la  région 
du  veru  montanum  et  de  l’urèthre  postérieur. 


versant  peu  à  peu  dans  l’impuissance  génitale, 
et  devenant  secondairement  des  iieuraslhéniqües 
génitaux  ou  des  mentaux.  Il  suffit  de  guérir  leurs 
lésions  génitales  pour  . voir  s’améliorér  et  dispa¬ 
raître  leur  état  neurasthénique  ou  mental. 

On  conçoit  l’importance  de  cètte  notion,  car 
avec  les  moyens  thérapeutiques  dont  nous  dis¬ 
posons  aujourd’hui  pour  soigner  les  lésions  du 
veru  montanum,  on  pèut  ainsi  rendre  à  une, vie 
normale  des  malheureux  dont  l’existence  était  un 
véritable  martyre,  rayés  de  la  vie  sociale  et  fami¬ 
liale.  Chez  ces  malades,  cpui  présentent  évidem¬ 
ment  un  terrain  nerveux  très  prédisposé,  mais 
aussi  des  lésions  locales;  Turologue  doit  tendre  la 
main  aü  neurolôgue  et  au  psychiatre,  pour  le 
plus  grand  bien  de  ces  pauvres  êtres  qui  étaient 
jusqu’à  présent,  suivant  l’expression  très  juste 
de  l’un  d’entre  eux,  «  les  véritables  parias  delà 
médecine.  » 

8°  Parfois  il  n’existe  aucun  symptôme  géhilal 
ou  urinaire  chez  ces  malades  atteints  d’aflec- 
tions  et  de  lésions  du  veru  montanum.-  Il  ne  fau¬ 
drait  pas  croire,  en  effet,  après  la  longue  énumé¬ 
ration  des  symptômes  que  nous  venons  d’expo¬ 
ser,  et  dont  quelques-unS  peuvent  prendre,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir,  une  grande  acuité, 
que  la  symptomatologie  soit  toujours  aussi  mar¬ 
quée  et  aussi  riche.  Parfois,  la  symptomatologie 
reste  muette,  ou  tout  au  moins  les  symptômes  pas¬ 
sent  inaperçus,  Les  lésions  du  veru  sont  alors  une. 
trouvaille  d’uréthroscopie.  C’est  pourcjuoi  l’urc- 
throscopie  s’impose  dans  tous  les  cas. 

Uiapnoslic  des  lésions  du  veru  moiitamim 
par  l’urétliroseopie. 

En  réalité,  le  diagnostic  des  lésions  du  veru 
peut  se  taire  seulement  par  l’uréthroscopie.  la 
symptomatoiogie  cjue  nous  venons  d’étudier 
peut  conduire  le  clinicien  à  soupçonner  un  état 
pathologique  du  veru  montanum,  lirais  seule 
l’uréthroscopie  pratiquée  par  un  spécialiste  expé¬ 
rimenté  permettra  de  poser  nettement  et  decer-- 
tifier  le  diagnostic.  Seule,  elle  permettra  aussi, 
en  cas  de  lésions  constatées,  de  réaliser  la  théra¬ 
peutique  appropriée. 

En  ce  cpui  concerne  le  diagnostic,  avant  de  pou¬ 
voir  affirmer  une  altération  du  veru,  il  faut  d’a¬ 
bord  savoir  bien  reconnaître  un  veru  normal, 
qui  peut  présenter  d’ailleurs  Un  aspect  très  va¬ 
riable,  sans  compter  les  modificàtions  congéni¬ 
tales  qu’on  est  à  môme  d’observer. 

I.  Le  veru  normal  et  ses  VAHIÉTÉSr 

La  couleur  normale  du  veru  est  rosée,  parfois 
un  peu  plus  rouge  et  foncée,  d’autant  plus  que  la 
congestion  est  plus  marquée  ; 

,  Le  volume  en  est  très  variable,  même  à  l’état 
normal,  suivant  les  individus,  plus  gros  en  géné¬ 
ral  chez  les  arthritiques,  les  constipés,  les  pros- 
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tatiques- jeunes,  les  masturbateurs  et  chez  tous 
ceux  qui  présentent  de  la  congestion  chronique 
du  carrefour  génito-urinaire.  Rarement,  il  est 
atophié  et  aplati.  Sa  coloration  est  alors  anémi¬ 
que,  blanc  jaunâtre. 

Vaspect  du  veru  est  de  même  très  variable,  par¬ 
fois  hypertrophié  ou  déformé,  mais^' présentant 
surtout  des  modifications  congénitales  nombreu¬ 
ses;  veru  en  formé  de  pénis,  phallus,  scaphandre, 
canon  de  fusil,  champignon,  massue,  gourde,  de 
col  utérin,  de  pis  de  vache  (Le  Fur). 

En  général,  le  veru  se  présente  sous  forme 
d’une  saillie  légèrement  ovalaire,  prolongée  sur¬ 
tout  en  avant  par  des  plis  qui  spnt  les  freins  du 
veru  montanum.  Cette  saillie  présente  trois  orifi¬ 
ces  :  un  central  plus  important,  formé  par  l’utri- 
cule  ;  deux  latéraux,  plus  petits,  qui  sont  les  ori¬ 
fices  des  canaux  éjaculateurs.  Telle  est  la  dispo¬ 
sition  classique,  peut-on  dire,  mais  l’asp'ect  des 
orifices  du  veru  peut  varier  à  l’infini  :  orifice  de 
l'utricule  seul  visible,  orifices  éjaculateurs  (1) 
(0.  E.)  situés  dans  le  fond  de  l’utricule,  —  O.  E. 
s’ouvrant  à  des  hauteurs  différentes  sur  la  sail¬ 
lie  du  veru,  —  O.  E.  absent  d’un  côté  ou  invisible 
d’un  côté,  soit  le  droit,  soit  le  gauche,  etc. 

Pratiquement,  on  peut  dire  que  les  deux  O.  E. 
sont  ou  nettement  visibles,  ou  bien  invisibles  ;• 
mais  dans  ce  dernier  cas,  cela  ne  veut  pas  dire 
qu’ils  n’existent  pas.  Il  faut  alors,  en  cas  de  ca¬ 
thétérisme  des  O.  E.,  les  chercher  au  jugé  avec  le 
cathéter  ;  on  y  arrive  par  tâtonnement. 

Nature  et  fonctions  du  veru  montanum.  —  Les 
anciens  faisaient  surtout  du  veru  un  organe  érec¬ 
tile,  qui  entrait  en  érection  lors  du  coït.  Mainte¬ 
nant,  on  s’accorde  plutôt  à  en  faire  un  organe 
ÿtandulaire  et  musculaire.  Ses  fonctions  me  sem¬ 
blent  de  trois  sortes  : 

.  1“  Il  est  le  centre  de  certains  réflexes  génitaux 
importants  dans  l’érection  et  l’éjaculation,  d’où 
les  troubles  génitaux  et  l’impuissance  en  cas  de 
lésions  du  veru  ; 

2"  Il  s’oppose,  par  son  augmentation  de  volu¬ 
me  et  sa  saillie,  au  reflux  du  sperme  dans  la  vessie, 
ce  qui  explique  ce  reflux  en  cas  de  destruction 
du  veru  dans  la  prostatectomie  transvésicale  ; 

3". Il  brasse  le  sperme,  grâce  à  ses  contractions 
età  celles  des  freins  du  veru  {danse  du  veru  cons¬ 
tatée  par  Papin). 

IL  Le  veru  pathologique. 

Celui-ci  peut  revêtir  bien  des  aspects  diffé¬ 
rents,  suivant  les  lésions  qu’il  présente  et  que 
l’urétroscope  est  appelé  à  constater. 

Voici  une  série,  d’aspects  pathologiques  du 
veru  qu’il  nous  a  été  donné  d’observer  depuis  que 
nous  faisons  systématiquement  son  examen,  en 


(1)  Par  abréviation,  nous  désignerons  les  orifices 
éjaculateurs  par  les  initiales  O.  E. 


cas  d’existence  des  symptômes  décrits  précédera 
ment  : 

1°  Augmentation  de  volume  simple. 

2°  Hypertrophie  et  déformation  du  veru. 

3°  Verumontanite  et  utriculite.  —  L’inflam¬ 
mation .  diffuse  du  veru  montanum  donne  nais¬ 
sance  à  la  verumontanite.  Mais,  en  réalité,  celle-ci 
coïncide  toujours  avec  Vutriculite  ou  inflamma¬ 
tion  de  l’utricule,  qui  est  la  lésion  principale  et 
essentielle.  La  verumontanite,  qui  se  confond 
donc  avec  l’utriculite,  peut  être  soit  aiguë,  d’ori¬ 
gine  blennorrhagique  le  plus  souvent,  soit  chroni¬ 
que.  Au  point  de  vue  étiologique,  elle  est  causée 
et  entretenue  soit  par  le  gonocoque,  soit  par  les 
microbes  associés  de  la  blennorrhagie  (principa¬ 
lement  staphylocoque,  entérocoque,  diplocoques 
divers). 

Certaines  verumontanites  sont  d’origine  coli- 
bacillaire,  et  dues  alors  soit  à  des  affections  rénales . 
(pyélites,  pyélonéphrites),  soit  à  des  affections 
intestinales  (hémorrhoïdes,  rectites,  entéro-coli- 
tes).  Ce  sont  là  des  infections  par  voie  descen- 
danle  qu’on  peut  opposer  aux  infections  ascen¬ 
dantes  d’origine  uréthrale. 

Nous  insistons  sur  V importance  de  l’état  de  l’in¬ 
testin  et  des  infections  parties  du  tractus  intesti¬ 
nal  qui  peuvent  se  proj^ager  directement  à  la  ves¬ 
sie  et  à  la  prostate,  puis  au  veru  montanum  par 
la  voie  circulatoire  ou  lymphatique  —  c’est  ce 
que  nous  avons  appelé  le  petit  circuit  intestino- 
prostatique  ou  intestino-vésico-prostatique  —  ou 
bien  remonter  au  rein  ;  les  microbes,  filtrés  au 
niveau  du  rein  suivent  alors  le  cours  de  l’urine  et 
arrivent  au  veru  montanum  —  c’est  le  grand  cir¬ 
cuit  intestino-réno-vésico-prostatique  (1). 

Dans  les  deux  cas,  les  microbes,  en  contact 
presque  'constant  avec  la  muqueuse  du  veru, 
grâce  à  l’urine  qui  leur  sert  de  vecteur  et  qui  bai¬ 
gne  fréquemment  cet  organe,  finissent  par  l’infec¬ 
ter  et  par  provoquer  ainsi  de  la  verümontanite,^ 
d’autant  plus  qu’à  cette  infection  s’associe  sou¬ 
vent  de  la  congestion  du  veru  causée  par  la  cons¬ 
tipation  ou  la  masturbation.  Enfin,  aux  causes 
précédentes,  engendrant  la  verumontanite,  il 
convient  d’ajouter  les  causes  d’ordre  mécanique  : 
irritation  du  veru  par  des  calculs  prostatiques 
ou  vésico-prostatiques,  des  graviers  ou  du  sable, 

.  des  sédiments  urinaires  uratiques  et  surtout  oxali¬ 
ques  (oxalurie).  On  sait  combien  les  cristaux 
d’oxalate  acérés  et  coupants,  déjà  irritants  pour 
les  muqueuses  urinaires,  peuvent  le  devenir  da¬ 
vantage  encore  au  niveau  du  veru  montanum  et 
aggravent  ainsi  leurs  méfaits. 

A  l’uréthroscope,  la  verumontanite  se  recon¬ 
naît  à  une  augmentation  de  volume  du  veru,  dont 
la  muqueuse  est  rouge  et  congestionnée,  saigne 


(1)  Le  Fur.  —  Maladies  des  organes  génito-urinai¬ 
res  du  Nouveau  Traité  de  médecine,  de  Gilbert  et  Carnot, 
fascicule  XXII,  page  122. 
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facilement  et  i^résentc  surtout  un  dépoli  carac- 
iéi-islique. 

On  observe  aussi,  souvent,  en  pareil  cas,  une 
ou  plusieurs  des  lésions  suivantes,  qui  carac¬ 
térisent,  au  point  de-vue  anatomo-pathologique, 
certaines  formes  de  veru-montanite  ; 

•1“  Infiltration  molle  {forme  infiltrée). 

5“  Infillralion  dure  {forme  sèche  et  atrophique). 

6“  l'orme  granuleuse,  verruqueuse,  ou  infitlra- 
tion  en  plaques. 

7°  Lésions  deslruclives  {forme  ulcéreuse). 

8°  Lésions  prolifératives.  On  peut  observer  ; 

a)  Des  végétations. 

b)  Des  papillomes. 

c)  Des  polypes. 

d)  Des  kystes. 

9°  .Calculs  de  Lulricule  el  du  veru  montanum.  — 
J’ai  observé  un  cas  très  intéressant  de  calcul  de 
l’utricule,  que  j’ai  pu  saisir  et  broyer  avec  une 
pinee  uréthroscopique.  Tl  m’a  été  donné  aussi  de 
constater  plusieurs  cas  de  concrétions  du  veru 
montanum  un  peu  analogues  à  des  concrétions 
prostatiques,  ou  symp'exions  de  Robin. 

10®  Tuberculose  du  veru.  —  J’ai  eu  l’occasion 
d’observer  4  cas  de  lésions  tuberculeuses  du  veru 
montanum. 

.  11  °  Epilhéliome  du  veru. 

12°  Veru  des  ma.slurbateurs.  —  C’est  un  veru 
gros  et  congestionné,  souvent  hypertrophié  et 
déformé,  parfois  turgescent  et  boursouflé.  Son 
aspect  est  très  caractéristique,  et  parfois,  à  pre¬ 
mière  vue  de  l’organe,  l’on  peut  porter  le  dia¬ 
gnostic  de  masturbation  chez  certains  malades. 

C’est  ordinairement  le  même  aspect  que  l’on 
observe  dans  les  aberrations  sexuelles  (coït  inter¬ 
rompu,  prolongé,  modifié)  chez  les  malades  sou¬ 
mis  aux  excès  vénériens  ou  chez  les  excités  géni¬ 
taux  présentant  du  priapisme  ; 

14®  Veru  des  impuissants.  —  Celui-ci  présente 
souvent  une  diminution  de  volume  (veru  plat  des 
impuissants).  Il  est  plaqué  contre  la  paroi  uré¬ 
thrale  prostatique  ;  sa  coloration  est  pâle,  ané¬ 
mique.  Il  semble  qiie,  par  suite  de  la  diminution 
et  souvent  de  la  suppression  de  la  fonction  gé¬ 
nitale,  le  veru,  qui  doit  être  normalement  le  siège 
d’importants  réflexes  génitaux,  se  soit  affaissé 
et  comme  rétracté. 

III.  Les  lésions  voisines. 

1®  Lésions  des  orifices  et  canaux  éfaculaleurs.  — 
Celles-ci  accompagnent  fréquemment  la  veru- 
montanite  et  les  aflections  du  veru  montanum. 

a)  Les  orifices  éfaculateurs  pexwent  être  rouges, 
éversés,  ulcérés  ; 

b)  Il  peut  exister  du  rétrécissement  et  de  la  sclé¬ 
rose,  soit  des  O.  E.,'soit  des  canaux  éjaculateurs  ; 

c)  La  vésiculite  est  fréquente  et  se  reconnaît  or¬ 
dinairement  à  l’altération  de  l’O.  E.  correspon¬ 
dant.  Parfois  celui-ci  baigne  dans  le  pus,  ou 
bien  une  éjaculation  purulente  se  produit  â  son 


niveau,  révélant  une  vésiculite  correspondante, 
Parfois,  une  pression  sur  la  vésicule  séminale 
exercée  par  un  doigt  rectal,  pendant  l’examen 
uréthroscopique,  permet  de  constater  un  jet  de 
pus  par  rO.  E.  du  même  côté. 

Toute  inflammation  des  vésicules  séminales 
entraîne  une  altération  du  veru,  et  cela  est  facile 
à  comprendre,  puisque  toutes  les  sécrétions  infec¬ 
tées  des  Vésicules  séminales  se  répandent  sur  le 
veru  qu’elles  contaminent.'  Aussi,  peut-on  dire 
que  le  veru  est  le  miroir  des  vésicules' séminales 
(Luys)  ; 

2®  Gouttières  du  veru  et  glandes  paramonlaiiales. 
—  Toutes  les  glandes  prostatiques  paramontana- 
les  viennent  se  dévefser  dans  les  gouttières  du 
veru.  C’est  dire,  qu’en  cas  d’inflammation  du 
veru.  Ces  glandes  et  leurs  orifices  glandulaires 
seront  atteints  et  pourront  donner  à  la  région  un 
aspect  particulier.  t)n  peut  ainsi  constater  soit 
l’aspect  de  frai  de  grenouille  dû  à  l’inflammation 
de  la  muqueuse  et  des  glandes,  soit  l’aspect  à 
passoire  dû  à  la  suppuration  des  orifices  glandu¬ 
laires  qui  forment  chacun  un  véritable  petit  ^ 
cratère.  Parfois,  on  observe  des  cavités  d’abcès  vé¬ 
ritables  qui  se  sont  ouverts  dans  les  gouttières 
du  veru. 

8®  Fossette  sus-montanale.  '  —  L’on  constnte 
souvent  à  ce  niveau  des  .saillies  constituées  par 
de  petits  adénomes  prostatiques  ou  des  kgstes  pros¬ 
tatiques. 

Traitement  des  lésions  du  veru  inontaïuim 
par  les  courants  de  haute  (réquen'ce.  / 

Autrefois,  nous  traitions  les  lésions  du  veru 
par  les  cautérisatjons  chimiques  au  nitrate  d’ar-, 
gent  (de  5  à  10  %),  ou  au  galvano-cautère.  De¬ 
puis  que  nous  employons  les  courants  de  haute 
■fréciuence  en  urologie,  c’est  presque  toujours  à 
ceux-ci  que  nous  avons  maintenant  recours, 

11  existe  trois  formes  de  haute  fréquence  qu’on 
peut  utiliser  dans  les  lésions  du  veru  monfanum; 
l’ctincelage,  l’électro-coagulation,  la  diather¬ 
mie  : 

I  1®  L’éiincelage,  ainsi  nommé  par  Heitz-Boyer, 
consiste  dans  l’application  à  distance  de  l'élec¬ 
trode  uréthrale,  de  façon  â  provoquer  une  série 
d’étincelles  cjul  modifient  et  font  disparaître  les 
lésions  sans  causer  de  destruction  profonde  ni  de 
sphacèle  ;  il  s’agit  sans  doute  ici  d’une  action  par 
choc  cellulaire  qui  détruit  les  cellules  pathologi- 
ejues  moins  résistantes  sans  atteindre  les  cellules 
saines  tiui  résistent  mieux  au  courant.  Nous 
nous  servons  le  plus  souvent  d’une  intensité  de 
courant  variant  de  100  à  200  milliampères,  pen¬ 
dant  une  durée  de  trente  à  soixante  secondes  ; 
parfois  quelques  minutes  d’application  sont  né¬ 
cessaires  en  cas  de  lésions  plus  profondes.  Dans 
la  pratique,  nous  nous  en  rapportons  plutôt  à  k 
coloration  de  la  muqueuse  plutôt  qu’aux  Indica- 
•  fions  du  galvanomètre  ;  dès  qu’on  constate  à 
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l’étincelage  une  coloration  blanchâtre  de  la  mu¬ 
queuse  qui  persiste,  le  but  se  trouve  le  plus  sou¬ 
vent  atteint.  Les  séances  doivent  être  répétées  tous  - 
les  huit  ou  quinze  jours,  parfois  seulement  au 
bout  de  trois  semaines  :  toute  réaction  de  la  mu¬ 
queuse  du  veru  doit  avoir  disparu.  C’est  à  Véiin- 
ce/flÿe  que  nous  avons  recours  dans  la  grande  ma¬ 
jorité  des  lésions  du  veru  montanum  ;  il  suffit 
presque  toujours  et  ne  laisse  aucune  trace  fâ¬ 
cheuse  ; 

2“  L’électro-coagutation  est  produite  par  pas¬ 
sage  direct  des  courants  de  haute  fréquence  sur 
la  muqueuse  ;  l’électrode  uréthrale  est  laissée 
au  contact  du  véru  pendant  plusieurs  secondes, 
parfois  même  une  minute.  C’est  un  moyen  de 
destruction  puissant  et  intense  que  nous  réser¬ 
vons  à  certaines  lésions  du  veru  qu’il 'faut  dé¬ 
truire  profondément,  comme  les  lésions  tubercu¬ 
leuses,  néoplasiques,  ou  encore  certaines  for¬ 
mes  de  polypes  épais  et  sessiles  cpie  l’étincelage 
ne  suffit  pas  à  détruire.  Mais  ce  procédé  d’appli¬ 
cation  a  un  inconvénient  :  il  produit  des  eschar- 
res  parfois  profondes,  et  dans  une  région  aussi 
délicate  que  celle  du  veru,  il  demande  à  être 
manié  très  prudemment.  Pour  notre  part,  nous 
avons  observé  quelques  cas  de  destruction  et  de 
fonte  complète  du  veru  causées  par  des  séances 
d’électro-coagulation  trop  intenses  ou  trop  pro¬ 
longées  ;  il  peut  en  résulter  des  troubles  géni¬ 


taux,  des  rétrécissements  ou  obstructions  des 
orifices  éjaculateurs.  Nous  ne  dépassons  jamais 
sur  le  veru  une  intensité  de  plus  de  200  mil¬ 
liampères. 

3“  La  diathermie  peut  aussi  être  utilisée  dans 
les  lésions  du  veru  en  employant  une  électrode 
uréthrale,  à  large  surface  (extrémité  d’un  Béni- 
qué,  olive  métallique). 

Ce  procédé  produit  une  action  calorifique,  et 
aussi,  sans  doute,  de  vitalisation  cellulaire,  et 
nous  a  donné  dans  certains  cas,  de  bons  résul¬ 
tats;  Sans  employer  une  instrumentation  aussi 
complicquée  que  celle  de  Roucayrol,  on  peut  re¬ 
courir  à  l’appareil  fort  simple  cque  nous  em¬ 
ployons.  ' 

Chacune  de  ces  formes  de  la  haute,  fréquence 
a  ses  indications  respectives.  Nous  renvoyons 
pour  leur  exposé  à  notre  communication  faite  à. 
l’Association  française  d’ Urologie  (octobre  1923). 

Comme  conclusion,  nous  insistons  sur  la 
grande  fréquence  des  lésions  du  veru  montanum 
qui  passent  souvent  inaperçues,  de  l’impuissance 
génitale  cjui  leur  fait  suite,  et  sur  la  possibilité 
qui  existe  en  pareil  cas,  de  guérir  ces  affections 
soit  par  des  applications  locales  de  courants  de 
haute  fréquence  {étincelage  associé  à  la  diather¬ 
mie,  rarement  éleçlrocoagulalion),  soit  même  par 
des  applications  de  radium  placé  au  niveau  des 
lésions,  grâce  à  rurétroscope. 


ENCÉPHALITE  LÉTHARGIQUE  ET  NÉVRAXlTE  SPASMODIQUE 

Glycosides  cyanogénés  et  vîrus  filtrants  provenant  du  Bacillus  radicicola 
du  PJiaseolus  lunatus  et  du  Lathirus  cicera 

Par  le  Albert  Veiliard,  de  Meung-sur-Loire  (Loiret). 

Des  intoxications  aliinenfaîrcs  trovigîne  eyaiiogciiée.  I.ol  de  la  l'orinatioii  du  cyanogène  clans  ICS 
végétaux.  Alcaloïdes  et  glycosides,  Tîi-ns  filtrants  et  émanations  pollénîqnes  d’origine  geo- 
microbiciiiic  et  aéo-mycélieiine. 


J’ai  montré  précédemment  que  l’encéphalite  dite 
éihdémique  n’était  pas  une  —  que  l’encéphalite 
léthargique  était  le  résultat  d’une  intoxication  par 
le  Phttseolus  lunatus,  la  névraxite  spasmodique  par 
kiMhyms  cicera  (gesse  chiche),  que  le  maïs  avarié 
venait  compliquer  ,ces  intoxications  par  sa  toxine 
spéciale  s’attaquant,  elle  aussi,  à  l’axe  cérébro-spi¬ 
nal  ;  —  que  ces  intoxications  avaient  tout  naturelle¬ 
ment  frappé  la  population  'française  soumise  de 
1917  à  1922  à  un  régime  de  succédanés  panifiables 
qui  avaient  atteint  4,1  pour  cent  ;  —  que -ces  succé¬ 
dané.?,  officiellement  seigle  et  maïs,  n’avaient  été' 
trop  .souvent  que  des  haricoL  de  .lava  ou  de  llirma- 
liie  et  des  pois  du  .hqinn  (I.alhjiriis  eiena). 

A  CCS  succédanés  officiels  il  faut  ajouter  aujour¬ 
d’hui  le  manioc,  qui,  depuis  1924,  doit  entrer  dans 
la  proportion  de  8  pour  100  dans  le  mélange  des  fari¬ 
nes  panifiables.  Le  manioc  peut  être  consommé 
sans  danger,  à  condition  d’être  préparé  avec  les  plus 


grands  soins  ;  sinon  il  peut  renfermer  de  très  l'orteS 
quantités  d’acide  cyanhydrique.  Son  emploi  exige 
donc  des  précautions  et  doit  être  surveillé. 

La  puhiication  prochaine  de  reproduction  expér 
rimcntalü  de  l’encéphalite dissipera,  je  l’esi)ère,.k'.s 
derniers  doutes  des  incrédules.  Evidente  pour  moi 
cliniquement,  l’étiologie  végétale  est  prouvée  par 
des  travaux  de  laboratoire  qui  démontrent  d’autre 
part,  ce  que  je  n’ai  pas  cessé  de  proclamer  depuis 
plusieurs  années,  la  dualité  de  l’encéphalite  et  dii 
lathyrisme,  qui  ne  sont  pas  deux  formes  d’une  même 
maladie,  mais  bien  deux  maladies  distinct(‘S  causées 
cbacmie  par  une  giaiuo  différente. 

Alais  d’où  provenaient  ces  graines  néfash^s  '!  j 
Les  mari'handises,  (l'un  prix  de  |■evienl  iniiiiie, 
servaient  à  (■.ümpléter  le  fret  des  bateaux  venant  di- 
reelenient  de  -Java  appoi'ter  les  extraits  de  diverses 
eüpliorbiacées  destinés  à  la  fabrication  du  caout¬ 
chouc.  Les  premiers  foyers  d’encépllalile  lélluu'gi- 
♦  ♦•♦♦♦ 


1012 


,  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26-  IV  -  25  ■ 


que  Gorrespondaieiit  si  exactement  au  voisinage  de 
qes  usines  que  je  crus  un  moment  qu’il  l'allait  accuser 
les  émanations  dues  à  cette  fabrication,  mais  c’est 
Lien  du  côté  du  pain  qu’il  fallait  chercher. . , 

J’ai  raconté  dans  un  numéro  précédent  l’histoire 
abracadabrante  des  livraisons  de  haricots  de  Java 
faites  aux  magasins  militaires,  histoire  vaudevilles- 
que  qui  malheureusement  pour  beaucoup  s’est  ter¬ 
minée  au  cimetière,  dans  un  asile  d’aliéiiés  ou  au 
quartier  des  gâteux.  Après  réception  dans  ces  ma¬ 
gasins,  des  haricots  achetés  par  les  Ofiices  de  ravi¬ 
taillement,  ces  haricots  furent  refusés  par  les  experts 
de  l’Armée,  parce  qu’ils  renfermaient  une  trop  forte 
proportion  d’acide  cyanhydrique.  Les  fournisseurs 
furent  donc  invités  à  reprendre  leur  marchandise,  — 
ce  qu’ils  firent,  et  allèrent  tranquillement  la  porter 
aux  moulips  qui  travaillaient  pour  la  population 
civilei  Ainsi  s’explique  ce  fait  que  l’encéphalite 
frappa  surtout  la  population  civile  et  les  soldats 
des  services  de  Parrière  ayant  le  même  ravitaillement 
de  cette  population. 

Mais  çe  n’est  pas  tout  :  ces  farines  de  haricot  de 
J ava  et  de  pois  du  Japon  s’avàrient  très  rapidement 
et  deviennent  inutilisables  pour  la  boulangerie.  On 
on  fait  alors  ,de  la  pâtée  ou  du  barbotage  pour  les 
animaux  et  ceux-ci,  à  leur  tour,,  sont  frappés  d’en- 
•  céphalite  ou  de  lathyrisme. 

Et  ce  n’est  pas  tout  :  cela  sent  si  mauvais  que  les 
animaux  refusent  cette  nourriture.  Des  milliers 
et  des  milliers  -de  quintaux  ont  alors  été  convertis 
en  engrais,  excellent  d’ailleurs  pour  une  végétation 
vigoureuse,  car  il  renferme  une  très  forte  proportion 
d’azote,  comme  tout  ce  qui  provient  d’une  légumi- 
neuse.  Mais  cet  engrais  contient  aussi  des  produits 
.  cianogénés  qui  sont  absorbés  par  les  racines  des 
blés  et  des  orges.  Et  voilà  pourquoi  nos  sociétés 
savantes  entendent  des  communications  sur  les 
accidents  anaphylactiques  causés  par  du  pain  blanc 
fabriqué  avec  de  la  farine  de  pur  froment  de  France  : 
accidents  anaphylactiques  qui  né  sont  en  réalité 
que  des  intoxications  cyanogénées  par  des  blés 
ayant  reçu  comme  engrais  des  farines  avqriées  de 
haricot  de  .lava. 

On,  ho  se  contente  donc  pas  de  nous  empoisonner, 
nous  et  nos  animaux  domestiques  ;  on  empoisonne 
maintenant  jusqu’à,  notre  bon  blé  de  France. 

Et  on  ne  fait  ainsi  qu’excçuter  un  ordre  minis¬ 
tériel  :  «  Toute  farine  présentant  un  degré  d’avarie 
est. mise  en  vente  pour  la  consommation  du  bétail 
ou  pour  des  usages  industriels  »  Voir  cette  circulaire 
in  extenso,  Concours  médical,  1924,  n“  156.  page  2.069. 

Phaseolus  lunatus  et  Lathyrus  cicera  sont  toxiques 
par  le  cyanogène  qu’ils  renferment,  ainsi  que  je  le 
l’ajjpelais  pour  la  pliasénhmaline,  glycoside  azoté 
du  haricot  di'  Java  ou  do  Birmanie,  et  pour  laTa- 
Ihyrine  ;  cos  doux  plantes  ap])artionnont  à  la  farhille 
des  •légumineuses. 

En  1896,  c’est-à-dire  voilà  vingt-neuf  ans,  je 
m’étais  préoccupé  déjà  de  l’origine  des  alcalo'idos 
ou  des  glycosides  dans  lus  léguinineuses. 


J’étais  alors  arrivé  à  cette  conclusion  :  quoTaloa- 
loide  ou  glycoside,. dàn.s  les  légumineuses,  h’étaitqùe , 
-la  ptonia'ine  du  Bacülus- radicicola  qui_  vivait  dans 
,les  poches  microhiennes  des  racines.;  qu’il  y  avait 
là  lé  point  de  départ  d’études  intéressantes  dans  le 
domaine  de  l’alcalo'fdothérapie  et  de  la  vaccinothé- 
rapie. 

I  Une  note  que  je-  lis  paraître  à  ce  sujet  en  sep¬ 
tembre  1900  ne  réneontra  pas  d’écho. 

Les  recherches  que  j’ai  faites  depuis  trois  ans  ont 
confirmé  entièrement  mes  premières  observations. 
La  toxine  végétale  est  bien  lé  résultat  des  exorétions 
des  microbes  qui  vivent  dans  les  poches  des  racines, 

Et  j’ajoute  aujourd’hui  :  cette  toxine  renterme' 
toujours  du  cyanogène  ou  de  l’acide  cyanhydrique 
quand  la  plante  n’utilise  pas  la  totalité  du  corps 
azoté  fourni  par  le  géo-microbe. 

Pour  quelle  raison  ? 

En  vain  j’ai  consulté  les  travaux  des  auteurs  les  ' 
plus  modernes  sur  la  cause  de  la  présence  du  cyano¬ 
gène  dans  certaines  plantes  plutôt  que  dans  certaines 
autres  ;  ils  indiquent  bien  que  le  cyanogène  ou  l’adde 
cyanhydrique  existe  dans  de  nombreux  végétau-v, 
arbres  et  arbustes,  mais  en  dehors  des  arbres  appar¬ 
tenant.  à  la  famille  des  amygdalacées,  rosacées 
(abricotier,  prunier,  cerisier,  amandier,^  pêcher) 
rien  ne  permet  de  s’y  reconnaître. 

Frappé  de  la  fréquence  des  plantes  cyanogénées 
.  dans  la  famille  des  légumineuses  {phaseolus  lunatus,. 
lathyrus  cicera,  cystisus  labunium,' certaines,  vestxs, . 
etc.),  je  me  demandai  quel  lion  commun' pouvait  les 
rattacher  aux  arbres  que  je  viens  de  mentionner, 
arbres  qui  sont  dépourvus  de  poches  à  microbes. 

C’est  qu’eux  aussi  prennent  directement  l’azote 
atmosphérique  par  l’intermédiaire  de  leurs  racines  ; 
mais  ce  n’est  pas  le  Bac  raàicicola  qui-  fait  alors 
l’office  de  fixateur  d’azote,  mais  bien  le  mycélium  de 
leurs  inycorhizes. 

Depuis  longtemps  je  soupçonnais  deux  plantes 
d’être  la  cause  directe  de  deux  maladies  que  l’on 
classe  aujourd’hui  dans  les  infections  par  virus  fil¬ 
trants.  Elles  me  déroutaient,  car  elles  n’avaient  jii 
poches  à  microbes,  ni  inycprhizes  ;  des  recherehes 
dans  les  traités  de  microbiologie  végétale  me  mon¬ 
trèrent  qu’elles  tiraient  directement  Fazote  de  l’air 
par  l’intermédiaire  de  microbes  en  symbiose  avec 
les  algues. 

Dès  lors  ma  doctrine  me  parut  solidement  édifiée. 
Je  pouvais  établir  uiie  classification  identique  aux 
tètes  de  cliapitre  telles  qu’elles  existent  actuelle¬ 
ment  dans  les  traités  classiques  de  microbiologie, 
végétale,  (Kayser,  Microbiologie  agric'ole,  pages 
196  et  suiv.  ;  G.  Axe  ré.  Chimie  agricole,  Chimie 
(’égcHale,  pages  104  et  suiv.,  pages  180  et  suiv.). 

1“  La  plante  tire  son  azote  directement  de  l’at¬ 
mosphère  par  symbiose  avec  le  Baeülus'  rndicicola. 
(poches  à  microbes  des  légumineuses)  ; 

2®  La  plante  se  procure  l’azote  atmosphérique, 
par  l’intermédiaire  d’un  géo-microbe  vivant  en  sym¬ 
biose  avec  les  .  algues  ; 
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3"  Les  racines  sont  enveloppées  '  de  mycélium  Mais  cela  iie  lui  suffit  pas  ;  très  avide  d’azote,  elle 

(mycôrhizep).  Le  mycélium  absorbe  l’azote  atmos-  n’en  a  pas. suffisamment  dans  la  plante  et  le  prend 

pliérique  qui,  par  le  mycélium  pénétrant  les  racines,,  dans  le  sol,  dont  les  parties  superlicieUes  renferment 
passe  ensuite  dans  le  végétal  ';  .  ,  de  l’azote  atmosphérique. 

4<’.Il  y  a  symbiose  entre  un  microbe  anaérobie,  et  Pour  rendre  ma  démonstration  plus  claire,  j’ap- 
généralement  deux.microbes  aérobies  ;  ces  deux  der-  petlerai  l’hydrate  de  .carbone  du  carbone  hydraté  ; 

niers organismes  ne  peuvent  pas  .vivre  sans  une  corn-  l’ultra-sporule  germée  et  passée  à  l’état  de  bacille 

binaison  azotée.  '  .  ajoute  l’azote  atmosphérique  au  carbone  hydraté 

A  ma  connaissance,  il  n’a  jamais  été  énoncé  de  qu’elle  a  reçu  de  la  plante  et  en  fait  un  azoture  de 

'loi  générale  sur  la  formation  du  cyanogène  ou  de  carbone  hydra,té.  Mais  qu’est-ce  qu.e  de  Pazoture 

hciie  cyanhydrique  dans  les  oége’taux.  Cette  loi,  je  de  carbone  ?  c’est  du  cyanogène, 

la  formulerai  ainsi  ;  L’azoture  de  carboné  o.u -cyanogène,  nous  enseigne 

1?  Tout  végétal  tirant  directement  la  totalité  de  son  la  chimie,  est  toujours  le  premier  stade,  stade  obli- 
(izole  de  l’azote  -atmosphérique  par  l’intermédiaire  gatoire,  du  passage  de  l’azote  minéral  ou  atmosphé- 
i'm  géo-microbe- ou  d’un  géo-mycélium  (le  mycélium  rique  aux  composés  azotés  plus  complexes. 
n'est  en  réalité  qu’un  microbe  géant)  peut  former  du  .  C’est  pour  cette  raison,  à  mon  avis,  que  l’ou'trou- 

tyanogène  ou  des  produits  plus  ou  moins  complexes  vera  aussi  souvent  les  composés  cyanogénés  ou  l’aci- 

(akaMdes,  glycosides,  essences]  qui,  par  fermenta-  de  cyanhydrique  dans  les  végétaux  qui  reçoivent 

lion  ou  hydrolyse,  donnent, de  l’acide  cyanhydrique-,'  leur  azote  directement  de  l’azote  atmosphérique, 
2“  Tout  végétal  tirant  directement  la  totalité  de  '  que  ce  soit  par  l’intermédiaire  du  Bacülus  radicicola 

son  azote  de  l’azote  atmosphérique  renferme,  non  des  légumineuses,  du  Bac.  symbiotique  des  algues, 

seulement  dans  ses  racines,  mais  aussi  dans  soh  orga-'  des  symbioses  interbacillaires  ou  des  mycorhizes 

nisme  et  particulièrement  dans  son  pollen  et  dans  dps  amentacées  et  autres,  végétaux, 

sa  graine,  des  émanations  de  ses  géo-microbes  fixa-  ■  Inversement,  quand  la  nutrition  azotée  des  végé- 
teurs  d’azote,  émanations  qui  ne  sont  en  réalité  que  taux  se  fera  aux  dépens  de  substances  organiques, 

les  ultra-sporules',  invisibles  au  microscope  et  fil-  de  l’azote  nitreux  ou  nitrique,  de  l’ammoniaque 

Irantes,  de  ces  géo-microbes  ou  géo-mycéliurns  ;  gazeux,  nous  ne  verrons  plus  l’action  des  géo-mi- 

3“  Toute  plante  cyanogénée.  et  porteuse.de  virus  crobes  fixateurs  de  l’azote  atmosphérique  ;  ce  sont 

filtrants  perdra  tout  à  la  fois  son  cyanogène  et  sa  d’autres  microbes  qui  agiront.  Des  corps  azotés 

virulence  quand  on  substituera  une  culture  par  complexes  passeront  directement  dans  la  plante, 

engrais  azotés  (plante  domestiquée  et  fournie  d’en-  corps  azotés  plus  ou  moins  éloignés  déjà  du  premier 

grais  par  les  soins  de  l’homme)  à  l’état  de  nature  stade  constitué  par,  le  cyanogène,  beaucoup  plus 

(plante  sauvage  ayant  comme  seule  ressource  l’azote  fixes  et  soumis  à  de  nombreuses  modifications  avant 

de  l'air).  d’être  rendus  à  l’état  minéral. 

'4»  Les  virus  filtrants  d’origine  végétale  (ultra-  Dans  la  suite  de  ce  travail  j’emploierai  souvent 
sporules  émanées  des  géo-microbes  ou  géo-mycé-  les  expressions  de  plantes  toxiques,  sauvages  ou 

liums  vivant  en  symbiose  avec  une  plante)  conser-  exotiques,  de  plantes  bonnes  pour  l’alimentation, 

vent  toujours  un  caractère  symbiotique,  c’est-à-dire  domestiquées,  indigènes,  modifiées  par  la  culture, 

spécifique  de  telle  ou  telle  plante  recevant  par  les  et  les  engrais  rationnels. 

géo-mierobes  l’azote  atmosphérique.  C’est  qu’en  effet  toutes  les  plantes  qui  reçoivent 

leur  azote  par  l’intermédiaire  d’un  Bac.  radicicola, 
Depuis  que  j’ai  établi  ces  tableaux,  plusieurs  plan-  d’un  Bac.  symbiotique  d’une  algue,  d’un  mycorhize 
tes  que  je  ne  connaissais  pas  m’ont  été  sigrialée.s  sont  en  réalité  des  plantes  sauvages,  venant  par  les 
comme  fortement  cyanogénées  et  très  toxiques  ;  .  seules  ressources  de  la  nature  ;  du  jour  où  elles  ré¬ 
elles  aussi  avaient  des  géo-microbes  fixateurs  de  çoivent  des  engrais  azotés,  on  voit  le  nombre  des 
l’azote  atmosphérique.  poches  à  microbes  diminuer,  et  en  même  temps  leur 

■Je  crois  donc  que  ma.l'ormule  est  de  portée  géné-  cyanogène  et  leur  virulence  disparaître, 
raie  et  appelée  à  rendre  des  services  à  ceux  qui  vou-  Il  en  est  ainsi  des  haricots,  des  pois;  de  notre  pays  ; 
dront  étudier  les  plantes  cyanogénées  toxiques  dont  |  ils  peuvent  être  consommés  sans  danger.  Mais  les 
l’histoire  est  intimement  liée  à  celle  des  infections  haricots  et  les  pois  des  régions  exotiques  où  la  euh 
par  virus  filtrants  et  aussi  à  celle  de  la  colloïdoclasie,  '  ture  est  rudimentaire,pour  ne  pas  dire  nulle, sont  plus 
comme  je  vais  l’esquisser  tout  à  l’heure.  |.  ou  moins  toxiques.  Le  sarrasin,  l’orge,  le  maïs  sont 

Pourquoi  les  plantes  qui  reçoivent  leur  azote  de  dans  les  mêmes  conditrons  ;  venant  dans  des  ter- 

l’azote  atmosphérique  par  l’intermédiaire  d’un  raihs  arides  et  pierreux  ou  succédant  à  des  légumi- 

microbe  renferment-elles  aussi  souvent  du  cyano-  i  neuses  infectées  de  cyanogène,  ils  deviennent  dan- 
géne  ?  gereux  dans  l’alimentation  de  l’homme  et  des  ani- 

Dès  que  l’ultra-sporule  se  trouve  dans  les  condi-  :  maux.  . 

fions  de  germer,  elle  cherche  dans  les  milieux  ami-  Dans  nos  régions  tempérées  à  végétation  pondéi'ée 
hiants  les  aliments  nécessaires  ;  l’hydrate  de  carbone  qui  ne  connaît  pas  la  rapidité  brutale  de  la  végéta- 

liii  est  fourni  par  la  graine,  puis  par  la  plantnle.  tion  des  pays  intertropicaux,  cette  cyanogénation 
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est  toute  théorique^;  en  réalité  dans  le  végétal,  azote 
et  carbone  sont  tout  d’abord  côte  à  côte,  à  l’état 
dMons  indépendants  ;  la  plante  les  absorbe  et  les 
assimile  entièrement,  sans  laisser  de,  résidu,  résidu 
qui,  en  l’espèce,  serait  du  cyanogène. 

Dans  les  pays  chauds,  au  contralre,'où  un  soleil 
ardent  suractive  les  fonctions  géo-microbiennes 
en  même  temps  qu’il  déshydrate  la  plante  au-dessus 
du  sol, "azote  et  carbone  tendent  à  s’unir,  à  faire  un 
seul  élément,  un  azoture  de  carbone  où  cyanogène 
<à  l’état  naissant.  Si  nos  haricots  indigènes  de  France, 
primitivement  originaires  des  pays  chauds,  né  con¬ 
tiennent  plus  de  cyanogène,  par  contre  leurs  simi¬ 
laires.,  restés  dans  leur  pays  d’origine,  en  renfer¬ 
ment  toujours  une  plu.s  ou  moins  forte  proportion. 

Si  a  l’influence  du  climat  on  ajoute  celle  de  la 
culture,  on  voit  une  nouvelle  cause  de  renforcement 
de  la  cyanogénation.  dans  les  pays  chauds  où  les 
plantes  viennent  par  les  seules  forces  de  la  natlire, 
sans  engrais  azotés  qui  modèrent  le  nombre  et  la 
puissance  des  géo-microbes  fixateurs  de  l’azote  at- 
'  mosphôrique.  ■  , 

Nous  acceptons  un  haricot  sans  nous  préoccuper 
de  .son  origine  indigène  ou  exotique,  et  Cependant, 
sous  le  même  aspect,  l’un  peut  être  consommé  sans 
danger  alors  que  l’autre  est  très  toxique. 

Parmi  nos  plantes  à  usage  thérapeutique  ne  voyons- 
nous  pas  les  différences  qui  existent  entre  les  digi¬ 
tales  et  les  aconits,  par  exemple,  suivant  que  ces 
plantes  sont  venues  à  l’état  sauvage  ou  au  con¬ 
traire  bien  soignées  et  entretenues  dans  nos  jardins  ? 
Les  premières,  levées,  spontanément  et  sans  aucune 
culture  dans  un  terrain  rocailleux  et  arides,  eront 
riches  en  digitaline  et  aconitine  ;  les  secondes,  plus 
belles  peut-être  extérieurement,  reufermeront  moins 
de  principes  actifs. 

Dans  un  prochain  article  sur  l’étude  expérimen¬ 
tale  de  l’encéphalite  j’exposerai  les  faits  sur  lesquels 
je  m’appuie  pour  prouver  l’existence  de  la  sporula¬ 
tion  du  Bacillus  radicîcola,  sporulation  qui  a 
été  niée,  la  réalité  du  passage  de  l’ultra-sporule, 
devenue  invisible  au  microscope  et  filtrable  dans  la 
plante  et  dans  sa  graine. 

Je  pose  en  principe  que  toutes  les  plantes  classées 
dans  une  des  divisions  suivantes  sont  en  même 
temps  susceptibles  d’être  toxiques  par  leur  cyano¬ 
gène  et  de  devenir  infectieuses  pour  l’homme  et  les 
animaux  par  les  virus  filtrants  d’origine  géo-micro¬ 
bienne  ou  géo-mycélienne  qu’elles  renferment  toutes. 

1°  La  plante  tire  son  azote  directement  de  l’at¬ 
mosphère  par  symbiose  avec  le  Bacillus  radicicola 
(poches  à  microbes  des  légumineuses)  :  [Lathyrus  cice- 
ra  (névraxite  spasmodique),  Phaseolus  ■  lunatus 
(encéphalite  léthargique),  Faba  vulgaris  toxique 
(fabisme),  vesce  toxique  (paralysie  des  pigeons,  des 
chevaux),  Robinia  pseuclo-acaccia,  Cytisus  lahur- 
nuw,  plusieurs  autres  légumineuses  actuellement  à 
l’étude  et  donnant  des  accidents  comparables  à 


cèux  provoqués  par  le  Phaseolus  lunatus.  Je  suis 
d’ailleurs  convaincu  que  toutes  ,les  légumineuses 
..des  pays  chauds  sont  plus. ou  moins  toxiques,.poüi‘ 
les  raisons  que  je  vais  exposer  tout  à  l’heure  ; 

20  La  plante  se  procure  l’azote,  atmosphérique 
par  l’intermédiaire  d’un  géo-microbe  vivant  en  sym¬ 
biose  avec  les  algues. (sarrasin  toxique,  orge  toxique). 
Je  développerai  ce  , sujet  particulièrement  dans  le 
chapitre  sur  l’étude  expérimentale  de  l’éncéphalite 
léthargique  ; 

3“  Les  racines  sont  enveloppées  de  mycélium 
(mycorhizes).  C’est  ce  mycélium  qui  absorbe  l’azote 
atmosphérique,  et  le  cède  ensuite  au- végétal.  Arbres 
à  noyaux  à  acide  cyanhydrique  (amandier,  abrico¬ 
tier,  prunier,  pêcher,  cerisier).  Beaucoup  de  plantes 
de  la  famille  des  rosacées  {Bubus  fructicosus,  .mûre 
-des  haies),  fraise  des  bois,  etc.,  des  orchidées,  des 
euphqrblacôes  (manioc),  le  Sambucus’nigra  (sureau), 
dont  on  retire  un  glycoside,  la  sambunigrine  renier- 
raant  de  l’acide  cyanhydrique,  ce  qui  justifie  l’em¬ 
ploi  du  sureau  dans  le  traitement  de  l’érysipèle), 
certaines  composées  et  renonculacées  ont  des  racines 
à  mycélium  fixateur  de  l’azote  atmosphérique.  Le 
■chêne,  le  saule  (salicine),  l’aulne,  le  peuplier,  les 
conifères,  le  charme  sont  pourvus  de  mycorhizes; 
Il  en  est  de  même  du  lierre,  du  cornouiller  et  de  nom¬ 
breuses  plantes  de  la  famille  des  rubiacées  (quinine, 
ipéca,  cailledait'  asp.érule  odorante  (coumarine),etc.). 

A  une  époque  où  l’on  parle  beaucoup  d’anaphy¬ 
laxie  et  de  colloïdoclasie,  il  serait  intéressant  de  se 
mettre  à  l’étude  des  plantes  à  mycorhizes,  car  celles- 
ci  nous  donneraient  .la  clé  de  bien  des  phénomènes 
que  l’on  a  rattachés  jusqu’ici  aux  causes  les  plus 
fantastiques,  (loinme  tout  ce  qui  est  naturel  cela  doit 
être  très  simple.  Le  mycélium  de  ces  racines  a  des 
spores  qui  sont  des  plus  fines  ;  que  celles-ci  sporu- 
lent  à  leur  tour  et  l’on  aura  dés  ultra-sporules  qui 
passeront  dans  la  plante,  dans  le  pollen  et  jusque 
dans  la  graine.  A  l’époque  de  la  floraison  les  coni¬ 
fères,  les  aulnes,  les  peupliers  et  bien  d’autres  arbres 
ou  arbustes  ayant  des  mycorhizes,  certaines  Renon- 
culacécs  et  primulacées  émettront  des  poussières  de 
.  pollen  renfermant  les  émanations  (ultra-sporules) 
on  virus  filtrants  du  mycélium  des  mycorhizes. Ces 
émanations  au  contact  chaud  et  humide  des  fosses 
nasales  se  mettent  à  germer  et  leur  diastase  pénètre 
dans  la  circulation  sanguine.  Or  cette  diastase  est 
une  présure  très  énergique  (voyez  G.  André,  Chimie 
végétale,  page  2,'î(i.  Get  auteur  justement  signale 
que  cette  présure  existe  dans  la  sécrétion  decertai- 
nés  mucédinées).  Le  premier  effet  du  contact  de  cette 
sporule  du  mycélium  avec  le  sang  sera  de  produire 
la  coagulation  des  albuminoïdes  et.de  provoquer 
ainsi  le  choc  colloïdoclasique. 

Il  est  à  remarquer  que  l’ipéca,  le  caille-lait,  l’aspé- 
ruie  odorante  appartiennent  à  la  famille  des  rubia- 
cées^,  plantes  à  racines  garnies' de  mycélium,  et 
jouissent  aussi  de  propriétés  colloïdoclasiques. 

Il  faudrait  donc  considérer  les  maladies  d’origine 
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pollénique'  (fièvre  et  asthme  dès  foins)  comme  dé 
.véritables  infections  par  virus  filtrants,  émanation 
.du  mycélium  des  mycorhizes  des  conifères,  de^  ru- 
biacées  et  autres  plantes  à  déterminer. 

C’est  ici  qu’il  y  a  lieu  4e  parler  de  l’herpès  fébrile. 
M.  Levaditi  s’est  donné  la  tâche  d’identifier  l’her¬ 
pès  fébrile  avec  l’encéphalite  léthargique  ;  je  pense 
qu’il  ne  pourra  pas  réussir. 

L’encéphalite  léthargique  est  causée  par  le  virus 
filtrant  ou  sporule  émanée  du  Bacillus  radicicola^ 
symbiosé  avec  le  Phaseolus  lunatus  ;  le  Bacillus 
mdicieola  est  toujours  à  spore  unique  ;  il  sporule  par 
segmentation  longitudinale  (Kayser,  Micr.  vég.,p.22). 

Or  l’herpès  fébrile  paraît  avoir  une  grande  affinité 
avec  toutes  les  maladies  d’origjne  microbienne  diplo- 
coccique  (pneumonie  franche,  méningite  cérébro- 
spinale,  angine  herpétique)  ;  ancien  élève  de  Fernet, 
je  recherche  toujours  ,  avec  soin  la  moindre  trace 
d’herpès  fébrile  ;  je  ne  l’ai  jamais  observé  chez  les 
malades  atteints  d’encéphalite  qu’il  m’a  été  donné 
d'examiner  et  je  ne  -le  vois  pas  particulièrement' 
noté  dans  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l’encéphalite. 

D’un  autre  côté  je  puis  donner  l’observation  sui¬ 
vante  :  je  connais  une  personne  qui  ne  peut  pas  résis¬ 
ter' à  l’envie  de  manger  quelques  mûres  des  haies 
lors  de  ses  promenades  d’été  dans  la  campagne  ;  et. 
régulièrement  chaque ,  fois  elle  est  prise  de  légers 
frissons,  de  malaises  ;  dans  les  24  heures,  apparition 
d’herpès  fébrile  aux  lèvres  ou  a  l’aile  du  nez  ;  4  ou  5 
jours  après,  non  moins  régulièrement,  poussée 
hémorrhoïdaire. 

Franchement  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  personne 
ait  été  menacée  d’une  encéphalite  léthargique  pour 
avoir  mangé  quatre  ou  cinq  mûres  des  haies  ;  mais 
il  peut  très  bien  se  taire  que  ces  mûres  portent  des 
ultra-sporules  émanées  dü  mycorhize  du  Bubus' 
frutieosus .  ;  ces  ultra-sporules  pénètrent  dans  la 
circulation  sanguine,  agissent  par  leur  présure  sur  les 
protéines  qu’elles  coagulent  légèrement,  provoquant 
ainsi  une  intoxication  générale  qui  se  manifeste 
par  des  frissons,  une  fièvre  légère,  par  l’apparition  ' 
de  l’hérpès  et  d’une  poussée  hémorrhoïdaire. 

Autrement  dit  l’herpès  fébrile  paraît  se  rattacher 
aune  infection  mycélienne  ou  diplococcique  plutôt 
'qu’à  une  infection  radicicolaire  ;  il  est  la  manifes¬ 
tation  d’un  choc  colloïdoclasique  par  ultra-sporule  à 
présure  coagulante  comme  toute  ultra-sporule  pro¬ 
venant  d’un  végétal  à  mycorhizes. 

Cette  ultra-sporule  ou  virus  filtrable  continue  à 
vivre  dans  le  sang,  comme  le  tréponème  dans  la 
syphilis  ou  le  protozoaire  dans  la  malaria  ;  chez  le 
porteur  de  ce  germe  tout  est  prétexte  à  récidive  : 
un  courant  d’air,  une  émotion,  l’époque  mens¬ 
truelle,  la  saison  de  pousse  (printemps)  et  la  saison 
de  maturation  des  fruits  (automne)  où  il  y  a  toujours 
un  redoublement  de  la  forme  ultra-sporulairé  (com¬ 
me  nous  leverrons  plus  loin  à  propos  des  sàis-ons  de 
prédilection  des  maladies  par  infection  par  virus 
filtrants  d’origine  géo-microbiennè)  sont  autant  de 
causes  banales  de  l’herpès  fébrile. 


Les  plantes  qui  doivent  tirer  directement  l’azote 
de  l’atmosphère  sont  aidées  par  des  géo-microbes  ; 
ceux-ci  ne  sont  pas  des  parasites,  comme  on  l’a  cru 
pendant  longtemps  ;  ils  vivent  en  symbiose  avec 
cés  plantes,  c’est-à-dire  que  celles-ci  cèdent  à  ces 
géo-rpicrobes  leurs  hydrates  de  carboné  et  en  ébhange 
-  ces  géo-microbes  leur  donnent  l’azote  indispensable. 

Ces  géo-microbes,  de  forme  bacillaire,  ne  pénètrent 
pas  dans  la  plante,  ‘mais  ils  ne  peuvent  pas  s’en  éloi¬ 
gner.  Vivant  en  symbiose  avec  les  algues,  ils  Sont 
pri.s  dans  une  matière  visqueuse  qui  les  retient  contre 
les  racines  ;  vivant  en  symbiose  avec  les  conifères 
et  lès  rosacées,  le  mycélium  est  entrelacé  autour  dés 
racines  ;  vivant  en  symbiosé  avec  les  légumineuses, 
-ils  sont  emprisonnés  dans  des  poches  faisant  corps 
avec  la  racine. 

Dès  l’année  1896,  je  faisais  la  remarque  que  le'  con¬ 
tenu  de  ces  poches  passait  dans  la  racind  et  que 
l’alcaloïde  ou  lé  glucoside  des  légumineuses  n’était 
que  la  ptomaïne  plus  ou  moins  modifiée  du  Bacillus 
'mdicieola  ;  je  constatais  en  même  temps  la  sporula¬ 
tion  de  ce  bacille. 

Un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  toutes  ces  plantes, 
vivant  en  symbiose  avec  ces  géo-microbes  radiculai¬ 
res,  m’a  amené  à  faire  cette  constatation  que  beau¬ 
coup  d’entre  elles  étaient  cyanogénées,  ce  qui  peut 
s’expliquer  facilement  par  la  formation  d’azoture  de 
carbone  résultant  d’une  conjonction  directe  du  car¬ 
bone  de  la  plante  avec  l’azote  atmosphérique,  con¬ 
trairement  aux  autres  plantes  qui  prennent  dans  le 
sol  des  corps  quaternaires  (azote,  carbone,  hydro¬ 
gène,  oxygène)  existant  depuis  longtemps  et  par 
conséquent  déjà  éloignés  du  premier  stade  consti- 
•tué  par  le  cyanogène. 

Nous  avons  vu  que  les  végétaux  à  mycorhizes 
conifères,  bétulacées,  rubiacées,  etc.)  provoquaient 
facilement  des  accidents  astl.matiformes  par  leur 
pollen  et' j’ai  émis  l’hypothèse  que  celui-ci  renfer¬ 
mait  les  ultra-sporules  invisibles  du  mycélium  sym¬ 
biotique  ;  je  montrerai  dans  un  prochain  article  que 
l’intoxication  par  le  Phaseolus  et  les  fèves  toxiques, 
peut  se  produire  non  seulement  par  l’inhalation  des 
fleurs  mais  aussi  par  l’inhalation  de  la  farine  de  leurs 
graines.  La  marche  évolutive  à  longue  échéance  de 
cette  intoxication  prouve,  qu’il  ne  s’agit  pas  unique¬ 
ment  d’un  empoisonnement  par  un  corps  cyanogéné, 
mais  bien  d’une  réaction  contre  une  ultra-sporule 
faisant  fonction  d’antigène  et  qui  n’est  autre  que 
l’émanation  du  Bac.  mdicieola  symbiotique  du 
Phaseolus  lunatus  s’il  s’agit  de  l’encéphalite  léthar¬ 
gique,  l’émanation  du  Bac.  radicicola  symbiotique 
du  Lathyrus  cicera  s’il  s’agit  de  la  névraxite  myo- 
clonique. 

(îue  lé  Bac.  mdicieola  soit  sous  forme' de  bacille 
dans  la  poche  à  microbes,  qu’il  soit  sous  forme  d’ul- 
tra-sporule  ou  émanation  dans  le  pollen  ou  dans  la 
graine,  sous  forme  de  virus  iiltrant  dans  le  sang  de 
l’homme  ou  des  animaux,  il  ne  faut  pas  oulilier  qu’il 
est  toujours  spécifique  de  la  plante  avec  laquelle 
il  était  en  symbiose,  nïais  à  des  degrés  divers. 
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Le  tableau  ’  clinique  de  l’intoxïcation  par  le  1 
Lathyrus  cicera  (néviaxite  spasmodique)  est  bien  | 
diflërent  de  celui  donné  par  l’intoxication  du  Pha- 
seolus  lunatus  (encéphalite  léthargique)  ;  en  suppo¬ 
sant  que  la  matière  première  fournie  par  léBac  radi- 
cicola  soit  la  même  pour  les  deux  plantes,  il  est  indé¬ 
niable  qu’il  faut  considérer  chaque  variété  de  plantes 
comme  une  usine  outillée  différemment,  qui  travaille 
une  même  matière  première,  chacune  à  sa  façon, 
et  en  fait  des  produits  dissemblables,  de  la  lathyrine 
dans  un  cas,  de  la.  phaséolunatine  dans  l’autre. 

Le  ^ac.  radicicola  vit  dans  sa  loge,  en  dehors,  de 
la.  plante,  mais  il  reçoit  ses  hydrates  de  carbone.de 
cette  plante  ;  il  doit  donc  se  sélectionner  très  rapi¬ 
dement.  .  -  ,  ■ 

La  sélection  doit  être  plus  prononcée  pour  la  spore 
qui  pénètre  dans  le  végétal,  plus  prononcée  encore 
pour  l’ultra-sporule  intimement  liée,  à  la  vie  de  sa 
graine..  ,  . 

Autrement  dit,  il  est  très  probable  que  le  virus 
filtrant  ou  ultra-sporule  émanée  du  Bac.  radicicola 
possède  des  propriétés  différentes  de  celles  du  Bac. 
radicicola,  celui-ci  pouvant  être  saprogène  et  l’ultra- 
sporule  très,  toxique,  parce  que  symbiotique  d’un 
élément  cyanogéné. 

Tout  ce  que  j.îai  dit  des  géo-microbes  et  des  géo¬ 
mycéliums  fixateurs  d’azote  atmosphérique  s’appli¬ 
que  également  aux  microbes  fixateurs  d’azote  at¬ 
mosphérique  qui  vivent  dans  la  mer  et  dans  les 
eaux.  Toutes  les  algues  à  fonction  chlorophyllienne 
ont  leur  hydrate  de  carbone  propre,  mais  l’azote  leur 
bst  fourni  par  un  microbe  fixateur  d’azote  atmosphé¬ 
rique  ;  très  riches  en  principes  azotés,elles  contribuent 
à  nourrir  moules  et  homards  qui  vivent  dans  la  mer 
près  des  points  d’atta.che  de  ces  algues.  Les  confer- 
yes  sont  en  abondance  dans  les  mares  et  les  étangs 
où  hai.itent  carpes,  tanches,  .anguilles  ;  on  en  voit 
jusque  dans  certaines  eaux  minérales  superficielles.. 

Comme  pour  les  géo-microbes,  leur  caractéristique 
est  d’être  toxique  par  leur  principe  azoto-carboné 
c’est-à-dire  cyanogéné  à  l’état  naissant  et  par  leurs 
uitra-sporules  conservatrices  de  l’espèce  micro¬ 
bienne  fixatrice  d’azote. 

De  telle  sorte  que  toutes’  ces  causes,  en  apparence 
si  disparates  que.  l’on  a  assignées  à  la  sensibilisation 
aux  toxines  se  manifestant  par  des  troubles  cutanés 
divers  (érythèmes,  eczéma,  urticaire,  etc.),  des  trou¬ 
bles  respiratoires  (lièvre,  rhinite,  asthme),  des  trou¬ 


bles  digestifs  (vomissements,  entérites  infectieuses), 
des  troubles  nerveux  allant  de  l’encéphalite  mortelle  à 
la  simple  tétanie,,  ne  sont,  %  vrai  dire,  que  des  degrés 
.  divers  d’une  intoxication  cyaiiogéhée  due  à  un  mi¬ 
crobe  fixateur  d’azote  atmosphérique  et  facteur 
indirect,  dans  certaines  conditions,  d’un  produit 
cyanogéné  plus  ou  moins  complexe,  quelquefois, 
simple  cyanogène,  quelquefois  acide  cyanhydrique, 
quelquefois  même  alcaloïdes  ou  glycosides  azotés 
donnant  par  la  fermentation  ou  l’hydrolyse  de  l’acide 
cyanhydrique. 

En  se  reportant  aux  tableaux  que  j’ai  dopnés 
plus  haut,  chacun  pourra  donc  classer  facilemènt 
l’agent  intoxiquant  : 

1°  Bacillus  radicicola  avec  ses  dérivés  cyanogéni- 
ques  souvent  redoutables  (encéphalite  léthargiqüe, 
névraxite  spasmodique,  fabisme,  vicisme,  etc.)  ; 

2°  Mycéliums  des  mycorhi.zes  avec  leurs  pollens 
toxiques  (conifères,  etc.),  leurs  essences  et  glycosides 
(amandes  amères,  noyaux  à  acide  cyanhydrique), 
alcaloïdes  des  rubiacées  (quinine,  caféinë,  émétine, 
yohimbine,  etc.),  suc  des  euphorbiacéès  (manioc, 
etc.)  ; 

3°  Plantes,  crustacés,  poissons  vivant  dans  des 
milieux,  où  pullulent  des  produits  résultant  de  .la 
symbiose  d’une  algue  avec  un  géo-microbe  fixàleur 
d’azote  atmosphérique  (sarrasin  toxique,  orge  toxi¬ 
que,  moule,  homard,  carpe  d’étangs,  etc.). 

A  ces  toxiques,  produits  de  la  nature,,  il  y  a  lieu 
•d’ajouter  ceux  des  sérums  de  laboratoire  qui  ren¬ 
ferment  des  dérivés  de  toxines  d’origine  microbienne; 
il  ne  faudra  pas  oublier  que  beaucoup  d’animaux 
autour  de  nous  sont  porteurs  de  sporules  immuni-  , 
santés  pour  eux-mêmes  ;  mais  leur  sérum,  injecté 
à  l’homme,  pourra  produire  des  accidents  anaphy¬ 
lactiques  ou  colloïdoclaSiques  graves.  Tant  que  la 
véritable  cause  de  l’immunité  n’aura  pas  été  dé¬ 
montrée,  il  sera  impossible  de  dire  au  juste  ce  qu’est 
l’anaphylaxie,  car  j’ai  vu  souvent,  depuis  quelques 
années,  des  accidents,  dits  anaphylactiques,  succé¬ 
der  à  ma  première  injection  de  sérum. 

J’en  suis  arrivé  à  penser  que,  depuis  sept  à  liiiit 
ans,  nous  avons  tous  été  soumis,  plus  ou  moins,  à  un 
régime  cyanogéné  (pois  du  Japon,  haricot  de  Jaya, 
manioc,  maïs  et  orge  toxiques),  que  notre  sérum  est 
vecteur  d’ultra-sporules  en  rapport  avec  ces  intoxi¬ 
cations  et  que,  pour  ces  raisons,  nous  réagissons 
aux  sérums  antitoxiques  tout  autrement  qu’avant 
la  guerre. 
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Les  mastoïlites  latentes  au  cours  des  otites  moyennes 
aiguës. 

Pour  faire  le  diagnostic  de  mastoïdite  à  opérer, 
il  ne  faut  pas  se  contenter  de  constater  deux  ou 
trois  signes  réputés , classiques  de  longue  date,  tel 
notamment  le  point  douloureux  mastoïdien,  qui 
peut  manquer  alors  que  la  mastoïde  pleine  de  pus 
menace  son  porteur -des  pires  complications.  Par 
(les  observations  cliniques,  le  P''  Bertein  le 
démontre,  et  il  a  en  vue,  ces  otites  moyennes 
aiguës  courantes,  ayant  évolué  dès  l’abord  hana: 
lementj  bien  drainées  en  apparence,  et  au  clé- 
cours  immédiat  desquelles  l’apparition  d’acci¬ 
dents  généraux,  d’abord  discrets,  doit  faire  soup¬ 
çonner,  à  l’exclusion  de  tout  signe  mastoïdien 
local,  une  mastoïdite  et  imposer  l’intervention 
d’urgence,  Plutôt  qu’à  une  infection  nouvelle, 
grippe  ou  paludisme  che?  un  indigène,  il  faut 
penser  à  une  suppuration, mastoïdienne  même  si 
la  mastoïde  est  cliniquement  muette.  Ges  acci¬ 
dents,  dont  la  radiographie  est  susceptible  d’at¬ 
tester  la  nature,  ne  relèvent  nullement  du  traite¬ 
ment  médical  et  commandent  l’intervention  ex¬ 
ploratrice,  qui  sera  habituellement  curatrice,  (Lu 
Pnsse  médicale,  25  octobre  1924,) 

Le  raolimen  cataménial  :  hygmne  et  thérapeutique 

Les  personnes  très  vigoureuses,  dit  M.  Dal- 
CHÉ,  se  trouveraient  cependant  bien,  même 
indemnes  de  tout  passé  pathologique,  de  prendre 
des  précautions,  d’éviter  le  surmenage  physique, 
au  moment  où  elles  «  préparent  »  leurs  règles.  Il 
faut,  surtout,  si  la  femme  à  déjà  présenté  des 
troubles  dysménorrhéiques  ou  ménorrhagiques, 
conseiller  le  repos  au  Ut  pendant  un  ou  deux 
jours  avant  l’apparition  des  règles. 

On  doit  se  montrer  d’autant  plus  attentif  à  la 
puberté  et  à  la  ménopause.  La  puberté  notam¬ 
ment  est  une  époque  à  redouter  ;  ce  peut  être 
l’origine  de  dysménorrhées,  qui  empoisonnent 
l’existence  de  la  femme.  lïn  présence  de  moli- 
men  un  peu  pénible  et  douloureux,  conseiller  des 
lotions  tièdes  à  l’éponge  sur  toute  la  surface  du 
corps,  quelquefois  même  la  douche  en  pluie  tiède, 
comme  un  bon  moyen  sédatif  et  régulateur  des 
menstruations  difflciles.  Le  cas  échéant,  pres¬ 
crire  un  bain  tiède,  mais  s’en  tenir  généralement 
à  l’hydrothérapie  tiède. 

Les  femmes,  la  veille  des  règles,  ne  doivent  pas 
se  purger  (purgations  salinés,  drastiques),  mais 
prendre  un  très  léger  laxatif,  un  léger  lavement. 

Le  molimen  cataménial  s’accompagne  sou¬ 
vent,  surtout  après  35  ou  40  ans,  d’un  molimen 


phémorroïdaire,  avec  mal  de  tête,  étourdisse-, 
ments,; ballonnement  du  ventre;  se  garder  sur¬ 
tout  à  la  ménopause,  de  prescrire  des  hémostati'- 
ques  ;  la  poussée  des  règles,  même  lorsqu’elle  est 
considérable,  est  la  détente  naturelle. 

Les  phénomènes,  les  plus  importants  du  moli¬ 
men  ressortissant  à  l’anaphylaxie  et  au  choc  col- 
loïdoclasique,  on  a  conseillé  l’autosérothérapie 
ou  l’autohémothérapie  ;  cette  dernière  peut 
réussir  dans  les  métrorragies  ;  de  même,  on  a  es¬ 
sayé  les  peptones,  le  chlorure  de  calcium,  le  ci¬ 
trate  de  soudé.  Mieux  vaudrait  employer  l’opo--' 
thérapie,  puisqu’il  s’agit  de  combattre  des  trou¬ 
bles  glandulo-sÿmpathiques  :  s’il  s’agit  de  mani¬ 
festations  à  refréner,  ce  seront  l’hypophyse, 
la  mamelle,  la  surrénale  ;  si  ce  sont,  au  contraire, 
des  phénomènes  à  exciter,  on  prescrira  l’ovaire, 
la  thyroïde.  L’ovaire  et  l’hypophyse  peuvent 
être  prescrits  durant  des  mois  consécutifs  ;  il  h’en  , 
est  pas  de  même  de  la  thyroïde,  et  encore  moins 
de  la  surrénale. 

Signalons  l’heureux  emploi  du  cannahis  indica* 
et  surtout  du  garclénal,  contre  les  douleurs  diver¬ 
ses  associées  au  molimen  cataménial.  Faire  des 
émissions  sanguines  (sangsues)  chez  certaines 
phlétoriques.  Presque  toutes  les  femmes  souffrent 
de  la  région  Ibmbalre,  et  même  avec  un  rein  nor¬ 
mal,  ont  leurs  urines  diminuées  ;  favoriser  la  dé¬ 
bâcle  urinaire  avec  de  la  tisane  de  queues  de  ce¬ 
rises  et  de  l’eau  de  Vittel  lactosée. 

Le  séjour  marin  est  généralement  mauvais 
pour  la  nerveuse,  facilement  excitable  ;  l’exci¬ 
tation  marine  réveille  ou  provoque  l’ihtoxicatlon 
thyroïdienne  ;  la  torpide,  la  lymphatique,  la 
strumeuse,  en  bénéficieront  plus  volontiers. 
{Journal  des  Praliciens,  18  octobre  1924.) 

Indications  du  traitement  chirurgical 
dans  les  fibromes  utérins. 

Maurice  Cazin  nous  expose,  d’après  le  33® 
Congrès  de  chirurgie,  ce  qu’il  faut  retenir  au 
point  de  vue  pratique. 

La  physiothérapie  n’a  pas  tenu  ses  promesses 
au  point  de  vue  des  résultats,  et  trop  nombreux 
sont  les  cas  dans  lesquels  son  emploi  peut  être 
très  dangereux  ;  guérir  une  femme  de  ses  hémor¬ 
ragies  ne  permet  pas  de  promettre  une  guérison 
définitive  de  son  fibrome.  D’autre  part,  la  phy¬ 
siothérapie  est  aveugle,  et  la  fréquence  de  la  dé¬ 
générescence  sarcomateuse,  si  difficile  à  recon¬ 
naître  cliniquement,  constitue  un  des  argu¬ 
ments  les  plus  impressionnants  contre  l’emploi 
de  la  physiothérapie  dans  le  traitement  des  fibro¬ 
mes. 
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La  chirurgie  reste  donc  le  traitement  de  choix  étiologique  échappe  aux  recherches  cliniques  ou 


des  fibromes  utérins,  s’il  n’y  a  pas  de  contre-indi¬ 
cation  opératoire  (pas  de  troubles  notamment  de 
la  fonction  rénale),  tout  en  employant  le  radium 
comme  acte  préopératoire  pour  arrêter  les  hé¬ 
morragies,  si  la  malade  est  saignée  à  blanc. 

D'ans  un  grand  nombre  de  cas,  la  chirurgie  peut 
rester  conservatrice  chez  les  jeunes  femmes,  grâ¬ 
ce  à  la  myomectomie,  que  l’on  doit,  au-dessous 
de  40  ans,  pratiquer  chaque  fois  qu’elle  est 
réalisable  (nombre  des  fibromes  pas  trop  grand, 
volume  par  trop  considérable). 

Quant  aux  indications  opératoires  au  cours  dé 
la  grossesse,  voici  les  conclusions  de  M.  Labey  : 

1“  Les  fibromes,  pendant  la  grossesse,  ne  doi¬ 
vent  être  opérés  que  si  des  accidents  sérieux  me¬ 
nacent  la  vie  de  la  mère,  ou  si  la  situation  du  fi¬ 
brome  lait  prévoir  qu’i  1  sera  à  peu  près  certaine¬ 
ment  un  obstacle  à  l’accouchement. 

2°  La  myomectomie  est  l’opération  de  choix 
chaque  fois  qu’elle  est  possible,  et  ce  sont  les  cas 
les  plus  fréquents  ; 

3°  C’est  uniquement  des  contre-indications  de 
la  myomectomie  que  naissent  les  indications  de 
l’hystérectomie  ; 

4°  Lorsque  le  foetus  est  arrivé  à  la  période  de 
viabilité,  l’opération,  quelle  qu’elle  soit,  doit  être 
précédée  de  la  césarienne.  (Paris  chirurgical, 
octobre-novembre  1924.) 

La  courbe  occillométrique  avec  l’appareil  de  Pachon- 
Gallavardin. 

La  modification  proposée  par  M*  Gallavardin 
à  l’appareil  Pachon  (double  brassard  à  dispositif 
spécial)  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  mé¬ 
thode  oscillométrique,  en  faisant  disparaître  les 
oscillations  supra-maximales  qui,  jusqu’ici,  ren¬ 
daient  difficile  et  souvent  inexacte  l’apprécia¬ 
tion  de  la  pression  systolique. 

Des  études  faites  par  MM.  Ch.  Aubertin  et 
O.  Pascano,  il  résulte  que  la  courbe  oscillo- 
mêtrique,  obtenue  avec  l’appareil  Pachon-Galla- 
vardin,  présente  sur  l’ancienne  courbe  l’avan¬ 
tage  d’être  plus  nette  et  plus  claire  par  suite  de  la 
suppression  des  oscillations  supra-maximales. 
Avec  elle,  on  voit  que  certaines  particularités 
de  l’aneienne  courbe  ont  disparu,  alors  que  d’au- , 
très  ont  persisté  ou  même  se  sont  accentuées  :  or, 
ce  sont  ces  dernières,  qui  sont  essentielles. 

De  plus,  cet  appareil  présente  le  grand  avan¬ 
tage  de  donner  des  chiiïres  très  voisins  de  ceux 
donnés  par  la  méthode  de  Riva-Rocci,  plus  géné¬ 
ralement  employée  hors  de  France,  d’où  il  ré¬ 
sulte  un  grand  pas  vers  l’unification  tant  désirée 
.des  mesures  sphygmométriques.  (La  Presse  mé¬ 
dicale,  6  décembre  1924.) 

Traitement  préventif  des  crises  d’angine  de  poitrine 
par  le  gardénal. 

Quand,  dans  l’angine  de  poitrine,  le  facteur 


humorales  les  plus  minutieuses,  la  thérapeutique 
ne  peut  que  se  borner  aux  médications  sympto¬ 
matiques  dont  l’action  est  si  appréciable  au  mo¬ 
ment  même  où  éclatent  les  crises  angoissantes. 
Les  inhalations  de  nitrite  d’amyle,  les  injections 
de  morphine  atténuent  l’intensité  de  la  douleur 
et  abrègent  la  durée  de  la  crise  ;  mais  ces  médica¬ 
tions  ne  sont  utilisables  qu’à  l’occasion  même  des 
accidents.  ,  ■ 

Le  Dr  SÊZARY  s’est  demandé  si,  chez  des  sujets 
souffrant  de  crises  fréquentes,  répétées  plusieurs 
lois  par  jour  ou  par  semaine,  il  ne  serait  possible 
au  traitement  symptomatique  de  prévenir  les 
paroxysmes  douloureux,  d’empêcher  leur  retour, 
ou  au  moins  d’atténuer  leur  intensité  et  de  dimi¬ 
nuer  leur  nombre.  Le  nitrite  d’amyle  et  la  mor¬ 
phine  ne  pouvant  être  employés  d’une  façon  pro¬ 
longée,  l’auteur  s’est  adressé  au  gardénal,  qui  a 
déjà  donné  des  résultats  intéressants  dans  le 
traitement  de  certaines  algies  viscérales.  Les  ob¬ 
servations  recueillies  ont  montré  que  ce  médica¬ 
ment  répondait  parfaitement  au  but  poursuivi. 

Le  gardénal  a  une  action  symptomatique  sou¬ 
vent  rapide,  quelquefois  lente,  sur  le  nombre  et 
l’intensité  des  crises  ;  cette  action  est  indéniable, 
car  la  suppression  du  médicament  pendant  quel¬ 
ques  jours  est  toujours  suivie  de  la  recrudescence 
des  douleurs  cardiaques. 

La  dose  à  employer  est  variable  ;  elle  doit  être 
déterminée  par  tâtonnements  chez  chaque  sujet  ; 
chez  certains  malades,  5  centigr.  suffisent  ;  chez 
d’autres,  20  cent,  sont  nécessaires  (ne  pas  dépas¬ 
ser  30  cent,  par  jour).  Le  moment  de  là  prise  a  son 
importance  ;  comme  les  crises  se  répètent  à  heure 
fixe,  prescrire  la  prise  une  ou  deux  heures  avant 
le  moment  habituel  d’apparition  des  douleurs. 

Lorsqu’on  a  obtenu  un  résultat  satisfaisant, 
on  doit  tenter  de  le  maintenir  en  réduisant  la 
dose  au  strict  minimum,  e  n  faisant  un  traite¬ 
ment  symptomatique  d’entretien.  11  serait  même 
désirable  de  suspendre  de  temps  en  temps  le  gar¬ 
dénal  pendant  quelques  jours.  Quand  il  faut  agir 
vite  et  avec  intensité,  on  pourrait  utiliser  les  in¬ 
jections  sous-cutanées  de  gardénal  sodique.  (Le 
Progrès  médical,  18  octobre  1924.)  ' 

Péritonites  biliaires  sans  perforation  évidente 
des  voies  biliaires. 

Jusqu’à  présent,  on  éliminait  de' la  catégorie 
des  perforations  évidentes,  pour  les  ranger  dans 
les  «  sans  perforation  »,  les  perforations  vésicu¬ 
laires  proprement  dites,  les  perforations  duo- 
dénales  et  surtout  les  cas  chroniques  ou  subaigus, 
où  l’ascite  est  teintée  en  jaune.  Mais,  de  nouvel¬ 
les  observations  publiées,  ainsi  que  d’un  travail 
de  M.  Meyer-May,  il  résulte  qu’il  n’existe  pas 
de  péritonites  biliaires  sans  perforation. 

Les  symptômes  sont  d’ailleurs  ceux  d’une  pé¬ 
ritonite  aiguë  par  perforation,  et,  pour  peu  que 
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l’on  sache  la  localisation  dans  l’étage  sus-méso- 
colique  de  l'abdomen,  et  surtout  que  le  patient 
soit  opéré  rapidemént,  la  minutie  du  diagnostic 
causai  avant  la  laparotomie  est  sans  Intérêt. 

Les  péritonites  biliaires  sont  dues  :  a  )à  un  état 
poreux  de  la  vésicule  ;  h)  à  l’hypertension  biliaire. 

Leur  étiologie  est  étendue  ;  dans  tous  les  cas 
(l’iuiection  de  la  vésicule,  ^’il  survient  une  occlu- 
slot)  brutale  du  cholédoque,  elles  peuvent  se  pro¬ 
duire. 

Il  faut  les  traiter  par  l’intervention  chirurgi¬ 
cale  précoce  et  faire,  suivant  les  cas,  la  cholécys¬ 
tectomie  ou  le  drainage  des  voies  biliaires.  {La 
Presse  médicale,  8  novembre  1924.) 

Lès  différentes  variétés  de  métatarsalgies. 

Latarsalgie  des  adolescents  est  due  à  l’effon- 
dremènt  de  la  voûte  antéro-porstérieurc  du  pied. 
Il  existe,  en  outre,  une  voûte  transversale,  occu¬ 
pant  l’avant-pied  et  dont  les  piliers  sont  la  tête 
du  premier  métatarsien  en  dedans,  et  la  tête  et  le 
corps  du  5«  en  dehors.  C’est  à  l’effondrement  de 
cette  voûte  ([ue  l’on  a  donné  longtemps  le  nom  de 
métatarsalgiê  ou  maladie  de  Morton. 

Au  dire  de  M.  Fhœlich,  cette  affection  recon¬ 
naît  d’autres  origines.  C’est  d’abord  l’effondre¬ 
ment  de  la  voûte  transversale  dont  il  vient  d’être 
parlé  :  on, y  remédiera  en  repoussant  en  haut 
avec  les  doigts  la  tête  métatarsienne  luxée  en 
bas  et  en  la  maintenant  remontée  par  une  bande 
Velpeau  ou  une  lanière  de  leucoplast  e.  On  décrit 
ensuite  une  métatarsalgiê  goutteuse,  survenant 
tardivement  (après  40  ans),  avec  douleur  tenace 
mais  migratrice,  qu’on  traite  jiar  le  massage  et 
les  bains  cbauds,  en  dehors  du  traitement  géné¬ 
ral  de  la  goutte.  Une  autre  forme  de  métatarsal- 
gié  coïncide  avec  le  pied  creux  et  est  due  à  une 
légère  paralysie  infantile,  ayant  détruit  les  inter- 
osseux.  Traitement  :  sectionnement  de  l’aponé¬ 
vrose  plantaire  et  allongemènt  des  extenseurs  des 
orteils.  L’inflammation  des  articulations  méta¬ 
tarso-phalangiennes  ou  ostéochondrité  peut  né¬ 
cessiter  la  résection  d’une  tête  métatarsienne. 
L’auteur  mentionne  aussi  la  périostite  sponta¬ 
née  des  métatarsiens  comme  cause  de  métatar- 
salgie,  surtout  chez  les  femmes.  Afl’ection  com¬ 
parable  au  pied  forcé,  et  que  le  repos  ainsi  que  le 
port  de  chaussures  larges  et  à  semélles  épaisses 
guérit.  Enfin,  une  lésion  du  sésamoïde  du  gros 
orteil  peut  engendrer  un  syndrome  douloureux 
de  métatarsalgiê,  qui  se  traite  par  l’ablation  de 
ce  sésamoïde.  (Rtc.,  méd.  de  l’Esl,  15  décembre 
1924.) 

Cancers  et  traitements  palliatifs. 

il  s’agit  de  cancers  inopérables,  en  apparence 
désespérés,  auxquels  il  est  cependant  possible, 
actuellement,  de  porter  palliativemcnt  remède, 
grâce  aux  agents  dont  nous  disimsons  mainte¬ 
nant. 


Ces  agents,  dit  M.  Je.xnnenëy,  ce  sont  de  pe¬ 
tites  interventions  chirurgicales,  telles  que  le 
curettage  dans  les  épithéliomas  du  col.  Ce  sont 
les  applications  radiothérapiciues  cpii,  en  Cer¬ 
tains  cas,  amènent  Une  régression  de  longue 
durée.  L’auteur  en  rapporte  un  exemple  sugges-' 
tif,  dans  un  cas  tie  cancer  du  sein. 

-Ailleurs,  c’est  en  combinant  l’acte  opératoire 
à  la  radiothérapie  que  l’on  obtient  un  résultat  des 
plus  remarquables. 

« . Les  moyens  physiques  dont  nous  dispo¬ 

sons  sont  venus  permettre  à  la  chirurgie  de  s’at¬ 
taquer  aux  cas  jusqu’ici  considérés  comme  con- 
tre-indic[uant  tout  acte  chirurgical.  Quant  aux 
moyens  médicaux,  maniés  avec  science  et  avec 
patience,  ils  nous  permettent  de  lutter  utilement 
contre  l’infection,  les  hémorragies,  les  troubles 
généraux,  à  telles  enseigzres  que  l’on  peut  pro¬ 
longer  la  vie  de  ces  malheureux  cancéreux,  et 
(lue  l’on  doit  dans  cette  tâche  ingrate  attendre 
de  bons  résultats  des  qualités  maîtresses  qui  font 
le  vrai  médecin  ;  le  savoir  et  le  cœur.  »  {Journ.  de 
méd.  de  Bordeaux,  22  février  1925.) 

Contusions  abdominales  opérées  lardivement. 

Il  existe  des  cas  clans  lesquels,  avec  une  lésion 
grave  causée  par  une  contusion  abdominale,  la 
symptomatologie  demeure  relativement  rassu¬ 
rante.  Un  jzrocessus  péritonéal  aigu  peùt  même 
évoluer  silencieus'ement.  11  en  résulte,  disent 
MM.  Dei.oue  et  Leryssei.,  que  les  signes  et 
symptômes  observés  dans  ces  circonstances,  sont 
infidèles  clans  une  certaine  mesure,  et  qu’il  serait 
imprudent  de  se  fier  à  leur  absence  pour  rester 
daus  l’ex[)ectative,  même  armée. 

Aussi  les  auteurs,  qui  ont  recueilli  deux  obser¬ 
vations  de  ce  genre,  sont-ils^d’avis,  ainsi  qu’ils 
l’ont  d’ailleurs  mis  en  pratique,  qu’en  présence 
d’un  traumatisme  abdominal  important,  il  faut, 
même  sans  symptômes,  recourir  à  la  laparoto¬ 
mie  exploratrice,  dont  les  indications  doivent 
être  étendues  au  maximum. 

L’intervention  étant  tardive,  au  lieu  de  la  me¬ 
ner  complètement,  en  pratiquant  une  laparoto¬ 
mie  médiane,  avec  exploration  méthodique  des 
anses  et  des  organes,  on  réduira  au  minimum  les 
mancKuvres  e.xploratrices  à  une  période  où  elles 
sont  dangereuses  :  incision  au  point  contus,  et 
si  l’exploration  est  positive,  mise  en  place  d’un 
drain.  Si  l’on  a  découvert  un  abcès  pyostercoral, 
il  se  formé  fatalement  une  fistule,  qui  se  ferme 
habituellement  toute  seule.  S’il  en  était  autre¬ 
ment,  on  la  traiterait  dans  un  second  temps,  sans 
danger  et  sans  peine,  {Lijon  médical,  8  mars 
1925.) 

La  rétention  chronique  d’urine  chez  la  femme. 

La  rétention  d’urine  de  cette  nature  se  rencon¬ 
tre  généralement  clicz  les  vieilles  femmes  qui 
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accusent  des  symptômes  comparables  à  ceux 
du  prostatisme  chez  l’homme.  Ces  malades  se 
plaignent  surtout  de  malaises  généraux,  de  dys¬ 
pepsie,  d’amaigrissement,  etc.  Si  l’on  pense  à  une 
origine  vésicale  possible;  on  découvre  que  ces 
malades  souffrent  de  pollakiurie  npcturne,  puis 
diurne,  de  besoins  impérieux  demandant  à  être 
satisfaits  immédiatement,  sensation  de  pesan¬ 
teur  au  bas-ventre  et  au  périnée.  Sur  ce'  fond  se 
greffent  parfois  des  crises  d’infection  détermi¬ 
nant  de  la  douleur,  des  brûlures  à  la  miction. 

Il  faut  examiner  ces  malades,  les  faire  uriner 
à  fond,  puis  lès  sonder.  On  peut  alors  mesurer  la 
quantité  d’urine  résiduelle  demeurant  dans  la 
vessie. 

Le  traitement,  dit  M.  Gavet,  consiste  d’abord 
à  pratiquer 'un  cathétérisme  méthodique  et  ré¬ 


gulier.  Au  début,  cela  suffit  généralement  à  ren¬ 
dre  à.  la  fibre  musculaire  assez  de  tonicité  pour 
qu’elle  assure  ensuite  l’évacuation  de  l’organe. 

Des  lavages  modificateurs  au  cas  de  complica¬ 
tions  septiques,  les  préparations  stryçhnéea,  l’é¬ 
lectricité,  rendront  des  services. 

«  11  ne  faut  pas  écouter  d’une  oreille  distraite 
les  plaintes  des  femmes  âgées  au  sujet  de  lenrs 
ennuis  vésicaux  ;  il  ne'faut  pas  s’en  désintéresser 
et  faire  une  oTdonnance  banale  de  lavages  et  de 
capsules  de  térébenthine  ;  mais  il  faut  les  exa¬ 
miner,  rechercher  le  résidu,  s’eff  orcer,  de  suppri¬ 
mer  le  résidu  par  des  sondages  réguliers  lorsqu’il 
existe,  et  même  apprendre  aux  malades  à  se  son¬ 
der  dans  les  cas,  heureusement  rares,  ou  la  ré¬ 
tention  est  devenue  définitive'.  »  (Lyon  médical, 
mars  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  les  assurances  sociales. 

(M.  Balthazard.  —  Académie  de  médecine  ;  17-3- 
1925.J  -  ' 

Au  nom  d’une  commission  composée  de  MM. 
Chauffard,  Roger,  Weiss,  Tuffier,  Sergent,  Legen¬ 
dre  et  Wallich,  M.  Balthazard  présente  un  rapport 
sur  les  assurances  sociales  envisagées  dans  leurs 
relations  avec  l’exercice  de  la  médecine. 

Le  professeur  Balthazard,  comme  l’avait  fait 
M.  Weiss,  critique  le  système  alsacien  dont  il  montre 
les  graves  défauts  quant  à  la  qualité  des  soins,  au 
secret  professionnel,  à  la  dignité  du  médecin.  Il  mon¬ 
tre  aussi  la  répercussion  qu’aurait  un  tel  système’ 
sur  l’enseignement  clinique  des  Facultés,  les  caisses 
préférant  envoyer  leurs  malades  dans  des  maisons 
de  santé  à  bas  prix  plutôt  que  de  les  faire  admettre  à 
l’hôpital,  plus  coûteux. 

L’avant-projet  du  D’’  Chauveau,  rapporteur  de 
la  commission  du  Sénat,  a  déjà  tenu  compte  de  ces 
défauts  des  assurances  alsaciennes.  11  n’adfnet'pas 
lès  caisses  comme  tiers  payants  ;  il  proclame  le  res¬ 
pect  du  secret  professionnel  et  il  assure  le  libre  choix 
avec  quelques  restrictions  inspirées  des  abus  cons¬ 
tatés  pour  les  accidents  du  travail: 

M.  Balthazard  propose  à  l’Académie,’ comme  con¬ 
clusion,  d’adopter  le  vœu  ci-après  ; 

«  Pour  ne  pas  constituer  un  recul  au  lieu  d’un  pro¬ 
grès,.  la  loi  sur  les  assurances  sociales  obligatoires 
doit  respecter  les  principes  suivants,  nécessaires  au 
maintien  de  la  tradition  médicale  française  dans  ce 
qu’elle  a  de  meilleur  et  de  plus  utile,  sans  l’observa¬ 
tion  desquels  le  corps  médical  ne  saurait  apporter  un 
concours  loyal  et  dévoué  au  fonctionnement  de  la 
loi  : 

«  1“  Libre  choix  du  médecin  par  l’assuré  et  rap¬ 


ports  directs  entre  le  médecin  et  l’assuré,  sans  inter¬ 
position  des  caisses  ;  . 

«  2°  Respect  absolu  du  secret  professionnel  ; 

«  3°  Contrôle  organisé  par  les  caisses  sur  l’assuré,  le 
médecin  traitant  n’intervenant  qu’à  titre  de  défen¬ 
seur  de  son  malade  ; 

«  4°  obligation  pour  les  caissès  d’utiliser  les  orga¬ 
nisations  hospitalières  existant  dans  les  villes  où 
siègent  des  Facultés  et  écoles  de  médecine,  les  frais 
d’hospitalisation  étant  fixés  par  des  commissions 
arbitrales  ». 

Le  médecin  ne  connaîtrait  ainsi  les  caisses  que 
par  les  signatures  qu’il  apposerait  sur  les  feuilles 
de  maladie,  attestant  qu’il  y  a  maladie,  sans  en  pré¬ 
ciser  la  nature.  . 

Le  rapport  du  professeur  Balthazard  sera  discuté 
par  l’Académie  dans  une  prochaine  séance. 

Prophylaxie  antituberculeuse  chez  le  petit  enfant 
par  l’élevage  en  placement  familial. 

(MM.  Léon  Bernard,  Robert  Debré  et  M.  Leionc. 

—  Académie  de  médecine  ;  1-7-3-1925.) 

M.  Léon  Bernard  a  étendu,  on  le  sait,  aux  nour¬ 
rissons,  l’œuvre  de  protection  antituberculeuse  de 
l’enfance  fondée  il  y  a  déjà  assez  longtemps  par' 
Grancher.  Partantd’un  principe  semblable  et  puisant 
ses  éléments  à  la  crèche  de  l’hôpital  Laënnec  et  à 
l’œuvre  de  placement  faniilial  des  Tout-Petits,  il 
a  pu  depuis  cinq  années  poursuivre  une  organisation 
prophylactique  de  la  tuberculose  chez  l’en|ant  en 
bas  âge.  Quels  sont  les  résultats  obtenus  à  ce  jour  ? 

Les  enfants  qui  ont  été  ainsi  séparés  d’un  parçnt 
contagieux  (la  mère  le  plus  souvent)  soit  dès  la  nais¬ 
sance ,  soit  un  temps  variable  après  la  venue  au  monde 
mais  avant  toute  contamination  atteignent  le  nombre 
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de  265.  La  croissance  de  ces  nourrissons  a  été  sensi¬ 
blement  normale.  Les  troubles  digestifs  furent 
chez  eux  fréquents  ina:is  peu.  intenses.  La  mortalité 
précoce,  celle  des  trois  premiers  mois  de  la  vie,  a  été 
relativement  importante,  ce  que  M.  Léon  Bernard 
attribue  non  à  une  hypothétique  hérédité  de  graine, 

,  mais  à  l’allaiteinent  artificiel  et  à  la  privation  des 
soins  maternels.  Après  -le  troisième  mois,  le  taux 
déjà  mortalité  n’a  pas  dépassé  le  chiffre  habituel. 

Le  placement  ' familial  des  Tout- Petits  a  élevé 
également  171  enfants  déjà  contaminés  pendant  leur 
séjour  au  foyer.  Séparés  de  leurs  parents  contagieux, 
ces  nourrissons  (qui  avaient  été  sélectio-nnés,  ceux 
dont  la  tuberculose  paraissait  importante  étant 
exclus)  ont  vu  leur  affection  entrer  en  sommeil,  leur 
lésion  bacillaire  devenant  latente. 

L’auteur  conclut  à  l’iinportance  de' la  séparation 
du  nourrisson  d’avec  ses  parents  tuberculeux,-  dès 
la  naissance  ou  le  plus  tôt  possible  ajjrès  la  ve'nue  au 
monde. 

Un  nouvel  accident  de  l’électricité  domestique. 

(M.  ZiMMEHN.  —  Académie  de  médecine  ;  17-3-1925.^ 

M.  Zimmern  a  recueilli  ces  temps  derniers  un  nou¬ 
veau  cas  d’accident  de  l’électricité,  assez  particulier 
en  raison  de  l’innocuité  apparente  de  l’appareil  qui 
en  fut  la  cause. 

L’accident  a  été  déterminé  par  un  petit  appareil 
pour  chauffage  de  fer  à  friser,  branché  sur  un  cir-  • 
cuit  à  220  volts.  La  victime  constatant  que  le  fer 
ne  s’échauffait  pas  en’ rechercha  la  cause  et  s’aperce-' 
vant  qu’une  pièce  était  dévissée  à  l’intérieur  y  porta 
la  nlain  droite,  alors  qu’elle  tenait  la  masse  de  l’ap¬ 
pareil  de  la  main  gauche.  Mise  ainsi  en  circuit  sur  la 
tension,  cette  femme  fut  prise  d’une  violente  con¬ 
traction  des  muscles  fléchisseurs  de  la  main  et  de 
l’avaht-bras,  au  point  qu’il  se  produisit  une  fracture 
du  poignet,  constatée  à  la  radiographie. 

Consécutivement  à  l’accident,  on  nota  des  brûlures 
au  3«  degré  de  l’extrémité  des  doigts.  La  malade 
accusa  enfin  des  douleurs  vives  aux  deux,  épaules  dues 
peut-être  à  des  phénomènes  de  névrite  ou  plutôt  à 
une  arthrite  traumatique  dont  il  subsiste  aujourd’hui 
encore  des  séquelles. 

Traitement  du  pied  bot  varus  équin  congénital  par  la 
réduction  sanglante 'de  l’astragale. 

(MM.  Raphaël  Massart  et  Majnoni  d’Intignano. 

,  —  iSoctéfe  de  càimrgie  ;  11-2-1925.) 

M.  Paul  Mathieu  présente  un  rapport  sur  un 
travail  original  de  MM.  Raphaël  IMassart  et  Majnoni 
d’Intignano. 

Les  auteurs,  reprenant  les  travaux  de  Farabeuf 
sur  le  traitement  des  pieds  bots,  montrent  que  chez 
l’enfant,  c’est  dans  les  articulations  de  l’astragale 
avec  le  tibia  d’une  part,  avec  le  calcanéum  d’autre 
part,  que  siègent  les  anomalies  de  position  qui  con¬ 


ditionnent  le  pied  bot  congénital.  Il  y  a  là  une  vêri- 
I  table  suh-luxation  de  l’astragale. 

C’est  cette  sub-luxation  que  MM.  Massart  et.d’In- 
tignano  ■  traitent  chirurgicalement.  Les  mhuvais 
résultats  donnés  par  les  opérations  '  orthopédiques 
actuelles  (astragalectomie,  extirpation  des  noyaux, 
ostéotomies  cunéiformes,  opération  d’Albee,  opéra¬ 
tion  de  Phelps-Kirmisson)  les  ont  amenés  à  essayer 
la  reposition  sanglante  de  l’astragale. 

Cette  intervention,,  véritable-  arthroplastie,  dqnt 
ils  donnent  la  technique,  a  été  exécutée  par  eux 
quatre  fois,  avec  des  résultats  satisfaisants  sur  des 
sujets  dont  les  pieds  bots  avaient  été  rebelles  au 
traitement  orthopédique. . 

La  phrénicotomie  dans  la  dilatation  bronchique . 

(MM.  CnAiiFFARn  et  Ravina.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

■  13-2-1925.) 

M.  Chauffard  a  fait  pratiquer  par  M.  Maurer  une 
phrénicectomié  chez  un  malade  de  son  service  atteint 
de  dilatation  bronchique.  Lé  résultat  a  été  très  bon., 
les  troubles  s’étant  notablement  amendés  (l’expec¬ 
toration  esftombée  de  200  gr.  à  28  gr.  par  jour),  sans 
qu’on  puisse  parler  évidemment  de  guérison  anato¬ 
mique  de  l’affection. 

M.  Chauffard  pense  que  la  phrénicectomie  est 
probablement  ajipelée  à  occuper  Une  place  dans  le 
traitement  des  dilatations  bronchiques.  Pour  les 
,  bronchiectasies  du  lobe  inférieur,  elle  paraît  devoir 
'  être  préférée  au  pneumothorax,  que  les  adhérences 
de  la  base,  si  fréquentes  en  pareil  cas,  rendent  sou¬ 
vent  difficile.  .  '  ' 

—  M.  Halle  a  eu  recours  à  la  phrénicectomie 
dans  un  ras  -de  gangrène  pulmonaire,  après  emploi 
du  pneumothorax  artificiel  dont  le  résultat  avait  été 
insuffisant.  11  estime,  comme  M.  Chauffard,  que  l’opé¬ 
ration  sur  le  phrénique  pourra  être  quelquefois 
un  complément  du  pneumothorax  artificiel. 

Insuffisance  surrénale  et  hérédo-syphilis. 

(M.  P.VUTRIER.  — Société  méd.  des  hôp.  ;  13-2-1925.) 

L’hérédo-syphilis  des  glandes  endocrines  n’a  été 
étudiée  que  dans  ces  dernières  années.  L’importance 
des  sécrétions  internes  de  ces  glandes  donne  à  leur 
altération  tréponémique  pendant  la  vie  intra-uté¬ 
rine  un  grand  intérêt  pratique. 

Les  observations  dans  lesquelles  le  rôle  de  l’hérédo- 
syphilis  a  pu  être  établi,  comme  cause  de  troubles 
■  endocriniens,  ne  sont  pas  très  nombreuses  et  la 
I  complexité  du  problème  l’explique.  M.  Pautrier  a 
1  pu  en  recueillir  deux  exemples,  concernant  des  syn- 
j  dromes  d’insuffisance  surrénale,  avec  syphilis  des 
I  générateurs  connue,  qui  ont  été  notablement  amé¬ 
liorés  par  la  cure  spécifique.  Le  premier  malade, 
j  jeune  homme  de  28  ans,'a  vu  sa  tension  remonter, 

I  ses  forces  revenir,  sa  fatigue  s’amender.  Le  deuxième 
j  cas  est  analogue. 
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—  M.  Flandin  remarque  que  le  travail  de  M. 
[’autrier  attire  Pattention;  sur  la  possibilité,  pour  la 
syphilis,  de  créer  dés  syndromes  n’ayant  aucun  ■ 
caractère,  spécifique.  M.  Dul'our  a  déjà  signalé  le 
rhumatisme  syphilitique.  On  a  parlé  du  diabète 
syphilitique,  etc.  Pour  M.  Flandin,  c’est  là  \in  pro¬ 
cessus  général  qui  n'csl  pas  spécial  au  tréponème. 
Toute  infection  ou  intoxication  chronique  peut,  en 
vieillissant,  être  susceptible  de  produire  des  lésions 
et:  des  troubles  sans  caractère  de  spécificité.  L’au- 
téur  a  individualisé  ce  processus  en  l’appelant  apéi- 
dosç  («~o,  .en  s’éloignant  de,  et  siSoç,  l'orme  spéci¬ 
fique).  Iles  observations  d’insuffisance  surrénale  rap¬ 
portées  par  M.  Pautrier,  rentreraient  pour  M.  Flan- 
din,' dans  le  cadre  de  l’apéidose.  Au  point 'de  vue 
thérapeutique,  ces  états  comportent  un  traitement 
double  ;  symptomatique' d’.abord  (les  extraits  glan¬ 
dulaires,  ici),  pathogénique  ensuite  (cure  antisy¬ 
philitique). 

Kala-azar  d’origine  française. 

(MM.  d’Œi.snit,?.,  D.aumas,  Liotap.d  et  Purcii,  de 

Nice.  —  Scc.  médicale  des  hôpitaux  ;',G-2-192.'5.) 

Depuis  1918,  vin  certain  nombre  de  cas  de  kala" 
azar  ont  été  signalés  en  France,  sur  le  littoral  médi¬ 
terranéen  et  aussi  à  Paris,  par  MM.  Marcel  Labbé, 
Klippel,  Carnot,  d’Œlsnitz,  Balestre;  Jules  Renault, 
etc.  Dans  une  thèse  de  Montpellier  (1923),  Zucarelli 
en  a  réuni'7  cas  autochtones  observés  dans  la  région 
marseillaise. 

MM.  d’Œls.nitz,  Daiimas,  Liotard  et  Puecli  rela¬ 
tent  aujourd’hui  quatre  nouveaux  exemples  de  cette 
maladie,  traités  à  Nice  et  dans  les  Alpes-Maritimes. 
Il  apparaîtrait  donc  que  la  leishmaniose  viscérale 
serait  moins  rare  en  Franco  qu’on  a  pu  le  croire, 
d’autant  qu’elle  doit  pa.sser  quelquefois  inaperçue, 
l’attention  n’étant  pas  toujours  attirée  silr  cette 
afl'ection  in.fantile. 

l/a  maladie  est  régulièrement  caractérisée  par  une 
anémie  splénomégalique  fébrile.  La  température 
est /irrégulière,  sans  .systématisation.  L’augmenta¬ 
tion  du  volume  de  la  rate  est  toujours  notable  et 
marquante.  L’anémie  se  traduit  par  une  teinte  blanc 
lailéu.v  de.s  tégunienls  et  l’état  général  est  cachec- 
tiquè.  Les  frottis  de  pulpe  splénique  prélevée  par 
ponction  capillaire  de  la  rate,  .colorés  par  le  bleu  de 
Leishman,  révèlent  les  corpuscules  do  Leishman- 
Donovan,  soit  isolés,  soit  dans  les  cellules.  Dans  le 
sang,  la  découverte  du  parasite  est  possible,  mais 
exceptionnelle. 

Le  kala-azar  est,  une  maladie  très  grave.  Son  pro-' 
nostic,  toutefois  a  été  heureusement  modifié  par  la 
mise  en  œuvre  des  injections  stibiées.  'Wémétijue  de 
soude  (stibyl),  on  injections  intra-veineuses  ou  intra¬ 
musculaires  (un  demi-  centigr.  au  plus  par  kilogr. 
corporel,  chez  le  jeune  entant)  a  une  action- qui  pa¬ 
raît  spécifique  sur  le  parasite  On  admet  l’origine 
canine  de  la  maladie. 


Diabète  infantile  postTOurlien, 

(MM.  P..  LEirEUOui/LET  et  Lei-ong.'.  —  ..fociflé  Je  . 

Pédiatrie  de  Paris  -,  lG-12-1924.) 

La  pancréatite  est  une  complication  connue  des 
oreillons  niais  la  glycosurie  ou  le  diabète  n’ont  été . 
qu’oxcnptionnollement  signalés  dans  cef  état  mor¬ 
bide!  Aux  quelques  exemptés  antérieurement  rap¬ 
portés,  M.  Lereboullet  en  ajoute  un  autre.- 11  con¬ 
cerne  une  petite  malade  de  13  ans  qui  eut,  à  là  suite 
d’une  atteinte  d’oreillons,  des,  syrtptômes  de  dia¬ 
bète,  de  la  glycosurie  et  du  coma,  dont  elle  .guérit 
par  un  traitement  insulinique  énergique. 

—  M.  Robert  Debré  a  soigné  ini  jeûne  hornme 
qui  souffrit,  à  l’âge  de  18  ans,,  d’une  pancréatite 
ouriienne  caractéristique.  Dix-huit  mois  phis  tard, 
une  érosion  balano-préputiale  fit  soupçonner  l’exis¬ 
tence  d’une  glycémie  et  l’analj'se  des  urines  révéla 
4  gr.  de  glucose  par  litre. 

Les  mélanges-  toxine  et  antitoxine  diphtériques 
hyperneutralisés  en  thérapeutique. 

(MM.  J'.'Ren  Aui.T,  Pierre-Paul  Lévy  et  Bbthoux.— 
Soc.  de  Pédiatrie  ;  16-12-1924.) 

MM.  J.  Rehault  et  P. P.  Lévy  ont  préconisé, bn  le 
sait,  pour  la  vaccination  anti-diphtérique  le  mélange 
toxine  antitoxine,  hÿperneutralisé.  Ils  ont  employé 
ce  mélange  également,  dans  d’autres  circonstances. 
C’est  ainsi  qu’ils,  relatent  cinq  cas  de  paralysie  diph¬ 
térique  traités  avec  avantage  par  le  même  produit. 
Les  résultats  ne  sont  certes  pas  constants  dans  tous 
les  cas,  mais  il  semble  que  l’action  du  mélange  en 
question  se  produise  même  après  fixation  delatoxinî 
sur  les  tis.sus,  alors  que  le  sérum  n’agit  guère  que  sur 
la  toxine  non'  fixée. 

P.  L. 


Lyon 

Snriélé  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médimles. 

Gastropylorectomie  pour  ulcère  récidivant 
de  la  petite  courbure. 

M.  Mallet-Gi-y  présente,  au  nom  de  M.  Delore, 
l’observation  d’un  homme  de  61  ans  opéré  une  pre¬ 
mière  fois  en  juin  1923  pour  ulcus  gastrique  ;  l’affec-- 
tion  remontait  alors  à  cinq  ou  six  ans  :  douleurs  très 
vive.s  à  siège  épigastrique,  s’irradiant  dans  le  dos, 
pas  de  vomissements  ;  on  enlève  un  ulcère  calleux  de 
la  petite  courbure  adhérant  au  méso-côlon  trans- 
verse.  Suites  excellentes.  L’examen  histologique 
montra  des  lésions  classiques  de  l’idcère.  Le-maladc 
revient  en  août  . 1924  ;-il  s’est  très  bien  porté  pendant 
onze  mois  ;  mais  depuis  le  milieu  de  mai,  ont  réappa¬ 
ru  des  douleurs  et  des  vomissements.  Anorexie. 
Amaigrissement.  Subictère  des  conjonctives.  Deu¬ 
xième  intervention  :  ulcère  calleux  de  la  petite  cour- 
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bure  adhérant  au  pancréas  et  au  foie.  L’ex'érêse 
en  est, assez  pénible'.  Cependant  les  suites  furent 
bonnes  et  depuis. le. malade  n’a  plus  souffert.  Il  sem¬ 
ble  que  fa  nouvelle  lésion  se  soit  développée  sur  la 
cicatrice  opératoire,  fait  très  r*re,  puisque  M.  De- 
lore  ne  l’avait  jusqu’alors  jamais  observé. 

Hémopéricarde  et  hémothprax  par  plaie  de  poitrine. 

Péricardite  consécutive. 

MM.  A.  Du.mas  et  A.  Cii.aix  présentent  un  cœur 
•provenant  de  l’autopsie  d’un  vieillard  de  77  ans, 
paraplégique,  qui  lut  frappé  d’un  coup  de  couteau 
dans  la  région  précordiale  par  son  voisin  de  lit,  A 
l’autopsie  on  trouva  un  hémothorax  abondaiit,  ainsi 
qu’un  épanchement  de  sang  intra-péricardique  ; 
celui-ci  ne  paraît  pas  seulement  traumatique, 
mais  surtout  secondaire  à  la  péricardite.  Le  ma¬ 
lade  succomba  au  bout  de  quinze  jours.  M.  Dumas 
demande  aux  chirurgiens  leur  avis  au  sujet  d’une 
intervention,  s’il  se  fut  agi  d’un  malade  en  état  de, 
la  supporter. 

M.  Durakd  répond  qu’en  pareil  cas  il  faut  inter¬ 
venir  et  cite  une  observation  personnelle  à  l’appui 
de  cette  opinion. 

Calcul  dé  l’uretère  pelvien. 

M..Gi:ili’ani  montre  un  calcul  de  l’uretère  pel¬ 
vien,  situé  tout  près  de  la  vessie  et  extrait  par  voie 
iliaque  sous-péritonéale.  La  malade  avait  eu  des 
crises  douloureuses  légères,  mais  pas  de  véritables 
coliques  néphrétiques.  Le  calcul  arrêtait  toutes  les 
sondes,  mais  laissait  passer  une  urine  plus  riche  en 
urée  que  celle  du  côté  sain  ;  tous  ces  caractères  .sont 
curieux  et  anormaux. 

Emploi  des  lampes  demi- watt  à  grande  puissance 
en  photothérapie. 

M.  Nooieii  préconise  l’emploi  de  ces  lampes  qui 
ont  un  spectre  identique  à  celui  du  soleil  et  qui  sont 
àrecommander  lorsqu’on  veut  un  traitement  absolu¬ 
ment  semblable  à  celui  que  donne  la  lumière  solaire. 
Deux  lampes  de  400  bougies  placées  l’une  devant,, 
l’autre  derrière  un  sujet  debout,  réalisent  une  irra¬ 
diation  très  intense  et  active  dans  le  rachitisme, 
l’anémie,  le  rhumatism(4chronique,  les  douleurs  arli- 
.culaires  et  chez  les  candidats  à  la  tuberculose'! 

Nouvelles  recherches  sur  les  eaux  thermales 
de  Sail-les-Bains  (Loire). 

id.  Nom  EU  rapporte  le  résultat  do  cos  rocherchcS. 
La  radioactivité  des  sources  du  groupe  du  Hamel 
est  voisine  de  11.47  millimicrocurios  par  litre  au 
grillon  ;  celle  des  sources  du  groupe  des  Romains 
atteint  67.09  millimicrocuries. 

Insuffisance  aortique  d’origine  endocarditique 
avec  thriil  et  souffie  musical. 

MM.  Roubier  et  Pétouraud  présentent  l’obsor- 


I  vation  d’un  malade  âgé  de  25  ans  ayant  eu  il  y  a 
quatre  ans  une  crise  violente  de  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu.  Pas  d’autres  maladies  ;  pas  de  syphilis. 
Cœur  :  choc  ,en  dôme,  thriil  diastolique  extrême¬ 
ment  intense  sur  toute  la  région  précordiale  se  pro¬ 
longeant  jusque  sur  jes  carotides  ét  correspondant, 
à  l’auscultation,  à  un  souffle  diastolique  très  fort, 
'à  timbre  musical,  se  propageant  fort  loin,  puisqu’on 
l’entend  au  creux  sus-sternal,  dans  l’aisselle,,  à  l’olé- 
:  crâne  et  au  poignet  gauches,  et  jusqu’à  l’épine  ilia¬ 
que  antéro-supérieure  gauche.  Pouls  un  peu  bondis¬ 
sant.  Double  souffle  de  Durozier.  Pas  de  pouls  Ca¬ 
pillaire.  Tension  :  14.5/8.  Radioscopie  :  gros  cœur 
d’insufQsance  aortique.  Ce  qui  est  remarquable  dans 
cette  observation,  c’est  la  présence  du  thriil  et  du 
souffle  musical  dans  une  endocardite,  alors  que  dans 
la  presque  totalité  des  cas  où  de  tels  signes  sont 
observés,  il  s’agit  d’aortite  spécifique  ou  athéroma¬ 
teuse.  En  l’absence  de  contrôle  anatomique,  il  pa¬ 
raît  vraisemblable  de  supposer  qu’une  végétation 
accrochée  par  le  courant  sanguin  joue  le  rôle  d’an¬ 
che  vibrante  et  détèrmine  là  production  du  souffle. 
A  noter  le  jeune  âge  du  malade,  ce  qui  est  habituel, 
la  production  de  ces  souffles  semblant  nécessiter  un 
cœur  vigoureux. 

Anévrysme  de  la  totalité  de  l’aorte. 

MM.  PAM  ASSE  et  René  Chaix  rapportent  l’his¬ 
toire  d’un  homme  de  42  ans,  n’ayant  présenté 
d’autres  symptômes  que  de  la  dyspnée,  un  gros  cœur, 
avec  souffle  systolique  en  jet  de  vapeur  ;  tension 
19,5 /12.  L’examen  radio.scopique  n’avait  pu  être 
pratiqué.  A  l’autopsie,  ectasie  de  la  presque  totalité 
de  l’aprte,  avec  parois  aortiques  très  épaissies,  fis¬ 
surées  au  niveau  de  la  partie  moyenne  de  l’œsophage 
dans  lequel  une  hémorrhagie  abondante  s’était  pro¬ 
duite.  .  ■ 

Deux  cas  de  lipomatose. 

MM.  .-V.  Devic  et  Bourrât  présentent  des  cliché.s- 
de  deux  malades  ;  1°  un  homme  atteint  d’adéno-li- 
pomatose  symétrique,  chez  lequel  les  masses  sont 
localisées  au  cou  et  à  la  nuque  ;  2°  une  femme  atteinte 
de  maladie  de  Dercum,  avec  adipose  énorme  de  la 
•cuisse  et  des  fesses,  et  douleurs  paroxystiques.  '  11 
s’agit  de  deux  cas  d’ordre  très  différent.- 

Syndrome  aigu  de  sclérose  en  plaques. 

MM.  A.  Devic  et  Bernheim  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  syndrome  de  sclérose  en  plaques  revê-‘ 
tant  l’aspect  d’astasie-abasie  et  qui,  au  début,  en' 
.  imposait  pour  des  troubles  purement  fonctionnels. 
Seule  une  abolition  des  réflexes  cutanés  abdomi¬ 
naux  taisait  penser  à  une  lésion  oragnique,  diagnos¬ 
tic  que  confirma  plus  tard  l’apparition  du  signe  de 
Babinski,  de  la  trépidation  épileptoïde,  de  l’exagéra¬ 
tion  des  réflexes  tendineux.  A.  C. 
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Mtp.  —  D’’  Robert  Joullié.  —  Statistique  ophtal-  | 
mologique  de  la  XVI®  région  militaire  à  Mont¬ 
pellier  1914-1918.  (Montpellier,  imprimerie  Fir- 
min  et  Montané,  1924.) 

Mtp. —  Df  Maurice  Goki.\. —  Quelques  observations  ' 
de  kystes  liquides  rétropéritonéaux.  (Diagnostic, 
traitement).  (Montpellier,  imprimerie  Firmîn  et 
Montané,  1724.) 

P.  — •  D’’  Marcelle  Hknry.  —  Sur  un  cas  de  lièvre' 
aseptique  d’origine  encéphalopathique.  La  régula¬ 
tion  thermique  et  la  flèvre.  (Paris,  Amédée  Legrand, 
éditeur,  93,  boulevard  Saint-Germain,  1925.) 

L’hypothèse  plus  d’une  foi.s  contestée  de  l’exis-' 
tencB  des  centres  therino-régiilateurs  reste  encore 
discutable.  Elle  n’a  pas  reçu  de  confirmation  au 
ceurs  de  cette  étude. 

L’importance  des  phénomènes  biochimiques,  hu¬ 
moraux  et  organo-végétatifs  semblent  permettre  de 
conclure  à  une  action  régulatrice  issue  de  synergies 
fonct)ionnelles  indissociable?,  sans  qu’il  soit  indis- 
'  pensable  d’att|i‘ibuer  au  système  nerveux  une  pré¬ 
dominance  l'onctionnelle  particulière  en  dehors  de 
son  rôle  de  transmission. 

Il  existe  des  fièvres  aseptiques,  sans  qu’on  puisse 
leur  attribuer  un  mécanisme  précis. 

Des  théories  récentes  s’accordent  pour  faire  jouer 
aux  ferments  oxydants  un  rôle  essentiel  dans  la 
thermogénèse.  Toutefois  leur  action  ne  peut  être 
qu’intercalée  entre  la  cause  primitive  (hétérogénéité 
de  pénétration  envisagée  dans  son  sens  le  plus  large  :  ■ 
substances  protéiques  colloïdales  et  autres  ou  corps 
microbiens)  et  le  trouble  thermogénétique.  . 

'  P.  —  D*'  Ch.  Descamps.  —  Vitamines  et  avitami¬ 
noses.  (Paris,  librairie  Marcel  Vigne,  13,  rue  de 
l’Ecole-de-Médecine,  13.,  1924.) 

Mtp.  —  D-  Yvan  Danixos.  —  A  propos  d’un  cas  de 
maladie  de  Hutinel.  (Montpellier,  imprimerie  Fir- 
min  et  Montané,  1924.) 

L’étiologie  de  la  cirrhose  cardio-tuberculoüse,  ma- 
ladié  de  Hutinel,  ne  doit  plus  être  con.sidérée  comme 
une  En  présence  de  semblables  maladies,  il  faut  tou¬ 


jours  rechercher  les  causes  adjuvantes  dont  l’action 
est'  quelquefois  prépondérante  et  semble  même 
dominer  le  tableau.  C’est  du  reste'  ûn  phénomène 
généralement  admis  maintenant  dans  l’histoire  des 
cirrhoses  de  l’adulte,  dont  beaucoup,  sont,  en  défini¬ 
tive,  des  cirrhoses  'mixtes. 

Les  formes  atypiques  ici  décrites  doivent  être  bien 
connues.  En  effet,  surtout  chez-l’enfant,  l’ignorance  ' 
d’une  symphyse  du  péricarde  peut  amener  à  des 
grossières  erreurs,  touchant  en  particulier  le  pronos- 
.  tic  de  l’affection.  Il  est  nécessaire,  de  pratiquer  les 
examens  de  laboratoire  indispensables,  en  particu¬ 
lier  la  radioscopie  et  l’examen  hématologique. 

Ly. — G.  Estivai-. — ^  Traitement  de  la  douleur  et  de  , 

l’mspmnie  par  l’isopropylprôpénylbarbiturate  d’a¬ 
midopyrine  (Allonal)  (1924,). 

L’expérimentation  pharmacologique  et  physiolc 
gique  de  l’allohal  (cf.  travaux  Pouchet,  Projws 
medical,  21  juin  1924)  avait  permis  d’espérer  que 
l’on  aurait  désormais  à  sa  disposition  un  médica¬ 
ment,'  qui,  par  son  action  analgésique,  sédative  et 
hypnogène,  pourrait  rendre  de  réels  services  aux 
médecins  dans  leur  pratique  journalière.  Les -nom¬ 
breux  travaux  cliniques  publiés  sur  ce  médicament, 
et  notamment  ceux  de  MM.  Combemale,  Cour 
TEviLLE,  Nayrac,  Teli.ieh,  Be-vssac,  Maueik- 
Geuin,  Petiteaü,  etc.,  ont  démontré  que  cet  iso- 
propylpénylbarbituratc  d’amidopyrine  (allonal) 
était  susceptilale  de  rendre  les  plus  grands  services 
aux  médecins  praticiens,  car  c’est  un  véritable  anal¬ 
gésique  renforcé,  et  comme,  d’autre  part,  c’est  un 
’  corps  parfaitement  défini,  toujours  identique  à  Ini- 
même,  facile  à  prendre,  et  parfaitement  toléré  (l  à 3 
comprimés  par  jour),  il  trouve  son  application  dans 
les  cas  si  nom  breux  où  prédomine  l’élément  douleur, 
aussi  bien  en  sLomatologio  qu’en  oto-rbino-laryngo- 
lagie,  eu  ophtalmologie  qu’én  gynécologie,  en  urolo¬ 
gie  ciü’en  médecine  générale.  Toutes  les  fois  qu’il  y  a 
douleur,  il  semble  qu’on  puisse  à  coup  ,sûr  adminis¬ 
trer  l’allouai,  car.  comme  le  lait  remaïquer  M.  Esli- 
val,  le  produit  est  atoxique  aific  doses  thérapeutiques, 
sa  zone  maniable  est  très  étendue,  et  il  ne  semble 
produire  aucun  effet  nocif,  n'î  sur  le  cœur,  nfsurla 
circulation,  ni  sur  les  reins,  ni  sur  les  poumons. 
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PARTIE  PEÔFESSIÔ^ÏIELLE 

Travaux  Originaux 

LES  DISPENSAIRES  ANTI-TUBIRCULEUX 
,  Une  conférence  du  D'  Rist. 


Nous  donnons,  dans  les  lignes  qui  siiiveni,  le 
compte  rendu  d'une  conjérence  faite  le  lundi  23 
mars,  à  la  salle  d’Hulst,  rue  de  Varenne,  par  le 
Df  Rist,  médecin  du  dispensaire  Leon-Bourgeois, 
sur  le  rôle  des  Dispensaires  dans  la  lutte  anti-tuber- 
,  ciileuse.  C’est  un  exposé  doctrinal  d’une  question 
à  l’ordre  du  jour  :  il  nous  a  paru  intéressant  de  le 
recueillir  à  titre  documentaire. 

P.  L. 

M.  Amliroise  Rendu,  conseiller  municipal  du 
VIR  arrondissement,  qui  préside  la  réunion, 
ouvre  la  séance  en  donnant  quelques  renseigne¬ 
ments  sur  les  maisons  insalubres  et  bacillifères 
de  l’agglomération  parisienne.  Il  y  a,  à  Paris, 
d'après  les  statistiques  établies  par  M.  Jullierat, 
‘1,500  maisons  où  l’on  meurt  dix  fois  plus  que 
dans  les  immeubles  sains.  Elles  abritent  160.000 
habitants,  plus  ou  moins  condamnés  à  la  conta¬ 
gion.  M.  Rendu  rappelle  qu’à  Londres,  au  cours 
d'im  voyage  qu’il  fit  en  Angleterre  vers  1900,  le- 
Directeur  de  la  police  sanitaire  lui  annonça  qu’il 
.  avait  réussi  à  faire  abattre  un  groupe  d’îlots  de 
maisons  insalubres  d’une  valeur  de  quinze  cent 
millions.  Ayant  complété  cette  mesure  par  une 
importation  de  viande  frigorifiée  destinée  à  l’ali¬ 
mentation  des  habitants  peu  fortunés,  il  avait 
vu  déjà  la  mortalité  par  tuberculose  diminuer  de 
•^à6%. 

M.  Rendu  insiste  sur  l’utilité  qu’il  y  aurait  à 
ralentir  l’exode  des  ruraux  vers  les  grands  cen¬ 
tres  (52  %  de  la  population  habite  actuellement 
les  grandes  villes)  et  à  faire  l’éducation  hygiéni¬ 
que  des  citadins  en  matière  de  prophylaxie  anti¬ 
tuberculeuse,  signalant  en  particulier  les  deux  ba¬ 
ses  essentielles  de  cette  prophylaxie  ;  l’habitation 
saine  et  l’alimentation  convenable.  Combien  de  • 
jeunes  ouvrières,  dans  les  villes  notamment,  se 
condamnent  à  la  germination  bacillaire  parce 
qu’elles  réduisent  leur  alimentation  au  profit  de 
leur  toilette  1 


M.  Guillon,  directeur  de  l’Office  public  d’hy¬ 
giène  sociale  du  département  de  la  Seine,  entame 
alors  la  question  des  dispensaires  anti-tubercu¬ 
leux.  Le  dispensaire,  dit-il,  est  à  la  base  de  l’édi¬ 


fice  de  la  lutte  contre  la  tuberculose.  Qu’il  s’a¬ 
gisse  de  sanatoriums,  de  préventoriums,  de  pla¬ 
cements  à  la  campagne,  ceux-ci  ne  sont  appelés 
à  entrer  en  action  que  sile  dispensaire  a  pu,  avec 
le  concours  dès  médecins,  faire  le  dépistage  de  la 
•maladie. 

L’Office  public  d’hygiène  sociale  se  tient  en 
contact  avec  les  œuvres  privées.  Dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,'  il  gère  41  dispensaires  et  13 
organismes  privés  qui  acceptent  son  contrôle.  Au 
l®"^  janvier  1925,  les  dispensaires  avaient  reçu 
43.000  personnes  dont  25.000  tuberculeux 
(16.000  adultes  parmi  lesquels  7,000  contagieux, 
et  8.000  enfants). 


M.  Rist  aborde  à  son  tour  le  rôle  du  dispen¬ 
saire.  . 

Jadis,  on  considérait  la  tuberculose  comme 
une  tare  héréditaire.  Aujourd’hui,  la  genèse  et  la 
diffusion  de  la  maladie  sont  expliquées  par  la 
contagiqn  seule.  L’Œuvre  Grancher,  de  pro¬ 
tection  de  l’enfance,  en  est  une  preuve,  Elle  a 
montré  que  les  enfants, .nés  de  générateurs  tuber¬ 
culeux,  quand  ils  sont  éloignés  de  leurs  parents 
et  mis  à  la  campagne,  deviennent  plus  rarement 
tuberculeux  que  les  enfants  nés  de  père  et  mère 
non  bacillaires  et  restés,  à  la  ville.  Le  placement 
familial  des  tout  petits,  qui  a  étendu  les  bienfaits 
de  l’Œuvre  Grancher  aux  nourrissons  et  qu’a  dé¬ 
veloppé  M.  Léon  Bernard,  en  est  une  autre 
preuve. 

Si  les  habitants  des  villes,  des  grands  centres 
principalement,  ont  tous  plus  ou  moins  donné 
asile  dans  leurs  poumons  à  des  bacilles  de  Koch, 
il  faut,  pour  être  atteint  de  tuberculose-maladie, 
quelque  chose  de  plus,  des  absorptions  bacillai¬ 
res  multiples  ou  massives,  des  circonstances  oc¬ 
casionnelles,  quelques-unes  connues  (la  rougeole, 
la  grippe,  la  grossesse,  quelquefois  ;  l’alimenta¬ 
tion  insuffisante),  d’autres  inconnues,  encore.  M. 
Rist  ne  croit  pas  que  l’alcoolisme  crée  une  pré¬ 
disposition  ou  provoque  une  aggravation,  dans 
la  tuberculose. 

Quel  est  le  nombre  des  tuberculeux  en 
France  ?  Quelques  statistiques  permettent  de 
l’apprécier  approximativement.  En  1884,  à  Paris, 
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la  mortalité  par  tuberculose  s’élevait  par  an  à 
40  pour  10.000  habitants,  soit,  pour  une  popula¬ 
tion  d’environ  3  millions,  à  12.000.  On  admet  que 
chaque  décès  correspond  à  5  tuberculeux  vi¬ 
vants,  ce  qui  donne  (12.000-  X  5)  60.000  tuber¬ 
culeux  existant  alors  dans  l’agglomération  pari¬ 
sienne.  Depuis,  la  tuberculose  a  diminué  et  la 
mortalité  bacillaire  est  aujourd’hui  de  23  pour 
10.000,  ce  qui  amène  au  chiffre  de  34.500. tuber¬ 
culeux  à  Paris.  Pour  la  France  entière,  les  statis¬ 
tiques  (moins  précises)  aboutissent  aux  données 
approximatives  suivantes  :  85  à  90.000  décès 
par  tuberculose,  chaque  année,  et  400  à  450.000 
tuberculeux  vivants.  Lamiortalité  et  la  morbi¬ 
dité  tuberculeuses  sont  donc  considérables.  Eva¬ 
luées  au  point  de  vue  économique  (incapacité  de 
travail)  elles  coûtent  peut-être  deux  milliards  à 
notre  pays  annuellement. 

Comment  combattre  la  tuberculose  ?  Nous  ne 
possédons  pas  de  spécifique,  pàs  de  sérum,  pas 
de  vaccin,  pas  de  chimiothérapie.  La  plupart  des 
médicaments  prônés  de  divers  côtés,  dit  M.  Rist, 
sont  inefficaces,  nuisibles  même,  par  leur  toxicité 
ou  leur  action  gastrique  ;  ils  donnent  une  con¬ 
fiance  illusoire  aux  malades  et  les  détournent  de 
chercher  la  guérison  du  côté  où  elle  est.  Le  seul 
traitement  est  la  cure  sanatoriale  ou  son  équi¬ 
valent,  qui  comprend  le  repos  absolu  et  l’alimen¬ 
tation.  C’est  un  moyen  lent,  difficile  à  mettre  en 
œuvre  dans  la  population  pauvre,  qui  ne  s’a¬ 
dresse  pas  d’ailleurs  à  tous  les  cas,  ni  à  toutes  les  ' 
formes  de  tuberculose.  Elle  n’a  chance  de  donner 
un  résultat  favorable  que  dans  les  affections  pri¬ 
ses  au  début,  d’où  l’importance  du  diagnostic 
,  précoce.  Malheureusement  :  il  y  a  3.00,0  lits  de 
sanatorium  en  France  et  il  existe  plus  de  400.000 
tuberculeux  I 

Si  l’on  ne  peut  pas  guérir  tous  les  tuberculeux, 
il  faut  chercher  à  en  diminuer  le  nombre,  faire  de 
la  prophylaxie,  empêcher  les  contagieux,  les 
cracheurs  de  bacilles,  de  répandre  leur  maladie. 
M.  Rist  déclare  qu’il  est  impossible  que  l’action 
individuelle  du  médecin  suffise  à  cette  tâche.  La 
tuberculose  ayant  des  répercussions  sociales, 
ajoute-t-il,  doit  être  combattue  par  un  organisme 
médico-social,  où  interviennent  des  médecins  et 
des  agents  d’assistance  :  cet  instrument  est  le 
Dispensaire. 

L’idée  du  Dispensaire  anti-tuberculeux  est 
déjà  ancienne.  Elle  appartient  à  un  médecin  an¬ 
glais,  sir  Philipp,  qui  organisa  il  y  a  30  ans  à 
Edimbourg,  une  œuvre  anti-tuberculeuse,  avec 
au  centre  le  Dispensaire,  et,  rayonnant  autour, 
le  sanatorium,  le  préventorium,  la  colonie  agri¬ 
cole,  l’hôpital.  Le  Dispensaire  fut  importé  en 
France  par  Calmette,  à  Lille,  et  en  Belgique  par 
Malvoz.  Il  est  maintenant  répandu  sur  tout  le 
territoire. 


Le  Dispensaire  est  tout  d’abord  un  centre,  de 
triage,  outillé  en  vue  du  diagnostic.  Depuis  les 
laboratoires  et  les  rayons  X,  le  diagnostic  de  la 
tuberculose  s’est  précisé.  On  a  vu  que  la  seule 
clinique  laisse  échapper  des  cas  assez  nombreux 
et  fait  aussi  croire  parfois  faussement  à  des  tu¬ 
berculoses  non  existantes.  Tout  dispensaire  anti¬ 
tuberculeux  doit  posséder  une  installation  radio¬ 
graphique,  un  laboratoire  de  bacWriologie,  et  une 
consultation  rhino-laryngologique.  Parmi  les 
suspectés  de  tuberculose,  il  y  a  un  pourcentage 
important  de  non  tuberculeux.  11  importe  de  les 
reconnaître  pour  ne  pas  les  immobiliser  et  ne  pas 
faire  à  leur'  égard  des  frais  inutiles.  M.  Rist  estime 
que  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  est  insuf¬ 
fisant  pour  ce  triage,  qu’il  faut  une  spécialisa¬ 
tion,  et  qu’il  convient  de  «  former  *  les  médecins 
de  dispensaires.' 

Une  autre  fonction  du  dispensaire  est  le  ilpk- 
tage.  Pour  cela,  assure  le  conférencier,  le  médecin 
ne  suffit  plus.  Une  collaboratrice,  l’infirmièré- 
visiteuse,  est  nécessaire.  Quand  un  nouveau  ma¬ 
lade.  arrive  au  Dispensaire,  l’inflrmière-visiteuse 
se  rend  à  son  domicile  et  s’efforce  de  faire  venir  à 
la  consultation,  le  mari,  la  femme,  les  enfants, 
l’entourage  familial  en  un  mot,  pour  dépister  les 
contagions  qui  auraient  pu  déjà  s’être  produites 
autour  du  malade.  I.’infirmière-visiteuse,  en 
outre,  voit  le  loyer,  le  logement,  se  rend  compte 
de  l’effort  à  faire,  de  l’assistance  à  accorder,  la 
protection  s’étendant  ainsi  à  l’entourage,  aux 
voisins,  à  la  maison.  L’infirmière  organise,  s’il  y 
a  lieu,  les  locaux,  recommande  la  chambre  à  part, 
le  crachoir  désinfecté,  s’occupe  du  placement, 
des  enfants,  etc. 

L’enseignement  des  mesures  de  prophylaxie 
peut  permettre  quelquefois  de  garder  sans  trop 
d’inconvénient  le  tuberculeux  dans  sa  famille. 
On  évite  ainsi  la  dislocation  du  foyer,  .quand 
c’est  le  père  ou  la  mère  qui  sont  malades.  Une 
expérience  de  ce  genre  a  été  tentée  dans  un  im¬ 
meuble  de  la  rue  du  Château-des-Rentiers,  à. 
Paris.  On  y  a  créé  15  logements-sanatoriums 
pour  familles  nombreuses.  Une  infirmière-visi¬ 
teuse  habite  l’immeuble  et  le  malade  vit  avec  sa 
famille  sous  sa  surveillance.  Aucun  cas  de  conta¬ 
gion  n’aurait  été  constaté  jusqu’à  ce  jour. 

Le  Dispensaire,  enfin,  est  un  organisme  de 
placement  des  malades.  C’est  lui  qui  propose, 
après  sélection,  les  candidats  aux  sanatoriums. 

En  1918,  il  existait  en  France  70  dispensaires 
anti-tuberculeux  répartis  sur  30  départements. 
En  1925,  le  nombre  en  est  de  530  et  10  départe¬ 
ments  seulement  en  sont  dépourvus. 

P.  Lacroix. 

R.  H.  M.  s.  7029. 
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JURISPRUDENCE 

Société  de  secours  mutuels.  —  Contrat  collectif.  —  Brusque  renvoi  d'un 
médecin.  ... 


Le  îaît,  pour  une  société  de  secours  mutuels, 
d'eiupêober  ses  udhéreuls  d’uvutr  recours  «  ttu 
mMecin.  sans  que  ce  dernier  ait  pu  présenter  sa 
(lêJense,  constitue  un  domniajj  e,  aux  tci-mes  de 
l’article  1302  du  «ode  civil. 

Lorsqu’une  convention  médico'iiHifuuliste  pré¬ 
voit  la  coiniuissanc'e  des  cas  iitiyicux  par  une  com¬ 
mission  mixte  d’ai'bitrayc,  une  société  de  secours 
iqutiicls,  adliérente  à  lu  dite  convcntioiij  a  le  dc- 
ïoii'  (l’eu  respecter  les  articles, 

TRIBUNAL  CIVIL  I)L  BÉ^IMUS  . 

8  janvier  1925. 

Attendu  que  le  12  junvier  1924,  la  suciété  do  .se¬ 
cond  mutuels  des  anciens  militaires  de  G.-  décidait 
de  suspendre  pendant  six  mois,  les  bons  de  visite  à. 
délivrer  au  docteur  B,,  enlevant  ainsi  à  ses  membres  ■ 
le  droit  de  s’adresser,  pour  être  soignés,  au  médecin 
de  leur  choix  ;  attendu  que  cotte  décision  a  été  prise' 
par  la  société  des  anciens  militaires  sajis  que  le  doc-, 
leur  B,  en  fût  averti,  sans  qu’il  en  connût  le.s  motifs, 
sans  être  appelé  à  s’expliquer  et  à  se  défendre  ; 
qu’ayajit  connu  cette  décision  par  la  runieur  publi¬ 
que,  le  docteur  B.  a  signalé  aussitôt  l’attitude  de  la 
société  à  M.  le  président  du  syndicat  des  médecins 
et  il  M.  le  Président  de  l’ Union  des  sociétés  de  secour.s 
mutuels,  afin  qu’ils  inte.rviennent  pour  faire  res-, 
pecter,  par  la  société  de  secours  mutuels  «  les  an¬ 
ciens  militaires  »  les  termes  de  la  convention  médico- 
mutualiste  liant  tant  la  sopiété  des  anciens  rnilitai- 
res-afflliée  à  l’Union,  que  lui-même,  médecin  syndi¬ 
qué,  en  violation  de  laquelle  avait  été  prise  la  déci-  ■ 
sion  précitée. 

Attendu  que  l’article  l®''de  la  convention  mutua¬ 
liste  intervenue  le  juillet  1923,  précise  que  les 
mutualistes  ont  le  droit  de  choisir  leur  médecin,  chi¬ 
rurgien  ou  spécialiste  parmi  ceux  ayant  adhéré  à  la 
convention  ;  que  le  fait  de  suspendre  la  délivrance 
des  bons  de  visite  au  nom  du  docteur  B.  violait  l’ar¬ 
ticle  1®',  puisqu’il  enlevait  aux  sociétaires  le  droit 
de  choisir  leur  médecin  ;  ■ 

Attendu  que  la  décision  dont  s’agit  violait  en 
outre  l’article  5  de  la  convention  mutualiste  'qui 
.spécifie  que  led  cas  litigieux  devront  être  soumis  à 
la  commission  médico-mutualiste  par  l’intermédiaire 
de  son  président,  et  que  cette  commission,  après  avoir 
entendu  les  intéressés,  donnera  les  avertissements 
ou  prononcera  l’exclusion  ;  que  par  suite,  si  pour  un 
motit  quelconque,  la  société  des  anciens  militaires 
avait  à  ,se  plaindre  du  docteur  B,,  elle  devait  sou¬ 
mettre,  avant  de  prendre  une  décision,  le  cas  liti¬ 
gieux  à  l’appréciation  de  la  commission  médico- 
mUtualiste  en  vertu  dudit  article  5  ; 

Attendu  que  la  commis.sion  médico-mutualiste, 
saisie  par  le  docteur  B.,  a  fait  rapporter  la  décision 
illégalement  prise  par  la  société  des  anciens  mili-  , 


taires  en  violation  de  la  convention  médico-mutua¬ 
liste  ;  .  ’  ■  .  ' 

Attendu  qu’à  bon  droit  le  docteur  R.  demande  à 
la  société  des  anciens  militaires  la  réparation  du 
dommage  qu’il  prétend  avoir  subi  du  lait  que  la 
société  a  prononcé  pour  six  mois  la  suspension,  en 
dehors  dé  toute  décision  de  la  commission  médico- 
mutualiste  ;  qu’il  justifie  qu’en  fait,  il  a  éfé  suspendu 
du  12  janvier  1924,  dès  la  décisoii  dudit  jour,  au  cinq 
avril  1924,  date  où  elle  a  été  rapportée  par  la  société 
des  anciens  militaires  à  la  suite  de  la  décision  de  la 
commissiem  médico-mutualiste  qu’il  établit  ainsi, 
tenant  lès  conditions  de  la  suspension  effective,  une 
faute  à  Bégard  de  la  société  des  anciens  militaires, 
génératrice  (les  dommages  dont  il  demande  répara- 
,  tion  ;  que  vainement  la  société  des  anciens  militaires 
oppo.sefait  que  la  demande  du  docteur  B.  est  irre¬ 
cevable  au  motif  que  la  commission  médico-mutua¬ 
liste  réunie  le  22  février  1924  a  annulé  la  décision 
du  12  janvier  1924  de  la  société^des  anciens  mili¬ 
taires,  que,  par  suite  ladite  société  a  rapporté,  le  5 
avril  1924,  sa  première  décision  et  à  permis  à  nou¬ 
veau  à  ses  membres  de  choisir  le  docteur  B,  commc- 
médeciii  et  de  demander  des  boiis  de  visite  à  son  nom  ; 
qu’en  effet,  si  l’article  5  de  la  convention  médico- 
mutualiste,  qui  réserve  à  la  commission  médico- 
mutualiste  l’examen  des  cas  litigieux  et  par  appli¬ 
cation  duquel  a  été  rendue  la  décision  du  22  février 
1924,  prévoit  seulement  deux  sanctions,  l’avertisse¬ 
ment  et  l’exclusion,  il  ne  saurait  exclure,  par  l’appli-  - 
cation  de  ces  sanctions,  toute  demande  de  domma¬ 
ges-intérêts  devant  le  tribunal  s’il  se  dégage  des 
'faits  tel  le  (ias  de  l’espèce,  une  faute  génératrice  de 
préjudice  sur  laquelle  au  demeurant,  il  n’a  pas  été 
statué  par  la  commission  médiço-mutualiste  ;  que 
de  plus  le  docteur  B.  observe  qu’il  a  toujours  fait 
des  réserves  pour  demander  au  tribunal  compétent 
et  seul  compétent  la  juste  réparation  du  préjudice 
que  lui  a  causé  la  décision  illégalement  prise  et  la 
suspension  effective  dont  il  a  été  l’objet  et  qui  s’en 
est  suivie,  en  vertu  de  l’article  1382  du  code  civil. 

Attendu  que  les  motifs  ci-dessus  justifient  suffi¬ 
samment  l’action  en  dommages-intérêts  formée  par 
le  docteur  B.  ;  qu’il  est  dès  lors  superllu  d’examiiK'r 
si  sa  demande  en  dommages  serait  justifiée  en  vertu 
de  l’article  1780  du  code  civil. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la, campagne  de  déni¬ 
grement  et  de  diff  amation  alléguée  par  le  docteur  B., 
qu’il  ne  produit  à  cet  égard  aucune  justification 
et  qu’il  ne  formule  aucune  offre  ,eu  preuve  ;  qu’il 
convient  dès  lors  de  limiter  la  demande  de  dommages- 
intérêts  au  préjudice  subi  par  le  docteur  B.  pour 
suspension  abusive  du  12  janvier  1924  au  5  avril 
1924  ;'  que  tenant  compte  des  circonstances  de  la 
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cause  et  de  tous  les  éléments  du  préjudice,  l’alloca¬ 
tion,  à  titre  de  dominages-intérêts,  de  la  somme  de 
trois  cents  francs  sera  une  juste  et  suffisante  répara¬ 
tion  du  préjudice  à  lui  inféré. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  publication  de¬ 
mandée  par  le  docteur  B.,  que  la  décision  prise  par  la 
société  des  anciens  militaires  n’ayant  pas  été  pu¬ 
bliée  par  la  voie  de  la  presse  et  ne  faisant  pas,  d’autre 
part,  la  preuve  de  diffamation  qu’il  allègue,  il  n’y 
a  pas  lieu  d’ordonner  la  publicité  sollicitée. 

Attendu  que  les  dépens  suivent  le  sort  du  principal. 

Par  ces  motifs,' 

Le  tribunal  jugeant  publiquement,  en,  matière 
ordinaire  dt  en  premier  ressort,  condamne  la  société 
des  anciens  militaires  de  C.  en  la  personne  de  son 
directeur,  à  payer  au  docteur  B.  la  somme  de  trois 
cents  francs  avec  intérêts  de  droit,  à  titre  de  dom¬ 
mages-intérêts,  pour  les  causes  sus-énoncées. 

Dit  n’y  avoir  lieu  d’ordonner  là  publicité  deman¬ 
dée. 

Condamne  la  société  des  anciens  militaires  aux 
entiers  dépens,  au  besoin  à  titre  de  supplément  de 
dommages  intérêts. 

Commentaires. 

Ce  jugement,  obtenu  par  le  «  Sou  Médical  », 
présente,  comme  intérêt  corporatif,  les  points 
suivants  : 

1“  Le  temps  est  passé,  où  les  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels  et  autres  collectivités  se  croyaient 
en  droit  de  pouvoir  casser  aux  gages  leurs  em¬ 
ployés-médecins. 

Le  brusque  renvoi  n’est  plus  admis  :  tout  d’a¬ 
bord,  le  jugement  reconnaît  que  le  droit  de  la  dé¬ 
fense  a  été  violé,  car  le  D'  B.  a  été  frappé,  sans 
qu’il  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observa¬ 
tions,  en  réponse  aux  griefs  qui  lui  étaient  impu¬ 
tés. 

Nous  sommes  heureux  que  notre  Ligue  de  dé¬ 
fense  professionnelle,  le  «  Sou  niédical  »,  puisse 
ainsi  faire  reconnaître,  tant  devant  les  tribu¬ 
naux  civils,  que  devant  la  juridiction  adminis¬ 
trative,  la  possibilité,  pour  tout  docteur,  de  pré¬ 
senter  sa  défense,  au  lieu  de  subir  les  effets  de  la 
guillotine  sèche  de  la  révocation  brusque  et  sans 
délai,  due  à  l’omnipotence  de  certains  dirigeants. 

2°  Le  contrat  collectif,  passé  entre  une  collec¬ 
tivité  privée  et  un  syndicat  médical,  n’est  pas  let¬ 
tre  morte  ;  les  termes  de  la  convention  doivent 
être  respectés  par  chacune  des  deux  parties.  Le 
jugement  ci-dessus  l’indique  d’une  manière  très 
précise. 

Ainsi,  les  médecins,  qui,  en  adhérant  au  syndi¬ 
cat,  abandonnent  une  parcelle  de  leur  liberté 
d’action  individuelle,  au  profit  de  la  collectivité 
corporative,  reçoivent,  en  retour,  une  protection 
de  leurs  droits  d’exercice  de  la  médecine,  lors¬ 
qu’une  convention  collective  de  travail  a  été 
passée  en  leur  nom  par  le  syndicat,  avec  une  ou, 
plusieurs  collectivités. 


Un  médecin  ne  saurait  être  suspendu  de  ses 
fonctions,  sans  avoir  été,  au  préalable,  entendu 
dans  ses  moyens  de  défense,  par  la  commission 
mixte  d’arbitrage,  prévue  dans  la  convention. 
Les  révocations  brusques,  du  fait  du  prince,  ne 
sont  ainsi  plus  possibles. 

3“  La  Société  de  secours  mutuels  croyait  qu’en 
rapportant  la  décision  de  révocation  du  méde¬ 
cin,  cela  suffirait  à  ce  dernier,  comme  réparation 
du  dommage  moral  et  matériel. 

Il  n’en  est  rien,  car  le  jugement  de  Béziers  re¬ 
connaît  que  cette  révocation  a  été  génératrice 
4’un  dommage  pécuniaire,  aux  termes  del’arti- 
cle  1382  du  code  civil. 

Le  dommage  pécuniaire,  occasionné  par  la 
non  délivrance  de  bulletins  de  visite  au  nom 
du  P”  B.,  est  réparé  par  une  somine  d’argent, 
allouée  à  ce  dernier. 

Quant  au  préjudice  moral,  le  tribunal  l’estime 
non  existant,  car  il  n’y  avait  eu  aucune  publicité 
donnée  à  cette  révocation.  C’est  pour  ce  motif 
que  les  juges  ne  croient  pas  devoir  ordonner  l’in¬ 
sertion  du  jugement,  dans  les  journauxlocaux. 

Cependant,  la  publicité  n’en  a  pas  moins  exis¬ 
té  :  les  malades  se  le  sont  répété,  que  le  D' B.  ne 
pouvait  plus  les  soigner.  C’est  bien,  d’ailleurs, par 
la  rumeur  publique  que  le  praticien  a  appris  qu’il 
était  révoqué  de  ses  fonctions  de  médecin  traitant. 

4°  Ce  dommage  doit  être  réparé  en  vertu  de 
l’article  1382  du  code  civil,  sans  qu’il  soit  besoin 
d’invoquer  les  termes  de  l’article  1780,  d’après  le 
jugement.  La  décision  intempestive  du  bureau  de 
la  Société  de  secours  mutuels  a  été,  à  elle  seule, 
génératrice  du  préjudice  ;  il  n’est  donc  point 
utile  de  rechercher,  si  ce  dommage  a  été  égale¬ 
ment  engendré  par  la  violation  des  termes  de 
l’article  1780  du  code  civil,  qui  a  trait  au  louage 
de  services  et  à  la  résiliation  du  contrat  par  la 
brusque  volonté  ,  d’une  des  parties. 

Le  tribunal  estime  que  le  fait  de  congédier  un, 
médecin,  sans  cpi’il  ait  pu  présenter  sa  défense, 
constitue  à  lui  seul  le  dommage  ;  point  n’est  be¬ 
soin  de  rechercher  si  cette  décision  de  la  Société 
de  secours  mutuels  a  été  prise  en  violation  du 
contrat  collectif  de  travail  passé  avec  le  Syndi¬ 
cat  médical  de  Béziers. 

Ce  moyen  aurait  été  retenu,  au  cas  où  l’article 
1382  n’eût  pas  été  applicable  au  conflit. 

A  la  veille  des  assurances  sociales,  il  est  inté¬ 
ressant  de  constater  que  les  contrats  collectifs 
syndicaux  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
des  chiffons  de  papier,  par  ceux  qui,  jusqu’ici, ont 
été  habitués  à  n’avoir,  en  face  d’eux,  que  des 
médecins  isolés,  sans  défense,  divisés  par  une 
absurde  concurrence. 

Le  Syndicat  montrer  qu’il  entend  réglementer 
les  conditions  générales  du  travail  médical  géné¬ 
ral,  cependant  que  le  «  Sou  médical  »  entend  faire 
respecter,  par  tous  ,  les  droits  de  ses  adhérents. 

D^'  Paul  Boudin, 


26-iv^25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1029 


LÉGISLATION  SANlTAIRB  URBAINE 

Leçon  professée  par  M.  Honokat, 

Processeur  à  l’Institut  technique  sanitaire  (Arts  et  métiers). 
Directeur  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 


D’abord  M.  Honorât  expose  brièvement  les 
origines  historiques  de  la  question  et  les  textes 
précédant  la  grande  loi  du  15‘ février  1902  rela¬ 
tive  à  la  protection  de  la  santé  publique.  Le  sa¬ 
vant  professeur  est  ainsi  amené  à  citer  l’arrêté  du 
10  aofit  1848  sur  la  création  d’un  comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  et  les  textes -sur  la  police  sani¬ 
taire  (loi  du  3  mars  1822,  24  décembre  1850). 
Puis,  il  passe  à  l’exainen  des  textes  récents  con¬ 
cernant  la  législation  sanitaire  urbaine. 


Les  textes  que  nous  venons  de  signaler  ont 
inspiré  la  loi  du  l5  février  1902.  Cette  loi  a  été 
en  application  pendant  15  ans.  Elle  a  été  appli¬ 
quée  très  peu  pendant  la  guerre.  Depuis  1919, 
elle  reprend  sa  place  timidement.  On  s’est 
aperçu  qu’elle  ne  répondait  plus  aux  besoins  ‘col¬ 
lectifs.  Un  projet  de  M.  Strauss  avait  été  déposé. 
.Malheureusement,  les  élections  ont  ar»êté  son 
■développement.  Il  est  à  espérer  qu’il  sera  repris. 

Revenons  à  la  loi  de  1902. 

Le  principe  de  la  loi  de  1902,  c’est  que  .le  pou¬ 
voir  de  prendre  des  mesures  appartient  au  maire 
de  la  commune.  Il  est  combattu  par  les  hygié¬ 
nistes  actuels,  qui  disent  que  le  maire,  qui  tient 
ses  pouvoirs  de  la  confiance  des  électeurs,  sera 
trop  porté  à  méçager  les  intérêts  de  sés  adminis¬ 
trés.  Il  faudrait  que  ce  soit  un  pouvoir,  indépen¬ 
dant  du  Corps  législatif. 

On  dit  aussi  que  ce  devrait  être  le  préfet.  Tout  - 
cela  est  vrai,  mais  il  faut  reconnaître  que,  dans 
cette  question  d’hygiène,  il  y  a  une  question  . 
financière  et  il  n’est  pas  mauvais  que  ce  soit  la 
même  autorité,;  qui  décide  les  dépenses,  cjui 
prenne  les  mesures. 

Le  professeur  Léon  Bernard  a  dit  qu’il  fau¬ 
drait  que  cette  autorité  soit  indépendante  du 
maire  et  qu’il  faudrait  un  corps  spécial  d’hygié¬ 
nistes,  des  inspecteurs  régionaux  cpii  relèveraient 
duministère.  Les  mêmes  objections  se  présen¬ 
tent.  Il  faut  payer  et  qui  pourra  parler  avec  per¬ 
suasion  au  Conseil  municipal  ou  au  Conseil  géné¬ 
ral?  Beaucoup  mieux  le  préfet  et  le  maire.  Sans 
cela;  on  risque  fort  de  se  voir  refuser  les  crédits. 

Le  Conseil  municipal  ou  général  paralyserait 
les  efforts.  On  a  dit  aussi  qu’il  fallait  inscrire  d’of¬ 
fice  les  crédits.  Ce  n’est  pas  une  bonne  solution. 
On  ajoutait  que  ces  inspecteurs  devraient  être 
des  médecins.  Ce  n’est  pas  notre  avis.  D'autres 
personnes  sont  aussi  qualifiées, car  il  y  a  toutes 
sortes  de  questions  (constructions,  administra-- 
tion,  etc.)  étrangères  à  la  médecine.  Il  faut  lais¬ 
ser  à  l’administration  le  soin  de  prendre  des 
mesures. 


[  La  loi  de  1902,  dans  son  article  li’L  dit ."«  Pans 
I  toute  commune,  le  maire.èst  tenu,  afin  de  proté¬ 
ger  la  santé  publicjue,  de  déterniiner  après  avis 
du  conseil  municipal  et  sous  forme  d’arrêtés  )nu- 
riicipaux  portant  règlement  sanitaire  :  1®  les  pré- 
[  cautions  à  prendre  en  exécution  de  l’art.  97  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  pour  prévenir  ou  faire  cesser 
les  maladies,  tansmissibles,  visées  à  l’art,  4  de  la 
présente  loi,  spécialement  lés  mesures  cle  désin¬ 
fection  ou  même  de  destruction  des  objets  à  l’u¬ 
sage  des  malades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eux 
et  généralemént  des  objets  quelconques  pouvant 
servir  de  véhicule  à  la  contagion  ; 

«  2®  Les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  sa¬ 
lubrité  des  maisons  et  de  leurs  dépendances,  des 
voies  privées,  doses-  ou  non  à  leurs  extrémités, 
des  logements  loués  en  garni  et  des  autres  agglo¬ 
mérations  c[üelle  qu’en  soit  la  nature,  notamment 
les  prescriptions  relatives  à  l’alimentation  eP 
eau  potable  ou  à  l’évacuation  des  matières 
usées..» 

On  voit  que  c’e^t  bien  là  le  maire  qui  est  res¬ 
ponsable. 

Le  plus  important  ce  sont  les  mesures  de  désin¬ 
fection,  et  ce  n’est  pas  toujours  facile.  Il  y  a  ré¬ 
sistance  du  Corps  législatif  et  du  Corps  médical. 
La  déclaration  du  médecin  est  difficile  à  faire 
comprendre.  Mais  maintenant,  depuis  la  guerre, 
les  gens  ont  plus  mauvais  caractère  et  les  voi¬ 
sins  se  plaignent  lorsqu’une  causé  quelconque 
anti-hygiénique  gêne  dans  un  immeuble. 

Dans  son  titre  1®'',  des  mesures  sanitaires  gé¬ 
nérales,  la  loi  du  15  février  1902  traite  d’abord  de 
,  mesures  sanitaires  générales,  dont  nous  avons 
signalé  les  données  principales  :  autorité  et  pou¬ 
voirs  compétents.  Les  ai’ticles  2  à  10  de  ce  titre 
fixent  la  procédure  à  suivre  et  les  mesures  à  pren¬ 
dre.  Ils  n’ont  plus  toujours  une  grande  impor¬ 
tance,  car  la  vaccination  et  d’autres  progrès  mé¬ 
dicaux  ont  fait  disparaître  de  Francê,  certaines 
épidémies  et  maladies. 

Arrivons  au  chapitre  II,  du  titre  l®'  :  les  mesm 
res  sanitaires  relatives  aux  immeubles.  Il  s’agit 
ici  de  découvrir  les  immeubles  insalubres  et  les 
causes  d’insalubrité. 

Dans  les  agglomérations  de  plus  de  20.000  ha¬ 
bitants  et  au-dessus,  aucune  habitation  ne  peut 
être  construite  sans  un  permis  du  maire  consta¬ 
tant  que  les  conditions  de  salubrité  sont  rem¬ 
plies  (art.  2). 

Lorsqu’un  immeuble  est  dangereux  pour  la 
sanLé  publique,  pour  les  occupants  ou  les  voi¬ 
sins,  le  maire  ou  à  son  défaut  le  préfet  invite  la 
Commission  sanitaire  prévue  par  l’article  20  à 
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donner  son  avis.  Les  propriétaires  et  usufruitiers 
sont  avisés  lorsque  la  commission  a  conclu  sur 
l’interdiction  d’habitation  de  tout' ou  partie  de 
l’immeuble.  Les  propriétaires  présentent  leurs  - 
'observations.  L’avis  de  la  Commission  sanitaire 
fixe  le  délai  dans  lequel  les  travaux  doivent  être 
exécutés.  Dans  le  cas  où  l’avis  de  la  Commission 
n’a  pas  été  contesté,  le  maire  prend  un  arrêté 
(art.  12).  Ij’arrêté,  portant  interdiction  d’habiter, 
devra  être  revêtu  de  l’approbation  du  préfet. 

Il  n’est  pas  toujours  simple  d’obtenir  un  résül- 
tat,  car  il  y  a  les  voies  de  recours,  qui  peuvent 
suspendre  indéfiniment  l’exécution  de  l’arrêté  du 
maire. 

En  effet,  un  recours  peut  être  porté  devant  le 
Conseil  de  préfecture  dans  un  délai  d’un  mois  à 
dater  de  la  notification  de  l’arrêté.  Ce  recours  est 
suspensif  (Art.  13.) 

L’article  14  qui  a  trait  à  l’exécution  de  l’arrêté 
au  cas  où  il  n’y  a  pas  eu  de  recours  a  été  complété 
par  une  loi  du  17  juin  1915  et  s’exprime  ainsi  en 
ce  qui  concerne  les  pénalités  encourues  au  cas  où 
l’arrêté  demeure  sans  effet  :  «  les  intéressés  sont 
traduits  dévant  le  tribunal  de  simple  police,  qui 
autorise  le  maire  à  faire  exécuter  les  tra'vaux 
d’office,  à  leurs  frais,  sans  préjudice  de  l’applica¬ 
tion  de  l’article  471,  §  15  du  Code  pénal.  »  M.  Ho¬ 
norât  raille  avec  esprit  ces  pénalités  terribles  I 
15  à  500  qui  permettent  à  des  propriétaires  d’im¬ 
meubles  insalubres  de  suspendre  pour  quelques 
centaines  de  francs  l’arrêté  du  maire.  La  loi  de  ' 
1915  est  venue  modifier  le  régime  de  l’expropria¬ 
tion  lorsqu’il  y  a  dans  les  immeubles  expropriés  ' 
des  immeubles  condamnés  par  la  commission 
sanitaire.  C’est  ainsi  que  l’art.  18  qualer  dit 
que,  à  l’égard  des  groupes  d’immeubles  exprç- 
priés  pour  cause  d’insalubrité,  il  n’y  a  pas  à 
opérer  de  déduction  pour  cause  d’assainisse¬ 


ment.  Quant  àiix  locataires,  l’indemnité  leur 
est  allouée  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841. 

Avant  de  terminer,  il  convient  de  parier  de 
lois  toutes  récentes,  notamment  là  loi  du  14  mars 
1919  sur  les  lotissements.  Cette  loi,  qui  s’occupe, 
des  plans  d’extension  et  de  l’aménagement  des 
villes,  part  d’une  idée  et  d’unprincipe  excellents, 
mais  elle  est  très  mal  faite.  i 

Aux  termes  de  ‘cette  loi,  toute  ville  de  plus  de 
10.000  habitants  est  tenue  d’avoir  un  plan  d’amé- 
nagenient,  d’extension  et  d’embellissement.  Une 
commission  de  140  membres  ’y  est  prévue  à 
l’art.  5.  Elle  se  réunit  au  ministère  de  l’Intérieur. 
Ces  plans  devaient  être  faits  en  1923  pour  la 
Seine.  Un  arrêté  préfectoral  est  venu  proroger  de 
trois  ans.  Cette  loi  a  été  complétée  par  une  loi 
du' 19  juillet  1924.  Elle  modifiel’art.  l“',§  3,de 
la  loi  de  1919  ainsi  que  les  art.  suivants.  Cette 
loi  a  eu  pour  but  d’éviter  les  spéculations  qui 
s’étaient  produites  sur  les  terrains  avoisinants. 
Il  s’était  produit  ce  fait,  que  des  spéculateurs 
avaient  revendu  les  terrains  à  de  petites  gens, 
sam  que  rien  n’eût  été  encore  Jait.  Ainsi  ces 
petits  épargnants  se  voyaient  un  jour  en  présence 
de  l’obligation  de  participer  aux  travaux  de 
voirie,  car  ils  n’avaient  ni  l’eau,  ni  l’électricité,' 
ni  le  gaz,  etc.  On  a  donc  décidé  que  l’autorisa¬ 
tion  de  construire  ne  serait  donnée  que  lorsque 
le  programme  présenterait  toutes  les  garanties 
au  point  de  vue  de  l’édilité  (art.  11).  Cette  loi  ne 
fa^;  qu’entrer  en  vigueur.  On  ne  peut  encore  la 
juger. 

En  tous  cas,  il  faut  se  rappeler  ciue  lorsqu’on 
entreprend  une  œuvre  collective  et  sociale, Une 
faut  pas  hésiter  à  -porter  atteinte  au  principe 
sacro-saint  de  la  propriété  privée.  Il  faut  que 
l’individu  se  soumette  au  corps  social. 

Leçon  recueUUe.  et  rédigée  par  M.  Pniou, 


SECRET  PROFESSIONNEL  ET  FISC  (Q 

Par  .Ie-Vn-Letort, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 


Il  s’agit  de  l’article  que  le  docteur  Foveau  de 
Courmelles  a  publié  dans  le  numéro  du  15  août 
de  la  Gazette. 

Déjà,  dans  le  numéro  du  15  janvier  1923,  il 
avait  poussé  un  cri  d’alarme  devant  les  empiète- 
rnents  du  fisc  et  surtout  devant  les  assauts  de 
plus  en  plus  inquiétants  que  subit  la  muraille 
sainte  du  secret  professionnel. 

Il  rappelait  que  J\t.  Perreau,  professeur  dc'droit 
de  la  faculté  de  Toulouse,  avait  publie  sur  la 
question  une  consciencieuse  étude,  et  il  écrivait 
ceci  :  «  Il  a  souvent  été  jugé  que  les  personnes 


rCl)  Gazette  médicale  du  Centre,  20  janvier  1925. 


aj'ant  reçu  d’un  médecin  communication  légiti¬ 
me  des  secrets  de  leur  clientèle  étaient  absolu-, 
ment  tenues  d’en  garder  la  confidence.  Pareille 
solution  serait  certainement  donnée  par  les  tribie 
naux  quant  aux  découvertes  des  représentants 
du  Trésor  dans’ les  écritures  des  médécins  Du 
pharmaciens.  » 

Son  dernier  ai’ticlc  donne  une  note  moins  opti¬ 
miste  ;  elle  lui  est  fournie  par  deux  arrêts,  fuit 
de  la  Cour  de  cassation,  l’autre'.de  la  cour  de 
.Nancy.  Ces  arrêts  concernent  la  taxe  sur  le  chif¬ 
fre  d’afl'aires  et  disent  que  les  agents  du  fisc  pré¬ 
posés  à  son  recouvrement  ne  sont  pas  astreints 
au  secret  professionnel. 
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^  ‘  est  entré  en  connaissance  des  secrets  profession- 

.  nels  du  médecin  ? 

Eu  quoi  ces  arrêts  intéressent-iis  les  médecins,  A  relire  l’article  378  du  Code  pénal,  qui  coiis- 
puisque  ees  derniers  ne -sont  pas  commerçantSj  titue  le  droit  commun  en  matière  de  secret  pro- 

n’ontpas  de  chiiïre  d’alîairés  à  déclarer  et  m-  res-  tessimmel,  il  semble  bien  que  cet  article  leur  est 

sortissent  pas  de  cette  taxe  ?  automatiquement  applicable.  Il  commence  par 

«  S&tls  doute)  s’écrie  le  docteur  Foveau  de  ébaucher  une  énumération  des  personnes  tenues 

GtfUrmpiles,  mais  jusques  à  quand  en  resteront-,  au  secret,  notamment  les  médécms,  puis,  à  ce 

ils  esempts  ?  Peut-on  nous  garantir,  et  comment  commencement  d’énuniération  fait-  place  une 

le poutrait-on;  que  jamais  on  ne  nous  assimilera  formule  générale,  très  large,  et  par  conséquent 

à  dés  commerçants  ?  »  Et  l’éminent  collabora-  plus  complète  par  sa  généraiitc  même,  et  le  légis- 

teur  de  la  Gazelle  de  montrer  que  précisément  lateur  e«ijoint  le  secret  à  «  toutes  autres  persoh- 

cette  préocGUpation  a  écarté  le  corps  médical  de  nés' depositaires,  pai-  état  ou  profession,  des'se- 

réelamer  en  matière  locative  la  propriélé  com-  crets  qu’on  leur  confie  ».  Les  agents  du  fisc  ne 

n  ale.  figurent  pas  dans  l’énumération.  Doit-on  les 

La  question  est  plus  large  et  nous  avons  pensé  comprendre  dans  la  formule  générale,  et  ce,  pour 

à  y  apporter,  pour  les  lecteurs  de  la  Gazelle,,  tous  les  secrets,  tant  du  contribuable  sur.  le 

ilDttë  inOtiëStb  contribution.  compte  de  qui  ils  enquêtent,  que  dedT;iers  dont  ils 

kn  dehors  de  toute  préoccupation  fiscale,  lès  découvrent  les  secrets  chez  ce  contribuable  ?  A^.e 

praticiens  sont  émus  à  l’idée  d’avoir  à  révéler  à  sonl-ils  pas  des  personnes  déposilaires,  par  leur 

Un  Ugeflt  du  fisc  non  seulement  leurs  propres  se-  élat  ou  profession,  des.secrels  du  médecin  ou  de  sa 

effets,  mais  CeUx  dê  leurs  clients  ;  lés  noms  de  ces  clienlèle  ? 

derniers,  la  nature  des  soins  qu*ils  ont  reçus.  Il  semble  tiue  la  réponse  s’impose  affirmative. 

Deux  raisons  justifient  leur  préoccupation  :  la  11  n’en  est  rien  cependant.  ' 

pfBillièrej  c’ést  que  l’article  378  du  Code  pénal  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
interdit  aüx  médecins  de  faire  cette  réVélatiort  à  accepte  d’appliquer  l’article  378  aux  secrétaires 

quiconque,  même  en  justice  ;  la  seconde,  c’èst  de  mairie,  aux  inspecteurs  de  la  sûreté,  aux  nii- 

l’incertitude  où  ils  sont  de  la  discrétion  des  nistres  de  la  religion,  aux  personnes  engagées 

agents  du  Trésor  à  qui  ils  feraient  cette  révéla-  dans  le  service  des  enfants  assistés,  aux  inspec- 

tlpn.  teurs  du  travail,  aux  inspecteurs  des  .établisse- 

Gommençons  par  examiner  dans  quelle  mesure  ,  ments  dangereux,  insalubres  et  incommodes, 

les  agents  du  fisc  sont  ou  ne  sont  pas  tenus  à  la  etc.  .  .  mais  non  aux  agents  du  fisc  ! 
diSiitétiOh:  Nous  faisons  ici  allusion  à  un  arrêt  de  la  Cour 

***  de  cassation  du  11  d^embi:e_i919.et  à  un  autre 

-  arrêt  du  18  mai  rD23,de  dernier  visé  par  le  doc- 
Ces  fonctionnaires  sont  amenés  à  connaître  teur  Foveau  de  Courmelies. 
des  secrets  du  médecin  à  l’occasioii  de  l’impôt  Et  quel  est  l’argument  que  ces  arrêts  font  va; 
eédül'àitè  et  dé  l’ihipôt  général  sur  le  revehu.  Ils  loir  ?  ' 

le  sont  aussi  en  matière  successorale,  avec  Uil  Interprètent-ils  l’article  378  du  Code  pénal  ? 

droit  d’investigation  dans  les  archives  du  défunt  :  Nullement. 

le  feoiïfBdOrt  de  ce  dernier,  depuis  une  loi  récente,  Le  premier  concerne  la  contribution  extraordi- 
lifepeüt  plus  être  ouvert  qu’ après  ihvitation  for-  naire  sur  les  bénéfices  de  guerre.  Des  agents  des 

melle  à  l’administration  de  l’enregistrement  de  contributions  indirectes  avaient  été  chargés  de 

faire  assister  un  de  ses. représentants  à  l’opéra-  procéder,  sur  mandat  de  la  commission  de  taxa¬ 
tion:  Les  secrets  des  médecins  ont  même  été  l’ob-  tion  des  bénéfices  de  guerre,  à  la  vérification  de 

jêt  tlfe  la  Curiosité  dü  fisc  à  l’oécasioh  delà  contri-  la  déclaration  d’un  marchand  de  vins,  et  ils 

biitlôn  extraordinaire  sur  lés  bénéfices  de  guerre,  avaient  profité  de  la  communication  faite  par 

mais  la  période  d’application  de  cette  contribu-  ce  négociant  de  ses  livres  de  commerce,  pour  y  re- 

tioii  a  pris  flii  le  30  juin  1 920.  Quant  à  la  taxe  sur  lever  la  trace  d’infractions  aux  lois  sur  les  contri- 

IfetHiltfê  a'afîaifës,  elle  h’est  applicable  qu’aux  butions  indirectes,  en  dresser  procès-verbal  et 

cohiinéfgahts.  11  én  est  de  mêiilé  pour  les  coiltri-  mettre  leur  administration  à  même  d’exercei* 

butions  indirectes.  Le  fisc  a  également  des  pou-  ij^les  poursuites.* La  Cour  de  cassation  le  leur  a  in- 
vOlrs  d’investigation  fen  ce  qui  concerne  les  droits  terdit,  mais  nullement  en  vertu  de  l’article  378. 

d’élifëgislfeméHt.  Mais,  eh  dehors  des  taxés  suc-  Elle  a  dit  qu’ils  n’avaient  pas  le  droit  de  révéler 

cessofàles,  là  perception  dé  ces  droits  (sociétés,  à  l’administration  des  contributions  indirectes 

ventes  d’immeubles,  louage  de  services,  etc.)  ne  les  secrets  en  possession  desquels. ils  n’étaient 

paraît  pas  dévoir  mettre  en  jeu  les  secrets  de  entrés  qu’en  raison  des  pouvoirs  d’investigation 

cliéhlèie  du  médecin.  que  leur  donnait  la  recherche  des  bénéfices  de 

La  loi  àsttéint-élle  â  la  discrétion  tout  agent  guerre.  Elle  a  dit  qu’ils  n’avaient  le  droit  d’utili- 
(lu  fisc  qui,  dans  l’un  des  cas  ci-dessus  énumérés,  ser  que  les  secrets  concernant  ces  bénéfices  de 
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gueq'e.  Tout  le  reste  devait  rester  pour  eux  lettre 
morte.  Mais  pourquoi  ?  Uniquement  parce  que  la 
loi  du  l®"'  juillet  1916,  instituant  la  taxation  des 
bénéfices  exceptionnels  de  guerre,  a  «'assimilé les 
membres  de  la  commission  de  taxation  aux  per¬ 
sonnes  visées  par  l’article  378  du  Code  pénal ...  » 
afin  «  d’assurer, au  contribuable  la  garantie  que 
les  docuinents  soumis  à  l’examen  de  la  commis¬ 
sion  ne  seraient  pas  divulgués  .  » 

Voici  d’ailleurs  comment  s’e?fprime  la  loi  du 
l^  juillet  1916,  dans  son  article  18  ; 

«  Est  tenue  au  secret  professionnel,  tlans_  les 
termes  de  l’article  378  du  Code  pénal,  et  passible 
des  peines  prévues  audit  article,  toute  personne 
appelée,  à  l’occasion  de  ses  fonctions  ou  attribu¬ 
tions,  à  intervenir  dans  l’établissement,  la  per¬ 
ception  ou  l^contentieux  de  l’impôt.  » 

Que  conclure  de  l’arrêt  de  la  Cour,  sinon  qu’en 
l’absence  du  texte  dè  loi  ci-dessus  du  1''''  juillet 
1916,  la  Cour  n’aurait  pas  «  assimilé  les  agents 
du  fisc  aux  personnes  visées  par  l’article  378  ?  » 

Une  seconde  occasion  de  constater  que  la 
Cour  de  cassation  refuse  de  considérer  les  agents 
du  fisc  comme  rentrant  dans  le  droit  commun  de 
l’article  378,  auquel  sont  ténues  les  personnes 
dépositaires  du  secret  d’un  tiers  par  état  ou  pro¬ 
fession,  nous  est  fournie  par  l’étude  du  second 
,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  18  mai 
1923  que  vise  le  docteur  Foveau  de  Courmelles. 

Cet  arrêt  concerne  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affai¬ 
res.  Au  cours  d’une  vérification  de  comptabilité 
opérée  en  vue  de  l’établissement  de  cet  impôt, 
un  inspecteur  de  la  régie  avait,  comme  dans  le 
cas  précédent,  découvert  une  contravention  aux 
lois  sur  les  contributions  indirectes  et  en  avait 
dressé  procès-verbal. 

'  Cette  lois,  la  Cour  de  cassation  déclara  que 
rien  ne  s’y  opposait  et  qu’il  n’y  avait  pas  eu,  en 
particulier,  violation  de  secret  professionnel  et 
détournement  de  pouvoir. 

Et  la  raison  qu’elle  donna  pour  statuer  diffé¬ 
remment  de  ce  qu’elle  avait  lait  dans  le  cas  pré¬ 
cédent  fut  «  que  la  loi  du  25  juin  1920,  qui  a  ins¬ 
titué,  dans  son  article  59,  l’impôt  sur  le  chiffre 
d’affaires,  n’a  pas  imposé  aux  agents  du  Trésor 
chargés  de  l’établissement  de  cet  impôt  l’obliga¬ 
tion  du  secret  professionnel  ».  ‘ 

Voici  donc  une  notion  bien  établie  :  au  regard 
de  la  Cour  de  cassation,  malgré  l’avis  contraire 
de  plusieurs  cours  et  tribunaux,  les  agents  du 
fisc  ne  sont  pas  astreints  au  secret  professionnel 
de  l’article  378,  tant  qu’un  texte  formel  et  spé- 
cial  'quant  à  Ta  catégorie  d’impôt  pour  laquelle  ils 
ont  à  opérer  ne  les  a  pas,  pour  les  opérations  exé¬ 
cutées  à  l’occasion  de  l’établissement  de  cet  im¬ 
pôt,  expressément  rattachés  à  l’article  378. 

En  présence  de  ces  arrêts  et  d’autres  analo¬ 
gues,  force  nous  est  donc  de  prendre  notre  parti 
et  de  rechercher  si,  en  matière  d’impôt  général 
sur  le  revenu,  d’impôt  cédulaire  et  de  taxe  suc¬ 


cessorale,  des  lois  spéciales  rattachent  les- agents 
'  du  fisc  à  l’article  378  (l)N  ' ,  '  , 

Aucun  texte  de  loi  spèciale  ne  rattache  les  in-, 
vestigations  relati’ves  aux  taxes  successorales  à 
l’article  37.8.  '  .  ' 

Il  en  est  différemment  en  ce  qui  concerne  l’im¬ 
pôt  général  sur  le  revenu  et  l’impôt  cédulaire. 

Le  premier  a  été  institué  par  la  loi  du’15  juillet 
1914,  et  son  article  24,. paragraphe  3,  s’exprime 
ainsi  :  «  Est  tenue  au  secret  professionnel,- dans 
les  termes  de  l’article  378  du  Code  pénal,  et  pas¬ 
sible  des  peines  prévues  audit  article,  toute  per¬ 
sonne  appelée,  à  l’occasion  de  ses  fonctions  ou 
attributions,  à  intervenir  dans  l’établissement,  la 
perception  ou  le  contentieux  de  i’inipôt.  » 


^(1)  Voici,  en  ce  qui  concerne  l’enregistrement,  ce 
qu’on  lit  dans  le  Répertoire  fiscal  de  Maguéro  au  mot 
Secrel  professionnel  :  «  Les  agents  de  l’enregistrement 
sont  tenus  au  secret  professionnel  de  même  que  ceux 
des  contributions  directes  »»  (c’est-à-dire  pour  ce  qui 
est  des  impôts  sur  le  revenu,  car  les  autres  impôts  di¬ 
rects  ont  toujours  eu  un  caractère  public,  et  les  matri¬ 
ces  cadastrales,  générales  et  des  patentes,  déposées  dans 
les  mairies,  permettent  à  tout  venant  d’en  avoir  com¬ 
munication.)  M.  Maguéro  nous  dit  alors  que  le  secret 
professionnel  des  agents  de  l’enregistrement  réside  en 
ce  que  «  l’article  58  de  la  loi  du  22  ffilhaire  an  VII  né 
les  autorise  à  délivrer  d’extraits  de  leurs  registres 
qu’aux  parties  contractantes  ou  aux  ayants  cause  de 
celles-ci,  ce  qui  Implique  que  toute  communication  à 
d’autres  personnes  leur  est  interdite  ».I;^  1  joute 
qu’  «  il  est,  de  par  une  lettre  ministériêlle  (ou  directo¬ 
riale  ?)  du  9  mai  1867,  interdit  également  aux  prépo¬ 
sés  de  l’enregistrement  de  communiquer  les  documents 
administratifs  aux  personnes  étrangères  à  l’administra¬ 
tion  ».  , 

Mais  la  loi  de  frimaire  an  Vll  permet  de  s’adresser 
aux  juges  de  paix  pour  en  obtenir  des  «  ordonnances 
de  compulsoire  »,  afin  de  se  taire  délivrer  extrait  des 
registres  sans  être  ni  les  parties  contractantes,,  ûi  leurs 
ayants  cause,  mais  en  justifiant  seulement  d’un  intérêt 
légitime.  Que  devient  alors  le  secret  1 

Hn  outre,  le  caractère  «  implicite  »  d’interdiction 
présenté  par  la  loi  est-il  sulBsant  pour  mettre  en  mou¬ 
vement  l’article  378,  l’action  pénale  ?  La  junsprudence 
de  la  Cour  de  cassation  que  nous  avons  rappelée  nous 
en  fait  douter. 

Knfm,  une  lettre  directoriale  ou  ministérielle  n’a  pas 
force  de  loi. 

Sauf  donc  nn  texte  inconnu  de  nous,  et  nous  nous  en 
excusons  à  l’avance  (ils  sont  tant  1),  et  sauf  une  juris¬ 
prudence  dillérente  spéciale  à  la  matière  et  que  nous  ne 
connaissons  pas,  nous  maintenons  provisoirement  notre 
préoccupation  inquiète  :  pas  de  texte  permettant  en 
matière  d’enregistrement  de  recourir  à  l’article  378. 

En  matière  de  jurisprudence,  nous  connaissons  ;nn 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  7  juin  ,1910 
(Revue  de  l'enregistrement,  art  5179)  qui,  à  propos  de  la 
communication  de  registre  de  délibérations  d’un  con- 
seil  d’administration,  reconnaît  que  celles-ci  ont  un 
caractère  confidentiel,  mais  fait  un  devoir  aux  agents 
du  fisc  de  se  faire  représenter  de  nombreux  documents 
confidentiels,  étant  d’ailleurs  «  tenus  au  secret  pro¬ 
fessionnel  ».  Mais,  par  un  jugement  du  17  novembre 
1893  intervenu  dans  un  cas  identique  à  propos  de  la 
même  société,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  refusé 
cette  communication  à  l’administration,  notamment 
parce  que  le  contenu  d’un  tel  registre  ta  un  caractère 
confidentiel  ».  , 
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-  Le  second  date  de  là  loi  du  31  juillet  1917.  Son 
article  51  adopte  pour  l’impôt  cédulaire  les  dis¬ 
positions  ci-dessus  de  l’article  24  de  la  loi  du  15 
juillet  1914  relative  à  l’impôt  général  sur  le  re- 


Voici  les  médecins  théoriquement  rassurés  : 
'de  leur. vivant,  leurs  secrets,  surpris  par  les  agents 
(lu  fisc  dans  les  seuls  cas  où  ceux-ci  sont  actuel¬ 
lement  en  droit  de  les  pénétrer  (impôt  général 
sur  le  revenu,  impôt  cédulaire),  sont  protégés  par 
les  dispositions  de  l’article  378.  Aucune  des  per¬ 
sonnes  appelées  à  intervenir  Mans  l’établisse¬ 
ment,  la  perception  ou  le  contentieux  de  l’impôt  ' 
ne  pourra,  soit  à  l’égard  d’une  autre  branche  de 
l’administration  fiscale,  soit  à  l’égard  du  public, 
trahir  le  secret,  c’est-à-dire  aller  délibérément  le 
:  colporter.  Mais  nous  allons  voir  que  dans  certains 
cas  elle  est  autorisée,  il  lui  est  même  enjoint  de  se 
le  laisser  surprendre.  ' 

C’est  ainsi  que  le  ministre  des  P-inances  a  ré¬ 
pondu  à  une  question  écrite  d’un  député  {Officiel' 
du  2  septeipbre  1924,  p.  3211)  que  les  agents  de 
l’enregistrement  étaient  en  droit,  pour  vérifier  la 
sincérité  des  déclarations  de  mutation  par  décès, 
(le  se  faire  donner,  par  leurs  collègues  des  contri¬ 
butions  directes,  communication  des  déclara¬ 
tions  faites  par  les  contribuables  pour  l’impôt 
général  sur  le  revenu. 

Et  en  cela  le  ministre  n’a  fait  que  reproduire 
l’article  31  de  la  loi  de  budget  du  31  juillet  1920, 
ainsi  conçu  : 

Il  En  aucun  cas,  les  administrations  de  l’État, 
(les  départements  et  des  communes,  ainsi  que  les 
entreprises  concédées  ou  contrôlées  par  l’Etat, 
les  départements  et  les  communes,  ne  pourront 
opposer  le  secret  professionnel  aux  agents  de 
fadmlnistration  des  finances  ayant  au  moins  le 
grade  de  contrôleur  ou  d’inspecteur  adjoint  qui, 
pour  établir  les  Impôts  institués  par  les  lois  exis¬ 
tantes,  leur  demanderont  communication  des  do¬ 
cuments  de  service  qu’elles  détiennent.  Dans  le 
cas  d’information  ouverte  par  l’autorité  judi¬ 
ciaire,  celle-ci  devra  donner  connaissance  à  F  ad¬ 
ministration  des  finances  de  toute  indication 
qu’elle  pourrait  reciieillir  au  cours  de  la  procé¬ 
dure  et  de  naturè  à  faire  présumer  une  fraude 
commise  en  matière  fiscale,  ou  une  manœuvre 
quelconque  ayant  eu  pour  objet  ou  ayant  eu 
pour  résultat  de  frauder  ou  de  compromettre  un 
impôt.  » 

'telle  est  donc  la  situation  pour  l’impôt  géné¬ 
ral  sur  le  revenu  et  l’impôt  cédulaire.  En  matière 
(le  taxe  successorale,  par  contre,  pas  de  secret 
professionnel.  Eh  bien  !  cela  est  très  grave.  Car 
non  seulement  les  agents  de  l’enregistrement 
sont  alors  admis  à  faire  toutes  dénonciations  à 
leurs  collègues- des  autres  administrations  fisca¬ 
les,  mais  aucun  texte  pénal  ne  réprime  les  divul¬ 


gations  qu’ils  pourraient  faire  à  n’importe  qui 
dans  le  public. 

Du  moins,  c’est  la  conséquencè  même  des  ar¬ 
rêts  de  la  Cour  de  cassation.  C’est  un  to  be  or  not 
to  be  :  article  378  ou  pas  d’article  378.  . 

Toutefois  les  décisions  de.  la  Cour  de  cassation 
cque  nous  avons  citées  ne  concernaient  que  des 
cas  de  dénonciation  d’une  administration  à  une 
autre,  et  non  de  cas*  de  divulgation  au  public 
Mais  on  sait  que  la  Cour  de  cassation  tranche 
en  droit  et  non  en  fait.  Or,  elle  a  dit  que  le  droit 
c’était  la  non  application  de  l’article  378  toutes 
les  lois  qu’une  loi  spéciale  ne  l’avait  pas  déclaré 
applicable.  Comme  l’article^  378  a  mne  portée 
générale,  lorsqu’il  ne  joue  pas,  le  contribuable 
n’.est  protégé  contre  aucun  genre  d’indiscrétion. 

L’interprétation  administrative  de  l’article  378 
est  d’ailleurs  regrettablement, large.  C’est  ainsi 
que  le  ministre  couvre  ceux  de  ses  agents  qui  ont 
cherché  des  collaborations  au  dehors  du  person¬ 
nel  de  l’administration  à  laquelle  ils  appartien¬ 
nent  (réponse  à  la  question  écrite  d’un  député 
{Officiel  du  10  septembre  1924,  p.  3221). 

C’est  ainsi  également  que  les  archives  de  l’im¬ 
pôt  sur  lè  revenu  sont  encore  conservées  aux  ar¬ 
chives  des  préfectures  ou  des  sous-préfectures, 
qu’elles  ne  pourront  prendre  place  que  courant 
1925  dans  les  cartons  plus  sûrs  des  .trésoreries 
générales  et  des  recettes  des  finances,  et  que  les 
mesures  destinées  à  assurer  le  secret  de  ce  dépôt 
ne  sont  qu’à  l’étude  (réponse  à  la  question  écrite 
d’un  député.  Officiel  du  22  janvier  1924.) 


w  Examinons  maintenant  comment  la  jurispru¬ 
dence  concilie  les  révélations  que  ,1e  fisc  exige 
des  médecins  avec  l’impératif  catégorique  de 
i’arii'icle  378  à  l’égard  de  ces  derniers. 

Les  médecins  ne  peuvent-ils  vraiment  pas,  en 
vertu  de  cette  interdiction  de  l’article  378,  refu¬ 
ser  aux  agents  du  fisc  toute  communication  qui 
serait  de  nature  à  découvrir  le  secret  qu’ils  doi¬ 
vent  à_leurs  malades  ?  Le  ministre  des  Finances  a 
bien  déclaré  à  propos  de  là  contribution  extra¬ 
ordinaire,  sur  les  bénéfices  de  guerre  (réponse  à 
une  question  écrite.  Officiel  du  25  décembre  1918) 
que  les  médecins  pouvaient,  sans  violer  le  secret 
professionnel,  communiquer  leurs  carnets  de  vi¬ 
sites  aux  agents  du  fisc,  simple  déplacement  du 
secret  qui  passe  d’un  confident  à  un  autre  égale¬ 
ment  tenu  à  la  même  discrétion. 

Telle  est  également  la  thèse  du  Conseil  d’Etatj 
qui,  par  Un  arrêt  du  30  janvier  1-920  dont  nous 
avons  déjà  parlé  dans  la  Gazette,  a  déclaré  les  mé¬ 
decins  assujettis  à  la  contribution  sur  les  bénéfi¬ 
ces  de  guerre. 

Le  cas  vaudrait  cependant  d’être  soumis  à  la 
Cour  de  cassation^  au  moment  où  I’ac,tuel  minis¬ 
tre  des  Finances  déclare  devant  les  commissions 
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parlementaires,  sans  succès  d’ailleurs,  son  inten¬ 
tion  de  faire  voter  pour  le  médecin,  —  comme 
pour  l’avocat  du  reste,  —  l’obligation  de  tenir  un 
livre  de  recettes  et  des  dépenses. 

Le  docteur  Foveau  de  Courmelles  écrivait, 
dans  un  de  ses  articles  de  la  Gazette  d’il  y  a  un  an 
ou  deux,  qu’il  ne  communiquait 'aux  contrôlera-s 
du  fisc  que  les  totaux' de  sa  comptabilité,  et  il 
n’apparaît  pas  qu’il  ait  été  inquiété.  Dans  le. 
Scalpel  du  2  août  dernier,  nous  relevons  dans  un 
vœu  que  la  Société  belge  de  Dermatologie-Syphili- 
graphie  a  adressé  au  ministre  relativement  à  cet 
important  sujet,  cette  déclaration  énergique  ; 

«  Il  n’est  pas  possible  au  médecin,  surtout  au 
médecin  dermato-syphiligraphe,  de  livrer  aux 
agents  du  fisc  le  nom  et  l’adresse  d’un  seul  ma¬ 
lade.  ;> 

A  notre  avis,  cette  attitude  devrait  être  celle 
de  tous  les  syndicats  médicaux  aussi  bien  que  de 
tous  les  ordres  d’avocats  de  notre  pays  :  le  secret 
professionnel  n’a  pas  à  connaître  de  «  déplace¬ 
ment  »,  de  «  prolongation  ».  L’article  378  est 


formel.  Il  n’ entre  pas  dans  les  subtilités.  Le  pres¬ 
tige  moral  de  nos  professions  en  dépend;  actuel¬ 
lement,  une  opinion  publique  mal  renseignée 
nous  bat  en  brèche  à  toute  occasion.  Ne  lui  en 
fournissons  pas  sur  le  terrain  du  secret  profes¬ 
sionnel. 

A  ce  propos,  et  sans  prendre  parti  dans  cette 
affaire  mystérieuse  de  Lannion  qui  fait  surtout 
du  bruit  parce  qu’il  s’agit  de  gens  titrés,  j’estime 
qu’il  ne  faut  pas  laisser  prendre  corps  au  repro¬ 
che  que  l’opinion  fait  au  médecin  rédacteur  du 
certificat  de  décès  de  n’y  avoir  fait  figurer  que  la 
cause  dernière  de  la  mort.  Avocats,  médecins, 
nous  ne  sommes  pas  des  dénonciateurs,  et  le 
'  secret  dont  nous  sommes  faits  confidents,  fùHl 
celui  d’un  crime,  doit,  quelles  que  soient  les  pres¬ 
sions  dont  nous  serions  l’objet,  dêmeurer  notre 
secret.  Nous  ne  pouvons  même  pas  laisser  aper¬ 
cevoir  que  nous  sommes  porteurs  d’un  secret,  lie 
peur  que  notre  silence  ne  puisse  être  interprété 
comme  une  charge. 

li.H.M.S.im. 


Oomp tes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Concours  pour  les  emplois  de  sous-Inspecteur  et  de  sous-ihspectrice 
de  l’Assistance  pubiique. 


Conditions  et  programme. 

La  date  des  concours  est  fixée  pai-  un  arrêté 
publié  au  Journal  Officiel  deux  mois  au  moins 
avant  l’ouverture  des  épreuves. 

Les  épreuves  écrites  et  les  épreuves  orales 
sont  passées  à  Paris,  au  ministère  de  l’iiitérieur. 

Sont  seules  admises  à  concourir  les  personnes 
qui  rempliront,  au  l®"'  janvier  consécutif  à  la 
date  du  concours  ou  dans  les  douze  mois  sui¬ 
vants,  les  conditions  d’âge,  de  services,  d’emploi 
ou  d’ancienneté  de  grade  exigées  par  les  arti-, 
des  3  et  7  du  décret  du  28  juillet  1906,  modifié 
par  les  décrets  du  21  août  1909  et  du  20  mars 
1925,  et  par  l’article  2  de  l’arrêté  du  12  novem¬ 
bre  1909,  pour  être  nommées,  soit  inspecteurs, 
soit  sous-inspecteurs  ou  sous-inspectrices  de 
l’assistance  publique. 

—  Pour  l’emploi  d’inspecteur. 

1°  Les  sous-préfets,  secrétaires  généraux  de 
préfecture,  conseillers  de  préfecture  comptant 
au  moins  six  ans  de  fonctions  ; 

2"  Les  personnes  ayant  exercé  pendant  six 
ans  au  moins  les  fonctions  de  maire  dans  une 
ville  de  plus  de  10.000  habitants  ; 

3"  Les  employés  du  ministère  chargés  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’assistance  compris  dans  le  cadre  des 
rédacteurs  et  comptant  au  minimum  six  années 
de  services  en  cette  qualité  et  les  chefs  de  divi¬ 


sion  de  préfecture  ayant  plus  de  six  armées  de 
services. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  trente  ans 
au  moins  et  de  quarante  ans  au  plus  et  justifier 
d’un  nombre  d’années  de  services  publics  admis 
à  compter  pour  la  retraite  de  l’Etat,  qui,  ajou-' 
tées  aux  années  restant  à  accomplir,  puissent 
parfaire,  à  l’âge  de  cinquante-cinq  ans,  les  vingt- 
cinq  années  ouvrant  droit  à  pension,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’article  86  de  la 
loi  de  finances  du  8  avril  1910. 

B.  —  Pour  l’emploi  de  soiis-inspecieur 
ou  de  sous-inspectrice. 

1“  Les  commis  d’inspection  ayant  au  moins 
trois  ans  d’exercice,  les'agents  de  placement  et 
de  surveillance  du  service'  des  enfants  assistés, 
les  directeurs  •  d’écoles  professionnelles  dépar¬ 
tementales  d’enfants  assistés  comprenant  au 
moins  cent  élèves,  les  employés  du  ministère 
chargé  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  les  chefs 
de  bureau  de  préfectm-e,  les  secrétaires  de  sous- 
préfecture,  les  rédacteurs  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture  comptant  au  moins  trois  années 
de  services  dans  cet  emploi,  les  personnes  ayant 
exercé  pendant  six  ans  au  moins  les  fonctions 
de  maire  dans  une  ville  de  plus  de  5.000  habi¬ 
tants,  les  conseillers  généraux  et  les' conseillers 
d’arrondissement  exerçant  leur  mandat  depuis 
trois  ans  au  moins,  les  candidats  réunissant  les 
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cqnditiuns  prévues  par  les  dispositiùns  relatives 
au  concours  des  inspecteurs  ;  ' 

2»  Les  titulaires  du  diplôrrie  de  docteur  en 
médecine  ou  en  pharmacie,  du  diplôme  de  phar¬ 
macien,  les  licenciés  en  droit,  ès  sciences  ou  ès  . 
lettres,  les  titulaires  du  certificat  d’aptitude  au 
prefesçorat  des  écoles  normales  primaires  et  des¬ 
primaires  supérieures,  et  les  personnes  visées 
pW' l’article  2  de  l’arrêté  du  12  novembre  1909, 
qui  sont  :  les  candidats  pourvus  du  diplôine  de 
Iccoie  des  chartes,  de  l’école  dés  hautps  études 
commerciales,  de  l’institut  national  agrono¬ 
mique,  de  l’école  lorestière,  ou  produisant  le 
certificat  attestant  qu’ils  ont  satisfait  aux  exa¬ 
mens  de  sortie  de  l’école  polytecnnique,  de  l’école 
nationale  des  mines,  de  l’école  nationale  des 
ppnts  et  chaussées,  de  l’école  centrale  des  arts 
et  manufactures,  'de  l’école  spéciale  militaire,  de 
l’éeoie  navale,  soit  un  brevet  d’offlcier  des  ar  ¬ 
mées  (le  terre  et  de  mer  ; 

3'  Les  personnes  ayant  exercé  pendant  six 
ans  les  fonctions  de  membres  de  commissions  . 
administratives  d’hospices  dans  une  ville  ü’àu 
moins  50.000  habitants. 

Les  candidats  doivent  être  Français  et  être 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  trente  ans 
au  plus.  Les  candidats  hommes  doivent,  en 
outre,  avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement 
eu  ce  qui  concerne  le  service  actif, 

Le  limité  d’Age  est  reculée  d’un  temps  égal  à' 
la  durée  des  services  antérieurs,  civils  ou  mili¬ 
taires,  ouvrant  des  droits  à  la  retraite  de  l’Etat, 
sans  pouvoir  toutefois  dépasser  quarante  ans 
aul"  janvier  de  l’année  du  concours.  La  tota¬ 
lité  des  services  accomplis  ou  restant  à  accom¬ 
plir  doit  pouvoir  parfaire  à  l’âge  de  cinquante- 
cinq  ans  les  vingt-cinq  années  ouvrant  clroit  à  la 
retraite  de  l’Etat,  conformément  aux  prescrip¬ 
tions  de  l’article  86  de  là  loi  de  finances  du 
8  avril  1910. 

-  A  titre  transitoire,  seront  admises  à  se  pré¬ 
senter  au  premier  concours  pour  l’emploi  tle 
sous-inspectrice  qui  suivra  la  publication  du 
décret  du  20  mars  1925  ; 

1"  Les  infirmières  ayant  obtenu  le  diplôme 
d’Etat,  conformément  au  décret  du  27  juin  1922, 
modifié  par  les  décrets  du  19  février  1923, et  du 
18  juillet  1 92-1  et  au  décret  du  25  novembre  1924; 

2»  Les  infirmières  qui  justifieront  avoir  exercé 
Içurs  fonctions  dans  les  formations  du  service 
de  santé  militaire  pendant  au  moins  quatre  ans 
au  cours  de  la  durée  légale  (.les  ho.stilités  ; 

'  3“  Les  infirmières  qui  ont  été  déléguées  par 
une  décision  ministérielle  dans  les  fonctions 
d’inspectrice  des  départements  des  régions  libé¬ 
rées  et  qui  les  ont  exercées  pendant  au  moins 
deux  ans. 

.Pour  les  infirmières  ayant  servi  dans  les  for-' 
mations  du  service  de  santé  militaire,  la  limite 
d’âge  fixée  par  l’article  2  du  décret  du  28  juillet 


1906,  modifié  par  les  décret-s  du  21  août  1909  et 
du  20  -mars  1925,  est  reculée  d’un  temps  égal  à 
r  la  durée  de  leurs  services  dans  ces  formations. 

Les  candidats  et  candiiiàtes  aux  emplois  de 
sous-inspecteur  ou  de  sous-inspectrice  de  l’asr 
sistance  publique  doivent  adresser  au  ministère 
du  travail  et,  de  l’hygiène,  direction  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques,  2®  bureau  r 

l“'I.Tne  expédition  authentique  de  leur  acte 
1  de  naissance  ;  . 

2°  Lin  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ; 

S'’  Des  états  de  sèrvices,  diplômes,  certificats 
qui  auraient  pu  leur  être  délivrés  ou  des  copies 
de  ces  documents  dûment  certifiées  ; 

4°,  Un  certificat  médical  dûment  légalisé,  dé¬ 
livré  par  un  médecin  assermenté,  établissant 
que  le  candidat  ou  la^  candidate  est  'de  consti¬ 
tution  robuste  et  apte  à  remplir  un  service  actif  ; 

5“  En  ce  qui  concerne  les  candidats  hommes, 
un  état  signalétique  des  services  militaires, 
délivré  pàr  le  bureau  de  recrutement. 

Ces  pièces  doivent  être  parvenues  au  2®  bu¬ 
reau  de  la  direction  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques,  un  mois  au  moins  avant  l’ou¬ 
verture  des  épreuves  du  concours. 

La  liste  des  candidats  et  des  candidates  est 
arrêtée  par  le  ministre  du  travail  et  de  l’hygiène. 

Pour  déterminer  le  résultat  deS  épreuves,  le 
nombre  des  points,  variant  de  0  à  20,  obtenu 
par  chaque  candidat,  est  multiplié  par  les  coef¬ 
ficients  ci-après  : 

Epreuves  écrites. 


1  °  Services  de  l’enfance . .  20 

2°  Eléments  d’hygiène .  10 

3“  Notions  de  droit. .  . .  10 

"40 


Epreuves  orales. 

Services  de  l’enfance . .' . |  ^ 

!  5 

Assistance  aux  adultes . - 

Eléments  d’hygiène . . . •  5 

Notions  générales  de  droit. .  5 

Le  candidat  qui  n’a  pas  obtenu  560  points  à 
l’écrit  n’est  pas  admis  à  subir  les  épreuves  orales. 

Pour  être  admis  à  titre  définitif,  les  candi¬ 
dats  doivent  avoir  obtenu,  pour  l’ensemble  dé 
leurs  épreuves  écrites  et  orales,  au  minimum 
980  points  et  n’avoir  eu  pour  aucune  matière  de 
note  intérieure  à  8. 

Programme. 

Titre  l®' 

Services  de  l’enfance. 

§  1er.  —  La  loi  organique  du  27  juin  1904,  sur 
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le  service  des  enfants  assistés  ;  disposition  des 
lois  des  24  juillet  1889  et  19  avril  1898  relatives 
à  ce  sèrvice. 

Notions  sur  l’historique  du  service  des  en¬ 
fants  assistés  en  France. 

§  2.  —  Pupilles  difficiles  et  vicieux  ;  loi  du 
28  juin  1904. 

§  3.  —  Loi  du  23  décembre  1874  (loi  Roussel) 
sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge. 
Surveillance  des  enfants  en  nourrice.  Protec¬ 
tion  des  enfants  des  nourriciers. 

Crèches. 

Orphelinats  annexés  aux  hôpitaux,  hospices 
et  bureaux  de  bienfaisance. 

§  4.  —  Lois  du  17  juin  1913  sur  le  repos  des 
femmes  en  couches,  et  du  24  octobre  1919  sur 
les  primes  d’allaitement. 

§  5.  —  Loi  du  14  juillet  1913  sur  l’assistance 
aux  familles  nombreuses. 

§  6.  —  Loi  du  22  juillet  1923  sur  l’encoura¬ 
gement  national  aux  familles  nombreuses. 

Titre  ii 

Assistance  aux  adiilles. 

§  1er.  —  Assistance  médicale  gratuite,  loi  du 
15  juillet  1893. 

Assistance  obligatoire  aux  vieillards,  infirmes 
et  incurables,  loi  du  14  juillet  1905. 

§  2.  —  Hôpitaux  et  hospices. 

§.  3.  —  Notions  sur  la  législation  relative  aux 
aliénés.  Dépôts  de  mendicité. 

Titre  iii 

.  Hygiène. 

§  1'^'’.  —  Maladies  infectieuses. 

a)  Notions  sommaires  sur  les  maladies  infec¬ 
tieuses  et  contagieuses.  Des  microbes,  causes 
des  maladies  infectieuses.  Pasteur.  Spécificité 
des  maladies  infectieuses.  Immunité  acquise, 
immunité  naturelle. 

b) .  Notions  sommaires  : 

1“  Sur  la  fièvre  typhoïde.  —  Son  étiologie, 
transmission  directe  et  indirecte,  désinfection  des 
selles  ; 

2°  Sur  la  dysenterie  en  France  ; 

3°  Sur  la  diphtérie.  —  Etiologie.  Contagion. 
Modes  de  propagation.  Rhinite  diphtérique. 
Croup.  Persistance  du  bacille  diphtérique  chez 
les  convalescents.  —  Sérum  antidiphtérique  : 
injections  préventives  ; 

4°  Sûr  la  tuberculose  pulmonaire.  — ‘  Fré¬ 
quence  de  la  maladie.  Bacilles  tuberculeux  dans 
les  crachats,  danger  des  crachats,  leur  désin¬ 
fection.  Danger  du  lait  des  vaches  tuberculeuses, 
nécessité. de  faire  bouillir  le  lait  ; 

5°  Sur  la  variole.  —  Incubation.  Mode  de 
propagation,^  vaccin  jennérien,  vaccination  et 
revaccination  obligatoires  ; 

6°  Sur  la  rougeole.  —  lucubation.  Broncho¬ 


pneumonie  dans  la  rougeole.  Isolement  des  ru¬ 
béoleux  ; 

7“  Sur  la  scarlatine.  —  Incubation,  desqua¬ 
mation,  durée  de  l’isolement  ; 

8°  Sur  la  coqueluche.  —  Isolement  ; 

9°  Sur  les  oreillons.  —  Incubation,  isolement  ; 

10®  Sur  la  rage,  -r—  Caractères  de  la  ïage  chez 
le  chien,  le  chat  et  les  animaux  domestiques.  — 
Surveillance  des  chiens,  suppression  des  chiens 
errants.  Traitement  pastorien  antirabique  ; 

11®  Sur  les  teignes  ; 

12®  Fièvre  aphteuse  du  bétail.  —  Transmis¬ 
sion  à  l’homme  par  le  lait  ; 

13®  Plaies  et  blessures.  —  Panseménts  anti¬ 
septiques  et  aseptiques.  —  Principales  compli¬ 
cations  des  plaies,  suppuration,  tétanos. 

c)  Rôle  des  animaux  et  des  insectes  dans  la 
transmission  de  certaines  maladies.  —  Rôle  des 
insectes  piqueurs  dans  la  transmission  de  cer¬ 
taines  maladies  infectieuses. 

§  2.  —  Hygiène  générale. 

Eaux  potables.  —  Caractères  des  eaux  pota¬ 
bles..—^  Microbes  dans  les  eaux. 

Eaux  de  pluié.  —  Citernes,  leur  entretien. 

Eaux  de  rivières,  cause  de  pollution. 

Eaux  de  source,  pollution,  captation  et  ad¬ 
duction. 

Purification  des  eaux.  — Epuration  en  grand, 
épuration  à  domicile.- 

Hygiène  de  l’habitation.  —  Orientation. 
Aération.  Chauffage.  Eclairage.  Evacuation  des 
matières  usées. 

Logements  insalubres. 

Hygiène  des  villes.  —  Service  des  eaux,  des 
égouts  ;  épuration  des  eaux  d’égouts.  Abattoirs. 
Marchés.' 

Hygiène  des  campagnes.  —  Contamination 
des  eaux.  Ecuries,  étables,  fosses  à  fumier,  im¬ 
mondices,  lavoirs,  puits  perdus. 

Uygiène  individuelle.  — ■  Vêtement,  soins  de 
propreté  pour  le  corps. 

Loi  du  15  février  1902,  relative  à  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique. 

Déclaration  des  maladies  transmissibles. 

Désinfection  au  cours  de  la  maladie,  désin¬ 
fection  après  décès. 

Principaux  modes  de  désinfection.  Décret 
du  10  juillet  1906. 

Vaccination  et  revaccination,  décret  du  21 
juillet  1903. 

Règlements  sanitaires.  —  Bureaux  ■  d’hy¬ 
giène.  —  Commissions  sanitaires.  —  Conseils 
d’hygiène.  ■ —  Inspection. 

§  3.  —  Hygiène  de  l’enfancè. 

Nouveau-nés,  nourrissons.  — Berceaux,  bains, 
habillement,  premières  sorties. 

Allaitement  au  sein  ;  par  la  mère,  par  une 
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nourrice  mercenaire.  Hygiène  de  la  femme  qu. 
•nourrit.,  '  ^ 

Allaitement  mixte.  '  "  . 

Allaitement  artificiel. 

Lait  des  animaux.  Lait  de  vache. 

•  Lait  cru  ;  scs  dangers. 

Pasteurisation  du  lait. 

Stérilisation  du  lait. 

Alimentation  de  l’enfant  pendant  la  première 
année.  Nombre  de  tétées.  Biberons.  Qualité  dé¬ 
lai!,  coupé  ou  non,  suivant  l’âge.  Emploi  des 
farines. 

Accroissement  de  l’enfant  pendant  la  pre¬ 
mière  année  ;  sa  courbe  normale. 

Sommeil.  Sorties.  Dentition. 

Suralimentation.  Ses  dangers.  Gastro-enté¬ 
rite.  Choléra  infantile.  Influence  des  saisons. 

Alimentation  de  l’enfant  pendant  la  seconde 
année.  Sevrage. 

Accroissement  normal  de  .  l’enfant  pendant 
sa  seconde  année.  Sa  courbe. 

Habillements.  Premiers  pas.  Exercices  phy¬ 
siques. 

Puériculture,  Consultations  de  nourrissons, 
but,  organisation,  résultats. 

Notions  sur  l’hygiène  scolaire. 

Enfants  anormaux. 

§  4.  —  Notions-  générales  de  démographie. 

Mouvement  de  la  population  en  France.  Mor¬ 
bidité  et  mortalité  générales.  Morbidité  et  morta¬ 
lité  infantiles.  Comparaison  de  la  morbidité' et 
de  la  mortalité  en  France  et  dans  les  principaux 
pays. 

Titre  iv 

Notions  générales  de  droit. 

§  Fc  —  Droit  administratif. 

Principes  généraux  du  droit  iniblic.  Imis 
constitutionnelles  de  la  République. 

Organisation,  attributions  et  rapports  des 
pouvoirs  publics. 

La  séparation  des  pouvoirs,  le  Parlement  et 
le  Gouvernement.  La  séparation  des  autorités. 
L’autorité  judiciaire  et  l’autorité  administra¬ 
tive.  Les  conflits.  Le  contentieux  administratif 
et  le  contentieux  judiciaire.  Le  recours  pour 
excès  de  pouvoir. 

La  loi.  Le  règlement.  L’acte  d’administra¬ 
tion.  Le  jugement.  Le  décret.  La  décision.  La 
circulaire.  Les  actes  d’autorité  et  les  actes  de 
gestion.  Le  domaine  public  et  le  clomaine  privé. 

Théorie  générale  de  la  personnalité  morale. 
Groupements  personnifiés  et  groupements  sans 
personnalité.  La  tutelle  administrative,  sa  ca- 
racléristiciue  et  ses  elïets.  La  police,  ce  qu’il 
faut  entendre  par  ce  mot. 

L’organisation  administrative  de  la  France. 


Loi  fondamentale  du  28  pluviôse  an  VIII  et  lois 
de  décentralisation  qui  ont  suivi.  Les  diverses 
étapes  de  cette  décentralisation. 

L’Etat.  Le  Président  de  la  République.  Les 
ministres.  Les  administrations  centrales.  Le 
conseil  d’Etat.  Le  préfet  et  les.  maires. 

Le  département.  Le  préfet.  Le  conseil  géné¬ 
ral.  La  commission  départementale.  Le  conseil 
de  prélecture.  Les  cpnférences  interdépartemen¬ 
tales.  Les  établissements  publics  départementaux 

L’arrondissement.  Le  sous-préfet  et  le  conseil 
d’arrondissement.' 

La  commune.  Organisation  et  administration 
municipale.  Les  syndicats  de  communes.  Les 
établissements  publics  municipaux. 

Le  budget  de  l’Etat,  du  département,  delà 
commune  et  des  établissements  publics.  Rc-  ' 
cettes  et  dépenses.  Notions  générales  sur  les 
impôts  et  les  taxes  spéciales.  Les  règles  de  la 
comptabilité  publique.  La  distinction  des  or¬ 
donnateurs'  et  des  comptables.  La  gestion  et 
l’exercice.  La  spécialité  des  -crédits.  Les  dépen¬ 
ses  obligatoires.  La  comptabilité-matière.  La 
comptabilité  occulte.  Le  conseil  de  préfecture 
et  la  cour  des  comptes.  Le  contrôle  des  ordon¬ 
nateurs. 

§  2.  —  Législation  civile  et  pénale., 

A.  —  Le  titre  préliminaire  du  code  civil.  De 
la  publication,  des  elïets  et  de  l’application  des 
lois  en  général  (art.  1'*''  à  6). 

Livre  —  Titre  1®''.  —  De  la  jouissance  des 
droits  civils  (art.  7  à  21). 

Titre  IL  — ■  Actes  de  l’état  civil  (art.  34  à  87 
et  99  à  101). 

Titre  V.  —  Du  mariage  (art.  144  à  171). 

Titre  VIL  —  De  la  paternité  et  de  la  filiation 
(art.  312  à  342). 

Titre  VIII.  —  Adoption  et  tutelle  officieuse 
(art.  343  à  370). 

Titre  IX.  —  Puissance  paternelle  (art.  371  à 
387). 

Titre  X.  —  Minorité,  tutelle,  émancipation 
(art.  388  à  426  et  450  à  487). 

Titre  XI.  —  Majorité  (art.  488). 

Livre  III.  —  Titre  IV.  —  Des  délits  et  quasi- 
délits  (art.  1382  à  1384).  Dommages  causés  à 
autrui. 

Régies  spéciales  à  la  tutelle  et  à  la  puissance 
paternelle  exercée  par  l’administration  sur  les 
enfants  assistés!  Nature  et  étendue  des  droits 
de  l’administration  à  l’égard  de  chacune  des 
.catégories  d’enfants.  Comment  cette  tutelle 
s’ouvre  et  prend  fin.  Conflits  des  règles  du  code 
civil  et  des  règles  exceptionnelles  établies  par 
des  lois  spéciales. 

Vente  des  valeurs  mobilières  des  mineurs. 

Mariage  des  indigents.  Légitimation  de  leurs 
enfants  naturels  et  retrait  de  leurs  enfants 
placés  dans  les  hospices. 
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B.  —  De  la  distinction  des  peines  (art.  1“''  à 
8).  Peines  principales  et  peines  accessoires,  oes 
tribunaux  appelés  à  les  juger.  Tribunaux  de 
simple  police.  Tribunaux  correctionnels.  Cour 
d’assises.  La  contravention.  Le  délit.  Le  crime. 

Les  articles  du  code  pénal  relatifs  à 

Secret  professionnel  (art.  378)  ; 

Crimes  et  délits  commis  par  des  mineurs  de 
moins  de  seize  ans  (art.  66  à  69).  Loi  du  16  avril 


1898.  Loi  du  12  avril  1906  (art.'l«).  Loi  du  22 
juillet  1912  ; 

'  Crimes  et  délits  envefs  l’enfant  et  enlèvement 
des  mineurs  (art.  345  à  357  et  loi  du  5  décem¬ 
bre  1901).  Loi  du  19  avril  1898  ; 

Infanticide  et  avortement  (art.  300,  302, 317); 
I  Mendicité  et  vagabondage  (art,  269  à  282).  ; 
j  Attentat  aux  mœurs  (art.  300  à  335)  ; 

Justice  de  paix.  Tribunaux  d’arrondissement. 
I  Cour  d’appel.  Cour  d’assises.  Cour  de  cassation. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations. 


—  Institut  médico-légal.Section  de  police  scientifique.— 
L’enseignement  de  la  section  de  police  scientifique  de 
l’Institut  de  criminologie,  aura  lieu  à  l’Institut  médico- 
légal  de  fin  avril  au  23  mai. 

Cet  enseignement  comprendra  les  courj  suivants  : 

Droit  pénal  général  (10  conférences).  —  M.  Donnedieu 
de  Vabres,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  :  tous  les 
jours,  à  5  h. 

Organisation  et  technique  policières  (10  conférences). 
—  M.  Faralicq,  commissaire  à  la  direction  des  recher¬ 
ches  :  tous  les  jours,  à  5  h. 

Médecine  légale  générale  (10  conférences).  —  M.  Bal- 
thazard,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine:  tous 
les  jours,  à  6  h. 

Médecine  légale  psychiatrique  (10  conférences).  — 
M.  Claude,  professeur  à  lu  Faculté  de  médecine  :  tous 
les  jours,  à  6  h. 

Police  scierililique  (10  conférences).  —  M.  Bayle,  chef 
du  service  d’identification  judiciaire  à  la  préfecture  de 
police  :  tous  les  jours,  à  6  h. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Cours  d’électro-radio- 
logle.  —  Le  cours  de  perfectionnement  d’électro-ra- 
diologie,  dirigé  par  M.  le  professeur  Cluzet,  commen¬ 
cera  le  l"'»mai  à  2  heures,  au  laboratoire  de  physiciue 
biologique,  radiologie  et  physiothérapie. 

Cet  enseignement,  qui  sera  effectué  avec  la  collabo¬ 
ration  de  MM.  Nogier,  .\rcelin,  Badolle,  Coste,  .Malot  et 
Kofman,  aura  une  durée  d’un  mois  et  demi  environ. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secréatriat  de  la  Fa¬ 
culté  jusqu’au  20  avril. 

—  Radiologie  du  cœur  et  électrocardiographie.  — 
Sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Vaquez,  MM.  Bnr- 
det  et  Géraudel,  che.fs  de  laboratoire,  commenceront 
à.  la  clinique  thérapeutique  de  la  Pitié,  le  11  mai  192,5, 
à  10  h.,  des  leçons  avec  exercices  pratiques  et  examens 
de  malades  sur  la  radiologie,  du  cœur  et  l’électrocar- 
diogràphie. 

Vingt  leçons  théoriques  et  autant  d’exercices  prati¬ 
ques  seront  consacrés  à  ces  matières. 

Le  nombre  des  assistants  est  limité.  Le  droit  d’ins- 
crijîtiou  est  de  150  fr.  . 

Se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lun¬ 
dis,  mercredis,  vendredis,  de  15  à  17  h.  (guichet  n“  4). 

Programma  du  cours.  —  Radiologie,  du  cœur,  i^ai" 
M.  Bordet.  — •  1“  Technique  de  l’orthodiagraphie.  — 


2»  L’ombre  du  cœur  à  l’état  normal.  —  3“  L’ombre  du  ' 
cœur  à  l’état  pathologique.  —  4»  Affections  valvulaires, 
—  5“  Affections  congénitales.  Gros  cœur  sans  lésions 
valvulaires.  Péricardite.  Symphyse.  —  6“  La  dilatation 
du  cœur.  —  7“  Le  pédicule  cardiaque  normal.  -  8"  Les 
aortites.  —  9“  Anévrismes  de  l’aorte.  —  10“  Artère  pul¬ 
monaire.  Veine  cave. 

Dix  séances  seront  consacrées  à  l’examen  des  mala¬ 
des  et  ,à  la  prise  ‘d’orthodiagrammes. 

Eleclrncardiographic,  par  M.  GÉRAunEL.  —  1”  L’élec¬ 
trocardiographie.  Sa  technique.  —  2“  1,’électrocàrilio- 
gramme  normal.  —  3“  Les  modifications  du  complexe 
ventriculaire.  —  4“  I.es  extrasystoles.  —  5“  Le  blocage 
du  cœur.  —  6“  Les  tachycardies  paroxystiques.  -  7"  Le 
Flutter.  —  8“  La  fibrillation  auriculaire.  —  9“  Troubles 
sinusaux  et  alternances.  —  10“  L’électrocardiogramme 
dans  les  affections  valvulaires,  les  cardiopathies  congé¬ 
nitales,  l’hypertension. 

Chaque  séance  comportera  après  la  leçon  théorique 
des  exercices  praticjues  consacrés  à  la  manipulation  de 
l’appareil,  à  l’analyse  des  éleclrocardiogrammesetàla 
rédaction  des  diagnostics  électrocardiographiques. 

—  Le  Centenaire  de  Charcot.  —  Les  25,  26  et  27  mai 
prochain,  auront  lieu  à  Paris  les  fêtes  commémoratives 
de  la  naissance  de  Charcot. 

I.e  26  mai,  U  H  h.,  séance  exceptionnelle  de  la  Société 
de  neurologie,  au  siège  habituel  de  ses  séances,  rue  de 
Seine  pour  la  commémoration  de  son  25“  anniversaire. 
La  séance  sera  consacrée  aux  communications  des  mem¬ 
bres  étrangers  ou  des  invités  de  la  Société. 

A  15  h.,  séance  de  l’Académie  de  médecine  où  l’éloge 
de  Charcot  sera  prononcé  par  .M.  le  professeur  Pierre 
Marie.  Quelciues  neurologistes  étrangers  seront  invités 
par  le  bureau  de  l’Académie  pour  exposer  Tinlluence 
de  Charcot  sur  le  développement  de  la  neurologie  dans 
leurs  pays. 

A  21  h.,  séance  au  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne, 
sous  la  présidence  de  M.  le.  président  de  la  République. 
Discours  de  M.  Babinski,  président  du  Comité  du  Cen¬ 
tenaire  de  Charcot.  Adresses  des  délégués  olllciels  des' 
gouvernements.  Discours  de  M.  le  doyen  dé  la  Faculté 
■  de  médecine.  Discours  des  représentants  de  l’Institut, 
de  l’Académie  de  médecine  et  de  la  Société  de  neuriogie, 
de  la  Société  de  biologic  et  de  la  Société  académique,  de 
la  .Société  médicale  des  Hôpitaux,  etc. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Cik. 

R.  -  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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.  Les  luxations  des  vertèbres  ne  sont  pas  prévues 
dans  le  tarif  Breton.  Puis-je  par  analogie  la  tarifer 
comme  une  luxation  du  poignet  :  soit  56  fr.  25  en  2® 
catégorie  ?  Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir 
lien  me  répondre  à  ce.  sujet. 

Dr  G. 

Réponse. 

A  défaut  de  tarification  dans  le  tarif  Breton 
pour  réduction  de  luxation  vertébrale,  il  me 
semble  assez  équitable  de  compter  cette  inter¬ 
vention,  non  pas  comme  le  proposé  le  confrèrè 
en  se  basant  sur  luxation  du  poignet  cpui  n’est  ■; 
pas  dans  le  tarif,  mais  par  analogie  avec  «  Rédùc-  ' 
tion  de  luxation  de  l’épaule  ;  75  fr.  »Æn  première 
catégorie.  '  •  . 

Et  je  prends  cette  suggestion  en  note,  en  vue  , 
(le  nouveaux  Avis  à  proposer  au'  Ministre  et 
dont  j’ai  déjà  un  stock  assez  sérieux. 

F.D. 

'  il 

804.  —  Eleclrothérapie  i)ar  un  non 
spécialiste. 

En  réponse  à  l’envoi  d’une  note  d’honoraires,  le- 
^yndicat  général  de  garantie  m’écrit  que  ma  note 
'doit  être  réduite-à  295  fr.  «  considérant  la  nature  de 
«la blessure  (fracture  de  l’extrémité  du  radius)  et 
«taisant  état  du  tarif  ministériel  du  8  juillet  1920 
«  ainsi  que  de  l’arrêté  ministériel  du  28  juin  1921, 


«  car  vous  ne  devez  compter  que  8  fr.  au  lieu  do 
«  12  fr.  les  séarices  de  faradisation.  ■■ 

Que  faut-il  penser  de  cette' pirétention  ? 

Je  sais  bien  que  le  tarif  Breton  dit  «  séances 
d’électrisation  par  un  spécialiste  ». 

AlorSj  quelle  somme  un'médecin  praticien  peut-il 
réclamer  ?  ■  . 

D^G. 

Réponse. 

,  L’article  26,  chapitre  VI,  porte  en  note  «  Tout 
acte  à’ électrothérapie  ou  d’électrodiagnostic  ne 
pourra  être  fait  par  le  médecin  électrologiste 
qd’après  avis  conforme  du  médecin  traitant  ét 
du  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assu¬ 
reur  substitué  ».  Dans  ces  conditions,  je  ne  vois 
pas  comment  un  médecin  traitant  pourrait,  de 
son  propre  chef,  réclamer  des  honoraires  pour 
des  séances  d’électrothérapie  :  a)  s’il  n’en  est  pas 
convenu  avec  le  médecin  patronal  ;  b)  s’il  n’est 
pas,  en  outre,  agréé  comme  électrothérapeute 
et  non  jilus  comme  médecin  traitant  seulement.’ 
Il  ne  s’agit  plus,  en  effet,  de  raî;is,  qui  doit  être 
donné,  d’après  l’article  7,  mais  ici  d’un  avis 
conjorme,  ce  qui  est  une  autre  histoire... 

F.D. 
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La  publicité  mcdico  pharmaceutique 
et  la  grande  pi^esse. 

J’ai  déjà  eu  l’occasion  de  signaler  au  Concours 
niédical.  (dont  je  commence  à  être  un  des  vieux  abon¬ 
nés  et  fervent  lecteur)  l’irtsolence  de  plus  en  plus 
criarde  des  faiseurs  d’annonces  médico-phàrmaceu- 
tiques  dans  la  presse  politique  et,  chose  plus  ahuris¬ 
sante,  dans  la  presse  médicale,  quelquefois. 

Cela  ne  suffit  pas  encore  à  mon  bonheur.  Je-  vou- 
drais  que  le  Concours  rappelât  de  temps  en  temps  à 
ses  lecteurs  qu’ils  doivent  à  leurs  malades  et  qu’ils  se 
doivent  à  eux-mêmes  de  boycotter  tous  les  produits 
annoncés  au  public  et  toutes  les  maisons  de  produits 
pharmaceutiques  quelles  qu’elles  soient,  qui  se  li¬ 
vrent,  à  ces  réclames  charlàtanesques. 

Lorsque  j’avais  l’honneur  d’être  président  du  Syn¬ 
dicat  des  ürologistes  français,  j’avais  fait  voter  par 
mes  confrères  une  série  de  me.sures  destinées  dans 
mon  esprit  à  réagir  Contre'  la  réclame  médico-phar¬ 
maceutique  des  journaux'  politiques  et  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  par  les 'pharmaciens.  Voici  co.s 
mesures  ; 

l"  Exercice  illégal  par  les  pharmaciens. 

Moyens  d’action  : 

a)  Adresser  les  clients  aux  pharmaciens  qui  ne  font 
pas  de  réclame  pour  le  traitement  des  malades  ; 

h)  Avoir  le  courage  de  boycotter  les  pharmacies 
qui  font  appel  directement  au  public  ou  qui  consen¬ 


tent  à  prêter  leur  nom  aux  réclames  faites  a, la  qua¬ 
trième  j)age  des  journaux  politiques  ;  '  ■ 

c)  Décider  que  le  Syndical,  soutiendra  un  confrère 
qui  serait  poursuivi  pour  ce  boycottage.  Demander 
à  rtlniOh  des  Syndicats  médicaux  et  aux  Syndicats 
locaux  d’apporter-  au  confrère  poursuivi  pour  ce 
fait,  leur  soutien  pécuniaire  et  moral. 

2°  Exercice  illégal  par  la  4®  page  des  journaux.  • 

a)  Essayer  d’empêcher  les  .clients  de  se  faire  duper' 
par  les  annonces  des  produits  en  question.  "  , 

b)  Demander  aux  journaux  médicaux  de- refuser 
toute  insertion  de  réclame  aux  annonciers  utilisant 
les  journaux  politiques.  Au  besoin,  boycotter  les 
journaux  médicaux  qui  passeraient  outre  et  refuse¬ 
raient  de  donner  satisfac  tion  sur  ce  point  à  leurs  lec¬ 
teurs. 

c)  Essayer  d'agir  auprès  des  pouvoirs  publics  pour 
obtenir  l’interdiction  des  réclames  médicales  de  la 
quatrième  page.  En  tous  les  cas,  rendre  nioralement 
et  pécuniairement  responsables  les-  directeurs  des 
journaux  solidairement  avec  les  annonciers  auxquels 
ils  ouvrent  les  colonnes  de  leurs  publications  ; 

d)  Favoriser  les  publications  qui  s’engagent  à  ue 

pas  accepter  d’annonces  médico- pharmaceutiques  à 
allure  charlatanesque.  1 

,  e)  Créer,  si  possible,  ou  favoriser  la  créatioli. 
d’un  journal  quotidien  d’informations  qui  renon¬ 
cerait  aux  réclames  charlatanesques  de  la  4' 
page. 


Alectas  aigues  YÉs  ResgiralÉiis 

GRIPPE  -  BRONCHO-PNEITMONIE 

TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  n  MALADIES  INFECTIEUSES 


au  Gaïacol  Camphré 


BRUN 


IVAMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injectio-ns  hypodermiques  indolores,  1  c.  c.  par  jour) 

2®  CAPSULES  glutinisées  pour,  les  VOIES  RESPIRATOIRES 


NOTICES  et  ECHANTIEEONS  GR  AT 


Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris 
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A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


/)  Adresser  une  note  syndicale  à  la  Commis¬ 
sion  de  prophylaxie  antisyphilitique  pour  lui  rap¬ 
peler  que,,  dans  la  lutte  entreprise  par  les  méde¬ 
cins  contre  la  réclame  charlatanescpie,  l’intérêt 
public  est  lié  à  l’intérêt  du  Corps  médical . 

g)  'Demander  aux  pouvoirs  publics  de  faire 
interdire  les  réclames  qui  revêtent  les  parois  des 
vespasiennes. 

h)  Amorcer  une  campagne  .dans  les  divers 
journaux  médicaux  et,  si  possible,  politiques, 
pour  obtenir  la  réalisation  des  desiderata  ,ci- 
'dessns. 

Ne  pensez-vous  pas,  mon  cher  confrère,  cpu’il 
serait  bon  que  le  Concours  médical  prit  la  tête  de 
ce  mouvement  et  qu’il  voulût  bien  rappeler  de 
temps  en  temps  au  Corps  médical  que  s’il  est  de 
son  intérêt  de  s’occuper  activement  de  la  ques¬ 
tion,  il  est  de  son  devoir  de  s’en  soucier  parce 
(jn’il  a  la  sauvegarde  de  la  santé  publique  ? 

Â  trop  l’oublier,  à  trop  laisser  le  public  livré 
àlui-même,  le  Corps  médical  ne  craint-il  pas  de 
se  déconsidérer  un  peu  plus  chaque  jour,  en  at¬ 
tendant  trop  tard  pour  réagir  contre  un  si  déplo¬ 
rable  état  de  choses. 

A.  Morak  (Brest). 

’S' 


27  mars. 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Patel,,  agrégé  près  la  Faculté  de  médecine 
de  Lyon,  est  nommé,  à  compter  du  avril 
1925,  professeur  de  chirurgie  opératoire  à  ladite 
Faculté  (chaire  vacante  par  suite  du  transfert 
de  M.  Villar  dans  la  chaire  de  clinique  gynéco¬ 
logique). 

Assistance  publique. 

Décret  du  20  mars  1925  modifiant  le  décret  du  28 
juillet  1906  relatif  au  personnel  de  l’inspection  dé¬ 
partementale  de  l’Assistance  publique  et  admet¬ 
tant  les  femmes  à  concourir  pour  l’emploi  de  sous- 
inspectrice. 

-  Art.  —  L’article  Ier  décret  du  28  juillet 
1906  est  ainsi  modifié  ; 

«  Le  service  de  l’inspection  départementale  de 
l’assistance  publique,  autre  que  celui  de  la  Seine, 
comprend,  dans  chaque  département  : 

«  Un  inspecteur. 

«  Un  ou  plusieurs  sous-inspecteurs  ou"  sous- 
inspectrices. 

«  Un  ou  plusieurs  commis  d’inspection. de  l’un 
ou  de  l’autre  sexe. 


LE  CONCOURS,  MÉDICAL 


«  Le  nombre  des  sous-inspecteurs  ou  sous-ins¬ 
pectrices  est  déterminé  au  maximum  ainsi  qu’U 
suit,  d’après  l’effectif  des  enfants  assistés  : 

«  Quand  l’effectif  n’est  pas  supérieur  à  3.000,: 
un  sous-inspeeteur  ou  une  sous-inspectrice. 

«  Quand  l’effectif  est  compris  entre  3.000  et 
5.000,  deux' sous-inspecteurs  ou  sous-inspectri¬ 
ces. 

«  Quand  l’effectif  est  de  5.000  et  au-dessus, 
trois  sous-inspecteurs  ou  sous-inspectrices. 

«  Il  y  a,  dans  chaque  département,  un  commis 
d’inspection  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe.  Quand 
l’effectif  des  enfants  est  supérieur  à  6.000,  il  est 
nommé  un  second  commis. 

«  Lorsque  les  besoins  du  service  l’exigent,  le 
nombre  des  sous-inspecteurs  ou  sous-ins])ectrices 
et  celui  des  commis  d’inspection  peut  être  aug¬ 
menté  dans  un  département  par  un  décret  en  for¬ 
me  de  règlement  d’administration  publique, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  chargé  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’assistance  et  du  ministre  des  finan- 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  3  de  l’article  3  du  dé¬ 
cret  du  28  juillet  1906,  modifié  par  le  décret  du 
21  août  1909,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

:  «  Les  sous-inspecteurs  et  sous-inspectrices 
sont  recrutés  au  concours.  » 

Les  paragraphes  10  et  suivants  du  même  arti¬ 
cle  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 


«  Peuvent  seuls  être  admis  à  concourir  pour 
l’emploi  de  sous-inspecteur  ou  de  sous-inspéc- 
trice  : 

<<  1°  Les  commis  d’inspection  ayant  au  moins 
trois  ans  d’exercice,  les  agents  de  placement 
et  de  surveillance  du  service  des  enfants  assistés, 
les  directeurs  d’écoles  professionnelles  départe¬ 
mentales  d’enfants  assistés  comprenant  au  moins 
100  élèves,  les  employés  du  ministère  chargé  de 
l’hygiène  et  de  l’assistance,  les  chefs  de  bureau 
de  préfecture,les  secrétaires  de  sous-préfectures, 
les  rédacteurs  de  préfecture  et  de  sousrpréfecture 
comptant  au  moins  trois  années  de  service  dans 
cet  emploi,  les  personnes  ayant  exercé  pendant 
six  ans  au  moins  les  fonctions  de  maire  dans  une 
ville  de  plus  de  5.000  habitants,  les  conseillers 
généraux  et  les  conseillers  d’arrondissement 
exerçant  leur  mandat  depuis  trois  ans,  au  moins, 
les  candidats  réunissant  les  conditions  prévues 
par  les  dispositions  relatives  au  concours  des  ins¬ 
pecteurs  ;  '  • 

«  2°  Les  titulaires  du  diplôme  de  docteur  en 
médecines  ou  eiupharmacie,  du  diplôme  de  phar¬ 
macien,  les  licenciés  en  droit,  ès  sciences  ou  es 
lettres,  les  titulaires  du  certificat  d’aptitude  au 
professorat  des  écoles  normales  primaires  et 
primaires  supérieures,  et,  d’une  façon  générale, 
tous  les  titulaires  des  diplômes  ou  des  cehifiéats 
de  lin  d’études  d’enseignement  supérieur  déter¬ 
minés  par  arrêté  du  ministre  chargé  de  l’hygiène 


^e/ne/iL 


ONSTl1>ATlON 


DOSE  : 

1  à6  comprimés  au  repas 

ou  SOIR.  AVALER  SANS  CROQUER 


j^LaCTOBYL  est  composé  de 
1?  Ferments  Lactiques  qui  enrayent  la  putréfaction inleslmk, 
2°  AgAR-AgAR  qui  hydrate  le  contenu  intestinal. 
3?  Extrait  Biliaire  qui  régularise  la  fonction  dqfoit 
4?  Extrait  TOTAL  DES  Glandes  de  l  Intestin 

■e  le  Fonctionnement  de  cet  Organe 


Ri  Ci  Saine 
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et  de  l’assistance,  pris  après  avis  de  la  commis¬ 
sion  du  conseil  supérieur  prévue  à  l’article  10, 
paragraphe  2,  2'’,  du  décret  du  28  juillet  1906, 
modifiéparle  décret  du  21  août  1909  ; 

I  3“  Lès  personnes  ayant  exercé  pendant  six 
ans  les  fonctions  de  membres  de  commissions 
administratives  d’hospice  dans  une  ville  d’au 
moins  50.000  habitants. 

«  Les  candidats  doivent  être  Français  et  être 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  ihoins  et  de  trente  ans 
au  plus.  Les  candidats  hommes  doivent,  en  outre, 
avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  en  ce  qui 
concerne  le  service  actif . 

«  La  limite  d’âge  est  re^culée  d’un  temps  égal 
à  la  durée  des  services  antérieurs  civils  ou  mili¬ 
taires  ouvrant  des  droits  à  la  retraite  de  l’Ett.at, 
sans  pouvoir,  toutefois,  dépasser  quarante  ans  au 
1“  janvier  de  l’année  du  concours.  » 

Art.  3.  —  Le  inot  «.  sousdnspecteur  »  est  rem¬ 
placé  par  l’expression  «  sous-inspecteur  ou  sous- 
inspectrice  I)  clans  les  articles  4,  6,  7,  9  et  10  du 
décret  du  28  juillet  1906,  modifié  par  les  décret  s 
du  26  juin  1918  et  du  21  août  1909. 

Art.  4  —  A  titre  transitoire,  seront  admises  à 
se  présenter  au  premier  concours,  pour  l’,empIoi 
de  sous-inspectrice  de  l’assistance  publique,  qui 
suivra' la  publication  du  présent  décret  : 

l“Les  ihflrinières  ayant  obtenu  le  diplôme  d’F.- 
tat  conformément  au  décret  du  17  juin  1922, 
modifié  par  les  décrets  du  19  février  1923  et  clu 


18  juillet  1924,  et  au  décret  du  25  novembre 
1924  ; 

2°  Les  infirmières  qui  justifieront  aVoir  exercé 
leurs  fonctions  dans  les  formations  du  service  de 
santé  militaire  pendant  au  moins  quatre  ans  au 
cours  de  la  durée  légale  des  hostilités  ; 

3°  Les  infirmières  qui  ont  été  déléguées  par  une- 
décision  ministérielle  dans  les  fonctions  d’ins¬ 
pectrice  des  départements  des  régions  libérées 
et  qui  les  ont  exercées  pendant  au  moins  deux 
ans. 

P  our  les  infirmières  ayant  servi  dans  les  for¬ 
mations  du  service  de  santé  militaire,  la  limite 
d’âge  fixée  par  l’article  2  du  décret  du  28  juillet 
1906,  modifié  par  le  décret  du  21  août  1909  et 
par  le  présent  décret,  est  reculée  d’un  temps 
égal  à  la  durée  de  leurs  services  dans  ces  forma¬ 
tions. 

'  28  mars 

.  Maladies  professionnelles.  .  . 

Décret  du  19  mars  1925,  rendant  applicables  à 
l’Algérie,  les  dispositions  du  décret  du  31  dé¬ 
cembre  1920  portant  règlement  'd’administra¬ 
tion  publique  pour  l’exécution  de  l’article  4  de 
la  loi  du  25  octobre  1919  sur  les  maladies  d’ori¬ 
gine  professionnelle. 

L’article  4  de  la  loi  vise  la  déclaration,  par  un 
industriel,  que  ses  procédés  de  travail  ne.  com¬ 
portent  plus  l’usage  des  substances  susceptilbles 


Tout  DÉPRIME 

-  SURMENÉ  A 

Tout  CÉRÉBRAL  i 

-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (120 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


EVIPHON 

■  '■■■■'  .  3lF^OF=»,- 

acôh  i  b’ —  coca  _  Fo  rm  i  a  te  sodiqüe 

Trachêites-ENROUement-Toux  D'Irritations 

3  cuillerées  à  caFé  ou  dessert  par  Jour^ 
Laboratoires  MAYOLY-SPINDLER  ..1  ,Pla'ceVictorHugo.PARIS.(XVI?)  R.C. Seine 233.927 


LE  SULFARSENOL 

Adopté  dans  les  Hôpitaux  Civils  et  Militaires 

Dans  la  Syphilis  est  l’Ârsénobenzène 


LE  MOINS  DANGEREUX 
LE  PLUS  COMMODE 


LE  PLUS  EFFICACE 


Absence  d’arsénoxyde.  Coefficient  de  toxicité  2  à  5  fois  moindre  que 
autres  arsénobenzènes. 

Dissplutian  rapide.  Injections  intra-veineuses,  Intramusouiaires,  so 
cutanées  sans  excipient  spéciai  et  sans  douleur. 

Adaptation  aux  particularités  de  chaque  cas.  Traitements  lntens)li 
doses  accumulées  ;  effets  rapides,  profonds,  curables. 

lourrissons,  des  enfants  et  des  femmes  enceintes. 


Traitement  de  choix  des  nourrissons,  des  enfants  et  des  femmes  enceintes. 
Complications  de  la  blennorragie  ;  soulagement  quelques  heures  après  la  première 
injection  (18  à  24  centigrammes),  guérison  en  peu  de  jours  (sans  récidive). 


BISCLOROL 

Oxychlorure  de  Bismuth  en  suspension  dans  l’eau  camphré» 

Le  Bisclorol  microcristallin,  suspendu 
dans  un  liquide  à  viscosité  appropriée,  iso¬ 
tonique,  remédie  aux  inconvénients  des  in¬ 
jections  huileuses  (lenteur  de  rinjection, 
enkystement,  nettoyage  difficile  de  la  serin¬ 
gue.  . .  ),  et  assure  en  même  temps  une  injec¬ 
tion  sous-cutanée  indolore  à  technique  facile 
et  propre. 

Teneur  en  80  %.  ' 

Présentation  ;  Boiles  de  12  ampoules  à  0  gr.  10. 


remplace  avantageusement  l’essence  de 
Santal  dont  il  possède  l’efficaeité  ;  ne  pro 
voque  pas  de  maux  d’estomac  ni  de  conges¬ 
tion  des  reins. 


LABORATOIRE  DE  BIOCHIMIE  MÉDICALE,  R.  PLUCHON,  O.  Phi^do.lred.,  36,  me  Claude-Lorrain,  PARIS  (16') 
Vente  au  détail  :  Docteur  LAFAY,  O.  Ph<“”  de  cl.,  54,  rue  de  la  Chaussée-d’AntIn,  PARIS. 

R.  C.  109.239  Seine. 
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PRêSENTlE  EN  CACHETS 
BOITES  POUR  16  JOURS  OE  TRAITERENT 

.  Bronchite  chronique,  Emphyslm 
plumonaire,  Tuberailose  jmlm- 
na  ire  e  t  osseuseyDilatation  des  Sm- 
ches,  Catarrhe,  Bronchite  aljtié, 
Trachéo-Bronehite.  . 

Echantillons  a  MM.  les  MAiEaiss 


PolyphosfShaîêâaiatolé^caliÊlfiànt 
Modificateur  de$  Sécrétions 


VENTE  EN  Gros 

LABORATOIRES  LATOUR 

17,  place  des  Vosges,  PA|US. 

Détail  toutes  pharmsclei 
R;  Ci  Seine  asitM; 
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26  -  IV  --'25 

de  provoqijpr  les  maladies  professionnelles  vi¬ 
sées  par  ladite  loi. 

.  .  29  mars 

Assistance  publique. 


cine  et  de  pharmacie  de  Dijon,  au  siège  de  ladite 
école.  .  . 

Les  registres  des  inscriptions  seront  clos  qn 
mois  avant  l’ouverture  des  concours,  . 


Sont  mises  au  concours  quinze  places  de  sous- 
Inspecteur  ou  de  sous-inspectrice  de' V Assistance 
-publique.  .  ' 

L’ouverture  des  épreuves  du  concours  est 
fixée  au  16  juin  1925, 

Les  eonditions  et  le  programme  du  concours 
sont  publiés  dans  le  corps  dujoumal. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Des  concours' s’ouvriront  : 

Le  lundi  26  octobre  1925,  devant  la  Faculté  de 
Paris,  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant  de  la 
chaire  de  physique  à  l’Ecole  de  médecine  et  de  phar- 
piacie  de  h  antes  ; 

Le  37  octobre  1925,  pour  l’emploi  de  chef  de 
travaux  d’histoire  naturelle  à  l  école  de  iftédecine 
et  de  pharmacie  de  Dijon,  au  siège  de  ladite 
école  ; 

Le  29  octobre  1925,  pour  l’emploi  de  chef  de 
travaux  de  physiologie,  à  l’école  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Dijon,  au  siège  de  ladite  école  ; 

Le  28  octobre  1925,  pour  l’emploi  de  chef  de 
trauaux  de  physique  et  chimie  à  l’Ecole  de  méde- 


10  avril. 

Assistance  publique. 

Loi  du  avril  1925  ayant  pour  objet  l’organisa¬ 
tion  de  services  départementaux  de  contrôle  des 
lois  d’assistance. 

Article  unique.  —  Le  service  de  l’assistance 
médicale  gratuite  pour  les  malades  privés-  de 
ressources,  celui  de  l’assistance  aux  vieillards, 
aux  infirmes  et  aux  incurables,  celui  de  l’assis¬ 
tance  aux  familles  nombreuses  et  celui  de  l’as¬ 
sistance  aux  femmes  en  couches  pendant  leur 
repos,  organisés  dans  chaque  département  par 
le  conseil  général,  délibérant  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  48  de  la  loi  du  10  août  1871, 
doivent  comprendre  un  contrôle  sur  pièces  et 
sur  place. 

Ce  contrôle  sera  exercé  dans  chaque  départe¬ 
ment  par  un  fonctionnaire  spécialisé,  qui  pourra 
être  chargé,  en  outre,  d’un  ou  plusieurs  autres 
contrôles  départementaux.  La  dépense  occasion¬ 
née  par  le  fonctionnement  du  contrôle  des  lois 
d’assistance  obligatoire  séra  supportée  par  les 
départements  et  l’Etat,  conformément  aux  arti- 
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giène  en  date  du  10  avril  1925,  il  est  institué 


des  29  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  29  de  la  loi 
du  l4  juillet  1905,  9  de  la  loi  du  14  juillet  1913  et 
72  de  la  loi  du  30  juillet  1913. 

La  surveillance  supérieure  des  services  de 
contrôle  départemental  est  confiée,  sous  l’auto¬ 
rité  du  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
de  la  prévôyance  sociales,  et  dans  la  limite  des 
cadres  existants,  au  corps  de  l’inspection  géné¬ 
rale  des  services  administratifs.  L’inspection 
générale  des  finances  pourra  être  également  char¬ 
gée,  par  décision  concertée  entre  le  ministre  des 
finances  et  le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales,  de  toutes 
enquêtes  sur  le  fonctionnement  des  lois  d’assis¬ 
tance. 

11  avril, 

Conseil  national  économique. 

Arrêtés  du  Président  du  Conseil  du  9  avril 
1925,  déterminant  les  conditions  de  jonctionne- 
ment  du  Conseil  national  économique  et  dési¬ 
gnant  les  organisations  appelées  à  déléguer  des 
représentants  à  ce  Conseil. 

Dans  la  section  :  Travail  intellectuel  et  ensei¬ 
gnement,  la  Confédération  du  travail  Intellectuel 
(C.T.I.)  est  appelée  à  désigner  deux  délégués  et 
4  suppléants. 

Commission  d’hjgiène  dentaire. 

Par  arrêté  du  Ministre  du  Travail  et  de  l’Hy¬ 


une  Commission  d’hygiène  dentaire,  composée 
ainsi  qu’il  suit,; 

Président  :  M.  le  ministre  du  travail  et  de 
l’hygiène. 

Vice-présidents  ;  MM.  Strauss,  Lancien,  séna¬ 
teurs  ;  Cayrel,  Marquet,  députés. 

.  Membres  :  MM.  Blatter,  président  de  la  société 
de  l’école  et  du  dispensaire  dentaires  de  Paris. 
Brodhurst,  président  de  l’association  générale 
syndicale  des  dentistes  de  France.  Le  D'  Bou¬ 
don,  ancien  chef  de-clinique  à  l’école  dentaire 
de  Paris,  médecin  inspecteur  des  écoles.  De 
Croës,  président  du  groupement  fédéral  des 
syndicats  xlentaires  dfe  France.  Le  D'  Dreyfus, 
professeur  à  l’école  dentaire  de  Paris.  Ferrand, 
rapporteur  à  la  commission  d’hygiène  et  de  la 
fédération  dentaire  internationale.'  Fourquet, 
directeur  adjoint  de  l’école  odontotechnique. 
Le  D'^  Frison,  directeur  de  l’école- odontotech¬ 
nique.  Le  D''  Frey,  chargé  de  cours  à  la  faculté 
de  méclecine  de  Paris,  le  Friteau,  rédacteur 
en  chef  de  la  Presse  dentaire.  Haloua,  dentiste 
inspecteur  du  lycée  Louis-le-Grand.  Le  Df  Hain- 
man,  directeur  de  la  clinique  dentaire  scolaire 
de  Strasbourg.  Le  Beau,  conseiller  d’Etat, 
directeur  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  publi¬ 
ques.  Le  D>^  Pont,  directeur  ^de  l’école  dentaire 
de  Lyon.  Raton,  professeur  à  l’école  dentaire 
de  Lyon.  Le  D’’  M.  Roy,  professeur  à  l’école 
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dentaire  de  Pans,  dentiste  des  hôpitaux.  Le  P' 
Sébileau,  professeur  à  la  faculté  de  médecine, 
membre  de  l’académie  de  médecine.  Le  D*'  Solas, 
professeur  suppléant  à  l’école  dentaire  de  Paris. 
G.  Viau,  président  honoraire  de  l’école  dentaire 
de  Paris.  G.  Villain,  président  de  la  fédé 
dentaire  nationale.  H.  Villain,  président  dé  la 
société  d’odontologie  de  Paris. 

Secrélaires  ;  MM.  Chaleix,  chef  de  bureau  à  la 
direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  publi¬ 
ques.  Pujo,  sous-chef  de  bureau,  chargé  du  secré¬ 
tariat  administratif  du  ministère  du  travail  et 
de  l’hygiène. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L'OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Assistance  médicale  partielle. 

•  3575.  —  M.  Camille-Bénassy,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  Ministre  du  Travail  :  1°  sur  quel 
texte  se  base  une  municipalité  pour  admettre  à 
moitié  frais  une  personne  sur  la  liste  de  l’assis¬ 
tance  médicale  ;  2°  quels  moyens  a  la  municipa¬ 


lité  pour  faire  payer  à  l’assiste  sa  part  de  frais. 
(Question  du  13  mars  1925.) 

Réponse.  —  1°  Aucun  texte  législatif  ne  donne 
formellement  à  une  municipalité  le  droit  d’ac¬ 
corder  l’assistance  médicale  gratuite  partielle, 
mais  le  conseil  supérieur  de  l’assistance  publique 
a  reconnu  que  la  loi  du  15  juillet  1893  ne  conte¬ 
nait  aucune  disposition  qui  l’interdise  absolu¬ 
ment.  Les  circulaires  du  ministre  de  l’hygiène  en 
date  des  10  octobre  1922  et  20  octobre  1923  re¬ 
commandent  aux  conseils  généraux  et  aux  coiï- 
seils  municipaux  l’organisation  de  cette  forme 
d’assistance  ;  2°  la  municipalité  ne  dispose  d.’au- 
cun  moyen  pour  faire  payer  à  l’assisté  sa  part  de 
trais  et  ne  pe  ut  agir  sur  lui  que  par  persuasion. 

(J.  O.,  28  mars  1925.) 


Accident  survenu  à  un  cantonnier  travaillant 
pour  un  tiers. 

3751.  —  M.  Calmon,  député,  demande  à  M. 
le  ministre  du  travail  :  1“  si  un  cantonnier  dépar¬ 
temental,  travaillant  pendant  son  congé  régu¬ 
lier  pour  le  compte  d’un  tiers,  et  victime  d’un 
accident  au  cours  de  son  travail,  est  fondé  à 
intenter  une  action  judiciaire  contre  son  em¬ 
ployeur  occasionnel  ;  2“  dans  le  cas  de  l’affirma¬ 
tive,  s’il  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  éten- 
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dant  aux  ouvriers  agricoles  le  bénéfice  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  dans  l’industrie. 
(Question  du  25  mors  1925.) 

Réponse.  —  Sur  le  premier  poiijt,  réponse 
affirmative.  Sur  le  deuxième  point,  réponse  affir¬ 
mative  dans  le  cas  où  le  chef  de  l’exploitation 
agricole  est  assujetti  à  la  loi  du  15  décembre 
1922  soit  obligatoirement,  soit  à  raison  d’une 
adhésion  volontaire  souscrite  en  faveur  de  ses 
collaborateurs  occasionnels.  S’il  n’y  a  pas  assur 
jettissement  du  chef  de  l’exploitation  agricole 
à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  le 
travailleur,  victime  d’un  accident,  ne  pourrait 
qu’invoquer  contre  son  patron,  le  cas  échéant, 
le  bénéfice  des  dispositions  des  articles  1382 
et  suivants  du  code  civil,  s’il  est  à  même  de 
faire  la  preuve  que  l’accident  est  dû  à  une  faute, 
une  négligence  ou  une  imprudence  de  son  em¬ 
ployeur.  (J.O.,  2  avril  1925.) 


ayant,  comme  tel,  le  droit  d’exercer  la  médecine 
en  France,  peut  remplir  les  emplois  qui  n’ont 
pas,  il  est  vrai,  le  caractère  de  fonctions  publi\ 
c^ues,  pour  lesciuelles.  la  qualité  de'  citoyen, 
français  est-  exigée,  mais  dont' les  titulaires, 
nommés  par  l’Etat,  les  clépartements  ou  les 
communes,  participent  à  l’application  des  lots 
sociales  et  remplissent,  par  suite,  un  rôle  dans 
la  gestion  de  la  chose  publique,  par  exemple, 
les  emplois  suivants  :  médecin  inspecteur  des 
écoles,  des  enfants  du  premier  dge,  médecin 
vaccinateur,  médecin  assermenté,  etc.  (Question- 
du  12  mars  1925.) 

Réponse.  ■ —  Aucun  texte  de  loi  n’interdit  de 
confier  à  des  étrangers,  titulaires  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecinè  et  ayant,  comme 
tels,  le  droit  d’exercer  la  médecine  en  France, 
l’un  des  emplois  de  médecin  vaccinateur  ou  de 
médecin  Inspecteur  des  enfants  du  premier  âge, 
(.7.0.,  10  avril  1925.) 


Un  docteur  en  médecine  de  nationalité  étrangère 
peut-il  remplir  un  emploi  de  médecin  vaccinateur 
ou  de  médecin  inspecteur  des  enfants  du  premier 
âge.  • 

3533.  —  M.  Grinda,  député,  demande  à  M. 
le  ministre  du  travail  si  un  étranger,  titulaire 
du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  et 


N.D.L.R.  —  Le  ministre  ne  répond  que  par¬ 
tiellement  à, la  question  d’ordre  général  ejue  nous 
avons  prié  M.  le  D''  Grinda  de  lui  poser. 

Il  élude  la  réponse  en  ce  ejui  concerne  les  mé-  ■ 
decins  inspecteurs  des  écoles,  cpii  ne  sont  pré-  , 
vus  par  aucune  loi  et  les  médecins  assermentés, 
que  la  loi  a  simplement  indicpics,  mais  cpii  n’ont 
aucun  statut  légal. 


Staphylaseau&Doyen 


Trætement  spécifique  des  Affections  à  Staphylocoques  :  ACNEj  FURONCULOSE, ANTHRAX] ett. 


Solation  conoen  trée/mltéram^ 
des  principes  actifs 
des  levures  de  Mère  et  de  vin. 


IIIIYC0UfSINE«.O'IÏ0YEN 


phagogèae 
polyvalente, 

ProYope  la  phapeytose,  prévient  et  guérit  la  plupart  des  maladies  infectieuses 


J  MYCOLYSINE  BOYABLE 
■  extrait  de  MYCOLY8INB 
“mycolysine  INJECTABIÜ 


NEURASTHÉNIE 

ANÉMIE 

CONVALESCENCES 


VindeBugeaud 


Tonl-Nutrltlf, 
au  Oulnjulnù 
et  au  Cacaç. 

A.git  par  la.  Théohroznine  et  les  JLlcaloïdes  du  Quinquina 


Comprimés  à  hiseà! Hypophyse  et  de  Thyroïde 
en  proportions  judicieuses,  i'HamaméllS,  de 
Uarron  d'/nde  et  de  Citrate  de  Soude. 


Veinosine 


Traitement  spécifique  .des  AFFEOTBOnâ  VEINEUSES 

LEBEAULT  &  C'%  5. 


i  ,  ■ 

^Quarante  septième  année  '  N’  18'  ,3  Mai  1925 

LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


SOIVEMAIFIE 


Propos  da  Jour 

Le  II«  Congrès  médical  franco-polonais,  — 

Au  Soldat  inconnu.  —  Au,  Collège  de  Fran¬ 
ce,  -  L’o-uverte  du  Congrès  (Noir) . 

Partie  Sclantifli/ue 

Travaux  Originaux 

Une  manifestation  médicale  franco-espagno¬ 
le  ;  Procédés  chirurgicaux  espagnols  dans 
TEncéphalocèle,  la  spina  bifida,  la  micros¬ 
tomie,  le  béc-de-lièvre  et  la  section  du 

frein  de  la  langue  (Arqaellcidci) . .  1059 

Clinique  médicale  :  Symptômes  ét  causes  des 
compressions  de  la  veine  cave  supérieure 

{Clmijlard) .  1063 

Recherche  du  poids  spécificiue  moyen  du 

corps  humain  (Lambolez) .  1065 

la  greffe  de  revitalisation  humaine  :  Sa  por¬ 
tée,  son  avenir,  ses  résultat  (Noir) ......  1066 

L'Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  De  l’œdème  aigu  du  poumon,  ma¬ 
nifestation  viscérale  de  l’épilepsie.  —  Le 


rachitisme.  —  Les  troubles  nerveux  car- 
ctiaques.  —  Des  idées  directrices  de  la  thé¬ 
rapeutique  anticancéreuse.  —  Thérapeu¬ 
tique  des  raideurs  articulaires  consécuti¬ 
ves  aux  fractures.  —  Traitement  des  acci¬ 
dents  sériques  par  l’auto-hémathérapie. 

—  L’hémorrhagie  méningée  et  la  syphilis 
chez  l’adulte.  —  L’insufflation  des  trom- 
.  pes.  —  La  selle  asthéniante  des  constipés 

ptosiques . .  1068 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris.  Sur  la  résorp¬ 
tion  des  seis  de  bismuth.  —  L’insuline  dans 
la  cure  du  diabète.  —  L’iode  dans  l’air  de 
la  pleine  mer.  —  Corps  étrangers  trauma¬ 
tiques  de  l’articulation  du  coude.  —  L’exa¬ 
men  des  cholécystites  chroniques.  —  Aci¬ 
dose  et  coma  chloroformique.  —  Guérison 
par  l’insuline.  —  Orchites  aiguës  et  subai¬ 
guës  de  l’enfance.  —  I.a  fièvre  de  Malte  à 
Paris.  —  Calcul  biliaire  géant.  —  Traite¬ 
ment  chirurgical  des  poches  sous  les  yeux .  1071 

Lyon.  Sclérose  latérale  amyotrophique.  — 

■  Néphrites  hématuriques.  Traitement  chi¬ 
rurgical.  —  Leucémie  myéloïde  traitée 
par  la  radiothérapie.  —  Héliothérapie  et 

(Voir  suite  page  1048-IV) 


1057 


LABOR^OI  RES  BOUTIE  3.Rue  de  D(jnkerque.mRis 


DE  Bile  DE  Porc 


2  à  3  comprimés  dans  un  peu  deau 
au  milieu  de  chaque  repas 


Gastrozyiiase 


LE 'CONCOURS  MÉDICAL  > 


(Suite  du  Sommaire) 

orientation  du  malade.  —  Fistule  urétéra¬ 
le  guérie  au  lendemain  d’un  cathétérisme 
urétéral.  —  Intervention  itérative  pour 
ulcéro-cancer.  —  Radiographie  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale.  —  Corps  étranger  de 
l’œsophage.  —  Ectropion  consécutif  à  une 
fistule  palpébrale.  —  Insuffisance  aorti¬ 
que  fonctionnelle  suite  d’aortiqiie  chroni- 
qüe.  —  Gangrène  pulmonaire  avec  métas-, 
tâses  gangréneuses.—  Cheiroinégalie  sy- 
ringomyélilique.  —  Rétrécissement  mitral 
athéromateux.  —  Dilatation  des  bronches 
Lipiodol.  —  Rein  atrophique  et  rein  at¬ 
teint  de  lésions  aiguës.  —  L’athrepsie  p^ar 
carence.  —  Accoutumance  aux  eaux  mi¬ 
nérales.  —  Monoplégie  crurale.  —  Endo,- 
carditc  infectieuse  à  forme  typhoïde.  — 
Maladie  de  Landry.  —  Néphrite  aiguë 
azotémlque  dans  l’érsysipèle  de  la  face.  — 
L’euphorie  thermique.  —  Formes  périphé¬ 
riques  de  l’encéphalite  épidémique.  —  , 

Spirochétose  ictérigène  méningée.  ; . 

Les  Congres  ;  Congrès  franco-polonais.  — 
Congrès  international  de  médecine  mili¬ 
taire.  —  Groupement  des  oculistes  du 

Nord  et  du  Pas-de-Calais . . . . 

Les  Livres . . ■. . . . 

Partie  Professionnelle 

Travaux  Originaux 

L’emploi  des  sérums,  bouillons  vaccins,  etc., 
pour  les  accidents  du  travail  (Decourt). . . . 
Contrat  colleclil  syndical  ;  Un  syndicat  mé¬ 
dical  peut-il  et  doit-il  ne  contracter  collec¬ 
tivement  que  pour  ses  seuls  adhérents. 

(Boudin) . ■. . 

La  législation  sanitaire  du  travail  dans  les 

industries  (Picquenard) . 

Les  formalités  de  l’application  de  l’article  64 
de  la  loi  des  pensions . 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 
La  répression  des  fraudes  sur  -le  lait  et  les 
produits  de  laiterie, . .  101 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . .  10 


Par  qui  est  dû.  le  salaire  du  jour  de  l’acci¬ 
dent.  —  Les  certificats  de  décès  dans  les 
hôpitaux.  —  Opération  de  la  hernie,  acci-  • 
dent  du  travail.  —  Les  médecins  ne  sont  pas 
obligés  de  soignet  les  mutilés  de  guerre.  - 
Soins  à  un  blessé  de  droit  cqmmpn.  Pres¬ 
cription.  —  Exercice  de  la  propharmacie. 

—  Constatation  d’un  .  suicide.  Visite 
d’un  prisonnier.  —  Bénéfices  profession¬ 
nels.  Justification.  —  Bénéfices  profes¬ 
sionnels.  Déduction  des  frais.  —  Maladie 
contractée  par  un  militaire.  Imputation, 

.  —  Application  du  tarif  Breton  ;  irriga¬ 
tions  de  Carrel.  Blessures  multiples . .■  1 

Jurisprudence 

Accidents  du  travail.  Lieu  et  temps.  Forces 
de  la  nature . . .  Commentaires  (Boudin). .  1 

A  Travers  l’Officiel . '. . . . .  M 

Documents  Officiels 

Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
Parlementaires  ;  Appels  téléphoniques  en 
cas  de  sinistres,  demandes  de  rnédecins, 
etc.  —  Assistance  matonielle  aux  femmes 
des  jeunes  soldats.  —  Les  meubles  profes¬ 
sionnels  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe  de 
luxe . . . . . .  1 


Etats  Pléthoriques 
Hypertension 


TRISODYL 

iROZET 


MEDICATION  NOUVELLE 


Angiospasmes 

ARTÉRIOSClÉftok 


(ifi/ndromes  Complexes  dans  leurs  Causes  el  leur  mécanisme, 
J’ HYPERTENSION  et  son  aboutissant  l  ARTER/OSCLÉROSE  exigent 
une  médication:  complexe  appropriée < 

I?  Le  NITRITE  PE  SOUDE  pur  à  petites  doses, VASODiL/tTATEÙR 
PÉRIPHÉRIQUE  (  artérioles  .capillaires  j,  modéré  et  continu  , 

2°  Le  SILICATE  DESOUbE  pur,  solubilisant  de  LA  CHAUX, 
ANTIFERMENTESCIBLE.  DIURÉTIQUE  . 

3?  Le  CITRATE  DE  SOUDE  pur  à  dose  utile  pour  ramener  à  là  normale, 
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LË  cotouRs  médical' 


JA  VIS 


Stations  thermales,  d’altitude  et  balnéaires 

Nos  lecteurs  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
les  listes  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 
denous  eninformer. 


DEMAHDES  et  OFFRES, 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  ,  à  une  insertion 
fataiit  de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion 
meernant  l'abonné  lui-même.) 

Lt  prix  des  insertions  supplémentaires'  est  fixé 
à  2  fr.  50  la  ligne.  "Verser  au  compte  des  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d'un  timbre  pour  la  réponse. 


’  N“184.  -  T.  S.  F.  app.  galène,  joli  coffret  neuf,  régi, 
lac. manette  condens.  var.  4  écout.  S’adr.  D'  Codur,  av. 
Saiita-FioràNice.  -  , 

N»  185.  —  A  vend.  Ford  4  pl,  cond.  int.  carross. 
tanç,  écl.  et  démar.  électr.  mot.  revu,  nomb.  access. 
'  12.000  fr.  D''  Lamare,  Saint-Germain-en-Laye. 

N"‘186..-  Instr.,  appar.  électr.  et  mob.  d’occas.  Lo- 
reau,3/ils,rueAbel,  Paris  (12®). 

N"187.  —  Ford.  cond.  int.  2  pl.  carross.  franç.  (2  ans) 
fclair.  démarr.  part.  état.  7.000  fr. 

N'IOS.  -  Conf.  jeune,  actif,  ch.  poste  gros  rapp.,  seul 
méd.  non  propharm.,  si  possible  méd.  du  ch.  de  fer,  près 
gr.'ligne.  . 

N"  189.  —  Dans  pays  agricole  Est,  poste  seul  méd. 
harm.  I  on  rapp.  Install.  compl.  et  auto  à  céder. 
.  intér.  Cause  maladie.  Urgence. 


N?  190.  —  Jeune  homme,  22  ans, .  sérieux,  dés.  pl. 
Ohaufieur  dans  sanat.  ou  mais,  santé  ;  préfér.  non  rég.  du 
Midi.  S’ad.  Doubre  (Paul),  St-Vérain  (Nièvre). 

N®  191.'  —  D®  en  méd.  marié,  prendr.  voient,  en  pen¬ 
sion.  jeunes  filles  ou  femmes  non  tubercul.  pour  sais, 
d’été. 

.N®  192.  -  Elég.  cond.  int.  Panhard  10  CV,  type  X-19, 
2  pl.  et  2  strap.  éclair,  démarr.  électr.  nomb.  access.  parf. 
état,  à  vend,  cause  double  emploi,  17,  avenue  Herbillon, 
Saint-Mandé. 

N®  193.  —  Côte-d’Azur.  A  céd.  poste  de  méd.  génér. 
dans  jolie  ville  en  plein  essor. 

N®  194.  — '  Grande  banlieue.  Poste  pro-pharm.  rapp. 
38.000,  fixes,  belle  propriété.  Indem.  intéress.  S’ad. 
Brèitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob. 
36-46. 

N®  195.  —  Centre.  Excell.  poste-pro-pharm.  possib. 
d’ëxtens.  jolie  villa,  11  kil.  ville,  très  pressé.  S’ad.  Brei- 
tle  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  36-46. 

N®  196.  —  Exploitation  cotonnière  du  Soudan  de¬ 
mande  médecin  de  30  à  35  ans.  Appointements  de  début 
37.000  fr.  plus  avantages  matériels. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  IValodine. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxlcité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  Invétérés,  prouvant  ainsi 
la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  IValodine. 
(Injections  intra-musculalres  absolument  indolores.) 
Ampoules  d'essai  :  30,  me  de  Ohaillot,  Paris. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévrslgique 
du  Pypéthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  bu  de  l’espacer. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ' 


t  Indiquez  moi,  Docteur,  un  laxatif  doux,  dont  je 
puisse  faire  usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ou 
même  la  simple  colique  >  ?  Vous  pouvez  répondre, 
à  coup  sûr,  par  la  prescription  de  la  Cascarine  Le- 
prlnoe,  qui  guérit  ia  constipation  habituelle,  éloigne 
l’atonie  gastro-intestinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
la  crase  du  sang  et  régularise  la  circulation. 


CORRESPONDANCE 


927.  —  Par  qui  est  dû  le  salaire  du  jour 
de  l’accident  ? 

Je  vois  dans  votre  numéro  du  Concours  du  12-IV- 
25,  à  la  page  927,  une  réponse  à  une  question  posée 
par  le  T.,  réponse  qui  me  paraît  de  nature  à  pro¬ 
voquer  une  confusion. 

Ce  renseignement,  se  basant  sur  un  avis  de  la  Com¬ 
mission  consultative  du  19  décembre  1900,  indique 
que,  pour  le  jour  de  l’accident,  la  victime  a  droit  à 
son  plein  salaire.  On  peut  interpréter  cette  affirma¬ 
tion  en  ce  sens  que  l’accidenté  doit  recevoir  pour 
cette  journée  le.  montant  de  ce  qu’il  gagne  en  une 
journée  normale  de  travail.  Or,  la  Cour  de  Cassation 
■s’est  prononcée  sur  cette  question,  particulièrement 
dans  une  affaire  Brunet-Massard.  L’arrêt  qu’elle  a 
rendu  en  l’-occurrence  précise  ce  qu’elle  entend  par  ces 
mots  «  plein  salaire  ». 

Il  y  est  dit  que  lorsque  l’ouvrier  était  payé  à  tant 
par  jour,  on  luiMoit  le  montant  du  salaire  journalier, 


mais's’il  est  rétribué  à  tant  l’heure,  onne.luiiloitque 
les  heures  de  travail  effectuées  jusqu’au  moment  de  ' 
l’accident.  La  victime  Brunet  n’avait  fait  que  trois 
heures  de  travail  le  jour  où  il  fut  accidenté;  pour  ce 
jour,  il  fut  jugé  qu’on  ne  lui  devait  que  le  salaire 
convenu  pour  trois  heures. 

J’ai  cru  dev'oir  vous  signaler  cela  afin  d’éviter 
touteerreur. 

'  E,  Quillent. 


951.  —  Les  certificats  de  décès 
dans  les  hôpitaux. 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  votre  article  d« 
Concours  médical  concernant  les  certificats  de  décès. 
Je  n’ai  cependant  pas  pu  y  discerner  la  conduite  qae 
doivent  tenir  les  médecins  des  hôpitaux. 

A  priori,  il  semble  que  nous  soyoris'liés  par  le  se¬ 
cret  professionnel  pour  tout  ce  qui  concerne  ceux  que 
nous  soignons  à  l’hôpital  ;  il  ne  me  paraît  donc  pas 
que  nous  puissions  indiquer  la  cause  de  mortsuraa 
certificat  de  décès. 

Cependant,  je  lis  :  article  80  (p!  753)  :  «En  cas  de 
décès  dans  les  hôpitaux. . .  les  directeurs». .  dcvwnl 
en  donner'avis  dans  les  vingt-quatre  heures  à  foi 
cier  d’état  civil  ou  à  celui  qui  en  remplit  les  lonc- 
tions.  » 

D’autre  part,  un  peu  plus  loin,  vous  dites  qu'une 
circulaire  du  préfet  de  la  Seine  du  18  mars  18J1 
charge  les  médecins  des  hôpitaux  de  Paris  de  consta¬ 
ter  les  décès  survenus  dans  leurs  services.  . 


liquide  et  pommadé 
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VII  — 1051 


Je  viens.vous  demander  de  tien  vouloir  me  dire  ; 

l“Si,  dans  ces  conditions,  les  M.  H.  de  Paris  font 
Jonctions  de  médecin  de  l’état  civil  et  doivent  indi¬ 
quer  sur  le  certificat  de  décès  la  cause  du  décès. 

2»  Dans  l’affirmative  si,  dans  les  hôpitaux  de  pro¬ 
vince,  il  én  doit  être  de  même. 

Dr.Lri 

'  Réponse. 

C’est  parce  que  les  maires,  les  administra¬ 
teurs  d’ordres  divers  ne  connaissent  pas  les  lois, 
ou  ne  jugent  pas  nécessaire  d’en  consulter  les 
textes,  qu’on  commet  chaque  jour  des  erreurs 
et  des  irrégularités,  qui  passent  ensuite  à  l’état 
d’habitude. 

La  loi  du  7  août  1851  sur  les  hospices  et  hôpi¬ 
taux,  étant  muette,  en  ce  qui  concerne  la  décla¬ 
ration  des  décès,  nous  devons  nous  reporter  au 
modèle  dé  règlement,  publié  par  le  Ministre  du 
Travail  et  de  l’Hygiène,  après  étude  et  avis  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Le  règlement  modèle  du  30  juin  1921,  repro¬ 
duisant,  en  cette  matière  des  décès,  le  règle¬ 
ment  du  25  décembre  1899,  est  ainsi  conçu  : 

Article  43  ;.<(  Les  décès  d^ns  les  hôpitaux 
sont  constatés  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  80  du  code  civil  et  immédiatement 
notifiés  aux  familles.  » 

Or,  l’article  80,  que  j’ai  reproduit  dans  mon 
article  (Concours  1925,  p.  753),  décide  qu’avis 
du  décès  est  donné  par  Fadministrateur  de  l’hô¬ 


pital,  à  l’Officier  de  l’état  civil,  lequel  doit  se 
transporter  pour  s’assurer  du  dècès  et  en  dresser 
l’acte. 

De  la  lecture  de  ces  textes,  il  résulte  que  tout 
se  passe  en  dehors  du  médecin  traitant,  lequel  n’a 
jamais  à  intervenir.  L’administrateur  de  l’hôpi¬ 
tal  avise  l’officier  de  l’état-civil  d’un  décès  sur¬ 
venu  à  l’hôpital  ;  le  maire,  ou  son  délégué,  se 
transporte  à  l’établissement  pour  constater  la 
réalité  de  la  mort.  S’il  a  des  doutes  sur  la  certi¬ 
tude  du  décès,  ou  s’il  présume  que  la  mort  peut 
être  due  à  des  violences,  à  un  crime,  ou  à  toute 
autre  cause,  il  devra  commettre  un  médecin, 
chargé  de  le  renseigner. 

Or,  comme  le  docteur  qui  a  soigné  le  défunt 
est  lié  par  les  termes  de  l’article  378  du  code  pé¬ 
nal,  ce  n’est  pas  lui  qui  peut  être  désigné  par 
l’officier  de  l’état-civil,  mais  un  autre  praticien, 
qui  n’a  pas  soigné  le  malade. 

Mais,  il  est  toujours  permis  au  médecin  trai¬ 
tant  de  délivrer,  sans  violer  le  secret  profession¬ 
nel,  un  certificat  disant  que  M.  X.  est  mort,  sans 
indiquer  la  cause  du  décès.  A  l’officier  de  l’état- 
civil  de  voir  .si  cette  attestation  de  la  réalité 
de  la  mort  lui  paraît  suffisante  ou  s’il  doit  com¬ 
mettre  un  autre  docteur,  pour  vérifier  Si  la  mort 
est  bien  due  à  une  cause  naturelle. 

Une  circulaire  du  préfet  de  la  Seine,  du  18 
mars  1881,  charg  e  les  médecins  des  hôpitaux  de 
constater  les  décès  survenus  dans  leurs  services. 
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Mais  cette  circulaire  ne  peut  pas  modifièr  le  code 
pénal  ;  il  en  résulte  qu’il  faut  interpréter  cette 
circulaire  comme  demandant  aux  médecins  des 
hôpitaux  de  constater  la  matérialité  des  décès 
survenus  dans  leurs  services,  sans  néanmoins 
dévoiler  le  diagnostic  exact  de  la  maladie,  qui  a 
provoqué  la  mort.  Le  secret  professionnel  s’im¬ 
pose  aux  médecins  des  hôpitaux,  quels  que  soient 
les  termes  de  leur  contrat  qui  les  lie  à  l’admi¬ 
nistration  hospitalière. 

Mais,  pourra-t-on  me  dire,  ce  secret  est  celui 
de  polichinelle  :  dans  les  hôpitaux,  on  inscrit  le 
diagnostic  à  la  tête  des  lits  ;  tout  le  monde  voit  et 
peut  connaître  quelle  est  la  maladie  de  son  voi¬ 
sin.  Aussi,  pourquoi  faire  tant  d’histoires  et  ne 
pas  admettre  que  le  médecin  chef  de  service  peut 
indiquer  le  diagnostic  exact  sur  la  feuille  de  dé¬ 
cès  d’un  hospitalisé  ? 

Parfait  ;  mais  si  jamais  un  malade  faisait  un 
procès  au  médecin  d’hôpital  et  à  l’administra-, 
tion,  pour  violation  du  secret  professionnel,  en 
dévoilant  ainsi  le  diagnostic  sur  les  pancartes  des 
lits,  le  médecin  et  l’administration  seraient  bel  et 
bien  condamnés  en  police  correctionnelle. 

Error  commuais  facit  jus,  à  la  condition  que  les 
lois  et  les  codes  soient  respectés. 

D’ailleurs,  combien  d’internes  falsifient  ces 
cartes,  eh  mettant,  par  exemple  :  péritonite  ou 
appendicite,  au  lieu  d’avortement  :  ne  serait-ce 


que  pour  les  parents  et  les  amis  de  la  malade, 
qui  viennent  lui  rendre  visite  ? 

J’en  conclus  que,  pas  plus  à  Paris  qu’ailleurs, 
le  médecin  d’hôpital  ne  peut  faire  autre  chose 
que  de  déclarer  :  «  Je  soussigné  certifie  que  M.  X. 
est  mort  et  que  j  ’  ai  constaté  la  réalité  de  son  dé¬ 
cès  ». 

Toute  autre  mention  est  illicite,  même  si’ les 
règlements  de  l’hôpital  ou  si  une  circulaire  du 
préfet  exigeaient  le  diagnostic  exact. 

C’est  la  loi  :  il  faut  obéir,  tant  qu’une  autre  loi 
n’aura  pas  modifié  les  termes  de  l’article  378  du 
code  pénal.  . 

Dr  Paul  Boudin, 


973.  —  Opération  de  la  hernie  accident 
du  travail. 

Je  viens  d’avoir  en  consultation  un  ouvrier  qui, 
dans  un  effort  s’est  fait  une  hernie  inguinale.  J’ai  tait 
délivrer  un  bandage.  C’est  l’assurance  qui  le  paye, 
Bien,  mais  les  obligations  de  la  Compagnie  s’arrè- 
tent-elles.là  ?  L’ouvrier,  jeune,  ne  voudrait  pas  con¬ 
server  cette  infirmité  et  préférerait  se  faire  opérer. 
La  Compagnie  payera- t-elle  ?  Ou  bien,  donnera-t-eile 
une  indemnité  pour  incurabiiité  ?  Et  si,  un  jour  ou 
l’autre,  la  hernie  venait  à  s’étrangler,  quelle  serait ia 
responsabilité  de  la  Gom’pagnie  et  pendant  combien 
de  temps?  D^D. 


UCTOBACILUNE 
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Gasfro^intestinaîes  ! 


Laboratoires  DARRASSE 

7,  9,  11,  13,  Rue  Saint-Maurice 
NANTERRE  (Seine) 


R.  G.  Seine  N»  140 162, 


Réponse. 


Nous  supposons,  d’après  les  termes  de  votre 
lettré,-  que  la  Compagnie  d’assurances  ne  con-  ' 
teste  pas  que  la  hernie  soit  due  à  un  accident  du 
travail.  S’il  en  est  bien  ainsi,  il  n’est  pas  douteux 
que  la  Compagnie  acceptera  volontiers  que  le 
blesse  se  fasse  opérer,  plutôt  que  de  se  trouver 
dans  l’obligation  de  lui  payer  une  rente  pour  in¬ 
capacité  permanente.  Puisque  votre  blessé,  est 
décidé  à  subir  l’opération,  vous  devez,  d’après 
l’article  9  du  tarif  Breton,  en  aviser  par  lettre 
recominandée  le  médecin  du  chef  d’entreprise 
ou  de  son  assureur  substitué  et  lui  demander  de 
vous'  donner  son  accord.  Une  fois  '  cet  accord 
-obtenu,  votre  blessé  pourra  s’adresser  au  chi¬ 
rurgien  de  son  choix.  Au  cas  où  il  y  aurait  diver¬ 
gence  de  vue  entre  vous  et  le  médecin  de  l’assu¬ 
rance  au  sujet  de  la  nécessité  de  l’opération,  il  y 
aurait  lieu  de  soumettre  le  différend  à  un  troi... 
sièmè médecin,  choisi  d’un  commun  accord,  avec 
njission  de  vous  départager. 

La  question  de  savoir  dans  quels  cas  la  hernie 
peut  être  considérée  comme  un  accident  clu  tra¬ 
vail  est  très  délicate  et  très  controversée.  Nous 
vous  signalons  à  ce  sujet 'ûn  article  de  M.  le  D’’ 
Boudin  publié  dans  le  numéro  spécial  du  mer¬ 
credi  4  mars  1925,  à  la  page  531,  dans  lequel  la 
question  est'traitée. d’une  façon  complète,  avec 
de  nombreuses  références  de  j.urisprudence. 


9(t!.  Les  médecins  ne  sont  pas  oitliges 
de  soigner  les  mutilés  de  guerre. 

Je  vous  serais,  obligé  de  bien  vouloir  me  faire  con¬ 
naître  s’il  existe  une  loi  ou  un  décr  A  .ministériel  qui 
oblige  lés  médecins  de  donner  leurs  soins  aux  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’aryde  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Je  crois  que,  dans  lé  courant  de  l’année  1924,  il  y 
a  eu  une  interpellation  à  la  Chambre  sur  cette  ques¬ 
tion.  Etant  le  seul  médecin  dans  la  localité,  ai-je  le 
droit  de  refuser  les  soins  à  quelques-uns  de  ces  inu- 
tilés  qui,  par  leur  attitude  exigeante  (surtout  au 
point  de  vue  des  prescriptions  pharmaceutirpies  et 
nombre  de  visites)  et,  par  une  conduite  grossière 
envers  moi,  m’ont  forcé  de  leur  refuser  tous  soins 
médicaux  ?  D''  X. 

Réponse. 

Les  médecins  ne  sont  pas  des  fonctionnaires 
publics,  mais  dçs  particuliers  exerçant  une  pro¬ 
fession  libérale.  Ils  ont  donc  le  droit  de  donner 
leurs  soins  à  qui  ils  veulent  et  de  les  refuser  si 
bon  leur  semble,  sans  avoir  de  compte  à  rendre 
à  personne.  Par  suite,  ni  la  loi  sur  les  pensions,  ni 
les  décrets  qui  l’ont  suivie  n’ont  pu  faire,  ni  n’ont 
fait  effectivement’ une  obligation  aux  médecins 
de  soigner  les  mut.üés.et  féformés. 

Vous  êtes  donc  parfaitement  en  droit  de  lie 
plus  continuer  à  soigner  les  mutilés  dont  vous 
avez  à  volus  plaindre,  sauf,  bien  entendu,  les  cas 
où  un  devoir  d’humanité  s’imposerait  à  vous. 


imTllliTE  BORIGO  POTASSigilE 

soluble  et  chimiquement  pur 


Houoeau  traitement  absolument  InofTenslfUe  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés. 

Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Il  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

80  délivre  en  tubes  de  I  arr.,  2  irr,,  3  ar.,  4  gr.,  6  gr.  et  e  gr. 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dons  do  l’eau -ie  contenu  d'un  tube.  On  absorbera 
la  Bolution  ainsi  laite  en  3  (ois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  Pian 
d'une  lagon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  rtmarquè  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  actielté  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altiralions plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eœtrênienient  important  qu’elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  .solution  le  matin  pour  la 
journée,  on  pehappe  ainsi  complètement  aux  inconeénients  signalés  plus  haut. 

Dosb  Moyenne  :  4  à  5  gr.  par  jour.  —  Pour  les  Enfants  :  -Réduire  suivant  l’flgo. 
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962.  —  Soins  à  un  blessé  de  droit  commun. 
Prescription. 


J’ai  soigné  de  janvier  à  mai  1924  un  blessé  atteint 
d’une  fracture  de  jambe’ dans  un  accident  d’auto¬ 
mobile.  Je  n’ai  pas  encore  été  payé,  et  le  blessé  — - 
non  solvable  ^  est  en  procès  avec  le  propriétah’e  de 
l’automobile. 

Que  dois-je  faire  pour  éviter  la  prescription  de 
deux  ans  ?  Une  lettre  de  la  Victime  reconnaissant  sa 
dette  serait-elle  suffisante  pour  me  permettre  d’at¬ 
tendre  un  règlement  de  compte  avec  l’assurance,  ou 
dois- je  citer  le  débiteur  devant  le  juge  de  paix  ? 

D’-  F. 


Réponse. 


Si  votre  client  refuse  de  vous  payer;  vous  pou- 
ve  Z  le  poursuivre  dès  maintenant  sans  avoir  à  at¬ 
tendre  l’issue  de  son  procès  contre  son  écraseur. 
En  effet,  votre  créance  ne  procédé  pas  des  mêmes 
causes  que  celles  de  votre  client  et  s’en  trouve 
tout  à  fait  indépendante.  Une  fois  que  vous  au¬ 
rez  obtenu  jugement  contre  lui,  vous  .pourrez 
former  opposition  entre  les  mains  du  proprié¬ 
taire  de  l’automobile  pour  sûreté  de  votre 
créance.  . 

Mais  vous  pouvez  aussi  demander  à  votre 
ôlient  une  reconnaissance  écrite  de  sa  dette.  11  y 
aura  de  la  sorte  novation  dans  votre  créance  et 
ce  sera  la  prescription  trentenaire  et  non  plus  la 
prescription  de  deux  ans  qui  sera  applicable. 


Voiis  pourriez  également  écrire 'à  jautomnbi* 
liste  et  à  son  assurance  pour  les  aviser  que  vous 
n’avez  pas  été  réglé  des  soins  que  vous  avez  don¬ 
nés  aiu  blessé  et  les  prier  de  ne  pas  régler  eux- 
mêmes,  avec  le  blessé  sans  que  vous  ayez'été  dé¬ 
sintéressé  ou  que  vous  soyez  au  moins  appelé  au 
règlement.  Si,  comme  il  est  probable,  l’assurance 
accepte  de  tenir  compte  de  votre  opposition  offi¬ 
cieuse,  et  si,  d’autre  part,  votre  client  vous  signe 
une  reconnaissarvee  de-dette,  vous  pourrez  atten¬ 
dre  l’issue  du  procès  actuellement  pendant  sans 
avoir  à  intenter  une  action  et  à. former  ünesaisie- 
arrêt,  toutes  procédures  -qUi  vous  forceraient  à 
exposer  des  frais. 

Enfin,  au.  cas  où  il  serait  reconnu  que  l’auto¬ 
mobiliste  n’est  pas  responsable  de- l’accident,, 
vous  seriez  toujours  à  même  d’entamer  les  pour¬ 
suites  contre  votre  client.  . 


1003.  —  Exercice  de  la  propharmacie. 

Je  vous  serais  reconnaissant.de  vouloir  tien  me 
donner  d’une  façon  aussi  détaillée  que  possible  les 
conditions  de  l’exercice  de  la  propharmacie  et  b 
textes  de  lois  sûr  lesquels  il  s’appuie. 

D'e, 

Réponse. 

L’exercice'  de  la  pharmacie  par  les  médecins 
est  régi  par  la  loi  du  21  Germinal  an  XI;  dans 
son  article  27,  ainsi  conçu  : 


. 


3 -  Y  - 25  ,  ;  •  ,  -  LE  CONCOURS  MEDICAL  '  XI  — 1055 


t  Les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs, 

I  villages  ou  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de 
(  pharmacien  ayant  officine  ouverte,  pourront, 

I  nonobstant  les  articles  précédents,  fournir-  des 
»  médicaments  simples  ou  composés  aux  person- 
t  nés  près  desquelles  iis  seront  appelés,  maie  sans 
I  avoir  le  droit  dé  tenir  une  officine  ouverte  ». 

D’après  ce  texte,  la  seule  condition  néces" 
saire  pour  qu’un  médecin  puisse  faire  de  la  pro¬ 
pharmacie  est  qu’il  n’y  ait  aucun  pharmacien  ins¬ 
tallé  dans  la  commune  ou  le  village  où  il  réside. 
Peu  importe  que  d’autres  médecins  y  fassent 
déjà  de  la  propharmacie  ;  ils  n’ont  aucun  mono¬ 
pole  en  raison  de  leur  priorité. 

Mais  le  médecin  propharmacien  ne  peut  avoir 
une  boutique  ouverte.  Il  a  seulement  le  droit  de 
vendre  des  rpédlcaments  à  ses  malades,  mais  non 
pas  à  tout  venant. 

■  Les  médecins  propharmaciens  .ne  sont-  pas 
considérés  comme  des  commerçants.  Par  consé¬ 
quent,  ils  n’ont  pas  à  se  faire  inscrire  au  regis¬ 
tre  du  commerce,  ne  payent  pas  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires  et  ne  sont  pas  imposables  à  la 
cédule  des  professions  commerciales. 

Les  médecins  propharmaciens  sont  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  les  pharmaciens  en 
ce  qpi  concerne  l’inspection  des  pharmacies,  la 
vérification  des  poids  et  mesures,  l’interdiction  .  j 
de  vendre  des  remèdes  secrets  et  enfin  1  a  déten¬ 
tion  et  la  vente  des  substances  vénéneuses. 


•D’après  la  loi  et  le  décret  de  1916  sur  la  vente 
des  substances  vénéneuses,  toute  personne  cpii 
détient  et  vend  ces- produits  doit  en  faire  la  dé- 
clai’ation  à  la  mairie.  En  outre,  ie  propharma¬ 
cien  est  obligé  de  tenir  un  registre  sur  lequel  il 
inscrit,  au  fur  et  à  mesure,,  et  avec  un'numéro 
d’ordre,  ses  propres'ordonnancés,  un  registre  de 
commande  des  poisons  et  la  comptabilité  spé¬ 
ciale  des  substance  vénéneuses. 

Aucune  autre  formalité,  n’est  nécessaire  pour 
exercer  la  propharmacie. 


9G0.  —  Cons.tatation  d’un  suicide. 
Visite  d’un  prisonnier. 

1°  Requis  par  le  maire  pour- une  constatation  de 
suicide,  comment  établir  mes  honoraires  et  quel  tarif. 
Je  crois  qu’il  faut  double  exemplaire  (peut-être  un 
sur  timbre  ?)  Je  pense  compter  :  visite  8  fr.,  rapport, 
5fr. 

2®  J’ai  été  appelé  par  la  gendarmerie  pour  visiter 
un  prisonnier  maladq.  Gomment  me  faire  rétribuer  ? 

■Je  n’ai  pas  de  réquisition,  suis-je  en  droit  d’en  de¬ 
mander  une  ?  et  à  qui  ?  Le  brigadier  de  gendarmerie 
me  dit  que  cela  regarde  le  maire.  Le  maire  me  fait  sa¬ 
voir  qu’une  fois  entre  les  mains  des  gendarmes,  le  pri¬ 
sonnier  ne  le  concerne  plus.  Que  faire-  ?' 

D'' Z. 


-  Bénéfices  professionnels. 
Justification. 


S’il  ne  s’agissait  que  de  constater  un  suicide 
et  s’il  n’y  avait  pas  présomption  de  crime  ou  de 
délit,  il  est  à  craindre  que  le  mémoire  d’honorai¬ 
res  que  vous  présenterez  ne  soit  pas  admis  au  ti¬ 
tre  des  frais  de  justice  criminelle. 

Vous  pouvez  cependant  en  produire  un,  basé 
sur  le  tarif  criminel,  soit  15  francs,  pour  la  visite 
judiciaire,  y  compris  le  rapport,  en  deux  exem¬ 
plaires.  Le  mémoire  sera  établi  sur  papier  libre, 
le  papier  timbré  n’étant  obligatoire  que  pour  les 
mémoires  qui  dépassent  50  francs  (pour  un 
exemplaire  seulement). 

2'*  Si  vous  avez  été  appelé  par  la  gendarmerie 
pour  visiter  '  un  prisonnier  malade,  en  vue  de 
constater  l’impossibilité  de  le  transférer  à  pied, 
la  réquisition  par  le  chef  d’escorte  ou  de  brigade 
est  valable,  en  l’absence  de  tout  magistrat  de 
l’ordre  judiciaire  ou.  administratif.  Si  le  maire 
était  présent,  c’était  à  lui  de,  vous  requérir  (art. 
212  du  décret  du  20  mai  1903  sur  la  gendarmerie) 
■  I.e  brigadier  n’aurait  donc  pas  tort  de  deman¬ 
der  au  maire  une  réquisition  en  règle. 

S’il  s’agissait  de  donner  des  soins  à  un  prison¬ 
nier  malade,  il  semble  que  vos  honoraires  de¬ 
vraient  être  à  la  charge  de  ce  dernier. 


Fidèle  abonné  du  journal,  j  ’ai  l’honneur  de  porter' 
à  la  connaissance  et  à  l’appréciation,  des  hommes 
compétents  de  votre- administration,  le  fait  suivant 
que  je  considère  comme  d’un  arbitraire  et  d’une  indis¬ 
crétion  inouïs  :  je  reçois  du  contrôleur  des  contri¬ 
butions  directes  dé  ma  région,  auquel  j’ai  d’ailleurs 
fait  ma  déclaration  en  temps  et  lieu,  én  bonne  et 
due  forme,  sur  imprimé  ad  hoc,  un  questionnaire 
ainsi  libellé  :  «  Je  vous  serais  obligé  de  vouhif  hien 
me  j aire  connaître  approximati  ventent  le  nombre  it 
kilomètres  parcourus  par  vous  en  192'i,  pour  nsiler 
votre  clientèle  ;  quelle  est  l’indemnité  kilométrique qw 
vous  demandez  à  vos  clients  1 
Je  copie  textuellement. 

Dois-je  répondre  à  cette  grotesque  inquisition  au¬ 
trement  que  parle  sileirce  ?  C’est,  je  crois,,  ce  qu’il 
y  aurait  de  mieux  à  faii’e. 

■  D'D. 

Réponse. 

D’après  l’article  35' de  la  loi  du  31  juillet  1917, 
<1  le  contrôleur  prend  pour  base  de  l’impôt  le 
chiffre  de  bénélices  déclaré,  à  moins  qu’il  ne  le  re¬ 
connaisse  inexact.  Dans  ce  dernier  cas,'ilpeutle 
rectifier,  mais  il  lait  alors  connaître  à  l’intéressé 
le  chiflre  qu’il  se  propose  de  substituer  à  ce/ui de 

(  Voir  la  suite  page  XLVIM095) 
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Le  l|B  Congrès  médical  franco-polonais. 

Au  soldat  inconnu.  —  Au  Collège  de  France.  —  L’ouverture  du  Congrès. 


Le  deuxième  Congrès  médical  franco-polonais 
s’est  tenu  à  Paris  du  20  au  25  avril.  Les  méde-^ 
cins  de  Pologne  dont  un  grand  nombre,  désireux 
de  faire  un  plus  long  séjour  à  Paris,  avaient 
devancé  la  date  officielle  de  l’arrivée,  ont.  été 
reçus  par  leurs  confrères  fran(;ais  avec  enthou-, 
siasme.  D’ailleurs  ce  Congrès  s’est  tenu  dans 
une  telle  atmosphère  d’intimité,  de  cordialité, 
d’affectueuse  sympathie,  qu’on  ne  saurait  en 
rien  lé  comparer  aux  froides  réunions  interna¬ 
tionales  où  règne  une  courtoisie  de  commande- 
et  où  s’échangent  simplement  des  téAioignages 
de  politesse  entre  gens  bien  élevés  de  même  pro¬ 
fession  s’adonnant  aux  mêmes  études  et  aux 
mêmes  recherches. 

Le  Congrès  médical  franco-polonais  ne  fut 
pas  à  proprement  parler  un  Congrès.  Ce  fut  uiie 
visite  rendue  par  les  médecins  de  Pologne  à  leurs 
confrères  de  France,  si  heureux  de  les  recevoir, 
se  souvenant  de  l’accueil  somptueux,  enthou¬ 
siaste  et  touchant  fait  à  Varsovie,  à  Posman  et 
âCracovie  eh  1921  et  dont  ils  avaient  tous  gardé 
le  merveilleux  souvenir. 


:  La  première  manifestation  que  tinrent  à  faire 
les  médecins  de  Pologne  en  arrivant  à  Paris,  lut 
;  de  rendre  hommage  à  nos  héros. 

Ils  se  rendirent  tout  d’abord  à  l’Arc  de  Triom 
phe  de  l’Etoile  sur  la  tombe  du  Soldat  Inconnu 
qui  symbolise  le  dévouement  et  la  vaillance  ano¬ 
nymes,  les  deux  plus  belles  qualités  dont  firent 
preuve  nos  valeureux  soldats  de  la  grande  guerre. 
Ils  lurent  reçus  par  le  G  ouverneur  de  Paris,  le 
grand  mutilé,  le  général  Gouraud,  qui,  fils  d’un 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  était  bien  dési¬ 
gné  pour  faire  les  honneurs  de  la  tombe  légen¬ 
daire  aux  médecins  de  Pologne. 

De  là  nos  confrères  furent  au  Panthéon 
élevé  aux  Grands  hommes  par  la  Pairie  recon¬ 
naissante. 

Après  avoir  vu  ainsi  saluer  les  héros  de  la 
.  Fraùce,  il  était  du  devoir  des  membres  français  du 

■  Congrès  de  se  souvenir  des  héros  de  la  Pologne. 

I  Tout  près  s’élève  le  Collège  de  F  rance  qui  est  bien 

1  lui  le  .véritable'  Panthéon  de  l’esprit  français  , 

■  dans  les  sciences  comme  dans  les  lettres.  .Au  Col¬ 


lège  de  France,en  1843,un  génie  polonais,lo  grand 
poète  et  le  grand  patriote,  Adani  Mickiewicz, 
avait  été  accueilli  et.  avait  brillamment  occupé  . 
la  chaire  de  littérature  slave,  émerveillant  ses 
deux  collègues  et  amis  :  Jules  Michelet  et 
Edgard  Quinet.  M.'le  P'  Gley,  l’éminent  biolo-'. 
giste,  vice-président  du  Comité  d’organisation 
du  Congrès,  avait  eu  l’heureuse  et  pieuse  idée 
d’organiser  une  réception  des  médecins  polonais 
au  Collège  de  France. 

.Dans  un  des  Amphithéâtres  de  cette  illustré- 
maison  quatre  fois  centenaire,  .M.  l’a’dministra- 
teur, M.  Croizet, accùeillit  nos. hôtes  en  faisant 
l’élogè  éloquent  de  leur  héroïque  Patrie.  Puis 
M.  Mazon,  professeur  de  littérature-  slave,  évo-' 
qua  en  termes  exquis  la  grande  figure  d’Adam 
Mickiewicz,  son  enseignement  au  Collège  de 
France,  ses  relations  si  cordiales  avec  Michelet 
et  '  Edgard  Quinet,  formant  ainsi  une  géniale 
Trinité  qui  porta  si  haut  la  renommée  du  Collège 
de  France. 

Enfin,  M.  le  P^  Gley,  se  souvenant  que  les 
visiteurs  faisaient  partie  d’un  Congrès  médical, 
rappela  que  le  Collège  de  France,  après  avoir 
été  un-  brillant  foyer  d’études  anatomiques, 
devint  avec  Alagendie  et  surtout  Claude  Ber¬ 
nard  le  berceau  de  la  biologie  rnédicale  moderne, 
de  la  médecine  expérimentale. 

La  soirée  se  termina  par  une  cordiale  récep¬ 
tion,  chez  urie  grande  dame  polonaise,  devenue 
française  et  duchesse  de  Doudeau ville,  née 
princesse  Radziwill. 


Mardi  matin,  à  10  h.,  dans  le  Grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  .M.  Justin  Godart,  ancien  ministre  du 
Travail,  en  présence  de  AL  l’Ambassadeur  de 
Pologne,  de  Chlapowski,  eut  lieu  l’ouverture 
solennelle  du  Congrès. 

La  Marche  que  chantaient  les  Légions  polo¬ 
naises  de  Dombrowski  durant  la  campagne 
d’Italie  sous  les  ordres  de  Bonaparte,  devenue 
l’Hymne  national  de  la  Nouvelle  Pologne,  alter¬ 
nant  avec  notre  Marseillaise,  brillamment  exé¬ 
cutée  par  l’Orchestre,  dos  Etudiants,  fut  écoutée 
debout  et  longuement  applaudie, 
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Î\I.  le  doyen  Henri  Roger,  dans  un  très  beau 
discours,  simple,  -distingué,  cordial  et  touchant, 
évoqua  les  morts  de  la  grande  guerre  tant  en 
France  qu’en  Pologne,  remerciant  les'  inédecins 
polonais  d’avoir  songé  d’abord  à  eux  en  arrivant 
à  Paris.  Puis  il  salua  nos  hôtes  au  nom  de  la 
Faculté  et-  de  tout  le  corps,  médical  parisien. 
M.  Mazurkiewicz,  professeur  de  psychiatrie  à 
Varsovie,  président  du  Comité  fraiico-polonais 
qui  compte  plus  de  800  membres,  M.  B  aczkie- 
wicz,.  président  de  la  Chambre  supérieure  des 
médecins  en  Pologne  et  M.  le  Recteur  de  l’Uni¬ 
versité  deV  arsovie,  prirent  tour  à  tour  la  parole, 
et,  en  un  français  très  correct  et  très  pur,  remer¬ 
cièrent  de  l’accueil  fait  à  leurs  compatriotes. 
M.  le  P''  agrégé,  Ockinczyc,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  secrétaire  général  du  Comité 
d’organisation,  sut  aA'ec  une  rare  distinction  et 
•  en  termes  touchants  rappeler  ses  origines  polo¬ 
naises  et  souhaiter  la  bienvenue  à  nos  confrères 
de  Pologne  au  nom  du  Comité. 

Nous  eûmes  ensuite  la  parole  et,  comme  délé¬ 
gué  de  rUnion  des  Syndicats  médicaux  de  Fran¬ 
ce,  et  vice-président  du  Comité  d’organisation, 
nous  adressâmes  aux  médecins  polonjiis  le  salue 
du  corps  médical  français  en  ces  termes  ; 

Monsieur  le  Ministre,  Monsieur  l’Ambassadeur, 
lUîS. chers  Confrères  de  Pologne,  Mesdames,  Messieurs, 

C’est  comme  délégué  de  l’Union  dos  Syndicats 
médicaux  de  France,  qui  comprend  la  presque  tota¬ 
lité  des  médeenis  do  ce  pays,  que  je  suis  chargé  de 
l’agréable  mission  de  souhaiter  la  bienvenue  à  nos 
confrères  de  Pologne  au  nom  du  Corps  médical 
français. 

Nous  savons  qu’en  Pologne  comme  en  France, 
notre  profession,  si  elle  ne  manque  pas  de  grandeur, 
souiïre  aussi  de  cruelles  misères,  et  est  menacée  des 
mêmes  épreuves.  Nous  savons  que  la  marche  rapide 
de  l’évolution  sociale  pose  pour  les  ipédecins  prati¬ 
ciens  dans  nos  deux  pays  les  mêmes  angoissants  pro- . 
blêmes  et  que,  peut-être,  grâce  à  l’initiative  d’un  de 
nos  plus  distingués  confrères  de  Varsovie,  M.  le  ü‘' 
Przyborowski,  président  de  la  Chambre  médicale, 
nous  nous  elTorcerons,  de  concert,  de  résoudre  praTi- 
quement  cos  problèmes  tant  pour  sauvegarder  l’in¬ 
térêt  des  malades  que  pour  maintenir  l’indépendance 
et  la  dignité  des  médecins. 

Nous  vous  remercions  donc,  confrères  de  Pologne, 
d(v  la  précieuse  collaboration  que  vous  venez  nous 
oITrir. 

Fils  d’un  médecin  de  campagne,  membre  d’une 
famille  qui  a  compté  ou  compte  de  nombreux  méde¬ 
cins,  exerçant  depuis  de  longues  années  la  médecine 
populaire  dans  un  dos  plus  vieux  quartiers  de  notre 
ville,  ces  titres,  ont  paru  suffisants  à  mes  amis  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  pour  me  confier 


l’honneur  de  les'  représenter  ici,  bien  qu’à  l’heure 
-actuelle  je  n’occupe  aucune  fonction  dans  leur 
Conseil. 

Mais  je  soupçonne  qu’un  autre  motif,  à  la  délica¬ 
tesse  duquel  je  rends  hommage,  a  déterminé  leur 
choix.  '  '  .  .  .  ■ 

C’ést  qu’ils  savent  l’amour  ardent  que  j’ai  pour 
la  Pologne.  Ils  savent  que  je  fus  le  gendre  d’ùn  pros¬ 
crit  polonais,  insurgé  de  1863,  devenu  médecin 
français  après  avoir  combattu  pour  la  France  en 
1870.  -  .  ' 

Pour  moi  je  ne  saurais  jamais  oublier  quelegéné-, 
reux  sang  polonais  coule  dans  les  veines  de  mes  en¬ 
fants.  Aussi  est-ce  avec  une  émotion  profonde  et 
sincère  que  j’adresse  aux  médecins  polonais  le  saint 
fraternel  des  praticiens  de  France  et  que  je  tais  des 
vœux  pour  l’avenir  et  la  prospérité  du  noble  et 
vaillant  Peuple  Polonais,  qui  fut  toujours  le  plus 
fidèle  ami  de  la  France. 

Le  secrétaire  général  adjoint,  Dr  Hufnagel 
lut  les  dépêches  d’excuses  des  médecins  de. 
I.  wow  qui  n’avaient  pu  entreprendre  le  voyage. 

Enfin,  M.  le  Président,  Justin  Godart,  termina 
la  séance  en  exposant  avec  quelques  chilires  sai¬ 
sissants  l’elïort  fait  par  le  corps  médical  pendant 
la  grande  guèrre,  effort  dorît  il  pouvait  être 
bon  juge,  ayant  pendant  une  longue  période  de 
la  guerre  assumé  la  lourde  charge  de  sous-secré- 
taire  d’Etat  du  service  de  santé.  Il  termina  en 
proclamant  l’ouverture  du  Congrès. 


Nous  ne  décrirons  pas  aujourd’hui  les  séances 
de  travail  du  Congrès,  les  réceptions, à  rHûtel- 
de-Ville,  à  l’Académie  de  médecine,  chez  .Ma¬ 
dame  la  baronne  de  Rothschild,  lés  visites  au 
Val-de-Grâce,  à  l’Institut  Pasteur,  à  l’Institut 
Curie,  dans  nos  grands  services  hospitaliers,  le 
banquet  fraternel  où  les  discours  se  prolongèrent 
bien  après  minuit,  les  excursions -au  B  ourget,  à 
Versailles,  etc.,  etc.  Nous  y  reviendrons  sous 
peu,  car-  ce  Congrès,  comme  nous  l’avons'  fait 
remarquer- au  début,  n’est  pas  un  Congrès  ordi¬ 
naire,  c’est  une  prise  de  contact  cordiale  avec 
nos  confrères  de  Pologne  qui  doit  avoir  un  len-  ' 
demain,  plus  peut-être  au  point  de  vue  profes¬ 
sionnel  qu’au  point  de  vue  scientifique,  car  la 
nouvelle  organisation  polonaise,  qui  s’élabore 
àu  point  de  vue  médical,  pourra  en  nous  emprun¬ 
tant  ce  qui  sera  jugé  bon  chez  nous,  compléter 
ce  qui  nous  manque  et  nous  servir  avant  peu  de 
modèle.  . 

J,  Nom. 
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Travaux  Originaux 


Une  manifestation  médicale  franco-espagnole 

Conîérciice  du  P'  ARQCELLADA,  chirurgien  de  rhôpifal  de  l’Enfant- Jésus  de  Madrid,  à  la  Société 
<  des  Chirurgiens  de  Paris 

QUELQUES  PROCÉDÉS  CHIRURGICAUX  ESPAGNOLS  DANS  L’ENCÉPHALOCÈLE, 

LE  SPINA  RIFIDA,  LA  MICROSTOMIE,  LE  BEC-DE-LIÈVRE  ET  LA  SECTION  DU  FREIN 
DE  LA  LANGUE 


A  la  demande  de  VU.  M.  F.  I.  A.  qui  ne  perd  | 
aucune  occasion  de  resserrer  les  liens  des  méde^ 
dns  français  avec  leurs  confrères  de  langue  espa¬ 
gnole,  une  conférence  a  été  faite  à  la  Société  des 
chirurgiens  de  Paris  par  le  très  distingué  profes¬ 
seur  Aurelio  M.  Arquellada,  chirurgien  de 
l'hépital  de  V Enfant-J ésus,  président  de  la  Socie- 
dadde  pediatria  de  Madrid,  le  3  avril  1925. 

Une  centaine  de  chirurgiens  et  de  médecins, 
parmi  lesquels  le  Dartigues  et  le  Bandelac 
dePariente,  président  et  vice-président  de  VU.  M. 

F.  1.  A.,  organisateurs  de  la  conférence,  assis¬ 
taient  à  la  séance. 

Le  P'  Desfardins,  chirurgien  de  l’hôpital 
Rolhschild,  président  de  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris,  après  avoir  souhaité  une  cordiale 
Menvenue  au  Maître  espagnol  et  l’avoir  chaleu¬ 
reusement  remercié  d’avoir  fait  le  long  voyage  de 
Madrid  à  Paris  pour  contribuer  à  resserrer  les 
liens  de  confraternité  entre  les  médecins  français 
et  espagnols,  a  donné  la  parole  au  professeur 
Arquellada  qui  s’est  exprimé  en  ces  termes  (1)  : 

Messieurs  et  très  chers  confrères. 

Le  IP  Congrès  espagnol  de  Sciences  médicales  I 
se  célébrait  à  Séville. 

Ayant  pratiqué  la  séance  opératoire  à  laquelle 
j’avais  été  prié  par  le  professeur  de  Pediatria  de 
l’Université,  docteur  Meneses,  et  la  tâche  scien¬ 
tifique  du  jour  étant  achevée,  nous  visitâmes, 
avec  quelques  confrères,  l’incomparable  capi¬ 
tale  andalouse. 

La  maison  Pilatos,  la  Cathédrale,  la  Giraldj, 
l’Alcazar,  autant  de  merveilles  qui,  à  elles  seu- 
,Ies,  suffiraient  à  rendre  inégalable  la  Ville  du 
Bétis. 

Je  me  souviens  encore  que,  dans  le  quartier 
type  de  Santa  Cruz,  contemplant  une  de  ces  ma¬ 
gnifiques  cours  andalouses  remplies  de  fleurs  et 
de  soleil,  le  très  distingué  docteur  Bandelac 
m’invita  à  vous  donner  ce1,te  conférence. 


(i)  La  conférence  était  illustrée  par  de  très  belles 
projections. 


I  L’ambiance  chaude  et  sympathique  du  mo¬ 
ment,  la  douce  insistance  de  notre  bon  ami  . . . 

,  j’acceptai  sans  hésiter.  ' 

Bientôt  cependant,  je  me  rendis  coAipte  de 
1^  responsabilité  encourue  et  seulement  je  pus 
me  tranquilliser  à  l’idée  du  soin  et  de  l’amour  que 
j’apporterais  à  réaliser  ce  qui,  pour  moi,  signi¬ 
fiait  moins  une  tâche  qu’un  honneur.  Je  n’au¬ 
rais  su  y  prétendre  ,  en  d’autres  circonstances, 
mais  je  ne  pouvais  plus  m’y  soustraire. 

Ce  sera  en  quelque  sorte  l’excuse  à  ce  qlie  je  - 
pourrais  appeler  ma  témérité  de  venir  vous  ex¬ 
poser,  moi  qui  ignore  tant,  la  petitesse  de  mon 
savoir. 

Que  puis-je  vous  apprendre  de  nouveau  à  vous 
qui  formez  l’avant-garde  de  la  science,  vous  qui 
constituez  l’aristocratie  de  la  médecine,  figures 
éminentes  et  glorieuses  de  la  Chirurgie  française. 

Me  voici  cependant.  Pardonnez  mon  audace  : 
elle  est  soutenue  par  mon  désir  de  complaire  à 
mon  très  distingué  ami  le  docteur  Bandelac  et 
par  la  profonde  admiration  que  je  ressens  pour 
vous,  médecins  français.  .Aussi,  mon  premier 
devoir,  du  haut  de  cette  tribune,  sera  de  vous 
rendre  l’hommage  de  sympathie  et  d’affection 
qu’éprouvent  pour  vous,  et  avec  moi,  tous  les 
confrères  de  mon  hôpital.  Ce  m’est  un  agréable 
devoir  et  un  honneur  que  de  vous  apporter  leur 
plus  eiîusif  et  fraternel  salut.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

'  Vous  avez  su  me  démontrer  la  proverbiale 
hospitalité  qui  vous  caractérise  et  m’en  faire 
apprécier  toute  la  valeur.  Vous  avez  su  me  com¬ 
bler  d’attentions  ;  mais  vous  avez  aussi  su  me 
démontrer  jusque  dans  les  plus  petits  détails 
quel  est  votre  constant  labeur,  sans  cesse  pro¬ 
digué  par  amour  à  l’humanité,  amour  qui  enri¬ 
chit  votre  esprit  comme  il  agrandit  votre  cœur, 

.  et  qui  a  toujours  été  un  des  plus  fermes  soutiens 
qui  vous  ont  conduits  à  la  grandeur  scientifique 
incomparable  dont  vous  pouvez  à  juste  titre 
vous  enorgueillir. 

Puisque  je  suis  chez  vous,  et  j’y  suis  si  bien. 
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un  seul  moyen  in’est  offert  de  vous  montrer 
toute  ma  gratitude  ;  c’est  de  vous  faire  partici¬ 
per  un  peu  à  nos  modestes  succès  ;  ils  sont  aussi 
les  vôtres,  car  ils  procèdent  de  notre  Mèré  com¬ 
mune  la  Science  médicale,  par  laquelle  nous 
sommes  tous  frères,  ni  races  ni  frontières  ne 
pouvant  nous  séparer.  (Applaudissements.) 

Je  vais  donc  vous  montrer  à  grands  traits  ce 
qu’est  notre  hôpital  de  l’Enfant  Jésus  de  Madrid. 
Je  pourrais  l’appeler  la  maison  de  mes  amours, 
car  j’y  entrai  au  lendemain  d’obtenir  mon  titre 
dé  médecin,  y  travaillant  depuis,  sans  cesse, 
avec  une  ardeur  jamais  démentie.  C’est  en  ses 
salles  et  ses  amphithéâtres  que  j’ai  acquis  le 
modeste  bagage  scientifique  que  je  possède  au¬ 
jourd’hui. 

Cet  hôpital  est  exclusivement  destiné  aux 
enfants.  Toutes  les  spécialités  sont  à  la  charge  de 
professeurs. 

A  chaque  ht  cdrrespond  un  espace  libre  de 
53  mètres  cubes.  Ce  seul  détail  vous  fera  com¬ 
prendre  quelle  magnificence  a  présidé  à  l’instal¬ 
lation  de  cet  hôpital,  le  reste  y  est  à  l’avenant. 
Il  est  placé  sous  le  patronage  du  Conseil  Pro¬ 
vincial  de  Bienfaisance  de  Madrid,  dont  le  délé¬ 
gué  auprès-  de  nous  est  Mansieur  Santos  Lopez 
Pelegrin. 

Puisque  vous  savez  qui  je  suis  et  d’où  je  viens 
je  vais  vous  faire  connaître,  le  plus  brièvement 
possible,  car  le  temps  dont  nous  disposons  est 
court,  quelques-uns  des  procédés  opératoires 
espagnols.  Ils  me  sont  doublement  intéressants 
car,  tous  ont  été  «  incubés  »  dans  l’hôpital 
auquel  j’appartiens,  et  parce  qu’à  présent  ils 
sont  employés  avec  le  plus  grand  succès. 

Votre  culture  médicale  n’ayant  pas  besoin 
de  minutieuses  explications  de  détails,  et  pour 
ne  pas  vous  fatiguer,,  je  vais  vous  rapporter, 
toujours  schématiquement,  les  cas  suivants  : 

Encéphalocèle,  spina  .  biflda,  microstomie, 
bec-de-lièvre  et  sectionnement  du  frein  de  la 
langue. 

Encéphalogèi,e.  —  Lés  statistiques  de  tous 
les  auteurs  montrent  combien  peu  fréquente  est 
cette  difformité  congénitale  ;  les  nôtres, .  en 
Espagne,  démontrent  pleinement  que  nous  ne 
formons  pas  exception  à  cette  règle. 

En  effet,  malgré  le  nombre  considérable  de 
malades  qui  nous  sont  amenés  tous  les  jours  à 
l’hôpital  d’enfants  de  Madrid,  nous  avons  eu  à 
traiter,  dans  les  vingt  dernières  années,  unique¬ 
ment  quatorze  cas  cliniques.  Nous  conservons 
avec  soin  des  dessins,  photographies,  et  modèles 
de  chacun  de  ces  cas  dans  notre  musée  anato¬ 
mique. 

Dès  les  premières  observations  nous  pûmes 
nous  rendre  compte  de  deux  grands  périls  pré¬ 
sentés  par  l’intervention  chirurgicale.  La  perte 
du  liquide  céphalo-rachidien  est  l’immédiat 


premier  danger.  L’hydrocéphalie  constitue  le 
second,  mais  à  plus  longue  échéance. 

L’hydrocéphalie  peut  uniquement  être  pré¬ 
venue  par  le  traitement  antisyphilitique  appli¬ 
qué  ayant  et  après  l’intervention,  la  syphilis 
héréditaire  étant,  à  mon  avis,  la  cause  originelle 
de  cette  difformité; 

Une ,  technique  opératoire  soigneuse  et  nette 
peut  seule  éviter  la  perte  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien. 

Dans  le  discours  que,  comme  président  de  la 
Société  de  pédiatrie  de  Madrid,  je  prononçai  à 
la  séance  d’ouverture  •  du  cours  académique  de 
1921-1022,  je  traitai  précisément  de  la  diffor¬ 
mité  qui  nous  occupe,  et  me  rapportant  à  son 
traitemént,  je  divisai  en  trois  parties  les  métho¬ 
des  suivies. 

En  premier  lieu,  j’examinai  ce  qui  fut  fait  par 
divers  auteurs  dans  la  période  antérieure  aux 
vingt  dernières  années.  Je  traitai  ensuite  des 
procédés  employés  par  moi  pendant  la  dite  pé¬ 
riode  et  je  terminai  en  exposant  la  ligne  de  con¬ 
duite  que  je  m’étais  imposée  par  la  suite. 

Outre  ces  antécédents  des  séances  cliniques 
du  corps  médical  de  l’hôpital  de  l’Enfant  Jésus 
de  Madrid,  je  présentai  un  cas  congénital  de 
manque  de  la  partie  centrale  droite  dû  frontal, 
avec  proéminence  de  méninges,  guéri  par  une 
intervention  chirurgicale  dans  laquelle  je  pra¬ 
tiquai  la  transplantation  de  la  moitié  antérieure 
de  la  rotule. 

Postérieurement,  et  toujours  au  cours  de  séan¬ 
ces  cliniques  du  dit  hôpital,  je  présentai  un  cas 
d’encéphalocèle  opéré  ainsi  que  je  vais  expo¬ 
ser  en  détail. 

Après  tous  les  soins  d’asepsie  sur  lesquels  i! 
est  inutile  d’insister,  l’enfant  fut  anesthésié  pat 
le  chloroforme  ;  le  petit  malade  fut  ensuite  placé 
le  cou  sur  un  oreiller  cylindrique,  afin  que  la 
tête  étant  en  déclinaison,  le  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  puisse  s’accumuler  dans  la  cavité  crâ¬ 
nienne. 

Je  pratiquai  alors  une  incision  elliptique  qui, 
entourant  le  pédicule  arriva  jusqu’aux  ménin¬ 
ges  et,  afin  de  ne  pas  blesser  ces  dernières,  les 
lambeaux  furent  soigneusement  disséqués,  évi¬ 
tant  ainsi  la  perte  du  liquide  céphalo-rachidien, 

Les  lambeaux  disséqués  et  séparés  au  moyen 
de  deux  crins  je  plaçai  au  niveau  de  l’os  et  com¬ 
primant  le  pédicule,  une  pince  à  pression  con¬ 
tinue.  A  Ce  moment  j’observai  l’intemiption 
du  pouls  et  des  mouvements  respiratoires  qui,, 
d’ailleurs,  reparurent  peu  de  secondes  après,  k 
pratiquai  alors  utie  incision  entre  la  tumeur  et 
la  pince,  suturant  sur  le  champ  les  méninges  au- 
dessous  de  cette  dernière. 

Pour  pratiquer  Tautoplastie  osseuse  après 
avoir  séparé  les  lambeaux  de  peau  autour  de 
Torifice  osseux,  je  fis  une  incision  au  périoste 
que  je  disséquai  excentriquement  afin  d’éviter 
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lafgrave  complication  de  la  déchinïre  du  sinus, 
accident  possible  si  l’incision  pratiquée  eût  été 
concentrique. 

A' ce  nioment  et  pour  réaliser  l’autoplastie 
osseuse  je  procédai  de  la  manière  suivante,  selon 
la  méthode  du  docteur  Olivares  •: 

Quand  la  rotule  lut  à  découvert  je  séparai, 
au  moyen  d’un  petit 'couteau,  la  moitié  anté¬ 
rieure  de  l’os,  chose  facile  pendant  le  premier  âge 
où  cet  os  est  encore  cartilagineux. 

Je  plaçai  cette  partie  antérieure  de  la  rotule 
fur  le  moignon  formé  par  le  pédicule  et  la  fixai 
par  quelques  points  de  suture  au  périoste  disse-  i 
qué.  d’avance  ;  les  parties  molles  suturées  à 
leur  tour,  je  terminai  l’intervention. 

■  Dans  le  cas  présent,  comnie  lors  de  toutes  les 
interventions  ultérieures  où  je  suivis  la  même 
technique,  le  résultat  fut  parfàit.  {Applaudisse¬ 
ments). 

Spina  bifida.  —  Quû.que  rare,  cette  diffor¬ 
mité  congénitale  est  cependant  plus  fréquente 
que  l’encéphalocèle  ;  je  ne  détaillerai  pas  ici 
toutes  les  indications  opératoires,  pas  plus  que 
celles  qui  ont  trait  à  l’âge  où  l’intervention  est 
à  recommander  ;  je  ne  traiterai  pas  non  plus  des 
résultats  obtenus.  Les  travaux  publiés  sur  ces 
points  particuliers  pouvant  être  cités  :  Premier 
Congrès  espagnol  de  Pédiatrie  (avril  1913)  et 
Pediatria  Espanola  (mars  1913).  Notre' pensée 
y  est  exposée  en  même  temps  que  j’y  fais  con¬ 
naître  la  méthode  opératoire  de  mon  inoubliable 
maître  le  docteur  Ribera,  dont  la  disparition  , 
prématurée  causa  une  perte  irréparable  à  la 
chirurgie  espagnole  à  laquelle  il  n’eùt  pas  man¬ 
qué  d’apporter  encore  une  plus  grande  gloire. 

Voici  le  procédé  que,  sur  l’indication  du  doc-- 
teur  Ribera,  j’eus  l’honneur  de  faire  connaître 
par  une  communication  au  II®  Congrès  espagnol 
de  chirurgie,  en  mai  1908  : 

On  place  le  petit  malade  le  bassin  reposant 
sur  un  oreiller,  étant  en  élévation  en  une  sorte 
de  position  de  Trendelenburg  inversée,  grâce  à 
laquelle  le  liquide  céphalo-rachidien  afflue  à  la 
cavité  crânienne,  évitant  ainsi  son  écoulement 
dans  celle  de  la  région  lombaire  ce  qui,  comme 
l’on  sait,  est  extrêmement  fréquent. 

Nous  traçons  alors  deux  incisions  semi-ellip¬ 
tiques  en  direction  du  plus  grand  axe  de  la  dif¬ 
formité  et  en  laissant  entre  elles  un  lambeau  de 
peau.  Si  celui-ci  est  ulcéré  nous  faisons  les  inci¬ 
sions  en  dehors  de  la  partie  ulcérée,  car  il  est 
nécessaire  de  faire  les  lambeaux  autoplastiques, 
et  nous  arrivons  jusqu’aux  méninges  quel’on 
dissèque  sur  une  assez  grande  étendue  et  sur 
tout  le  trajet  des  incisions. 

Quand  les  méninges  sont  à  découvert  on  y 
pratique  une  incision  d’environ  deux  centimè-  i 
très  par  laquelle  on  explore  le  contenu  du  sac  ; 
on  procède  à  l’extraction  de  tout  ce  qui  est  com-  | 


pris  entre  les  deux  incisions  sans  blesser  la  par- 
tiejsaine  de  la  moelle  ou  de  ses  terminaisons 
nerveuses  et  laissant  amplement  à  découvert 
l’orifice  et  la  sortie  des  filets  neryeux. 

La  perte  de  liquide  céphalo-rachidien  se  ré¬ 
duit  à  celui  qué  contenait  le  sac. 

Ceci  fait,  on  trace  une  incision  circulaire  au¬ 
tour  de  l’orifice  de  communication  à  deux  cen¬ 
timètres  de  celui-ci,  qui  comprend  les  méningés, 
les  disséquant  concentriquement  jusqu’auprès 
de  l’orifice  anormal  et  nous  avons  un  lambeau  de 
méninges  qui,  suturé,  forme  un  premier  plan 
d’occlusion  de  l’orifice.  Ôn  dissèque  ensuite 
excentriquement  les  méninges  et  nous  obtenons 
un  nouveau  plan  de  suture -au-dessus  du  pré- 
cédçiit  ;  il  ne  reste  plus  alors  qu’à  opérer  la 
suture  des  muscles  et  de  la  peau. 

De  cette  façon  on  ferme  complètement  l’ori¬ 
fice  et  l’on  évite  la  sortie  du  liquide-  céphalo¬ 
rachidien  qui  constitue,  de  même  que  dans 
l’encéphalocèle,  la  complication  immédiate  la 
plus  à  redouter.  La  complication  lointaine,  l’hy¬ 
drocéphalie,  est  évitée  par  l’application  du  trai¬ 
tement  antisyphilitique.  (Applaudissements.) 

Microstomie.  —  La  microstomie  congénitale 
ou  acquise  est  une  difformité  aussi  peu  fréquente 
que  difficile  à  corriger  pàr  la  tendance  qu’elle 
a  à  cicatriser  la  région  affectée  si  l’on  ne  couvre 
pas  toutes'les  surfaces  sanglantes  et  surtout  si 
l’on  ne  fait  pas  très  soigneusement  la  commissure. 

Ceci  posé,  et  m’en  tenant  aux  méthodes  opé¬ 
ratoires  employées  dans  le  traitement  de  la 
syndactylie,  je  procède  de  la  façon  suivante, 
selon  les  indications  du  docteur  Ribéra  : 

L’anesthésie  obtenue  avec  l’éther  par  la  voie 
rectale,  je  taille  des  deux  côtés  de  la  bouche 
deux  lambeaux  de  peau  un  peu  plus  grands, 
ensemble,  que  l’ouverture  que  je  me  propose 
de  donner  à  la  cavité  buccale. 

Je  dissèque  ces  lambeaux  de  peau,  laissant  à 
découvert  le  tissu  musculaire  que  je  coupe  sur 
la  même  extension  que  le  lambeau  de  peau. 

Ensuite  je  suture  les  lambeaux  de  peau  tout 
en  formant  soigneusement  les  deux  commissures. 
,Je  termine  en  suturant  à  la  peau  les  deux  lam- . 
beaux  musculairès,  étant  bien  assuré  que  l’a¬ 
daptation  est  parfaite. 

Ayant  observé  que  la  cicatrice  des  lambeaux 
diminue  un  peu  l’ouverture  buccale  je  laisse  tou¬ 
jours  celle-ci  un  peu  plus  grande  que  la  normale. 

Reg-de-lièvre.  —  L’opération  du  bec-de-liè¬ 
vre  ne  présente  pas  de  graves  difficultés  techni¬ 
ques.  Il  est  néanmoins  nécessaire  d’apporter 
un  soin  particulier  aux  trois  points  suivants  ; 

1°  L’autoplastie  sera  réalisée  aussi  parfaite¬ 
ment  que  possible, 

2“  Les  sutures  opéreront  la  jointure  parfaite 
des  tissus,  et 

3®  Les  parties  molles  resteront  en  relâehement 
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afin  d’éviter  que  les  contractions  musculaires 
produites  par  les  pleurs  du  malade  ou  par  toùte 
autre  cause,  distendent  les  tissus  suturés  en  pro¬ 
duisant  des  déchirures  ou  laissant  la  possibilité 
de  l’infection  des  points. 

Je  vais  détailler  la  technique  qui.  me  permet 
de  réaliser  l’ensemble  des  trois  conditions  pré- 
.  cédentes  : 

Bec-de-lièure  simple.  —  Le  malade  anesthésié 
avec  de  l’éther  ét  par  la  voie  rectale,  Je  trace  un 
lambeau  à  la  manière  de  «  Mirault  »,  dans 
toute  l’épaisseur  de  la  lèvre.  Aussitôt  je  coupe,  en 
approfondissant  la  coupure  d’un  demi  centi¬ 
mètre  environ. 

Après,  je  coupe  également  jusqu’à  moitié  de 
son  épaisseur  le  premier  lambeau  obtenu.  On 
a  ainsi  deux  lambeaux  :  l’un,  antérieur  et  l’autre, 
postérieur. 

On  suture  le  postérieur  par  des  points  entre¬ 
coupés.  Quand  la  suture  du  lambeau  postérieur 
est  faite,  je  suture  le  lambeau  antérieur  cutané, 
après  quoi,  l’intervention  est  terminée.  . 

Pour  obtenir  que  les  parties  molles  restent  en 
relâchement,  j’en\ploie  l’appareil  de  Brophy. 
Il  consiste  en  un  pont  métallique  avec  une  rai¬ 
nure  aux  extrémités  ;  par  celle-ci  passe  une  ban¬ 
delette  de  sparadrap  -dont  l’extrémité  adhère 
à  la  joue  du  malade  ;  on  tire  par  l’extrémité 
opposée  jusqu’à  ce  que  l’on  ait  obtenu  le  relâ¬ 
chement  désiré. 

Bec-de-lièvre  double.  —  La  technique  opératoire 
est,  ici,  en  tout  semblable  à  celle  antérieurement 
décrite.  Une  seule  différence  est  celle  de  l’inci¬ 
sion  du  mamelon  central. 

Je  dois  vous  dire  que  cette  technique  opéra¬ 
toire  m’a  donné  de  si  excellents  résultats  qu'une 
seconde  intervention  n’a  jamais  été  nécessaire» 

Section  du  fbein  de  la  l.angue.  —  Je  ter¬ 
minerai  cette  conférence  par  la  description  de 
la  méthode  employée  par  mon  cher  collègue  le 
docteur  Sarabia,  doyen  de  notre  hôpital  d’en¬ 
fants,  pour  la  section  du  frein  de  la  langue. 

Ce  procédé  extrêmement  simple  se  pratique 
sans  instruments  ni  hémostatique  d’aucüne 
sorte.  Il  unit  en  outre,  à  cette  simplicité  l’im¬ 
portant  avantage  d’éloigner  le  péril  de  complica¬ 
tions  produites  par  hémorragie  ou  infection 
locale. 

Le  procédé  simple,  rapide  et  efficace  que  pra¬ 
tique  le  docteur  Sarabia  consiste  en  un  section¬ 
nement  avulsif  du  frein  au  moyen  de  l’index. 

Les  fonctions  d’appareil  élévateur  de  la  lan¬ 
gue  et  de  sectionneur  du  frein  sont  remplies 
avantageusement  par  l’index  de  l’opérateur  placé 
convenablement  afin  de  pouvoir  déchirer  l’in¬ 
sertion  inférieure  du  frein. 

Qn  opère  de  la  façon  suivante  ;  l’enfant  étant 
placé  face  à  l’opérateur,  celui-ci  lui  appose  la 
main  droite  sur  la  figure  en  introduisant  l’in¬ 


dex  dans  la  bouche  et  sous  la  langue  ;  la  figure 
de  l’enfant  est  soutenue  par  les  autres  doigts, 
le  pouce  d’un  côté  et  les  trois  derniers  doigts, 
de  l’autre,  appuyés  sur  le  maxillaire  inférieur. 

L’iridex,  par  le  toucher,  fera  connaître  plus 
sûrement  que  ne  le  ferait  la  vue  les  conditions 
du  frein,  s’il  est  charnu  ou  fibreûx  et  quels  sont 
ses  points  d’insertion  dans  la  langue  et  dans  la 
muqueuse  de  la  base  de  la  bouche. 

Ainsi  orienté,  l’opérateur  procède  au  section¬ 
nement  par  un  mouvement  d’avant  en  arriéré 
et  de  bas  en  haut  sur  le  point  d’insertion  infé-, 
rieur  du  frein  procédant  comme  s’il  s’agissait  de 
séparer  des  tissus  avec  le  bout  du  doigt.  A  la 
rupture  de  la  muqueuse  on  perçoit  une  légère 
sensation  de  déchirure  indicatrice  que  le  frein 
est  sectionné. 

Une  goutte  de  sang,  jamais  uiie  hémorragie, 
est  l’unique  accident,  conséquence  de  l’opération 
qui  a  été  pratiquée. 

En  employant  ce  moyen  il  n’est  pas  possible 
de  sectionner  les  ranines  et  l’hémostase  est 
complète  ainsi  qu’elle  l’est  dans  toute  blessure 
avulsive. 

Il  serait  vain  de  vouloir  sectionner  le  frein 
dans  son  milieu  en  employant  ce  procédé  ;  sa 
grande  flexibilité  rendrait  inutile  tout  effort 
fait  dans  ce  sens. 

Je  terminerai  ici  cette  trop  modeste  confé¬ 
rence.  Et  cependant  je  ne  veux  pas  abandonner 
cètte  tribune  sans  vous  réitérer,  mes  chers  collè¬ 
gues,  la  reconnaissance  que  je  garde  à  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris  qui,  par  son  distin¬ 
gué  président.  Monsieur  le  docteur  Desjardins,  a 
eu  l’amabilité  de  me  présenter  à  vous. 

Correspondant  à  cette  attention  imméritée, 
je  me  fais 'un  plaisir,  au  nom  de  tous  mes  collè¬ 
gues  d’hôpital  et  au  mien  propre,  de  vous  inviter 
tous  à  venir,  dans  cette  maison,  qui  d’ores  et 
déjà  est  la  vôtre,  donner  autant  de  conférences 
que  vous  voudrez  bien  nous  faire  l’honneur  de 
nous  dédier. 

Ces  échanges  d’idées,  ces  exposés  de  connais¬ 
sances,  nous  permettront  de  resserrer  encore 
les  liens  étroits  qui  nous  lient,  ils  aideront  aussi 
à  l’amélioration  de  nos  méthodes,  pour  le  sou¬ 
lagement  de  nos  chers  petits  assistés  qui  sau¬ 
ront  vous  en  être  reconnaissants. 

Nous  sommes  assurés  que  vous  daignerez 
répondre  à  notre  sincère  invitation,  car  vous  sa¬ 
vez  que  notre  accueil  le  plus  cordial  vous  est 
réservé.  {Applaudissements  prolongés  et  répétés.) 

Le'  Président,  M.  Des  jardins,  a  remercié 
et  félicité  M.  le  Prof.  Arquellada  de  l’honneur 
qu’il  venait  de  faire  à  la  Société  des  chirurgieris 
de  Paris  dont  il  est  membre  correspondant.  Il 
espère  que  l’aimable  invitation  qu’il  faiPaux  chi¬ 
rurgiens  français  de  venir  prendre  la  parole  d  son 
bel  hôpital,  sera  acceptée  par  ceux  de  nos  confrères 
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çui.  connaissent  la  langue  espagnole  et,  avec 
l'approbation  ■  unanime,  il  a  montré  tout  Z’ih- 
lérêidecet  interéchange  d’idées  d’où,  naît  le  progrès 
üdes  amitiés  réciproquement  utiles  et  durables. 

Le  Concours  Médical,  çuZ  avait  été  invité  à  la 
conférence,  g  était  représenté  par  son  rédacteur  'en 
chef,  membre  honoraire  de  VU.  M.  F.  I.  A.  Il  se 
joint  à  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris  pour 
adresser  au  distingué  professeur  Arquellada  et 


au  Corps  .  'médical  espagnol  l’expression  de  ,ses 
meilleurs  sentiments  confraternels  et  l’espoir  de 
voir  se  développer  et  prospérer  l’œuvre  déjà  féconde 
de  l’Union  médicale  frgnco-ibéro-américaine 
qui,  sous  la  direction  active,  intelligente  et  dé¬ 
vouée  d’hommes  comme  les  D''®  Dartigues  et  Ban- 
delac  de  Pariente,  atteindra  cerlainement  le  no¬ 
ble  but  qu’elle  poursuit. 

■  -  j.  Noiii. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Symptômes  et  causes  des  compressions  de  la  veine  cave  supérieure. 

M.  le  professeur  Chauffakd, 

Médecin  de  rhôpital,  •.Saint-Antoine.  ' . 


Les  tumeurs  produisent  dçs  réactions  diffé¬ 
rentes  non  seulement  suivant  les  organes  qu’elles 
avoisinent  mais  aussi  suivant  la  cavité  où  elles 
se  .développent.  Prenez  une  tumeur  abdominale. 
Il  est  rare  qu’elle  provoque  des  phénomènes  de 
compression  n'otables,  sauf  volume  excessif,  car 
elle  trouve  dans  l’abdomen  un  libre  jeu  d’expan¬ 
sion.  Si  au  lieu  de  siéger  dans  la  grande  cavité 
abdominale,  elle  siège  dans  la  cavité  pelvienne, 
annexe  close  de  l’abdomen,  les  accidents  de 
compression  deviennent  beaucoup  plus  fré¬ 
quents. 

Le  type  des  tumeurs  compressives  est  la  tu¬ 
meur  de  la  cavité  crânienne.  Là  n’existe  aucun 
point  propre  à  l’expansion.  Pour  le  thorax, 
deux  cas  se  présentent.  Dans  les  néoplasies  de  la 
cavité  pleurale,  un  certain  jeu  se  trouve  du  fait 
de  l’élasticité  pulmonaire  et  du  refoulement 
possible  du  diaphragme.  E  n  revanche,  pour  le 
inédiastin,  la  compression  est  très  commune. 

■Je  vais  vous  parler  d’un  malade  atteint  de 
compression  de  la  veine  cave  supérieure  par  lé¬ 
sion  du  médiastin. 

La  région  médiastinale  comprend,  en  avant,  le 
médiastin  antérieur,  et  en  arrière  le  médiastin 
postérieur,  limités  l’un  et  l’autre  par  les  deux  plè¬ 
vres  médiastinales,  latéralement  par  le  plastron 
costal  en  avant  et  le  rachis  en  arrière.  Dans 
ce  médiastin  passent  et  se  trouvent  de 
nombreux  organes  :  la  crosse  de  l’aorte,  la  veine 
cave  supérieure,  la  veine  azygos,  qui  se  jétte  dans 
cette  dernière’,  le  phrénique,  le  pnemnogastriciue, 
des  ganglions  lymphatiques. 

Notre  malade  est  un  homme  de  50  ans,  sans 
antécédents  notables,  mais  bronchitique.  Pas 
de  syphilis,  Wassermann  négatif.  Son  affection  a 
débuté  apparemment  il  y  a  deux  mois,  époque 
à  laquelle  le  patient  s’est  aperçu  que  la  partie  su¬ 
périeure  de  son  corps  devenait  gonflée,  œdéma¬ 
teuse.  Trois  semaines  plus  tard,  se  montra  de 
l’œdème  du  cou  et  de  la  lace,  plus  apparent  au 


moment  des  repas.  Le' malade  ne  pouvait  plus  ’, 
mettre  ses  faux-cols.  Je  me  rappelle  un  sujet 
atteint  de  compression  de  la  veine  cave  supé¬ 
rieure  avec  œdème  du  cou  qui,  s’étant  mis  un 
jour  dans. une  colère  violente,  fit  éclater  le  col  de 
sa  chemtse. 

Aujourd’hui,  quinze  jours  après  son  entrée 
à  l’hôpital  et  .du  tait  dû  traitement,  le  patient 
est  déjà,  un  peu  amélioré.  Le  revêtemept  du  tho¬ 
rax  en  avant  est  türhéflé,  les  veines  y  sont  dila- . 
tées,  la  mammaire  interne,  l’épigastrique,  la  ' 
so.us-cutanée  abdominale,,  qui  ramènent  le  sang 
du  réseau  veineux  profond  par  dérivation  sont  ; 
gonflées  et  l’étaient  plus  encore  ces  jours  der^- 
•niers.  On  trouve  à  la  partie  droite  du  sternum 
une  saillie  mate,  sans  pulsations,  sans  souffle  à 
l’auscultation.  On  note,  en  arrière,  un  petit  hy¬ 
drothorax.  Aux  membres  supérieurs,  les  veines 
sont  dures,  cyanosées.  Lé  pouls  gauche  donnait 
au  sphygmomètre  14-8,  alors  que  le  pouls  droit 
était  à  peine  perceptible. 

Analysons  maintenant  ces  divers  syinptôraes. 
Ce  qui  domine,  c’est  la  compression  de  la  veine  .. 
cave  supérieure  avec  dérivation  ramenant  lé 
sang  de  cetté  veine  à  la  veine  cave  inférieure. 
Il  y  a  compression  aussi  sur  le  tronc  artériel  bra- 
chio-céphalique,  ce  qui  explicjue  la  différence  des 
deux  pouls. 

Donc,  deux  compressions  vasculaires  ;  une 
veineuse  (veine  cave  supérieure),  une  artérielle 
(tronc  brachio-céphalicque).  De  plus,  compression 
du  phrénique  droit  entraînant  une  diminution  de 
la  motilité  du  diaphragme.  L’examen  laryngosco- 
picque,  enfin,  décèle  un  œdème  pharyngo-laryngé 
et  une  paralysie  incomplète  de  la  corde  vocale 
droite. 

Comment  sont  supportés  ces  accidents  ?  A  la 
vérité,  pas  trop  mal.  Il  y  a  bien  eu  de  l’œdème  de 
la  face  antérieure  de  la  poitrine,  mais  pas  de 
grand  phénomène  d’intolérance,  qias  de  signe 
d’œ.dème  cérébral. 
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Il  était  intéressant  de  voir  ce  que  devenait 
la  tension  veineuse.  Elle  se  mesure,  vous  le  savez, 
en  ponctionna;it  et  reliant  la  veine  à  un  mano¬ 
mètre  de  Claude  et  se  chiffre  en  centimètres 
d’eau  (alors  que  la  pression  artérielle  se  chiffre 
en  centimètres  de  mercure).  Tandis  qu’à  l’état 
normal  (Villaret),  la  tension  véineuse  est  de  13  à 
14  —  à  peu  près  ce  qu’est,  mais  en  centimètres 
de  mercure,  la  tension  artérielle  — ,  nous  avons 
noté  ici  le  chiffré  énorme  de  50  à  51.  La  compres¬ 
sion  de  la  veine  cave  supérieure  semble  seule  ca¬ 
pable  d’amener  une  tension  veineuse  aussi  ac¬ 
centuée.  Or,  chose  curieuse,  cette  forte  tension 
n’exposè  pas  à  la  rupture  des  veines,  si  celles-ci 
sont  saines. 

Autre  conséquence  assez  singulière.  Il  n’y  a 
pas  seulement  différence  de  tension,  mais  aussi 
différence  de  composition  biologique  du  sang. 
Nous  avons  mesuré  les  globules  et  l’hémoglobine, 
aux  doigts  et  aux  orteils  .  Au  doigt,  nous  avons 
trouvé  5.800.000  globules  rouges  et  100  %  d’hë- 
moglobine  ;  à  l’orteil  4.400.000  globules  rouges  et 
80  %  d’hémoglobine.  Il  y  a  donc  polyglobulie  et 
pourcentage  exagéré  d’hémoglobine  dans  le  sang 
de  la  veine  cave  supérieure. 

L’œdème  est  d’un  type  spécial.  Il  faut  admet¬ 
tre  ici  un  œdème  transsudatif,  mécanique.  De 
même  pour  le  petit  épanchement  (hydrothorax), 
de  la  base  thoracique  droite  et  l’œdème  pharyn- 
godaryngé. 

Reste  la  grosse  question  étiologique  à  résou¬ 
dre.  Voilà  une  compression  de  la  veine  cave  supé¬ 
rieure  et  des  organes  voisins.  A  quoi  est-elle  due  ; 
quelle  est  la  nature  de  l’agent  comprimant  ? 

En  matière  de  tumeurs  du  médiastin,  une  sub¬ 
division  doit  être  faite,  selon  que  la  masse  com¬ 
primante  s’est  développée  aux  dépens  d’organes 
normaux  ou  au  contraire  de  tissus  nouveaux- 

Dans  le  premier  groupe,  il  faut  placer  d’abord 
Tanévrysmé  de  l’aorte  à  évolution  postéro- 
externe,  arrivant  sur  la  veine  cave  supérieure, 
sans  compter  la  zone  de  péri-aortite  qui  peut  in¬ 
tervenir  dans  cette  circonstance.  Nous  n’avons, 
chez  ce  malade,-  aucun  signe  d’anévrysme,  ni 
pulsations,  ni  souffle,  ni  indice  radiologique.  De 
plus,  le  séro-diagnostic  de  Bordet-Wassermann 
est  négatif. 

Avons-nous  des  raisons  d’admettre  une  tu¬ 
meur  ganglionnaire.  En  général,  en  pareil  cas 
(ganglions  tuberculeux,  lymphome  ganglion¬ 
naire,  lympho-sarcome),  on  constate  des  réac¬ 
tions  de  voisinage,  dans  les  chaînes  ganglionnai¬ 
res,  axillaires  et  cervicales.  ' 

Par  exclusion,  nous  arrivons  au  groupe  des 
néoformations  intra-médiastinales.  Dans  cette 
catégorie,  se  place  le  syphilome  médiastinal, 
bien  étudié  par  Dieulafoy,  Il  n’est  pas  très  rare 
et  donne  tous  les  signes  de  compression  de  la 


veiné  cave  supérieure.  Dans  ce  syphilome  infiltré 
du  médiastin  antérieur,  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann  est  toujours  positive  et  le  traitement  spé- 
cifique  d’épreuve  donne  d’excellents  résultats, 
Chez  notre  malade,  nous  n’avons  aucun  motii 
de  croire  à  la  syphilis. 

Reste  un  dernier  diagnostic,  celui  dé  néoplas¬ 
me  du  médiastin.  Je  me  suis  rallié  à  ce  diagnostic 
non  pas  simplement  par  exclusion,  mais  pour 
d’autres  raisons.  En  examinant  complètement 
le  patient,  nous  avons  trouvé  trois  petites  tu¬ 
meurs  sous-cutanées,  à  l’abdomen,  à  la  clavi¬ 
cule,  à  la  région  sus-épineuse.  Ces  trois  nodules 
sont  suspects.  C’est  un  grand  signe  de  carci¬ 
nose.  Nous  avons  prélevé  chirurgicalement  le 
nodule  siégeant  au-dessous  de  l’ombilic  et  nous 
en  avons  fait  faire  l’examen  histologique. 

Nous  pensions  que  la  néoplasie  médiastinale 
à  laquelle  nous  avions  affaire  était  une  masse 
sarcomateuse,  peut-être  à  point  de  départ  dans 
le  thymus.  La  biopsie  nous  a  fourni  un  résultat 
un  peu  différent,  plus  grave  encore.  Elle  a  cons¬ 
taté  un  épithéliome  cylindrique,  tumeur  essen¬ 
tiellement  maligne.  En  outre,  le  caractère  cylin¬ 
drique  nous  orientait  vers  les  organes  à, mu¬ 
queuse  de  ce  genre,  voies  digestives  ou  bron¬ 
ches.  Pas  d’antécédents  digestifs,  mais,  par  con¬ 
tre,  le  malade  est  un  tousseur,  un  cracheur  an¬ 
cien.  L’origine  bronchique  de  la  néoplasie  semble 
assez  probable. 

Notre  diagnostic  s’établit  donc  ainsi  :  tumeur 
du  médiastin  de  nature  épithéliomateuse,  à 
départ  bronchique  probablè,  ayant  comprimé  la 
veine  cave  supérieure. 

Du  diagnostic  découle  le  pronostic.  Autant  un 
syphilome  médiastinal  offre  un  pronostic  favora¬ 
ble,  autant  nous  sommes  mal  armés  contre  l’épi- 
thélioma  de  cette  région.  Tout  d’abord,  il  n’y 
faut  pas  toucher  chirurgicalement.  Reste  la  res¬ 
source  radiothérapique, .  la  radiothérapie  pro¬ 
fonde.  Le  malade  a  eu,  à  ce  jour  deux  séances  de 
radiothérapie  profonde.  Il  n’est  pas  douteux 
qu’elle  a  amené  une  amélioration,  que  la  com¬ 
pression  est  moindre.  La  tension  veineuse,  qui 
était  de  50-51,  est  tombée  à  ll-7.  ,De  même,  les 
Voies  artérielles  se  sont  perméahilisées,  car  le 
pouls  est  devenu  perceptible  à  droite. 

Le  traitement  radiothérapique  conduira-t-il  à 
la  guérison  ?  C’est  peut-être  beaucoup  deman¬ 
der.  Nous  ne  pouvons  qu’être  satisfaits  des  résul¬ 
tats  déjà  obtenus,  en  formulant  des  réserves  sut 
l’avenir.  Dans  la  radiothérapie  profonde,  nous 
avons  en  pareil  cas,  une  arme  active  —  dange¬ 
reuse,  parfois  même  —  mais  qui  ouvre,  ou  en- 
tr’ouvre  tout  au  moins,  la  porte  de  l’espérance. 

Leçon  faite  à  la  Clinique  médicale  de 
rhôpital  fiaint- Antoine  et  recueillis 
par  le  D*^  P.  Lacroix. 
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RECHERCHE  DU  POIDS  SPÉCIFIQUE  MOYEN  DU  CORPS  HUMAIN 

D’^LamboIez, 

Licencié  ès  sciences,  préparateur  à  la  Faculté  (Nancy). 


Parmi  lés  mesures  anthropométriques  médi¬ 
cales,  la  plus-importante  est  celle  du  poids  . spé¬ 
cifique  moyen  du  corps  humain. 

,  Cette  recherche  est  particulièrement  liée ,  à 
celle  de  üobésité,  due  à  une  surcharge  nuisible 
dégraissé  apparaissant  dans  la  texture  des  tissus 
ctdànslesang.  ‘  ■ 

Les  poids  spécifiques  moyens  dès  tissus  ont  pu 
être  déterminés  facilement. 

Imbert,  en  particulier,  a  obtenu  des  nombres 
variant  entre  1,97, '5  pour  les  os  et  0,94  pour  la 
graisse.  On  à  posé  en  règle  générale  que  le  juste 
embonpoint  fait  place  à  l’pbésité  dès  que  le  poids 
de  l’individu  dépasse  en  kilogrammes  le  nombre 
de  centimètres  de  sa  taille  exprimée  en  mètres, 
un  homme  de  1  m.  70  doit  peser  70  kilogs  ;  on 
comprend  que  cette  règle  est  très  approximative, 
elle  ne  s’applique  pas  à  l’enfant  chez  lequel  fobé- 
sité  est  fréquente,  soit  à  la  naissance,  soit  après 
sevrage  ou  dès  6,  7  ans. 

Les  70  kilogs  d’un  individu  comprennent  envi¬ 
ron  3  kilogrammes  de  matières  minérales  ,  45  ki¬ 
logrammes  d’eau  et  12  kgr.  5  (18  pour  100  du 
poids  total)  de  graisse. 

Ce  sont  évidemment  les  variations  de  ces 
12  kg.  5  qui  influeront  le  plus  sur  la  valeur  du 
poids  spécifique  moyen  chez  les  obèses,  le  pour- 
centage-en  graisse  pouvant  plus  que  doubler. 

Le  poids  spécifique  moyen  s’obtient  en  divi¬ 
sant  le  poids  P  du  corps  par  son  volume  V  ;  pour 
un  même  poids,  volume  et  poids  spécifique  va¬ 
rient  en  sens  inverse  (graphiquement  l’expres- 
'sii!nVs’=  P' représente  une  branche'  d’hyper¬ 
bole  équilatère).  L’étude  d’une  de  ces  grandeurs 
P,  Y,  seule,  ne  saurait  conduire  à  aucune  conclu¬ 
sion  pratique  ;  il  n’en  sera  pas  de  même  de  l’é¬ 
tude  de  deux  d’entre  elles  et,  en  particulier  de 
P  ■ 

V  =  **  • 

La  pesée  médicale  est  sujette  à  de  nombreuses 
causes  d’erreurs  physiologiques  ne  permettant 
pas  d’obtenir  le  poids  du  corps  avec  une  bien 
grande  approximation. 

Lemieux  est  de  faire  une  série  de  pesées  jour¬ 
nalières,  toutes  conditions  restant  autant  que 
possible  identiques,  la  moyenne  des  résultats  re¬ 
présentera  le  poids  le  plus  probable  de  l’individu 
dans  l’intervalle  de  temps  t  (10  jours  par  exem¬ 
ple),  considéré  ;  on  peut  compter  que  les  erreurs 
commises  sur  une  suite  de  moyennes  en  t,  2 1, 3t, 
. . , . .  soiit  très  voisines  et,  par  suite,  suivre  avec 
une  exactitude  suffisante  les  variations  cle  poids 
chez  un  même  individu. 


Pour  mesurer  le  volume  du  corps,  on  déter¬ 
mine  le  volume  qu’il  déplace  lorsqu’il  est  im¬ 
mergé  dans  une  baignoire  contenant  de  l’eau. 
Cette  immersion  pevit  être  contre-indiquée,  la 
tête  devant  plonger  sous  l’eau  ;  la  respiration  est 
maintenue  par  un  tube  de  caoutchouc  de  l’ori¬ 
fice  buccal  à  l’atmosphère.  Le  yolume  déterminé- 
soit  par  évaluation  du  volume  du  trop  plein,  soit 
par  différence  de  poids  de  l’eau  ;  contenue  dans 
l’appareil  avant  et  après  immersion  est  sujet  à 
de  nombreuses  différences.  On  mesure  le  volume, 
extérieur  et  nonle  volume  dès  tissus'  consti¬ 
tuant  l’individu  ;  le  volume  est  plus  petit  dans 
l’expiration  que  dans  l’inspiration,  il  dépend  -de 
l’état  de  réplétion  de  l’appareil  digestif  surtout 
au  point  de  vue  des  gaz,  qui  s’ils  sont  négligea¬ 
bles  en  tant  que  poids,  ne  le  sont  pas  en  tant  que 
volume  ;  une  pesée  étant  faite -à  20  grammes 
près  par  exemple,  le  volume  correspondant  in¬ 
troduit  est  une  forte  cause  'd’erreur. 

A  notre  avis,  il  y  a  lieu  de  rechercher  le  volume 
du  corps  indépendamment  des  gaz  interposés, 
contenus  dans  les  organes.  Nous  avons  songé,  à 
la  méthode  générale  de  rechercbie  du  volume 
d’une  cavité  cquelconque,  en  simplifiant  la  mé¬ 
thode  d’évaluation  décrite  par  F.  Heckel  (Soc. 
de  Biologie,  jnars  1918).  Imaginons  une  chambre 
de  V  me.  de  capacité,  en  tôle  munie  de  portes, 
hublots  étanches  pouvant  être  mise  eii  commu¬ 
nication  par  le  jeu  d’un  robinet  à  trois  voies,  soit 
avec  l’atmosphère  et  un  manomètre,  soit  avec 
un  système  de  vases  (5  ou  6)  communicants  dé 
10  litres  remplis  d’eau  et  le  même  manomètre  ; 
la  chambre  est  en  relation  avec  une  série  de  tubes 
absorbants  de  CO®  et  de  vapeur  d’eau  produits, 
lors  de  la  respiration  du  sujet. 

Soit  X  le  volume  du  corps  humain  placé  dans  1), 
chambre  ;  le  robinet  R  étant  dans  la  position  (la 
les  vases  V’  étant  remplis  d’eau,  fermé,  un  ré^ 
gime  permanent  s’établit,  de  l’air  peut  pénétrer 
dans  la  chambre,  le  gaz  occupe  un  volume  Y — ^  x 
à  la  pression  atmosphérique  H  mesurée  au  mano¬ 
mètre  M. 

Plaçons  le,  robinet  R  dans  la  position  (2)  et  ou¬ 
vrons  r,  en  négligeant  le  volume  des  tubes  de 
communication  c,  le  volume  du  gaz  devient 
V  —  x  +  V’  à  une  pression  h  lue  au  manomètre, 
r  ayant  été  fermé  quand  Y’  d’eau  s’est  écoulé. 

Si  nous  supposons- —  et  cela  est  facile  à  réali¬ 
ser  pratiquement  —  que  les  températures  res¬ 
tent  constantes  pendant  la  durée,  d’ailleurs  très 
courte,  de  l’expérience,  on  aura  : 
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V  —  X)  H  =  (V  —  X  +  V’)  h 
V’h 

d’où  X  =  V - - 1 


Pour  un  individu  de  volume  75  litres,  une 
chambre  V  de  5  me.  et  un  volume  V’  =  50  litres, 
on  trouve  que  la  pression  h  est  742  mm.  si 


avoir  5  ou  6  chifîres  exacts,  ce.  qui  exige  queHet 
h  soient  évalués  en  dixièmes  ou  centièmes  de 
millimètre  ;  à  cet  efîet,  on  pourra  employer  un 
manomètre  différentiel  (type  Kretz).  ■ 
Ilnehousapas  été  p  ermis  de  réaliser  cet  appa¬ 
reil,  mais  nous  avons  pensé  qu’il  n’était  pas  inu¬ 
tile  d’attirer  l’attention  sur  la  possibilité  d’une 


H  !=  750  millimètres,  ce  qui  indique  la  possibi¬ 
lité  de  mesurer  h  ;  cependant,  nous  devons  re- 
V’  h 

marquer  que  l’expression— - -  doit  être  évaluée 

H  —  h 

avec  au  moins  4  chiffres  exacts  car  V  =  5.000  à 
4  chiffres,  c’est-à-dire  que  V’h  et  H  —  h  doivent 


mesure  exacte  du  volume  du  corps  humain,  qui 
reliée  à  celle  du  poids  permettrait  de  se  rendre 
parfaitement  compte  de  la  valeur  du  poids  spé¬ 
cifique  moyen  au  cours  de  suralimentation  par 
exemple  et  par  là,  de  savoir  quel  tissu. doit  te 
plus  particulièrement  influencé  par  le  traite¬ 
ment. 


i.A  GREFFE  DE  REVITALISATION  HUMAINE 

Sa  portée,  son  avenir,  ses  résultats  (i). 


Lorsqù’en  1889,  Bro-wn-Séquard,  âgé  alors 
de  72  ans,  affirma  que  le  testicule  secrétait  «  des 
principes  qui  donnent  de  l’énergie  au  système 
nerveux  et  probablement  aussi  aux  muscles  »  et 
qu’il  proposa  l’opothérapie  orchitique,  ce  fut 
par  de  grosses  plaisanteries,  par  des  ciuolibets 
de  mauvais  goût  que  des  gens  qui  se  croyaient 
intelligents  et  savants  '  accueillirent  la  décou¬ 
verte  du  génial  vieillard.  Aujourd’hui,  35  ans 
après,  il  ne  vient  à  l’idée  de  personne  de  discuter 
l’opothérapie,  on  en  use,  on  en  abuse  même  et 
cependant  nombre  de  produits  prétendus  opo¬ 
thérapiques,  sont  morts  et  sans  doute  peu  actifs. 

Quand  Voronoff  après  avoir  repris  sur  dè 
grands  animaux  (béliers,  boucs,  étalons,  taureaux) 


(1)  Gaston  Doin,  éditeur,  Paris,  8,  place  de  i’Odéon, 
1925. 


les  expériences  de  greffes  testiculaires  déjà  ten¬ 
tées  par  Steinach,  sur  les  lapins  et  les  cobayes  et 
par  Pézard  sur  les  coqs,  essaya  sur  l’homme 
l’endocrinothérapie  sexuelle  en  empruntant  les 
greffons  aux  singes  anthropoïdes  qui  se  rappro¬ 
chent  le  plus  de  l’homme,  les  mêmes  plaisante¬ 
ries  furent  rééditées.  Sans  tenter  de  contre- 
expériences,  sans  obéir  à  la  seule  méthode  biolo¬ 
gique  scientifique  qui  est  celle  de  Claude  Ber¬ 
nard,  il  y  eut  un  mouvement  de  négation  systé- 
matiepue  a  priori  qui  n’avait  rien  de  commun 
avec  le  doute  scientifique  et  S.  V.çronoff,  bien 
qu’il  eut  lait  ses  recherches  au  Collège  de  France 
dans  le  laboratoire  de  Chirurgie  expérimentale, 
faillit  voir  étouffer  par  l’incrédulité  générale  le 
résultat  de  son  patient  labeur.  Si  cela  était  arrivé, 
l’endocrinothérapie  chirurgicale  serait  revenue 
en  France  de  l’étranger  quelques  années  plus 
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tard  et,  pour  peu  que  les  expiriénces  réédit, ées 
eussent  été  signées  d’un  professeur  de  Berlin, 
d’Iéna  ou  de  toute  autre  Université  d’outre- 
Rhin,  les  contempteurs  de  Voronofï  auraient 
ïrayamment  applaudi  ,1a  nouvelle  découverte. 
Heureusement,  il  est  •  encore  en  IFranCe,  des 
esprits  combatifs  et  hardis  qui  ne  s’effrayent  pas 
(lu  ridicule. 

Pourvus  du  véritable  esprit  scientifique,  ils 
veulent  expérimenter  eux-mêmes  avant  '  de 
conclure.  Quand,  après  ces  expérimentations,  ils 
ont  acquis  une  conviction,  ils  savent  avec“vi- 
güeür  la  défendre  jusqu’à  la  faire  triompher. 
Au  premier  rang  de  ces  esprits  scientificpues,  har¬ 
dis  et  fougueux,  parmi  les  plus  enthousiastes 
qui  contrôlèrent  les  expériences  de  S'.  Voronpff 
et  se  firent  les  vaillants  champions  de  ses  décou¬ 
vertes,  nous  devons  citer  notre  ami,  le  chirur¬ 
gien  L.Dartigues. 

L.  Dartigues  a  fait  mieux  que  de  défendre 
l’endocrinothérapie  spxuelle ,  dans  une  belle  com¬ 
munication  aux  Journées  médicales  de  Bruxelles, 
il  a  traité  en  détails  devant  un  public  d’élite,  la 
question  de  la  greffe  de  revitalisation  humaine 
et  a  montré  quelle  est  sa  portée,  quel  sera  son 
avenir  et  les  résultats  qui  ont  été  déjà  obtenus. 

Un  grand  nombre  de  projections  ont  docu¬ 
menté  ce  brillant  exposé.  Dartigues  ne  s’en  est 
pas  tenu  là.  Il  a  publié  sa  communication  en  un 
livre  luxueusement  édité  de  plus  de  305  pages, 
illustré  de  très  nombreuses  photographies  et  figu¬ 
res.  ' 

Dartigues  ne  veut  pas  énvisager  la  greffe  testi¬ 
culaire  comme  un  simple  moyen  de  redonner  à 
quelques  vieux  messieurs  un  regain  de  vigueur, 
pouvant  leur  accordér  encore  pendant  quelques 
années  la  jouissance  de  plaisirs  qui  ne  sont  plus 
de  leur  âge.  Son  but  est  de  considérer  la  cpies- 
tion  de  beaucoup  plus  haut,  et  pour  cela,  U  la 
définit  la  revitalisation  humaine. 

Dartigues  considère  que  trois  directives  d’or¬ 
dre  pratique  doivent  dominer  la  biologie  médi¬ 
cale:  1“  la  culture  physique,  myo'génique  et  plas¬ 
tique  ;  2°  la  désintoxication  organique  ;  '3°  l’en- 
■  docrinothérapie  compensatrice.  Car,  de  l’avis  de 
Dartigues,  nous  devenons  vieux  d’une  façon  anti¬ 
cipée  :  1“  par  sédentarité  et  insuffisance  d’exer¬ 
cice  ;  2“  par  intoxication  due  surtout  à  la  surali¬ 
mentation  improportionirelle  et  parfois  à  l’exa¬ 
gération  du  travail  physique  dans  la  torpeur  in¬ 
tellectuelle  ;  3“  par  insuffisance  endocrinienne 
qui  résulte  souvent  des  deux  causes  précédentes 
et  aussi  de  l’évolution  fatale  de  la  vie. 

11  conclut  que  le  plus  beau  programme  de  l’ac¬ 
tivité  scientifique  doit  être  de  rajeunir  la  vie,  de 
prolonger  la  vie  .  «  L’Homme  doit  donc  durer 


voilà  le  grand  problème  palpitant,  proclame 
Dartigues,  mais  il  faut  qu’il  dure  dans  la  santé, 
la  force,  rintelligence,afih  d’arriver  à  donner  l’ex¬ 
trait  de  son  effort  et  là  cpuintessence  de  sa  pensée. 
Le_s  glandes  endocrines  jouent,  à  ce  sujet,  le  rôle 
principal.'  »  ' 

Lé  savant  chirurgien  expose  en  détails  le  rôle 
des  glandes  endocrines  en  général,  le  rôle  parti¬ 
culier  des  glandes  géhitàles.  Il  pose  le  problème 
de  la  revitalisation.  Il  décrit  en  détail  la  méthode 
de  VoronofF'et  démontre  epue  ce  savant  a  réussi  où 
les  autres  ont  échoué  à  cause  du  siège  d’élection 
'  des  greffons,  dê  la  préparation  de  leur  nidation, 
de  leur  fraginentation,  de  leur  répartition,  de 
leur  transfert  immédiat,  du  choix  de  J’animai 
donneur,  toutes  conditions  qui  assurent  leur  vi¬ 
talité.  * 

Dartigues  cite  les  nombreux  chirurgiens  qui, 

‘  tant  en  France  qu’à  l’ étranger,  ont  pratiqué 
l’expérience  de  Voronoff,  montre  les  résultats 
obtenus,  qui  sont  saisissants. Citant  une  consulta¬ 
tion  juridique  du  D''  Boudin,  notre  collaborateur, 
dont  l’autorité  en,  fait  de  droit  médical  n’est 
guère  contestée,  il  regrette  que  la  loi  française 
I  ne  permette  pas  de  tenter  la  greffe  de  l’homme  à 
l’homme  et  que  l’on  se  borne  à  voir  dans  la  greffe 
de  revitalisation  le  tout  petit  côté  de, la  ques¬ 
tion,  le  réveil  du  désir  vénérien,  alors  qu’elle  a 
une  toute  autre  portée  empreinte  de  la  plus  haute 
moralité.  , 

-  Dans  une  conclusion  d’uns  grande  élévation 
spirituelle,  Dartigues  montre  que  la  brièveté-  de- 
notre  vie  et  la  sénilité  trop  précoce  empêchent  le 
savant  de  donner  toute  sa  mesure  et  arrêtent 
trop  souvent  son  labeur  au  moment  même  où  il 
allait  cl,évoiler  une  vérité  insoupçonnée. 

«  Nous  pouvons  espérer  désormais,  tèrmine-t- 
il,  que  la  méthode  des  greffes  rajeunira,  prolon¬ 
gera,  décuplera  la  puissance  des  grands  cer¬ 
veaux!  utilisables,  grâce  à  l’animalité  profonde, 
issue  des  forêts  ancestrales,  qui  leur  apportera 
toute  la  vitalité  virtuelle  surgie  des  sources  in¬ 
tarissables  de  la  nature. 

«  Grâce  au'  don  de  sacrifice  partiel  de  frères 
inférieurs,  mais  de  frères  cependant,  le  cerveau 
de  l’homme  pourra  amplifier  sa  connaissance  et 
son  pouvoir  de  synthèse,  afin  de  posséder  les  vé¬ 
rités  ultimes  et  d’assurer  plus  de  bonheur,  plus 
.de  joie  matérielle  et  spirituelle  sur  la  terre.  » 

Nous  sommes  loin,  bien  loin,  des  satisfactions 
sexuelles  que  quelques  vieux  marcheurs  cher¬ 
cheraient  à  obtenir  à  prix  d’or,  tristes  limites 
dans  lesquelles  quelques  esprits  étroits  et  mal 
[  avisés  voudraient  encercler  la  méthode  de  Voro- 
nôfî  et  ses  réalisations  par  Dartigues  ! 

J.  Nom. 
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De  l’œdème  aigu  du  poumon,  manifestation 
viscérale  de  l’épilepsie. 

A  l’occasion  d’une  observation  personnelle 
(crises  épileptiques  se  compliquant  régulièrement 
d’un  accès  d’œdème  aigu  du  poumon),  le  Lan- 
GERON  étudie  cette  complication  rare  de  la  crise 
épileptique,  dont  elle  aggrave  considérablement 
le  pronostic. 

Les  symptômes  et  son  traitement  ne  présen¬ 
tent  rien  de  particulier  ;  seule  est  intéressante 
la  question  «  pathogénie  ». 

Or,  dans  les  conditions  étiologiques,  oïl  ne  re¬ 
trouve  aucun  argument  pour  admettre  comme 
mécanisme  pathogénique,  soit  une  insufiisance 
cardiaque  mécanique,  soit  un  facteur  toxique. 
Il  paraît  à  l’auteur  plus  logique  d’invoquer  un 
ébranlement  des  cellules  bull)o-médullaires,  raci¬ 
nes  du  sympathique  vaso-moteur,  aboutissant  à 
la  vaso-dilatation  intense  et  à  l’œdème  aigu  du 
poumon.  Cet  ébranlement  est  dû  à  une  extension, 
pour  des  raisons  qui  nous  échappent,  de  l’exci¬ 
tation  corticale  cause  dés  manifestations  motri¬ 
ces  de  l’épilepsie. 

Par  analogie  d’autres  manifestations  vaso¬ 
motrices  sembiables  (migraine,  angor,  diarrhée, 
troubies  sudoraux  et  pilo-moteurs),  on  est  auto¬ 
risé  à  parler  d’épilepsie  sympathique  à  manifesta¬ 
tions  viscérales,  par  extension  de  l’épilepsie  cor¬ 
ticale  à  manifestations  motrices. 

L’intérêt  de  ces  faits  est  double  ;  connaissancé 
d’une  manifestation  rare  de  l’épilepsie  ;  appli¬ 
cation  aux  mécanismes  pathogéniques  de  l’œ¬ 
dème  aigu  du  poumon,  dans  l’étude  duquel  il  ne 
faut  pas,  au  profit  du  facteur  mécanique  car¬ 
diaque  admis  un  peu  trop  exclusivement  aujour¬ 
d’hui,  négliger  complètement  le  rôle  du  système 
nerveux  vaso-moteur  dont  l’excitation,  périphé¬ 
rique  ou  centrale,  peut  réaliser  certainement  le 
syndrome  anatomo-clinique  de  l’oedème  aigu 
du  poumon.  (La  Presse  médicale,  17  janvier 
1925;) 

Le  rachitisme. 

Rappelant  la  conception  qu’il  a  dévéloppée  du 
rachitisme,  le  professeur  Marfan,  expose  que 
celle-ci  comprend  trois  parties,  anatomique,  cli¬ 
nique  et  étiologique. 

1°  La  décalcification  ou  la  non-calcification  de 
l’os  n’est  pas,  comme  on  l’affirme  généralement, 
le  fait  primitif  et  essentiel,  mais  un  fait  secon¬ 
daire,  résultat  d’un  processus  irritatif  qui  le  pré¬ 
cède  et  l’accompagne.  Après  une  période  initiale 
d’irritation,  les  lésions  de  l’os  rachitique  sont 


constituées,  à  la  période  d’état,  par  une  sorte  de 
chondromyélite  fibreuse  avec  raréfaction  et  décal 
cification  ou  non  calcification  des  travées  p,s,sed- 
ses  ;  on  doit  donc  considérer  les  altérations  delà 
moelle  osseuse  comme  faisant  partie  intégrantç 
du  processus  rachitique.  .  , 

2°  Les  lésions  rachitic£ues  ne  sont  pas  limitcfs 
aux  os  ;  il  y  a  participation  des  organçs  lym¬ 
phoïdes,  avec  anémie  générale,  et -hypotonie 
musculaire. 

3“  Enfin,  le  rachitisme  peut  être  produit  pnr 
toutes  les  infections  ou  intoxications  chroniques, 
pourvu  qu’elles  agissent  à  la  période  active  de 
l’ossification,  période  qui  va  des  derniers  mois  de 
la  vie  intra-utérine  jusqu’à  l’âge  çie  (a  soqditfe 
des  épiphyses,  qui  a  lieu  vers  18  ans  ;  sypMüs, 
scrofule,  bronchopneumonie  prolongée,  subaiguë 
et  à  rechutes  multiples,  pyodefmites  étendues, 
auto-intoxications  résultant  d’une  alimentation 
défectueuse  ou  de  troubles  digestifs,  prolongés, 
allaitement  artificiel  institué  dès  la  naissapçe ou 
peu  après.  (La  Presse  médicale,  3  janvier  1925.) 

Les  troubles  nerveuu;  cardiaques. 

Ils  ireuvent  se  produire  quand  sur  une  lésiôn 
organique  se  superpose  un  état  nerveux  ;  c’est 
l’histoire  de  certaines  arythmies  extra-systoli¬ 
ques  de  l’insuffisance  aortique  ou  du  rétrécisse¬ 
ment  mitral  alors  que  les  lésions  valvulaires  sont 
bien  compensées. 

1“  Trouble  s  de  fréquence.  —  La  tachycardiese 
rencontre  dans  les  états  émotifs,  les  convales¬ 
cences,  les  anémies,  les  troubles  gastriques,  les 
infections,  les  intoxications  ;  il  faut  instituer  le 
traitement  causal  ;  dans  la  maladie  de  Basedow 
notamment,  une  médication  toujours  efficace, 
c’est  la  faradisation  de  la  tumeur  thyroïdienne, 
l’électrode  immobile  étant  appliquée  à  la  nuque, 
dix  minutes  matin  et  soir.  Vers  la  cinquantaine 
cependant,  il  faut  se  méfier  de  toute  tachycardie, 
car,  dit  Lu.  FiiessiNGun,  accompagnée  d’hyper¬ 
tension  artérielle,  elle  traduit  la  première  fatigue 
du  cœur  avant  l’apparition  du  galop  cardiaque  1 
on  doit  donc  se  garder  d’imputer  à  des  désor¬ 
dres  nerveux  les  accélérations  de  cet  ordre,  Le 
plus  souvent  le  traitement  causal  fait  céder 
la  tachycardie  ;  mais  parfois  le  malade  réclame 
un  médicament  cardiaque  ;  prescrire  la  spar- 
téine,  le  crataegus,  le  passiflore,  la  convallaria 
maïalis,  mais  non  la  digitaline,  ni  le  strophantus, 
souvent  nuisibles. 

Les  ralentissements  du  cœur  reconnaissent 
également  des  causes  nerveuses  et  gastriques. 
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Traitement  causal,  et  caféine,  mais  à  petites 
doses  (0,10).  Si  l’estomac  est  ballonné,  poudres 
magnéso-bismuthées  et  belladone  à  certains  mo¬ 
ments. 

.  2“  Troubles  du  rythme.  —  Mêmes  conditions, 
d’apparition  :  même  traitement. 

3"  Manifestations  douloureuses.  —  La  gri  ie 
rétrosternale  peut  exister  chez  les  dyspeptiques 
ou  nerveux.  Mais  il  faut  faire  un  examen  atten¬ 
tif  d  U  cœur  et  de  l’aorte,  rechefçher  la  syphilis 
dans  les  antécédents,  avant  de  penser,  en  cas  de 
résultat  négatif,  à  une  angine  de  poitrine  réflexe 
cirez  un  stomacal  ou  un  nerveux  ;  et  , encore  ce 
dernier  diagnostic  ne  doit-il  être  porté  qu’avec 
les-  plus  éxtrêmes  réserves  chez  un  sujet  âgé. 
Enfin,  les  nitrites  ,  qui  agissent  merveilleusement 
contre  les  crises  organiques,  réussissent  mal  chez 
les  angineux  névrosiques.  En  ce  dernier  cas, 
on  recommande  les  poudres  bismuthées,  la  valé¬ 
riane,  la  belladone,  avec  un  cautère  à  la  pâte  dé 
Vienne  au  bras.  (Journal  dés  Praticiens,  10  jan¬ 
vier  1925.) 

Ees  idées  directrices  de  la  thérapeutique 
antieancéreuse. 

Les  traitements  de  choix  du  cancer  sont  d’une 
part  la  curie  et  la  rœntgenthérapie,  d’autre  part 
la  chirurgie.  Or,  il  a  été  signalé  que  la  curiethé¬ 
rapie  post-opératoire  ne  diminuait  pas,  mais 
augmentait  les  risques  de  récidive.  Réciproque¬ 
ment  l’exérèse  chirurgicale  pratiquée  trop  peu 
de  temps  après  la  curiethérapie  a  pu  être  suivie 
de  mort.  Les  chocs  opératoires  et  radiothérapi¬ 
ques,  dit  H.  Rubens-Duval,  peuvent  s'addi¬ 
tionner  et  leur  superposition  est  dangereuse. 

Les  progrès  réalisés  en  chirurgie  et  en  radio¬ 
thérapie  ne  sauraient  être  ni  contestés,  ni  méses¬ 
times.  La  radiothérapie  profonde,  notamment, 
constitue  une  méthode  thérapeuticpue  d’une 
haute  valeur. 

La  chirurgie  et  la  radiothérapie  sont  bonnes  en 
elles-mêmes,  mais  les  abus  cpue  les  progrès  mêmes 
ont  rendus  possibles  sont  mauvais.  Il  y  a  abus 
dès  lors  que  la  thérapeutique  cesse  de  se  faire 
l’auxiliaire  de  l’organisme.  Ce  n’est  pas  en  aug¬ 
mentant  l’importance  des  exérèses  chirurgicales, 
la  puissance  et  l’étendue  des  irradiations,  en  les 
faisant  agir  coup  sur  coup,  de  manière  à  opérer  à 
tout  prix  la  destruction  de  la  totalité  des  cellu¬ 
les  cancéreuses,  que  l’on  y  parviendra.  Loin 
d’augmenter  les  chances  de  succès,  on  accroîtra 
seulement  les  risques  de  récidive  et  d’aggrava¬ 
tion  delà  maladie. 

11  importe  de  proportionner  les  interventions 
chirurgicales  et  radiothérapicques  aux  besoins 
de  l’organisme,  d’adapter  la  thérapeuticjue  à 
chaque  cas  particulier.  Sans  l’appoint  des  réac¬ 
tions  de  l’organisme  '  (hormis  le  cas  des  petits 
cancers  bien  localisés  qui  peuvent  être  suppri¬ 
més  en  totalité),  toute  thérapeutique  anticancé- 


r'puse  échouera.  Mais  si  l’on  parvient  à  les  déve¬ 
lopper,  tous  les  espoirs  sont  permis.  (Paris  c/u- 
rurpicqf,  janvier  1925.) 

Thérapeutique  des  raideurs  articulaires  consécutives 
aux  fractures. 

Çes  raideurs,  dit  le  D'  Desfosses,  sont  dues  à 
des  obstacles  osseux,  à  des  cohtr actions  riius cil¬ 
iaires,  ou  à  des  obstacles  fibreux  (induration,  ré¬ 
traction,  épaississement  de  tous  les  tissus  fibreux 
et  conjonctifs  de  la  région,  avec  atrophie  et 
impotence  de  tous  les  muscles  moteurs  de  la 
jointure).  • 

Leur  traitement  doit  être  avant  tout  préven¬ 
tif  :  irnmobilisation  bien  faite  et  pas  trop  prolon¬ 
gée,  mobilisation  prudente  et  précoce  de  l’arti¬ 
cle.  . 

•  Quant  au  traitement  curatif,  il  comprend  la 
balnéation,  cqui,  sous  forme  de  douches  chaudes 
ou  mieux  de  bains  chauds  locaux  prolongés,  est 
efficace.  . 

C’est  aussi  l’ionisalion  à  raison  de  trois  séances 
par  semaine,  pour  le  traitement  des  articula¬ 
tions  superficielles  :  doigts,  poignet,  coude,  ge¬ 
noux,  chevilles.  L’action  de  sclérolyse  se  manifes¬ 
tant  sous  la,  cathode,  pôle  négatif,  c’est  celle 
qu’il  faut  mettre  en  rapport  avec  l'articulation 
atteinte  ;  les  électrolytes  de  choix  paraissent  être 
les  solutions  de  chlorure  de  sodium  à  1  p.  100 
ou  de  salicylate  de  soude  à  2  p.  100.  L’intensité 
moyenne  doit  être  de  70  à  80  milliampères-,  avec 
séances-longues  (1  /2  heure  à  1  heure). 

Le  massage,  la  mobilisation,  sont  également 
très  utiles. 

Dans  les  raideurs  peu  prononcées,  il  faut  aux 
mouvements  volontaires  restants  joindre  les 
mouvements  passifs  méthodiques,  qui  feront 
gagner  du  terrain  que  les  mouvements  volontai¬ 
res  devront  conserver.  On  doit  régler  ce  mouve¬ 
ment  communiqué  en  s’arrêtant  à  la  limite  mar¬ 
quée  par  la  douleur,  et  en  s’y  arrêtant  longue¬ 
ment  pour  mettre  en  tension  les  ligaments  rétrac¬ 
tas.  Cette  action  manuelle  du  médecin  s’impose 
à  l’exclusion  des  machines  de  mécanothérapie, 
dont  l’action  est  brutale  et  aveugle. 

Dans  les  raideurs  très  prononcées,  on  doit  faire 
de  la  mobilisation  forcée,  puisque  sans  cela  la 
jointure  ne  peut  être  débloquée,  et  cela  sous  anes¬ 
thésie  générale  ou  sous  rachianesthésie  pour  le 
membre  inférieur,  en  une  séance  ou  tout  au  moins 
en  un  nombre  restreint  de  séances. 

Les  dangers  de  cette  méthode  sont  les  ruptures 
de  la  peau,  des  muscles,  des  ligaments,  des  os, 
et  les  décollements  épiphysaires.  Il  faut  procé¬ 
der  avec  la  plus  grande  prudence.  A  la  suite  de 
ces  manœuvres,  on  applique  un  bandage  ouaté 
légèrement  compressif  autour  de  l’articulation 
maintenue  en  bonne  position.  Pendant  plusieurs 
jours,  la  fégion  gonflée,  ecchymotique  est  très 
douloureuse  ;  on  pourra  avec  avantage  la  bai- 
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gner  longuement,  et  il  ne  faudra  pas  tarder  à 
faire  exécuter  des  petits  mouvements  passifs  ou 
actifs,  bref,  à  recourir  au  traitement  des  petites 
raideurs.  {La  Presse  médicale,  17  décembre 
192-1.) 


Les  accidents  sériques  les  plus  habituels  sont 
bien  connus  et  d’observation  courante  :  ils  sur- 
•  viennent  dans  les' jours  qui  suivent  la  ou  les-in- 
jections  ét  sè  caractérisent  surtout  par  des  érup¬ 
tions,  le  plus  souvent  urticariennes,  accompa¬ 
gnées  de  très  vives  démangeaisons,  des  arthral- 
gies,  de  la  fièvre. 

Mivr.  Didier  et  Mathieu,  dans  quatre  cas  de 
ce  genre,  les  sérums  responsablès  étant  l’antidy- 
sentériqué,  l’antitétanique,  raritipneumococci- 
que,  ont  eu  l’idée  de  pratiquer  aux  malades  des 
injections  de  15  à. 20  cmc.  de  leur  propre  sang. 
Ils  ont  obtenu  la  disparition  des  accidents  en 
quelques  heures,  six  en  moyenne. 

«  vSi  la  méthode  semble  intéressante  dans  les 
pëtits  accidents  de  la  sérothérapie,  son  intérêt 
serait  encore  plus  considérable,  si  elle  se  mon¬ 
trait  efficace  à  l’encontre  des  accidents  graves  : 
néphrite,  accidents  névritiques  pour  le  traite¬ 
ment  desquels  nous  sommes  à  peu  près  désar¬ 
més  jusqu’à  présent.  »  {Rev.  méd.  de  l’Est,  l"’'^ 
janvier  1925.) 

L’hémorrhagie  méningée  et  la  syphilis  chez  l’adulte. 

Les  hémorragies  méningées  sont  tantôt  sous- 
ditrales,  chirurgicales,  tantôt  sous-arachnoïdien¬ 
nes,  médicales,  avec  présence  de  sang  dans  le  li¬ 
quide  céphalo-rachidien.  De  celles-ci,  deux  types 
sont  à  considérer  :  l’hémorrhagie  primitive,  relati¬ 
vement  bénigne  ;  l’héinorrhagie  secondaire  à 
une  hémorrhagie  cérébrale  épanchée  ensuite 
dans  lès  méninges. 

Ces  deux  types,  selon  M.  Laurentîer,  peu¬ 
vent  être  engendrés  par  la  syphilis. 

.  Oh  les  distingue  l’Un  de  l’autre  en  ce  que  l’hé¬ 
morrhagie  cérébro-méningée  a  un  début  brusque, 
par  rapport  à  l’hémorrhagie  méningée  irrimitive 
dont  les  manifestations  Clinicjues  apparaissent 
progressivement.  Dans  la  preinière  de  ces  alïec- 
tious,  les  phénomènes  convulsifs  précoces  bilaté¬ 
raux  sont  absents  tandis  que  le  coma  est  plus 
profond,  l’hémiplégie  complète  et  définitive. 

Dans  l’uM  et  l’autre  cas,  on  recherchera  la  sy¬ 
philis,  par  l’interrogatoire  du  malade  et  de  sa  fa¬ 
mille,  par  son  inspection  (cicatrices,  pigmenta¬ 
tions)  ;  par  la  présence  habituelle,  dans  les  jours 
qui  précèdent  le  raptus  hémorrhagique,  d’une  cé¬ 
phalée  rebelle,  souvent  nocturne,  et  la  parésie 
ou  la  paralysie  de  la  troisième  paire.  Enfin,  on 
pratiquera  les  réactions  sérologiques  sur  le  sang 
et  lelic|Uidè  céphalo-rachidien.  Elles  seront  peüt- 


être  négatives,  mêmè  avec  une-syphilis  certaine  ; 
elles  deviendront  ensuite  positives;  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  réactivation. 

Pour  l’auteur,  la  cause  des  hémorrhagies  mé¬ 
ningées  est  la  vascularite  infectieuse,  l’hypertèn- 
sion,  les  dyscrasies  sanguines.  Or,  pratiquenieilt, 
on  peut  admettre  que  l’héniorrhagie  méningée 
est  due  a  une  vascularite  infectieuse  outo.xique; 
Et  comme  la  syphilis,  est  bien  la  plus  fréquente 
dés  maladies  infectieuses;  qu’elle  a'une  prédiléc- 
tion  particulière  pour  les  artères,  lé  rôle  de  là  sy¬ 
philis  paraît  des  plus  importants.  «  Du  chancre 
à  la  gomme,  tout  syphilitique  est  sous  la  menace 
possible  d’un  raptus  hémorrhagique  méningé,  i 

Le  pronostic  est  bénin  dans  la  forme  primitive; 
sombre  aU  contraire  dans  la  cérébro-méningée. 
Le  traitement  sera  symptomatique  (pdnetions 
lombaires  répétées  dans  le  décubitus  latéral)  et 
spécifique.  {;Bruxelles  médical,  8  mars  1925.) 

L’insufflation  des  troitipès. 

Cette  méthode  est  recommandée  par  MM. 
Laurentif.  et  Moussalt.i,  dans  le  but  de  recon¬ 
naître  si  les  trompes  sont  perméables,  et  d’en  dé¬ 
duire  cjüb  là  stëi’ilité  péüt  être  là  tbilSét|üérice  de 
leur  iinperiiiéabilité  :  puis,  dè  faite  'dlfepdlaiti'é 
certaines  de  ces  ihipètriiéabilités,  céllés  ^Ü1  sbiit 
causées  par  des  bouchons  muqüèüx,  fet  dé  reitilte 
possibles  des  grossesses  ultérieures  ;  enfin  ité 
constituer  le  traitement  complénientaire  de  Id 
salpingostomie. 

Les  contre-indications  sont  les  cardiopa¬ 
thies  et  le  iicrvosisme,  les  lésions  Inflammatoires 
aiguës  ou  subaiguës  utéro-àniiexielles,  la  période 
nieurtruelle. 

Avec  un  disi>ositif  ingénieux,  les  aiiteiirs  iil- 
sufllent  de  l’oxygène  soiis  üne  pression  qui  ne 
doit  jamais  dépasser  22  cihc.  de  iilèrcüi'e,  ddds 
l’utérus,  d’où  il  passe  dans  les  trompés. 

Les  auteurs  ont  utilisé  cette  ihétÜbdé  ddns  76 
cas  :  -13  fois,  le  passage  du  gaz  a  été  positif.  Les 
accidents  n’ont  été  impressionnants  que  déni: 
fois  :  il  y  avait  eu  une  trop  btiisciue  augttlénta- 
tion  de  pression  dans  un  cas  ;  claiis  l’aüth;  In 
grossesse  se  révéla  aussitôt  et  fdt  extrà-utëririe. 

«  A  condition  qu’elle  soit  employéé  ptuBcni- 
meut  et  avec  une  techniepue  aussi  rigoiireusc  qiié 
])ossible,  Kinsuffiatioii  tubairfe  ést  capable  dC' 
■rendre  de'  grands  services  dàiis  lé  doiiiaihè  de  fl 
■stérilité.  »  {Rev.  franç.  de  gijn'écol.  el  d’ohlék, 
25  février  1925.) 

La  celle  asthéniante  dés  botistiiiês  plüsl^bes. 

Au  lieu  de  la  sensation  de  bien-être  habituelle¬ 
ment  ressentie  par  les  constipés  d’habitude  après 
une  évacuation,  les  malades  dont  s’occupe  ici  M, 
Matignon  ressentent,  pertdàPt  qüelqu’cs  minu¬ 
tes,  uile  demi-heure,  mêilie  Uiie  heiirè;  une  iin- 


Traitement  des  accidents  sériques 
par  l’autohémothérapie. 
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pression  lassitude,  d’abattement,  de  délaü- 
lance . 

,  Si  l’on  prend  soin  de  les  examiner  soigneuse¬ 
ment,  on  constate  que  ce  sont  des  ptosiques,  chez 
lesquels  on  observe  la  douleur  signal  de  Leven  ; 
la  massC’ fécale  accumulée  dans  l’anse  sigmoïde 
etlerectuin  forme  une  sorte  de  coussin  qui  sou¬ 


tient  lé  pacfuet  intestinal.  Dès  qu’elle  a  été  ex¬ 
pulsée,  le  haquet  intestinal  tombe  et  tiraille  le 
plexus  solaire,  d’où  lés  sensations  cl’asthénie 
signalées  ici  par  I^auteur.  , 

,  En  pareil  cas,  la  prescription  d’une  bonne  san¬ 
gle  intestinale  s’impose.  {Gaz.  deifSc.  méd.  de.  Bor¬ 
deaux,  22  mars  192.5.)  -  ■  ' 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  la  résorption  des  sels  de  bismuth. 

(MM.  Levaditi  et  Nicolau,  et  Mlle  Sciioen.  — 
Académie  de  médecine  :  24-3-1925.) 

Utilisant  une  méthode  histo-chimique,  dérivée 
de  la  technique  de  Léger- Aubry,  qui  permet  de  ca¬ 
ractériser  le  métal  dans  les  tissus,  M.  Levaditi  a 
recherché  quel  était  le  mode  de  résorption  des  sels 
bismuthiques  injectés  dans  le  muscle  chez  le  lapin. 

Le  tartro-bismuthate  iiisoluble  donne  les  résultats 
suivants.  Le  bismuth  est  décelable  du  premier  au 
vingt-cinquième  jour.  Dès  lîb  premiers  jours,  il  y  a 
nécrose  des.fibres  musculaires  p'uis,  au  bout  d’une 
semaine,  régénération  de  ces  fibres.  Les  organes,  le 
rein  en  particulier,  ne  sont  pas  lésés. 

Le  même  sel,  sous  forme  soluble  (tartro-bismu- ■ 
thate  sodico-potassique)  agit  différemment.  On 
constate  une  imprégnation  bismuthique  diffuse  des 
tissus,  une  partie  minime  seulement  du  bismuth 
introduit  étant  précipitée  en  grains  amorphes.  On 
a  l’impression  que  le  métal,  après  s’être  associé  aux 
matières  protéiques  tissulaires,  est  assimilé  rapide¬ 
ment.  L’absorption  et  l’éliminatiou  étant  massives, 
le  filtre  rénal  s’en  ressent  et  réagit  (avec  des  doses 
assez  élevées)  par  des  lésions  glomérulo-tubulaires. 
M.  Levaditi  termine  en  concluant  que  ; . 

1»  La  résorption  du  bismuth  administré  par  voie 
intra-musculaire  est  fonction  de  sa  solubilité.  .Alors 
que  les  défivés  insolubles  persistent  pendant  fort 
longtemps  dans  le  muscle  et  ne  se  résorbent  que 
lentement,  les.  composés  solubles  sont  assimilés  ra¬ 
pidement.  L’élimination  brutale  do  ces  dérivés 
solublès  peut  provoquer  des  altérations  rénales, 
absentes  chez  les  animaux  traités  par  lus  sels  inso¬ 
lubles, 

2“  Les  préparations  insolubles  du  bismuth  pénè¬ 
trent  dans  la  circulation  après  solululi.sation  et  for¬ 
mation  de  composés  protéo-lnsmuLliiques.  C’est  sous 
retle  forme  dissimulée  que  le  métal  circule  dans 
l’organisme. 

3"  Le  dépôt  bismuthique  à  la  formation  duquel 
doivent  contribuer  les  phagocytes,  très  abondant 
pour  les  sels  insolubles,  est  retenu  de  longs  mois 


dans  les  muscles  et  éliminé  très  lentement  en  petites 
quantités.  Or  ces  quantités  minimes  suffisent  pour 
assurer  à  chaque  instant  la  destruction  du  tréponème  ' 
(Levaditi  et  Girard).  , 

L’insuline  dans  la  cure  du  diabète. 

(MM.  Chauanier,  Lebeut  et  Lobo-Onell.  — 
Académie  de  médecine  ;  24-3-1925.) 

Les  indications  de  l’insuline  dans  le  traitement  du 
diabète  ne  sont  pas  comprises  de  la  même  façon 
par  tous  les  auteurs.  Certains  voient  dans  l’insuline 
une  médication  à  réserver  aux  accidents  graves  du 
diabète,  à  l’acjdose,  au  coma  diabétique,  aux  cas 
chirurgicaux,  etc.,  une  médication  symptomatique 
en  un  mot.  D’autres,  et  M.  Chabanier  en  particulier, 
estiment  que  l’insuline  peut  et  doit  constituer  un 
traitement  de  fond,  une  cure  générale  du  diabète, 
tout  au  moins  des  formes  sérieuses  de  cette  maladie. 

L’auteur  applique  l’insuline  sous  forme  de  cures 
effectuées  régulièrement,  à  doses  assez  élevées.  De 
plus,  profitant  de  ce  que  le  médicament  transforme 
le  diabétique  en  un  sujet  voisin  de  la  normale,  U 
en  profite  pour  lui  donner  la  plus  grande  quantité 
possible  d’hydrates  de  carbone.  Pour  lui,  l’insuline 
constitue  la  base  de  la  thérapeutique  dii  diabète, 
la  restriction  hydrocarbonée  du  régime  n’étant  que 
secondaire. 

On  a  lait  à  cette  méthode,  une  objection  ;  la  né- 
,  cessité  de  mettre  en  jeu  des  quantités  notables  d’in¬ 
suline,  d’où  un  prix  élevé  du  traitement.  M.  Chaba¬ 
nier,  pour  répondre  à  cette  difficulté,  a  préparé  et 
emploie  un  extrait  pancréatique  total  dont  l’activité 
lui  a  paru  au  moins  aussi  grande  que  celle  des  insu¬ 
lines  du  type  purifié  et  dont  le  coût  est  beaucoup 
moins  élevé. 

L’auteur  expose  aujourd’hui  les  résulLals  qu’il  a 
obtenus  en  ayant  recours  à  cette  méthode  dans  lOU 
cas,  dont  157  diabètes  et  3  acidoses  chez  des  sujets 
non  diabétiques. 

Le  traitement  de  fond  du  diabète  grave  par  l’in- 
siilinc  donne  à  l’habitude  des  rémissions,  quelque¬ 
fois  des  arrêts  de  l’évolution  de  la  maladie.  11  est, 
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Sans  ces  conditions,  bien  des  fois  nécessaire  de  re¬ 
courir  à  des  cures  répétées,  tous  les  trois  mois,  par 
exemple,  chez  les  enfants  principalement,  le  dia¬ 
bète  infantile  étant,  d’une  façon  générale,  plus  grave 
jjue  le  diabète  de  l’adulte.  M.  Chabanier  pense  même 
gué,  chez  l’enfant,  il  est  préférable  de  recourir  d’em- 
■  blée  à  l’insuline  dès  l’apparition  des  premiers  symp¬ 
tômes  sans  pour  ainsi  dire  faire  l’essai  du  traitement 
de  restriction.  . 

Chez  les  diabétiques  qui  ont  à  subir  une  interven¬ 
tion  chirurgicale,  dans  les  acidoses  non  diabétiques, 
l’insuline  est  nettement  indiquée. 

L’iode  dans  l’air  de  la  pleine  mer. 

(MM,  A.  Loin  et  Legangneux,  du  Havre.  — 
Académie  de  médecine  ;  24-3-1925.) 

11  faut  différencier  l’air  de  la  pleine  mer  de  l’air 
du  bord  de  la  mer,  le  climat  du  large  et  le  climat  cô¬ 
tier.  Celui-ci  se  caractérise  par  son  inconstance,  alors 
que  le  climat  marin  possède  une  grande  égalité  au 
point  de  vue  thermo métrique,  barométrique  et 
hygrométrique. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  la  différence.  Tous  ceux 
qui  ont  écrit  sur  Tair  du  large  et  ses  effets  insistent 
sur  certaines  propriétés  de  cet  air  que  l’on  a  attri¬ 
buées  à  la  pureté  de  l’atmosphère,  à  la  présence 
d’ozone,  d’oxygène  condensé,  à  des  corps  chimiques. 

MM.  Loir  et  Legangneux  ont  lait  une  étude  de 
l’iode  de  l’eau  de  mer  et  de  l’air  marin.  La  dose 
d’iode  contenue  dans  l’eau  de  mer  n’est  pas  identi¬ 
que  partout.  Elle  est  très  élevée  au-dessus  des  champs 
d’algues,  végétaux  qui  condensent  cette  substance 
à  leur  niveau.  Pour  ce  qui  concerne  Pair  de  la  pleine 
mer,  il  renferme  une  quantité  d’iode  organique  (fixé 
aux  cellules  des  êtres  microscopiques,  infusoires 
et  algues,  emportés  par  les  vents),  treize  fois  plus 
grande  que  dans  l’atmosphère  de  la  ville. 

Cette  forte  proportion  d’iode,  disent  les  auteurs, 
que  l’on  troouve  dans  l’air  marin  du  large  concourt 
sans  doute  à  donner  à  l’atmosphère  marine  les  qua¬ 
lités  toniques  qui  lui  sont  propres.  De  plus,  il  faut 
songer  que  cet  iode  est  apporté  à  l’être  humain  à 
l’état  organique,  facilement  assimilable. 

Corps  étrangers,  d’origine  traumatique, 
de  l’artieulation  du  eoude. 

(MM.  Pigeon,  BEnNAnn  et  Jonathan,  d’Alger.  — 
Société  de  chirurgie  ;  4-2-1925.) 

Mm.  Pigeon,  Bernard  et  Jonathan  onttraité  six 
m.iliules,  à  l’iiôpital  militaire  d’Alger,  atteints  de 
corps  étrangers  du  condi'  d’origine  traum.atique, 
ayant  pris  nai.ssance  à  la  suite  d’une  fracture  ]).Tr- 
tiello  du  condyle  huméral.  La  symptomatologie 
était  peu  considérable  et  consistait  en  limitation  des 
mouvements  articulaires  de  flexion  et  d’extension. 
La  palpation  permit,  chez  trois  malades,  de  sentir 
les  coi^ps  étrangers  qui,  par  aitleua'.-j,  furtnt  l'econnus 


par  la  radiographie.  Quatre  fois,  l’opération  lut 
nécessaire  et  confirma  le  diagnostic. 

L’examen  des  cholécystites  chroniques. 

(M  Lauwers,  de  Courtrai.  —  Société  de  ehirur^k', 
11-2-1925.) 

M.  PiiousT  présente  un  rapport  sur  un  travaüde 
M.  Lauwers,  dq  Courtrai,  concernant  129  inteiven- 
tiens  chirurgicales  pour  lithiase  biliaire. 

Dans  le  diagnostic  des  cholécystites  chroniques, 
l’auteur  recommande  une  méthode  qu’il  a  soigneu¬ 
sement  réglée  et  qui  consiste  à  comparer  et  à  super¬ 
poser  les  diverses  radiographies  du  carrefour  sous- 
hépatique  prises  au  cours  d’un  repas  baryté.  On 
observe  ainsi  que  l’estomac,  le  duodénum  et  l’angle 
hépatique  du  côlon  présentent  des  petits  diverticu¬ 
les  de  traction  convergeant  vers  le  même  point 
vésiculaire. 

Le  D''  Lauwers  insiste  d’autre  part  sur  Iqs  procédés 
actuels  d’exploration  des  voies  biliaires,  l’épreuve 
de  l’indigo-carmin  et  celle  de  la  phénolplitaléine 
tétrachlorée.  M.  Proust  rappelle  à  ce  propos  que 
Rowntree  a  montré  qu’une  des  propriétés  de  la 
phénol-phtaléine  tétrachlorée  était  de  s’éliminer 
presque  entièrement  par  la  bile.  Héliodoro  Mogena 
a  lait  très  justement  q|marquer  que  les  phtaléines 
s’éliminaient  différemment  selon  les  variétés  de 
leur  formule  chimique.  Ainsi  la-  phénolphtaléine 
s’élimine  à  la  fois  par  l’urine  et  par  la  bile.  La  phénol- 
sul/o-phtaléirie  est  éliminée  presque  exclusivement 
par  le  rein  alors  que  la  phénol-càloro-phtaléine  s’éli¬ 
mine  au  contraire  à  peu  près  entièrement  par  la  bile. 
De  même,  pour  la  phénolphtaléîné  bromée  on  iodée 
dont  l’accumulation  dans  la  vésicule  biliaire  donne 
à  celle-ci  une  visibilité  radiographique  toute  parti¬ 
culière. 

A,cidose  et  coma  chloroformique.  Guérison  par 
l’insuline. 

(M.  J.  LAFotiiCADF.,  de  Bayonne.  —  Société  è 
chirurgie  ;  11-2-1925.) 

M.  Lafourcade  a  opéré  une  jeune  femme  de 
vingt-sept  ans  qui  présenta,  consécutivement  à 
l’anesthésie  chloroformique,  des  accidents  hépati¬ 
ques  graves  (ictère,  coma)  qu’il  traita  par  des  injec¬ 
tions  d’insuline.  La  guérison  fut  rapide. 

—  M.  Paul  Tiiiéuy  appelle  à  ce  propos  l’attention 
sur  la  disparition  du  sucre  dans  les  urines  après 
l’administration  de  l’insuline,  ce  qui,  dans  certains 
cas  niédico-légaux,  est  intéressant.  Ainsi,  chez  un 
accidenté  du  ti'avail  qui  avait  succombé  à  une  ar- 
fhril.e  traumatique  purulente,  M.  Thiéry,  commis 
comme  expert,  allait  conclure  à  une  mort  par  sep¬ 
ticémie  :  les  urines  ne  contenaient  pas  de  sucre. 
En  réalité  il  s’agi.sRait  d’un  diabétique  traité  par 
rinsulin-e,  le  résultat  négatif  de  l’analyse  d’urine 
ayant  ôté  dû  au  traitement.  ' 
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Orchites  aiguës  et  subaiguës  primitives  de  l’enfanee. 

(M.  Aibert  Mouciiet.  —  Société  de  Pédiatrie  de  Pàris. 
.lfi-12-102%)  '■ 

A  côté  des  orchites  secondaires  à  une  affection 
uréthrale,  des  orchites  dues  à  une  maladie  infec¬ 
tieuse  (oreillons,  variole,  fièvre  typhoïde,  tuber¬ 
culose,  etc.),  il  existe  un  groupe  d’orchites  de  l’en- 
lauce  qualifiées  de  primitives  qui  étaient  attribuées 
autrefois.au  traumatisme  ou  à  la  tuberculose  (Broca). 
Ombrédanne  montra  en  1913  qu’un  bon  nombre  de 
ces  orchites .  sont  dues  à  des  torsions  du  cordon 
spermatique,  soit  intra,  soit  extra-vaginales.  M. 
Albert  Mouchet  pense  qu’il  faut  faire  une  place  aussi 
à  des  orchites  relevant  do  la  torsion  de  l’hydatide  ses- 
sile  de  Morgagni.  Pour  lui,  dans  ces  orchites  dites 
primitives  de  l’enfance,  on  doit  distinguer  deux 
formes  :  une  aiguë,  causée  par  des  torsions  du  cordon 
et  une  subaiguë  duo  à  des  torsions  de  l’hydatide  de 
Morgagni.  En  présence  do  l’un  ou  l’autre  syndrome, 
d’ailleurs,  il  convient  d’opérer  :  l’enfant  a  tout  à  ga¬ 
gner  ;  il  a  même  à  sauver  sou  testicule. 

La  fièvre  de  Malte  à  Paris. 

(MM.  Pierre  Paul  Lévy  et  A.  Baranger.  —  Soc.  de 
Pediaîrie;  16-12-1924.) 

MM.  Pierre-Paul  Lévy  et  Baranger  signalent  à 
nouveau  l’existence  de  la  fièvre  méditerranéenne 
à  Paris.  Ils  estiment  que  cette  affection  est  dans  la 
Région  parisienne  beaucoup  moins  rare  qu’on  ne 
l’imagine  et  que  l’on  impute  à  tort,  quelquefois,  à 
d’autreé.états  morbides  (fièvre  typhoïde,  rhumatisme, 
tuberculose,  ostéomyélite,  etc.),  les  signes  cliniques 
d’une  mélitococcie  méconnue. 

Calcul  biliaire  géant  (volume  d’un  œuf  de  dinde). , 

(M.  Victor  Pauciiet.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ; 
13-2-1925.) 

M.  Victor  Pauchet  montre  un  calcul  géant  de  la 
vésicule  biliaire,  le  plus  gros  calcul  qu’il  lui  a  été 
donné  de  voir  ;  il  atteint  le  volume  d’un  œuf  de 
dinde  et  pèse  100  grammes. 

Le  malade  était,  soigné  pour  troubles,  psychiques 
depuis  plusieurs  années.  Il  accusait  une  constipa¬ 
tion  chronique  et  de  la  stase  intestinale.  On  sait  le 
rôle  que  fait  jouer  Lane^à  la  stercorémie  dans  la  ge¬ 
nèse  des  états  psychopathiques.  Un  chirurgien  amé¬ 
ricain,  Cotton,  opérant  dans  un  asile  d’aliénés  et  de 
nerveux,  a  pu  améliorer  et.  guérir  un 'Certain  nom¬ 
bre  de  ces  malades  en  intervenant  sur  leur  intestin 
et  en  modifiant  la  stase  stercorémique. 

Traitement  chirurgical  des  «  poches  »  sous  les  yeux 

(M.  Bourguet.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  13-2- 
1925.) 

M.  Bourguet  attribue  les  «  poches  »  sous  les  yeux 


à  des  hernies  graisseuses  de  l’orbite,  à  la  saillie  de 
ces  masses  de  graisse  entre  les  muscles  de  l’œil, 
ir  traite  cette  défectuosité  de  l’esthétique  faciale 
par  la  résection  des  dites  hernies,  faite  par  voie' 
conjtmctivale. 

—  M.  Félix  Regnàui.t  estirbe  que  les  poches 
.sous  les  yeux,  bien  .connues  des  médecins,  dérivent 
surtout  de  fatigues,  excessives,  d’une  mauvaise  ali¬ 
mentation,  de  l’état  des  urines.  Quand  on  modifie 
l’hygiène,  elles  rétrocèdent  généralement,  en  laissant 
souvent  il  est  vrai  des  rides. 

—  M.  Natier  pense  également  qu’en  restaurant 
l’état  physique  général,  les  paupières  reviennent  à 
l’état  normal,  chez  les  sujets  jeunes  tout  au  moins.' 

P.  L. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  tnédicalefi. 

Deux  cas  de  sclérose  latérale  amyotrophique. 

MM.  Bériei.  et  Branche  présentent  deux  ob.sor- 
vations  de  sclérose  latérale  .amyotrophique  offrant 
cette  particularité  clinique  de  montrer,  à  côté  de 
symptômes  classiques,  une  paralysie  d’un  pied 
avec  abolition  du  réflexe  achilléen  et  steppage.  Les 
auteurs  attribuent  cette  anomalie  à  une  extension 
du  processus  à  un  point  limité  des  cornes  antérieures 
du  segment  sacré  de  la  moelle, 

Néphrites  hématuriques.  Deux  cas  guéris  par  le 
traitement  chirurgical. 

M.  Giui-iani  rapporte  deux  cas  de  néphrite  héma- 
turique,  affection  dont  les  caractères  cliniques  sont 
assez  nets,  mais  la  cause  assez  obscure.  L’hématurie 
est  le  seul  symptôme  ;  elle  est  le  plus  souvent  uni¬ 
latérale,  intermittente,  abondante.  La  durée  est 
très  longue,  et  le  sang  ne  coagule  pas  ;  ce  dernier 
caractère  serait  très  important.  On  ne  trouve  par¬ 
fois  aucune  lésion  rénale,  mais  le  plus  souvent  il  y  a 
de  la  sclérose  parcellaire.  Le  traitement  chirurgical- 
de  ces  néphrites  donne  des  résultats  remarquables  ; 
néphrotomie  ou  décapsulation.  Les  deux  malades 
de  M.  Giuliani  ont  été  guéris  par  l’intervention. 

Deux  cas  de  leucémie  myéloide  traités 
par  la  radiothérapie  seule. 

M.  Nogier  a  traité  avec  succès  deux  malades, 
atteints  de  leucémie  myéloïde  par  la  radiothérapie. 
Le  premier  de  ces  malades  avait  avant  le  traitement 
3.500.000  globules  rouges  et  300.000  globules  blancs  ; 
après  le  traitement,  5.100.000  hématies  et  20.000 
leucocytes.  Il  avait  en  outre  engraissé  de  7  kil.  500. 
Le  second  malade  vit  sa  formule  passer  de  3.200.000 
à  4.800.000  hématies  et  de  418.000  à  10.000  leuco¬ 
cytes.  Le  gain  de  poids  fut  de  9  kil. 
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Importance  de  l’orientation  du  malade 
en  héliothérapie. 

M.  Nofiiiîn  fait  oh.server  qu’une  des  lois  fonda¬ 
mentales  de  la  photométric,  la  loi  de  Lambert,  est 
souvent  méconnue  en  héliothérapie.  Cette  loi  montre 
que  l’etTicacité  d’un  traitement  par  le  soleil  est  con^ 
sidérablement  diminuée  si  le  soleil  éclaire  la  peau 
obliquement.  Il  faudrait' donc  disposer  le  malade  sur 
un  lit  incliné  de  telle  sorte  que  les  rayons  solaires 
l’atteignent  normalement.  A  défaut  d’un  tel  lit,  on 
doit  disposer  le  malade  de  manière  à  ce  que  les  rayons 
le  frappent  de  flanc.  Que  l’on  adopte  l’une  pu  l’autre 
I  position,  il  faut,  le  soleil  n’étant  pas  fixe,  la  corriger 
souvent  ;  pour  cela,  M.  Nogier  a  imaginé  un  appareil 
appelé  .indicateur,  de  zénith,  simple  tige  montée 
perpendiculairement  sur  un  disque  de  bois  et  qui 
placée  sur  la  peau  du  malade  ne  doit  donner  aucune 
ombre.  ■ 

Fistule  urétérale  guérie  au  lendemain 
d’.un  cathétérisme  urétéral. 

M.  Greyssei.  présente,  au  nom  de  MM.  Wèrthei- 
mer,  Labry  et  au  sien,  une  observation  que  nous 
résumerons  ainsi  :  femme  de  46  ans,  opérée  en  mai 
1924  pour  cancer  du  corps  utérin  ;  quinze  jours  après 
établissement  d’une  fistule  urétéro-vaginale  droite. 
Cathétérisme  .des  uretères  facile  à  gauche,  difficile 
à  droite,  où  l’on  ne  recueille  pas  d’urine.  Le  lende¬ 
main,  la  malade  ne  perd  plus  d’urine.  Une  nouvelle 
tentative  de  cathétérisme  pratiquée  six  mois  après 
montre  que  la  sonde  bute  à  quelques  centimètres 
de  la  vessie  ;  l’uretère  droit  est  donc  oblitéré.  Le 
pronostic  dans  de  tels  cas  doit  être  réservé. 

Intervention  itérative  pour  ulcéro-cancer. 

M.  CuEYssEL  relate,  au  nom  de  MM.  Delore  et 
Rougemont  et  au  sien,  l’histoire  d’un  patient  opéré 
en  octobre  1919  pour  ulcus  gastrique  datant  de  dix 
ans.  L’ulcère  n’avait  pas  alors  paru  suspect  de  dégé¬ 
nérescence  et  On  avait  fait  une  gastro-entéro-anas- 
tomose  postérieure.  Le  malade  revient  cinq  mois 
après  avec  des  douleurs,  des  vomissements,  d,s. 
hématémèses,  de  l’amaigrissement.  La  laparotomie 
montra  qu’il  existait  un  néoplasme  très  adhérent 
de  la  région  prépylorique.  Toute  exérèse  étant  im¬ 
possible,  on  dut  se  borner  à  taire  une  deuxième  gas¬ 
tro-entérostomie  antérieure.  Cette  observation  e.st 
un  argument  en  faveur  de  la  résection  des  ulcères 
gastriques,  toutes  les  fois  qu’elle  est  possible. 

La  radiographie  de  la  colonne  dorsale  chez  l’adulte 
en  positions  obliques. 

M.  BAnoM.E,-  rappelant  que  Ton  a  récemment 
reproché  à  la  radiographie  de  laisser  passer  souvent 
inaperçues  des  lésions  de  la  colonne  vertébrale,-  pense 
que  cela  est  dû  .à  une  insuffisance  de  techniq\io  te¬ 


nant  à  ce -que  Ton  se  con  tente  le  plus  .souvent  d’une 
radiographie  antéro-postérieure'.  Or,  celle-ci  donne 
des  images  souvent  insuffisantes  ou'  même  trom¬ 
peuses.  D’autré  part  la  radiographie  de  profd  est 
pratiquement  impossible.  C’est  donc  à  la  radiogra¬ 
phie  en  position  oblique  que  M.  Badolle  recommande 
d’avoir  recours,  et  il  en  indique  longuement  la  tech¬ 
nique.  -  .  ■ 

.  Corps  étranger  de  l’œsophage. 

M.  Vaciif.y  présente  un  malade  du  service  du 
professeur  Bérard  qui  avait  avalé  son  râtelier. 
L’œsophagoscopie  ne  permit  pas  de  découvrir  le 
corps  étranger  accroché  dans  la  muqueuse  œsopha¬ 
gienne.  La  radioscopie  put  seule  le  localiser.  L’in¬ 
tervention  fut  très  simple  et  permit  d’extraire  rapi¬ 
dement  le  corps.  On  ne  ferma  pas  complètement 
la  plaie  par  laquelle  on  fit  pénétrer  dans  l’œsophage 
une  sonde  servant  à  la  fois  à  l’alimentation  et  an 
drainage. 

Ectropion  consécutif  à  une  fistule  palpébrale  d’origine 
sinusienne. 

M.  Robert  Renuu  montre  un  malade  atteint 
depuis  une  trentaine  d’années  de  sinusite  fronto- 
maxillaire  évoluant  d’une  façon- indolore,  et  compli¬ 
quée  il  y  a  six  mois  d’un  abcès  palpébral  dont  la 
(istulisatipii  amena  un  ectropion  très  accusé.  Une 
cure  radicale  de  la  sinusite  tarit  complètement  la 
fistule.  L’ectropion  persiste  bien  qu’atténué,  ttl’on 
pense  le  taire  disparaître  par  une  blépharoplastie 
partielle.  - 

Société  médicale  '  des  hôpitaux. 

Insuffisance  aortique  fonctionnelle  dans  un  cas 
d’aortite  chronique. 

MM.  BoucituT  et  Bourrât  rapportent  le  cas  d’an 
homme  do  56  ans,  ayant  eu  la  syphilis  à  26  ans,  in¬ 
complètement  soignée,  venu  à  Thopital  pour  de  la 
bronchite.  On  découvre  chez  lui  une  insuffisance 
aortique  typique  :  choc  de  la  pointe  brusque  et  étalé, 
souffic  diastolique  maximum  entré  la-pointe  et  l’ap¬ 
pendice  xipho'ide,  s’entendant  aussi  à  la  base  et 
tout  le  long  du  sternum.  Signes  périphériques  an 
complet.  Mort  presque  sulfite  dix  jours  après  l’en¬ 
trée.  A  l’autopsie,  aortite  étendue  sans  aucune  lésion 
des  valvules  sigmoïdes  ;  gros  cœur.  Dans  ce  cas,  il 
était  impossible  cliniquement  de  ne  pas  porter  le 
diagnostic  d’insuffisance  'aortique  organique  par- 
aortite  spécifique.  Il  est  en  efl'et  exceptionnel  de 
rencontrer,  dans  les  insuffisances  fonctionnelles,  les 
signes  périphériques  .avec  autant  de  netteté. 

M.  Gai.lavardin,-  à  propos  de  la  communication 
ci-dessus,  remarque  que  rinsufflf5ance  aortique  fonc¬ 
tionnelle  lui  appara'it  comme  beaucoup'  plus  fré¬ 
quente  qu’il  ne  le  pensait  autrefois  ;  elle  peut  se 
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voir  dans  l’aortite  syphilitique.' Pour  M.  Gallavardin, 
la  dilatation  de  l’aorte  est  le  facteur  essentiel  de 
l’insu (Tisance  fonctionnelle,  contrairement  à  l’opi¬ 
nion  de  MAI.  Laubry  et  Doumer  qui  la  font  dépendre 
de  la  dilatation  du*  ventricule.  Un  autre  intérêt  de 
l’observation  de  MM. ,  Bouchut  et  Bourrât  réside 
dans  ce  fait  qu’il  existait  chez  leur  malade  une  hypo¬ 
tension  diastolique  marquée  (5  1  ,/2  pour  15  de  ten¬ 
sion  systolique) ,  “cê  qui  entraînait  toute  la  série  des 
signes  périphériques. 

Gangrène  pulmonaire  avec  métastases  gangréneuses. 

MM.  Bouchot  et  J.  Dechaume  exposent  l’obser¬ 
vation  d’un  homme  de  51  ans,  entré  à  l’hôpital  pour 
de  la  toux,  de  la  fièvre  et  de  l’amaigrissement.  A 
l’entrée  on  constatait  les  signes  d’une  hépatisation 
du  tiers  supérieur  du  poumon  gauche,  confirmée  par 
la  radioscopie  et  pouvant  faire  penser  à  une  tuber¬ 
culose  de  type  pneumonique.  Mais  l’expectoration 
et  l’haleine  fétides,  l’absence  'de  R.  de  Koch  dans 
l’expectoration  qui  renfermait  au  contraire  de  nom¬ 
breux  anaérobies  (B.  ramosus,  litho'ides,  fusiformis) 
fit  porter  le  diagnostic  de  gangrène  pulnionaire.  Un  , 
pneumothorax  thérapeutique  fut  institué,  puis  suc¬ 
cessivement  turent  pratiquées  des  injections-de  néo- 
salvarsan,  un  abcès  de  fixation,  un  traitement  séro- 
thérapique  (sérum  antiperfringens,  antivibrion, 
'anti-œdématiens),  le  tout  sans  résultat. 

Quinze  jours  environ  après  l’entrée,  l’état  général 
restant  mauvais,  la  température  oscillant  entre  39 
et  40“,  on  vit  apparaître  une  zone  inflammatoire 
rouge  'au  niveau  du  thorax,  puis  une  autre  sur  le 
bord  externe  du  pied  gauche  ;  ces  points  se  transfor¬ 
ment  rapidement  en  placard  œdémateux  d’où  la 
ponction  retire  un  liquide  puriforine  très  fétide.  Ces 
loyers  sont  incisés.  L’examen  bactériologique  mon¬ 
tra  dans  leur  contenu  les  mêmes  anaérobies  que 
dans  l’expectoration.  Le  malade  mourut  le  lende¬ 
main  de  l’intervention  et  l’autopsie  confirma  le 
diagnostic  de  gangrène  pulmonaire  aved  métastases. 

Cheiromégalie  syringomyélique  avec  arthropathie 
et  troubles  sympathiques  associés. 

MAI.  Froment,  Japtot- et  A.  .  JossEnANi)  ont 
observé  un  homme  de  44  ans  qui  depuis  plus  de 
vingt  ans  a  vu  apparaître  les  signes  d’une  syringo- 
myélie  (panaris,  thermo-anesthésie,  hémosudation). 
Actuellement  il  présente  une  arthropathie  énorme  de 
l’épaule  droite  et  des  mains  massives,  trapues,  bou¬ 
dinées,  en  battoir.  La  face  et  les  pieds  sont  indem¬ 
nes,  ce  qui  élimine  l’acromégalie.  On  note  une  hémo¬ 
sudation  très  exagérée  à  droite,  un  réflexe  pilo-mo- 
teur  à  peine  ébauché  sur  .la  face  interne  du  bras 
droit,  mais  un  peu  plus  marqué  à  gauche.  Enfin 
l’examen  au  Pachon  montré  des  oscillations  plus 
fortes  à  droite,  du  côté  de  l’arthropathie.  Un  trai¬ 
tement  radiothérapique  a  amené  en  quelques  jours 


tme  amélioration  considérable  tant  de  l’arthropa- 
thie  que  la  cheiromégalie.  ■ 

Rétrécissement  mitral  d’origine  athéromateuse. 

MM.  A. -Dumas  et  Brochier  montrent  un  cœur 
dont’ l’orifice  mitral  est  obstrué  par  des  plaques  athé¬ 
romateuses  et  non  véritablement  rétréci  comme 
dans  la  s.ténose  endocarditique.  Cliniquement  il  n’y 
avait  qu’une  ébauche  de  rythme  mitral,  avec  une 
vibration  un  peu  dure  de  la  mitrale  sans  frémisse¬ 
ment. 

Dilatation  des  bronches.  Lipiodol. 

M.  Pallasse  présente  l’observation  d’une  femme 
atteinte.de  cancer  du  sein  inopérable  et  ayant  en 
même  temps  des  symptômes  pulmonaires  :  toux, 
expectoration  purulente,  matité,  souffle  cavitaire, 
râles  humides,  retentissement  de  la  voix  et  de  la 
toux  à  la  base  gauche.  Pas  de  B.  de  Koch.  Wasser¬ 
mann  négatif.  La  radioscopie  ne  montrait  pas  dé 
signes  cavitaires.  La  radiographie  ,(D''  Baâolle)  .faite 
après  injection  de  lipiodol  montra  une  dilatation 
cylindro'ide  des  bronches,  ce  qui  fut  confirmé  par 
l’autop.sie. 

M.  Badolle  souligne  le  progrès  que  la  pratique 
des  injections  de  lipiodol  a  fait  faire,  ces  derniers 
temps,  au  diagnostic  de  la  bronchectasie.  Celle-ci, 
en  effet,  ne  donne  à  la  simple  radioscopie  que  des 
images  peu  caractéristiques. 

Coexistence  chez  le  hilme  malade  d’un  rein  com¬ 
plètement  atrophique  et  d’un  rein  atteint  de  lé¬ 
sions  aiguës. 

MM.  Bard,  Bocca  et  J.  Barbier  présentent  les 
reins  d’un  malade  entré  à  l’hôpital  avec  de  la  dys¬ 
pnée,  de  l’hypertension  (25,/17),  des  urines  pâles,  très 
fortement  albumineuses,  1  gr.  -75  d’urée  par  litre 
dans  le  sang. 

Ces  accidents  étant  de  date  récente,  on  pouvait 
penser  à  une  néphrite  aiguë,  mais  les  urines  pâles, 
la  forte  hypertension,  firent  pencher  le  diagnostic 
vers  celui  de  poussée  aiguë  survenue  sur  un  fond  de 
néphrite  chronique.  A  l’autopsie,  on  trouva  en  effet 
un  rein  réduit  à  un  moignon  fibreux  ne  renfermant 
plus  aucune  substance  rénale  ;  l’autre  présente  un 
aspect  rappelant. celui  de  la  néphrite  aiguë.  A  noter 
que  l’atrophie  rénale  unilatérale  était  restée  clini¬ 
quement  latente. 

L’athrepsie  par  carence. 

MM.  Mouriqu.and,  P.  Michei,.,-  Bertoye  et 
Bernheim,  ont  réalisé  expérimentalement  chez  le 
jeune  cobaye  un  véritable  «  état  athrepsique  »  : 
perte  de  poids,  fonte  presque  complète  du  tissu  adi¬ 
peux,  ratatinement  de  l’intestin,  diminution  de 
volume  du  foie  et  de  la  rate.  Les  cobayes  en  expé¬ 
rience  avaient  été  soumis  au  régime  du  scorbut  aigu. 


Accoutumance  aux  eaux  minérales. 

MM.  Mo'uriQuand,  P.  Michel  et  Milhaud  ont 
montré,  dans  des  publications  antérieures,  que. 
l’eau  de  Challes,-en  injection  ou  en  ingestion,  pré-i 
cipite  nettement  l’apparition  des  signes  dp  sçorbut 
chez  les  cobayes  soumis  à  une  alimentation  dépour¬ 
vue  de  vitamine  G  ;  même  chez  les  animaux  soumis 
à  un  régime  équilibré,  traités  par  la  même  eau,  on 
voit  apparaître  un  syndrome  du  type  scorbutique. 
Mais  cette  action  de  l’eau  de  Challes  n’est  que  passa¬ 
gère  :  malgré  que  son  administration  soit  continuée, 
les  accidents  s’atténuent  et  finissent  par  disparaître  ; 
il  se  fait  une.  sorte  à" accoutumance.  ■ 

Ces  faits  expérimentaux  paraissent  devoir  être 
rapprochés  de  ceux  connus  depuis  longtemps  en 
clinique  hydrologique  sous  le  nom  de  poussée  ther¬ 
male  ou  fièvre  thermale,  manifestations  anormales 
survenant  au  cours  dè  la  cure  thermale  (notamment 
dans  les  stations  sulfureuses)  :  céphalée,  fièvre,  éré¬ 
thisme  cardio-vasculaire,  éruptions  cutanées,  etc. 
Ces  accidents  sont  également  passagers  et  ensuite 
s’établit  un  état  d’accoutumance. 

Monoplégie  crurale  d’origine  cérébrale. 

MM.  Bouchut  et  Dechavme  ont  observé  une 
femme  de  54  ans,  qui  à  la  suite  d’un  ictus  avec  perte 
de  connaissance  ayant  duré  quatorze  heures,,  con¬ 
serva  une  monoplégie  crurale  droite  avec  anesthésie 
de  type  radiculaire  et  abolition  des  réflexes  tendi¬ 
neux,  sans  réaction  de  dégénérescence.  Les  auteurs 
pensent  à  une  lésion  corticale. 

Endocardite  Infectieuse  à  forme  typhoïde 
chez  l’enfant. 

MM.  J.  Chalif.r  et  Moli.on  relatent  l’histoire 
d’une  fillette  de  12  ans  entrée  à  l’hôpital  comme 
suspecte  de  fièvre  typhoïde.  Malade  depuis  hui^ 
jours,  elle  présentait  :  du  météorismei  un  foie  et  une 
rate  énormes,  de  la  submatité  de  la  base  droite,  de 
la  bronchite,  une  température  de  40°  ;  par  contre  il 
n’y  avait  ni  tuphos,  ni  taches  rosées. La  pâleur  carac¬ 
téristique  de-  l’enfant  orienta  vers  le  diagnostic 
d’endocardite  infectieuse  que  confirma  la  constata¬ 
tion  de.  signes  de  rétrécissement  mitral.  Hémocul¬ 
ture  négative.  L’enfant  mourut  trois  jours  après  son 
entrée  après  avoir  fait  un  ictus  suivi  d’hémiplégie 
gauche.  Autopsie  ;  végétations  saillantes,  molles, 
ulcérées  de  la  mitrale,  zone  d’endocardite  pariétale 
au  niveau  du  ventricule  droit  sur  la  cloison  inter¬ 
ventriculaire,  avec  caillot  puriforme.  L’endocardite, 
infectieuse  est  exceptionnelle  chez  l’enfant. 

Maladie  de,  Landry  dans  la  convalescence  de  la  fièvre 
typhoïde. 


brusqüenient  une  parésie  des  membres  inférieurs.  - 
Le  lendemain,  la  paraplégie  est  complète  ;'puis  les- 
membres  supérieurs  se  paralysent  à  leur  tour.  Puis 
survient  de  la  dyspnée  et  la  malade  meiirt  dàns'uh 
accès  de  suffocation-  48  heures  Sprès  'le  début  des 
accidents.  L’examen  histologique  des  centres  ner¬ 
veux  (Dr  Bèriel)  montra  une  chromatolyse  des 
cornes  antérieures- et  des  noyaux  bulbaires. Il  s’agit 
donc  d’un  cas  typique  de  maladie  de.  Landry,  au 
cours  de  la  convalescence  d’une  fièvre  typhoïde 
I  d’apparence  bénigne,  é-vehtualité  rare. 

Néphrite  aiguë  azotémique  dans  l’érysipèle  de  la  face. 

MM.  J.  Chalier  et  Ducroux  rapportent  iine  oh 
servation  d’un  homme  de  24  ans,  atteint  pour  la 
troisième  fois  d’érysipèle  de  la  lace.  :  température 
41°,  dyspnée,  angoisse,  urines  rares,  brunâtres,  for¬ 
tement  albumineuses,  légér'  œdème  malléolaire, 
bruit  de  galop,  hypertension,  urée  sanguine  :  3 gr. 58, 
cylindres  granuleux  et  épithéliaux  en  abondance. 
Par  la  suite  tous  les  signes  s’amendèrent,,  malgré 
deux  nouvelles  rechutes  de  l’érysipèle  et'le malade 
ne  conserva  que  quelques  traces  d’albumine. 

L’euphorie  thermique. 

MM. 'Weill  et  Bertove  ont  vu  des  nourrisson.s 
qui  non  seulement  n’étaient  pas  a'ffèctés  par  leur 
•hyperthermie,  mais  qui  présentaient,  au  moment 
du  maximum,  une  euphorie  contrastant  avec  leur 
abattement  au  cours  des  températures  normales. 
Cette  euphorie  thermique  ne  se  voit  que  chez  des 
nourrissons  ayant  dépassé  la  première  année.  Elle' 
accompagne  les  fièvres  rémittentes  à  grandes  oscil¬ 
lations.  Elle  indique  une  période  d’amélioration 
dans  le  cours  de  la  maladie. 

Les  formes  périphériques  de  l’encéphalite  épidémique. 

MM.  Bériel  et  A.  Devic  attirent  l’attention  de  la 
société  sur  une  forme  de  l’encéphalite  épidémique 
à  laquelle  ils  donnent  le  nom  de  forme  périphérique, 
le  virus  paraissant  se  fixer,  en  pareil  cas,  sur  les 
neurones  périphériques.  Ces  formes  se  caractérisent 
cliniquement  par  des  sy'mptômes  rappelant  lés  poly¬ 
névrites  auxquels  viennent  s’ajouter  au  bout  de  quel¬ 
que  temps  de  la  somnolence,  de  la  confusion  men¬ 
tale,  de  .la  diplopie,  etc. 

Spirochétose  ictérigène  à  forme  méningée. 

•  MM.  Froment,  Gâté  et  Ravault  présentent 
l’observation  d’un  malade  de  23  ans  entré  à  l’hôpital 
avec  un  ictère  assez  foncé  accompagné  de  signes 
méningés  ;  raideur  de  la  nuque,  signe  de  Kernig, 
Brüdzinski  négatif.  L’examen  bactériologique  des 
urines  montrait  la  présence  des  spirochètes  d’Inada 
et  Ido.  On  retrouvait  aussi  des  spirochètes  dans  le 
liquide  céplialo-racliidien.  Il  s’agissait  donc  d’une 
spirochétose  ictérique  avec  atteinte  méningée,  qui 
eut  d’ailleurs  une  évolution  bénigne.  A.  G. 


MM.  J.  Chalier,  Ducroux  et  Mlle  Schoen  rela¬ 
tent  l’observation  d’une  femme  de  28  ans,  ayant  eu 
une  fièvre  typhoïde  d’intensité  moyenne,  et  chez 
laquelle,  après  quatre  jours  d’apyrexie,  s’installa 
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Les  Congrès 

I 

Le  congrès  franco-polonais. 

Le  congrès  international  de  médecine  et  de  pharmacie  militaire. 


Deux  Congrès  ont  eu  lieü,  à  Paris,  la  semaine,  ; 
dernière,  qui  ont,  à  des  titres'  divers,  présenté 
l’un  et  l’autre  un  puissant  intérêt.  Du  Congrès 
tranco-pqlonais.  Nom,  qui  fut  Tun  des  vice- 
présidents  du  comité  d’organisation,  parle  au¬ 
jourd’hui  dans  son  «  Propos  du  jour  », 

Le  IIP  Congrès  international  de  médecine  et 
de  pharmacie  militaire  a  été  tout  particulière¬ 
ment  réussi.  Il  a  groupé  en  effet  plus  de  2.000 
adhérents,  et  46  nations  y  étaient  représentées. 

11  a  débuté  le  lundi  20  avril  par  une  séance 
inaugurale  qui  avait  pour  cadre  le  grandiose 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne,-  et  qui  fut  prési¬ 
dée  par  M.  le  médecin  inspecteur  général  Vin-  . 
CENT,  en  présence  de  M.  G.  Doumergue,  Pré¬ 
sident  de  la  République.  Le  Gouvernement  avait 
délégué  M.  OssoLA,  sous-secrétaire  d’Etat  à  la 
guerre.  Le  professeur  Tuffier,  président  d’hon¬ 
neur,  était  assis  auprès  du  président  de  la  Répu¬ 
blique.  Sur  l’estrade,  nous  ayons  reconnu  le 
ministre  du  commerce,  le  maréchal  Foch,  le 
professeur  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decin  de  Paris,  etc.  - 

Le  médecin  inspecteur  général  Vincent  a 
prononce  un  discours  magistral  dans  lequel  il 
a  montré  quel  est  le  rôle  complexe  du  médecin 
dans  l’aimée  ;  il  a  également  mis  en  relièf  l’im¬ 
portance  primordiale  des  laboratoires,  «  instru¬ 
ments  indispensables  de  la  lutte  contre  les  mala¬ 
dies  '  et  •  contre  les  complications  septiques  des 
plaies,.».  J’ai  remarqué  tout  spécialement  quel¬ 
ques  propositions,  énoncées  comme  d’heureuses 
lonniiles  à  retenir.  «  Pour  le  médecin,  il  n’existe 
pas,  à  vrai  dire,  de  période  de  paix.,.  .  Les  ger¬ 
mes  pathogènes,  ces  ennemis  silencieux,  ainsi 
qu’on  les  a  appelés,  ne  connaissent  guère  de 
trêve  ;  ils  ne  désarment  jamais ...  »  Appliquée 
par  le  médecin  inspecteur  Vincent  au  médecin 
militaire,  cette  formule  est  tout  aussi  rigoureuse¬ 
ment  vraie  pour  tous  les  praticiens,  à  quelque 
milieu  qu’ils  appartiennent.  «  Ce  sont  les  lois  de 
la  clinique  et  de  la  prophylaxie  qui  condition¬ 
nent  à  sa  base  le  fonctionnement  du  Service  de 
Santé  des  armées  en  temps  de  guerre.  Ce  sont 
les  mêmes  lois  qui  régissent  essentiellement  ses 
principes  en  temps  de  paix  ». 

Quand  il  a  rappelé  que,  contrarement  à  tous 
les  précédents,  la  grande  guerre  avait  vu  une 


lutte  victorieuse  menée  contre  les  maladies  in¬ 
fectieuses  en  général,  et  contre  la  fièvre  typhoïde 
en  particulier,  ime  véritable  ovation  l’a  salué, 
comme  l’inventeur  des  vaccins  antityphoïdi- 
ciues  qui  furent  l’arme  essentielle  de  cette  lutte. 

Le  général  délia  Valle,  président  du  IF  Con¬ 
grès  de  1923,  à  Rome,  et  M.  Ossola,  au  nom  du 
Gouvernement  ,  ont  prononcé  des  allocutions 
que  saluèrent  de  chaleureux  applaudissements. 

En  dehors  des  séances  de  travail  qui  se  tinrent 
le  matin  au  Val-de-Grâce,  en  dehors  des  démons¬ 
trations  techniques  de  l’après-midi,  toute  une 
série  de  manifestations  se  déroulèrent  qui  furent 
particulièrement  goûtées  des  -congressistes.  Le 
lundi  soir,  une  soirée  artistique  à  la  Sorbonne, 
suivie;  d’une  brillante  réception  du  Président  du 
Congrès.  Le  mardi,  une  non  moins  brillante  ré¬ 
ception  à  l’Hôtel  de  Aille  et  une  splendide  soirée 
de  gala  à  l’Opéra,  avec  Samson  et  Dalila,  et  la 
Nuit  Ensorcelée,  au  programme.  Le  mercredi, 
une  excursion  à  Versailles.  Lé  vendredi,  au 
Bourget,  un'e  démonstration  d’aviation  sanitaire. 
Le  samedi,  une  visite  à  l’hôpital  Percy,  à  Issy- 
les-Moulineaux,  et  le  soir,  un  grand  banquet  de 
clôture. 

Nous  reviendrons  en  détails  sur  les  différents 
travaux  du  Congrès  ainsi  que  sur  l’Exposition 
industrielle  qui  y  était  annexée. 

J’ai  voulu,  sans  plus  attendre,  en  souligner 
ici  le  succès.  Ce  succès  a  été  dû,  en  très  grande 
partie,  à  une  organisation  remarquable  qui  fit 
notre  admiration  à  tous,  où  rien  n’avait  été  laissé 
au  hasard.  Gouverner,  c’est  prévoir,  dit-on 
couramment.  Prévoir,  c’est  aussi  la  condition 
primordiale  de  la  réussite  de  toutes  les  entre¬ 
prises.  LeAIF  Congrès  international  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires  fut,  à  cet  égard,  un 
chef-d’œuvre  de  prévision. 

Il  faut  en,  rendre  hommage  au  Commissaire 
Général  du  Congrès,  M.  le  médecin  principal 
UzAG,  de  la  direction  du  service  de  santé  au 
ministère  de  la  guerre,  aidé  par  le  médecin-major 
Vincent,  et  d’autres  collaborateurs  parmi  les¬ 
quels  il  m’est  particulièrement  agréable  de  citer 
mon  bon  camarade  et  ami,  le  médecin  major 
de  classe  Magnoux,  de  la  section  technique 
du  Service  de  santé. 

Ce  n’est  que  justice. 

G.  Duchesne. 
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Groupement  des  oculistes  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  (') 


Un  cas  de  décollement  rétinien  guéri 
par  la  sclérectomie  non  perforante. 

‘Vn'ou.((le  Roubaix).  --Mme  D. . 58  ans,  so 
jjré.sentg  à  ma  consultation  pour  la  première  fois  le 
•15  septembre-  Elle  a  perdu  pT’esque  complètement 
la  vue  de  l’œil  droit,  sans  raison  appréciable,  depuis 
deux  ou  trois  jours.  Elle  est  myope,  son  œil  gauche 
est  dans  son  état  normal.  ) 

De  l’œil  droit  elle  ne  voit  rien  ni  en  face  ni  dans  la 
partie  interne  du  champ  visuel.  Je  constate  un 
décollement  dans  les  parties  correspondantes  de  la 
rétine. 

Mme  D . . .  ést  soumise  à  un  traitement  médical 
sans  modification  appréciable  de  son  état  jusque 
vers  le  10  novembre. 

A  cette  date  elle  entre  à  l’hôpital  de  Watrelos  où 
le  Bettremieux  est  appelé  à  l’examiner  le  14 
de  ce  mois.  Le  lendemain  il  lui  fait  une  sclérectomie 
péricornéenne  non  perforante.  Les  suites  de  l’opéra¬ 
tion  turent  des  plus  simples. 

Le  21  novembre  j’ai  revu  Mme  D.  .  .  avec  le  D'' 
Bettremieux,  j’ai  constaté  qu’elle  voit  dans  toute 
l’étendue  du  champ  visuel. 

Le  12  décembre,  il  y  avait  depuis  quelques  jours 
des  signes  de  moins  bien  se  traduisant  objectivement 
par  un  soulèvement  léger  d’une  partie  de  la  rétine, 
subjectivement  par  une  hésitation  dans  la  bonne 
perception  des  objets  au  pdint  correspondant  du 
champ  visuel.  Il  fut  procédé  à  une  deuxième  sclé¬ 
rectomie  :  la  première  avait  été  faite  le  long  du  tord 
)  intérieure  de  la  cornée,  celle-ci  fut  pratiquée  tan- 
gentiellement  au  bord  supérieur. 

Le  résultat  tut  très  satisfaisant  comme  cela  s’était 
produit  dans  les  quelques  cas  où  un  décollement 
ayant  été  guéri  par  la  sclérectomie  péricornéenne 
non  perforante,  une  seconde  opération,  de  renfort 
pour  ainsi  dire,  a  été  pratiquée  dans  les  semaines 
ou  les  mois  qui  ont  suivi. 

M.  Bettremieux  rappelle  qu’il  y  a  un  an  il  a 
présenté,  trois  cas  de  décollement  rétinien  guéris 
par  la  sclérectomie,  un  ancien  et  deux  récents.  Il 
est  heureux  de  constater  que  l’observation  de  M. 
ViTou  montre  une  fois  do  plus  l’efficacité  de  cette 
opération  si  simple,  si  constamment  inoffensive,  con¬ 
tre  une  affection  qui  passe  pour  presque  toujours 
incurable. 

A  uhe  demande  de  M.  Vamkoutte  relative  au  pour¬ 
centage  de  guérison,  il  répond  que,  sans  rien  affirmer, 
il  croit.que,  pour  les  cas  récents,  le  chiffre  indiqué  par 
M.  Wib'o.  (de -Bruxelles),  5,0  %,  n’est  pas  exagéré. 

Il  ne  croit  pas  que  la  sclérectomie  équatoriale  de 
WiCHERKivir.z,  dont  parle  M.  ,  Vanhoutte,  puisse 
avoir  une  efficacité  comparable  à  celle  de  la  sclérec¬ 
tomie  péricornéenne  parce  que  le  cercle  veineux 


péricornéen  est  un  affluent  des  voies  de  la  circulation 
sanguine  de  retour  de  l’œil  qui  n’a  pas  son  équiva¬ 
lent  dans  aucune  autre  partie  de  la  sclérotique. 

A  la  demande  de  M.  CuviLi.iER,  M.  Bettreiiiiïüx 
ra])pelle  la  technique  qu’il  emploie  :  après' insUlla- 
lions  d’adrénaline  et  de  cocaïne,  .dissection  de  la 
conjonctive  à  partir  du  limbe  cornéen  à.la  partie 
inférieure  de  l’œil  sur  une  longueur  d’environ  15  à 
18  rri-illimètres  bien  à  ras  de  la  sclérotique  ;  fixation 
avec  un  fin  crochet  à  çhalazion  ou  mieux' une  pince 
spéciale  à  sclérectomie  de  petits  copeaux  superfi¬ 
ciels  de  sclérotique  qu’on  excise  avec  un  fin  couteau 
de  Graefe  coupant  bien,  de  façon  à  créer  Une  rainure 
longue  de  10  à  12  millimètres.  Après  une  incision  de 
la  conjonctive  et  du  tissu  sous-conjonctival  aux 
deux  extrémités  .do  la  dis.sectipn  initiale,  application 
de  deux  sutures  ramenant  soigneusement  la  conjonc¬ 
tive  et  le  tissu  sous-conjonctiyal  de  façon  qu’ils 
recouvrent  largement  l’incision  sclérale. 

A  une  question  de  M.  Cuvii.LiEn,-M.  Bettuemieox 
répond  qu'il  croit  cette  manière  de  disséquer  le  lam¬ 
beau  conjonctival  préférable  à  celle  qui  consisterait 
à  disséquer  la  conjonctive  et  le  tissu  sous-conjonc¬ 
tival  en  sens  inverse  en  les  laissant  adhérents  aulirahe 
cornéen. 

Accident  de  travail  et  état  antérieur 

Bettremieux.  —  J’avais  demandé  à  vousdirc 
quelques  mots  de  l’état  antérieur  dans  la  question 
des  accidents  du  travail  quand  j’ai  lu  dans  le  numéro 
de  novembre  du  Concours  médical  un  travail  très 
documenté  sur'  cette  question,  signé  parleDrPaul 
Boudin. 

Notre  confrère  rappelle  qu’il  y  a  deux  thèses  : 
celle  suivant  laquelle  le  médecin  doit  mentionner' 
dans  son  certificat  initial  tout  ce  qu’il  sait  comme 
s’il  était  un  expert  et  celle  qui  considère  que  le  mé¬ 
decin,  lié  par  le  secret  professionnel,  doit 'se  borner  à 
décrire  la  matérialité  du  traumatisme  sans  mention¬ 
ner  les  maladies  ou  lésion.s  coexistantes,  les  diathèses, 
etc.  Il  ne  paraît  pas  douteux  que  nous  n’avons  pas  le 
droit,  comme  médecin  traitant,  de  révéler  à  un 
patron  les  tares  dont  pèut  être  atteint  son  ouvrier; 
nous  risquerions  de  lui  l'aire  perdre  son  travail.  Le 
patron,  s’il  craint  que  ses  intérêts  ne  soient  pas  sau¬ 
vegardés,  a  la  ressource  de  la  contrevisite  et  le  méde¬ 
cin  du  blessé  pour  se  tenir  prêt  à  répondre  à  un  mo¬ 
ment  donné  sur  des  questions  relatives  à  l’état  an¬ 
térieur  peut  prendre  des  notes  sur  la  fiche  qui  reste 
entre  ses  mains. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le  sinistre 
aboutit  à  une  reprise  pure  et  simple  du  travail  el, 
toute  divulgation _  d’un  état  antérieur  aurait  été 
une  indiscrétion  inutile.  ' 

Si  au  contraire,  lors  de  la  consolidation,  le  blessé 
se  plaint  d’une  incapacité  permanente,  il  est  presque 


(1)  Réunion  du  23  novembre  1924. 
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toujours  visité  par  un  médecin -contrôleur,  ou  un 
expert  ;  son  bilan  pathologique  n’est  plus  un  secrët 
et  à  ce  mornent,  je  crois,  le  médecin  du  blessé  peut 
dire  tout  ce  qu’il  sait.  '  ■  ’  ; 

Le  D'  Boudin  est  d’qvis,  que  le- médecin  du  blessé 
dans  son  certificat  initial  ne  doit  pas  tenir  compté^ 
de  l’état  antérieur,  mais  il  admet  que  dans  certains 
cas,  en  raison  d’une  constatation  quelconque  il  puisse 
se  croire  obligé  de  taire  mention  dans  son  certificat 
d’une  lésion- préexistante.  A  mou  avis  le  secret  pro¬ 
fessionnel  s’accommode  mal  d’une  formule  comme 
celle-là.  Elle  revient  à  dire,si  je  comprends  bien,  que 
le  médecin. peut  à  son  gré  révéler  ou  non  dans  le 
certificat  initial  ce  qui  a  trait  à  l’état  antérieur. 

11  est  à  souhaiter  que  nous  suivions  une  ligne  de 


conduite  uniforme  ;  celle  que  je  crois  la  meilleure 
consiste  à  respecter  complètement  et  toujours  le 
secret  professionnel  au  moment  de  la  rédaction  du, 
certificat  initial  et  pendant  toute  la  durée  du  traite¬ 
ment  et  à  nous  considérer  comme  pouvant  dire  tout 
ce  que  nous  savons  au  moment  de  la  rédaction  du 
certîficât  final  si  le  blessé  se  croit  atteint  d’une  inca¬ 
pacité  permanente.  ■ 

Une  longue  discussion  s’engage  d’oi'i  il  résulte  que. 
l’opinion  générale  est  en  faveur  du  respect  absolu 
du  secret  professionnel  au  cours  du  traitement  tandis 
que  les  avis  diffèrent  en  ce  qui  concerne  le  droit  du 
médecin  traitant  de  dire  tout  ce  qu’il  sait  dans  le 
certificat  final. 

Plusieurs  confrères  souhaitent  que  la  question  soit 
discutée-  à  nouveau  devant  une  autre  société. 


Les  Livres 


A,  PoiNAT,  éditeur,  21,  rue  Cassette,  Paris,  6®. 

D' Duhupt.  —  Microméthodes  et  semi-mlerométho- 
des  appliquées  aux  analyses  chimiques  du  sang  et 
des  humeurs.  (Un  volume  in-32  de  288  pages  avec 
22  figures.  Prix  :  15  francs.) 

Jusqu’à^maintenant  les  littératures  allemande  et 
américaine  étaient  à  peu  près  les  seules  à  posséder  des 
recueils  de  techniques  microchiniiques  ;  encore,  ne 
trouvait-on  pas  réunies  en  un  même  manuel  toutes 
celles  qui  intéressent  le  médecin. 

L’auteur  nous  présente  un  véritable  précis  d’ana¬ 
lyse  chimique  quantitative,  appliquée  aux  petites 
quantités  de  sang  ou  de  liquides  organiques.  L’inté¬ 
rêt  de  ces  techniques  ne  peut  échapper  à  aucun  mé¬ 
decin  et  la  possibilité  de  doser  les  azotes,  le  sucre, 
l’ammoniaque,  les  chlorures,  l’alcalinité,  les  graisses, 
la  cholestérine,  l’acide  urique,  et  l’eau  du  sang  avec 
2  ou  3  gouttes  de  ce  liquide  est  susceptible  de  faire 
.faire  à  la  clinique  des  progrès  importants. 

Les  micro-méthodes  offrent  autant  d’exactitude 
que  les  macrométhodes  ;  elles  ne  nécessitent  pas  un 
personnel  d’élite  ni  un  matériel  de  haute  précision. 
Elles  ne  demandent  que  l’observation  de  nombreux 
détails  auxquels  nous  sommes  initiés  après  la  lecture 
du  premier  chapitre,  concernant  les  règles  générales 
.delà  micro-analyse. 

■  Après  l’exposé  de  toutes  les  micro-méthodes  vraies, 
l’auteur  place  un  chapitre  concernan  t  les  semi-micro¬ 
méthodes,  qui  procèdent  des  mêmes  principes  que 
l’analyse  chimique  ordinaire,  mais  qui  s’appliquent 


aux  petites  quantités  de  liquides  organiques  ou  de 
sang. 

Enfin,  l’analyse  des  gaz  du  sang,  qui  semble  être  de 
la  dernière  actualité,  est  traitée  avec  des  méthodes  à 
la  portée  de' tous, 

■  Ce  manuel  est  présenté  en  un  format  de  poche,  qui 
semble  être  le  format  de  l’avenir. 

Imprimerie  R.  Tancrède,  15,  rue  de  Veriieuil,  Paris. 
Df  R. Martial. —  Conférence  programme  pour  les 
élèves  des  écoles  normales  d’instituteurs  (une  bro¬ 
chure,  30  pages). 

L’auteur  étudie,  par  une  description  très  succincte, 
mais  suffisante,  la  syphilis,  là  blennorrhagie,  le  chan¬ 
cre  mou,  pour  on  faire  connaître  toutes  les  redouta¬ 
bles  conséquences  .personnelle, s,  héréditaires  et  so¬ 
ciales.  Il  mentionne  également  certaines  maladies 
pai'asitaires,  comme  la  gale  et  les  phtiriases. 

Gaston  Doin,  éditeur,  Paris. 

Serge  Vouonoee.  — '  Greffe  animale.  Applications 
utiiitaires  au  cheptel.  (Un  volume  100  pages, 
illustré  de  59  figures,  1925.) 

Cet  intéressant  ouvrage  est  à  lire  en  entier.  Il  com^ 
prend  trois  chapitres  :  greffe  animale  ;  applications 
utilitaires  de  la  greffe  au  cheptel  ;  procédé  opéra¬ 
toire. 

C’est  le  compte  rendu  in  extenso  d’une  conférence 
faite  au  Congrès  de  l’Association  française  pour  l’a¬ 
vancement  des  Sciences  à  Li'ge,  le  24  juillet  1924. 
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FÂETIE  FEOFESSIONMELLE 


Travaux  Originaux 


L’EMPLOI  DES  SÉRUMS.  BOUILLONS-VACCINS.  ETC...  POUR  LES  ACCIDENTÉS 
DU  TRAVAIL 


Au  début  de  février,  je  recevais,  de  notre  ! 
confrère  M. . .  (de  T. . .),  une  lettre  me  deman¬ 
dant  avis  sur  l’emploi  des  sérums,  bouillons- 
vaccins,  immunizols,  etc.  .  .  en  médecine  d’ac¬ 
cidents  du  travail.  Au  surplus,  le  plus  simple  est , 
de  transcrire  tout  bonnement  cette  lettre.  La 
voici  : 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  l’occasion  actuellement  d’employer  fréquem¬ 
ment  des  bouillons  vaccins,  en  l’espèce  immunizols 
Grémy,  pour  des  suppurations  suites  d’accidents  du 
travail  ;  certains  pharmaciens  répugnent  à  livrer  le 
produit,  craignant  qu’on  ne  le  leur  rembourse  pas, 
comme  étant  une  spécialité. 

Je  voudrais  savoir  s’il  y  a  une  jurisprudence  d’éta¬ 
blie  à  ce  sujet; si  elle  est  favorable  à  ma  thèse,  je 
vous  .serais  obligé  de  me  la  transmettre.  S’il  n’y  a 
rien  de  fait,  le  Sou  serait-il  prêt  à  appuyer  une  action 
destinée  à  faire  trancher  le  cas  ?  Les  pharmaciens 
que  j’ai  prévenus,  seraient  consentants  à  engager  une 
aétion  ou  à  me  la  laisser  engager  en  leur  nom,  ce  qui 
pourrait  .se  soutenir  puisque  je  serais  lé.sé  dans  mon 
droit  de  recourir  au  moyen  de  traitement  le  plus 
eflicace,  et  que  mon  blessé  ne  peut  pas  recevoir  les 
soins  les  meilleurs  (et  souvent  leS'  plus  économiques) 
auxquels  il  a  droit. 

D>^  M. 

Engager  une  action,  c’est  parfait  et  le  «  Sou  ♦ 
y  est  toujours  prêt,  quand  c’est  désirable.  Mais, 
auparavant,  j’ai  penséque  la  première  des  actions 
à  engager  était  de  se  renseigner  sur  ce  que,  nous 
médecins  praticiens,  nous  étions  en  droit  de 
faire  (avec  paiement  patronal  assuré)  au  point  de 
vue  pharmaceutique,  dès  maintenant,  en  l’état 
actuel  des  choses. 

.l’adressai  donc  la  lettre  du  confrère  à  notre 
excellent  président  à  la  Sous-Commission  du 
tarit  Breton.  11  me  répondit  aussitôt  (pie  la 
Sous-Commission  pharmaceutic[ue  devant  bien¬ 
tôt  être  réunie,  il  lui  poserait  la  question  et  m’a¬ 
viserait  aussitôt  après  du  résultat. 

C’est  ainsi  que  le  2  avril  dernier,  je  reçus  la 
lettre  suivante  qui  fixe  nettement  les  choses. 


MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  Répuuliql’E  Fïancaise 
ET  UE  L'HYÜIENE  _  ' 

CONTROLE  IIES  ASSURANCES 

PRIVÉES  Paris  le  2  avril  iS25. 

.CONTROLE 

DES  Sociétés  D’Assurances  , 

DU  travail 

Monsieur  le  D'  Decourt,  à  Mitry-Mory. 

Vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  une  lettre 
par  laquelle  M.  le  docteur  M.,  à  T. ..signale  l’hésita¬ 
tion  de  certains  pharmaciens  à  délivrer  des  produits 
pharmaceutiques  utilisés  pour  le  traitement  des 
blessés  du  travail,  tels  que  des  bouillons,  vaccins, 
immunizols  Grémy,  parce  qu’ils  craignent  que  ces 
produits;  considérés  comme  des  spécialités,  ne  leur 
soient  pas  remboursés  par  les  patrons. 

L’article  1“  de  l’ai-rêté  du  21  juin  1922  sur  les 
frais  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du 
travail  dispose,  dans  son  deuxième  alinéa,  que»  tous 
produits  ne  figurant  pas  dans  ledit  tarif  seront  ta-lés 
aux  prix  indiqués  au  tarit,  dressé  par  l’Association 
générale  des  Syndicats  pharmaceutiques  de  France». 

Or,  loutc  une  série  de  sérums  de  riiislilut Pasteur, 
ainsi  que  certains  .sérums,  vaccins,  etc...ivisés  pai' 
la  loi  du  25  avril  1895,  dont  les  fabricants  "ont  été 
autorisés  dans  les  conditions  prescrites  par  l’article 
premier  de  cette  loi,  sont  inscrits  au  tarif  de  ladite 
association.  Le  dixième  bulletin  de  variations  du 
même  tarif  contient  aussi  des  sérums  et  des  vaccins 
sans  nom  d’auteur,  à  l’exception  toutefois  du  sérum 
polyvalent  de  Leclainche  et  Vallée.  ' 

J’estimo,  dans  ces  .conditions,  que  les  sérums  et 
vaccins  figurant  dans  les  tai'ifs  de  laditeAssodation. 
générale  seraient  fournis  au  compte  patronal. 

Je  vous  retourne'  ci-incluse  la  lettre  de  M.  le  doc¬ 
teur  M. 

Veuillez  agréer. . . 

7.C  Ministre  du  Travail,  de  VHygAm 
de  T .\ssisl(mcc  cl  de  la  Prévoyance  sociales. 

Par  auLorisiiüoii  : 

Le  Conseilier  d’Elal,  Direclew, 
Su.MIEN. 
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Natürellémeiit,  j’ai  fait  énvoyer  aüssitôt;  par 
lêssbins  du  «  Sou.  »,  copié  de  là  réponse  ministé-. 
rielle  au  confrère  intéressé.  Mais"  j’ai  pensé,'  en 
outre,  qu’il  serait  bon  de  faire  connaître,  à  tdus 
nos  confrères,  la  dite,  réponse  et  c’est  pourquoi 
jela  publie  dans  le  Gorrcoiirs. 

Je  veux  toutefois  y  ajouter  une  précision  pra¬ 
tiqué,  Pour  se  procurer  le  tarif  de  Y  Association 
générale  des  Syndicats  pharmaceutiques  'de  France, 
ainsi  que  les  Bulletins  de  variations  périodique¬ 
ment  publiés  (et  utiles 'à  connaître  pour  nos  con¬ 
frères  propharmaciens),  s’adresser  à  cette  Asso- 
’ciation,  13;  rué  Ballu,  Paris,, 9“. 


Uil  détiliér  iriôt.  'Cétté  maliiërë  de  faité,  indi¬ 
quée  dans  la  lettte  hiinistériélle,  cotrespoiid,  dfe 
faéon  assez  étroité  (pour  l’bctirdi  àü  compté,  dé 
l’Etat  des  sérüiiis,  VàccihS,  ëtc.  . . ,  ainsi  qüé  pbdf 
quelques  spécialités  non  remplaçables)  à  cé  cpii 
fut  décicléi  il  y  a  qUèlqüés  mois,  à  là  Côifinïis- 
sioii  silpérieûre  de  cdnttôlé  des  soins  â\ix  Pension¬ 
nés  de  güérte.  Je  crois  ihtéressânt’.dé  le  ndtéf 
eh  terminant. 

D' 'Fernand  Decourt. 


CONTRAT  COLLECTIF  SYNDICAL 

Un  syndicat  médical  peut-il  et  doit-il  ne  contracter  collectivement 
que  pour  ses  seuls  adhérents  ^ 


L’application  éventuelle,  plus  ou  moins  pro¬ 
che,  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  pousse 
les  syndicats  à  prévoir  les  modalités  d’un  con¬ 
trat, collectif,  passé  avec  les  caisses  locales  d’as^ 
surances.  • 

Un  de  nos  abonnés  nous  demande  si  un  syndi¬ 
cat  médical  a  le  droit  de  stipuler  uniquement 
pour  les  membres  du  .groupe  ;  peut-il,  par  exem¬ 
ple ,. décider,  avec  les  caisses  locales  d’assuran¬ 
ces,  que  seuls  les  médecins  syndiqués  pourront 
soigner  les  malades  assurés,  à  l’exclusion  des  nié- 
.(lecins.non  syndiqués  ? 

Oui,  un  syndicat  a  parfaitement  le  droit  de 
passer  un  contrat  collectif  de  travail  ne  concer¬ 
nant  ([üe  les  adhérents  au  groupe.  I.a  question  a 
même  donné  lieu  à  pas  mal  de  controverses,  en 
doctrine  juridique.  Parmi  les  auteurs,  les  uns  ont 
soutenu  que  le  syndicat  ne  peut  se  porter  garant 
que  de  ses  seuls  adhérents  ;  il  ne  peut  pas  stipu¬ 
ler  pont  autrui,  c’est-à-dire  prendre  des  engage¬ 
ments  au  nom  des  non-syndiqués. 

Les  autres  ortt  déclaré  que  le  syndicat  repré¬ 
sente  les  intérêts,  non  seulement  du  groupe,  mais 
encore  de  toute  la  corporation.  Par  suite,  le  con¬ 
trat  collectif  doit  s’éloigner  des  règles  de  droit 
commun  sur  les  contrats  et  obligations  et,  au 
nom  de  la  profession,  un  syndicat  peut  parfai¬ 
tement  discuter  des  conditions  de  travail,  qui 
Seront  applicables  non  seulement  aux  syndiqués, 
mais  aussi  à  tout  travailleur,  cpui  acceptera  les 
dites  stipulations  collectives. 

Il  en  est  ainsi  pour  les  médecins  et  le  projet  de 
loi  sur  les  assurances  sociales  prévoit  cpue  les 
syndicats  médicaux  auront  à  établir,  par  contrat 
collectif  de  travail,  les  conditions  et  le  mode  des 
soins,  qui  seront  donnés,  nOn  seulement  par  les 
adhérents  au  groupe  syndical,  mais  encore  par 
tous  les  médecins  de  la  région,  qui  donneront 
leur  adhésion  à  ce  contrat  collectif. 


Donc,  premier  jpoint  à  souligner.  Le  législateur 
de  demain  entend  cjuë  lés  non  sÿiidiciüês  puis¬ 
sent  coopérer  aü  travail  médical,  c’est-à-dire  aux 
soins  à  donner  aux  assurés.  ;  mais  lés  conditions 
de  ce  travail  seront  arrêtées  par  les  seuls  syndi¬ 
cats  médicaux,  par  accords  avec  les  baissés 
d’assurancés. 

Mais,  eh  jsüpposànt  que  le  législateur  rayé,  dé 
la  loi,  ce  qui  est  écrit  clàhs  le  projet,  à  savoir  qüé 
les  non  syndiqués  poùrrorit  üdhéret  aüx  cbn- 
trats  collectifs,  serait-il  héanmoitis  ballilê,  dé  là 
part  des  sytidicats  medicaux,  dé  lié  contractét 
qu’au  profit  des  Séuls  atlhérehts  'aii  groüpe  ? 

Je  né  le  ctois  pas  et  cé,  pour  plusifeürs  rais'dils. 

fout  d’abord,  l’exeihple  dé  l’Alsaté  :  seuls  les 
nlédécins  sÿndiciüés  péliverit  soigHér  lés  bénéfi¬ 
ciaires  des  caisses  d’ assurances.  Un  docteür  rië 
peut  donc  plus  exercer  lu  ihëdeciné,  comme  bbii 
lui  semble  :  le  syndicat  'devient  inditectéhient, 
pratiquement,  obligatoire  et  c’est  cë  dué  n’a  pas 
veülü  admettre  le  législateur  dë  1884. 

'  Dé  plus,  cette  obligation  d’adHésion  il’ést  pas 
cblhpatibré  âvëc  hbtre  mentalité  dé  travailleurs 
français  ;  nous  aihions  nbtre  indépendance.  NbüS 
vouions  avoir  le  droit  de  démissibnhër  du  syndi¬ 
cat,  si  bon  nous  semble. 

Le  syndicat  Obligatoire  force  le  groupe  corpo¬ 
ratif  à  recevoir  dans  son  sein  certains  bonftères; 
qu’on  voudrait  bien  laisser  en  dehors,  ou  leur 
faire  subir  un  stage.  De  même  qüé,  pour  ne  paS 
retirer  le  pain  de  la  boüche  d’urt  praticien,  on 
hésitera  à  le  chasser  du  groupe,  car  cé  serait  lui 
supprimer  toüte  une  clientèle,  réservée  aux  seuls 
syndiqués.  C’est  justement  là  unë  des  faiblesses 
des  fameux  Ordres  des  médecins  :  la  trop  grande 
facilité,  pour  l’admission  ;  la  grande  difficulté  de 
la  radiation. 

Le  syndicat  actuel  a  plus  de  souplesse,  surtout 
si  Oh  le  tend  indispeüsâblë  par  intérêt.  Libre- 
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ment,  on  se  présente  au  groupe,  si  on  y  trouve 
avantage  ;  librement,  on  y  est  accepté,  ou  refusé  ; 
librement,  on  en  sort,  ou  on  en  est  exclus  ;  mais 
-le  droit  au,  travail,  à  pouvoir  gagner  sa  vie,  reste 
intact. 

N’aurait-on  pas  à  craindre  la  tyrannie  syndi¬ 
cale  de  quelques-uns,  des  chefs  qui  détiennent  le 
pouvoir,  ou  qui  ont  l’oreille  de  l’assemblée,  s’il 
n’est  pas  possible  de  viyre  de  sa  profession,  en 
dehors  du  groupe  proféssionnel,  corporatif  obli¬ 
gatoire  ? 

D’autre  part,  dans  bien  des  endroits,  la  majo¬ 
rité  des  médecins,  groupés  en  syndicat,  est  telle, 
que  presque  tous  les  praticiens  sont  syndiqués. 

Mais,  dans  d’autres,  surtout  dans.les  grandes 
villes  cosmopolites,  comme  Paris,  dans  lesquel¬ 
les  ont  entend  parler  presque  plus  de. langues 
étrangères  que  notre  bon  français,  le  syndicalis¬ 
me  ne  pourra  jamais  devenir  obligatoire,  en  pra¬ 
tique. 

Spécifier  que  seuls  les  syndiqués  auront  le  droit 
de  soigner  les  assurés  peut  provoquer  une  Coali¬ 
tion  des  non  syndiqués,  qui,  à  leur  tour,  deman¬ 
deront  leur  part  d.u  gâteau. 

Comment  les  tiers,  les  étrangers  à  notre  pro¬ 
fession,.  sauront-ils  que  tel  groupe  est  ortho¬ 
doxe,  comme  syndicalisme,  alors  que  tel  autre 
n’a  de  syndicat  que  Iq  nom  et  a  été  créé  pour 
contrebalancer  l’action  du  groupe  voisin  ? 

Je  sais  bien  que  l’estampille  est  donnée  par 
l’adhésion  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France  ;  mais  ici  encore,  régime  de  liberté  ;  on  a 
le  droit  de  ne  pas  faire  adhérer  son  syndicat  à 
l’Union  ;  celle-ci  a  le  droit  de  ne  pas  accepter, 
dans  son  sein,  un  syndicat,  qui  ne  lui  présente 
pas  tontes  garanties  utiles  ;  le  droit  de  démis¬ 
sion,  ou  d’exclusion  est  reconnu  par  la  loi  du  12 
mars  1920.  Donc,  encore  régime  de  liberté. 

Allant  plus  loin,  si  le  législateur  ne  reconnaît 
pas  aux  syndicats  l’obligation  de  contracter  pour 
tous  les  médecins  d’une  région,  pour  les  soins  à 
donner  aux  caisses  locales,  tout  praticien  aura 
le  droit  de  faire  de  la  sous-enchère  pour  se  faire 
accepter  seul,  à  d’autres  conditions,  moins  oné¬ 
reuses  pour  la  caisse,  que  celles  qui  sont  stipu¬ 
lées  par  le  syndicat  pour  les  syndiqués. 

Il  ne  faut  pds  se  le  dissimuler  ;  jamais,  en 
France,  une  loi  ne  voudra  déclarer 'le  syndicat 
obligatoire,  soit  par  un  texte  précis,  soit  d’une 
manière  détournée  :  ce  serait  contraire  aux  prin¬ 
cipes  de  la  liberté  du  travail,  inscrits  dans  là  dé¬ 
claration  des  Droits  de  l’Homme  et  du  citoyen. 

Le  contrat  collectif,  passé  par  le  syndicat,  au 
nom  de  la  corporation  tout  entière,  permet  de 
traiter  de  puissance  à  ijuissance  et  empêche 
l’écrasement  des  faibles,  des  isolés.  Mais,  par 
contre,  en  stipulant  pour  les  non  syndiqués,  sur 
les  mêmes  bases  que  pour  les  syndiqués,  le  groupe 
professionnel  empêche  la  basse  concurrence,  l’ac¬ 


caparement  par  les  égoïstes,  ou  les  défaillances, 
les  trahisons,  dont  le  point  de  départ  est  la  lutte 
pour  la  vie,  ou  le  besoin  impérieux  de  manger. 

N’est-ce  pas  parce  que  les  collectivités  publi¬ 
ques  ou  privées  n’ont  eu  longtemps  devant  elles 
que  des  individualités  médicales,  jàlpuses  les 
unes  des  autres,  qu’on  a  pU  nous  imposer,  pen¬ 
dant  de  longues  années,  des  contrats  unilaté¬ 
raux  qu’il  .fallait  accepter,  ou  refuser  en  bloc, 
sans  pouvoir  jamais  les  discuter  ? 

N’oublions  pas  enfin  que  cette  question  des 
honoraires,  de  leur  taux,  ou  du  mode  de  leur  paie-, 
ment  n’est  qu’un  bien  petit  côté  de  la  question. 

.  Si  la  loi  des  assurances  sociales  est  votée  (et  elle 
le  sera),  au  bout  de  quelque  dix  à  vingt  années 
d’application,  après  bien  des  résistances,  il  fau¬ 
dra  l’organiser,  comme  cela  s’est  produit  pour  la 
loi  du  9  avril  1898. 

Cette  dernière  législation  a  été  vivement  com¬ 
battue,  avant  son  vote,  surtout  par  les  indus¬ 
triels  ;  on  lui  avait  prédit  une  vie  bien  courte. 

Et  cependant,  en  1925,  les  indiistfies,  com¬ 
merces,  louages  de  services  cpuelconciues,  voire 
même  agricoles  ou  domestiques,  y  sont  assujetis. 

Les  bénéficiaires,  les  salariés,  en  profitent  ;les 
patrons  y  trouvent  leur  compte,  comme  tran- 
•  quillité  et  sécurité  ;  les  assurances  font  de  belles 
fortunes  et  ont  des  portefeuilles  èt  des  réserves 
considérables  ;  les  médecins  et  pharmaciens 
sont  payés,  alors  qu’ils  ne  l’auraient  pas  souvent 
été  en  droit  commun  et  le  public,  le  consomma¬ 
teur  ne  s’est  pas  aperçu  qu’en  fin  de  compte, 
c’’est  lui  qui  paye  les  primes  de  ces  assurances  sur 
le  travail,  mais  cjue,  par  ailleurs,  il  en  bénéficie 
également,  en  sa  qualité  de  travailleur. 

Aussi,  dans  quelques  années,  lorsque  les  pas¬ 
sions' se  seront  calmées  et  que  la  loi  fonctionnera 
tant  bien  que  mal,  selon  les  régions,  les  syndicats 
médicaux  seront  amenés  à  discuter  avec  les  cais¬ 
ses  locales  des  modalités  selon  lesquelles  les  soins 
doivent  être  donnés,  tant  pour  abréger  le  nom¬ 
bre  de  journées  d’incapacité  de  travail  à  demi- 
salaire,  que  pour  prévenir  les  maladies,  en  même 
temps  qu’on  devra  étudier  le  problème  de  l'aug¬ 
mentation  de  la  longévité  humaine  et  celui  de  la 
sénescence. 

Le  syndicat  pourra-t-il  laisser  de  côté  les  non 
syndiqués,  dans  cette  besogne  sociale  de  la  pré¬ 
servation  de  la  santé  publique  ? 

Je  conclus  donc  que,  si  un  syndicat  a  le  droit 
de  ne  contracter  que  pour  ses  meinbres,  il  com¬ 
mettrait,  ce  faisant,  une  erreur  qui  pourrait  lui 
porter  préjudice. 

Au  reste,  tout  médecin,  syndiqué  ou  non,  qui 
voudra  participer  aux  soins  à  donner  aux  assu¬ 
rés,  devra  adhérer  par  écrit  aux  conditions  sti¬ 
pulées  par  le  contrat  collectif,  passé  par  le  syn¬ 
dicat.  Sous  peine  de  sanctions  prévues  à  l’avance, 
(nulla  pœna  sine  lege),  ne  devra- t.-il  pas  se  sou-, 

I  mettre  tant  aux  tarifs  d’honoraires  consentis 
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qu’à  une  certaine  probité  professionnelie  mini- 
nm  ?  Ses  engagements  seront  valables,  tant  de¬ 
vant  les  commissions  de  contrôle,  c^ne  devant  les’ 
tribunaux  de  droit  commun  et  le  non  syndiqué, 
qui  violerait  ces  engagements,  serait  passible  de, 
dqmraages-intérêts  envers  le  syndicat^  bien  qu’il 
n’en  so.it  pas  membre. 

N’aurg-t-il  pas,  dès  lors,  avantage  à  demander 
son  admission  au  syndicat,  pour  discuter  des  ter¬ 
mes  de  ces  contrats  collectifs,  pour  élire  les  inem- 


bres  des  comipissiops  de  contrôle,  ses  juges,  pour 
faire  modifier  les  sanctions  prévues  ?  Ce  sera  le 
syndicat  indispensable  par  intérêt,  appellation 
qui  m’est  bien  chère  et,  qui,  je  crois,  est  la  véri¬ 
table  formule  de  l’avenir. 

Aux  syndicats  de  rendre  leur  syndicat  utile, 
nécessaire  et  indispensable  à  tous  les  médecins 
de  la  même  région.  '  . 

D’’  Paul  UoupiN. 

R.  I-R  S.  M.  :  6660. 


LA  LÉGISLATION  SANITAIRE  OU  TRAVAIL  OANS  LES  INDUSTRIES 

Leçon  de  M.  Picqüenard, 

Professeur  à  l’Institut  technique  sanitaire  (Arts  et  Métiers), 


Dans  le  programme  sanitaire,  on  a  voulu  qu’à 
côté  des  leçons  de  méthode  et  de  procédés  techni¬ 
que  de  tincs  à  assurer  l’hygiène  des  habita-' 
lions,  on  exposât  la  législation  qui  a  pour  but 
l’assainissement  des  usines. 

C’est  une  matière  très  aride  que  la  législation 
des  usines  et  magasins  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène  des  travailleurs  qui  sont  occupés  dans  ces 
établissements. 

Nous  indiquerons  d’abord  les  textes  législa¬ 
tifs,  leur  origine  et  l’esprit  dans  lequel  ils  ont  été 
rédigés  ;  ensuite,  nous  verrons  la  façon  dont  ils 
sont  appliqués,  les  résultats  qu’on  a  obtenus  et 
les  lacunes  à  combler.  Les  c[uestions  sont  très  im¬ 
portantes  pour  les  ingénieurs,  les  architectes  et 
les  médecins. 

Les  textes  législatifs  proprement  dits  sont  très 
.courts.  Ds  se  résument  dans  les  articles  15  et  sui¬ 
vants  qui  se  trouvent  dans  le  Code  du  travail 
(livre  II).  Ces  textes  législatifs  sont  développés  et 
complétés  par  un  très  grand  nombre  de  règle¬ 
ments  dont  le  nombre  s’accroît  d’année  en  année. 
Les  textes  législatifs  ne  sont  pas  très  anciens.  Les 
plus  anciens  remontent  à  la  loi  du  12  janvier 
1893.  Ils  ont  donc  à  peine  32  ans.  Ces  prescrip¬ 
tions  se  bornent  seulement  à  interdire  l’em¬ 
ploi  des  enfants  et  des  femmes  pour  certains  tra¬ 
vaux.  Les  adultes,  par  conséquent,  pouvaient 
continuer  à  être  employés  et  exposés  aux  dan¬ 
gers.  Une  loi  du  12  juin  1893,  à  la  différence  des 
Ids  précédentes,  qui  ne  visaient  (|ue  le  travail  des 
femmes,  ne  fait  plus  de  distinctions  ;  elle  exige 
l’assainissement  des  usines  et  des  ateliers.  Les 
dispositions  du  code  de  travail  relatives  à  l’hy- • 
giène,  ont  repris  à  la  fois  les  dispositions  qui  se 
trouvaient  clans  la  loi  de  1893  et  celles  cpii  se 
trouvaient  dans  la  loi  de  1892  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes. 

Ces  textes,  qui  sont  dans  le  code  du  travail, 
contiennent  deux  sortes  de  prescriptions  :  d’une 
part,  le  travail  est  interdit  aux  enfants  et  aux 
femmes,  d’autre  part,  les  prescriptions  tendant  à 


aménager  les  locaux  et  à  réglementer  les  métho¬ 
des  et  les  procédés  de  travail  de  façon  à  assurer 
l’hygiène  des  travailleurs  cpii  sont  groupés.  Ces 
dispositions  intéressent  la  techniciue  sanitaire 
et  c’est  sur  elles  que  nous  insisterons.' 

,  Champ  d’application.  —  Ces  prescriptions  s’ap¬ 
pliquent  aux  usines,  magasins  et  bureaux,  c’est- 
à-dire  à  peu  près  l’ensemble  des  établissements 
industriels  et  commerciaux. 

Seules,  les  exploitations  agricoles  n’y  sont  pas 
soumises.  On  sait,  en  effet  que  la  réglementation 
du  travail  ne  s’est  pas  étendue  jusqu’ici  à  l’agri¬ 
culture.  La  Chambre  des  députés  vient  de  voter 
cependant  une  proposition  cle  loi  supprimant 
le  couchage  à  la  paille  ;  c’est  un  premier  pas 
vers  la  règlementation  de  l’agriculture.  Mais  les 
discussions  qu’elle  a  soulevées  font  prévoir  son 
échec. 

F.chappent  à  la'réglementation  dont  nous  ve-- 
lions  de  parler,  les  ateliers  de  fainille.  On  retrouve 
là  le  point  de  vue  individualiste  qui  préside  à 
la  législation.  .  .  Libre  donc  à  l’artisan  de  tra¬ 
vailler  dans  des  locaux  malpropres  et  dans  une 
atmosphère  intoxiquée.  Ce  principe  ne  reste  ce¬ 
pendant  point  intangible.  Il  y  a  une  exception 
qui  est  prévue,  lorsque  le  travail  de  ces  ateliers 
de  famille  a  lieu  à  l’aide  de  machine  à  vapeur. 

Un  projet  tendant  à  supprimer  l’emploi  de  la 
céruse  est  actuellement  en  état.  En  effet,  la  cé- 
ruse  est  bien  interdite  aux  ouvriers,  mais  pas  au 
patron.  On  étudie  également,  s’il  n’y  aurait  pas 
lieu  d’imposer  des  conditions  d’hygiène  dans  les 
ateliers  de  famille  où  se  confectionnent  les  den¬ 
rées  de  consommation. 

Etude  des  textes.  Les  textes  législatifs  concer¬ 
nant  ce  sujet  sont  très  courts.  II  y  a  d’abord  le 
é  l  de  l’art.  66  du  Livre  II  du  Code  'travail,  «  qui 
pose  le  principe  ». 

Les  établissements  (visés  à  l’article  précédent) 
doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  pro¬ 
preté  et  présenter  les  conditions  d’hygiène  et  de 
salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  personnel.  «  On 
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voit  qu'il  s’agjt  là,  moins  d’une  prescription  que  particuliers,  des  modes  de  .travail  déterminés, 

d’une  déclaration  de  principe.  Il  n’.y  a  aucune  Ce  sont  des  règlements  spéciaux.  L’élaboration  , 

sanction  à  ce  texte.  Cet  article  66  est  complété  de  ces  décrets  s’échelonne  dé  '  1875  à  1913.  Ils 

par  l’article  67  qui  est  ainsi  conçu  ■  »  :  ont  tous  été  révisés  en  1913  et  portent  la  date'du 

■  <1  Des  règlements ,  d’administration  détermi-  Df  octobre  1913.  Ils  visent  toutes  sortes  de  dé- 

nent  :  crets  contre  l’intoxication,  .contre  l’emploi  de 

1°  Les  mesures  générales  de  protection  et  de  la  céruse.  Un  troisième  vise  l’opération  de  pom- 

salubrité  applicables  à  tous  les  établissements  page  dans  la  poterie.  Il  y  en  a  d’autres  qui  visent 

assujettis,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’é-  l’insalubrité  particulière  à  certaines  industries, 

clairage,  l’aération  ou  la  ventilation,  les  eaux  ■  Pour  la  rédaction  de  ces  règlements,  on  apporte 

potables,  les  fossés  d’aisance,  l’évacuation  des  tout  le  soin  nécessaire  et  qu’il  me  soit  permis  ici 

poussières  et  les  précautions  à  prendre  contré  les  de  rendre  hommage  au  concours  pàrticuüère- 

incendies,  le  couchage  du  personnel,  etc.  ment  brillant  qu’apporte  M.  le  professeur  Heim 

2°  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  consta-  et  son  laboratoire 'd’hygiène  à  l’Administration 

tées,  les  prescriptions  particulières  relatives,  soit  du  Travail,  ainsi  qu’à  toutes  les  sommités  delà; 

à  certaines  professions,  soit  à  certains  modes  de  Science  qui  collaborent.  Ainsi  toutes  les  garan- 

travail  ;  ■  >  ties  nécessaires  sont  prises.  Majs  on  ne  peut  agir 

C’est  dans'des  règlements  pris  conformément  par  voie  d’interdiction  absolue.  Ce  serait  suppri- 
à  cet  article  57  que  se  trouvent  à  peu  près  toutes  mer  l’industrie.  Il  faut  trouver  des  succédanés, 
les  prescriptions  concernant  l’hygiène  des  tra-  Le  règlement  indicpie  le  but  à  atteindre  beaucoup 
vàilleurs.  -  plus  que  les  moyens  et  procédés  à  employer. 

Nous  disons  :  à  peu  près,  car  il  y  a  également  lès  Les  règlements,  surtout  les  règlements  génc- 
articles  78  et  79  qui  disent.:  «  Dans  les  ateliers,  raux,  ne  sont  pas  toujours  impératifs.  Ils  indi-, 

chantiers,  bâtiments  en  construction  ou  en  ré-  quent  généralement  le  but  à.  atteindre,  laissant 
parution  et  généralement  dans  tout  lieu  de  tra-  le  choix  des  moyens.  Ainsi  l’article  4  du  décret' 
vail  où  s’exécutent  des  travaux  de  peinture  en  de  18  juillet  1913  porte  que  les  cabinets  d’aisance 

bâtiment,  les  chefs  d’industrie  directeurs  ou  gé-  seront  aménagés  de  façon  à  ne  dégager  aucune 

rants  sont  ternis,  indépendamment  des  mesures  odeur.  Voilà  le  but  à  atteindre.  C’est  à  l’indus- 

prèscrites  en  vertu  du  chapitre  I  du  présent  triel  de  trouver  le  moyen.  Et  ainsi  pour  les  autres 

titre,  de  se  conformer  aux  prescriptions  suivan-  prescriptions  de  cet  article  4  concernant.l’aéra-  • 

tes.  tion,  l’élévation  de  température,  l’éclairage,  ies 

Art.  79.  —  A  partir  du  1"  janvier  1915,  -l’em-  modes  de  chaulïage.  L’article  6  de  ce  décret  est 

ploi  de  la  céruse,  de  l’huile  de  lin  plombifère  et  de  dans  le  même  sens.  Mais  il  n’en  est  pas  toujours 

tout  produit  spécialisé,  renfermant  de  la  céruse  ainsi. 

est  interdit  dans  tous  les  travaux  de  peinture.  Ainsi  l’article  1'“'’  du  décret  général  ci-dessus 
de  quelque  nature  qu’ils  soient,  exécutés  par  les  cité  dit  que  le  nettoyage  du  sol  doit  avoir  lieu  ii 

ouvriers  peintres,  tant  à  l’intérieur  qu’à  l’exté-  l’aide  de  brosses  ou  de  linges  humides.  Gela  veut 

rieur  de  bâtiments.  »  il  dire  qu’il  faut  employer  ces  rnoyens  à  l’exclu- 

Mais  cela  n’empêche  pas  que  cette  réglementa-  sion  d’autres.  Evidemment  non.  Il  est  certain 

tion  est  remarquable  par  sa  simplicité.  Elle  est  que  si  un  industriel  se  sert  du  nettoyage  par  le 

simple  surtout  parce  qu’elle  est  développée  par  vide,  il  ne  sera  pas  en  faute.  Donc,  dans  la  plu- 

voie  de  règlement-  Or,  le  procédé  du  décret  est  part  des  cas,  le  décret  pose  des  problèmes  àvc- 

simple  et  pratique,  car  l’Administration  s’en-  sdudre.  Il  appartient  aux  industriels  de  clierclter 

toure  de  toutes  les  compétences  nécessaires  afin  ce  qui  s’adapte  le  mieux.  Les  moyens  (Ulïèrent 

de  faire  d’utiles  réglements.  11  n’en  est  pas  tou-  bien  entendu  selon  les  industries, 

jours  ainsi  des  lois  qui  peuvent,  voir  dans  leur  I-’appilication  de  ces  décrets  ne  s’impose  pas  île  ' 
texte  un  amendement  inséré  par  surprise  et  qui  façon  automatique,  en  dehors  des  deux  pics- 

n’est  pas  toujours  empreint  d’une  saine  légis-  criptions  qui  sont  dans  la  loi.  Il  y  a  d’abord  la 

lation.  mise  en  demeure.  Un  industriel  epii  ignore  les 

Nous  savons  qu’il  y  a  deux  sortes  de  décrets,  prescriptions  ou  qui,  par  suite  d’cconomiés  finan- 

les  décrets  généraux  et  les  décrets  particuliers,  les  cières,n’en  tient  pas  compte,  sera-t-il  tout  de  suite 

uns  applicables  à  toutes  les  industries,  les  autres  ,  poursuivi  dès  que  l’inspecteur  du  ti'avail  aura 
applicables  à  des  industries  particulières.  constaté  là  chose  et  signalé  à  rinteressé  ?  bîon. 

Des  décrets  généraux  ont  été  pris,  l’un  en  1894,  La  mise  en  .demeure  existe  afin  de  donner  plus 

relative  à  la  propreté  des  locaux,  aux  cabinets  de  force  à  l’ avertissement,  que  l’inspecteur 

d’aisance,  à  l’aération,  au  chauffage,  à  l’éclairage  pourrait  estimer  dans  certains  cas,  insufRsant.. 

des  locaux,  à  l’évacuation  des  poussières,  gaz  et  La  mise  en  demeure  est  faite  par  écrit  sur  un 
vapeurs.  L’autre  décret  concerne  le  couchage,  registre.  Elle  indique  la  contravention  constatée 
lorscpie  le  couchage  est  assuré  par  l’employeur.  et  elle  fixe  un  délai  à  l’expiration  duquel  la  con:' 
Une  seconde  catégorie  de  décrets  vise  des  cas  travention  devra  disparaître.  La  loi  n’a  pas  fixé 
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de  délai  pour  chacune  de  ses  prescriptions.  L’ins¬ 
pecteur  a  toute  latituîle.  Toutefois,  il  y  a  ùn  mi¬ 
nimum  au-dessous  duquel  il  me  doit  pas  descen¬ 
dre.  En  .fait,  les  inspecteurs  peuvent  accorder 
des  délais  beaucoup  plus  prolongés,  six  mois,  un 
an,  deux  ans.  Mais,  en  général,  ils  ne  dépassent 
paslSmois.  Si  l’industrielobtempère  àlamiseen 
(lemeure,  tout  va  bien  1  S’il  n’accepte  pas,  il  a  le 
droit  d’adresser  une  demande  au  ministre.  Elle 
est  suspensive.  Aucun  procès-verbal  ne  peut  être 
dressé,  tant  que  le  ministre  n’a  pas  statué  sur  la 
réclamation.  Lorsque  la.mise  en  demeure  néces¬ 
site  des  transformations  dans  le  gros  oeuvre  de 
rétablissement,  il  est  accordé  un  délai,  qui  ne  dé¬ 
passera  pas  18  mois.  Là  encore,  on  applique  le  rè¬ 
glement  avec  garanties. 

Cette  souplesse  des  règlements  n’a  pas  cepen¬ 
dant  pour  résultat  de  les  rendre  inopérants. 
Je  peux  affirmer  que  les  règlements  concernant 
l'hygiène  du  travail  sont  encore  ceux  qui  sont  les 
mieux  ou  les  moins  mal  observés.  On  en  trouve 
la  preuve  dans  les  statistiques  fournies  par  l’ins¬ 
pection  du  travail.  Ainsi  chaque  année,  le  nom¬ 
bre  des  mises  en  demeure  signifiées  dépasse 
8.0Q0.  Aucune  réclamation  n’a  été  portée  devant 
le  Comité  des  Arts  et  Manufactures.  Cela  ne  veut 
pas  dire  que  lorsque  les  mises  en  demeure  ne  sont 
pas  exécutées,  les  inspecteurs  du  travail  restent 
inactifs.  Il  y  a  ainsi  des  procès-verbaux,  qui  s’é¬ 
lèvent  à  120  par  an.  Ces  procès  verbaux  amènent 
les  contrevenarits  devant  les  tribunaux.  Généra¬ 
lement,  les  industriels  s’exécutent.  S’ils  ne  le  fai¬ 
saient  pas,  ils 'risqueraient  de  voir  leurs  établisse¬ 
ments  fermés.  Cel  a  n’est  pas  arrivé. 

Si  les  règlements  du  travail  sont  bien  obser¬ 
vés,  cela  tient  à  ce  que  le  contrôle  de  leur  exécu¬ 
tion  est  confié  à  un  corps  d’agents  indépendants 
et  spécialisés.  Ce  sont  les  inspecteurs  du  travail. 
Ils  sont  uniquement  chargés  de  l’application.  Ils 
n’ont  pas  d’autres  missions,  comme  les  officiers  de 
police  qui  ont  à  s’occuper  de  tout.  Les  inspec¬ 
teurs  du  travail  sont  nommés  par  le  ministre.  Ils 
ne  relèvent  que  du  ministre.  Ils  échappent  donc 
à  toute  emprise  des  autorités  locales.  La  loi, 
d’autre  part,  a  donné  aux  inspecteurs  du  travail 
des  pouvoirs  très  étendus.  Ils  ont  droit  d’entrer 
dans  les  établissements  commerciaux  et  indus¬ 
triels  le  jour  et  la  nuit.  .  .  On  ne  saurait  leur 
objecter  qu’il  s’agit  du  secret  de  la  fabrication. 
Leurs  procès-verbaux  font  foi  et  sont  transmis 
directement  au  Parquet.  Le  ministre  lui-même 
n’a  pas  le  pouvoir  d’arrêter  le  procès-verbal. 
Les  inspecteurs  du  travail  sont  particulièrement 
nombreux.  Ils  ont  depuis  plusieurs,  années  un 


nouveau  moyen  d’investigation,  ce  sont  les  dé- 
claratipns  des  maladies  professionnelles  qui  leur 
sont  connues.  En  effet,  aux  termes  de  la  loi  du 
25  octobre  1919,  les  travailleùrs  atteints  de  sa¬ 
turnisme,  d’hydrargyrisme  ont  droit  à  réparation 
en  faisant  une  déclaration  à  la  mairie.  D’autre 
part,  les  médecins  sont  tenus  de  déclarer  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  tous  les  cas  de  saturnisme  et 
d’hydrargyrisme  qu’ils  ont  à  soigner. 

Toutes  ces  déclarations  sont  communiquées 
aux  Inspecteurs  du  Travail.  Certes,  il  y  a  encore 
beaucoup  à  améliorer  pour  ces  déclarations.  Mais 
elles  sont  en  augmentation.  Grâce  à  elles,  les 
Inspecteurs  du  Travail  peuvent  mieux  surveiller 
les  établissements  où  l’hygiène  est  défectueuse. 

Donc,  il  y  a  lieu  de  constater  avec  plaisir  ces 
résultats  favorables.  Mais,  malgré  cette  marque 
indéniable  de  progrès,  il  y  a  encorfe  beaucoup  à 
faire. 

Des  projets  sont  en  préparation  sur  diverses 
branches  (fabriques  de  celluloïd,  de  soies  artifi¬ 
cielles,  de  produits  radioactifs,  etc.).  Il  faut  qu’il 
y  ait  perpétuellement  des  améliorations  et  de 
nouveaux  textes,  car  chaque  jour  voit  naître  une 
nouvelle  industrie  et  les  transformations  de  la 
vie  économique  appellent  la  création  de  règle¬ 
ments  nouveaux.  Il  faut  de  plus  la  législation 
existante.  Ainsi  la  réglementation  actuelle  n’a, 
aucun  caractère  impératif.  Ce  n’est  que  lorsqu’u¬ 
ne  infraction  est  constatée  que  l’inspecteur  peut 
intervenir  ;  un  premier  progrès  a  été  réalisé  par 
une  loi  de  1916  sur  les  établissements  classés 
(cette  loi  est  étudiée  dans  une  leçon  de  M.  Hono¬ 
rât).  Il  y  a  aussi  une  loi  sur  les  maladies  profes¬ 
sionnelles  du  25  octobre  1919.  (Id.).  M.  le' pro¬ 
fesseur  Heim  a  été  chargé  d’apporter  une  série 
d’additions  à  la  loi. 

Enfin,  il  faut  faire  appel  à  la  collaboration  et 
au  bon  vouloir  de  teus  pour  l’application  de  cette 
réglementation  ;  les  architectes  lorsqu’ils  cons¬ 
truisent  une  usine,  les  médecins,  lorsqu’ils  sont 
dans  le  cas  de  faire  des  déclarations  facilitant  la 
besogne  des  Inspecteurs  du  Travail,  les  patrons 
pour  se  prêter  à  un  contrôle  inspiré  par  l’huma¬ 
nitarisme  le  plus  louable. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  dans  des  locaux 
sains  et  qui  voient  observer  les  règles  de  l’hy¬ 
giène,  prennent  l’habitude  de  pratiques  hygié¬ 
niques.  Peu  à  peu,  ces  idées  font  leur  chemin,  car 
1  ouvrier  les  rapporte  chez  lui.  Il  fait  l’éducation 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants  et  il  y  a  là  une 
source  de  progrès  considérable. 

(Leçon  recueillie  et  rédigée  par  M.  Priou.) 
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LES  FORMALITÉS  DE  L’APPLICATION  DE 

Monsieur  le  Préfet, 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  de  vouloir 
bien  me  faire  envoyer  les  imprimés  nécessaires  à 
l’établissement  de  mon  Mémoire  pour  soins 
médicaux  aux  victimes  militaires  de  la  Guerre 
pendant  le  3®  trimestre  1924,  et,  éventuellement, 
pour  le  4®  trimestre.  ^  ^ 

Accessoirement,  je  vous  demande  s’il  n’y 
aurait  pas  intérêt  (simplification)  à  ce  que  ces 
.  deux  mémoires  scient  fondus  en  un  seul  à  éta¬ 
blir  à  la  fin  de  l’année  ?. 

Ma  lettrej^pourrait^s’ arrêter  ici,  mais  je  me 
fais  un  devoir  de  vous,  rappeler,  Monsieur  le 
Préfet,  ce  qui  s’est  passé  [pour  le  2®  trimestre  et 
qui  fait  (je  le  crains  du  moins)  que,  malgré  ma 
demande  antérieure,'  je  n’ai  pas  encore  été 
pourvu  des  imprimés  qui  eussent  été  indispen¬ 
sables  pour  que  je  pusse,  dans  la  première  quin¬ 
zaine  d’octobre,  établir  mon  Mémoire  pour  le 
S®  trimestre. 

J’avais  fourni,  en  temps  utile  (1'®  c[uinzaine 
de  juillet)  le  Mémoire  relatif  au  2®  trimestre  — 
établi  sur  les  papiers  ancien  modèle  (ce  détail 
iinporte  fort  comme  il  sera  montré  plus  loin). 
•Yos  services  m’ont  retourné  ce  Mémoire  et  fourni 
des  papiers  nouveau  modèle  :  18  colonnes  sur 
chaque  feuille  au  lieu  de  15  ;  une  grande  feuille 
pour  chacune  des  cinq  communes  qui  m’inté¬ 
ressent,  au  lieu  d’une  seule  page  commune  à 
toutes  ces  communes  —  soit  un  bénéfice  net  de 
75  colonnes. 

Je  me  suis  exécuté  !  mais  j’ai  dû  m’embrouiller, 
car  les  papiers  me  sont  revenus. 

I  Dans  l’intervalle,  j’ai  appris,  par  les  journaux, 
que  l’usage  des  papiers  nouveau  modèle  était 
remis  à  des  temps  meilleurs  (après,  vraisembla¬ 
blement,  la  création  d’une  Chaire  de,  comptabi¬ 
lité  fiscale  ou  anti-fiscale,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine)  et,  effectivement,  j’ai  finalement  reçu  une 
lettre,  établie  en  votre  nom,  par  la  Commission 
départementale  do  contrôle,  —  établie,,  cette 
lettre,  suivant  les  errements  anciens  (29  octobre 
1924). 

Dans  sa  partie  essentielle,  votre  lettre  me  fait 
savoir  qu’on  ne  m’accordera  que  deux  cent  huit 
francs  quatre-vingt-douze  centimes  (208.92)  sur 
les  cent  quatre-vingt-six,  francs  (186  fr.)  que  je 
demandais  (1). 

Motifs  de  la -décision  : 

1“  La  commission  refuse  de  payer  deux  visites 
à  M.  L.  (à  R.)  soit  36.80  —  parce  que  j’ai  fourni, 
en  cette  occasion,  des  billets  prélevés  sur  im 
carnet  ancien  modèle  ; 


(1)  Je  précise  que  là  où  je  demandais  186  francs,la 
Commission  m’attribue  208  fr.  92. 


L’ARTICLE  64  DE  LA  LOI  DES  PENSIONS 

2®...  3®...  des  additions  viennent  .compen¬ 
ser,  et  au-delà  cette  soustraction. 

Ne ,  pouvant  décemment  réclamer  contre  ces  • 

'  additions-ci,  je  subirais  sans  broncher  cette 
soustractibn-là,  n’éLait  le  motif  de  ce  motif  ; 

«  J’ai  utilisé  des  billets  prélevés  sur  Un  carnet 
ancien  modèle.  »  - 

Mais  alors,  ces  Camétards  avaient  donc  le  bon  ■ 
droit  pour  eux,  qui  considéraient  que  ce  qui 
importe,  dans  les  relations  entre  les  victimes 
(militaires)  de  la  guerre  et  les  médecins,  ce  ne 
sont  ni  les  soins,  ni  les  déplacements,  mais  seu¬ 
lement  l’usage  —  et  le  remplissage  —opportuns, 
d’un  billet , —  sans  autre  condition  .que  celle-ci: 
ne  pas  se  tromper  de  modèle. 

Une  telle  idée,  cjuoique  parfaitement  insup¬ 
portable,  s’impose,  car  la  Commission  départe- 
ihentale  n’hésite  pas  —  elle  ne  met  en  doute  ni 
mes  visites  à  L.,  ni  les  kilomètres  parcourus, 
elle  ne  m’invite  pas  à  réduire  mes  évaluations  ^ 
—,  même  elle  tarife  36  fr.  80  (j’aime  ces  centimes) 
ce  pourc£Ùoi  j’avais  demandé  30  francs. 

La  Commission  précise  :  «  Les  anciens  carnets  . 
ne  sont  plus  (2)  valables  depuis  le  Fr  avril 
1923  ». 

Les  actes  ne  sont  pas  du  tout  intéressants  ; 
seuls  les  papiers  méritent  quelque  considération. 

Cela  me  paraît  énorme.  Je  sais.  Monsieur  le 
Préfet,  ciue  j’ai,  dans  vos  bureaux,  la  fâcheuse 
réputation  d’être  un  rouspéteur  ;  c’est  évidem¬ 
ment  une  situation  bien  désagréable  pour  moi 
et  qui,  dès  lors  que  je  la  connais,  devrait' m’ins¬ 
pirer,  de  Conrard,  le  silence  prudent  ! 

Mais  là,  vraimenL  je  ne  peux  pas  1  Par  les  , 
projets,  à  l’étude,  cl’assurances  sociales,  je  suis 
menacé  dans  ma  vieillesse,  de  me  voir  trans¬ 
formé,  bon  gré  mal  g'ré,  en  auto  inspecteur  des 
services  administratifs.  Je  demande  donc,  à  ce 
titre,  à  être  pourvu  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  obliger  —  en  les  désobligeant  —  MM.  les 
Maires  et  autres  Secrétaires  de  Mairie  à  fournit 
à  ces  victimes  (3)  nouvelles,  et  éventuellement 
aux  actuelles,  dès  carnets  nouveau  modèle,  dès 
que  nouveau  modèle  il  y  aura.  ’  ,  -  , 

Car,  voyez  où  m’entraîne  ma  malchance.  En  ■ 

.  août-septembre,  l’administration  o s cüle  de  l'an¬ 
cien  modèle  des  mémoires,  au  nouveau  modèle, 
pour  régler  finalement  mes  comptes  à  l’ancien 
mode.  ,  ' 

■  Puis  elle  oublie  de  me  mettre  à  même  de  pro- 


(2)  L.'  est  un  gazé.  'Insufrisance  respiratoire  coiist 
tante  qui  fait  du  moindre  rhume  un  incident  quasi- 
dramatique.  Deux  visites,  ou  trois,  par  trimestre.  On 
a  accepté  mes  vieux  billets  jusques  et  v  compris  avril 
1924.  ■ 

^(3)  .Te  veux  dire  les  bénéficiaires  des  assurances  so- 
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(luire  dans  le  délai  légal  en  octobre^  ne  me 
pourvoyant  ni  de  papiers  nouveaux,  ni  d’an¬ 
ciens  papiers. 

Et  ensuite  j’apprends  que  ce  qui  est  bon  pour 
les  Mémoires  —  à  savoir  l’ancien  modèle  —  est 
tout  à  fait  inadmissible  pour  les  billets. 

M’étant  relu,  je  m’aperçois  qu’il  faut  con¬ 
clure,  ce  que  je  fais  ainsi  : 

J’ai  l’honneur,  par  copie  séparée,  de  deman¬ 
der  à  la  Commission  supérieure  de  contrôle 
des  soins  médicaux  aux  victimes  militaires  de 
la  guerre  d’annuler  —  comme  essentiellement 
immoral  et  contraire  au  bien  public  —  le  refus 
de  paiement  de  la  somme  de  36,80  (30  fr.  pour 
mon  compte  à  moi)  qui  m’est  opposé  sur  la 
pièce  sus-décrite  (dont  copie  j  ointe)  avec  cette 
soi-disant  justification  :  billets  d’ancien  carnet. 

Il  Importe  très  peu,  d’ailleurs,  que  ce  revenant 
bon  me  soit  effectivement  mandaté,  ou  non, 
puisque  le  mandat  (annoncé  explicitement  par 
la  lettre  du  29  . octobre)  m’assurera  une  rentrée, 
süpérieure  à  ma  demande  de  22  fr.  92  ceiitinres. 

D>^  G. 

Copie 

UiPUULlQLTE  FnANfJAISE 


le  29  octobre  1924. 


Le  Préfet  de 
à  M.  le  docteur  G., 

J’ai.l’honiieur  de  vous  informer  que  votre  mémoire 
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concernant  les  bénéficiaires  de  l’article  .65  de  la  loi 
du  31  mars  191.9.  et  afférent  au  deuxième  trimestre 
1924  a  été  soumis  à  la  Commission  départementale 
de  contrôle  dans  sa  dernière  séance. 

La  Commission  a  estimé  que  ce  mémoire  s’élevant . 
à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-six  francs  (186)  de¬ 
vait,  après  vérification  et  pour  les  motifs  ci-après, 
être  arrêté  à  la  somme  de  deux  cents  huit  francs  92 
centimes  (208.92). 

Je  crois  devoir  vous  faire  connaître  pour  le  cas  où 
vous  désireriez  être  entendu  par  la  Commission  dé¬ 
partementale  de  contrôle,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’article  33  dû  décret  du  25  octobre  1922, 
que  la  prochaine  séance  de  cette  assemblée  aura  lieu 
à  la  préfecture,  salle  des  commisisons,  le  17  novem¬ 
bre'  à  15  heures. 

Si  vous  ne  vous  présentez  pas  à  .cette  séance  ou 
si  à  cette  date  vous  n’avez  pas  adressé  d’observations 
par  écrit,  la  présente  décision  sera  considérée 

COMME  ACCEPTÉE  PAR  vduS. 

Motifs  de  la  décision. 

2  visites  à  L.,  à  R.  Billets  d’ancien  carnet.  Refus 
de  paiement  de  la  sonime  de  36.80.  Les  anciens  car¬ 
nets  ne  sont  plus  valables  depuis  le  1*»'  avril  1923. 

1  visite  à  M.  D.  à  S.,  erreur  indemnité  kilométrique . 
Il  faut  119. Q9  (1)  au  lieu  de  72.  Total  exact  du  bor¬ 
dereau  récapitulatif  : 

•  208.92  au  lieu  de  186.00, 

Sc.  de  M.  le  Maire.  ..  Le  Préfet, 

Président  de  la  Commission. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE. 

Comment  éviter  les  accidents  de  la  route 


Les  événeinents  nous  obligent  malheureuse¬ 
ment  à  revenir  sur  les  causes  les  plus  fréquentes 
des  accidents  d’automobiles.  Il  devient  en  effet 
impossible  d’ouvrir  un  journal  sans  y  trouver 
la  relation  d’un  ou  de  plusieürs  accidents.  Il  nous 
semble  que  cl’examiner  la  meilleure  manière 
d’éviter  ces  catastrophes  ne  peut  être  c[Ue  jirofl- 
table. 

La  vitesse  joue  évidemment  un  l’ôle  prépon¬ 
dérant,  mais  à  notre  avis,  ce  n’est  pas  le  princi¬ 
pal.  11  peut  être  normal  de  rouler  vite  et  dan¬ 
gereux  de  rouler  à  3.0  km.  à  Theure. 

La  grande  formule  du  Code  de  la  Route -est 
très  sensée  qui  dit  :  «  que  le  conducteur  doit 
toujours  rester  maître  de  .sa  vitesse  ».  C’est  là 
tout  le  secret  de  la  sagesse. 


(1)  Il  faut  lire  119.04,  erreur  du  copiste,  car  le  total 
(208,92)  est  exact. 


Tout  dépend  de  la  puissance  de  la  voiture  et  de 
ses  aptitudes  à  l’arrêt  brusque  volontaire. 

Une  40  HP  pesant  2000  kilog.,  marchant  à 
100  km.  à' Theure,  mais  munie  de  freins  sur  les 
4  roues,  bien  réglés,  est  moins  dangereuse  qu’un 
cyclecar  de  350  kgr.  roulant  à  50  à  Theure. 

Tout  automobiliste  sera  d’accord  avec  nous 
sur  ce  point. 

La  conclusion  de  cette  première  observation 
sera  donc  que  la  vérification  de  Tétât  des  freins 
devrait  être  faite  très  souvent,  et  que  le  service 
des  mines  devrait  en  contrôler  Tefflcacité  à  la 
réception  des  véhicules. 

Nous  osons  même  dire  que  les  constructeurs 
ne  devraient  plus  être  autorisés  à  sortir  des  voi¬ 
tures  non  munies'de  freins  sur  les  4  roues,  puis¬ 
que  c’est  là  un  perfectionnement  qui  peut  être 
taxé  d’utilité  publique. 

La  lecture  des  journaux  qui,  décidément,  est 
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parfois  instructive,  nous  montre  aussi  le  trop 
grand  nombre  d’accidents  causés  par  la  rupture 
des  directions  et  des  fusées  de  roues. 

C’est  là  une  chose  si  grave  qu’il  nous  semble 
nécessaire  de  nous  y  arrêter  plus  longuement. 

Pourquoi  le  service"  des  mines  toujours  lui 

—  ne  vérifie-tril  pas  la  qualité  des  aciers  em¬ 
ployés  pour  ces  organes,  comme  il  vérifie  la 
résistance  des  chaudières  et  des  autoclaves  ? 
Des  prélèvements  faits  dans  les  usines  à  des  dates 
naturellement  non  fixées  d’avance  obligeraient 
les  constructeurs  à  .ne  s’approvisionner  qu’avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité.  Ne  trouvez-vous 
pas  surprenant  que  le  premier  petit  mécanicién 
venu  ait  le  droit  de  construire  une  voiture  sans 
pratiquement  aucun  contrôle  de  là  résistance  des 
métaux  employés  pour  des  pièces  dont  la  rup¬ 
ture  entraîne  presque  toujours  une  mort  d’hom- 

Nous  voudrions  aussi  suggérer  ici  aux  techni¬ 
ciens  d’étudier  la  possibilité  de  munir  les  voitu¬ 
res  de  dispositifs  de  sûreté,  qui  joueraient. en  cas 
de  rupture  principalement  des  directions  et  des 
fusées. 

-  Il  paraît  assez  simple  par  exemple  de  doubler 
la  tige  de  direction  d’un  fourreau  d’acier.  Nous 
avons  été  nous-même  très  récemment  victime 
d’une  rupture  complète  de  la  tige  de  direction 
de  notre  voiture,  .et  c’est  cet  accident  qui  nous 
a  incité  à  parler  de  la  question. 

Poursuivons  la  lecture  des  journaux. 

Nous  trouvons  le  récit  d’accidents  causés  par 
des  éclatements  de  pneus. 

Ah  I  les  pauvres  pneus  1  De  combien  de  méfaits 


ne  les  accuse-t-on  pas?  Alors  que  presque  toujours 
le  déjantage  ou  l’éclatement  est  la  conséquenceet 
non  pas  la  cause  de  l’accident,  le  conducteur  peu. 
averti  a  vite  fait,  en  voyant  son  pneu  à  20  mètres 
de  sa  voiture,  de  lui  attribuer  la  responsabilité 
de  son  malheur. 

Il  faut  éviter  avec  soin  :  - 

1°  D’avoir  des  roues  non  parallèles  ou  ayant 
du  jeu  ; 

2°  De  rouler  avec  des  pneus  par  trop  usagés: 

30  De  ne  pas  gonfler  suffisamment  surtout  des 
pneus  à  basse,  pression  que  beaucoup  arrivent 
à  ne  plus  gonfler  du  tout,  sous  prétexte  qu'ils 
sont  faits  pour  ça. 

'  Le  jeu  des  roues  est  particulièrement  impor¬ 
tant.  Il  n’est  pas  rare  eh  effet  qu’un  pneu  neaj- 
soit  complètement  hors  d’usage  après  250  ou 
300  1cm.  s’il  est  monté  sur  une  roue  ayant  beau¬ 
coup  de  jeu.  ■  ■ 

Avec  les  pneus  à  basse  pression,  il  faut  égale¬ 
ment  avoir  la  prudence  d’aborder  les  virages 
•  accentués  à  une  allure  ralentie. 

Il  est  facile  à  comprendre  en  effet  que  ces 
pneus  qui  s’écrasent  déjà  beaucoup  normale¬ 
ment  et  qui  sont  fortement  c  balancés  «parles 
mouvements  de  la  voiture,  ont  une  grande 
tendance  à  quitter  la  jante  dans  des  virages  pris 
en  vitesse. 

En  résumé,  la  vigilance  des  constructeurs  et 
la  prudence  des  conducteurs  devraient  réduire 
presque  à  néant  les  accidents  d’automobiles 
dont  la  recrudescence  devient  actuellement 
inquiétante. 

DîM.T,  . 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


répression  des  fraudes  sur  le 

CIRCULAIRE  68 

AUX  AGENTS  DU  SERVICE  DE  LA  RÉPRESSION 
DES  FRAUDES. 

(Application  du  décret  du  25  mars  1924  concernant 
le  lait  et  les  produits  de  la  laiterie.)  (Journal  officiel 
du30marsl924.) 

.  Paris,  le  25  septembre  1924, 

Au  moment  où  les  dispositions  du  décret  du  25 
mars  1924,  portant  règlement  pour  l’application  de 
la  loi  du  1"  août  *1905  sur  la  répression  des  fraudes, 
en  ce  qui  concerne  le  lait  et  les  produits  de  la  laiterie 
vont  entrer  en  application,  il  me  paraît  nécessaire  de 
préciser  la  portée  de  certaines  de  ces  dispositions. 

^  Définition  du  lait. 

Le  congrès  international  de  la  répression  des  frau- 


lait  et  les  produits  de  la  laiterie 

des,  qui  s’est,  tenu  à  Paris  en  1909,  a  ainsi  défini  le 
lait  :  «  Le  lait  est  le  produit  intégral  de  la  traite  totale 
et  ininterrompue  d’une  femelle  laitière  bien  por¬ 
tante,  bien  nourrie  et  non  surmenée.  Il  doit  êtrére- 
cueilli  proprement  et  ne  pas  contenir  de  colostrum.  1 
Cette  définition  acceptée  par  tous  estàlabasedu 
décret  dont  il  s’agit,  mais  elle  y  revêt  une  forme 
différente,  plus  juridique  et  un  peu  plus  précise. 

Le  nouveau  texte  déclare  impropre  à  la  consomma¬ 
tion  le  produit  de  la  traite  d’un  animal  malade,  le 
lait  souillé  parce  que  recueilli  malproprement  ou  pro¬ 
venant  d’une  traite  faite  trop  tôt  après  le  vêlage,  et 
considère  comme  une  tromperie,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  1“  de  la  loi  du  l®>'.août  1905,  le  fait  de  vendrece 
produit  sous  le  nom  de  «lait  ». 

Parmi  les  clauses  qui  rendent  un  lait  impropre  à 
la  consommation,  l’article  2  énumère  les  principales. 
Elles  ne  peuvent  échapper  au  producteur. 

Celui  qui  vend  un  lait  impropre  à  la  consommation 
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[  et  ayant  les  caractères  d’un  lait  falsifié  ne  pourra 
!  plus  recourir  au'système  habituel  de  défense,  consis- 
i  tant  à  soutenir  que  les  anomalies  de  composition  re¬ 
levées  sont  dues  à  ce  que  le  lait  incriminé  provient 
d’animaux  malades,  mal  nourris  ou  surmenés,  ayant 
récemment  vêlé,  etc.,  et  ne  résultant  nullement  de 
I  .manœuvres  frauduleuses  qu’il  se  défend  d’avoir  pra- 
i  liquées. 

!  Si  le  tribunal  admettait,  en  effet,  que  le  vendeur 
i  n’a  pas  falsifié  le  lait,  mais  qu’il  n’ignorait  précisé- 
'  ment  pas  livrer  à  la  consommation  un  lait  anormal  et, 

I  par  suite,  impropre  à  cet  usage,  une  condamnation 
1  pourrait  intervenir.  Le  fait-  retenu  serait  alors,  non 
'  pas  la  falsification,  mais  la  tromperie  en  vertu  de 
:  l’article  2  du  nouveau  décret,  alors  que,  en  l’absence 
I  de  texte  en  la  matière,  le  délit  de  falsification  n’étant 
I  pas  retenu,  l’acquittement  aurait  été  certain. 

1  n  n’a  malheureusement  pas  été  possible  de  préciser 
[  davantage  les  causes  d’insalubrité  du  lait.  Le  texte 
(  laisse  aux  tribunaux  une  très  grande  marge  d’appré- 
!  dation  et,  en  fait,  le  service  ne  devra  -s’appuyer 
'  snr  l’article '2  que  lorsque  les  circçnstances  seront 
■  telles  que,  ne  pouvant  ignorer  livrer  à  la  consomma- 
j  lion  un  lait  impropre  à  cet  usage,  la  ihauvaise  foi  du 
I  vendeur  apparaîtra  comme  évidente. 

‘  Aucun  exploitant  n’ignore  que  le  lait  obtenu  au  dé- 
!  kt  de  la  traite  est  beaucoup  moins  riche  en  beurré 
I  que  celui  de  la  fin.  Aussi,  certains  éleveurs,  peu  scru- 
.  puleux,  n’hésitent-ils  pas  à  livrer  le  premier  au  pu- 
I  Wic  et  réservent  à  la  ferme  la  partie  la  plus  riche, 

I  pour  l’engraissement  des  veaux.  Grâce  aux  disposi- 
;  tiens  de  l’article  3,  ce  fait  ne  restera  plus  impuni. 

;  Ls  détaillant  qui  laisse  intentionnellement  monter 
.  laçrème  dans  les  récipients,  afin  de  réserver  ce  qu’on 
i  appolle  le  «  dessus  de  pot  »  à  des  clients  de  choix,  au 
;  détriment  de  ceux  qui  n’auront  que’  le  fond,  commet 
j  undélit  identique,  car  le  lait  livré  à  ces  derniers  est 
I  unlait  écrémé,  semblable  à  celui  qu’aurait  donné  une 
j’  traite  incomplète. 

I  La  loyauté  exige  que  le  fournisseur  prenne  soin  de 
I  mélanger  aussi  bien  que  possible  le  produit  des  diver- 
I  ses  traites  des  animaux  de  son  exploitation  et  que 
I  le  détaillant,  à  son  tour,  opère  toujours  un  mélange- 
I  Sülfisant  du  contenu  du  récipient  en  débit,  au  mo- 
!  ment  de  servir  chacun  de  ses  clients. 

[  Lait  demi-écrémé  et  écrémé. 

|.  Article  3. 

I  Les  définitions  des  termes.  «  lait  demi-écrémé  », 

l' lait  écrémé  »  données  par  l’article  3  sont  précises  et 
sapassent  de  commentaire. 

Un  lait  écrémé  qui  renfermera  encore  plus  de  20 
p.  1.000  de  matières  grasses  pourra  être  dénommé 
•  lait  demi-écrémé  ».  Le  «  lait  écrémé  »  est  celui  qui 
contient  20  grammes  ou  moins  de  matières  grasses. 

Pratiquement  le  lait' écrémé  est  le  lait  sortant  des 
<  écrémeuses  centrifuges  »  et  qui  ne  contient  plus 
qu’une  quantité  de  beurre  insignifiante  ;  le  lait 
I  idemi-écrémé  »  est  celui  qu’on  obtient  en  écrémant 


à  la  main  le  lait  de  la  traite  de  la  veille  avant  d’y 
ajouter  celui  de  la  traite  qui  vient  d’être  faite  le  ma¬ 
tin  et  qui,  encore  chaud,  n’a  pu  être  écrémé. 

Les  laits  demi-écrémés  et  les  laits  écrémés  ne  pour¬ 
ront  être  mis  en  vente  que  dans  des  récipients 
munis  d’inscriptions  appropriées  à  la  nature  du  lait 
qu’ils  renfermeront. 

En  ce  qui  concerne  la  forme  et  la  dimension  de  ces 
inscriptions,  trois  cas  sont  à  considérer  ; 

1“  Le  vendeur  déLite  simultanément  du  lait  et  du 
lait  écrémé  ou  demi-écrémé. 

Les  récipients,  qu’ils  soient  places  dans  un  établis¬ 
sement  de  vente  ou  sur  une  voiture  servant  au  trans¬ 
port  en  vue  de  la  vente,  doivent  être  munis  jl’une  éti¬ 
quette  portant,  suivant  le  cas,  les  dénominations 
«  lait  »,  «  lait  demi-écrénié  »,  «  lait  écrémé  '».  Mais, 
pour  qu’aucune  confusion  ne  puisse  se  produire  au 
détriment  du  consommateur  entre  les  récipients  qui 
contiennent  ces  différentes  sortes  de  lait,  le  texte 
réglementaire  impose  des  étiquettes  de  couleur  dif¬ 
férente  et  des  caractères  de  couleur  blanche  de  di¬ 
mensions  déterminées  ;  ' .  ■  . 

2“  Le  décret  n’a  pas' prévu  le  cas  d’un  établisse¬ 
ment  dans  lequel  on  débiterait  seulement  des  laits 
écrémés.  Cependant,  il  résulte  des  dispositions  du 
paragraphe  3  que  les  récipients  renfermant  du  lait 
écrémé  destiné  à  la  vente,  qu’ils  soient  placés  dans 
une  boutique  où  sur  un  véhicule  servant  au  trans¬ 
port  en  vue  de  la  vente,  devront  être  munis  d’une 
étiquette  portant,  en  caractères  tfès  apparents,  sui¬ 
vant  le  cas,  les  mots  :  «  lait  écrémé  »,  pu  «  lait  demi- 
écrémé  »  ;  aucune  obligation  spéciale  ne  s’y  trouve 
concernant  la  dimension  des  caractères  et  la  couleur 
de  l’étiquette  ; 

3®  De  même  le  cas,  qui  est  le  plus  fréquent,  des 
établissements  où  l’on  ne  débite,  que  du  lait,  n’a  pas 
été  prévu  par  le  décret. 

De  l’ensemble  des  dispositions  de  l’article  3,  il 
résulte  nettement  que  les  prescriptions  visant  les 
établissements  de  vente  simultanée  de  lait  et  de  lait 
écrémé  ne  leur  sont  pas  applicables  et' qu’aucune  ins¬ 
cription  ne  leur  est  imposée,  sur-les  récipients  servant 
au  transport  et  au  débit  du  lait. 

Ces  dispositions  se  substituent  'à  celles  des  arrêtés 
municipaux  ou  préfectoraux  actuellement  en  vigueur 
en  diverses  régions,  et  le  fait  de  trouver  un  lait 
écrémé  ou  demi-écrémé  dans  un  bidon  ne  portant  pas 
les  inscriptions  réglementaires  ne  doit  pas  être  consi¬ 
déré  comme  simple  contravention  à  l’un  desdits  arrê¬ 
tés,  mais  comme  une  infraction  aux  paragraphes 
5  et  6  de  l’article  3  du  décret  du  25  mars  1924.  Si  ce¬ 
pendant,  il  était  établi  que  c’est  dans  l’intention  de 
tromper  l’acheteur  que  les  inscriptions  réglementai¬ 
res  ont  été  omises,  l’infraction  à  retenir  serait  le  délit 
de  tentative  de  tromperie,  puni  et  réprimé  par  l’arti¬ 
cle  1®'^  de  la  loi  du  1®''  août  1905. 

Lait  pasteurisé. 

Le  lait  pasteurisé  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
lait  stérilisé.  . 


1090 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


-  3_v-25  9 


Lait  stéiilisé.  ' 

Le  lait  stérilisé  doit  être  stérile  dans  l’état  même 
où  il  est  vendu.  Ce  serait  une  tromperie  d’appliquer 
cette  dénomination  à  un  lait  qui  aurait  été  stérilisé, 
puis  mis  ensuite  en  bouteilles  ;  à  moins  cependant 
que  celles-ci,  bouchons  compris,  n’aient  été  stérili¬ 
sées  elles-mêmes  et  qu’il  ait  été  procédé  à  l’embou¬ 
teillage,  avec  toutes  les  précaution  s  d’asepsie  néces¬ 
saires. 

En  fait,  la  dénomination  ne  s’applique  guère  qu’à 
des  laits  stérilisés  dans  le  flacon  de  vente  et,  par 
conséquent,  d’une  conservation  à  peu  près  indéfi¬ 
nie.  Dans  le  cas  où  l’emploi  de  la  dénomination  «  lait 
stérilisé  »  paraîtrait  abusif,  il  conviendrait  de  pré¬ 
lever  4  flacons  dans  l’état  même  où  ils  sont  présentés 
pour  la  vente,’ en  se  gardant  même  de  toucher  au 
bouchon. 

Le  lait  pasteurisé  est  un  lait  simplement  chauffé 
à  une  température  et  pendant  un  temps  suffisant 
pour  détruire  ceux  des  microbes  pathogènes  qu’il 
renferniait.  Il  n’est  donc  pas  stérile.  Néanmoins,  s’il 
y  a  lieu  à  prélèvement,  il  sera  préférable  de  procéder 
comme  dans  le  cas  précédent.  Toutefois,  on  devra 
s’assurer  préalablement  que  le  service  administratif 
pourra  placer  les  échantillons  destinés  le  cas  échéant 
aux  experts,  dans  un  frigorifique,  car,  bien  entendu, 
il  ne  saurait  être  question  d’y  ajouter  du  bichromate 
de  potasse  pour  assurer  leur  conservation.  , 

.  D’ailleurs,  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France,  qui  va  être  appelé  à  définir  les  procédés 
susceptibles  de  produire  la  pasteurisation,  indiquera, 
sans  doute,  le  moyen  de  reconnaître,  sur  place,  si,  au 
sens  du  règlement,  un  lait  est  ou  n’est  pas  pasteurisé. 
Les  résultats  de  la  constatation  pourront  faire  alors 
l’objet  d’un  procès-verbal,  sans  qu’il  y  ait  lieu  à  pré¬ 
lèvement. 

Conservation  du  lait. 

Article  4. 

Il  est  interdit  d’ajouter  quoi  que  ce  soit  au  lait,  et 
notamment  des  substances  antiseptiques,  telles  que 
l’eau  oxygénée  ou  le  formol,  ou  des  produits  dits 
conservateurs,  tels  que  le  bicarbonate  de  soude.  Du 
moins,  en  sera-t-il  ainsi  tant  qu’un  arrêté  pris  sur  avis 
du  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  Frauce 
ne  sera  pas  intervenu,  faisant  une  exception  à  cette 
règle  en  faveur  d’un  produit  déterminé. 

•  Mais  cette  interdiction  n’a  pas  pour  conséquence 
d’empêcher  la  détention  dans  les  laiteries  du  carbo¬ 
nate  de  soude  (ou  cristaux  de  soude),  de  l’eau  de  .Ja¬ 
vel,  du  chlorure  de  chau-x,  du  formol  et  de  l’eau  03  y- 
génée,  puisque  l’article  .5  autorise  expressément  leur 
emploi  au  nettoyage  et  à  la  désinfection  des  appareils 
et  des  récipients. 

Cet  emploi  est  même  hautement  recommandable, 
mais  on  devra  s’assurer  que  le  nettoyage  n’est  pas  un 
moyen  détourné  d’introduire  du  formol  ou  de  l’eau 
oxygénée  par  exemple,  dans  le  lait.  Ainsi  que  le  pres¬ 
crit  expressément  l’article  5,  les  appareils  et  réci¬ 


pients  doivent  être  soigneusement  rincés  et  l’inob-  ’ 
servation  de  cette  précaution  ne.saurait  servir  d’ex¬ 
cuse  si  la  présence  de  l’un  de  ces  antiseptiques  dans 
le  lait  venait  à  être  constatée. 

La  présence  de  bichromate  de  pétasse  étant  de  na¬ 
ture  à  gêner  la  recherche  de  certains  antiseptiques, 
vous  voudrez  bien,  en  cas  de  prélèvement  opéré  dans 
le  but  de  rechercher  leur  présence,  procéder  comme 
dans  le  cas  des  laits  pasteurisés. 

Laits  concentrés. 

TITRE  II 

Les  dénominations  «  lait  concentré  »,  «  lait  écrémé 
concentré  »,  etc.,  s’appliquent  au  produit  résultant 
de  la  concentration  du  lait  de  vache.  Les  laits  de 
vache  concentrés  sont,  du  reste,  les  seuls  qu’on  ren¬ 
contre  habituellement  dans  le  commerce.  DansJecas 
où  un  lait  de  brebis  concentré,  par  exemple,  serait 
mis  en  vente,  il  devrait,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  des  articles  1er  gt  6  du  texte  réglementaire,  être 
dénommé  «  lait  de  brebis  concentré  ».  ' 

Les  récipients  contenant  des  laits  concentrés  ne 
peuvent  être  mis  en  vente  que  revêtus  d’étiquettes 
(le  décret  ne  leur  assigne  aucune  couleur)  portant  les 
indications  prescrites  par  l’article  7,  au  sujet  desquel- 
lès  il  y  a  lieu  de  faire  les  remarques  suivantes  ; 

Pour  les  produits  importés,  l’indication  du  lieu 
même  de  fabrication  peut  être  donnée  par  le  nom  du 
pays  où  le  produit  est  fabriqué. 

La  date  de  fabrication  qui  doit  figurer  sur  l’éli- 
quette  peut  y  être  inscrite  au  moyen  d’un  tampon  ou 
imprimée  sur  un  papillon  collé  sur  l’étiquefte,  sous 
une  forme  telle  que  la  suivante  :  «  3®  trimestre  1925  >, 
avec  adjonction  facultative  de  lettres  de-série.  L’ins¬ 
cription  de  cette'  date  par  perforage  de  l’étiquette 
n’est  pas  interdite,  mais  elle  n’est  pas  à  conseiller,  car 
elle  risque  de  n’être  pas  suffisamment  visible  et  d’ex¬ 
poser  ainsi  le  vendeur  à  contrevenir  aux  dispositions 
règlementaires. 

La  formule  destinée  à  renseigner  l’acheteur  sur  le 
degré  de  concentration  du  produit  doit  être  exacte¬ 
ment  l’une  de  celles  indiquées  à  l’article  7. 

La  quantité  d’eau  bouillie  à  ajouter  au  produit 
concentré  pour  reconstituer  le  lait  est  nécessairement 
égale  à  la  quantité  d’eau  qui  a  été  enlevée  par  évapo¬ 
ration  au  lait  soumis  à  la  concentration.  Ainsi,  si 
1,000  litres  de  lait  de  densité  1032,  soit  1.032  kilogr., 
ont  été  mis  en  fabrication  et  réduits  à  350  Idlogr,, 
la  quantité  d’eau  bouillie  à  restituer  pour  reçonsli- 
tuer  le  lait  est  de  (1.032  —  350)  =  682  kilogr.,  àié- 
partir  suivant  la  contenance  des  boîtes. 

En  supposant  qu’il  s’agisse  de  boîtes  renfermant 
350  grammes,  la  formule  serait  :  en  ajoutant  au  mit- 
nu  de  cette  boîte  682  grammes  d’eau  bouillie  on  Mail 
un  litre  de  lait. 

Le  compte  s’établirait  de  la  même  façon  sfil  s’agis- , 
sait  de  lait  sucré  ou  de  lait  écrémé  sucré  ou  non. 

Reprenant  l’exemple  précédent,  supposons  qu’il 
soit  entré  en  fabrication  1.000  litres  de  lait  (soit  1.032 
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kilogr,),  et  100  kilogr.  de  sucre.  La  c9ncentration 
étant  amenée  au  même  point,  on  aura  450  kilogr.  de 
produit  (350  kilogr.  de  lait. concentré,  plus  100  kilogr. 
de  sucre)  à  répartir  dans  les  boîtes. 

.  La  formule  pour  une  boîte  de  450- grammes  sera  : 
m  ajoutant  au  contenu  de  cette  boite  682  grammes  d'eau 
houillie,  oh  obtient  un'litre  de  lait  sucré  à  100  grammes 

Les  prescriptions  relatives  aux  dimensions  et  à 
l’apparence  typographique  des ,  caractères  employés 
pour  les  indications  de  dénomination  et  de  poids  doi¬ 
vent  être  interprétées  comme  visant  l’ensemble 
de  l’étiquette  et  non  chacune  de  ses  parties  prises  sé¬ 
parément.  Ces  prescriptions  doivent  être  appliquées 
à  la  lettre,  en  ce  qui  concerne  la  dénomination  du 
produit,  mais  une  certaine  tolérance  peut  être  accor¬ 
dée  quant  à  la  dimension  des  caractères  indiquant  le 
poids. 

En  somme,  la  disposition  générale  de  l’étiquette, 
la  dimension  des  caractères  et  leur  aspect  doivent 
être  tels  que  la  dénomination  de  vente  et  le  poids  du 
produit  apparaissent  immédiatement  aux  yeux  de 
l’acheteur. 

Laits  en  poudre. 

,  TITRE  III  —  Article  8. 

HispositioTis  communes  aux  laits  concentrés  et  aux  laits 
en  poudre, 

Les  observations  qui  précèdent,  concernant  les 
laits  concentrés,  s’appliquent  aux  laits  en  poudre. 

L’obligation  de  faire  figurer  sur  l’étiquette  des  laits 
écrémés,  concentrés  ou  en  poudre,  sucrés  ou  non  ,  la 
mention  «  à  ne  donner  aux  jeunes  enfants  et  aux  ma¬ 
lades  que  sur  l’indication  du  médecin.»  a  été  insérée 
dans  le  règlement  à  la  demande  expresse  du  conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France  et  de  l’aca¬ 
démie  de  médecine.  L’attention  des  mères,  notam-, 
ment,  se  trouve  ainsi  attirée  sur  le  danger  d’employer 
inconsidérément  à  l’alimentation  des  enfants  un  lait 
privé  de  sa  matière- grasse  et  des  éléments  que  celle-ci 
renferme  et  qui  sont  indispensables  à  la  croissance 
(lécithines  et  vitamines). 

La  même  précaution  n’était  pas  indispensable 
pour  les  laits  concentrés  ou  en  poudre  sucrés  ou'non, 
préparés  avec  du  lait  non  écrémé.  Cependant,  il  a 
paru  nécessaire  d’empêcher  que,  tout  au  moins  pour 
les  enfants  et  les  malades,  ces  produits  ne  fussent  pré¬ 
sentés  comme  préférables  au  lait  frais.  L’article  11 
interdit  donc  de  faire  figurer  sur  l’étiquette  de  ces 
produits  aucune  iiidication  les  recommandant  pour 
l’alimentation  des  enfants  en  bas  âge  et  des  malades. 

U  appartient,  dès  lors,  aux  médecins  de  juger  dans 
chaque  cas  particulier,  s’ils  doivent  proscrire  oü  pres¬ 
crire  les  laits  concentrés  et  d’indiquer  aux  intéressés 
la  dilution. 

Article- 12. 

On  n’aurait  pas  compris  qu’entourant  la  vente  des 
aits  concentrés  ou  en  poudre  de  précau  tiens  de  salu- , 
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brité  et  de  loyauté  très  rigoureuses,  ces  garanties  ne 
fussent  prises  qu’à  l’égard  de  ceux  de  ces  produits  qui 
sont  fabriqués  en  France. 

Aussi,  si  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  les  produits  de 
fabrication  étrangère  qui  sont  importés  conservent 
leur  étiquette  en  langue  étrangère,  c’est  à  la  condi¬ 
tion  expresse  qu’ils  porteront  les  indications  régle¬ 
mentaires  en  langue  française,  sur  une  étiquette  au¬ 
tant  que  possible  distincte  de  la  précédente,  ou,  à  la 
riueur,  sur  cette  dernière,  mais  à  la  condition  que  les 
indications  réglementaires  en  langue  française  se  dé¬ 
tachent  nettement  pour  que  la  lecture  en  soit,  facile. 

Le  délai  dé  six-  mois  prévu  à  l’article  28  pour  per¬ 
mettre  aux  intéressés  de  se  conformer  aux  pres¬ 
criptions  ci-dessus  rappelées  expire  le  30  septembre 
1924.  En  conséquence,  à  partir  dé  cette  date,  les  laits 
concentrés  ou  en  poudre  fabriqués  ou  importés  de¬ 
vront  être  pourvus  des  étiquettes  réglementaires. 

Quant  à  ceux  qui  ont  été  fabriqués  ou  importés  , 
avant  cette  date,  j’estime  qu’un  nouveau  délai  de 
six  mois  est  suffisant  pour  permettre  leur  écoulement 
11  s’agit  d’ailleurs  d’une  mesure  de  tolérance  car  les 
termes  de  l’article  28  permettraient  d’interdire  leur 
vente  dès  le  octobre. 

Crème. 

TITRE  V 

Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  16  laisse  au 
ministre  le  droit  d’autoriser,  par  arrêté,  l’addition  à 
la  crème  d’un  produit  conservateur.  Aucun  arrêté 
n’ayant  été  pris  et  aucune  mesure  dans  ce  sens  n’é- 
tant  même  envisagée,  il  s’ensuit  que  l’interdiction 
d’ajouter  à  la  ci’ème  Une  substance  quelconque,  en 
vue  de  sa  conservation,  reste  entière  comme  pour  le 
lait  et  ne  comporte  aucune  exception , 

Je  vous  signale  que  la  crème  étant  une  substance 
altérable,  il  y  aura  1  eu  lorsque  vous  opérerez  des  pré¬ 
lèvements  de  ce  produit,  de  placer  les  quatre  échan¬ 
tillons  dans  des  bocaux  propres  et  secs.  En  outre,  ces 
échantillons  devront  être  additionnés  de  bichromate 
en  ayant  soin  de  pulvériser  la  pastille  et  de  répartir 
le  conservateur  dans  toute  la  masse. 

Beurre. 

Article  18. 

En  vue  d’éviter  les  interprétations  divergentes 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  dispositions  de 
l’article  19  concernant  le  beurre  salé  et  demi-salé, 
vous  voudrez  bien  donner  aux  termes  dudit  article  la 
signification  suivante  ; 

Un  beurre  salé  à  10  p.  100  résulte  du  mélange  de  90 
parties  de  beurre  avec  10  parties  de  sel  commercia¬ 
lement  pur. 

Le  beurre,  tèl  qu’il  est  défini  à  l’article  12,  pouvant 
renfermer  jusqu’à  18  p.  100  de  matière  non  grasse, 
un  beurre  salé  à  10  p.  100  devra  en  renfermer  au  plus 
26,2  p.  100  sel  compris. 

Le  même  calcul  indique  qu’un  beurre  demi-sel  de- 
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vra  renfermler  au  plus  22.1  p.  100  de  matières  non 
grasses."^ 

Les  poids  de  5  grammes  et  10  grammes  de  sel 
commercialement  pur  fixés  par  le  décret  s’appliquent 
au  poids  du  sel  dans  l’état  où  il  est  employé,  c’est-à- 
dire  plus  ou  moins  humide  et  additionné,  le  cas- 
échéant,  de  sucre  et  de  salpêtre  comme  le  permet  le 
quatrième  paragraphe  de  l’article  18. 

En  ce  qui  concerne  la  conservation  des  beurres, 
l’emploi  de  l’acide  borique  continue  à  être  toléré  à  la 
dose  maxima  de  5  grammes  par  kilo.  Mais  cette  dé¬ 
cision  sera  vraisemblablement  rapportée  dès  que  les 
conditions  économiques  le  permettront.  C’est  pour¬ 
quoi  le  décret  du  25  mars  1924  ne  fait  pas  mention 
de  cette  tolérance  d’ordre  purement  administratif. 

Fromage. 

TITRE  VI. 

Le  texte  réglementaire  donne  des  indications  géné¬ 
rale^  qui  peuvent  s’appliquer  à  tous  les  fromages.  Il 
a  eu  pour  but  d’interdire,  notamment,  l’emploi  de 
qualificatif  tels  que  «  gras  »,  «  à  pâte  grasse  »,  «  double 
crème  »,  pour  désigner  des  fromages  qui  ne  contien¬ 
draient  pas  une  quantité  de  matières  grasses  suffi¬ 
sante  pour  justifier  le  qualificatif  employé. 

Cependant,  j’appelle  votre  attention  sur  le  second 
paragraphe  de  l’article  22  qu’il  conviendra  d’inter¬ 
préter  ainsi  : 

Parmi  les  fromages  à  pâte  molle,  seuls,  ont  droit 
aux  dénominations  «  fromages. gras  »,  «  fromage  à 
pâte  grasse  »,  ceux  qui  renferment  au  moins  40  gram¬ 
mes  de  matières  grasses  pouf  100  de  fromage  sup¬ 
posé  complètement  desséché. 

Cette  interprétation  s’impose,  car  si  l’on  s’en  te¬ 
nait  à  la  lettre  même  de  ce  paragraphe  ,  on  devrait 
s’opposer  à  ce  que  les  fromages  à  pâte  dure  (hollande. 
Gruyère,  etc.'),  soient  dénommés  fromages  gras,  alors 
qu’ils  renfermeraient  plus  de  40  grammes  de  ma¬ 
tière  grasse  pour  100  de  matière  sèche, 
t'  Une  telle  prohibition  serait  inadmissible. 

Le  décret  n’a  pu  donner  la  définition  de  chacun 
des  divers  types  de  fromages  consommés  en  France 
en  raison  de  leur  trop  grand  nonibre.  Il  s’est  borné  à 
fixer  des  règles  générales  applicables  à  l’ensemble. 
Il  conviendra,  dès  lors,  de  se  baser  sur  les  usages 
loyaux  et  constants  pour  s’opposer  à  ce  qu’un  fro¬ 
mage  portant  l’appellation  Camembert,  par  exem¬ 
ple,  renferme  moins  de  36  p.  100  de  matière  grasse 
et  qu’un  fromage  portant  l’appellation  Roquefort, 
dans  la  préparation  duquel  le  lait  de  brebis  doit  seul 
intervenir,  contienne  les  éléments  du  lait  de  vache. 

S’appuyant  dans  ces  deux  cas  sur  la  loi  du  1®"^ 
août  1905,  on  peut  dire  qu’il  y  aurait  tromperie  sur 
la  nature  du  produit,  car  un  fromage  renfermant 
moins  de  36  p.  100  de  matière  grasse  ne  peut  être 
un  camembert,  de  même  qu’un  fromage  renfermant 
les  éléments  d’un  lait  autre  que  celui  du  lait  de 
brebis  ne  peut  être  un  roquefort.  Ce  serait  contraire 
aux  usages  loyaux,  locaux  et  constants. 


Est-ce  à  dire  qu’il  suffise  qu’un  fromage  ait  l’aï- 
pect  et  la  composition  d’un  camembert  ou  .d’iin 
roquefort  pour  admettre  qu’il -a;  de  ce  fait,  droit  à 
l’une  ou  l’autre  de  ces  appellations  ?  Evidemment 
non.  L’emploi  des  appellations  d’origine  relève 
d’une  autre  législation,  la  loi  du  6  mai  1919,  restée 
en  dehors  des  prévisions  du  décret  actuel. 

Il  n’appartient  qp’aux  tribunaux  de  statuer  a 
cet  égard  et  le  service  de  la  répression  des  fraudes, 
hormis  le  cas  où  la  tromperie  est  manifeste,  ne  doit 
provoquer  des  poursuites  pour  fraude  sur  l’origine 
que  lorsqu’une  décision  judiciaire  définitive  étant 
intervenue,  un  produit  est  mis  en-  vente  portant  une 
dénomination  géographique  contrairement  à  cette 
décision. 

De  même,  il  n’appartient  qu’à  l'autorité  judioiaite 
et  non  à  l’administration  de  se  prbnoncer  sur  la, 
question  de  savoir  si  telle  appellation  géographique 
est  ou  non  tombée  dans  le  domaine  public,  devenant 
ainsi  une  appellation  spécifique  au  lieu  d’être  indi¬ 
cative  de  l’origine  du  produit. 

La  loi  du  6  mai  1919  donne  d’ailleurs  aux  inté¬ 
ressés  le  moyen  de  provoquer  les  décisions  destinées, 
à  fixer  leur  droit. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  dans  les  cas 
de  l’espèce,  en  référer  au  service  central  de  la  ré¬ 
pression  des  fraudes,  dont  la  section  dés  appella¬ 
tions  d’origine  est  chargée  de  centraliser  et  de  publier 
toutes  les  décisions  judiciaires  intéressapit  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  6  mai  1919  précitée. 

La  salubrité  du  lait  présenté  une  telle  importance 
qu’on  ne  saurait  trop  encourager  la  création  d’éta¬ 
blissements  où,  sous  la  surveillance  de  médecins  et 
de  vétérinaires,  le  lait  recueilli  avec  la  plus  grande 
propreté  proviendrait  d’animaux  prafaitement  sains. 

Aussi  doit-on  protéger  les  propriétaires  qui  veu¬ 
lent  bien  entrer  dans  cette  voie  et  se  montrer  impi¬ 
toyable  à  l’égard  de  ceux  qui  trompent  le  consom¬ 
mateur  en  lui  livrant,  souvent  à  prix  élevé,  un  lait 
d’origine  quelconque  en  lui  laissant  broire  qu’il 
provient  d’une  exploitation  déterminée  et,  en  raison  ■ 
des  conditions  dans  lesquelles  il  y  serait  produit, 
présente  d’exceptionnelles  garanties  de  salubrité. 

Les  dispositions  de  l’article  27  permettent  de 
réprimer  les  tromperies  de  cette  nature.  Elles  sont 
d’autant  plus  dangereuses  qu’elles  donnent  à  l’ache¬ 
teur  une  fausse  sécurité  et  l’incitent  à  se  dispenser 
des  précautions  essentielles  dont  il  faut  entourer , 
l’allaitement  artificiel  des  nouveau-nés. 

Vous  voudrez  bien  appliquer  rigoureusement  les 
dispositions  de  cet  article.  Toutefois»,  comme  cer¬ 
tains  producteurs  et  vendeurs  de  lait  ont  pu,  de 
bonne  loi,  placer  dans  leurs  magasins  de  déhit  des 
panneaux,  pancartes  et  écriteaux  de  toutes  sortes 
portant  l’indication  de  régions  productrices  renom¬ 
mées- ou  de  fermes  parfois  inexistantes,  et  dont,  en 
tout  cas,  le  lait  débité  ne  provient  pas,  j’estime  que, 
préalablement  à  toute  poursuite,  il  y  aura  lieu  de 
donner  aux  intéressés  l’avertissement  formel  dn 
,  supprimer  toutes  les  indications  tendancieuses  pla- 
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céès  dans  lés  endroits  où  ils  mettent  du  lait  en  vente, 
qu’fl s’agisse  de  magasins  ou  de  voitures  de  livraison. 
La  même  remarque  s’applique  évidemment  au.x 
papiers  de  commerce)  factures,  prospectus,  etc. 
D’ailleurs,  vous  voudrez  bien  m’en  référer  dans 


tous  les  cas  où  l’infraction  à  l’article  27  vous  pa¬ 
raîtra  douteuse. 

Le  ministre  de  l'agrieulture, 

H.  Queuil'  e. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nanvclles  et  Informations 


-  Médecine  et  Music-hall.  La  «Revue  »  de  l’A.  G. 
des  Etudiants  (section  de  médecine).  —  C’est  le  samedi 
soir  9  mai,  à  20  heures  30,  qu’aura  lieu  la  représentation 

delà  grande  Revue  médicale  «  On  dit .  sec  », 

deux  actes  de  MM.  G.  Beveraggi  et  R.  Girard  que  pré- 
seiile ia section  de  médecine  de  l’A.  G.  des  étudiants  à  la 
salle  Adyar,  4,  square  Rapp. 

Tous  les  médecins  et  étudiants  en  médecine  ne  man¬ 
queront  pas  de  venir  nombreux  à  ce  spectacle  qui  évo¬ 
quera  devant  eux  les  faiblesses,  les  malices  et  aussi  les 
charmes  delà  grande  famille  médicale.  Prix  des  places  : 
15  et  10  fr.  Pour  les  membres  de  l’A.  6  fr.  Il  est  prudent 
de  louer  ses  places  à  la  section  de  médecine  de  l’A.  de 
i  l  heures  30  à  18  lieures  30  tous  les  jours,  13,  rue  de  la 
Bilcheric. 

-  Dispensaire  antisyphilitique  de  Creil.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  à  une  place  de  inédecin- 
cliet  de  dispensaire,  une  place  de  médecin-adjoint,  une 
place  de  chef  de  laboratoire  et  une  place  de  clicl  de  labo¬ 
ratoire-adjoint  au  dispensaire  de  Creil.  sera  ouvert  le 
lundi  18  mai  192.5,  à  9  h.  30,  dans  la  salle  des  conféren¬ 
ces,  au  Musée  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

-  Institut  du  radium.—  Coiiléreiiees  de  radiologie.  — 

-  M.  A.  Béclère,  médecin  honoraire  des  hô]ntaux,  fait 
tous  les  jours  à  9  h.  du  matin,  et  jusqu’au  1 6  mai,  au 
Dispensaire  de  la  fondation  Curie,  20,  rue  d’Ulm, 

une.  conférence  sur  les' premières  notions  de  radiologie 
iiiédicah  indispensables  à  la  pratique  de  la  radioscopie, 
de  la  radiographie  et  de  la  radiothérapie. 

Ces  conférences,  librement  ouvertes  à  tous  les  elu- 
diuiits  et  docteurs  on  médecine,  sont  complétées  par  des 
exercices  pratiques  dans  le  laboratoire  de  radiologie  de 
l'hùpital  Saint-Antoine,  sous  la  direction  de  son  chef 
M.  Salomon  ;  le  droit  d’inscription  pour  ces  exercices, 
est  de  150  fr.,  à  acquitter  entre  les  mains  de  M.  Salomon. 

-  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Médecine  opern- 
Im  X urgence. —  M.  d’Allaines,  prosecteur,  fera,  à  par¬ 
tir  du  7  mai,  un  cours  sur  les  opérations  d’urgeneç  et 
de  pratique  courante. 

Programme  des  leçons  : 

I.  Traitement  des  étranglements  herniaires.  —  Kélo¬ 
tomie  et  cure  radicale.  —  Hernies  inguinale,  crurale, 
ombilicale.  —  Hernie  diaphragmaticiue  étranglée.  — 
Gangrènes  herniaires. 

II.  Traitement  des  péritonites.  —  .Appendicile.  — 
Perforation  des  ulcères  de  l’estomac  et  du  duodénum. 

-  La  gastro-entérostomie  dans  les  cas  d’urgence.  — 
Cholécystites.  —  Cholécystostomies  et  cholécystecto¬ 
mies  <  à  chaud  ».  —  Pancréatites  aiguës.  —  Péritonites 
localisées. 

III.  Occlusions  intestinales.  --  .Anus  ciccal.  —  l-’istuli- 
satioii  du  grêle  (procédé  de  AYilzel).  —  Brides.  —  Amivu- 
lus.  -  Invagination. 

IV.  .Anurie  calculeuse.  —  l’hlegmons  périnéphvétl- 
ques.  -  Traitement  des  rétentions  aiguës.  —  'Traite¬ 
ment  des  complications  des  fractures  du  bassin.  —  Cys¬ 


tostomie.  —  Ruptures  traumatiques  de  Turètre.  —  Inlil- 
tration  d'iirinc.  . 

V.  Abcès  péri-ano-rectaux.  —  .Abcès  de  la  prostate.  — 
Colpotomie.  —  Rupture  de  grossesse  extra-utérine.  — 
T.n-sion  des  kystes’de  l’ovaire.  —  'Traitement  d’urgence 
de  l’infection  puerpérale.  —  Indications  de  l’hystércc- 
tomie 'vaginale. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mèmes  les  opérations  sous  la  direction  ,  du 
prosecteur.  Le  nombre  des  élèves  est  limité.  .Seront  seuls 
admis  ;  les  docteurs  en  médecine  français  et  étrangers, 
ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le  droit  à  verser 
e.s't  de  1.50  fr.  S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (gui¬ 
chet  n»  3),  de  midi  à  3  h.,  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis. 

—  Le  Conseil  de  l’Association  pour  le  développement 
des  Relations  médicales  (A.  D.  R.  M.)  s’est  réuni  mer¬ 
credi  11  février. 

L’A.  D.  R.  M.  s’est  occupée  de  pourparlers  au  point  de 
vue  de  l’édification  par  les  Américains  d’une  maison 
dans  la  Cité  universitaire.  M.  le  Recteur  et  M.  Siegfried 
ont  été  mis  en  rapport  avec  le  D'  Gros,  médecin-chef  de 
l’Hôpital  américain. 

Une  convention  a  été  passée  avec  le  professeur  Ara. va, 
doyen  de  la  Faculté  de  Rosario  (Argentine).  l.’A.  D.  R. 
M.  se  chargera  d’échanges  de  publications  avec  cette 
Faculté.  La  Faculté  de  Rosario  créera  une  bourse  dite 
«  bourse  de  Paris  »  pour  envoyer  chaque  année  un  mé¬ 
decin  argentiiT  dans  notre  Faculté. 

Par  l’intermédiaire  de  TA.  D.  R.  M.  qui  est  interve¬ 
nue  auprès  du  Doyen,  le  professeur  Jacobaeus,  de 
Stockholm  a  fait  à  la  Faculté,  une  conférence  avec  pro¬ 
jections  sur  ;  t  La  thorascopie  et  ses  applications  à  la 
cautérisation  des  adhérences,  au  cours  du  pneumo¬ 
thorax  artificiel  »,  et  le  lendemain,  une  démonstration 
pratique  dans  le  service  du  professeur  Léon  Bernard 
à  l’hôpital  Laëiinec. 

L’A.  D.  R.  M.  ayant  été  chargée  par  M.  le  Doyen  de 
l’organisation  du  Congrès  médical  franco-polonais,  la 
séance  du  conseil  a  été  suivie  d’une  réunion  à  laquelle 
assistaient  de  nombreuses  notabilités.  Au  cours  de  cette 
réunion,  le  bureau  définitif  du  Congrès  a  été  constitué  : 
président  ;  M.  le  P'  Roger,  doyen  ;  vice-présidents  :  MM. 
Achard,  Babinski,  Gley,  Hart  mann,  Letulle  et  Noir  ;  se¬ 
crétaires  généraux  :  MM.  Lemierre  et  Okinczyc  ;  secré¬ 
taires  :  M.  Hufnagel  et  Mme  Sosnowska  ;  trésorier  :  M. 
Pierre  Masson  ;  trésorier-adjoint  :  M.  Fribourg-Blanc. 

—  Société  amicale  des  médecins  de  Toulouse  à  Paris. — 

La  Société  Amicale  des  Médecins  de  Toulouse,  à  Paris, 
le  premier  groupement  médical  régionalisle  ci  Paris  (1920), 
qui  compte  actuellement  près  de  100  adhérents  et  qui, 
depuis  sa  création,  s’est  réuni  d’une  façon  à  peu  près  in¬ 
interrompue  tous  les  mois,  a  donné  son  premier  ban¬ 
quet  de  Tannée,  le  11  février  dernier,  à  la  Taverne  du 
Gymnase. 

Etaient  présents  ;  les  docteurs  Marcorelles,  Mala- 
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vialle,  Eourguet,  David  de  Frades,  Caujol,  Privait, 
Bory,  Clavel,  Reinliet,  d’Ayrerix,  Molinéry,  Lévy- 
Lebhar,  Malleterrc,  Tersoii;  Azema,  Thomas,  Sauve- 
plane.  Croc,  Esclavissat,  Armcngaud,  Corse,  fourcade, 
Laborde,  Nicod,  Digeon,  Durand,  Doazan,  Dabi  ugle, 
Montagne,  Nigoul-Foussal,  Cbapel,  Ganup,  Niont- 
Refet. 

S’étaient  excusés  :  les  docteurs  D^ftigues,  Rouit,  Fau, 
Delherm,  Péribère,  Lierre,  Ducor,  Mazet. 

Après  avoir  procédé  au  renouvellement  du  bureau 
pour  l’année  1925  (Président  :D''  Bdry  ;  vice-présidents  : 
docteurs  Molinéry  et  David  de  Brades  ;  trésorier  ;  D' 
Digeon  ;  secrétaire  général  :  D'  Croc)  ;  il  a  été  décidé  à 
l’unanimité  d’accueillir  désormais  dans  la  S.  A.  M.  ,T.  P., 
non  seulement  les  médecins  qui  ont  fait  tout  ou  partie 
de  leurs  études  à  la  Faculté  de  Toulouse,  mais  aussi  tous 
les  confrères  installés  à  Paris,  originaires  de  la  tégion 
toulousaine. 

Envoyer  les  adhésions  ou  demander  tous  renseigne¬ 
ments  au  Secrétaire  général  :  D' Croc,  40,  rue  d’Enghien, 
Paris,  tél.  Bergère  37-13. 


—  Association  pour  le  développement  des  Relations 
médicales  (A.’D.R.M.).  —  A  la  réunion  du  mercredi  11 
lévrier,  en  dehors  de  l’expédition  des  affaires  couran¬ 
tes,  le  Conseil  a  entendu  MM.  Gros  et  Heitz-Boyer  venus 
pour  exposer  à  l’A.  D.  R.  M.  là  constitution  et  le  but 
d’une  nouvelle  association  Pasteur-Amérique  qui  vient 
d’être  fondée  pour  resserrer  les  liens  entre  le  Corps 
médical  français  et  le  Corps  médical  des  États-Unis. 
Cette  Association,  dont  le  siège  est  en  Amérique,  pour¬ 
suit  les  mêmes  buts  que  l’A.  D.  R.  M.  et  sera  heureuse 
d’entretenir  avec  elle  des  rapports  étroits. 

14  nouveaux  membres  ont  été  admis  :  MM.  Alcan, 
d'Allaines,  Bastos  (du  Portugal),  Blanc,  Carones  (Rép  - 
Argentine),  Doin,  Foveau  de  Courmelles,  Gautrelet, 
Gouverneur,  Huber,  Hufnagel,  Lacat,  Maloinc,  Vigot. 


—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 
M.  le  professeur  Jeanselme  à  commencé  ses  cliniques  le 
vendredi  6  mars,  à  10  h.  1  /2,  et  les  continue  les  vendre¬ 
dis,  à  la  même  heure,  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  ; 
Leçons  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie  avec  pro¬ 
jections  et  présentations  de  malades. 

Les  lundis,  à  9  h.,  examen  des  malades,  à  la  policlini¬ 
que,  au  pavillon  Bazin.  Les  mardis  et  samedis,  à  9  h.  1  /4, 
visite  des  malades  dans  les  salles  du  pavillon  Bazin.  Les 
mercredis,  à  9  h.,  examen  des  malades  à  la  salle  des 
consultations  externes  de  l’hôpital. 

Les  jeudis,  à  9  h.  1  /4.  Examen  des  malades  soignés  au 
dispensaire  antisyphilitique  de  la  clinique.  Opérations 
dermatologiques  à  la  policlinique. 

Leçons  de  dermatologie,  par  MM.  Schulmann,  chef  de 
clinique  ;  Flufnagel,  et  Fouet,  chefs  de  clinique  adjoints  ; 
Giraudeau,  Georges  Lévy,  chefs  de  laboratoire  ;  Sézary, 
et  Touraine,  médecins  des  hôpitaux  ;  P.  Chevallier  et 
Burnier,  anciens  chefs  de  clinique. 

'Fous  les  mardis,  à  1 0  h.  1  /2,  à  l’amphithéâtre  de  la  cli 
nique,  leçon  avec  projections  et  présentation  de  mala" 
des. 

Lésions  élémenlidres  ci  syndromes  cutanés.  —  Mardi 
12  mai,  M.  Touraine.  Les  syndromes  tuberculeux.  — 
Mardi  19  mai,  M.  G.  Lévy.  Nodules  et  gommes.—  Mardi 
26  mai,  M.  Giraudeau.  Lésions  élémentaires  et  agents 
physiques. 

Mardi  9  juin,  M.  Schulmann.  Les  syndromes  gangré¬ 
neux.  —  Mardi  16  juin,  M.  Sézary.  Les  dyschromies.  — 
Mardi  23  juin,  M.  llufnagel.  Les  atrophies  et  dystro¬ 
phies  cutanées.  —  Mardi  30  juin,  M.  Chevallier.  I.es  lé¬ 
sions  végétantes. 

Mardi  7  juillet,  M.  Giraudeau.  Lésions  élémentaires  et 
agents  physiques. 


—  Association  d’enseignement  'médical  des  hépilivi 
de  Paris.  —  (Hôpital,  Tenon).  —  Cpiirs. spécial  de  mk- 
thérapie  et  de  radiolhérapiè  pénétrante.  —  Le  docteut 
Proust,  -chirurgien  dé  l’hôpital  Te.non,  avec  le  con¬ 
cours  de  MM.  les  docteurs  Coliez,  Darbois,.  Hurw- 
QEL,  Houdard,  Mallet,  Maurer  et  de  Nabus,  com¬ 
mencera  le  lundi  18  mai  1925,  à  10  heures  du  matin,! 
l’hôpital  Tenon  (salle  Duflocq),  et  continuera  les  jours 
suivants  à  la  même  heure,  une  série  de  conférences 
suivies  d’applications  pratiques  concernant  :  la  Curie¬ 
thérapie  et'  la  Radiothérapie  pénétrante. 

Programme  du  cours.  —  !''«  teçon.  Lundi  18  mai, Si. 
Proust  :  Principes  généraux  de  la  curiethérapie  ;  2' 
leçon.  Mardi  19  mai,  M.  Proust  :  Principes  généraux 
de  la  radiothérapie  pénétrante  ;  3'  leçon.  Mercredi  20 
mai,  M.  Mallet  ;  Propriétés  radioactives  du  radium, 
extraction  et  utilisation  de  l’émanation  ;  4®  leçon.  Ven¬ 
dredi  22  mai,  M.  Mallet  :  Appareirs’et  notation  en  cu¬ 
riethérapie,  détermination  ionométrique  .du  rayonne¬ 
ment  Gamma  dans  les  tissus,  technique  générale  des 
applications  thérapeutiques  ;  5'  leçon.  Samedi  23  mai, 
M.  CoLiEz  ;  Les  sources  de  courant  à  haute  tension  en 
radiothérapie  pénétrante  ;  6'  leçon.  Lundi  25  mai,  SI, 
Coliez  :  Les  appareils  de  radiothérapie  pénétrante  ; 
7=  leçon.  Mardi  26  mai,  M.  Mallet  :  .4mppules  à  gai, 
étude  du  faisceau  cathodique,  ampoules  à  vide,  étude 
des  phénomènes  thermo-ioniques  ;  8®  leçon.  Mercredi  2! 
mai,  M.  Mallet  :  Propriétés  physiques  des  rayons  .K, 
étude  spectrale  du  rayonnement  ;  9®  leçon.  Jeudi  28  mai, 
M.  Coliez  :  Elude  des  lois  de  la  répartition  du  rayon¬ 
nement  X  dans  les  tissus  ;  10®  leçon.  Vendredi  29  mai, 
M.  Coliez  :  De  la  mesure  pratique  du  rayonnement  X 
et  de  son  absorption,  iohométrie,technique  générale  des 
applications  thérapeutiques  ;  11®  leçon.  Samedi  30  mai, 
M.  Hup.n-aqel  :  Technique  générale  des  biopsies  ;  12' 
leçon.  Mardi  2  juin,  M.  Hufnagel  :  Les  examens  de  la¬ 
boratoire  dans  le  diagnostic  et  le  traitement  des  tu¬ 
meurs  ;  13®  leçon.  Mercredi  3  juin.  M.  de  Nabus  ; 
Curiethérapie  du  cancer  du  col,  de  l’utérus  ;  14  '  Itfon. 
.leudi  4  juin,  M.  Houdard  :  Technique  de  l’application 
abdominale  du  radium  dans  le  cancer  du  col  de  l’uténls; 
15®  leçon.  Vendredi  5  juin,  M.  Coliez  :  Radiothérapie 
du  cancer  du  col,  bases  physiques  de  l’association  de  la 
curiethérapie  et  de  la  radiothérajoie  ;  Ifi'  leçon.  .Samedi 
6  juin,  MM.  Proust  et  de  Narias  :  Curiethérapie  dn 
cancer  du  rectu  m  ;  17®  leçon.  Lundi  8  juin,M.  Maubeu: 
Les  indications  du  traitement  curiethérapique  dans  le. 
cancer  de  la  prostate  et  de  la  vessie  ;  18®  leçon.  Mardi) 
juin,  M.  de  Nabias  :  Traitement  du  cancer  de  la  lan¬ 
gue  :  19®  fcfon.Mercredi  1 0  juin,  MM.  Mallet  et  PsAUMaJ;. 
Technique  des  appareils  moulés  pour  curiethérapjé'É 
foyers  multiples  ;  20®  teçon.  Jeudi  1  juin,  M.  Pnousi^ 
Radiothérapie  et  curiethérapie  dans  le  traitement  du 
cancer  du  sein  ;  21®  leçon.  Vendredi  12  juin,  M.  Pboosto. 
Radiothérapie  des  sarcomes  ;  22®  leçon.  Samedi  13  juin, 
M.  Mallet  :  La  radiothérapie  et  la  curiethérapie  des 
chéloïdes  et  des  angiomes  ;  23“  leçon.  Lundi  15  juin, il,' 
Darbois  :  Traitement  radiothérapique  des  fibrqmes  de 
l’utérus  ;  24®  leçon.  Mardi  16  juin,  M.  Proust  :  Les  indi¬ 
cations  de  la  radiothérapie  dans  les  tumeurs  de  1  a  fête 
et  du  cou,  dans  la  maladie  de  Basedow  et  dans  les  adé-ii: 
nopathies  et  les  tuberculoses  chirurgicales.  .  j 

Ce  cours  est  gratuit,  mais  les  élèves  désireux  de  prgnJ' 
dre  part  aux  démonstrations  pratiques  auront  à  verser, 
un  droit  de  150  francs.  Se  faire  inscrire  le  matin  au 
Laboratoire  de  Curiethérapie  de  l’hôpital  Tenon  (salie 
Duflocq).  '  ' 


Le  Direcleur-Gérani  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cle, 
R,  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  Périodiques  médicaux. 


Phosphate  vital 

de  Jaicquemaire 
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^  Echantillons  :  Établissements  JACQUEMAIRE  -  Villefranche  (Rhône)  | 

Tuberculose  -  Anémie  =  Surmenage 
Débilité  =  Neurasthénie  =  Convalescences 


la  déclaration  en  indiquant  les  motifs,  qui  lui  pa¬ 
raissent  jnstifier  le  redressement  ;  il  invite  en 
même  temps  l’intéressé  à  présenter,  s’il  y  a  lieu, 
ses  observations  par  éciit  ou  verbalement,  dans 
un  délai  de  20  jours.  » 

La  demande  du  contrôleur  ne  paraît  donc  pas 
permise  par  la  loi  instituant  l’impôt  cédulaire 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commercia¬ 
les  (loi  du  31  juillet  1917),  cependant. si  vous 
êtes  passlble.de  lümpôt  .général  sur  le  revenu,  le 
contrôleur  a  le  droit,  en  vertu  de  l’article  17  de 
la  loi  du  15  juillet  1911,  de  «  vérifier  votre  décla¬ 
ration  et  de  vous  demander  'dés  éclaircisse¬ 
ments  ».  Sa  demande,  dans  ce  cas,  serait  donc 
légale  et  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  dly  ré¬ 
pondre  sans  vous  exposer  au  régime  de  la  taxa¬ 
tion  d’ofïïce. 

.Nous  ne  pouvons  donc  vous  conseiller  de  vous 
abstenir. 

Si  le  contrôleur  vous  a  posé  cette  question, 
c’est  que  vous  avez  fourni  dans  votre  déclara¬ 
tion  le  détail  de  vos  dépenses  ;  la  loi  n’exige  pas 
cette  précision  et  il  vous  suffisait  d’indicpier  sim¬ 
plement  le  chiffre  de  votre  bénéfice- net. 

Parmi  ces  dépenses,  le  contrôleur  a  trouvé 
que  celles  relatives  à  vos  déplacements  sont  trop 
élevées  sans  doute.  Vous  ne  sauriez  refuser,  non 
pas  dejépondre  exactement  à  sa  question,  mais 
de  fournir  des  éléments  de  justification  de  ces 
irais.  .  .  A.  M. 


888.  ~  Bénéfices  professionnels. 

Déduction  des  frais. 

Puis-je  demander  conseil  au  service  juridique  du 
«.Sou  »  pour  uiie  question  de  contributions  ? 

Le  contrôleur  m’ayant  demandé  de  lui  établir  un  . 
tàbleau  de  mes  recettes  et  de  mes  dépenses,  je  l’ai 
fait  aussi  exactement  que  possiltle,  en  me  con  formant 
aux  indications  que  j’ai  trouvées  à  ce  sujet  dans  mes 
journaux  médicaux.  Or,  voici  la  réponse  que  j’ai  re¬ 
çue  : 

«  Los  dépenses  proîessionnolles  ne  sont  pas  en  rap¬ 
port  avec  les  recettes  (nul  ne  le  regrette  plus  que 
.moi)  et,' à  moins  de  justifications  de  votre  part,  je 
me  propose  de  ne  pas  considérer  comme  charges  do 
votre  profession  :  les  frais  de  domesticité  et  d’auto-  , 
-mohile  et  de  réduire  de  moitié  les  amortissements  des 
appareils  à  rayons  X  ainsi  que  les  frais  de  bureau. 
Veuillez,  d’autre  part,  me  faire  connaître  la  nature  et 
le  montant  de  vos  revenus  autres  que  celui  que  vous 
I  procure  l’exercice  de  votre  profession  ;  dans  le  cas  de 
I  diminution  de  ces  revenus,  justifier  cette  diminu¬ 
tion.  »  " 

Je  demande  si,  .par  un  ukase  de  ce  genre,  le  contrô¬ 
leur  des  contributions  peut  en  supprimant  la  moi¬ 
tié  de  mes  frais  —  sur  ses  papiers  —  augmenter  d’au¬ 
tant  mes  bénéfices.  S’il  peut,  par  exemple,  décréter 
(pie  mon  auto  Citroën  2  pl.  qui  ne  me  sert  qu’à  ma  , 
clientèle,  n’est  nas  une  dépense  nroiessionnelle,  etc. 


L 
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.  Dès  lors  que  vous  prouvez  que, les  frais  indi¬ 
qués  dans  votre  déclaration  sont  bien  des  dé¬ 
penses  professionnelles,  le  contrôleur  ne  peut  les 
réintégrer  dans  votre  bénéfice. 

En  ce  qui  concerne  l’automobile,  qui  sert  ex¬ 
clusivement  à  l’exercice  de.  votre  profession,  lés 
frais  qu’elle  vous  occasionne  doivent  être  dé¬ 
duits  de  votre  bénéfice. 

Il  est  probable  que  le  contrôleur  a  jugé  les 
frais  de  bureau  excessifs.  11  a  dû  considérer  de 


I  871.  —  Maladie  eontractcc  par  nn militaire, 
Imputabilité  au  sei’vice. 


En  ce  qui  concerne  les  premiers,  si  les  chiffres 


donnés  par  vous  sont  réels,,  il  vous  est  facile  de 
les  prouver.  - 

Les  api^ointements  et  la  nourriture  du  domes¬ 
tique  ne  devraient  être  compris  que  pour  moi¬ 
tié,  dans  les  frais  professionnels,  car  il  est  pro¬ 
bable  que  le  domestique  n’est  pas  employé  uni¬ 
quement  pour  l’entretien  de  votre  cabinet. 

Dès  lors  que  l’amortissement  des  appareils 
est  bien  calculé  en  raison  de  laTlurée  désdits  ap¬ 
pareils,  le  contrôleur  ne  doit  pas  le  réduire  de 
moitié. 

Si  la  taxation  est  établie  sans  tenir  compte  de 
votre'réclamation,  vous  aurez  un  mois  à  dater  de 
la  publication  du  rôle,  pour  réclamer  auprès  du 
contrôleur  et  trois  mois  pour  adressér  une  péti¬ 
tion  a  u  Préfet.  A.  M.\rtinot,  ■ 


.  Un  jeune  militaire  de  la  classe  1924  est  incorporé 
en  novembre  et  .expédié  en  Allemagne  occupée.  Là,  il 
contracte  la  rougeole  dès  son  arrivée  et  celle-ci  se 
complique  d’une  pleurésie  droite.  Au  bout  de  trois 
mois  de  traitement,  il  est  réformé  temporairement, 
A  son  arrivée  ici,  je  le  trouve  avec  du  liquide  dans 
sa  plèvre  droite  et  des  signes  de  sommet  droit  qui  ne 
permettent  guère  le  .doute,  bien  que,  dit  mon  malade, 
la  radioscopie,  pulmonaire  et  l’examen  des  crachats 
pratiqués  avant  son  départ  de  l’hôpital  militaire, 
aient  été  négatifs.  .  . 

Or,  les  parents  disent  :  Notre  fils  est  parti  bien 
portant.  Va-t-il  rester  à  notre  charge  ...  ?  » 

Il  s’agit  de  petits  propriétaires  peü  fortunés  et  il 
sera  difficile  au  jeune  malade  de  suivre  chez  lui  les  rè¬ 
gles  d’hygiène  et  le  traitement  applicable  en  pareil 


Que  faire  dès  lors  ?  N’y  aurait-il  pas  possibilité 
l’une  part  de  faire  entrer  ce  jeune  homme  dans  un 
;anatorium  militaire  ?  Ne  serait-il  pas  possible,  puis- 
jue  la  preuve  est  faite  de  l’aiïection  contractée  en 
îours  de  service,  de  faire  admettre  ce  jeune  militaire 
(s’il  y  a  lieu)  à  une  réforme  défmftive  avec  un  certain 
taux  de  pension  ?  D'  G. 


A  notré  avis,  cette  maladie  est  imputable  au 


Spécifique  des  Maladies  nerveuses 
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IVRLERIANATE  GABAIL 


DESODORISE 


PRESCRIT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  MOMOREUSES  ATTESTATIORS 

Employé  à  la  dose  de  3  ou  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  cen¬ 
tigrammes  d’Extrait  hydro-alcooliqne  de  Valériane  sèche. 


S’il  faut  associer  la  médication  Bromnrée,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  4 


cuillerées  à  bouche  par  jour,  V 


ELIXIR  GABAIL 


Préparation  agréable  SANS  ALCOOL  qui  contient  par  cuillerée  à  bouche,  une  cuillerée  A  café  do 
Valérianate  Gaball  désodoriaé  ■  et  1  gramme  de  Bromure  de  Strontium  dont  le  goût  a  été  maïqnt 
par  un  girop  d’écorce. 


U'DTI  ANTTTT  T  rfXTG  N®’**  faieong  parvenir  à  toug  les  Médeoing  qui  noug  enverront  leur 
üiLilAiMlLLiUiNo  carte  de  vigite  ou  un  gimple  en-tste  |de  feuille  d’ordonnance  gang  au¬ 
cune  note  mannaerite,  loua  enveloppe  non  collée,  aBranchle  à  cinq  centlmeg  et  portant  aolvant 
l’échantillon  demandé  l’une  des  adresaei  aulvantea  ;  ra  SI.  le  Directeur  du  Valtrianaie  Gaball 
Désodorisé  ou  M,  le  Directeur  de  VElixir  Gaball  Valèro-Bromuré.  R.  C.. Seine  109 
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Que  le  jeune  hommè  adresse  donc  au  Directeur 
du  Service  de  Santé  de  la  région,  dont  il  dépend, 
une  demande,  par  lettre  recommandée,  pour  être 
soumis  à  l’examen  d’une  Commission  de  réforme 
à  l’effet  d’obtenir  une  indemnisation  pour  son 
infirmité. 

Une  fois  l’origine  en  service  reconnue,  il  sol- 
iicitera  par  la  même  voie  l’hospitalisation  sur 
place,  ou  bien  l’admission  dans  un  sanatorium 
militaire, 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

952.  —  Irrigations  de  Carrel. 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  blessé  atteint  de  phleg- 
moii  de  la  main  et  auquel  j’ai  pratiqué  pendant 
quinie  jours  consécutifs  des  irrigations  continues 
suivant  la  méthode  Carrel.  J’ai  compté  ces  irriga¬ 
tions  20  fr.  chacune. 

La  Compagnie  refuse  de  me  payer.  Mon  taribest-il 
trop  élevé  ? 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  et  vous  en  re¬ 
mercie  d’avance, 

,  D>-  D.  , 

Réponse. 

La  tarification  spéciale  p'ar  des  «  irrigations 


continuels  par  la  méthode  de  Carrel  pour  plaiés 
graves  et  profondes  »  a  été  ajoutée  au  tarif  Bre¬ 
ton,  à  ma  propre  demande  (voir  la  fin  du  tableau 
terminal  de  l’arrêté  ministériel  du  26  juin  1921). 
Elles  sont  tarifées  20  francs,  mais  il  est  bien  spé¬ 
cifié  pour  «  chaque  installation  »  et  non  chaque 
séance  de  pansement.  Avez-vous  été  obligé  15 
fois  en  15  jours  de  pratiquer  la  dite  «  installa¬ 
tion  »  ?  Toute  la  question  est  là. 

'  F.  D. 

II 

957.  —  Blessures  multiples. 

Puis-je  sur  une  note  d’honoraires  adressée  à  la 
„  P . .  .  »  inscrire  pour  le  même  accident  : 

1°  Sutures  multiples  du  cuir  chevelu .  18  75 

2°  Pansement  de  plaie  contuse  main  gau¬ 
che  . . . . .  8  » 

3°  Injection  de  séruni  antitétanique . .'  15  ». 

Total... . 41  75 

La  «  P.  .  .  »  me  conteste  le  pansement  de  la 
mai  n  gauche  qui  ne  peut,  dit-elle,  se  cumuler  avec 
les  interventions. 

Or,  il  s’agit  là  d’un  cas  de  blessures  multiples  pour 
lesquelles  je  suis  en  droit,  comme  vous  le  dites  sou¬ 
vent  et  pour  employer  vos  propres  termes,  de  compter 
'■les  soins  donnés  pour  chacun  des  pansements  ou  cha¬ 
cune  des  interventions,  même  si  ces  dernières  sont 
comprises  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation 
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Je  n’ai  pas  voulu  chicaner  l’assurance  sur  la  modi-  | 
que  somme  de  8  francs. 

Mais  je  tiens  à  marquer  le  coup  et  à  lui  faire  savoir 
que  dorénavant  je  ne  tolérerai  aucun  manquement  à 
mon  droit.  D'’  N. 

Réponse. 

Vous  êtes  parfaitement  en  droit  de  compter  le 
pansement  de  la  main  gauche  en  même  temps 
que  les  sutures  du  cuir  chevelu,  attendu  qu’il  y 
a  là  noii  pas  une  blessure  unique,  mais  bien  deux 
blessures.  "Vous  tombez  donc  dans  le  cas  de  l’ar¬ 
ticle  11  sur  les  «  blessures  multiples  »,  où  il  èst 
dit  que  «  les  soins  sont  tarifés  pour  chacun  des 
pansements  Ou  chacune  des  interventions  ».  Mais 
vous  avez  eu  tort  de  ne  pas  «  chicaner  l’assu¬ 
rance  »,  fût-ce  pour  un  Centime,  alors  qu’il  s’agit 
d’une  question  de  principe.  F.  D. 


JURISPRUDENCE 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  MONTPELLIER  ch.)-. 


{Gazelle  du  Palais,  29  dr:11924.  ,- 
V article  1'-^  de  la  loi  du  9  avril  1898  dispose  que  l'ac 


cident  de  travail  est  celui  qui  Survient  parle  fait  oui 
l’occasion  du  travail,  et  tout  accident  qai  se  produit 
sur  le  lieu  et  au  temps  du  travail  est  un  accident  sur- 


Bien  dans  la  loi  ne  permet  d’en  exclure  les  accidents 
qui,  présentant  ces  caractères,  sont  dus' à  l’aetion 
des  forces  de  la  nature. 

Spécialement  une  insolation,  dont  se  trouve  frappé 
charretier,  qui  .se  produit  au  temps  et  au  lieu  dm 
vaü,  se  produ  it  par  là  même  à  V occasion  de  som 
vail,  et  se  trouve' p roté uée  par  la  loi  de  1898, 


Attendu  que  la  dame  Vve  Vergue  a  assigne  la 
dame  Vve  Blandinières  et  lui  réclame  une  pension 
annuelle  et  viagère  par  application  de  la  loi  du  9  avril 
1898  ;  qn’il  est  reconnu  par  toutes  parties  queleil 
août  1923,  vers  4  heueres  1  /2  du  soir,  le  sieur  Vergue, 
mari  de  la  demanderesse,  travaillant  au  service  de 
la  Vve  Blandinières,  conduisait  quai  de  la  Républi¬ 
que,  à.  Cette,  sa  charrette  vide,  attelée  de  deux  che¬ 
vaux,  lorsqu’il  fut  frappé  d’une  insolation  qui  amena 
son  décès  quelques  heures  après  ;  que  la  dame  Blon- 
dinières  soutient  que  la  loi  de  ,1898  n’est  pas  applica¬ 
ble  aux  accidents  dus  à  l’action  des  forces  de  la  na¬ 
ture,  si  ce  travail  n’a  pas  mis  ces  forces  en  mouve¬ 
ment  ou  n’en  a  pas  augmenté  les  effets  ;  ' 

Mais  attendu  que  cette  doctrine  ne  saurait  être- 
admise,  malgré  l’autorité  de  la  jurisprudence  qui  l'a 
adoptée  ;  qu’il  convient  de  se  rallier  à  la  iurispru- 
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dence  toute  récente  de  la  Cour  de  Nancy. (lo'  juillet 
1922,  Gaz,  Pal:,  1922.2.418.  —  D.. 1922.2.121)  ; 

Attendu  que  l’opinion  contraire  établit  une  dis¬ 
tinction  arbitraire  et  qui  ne  résulte  en  aucune  façon 
des  termes  de  la  loi  ;  qu’en  effet,  l’art.  1“’'  de  la  loi  de 
1898  dispose  que  l’accident  du  travail  est  celui  qui 
survient  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail  ;  que  la 
jurisprudence  décide  que  l’accident  qui  se  produit 
sur  le  lieu  de  travail  et  au  temps  du  travail  est  un 
accident  survenu  à  l’occasion  du  travail  ;  que  rien 
dans  la  loi  ne  permet  d’en  exclure  les  accidents  qui, 
présentant  ces  caractères,  sont  dus  à  l’action  des  for¬ 
ces  de  la  nature  ;  que  la  loi,  çn  effet,  n’écarte  en  au¬ 
cune  manière  les  accidents  dus  à  un  cas  de  force  ma¬ 
jeure  ;  qu’il  importe  peu  que  l’accident  de  force  ma¬ 
jeure  soit  étranger  à  l’exploitation,  puisqué  la  loi  ne 
vise  pas  seulement  les  qccidents  provoqués  par  le  tait 
du  travail,  mais  aussi  ceux  survenus  à  l’occasion  du 
travail,  que  c’est  ainsi  que  la  jurisprudence  com¬ 
prend  comme  accidents  du  travail,  ceux  dus  à  un 
fait  complètement  étranger  au  travail,  tels  que,  rixes 
entre  ouvriers,  ou  faute  d’an  tiers,  qu’il  est  donc  peu 
logique  d’en  exclure  les. accidents  dus  à  une  force  de 
la  nature,  alors  que  cette  distinction  n’est  fondée 
sur  aucun  argument  de  textes  ; 

Attendu  qu’une  insolation  qui  se  produit  au  temps 
et  au  lieu  du  travail,  se  produit  par  là  même  à  l’oc¬ 
casion  de  son  travail  ;  que  c’est  son  travail  qui.  l’obli¬ 
geait  de  prendre  cette  voie  à  l’exclusion  de  rues 
droites  et  nombreuses  mais  ftroins  carrossables,  sans 


même  que  retenu  par  la  nécessité  de  conduire  ses  che¬ 
vaux,  il  ait  pu  profiter  des  pans  d’ombre  que  pou¬ 
vaient  présenter  les  trottoirs  ou  les  bords  de  la  voie  ; 

Par  ces  motifs  , 

Rejetant  toutes  autres  conclusions  des  parties, 
fixe  le  montant  du  salaire  de  base  à  6i000  fr.,  qui  doit 
être  réduit  du  quart  au-dessus  de  4.500  fr.  ; 

Condamne,  en  conséquence,  la  dame  Blandinières 
à  payer  à  la  dame  Vergne  à  partir  du  jour  du  décès 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  20  %  sur  une  somme 
de -5.375  tr.,-la  rente  s’élevant  en  conséquence  à  la 
somme  annuelle  de  1.075  fr. 

Condamne  la  dame  Blandinières  en  tous  les  dé¬ 
pens. 

Commentaires 

Un  de  nos  adhérents  nous  avait  posé  la-  ques¬ 
tion  de  savoir  si  l’insolation  pouvait  être  consi¬ 
dérée  comme  un  accident  du  travail,  parce  que 
l’assurance  se  refusait  à  payer  la  note  des  frais 
médicaux. 

Dans  le  Concours  médical,  1924,  page  2169* 
nous  avions  répondu  à  notre  confrère  et  je  suis 
heureux  de  lui  montrer,  par  le  jugement  d’appel 
ci-dessus,  que  la  jurisprudence  devient  plus  hu¬ 
maine  à  l’égard  des  ouvriers,  en  mettant  à  la 
charge  du  chef  d’entreprise  les  frais  médicaux  et 
le  demi-salaire,  dans  des  cas  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux. 

Il  n’en  a  pas  toujours  été  ainsi,  en  ce  qui  con- 
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cerne  l’insolation  et,  d’une  manière  plus  géné¬ 
rale,  les  accidents  dus  à  l’action  des  forces  de  la  - 
nature. 

Un  arrêt  de  Cassation,  chambre  des  Requê¬ 
tes,  du  9  mai  19)22  {Gazette  du  Palais,  19 'Septem¬ 
bre  1922)  consacre  la  jurisprudence  antérieure  : 
il  s’agissait  d’un  ouvrier,  mort  victime  d’une  con¬ 
gestion,  survenue  au  cours  d’un  travail  exécuté 
par  un  temps  très  rigoureux. 

«  Attendu,  dit  l’arrêt  de  Cassation,  que  si  la 
«  loi  du,  9  avril  1898  dispose  que  tout  accident, 

«  survenu  sur  le  lieu  et  à  l’heure  du  travail, 

«  donne  droit  à  l’indemnité  fixée  par  la  loi;  en  fa- 

veur  de  l’ouvrier,  qui  en  a  été  victime,  ce  prin- 
«  cipe  n’est  pas  applicable  aux  accidents  dus  à 
«  l’action  des  forces  de  la  nature  ;  qu’il  n’en  est 
«  autrement  que  si  le  travail  a  mis  ces  forces  en 
«  mouvement  ou  en  a  augmenté  les  effets  ». 

Par  conséquence,  le  travail  de  l’ouvrier  en 
qùestion,  n’ayant  pas  aggravé  les  dangers 
que  pouvait  faire  courir  la  température,  ne  de¬ 
vait  pas  en  faire  supporter  les  accidents  au  pa¬ 
tron. 

Cette  jurisprudence  rigoureuse  avait  déjà  été 
consacrée  par  quelques  textes  :  Cassation,  10  dé¬ 
cembre  1902  {Gaz.  Pal,  1903,  1,1)  ;  2  mars  1904 
(S.  1905,  1,  399  ;  D.  1904,  1,  553),  Cour  de  Poi¬ 
tiers,  19  février  1912j(Gaz.  Pal.,  1912,  1,  667), 
Cour'de  Nancy,  30  mars  1912  (Rec.  Nancy,  1912, 
139),- Courv  d’Amiens, '28  juin  1912  {Gaz.  Pal., 


cod.  toc.,  1755  ;  Gaz.  Trib.,  20  novembre  1912) 
Cour  de  Pau,  6  mai  1914  (S.  1914,  2,  184).  Voir 
également  Sachet,  Traité  de'la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  6«  édit.,  t.  1,  p.  184,  n" 
298). 

Faisant  application  de  ces  principes,  la  cour 
de  Riom  (23  janvier  1919  ;  Revue  générale  des 
accidents  du  travail,  janvier  1920,  p.  20)  déci¬ 
dait  que  «  les  fluxions  de  poitrine  mortelles,  aux- 
«  quelles  sont  exposés  les  ouvriers,  par  suite, 
«  des  brusques  changements  de  température, 
«  qu’ils  subissent  dans  l’exercice  de  leur  proies* 
«  sion,  volontairement  pratiquée,  '  ne  peuvent 
«  être  considérées  comme  des  accidents  du  tra- 
«  vail.  » 

Un  arrêt -de  la  Cour  .de  Nancy,  du  1"  juillet 
1922  {Gaz.  Pal.  1922.  2.418  ;  D.  1922,  2, 120)  re-' 
vient  sur  cette  jurisprudence,  en  faisant  observer 
que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  et  que,  sur 
le  lieu  et  à  l’heure  du  travail,  elle  couvre  même 
les  faits  de  force  majeure,  ou  les  cas  fortuits. 

Il  s’agissait  d’un  bûcheron,  écrasé  par  la  cliutc 
d’un  arbre  brisé  par  le  vent  au  cours  d’une  vio¬ 
lente  tempête  .  «  Attendu  qu’il  importe  peu  que 
«  ce  soit  le  vent  seul,  qui  ait  déterminé  la  chute 
((  de  l’arbre  ;  qu’en  l’espèce,  il  s’agit  bien  d’iiii 
«  accident  survenu  pendant  le  temps,  sur  le  lieu 
«  et  à  l’occasion  du  travail  ;  qu’en  effet,  le  risque 
«  professionnel  le  plus  dangereux,  couru  par  un 
«  ouvrier  bûcheron,  est  bien  celui  provenant  de 
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I  la  chiite  des  arbres  ;  qu’il  est  indifférent  que 
I  cette  chute  soit  provoquée  par  le  travail  même 
«  ou  par  la  force  majeure,  ou  par  un  cas  fortuit  ; 
«  qu’on  ne  saurait  donc  prétendre  qu’Etienné 
(  n’a  été  victime  que  d’un  risque  humain, n’ayant 

*  aucune  relation  avec  le  travail  ;  » 

Cet  arrêt  se  rapproche  d’une  décision  de  la 
Cour  de  Cassation  (14  février  1921)  et  d’un  arrêt 
de  la  Cour  de  Dijon  (28  octobre  1920)  décidant 
que,  «  dans  le  cas  d’un  accident  survenu  sur  le 
t  lieu  et  à  l’heure  du  travail,  il  n’est  point  néces- 
t  salre,  pour  le  mettre  à  la  charge  du  chef  d’en- 

♦  treprise,  qu’il  soit  en  corrélation  étroite  avec 
t  la  tâche  assignée  à  l’ouvrier  :  il  suffit  que  le  tra- 
I  vail  en  ait  été  l’occasion  ». 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Montpellier, 
que  nous  rapportons  ci-dessus,  remet  en  question 
la  solution  contraire,  juscpi’ici  consacrée  par  la 
Cour  suprême. 

En  conséquence,  nous  conseillons  à  notre  con¬ 
frère  d’inviter  l’ouvrier  auquel  il  a  donné  ses 
soins  pour  une  insolation,  de  poursuivre, .  à 
l’aide  de  son  syndicat  professionnel  et  avec  le  se¬ 
cours  de  l’assistance  judiciaire,  qui  est  de  droit, 
le  recouvrement  de  son  indemnité  de  demi-sa¬ 
laire,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  s’est  pro¬ 
duit  l’accident. 

Si  le  juge  de  paix  reconnaît,  avec  la  jurispru¬ 
dence  nouvelle  ci-dessus  mentionnée,  qu’il  s’a¬ 
git  bien  d’un  accident  du  travail,  notre  confrère 


pourra  ultérieurement  faire  admettre  son  droit 
aux  honoraires. 

Si  le  juge  de  paix  décide  au  contraire  que  l’in¬ 
solation  ne  constitue  pas  un  accident  du  travail, 
le  syndicat  ,  ouvrier  pourra  inciter  son  adhérent 
à  aller  en  appel,  ou  en  cassation,  selon  le  mon-. 
tant  de  la  demande  principale. 

Et  le  «  Sou  Médical  »  ne  se  désintéressera  pas 
du  procès,  du  moment  où,  à  côté  des  droits  légi-, 
times  de  la  victime,  sera  posé,  pour  notre  confrè¬ 
re,^  point  de  savoir  qui  lui  payera  ses  honoraires 
et  selon  quel  tarif. 


D'  Paul  BouDiN. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


15  avril. 

Remplacement  des  chirurgiens-dentistes. 

Projet  de  loi,  autorisant  les  étudiants  en  chirurgie 
dentaire  pourvus  de  12  inscriptions  à  remplacer 
les  chirurgiens  dentistes,  déposé  par  le  Gouver¬ 
nement  à  la  première  séance  du  21  novembre 
1924  de  la  Session  extraordinaire  de  la  Cham-, 
bre  des  Députés  (Annexe  n‘>  710). 

Exposé  des  motifs. 

Messieurs,  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
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l’exercice  de  la  médecine,  par  son  article  6,  a 
autorisé  les  étudiants  en  médecine,  dont  la  sco¬ 
larité  est  terminée,  à  exercer  la  médecine  pèn- 
dant  une  épidémie  ou  à  titre  de  remplaçants  de 
docteurs  en  médecine  ou  d’offleiers  de  santé. 
Cette  autorisation,  délivrée  par  le  préfet  du  dé¬ 
partement,  est  limitée  à  trois  mois  ;  elle  est  re¬ 
nouvelable  dans  les  mêmes  conditions. 

Par  contre,  le  remplacement  des  chirurgiens- 
dentistes  n’est  pas  autorisé  par  la  loi.  Cette  me¬ 
sure  serait  cependant  désirable. 

Si  le  législateur  autorisait  les  étudiants  en  chi¬ 
rurgie  dentaire,  inunis  d’un  certain  nombre  d’ins¬ 
criptions,  à  remplacer  les  chirurgiens-dentistes, 
ceux-ci,  en  cas  de  maladie  pu  d’absence,  pour¬ 
raient  continuer  à  faire  assurer  les  soins  nécessai¬ 
res  à  leur  clientèle,  ce  qui  leur  est  presque  impos¬ 
sible,  actuellement,  dans  les  petits  localités  ne 
comptant  qu’un  seul  praticien. 

Quant  aux  étudiants,  les  bénéfices  qu’il  s  reti¬ 
reraient  de  cette  mesure  -seraient  multiples. 
Ce  Serait  d’abord  la  faculté  de  se  procurer  un 
gain  souvent  indispensable,  qu’ils  sont  fréquem¬ 
ment  obligés  de  demander  à  des  occupations 
manuelles. 

Cette  autorisation  serait  accordée  à  l’étudiant 
en  chirurgie  dentaire  pourvu  de  douze  inscrip¬ 
tions.  L’étudiant  en  chirurgie  dentaire  prend,  en 
effet,  au  total  douze  inscriptions  ;  lorsqu’il  signe 
la  douzième  inscription,  il  est  à  la  fin  de  la  cin¬ 


quième  et  dernière  année,  d’études  et  il  ne  lui 
reste  plus  qu’à  obtenir  le  diplôme  d’Etat. 

La  fédération  dentaire  nationale  a  donné  un 
avis  favorable  à  cette  proposition. 

Le  miinistre  de  l’instruction  publique  et  des 
beaux-arts  demande  d’accueillir  favorablement 
cette  proposition. 

Projet  de  loi.' 

Article  unique.  —  L’article  6  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  étudiants  en  chirurgie  dentaire,  dont  la 
scolarité  est  terminée,  peuvent  être  autorisés  à 
exercer  l’art  dentaire  à  titre  de  remplaçants  des 
chirurgiens-dentistes. 

(I  Cette  autorisation  délivrée  par  le  préfet  du 
département,  est  limitée  à  trois  mois.  Elle  est 
renouvelable  dans  les  mêmes  conditions.  » 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
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Réponses  des  Ministres  anx  qaestioni 
des  Parlementaires. 

Appels  téléphoniques  en  eas  de  sinistres,  demandes 
de  médecins,  etc. 

6793.  —  M.  P.\sQUAn,  sénateur,  demande  à 
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M.  le  ministre  du  commerce  s’il  existe  des  circu¬ 
laires  précises  concernant  les  appels  télépho¬ 
niques  en  cas  de  sinistre.  {Question  du  28  février 
1925.). 

Réponse.  — Aux  termes,  de  l’instruction  sur  le 
service  téléphonique,  les  communications  télé¬ 
phoniques  se  rapportant  à  des  avis  de  sinistre 
(incendies,  inondations,  naufrages,  etc.)  et  aux 
demandes  de  secours  correspondantes  sont  éta¬ 
blies  par  priorité  absolue. 

Les  receveurs  ou  gérants  sont  tenus  de  donner 
suite,  pendant  les  heures  de  fermeture  du  ser¬ 
vice,  à  toute  demande  de  communication  pré¬ 
sentée  à  partir  de  la  cabine  et  qui  a  pour  objet 
soit'un  avis  de  sinistre,  d’accident,  soit  une 
demande  de  secours . 

De  même,  les  bureaux  correspondants  peu¬ 
vent  être  appelés  à  toute  heure  de  jour  ou  de 
nuit  pour  rétablissement  de  ces  communications. 

En  outre,  à  quelque  moment  de  la  journée 
qu’elles  soient  demandées,  lesdites  communi¬ 
cations  doivent  bénéficier  d’un  droit  de  priorité 
sur  les  communications  officielles  ou  ordinaires. 

Doivent  être  assimilées  aux  demandes  de 
secours  lés  communications  téléphoniques  ayant 
pouf  objet  de  réclamer  l’envoi  d’un  médecin, 
d’une  sage-femme,  d’une  ambulance,  d’un  vété-- 


Par  «  demande  de  communication  »,  il  con¬ 
vient  d’entendre  :  demande  de  mise  en  relation 
avec  un  poste  d’abonnement  téléphonique 
pour. l’échange  d’une  conversation.  En  consé¬ 
quence,  il  né  peut  être  donné  suite  aux  appela 
destinés  à  des  autorités  ou  particuliers  non  abon¬ 
nés  au  téléphoqp. 

Toutefois,  en  pareil  cas,  il  y  a  lieu  d’admettre 
l’envoi  de  messages  téléphonés.  Pendant  la  nuit, 
la  distribution  de  ces  messages  doit  être  assurée 
dans  le  lieu  d’arrivée.  :  - 

Dans  les  bureaux  qui  ne  sont  pas  siège  de 
chef  dieu  de  canton,  l’application  de  ces  disposi¬ 
tions  est  suspendue  le  dimanche,  de  11  henres 
à  21  heures.  Elle  est  maintenue  les  jours  de  fête 
légale  qui  ne  tombent  pas  un  dimanche.  (J. O., 
4  avril  1925.) 


Assistance  maternelle  aux  femmes  des  jeunes  soldats. 

621.  —  M.  Tranchand,  député,  signale  à  M. 
le  ministre  de  la  guerre  qu’il  y  a  dans  l’armée,, 
•de  jeunes  soldats  qui,  pères  de  famille  ou  sur  le 
point  de  le  devenir,  sont  souvent  anxieux  de 
savoir  leur  femme  seule  à  la  maison,  quelque¬ 
fois  sans  ressources  et  sans  soutien,  et  lui  de¬ 
mande  s’il  ne  serait  pas  possible  de  faire  connaî¬ 
tre  aux  chefs  de  corps  les  organisations  sociales 


^  Rhinites 

Angines,  Amygdalites,  Stomatites 
Aphtes,  Ulcérations,  Otites,  etc. 

MUCOSODINE 

Antiseptique,  Décongestive,  Cicatrisante 


Poudre  soluble  donnant  une  solution 
isotonique,  boratée  et  alcaline 
s’oxygénant  au  contact  de  la  muqueuse 


Une  cuillerée  à  café  dans  un  verre  d’eau 
chaude  en  Gargarismes,  Bains  de  bouche. 
Douches  nasales.  Irrigations. 


UVBORATOIRE8  G.  CAILLAUD 
25  et  27,  Rue  Drouot 
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qui  s'occupent  des  futures  mamans,  les  recueil- 
len  t  et  leur  donnent  tous  les  soins  que  nécessite  ; 
le  ur  état.  (Question  du  29  ;inllel  1924.) 

2«  réponse.  —  Le  Journal  officiel  publie  ' —  et 
pour  1924,  le  numéro  du  6  août  1924  a  publié, 
pages  7192  et  suivantes  —  la  liste  des  œuvres 
d’assistance  maternelle  qui  semblent  devoir  re¬ 
tenir  l’attention  à  raison  de  l’encouragernent  que 
le  ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales,  leur  accorde 
sous  forme  de  subventions.  En  particulier,  la 
Mutualité  maternelle  de  Paris,  39,  rue  des  Petits- 
Champs,  qui  comprend  un  grand  nombre  de 
sections  à  Paris,  en  banlieue  et  en  province,  a 
déjà  été  signalée  à  l’attention  des  chefs  de  corps 
par  une  circulaire  du  ministère  de  la  guerre,  en 
date  du  22  mai  1910.  Afin  de  répondre  au  désir 
exprimé  par  l’honorable  député,  les  indications 
rappelées  ci-dessus  figureront  au  Bulletin  officiel 
du  ministère  de  la  guérre.  (J.O.,  9  avril  1925.) 


Les  meubles  professionnels  pouvant  être  utilisés  par 
des  médecins  ou  des  dentistes  ne  sont  pas  assu¬ 
jettis  à  la  taxe  de  luxe. 

3362.  M.  Franklin-Bouillon,  député. 


expose  à  M.  le  ministre  des  finances  que  le  décret 
du  26  juin  1920,  relatif  à  la  loi  du  25-juin  1920 
portant  création  de  nouvelles Tessources  fiscales, 
énumère  les  marchandises  où  objets  classés 
comme  étant  de  luxe  et  demande  si  les  meubles, 
tables  d’opérations,  lavabos,  etc.,  employés 
par  les  médecins  et  les  chirurgiens  ;  les  fauteuils, 
lavabos,  crachoirs,  etc.;  employés  par  les  den¬ 
tistes  peuvent  être  classés  dans  les  tableaux  A 
ou  B  annexés  au  décret,  ou  bien,  au  contraire, 
si  ces  objets,  ,  du  fait  de  leur  destination  ne  sont 
pas  exempts  de  la  taxe  de  luxe,  quel  que  soit 
leur  prix.  (Question  du  10  mars  1925.) 

Réponse.  —  Les  décrets  de  classement,  des 
articles  de  luxe  des  26  juin  1920  et  7  septembre 
1 923  ne  visent  que  les  meubles  fabriqués  en  vue 
de  l’ameublement  des  appartements  ou  des 
locaux  destinés  à  l’habitation.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  si  les  meubles  en  question  présentent  des 
caractères  particuliers  tels  qu’ils  ne  puissent 
manifestement  être  utilisés  que  par  des  chirur¬ 
giens  bu  des  dentistes,  ils  ne  sont  pas  assujettis 
à  la  taxe  de  luxe.  Dans  le  cas  contraire,  cette 
taxe  se  trouve  applicable  suivant  le  droit  com¬ 
mun.  (J.O.,  12  avril  1925.) 
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DEMANDES  et  OFFRES 
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concernant  l’abonné  lui-même.) 
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'  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  197.  —  Exploitatioi 
mande  médecin  de  30  à  35  i 
1  37.000  fr.  plus- avantage.s 


cotonnière  du  Soudan  de- 
iis.  Appointements  de  début 
natériels. 


PONflADE  MIDY 


SUPPOSITOIRES  MIDY 


LABORATOIRES  MIDY  \ 
■ue  du  color\el  MOLL_PARIS 


,adi^o-stypHque 


R:  C:  Seine  71.076 
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N“  198.  —  Côte  normande,  plage  sable  fin,  séjour  | 
tranquille,  ehasse,  pêehes  variées,  villa  confort,  sur  mer, 
à  louer  pour  sept.,  Dr  Didier,  4,  av.  Alphand,  Paris. 
Tél.  Passy  63-13.  , 

199.  —  Pour  rais,  santé,  à  céd.  sur  Côte  d’Azur, 
mais.  rep.  compr.  24  p.  chaufl.  centr.  eau  cour,  chaude 
et  froide.  Jardin  de  6.000  m.  S’ad.  Mme  Bernardy, 
Villa  Marie-Renée,  av.  de  la  Lanterne  à  Nice. 

N»  200.  —  D'  54  ans,  enc.  vigour.  mais  vüe  fatiguée, 
dem.  pr  novembre,  ds  gr.  ville  Midi,  poste  demi-rep., 
ou  Lt.  paraméd.,  direct,  ou  adj.  clinique  méd.  acC;  du 
tr.,  mais,  conval.  etc.  Dispos,  cap.  pour  assoc. 

Nî  201.  —  Instr.,  appar.  électr.  et  mob.  d’occas, 
Loreau,  3  bis,  r.ue  Abel,  Paris  (12“). 

N”  202.  —  A  vendre  machine  à  écrire  Remington 
n“  10,  état  de  neuf. 

N'"  203.  —  Doct.  marié,  cherche  bon  poste  médic.  fais, 
minini.  70.000  fr.,  dans  Ville  import,  ou  proxim.  de 
ville,  pour  éduc.  enfant. 

N“  204.  —  Le  D'  la  Bonnardiêre,  à  Hyères  (Var), 
serait  reconn.  à  confr.  qui  indiq.  mais,  de  repos  pour 
dame  âgée,  non  malade,’  dans  rég.'  Midi  ou  S.E. 

N"  205.  —  Ville  d’eaux  du  Centre  client,  de  25.000  fr. 
fac.  extens.  Loyer  2 . 000  fr.  l^ail  7  ans,  2  étag.  A  repr..de 
s.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).' 
Tél.  Gob.  36-46. 

N“  206.  —  Paris.  Exc.  quart,  client,  peupouss.,  rapp. 
30.000  fr.  appart.  4  p.  tt.  conf.  afî.  à  développ.  S’adr. 
Cabin.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél. 
Gob.  36-46.  ■  ■  ■  ■ 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  Ton  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
.  spécialisée  dans  les  pilules  antl-dlabétlques  du  D' 

S  É  JOURNET, 


.  10  - 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Goinenol,  alors  que  tes  mécomptes  ne  sont 
imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dOnt 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  indispensable  : 

'«  Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhino-Gomenôl  Prevet,  Glutinules 
d’Oléo-Gomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prèvet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc.' 


CORRESPONDANCE 


1057.  —  Accident  survenu  à  un  bûcheron 
travaillaut  aux  pièces 

X.  s’est  entendu  avec  Y.  fermier,  pour  abattre  et 
débiter  un'  certain  nombre  de  pommiers  apparie-' 
liant  à  ce  dernier.  Le  travail  est- payé  cu.r  pièfi, 
tant  la  <i  corde  ».  En  faisant  sauter  une  pouche  à  la 
dynamite,  X  se  brûle  assez  grièvement  à  la  face., 

X .  doit-il  être  considéré  comme  entrepreneur  tra¬ 
vaillant  à  son  compte  ou  comme  ouvrier  au  service 
de  Y  V  - 

Je  fous  serais  obligé  de  me  répondre  le  plus  tôt 
po.ssilile,  afin  que  je  puisse,  le  cas  échéant,  opposér 
votre  avis  à  celui  du  représentant' de  l'assurance. 

D' D, 


Opothérapie 


SIROP  de 


MÉDICMIOH  RMIONNEUE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


OESCHIENS,  Docte 


DESCHIENS 


OXYDASES 
OU  SANG 
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Réponse. 

L’abatage  d’arbres  dans  une  propriété  est, 
par  lui-même,  un  travail  agricole.  L’accident 
devrait  donc  être  considéré  comme  un  accident 
du  travail,  aux  termes  de  la  loi  du  15  décembre 
1922,  qui  a  étendu  aux  accidents  agricoles  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  si  le 
blessé  était  l’ouvrier  ou  le  domestique  du  pro¬ 
priétaire  des  arbres. 

Mais,  d’après  votre  lettre,  il  ne  paraît  pas  en 
être  ainsi.  Le  blessé  était  non  pas  l’ouvrier  du 
propriétaire,  mais  un  petit  entrepreneur  ayant 
entrepris,  moyennant  une  rétribution  à  la  tâche, 
l’abatage  des  arbres.  Dans  l’exécution  de  son 
travail  le  blessé  était  entièrement  libre  et  n’avait 
pas  à  recevoir  d’ordres  et  de  conseils  du  proprié¬ 
taire  qui  l’employait.  Entre  le  propriétaire  et  le 
blessé  existait  un  contrat,  mais  aucun  lien 
de  subordination,  condition  essentielle  pour  que 
la  responsabilité  du  propriétaire  puisse  être 
engagée.. 

Nous  estimons  donc  qu’il  n’y  a  pas  accident 
du  travail  et  que  le  propriétaire  ne  peut  être 
rendu  responsable  de  l’accident,  à  moins  de  faute 
de  sa  .part,  conformément  au  droit  corhmun 
(article  1,382  du  Code  civil)  ,  ' 


1036.  —  Rente  de  la  veuve  d’une  victime 
du  travail 

Comment  calcule-t-on  la  rente  que  doit  toucher 
la  veuve  d’un  ouvrier  mort  victimé  d’un  accident 
du  travail  ? 

Dans  le  cas  particulier,  il  s’agit  d’un  charretier  de 
scierie  qui  gagnait  13  fr.  par  jour.  11  était  âgé  de  63 

Sa  femme  âgée  de  60  ans  est  atteinte  d’une  insuf¬ 
fisance  aortique  qui  l’oblige  de  garder  le  repos  et 
peut  à  peine  s’occuper  de  son  ménage. 

D'  D.  ■ 

Réponse. 

Le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé 
de  corps  de  la  victime  d’un  accident -du  travail 
décédée  des  suites  de  ses  blessures  â  droit  à  une 
rente  égale  à  20  %  du  salaire  annuel  de  la  victime 
Si  ce  salaire  dépasse  4.500  francs,  le  conjoint  n’a 
droit  qu’à  une  rente  égale  à  5  %  du  salaire  pour 
la  portion  comprise  entre  4.500  et  15.000  francs. 
Le  salàire  qui  doit  servir  de  base  au  calcul  est  le 
salaire  effectivement  touché  par  la  victinie  dans 
l’année  qui  a  précédé  l’accident,  ou,  si  elle  était 
occupée  dans  l’entreprise  depuis  moins  de  douze 
mois,  le  salaire  qu’ont  touché  leS  ouvriers  de  la 
même  catégorie  pendant  les  douze  mois  précé¬ 
dant  l’accident. 

Dans  l’affaire  cqui  vous  .intéresse,  la  victime, 
dites-vous,  gagnait  13  francs  par  jour.  En  sup- 
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posant  qu’elle  travaillait  300  jours  par  an,  son 
salaire  annuel  s’élevait  à  3.900  francs. 

La  veuve  a  donc  droit  à  une  rente  égale  à 
3.900  X  20  ^ 

- ,  soit  :  780  francs. 

100 


■  Ce  monsieur  a  donc  l’intention  de-  me  régler  une 
anesthésie  générale  au  liiême  tarif .  qu’une  visite  ■ 
ordinaire  ;  lui  qui  est  fourreur,  je  doute  qu’il  accepte 
une  pareille  réduction  sur  la  note  d’un  client?  Je 
lui  réponds  donc  par  le.même  courrier'; 


1033.  —  Contestaliou  d’honoraires  de  droit 


Les  10,  11,  12  octobre  dernier,  je  tais  3  visites  àun 
malade  atteint  d’un  phlegmon  érysipélateux  du 
thorax,  creux  axillaire  et  bras  ;  il  s’agit  d’un  homme 
âgé  qui  fut  opéré  par  un  chirurgien  lé  11  octobre  (je 
fis  l’anesthésie)  et  qui  est  décédé  le  12  au  soir  après 
.ma  visite.  La  famille  ou  plutôt  sa  veuve  me  donne 
l’adresse  d’un  de  ses  fils  à  qui  elle  me  prie  d’envoyer 
ma  note,  qui  se  monte  à  75  fr.  (chiffre  arrondi). 

1 0  octobre  visite . .  3  fr. 

1  »  anesthésie  générale . .  50  ff. 

12  »  -visite .  13  fr. 

(Notre  tarit  syndical  indique  pour  les  interven¬ 
tions  :  tarif  Breton  1^®  catégorie). 

Sans  nouv(?llc  de  ma  note  jusqu’à  ce  jour,  je  re¬ 
çois  ce  matin- un  mandat  de  39  fr.  (que  je  conserve 
sans  le  .toucher)  venant  dudit  fils  accompagné  de  la 
lettre  suivante  : 

«  Je  vous  adresse  ci-joint  un  mandat-poste  du 
frs.  39,  montant  des  3  visites  faîtes  au.  coup  d’œil, 
chez  mon  père. 

Agréez,  etc. 


Je  vous  accuse  réception  de  votre  mandat  de  39  tr 
acompte  sur  riia  note  d’honoraires  de  75  fr.  précé¬ 
demment  envoyée.  (Ici  détail  de  la  note)  ;  cette-note 
étant  due  depuis  plus  de  six  mois,  je  vous  prie  de 
me  solder  le  reste,  soit  36  fr.  avant  la  fin  du  mois 
courant.  SansTéponse  de  votre  part,  passé  le  1"  mai, 
j’en  ferai  opérer  le  recouvrement  augmenté  des  frais. 

Recevez,  etc.  '  .  .  ' 


Sans  réponse  au  1®'  mai,  j’ai  l|intention  d’en 
fier  le  recouvrement  à  l’huissier.  Est-ce  ce  que 
me  conseillez  ?  Vous  pouvez  publier  dans  le  C’en' 


Vous  avez  tout  à  fait  raison  de  ne  pas  vouloir 
accepter  la  réduction  arbitraire  que  le  fils  de 
votre  client  voudrait  faire  subir  à  votre  note  et 
d’exiger  le  paienient  intégral  de  ce  qui  vous  est 
dû,  puisque  votre  note  est  conforme  à  votre 
tarif  syndical. 

Bien  cjue  vous  ne  puissiez  être  contraint  d’ac- . 
cepter  un  paiement  partiel,  c’est  à  bon  droit 
que  vous  avez  conservé  à  titre  d’acompte  le 
mandat  que  vous  avez  reçu  et  que  vous  pouvez 
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encaisser  dès  maintenant  pour  éviter  la  péremp¬ 
tion. 

Quant  au  solde,  si  vous  n’avez  pas  obtenu 
satisfaction  à  la  date  indiquée  dans  votre  lettre, 
Une  vous  restera  cju’à  en  poursuivre  le  recouvre¬ 
ment  en  justice.  Le  tribunal  compétent  est  la 
justice  de  paix  du  canton  dans  lequel  se  trouve 
domicilié  votre  débiteur,  .Y ous  pourrez  charger 
de  ce  recQuyrement  un  huissier  de  ce  canton. 


1005.—  Taxes  fiscales  dues  par  la  succession 

Une  personne  vivante  au  jiremier  janvier  de  l’an¬ 
née  l'J25,  qui  décède  le  15  février  de  là  même  année, 
est-elle  responsable  dans  la  personne  do  ses  héritiers 
des  taxes  afférentes  cà  la  valeur  locative  de  l’appartor 
ment,  qu’elle  habitait, 

On  doit  noter  que  cette  personne  est  décédée 
sans  héritier  direct  à  la  date  du  15  février,  et  que 
l’appartement  qu’elle  habitait  a  été  laissé  libre  de 
toute  location  le  15  mars  et  qu’il  est  actuellement 
loué,  par  les  çoins  du  propriétaire,  à  une  personne 
qui  l’occupe  depuis  la  date  sus-indiquée. 

Dr  c. 

Réponse. 

Les  taxes  afférentes  à  la  valeur  locative  d’un 
appartement  sont  établies  d’après  les  faits  exis¬ 
tant  au  Rr  janvier  de  l’imposition  (en  l’espèce 


occupation  au  1“  janvier)  et  restent  dues  pour 
l’année  entière  nonobstant  le  décès  du  contri¬ 
buable  postérieurement  au  l®''  janvier,  même 
antérieurement  à  la  publication  du  rôle, 

Les  héritiers  sont  donc  responsables  du  paye¬ 
ment  de  ces  taxes. 

Il  n’existe  d’exception  que  pour  la  patente, 
sur  laciuelle  les  héritiers  pourraient  obtenir  une 
réduction  des  21/24  (10  mois  1  /2)  fi  conditibri 
d’en  faire  la  demande  au  préfet. 

'  A.  M, 


1008.  —  Vente  d  une  voiture  d’occasion  par 
un  particulier 

Je  vous  serais^reconnaissant  de  demander  à  M. 
Martinot  si  réellement  la  taxe  de  1  fr  ào  %  est  due 
pour  la  vente  des  automobile.s  d’occasion  entre  mé- 
ilecins,  personnes  non  inscrites  au  registre  du  com¬ 
merce  et  non  sujettes  habituellement  au  chiffre 
d’affaires. 

Par  une  lettre  du  4  février,  vous  m’avez  déjà  donné 
l’opimon  du  conseiller  fiscal  :  la  taxe  était  due.  Dans 
le  numéro  du  15  février,  en  réponse  â  la  question 
3.111,  vous  affirmez  également  cette  opinion. 

•Dans  le  numéro  du  10  avril,  question  522,  vous 
admettez  rafîirmatiori  du  confrère  correspondant 
qu’un  particulier  ne  devait  pas  la  taxe  de  1  fr.  30  %. 

Le  receveur  particulier  des  indirectes  consulté,  est 
d’avis  que  la  taxe  est  due. 


•  RÈGLES  DOULOUREUSES  • 


Echantillon  et  Littérature:  E.LANC0S1VIE,  71,  Avenue  Victor  Emmanuel  Ilf,  PARIS. 
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Qiinilo  conclusion  tirer  de  ces  diverses  affiiVna- 
lions  ?  Vous  seriez,  bien  aimable  de  me  faire  con- 
naitre  ce  que  doil  faire  mon  confrère,  achctcMir  dé 
müit  auto  usagée  ;  il  veut  bien  s’incliner  devant  la 
loi;  mais  ne  pas  payer  indûment.  Si  les  lois  ôtaient 
établies  plus  clairement,  leur  intei'iirétation  ne  por¬ 
terait  pas  à  discussion  ;  ce  cas  n’est  pas  le  seul. 

-  !)’■  K. 

Réponse. 

Il  résulte  des  renseignements  pris  à  la  direct 
tion  des  contributions  indirectes,  cpie  la  vente, 
.par  un  particulier,  d’une  voiture  d’occasion,  ne 
doit  pas  être  soumise  à  la  taxe  sur  le  chiiTre 
d’afîaires. 

Nous  avons  répondu,  il  y  a  ciuelquc  temps, 
dans  ce  senS,  à  une  question  qui  nous  a  été 
posée  par  un  abonné  du  Concours. 

La  prétention  des  receveurs  des  indirectes  de 
percevoir  la  dite  taxe  est  in  justifiée.  Depuis  la 
mise  en  .vigueur  de  la  loi  du  30  mars  1923,  le 
particulier  qui,  vend  une  automobile  ne  doit  plus 
de  taxe,  puisqu’il  ne  fait. pas  acte  de  commerce. 

A.  M.mîti.xot, 
Conseil  fiscal. 


Applicatfon  du  Tarif  Breton. 


1009.  —  Plaie  gravé  et  proiondc  suiiiréc 
sous  anesthésie 

Lntî  compagnie  d’8.ssurances  «  la:D.  «conteste 
une  de  mes  notes  et  me  dit  .s’en  remettre  à  votre 
arbitrage.  • 

En  mars  1924,  un  ouvrier  agricole  est  traîné  par 
trois  chevaux  sur  un  parcours  de  plus  de  cent  mètres 
et.  m’est  transporté  immédiatement. 

Il  présentait  une  plaie  profonde  de  la  face  interne 
du  genou  droit,  large  de  sept  centimètres,  longue  de 
six  centimètres,  plaie  mettant  à  nu  son  vaste  interne 
déchiqueté.  Un  de  mes  confrères  appelé  aussitôt 
vint  lui  donner  le  chloroforme  et  je  l’opérai.  . 

Je  dus  régulariser,  éplucher,  taire  des  sutures, 
musculaires  et  .tendineuses,  pratiquer  l’hémostase. 

Sept  points  de  suture  superficiels  vous  diront 
assez  réteuduo’  de  cette  blessure. 

Deux  points  snperficiols  lâchèrent  après  suppura¬ 
tion.  Pour  éviter  un  envahissement  possible  de  l’ar- 
ticulalion  du  genou,  je  dus  faire  sauter  ces  deux 
points,  d’où  nécessairement  réunion  par  seconde 
intention  d’une  partie' de  la  plaie  ;  cautérisation  au 
nitrate '  d’argent.  .  ; 

Dpéré  le  2.')  mars,  mon  blessé  reprenait  son  travail 
le  15  mai. 

Ma  note  d’honoraires  porte  : 


10  -  V  -  25' 


XI  -  1113 
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25  mars,  certificat . .  5  fr. 

Injection  de  sérum  antitétauiquè .  15  fr. 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
plais  profonde  sous  chloroforme ....  75  fr. 

Visites  ;  26,  27,  28,  29,  30  mars,  1,  3,  5,  , 

8,11,14, 17,  21,21,  28  avril  8  x  15,  120  fr. 

Consultation  :  2,  6,  7, 12, 15  mai  7x5.  35  fr. 


250  fr. 

Soit  un  total  de  250  fr.  '  .  , 

Dois-je  accepter  la  réduction  que  l’on  me  propose, 
sous  prétexte  qu’il  n’y  a  pas  eu  réunion  par  première 
intention  ?  Je  ne  le  crois  pas,  puisque  mon  interven- 
lion  a  été  longue  et  assez  difficile  et  que  mon  blessé 
est  parfaitement  guéri. 

la  réduction  d’honoraires'  porte  sur  une  somme 
de  quarante  Irarics. 

Veuillez  s’il  vous  plaît  me  dire  ce  que  je  dois  faire, 
la  compagnie  d’assurances  s’en  rem.ettanfà  vous. 

Dr  y, 

.  .  Réponse. 

11  s’agit  ici  d’une  plaie  profonde  où  vous  avez 
eu  à  faire,  dites-vous,  des  sutures  musculaires 
et  tendineuses,  plaie  si  grave  que  vous  n’avez 
pu  opérer  que  sous  chloroforme.  De  plus,  il  de¬ 
vait  y  avoir  des  tissus  mortifies  et  des  «  régulari-  . 
salions  »  à  faire,  pour  un  malade  traîné  par  des  . 
chevaux  sur  un  parcours  de  plus  de  cent  mètres. 
Aussi,  malgré  la  non-réunion  totale  par  pre¬ 
mière  intention,  il  m’apparaît  légitime  de  comp¬ 


ter  ici  un  «  epluchage  »,  comme  vous  rayinz 
fait  et  de  ne  rien  diminuer  de  votre  note. 

F.  D. 

II 

1038.  —  Fracture  du  tarse.  Rapport  détaillé 

Que  dois-je  compter  pour  : 

Fracture  du  tarse  avec  déformation  de  la  vovite 
plantaire,  plâtre. 

Rapport  très  détaillé  demandé  par  la  compagnie 
avec  évaluation  de  l’incapacifc  permanente. 

'  G. 

Réponse. 

1°  La  réduction  et  contention  de  la  fracture 
du  tarse  ne  sont  pas  tarifées.  On  pourrait,  par 
analogie  avec  la  réduction  et  contention  de-  frac¬ 
ture  d’un  seul  os  de  l’avant-bras,- compter  60  fr. 
en  première  catégorie  (art.  "18). 

2®  Le  certificat  final  descriptif  constatant 
l’état  du  blessé  après  consolidation  d’une  bles¬ 
sure  grave  donne  droit  à  une  indemnité  spéciale 
de  10  fr.  (art.  29).  . 

F.  D. 
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Accidents  du  travail.  —  qui  doit  paver  un 


JUSTICE  DE  PAIX  DE  MALESHERDES 
3  décembre  1924.) 


Attendu  que,  suivant  citation  du  25  novembte 
1924,  enregistrée,  le  docteur  C.  demande  à  MM.  S. 
et  G.,  défeijjleurs,  une  somme  de  50  francs  pour 
honoraires  des  soins  donnés  au  sieur  L.,  victime  d’un 
accident  du  travail  au  service  des  dits  défendeurs  et 
ce  par  application  de  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars 
1905  ; 

Attendu  qu’en  répoipse  à  cette  demande  les  dé¬ 
tendeurs  ont  expliqué  que,  dans  ladite  somme,  ,sc 
trouve  coriipris  le  coût  d’un  certificat  de  prolonga¬ 
tion  non  demandé  par  eux  ou  par  leur  assureur  et, 
par  conséquent,  ne  donnant  lieu  à  rémunération 
suivant  les  termes  de  l’article  29  du  tarif  officiel  du 
8  juillet  1920  (4e  alinéa)  ; 

Qu’ils  biit  alors  offert  réellement  aîi  demandeur 
la  somme  de  45  francs  qu’ils  reconnaissent  lui  devoir 
on  raison  des  soins  donnés  au  sieur  L.  nous  deman¬ 
dant  de  déclarer  la  dite  offre  suffisante  et  libératoire  ; 

Attendu  que  le  docteur  C..a  refusé  la  dite  offre  on 
soutenant  que  les  termes  de  l’arrêté  du  8  juillet  1920 


m’étaient  limitatifs  qu’en,  ce  qui  concerné  les  certi¬ 
ficats  tarifés  10  francs  ;  ,  . 

Que  dans  le  certificat  initial  il  avait  indiqué  la 
durée  probable  de  l’incapacité  temporaire,  mais  qu’à 
l’expiration  du  délai  indiqué,  le  bless.é  n’étarit  pas 
guéri,  il  avait,  pour  lui  permettré  de  continuer  à 
toucher  le  demi-salaire,  fourni  un  certificat  indi¬ 
quant  la  persistance  de  l’incapacité  et  que,  faute  du 
dit  certificat,  l’assurance  aurait  été  fondée  à  ne  pins  ■ 
payer  le  demiésalaire  ou  aurait  dû  demander  elle- 
même  un  certificat  tarifé  10  francs  ;  • 

Attendu  que  les  certificats  médicaux  sont  un  ac¬ 
cessoire  du  traitement  et  que  leur  coût  doit  çtre 
compris  dans  les  frais  médicaux  ; 

Attendu  que  l’article.  29,  par.  4,  de  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  8  juillet  1920,  s’il  énumère  limitativement 
les  certificats  tarifés  10  francs,  ne  déclare  pas  qu’il 
no  peut  y  avoir  lieu  à  d’autres  certificats  non  com¬ 
pris  dans  cette  énumération,  ou  que  ces  autres  cer¬ 
tificats  ne  doivent  pas  être  tarifés  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  la  Cour  de  Cassation, 
par  arrêté  du  16  mai  1911  [Gazelle  Dalloz,  1911-1-652) 

’  a,  décidé  que  l’arrêté  ministériel  n'énumère  pas  limi¬ 
tativement  les  frais  médicaux  à  la  charge  du  patron; 
elle  estime  que  foutes  les  dépenses  nécessitées  par 
le  traitement  du  blessé  sur  la  proposition  du  méde¬ 
cin  doivent  être  supportées  par  le  chef  d’entreprise 
et  qu’il  a])partiont  souverainement  au  juge  du  fond 

(Uoir  la  suite  page  XLV//-1153) 
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Le  Congrès  médical  franco-polonais  et  la  médecine  professionnelle. 


A  l'académie  de  médecine  :  L’exposé  de  l’organisation  nouvelle  du  corps  médical  .'•» 

en  Pologne  par  M,  le  D"^  BACZKIEWICZ,  président  de'  la  Chambre  supérieure  des 
médecins  en  Pologne.  La  défense  professionnelle  ;  projet  de  bureau  international  d’or-  •  1 

nisation  professionnelle  par  M.  le  D"'  PRZYBOROWSKI,  président  de  la  Chambre  médicale  .'‘ri 

de  Varsovie. 


Nous  avons  dans  notre  dernier  Propos  fait 
remarquer  que  les  médecins  polonais  avàient 
tenu  à  donner  dans  le  Congrès  une  'part  à  la  ■ 
médecine  professionnelle.  Leurs  communications 
à  ce  sujet  tinrent  une  place  importante  à  la  . 
séance  du  jeudi  23  avril,  réservée  par  l’Académie 
de.médecine  aux  membres  du  Congrès. 

Nous  ne  ferons  que  mentionner  les  très  inté¬ 
ressantes  communications  de  Mme  Cun-iE- 
Sklodowska  et  de  M.  le  Dr  Babinski,  tous  les 
deux  membres  de  l’Académie  et  originaires  de 
Pologne  ;  la  première  sur  la  préparation  de  di-  ■ 
ms  radio-éléments  jusqu' à  .présent  peu  ou  point 
jililisés  en  médecine  la  seconde  sur  un  syndrome 
dréklkux.  Etude  clinique  el  anatomique  avec 
jilms  cinématographiques  et  coupes  histologiques. 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  analyser  VEs- 
inisse. historique  el  critique'  .de  la  pathologie  du 
'^'mr  et  des  vaisseaux  qu’exposa  M.  le  Dr  P.v- . 
[fwiiiSKi,  membre  correspondant  de  rvAcadémie. 
j;;N'ous  déplorâmes  la  maladie  subite  du  professeur  - 
pyaoctijiSKi  qui  devait  exposer  Vorgcinisation 
kdiuernce  de  la,  santé  publique  en  Pologne. 
s/  Mais  nous  eûmes  l’avantage  d’entendre  le 
'(-Président  de  la  Chambre  supérieure  des  méde- 
'ç’eins  de  Pologne,  NI.  le  Dr  BAraiciEWicz,  nous 
taire  connaître  l’organisation  du  corps  médical 
1  polonais. 

;  ^  En  Pologne  tout  était  à  organiser  après  la 
[  libération.  Le  corps  médical,  tout  en  respectant 
'lesSoçiétés  savantes  et  confraternelles  déjà 
existantes,  obtint  du  gouvernement  la  réalisa¬ 
tion  d’une  constitution  professionnelle  qu’il 
'.avait  étudiée. 

■  Sous  l’autorité  du  ministre  de  l’Intérieur 
..turent  créées  des  Chambres  médicales  dont 
'devaient  faire  partie  obligatoirement  tous  les 
médecins  exerçant  leur  profession.  Ces  Cham¬ 
bres  jouissaient  de  la  plus  grande  autonomie. 
;Elles  furent  chargées  dé  veiller  à  l’exécution 
des  lois  concernant  l’exercice  de  la  médecine, 
à  la  protection  des  praticiens  et  au  maintien 
de.  la  dignité  professionnelle,  l.'n  tribunal, 

■  véritable  conseil  de  famille,  devait'  juger  les 
;  délits  et  les  conflits. 


Chaque  Chambre  médicale  avait  au  préa¬ 
lable  rédigé  ses  statuts  et  pouvait  les  modifier 
à  son  gré. 

Une  Chambre  supérieure  à  Varsovie  devait 
servir  d’organisme  central  aux  Chambres  éloi¬ 
gnées  de  la  capitale.  Son  tribunal  devait  être 
uue  Cour  d’appel,  devant  laquelle  seraient 
jugés  tous  les  délits  qui  entraîneraient  la  priva¬ 
tion  temporaire  ou  définitive  du  droit  d’exercer 
la  médecine.  Ce  .  tribunal  supérieur  compren¬ 
drait  quatre  médecins  de  la  Chambre  supé¬ 
rieure  et  deux  magistrats  de  la  H  aute  Cour  de 
.Justice  pour  donner  plus  de  garantie,  si  pos¬ 
sible,  à  l’impartialité  des^  décisions  prises^  Mais 
magistrats  et  médecins  seraient  absolument 
égaux  dans  le  tribunal. 

A  la  suite  de  la  très  intéressante  communi¬ 
cation  dé  M.  le  président  Baczkiewicz,  M.  le 
Di'  Pezyborowski,  président  de  la  Chambre 
médicale  de  Varsovie, fit  un  exposé  très  intéres¬ 
sant  sur  la  défense  professionnelle  el  un  projet  de- 
bureau  inter  national  d'organisation  profession¬ 
nelle.,  que  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  re¬ 
produire  en  entier  : 


La  défense  profes.sionnelle  par  le  D"  Pbzybo- 

ROWSKI  ; 

■  NIessieurs, 

11  faut  que  je  m-’adresse  a  votre  indulgence, 
si  dans  un  congrès,  où  tant  de  questions 
scientifiques  de  tout  premier  ordre  sont  annon-  ‘ 
cées  par  de  brillants  représentants  de  notre 
profession  et  orateurs,  — je  me  permets  dans  un 
communiqué  bien  court  de  fixer  votre  attention 
sur  un  problème  professionnel,  dont  j’espère 
p.ourtant,  que  vous  jugerez  vous-même  l’impor¬ 
tance. 

Le  Corps  médical  de  tous  les  pays.  Messieurs, 
se  rend  compte  que  les  conditions  pour  l’exis¬ 
tence  de  notre  profession,  sa  position,  ses  rela¬ 
tions  envers  les  antres  éléments  de  la  société, 
y  compris  l’Etat  avec  ses  autorités,  deviennent, 
de  plus  en  plus  compliquées  et  qu’il  devient  de 
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plus  en  plus  difficile  à  un  médecin  de  conserver 
-son  indépendance  et  sa  dignité. 

Le  progrès  de  l’industrie  et  le  développement 
de  toutes  sortes  d’administrations  publiques  et 
privées,  dont  le  nombre  augmente  "toujours,  a 
depuis  longtemps  déjà  fait  surgir  de  nouveaux 
problèmes  pour  la  profession  médicale.  Les  fonc¬ 
tions  de  médecins  de  collectivités  sont  devenues 
une  partie  importante  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine.  Elles  tendent  à  supprimer  le  médecin  de 
famille  et,  si  l’on  ne  s’y  oppose  pas,  elles  transfor¬ 
meront  une  profession  libérale  en  un  métier  de 
fonctionnaires  à  la  solde  d’administrations  pu¬ 
bliques  ou  d’organisations  privées. 

Beaucoup  de  vos  compatriotes  ont.  lutté  et 
luttent  contre  ce  mal  et  vos  syndicats  sont  par¬ 
venus  à  en  émousser  les  plus,  fâcheux  préjudi¬ 
ces,  en  mettant  une  barrière  à  une  concurrence 
sans  limite  et  sans  frein. 

Dans  les  différents  pays,  l’-état  actuel  de  la 
cause  diffère,*  mais  les  principes  auxquels  le 
Corps  rnédical  obéit  ou.  voudrait  obéir,  sont  pa¬ 
reils  ;  les  médecins  sont  avertis,  comprennent  le 
danger  et  prêtent  plus  d’attention  à  leur  solida¬ 
rité  par  l’organisation. 

Mon  distingué  collègue  et  ami,  le  Dr  Bacz- 
kiewicz,  vient  de  vous  dire,  comment  le  Corps 
médical  s’organise  en  Pologne  ;  vous  avez  vu  que 
nous  avons  réalisé  un  progrès  considérable. 

Les  relations  avec  les  collectivités,  regardées 
'comme  un  mal  nécessaire  par  le  Corps  médical 
de  tous  les  pays,  commençaient  à  peine  à  devenir 
une  .  cause  plus  ou  moins  reçue  et  stabilisée, 
qu’un  nouveau  problème  est  venu  se  poser  de¬ 
vant  la  profession  médicale,  ■ —  l’assuranee  so¬ 
ciale  et  surtout  son  anneau  le  plus  préconisé  et 
en  même  temps  le  plus  contesté  —  l’ assurance- 
maladie. 

Vous  connaissez  tous.  Messieurs,  l’histoire  de 
cette  assurance,  dont  l’application  pratique  en 
Allemagne  date  de  plus  de  40  années  remplies  de 
lutte  continuelle  et  implacable  des  trois  fac¬ 
teurs  essentiels  des  Caisses  :  l’administration  des 
Caisses,  les  médecins  et  les  assurés  qui  se  com¬ 
battent  mutuellement.  11  faut  que  la  situation 
soit  grave  et  presque  incurable  dans  le  pays 
classique  des  assurances  sociales  même,  si  le 
socialiste  allemand  Karl  Kolhvitz  dans  un  arti¬ 
cle  sur  l’assurance-maladie  en  Allemagne  (Sozia- 
listische  Monatshefte,  décembre  1923,  cité  par 
M.  Jayle  dans  la  Presse  médicale)  arrive  à  la 
conclusion  qu’il  faut  renverser  tout  l’édifice  dos 
Caisses  pour  reconstruire  l’ assurance-maladie 
sur  des  principes  nouveaux. 

Dans  ce  court  exposé,  je  ne  peux  pas  entrer 


dans  les  détails  ;  permettez-moi  seulement  d’at- 
firer  votre  attention.  Messieurs,  sur  ce  fait  éton¬ 
nant  et  sur  ce  spectacle  unique  auquel  nouS  assis¬ 
tons,  —  qu’.une  législation  soit-disant  salutaire, 
mais  évidemment  imparfaite  et  défectueuse, 
puisqu’elle  s’oppose  à  une  existence  paisible  et' 
puisque  sa  valeur  est  contestée  par  ceux  mêmes 
■qui  devraient  en  retirer  toiis  les  ■  bienfaits  — 
trouve  dans  sa  forme  actuelle  si  facilement  des 
défenseurs,  assez  idéalistes  ou  assez  doctrinaires, 
pour  fermer  les  yeux  sur  les  vérités  qui  gênent  et 
pour  suivre  un  courant  d’opinion  actuellement 
formé  en  fa-veur  des  assurances  sociales  plus  ou 
moins  calquées  sur  le  modèle  allemand. 

Ce  courant  d’opinion  a  fait  qu’en  Pologne,  au 
!  endemain  de  l’indépendance  recouvrée,  l’àssu- 
rance-maladie  d’après  le  modèle  allemand  fut 
installée  dans  l’ancien  Royaume  de  Pologne  à  la 
,  hâte  par  un  décret  du  chef  d’Etat,  à  l’insu  du  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  qui  occupait  déjà  son  poste  et 
en-  cachette  du  Corps  médical.  Maintenant,  les 
Caisses  fonctionnent  en  Pologne,  mais  elles  sont 
entourées  de  la  méfiance,  des  soucis  et -du  mé¬ 
contentement  généraux.  '  - 

Le  Corps  médical  français  n’a  été  ni  brusqué, 
ni  pris  à  l’improviste.  En  effet,  il  a  eu  tout  le 
loisir  d’examiner  mûrement  pendant  quatre  ahs 
un  problème  nouveaü  pour  lui.  Il  était  très  inté¬ 
ressant  de  suivre  la  bonne  volonté  et- la  précision 
que  le  Corps  médical  français  mettait  à  l’ana¬ 
lyse  du  projet  avant  de  se  prononcer  définitive^ 
ment  à  la  fin  de  l’année  passée  sur  les  conditioqs 
qui  lui  permettron',  de  collaborer  avec  l’assurance 
maladie. 

Messieurs,  il  faut-  que  l’Etat,  les  collectivités 
et  le  public  comprennent  que  les  directives  du  . 
Corps  médical  ne  soiit  pas  inspirées  de  motifs 
égoïstes,  s’il  combat  des  principes  qu’il  croit 
impossibles  à  accepter  pour  la  profession  médi¬ 
cale.  Le  Corps  médical  est  le  seul  compétent  à 
juger  les  concessions  à  fau’e. 

Mais,  il  y  a  certairi.es  limites  qu’il  lui  est  inter¬ 
dit  de  franchir,  s’il  ne  veut  pas  compromettre  la 
dignité  de  ta  profession,  la  valeur  des  services 
qu’il -rend  et  le  sort  de  l’homme  malade. 

Je  n’ai  que  légèrement  touché  les  points. prin¬ 
cipaux  des  difficultés  qui  se  présentent  à  la  pro¬ 
fession  médicale  et  des  dangers  qUi  la  menacent. 
Le  Corps  médical  est  obligé  d’ajouter  uri grand 
effort  à  tout  ce  qu’il  a  fait  déjà  pour  résoudre  ces 
difficultés,  —  en  prenant  en  considération  les 
e.xigcncos  de  la  loi  ainsi  que  le  mouvement  so¬ 
cial  qui  en  est  actuellement  le  point  dé  départ, 
Cet  effort  doit  fournir  dans  tous  les  pays  les  di¬ 
rectives  qui  —  permettez-moi  dé  biter  .M,  H. 
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Jayle  —«ne  seront  autre  chose  que  l’application 
des  principes  fondamentaux  de  la  pratique  hon¬ 
nête  de  l’art  médical  5. 

Les  médecins  de  tous  les  pays  comprennent  de 
mieux  en  mieux  que  le  Corps  médical  se  trouve 
dans  la  nécessité  absolue  d’être' solidaire  et  de  se 
grouper  pour  la  défense  professionnelle. 

Nous  nous  intéressons  beaucoup  au  progrès 
que  le  Corps  médical  français  fait  dans  l’ organisa¬ 
tion  professionnelle  ;  j’ai  personnellement  suivi 
avec  attention  les  étapes  de  là  défense  profes¬ 
sionnelle  en  France  et  j’en  ai  retiré  beaucoup  de 
profit  pour  mes  confrères  polonais.  Nous  avons 
écouté  avec  un  intérêt  très  vif  l’excellent  com¬ 
muniqué  que  M.  Fernand  Decourt  a  bien  voulu 
nous  donner  à  V arsovie  en  1921  sur  le  Syndica¬ 
lisme  médical  français.  Je  mç  rappelle  aussi  avec 
plaisir  le  travail  de  M.  Victor  Parant  et  le  Code 
déontologique  mis  à  jour  du  Syndicat  de  Tou¬ 
louse.  Grâce  à  vos  grandes  qualités  de  bon  sens, 
vous  avez  su  dernièrement  avec  une  lucidité  et 
une  précision  admirables  donner  des  directives 
acceptables  pour  tous  et  apportant  le  moins  de 
préjudices  et  de  risques. 

Ainsi,  Messieurs,  la  défense  professionnelle  des 
droits  du  médecin  a  déjà  franchi  chez  vous  une 
époque  bien  difficile  :  la  définition  du  mal  et  de 
ses  sources  et  les  indications  pour  le  combattre, 
mais  il  faut  se  rendre  compte  qu’il  faut  conduire - 
à  un  bon  résultat  final  la  lutte  engagée. 

Je  constate  qu’en  Pologne,  nous  avons  trouvé  ■ 
plus  de  difficultés  et  que  nous  sommes  moins 
avancés  ;  mais  vos  opinions  trouvent  chez  nous 
une  sympathie  générale. 

Cette  défense  des  droits  professionnels  du  mé¬ 
decin  sera  plus  facile  et  plus  efficace  lorsque  les 
médecins  des  différents  pays  reconnaîtront  que 
cette  cause,  c’est  leur  cause  commune.  L’étude 
des  graves  ques  ions  professionnelles  se.  répan¬ 
drait,  l’opinion  générale  des  médecins  serait  mise 
en  accord  sur  de  nouveaux  problèmes  de  déon¬ 
tologie  et  sur  les  limites  des  concessions  possi¬ 
bles. 

Ainsi,  je  viens  à  la  conclusion  de  ma  communi¬ 
cation,  en  vous  proposant  l’organisation  d’un 
Bureau  International  d’organisation  profession¬ 
nelle  médicale. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d’espérer  qu’un 
Bureau  pareil,  ayant  son  siège  à  Paris,  rendrait 
des  services  très  précieux  à  l’ensemble  du  Corps 
médical.  'L’échange  des  opinions  leur  donnerait 
plus  de  fond,  le  sentiment  de  solidarité  du  Corps 
médical  augmenterait,  on  ne  voterait  que  des 
mesures^  absolumenVnécessaires  pour  conserver 
au  Corps  médical  l’indispensable  niveau  de  di¬ 


gnité  et  pour  conserver  la  valeur  des  services 
qu’il  rend  à  l’homme  malade. 

On  peut  espérer  que  les  travaux  d’un  B  ureau 
International  fixeraient  des  principes  qui  sou¬ 
vent  et  dans  beaucoup  de  pays  faciliteraient  les 
relations  correctes  et  la  confiance  entre  les  pou¬ 
voirs  administratifs  de  l’Etat  et  des  collectivités 
et  le  Corps  médical.  On  éviterait  beaucoup  de  ré¬ 
criminations  et  d’amertumes.  Enfin,  on  peut  es¬ 
pérer  qu’une  opinion  loyale,  pondérée  et  générale 
serait  finalement  prise ,  en  considération  par  le 
législateur. 

Le  Bureau  d’Organisation  Professionnelle  se¬ 
rait  surtout  utile,  aux  pays  dont  les  Corps  médi¬ 
caux  sont  moins  avancés  et  pour  le  cas  particu¬ 
lier  des  assurances  aux  pays  où  celles-ci  n’exis¬ 
tent  pas  et,  si  installées,  fonctionnent  mal  ou  dé¬ 
fectueusement. 

Le  B  ureau  qui  travaillerait  en  accord  avec  des  , 
délégués  des  différents  pays  aurait  des  ques*' 
tions  générales  de  déontologie  à  examiner,  il 
mettrait  en  accord  les  nouveaux  chapitres  du 
code  sur  les  devoirs  du  médecin  envers  les  col- , 
lectivités  et  envers  les  orgaiiisations  médicales, 
sur  les  limites  du  secret  professionnel,  enfin,  sur 
de  nouveau, et  grand  pr'oblème  de  l’enseignement 
médical.  Et  encore,  n’oublions  pas  qu’aujour- 
d’hui,  ce  sont  les  assurances  qui  sont  à  l’ordre  du 
jour  et  priment  tout,  mais  nous  né  pouvons  pas 
savoir  quels  nouveaux  problèmes  peuvent  se 
présenter  à  l’avenir. 

Vous  direz,  peut-être.  Messieurs,  que,  le  ta¬ 
bleau  sur  le  rôle  du  Bureau  que  je  viens  de  tracer 
es’t  illusoire  et  trop  beau  ;  il  faudra  alors  que  je 
me  résigne.  Si  pourtant  l’idée  que  j’ai  conçue  et 
que  je  viens  de  vous  soumettre  ne  tombe  pas 
dans  le  vide  absolu,  si  vous  croyez  qu’elle  pré¬ 
sente  des  côtés  réahsables,  —  je  vous  prie  de  la 
soumettre  à  un  examen  plus  détaillé  dans  vos 
organisations  médicales. 

M.  Barrier,  président  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  remercia  nos  confrères  polonais,  tout  en 
leur  faisant  remarquer  que  les  questions  qu’ils 
venaient  de  traiter,  auraient  un  retentissement 
plus  grand  dans  les  organisations  professionnel¬ 
les  du  corps  médical,  français  qu’à  l’Académie 
de  médecine. 

Notons  d’ailleurs,  que  le  Président  et  le  Secré¬ 
taire  général  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux . 
de  France  avaient  déjà  conféré  avec  M.  le  Df 
Przyborowski  sur  son  intéressant  projet  de  Bu¬ 
reau  international  que  nous  nous  elforcerons  de 
réaliser. 
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Lé  banqüet  offert  le  22  avril  aux  médecins  de 
Pologne,  au  Palais  d’Orsay^  sous  la  présidènce 
de  M>.  l’ambassadeur  JoBserand,  avait  été  des 
plus  brillants^  grâee  ab  généreux  concours  de  la 
BitAvenm  .fmfi^aise..  Nos  confrères  polohais 
nous  dépassèrent  ils  tinrent  à  offrir  aux  nàéde^ 
ciris  fiançais  ün  dîhe?  tjui  eût  lieu  lé  24  avril 
à  rilôtel  Continental  soüs  la  présidence  de 
Mi  l’Ambassadeür  de  Pologne  de  Gbaplowskii 
Gfe  dîner  qui  Réunissait  plus  dé  400  éonvivés 
dont  une  centaine  de  darnes^  comptait  patmi  les 
invités  les  généraux  Archinard  et  Niesselj  le 


médecindnspecteur  Gauthierj  qui  sont  restés 
populaires  en  Pologne^  Onze  discours  avaient 
été  prononcés  le  22  avril  ;  qüatoriie  discours  fü*. 
rent  applaudis  avec  enthousiasme  lé  24  avril, 
Le  dimanche  26  avril,  à  Uiidi  à  la  gare  de  Lyon, 
le  Gomité  d’organisation  et  le  Comité  des  daines 
firent  leurB  adieux  â  nos  amis  de  Pologne,  par^ 
tant  pour  Vichy^Lyon,  la  Gôte  d’Azur  et  Nancy 
et  une  dernière  fois  les  cris  de  «  Vive  la  P^ogne» 
■«  Vive  la  France  »  furent  échangés,  en  y 
ajoutant  un  sincère  :  Au  revoir, 

■  R.  M.  Ss  0640  J,  Noir. 


A  l’Assëmbléé  générale  de  l’Association  générale  des  médecins  dé 
France.  —  Honsmage  .  aux  services  rendus  par  M.  Maillard.  —  L'assu- 
ranée  au  décès  —  Ôonire  ta  restriction  de  l'enseignentent  de  fÂna< 
tôdîië.  La  süpgreeeioit  du  p.û.N. 


L’Assemblée  générale  annuelle  des  médecins 
de  France  s’est  tenue  le  dimanche,  26  avril,  à 
deux  heures  au  grand  amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  sous  le.  Présidence  du  Dr 
B  Cllencpntre,  le  dévoué  Président  de  l’A.-G. 

Après  une  courte  allocution  du  président,  le 
Dr  Thierry-,  secrétaire  général,  a  annonce  la 
.retraite  de  M.  Maillard,  directeur  des  services- 
de  l’-A_.  G,  En  excellents  termes,  le  Dv.  Thierry 
a  exposé  les  services  rendus  par  M.  Maillard 
qui  peut  être  considéré  comme  un  véritable 
bienfaiteur  de  notre  Association.  Grâce  à  lui, 
grâce  à  une  étude  et  une  surveillance  avisée  du 
portefeuille  de  l’A.  G.  M.  Maillard  est  parvenu 
â  accroître  considérablement. ses  revenus  et  de 
nombreux  confrères  lui  doivent  les  pensions 
dont  ils  bénéficient.  Aux  applaudissements 
unanimes  de  l’Assemblée  M.  'Thierry  remet  à  M. 
Maillard  une  plaquette  en  témoignage  de  la 
reconnaissance  du  corps  médical  et  lui  donne 
l’accolade.  L’Assemblée  vote  ensuite  à  l’unani- 
mité  une  trop  modeste  retraite  à  l’homme 
dévoué,  laborieux,  intelligent  et  .probe  '  qui, 
pendant  près  d’un  demi-siècle,  a  dirigé  à  la 
satisfaction  de  tous,  les  sèrvices  de  l’A.  G.  Nous 
souhaitons  que  l’élève  qu’il  a  formé  et  qui  lui 
succède,  M.  Noi^uet,  marche  sur  ses  traces. 

Les  comptes  du  trésorier,  le  Dr  Bongrand, 
encore  un  des  grands  serviteurs  aussi  dévoués 
que  modestes  du  Gorps  médical  et  le  rapport  du 
secrétaire  général  approuvés,  l’Assemblée  écouta 
avec  un  réel  plaisir  le  remarquable  exposé  que 
fit  le  Dr  Levassort  de  la  situation  de  l’Asso¬ 
ciation.  A  la  Gaisse  des  retraites  de  droit  créée 
en  servant  d’intermédiaire  à  la  Gaisse  nationale 
des  retraites,  le  président  Bellencôntre  propose 
d’adjoindre  une  Caisse  d’indemnité  au  décès, 
toujours  en  ayant  recours  à  la  Gaisse  nationale. 


M.  Guillaume  fait  savoir  que  la  Société  de  la 
Haute-Marne  assure  tous  ses  membres  pour 
une  indemnité  à  leurs  ayant  droit  en  cas  de 
décès.  M.  Puge,  le  distingué  actuaire  de  l’A.  G,, 
met  en  garde  nos  confrères  contre  les  sociétés 
dites  du  franc  au  décès  et  donne  les  raisons  qui 
font  que  mathématiquement  leur  avenir  éloi¬ 
gné  doit  être  catastrophique.  Les  assurances 
faites  à  la  Gaisse  nationale  offrent  des  garanties 
qui  permettent  de  les  adapter  à  l’A.  G. 

MM.  Charbonnier,  du  Calvados,  Zipfel,  de 
la  Gôte  d’Or,  font  voter  un  vœu  au  sujet  de  la 
déplorable  restriction  de  l’enseignement  de 
l’anatomie  du  fait  du  dernier  décret  réorgani¬ 
sant  les  études  médicales.  Ils  réclament  le  re¬ 
tour  du  statu  quo  unte. 

ÎM.  Vacher  (du  Loiret)  fait  judicieusement 
remarquer  que  la  suppression  du  P.  G,  N,  don¬ 
nerait  aux  étudiants  une  année  de  plus,  leur 
permettant  de  continuer  de  faire  des  études 
sérieuses  d’anatomie,  sans  négliger  les  autres 
sciences  biologiques  qui  doivent  prendre  une 
place  importante  dans  la  formation  du  jeune 
médecin.  U  n  vœu  demandant  la  suppression  du 
P.  G.  N.  est  voté  par  acclamation.  Nous  reviens 
drons  sur  cette  question  de  l’enseignement  de 
l’anatomie  et  du  P.  G.  N.  dont  le  corps  médical 
ne  doit  pas  se  désintéresser.  Nous  avons  été 
hreureux  de  constater  quel  succès  avait  obtenu, 
le  Dr  Zipfel,  professeur  d’anatomie  à  Dijon,  vice- 
président  de  l’A.  G.  quand  il  a  évoqué  la  grande 
mémoire  de  notre  maître  Farabeuf  dont  le  sou¬ 
venir  est  resté  .populaire  dans  le  corps  médical. 

Le  soir,  le  banquet  traditionnel  au  Palais 
d’Orsay,  présidé  .par  le  sénateur  Chauveau, 
a  clôturé  les  assises  annuelles  de  l’Association. 

■  Î.Noir. 


10  —  IV  —  25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1119 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

PRÉSERVATION  DE  L  ENFANT  DU  PREMIER  AGE  CONTRE  LA  TUBERCULOSE 

De  la  difficulté  d’éloigner  l’enfant,  dès  la  naissance,  du  milieu  familial 
tuberculeux,  lorsque  le  père  est  contagieux. 

Par  M.  Georges  Schreiber. 


La  prophylaxie  antituberculeuse  consiste,  sur¬ 
tout  à  préserver  de  la  contagion  les  sujets  bien 
portants.  Gran cher  a  eu  le  mérite  de  mettre  ce 
principe  en  application  en  faisant  retirer  du 
foyer  familial  contaminé  les  enfants  citadins, 
apparemment  indemnes,  et  en  les  plaçant  à  la 
campagne  dans  un  milieu  sain.  L’œuvre  qu’il  a 
fondée  rend  les  plus  grands  services,  mais,  comme 
nous  l’avons  montré  avec  le  Nobécourt  (1), 
en  1913,  son  intervention  bienfaisante,  dans  de 
nombreux  cas,  est  trop  tardive. 

Les  données  cliniques,  biologiques  et  anatomo¬ 
pathologiques  établissent  qu’à  trois  ans  —  âge 
d’admission  des  enfants  à  l’Œuvre  Grancher  — 
un  tiers  d’entre  eux  sont  déjà  tuberculeux.  Il 
nous  a  paru  indispensable,  en  conséquence, 
d’éloigner  les  enfants  exposés  à  la  contagion 
tuberculeuse  familiale  d’une  façon  plus  précoce 
et  si  possible,  dès  la  naissance.  «  Il  faut,  écri¬ 
vions-nous,  compléter  l’Œuvre  de  préservation 
des  enfants  contre  la  tuberculose,  fondée  par 
Grancher,  par  une  Œuvre  de  placement  des  nour¬ 
rissons  exposés  à  la  contagion  tuberculeuse.  Cette 
œuvre  aura  pour  tâche  d’assurer  dans  les  villes 
le  recrutement  des  nourrissons  nés  dans  les 
milieux  infectés,  de  les  placer  à  la  campagne  et 
d’exercer  sur  eux  une  surveillance  constante. 
Elle  pourra  avoir  recours  au  placement  libre,  en 
choisissant  des  nourrices  avec  le  plus  grand  soin 
et  en  les  réunissant  dans  des  centres  d’élevage, 
faciles  à  inspecter  médicalement.  » 

Nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir  cette 
idée  réalisée  en  1920.  Le  placement  familial  des 
Toüt-Peliis,  créé  par  le  P^  Léon  Bernard  avec  le 
concours  de  Mmes  Arnold  Seligmann  et  Alfred 
Sussmann,  a  ouvert  successivement  des  centres 
d’élevage  spécialisés  au  point  de  vue  de  leur 
recrutement,  à  Salbris  dans  le  Loir-et-Cher,  à 
Saint-Viâtre,  à  Nouan-le-Fuzelier,  etc.  Lçs  ré¬ 
sultats  très  satisfaisants,  obtenus  dans  ces 


(1)  P.  Nobécourt  et  G.  Schreiber.  —  Préservation 
de  l’enfant  du  premier  âge  contre  la  tuberculose.  De  la 
nécessité  d’éloigner  l’enfant,  dès  la  naissance,  du  milieu 
familial  tuberculeux.  -Congrès  du  Rogal  Institute  of 
puilic  Health,  Paris,  15-19  mai  1913'  et  Archives  de 
midecine  des  enfants,  avril  1914. 


divers  foyers,  montrent  que  leur  multiplication 
doit  être  poursuivie  dans  la  plus  large  mesure 
possible. 

On  pouvait  se  demander  si  les  parents  se  prê¬ 
teraient  à  une  séparation  précoce  et  craindre 
qu’une  œuvre  de  ce  genre  ne  fût  vouée  à  l’in¬ 
succès  pour  des  raisons  sentimentales.  Dans 
notre  rapport  de  1913  nous  estimions  déjà  que 
cette  objection  n’était  pas  valable  et  nous  pen¬ 
sions  qüe  les  parents  tuberculeux  instruits  des 
dangers  auxquels  ils  exposent  leurs  enfants  en 
les  conservant  près  d’eux,  accepteraient  la  sépa¬ 
ration  favorablement  et  même  avec  reconnais¬ 
sance. 

Les  faits  nous  ont  donné  raison  dans  l’ensem¬ 
ble,  en  ce  sens  qu’il  est  aisé  de  recruter  des  nour¬ 
rissons  exposés  dans  leur  famille  à  la  contagion 
tuberculeuse,  mais  aussi  imprévu  que  cela  puisse 
paraître,  la  séparation  assez  facile  à  obtenir 
lorsque  la  mère  est  tuberculeuse,  est  souvent  très 
difficile  à  imposer  lorsque  le  père  est  lui-même 
malade . 

A  la  réflexion,  cette  différence  s’explique  assez 
bien.  Lorsque  la  mère  paraît  seule  atteinte,  le 
médecin  fait  volontiers  le  sacrifice  du  sein  ma¬ 
ternel  ;  les  jeunes  tuberculeuses  sont  de  médio¬ 
cres  ou  de  déplorables  nourrices  et  l’allaitement 
aggrave  habituellement  leur  état.  D’autre  part, 
la  promiscuité  dans  laquelle  vivent  la  mère  et 
l’enfant  rend  très  évidents  les  dangers  de  con¬ 
tagion  pour  ce  dernier. 

Lorsque  le  père  est  seul  frappé  par  la  tuber¬ 
culose,  la  décision  est  beaucoup  plus  difficile  à 
prendre.  L’idéal  serait  d’éloigner  la  mère  et 
l’enfant  pour  que  celui-ci  puisse  bénéficier  du 
sein,  mais  dans  la  pratique  journalière  les  choses 
ne  se  passent  pas  ainsi.  On  hésite  à  laisser  seul, 
souvent  sans  soins  et  en  tout  cas  privé  de  la 
présence  des  êtres  qui  lui  sont  le  plus  chers,  le 
pauvre  tuberculeux  dont  le  moral  est  déjà  très 
bas.  On  craint  d’ajouter  à  ses  maux  et  on  se 
montre  d’autant  plus  pitoyable  que  le  malheu¬ 
reux  présente  des  lésions  plus  avancées  et  — 
hélas  !  — plus  dangereusement  contagieuses. 

Faute  de  mieux,  on  devrait  se  résoudre  à  sé¬ 
parer  l’enfant  de  sa  mère,  mais  cette  décision 
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même  paraît  trop  pénible.  Gette  femme  sait  que 
son  mari  est  perdu,  ou  le  craint.  Va-t-on  lui  arra¬ 
cher  son  enfant  ?  Elle  ne  demande  qu’à  lui  don¬ 
ner  le  sein,  à  l’entourer  de  sa  maternelle  solli¬ 
citude.  Peut-on  risquer  de  confier  ce  nouveau-né, 
si  délicat,  à  des  soins  mercenaires  ?  Enfin,  dès 
lors  que.  l’on  sait  où  sied  le  danger,  n’y  a-t-il  pas 
moyen  de  prendre  à  la  maison  toutes  les  pré¬ 
cautions  qui  permettront  de  préserver  le  nour¬ 
risson  et  d’obtenir  du  père  qu’il  s'observe  de 
tous  les  instants  pour  ne  pas  embrasser  son  en¬ 
fant,  pour  ne  pas 'même  s’en  approcher,  pour 
mettre  sa  main  ou  son  mouchoir  devant  la  bou¬ 
che  toutes  les  fois  qu’il  tousse  où  qu’il  éternue, 
pour  expectorer  dans  un  crachoir  spécial,  pour 
avoir  ses  objets  de  toilette  et  de  table  particu¬ 
liers,  etc.,  etc  ?  Si  grand  et  si  naturel  est  le  désir 
des  parents  de  garder  leur  petit,  si  sincère  leur 
promesse  de  se  plier  à  toutes  les  exigences  de  la 
prophylaxie  ;  si  pénible  et  si  inhumaine  —  en 
apparence  —  la  séparation  brutale  —  pour  le 
père,  peut-être  définitive  —  que  le  médecin  finit 
.  par  céder  et  ce  faisant,  il  devient  l’inconscient 
complice  de  la  Mort.  Témoin  la  dramatique  his¬ 
toire  suivante  : 

Un  jeune  architecte,  après  ,  avoir  été  soigné 
deux  mois  par  erreur,  pour  une  fièvre  typhoïde 
et  soumis  de  ce  fait  à  un  régime  débilitant,  est 
reconnu  atteint,  le  29  novembre  1923.,  d’une 
tuberculose  ulcéreuse  et  cavitaire  du  poumon 
gauche,  confirmée  par  la  présence  de  très  nom¬ 
breux  bacilles  de  Koch  dans  les  crachats.  Une 
alimentation  plus  substantielle  lui  fait  regagner 
trois  kilos  en  deux  mois,  mais  les  lésions  pulmo¬ 
naires,  suivies  à  l’écran,  continuent  à  progresser. 
On  envisage  un  pneumothorax  artificiel,  mais  on 
n’ose  le  pratiquer,  le  côté  droit  paraissant  lui- 
même  atteint. 

La  situation  est  considérée  comme  sévère.  On 
s’efforce  de  la  dissimuler  à  la  femme  du  malade, 
enceinte  de  huit  mois  et  très  fatiguée  par  cette 
grossesse  qui  évolue  dans  des  conditions  fort 
émouvantes. 

Le  15  mai  1924,  la  jeune  femme  met  au  monde, 
dans  une  maternité  privée,  un  garçon  très  bien 
constitué,  pesant  3  k.  710.  Après  trois  semaines 
-d’allaitement  exclusif  au  sein,  on  institue  l’allai¬ 
tement  mixte,  très  bien  supporté.  La  mère  songe 
à  quitter  la  maison  de  santé  et  à  rejoindre  son 
mari,  auquel  on  s’est  résolu  ^ —  entre  temps  —  à 
pratiquer  un  pneumothorax,  en  désespoir  de 
cause. 

Que  doit  faire  le  médecin  ?  Doit-il  laisser  la 
mère  réintégrer  le  foyer  conjugal  avec  son  en¬ 
fant  et  exposer  ce  dernier  aux  dangers  de  la 
contagion  tuberculeuse  ?  Doit-il  l’éloigner  seul, 
le  séparer  de  sa  mère  et  le  priver  du  sein,  alors 
que  les  grandes  chaleurs  meurtrières  sont  prochai¬ 
nes  ?  Doit-il  préconiser  l’éloignement  simultané  de 
la  mère  et  de  l’enfant  et  conseiller  de  laisser  seul 


le  pauvre  père  cloué  sur  son  lit  et  condamné  ? 

Le  père  se  résignerait  à  la  séparation,  mais  la 
mère  n’a  pas  le  courage  de  la  lui -imposer  ;  elle 
veut  rester  auprès  de  son  compagrion  meurtri, 
A  quoi  bon  insister  ?  Le  médecin  espère  que  les 
mesures  de  prophylaxie  qu’il  prescrit  seront 
rigoureusement  appliquées  par  les  pareiits,  cons¬ 
ciencieux  et  instruits.  Il  laisse  faire  et  espère  que 
le  destin  ne  sera  pas  implacable . 

Quatre  mois  plus  tard.  Le  père  est  toujours 
alité,  la  fièvre  persiste  ;  les  insufflations  pleura¬ 
les,  .poursuivies  régulièrement,  paraissent  avoir 
enrayé  la  , marche  des  lésions  pulmonaires.  Le 
bébé  s’est  dévelqppé  de  la  façon  la  plus  satis¬ 
faisante,  son  poids  est  supérieur  à  la  normale, 
mais  depuis  quelques  jours  y  a  moins  d’appé^ 
tit,  il  a  eu  des  vomissements  et  la  mère  de¬ 
mande  conseil  au  docteur.  L’examen  ne  révèle 
rien  de  particulier,  l’enfant  n’a  pas  de  fièvre, 
mais  il  est  abattu  et  l’atteinte  de  son  état  géné¬ 
ral  contraste  avec  l’absence  de  symptômes  lo¬ 
caux.  L’impression  n’est  pas  bonne  mais  on  ne 
peut  rien  dire.  Il  faudra  le  revoir. 

Quelques  jours  plus  tard,  l’enfant  est  toujours 
dans  le  même  état.  Le  médecin  le  trouve  très 
fatigué,  sa  respiration  et  son  pouls  sont  irrégu¬ 
liers  ;  il  semble  bien  qu’il  ait  un  peu  de  raideur  de 
la  nuque.  Alors,  la  méningite  ?  Cette  incertitude 
ne  peut  pas  durer.  Une  ponction  lombaire  est 
pratiquée. 

Le  laboratoire  répond  :  «  lymphocytose  abon¬ 
dante,  hyperalbuminose  notable..  Recherche  du 
bacille  de  Koch  dans  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  positive.  On  trouve  un  bacille  tous  les  vingt 
champs  en  moyenne.  » 

La  tragédie,  l’horrible  tragédie  commence.  La 
mère  ne  se  doute  de  rien,  elle  est  pleine  d’espoir. 
Les  vomissements  ont  cessé,  l’enfant  reste 
abattu,  mais  il  n’a  pas  de  fièvre.  Pourquoi  le 
médecin  a-t-il  l’air  si  préoccupé  ?  Il  vient  tous 
les  jours,  examine  le  petit  malade,  formule  une 
prescription,  prononce  quelques  paroles  et  part 
'  en  disant  :  «  Je  reviendrai  demain.  » 

A  qui  peut-il  dire  la  vérité  ou  la  faire  soup¬ 
çonner  ?  Au  père  ?  Le  malheureux  1  A  la  mère  î 
C’est  impossible  1 

Un  soir,  la  température,  basse  jusque-là, 
monte  brusquement  à  40°.  Le  père  est  sur  son 
lit,  inquiet,  silencieux.  La  mère  ne  quitte  pas  des 
yeux  le  médecin, -ils  échangent  un  rpgard,  elle  a 
compris.  «  Je  serai  courageuse  pour  deux,  mur- 
mure-t-elle,  dans  un  sanglot  ».  Trois  heures  plus 
tard,  elle  fermait  les  yeux  de  son  pauvre  petit. . . 

J’ai  vécu  ce  drame  si  émouvant.  J’ai  cru 
devoir  le  rapporter  ici  pour  insuffler  aux  con¬ 
frères  qui  se  trouveraient-  dans  des  circonstances 
analogues,  le  courage  nécessaire  pour  éloigner 
du  foyer  familial  contaminé  les  pauvres  bébés 
dont  le  père  est  tuberculeux  —  même  au  prix 
d’une  séparation  avec  la  mère. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

M.  J.-P.  Totjrneux, 
Chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 

Les  hémorroïdes. 


La  présence  actuelle,  dans  nos  salles,  d’une 
malade  atteinte  d’hémorroïdes  voluminçuses,  va 
me  iournir  l’occasion  de  vous  donner  quelques 
notions  pratiques  utiles  pour  le  diagnostic  et  le 
traitement  de  cette  affection  extrêmement  fré-, 
qiiente  et  que  vous  aurez  l’occasion  de  rencon¬ 
trer  bien  souvent  au  cours  de  votre  carrière 
médicale. 

n  s’agit  d’une  femme  âgée  de  42  ans,  exerçant 
laproféssion  de  repasseuse,  entrée  le  24  décem¬ 
bre  dernier  à  la  salle  Sainte-Marthe,  où  elle  est 
couchée  au  n°  9,  et  dont  les  antécédents,  tant 
héréditaires  et  consanguins  que  personnels,  ne 
présentent  qu’un  intérêt  très  relatif.  Réglée  à 
13  aiis,  elle  s’est  mariée  8  ans  plus  tard,  et  a  eu 
4  grossesses  à  terme  :  à  l’exception  d’une  con¬ 
gestion .  pulmonaire  de  moyenne  intensité  sur¬ 
venue  au  début  de  cette  année,  elle  n’a  jaiïiais 
lait  de  véritable  maladie  et  a  toujours  par  Con- 
séquent'joui  d’une  excellente  santé. 

Pour  ce  qui  concerne  son  affection  hémorroï- 
daire,  ii  y  a  environ  5  à  6  ans  que,  tout  à  fait 
fortuitement,  notre  malade  a  remarqué  au 
niveau  de  la  région  anale  l’existence  d’une  tu¬ 
meur  du  volume  d’une  petite  noisette,  non  dou¬ 
loureuse;  apparaissant  à  l’extérieur,  au  moment 
de  la  défécation,  et  rentrant  aussitôt  après.  Cet 
état  de  choses  a  persisté  sans  aucune  modifica¬ 
tion  jusqu’au  commencement  de  l’année  der¬ 
nière,  époque  où  une*seconde  tumeur,  en  tous 
points  semblables  àla  première,  fit  son  apparition, 
et  ultérieurement,  l’affection  se  compléta  joar 
la  formation  d’un  bourrelet  entier  autour  de 
l’orifice  anal,  bourrelet  qui  sortait  au  moment 
des  selles,  mais  qui  pouvait  être  facilement  re¬ 
poussé  et  réduit  à  l’aide  des  doigts.  La  plupart 
du  temps,  l’issue  des  hémorroïdes  à  l’extérieur 
ne  s’accompagnait  d’aucun  phénomène  doulou¬ 
reux,  mais  il  n’en  était  pas  de  même  à  la  suite 
des  fatigues  et  des  travaux  pénibles,  o'ù  les  dou¬ 
leurs  apparaissaient  alors,  soit  spontanément, 
soit  lorsque  la  malade  se  mettait  à  s’asseoir.  Il 
convient  également  d’ajouter  que  depuis  quel¬ 
ques  mois,  chaque  garde-robe  est  accompagnée 
d’un  petit  suintement  sanguin,  et  qu’enfin,  la 
chemise  de  la  malade  est  assez  fréquemment 
souillée  par  un  écoulement  muco-puruleïit,  ou 
luuco-sanguinolent. 

Au  début  du  mois  de  mars  dernier,  la  malade, 
atteinte  de  congestion  pulmonaire,  a  dû  garder 
le  lit  pendant  près  de  six  semaines,  et  sous  l’in- 
lluence  de  ce  répos  forcé,  elle. a  vu  s’améliorer 
les  divers  accidents  causés  par  les  hémorroïdes. 


Malheureusement,  cet  état  ne  fut  que  transitoire, 
car  aussitôt  qu’elle  a  recommencé  à  travailler, 
ces  accidents  ont  reparu  avec  plus  d’intensité 
qu’a:uparavant,  à  tel  point  même  que  tout  tra- . 
vail  est  devenu  presqu’impossible  depuis  un 
mois,  et  dans  cette  nouvelle  phase  d’acuité,  les 
accidents  dont  elle  souffre  sont  les  suivants  : 
douleurs  continuelles  devenant  excessives  au 
moment  des  garde-robes,  écoulement  abondant 
de  muco-pus  et  de  sang,  peiidant  ou 'dans  les 
intervalles  des  selles,  saillie  constante  du  bour¬ 
relet  anal,  qui  est  devenu^douloureux  au  tou¬ 
cher. 

L’examen  de  la  malade,  auquel  j’ai  procédé 
devant  vous,  m’a  permis  de  faire  les  constata¬ 
tions  suivantes  :  l’orifice  anal  est  entouré  dans 
sa  totalité  par  un  gros  bourrelet  d’une  colora- 
.tioir  rouge  violacé,  dé  forme  irrégulière,  et  qui 
est  composé  d’un  certain  nombre  de  petits  lobes 
séparés  les  uns  des  autres  par  des  sillons  pro¬ 
fonds  et  étroits.  Ces  lobes  qui  offrent  le  volume 
d’une  noisette  sont  revêtus  par  la  muqueuse  ana- 
'  le  tendue  et  luisante,  et  présentent  à  leur  surface 
un  certain  nombre  d’excoriations  donnant  lieu 
à  un  écoulement  de  liquide  mucô-purulent 
teinté  en  rose  par  du  sang.  En  écartant  les  saillies 
hémorroïdales  du  pourtour  de  l’anus,  on  ne. 
constate  la  présence  d’aucune  fissure,  et  le  tou¬ 
cher  rectal,  qui  cause  à  la  malade  de  très  vives 
douleurs  ne  révèle  aucune  altération,  soit  dans 
le  canal  anal,  soit  au  niveau  de  l’ampoule  rec¬ 
tale.  La.  réduction  complète  de  ce  bourrelet 
hérnorroïdaire  s’opère  assez  facilement  par  une 
pression  lente  et  méthodique,  mais  au  moindre 
mouvement,  et  même  parfois  spontanément,  le 
bourrelet  se  i-eproduit  avec  les  caractères  qui 
viennent  de  vous  être  décrits. 

Pour  compléter  l’examen,  j’ai  passé  successi¬ 
vement  en  revue  les  divers  appareils  de  l’écono¬ 
mie,  et  mon  exploration' ne  m’a  fourni  que  des 
résultats  négatifs  :  le  foie  et  la  rate  sont  nor¬ 
maux,  la  cavité  abdominale  ne  présente  rien  de 
particulier,  on  ne  sent  aucune  tumeur  sur  le 
trajet  des  veines  mésentériques,  les  fonctions 
digestives  s’accomplissent  régulièrement,  le  cœur 
est  sain  et  les  urines  sont  normales. 

Quant  aux  phénomènes  fonctionnels  si  inten¬ 
ses  qu’accusait  notre  malade  avant  son  admis¬ 
sion  dans  notre  service,  ils  se  sont  de  par  le  repos 
auquel  elle  est  condamnée  depuis  son  hospita¬ 
lisation,  fortement  amendés,  les  douleurs  spon¬ 
tanées  ont  disparu,  mais  il  persiste  toujours  dé 
la  souflTance  au  moment  de  la  défécation. 

♦♦♦ 
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Le  diagnostic,  dans  le  cas  présent,  doit  répon¬ 
dre  à  un  double  but  :  il  convient  en  effet  de 
reconnaître  tout  d’abord  la  maladie  et  de  la  dis¬ 
tinguer  des  maladies  qui  sont  suceptibles  dé  lui 
ressembler,  et  en  second  lieu,  de  chercher  à  en 
élucider  la  cause. 

La  première  partie  du  problème  n’ofire  pas 
de, bien  grandes  difficultés,  et  seules,  quelques 
lésiops  delà  région  anale,  telles  que  les  polypes, 
les  condylomes,  les  végétaRons,  le  prolapsus  et 
certaines  tumeurs  méritent  d’être  mentionnées, 
bien  qu’aucune  de  ces  affections  ne  présente  à 
vrai  dire  les  caractères  des  hémorroïdes. 

Les  polypes  muqueux,  presque  toujours  uni¬ 
ques,  traversent  bien,  lorsqu’ils  sont  pédiculés, 
l’orifice  anal  au  moment  de-la  défécation,  mais, 
par  le  toucher  rectal,  il  est  des  plus  faciles  de 
parvenir  à  se  rendre  compte  de  leur  mode  d’im¬ 
plantation,  ce  qui  permet  de  les  différencier.  Les 
végétations  et  les  condylomes  envahissent  plus 
exactement  le  pourtour  de  l’anus,  que  l’anus  lui- 
même,  car  ils  représentent  des  productions  der¬ 
miques  et  non  des  formations  muqueuses  :  les 
premières  possèdent  une  apparence  de  chou- 
fleur  bien*  caractéristique;  et  les  seconds,  .avec 
leurs  attributs  de  tumeurs  non  congestives,  sans 
aucune  relation  avec  le  système  vasculaire, 
accompagnent  ordinairement  les  plaques  mu¬ 
queuses  anales.  Le  prolapsus  est  représenté  par 
un  bourrelet  bien  circulaire,  affectant  la  forme 
d’une  sorte  de  cône  pourvu  à  son  soinmet  tron¬ 
qué  d’un  orifice  régulier  et  non  celle  de  paquets 
multiples  et  irréguliers  séparés  par  des  sillons. 
Enfin,  les  épithéliomas,  soit  sous  leur  forme 
‘végétante,  soit  sous  leur  forme  bourgeonnante, 
à  la  fois  durs  et  friables,  ne  possèdent  ni  réni¬ 
tence,  ni  rougeur,  ni  réductibilité,  symptômes 
qui  sont  la  caractéristique  des  productions  hé- 
morroïdaires  et  que  nous  avons  pu  constater  chez 
notre  sujet. 

Il  s’agit  donc  bien  ici,  d’hémorroïdes,  et  à 
proprement  parler,  d’hémorroïdes  internes,  car 
les  dilatations  variqueuses  dû  système  veineux 
peuvent  venir  se  manifester  soit  au  niveau  de  la 
muqueuse  anale,  soit  au  contraire  au  niveau  de 
la  muqueuse  rectale.  D.ans  le  premier  cas,  elles 
sont  alors  perceptibles  dès  le  début  de  l’affection 
sous  la  forme  de  petites  tumeurs  peu  volumi¬ 
neuses,  bien  isolées  les  unes  des  autres,  siégeant 
autour  et  en  dehors  de  l’anus  mais  dans  le 
second,  elles  restent  cachées  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  et  ce  n’est  qu’assez  tardive¬ 
ment  qu’elles  se  montrent  à  l’extérieur,  c’est-à- 
dire  deviennent  procidentes. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  ces  varices 
rectales  peuvent  être  divisées  en  deux  grandes 
classes,  les  hémorroïdes  idiopathiques,  consti¬ 
tutionnelles  oii  plus  simplement  primitives,  et  les 
hémorroïdes  symptomatiques  ou  secondaires. 


Lés  hémorroïdes  primitives,  qui  àpparaisseftt 
surtout  de  30  à  50  ans,  appartiennent  à  certains 
états  diathésiques  tels  que  l’arthritisme,  le  rhu¬ 
matisme,  la  goutte  :  l’affection  peut  survenir 
sans  cause  apparente,  mais  elie  est.généralement' 
favorisée  par  différentes  causes,  par,  le's  excès 
d’aliméntation,  par  la  constipation  habituelle, 
par  les  abus  des  purgatifs,  par  les  habitudes 
sédentaires,  ainsi  que  par  certaines  professions 
nécessitant  la  station  debout  ou  des  efforts  vio^ 
lents.  Il  se  fait  alors,  soit  à  la  suite  de  troubles 
de  la  nutrition  générale,  dé  la  phlého-sclérose, 
soit  à  la  suite  d’infeotion  locale  une  altération 
des  parois  veineuses  permettant  ultérieurement 
l’ectasie,  qui  se  produit  sous  l’infliience  de  phé^ 
nomènes  congestifs,  ainsi  que  de  modifications 
de  pression  dues  à  l’insuffisance  vasculaire, 

Quant  aux  hémorroïdes  secondaires,  elles  sont 
sous  la  dépendance  d’affections  de  voisinage  ou 
de'  siège  plus  ou  moins,  éloigné.  La  plupart  des 
maladies  du  rectum  et  en  particulier  le  rétré¬ 
cissement  et  le  cancer  s’accompagnent  souvent  ' 
d’hémorroïdes,  aussi  convient-il  de  ne  jamais 
omettre  de  pratiquer  le  toucher  chez  tout  sujet 
souffrant  de  l’anus  ou  du  rectum.  Cette  conduite 
est  en  effet  d’une  importance  capitale,  car  on 
risquerait,  en  se  bornant  à  constater  Ig  présence 
d’hémorroïdes  apparentes  à  l’extérieur,  à  mé¬ 
connaître  un  rétrécissement  ou  un  cancer  dont 
le  toucher  révélerait  l’existence.  Quelques  affec¬ 
tions  des  voies  urinaires,  et  en  particulier  celles 
qui  nécessitent  des  efforts  continus  pour  l’accoin- 
plissement  de  la  miction,  tels  que  l’hypertro¬ 
phie  prostatique  ou  le  rétrécissement  de  l’urè¬ 
tre,  se  compliquent  fréquemment  d’hémorroï¬ 
des  :  leur  diagnostic  est  en  général  des  plus 
faciles,  car  le  malade  ne  manque  jamais  d’attirer 
l’attention  de  ce  côté.  Enfin,  les  hémorroïdes 
symptomatiques  d’une  affection  à  siège  éloigné 
sont  la  conséquence  d’une  gêne  apportée  soit  à 
la  circulation  veineuse  générale,  soit  à  la  circula¬ 
tion  porte  :  en  première  ligne  se  placent  les  mala¬ 
dies  du  foie  et  de  la  rate,  ainsi  que  les  tumeurs  de 
l’abdomen,  plus  rarement  les  afiections  de  la 
page  thorackpie  portant  sur  le  poumon  ou  sur 
le  cœur. 

.J’ai  procédé  chez  notre  malade  à  l’examen 
successif  des  divers  systèmes  fonctionnels  et 
j’ai  pu  me  convaincre  cpu’lls  n’étaient  nullement 
en  cause  :  il  s’agit  donc  bien  d’hémorroïdes  pri¬ 
mitives  et  en  outre  d’hémorroïdes  non  compli¬ 
quées  car  elles  no  sont  pas  devenues  irréducti¬ 
bles,  soit  à  la  suite  de  lésions  inflammatoires, 
soit  à  la  suite  d’étranglement  causé  par  la  con¬ 
tracture  du  sphincter,  et  ne  sont  pas  accompa¬ 
gnées  de  fissures. 

Il  n’en  est  pas  malheureusement  toujours  de 
même,  et  bien  souvent,  l’évolution  normale  des 
hémorroïdes  e.st  aggravée  par  l’apparitioik  de 
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diverses  complications.  La  première  est  repré¬ 
sentée  par  lihémorragie,  qui,  est  d’ordinalr.e  peu 
marquée  et  qui  consiste -seulement  en  quelques 
petits  filets  sanguins  accompagnant  les  garde- 
robes,  mais  cpii,  dans  bon  nombre  de  cas,  par 
suite  de  l’abondance  dé  la  circulation  rectale,  se 
traduit  par.  des  écoulements  de  sang  en  forme 
de  jets  véritaljles  provenant,  soit  de  la  rupture 
des  hémorroïdes  elles-mêmes  sous  l’intlpènce  dé 
l’excès  de  pression  engendrée  par  l’effort,  soit 
du  lait  d’ulcérations,  et,  se  produisant  au  mo¬ 
ment  même  de  la  défécation  ou  tout  à  fait  en 
dehors.  L’hémorragie  peut  alors  dévenir  aussi 

■  dangereuse  par  son  abondance  .que  par  sa  répé¬ 
tition,  les  malades  perdent  leurs  forces,  se  déco¬ 
lorent,  prennent  l’aspect  de  cancéreux  cachec¬ 
tiques,  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  de  graves 
erreurs  de  diagnostic. 

Les  hémorroïdes  sont  souvent  le  siège  d’in- 
llammations  :  dans  la  majeure  partie  des  cas, 
tout  se  borne  à-  une  simple  phlébite  hémorroï- 

■  daire,  se  traduisant  pas  de  faux  besoins,  par  des 
epreintes,  par  des  battements,  par  une  douleur 
très  vive  exaspérée  par  les  mouvements  et  les 
efforts,  pendant  que  les .  paepuets  variqueux 
deviennent  plus  volumineux,  de  coloration  vio¬ 
lacée  et  de  consistance  ferme  et  résistante.  La 
crise  se  termine  en  général  par  résolution  au 
bout  d’une  huitaine  de  jours  :  tout  s’affaisse  et 
rentre  en  ordre,  ou  bien,,  si  l’inflammation  a  été 
très  vive,  produisant  une  oblitération  des  vei¬ 
nes,  l’hémorroïde  se  transformé  en  une  masse 
Sbreuse,  en  uhe  marisepue.  Mnis  dans  certains 
cas,  cette  issue  favorable  ne  s’observe  pas  et  les 
hémorroïdes  tendues  à  l’excès  se  rompent  en 
laissant  échapper  un  '  caillot  noirâtre,  qui  est 
quelquefois  baigné  de  pus  :  l’inflammation  est 
alors  devenue  suppurée,  il  s’est  constitué  des 
abcès  hémorroïdaires,  epui  peuvent  être  l’origine 
d’accidents  infectieux  très  graves,  mais  heureu¬ 
sement  exceptionnels. 

En  raison  de  la  laxité  de  la  muepueuse,  les 
hémorroïdes  arrivent  à  un  moment  donné  à  se 
pédiculiser  et  par  suite  à  devenir  procidentes. 
Au  début,  elles  sortent  de  temps  en  temps  hors 
de  l’anus  au  moment  de  la  défécation  et  rentrent 
ensuite  spontanément.  Plus,  tard,  elles  arrivent 
à  demeurer  en  dehors,  à  moins  que  l’on  exerce 
sur  elles  une  pression  pour  les  réduire,  et  enfin, 
lorsque  le  sphincter  est  relâché,  elles  finissent 
par  entraîner  la'inucpueuse  voisine  et  par  créer  un 
prolapsus  hémorroïdaire  permanent.  Ce  pro¬ 
lapsus  reste  longtemps  facilement  réductible, 
itiais,tôtoutard,  survient  d’abord  de  la  difficulté 
de  réduction,  puis  de  l’irréductibilité  :  il  èst  en 
effet  le  siège  de  traumatismes  répétés  poar  le  bol 
fécal,  qui  causent  des  accidents  infectieux  faciles 
à  concevoir  et  entraînent  par  suite  des  poussées 
Iluxionnaires.  D’un  autre'  côté,  le  sphifleter. 


i  de  cette  sorte  de  corps 


étranger,  tend  à  réagir,  et  se  contracture  sur  l’hé¬ 
morroïde  procidente  en  étranglant  son  pédicule, 
et  dans  l’apparition  de  ces  phénomènes,  il  est  bien 
difficile,  de  faire  la  part’  exacte  des  choses,  car 
.l’inflaramation  réagit  sur. la  contracture  et  la 
contracture  sur  l’inflammation.  Quoi  qu’il  en 
soit,  dans  les  premiers  temps,  les  crises,  qui  se 
traduisent  par  une  exaspération  des  phénomènes 
douloureux,  et  par  la  turgescence  des  paquets 
variqueux,'  né  font  que  s’ébaucher,  et  les  .hémor¬ 
roïdes  finissent  par  se  réduire  :  mais,  petit  à 
petit,  les  crises  se  répètent  plus  souvent,  et,  en 
même  temps  que  les  accidents  inflammatoires, 
tiprès  avoir  produit  des  ulcérations  intra-sphinc- 
tériennes,  dès  fissures  anales,  remontent  vers  le 
rectum,  déterminent  ainsi  de  la.  rectite  chroni¬ 
que,  le  bourrelet  ne  parvient  plus  à  être  réduit, 
ét  l’on  se  trouve  en  présence  d’hémorroïdes 
étranglées. 

Parfois,  sous  l’influence  de  l’augmentation 
de  pression,  les  hémorroïdes  étranglées  éclatent 
et  se  vident,  ce  qui  en  permet  la  réduction,  mais 
le  plus  souvent,  elles  se  sphaçèlent.  La  gangrène 
qui  se  développe  peut  n’être  que  partielle,  ne 
portant  que  sur  quelques  paquets  et  même  sur , 
quelques  points  de  certains  paquets,  mais  elle 
peut  également  être  complète,  et  frapper  toute 
la  masse  étranglée.  Il  se  produit  alors  une  réac- 
tion  vive  sur  la  santé  générale  en  même  temps 
qu’apparaissent  quelquefois  des  accidents  infec¬ 
tieux  graves,  tels  qü’abcès  du  foie,  et  thrombo¬ 
phlébite  mésentérique.  En  général,  la  guérison 
survient  au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long, 
lorsque  les,  escarres  ont  fini  de  s’éliminer  sous 
forme  de  lambeaux  successifs  mêlés  de  caillots 
et  de  pus. 

Le  pronostic  général  des  hémorroïdes,  en 
dehors  de  toute  complication,  n’est  pas  bien 
grave,  car  elles  constituent  à  peine  une  infirmité, 
et  ce  n’est  que  lorsque  surviennent  ces  accidents 
dont  je  viens  de  vous  parler,  qu’elles  prennent- 
les  proportion’s  d’une  véritable  maladie.  Grâce 
à  un.  bon  régime  alimentaire  et  à  quelques  pres¬ 
criptions  hygiéniques,  la  plupart  des  malades 
supportent  avec  beaucoup  de  patience  leurs 
hémorroïdes  :  il  en  est  même  qui  à  aucun  prix 
ne  voudraient  s’en  séparer,  les  considérant  com- 
■  me  salutaires.  Bien  des  gens,  ainsi  que  l’écrit 
Delbet,  partagent  encore  i’ antique  croyance  sur 
le  rôle  d’émpnctoire  bienfaisant  des  hémorroïdes 
et  répètent  que  le  flux  hémorroïdaire  assure  en 
quelque  sorte  la  conservation  de  la  santé.  Con¬ 
ception  étrange  qui  consiste  à  regarder  une  ma¬ 
ladie  comme  un  bienfait,  car  on  ne  peut  cepen¬ 
dant  considérer  comme  saiutâires  des  accidents 
d’origine  nettement  inflammatoires  susceptibles 
de  provoquer  de  graves  dangers,  et  il  est  au  moins 
singulier  de  regarder  comme  bienfaisante  une 
hémorragie  qui,  par  son  abondance  ou  par  sa 
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répétition,  .peut  entraîner  une  anémie  notable. 

De  tout  ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  il 
s’ensuit  naturellement  qu’il  convient  de  traiter 
les  hémorroïdes,  soit  médicalement,  soit  plutôt 
chirurgicalement  toutes  les  lois  que  la  chose  sera, 
possible.  Je  n’insisterai  pas  longuement  sur  le 
traitement  médical,  qui  comprend  toute  une 
série  de  pratiques  locales  et  de  médications  in¬ 
ternes  ;  joint  à  une  hygiène  appropriée,  il  peut 
dans  bon  nombre  de  cas  rendre  des  services  si¬ 
gnalés,  non  pas  en  guérissant  les  hémorroïdes, 
ce  qui  n’arrive  jamais,  mais  en  .les  rendant  sup¬ 
portables.  Cette  thérapeutique  me  paraît  particu¬ 
lièrement  indiquée,  soit  au  début  de  l’afïection, 
soit  dans  les  contre-indications  de  l’intervention 
Chirurgicale.  Indépendamment,  eh  effet,  des 
contre-indications  générales  applicables  à  tout 
acte  opératoire  quel  qu’il  soit,  il  existe  ici  un 
certain  nombre  de  contre-indications  spéciales 
qu’il  faut  connaître  :  on  ne  doit  jamais  interve¬ 
nir  dans  des  cas  d’hémorroïdes  symptomatiques, 
soit  d’une  maladie  locale,  soit  d’une  affection 
éloignée  ou  générale,  car  dans  le  jiremier  cas,  l’o¬ 
pération  peut  être  inutilè  ou  dangereuse,  et  dans 
/le  second,  la  guérison  peut  être  obtenue  par  des 
moyens  indirects  agissant  sur  la  cause  véritable. 

La  cure  des  hémorroïdes  a  donné  naissance  à 
un  grand  nombre  de  procédés  opératoires,  ayant 
tous  à  leur  actif  des  cas  de  guérison  :  il  me  serait 
tout  à  fait  impossible  de  vous  les  signaler  tous, 
aussi  me  bornerai-je  à  vous  donner  quelques 
indications  sur  les  trois  principaux  groupes  de 
procédés  dont  dispose  le  traitement  chirurgical, 
et  qui  sont  la  dilatation,  les  méthodes  niodiff- 
catrices  et  la  destruction. 

En  dehors  de  la  dilatation  par  les  bougies, 
complètement  tombée  en  désuétude,  on  ne 
compte  plus  aujourd’hui  que  la  dilatation  forcée 
et  extemporanée.  Imaginée  par  Récamier  et  par 
Maisonneuve  pour  le  traitement  des  fissures 
anales,  elle  a  été  étendue  à  celui  des  hémorroï¬ 
des  par  Fontan  et  surtout  par  Verneuil.  Elle  fut 
longtemps  considérée  comme  étant  lé  traitement 
de  choix,  car  on  croyait  qu’elle  fournissait  une 
guérison  complète  et  durable,  comme  pouvait  le 
faire  espérer  en  effet  la  théorie  pathogénique  de 
Duret.  On  ne  tarda  pas  cependant  à  s’apercevoir, 
plus  tard,  que  cette  guérison  n’étaitpas  définitive 
et^que  les  récidives  étaient  fréquentes  :  la  dila¬ 
tation  agit  bien  pourtant,  mais  elle  n’est  pas 
curative,  elle  ne  constitue  qu’un  palliatif  de 
premier  ordre  dont  les  résultats  immédiats  sont 
excellents,  car  elle  supprime  pour  un  temps,  par¬ 
fois  jort  long,  tous  les  accidents  et  en  particulier 
les  hémorragies. 

Les  méthodes  modificatrices,  très  prônées  à 
une  période,  ne  sont  plus  guère  en  vogue  de  nos 
jours  ;  elles  ont  pour  objet  d’amener  dans  les 
hémorroïdes  une  réaction  inflammatoire  asep¬ 


tique,  qui  produit  la  thrombose  et  l’oblitération 
des  veines.  Elle  comprend  quatre  procédés  prin¬ 
cipaux,  les  attouchements  en  surface,  les  injec-  . 
tions  interstitielles,!’ électrolyse  et  l’ignipuncture, 

-  Les  attouchements  se  font  au. moyen  de  liqui- . 
des  divers,  glycérine  phéniquée^  sulfate  ferreux, 
ichtyol,  acide  nitrique  ;  le  traitement  est  toujours 
très  long,  car  les  badigeonnages  doivent  être 
renouvelés  un  grand  nombre  de  fois,  il  est  déplus 
très  douloureux,  et  même  dangereux,  car  il 
produit  dés  escarres  qui  peuvent  s’infecteri 

Les  solutions  dont  on  pe.ut  injecter  quelques 
gouttes  dans  l’intérieur  de  chaque  hémorroïde 
sont  extrêmement  variées  :  sulfate  de  fer,  per- 
chlorure  de  fer,  chlorure  de.  zinc,  créosote,  ergo- 
tine,  glycérine  phéniquée,  ont  toute  été  successi-" 
veinent  utilisés,  et  l’on  peut  faire  à  cette  méthode 
.  à  peu  près  les  mêmes  reproches  qu’à  la  précé¬ 
dente  :  comme  elle,  elle  n’est  plus  employée. 

L’élèctrolyse  se  pratique  pour  les  hémorroïdes 
de  la  même  manière  que  pour  les  angiomes,  elle 
a  rendu  assurément  des  services,  mais  expose  à  • 
•l’infection  ;  l’ignipuncturé  profonde  serait  peut- 
être  plus  efficace,  mais  à  vrai  dire,  ces  deux  mé¬ 
thodes  donnent  des  résultats  moins  sûrs  et  moins 
radicaux  que  ceux  obtenus  par  les  méthodes 
destructives. 

Ces  dernières  comprennent  également  de  nom¬ 
breux  procédés  ;  certains,  comme  lés  caustiques 
chimiques,  l’écraseur  linéaire,  et  la  ligature, sont 
tombés  dans  unj  uste  oubli,  de  même  que  la  cau¬ 
térisation  de  Richet  par  le  fer  rouge  :  seules,  la 
résection  des  paquets  hémorroïdaires,  et  l’abla¬ 
tion  de  la  totalité  de  la  muqueuse  ano-rectale 
sont  usitées  de  nos  jours. 

La  résection  des  paquets  hémorroïdaires  peut 
s’effectuer  de  diverses  façons  :  c’est  ainsi  que. 
l’on  peut  circonscrire  le  pédicule  de  l’hémor¬ 
roïde  par  deux  incisions  curvilignes  que  l'on; 
rapproche  ensuite  par  une  suture,  ou  bien,  après 
avoir  transfixé  chaque  hémorroïde  par  un  fil  de 
catgut  que  l’on  noue  à  sa  base,  faire  l’ablation 
de  la  tumeur  au  bistouri,  ou  mieux  au  moyen; 
du  thermo-cautère.  La  résection  ainsi  pratiquée 
donne  d’excellents  résultats  dans  la  plupart  des 
cas  ;  bien  que,  suivant  certains,  la  plaie  présente 
l’inconvénient  d’être  intra-anale  et  par  consé¬ 
quent  difficile  à  surveiller  ;  la  réparation  complète 
se  fait  cependant  assez  rapidement,  car  on  a  eu 
soin  de  ménager  entre  les  parties  détruites,  des 
ponts  de  muqueuse  intacte,  ce  qui  assure  une 
cicatrisation  sans  rétrécissements. 

Plus  radicale,  et  plus  séduisante,  paraîtapnon 
l’ablation  de  la  totalité  de  la  muqueuse  anale,  car 
elle  rend  toute  récidive  impossible.  Cette  opéra¬ 
tion,  décrite  par  Whitehead,  dont  elle  porte  le 
noin,  donne  de  très  bons  résultats  :  elle  ne  s’est 
pourtant  pas  généralisée  comme  elle  aurait  dû, 
parce  qu’elle  présente  quelques  difficultés  tech¬ 
niques,  et  demande  à  être  exécutée  avec  une 
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extrême  précision,:  sous .  peine,  d’entraîner  des 
complications  désagréables.  Quand  on  veut 
exécuter  ce  procédé,  il  ne  faut  intérvenir  qu’en 
dehors  de  toute  crise  inflammatoire  et  se  bien 
garder  de  dilater  l’anus,  ce  'qui  écraserait  et  déchi¬ 
rerait  la  muqueuse,  et  délacèrerait  le  sphincter 
qui  s’infiltrerait  de  sang.  L’incision*  doit  être 
faiteà  l’union  de  la  peau  et  de  là  muqueuse,  puis, 
il  faut  rechercher  l’espace  clivable  situé  juste  en 
dedans  du  sphincter,  et  libérer  ensuite  la  mu¬ 
queuse  sur  une  hauteur  de  3  à  4  centimètres.  On 
la  sectionne  alors  au  niveau  de  là  limite  toujours 
très  apparente  entre  la  zone  hémorroïdaire  et 
lazone 'saine,  puis  après  avoir  passé  4  fils  cardi¬ 
naux  d’appui,  on  réalise  l’affrontement  par  un 
surjet  à  points  séparés.  Au  cours  de  l’interven¬ 
tion,’ il  faut  bien  prendre  soin  de  réaliser  une 
hémostase  soignée  de  la  région,  en  pinçant  et 
en  liant  tous  les  petits  vaisseaux  qui  saignent,' 
car  ils  sont  trop  mobiles  pour  être  compris,  dans 
les  sutures,  et  produiraient  de  petits  hématomes 
sous-muqueux  qui  compromettraient  le  bon  ré¬ 
sultat. 

Il  convient  en  outre  de  ne  pas  oublier  que  les 
soins  postopératoires  sont  extrêmement  impor¬ 
tants,  et  que,  bien  que  le  malade  ait  été  constipé, 
il  importe  de  panser  journellement  la  plaie. 
L’oubli  de  ces  principes,  expose,  comme  jetons 
l’af  déjà  signalé,  à  des  complications  désagréa¬ 
bles,  car  les  suffusions  sanguines  et  les  petits 
hématomes  ne  demandent  qu’à  suppurer,  ce  qui 
entraîne  la  désunion  de  la  suture  et  par  suite  la 
rétraction  de  la  muqueuse  abaissée  :  il  s’ensuit 
qu’il  existe  sur  une  hauteur  d’un  centimètre  à  un 
centimètre  et  demi  une  surface  cruentée  dé¬ 
pourvue  de  muqueuse,  qui  se  recouvre,  bien  à  ia 


vérité  d’un  épithélium,  mais  qui  constituera  un 
rétrécissement  souvent  très  serré’. 

Il  existe  encore  un  autre  procédé  de  cure 
radicale,  procédé  dû.  à  Quénu,  que. je  dois  vous 
signaler,  et  qui  consiste  à  éplucher  la  muqueuse 
décollée  au  lieu  de  la  réséquer,  de  manière  à  la 
dépouiller  de  toute  la  couche  cellulaire  compre¬ 
nant  les  paquets  variqueux  ;  puis  on  la  réappli¬ 
que  et  on  la  maintient  par  quelques  points*  de 
suture.  Par  ce  procédé,  on  évite  assurément  toute 
traction,  mais  comme  il  y  a  tout  lieu  de  redouter 
que  la  muqueuse  ainsi  disséquée  ne  se  sphacèle, 
cette  technique  n’a  pas  eu  jusqu’ici  beaucoup 
d’approbateurs. 

Peut-on  et  doit-on  appliquer  indifféremment 
à  n’importe  quel  cas  d’hémorroïdes,  l’nn  des 
deux  procédés  opératoires  dont  je  viens  de  vous 
parler  ?  Assurément  non  et  chacun  d’eux  com¬ 
porte  ses  indications  bien  précises.  Il  convient  de 
réserver  l’excision  aux  paquets  hémorroïdiens 
peu  nombreux,  bien  limités  et  bien  séparés  les 
uns  des  autres  :  dans  ces  cas,  l’ablation  des 
hémorroïdes  après  ligature  à  leur  base  donne 
d’excellents  résultats,  car  par  suite  de  l’existence 
de  ponts  de  muqueuse  saine,  la  cicatrisation 
s’effectuera  dans  de  très  bonnes  conditions. 

Quant  au  procédé  de  Whitehead,  on  doit  le 
réserver  aux  cas  plus  complexes,  dans  lesquels 
il  ne  s’agit  plus  seulement  de  l’issue  hors  de 
l’anus  de  3  ou  4  paquets  variqueux,  mais  de  la 
procidence  d’un  bourrelet  complet,  comprenant 
toute  la  périphérie  du  canal  ano-rectal,  ainsi 
qu’il  en  est  chez  notre  malade.  Dans  un  pareil 
Cas,  les  excisions  limitées  ne  sauraient  nous  pro¬ 
curer  de  résultat  satisfaisant  :  aussi,  est-ce  l’abla¬ 
tion  totale  de  la  muqueuse  ano-rectalé  que  j’ai 
l’intention  d’effectuer  dans  quelques  jours. 


LES  ENFANTS  DES  RAYONS  X 

Par  le  Foveau  de  Courmelles. 


Nombreux  sont  maintenant  les  enfants  nés 
après  irradiation  de  fibromes,  chez  des  femmes 
n’ayant  pas  voulu  —  à  tort  ou  à  raison  —  être 
opérées,  et  qui  préférèrent  les  rayons  X  ;  ceux-ci 
furent,  selon  les  phases  ordinaires  des  découver¬ 
tes  scientifiques,  ignorés,  volontairement  ou  non; 
puis,  accusés  de  quelques  méfaits,  brûlures,  adhé¬ 
rences,  difficultés  opératoires  plus  grandes  quand 
l’opération,  en  général  nécessaire  quand  même, 
.était  faite  ;  puis,  c’est  l’époque  actuelle,  les. 
rayons  X  donnent  le  cancer,  des  enfants  anor¬ 
maux,  etc _ 

Précisons  et  appliquons,  car  nous  voulons  la 
lumière.  ’ 

Dans  tous  les  pays,  la  radiothérapie  des  fibro¬ 


mes,  datant  de  vingt  et  un  ans  (1),  est  aujour¬ 
d’hui  classique,  ou  tout  au  moins  très  fréquem¬ 
ment  employée,  concurremment  à  l’interven¬ 
tion  chirurgicale,  souvent  malgré  le  radiologue, 
trouvant  le  fibrome  trop  ancien,  trop  gros. . . 

Elle  peut  se  faire  sans  la  stérilisation  des  ovai¬ 
res,  par  conséepuent  sans  nuire  à  la  fécondation, 
et  le  prouvent  maints  exemples  de  femmes  deve¬ 
nues  enceintes  pendant  ou  après  les  irradiations 
aux  rayons  X  (2)  ;  les  Allemands  qui,  en  1906  et 

(1)  D’’  Foveau  de  Courmei.i.es.  *—  La  rculiolhéraiiie, 
moyen  de  diagnostic  ci  de  thérapeulique  de  cerinins  fibro¬ 
mes,  Académie  des  sciences,  11  janvier  1904. 

(2)  D' MAn.ard,  Académie  des  sciences,  13  juin,  etD'' 
Foveau  de  Courmelles,  13»  Année  élcclrique,  jan- 

♦♦♦♦ 
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1907,  préconisaient  les  radiations  de  Roentgen 
pour  ravortenient  provoqué,  devenaient  au 
contraire  en  J  922,  bien  après  nous-inême,  les  , 
apôtres  de  «  la  radiothérapie  contre  la  stérilité  ». 
En  effet, -nombreux  sont  maintenant  connus  les 
entants  nprmaux  et  sains  nés  chez  des  fibroma¬ 
teuses  irradiées  ;  encore  est-il  probable  que  ces 
enfants  «  n’ayant  pas  d’histoire  »  sont  souvent 
■ignorés,  alors  qu’au  contraire  les  autres,  les 
quelques  entants  tarés,  nés  chez  certaines  fem¬ 
mes  irradiées,  sont  mis  en  évidence,  exagérément 
peut-être.  Précisons  : 

Dès  1912,  j’ai  pu  signaler  le  fait  d’une  fibro¬ 
mateuse  de  38  ans,  réglée  très  abondamment 
mais  régulièrement.  Elle  reçut  à  un  mois  d’inter¬ 
valle  deux  fois  six  séances  de  rayons  X  aux 
intensités  d’alors,  considérées  comme  relative¬ 
ment  fortes  ;  20  centimètres  d’étincelle  dans  le 
tube,  2  milliampères,  15  minutes  et  18  centimè¬ 
tres  de  distance  de  l’anticathode  à  la  peau.  Les 
règles  s’étant  retardées,  le  traitement  fut  arrêté. 
Un  enfant  naissait  à  terme  de  poids  inférieur 
(2  kgr.)  et  ne  vécut  que  quelques- heures.  Le  mé¬ 
decin  de  la  famille  qui  me  donna  ces  détails,  me 
parla  d’une  syphilis  grave  chez  le  père,  et  ni  lui, 
ni  moi,  ne  pensâmes  à  incriminer  les  radiations, 
mais  seulement  la  spécificité  du  père.  Je  n’en 
retins  que  la  possibilité  de  grossesse  par  dimi¬ 
nution  du  volume  de  la  tumeur  utérine  permet¬ 
tant  la  conception  et  l’évolution  du  fœtus,  car 
c’est,  à  notre  connaissance,  le  premier  cas  publié 
de  grossesse  après  radiothérapie  de  fibrome. 

Puis,  en  1920,  j’eus  mon  second  cas  défavo¬ 
rable,  avec  également  père  syphilitique,  portant 
sur  une  femme  de  45  ans,  grasse,  à  gros  fibrome, 
mère  d’un  enfant  de  neuf  ans,  et  aj'ant  fait  plu¬ 
sieurs  fausses  couches,  réglée  irrégulièrement  ; 
elle  avait  été  déjà  irradiée,  mais'le  ventre  conti¬ 
nuant  de  grossir,  la  patiente  était  venue  me 
trouver.  Je  la  radiographiai  et  trouvai  un  enfant 
presque  à  terme.  En  effet,  l’accouchement  sur¬ 
vint  peu  après  ;  c’était  un  garçon  de  1.500  gr. 
qui  évolua  lentement,  à  petite  tête,  et  qui,  à  7 
mois,  ne  pesait  que  4  kilogrammes.  J’attrüjuai, 
comme  pour  le  premier  cas,  la  lenteur  d’évolu¬ 
tion  à  la  syphilis  du  père. 

Depuis  1920,  à  côté  de  six  autres  cas  heureux 
que  je  pus  suivre,  des  dix  cas  présentés  paV  M.  . 
Ménard,  à  l’Académie  des  Sciences,  en  1923, 
d’autres,  dus  à  MM.  Ziminern,  Lacaille,  de  Kea¬ 
ting-Hart,  de  nombreux  cas  publiés  outre-Rhin, 
voici  quelques  autres  cas  anormaux  attribués 
aux  radiations,  mais  sur  lesquels  on  ne  nous  dit 
rien  des  antécédents  familiaux,  ni  des  procédés 
et  doses  d’irradiations. 

Le  premier  fait  signalé  est  de  MM.  Apert  et 
Kermorgant  :  il  s’agit  d’une  femme  jusque-là 

vier  1913,  et  Rapport  au  XVü''  Congrès  international 
des  sciences  médicales  de  Londres,  août  1913  :  Les 
rayons  X  et  le  radium  en  thérapeutique  gynécologique. 


volontairement  stérile,  irradiée  pour  son  prome, 
conséquence  probable,  dit  Pinard.  Elle  croit  les 
.  rayons  X  anti-conceptionnels,  d’aptès  les  dires 
de  l’infirmière  radiologue,  aussi  ne  prend’elle 
plus  de  précautions  :  elle  devient  enceinte, 
accueille  cependant  bien  l’enfant  qui  bientôt 
zézayé,  bredouille,  est  inexpressif,  garde  la 
bouche  ouverte  sans  avoir  de  végétations  adé¬ 
noïdes,  a  des  brides  mongoliennes  aux  grands 
angles  des  yeux,  un  crâne  petit,  arrondi  et  sans 
bosses,  avec  maintes  pigmentations  sur  le  eprps, 
au  cou,  à  la  nuque,  au  ventre.  M.  Brindeau  acifé 
un  enfant  mal  conformé  et  idiot,  né  d’une  femme 
irradiée  aux  deux  premiers  mois  de  la  grossesse  ; 
MM.  Stettner  et  Verner,  de  même,  des  enfants 
nés  prématurément,  microcéphales  et  croissant- 
lentement.  Enfin,  M.  Schwab,  Une  malade 
irradiée,  15  séances,  pendant  les  quatre  premiers 
mois  de  sa  grossesse,  où  l’enfant  né  pesait  1.620 
grammes,  comme  si  c’était  un  foetus  de  6  mois 
et  demi,  microcéphale  ;  l’enfant  croît  lentement, 
pèse  2.040  gr.  à  3  mois  et  20  jours,  mine  assez 
éveillée  et  strabisme  convergent. 

Voici  un  autre  fait,  d’après  La  Presse  médicale  ' 
du  .22  novembre  1924,  dernier  cas  publié  à  ma 
connaissance  ; 

«  Hans  Abel.  Arrêts  de  développement cbenaii 
neuveau-né  sous  l’influence  des  rayons  X  appli¬ 
qués  pendant  la  période  fœtale  (Wiener  klinisée 
Wochenschrift,  tome  XXXVII,  lU  36,  4  septem¬ 
bre  1924).  —  Une  femme  de  34  ans,  de  constitu¬ 
tion  débile,  qui  avait  eu  déjà  3  grossesses  nor¬ 
males,  souffrait  de  métrorragies  depuis  plusieurs 
mois.  Du  8  au  10  août,  puis  du  8  au  10  septembre, 
i  elle  a  2  périodes  menstruelles  bieh  caractérisées, 

!  malgré  des  pertes  rouges  dans  l’intervalle.  Cepen¬ 
dant  elle  a  l’impression  nette  qu’elle  est  enceinte. 
Un  «  médecin  de  caisse  »  attribue  les  pertes  à 
un  myome  utérin,  et  adresse  cette  femme  au 
radiologue,  qui  pratique  les  24,  25  et  26  septem¬ 
bre  1923,  3  irradiations  de  30  à  45  minutes  cha¬ 
cune,.  avec  un  champ  abdominal  et  un  sacré, 
ampoules  Coolidge,  30  cm.  de  distance  du  foyer, 

1  à  la  dose  de  8  doses  d’érythème  filtrées  par  0,5 
I  de  cuivre.  La  grossesse  se  poursuit  dès  lors  dans 
des  conditions  à  peu  près  normales. 

■  «  Le  11  avril  l’accouchement  a  lieu  :  l’enfant 
ne  se  présente  pas  comme  un  prématuré,  mais 
il  est  peu  développé  ;  il  mesure  41  cm.  5,  pèse 
1.950  gr.,  a  un  crâne  déformé,  rappelant  celui 
des  microcéphales,  un  peu  de  rigidité  des  mem- 
brés- inférieurs,  et  une  microphtalmie  bilatérale, 
avec  microcornée,  occlusion  permanente  des 
paupières,  étroitesse  extrême  de  la  fente  palpé¬ 
brale.  D’autre  part  la  radiographie  montre  l’exis- 
tehcc  d’épaississements  périostés  sur  la  plupart 
des  os  longs.  La  réaction  de  Bordet-Wassermanu 
■  est  n  égative  chez  la  mère  comme  chez  l’enfant.  Le 
développement  se  fait -clans  des  conditions  relati¬ 
vement  satisfaisantes  lors  des  semainessuivantes, 


lO-v-25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1127 


«  A.  ne  retrouve  à  rapprocher  de  son  cas,  dans 
la  littérature  de  langue  allemande,  qu’une  obser¬ 
vation  d'Aschenheim  (garçon  '  de-  3  ans  1  /2 
atteint  de  microcéphalie,  microphtalmie,  am- 
blyopie  et  syndrome  de  Little  ;  sa  mère  a  été 
soumise  à  la  radiothérapie  au  débüt  de  la  gros¬ 
sesse,  pour  myome  utérin  et  une  de  Werner, 
moins  caractéristique.  Ces  faits  sont  à  rappro¬ 
cher  des  résultats  obtenus  expérimentalement 
chez  les  lapines  (avortements,  cataractes  chez  les 
survivants,  quelquefois  microphtalmie  ou  colo- 
homa.  Hippel  et  Pagenstecher),  chez  les  axolotls  ' 
(graves  lésions  du  cerveau,  de  la  moelle  et  de  la 
rétine,  Schmidt,  Lewy)  ou  chez  les  poulets  (arrêts 
de  développement,  du  système'  nerveux  central 
et  de  l’appareil  oculaire,  Colwell,  Gladstone  ét 
Wakeley).  J.  Mouzon.  » 

Là  encore,  nous  manquons  de  renseignements 
sur  les  ascendants.  Doit-on  attribuer  forcément 
aux  rayons  X  ces  anomalies  par  leur  action  sur 
les  cellules  jeunes  (loi  de  Bergonié-Tribondeau)  ; 
cette  action  d’autant  plus  grande  que  ces  cellu¬ 
les  jeunes  sont  inutiles,  cette  seconde  condition 
n’étant  pas  réalisée  ici,  on  s’explique  le  petit 
nombre  de  réactions  néfastes  sur  les  enfants 
conçus,  grâce  vraisemblablement  aux  rayons  X. 
D’autre  part,  le  D'  J.  Belot  et  moi-même  (1) 
avons  cité  beaucoup  d’infirmières  radiologues 
ayant  eu  de  nombreux  et  beaux  enfants.  On  ne 
peut  nier  cependant  ces  réactions  qui  sont  évi¬ 
demment  fonction  des  doses  trop  souvent  mas¬ 
sives  préconisées  par  quelques  auteurs,  fonction 


également  de  la  grossesse,  de  l’ajicienneté  de  la 
nature  du  fibrome  interposé  entre  le  tube  de  • 
-  Crookès  et  l’enfant  in  utero.  Ces  éléments  sont 
assez  difficiles  à  évaluer.  . 

Le  diagnostic  de  la  grossesse  à  son  début  est 
impossible,  mais  on  connaît  également  les  pro¬ 
grès  du  radio-diagnostic  gynécologique  que  je 
préconise  systématiquement  depuis  juillet  1921 
(Strasbourg  médicat)  :  'pour  la  grossesse,  il  est  pos¬ 
sible,  maintenant,  dès  le  quatrième  mois  ;  aussi, 
ces  accidents  «  des  enfants  des  rayons  X  », 
comme  on  les  a  appelés,'  seront-ils  évitables,  et 
tout  retard  des  règles  doit  arrêter  les  irradiations 
au  moins  le  temps  nécessaire  pour  être  fixé,  tout 
en  tenant  compte  de  l’âge  des  patientes.  Mais 
insistons  sur  ce  point  :  les  accidents,  d’ailleurs 
évitables,  sont  bien  peu  nombreux,  par  rapport 
aux  conceptions  avec  enfants  sains  et  dont  la 
quantité  conclue  est  certainement  inférieure  à  la 
réalité,  aussi  convient-il  d’être  très  prudent  et  de 
noter  tous  les  éléments  en  radiothérapie  anti- 
fibromateuse  :  mesures,  doses,  filtration,  durée, 
distance  de  la  région  irradiée  à  l’anticathode  et 
direction  des  rayons  X  ;  n’oùblions  pas  non  plus 
le  choc  radiant  que  je  signalai,  sans  l’appellation, 
dès  1904,  et  sur  lequel  les  laits  de  sirH.  Rolles- 
ton,  les  théories  de  floculation  de  A.  Lemière, 
insistent,  car  il  peut  réagir  sur  la  femme  et  sur 
l’enfant  (2).  Nous  demandons  aussi  que  les  anté- 
dents  des  parents  des  «  enfants  des  rayons  X  » 
anormaux  soient  publiés. 


ENCÉPHALITE  LÉTHARGIQUE  ET,  NÉVRAXITE  SPASMODIQUE  (■*) 

Par  le  D'  Albert  Veillard  (de  Meung-sur-Loire  (Loiret). 


Bacillus  radicicola  et  glycosides 

Continuant  l’étude  de  la  formation  de  la  Phaséolu- 
natine  et  de  la  Lathyrine,  j’ai  été  amené  ainsi  à  une 
conclusion  inattendue  que  j’étais  loin  de  prévoir, 
quand,  il  y  a  quatre  ans,  je  commençai  ces  recher-’ 
ches.  ■ 

Voici  cette  conclusion  :  l’encéphalite  léthargique 
etlanévraxite  spasmodique  sont  dues  à  des  toxines 
d’origine  géo-microbienne. 

De  même  que  la  paralysie  diphtérique  est  causée 
par  la  toxine  du  bacille  diphtérique,  de  même  que 
le  tétanos  est  causé  par  la  toxine  du  bacille  tétani¬ 
que,  le  botulisme  par  la  toxine  du  Baçillus  botalinus, 
de  même  l’encéphalite  léthargique  a  pour  cause  une 
toxine  d’origine  microbienne. 


(1)  D'  .J.  Belot.  —  La  Presse  médicale,  21  juillet 
1923  et  D'  Foveau  de  Courmelles,  Revue  d’andrologiei 
édignnécologie,  13  mal  1924. 

(•)  Voir  Concours  médical,  n»  17  du  26  avril  1925. 


cyan'ogénés  des  légumineuses 

Mais  si  dans  la  diphtérie,  le  tétanos,  le  botulisme, 
le  microbe  reste  à  la  porte  de  l’organisme  humain  et 
ne  fait  pénétrer  dans  celui-ci  que  sa  toxine,  dans  l’en- 
céphadite  et  la  névraxitê,  le  bacille  reste  à  la  porte  de 
la  plante,  mais  fait  pénétrer  dans  cette  plante  sa  pto- 
ma'ine  ét  ses  ultra-sporules,  qui,  absorbées  par  l’hom¬ 
me,  provoqueront  la  réaction  des  centres  nerveux 
infectés.  La  légumineuse  sert  donc  d’intermédiaire, 
d’agent  de  liaison,  entre  le  géo-microbe  et  l’organis¬ 
me  humain  ou  animal. 

La  toxine  est  excrétée  par  un  bacille  qui  ne  peut  se 
développer  normalement  ni  dans  le  corps  des  ani¬ 
maux,  ni  dans  les  organismes  végétaux.  Vivant  dans^ 
les  poches  radiculaires  ou  dans  les  canaux  des  racines 
de  certains  végétaux,  principalement  des  légumi¬ 
neuses,  ce  bacille 'verso  ses  produits  excrémentitiels 


(2)  D'  Fovbau  de  Coubmelles.  —  De  la  superposi¬ 
tion  des  chocs.  Académie  des  sciences,  -Il  juin  1923. 
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ou  ptomaïoes  dans  ces  'végétaux,  mais  n’y  pénètre 
pas,  du  moins  squS  la  forme  de  bacille. 

Cot.l.n  ptnfn.aïnp,  subst.anrc  quaternairp  a?, niée, •  .sert 
à  rnntnd.ien  et  au  développement  dé  la  plaiite  ét 
son  résidu,  non  utilisé,  constitue  l’alcaloïde  ou  le 
glucosido.  Le  glncoside  extrait  du  Phaséolus  lunatus 
a  été  désigné  sous  le  nom  de  Phaséolunàtine  ;  il  a 
donné  par  la  fermentation  del’acctone,  du  glucose  etde 
i’acide  cyanhydrique;  c’est  donc  une  substance  émi¬ 
nemment  xhyporotique,  s’attaquant  ausystème ner- 
veuxccntral  et  pathogène  de  l’encéphaiite  léthargique. 

Même  mécanisme  dans  l’étiologie  de  la  névraxite 
médullaire  spasmodique  ;  mais  celle-ci  est  causée  par 
un  autre  glncoside,  la  Lathyrinei 

Ainsi  que'j’ai  pu  le  vérifier,  le  Bacillus  radicicola 
du  Phaséolus  et  le  Bacillus  radicicola  du  Lathyrus 
ont  une  vie  et  une  prolifération  extrêmement  actives 
pendant  la  majeure  partie  de  la  végétation  de  la 
plante  ;  mais  ils  ne  peuvent  vivre  et  proliférer  qu’à 
la  condition  de  se  débarrasser  de  toutes  leurs  pto- 
maines.  Celles-ci,  renfermées  dans  les  poches’ où 
vivent  les  microbes  radicicoles,  poches  recevant  du 
dehors  par  osmose  les  sels  minéraux,  l’azote  du  sol  et 
les  hydrates  de  carbone,  n’ont  des  issues  de  sortie 
que  dans  les  canaux  radiculaires  d’absorption.  Tous 
les  produits  microbiens  passent  donc  dans  la  plante  ; 
sans  le  Bac.  radicicola,  la  Phaséolunatine  et  la  La- 
thyrine  auraient  été  dans  l’impossibilité  de  se  for^ 
mer  ;  ces  glucosides  azotés  ne  sont  que  des  ptomaïnes 
ayant  subi  une  transformation  moléculaire  par  suite 
du  travail  de  la  plante, 

L’encéphalite  léthargique  et  la  névraxite  spasmor 
dique  sont  donc  la. conséquence  d’une  intoxication 
par  une  toxine  soluble  dérivée  de  la  ptomaïne  du 
Bac.  radicicola,  source-principale  sinon  unique  de  l’a¬ 
zote  do  ces  deux  légumineuses. 

A  ma'  connaissance,  on  n’a  jamais  abordé  l’étude 
dos  relations  .qui  peuvent  exister  entre  les  hacill(?s 
radiculaires  et  la  pathologie  humaine  et  animale.  De 
mes  premières  recherches,  il  résulte  que  cette  in¬ 
fluence  est  extrêmement  importante  ;  de  trè  s  nom¬ 
breuses  maladies  n’ont  pas  d’autre  origine  que  l’in- 
tOxlcatiort  par  les  toxines  solublbs  directes  ou  déri¬ 
vées  des  jDtomaïnes  de  ces  microbes  ou  par  les  réac¬ 
tions  d’anticOrps  contre  des  formés  jusqu’à  présent 
méconnues  de  ces  microbes  faisant  fonction  d’anti- 
gèneg  ;  enfin  l’histoire  de  la  formation  des  alcaloïdes 
et  des  glucOsides  est  intimement  liée  à  cette  liiicro- 
bioiogie  du  sous-sol,  la  plante  n’étant  plus  considérée 
comme  le  facteur  du  principe  actif,  mais  comme  un 
laboratoire  recevant  la  matière  première  d’un  autre 
organisme  ayant  le  rôle  fondamental. 

Les  suites  de  ce  travail  vortt  montrer  que  dans  l’en¬ 
céphalite  iéthargiqué,  et  autres  maladies  de  même 
'étiologie,  c’est  bien  lé  géo-microbe  qhi  doit  être  incri¬ 
miné  ;  le  Phâseolüs  sera  Un  bon  aliment  ou  se'ra  toxi¬ 
que  suivant  la  région  de  production,  suivant  la  cul¬ 
ture,  suivant  les  conditions  météologiques  et  dans 
toutes  ces  modalités  ,  on  constatera  que  le  Bac.  radi- 
cicoia  joué  le  rôle  principal. 


£nl896.  ■  . 

'  La  qTie.stion  n’est  pas  ndutellê  poiit  tnoi.  En  1896| 
ayant  lit  qiudqîie  part  quo  la  CUltüW  üü  Êao.  pyo^èHi 
avait  donné  naissance  à  de  la  coüfhafinei  je  rtie  dé* 
mandai  quelle  relation  pOUvàit  exister  eiitte  celte 
production  dé  cotimarihe  et  la  coumarlne  qtie  l’ôn 
retirait  dit  mélilot,  de  la  fève  Tonka,  de  l’aspériite 
odorante,  etc.  C’est  alors  qu’examinant  Un  itlélilot 
et  ses  poches  radiculaires,  je  Ils  une  série  dé  recliëb 
ches  microscopiques  qül  m’amenèrent  à  conclure  que 
la  cou'marine  du  mélilot  n’êtalt,  en  réalité,  qué  la 
ptomaïne  de  son  bacille  radiCicolé,  analogqé  â  la  cou- 
marine  de  la  culture  du  bacille  pyogène. 

Je  vis  là  une  observation  pouvant  être  le  pointée 
départ  de  recherches  fécondes  dans  le  domaine  de  la 
bactériologie  et  de  la  thérapeutique.  -Je' m’en  ouvris 
successivement  à  plusieurs  professeurs  de  faculté  ; 
mais  la  question  ne  parut  pas  les  intéresser  beaucoup. 
Pour  eux,  l’existence  des  poches  des  légumineuses 
était  accidentelle  et  ne  pou  vait  avoir  aucune  influence 
dans  la  formation  des  alcalo'ides. 

Je  ne  fus  pas  plus  hcurelix  prés  de  la  Presse  ffiédt 
cale.  Evidemment,  je  venais  avant  l’heure  ;  la  plu¬ 
part  de  ceux  à  qui  je  m’adressais  ignoraient  mélne 
l’existence  des  poches  radiculaires  des  légumineuses, 
comme  ils  ignoraient  le  rôle  des  thicrobês  du  Sol; 
agents  de  toutes  les  transformations  des  matières 
organiques. 

Quelque  temps  après  je  rencontrai  mon  ami  TdUss- 
saint '(d’ArgeiiteUil),  tin  vieux  camarade  de  volonta¬ 
riat,  qui  Venait  d’être  chargé  de  la  rédaction  de  là 
Revue  dosiméti'ique.  Il  me  dit  :  «  Puisqu’il  s'agit  d’Une 
question  d’alcalojde,  passe-moi  ta  copie.  Nous  tirons 
chaque  numéro  à  plusieurs  dizaines  de  mille  exem- 
'  plâtres.  Ton  article  a  cliance  de  tomber  sous  les  yeux 
de  quoique  confrère  qu’il  intéressera  »  G’est  ainsi 
que  la  Revue  dosiméirique.  de  septembre  1900  pu¬ 
bliait  la  courte  note  qui  suit.  A  vingt-cinq  ans  de  dis¬ 
tance,  je  la  donne  telle  qu’elle  parut  alors,  sans  y 
changer  un  Inot  tant  dans  le  titre  que  dans  le  corps 
de  l’article. 

Communication  duT)^  VEiLtAfto  {de  Paris). 

Le  bacille  de  mélilot  officinal.  —  Certains  alcaloïdes 
végétaux  ne  sont  que  des  ptomaïnes  d’origine  mi¬ 
crobienne.  —  Identité  de  la  sérothérapie  micro¬ 
bienne  et  de  l’alcaloïdothérapie. 

Des  travaux  antérieurs  de  SchleSing  et  Miinti,  de 
Wihogradsky,  Ilellrieyél  et  Wilfrath,  Schlesing  fils 
et  Em.  Laurent  ont  démontré  Tinflüënce  de  certains 
microbes  sur  la  fixation  de  l’azote  atmosphérique  pât 
les  légumineuses  fourragères. 

Vers  le  milieu  de  mai  1896,  j’eus  la  cüriosité  dé  vé¬ 
rifier  les  mêmes  faits  sur  une  plante ’offlcinale  delà 
même  famille,  le  mélilotus,  qui  renferme  un  principe 
volatil,  la  coumarlne,  analogue  au  pririclpê  vblatll  de 
la  fève  Tonka. 

Je  pus  constater  sur  le  chevelu  de  cette  plante  de 
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très  nombreuses  petites  poches  que  l’on  pourrait  eotn- 
parer, comme  aspect  et  comme  'grosseur,  à  des  lentes. 

Ecrasant  plusieurs  de  ces  grains  ,  j’en  préparai  des 
plaques  par  plusieurs  procédés  (bleu  de  méthylène,' 
fuchsine,  bleu  de  Roux)  ;  je  pus  observer  alors  (Na- 
chet,  objectif  1  /12  à  immersion)  un  grand  nombre  de 
microbes  dè  forme  bacillaire  :  microbes  allongés,  quel¬ 
ques-uns  à  extrémité  un  peu  renflée,  d’autres  en  for¬ 
me  d’y  grec  (Y)  ;  quelques-uns  en  forme  d’une 
virgule  (,).  Dans  certaines  préparations,  disparition 
rapide  des  bacilles  et  sporulation  abondante. 

Voilà  donc  des  microbes  '  par  millions  renfermés 
dans  des  poches  attenant  aux  racines.  Produisent-ils 
seulement  de  l’azote  servant  à  la  vie,  au  développe¬ 
ment  de  la  plante  ?  Fixent-ils  simplement  l’azote 
atmosphérique  qui  passera  ensuite  dans  le  suc  nutri¬ 
tif,  ainsi  que  le  pensent  les  auteurs  cités  plus  haut  ?  ■ 

Je  ne  crois  pas  que  là  se  borné  le  rôle  de  ces  micro¬ 
bes  ;  non  seulement  les  légumineuses  .se  développent 
presque  entièrement  aux  dépens  de  l’azote  atmosphé¬ 
rique  par  l’intermédiaire  des  microbes  des  racines^ 
mais  ces  microbes  fournissent  directement  des  prin¬ 
cipes  actifs  (alcaloïdes,  glucosides,  essences,  etc.). 
Des  expériences  ont  démontré  que  les  bacilles  pyo¬ 
gènes  produisaient  de  la  coumarine  en  notable  pro¬ 
portion  ;  et  nous  trouvons  aussi  que  le  mélilotus  ofli- 
cinalis  et  la  fève  Tonka,  produite  elle  aussi  par  une 
iégumineuse,  ont  un  principe  odorant  analogue. 

Par  des  coupes  nombreuses,  j’ai  pu  constater  que 
ces  poches  à  microbes  des  racines  communiquaient 
directement  avec  le  chevelu  ;  la  partie  liquide  renfer¬ 
mée  dans  les  poches  est  donc  versée  dans  la  circu¬ 
lation  delà  plante. 

Mais  nous  savons  que  le  microbe,  organisme  vi¬ 
vant,  a  des  excrétions  que  l’on  a  désignées  sous  le 
nom  de  toxines  ou  ptomaïnes  ;  nous  savons  aussi  que 
l'on  acherchéà  montrer  (Sahli,  Brouardel),  les  carac¬ 
tères  chimiques  qui  pouvaient  différencier  les  alcaloï¬ 
des  des  ptomaïnes  et  que  la  plupart  du  temps  on  n’a 
pu  y  parvenir. 

Rien  d’étonnant  puisque  dans  certaines  plantes, 
l’alcaloïde  ne  paraît  être  constitué  que  par  la  pto- 
maïne  d’un  microbe  ;  autrement  dit  il  y  a  identité 
absolue  entre  la  ptomaïne  et  l’alcaloïde.  • 

Lebaeillus  pyogène  et  le  mélilot  produisent  un  glu- 
coside  analogue,  la  coumarine  ;  celle-ci,  dans  ces 
deux  cas,  est  produite  par  un  microbe.  Ce  microbe 
est-il  lui-même  identique,  qu’il  s’agisse  du  microbe 
du  pus  ou  de  celui  du  mélilot.  Voilà  ce  que  des  expé¬ 
riences  ultérieures  auront  à  démontrer. 

Mais  qu’est-ce  qu’un  sérum-vaccin  ?  c’est  la  dilu- . 
lion  d’une  ptomaïne  ou  toxine  microbienne.  Dans 
la  plante  officinale  que  j’ai  étudiée,  le  principe  actif 
est  constitué  également  par  le  suc  de  cette  plante 
imprégné  du  produit  d’excrétion  des  microbes  ren¬ 
fermés  dans  les  poches  des  racines.  Dans  le  premier 
cas,  ptomaïnothérapie  ou  sérothérapie  ;  dans  le  se^ 
coud  cas,  ptomaïnothérapie  ou  alcaloïde  thérapie  ; 
pour  moi,  les  deux  choses  sont  identiques  ;  le  suc  de 
la  plante  est  un  sérum  naturel  dont  la  partie  active 


est  constituée  par  une  excrétion  de  microbes  (pto¬ 
maïne  ou  alcaloïde). 

Mais  voici  un  autre  fait,  au  premier  abord  bi¬ 
zarre  ;  il  est  une  plante,  le  lythurm  salicaria,  pous¬ 
sant  dans  des  endroits  marécageux,  et  ayant  une  va¬ 
leur  réelle  dans  le  traitement  de  la  dysentérie,  ainsi 
que  j’ai  pu  m’en  convaincre  par  moi-même.  Des 
personnes  atteintes  de  dysentérie,  après  avoir  bu 
d’une  eau  croupie,  étaient  guéries  par  une  infusion  de 
sali'caire  croissant  dans  cette  même  eau  corrompue. 
Les  expériences  faites  avec  le  mélilot  expliquent,  je 
crois,  ce  phénoniène. 

Les  micro-organismes,  producteurs  de  la  dysen¬ 
terie,  fournissent  des  ptomaïnes  qui  sont  absorbées 
par  les  plantes,  ayant  leurs  racines  dans  ce  milieu. 
La  ptomaine  de  Vun  devient  Valcaloîde  de  Vautre.  Ces 
micro-organismes,  emprisonnés  par  leurs  propres 
ptomaïnes,  s’arrêteraient  bientôt  dans  leur  pullula¬ 
tion,  si  les  racines  ambiantes  n’absorbaient  au  fur  et 
à  mesure  leurs  produits  d’excrétion.  Les  plantes  de 
màrais  sont  donc  chargées  naturellement  des  vaccins 
des,germes  qui  vivent  dans  ces  marais. 

Ainsi  s’expliquerait  le  vieux  dicton  —  que  la  na¬ 
ture  a  toujours  placé  le  remède  à  côté  du  mal.  Les 
pays  à  dysenterie  produiraient  aussi  de's  plantes  anti¬ 
dysentériques  (ipéca),  les  pays  à  fièvres  paludéennes 
des  plantes  fébrifuges  (quinquina,  salicine,  centau¬ 
rée),  les  pays  à  choléra  (le  riz)  ;  la  partie  active  de  ces 
plantes  ne  serait  que  la  ptomaïne  du  microbe  patho¬ 
gène.  Les  indigènes  ne  seraient-ils  pas  indemnes  de 
ces  maladies  si  meurtrières  pour  les  étrangers  que 
parce  qu’ils  vivent  de  plant  es  saturées  de  vaccin  na¬ 
turel,  la  ptomaïne  étant  un  poison  pour  le  microbe 
qui  l’a  excrétée. 

Lors  de  la  discussion  sur  les  terrains  d’épandage, 
n’a-t-on  pas  fait  la  réflexion  que  l’on  ne  voyait  pas 
d’épidémie  de  fièvre  typhoïde  sur  les  personnes  vi¬ 
vant  de  légumes  produits  dans  ces  terrains  ?  N’y 
aurait-il  pas  lieu  d’examiner  si  certaines  plantes  ne 
jouissent  pas  de  la  propriété  d’absorber  les  ptomaï¬ 
nes  des  bacilles  d’Eberth  ?  Les  observations  précé¬ 
dentes  tendraient  à  le  faire  croire. 

Telles  sont  les  réflexions  auxquelles  m’a  entraîné 
l’étude  d’une  plante  chargée  de  poches. à  microbes 
paraissant  en  rapport  intime  avec  la  production  de 
la  coumarine.  Le  rôle  des  microbes,  évident  pour 
toute  une  catégorie  de  plantes,  n’a  certainement  pas 
été  assez  étudié  jusqu’à  ce  jour  dans  la  production  des 
alcaloïdes. 

Ma  conclusion  dernière  sera  :  —  que  l’on  a  trop  né¬ 
gligé  depuis  longtemps  l’étude  des  plantes  officina¬ 
les  pour  la  thérapeutique  chimique,  puis  pour  la  séro¬ 
thérapie  animale  ;  la  vie  des  microbes  aquatiques, 
t  elluriques  ou  aériens  paraît  intimement  liée  à  l’exis¬ 
tence  des  plantes  qui  les  environnent  ;  le  traitement 
par  les  alcaloïdes  n’est  peut-être  pas  aussi  éloigné 
qu’on  le  croit  du  traitement  par  les  toxines  ou  séro¬ 
thérapie  ;  une  étude  sérieuse  en  ce  sens  conduirait 
sans  doute  à  des  résultats  nouveaux  et  féconds  en 
applications  thérapeutiques. 
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El  conformément  aux  prévisions  de  t’ami  Toiis- 
saint,  je  reçus  quelques  demandés  de  renseignements 
complémentaires  d’un  médecin  espagnol  et  d’un  mé¬ 
decin  brésilien. 

L’article  fut  àccompagné  de  commentaires  bien¬ 
veillants  de  MM.  Bordas,  chimiste,  et  Viaud,  vétéri¬ 
naire,  tous  deux  attachés  à  la  rédaction  de  la  Revue, 
mais  en  alcaloïdistes  fervents,  iis  parais.saient  éton¬ 
nés  que  je  fisse  de  l’alcaloïde,  —  substance  noble,  — - 
un  produit  excrémentitiel,  une  ptomaïne  plus  ou 
moins  transformée  des  bacilles  qui  vivaient  dans  les 
poches  des  racines  ou  dans  le  milieu  où  plongeaient 
les  racines. 

Quelques  années  après,  je  voyais  apparaître  un®: 
spécialité  pharmaceutique  avec  sa  littérature  vantant 
les  bienfaits  de  la  salicaire  dans  le  traitement  de  la 
dysenterie  et  un  produit  allemand  lancé  à  grand  ren¬ 
fort  d’annonces  et  destiné  à  propager  les  bons  micro¬ 
bes  radieicoles  et  à  détruire  les  mauvais.  Mais  les  ex-  • 
.périenoes  faites  de  différents  côtés  montrèrent  qu’il 
était  impossible  de  distinguer  ces  microbes,  les  uns 
des  autres,et  je  ne  crois  pas  que  ce  sérum  polyvalent 
contre  les  toxines  des  microbes  nuisibles  à  l’agricul¬ 
ture^  soit  encore  employé.  Je  montrerai  d’ailleurs 
plus  loin  qu’il  existe  un  moyen  très  simple  d’em¬ 
pêcher  l’action  nocive  du  Baeillus  radieicola.  , 

■  Je  signalais  donc  dès  cette  époque  la  corrélation 
constante  qui  existait  entre  les-ptomaïnes  des  bacil¬ 
les  vivant  dans  le  sol  ou  les  eaux  et  les  alcaloïdes  des 
plantes  dont  les  racines  prenaient  nourriture  dans 
ces  milieux  pleins  de  toxines. 

Mes  occupations  professionnelles  ne  me  permet¬ 
taient  pas  de  poursuivre  cette  étude,  mais  de  nom¬ 
breux  faits  au  hasard  de  la  vie  journalière  venaient 
confirmer  ma  maniéré  de  voir. 

Me  promenant  un  jour  dan.s  un  cimetière  non  entre¬ 
tenu  où  toutes  les  plantes  pou.s.saient  à  leur  gré  sans  être 
gênées  par  a.ucune.  culture,  je  remarquai  que  la  flore 
consistait  presque  entièrement  en  saponaires,  sauge.s, 
tliyms,  menthes,  crépues,  marjolaines.  Etait-ce  vraiment 
le  hasard  qui  avait  réuni  là  toutes  ces  plantes  à  prin¬ 
cipes  appartenant  à  la  série  aromatique  ;  phénol,  thy¬ 
mol,  menthol,  camphre  ?  N'était-ce  pas  tout  simple¬ 
ment  que  le  terrain  saturé  de  ptomaïnes  provenant 
des  microbes  de  la  putréfaction,  était  particulièrement 
apte  à  favoriser  la' venue  et  le  dé-veloppement  de  plantes 
qui  réclament  précisément  ces  produits  excrémentiels 
pour  leur  évolution  normale  ?  De  même  qu’entre  deux 
marées  on  voit  le  pou  de  plage  débarrasser  les  Ijords  de 
la  mer  de  tous  les  corps  putrescibles,  de  même  ces 
plantes  absorbent  dans  le  sol  toutes  les  ptoma'ines  qui 
empoisonneraient  les  microbes  et  empêcheraient  ceux-ci 
de  jouer  leur  rôle  d’assainissement.  Quelle  est  la  loi 
naturelle  jusqu’à  présent  pour  nous  mystérieuse,  qui 
fait  que  dans  les  forets  les  flores  se  succèdent  à  longue 
,  échéance,  dans  un  ordre  toujours  le  même  Une  plante 
appelle  toujours  à  sa  suite  une  autre  plante,  un  terrain 
attire  une  flore  spéciale  et  ne  convient  pas  aux  autres 
espèces. 

Dans  la  6®  édition  de  mon  Formulaire  pour  les 
Maladies  des  enfants  (1912),  préface  page  VI,  j’écri¬ 
vais  : 


«  J’ai  toujours  été  persuadé  que  l’étude  plus  ap- 
«  profondie  de  ces  plantes  que  l’on  appelle  avec  dé- 
«  daim  des  simples  nous  réservait  des  surprises  et 
«  qu’om  retirerait  peut-être  un  jour  de  ces  plantes,  ' 
«  dédaignées  aujourd’hui,  ides  vaccins  énergiques 
«  contre  certaines  des  maladies  infectieuses  les  plus 
«  funestes  aux  êtres  vivants. 

«  Ce  noyer  de  Beauce  dont  les  racines  puissantes 
«  tirent  leur  nourriture  du  soi  tout  infecté  par  des 
«  centaines  de  cadavres  de  moutons  morts  du  chan 
«  ]jon  ;  cette  tanaisie  qui  paraît  prospérer  lli  où  put 
«  Iule  le  bacille  tétanique  ;  tohitesces  plantes  des  ma- 
«  rais  avec  leurs  racines  absorbantes  dans  des  edux 
«  pestilentielles  qui  engendrent  chez  l’homme  la  dy- 
«  senterie  ou  le  choléra  ;  les  uns  et  les  autres  ne  ren- 
«  fermeraient-ils  pas  des  sérums  naturels,  des  vac- 
«  cins  énergiques  contre  ces  bacilles  qui  paraissent 
«  concourir  à  leur  prospérité  luxuriante  ?  » 

Je  faisais  là  allusion  aux  cas  de  pustules  charbon¬ 
neuses  guéries  par  Raimbert  (de  Châteaudun),  par 
l’emploi  d’embrocations  de  feuilles  de  noyer  et  au 
cas  de  tétanos  signalé  guéri  par  Pertrot-(de  Libourne) 
à  la  suite  d’un  traitement  par  la  tanaisie. 

Ne  faut-il  pas  rapprocher  de  ce  dérnier  fait  les. 
expériences  classiques  sur  les  cochons  dffnde  par  les 
injections  d’extraits  d’absinthe  ?  Les  accès  tétanitor- 
mes  provoqués  ne  sont-ils  pas  le  résultat  de  l’intoxi¬ 
cation  par  la  ptoma'ine  du  bacille  du  tétanos  qui  vit 
.si  souvent  dans  les  endroits  où  se  plaisent  les  diverses 
sortes  d’absinthes  ? 

Quel  peut  être  le  microbe  générateur  de  la  ptomaïne, 

'  qui,  plus  ou  moins  modifiée,  devient  pathogène  de 
V encéphalite  léthargique  ? 

Mes  observations  m’ayant  fait  constater  que  l’en¬ 
céphalite  léthargique  était  toujours  en  relation  directe 
avec  la  consommation  du  pain  fabriqué  avec  de  la  fa¬ 
rine  de  Phaseolus  lunatus  dont  le  principe  toxique  est 
un  glucoside  azoté,  la  Phaséolunatine,  j’étais  amené 
tout  naturellement  par  mes'  études  antérieures  da¬ 
tant  de  1896  à  me  poser  la  question  suivante  :  quel 
peut  être  le  microbe  générateur  de  la  toxine  qui  pro¬ 
voque  l’encéphalite  léthargique  ? 

Je  puis  écrire  que  reprenant,  en  1924,  l’étude  des 
rapports  possibles  des  ptoma'ines  et  des  alcâlo'ides 
je  la  trouve  aii  point  où  je  l’avais  laissée  en  1900, 
c’est-à-dire  ;  rien  sur  ce  sujet  dans  nos  ouvrages  mé¬ 
dicaux  et  thérapeutiques. 

A  ceux  de  mes  confrères  qui  veulent  se  mettre  aü 
courant  des  acquisitions  scientiftqùes  sur  la  micro¬ 
biologie  du  sol  je  conseille  la  lecture  des  auteurs sui‘ 
Vants  ;  '  , 

L,  Lutz.  —  l.cs  microorganismes  fixalems  tl’atolé, 
Paris  1904. 

E.  Kayser,  maître  de  conférences  de  microbiologie  !i 
l’Institut  national  agronomique.—  Micfobiologle  agri¬ 
cole,  Paris  1911. 

G.  André,  professeur  à  l’Institut  agronomique, 
agrégé  de  la  Faculté  de  médecine.  —  Chimie  agricole. 
Chimie  vêgélale,  Paris  1909. 

G.  André.  —  Propriétés  géhétales  des  sois  eil  fljri- 
cullure,  Paris  1023. 
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Ces  ouvrages  eux-mêmes  sont  muets  sur  le  sujet 
qui  m’occupe,  mais  bien  au  point  et  très  clairs  sur  la 
microbiologie  du  sol  et  la  chimie  végétale.  Je  les 
prendrai  donc  comme  guides  dans  mes  rechercties 
d’une  liaison  possible  entre  la  toxicité  des  microbes 
souterrains  et  la  tosticité  des  plantes  et  poserai  ici 


quelques  jalons  qui  serviront  de  points  de  repèpe 
à  ceux  qui  voudraient  entreprendre  des  travaux 
de  laboratoire  dans  cet  ordre  d’idées.  Je  suis  con¬ 
vaincu  que  ce  serait  là  une  mine  féconde  dé  décou¬ 
vertes,  tant  dans  le  domaine  dé  la  pathologie  géné¬ 
rale  que  dans  le  domaine  de  la  thérapeutiquje. 


FAITS  CLINIQUES 

Influence  de  l’opothérapie  placentaire  sur  la  sécrétion  lactée. 


J’ai  l’honneur  de  vous  communiquer  une  ob¬ 
servation  dont  le  principal  mérite  est  qu’elle  a 
été  minutieusement  relevée  par  les  intéressés,  et 
qui  met  en  valeur  l’influence  des  cachets  de 
Placenta  sur  la  sécrétion  lactée.  Peu  familier  de 
cette  médication,  je  n’ai  pu  manquer  d’être 
frappé  des  résultats  obtenus  qui-  peut-être  n’ont 
rien  d’extraordinaire  ;  je  la  donne  pour  ce  qu’elle 
vaut,  en  raison  surtout  de  la  .  minutie  avec  la¬ 
quelle  elle  a  été  prise. 

R.,  secondipare.  —  Enfant  né  prématuré,  dé¬ 
bile  (6  mois  et  demi  à  7  mois  de  gestation),  pe¬ 


sant  un  kilog.  875  gr.  Alimenté  au  sein  maternel 
et  pesé  avant  et  après  chaque  tétée.  Accroissement 
de  poids  régulier  jusque  6  semaines,  puis  amai¬ 
grissement  progressif  et  apparence  d’un  enfant 
athrepsique  par  suite  d’insuffisance  de  la  sécrétion 
lactée  maternelle  (lait  soumis-.à  l’analyse  et  re¬ 
connu  de  composition  normale).  Injections  dé 
sérum  de  Quinton  à  l’enfant,  nourrice  adjointe  à 
la  mère  pour  compléter  l’alimentation  de  l’en¬ 
fant,  mère  soumise  à  l’opothérapie  placentaire, 
élévation  très  rapide  de  la  sécrétion  lactée-  mater¬ 
nelle  de  160  à  -100  gr. 


23  octobre  H 
31  - 

7  novembre 


26  - 
2  janvier 
9,  - 


Du  9  au  19  janvier, 
6  injections  de  10 
cinc.  de  sérum  de 
Quinton. 


Analyse  du  lait  ma¬ 
ternel  :  composition 
normale^  mais  qùan- 
tité  insutn santé. 

Nourrice  adjointe  à  la 


Cachets  de  placenta 
à  0  gr.  10  (2  par 
jour). 


Quantité- 

DE  LAIT  MA¬ 
TERNEL  PAR 

■  24  heures 


160  grs. 


405  gr 
380.40 
375  gr 
400  40 

Docteur  Breücq,  à  Solesmes  (Nord). 


160 

250 

300 

350 

300 


1  kgr. 

1  kgr. 

2  kgr. 
2  kgr. 
2  kgr. 
2  kgr. 
2  kgr. 
2  kgr. 
2  kgr. 
2  kgr. 

'2  kgr. 
2  kgr. 


^  kgr.  375 
2  kgr.  565 
2  kgr.  750 


3  kgr.  000 
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Les  manifestations  gastriques  de  la  syphilis. 
L’histoire  de  la  syphilis  gastrique  héréditaire 
est  encore  fort  mal  établie,  disent  MM.  Raoul 
igEissAypE  et  Lpciep  fiîYpT  ;  ses  m^pilestations 
spn|;  RrPPdP®?.  Plus  intéressante^ 

et  surt-out  mieux  ponnue?  sont  les  manifestations 
gastriques  çie  la  syphil|s  actiuise,  secon.daire  ou 
tertiaire  :  gastrite,  ulcère  syphilitique  rappelant 
cliniquempnple  tableau  de  rulcère  ronçl  ;  syphilis 
gastrique  à  ifiréne  pseudo-çancéreuse,  ou  à  forme 
(^e  linite  (inflltration  hyperplasique)  ;  fprmes  sté- 
no.santes  du  pylore,  piédiogastrique  (estomac 
biloculaire  d’origine  syphilitique),  du  cardia, 
syphilis  dp,  l’estomac  et  crises  gastriques  du 
tabes.  ■ 

Toiïtes  ces  formes  de  la  syphilis  gastrique 
n’ont  aucun  caractère  pathognomonique,  les 
symptômes  étant  dus  au  siège  et  aux  caractères 
anatomiques  des  lésions  bien  plus  qu’à  leur  na¬ 
ture.  Aussi  doit-on,  pour  faire  leur  diagnostic, 
recourir  aux  éléments  suivants  : 

l”  Notion  des  antécédents  spécifiques,  ou 
coexistence  d’autres  manifestations  spécifiques 
en  évolution  ; 

2°  Réaction  de  Bordet-Wassermann  ; 

3°  Observation  clini([ue  attentive,  réactions  de 
Weber,  chimfsiiie,  radioscopie,  etc.  ;  penser  à  la 
syphilis  si  ces  éléments  sont  discordants  et  ne 
Viermeftent  pas.  de  faire  un  diagnostic  avec  certi¬ 
tude  ;  la  constatation  d’une  image  radiologique 
très  anormale  et  inusitée  semble  également 
plaider  e  n  faveur  de  la  syphilis. 

4°  L’épreuve  thérapeutique,  qui  doit  être  ins¬ 
tituée  méthodiquement  dans  tous  les  cas  suspects. 
Pour  que  celle-ci  ait  cependant  toute, sa  valeur, 
il  faut  néanmoins  :  1“  qu’elle  ait  été  préçédce  de 
l’échec  du  régime  et  des  médications  gastriques 
usuelles  ;  2®  qu’elle  donne  des  résultats  bien  ob¬ 
jectifs  et  rapides. 

Quont  au  traitenienl,  les  diverses  modalités 
du  traitement  ont  été  employées  par  les  auteurs 
avec  un  égal  succès.  Cependant,  le  traitement 
mixte  est  indiqué  de  préféi’ence  ;  contre  toute 
attente,  mercure  et  io.dure  sont  généralement 
facilement  acceptés  par  l’estomac  des  sujets, 
même  en  cas  dé  lésions  ulcéreuses,  et  ce  fait  dif¬ 
férencie  les  lésions  spécifiques  des  lésions  de  gas¬ 
trite  banale.  ■ 

Cependant,  il  faut  agir  prudemment.  Pourl’io- 
dure,'  par  exemple,  il  faut  l’administrer  en  solu¬ 
tions  diluées^  d®  préférence  dans  dü  lait  et  par 
doses  très  fractionnées  ;  ap  moindre  signe  d’into¬ 
lérance  gastrique  ,  on  V  administrera  en  lave¬ 


ments  ;  il  semble  inutile  dé  dépasser  2  à  4  gram¬ 
mes  par  jour. 

■  Le  jperpuye  a  été  squvenf  presprit  pqr  vpie buc; 
cale,  mais  le  mieux  est  de  l’administrer  par  voie 
externe,  en  frictions  ou  en  injections,  avec  natu¬ 
rellement,  tous  les  adjuvants  habituels  du  traite¬ 
ment  spécifique.  ■ 

L’arsénobenzol  est  également  indiqué,  notam¬ 
ment  après  une  cure  mixte  préalable  ;  il  faut 
l’instituer  prudemment  dans  les  formes  ulcéreu¬ 
ses  ;  d’une  façon  générale,  son  adtion  paraît  plus 
rapide  et  plus  complète  que  celle  du  mercure  et 
de  i’iodure. 

Le  traitement  chirurgical  garde  ses  droits  en 
cas  de  lésions  compliquées,  ou  d’échec  du  traite¬ 
ment  spécifique.  (Journal  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  pratiques,  10  décembre  1924.) 

La  trilogie  tuberculeuse  de  la  vessie. 

Il  est  classique  aujourd’hui  de  dire  qu’en  ma¬ 
tière  de  tuberculose  urinaire  le  rein  est  to,ut  et 
que  la  vessie  n’est  rien  ;  mais,  dit  le  D'  Cathetjk, 
les  faits  d’observation  nous  obligent  à  reconnaî¬ 
tre  que,  dans  certains  cas,  il  peut  y  avoir  infection 
primitive  de  la  vessie. 

En  schématisant,  on  peut  dire  que  sur  10,0  cas 
de  tuberculose  vésicale,  80  cas  sont  d’origine 
rénale,.15  cas  sont  d’origine  génitale  et  5  d’origine 
primitive. 

Toute  tuberculose  vésicale  ejui  disparaît  com¬ 
plètement  après  néphrectomie,  est  une  tubercu¬ 
lose  secondaire  d’origine  rénale. 

Toute  tuberculose  vésicale  qui  ne  disparaît 
pas  après  néphrectomie  et  où  l’on  trouve  des 
lésions  concomitantes  testiculo-épididymaires 
ou  internes,  prostato-vcsiculaires,  est  d’origine 
vésicale. 

Toute  tu])crculose-  vésicale  qui  ne  disparaît  ' 
pas  après  néphrectomie  et  chez  laquelle  on  ne 
trouve  cliniquement  aucun  signe  d’cnvaliissp- 
ment  génital  doit  être  regardée  comme,  priimti- 
ve  ;  celle-ci  est  caractérisée  par  peu  de  cystite 
et,  par  ce  tait,  que  les  reins,  à  la  division,  des  uri¬ 
nes,  ne  se  montrent  pas  déficients,  avec  bonne 
concentration  iiréiqiie.  (Le  Progrès  médical,  20i 
décembre  1924). 

Sur  l’évolution  de  la  courbe  thermique  dans  quatre 

cas  d’infection  streptoeoccique.  Action  de 

rétention  azotée  sur  la  fièvre. 

On  sait  depuis  longtemps  que  l’insuffisahce  ré¬ 
nale,  au  cours  des  infections,  est  capable  d’entraî¬ 
ner  un  abaissement  de  la  température.  Mais  il 
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n'iStait  pas  toujours  aisé  de  dépister  rinsufïisance 
rénale  conipliquant  un  état  infectieux  grave, 
inêiue  lorsque  le  fléchissement  de  la  courbe  ther¬ 
mique,  ne  coïncidant  avec  aucune  amélioration, 
mais  bien,  au  contraire  avec  une  aggravation 
de  l’état  général,  permettait  de  soupçonner  cette 
insufflsanGe.  Les  lésions  rénales  qui  se  consti¬ 
tuent  en  pareille  circonstance  ne  s’accompagnent 
en  général,  pas  d’œdèmes;  pas  de  modifications 
importantes  des  urines  ;  ralbuminurie  peut  res¬ 
ter  légère  et  ne  pas  dépasser  ce  que  l’on  voit  habi¬ 
tuellement  au  cours  des  maladies  fébriles.  La 
céphalalgie,  la  dépression  nerveuse,  la  sécheresse 
de  la  langue,  peuvent  être  mises  sur  le  compte  de 
l'affection  causale.  Seuls,  les  troubles  digestifs  ap¬ 
paraissant  en  même  temps  que  la  chute  de  la 
température,  vomissements  et  diarrhée,  sont  plus 
significatifs  ;  encore  font-ils  souvent  défaut  et  ne 
sont-ils  pas  pathognomoniques. 

Actuellement,  rien  n’est  plus  facile  que  he 
mettre  en  lumière  cette  insuffisance  rénale. 

MM.  Lbmierre,  E.  Bernard  et  P.  Roux  ont. 
prouvé,  d’après  des  observations ‘répétées,  que 
c’est  l’azotémie,  et  l’azotémie  seule  qui  est  res¬ 
ponsable  des  abaissements  thermiques  parfois 
considérables  qui  surviennent  chez  les 'infectés 
atteints  de  complications  rénales.  Le  dosage  de 
l’urée  sanguine  permet  donc,  du  même  coup  et 
d’établir  l’existence  de  ces  complications  et  la 
raison  de  rabaissement  thermique.  C’est  là  une 
éventualité  qui  est  loin  d’être  rare,  bien  que  tou¬ 
tes  les  azotémies  survenant  chez  les  infectés 
ne  doiveiit  pas  nécessairement  modifier  la  marche 
de  la  température,  et  qu’il  existe  d’autres  fac¬ 
teurs  capables  d'engendrer  ^hez  eux  des  abaisser 
ments  thermiques  de  mauvais  aloi. 

Enfin,  il  n’y  a  pas  un  parallélisme  étroit  entre 
le  degré  de  l’azotémie  et  le  chiffre  de  la  tempé¬ 
rature,  et,  malgré  la  persistance  et  même  une 
légère  accentuation  de  l’urémie,  l’abaissement 
thermique  peut  ne  pas  se  maintenir  et  faire  place 
à  une  forte  fièvre  aux  approches  de  la  mort.  (La 
Gaulle  des  Hôpilaux,  9  et  11  décembre  192-1.). 

.GlyeosuriP;  et  diabète  au  cçurs  de  la  gestatipp. 

Ce  sont  deux  cas  bien  distincts  ;  la  glycosurie 
simple  (lactose  ou  glucose,  sans  autres  signes  cli¬ 
niques  appréciables)  est  fréquente  :■  elle  est  même, 
par  certains,  considérée  ,  conime  pbysiologique, 
et  ne  présente  aucune  gravité.  Quant  au  diabète 
vrai,  plus  grave,  il  est  aussi  plus  rare.  Le  dia- 
gnostlG  des  cas  typiciues  n’est  pas  difficile,  mais 
il  existe  des  diabètes  légers,  incipients  ou  latents 
jusquedà,  qui  se  révèlent  à  l’occasion  de  la  gesta-. 
tion,  qu’il  importe  de  dépister  et  de  ne  pas  çon- 
iondre  avec  la  glycosurie  gravidique. 

yoici,  d’après  MM.  H.  Vignes  et  Barbaro,, 
sur  quels  signes  on  peut  affirmer  l’existen.ce-cL’une 
glycosurie  simple  :  1°.  quand  la  di-fférenciatton 
chimique,  est  possible,  elle  montre  la  présence  du 


lactose  ;  2"  contrairement  à  ce  qui  se  passe  poiir 
le  diabète  vrai,  le.  taux  de  l’élimination  sucrée 
est  toujours  liioins  considérable,  et  on  n’observe 
ni  polydipéie,  ni  polyphagie,  polyurie,  etc.  ;  3®  il 
n’y  a  pas  d’hyperglycémie  ;  4®  l’ingestion  d’hy^ 
drates  de  carbone  n'augmente  pas.  sensible- , 
ment,  ni  la  glycosurie,  ni  la  polyurie  ;  5®  le  jeûne 
hydrocarboné  n’amène  pas  l’hcidose  comme  chez 
la  femme  diabétique. 

Enfin,  il  faut  faire  quelques  '  réserves  sur  la 
bénignité  générale  du  pronostic,  car  la  nature  et 
la  pathogénie  de  cette  glycosurie  sont  encore  mal  - 
connues. 

Malheureusement,  le  diabète  vrai  est,  de  beaur 
'“coup,  plus  grave;  mais  il  constitué  une  complL 
.  cation  relativement  peu  fréquente  de  la  gesta¬ 
tion.  Le  diabète  préexiste,  ou  bien  il  se  révèle 
au  cours  de  la  gestation,  ou  encore  il  débute  après 
l’accouchement,  pendant  l’allaitement.  Le  dia-  , 
bète  secondaire  paraît  d’un  pronostic  en  général 
moins  grave  pour. les  mères  que  le  diabète  pré¬ 
existant.  ■  ' 

Il  détermine  dans  un  tiers  des  cas  l'interrup¬ 
tion  de  la  grossesse  au  6?  ou  &?  mois  ;  on  ne  sait, 
d’autre  part,  si  les  enfants  nés  de  mères  diabéti-, 
ques  présentent  les  signes  de  l’affection  mater¬ 
nelle,  des  cas  de  glycosurie  chez  ces  nouveau-nés 
étant  exceptionnellement  observés.  -  . 

A  noter  que,  tout  comme  la  syphilis,  le  dia¬ 
bète  peut  faire  de  gros  œufs  (hydramnios  dans 
20  %  des  cas). 

Le  plus  souvent,  la  grossesse  exerce  .une  in¬ 
fluence  défavorable  sur  l’évolution  du  diabète  ; 

19  morts  sur  34  (d’après  Vinay). 

Enfin,  à  côté  des  cas  très  graves,  à  côté  des  cas 
d’amélioration,  il  en  est  d’autres  où  l’action  de 
la  gestation  se  fait  à  peine  sentir  sur  l’évolution 
dû  diabète.  {La  Presse  médicale,  20  décembre 
1924.) 

La  vessie  des  néphiectomiséa  pour  tqb/erculQS.%: 

Il  advient  parfois  qu’ après  la  néphrectomie,  la 
cystite  tuberculeuse  persiste,  quoique  diminuée 
d’intensité,  ou  même  s’exacerbe,  rendant  inii'Xqs- 
slble  l’existence  du  malade.  Le  plus  souvent,  dit 
M.  DE  Berne-Lagaude,  livréà  lui-même,  le  pra- 
tic  t.ei.i  ne  sait  comment  traiter  les  malades  confiés 
à  ses  soins,  loin  de  tout  milieu,  spécialisé.  Voici, 
d’après  Thévenot  (de  Lyon)  un  schéma  pour  la 
conduite  à  tenir  dans  certains  cas*,  qui  résument 
à  peu  près  tous  les  autres. 

Dans  la  cystite  persistante  non  kiiercukiise,  il 
.  faut  préférer  ans  lavages  les  instillations,  ciul  ne 
mettent  pas  la  vessie  en  tension  et  font  agir  sur 
la  muqueuse  vésicale  une  petite  quantité  obun 
topique  à  dose  concentrée.  On  y  procède  trois 
fois  par  semaine,  à  vessie  vide,  au  moyen  d’une 
petite  sonde  ou  mieux  d’un  instillateur  à  boule 
oEvaire  de  Guyoïii.  L’huile  goménolée  à  10.  ou 

20  %  don.nc  d-’excellents  résultats.  Le  nitrate- 
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d’argent  en  solution  au  centième  agit  favorable¬ 
ment  sur  les  lésions  banales,  mais  il  exaspère  les 
symptômes  au  cas  de  lésions  bacillaires. 

Quant  à  la  cystite  tuberculeuse  persistante,  sans 
autre  lésion  surajoutée,  il  convient  avant  tout  de 
recourir  au  traitement  général,  sans  prescrire 
les  antiseptiques  urinaires  habituels  (uroformine 
ou  helmitol)  mal  tolérés  par  ces  vessies  hypersen¬ 
sibles.  Le  bleu  de  méthylène  est  préférable,  car  il 
possède  une  action  calmante  qu’on  ne  doit  pas 
manquer  de  mettre  à  profit.  Voici,  d’autre  part, 
pour  le  traitement  local  :  si  la  capacité  vésicale 
est  restreinte,  on  ne  peut  guère  recourir  qu’aux 
instillations  (huile  goménolée,  gaïacolée,  eugéno- 
lée,  iodoformée  à  5  %),  qui  seront  longtemps  pro¬ 
longées  pour  obtenir  un  résultat.  Quand  la  capa¬ 
cité  vésicale  est  bonne,  ou  si  elle  s’est  améliorée 
par  les  instillations  au  point  de  permettre  une 
cystoscopie,  il  est  indiqué  de  recourir  aux  étin¬ 
celles  de  haute  fréquence  ;  agir  prudemment  et 
détruire  peu  à  peu  l’ulcérati.on  bacillaire  ainsi 
que  la  zone  immédiatement  adjacente  de  mu¬ 
queuse  vésicale,  sous  anesthésie  générale,  rachi¬ 
dienne  ou  épidurale.  Dans  la  plupart  des  cas, 
les  résultats  sont  excellents. 

La  cystite  peut  être  entretenue  également  par 
des  lésions  de  l’uretère  (ablation  du  moignon,  qui 
suppure),  par  des  lésions  du  rein  restant  (suppri¬ 
mer  la  douleur,  en  réalisant  l’exclusion  de  la  ves¬ 
sie,  en  abouchant  l’uretère  dans  l’intestin  ou 
mieux  à  la  peau  des  lombes),  ou  par  des  lésions 
génitales  (nouvelle  intervention). 

La  conclusion  générale,  c’est  que  la  cystite 
tuberculeuse  doit  être  dépistée  dès  les  premiers 
symptômes,  et  que  le  meilleur  traitement  est  la 
néphrectomie  précoce.  {L'Hôpital  ,  décembre 
1924-B.) 

Les  symptômes  oculaires  de  l’hypertension. 

Symptômes  importants  à  connaître,  tant  pour 
l’omnipraticien  que  pour  le  spécialiste,  car  ils 
permettent  souvent  de  découvrir  unè  hyper¬ 
tension  jusque-là  ignorée,  et  d’autre  part,  ils 
dénoncent  les  menaces  de  complications  oculai¬ 
res  redoutables  ainsi  que  d’apparition  d’acci¬ 
dents  analogues  du  côté  des  centres  nerveux. 

Ne  pas  confondre,  dit  M.  Bailliart,  l’hyper¬ 
tension  artérielle  des  vaisseaux  rétiniens  avec 
'  la  tension  oculaire  génératrice  du  glaucome. 
A  noter  ceperfdant  que  le  glaucome  chronique 
s’observe  volontiers  chez  les  hypertendus. 

L’hypertension  dans  l’artère  centrale  de  la 
rétine  peut  être  mesurée  et  se  montre  dans  le 
rapport  de  0,45  à  1,  comparée  avec  l’hyperten¬ 
sion  dans  l’humérale. 

Lés  signes  subjectifs  sont  les  mouches  volan¬ 
tes,  «  quand  elles,  vont  et  viennent,  quand  elles 
apparaissent  ét  disparaissent,  sous  forme  de 
points  que  le  malade  voit,  puis  ne  voit  plus, 
absolument  indépendants  des  mouvements  du 


globe.  »  Ce  sont  aussi,  à  la  périphérie  du  champ 
visuel,  des  points  brillants,  des  globes  de  feu, 
semblant  circuler  à  l’intérieur,  de-  l’œil,  appa¬ 
raissant  et  disparaissant  soudainement.  C’est 
encore  une  sorte  de  brouillard  transparent  au 
travers  duquel  le  malade  voit  les  objets.  A 
l’examen  du  champ  visuel  et  du  fond  de  l’ceil, 
on  ne  découvre  rien  d’anormal.  Seule,  la  mesure 
de  la  pression  artérielle  rétinienne  donne  ia  clé 
de  ce  trouble  et  permet  d’y  remédier.  Ce  sont 
encore  des  accès  de  cécité  passàgère,  dus  à  des 
spasmes  artériels  soit  du  côté  de  la  rétine,  soit 
du  côté  des  centres. 

Objectivement,  l’examen  du  fond  de  l’œil 
montrera  parfois  de  petites  hémorragies  réti¬ 
niennes,  n’ayant  pas  intéressé  la  macula,  et 
étant  passées  inaperçues  du  patient.  Les  œdè¬ 
mes  de  la  rétine,  fonction  d’hypertensionj  sont 
dénoncés  par  l’ophtalmoscopie. 

Enfin,  l’hypertension  artérielle  peut  engendrer 
l’oblitération  par  thrombose  des  vaisseàux  réti¬ 
niens,  artère  et  veine,  oblitération  partielle  ou 
totale  entraînant  des  troubles"  plus  ou  moins 
marqués  de  la  vision.  (La  Pratique  médic.  franç., 
mars  1925  A). 

Conduite  à  tenir  dans  le  placenta  prævia. 

Si  l’insertion  basse  du  placenta  s’accompagne 
parfois  d’infection  et  même  de  rupture  du  seg¬ 
ment  inférieur,  à  la  faveur  des  manœuvres  des¬ 
tinées  à  terminer  rapidement  l’accouchement,  la 
complication  la  plus  habituelle,  la  plus  grave, 
celle  qui  commande  une  intervention.,  urgente 
est  l’hémorragie,  capable  de  tuer  la  femme  en 
quelques  instants,  soit  par  son  abondance,  soit 
parce  que,  au  moment  du  travail,  la  perte  de 
sang  se  produit  chez  une  femme  qui  a  été  fort 
anémiée  par  les  hémorrhagies  répétées  des  trois 
derniers  mois  de  la  grossesse. 

Ceci  étant  connu,  M.  Couinaud  distingue  entre 
les  primipares  et  les  multipares. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  faut  pas  perdre  son 
temps  à  chercher  à  terminer  l’accouchement  par 
les  voies  naturelles.  On  fera  une  césarienne  abdo¬ 
minale  classique. 

Dans  le  second  cas,  on  peut  obtenir  la  dilata¬ 
tion  rapide  du  col.  Mais,  préalablement,  on 
pourra  commencer  par  percer  les  membranes, 
après  quoi  il  arrivera  que  le  sang  s’arrêtera  de 
couler.  Pour  dilater  le  col,  on  repoussera  les 
moyens  instrumentaux  :  les  dilatateurs  métalli¬ 
ques  font  courir  les  pires  risques.  Les  ballonsagis- 
sent  efficacement,  mais  comportent  de  grands 
dangers  d’infection;  On  pourra  utiliser  le  fœtus 
comme  agent  de  dilatation.  Par  la  manœuvre 
de  Braxton  Hiks  (version  mixte),  on  abaissera 
un  pied,  le  siège  du  fœtus  faisant  office  de  baUon* 

La  dilatation  manuelle,  selon  le  procédé  de 
Bonnaire,  est  le  procédé  de  choix.  Dès  qu’elle  est 
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obtenue,  on  termine  rapidement  l’accouche¬ 
ment  par  un  procédé  quelconque. 

La  délivrance  est  généralement  immédiate,  le 
placenta  étant  à  peu  près  décollé  complètement. 

On  vérifiera  ensuite  l’état  du  col  et  du  segment 
inférieur  pour  s’assurer  qu’il  n’existe  pas  de 
rupture  de  la  paroi.  • 

On  surveillera  l’accouchée  menacée  d’in¬ 
fection  et  aussi  de  phlegmatia.  Pendant 
l’intervention,  on  n’omettra  pas  de  pratiquer 
(les  injections  intra-veineuses  de  sérum  artificiel 
et  de  recourir  au  besoin  à  la  transfusion.  (La 
Consultation,  mars  1925.) 

Les  formes  actuelles  de  la  grippe  chez  les  enfants. 

On  distinguera,  selon  M.  Lesage,  la  grippe 
des  nourrissons  de  celle  des  enfants  de  la  seconde 
enfance. 

Chez  les  nourrissons,  on  observe  une  forme 
qui  débute  par  des  signes  respiratoires  (rhino- 
pharyngite,  bronchite,  congestion  pulmonaire 
fugace)  vite  éteints  et  suivis  de  troubles  digestifs 
très  intenses,  avec  hyperthermie  pouvant  faire 
penser  à  la  fièvre  typhoïde.  En  certains  cas,  il 
s’agit  d’un  véritable  choléra  infantile  grippal,  de 
courte  durée  (48  h.)  et  morte).  En  d’autres, 
l’affection  se  prolonge,  évoluant  comme  une 
pneumococcie,  avec  des  complications  auricu¬ 
laires.  La  paracentèse  du  tympan,  remet  tout 
en  ordre.  Parfois  cependant,  l’otite  ne  se  révèle 
pas  bruyamment  et  la  douleur  en  est  très  atté¬ 
nuée.  Il  faut  la  rechercher  systématiquement. 

Dans  la  seconde  enfance,  après  un  début  rhino¬ 
pharyngé,  et  des  épistaxis  abondantes  à  répé¬ 
tition,  apparaissent  des  vomissements  subin- 
trants  durant  de  deux  heures  à  deux  jours,  suivis 
souvent  d’un  ictère  classique  qui  évolue  en  deux 
ou  trois  semaines. 

Ces  formes  sont  habituellement  bénignes  et  la 
thérapeutique  habituelle  de  la  grippe  suffit  à 
juguler  les  accidents.  (La  Médecine  infantite, 
mars  1925.) 

Un  cas  d’anurie  par  double  intoxication 
traité  par  le  scillarène. 

Il  s’agit  d’un  malade  dit  le  P*^  Gabriel 
Perrin  (de  Royat),  cpui  à  la  suite  d’un  excès  ali¬ 


mentaire,  portant  sur  des  viandes  de  charcuterie 
avariées  (présence  de  moisissures)  et  renfer¬ 
mées  dans  des  boîtes  de  conserves,  présenta  les 
symptômes  graves  d’une  double  intoxication 
par  les  ptoniaïnes,  et  par  le  sulfure  de  plomb, 
avec  tout  un  cortège  symptomatique  grave  et 
un  état  général  des  plus  inquiétant  ;  il  existait, 
une  anurie  complète  depuis  plusieurs  jours. 

Il  fallait,  à  tout  prix,  rétablir  la  diurèse  et 
vaincre  le  barrage  rénal. 

La  théobromlne,  essayée,  peut-être  à  tort, 
n’amena  aucune  amélioration  ;  bien  plus,  à 
partir  de  ce  moment,  le  rein  fut  complètement 
bloqué.  Le  professeur  Gabriel  Perrin  établit 
alors  le  traitement  suivant  :  ventouses  scarifiées 
à  la  région  lombaire,  sangsues  sur  le  triangle  de 
J.-L.  Petit,  saignée,  sérum  physiologique  ca- 
féiné. 

•Aucune  amélioration  ne  se  produisit  ;  l’état 
général  devenait  tout  à  fait  alarmant,  avec  hy¬ 
pertension  élevée,  douleurs  abdominales  exces- . 
sives,  et  toujours  anurie  complète. 

jL’auteur  s’adresse  alors  au  scillarène  et  admi¬ 
nistre,  par  la  voie  intra-ihusculaire,  dans  les  24 
heures,  3  ampoules  de  0  milli.  17  de  ce  cardio-  . 
rénal  (une  ampoule  toutes  les  4  heures). 

Apparition,  dès  la  troisième  injection,  de  quel¬ 
ques  gouttes  d’urine  ;  puis,  véritabie  débâcle 
urinaire.  Au  bout  de  24  heures,  cinq  litres  d’u¬ 
rine  avaient  été  émis. 

A  l’analyse,  la  toxicité  urinaire  apparut  con¬ 
sidérable  ;  les  jours  suivants,  deux  injections 
d’une  ampoule  de  scillarène  furent  faites  et  la 
diurèse  persista  dans  les  meilleures  conditions. 

Le  professeur  Gabriel  Perrin  donne  à  cette 
observation  la  conclusion  suivante  : 

«  Ce  qu’il  importe  de  retenir  dans  cette  obser¬ 
vation  fort  instructive,  c’est  que,  dans  les  cas  de 
néphrite  aiguë  par  intoxication  ou  autre  cause, 
lorsqu’il  y  a  rétention  urinaire  ou  plutôt  insuf¬ 
fisance  rénale,  il  faut  utiliser  le  glucosidé  de  la 
la  scille.  Grâce  à  ce  puissant  diurétique,  dépourvu 
d’inconvénients, '^la  perméabilité  rénale  est  ré¬ 
veillée,  souvent  même  dans  les  cas-  plus  graves 
d’anurie,  et  cela  représente  un  véritable  pro¬ 
grès  en  thérapeutique  ».  (Les  Sciences  médica¬ 
les,  31  mars  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  loi  sur  les  assurances  sociales. 

(M.  Emile  Sergent.  —  Académie  de  médecine  ; 
31-3-1925.) 

M.  Emile  Sergent  aborde  la  discussion  du  rapport 
de  M.  Balthazard  concernant  le  projet  de  loi  relatif 


aux  assurances  sociales  et  ses  répercussions  sur  l’or¬ 
ganisation  hospitalière. 

Le  projet,  dit-il,  institue  le  principe  du  libre  choix 
du  médecin  par  l’assuré.  Dès  lors,  lorsque  la  nature  de 
l’affection  nécessitera  .le  transport  à  l’hôpital,  le 
malade  pourra  exiger  les  soins  du  médecin  de  son 
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choix  ;  il  deviendra’ possible  de  voir,  dans  une  même 
salle  hospitalière,  trente  ou  quarante  médecins  trai¬ 
tants,  d’où'une  complexité  extrême  de  direction  et  de  i 
traitement. 

—  M.  Mesiirrür  répond' qu’une  telle  conception- 
du  libre'choix  n’a  jamais  été,  semble-t-il^défendue  par 
personne.  Personne  n’a  demandé,  quant  à  présent,  le 
libre  choix  à  l’hôpital  et  l’objection  de  M.  Sergent  pa¬ 
raît  ainsi  être  faite  à  côté  de  la  question.  Le. régifne- 
des  hôpitaux,  à  Paris  en  particulier,  ne  se  prête  pas,  i 
à  une  semblable  organisation.  ,  ■ 

La  toxicité  des  Hypôphosphites.  ^ 

(M.  Pompé ANi.  — Académie  de  médecine'-, 
31-3-1925.) 

M.  PouGHET  présente,  au  noni  do  M.  Pompéani, 

'  une  note  sur  la  toxicité  des  hypophosphites. 

Les  hypophosphites  de  magnésium  et  de  sodium 
se  ibontrent  peu  toxiques  .  Le  Cobaye  en  supporte 
2  gr.  50  et  plus,  par  kilogr.,  sans  troubles  apprécia¬ 
bles.  C’eèt  seulement  à  3  gr.  (pour  le  sel  sodique)  et  à 
'  4  gr.  (pour  le  sel  magnésien)  que  commence  l’intoxi- 
catlbri.  L’hypophosphite  de  calcium  donne  quelques, 
accidents  à  partir  de  3  gr.  par  kilogr.  A  la  dose  de  4 
'  milligrammes  par  kilogr.,  pour  ce  qui  concerne  le  co¬ 
baye -du  moins,  l’hypophosphite  de  strychnine  n’est 
■pas  mortel. 

Tous  ces  sels  déterminent  chez  les  animaux, 
comme  chez.l’homme,  Une  stimulation  des  phénomè¬ 
nes  intimes  de  la  nutrition,  se  traduisant" par  une 
augmentation  de  l’appétit  et  du  poids.  On  observe 
aussi,  pour  l’homme.  Un  accroissement  de  l’activité 
nlentale  et  de  la  puissance  musculaire. 

La  réduction  des  crédits  affectés  à  l’hygiène. 

(M.  Léon  Bernard.  — ^  Académie  dé  médecine  ; 

■  31-3-1925.). 

La  Commission  des  Finances  du  Sénat  a  proposé 
sur  le  budget  de  1925  une  réduction  de  132  millions 
intéressant  les  crédits  affectés  à  l’hygiène.  M.  Léon 
Bernard  élève  une  protestation  à  ce  sujet  et  il  soumet 
à  l’Académie  le  vœu  suivant,  qui  est  adopté  : 

«  L’Académie  de  médecine,  émue  de  la  réduction 
envisagée  de  132  millions  de  francs  sur  les  crédits 
affectés  à  l’hygiène,  estime  de  son  devoir  d’appeler 
énergiquement  l’attention  des  Pouvoirs  publics  sur 
les  conséquences  désastreuses  qu’entraînerait  une 
pareille  mesure,  dont  l’effet  serait  de  ruiner  les  ini¬ 
tiatives  et  les  organisations  publiques  et  privées  qui 
ont  engagé  avec  un  succès  déjà  tangible  la  lutte  con¬ 
tre  la  tuberculose,  la  syphilis  et  la  mortalité  infan¬ 
tile.  Cette  prétendue  économia  se  chiffrerait  en  réa¬ 
lité  par  une  lourde  perte  de  vies  humaines  et  l’accé¬ 
lération  de  la  dépopulation  de  la  France.  » 

Le  traitement  de  la  paralysie  générale  par  la  malaria . 
(MM.  Marinesco  et  Draganesco.  — .Académie  de 
médecine  ;  31-3-1925.) 

Wagner  von  Juarégg  a  proposé  de  traiter  la  para¬ 


lysie  générale  par  l’inoculation  de  la  nialaria.  Injec- 
tant  au  malade  du  sang  de  malarique  prélevé  à  la  pé¬ 
riode  de' frisson,  oh  provoque  l’écl.osion  d’accès  inter.- 
mittents  plus  Ou  irioins  violents  que  l’on  peut  modév 
rer  d’ailleurs,  s’il  y  à  lieu,  par  l’administration' de  la 
quinine.  •  ; 

Le  mécanisme  d’action  de  ec  traitement  n’est  pas 
complètemeht  établi.  La  fièvre  a  des  propriétés  im¬ 
mobilisantes  sur  les  spirochètes.  La  lymphocytose, 
les  anticorps  qui.  prennent  naissance  à  ce  moment 
sont  aussi  de  pâture  à  stimuler  les  moyens  de  dé¬ 
fense  -de  l’organisme.  Quoiqu’il  en  soit,  cette  méthode , 
a  soulévé  un  certain  enthousiasme  parmi  les  neurolo¬ 
gistes  de  Vienne  et  de  Hambourg,  qui  ont  publié  des , 
statistiques  assez  impressionnantes  à  son  sujet. 

M.  Marinesco  a  eu  recours  à  celte  médication choi 
six  paralytiques  générauxet  il  a  obtenu  non .  pas  des 
guérison.s  complètes,  ni  surtout  des  guérisons  anato¬ 
miques,  mais  du  moins  quelques  améliorations  clini¬ 
ques  non  négligeables.  Il  estime  que,  sans  se  laisser 
aller  à  une  espérance  qui  serait  jusqu’à  présent  injus¬ 
tifiée,  le  scepticisme  n’est  pas  un  moyen  de  taireavan- 
cer  la  thérapeutique  de  la  paralysie  générale.  La 
méthode  do  Wagner  von  Juaregg  mérite,,  selon  M. 

■  Marinesco,  d’être  essayée. 

Prévention  de  l’orchite  ourlienne  par  l’injéction  de 
sérum  de  convalescents. 

(MM.  DE  Lavercne  et  Florentin.  — Académie  de 
médecine  ;  31-3-1925.) 

Les  sérums  de  convalescents  sont  à  l’ordre  du  jour. 
Pour  ce  qui  concerne  les  oreillons,  Debré  et  Joannon 
ont  montré  que  par  l’injection  de  sérum  de  conva¬ 
lescents,  on  pouvait  empêcher  l’apparition  de  la  pa¬ 
rotidite.  MM.  de  Lavergne  et  Florentin  se  Sont  pro¬ 
posé  un  autre  but  :  prévenir  la  complication  testicu¬ 
laire,  l’orchite  ourlienne. 

Au  cours  d’une  épidémie  importante,  ils  ont  expé- 
i  rimenté  la  méthode  chez  113  malades.  Sur  ce  groupe, 
,5  seulement  eurent  une  orchite  et  2  une  réaction  mé¬ 
ningée  clinique,  alors  que  sur  107  autres  malades  at¬ 
teints  d’oreillons  non  soumis  au  séjum,  le  nombre 
des  orchites  fut  de  25  et  celui  des  réactions  méninigées 
cliniques,  de  9.  Les  auteurs  pensent  qu’il  serait  possi¬ 
ble'  d’obtenir  des  effets  plus  nets  encore,  en  employant 
des  mélanges  de  sérums  et  des  doses  plps  fortes  (20 
cent,  cubes  au  minimum).  Le  moment  de  la  conva¬ 
lescence,  d’ans  les  oreillons,  n’est  pas  toujours  facile  à 
fixer,  et  l’activité  du  sérum  employé  offre,  dès  lors, 
un  certain  degré  d’incertitude.  D’où  l’utilité  d’ac¬ 
croître  la  dose  et  de  mélanger  plusieurs  sérums. 

—  M.  Teissier  rappelle  qu’il  a  tait,  en  1923-1924, 
des  recherches  similaires,  ejui  ont  d’ailleurs  abouti  à 
des  résultats  à  peu  près  analogues.  La  prophylaxie 
par  le  sérum  de  convalescents,  appliquée  aux  oreil¬ 
lons,  peut  légitimement  acquérir  droit  de  Cité  dans 
l’ensemble  des  mesures  qui  visent  à  prévenir  le  déve- 

■  lop'pement  de  cette  maladie  ou  à  préserver  de  l’or¬ 
chite  ourlienne.  '  ... 
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Aérophagie  et  rhino-pharyngite . 

(MM.P.  Ameuille  et'J.  Tarneaud.  —  Soc.  méd.  des 
Adp.  ;  20-2-1925.)  - 

M.  Ameuille,  après  d’autres  auteurs,  appelle  l’at" 
tention  .sur  le  rôle. de  la  rhino-pharyngite  comme  cau' 
se  Iréquente  d’aérophagie.  Il  en  présente,  d’abord, 
une  observation  caractéristique.  Elle  concerne  une 
lemme  atteinte  de  sinusite  maxillaire  dont  l’aéro¬ 
phagie  guérit  rapidement  une  fois  la  sinusHe  traitée. 

Il  n’est  pas  besoin  ,  pour  produire  les  troubles  aéro¬ 
phagiques,  d’une  sécrétion  abondante  partie  des  si¬ 
nus.  La  présence'dans  le  cavum  et  sur  la  paroi  posté- 
’rieure  du  pharynx  de  muco-pus  d’origine  nasale  ou 
naso-pharyngée  suffit  à  déclancher  la  déglutition  de 
l’air,  A  l’analyse,  on  trouve  une  sensation  de  corps 
étranger  qui  serait  placé  derrière  le  voile  du  palais  fet 
provoque  le  besoin  répété  de  déglutir.  L’auteur 
conclut  en  disant  que  l’existence  d’une'  rhino-pha¬ 
ryngite  mérite  d’être  recherchée  dans  tous  les  cas  d’aé- 
lophagie,  non  seulement  parce  qu’elle  peut  permet¬ 
tre  d’expliquer  le  mécanisme  de  production  de  celle- 
ci,  mais  aussi  parce  qu’elle  comporte  une  sanction 
thérapeutique  souvent  efficace. 

—  M.  Le  Éoir  ne  manque  jamais  de  rechercher  les 
lésions  du  naso-pharynx  chez  les  sujets  aérophages. 
Toutefois,  il  est  nombre  d’autres  causes  qui  peuvent 
déterminer  cet  état  morbide,  en  particulier,  comme 
l’a  montré  M.  Hayem,  la  sialorrhée  et  la  sialophagie. 
11  tant,  en  outre,  un  élément  spasmodique  et  ner¬ 
veux.  On  s’attachera  à  supprimer  les  causes  provo¬ 
catrices  et  à  agir  sur  l’élément  névropathique. 

U  drainage  médical  des  voies  biliaires  par  le  tube 
d’Einhorn,  en  thérapeutique. 

(M. RenéCxAULTiER.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ; 

13-2-1925:) 

Utilisant  la  sonde  duodénale  d’Einhorn,  Vincent 
Lyon  à  préconisé  en  1919  un  drainage  médical  des 
voies  biliaires  qui  se  pratique  selon,  la  technique  siii- 
vanle  :  le  malade  étant  à  jeun,  couché  sur  le  côté 
droit,  avale  le  tube  d’Einhorn  et  le  laisse  filer  sans 
edort  de  déglutition.  Qtiant,  au  bout  de  trois  quarts 
d'heure  à  une  heure  et  demie  (temps  vmriable,  selon 
les  sujets)  on  s’est  assuré  par  les  épreuves  habituelles 
que Tolive. terminale  du  tube  est  bien  à  sa  place  dans 
la  deuxième  portion  du  duodénum,  on  injecte  25  à  50 
cent,  cubes  d’une  solution  saturée  de  sulfate  de  ma¬ 
gnésie,  tiédie  à  35°.  Dans  de.s  tubes  à  expériences,  on 
recueille  goutte  à  goutte,  ou  mieux  à  l’aide  d’une  se¬ 
ringue,  le  liquide  duodénal. 

Chez  un-sujet  normal,  on  constate  d’abord  l’arri¬ 
vée  d’un  suc  clair,  qui  se  fonce,  pour  s’éclaircir  à 
nouveau  :  ce  sont  les  trois  biles  A,  B,  C,  de  Vincent 
Lycn,  que  cet  auteur  attribue  à  la  bile  extra-hépa¬ 
tique  (A),  à  la  bile  vésiculaire  (B)  et  à  la  bile  intra¬ 
hépatique  (G.).  Ce  schéma  des  trois  biles  n’est  pas 
admis  dans  son  intégralité  par  la  majorité  des  enté- 
rologues,  mais  il  n’en  offre  pas  moins  un  réel  intérêt. 


L’épreuve,  éiî  tout  cas,  aboutit  à.un  véritable  drai¬ 
nage  médical  des  voies  biliaires,  utilisable  en  théra¬ 
peutique .  dans  différents  cas  de  cholédocites  et  ,de 
cholécystites  infectées.  On  laisse,  alors  la  sonde  en 
place  pendant  plusieurs  jours.  .  .  ' 

M.  Reïié  Gaultier  a  eu  recours  à  ce  traitement 
avec  avantage  chez  plusieurs  malades.  Quelquefois, 
certaines  difficultés  viennent  rendre  la  méthode  inef¬ 
ficace.'  . 

—  M.  Victor  Paüchet  s’adresse  dans  une  large 
mesure  à  ce  procédé  pour  le  diagnostic  et  le  traite¬ 
ment  dès  affections  biliaires. 

-X-  M.  René  Gaultier  ajoute  que  ce  mode  de  drai¬ 
nage,  quand  il  est  mis  en  œuvre  judicieusement,  peut 
éviter  l’opération  quelquefois.  Mais,  l’interventio'n 
opératoire  est  nécessaire  dans  d’autres  cas.  L’un  et 
l’autre  traitements  ont  leurs  indications  et  se  com¬ 
plètent'.  - 

Céphalées  d’origine  nasale. 

(M.  Maurice.  —  Société  médicale  des  praticiens  ; 

20.3-192.5.) 

M.  Maurice  fait  une  communication,  accompagnée 
de  projedtions,  sur  les  céphalées  d’origine  naso- 
sinuslenne.  Ces  céphalées,  qui  se  localisent  selon  les 
cas  au  front,  au  vertex,  ou  à  l’occiput,  tiennent  à  des 
états  plus  ou  moins.bien  définis,  congestifs,  des  sinus 
et  des  cornets.  Le  traitement  reste  souvent  du  do¬ 
maine  médical  :  adrénaline,  cocaïne,  cautère,  opéra-' 
tion  désobstruante  ou  décompressive. 

'  La  thiosinamine  dans  les  rétrécissements  uréthraux. 

(M.  Lévy-TVeissmann.- —  Société  inédicale  des  prati- 
ticiens  ;  20-3-1925.) 

M  .  Lévy-tA’eissmann  expose  Faction  de  la  thiosi- 
nàmine  sur  les  rétrécissements  infranchissables  de 
l’urèthre.  L’auteur  rapporte  deux  observations  où 
l’introduction  d’une  bougie  filiforme  devint  possi¬ 
ble  après  quelques  injections  hypodermiques  de  ce 
produit.  Le  traitement  par  dilatations  progressives  , 
a  pu  alors  être  entrepris  et  l’uréthrotomie  externe 
évitée.  Cet  effet  de  la  thiosinamine  est  dû  à  une  pro¬ 
priété  résolutive  sur  les  fibre.s  conjonctives  jeunes  : 
c’est  là  une  action  transitoire  qui  doit  être  seulement, 
considérée  comme  préparant  le  traitement  mécani¬ 
que. 

M.  Lévy-Weissmann  emploie  une  solution  aqueuse 
de  thiosinamine  à  4  %.  Trois  à  cinq  injections  de  8  à  ' 
20  centigrammes  suffisent  habituellement. 

P.  L. 


Montpellier 

Réunion  obstétricale  et  gynécologique  de  Montpellier. 
L’utérus  s’abalsse-t-il  vers  la  fin  de  la  grossesse  ? 
MM.  Guérin-Valmale  et  Loriot.  —  Les  auteurs, 
dans  leurs  recherches  antérieures,  ont  montré  que. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


mesurée  au  mètre  ruban,  la  hauteur  du  fond  utérin 
s’accroît  jusqu’à  l’accouchement.  Mais,  on  pouvait 
^dire  que  la  voussure  de  la  paroi  antérieure  de  l’utérus 
compense  l’abaissement  du  îOnd  et  que  celui-ci  était 
‘totalement  masqué.  De  nouvelles  recherches  por¬ 
tant  sur  plus  de  400  cas  ont  été  faites,  la  hauteur  uté¬ 
rine  étant  mesurée  au  compas,  du  fond  de  l’organe  au 
bord  supérieur  du  pubis.  Les  auteurs  donnent  des 
chilTres  qui  prouvent  que  cette  hauteur  s’accroît  jus¬ 
qu’à  l’accouchement. 

Donc,  le  fond  de  l’utérus  ne  s’abaisse  pas  vers  la 
fin  de  la  grossesse  comme  le  disent  les  classiques. 

Cette_  opinion  des  auteurs  classiques  a  été  causée 
par  la  sensation  de  chute  du  ventre  accusée  par  les 
femmes.  Celle-ci  est  due  au  dégagement  de  la  partie 
supérieure  de  l’abdomen,  non  pas  par  la  descente  de 
l’organe,  mais  par  son  inclinaison  en  avant. 

Cette  inclinaison  est  due  elle-même  à  la  projection 
en  avant  de  l’utérus  qui  s’érige  sur  la  saillie  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale  lorsque  ses  parois  tendues  au  maxi¬ 
mum  par  l’accroissement  de  leur  contenu  tendent 
vers  la  sphère  et  effacent  la  gouttière  creusée  par  la 
colonne  vertébrale  sur  la  face  postérieure  de  l’uté¬ 
rus. 

Anémie  grave  par  hémorragies  utérines,  kyste  de 

l’ovaire  coexistant  avec  un  fibrome  sous-muqueux 

pédiculé. 

MM.  DE  Rouville  et  Madon.  —  Une  malade,  en¬ 
trée  à  l’hôpital  pour  des  hémorragies  utérines  et  un 
état  d’anémie  grave  (2.500.000  globules  rouges)  co¬ 
existant  avec  une  tumeur  abdominale  paraissant 
faire  corps  avec  l’utérus,  est  opérée  après  un  traite¬ 
ment  symptomatique  dirigé  contre  l’anémie  et  mal¬ 
gré  de  nombreuses  hésitations.  La  laparotomie  met 
l’opérateur  en  présence  d’un  kyste  de  l’ovaire  adhé¬ 
rent  à  l’utérus  à  tel  point  que  l’hystérectomie  est  dé¬ 
cidée.  Au  moment  de  la  section  de  l’isthme,  on  cons¬ 
tate  la  présence  d’un  polype  fibreux  enclavé  dans  le 
■  col.  Une  transfusion  avait  été  pratiquée  avant  l’opé¬ 
ration.  L’intervention  a  été  bien  supportée  et  la  ma¬ 
lade  va  quitter  le  service.  Son  état  général  s’amélio¬ 
re  de  jour  en  jour. 

Discussion.  —  M.  Tédenat  rappelle  que,  si  un  pal¬ 
per  attentif  permet  le  plus  souvent  de  dépister  le 
kyste,  il  est  par  contre  des  cas  où  seule  la  ponction 
permet  le  diagnostic  tant  la  dureté  de  la  masse  peut 
constituer  une  cause  d’erreur. 

M.  Coll  de  Carreba  souligne  combien,  au  cas  d’a¬ 
némies  graves,  sont  exceptionnelles  des  leucocytoses 
aussi  intenses  que  celle  ici  observée. 

M.  DE  Rouville  estime  que,  dans  des  faits  de  cet 
ordre,  nulle  hystérectomie  ne  devrait  être  entreprise 
sans  être  précédée  de  l’exploration  digitale  intra- 
utérine. 

Kyste  végétant,  très  adhérent,  de  l’ovaire. 

M  B.  Godlewski.  —  Rompue  dans  la  cavité  pé¬ 
ritonéale,  cette  masse,  pour  des  raisons  majeures,  fut 
marsupialisée.  Deux  ans  après,  le  kyste  avait  grossi 


à  nouveau,  et  constituait  de  nouvelles  poches.  Mal¬ 
gré  la  fistule,  l’extirpation  entière  de  la  masse  kys¬ 
tique  a  pu  être  réalisée,  donnant  ainsi  une  guérison 
complète. 

Coccygodynie. 

MM.  Tédenat  et  Albert  Simesael.  —  Douleur de 
la  région  du  cocèyx  et  des  plans  fibro-musculaires 
qui  s’y  attachent,  la  coccygodynie  est  exceptionnelle 
chez  l’homme.  L’accouchement  en  est  un  facteur  fré-  . 
quent  ;  on  a  accusé  aussi  le  froid,  les  traumatismes. 
Très  fréquemment,  des  ostéites  érosives  ou  massives, 
des  ostéo-arthrites  en  sont  l’origine. 

Comme  autres  lésions  :  kystes  dermoïdes  congéni-  • 
taux,  très  rares.  Occlusion  par  suite  d’érosion  orifi- 
cielle,  d’une  fossette  coccygienne.  Névrite  du  plexus 
coccygien. 

L’excision  du  coccyx  s’impose  ordinairement  dans 
les  cas  d’ostéite. 

Discussion  :  M.  Godlewski,  dans  les  trois  cas  qu’il 
a  observés,  l’un  de  nature  syphilitique,  l’autre  lié  à 
de  l’ostéite  tuberculeuse,  le  troisième,  conséquence 
d’une  mobilité  exagérée  du  coccyx,  a  été  frappé  de 
l’influence  de  ce  symptôme  sur  le  développement 
d’états  neurasthéniques. 

A  propos  de  l’accouchement  indolore  par  les  composés 
aréiques. 

MM.  Paul  Delmas  et  Roume.  —  Emus  de  l’en¬ 
gouement  inconsidéré  du  public  pour  divers  hyp¬ 
notiques,  dérivés  de  la  malonylurée,  les  auteurs,  à  la 
suite  du  vote  de  l’Académie  de  médecine  et  de  la 
Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux, 
font  adopter  par  la  réunion  le  vœu  qüeles  hypnoti¬ 
ques  barbituriques  soient  classés  parmi  les  substan¬ 
ces  vénéneuses,  dans  l’un  des  tableaux  prévus  parles 
décrets  des  19  et  20  septembre  1916  pour  n’être  déli¬ 
vrés  que  sur  ordonnance  médicale. 

A  propos  du  traitement  de  l’avortement. 

MM.  DE  Rouville  et  Madon.  —  De  l’examen 
d’un  nombre  assez  considérable  de  cas  d’avorte¬ 
ments  observés  en  un  laps  de  temps  restreint,  cette 
conclusion  paraît  devoir  être  .retenue  :  dans  un  avor¬ 
tement  précoce,  deuxième  mois  par  exemple,  des 
fragments  de  caduque  persistent  en  général  ;.dans 
un  avortement  du  3®  ou  4®  mois,  des  frdgments  pla¬ 
centaires  ou  déciduaux  sont  aussi  presque  constam¬ 
ment  retenus.  En  présence  des  complications  que 
peuvent  entraîner  ces  rétentions  :  infection,  hémorra¬ 
gie,  transformation  en  tumeurs  d’origine  placentaire, 
bénignes  ou  malignes,  les  auteurs  estiment  quelecu: 
rettage  instrumental,  de  préférence  au  curage  digi¬ 
tal,  devrait  être  pratiqué  dans  tous  les  ca.ç  d’avorte¬ 
ment. 

Discussion  :  M.  Téd  en  at,  dix  mois  après  un  accou¬ 
chement,  a' vu  se  produire  une  hémorragie  des.  plus 
graves,  due  à  la  rétention  juqquedà  silencieuse  d’un 
gros  cotylédon  placentaire. 

M.  L.  Vai.lois,  après  avoir  souligné  que  c’est  sur-  . 
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tout  en  milieu  hospitalier  que  sont  observées  les  com¬ 
plications  de  l’avortement,  en  dehors  desquelles  là 
temme  reste  chez  elle,  rappelle  les  grandes  ligpes  de 
,1a  conduite  thérapeutique  à  laqüelle  il  .s’est  arrêté. 
Après  observation  attentive,  11  n’intervient  qti’au'cas 
d’indication  nette,  préférant  alors  le  curettage  ins¬ 
trumental  au  curage  digital. 

M.  UE  Rouvillë  pense  que,  dans  les  conditions 
plus  haut  précisées,  le  curettage  systématique  est  une 
cièsilrè  prophylactique  intéressante  qui  mettrait, 
eii  outre,  à  l’abri  de  bien  deb  stérilités  secondaires 
et  de  certaines  rétroversions. 

’M.  Coll  rapporte  un  cas  d’épithélionia  adénoïde  de 
■Masson  dont  roriginé  lui  paraît  devoir  être  recher¬ 
chée  dans  la  rétention  d’une  caduque,  lors  d’un  avor¬ 
tement  antérieur. 

Mme  Gaüssël-ZieglemaNn  trouve  trop  absolue 
l'opltiioii  des  auteurs  de  la  communication  et  craint 
que  le  curettage  Sj^stématique  n’aboutisse  parfois 
à  détruire  UÜ  œuf  que  l’on  aiirait  cru  expulsé. 

Grossesse  normale  chez  une  femme  ayant  présenté  une 
anémie  pernicieuse  lors  d’iine  grossesse  antérieure. 
MM.  Vallois  et  Coll  de  CAnnEftA.  —  Observa¬ 
tion  de  grossesse  normale  survenue  chez  une  femme 
qui,  deux  ans  auparavant,  avait  présenté  une  ané- 
iiiie  pernicieuse  de  là  grossesse  avec  déglobulisation 
intensé  à  800.000  globules  rouges  par  millimètre 
ttibé. 

A  ce  fait,  d’observation  'exceptionnelle,  les  au¬ 


teurs  joignent  un  certain  nombre  do  considérations 
d.’ordre  clinique  et  pathogénique  qui  paraissent  eh 
découler. 

Angiome  de  la  grande  lèvre. 

.  MM.  DE  RouVille.  Fernme’de  46  ans,  présen¬ 
tant  une  turiieur  siégeant  dans  le  tiers  supérieur  de  la 
grande  lèvre  gauche.  L’eXamen  anatomo-pathologi¬ 
que  a  défnoritré  la  nature  purement,  angiomateuse 
dé  cette  tufneur. 

Discussion.  —  M.  Tédënat.  —  Dans  un  cas  de  li¬ 
pome  télangiectasique  .de  la  grande  lèvre  a  observé 
d’énorjnes  varices  des'  veines  du  bas  de  la  paroi  ab¬ 
dominale  dont  la  cause  né  peut  être  précisée. 

Kyste  du  vagin  et  puerpéralité.  ' 

MM.  Paul  D ÈLM AS  et  Roume. —  Histoire  d’Une  pri- 
migeste  che  z  laquelle  un  kyste  du  Vagin,  découvert 
à  l’occasion  d’un  examen  obstétrical,  a.  subi  après 
l’accouchement  une  augmentation  rapide  qui  a  né¬ 
cessité  son  ablation.  *  ' 

L’examen  anatomo-pathologique  de  cette  poche  a 
montré  un  kyste  développé  aux  dépens  de  ces  débris, 
du  canal  de  Vollï  que  l’on  trouve  à  la  partie  supérieu¬ 
re  du  vagin.  Il  est  vraisemblable  que,  dans  ce  cas, 
c’est  le  traumatisme  de  l’accouchement  qui  a  déclan- 
.  chê  la  prolifération  épithéliale .  et  l’hypertension 
intra-kystique  génératrice  de  Paccroissehient  rapide 
du  Volume  de  cette  poche, 

Paul  Delmas, 


Les  Livres 


Editions  DE  LA  Revue  nn  L’-UviVEnsitÊ,  .  '  ’ 
193,  rue  do  l’Université,  Paris. 

D' Pierre  Vachet.  — Lourdes  ét  ses  mystères.  Un 
volüfflé  in  l8®  de  150  pages.  Prix  ;  5  fr. 

Trois  chapitres  dont  les  titres  indiquent  suffisàin- 
mentla  matière  ;  Lourdes  a-t-il  le  monopole  des  gué¬ 
risons  miraculeuses  ?  —  Miracles  et  miraculés.  — 

'■  L’explication  des  guérisons. 

A.  Maloine  et  fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (Vt®). 

D' Robert  Bazelis,  lauréat  de  la  Faculté  do  méde¬ 
cine  de  Paris,  ancien  interne  de  l’hôpital  de  Saint- 
Gerirtain.  —  Traitement  des  varices  partieulière- 
hiént  pat  les  injections  phléboselérorântes .  Un  vol. 
ili-16,  '1926,  Prix  ;  15  fr. 

Dans  une  étude  minutiensemeht  condensée,  l’au¬ 
teur  donne  un  aperçu  des  diiîérentes  méthodes  pré¬ 
conisées  dans  le  traitement  des  varices  qui  ont, de 
tou.s temps,  préoccupé  les  maîtres  les  plus  éminents,- 
et  insiste  plus  particulièrement  sur  celle  des  injections 
intravariqueuses  sclérosantes. 

Grâce  à  une  expérience  personnelle,  consommée 


par  plusieurs  années  tant  d’internat  que  de  clien¬ 
tèle,  ofi  il  a  fait  plus  de  l.OOn  injections  phlébosclé- 
rosantes,  l’auteur  dissocie,  parmi  les  diverses  variétés 
de  traitement,  celle  qui,  d’un  point  de  vire  clinique 
et  thérapeutique,  mérite  d’être  universellement 
connqe. 

Il  met  en  relief  la  méthode  merveilleuse  qü’il  a 
employée  avec  le  plus  grand  succès.  De  ses  nom¬ 
breuses  observations  personnelles  dont  il  en  publie 
14,  illustrées  de  figures,  dans  l’ouvrage,  se  dégage 
cette  notion  réconfortante  ciue  la  guérison  des  vari¬ 
ces  est  maintenant  assurée,  dans  la  plus  large  pro¬ 
portion,  par  les  injections  phlébosclérosantes,  Celles- 
ci  sont  à  présent  perfectionnées  tant  au  point  de 
vue  des  substances  employées  qu’à  celui  de  la  tech¬ 
nique  très  modernisée. 

L’ouvrage  du  docteur  Robert  Bazelis,  excellém - 
mont  con.struit,  met  en  présence  les  traitements 
d’autrefois  et  ceux  qui,  depuis  peu  d’années,  ont 
triomphé  dans  des  cas  que  l’on  eût  pu  considérer 
comme  incurables. 

Aux  objections  qui  ont  été  timidement  oppo.sées 
à  la  phlébosclérose,  il  répond  aVec  l’autorité  de 
l’expérience  d’une  longue  pratique. 

La  po.sologie  des  éléments  curatifs  employés  fait 
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l’objet  d’un  chapitre  particulièrement  démonstratif, 
ainsi  que,  par  ailleurs,  l’examen  des  résultats  clini¬ 
ques. 

Une  bibliographie  très  documentée  et  fouillée 
donne  à  ce  travail' une  grande  valeur  scientifique  et 
il  sera  consulté  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  s’inté¬ 
ressent  à  la  qiîestion  des  varices. 

A  juste  titre  l’auteur  conclut  ;  «  Tous  les  médecins 
doivent  connaître  les  injections  phlébosclérosantes 
qui  depuis  cinq  ans  ont  pris  une  extension  considé¬ 
rable  dans  tous  les  milieux. 

«  Tout  praticien,  ayant  quelque  peu  l’habitude 
des  injections  intra-veineuses,  peut  et  doit,  en  cons¬ 
cience,  guérir  les  phlébectasies  qu’il  rencontre.  La 
guérison  complète  de  plus  d’une  centaine  de  malades 
nous  permet  d’affirmer  que  ce  traitement  est  d’une 
innocuité  absolue,  d’une  rare  facilité  d’exécution, 
d’une  réalisation  ambulatoire  d’un  bout  à  l’autre, 
d’une  analgésie  totale  ». 

Cette  affirmation,  pleinement  authentiquée  par' les 
faits,  donne  enfin  un  démenti  magistral  au  fameux 
alexandrin  de  Voltaire  :  «  Dans  ses  veines  lui-même, 
il  portait  son  trépas  !  » 

R.  Lépine,  éditeur,  3,  rue  Vézelay,  Paris. 

L’Année  médicale  pratique,  publiée  sous  la  direction 
.  de  G.  Lian,  agrégé,  méd.  des  Hôp.  —  Préface  du 

prof.  E.  Sergent,  4®  année.  1  vol.  in-16,  527  pages,- 

11  fig.  Prix  :  20  francs. 

Les  médecins  qui  ne  connaissent  pas  encore  l’.4n- 
née  médicale  pratique  auront  la  grande  satisfaction, 
en  lisant  ce  volume  (4®  année),  de  constater  combien 
il  est  agréable  de  trouver  toutes  les  données  nouvel¬ 
les  et  pratiques  exposées  en  300  articles  courts,  clas¬ 
sés  par  ordre  alphabétique,  et  rédigés  par  des  spécia-. 
listes  pour  chacune  des  branches  de  l’activité  médi¬ 
cale  (médecine,  chirurgie,  obstétrique,  ophtalmolo¬ 
gie,  etc.).  Ils  se  réjouiront  également  de  rencontrer 
dans  ce  petit  livre  les  notions  nou-yelles  en  législation 
médicale  (loi,  procès),  ainsi  que  la  liste  de  tous  les 
médicaments,  appareils  et  livres,  nouveaux.  . 

Quant  aux  fidèles  lecteurs  de  VAnnée  médicale 
pratique,  ils  apprendront  avec  plaisir  par  cette  note 
la  récente  publication  du  volume  qu’ils  attendent 
chaque  année  avec  une  légitime  impatience,  car  ils 
se  sont  nettement  rendu  compte  qu’il  est  impossible 
de  bien  connaître  et  d’appliquer  facilement  les  nou¬ 
veautés  médicales,  si  l’on  n’a  pas  tous  les  ans  sur 
son  bureau  le  dernier  volume  de  VAnnée  Tnédieale 
pratique. 

Nul  doute  que  le  4®  volume  ne  soit  rapidement 
épuisé  en  librairie  comme  l’ont  été  ,  ceux  des  trois 
années  précédentes. 

ViooT  FRÈRES,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

3«  édition  (1925)  du  Formulaire  Astier.  1  volume 

in-18  raisin,  1.300  pages,  reliure  souple.  Prix  :  30  fr. 

La  troisième  édition  du,  «  Formulaire  Astier  » 


n’est  pas  une  pure  et  simple  réimpression  de  l’édi¬ 
tion  de  1922,  car' elle  comporte  d’importants  chan¬ 
gements.  '  .  .  _ 

Les  éditeurs  ont  trop  le  respect  du  public  instruit 
auquel  ils  s’adressent  et  qui  leur  a  toujours  témoi¬ 
gné  tant  de  sympathie,  pour  lui  soumettre  un  tra¬ 
vail  qui  ne  soit  pas  au  courant  des  derniers  progrès 
,de  la  science. 

Il  s’agit  donc  d’une  œuvre  entièrement  nouvelle. 
Oh  !  sans  doute,  les  cadres  n’ont  pas  changé  1  Car 
de  quoi  parler  en  ce  Formulaire  si  ce  n’est  des  mé¬ 
dications  et  des  maladies  ?  Mais  chacun  des  chapitres 
a  été  remanié  :  à  celui-ci,  on  a  fait  d’importantes,, 
additions  ;  celui-là  a  été  abrégé  ;  cet  autre,  enfin,  a 
été  supprimé  et  remplacé  par  ce  nouveau; 

Notons,  au  hasard,  quelques  modifications. 

Dans  laPHARMOCOLOGiE,beaucoupd'e  suppressions, 
concernent  de  vieux  produits  tombés  en  désuétude; 
quelques  articles  développés  sont  consacrés  aur 
médicaments  à  la  mode  :  préparations  bismuthiques, 
ouabaïne,  quinidine,  etc  ;  l’indication,  pour  chaque 
substance,  de  sa  place  éventuelle  dans  les  fameux 
tableaux  A.  B.  et  C,  ;  un  petit  chapitre,  qui  manque 
à  peu  près  partout,  sur  «  l’heure  à  laquelle  il  con¬ 
vient  de  prendre  les  divers  remèdes  ». 

Les  MÉDICATIONS  PHYSIQUES  Comprennent  toutes 
les  notions  nécessaires  au  médecin  soit  pour  noter 
certaines  indications  :  thorium  et  curiethérapie, 
par  exemple,  soit  pour  pratiquer  certaines  méthodes 
thérapeutiques  très  en  faveur  :  culture ,{physique, 
gymnastique,  respiratoire. 

Le  chapitre  des  médications  hiologiques  a  été 
également  revu  avec  soin.  Signalons  parmi  les  addi¬ 
tions,  la  bactériophagie,  certaines  pratiques  nou¬ 
velles  relatives  à  la  vaccine  ou  à  la  sérothérapie. . 

Dans  le  traitement  des  maladies,  plusieurs  mo¬ 
difications  importantes  ;  l’article  dermatologie  a 
été  entièrement  refondu  ;  nouveaux,  aussi,  les  arti¬ 
cles  de  spécialités  relatifs  à  la  stomatologie  et  à 
l’urologie  d’urgence.  La  chirurgie  générale  u’ur-i 
GENCE  a.  également  été  remise  au  point,  en  tenant 
compte  des  discussions  du  tout  dernier  congrès. 
Dans  les  médications  d’urgence,- on  trouverais 
méthode  de  Sylvestre,  pour  lutter  contre  l’asphy¬ 
xie,  et,  exposée  avec  tous  les  détails  nécessaires,  la , 
méthode  de  MM.  Legendre  et  Nicloux,  pour  com¬ 
battre  l’intoxication  oxycarbonée. 

A  la  LÉGISLATION,  a  été  ajouté  le  tableau  des poids 
et  mesures  en  usage  dans  les  pays  de  langue  anglaise. 

Par  ce  simple  aperçu, *^11  est  aisé  de  voir  que  la 
troisième  édition  du  Formulaire  Astier  »  n’a  rien 
d’une  réimpression.  Elle  a  tenu  le  plus  grand  compte 
de  toutes,  les  suggestions  soumises  par  les  lecteurs 
de  la  précédente  édition,  et  elle 's’est  efforcée,  sans 
augmenter  de  beaucoup  le  nombre  de  pages  de  cette 
dernière,  d’exposer,  dans  un  ordre  logique  toutes 
les  considérations  nécessaireç  au  traitement.  Grâce 
à  elle,  le  praticien  pourra,  dans  un  minimum  de 
temps,  assurer  à  son  malade  les  meilleurs  soins  et  le 
faire  '^bénéficier  des  découvertes  les  plus  récentes. 
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PARTIE  PRÔFESSÏÔNNELLE 


Trayaux  Originaux 

NOS  MÉDECINS  ' 

Roman 

Maurice  DypuAY 

(Antlième  Fayard  et  Cie,;  Éditeurs,  Paris.) 


L’auteur  est  le  fils  du  P*"  Simon  Duplay,  à  la 
mémoire  duquel  U  a  dédié  cet  ouvrage,  intéres¬ 
sant  à  plus  d’un  titre  :  d’abord  par  l’intrigue  en 
elle-même  ;  ensuite,  par  les  différents  types  de 
méijecins  qui  y  sont'  décrits  ;  enfin,  par  une 
étude  sur  le  cancer,  ce  ipinotaure  ihodernc  qui 
joue  un  réle  de  prenüerplan  dans  la  traîne  niênie 
du  rojn.an; 

L’intrigue.  —  Daniel,  professeur  et  cjiirurgien 
des  hôpitaux,  est  un  Jeune  savant  d’une  probité 
professionnelle  indiscutable,  mais  chez  qui  la 
science  n’est  pas  doublée  d’une  sensibilité  cjui  le 
rende  en  même  temps  humain.  Il  est  le  plus 
souvent  distant,  caustique,  déchaîné  ;  il  a,  ce 
n’est,  pas  rare,  d’effrayantes  colères,  au  cours 
desquelles  il  lance  au  visage  de  l’aide  hésitant  le 
bistouri  qui  ne  taille  pas  assez  vite,  la  pince  qui 
ne  serre  pas  assez  fort  (1).  Dès  les.  premières 
lignes,  nous  entrons  avec  lui  dans  son  service 
d’hôpita)  et  nous  assistons  à  sa  visite.  C’est  ainsi 
que  nous  notons  la  brutalité  avec  laquelle,  ü 
invective  un  élève  qui  a  eu  le  nr.alheur  de  com¬ 
mettre  une  erreur  de  diagnostic  : 

Vous  êtes  un, idiot.  Plaquez  donc  la  médecine  .et 
étàblissez-vous  maréchal  -ferrant.  Ça  vaudra  mieux 
pour  vous  et  pour  vos  semblables.  Je  frémis- quand  je 
pense'à  l’arme  meurtrière  qu’un  diplôme  de  doc¬ 
teur  sera  entre  vos  mains.  Vous  .serez,  monsieur,  un 
des iiuLüiubi'ahles  assassins  légaux, que  des  jurys  cri¬ 
minellement  Indulgents  déversent,  chaque  année, 
sur  le  monde. 

111e  criera  plus  tard,  dans  une  sorte  de  pro¬ 
fession  de  loi  : 

«  L’humanité  ?  Je  la  déteste,  l’humanité.  Je  n’ai 
iainais  éprouvé  une  très  vive  tendresse  pour  les  ex¬ 
ploiteurs  et  les  exploités  qui  la  composent.  Mais,  ap-  ' 
partenant  à  l’espèce  des  forts,  j’ai  longtemps  profité 
de  la  laililesse  à  ma  manière. . .  Je  ii’ai  ouvert  tant 


(1)  Ce  sont  gestes  qu’on  retrouve  parfois  dans  la 
réalité,  et  que  certains  chirurgiens  ont  tendance  à 
volontiers  accomplir. 


de  ventres  ou  de  têtes,  scié  tant  de  tibias  ou  d’hump' 
rus  que  par  curiosité  et  divertisseinent  scientifiques 
et  que  par  ambition ...  Le  gibier  d’hôpital  m’iqtérpSr 
sait. dans  la  stricte  mesure  ofi  il  servait  à  pies  fins  ppr-: 
sonnelles ...» 

11  est  riche  ;  il  est  célibataire.  Les  scrupqfes  de 
,1a  morale  courante  ne  l’étouffent  pas.  Ilcmjcliç 
volontiers  avec  ses  clientes,  même  quand  ce  sopt 
des  têtes  couronnées  ;  à  l’occasiop  aussi,  pyeç  Ips 
femmes  de  ses  collègues. 

Mais  il  s’est  attàqué  au  problème  du  cancer, 
et  il  possède  un  laboratoire  daps  lequel  il  étudie 
des  singes  qu’il  s’efforce  de  rendre  artiflpieljer 
ment  cancéreux,  ayec  l’espoir  cj’ep  tirer-Je  rpipè- 
d.e  spécifique  de  cette  affection- 

Oui,  je  présume  qu’avant  d’être  abattu  définiti¬ 
vement,  il  sera  rendu  anodin  comme  la  syphilis,  et 
qu’un  sérum  ou  un  vaccin  anti-cancéreux  représen¬ 
tera  le  coup  de  grâce  au  monstre  exténué. . .  La  vé¬ 
rité  d’aujüurd’liui,  la  fumeuse  et  vacillante  vérité 
d’aujourd’hui  nous  montre  le  cancer  comme  une  cel¬ 
lule  indisciplinée,  on  révolte  contre  l’organisme  et 
qui  le  gagne  peu  à  peu  à  son  anarchie. 

Chez  un  de  ses  amis,  romancier  célèbre,  philo¬ 
sophe  lyrique,  qu’une  énorme  fortune  rend 
indépendant,  ce  qui  lui  permet  de  faire,  de  dire 
et  d’écrire  à  peu  près  tout  ce  qui  lui  plaît,  Su- 
brâne,  il  rencontre  une  jeune  et  jolie  fille,  cou¬ 
sine  de  celui-ci,  et  peintre  de  talent.  Affranchie 
en  outre,  pour  avoir  poussé  assez  loin  des  flan-' 
cailles  nouées  avec  un  peintre  de  Ciboure,  dans 
le  pays  basque. 

«  L’indépendante,  rintransigeante  Maitena  dit 
que  l’essai  l’a  détournée  de  .ce  mariage.  » 

Vous  devinez  que  cette  Maitena  deviendra 
bientôt  la  maîtresse  de  Daniel,  qui  s’éprend 
.  d’elle  comme  il  ne  l’a  jamais  encore  été  d’aucune 
femme,  qui  la  fait  venir  à  Paris,  mais  dont 
l’amour  ne  va  pas  tout  d’abord  jusqu’à  l’épouser. 
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Et  voilà  qu’un  beau  dimanche,  un  peu  avant 
le  crépuscule,  dans  l’atelier  que  baignait  une 
lumière  affaiblie,  Daniel  qui  caressait  la  gorge 
de  Maitena,  rencontre  un  noyau  d’induration 
présentant  une  adhérence  intime  avec  la  peau. 
Horreur  1  Catastrophe  !  C’est  un  cancer  du  sein. 
Et  il  n’a  pas  encore  découvert,  malgré  ses  re¬ 
cherches,  le  fameux  remède  dont  il  poursuit 
l’invention.  Mais  s’il  sé  trompait  ?? 

Modeste  pour  la  première  foi\  depuis  qu’il  exer-' 
çait,  il  se  raccrochait  à  ce  leurre  d’entendre.  Hart¬ 
mann,  Pierre  Delbet,  Bazy,  Jean-Louis  Faure,  Gos¬ 
se  t,  infirmer  son  diagnostic  et,  en  confondant  le  -Chi¬ 
rurgien,  soulager  l’amoureux.  » 

Mais  malheureusement,  il  a  vu  Juste.  Deux 
collègues  confirment  le  diagnostic.  Il  n’y  a  plus  ' 
qu’à  opérer.  Et  c’est  ce  que  fait  Daruel  lui-même, 
amputant  largement  le  sein,  curant  l’aisselle  où 
Siégeaient  des  ganglions.  L’opération  réussit. 
Mais  la  récidive  est  proche. 

Daruel  coupa  une  autre  livre  de  chair,  qu’il  jeta 
au  créancier  féroce ...  Ce  fut  un  duel  serré,  une  lutte 
sévère,  une  âpre  bataille  sur  un  corps  de  femme. 
Hélas  !  le  cancer,  qui  était  le  plus  fort,  dévorait  sa 
proie  sous  les  yeux  du  chirurgien.  » 

Il  l’avait  épousée  à  la  suite  de  la  première 
intervention., 

'  Maitena  succomba.  Et  c’est,  pour  Daruel,  un 
effondrement,  un  anéantissement,  une  révolte 
de  tout  son  être. 

Jusqu’ici,  Daruel,  ce  privilégié,  n’avait  pas  reçu 
de  la  vie  une  égratignure  1  II  passait  au-dessus  de  la 
mêlée  dans  un  vol  superbe.  Il  percevait,  —  et  mieux 
que  quiconque  — les  pleurs  et  les  grincements  de 
dents  des  maudits  terrestres,  mais  ne  s’apitoyait  ja¬ 
mais  :  il  s’estimait  invulnérable.  Or,  c’est  la  crainte 
de  subir  nous-mêmes  l’épreuve  dù  prochain,  qui  nous 
la  rend  sensible.  Mais  si  un  Daruel  est  atteint,  il  souf¬ 
fre  d’autant  plus  qu’il  ne  possède  aucune  pratique  de 
l’infortune,  et  que  le  coup  l’a  nécessairement  sur¬ 
pris.- 

.  'Tout  d’abord,  en  même  temps  qu’il  se  montre 
plus  coléreux,  plus  intraitable  que  devant,  il  se 
’  désintéresse  de  ses  travaux  sur  le  cancer. 

Deux  de  ses  élèves,  une  juive,  une  roumaine,  , 
l’une  et  l’autre  très  riches  et  très  éprises,  essayent 
bien  de  se  faire  épouser  par  lui,  pour  pouvoir 
mettre  à  sa  disposition  leurs  ressources  incom¬ 
mensurables,  et  lui  fournir  ainsi  les  moyens  de 
continuer  ses  recherches  sans  être  arrêté  par 
aucune  considération.  Mais  il  s’y  refuse.  Il  a 
perdu  le  goût  du  diagnostic  et  de  l’acte  opéra¬ 
toire.  Il-  déserte  son  laboratoire.  Il  pratique 
correctement  son  métier,  sans  plus.  Ayant 
échoué  dans  la  préparation  d’un  huitième  sérum 


anticancéreux,  il  décrète  la  faillite  de  lascience, 

I  Mais  le  temps  fait  son  œuvre  aj)aisantè.  Daruel 
se  ressaisit.  L’appétit  intellectuel  lui  reyient.  En 
même  temps,  il  s’humanise  '  peu  à  peu.  Des 
années  ont  passé,  au  cours  desquelles  ü  a  encou¬ 
ragé  Ellen  Flopesco,  son  élève,  à  créer,  dans  la 
banlieue  parisienne,  un  institut  anticancereux, 
Il  s’intéresse  à  une  jeune  malade  de  son-service. 
Line  Poitou,  qu’il  a  opérée  d’une  appendicite, 

.  au  point  d’accepter  de  dîner  chez  ses  parents,  qui 
ne  verraient  aucun  inconvénient  à  ce  que  leur 
fdle  devînt,  à  défaut  d’une  épousé  légitime,  la 
maîtresse  du  grand  chirurgien.  Mais  lui  s'y 
refuse,  se  contentant  de  trouver  bon  d’être  bon. 

Et  la  transformation  est  telle  que  ses  élèves 
eux- mêmes  ne  le  reconnaissent  plus  ; 

I  Le  maître  renouait  les  belles  traditions  hospita¬ 
lières  des  Verneuil,  des  Potain,  des  Tillaux,  des  Ter¬ 
rier  et  -  des  Claude  Manceaux,  prolongeait  leur  pitié 
tendre  ou  bourrue  pour  la  chair  pantelante,  pour.ia 
créature  terrassée  et  sacrée.  Qui  l’avait  changé 
ainsi  ?  Par  quelle  voie  l’humanité  avait-elle  pénétré 
dans  sa  poitrine  de  centurion'  ?  Peut-être  par  une 
blessure  ?  Sans  doute,  le  chagrin  avait  déterminé 
cette  assomption  morale.  La  bonté  est  si  souvent  fille 
de  la  douleur.  !  » 

Il  va  opérer,  et  l’on  observe,  dans  son  attitude, 
quelque  chose  de  religieux. 


Voyons  maintenant  les  autres  types  de  mé¬ 
decins  portraicturés.  Et  d’abord,  Claude  Man¬ 
ceaux,  le  maître  vénéré  de  Daruel,  à  qui  il  en 
impose  tout  autant  qu’à  l’époque  où  il  lui  appre¬ 
nait  la  chirurgie. 

En  ce  temps-là,  Claude  Manceaux  avait  une 
face  pleine  auréolée  d’une  courte  et  fine  barbe  blonde, 
un  œil  bleu  faïence,  le  corps  grand  et  droit,  solide. 
Son  aspect  était  majestueux  et  débonnaire.  11  descen¬ 
dait  de  rOlynipe  vers  la  souffrance  humaine.  Ses 
malades  qui,  pour  lui,  ri’étaient  point  des  cas,  des 
numéros,  il  les  laissait  attendris  et  réconfortés.  Avec 
les  plus  déshérités  ou  les  plus  tremblants,  sa  voix 
trouvait  jusqu’à  des  inflexions  maternelles.  .  , 

Claude  Manceaux  appartenait  à  cette  phalange 
de.  savants  qui  élèvent  la  chirurgie  et  la  médecine  au- 
dessus  de  négoces,  au-dessus  de  métiers.  Il  avait  été 
l’ami  de  Pasteur,  de  Charcot,  de  Potain,  cet  apôtre, 
de  Dieulafoy,  cet  aristocrate,  et  de  Farabeuf,  un 
extravagant  de  génie  qui  ressemblait  à  Offenbach, 
cet  endiablé  musicien  ;  il  avait  été  l’émule  cordial  et 
affectueux  de  Terrier,  sensible  sous  son  scepticisme 
et  sa  hargne,  de  Tillaux,  bon  colosse  rabelaisien,  de 
Guyon  et  de  Reclus  .  Un  peuple  de  traités  et  de  mé¬ 
moires,  un  arsènal  d’instruments  et  nombre  de  pro- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1143 


tédés  inventés  ou  perfectionnés  par  lüi,  soutien- 
dïaienl son  nom.  devant  la  postérité. 

.  J’ai  tenu  à  reproduire  cette  page  tout  entière. 
C'est  un  hymne  d’ardent  amour  filial,  car  ceux 
.dç  ma  génération  auront  rèconiiu^  dans  Claude 
Manceaux,  Simon  Duplay,  le  père  de  l’auteur. 

Nous  le  reverrons  dans  différentes  scènes,  et 
jusque  sur  son  lit  de  mort,  et  chaque  fois^  nous 
retrouverons  cette  constance  .dans  la  tendresse, 
dans  l’admiration  et  dans  l’hommage  pour  ce 
grand  chirurgien,  qui  fut  aussi  un  caractère,  et 
par-des.sus  tout,  un  homme. 

Daruel  va  souvent  à  Sainte- Anne  :  il  s’est 
demandé  si  certaines  interventions  qui  décom¬ 
primeraient  les  centres  encéphaliques,  qui  détrui¬ 
raient  des  âdhérences,  ne  pourraient  pas  guérir 
certaines  folies.  Et  îl  opère  dans  le  service  d’un 
aliéniste  à  la  consultation  duquel  nous  assistons, 
voyant  défiler  devant  nous  une  persécutée 
persécutrice,  un  délire  érotique,  une  démence 
précoce,  une  cocaïnomanq,  tous  ces  malades 
peints  avec  des  couleurs  d’une  exactitude  remar¬ 
quable.  '  ■ 

ïorsini  est  un  chirurgien  habile  et  renommé, 
mais  dénué  de  scrupules,  et  prêt  à  toutes  les 
besognes,  même  les  plus  louches.  Il  a  épousé  une 
danseuse  et  chanteuse  excentricpue  de  music-hall, 
qui  lui  coûte  les  yeux  de  la  tête,  tout  en  le  trom¬ 
pant  sans  la  moindre  vergogne.  Pour  satisfaire 
tous  les  caprices  de, sa  femme,  pour  céder  à  toutes 
ses  volontés,  il  fait  des-  opérations  de  complai¬ 
sance,  et  ne  recule  pas'  même  devant  un  avor¬ 
tement,  pratiqué  sous  couleur  de  laparotomie 
pour  une  tumeur  abdominale,  sans  aide,  sans 
autre  témoin  que  la  mère,  complice  de  la  jeune 
fille,  dans  le  silence  d’une  chambre  d’hôtel. 

Si  j’ajoute  cette  description  précise  : 

Nez  busqué,  œil  cajoleur  et  dominateur,  peau 
de  safran,  barbiche  teinte  en  noir  ébène,  ongles 
longs  comme  des  griffes,  Torsini  était  un  sorcier  de 
l'Orient  habillé  à  l’européenne — 

■n'aurez-vous  pas  l’impression  du  déjà  vu  ? 

Le  doyen  Lunule  postule  pour  un  fauteuil  à 
l’Institut.  Il  dorme  de  grands  dîners  dans  les¬ 
quels  la  doyenne  exhibe  des  décolletés  rosâtres 
et  douceâtres  de  fraises  à  la  crème,  et  y  traite 
royalement,  en  même  temps  que  ses  collègues  de 
la  Faculté  et  des  Hôpitaux,  un  membre  de  l’Ins¬ 
titut  sénile  et  gâteux,  qui  mange  avec  le  secours 
de  son  domestique. 

Madame  Lunule  veillait  à  ce  que  le  serviteur 
remplît  correctement  sa  mission  délicate.  Elle  pous¬ 
sait  le  zélé  jusqu’à  triturer  de  sa  main  les  aliments 
du  macrobe,  Non  moins  attentionné, -le  professeur 


Lunule  guettait,  pour  les  applaudir,  les  fades  propos 
qui  dégouttaient.des  lèvres  molles. 

Le  professeur  de  Benesme  est  de  haute  taille  ;  . 
son  visage  est  un  singulier  mélange  de  servilité 
et  de  morgue  ;  on  se  le  représente  fort  bien  en 
livrée  :  c’est  le  médecin  habituel  des  cours  et 
des  aristocraties. 

Le  célèbre  accoucheur  Seneuze,  membre  de 
l’Académie  de  Médecine,  fort  embéguiné  de 
repopulation,  que  nous  identifions  avec  la  plus 
grande  aisance,  refuse  sa  voix  à  Daruel  qui  posé 
sa  candidature  au  fauteuil  parce  qu’il  ri’est  pas 
marié,  qu’il  n’a  pas  rendu  mère  son  amie,  et  qu’il 
ne  se  connaît  aucun  enfant  naturel  :  c’ést  un 
personnage  épisodique  qu’on  sent  intervenir  uni¬ 
quement  pour  rappeler  la  marotte  de  nôtre  grand 
Puéricuiteur  national. 

J ude  est  un  j  eune  et  brillant  collègue  de  D  aruël. 
Nez  et  moustache  en  crocs,  lé  regard  sardonique, 
les  épaules  carrées  et  la  face  rübicondè,  c’est  un 
Méphisto  haut  en  couleur. 

Le  professeur  Vîssot,  leur  maître  commun,  est 
un  chirurgien  sans  envergure,  mais  Un  praticien 
habile,  intègre  et  pondéré.  Jilde  et  Vissot  Ont 
été  appelés  par  Daruel  auprès  de  Maitena,  et 
ont  confirmé  son  diagnostic  de  canCer  du  Séin. 

Le  docteur  Bigriol  se  tient  dans  les  bas  fonds 
médicaux.  Il  fait  partie  d’une  équipe  composée 
de  deux  médecins,  de  deux  chirurgiens,  d’un 
accoucheur  et  de  deux  apothicaires.  Un  médiocre 
consortium  financier  les  a  pris  à  sa  solde  pour 
assurer  le  service  médiôal  d’une  clinique,  près  de 
la  gâte  du  Nord.  En  dehors  de  leurs  appointe¬ 
ments,  les  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs  et 
apothicaires  ont  une  part  sur  les  bénéfices'.  Aüssi 
droguent-ils  et  tranchent-ils  le  plus  qü’ilS  peh-* 
vent.  Or,  Bignol  a  opéré  pour  une  appendicite 
une  jeune  fille  qui  est  morte  des  suites  de  l’opé¬ 
ration.  Plainte  des  parents.  Expertise.  Daruel 
est  nommé  expert  et  fait  l’autopsie.  L’appendice 
enlevé  est  là,  dans  un  bocal.  .0  surprise  !  Dairüel 
découvre  dans  le  ventre  du  cadavre  un  appen¬ 
dice  gangrené  et  perforé.  Bignol,  dépassé  par 
un  cas  difficile,  a  refermé  le  ventre  sans  rien 
extirper.  Mais,  pour  ne  pas  perdre  le  bénéfice 
de  son  intervention,  il  a  remis  à  la  famille  l’ap¬ 
pendice  d’un  autre,  malade.  Nous  en  avons 
connu  d’autres  qui,  ouvrant  des  vésicules  biliai¬ 
res  pour  cholécystite  calculeusé,  avaient  tou-, 
jours  dans  quelque  poche  un  calcul  «  desûreté  »j 
qu’ils  exhibaient  au  malade  et  à  sa  famille,  au 
cas  où  il  n’en  auraient  pas  trouvé  dans  la  vési¬ 
cule. 

Le  rapport  de  l’expert  est  un  dur  réquisitoire 
contre  ces  morticoles  aux  doigts  desquels  le 
bistouri  semble  un  surin. 


Je  m’arrête,  m’excusant  d’avoir  été  aussi  long. 
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Mais,  je  n’ai  pu  résister  au  désir  d’entrer  dans  1 
de  tels  détails,  parce  que  je  suis  maintenant  à 
mon  aise,  ayant  dit  l’intérêt  que  j’avais  pris  à 
la  lecture  de  ce  roman,  pour  formuler  une 
critique. 

Nos  médecins,  tel  est  le  titre  du  roman  de 
Maurice  Duplay.  Nos 'médecins  !  Si  j’en  excepte 
la  belle  figure  de  Claude  Manceaux  : 

Savant  considérable,  stoïcien  sublime,  har¬ 
monie  d’une  intelligence  et  d’un  caractère,  accord 
parfait  d’une  carrière  et  d’une  vie,  rare  exemple, 
édifiant  spectacle,  homme  qui  relève,  qui  rédime  l’hu¬ 
manité,  »  '  ’ 

les  autres  personnages  sont  des  arrivistes,  des . 
fantoches,  ou  des  gredins.  Daruel  lui-même,  figu¬ 
re  de  tout  premier  plan,  en  dépit  de  brillantes 
qualités, ne  devient  sympathique  qu’après  qu’une 
grande  douleur  morale  a  réveillé  en  lui  l’homme, 
avec  sa  sensibilité,  sa  pitié. 

. .  Sauf  Bignol,  ils  appartiennent  tous  à  ia  Faculté 
ou  aux  Hôpitaux. 

Ce  ne  sont  pas  Nos  médecins  ;  ce  sont  Des 
médecins,  et  non  pas  des  êtres  imaginaires,  sortis 
de  pied  en  cape  du  cerveau  de  l’auteur,  mais 
cela  saute  aux  yeux,  des  types  pris  sur  le  vif  et 
dont  il  ne  faudrait  pas  aller  chercher  bien  loin  la 


clé  de  leurs  pseudonymes,  èt  des, médecins  appar¬ 
tenant,  sauf  un,  à  un  milieu  très  défini,  la  Faculté 
de  Paris.  •  . 

Nùs  médecins',  c’est,  à  une  centaine  d’excep-, 
tions  près,  et  à  côté  des  professeurs,  —  mino¬ 
rité,  —  le  simple  et^mbdeste  praticien  depetjte 
ville  ou  de  cpuartier  de  grande  ville,  comme  j’en- 
connais  de  nombreux  types,  et  dont  le  modèle 
demeure  encore  très  répandu,  de  ces  confrères 
instruits  et  dévoués,  qui  poursuivent  une  car: 
rière  toute  d’honneur  et  d’abnégation.  C’est  le 
médecin  de  campagne,  dont  la  tâche  obscure 
demeure  pleine  de  noblesse,  et  qui  mérite  d’être 
cité  en  exemple. 

L’auteur  est  un  écrivain  de  race,  un  observa¬ 
teur  scrupuleux,  un  peintre  exact,  un  alîabula- 
teur  ingénieux.  Son  roman  retient  et  captive 
l’attention  ;  il  est  d’une  lecture  iiité’ressante,  et 
il  mérite  d’être  signalé  et  rècommandé,  dans  un 
journal  médical,  à  la  condition  qu’il  soit  bien 
entendu  que  ce  sont  cjuelques  médecins  définis 
qu’il  a  voulu  peindre,  et  non  l’ensemble  du  corps 
médical  :  portraits  rassemblants,  j’en  conviens, 
mœurs  un  peu  spéciales.  Au  demeurant,  types 
exceptionnels,  choisis  à  dessein,  et  sur  lesquels 
il  serait  dangereux  et  faux  de  modeler  toute  une 
corporation. 

G  •  Duchesne, 


LES  HONORAIRES  MÉDICAUX 


Un  de  nos  correspondants  nous  ayant  demandé 
de  traiter  la  question  des  honoraires  médicaux  au 
point  de  vue  juridique,  te  P.  Boudin  a,  sur  ce 
sujet,  rédigé  la  consultation  suivante  : 

Natui'c  juridique  du  contrat  entre 
malade  et  médecin. 

Sur  cette  question,  la  jurisprudence  et  les 
auteurs  sont  très  divisés. 

Certains  affirment  qu’il  ne  peut  exister  aucun 
contrat  entre  le  médecin  et  son  malade,  en  raison 
de  la  nature  spéciale  des  services  qui  sont  ren¬ 
dus  à  ce  dernier.  De  plus,  les  actes  intellectuels  ne 
peuvent,  par  eux-mêmes  et  directement,  for¬ 
mer  l’objet  d’un  contrat,  en  ce  sens  que  celui  qui 
les  a  promis,  n’est  pas  civilement  contraignable 
à  l’exécution  de  sa  promesse,  sauf,  le  cas  échéant, 
la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  profession¬ 
nelle,  en  vertu  des  articles  1382,  83  et  84  du 
code  civil. 

Cette  théorie  est  abandonnée  par  la  majorité 
des  auteurs  et  par  la  jurisprudence  :  il  est  de 
plus  en  plus  unanimement  admis  qu’il  intervient 
entre  le  médecin  et  le  malade  (ou  avec  un  tiers) 
un  contrat,  qui  oblige  les  deux,  parties,  par  le 
seul  fait  dé  son  existence.  Mais  tous  ne  sont  pas 
d’accord  sur  la  nature  de  ce  contrat.  Les  uns  y 


voient  un  mandat  ;  d’autres  un  louage  de  ser¬ 
vices. 

Nous  ne  discuterons  pas  ici  ce  point  de  doc-- 
trine  :  disons  seulement  que  la  théorie  du  man¬ 
dat,  si  elle  était  adoptée,  aurait  des  conséquences 
très  dures  pour  le  médecin  :  on  arriverait  à  ce 
résultat  bizarre  que,  tout  en  plaçant  sa  fonction 
à  un  niveau  plus  élevé  que  celui  de  n’importe 
quelle  fonction  salariée,  on  permettrait  que  le 
docteur  soit  en  butte  à  des  procédés  qu’on  n’ad¬ 
met  pas  pour  un  ouvrier,  ou  pour  un  domestique. 

C'est  ainsi  qu’a  été  rendu  un  arrêt  de  la  Cour  ' 
de  Besançon  (1'’®  chambre)  du  8  avril  1903,  qui, 
faisant  application  de  la  théorie  du  mandat,  re¬ 
fuse  toute  indemnité  à  un  médecin,  brusquement 
remercié  par  une  société  de  secours  mutuels  ; 
la  cour  reconnaît  que  le  mandat  prenant  fin  par 
la  révocation  du  mandataire,  le  client  peut,  à 
son  gré,  remercier  un  médecin,  du  jour  au  lende¬ 
main,  sans  encourir  aucune  responsabilité  et  se 
priver  de  ses  services  ejuand  bon  lui  semble. 
Heureusement  cet  arrêt  n’a  pas  fait  jurispru¬ 
dence  et  les  décisions  .ultérieures  sont  rendues 
dans  le  sens  opposé. 

Ainsi  la  plupart  des  au  leurs  modernes  estiment- 
ils  que  le  médecin  est  lié,  vis-à-vis  de  son  malade, 

;  par  un  contrat  de  louage  de  s^ervices,  ou  d’en-  , 
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treprise,  selon  la  façon  dont  est  calculée  là  ré¬ 
tribution,  au  temps,  ou  à  forfait. 

D’ailleurs,  l’usage  s’établt  de  plus  en  plus  de 
voir  Axer,  par  des  tarifs  Obigatoires  et  discutés 
départ  et  d’autre,  lâ  rémunération  légitime  due 
pour  les  services  médicaux. 

Ce  contrat  de  louage  de  services  est  analogue 
aux  autres  contrats  du  Code  du  travail  ;  mais  il 
comporte  des  obligations  plus  strictes  que  les 
autres  et  une  responsabilité  plus  grande,  en  rai¬ 
son  de  ce  que  celui  qui  rend  ces  services,  tient 
celui  qui  les  reçoit  à  sa  merci  scientifique,  inca¬ 
pable  qu’est  le  malade,  en  général,  de  se  rendre, 
çoropte  de  la  valeur  et  de  l’efTicacité  du  service 
qui  lui  est  rendu. 

Conditions  de  validité  du  contrat. 

L’acte  générateur  des  honoraires  médicaux 
est  constitué  par  l’accord  de  deux  volontés  : 
celle  du  médecin,  qui  promet  ses  soins  et  celle 
du  malade,,  ou  de  son  représentant,  qui  s’enga^ 
ge  à  payer  une  rémunération  proportionnelle 
au  service  rendu. 

Aucune  formalité  n’est  exigée  pour  la  forma¬ 
tion  d’un  tel  contrat. 

Les  quatre  conditions  essentielles  à  la  validité 
des  conventions  sont  exigées  ici  comme  ailleurs  : 
le  consentement  des  parties,  leur  capacité  de 
contracter,  un  objet  certain,  qui  forme  la  ma¬ 
tière  de  l’engagement  et  une  cause  licite  dans 
l’obligation  (article  1.108  du  Code  civil). 

En  particulier,  la  violence  morale  entacherait 
de  nullité  relative  toutes  ces  conventions.  Cer¬ 
tains  ont  prétendu  que  le  malade,  obligé  d’avoir 
recours  au  docteur,  n’a  pas  sa  liberté  entière 
pour  discuter,  placé  qu’il  est  sous  une  sorte  de 
terreur,  occasionnée  par  la  maladie.  Aussi, 
revenu  à  la  santé,  peut-il  protester  contre  les 
promesses  qu’on  lui  aurait  arrachées,  en  lui 
promettant  la  guérison. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  cette  Vio¬ 
lence  n’existe  pas,  même  en  apjrarence,  surtout 
dans  les  affections  ordinaires,  ou  dans  les  cas 
chroniques.-  Le  conflit  est  souvent  soulevé  à  la 
suite  d’interventions  chirurgicales,  qui  doivent 
être  pratiquées  d’urgence.  Le  danger  passé,  le 
débiteur  se  révèle  récalcitrant,  oubliant-  toute 
reconnaissance. 

Au  moment  de  payer  le  succès  de  l’opération, 
le  nialade  peut-il  prétendre  qu’il  n’avait  pas 
toute  sa  liberté  d’esprit,  à  cause  du  caractère 
d’urgence  de  l’intervention  et  de  l’appréhension, 
dans  laquelle  se  trouvait  le  client,  devant  une  is¬ 
sue  qu’il  redoutait  fatale  ?  Aussi,  que  vaudrait 
un  engagement,  fùt-îl  même  passé  par  écrit, 
ên  ce  qui  concerne  le  quantum  des  honoraires  ? 

Peut-on  invoquer  les  termes  de  l’article  1143 
du  code  civil,  .spécifiant  qu’il  n’y  a  pas  de  consen¬ 
tement  valable,  si  le  consentement  a  été  extor- 
qu  i  par  la  Violence,  ou  la  contrainte  morale  ? 


Un  certain  nombre  de  décisions  de  jurispru¬ 
dence  tiennent  comme  valables,  toutes  ces  cpn-' 
ventions  ;  en  présence  d’uri  contrat,  qui  lui  est 
présenté,  le  juge  ne  peut  pas  substituer  sa  vo¬ 
lonté  à  celle  des  parties  ;  un  tribunal  peut  inter¬ 
préter  une  convention,  mais  jamais  la  trans¬ 
former.  '  . 

Aussi,  un  màgistrat,  qui  se  trouve  en  présence 
d’une  convention,  dont  le  chiffre  lui  paraît  ma¬ 
nifestement  exagéré,  peut  toutefois  employer 
le  moyen  suivant  :  annuler  la  convention,  comme 
entachée  de  violence  et  fixer  le  chiffre  qu’il 
estime  légitimement  dû,  le  tout  en  vertu  de  son 
pouvoir  souverain  d’appréciation. 

C’est  ainsi  qu’a  jugé  le  tribunal  civil  du  Havre 
16  janvier  1897  ;  Pand.  1898,  -2,75  et  tribunal 
civil  de  la  Seine  (5®  chambre)  10  février  1894.  (Gaz. 
Pal.  94,  1,  376).. 

Preuve. 

La  nature  particulière  de  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession  met  le  médecin  dans  l’impossibilité  de 
se  procurer  une  preuve  écrite  de  ses  visites. 
Quand  il  en  réclame  paiement  il  se  trouve  donc, 
aux  termes  mêmes  de  l’article  1348  du  code  civil, 
dispensé  de  rapporter  cette  preuve  écrite.  La 
jurisprudence  est  bien  établie  en  ce  sens. 

■La  Cour  de  Cassation,  chambre  des  requêtes 
(27  mars  1907)  rejetant  un  pourvoi  contre  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  15  mars  1-905,  repro¬ 
duit  un  attendu  de  cette  cour  :  «  attendu  qu’un 
usage  fondé  sur  la  nécessité  et  sur  l’intérêt  des 
malades,  en  même  temps  que  sur  le  respect  et 
la  dignité  du  médecin,  ou  du  chirurgien,  s’oppose 
à  ce  qu’il  exige  de  ses  clients,  ou  des  personnes 
qui  requièrent  l’assistance  de  son  art,  l’engage¬ 
ment  écrit  .de  payer  ses  honoraires  ;  qu’il  résulte 
de  là  l’impossibilité  dans  le  sens  de  l’article  1348. 
du  code  civil  ». 

Il  est  évident  que  si  cet  article  du'  code  civil 
était  applicable  aux  docteurs,. le  praticien  ferait 
nécessairement  de  deux  choses  l’une  :  tantôt  il 
ne  consentirait  à  commencer  le  traitement  qu’une 
lois  muni  d’un  titre  régulier,  ou  d’un  commence¬ 
ment  de  preuve  par  écrit,  pouvant  donner  ou¬ 
verture  à  la  preuve  par  témoins  ;  tantôt  il  entre¬ 
prendrait  la  cure,  mais  refuserait  de  la  continuer, 
jusqu’à  ce  que  l’acte  fût  lait. 

Or,  ces  procédés  sont  incompatibles  avec  les 
règles  déontologiques  de  la  profession  médicale  : 
le  médecin  qui  arrive  au  chevet  d’un  malade 
doit  soigner  ce  dernier  toute  affaire  cessante  et 
sans  interruption.  Il  encourrait  une  réprobation 
bien  méritée  s’il  disait  au  patient  :  «  réglons 
d’abord  mes  intérêts,  puis  je  m’occuperai  de  vous 
soigner  ». 

Une  semblable  conduite,  par  le  retard  qu’elle 
pourrait  entraîner,  mettrait  certainement  en 
jeu  la  responsabilité  civile  et  même  pénale  du 
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docteur,  qui  aurait  laissé  aggraver  la  maladie,  mille  sont  oublieux  du  service  rendu  et  se  pré- 


, faute  de  soins  donnés  à  temps,  ou  continués  jus¬ 
qu’au  bout.  ,  . 

Les  livres  «lu  iué«leeiii. 

Aussi,  pour  faire  la  preuve  de  ce  qui  lui  est  dû, 
le  praticien  est-il  admis  à  présenter  ses  livres  âu 
tribunal. 

Les  décisions  dejurisprudence  sont  nombreuse, 
admettant  que  le  client  qui  ne  paye  pas  comp¬ 
tant  les  visites  de  son  médecin,  est  présumé  s’en 
être  rapporté  aux  notes  de  celui-ci,  pour  cons¬ 
tater  le  nombre  des  visites  faites  ;  en  sorte  que, 
si  le  client  conteste  ce  nombre,  c’est  à  lui  qu’in¬ 
combe  la  charge  de  la  preuve.  , 

Si  le  livre  de  comptabilité  du  docteur  est  tenu 
régulièrement,  il  fournira  un  témoignage  suflisant 
,  de  la  créance  du  praticien,  sans  ciu’il  y  ait  lieu 
de  recourir  à  des  preuves  complémentaires.  Ce 
carnet  offre  ainsi  des  caractères  suffisants  de 
sincérité  et  point  n’est  besoin  de  recourir  à  la 
délation  du  serment  décisoire. 

Il  en  serait  autrement  si  les  livres  étaient  mal 
tenus,  ou  révélaient  des  surcharges,  des  ajoutures 
ou  une  exagération  évidente. 

De  même,  si  les  honoraires  ont  été  convenus 
à  forfait,  pour  une  opération,  par  exemple,  le 
chirurgien  doit  être  autorisé  à  faire  la  preuve 
par  témoin  que  la  personne,  à  qui  il  réclame  le 
paiement  de  ses  honoraires,  a  pris  l’engagement 
de  les  payer. 

Mais  rappelons  qu’il  est  interdit  au  médecin 
de  faire  mention  de  tout  fait,  dont  la  divulgation 
serait  contraire  au  secret  professionnel.  Il  n’au¬ 
rait  donc  pas  le  droit  de  réclamer  son  dû,  si  la 
preuve  était  à  ce  prix. 

Aussi,  si  la  production  de  ses  livres  pouvait 
en  quelque  sorte  provoquer  une  violation 
du  secret  professionnel,  comme  d’autre  part  la  loi 
n’oblige  pas  le  praticien  à  une  comptabilité, 
comme  elle  l’impose,  aux  commerçants,  le  mé¬ 
decin  sera  autoriser  à  légitimer  sa  demande 
en  justice  par  tous  autres  moyens  à  sa  disposi¬ 
tion  :  lettres,  témoignages,  etc. 

Détcriiïinalion  «lu  quuuluiii  «les  liuiu»- 
raires. 

tas  :  il  existe  une  convention  entre  le  malade 
et  son  médecin. 

Jadis,  beaucoup  de  familles  se  faisaient  soi¬ 
gner,  moyennant  un  prix  forfaitaire  et  annuel. 
Ces  coutumes  ont  disparu  ;  mais  elles  se  retrou¬ 
vent  néanmoins  dans  les  conventions  préalables 
à  une  opération,  ou  à  un  accouchement. 

.  "  Le  chirurgien,  ou  l’accoucheur,  propose  un  prix 
pour  l’intervention  et  pour  les  soins  ultérieurs. 

Malheui'eusement,  comme  aucun  écrit  n’est 
passé,  des  contestations  peuvent  s’élever,  soit 
parce  que,  le  danger  passé,  le  malade  et  sa  fa- 


tendent  victimes  d’une  violence  morale  ;  ou  bien 
parce  que  le  résultat  n’a  pas  été  celui  escompté,  ' 
le  malade  est  mort  ou  doit  subir  une  nouvélle 
intervention  et  se  refuse  à  payer  tout  ou  partie 
du  prix  précédemment  convenu. 

En  règle  générale,  la  convention  lait  la  loi  des 
parties  :  l’une  ne  saurait  réclamer  plus,  ni  l’au¬ 
tre  offrir  moins. 

En  dehors  des  cas  très  rares  de  charlatanisme, 
ou  de  pression  morâle  exercée  sur  un  malade, 
qui  se  trouve  dans  un  état  de  faiblesse  très  grande 
ou  d’exagération  manifeste  des  difficultés  et  des 
dangers  d’une  opération,  le  client  doit  exécuter 
la  convention  qu’il  a  librement  consentie. 

2®  cas  :  il  n’existe  aucune  trace  de  convention. 
C’est  ce  qui  se  produit  le  plus  souvent,soit  quele 
médecin  et  son  malade  n’aient  pas  fixé  de  prix 
pour  chaciue  acte  médical,  visites,  consultations, 
interventions,  soit  que  lé  Client  nie  s’être  engagé 
vis-à-vis  du  docteur  à  lui  verser  la  somme  qu'il 
réclame. 

Ce  sera  aux  tribunaux  qu’il  appartiendra  de 
fixer  le  chiffre  des  honoraires  dus. 

Nous  n’énumérerons  pas  ici  les  nombreuses 
décisions  qui  ont  été  rendues  sur  ce  point 
Disons  seulement  que  la  jurisprudence  est  défini¬ 
tivement  établie  en  ce  sens  que,  dans  cette  fixa¬ 
tion  des  honoraires,  les  juges  devront  tenir 
compte  : 

1°  De  la  situation  du  médecin,  notamment  de 
la  notoriété  qu’il  a  su  acquérir  du  fait  de  ses 
travaux,  ou  de  ses  découvertes  ; 

2°  De  la  situation  de  fortune  du  client.  Mais 
ici  interviendra  parfois  non  pas  la  situation  de 
fortune  du  client  lui-même,  mais  celle  de  la  pér- , 
sonne,  soit  responsable  des  frais  médicaux,  soit 
de  celle  cpii  s’est  engagée  à  payer,  qui  a  mis  en 
oeuvre  le  docteur,  etc. 

Il  est  évident  qu’il  n’est  pas  question  ici  de 
faire  une  distinction  entre  une  médecine  pour 
riches  et  une  pour  pauvres.  Les  premiers  n’ont 
pas  droit  à  plus  de  zèle,  ni  à  plus  d’obéissance  à 
leurs  caprices. 

Mais  les  traditions  humanitaires,  en  usage 
et  en  honneur  depuis  toujours  dans  la  profession 
médicale,  ont  habitué  le  praticien  à  ne  réclamer 
que  des  honoraires  modiques  dans  les  familles 
modestes,  pour  exiger  d’autres  tarifs  plus  larges 
lorsque  la  situation  de  fortune  et  le  train  de  mai¬ 
son  du‘  client  le  permettent. 

3®  De  l’importance  du  service  rendu,  c’est-à- 
dire  de  la  gravité  de  l’opération  et  des  difficultés 
qu’elle  présentait,  de  la  nature,  du  traitement 
et  des  soins  donnés,  de  la  perte  de  temps  occa¬ 
sionnée,  par  exemple  par  suite  de  l’éloignement 
de  la  localité  où  réside  le  médecin,  du  fait  que 
certaines  visites  ont  eu  lieu,  la  nuit,  ou  le  di¬ 
manche,  ou  d’urgence,  etc.  . 
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Comment  apprécier  le  service  rendu  ?  Cela 
paraît  très  difficile,  sinon  impossible.  Dans  les 
décisions  de  jurisprudence,  qui  s’appuient  sur  le 
service  rendu,  nous  ne  constatons  souvent  qu’une 
simple  ihanifestation  platonique,  car  les  atten¬ 
dus  ne  se  fondent  pas  sur  des  motifs ,  précis  pour 
apprécier  la  valeur  du  travail  médical. 

Souvent,  le  service  rendu  équivaut  à  une  vie 
humaine.  Que  vaut  cette  dernière  ?  A-t-elle  le 
même  prix  pour  un  pauvre  indigent,  que  pour  un 
millionnaire  ?  pour'une  mère  de  famille,  que  pour 
un  cercleux  célibataire  ?  pour  un  terrassier  que 
pour  un  homme  de  science  et  de  laboratoire  ? 

11  faudrait  donc  évaluer  la  vie  d’un  homme, 
d'après  ce  qu’il  gagne  et  d’après  le  profit  que 
tirent  de  son  gain  les  personnes  qui  en  vivent. 

Ensuite,  il  faudrait  apprécier  si  ce  gain  avait 
des  chances  de  durée,  de_  stabilité. 

Enfin,  il  faudrait  tenir  compte  delà  souffrance 
épargnée,  ainsi  que  des  considérations  d’affection, 
facteurs  sur  lesquels  un  tribunal  est  dans  l’im¬ 
possibilité  de  se  faire  une  opinion  certaine. 

D’autre  partj  ce  facteur  du  service  rendu,  im¬ 
possible  à  apprécier  par  des  tiers,  nous  reporte  _ 
à  l’ancienne  conception  de  l’honoraire  :  lu  cadeau 
fait  à  une  personne,  en  reconnaissance  d’une 
obligeance,  lorsque  ce  service  est,  de  sa  nature, 
inappréciable  en  argent. 

Si  le  code  civil  a  sanctionné  le  droit  aux  hono¬ 
raires,  il  n’a  pas  eu  évidemment  pour  but  de 
forcer  la  reconnaissance  des  gens  ;  il  a  tout  sim¬ 
plement  voulu,  en  vertu  de  ce  principe  que  toute 
peine  mérite  salaire,  donnér  une  action,  notam¬ 
ment  au  médecin,  pour  la  rémunération  de  sa 
peine  ;  mais  le  législateur  n’a  certainement  voulu 
entendre  le  terme  honoraire  que  comme  syno¬ 
nyme  de  rémunération  et  un  tribhnal  n’a  pas  le 
droit  d’étendre  le  sens  du  terme. 

La  somme  allouée  doit  donc  être  honorable, 
pour  le  médecin,  mais  eu  égard  à  la  situation  de 
fortune  du  client. 

d»  Le  résultat  obtenu. 

On  dit  couramment  qu’un  médecin,  qui  a 


sauvé  son  malade,  a  droit  à  plus  que  celui  qui, 
moins  heureux,  le  voit  mourir. 

Ceci  est  inexact.  Le  médecin,  qui  accepte  de 
soigner  un  malade,  prend  par  là  même  l’engage- 
merit  de  déployer  toutes  les  ressources  de  son 
art,  pour  le  guérir.  Les  malades  qui  meurent,  ont 
été  en  principe  soignés  avec  autant  de  dévoue¬ 
ment  que  ceux  qui  guérissent.  Pourquoi,  alors, 
faire  des  degrés  dans  la  rémunération  ? 

Que  le  malade  guéri  gratifie  son  médecin  d’un 
honoraire  élevé,  c’est  fort  bien  ;  mais  sur  quoi 
se  baserait  un  tribun'alj  pour  dire  que  le  traite¬ 
ment  du  malade,  qui  a  guéri,  a  donné  plus  de 
peine  au  médecin  que  celui  qui  est  mort  ? 

Il  n’y  a  qu’un  cas  où  l’importance  du  service 
rendu  devrait  être  prise  en  considération  par  un 
tribunal  :  c’est  celui  où  ün  malade,  regrettant 
sa  générosité,  réclamerait  .au  médecin  une  partie 
de  ce  qu’il  lui  aurait  donné,  ou  voudrait  faire 
réduire  un  engagement  qu’il  aurait  pris  par 
écrit,  ou  devant  témoins. 

Ayant  pleins  pouvoirs  pour  apprécier  si  le 
don  a  été  fait  librement  ou  non  et  si  l’engage¬ 
ment  n’a  pas  été  vicié  par  suite  de  violence 
morale,  le  tribunal  devra  tenir  compte  des  sen¬ 
timents,  qui  animaient  le  malade,  au  moment 
où  il  a  donné  ou  pris  l’engagement  de  le  faire. 

De  cette  notion  du  service  rendu  découle  en¬ 
core  rexphcation  d’un  reproche,  qui  est  souven 
adressé  aux  magistrats.  Les  juges,  qui  sont  nos 
clients,  put  la  fréquente  habitude  de  prendre 
ie  parti  du  malade  et  d’apprécier  en  bloc  l’éva¬ 
luation  des  honoraires  du  médecin. 

Malgré  l’usage,  qui  s’établit  de  plus  en  plus, 
et  qui  consiste  à  calculer  la  réimmération  du 
docteur  à  tant  par  visite,  souvent  les  juges  con¬ 
sidèrent  au  contraire  que  le  médecin  a  droit  à 
une  rémunération  pour  l’ensemble  de  la  cure  : 
le  docteur  a  une  créance  plutôt  unique,  résultant 
du  traitement  effectué  et  non  autant  de  créances 
qu’il  a  fait  de  visites,  ou  d’actes  médicaux. 

D‘  Paul  Boudin. 

n.H.  M.  S.  ■ 


VARIÉTÉS 

La  pratique  chirurgicale  au  XVIII*^  siècle 


Dans  un  mémoire  imprimé  au  moment  de  la 
grande  lutte  entre  les  chirurgiens  et  les  docteurs 
régents  delà  Faculté  de  médecine  de  Paris,  nous 
trouvons  le  passage  suivant  qui  nous  donne 
quelques  indications  sur  la  pratique  chirurgicale 
avant  cette  époque.  L’exercice  de  cet  art  se 
faisait  dans  des  boutiques  sur  rue,  comme  ac- 
tueliement  '  dans  nos  cliniques  d’accidents  de 
travail.  Elles  remplissaient  le  rôle,  de  permanence 
médicale  pour  les  blessés  sur  la  voie  publique. 


idée  que  notre  ami  Pamart  avait  tenté  de  rëno- 
yer.  Le  sieur  de  la  Peyronie,  premier  chirurgien 
du  Roi  et  chirurgien  du  royaume,  avait  supprimé 
l’exercice  de  la  chirurgie  dans  les  boutiques. 

«  La  conduite  de  M.  de  la  Peyronie,  dit  l’au¬ 
teur,  depuis  la  déclaration  de  1743  prouve  encore 
plus  évidemment  qu’il  ne  l’a  jamais  demandée 
en  vue  du  bien  public  et  pour  les  progrès  de  la 
chirurgie  puisque  l’usage  qu’il  en  a  fait  est  très 
contraire  à  l’un  et  à  l’autre.  En  effet,  dès  qu’il 
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Ta  eu  obtenue,  il  a  obligé  les  chirurgiens  à  quit¬ 
ter  leur  boutique.  Or,  il  est  prouvé  que  rien  n'est 
si  contraire  au  bien  public,  que  l’abolition  des 
boutiques,  car  le  citoyen  pauvre  ou  riche  à  qui 
il  arrivait  un  accident  dans  les  rues,  y  trouvait 
un  secours  prompt  et  conyenable.  La  décoration 
extérieure  de  la  boutique  et  leurs  enseignes  fai¬ 
saient  connaître  dans  l’instant  où  il  y  avait  un 
chirurgien.  La  situation  de  cette  boutique  per¬ 
mettait  qu’on  y  fît  entrer  aisément  le  malheureux 
blessé  ;  il  trouvait  du  secours  ou  de  la  part  du 
maître,  ou  de  la  part  de  quelque  garçon  instruit 
qui  tâchait  de  le  secourir,  tandis  que  les  autres 
couraient  chercher  leur  maître,  s’il  était  absent; 
ainsi  le  citoyen  était  secouru,  aussi  prompte¬ 
ment  et  aussi  convenablement  qu’il  pouvait 
l’être.  On  a  privé  les  citoyens  de  ces  secours  en 
abolissant  les  boutiques,  car  le  blessé  attend 
souvent  longtemps  avant  qu’on  ait  trouvé  la 
demeure  d’un  chirurgien.  On  ne  peut  le  trans¬ 
porter  à  un  premier  ou  second  étage,  où  l’on  ne 
trouve  souvent  personne  :  ainsi  le  blessé  demeure 
sans  secours,  comme  l’a  fait  connaître  la  Fa¬ 
culté  dans  ses  mémoires.  Or,  si  M.  de  la  Peyronie 
avait  eif  le  bien  public  comme  objet,  lorsqu’il  a 
demandé  la  déclaration  de  1743,  le  premier 
usage  qu’il  en  aurait  fait  n’aurait  pas  été  de 
supprimer  les  boutiques  des'  chirurgiens  et  de 
priver  par  là  les  citoyens  d’un  secours  aussi 
nécessaire  à  leur  conservation,  d’autant  plus 
qu’il  en  connaissait  toute  l’utilité.  Aussi  est-il 
démontré  par  cette  première  démarche  de  M.  de 
la  Peyronnie  qu’il  n’a  jamais  eu  en  vue  le  bien 


public  quand  il  a  demandé  la  Déclaration  de 
1743.  ^ 

M.  de  la  Peyronnie  n’ignorait  pas  non  plus 
que .  l’abolition  des  boutiques  était  trfe  con¬ 
traire  au  progrès  de  la  chirurgie  ;  il  savait  que 
les  jeunes  gens  des  provinces  nés  sans  fortune 
n’avaient  nul  autre  moyen  de  s’instruire  dans  la 
chirurgie  ;  il  savait  qu’il  en  arrivait  à  Paris  tous 
les  ans  un  très  grand  nombre  étant  sûrs  de  trou¬ 
ver  prompteirient  une  boutique,  parce  que  les 
barbes  et  quelques  saignées  qu’ils  faisaient  dé¬ 
dommageaient  le  maître  "de  ce  que  leur  nourri¬ 
ture  pouvait  lui  coûter,  et  leur  fournissaient 
même  quelque  chose  pour  leur  entretien.  Peu-, 
dant  qu’ils  étaient  dans  ces  boutiques,  ils  pou¬ 
vaient  aller  les  uns  après  les  autres  aux  cours 
de  chirurgie  et  d’anatomie  qu’on  fait  tous  les 
ans  aù  Jardin  du  Roi,  à  la  Faculté  de  Paris  et 
à  l’amphithéâtre  de  Saint-Côme  ;  ainsi  ces  jeunes 
gens  s’instruisaient  dans  la  chirurgie  sans  être 
obligés  à  des  dépenses  qu’ils  n’auraient  pu  sou¬ 
tenir  et  qui  les  auraient  empêchés  de  venir  à 
Paris  s’ils  n’avaient  pas  été  sûrs  de  trouver 
promptement  un  asüe  dans  ces  boutiques. 

Or,  il  est  certain  que  ce  sont  ces  jeunes  gens 
venus  des  provinces  qui  ont  été  les  plus  grands 
chirurgiens  de  Paris,  des  Provinces,  et  des  Ar¬ 
mées  ;  vous  savez  bien  même.  Monsieur,  que  ce 
sont  eux  qui  ont  rempli  les  premières  places  de 
la  chirurgie.  Ainsi  vous  ne  pouvez  pas  discon¬ 
venir  que  M.  de  la  Peyronie  ne  prive  Paris  et  les 
Provinces  de  ces  Grands  Sujets  en  abolissant  les 
Boutiques.  »  D' M.  Vimont. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’Administration 

7  Avril  1925. 

Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  ViMont, 

Mignon,  Gassot,  Noir,  Duchesne,  Leyassort, 

Pamart,  Mâzeroux  et  Boudin,  secrétaire, 

I^^Excusés  :  MM.  de  la  Rochefordière  et  Hugue- 

Le  Conseil  adresse  ses  vifs  remerciements  à  M.  le 


RI  D  ARRAS,  pour  le  travail  documentaire  sur  les  mé¬ 
decins  exerçanj;  dans  la  région  de  Bordeaux  qu’il  a 
gracieusement  offert  à  la  Mutualité  Familiale. 

Indemnités  maladie. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 


3  Gassot . 

11  Démarqué  . . . 

24  Béoué  . 

34  Parmentier  . 
66  Moulinié  . . . 

79  Naudet  .... 

80  Pardoux  . . . 


Combinaisons  A  'ét  B. 


Charente-Inférieure . 

Seine-et-^arne . 

Var . ; . 

Dordogne . . 

Loiret . 

Paris . 


10  jours . lÛO  I 

6  jours . . . ..'....  60  t 

39  jours . 390  i 

3  mois . 300  i 

3  jours  -f  un  mois  et  24  jours  chr. . .  209  90 

5  jours .  50  ( 

3  mois .  300  . 


A  reporler  1.409  90 
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,  -  Report . 

81'Treille  . . .  ; . .  Creuse . .  2  mois  et  20  jours  chr . 

93  Prentout  . . . .  Calvados . . .  30  jours . . . 

97  Heürteau . .  Loiret .  3  mois . . . 

100  Goquerbt  . .  Aube  . . . .  3  mois . . 

106  Roger- .  Ille-et-Vilame . .  6  jours  clir . . . 

103  Laumet.  . . ;  Aube .  20  jours  . . 

140  Desfàrges  . .  Allier .  8  jours-  (1/2) . 

142  Duclaux . ....'.  Alpes-Maritimes .  3  mois . 

154  PoiRSON .  Jura.  .  . . .  3  mois . 

162  BiiHAUT .  Paris. .  3  mois . . . 

164beGrissac . .  Seine-et-Oise . . .  3  mois . . 

912  Houdart .  Finistère .  3  mois  . . . . 

196  Michalski  .  Yonne . .  33  jours . 

218  Delattre  . .  Loiret . .  3  mois . .- . ; . . .  . 

223  Tâcheron  _ _  Aube .  3  mois . . 

256  Demmler  . . -  Oise .  3  mois . . . 

256  Jouve .  Eure . .  4  jours . - . 

260  Jacqvot .  Oise .  3  mois . 

307  Manoel . .  Var . -. . .  24  jours-]-  11  jours  chr . 

311  Bouvier  .  Isère . . .  3  mois . . 

326  Vehgnbt .  Loire- inieneurc .  12  jours . . 

341  Chabanon .  Lozère . .  3  mois . 

343  Miltas .  Creuse . . .  3  mois . . 

357  Mathieu  .  Yonne . .  3  mois . 

378  Marty .  Bouches-du-Rhône  .; .  3  mois . 

383  Deney .  Gironde .  .34  jours  J- un  mois  et  8  jours  chr. 

411  Sarda .  Ardèche .  32  jours . . 

412  Doros  . .  Manche .  21  jours  -|-  2  mois  et  9  jours  chr. . 

465  Baudron  . .  Loiret.  . . .  28  jours . . 

488  Hamant . .  Basses-Pyrenees .  60  jours  -i-  1  mois  et  4  jours  chr. . 

490  ViNCENS . .  Alpes-Maritiincs . .  6  mois . - . 

520  La  Bonnard'iére.  . .  Var .  28  jours . . 

524  pRAiKiN . . .  Seine .  10  jours . 

534  Epron .  Vendee .  15  jours -j- 2  mois  et  ISjours  chr. 

535  CuNNAC . .  Pyrénees-Orientales .  3  mois . 

5ffl  Lecoq . .  Nord . . . .  un  mois  et  Ib  jours  chr . 

608  Leter  . . .  Seine-et-Oise .  8  jours . . . 

638  Campuzan .  Lot-et-Garonne .  36  jours  et  20  jours . 

650  Loohon  .-. .  Haute-Savoie . -.  54  jours . 

656  Gélain .  Nord' . . .  36  jours . 

659  Bonnel  .' .  Hérault . .  28  jours . 

688  Mojvmarson . ■■ . .  Manclie . .  3  mois . . 

691  Robert . .  Paris .  47  jours . 

700  Rey . , .  Haute-Garonne .  3  mois . 

709  Sabatier .  Bouchcs-du-Rhonc. .  . .  38  jours . . . 

744  SiMONNOT .  Somme  . .  15  jours  et  11  jours . 

75l  Barde  ............  Gironde . .  43  lours  . . 

786  Manhavialb .  Tarn-et-Garonne  .  . .  14  jours . 

790  CoNçôix  . . .  Creuse  . .  ; .  26  jours . 

833  PiLLiERE  .  Ardennes . . .  6  mois . 

834  Mohamed .  Mayenne  . .  3  mois . 

837  Bécoür .  Nord  .  3  mois . 

839  Girodolle .  Corrèze .  3  mois . .- . 

861  Laugier  .  .  Alpes-Maritimes .  3  mois . . 

869  Toussaint .  Somme .  25  jours . 

884  Bourdicaud-Da.may.  Corrèze .  2  mois -j  12  jours  ciir . 

900  Duclos . .  Paris .  .3  mois . 

934  Girard .  Paris .  14  jours  . . . 

993  Boutard  . .  Eure .  3  mois . . 

1025  Ramond . .  Seine-ct-Marne .  3  mois . 

1036  Fourier .  Paris .  42  jours . 

1056  Etienne . .  Haute-Garonne .  3  mois . 

1057  Boudou . . . .  .  Tarn-et-Garouiie .  3  mois . 

1072  Perrin . .  Seine-et-Oise . .  7  jours . 

1085  ViAL  . .  Allier  . .  10  jours . . 

1087  Bo-NTfas . .  Hérault .  12  jours....- . . 

1112  Mtkoff-. . .  Saône-ct-Loire .  15  jours  chr . 

1116'Bouilly .  Seine-et-Mariie . .  11  jours . 

1140  Caranés . .  Paris . .  57  jours . 

1191  Eyraud . Ain .  2  jours  -I-  2  mois  et  24  jours  chr.  .  . 

U98Mouras .  Ardennes . .  11  jours . 

1Ï13  'EtiènNe .  Ardennes .  un  mois  et  22  jours  clir . . 


1.409  90 


300 

300 

330 


300  > 

40  » 

300  » 

276  65 
300  » 


466  65 
320  .» 
439  95 
280  .) 
713  30 
600  » 
280  » 
100  » 
600  » 
300  * 

153  30 


560  » 

540  » 

360  » 

280  » 
300  » 

470  » 

300  » 

38  » 

260  » 
430  * 

140  . 

360  -  * 
600  » 
300  » 

300  » 

300  » 

300  » 

■  250  » 

239  95 
300  » 

140  » 

300  .) 

300  » 

420  » 

300  » 

300  » 

70  » 

100  » 
120  » 
50  » 

110  » 
570  » 

299  90 
110  » 
173  25 
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1252  Molinéry  ’. . 

Haute-Garonne . 

. .  3  mois . . 

.;...  -  300  ' 

1281  Kbrribn  . 

Finistère  . 

. .  3  mois . 

.  300  1 

1299  Dircksbn  . 

Seine . . 

. .  .31  jours . . 

.  310  1 

1363  Bernard  . 

Maine-et-Loire  . 

••  13  mois . . 

300  • 

1370  CosTE  . 

Drôme . . 

. .  Ul  jours . . . . 

.  110  • 

1385  Landry  . 

Deux-Sèvres . 

. .  3  mois . 

. '  ■  300  t 

1388  ViANNAY . 

Loire  . . 

.  .  10  jours . .  .  . 

.  100  1 

1408  Grandow . 

Eure. . . . 

..  3  mois . . 

300  1 

1472  Pileux . . . 

Nièvre . 

. .  10  jours . ; . .  . 

.  100  t 

1551  Roques . 

Allège . 

. .  13  jours  -P  22  jours  chr . 

.  203  25 

1563  Saint-Pau... . 

Tam-et-Garonne . 

. .  7  jours  chr . 

.  •  23  30 

1573  Lecouillard . . 

Manche  . . 

.  ■  600  1 

1591  Hadot . 

Vosges . . 

. .  11  jours . . 

.....  110  1 

1603  Arin . . 

Maine-et-Loire . 

. .  5  jours . . . 

.  50'  t 

1614  Perrier . 

Isère . . . 

. .  18  jours . 

......  ,  180  t 

.....  170  t 

î~ïmiKc 

.  170  t 

.  300  i 

.  140  1 

.  .  683  25 

1929  Faure  . 

Alpes-Maritimes . 

. .  12  jours . 

.....  120  1 

1970  Perchepied  . '. 

Seine- Inférieure . 

. .  10  jours . 

.....  100  1 

Total . 

......  28.579  2(, 

Combinaison  MAD, 

11|Demarqde  . 

Charente- Inférieure _ 

. . .  6  jours  (1/2) . 

.  60  1 

28  Brachet . 

Savoie . 

...  60  jours  +  26  jours  chr . 

.  1.373  15 

SliSOULAGNE . 

. . .  17  jours . 

.  340  1 

83  COURTOT  .  .  .' . 

Belfort. . .  ; . 

. . .  29  jours . 

580  1 

191'Barrier  . . 

Hérault . 

. . .  17  jours . 

.  340  1 

210  Balleydier . 

Isère  . 

. . .  11  jours . . 

220  1 

247  Breteille . 

Paris . 

. . .  39  jours . 

.  780  . 

259  Thomas . 

Nord . . 

. . .  60  jours  +  7  jours  chr . 

.....  1.246  65 

308  Laby  . . 

...  15  jours . . . 

300  . 

325  Verouet . 

Loire-Inféneure . 

...  12  jours . 

......  240  -1 

524  Fraikin . 

Seine . 

...  10  jours  (1/2) . . 

.  100  1 

656  Gélain . 

Nord . 

. .  36  jours . 

.  720  1 

709  Sabatier . 

Bouches-du-Rhône. . . . 

...  38  jours  (1/2) . 

.  380  1 

744  SiMONNOT . 

Somme . 

...  26jours(l/2) . . 

.  260  1 

1085  ViAL  . 

Allier . . . 

. . .  10  jours  (1/2) . 

.  100  1 

1112  Mikoff . 

Saône-et-Loire . 

...  15  jours  chr.  (1/2) . 

.  50  1 

1198  Mouras . 

Ardennes . 

. . .  •  11  jours  (1/2) . 

.  110  1 

1213  Etienne . 

Ardennes . 

...  un  mois  et  22  jours  chr.  (1 /2) . 

.' .  173  25 

1370  CosTE  . 

Drôme . ■ 

...  11  jours  (1/2) . . . . 

.  110  1 

1472  Pileux . 

Nièvre . .  ■. .  . 

...  10  jours  (1  /2)  . . . 

.  100  1 

1551  Roques . 

Ariège . . 

...  13  jours  -f-  22  jours  chr  (1/2) . 

.  203  25 

1591  Hadot . 

Vosges . 

...  11  jours  (1/2) . 

.  110  1 

1769  Charlin . 

Doubs . 

...  17  jours  (1/2) . 

.  170  1 

Total . 

......  8.066  30 

Le  ViANNAY  (1388)  fait  don  de  son  indemnité  à 
la  Caisse  auxiliaire  ;  le  Conseil  lui  adresse  ses  remer¬ 
ciements. 

Pensions  aux  veuves. 

Le  Conseil  alloue,  pour  leur  pension  du  trimes¬ 
tre  1925,  à  Mesdames  : 


4  Veuve  Lepage,  Paris .  iSO  fr. 

38  Madame  Gillette,  Calvados. .;....  150  » 

43  Veuve  Chevreux,  Paris.  •• .  150  » 

45  Veuve  Valot,  Haute-Saône .  60  » 

51  Veuve  Rousselot,  Marne.. .  150  » 

13  Mineurs  Deshusses,  Haiîte-Savoie..  100  » 
Total  . .  760  » 


Ratifications  d'admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  pro¬ 
nonce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA  : 

MM.  Breteille,  Meunier,  Bonnin,  Guichard,  Bé- 
quain,  Coirint,  Miriel,  Séguin,  Martin,  Camus  et 
Oblin. 

Combinaison  MAD  ; 

MM.  Bruslé,  Alméras,  Meunier,  Bonnin,  Lengrand, 
Robert,  Miriel,  Goniondsky,  Séguin,  Ducret,  Galli- 
chon,  Gauthier  et  Oblin. 
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Passage  de  1  /2  MAD  à  MAD  : 

MM,  Satre  et  Guittard. . 

Admissions  provisoires  : 

Sur  le  rapport  du  secrétâire  général,  le  Conseil  pro¬ 
nonce  l’admission  à  titre  provisoire  de  : 

Combinaison  MA  : 

MM.  les  docteurs  : 

Bartiie,  de  Saint-Agnant  (Charente-Inférieure). 
Ayouespahssé,  de  Podeusac  (Gironde). 

Aobon,  de  Dijon. 

Duciiamp,  de  Hain  (Somme). 

Fobgebon,  de  Saint-Plorentin  (Yonne). 

PouLAiM,  d’Ereac  (Côtes-du-Nord). 

Gibaud,  de  Montpellier. 

DANeouRT,  de  Cambrai  (Nord). 

Defunne,  de  Valenciennes  (Nord). 

Temporal,  de  Saint-Rambert-eu-Bugey  (Ain), 
lime  Janicot,  de  Paris. 

Combinaison  MAD  : 

MM.  les  docteurs  : 

,  Barthe,  de  Saint-Agnant,  (Charente-Inférieure). 

Girod,  de  Careiitoir  (Morbihan). 

CiiEYNEL,  de  Saint-Agrève  (Ardèche), 

Dudrand,  de  Limoges. 

.Ayouesparsse,  de  Podeusac  (Gironde). 

Durieüx,  de  la  Rochette  (Savoie). 

Aobon,  de  Dijon. 

Lavigne,  de  Nœud-les-Mincs  (Pas-de-Calais). 
D.uchamp,  de  Ham  (Somme). 

Forgeron,  de  Saint-Florentin  (Yonne). 
üiRAup,  de  Montpellier. 

Dancourt,  de  Cambrai  (Nord). 

Monnié,  dc.Bordeau.x. 

CHATELAIN,'  de  Maiclic  (Doubs). 

Temporal,  de  Saint-Rambert-en-Bugey  (Ain). 

Sazias,  de  Cronat  (Saône-et-Loire). 

Mme  Janicot,  de  Paris. 


Les  admissions  définitives  seront  prononcées  à  la- 
séance  de  fin  juin. 

Admissions  : 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  suivan¬ 
tes  :  ■  ' 

Combinaison  P  : 

M.  le  docteur  Monnié,  de  Bordeaux. 

Combinaison  H  : 

MM.  les  docteurs  ; 

Prépi.v,  de  Betz  (Morbihan). 

Barthe,  de  Saint-.\gnant  (Charente-Inférieure). 

M.  Mignon  entretient  le  Conseil  d’un  travail  qu’il 
a  commencé  sur  la  morbidité  médicale  telle  qu’elle 
ressort  des  résultats  fournis  par  la  Mutualité  Fami¬ 
liale.  H  publie,  en  ce  moment  même,  dans  le  Concours 
médical,  un  aperçu  de  la  question,  mais  il  a  l’inten- 
■  tion  de  faire  porter  son  étude  sur  toute  la  France  et 
comparer  les  données  fournies  par  les  villes  et  les 
campagnes,  les  pays  de  plaine  et  ceux  de  montagne, 
etc. . .  ,11  croit  que  ce  travaif  sera  extrêmement  inté¬ 
ressant. 

Le  Conseil  adresse  ses  félicitations  au  D”  Mignon  et 
l’engage  à  poursuivre  son  travail  qui  constituera  un 
document  unique. 

Le  Conseil  prend  connaissance  du  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuise,  la  séance  est  levée.  ' 
Le  secrétaire,  .  Le  président, 

P.  Boudin.  '  A.  Maurat. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  et  Inlormations 


'  -  Hôpital  Neckei.  —  Cours  de  slomalolouie.  —  M.  le 
D'Pitsch,  chef  du  service  de  stomatologie,  fait,  le  mardi 
et  le  samedi  à  9  h.  1,2,  une  leçon  sur  l’obturation  dés 
dents,  avec  présentation  de  malades  et  opérations. 

-  Les  Journées  médicales  belges  de  1925.  —  Son 
Lxa'lleiice  le  très  honorable  sir  George  (iraham,  am¬ 
bassadeur  de  Grande-Bretagne,  a  accepté  de  faire  partie 
du  Comité  d’honneur  de  la  V“  session. 

•  lly  aura  cette  année  encore  un  Salon  des  Médecins 
artisles  adjoint  à  l’Exposition  des  Journées  médicales. 
F.t  tout  fait  prévoir  cpi'il  sera  très  important,  de  nom¬ 
breuses  demandes  de  Belgique  et  de  France  étant  déjà 
parvenues.  Les  D™  Lemmens  et  Duiyepart  ont  été 
nommés  commissaires-généraux  de  ce  salon,  et  les  mé¬ 
decins  désireux  d’y  prendre  iiart  sont  priés  de  bien  vou¬ 
loir  adresser  leur  correspondance,  273,  avenue  d’Au- 
dci'gliein. 

C’est  M.  le  professeur  Bracliet,  recteur,  qui  représen¬ 
tera  ollleiellemcnt  l’Université  libre  à  la  V”  session  de» 
Journées  médicales  , 


M.  Poullet,  ministre  de  l’Intérieur  et  de  l’Hygiène, 
qui  présida  l’an  dernier  à  l’inàuguration  des  J.  M;  ; 
Son  Excellence  M.  Maurice  Herbette,  ambassadeur  de 
la  République  française,  Son  Excellence  M,  Catargi, 
ministre  de  Roumanie  et  le  comte  Gaston  d’.Ynsem- 
bourg,  chargé  d’affaires  du  Grand-Duché  de  Luxem¬ 
bourg,  ont  accordé  leur  patronage  apx  J.  M.  de  1925. 

Parmi  les  collaborateurs  scientifiques  de  la  V“  session 
nous  pouvons  ajouter  aux  noms  précédemment  parus 
M.  le  professeur  H.  AMncent,  membre  de  l’Institut  et 
de  l’Académie  de  médecine  ;  M.  le  professeur  Beco,  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Liège  ;  M.  le  professeur  Ver- 
nieuwe,  de  la  Faculté  de  Gand,  et  M.  le  professeur  .Jean 
Demoor,  do  la  Faculté  de  Bruxelles. 

—  Association  amicale  des  anciens  médecins  des  corps 
combattants.  As.semb/éc  (jénéralc.  —  L’assemblée  géné¬ 
rale  de  cette  association  a  eu  lieu  le  28  mars  à  l’hôtel 
Lutétia,  sous  là  présidence  de  M.  Marcel  Pinard,  l.’as- 
semblée  y  a  renouvelé  son  bureau  et  décidé  de  la  créa¬ 
tion  d’une  section  nouvelle  «  Les  Amis  de  l’Association  *. 
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'  Bureau  pour  1925-16  ;  président,  Marcel  Pinabd  ; 
vice-président,  Ciovis  Vincent  ;  secrétaire  général, 
Jacques  Forestier  ;  trésorier,  Cottard  ;  secrétaire 
adjqint,  M.  R.  Jeudon.  Membres  du  bureau  :  Bernard 
Claude,  Gentil,  Landolt,  Iæroux,  Maringer, 
MénétrEi.. 

L’assemblée  générale  a  été  suivie  d’un  brillant  dîner 
auquel  assistaient  de  nombreux  confrères  de  province 
et  qui  fut  présidé  par  le  Médecin  inspecteur  général 
Toubert,  directeur  du  Service  de  santé  au  ministère 
de  la  guerre.  I.a  bienvenue  lui  a  été  adressée  par  M. 
Marcel  Pinard  qui  a  rappelé  les  éminents  services  ren¬ 
dus  à  la  cause  médicale  par  le  directeur  du  Service  de 
Santé. 

Celui-ci  en  un  discours  très  applaudi  et  très  docu¬ 
menté,  a  montré  les  efforts  réalisés  par  le  service  de 
santé  pour  assurer  la  collaboration  de  la  médecine  civile 
et  de  la  médecine  militaire  et  a  félicité  les  membres  de 
l’association,  pour  leur  idéal  élevé  et  leur  esprit  de 
camaraderie  né  de  la  vie  aux  tranchées  pendant  la 
guerre. 

L’Association  amicale  des  anciens  médecins  des  corps 
combattants  cherche  à  gropper  tous  les  médecins  ou 
étudiants  qui  ont  servi  dans  les  corps  combattants  pen¬ 
dant  la  guerre. 

Pour  tous  renseignement  s’adresser  à  M.  R.  .Jeudon, 
secrétaire  adjoint,  132,  avenue  d’Orléans,  Paris  (14®). 

—  Conférences  de  gastro-entérologie  pratique.  —  Le 
docteur  P.  Le  Noir,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine, 
commencera  une  série  de  cinq  conférences  de  gastro- 
entérologie  pratique  le  mardi  9  juin  à  10  heures  1  /2, 
salle  Aran,  elles  contimiera les  jeudis,  samedis «t  mar¬ 
dis  suivants  à  la  même  heure.  Sujet  des  conférences  : 
l’ hyperchlorhydrie,  ses  modalités,  ses  complications  et 
son  traitement. 

—  Dispensaires  anti-tuberculeux  de  l’Orne.  —  L’As¬ 
sociation  antituberculeuse  de  l’Orne  a  décidé  la  nomina¬ 
tion  d’un  médecin  spécialisé,  n’exerçant  pas  en  clien¬ 
tèle  et  assurant  le  service  de  ses  dispensaires. 

Les  demandes  et  les  titres  des  candidats  devront  être 
adressés  au  Comité  National  de  Défense  contre  la  tuber¬ 
culose,  66  éis,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  Paris,  VI® 
à  la  date  du  l®'  juin  1925. 

—  L’Association' générale  des  médecins  de  France 
a  tenu  son  assemblée  ijénérale  annuelle  le  dimanche  26 
avril  dans  le  Grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  sous  la  présidence  du  D®  Bellencontre.  De  nom¬ 
breux  présidents  et  délégués  des- Sociétés  départemen¬ 
tales  assistaient  à  la  séance. 

L’Assemblée  a  réélu  membres  du  Conseil  général  : 
MM.  Constans  (Tarn-et-Garonne),  Decourt  (Seine-et- 
Marne),  Delpierre  (Oise),  Noël  Fiessinger,  Doizy  et  Phi- 
lippeau  (Société  Centrale).  Elle  a  élu  MM.  Pochon  et 
Vignes  (Société  Centrale)  et  Çhoyau  (Vendée). 

Le  soir,  au  Palais  d’Orsay,  sous  la  présidence  de  M. 
le  D®  Chauveau,  sénateur,  président  du  groupe  médical 
parlementaire  et  rapporteur  de  la  loi  des  assurances 
sociales,  a  eu  lieu  ui(  banquet  auquel  assistaient  M.  le  P' 
Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  M.  le 
D'  Delpierre,  sénateur  de  l’Oise,  M.  le  Dr  Decourt,  pré¬ 
sident  de  l’Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France, 
M.  Bloch,  président  de  la  section  de  médecine  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  étudiants  et  de  nombreuses  per¬ 
sonnalités  médicales. 


Des  discours  fort  applaudis  furent  prononcés  par  MM. 
les  docteurs  Bellencontre,  Delpierre,  Decourt,  Roger, 
et  Chauveau.  .  • 

—  Hôtel-Dieu  d’Orléans.  Concours  pour  l’internat. - 
Le  lundi  29  juin  1925,  à  deux  heures  et  demie,  aura 
lieu  à  l’Hôtel-Dieu  d’Orléans  (salle  de  la  Bibliothèque), 
un  concours  poiir  deux  places  d’internes  titulaires. 

Les  épreuves  de  ce  concours  consistent  :  I”  en  une 
composition  écrite  sur  un  sujet  d’anatomie,  tiré  au  sort; 
2“  en  l’examen  de  deux  malades,  l’un  de  médecine,  l’au¬ 
tre  de  chirurgie  ;  chaque  examen,  d’une  durée  de  vingt 
minutes,  suivi,  après  vingt  minutes  de  réflexion,  d’une 
exposition  orale  d’une  durée  de  dix  minutes.  Une  heure 
est  accordée  pour  la  composition  écrite. 

Seront  seuls  titularisés  les  candidats  qui  auront  obte¬ 
nu  le  nombre  de  points  fixé  par  le  jury.  Les  candidats 
qui  n’auront  pas  obtenu  le  minimum  de  points  néces¬ 
saire,  pourront  être'admis  à  titre  provisoire  par  l’Admi¬ 
nistration,  d’après  le  rang  obtenu  au  concours'.  Ils  au¬ 
ront  les  mêmes  avantages  matériels  que  ceux  accordés 
aux  internes  titulaires  ;  mais  ils  ne  jouiront  ni  du'titrc 
d’interne,  ni  des  prérogatives  qui  s’y  rattachent  c’est-à- 
dire  ;  prix,  exemption  du  stage  de  spécialités.  L'entrée 
en  fonctions  aura  lieu  le  1®®  octobre  1925. 

.  Les  internes  titulaires  reçoivent,  outre  la  nourriture, 
le  logement,  le  chauffage  et  l’éclairage,  une  somme  an¬ 
nuelle  de  mille  huit  cents  francs  (1.800  fr.).  De  plus,  un 
prix  spécial  de  200  francs  sera  accordé  à  chacun  des  can¬ 
didats  ayant  obtenu  les  deux  tiers  du  maximum  des 
points  au  concours,  à  la  condition  qu’ils  aient  donné  ton¬ 
tes  satisfactions  à  leurs  chefs  de  sérvice  et  à  lAdmi- 
nistration  pendant  leur  première  année  d’internat. 

l.es  internes  titulaires  sont  nommés  pour  deux  ans. 
Ils  ne  doivent  faire  aucun  remplacement  médical,  sous 
peine  de  renvoi. 

-  Sont  admis  au  concours  :  tous  les  étudiants  et  étu¬ 
diantes  en  médecine.  Français  ou  naturalisés  Français, 
ayant  au  moins  huit  inscriptions.  En  cas  d’iiisulbsancc 
du  nombre  de  candidats  français,  les  étudiants  et  étu¬ 
diantes  étrangers,  élèves  d’une  faculté  française,  pour¬ 
ront  être  admis  à  concourir  dans  la  limite  où  l’Admi¬ 
nistration  croira  devoir  le  décider. 

Toutes  les  facilités  sont  accordées  âux  internes  pour 
les  dissections  et  la  médecine  opératoire.  Les  internes 
changent  de  service  tous  les  six  mois,  d’après  un  roule¬ 
ment  établi  par  l’Administration.  Pendant  la  durée  des 
vacances  des  élèves  sages-femmes,  les  internes  peuvent 
être  appelés  à  tour  de  rôle  à  assurer  le  service  de  la  Ma¬ 
ternité. 

Nota.  —  En  dehors  des  avantages  matériels  qui  leur 
sont  offerts,  les  internes  ont,  aux  hospices  d’Orléans,  de 
très  grandes  ressources  professionnelles.  Cet  établisse¬ 
ment  contient  ;  cinq  cents  lits  de  malades  aigus  ;  deux 
services  de  rhédecine  générale  ;  trois  services  de  chirur¬ 
gie  générale  ;  un  service  dé  gynécologie  ;  une  mater¬ 
nité  ;  un  service  de  chirurgie  enfant  et  un  autre  de  méde¬ 
cine  enfant  ;  un  service  de  maladies  vénérienhes  ;  un  ser¬ 
vice  d’yeux  ;  un  service  d’oto-rhino-laryngologie  ;  un 
laboratoire  ;  un  service  de  radiologie  et  de  physiothéra¬ 
pie  ;  un  service  de  contagieux  ;  plusieurs  services  de 
vieillards  ;  une  crèche  ;  une  bibliothèque  très  bien  mon¬ 
tée  ;  un  amphithéâtre  ;  une  consultation  externe  des 
maladies  de  peau  ;  une  consultation  de  médecinè';  une' 
consultation  de  chirurgie,  etc. 

Pour  tous  renseignements  et  pour  s’inscrire,  s’adres- 
•ser  au  Directeur  des  Hospices  d’Orléans. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
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Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


Roi  V -25 


LE-CONGOURS  MÉDICAL 


XL VII  -  1153 


d’en  évaluer  Iç  montant,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  pré-- 
\us  aujtarif  ; 

Attendu  que  la  durée  de  l’incapacité  donnant  lieu 
à  indemnité  temporaire  est  une  question ,  de  fait, 
qu’elle  est  établie  par  les  certificats  médicaux  produits 
par  l’ouvrier  ou  le  patron,  qu’on  ne-  saurait,  par 
exemple,  refuser  à  la  victime  le”droit  de  se  faire 
délivrer  un  certificat  établissant  la  périqdê  d’in¬ 
validité  pendant  laquelle  elle  a  droit  à  l’indemnité 
journalière,  pour,  en  cas  de  contestation,  démontrer 
le  bien-fondé  de  sa  demande  ;  “  ' 

Attendu,  en  l’espèce,  que  dans  le  certificat  initiai, 
la^urée  probable  de  l’incapacité  de  travail  avait  été 
indiquée,  ihais  qu’à  l’expiration  de  cette  durée  le 
blessé  n’était  pas  guéri  :  qu’en  délivrant  un  second 
certificat  indiquant'  la  continuation  de  l’incapacité 
pour  permettre  à  la  victime  de  continuer  à  touchcu 
son  demi-salaire,  e1,  en  cas  de  contestation,  do  justi¬ 
fier  sa  demande,  le  docteur  G.  n’a  commis  aucun 
abus  et  qu’il  y  a  lieu  en  conséquence  de  lui  . allouer 
lasomme  de  cinq  francs  pour  le  coût  du  dit  certificat; 

Attendu  qué,  par  suite,  la  demande  étant  justi¬ 
fiée,  il  ÿ  a  lieu  de  déclarer  les  offres  réelles  nulles, 
comme  étant  insuffisantes  ; 

Attendri  que  partie  la  (pii  succombe  supporte  les 
trais  ■  . 

Par  ces  motifs,. 

Et  par  jugement  contradictoire  et  en  "dernier 
ressort  : 


Déclarons  nulle  comme  insuffisante  l’olïre  de  la 
somme  de  45  francs  faite  par  MM.  S.  et  M.  à  M.  le 
docteur  G.  et  condamnons  les  défendeurs  à  payer 
au  demandeur  la  somme  de  50  francs,  pour  les  causes 
sus-énoncées  ; 

Les  condamnons  en  outre  aux  intérêts  de  droit  est 
aux  dépens,  taxés  et' liquidés  à' . . 


A  notre  avis,  le  juge  de  paix  a  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  et  son  jugement  est  erroné. 

La  loi  du  9  avril  1898  ne  contient,  en  matière 
de  certificat  cpue  deux  obligations  :  la  première 
concerne  la  déclaration  initiale  de  l’accident. 
Article  11,  §  3  :  «  Jlans  les  quatre  jours  qui  sui¬ 
vent  l’accident,  si  la  victime  n’a  pas  repris  son 
travail,  le  chef  d’entreprise  doit  déposer  à  la 
mairie,  qui  lui  en  delivre  immédiatement  récé¬ 
pissé,  un  certificat  de  médecin,  indiquant  l’état 
de  la  victime,  les  suites  probables  de  l’accident 
et  l’époque,  à  laquelle  il  sera  possible  d’en  con¬ 
naître  le  résultat  définitif  ». 

Si  le  chef  d’entreprise  omet  le  dépôt  de  ce 
certificat  médical  pour  tout  accident  ayant 
duré  plus  de  quatre  jours,  il  est  passible  d’une 
amende  de  1  à  15  francs  (article  14).  .  ’ 

La  seconde  obligation  est  contenue  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  l’article  12  et  concerne 
le  certificat  «  transmis  ultérieurement  par  la 


Commentaires. 
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victime,  à  la  justice  de  paix  »  pour  faire  cons¬ 
tater  une,  incapacité  permanente  partielle  de. 
travail. 

Il  en  résulte  que  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  n’a  prévu  que  deux  certificats  :  l’initial, 
si  l’incapacité  de  travail-  dure  plus  de  quatre 
jours,  certificat  imposé  au  chef  d’entreprise,  et  le 
terminal,  laissé  à  la  charge  de  la  victime. 

Lisons  maintenant  le  texte  de  l’article  2D  de 
l’arrêté  ministériel  du  8  juillet  1920,  dit  tarif 
Breton.  Nous  y  voyons  que  le  tarif  ne  met  à  la 
charge  du  chef  d’entreprise  tpie  :  1°  le  certifi¬ 
cat  initial  ;  2°  le  certificat  descriptif  délivré, 
lorsciue,par  la  suite,  une  blessure  présumée 
légère  s’aggrave';  3°  lé  certificat  descriptif  ter- 
minaL  dans  le  cas  d’incapacité  permanente  pair- 
tielle.  De  plus,  sera  laissé  à  la  charge  du  patron 
tout  certificat  qu’il  demandera  au  cours  du 
traitement. 

Il  en  résulte  que,  dans  le  cas  du  jugement 
de  Malesherbes,  le  ch^f  d’entreprise  avait  raison 
de  se  refuser  à  payer  un  certificat  délivré  au 
cours  du  traitement  et  qu’il  n’avait  pas  demandé. 

Mais  qui  doit  payer  un  tel  certificat  ? 

Un  arrêt  de  Cassation  (chambre  des  requêtes, 
2  mars  1.924,  Concours  médical  1924,  2044) 
décide  que  le  coût  du  certificat  initial,  demandé 
au  médecin,  non  pas  par  le  chef  d’entreprise, 
mais  par  la  victime,  qui  entend  faire  elle-même 


la  déclaration  de  son  accident,  doit  être  laissé 
à  la  charge  de  celui  à  qui  ce  certificat' profite, 
c’est-à-dire  de  l’ouvrier. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  patron  défaillant 
ne  soit  pas  passible  de  l’amende  de  1  à  15  francs 
prévue  par  l’article  14  de  la  loi  du.  9  avril  1898, 
pour  n’avoir  pas  fourni  ce  certificat,  lorsque 
l’incapacité  de  travail  dure  plus  de  quatre  jours, 

A  fortiori,  doit  être  laissé  à  la  charge  de  la 
victime  le  coût  ,  d’un  certificat  délivré  au  cours 
du  traitement  et  déclarant  que  le  blessé  ne  peut 
pas  encore  reprendre  son  travail. 

Au  surplus,  le  paragraphe  4  dé  l’article  29 
du  tarif  Breton  dit  :  «  ne  sont  pas  considérés 
comme  certificats  de  cette  catégorie  les  attesta¬ 
tions  affirmant  simplement  que  le  blessé  n’est 
pas, guéri  ». 

Il  en  résulte  que  c’est  l’ouvrier  qui  doit  payer 
à  son  médecin  toute  attestation  qu’il  'demande 
lui-même  pour  son  propre  intérêt. 

La  question  serait  très  simple  si  le  corps  mé¬ 
dical  n’avait  pas  pris  la  fâcheuse  habitude  de 
remettre  sa*  note  d’honoraires  au  tiers  payant 
(le  chef  d’entreprise,  ou  son  assurance)  au  lieu 
de  la  présenter  à  son  débiteur  immédiat  :  l’ou¬ 
vrier  blessé. 

Ce  dernier  payerait  le  docteur  et  se  ferait  rem¬ 
bourser  par  son  patron  la  part  qui  incombe  à 
ce  dernier,  d’après  le  tarif  ministériel.  Les  cou- 
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testations  seraient  portées  devant  le  juge  de 
paix  ;  mais  le  médecin  resterait  complètement 
etranger  au  procès. 

Mais  par  bonté  d’âme,  surtout  parce  qu’il 
sait  qiie,  ne  touchant  que  son  demi-salaire, 
l’ouvrier  blessé  ne  sera  pas  capable  de  le  payer 
iimnédiateirient,  le  docteur  use  de  l’action  di¬ 
recte  que  lui  confère  l’article  4,  §  4,  de  la  loi  du 
'9  avril  1898  et  adresse  sa  note  d’honoraires  au 
chef  d’entreprise,  ou  à  l’assurance  de  ce  dernier. 

D’où  les  conflits,  parce  que  ces  compagnies 
n’entendent  pas  payer  la  part  de  l’ouvrier  ou 
tous  les  actes  médicaux  qui  doivent  rester  à  la 
charge  de  ce  dernier. 

Mais,  pourrait-on .  dire,  d’après  la  thèse  du 
juge  de  paix  de  Malesherbes,  le  certificat  déli-; 
vréen  cours  de  traitement  était  destiné  à  com¬ 
pléter  l’initial,  du  moment  où  le  travail  n’avait 
pas  été  repris  dans  les  délais  primitivement 
prévus.  Par  conséquent,  ce  certificat  supplémen¬ 
taire  faisait  partie  du  traitement  et  devait  in¬ 
comber  au  chef  d’entreprise. 

Non,  il  s’agit  encore  d’une  erreur  habituelle 
au  corps  médical.  La  loi  ne  demande  pas  de  pré¬ 
juger  la  durée  de  l’incapacité  de  travail,  mais 
simplement  de  dire  à  cpuelle  époque  il  sera  possi¬ 
ble  de  préciser  les  conséquences  de  l’accident. 

Le  législateur  semble  n’ avoir  eu  en  vue  que 
l’incapacité  permanente  partielle,  parfois  im¬ 
possible  à  prévoir  dès  le  début  du  traitement. 


La  meilleure  preuve  est  que,  lorsque. le  certifi¬ 
cat  initial  indifiue  qu’il  existera  sûrement  une 
incapacité  permanente  partielle,  le  juge  de  paix 
doit  commencer  son  enquête,  prescrite  par  l’ar¬ 
ticle  12;  » 

Si  le  médecin  ne  prédisait  pas  l’avenir,  s’il 
n’indiquait  pas  dans  son  certificat  initial  que 
l’incapacité  temporaire  du  reratant  de  jours, 
s’il  se  contentait  de  dire  que  d’ores  et  déjà,  il 
peut  affirmer  qu^îl  n’y  aura  pas  incapacité  per¬ 
manente  partielle  ou,  au  contraire,  qu’il  ne 
pourra  se  prononcer  sur  l’existence  de  cette  der¬ 
nière  cpue  dans  quelques  jours,  le  blessé  n’aurait 
pas  besoin  de  certificat  intermédiaire  et  reste¬ 
rait  en  incapacité  partielle,  tant  qu’il  ne  rece¬ 
vrait  pas  de  son  docteur  le  certificat  de  reprise 
de  travail. 

Si  le  chef  d’entreprise  avait  des  doutes,  il 
userait  de  la  faculté  que  lui  laisse  l’article  4,  §  5 
de  la  loi  du  31  mars  1905,  à  savoir  de  faire  exa¬ 
miner  hebdomadairement  son  blessé  par  le  mé¬ 
decin  qu’il  désignerait. 

Mais  combien  peu  connaissent  la  loi,  ou  se 
reportent  au  texte  lui-même. 

•  Df  Paul  Boudin. 
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Art.  2.  —  Cette  commission  est  ainsi  conipo- 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 

,  24.  avril. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Arrêté  du  ministre'  du  travail  et  de  l’hygièt  e, 
du  9  avril  1925,  instituant  une  Commission 
chargée  de  dresser  la  liste  des  ^écialités  pharma¬ 
ceutiques  qui  doivent  figurer  dans  la  momencla- 
ture  des  médicaments  admis  pour  le  service  de 
l’assistance  médicale  gratuite. 

Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’as¬ 
sistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

V.U  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  supérieur  de 
l’assistance  publique  en  date  du  29  janvier  1925  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat  direc¬ 
teur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques. 
Arrête  ; 

.  Art.  1®''.  —  Il  est  institué  une  commission 
chargée  de  dresser  et  de  tenir  à  jour,  à  titre 
d’indication,  pour  les  conseils  généraux,  la  liste 
des  spécialités  pharmaceutiques  qui  semblent 
devoir  figurer  dans  les  nomenclatures  de  médi¬ 
caments  admis  pour  le  service  de  l’assistance 
médicale  gratuite. 


MM.  :  . 

Radais,  doÿen  de  la  faculté-  de  pharmacie  de 
Paris, 

Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques. 

Le  secrétaire  général  du  conseil  supérieur  de 
l’assistance  publique.  ’ 

Le  docteur  Jules  Renault,  membre  de  l’aca¬ 
démie  de  médecine  et  délégué  du  conseil  supérieur 
de  l’hygiène  publique  de  France. 

Les  docteurs  Bellencontre  et  Rinuy,  membres 
du  conseil  supérieur  de  l’assistance  publique. 

Le  professeur  Sartory,  de  la  faculté  de  phar¬ 
macie  de  Strasbourg,  11,  rue  Cujas,' à  Paris. 

Le  docteurs  Billon  et  Paul  Boudin,  secrétaires 
rapporteurs  du  conseil  supérieur  de  l’assistancè 
publique. 

Le  directeur  de  l’administration  générale  de 
l’assistance  publique  à  Paris. 

Le  président  du  conseil  général  d’adminis¬ 
tration  des  hospices  civils  de  Lyon. 

Le  directeur  de  la  mutualité  au  ministère  du 
travail. 

Léon  Robelin,  délégué  du  conseil  supérieur 
dés  sociétés  de  secours  mutuels  au  conseil  su¬ 
périeur  de  l’assistance  publique. 

Plytas,  'inspecteur  général  des  services  adnd- 


SERVICE  VACCINAL  Dü  CONCOURS  MEDICAL” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

aZZA.I>Æ50XT  Vf>  -  st-'srvss  Vi' 


Centre  Vaccinogène  de  l’Ârméej  de  la  Marine  et  des  Colonies 

Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 


Directenr  t  D<  André  FASQITELL.E  8,  rne  Balln,  PARIS 
Tél.  a.xTTEisrBEH.o  33-44:  —O—  Adr.  Tél.  -vA-oaliT  s.A.rjr,XT  ■pjLsj.a 

Le  Service  vaccinal  que  le  "Concours  Médical  ”  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D*  A.  FASQUÊLLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  menlbres  du  "  Concours  ”  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un 
vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre 
Tacclnogène. 

IsÆÉDIG^L  : 

Tube  compressible  on  étalm  avec  vis,  i  Lancette  Chambon.  Prix  :  7  fr. 

pour  40  vaccinations . .  Sfr.  >i  Vacclnostyles  plats,  la  botte  de  100.  9  fr. 

Tube  dé  pulpe  pour  5  vaccinations .  1  fr.  75  •  •  •  25  2  Ir.  25 

Qrand  tube  pour  plus  de  20  vaccina-  •  cannelés  i  100.  11  fr.  •• 

üoqs . . .  4  fr.  •  I  .1  •  •  •  25  2  fr.  75 

(Ajouter  en  plus  0  fr.  25  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envol  fastidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours,  pourront  s’ils  le  désirent,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  f  envol  du  relevé 
récapitulaW  qui  leur  sera  adressé  fin  juin  et  fin  décembre. . 

Lb  Virulence  du  vaccin  est  garantie  LES  VACCIN ATIONSJPEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  en-rois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  dimanche) 

ENVOI  CONTRE  HANDAT-POSTE  à  l’adresse  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Dallu,  PARIS  (ix> 
on  verser  au  compte  de  chèque  postaux,  Paris  267-18  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  ia  coumandb  par  lettre  ou  par  télégr.  en  éas  d’uTgente, 
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nistratifs,- membre  du  conseil  supérieur  de  l’as-  [  Art.  4.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de 


sistance  publique.  ■  ' 

Le  docteur- Henri  Martin,  membre  du  conseil 
supérieur  de  l’assistance  publique,  président  du 
syndicat  général  des  pharpiaciëns. 

Le  docteur  Bailly,  président  du'  syndicat  des 
grandes  pharmacies  de  France  et  des  colonies. 

Jean  Faure,  président  de  la  chambre  syndi¬ 
cale  des  produits  pharmaceutiques. 

Le  docteur  Lesage,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  membre  du  conseil  supérieur  de  l’assis¬ 
tance  publique. 

Constantin  et  le  docteur  Chevalléreau,  con¬ 
seillers  généraux,  mèmbreà  du  conseil  supérieur 
ds  l’ass  istance  publique. 

Brebion,  inspecteur  de  l’assistance  publiciue, 
directeur  des  services  départementaux  d’assis¬ 
tance  de  Seine-et-Oise. 

Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène 
publiques,  le  directeur  de  la  mutualité,  le 'direc¬ 
teur  de  l’administration  générale  de  l’assistance 
publique  à  Paris  et  le  président  du  conseil  gé¬ 
néral  d’administration  des  hospices  civils  des 
Lyon  auront  la  faculté  de  se  faire  représenter 
par  des  fonctionnaires  placés  sous  leurs  ordres. 

Art.  3.  ■ —  M.  Radais  remplira  les  fonctions 
de  président.  Le  secrétariat  sera  assuré  par  le 
secrétaire  général  du  conseil  supérieur  de  l’as¬ 
sistance  publique. 


l  assistance  et  de  rhygiène  publiques  est  charge 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

,25  avril. 

Loyers. 

Loi  du  24  avril  1925  modifiant  et  complétant 
la,  loi  du  2  août  1924. 

dette  loi  sera  commentée  ultérieurement,  ainsi 
que  la  circulaire  ministérielle  qui  l’interprète 
et  que  publie  le  Journal  Officiel  du  26  avril. 

2Q  avril. 

Agrégation  de  médecine. 

Liste  des  candidats  admis  à  la  première  épreuve 
de  l’examen  de  l’agrégation  des  Facultés  de  méde¬ 
cine.  (Session  de  janvier  1925). 

lr<î  division.  —  Morphologie. 

Section  A. , —  Anatomie.’ 

Académie  d’Alger.  —  M.  Ribet,  33  points. 

Académie  de  Lyon.  M.  Gabrielle,  38  points. 
Section  B.  —  Histologie. 

Acaciémie  de  Paris.  —  M.  Millot,  35  points. 
Section  C.  —  Histoire  naturelle,  médicale 

ET  PARASITOLOGIE. 

Académie  de  Paris.  —  M.  Larousse,  38  points  ; 
M.  Lavier,  38  points. 


O  OIIAE 

32,  Rue  de  Vouilid  et  i,  Boulevard  Chauvelot,  PARIS  (XV‘) 

Tél.:  Ségur  21-32  — Adresse télégr.:  Lïpovaccins-Paris 


Vaccin  antityphique  et  antiparatyphique  A  et  ^ 

Lipo-vaccin  T  A  B 


Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon” 

Vaccin  anlistai)li,yio-5lrcplo  “pyocyanique 

Llpo-Vaccin  antipyogène  .A 

Lipo-ïaccin  anli-entéro-colibacillaiie ^  m 


VACCINS 


Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
suspension  dans  l’huile,  sont  pour 
ainsi  dire  t  embaumés  »,  et  conservent 
^  durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 

JS  leur  pouvoir  antigènique.  La  résorption  des  lipo- 

vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
9  celle  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 

quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 

^  Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 

graves  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
^  aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 


hypo -toxiques 
a  suspension  huiieus 


1  milugramme  I 
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2®  division.  — :  Physiologie.- 
Section  A.  ~  Physiologie. 

Académie  d’Aix.  —  M;  Périot,  32  points. 

Académie  de  Bordeaux.  —  MM.  Fabre  et 
Petiteau,  34  points. 

Académie  de  Toulouse. - M.  Bouisset,  33 

points  ;  M.  Delas,  36  points. 

-Section  B.  —  Chimie.  '  - 

Académie  de  Montpellier.  —  M.  Cristol,  33 
points. 

Section  C.  —  Physique. 

Académie  de  Paris.  —  M.  Mâlassez,  32  points. 
5®  division.  —  Pharmacie. 

Section  A.  —  Histoire  naturelle 
PHARMACEUTIQUE. 

Académie  de  Bordeaux.  —  M.  Dourment, 
33  points.  - 

N.  B.  —  Les  résultats  de  la  3®  division  (mé¬ 
decine)  et  de  la  4®  division  (chirürgie  et  obsté¬ 
trique)  seront  publiés  ultérieurement. 

27  et  28  avril. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  chef  de  travau.v 
pratiques  d’anatomie  pathologique  à  l’école  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes  s’ouvrira 
au  siège  de  ladite  école,  le  5  novembre  1925. 


Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  dù  concours. 

Crientation  professionnelle. 

Sont  nommés  membres  de  la  Commisseon 
d’orientation- professionnelle  :  MM.  les  D'  Laufer, 
directeur  de  l’Institut  d’orientation  profession¬ 
nelle  et  Toulouse,  directeur  des  laboratoires  à 
l’école  des  Hautes  Çtudes. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Le  secret  professionnel  dans  les  soins  aux  pensionnés 
de  guerre. 

1980.  —  M.  Delory,  député,  expose  à  M.  le 
Ministre  du  Travail,  comme  suite  à  la  réponse 
faite  à  la  question  écrite.n°  1332  {Journal ofjicid 
du  20  novembre  1924),  que  pour  l’application  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  le  ministre 
des  pensions  prescrit  aux  médecins  traitants  d’en¬ 
voyer  aux  préfectures  des  bulletins  de  visite,  où 
le  médecin  doit  indiquer  les  raisons  d’ordre  mé¬ 
dical  ou  chirurgical  qui  motivent  la  visite,  et  de¬ 
mande  si  le  fait  pour  un  médecin  traitant  de  déll- 
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vrer  ainsi  à  l’adniinistration  un  bulletin  indi¬ 
quant  les  raisons  médicales  ou  chirurgicales  de 
sonàntervention  auprès  d’une  victime  de  guerre 
lie  constitue  pas  une  violation  de  secret  médical 
tombant  sous  le  coup  de  l’article -378  du  code 
pénal  ;  et  si  le  médecin  traitant  n’est  pas  en  droit 
de  refuser  de  donner  ces  raisons  et  s’il  ne  doit  pas 
suflire  à  l’administration  que  ce  médecin  certifie 
que  les  soins  par  lui  donnés  sont  nécessités  par  la 
blessure  ou  la  maladie  ayant  motivé  la  pension. . 
{Question  du  13  décembre  1924.) 

Réponse.  —  L’Etat  s’est  obligé  par  les  articles 
1"  et  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  à  réparer  les 
dommages  infligés  aux  militaires  par  les  infirmi¬ 
tés  résultant  de  la  guerre  et  il  a  obligé  ceux  qui 
voudront  user  du  droit  à  réparation  ;  1°  à  faire 
■constater  le  lien  qui  existe  entre  leur  blessure  ou 
leur  maladie  et  le  service  ;  ‘i”  à  justifier  et  à  pré¬ 
ciser,  par  des  documents  administratifs,  la  na-. 
turedes  blessures  ou  des  maladies  donnant  droit 
à  pension  et,  par  suite,  aux  soins,  après  l’ins¬ 
cription  dans  les  listes  légales.  L’Etat  a  donc 
établi  un  document  propre  à  chaque  invalide, 
qui  constitue  pour  celui-ci  la  charte  de  son  droit 
aux  soins  et  qui  marque  l’étendue  .des  droits  en 
spécifiant  la  nature  et  parfois  la  cause,  des  inva¬ 
lidités.  Quels  que  soient  les  effets  de  la  procédure 
instituée  par  l’Etat,  le  médecin  n’a  pas  à  en  ré¬ 
pondre  au  regard  du  secret  professionnel. 

(J.  O.,  8  avril  1925.) 


Commentaires 

La  réponse  du  Ministre  n’est  pas  d’une  clarté 
bien  nette.  Il  semble  en  ressortir  ce  point  que, 
une  fois  le  malade  inscrit  sur  les  listes  des  béné¬ 
ficiaires  de  la  loi  des  pensipns,  le  médecin  traitant 
ne  viole  pas  le  secret  professionnel,  en  appor¬ 
tant,  par  son  diagnostic,  la  preuve  que  l’affec¬ 
tion  pour  laquelle  il  donne  ses  soins  a  une  rela¬ 
tion  directe  avec  la  maladie,'  ou  la  blessure,  pour 
laquelle  le  titulaire  d’une  pension  a,  bénéficié 
de  la  loi  du  31  mars  l9l9. 

-  Il  n’y  aurait  pas  à  faire  application  de-1’ article 
378  du  code  pénal,  tant  que  le  médecin  traitant 
reste  dans  les  limites  du  diagnostic  arrêté  par. la 
commission  de  réforme,  pour  le  malade  qu’il  a  à 
soigner. 

Mais,  si  nous  relisons,  attentivement  l’article 
64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  nous  aboutissons 
à  cette  constatation  que  cette  médecine  spé¬ 
ciale  est  en  opposition  avec  le  code  pénal.  , 

.  En  effet,  le  paragraphe  3  de  l’article  64  est 
ainsi  rédigé  :  «  Cette  inscription  donnera  le  droit 
à  la  gratuité  des  soins  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  mais  exclusivement  pour  les  accidents  ou 
complications  résultant  de  la  blessure,  ou  de  la 
maladie,  qui  aura  donné  lieu  à  pension.  » 

11  en  résulte  que  c’est  au  malade  h  prouver, 
certificat  médical  en  mains,  que  sa  maladie  àc- 
tueile  lui  donne  droit  au  bénéfice  de  la  loi  et  no  n, 
au  médecin  à  envoyer  directement  à  la  commis- 
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sion  de  contrôle  ladite  attestation,  lors  de  la  pre¬ 
mière  visite. 

Chinoiserie,  me  dira-t-on,  le  résultat  est  le 
même. 

Pardon,  si  nous  voulons  rester  dans  la  légalité, 
nous  devons  constater  que  l'article  64  de  la  loi 
dç  1919  n’a  nullement  relevé  le  médecin  du  se¬ 
cret  professionnel,  en  quoi  que  ce  soit. 

Régulièrement,  le  docteur  ne  devrait  avoir 
affaire  qu’à  son  seul  malade  ;  c’est  à  ce  dernier 
qu’il  remettrait  le  bulletin,  constatant  le  dia¬ 
gnostic  exact.  Au  malade  de  faire,  de  ce  papier 
l’usage  qui  lui  conviendrait  ;  ou  l’envoyer  lui- 
même  à  la  commission  de  contrôle,  pour  que 
celle-ci  puisse  faire  examiner  le  bien  fondé  de 
la  demande  du  réformé,  ou  déchirer  cette 
feuille,  ne  tenant  nullement  à  faire  connaître  le 
diagnostic  à  quiconque. 

Le  médecin  devrait  rester  en  dehors  de  tout, 
se  contentant  de  donner  à  son  malade  l’attesta¬ 
tion  réclamée  par  ce  dernier  et  jugeant  s’il  doit, 
ou  non,  faire  crédit  à  son  client,  soit  pour  le  faire 
•payer  à  chaque  visite,  soit  pour  présenter  sa  note 
ultérieurement  à  la  commission  de  contrôle. 

Mais  toute  cette  médecine  administrative, 
plus  ou  moins  sociale,  nous  fait  perdre  de  vue 
les  obligations  professionnelles  de  droit  com¬ 
mun.  - 

Il  en  résulte  que  le  ministre  peut  parfaitement 
répondre  que  le  diagnostic  de  la  commission  de 


réforme  établit  la  charte  du  bénéficiaire  aux 
soins  gratuits  :  mais  il  ne  s’en  suit  pas,  comme  il 
le  prétend,  qîie  lé  médecin  soit  relevé  du  secret 
professionnel. 

Ici,  c’est  la  même  situation  juridique  qu’en 
matière  d’accidents  du  travail.  Le  docteur  reste 
lié  par  le  secret  professionnel,  vis-à-vis  de  son 
client  et  c’est  à  ce  dernier  seul,  ou  à  ses  représen¬ 
tants,  qu’il  doit  remettre  Iç  certificat  initial  elle 
terminal,  pour  que  la  victime  du  travail  fasse 
de  ces  pièces  tel  usage  qui  lui  semblera  bon, 

D'  Paul  Boudin. 


Obligations  militaires  d’un  médecin  père  de  famille. 

6816.  —  M.  Emile  Sari,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  quelle  date  se 
trouve  dégagé  de  toute  obligation  militaire  un' 
médecin  aide-major  de  P®  classe  de  réserve, 
appartenant  à  la  classe  1899  et  père  de  deux 
enfants  mineurs,  et  s’il  doit  bénéficier  des  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  du  1®''  avril  1923  prescrivant 
que  tout  homme  des  réserves  passe  de  droit,  à  la 
naissance  d’un  enfant,  dans  la  classe  de  mobili¬ 
sation  dont  le  millésime  est  inférieur  de  deux 
unités  à  celui  de  sa  classe  de  mobilisation  du 
moment.  (Question  du  10  mars  1925.) 
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Réponse.  —  Les  dispositions  de  l’article  58 
dé  la  loi  du  U"'  avril  1923  sont  applicables  aux 
olTiciers  de  réserve  comme  aux  hommes  de 
troupe.  Par  suite,  un  médecin  aide-major  appar¬ 
tenant  à  la  classe  1899  et  père  de  deux  enfants, 
qu'ils  soient  mineurs  ou  majeurs,  est  rattaché, 
s’il  a  fait  sa  déclaration  de  charges  de  famille  à 
la  mairie  de  sa  résidence,  à  la  classe  1896,  c’est- 
à-dire  à  la  classe  la  .  plus  ancienne.  Les  dispo¬ 
sitions  de  l’article '58  n’ont  pas  cependant  pour 
eltet  de  réduire  la  durée  des  obligations  mili¬ 
taires  des  hommes  des  réserves.  L’intéressé  ne 
sera  donc  dégagé  de  toute  obligation  militaire 
qu'après  28  années  de  service,  c’est-à-dire  le 
10  novembre  1928.  Il  est  ajouté  que  la  loi  du  8 
janvier  1925,  relative  au  statut  des  ofiiciers  de . 
réserve,  prévoit  que  ceux-ci  sont  tenus,  à  l’expi¬ 
ration  de  ces  28  années  de  service,  de  demander 
au  ministre  leur  maintien  dans  les  cadres  ou 
leur  radiation.  (J. O.,  8  anril  1925.) 


Paiement  des  allocations  aux  femmes  en  couches. 

4128.  —  M.  Saint-Venant,  député,  expose  à 
M.  le  ministre  du  travail  que  le  décret  du  20 
mars  1925,  concernant  l’assi.stance  aux  femmes 
en  couches,  stipule  ;  a)  «  le  payement  des  alloca¬ 
tions  a  lieu  à  terme  échu  «  (art.  6)  ;  h)  «  les  allo¬ 


cations  mensuelles  sont  payées. .  .  »  (art.  7)  ;  et 
demande  aii  ministre  :  1“  de  préciser  ce  qu’il 
faut  entendre  par  «  terme,  échu  »,  c’est-à-dire 
à  quel  moment,  pour  la  période  d’avant-couche 
et  pour  la  période  d’ après-couche,  l’intéressée 
pourra  effectivement  percevoir  l’allocation  qui 
lui  revient  ;  2°  quelles  «  allocations  mensuelles  » 
ce' décret  vise,  la  loi  du  17  juin  1913  ne  faisant 
inention  que  d’allocations  «  journalières  ».  {Ques¬ 
tion  du  22  avril  1925.) 

Réponse.  —  1°  Le  décret  du  20  mars  1925, 
qui 'remplace,  dans  certaines  de  ses  disposi¬ 
tions,  le  décret  modificatif  Au  9  mai  1922  et,  pàr 
voie  dé  conséquence,  le  décret  initial  du  26  dé¬ 
cembre  1913,  est  relatif  à  la  comptabilité  du  ser¬ 
vice  de  l’assistance  aux  femmes  en  couches  et 
intéresse  plus  spécialement  les  agents  responsa¬ 
bles  de  cette  comptabilité.  L’intervention  de  ce 
décret  répond,  d’ailleurs,  à  un  besoin  de  simpli-- 
fl  cation  des  écritures  des  comptables.  Il  résulte 
des  nouvelles  dispositions  règlementaires,  com¬ 
binées  avec  celles  qui  existaient  antérieurement 
et  cjui  sont  toujours  en  vigueur,  que  le  payement 
des  allocations  d’assistance  est  effectué  au  moins 
en  deux  fois,  qui  correspondent  aux  deux  pé¬ 
riodes  normales  de  cette  assistance  de  quatre 
semaines  chacune  :  1“  celle  qui  précède  les  cou¬ 
ches  ;  2°  celle  qui  suit  l’accouchement.  L’ex¬ 
pression  «  à  terme  échu  »  signifie  donc  théori- 
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quement  que  le  premier  payement  ne  -doit  être 
eiîectué  qu’à  l’expiration  de  la  première  pério¬ 
de,  c’est-à-dire,  au  plus  tôt  le  jour  de  l’accouche¬ 
ment  ÿ  le  second,  à  l’expiration  de  la  quatrième 
semaine  qui  suit  l’accouchement.  Dans  la  pra¬ 
tique  et  en  observant  les  conditions  qui  précè¬ 
dent,  les  payements  sont  effectués  mensuelle¬ 
ment.  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  les  allo¬ 
cations  d’assistance  aux  femmes  en  couchés  ne 
peuvent  être  versées  qu’à  terme  échu  en  raison 
-des  considérations  suivantes  :  a)  aux  termes  de 
l’article  6  de  la  loi  du  17  juin  1913,  l’attribution 
de  ces  allocations  est  subordonnée  à  Inobserva¬ 
tion,  par  l’assistée,  des  prescriptions  de  repos  et 
d’hygiène  nécessaires  pour  elle-même  et  pour 
son  enfant,  observation  contrôlée  par  la  dame 
visiteuse  déléguée  par  le  bureau  d’assistance 
pendant  toute  la  période  d’assistance  ;  b)  pour  la 
période  qui  suit  les  couches,  le  premier  manda¬ 
tement  de  l’allocation  ne  peut  être  effectué  que 
sur  la  justification  de  l’accouchement  ;  2°  les 
allocations  visées  à  l’article  7  du  décret  du  20 
mars  1925  sont  celles  cpii  sont  prévues  par  la  loi 
du  17  juin  1913.  Elles  sont  dites  «  mensuelles  », 
parce  qu’elles  sont  payées  mensuellement,  mais 
la  somme  à  verser  est  fixée,  d’après  le  décompte 
des  journées  donnant  droit  chacune  à  une  allo¬ 
cation  dont  le  taux  varie  de  0,50  à  1,50.  Sur  ce 
point,  l’allocation- est  donc  journalière.  (J.O., 
3  mai  1925.) 


ANTHOLOGIE  MÉDICALE 

Sonnet  du  Revers 

(Sonnet  du  câblé,  souple  corde,  etc.) 
(Imité  du  Sonnet  d’Arvers) 

Mon  câble  a  son,  secret,  ma  corde- a  son  ïnystère, 
Pour  l’usage  éternel,  m-avait-on  bien  conçu  ?• 
Mon  usure  rapide  empêche  de  me  taire,  -  . 
Mais  celui  qui  m’a  fait  n’en  a  jamais  rien  cru. 

De  l’entoilé,  hélas  I  bien  trop  tôt  disparu,  < 
Pourquoi  n’ai-je  épousé  la  trame  solidaire 
Et  j’aurais  jusqu’au  bout  fait  mon  terrips  sur  la  terre 
En  dédaigneux  des  clous  que  j’aurais  peu  reçus. 

Sur  la  route  que  Dieu  a  faite  douce  et  tendre 
Je  [loursuis  mon  chemin  distrait  et  sans  entendre 
Ce  murmure  de  fuite  élevé  sous  mes  pas. 

Et  l’austère  chauffeur  à  la  panne  fidèle 
Dira,  voyant  ses  pneus  pleins  de  pointes  jiinieilos: 
Quelle  est  donc  cette  trame  »  et  ne  comprendra  » 
(pas. 

/  '  D'  Micheleau. 

(Coutra.s). 
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SÉDATSF  PUISSANT 
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Toux.,,  Tuberculeux 


Toux 


Spasmcdiqae^ 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 
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^VIS 

SERVICE  de  PROPAGANDE 

au  CONCOURS  » 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui  en  fe¬ 
ront  la  demande  recevront  gracieusement  quatre  nu¬ 
méros  consécutifs  du  Concours  Médical,  a'.n  de  leur 
permettre  d.’apprécier  ce  journal,  le  présent  numéro  ne 
représentant  pas  le  Concours  Médical  dans  sa  physiono¬ 
mie  habituelle  (voir  le  Liilletin  page  XXXVII-1205). 


NOTRE  OFFICE  DE  RENSEIGNEMENTS 


Le  Concours  Médical  a  organisé  un  office 
de  renseignements  mis  gracieusement  à  la  dis¬ 
position  de  ses  abonnés  afin  de  les  documenter 
et  de  les  renseigner  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale. 


Agenda-Memento  du  Praticien  1926. 
Confrères,  qui^désirez  recevoir  notre  Agenda  Memenlo, 
adressez-noiis  sans  retari  votre  bulletin  de  souscription 
(voir  page  1202). 


La  valeur  .propre  du  Sou  Médical 

— -Je  suis  assuré  contre  les  risques  profession¬ 
nels  à  une  puissante  Compagnie.  Quel  intérêt, 
trouverai-je  à  faire  partie,  en  outre,  du  «Sou 
Médical  »  ? 

Question  qui  nous  est  posée  assez  fréquem¬ 
ment.  .  ' 

Quel  intérêt  ?  ?  ?  —  J  ugez-en  par  des  faits. 

Deux  confrères,  membres  de  notre  Ligue, 
opèrent  dans  une  maison  de  santé  qui  leur  appar¬ 
tient,  et  où  les  malades  payent,  d’une  part,  des 
frais  d’hospitalisation,  et  d’autre  part,  et  en 
dehors  de  ces  frais,  les  honoraires  médicaux  qui 
leur  sont  dus. 

Or,  le  fisc  ne  se  contente  pas  de  percevoir  l’im¬ 
pôt  sur  le  chiffre  d’affaires  calculé  sur  les  recettes 
imputables  aux  frais  d’hospitalisation  propre¬ 
ment  dite.  Le  fisc  émet  la  prétention  de  com¬ 
prendre,  dans  les  recettes  de  la  maison  de  santé, 
les  honoraires  des  chirurgiens  propriétaires  ;  il 
en  exige  la  déclaration  à  ce  titre,  et  menace  nos 
confrères  de  leur  intenter  des  poursuites  s’ils  ne 
s’exécutent  pas.  . 

Le  «  Sou  Médical  »  trohvant  injuste  et  inique 
laiprétention  du  fisc,  a  répandu  à  ses  adhérents 
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(]iii  lui  demandaient  '  ce  qu’ils  devaient  faire  : 
■  I Laissez-vous  poursuivre.  Je  suis  derrière  vous, 
et  je  vous  donne  tout  mon  ai>pui,  moral  et  pécu¬ 
niaire,  pour  vous  défendre  devant  toutes  les  juri¬ 
dictions  où  il  vous  faudra  aller  pour  obtenir 
justice.  »  , 

Conmissez-voiis  des  Compagnies  d'assurances, 
sipidssanles  soienl-elles,  qui  en  fassent  autant  ? 
-Noîi. 

Un  autre  de  nos  sociétaires  a  été  ignoblement 
dilîamé.  Le  «  Sou  Médical  »  -  l’aida  de-  tout 
son  pouvoir  à  poursuivre,  et  faire  punir  sévère¬ 
ment  ses  diffamateurs. 

.  Exisle-t-il  un  type  de  police  d' assurances  qui 
iéjemkie médecin  contre  la  diffaniation  ?  — Non. 

Voilà  ce  qui  fait  la  valeur  propre  du  «  Squ 
Médical  »,  qui  n’en  garantit  pas  moins  ses  adhé¬ 
rents,  contre  les  risques,  professionnels  jusqu’à 
concurrence  de  50.000  francs. 

Et  c’est  pourquoi  nous  vous  crions,  à  vous  qui 
n’avez. pas  encore  trouvé  le  temps  de  nous  en- 
royer.votre  adhésion  et  votre  cotisation  annuelle 
de  2.')  francs  —  vi.\gt-cinq  francs  !!!  — 
Venez  à  nons  !  Soyez  des  nôtres  !  Nous  sommes 
déjà  4.500.  Grossissez  notre  phalange,  et  don¬ 
nez-nous  le  nombre,  qui  nous  rendra  plus  forts 
encore  et  nous  pcrinettra  d’assurer  votre  pro¬ 


tection,  de  la  façon  la  plus  effîcace,  quand  vos 
intérêts,  tous  vos  Intérêts  professionnels 
seront 'menacés. 

Le  Secrétaire  Général. 

Quelques  succès  amiables  obtenus 
grâce  au  «Sou  Médical» 

Le  D‘'  P,,  oculiste,  après  avoir  examiné  dans 
son  cabinet  l’ouvrier  M.,  blessé  au  cours  de  son 
travail,  avait  estimé  cpie  ce  blessé  devait  être 
hospitalisé  et  l’avait  fait  entrer  dans  une  maison 
de  santé,  cfui  lui  sert  de  clinicrue.  La  Compagnie 
d’assurances,  avisée  de  ce  fait,  n’avait  rien 
répondu.  A  la  sortie  du  blessé,  la  maison  de 
santé  envoya  sa  note  pour  hospitalisation  et  fut 
payée.  De  son  côté,  le  D»  P.  envoya  sa  note  d’ho¬ 
noraires,  à  lacjuelle  la  Compagnie  opposa  le 
«  tout  compris  ».  Etait-elle  dans  son  droit, 
étant  donné  que  l’oculiste  de  l’hôpital  était  en 
congé  et  que  personne  ne  le  remplaçait  ? 

A  cette  cruestion,  le  «  Sou  Médical  »  répondit 
en  donnant  l’appui  pécuniaire  à  son  adhérent, 
étant  donné  cru’il  pouvait  être  soutenu  avec 
beaucoup  de  chances  de  succès,  quel’on  se  trou¬ 
vait  dans  l’un  des  cqs  exceptionnels  prévus  par 
l’Arrêt  de  Cassation  du  5  décembre,  1923,  qui. 
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sont  l’urgence  et  la  nature  exceptionnelle  de  la 
région. 

Le  P.  fit  connaître  cette  décision  de  notre 
Ligue  de  défense"  professionnelle  à  la  Compagnie, 
avànt  d’intenter  une  action.  Celle-ci  lui  donna 
satisfaction  sans  attendre  le  procès,  tout  eh  cou¬ 
vrant  sa  retraite  par  une  lettre  dont  voici  le 
texte  : 

Monsieur  ie  Docteur, 

Nous  venons  de  recevoir  sur  cette  affaire  les  ren¬ 
seignements  connus  de  vous  sans  doute  et  qu’ii  eût 
été  bien  de  nous  donner  lorsque  nous  avons  refusé  de 
payer  vos  honoraires  pour  les  soins  que  vous  avez 
donnés  au  fciessé  pendant  son  séjour  à  la  clinique  ; 
nous  VOtiS  aurions  donné  satisfaction. 

Le  fait  de  nous  avoir  informés  le  12  août  que  Vous 
aviez  examiné  le  blessé  et  que  voqs  l’aviez  fait  entrer 
à  votre  ciinique  n’impiiquait  nullement  pour  nous 
l’obligation  d’assumer  le  paiement  des  frais  qui  pour¬ 
raient  en  résulter  ;  le  blessé  à  des  droits  que  nous 
nous  gardons  toujours  de  contester,  nous  bornant  au 
paiement  de  ce  que  la  loi  met  à  la  charge  du  patron. 

Or,  nous  étions  fondés  à  croire  que  M.  avait  pris 
l’initiative  de  quitter  M.  où  il  était  soigné  par  M.  le 
D*"  B.  et  par  M.  lé  D''  Be.,  oculiste.  Nous  apprenons 
en  effet  seulement  aujourd’hui  qu’il  n’y  a  à  M.  aucun 
oculisté  et  que  M.  le  Be.  s’y  trouvait  en  villégia¬ 
ture,  c’est-à-dire  temporairement. 

C’est  au  départ  de  celui-ci  que  M.  le  D”  B.  a  envoyé 


son  blessé  à  l’hôpital  d’A.  ce  dont  il  a  omis  de  nous 
informer,  et  i’oculisté  se  trouvant  absent,  M.  est  allé, 
sans  doute  vous  demander  des  soins,  ce  qui  .tout  biea 
considéré  était  normal. 

Il  n’a  pu  être  conduit  à  la  clinique  par  son  patron, 
comme  vous  paraissez  l’avoir  écrit  m.Concours  mé¬ 
dical,  et  il  n’y  avait  peut-être  pas  là  le  cas  d’urgence,  • 
la  nature  exceptionnelle  de  la  lésion,  qui  constituent 
la  réserve  faite  par  l’arrêt  de  Cassation  du  5  décem¬ 
bre  1923  pour  l’appiication  du  «  tout  compris;; 
néanmoins,  tenant  compte  du  chiffre  très  convenable 
des  honoraires  demandés  et  aussi  en  raison  de  nos 
bons  rapports  nous  alloiis  vous  donner  satisfaction, 

.  Veuillez  agréer,  Moiisieur  le  Docteur,  etc. 

*  Le  Chef  de  service  '. 

(Illisiblf.).' 

Le  Dr  P.  fut  d’avis  que  i’adage  suivant  lequel 
la  crainte  du  «  Sou  »  est  le  commencement  de 
la  jsagesse  se"  vérifiait  ainsi  une  fois  de  plus  et  en 
reporta  au  «  Sou  »,  auquel  il  adressait  ses  remer¬ 
ciements,  son  succès  amiable. 

N’avait-il  pas  raison  ? 


Le  Dr  R.  avait  obtenu,  sans  l’appui  du  «  Sou 
Médical  »  qu’il  n’avait  pas  même  demandé, 
puisqu’il  s’agissait  d’un  recouvrement  d’hono¬ 
raires,  la  condamnation  d’anciens  clients,  mari 
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et  femme,  à  lui  payer  douze  cents  francs  d’ho- . 

notaires.  '  '  ^  ■ 

Les  adversaires  firent  appel  du  jugement, 
rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Draguignan  le 
19  juillet  1924,  et,  suivant  une  habitude  acquise, 
le  Conseil  du  «  Sou  Médical  i>  accorda  à  son 
adhérent  l'appui  pécuniaire  pour  défendre  à  cet 
appel.  Mais  les  adversaires  n’allèrent  pas  jus-' 
qu’au  bout  et,  vers  le  milieu  du  mois  de  mars 
dernier,  firent  signifier  à  notre  adhérent  un 
désistement  pur  et  simple  de  leur  appel. 

I  Je  ne  doute  pas,  nous  écrit  le  R.  en  nous 
faisant  part  de  cette  solution,  que  cet  acte  n’ait 
été  inspiré  pour  beaucoup  par  le  lait  de  l’appui" 
moral  que  m’a  prêté  notre  Association  et  lui  en 
exprime  encore  toute  ma  gratitude.  » 


Le  D'  R.  avait  soigné  le  fils  d’un  cultivateur 
I  brave  homme,  dit-il,  très  à  l’aise,  mais  assuré 
aune  Compagnie  contre  les  accidents  ».  Le  jeu¬ 
ne  homme  avait  eu  la  jambe  prise  dans  une  fau¬ 
cheuse  pendant  son  travail,  travail  agricole, 
antérieurement  à  l’application  à  l’agriculture  de 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

Le  blessé  guéri,  le  médecin,  après  plusieurs 
réclamations  à  la  Compagnie  d’assurances,  reçut 
de  celle-ci  une  offre  de  750  fr.,  au  lieu  des  1064 
demandés. 


^  Le  Dr  R.  n’accepta  pas  cette  offre  et  saisit  le 
«  Sou  »,  qui  lui  accorda  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  père  et  patron  du  blessé,  en  laissant 
de  côté  la  Compagnie  récalcitrante,  avec  laquelle 
il  n’avait  pas  de  lien  de  droit. 

L’affaire  fut  engagée  devant  le  Tribunal  pivil, 
puisqu’il  s’agissait  d’un  accident  de  droit  com¬ 
mun,  mais  elle  ne  fut  pas  non  plus  plaidée  et  se 
termina  récemment  par  le  paiement  par  la  Com¬ 
pagnie  des  honoraires  de  1064  fr.  demandés  et 
des  trais. 

<1  Je  ne  comprends  pas,  nous  écrit  le  D^  R. 
pourquoi  la  Cie  n’a  pas  accepté  d’emblée  cette 
note  ».  Serait-il  trop  présomptueux,  de  la  part 
du  «  Sou  Médical  »,  de  penser  que  son  interven¬ 
tion  a  eu  une  influence  morale  suffisante  pour 
déterminer  la  Compagnie  à  proposer  un  règle¬ 
ment  qu’elle  avait  refusé  à  un  niédecin  qu’elle 
pouvait  croire  isolé  ? 

Dans  tous  les  cas,  notre  adhérent  a  agi  comme 
s’il  le  croyait  mi-même,  car,  sur  les  120  francs 
réclamés  par  son  avoué  pour  frais  et  honoraires, 
il  a  prié  le  «  Sou  »  de  garder  en  gage  de  remer¬ 
ciements  la  somme  de  20  francs,  ce  dont  le 
«  Sou  »  l’a  remercié  à  son  tour. 


Opothérapie 

Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESGHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


CORRESPONDANCE 

Secret  médical  et  conscience 


Un  homme  me  demande  d’examiner  son  «  amie  » 
qui  soufTre  de  la  gorge  et  il  ajoute  :  si  c’est  grave  ne 
lui  dites  rien. 

.l’ignnre  depuis  quand  date  leur  liaison. 

Rendez-vous  est  pris,  il  accompagne  son  amie. 

Du  premier  coup  d’œil,  le  diagnostic  il  est  posé  ; 
roséole  typique  en  voie  d’ellacement  et  plaques  mu¬ 
queuses  pharyngées  èt  buccales. 

Que  dire  ?  1"  à  la  femme  ?  qui  n’est  pas  une  vertu  ; 
2°  à  l’homme  qui  m’interroge  du  regard  ? 

J’ai  seulement  dit  qu’un  traitement  général  qui 
devi’ait  être  continué  pendant  longtemps  était  néces¬ 
saire. 

Que  faire  ?  Je  ne  pouvais  conseiller  un  traitement 
moderne  (injections  intraveineuses,  de.novarséno- 
benzol,  etc.)  c’était  implicitement  indiquer  le  dia¬ 
gnostic. 

.  J’ai  prescrit  un  ancien  traitement  (hectine,  pilules 
de  sublimé,  gargarismes,  etc.) 

Commentaires.  —  Il  est  certain  que  si  l’homme 
n’est  pas  le  coupable,  il  sera  la  victime. 

Si  l’homme  est  le  coupable,  c’est  la  femme,  la 
victime. 

^  Je  crois  qu’en  l’absence  de  données  certaines,  il  ne 
fallait  rien  dire. 


Cependant,- si  dans  quelques  semàinés;  cet  homme 
venait  me  montrer  un  chancre,  quelle' serait  ma-si- 
tuation  vis-à-vis  de  lui  ? 

Les  mêmes  questions, se  poseraient  à  nouveau; 
Que  dire  ?  Que  taire  ? 

,  '  P.  N, 

Réponse. 

La  question  est  très  délicate  :  sa  solution 
dépend  surtout  cie  circonstances  de  fait  et  le 
médecin  doit  se  laisser  guider  par  son  bon  sens, 
son  habileté,  sa  diplomatie  même. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  médecin  ait  été  uni¬ 
quement  mis  en  œuvre  par  le  Monsieur  ;  qu’agis¬ 
sant  tel  un  médecin  expert,  ou  un  mécledn 
contrôleur,  il  doit  la  vérité'à-son  mandant,  au  su 
ou  à  l’insu  de  la  malade: 

En  effet,  rien  ne  prouve  que  cette  dernière 
aurait  consenti  à  se  laisser  examiner,  si  elle  avait 
pu  se  douter  que  le  docteur  révélerait  le  dia¬ 
gnostic  au  Monsieur. 

'  Au  contraire,  le  candidat  à  une  assurance-vie, 
qui  se  laisse  examiner  par  un  médecin,  sait  par¬ 
faitement  que  ce  dernier  dira  tout  ce  qu’il  a  pu 
apprendre,  surprendre  et  constater  à  la  compa¬ 
gnie  qui  l’a  envoyé. 

■  Ici  la  situation  n’est  pas  la  même  et  le  Mon¬ 
sieur,  qui  est  venu  laire  appel  au  médecin,  n’a 
sûrement  pas  prévenu  son  amie  que  le  docteur 
lui  révélerait  ensuite  la  vérité  entière. 
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Dans  les  deux  Établissements  :  Service  médical  permanent  —  Installation  radiologique 
Galeries  multiples  pour  la  cure  d’air  et  l’héliothérapie. 

Pneumo-thorax  artificiel.  Traitement  spécial  des  Laryngites  bacillaires  par  la  cure  solaire. 
AUX  ESCALDES,.  cure  THERMALE  appliquée  aux  laryngites  et  aux  localisations  osseuses 
conjointement  à  l’héliothérapie. 


.  Mais  si  le  médecin  ne  doit  rien  dire  au  Monsieur, 
doit-il  conserver  le  même  mutisme  vis-à-vis  de 
lamalade  ?  Au  praticien  de  savoir  s’il  peut  parler 
devant  le  Monsieur,  ou  s’il  doit  demander  à  la 
malade  un  entretien  particulier  pour  lui  révéler 
la  vérité,  ou  s’il' ne  doit  révéler  cette  dernière 
qu’avec  ménagements  et  précautions. 

Mais,  en  admettant  “que  le  médecin  ne  juge 
pas  opportun  de  diagnostiquer  ouvertement  1  a 
syphilis,  doit-il  mascpuer  son  traitement  ?  Per¬ 
sonnellement,' je  ne  le  crois  pas.  Il  ne  faut  pas  cpue 
lamalade  perde  le  bénéfice  des  traitements  in¬ 
tensifs  actuels. 

Au  praticien  d’entourer  ses  phrases  de  circon¬ 
locutions,  de  périphrases,  pour  laisser  entrevoir 
la  vérité,  s’il  est  interrogé  quant  au  traitement. 

Quant  au  Monseieur,  il  peut  être  prévenu, 
devant  la  malade,  que  ce  mal  de  gorge  peut  être 
contagieux,  sans  dire  la  nature  exacte  de  l’agent 
pathogène. 

Que  les  deux  amants  se  débrouillent  ensuite  : 
le  médecin  aura  fait  son  devoir  en  ne  disant  du 
diagnostic  que  ce  qu’il  peut  en  dire,  mais  en 
appliquant  le  véritable  traitement. 

C’est  affaire  de  tact,  de  prudence  et  de  délica- 

D''  Paul  Boudin. 


1066.  —  Limite  des  prorogalions 
professionnelles 

Un  locataire  ayant  un  bail  commercial  d’avant- 
guerre  (remontant  à  1906),  bail  expirant  le'!®'’  juillet 
1930,  a-t-il  le  droit  d’exiger  une  prorogation  égale  à 
la  durée  de  la  guerre,  en  invoquant  l’art.  56  de  la  loi 
du  9  mars  1918? 

Et  dans  la  négative,  que  peut  valoir  la  signification 
qu’il  a  faite  par  huissier,  à  laquelle  le  propriétaire  n’a 
pas  répondu  ?  D®  G. 

Réponse. 

Tout  occupant  d’avant-guerre  de  locaux  à 
usage  commercial  a  droit  à  une  prorogation 
égale  à  la  durée  de  la  guerre  (5  ans  et  84  jours) 
à  la  condition  de  notifier  au  propriétaire  son 
intention  d’en  bénéficier,  trois  mois  au  moins 
avant  l’expiration  du  bail,  par  lettre  recomman¬ 
dée  ou  par  exploit  d’huissier.  Mais  la  loi  du  31 
■mars  1922  a  décidé  cque  cette  prorogation  ne 
pouvait  avoir  pour  effet  de  prolonger  le  bail 
au-delà  d’un  délai  de  quinze  ans  à  dater  de  ia 
cessation  des  hostilités,  c’est-à-dire  du  24  octo- 
brè  1919.  Toutes  les  prorogations  de  guerre  pren¬ 
dront  donc  fin  ie  24  octobre  1934,  ou  plus  exac¬ 
tement  à  Paris,  où  le  terme  est  le  1®®  janvier,  le 
-1®®  janvier  1.935,  puisque  toutes  les  proroga¬ 
tions  doivent  être  prolongées  du  délai  néces¬ 
saire  pour  achever  le  terme  en  cours  au  moment 
de  leur  expiration. 
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1019.  —  Accident  survenu  à  uü  marin 

Connaissant  votre  compétence  et  votre  empres¬ 
sement  dévoué  pour  tous  les  points  de  droit  touchant 
à  notre  profession,  je  vous  serais  obligé  de  bien  vou¬ 
loir  me  donner  le  renseignement  suivant  qui  peut 
intéresser  un  assez  grand  nombre  de  confrères. 

Les  marins  embarqués  pour  la  grande  et  petite 
pêche,  (morue,  maquereaux,  harengs,  ma.rée  fraîche, 
etc.),  reçoivçnt  gratuitement  les  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  en-  cas  de  blessure  et  en  cas  de 
maladie.  Ces  frais  sont  à  la  charge  des  armateurs  qui 
presque  toujours  sont  assurés  contre  ces  risques. 

Je  pense  que  c’est  un  droit  absolu  plus  qu’une 
coutume  pour  les  matelots,  qu’ils  soient  blessés  oii 
malades,  d’être  soignés  aux  frais  de  l’armateur.  Mais 
celui-ci  a-t-il  le  droit  d’imposer  un  médecin  et  un 
pharmacien?  Le  bulletin  où  il  est  dit  de  se  rendre  chez 
tel  ou  tel  a-t-il  une  valeur  ? 

Ces  marins,  inscrits  maritimes,  ne  sont-ils  pas  assu-  ' 
jettis  à  la  loi  sur  les'  accidents  du  travail  pour  les  cas 
de  blessures  au  moins  ?  Et  quand  bien  même,  mala¬ 
des  ou  blessés  n’ont-ils  pas  le  droit  de  choisir  et  de 
changer  leur  médecin  ou  pharmacien  tout  comme  les 
accidentés  du  travail  d’une  entreprise  qùelconque  ? 

Il  est  Inutile  de  vous  dire  l’intérêt  que  présente  la 
question  pour  bon  nombre  de  confrères  du  littoral 
et  je  vous  remercie  à  l’avance  des  renseignements  que 
■  vous  voudrez  bien  me  donner. 


Aux  termes  de  l’article  62  du  Code  de  Com¬ 
merce,  madiflé  par  la  loi  du  12  août  1885,  le 
matelot  est  traité  et  pansé  aux  frais  du  navire,' 
s’il  tombe  malade  pendant  le  voy'age  où  s’il  est 
blessé  au  service  du  navire.'  La  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  n’est  pa*s  applicable  aux  entre¬ 
prises  de  transport  par  mer  et  lorsque  le  marin 
est  embarqué,'  c’est  seulement  le  Code  de  com¬ 
merce  qui  s’applique. 

Il  n’y  a  donc  pas  lieu  à  l’application  de  la  loi 
de  1898  et,  par  suite,  le  droit  de  choisir  librement 
leur  médecin  n’est  pas  acquis  aux  marins.  Le 
patron,  ou  la  Compagnie  d’assurances  qui  le 
garantit,  est  en  droit  d’indiquer  au  inarin  malade 
ou  blessé  en  service  maritime,  un  médecin  pour 
lui  donner  ses  soins. 

En  cas  de  blessure  ou  de  maladie  ayant  leur  • 
cause  directe  dans  un  accident  ou  un  risque  de 
leur  profession,  survenu  pendant  la  durée  d’un 
embarquement  sur  un  navire  français  ou  s’y 
rattachant  étroitement,  la  Caisse  de  Prévoyance 
des  marins  français,  fonctionnant  conformément 
à  la  loi  du  29  décembre  1905,  alloue  aux  marins 
une  pension  viagère  ou  une  indemnité  journa¬ 
lière.  Mais  cette  Caisse  ne  garantit  pas  les  soins 
médicaux  et  ceux-ci  restent  à  la  charge  des  ar-  i 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LES  AFFECTIONS  BRONC HO  PULMONAIRES  (PNEUMOCOCCIBS)  DANS  LA  PREMIÈRE 
ENFANCE.  FORMES  CLINIQUES.  DIAGNOSTIC.  TRAITEMENT 

Par  le  Germain  Blechmann^ 

Ex-cliei  de  Clinique  de  la  Faculté  à  l’Hospice  des  Enfants-Assistés. 


Un  quart  environ  des  nourrissons  qui  meu¬ 
rent  au  cours  de  la  première  année  succombe 
à  la  broncho-pneumonie.  Celle-ci  survient  au 
cours  d'une  maladie  qui  lèse  l’épithélium  bron¬ 
chique,  telles  la  grippe  épidémique,  la  rougeole, 
la  coqueluche  ou  la  diphtérie  ; 

Chez  un  enfant  porteur  d’une  adénopathie 
trachéo-bronchique  tuberculeuse. 

Chez  des  débiles,  des  hérédo-syphilitiques,  des 
athrepsiques. 

Chez  des  nourrissons  présentant  des  troubles 
digestifs  graves. 

Ou  bien,  elle  est  primitive  en  apparence  chez 
un  enfant  atteint  d’une  rhino-pharyngite  banale. 

Contrairement  à  ce  qu’écrivent  les  classiques, 
le  streptocoque  et  les  autres  microbes  (Pfeiffer, 
pneumobacille,  etc.)  ne  jouent  qu’un  rôle  secon¬ 
daire  dans  l’étiologie  de  la  broncho-pneumonie  : 
le  pneumocoque  est  le  germe  pathogène  habi¬ 
tuel. 

Le  jeune  enfant  est  infiniment  plus  sensible 
que  l’adulte  au  pneumocoque  et  ce  microbe  est 
responsable  de  la  plupart  des  rhino-pharyngites, 
des  angines,  des  otites,  des  bronchites,  bron¬ 
cho-pneumonies,  des  pleurésies  purulentes  (Nobé- 
court  et  Paraf). 

La  première  étape  du  pneumocoque  dans  l’or¬ 
ganisme  est  donc  habituellement  rhino-pharyn- 
gée  ;  par  extension,  l’infection  se  propage  aux 
bronches  et  aux  alvéoles  pulmonaires. 

Chez  le  nourrisson,  le' pneumocoque  crée  dé 
préférence  une  «  broncho-alvéolite  »  avec  pré¬ 
sence  de  pus  dans  les  petites  bronches,  parfois  une 
pneumonie  franche,  aiguë,  fibrineuse. 

Le  rôle  prédominant  du  pneumocoque  com¬ 
mande  la  prophylaxie  et  intervient  pour  régler 
certaines  modalités  du  traitement  (1). 

Etude  clinique. 

Je  serai  bref  sur  la  symptomatologie  commune 
des  broncho-pneumonies  infantiles.  Je  m’éten¬ 
drai  davantage  sur  les  particularités  cliniques 
mises  en  lumière  par  les  travaux  récents  :  la 
pneumonie  sans  souffle,  les  pneumococcies  pro¬ 
longées  de  l’enfance,  etc. 


■(1)  Pour  la  bibliographie,  se  référer  à  mes  articles 
ironc/io-pneumonie  et  Pneumococcémies  de  l’Anne’e  Mé¬ 
dicale  Pratique,  années  1922.  23,  24,  25. 


A.  —  La  broncho-piieumonîc  classique. 

I.  —  Forme  suraigue  :  bronchite  capillaire  ou 
catarrhe  suffocant. 

Au  cours  d’une  grippe  qui  n’avait  révélé  à 
l’auscultation  que  quelques  ronchus,  la  tempé¬ 
rature  s’élève  rapidement  à  plus  de  40“  et,en  quel¬ 
ques  heures,  le  faciès  se  transforme  :  visage  an-, 
goissé,  dyspnée  et  tirage  formidables,  toux 
incessante.  A  l’examen  des  poumons,  sonorité 
conservée,  absence  de  souffle,  mais  des  râles 
ronflants,  sibilants,  muqueux  (1)  (à  bulles  moyen¬ 
nes  et  à  bulles  fines)  disséminés  partout.  L’in¬ 
flammation  bronchique'  a  atteint  d’emblée  les 
plus  fines  bronches  (à  calibre  capillaire),  d’où 
l’impressionnante  rapidité  d’apparition  des  phé¬ 
nomènes  asphyxiques. 

On  connaît  l’extrême  gravité  du  pronostic  ; 
parfois  un  traitement  énergique  transforme 
cette  bronchite  capillaire  en  broncho-pneumo¬ 
nie  à  noyaux  disséminés. 

Diagnostic.  —  La  ?  pulmonaire  aiguë  gra- 
nulique  revêt  le  masque  de  la  bronchite  capil¬ 
laire. 

II.  Forme  aigue  :  broncho-pneumonie  à 
foyers  disséminés. 

C’est  la  broncho  d’hôpital  qui  emporte  trop 
souvent  les  petits  rougeoleux,  les  petits  diphté¬ 
riques  ;  c’est  fréquemment  celle  des  adénoïdites 
du  nourrisson. 

En  pleine  défervescence  de  rougeole,  la  tem¬ 
pérature  fait  un  clocher-à  40“  ;  l’enfant  se  met  à 
tousser  péniblement  et  le  tirage,  avec  les  batte¬ 
ments  des  ailes  du  nez,  apparaît.  Aux  poumons  ; 
ni  souffle,  ni  matité,  mais,  disséminés  en  avant, 
en  arrière,  des  foyers  de  râles  muqueux,  à  bulles 
fines.  D’autres  fois,  le  début  est  insidieux. 

L’évolution  est  irrégulière,  procédant  par  pous¬ 
sées  successives. 

Quand  cette  broncho-pneuînonie  guérit,  elle 
se  transforme  en  forme  subaiguë  ;  quand  l'issue 
est  fatale,  la  mort  survient  avec  des  phénomènes 


(1)  Suivant  la  terminologie  dû  P'  Marfan,  les  râles 
muqueux  à  bulles  fines,  que  l’on  appelle  improprement 
râles  sous-crépilants,  sont  les  râles  caractéristiques  de 
la  broncho-pneumonie  ;  ils  s’entendent  à  l’inspiration  et 
à  l’expiration. 
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asphyxiques,  (œdème  pulmonaire  terminal)  ou 
■  septicémiques. 

,III.  Formé  aigue  :  broncho-pneumonie  pseudo- 
lobaire  avec  souffle. 

a)  Forme  congestive.  —  Elle  est  rare  chez  le 
nourrisson.  Légèrement  grippé,  il  fait  subite¬ 
ment  39“5  et  40°,  il  est  oppressé,  agité,  son  pouls 
est  rapide.  A  l’auscultatibn,  outre  dos  râles  de 
bronchite  à  la  basé  ou  au  sommet,  on  décou¬ 
vre  un  foyer  défraies  muqueux  assez  fins  avec 
soufïle.  Habituellement,  la  maladie  cède  en  3 
ou  4  jours  au  traitement. 

Diagnostic.  —  .M.  Marfan  insiste  sur  les  diffi¬ 
cultés  du  diagnostic  avec  l’asthme  ;  un  enfant 
enrhumé,  sans  fièvre,  présente  en  quelques  heu¬ 
res  une  température  plus  ou  moins  élevée,  s’ac¬ 
compagnant  d’une  dyspnée  croissante,  qui  de¬ 
vient  formidable,  avec,  à  l’auscultation,  des  râles 
de  toute  nature  et  parfois  du  soüflle.  Après  2  ou  3 
jours,  la  température  s’abaisse  et  l’on  "constate 
que  des  râles  sibilants  prédominent  à  l’expi¬ 
ration  qui  devient  prolongée.  .  . 

b)  Forme  condenspnie.  —  Un  début  souvent 
brusque,  qui  peut  être  marqué  par  des  convul¬ 
sions.  Une  température  élevée  en  plateau,  de  la 
submatité,  parfois  une  matité  étendue,  des  râles 
muqueux  avec  un  gros  souffie  tubaire,  précoce. 

L’état  général  paraît  souvent  altéré  ;  il  existe 
une  réaction  méningée  ;  les  urines  sont  albumi¬ 
neuses.  Cette  forme  se  termine  fréquemment 
par  la  mort  après  ébauche  de  défervescence  ou 
par  évolution  suraiguë,  hyperthermique. 

Diagnostic.  —  La  broncho-pneumonie  n’est- 
elle  pas  souvent  confondue  avec  la  pneumonie 
lobaire  ?  C’yst  ce  que  nous  verrons  plus  loin. 

IV.  Forme  a)  sub.aigue  et  b)  traînante. 

a)  Un  enfant  de  20  à  30  mois  traité  pour  une 
coqueluche  sévère,  avec  bronchite  persistante, 
présente  des  sautes  thermiques,  38°5,  coïn¬ 
cidant  avec  l’apparition  de  loyers  de  râles  à 
bulles  fines,  qui  évoluent  par  poussées  successi¬ 
ves. 

""  b)  Chez  cet  autre  coquelucheux,  l’état  devient 
cachectique  avec  expectoration  muco-purulen- 
te  (1)  et  s’accompagne  de  râies  muqueux  en 
foyers  migrateurs.  On  ne  trouve  pas  de  bacilies 
de  Koch  dans  les  crachats  et  la  cuti-réaction  à 
la  tuberculine  est  négative  :  les  signes  de  la  bron¬ 
cho-pneumonie  subaiguë  et  traînante  non  tuber¬ 
culeuse  s’intriquent  avec  ceux  de  la  dilatation  des 
bronches.  (Voir  Pneumococcémies  prolongées). 
Dans  nomJire  de  cas,  un  catarrhe  persistant  du 
cavum  entretient  les  poussées  broncho-pneu¬ 
moniques.  ' 


(1)  Un  jeune  enfant  ne  crache  que  lorsqu’il  a  la  coque¬ 
luche  ou  de  la  dilatation  des  bronches  ou  une  tubercu- 
lose  ulcéreuse  é,volutive. 


V.  Forme  latente. 

Sur  la  feuille  de  température  d’un  athrepsique, 
d’un  «  couveux  »  où  permanent  les  37»,  les  Si'l, 
parfois  une  minime  élévation  à38»incitéà  l’aus¬ 
cultation  pulmonaire  :  malgré  l’absence  de  si¬ 
gnes  fonctionnels,  on  trouve  à'ia  b.ase,  en  arrière, 
un  petit  loyer  de  râles  muqueux  à  bulles  fines. 
A  l’autopsie,  vous  trouverez  du  pus  dans  les  plus 
fines  bronches.  C’est  une  véritable  forme  froi¬ 
de  de  la  broncho-pneumonie. 


A  ' côté  de  celle  symptomatologie  bien  connue,  on 
ne  doit  plus  ignorer  certaines  formes  de  pneumopa-, 
thies  aiguës  de  l’enfance  sur  lesquelles  les  descrip¬ 
tions  classiques  n’ont  pas  insisté  avec  une  neltelé 
suffisante. 

B.  —  La  pneumonie  »lu  nourri.ssun. 

.Sa  fréquence  est  discutée  et  après  Parrot, 
le  professeur  Marfan  considère  que  la  pneumonie 
franche  n’existe  pas  avant  un  an.  Par  contre, 
Weill,  Mouriquand  et  Gardère  estiment  que 
cette  opinion  est  en  contradiction  avec  les  don¬ 
nées  de  la  radioscopie. 

Chez  le  nourrisson  plus  grand,  le  diagnostic 
est  facile  dans  certains  cas,  mais  dans  d’autres, 
l’analogie  clinique  est  grande  entre  la  broncho¬ 
pneumonie  pseudo-lobaire  et  la  pneumonie 
franche.  Comme  fa  écrit  Hutinel,  «  la  confusion 
reste  possible  même  à  l’autopsie,  et  parfois, 
pièces  en  mains,  il  faut  attendre  pour  tran¬ 
cher  la  question  l’examen  microscopique  ».  ■ 
Comment  les  choses  se  présentent-elles  clini¬ 
quement  ?  Cette  distinction  a-t-elle  une  portée 
pratique- et  s’agit-il  seulement  d’une  querelle  de 
mots  ? 

Clinique  et  radioscopie.  —  Le  début,  la 
courbe  thermique,  les  signes  fonctionnels  peu¬ 
vent  être  identiques  .dans  les  bronebo-pneu- 
monies  iiseudo-lobaires  et  dans  la  pneumonie 
du  nourrisson  (Weill  et  Gardère). 

Par  contre,  l.\  radioscopie  donne  un  élé- 
jiENT  CAPITAL  DU  DIAGNOSTIC  1  elle  iiioiitre 
dans  la  pneumonie  un  loyer  d’hépatisation 
pneumonique  sous  forme  d’une  ombre  à  forme 
générale  triangulaire  et  à  localisation  variable 
(Weill  et  Mouriquand),  au  lobe  supérieur  droit, 
.dans  50  %  des  cas.  La  radiologie  peut  même 
révéler  un  foyer  d’hépatisation  pneumonique 

EN  l’absence  DE  TOUT  SIGNE  STÉTHOSCOPIQUE 

(pneumonie  silencieuse  de  Weill  et  Moüriquand), 
Les  examens  radiologiques  pratiqués  systé¬ 
matiquement  démontrent  que  la  pneumonie  du 
nourrisson  est  plus  fréquente  qu’on  ne  l’admet 
généralement,  qu’elle  soit  primitive  ou-secon- 
daire  (comme  complication  d’une  rougeole, 
d’une  coqueluche,  d’une  grippe,  etc.). 
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Valeur  pronostique. A  la  mortalité  élevée  de 
la  broncho-pneumonie  s’oppose  la  bénignité  rela¬ 
tive  de  la  pneumonie  qui  guérit  le  plus  souvent 
(Mouriquand).  Mais  comment,  dans  la  pratique 
de  ville;  recourir  avec  l’assentiment  des  familles 
il  cet  examen  radiologique  si  précieux  ? 

C.  -  tes  |)iiOHiii(>o<M-cics  prolongées. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  beaucoup 
insisté  sur  les  pneumococcies  prolongées  où  il 
existe  une  prolongation  de  la  maladie  qui  sem¬ 
ble  due  à  ce'  que  l’immunité  de  l’organisme  vis- 
à-vis  du  pneumocoque  s’établit  plus  lentement. 

Dos  infections  broncho-pulmonaires  prolon¬ 
gées  ont  été  à  tort  qualifiées  de  tuberculeuses, 
alors  qu’il  s’agissait  simplement  de  pneumococ- 
cie.  Elles  sont  intéressantes  au  point  de  vue 
thérapeutique,  parce  qu’on  peut,  dans  une  large 
mesure,  modifier  ces  infections  pneumococci- 
ques  traînantes  par  certaines  médications,  soit 
par  la  sérothérapie,  soit  par  la  vaccination  anti- 
piieumococcique  (Lereboullet). 

Weill  et  Gardère  admettent  trois  types.  Ou 
bien,  il  y  a  une  fièvre  à  grandes  oscillations  fort 
bien  supportée,  retentissant  peu  sur  l’état  géné¬ 
ral  ;  elle  est  symptomatique  d’un  foyer  pulmo- 
iiaire  qu’on  peut  dépister  par  la  clinique  et  que  la 
radioscopié  peut  contribuer  à  localiser. 

Dans  d’autres  cas,  il  y  a  pneumonie  du  sommet 
se  prolongeant  au-delà  de  la  date  normale  ;  la  pré¬ 
sence  des  râles  et  du  souffle  joints  à  la  fièvre  fait 
porter  le  diagnostic  de  tuberculose  aiguë.  Par¬ 
fois,  on  peut  redresser  le  diagnostic  par  l’examen 
radioscopique,  la  recherche  de  la  cuti-réaction  ; 
celle-ci  cependant  pourrait  être  négative  lors 
de  tuberculose  aiguë  et  n’a  par  suite  pas  de  valeur, 
absolue. 

Dans  un  troisième  ordre  de  cas,  c’est  une  série 
de  petits  foyers  de  congestion  pulmonaire  cpii  font 
penser  à  une  broncho-pneumonie  tuberculeuse, 
surtout  quand  l’enfant  présente  un  mauvais  état 
général.  Weill  et  Gardère  insistent  sur  l’utilité 
de. la  radiographie  et  de  la  cuti-réaction  pour 
éclairer  le  diagnostic.  La  radioscopie  montre 
des  ombres  pulmonaires  transitoires  et  variables 
qui  n’ont  nullement  la  persistance  et  la  fixité 
des  ombres  dues  à  la  tuberculose. 

D.  -  Complications.  —  La  pneiiiiiococcciiiic. 

Comme  le  poumon,  la  plèvre  est  le  lieu  d’é¬ 
lection  desinfections  à  pneumocoques.  Il  faudra 
suivre  l’évolution  de  toutes  les  pneumopathies 
infantilês  «  l’aiguille  à  la  main  »  prêt  à  ponction¬ 
ner,  malgré  l’absence  de  signes  d’auscultation 
chez  le  nourrisson.  Le  seul  signe  liquidien  sur 
lequel  on  puisse  vraiment  compter  est  la  matité. 
(Marfan,  Apert). 

La  première  étape  du  pneumocociue  étant  ha¬ 
bituellement  rhino-pharyngée,  on  conçoit  l’ex¬ 


trême  fréquence  des  otites  moyennes,  souvent 
méconnues  c|uand  elles  coexistent  avec  les  lé¬ 
sions  pulmonaires.  La  septicémie  pneumococci- 
que  crée  des  foyers  purulents  au  niveau  du  péri¬ 
carde,  des  articulations,  des  méninges,  etc. 

Je  ne  crains  pas  de  sortir  un  peu  du  cadre  de 
cet  article  en  disant- quelques  mots  delà  pneu¬ 
mococcémie  à  évolution  suraiguë  où  la  mort  sur¬ 
vient  avec  des  symptômes  généraux  d’intoxica¬ 
tion.  A  l’autopsie,  le  poumon  ne  montre  macros¬ 
copiquement  rien  cque  de  la  Congestion  pulmo¬ 
naire  avec  oedème,  tandis  que  l’examen  histologi¬ 
que  révèle  dans  tous  les  organes  (foie,  poumons, 
reins;  etc.),  1  a  présence  du  pneumocoque. 

Du  pronostic. 

Les  pneumopathies  du  nourrisson  sont  d’au¬ 
tant  plus  graves  que  le  sujet  est  plus  jeune, 
puisque,  d’après  la  statistique  d’Emmett  Holt, 
dans  la  première  année,  la  mort  survient  dans 
66  %  des  cas  !  Cliniquement,  est-il  possible  d’é¬ 
tablir  un  pronostic  basé  soit  sur  les  symptômes 
fonctionnels,  soit  sur. les  signes  d’auscultation  ? 
Avec  M.  Marfan,  vous  considérerez  que  les  signes 
stéthoscopiques  conditionnent  beaucoup  moins  le 
pronostic  que  l’élévation,  de  température  et  la 
dyspnée  ;  un  rachitisme  marqué  favorise  le  tirage. 
Un  foie  gros  constitue  un  symptôme  défavorable. 

Il  faudra  se  montrer  toujours  réservé  chez 
les  tout  petits  :  qui  ne  s’est  pas  senti  lourde¬ 
ment  angoissé  de  trouver,  un  matin,  un  nourris¬ 
son  dyspnéique,  cjmnosé,  avec  un  pouls  extrê¬ 
mement  fréquent  et  refusant  de  boire  quand,  la 
veille,  le  sommeil  était  calme,  le  pouls  ferme,  la 
polypnée  concordant  avec  la  température  ? 

Prophylaxie. 

I.  Les  porteurs  de  germes.  —  Dans  son  ser¬ 
vice  de  la  Maternité,  M.  Nobécourt  a  montré 
que  chez  les  mère,s  et  les  nourrices  des  enfants 
atteints  d’une  aifection  à  pneumocoque,  le  ca- 
vum  était  vecteur  du  même  microbe.  Des  sujets, 
enfants  et  adultes,  atteints  de  rhino-pharyngite 
simple  ont  pu  présenter  ultérieurement  des  for¬ 
mes  graves  de  pneumococcie  :  Visolement  indivi¬ 
duel  des  nourrissons  hospitalisés  réclamé  par  tous 
les  pédiatres  s’impose  donc  formellement. 

Dans  les  familles,  on  évitera  de  laisser,'dans  la 
même  chambre,  un  nourrisson  sain  à  côté  d’un 
enfant  ou  d’un  adulte  présentant  une  tempéra¬ 
ture  élevée  et  un  catarrhe  rhino-pharyngé  bénin 
en  apparence. 

II.  Contagion  par  les  selles. 

Pour  Ribadeau-Dumas,  la  véritable  voie  d’é¬ 
limination  des  pneumocoques  est,  chez  les  en¬ 
fants,  le  tube  digestif.  On  retrouve  dans  les  Selles 
des  pneumoniques,  des  broncho-pneumoniques, 
et  des  enfants  atteints  de  rhino-pharyngite,  des 
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pneumocoques  virulents.  L’inlection .  par  l’at¬ 
mosphère  et  la  projection  des  particules  salivai¬ 
res  seraient  beaucoup  moins  importantes  que  la 
transmission  du  germe  par  les  mains  des  per¬ 
sonnes  soignantes. 

Donc,  si  la  bonne  aération  reste  toujours  indis¬ 
pensable,  si  l’augmentation  du  cubage  d’air  et 
l’espace  largement  assuré  permettent  de  réaliser 
à  eux  seuls  un  isolement  à  peu  près  sufflsant,  le 
danger  de  contagion  ne  sera  néanmoins  pas  sup¬ 
primé  tant  que  des  mains  septiques  transporte¬ 
ront  directement  d’enfant  à  enfant  les  germes 
pathogènes. 

Traitement. 

La  thérapeutique  des  affections  broncho-pul¬ 
monaires  de  la  première  enfance  est  complexe. 
En  dehors  des  soins  hygiéniques  et  diététiques, 
il  faut  mettre  en  œuvre  une  médication  révul¬ 
sive  et  antithermique,  .antiasphyxique,  stimu¬ 
lante,  expectorante  et  enfin  spécifique,  sans 
oublier  la  médication  de  choc  !  Mais  chaque,  for¬ 
me  du  traitement  est  à  plusieurs  fins  :  le  bain 
chaud  est  à  la  fois  révulsif,  antithermique  et  sti¬ 
mulant  ;  le  vaccin  agit,  sans  doute,  par  choc  et 
IJeut-être  comme  spécifique,  etc. . . 

Ces  différentes  modalités  thérapeutiques  pas¬ 
sées  en  revue,  nous  essayerons  de  schématiser 
leur  emploi  dans  les  diverses  formes  que  nous 
avons  décrites. 

A.  —  l.es  modalités  du  Iraitomenl. 

1“  HYGIENE  ET  ALIMENTATION. 

Température  de  la  chambre  ;  17®  à  18®,  un  peu 
plus  élevée  quand  on  donne  les  bains  ou  les  enve¬ 
loppements.  Aération  et  évaporation  d’eau 
sur  un  réchaud.  M.  Marfan  interdit  les  vapeurs 
d’eucalyptus  plus  ou  moins  irritantes.  L’ali¬ 
mentation  sera  réglée  suivant  l’âge  ;  quand  la 
fièvre  est  élevée,  on  coupera  le  lait  avec  son 
volume  d’eau. 

M.  Marfan  recommande  de  promener  l’enfant 
de  temps  en  temps  dans  les  bras,  de  le  tenir  ver¬ 
ticalement,  de  le  coucher  la  tête  haute  en  le 
changeant  de  place.  Nettoyer  la  bouche  à  l’eau 
de  Vichy,  badigeonner  les  ulcérations,  les  fissures 
des  lèvres  avec  une  solution  au  bleu  de  méthy¬ 
lène  à  1  p.  60.  La  désinfection  nasale  devra  être 
pratiquée  avec  une  solution  de  sels  d’argent 
(argyrol,  protargol,  collargol)  à  1  %.  S’il  existe 
du  coryza  purulent,  instiller,  quelques  minutes 
auparavant,  quelques  gouttes  d’une  solution  lé¬ 
gèrement  adrénalinée. 

2®  Médication  révulsive  et  antithermique 

En  présence  d’un  enfant  qui  présente  une 
broncho-pneumonie  sérieuse,  il  faut  associer  la 
balnéation  chaude  à  la  révulsion  sinapisée. 

a)  Balnéation  chaude  (méthode  de  Renaut,  de 
Lyon).  —  La  balnéation  chaude  est  une  méthode 


qui  rend- d’inappréciables  services,  à  la  condi¬ 
tion  qu’elle  soit  bien  appliquée  ;  la  température 
du  bain  chaud  doit  être  de  38®,  sa  durée  de  8  à  10 
minütes.  . 

Si  l’enfant  supporte  mal  le  bain,  on  le  voit  s’a¬ 
giter,  crier  ;  sa  face  devient  rouge,  parfois  viola¬ 
cée  ou  un  peu  cyanosée  et  son  front  se  couvre  de 
sueur.  Dans  ce  cas,  conseille  M.  Jules  Renault, 
faire  passer  à  plusieurs  reprises  sur  le  visage  une 
serviette  trempée  dans  de  l’eau  à  la  température 
de  la  chambre  ;  cela  souvent  suffit  à  le  calmer  et 
il  est  bon  de  ne  pas  oublier  d’avoir  toujours 
une  cuvette  d’eau  fraîche  à  sa  disposition  à  côté 
de  la  baignoire. 

Le  bain  doit  être  renouvelé  toutes  les  trois 
ou  quatre  heures. 

b)  Sinapisation.  —  Il  est  regrettable  que 
des  médecins  prescrivent  encore  des  cataplas¬ 
mes  sinapisés.  Trop  souvent,  on-  nous  présente 
de  jeunes  enfants  qui  portent  sur  le  dos  et  la 
poitrine  des  cicatrices  disgracieuses  de  brûlures 
dues  à  cette  pratique.  On  n’est  jamais  certain 
de  ne  pas  causer  de  brûlure  avec  un  cataplasme 
sinapisé,  même  appliqué  soigneusement,  puis¬ 
qu’il  peut  être  extrêmement  chaud  bien  que 
refroidi  à  la  surface. 

Ennetoppemenf  sinapjsé.  —  Pour  faire  un  enve¬ 
loppement  sinapisé,  on  prend  une  serviette- 
éponge  pliée  en  deux  ou  14  à  16  doubles  de  tarla¬ 
tane,  d’une  longueur  assez  grande  pour  faire  une 
lois  et  quart  le  tour  de  la  poitrine  de  l’enfant. 

On  prépare  l’eau  sinapisée  en  mettant  dans 
une  demi-cuvette  d’eau  tiède  (jamais  chaude) 
un  nouet  renfermant  de  la  farine  de  moutarde 
(une  bonne  poignée)  ;  on  le  laisse  cinq  minu¬ 
tes  dans  l’eau  (1),  on  l’exprime,  et  quand  l’eau 
prend  une  teinte  jaune,  on  y  trempe  la  tarla¬ 
tane  ou  la  serviette.  Essorer  légèrement,  entou¬ 
rer  le  dos  et  la  poitrine,  puis  envelopper  avec 
une  couverture  de  laine  qui  servira  d’imper¬ 
méable.  Laisser  en  place  de  12  à  25  minutes, 
Puis  friction  avec  de  l’ouate  imbibée  d’alcool, 

Dans  les  formes  graves,  le  grand  ewMoppe- 
ment  sinapisé,  systématisé  par  Heubner  et  par 
M,  Marfan,  prendra  l’enfant  depuis  les  aisselleî 
jusqu’aux  mollets,  pénétrant  partout,  entre  le 
bras  et  la  carps. 

Enveloppement  tiède.  —  L’enfant  ne  supporte 
pas  toujours  le  bain  chaud  qui,  souvent,  n'exerce 
aucune  action  hypothermisante.  C’est  dans  ce 
cas  qu’on  usera  de  l’enveloppement  tiède.  Une 
serviette  éponge  (pliée  eii  deux  et  bâtie),  trem¬ 
pée  dans  de  l’eau  tiède,  exprimée  légèrement, 
recouvre  l’enfant  depuis  les  aisselles  jusqu’aux 
genoux  ;  entourer  avec  une  couverture  de  laine 
(.sans  taffetas  gommé),  les  bras  en  dehors  dans 


(1)  A  laquelle  on  ajoutera  parfois  un  peu  d'alcool  à 
.90“  pour  donner  un  peu  plus  de  raordrnt. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1175 


une  camisole.  L’enfant  restera  dans  cet  envelop¬ 
pement  environ  une  heure  et  demie  à  deux  heu¬ 
res.-  ’ 

Après  l’enveloppement,  bien  sécher  avec  une 
serviette  éponge  chaude  et  poudrer  avec  du  talc. 
Pour  éviter  la  macération  de  l’ épiderme  qui 
favorise  üéclo.sion  de  pyodermites,  frictionner 
après  un  enveloppement  sur  deux  avec  de 
l’eau  de  Cologne  un  peu  forte. 

■Bain  chaud  sinapisé.  —  Une  poignée  de  fa¬ 
rine  de  moutarde  sera  triturée  dans  un  peu 
deau  tiède  pu  fond  de  la  baignoire,  puis  on 
ajoute  de  l’eau  à  38“.  On  alterne  le  bain  sina- 
■pisé  avec  le  bain  chaud  simple  ;  on  n’y  laissera 
l’enfant  que  4  à  8  minutes,  en  cherchant  à  lui 
protéger  le  visage  contre  les  vapeurs  de  farine 
demoutarde.  Le  bain  sinapisé,  répété  3  ou  4 
fois  dans  les  24  heures,  constitue  une  arme 
puissante  qu’on  n’utilisera  qué  dans  les  cas  où 
l’enfant  commence  à  suffoquer.  Contre-indica¬ 
tion  :  coUapsus  cardiaque. 

C’est  un  bon  signe  quand  l’enfant  crie  pen¬ 
dant  qu’on  lui  donne  le  bain. 

Bains  froids  et  médication  antithermique.  — 
Avec  M.  Jules  Renault,  j’estime  que  le  bain 
froid  est  une  médication  dangereuse  et  exception¬ 
nelle  (voir  plus  loin).  Les  médicaments  anti¬ 
thermiques  sont  rarement  utiles  et  l’on  ne  sau¬ 
rait  trop  répéter  que  l’action  de  l’antipyrine  ou 
de  l’aspirine  est  un  trompe  l’œil  :  déprimants, 
ils  ne  guérissent  pas.  Quant  aux  suppositoires 
de  quinine,  ils  n’ont  jamais  fait  baisser  réel¬ 
lement  la  température  d’une  broncho-pneu¬ 
monie.  (Voir:  médications  héroïques  et  inciden¬ 
tes  favorables). 

3“  Médication  stimulante. 

M.  Màrfan  la  réalise  par  les  injections  d’huile 
éthéro-camphrée.  Voici  sa  formule  : 

Camphre .  0.50  centigrammes. 

Ether  sulfurique. ...  2  cmc. 

Huile  d’olives  stérili¬ 
sée  .  8  cmc. 

à  laquelle  M.  Marfan  ajoute  souvent  0,50  centi¬ 
grammes  de  gaïacol  (avant  6  mois,  2  à  3  injec- 
tionsparjourde  1  cmc.  de  cette  solution  ;  de  6 
mois  à  18  mois,  2  à  3  injections  de  2  cmc.  par 
jour). 

On  peut  se  servir  d’ampoules  d’huile  cam¬ 
phrée  à  5  %  en  ajoutant  20  %  d’éther  extempo- 
ranément.  J’ai  obtenu  de  bons  résultats  en  asso¬ 
ciant  le  goménol  à  l’huile  éthéro-camphrée  (1), 
m’inspirant  des  directives  données  par  Carrière 
(de  Lille)  pour  le  traitement  de  la  coqueluche. 

Se  servir  d’huile  goménolée  à  5  %  :  1  cc.  par 
injection  au-dessous  d’un  an,  2  cmc;  par  injec¬ 
tion  d’uii  an  à  trente  mois. 

(1)  Delooubt  (de  Bruxelles)  injecte  l’éther  à  dosés  , 
doubles  de  celles-ci. 


Ne  pas  cependant  abuser  de  l’huile  camphrée.  — 
Une  réaction  se  produit  actuellement  contre  l’a¬ 
bus  des  injections  de  cette  drogue  et,  à  juste  titre, 
on  l’accuse,  à  doses  élevées,  d’augmenter  l’ex¬ 
citation  cérébrale  et  de  bloquer  les  reins. . 

•  On  sera  également  ménager  de  la  digitale  (di¬ 
gitaline  ou  teinture  de  digitale),  des  injections  de 
caféine.  Quant  à  l’adrénalinè  en  ingestion,  elle 
fait  maintenant  partie  intégrante  de  ia  «  poly- 
pharmacopée.  »  des  broncho-pneumonies.  Mais', 
dans  les  formes  aiguës  avec  foyers  congestifs  et 
œdémateux  étendus,  son  emploi  est-il  bien  justi¬ 
fié?  . 

4“  Médication  antiasphyxique 
(l’oxygène). 

Le  bain  chaud.  — Après  quelques  bains  chauds, 
il  y  a  une  détente  générale,  dit  mon  maître  Mar¬ 
fan  :  le  faciès  est  meilleur,  la  dyspnée  s’amoin¬ 
drit,  les  foyers  de  râles  sont  moins  étendus . . . 

Lf^ygène.  —  Delcourt  insiste  à  juste  titre  sur 
les  admirables,  résultats  qu’on  obtient  avec  des 
inhalations  abondantes  d’oxygène. 

Il  faut  avoir  recours  à  l'oxygène  le  plus  tôt  pos^- 
sible,  dit  Delqourt,  sans  attendre  que  les  localisa¬ 
tions  pulmonaires  soient  déclarées,  du  moment 
que  l’élévation  de  la  température,  la  dyspnée 
avec  expiration  saccadée  si  caractéristique,  font 
prévoir  l’imminence  de  la  broncho-pneumonie. 

Plus  vite  on  agira,  et  plus  vite  la  maladie  sera 
jugulée. 

Il  faut  employer  l’oxygène,  abondamment,  lar¬ 
gement,  de  façon  à  faire  vivre  le  malade,  en  quel¬ 
que  sorte,  dans  une  atmosphère  saturée  d’oxy¬ 
gène.  On  interposera,  entre  la  bonbonne  et  les 
voies  respiratoires  de  l’enfant,  un  flacon  laveur. 
L’oxygène,  en  passant  dans  l’eau  du  flacon,  se 
charge  d’humidité  et  ne  détermine  pas  de  toux. 

Tous  les  quarts  d’heure,  toutes  les  dix  minu¬ 
tes  même,  l’enfant  respirera  de  l’oxygène  pen¬ 
dant  cinq  minutes,  l’entonnoir  placé  le  plus  près 
possible  de  la  bouche  et  du  nez. 

On  arrivera  à  faire  ainsi  respirer  au  malade 
une  quantité  variant  entre  800  et  1.000  litres 
d’oxygène  en  vingt-quatre  heures  ;  à  mesure  que 
les  symptômes  deviendront  moins  inquiétants, 
on  espacera  les  inhalations  (1). 

Ce  traitement  cher  n’est  malheureusement  pas 
à, la  portée  de  toutes  les  bourses. 

«  Les  heureux  effets  de  l’oxygène  sont  si  ma¬ 
nifestes  que  les  mères  hospitalisées  à  la  Mater¬ 
nité,  avec  leur  nourrisson,  demandent  que  l’on 
répète  les  séances  »,  écrivent  Ribadeau-Dumas, 
Jean  Meyer  et  de  Merlhiac  qui  emploient  une 
sorte  de  caisse  à  oxygène  dans  laquelle  l’enfant 
est  couché,  enveloppé  dans  ses  langes,  un  mano- 


(1)  IviAN  et  Navarre  ont  fait  construire  un  appareil 
I  ingénieux,  le  pneumo-oxygénateur  qui  permet  de  réali¬ 
ser  aisément  cette  large  oxygénisatioii. 


117a 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


détendeur  étant  réglé  de  façon  à  débiter  trois 
litres  par  minute. 

5°  Médication  dite  expectorante. 
tf /acétate  d’ammoniaque  «  stimulant  diffusi¬ 
ble  »  est  de  prescription  courante  et  chaque  pra¬ 
ticien  possède  une  formule  qui  lui  est  familière. 
M.  Marfan  recommande  ergotine  et  strychnine 
(qui  agissent  sur  les  muscles  de  Reissessen  et 
sur  ceux  des  parois  vasculaires). 


Avant  6  mois,  deux-  cuillers  à  calé  par  24  heu¬ 
res  ;  de  6  mois  à  2  ans,  3  cuillers  à  calé  par  24 
heures  ;  après'  deux  ans,  4  à. 5  cuillers  à  café  par 
24  heures. 

Exceptionnellement,  vous  aurez  recours  à  la 
potion  d’ipéca  administrée  avec  beaucoup  de 
prudence.  Les  injections  d’émétiné  ont  été  aban¬ 
données  dans  le  service  du  professeur  Marfan. 

Après  la  défervescence,  M.  Marfan  prescrit  : 
benzoate  de  soude  et  terpine. 

Quand  les  signes  d’auscultation  traînent  un 
peu,  associées  à  l’adrénaline  au  1/1.000^,  de 
petites  doses  de  sirop  de  thiocol  m’ont  donné 
de  bons  résultats. 

6°  Médication  antitoxique. 

Sera  fort  mal  considéré  tout  médecin  qui  ne 
pratiquera  pas,  au  cours  d’une  broncho-pneu¬ 
monie  grave,  des  injections  intramusculaires  d’un 
colloïde  (argent,  or,  etc...),  ou  d’un  produit  dé¬ 
rivé  de  rhgjkaméthylène-tétramine.  Oserai-je 
avancer  que  je  ne  suis  pas  extrêmement  con¬ 
vaincu  de  leur  eflicacité,  que  les  seuls  résultats, 
vraiment  impressionnants,  que  j’ai  obtenus,  je  les 
ai  observés  avec  des  injections  intraveineuses 
de  collargol  fraîchement  préparé.  Devenu  plus 
timoré,  je  me  contente  d’onctions  avec  la  pomma¬ 
de  au.  cOllargol  ou  de  lavements  préparés  avec 
un  colloïde  (spécialisé  ou  non). 

7°  Médication  spécifique  (?) 

SiO’on  admet  le  rôle  prépondérant  du  pneu¬ 
mocoque  dans  les.  affections  broncho-plulmonai- 
res  du  nourrisson,  peut-on  les  combattre  par  une 
médication  spécifique  ?  La  question  reste  débat¬ 
tue. 

A.  —  Sci'olhérupîc. 

a)  Sous-cutanée.  —  Rocaz  s’est  bien  trouvé  de 
l’emploi  du  sérum  antipneumococcique  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  (sérum  de  Truche,  pneumocoque 
type  II)  en  injections  sous-cutanées  de  10  cmc. 
au  moins  avant  18  mois,  et  de  20  cmc.  aù-dessus 
de  18  mois,  l’injection  pouvant  être  répétée  si  les 


résultats  de  la  première  n’étaient  pas  satisfai¬ 
sants.  Effets  immédiats  sur  la  température,  qui 
s’abaisse,  et  sur  le  pouls,  qui  se  ralentit.  Quand  le 
pouls  reste  rapide  avec  une  température  qui 
baisse,  le  pronostic  demeure  sombre. 

«  Les  foyers  existant  au  moment  de  l’injec¬ 
tion  ne  paraissent  pas  se  résorber  beaucoup  plus 
vite  chez  les  sujets  traités'  par  le  sérum, 
Mais,  en  revanche,  aucun  loyer  nouveau  n’appa¬ 
raît.  .» 

Les  accidents  sériques  se  voient  dans  25  % 
des  cas.  Comme  il  est  difficile  de  distinguer  d 
priori  les  broncho-pneümonies  à  pneumocoques 
de  celles  à'  streptocoques,  il  semble  logique,  dlt^ 
l’auteur,  «  de  soumettre  toutes  les  broncho¬ 
pneumonies  des  nourrissons  à  la  sérothérapie 
antipneumococcique,  toujours  inoflensive  et 
souvent  efficace.  C’est  la  conduite  que  je  tiens 
actuellement  et  les  résultats  qu’elle  m’a  donnés 
m’engagent  à  y  rester  fidèle.  » 

b)  Par  instillations  nasales.  — -  Depuis  plu¬ 
sieurs  années,  j’emploie  systématiquement  le  sé¬ 
rum  antipneumococcique  par  instillations  nasa¬ 
les  dans  toutes  les  affections  infantiles  où  le 
pneumocociue  paraît  en  cause. 

J’ai  rapporté  plusieurs  observations  d’acd-  ' 
dents  sériques,  consécutifs  à  cette  Instillation 
nasale  chez  des  enfants  non  sensibilisés  au  sé¬ 
rum  de  cheval. 

M.  Apert  a  montré  que,  contrairement  au  sé¬ 
rum  antidiphtérique,  le  sérum  antipneumococ¬ 
cique  est  préparé  par  injections,  non  plus  de 
toxines  mais  de  corps  microbiens.'f.e  n’est  pas  un 
sérum  antitoxique,  agissant  en  neutralisant  une 
toxine  qui  diff  use  dans  tout  le  corps,  c’est  un  sé¬ 
rum  bactériolytique,  qui  agit  sur  le  microbe, 
là  même  où  il  se  trouve.  Quand  le  microbe  se 
trouve  dans  des  loyers  infectieux  plus  ou  moins 
indépendants  du  circulus  lympho-sanguin,  l’in¬ 
jection  sous-cutanée  ou  même  intraveineuse  n’a 
pas  d’action  ;  il  faut  porter  le  sérum  in  loco,  au 
foyer  même  du  mal. 

Doses.  —  Cinq  à  huit  fois  par  jour,  nous  ins¬ 
tillons  dans  chaque  narine,  mélangées  à  l  ou  II 
gouttes  d’une  solution  d'argent  colloïdal,  huit 
à  dix  gouttes  de  sérum,  sans  réveiller  l’enfant 
s'il  dort.  (Conserver  le  sérum  au  frais.) 

L’observation  clinique  a  montré  que  le  sérum 
ainsi  administré,  seul  ou  mélangé  au  sérum  anti¬ 
streptococcique,  paraissait  donner  des  résultats 
aussi  favorables  que  les  injections  sous-cutanées, 
sans  en  présenter  les  inconvénients. 

B.  —  Vaeeino  thérapie. 

Tous  ceux  qui  ont  pratiqué  systématique¬ 
ment  les  injections  de  vaccin  dans  la  cure  des 
broncho-pneumonies  estiment  que  leur  actionne 
peut  être  niée.  Pour  ma  part,  j’y  ai  recours  cha¬ 
que  fois  que  la  vie  est  en  danger.  Les  divers  vac- 


Ergotine  Bonjean. .  .  un  gramme 
Sulfate  de  strychnine  trois  à  cinq  milligr. 
Sirop  d’écorces  d’o¬ 
ranges  amères. ...  50  grammes 

Eau  distillée  .  . .  .q.  s.  pour  120  cc. 
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cins  qui  sont  dans  le  commerce  (celui  de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur,  de  Minet,  de  Grémy,  etc.,)  ont 
chacun  leurs  fidèles.  J’utilise  habituellement  le 
vaccin  de  Dufourt  (de  Lyon),  qui,  dans  des  cas 
paraissant  désespérés,  m’a  donné  de  véritables 

RÉSüBKECTIONS. 

ie  vaccin  mixte  de  Dufourt.  — ■  Dufourt  attache 
un  rôle  important  à  la  présence  d’entérocoques 
dans  la  flore  des  broncho-pneumonies  :  ce  ne 
sont  pas  de  simples  saprophytes,  car  ils  sont  viru- 
Imts. 

Dufourt  compose  son  vaccin  avec  un  tiers  de 
pneumocoques  I,  II et  III, un  tiers  de  diverses, 
races  d’entérocoques  et  un  tiers  d’un  mélange  de 
staphylocoques  et  de  tétragènes,  sans  streptoco- 
pes,  car  les  essais  de  vaccination  contre  les 
streptococcies  (qu’il  s’agisse  d’érysipèle,  d’infec¬ 
tion  puerpérale  ou  autres)  n’ont  jamais  abouti 
p’à  des  échecs.  D’ailleurs,  il  est,  rare  d’avoir 
affaire  à  des  broncho-pneumonies  relevant  de  ce 
microbe. 

L’emploi  du  vaccin.  —  Les  injections  se  font 
sous  la  peau.  Chez  les  tous  jeunes  enfants,  on 
commencera  le  premier  jour  par  un  quart  ou  un 
tiers  de  cc.  Le  jour  suivant,  on  fera  1  /2  cc.  Puis, 
on  passera  à  1  cc.  par  j  our  tant  que  durera  la  ma¬ 
ladie.  En  général,  il  faut  de  6  à  12  injections. 

Chez  le  grand  enfant,  1  /2  cc.  le  premier  jour  et 
un  cc.  les  jours  suivants. 

11  faut  être  plus  prudent  dans  l’administra¬ 
tion  du  vaccin  au  début  des  broncho-pneumo¬ 
nies,  que  lorsqu’on  les  prend  en  pleine  période 
d’état,  n  est  nécessaire  surtout  d’aller  lentement 
dans  les  broncho-pneumonies  post-rubéoliques, 
oùl’immunisation  se  fait  péniblement,  à  cause  de 
l'état  général  d’apergie. 

Pas  plus  que  Dufourt,  je  n’ai  observé  de  réac¬ 
tions  focales.  Quant  aux  réactions  locales  et  gé- 
rales,  à  part  quelques  cas  d’urticaire,  elles  sont 
nulles.  ' 

Résultats.  —  Dufourt  a  publié  sa  statistique 
avec  85  %  de  guérisons  chez  des  enfants  extrê¬ 
mement  jeunes  :  mes  résultats  concordent  avec 
les  siens.  Comme  on  le  voit,  Dufourt  accorde  un 
rôle  qui  est  loin  d’être  secondaire  à  la  présence  de 
.l'entérocoque  dans  son  vaccin.  Celui-ci  agit-il 
vraiment  par  un  mode  spécifique  ?  N’exerce-t-il 
pas  plutôt  une  action  de  choc  ?  Il  ne  me  paraît 
pas  possible  de  répondre  actuellement  à  ces  ques¬ 
tions  (dont  l’objet  est  bien  théorique  d’ailleurs). 

C,  -  Sérovaccinotliërapie  associée. 

D’Œlsnitz  et  Colle  (Nice)  indiquent  qu’ils  ont 
associé  l’effet  immédiat  des  sérums  spécifiques 
à  l’action  plus  tardive,  mais  plus  durable,  des 
vaccins. 

L’injection  du  sérum  se  fait  suivant  l.s  cas, 
sous  la  peau  ou  dans  les  muscles  :  20  cc.  pour  les 
enfants  et  10  cc.  pour  les  nourrissons.  Cette  dose . 


est  répétée  géqéralement  le  2®  et  le  3®  jour.  Les  sé¬ 
rums  utilisés  ont  été  tantôt  le  sérum  antipneu- 
mococcique  polyrvalent,  tantôt  un  sérum  pluii- 
valent  àntipneumo  -  strepto  -  staphylococcique. 
Les  résultats  obtenus  ont  paru  sensiblement 
équivalents  et  ont  semblé  dépendre  bien  plus  de 
la  dose  de  sérum,  de  la  précocité,  de  la  répétition 
des  injections,  que  de  la  nature  du  sérum  lui- 
même. 

Simultanément,  le  jour  de  la  première  injec¬ 
tion  de  sérum,  ou  au  plus  tard,  le  jour  de  la  deu¬ 
xième  injection,  les  auteurs  appliquent  la  pre¬ 
mière  dose  de  stock-vaccin  iodé. 

La  première  dose,  dose  d’essai,  était  suivie  les 
jours  suivants  de  doses  plus  ou  moins  rapidement 
progressives. 

Dans  l’ensemble,  la  maladie  a  été  moins  grave, 
plus  courte,  cette  thérapeutique  devant  être 
appliquée  prudemment  «  sous  les  contrôle  des 
réactions  leucocytaires  ». 

Quelques  schémas  de  traitement. 

Forme  congéstivi.  — •  Deux  enveloppements 
sinapisés  par  24  heures  ;  trois  bains  chauds  si  la 
température  dépasse  39°  ;  désihfection  nasale  ; 
potion  stimulante  et  expectorante. 

Broncho-pneumonie  à  foyers  disséminés.  — ■  a) 
Le  faciès  est  pâle,  les  lèvres  un  peu  cyanosées, 
le  pouls  rapide  :  instillations  nasales  de  sérum 
antipneumococcique  ;  3  à  4  enveloppements  sina¬ 
pisés  par  vingt-quatre  heures,  suivis  immédiate¬ 
ment  du  bain  chaud  à  38°  qui,  ainsi,  produira  son 
maximum  d’effet  révulsif,  une  piqûre  d’huile 
éthéro-camphrée  matin  et  soir. 

b)  La  dyspnée  est  un  peu  plus  marquée  :  com¬ 
mencer  sans  tarder  les  inhalations,  d’oxygène. 

c)  La  température  oscille  depuis  plusieurs 
jours  autour  de  40°.  L’entourage  se  désespère 
de  ne  pas  la  voir  céder  avec  les  bains  :  prendre  la 
température  toutes  les  trois  heures  environ  et 
deux  fois  la  nuit  et  chaque  lois  qu’elle  dépasse 
39°,  employer  alternativement  le  bain  chaud  à 
38°,  et  l’enveloppement  tiède. 

On  appliquera  de  grands  enveloppements  si¬ 
napisés  s’étendant  depuis  les  aisselles  jusqu’aux 
mollets,  et  incluant  même  les’  bras’. 

Injection  d’huile  éthéro-camphrée  goménolée 
toutes  les  8  ou  12  heures  ;  onction  au  collar- 
gol  ;  vaccin. 

Broncho-pneumonie  pseudo-lobaire.  —  Parfois, 
la  dyspnée  est  absente  malgré  l’étendue  du  bloc 
d’hépatisation  qui  s’est  développé  en  quarante- 
huit  heures,  après  un  début  brusque.  Appliquer 
trois  à  quatre  enveloppements  sinapisés  par 
24  heures,  suivis  d’un  bain  chaud.  Huile  éthéro- 
camphrée  goménolée  dès  le  début.  Injecter  le 
vaccin  vers  le  3®  ou  le  4®  jour.  Sérum  àntipneumo 
et  antistrepto  sous-cutané  (?) .  Lavements  d’ar¬ 
gent  colloïdal. 


1178 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


La  dyspnée  s’ébauche-t-elle,  faire  inhaler  1 
l’oxygène  sans  plus  attendre  ;  grands  enve¬ 
loppements  sinapisés. 

Pneumonie  du  nourrisson,  —  Si  les  signes  phy¬ 
siques  permettent  un  diagnostic  précoce,  la  trai¬ 
ter  comme  une  broncho-pneumonie  pseudo- 
lobairç.  La  soupçonne-t-oii,  tenter  de  préciser  le 
.  diagnostic  par  la  radio. 

Broncho-pneumonie  à  foyers  disséminés  aüec 
menace  d’asphyxie.  Bronchite  capillaire.  —  En 
quelques  heures,  le  tableau  devient  dramati¬ 
que.  Il  faut  faire  donner  le  i  grand  jeu  ».  En¬ 
veloppements  sinapisés,  bains  chauds  sinapi¬ 
sés,  oxygène  sans  arrêt,  même  en  injections  soiis- 
cutanées  (l’auscultation  alors  importe  peu), 
huile  éthéro-camphrée,  caféine,  café  noir.  Quand 
j’étais  interne  de  M.  Aviragnet,  au  pavillon  de 
la  diphtérie,  j’ai  vu  rescaper  untubé  atteint  de 
bPoncho-pneumonie  que  l’on  sortait  d’Un  bain 
froid  pour  le  tremper  dans  un  bain  chaud  sina- 
pisé... 

Forme  subaiguë.  —  Révulsion  sinapisée  ou 
à  l’alcool  camphré  ;  injecter  de  l’huile  cam¬ 
phrée  avec  goménol,  gaïacol  ou  eucâlyptol. 

Forme  traînante  ;  pneumococcémie  prolongée. 
—  Quand  après  la  radio,  on  pense  à  une  véritable 
pneumococcie  prolongée  (G.  R.  à  la  tuberculine 
négative),  tenter  le  traitement  par  le  vaccin  sé¬ 
rum. 

Forme  latente  des  athrëpsiqües.  —  La  sinapi¬ 
sation,  les  bains  chauds  légèrement  sinapisés  et 
courts,- quelques  gouttes  d’huile  camphrée  du  in¬ 
jection,  arrêtent  parfois  une  évolution  le  plus  sou¬ 
vent  fatale. 

C.  —  OitelfyJcB  rêllcxions  thêcapeiiliquos. 

La  «  polypharmacopêe  »  préventive.  Médications 
héroïques  et  incidences  favorables.  —  A  parcourir 
ces  colonnes  consacrées  aux  médications  stimu-' 
lantes,  révulsives,  spécifiques,  etc.,  il  semble  bien 
que  nous  soyons  admirablement  armés  contre 
une  maladie  aussi  meurtrière.  Il  est  vrai  qu’en 
dehors  des  milieux  hospitaliers»  si  l’on  ne  se  trou¬ 


ve  point  en  présence  d’une  de  ces  formes  d’allure 
toxique,  qui,  malgré  une  thérapeutique  de  .la 
première  heure,  vide  la  place,  en  deux  jours, 
on  guérit  nombre  de  petits  malades  qui  parais¬ 
saient  en  danger  de  mort.  A  ce  propos,  nous  nous 
permettrons  d’émettre  de  timides  remarques. 
Quelquefois,  ces  nourrissons  sont  soumis  à  dés  pur¬ 
gations  au  calomel,  à  des  badigeonnages  dé  gorge, 
des  frictions,des  injections  combien  nombreuses  I 
toutes  les  heures,  toutes  les  deux  heures,  même 
la  nuit,  ils  passent  de  bain  eh  enveloppement.  Et 
souvent,  pour  éviter  les  complications  meur¬ 
trières,  c’est  PRÉVENTIVEMENT  que  l’on  verse 
la  glycérine  phéniquée  dans  les  oreilles,  que  l’on  ■ 
prescrit  la  teinture  de  digitale  et  que  l’on  bourre 
l’organisme  d’huile  camphrée. 

Premier  principe.  —  Il  faut  grouper  les  inter¬ 
ventions  thérapeutiques  le  mieux  possible,  sui¬ 
vant  un  horaire  bien  déterminé  pour  laisser  re¬ 
poser  l’enfant  dans  l’intervalle  des  soins. 

Deuxième  principe.  —  Sauf  dans  les  cas  extrê¬ 
mement  graves,  respectons  le  sommeil  du  petit 
malade,  il  n’est  pas  de  médication  plus  répara¬ 
trice. 

Troisième  principe,  —  Ne  pas  abuser  des  injec¬ 
tions,  dont  le  produit  ne  se  résorbe  pas  toujours 
facilement,  qui,  trop  fréquentes,  choquent  et 
créent  même,  chez  les  tout  petits,  un  état  d’ap¬ 
préhension  nuisible.  C’est  à  ce  sujet  qu’il  con¬ 
vient  de  dire  quelques  mots  des  «  incidences  favo¬ 
rables  ». 

Il  n’est  point  de  praticien  qui  n’ait  observé 
d’impressionnantes  défervescences  consécutives 
à  la  mise  en  œuvre  d’une  médication  héroïque, 
sérum,  vaccin,  colloïde  vanté,  etc.  Mais,  les 
pneumopathies  infantiles  présentent  souvent  une 
allure  cyclique  abortive.  D’autre  part,  une  enquête 
discrète  révèle  que,  dans  certains  cas  où  la  ma¬ 
ladie  tourne  court  heureusement,  la  drogue 
prescrite  n’a  point  été  donnée,  la  piqûre  ne 
fut  pas  faite.  . .  On  ne  saurait  être  trop  circons¬ 
pect  avant  d’émettre  des  conclusions  favorables  ■ 
quand  une  nouvelle  méthode  thérapeutique  est  à 
l’essai. 
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RADIOLOGIE 

Trois  ans  de  pratique  de  la  radiothérapie  prostatique. 

Par  le  D'  Guilbert, 

,  Radiologiste  des  Hôpitaux. 


Dps  le  Concours  médical  du  15  avril  1923* 
nous  avons  publié  -les  premiers  résultats  obte¬ 
nus  dans  le  traitement  de  l’hypertrophie  pros¬ 
tatique  par  l’irradiation  intensive  de  la  prostate. 

La  radiothérapie  profonde  permet,  sans  lésion 
des  téguments,  de  donner,  nous  l’avons  dit,  de 
très  fortes  doses  sur  la  glande  par  six  champs 
concentriques. 

Nous  sommes  heureux  aujourd’hui  de  pou¬ 
voir  publier  dans  le  même  journal,  les  résultats 
de  trois  ans  de  pratique.  De  cette  série  de  31 
observations,  il  nous  est  possible  de  tirer'  quel¬ 
ques  conclusions  qui  ont  une  assez  grande  im¬ 
portance  pratique. 

Observation  1.  —  M.  G.,  61  ans;  Rétention,  ré¬ 
sidu  trouble.  Hypertrophie  considérable.  Résidu 
urinaire.  320  grammes.  Urine  purulente,  lavages. 
Soude  à  demeure.  . 

Traitement  radiothérapique  le  21  octobre  1921. 
Le  8  novembre,  miction  facile,  résidu  10  gr.  Prostate 
normale. 

A  eu  uiie  menace  de  récidive  en  1924,  sans  suite. 
La  prostate  a  légèrement  augmenté. 

Observation  IL  —  M.  G.,  62  ans.  Troubles  en 
avril  1920.  Prostate  de  la  grosseur  d’un  abricot.  Ré¬ 
sidu  90  grammes.'  En  1921,  rétention  et  tempéra¬ 
ture.  Hématuries,  trois  cathétérismes  quotidiens. 
Résidu  250  grammes. 

Traitement  radiothérapique  le  3  novembre  1921. 
Le  1“  décembre,  résidu  de  quelques  grammes. 
Prostate  normale. 

Observation  III.  —  M.  W.,  66  ans.  Dysurie,  pol- 
lakyurie.  Crise  de  rétention  le  15  rnars.  Sondage. 
Prostate  grosse,  douloureuse.  Résidu  90  grammes. 

Traitement  radiothérapique  le  11  avril  1922. 

Le  28  mai,  la  prostate  fait  une  saillie  légère.  Le 
malade  n’a  eu  que  quelques  épreintes.  Disparition 
de  tous  les  phénomènes  subjectifs. 

Observation  IV.  —  M.  J.,  67  ans.  Depuis  plu¬ 
sieurs  années,  dysurie,  pollakyurie,  pesanteur  péri¬ 
néale  et  constipation.  Prostate  énorme,  donnant  la 
sensation  d’une  tête  fœtale,  rénitente.  Urine  rési¬ 
duelle  600'  grammes. 

Traitement  radiothérapique  le  30  juin  1922.  Sonde 
à  demeure.  La  régression  commence  le  10®  jour.  Le 
17®  jour,  la  sonde  est  enlevée.  Le  30®  jour,  la  prostate 
a  diminué  des  deux  tiers,  normale  après  six  semaines. 
Résidu  10  gi-amines. 

Observation  V.  —  M.  R.  pléthorique.  Poids 
120  kgr,  Grosse  prostate  du  volume  d’une  manda¬ 


rine.  Résidu  urinaire  39  gr.  Pollakyürie  nocturne. 
Sensation  de  pesanteur  du  périnée.  , 

Traitement  radiothérapique  le  28  juillet  1922. 
Résultat  très  satisfaisant,  d’après  son  médecin  trai¬ 
tant.  Pas  do  troubles  urinaires.  Légère  pesanteur  du 
périnée,  mais  plutôt  due  à  l’état  hèmorro'idaire. 

Traitement  complémentaire  le  12  janvier  1923. 
Ce  traitement  a  été  nécessité  par  l’épaisseur  du  sujet. 

Observation  VI.  —  M.  L.  59  ans.  Pollakyurie, 
dysurie,  pus  dans  les  urines,  épreintes  et  hématuries 
.avec  fièvre.  Rétention  aiguë.  400  gr.  urine  résiduelle. 
Prostate  de  6  cm.  allongée,  développée  à  gauche. 
Sonde  à  demeure.  Lavages  vésicaux.  Auto-vaccin. 

Traitement  radiothérapique  le  10  août  1922. 
Epreintes  et  ténesme  le  qüatrième  jour.  Au  bout  de 
17  jours,  miction  spontanée.  Urine  résiduelle  100  gr. 
Après  six  semaines,  il  reste  un  peu  d’hypertrophie 
des  lobes  latéraux.  La  prostate  est  restée  un  peu 
voluinineuse. 

Traitement  complémentaire  le.  30  octobre.  Le 
15  novembre  l’urine  résiduelle  est  de  IQ  centimètres 
cubes.  Prostate  normale. 

Nota.  —  Lors  de  la  première  application,  une  di¬ 
minution  du  voltage  du  secteur  n’a  pas  permis  un 
dosage  suffisant. 

Observation  VIL  —  M.  G.,  70  ans.  Le  3  octobre 
1922,  rétention  aiguë.  Très  grosse  prostate  régulière. 
Infection  vésicale.  Cystostomie,  drainages,  .lavages. 

Traitement  radiothérapique  le  27  octobre  1922. 
Le  5  novembre,  sonde  à  demeure  n°  18.  Fin  novem¬ 
bre,  la  prostate  a  considérablement  diminué.  Sonde 
n°  20.  Fin  décembre,  l’orifice  de  la  cystostomie  est 
oblitéré.  Il  se  produit  une  légère  fistule  et  on  doit 
remettre  une  sonde  à  demeure.  Après  une  période, 
de  parésie  vésicale,  combattue  par  application  de 
courant  galvanique,  le  malade  urine  spontanément. 

En  1924,  le  malade,  fait  une  légère  crise  de  réten¬ 
tion.  Traitement  radiothérapique  le  14  octobre  1924. 
Après  cette  nouvelle  application,  pas  d’autre  acci¬ 
dent. 

Observawon  VIII.  —  M.  S.,  50  ans.  Première 
rétention  en  1920.  Pollakyurie  diurne  et  nocturne, 
les  crises  de  rétention  se  répétant  toutes  les  semai¬ 
nes,  puis  deux  et  trois  fois  par  semaine.  Prostate 
augmentée,  résistante,  régulière. 

Traitement  radiothérapique  le  31  octobre  1922. 
Epreintes  et  ténesme.  Après  15  jours,  diminution  de 
la  prostate.  Les  crises  de  rétention -oui  disparu. 
Deux  mois  après,  le  malade  accuse  une  disparition 
complète  de  tous  les  signes  subjectifs.  Prostate  très 
diminuée. 
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Bu  septembre  1923,  a  préseaté  des  crises  d’hé¬ 
maturie  avec  arrêt  brusque  de  la  miction,  et'on  a  dé¬ 
couvert  une  série  de  calculs  vésicaux.  Ces  calculs 
ont  été  enlevés  en  1924  à  l’hôpital  Lariboisière  où 
l’on  a  déclaré  que  la  prostate  était  normale. 

'  Observation  IX.  —  L.  84  ans.  Première  crises 
de  rétention  en  juillet  1923.  Le  malade  se  sonde'  lui- 
même  sans  précaution.  Crises  de-cystite,  urihes  puru¬ 
lentes.  Résidu  urinaire -70  grammes.  Prostate  lisse 
de  la  grosseur  d’une  petite  mandarine. 

Traitement  radiothérapique  le  6  août  1923.  Té¬ 
nesme  très  violent  pendant  trois  semaines.  Lavages 
vésicaux.  Très  bon  état  général.  Retourne  à  Bor¬ 
deaux.  Etat  local  très  satisfaisant.  Plus  de  crise  de 
rétention,  mais  c.ystite  continue,  avec  résidu  puru¬ 
lent-. 

En  décembre,  crises  de  rétention  qui  font  récla¬ 
mer  par  le  malade  une  cystostomie,  puis  une  prosta¬ 
tectomie.  Le  chirurgien  écrit  qu’il  n’a  pas  retrouvé  , 
de  prostate  hypertrophiée  et  il  reste  un  anneau 
fibreux  près  du  col.  Suites  opéràtoires  funestes. 

A  notre  avis,  il  eût  été  préférable  de  soigner  médi¬ 
calement  ce  malade  par  une  désinfection  énergique 
de  la  vessie  et  une  sonde  à  demeure,  sans  cystosto¬ 
mie. 

Observation  X.  —  M.  W.,  79  ans,  rhumatisant. 
Premiers  troubles  urinaires  remontant  à  un  an,  deux 
crises  de  rétention.  Quatre  mictions  nocturnes,  ré¬ 
sidu  160  grammes.  Très  grosse  prostate,  augmentée 
surtout  du  côté  des  lobes  latéraux.  ^  ■ 

Traitement  radiothérapique  le  7  mars  1923. 
Après  27  jours,  la  prostate  est  réduite  d’un  gros 
tiers.  Une  seule  miction  nocturne.  Les -selles  sont 
encore  aplaties.  Le  résidu  urinaire  n’est  plus  que  de 
50  grammes.  Après  deux  mois,  le  malade  écrit  que 
ses -nuits  sont -satisfaisantes,  qu’il  vide  sa  vessie 
complètement,  que  les  selles  sont  redevenues-  nor¬ 
males. 

Ensuite,  plus  d’autres  nouvelles. 

Observation  XI.  ■ —  M.  D.,  65  ans.  Dysurie  et 
•pollakyurie,  10  à  15  mictions  nocturnes.  Le  19 
août  1923,  crise  de  rétention,  urines  sanglantes  et 
purulentes.  Le  l®’^  septembre,  évacuation  de  pus  et 
de  sang.  Prostate  énorme,  molle,  sensible  au  palper 
au-dessus  du  pubis.  Urée  sanguine  0.35  %oo.  Cys¬ 
tostomie,  drainage. 

Traitement  radiothérapique  le  20  septembre  1923. 
Le  10  octobre,  sonde  , à  demeure.  Cystostomie  fer¬ 
mée  en  15  jours.  En  novembre,  urines  claires,  mic¬ 
tions  abondantes,  et  peu  fréquentes.  Une  seule  mic¬ 
tion  nocturne.  Prostate  normale. 

Observation  XII.  —  M.  B.,  75  ans.  Pollakyurie 
depuis  sept  ans.  Rétention  et  sondages  depuis  six 
ans.  Infection  vésicale  très  ancienne.  Prostate  lisse, 
non  bosselée,  largement,  étalée,  7  à  8  cm. 

Traitement  radiothérapique  le  10  octobre  1923. 
Le  1®"^  décembre,  le  malade,  cependant  amélioré,  se 
décide  à  une  intervention. 


Observation  XIII.  —  M.  H.,  82  ans.  Rétention 
brusque  en  1921,  sans  troubles  antérieurs.  Rétention 
passagère  tous  les  deux  ou  trois  jours.  Grosse jros- 
tate,  molle,  grosse  mandarine,  plus  hypertrophiée  à 
droite.  Infection  vésicale,  petits  calculs.’  Lavages, 
malheureusement  intermittents. 

Traitement  radiothérapique  le  26  octobre  Ï923. 
Le  21  novembre,  ténesme  vésical.  Gesse  de  se  sonder . 
en  janvier.  Reste  de  la  cystite  et  des  calculs.qui  sont 
traités.  Le  .30  mai  1924,  le  malade  se  considère  guéri, 
Le  retard  dans  la  guérison  et  le  ténesme  sont  dus  à 
l’état  vésical.  .  ,  ' 

Observation  XIV.  —  M.  G.  60  ans,  obèse,  97 kgr. 
Pollakyurie  nocturne.  Résidu  100  grammes.  Prostate 
6  centimètres. 

Traitement  radiothérapique- le  20  décembre  1923 
(six  champs). 

Après  amélioration  du  début,  état  stationnaire. 
Restent  deux  mictions  nocturnes  et  résidu  50  gr. 

Traitement  complémentaire  le  5  août  1924  (six 
champs  plus  demi-champ  périnéal),  nécessité  par 
l’épaisseur  du  sujet. 

Après  ce  deuxième  traitement,  guérison  presque 
complète.  Pas  de  résidu.  Deux  mictions  nocturnes, 
jet  normal. 

Observation  XV.  —  M.  F.,  65  ans,  névropathe, 
syphilis 'ancienne,  présente  des  troubles  nerveux. 
Prèmière  difficulté  d’uriner  en  juillet  1923.  Pesan¬ 
teur  périnéale  et  rectale.  Prostate  de  la  largeur  de 
quatre  travers  de  doigt,  hypertrophiée-surtout  dans 
les  lobes  latéraux  Résidu  urinaire  100  grammes. 

Traitement  radiothérapique  le  23  octobre  1923. 

Fin  novembre,  la  prostate  a  diminué  de  volume 
d’un  bon  tiers.  Le  malade  ressent  encore  quelques 
épreintes  rectales.  Le  résidu  urinaire  est  de  30  gram¬ 
mes.  I  -  ' 

L’observation  s’arrête  à  cette  époque,  le  malade 
n’a  plus  été  revu  médicalement  et  son  état  de  santé 
paraît  florissant. 

-  Observation  XVI.  —  M.  G.,  75  ans. .‘Blennor¬ 
rhagie  syphilitique.  Dysurie  et  pollakyurie  depuis 
10  ans.  Rétention  brusque  et  sondage  toutes  les  deux 
heures  depuis  huit  jours.  Grosse  prostate  molle,  du 
volume  d’une  mandarine,  jilus  grosse  à  droite.  Ré¬ 
sidu  urinaire  150  grammes. 

Traitement  radiothérapique  le  22  décembre  1923. 
Après  huit  jours,  le  malade  ns  se  sonde  plus.  Le  21 
janvier,  les  mictions  restent  fréquentes.  Résidu  uri¬ 
naire  75  grammes.  Le  15  février,  retour  à  l’état 
normal,  prostate  uii  peu  grosse.  Le  malade  se  décla¬ 
rant  guéri  n’a  pas  été  revu. 

Les  nouvelles  qu’ü  a  données  par  lettre  continuent 
à  être  très  satisfaisantes  depuis  lors. 

Observation  XVII.  —  M.  ï’.,  65  ans.  Depuis  un- 
an,  jet  sans  force.  Deux  mictions  nocturnes.  Pas  de 
crise  de  rétention,  très  grosse  prostate  moUe,  du 
volume  d’une  orange.  , 

Traitement  radiothérapique  le  21  janvier  1924, 
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Le  8  février,  épreintes.  Le  20  février,  mictions  plus 
(aciles,  mais  douloureuses.  Prostate  diminuée,  vo¬ 
lume  d’une  mandarine.  Lé  26  mars,  prostate  comme 
un  œul  de  poule.  Les  mictions  restent  impérieuses 
et  interrompues.  Ces  troubles  sont  attribués  à  des 
calculs  intra- vésicaux.  Le  16  avril,  ablation  d’une 
'quinzaine  de  calculs  par  cystostomiè.  La  sonde  à  ■ 
demeure  est  retirée  trop  tôt  et  la'fistulé  reste  ouverte. 

Le  malade  est  réexaminé  avec  le  chirurgien.  La  pros¬ 
tate  est  large  de  deux  travers  de  doigt,  elle  fait  une 
-saiiede  I  çra.  Nous  conseillons  . sonde  à  demeure  et 
attente.  Malheureusement,  pour  des  raisons  écono¬ 
miques  (ce  malade  étant  peu. fortuné)  ce  traitement 
est  considéré  par  lui  comme  impossible.  Prostatec¬ 
tomie. 

Observation  XVIII.  —  M.  G.,  65  ans.  Pollakyu- 
rie nocturne  depuis  17  mois.  LFrines  claires.  Prostate- 
haut  située,  de  la  grosseur  d’uije  mandarine,  dure, 
très  bien  limitée. 

Sondages’,  lavages  de  la  vessie. 

Traitement  radiothérapique  le  12  février  1924. 

Le  29  février,  ténesme  vésical  qui  dure  10  jours;  Le  , 
22  mars  mictions  faciles,  sans  interrnpitio'n,  avec  jet 
normal.  Prostate  de  volume  normal. 

Observation  XIX.  —  D”  R.  48  ans.  Pollakyurie. , 
Mictions  incomplètes  (résidu)  quand  elles  sont  re¬ 
tardées.  Prostate  de  4  à  5  centim.  Dépression  géné¬ 
rale. 

Traitement  radiothérapique  le  20  mai  1924.  Le- 
22  juillet,  diminution  notable  de  la  prostate.;  Le  30  . 
octobre  disparition  des  troubles  urinaires.  Le  malade 
n'accuse  qu’une  pesanteur  périnéale  due  à  un  éta,t 
liémorro'idaire.  Bon  état  général. 

Observation  XX.  —  M.  G.,  66  ans,  présente  les 
troubles  ordinaires  de  miction  exagérée  depuis  doux 
mois.  Pas  de  résidu.  Grosso  prostate,  bosselée  avec 
péri-prostatite. 

Traitement  radiothérapique  le  10  juin  1924.  Aprè.s 
deux  mois,  jirostate  diminuée,  lisse.  Troubles  dimi¬ 
nués.  En  septembre,  le  médecin  traitant  le  considère 
comme  guéri. 

Observation  XXL  —  M.  G.,  58  ans,  premiers 
troubles  en  1921.  Crise  de  subrétontioh,  pollakyurie 
légère.  Jet  normal.  Résidu  variable.  Gros  lobe  droit. 

,  Volume  de  dem-i-maudarine. 

Traitement  radiothérapique  le  19  juillet  1924. 

Le 8 octobre  très  amélioré.  Etat  général  déprimé.. 
Le 23 octobre,  prostate  réduite  de  moitié,  résidu  nul. 

L 10  novembre  état  local  et  général  excellents. 
Observation  XXII. —  M.  G.,  64  ans.  Troubles 
urinaires  en  1921.  Rétention  en  1923  et  juin  1924. 
Prostate  comme  une  mandarine,  plus  grosse  à  droite. 
Pollakyurie,  résidu  40  grammes.  Dépression  géné¬ 
ré. 

Traitement  radiothérapique  le  25  juillet  1924. 

Le  24  scpitembre  deux  mictions  nocturnes.  Largeur 
de  la  prostate  deux  travers  de  doigt,  sensible.  Pas  . 
de  résidu. 


Observation  XXIII.  —  M.  B.  57  ans.  Prostate 
dure,  6  cm.  de^diamétre..  Jet  sans  force.  Résidu  60 
grammes.  Calculs  vésicaux,  cystite. 

Traitement  radiothérapique  le  1®*'  août  1924.  Le 
28  novembre  miction  normale.  Pas  de  résidu.  Pros¬ 
tate  très  réduite. 

OnsERVAïioN  XXIV.  —  M.  B.,  78  ans,  grande  ré¬ 
tention..  Prostate  très  dure,  petite  mandarine.  Dimi¬ 


nution  du  jet.  Résidu  150  grammes. 


Traitement  radiothérapique  Je 


novembre  prostate  normale,  pas  de  troubles  subjec¬ 


tifs. 


Observation  XXV.  —  M.  H.  60  ans.  Pollakyurie, 
dysuriè,  avec  résidu  urinaire  minime,  trois  crises  de 
rétention.  Prostate  du  diamètre  d’une  mandarine. 
Lobe  droit  très  hypertrophié.  Contours  nets. 

Traitement  radiothérapique  le  12  août  1924.  Le 
7  octobre,  amélioration  très  sensible.  Prostate  dimi¬ 
nuée  de  volume.  Le  9  décembre,  prostate  de  la  gros¬ 
seur  d’une  demi-mandarine.  Le  malade  n’a  plus  de 
mictions  nocturnes. 


Observation  XXVI.  —  M.  B.  Rétention  com-, 
plète.  Prostate  comme  le  poing,  haut  situéè.  -Mau¬ 
vais  état  général.  Cystostomie,  drainage  vésical. 

Traitement  radiothérapique  le  29  octobre  1924. 
En  novembre,  la  prostate  a  beaucoup  diminué. 
Décharge  urinaire.  Etat  général  meilleur.  En  décem¬ 
bre,  le  drainage  est  remplacé  par  la  sonde  à  demeure. 
Eli  janvier,  la  sonde  à  demeure  est  enlevée. 

Observation  XXVII.  —  M.  W.,  72  ans.  En  mars 
•1918,  premières  crises  de  rétention  qui  se  sont  re¬ 
nouvelées  quatre  fois  depuis,  la  dernière  le  12  no¬ 
vembre.  'Mictions  toutes  les  2 'heures,  quatre  mic-- 
tions  nocturnes.  Pas  d’urine  résiduelle.  Très  grosse 
prostate,  du  volume  d’une  grosse  orange,  lisse,  avec- 
doux  petits  noyaux  fibromateux  à  la  partie  supérieure 
du  lobe  droit.  Urée  sanguine  13. 

Traitement  radiothérapique  le  17  novembre  1924. 
Deux  crises  de  rétention,  le  lendemain  du  traite-- 
nient  et  trois  jours  après.  Le  3  décembre,  mictions 
faciles,  abondantes.  Le  10  décembre  très  bon  état, 
local  et  général.  Décharge  urinaire,  jet  puissant.  ' 
Le  29  décembre,  légère  alerte,  sans  suite.  Cetlc-' 
alerte  a  été  provoquée  par.  un  purgatif  drastique. 
Prostate  du  volume  d’une,  petite  mandarine.  Le  ma-, 
lade  retourne  chez  lui  et  se  considère  comme  guéri.. 


Observation  XXVI1L  -;-:M.  L.  Pas  d’antécé-., 
dents.  En  novembro  1924,  rétention  complète.  Sonde 
à  demeure.  Prostate  de  la  grosseur  d’une  orange,.' 
assez  dure,  mais  régulière. . . 

Traitement  radiothérapique  le  27  novembre  1924. J 
Fin  décembre,  la  sonde  à  demeure  est' retirée.  Le 
malade  a  encore  5  ou  6  mictions  nocturnes,  quelques 
spasmes  -dus  probablement  à  l’irritation  de  la  vessie 
par  la  sonde  à  demeure.  Le  15  février,  la  prostate 
est  de  la  grosseur  d’une  noix  avec  légère  prédomi¬ 
nance  du  lobe  droit.  Le  malade  a.  repris  sa  vie  nor¬ 
male. 


1182 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Observation  XXIX.  —  M.  Q.,  69  ans'  A  ressenti 
des  troubles  subjectifs  il  y  a  quatre,ans,  pesanteur 
et  douleur  à  la  miction  d’une  façon  intermittente. 
Deux  mictions  nocturnes.  Pas  de  résiclu  urinaire. 
Très  grosse  prostate,  lisse,  souple,,  très  nettement 
délimitée  (9pm.  de  diamètre),  hypertrophiée  surtout 
sur  les  deux  lobes.  • 

Traitement  radiothérapique  le  16  décembre  1924. 
Au  moment  de  commencer  le  traitement,  le  malade 
est  pris  brusquement  d’une  crise  de  rétention.  Le 
malade  est  mis  au  lit  avec  sonde  à  demeure. 

Le  traitement  est  repris  huit  joûrs  après  quand  la 
fièvre  est  tombée.  Etant  donnée  l’importance  de  la 
tumeur  prostatique,  nous  avons  décidé  de  taire  une 
dose  un  peu  plus  'forte  en  employant  une  distance 
focale  de  30  cm.  au  lieu  de  23  cm.  et  en  faisant  un' 
demi-champ  périnéal. 

La  sonde  est  enlevée  vers  le  5  janvier.  Le  malade 
éprouve  depuis  quelque  temps  de  la  douleur  à  la  fin 
de  la  miction  due  à  l’irritation  vésicale  consécutive 
à  la  sonde  à  demeure.  Le  10  janvier,  la  prostate  est 
diminuée  de  moitié.  Les  mictions  nocturnes  sont  de 
4  ou  5.  En  février,  la  prostate  est  du  voliime  d’une 
très  petite'  mandarine.  Les  mictions  un  peu  sensibles 
sont  abondantes  et  peu  fréquentes. 

Observation  XXX.  —  M.  D.,  64  ans.  Depuis  1920, 
le  malade  présente  des  crises  de  rétention  tous  les 
huit  jours  environ.  11  a  du  pus  dans  les  urines  et  un 
résidu  urinaire  de  80  grammes.  La  prostate  est  de  la 
grosseur  d’une  petite  mandarine.  Le  lobe  droit  est 
plus  accentué.  La  prostate  reinonte  plus  haut,  elle 
est  dure  mais  régulière. 

Traitement  radiothérapique  le  22  décembre  1924. 
Le  26  décembre,  le  jnalade  commence  à  présenter 
du  ténesme  et  a  dû  reprendre  les  sondages.  Le  deux 
janvier  il  suspend  les  sondages,  mais  il  a  encore  dos 
crises-  de  ténesme  et  la  miction  reste  douloureuse. 
Le  2  février,  le  malade  ne  se  sonde  plus,  les  mictions 
sont  abondantes,  plus  fréquentes.  Résidu  urinaire 
20  grammes.  Deux  mictions  nocturnes.  La  prostate 
est  affaissée,  les  deux  lobes, sont  nettement  séparés 
par  le  raphé.  La  prostate  ne  fait  plus  qu’un  relief 
d’une  demi-mandarine  du  côté- du  rectum.  Grosseur 
de'  chaque  lobe  :  à  peu  près  une  demi-prune. 

Observation  XXXI.* —  M.  B.,  61  ans.  On  a  cons¬ 
taté  un  résidu  urinaire  en  1917  avec  un  peu  d’hyper¬ 
trophie.  La  miction  est  retardée,  pesanteur  péri¬ 
néale.  Il  n’y  a  pas  de  résidu  urinaire.  La  prostate  est 
de  la  grosseur  d’une  demi-mandarine  bombant  d’un 
travers  de  doigt,  surtout  à  droite. 

Traitement  radiothérapique  le  3  janvier  1925. 
Le  12  février  les  douleurs  ont  disparu,  pas  de  mic¬ 
tions  nocturnes  Il  reste  une  très  légère  pesanteur 
périnéale.  La  prostate  a  diminué  de  plus  de'mpitié. 

Conclusions. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cju’un  prostati¬ 
que  est  et  reste  toujours  un  urinaire,  c’est-à-dire 


un  malade  dont  le  muscle  vésical  est  déficient  ' 
et  dont  la  muqueuse  vésicale  est  souvent  lésée. 

1°  Par  conséquent,  il  importe  d’abord,  afin  de 
prévoir  les  événements,  de  se  rendre  compte  si 
le  malade  a  de  la  cystite  ou  deS  calcijls.  Dans 
l’un  ou  l’autre  de  ces  cas,  le  malade  présentera 
presque  à  coup  sûr  du  ténesme  consécutivement- 
à  l’irradiation.  Il  faut  donc,  avant  d’entreprendre 
le  traitement  faire  un  examen  complet  de  la 
vessie,  désinfecter  celle-ci  par  des  lavages  mé¬ 
thodiques  s’il  y  a  de  la  cystité  ;  la  débarrasser 
des  calculs,  non  pas  par  cystostomie,  mais  seu¬ 
lement  par  lithotritie.  Cette  dernière  réserve 
peut  paraître  inutile,  mais  si  l’on  réfléchit  qu’un 
•prostatique  est  un  -  urinaire  dont  le  sphincter 
vésical,  spasmodique,  n’est  contrebalancé  que 
par  une  vessie  clilatée,  déficiente  au  point  de 
vue  musculaire,  on  comprendra  qu’il  y  a  inté¬ 
rêt  à  ne  pas  laisser  le  muscle  vésical  s’atrophier 
par  le  repos  absolu  de  la  cystostomie. 

Du  reste,  dans  un  cas  (ob.  17)  où  nous  avons 
pu  prévoir  les  événements,  une  cystostomie  a 
amené  une  asthénie  de  la  vessie,  malgré  une 
grosse  diminution  de  la  prostate,  asthénie  que 
des  circonstances  extra-médicales  n’ont  pas  per¬ 
mis  de  traiter  autrement  que  chirurgicalement, 

2°  Les  doses  que  nous  avons  préconisées  (100 
à  110  %  de  la  dose  d’érythème)  paraissent  né¬ 
cessaires.  Dans  tous  les  cas  où  nous  avons  eu 
un  malade  obèse  dont  le  poids  atteignait  ou 
dépassait  100  kgr.  et  chez-  lesquels  la  dose  pro¬ 
fonde  par  les  six  champs  ne  pouvait  par  suite 
atteindre  le  minimum  de  110  %,  il  a  été  néces-  , 
saire  de  recommencer  un  second  traitement 
(obs.  V,  XIV). 

Dans  ce  cas,  il  nous  a  paru  nécessaire  —  et  .à 
l’heure  actuelle  nous  le  faisons  systématique¬ 
ment  —  d’ajouter  un  champ  périnéal,  mais  pour 
lequel  la  dose  à  la  peau  n’est  que  la  moitié  delà 
dose  d’érythème.  Le  périnée  ne  nous  semble , 
pas  devoir  supporter  une  réaction  plus  impor¬ 
tante. 

3“  Quand  un  malade  présente,  consécutive¬ 
ment  à  un  traitement  radiothérapique,  des  trou¬ 
illes  vésicaux  allant  même  jusqu’à  la  rétention 
par  ténesme  ou  spasme  du  sphincter  (obs.  I, 
IV,  VII,  IX,  XI),  il  est  nécessaite  d’éviter  à 
celui-ci  toute  cause  d’irritation  et  de  le  mettre 
au  repos  par  une  sonde  à  demeure  afin  de  lutter 
contre  l’élément  spasmodique.  Ce  repos  parla 
sonde  à  demeure  n’est  pas,  à  notre  avis,  com¬ 
parable  à  celui  de  la  cystostomie,  car  dans  ce 
cas,  la  sonde  maintient  le  sphincter  ouvert  et 
lutte  utilement  contre  le  spasme.  Il  est  évident 
C[u’ après  la  sonde  à  demeure,  les  mictions  res-, 
tent  fréquentes  un  peu  plus  longtemps  à  cause 
de  la  rétraction  vésicale  et  dé  l’irritation  de  la 
■muqueuse. 

4°  Une  question  importante  était  à  résoudre; 
le  traitement  radiothérapique  permet-il,  en  cas 
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i'insuccès,  l’inlervenlion  chirurgicale  ?  Deux  ma- 
laês  (Observations  IX  et  XII)  ont  été  opérés  ; 
Iss  chirurgiens  n’ont  signalé,  ni  daris  l’un  ni  dans 
(autre  cas,  de  complications  ppércdoires  dues  à 
l’application. des  ràyons  X. 

Avec  la  série  des  observations  ci-dessus,  il 
nous  paraît  démontré  que  le  traitement  radio¬ 
thérapique  de  l’hypertrophie  de  la  prostate,  à 
dose  suffisante  est,  dans  tous  les  cas,  parfaite¬ 
ment  efficace  et  sans  aucun  danger  pour  le  ma¬ 
lade,  quel  que  Soit  son  âge.  ■ 


11  nous  paraît  démontre  egalement  que  ce 
malade  doit  être  traité  au  point  de  vue  urinaire. 
Enfin  il  est  certain  qu’un  malade  traite  radiolo¬ 
giquement  par  la  méthode  que  nous  avons  indi¬ 
quée  peut,  si  le  besoin  s’en  faisait  Sentir,  être 
opéré  par  la  suite.  11  ne  reste,  ainsi  que  l’ont  dé¬ 
montré  les  deux  observations  des  malades  opé¬ 
rés  à  la  suite  du  traitement  radiothérapique, 
(obs.  IX,  Xll)  aucune  adhérence  ni  dégénéres¬ 
cence  qui  puisse  faire  obstacle  à  l’acte  chirur¬ 
gical. 


L’Actualité  Heientifique 


La  Presse 


Les  erreurs  en  radiologie  thoracique. 

Endehorsdelapathologie  osseuse,  il  n’est  pas 
de  domaine  où  l’emploi  des  rayons  ne  soit  recon¬ 
nu  comme  aussi  régulièrement  démonstratif 
qu’en  pathologie  puimonaire.  Cependant,  des 
erreurs  sont  ici  possible,  que  dévoile  le  Dr  P. 
Ameuili.e,  soit  qu’on  voie  des  apparences  de  lé¬ 
sions,  qui  sont  inexistantses,  soit  que  l’on  passe 
à  côté  de  lésions  très  réelles  sans  les  apercevoir. 

Tout  d’abord,  on  a  attaché  une  importance 
exagérée  à  la  dyssymétrie  des  mouvements  dia¬ 
phragmatiques,  le  c-ôté  atteint  se  révélant  par 
une  insuffisance  de  l’incursion  phréniciue.  Si  ce 
signe  accompagne,  en  effet,  des  lésions  pulmonai¬ 
res  patentes,  on  ne  le  note  qu’à  titre  de  phénomè¬ 
ne  secondaire,  et  on  n’a  pas  besoin  de  le  consta¬ 
ter  pouf  poser  un  diagnostic  ;  si,  d’autre  part,  il 
existe  seul,  il  est  dépourvu  de  toute  Signification. 

Quant  aux  ombres  hilaires,  neuf  fois  sur  dix, 
elles  sont  présentées,  dans  les  protocoles  d’exa¬ 
mens  radiologiques,  sous  le  nom  d’adénopathies 
hilaires,  et  presque  toujours  considérées  comme 
pathologiques.  Or,  il  est  établi  cque  les  ganglions 
trachéo-bronchiques  et  bronchiques  ne  prennent, 
pour  ainsi  dire,  aucune  part  à  la  formation  de  ces 
images  ;  et  que,  chez  l’adulte,  ils  se  révèlent  seu¬ 
lement  par  la  tache  opaque  que  fournissent  leurs 
parties  calcifiées  ;,que,  presque  jamais  ils  ne  sont 
augmentés  de  volume  chez  l’adulte  tuberculeux; 
que,  seules,  les  adénopathies  néoplasiques  peu¬ 
vent  avoir  une  expression  radiologique  ;  enfin, 
que  chez  l’enfant,  un  grand  nombre  d’adénopa¬ 
thies  médiastinales  importantes  échappent  com¬ 
plètement  à  l’examen  radiologicpie.  Au  contraire, 
les  ombres  hilaires  sont,  de  manière  irréfutable, 
la  projection  des  branches  des  vaisseaux  pulmo¬ 
naires,  surtout  de  l’artère.  '  ,  - 

Les  «voiles  des  sommets  »  sont,  dans  9,5  %  des 
cas,  dus  à  une  faute  de  techniciue,  11  est  telle 


position  de  l’ampoule  (haute  en  incidence  dor¬ 
sale,  basse  en  incidence  ventrale)  qui  rapproche 
les  uns  des  autres  tous  les  éléments  scpueletti- 
ques  du  sommet  du  thorax,  de  façon  à  en  faire 
une  carapace  opaque,  au  travers  de  laquelle  on  ne 
saurait  rien  distinguer  du  parenchyme  pulmo¬ 
naire,  En  radiologie  thoracicpxe,  le  Voile  vérita¬ 
ble  est  pour  ainsi  dire  inexistant  ;  il  ne  peut  cor¬ 
respondre  qu’à  de  très  gros  épaississements  pleu¬ 
raux,  car  ceux-ci,  en-dessous  de  15  mm.  d’épais¬ 
seur,  ne  donnent  guère  de  diminution  de  la  trans¬ 
parence  pulmonaire. 

Quant  aux  erreurs  par  défaut,  la  radioscopie, 
seule,  peut  laisser  échapper  un  certain  nombre 
d’images  pathologiques  ;  mais,- en  revanche,  un 
bon  cliché  confère  une  sécurité  presque  absolue 
sous  réserve  cpie  des  ombres  normales,  squelet- 
tiepues  ou  médiastinales,  peuvent  masquer  des 
images  pathologicpues,  et  que  des  images  patho- 
Idgicpues  ne  sont  pas  toujours  reconnues  comme 
telles,  faute  d’attention  ou  d’expérience.  (La 
Pratique  médicale  française,  décembre  1924-A.) 

Le  traitement  du  rachitisme  par  les  rayons 
ultra -violets. 

Se  basant  sur  l’expérimentation  et  sur  la  clini¬ 
que,  MM.  Lesné  et  DE  Gennes  démontrent  que 
les  résultats  du  traitement  lumineux  ne  sont  pas 
moins  nets  dans  le  rachitisme  humain  que  dans 
le  rachitisme  expérimental. 

On  observe  la  disparition  rapide  de  la  pâleur 
des  téguments  et  des  muqueuses  ;  mais,  tandis 
que  les  anémies  légères  (qui  constituent  la  règle 
dans  le  rachitisme)  sont  grandement  améliorées 
et  que  souvent,  on  voit  le  chiffre  globulaire  s’é¬ 
lever  jusqu’au  voisinage  de  la  normale,  les  ané¬ 
mies  du  second  degré  sont  moins  constamment 
et  moins  rapidement  influencées  ;  quant  aux 
anémies  ps'eudo-leucémicfues,  elles  restent  in¬ 
changées. 
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L’élévation  du  taux  du  calcium,  chez  les  ma-  j 
lades  traités,  est  rapide,  à  condition  que  ce  taux 
soit  initialement  abaLsé  au  dessous  d,es  chiffres  ■ 
normaux.  Plus  constante  et  plus  précoce  ciue  celle 
du  calcium,  est  celle  du  phosphore  (dès  la  4® 
séance  d’irradiation)  ;  mais  elle  ne  lui  est  pas 
toujours  parallèle,  et  elle  peut  exister  sans  elle. 

Les  stigmates  radiologiques  du  rachitisme 
(décalcification  osseuse,  persistance  des  fonta¬ 
nelles,  chapelets  costaux,  etc.)  se  modifient  dès 
la  5®  séance  ;  dans  deux  observations  publiées, 
la  guérisotn  était  complète  après  quarante  séances 
d’une  durée  moyenne  de  dix  minutes. 

Quant  à  l’état  général,  après  quelques  séances, 
l’enfant  devient  gai,  retrouve  son  appétit,  aug¬ 
mente  de  poids,  marche,,  et  on  voit  apparaître 
les  délits,  dont  l’éruption  avait  été  retardée  par 
le  rachitisme. 

L’application  de  ce  traitement  est  simple  et 
sans  danger. 

Cette  méthode,  qui  n’exclut  pas  la  nécessité 
d’un  régime  alimentaire  convenablement  consti- 
tüé  et  d’une  bonne  hygiène  générale,  offre  un 
moyen  infiniment  plus  rapide  et  plus  puissant 
que  tous  ceux  employés  jusqu’ici  dans  la  cure  du 
rachitisme  de  la  première  enfance.  {Paris  Médi¬ 
cal,  20  décembre  1924.) 

Mécanisme  de  l’immunisation  spontanée  occulte 
contre  la  diphtérie. 

MM.  P.  Lereboullet  et  Joannon  ont  rap¬ 
porté  récemment  tout  un  ensemble  de  laits  ob¬ 
servés  aux  Enlants-Malades,  mettant  hors  de 
doute  là  réalité  de  l’immunisation  spontanée  en 
milieu  hospitalier  et  montrant  comment  elle  s’o¬ 
père  peu  à  peu  par  l’ancienneté  de  séjour,  accé¬ 
lérée  parfois  par  certaines  autres  conditions,  et 
notamment  par  des  épisodes  angineux  peu  gra¬ 
ves,  cjui  passent  à  peu  près  inaperçus  et  qui  re¬ 
présentent  vraisemblablement  des  diphtéries 
atténuées,  immunisantes.  Ces  auteurs  étudient 
aujourd’hui  le  mécanisme  de  cette  auto-vaccina¬ 
tion. 

Il  faut  d’abord  préciser  la  réceptivité  de  l’es¬ 
pèce  humaine  vis-à-vis  de  la  diphtérie  :  1°  de 
zéro  à  six  mois,  la  rareté  des  formes  pseudo- 
membraneuses  est  reconnue  par  tous  les  auteurs  ; 
la  diphtérie  -larvée,  est  au  cours  des  premiers 
mois  de  la  vie,  plus  fréquente  qu’on  ne  le  croit 
généralement  ;  il  s’agit'  d’une  immunité  hérédi¬ 
taire  transitoire.  Au-delà  de  la  première  année 
seulement,  la  réceptivité  devient  sensiblement 


j  uniforme.  Mais  c’est  une  réceptivité  à  seuil,  en 
ce  sens  qu’une  dose  infectante  minimè  ne  suffit 
pas  à  déterminer  la  maladie  ;  il  y  a,  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas,  une,,ébauche  d’iinmnnité  naturelle 
qui  préserve  l’organisme  des  riiéfàits  de  contami¬ 
nations  discrètes  ;  et  celles-ci,  restant  au-dessous 
du  seuil  de  tolérance  et  n’ayant  donc  pas  de  con¬ 
séquences  funestes,  sont  cependant  utiles,  car 
elles  augmentent  le  seuil  de  réceptivité,  donnait 
à  l’organisine  la  faculté  de  résister  ultérieure- 
meiit  à  une  dose  plus  grande  de  virus.  Ce  seuil 
varie  non  seulement  d’unjndividu  à  l’autre,  mais 
encore  chez  le  même  individu  ;  certaines  circons¬ 
tances  (froid,  sürmenage)  l’abaissent  sûrement; 
il  se  peut  aussi  qu’un  certain  renouvellement  des 
contages  soit  nécessaire  pour  le  maintenir  élevé. 

Les  contaminations  discrètes  ’  subllminaires 
(au-dessous  du  seuil)  favorisent  d’autant  mieux 
l’immunisation  spontanée  que  la  souche  micro¬ 
bienne  est  atténuée  ;  elles  agissent  aussi  suivant 
la  densité  du  contage  (quantité  oh  fréquence), 
suivant  la  résistance  des  muqueuses,  portes  d’en¬ 
trée. 

L’immunisation  antidiphtérique  aux  Enfants- 
Malades  est  cependant  un  peu  différente. 

L’âge  qui,  dans  les  conditions  ordinaires  de 
la  vie,  est  le  facteur  le  plus  important,,  devient 
au  contraire,  secondaire.  Par  contre,  le  temps  de 
séjour  est  capital,  car  il  représente,  p ourles  petits 
hospitalisés,  beaucoup  plus  sûrement  que  l’âge 
la  somme  des  occasions  de  vaccination  que  les 
circonstances  spéciales  de  leur  vie  en  commun 
leur  ont  offertes  :  les  enfants  les  plus  anciens  sont, 
la  réaction  de  Schick  le  prouve,  réfractaires  à 
la  diphtérie,  quel  que  soit  leur  âge.  La  diphtérie 
ne  se  déclare  ciue  chez  les  hospitalisés  depuis  un 
temps  relativement  court.  Une  moindre  ration 
d’air  et  de  lumière  paraît  défavoriser,  pour  l’ac¬ 
quisition  de  l’immunité,  les  enfants  des  lits 
proches  des  angles. 

L’auto-vaccination  contre  la  diphtérie  n’est 
qu’un  des  exemples,  le  mieux  connu,  de  l’im¬ 
munisation  spontanée  occulte.  Celle-ci,  nulle  on 
négligeable  vis-à-vis  des  maladies  à  i’égard  des- 
ciuelles  la  réceptivité  de  l’espèce  humaine  est 
praticpiement  absolue  (rougeole,  variole),  est,  au 
contraire;  très  marquée  vis-à-vis  des  maladies  à 
l’égard'  desquelles  la  réceptivité  n’est  que  relative 
(diphtérie,  scarlatine,  cocpieluche,  etc.)  ;  elle 
constitue  un  phénomène  d’ordre,  général,  dont 
l’importance  et  la  portée  méritent  d’être  mis  en 
valeur,  (raris  médical,  27  décembre  1924.) 
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PAETDE  PEÔFESSH©NNELLE 

LA  CLIENTÈLE  MODERNE  DES  HOPITAUX 


A  première  vue,  cette  étude  ne  paraît  pas  être 
d’un  grand  intérêt.  Que  n’a-t-on  pas  écrit  sur 
l’admission  des  malades  dans  le  shôpitaux  I  Que 
de  fois  ne  s’est-on  disputé  sur  le  droit  que  peut 
réclamer  le-corps  médical  hospitalier,  de  se  faire 
payer  par  qui  peut  payer,  lorsque  l’hospitalisé 
n’est  pas  un  indigent  ! 

Cependant,  nous  nous  placerons  à  un  tout 
autre  point  de  vue  et,  jetant  un  coup  d’œil 
rapide  sur  Tancienne  clientèle  des  hôpitaux  : 
indigents,  miséreux,  nous  allons  surtout  nous 
demander  pourquoi  les  personnes  de  condition 
modeste,  voire  même  les  gens  aisés,  se  font  ad¬ 
mettre,  en  payant,  dans  l’asile  des  pauvres, 
pour  enfin  envisager  le  problème  de  demain  : 
que  seront  les  ^lôpitaux,  que  deviendront-ils 
le  jour  où  entrera  en  application  la  loi  sur  les 
assurances  .sociales  ? 

Nous  assistons,  en  effet,  à  une  transformation 
de  la  mentalité  de  nos  malades,  transformation 
qui  va  de  pair  avec  les  progrès  de  la  science. 
Nos  clients  entendent  être  bien  soignés,  surtout 
être  examinés  complètement,  être  guéris  dans 
le  minimum  de  temps  possible  et  ce,  avec  tous 
les  perfectionnements  de  traitements,  que  la 
technique  medicale  moderne  met  à  leur  dispo¬ 
sition. 

Hier  asile  des  pauvres,  maison  de  secours, 
abri  contre  la  misère  et  la  maladie  ;  aujourd’hui 
maison  de  santé  quasi-gratuite  ;  demain  maison 
de  cure  et  de  diagnostic. 

Les  textes  législatifs  et  règlementaires. 

La  loi  organique  des  hôpitaux  (car,  dans  cette 
étude,  nous  laisserons  complètement  de  côté  les 
hospices,  qui  n’abritent  que  des  vieillards)  date 
du  7  août  1851.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que 
cette  loi  aurait  besoin  de  subir  de  grandes  trans¬ 
formations,  car  ellè  n’est  plus  conforme  à  nos 
habitudes  modernes. 

Elle  laisse  aux  commissions  administratives 
hospitalières  toute  latitude  et  toute  autonomie, 
sous  la  tutelle  administrative  du  préfet. 

Ce  dernier  a,  pour  guide,  un  modèle  de  règle¬ 
ment  que  le  ministre  cUi  travail  et  de  l’hygiène 
(jadis,  le  ministre  de  l’Intérieur)  publie,  par 
circulaire,  après  avis  et  vote  du  Conseil  supérieur 
(le  l’Assistance  publique. 

Le  règlement  modèle  actuel  date  du  30  juin 
1921,  se  substituant  à  celui  du  25  dé  cembre  1899. 

Ce  texte  ne  s’impose  pas  aux  commissions 
administratives,  qui  sont  libres  de  continuer  à 
s’administrer  selon  d’anciens  errements  ;  mais. 


si  autorisation  est  demairdée  au  préfet,  pour 
modifier  le  règlement  d’un  établissement  hos¬ 
pitalier,  ce  magistrat  ne  peut  approuver  que  si 
les  modifications  sont  conformes  au  type  que 
lui  a  transmis  le  ministre.  ’ 

,  Il  en  résulte  de  grandes  diversités  dans  les  ' 
règlements  particuliers  des  hôpitaux  de  France, 
sans  compter  ciue  Paris  et  Lyon  opt  une  orga¬ 
nisation  qui  leur  est  propre. 

Ajoutons  que  cette  tutelle  préfectorale  em¬ 
pêche  beaucoup  d’hôpitaux  d’avoir  des  initia¬ 
tives  propres. 

Disons  enfin  que  l’élément  politique  pénètre 
au  sein  de  ces  commissions,  qui  sont  composées 
du  maire,  de  deux  membres  élus  par  le  conseil 
municipal,  et  de  quatre  membres  nommés  par 
le  préfet.  Le  maire  est  président  de  droit. 

Aussi  les  changements  d’orientation  politique 
d’un  conseil  municipal  ont-ils  leur  répercussion 
dans  l’hôpital. 

Au  contraire,  des  résistances  inexplicables 
se  rencontrent  pour  faire  pénétrer,  au  sein  de 
ces  commissions  administratives,  des  com¬ 
pétences  techniques,  comme  des  médecins,  par 
exemple. 

Clientèle  de  jadis. 

Sans  remonter  à  l’ancien  régime,  dont  les 
historiens  nous  prouvent,  documents  en  mains, 
que  le  clergé  recevait  des  dons  et  legs,  pour  re¬ 
cueillir,  assister  et  soigner  les  pauvres,  nous 
constatons  que  la  loi  de  1851  sur  les  hôpitaux 
met  à  la  charge  de  ces  établissements  l'admis¬ 
sion  gratuite  de  tout  individu,  privé  de  ressour¬ 
ces,  qui  tombe  malade  dans  une  comimune,  où 
il  existe  un  hôpital. 

La  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  stipule  dans  son  article  24,  les 
conditions  selon  lesquelles  un  indigent  sera 
admis  dans  un  hôpital,  aux  frais  de  la  commune, 
lorsque,  dans  celle-ci,  n’existe  pas  d’établisse¬ 
ment  hospitalier. 

Pendant  de  très  nombreuses  années,  l’hôpital 
n’a  été  qu’un  asile  temporaire,  recueillant  les 
indigents  malades,  qui  étaient  soignés  grâce 
à  la  charité  publique,  grâce  au  désintéressement 
du  corps  médical,  qui,  à  titre,  gracieux,  mettait 
sa  science  et  son  dévouement  au  service  des  mi¬ 
séreux,  grâce  enfin  à  l’esprit  de  bienfaisance  et 
d’altruisme  de  personnes  de  bonne  volonté,  qui, 
comme  administrateurs,  géraient  gratuitement 
ce  bien  des  pauvres,  provenant  de  dons,  legs  et 
fondations. 
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Transformation  profj  ressive  ,  de  la  clientèle 
hospitalière. 


Mais,  l’anesthésie  et  1-antisepsie  créèrent  la 
chirurgie  moderne.  Les  découvertes.pasteurien- 
nes  révolutionnèrent  la  science  opératoire,  en 
lui  accordant  un  essor  inconnu  et  insoupçonné 
jusqu’alors. 

Avec,  l’antisepsie,  l’hygiène  pénétra  partout. 
Ainsi,  les  médecins  de  ma  génération  peuvent 
encore  se  rappeler  les  anciennes  salles  hospita¬ 
lières  et  faire  la  comparaison  avec  les  hôpitaux 
modernes.  Ils  disparaissent  peu  à  peu,  ces  an¬ 
ciens  monuments,  aux  façades  imposantes,  cons^- 
truits  en  grosses  pierres  de  taille,  semblant  dé¬ 
fier  le  temps,  cependant  qu’à  l’intérieur,  les 
salles  étaient  obscures,  sans^  air,  encombrées  de 
malades  pêle-mêle,  sans  souci  des  contagiosités. 

En  se  modernisant,  l’jjôpital  est  devenu  plus 
agréable  .-  il  n’est  plus  l’ancien  objet  de  terreur, 
o>ù  venaient  mourir  les  ratés,  les  vaincus  de  la 
vie,  les  nmiséreux. 

'  S’est  également  transfoimaé  le  mobilier  médi- 
c€v-cbirurgical.  Les  salles  d’opération  se  sont 
créées,  les  unes  rudimentaires,  les  autres  munies 
des  perfectionnements  les  plus  modernes  :  lés 
chirurgiens,  les  spiécialistes,.se  sont  décentralisés  :  j 
beaucopp,  abandonnant  la  grande  ville,  se  sont 
installés  dans  des  localités  secondaires,  organi¬ 
sant,  q  l’hêpital,  une  salie  d’opération  ou  d’exa¬ 
men  spécial.  Ainsi,  nombreux  sont  les  ëtablis- 
-sements  actuellement  dotés  d’un  matériel  de 
radiologie. 

Aussi,  avec  les  pauvres,  les  indigents,  péné¬ 
trèrent  à  l’hôpital  les. nécessiteux,  tous  ceux  que 
l’arrêt  du  travail  plonge  dans  une  misère  mo¬ 
mentanée. 

A  leur  suite,  les  mutualistes  arguèrent  de 
subventions  allouées  à  l’hôpital,  ou  du  but  phi¬ 
lanthropique  de  leur  organisation,  pour  faire 
soigner  leurs  adhérents,  soit  gratuitement,  soit 
au  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Les  riches  compagnies  d’assurances  contre 
les  accidénts,  s’abritant  derrière  la  condition  mo¬ 
deste  des  blessés  du  travail,  obtinrent  du  légis¬ 
lateur  de  1005,  de  faire  soigner  à  l’hôpital  leurs 
assurés,  au  tarif  des  indigents,-  quelque  peu 
majoré. 

Entraînés  par  l’exemple,  les  malades  aisés  n’eu¬ 
rent  plus  de  scrupule  à  se  faire  admettre,  en 
payant,  à  l’hôpital.  On  y  est  soigné  à  bon 
compte,  par  les  médecins  les  plus  réputés  :  d’où 
grosses  économies  pour  des  gens,  oublieux  du 
but  primitif  de  l’hôpital,  et  ne  cherchant  pas  à 
savoir  qu’établissement  public,  l’hôpital  ne  peut 
faire  aucun  bénéfice. 

Cette  situation  s’accentua  au  moment  de  la 
guerre  ;  mais  ce  cataclysme  mondial  eut  une 
conséquence  et  une  répercussion  profondes  sur 
la  gestion  hospitalière.  Beaucoup  d’établisse¬ 
ments  ne  peuvent  plus  boucler  leur  budget  : 


les  fondations,  dont  les  revenus  vont  sans  cesse 
en  baissant,  ne  sont  plus  suffisantes  pour  hos¬ 
pitaliser  les  pauvres  ;  aussi  la  présence  des  non 
indigents  aggrave-t-elle  le  déficit. 

Cependant,  la  cherté  de  la  vie  actuelle  pro- 
voc|ue'  cette  situation  qu’ir  faut  être  ou  très 
riche,  ou  très’  pauvre,  pour  pouvoir  être  soigné, 
opéré  :  riche,  e’est  la  maison  de  santé  chère, 
avec  les  honoraires,  médicaux  élevés  ;  paurre, 
c’est  l’hôpital  gratuit.  '  , 

Mais  la  classe  moyenne-,  où  se  feraÀ-elle  soi¬ 
gner,  opérer  ? 

Quant  au  corps  médical,  il  a  bien  accepté  de 
donner  gratuitement  son  temps,  et  sa  science 
aux  miséreux  ;  mais  il  n’«nfend  pas.  faire  les 
mêmes  faveurs  aux  hospitalisés  qui  peuvent 
l’honorer,  pour  les  soins  et  opérations. 

Voici  donc  des  problèmes  que  nous  allons  en¬ 
visager  tour  à  tour. 

-  CUentèle  moderne  de  l’hôpital. 

A)  Les  malades  admis  gratfitemen’f. 

En  vertu  de  la  loi  du  7  août  1851,  les  malades 
privés  de  ressources  sont  admis  à  rhôpital, 
lorsqu’il  existe  un  établissement  de  ce  genre 
dans  la  commune. 

Sinon,  ces  indigents  seront  dirigés  sm-  un  hô¬ 
pital,  où  ils  seront  soignés  aux  frais  de  leur  do¬ 
micile  de  secours  (loi  du  15  juület  1893).  Je  n’in¬ 
siste  pas  sur  ce  point  connu  de  tous. 

B)  Les  malades  p.ayants. 

Deux  grandes  distinctions  sont  à  faire  parmi 
ces  malades  :  ce  sont  ceux  pour  qui  l’on  paye 
et  ceux  ciui  payent  personnellement. 

a)  Ceux  pour  qui  l’on  paye. 

I.es  bénéficiaires 'de  la  loi  du  15  juillet  1893:' 

Lorsciue,.  dans  la  commune  de  leur  domicile 
de  secours  n’existe  pas  d’hôpital,  ou  lorsqu’ils 
tombent  malades  dans  une  locaïité  dépourvue 
d’hôpital,  ces  malades  indigents  sont  hospi¬ 
talisés,  s’ils  ne  peuvent  pas  recevoir  à  domicile 
les  soins  nécessaires  à  leur  état  et  la  mairie  de 
leur  domicile  de  secours .  rembourse  l’hôpital, 
en  vertu  de  l’article  24  de  la  loi  du  15  juillet 
1893. 

Les  militaires  : 

Par  suite  de  conventions  avec  l’autorité  mili¬ 
taire,  certains  hôpitaux,  dits  mixtes,  reçohent 
■les  malades  d’une  garnison.  Ici,  les  salles  mili¬ 
taires  sont  indépendantes  des  salles  civiles  ;  là, 
les  soldats  sont  . reçus  dans  la  salle  commune  et 
soignés  par  des  médecins  civils. 

L’autorité  militaire  doit  rembourser  à  l’hôpi¬ 
tal  le  prix  de  journée  ;  mais  clés  plaintes  sont 
adressées  au  ministère  de  la  guerre  qui  fait  la 
sourde  oreille.  Combien  de  fois,  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’assistance  publique,  n’avons-nous  pas 
entendu  formuler  des  réclamations,  écouté  la 
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Ifctüre  de  rapports,  assisté  à  des  adresses  remi¬ 
ses  en  mains  propres  au  ministre  du  travail  et 
de  l’hygiène,  pour  qu’il  les  transmette  à  son 
collègue'de  la  guerre.  Rien  n’y  fait. 

Les  mutualistes  ;  les  bénéficiaires  de  fonda¬ 
tions. 

Certains  hôpitaux  doivent  hospitaliser,  dans 
un  ou  plusieurs  lits,  des  malades,  qui  sont  adres¬ 
sés  par  des  sociétés  de  secours  mutuels  locales, 
ou  désignés  par-  certaines  œuvres,  voire  même 
par  des  particuliers. 

Lors  de  sa  fondation,  ou  au  cours  des  temps, 
l’administration  hospitalière  a  reçu  des  legs 
ou  (les  subventions,  lui  permettant  de  fonder  un 
ou  plusieurs  lits,  à  charge  que  ces  derniers  se¬ 
raient  attribués  à  des  malades  appartenant  aux 
dites  mutualités,  ou  désignés  par  les  familles  do¬ 
natrices.  '  ' 

Les  blessés  du  travail. 

Bcncliciant  du  «  tout  compris  »  de  l’article  4 
delà  loi  du  31  mars  1905,  les  compagnies  d’as¬ 
surances  contre  les  accidents  du  travail  font- 
admettre  dans  les  hôpitaux  leurs  blessés  les  plus 
graves,  pour  que  ceux-ci  puissent  recevoir  les 
soins  (lu’ils  ne  pourraient  pas  avoir  chez  eux, 
pour  un  motif  quelconque. 

Cette  clientèle  de  blessés  du  travail  va  être 
.accrueulu  fait  de  l’applicabilité  de  la  loi  de  1898 
aux  blessés  agricoles, 
b)  Malades  qui  payent  eux-mêmes. 

A  l’hôpital,  asile  des  pauvres,  on  rencontre, 
parmi  les  malades  payants  directs,  des  gens  de 
conditions  diverses,  depuis  le  demi  nécessiteux, 
jus(iu’au  personnage  très  riche,  ayant  automo¬ 
bile  et  bijoux  de  prix.  Je  sais  bien  que  les  com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux  protes¬ 
tent  toujours  contre  cette  affirination  ;  mais  elles  ■ 
sont  trompées  par  des  gens  peu  scrupuleux  qui 
s’allublent  d’un  faux  état  civil,  celui  d’un  de 
leurs  domesticpies  par  exemple,  pour  se  faire 
opérer  à  bon  compte  et  se  payer  un  bijou  avec 
les  économies  ainsi  réalisées  au  détriment  du 
patrimoine  des  déshérités  de  la  vie. 

Ces  malades  payants  directs  sont  ainsi  cata¬ 
logues  dans  le  règlement  modèle  du  30  juin 
1921:  , 

Article  28  (note)  :  «  l’hôpital  ou  l’hospice  étant 
par  définition  affecté  aux  pauvres,  il  n’est  per¬ 
mis  de  réserver  des  lits  aux  malades  et  aux  hos¬ 
pitalisés  payants  eju’à  titre  exceptionnel  seule¬ 
ment  et  dans  une  faible  proportion. 

«  Il  ne  s’agit  que  des,  malades  payants  à 
l’hôpital  proprement  dit,  et  non  dans  une  clini- 
(lue  séparée,  cjui  pourrait  y  être  annexée. 

«  De  plus,  le  terme  pauvre  doit  être  entendu 
largement  :  il  y  a  des  malades  qui,  sans  être  pau-  ■ 
vres,  ne  peuvent  payer  les  frais  élevés  cl’une 
clinique  où  d’un  traitement  ou  d’une  opération 
à  leur  domicile  et  qui  peuvent  payer  le  prix-  de  , 


[  journée  dans  un  hôpital  ;  de  inême  qu’il  y  a  des 
vieillards,  cjui  n’ont  pas  assez  de  bien  pour  satis¬ 
faire,  sans  être  secourus,  aux  exigences  de  là 
vie  isolée  et  c[ui  en  ont  assez  ou  presque  assez, 
pour  survenir  aux  dépenses  de  la  vie  en  commun , 
dans  un  établissement  hospitalier.  ' 

(I  Sont  seuls  admis,  à  titre  exceptionnel,  dans 
-les  hôpitaux  proprement  dits,les  malades  payants 
rentrant  dans  l’une  des  quatre  catégories  suL 
vantes  :  . 

10  Malades  atteints  de  maladies  contagieuses, 

soit  étrangers  à  la  commune,  soit  appartenant 
à  la  commune,  mais  logés  dans  des  conditions 
telles  qu’ils  ne  peuvent  être  soignés  à  domicile 
utilement  pour  eux-mêmes,  ou  sans  péril  pour, 
autrui.  -  ,  n 

2°  Malades  étrangers,  de  passage,  atteints  de 
maladies  soit  chirurgicales,  soit  médicales,  lors- 
cju’il  y  a  urgence,  lorsqu’il  n’y  a  pas  dans  la 
commune  de  maison-de  santé,  lorsqu’ils  ne.peU;- 
vent  être  transportés  à  leur  domicile,  ou  dans 
I  une  maison  de  santé,  sans  danger  pour  eux  ; 

3°  Malades  n’ayant  pas  dans  leur  commune 
de  résidence  de  maison  de  santé,  ou  ne  pou.- 
vant  pas  être  transportés  dans  une  maison  de, 
santé  voisine  facilement  et  sans  danger  pour 
eux,  ou  n’ayant  pas  de  ressources  suffisantes 
pour  payer  le  prix  de  la  maison  de  santé  et  seu¬ 
lement  dans  le  cas  où  le  traitement  à  domicile . 
sera  possible  dans  des  conditions  satisfaisantes  ; 

4°  Malades'  dont  le  cas  nécessite  une  opération 
grave,  quand  il  sera  constaté  qu’il  est  impossi¬ 
ble  de  la  faire  dans  des  conditions  satisfaisantes, 
soit  à  domicile,  soit  dans  une  maison  de  santé  ». 

Que  îait  payer  l’hôpital  ? 

1°  Aux  indigents  (loi  du  15  juillet  1993). 

11  est  bien  entendu  que  les  hospitalisés  en 
vertu  de  la  loi  du  7  août  1851  sont  à  la  charge 
entière  de  l’établissement  hospitalier. 

Pour  les  malades  hospitalisés  en  vertu  de  la 
loi  du  15  juillet  1893,  les  communes  responsa¬ 
bles  payeront  à  l’hôpital  un  prix  de  journée  éta¬ 
bli  selon  les  prescriptions  de  l’article  24  de  la  loi 
du  15  juillet  1893,  et  de  la  loi  du  28  juin  1918, 
modifiée  par  celle  du  14  février  1921. 

Ce  prix  de  journée  doit  être  calculé  de  telle 
manière  que,  faisant  le  total  des  dépenses  d’ordre 
divers  et  des  ressources  des  fondations,  dons  et 
legs,  l’hôpital  ne  fasse  ni  perte,  ni  bénéfice,  en  se 
faisant  rembourser,  par  les  communes  débitri¬ 
ces,  le  prix  fixé  par  le  préfet,  pour  chaque  jour¬ 
née  d’hospitalisation  dans  un  établissement 
déterminé. 

2“  Aux  malades  payants  proprement  dits. 

a)  Aux  blessés  du  travail,  l’hôpital  ne  peut 
réclamer  que  le  prix  ci-dessus,  majoré  de  30  % 
au  riiaximuin  (lois  du  31  mars  1905,  du  5  mars 
1917,  du  6  juillet  1920). 
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Ajoutons  que  ce  n’est  pas  le  blessé  lui-même  < 
qui  paye,  mais  son  patron,  ou  plutôt  l’assurance 
de  ce  dernier. 

h)  Aux  malades  payants  directs. 

Le  règlement  modèle  de  1921  s’exprime  ainsi  ‘ 
(article  28,  note)  :  ' 

«  Les  malades  payants  et  rentrant  dans  l’une 
des  quatre  exceprions  ci-dessus  appartiendront 
à  l’une  des  trois  séries  suivantes  et  payeront  : 

Série  inférieure  :  le  prix  de  journée  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  pour  toutes  charges^  si 
leurs  ressources  sont  très  limitées  ; 

Série  moyenne  :  le  prix  de  journée  de  l’assis¬ 
tance  médicale,  sensiblement  majoré,  pour  toute 
charge,  si  leur  condition  est  modeste  ; 

Série  supérieure  ;  le  prix  de  journée  de  l’as¬ 
sistance  médicale  avec  une  majoration,  plus  des 
frais  de  salle,  d’opération,  de  pansement,  des 
irais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  tous  les 
autres  que  déciderait  la  commission  adminis¬ 
trative,  si  leur  condition  est  plus  aisée  ;  ou  bien 
ils  payeront  un  prix  de  journée  forfaitaire  et  cal¬ 
culé  sur  ces  éléments.  Les  honoraires  médicaux  ■ 
et  chirurgicaux  seront  compris  ou  non  dans  les 
prix  ci-dessus. 

«  I.a  commission  administrative,  libre  de  ces 
admissions  exceptionnelles,  est  également  libre 
de  décider,  après  enquête,  dans  quelle  série 
entrera  le  malade  payant. 

«  Ces  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux 
seront  réglés  sur  un  tarif  établi  d’accord  entre 
la  commission  administrative  et  après  avis  du 
corps  médical  de  l’établissement. 

«  Il  appartient  à  chaque  commission  adminis¬ 
trative  de  prévoir,  dans  son  règlement,  si  tous 
les  médecins  et  chirurgiens  doivent  être  admis  à 
donner  leurs  soins  aux  malades  payants.  11  lui 
appartient  également  de  prévoir  dans  quelles 
salles  et  dans  quels  locaux  seront  placés  les  ma¬ 
lades  payants  de  chacune  des  trois  séries,  selon 
les  disponibilités  et  l’installation  des  hôpitaux 
et  de  leurs  annexes  ». 


Le  prix  de  journée  est-il  rémunérateur  ou 
délieitaire  pour  l’établissement  ? 

Si  les  économes  ou  receveurs  divers  d’hôpitaux 
connaissaient,  et  les  textes  de  lois  et  la  compta¬ 
bilité  parfaite,  le  prix  de  journée,  réclamé  comme 
base,  pour  l’assistance  médicale  gratuite,  de¬ 
vrait  rembourser  exactement  la  dépense  faite 
pour  chaque  malade  indigent  hospitalisé. 

Bien  entendu,  nous  laissons  de  côté  la  charge 
considérable  que  le  législateur  de  18.Ô1  a  laissée 
aux  hôpitaux,  d’avoir  à  hospitaliser  gratuitement 
tous  les  malades  indigents  de  la  commune,  dans 
laquelle  est  situé  l’établissement  hospitalier. 

11  en  résulte  que  les  dépenses  occasionnées 
par  ces  derniers  hosjjitalisés  (loi  de  1851),  celles 
de  la  loi  de  1893,  q^ui  ne  sont  pas  remboursées 


intégralement,  jointes  ô  la  diminution  énorme 
du  revenu  dé  la  dotation  de  l’hôpital,  depuis 
la  ■  guerre,  mettent  les  hôpitaux  en  fâcheuse 
posture,  pour  boucler  le  budget  annuel.' 

Ce  ne  sont  que  plaintes  et  lamentations,  de  la 
part  de  ces  hommes  philanthropes,  qui  gèrent 
le  bien  des  pauvres  :  certains  se  voient  même 
forcés  à  demander  le  retrait  de  charges  établies 
par  fondations,  en  renonçant  à  des  legs. 

-Mais,  dira-t-on,  l’hôpital  peut  se  rattraper 
sur  les  malades  payants  et  faire  débourser  par 
ces  derniers  un  prix  suffisamment  rémunérateur 
pour  que  l’équilibre  budgétaire  de  l’établisse¬ 
ment  soit  sauvegardé!  '  ' 

11  n’en  est  rien  :  d’une,  part,  les  établissements 
publics  ne  peuvent  pas  faire  ni  commerce,  ni' 
bénéfices.  Hospitaliser  des  malades  payants  et 
retirée  de  ces  derniers  une  source  de  revenus 
.transformerait  peu  ou  prou  l’hôpital  en  établis¬ 
sement  commercial,  puisque  la  tendance  actuelle 
de  l’administration  des  finances  est  de  considérer 
les  maisons  de  santé  et  cliniques  comme  de  vé¬ 
ritables  sociétés  commerciales. 

D’autre  part,  les  administrateurs  d’hôpitaux 
n’ont  pas  encore  compris  que  les  temps  ne  sont 
Ijliis  où  seuls  les  indigents  étaient  admis.  Ces 
gestionnaires  du  patrimoine  des  pauvres  ne  veu¬ 
lent  pas  admettre  eu  qu’ils  sont  exploités  par 
de  faux  pauvres,  qui  spéculent  sur  l’assistance 
publique,  pour  se  faire  soigner  à  très  bon  compte, 
ou  qu'il  est  nécessaire,  vu  la  dureté  des  temps, 
de  transformer  l’orientation  hospitalière  et  de 
considérer  l’hôpital  comme  pouvant,  dans  cer¬ 
taines  circonstances,  faire  fonction  de  maison 
de  santé  à  bon  marché. 

•Je  ne  parle  pas  du  prix  de  journée,  celui  de 
l’assistance  médicale  gratuite,  majoré  de  30  % 
au  maximum,  que  payent  les  riches  compagnies 
d’assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

Pour«|Uoi  les  malades  payants  se  font  ils 
hospitaliser  ? 

Question  d’argent,  d’abord  ;  dans  les  grandes 
villes  principalement,  il  est  si  aisé  de  se  pré¬ 
senter  avec  un  faux  certificat,  ou  un  faux  état- 
civil  et  d’occuper  indûment  une  place  de  pauvre. 
Les  exemples  sont  nombreux.  Il  est  également 
très  facile  d’obtenir  son  admission,  en  utilisant 
une  recommandation  (|uelconque  du  médecin 
chef  d’un  service  hospitalier,  d’un  directeur 
d’hôpital,  d’une  infirmière  gradée,  d’un  interne 
etc.,  etc. 

A  bon  marché,  à  l’hôpital,  on  se  fera  opérer 
par  des  maîtres  du  bistouri  qui,  en  ville,  auraient 
pris  des  sompies  considérables.  On  peut  égale¬ 
ment  subir  des  examens,  d’ordre  divers,  le  tout 
à  bon  compte,  radiologie,  recherches  de  labora¬ 
toire,  etc.  ■  ' 

A  l’hôpital>  le  malade  n’est  pas  une  source 
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de  gêne  pour  sa  propre  famille,  qu’on  n’enipêçhe 
pas  de  vaquer  aux  occupations  habituelles  ;  on 
est  soigné  par  un  personnel  infirmier  de  métier 
et,  principalement  pour  les  accouchements,  on 
préfère  l’hôpital  à  sa  maison. 

Mais,  me  direz-vous,  pourcpupi  ne  pas  aller 
dans  une  maison  de  santé  > 

D’abord  parce  que  ces  dernières  n’existent 
que  dans  les  grands  centres.  En  second  lieu,  parce 
qu’elles  sont  chères. 

Ensuite,  la  plupart  des  maisons  de  santé  ne 
reçoivent  que  des  malades  de  chirurgie  :  bien 
peu  sont  destinées  aux  malades  de  médecine. 
Il  n’en  existe  pas  pour  contagieux. 

Enfin,  à  la  maison  de  santé,  il  faut  payer  son 
médecin,  son  chirurgien,  les  examens  divers 
qu’on  subit. 

A  l’hôpital,  au  contraire,  étant  doniiés  les 
errements  du  passé,  on  paye  un  prix  forfaitaire, 
assez  modique,  et  la  plupart  du  temps,  ôn  ne 
paye  ni  médecin,  ni  chirurgien,  ni  spécialistes. 

Mais,  pourra-t-on  encore  m’objecter,  il  n’est 
pas  agréable,  pour  certains,  dé  se  trouver  dans  la 
salle  commune  :  la  promiscuité  des  pauvres 
bougres  peut  déplaire  aux  gens'  fortunés,  qui, 
parce  que  riches,  se  croient  d’essence  supérieure. 

On  voit  mourir  ses  voisins,  on  dort  mal  la 
nuit,  dans  des  grands  dortoirs  parfois  surpeu¬ 
plés  ;  on  sert  de  sujet  d’étude  pour  les  élèves  en 
médecine,  qui  vous  examinent,  sans  parfois  mé¬ 
nager  la. pudeur  des  patients. 

Quant  aù  secret  professionnel,  il  est  violé  à 
jet  continu  ;  c’est  à  croire  que  l’article  378  du 
code  pénal  est  inconnu  dans  les  hôpitaux.  Le 
diagnostic  est  souvent  crûment  inscrit  sur  la 
pancarte,  au  pied,  ou  à  la  tête  du  lit  ;  en  faisant 
son  cours  ou  sa  visite,  le  médecin  chef  de  ser¬ 
vice  et  ses  internes,  externes,  ne  se  gênent  pas 
pour  parler  à  voix  haute  des  différents  diagnos¬ 
tics,  des  antécédents  héréditaires,  ou  personnels 
des  hospitalisés. 

Quant  aux  soins,  malgré  la  police  que  doit 
taire  la  commission  administrative,  souvent  le 
chef  de  service  se  repose  sur  un  de  ses  assistants, 
du  travail  médical  proprement  dit.  Le  grand 
maître  plane  dans  les  hauteurs  scientiflcpues,  ne 
discute  que  les  diagnostics  intéressants  ;  lès 
soins  sont  donnés  par  des  assistants,  ou  souvent 
par  des  internes,  des  externes  fort  respectables 
certes,  mais  qui  n’ont  pas  le  droit  légal  d’exer¬ 
cer  la  médecine. 

Si  le  public  savait  beaucoup  de  ces  détails, 
s’il  savait  que  bien  fréquemment  les  pansements 
sont  faits  par  de  simples  infirmières  expertes 
certes,  mais  non  surveillées,  si  ce  public  ne  s’ima¬ 
ginait  pas  que  tout  étudiant  revêtu  d’un  sar- 
reau  est  pour  le  moins  un  interne,  s’il  savait  la 
vérité,  il  préférerait  les  soins  d’un  docteur  en 
médecine,  soins  plus  chers  il  est  vrai,  mais  plus 
scientifiques. 


Mais  l’appât  du  bon  marché  est  plus  fort  que 
tout. 

A  l’hôpital,,  avec  de  l’argent,  on  obtient  ce 
qii’on  veut.  Certes  tous  les  règlements  hospita¬ 
liers  reproduisent  le  troisième  paragraphe  de 
l’article  20  du  règlement  modèle  ;  «  il  est  inter¬ 
dit  à  toutes  les  personnes  attachées  au  service 
hospitalier  de  recevoir  aucune  rémunération  des 
malades  ;  —  article  58,  §  4  :  tout  infirmier  ou 
servant  qui  aura  accepté  un  pourboire,  ou  une 
gratification,  sera  immédiatement  renvoyé  ». 

Cependant,  tout  le  monde  sait,  hormis  ies 
administrateurs  des  hôpitaux,  que  tout  s’achète 
à  l’hôpital,  soit  avec  de  l’argent,  soit  par  des 
cadeaux  :  le  tout  est  de  le  faire  avec  la  ipanière, 
et,  pour  le  personnel,  de  savoir  accepter,  sans 
se  faire  prendre.  Aux  subalternes,  l’argent  ;  au 
personnel  infirmier  supérieur,  cadeaux  divers. 

Aussi,  les  payants  sont-ils  souvent  dans  une 
chambre  particulière,  ou  tout  au  bout  d’une 
rangée  ;  ils  oiit  des  faveurs,  des  douceurs,  que 
ne  connaissent  pas  les  autres  pauvres  bougres, 
soignés  comme  des  indigents. 

A  l’hôpital,  ce  qui  laisse  beaucoup  à  désirer, 
c’est  la  nourriture  :  les  prix  de  l’alimentation 
sont  trop  élevés  et  la  surveillance  culinaire  par¬ 
fois  illusoire.  Les  malades  payants  laisseront 
cette  pâture  grossière  aux  indigents  pour  absor¬ 
ber  les  mets  qu’on  leur  apporte  du  dehors. 

Disons  enfin  qu’à  côté  de  ces  exploiteurs  de 
la  charité  publique,  il  existe  une  très  nombreuse 
catégorie  de  malades,  qui  sont  socialement  très 
intéressants.  Ce  sont  ceux  appartenant  aux  clas¬ 
ses  moyennes,  à  dette  petite  bourgeoisie,  qui  est 
en  train  de  disparaître,  vu  la  dureté  des.  temps. 

Employés,  artisans,  petits  patrons  ou  modes¬ 
tes  commerçants,  voire  même  professions  libé¬ 
rales,  légion  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  assez 
miséreux  pour  se  faire  inscrire  à  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  et  pouvoir,  comme  tels,  entrer 
gratuitement  à  l’hôpital. 

Mais,  ils  sont  trop  pauvres  pour  faire  les  frais 
d’une  maison  de  santé  et  y  payer  les  honoraires 
élevés  d’un  médecin,  ou  surtout  d’un  chirurgien. 
Ce  sont  ceux-là  qui  sont  intéressants,  lorsqu’ils 
viennent  frapper  à  la  porte  de  l’hôpital. 

Pour  eux.  l’établissement  hospitalier  peut  faire 
fonction  de  maison  de  santé  à  bon  marché.  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  ce  problème  social. 

Pourquoi  existe-t-il  si  peu  de  maisons  de 
santé  à  I>on  marelle  ? 

Les  cliniques  privées  sont  dans  l’obligation,  de 
demander  des  prix  de  journée  assez  élevés. 

Tout  d’abord,  un  capital  doit  être  engagé  : 
ce  capital  doit  donc  retirer  rémunération  de 
l’exploitation  de  lâ  maison. 

Je  sais  bien  que  beaucoup  de  chirurgiens  orga¬ 
nisent  à  leurs  frais  une  petite  clinique,  qui  est 
leur  propriété,  où  ils  opèrent  leurs  malades. 
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Quelques  médecins  s’installent  à  frais  commun, 
l’un  faisant  de  la  chirurgie,  l’autre  une  spécia¬ 
lité.  Cependant  les  initiatives  privées  ne  sont 
pas  assez  nombreuses  ;  elles  sont  timides  et  :de 
trop  petite  envergure. 

Mais,  en  somme,  cette  maison  de  santé  n’est 
qu’un  accessoire  dans  l’exercice  de  la  profession  ; 
les  propriétaires-médecins  ne  cherchent  pas  à 
en  tirer  un  bénéfice  commercial,  '  puisque  la 
clinique  ne  leur  sert  qu’à  hospitaliser  leurs  ma¬ 
lades,  qu’ils  peuvent  ainsi  mieux  soigner. 

Cependant,  il  est  obligatoire  de  demander  un 
prix  de  journée  assez  élevé,  même  si  ce  prix  n’est 
pas  rémunérateur  pour  le  capital  engagé. 

,  Les  taxes  et  impôts  divers  frappent  la  clini¬ 
que,  alors  qu’ils  sont  épargnés  à  l’hôpital,  parce 
qu’établissement  public.  Les  assurances,  les 
frais  d’entretien,  d’amortissement  ^des  appareils, 
la  location-  de  l’immeuble,  les  appointements 
des  infirmières,  le  prix  d’achat  des  denrées  ali¬ 
mentaires,  qu’on  ne  peut  pas  faire  en  grande 
quantité  comme  dans  les  hôpitaux,  les  frais 
généraux  de  toutes  sortes  :  bref,  les  cliniques  pri¬ 
vées  sont  grevées  très  lourdement  et  ce  sont  né¬ 
cessairement  les  malades  qui  doivent  payer 
tous  ces  frais: 

Je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  de  ces  maisons 
luxueuses,  à  l’usage  de  gens  très  riches  ;  je  ne 
considère  que  les  maisons  abordables  aiuc  bour¬ 
ses  modestes. 

Une  autre  raison,  qui  entrave  l’essor  des  mai¬ 
sons  de  santé,  c’est  la  concurrence,  consciente, 
ou  involontaire  que  leur  font  les  hôpitaux  du 
lieu.  J’ai  déjà  traité  cette  cpestion,  dans  le 
Concours  médical  1923,  2531  :  l’admission  des 
malades  payants,  dans  les  hôpitaux,  peut-elle 
être  considérée  comme  un  acte  de  concurrence 
déloyale  vis-à-vis  des  maisons  de  santé  et  clini¬ 
ques  privées  ? 

Pour  augmenter  leurs  ressources,  beaucoup 
d’hôpitaux  prennent  l’habitude  de  recevoir  des 
malades  payants,  qui  déboursent  un  prix  de 
journée  rémunérateur  pour  l’hôpital.  L’adminis¬ 
tration  donne  le  droit  de  choisir  le  médecin,  par¬ 
mi  le  corps  médico-chirurgical  de  l’établisse¬ 
ment  et  d’honorer  directement  le  praticien. 

Il  en  résulte  ejue  la  clientèle  se  lait  nombreuse, 
parce  que  l’hôpital  peut  faire  fonction  de  maison 
de  santé,  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  de  la 
clinique  privée,  sans  léser  les  droits  des  méde¬ 
cins  d’hôpitaux,  qui  peuvent  toucher  une  ré¬ 
munération  de  qui  peut  payer. 

Mais  il  en  découle  aussi  une  concurrence  pour 
les  médecins  qui  ne  font  pas  partie  de  l’hôpital 
et  qui  voient  leurs  clients  être  accaparés  par  le 
corps  médical  hospitalier. 

Lorsejue  le  titre  de  médecin  des  hôpitaux  est 
donné  au  concours,  on  peut  discuter  le  point  de 
vue  déontologique  ;  mais  lorsc[ue  ce  titre  est 
donné  à  la  laveur,  à  la  recommandation,  comme 


cela  se  lait  pour  nombre  d’hôpitaux  de  provincé, 
les  autres  docteurs  de  l’endroit  ont  partaite- 
ment  raison  de  protester,  lorsqu’ils  voient  leur 
clientèle  être  détournée  au  profit  des  titulaires 
de  l’hôpital. 

En  outre,  n’oublions  pas  que  l’hôpital  est  un 
centre  d’enseignement.  Rien  souvent,  un  chef  de 
service  lait  entrer  un  malade,  dans  ses  salles, 
parce  qu’intéressant. 

Que  de  lois,  dans  notre  clientèle, n’entendons- 
nous  pas  des  malades,  ayant  auto,  se  .vanter 
d’avoir  été  opérés  à  l’hôpital,  grâce  à  la  recom¬ 
mandation  d’un  directeur,  d’un  économe,  d’une 
infirmière-chef,  ou  du  médecin  du  servied. 
Ces  clients  ont  payé  le  prix  de  journée,  gratifié 
de  manières  diverses  le  personnel  subalterne, 
honoré  plus  ou  moins  ouvertement  le  chirurgien 
ou  lui  ont  lait  un  cadeau.  Ils  seraient  donc  fort 
surpris  si  on  venait  à  leur  démontrer  que  leur 
place  n’était  pas  à  l’hôpital,  mais  dans  une  cli¬ 
nique  privée.  Mais;  pour  obtenir  que  l’hôpital 
ne  soit  réservé  qu’aux  pauvres,  aux  nécessi¬ 
teux  et  aux  personnes  de  conditions  modestes,il 
faudrait  réformer  la  mentalité  des  administra¬ 
teurs  dés  hôpitaux  et  celle  du  corps  médico- 
chirurgical  de  ces  établissements. 

D’autre  part,  et  ici,  n’en  déplaise  à  mes  con¬ 
frères,  je.  suis  obligé  d’avoir  une  franchise  que 
d’aucuns  trouveront  cpielciue  peu  brutale  :  ces 
maisons  de  santé  à  bon  marché  sont  l’apanage,ou 
de  médecins  et  chirurgiens  de  villes  secondaires, 
ou,  dans  les  grandes  villes,  de  ■  chirurgiens 
n’ayant  pas  de  titres  officiels. 

Les  médecins  et  chirurgiens  ,  des  hôpitaux 
voient  souvent  d’un  mauvais  oeil  ces  cliniques 
à  bon  marché.  Pour  ces  maîtres,  hors  de  leur 
clientèle  (au  sens  romain  du  mot)  point  de  sa¬ 
lut.  Emx,  ou  leurs  élèves,  opéreront,  ou  dans  une 
maison  de  santé  luxueuse,  ou  à  l’hôpital. 

Ivt  cependant,  ils  sont  nombreux  ceux  qui  ne 
demandent  C[u’à  viyre  •honorablement  de  leur 
profession,  ceux  dont  le  bistouri  est  aussi  bien 
conduit  ciue  par  une  main  titrée,  ceux  qui  réu- 
sissent  beaucoup  d’o])érations  chez  les  gens  de 
condition  modeste,  en  se  contentant  d’hono¬ 
raires  modestes. 

C’est  question  de  déontologie  que  le  corps 
médico-chirurgical  des  hôpitaux  sera  obligé, 
un  jour,  de  discuter,  en  toute  franchise,  avfc 
ceux,  qui,  sans  titre  officiel,  sont  désignés  sous 
le  vocable  de  praticiens. 

Orioiilalion  scioiilifiqiic  des  hôpifaiix  fflo- 
(leriies. 

Qu’elles  le  veuillent,  ou  s’y  refusent,  les  com¬ 
missions  hospitalières  sont  conduites  à  se  plier 
aux  directives  de  la  science  moderne.  11  faut' 
reconnaît-re  que  des  efforts  merveilleux  ont  été 
faits,  surtout  dans  les  hôpitailx  de  grande  vilhi 
Certains  établissements  hospitaliers  sont  actuel' 
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lement  dotés  des  installations  les  plus  modernes, 
tant  chirurgicales  que  spéciales. 

Malheureusement,  sont  nombreux  aussi  les 
endroits  où  l’tiôpital  n’a  qu’une  installation 
î  rudimentaire,  soit  pauvreté  du  budget  hospita¬ 
lier,  soit  manque  d’initiative,  ou  craintes  exagé-- 
rées  des  membres  de  la  commission  adminis¬ 
trative. 

Voici  le  véritable  noeud  de  la  situation  actuelle  : 
l’hôpital  n’est  plus  fait  uniquement  pour  servir 
d’hôtellerie  aux  pauvres  et  aux  malades.  Ceux- 
'  ci  doivent  être  soignés  et  guéris  avec  toutes  les 
ressources  actuelles  de  la  science  médicale  ;  les 
clients  payants  frappent  à  la  porte  de  l’établis¬ 
sement,  demandant  d’y  trouver  le  retour  à  la 
santé.  Les  commissions  administratives  sont  bien 
obligées  de  moderniser  leurs  salles  et  de  créer 
des  installations  de  spécialités. 

Mais,  où  prendre  l’argent,  alors  qu’on  a  toutes 
les  peines  du  monde  à  ne  pas  avoir  des  déficits 
annuels  trop  considérables  ? 

Dans  une  enquête  faite  par  M.  Gros  Mayre- 
l'ieille,  dont  le  nom  fait  autorité  en  matière 
hospitalière,  nous  relevons  les  cris  d’alarme  des 
commissions  administratives  des  hôpitaux  (jRe- 
me  philanthropique,  15  février  1921).  Le  vice- 
président  de  la  commission  d’Orléans  pose  très 
nettement  le  problème,  lorsqu’il  déclare  :  «  Les 
perfectionnements  de  la  science  obligent  les 
commissions  administratives  à  apporter  certai¬ 
nes  améliorations  et  à  procéder  à  des  installa¬ 
tions  modernes  ;  la  guerre  a  lait  apparaître  la 
supériorité  de  certaines  méthodes  de  chirurgie  ; 
la  radiologie  a  fait  des  progrès  sensibles  ;  l’oph¬ 
talmologie  est  pratiquée  maintenant  avec  des 
appareils  et  des  procédés  nouveaux  :  la  vénéréo- 
logie  fait  l’objet  de  toute  l’attention  des  pou- 
voirs  publics  ;  des  dispensaires  ont  été  créés  dans 
,  la  plupart  des  hôpitaux,  etc.  Les  charges  et  les 
besoins  des  hôpitaux  sont  donc  devenus  plus 
nombreux  et  le  deviendront  plus  encore  dans  la 
;  suite.  En  face  d’une  situation  nouvelle,  il  y  a 
1  lieu  de  recourir  à  des  moyens  nouveaux.  » 

Et  M.  Cros-Mayrevieille  conclut  son  travail, 
en  montrant  la  détresse  actuelle  des  hôpitaux, 
qui,  non  seulement  île  peuvent  pas  se  transfor¬ 
mer  et  se  moderniser,  mais  ne  sont  même  plus 
capables  d’entretenir  ce  qui  existait  avant  la 
guerre. 

t  Ce  qui  paraît  s’imposer  immédiatement,  c’est 
la  possibilité,  pour  les  hôpitaux,  de  récupérer  de 
leurs  débiteurs  (communes,  département.  Etat, 
service  de  santé  militaire,  compagnies  d’assu¬ 
rances  contre  les  accidents  du' travail,  particu¬ 
liers  non  indigents),  le  montant  intégral  des 
dépenses  engagées  pour  subvenir  aux  besoins 
des  assistés,  en  y  comprenant  les  frais  généraux 
d’entretien  et  de  perfectionnement.  » 

Cependant,  nombreuses  sont  les  communica¬ 
tions  et  publications  qui  rapportent  la  richesse  ] 


d’installation  des  hôpitaux  rhénans.  Ces  éta¬ 
blissements  sont  dotés  de  tous  les  perfection¬ 
nements  modernes  tant  pour  le  confort  que  pour 
le  côté  technique  et  médical. 

Est-il  donc  impossible  de  faire  autant,  sinon 
mieux,  en  France  ? 

A  cela,  il  faut  répondre  que  dans  notre  pays, 
l’hospitalisation  est  laissée,  depuis,  toujours,  à 
l’initiative  privée.  La  charité  .individuelle,  la 
bienfaisance  privée  a  suppléé  à  la  carence  de 
l’assistance  d’Etat.  Oh  peut  dire  que  l’anarchie 
la  plus  absolue  existe,  en  ce  qui.  concerne  cette 
manière  d’hospitalisation  :  chaque  établissement 
est  autonome  et  s’organise,  s’administre  comme 
il  le  veut,  ou  comme  il  le  peut.  La  tutelle  préfec¬ 
torale  est  plus  une  gêne,  une  entrave,  qu’une 
garantie  pour  le  public. 

Ne  conviendrait-il  pas,  dès  loi’s,  de  faire  table 
rase  des  errements  passés,  et  d’envisager  hardi¬ 
ment  le  problème  de  l’hospitalisation  sur  les 
bases  de  la  science  et  de  la  sociologie  actuelles  ? 

Conclusions. 

L’intérêt  supérieur  des  malades  exige  que 
ceirx-ci  puissent  recevoir  les  soins  nécessaires  à 
leur  état,  quelque  puisse  être  leur  situation  de 
fortune. 

En  second  lieu,  l’économie  politique  moderne 
impose  des  traitements  énergiques,  adéquats 
aux  données  de  la  science  moderne,  parce  que 
le  travailleur  ne  doit  pas  rester  longtemps  inva¬ 
lide,  puisqu’il  est  un  facteur  de  la  production 
nationale. 

L’hôpital,  où  doivent  être  soignés  les  indi¬ 
gents,  doit  être  à  même  de  traiter  ces  derniers, 
avec  tous  les  perfectionnements  scientifiques. 
Ce  s.ont  donc  des  transformations  profondes  à  • 
prévoir,  tant  en  outillage  qu’en  constructions 
de  pavillons  et  salles  de  malades. 

Vivant  dans  des  conditions  d’hygiène  déplo¬ 
rable,  chez  eux,  dans  leurs  taudis,  ces  indigents 
sont  fréquemment  des  porteurs  de  germes  et, 
au  siècle  où  l’on  se  targue  de  faire  de  l’hygiène, 
il  ne  faudrait  pas  qu’on  puisse  continuer  à  dire, 
avec  Archembaut  :  «  Les  malades  ne  meurent 
pas  toujours  de  l’affection,  pour  laquelle  ils  sont 
entrés  à  l’hôpital,  mais  trop  souvent  de  celle 
qu’ils  y  ont  contractée.  * 

N’est-ce  pas  hélas,  la  vérité,  pour  les  hôpi-' 
taux  d’enfants  ?  L’idéal' serait  la  construction 
de  box  pour  isolement  individuel  pendant  les 
premiers  jours,  comme  cela  se  pratique  àl’hô- 
pital  Pasteur,  à  Paris. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  comme  le  fait 
remarquer  le  D'  Hougardy,  de  Liège  (Le  Scalpel, 
27  août  1921),  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’hôpi¬ 
tal  est  un  centre  d’enseignement,  tant  pour  les 
étudiants,  futurs  propagandistes  des  notions 
d’hygiène,  que  pour  les  infirmières  hospitalières, 
ou  futures  visiteuses  d’hygiène. 
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f  Si  l’on  veut  que  ces  notions  soient  observées 
par  les  populations,  il  faut  que  le  bon  exemple 
soit  donné  par  le  corps  médical  et  que  de  bonnes 
habitudes  soient  prises  au  centre  d’enseigne¬ 
ment  pratique,  c’est-à-dire  à  l’hôpital. 

D’autre  part,  avec  les  indigents  doivent  être 
reçus  à  l’hôpital  des  demi-paüvres,  des  néces¬ 
siteux.  Toutes  autres  personnes  doivent  rester 
en  dehors  de  l’hôpital  et  doivent,  être  reçues 
dans  les  maisons  de  santé.. 

Si  celles-ci  sont  trop  chères,  qu’un  certain 
nombre  d’entre  elles,  .contractant  avec  les  com¬ 
munes,  ou  avec  l’Etat,  soient  dégrevées  d’im¬ 
pôts,  et  autres  taxes  et  puissent,  de’  concert 
avec  l’hôpital,  bénéficier  d’achats  eh  commun, 
ou  autres. 

Moyennant  ces  avantages,  ces  maisons  de 
santé  à  bon  marché  pourront  recevoir  facile¬ 
ment  les  gens  de  condition  moyenne. 

Aux  termes  de  la  loi  du  7  août  1851  et  du 
règlement  modèle  des  hospices  et  hôpitaux,  ces 
établissements  publics  ne  peuvent  recevoir  de 
malades  payants  (en  dehors  des  demi-pauvres) 
que  s’il  n’existe  pas  de  maisons  de  santé  dans  la 
commune,  ou  s’il  y  a  impossibilité  de  transporter 
le  malade  dans  une  clinique. 

Cependant,  je  sais  que  bien  des  hôpitaux  reti¬ 
rent  un  certain  profit  de  l’admission  des  mala¬ 
des  payants.  Pourquoi  ne  pas  établir  franche¬ 
ment  et  ouvertement  un  modus  vivendi,  qui 
respecterait  les  intérêts  en  présence  :  celui  des 
malades  pauvres  ou  riches,  celui  des  commis¬ 
sions  hospitalières,  celui  des  médecins  ? 

Après  eptente  avec  le  corps  médical  local,  je 
verrais  fort  bien  l’organisation,  à  l’hôpital,  d’une 
maison  de  santé,  à  prix  variables  selon  le  confort 
et  le  luxe,  dans  laquelle  seraient  reçus  les  mala¬ 
des  payants,  comme  dans  une  clinique  privée. 
Ces  malades  auraient  le  libre  choix  de  leur  mé¬ 


decin  et',  rémunéreraient  celui-ci  selon  les  règles 
habituelles  des  maisons  de  santé. 

D.ans  les  petites  localités,  l’hôpital  fait  fonc¬ 
tion  de  maison  de  santé,  depuis  quelques  années  : 
un  règlement  modèle  arrêté  par  le  ministre  du 
Travail,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l’As¬ 
sistance  publique,  consacrerait  cet  état  de  choses. 

Dans  les  grandes  villes,  une  partie,  ou  un  hôpi¬ 
tal  entier  peut  être  désaffecté  et  consacré  aux 
malades  payants.  ,  ’ 

Utopie,  m’a-t-on  dir,  en  1920,  lorsque  J’ai  fait 
pareille  proposition  au  Conseil  supérieur  et 
dans  le  Concours.  Cette  utopie  sera  la  vérité 
de  demain,lorsqu’à  la  suite  du  vote  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  l’admission  des  indigents 
sera  devenue  la  minorité  à  l’hôpital  et  que  l’éta¬ 
blissement  devra  servir  en  qualité  de  maison  de 
cure  et  de  diagnostic.  ,  . 

Dans  l’intérêt  supérieur  des  malades,  il  im¬ 
porte  de  faciliter  l’hospitalisation  de  tout  ma¬ 
lade,  quelle  que  soit  sa  situation  de  fortune.  SI 
l’Etat,  le  département,  ou  la  commune  ne  veut 
pas  s’en  charger  directement  et,  respectueux  de 
la  loi  et  des  règlements,  entend  n’hospitaliser 
que  les  pauvres  et  les  nécessiteux,  que  la  collec¬ 
tivité  encourage  ht  favorise  l’initiative  privée, 
en  diminuant  les  charges  qui  grèvent  le  budget 
des  maisons  de  santé  à  bon  marché. 

En  d’autres  termes,  faut-il,  dès  à  présent, 
prévoir  la  transformation  scientifique,  profes¬ 
sionnelle  et  sociale  cpue  provoqueront  les  futures 
assurances,  faut-il  s’en  préoccuper  et  en  discu¬ 
ter  l’organisation  ?  Faut-il,  au  contraire,  atten¬ 
dre,  se  maintenir  dans  les  errements  actuels  et  se 
laisser  surprendre  par  la  marche  toujours  inces¬ 
sante  d’un  peuple  vers  le  progrès  ? 

D'' Paul  Boudin. 

Docteur  en  médecine 
Docteur  eii  droit. 


CMRONIQUE  D£  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 
La  morbidité  dans  le  Corps  médical  (*). 

{Suite) 


Je  vais  aborder  aujourd’hui  plus  spécialement 
l’examen  des  diverses  maladies  qui,  depuis  trente 
ans,  ont  frappé  et  arrêté,  dans  l’exercice  de  leur 
profession,  nos  sociétaires  de  la  Seine,  du  Nord, 
de  l’Isère,  des  Douches-du-Rhônc,  de  la  Gironde 
et  de  la  Loire- Inférieure. 

Cette  étude,  je  l’ai  dit,  sera  forcément  très 
incomplète  puisqu’elle  ne  portera  que  sur  338 
membres  de  la  M.F.,  soit  104  de  la  Seine,  62  de 
la  Gironde,  53  du  Nord,  45  de  l’Isère,  40  de  la 
Loire- Inférieure  et  34  des  Bouches-du-Rhône. 
Je  n’ai  pas  compté  ici  ceux  qui  ont  dû  démis¬ 
sionner  après  un  temps  très  court  de  sociétariat  ; 


(1)  Concours  Médical,  13  bis  "et  16. 


mais  si  je  note  qu’au  moins  672  cas  d’incapacité 
de  travail  ont  été  inscrits  et  indemnisés,  d’autre 
part,  je  constate  que  68  de  ces  sociétaires  n’ont 
pas  encore  été  malades'.  Et’cette  première  cons¬ 
tatation  me  permet  de  faire  remarquer  que  80  % 
de  nos  membres  ont  payé  leur  tribut  à  la  maladie 
au  cours  de  30  années. d’exercice. 

Que  ce  pourcentage  fasse  réfléchir  ceux  qui 
croient  que  le  médecin  n’est  jamais  malade  et  n’a 
pas  à  se  préoccuper  de  ce  risque  ! 

Cela  dit,  et  avant  d’aller  plus  loin,  je  ferai  une 
autre  remarque.  Presque  tous  les  sociétaires  qui 
ont  été  malades,  l’ont  été  plusieurs  fois.  J’ai  noté 
672  incapacités  de  travaif;  j’aurais  pu  eh  inscrire 
davantage.  Mais  j’ai  dû  laisser  de  côté  près  de 
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deux  cents  cas  pour  lesquels  le  diagnostic  fourni 
était  d'un  hermétisme  désespérant.  Certains  de 
nos  confrères  ont  un  tel  souci  de  sauvegarder  le 
secret  professionnel,  ou  ont  si  peu  confiance  en 
notre  discrétion,  qu’ils  évitent  avec  le  plus  grand 
soin  le  moindre  détail  sur  ce  qu’ils  ont.  J’ai 
donc  dû  éliminer  un  certain  nombre  de  cas  trop 
vagues  pour  que  je  puisse  en  faire  état  et  je  me 
suis  borné  à  relever  ceux  qui  me  semblaient  assez 
dairs  et  assez  précis. 

n  est  évident  que  des  observations  sembla¬ 
bles  sont  trop  restreintes  pour  qu’on  puisse  en 
tirer  des  conclusions  définitives  et  mon  étude 
n’ollrira  tout  son  intérêt  que  lorsqu’elle  portera 
sur  la  totalité  de  notre  effectif  présent  et  passé. 
Cependant  ce  premier  coup  de  sonde  va  nous 
donner  d’ores  et  déjà  des  indications  précieuses 
sur  la  façon  dont  le  médecin  français  réagit  à  la 
maladie,  quand  c’est  sur  lui  qu’elle  s’abat. 

Pour  la  commodité  de  l’expçsition,  j’ai  classé 
les  différentes  maladies  en  32  catégories  nosolo¬ 
giques,  les  unes  très  défliiies,  comme  la  scarla¬ 
tine  ou  l’appendicite,  les  autres  plus  compré- 
bensives,  plus  arbitraires  peut-être,  comme  les 
abcès,  les  accidents,  les  cardiopathies,  etc.'  ; 
mais  il  m’a  semblé  que  cette  catégorisation  s’im¬ 
posait,  sous  peine  de  m’entrainer  à  étudier  chaque 
as  particulier,  ce  qui,  non  seulement  eût  donné 
i  mon  travail  une^extension  énorme,  mais  sur¬ 
tout  ne  m’eût  pas  permis  d’envisager  des  indi- 
tations  d’ensemble,  seules  intéressantes  ici. 
levais  donc,  tout  d’abord,  dresser  un  tableau 
récapitulatif,  donnant  par  département  et  par 
tatégorie  le  nombre  des  cas  déclarés,  et  les  in¬ 
demnités  versées,  aiguës  à  10  fr.  par  jour,,  et 
toniques  à  100  fr.  par  mois,  dans  chaque  dépar¬ 
tement.  Pour  simplifier,  je' négligerai  les  francs 
et  les  centimes.  Ce  tableau  permettra  de  saisir 
d’un  seul  coup  d’œil  l’ensemble  de  la  situation. 
Ine me  restera  plus  qu’à  l’analyser. 

Observons  en  passant  que  le  total  des  indem- 
iés  à  10  fr.  par  jour  se  monte  à  200 . 000  fr.,  et 
qiiecelui  des  indemnités  à  3  fr.  33  atteint  173.000 
francs.  C’est  montrer  une  fois  de  plus  quel  rôle 
important  la  chronicité  joue  dans  notre  affaire. 


Analysons  maintenant  le  tableau  en  détail  : 
Sous  la  rubrique  ahcès,  j’ai  compris  toutes  les 
espèces  de  suppurations  ou  d’infections  locales 
relevées  dans  mes  dossiers  ;  ce  sont  surtout  dés 
Imoncles  ou  de  la  furonculose,  des  piqûres  sep¬ 
tiques,  des  anthrax,  des  panaris,  des  phlegmons, 
des  lymphangites,  des  périostites  alvéolo-den- 
taites.  En  tout  j’en  compte  60  cas,  c’est-à-dire 
près  du  dixième  du  total  des  incapacités  cons- 
;  tatces.  Mais  ils  ne  nous  ont  coûté  que  15 . 000  fr., 
soit!  %  seulement  du  total  de  nos  indemnités. 


.  Les  abcès  divers  sont  donc  une  cause  d’incapa¬ 
cité  relativement  fréquente  mais  d’assez  courte 
durée  ;  sur  mes  60  cas,  3  seulement  ont  dépassé 
60  jours.  Et  je  n’ai  rien  relevé  d’autre  méritant 
d’être  signalé  à  ce  sujet. 

La  catégorie  accidents  comprend  les  cas  les 
plus  variés,  piqûres,  coupures,  brûlures,  chutes, 
contusions,  entorses,  luxations,  fractures,  et  ne 
présente  en  somme  rien  de  spécial  à  noter  chez 
nos  sociétaires. 

J’ai,  seulement  recherché  quel  rôlé  pouvaient 
jouer  ici  les  divers  moyens  de  locomotion.  Sur 
93  sinistres,  j’ai  relevé  une  douzaine  d’accidents 
d’automobile,  autant  d’accidents  de  bicyclette, 
et  cela  principalement  chez  nos  confrères  les 
plus  jeunes,  en  général  ;  les  aînés  sont  plutôt 
victimes  d’accidents  dé  voiture,  de  tramways 
(dans  les  villes),  de  coups  de  pieds  de  chevaux, 
(à  la  campagne)  ;  mais  il  faut  nous  attendre  à 
voir  le  premier  groupe  remplacer  de  plus  en 
plus  le  second.  Les  entorses,  les  fractures  sont 
assez  fréquentes  ;  j’ai  remarqué  le  caractère 
récidivant  des  entorses  :  un  de  nos  adhérents 
en  a  déjà  eu  6  pour  sa  propre  part  :  les  fractures 
du  poignet  par  retour  de  manivelle  sont  au 
nombre  de  12  ;  la  mise  en  marche  par  magnéto 
les  raréfie  ces  dernières  années.  Je  note  8  chutes, 
5  brûlures,  10  fractures  de  côtes,  bras  ou  jambes  ; 
la  majorité  de  ces  derniers  accidents  se  montre 
entre  40  et  50  ans  :  leur  nombre  s’égalise  entre 
chaque  région,  en  tènant  compte  du  nombre  des 
adhérents  dans  chaque  département.  Une  dou¬ 
zaine  de  sinistres  ont  duré  plus  de  60  jours  ;  le 
plus  grave,  une  fracture  de  jambe,  a  duré  4  mois 
et  demi  ;  aucune  fracture  du  col  du  fémur  à  noter. 
En  somme,  malgré  le  nombre  des  accidents  dé¬ 
clarés,  je  ne  constate  rièn  de  bien  particulier  au 
corps  médical  ;  les  30.000  fr.  qu’ils  nous  ont 
coûtés  s’expliquent  par  la  fréquence  des  sinistres 
plutôt  que  par  leur  gravité  ;  nous  avons  en 
moyenne  un  accident  pour  sept  maladies  ;  ce 
rapport  vaut  d’être  noté,  quoique  l’enquête  fu- 
.  fure  sur  toute  la  France  puisse  le  modifier. 

Les  angines  me  donnent  27  incapacités  avec 
un  total  de  482  journées  au  plein  tarif,  et  sans  un 
seul  jour  de  chronicité.  C’est  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  qui  m’en  fournit  le  plus  ; 
10  cas  sur  27,  et  sur  34  adhérents  relevés  dans 
ce  département.  i 

Les  affections  de  la  région  anale  ont  été  rares  ; 
7  cas  seulement  dont  5  pour  fistules  ;  le  plus 
long  n’a  duré  que  27  jours. 

L’appendicite  donne  9  arrêts,  dont  une  mort 
et  2  interventions  suivies  de  guérison  ;  les  autres 
cas  n’ont  duré  que  quelques  jours.  La  Loire- 
Inférieure  et  les  Bouches-du-Rhône  ne  fournis¬ 
sent  aucun  sinistre  de  ce  genre. 

Les  arthrites  et  rhumatismes  ont  arrêté  41 
sociétaires,  surtout  des  Parisiens  et  des  Nan¬ 
tais  ;  2  seulement  ont  été  malades  plus  de  60 


T^BLE-âLXJ  RÉG-^BITITLATIF 


de  la  morbidité  médicale  dans  les  départements  ci-dessous 


Seine  I  Gironde 


Abcès .  26  6.270  »  5  1.150 

Accidents  . . ,  20  6.940  340  16  5.660 


Abcès .  26  6.270  »  5  1.150 

Accidents  . . ,  20  6.940  340  16  5.660 

Angines . 6  680  »  4  1 . 090 

Région  anaîe .  2  420  »  »  » 

Appendicites . .  2  360  »  2  1.120 

Arthritisme  et  rhumatis¬ 
mes....; . 18  6.720  »  8  2.310 

Asthénies .  7  3.600  11.000  » 

Asthme .  1  440  »  5  1 . 400 

Bronchites .  8  2.050  110  7  1.860 

Cancers .  »  »  »  1  460 

Cardiopathies .  à  1.290  12.000  1  1.800 

Cerveau  et  moelle .  5  3.000  6.140  »  » 

Diphtérie .  1  600  360  1  200 

Entérites .  5  1.880  »  3  1.330 

Erysipèle..! .  2  430  »  »  » 

Estomac .  1  600  100  4  920 
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jours  et  cependant  ces  maladies  nous  ont  coûté 
plus  de  13 . 000  fr.  ■ 

Dans  les  asthénies^  j’ai  rangé  les  dépressions 
simples,  la  neurasthénie  normale  et  les  états  ' 

•  mélancoliques  (je  n’ai  relevé  aucun  cas  de  psy- 
diasthénie).  Je  trouve  11  cas,  1  de  dépression 
banale,  2  de  néurasthénie,  8  de  mélancolie 

•  tous  évoluent  de  4,5  à  60  ans.  Mais  toutes  les 
mélancolies  ont  duré  plus,  de  60  jours.  L’un  de 
ces  malades  est  devenu  chronique  et  est  à  la 
charge  de  notre  société  depuis  plus  de  8  ans.  C’est 
Paris  qui  paye  à  la  mélancolie  le  plus  lourd 
tribut  ;  nous  avons  déjà  payé  14 . 600  fr.  rien  que 
pour  la  Seine  sur  les  16.230  fr.  versés  pour 
l’ensemble  de  lios  6  départements. 

Vastbme  n’a  sérieusement  touché  que  2  socié¬ 
taires,  un  Parisien  et  un  Girondin  ;  ce  dernier  a 
déjà  été  malade  140  jours  en  5  fois.  J’ai  donc  ici 
6  cas  avec  1.840  fr.  d’indemnités. 

Les  trachèo-bronchiies  simples  ont  atteint  25 
sociétaires,  dont  Pun  a  eu  3  crises  et  un  autre  2, 
soit  en  tout  29  cas,  964  jours  à  10  fr.,  4  mois  et 
3  jours  chroniques,  soit  un  total  dépassant 
10,000  fr.  La  Loire- Inférieure  est  ici  le  dépar¬ 
tement  le  plus  touché  ;  l’Isère  ne  donne  qu’un 
seul  cas. 

Les  cancers  semblent  rares  à  la  Mutualité 
Familiale  ;  je  n’en  relève  que  2  cas,  un  de  la 
peau,  un  de  l’œsophage,  avec  en  tout  101  jours 
d’arrêt. 

Quant  aux  cardiopathies,  crises  d’asystolie, 
aortites,  affections  mitrales,  myocardites,  etc., 
si  leur  nohabre  n’est  pas  élevé,  12  seulement,  la 
durée  de  leur  évolution  est  telle  qu’elle  fait  de 
ces  affections  notre  risque  le  plus  lourd,  Sur  ces 
12 sociétaires,  10  ont  été-de  nos  chronicpies,  de 
8  mois  à  12  ans.  Aussi  trouvé-je  pour  668  jours 
d’indemnités  à  10. fr.,  38  ans  et  8  mois  de  chro- 
uicité,  avec  53.120  fr.  versés  à  12 , sociétaires 
seulement.  Cette  constatation  doit  rendre  notre 
Conseil  d’administration  très  circonspect  dans 
ses  admissions  quand  le  cceur  d’un  candidat  lui 
semble  suspect  ;  et  je  ne  saurais  trop  attirer  sur 
ce  point  l’attention  de  nos  examinateurs.  Il  peut 
paraître  bien  sévère  de  refuser  un  confrère  qui 
ne  présente  qu’un  simple  souille  à  la  base  ;  mais 
mon  enquête,  dès  maintenant,  justifie  et  légitime 
cette  sévérité  ;  on  ne  meurt  pas  fatalement  d’une 
alîèctiôn  Cardiaque  ;  mais  on  en  reste  vite  et 
longtemps  infirme.  Les  cardiopathies  à  elles 
seules  nous  coûtent  ici  le  septième  du  total  des 
indemnités  versées. 

Comme .  affections  cérébrales  et  médullaires, 
nous  rencontrons  5  cas  dans  la  Seine,  1  dans  le 
Nord  et  l’Isère,  2  dans  la  Loire-Inférieure, 
aucune  ni  dans  les  Bouches-du-Rhône,  ni  dans 
la  Gironde  :  on  a  sans  doute  la  tête  solide  à  Mar¬ 
seille  et  à  Bordeaux  1  Ces  9  cas  se  répartissent 
ainsi  ;  6  hémorragies  cérébrales,  une  myélite, 
une  encéphalite,  une  maladie  de  Parkinson  ; 


mais  la  durée  des  hémiplégies  fut  naturellement 
longue,  de  14  à  30  mois  et  le  total  des  indemnités 
versées  pour  ces  9  cas  se  monte  à  près  de  13.000 
francs.  Onde  voit,  il  s’agit  encore  ici  d’un  risque 
fort  lourd.  Tous  ces  malades*  ont  de  50  à  60  ans . 
Je  ne  saurais  donc  trop  recommander  à  nos  exa¬ 
minateurs  l’examen  des  réflexes  et  dé  la  tension 
artérielle  chez  les  candidats  que  nous  leur  en¬ 
voyons,  surtout  quand  ces  derniers  atteignent  ou 
dépassent  la  quarantaine. 

La  diphtérie  est  rare  chez  nous,  6  cas  seule¬ 
ment  ont  émargé  à  notre  caisse  et  pour  la  faible 
somme  de  1790  fr.  Un  seul  de  nos  adhérents  lut 
sérieusement  atteint  à  l’âge  de  28  ans  ;  il  Jut 
malade  près  de  6  mois. 

Les  entérites  ont  causé  22  incapacités,  dont 
3  seulement  ont  dépassé  60  jours  ;  il  s’agissait 
alors  d’obstructions  intestinales  avec  interven¬ 
tions  chirurgicales.  Les  autres  cas,  survenant  un 
peu  à  tous  les  âges,  h’ont  eu  qu’une  durée  assez 
courte,  et  les  indemnités  versées  ne  se  montent 
eju’à  9.480  fr.  • 

h’érysipèle  est  rare  :  5  cas,  139  jouis  d’arrêt  ; 
1390  fr.  d’indemnités  :  Marseille  et  Bordeaux  en 
sont  encore  indemnes. 

Les  maladies  de  Vestomac,  embarras  gastri¬ 
ques,  gastrites,  dyspepsies,  ulcères,  etc.,  ne  ' 
donnent  que  9  cas,  d’âges  variés,  d’incapacités 
de  4  à  6  semaines,  pour  une  somme  globale  de 
2.530  francs. 

Les  affections  du  /ofe,  coliques  hépatiques, 
ictères,  cirrhoses,  diabètes,  etc.,  fournissent  18 
cas  dont  4  pour  le  diabète  :  3  de  ces  derniers  fu¬ 
rent  sérieux  :  un  de  nos  malades  lut  enlevé  en  10 
jours  ;  un  autre  lut  malade  5  mois  ;  un  autre  plus 
de  2  ans.  Les  ictères,  les  coliques  hépatiques  eu¬ 
rent  une  durée  moyenne  de  3  à  4  semaines  ; 
mais  je  dois  y  ajouter  les  cures  thermales  qu’elles 
entraînent  et  qui,  nous  l’espérons,  restreignent 
les  récidives  ;  c’est  surtout  de  50  à  60  ans  que  nos 
confrères  sont  atteints  de  ces  affections  hépa¬ 
tiques.  Elles  ne  semblent  cependant  pas  consti¬ 
tuer  pour  nous  un  risque  très  sérieux,  puisque 
ces  18  cas  n’ont  coûté  à  notre  Caisse  que  9.500 
fr.  y  compris  les  2  ans  de  chronicitéjjde  notre 
diabétique. 

Dans  le  cadre  des  affections  des  organes 
génitaux,  orchites,  hydrocèles,  uréthrites,  etc., 
j’ai  incorporé  les  hernies.  Or,  je  ne  trouve  dans 
mes  dossiers  que  4  cures  radicales  de  hernies, 
1  orchite,  et  1  accouchement,  soit  en  tout  7  inca¬ 
pacités  ayant  coûté  2.770  francs. 

Arrivons  à  la  grippe  : 

Par  grippe,  j’entends  tout  ce  que  nos  confrères 
ont  réuni  sous  ce  vocable  assez  généralisateur, 
rhumes,  rhino-pharyngites,  laryngites  catar¬ 
rhales,  états  fébriles  généraux  avec  leurs  multi¬ 
ples  manifestations  respiratoires,  circulatoires, 
digestives  ou  nerveuses.  Il  m’eût  été  fort  diffi¬ 
cile  d’envisager  en  groupes  distincts  ces  mani- 
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festatîons,  car  les  renseignements  fournis  par 
mes  correspondants  sont,  à  ce  point  de  vue,  d’un 
vague  désespérant.  «  Grippe  »  cela  peut  tout  dire 
et  aussi  tout  cacher,  même  des  tuberculoses 
qu’on  ne  veut  avouer  à  personne,  ni  à  soi-même 
souvent.  Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  la  grippe,  qui 
est  notre  grand  fléau  ;  c’est  elle  qui,  chaque  jour, 
met  sur  le  flanc  le  plus  grand  nombre  de  nos 
confrères.  Heureusement  pour  eux,  il  est  rare 
qu’elle  dure  longtemps  ;  peu  de  cas  dépassent 
6  semaines  ;  la  plupart  se  jugulent  en  3  à  4  se¬ 
maines  ;  3  confrères  seulement  ont  été  malades 
plus  de  150  jours,  sans  doute  à  cause  de  com¬ 
plications  qü’on  n’a  pas  cru  devoir  me  préciser. 
^  Je  relève  dans  nos  6  départements  172  arrêts 
de  travail  pour  grippe  avec  près  de  40.000  fr. 
d’indemnités,  dont  800  fr.  seulement  de  chroni¬ 
cité. 

I  Au  point  de  vue  Caisse  mutuellej  la  grippe 
nous  coûte  donc  moins  cher  que  les  cardiopathies. 
Mais  au  point  de  vue  professionnel  et  social, 
c’est  évidemment  elle  qui  cause  le  plus  gros  pré¬ 
judice  à  ^exercice  médical  ; ,  elle  représente  à 
elle  seule  le  quart  des  incapacités  déclarées. 

Le  paragraphe  des  toxicomanies  sera  court  ; 
un  seul  cas  de  cocaïnisme  avec  seulement  8  jours 
d’arrêt.  Mais  j’ai  de  fortes  raisons  pour  dire  qu’il 
ne  faut  pas  s’illusionner  sur  ce  chiffre  :  on  est 
loin  de  tout  m’avouer  ;  d’ailleurs  l’usage  des 
toxiques,  si  fréquent  dans  le  corps  médical, 
entraine  rarement  la  cessation  de  travail.  Donc, 
à  la  M.F.,  nous  n’aurions  de  raisons  d’en  enten¬ 
dre  parler  qu’à  l’occasion  de  cures  de  sevrage. 
Or,  jusqu’à  présent  aucun  de  nos  adhérents  ne 
nous  a  jamais  rien  demandé  à  cette  fin.  C’est 
tout  ce  que  je  puis  en  dire, 
j  J’ai  réuni  dans  un  même  groupe  les  névrites,  les 
névralgies,  les  lumbagos  et  les  sciatiques.  Peut- 
être,  nosologiquement  parlant,  va-t-on  trouver 
la  chose  un  peu  osée  ;  mais  je  cherche  à  simpli¬ 
fier  le  plus  possible  ma  classification.  Je  note  ici 
22  incapacités,  dont  10  lumbagos,  7  sciatiques 
et  le  reste  en  névralgies  diverses.  A  deux  excep¬ 
tions  près,  tous  ces  malades  tournent  autour  de 
la  cinquantaine.  Pour  613  journées  aiguës  et 
4  mois  de  chronicité,  ils  nous  ont  coûté  6.530  fr. 
C’est  ici  l’Isère  qui  fournit  le  plus  gros  pour¬ 
centage. 

Les  affections  de  l’œil  se  classent  ainsi  :  3  con¬ 
jonctivites,  4  kératites,  2  glaucomes,  2  rétinites, 
1  cataracte,  7  iritis,  2  amauroses  ;  mais  là,  4  cas 
de  chronicité  alourdissent  gravement  notre 
risque.  Pour  19  malades,  4  ont  suffi  pour  accu¬ 
muler  19  années  de  chronicité  et  les  maladies 
des  yeux  nous  ont  coûté  jusqu’ici  dans  ces  6 
départements  seulement  28.770  fr. 

J’en  dirai  davantage  encore  des  affections  de 
l’oreille.  4  cas  seulement,  2  otites  et  2  surdités  se 
trouvent  dans  ihon  relevé.  Mais  un  de  nos  sourds, 
vieillard  de  78  ans,  est  chronique  depuis  4  ans. 


et  l’autre,  sourd  à  40  ans,  est  à  notre  charge 
depuis  25  années.  Ces  4  malades  nous  coûtent 
actuellement  36.800  fr.,  presque  autant  à  eux 
4  que  mes  172  grippés  1 

Aussi  ne  saurais-je  trop  insister  près  de  nos 
examinateurs  pour  les  prier  de  veiller  avec  soin 
à  l’intégrité  des  organes  de  la  vision  et  de  l’au¬ 
dition.  On  peut  garder  une  excellente  santé  en 
devenant  sourd  ou  aveugle,  mais  on  ne  peut 
plus  exercer  la  médecine.  Le  pauvre  confrère 
sourd  depuis  25  ans,  a  actuellement  reçu  de  la 
M.F.,  près  de  30.000  fr.  contre  ses  1.855  fr.  de 
cotisations.  Nous  avons  été  trop  heureux  de 
pouvoir  lui  rendre  un  tel  service  ;  mais  faut-il 
encore  que  de  pareilles  charges  soient  excep¬ 
tionnelles  ;  et  voilà  pourquoi  le  Conseil  est  si 
sévère  poùr  tout  candidat  ayant  fait  de  l’otite 
moyenne. 

Le  paludisme  inquiète  souvent  certains  mem¬ 
bres  du  Conseil.  Je  n’en  relève  ici,  en  30  ans, 
qu’un  seul  cas,  avec  70  jours  d’incapacité.  Ilest 
vrai  que  nous  ne  prenons  les  paludéen^  que  sous 
les  plus  expresses  réserves. 

Les  parotidües,  les  oreillons,  sont  rares  égale¬ 
ment.  2  cas  avec  37  jours  d’arrêt  m’ont  seuls  été 
déclarés. 

Les  maladies  de  la  peau,  eczémas, .  pelades, 
etc.,  donnent  8  cas  avec  317  jours  d’arrêt,  soit 
3.170  fr.  d’indemnités.  Un  confrère  de  l’Isère, 
avec  4  crises  successives,  a  touché  à  lui  seul 
plus  de  1.900  fr. 

Deux  cas  seulement  de  phlébites,  avec  en  tout 
33  jours  d’arrêt. 

Et  j’arrive  aux  affections  des  poumons. 

J’y  ai  compris  les  pleurésies  et  pleurites,  les 
congestions  pulmonaires,  les  broncho-pneumo¬ 
nies  et  la  tuberculose.  Je  n’étonnerai  personne  en 
disant  que  ces  maladies  frappent  lourdement  le 
médecin. 

Ce  sont  les  départements  des  Bouches-du- 
Rhône  et  de  la  Gironde  qui  ont  en  cette  catégorie 
le  plus  de  malades.  Marseille  et  Bordeaux  ont 
plus  de  tête  que  de  souffle,  sans  doute  !  Sur  37 
cas  signalés,  la  Gironde  en  a  8  et  les  Bouches- 
du-Rhône  11.  Ce  sont  les  congestions  pulmo¬ 
naires  et  les  broncho-pneumonies  qui  dominent 
avec  22  cas.  La  tuberculose  ne  m’est  signalée  que 
dans  5  cas  ;  mais  je  dois  y  ajouter  3  pleurésies 
qui  pourraient  bien  être  de  même  nature.  Malgré 
tout  ,1a  tuberculose  ne  donne  pas  le  pourcentage 
auquel  on  aurait  pu  s’attendre,  au  moins  dans 
nos  départements,  et  les  broncho-pneumonies, 
grippales  sans  doute,  y  sont  nettement  plus 
fréquentes. 

Comme  durée,  nous  avons  évidemment  affaire 
à  des  maladies  longues  ;  nos  tuberculoses  ont 
arrêté  les  patients  de  5  à  20  mois  ;  l’une  d’elles  a 
duré  près  de  8  ans.  Naturellement,  au  point  de 
vue  pécuniaire,  ces  maladies  sont  lourdes  pour 
•  nos  malades  et  pour  nous,  puisque  pour  37  cas, 
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je  noté  13  ans  de  chronicité  et  32.200  fr.  d’in¬ 
demnités.  Et  encore,  il  s’agit  de  départements 
assez  favorisés  ;  n’avons-nous  pas  eu  dans  un 
autre  département  du  Midi,  un  bacillaire  qui, 
àluiseul,nous  a  coûté  plus  de  22.000  fr.  ? 

L’état  pulmonaire  de  nos  candidats  doit  donc 
Être  étudié  avec  le  plus  grand  soin  :  il  suffit  de 
très  peu  de  mauvaises  recrues  pour  obérer  for¬ 
tement  notre  Caisse. 

J'en  dirai  autant  des  affections  des  reins  et 
de  la  vmie.  On  devient  facilement  chronique 
avec  de  mauvais  reins  ;  18  cas  seulement  nous  . 
ont  coûté  30.600  fr.,  avec  plus  de  19  ans  de  chro¬ 
nicité.  Les  plus  onéreux  sont  les  albuminuriques 
et  les  prostatiques  :  au  contraire,  les  coliques 
néphrétiques  sont  en  général  de  courte  durée. 

A  lui  seul  un  de  nos  prostatiques  a  déjà  reçu  près  ' 
de  18.000  fr. 

La  scarlatine  n’a  à  son  actif  que  3  cas  avec 
104  jours  d’incapacité. 

3  cas  également  avec  82  jours  d’arrêt  pour  les 
sbmiles.  • 

Enfin,  la  fièvre  typhoïde  ne  nous  fournit  que 
8  malades  avec  382  journées  à  plein  tarif  et  5 
mois  de  chronicité,  soit  4.340  fr.  d’indemnités. 


Telles  sont  les  maladies  bien  déterminées  que 
j'al  relevées  depuis  30  ans  dans  nos  six-  dépar¬ 
lements. 

Il  ne  faudrait  pas  tirer  des  chiffres  que  je  viens 
de  donner  des  conclusions  hâtives  :  le  travail 
que  je  viens  d’esquisser  n’est  qu’un  essai  très 
limité  et  il  se  peut  que  dans  d’autres  régions  je 
trouve  une  répartition  des  manifestations  patho¬ 
logiques  et  des  pourcentages  tout  à  fait  diffé¬ 
rents  de  ceux  que  je  viens  de  donner.  J’ai  cepen¬ 
dant  l’impression  que  ce  coup  de  sonde  autour 


de  la  France  me  fournit  une  moyenne  qui  ne 
doit  pas  être  très  éloignée  de  celle  que ‘je  tirerai 
de  mon  enquête  sur  l’ensemble  de  notre  effectif. 
C’est  là  le  travail  qui  m’attend  ;  il  va,  je  le  sais, 
me  demander  de  longs  mois  de  recherches  ; 
j’aurai  à  établir  plus  de  2.500  fiches  avant  de 
commencer  mes  calculs,  mes  relevés  et  ma  rédac¬ 
tion  ;  je  vais  y  consacrer  tous  les  loisirs  que  me 
laissera  la  direction  des  intérêts  dont  j’ai  la 
charge  par  ailleurs. 

J’espère,  en  attendant,  que  cet  article  présen¬ 
tera  pour  nos  lecteurs  un  certain  intérêt.  Il  nous 
montre  déjà  ce  qu’est  la  morbidité  médicale  dans 
des  régions  tout  à  jfait  variées  de  notre  pays  ;  il 
montre  aussi  le  rôle  respectif  joué  par  les  ma¬ 
ladies  en  cause,  le  mal  qu’elles  font  au  médecin 
qui  en  est  victime,  l’entrave  qu’elles  apportent 
à  l’exercice  de  la  profession,  les  dépenses  qu’elles 
imposent  à  nos  Caisses,  la  nécessité  évidente  et 
flagrante  dans  laquelle  elles  mettent  tout  mé¬ 
decin  soucieux,  de  son  avenir  de  se  garantir 
contre  les  risques  qu’elles  lui  font  courir. 

Notre  actuaire  pourra  y  trouver  des  éléments 
intéressants  pour  ses  inventaires  ; 

Nos  confrères  examinateurs  auront  d’ores  et 
déjà  leur  attention  attirée  sur  les  manifestations 
inorbides  qui  nous  font  le  plus  de  mal  ; 

Notre  Conseil  y  puisera  des  enseignements 
plus  précis,  tant  pour  les  admissions  des  candi¬ 
dats  que  pour  l’administration  générale  de  notre 
société. 

Enfin,  scientifiquement  parlant,  cette  enquête 
préliminaire  montre  déjà  comment  le  médecin 
réagit  pour  son  propre  compte  contre  la  maladie, 
et  laisse  entrevoir  tout  l’intérêt  que  pourra  pré¬ 
senter  le  travail  complet  que  le  Conseil  de  direc¬ 
tion  de  la  Mutualité  Familiale  a  chargé  son  secré¬ 
taire  général  d’entreprendre. 

Dr  H.  Mignon. 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  analytigue  des  procès-vërbaux  du  Conseil  d’Administration. 

Séances  des  3,  17  et  31  mars  1925. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  : 

6.755  Le  Paümieb,  Neuilly-en-Thelle  (Oise);  Syndicat 

Médical  de  l’Oise. 

6.756  Miot,  Ancey  (Côte-d’Or),  Syndicat  des  Médecins 

de  Dijon. 

'  6,757  Desvallées,  Saint-, Jean-de-Oaye  (Manche),Syn- 
dicat  Médical  de  l’arrondissement  de  Saint-Lô. 

6.758  Girod,  Carentoir  (Morbihan),  Parrain  Dr 

Yimont. 

6.759  Adam,  69,  rue  de  Chabrol,  Paris.  Parrains  :  D™ 

Boudin  et  Duchesne. 


6.760  Estivals,  Castets  (Landes),  Syndicat  médical 

des  Landes. 

6.761  Persin,  Salon-de-Prove.nce (Bouches-du-Rhône) 

Parrains  :  D'®  Souquet  et  Devaux. 

6 . 762  Monnié,  Bordeaux  (Gironde),  Syndicat  médical 

de  Bordeaux. 

6.763  Gauvry,  Bernay  (Eure),  Parrain  ;  D' Mesnil. 

6.764  Cadenaï,  Toulouse  (Haute-Garonne).  Parrains  : 

D'“  Bardin  et  Mariani. 

6.76.0  Serre,  Savonnlères  (Indre-et-Loire),  Syndicat 
Médical  de  Tours.  . 

6.766  Riciiez,  Bcrck-Plàgc  (Pas-de-Calais),  Syndicat 

Médical  de  Montreuil-Saint-Pol. 

6.767  -Meizonnet,  Mallemort  (Bouches-du-Rhône) 

Parrains  ;  D"  Souquet  et  Devaux. 
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6.768  Malouvier,  Beauvais  (Oise),  Association  des 

médecins  de  Beauvais. 

6.769  OvizE,  Paris,  Syndicat  des  Stomatologistes  fran¬ 

çais. 

6.771  BotjQUiER,  Berek-Plage  (Pas-de-Calais).  Par¬ 

rains  ;  D"  Lafontaine  et  Perin. 

6.772  Psaume,  60,  rue  de  Rennes,  Paris,  Syndicat  des 

Stomatologistes  français. 

6.773  Doneche,  Queyrac  (Gironde),  Syndicat  médical 

du  Médoc.' 

6.774  Bouron,  Saint- Jean-d’Angély  (Charente- Infér.), 

Syndicat  de  l’arrondissement  de  Saint- .lean- 
d’Ahgély. 

6.775  Moreu,  Bouiogne  (Seine),  Parrains  :  D's  Duches- 

ne  et  Rey. 

6.776  Ferbiot,  Safda  (Oran),  Syndicat  Médical  d’O- 

ran. 

6.777  L’Hirondel,  Paris,  Syndicat  des  Médecins  de  la 

Seine. 

6.778  Lengrand,  Vertain  (Nord),  Syndicat  de  Cam¬ 

brai. 

6.779  Héhique,  GondrecQurt-Ie-Château  (Meuse),  Par¬ 

rains  :  D"  Lapierre  et  Desjardin. 

6.780  Martin,  Darnieulles  (Vosges),  Syndicat  médical 

des  Vosges. 

6.781  Barrau,  San  vignes  (Saôrie-et-Loire),  Syndicat 

médical  de  Chalon-sur-Saône. 

6.782  Baudot,  Raon-l’Etape  (Vosges),  Syndicat  des 

Médecins  des  Vosges. 

6.783  Maquart,  Coincy-1’ Abbaye  (Aisne),  Syndicat 

Médical  de  Château-Thierry. 

6.784  Borev,  Saulnes  (Meurthe-et-Moselle),  Syndicat 

des  Médecins  de  Meurthe-et-Moselle. 

6.785  Carrez,  Montre!  (Saône-et-Loire),  Syndicat  du 

Louhannais. 

6.786  Faure-Marguerit,  Les  Abrets  (Isère),  Syndicat 

de  la  Tour-du-Pin. 

6.787  Chalmette,  Troyes  (Aube),  Syndicat  Médical  de 

l’Aube. 

6.788  Armbruster,  Troyes  (Aube),  Syndicat  médical 

de  l’Aube. 

6.789  Auvergnat,  Vauchassis  (Aube);  Syndicat  médi- 
,  cal  de  l’Aube. 

6.790  Gouois,  Romiily-sur-Seine  (Aube),  Syndicat  mé¬ 

dical  de  l’Aube. 

6.79.1  Meloir,  Savières  (Aube),  Syndicat  médical  de 
l’Aube. 

6.792  Pierre,  Troyes  (Aube),  Syndicat  médical  de 

l’Aube. 

6.793  PicHOï,  Brienne-le-Château  (Aube),  Syndicat 

médical  de  l’Aube. 

6.794  Forgeron,  Saint-Florentin  (Yonne),  Société  des 

Médecins  de  l’Yonne. 

6.795  Auberge,  Coubert  (Seine-et-Marne),  Syndicat 

médical  de  Seine-et-Marne. 

6.796  Dancourt,  Cambrai  (Nord),  Président  du  Syndi¬ 

cat  de  Cambrai,. 

6.797  Defaye,  Villefranche-de-Rouergue  (Aveyron), 

Syndicat  de  Villefranche. 

6.798  Herbaux,  Saint-André-lez-Lille  (Nord),  Syndi¬ 

cat  médical  de  Lille. 

6.799  Quesnbl,  Saint-Pierre-Eglise  (Manche),  Syndi¬ 

cat  médical  de  l’arrondissement  de  Cherbourg. 

6.800  Béal,  140,  faubourg  Saint-Honoré,  Paris,  Syndi¬ 

cat  des  Stomatologistes  français. 

6.801  DE  CoopMAN,  I.ille  (Nord),  Syndicat  médical  de 

Lille. 

6.802  Arnaud,  Bagnols-sur-Cèze  (Gard),  Syndicat  de 

l’arrondissement  de  Nîmes. 

6.803  C  rette,  Vis-à-Marles  (Pas-de-Calais),  Syndi¬ 

cat  médical  de  Béthune. 

6.804  Evesque,  Châlons-sur-Marne  (Marne),  Syndicat 

médical  de  Ch.âlons-sur-Marne. 

6.805  Jeanneney,  Bordeaux  (Gironde),  Syndicat  des 

Médecins  de  Bordeaux. 


6.806  Joseph-Lafossb,  Pdnt-i’AbBé-Picauvüle  (Man¬ 

che),  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Valognes. 

6.807  Valade,  Ansauvillers  (Oise),  Syndicat  des  mé¬ 

decins  de  l’Oise. 

6.808  A1.L0TTB  DE  LA  Fuye,  Châteaubriant  (Loire- 

Inférieure),  Parrains  :  D«  Tissier  .et  Lauram, 
6.670  Hubert,  5,  rue  d’Edimbourg,  Paris,  Syndical 
des  médecins  de  Saint-Mandé. 

6.809  Renevey,  Janville  (Eure-et-Loir),  Syndicat mé-  ; 

dical  de  Châteaudun. 

6.810  Giuliani,  61,  Cours  de  la  Liberté,  Lyon,  Syndi¬ 

cat  des  médecins  du  Rhône.  j 

6.811  Eymard,  Ambert  (Puy-de-Dôme),  Syndicat  mé-  j 

dical  d’ Ambert.  j 

6.812  Le  Gourrierec,  Bagnoles  (Orne),  Parrains;  ’ 

D”  Peyré  et  Boignard. 

6.813  Thiriet,  Rainville  (Vosges),  Syndicat  des  méde¬ 

cins  des  Vosges. 

6.814  Humbert,  Besançon  (Doubs),  Union  Syndicale 

des  médecins  du  Doubs. 

6.815  Couderc,  Catus  (Lot),  Syndicat  médical  du  dé¬ 

partement  du  Lot. 

6.816  Rougeulle,  Evreux  (Eure),  Syndicat  médicalde 

l’Eure. 

6.817  Remy,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Syndicat  de 

Meurthe-et-Moselle. 

8.618  Bussard,  Bellevue  (Seine-et-Oise),  Syndicatmé- 
dical  de  l’arrondissement  de  Versailles. 

6.819  Leherissey,  Villers-sur-Mer  (Calvados),  Syndi¬ 

cat  de  Pont-l’Evêque. 

6.820  Loze,  Berck-Plage  (Pas-de-Calais),  Syndicat  des 
■  médecins  du  Pas-de-Calais. 

6.821  Feige,  Albertville  (Savoie),  Syndicat  médical 

de  la  Savoie. 

6.822  Mahé,  Pléhédel  (Côtes-du-Nord),  Syndicat  des 

médecins  de  l'arrondissement  de  Saint-Brieuc, 

6.823  Raynal,  Albi  (Tarn),  Association  générale  des 

médecins  de  France. 

6 . 824  Thomas,  Pamproux  (Deux-Sèvres),  Syndicatmé- 

dical  des  Deux-Sèvres. 

.  6.825  Pommade,  Illats  (Gironde),  Syndicat  médical 
suburbain  de  Bordeaux. 

6.826  Martin-Sisteron,  Grenoble  (Isère),  .Syndicat 

médical  de  l’Isère. 

6.827  Verdier,  Montech  (Tarn-et-Garonne),  Syndicat 

de  Tarn-et-Garonne. 

6.828  Beaudonnet,  Vichy  (Allier),  Syndicat  médical 

de  l’Ailier. 

6.829  Giraud,  Montpellier  (Hérault),  Syndicat  medi¬ 

cal  de  Montpellier. 

6 . 830  Bubill,  Neuilly-sur-Seine  (Seine).  Parrains  ;  D” 

Boudin  et  Fraikin. 

6.831  Coudert,  Vihiers  (Maine-et-Loire),  Syndicat  de 

Saumur. 

6.832  DE  Saboulin,  Marseille,  Syndicat  médicalde 

Marseille. 

6 . 833  Vtllar,  9,  rue  Castlllon,  Bordeaux,  Syndicatmé- 

dical  de  Bordeaux. 

6 . 834  Martin,  Grenoble  (Isère),  Syndicat  médical  de 

l’Isère. 

6.835  Le  Marchand,  Courdemanche(Sarthe), Syndi¬ 

cat  médical  du  Mans. 

6.836  Mac,  Le  Mans  (Sarthe)iParrains  :  D"  Jousse  et 

Bardon. 

6.837  Chardin,  Saint-Dizier  (Haute-Marne),  Associa¬ 

tion  des  médecins  de  la  Haute-Marne. 

6.838  I.EscAUX,  Lille  (Nord),  Syndicat  médical  de 

Lille. 

6 . 839  Mandroux,  .larzé  (Maine-et-Loire),  Association 

des  médecins  de  Maine-et-Loire. 

6.840  Perrin,  Argenteuil  (Seine-et-Oise),  Syndicat  de 

la  banlieue-Ouest. 

6.841  Thinesse,  Epinal^Vosges),  Association  Syndi¬ 

cale  des  médecins  des  Vosges, 
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6.8<2  Pastbe,  Samt-Pons  (Hérault),  Syndicat  médical 
de  l’Hérault. 

6.813  Voisiv,  Sainte-M.-iure-de-Touraiiie  (Indre-et- 
Loire),  Syndicat  médical  d’Indre-et-Loire. 
6.844  Boulle,  7d,  boul.  Saint-Germain,  Paris,  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine. 

'6.845' Le  Gac,  Caliac  (Côtes-du-Nord),  Parrains  :  D" 
Trégoat  et  Le  Coüédic. 

6.846  SiRAunEAU,  Doué-la-Fontainc  (Maine-et-Loire), 

Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
Saumur. 

6.847  .\unuiiERT,  Tulle  (Corrèze),  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  l’arrondissement  de  Tulle. 

6.848  Caillet,  Amboisc  (Indre-et-Loire),  Syndicat 

médical  d'Indre-et-Loire. 


Responsabilité  professionnelle. 

Le  D'  B.  (Loire-lnfcrieure),  ayant  gagné  le 
procès  en  responsabilité  qui  lui  avait  été  intenté 
par  un  client,  atteint  de  radiodermite  à  la  suite 
d'un  traitement  par  les  rayons  X,  le  Conseil  or¬ 
donnance  le  paiement  des  honoraires  de  son  avo¬ 
cat  (600  fr.  pour  deux  plaidoiries)  et  de  son  avoué 
(150  fr.)'. 

Le  D'  X.  est  inculpé  de  complicité  de  tenta¬ 
tive  d’avortement,  sans  aucune  preuve  que  la 
déclaration  de  ■  l’inculpé,  qui  l’accuse  d’avoir 
délivré  de  l’huile  de  ricin  et  des  capsules  d’apiol. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  se  dé¬ 
fendre,  la  participation  du  «  Sou  »  dans  les  ho¬ 
noraires  de  l’avocat  étant  limitée  à  300  fr. 

Le  Df  T.  (Vosges)  est  menacé  d’une  plainte 
en  escroquerie  par  le  patron  d’un  blessé  du  tra¬ 
vail,  qui  prétend  que  la  fracture  de  la  jambe 
dont  son  ouvrier  a  été  atteint  a  été  simulée,  avec 
la  complicité  du  médecin  traitant. 

Dans  le  cas  où  le  Df  T.  serait  inquiété  pour 
cette  affaire,  il  aurait  droit  à  l’appui  pécuniaire 
et  à  la  garantie  de  la  Caisse  spéciale. 

Par  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  rendu 
après  plaidoirie  de  Nattan-Larrier,  le  A. 
a  été  mis  hors  de  cause  et  une  enquête  a  été  or¬ 
donnée,  en  vue  d’établir  éventuellement  la  res¬ 
ponsabilité  civile  du  D''  G.,  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  la  veuve  d’un 
cSent,  qui  attribue  le  décès  de  son  mari  à  une 
ponction  de  la  vessie  faite  inopportunément.  Le 
D'A.  seul  bénéficiant  de  l’appui  pécuniaire  et  de 
lagarantie  de  la  Caisse  spéciale,  le  rôle  du  o  Sou  » 
au  point  de  vue  financier  se  trouve  terminé  par 
cette  décision,  sauf  appel.  Mais  le  «  Sou  »  conti¬ 
nue  son  appui  moral  au  D‘’  C.,  qui  a  adhéré  pos¬ 
térieurement  aux  faits  incriminés. 

Le  D'  D,  (Bouches-du-Rhône)  a  gagné  en 
appel,  comme  en  première  instance,  le  procès  en 
dommages-intérêts  pour  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  qui  lui  avait  été  intenté  par  les  parents 
d'un  jeune  homme  relevé  inanimé  sur  la  voie  pu¬ 


blique  et  qu’il  avait  soigné  dans  une  chambre  où 
la  municipalité  l’avait  fait  conduire. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Lé  Df  B.  (Charente)  a  obtenu  à  l’amiable,  la 
veille  du  jour  où  le  jugement  devait  être  rendu, 
le  paiement  de  ses  honoraires,  contestés  avec 
menace  de  mise  en  cause  de  sa  responsabilité  ci¬ 
vile  (1). 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  hono¬ 
raires  de  son  avocat,  qui  s’élèvent  à  300  fr. 

Le  D"'  E.  (Seine-Inférieure)  demande  l’appui 
pécuniaire  pour  obtenir,  dans  une  faillite,  le  paie¬ 
ment  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  soins 
donnés  au  failli,  à  sa  femme  et  à  son  beau-père. 

Avant  de  prendre  une  décision,  le  Conseil  dé¬ 
sire  être  renseigné  plus  complètemept,  notam¬ 
ment  sur  la  situation  de  la  faillite. 

Le  D*'  B.  (Seine-et-Marne),  ayant  fait  un  cer¬ 
tain  nombre  de  visites  et  d’injections'intramus- 
culaires  à  une  cliente,  c[ui  depuis  a  changé  de  do¬ 
micile,  voit  opposer  une  fin  de  non  recevoir  à  sa 
demande  de  paiement,  sons  prétexte  que.  ces  in¬ 
jections  auraient  été  inutiles  et  n’auraient  été 
faites  que  pour  soutirer  de  l'argent  aux  clients. 

Le  Conseil,  étant  donné  la  mauvaise  loi  des 
clients  et  le  prétexte  inacceptable  invoqué  par 
eux  pour  se  dérober,  accorde  au  IV  B.  l’appui  pé¬ 
cuniaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses 
honoraires. 

Les  docteurs  B.  (Seine-et-Marne),  H.  (Cha¬ 
rente),  A.- (Saône-et-Loire),  L.  Manche),  B.  (Sei- 
ne-et-Oise)  et  L.  (Nord),  ayant  soigné  des  per¬ 
sonnes  blessées  dans  des  accidents  d’automobi¬ 
les,  n’ont  pu,  malgré  les  promesses  qui  leur  ont 
été  faites  par  les  auteurs  des  accidents,  obtenir  le 
paiement  de  leurs  honoraires.  > 

L’appui  pécuniaire  leur  est  accordé-  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement,  la  participation  du 
<1  Sou  »  dans  les  honoraires  des  avocats  étant  li¬ 
mitée  suivant  l’importance  des  affaires  (2). 

Le  D’'  B.  (Morbihan)  a  obtenu  gain  de  cause 
dans  une  affaire  de  recouvrement  d’honoraires, 
dans  laquelle  l’adversaire  avait  formé  contre,  lui 
une  demande  reconventionnèlle  motivée  par  un 
prétendu  abus  de  citation  en  justice. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  hono¬ 
raires  de  son  avocat,  qui  sont  de  200  f.r. 

Par  l’intermédiaire  de  M.  Audebert,  le  D"  B. 
(Loire-Inférieure),  a  obtenu  amiablement  le  rè- 


11)  Voir  n”  13  bis  du  l"  avril,  page  778. 

(2)  Les  doctcur.S  L.  (Nord)  et  L.  (Manche),  ont  obtenu 
amiablement  le  paiement  de  leurs  honoraires,  par  in 
seule  action  de. la  crainte  d’un  procès. 
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glement  des  honoraires  qui  lui  étaient  dus  par  un 
automobiliste  qui  l’avait  appelé  pour  soigner  la 
victime  d’un  accident  qu’il  avait  causé. 

L’appui  pécuniaire  ayant  été  accordé  pour 
cette  affaire  au  D''  B.,  le  Conseil  ordonnance  le 
paiement  des  honoraires  et  frais  de  M.  Aude- 
bert,  qui  s’élèvent  à  95  fr. 

Le  F.  (Ille-et-Vilaine),  ayant  poursuivi 
l’héritier  d’une  tante  de  sa  femme  pour  soins 
donnés  à  celle-ci,  l’avocat  de  son  adversaire  émet 
la  prétention  d’obtenir  communication  de  ses  li¬ 
vres  journaliers,  de  son  livre  journal  et  des  sou¬ 
ches.  de  ses  carnets  de  reçus,  pour  prouver  qu’il 
avait  l’intention  de  faire  payer  ses  honoraires. 

Le  Conseil,  estimant  cette  prétention  inad¬ 
missible,  attendu  que  le  médecin  n’est  nulle¬ 
ment  obligé  de  tenir  une  comptabilité,  ni,  s’il  en 
tient  une,  de  la  communiquer,  accorde  au  D''  F. 
l’appui  pécuniaire  dans  cette  affaire,  qui  pose 
actuellement  une  question  de  principe,  en  limi¬ 
tant  à  200  fr.  la  participation  du  «  Sou  »  dans  les 
honoraires  de  l’avocat. 

Le  D''  P.  (Oise)  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  faire  appel  d’un  jugement  de  justice  de  paix 
qui  lui  a  refusé  le  paiement  d’honoraires  pour, 
assistance  à  une  opération,  prétendant  qu’il 
avait  touché  une  rémunération  du  chirurgien 
opérateur. 

Ce  dernier  ayant  délivré  à  son  confrère  une  • 
attestation,  de  laquelle  il  résulte  que  les  hono¬ 
raires  touchés  par  lui  ne  comprenaient  pas  ceux 
dus  au  D*'  P.,  le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire 
demandé,  la  participation  du  «  Sou  »  d'ans  les 
honoraires  de  l’avocat  étant  limitée  à  200  fr. 

Suivant  la  demande  de  l’avoué  d’appel,  le 
Conseil  l’autorise  à  conserver,  à  titre  d’honorai¬ 
res,  là  provision  de  300  fr.  qui  lui  avait  été  ver¬ 
sée  dans  l’affaire  du  D>'  M.  (Oise).  (Voir  n''  13  èi.s, 
page  816). 

Le  D”  F.  (Alpes-Maritimes)  demande  l’appui 
pécuniaire  pour  poursuivre  un  Belge,  descendu 
dans  un  hôtel  de  premier  ordre,  qui  lui  a  offert 
le  paiement  de  ses  honoraires  à  raison  de  10  fr. 
par  visite,  au  lieu  de  40  demandés. 

Le  Conseil,  étant  donnés  la  difficulté  d’agir 
judiciairement  en  Belgique  et  les  frais  à  expo¬ 
ser,  accorde  au  D''  F.  l’appui  pécuniaire  demandé. 

Le  D''  B.  (Seine-et-Oise),  ayant  pratiqué  un 
accouchement,  se  voit,  après  paiement  d’un 
acompte,  objecter  que,  comme  il  s’agit  d’une  fa¬ 
mille  nombreuse,  l’accouchement  doit  être  fait 
au  compte  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Comme  il  n’apparaît  pas  que  l’accouchée  ait 
été  admise  au  bénéfice  de  l’A.  M.  G.  avant  l’ac¬ 
couchement,  l’appui  pécuniaire  est  accordé  au 
D’'  B.  pour  recouvrer  ses  honoraires. 


Le  D''  R.  (Var)  annoncé  que  ses  adversaires 
se  sont  désistés  de  l’appel  qu’ils  avaient  interjeté 
contre  un  jugement  de  Tribunal  civil  rendu  en  sa 
faveur  dans  une  affaire  de  recouvrement  d’ho¬ 
noraires.  L’appui  pécuniaire  lui  avait  été  ac-  ' 
cordé  pour  défendre  à  cet  appel. 

Accidents  du  travail . 

Le  D”  D.  (Jura)  a,  dans  trois  cas,  soigné  et 
opéré,  dans  sa  clinique,  des  accidentés  du  tra-  _ 
vail.  Dans  deux  cas,  les  Compagnies  ont  payé  les 
honoraires  et  refusent  de  payer  les  irais  de  sé¬ 
jour.  Dans  le  troisième,  la  Compagnie  oppose  le 
<1  tout  compris  »  à  la  demande  de  paiement  des 
honoraires,  bien  que  l’admission  à  la  clini([neail 
été  occasionnée  par  l’ürgence. 

Comme,  dans  ces  especes,  il  peut  y  avoir  lieu  à 
application  de  l’exception  au  «  tout  compris  t 
admise  par  la  Cour  de  Cassation;  le  Cpnseil  donne 
au  D’'  D.  l’appui  pécuniaire  pour  recouvrer,  les 
sommes  qui  lui  sont  dues. 

Le  D^  K.  (Bouches-du-Rhône)  a  soigne  un 
blessé  du  travail  qui,  avant  sa  guérison  com¬ 
plète,  a  recommencé  à  travailler  thez  un  autre 
patron,  et  n'a  pu  obtenir  le  paiement  des  hono¬ 
raires  qui  lui  sont  dus  pour,  les  soins  postérieurs 
à  cette  reprise  du  travail. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  en  justice  de  paix  le  recouvrement 
de  ces  honoraires. 

Le  D''  C.  (Puy-de-Dôme),  ayant  soigné  le  lils 
d’un  cultivateur,  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  se  voit  offrir  le  paiement  de  ses  honoraires 
dans  les  limites  dii  tarif  'Breton,  bien  ciu’ilait. 
donné  ses  soins  sans  qu’il  ait  même  été  prévenu 
qu’il  s’agissait  d’un  accident  garanti  par  la  légis¬ 
lation  spéciale,  fait  qui  est,  d’ailleurs  douteux. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour¬ 
suivre  en  paiement  de  ses  honoraires  calculés 
selon  le  droit  commun. 

Le  Df  F.  (Charente- Inférieure)  a  été  dillamé, 
dans  une  lettre  adressée  par  une  Compagnie 
d’assurances  à  un  tiers,  à  l’occasion  des  soins 
donnés  à  un  accidenté.  , 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  et 
intenter  à  la  Compagnie  d’assurances  une  ac¬ 
tion  en  dommages  intérêts. 

Exercice  illégal. 

'  Sur  leur  demande,  le  Conseil  accorde  au  D' li. 
(Nord)  et  au  Syndicat  des  Médecins  de  Cambrai 
(à  ce  dernier  dans  la  proportion  du  nombre  de 
ceux  de  ses  membres  qui  sont  adhérents  au 
«  Sou  Médical  »  au  nombre  total  dé  ses  .mem¬ 
bres,  soit  dix-huit  cinquante  cinquièmes),  l’appui 
pécuniaire  pour  poursuivre  deux  matrones  qui 
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exercent  d  une  façon  habituelle  l’art  des  accou  ¬ 
chements  clans  la  région. 

Diffamation. 

Le  Dr  M,  (Seine)  a  dû  abandonner  le  procès 
en  ciifîamation  contre  un  maire,  pour  leciuel  il 
avait  obtenu  l’appui  pécuniaire,  les  faits  étant 
couverts  par  l’amnistie. 

Le  .Conseil  ordonnance  le  paiement  des  frais 
e.xpüsés  dans  cette  affaire,  cpui  s’élèvent  à 
197fr.20.  •  ,  ■ 

'  ‘  Impôts. 

-Lprès  l’audition  dés  docteurs  Hervé  et  Tar-' 
rius,  président  et  trésorier  du  «  Syndicat  des  mé¬ 
decins  directeurs  d’établissements  médicaux  »,  le 
Conseil  décide  cpue  le  «  Sou  »  viendra  en  aide, 
dans  une  proportion  à  déterminer,  audit  Syndi¬ 
cat,  dans  les  procès  qui  seraient  süivis  par  lui 
d'accord  avec  les  Conseils  juridiques  du  «  Sou  », 
pour  lutter  contre  les  prétentions  du  fisc,  cfui 
veut  faire  payer  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires, 
dans  les  cliniques  et  établissements  médicaux, 
non  seulement  sur. la  partie  non  médicale  (nour¬ 
riture,  logement,  etc.),  mais  encore  sur  la  partie 
'  qui  représente  les  honoraires  médicaux  des  direc¬ 
teurs  et  médecins  desdits  établissements. 

Le  D'  J.  (Loiret)  explique  que  l’Administra¬ 
tion  fiscale  lui  demande,  eii  vue  de  lui  appliquer 
Imipôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  la  déclaration 
du  montant  des  honoraires  qu’il  touche,  pour 
soins  donnés  et  opérations  pratiquéés  dans  une 
clinique  appartenant  à  une  Société,  qui  paye  de 
son  côté  i’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  sur  les 
Irais  de  séjour. 

Le  Conseil,  estimant  que  cet  impôt  ne  saurait 
ître  dù  sur  les  honoraires  médicaux,  engage  le 
DM.  à  refuser  de  faire  la  déclaration  qui  lui  est 
demandée  et  lui  accorde  éventuellement  l’appui 
pécuniaire  pour  le. cas  où  des  poursuites  seraient  1 
engagées  contre  lui. 


•  Divers. 

Le  Dx  B.  (Rhône) -a  gagné  son  procès  c, entre 
son  confrère  et  associé,  qui  a  été  débouté  de  sa 
demande  et  condamné  à  lui  payer  2.000  fr.  de 
dommages  intérêts. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au 
B.  des  honoraires  de  son  avocat,  qui  s’élèvent 
à  500  fr. 

L’avoué,  cpii  avait  reçu,  dans  l’affaire  du  D'  P. 
(Seine)  (demande  en  dommages-intérêts  contre 
un  remplaçant  qui  s’était  installé  dans  la  loca¬ 
lité  contrairement  à  Lengagemeut  pris),  des  pro¬ 
visions  s’élevant  à  '800  fr.,  retourne  au  «  Sou  » 
550  fr.,  proposaht.de  fixer  ses  honoraires  à  250  fr. 
ce  qui  est  accepté  par  le  Conseil. 

Le  D”  C.' (Haute-Garonne)  a  été  victime  du  dé¬ 
tournement  de  la  clientèle  des  bénéficiaires  de 
l’A.  M.  G.  Ceux-ci  choisissant,  en  principe,  au  dé¬ 
but  de  chaque  année,  le  médecin  auquel  ils  dé¬ 
sirent  s’adresser,  il  n’a  reçu  aucune  liste  de  noms, 
alors  qu’il  résulte  d’attestations  qu’un  certain 
nombre  d’assistés  ejui  l’avaient  choisi  l’année  d’ar 
vant  n’ont  nullement  eu  l’intention  de  le  quitter 
cette  année. 

Comme  le  Dx  C.  paraît  avoir  été  victime,  en. 
l’espèce,  d’agissements  illégaiux,  le  Conseil  lui 
accorde  en  principe  l’appui  pécuniaire,  le  soin  de 
déterminer  la  procédure  à  suivre  étant  confié  à 
l’examen  de  M"  Auger. 

Sur  la  demande  de  la  C.  T.  I.  (Confédération 
des  Travailleurs  Intellectuels),  le  Conseil  ac¬ 
cepte  de  doubler  la  cotisation  du  «  Sou  »  ,  ainsi 
que  l’ont  fait  la  plupart  des  Sociétés  affiliées  à  ce 
Groupement  dont  les  ressources  pécuniaires  sont 
insuffisantes. 

'  Le  Conseil  examine  un  certain  nombre  d’au¬ 
tres  affaires,  qui  ne  sauraient  être  livrées  à  la  pu¬ 
blicité,  tout  au  moins  actuellement,  sans  incon- 
’vénient  pour  les  intérêts  des  adhérents  qu’il  s’a¬ 
git  de  défendre. 
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L’AGENDA  MEMENTO  DU  PRATICIEN 
Edition  1926 


Chaque  année,  à  cette  époque,  nous  annon¬ 
çons  l’édition  de  l’année  suivante  de  1’  «  Agenda 
Memènto  du  praticien  »,  Chqque  année,  nous 
insistons  auprès  de  nos  lecteurs  pour  qu’ils 
nous  adressent  leur  souscription  au  plus  tôt. 
Chaque  année  enfin,  nous  prenons  la  précau¬ 
tion  de  faire  imprimer  quelques  «  Agendas  » 
en  plus  du  nombre  des  souscriptions  reçues,  et 
ceux-ci  sont  rapidement  enlevés  par  des  retar¬ 
dataires,  dont  la  totalité  ne  peut  d’ailleurs  pas 
recevoir  satisfaction,  l’édition  se  trouvant  tota¬ 
lement  épuisée  en  quelques  jours. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  trouver  de  meil¬ 
leur  argument  en  faveur  de  l’intérêt  que  pré¬ 
sente  1’  <1  Agenda  Meniento  »  pour  le  praticien. 
Il  ne  nous  est  pas  possible  d’être  mieux  encoura¬ 
gés  à  continuer.  C’est  ce  que  nous  allons  de  nou¬ 
veau  nous  efforcer  de  faire,  en  mettant  au 
programme  de  l’édition  1926  des  matières  en¬ 
tièrement  inédites,  et  que  le  médecin  trouvera 
maintes  fois  l’occasion  de  consulter. 

•  Parmi  ces  matières,  nous  citerons  tout  d’abord 
tout  ce  qui  concerne  l’ Assistance  médicale  : 
Assistance  médicale  gratuite.  Assistance  hos¬ 
pitalière,  Protection  des  enfants  du  premier 
âge.  Enfants  assistés,  etc. 

Les  lois,  règlements,  circulaires,  entièrement 
revus  et  mis  à  jour,  seront  publiés  et  commentés 
dans  leur  application  à  la  pratique  quotidienne. 


La  jurisprudence  propre  au  sujet,  enl^isagé  dans 
ses  différentes  parties,  sera  exposée. 

D’autre  part,  la  question  des  honoraires  mé¬ 
dicaux,  traitée  sous  toutes  ses  faces,  fera  l’obiet 
d’une  importante  publication.  Là  encore,  le 
côté  juridique,  étayé  sur  les  principales  déci¬ 
sions  de  justice,  sera  amplement  développé, 

Nous  continuerons  à  donner  une  place  de  pre- 
mier  plan  aux  consultations  du  Dr  Decoprt  sut 
l’interprétation  et  l’application  des  tarifs, offi¬ 
ciels  (Tarif  Breton,  tarif  Maginot). 

La  législation  relative  aux  impôts  trouvera  sa 
place  dans  cette  édition,  de  même  que  tous  les 
documents  officiels  parus  oü  à  paraître,  concer¬ 
nant  la  pratique  de  la  médecine  et  tout  ce, qui 
s’y  rattache. 

Par  ce  rapide  exposé,  tous  ceux  qui  estiment 
que  r  «  Agenda  Memento  »  doit  se  trouver 
sur  leur  bureau  se  rendront  compte  de  nos 
efforts  pour  leur  rendre  service.  Et  ceux  qui  n’ont 
pas  encore  jugé  à  propos  de  souscrire,  trouveront 
peut-être  que  le  moment  est  venu,  pour  eux,  de 
se  munir  de  ce  compendium  de  documentation 
médico-professionnelle,  dans  lequel  les  unset 
les  autres  seront  assurés  de  trouver  la  solution 
de  la  plupart  des  difficultés  qui  sé  dressent  jonr- 
nellement  en  face  du.  praticien. 

Les  uns  et  les  autres  se  hâteront  de  nons 
adresser  leur  bulletin  de  souscription  ci-dessou5,^ 
sans  attendre  la  date  limite  du  15  juillet  prochain.^ 


- - . -  ' 

BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION  1 

à  l’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1926)  j 

Le  soussigné  (nom  et  prénoms) . . . . . . ;■ 

abonni  au  Comcourb  Médical,  médecin  à  .  . . .i 


dip* 


disire  recevoir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  iiition  1926. 


1  J'envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  1 5  fr. 

Je  verse  i5  fr.  au  compte  de  chiques  postaux,  Paris  lôf-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  {i  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

■  A . le . : . - . - . 19?5 


fl'.  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  avant  le  l"  août  19n5,  à  M.  C.  BouLANaia,  Administrateur  du  Concours  Uééicel, 
132,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  Paris  |10*). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'’  GAS90T. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  C'Ei 
•R.  C.  Clermont  -1264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  tilédicàux. 
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La  patente  de  M.  B.  ne  saurait  porter  sur  la 


telons  et  Utterature  :  laboratoire  galbrun,  8  et  10,  m  Ou  FettUSusr-.  m, 


mateurs  qui,  comme  vous  le  dites,  s’assurent 
généralement  contre  ce  risque. 

Lorsque  le  matelot,  même  inscrit  maritime, 
n'est  pas  embarqué  légalement  et  lorsque  l’acci¬ 
dent  dont  il  a  été  victime  dans  son  travail  ne  se 
rattache  pas  étroitement  à  un  embarquement 
qui  vient  de  se  terminer  ou  qui  est  sur  le  .  point 
de  l’être,  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  peut  lui  être  applicable  et  il  bénéficie  alors 
du  droit  de  choisir  librement  son  médecin. 

Un  jugement  rendu  le  6  décembre  1924  par  lé 
Tribunal  civil  du  Havre  (Gazette  des  Tribunaux, 
Cet  7  avril  1925)  a  décidé,  par  exemple,  que  l’ac¬ 
cident'  survenu  à  un.  inscrit,  débarqué  le  3  juin 
1922  d’un  navire  sur  lequel  il  avait  exercé  les. 
lonctions  de  maître  d’équipage,  et  placé  comme 
gardien  sur- un  vapeur  désarmé  amarré  sur  un 
quai,  bénéficiait  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  et  non  de  la  Caisse  de  prévoyance  des 
marins  français.  Il  y  avait,  en  l’espèce,  quand 
même  risque  professionnel,  mais  non  risque 
d’embarquement.  Le  marin  en  question  aurait  eu 
le  droit  de  choisir  son  médecin  et  son  pharma- 

907,  Patentes  de  médecins  exerçant 
dans  le  même  immeuble 


paraît  présenter  un  intérêt  général,  à  savoir  sur  quelles 
bases  doit  être  établie  là  patente  lorsque  plusieurs 
médecins  exercent  dans  le  même  immeuble. 

■J’exerce  maprofession  depuis  plus  de  25  ans  dans 
un  immeuble  qui  m’appartient  et  que  j’occupe  en 
entier. 

Sans  enfant,  j’ai  un  neveu  le  B.  qui  habite 
chez  moi  depuis  une  douzaine  d’années  et  qui  depuis 
l’année  dernière  exerce  la  médecine  dans  mon  immeu¬ 
ble  à  côté  de.  moi. 

Célibataire,  il  occupe  personnellement  2  ou  3  piè¬ 
ces,  le  reste  de  l’immeuble  restant  commun. 

C’est  ainsi  que  nous  ayons  un  cabinet  de  consul-  ■ 
tation  et  deux  salles  d’attente  en  commun.’  Nous 
faisons  nos  consultations  chacun  alternativement 
3  fois  par  semaine. 

Le  Dr  B.  vient  de  recevoir  une  feuille  de  patente 
médecin  tableau  D  (12®  sur  val.  locative  de  4.800), 
soit  2 . 654  fr.  64. 

Moi-même,  j’avais  déjà  reçu  une  feuille  semblable 
(Patente  méd.  tabl.  D,  12®  sur  val.  locative  de  4.800), 
soit  2 . 654  fr.  64,  qui,  avec  là  C.  de  pers.  mobil.  pour 
un  loyer  de  4.000  fr.  augmente  ma  patente  de 
1885,04  et  la  porte  à-4. 539,68. 

Est-ce  légal  ?  Y  a-t-il  matière  à  réclamation  ?  Et 
dans  ce  cas,  quelle  est  la  procédure  à  suivre  ? 

,  '  Dr  A. 


PROSTHÈNASE 

-GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


iinjt gouttes  de  Prostfiénaee  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq milUgramme»  de  manganèse' 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour* les  enfants;  dix  à  cp-îarante  gouttes  pour  las  adultes. 


Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANËUIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 


Vieil  abonné  du  Concours  médical,  je  voudrais 
avoir  votre  avis  sur  une  question  de  patente  qui 
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totalité  de  la  valeur  locative  de  votre  immeuble. 
Des  divers  arrêts  du  Conseil  d’Etat,  il  ressort 
que  vos  deux  patentes  devraient  avoir  pour  base 
une  fraction  du  .loyer  déterminée  comme  suit 
pour  chacun  de  vous. 

Nous  supposons  le  loyer  total  dé  4.800  se 
répartissant  comme  suit  • 

1°  Valeur  des  locaux  professionnels .  1 . 200 

(Cabinet  de  consultation,  salles 
d’attente.) 

2°  Valeur  locative  des  locaux  d’habi¬ 
tation  occupés  personnellement 


par  M.  A . . . . . 1.800 

(Chambres  et  bureaux.) 

3°  Valeur., locative  des  locaux  d’ha¬ 
bitation  occupés  personnellement 

par  M.  B . . . .  1 . 000 

4°  Valeur  locative  des  locaux  d’habi¬ 
tation  d’usage  commercial  (salle 

à  manger,  cuisine,  etc.) .  800 

Total . 4.800 

A.  Valeur  locative  devant  servir  de  base  à  la 
patente  de  M.  A. 

1 /2  de  celle  du  §  D»- .  600 

Totalité  de  celle  du  §  2 . 1.800 

l/2decelledu§4...... .  400 

2.800 


B;  Valeur  locative  devant  servir  de  base  à  la 


patente  de  M.  B. 

1 12  de  celle  du  §  1”. . .......'  600 

Totalité  de  celle  du  §  3 . .  1 , 000 

1 /2  de  celle  du  §  4 . . . .  400 

"^0 


Nous  vous  conseillons  de  voir  le  contrôleur 
des  contributions  directes.  Au  cas  où  ce  dernier 
ne  vous  accorderait  pas  satisfaction,  M.;  B, 
pourrait  présenter  une  réclamation  devant  le  j 
Conseil  de  Préfecture.  j 

En  ce  qui  concerne  votre  imposition,  le  délai  j 
de  réclamation  est  expiré  et  seul  le  contrôleur 
peut  proposer  un  dégrèvement  d’office.  ' 

«A.  Martinot, 
Conseil  flsDal. 


Application  du  Tarif  Breton. 

10  Le  médecin  «loueui'  de  voiture» 
2°  Consultation  avec  radiographe 

Le  confrère  demande  s’il  peut  compter  180  francs 
pour  avoir  conduit  bon  blessé  chez  le  radiographe, 
puis  compter  en  plus  une  «.consultation  entre  con¬ 
frères  »  (3  visites). pour  sa  présence  ohaz  ledit  radio- 
graphe.  Il  ajoute  enfin,  que  le  blessé  a  payé  sa  radio- 


d’flr  ixposUiOB  gBlytritUt  garlf  i900. 


Granules  de  CATZLLOIT 

À  o.ooi  Extrait  Titré  de 


STROPHANTUS 


ASYSTOLIE  -  DYSPNÉE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  -  Adectiona  MITRALES 


Qranules  de  CATZLLOIT 


STROPHANTINE 


TONIQUE  du  CŒUR  par  EXCELLENCE. 

Nombre  de  Strophantus  sont  inertes,  d'autres  toxiques;  les  teintures  sont  Infidèles.  Exiger  la  Signature  C4TILL0N 

^ixdel't^cadémie  ds Médecine  poar  ^‘Strophantus  et  Strophanüne’^ 

PARIS,  3,  Boulevard  St-Martln.  —  R.  C.  Seine,' 18283  •••• 
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que  vous  ne  pouvez  exiger,  en  tant  que  médecin, 
et  vous  faites  payer  par  le  blessé  ce  que  légale¬ 
ment,  tarif  en  main,  vous  êtes  en  droit  absolu  de 
faire  payer  par  le  patron  ou  l’assurance. 

,  F.  D. 


LÉGISLtTION  SPÉCULE  SUR  LES  LOYERS 


La  nouvelle  loi  sur  les  loyer» 

Sous  le  titre  modeste  de  «  Loi  modifiant  et 
complétant  la  loi  du  2  août  1924  »,  le  Parlement 
vient  de  voter,  le  Président  de  la  République,  de 
promulguer  à  la  date  du  24  avril  et  le. Journal 
Officiel  du  lendemain  de  publier  une  nouvelle 
loi,  la  vingt  et  unième,  sur  les  loyers,  loi  de 
circonstance,  comme  les  vingt  qui  la  précèdent 
et  celles,  en  nombre  indéterminé,  qui  la  suivront 
presque  certainement. 

La  loi  nouvelle,  qiii  a  fait  l’Objet  d’üiie  Circu¬ 
laire  du  Garde  des  Sceaiix,  ministre  de  la  Justlcej 
aux  Premiers  Présidents  et  Procureurs  généraux, 
publiée  par  le  Journal  Officiel  du  26  avril,  né 
modifie  c]ue  sur  des  points  secondaires  la  légis¬ 
lation  antérieure. 


eîsætulsiokt 

La  plus  active  préparation  contre  la  Toux,  spécialement  les  Quintes  des  Tuberculeux,  les 
Bronchites  chroniques,  les  Affections  catarrhales,  la  Grippe  infectieuse.  Composée  de 
Baume  de  Tolu,  de  Glyco-phosphate  de  chaux  et  de  véritable  Créosoto  de  Hêtre,  sous 
uae  nouvelle  forme  soluble,  permettant  l’application  de  la  Médication  créosotée  sans 
répugnance  ni  irritation  du  tube  digestif. 

Se  prend  de  3  à  6  cuillerées  à  café,  dans  lait,  bouillon,  tièdes  ôu  sucrés. 

TJabora■^oire  A.  IVTATIOHAIS,  à  Xja  Ttocbelle 


SERVICE  DE  PROPAGANDE 


Le  Docteur  (Nom  et  prénoms)  _ ^ _ _ _ _ 

demeurant  à _ Rue.^ _ A’° _ 

départ'-  de _ ; _ _ 

demande  à  recevoir  gracieusement,  quatre  numéros  consécutifs  du 
“  Concours  Médical  ”. 

A  _ le _  1925. 


LE' 


•graphie  lui-mçnie  sur  une  note  qu’on  lui  a  remise 
à  part. 

Réponse. 

1“  L’art,  2  porte,  en  toutes  lettres,  à  propos 
iaindemnilés  kilométriques  :  «'Cette  indemnité 
s'étendra  de  la  mairie  du  domicile  dü  médécin  au 
domicile  du  malade.  »  Il  ne,  s’agit  done  jamais 
d’un  iransporl  de  malade.  Voici,  sur  ce  point, 
ce  que  je  répondais  dans  le  Concours  du  18  fé¬ 
vrier  23,  p.  584  ;  «  Ceci  n’entre  plus  en  ligne  de 
compte  des  «  frais  médicaux  »,  n’est  donc  plus 
du  ressort  du  tarif  Breton  et  ne  saurait. paraître 
sur  une  note  légale  d’honoraires. . .  Ce  transport 
ne  pourrait  faire  l’objet  que  d’une  note  annexe  à 
titre  de  loueur  d’auto  improvisé,  par  suite  d’ur-  ' 
gencepar  exemple;  auquel  cas  je  décline  toute 
compétence  au  sujet  de  conseils  à  donner. 

2'  La  consultation  avec  le  radiogràphe  n’est 
pas  à  compter ,'car  elle  est  déjà  paijée  dans  le  prix 
de  la  radio,  L’art.  26,  ch.  V,  dit,  en  elîct  :  «  Le 
médecin  radiologue  devra  fournir  poiir.  les  prix 
ci-dessus,  deux  exemplaires  des  épreuves.... 
avec  leur  commeniaire  détaillé.  ...  »  et  ce  com¬ 
mentaire  n’est  autre  epue  la  consultation  deman¬ 
dée  par  le  médecin  traitant  au  radiographe. 

3“  Par  contre,  la  radiographie  n’avait  nulle¬ 
ment  à  être  payée  par  le  blessé,  mais  bien  par  le 
patron  ou  son  assureur  substitué. 

-En  somme,  vous  demandez  le  paiement  de  ce 


Détacber  ce  bulletin-et  le  renvoyer  à  M.  C.  BouL.a.nger,  Adnainistratenr  du  Concours  Médical 
132,  Rue  du  Faubourg  Saint-Penis,  PARIS  (X'). 
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'  La  loi  du  2  août  1924,  dans  le  paragraphe  3 
de  son  article  1®"^,  avait  imparti,  pour  les  deman¬ 
des  de  prorogation  formées  en  application  de  ses 
dispositions,  un  délai  expirant  trois  mois  après 
'la  date  de  sa  promulgation.  La  loi  du  24  avril 
1925  accorde  un  nouveau  délai,  pour  lesdites 
demandes  de  prorogation,  allant  jusqu’au  1®^ 
juillet  1925.  Par  suite,  les  locataires  qui,  par 
ignorance  ou  autrement,  ont  omis  de  former 
leur  demande  de  prorogation  avant  le  3  novem¬ 
bre  1924  sont  relevés  de  la  forclusion  qu’ils 
avaient  encourue  et  peuvent  former  cette  de¬ 
mande  jusqu’au  1®'  juillet  prochain. 

En  outre,  suivant  l’avis  du  Garde  des  Sceaux, 
la  généralité  des  termes  employés  par  la  loi  nou¬ 
velle  rend  recevable  «  toute  nouvelle  demande 
de  prorogation  qui,  d’ici  au  1®”  juillet  1925,  serait 
formée  par  des  locataires  ou  occupants  de  bonne 
loi  soit  de  locaux  d’habitation,  soit  de  locaux 
commerciaux,  industriels  ou  professionnels,  alors 
même  que  les  demandeurs  à  la  prorogation 
auraient  déjà  forrné  une  précédente  demande 
rejetée  par  les  tribunaux  pour  des  raisons  de  fait 
ou  de  droit.  IL  est  possible,  en  effet,  que  les  cir¬ 
constances  de  fait  qui  ont  motivé  le  rejet  de  la 
première  demande  de  prorogation  se  trouvent 
changées,  au  moment  où,  dans  les  limites  du 
nouveau  délai  octroyé,  vient  à  se  produire  une 
seconde  demande  de  prorogation.  Il  est  égale¬ 
ment  possible  que  les  raisons  de  droit  qui  ont 


imposé  le  rejet  de  la  première  demande  se -trou¬ 
vent  elles-mêmes  modifiées  désormais  par  les 
dispositions  de  la  loi  nouvelle,  et  tel  est,  effec¬ 
tivement,  l’objet  des  articles  2  et '3  de  cette  loi.  < 

•  L’article  2  spécifie  que  la  prorogation  déjà 
accordée  peut  être  renouvelée  jusqu’au  1®'  jan¬ 
vier  1926,  alors  même  que  le  terme  d’usage  serait 
antérieur  à  cette  date. 

La  jurisprudence  s’était  formée  en  ce  sens  que 
la  prorogation  de  Ia,loi  du  2  août  1924  ne  pouvait 
être  accordée  que  jusqu’au  terme  d’usage,  anté; 
rieur  au  l®'  janvier  1926,  dans  les  régions  où  ce 
terme  d’usage  est  unique  dans  l’année.  Par  exem¬ 
ple,  si  le  seul  terme  d’usage  annuel  était  le  l®'  nô- 
vembre,  la  prorogation  n’aurait  pu  être  accor- 
,dée  que  jusqu’au  1®^  novembre  1925.  L’article  2 
de  la  loi  nouvelle  autorise  le  juge,  en  dépit  de 
l’usage,  à  accorder  dans  tous  les'  cas  la  proroga¬ 
tion  jusqu’au  1®!^  janvier  1926.  • 

L’article  3  de  la  loi  nouvelle,  modifiant  l’arti¬ 
cle  1®'',  §  6,  de  la  loi  du  2  août  1924,  précise  que  le 
propriétaire  victime  de  la  guerre  ne  peut  oppo¬ 
ser  une  fin  de  non  recevoir  à  la  demande'dè 
,prorogation  du  locataire  que  s’il  déclare' exercer 
le  droit  de  reprise  en  vue  de  son  habitation  per¬ 
sonnelle  ou  de  celle  de  ses  ascendants  ou  descen¬ 
dants,  dans  les  termes  et  sous  les  conditions  de 
l’article  13  de  la  loi  du  3i  mars  1922. 

L’article  4  dispose  que  les  locataires  des  mai¬ 
sons  construites  ou  réparées,  reconstruites  ou 


ilutnalité  Familiale  et  Frofessionnelle  du  Corps  Msdical  Français 

Siège  Social  :  132,  Rue  du  Faubourg  Saiut-Deais,  PARIS  (10®) 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUXÎ  VEUVES 

■  DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  U) . . . . 

Médecin  à  fadresse  exacte)  U) . . Dépariemeni  de  (*) . 

Arrondissement  de  O . . . Canton  de  d) 

Né  à . . . . : . le . 


prie  M.  le  MIGNON  au  Vésinet  (S  ,-et-O.),  Secrétaire  Général, de  m’adresser  les  statuts  et  rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  (2)  suivantes'. 

Indemnités  maladies  accidents . Comb.  AI.  A.  10  tr.  par  jour. 

Comb.  M.  A.D.  20  Ir.  par  jour, 

Comb.  M.  A.D.  A- M.  A.  30  tr.  par  jour. 

Retraites  t*)  . Comb.  P.  A  60  ans. 

Comb.  R.  A  65  ans. 

Pensions  aux  Veuves .  Comb.  V.  Au  décès. 

A  .  . ,  le . . . ..,.„,192_ 

SIGNATURE  : 


11)  Uei  renseignements  sont  indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

(21  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(3)  Les  retraites  de  60  i  63  ans  peuvent  se  cumuler.  Biles  peuvent  aller  jusqu’à  2.400  fr.  par  combinaison.  Et  Iss  lemmsi 
ont  les  mêmes  droits  que  leuM  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  0.600  fr.  par  ménage. 

AdresMr  ee  bulletin  complètement  rempli  et  sicné  à  M .  le  D®  MIGNON,  Secrétaire  Général,  Le  Vé6iDetlB.-e-0|. 
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achevées  en  fonction  de  la  loi  sur  les  dommages 
de  guerre,  jouiront  d’un  nouveau  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  pour 
introduire  des  demandes  en  révision  des  prix 
des  loyers.  .  ' 

L’article  5  dit  que  les  étrangers,  même  admis 
à  domicile,  ne  peuvent  prétendre  au  bénéfice 
des  prorogations  de  la  nouvelle  loi,  quand  le  pro¬ 
priétaire  de  l’immeuble,  de  nationalité  française, 
le  réclamera  pour  l’occuper  iiersonhellemènt. 
Cette  restriction  ne  figurait  pas  dans  l’article  4 
de  la  loi  du  2  août  1924,  qui  accordait  aux  étran¬ 
gers  admis  à  domicile  le  bénéfice  de  ladite  loi. 

La  loi  nouvelle  fixe  également  le  régime  dès 
expulsions  des  locataires  ou  occupants  de  bonne, 
foi,  en  précisant  qu’il  sera  sursis,  à  l’expulsion 
sur  la  justification  qu’il  a  été  formé  par  l’inté¬ 
ressé  une  demande  de  prorogation  et  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  statué  par  la  juridiction  compé¬ 
tente  sur  cette  demande. 

Même  dans  le  cas  où  la  demande  nouvelle  n’a 
pas  été  formée,  le  locataire  ou  occupant  de 
bonne  foi  pourra  la  former  pendant  un  délai 
spécial  de  trois  jours  francs, -que  le  juge  des 
référés,  saisi  d’une  demande  d’expulsion,  devra 
lui  accorder  à  cet  effet. 

Cependant,  l’expulsion  devina  être  autorisée  si 
elle  a  été  ordonnée  par  application  des  articles  9 
et  13  de  la  loi  du  31  mars  1922,  c’est-à-dire,  ainsi 
que  le  précise  la  Circulaire  Ministérielle,  si  elle 


a  été  motivée  pour  l’une  ou  l’autre  des  raisons  de 
droit  ci-après  : 

1°  Natiqnalité  du  locataire  :  étranger  non 
admis  à  domici^p  et  n’ayant  d’ailleurs  pas  com¬ 
battu  ni  servi  dans  les  armées  alliées  ; 

2°  Locataire  de  locaux  de  plaisance  ; 

3°  Locataire  ayant  deux  habitations  ; 

40  Occupant  pour  lequel  le  logement  constitue 
un  des  accessoires  du  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices  ;  , 

5°  Exercice  par  le,  propriétaire  du  droit  de 
reprise  en  vue  de  son  occupation  personnelle,  de 
celle  dè  ses  ascendants  ou  descendants. 

Il  est  d’ailleurs  toujours  loisible  au  juge  des 
référés  d’accorder  au  locataire  où  occupant  dont 
l’expulsion  est  requise,  par  application  du  droit 
commun,  un  délai  de  grâce  que  des  circonstances 
de  fait  peuvent  lui  paraître  justifier. 

La  Circulaire  Ministérielle  rappelle,  en  termi¬ 
nant,  la  définition  de  l’occupant  de  bonne  foi. 
C’est  celui  dont  l’occupation  (ou  celle  de  ses 
auteurs)  originairement  fondée  sur  un  titre  juri¬ 
dique  actuellèment  expiré,  s’est,  en  fait,  conti¬ 
nuée  sans  qu’il  cessât  de  remplir  les  obligations 
que  son  titre  initial,  l’usage  ôu  la  loi  mettent  à  la 
charge  d’un  locataire. 
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182,  Rué  du  Faubourg  Saint- Denis,  PARIS  (10‘>) 


Fr.nee..30lr.  BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Etranier  60fr.  -  P.  Mai 

Je  soussigné  (nom,  pbénoms)  . . . . . .  .  .  .  _ 

Uiàtcin  à . . . . . . . . . . Rue . . 

imndissement  de . . . . . . . . ...J.^.Âépartement  de  .  _ 

ikkre  m'abonner  au  Journal  le  “  CONCOURS  MÉDICAL  ”  à  partir  du  . . . 

iCi-inclus, j'envoie  un  mandat  de  3o  francs.  ' 

ou  (yieverse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Conoours  Médical,  Parii  167.95). 
f;e  demande  le  recouvrement  postal  d  mes  frais. 


l«  iboinement»  partent  du  i»  de  chaque  mois  (3o  ir.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  an  mandat-poste  on  verser  an  compte 
çUqueB  postaux  167.95.  —  A  ddtaot  d’envol,  l’Administratloo  fera  recouvrer  à  domicile  (i  fir.  en  pins).  On  t'abennt  ian$  fr»ii 
l(i»i  lo«i  tel  iareaa*  de  poste. 

Adreuer  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre  &  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  CONCOURS  MilDICAL  ”,  132,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (10*) 
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Transformation  en  locaux  commerciaux 
de  locaux  servant  à  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine. 

La  Gazelle  des  Tribunaux  du  16  avril  dernier 
publie  la  décision  suivante  :  - 

COUR  DR  CASSATION  (Ch.  crim.) 
Présidence^  de  M.  Bard,  président. 
Audience  du  20  février  1925. 

La  transformation  en  locaux  commerciaux  d'un  appar¬ 
tement  précédemment  occupé  par  un  médecin,  cons¬ 
titue  une  infraction  à  l’article  25  de  la  loi  du  31 
mars  1922. 

Il  est  sans  importance  que  les- pièces  ainsi  transfor¬ 
mées  aient  été  la  salle  d'attente  et  le  salon  de  récep¬ 
tion  destinés  aux  clients  du  médecin. 

Sur  le  pourvoi  de  Mme  Schariri,  Vve  de  Boistel, 
contre  un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  d’An¬ 
gers  du  6  décembre  1924,  la  chambre  criminelle, 
après  avoir  èntendu  M.  le  conseiller  Emile  Bourdon 
en  son  rapport,  M®  Millet,  avocat  à  la  Cour,  en  ses, 
observations',  et  M.  l’avocat  général  Mornet,  en  ses 
conclusions,  a  statué  en  ces  termes  : 

«  La  Cour, 

«  Sur  le  -moyen  unique  pris  de  la  violation  des 
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Journal  de  Médeefne,  de  Ckirarfie  et  d'intérits  professlonneli 

ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  GROUPÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES 

“  LE  CONCOURS  MÉDICAL  ” 

et  des  ObuYToa  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu’elle  a  fondées 


Dii  la  créatlan,  en  1879,  Lt  Concours  médical  a  prit,  dans  la  preiie  médicale,  nne  Impertance  tente  ipéclile 
ear  leul,  11  donne  dani  lei  ealannen  nne  place  égale  aux  quations  seUnitflgais  et  au»  quations  profaslonnittei  qui 
Intéreiient  le  médecin. 

La  partie  tcienllfique  en  eit  eiaentlellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  diicniilon 
des  Hautes  spéculations  sclentlhques,  que  le  Concours  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  Intéressent  surtout  lei  pro- 
leisetu-s,  les  médecins  des  hOpltaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  poinlei 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  .au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de  proTtaM, 
rompus  et  entraînés  i  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  di-f  travaux  de  clinique,  de  diagnoitlcd 
de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  anatyseï  du 
atUclts  publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Soclétéi  isTintii 
et  d  ;ï  Congrès,  etc. 

La  partie  prolesslonntllt  est  une  tribune  de  libre  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  resendl- 
cations,  ICI  projets  de  réforme  ;  1«>'  Idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  TlSDneDl, 
peuvent  se  falro  jzur,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choieidt 
•a  prefeislon,  de  l’initmlre  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  canselller  dans  ses  difflcultéi  de  tous  les  jours,  de  le  docu¬ 
menter,  etc. 

Par  ea  corrupondance,  le  Concourt  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qullaliout 
demandés.  Il  s’attache  surtout  i  donner  é  cette  correspondance  une  ferme  générale  dont  cbacun  peut  filre  lou 
praflt. 

Par  ton  Agenda-Memento,  H  apprend  ù  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  oflict  de  rtmeigntmenit,  le  Concoure  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  Intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concourt  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  Tainl,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  ibonnfi 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  Ui  savent  où  Us  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également  qu’Ui 
ne  su  ceamberant  pas  faute  de  voir  une  main  leeoorable  le  tendre  vers  eux. 

Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaitn 
comment  doivent  être  solutionnée»  les  mille  diffloultés  avec  lesquelles  voos  êtes  auxpplees  chasse  jour? 
Abonnez-vous  au  “  CONCOURS  MEDICAL  ".  —  ABONNEMENT  {  30  fr.  PAH  AN. 


articles  15  de  la  loi  du  31  mars  1922,  3- de  lalûldli 
2  août,1924,  471 ,  §  15  du  Code  pénal  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  pour  défaut  et  contradiction  de  mo¬ 
tifs  et  manque  de  base  légale,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  condamné  Gabrielle  de  Boistel  pour  avoir 
soi-disant  transformé  \m  immeuble  d’habitation  en 
immeuble  commercial,  alors  qu’habitant  ledit  imnien- 
l;le  elle  s’est  bornée  à  affecter  accessoirement  à  son 
liabitatioh  quelque.s  pièces  à  TCxercics  de  son  com¬ 
merce,  lesquelles  n’avaient  pas  été  occupées  anté¬ 
rieurement  comme  locaux  d’habitation  et  qu’en 
tout  état  de  cause,  le  porche  vestibülé,  le  garage  et 
-le  hangar,  dans  lesquels  elle  a  placé  des  meubles  à 
vendre,  ne  sauraient  à  aucun  point  de  vue  être 
considérés  comme  des  locaux  d’habitation  et,  par 
suite,  le  jugement  attaqué  ne  pouvait  ordonner  la 
réaffectation  desdits  locaux  en  locaux  d’habitation; 

«  Attendu  que  Gabrielle  Schariri,  épouse  de  Bois¬ 
tel  a  été  traduite  devant  le  Tribunal  de- simple  po¬ 
lice  pour  avoir  transformé  en  locaux  commerciaux 
ui\  appartement  précédemment  occupé  par  un  doe- 
teur  on  médecine  et  comprenant  un  vestibule  d’en¬ 
trée',  un  garage,  un  hangar  et  enfin  deux  chamtres 
où  le 'médecin  avait  installé  son  cabinet  de  consul¬ 
tation  et  le  salon  d’attente  des  clients  ; 

«  Attendu  qu’il  est  constaté  par  le  jugement  ntk- 
qué  que  la  demandoressé,  qui' fait  le  commerce' des 
-  meuides,  a  déjiosé  ceux-ci  et  les  a  exposés  en  vente 
dans  les  pièces  qui  formaient  le  cabinet  de  consul- 
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talion,  la  salle  d’attente  et  Je  vestibule  dudit  appar¬ 
tement  dont  elle  a  pris  possession  ; 

•  Attendu  qu’en  l’état  de  ces  constatations,  le 
juge  de  police  a  fait  application  à  bon  droit  à  la  de¬ 
manderesse  des  dispositions  de  l’ai-ticle  15  de.  la  loi 
iii  31  mars  1922  et  l’a  condamnée  à  remettre,  en 
leur  état  primitif,  le'  cabinet  de  consultation,  le 
salon  (l'attente  et  le  vestibule  ci-dessus  spécifiés  ; 

.«  Qu’Il  est  vainement  prétendu  au  moyen  que  ces 
trois  pièces  étaient  plutôt  utilisées,  par  le  précédent 
locataire,  pour  un  usage  professionnel  que  pour 
l'habitation  ;  mais  que  la  distinction  ainsi  proposée 
est  purement  arbitraire  ;  ,  * 

•  Attendu  que  le  jugement  est  régulier  ; 

«  Par  ces  motifs 

I Rejette...  » 

OasERVATioNs,  —  Voir  dans  le  môme  sens  :  C.  de 
cassation  (ch,  cnm.),  26  janvier  1924.  {Dalloz  heb- 
iomdaire,  1924,  p.  144.) 

NOTE 

Si  la  Cour  de  Cassation  a  souvent  eu  beaucoup 
4e  peine  à  résoudre  harmonieusement  les  clifTi- 
cuïtés  que  soulève  l’application  des  lois  spéciales 
sur  les  loyersr  en  matière  civile,  dans  les  sections 
de  la  Commission  spéciale  qui  a  été  créée  à  cet 
effet,  quelles  ne  sont  pas  les  dissonances  qui 
peuvent  apparaître  entre  les  décisions  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  des  loyers  et  celles  de  la  Cham¬ 


bre  criminelle  de  la  Cour  suprême,  lorsque  cette 
dernière  doit  se  prononcer  sur  l’application  des 
pénalités  établies  par  cette  déjà  copieuse  législa¬ 
tion  1  Un  exemple  de  ces  dissonances  est  fourni  - 
par  l’arrêt  epui  précède.  • 

Puisque  le  cabinet  de  consultation,  la  salle 
d’attente  et  le  vestibule  d’un  médecin  ne  peuvent, 
sans  violation  de  l’article  15  de  la  loi  du  31  mars 

1922,  qui  interdit  la  transformation  en  local 
commercial  d’i<  aucun  local  affecté  à  l’habita¬ 
tion  »,  être  transformés  en  locaux  commerciaux, 
pomment  expliquer  que  la  limitation  du  prix  du 
loyer,  faisant  l’.objet  de  la  loi  du  29  décenihre 

1923,  puisse  ne.  pas  s’appliquer,  dans  certains 
cas,  aux  locaux  professionnels  du  médecin,  alors 
que  l’article  de  la  loi  précitée  dispose  que  les 
B  baux  à  loyer  pour  les  locaux  à  usage  d’habi¬ 
tation  »  sont  régis  par  ladite  loi  ? 

La  distinction  proposée,  dit  la  Chambre  cri¬ 
minelle,  est  purement  arbitraire.  Le  local  pro¬ 
fessionnel  d’un  médecin,  au  moins  quand  il  ne 
s’agit  que  du  cabinet  de  consultation,  de  la 
salle  d’attente  et  du  vestibule  conserve  donc, 
juridiquement  le  caractère  d’un  local  d’habita¬ 
tion.  Il  serait  donc  inutile,  contrairemeat  à  ce 
que  la  Commission  supérieure  des  loyers  a  décidé 
dans  son  arrêt  du  15  janvier  1925  (Voir  Concours 
médical  du  4  mars  1925,  page  546)  de  se  deman¬ 
der,  pour  que  la  li:nitation  du  prix  du  loyer 
puisse  être  applic[uée  à  la  location  d’un  médecin. 


dép‘ 
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Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 
132,  Rue  du  Faubourg  Saint-Dents,  PARIS  (lO*) 

BULLETIN  D’ADHÉSION  ^  ’ 

Je  iouâdlgné  (nom,  prénoms,  qualités)  _ 

médecin  à  . . . . . . .( . 

né  le _ _  .  à 

ttça  deoant  la  Faculté  de 
membiedeO) _ 

ou  ptéàenté  pat  ATM.  {^)  _  . . 

adhérez  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défenAe profeââionnelleâ  LE  SOU  MÉDICAL 
I  envoie  au  TrcAorier  la  .iomme  de  vingt-cinq  fzancA  pour  la  cotUation  de  Vannée 

e/l  ^  ■ 

I  vetie  au  compte  chèques  postaux  (Sou  Médical,  Paris  182-31),  le  montant  de 
1  ma  cotisation 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à  . 

. . . . jusqu’ à  concurrence  de  {^) . . .  . . 

A _ _ _ ,  le_  ____  _  _ 


déclare 


|1)  ï>yQdicat  médical  ou  Association  médicale 
l?)  Deux  confrères,  membres  du  Sou  Medical. 

(3)Bb  casd’a'isurance  antérieure,  indiquer  la  Compagnie  e 


SIGNATURS  t 


Envoyer  ce  bulletin  au  .Trésorier  du  Sou  Médical  :  D'  Gassot,  à  Chevilly  (Loiret) 

(OU  au  CONCOURS  MÉDICAL,  1  32,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  Paris) 
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s’il  est  nécessaire  que  soit  déterminée  la  valeur 
respective  de  location  des  locaux  professionnels 
et  des  locaux  d’habitation,  puisque  tous  les 
locaux  conservent  ce  dernier  caractère. 

Il  y  a  là,  à  notre  avis,  une  situation  toute  spé¬ 
ciale,  qui  résulte  du  caractère  des  locaux  médi¬ 
caux.  Ils  sont  professionnels,  non  pas  par  leur 
nature  ou  leur  aménagement, mais  parleur  des¬ 
tination.  Le  cabinet  d’un  médecin  devient,  du 
jour  au  lendemain,  le  cabinet  de  travail  (?)  d’un 
magistrat,  d’un  administrateur  de  sociétés  ano¬ 
nymes,  d’un  propriétaire  ou  d’un  rentier,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  faire  subir  aucune  transfor¬ 
mation  quelconque  à  son  installation  ou  à  son 
ameublement.  De  même,  la  salle  d’attente  d’un 
médecin  devient,  en  admettant  qu’elle  ait  cessé 
de  l’être,  le  salon  de  Madame,  sans  qu’aucun 
changement  y  soit  nécessaire. 

De  là  vient  la  quasi  impossibilité  de  définir 
d’une  façon  juridique  la  distinction  nécessaire 
entre  local  d’habitation  et  local  professionnel  et 
par  suite  les  conditions  d’application  de  la  limi¬ 
tation  du  taux  du  loyer,  sans  risquer  de  tomber 
dans  l’arbitraire. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d’ailleurs,  pour  expli¬ 
quer  l’arrêt  du  15  janvier,  qu’il  s’agissait,  non 
pas  d’un  local  médical  ordinaire,  mais  d’un 
cabinet  de  radiologue,  comportant,  sans  doute, 
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Ligue  de  Protection  et  de  Défense  Professionnelles 


Le  I  Sou  Médical  •,  ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  fondée  en  1897,  est  destioi 
il  couvrir  ses  adhérents  contre  tous  les  risques  professionnels  et  prend,  en  outre,  la  part  laplus  actiTi 
il  la  défense  générale  des  Intérêts  médicaux. 

Pour  la  protection  individueile  de  ses  membres,  11  est  Intervenu  dans  un  nombre  considéiabli 
d'aflairei  :  procès  devant  toutes  les  juridictions  (y  compris  la  Cour  de  Cassation,  le  Conseil  d’Etat  et 
le  Tribunal  des  Conflits),  litiges,  revendications,  arbitrages,  consultations,  etc.  Pour  les  luttes  d’inté¬ 
rêt  général,  11  marche  d’accord  avec  le  Concourt  Médical,  l’Union  des  Syndicats,  l’ Association  Géné¬ 
rale  des  Médecins  de  France,  etc. 

Il  a  créé  une  caisse  spéciale  destinée  à  garantir  ses  membres,  en  outre  des  frais  du  proeès,  jnsqo'i 
eoncurrence  de  50.000  francs  contre  les  demandes  de  dommages-intérêts  qui  pourraient  leur  ttn 
Intentées  en  raison  des  faits  cliniques  et  thérapeutiques  accomplis  dans  l’exercice  de  leur  profession, 
et  cette  caisse  est  dotée  de  ressources  suffisantes  pour  lui  permettre  d’envisager  tous  les  aléas. 

Faut-11  ajouter  que  tous  les  avis  possibles  sont  donnés,  toutes  les  démarches  sont  faites  en  rueds 
rendre  des  services  extra-professionnels  7 

Pour  être  membre  du  ■  Sou  Médical  •,  il  faut  être  membre  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
Médicale  ou  bien  être  présenté  par  deux  confrères  déjà  membres  du  •  Sou  Médical .  ■. 

La  cotisation  annueHe  est  de  25  francs,  comprise  la  participation  h  la  caisse  de  garantie. 

Les  memiiies  ne  sent  ssdmia  qu’après  envoi  de  leur  adhésion  et  PAIEMENT  DE  LA  GOTISATIOII 


une  installation  d’appareils  qui'  donnait  à  ce  _ 
local  un  caractère  plus  nettement  professionnel 
et  se  rapprochant  davantage  du  local  indus¬ 
triel  ou  commercial,  le  rendant- moins  facile  à 
transformer  sans‘  aucune  modification  en  local 
d’habitation.  Peut-être,  si  la  Chambre  criminelle 
s’était  trouvée  en  présence  d’un  local  pro¬ 
fessionnel  médical  de  cette  espèce,  eût-elle 
admis  que  sa  transformation  en  local  commercial 
n’était  pas  délictueuse,  surtout  alors  qu’il 
s’agissait  d’y  exposer  en  vente  des  meuldes,  ce 
qui  pouvait  être  considéré  comme  le  ininimum 
d’une  transformation,  en  local  commercial,  d’un 
local  d’habitation  qui.  par  essence,' est  destiné  à 
recevoir  des  meubles.  Car  il' est  assez  fréquent 
que  le  droit  soit  influencé  par  le. fait. 

Par  contre,  on  peut  supposer  sans  invraisem¬ 
blance  que  la  limitation  du  prix  du  loyer  serait 
admise  pour  un  local  utilisé  professioimellenient, 
en  partie,  ou  même  en  totalité,  par  un  médecin, 
dès  lors  que  ce  local  ne  se  distinguerait  d’un  local 
d’habitation  que  par  sa  destination  actuelle, 
Ce  serait  dans  la  logique  cle  l’arrêt  de  la  Chambre 
criminelle  du  20  février  et  aussi,  peut-être,  dans 
celle  de  l’arrêt  de  la  Commission  supérieure  du 
15  janvier. 

J.  Dumesny. 
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“Nouvelles  et  Informations.. 


Correspondance 

Qui  doit  avi 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aiis 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  cM' 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  reiiailes  du  Corps  miëcel 
français,  Paris,  271-46,‘‘ 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-constricteur 


REGULATEUR  JRAVAIL1.CŒIIR 


Diurétique,  AnUalbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE)  62,  Rue,  de  la  Tour,  PARIS  (16»)  et  toutes  Pharmacies. 


LE  CONCOURS'  MÉDICAL 


MM.  les  docteurs  sollicités  par  les  Sociétés  de  Secours 
mutuels  de  Perpignan,  pour  venir  s’installer  dans  cette 
ville  comme,  médecins  des  Sociétés,  sont  priés  de  se  mé- 
(er  des  olires  «  avantageuses  »  qui  leur  sont  faites  et 
avant  toute  décision  de  s’adresser  au  secrétaire  du  Syn¬ 
dicat  médicai  des  Pyrénées-Orientales  pour  tous  ren- 
seignements.-Docteur  Maurice  Paye,  secrétaire  du 
Syndicat  médical,  5,  rue  Lazare-Escarguel,  Perpignan. 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion 
concernant  l’abonni  lui-même.) 

Le- prix  des  Insertions  supplimentatres  est  ftxi 
d  2  fr.  50  la  ligne.  Verser'  au  compte  des  chiques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d'un  .timbre  pour  la  réponse. 


membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

SOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
■  éessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désii 
h  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


N”  207.  —  D'  54  ans,  enc.  vigour.  mais  vue  fatiguée, 
dem.  pr  novembre,  ds  gr.  ville  Midi,  poste  demi-rep. 
ou  sit.  paraméd.,  .direct,  ou  ad, y .  clinique  méd.  acc.  du 
tr.,  mais,  conval.  etc.  Dispos,  cap;  pour  assoc. 

N“  208.  —  Suis  achet.  ouvr.  et  grav.  anc.  relat.  aux 
dents.  Bouland,  16,  rue  Collette,  Paris,  17®. 

N”  209.  —  Renault  1921,  torp.  10,/12  C.  V.,  carb. 
Solex  parf.  ét.  de  m.  et  d’entr.,  écl.  et  dém.  élect., 
35.000  kil.,  101000  frs  compt.  ÎDv  Bosc,  à  Melun  (S.-et-M.) 

N°  210.  —  Médec.  seul  ser.  reconn.  à  conîr.  qui  lui 
procur.  bonne  sér.  de  30  à  50  ans  pour  tenir  son  intér. 

N®  211.  —  A  vendre,  cause  double  empl.,  une  torp. 
de  Dion,  4  pl.,  9  C.  V.  et  une  Vermorel  torp.  2  pl.,  10 
Ç.  V.  ttes  deux  en  parf.  ét.  D'  Ribon,  Liancourt  (Oise). 

N®  212.  —  M.-et-L.  Bon  poste  de  méd.-proph.  à  céd. 
imméd.  Conv.  à  méd.  jeune  et  act.  Log.  assu.  Dv  Danès, 
à  Parçay-les-Pins,  arrond.  de  Baugé  (M.-et-L.). 

N®  213.  —  Torp.  4  pi.,  11  C;  V.  Grégoire,  écl.  et  dém. 
électr.,  5  roues  Rudge,  etc.,  éta.  neuf.  Prix  13.000  fr. 

,  N®  214.  —  belage,  11  C.  V.,  1923,  torp.  'fr.  roues  av., 
écl.  et  dém.,  remise  à  neuf  ;  23.000  fr.  D'  Galliot,  74, 
rue  de  Rome,  Paris. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 

MM.  les  docteurs  |  Cayeux  -  Brighton-sup-HI 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 


ANÉMIES, 
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N»  215.  —  Médec.  résidant  faisant  fouet  adinin.  est 
•demandé  pour  sanator.  privé.  P'  Chevrolet,  107,  avenue 
de  Villiers,  Paris,  17". 

N”  216.  --  Pour  cause  déc.  à  céd.  de  suite  .  Bonne 
client,  ds  rég.  agréable  sur  gr.  ligne  (70  klni.  de  Paris. 
Poste  cemv.  à  médec.  actif.  S’adr.  Cabinet  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5".  Tél.  Gob.  ,36-46. 

N"  217.  —  200  klm.  deJParis,  médec.  seul,  import,  poste 
rapp.  60.000  fr.  client,  facile.  Belle  maison  coiif.  médec. 
du  ch.  de  fer.  Auc.  compt.  n’est  exigé.  S’adr.  Cabinet. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5"  Tél.  Gob.  36-46. 


■  Indiquez-moi,  Docteur,  un  laxatif  doux,  dont  je 
puisse  faire  usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ou 
même  la  simple  colique  >  ?  Vous  pouvez  répondre, 
ii  coup  sûr,  par  la  prescription  de  la  Cascarine  Le- 
prince,  qui  guérit  la  constipation  habituelle,  éloigne 
l’atonie  gastro-intestinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
la  crase  du  sang  et  régularise  la  circulation. 


CORRESPONDANCE 


1058.  — Oui  doit  aviser  le  blessé  du  travail 
de  la  eontre-visite  du  médecin  du  pa¬ 
tron  ? 

Le  Juge  de  paix  du  canton  ouest  d’A.  vient,  dans 
une  conversation  avec  moi,  en  dehors  des  audiences, 
de  prononcer  des  paroles  qui  m’ont  inquiété.  D’a¬ 
près  ce  juge,  ce  serait  au  médecin  traitant  de  l’acci¬ 
denté  du  travail  qu’il  incomberait  de  prévenir  le- 


blessé  de  la  date  et  de  l’heui'e  de  la  visite  du  médecin 
patronal.  -J’ai  de  suite  protesté.  Mais,  après  avoir 
examiné  le  texte  de  la  loi,  jè  suis  forcé  de  constater 
que,  dans  la  loi,  il' n’est  fait  aucune  mention  relative 
à  la  façon  dont  le  blessé  doit  être  prévenu  qu’il  sera 
contre-visité  par  le.  médecin  patronal'.  La  loi  déclare 
seulement  que  lé  médecin  traitant  doit  être  avisé  par 
lettre  reommandée.  Si  pareille  "façon  de  voir  était 
adoptée,  ce  serait  vraiment  inadmissible  que  le  mé¬ 
decin  traitant  serve  de  commissionnaire  aux  Com¬ 
pagnies  d’assurances  et  aux  patrons,  car  non  seule¬ 
ment  ce  serait  déplorable  au  point  de  vue  moral,  au 
point  de  vue  considération,  mais' en  cas  d’omission  de 
la  part  du  médecin,  il  y  aurait  là  une  source  de  nou¬ 
velles  calamités  pour  lui. 

Que  pensez-vous  de  cette  question  et  que  devrai-je 
répondre  à  ce  sujet  si  le  juge  de  paix  persistant  dans 
sa  façon  de  voir  rendait  ûn  jugement  dans  ce  sens? 

Il  s’agit  en  Despèce  d’ouvriers  accidentés  qui 
n’ayant  pas  été  prévenus  ont  fait  défaut  à  la  visite 
patronale,  et  se  sont  vus  de  ce  fait  supprimer  leur  de¬ 
mi-salaire. 

N’étant  pas  guéris,'  ils  ont  intenté  une  action  judi¬ 
ciaire  pour  être  payés  de  leur  demi-salaire.  C’est  ii  ce 
sujet  que  le  juge  est  venu  me  trouver  et  m’a  exprimé 
sa  façon  de  voir.  i 

D'  N.  ■ 

Réponse. 

Le  docteur  N.  nous  indique  que  différents  ou- 
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vriers,  victimes  d’accidents  du  travail,  n’àyant 
pas  été  avisés  du  jour  où  aurait  lieu  la  visite  du 
médecin  contrôleur,  organisée  par  l’article  4  dé 
la  loi  sur  lés  accidents  du  travail,  ne  se  sont  pas 
trouves  présents  au  moment  où  le  médecin 
contrôleur  s  est  présenté,  se  sont  vus  supprimer 
leur  demi-salaire  et  ont  dû  intenter  une  action 
pour  en  être  payés  ;  que  le  juge  de  paix  saisi  de 
cette  question  a  exprimé  l’avis  qu’il  appartenait 
au  médecin  traitant  de  prévenir  l’ouvrier  de  la 
date  et  de  l’heure  de  là  visite  de  contrôle  et  qu’ep 
nele faisant  pas  il  engageait  sa  responsabilité.  ' 

Cette  manière  de  voir  nous  paraît  complète¬ 
ment  erronée. 

L’article  4  décide,  en  effet,  que  faute  par  la 
victime  de  l’accident  de  se  prêter  à  la  visite  de 
contrôle,  le  paiement  de  l’indemnité  journalière 
sera  suspendu  par  décision  du  Juge  de  paix,  qui 
convoquera  la  victime  par  simple  lettre  recom¬ 
mandée.  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  est  formelle  :  la  suspension  de  l’indemnité' 
ne  peut  être  prononcée  que  dans  le  cas  de  refus 
ou  de  résistance  injustifiée  de  la  part  de  l’ouvrier. 
Voir  un  arrêt  récent  de  la  Chambre  civile  de  la 
Cour  de  Cassation  du  5  décembre  1923,  qui 
s’est  formellement  prononcée  à  cet  égard. 

Dans  ces  conditions,  si  on  ne  relève  aucune 
faute  de  la  part  de  l’ouvrier,  la  suspension  de 
l’indemnité  journalière  ne  peut  être  ordonnée 


Attention  ! 


üe  pELiAF?GEf4T 

délivré  actuellement,  est  un  produit 
parfaitement  mis  au  point 


Il  se  présente  sous  une  forme 
finement  pulyérçnte  qui  assure  sa 
dissolntion  immédiate. 


ÉaH;.A.lSI  TIXj-LOasrS  et  ETT  XÉB_â.TXJE  E  SXJE.  DEI^A-UDE  : 


Laboratoire  des  Produits  “  USINES  DU  RHONE  ” 

DURANDj  pharmacien,  21,  Rue  Jean-Goujon,  PARIS  8^. 

R.  C.  Seine  104.380. 


et,  par  conséquent,  si  l’ouvrier  n’a  pas  été  pré¬ 
venu,  il  ne  peut  lui' être  fait  grief  de  son  absence. 

C’est,  donc  au' médecin  contrôleur,  ou  tout  au 
•moins  au  patron  et  à  la  compagnie  d’assurances 
qu’il  appartient,  pour  mettre  l’duvrier  en  défaut, 
de  l’aviser  du  jour  et  de  l’heure  de  la  visite. 

Au  surplus,  comme  le  remarque  le  docteur  N., 
l’article  4  dans  son  paragraphe  5  dit  bien  que  le 
médecin  traitant  devra  être  prévenu  par  le  mé¬ 
decin  contrôleur,  mais  il  n’impose  aucune  obliga:- 
tion  au  médecin  traitant  à  l’égard  de  l’ouvrier 
et  on  ne  peut  suppléer  au  silence  de  la  loi. 

•  Sans  doute,  il  arrive  souvent  que  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  suspend,  de  son  propre  mouve¬ 
ment,  le  paiement  de  l’indemnité  journalière 
parce  que  l’ouvrier  ne  s’est.pas  prêté^à  la  visite. 

Il  y  a  là  une  pratique  défectueuse  en  contra¬ 
diction  avec  les  termes  formels  du  paragraphe  6  ; 
la  suspension  doit  être  ordonnée  par  le  Juge  de 
paix  ;  celui-ci  doit  convoquer  l’ouvrier  ;  il  doit, 
par  conséquent,  entendre  ses  explications  et  c’est 
seulement  s’il  relève  une  faute  de  la  part  de  ce 
dernier',  qu’il  doit  suspendre  le  paiement  de  l’in- 
•demnité.  Cette  suspension  n’est  d’ailleurs  que 
passagère  et  dès  que  l’ouvrier  s’est  mis  en  règle, 
le  paiement  de  l’indemnité  journalière  doit  être 
repris. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  que  nous  rele¬ 
vons  plus  haut  est  particulièrement  intéressant. 
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Il-est  intervenu  dans  les  conditions  suivantes  ; 

Un  ouvrier,  nommé  Lemaître,  victime  d’un 
accident  du  travail,  chez  ses  patrons,  les  frères 
André,  s’était  fait  soigirer  par  le  docteur  Guilhon.- 
Les  patrons,  usant  du  droit  que  leur  conférait 
l’article  4,  avaient  fait  désigner  le  docteur  Che¬ 
valier  pour  les  renseigner  sur  l’état  du  blessé. 

'  D’après  les  constatations  du  jugement,  le  D' 
Chevalier  s’était  présenté  chez  Lemaître,  le  16 
septembre  1921  et  celui-ci  avait  déclaré  qu’il 
avait  reçu  de  son  médecin  traitant,  le  Guil¬ 
hon,  défense  formelle  de  toucher  à  son  panse¬ 
ment  et  qu’il  laissait  en  conséquence  au  Che¬ 
valier  le  soin  de  défaire  et  de  refaire  le  panse¬ 
ment  si  bon  lui  semblait.  Le  docteur  Chevalier 
n’avait  pas  cru  pouvoir  lui-même  toucher  au 
pansement  et  violer  une  défense  du  médecin  res- 
ponsabie  du  traitement,  en  dépassant  sa  mission 
de  contrôle  et  dans  ces  conditions,  le  Juge  de 
paix  avait  suspendu  l’indemnité. 

La  Chambre  civile  a  cassé  la  décision  rendue, 
en  décidant  que  si  le  docteur  Chevalier  n’avait 
pu  accomplir  sa  mission,  c’est  à  raison  de  l’ab¬ 
sence  du  Dr  Guilhon,  médecin  traitant  et  de  la- 
défense  faite  par  ce  dernier  de  toucher  au  panse¬ 
ment,  mais  que  le  jugement  ne  relevait  aucun  lait 
impliquant  une  résistance  de  Lemaître  et  que, s’il 
semble  supposer  l’existence  d’une  côllution  frau¬ 
duleuse  entre  l’ouvrier  et  le  médecin  traitant,  il 
ne  la  considère  pas  comme  établie. 


Evidemment,  on  peut  imaginer  des  cas 
l’absence  de  l’ouvrier  pourra  déterminer 
■Juge  de  paix  à  suspendre  le  paiement  dé  l’indem¬ 
nité  ;  il  éii  serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où 
l’ouvrier  blessé  gravement  au  pied,  d’après  les 
déclarations  faites,  aurait  quitté  la  maison  où  il 
est  soigné,  et  prouvé  aiiisi  qu’il  était  guéri. 

Mais,  dans  ùn  cas  de  cette  nature,  pourra-t-on 
reprocher  au  médecin  traitant  de  ne  pas  avoir 
prévenu  son  client  ?  Il  ne  le  semble  pas.  Il  nous 
paraît  même,  au  contraire,  que  si'le  médecin  trai¬ 
tant,  en  prévenant  l’ouvrier,  avait  rendu  le 
contrôle  inefiicace,  on  pourrait  lui  reprocher  de 
l’avoir  avisé,  du  moins  s’il  avait  agi  volontaire¬ 
ment  et  consciemment. 

P.  Nattan-Larriee, 

,  Docteur  en  droit, 

Avocat  à  la  Cour  d’.Appet 


987.  —  Droits  de  mutation 
sur  une  indemnité  d’assurancc-vie 

Je  me  perniets'de  poser  encore  une  question  aa 
service  de  renseignements  du  «  Sou  »,  auquel  j'ai 
déjà  eu  bien  souvent  recours.  Il  s’agit  d’une  question 
paramédicale. 

Sur  le  point  de'  contracter  une  assurance-vie,  je 
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ïoudràis  savoir  sii  en  cas  de  décès,  le  bénéficiaire 
(en  l’espèce  ma  femme  ou  ma  fille  et  enfants  à  venir) 
doit  payer  les  droits  de  succession  sur  la  piôme  que 
l'assurance  verserait  alors. 

Dernièrement;  un  de  mes  clients  qui  avait  contrac¬ 
té  une  assurance-vie  en  faveur  de  l’un  de  ses  frères,- , 
est  décédé  :  le  bénéficiaire  doit  pjayer  les  droits. 

On  m'assure  qu’il  n’en  est  pas  de  même  si  le  béné¬ 
ficiaire  est  un  héritier  en  ligne  directe.  Est-ce  vrai  ? 
Ces  dispositions  ont-elles  des.  chances  d’être  main¬ 
tenues  ?  - 

Je  vous  remercie  des  conseils  que  vous  m’avez, 
donnes  au  sujet  d’un  accident  (panaris  successifs^ 
que  la  Cie  d’assurances  ne  voulait  pas  admettre. 

Je  les  ai  suivis  et  ai  obtenu  satisfaction  entière. 

D'  F. 

Réponse. 

Les  sommes,  rentes  ou  émoluments  quelcon¬ 
ques  duspar  l’assureur  à  raison  du  décès  de  l’as¬ 
suré  sont  considérés  pour  la  perception  du  droit 
de  Illutation  par  décès,  comme  faisant  partie  de 
la  succession  de  l’assuré,  sous  la  réserve  des 
droits  de  communauté,  s'il  en  existe  une. 

Lorsque  le  bénéficiaire  à  titre  gratuit  d’une 
assurance  sur  la  vie  recueille  le  capital  assuré, 
le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  sur  ce 
capital.  Le  tarif  est  déterminé  par  le  degré  de 
parenté  existant  entre  le  bénéficiaire  èt  l’assuré. 


Lorsque  les  conjoints  sont  mariés  sous  le  régi¬ 
me  de  la  communauté,' si  l’assurance  a  été  con¬ 
tractée  par  le  mari  sur  sa  tête  au  profit  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants  nés  ou  à  naître,  le  capital 
touché  de  l’assureur  est  réputé  faire  partie  de  la 
communauté  et,  par  conséquent,  revient  après 
imputation  des  reprises  pour  1/2  à  la  femme 
commune  en  biens  et  pour  l’autre  1  /2  aux  en¬ 
fants  du  défunt.  Cette  dernière  moitié  donne 
ouverture  aux  droits  de  mutation  par  décès. 

Dans  le  cas  de  régime  dotal  avec  communauté 
dlacquêts,  même  règle  que  ci-dessus. 

Dans  le  cas  du  régime  dotal  sans  communauté 
ou  séparation  de  biens  le  conjoint  bénéficiaire  de 
l’assurance  reçoit  une  libéralité  passible  du  droit 
de  mutation  par  décès. 

A.  M, 


11  y  a  quelques  .seiriàines;  ÎVI.  le  préfet  de  mon  dé¬ 
partement  m’a  désigné  d’office  pour  assurer  le 
.contrôle  médical  des  bénéficiaires  de  l’article  64  dans 
mon  arrondissement. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
répondre  par  un  membre  du  Concours  au  courant  de 
la  question,  pour  me  dire  en  quoi  consistent  exacte- 
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ment  mes  nouvelles  .fonctions,  si  elles  entraiin 
moi  un  ou  plusieurs  déplacements,  si  elles  son 
hautes  ou  difficiles,  si  elles  sont  rétribuées  et 
droit  de  les  décliner. 


Réponse. 


Accident  survenu  à  un  cantonnier 


Combrethm.Bile 

Boido 


Les  médecins  contrôleurs  des  soins  aux  béné¬ 
ficiaires  de  rarticle  64  de  la  loi  des  Pensions  mili¬ 
taires  sont  désignés  annuellement  par  le  Préfet 
sur  une  liste  établie  par  les  soins  de  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle,  par  arrondissement  et  par  spé¬ 
cialité  (art.  56  d  u  decret  du  25  octobre  1922.) 

Le,  contrôle  consiste  dans  rexamen  du  malade 
par  le  médecin  contrôleur.  Cet  examen  est  or¬ 
donné  exclusivement  par  la  Commission  de  con¬ 
trôle  ou  par  son  secrétaire,  agissant.au  nom  de  la 
Comrriission.  Le  médecin  traitant  peut  assister 
à  l’examen  du  médecin  contrôleur  et  doit  être 
prévenu,  vingt-quatre  heures  à  l’avance. 

Comme  vous  êtes  appelé  à  aller  contrôler  des 
malades  dans  tout  l’arrondissement,  ces  fonc¬ 
tions  entraîneront  pour  vous,  bien  entendu,  des 
déplacements.  Elles  seront  plus  ou  moins  absor¬ 
bantes,  suivant  qu’il  y  aura  plus  ou  moins  de  bé¬ 
néficiaires  de  l’article  61,  malades  dans  l’arron¬ 
dissement  et  suivant  que  la  Commission  de 
contrôle  ou  son  secrétaire  jugeront  devoir  plus  ou 
moins  souventdâire  procéder  au  contrôle. 

Quant  à  la  difficulté,  elle  variera  suivant  les 


cas  et  la  nature  de  la  maladie  qui' aura  nécessite 
lé  contrôle. 

Le  médecin  contrôleur  reçoit  une  allocation 
calculée  d’après  les  dispositions  de  l’article  62 
du  décret  précité  (prix  de  la  visite  majoré  de 
50  %),  à  laquelle'  peuvent  s’ajouter  l’indemnité 
kilométrique  allouée  p'ar  le  même  décret  (art. 
64)  et  une  indemnité  de  10  francs  pour  certificat 
détaillé. 

Il  n’existe  aucune  obligation  pour  vous  d’ac¬ 
cepter  ces  fonctions.  Comme  elles  ne  sont  données 
par  le  préfet  que  sur  la  proposition  de  la  Com¬ 
mission  de  contrôle,  il  est  surprenant  que  vous 
n’ayez  pas  été  pressenti  par  celle-ci  avant Té- 
tablissement  de  la  liste  de  proposition. 


Je  soigne,  depuis  trois  mois,  un  accidenté  du  tra¬ 
vail  ;  celui-ci,  cantonnier  du  service  vicinal,  dépend 
de  l’agent  voyer  cantonal  qui  est  un  ami  person¬ 
nel  ;  je  lui  ai  demandé  sur  quel  tarif  je  devais  établir 
ma  note  d’honoraires  ;  celui-ci  m’a  répondu  .de  l’éta¬ 
blir  sur  le  tarif  .\.  M.  G.  et  non  Breton. 

Puisque  l’Etat  est  patron  et  qu’il  y  a  accident  du 
travail,  il  me  semble  que  l’Etat  doit  se  soumettre 
à  la  loi  commune.  Quel  est  votre  avis  ?  En  cas  de 
contestations,  ciue  dois-je  faire  ? 
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Je  n’ai  en  main  aucune  déclaration  .d’accident,  je 
n’ai  soigné  ce  blessé  que  sur  sa  demande  et  sur  la  de- 
'  mande  orale  de  l’agent-voyer. 

Le  tait  que.  cet  employé  touche*  sa  demi-journée 
ne  constitue-t-il  pas  une  preuve  établissant  l’acci¬ 
dent? 

F. 

Réponse. 

Dès  lors  que  le  cantonnier  que  vous  avez  soi¬ 
gné, n’était  pas  un  fonctionnaire,  mais  un  ouvrier 
travaillant  pour  le  compte  de  la  commune  à  des 
travaux  de  vicinalité,  il  doit  être  considéré  com¬ 
me  couvert  par  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  au  même  titre  que  s’il  avait  tra¬ 
vaillé  pour  le  compte  d’un  patron  quelconque.  En 
effet,  sauf  lès  exceptions  portées  à  l’article  32 
de  la  loi  de  1898,  l’Etat,  les  départements,  les 
communes  et  .les  établissements  publics  sont 
responsables  des  accidents  survenus  au  person¬ 
nel  ouvrier  qu’ils  emploient  directement  dans  les 
cas  où  le  seraient  des  chefs  d’entreprise. 

Le  fait  que  le  blessé  touche  son  demi-salaire 
semble  bien  établir  que  la  commune  a  reconnu 
et  sa  responsabilité  et  l’applicabilité,  en  l’espèce, 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Comme  l’ouvrier  était  employé  par  la  com¬ 
mune,  c’est  elle  qui  est  responsable  de  vos  hono¬ 
raires.  C’est  donc  au  maire  que  vous  devez  adres¬ 
ser  votre  note  calculée  non  pas  d’après  le  tarif 
del’A.  .M.  G.,  mais  bien  d’après  le  tarif  Breton. 


Nous  vous  signalons  un  arrêt' de  la  Chambre 
civile  de  la  Lour  de  Cassation  du  9  décembre 
1908,  cpii  a  reconnu  que  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  était  applicable  à  un  cantonnier  victime 
d’un  accident  du  travail,  alors  qu’il  travaillait 
à  des  travaux  de  vicinalité  pouf  le  compte  d’une 
commune. 

1108.  —  Prorogalion  de  bail. 

X,,  loge  depuis  1911,  sans  bail  écrit,  dans  un  local 
faisant  partie  d’une  maison  dont  Y.,  habitait  le  res¬ 
tant.  En  1924,  Y.  achète 'toute  la  maison,’ avec  l’in¬ 
tention  de  l’occuper  en  entier.  Jusqu’ici  X.  a  bénéfi¬ 
cié  de, prorogations  successives  ;  à-t-il  droit,  d’après 
la  dernière  loi,  à  une  prorogation  jusqu’en  janvier 
1926,  ou  bien,  Y.  peut-il  lui  donner  congé  avant 
cette  date  ?  La  localité  compte  moins  de  2.000  habi¬ 
tants.  ,  / 

,  D"’  L.  ■ 

Réponse. 

Les  prorogations  accordées  par  les  lois  des  29 
décembre  1923  et  2  août  1924  ne  sont  pas  acqui¬ 
ses  de  plein  droit  aux  locataires.il  faut  que  ceux- 
ci  en  fassent  la  demande  au  propriétaire.  En  cas 
de  relus,  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil,  sui¬ 
vant  l’importance  du  loyer,  sont  libres  de  l’ac¬ 
corder  ou  non  ;  mais  en  pratique,  ils  l’accordent 
presque  toujours. 
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Dans  le  cas  dé  location  verbale,  le  propriétaire, 
pour  expulser  son  locataire,  doit  d’abord  lui 
donner  congé,  en  respectant  les  délais  d’usage. 
Dans  les  vingt  jours  du  congé,  le  locataire  doit 
former,  sous  peine  de  forclusion,  sa  demande  de 
prorogation.  En  cas  de  contestation,  il  appar¬ 
tient  à  la  partie  la  plus  diligente  de  saisir  le  juge 
compétent  et  le  propriétaire  ne  peut  expulser  son 
locataire  tant  qu’il  n’a  pas  été  statué  sur  la  de¬ 
mande  de  prorogation. 

Une  loi  nouvelle,  du  24  avril  1925,  vient  de 
proroger' jusqu’au  juillet  1925,  le  délai  pour 
former  les  demandes  de  prorogation.  Si  le  loca¬ 
taire,  en  l’espèce  actuellé,  recevait  congé  mainte¬ 
nant,  il  aurait  donc  jusqu’au  l'’”  juillet  pour 
faire  sa  demande. 


1130.  —  Privilège  du  médecin  pour  frais 
de  dernière  maladie. 

En  cas  de  saisie  ou  do  vente  judiciaire,  le  médecin 
doit-il  être  payé  avant  ou  après  le  boulanger  ?  11  est 
dû  à  ce  dernier  la  somme  de  500  fr.  ;  quant  à  moi,  ma 
ilote  d’honoraires  s’élève  à  80  fr.  (frais  de  dernière 
maladie.)  L’huissier  refuse  de  me  payer,  sous  pré¬ 
texte  que  le  produit  de  la  vente  n’est  pas  suffisant 
pour  désintéresser  le  créancier  saisissant,  à  savoir  le 
boulanger; 

Dr  G. 


Réponse. 

Le  privilège  que  vous  voulez  exercer'pour  le  re¬ 
couvrement  de  votre  créance  et  le  privilège  que 
veut  exercer  de  son  côté  le  boulanger  sont  tous 
deux  des  privilèges  généraux  -sur  les  meubles 
du  débiteur  (article  2.101  du  Code  civil).  Si  ces 
privilèges  sont  de  même  qualité,  il  n’en  reste 
pas  moins  qu’aux  termes  de  l’article  2.101,  votre 
privilège  doit  s’exercer  avant  celui  du  boulan¬ 
ger.  En  effet,  la  loi  à  pris  soin  de  déterminer  dans 
quel  ordre  doivent  s’exercer  les  privilèges  génév 
raux  ;  vient  d’abord  celui  accordé  pour  les  irais 
de  justice,  c’est-à-dire  les  frais  faits  pourlaréalt 
sation  du  gage,  puis  ensuite  les  frais  funéraires,; 
.les  frais  de  dernière  maladie,  les  salaires  dés 
gens  de  service  et  les  fournitures  de  subsisfan-  ' 
Ces  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille,  dans  l’ordre, 

Dans  votre  affaire,  il  y  a  donc  lieu  de  prélever 
tout  d’abord,  sur  le  prix  de  là  vente,  le  montant 
des  frais  de  poursuite,  de  saisie  et  de  vente,  ej- 
suite  le  montant  de  vos  honoraires  pour  soins, 
donnés  pendant  la  dernière  maladie  et  enfin  le  ' 
boulanger  devra  se  contenter  de  ce  qui  restera, 
En  effet,  sa  qualité  de  premier  saisissant  ne  lui 
confère  aucun  privilège  particulier.  ;  . 


(  Voir  la  suite  page  ylV/1-1259) 
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La  reforme  des  Etudes  medicales. 

A  l’Assemblée  générale  des  médepins  de  France  :  vœux  en  faveur  de  l’enseignement 
de  l’anatomie  et  pour  la  suppression  du  P.C.N.  —  Les  modifications  inévitables 
qu’apportera  à.  l’enseignement  de  la  médecine  'l’instauration  des  assurances  -sociales. 


Le  distingué  vice-président-  de  l’Association 
générale  dès  médecins  de  France,  le  D’’  Zipfel, 
professeur  d’anatomie  à  l’école  de  médecine  de 
Dijon,  convaincu  que  le  décret  du  10  septembre 
1924  sur  la  réorganisation  des  études  médicales 
porterait  un  préjudice  considérable  à  la  valeur 
professionnelle  des  médecins  praticiens  en  bor¬ 
nant  à  la  première  année  l’enseignement  théori¬ 
que  et  pratique  de  l’anatomie  et  de  l’histologie, 
a  convoqué  à  Paris,  le  26  avril,  les  professeurs 
d’anatomie  des  Facultés  et  Ecoles  de  médecine 
de  France  pour  discuter  et  étudier  cette  ques¬ 
tion  qu’il  jugeait  primordiale. 

M.  le  D»'  Legrand,  professeur  d’anatomie  à 
l’Ecole  de  Rouen,  avait  déjà  jeté  le  cri  d’alarme 
dans  une  note  intitulée  ;  «  La  disparition  de 
fmalomie  dans  les  études  médicales  ».  Mais  sans 
l'énergique  initiative  du  D*'  Zipfel,  la  protestation 
avait  toutes  les  chances  de  rester  lettre  morte. 

Un  certain  nombre  de  professeurs  d’anatomie 
répondirent  à  l’appel  du  D''  Zipfel  ;  d’autres,  qui 
ne  purent  venir  à  Paris,  lui  donnèrent  leur  appro¬ 
bation  par  lettre  et  le  vœu  suivant  fut  adopté  : 

Les  professeurs  d’arîatoniie  soussignés  prient 
.Monsieur  le  Ministre  de  rinstruction  publique  de 
vouloir  bien  prendre  en  considération  le  vœu  sui-  ' 
vant  : 

Considérant  :  que  l’anatomie 'est  la  base  fonda- 
.  mentale  des  études  médicales  ;  que  cet  enseignement 
tel  qu’il  a  été  créé,  principalement  au  point  de  vue 
pratique  par  le  P^'  Farabœuf,  constitue  la  plus  belle 
école  d’anatomie  qui  soit  au  monde  ;  que  cet  emsei- 
gnement  a  rendu  d’inappréciables  services  à'  la 
science  et  à  plus  de  30  générations  de  médecins  ; 

.  Emettent  le  vœu  : 

Que  le  décret  du  10  septembre  1024  ne  soit  pas 
appliqué  : 

Que  le  statu  quo  soit  maintenu  en  perfectionnant 
et  en  adaptant  le  mode  d’enseignement  aux  nou¬ 
velles  données  scientifiques. 

M.  leRi'  Cliarbonnier,  professeur  d’anatomie  à 
Caen,  lut  ce  vœu  à  l’Assemblée  générale  de  l’As¬ 
sociation  des  médecins  de  France.  .Après  les 
éloquents  commentaires  qu’en  fit  le  Zipfel, 
évoquant,  la  grande  figure  de  notre  maître,  le 
P'  Farabœuf,  dont  l’enseignement  si  populaire, 
est  resté  vivant  dans  la  mémoire  de  tous  ceux 


qui  ont  eu  le  grand  avantage  d’en  profiter;  l’As- 
sprtiblée  générale  de  l’Association  des  médecins 
cleFranée  adopta  le  vœu  à  l’unanimité,  décida 
de  le  transmettre  à  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  aux  Associations  d’étudiants  en 
médecine,  de  faire  appel  au  groupe  médical  par-’  , 
lementaire  et  à  fa  presse  médicale. 

Est-il  nécessaire  de  défendre  ici  l’utilité  de  , 
l’enseignement  de  l’anatomie  qui  est  la  basct 
mêihe  de  nos  études  médicales,  ?  Est-il  néces¬ 
saire  de  montrer  combien  il  est  difficile  d’acqué¬ 
rir  en  quelques  mois  d’hiver  d’uiie  seule  année 
des  connaissances  anatomiques  complètes,  si 
non  en  les  simplifiant  et-en  les  réduisant  au  point 
de  les  borner  à  des  notions  sornmaires  et  insuf¬ 
fisantes  à  un  niédecin  ? 

Nous  prévoyons  les  objections  suivantes,: 
Les  sciences  médicales,  nous  dipa-t-on,  ont 
pris  un  essor  tel  que  l’étudiant  d’aujourd’hui  a 
un  programme  qui  dépasse  de  beaucoup  celui  qui 
nous  ,  était  enseigné,  il  y  a  trente  ans.  On  ne 
peut  indéfiniment  prolonger  les  études  qui,  avec 
le  P.C. N.,  exigent  actuellement  plus  de  six  an¬ 
nées,  ce  qui  est  pour  les  étudiants  et  leurs  fa¬ 
milles  une  charge  accablante  dans  les  conditions 
économiques  présentes.  On  est  donc  tenu  dé 
comprimer  les  matières  du  programme.  Et  sans 
nier  l’importance  primordiale  de  l’anatomie,  il 
paraît  naturel  que  cette  science  morte  cède  en 
partie,  le  pas  aux  sciences  biologiques  vivantes  : 
physiologie,  électro-radiologie,  physique  nqédi- 
cale,  chimie  biologique  et  pathologique,  bacté¬ 
riologie,  sérologie,  etc.,  etc.,  toutes  sciences  jadis, 
peu  développées  et  qui  ont  pris  une  importance 
considérable.en  médecine. 

Nous  ne  nions  pas  la  valeur  de  ces  objections, 
mais  l’anatomie  est-elle  vraiment  une  science 
morte  ?  Farabœuf  a  démontré  que,  bien  qu’en¬ 
seignée  sur  le  cadavre,  on  pouvait  la  rendre  sin¬ 
gulièrement  vivante  et  les  résultats  des  connais¬ 
sances  sérieuses  des  praticiens  français  en  ana¬ 
tomie  ont  été  appréciés  durant  la  guerre.  Ne 
pouiTait-on  pas  organiser  l’enseignement  mé¬ 
dical  de  telle  façon  qu’on  puisse  donner  à  la  fois 
à  l’anatomie  et  aux  sciences  biologiques  le  temps 
nécessaire  à  un  senseignement  suffisant  ? 

Le  !)>■  Vacher,  d’Cirléans,  a  trouvé  la  solution 
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du  problème  en  faisant  voter  à  l’unanimité  par 
l’Assemblée  générale  de  l’Association  un  vœu 
réclamant  la  suppression  du  P.C.N.  '  . 

Il  n’est  pas  un  médecin  véritable  (nous  ne 
disons  pas  un  docteur  en  médecine),  il  n’est  pas 
un  étudiant  en  médecine,  qui  se  propose  d’exer¬ 
cer,  qui  ne  considère  l’année  de  P.C.N.  comme 
une  année  perdue  aü  point  de  vue  médical. 

Sans  doute,  l’on  nous  parlera  de. la  nécessité  de 
donner  aux  futurs  médecins  des  connaissances 
générales  sur  les  sciences  physiques,  chiiriiques 
et  naturelles.  Céci  est  très  beau  et  très  bien  évi¬ 
demment.  Mais  il  est  plus  profitable  â  un  fulrur 
médecin  de  disséquer  des  hommes  que  de  dissé¬ 
quer  des  écrevisses  et  des  sangsues.  L’anatomie 
humaine  est  le  pain  quotidien  de  l’enseignement 
'  médical,  l’anatomie  comparée  en  est  la  philoso¬ 
phie.  Nous  ne  nions  pas  l’intérêt  de  l’anatomie 
philosophique,  mais  ici  s’applique  bien  l’adage  : 
Primum  vivere,  deimle  pJiüosophari. 

Le  but  principal  de  l’enseignement  médical 
est  de  faire  de  bons  médecins.  Pour  faire  un  bon 
médecin,  il  faut,  dès  le  début  de  ses  études,  faire 
prendre  à  l’étudiant  contact  avec  le  malade  et 
l’obliger  à  fréquenter  l’hôpital.  C’est,  dans  la  suite 
et,  s’il  en  a  le  loisir,  que  le  médecin  pourra  orner 
son  esprit  de  connaissances  philosophiques  et 
générales  ;  mais  il  a  tant  à  apprendre  pour  arri¬ 
ver  à  connaître  suffisamment  son  métier,  qu’il 
est  coupable  à  l’heure  actuelle  de  distraire  une 
année  à  ses  études  qui  doivent  être  entièrement 
consacrées  aux  matières  si  nombreuses  qui  con¬ 
cernent  uniquement  sa  profession.  Songeons 
qu’au  cours  de  la  carrière  d’un  médecin  l’igno¬ 
rance  relative  et  fatale  de  certaines  connais¬ 
sances  peut  causer  parmi  les  malades  plus  d’une 
victime. 

Le  P.C.N.,  institué  non  dans  l’intérêt  de  l’en¬ 
seignement  médical  mais  pour  permettre  aux 
Facultés  des  sciences,  de  vivre  en  leur  fournis¬ 
sant  les  élèves  qui  leur  manquaient,  surtout 


dans  les  petites  facultés  de  province,  u’est  dé¬ 
fendu  que  par  lés  professeurs  des  Facultés  des 
sciences,  qui'  ignorent  les  difficultés  et  la  com¬ 
plexité  de  l’enseignement  médical.  D’ailleurs,- 
les  Facultés  des  sciences  qui  se  sont  annexées 
nonibre  d’instituts  scientifiques  et  techniques, 
n’ont  plus  besoin  du  P.C.N..  pour  vivre.  Dans 
l’intérêt  de  la  santé  publique  qui  doit  tout  pri^ 
mer,  le  P.C.N.  doit  donc  être  supprimé.  . 

hlais  la  suppression  du  P.C.N.  ne  surtira  pas 
à  réorganiser  avec  le  décret  du  10  septembre 
1924,  l’enseignement  médical.  Sohge-t-on  à  la 
perturbation  profonde'  que 'l’instauration  des 
assurances  sociales  va  apporter  dans  .l’ensei¬ 
gnement  de  la  médecine  ?  L’institution  de  l’as¬ 
surance  maladie  obligatoire  va  exiger  la  création 
de  grands  hôpitaux,  de  maisons  de  cure,  de 
sanatoriums  dans  tous  les  centres  de  quelque 
importance,  et  la  clientèle  de  ces  établissements, 
sachant  bien  qu’elle  les  paye  et  les  entretient,  ne 
se  contentera  plus  de  l’organisation  quelque  pea 
sommaire  de  la  médecine  pour  pauvres  de  nos 
hôpitaux  actuels.  Il  faudra  pourvoir  ces  éta¬ 
blissements,  non  seulement .  de  médecins,^  de' 
chirurgiens  et  de  spécialistes,  mais  d’assistants,'  , 
d’internes  et  d’aides.  Une  décentralisation  de 
l’enseignement  médical  s’en  suivra  fatalement, 
surtout  vers  la  fin  des  études.  Il  est  probable 
qu’après  avoir  commencé  souvent  ses  études  • 
dans  une  école  de  province,  les  avoir  poursuivies 
dans  une  Faculté,  l’étudiant  sera  ténu  d’aller  les 
terminer  comme  interne  ou  assistant  dans  un 
centre' hospitalier  départemental  ou  régional. 

•  La  force  des  choses,  la  nécessité  de  doter  d’un 
personnel  suffisamment  instruit  ces  centres  de 
traitement  obligeront  d’organiser  ce  que  nous 
avons  jadis  proposé  sous  le  nom  à.’inlernat  oUi- 
gutoire,  projet  que  nous  avons  .développé  ici  il  y 
a  une  quinzaine  d’années  et  qui  nous  a  valu 
d’acerbes  critiques  de  confrères  qui  nous  ont  lu 
à  la  hâte  et  ne  nous  ont  pas  compris.  J.  Nom. 


La  Société  d’Anthropologie  de  Paris. 


Prix  à  décerner.  —  La  Société  d’anthropologie 
de  Paris  nous  prie  de  faire  savoir  qu’elle  doit 
attribuer  ;  en  1925,  le  prix  Bertillon  (500  fr.) 
au  meilleur  travail  envoyé  sur  une  matière  con¬ 
cernant  ranthropologie  et  iiotammenL  la  démo¬ 
graphie  ;en  1926  les  prix- (lodard,  Broca,  Fau- 
vclle. 

Le  prix  Godard  (500  fr.)  sera  donné  à  u  i 
mémoire  sur  un  sujet  se  rattachant  à  l’anthropo¬ 
logie,  le  prix  Broca  (1 .500  fr.)  à  un  travail  d’ana¬ 
tomie  humaine,  d’anatomie  comparée  ou  de  phy¬ 


siologie  se  rattachant  à, l’anthropologie,  le  prix 
F’auvelle  (2.000  fr.)  à  un  sujet  d’anatomie  on 
de  physiologie  du  système  nerveux. 

F'.n  1927,  la  Société  d’anthropologie  de  Paris 
décernera,  pour  la  première  fois,  le  prix  José¬ 
phine  .Jiiglar  d’une  valeur  de  8.000  fr.  environ 
an  meilleur  ouvrage  d’anthropologie  pulilié  en. 
langue  française  dans  les  cinq  dernières  années. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  s’a¬ 
dresser  au  secrétariat  de  la  Société  d’anthropo¬ 
logie,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Médeciue,  Paris. 
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'Nous  engageons  viveyient  tous  nos  lecteurs 
qui  s’intéressent  à  l’anthropologie  et  à  la  préhis¬ 
toire  d’adhérer  à  la  Société  d’anthropologie  de 
Paris  qui  fut  fondée  par  Broca  et  possède  une 
bibliothèque  et  un  Musée  où  sont  accumulés  les 


documents  les  plus  précieux  et  les  plus  intéres¬ 
sants.  En  adhérant  à  la  Société  l’on  facilite  en 
outre  la  publication  de  son  BuUelin  qui  insère 
les  communications  et  les  travaux  lus  et  discu¬ 
tés  à  ses  séances.  .1.  Noir. 


Travaux  Originaux: 

L'ÉTUDE  EN  SÉRIE  DE  LA  FORMULE  SANGUINE  AU  COURS  DES  APPENDICITES 

Importance  de  ces  variations  au, point  de  vue  médico-chirurgical, 

Par  MM.  les  docteurs  Edouard  Antoine  et  Thierry  de  Martel. 


,  Il  est  aujourd’hui  admis  par  la  plupart  des 
chirurgiens  qu’une  appendicite  aiguë,  non  opé¬ 
ra  dans  les  36  premières  heures,  doit  subir  la 
cure  de  refroidissement.  La  durée  du  refroidis¬ 
sement  d’une  appendicite  est  variable  et  bien 
souvent  difficile  [à  préciser  dans  la  pratique 
courante. 

Sur  quel  critérium  clinique  peut-on  s’appuyer 
pour  affirmer  qu’une  appendicite  a  atteint  le  stade 
à  refroidissement  complet  et  , peut  être  opérée  sans 
éanger  ?  On  peut  dire  que  cette  durée  de  la  pé¬ 
riode  de  refroidissement  est  essentiellement  va¬ 
riable  suivant  les  appendicites,  suivant  les  ma¬ 
lades  et  aussi  suivant ...  les  chirurgiens  1  Quel¬ 
ques-uns  pensent  qu’on  doit  opérer  les  appendi¬ 
cites  vers  lé  15®  jour  après  le  retour  de  ta  tempé¬ 
rature  à  la  normale  1  (1)  il  nous  a  semblé  que 
dans  de  nombreux  cas,  la  disparition  clinique  des 
signes  pathologiques  ne  cadre  pas  avec  la  réalité' 
mtomique  et  inflammatoire  et  nous  rapportons 
ici-même  plusieurs  observations  de  malades 
atteints-  d’appendicites  refroidies  complètement 
au  point  de  vue  clinique,  n’ayant  plus,  de  fièvre 
depuis  plusieurs  semaines  et  même  plusieurs 
mois,  et  chez  lesquels,  l’opération  a  mis  en  évi¬ 
dence  dés  lésions  péritonéales  encore  en  évolu¬ 
tion  (2),  ce  qui  rendait  l’intervention  très  diffi¬ 
cile  et  même  périlleuse  pour  le  malade. 
L’appendicectomie  pratiquée  chez  des  malades 
incomplètement  refroidis  n’est  pas  sans  danger, 
comme  nous  avons  pu  le  voir  autrefois  dans  plu¬ 
sieurs  services  hospitaliers  et  comme  nous  avons 
pu  le  contrôler  dans  plusieurs  cas  personnels. 

Il  semble  que  nous  n’ayons  pas  été  les  seuls  à 
constater  de  semblables  laits.  Bazy,  de  Nabias' 
(Soc,  de  Chirurgie,  18  juin  1924)  ont  récemment , 


,(1)P'Delbet.  —  Journal  des- Praticiens,  1923,  n°  15. 
(2)  N’avons-nous  pas  trouvé  chez  un  de  nos  malades, 
cliniquement  refroidi  (ventre  souple  et  indolore,  apy- 
texie  depuis  plusieurs  semaines)  des  abcès  péri-appen- 
ditulalres. 


I  cherché  dans  l’intradermo-réaction  coli-baciL 
laire  le  moyen  de  refroidir  les  appendicites  et  la 
certitude  de  les  opérer  sans  avoir  à  redouter  des 
complications. 

De  Nabias,  dans  une  série  de  cas,'  a  pu  en  se 
basant  sur  üne  intradermo-réaction  positive, 
différer  l’intervention  jusqu’à  ce  que,  sous  "l’in¬ 
fluence  de  vaccins  coli-bacillaires,  l’intradermo- 
réaction  lût  devenue  nulle.  Et  dans  tous  ces  cas, 
malgré  des  interventions  parfois  très  difficiles, 
la  guérison  aurait  été  obtenue  sans  aucun  inci¬ 
dent  post-opératoire. 

Depuis  plusieurs  années,  nous  avons  cherché 
s’il  existait  un  critérium,  permettant  de  préciser 
rigoureusement  le  moment  où  l’appendicite  est 
vraiment  refroidie.  Depuis  plus  de  quatre  ans  hous 
suivons  nos  malades,  non  seulement  avec  ■  leur 
courbe  de  température  et  du  pouls,  mais  aussi 
avec  leur  formule  hématologique  et  nous  avons 
trouvé  dans  cette  dernière  étude  une  base  solide 
pour  déterminer  le  moment  où  une  appendicite  est 
vraiment  refroidie,  et  par  conséquent  opérable  sans 
danger. 

Déjà  l’étude  de  la  formule  sanguine  au  cours 
des  appendicites  aiguës  peut  donner  les  rensei¬ 
gnements  les  plus  précieux.  Ces  faits  aujourd’hui 
bien  connus  depuis  les  travaux  de  Cazin,  Ausch- 
niann,  Silhol,  Julliard,  etc.,  peuvent  ainsi  se 
résumer  : 

1)  Appendicite  aiguë  sans  suppuration  :  leu- 
cocytose  ne  dépassant  pas  18  à  20.000  avec 
'forte  polynucléose  ;  ' 

2)  Suppuration  certaine  :  leucocytose  de  plus 
de  25.000; 

3)  Enfin  la  péritonite  généralisée  est  à  craindre 
quand  on  observe  une  élévation  brusquejde  la 
leucocytose. 

L’examen  en  série  de  la  formule  sanguine  au  cours 
des  appendicites  en  voie  de  refroidissement  et  au 
cours  des  appendicites  chroniques  permet  de  même 
de  faire  des  constatations  du  plus  grand  intérêt, 

♦♦ 
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I.  —  Les  faits. 

Tdüs  les  rfialades,  suivis  po'üt  appendicite, 
étalent  àü  point  de  -Vue  c'iinitiilé  ddüâ  ufi  état  de 
tefMdisgëinerit  éôrtlplet  en  apparence.  La  tem¬ 
pérature  était  à  37“  depuis  plusieurs  sëfnâinès.  ; 
iis  ne  présentaient  plus  aucune  réaction  de  dé¬ 
fense  dans  la  fosse  iliaque  droite.  De  ces  maiades, 
les  uns  avaient  une  formule  sanguine  normale  et: 
ils  ont  été  opérés  sans  irtcideWt.  Chez  leS  aUtfés, 
qui  avaient  une  formule  sanguine'  anormale, 
l’opération  a  révélé  des  lésions  encore  en  évolu¬ 
tion  de  la  fosse  iliaque  droite  (cæcum  rouge  et 
enflammé,  adhérent  ;  masse  de  fausses  membra¬ 
nes  au  milieu  desquelles  l’appendice  était  introu- 
âbc'è'è  pëfitonëàüx,  etc.).  Chez  un  certain 
nombre  de  ces  malades,  l’appendicectomie'  a  été 
cepettdant  pratiquée  ;  elle  a  été  suivie  de  com¬ 
plications  parfois  tr'èS  grSves.-  Chèz  leS  aütfëS,  Oh 
a  fermé  purement  et  simplement,  en  se  conten¬ 
tant  de  faîte  une  laparotomie'  explorâtrïC'ë.  Ces, 
defnièts  mâladeSi  fèmis  â  là  Cüte  dÜ  rëfro'idissè- 

nient  jusqu’à  ce  que  lë  sang  soit  redevenu  hdt- 
mal,  ont  été  réopérés  à  ce  moment.  Cettë  SeCondê 
opération  a  montré  la  disparition  de  tous  les  - 
signes  inflammat dites  de  là  fosse  Iliaque  droite, 
un  cæcüm  libre,-  un  appendice  fioU  àdhé'rèrtt  et 
facile  à  enlever.  Les  lésiaiis  tiiüttamiquéè  tiitisi 
constaléës  ont  doiie  tou  jours  tlê  én  cdfr'éictiwn 
étroite  üvee  U  état  dé  la  formiilë  saitguiliè. 

'A.  1"  CrFioiJPË.  —  Malades',  clinique¬ 
ment  REFROIDIS,  APPENDICECTOMISÉS  MALGRÉ 
Une  FORMULÉ  SANGUINE  ANORMALE,'  ET  AYANT 

présenté  dés  complications  a  la  suite  de 
l’opération. 

Malgré  tin  refroidissement  clinique  complet» 
la  forrtîtile  sanguine  révélait  Chez  ceS  malades  de 
la  lëucocÿtosë  avec  polÿUucléose.  Sut  les  vives 
instances  dés  malades  oü  de  leur  ewtotitage, 
l’ appendicectomie  à  été  pratiquée  d’àillëürs  avec 
de  grandes  difïîeUltés.  Les  suites  Opératoires  ont 
été  marquées  par  des  complications  souvent  très 
graves. 

En  Voici  quelques  exemples  : 

Observation  I.  —  M,  X.,-  très  grasse  crise 
d’appendicite  avec  plastron.  Refroidissement 
progressif.  Mais  six  semaines  après  la  chute  de 
la  temp  érature,  il  persiste  encore  une  leueocytose 
dépassant  iO. 000  avec  polynucléose.  L’un  de 
nous  demande  à  retarder  l’opération  ;  on  passe 
outre  à  son  conseil,  à  cause  de  l’insistàhCè  de 
l’entourage. 

A  l’opération  on  trouve  un  appendice  rouge 
et  friable,  adhérent.  Appendicectomie  avec  en¬ 
fouissement.  Le  soir  même  de  l’opération,  la 
température  monte  à  40“,  dyspnée  extrême,  pouls 
â  150,  Üne  double  broncho-pneumonie  s’installe, 
qui  met  le  malade  en  grand  danger.  Deux  mois 
après  1^ opération,  le  malade  finit  par  gUérif, 


Observation  II.  — •  NMUé  de  K,,  pétitè  crise 
d’appendicite  sans  vomisSemeiitS  i  ScÉès  de 
fièvre  à  40°,  un  soir  sêulëmerit;  Le  leiidërtialiii  la 
température  est  à  37°  et.  resté  ticfrniàle;  Toiisles 
Symptômes  ont  disparu  et  cependant  25  joilfs 
encore  après  le  début  de  l’apyrexie,  on  trouve 
dans  le  sang  20 .000  globules  blancs  avec  84  %, 
de  polynucléaires .- , .  L’opération  est  pratiquée 
süf  l'insistance  de  la  f  amillë.  On  trouve  un  appen-. 
dice  long,  rouge  et  friable,  plein  de  pus,  se  déchi¬ 
rant  à  la  moindre  traction.  Drainage.  La  guéri¬ 
son  est  très  lente,  accompaghëé  de  flëvre,  dé, 
troubles  infectieux  prolongés;  dont  l’enfant  se 
remet  péniblement. 

Observation  III.  —  M.  K.  avait  eu  une  petite 

Crise  d’appendicite  banale  avee  inaiiitum  de 
fièvre  à  38°5.  Cure  de  refroidissement  classique. 
Ün  mois  après  la  chute  de  la  température,  on 
opère  le  malade,  alors  qu’il  ne  présente  plus 
aucun  symptôme  (le  ventre  est  souple,  la  ré@on 
appendiculaire  indolore,  le  malade  méfie  une 
vie  normale  et  vaque  'à  ses  affaires  sans  la  moin¬ 
dre  réaction  fébrile).  A  l’puverture  deî’atdbmeii 
on  trouve  un  appendice  très  malade,  friablé.pra- 
fondémènt  situé  contre  la  vessie,  et  salibëfaiioh 
fait  ouvrir  successivement  deux  abcès  périto¬ 
néaux  contenant  du  pus  épais  abondant.  Enfouis¬ 
sement  soigné  et  drainage.  Les  suites  opératoirà 
mirent  le  malade  dans  le  plus  grand  danger:  il  eut 
successivement  hématome  suppuré,  abcès  Sous- 
phrénique  droit,  pleurésie  purulente  diapÈrag- 
matique,  vomique.  Après  de  nombreuses  compli¬ 
cations  ce  malade  est  aujourd’hui  parfaitement 
guéri.  L’absence  totale  de  tout  sigrie.cliriiqiic 
d’ordre  inflammatoire  aVait,  dans  ce  cas,  auto¬ 
risé  une  intervention  prématurée  et  pleine  ée 
dangers.  Le  refroidissement  anatomique  'était 
incomplet  et  l’opération  devait  être  teiardée 
jusqu’à  ce  que  la  formule  sanguine  soit  de'vénue 
normale. 


Observation  IV.  —  V.  Màdëlèlnè'  ;  jilüsietirs 
petites  Crises  dotilotirëtisëS  dans  là  fOsSe  iliaque 
droite  avec  37°8,  Sàfis  VomisSéitieiftS.  Pdînt  ttWI- 
lotireux  de  Mac  Bürney  ifès  fiêt.  Lè  2  mars  fin 
trouve  la  formule  sanguine  stiivanté  : 


G.B . 

P'olys . 

Eosino . 

Grands  monos. 
Lymphocytes  , 


â.eôô 


On  trouvé  à  l’o'jiéfâtïon  tifi  àfjpëfiÉëê  rétro- 
eæ'cal,  très  difficile  à  en'lè'Véf,-  tordti  et  pléili  de 
pus  ;  dfàinàgë.  A  là  stiHe.  de  l’Ojjéîàtifefi,'  il  péf- 
siste  une  fièvre  élevée  pendant  plusieurs  semaines 
et  la  malade  ftit  très  leiitè'  à  Se  rétablir. 

Obsero'citioh  V.  —  .S.,  Marthe,  pSs  de'  Crise 
appendiculaire  nette,  douleur,  nausées,  pas  de 
fièvre.  La  formule  sanguine  est  : 
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Leucocytes  .... 

Polys . 

Eosinophfles  . . . 
Grands  monos. . , 
Lymphocytes  . . 


6.200 


A  l’opération,  on  trouve  un  cæcum  fixé  par 
des  adhérences  et  le  grand  épiploon  grenu  et 
épaissi  est  réséqué.  Les  suites  opératoires  furent 
marquées  par  une  fièvre  persistante  au-dessus 
de  38“  pendant  10  jours. 


Observation  VI.  —  Mme  D.,  29  ans.  Très  petite 
crise  3  mois  avant. 

L’examen  du  sang  montre  le  9  mars  : 


Leucocytes  . . . 

Polys . 

Eosinos . 

Grands  monos. 
Lymphocytes  . 


A  l’opération,  pratiquée  quelques  jours  après, 
on  trouve  un  appendice  rétro-cæcal,  en  zig-zag  ; 
l'épiploon  est  épaissi  et  grenu.  Appendicectomie 
et  résection  de  l’épiploon. 

Après  l’opération,  il  persiste  une  température 
entre  38“  et  39“  pendant  3  semaines. 

Le  24 mars  (une  dizaine  de  jours  après  l’opéra¬ 
tion),  la  formule  sanguine  s’est  modifiée  : 


Leucocytes  . . , 

Polys . 

Eosinos  .' _ _ 

Grands  monos. 
.  Lymphocytes  . 


6.200 
59  ) 


63  % 
37  % 


Il  est  curieux  de  constater  que  Téosinophilie 
est  tombée  après  l’opération  de  13  '%  à  4  %. 

B,  11“  groupe.  —  Malades  atteints  d’ap- 

PENDlCITE  CLINIQUEMENT  REFROIDIE  ET  LAPA- 
BOTOMISÉS  MALGRÉ  UNE  FORMULE  SANGUINE 
ANORMALE.  DEVANT  L’ÉTENDUE  DES  LÉSIONS 
PÉRITONÉALES  ENCORE  EN  ACTIVITÉ,  ON  REFER¬ 
ME  POUR  ATTENDRE.  Une  DEUXIEME  OPÉRATION 
PRATIQUÉE  QUAND  LE  SANG  EST  REDEVENU 
NORMAL,  MONTRE  UNE  GUÉRISON  ANATOMIQUE 
COMPLÈTE  ET  PERMET  UNE  APPENDICECTOMIE 
SIMPLE. 


Observation  VII. —  Mile  R.,  grosse  crise  d’ap¬ 
pendicite  avec  vomissements,  température  oscil¬ 
lant  entre  38“5  et  39“5  pendant  10  jours.  Six 
semaines  après  le  retour  de  la  température  à  la 
normale,  l’examen  du  sang  montre  encore  19 . 000 
globules  blancs  avec  une  polynucléose  de  82  %. 
Lé  malade* et  la  famille  ne  voulant  pas  attendre 
pins  longtemps,  l’un  de  nous  a  la  main  forcée 
pour  opérer.  On  trouve  un  appendice  rouge  et 
très  adhérent  qu’on  laisse  en  place.  On  referme 
simplement. 

Deux  mois  après,  la  formule  sanguine  est 
redevenue  normale.  Au  cours  d’une  nouvelle 


opération,^onJpeut  enlever  alors  un  appendice 
libre  qui  présente  un  aspect  absolument  sain.  Les 
suites  opératoires  sont  sans  incident. 

Observation  VIII.  —  Mlle  G.,  appendicite 
aiguë  avec  température  à  40®,  et  polynucléose 
de  92  %.  Au  cours  d’une  consultation  avec  le 
D'  Veau,  de  Martel  constate  l’existence  d’un 
gros  plastron  étendu  très  haut  jusque  sous  le 
foie.  Une  incision  est  pratiquée  et  permet  d’éva¬ 
cuer  un  gros  abcès. 

Six  mois  après,  la  température  est  normale, 
on  ne  trouve  plus  à  l’examén  du  sang  que  63  % 
de  polynucléaires. 

Une  deuxième  opération  est  alors  pratiquée  et 
permet  d’enlever  un  appendice  en  position  ascen¬ 
dante,  d’aspect  absolument  sain  et  dont  la 
pointe  répondait  au  centre  même  de  l’abcès 
incisé  lors  de  la  première  opération. 

Observation  IX.  — L.  Bernard,  Crise  au  début 
de  novembre  avec  39“.  Opération  pratiquée  à  la 
fin  de  janvier  alors  que  la  température  est  nor¬ 
male  depuis  plusieurs  semaines.  La  formule  san¬ 
guine  est  encore  à  ce  moment  : 


Globules  blancs . 

Polys . 

Eosinophiles . . 

Grands  monos  ......... 

Petits  monos _ ; . . . . 


6.400 

70 

1 

6 

23 


71  % 
29  % 


A  l’opération,  on  trouve  un  cæcum  très  rouge, 
enflammé  ;  l’appendice  perdu  au  milieu  d’adhé¬ 
rences,  est  absolument  introuvable.  On  referm  e 
simplement. 

Le  malade  est  renvoyé  chez  lui  pour  complé¬ 
ter  sa  cure  de  refroidissement.  Le  18  avril  (plus 
de  5  mois  après  le  début  de  la  crise)  le  taux  des 
polynucléaires  est  enfin  redevenu  normal  : 


G.B.. . . 
Polys  . . 
Eosinos 
G.M.  .  . 
P.M.  .  . 


j  66  % 

34  o/o 


Une  deuxième  opération  est  pratiquée  le  20 
avril  :  on  trouve  l’appendice  libre  et  facilement 
enlevable.  Mais  on  voit  encore  la  trace  nette  de 
la  crise  de  novembre  ;  l’appendice  est  gros,  rouge, 
étranglé  à  sa  base.  Ablation  sans  enfouissement. 
Suites  opératoires  sans  incident. 


Observation  X.  —  P.  Sylvain,  crise  appendicu¬ 
laire  le  15  mai  1923.  La  formule  sanguine  est 
ainsi  composée  à  la  date  du  24  juin  ; 


Leucocytes  .  7 . 200 

Polys . 74  )  76  % 

Eosinos . .  1  ( 

Grands  monos .  ^  ^  25  <>/ 

Lymphocytes .  17  )  ''  • 

Opération  le  25  juin  (pratiquée  alors  que  nous 
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ne  connaissions  pas  encore  toute  l'importance 
de  la  formule  leucocytaire)  ;  appendice  pxtrêr 
mement  rouge,  adhérent,  perdu  dans  un  amas 
fie  l3H§§e§  lîiemjjr^pps.  On  refpripe  l’ppleyer 
Le  est  reipi?  à  la  glftpp.  Le  U  pctelire 

spiyftnt  (Pins  mei?  ^prè§  la  crée)?  Ip  forpipip  est 
enfm  fleyeime  i?içn  meilieiire  •: 


Leucocytes  . 

..  7.000 

Polys . 

•68 

j  fi2.% 

Eosinos . 

4  i 

Grands  monos..  .  . .  . 

■  •  Il 

Lymphocytres . 

.  .  .  23| 

!  % 

Moyens  monos . 

13  1 

F.  de  passage . 

1  , 

1 

Le  t§  «letqljre,  qu  cpufs.çl'une  deuxième  qpé- 
rS^tiRPî  PU  trqilYe  HH  âPPendice  libre,  facile  à 
enlever.  Le  cæppip  pst  cgniplètenient  libpe  mais 
il  est  encore  vaseularisé  et  saignotant.  Le  refroi¬ 
dissement  n’était  donc  pas  absolument  complet 
(il  y  avait  encore  d’ailleurs  7.600  Q.B.) 

ûiisprKCflfqn  }ÇI.  — :  P.  Mqpp.  Crise  appendicu¬ 
laire  le  l*’'  janvier.  Cppe  (je  pefrqifli^sem'ept  pqp- 
male  avec  apyrexie.  Le  1®''  février,  la  formule  san¬ 
guine  est': 

9.§PQ 


10  H5  * 


Leucocytes  .  .  , 

Polys  ,  . . 

Eosinos  . . 

Grands  monos 
Lymphocytes  , 


Ah  fPHfs  çlg  l’opér^tiPH  (§  féyrier)  (praticfi}ée 
alors  que  nous  ne  connaissions  pas  encore  l’im- 
pqrtqpçe  de  l’ex^mep  dp  spng),  qp  trouye  uq  peu 
de  ppg  sqps  la  paroi.  Le  dPÎsf  P^^ètre  dans  upe 
îpasse  d’piihpreitpes.  Qp  sp  ppptente  dP  dpainer. 

Le  17  jHÜlet  (près  de  7  ptp.is  après  le  dptipt),  la 
formule  sanguine  s’est  complètement  modifiée  (1): 


lever.  Au  mois,  de  mai  suivant  (§  HIRK  ftpi^la 
crise)  lafprpmle  sanguine  est  enfin  fieypup  nor¬ 
male  (1)  :  "  . 


Leucpcytes .  5 . 200 

Polys .  64 

(jyandg  monps - - , , .  ;7 

Lymphocytes  •  •  ;  ^  ;  ‘ 


On  pratique  alors  une  deuxième  opération,' 
qui  montre  un  appendice  complètement  libre. 
Il  .ne  reste  plus  aucune  trace  d'adhérences, 
Spitps  .opérptfiites  ppppqales  sans  ippideat; 

.  G.  IIP  GROUPE.  Malades  opérés  seule-, 

MENT  AVEC  UNE  FORMULE  HÉMATOLOGIQUE  NOE- 
MALE.  Opération  simple,  SuiTEg  qela^TpiRES 
SANS  INCipENTS. 

Nous  prenons  au  hasard  quelques  observa¬ 
tions  parmj  plusieurs  centaines  que  nous  possé¬ 
dons  à  l’heure  actuelle  : 

Observation  XIII.  —  Gfi.  Maurice,  grosse  crise 
au  début  d’octobre,  avec  vopiissçments,  gras 
foie,  température  à  8QR. 

Le  10  décembre,  la  forpiple  sanguine  est 
devenue  : 

Lqucqcytes  ..........  5.850 

Polys  60) 

Eosinophiles .  2  j 

Grands  mopos. .......  ^  j  38  “/ 

Lyinphocytes . Y  341  ■  ' 

A  l’opération  (14  décembre),-  l'appendice  est 
absolument  libre.  Suites  opératoires  sans  inci¬ 
dents. 

Observation  XIV.  —  Mme  B.  En  août,  crise 
d’appendicite  .  avec  lièvre. 

Le.  18  oçtpbre,  Ip  formule  sanguipe  est  |a  sui- 
■vapte  : 


Leucocytes .  5 . 000 

Polys  . . .'. . : .  62 

CïTands  ptpnos .  i  0/ 

Lymphqpytes  .  34  ) 

■  Au  equrs  d’HH®  flPH^fîôniO  PP^FfitidH  (18  juillet) 

.  dp  çpiistatç  que  le  pérjtoinp  de  ja  fos'se  iliaque 
çiroitp  est  rëdeypnu  absqlppiept  libre  et  l’appep- 
di’cê  est  ênleyétrèg  façiieprent.  Suites  opératoires 
spns' ibçidept. 

Observation  XII.  —  N.  Lucie,  crise  subaiguë 
le  29  août  avec  39“  un  jour.  Ln  quplques  gePiaines 
tout  rentre  dans  l’ordre. 

La  malade  est  qpépée  à  Ip  fin  d?  novembre, 
sans  qu’on  ait  fait  l’examen  du  sang.  L’appen¬ 
dice  est  absolument  adhérent  et  entouré  de  faus¬ 
ses  piembranes.  On  referme  sans  pouvoir  l’en- 

(1)  Pendant  c®*  quelques  moig  fje  ppfroifiissoment., 
l’exapien  du  sppg  pratiqué  tous  lés  mois 'a  mônt.ré  un 
j^et.our  progressif  de  tous  les  éléments  "vers  ïé  chifl're 
normal; 


Leucocytes . 

..  5.555 

Polys . 

50  j 

^2  % 

Eosinos  . . 

2,1 

Lymphocytes . 

'  84 , 

Grands  monos  .... 
Moyens  monos . 

10 

48  % 

F.  de  passage . 

3) 

L’opération  pratiquée  au  début  de  novembre, 
montre  un  appendice  libre,  facile  à  enlever, 
Suites  sans  incidents. 

Observation  —  Mllp  de  E.  Petite  crise 
d’appqndicite  en  mai 'avec  3§“'et  ypipjssieinents. 
Diète,  et  glacp. 

Le  10  juin,  la  fprniule  sppguipefst  de-yenue: 

P-Dr-, . S.4fiQ;.,,  . 

- . . .  494Wi.y 

EosinpphUos . . 

Lymphocytes . . .  36  ,t  ^,,7 

(dtapda  monop. 8.5  (,46,J,,;, 
DosuRhiles  ^ .  t ,  §  ] 
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L’opération,  pratiquée  le  22  juin,  montre  un 
appendice  libre,,  fortement  coudé,  étranglé  en 
deux  points  avec  dü  pus  entre  les  deux  rétrécis¬ 
sements.  Suites  opératoires  sans  incidents. 

D.  Appendicites  chroniques  d’emblée. 

Le  sang  de  tous  nos  malades  suspects  d’avoir 
.  une  appendicite  chronique  a  été  examiné  systé- 
matiquément.  Bien  entendu,  il  s’agit  de  malades 
n’ayant  Jamais  eu  de  crise  appendiculaire,  iriais 
présentant  des  troubles  douloureux  de  la  fosse 
iliaque  droite.  Nous  avons  cherché  s’il  n’y  avait 
pas,  dans  l’étude  de  la  formule  sanguine,  un 
moyen  de  confirmer  ou' d’infirmer  le  diagnostic 
d’appendicite  chronique. 

La' présence  d’une  mononucléose  .très  nette," 
avec  ou  sans  leucocytose,  chez  un  malade  qui 
souffre  de  la  fossé  iliacpue  droite,  en  dehors  d’une 
autre  maladie  chronique,  est  en.  laveur  d’une 
appendicite  chronique.  Au  contraire,  une  for¬ 
mule  sanguine  absolument  normale  doit  faire 
écarter  complètement  le  diagnostic  d’appendicite 
chronique. 

En  voici  quelques  exemples  pris  parmi  des 
centaines  d’observations  : 

Observation  XVI.  —  Mme  B.  Alice.  39  ans. 
Nausées,  migraines,  amaigrissement,  élance¬ 
ments  dans  la  fosse  iliaque'  droite.  Douleur  loca¬ 
lisée  cliniquement  et  radiologiquement  au  ni¬ 
veau  de  l’appendice.  Dans  le  sang  on  trouve  une 
iorte  mononucléose  : 

Leucocytes . . 

Polys . 

Eosinos . 

Lymphos  et  moyens 

monos . 

Grands  monos . 

Observation  XVII.  —  Mme  G.  Germaine,  24 
ans.  Douleur  dans  la  fosse  iliaque  droite  avec 
congestion  hépatique.  L’examen  du  sang  montre 
une  mononucléose  nette  : 
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Observaiion  XVIII.  —  Mlle  A.  Marie-Louise, 
30  ans.  Signes  d’appendicite  chronique  avec 
congestion  hépatique.  Mononucléose  sanguine  ; 
à  l’opération,  appendicite  chronique  : 


Leucocytes  . . . 

Polys . . 

Eosinos . 

Lymphos  .... 
Grands  monos. 
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Observaiion  XIX.  —  Mme  Fr.  Lucienne,  32 


ans.  Signes  d’appendicite  chronique  simple  avec 
forte  mononucléose  : 

Leucocytes  . . 

Polys . 

Eosinos  . 

Lymphos  ... 

Grands  monos 

IL  —  Constatations  hcmatolbgiqucs. 

'  Les  renseignements  fournis  par  l’hématologie 
nous  ont  donc  paru  d’une  haute  portée  pour 
suivre  l’évolution  d'une  appendicite  en  voie  de 
refroidisséînent,  aussi  bien  que  pour  poser  le 
diagnostic  d’appendicite  chronique  d’emblée. 
Mais  pour  éviter  les  erreurs,  il  faut  faire  cet 
examen  toujours  dans  les  mêmes  conditions  :  le 
malade  élant  à  jeun,  le  matin,  en  dehors  de  toute 
maladie  concomittante  (grippe,  bronchite,  tuber¬ 
culose,  pleurésie,  salpingite,  métrite,  péritonite 
tuberculeuse,  cholécystite,  etc.),  en  dehors  de 
la  période  des  règles  chez  la  femme. 

Dans  tout  examen  hématologique  (nous  ne 
saurions  trop  insister)  il  faut  considérer  à  la  fois 
le  nombre  des  globules  blancs  et  la  formule  leuco¬ 
cytaire.  En  tenant  compte  seulement  d’un. seul 
de  ces  éléments,  on  s’exposerait  à  des  erreurs 
grossières.  Contrairement  à  l’opinion  de  quel¬ 
ques-uns,  nous  avons  été  frappés  par  la  constance, 
de  la  formule  sanguine  chez  l’individu,  sain  : 
leucocytose  au-dessous  de  6.000  ef  66  %  de  poly¬ 
nucléaires  (1). 

Les  résultats  sont  différents  suivant  que  le 
malade  a  été^ atteint  d’une  crise  aiguë  ou  subai-, 
'  guë,  ou  qu’il  est  atteint  d’une  appendicite  chroni¬ 
que  d’emblée  sans  complications. 

'  1°  Malades  en  voie  de  refroidissement  après  une 
crise  d’importance  variable  :  Chez  ces  malades,  on 
trouve  au  début  le  trépied  classique  :  leucocytose 
augmentée,  polynucléose  plus  ou  moins  élevée, 
diminution  de  la  mononucléôse.  Puis  peu  à  peu, 
le  nombre  des  leucocytes  diminue  et  tend  à 
atteindre  le  chiffre  normal  de  6.000  et  même 
à  descendre  au-dessous  de  ce  chiffre.  De  même 
la  polynucléose  tend  à  revenir  au  taux  de  66  % 
et  même  souvent  elle  descend  au-dessous  de  ce 
chiffre.  Si  dans  quelques  cas,  la  courbe  de  la  leu¬ 
cocytose  et  la  courbe  de  la  polynucléose  appa¬ 
raissent  irrégulières  et  désordonnées,  chez  la 
plupart  des  malades,  elle  est  nettement  et  régu¬ 
lièrement  descendante. 

Il  est  donc  possible  de  suivre  pas  à  pas  la  marche 


(1)  Et  surtout  qu’on  ne  nou.s  objecte  pas  qu’il  s’agit 
là  en  somme  de  quelques  centaines  de  leucocytes  en 
plus  ou  en  moins,  ou  de  quelques  polys  ou  monos  en 
plus  ou  en  moins  dans  la  formule.  C’est  là  une  objeetion 
un  peu  trop  simpliste,  que  nous  avons  entendue  cepen¬ 
dant.  En  présence  d’une  courbe  de  température,  il 
n’est  jamais  venu  à  l’idée  de  personne  de  dire  qu’il 
s’agit  en  somme  de  quelques  degrés  ou  de  quelques 
dixièmes  de  degré  en  plus  ou  en  moins  111 
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régressive  de  l’inflammation  appendiculaire ^  de- 
puis  lapériode  aiguë  ou  subaiguë  jusqu’à  la  phase 
de  refroidissement  complet,  en- passant  par  tous 
les  «,  cas  limites  encore  tièdes  ».  La  durée  du 
refroidissement  hématologique  est  essentielle¬ 
ment  variable  d’un  malade  à  l’autre.  On  peut 
constater  parfois  des  cüs  dissociés,  une  leucocy- 
tose  normale  avec  polynucléose  élevée  persistante,  ' 
ou  réciproquement  une  leucocytose  élevée  avec  une 
formule  absolument  normale.  Tous  ces  malades 
sont  encore  incomplètement  refroidis. 

Pour  pouvoir  affirmer  qu’une  appendicite  est 
bien  refroidie  et  par  conséquent  opérable. sans  dan¬ 
ger,  il  faut  donc  constater  à  la  fois  une  leucocytose 
autour  de- 6. 000  et  une  polynucléose  autour  ou  au 
dessous  de  66  %. 

Méconnaître  ces  faits,  c’est  exposer  les  opérés 
à  un  danger,  qui  n’èst  pas  négligeable,  comme 
dans  les  observations  apportées  au  début  de  ce 
travail. 

2“  La  formule  hématologique  de  l’appendicite 
chronique  d’emblée.  Le  nombre  dés  leucocytes, 
en  général  normal,  peut  parfois  osciller  entre 
6.000  et  10.000,  Mais  ce  qui  prédomine  dans  ce 
cas,,  c’est  une  modification  de  la  formule  san¬ 
guine,  avec  diminution  de  la  polynucléose  et 
augmentation  compensatrice  de  la  mononucléose. 
Dans  - des  cas  extrêmes,  nous  avons  pu  même 
constater  une  véritable  inversion  de  la  formule 
léucDcytaire,  par  exemple  : 

Observ.  XIX  =  56  .%  de  mononucléaires  et 
44  %  de  polys. 

Observ.  XVlI  =  52,5  %  de  monos  pour 
47,5  %  de  polys. 

Cette  augmentàtioh  porte  tantôt  sur  le  nom¬ 
bre  des  grands  monos,  tantôt  sur  celui  des  lym¬ 
phocytes,  ou  sur  les  deux  variétés  à  la  fois. 

En  résumé,  en  dehors  dès  causes  d’erreur  déjà 
signalées,  nous  considérons  comme  très  impor¬ 
tante  l’existence  d’une  mononucléose  nette  pour 
confirmer  le  diagnostic  d’appendicite  chronique, 
à  ici  point  que  nous  refetoiis  ce  diagnoslic  en  pré¬ 
sence  de  symptômes  douloureux  abdominaux  cha¬ 
que  fois  que  la  formule  sanguine  est  restée  normale. 

L’opinion  inverse  ne  saurait  être  vraie  dans 
tous  les  cas,  l’hypermononucléose  peut  coexister 
avec  des  infections  atténuées  à  allure  chronique, 
autres  c^ue  l’appendicite.  La  coexistence  de  la 
douleur  dans  la  région  appendiculaire,  contrôlée 
à  la  radioscopie,  et  de  la  mononucléose,  permet 
d’affirmer  le  diagnostic  d’appendicite  chronique. 

Que  doit-on  penser  de  l’éosinopliiÜe  sanguine 
que  l’on  observe  dans  quelques  cas  ?  D’après 
Loeper,  certaines  appendicites  font  apparaître 
une  éosinophilie  sanguine  qui  est  en  relation 
avec  la  présence  de  nombre  d’éosinophiles  sur 
les  coupes  d’appendices.  Pour  d’autres,  l’éosino¬ 
philie  est  un  signe  d’épiploïte  concomitante  et 


nous  avons  pu  parfois  constater  des  faits  sem¬ 
blables.  Dans  certains  cas,  elle  révèle  la  présence 
de  vers  intestinaux  (oxyures,  ascaris...) 

Bezançon  a  constaté  à  la  fin  des  poussées 
évolutives  de  la  tuberculose  polmonaire  chroni- 
que  l’apparition  d’éosinophilie  sanguine,'  signe 
d’évolution  vers  la  convalescence.  Ces  faits  se 
rapprochent  de  ceux  observés  par  Loeper  et 
demandent  des  recherches  ultérieures. 

Conclusions. 

L’expérience  nous  a  montré  que  la  clinique,  à 
elle  seule,  est  insuffisante  pour  préciser  le  mo¬ 
ment  où  une  appendicite  est  complètement 
refroidie,  et  par  suite  quand  on  peut  l’opérer 
sans  danger  après  une  crise.  Les  réactions  clini¬ 
ques  manquent  de  sensibilité  ;  un  malade  peut 
n’avoir  plus  de  fièvre;  ni  de  douleur  locale  et 
pourtant  avoir  une  appendicite  encore  tiède 
et  inopérable.  Les  observations  rapportées  nous 
l’ont  appris. 

L’e.ramen  du  sang  (numération  des  globules 
blancs  et  étude  de  la  formule  leucocytaire), 
pratiqué  en  série,  permet  de  suivre  les  malades 
pas  à  pas  au  cours  de  leur  cure  dé  refroidissement 
et  le  retour  complet  de  la  formule  sanguine  à  la 
normale  permet  d’ affirmer  le  refroidissement  to¬ 
tal  de  l’appendicite  et  autorise  l’intervention 
chirurgicale.  Ces  observations  s’appuient  sur 
toute  une  série  de  cas  où  le  contrôle  anatomique, 
pratiqué  au  cours  de  laparotomies  exploratrices, 
a  confirmé  la  justesse  des  renseignements  fournis 
par  l’hématologie  : 

Leucocytose  augmentée,  polynucléose  =  appen¬ 
dicites  non  totatement  refroidies  (1)  ; 

Mononucléose  ou  formule  normale  =  appen¬ 
dicite  chronique  refroidie. 

C’est  en  suivant  cette  ligne  de  Conduite  que 
nous  n’avons  opéré  que  des  appendices  absolu¬ 
ment  et  anatomiquement  refroidis,  et  que  les 
incidents  et  complications  post-opératoires  sou¬ 
vent  graves  sont  tombés  à  zéro. 

Enfin  l’examen  du  sang  peut  aussi  rendre  les 
plus  grands  services  dans  le  diagnostic  de  l’appen¬ 
dicite  chronique  d’emblée.  Toute  dûûleat  de  la 
région  appendiculaire  (contrôlée  â  la  radidSœpie), 
qui  s’accompagne  de  mononucléose  saivgüihe  chez 
un  sujet  ne  présentant  par  ailleurs  auCUii  signe 
d’une  autre  infection,  peut  être  légitimement  rap¬ 
portée  à  t’existence  certaine  d’une  appeniklte 
chronique  d’emblée. 

(1)  Dans  quelques  rares  cas,  tm  pnùrrait  objecter  qûe 
la  polynucléo.sc  observée  existe  a'vec  Un  âppeniiice 
vraiment  refroidi.  Dans  ce  cas,  il  peut  s’agir  d’une 
erreur  de  laboratoire  (nulle,  si  l’on  s’adresse  à  ün  labo¬ 
ratoire  sérieux,  le  malade  étant  à  jeun  depuis  12  heures); 
ou  bien  il  peut  s’agir  d’un  malade  atteint  d’une  mala¬ 
die  intercurrente  d’une  infection  passée  inaperçue  ou 
même  latente.  Et  dans  ce  cas  on  lie  regrettera  jamais 
d’avoir  retardé  l’opération  chez  un  sujet  Inïècté  apte 
plus  que  tout  autre  à  faire  une  complication  post-opéra 
toire  (phlébite,  emboMe,  bronchopneumbhtes,  ete.) 
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CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 
L’examen  général  de  la  femme  enceinte 

D’après  une  leçon  du  Jeannin  (1). 


L’examen  général  du  corps  est  dapital  en  obs¬ 
tétrique.  Presqu’en  meme  temps  que  vous  faites 
l’interrdgatoire,  vous  devez  prendre  connais¬ 
sance  de  la  morphologie  totale,  c’est-à-dire  de 
l’ensemble  des  formes  et  proportions.  La  femme 
doit  être  examinée  nue  et  successivement  dans 
les  positions  debout,  couchée  et  pendant  la 
marche. 

Commençons  par  l’examen  de  la  femnle  couchée. 
Elie  doit  avoir  la  taille  complètement  libérée  ; 
■rappelez-vous  que  le  mot  enceinte  a  été  formé 
du  latin  in  cincla,  non  ceinte.  Vous  commencez 
par  l’examen  de  la  tête.  Paraît -elle  particulière¬ 
ment  volumineuse,  ou  au  contraire  gracile  ? 
Semble-t-elle  irrégulière  ?  En  prenant  ainsi  une 
notion  de  sa  forme,  de  ses  dimensions  et  de  son 
aspect  général,  votre  diagnostic  pourra  s’orien- 
tervers  une  lésion  rare.  Vous  saurez  reconnaître 
ainsi  une  achondroplasie,  dont  la  figure  est  bien 
différente  de  celle  d’une  rachitique,  et  plus  encore 
decelle  que  présente  une  bossue.  Regardez  le 
crâne  pour  constater  sa  forme,  sa  symétrie  ou 
son  asymétrie  ;  rappelez-vous  que  maintes 
lésions  de  la  colonne  vertébrale  retentissent  sur 
les  vertèbres  craniennès. 

Passons  à  la  face,  et  notons  son  expression  ;  il 
y  a  (lés  faces  stupides,  il  y  a  des  faces  tourmen¬ 
tées,  il  y  a  des  faces  moyennes,  des  faces  intel¬ 
ligentes.  Certaines  déformations  graves  du 
bassin  n’entraînent  pas  de  déformation  de  la  face. 
■  Une  achondroplase  avec  bassin  vicié  et  même 
porteuse  d’un  enfant  monstrueux  peut  avoir  des 
traits  réguliers  et  même  assez  seyants. 

Il  est  très  frécpuent  de  voir  des  faces  asymé¬ 
triques,  soit  dans  leur  totalité,  soit  dans  certaines 
parties  comme  la  région  frontale.  L’asymétrie 
porte  surtout  sur  le  nez,  qui  peut  être  dévié  en 
auvent,  sur  les  yeux  qui  peuvent  être  inégaux  et 
strabiques.  L’examen  extérieur  des  narines 
peut  faire  constater,  au  lieu  du  schéma  normal 
constituant  deux  lentes  oblongues  faisant  entre 
elles  un  angle  aigu,  une  tendance  de  l’une  des 
lentes.à  l’horizontalité,  ou  même  des  deux  nari¬ 
nes  (lui  en  même  temps  s’élargissent  par  leur 
extrémité.  Les  yeux  peuvent  aussi  présenter 
l’aspect  mongol  ou  asiaticpie. 

Du  côté  des  mâchoires  on  peut  constater  le 
prognathisme  qui  peut  toucher  les  deux  maxil¬ 
laires  et  donner  à  la  pa’rtie  inférieure  de  la  figure 
l’aspect  du  mufle  des  carnassiers,  ou  n’intéres- 


(1)  Leçon  faite  le  6  novembre  1924  à  la  Maternité  de 
rhôpital  de  là  Pitié,  et  recueillie  par  le  D'  Laporte. 


ser  que  l’inférieur,  ce  qu’on  appelle  la  bouche 
en  bénitier. 

Vous  rechercherez  au  niveau  des  arcades  den¬ 
taires  des  lésions  souvent  discrètes  :  dans  nombre 
de  cas  la  lente  interincisive  est  déviée,  indice  de 
scoliose  ayant  porté  sur  le  maxillaire.  Il  faut 
rechercher  et  noter  l’absence  de  certaines  dents, 
leur  forme,  leur  mode  d’implantation  régulière 
ou  leur  chevauchement,  leur  atrophie,  la  pré¬ 
sence  de  dents  pointues,  dites  dents  de  loup,  ou 
de  dents  du  type  dit  dent  d’Hutchinson.  Voyez 
si  la  voûte  palatine  présente  la  disposition  ogi¬ 
vale,  ou  mieux  lancéolée,  et  s’il  y  a  des  perfora- 
!  tiens  et  déviations  du  voile. 

On  peut  dire  que  l’examen  de  la  tête  permet 
de  reconnaître  la  classe  dans  laquelle  rentre  la 
malade,  de  savoir  si  c’est  une  rachitique  ou  une 
achondroplasique,  ou  si  c’est  simplement  une 
bossue. 

Le  cou  peut  être  anormal  par  sa  brièveté,  qui 
peut  être  telle  que  la  tête  semble  reposer  direc¬ 
tement  sur  le  plan  des  épaules.  Ceci  est  fréquent 
‘  chez  les  achondroplases  ;  c’est  constant  chez  les 
bossues,  parce  qu’elles  rapprochent  les  épaules 
et  semblent  avoir  lait  chevaucher  leurs  vertèbres 
les  unes  sur  les -autres.  ^ 

Ne  quittez  pas  la  région  cervicale  sans  avoir 
étudié  là  mobilité  de  la  tête  sur  le  cou  et  cherché 
s’il  y  a  une  limitation  dans  les  mouvements 
d’inclinaison  et  de  rotation. 

Pour  bien  étudier  le  rachis  la  femme  sera 
debout.  Le  sternum  et  les  côtes  peuvent  se  pro¬ 
jeter  en  avant.  Ce  peut  être  une  bossue  ou  une 
rachitique,  ayant  son  sternum  saillant  comme 
celui  des  oiseaux  :  c’est  ce  qu’on  appelle  le  ster¬ 
num  en  bréchet.  A  droite  et  à  gauche  du  sternum 
vous  rechercherez  les  chapelets  rachitiques  et 
l’évasement  des  dernières  côtes  qui  dénote  éga¬ 
lement  le  rachitisme. 

Passons  à  l’examen  des  membres.  Dans  une 
séiie  de  cas  vous  constaterez  la  brièveté  des  bras 
par  rapport  à  la  taille  ;  la  femme-  ayant  la  taille 
d’adulte  semble  avoir  des  bras  d’enfant.  D’autres 
présentent  la  proportion  inverse  qui  les  a  fait 
comparer  aux  araignées  faucheuses. 

Normalement,  dans  la  position  du  soldat  sans 
armes,  l’extrémité  des  doigts  arrive  seulement 
au-dessous  de  la  moitié  des  la  cuisse,  mais  n’at¬ 
teint  pas  la  rotule.  Certaines  femmes,  les  bossues, 
particulièrement,  atteignent  leurs  genoux  ;  par 
contre,  les  achondroplases  ont  leurs  mains  au 
niveau  de  la  région  trochantérienne.  Il  faut  aussi 
mesurer  segment  par  segment  ;  normalement 


1230 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17-V-25 


nous  devons  avoir  l’avant-bras  plus  court  que  le 
bras  ;  diez  les  achondroplases  ce  rapport  est 
inversé. 

Voyez  enfin  si  les  membres  sont  égaux,  s’ils 
sont  atteints  d’une  malformation  congénitale, 
absence  ou  raccourcissement.  Inutile  d’insister 
sur  ces  raretés. 

Arrivez  à  la  main,  voyez  quelle  est  sa  forme. 
La  main  rachitique  est  courtaude,  pattue,  dit-on; 
la  bossue  a  unè  main  très  longue  ;  l’achondro- 
plase  a  ce  qu’on  appelle  une  main  en  trident. 

Examinez  maintenant  le  bassin.  Dans  la  sco¬ 
liose,  le  ventre  est  complètement  dyssymétrique. 

Regardez  l’aspect  général,  la  femme  peut  réa¬ 
liser  soit  le  type  féminin,  soit  le  type  masculin. 
Dans  le  type  féminin,  même  sans  aucun  artifice 
tel  qu’une  ceinture,  le  thorax  étroit  par  sa  base 
forme  une  taille  mince  grâce  au  large  évasement 
des  hanches.  Certaines  femmes  exagèrent  leur 
type  normal,  certaines  rachitiques  ont  des  han¬ 
ches  encore  plus  évasées. 

A  l’inverse  de  ce  type,  il  y  a  le  type  masculin, 
le  type  garçonnet  ou  éphèbe,  dans  lequel  lès 
hanches  sont  trop  étroites,  si  bien  qu’en  l’absence 
des  organes  génitaux  on  hésiterait  sur  le  seife. 

Cherchez  la  notion  de  gracilité  ;  il  y  a  des  bas¬ 
sins  grêles,  légers,  inconsistants,  comme  les  bas¬ 
sins  ostéomalaciques  qui  sont  moins  denses  que 
l’eau.  Il  y  en  a  de  trapus  et  «  mastocs  ».  Les 
bassins  trop  faibles  peuvent  ressortir  au  rachi¬ 
tisme  ou  à  la  paralysie  infantile.  Les  gros  bas¬ 
sins  peuvent  aussi  appartenir  au  rachitisme 
pseudo-hypertrophique.  Pour  juger  de  l’épais¬ 
seur  des  os  du  bassin  sur  la  femme  vivante,  on 
prendra  avec  deux  doigts,  à  droite  et  à  gauche, 
les  épines  iliaques  antérieures  et  la  crête  iliaque. 
Complétez  cet  examen  par  la  pelvimétrie  externe 
vérifiez  si  le  diamètre  bisiliaque  antérieur  a  24 
cent.,  le  médian  27,  et  le  bitrochantérien  31. 

Une  notion  corollaire  est  celle  de  l’ouverture 
du  grand  bassin.  Il‘y  a  des  bassins  dans  lesquels 
on  atteint  les  épines  avec  la  fourchette  des  doigts; 
c’est  parfois  un  signe  de  rachitisme  ;  mais  ce 
serait  une  erreur  de  croire  que  tout  bassin  dans 
lequel  les  deux  épines  sont  plus  rapprochées  sur 
la  ligne  médiane  est  rétréci  ;  ces  caractères 
peuvent  être  ethniques,  en  tout  cas  individuels. 

Le  pubis  normalement  ne  doit  pas  se  projeter 
en  avant  et  faire  une  forte  saillie  ;  il  y  a  des  cas 
cependant  où  l’on  a  l’impression  de  toucher, 
suivant  la  comparaison  admise,  une  sorte  de 
bec  de  canard.  Ceci  appartient  soit  au  bassin 
ostéomalacique,  —  si  rare  dans  nos  régions  — , 
soit  à  certains  bassins  rachitiqües  dits  à  type 
pseudo-ostéomalacique.  Cela  rend  le  détroit 
supérieur  hnpropre  à  l’accouchement. 

La  femme  étant  normalement  étendue  sur  son 
lit,  les  deux  épines  antéro-supérieures  doivent 
être  de  même  plan,  dans  le  sens  non  seulement 
frontal,  mais  sagittal.  Si  une  épine  passe  au-des¬ 


sus  du  plan  de  l’autre,  c’est  qu’il  y  a  distorsion 
et  rétropulsion  du  bassin  et  ceci  appartient  à 
la  coxalgie. 

Voyez  en  outre  Si  les  deux  membres  inférieurs 
sont  parallèles  ou  divergents,  ou  trop  rapprochés 
et  même  croisés  l’un  sur  l’autre,  ou  s’il  existe  ce 
qù’on  appelle  la  parenthèse  tibio-fémorale,  dé¬ 
formation  dite  en  jambes  de  cavalier. 

Après  avoir  pris  la  notion .  de  l’attitude  des 
membres  pelviens,  attachez-vous  à  bien  con¬ 
naître  leurs  dimensions,  non  seulement  en  lon¬ 
gueur,  ce  ciui  est  la  notion  la  plus  usuelle,  mais 
en  épaisseur  :  pour  peu  qu’il  y  ait  une  asymétrie 
pelvienne  et  qu’on  suppose  une  lésion,  il  faut 
mesurer  l’épaisseur  des  différents  segments;  par 
exemple  au  milieu  de  la  cuisse  et  au  milieu  du 
mollet. 

Vous  savez  que  la  cuisse  doit  être  plus  longue' 
que  la  jambe.  Il  y  a  atrophie  du  premier  segment 
chez  les  achondroplases.  Mais  sachez  distinguer 
la-  brièveté  apparente  et  la  brièveté  réelle.  Une 
femme  atteinte  de  luxation  double  des  deux 
hanches,  vue  extérieurement,  semble  manquer 
de  cuisses,  mais  ce  n’est  cju’une  apparence  :  à 
avec  le  ruban  métrique  vous  mesurez  la  longueur 
totale  dés  fémurs,  vous  vous  apercevrez  qu’elle 
est  normale. 

Enfin  cherchez  la  mobilité  des  membres  infé¬ 
rieurs  ou  Y ankylosé.  Le  cas  courant,  classique, 
est  la  coxalgie,  où  il  y  a'  un  mouvement  de  son-  ^ 
nette  bien  connu.  Cherchez  la  limitation  de  la 
mobilité.  Chez  une  femme  nomiale,  d'âge  moyen, 
le  plan  extérieur  de  la  cuisse  peut  être  amené  sur 
le  plan  du  lit  ;  le  mouvement  'd’abduction  est 
toujours  plus  ou  moins  limité  chez  la  femme 
atteinte  de  luxation  congénitale. 

Chez  pertaines  femmes  vous  remarquerez  des 
cuisses  «  costaudes  »,  trapues  et  manifestement  ■ 
au-dessous  de  leur  longueur  normale.  Chez  les 
achondroplases,  il  y  a  de  vastes -plis  cutanée- 
adipeux,  si  bien  que  le  squelette  est  trop  petit 
par  rapport  aux  parties  molles. 

Regardez  s’il  y  a  une .  déviation  des  jambes, 
un  genu  valgum,  si  les  tibias  présentent  une  crête  - 
en  lame  de  yatagan,  signe  de  rachitisme.  Le  pied 
peut  présenter  une  brièveté  anormale  chez  cer¬ 
taines  rachitiques. 

Il  faut  chercher  à  mesurer  la  taille  de  la  femme. 
Sans  la  toiser,  on  peut  juger  si  sa  taille  est 
moyenne,  petite,  ou  dépassant  la  moyenne.  Le 
gigantisme  n’intéresse  pas  l’obstétrique,  Le 
nanisme  vrai,  c’est-à-dire  l’atrophie  de  toutes 
les  parties  du  squelette  avec  conservation  de 
leurs  rapports  et  caractère  familial,  doit  être 
distingué  d’avec  les  pseudo-nanismes  des  fem¬ 
mes  qui  sont  simplement  tordues,  qui  ont  perdu 
de  leur  hauteur,  mais  qui,  si  elles  étaient  bien 
faites,  auraient  une  hauteur  suffisante. . 

Le  tronc  est-il  plus  ou  moins  long  par  rapport 
aux  membres  inférieurs  ?  Pour  le  savoir,  faites 
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I  asseoir  'la  femme,  et  dissimulez  les  membres 
Mérieurs  avec  une  alèze  ;  de  cette  façon  vous 
jugerez  mieux,  vous  verrez  que  les  membres 
inférieurs  sont  trop  petits,  ne  touchent  pas  à 
terte,mais  que  le  dos  n’est  pas  celui  d’une  naine, 
inversement,  une  cyphotique  a  le  thorax  tout 
petit,  monté  sur  de  véritables  échasses. 

La  notion  d’aspect,  c’est-à-dire  de  propor- 
,  tiens,  permet  de  distinguer  quatre  types  :  1°  la 
lenme  normale,  paraissant  parfaitement  cons- 
litnée  ;  en  conclurez-vous  qu’elle  a  un  bassin 
normal  ?  Non.  ’ Voüs  pouvez  voir  des  bassins 
rétrécis,  ayant  nécessité,  jusqu’à  des  césariennes 
psrlaitement  indiquées,  et  même  ’  des  bassins 
ïjmétriques,  chez  des  femmes  parfaitement 
normales  d’extérieur. 

2*  Le  deuxième  type  est  ce  qu’on  a  appelé  le 
type  en  miniature  ;  c’est  une  femme  beaucoup 
plispetiteque  la  normale,  mais  gardant  ses  pro¬ 
portions  ;  elle,  est  bien  faite.  Mais  le  bassin  est 
savent  mauvais.  Mieux  vaudrait  un  bassin  dé- 
lormé,  mais  ayant  de  l’ampleur. 

3"  Le  troisième  type  est  la  femme  distordue. 
(ipeut  être  une  rachitique.  Ce  peut  être  surtout 
«scoliotique. 

Le  quatrième  type  est  celui  de  la  femme  qui 
n'est  pas  distordue,  mais  qui  est  disproportion¬ 
née,  soit  par  f  absence  apparente  de  jambes. 
Mime  l’achondroplase,  soit  par  l’absence  appa- 
fflte  du  fronc,  comme  la  femme-araignée,  c’est- 
wlire  la  bossue. 

Cirez  la  plupart  des  femmes  mal  faites  quant 
usquelette,  le  ventre  se  porte  en  dehors  :  Vanté- 
ffiion  est  en  éfîet  l’attitude  la  plus  fréquente 
(tréalise  soit  le  ventre  en  obusier,  soit  le  ventre 
inbissac,  soit  le  verder  in  propatulis  des  anciens, 
l'oyez  si  à  la  région  pubienne  les  poils  sont 
régulièrement  en  triangle,  si  les  deux  plis  ingui- 
■X  sont  pareils  en  profondeur  et  longueur. 
J’arrive  à  l’examen  du  dos.  Il  présente  trois 
àgions  diilérentes  :  le  rachis,  la  région  de  Mi- 
tliaëlis,  la  région  des  fesses. 

Siirle  rachis,  cherchez  les  courbures  anormales, 
liscoliose,  la  cyphose  ou  même  la  lordose.  Méfiez- 
ms  des  cyphoses  apparentes  chez  de  simples 
iMliotiques  que  vous  reconnaîtrez  en  recherchant 


avec  le  doigt  ou  un  stylo  la  trace  des  apophyses 
épineuses,  pour  voir  si  elles  sont  sur  la  même 
ligne,  si  elles  bombent  en  avant,  ou  font  un 
angle  latéral.  Regardez  s’il  y  a  quelques  cicatri¬ 
ces,  indices  d’un  ancien  mal  de  Pott.  Rappelez- 
vous  que  les  cyphoses  graves  retentissant  sur  le 
bassin  sont  discrètes  et  siègent  bas. 

Le  losange  de  Michaëlis  a  une  valeur  presque 
nulle.  Ses  dimensions  et  les  rapports  de  ses  diffé¬ 
rentes  parties  peuvent  être  réguliers  ou  irrégu¬ 
liers,  sans  permettre  d’en  rien  conclure. 

Le  plus  important  est  l’étude  du  massif  fessier 
pour  voir  si  la  dimension  des  fesses  se  trouve 
exagérée,  comme  dans  les  cas  de  luxation  congé¬ 
nitale  de  la  hanche,  si  le  sillon  interfessier  est 
médian  et  rectiligne,  et  les  plis  sous-fessiers  régu¬ 
liers  et  symétriques. 

J’arrive  à  l’examen  de  la  femme  vue  marchant. 

Il  s’agit  de  chercher  la  boiterie.  Trois  questions 
se  posent  :  Boite-t-elle  ?  Comment  ?  Comment 
corrige-t-elle  sa  boiterie  ? 

Il  est  très  rare  qu’une  boiterie  soit  corrigée  à 
ce  point  qu’on  ne  voie  pas  qu’il  y  a  une  inéga¬ 
lité  des  membres  dans  la  marche.  Il  faut  chercher 
si  la  boiterie  est  uni  ou  bilatérale,  et  si  elle  est  éga¬ 
le  ou  plus  marquée  d’un  côté.;  n’oubliez  pas  le 
signe  du  maquignon. 

Il  y  a  la  feirune  maladroite  ou  négligente  qui 
tombe  sur  son  pied,  qui  pilonne  et  déforme  son 
bassin  à  l’extrême  ;  il  y  a  la  femme  adroite  qui, 
à  l’aide  d’un  certain  balancement,  transforme 
un  des  membres  inférieurs  en  un  ressort  souple, 
et  réduit  sa  boiterié  à  une  légère  ondulation  qui 
parfois  ne  manque  pas  de  grâce  et  qui  est  beau¬ 
coup  moins  dangereuse.  Pour  dépister  ces  boite¬ 
ries  imperceptibles,  il  faut  faire  marcher  la  ma-  • 
lade  en  cachant  ses  membres  inférieurs  par  un 
drap  tendu  et  en  regardant  seulement  la, tête  et 
la  partie  supérieure  du  tronc. 

J’ai  tenu  à  insister  sur  cet  examen  général, 
car  dans  le  corps  humain  tout  se  tient  ;  il  est 
difficile  d’admettre  qu’une  vraie  lésion  du  bassin 
nè  se  manifeste  pas,  sauf  dans  des  cas  exception¬ 
nels,  par  des  modifications  portant  sur  d’autres 
parties  du  squelette. 

Pf  J. 
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Le  poumon  cardiaque. 

MM.  D.  Routier  et  P.  Oury  font  une  étude 
(inique  des  troubles  fonctionnels  et  organiques 
œ  Murs  de  l’insuffisance  ventriculaire  gauche. 
Lt  poumon,  disent-ils,  interposé  entre  les  deux 


cœurs,  droit  et  gauche,  pâtit  du  mauvais  fonc¬ 
tionnement  de  l’un,  le  cœur  gauche,  et  semble¬ 
rait  devoir  commander  la  résistance  de  l’autre,  le 
cœur  droit. 

Les  troubles  pulmonaires  consécutifs  à  la  car¬ 
diopathie  gauche  évoluent  sous  forme  d’acci- 

♦♦♦♦ 
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dents  paroxystiques,  ou  d’une  manière  insi¬ 
dieuse  et  continue, 

Les  accidents  pulmonaires  non  paroxystiques 
sont  la  dyspnée,  puis  les  pleurésies  cardiaques  , 
Tœdème  pulmonaire  chronique  (le  poumon  des 
insuffisants  ventriculaires  gauches  étant  avant 
tout  uu  poumoir  œdémateux).  Mais  il  existe 
encore  des  accidents  non  encore  décrits  et  qui 
sont  les  pneumopathies  pseudo-chroniques. 

Cette  forme  d  e  poumon  cardiaque  revêt  l’as¬ 
pect  de  pneumopathies  chroniques  d’apparence 
primitives  ;  les  symptômes  cardiaques  sont  la¬ 
tents  ou  du  second  plan,  les  malades  se  présen¬ 
tent  comme  de  vieux  tousseurs,  bronchiteux 
chroniques,  emphysémateux,  scléreux  pulmonai¬ 
res.  Un  interrogatoire  plus  minutieux  met  en  évi¬ 
dence  de  la  dyspnée  au  moindre  effort, de  la  dysp¬ 
née  en  décubitus,  des  crises  d’oppression  avec  pe¬ 
santeur,  constricture  thoracique,  l’incapacité 
d’exécuter  le  plus  léger  travail,  de  l’œdème  plus 
ou  moins  fugace  des  chevilles.  A  l’auscultation 
des  poumons  on  est  frappé  par  la  richesse  des 
signes  stéthoscopiques.  Pas  de  température. 
Enfin,  l’auscultation  du  cœur,  si  elle  n’est  pas 
faite  avec  grand  soin,  peut  ne  pas  donner  de 
grands  renseignements  ;  cependant,  il  existe  un 
assourdissement  des  bruits,  ,  sans  souffles,  ni 
troubles  du  rythme  ;  mais  celui-ci  est  important, 
et  il  doit  faire  rechercher  attentivement  l’exis¬ 
tence  du  galop  ou  du  souffle  systolique  mitral. 
Combien  de  malades  de  ce  genre  ont  été  traités 
pour  des  pulmonaires  chroniques. 

Cé  stade  pulmonaire  existe  seul  pendant  un 
certain  temps,  et  si  aucune  thérapeutique  car¬ 
diaque  raisonnée  n’intervieirt,  l’insuffisance  ven¬ 
triculaire  ne  va  pas  tarder  à  se  confirmer  et  à 
déterminer  la  stase  circulatoire  avec  les  conges¬ 
tions  viscérales  et  les  œdèmes  périphériques.  Ce 
n’est  pas  le  cœur  droit,  qui  se  dilate,  mais  bien 
le  cœur  gauche  qui  accentue  sa  défaillance. 

Quant  aux  accidents  pulmonaires  paroxysti¬ 
ques,  ce  sont  Tœdèine  aigu  tlu  poumon  et  l’asth¬ 
me  cardiaque.  Pour  ceux-ci  une  thérapeutique 
spéciale,  immédiate,  s’impose  par  son  efficacité  ; 
pour  l’œdème  aigu,  la  saignée  large,  l’injection 
de  morphine  et  l’injection  intraveineuse  d’oua- 
baïne  ;  pour  l’asthme  cardiaque,  la  trinitrine. 

Quant  aux  manifestations  pulmonaires  non 
paroxystiques,  elles  ne  comportent  pas  de  trai¬ 
tement  spécial  ;  par  les  toni-cardiaques,  on  a 
prise  sur  elles,  sûrement  et  rapidement,  tout  au 
moins  dans  les  premières  périodes  de  l’insuffi¬ 
sance  ventriculaire  gauche.  A  la  période  termi¬ 
nale,  lorsque  la  thérapeutique  n’agit  plus  sur  le. 
cœur,  elle  est  impuissante  également  sur  le  pou¬ 
mon.  {Le  Bulletin  médical,  24-27  décembre  1924.) 

La  luberculo:e  conjugale. 

Le  D''  Técon  a  étudié  et  observé  482  ménages 
tuberculeux,  dans  lesquels  un  des  conjoints  était 


tuberculeux  avec  bacilles  de  Koch  présents  d» 
les  cracliats.  Dans  57  p,  100  des  cas,  11  a  rencon¬ 
tré  le  tableau  type  suivant  :  un  des  époux  vivant 
avec  sa  tuberculose  et  faisant  plus  ou  moins  bon 
ménage  avec  elle  ;  lit  commun  sans  contamina¬ 
tion  du  conjoint  ;  contamination  émotionnante 
des  enfants  par  sa  fréquence  et  souvent  par  w 
gravité. 

A  noter  que  la  contagion  du  conjoint  sain p'é- 
tait  pas  fonction  de  l’étendue,  de  la  gravité  dti 
lésions  pulmonaires  du  conjoint  tuberculeux, dt 
l’abondance  de  son  expectoration  bacülilèro, 
On  peut,  en  -effet,  être  porteur  d’un  loyer  pen 
étendu,,  avec  une  expectoration  rare,  mais  tris 
riche  en  bacilles  de  Koch  ;  de  tels  malades  sont 
dangereux,  car  souvent,  leur  état  général  est 
excellent,  avec  une  toux  et  une  expectoratio» 
presque  nulles,  qui  n’éveillent  pas  l’attention 
De  même,  il  faut  noter  la  fréquence,  2  à  lû  aos 
auparavant,  d’antécédents  pleurétiques  chez  les 
tuberculeux  ;  des  précautions  d’hygiène,  depra- 
dence,  s’imposent  donc  chez  les  jeunes  filles  à 
passé  pleural  pour  lesquelles  se  posera  la  questioa 
du  mariage. 

A  ce  propos,  comment  devüns-.»ous  répeiiire 
quand  on  nous  interroge,  en  pareils  cas,  sur  la 
possibilité  du  mariage  ? 

Un  examen  clinique  minutieux  et  répété  le 
plus  souvent,  appuyé  par  un  examen  radiologi- 
q-ue  (écran  et  radiologie)  seront  naturelleniejt 
notre  base  indispensable.  Ou  bien,  le  résultatde 
celui-ci  sera  la  révélation  d’une  tuberculose 
encore  active  et  contagieuse,  et  notre  répaase 
sera  négative  ;  ou  bien  nous  arriverous  à  la 
conclusion  qu’il  s’agit  d’un  foyer  ancien,  certai¬ 
nement  tuberculeux,  paraissant  actuellement 
éteint.  Dans  ce  dernier  cas,  on  s’efforcera  jata- 
rellement  de  fixer  l’âge  du  foyer  et  la  durée  dt 
sa  période  de  silence.  Si  c’est  un  homme,  une 
observation  médicale  régulière  s’impose  en  iirâui 
temps  epue  la  reprise  d’une  existence  de  travail, 
d’activité  normales.  Et  si,  au  bout  de  quelques 
aimées  (une  à  trois  suivant  les  cas)  et  durani 
celles-ci,  aucun  incident  n’est  venu  marquer  * 
retour  offensif  du  foyer  tuberculeux  n  guéri  ♦,1e, 
jeune  homme  peut  affronter  la  vie  conjugale 
avec  un  minimum  de  risques  pour  lui  et  soi 
épouse. 

Si  c’est  une  jeune  fille,  l’auteur  estime  qu'il 
faut  être  au  moins  aussi  prudent. 

Ces  règles  ne  sont  que  des  Indications  généra¬ 
les  ;  chaque  cas  pose  un  problème  particulier  et 
un  cas  d’espèce.  {Paris  médical,  3  janvier  1925.) 

L’insuffisance  cardiaque  chez  les  vieillards. 

L’insufnsance  cardiaepue  des  vieillards,  qu’ïs 
soient  atteints  de  myocardite  sénile  avec  oi 
sans  lésions  valvulaires,  n’est  pas  d’un  pronoslit 
aussi  sérieux  qu’on  piourrait  croire.  L’échéan» 
fatale  est  reculée  pendant  de  longues  années. 
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La  première  condition  pour  qu’un  cardiaque 
en  état  d’hyposystoliè  chronique  avec  crises 
d’insuffisance  aiguë  du  ventricule  droit  puisse 
vivre  plusieurs  années,  c’est  le  repos  et  la  réduc¬ 
tion  de  l’effort  physique.  Pendant  les  crises, 
repos  au  lit,  régime  de  réduction  lacto-hydrique 
(1  litre  de  liquide  dans  les  24  heures),  théobro- 
mine  (2  cachets  de  0  gr.  50  par  jour) j  pilules  de 
Lancereaux  (3  par  jour  pendant  cinq  jours),  ou 
bien  digitaline  (solution  crist.  au  1  /lOOO)  à  peti¬ 
tes  doses  :  VIII  gouttes  par  jour,  pendant  dix 
jours  ou  X  gouttes  (V  goùttes  matin  et  soir  pen¬ 
dant  cinq  jours.  La  solution  d’ouabaïne  Arnaud 
à  1  /lOOO  alterne  avec  la  digitaline  XV  à  XX 
gouttes  par  jour  pendant  cinq  à  dix  jours. 

Après  la  cure  digitalique,  le  malade  est  laissé 
sans  tonicardiaque  pendant  trois,  quatre,  cinq 
jours  ;  vient  ensuite  la  cure  d’ouabkïne,  puis 
nouveau-repos  de  quelques  jours. 

Les  auteurs  préfèrent  l’administration  sépa¬ 
rée  de  la  digitaline  et  de  l’ouabaïne.  L’ouabaïne 
et  le  strophantus  sont  d’excellents  toni-cardia- 
ques,  surtout  chez  les  vieillards.  Mais  un  de  leurs 
effets  les  plus  remarquables  est  encore  la  réacti¬ 
vation  de  la  digitaline.  C’est  pourquoi  nous  les 
prescrivons  l’un  après  l’autre,  sans  intervalle. 
Soit  cinq  à  dix  jours  de  digitaline  à  faibles  doses, 
deux  à  trois  jours  de  strophantus  ou  d’oùabaïne, 
puis  retour  immédiat  de  la  digitaline.  Surtout 
quand  la  tension  artérielle  est  élevée,  l’intervalle 
digitalique  ne  peut  être  élargi  au-delà  de  deux 
à  trois  jours.  {Jour,  des  Pratic.,  n®  13,1925.  C.  F.) 

Thérapeutique  intra-utérine  dans  l’infection 
puerpérale. 

Chez  une  accouchée  récente,  on  constate  de  la 
fièvre,  et  une  accélération  du  pouls  qui  ne  peu¬ 
vent  être  attribuées  à  une  cause  médicale  :  angi¬ 
ne,  grippe,  paludisme. . .  et- dont  on  ne  trouve 
l’explication  ni  du  côté  des  seins,  ni  du  côté  de 
l’intestin.  L’utérus  reste  seul  incriminable.  11  est 
gros,  mollasse,  sensible  même.  Les  lochies  ont 
changé  d’aspect,  devenant  purulentes,  fétides, 
à  moins  qu’elles  ne  soient  supprimées.  Le  col 
est,  au  toucher,  anormalement  perméable.  Après 
une  injection  détersive  à  l’eau  salée,  celui-ci  est 
exposé  ;  l’accoucheur  commence  par  recueillir, 
au  fond  de  l’utérus,  les  lochies  qui  seront  en¬ 
voyées  au  laboratoire  pour  identification  des 
germes  pathogènes  et  la  fabrication  éventuelle 
d’auto-vaccins.  Puis,  il  essaye  de  pratiquer  l’ex¬ 
ploration,  la  ré-vision  digitale  de  la  cavité  uté¬ 
rine.  Celle-ci  n’est  parfois  pas  possible,  mais  un 
redressement  de  l’utérus  fait  écouler  du  liquide 
lochial  ;  il  s’agit  de  lochiométrie,  dont  un  ou 
plusieurs  lavages  intra-utérins  à  la  liqueur  de 
Labarraque  viendront  à  bout,  pratiqués  dans 
une  ca-vité  demeurée  perméable  grâce  au  drain 
de  Mouchotte.  Si  le  doigt  pénètre  dans  l’utérus. 


il  y  reconnaîtra  des  débris  ovulaires,  des  coty* 
lédons,  des  fragments  de  membranes,  une  cadu¬ 
que  irrégulièrement  épaissie. 

Le  problème  clinique  étant  ainsi  posé  par  M. 
P.  Delmas,  que  doit-on  faire  ?  Nettoyer  l’organe, 
à  condition  que  l’intervention  n’ait  pas  lieu 
avant  le  quatrième  jour,  ni  après  le  huitième. 

Ce  nettoyage  sera  fait  au  doigt  (curage  digital), 
à  la  curette  tranchante,  ou  à  l’écouvillon,  selon 
les  circonstances.  Si  rien  ne  peut  être  extrait  et 
que  l’utérus  contienne  du  placenta,  l’hystéreç- 
tomie  vaginale  s’impose.  Si  l’utérus  est  vide  et , 
que  l’infection  ait  franchi  l’endomètre  et  envahi 
l’économie  tout  entière,  c’est  une  thérapeutique 
générale  qui  doit  être  instituée. 

Mais  l’utérus  a  pu  être  vidé  :  on  l’immobilisera 
au  maximum  en  appliquant  une  vessie  de  glace 
sur  l’abdomen  et  en  administrant  de  l’ergot  de 
seigle  pendant  lés  deux  ou'trois  premiers  jours  ; 
on  le  maintiendra  béant  au  moyen  du  drain  de 
Mouchotte.  Puis,  on  s’efforcera  de  stériliser  l’or¬ 
gane.  Laissant  de  côté  les  antiseptiques,  qui 
présentent  de  grands  inconvénients,  on  procédera 
à  un  simple  lavage  à  la  solution  isotonique  chau¬ 
de  ou  à  la  solution  de  chlorure  de  magnésium  ; 
puis,  on  fera  un  pansement  sérothérapique  au 
moyen  du  drain  de  Mouchotte  entouré  de  tours  de 
bande  d’une  gaze  imbibée  de  sérum  polyvalent. 

Enfin,  dès  que  le  laboratoire  aura  identifié  les 
germes  nocifs,  et  préparé  un  auto-vaccin,  on 
remplacera  lès  pansements  au  sérum,  par  des 
pansements  locaux  à  l’auto-vaccin,  à  moins  que 
P  éloignement  de  tout  centre  bactériologique  ne 
permette  que  d’utiliser  les  vaccins  polyvalents, 
ou  les  bouillons-vaccins.  {Languedoc  Médical, 
10  mars  1925.) 

Anaphylaxie  et  injections  de  lait. 

Les  injections  de  lait  sont  actuellement  en 
faveur  chez  les  oculistes,  comme  traitement  de 
certaines  affections  de  l’œil.  Or,  M.  Jocqs  cite 
deux  cas,  dont  un  personnel,  dans  lesquels  des 
accidents  d’anaphylaxie  ont  été  observés,  carac¬ 
térisés  surtout  par  l’apparition  d’une  urticaire 
très  pénible,  dès  que  les-  malades  absorbaient 
certains  aliments. 

A  son  avis,  ces  faits  demeurent  extrêmement 
rares  et  ils  ne  doivent  pas  faire  du  tort  à  la  mé¬ 
thode.  A  la  vérité,  on  peut  les  expliquer  par  une 
répétition  excessive  des  injections,  dont  il  a  été 
fait  jusqu’à  15.  Si  la  méthode  doit  agir,  c’est  au 
prix  de  trois  à  cinq  injections  au  maximum.  Si 
alors  le  résultat  est  négatif,  il  est  parfaitement 
inutile  d’insister. 

La  médication  demeure  en  effet,  au  dire  de 
l’auteur,  souveraine  contre  certaines  affections 
bien  déterminées  :  ulcère  serpigineiix,  iritis, 
conjonctivite  gonococcique.  {La  Clinique  oph¬ 
talmologique,  février  1925.) 
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Abcès  gangréneux  du  poumon. 

MM.  Baudet  et  Roques  félatéiit  le  caS  d’un 
jeune  homme  de  18  ans  chez  lequel,  après  avoir 
longtemps  hésité,  en  raison  dé  l’absence  de  signes 
cliniques  suffisants,  ils  finirent,  après  une  expec¬ 
toration  d’odeur  infecte  du  malade,  et  la  Confir¬ 
mation  d’une  exploration  radiographique,  par 
diagnostiquer  et  situer  un  abcès  du^pouinon. 

Le  traitement  médical  étant  demeuré  ineffi¬ 
cace  et  fiétat  du  malade  aliant  en  empirant  jus¬ 
qu’à  être  considéré  coimne  désespéré,  les  auteurs 
ayant  vainement  cherché  à  pratiquer  un  pneumo- 
artificiel,  se  décidèrent  à  intervenir  chirurgicale¬ 
ment. 

Ils  purent  parvenir  Jusqu’au  centre  de  l’abcès 
qu’ils  ouvrirent  et  drainèrent  largement  et  obtin¬ 
rent  une  guérison  complète. 

Ils  tirent  de  ce  cas  certaines  conclusions  inté¬ 


ressantes  pratiquement  :  le  pneumo. artificiel, 
quand  il  s’agit  d’un  abcès  central  communiquant 
avec  les  bronches,  n’est  possible  que  s’il  est 
effectué  précocement,  avant  la  formation  dladhé- 
rences  pleurales.  Or,  le  diagnostic  n’est  pàs  tou¬ 
jours  possible  à  ce  moment. 

On  facilitera  ce  diagnostic  en  recourant  à 
l’examen  radiologique  qu’il  faut  songer,  à  récla¬ 
mer. 

Le  pronostic  est  variable  selon  les  cas,  bon  ou 
mauvais.  Il  est  bon  quand  l’abcès  est  unique, 
circonscrit,  et  sans  connexion  avec  la  plèvre. 

Enfin  l’opération  elle-même  réussira  plus 
volontiers  si  on  incise  sur  des  adhérences  pleura¬ 
les  qui  empêchent  la  production  d’un  pneumo¬ 
thorax  et  i’infection  de  la  cavité  pleüralê.Mallieu- 
reusement,  ii  n’existe  aucun  signe  de  certitude 
de  l’existence  de  ces  adhérences.  {Toulouse  Jlfé- 
dz cal,  mars  1925i) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  conférence  de  l’opium,  â  Genève. 

(M.  Emile  PnlinoT.  —  Académie  de  médecine  ; 

■  7‘4-1925.) 

La  conférence  internationale  de  l’opium,  réunie  à 
Genève  le  3  novembre  dernier,  sous  les  auspices  de 
la  Société  des  Nations,  vient  de  clore  ses  travaux. 
Quels  résultats  a-t-elle  donnés  ? 

On  sait  que  déjà  en  1 909  à  Changhaï  et  en  1912  à  la 
Haye,  quelques  . conventions  internationales  avaient 
été  élaborées,  insuffisantes  il  est  vrai  pour  aboutir 
au  but  souhaité.  A  la  conférence  récente  de  Genève, 
deux  questions  se  posaient  ;  celle  de  l’opium  à  fumer, 
qui  intéresse  surtout  les  pays  d’Extrême-Orient,  et 
celle  de  l’opium,  de  la  coca  et  de  leurs  alcaloïdes. 

Un  premier  point  fut  soulevé  par  les  délégués  des 
Etajs-Unis.  En  Amérique  du  Nord,  l’usage  des  alca¬ 
loïdes  de  l’opium,  de  l’héroïne  en  particulier,  a  pris 
une  telle  extension,  que  les  représentants  de  ce  pays 
sont  allés  jusqu’à  demander  la  fermeture  des  usines 
fabriquant  l’alcaloïde  en  question.  La  délégation 
américaine  montra  une  intransigeance  telle  qu’elle 
faillit  amener  la  rupture  de  la  conférence,  où  étaient 
représentées  quarante  et  une  nations.  La  délégation 
des  Etats-Unis  se  retira  d’ailleurs. 

La  conférence  s’est  préoccupée  de  limiter,  la  culture 
du  pavot  producteur  d’opium  et  cela  en  la  réduisant 
d’une  manière  progressive,  jusqu’à,  ce  que  seules  les 
quantités  nécessaires  aux  usages  médicaux  et  scien¬ 
tifiques  soient  autorisées.  Une  enquête  préalable 
sera  faite,  qui  a  été  confiée  à  la  Société  dés  Nations  et 
sera  terminée  dans  un  délai  de  trois  ans. 

Pour  ce  qui  concerne  le  trafic  illicite  des  stupé¬ 
fiants.  il  fera  l’objet  de- mesures  internationales,  Le 


commerce  de  ces  produits  sera  soumis  aux  obliga¬ 
tions  très  sévères  du  certificat  d’exportation,  acconi 
pagné  de  l’autorisation  d’importation. 

IjCS  Puissances  contractantes  s’engagent,  enfin, 
à  fournir  des  statistiques  précises  de  leurs  importa¬ 
tions,  de  leurs  exportations  et  de  leur  censOmmation 
intérieure.  Il  y  aura  là  des  bases  pour  arriver  à  la  li¬ 
mitation  des  cultures  aux  besoins  médicaux. 

Les  affections  causales  des  ombres  radiographiques, 
circulaires  du  poumon. 

(MM.  B.auoXKEix,  M.  Lévy  et  Follet.  Soe.  Iiiéd. 
des  hàp.  ;  13-3-192S.) 

On  admet  couramment,  en  radioscopie  pulmonai¬ 
re,  la  formule  suivante  :  ombre  circulaire  dans  uii 
champ  pulmonaire  égale  kyste  hydatique  du  pou¬ 
mon.  En  réalité,  cette  formule  est  trop  rigide.  L’une 
part,  l’ombre  d’un  kyste  hydatique  peut  être  défor¬ 
mée,  atypique  D’autre  part,  la  forme  circulaire 
s’observe  parfois  dans  des  affections  indépendantes 
du  kyste  hydatique  :  kjnste  hématique,  certaines  pleu¬ 
résies  int  r-lobaires,  certaines  symphyses  pleurales, 
certains  abcès  froids,  certains  néoplasmes  pleuro-pul- 
monaires,  et  surtout  pleurésies  enkystées.  C’est  un 
cas  de  ce  genre  que  rapporte  M.  Babonneix  ;  une 
pleurésie  purulente  enkystée  se  traduisant,  à.  la  ra¬ 
diographie,  par  une  ombre  circulaire. 

Hyperélasticité  des  ligaments  articulaires  et  de  la  peau 

(MM.  A-  Gilbert,  VillaBeT  êt  GltiiLLETY-SosVlEt. 

—  Sot.  irtêd.  des  hàp.  ;  20-2-1925.) 

MM,  Gilbert,  Villaret  et  Grellety-Bosviel  présen; 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1335 


'  tentun  malade  qui  offre  une  hyperélaslicité  congé¬ 
nitale  des  ligaments  artioulaires  et  de  la  peau.  Lé 
sujet  arrive  à  luxer  les  phalanges  du  pouce  sur  le 
iuélacarpe  et  il  peut  imprimer  des  mouvements  très 
étendus àson  5®  orteil.  C’est  surtout  dans  les  mouve-, 
nients  provoqués  qu’on  se  rend -compte  de  cette 
laxité  articulaire.  On  parvient  facilement  à  obtenir 
.' laluxation  des  phalangettes.sur  les  phalanges  et  la 
luxation  des  phalanges  sur  le  métacarpe.  La  trac- 
!  lion  de  la  peau  permet  de  la. détacher  des  plans  sous- 
jacents  et  de  l’étirer  à  une  grande  distance.  Ainsi,  la 
peau  de  la  face  postérieure  du  coude  peut  être  allon¬ 
gée  de  7  centimètres  (normale  3  centim.),  celle  du 
genoii  de  6  centim.  (normale  2  centim.),  celle  de  la 
lace  dorsale  de  la  main  de  3  centim.  (normale  un 
centimètre).  .  •  . 

La  pathogénie  reste  obscure.  L’aff  ection  est  congé¬ 
nitale  et  elle  s’accompagne  d’acrocyanose.  Rien  ne 
permet  de  suspecter  la  syphilis,  ou  un  trouble  endo¬ 
crinien,  ou  un  autre  état  morbide  défini.  * 

Dans  les  traités  de  chirurgie,  les  auteurs  signalent 
quecertain.es  articulations,  comme  l’articulation  mé¬ 
tacarpo-phalangienne  du  pouce  ou  celle»  du  coude, 
olrent  quelquefois  un  certain  degré  de  laxité,  niais 
une  hyperélasticité  intéressant  un  aussi  grand  nom- 
lire’  d’articulations  et  s’accompagnant  d’hyper- 
élaslicité  cutanée  n’a  guère  été  signalée. 

Syndrome  adiposo-génifal  lié  à  une  encéphalite. 

(IIH.  Rivet,  Rouques  et  Jj^ny.  —  Soc.  méd.  des 
.  Adp.  ;  27-2-1925.) 

D’assez  nombreux  cas  d’obésité  consécutive  à  une 
encéphalite  léthargique  ont  été  relatés,  notamment 
parM.  Meige,  M.  Livet,  par  le  professeur  Nobécourt, 
SIM.  Roger  et  Aymès.  L’un  des  faits  de  M.  Livet  rap¬ 
pelle  le  syndrome  adiposo-génital.  La  polyurie  a  été 
signalée  aussi  plusieurs  fois.  Des  exemples  de  syn- 
drome  adiposo-génital  complet  ont  été  rapportés 
également  mais  en  petit  nombre  encore.  M.  Rivet  y 
ijoute-une  observation  nouvelle. 

Ostéoarthrite  coxo-fémorale  d’origine  typhique. 

(MM.  Caussade  et  A.  Tardieu.  -L  Soc.  méd.  des 
hàp.  ;  27-2-1925.) 

;  Lqs  complications  d’ostéo-arthrite  coxo-fémorale 
I  sont  relativement  rares  dans  là  fièvre  typho’ide,  en  ' 
'  particulier  chez  l’adulte.  MM.  Caussade  et  Tardieu 
:  en  ont  recueilli  trois  cas  .  Les  altérations  articulaires 
i  survinrent  au  cours  de  la  convalescence  ou  plus  tar¬ 
divement. 

Leur  évolution  fut  insidieuse,  l’arthrite  étant  de- 
,  mciirée  latente  pendant  plusieurs  semaines.  IjC  pro- 
•  aoslic,  néanmoins,  se  montra  sérieux,  la  maladie  s’é- 
tànt  terminée  par  une  impotence  fonctionnelle  im¬ 
portante,  une  ankylosé  plus  ou  moins  complète 
l'arlicle.  . 

Dupoînt  de  vue  clinique  et  thérapeutique,  l’ostéo- 
aitbropathie  coxo-fémorale  post-typhique  est  une 


•  complication  aussi  redoutablç  que  l’ostéo-périostite 
et  la  spondylite.  Au  décours  de  la  fièvre  typhoïde, 
toute  douleur  d’ün  meiplre  intérieur,  même  peu 
considérable,  même  lorsque  le  sujet  n’attire  pas  l’at¬ 
tention  sur  la  hanche,  doit  inciter  à  la  recherche 
systématique  de  l’arthrite  coxo-fémorale  éberthien- 
ne,  dont  les  seuls  éléments  de  diagnostic  certains  sont 
la  radiographie  et  la  ponction  exploratrice.  Ce  der¬ 
nier  jirocédé  ne  saurait  être  négligé,  puisque  c’est  sur 
les'renseignements  qu’il 'est  capable  de  fournir  que 
se  poseront  les  indications  de.!a  vaccinothérapie. 

'  —  M.  Lesne  remarque  que  cettè  complication  est 
plus  commune  chez  l’enfant  et  l’adolescent  que  chez 
l’adulte.  .  ' 

»■  ■  L’ostéo-arthrite  suppurée  typhiépue  offre,  en  géiié- , 
rai,  chez  l’enfant,  les  caractères  suivants  ;  début 
insidieux,  absence  de  douleur  souvent,  et  évolution, 
vers  la  luxation  spontanée.  La  rareté  de  cette  com¬ 
plication  ne  doit  pas  la  faire  méconnaître.  Il  faut 
y  penser  et  savoir  la  rechercher.  Peut-être  un  dia¬ 
gnostic  précoce  permettrait-il  d’obtenir  par  la  vacci¬ 
nothérapie  une  action  efficace  et  d’éviter  l’ankylose 
et  la  luxation. 

L’hyperpnée  expérimentale,  moyen  de  diagnostic. 
(MM.  Georges  Guillain,  Alajouanine  et  Théve¬ 
nard.  —  Soc.  méd.  des  ]i6p.  ;  27-2-1925;.)  ' 

Losque  l’on  fait  exécuter  à  un  sujet  normal  du¬ 
rant  quinze  à  trente  minutes  des  respirations  aussi 
profondes"  qu’il  est  possible,  à  la. cadence  de  12  à  15 
à  la  minute,  on  provoque  des  phénomènes  de  tétanie 
dans  les  muscles  de  la  face  et  des  membres.  Chez  les 
sujets  atteints  d’affections  du  système  nerveux,  ce  ' 
test  cliniïpue  permet  d’aboutir  à  une  exagération  de 
certains  signes,  rendant  ceux-ci  plus  appréciables. 

Chez  un  malade  atteint  de  crises  d’épilepsie  jack- 
.  sonienne,  M.  Guillain  a  vu,  en  s’adressant  au  test  de 
l’hyperpnée  volontaire,  se  produire  de  l’hypertonie, 
de  l’exagération  de  la  réflectivité  tendineuse  et  des 
mouvements  convulsifs  localisés  au  membre  supé¬ 
rieur  droit  où,  d’ailleurs,  dans  les  crises  spontanées, 
débutait  le  «  signal  symptom  a.- 

Cette  épreuve  de  l’hyperpnée  semble  av  oir  une  im¬ 
portance  réelle  dans  certains  cas  d’épilepsie  jackso- 
nienne  pour  préciser  le  diagnostic.  Bien  des  malades 
viennent  consulter  pour  des  phénomènes  convulsifs, 
à  crises  rares,  se  produisant  la  nuit  et  n’étant  pas  oh- 
servées  par  le  médecin.  On  comprend  combien  il 
peut-être  utile  de  pouvoir  les  provoquer  presque  ex¬ 
périmentalement. 

Radio-lipiodol  de  l'abeès  froid  migrateur. 

(MM.  Sk’.ard  et  Forestier.  —  Soc.  méd.  des  h)p.  ; 

27-2-1925.) 

M.  Sicard  appelle  l’attention  sur  l’intérêt  de 
l’exploration  au  lipiodol  de  l’abcès  froid  inigraleui'. 
Chez  un  de.  .se.s  inaladc.s,  rinjeclioii  de  10  c.  euhes 
de  lipiodol  en  pleine  poche  puruJente  a  permis,  avec 
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uiie  précision  inconnue  jusqu’alors,  de  déterminer  les' 
dimensions  dé  l’abcês,  sa  forme  et  surtout  son  point 
de  départ  —  en  radiographiant  le  malade  ert  des  posi¬ 
tions  variées. 

La  sclérose  en  plaques  est-elle  d’origine  syphilitique. 

(MM.  Dui'oun  et  FEnnu  —  Soc.  n,éd.  des  hôp.  ; 
13-2-1925.) 

M.  Dufoür,  partant  de  deux  observations  nouvel¬ 
les  de  sclérose  en  plaques  chez  deux  syphilitiques, 
met  en  avant  la  théorie  de  l’origine  syphilitique  de  la 
Sclérose  en  plaques.  Il  tend  à  considérer  cette  mala- 
diè  comme  dominée  par  le  facteur  spécifique. 

—  M.  Sézary  déclare,  ne  pas  se  ranger  à  l’avis  de< 
'  M.  Dufour.  Cliniquement,  dit-il,  il  existe  des  pseudo- 
scléroses  en  plaques,  dont  quelques-unes  sont  de, na¬ 
ture  syphilitique,  .\natomiquement,  il  n’y  a  pas  d’ar¬ 
gument  en  faveur  de  l’origine  syphilitique  de  la  sclé¬ 
rose  en  plaques. 

fraileméht  ànti -syphilitique  des  pbches  àhéVrÿsftiâles. 

(M,  Maurice  Rekaud.  —  Soc.  niéd.  .des  hôpitaux  ; 
20-2-1925.) 

M.  Maurice  Renaud  croit  à  l’inefficacité  du  traite¬ 
ment  anti-syphilitique  dans  l’anévrysme  et- il  s’ap¬ 
puie,  pour  étayer  son  opinion,  sur  la  structure  des 
poches  anévrysmales.  La  cure  spécifique,  dit  l’au¬ 
teur,  ne  conduit  jamais  à  la  guérison  et  n’empêche 
pas  la  maladie  d’évoluer.  Tout  au  plus  peut-nn  lui 
faire  l’honneur  de  l’atténuation  do  certains  symptô- 

'\u  point  de  vue  anatDffloqiàthologiquB,  lé  mode 
d’extension  de  l’anévrysme  se  montre  analogue  à  ce¬ 
lui  d’un  hématome  et  non  à  celui  d’Une  lésion  inilam- 
matoire  .scléro-gommeUBe.  Du  moinsj  en  était-il  ainsi 
dans  trois  cas  d’anévrÿsines  observés  par  Tautéur, 

—  M.  Mir.iAN  répond  que  dans  les  trois  cas  de  M. 
Maurice  Renaud,  il  s’agissait  d’auêvrsysmes  ànoleUs, 
où  tout  processus  actif  était  éteint.  Dans  les  étals 
plus  récents»  la  cure  spécifique  peut  être  Utile  et  agir 
sur  la  périaortite-i  et  calmer  les  douleurs  (rétro-ster¬ 
nales  ou  dorsales)  de  celle-ci, 

Septicémie  à  streptocoques  avec  endocardite  maligne 

(Mlle  Bass»  MM,  GAv-BoNNET  et  LéVV-Wëissmann 
Soc:  méd.  des  hôp,  ;  6^3M925;) 

Dans  un  cas  de  septico-pyohémie  à  streptocoques 
avec  endocardite  maligne,  les  auteurs  ont  obtenu  de 
l’injection  intra.-veineüse  d’un  filtrat  streptococci- 
que  de  Besredka  un  bon  résultat  thérapeutique. 
L’emploi  intra-veineux  do  50  centimètres  cubes  do  ce 
filtrat  a  suffi  à  rendre  l’hémoculture  négative. 

Un  nouveau  traitement  (protéinique)  du  diabète 
,  insipide. 

(MM,  J.  IIatziecanu  et  M,  IIanuanith  .  -  Soc. 

inéd.  des  hôp,  ;  6-3-1025.) 

Les  résultats  obtenus  avec  les  injections  de  protéi¬ 


nes  dans  le  diabète  sucré  (Singer)  et  dans  cëiiiineS 
maladies  endocrines  (Lorant)  Ont  suggéré  à  MM. 
Ratzieganu  et  Hanganütiu  d’eSsayer  cé  traiteffièiit 
dans  le  diabète  insipide. 

On  a  observé  quelques  exemptés  dé  güérisoil  iii 
diabète  insipide  à-  la  suite  d’iinè  fflèdleatiéii  àflll- 
syphilitique,  ou  après  radiothérapie  OU  tUfg  chifiif- 
gicale,  au  cas  de  tumeurs  hypophySaij'ëS.  La  plUjial't 
du  temps,  il  est  vrai,  la  maladie  est  rëbéllë  aU  traite¬ 
ment  curatif  et  force  est  de  s’en  tenh  à  l’Opdthéfà- 
pie  hypophysaire,  excellente  médication  syttiptDffiâi 
tiqUe,  mais  qu’il  faut  employer  tous  leS  jôurs  etittdé' 
Animent.  Dans  ceS  '  conditions  toute  thérapelitigliS 
nouvelle  doit  être  bien  accueillie,  si  elle  paMit  déli 
quelque  efficacité. 

Les  auteurs  ont  eu  recours  chez  deux  itialadës  àlf 
protéinothêrapie  sous  forme  d'injections  de  lait  sté¬ 
rilisé,  à  la  dose  de  lO  centimètres  cubés,  toUs  lès  déiil 
Ou  trois  jours.  Elle  leur  a  procuré  dé  bons  eftéts,  Ééi 
le  premier  malade  principalement:  Gè  résultât  tëiif 
permet  de.  recommander  cette  médicâtioîi,  taut  au 
moins  de  préconiser  Uü  éSsai  plus  largé  de  la  prôtêiliè^ 
thérapie  da’ns  le  diabète  insipide, 

P.  L. 


Lyon 

Société  médicale  des  hdpilaiiÆ, 

lAéningitë  cérébro-spinale.  Sérothêràpiè' et  bâctéllô- 
thébapiè  àssbciêes. 

MM.  FftoMÉNi'  et  P.  Ravault  présentent  l'obser¬ 
vation  d'Une  méningite  cérébro-spinale  typlliuc, 
à  méningocoque  C.  Ils  font  rêmarquer  toutefois  quo 
les  signes  de  Brüdrinski  faisaient  défaut,  et  décla¬ 
rent  qu’ils  n’accordent  pas,  du  reste,  grande  confiance 
à  ces  signes  fies  manœuvres  destinées  à  les  produire 
leur  paraissent  provoquer  des  réactions  motrices  re¬ 
vêtant  le  caractère  de  mouvements  plus  ou  moins 
conscients  dus  à  la  douleur,  plutôt  que  de  véritables 
réflexes.  L’intérêt  de  l’observation  présentée  est  sur¬ 
tout  d’ordre  thérapeutique  ;  le  malade  reçut  d'abord 
du  sérum  antiméningococcique  polyvalent  ;  366  ctiic, 
en  7  jours,  dont  295  cmc.  dans  ,les  espaces  soiis- 
aracbnoidiens  et  70  cmc.  intra-veineux.  Il  y  eut  amé¬ 
lioration  de  l’état  général  et  abaissenieht  . de  la  tem¬ 
pérature.  Mois  la  raideur  de  la  nuque  et  du  troiicpef- 
sistaieiit  et  des  accidents  sériques  internes  àpparu- 
réht.  On  fit  alors  des  injections  à  doses  progressives 
d’àuto-vaccin  qui  amenèrent  la  guérison  définitive. 
Si  donc  la  sérothérapie  doit  rester  la  thérapeutique 
principale  de  là  méningite  cérébro-sfiinale,  il  est  des 
cas  où  1ns  autovaccins  doivent  lui  être  associé.s  avec 
avantage. 

Réflexes  par  compression  du  nerf  sus-orbitaire. 

M.  PiîTZETAKis  (d’Alçxandrie)  étudie  depuis  long¬ 
temps  les  effets  de  la  compression  des  branchés  du  tri¬ 
jumeau  au  niveau  des  téous  de  leur  sortie  des  os  du 
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crâne.  «  D’une  façon  générale,'  la  compression  de 
n’importe  quel  tronc  important  du  trijumeau  ou 
même  de  .ses  rameaux  a  un  retenti.s,sement  par  voie 
réflexe, si  petit  qu’il  soit,  d’une  part  sur  le  cœur,  et 
d’autre  part  sur  l’acte  respiratoire  et  sur  le  tonus 
vasculaire.  »  Parmi  ces  résultats,  ceux  obtenus  par 
la  compression  du  nerf  sus-orbitaire  au  niveau  du 
trou  ou  de  l’échancrure  sus-orbitaire  sont  les  plus  im¬ 
portants.  Ils  se  font  sentir  :  1°  sur  le  cœur,  réflexe 
■orbào-eardiaque,  se  traduisant  par  un  ralentisse¬ 
ment  du  pouls  ;  2'^  sur  la  respiration,  réflexe  orhito- 
pnéùjue  :  modifications  du  rythme  et  de  l’intensité 
des  mouvepients  respiratoires  ;  3”  enfin,  sur  la  circu¬ 
lation  périphérique,  reflexe  orijitp-casculaire,  consis¬ 
tant  d’une  manière  générale  en  une  augmentation 
de  la  pression  systolique  au  moment  de  la  compres¬ 
siez. 

Lésions  ulcéreuses  dans  la  cystite  amibienne. 

MM.  Petzetakis  et  Mylonas  attirent  l’attention 
delà  Société  sur  des  lésions  ulcéreuses  de  la  vessie, 
cliservées  par  eux  au  cystoscope  dans  la  cystite  ami¬ 
bienne.  Ils  rappellent  à  ce  propos  la  présence  fré¬ 
quente  des  amibes  dans  les  urines  au  cours  de  la  dy¬ 
senterie  aiguë  ou  chronique. 

Thrombose  ventriculaire  droite,  abcès  des  poumons. 

MM  A.  buMAs  et  CosDAMiN  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  85  ans  entrée  à  l’hospice  du 
Perron  pour  sénilité,  sans  rièn  autre  de  particulier 
qu’une  tension  à  19/8.  Cinq  mois  après  son  entrée, 
die  fait  une  poussée  fébrile  avec  congestion  des  bases^ 
dyspnée  et  cyanose  modérées,  tenSio«.  à  13,5/9.5.  , 
Par  la  suite  l’état  pulmonaire  s’améliore,  mais  la 
malade  se  cachectise,  présente  du  subictère  et 
meurt. 

A  l’autopsie,  on  trouva  un  abcès  dans  chacun  des 
deux  poumons  et,  dans  le  ventricule  droit,  près  de  la 
pointe,  un  magma  de  caillots  organisés  en  voie  de  né¬ 
crose,  point  de  départ  non  douteux  des  embolies  pul¬ 
monaires.  Près  de  ces  caillots,  dans  la  paroi  du  ventri¬ 
cule,  se  trouvait  un  infarctus  du  myocarde.  M.  Du¬ 
mas  y  voit  la  cause  de  rabaissement  tensionnel  pré¬ 
senté  par  la  malade. 

Enurésis  et  spina  bifida  occulta. 

MM.  Mouriquakd,  Ghassakd  et  Sëdailloiv  pré¬ 
sentent  deux  observations  do  spina  bifida  occulta 
s’accompagnant  d’énurésis.  Les  relations  de  l’incon- 
tinence’^essentielle  d’urine  avec  la  malformation  ver¬ 
tébrale  sont  encore  discutées.  M.  Mouriquand  ne  se 
prononce  pas  sur  cette  question,  mais  remarque  que 
les  travaux  allemands  signalent  une  proportion  de 
83  %  de  spina  bifida  occulta  dans  l’énurésis. 

Adrénaline  et  absorption. 

M  Del  ei.AS,  de  ses  recherches  faites  dans  le  labo¬ 
ratoire  de  M.  Doyon,  conclut  que  l’adrénaline,  par 


suite  de  son  action  vaso-motrice,  exerce  une  action 
emprêchante  ou  retardante  sur  l’absorption,  par  les 
capillaires,  de  po-isonp,  tels  que  ;  strychnine,  nicotine, 
bydrochlorate  de  cocaïne,  slrophantine,  eic. 

Myopathie  acquise  d’origine  infectieuse. 

MM.  Rérir).  et  Branche  présentent  l’observation  ' 
d’un  homme  de  43  ans  qui  eut  en  1916,  en  Orient,  du  ■ 
paludisme  et  une  paratypho'ide.  Depuis  1919,  ses  for¬ 
ces  ont  diminué  et  dés  troubles  de  la  démarché  et  de 
la  station  debout  sont  apparus,  accompagnés  de 
douleurs,  dans  les  jambes.  A  l’entrée,  on.  con.sfate  de 
la  faiblesse  marquée  des  muscles  de  la  racine  des 
membres  et  du  tronc  et,  en  somme,  tous  les  signes 
habituels  aux  myopathies  de  l’adolescence.  Une  biop¬ 
sie  montra  des  lésions  musculaires  beaucoup  plus 
avancées  que  ne  le  laissait  supposer  l’examen  cli¬ 
nique.  Au  point  de  vue  étiolôgique,  les  auteurs  pen¬ 
sent  pouvoir  rattacher  cette  affection  à  la  para¬ 
typhoïde  dont  le  malade  fut  atteint  en  1916  :  la  fai¬ 
blesse  des  jambes  paraît  bien,  en  effet,  avoir  débuté 
dès  la  fin  de  cette,  infection.  C’est  là  un  cas  qui  ap¬ 
porte  Une  contribution  intéressante  à. la  pathologie, 
encore  fort  peu  connue,  des  muscles. 

Il  semble  bien  qu’il  existe,  chez  l’adulte,  des  affec-  .  , 
tiens  diffuses  et  progressives  des  musclés  qui  sont  ac¬ 
quises  et  probablement  d’origine  inflammatoire.  Cé 
qui  .semble  paradoxal,  disent  MM.  Sériel  et  Branche, 
c’e.st  de  penser  qu’une  altération  infectieuse  acci¬ 
dentelle  puisse  aboutir  à  une  maladie  progressive 
alors  que  les  causes  ont  disparu  depuis  longtemps  : 
pour  le  comprendre,  on  peut  se  demander  si  le  sys¬ 
tème.  musculaire,  comme  le  système  nerveux  cen¬ 
tral,  ije  doit  pas  .à  sa  formule  biologique  même  (acti¬ 
vité  fonctionnelle  continue,  même  à  l’état  .statique, 
et  sans  rénovation,  pendant  toute  la  vie  de  l’indivi¬ 
du)  de  porter  en  lui  sa  propre  déchéance  lorsqu’il  a 
été  une  fois  atteint  par  des  processsus  pathologiques. 

Remarques  sur  le  diagnostic  des  myopathies  acquises 
et  des  polynévrites. 

MM.  Bériei.  et  Devic  exposent  l’observation 
d’un  homme,  éthylique,  qui,  depuis  1923,  se  plaint 
de  dérobement  des  jambes.  A  l’entrée,  abolition  des 
réflexes  achilléens  ;  rotuliens  normaux  ;  les  membres 
inférieurs  offrent  une  faiblesse  marquée  au  niveau 
des  muscles  de  la  racine  des  membres-;  le  malade, 
mis  à  genoux,  se  relève  comme  un  malade  atteint 
de  myopathie.  C’.est  ce  diagnostic  qui  fut  porté,  mais 
l’évolution  ultérieure  vint  l’infirmer,  ou  tout  au 
moins  le  pronostic  que  ce  diagnostic  semblait  com¬ 
porter,  car  le  malade  revu  [dusieurs  mois  après  était 
guéri.  Les  auteurs  se  demandent  donc  s’ils  ont  eu 
affaire  à  une  myopathie  curable  due  à  une  polyné¬ 
vrite  à  localisation  de  myopathie,  deux  faits  au.ssi 
contraires  l’un  que  l’autre  aux  données  clas.siques,  de 
sorte  que  MM.  Bériei  et  Devic  sont  amenés  à  repren¬ 
dre  l’étude  criticjue  des  signes  sur  lesquels  se  base  le 
diagnostic  entre  myopathie  et  poljuiévrite  et  à  con¬ 
clure  qu’aucun  de  ces  signes  n’est  pathognomonique. 
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Un  cas  de  tumeur  rare  de  la  base  de  rencéphale. 

MM.  Bériel  et  Bernheim  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  malade  de  16  ans  ayant’ depuis  quelques 
mois  de  la  céphalée  et  des  vomissements,  et  chez. le¬ 
quel  se  développe  un  syndrome  d’hypertension  intra¬ 
crânienne.  A  l’entrée  :  œdème  papillaire,  tension  du 
L.  G.  R.  :  52  au  manomètre  de  Claude.  On  pensa  à  un 
gliome.  Des  accès  de  raideur  de  la  nuque  avec  cépha¬ 
lée  et  parfois  vomissements  évoquaient  l’idée  d’une 
lésion  cérébelleuse,  et  on  demanda  à  M.  Desgouttes 
de  faire  une  large  trépanation  décompressive  portant 
sur  la  fosse  cérébrale  postérieure.  Le  malade  succom¬ 
ba  de  choc  bulbaire  sur  la  table  d’opération,  et  à  l’au¬ 
topsie,  on  trouva  au  milieu  de  la  base  uné  sorte  de 
kyste  qui  se  prolongeait  à  l’intérieur  du  cerveau 
entre  les  deux  couches  optiques.  Il  s’agissait  certai¬ 
nement  d’une  tumeur  des  plexus  choroïdes. 

Syndbome  de  Landry  à  forme  polynévritique. 

MM.  DuMAset  Bernheim  ontobservéun  hommi 
de  40  ans  qui,  à  la  suite  d’un  érysipèle  de  la 
face,  présenta  une  paraplégie  Ilasque,  puis  delà 
jiaralysie  des  membres  supérieurs,  enfin  une  para¬ 
lysie  faciale  gauche,  les  troubles  de  la  parole  et 
de  la  déglutition..  Le  Wassermann  du  sang  étant  po¬ 
sitif,  on  fit  un  traitement  spécifique.  Les  auteurs 
ne  croient  cependant  pas  à  la  nature  syphilitique  de 
cette  affection,  cette  éüolcgie  étant  tout  à  tait  excep¬ 
tionnelle  dans  la  maladie  de  Landry.  Le  malade  est 
actuellement  guéri. 

Société  d'ophtalmologie 
Eclat  de  verre  intramculaire . 

MM.  Jacqueau  et  Bu.iadoux  ont  traité  un 
homme  qui,  assistant  au  bris  d’un  vitrage  '  alors 
qu’il  s’en  trouvait  à  deux  mètres  environ,  avait 
reçu  un  éclat  de  verre  dans  l’œil  gauche.  On  put  in¬ 
tervenir  quelques  jours  après  l’accident  et  extraire 
le  corps  étranger.  Les  suites  furent  des  plus  simples. 
De  tels  corps  étrangers  peuvent  être  longtemps  tolé¬ 
rés,  jusqu’à  trots  ans,  dit  M.  Rollet. 

Gomme  hérédo-syphilitique  du  sae  lacrymal. 

MM.  Rollet  et  Colrat  présentent  un  enfant  de 
neuf  ans  entré  à  l’hôpital  pour  une  péridacryocystite 


d’allure  inflammatoire  avec'  fistulisation  cütarigç. 
-Une  incision  évacua  une  collection  purulente,  vaste 
cavité  limitée  par  la  paroi  de  l’orbite.  Le  sac  avait 
complètement  disparu.  On  trouvait  des  antécédents 
spécifiques  :  polylèthalité  infantile  cbes  la  mère, 
kératite  interstitielle  chez  l’enfant  ;  dents  d’Hut- 
chinson,  W^assermann  positif,  Le  traitement  spécifi. 
que  institué  (Kl  et  cyanure  intra-veineux)  amena  !a 
guérison  , 

Pseudo-tumeur  cérébrale  ;  œdèmé  papillaire  pur  cher 
une  azotémique. 

MM.  Rollet  et  Coluat  rapportent,  le  cas 
d’une  femme  entrée  à  l’hôpital  pour  dg  la  baisse  dp 
l’acuité  :  céphalée  depuis  six  mois,  Grises  épileptifor. 
mes  depuis  trois  mois,  (Rdème  papillaire  ,pur  bilaté¬ 
ral,  absolument  semblable  à  . celui  que  l’on  voit  dans 
les  tumeurs  cérébrales.  .Mbuminurie  abondante  ; 
tension  ;  23/17.  Gros  cœur  ;  légère  azotémie.  Deux 
saignées  successives  furent  pratiquées  ;  diète  hydri¬ 
que,  purgations  répétées.  Les  céphalées  disparurent 
et  la  diurèse  augmenta  notablement  par  ce  traite¬ 
ment,  L’examen  ophtalmoscopique  pratiqué  de  nou¬ 
veau  vingt  jours  après  le  début  des  accidents  montra 
que  l’œdème  papillaire  persistait  toujours.  Il  s’agit 
donc  vraisemblablement  d’un  œdème  papillaire  au 
cours  d’iine  néphrite. 

Irido-ehoroï  lites  suppurées  métastatiques, 

MM.  Bonnamour  et  Genet  présentent  deux  ob¬ 
servations  d’irido-choroïdites  suppurées  consécutives 
l’une,  à  une  angine  herpétique  banale,  compliquée  en 
outre  de  septicémie  avec  phlegmon  du  mollet  gauche 
et  de  pleurésie  purulente  gauche.  ;  l’autre  à  une  infec¬ 
tion  à  début  de  rhumatisme  articulaire  aigu  qui  évo¬ 
lua  ultérieurement  sous  forme  de  septicémie  mortelle 
avec  streptocoques  dans  le  sang.  •  ' 

Spasmes  intermittents  des  mowvgments  pçplaifes 
àssoeiées  d’élévation,  d’origine  enoéphalitiqqe. 

M.  Aurand  relaie  l’observation  d’un  jeune  homme 
qui,  à  la  suite  d’uno  encéphalite  épidémique, présente 
du  spasme  des  mouvements  d’élévation  des  yeux  : 
pondant  le  spasme,  les  globes  sont  violemment  révul¬ 
sés  en  baiil  et  les  paupières  relevées  au  maximum. 

a;  g. 


Les  Congrès 

Le  ll|e  Congrès  international  de  médecine  et  de  pharmacie  inilitaipç^, 


Le  3“=  Congrès  de  médecine  et  de  pharmacie  mili¬ 
taires  s’est  tenu  .à  Paris  du  20  au  25  avril  1925.  11  a 
été  epuronné  d’un  brillant  suec.ès,  juste  récompense 
de  l’effort  de  ses  organisateurs. 

Ce  Congrès  est  venu  faire  suite  au  1®''  Congrès 
international  qui  eut  lieu  à  Brtixeiies  en  juillet  1921 
et  au  deuxième  qui  siégea  h  RoniP  pn  maj  iqpd, 


C’est  pendant  la  guerre  qu’est  apparue  la  nécessité 
d’une  collaboration  des  médecins  et  des  chirurgiens 
des  diverses  nations  en  vue  du  perfectionnement 
des  méthodes  de  traitempnt  des  malades  et  des  bles¬ 
sés.  Dès  1916,  M.  .Tiistin  Godart,  alors  sous-secré¬ 
taire  d’Etat  du  Service  de  santé,  avait  confié  à  M.  le 
professeur  Tnffier  los  fonctions  dp  chirurgien  conr 
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SDltsUit  aux  armées.  Ce  dernier  eut  Je  grand  mente 
d’entreprendre  la  synthèse  des.  efforts  et  des  initia- 
lives  i.sfllées  en  organisant  ]es  conférences  cffirur- 
pc3l.es  interalliées  où  la  plupart  des  grands  problèmes 
d’intérêt  pratigne  inimédiat  furent  mis  à  l’étude  pour 
le  plus  grand  hien  de.s  yictimes  de  la  guerre. 

Il  importait  de  poursuivre  CB  large  effort  de  co]]a- 
tgratipn  Ipmianitaire  dans  la  période  de  paiX;  Les 
Congrès  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  qui 
réunissent  les  représentants  de  nations  de  plus  en 
plus  nombreuses  se  consacrent  à  cette  grande  tâche. 
L’intérêt  qu’ils  suscitent  s’accroît  à  chaque  réu¬ 
nion.  bes  chiffres  le  démontrent  d’une  manière  élo- , 
quente  ;  an  Congrès  de  Bruxelles,  en  1021,  27  nations 
étaient  représentées,  réunissant  300  congressistes 
ARome,  en  1923,  33  puissances  avaient  délégué  leurs 
représentants  quj  atteignaient  l.e  nombre  de  800. 

Le  Congrès  qui  vient  de  s,e  tenir  à  Paris  a  réuni  les 
délégations  de  41  nations  et  plus  de  2.500  congres¬ 
sistes  dont  917  étrangers.  Parmi  ces  nations  étran-  • 
gères  c’est  la  Pologne  qui  avait  epyoyé  le  plus  grand 
ooiulrre  d’adhérepts  :  198  ;  venait  ensuite  la  Belgi¬ 
que  :  189  ;  l’italje  :  140  ;  la  Roumanie  :  122  ;  l’Espa-. 
gne  :  39  ;  la  Suis.se  ;  39  ;  la  CTrande-Bi-etagne  :  33  ; 
l'Bsthonie  :  11. 

Le  Congrès  était  présidé  par  M.  le  médecin  Inspec- 
teurgénéral  Vincent,  membre  de  l’Institut,  membre 
de  l’Académie'de  médecine. 

Les  présidents  d’honneur  étaient  :  M.  le  professeur 
Tuffler,  M.  le  médecin  inspecteur  général  du  Se'rvicr 
de  santé  de  l'armée  belge  Wibin,  M.  le  maggior  gee 
neral  medico  Délia  Valle,  directeur  général  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  l'armée  italienne. 

Le  comité  du  Congrès  était  constitué,  par  les  per- 
Munalités  les  plus  éminentes  de  la  médecine  mili¬ 
taire  et  civile  ■;  au  titre  de  l’armée  active.  M.  le  mé¬ 
decin  inspecteur  général  Vincent  (président),  les 
méàcins  inspecteurs  Dopter,  Gastinel,  Emily, 
Sgcquépée,  Gadiot,  le  pharmacien  inspecteur  Gau, 
lier.  Le  médecin  en  chef  de  5®  classe  de  la  marine 
Deiressine.  Les  médecins  principaux  de  J?"  classe 
Vjstecg,  Pojjyillois,  Duguet,  Abattupi,  Le  pbarm.a- 
tien  ppincipe)  .de  3^  cl.asse  Ghaput,  Le  méde.cin  majpp 
de  l'Ç  classe  Mmsonnet  (secrétaire).  L’Dfnci.er  d’ad- 
içinistratipn  princip.al  L.amo.ntagne.  L’QfBpj.er  d'a-d- 
ministration  de  2S  classe  Raimqn.d  (tré.spri.er),  Au 
tiliç  de  ta  résepye  :  le  médecin  inspecteur  gép.éral 
Sieqr, 

titre  de  médecins  4e  c.Qmpl.énient,  professeurs 
et  pcofesspyrs  agrégés  çliargés  de  ipissiops  .UÙX  apr 
iuéps:  Mî^,.  les  profpsseirrs  A^bard:  'H.aptmapp,  J.-L. 
Fgqre,  liPj.ars,  N.pbécoifrt,  Pierre  Teis.sjer,  Waltl}.er. 
Ml,  las  Rî  Grégoi.m!  Lep.orm,ùbL  P^s^es,  .Stpdei, 
f-INefr  MM-  les  pharipaGi.eps  Faur.e,  Hérissyp,  M'. 
VllaF  4’a.dministratipi)  gén.éral  Ma*’-'^  Hpnnor.at, 
Wn,  les  Commiss.aipès  .actifs  ,du  C.qpgrès  .auxquels 
Mi.dêy.QÎ}ig  la  iqupde  tgclpe  d’orgaffiser  et  de  pré- 
pgrer  daps  .sgs  m.pin.dr.es  .détails  c.ett.e  imposante  réu- 

!!!,è.dicale  étaient  ;  l.e  ipé.de.cin  principal  de 
Mqssg  Uïaç,  adjpipt  ùù  diFecteur  dp  seryi.ce  de 


santé  au  ministère  do  la  guerre,  cdmmissaire  géné¬ 
ral  du  Congrès.  Le  médecin  principal  do  complé¬ 
ment  Auvray,  professeur  agrégé,  secrétaire  général 
du  Congrès  de  chirurgie.  Le  médecin  msjor  Pasteau, 
SBcrétaipe  général  du  Congrès  d’urqlogie  et  le  méde¬ 
cin  major  de  V®  classe  Arnaud  Vincent.  C'est  à  eux 
que  revient  l’honneur  de  l’admirable  organisation  du 
Congrès  et  de  l’ordre  parfait  qui  a  présidé  à  toutes 
les  fêtes  et  à  toutes  les  séances  de  travail. 

Le.  lundi  20  avril  à  10  heures,  le  Congrès  était 
ouvert  au  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne  jiar 
une  séance  inaugurale  dont  le  pr  Puchsspe  a  parié 
dans  le  numéro  18  du  8  mai  dernier. 

Après  la  cérémonie  de  la  Sorbonne,  une  délégation 
du  Congrès  se  rendit  .à  F  Arc  de  triQmpù.e  pour  y 
déposer  des  fleurs  sur  fa  tombe  4w  soldat  iPPOPPU, 
Pc  tPès  nombreux  médecins  étrangers  avaient  tenu 
à  prendre  part  à  ce  jdeux  hommage. 

L’après-mjdi  fut  remplie  par  l’inauguration  de 
Vexpositioti  des  industries  nfêdico-ehirurgiefijeg  jUSr‘ 
tallée  dans  les  jardins  et  les  cours  de  l'hôpital  du 
Val-de-Grâce  et  par  la  visite  officielle  du  «  Salon 
du  blessé  »  organisé  dans  le.s  yastes  s.alles  spéci.ale- 
m.ent  améu.agpes  au  rezrdercbauss.ôc  du  pavillon  des 
officiers.  ' 

II  faudrait  de  très  longues  pages  pour  décrire 
tout  ce  que  les  congressi.ste.s  ont  PU  a.drnjrer  dun.s  Ps 
trè.s  nombreux  stan4e  4e  l'expqsit.ion,si  l'emsrfiua 
blement  organisée  par  M,  Jean  Faure,  prési4ent  4e. 
!a  Chambre  syndicale  d.es  fabricants  de  spépi.alités 
pb.armapeuti.ffiies..  Ils  purent  y  voir  tout  ce  que 
l’industrie  française  est  capable  de  fournir  actuelle¬ 
ment  à  la  nfiédePjne,  à  la  chirurgie,  à  l.a  tb.érap.euti- 
qûe,  à  l’hygiène  et  aqx  l.abor.atoire.s, 

L'exposition  comportait  t?  grgppes  subljyi.sés  en 
4P  classes  ,  Ch.aqne  groupe  .ét.ait  présidé  par  i’une  des 
personnalités  fes  pin, s  qnaijfiées  4h  mon4-e  médical 

et  scientifique  français  : 

1"^  Qraupe  ;  .ïjfédeeinç,  Président  :  if'f.  fe  P''  ^CH.ARp.. 
Instrumentation  technique  ippâicale,  enseignement; 

Bactériologie,  sérum,  vaccins. 

Toxicologie,  Institut  médico-légal,  anthropométrie. 

2'  Groupe  :  Chirurgie.  Président  ;  M,  le  Pf  WAPTHEn. 

Chirurgie  générale,  uroiogie,  ot.Orrbino-laryngpl.ogie, 
ophtalmologie,  art  dentaire,  instruments  de'  cjii|rurgie 
en  métal,  en  gomme,  mobilier  chirurgical,  salle  et  rna- 
térigl  d'opérations,  salle  d’asepsie,  salle  d'e-samen. 

3“  Grqupp  :  PharmapîÇ  et  .chimie,.  Prési.dpnt  :  M-  le 

P'  M.QUREU; 

Produits  pharmaceutiques,  p,ansement.s(,  ligatures,  su.- 
tures  et  drains,  produits  clii'mique.s,  e.ssences  et  par¬ 
fums,  plantes  et  droguerie  médicinales. 

4.'  Grpijpe  ;  lîl.eetriçité  niédi,G.-)}e.  président  :  M-  le 
P"'  d’Arsonvai.. 

Radiologie,  radiothérapie,  radiumthérapie,  radio¬ 
scopie,  radiographie,  thefmothérapie,  phofothérapic. 

IVlépanotb.érapje,  massothérapie,  rééducation. 

5“  Groupe  :  Instruments  ds  prépisic/n  et  de  recherches 
scientifiques.  Président  :  M.  le  P"'  Brjllouix. 

instruments  de  précision. 

Pliotpgraphie,  cinématographie,  films. 

fnst.a)lati.9'is  dp  l.ahorat.oire  et  verrerip  graduée. 

d?  Qrpupp  :  Hygiène  générale,  Prpd.dpnt  :  %  Je  pr 
DELÉpiNE. 
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Hygiène  indivfduelle  et  corporelle. 

Hygiène  de  l’alimentation,  stérilisation,  pasteurisa¬ 
tion. 

Hygiène  de  l’habitation  et  des  villes. 

Désinfection.  / 

7'  Groupe  :  Organes  et  appareils'techniciues.  Trans¬ 
port  de  blessés.  Président  :  AI.  le  D'  Tuffier. 

Appareils  de  transports. 

Appareils  et  voitures  techniques. 

Voitures  de  transports. 

Avions  pour  transports  do  blessés.  , 

Bâteaux-hôpitaux. 

8“  Groupe  :  Appareils  et  prothèse  des  mutilés..  Prési¬ 
dent  :  M.  le  Dr  Dujarier. 

Prothèse  et  orthopédie,  chaussures  orthopédiques, 
appareils  acoùstiques,  yeux  artificiels,  voiturettes. 

Bandages  herniaires  et  appareils  en  tissu  élastique. 

Appareils  de  mutilés. 

9'î  Groupe  :  Stations  thermales,  climatiques,  balnéai¬ 
res,  minérales.  Président  ;  Aï.  le  P'  Bordas. 

Eaux  minérales,' équipement  et  matériel  des  stations. 

Stations  balnéaires,  héiiothérapie,  thalassothérapie. 

Publicité  des  chemins  de  ffer. 

10“  Groupe  :  Hospitalisation.  Président  :  M.  le  D' 
Dei.aunay. 

Matéi'iel  d’hospitalisation,  tentes  et  abris. 

Alaisons  de  santé,  cliniques  et  hôpitaux  privés. 

11«  Groupe  :  Alimentation  liquide  et  solide  de  régi¬ 
mes.  Président  :  AI.  Charles  Heud'ebert. 

12“  Groupe  :  Librairie  et  presse  médicale,  art  publi¬ 
citaire. 

Cette  simple  énumération  suffit  à  donner  un 
aperçu  de  l’extrême  variété  des  stands  de  l’exposi¬ 
tion  où  plus  de  cinq  cents  exposants  avaient  tenu  à 
présenter  leurs  produits,  leur  instrumentation,  leurs 
appareils  les  plus  nouveaux,  les  plus  originaux  et  les 
plus  pratiques. 

11  serait  bien  difficile  de  faire  un  choix  dans  l’énu¬ 
mération  des  mille  objets  présentés  à  l’appréciation 
des  congressistes.  Chaque  chose  mériterait  un  éloge 
spécisQ.  Au  reste  les  visiteurs  s’attardèrent,  chacun 
suivant  sa  spécialisation  ou  son  goût  personnel, 
à  l’examen  de  tel  ou  tel  stand. 

Signalons  seulement  en  parcourant  les  40  classes 
indiquées  tout  à  l’heure  ;  dans  la  classe  A’instru- 
nientation  technique  médicale  et  enseignement  :  les 
remarquables  planches  d’anatomie  normale  -ou 
pathologique  des  professeurs  Letullc,  Cunéo,  Ser¬ 
gent,  Roussy,  'Sicard.  Les  tableaux  de  parasitologie 
de  Bruhipt,  les  images  microscopiques  de  Leroux. 

En  bactériologie,  sérums  et  vaccins  :  la  belle  expo¬ 
sition  du  Laboratoire  de  vaccination  du  Val-de-Grâce, 
celle  du  service  de  vaccine  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  le  matériel  scientifique  do  l’Institut  Pasteur  et 
des  laboratoires  de  bactériologie  de  Strasbourg, 
Lyon,  Montpellier,  Marseille.  Les  produits  des  la¬ 
boratoires  Barrasse,  Fournier,  etc. 

En  toxicologie,  l’instrumentation  moderne  pour 
autopsies  du  Professeur  Balthazard,  pour  exper¬ 
tises  chimiques  de  Kohn-Abrest  et  Ogier. 

En  chirurgie  générale  et  spéciales  :  l’exposition  du 
professeur  Legueu  de  l’hôpital ■  Necker,  du  profes¬ 
seur  Sébileau-pour  la  chirurgie  faciale!  Les  instru¬ 
ments  des  maisons  Collin,  Guyot,  de  la  Croix,  Aubry, 
Gentille,  Luer,  etc.  Les  appareillages  français  deve¬ 


nus  enfin  à  la  hauteur  des  exigences 'modernes  pour 
les  soins  dentaires. 

Les  appareils  dg  stérilisation  pour  instruments  et 
matériaux  de  pansement  des  établissements  Adnet, 
Grangean,  Flicoteaux,  Bellanger,  Siinal,  Dupont,  etc. 

Le  3®  groupe  ;  Pharmacie  et  chimie  occupait  à  lui 
seul  six  grandes  tentes  et  comptait  une  centaine 
d’exposants.  On  y  trouvait  toiis  les  produits  de  la 
spécialisation  pharmaceutique  française  dont,  la 
renommée  est  si  justement  acquise  chez  nous  et  au 
delà  de  nos  frontières. 

Pour  le  matériel  de  pansements  citons  les  princi¬ 
pales  maisons  bien  connues  :  Corbière,  Brunet,  Det- 
fins,  Fages  et  Renoux,  Froger,  Froget,  Carrion, 
Robert  et  Carrière,  etc.,  et  pour  \es  produits  chimi¬ 
ques  :  Poulenc,  Landrin,  etc. 

h’électricité  médicale  et  la  radipthérqpie  présen¬ 
taient  les  appareils  les  plus  perfectionnés  des  éta¬ 
blissements  Drault  et  Raulot-Lapointe,  Gaiffe-Gâl- 
lot,  Pilon,  Gallois,  Massiot,  Régnier  et  Render,  etc. 

Lihygiène  de  l’habitation  et  des'  villes,  désin¬ 
fection  étaient'  revrésentées  par  les  appareillages 
Geneste  et  Herscher,  Lequeur,  Gonin. 

Parmi  les  appareils  de  prothèse  et  d’appareillage 
des  mutilés  on  remarquait  spécialement  les  ingénieu¬ 
ses  inventions  des  maisons  Lacroix,  Mayet,  Rainai, 
Terle,  Trialoux,  Wickham,  etc. 

Les  stations  thermales  et  climatiques  attiraient 
l’attention  d’une  façon  imagée  par  des  photogra¬ 
phies  des  paysages  en  relief,  des  croquis  lumineux. 

Les  installations  hospitalières  et  les  cliniques  pri¬ 
vées  avaient  fait  installer  des  lits,  des  chambres  en¬ 
tières  de  malades  où  l’on  pouvait  voir  comment  la 
clarté,  l’asepsie,  l’élégance  et  le  confort  peuvent 
être  associés  pour  le  bien  être  dès  malades. 

Les  produits  alimentaires  et  de  régime  avaient  grou¬ 
pé  dans  leurs  stands  les  préparations  les  mieuxehoi- 
sies  des  établissements  renommés  tels  qu’Heudebert, 
Charasse,  du  Bourg,  Dupas,  Miguet.les  'Vitaliments 
coloniaux,  etc. 

Les  congressistes  firent  en  ce  premier  jouride  la 
semaine  et  tous  les  jours  qui  suivirent  de  longs  arrêts 
devant  les  objets  exposés  et  le  vif  intérêt  qu’ils 
témoignèrent  à  cette  démonstration  pratique  fait 
le  plus  grand  honneur  à  l’industrie  française. 

Mais  parmi  les  groupes  de  l’exposition,  le  plus 
nouveau  et  le  plus  original  était,  sans  contredit,  ce¬ 
lui  de  l’aviation  sanitaire.  Sous  de  vastes,  hangars 
Bessonneau  étaient  installés  les  principaux  types 
d’avions  sanitaires  actuellement  en  service  dans  nos 
colonies,  en  particulier  au  Maroc  et  à  l’armée  du 
Levant  où  ils  ont  permis  d’effectuer,  au  cours  de  ces 
dernières  années,  des  milliers  d’évacuations  de  ma¬ 
lades  et  de  blessés  dans  des  conditions  de  rapidité 
inespérées  et  sans  le  moindre  accident. 

L’àvion  de  transport  moyen,  le  plus  couramment 
employé,  était  représenté  par  l’avion  Bréguet  14-T 
bis  limousine,  avec  moteur  Renault  de  300  chevaux 
simple  adaptation  de  l’avion  Bréguet  de  type  cou 
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taot  dafts  notre  armée,  permettant  de  transporter 
deux  blessés  couchés. 

La  maison  Breguet  présentait  un  second  type 
d'avion  sanitaire  d’un  nouveau  modèle,  type  XIX 
I,  à  oabine  beaucoup  plus  vaste, pouvant  effectuer 
des  vols  plus  rapides  (190  à  200  km.  à  l’heure)  et  sur 
an  rayon  d’action  de  plus  de  600  km.  C’est  l’avion 
qui  fut  utilisé  dans  les  raids  célèbres  de  Pelletier 
d'ûisy  ;  PariSrTokio,  et  de  Lemaitre  et  Arrachart  : 
Paris-Dakar-Tombouctou. 

Comme  type  d’avion  lourd,  les  congres.si.stes  purent 
admirer  le  dispositif  très  ingénieux  do  l’avion  De- 
woitine,  modification  des  grands  appareils  qui  trans.- 
portent  6  passagers  sur  les  lignes  commerciales,  por- 
ptlant  d’évacuer  deux  blessés  couchés,  un  infirmier 
alun  Biodecin,  avec  armoires  à  instruments  médi^ 
taux,  lavabo,  obus  à  oxygène,  etc. 

L'es  avions  légers,  destinés  au  transport  d’un  seu 
-  llessé,  couché,  étaient  représentés  par  deux  mo= 
dèles  :  L  G.  L.  23  T.  S.  Loire,  Gpurdon,  Leseurre, 
avions  de  grandes  vitesses  et  de  hautes  altitudes, 
lavorables  aux  évacuations  rapides  à  longue  dis- 
lancp,et  l’àvipn  Hanriot  plus  lent  mais  ayant  l’avan- 
lagcde  pouvoir  atterrir  sur  presque  tous  les  terrains. 
Les  avions  sanitaires  ont  fait  l’admiration  de  tous 
(Il'on  qieut  dire  qu’ils  ont  été  le  «  clou  »  de  l’expo¬ 
sition.  '  ' 

Tous  les  amateurs  d’art  —  et  quel  est  le  médecin 
qci'n’est  pas  un  artiste  —  ont  été  heureux  de  pro- 
Diencr  leurs  yeux  sur  les  œuvres  exposées  au  «  Salon 
khiessé  »  que  le  Comité  d’organisatio-n  avait  eu  la 
tene.  inspiration  de  créer. 

Nulle  part  encore  on  n’avait  vu  un  salon  unique- 
œnt  consacré  à  la  vie,  aux  souft'rances  et  la  mort  du 
ioldat.  Le  3P  Congrès  de  médecine  et  de  pharmacie 
Hiilitairos  a  rendu  un  touchant  hommage,  en 'ras¬ 
semblant  ces  images  de  la  douleur,  à  l’héroïsme  si 
souvent  méconnu  du  blessé  dont  la  souffrance  n’est 
plus  dissipée  par  l’ardeur  du  combat,  du  médecin  qui 
sedàvDue  aune  tâche  souvent  obscure,  du  brancardier 
pi  sait  mourir  sans  armes  pour  sauver  un  des  siens. 
Une  section  de  l’admirable  musée  du  Val-de-Grâce 
Irop  ignoré  encore  du  public,  et  inême  du  public 
médical  parisien,  la  section  Dujardin-Beaumetï, 
contenait  déjà  des  œuvres  remarquables  célébrant 
tu  peintures,  dessins  et  maquettes  les  gloires  de  la 
médecine  d’armée.  Le  «  Salon  du  blessé  a  n’est-ce 
pjs la  reproduction  amplifiée  et  mise  au  jour  de  cette 
collection  si  rare  d'œuvres  d’art  que  trop  d’entre 
ions  ignorent  ? 

51.  le  médecin  major  de  classe  Monéry,  Ip  dis- 
lingué  medeci'n  chef  du  Musée  du  Val-de-Grâce,  dont 
la  iport  récente  est  venue  endeuiller  le  vieux  cloître 
i’Anne-d’ Autriche,  s’était  employé  jusqu’au  dernter 
PWinent,  avec  toute' son  activité  et  son  sens  artisti- 
pc  avisé, à  l’organisa tipn  du  S.alon  du  blessé.  Un 
pastel  délicat  de  son  illustre  ami  Paul  Prévôt,  ex¬ 
posé  à  cp  salon,  l’a  fait  dp  moins  participer  à  l’hom- 
PljgC  rendu  par  les  congressistes  à  tous  ceux  qui 
îontiupris  en  SP  ^vouant. 


Dans  les  deux  grandes  salles  rapidement  impro¬ 
visées  on  a  pu  voir  rassemblée  une  très  riche  col- 
leuti.on  d’œuvres  romarquables, 

C’étaiont  dos  toiles  de  grands  artistes  ou  de  simples 
aihateurs  harmonieusement  disposées  entre  les 
croquis  à  la  plume,  les  dessins,  les  eaux-fortes,  les 
pastels,  les  go aaohos,  les  fusains,  lo.s  na'lves  composi¬ 
tions  d’artistes  occasiqnnels.  Toutes  ces  œuvres 
étaient  là  pour  évoquer  les  souvenirs  de  la  grande 
guerre,  depuis  los  épisodes  amusants  de  la  vie  aux 
tranchées,  au  cantonnement  où  à  rhôpital,  jusqu’aux 
grandes  scènes  douloureuses  où  l’onduranoo  clù 
blessé,  l’abnégation  du  médecin,  du  brancardier,  do' 
l’in'’rmiè-’o  sont  pieusement  retracés.  .  ' 

Les  grands  tableaux  de  Paul  P-révot  et  notam¬ 
ment  sa  belle  toile  du  brancardier  inconnu,  acquise 
par  le  ministère  de  la  guerre,  ont  été  très  admirés. 
Le  beau  talent  de  Georges  Leroux,  de  Gorguet  était 
rappelé  par  des  peintures  émouvantes.  A  côté  des 
œuvres  d’un  sombre  réalisme  de  Pro.da  et  de  Qôo 
Michel  on  trouvait  les  croquis  pleins  d'humour  do 
Julian  Lefort,  les  gouaches  amusantes  do  Miarko, 
los  jolies  esquisses  de  Poupargues.  Des  scènes  d’hç- 
pital  finement  dessinées  par  Drevil,  par-  Gnbouval. 
Des  miniatures  exquises  de  Salles  et  d.e  Bouchor. 

Hervé  avait  exposé  un  remarquable  tableau  dos 
'(  blessés  au  poste  de  secours  »  où  il  semble  que  l'on 
perçoive  le  cri  de  douleur  s’échappant  dos  lèvres  dos 
moribonds. 

Ceux  qui  ont  vu  Verdun  et  son  paysage  massacré 
auront  compris  toute  la  beauté  des  paysages  de 
Tatin. 

De  fort  belles  sculptures  ornaient  les  grandes  salles 
et  personne  n’a  pu  rester  indifférent  aux  œuvres  du 
grand  maître  Broquet  et  passer  à  côté  de  ce  soldat 
mort,  la  main  crispée  sur  son  fusil,  la  face  dans  la 
boue,  sans  éprouver  une  profonde  émotion. 

I  Une  petite  réplique  en  bronzo  du  monument  de 
Broquet  «  Dans  les  boues  de  la  Somme  »,  monu¬ 
ment  que  Ip  VaLderGrâce  a  l’immense  fortune  de 
posséder  on  garde  dans  sa  cour  Broussais  et  dont 
l’image  figurait  sur  les  cartes  des  congressistes,  a 
été  vivement  appréciée. 

Toutes  CCS  productions  pleines  d’originalité  ont 
fortement  saisi  tous  ceux  qui  ont  vécu  les  douleurs 
de  la  guerre,  par  le  sentiment  de  vérité,  Tiripression 
de  choses  vues  et  prises  tout  entières  sur  le  vif,  qui 
se  dégagent  de  ces  œuvres  si  diverses  et  si  attachan¬ 
tes. 

.  Le  Salon  du  blessé  restera  gravé  dans  le  souvenir 
des  congressistes  comme  une  noble  évocation  du 
sacrifice  humain  pour  le  triomphe  de  l’idéal. 

A  côté  du  Salon  du  blessé  la  Direction  du  service 
dé  santé  du  ministère  des  colonies  avaif  organisé 
d’une,  façon  fort  Originale  une  salle  évoquant  en 
raccourci  l’immense  effort  fait  par  le  corps  médical 
dans  nos  possessions  d’outre-mer.  Un  remarquable 
brûle-parfums  monumental  indorchinois  et  quelques 
jolies  œuvres  d’art  coloniales  mettaient  4ab3  cette 
salle  une  note  attrayante  an  milieu  des  gr,apiiifi[i).es 
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des  plans  d’hôpitanx,  des  tableaux  statistiques  et  des 
photographies;  traduisant  en  un  langage  concis  les 
résultats  obtenus  par  nos  camarades  coloniaux  dans 
la  lutte  opiniâtre  contre  les  maladies  endémoépidé- 
miques. 

■Tandis  que  les  congressistes  s’attardaient  à'ia 
visite  de  tant  de  belles  choses  M.  Gaston  DouMEncUE 
recevait  au  palais  de  TElysée  une  délégation  du 
Comité  d’organisation  du  Congrès  et  les  membres 
officiels  des  nations  étrangères.  Cette  attention  de 
M.  le  Président  de  la  République  fut  appréciée  à 
sai  juste  valeur. 

De  leur  côté,  les  dames  congressistes  se  rendaient 
Su  Cercle  interallié  où  Mme  Vincent  et  Mine  Tuffier, 
présidentes  du  comité  des  dames,  leur  offraient  un 
thé  d’honneur. 

Une  belle  soirée,  artistique,  précédée  d’un  dîner 
qui  réunissait  les  délégués  officiels  étrangers,  fut 
donnée  au  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne. 
L’originalité  et  la  -variété  des  costumes  militaires  et 
des  toilettes  féminines  donnait  à  cette  réunion  un 
éclat  incomparable.  La  musique  de  la  Garde  Répu¬ 
blicaine  fut  très  vivement  applaudie  et  les  assistants 
surent  apprécier  les  artistes  de  la  Çomédie-Françaisë 
qui  avaient  prêté  leur  talent  à  cette  fête  en  décla¬ 
mant  quelques  beaux  poèmes  et  en  jouant  avec  verve 
«  Les  fourberies  de  Scapin  ». 

Cette  journée  si  bien  reinplie  se  termina  par  une  . 
réception  de-s.  congressistes  par  M.  le  médecin  inspec¬ 
teur  général  Vincent  dans  les  splendides  salons  de  la 
Sorbonne. 

La  matinée  du  mardi  21  avril  fut  consacrée  au 
travail.  La  première  question  mise  à  l’étude  était: 
a  La  spécialisation  technique  comme  base  du  fonc¬ 
tionnement  du  Service  de  santé  aux  armées 

Unissant  agréablement  les  fêtes  et  le  travail,  le 
comité  d’organisation  avait  convié  dans  l’après-midi 
les  congressistes  à  une  réception  du  Conseil  municipal 
de  la  Ville  de  Paris  à  l’Hôtel-de-Ville.  Ils  s’y  trou¬ 
vèrent  réunis  avec  les  membres  du  Congrès  médical 
Franco-polonais,  Congrès  qui  s’est -tenu  à  Paris  en 
même  temps  que  le  Congrès  international  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  militaires.  M.  Quentin,  le  si 
distingué  président  du  Conseil  municipal  de  Paris 
traduisit  en  paroles  éloquentes  des  sentiments  très 
élevés  à  l’égard  de  toutes  les  nations  que  notre  capi¬ 
tale  était  heureuse  d’accueillir.  M.  le  professeur  Vin¬ 
cent,  M.  le  doyen  Roger,  M.  le  professeur  Danbrow- 
sld,  député  à  la  Diète  polonaise,  célébrèrent  à  leur 
tour  l’union  des  peuples  par  l’idéal  commun  de  la 
science.  Un  concerftrès  choisi  fit  passer  deux  heures 
des  plus  agréables  à  la  très  nombreuse  assistance  dans 
les  magnifiques  salons  de  l’Hôtel-de-Ville. 

Le  soir,  à  l’Opéra,  c’était  une  splendide  soirée  de 
gala.  On  avait  réservé  aux  congressistes  un  program¬ 
me  très  attrayant:  «Samson  et  Dalila»,de  Saint-Saëns, 
et  «La  Nuit  ensorcelée  »,  ballet  en  deux  tableaux, 
musique  de  Chopin.  Au  cours  des  entr’actes,  l’as¬ 
pect  du  grand  escalier,  des  galeries  et  du  foyer  rap¬ 
pelait  les  plus  belles  fêtes  qui  aient  jamais  été  don¬ 


nées  dans  notre  grand  théâtre  national,  et  certains 
auront,  goûté  ce  merveilleux  spectacle  autant  que 
celui.de  la  scène.  -  ' 

Le' lendemain  mercredi,  après  ime  matinée  de 
travail  au  Val-de-Grâce,  c’était  un  autre  délasse¬ 
ment,  d’autres  sensations  d’art  qui  attendaient  les 
congressistes  à  Versailles.  Guidés  (par  M.  Feraté, 
conservateur  du  château,  nos  hôtes  purent  appré¬ 
cier,  dans  tous  leurs  détails,  les  splendeurs-  des  ga¬ 
leries,  des  salons,  des  mille-  œuvres  d’art  de  ce  palais 
que  bien  des  peuples  nous  envient.  Ils  parcoururent 
les  allées  du  parc  aux  perspectives  grandioses  pour, 
se  rendre  au  grand  Trianon,  où  sous  la  gracieuse 
galerie  centrale,  un  goûter  leur  fut  offert,  agrémenté 
d’une  musique  militaire.  Et  le  soir,  en  regagnant 
Paris,  ils  emportaient  une  image  de  plus  dçs  gran¬ 
deurs  de  la  France  qui  vivra  dans  leur  souvenir. 

Le  jeudi  23  avril  fut  tout  entier  consacré,  au  Val- . 
de-Grâce,  à  l’étude  'd’importantes  questions  d’ordre 
médical  et  militaire.  Le  matin,  c’était  l’exposé  des 
rapports  sur  l’étiologie  et  le  traitement  des  arthrites  ■ 
traumatiques  et  de  leurs  séquelles.  L’après-midi 
était  rempli  par  des  séances  cinématographiques  et 
des  démonstrations  de  formations  sanitaires  de 
campagne  et  de  matériel  technique'  du  service  de 
santé.  Dans  le  même  ordre  d’idées,  l’Uriion  fédéra¬ 
tive  des  médecins  de  complément  avait  organisé  une 
séance’  d’instruction  comme  elle  l’a  fait  mensuelle¬ 
ment  à  Paris  par  la  mise  au  point  des  grandes  ques¬ 
tions  du  Service  de  santé  en  campagne. Cette  confé¬ 
rence,  faite  par  M.  le  médecin  principal  Spire,  pro¬ 
fesseur  à  l’Ecole  supérieure  de  guerre,  eut  un  très 
grand  s  uccès  car  M.  Spire  avait  su  lui  donner  un  tour 
très  original.  Ce  fut  un  dialogue  vivant  entre  le 
conférencier  qui  tenait  le  rôle  de  directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  d’une  armée  et  ses  adjoints  qui  l’eu-, 
touraient  et  auxquels  il  avait  soumis  un  thème  tac¬ 
tique  à  résoùdre.  Sous  cette  forme  animée. les  audi¬ 
teurs  ont  pu  se  rendre  compte  de  l’importance  capi¬ 
tale  des  questions  d’organisation  dans  le  fonctionne¬ 
ment  du  Service  de  santé  aux  armées  et  des  qualités 
de  clairvoyance,  de  méthode,  d’esprit-  de  décision 
et  de  largeur  de  vues  que  nécessite  cette  organisa¬ 
tion  de  la  part  des  chefs  qui  sont  à  la  fois  médecins 
et  militaires. 

Le  vendredi  24  avril  les  travaux  du  Congrès  con¬ 
tinuaient  par  l’exposé  et  la  discussion  de  la  quatrième 
question  mise  à  l’étude  :  «  Analyse  du  matériel  de 
pansements  et  de  sutures.  »  L’après-midi  du  vendredi, 
les  congressistes  assistaient  au  camp  d’aviation  du 
Bourget  à  la  démonstration  pratique  des  avions 
sanitaires  dont  ils  avaient  déjà  admiré  les  modèles 
à  l’exposition  du  Val-de-Gràce.  La  fête  du  Bourget 
était  présidée  par  M.  Laurent  Eynac,  sous-secrétaire 
d’Etat  de  l’aéronautique  et  des  transports  aériens.  ' 
Cinq  avions  Bréguet  du  type  limousine  14  T  bis 
turent  présentés  par  des  moniteurs  tout  particuliè¬ 
rement  qualifiés  parmi  lesquels  le  professeur  Picqué 
et  le  médecin  principal  Epaulard,  célèbre  dans  les 
annales  de  l’aviation  sanitaire.  Après  la  démonstra- 
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.fion  de  la  construction  des  appareils,  de  leur  tonc- 
tionnement  et  de  leur  chargement,  il  fut  possible  à 
One  cinquantaine  des  très  nombreux  congressistes 
qui  éh  firent  la  demande  dé  prendre  place  sur  les 
tacâftls  de  l’avion  pildté  par  Gorgel  et  de  voler 
pendant  quelques  minutes  au  dessus  des  milliers  de 
télés  qili  se  pressaient  aux  abords  de  la  piste.  Ce 
tilt  poilr  la  plupart  de  ces  blessés,  fictifs  le  baptême 
de  l’air.  Tous  regagnèrent  le  sol  enthousiasmés  de 
leur  court  voyage  aerien.  Le  rê.sultat  de  cette  dé- 
fflunstration  pratique  fut  de  convaincre  tous  les  assis- 
tUftls,  même  les  plus  sc,’ptiqUBS,  de  la  sécurité  absolue 
des  appareils  et  des  imnienses  services  qü’on  peut 
leur  demander.  Rendant  ce  tehips  une  escadrille  du 
régiment  d’aviation  exécutait  dans  le  ciel  un 
yolen  groupes  d’avionS  do  chaSse  et  d’avions 'd’ob- 
ServàtlOn  dans  un  ordre  impeccable  qui  confirma 
brillamment  la  renommée  mondiale  de  notre  avia¬ 
tion  militaire.  Se  rendant  ensuite  au  port  aérien, 
civil  du  Bourget  les  congressistes  visitèrent  les  nçfn- 
breux  avions  de  transport  de  passagers  des  diverses 
marques  et  notamment  les  grands  avions  commer¬ 
ciaux  Farman,  Dewoitine  ét  Latécoère  qui  font  jour¬ 
nellement  les  transports  à  travers  rPlucCpe  et  dont 
la  plupart  seraient  transformables  en  cas  de  besoin 
èn  avions  sanitaires.  Ils  y  retrouvèrent  et  ils  virent 
évoluer  les  appareils  Hanriot  et  Loire,  Gaurdon- 
Leseurfe  dont  ils  avaient  pu  étudier  les  détails  à 
l’exposition  du  Val-de-Gràce.  Enfin  pour  clore,  cet 
ibOUbHable  apnès-mldl,  Ruonva,  le  cêlèbfe  pilote, 
véfllaMe  acrobate  de  l’air,  exécuta,  adx  yeuxétuer- 
véilléb  de  la  foule,  les  tours  de  force  les  plus  auda¬ 
cieux,  loopings,  voltes  en  tout  sens,  descentes  en 
ffilles,  vols  la  tête  en  bas,  arabesques  étonnantes.. 
Ëii  face  de  tant  de  maîtrise,  d’tüie  telle  sécurité 
tons  l’adriiifâble  application  de  la  science  aux  traiis- 
porU  aériens,  comment  les  congressistes  auraient-lls 
pu  quitter  le  Bourget  sans  être  convertis  en  faveur 
è l’avenir  de  l’aviation  sanitaire.  Ce  fut  Id,  ou  peut 
le  dire  sans  exagération,  ‘une  très  grande  journée. 
lUe  aura  des  conséquences  lointaines  et  fructueuses 
pour  le  sort  des  malades  et  des  blessés,  pour  la  France 
aussi  qui  lient  à  garder  la  tète  de  tous  les  progrès. 

Mais  k  dernière  journée  de  ce  remarquable  con¬ 
grès  était  déjà  Venue.  Le  samedi  matin  les  congres¬ 
sistes  visitaient  l’hôpital  militaire  Pel’cy,  à  Issy-lëS- 
Moulineaux,  formation  toute  moderne  dont  le 
gouvernement  militaire  de  Paris  est  justement  fier 
et  Où  les  excellentes  conditions  d’hygiène  et  d’expo- 
sllldU  permettent  la  cure  des  tuberculoses  osseuses 
cl  péritonéales  avec  des  résultats  comparables  à 
ceux  de  BerCk. 

L’issemblée  générale  du  Congrès  eut  lieu  l’aprèS. 


midi  au  Val-de-Grâcs.  Après  discussion  finale  et 
vote  des  conclusions  des  diverses  questions  posées 
au  Congrès,,  cette  imposante  consultation  médicale 
qui  avait  duré  six  jours  fut  officiellement  close.- 

Le  prochain  Congrès  aura  lieu  dans  deux  ans  à 
■Varsovie.  .  ,  ‘ 

•Avant  de  se  quitter,  les  congressistes  se  trouvaient 
.réunis  le  soir  à  Luna  Park  en  un  banquet  de  1.400 
convives.  La  chaude  cordialité  qui  avait  régné  entre 
tous  dans  chaque  réunion  de  la  semaine -se  mani-- 
festa  plus  intimenient  encore  dans  cette  dernière- 
soirée.  C’est  la  physionomie  générale  do  tout  le 
Congrès  qui  apparût  vivante  et  joyeusement  anilnêd  • 
dans  ce  grand  hall  tout  bourdonnant  de  voix  amies.- 
Les  discours  du  président,  M.  lé  médecin  inspecteur 
général  Yincentj  dès  délégués  officiels  étrangers  i 
MM.  Délia  Valle  (Italie),  Bainbridge  (Etats-Unis)) 
Kennedy  (Grande-Bretagne)  résumèrent  éloquem¬ 
ment  le  sens  de  la  grandiose  manifestation  inter¬ 
nationale  du  3®  Gongrès-de  médecine  et  de  pharmacie- 
militaires.  Manifestation  d’ardente  sympathie,  de 
^  Vaste  compréhension  entre  les  peuples  unis  dans  te 
même  effort  pour  le  soulagement  des  misères  humai¬ 
nes. 

Une  note, très  originale  avait  été  ajoutée  à  ce  Con¬ 
grès  par  l’exposition  médicale  du  Val-de-Grâçe. 
M.  Jean  Faure,  le  ,si  distingué  président  de  cette 
exposition,  sut  admirablement  en  dégager  le  sens 
dans  l’allocution  qu’il  prononça  en  ce  banquet  final 
et  dont  noüs  rapportons  les  dernières  paroles  comme 
conclusion  la  Uieilleure  :  ,  '  '  . 

V  Admirable  ■  soirée  qui  clôture  glorieusement 
notre  exposition  et  qui  atteste,  comme  un  symbole 
Punion  Indéfectible  dé  la  science  et  de  l’industrie. 
Elles  vivent  côte  â  côte  et  associent  leurs  efforts 
pour  le  bien  commun  ;  elles  attestent  une  fois  de 
plus  leur  Vivant  accord,  riche  en.  initiatives  heureu¬ 
ses  et  fécond  ell  découvertes  et  en  bienfaits. 

8  Au  noui  de  tqüs  lès  exposants  qui  m’ont  accordé 
leur  confiance. et  dont  je  suis  l’interprète  comme  pre¬ 
sident,  je  tiens  à  remercier  les  éminents  représen¬ 
tants  des  nations  étrangères  dont  la  présence  ici,  ce 
soir,  rehausse  d’un  ttouVel  éclat  cette  solennité. 
Pui.sBe  cette  exposition  porter  au  loin  son  enseigne¬ 
ment  et  que  le  sticcè.s  qu’elle  vient,  grâce  à  vous,  de 
remporter,  soit  un  gage  d’espoir  pour  l’avenir  et  une 
exhortation  à  maintenir  toujours  unies  la  .science 
et  l’industrie  pour  la  gloire  de  la- France,  et,  puisque 
le  dévouement  est  pour  tous  notre  raison  d’être  et 
notre  devise,  pour  le  bien  de  l’Humanité  tout  en¬ 
tière  ». 


U*’  FiÛtiûUttu-Bi.ANO. 
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Æsculape.  Grande  Revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  Arts  dans  leurs  rapports  avec'les  Scien¬ 
ces  et  la  médecine.  Abonnement  :  25  francs  (étran¬ 
ger  :  30  francs).  —  Le  numéro.:  4  francs.,  15,  rpo- 
Froidevaux,  Paris  (XIV®). 

Sommaire,  du  numéro  spécial  de  mars  1925.  —  “Ce 
■numéro  spécial  est  consacré  à  la  peau  dans  l’art, 

■  les  sciences  médicales,  l’histoire  et  la  littérature.  11  est 
luxueusement  présenté,  orné  d’une  centaine 'de  re¬ 
productions  magnifiques  de  vieilles  gravures,  d’œu¬ 
vres  d’art  des  temps  anciens  et  modernes,  riche  d’un 
texte  émanant. d’écrivains- médicaux  appréciés  et  de 
maîtres  autorisés  des  Facultés.  Voici  un  aperçu  des 
articles  : 

La  cure  de  la  syphilis  au  XVI®  siècle  (6  ill  ),  par  le 
prof.  Jeanselme.  «  Çq  ne  pousse  pas  !  dessin  de 


Daumier  (1  ill.),  —  La  lèpre  en  Catalogne  au  temps 
jadis  et  de  nos  jours  (8  ill.),  . par  le  prof,  J.  Sabrazès 
—  Le  vieillard  au  rhinophyma  (1  ill.).  — .Mürgerà 
l’hôpital  Saint-Louis  (5  ill.),  par  le  D' Victor  Doiteau. 

Les  femmes  à  barbe  (5  ill.),  par  le  prof, -agrégé 
Laignel-Lavastipe.  —  Un- maître  de  la  dermatojogié 
française  ;  le  baron  Alibert  (5  ill.).,  par  le'D' François 
Débat.  —  La  courtisane  chez  l’apothicaire  (1  ill.).— 
Les  lépreux  en  Bas-Limousin  (5  ill.),  par  le  prol. 
Guiart  et  le  Jean  Mazeyrie.  —  Nègres  blancs  et 
nègres  pies  (5  ill.),  par  le  prof.-agrégé  Neveu-  Le^ 
maire.  —  Phtirius  Pubis  (1  ill.),  par  le  Geo^s 
Camuset.  —  La  maladie  de  Job  (6  ill),  par  le  prot. 
Rollet.  —  -  Un  régal  pour  les  punaises,  (1  ill.).  —  Sup- 
j  plément  (17  ilL). 

I  Ce  numéro  spécial  est  vendu  :  10  francs. 


THÉRAPEUTHIQUE  APPLIQUÉE 

I 

La  calcithérapie  intraveineuse  dans  ia  tuberculose  pulmonaire 


Sous  ce  titre  dans  la  Presse  Médicale,  M.  Chei- 
nisse  (1)  a  donné  dans  un  «  Mouvement  théra¬ 
peutique  »  l’analyse  d’un  livre  du  Pr  Rosen  de 
Moscou. 

Cet  auteur,  depuis  plus  de  15  ans,  s’occupe  de 
la  calcithérapie  de  la  tuberculose  qu’il  a  expéri¬ 
mentée  sous  toutes  ses  formes. 

Il  est  arrivé  après  de  multiples  essais  à  injecter 
dans  les  veines  des  quantités  importantes  de 
chlorure  de  calcium,  mais  à  un  degré  de  concen¬ 
tration  très  faible. 


Les  résultats  obtenus. par  ce  traitement  sont 
des  plus  satisfaisants.  Dans  les  formes  du 
début  avec  signes  objectifs  peu  accentués,  fièvre 
légère,  quelques  bacilles  dans  les  crachats,  la 


-  calcithérapie,  dit  le  ?*■  Rosen,  donne  des  «  résul¬ 


tats  tout  aussi  parfaits  et  réguliers  que  l’opéra¬ 


tion  à  froid  dans  l’appendicite 


Dans  les  tuberculoses  actives  à  marche  exten- 


so-pnogressive  avec  fièvre  élevée  irrégulière,  amai¬ 
grissement,  présence  constante  dans  les  crachats 
et  lésions  pulmonaires  plus  ou  moins  étendues, 
cet  auteur  a  vu  un  accroissement  du  poids  dès  la 


seconde  semaine  du  traitement,  accroissement 


qui  va  en  s’aecentuant  vers  la  4®,  5®,  6®  semaine 
et  continue  même  après  ciue  l’on  a  cessé  la  calci¬ 
thérapie.  La  température  cède,  surtout  si  elle 


(1)  Cheinisse.  —  La  calcithérapie  intraveineuse  dans 
la  tuberculose  pulmonaire.  Mouvement  thérapeutique 
Presse  médicale,  20  septembre  1924,  n®  7. 


est  à  type  continu.  Les  sueurs  profuses  diminuent 
avant  que  l’abaissement  de  température  soit 
très  marqué.  La  toux  devient  moins  'pénible, 
l’expectoration  semble  augmenter  dès  les  pre¬ 
mières  injections  pour  diminuer  ensuite.  Les 
bacilles  de  Koch  subissent  certaines  modifica¬ 
tions.  Au  cours-  de  la  5®,  6®,  7®  semaine  du  trai¬ 
tement,  leur  épaisseur  se  trouvé  réduite  de  moi¬ 
tié  ou  des  deux  tiers.  Dans  la  suite,  ils  se  frag¬ 
mentent  et  disparaissent  complètement  ou  bien 
subsistent  sous  une  forme  granuleuse.  Les  signes 
d’auscultation  et  de  percussion  rétrocèdent  plus 
lentement  que  les  autres  manifestations.  En 
somme  ce  traitement  a  donné  des  résultats  encou¬ 
rageants,  et  ils  ont  été  obtenus  sur  deux  cents 
cas  de  tuberculose  active  suivis  personnellement, 
par  l’auteur  dans  les  hôpitaux  de  Moscou  et 
de  Kiew. 

Y  a-t-il  des  contre-indications  à  ce  traitement  ? 

Tout  d’abord  le  P®  Rosen  ne  se  sert  que  de 
solutions  ne  dépassant  pas  1,5  pour  100.  L’expé¬ 
rimentation  lui  a  montré  que  ce  titre  de  solution 
était  mieux  toléré  que  les  solutions  plus  con¬ 
centrées,  et  que.  l’on  pouvait,  à  ce  taux,  impu¬ 
nément  injecter  de  grandes  quantités  et  renou¬ 
veler  souvent  l’injection.  Là  tolérance  de  l’orga¬ 
nisme  dépend  surtout  de  l’état  du  myocarde.  Un 
tuberculeux  dont  le  cœur  n’a  pas  subi  de  dégéné¬ 
rescence  supporte  bien  l’injection.  • 

11  faut  injecter  très  lentement  et  on  peut 
injecter  jusqu’à  200  ou  300  cent,  d’une  solution 
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de  chlorure  de  calcium  à  1,5  pour  100.  Après 
introduction  dè  50  cent,  de  cette  solution  dans 
les  veines,  on  assiste  à  un  taléntlssenlênt  du 
pouls  qui  passe  de  130  à  90  pulsations  et  qui 
devient  plus  ample  et  plus  fort.  Si-  l’injection 
piovoque  une  nausée,  il  faut  arrêter  l’injection. 
On  doit  du  reste  tâter  progressivement  la  tolé¬ 
rance  du  sujet  soit  en  injectant  une  moins  grande 
quantité,  soit  en  .diminuant  la  concentration  de 
'lasolution.  Le  soir  de  l’injection,  il  y  a  souvent 
une  légère  augmentation  de  température. 

Dans  les  cas  de  tuberculose  pulmonaire  avan- 
tte  avec  infection  associée  ou  altération  des 
autres  viscères  :  laryngite,  péritonitç,  tubercu- 
tee  intestinale,  l’injection  est  inal  tolérée.  Le 
naïade  se  plaint  de  dyspepsie,^ de  sensation  de 
I  tlialeiir,  de  nausées,  et  on  doit  arrêter  le  traite- 
mnt.- 

Les  solutions  doivent  être  préparées  avec  du 
iMoture  de  calcium  cristallisé  chimiquement  pur 
(t  de  l’eau  soigneusement  distillée.  Elles  doivent 
(lianeutres  —  on  neutralise  si  besoin  en  est  avec 


de  l’hydrate  de  calcium.  Les  solutions  doivent 
être  stérilisées  mais  fraîchement  préparées. 

Le  traitement  comprend  habituellement  deux 
cures  de  15  injections  chacunè  avec  un  inter- 
:  valle  de  dix  jours  de  repos  entre  les  deux  semai¬ 
nes.  Les  injections  se  font  tous  les  deux'jours,mais 
on  peut  les  espacer  si  le  sujet  est  très  sensible. 

Enfin  le  P'’  Rosen  préconise  en  même  temps 
que  cette  calcithérapie  intraveineuse,  une  ali¬ 
mentation  riche  en  chaux  :  légumes  verts,  lait  et 
pour  saturer  l’organisme  de  calcium  un  traite- 
■  ment  réminéralisateur  complémentaire  par  la 
bouche,  traitement  qui  n’est  pas  contre-indiqué 
par  les  phénomènes  ,  dyspeptiques. "^C’est  ainsi 
qu’il  donne  à'sés  malades  une  poudte  â  base  de 
phosphate  de  chaux. 

La  Tricaicine  qui  a  réuni  dans  une  heureuse 
formule  des  sels  de  chaux  assimilables  est  indi¬ 
quée  comme  l’adjuvânt  de  cette  calcithérapie 
intraveineuse.  Ce  traitement  poursuivi  après  les 
deux  séries  d’injections  prolongera  les  effets 
heureux  de  cette  récalcifieation  intensive. 


Le  mercure  jugé  par  les  médecins 


Lêprofessevir  Gaucher  a  dit  :  «  le  mercure  est 
Imjours  debout  ».  Les  paroles’  du  maître  sont 
Mlifméès  actuellement  par  de  nombreux  mé- 
Wns  et  il  n’est  pas  exagéré  d’ajouter  que  le 
«élciite  est  indispensable  dans  le  traitement 
*  la  syphilis. 

lé  docteur  P.  Barbier,  dans  le  Courrier 
liffll  du  4  janvier  1925,  écrit  que  «  le  mercure 
itsle  le  traitement  de  base  de  la  syphilis  et  qu’il 
«titue  le  meilleur  agent  préventif  des  acci- 
ients  tertiaires  ». 

Les  docteurs  Marfan  et  Lestoquoy,  dans  le 
Jîurna/  des  praticiens  du  27  décembre  1924, 
pmonisent  l’emploi  de  Tiodiire  de  potassium 
wc  le  métcure  pour  l’administration  per  os. 

Dans  les  discussions  qui  ont  suivi  le  rapport 
la  docteur  Tixier,  au  dernier  Congrès  de  Pédia- 
liie,ilaété  dit  que  le  «  mercure  restait  l’agent 
I de  choix  chez  les  hérédos-syphilltiques  pOr- 
dtlirs  de  lésions  viscérales  et  qu’on  devait 
d'atiliser  à  petites  doses  ».  Le  traitement  de 
lia  syphilis  héréditaire  étant  un  traitement 
idelongue  haleine,  il  faut  savoir  rester  attaché 
I  aux  vieilles  thérapeutiques  et  aux  voies  sim- 
iples  d’administration  des  médicaments,  c’est- 
I Mire  ne  pas  méconnaître  la  valeur  du  mer- 
I  cure,  véritable  agent  thérapeutique  de  fond 
I  dans  une  cure  qui  doit  durer  plusieurs  années  ». 


Le  doçteur  Malherbe,  dans  le  Concours  rnédi- 
cal  du  4  janvier  1925,  cité  deux  cas  de  manifes¬ 
tations  syphilitiques  rebelles  ayant  cédé  sous 
l’action  de  doses  fractionnées  de  merctiré. 

Lé  docteur  C.^rle,  dans  lè  Journal  de  tnédecine 
dè  Lyon  du  8  octobre  1924,  préconise  surtout  les 
frictions  mefCuriêlles  tant  â  la  naissance,  qu’au 
cours  des  premières  Semailles  et  dans  les  hérédos- 
syphills  tardives.  Il  conclut  en  disant  qu’on 
pourra  constituer  le  meilleur  des  traitements 
dé  fond  avec  léS  frictions  et  les  hypodermiques 
de  n6varâéh0benz;ène&,  soit  en  cures  alternées, 
soit  conj-ügüées  :  dêux  injections  par  sêinalne 
séparées  par  des  frictions  quotidiennes,  le  tout 
poursuivi  pendant  un  mois  Constitue  le  traite¬ 
ment  le  mieux  Supporté  ét,  éh  même  temps 
le  plus  efficace  qUe  l’on  pUiSsé  pi'oposer  âu  pra¬ 
ticien. 


Enfin,  après  avis  favorable  émis  par  la  Com¬ 
mission  de  prophylaxie  des  maladies  vénérien¬ 
nes  instituée  auprès  du  Ministère  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales,  le 
Ministre  vient  d’autoriser  l’emploi  du  gambéol 
sous  ses  diverses  formes.  —  Cachets,  supposi¬ 
toires  pour  adultes  et  enfants,  cartouches  de 
pommade  pour  frictions,  ampoules  —  dans  les 
dispensaires  antivénériens  de  France. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

LA  LUTTE  ANTI-TUBERCULEUSE 

Un  dogmatisme  regrettable.  Une  vigoureuse  contre*offensiye 


Longtemps  on  a  eu  l’impression,  dans  les 
milieux  médicaux,  qu’il  existait  un  fossé  très 
profond  entre  ceux  que  l’on  désigne  communé¬ 
ment  sous  le  titre  d’ officiels,  d’une  part,  et  les 
simples  praticiens,  de  l’autre. 

C’est  surtout  à-Paris  que  ce  fossé  s’était  creusé. 
Car  nous  savions  qu’en  province,  dans  les  autres 
Facultés,  il  en  était  tout  autrement,  et  qu’au 
contraire  et  d’une  façon  générale,  on  n’observait 
pas  seulement  une  véritable  cordialité  de  rap¬ 
ports  entre  le  personnel  enseignant  des  écoles 
et  hôpitaux,  et  l’ensemble  du  corps  médical  ré¬ 
gional,  mais  que  l’union  régnait  entre-  eux  assez 
étroitement  pour  que  lès  officiels  n’hésitent  pas 
à  se  mêler  au  mouvement  professionnel,  quand 
ils  n’étaient  pas  à  sa  tête. 

A  Paris,  certains  symptômes  nous  avaient 
donné  à  croire  que  le  fossé  devenait  moins  pro¬ 
fond,  qu’un  rapprochement  s’effectuait,  qui  de¬ 
vait  porter  des  fruits  salutaires,  et  que  quelques 
esprits,  mieux  avertis  et  plus  conscients  des  réa¬ 
lités  de  l’heure,  sentaient  la  nécessité  de  com¬ 
bler  cette  malencontreuse  tranchée. 

Nous  avions  vu,  avec  une  vive  satisfaction, 
le  doyen,  si  sympathique  à  tous,  M.  le  profes¬ 
seur  Roger,  proclamer  dans  toutes  les  occasions 
qui  lui  étaient  offertes  son  souci  de  supprimer 
d’inutiles  et  vétustes  barrières  dressées  mala¬ 
droitement  entre  deux  catégories  de  médecins, 
et  d’être  un  actif  propagandiste  de  la  meilleure 
concorde,  optima  concordia.  Nous  avions  vu  des  i 
professeurs  proclamer  la  légitimité  et  la  nécessité 
du  Syndicalisme  médical  et  s’y  rallier  avec  ar¬ 
deur. 

Et  nous  pensions,  de  bonne  foi,  qu’une  ère  nou¬ 
velle  allait  peut  être  s’ouvrir,  où  toutes  les  clas¬ 
ses  seraient  confondues  et  ne  se  combattraient 
plus. 

Nous  avions  compté  sans  les  savants  phtisio¬ 
logues  de  Paris,  ceux  qui,  sous  prétexte  de  prê-. 
cher  la  bonne  parole,  s’occupent  de  creuser  plus 
profondément  que  jamais  le  fossé  que  nous  au¬ 
rions  tant  souhaité  voir  disparaître,  en  com¬ 
mettant  des  actes  qui  ne  sont  pas  seulement  re¬ 
grettables,  mais  qui,  par  certains  côtés,  nous 
apparaissent  comme  inhumains. 

Sur  ce  point,  notre  opinion  est  faite  et  bien 


faite,  et  les  uns  et  les  autres,  nous  nous  sommes 
parfaitement  expliqués  sans  ambages. 

Aussi,  n’y  reviendrons-nous  pas  de  nouveau, 
préférant  laisser  la  parole  au  professeur  Lemomb 
de  Lille,  dont  nous  sommés  particulièrement 
heureux  de  reproduire  le  véritable  réquisitoire 
contre  le  dogmatismé  malsain  des  tuberculolo- 
gués  parisiens. 

Nous  noterons  en  même  temps  la  vigoureuse 
défense  que  ce  maître  prend  de  ces  praticiens,  ! 
si  vilipendés  ailleurs,  mais  qu’il  a  vus  à  l’œuvre 
et  dont  il  peut  proclamer  sciemment  toutes  les 
qualités. 

En  opposant  cette  méthode  à  celle  que  nous 
déplorons'  de  voir  fleurir  à  Paris,  dans  un  certain 
milieu  qui  n’est  au  demeurant  qu’une  chapelle, 
pour  ne  pas  dire,  une  coterie,  il  nous  est  agréable 
de  trouver,  chez  un  professeur,  une  conception 
aussi  noble  de  son  rôle  et  de  sa  mission. 

C’est  d’un  excellent  exemple.  Sans  compter 
que  nos  savants  phtisiologues  ont  de  quoi  en 
prendre  pour  leur  grade  ! 

'  G,  Duchesne. 

Pour  les  Praticiens  français  (^1 
par  M.  le  professeur  G.  Lemo.ine. 

S’il  faut  en  croire  certaines  «  indiscrétions  »  panas 
depuis  quelques  mois  dans  divers  organes  de  li 
presse  médicale,  les  membres  du  Comité  National 
pour  la  Défense  contre  la  tuberculose  auraient  émis, 
en  séance,  sur  le  compte  des  praticiens  français,  des 
appréciations  rien  moins  que  flatteuses. 

Si  donc  nous  croyons  les  membres  de -cet  aréopage 
scientifique,  le  corps  des  praticiens  français  en  sérail 
encore,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  tubercrüose, 
à  l’âge  des  cavernes.  Son  éducation  médicale  sérail 
préhistorique,  autant  dire  qu’elle  serait  nulle.  Caries 
maîtres  qui  dénient  aux  médecins  de  campagne,  et 
même  de  villes,  la  faculté  de  diagnostiquer  la  tuber¬ 
culose,  doi-vent  être  convaincus  qu’ils  possèdent  ea- 
core  moins  celle  de  diagnostiquer  une  affection  car¬ 
diaque  ou  médullaire. 

Pour  qui  sait  lire  entre  les  lignes,  c’est  unvéritabla  I 


(1)  Gazelle  des  Praliciens,  15  février  1925. 
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certificat  d’incapacité  qui  est  ainsi  décerné  à  tout  no¬ 
tre  corps  médipal.  Et  cela,  dans  le  but  d’arriver  à  l’é¬ 
vincer  des  formations  sanitaires  anti-tuberculeuses, 
de  lui  ravir  le  droit  et  l’honneur  de  collaborer  à  la 
lutte  contre  la  grande  infectioii,  et  de  le  remplacer 
en  tous  lieux  par  des  médecins  fohctionnpiires  aux 
ordres  du  Comité.  Si  aucune  voix  ne  s’est  élevée  con¬ 
tre  une  pareille  injustice,  je  désire  faire  entendre  la 
mienne  ;  elle  sera  sans  doute  étouffée  par  celles  qui 
ont  claironné  la  faillite  des  praticiens  et  qui  dispo¬ 
sent  pour  cela  des  cent  voix  de  la  renommée,  mais  je 
croirais  faillir  à  mou  devoir  en  ne  protestant  pas.  ' 

Depuis  trente-cinq  ans  que  je  suis  à  la  tête  d’une 
clinique  médicale  de  la  Faculté  de  Lille,  j’ai  été  ame¬ 
né,  dans  ma  vie  professionnelle,  à  me  trouver  en  con¬ 
tact  avec  la  majorité,  des  praticiens  de  nos  dépar¬ 
tements  du  Nord.  Or,  souvent  appelé  par  eux  dans 
des  circonstances  difficiles,  j’ai  pu  me  rendre  compte 
de  la  haute  valeur  professionnelle  de  la  très  grande 
majorité  d’entre  eux  et,  le  plus  souvent,  mon  rôle  de 
consultant  s’est  réduit  à  leur  prêter  l’appui  de  mon 
autorité  morale  beaucoup  plus  qu’à  réformer  leur 
.diagnostic.  J’ai  même  eu  la  sati.sfaction  de  consta- 
■  ter  combien  certains  d’entre  eux  possédaient  un  ins¬ 
tinct  médical  fortement  aiguisé,  dû  à  une  longue 
pratique  et  aussi  à  ce  fait  qu’au  lieu  de  borner  leur 
horiîon  à  une  spécialisation  quelconque,  ils  étaient 
vraiment  les  médecins  du  malade.  J’oserai  donc  dire 
que  ce  qui  différencie  bien  des  médecins  de  campagne 
de  nos  grands  cerveaux  médicaux,  c’est  qu’ils  sont 
obligés ,  de  par  les  nécessités  professionnelles,  de  pro¬ 
jeter  la  lumière  sur  l’en.semble  des  organes  au  lieu 
d’en  examiner  un  seul,  et  certes,  c’est  souvent  là  le 
meilleur  moyen  de  faire  de  la  bonne  clinique.  Et  je 
connais  bien  des  professeurs,  moi  le  premier,  qui  se¬ 
raient  parfaitement  incapables  de  tenir  la  place  d’un 
humble  médecin  de  village  si  le  hasard  voulait  que 
nous  soyons  appelés  à  le  remplacer  an  pied  levé. 

En  particulier,  en  ce  qui  concerne  î  a  tuberculose 
qui,  comme  on  le  sait,  ne  sévit  que  trop  dans  la  ré¬ 
gion  du  Nord,  j’ai  souvent  été  amené  à  constater 
COI  b  ;n  le  praticien  de  cette  région  avait  son  atten¬ 
tion-  attirée  sur  les  phénomènes  de  début  ,de  cette 
affection,  et  combien  il  savait  la  dépister  non  seule¬ 
ment  à  la  période  des  cavernes,  mais  même  à  celles 
où  le  spécialiste  ne  la  constate  encore  que  dans  la 
«  zoiie  d’alarme  ».  J’estime  donc,  pour  l’avoir  vu  à 
l’œuvre,  qu’il  possède  toutes  les  qualités  nécessaires 
pour  prendre  part  à  la  lutte  antituberculeuse  et  ap¬ 
porter  le  concours  le  plus  précieux  au  Comité  de  dé¬ 
fense  contre  la  tuberculose.  Or,  je  ferais  injure  aux 
praticiens  des  autres  régions  de  la  France  en  suppo¬ 
sant  que  leur  éducation  médicale  n’est  pas  à  la  hau¬ 
teur  de  celle  des  praticiens  du  Nord  ;  souvent  aussi, 
j’ai  eu  l’occasion  de  me  trouver  avec  eux  et  de  consta¬ 
ter  que  la  valeur  est  égale  partout. 

C’est  -un  cliché  dont  H  faudrait  cesser  de  tirer  -des 
épreuves  que  de  loarler  -de  l’infériorité  de  notre  corps 
médical. 

Bien  au  contraire,  j’estime  qu’il  est  infiniment 


supérieur  à  l’ensemble  des  inédecins  dé  certains  pays 
étrangers,  et  en  particulier,  au  corps  médical  alle¬ 
mand  donron  nous^a' tant  chanté  les  louanges  avant 
1914.  Sur  ce  point,  je  suis  certain  que  tous  les  méde¬ 
cins  français  qui  ont  vu  les  confrères  boches  à  l’œu¬ 
vre  ne  me  démentiront  pas. 

Cette  supériorité  tient  à  ce  que  chez  nous  l’étudiant 
passe  sa  vie  à  l’hôpital  dès  sa  première  année  jusqu’à 
sa  thèse.  Il  est  constamment  en  contact  avec  les  ma¬ 
lades  ;  il  peut  les  examiner  avec  les  externes,  puis 
avec  les  internes,  puis  avec  tout  le  personnel  que  la 
Faculté  met  à  sa  disposition.  Progressivement,  et  an 
quelque  sorte  parla  force  même  de  l’ambiance,  il  est 
amené  à  s’instruire.  A  l’étranger,  au  contraire,  l’é- 
tudiant  pénètre  à  peine  dans  les  salles  d’hôpital,  il  ne 
voit  les  malades  que  dans  la  salle  de  cours,  et  il  lui 
arrive  trop  souvent  de  n’avoir  à  ausculter  que  par 
rintermédiaire  d’un  camarade  plus  favorisé  que  lui. 

D’autre  part,  en  France,  nous  possédons  ces  admi¬ 
rables  corps  de  rintêrnat  et  de  l’externat  des  hôpi¬ 
taux  qui  forment  une  pléiade  de  travailleurs  dont 
l’instruction  se  poursuit  bien  souvent  pendant  plu¬ 
sieurs  années  supplémentaires  à  celles  des  études  nor¬ 
males  et  qui  constituent  non  .seulement  un  ensemble 
désireux  de  .s’iiisW-uire,  mais  encore  d’excellents  mo¬ 
niteurs  pour  tous  les  étudiants  moins  favorisés- par  le 
concours. 

Certes,  en  France,  comme  partout,  le  Corps  médi¬ 
cal  présente  une  tête,  un  corps  et  une  queue,  mais 
nulle  part  la  queue  n’est  aussi  courte  et  le  corps  n’est 
plus  développé.  Ceci  revient  à  dire  qu’il  y  a  certai¬ 
nement  des  non-valeurs,  mais  qu’elles  sont  infini¬ 
ment  moins  nombreuses  que  chez  les  voisins  et  qu’in- 
versement,  la  moyenne  constitue  une  masse  énorme 
de  médecins  bien  en  possession  de  leur  art  et  parfai¬ 
tement  capables  de  résoudre  les  difficultés  qui  se  pré-; 
sentent  à  eux,,  et  en  particulier  celles  de  la  tuber¬ 
culose.  Quant  à  la  tête,  je  n’en  parlerai  pas  sinon 
pour  dire  que  certains  de  ses  membres  ont  tort  d’ac¬ 
cuser  le  corps  dont  elle  fait  partie  et  qu’après  tout, 
c’était  peut-être  à  eux  de  mieux  instruire  ceux  qu’iis 
accusent.d’ignorance. 

Mais  au  fond,  toute  cette  campagne  n’a  qu’un  but  : 
celui  de  démontrer  qu’il  est  nécessaire  d’avoir  des 
médecins  nouveaux  pour  occuper  des  postes  nou¬ 
veaux  et  de  posséder  ainsi  des  fonctionnaires  sou¬ 
ples.  C’est  dans  le  même  but  que  l’on  a  prétendu  que 
le  médecin  ne  devait  pas  prescrire  de  médicaments 
aux  tuberculeux,  sous  prétexte  de  leur  inutilité,  et 
q-ue  seuls  les  dispensaires  et  sanatoria  étaient  capa¬ 
bles  de  distribuer  la  guérison  aux  élus.  C’est  dans  le 
même  but  encore  que  l’on  commence  à  dénier  aux 
praticiens  le  droit  de  soigner  le  cancer,  de  façon  à  diri¬ 
ger  tous  les  cancéreux  vers  des  instituts  rnonojxilisé.s 
et  où  le  traitement  officiel  leür  sera  distribué  par  lon¬ 
gueurs  d’onde.  Tout  ce  travail  peu  recommandable 
ne  constitue  qu’une  des  multiples  façons  par  lesquel¬ 
les  l’Etat  cherche  à  domestiquer  le  corps  médical. 
Ce  n’est  certes  pas  cette  façon  de  faire  qui  aboutira  à 
augmenter  la  science  des  médecins  ni  à  relever  Tho- 
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norabilité  de  notre  profession.  C’est  là  un  travail  de  qui  président  à  l’enseignement  des  générations  médi- 
désagrégation  et  de  démolition,  inspiré  par  de  vils  cales  futures  de'  le  repousser  dédaigneusement  du 
motifs,  et  j’estime  qu’il  est  du  devoir  des  maîtres  pied.  '  '  . 


ACjCIDENT  DU  TRAVAIL.  —  TARIF  BRETON 

Oorps  étranger  et  Radio 


On  me  communique  la  note  suivante  adressée 
au  Concours  (au  sujet  d’une  de  mes  réponses  sur 
Vapplicatioh  du  tarif  Breton)  par  le  D'  Fiévez, 
ancien  chef  de  clinique  et  prosecteur  de  Lille. 
Comme  la  question  des  «  corps  étrangers  »  se 
présente  souvent  et  qu’elle  est  fort  difficile  à 
débrouiller,  dans  chaque  cas  d’espèce,  je  trouve 
intéressant  de  publier  l’avis  du  confrère,  prêt 
à  en  faire  mon  profit,  à  l’occasion,  avec  quelques 
réserves  toutefois  que  je  vais  faire,  à  la  suite. 
Voici  donc  la  note  du  Dr  Fiévez  : 

Dans  le  Concours  médical  du  22  février  dernier, 
sous  le  titre  «  corps  étrangers  semi-superficiels  déce¬ 
lés  par  radip  »,  le  Dr  F.  Decourt  revient' sur  une  in¬ 
terprétation  du  tarif  Breton  qu’il  àvait-déjà  donnée 
'  —  dans  un  sens  différent,  il  est  vrai  —  en  réponse  à 
une  question  que  je  lui  avais  posée  moi-même.  (Voir 
Concours  médical,  du  4  mai  1924,  n®  1048.) 

Qu’il  me  soit  permis  de  discuter  l’opinion  du  D^ 

'  Decourt. 

Le  mot  «  superficiel  »  a  un  sens  anatomique  précis 
et  classique  ;  si  on  change  le  sens  de  ce  mot,  on  va  à 
l’aventure. 

'Est  «  superficiel  »  tout  organe  (ou  tout  corps  étran¬ 
ger,  par  extension)  qui  se  trouve  en  deçà  de  l’aponé- 
wose  '«  superficielle  »  ;  et  l’aponévrose  «  superficielle  » 
est  la  première  aponévrose  qu’on  rencontre  en  par¬ 
tant  de  la  peau. 

Peu  importe,  on  le  voit,  la  profondeur  mesurée  au 
décimètre  !  Voci  un  sujet  gras,  avec  un  pannicule  de 
quatre  doigts  (c’est  loin  d’être  rare  H  :  un  corps  étran¬ 
ger  dans  ce  pannicule  sera  donc  profond  ?  . 

Voici  un  sujet  maigre  :  un  éclat  intramyocardique 
sera  à  moins  de  deux  centimètres  de  la  peau  ;  sera-t-il 
superficiel  ? 

N,on.  L’aponévrose  fait  bien  la  distinction  entre  la 
superficie  et  la  profondeur,  entre  ce  qui  s’enlève  faci¬ 
lement  et  ce  qui  ne  s’enlève  qu’avec  des  risques  opé¬ 
ratoires  notables. 

A  mon  sens,  la  solution  de  cette  question  de  tarif, 
assez  fréquemment  posée,  n’est  pas  dans  la  création 
de  corps  étrangers  «  semi-superficiels  »,  expression 
qu’il  est  impossible  de  délimiter. 

Que  dit  l’article  28  ?  Il  distingue  l’extirpation  de 
corps  étranger  profond,?  ne  nécessitant  pas  la  locali¬ 
sation  radiologique  (50  fr.),  de  la  même  intervention 
nécessitant  la  localisation  radiologique  (300  fr.). 

N’ayant  pas  en  mains  l’histoire  de  l’établissement 
du  tarif  Breton,  je  ne  puis  être  absolument  affirma¬ 


tif  ;  m.ais  il  me  semble  évident  que  la  deuxième  in¬ 
tervention,  tarifée  300  fr.,  est  l’extraction  des  corps 
étrangers  sous  écran,  c’est-à-dire  une  opération  radio- 
chirurgicale  qui . vaut  bien  çà  ! 

Qu’un  corps  étranger,  ait  été  au  préalable  répété 
radiologiquement  ne  majore  pas  le  prix  de  l’inter¬ 
vention  ;  il  faut  que  radio  et.  chirurgie  constituent 
une  seule  et  même  intervention,  toujours  délicate, 
et  mettant  en  œuvre  un  matériel  important. 

Maintenant,  pour  peu  que  le  corps  étranger  soit 
petit  (fragment  d’aiguille,  v.  g.),  qu’il  soit  entré  dans 
une  région  d’abord  difficile  (main,  v.  g.),  ou  assez 
épaisse  (mollet,  v.  g.),  je  ne  conseille'pas  au  chirur- , 
gien  de  s’embarquer  dans  une  extraction  sans  avoir 
l’écran  radiologique  à  portée,  ni  aux  Compagnies  ' 
d’assurances  de  lésiner  sur  le  prix  de  ces  extrac¬ 
tions  :  un  bout  d’aiguille  laissé  dans  la  main,  et  qui 
fera  un  beau  phlegmon  des  gaines,  grèvera  bien  plus 
leur  budget.  Il  reste  :  1°  qu’on  peut  catégoriser  à 
part  les  corps  étrangers  des  doigts  ;  2°  que  50  francs 
pour  l’extraction  d’un  corps  étranger  profond. . .,  ce 
n’est  pas  cher  ! 

.  D'^  Joseph  Fiévez. 

Je  relèverai  tout  d’abord  une  erreur  d’appré¬ 
ciation  de  faits. 

Le  D”  Fiévez  dit  que  je  lui  avais^  donné,  le 
4  mai  1924,  une  réponse  différente  de  celle  que 
je  fis  le  22  février  25.  Il  s’agit  là  de  deux  espèces 
diverses.  Dans  le  premier  cas,  j’avais  affaire  à 
un ,  corps  étranger  (aiguille)  disparu  dans  l’in¬ 
térieur  d’une  main.  Je  concluais  ; 

«  On  peut  répondre  que,  vu  la  complexité  des  mus¬ 
cles  de  la  main  et  le  danger  des  interventions  qui  en 
résulte,  au  point  de  vue  de  l’incapacité  fonctionnelle 
consécutive  et,  par  suite,  de  la  responsabilité  de  l’opé¬ 
rateur,  la  région  de  la  main,  pour  la  recherche  de 
corps  étrangers,  peut  être  assimilée  à  toute  région 
«  profonde  ».  Je  parle  de  la  main  et  non  des  doigts  que 
je  ne  range  plus  dans  la  même  catégorie,  ainsi  que  je 
l’ai  déjà  répondu,  ni  des  corps  étrangers  de  la  main 
restés  dans  le  tissu  sous-cutané,  cela  va  de  soi  ». 
{Concours  du  4  mai  1924,  page  1.099). 

Dans  le  second  cas,  il  s’agissait  d’un  morceau 
de  verre  situé  à  deux  centimètres  de  profondeur, 
au  bord  interne  de  la  plante  du  pied  et  qui  ne 
fut  décelé  que  par  la  localisation  radiologique. 
Là,  je  concluais  : 
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«  Vousn’aVez  pas  en,  en  effet,  affaire  à  un  «  corps 
étranger  profond  »  alors  qu’il  se  trouvait  à  deu:!f  cen¬ 
timètres  de  profondeur.  Ce  n’est  pas  non  plus  le  sim¬ 
ple  «  corps  étranger  superficiel  »  puisqu’il  a  fallu  la 
localisation  radiologique  pour,  le  découvrir  Dans 
des  cas  de  ce  genre,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  remar¬ 
quer,  il  y  a  une  lacune  dans  le  tarif.  Pour  la  combler, 
je  propoiserais  une  rubrique  spéciale  :  «  Ej’traction 
de  corps  étranger  semi-superfiopel  ayant  nécessité  la  te- 
mhsalwn  radiaioswue  :  lOQ  francs  ».  Et  je  nne 
■basais  pour  cela,  comme  analogie  d’importance 
téchnique  sur  «  épluchage  d’une  plaie  Contuse  étendue 
et  profonde  :  100  francs  ».  (Art.  17)  ».  {Cunroürs  du 
JSlfévrier  1925,  page  435). 

N’y  a-t-il  pas  là  deux  cas  bien  distincts  et 
nécessitant  deux  réponses  «  d’un  sens  différent  »? 
gst-ce  même  chose  que  de  chercher  une  aiguille 
-dans  la  main,  aux  muscles  complexes  et  redou¬ 
tables  à  manier  —  ou  à  la  plante  du  pied  ? 

Le  D''  Fiévez  donne  des  exemples  supposés, 
comme  un  éclat  myocardique  et  demande  s’il 
est  profond  ou  superficiel  ?  C’est  là  de  l’humour, 
et  du  bon  ;  mais  c’est  aussi  la  preuve  cpue  toutes 
cqs  questions  ne  sont  que  d’espèce  et  non  suscep¬ 
tibles  de  réponse  générale  et  de  classifications 
précises. 

D’autre  part,  le  confrère  dit  qu’un  corps  étran¬ 
ger  «  m  préalable  repéré  radiologiquement,  ne 
miore  pas  le  prix  de  l’intervention  »  la  tarifi¬ 
cation  n’existant  que  pour  les  extractions  effec¬ 
tuées  sous  écran.  Ce  serait  là  une  interprétation 
nouvelle  que  je  ne  saurais  approuver.  Le  fait 
même  qu’une  radio  soit  nécessaire,  démontre 
qu’il  y  a  dans  cette  extraction  une  difficulté 
technique  spéciale  qui  justifie  une  majoration  de 
prix.  Entre  50  francs  et  300  francs,  il  y  a  de  la 
marge,  c’est  pourquoi,  dans  certains  cas,  comme 
celui  cité  plus  haut,  je  trouve  équitable  de  com¬ 
bler  cette  marge  en  proposant  un  .prix  de  cent 
/runes  quand  se  présente  cette  difficulté  tech¬ 
nique  et  que  le  corps  étrangèr  n’est  pas  directe¬ 
ment  sous  la  peau. 

Je  doute  fort  que  la  proposition  du  Fiévez 
de  ne  majorer  les  prix  d’extraction  que  pour  les 
interventions  sous  écran,  soit  goûtée  fies  con¬ 
frères . .  .  Il^rrive  souvent,  en  effet,  qu’on  fasse 
faire  une  radiographie,  chez  le  radiologue,  avant 
de  faire  une  extraction  délicate.  .Je  dirais  même 
que  dans  les  cas  d’extraction  avec  radio  pour 
lesquels  on  m’a  demandé  avis,  il  en  fut  presque 
toujours  ainsi.Témoiu  celle  même  citée  plus  haut 


(du  22  février)  où  le  confrère  m’écrivait  ;  «  On 
fait  Ig  radiographie...  L’épreuvé  montre  ... 
J’ai  fait  l’extraction  sous  cocaïne  ...  »  ■ 
J*avais,  daps  tous  ces  cas,  trois  réponses 
possibles  :  '  ‘ 

a)  Allais-je  conseiller  de  demander  300  francs. 
C’est  ce  que  j’avais  fait  pour  le  premier  cas,  mais 
non  pas  pour  le  deuxième,  alors  que  le  confrère 
lui-même,  disait .«  ceci  me  paraît  un  peu  cher  ». 

à)  Allais-je  conseiller  de  demspder  50  francs 
.comme  pour  «  corps  étranger  profond  ne  né¬ 
cessitant  pas  la  localisation  radiologique  » 
(Art.  28)  et  cela  malgré  la  radio?  (Oui,  dira  le 
Dr  Fiévez,  puisqu’il  n’y  a  pas  eu  extraction 
sous  écran). 

c)  Ai-je  eu  raison  de  chercher  une  ruhrigue 
nouvelle  précisément  pour  eps  .cas  de  corps 
étrangers  pas  très  profondément  situés  mais  dif¬ 
ficiles  à  trouver  et  nécessitant  une  radio  ? 

Sans  aucun  amour-propre  d’autepr,  il  me 
semble  que  je  n’ai  Pas  eu  tort. 

U  aponévrose  superficielle  proposée  par  notre 
excellent  confrère  conmme  ligne  de  partage, 
sinon  des  eaux,  du  moins  des  plaps,  c'est  par¬ 
fait.  Je  me  servirai  même  de  cette  heureuse  djvL 
sion  quand  elle  sera  de  mise.  Mais  elle  ne  le  sera 
pas,  le  plus  souvent.  Là,  comme' toujours,  ce 
sont  des  questions  non  pgs  anatornigues  mais  de 
technique  pratique,  dont  la  difficulté  diffère  suL 
vaut  les  régions. 

Voyons,  confrère  :  réclamer  300  francs  pour 
extraire  un  bout  de  verre  de  la  plante  du  pied, 
fût-il  placé  en-dessous  de  l’ aponévrose  super¬ 
ficielle,  cela  vous  semble,  ainsi  qu’à  moi,  «  un, 
peu  cher  »,  comme  disait  le  confrère  D . .  .  qui 
m’interrogeait  sur  ce  point.  D’autre  part,  50 
francs,  c’est  bien  maigre,  n’est-ce  pas  ?  -  ; , 
Alors  ne  seriez-vous  pas,  tout  comme  mOi, 
d’avis  qu’il  ne  faut  pas  nous  cantonner  dans  des 
cadres  rigides  et  qu’il  est  préférable  de  les  assou¬ 
plir,  eji  proposant  des  intermédiaires  gui  pgpr- 
raient  servir  en  certains  cas  ?  Ç’eqt  précisément! 
ce  que  je  me  suis  efforcé  de  faire.' 

Je  prie  mes  amis  du  Concours  de  m’excuser 
de  m’être  appesanti  si  longtemps  sur  ce  sujet 
qui  ne  repose,  c’est  le  cas  de  dite,  que  spr  fine 
pointe  d’aiguille  . . .  mais  il  m’a  semblé  utile  de 
montrer  uiie  fois  par  hasard  (je  n’en  abuse  pas) 
que  je  cherche  toujours  à  concilier  le  tarif  Bre¬ 
ton  avec  l’équité  et  que,  malgré  celq,  il  est  tou¬ 
jours  aussi  difficile  de  contenter  tout  le  monde .  ; . 
et  son  confrère. 


D''  Fernand  DEcounT. 
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LÉGISLATION  MÉDICO-SOCIALE 

Projet  de  loi  tendant  à  rendre  obligatoire  la  déclaration  des  cas  des  décès 
par  tuberculose 

Présenté  au  nom  de  M..  Gaston  Doumergue. 

Président  de  la  République  française,  ■ 

Par  M.  Justin  Godaht, 

Ministre  du  Travail,  de  l^Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Messieurs, 

Le  décret  du  13  octobre  1923  qui  énumère  les  maladies 
pour  lesquelles  la  déclaration  est  obligatoire  ou  faculta¬ 
tive  n’a  pas  compris  la  tuberculose  parmi  les  maladies  à 
déclaration  obligatoire.  Il  en  résulte  qud,  lorsqu’un  cas 
de  tuberculose  est  diagnostiqué,  le  médecin  reste  libre 
d’en  fM»e  ou  non  la  déclaration  à  l’autorité  publique.  La 
désinftî*Mon  n’est  donc  pratiquée  que  dons  un  nombre 
de  cas  limité  et  cette  absence  de  mesures  prophylacti¬ 
ques  n’est  pas  sans  daitger  pour  l’entourage  du  malade 
ou  pour  les  personnes  qui  lui  succéderont  dans  les  locaux 
qu’il  habite,  surtout  s’il  existe  des  enfants  en  bas-âge. 

Mon  intention  n’est  pas  de  reprendre,pour  le  moment,' 
le  grave  problème  de  la  déclaration  obligatoire  de  la  tu¬ 
berculose.  Mais  il  m’est  apparu  que,  sans  viser  à  une  ré¬ 
forme  aussi  importante  de  notre  régleiîientation  sani¬ 
taire,  il  y  aurait  déjà  un  grand  progrès  d’accompli  dans 
la  lutte  antituberculeuse  si  les  décès  par  tuberculose^ 
étaient  obligatoirement  déclarés  à  l’autorité  publique, 
de  façon  à  lui  permettre, de  prendre  les  dispositions  pro¬ 
pres  à  prévenir  la  contagion. 

L’utilité  de  cette  mesure  ne  saurait  être  mise  en  doute. 
Alors  que  la  désinfection,  au  cours  de  la  tuberculose,  est 
une  opération  compliquée,  appelée  à  se  renouveler 
indéfiniment  pendant  toute  l’existence  du  malade,  elle 
devient  une  opération  des  plus  simples  si  son  application 
est  restreinte  aux  seuls  cas  de  décès.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  elle  ne  se  produira  qu’une  seule  fois,  à  un  moment 
où  elle  sera  particulièrement  efficace,  puisqu’elle  n’aura 
lieu  qu’après  la  disparition  du  malade,  source  de  la 
cpntagion.  De  leur  côté,  les  familles  accepteront,  vrai¬ 
semblablement  sans  difficulté,  une  opération  dont  la 
nécessité  s’impose  à  tous  les  esprits  et  qui  leur  permettra 
d’occuper,  sans  danger,  les  locaux  contaminés. 

Le  présent  projet  de  loi,  tendant  à  rendre  obligatoire 
la  déclaration  de  la  tuberculose  en  cas  de  décès,  s’inspire 
de  ces  considérations.  La  question  avait  été  examinée 
de  savoir  si  le  résultat  recherché  ne  pouvait  être  atteint 
en  introduisant  une  disposition  spéciale  dans  le  décret 
du  10  octobre  1923,  qui  détermine  les  maladies  à  dé¬ 
claration  obligatoire.  Mais  comme  ce  décret,  de  même 
que  la  loi  de  1902,  en  exécution  de  laquelle  il  a  été  pris, 
vise  surtout  la  morbidité  par  maladies  contagieuses  et 
non  spécialement  les  cas  de  décès,  il  a  semblé  préférable, 
en  vue  de  prévenir  toutes  difficultés  sur  ce  point,  de  pro¬ 
céder  par  la  voie  législative. 

Bien  que  la  désinfection  en  cas  de  décès  par  tuber¬ 
culose  soit  notre  principal  objectif,  elle  ne  constitue  pas 
de  seul  avantage  du  projet.  La  déclaration  laite  à  l’auto¬ 
rité  publique  permettra,  en  effet,  de  déceler  les  foyers 
de  tuberculose  qui  auront  échappé  aux  services  d’hy¬ 
giène  et  notamment  aux  dispensaires  antituberculeux. 
Malgré  le  développement  remarquable  des  dispensaires 
au  cours  de  ces  dernières  années,  il  faut  reconnaître  que 
de  nombreux  cas  de  tuberculose  échappent  encore  à 
leurs  investigations.  D’autre  part,  tout  le  territoire 
n’est  pas  desservi  par  des  dispensaires,  et  quelques  dé¬ 
partements  ,  rares  il  est  vrai,  en  sont  complètement 
dépourvus.  En  signalant  à  l’autorité  publique  de  nou¬ 


veaux  foyers  de  tuberculose,  on  lui  permettra  de  pren¬ 
dre  à  l’égard  des  familles  les  mesures  d’assistance  et  de 
prophylaxie  nécessaires  (conseils  d’hygiène,  placements 
dans  le,s  préventoriums,  dans  les  ceuyres  de  protection  • 
de  l’enfance,  œuvres  Grancher,  etc.). 

Enfin,  l’adoption  du  projet  aura  pour  conséquence  de 
fournir  des  renseignements  statistiques  précis  sur  la 
mortalité  par  tuberculose,  alors  que  les  statistiques  ac¬ 
tuelles  n’ont  qu’une  valeur  incertaine,  étant  données  les 
conditions  dans  lesciuelles  elles  sont  établies.  Il  est  évi¬ 
dent  qu’en  matière  de  tuberculose,  les  déclarations  faites 
à  l’oflicier  de  l’état  civil  sont  sujettes  à  caution  et  que  - 
le  médecin  de  l’état  civil  lui-même,  appelé  dans  les  gran¬ 
des  villes  à  constater  un  décès  de  tuberculeux  ne  pourra, 
le  plus  souvent,  poser  un  diagnostic  précis  et  devra  se 
contenter  des  renseignements  fournis  par  la  famille. 

C’est  pour  cotte  raison  que  l’article  premier  confie  ex¬ 
clusivement  au  médecin  traitant  le  soin  de  faire  la  dé¬ 
claration.  Seul,  il  est  en-situation  de  savoir  si  le  malade 
est  décédé  par  suite  de  tuberculose  et  s’il  était  conta¬ 
gieux.  Ce  dernier  point  est  particulièrement  important, 
car  il  serait  inutile  et  onéreux  de  pratiquer  systémati¬ 
quement  la  désinfection,  même  dans  les  cas  où  les  mala¬ 
des  ne  sont  pas  contagieux.  Cette  limitation  des  cas  où  la 
désinfection  est  obligatoire  résulte  du  paragraphe  pre¬ 
mier  de  l’article  2. 

Pour  tout  le  reste,  le  projet  ne  fait  que  se  référer  aux 
dispositions  édictées,  au  sujet  de  la  déclaration  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  et  de  la  désinfection,  par  la  loi  du  15 
février  1902  et  les  textes  qui  en  règlent  l’application.  Il 
a  paru  impossible,  pour  l’instant,  de-sortir  du  cadre  de 
cette  loi  et  d’établir  notamment  une  procédure  nouvelle 
de  déclaration,  dans  le  genre  de  celle  prévue  au  projet  de 
modilication  de  la  loi  du  15  février  1902,  actuellement 
en  instance  devant  le  Parlement. 

C’est  dans  ces  conditions  que  j’ai  f  honneur  de  vous 
soumettre  le  présent  projet  de  loi.  Sans  doute,  il  n’a  pas 
la  prétention  d’avoir  résolu  le  problème  antituberculeux. 
Mais  contre  un  Iléau  quj  constitue  en  France  le  principal 
facteur  de  mortalité.et  qui  choisit  ses  victimes  précisé¬ 
ment  à  l’àge  où  l’individu  constitue  une  valeur  sociale,  - 
il  faut  lutter  par  tous  les  moyens.  Celui  que  je  vous  pro¬ 
pose  est  de  nature  à  renforcer  utilement  notre  armement 
antituberculeux.  Il  pèrmettra,  en  outre,  de  connaître 
l’étendue  des  ravages  causés  parla  tuberculose  et  de  me¬ 
surer  l’ellort  que  les  pouvoirs  pu'blics  ont  encore  à  ac¬ 
complir  pour  lu  t  ter  contre  cette  maladie. 


PROJET  DE  LOI 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sqit  sera  présenté 
à  la  Cbambre  des  Député.-,  par  le  Ministre  du  Travail, 
de  l’Hygiène,  de  P. Assistance  et  de  la  Prévoyance 
sociales,  cjui  est  chargé  d’en  exposer  les  motifs  et'd’en 
soutenir  la  discussion  :  -, 
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Article  premier,  ' 

tout  décès  par  luherculose  doit  être  déclaré  à  l’au- 
torité  publique  par  le  médecin  traitant. 

L’autorité  qualifiée  pour  recevoir  cette  déclara¬ 
tion,  ainsi  que  le  mode  de  déclaration,  sont  déter¬ 
minés  conformément  à  l’arrêté  ministériel  du  ,  10  fé-- 
vricrl903. 

'  Article  2. 

La  désinfection  est  obligatoire  pour  tous  les  cas  de 
décès  par  tuberculose  déclarés  en  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  précédent,  à  moins  que  le  médecin  traitant  ne 
’aitreconniie  inutile. 

11  ÿ  sera  procédé  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  7  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique. 

Article  3. . 

Les  dépenses  d’application  de  la  présente  loi  se¬ 
ront  comprises  dans.celles  de  k  loi  du  15  février  1902. 

Article  II. 

Les  pénalités  édictées  par  l’article  27  de  la  loi  du 
15  février  1902  seront  applicables  à  quiconque  aura 
commis  une  contravention  ■  aux  articles  1  et  2  ci- 
dessus. 

Commentaires. 

Antérieurement  au  texte  ci-dessus,  un  projet 
de  loi  annexé  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
5  novembre  1912,  à  la  Chambre  des  Députés, 
modifiait,  de  la  manière  suivante,  l’article  7  de 
la  loi  du  15  février  1902,  sur  la  protection  de  la 
santé  publiijue  : 

«  Article  7  :  La  désinfection  est  obligatoire 
pour  tous  les  cas  de  maladies  déclarés  en  exécu¬ 
tion  des  articles  4  et  5. 

I  A  défaut  de  déclaration,  il  est  procédé  de 
droit  à  la  désinfection,  après  tout  décès  survenu 
au-dessus  d’un  an  et  au-dessous  de  60  ans,  s’il 
a'est  justifié  par  la  production  d’un  certificat 
médical,  que  le  défunt  n’était  atteint  d’aucune 
des  maladies  transmissibles,  énumérées  dans  le 
décret  visé  à  l’article  4  »  ; 

En  opposant,  tout  d’abord,  le  texte  de  ces 
deux  projets  de  lois,  nous  constatons  que,  dans 
Un  but  de  prophylaxie  plus  étendue,  on  peut 
concevoir,  avec  le  projet  de  loi  de  1912,  rutilité 
de  la  désinfection  après  chaque  décès, 

Mais  sijdans  un  cas,  la  désinfection  n’est 
obligatoire  que  lorsque  le  médecin  traitant  aura 
dédaré  que  la  mort  est  due  à  une  affection  trans¬ 
missible,  la  tuberculose  en  particulier,  dans  l’au- 
tre  système,  la  désinfection  est  ordoiinée  après 
tout  décès,  sauf  si  le  médecin  traitant  donne 
une  attestation,  déclarant  non  transmissible  la  i 
maladie,  qui  a  provoqué,  la  mort.  | 

Si  véritablement,  on  veut  faire  quelque  chose 


d’utile  pour  la  santé  publique,  il  n’y  a  qu’à  dé¬ 
créter  que  la  désinfection  sera  obligatoire  après  ' 
chaque  décès,  de  quelque  cause  que  ce  dernier 
se  soit  produit. 

La  présence  d’un  cadavre  dans  un  apparte¬ 
ment  est,  en  soi-même,  quelque  chose  de  mal- 

En  second  lieu,  le  décès  est  un  motif  tout 
trouvé  pour  désinfecter,  de  temps  à  autre,  les 
logis  d’habitation,  cependant  qu’en-  obligeant 
les  services  d’hygiène  à  pénétrer  partout,  pour 
pratiquer  la  désinfection,  il  sera  facile  de  se  ren¬ 
dre  compte,  de  visu,  des  tandis  immondes,  dans 
lesquels  vivent,  croupissent,  s’infectent  et  meu¬ 
rent  des  êtrês  humains. 

En  1925,  comme' en  1913  {Concours  médical 
1913,  83),  notre  opinion  reste  toujours  la  même  : 
à  notre  avis,  l’article  7  de  la  loi  du  15  février 
1902  devrait  être  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  La  désinfection  est  obligatoire  après  tout 
décès,  comme  après  tout  déménagement  et 
changement  de  locataire  dans  les  locaux  d’ha¬ 
bitation  ». 

.  Que  de  maladies  transmissibles  évoluent,  sans 
qu’on  ait  fait  appel  au  médecin.  Beaucoup  de 
mères  de  famille  font  l’économie  des  visites  du 
docteur  et  soignent?elles-mêmes,  avec  les  direc¬ 
tives  des  commères  du  voisinage,  rougeole, 
diphtérie,  oreillons,  tuberculose,  etc. 

Ainsi  se  disséminent  dans  l’appartement,  dans 
la  pièce  et  dans  lè  voisinage  tous  les  germes  infec¬ 
tieux,  que  recueilleront  les  familles,  qui,  ulté¬ 
rieurement  viendront  se  succéder  dans  ce  logis, 

■  non  assaini. 

Une  désinfection,  automatique  après  Chaque 
décès,  comme  à  chaque  déménagement,  donnera 
de  bien  meilleurs  résultats  pratiques,  que  si 
l’on  attend  les  déclarations,  positives  ou  néga¬ 
tives,  demandées  au  médecin  traitant. 

Déclarations  et  secret  professionnel. 

N’oublions  pas  que  les  lois  ne  sont  que  la  con¬ 
sécration  des  mœurs.  Dans  un  but  d’ordre  et 
de  paix  publiques,  les  rédacteurs  du  code  pénal 
ont  voulu,  par  l’article  378  du  code  pénal,  cris¬ 
talliser  une  habitude  d’individualisme,  forte¬ 
ment  ancrée  dans  les  mentalités  françaises.  Le 
secret  professionnel  a  été  imposé  aux  médecins  ; 
ces  praticiens  doivent  se  taire,  sinon  ils  sont 
correctionnellement  punis,  parce  que  les  familles 
ne  veulent  pas  que  leurs  petites  histoires  mor¬ 
bides,  leurs  tares  soient  divulguées.  Un  malade 
entend  pouvoir  se  confier,  en  toute  liberté,  à  son 
docteur,  du  moment  où  sa  vie  est  peut-être  en 
cause.  Il  n’aura  toute  franchise  qu’autant  qu’il 
sera  certain  du  mutisme  du  praticien. 

Aussi,  devant  cette  injonction  d’ordre  public, 
i  le  médecin  doit-il  se  taire,  moins  par  crainte  de 
I  la  loi,  que  par  devoir,  par  conscience.  Cela  est 
si  vrai  que  personne,  pas  même  le  malade  lui- 
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même,  ne  peut  relever  le  docteur  de  l’obligation 
du  secret  professionnel. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  point,  que  nous 
avons  maintes  fois  exposé  et  discuté  juridique¬ 
ment.  * 

Disons  seulement,  en  ce  qui  concerné  ie  cas 
particulier  qui  nous  est  soumis,  que,  si  les  lois 
sociales  sont  mal  appliquées,  et  souvent  même 
pas  appliquées  du  tout,  c’est  à  cause  des  cloisons 
étanches-,  qui  existent  entre  les  pouvoirs  légis¬ 
tatifs  et  exécutifs  d’une  part,  et  ceux  qui  pour¬ 
raient  donner  d’utiles  conseils  de  pratique. 

Plus  que  jamais,  je  défends  les  idées  que  j’ai 
développées,  en  1919,  dans  ma  thèse  de  doctorat 
en  droit  :  le  syndicalisme  doit  devenir,  non  plus 
uniquement  le  défenseur  d’intérêts  plus  ou 
moins  égoïstes  d’une  corporation,  mais  le  repré¬ 
sentant  des  conceptions  et  connaissances  tech¬ 
niques  de  chaque  groupe  de  travailleurs  et 
être  considéré  comme  conseiller  d’Etat. 

Puisqu’il  n’y  a  possibilité  de  discuter  ses  idées- 
que  par  le  canal  du  Concours  médical,  qui  est 
très  lu  dans  les  milieux  administratifs  et  gou¬ 
vernementaux,  nous  dirons  que  nos  textes  lé¬ 
gislatifs  et  règlementaires  sont  mal  appliqués 
en  France,  d’abord  parce  qu’on  n’enseigne  pas 
la  «  clinique  sociale  et  médico-juridique  »  à  nos 
jeunes  étudiants.  Ces  médecins  demain  ne 
connaissent  pas  du  tout  les  lois,  ni  la  manière 
d’interpréter  les  textes,  lorsque  demain  ils  se¬ 
ront  docteurs  en  médecine  et  qü’ils  auront  à  les 
appliquer. 

Nous  dirons  ensuite  à  l’administration  ciue,  si 
ses  règlements  ne  sont  pas  applicables,  ou  se 
heurtent  à  la  résistance  du  corps  médical,  c’est 
qu’il  existe,  à  la  base,  une  erreur  considérable. 

Lè  médecin  traitant  ne  peut  pas  être  autre 
chose  que  le  défenseur  des  seuls  intérêts  de  son 
client.  Il  a  un  rôle  d’ordre  privé  et  ne  se  doit 
qu’â  son  malade  et  uniquement  à  lui. 

C’est  donc  une  erreur  et  même  une  faute,  en 
sociologie,  que  de  vouloir  affubler  cet  homme, 
de  droit  privé,  d’un  mandat  de  droit  administra¬ 
tif,  ou  de  droit  public.  En  particulier,  le  docteur 
de  famille  ne  peut  pas,  en  même  temps,  être 
l’agent  délégué  par  la  société  pour  remplir  une 
mission  d’ordre  collectif. 

S’il  défend  la  santé  d’un  individu,  il  ne  peut 
pas,  sans  manquer  à  la  confiance  qu’on  lui  a 
témoignée,  se  transformer  en  défenseur  de  la 
santé  publique. 

Un  homme,  quel  qu’il  soit,  ne  doit  jamais 
être  obligé  de  choisir  entre  son  devoir  social  et 
son  intérêt  immédiat.  On  ne  peut  pas  demander 
à  un  docteur  de  dénoncer,  pour  un  intérêt  so¬ 
cial,  l’intérêt  privé,  dont  il  est  le  dépositaire, 
alors  que  le  praticien  sait  fort  bien  que,  ce  fai¬ 
sant,  il  perdra  la  confiance  ultérieure  de  son 
client  et  peut-être  même  sa  pratique. 

Nous  aboutissons  toujours  aux  mêmes  con¬ 


clusions  :  pas  de  confusion  de  fonctions  et,  si  la 
collectivité  a  besoin  de  médecins  sociaux,  ceux-ci 
ne  doivent  jamais  vis-à-vis  du  malade  en  cause, 
en  être  le  médecin  traitant. 

Que  faut-il  entendre  par  «  décès  pardubem- 
dose  »? 

Un  grand  spécialiste  déclarait,  un  jour,  que 
nous  sommes  tous,  ou  avons  été,  peu  ou  prou, 
infectés  par  la  tuberculose.  Certains  anatomo¬ 
pathologistes  prétendent  trouver  aux  autopsies 
'  beaucoup  de  vestiges  de  tuberculoses  guéries. 

Sans  aller  aussi  loin,  il  semble  que  l’obligation 
de  déclaration,  pré-vue- par  le  présent  projetée 
loi,  viserait  principalement  la  tuberculose  trans-, 
missible,  la  tuberculose  pulmonaire  au  premier 
chef. 

Tout  d’abord,  ne  doivent  pas  être  passées 
sous  silence  à  cause  de  l’établissement  de  sta¬ 
tistiques  exactes  et  complètes,  les  tuberculoses 
osseuses,  articulaires,  tumeurs  blanches  ,ou 
autres  lésions  qui  sont  de  nature  nettement 
bacillaire. 

Ensuite,  toutes  les  infections  viscérales  tuber¬ 
culeuses  :  méningites,  péritonites,  pleurésies, 
et  autres  doivent  être  classées  dans  la  même  ca¬ 
tégorie  d’infection. 

Ce  sont  enfin  les  autres  manifestations  scro- 
fulo-tuberculeuses,  ganglionnaires,  déformations, 
qui  bien  que  chronic^ues,  font  cependant  partie 
de  la  grande  famille  bacillaire.  ' 

Si  nous  nous  plaçons  uniquement  dans  le  do¬ 
maine  désinfection,  seules  ne  devraient  être 
déclarées  que  les  lésions  infectantes  :  tubercu¬ 
loses  pulmonaires,  dites  ouvertes,  alors  que  les 
porteurs  de  lés.ions  fermées  sont,  én  principe, 
inofl'ensifs,  au  point  de  vue  contagiosité. 

Si,  au  contraire,  nous  considérons  le  côté  sta¬ 
tistique  et  géographique,  en  ce  qui  concerne  les 
foyers  tuberculeux,  toute  lésion  bacillaire  doit 
être  déclarée,  contagieuse  ou  non,  torpide,  bâ¬ 
tarde,  ou  franche  et  aiguë. 

Mais  alors,  l’embarras  du  médecin  praticien 
est  extrême.  Combien  de  tuberculoses  larvées  ? 
Combien  d’abâtardissement  dans  la  marche  de 
l’affection  ? 

Comment  préciser  un  diagnostic,  alors  que  le 
médecin  de  campagne  n’a  pas,  à  sa  disposition, 
de  laboratoire,  ni  d’installation  de  radiologie  ? 

On  fait  beaucoup  de  bruit  autour  des  dispen¬ 
saires  anti-tuberculeux.  Certains  les  défendent, 
parce  qu’ils  y  trouvent  honneur  et  profit. 

Mais  le  modeste  médecin  praticien,  qui  n’en¬ 
trevoit  que  l’intérêt  de  son  malade,  préférerait 
que  fût  mis  à  sa  disposition  un  laboratoire  de 
dispensaire  pour  qu’il  soit  aisé  'de  faire  faire  des 
diagnostics  microbiologiques,  pour  qu’il  puisse 
demander  une  consultation  à  un  spécialiste,  tout 
en  continuant  à  avoir  la  direction  absolue  du 
I  traitement  de  ses  malades. 
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Ce  diagnostic  sera  légalement  nécessaire  et 
obligatoire  :  cependant  le  praticien  est  parfois 
bien  embarrassé  pour  affirmer  la  nature  tuber¬ 
culeuse  d’une  affection,  s’il  ne  peut  faire  faire 
des  prélèvements,  aux  fins  d’analyses  et  d’ense¬ 
mencements. 

Qu’arrivera-t-il  en  cas  d’erreur  de  diagnostic  ? 
Le  médecin  ne  croit  pas  à  la  nature  tubercu¬ 
leuse  d’une  affection. 

Le  malade  mort,  il  attribue  le  décès  à  tout 
autre  maladie.  S’il  est  reconnu  ultérieurement 
qu’il  a  fait  un  diagnostic  erroné,  sera-t-il  pour^ 
suivi  pour  lie  pas  avoir  déclaré  une  affection 
tuberculeuse  ?  - 

En  sens  contraire,  malgré  la  famille,  qui  se 
scandalise  du  vocable  de  maladie  tuberculeuse, 
le  médecin  traitant  déclare  un  décès  comme 
ayant  été  provoqué  par  une  affection  bacillaire. 

11  est  reconnu,  parla'suite,  que  l’affection  n’était 
pas  tuberculeuse  et  les  parents  poursuivent  le 
médecin  «  pour  erreur  de  diagnostic  et  préju4ice 
causé».  L’administration  publique  viendra-t-elle 
au  secours  de  ce  praticien,  pour  le  défendre  de¬ 
vant  les  tribunaux  civils  ? 

Que  dire  enfin  des  fluctuations  de  la  science  ? 
Tantôt  presque  toutes  les  affections  morbides 
sont  attribuées  à  la  tuberculose,  tantôt  à  la 
syphilis,  tantôt  à  tout  autre  gernie.  Certains, 
avec  Savoire  et  Greuzé,  se  demandent  si  quel¬ 
ques  maladies  à  mycélium  ne  seraient  pas  des 
manifestations  pré-tubercuseuses,  puisque  cer¬ 
taines  cultures,  ou  certains  examens  microsco¬ 
piques  permettent  de  supposer  cjue  le  mycélium 
arrivé  à  un  stade  de  son  développement  se  trans¬ 
forme  en  bacilles  acido-résistants  ? 
lui  dernier  point  :  lin  tuberculeux  chronique; . 
iui  osseux  articulaire,  meurt  d’une  affection 
intercurrente  non  spécifique  :  pneumonie,  acci¬ 
dent.  Que  doit  déclarer  le  médecin  ?  La  cause  . 
immétliate  de  la  mort,  ou  bien  la  concomitance 
de  la  tuberculose  torpide  ? 

Que  dire  également  des  morts,  survenues  chez 
des  particuliers,  qui  n’ont  pas  fait  appel  à  un 
médecin  ?  Comment  établir  le  diagnostic  rétros- 
peciit  de  lésion  tuberculeuse,  chez  un  chroni¬ 
que,  qui  se  soignait  tout  seul,  ou  avec  l’aide 
d’qn  rebouteur,  ou  grâce  à  la  réclame  chaija- 
.tanesque  des  journaux  politicpies  ? 

.  Au  surplus,  ne  sera-t-il  pas  utile  d’établir  un 
service  de  contrôle,  surtout  dans  les  cas  où  un 
médecin  traitant  serait  soupçonné,  pour  ne  pas 
déplaire  à  sa  clientèle,  de  ne  jamais  déclarer  la 
vérité,  pqpr  les  d<îcès  survenus  piar  tuberculose  ? 

Qui  dit  cqntrôle  plit  souvent  vexations,  dé¬ 
lation,  suspicion.  Un  médecin  consciencieux 
n’a  jamais  redouté  ie  contrôle  :  il  le  souhaite 
même.  Les  syndicats  médicaux  ont  été  les  pre¬ 
miers  à  réclamer  fies  moyens  de  justification,  en 
ce  qui  concerne  les  notes  d’honoraires,  pour  soins 
donnés  aux  mutilés  et  réformés  de, guerre. 


Un  praticien  honnête  pe  s’etfarouehe  nullement 
de  la  venue  du  médecin  contrôleur,  en  matière 
d’accidents  du  travail. 

Mais,  si  le  contrôle  ne  fait  pas  peur,  c’est  sou¬ 
vent  le  contrôleur  qui  n’est  pas  à  la  hauteur  de 
sa  tâche,  soit  qu’il  s’imagine  être  un  super-doe- 
teur,  soit  qu’il  se  croit  aflhhlé  d’un  képi  de  gen¬ 
darme,  pour,  systématiquement,  trouver  des 
fraudeurs  parmi  ses  confrères.  En  cette  matière, 
l’a-priorisme  est  dangereux,  lorsqu’on  est  per¬ 
suadé  que  la  mauvaise  -foi  est  prédominante 
parini  les  médecins  praticiens. 

-4  i/uoi  serj^ra  la  déclaration  qtidi^atn^e  ? 

Théoricjuement,  j’accepte  très  volontiers  l’ar¬ 
gumentation  du  ministre  du  travail  et  de  l’hy¬ 
giène,  lorsque,  suivant  l’avis  de  ses  bureaux,  il 
pense  pouvoir  arriver  à  une  désinfectipn  utile, 
à  la  suite  de  tous  les  décès  par  tuberculose,  puis 
posséder  une  statisticiue  de  la  niortalité  par  ce 
terrible-  fléau. 

Pratiquement,  je  n’ai  pas  le  même  enthou¬ 
siasme  et  si  le  ministre'  avait  pris  conseil  dp 
praticiens  autorisés,  il  aurait  conuu  une  cqntre- 
partie. 

En  premier  lieu,  inutile  d’insistep  sur  la  pau¬ 
vreté,  la  misère  des  budgets  d’hygiène  sociale. 
Mos  législateurs  s’hypnotisent  sur  le  problème 
de  la  destruction  de  l’homme  par  l’homme  et 
votent  des  milliards  pour  tes  budgets  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  cepepdant  que  les  eponomies 
les  plus  sordides  et  leq  réductions  de  crédits  les 
plus  inattendues  sont  imposées  au  hiidgetî  qui 
doit  donner  des  enfants  fi  la  France  et  aug7 
menter  Ip  longévité  humaine,  partant  la  pro¬ 
duction  nationale. 

Défendons-nous  d’aljord  contre  l'ennemi  du 
dedans  ;  le  microbe,  le  taudis,  J’aleoolisme.  la 
syphilis,  la  tuberculose  :  notre  véritable  sécurité 
résidera  surtout  dans  la  robustesse  physique 
des  futurs  défenseurs  de  la  patrie  eh  non  pas 
dans  la  construction  de  canons,  de  cuirassés  et 
autres  engins  de  {lestrnction,  qui,  avant  de  ser¬ 
vir  contre  des  êtres  hvpnains,  cuippiençent  par 
faire  la  fortune  de  ceux,  qui  sont  assez  puissants 
popr  obtenir  les  commandes  et  se  les  partager 
entre  quelques-uns  seulement- 

Quant  aux  budgets  départementfiux  ot  COTUr 
munaux,  ils  sont  absorbés  par  des  gouffres 
électoraux,  utiles  à  assurer  des  rééiectious  : 
qu’on  ne  vienne  pas  parler  cl’hygiène  ;  qn  n’fi 
pins  le  sou. 

Les  maires  et  leurs  collègues  muniçipavçsf  sont 
de  braves  gens,  plus  experts  en  comb.infiisons 
politiques  qu'ep  fiélense  sanitaire,  fiplvii  qq! 
tolère  les  tas  de  fumier  ne  pomprendra  jamais  la 
contagiosité  de  la  typhoïde  ;  celui  qui  redoute, 
pour  Sfi  popularité,  l’iustitutipn  d’uq  ceutlme 
-additionnel,  ne  voudra  jamais  admettre  l’utilité 
d’une  dépense  en  vup  de  l’hygiène  publique. 
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«  Nos  parents  ont  toujours  vécu  ainsi,  pour¬ 
quoi  changer  ;  cela  fera  crier  le  pays  ».  Et  lé 
«  carpe  diem  »  politique  continuera  à  sévir. 

Supposons  un  département,  une  commune, 
ayant  à  sa  tête  un  médecin  administratif,  sa¬ 
vant,  plein  de  zèle.  Cet  homme  de  Tart  aura-t-il 
à  sa  disposition  tous  les  crédits  suffisants  pour 
faire  des  désinfections  utiles  ?-  Aura-t-il  l’auto¬ 
rité  nécessaire  pour  vaincre  la  résistance  des 
maires  et  même  celle  du  préfet  ? 

N’oublions  pas  que  l’hygiéniste  départemén- 
tel  ou  urbain  reste  sous  la  dépendance  des  pou- 
voii’s  locaux  :  pas  d’histoire,  si  l’on  veut  conser¬ 
ver  son  poste. 

Il  faudrait,  une  bonne  fois  pour  toutes,  que 
les  pouvoirs  publics  sachent  bien  .qu’on  ne  lait 
pas  de  bonne  hygiène  sans  argent,  qu’on  ne 
pourra  jamais  faire  respecter  les  lois  et  règle¬ 
ments  tant  que  leur  exécution  sera  confiée  à 
des  hommes,  dépendant,  comme  les  maires,  du 
suffrage  universel,  tant  que  les  représentants 
de  la  collectivité  (les  médecins  inspecteurs  d’hy¬ 
giène,  ou  directeurs  de  bureaux  d’hygiène) 
seront  sous  la  dépendance  des  pouvoirs  locaux, 
au  lieu  de  dépendre  uniquement  du  ministre 
de  l’hygiène,  tant  que  la  mentalité  publique  res¬ 
tera  aussi  arriérée  qu’elle  l’est  actuellement,  en 
ce  qui  concerne  les  notions' les  plus  élémentaires 
d’épidémiologie  et  de  lutte  contre  les  fléaux 
sociaux. 

Avant  d’armer  un  peuple  contre  les  habitants 
d’au-delà  les  frontières,  qu’on  l’arme  contre  les 
dangers  du  dedans  et,  en  place  d’un  fusil,  qu’on 
lui  donne  une  solide  instruction,  lui  permettant 
d’avoir  une  vie  plus  rationnelle  et  physiquement 
plus  fortifiante. 

Contre  la  tuberculose,  que  la  nation  aborde 
franchement  le  problème  de  l’habitation,  pour 
éviter  le  surpeuplement  actuel  des  logis  ;  qu’on 
lutte  contre  le  taudis,  qu’on  fasse  pénétrer  l’air, 
la  lumière,  l’électricité  dans  toutes  les  demeures, 
qu’on  lutte  contre  la  vermine,  qui  couvre  encore 
pas  mal  d’enfants  des  écoles,  etc.,  etc. 

Enfin,  supposons  l’argent  trouvé  pour  faire 
toutes  ces  désinfections  après  décès  par  tuber¬ 
culose.  Qui  fera  ces  désinfections  ?  Quelles  équi¬ 
pes  d’hommes  sachant  ce  qu’ils  ont  à  faire  et 
surtout  ce  qu’ils  ne  doivent  pas  faire  ? 

Par  qui  ces  hommes  seront-ils  dirigés  ?  Seront- 
ils  placés  sous  la  direction  du  médecin  traitant 
habitant  la  localité,  connaissant  leurs  mœurs  et 
leurs  coutumes  ? 

Tant  que  nous  n’aurons  pas  obtenu  la  collabo¬ 
ration  étroite  entre  les  pouvoirs  administratifs 
et  le  corps  des  médecins,yon  pourra  voter  des 
lois  et  arrêter  des  règlements  :  tout  cela  restera, 
dans  la  pratique,  lettre  morte  et  ne  fera  qu’aug¬ 
menter  la  pile  des  textes  législatifs  ou  règlemen¬ 
taires  qui,  bien  que  n’étant  pas  abrogés,  restent 
néanmoins  inappliqués,  parce  qu’inapplicables. 


Conclusion. 

Rendons  hommage  aux  pouvoirs  publics  ani¬ 
més  de  bonnes  intentions  ;  mais  constatons  une 
lois  de  plus  qu’ils  sont  mal  renseignés. 

Nous  assistons  au  heurt  de  deux. grandes  con¬ 
ceptions  sociales  :  d’une  part,  la  méthode  d’au¬ 
torité,  de  concentration  :  une  loi,  un  règlement, 
ordonnent  et  doivent  s’imposer.  ’  , 

D’autre  part,  la  conception  corporative,  dési¬ 
reuse  de  collaborer  à  la  chose  publique,  à  titre 
de  conseiller  technique  et  pratique.. 

Un  professeur  de  Faculté,  conseiller  du  mi¬ 
nistre,  ne  connaît  pas  la  vie  du  praticien  de 
campagne  ;  il  exerce  une  médecine  pour  riches  ; 
il  se  préoccupe  de  sa  clientèle  (au  sens  romain 
du  mot),  de  son  influence  scientifique  r  en  cela, 
il  a  parfaitement  raison. 

Mais  à  côté  de  ce  savant,  le  ministre  ne  devrait- 
il  pas  écouter  les  avis, des  collectivités  médicales 
professionnelles,  qui  vivant  d’uné  clientèle  mo¬ 
deste,  dans  un  milieu  modeste  ;  connaissant  les 
résistances  locales  dues  à  l’ignorance  et  à  la 
routine,  envisageant  les  difficultés  pratiques 
d’application  et  les  conflits  d’attribution,  elles 
indiqueront  la  marche  à  suivre  pour  arriver  au 
même  but. 

Soutenu  par  les  syndicats  médicaux,  le  mi¬ 
nistre  de  l’hygiène  aura  plus  d’autorité  pour 
réclamer,  du  Parlement,  les  crédits  nécessaires, 
cependant  que  les  médecins,  propagandistes 
et  éducateurs  au  premier  chef,  se  mettront  à  la 
tête  des  sages-femmes  et  des  visiteuses-infirmiè¬ 
res  diverses,  pour  en  faire  des  collaboratrices, 
allant  enseigner  la  lutte  contre  la  maladie. 

Que  le  ministre  commence  par  utiliser  ce  qui 
existe,  avant  de  créer  des  organismes  nouveaux, 
ou  d’élaborer  de  nouveaux  textes  de  lois,  ou  de 
règlements. 

Qu’on  s’assure  d’abord  de  la  collaboration  du 
corps  médical,  avant  d’organiser  à  grands  frais 
des  phalanges  de  demi-savantes,  qui,  en  fait 
d’éducation  sociale,  feront  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine,  pour  le  plus  grand  dommage 
des  populations  et  le  plus  graiid  bien  des  méde¬ 
cins.  Leur  médication  intempestive, d’unemala- 
die  bénigne  fera  souvent  une  maladie  grave,  ce 
qui  donnera  du  travail  aux  docteurs.  Mais,  com¬ 
me  ceux-ci  savent  cque  l’intérêt  du  public  doit 
passer  au-dessus  de  toutes  les  considérations, 
ils  proposent  une  fois  de  plus  leur  collaboration, 
pour  que,  en  attendant  une  loi,  pratique  et 
souple,  la  lutte  contre  la  tubefculose  puisse  être 
organisée,  en  souhaitant  que  les  passions  poli¬ 
tiques,  quelque  peu  apaisées,  permettent  au 
Parlement  de  se  préoccuper  de  la  protection  de 
la  santé  publique. 

Uf  Paul  Boudin. 

R.H.M.S.lOlO 
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Comptes  rendus,  doCutnents,  jpièdes  ôlfièieîieâ... 


Pièces  justificatives  à  produire  à  l’appui  dës  mandats  dë  payement 
dés  soins  donnes  aux  bénéficiaires  de  l’article  é4  de  la  loi  dii  Si 
mars  i9i9. 


,  RAPPORT 

AU  pMÉ SIEENT  DE  LA  RéPUB  I-IQÜE  FRANÇAISE 

Paris,  Is  i  avril  1925, 
Monsieur  le  Président, 

Le  déctet  du  30  mai  1924  fixe,  par  son  article 
1",  là  nomenclature  des  pièces  justificatives 
qu’il  tonvient  de  mettre  à  l’appui  des  mandats 
émis  pour  remboursement  de  soins  délivrés  au 
titré  Érafticlë  64  de  là  loi  du  31  mars  1919.  Il  est 
appafu,  à  l’usagî,  que  les  pièces  justificatives  qui 
(loiteM  être  fournies  par  les  médecins  et  par  les 
phàrliiaciens  pouvaient,  sans  inconvénient,-  être 
fédiiites  dans  leur  nombre  et  sinipliflées  dans 
leur  fbrme. 

Le  présent  décret  a  pour  obj  et  de  réaliser  ces 
réductions  et  simplifications.  Si  vo'us  en  approu- 
vez'lît teneur,  nous  avons  l’honneur  de  vous  prier 
devoüloit  bien  le  revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’hom¬ 
mage  de  notre  profond  respect. 

Le  ministre  des  peiisiotiSj 
Bovier-Lapierre. 

Le  ministre  des  finances, 

Clémentel.' 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sut  le  tapport  du  ministre  des  pensions  fet  du 
nimistre  des  finances. 

Vu  l’article  61  de  la  loi  du  31  mars  19l9,  modi- 
ilépàf  laloi  du  21  juillet  1922  ; 

Vu  l’article  SSl  du  décret  du  31  mai  1862  ; 

Yulédécret  du  26  septembre  1919,  titré'  Il  ; 

Vu  lé  decret  du  6  mars  1921  ; 

Vule  décret  du  18  juillet  1921  ; 

Vüle  décret  du  25  octobre  1922  ; 

Vu  le  décret  du  30  mai  1924  ; 

Vule  décret  ciu  8  juiliet  1924,  -  ' 

Décrète  : 

Art.  h'.  —  Les  mandats  émis  poür  le  remboUr- 
sertieiil  des  frais  occasionnés  par  ies  soins  donnés 
graiuiteinent  aux  bénéficiaires  de  l’article  64  dè 
h  toi  du  31  mars  1919  devront,  suivant  le  cas,- 
êtrëàppdyés  des  justifications  ci-après  : 

.4.,—  Remboursement  des  frais  médicaux  et 
chifufgicàüx,  état  dès  sOntiiiés  dues  tttix  méde- 
cinl  pour  liorioraires  et  frais  de  déplacements, 
éiàiili  conformément  au  modèle  n»  1  annexé 
311  présent  décret. 

ë.  —  Remboursement  des  frais  piharmaceuti- 
(|àés  ;  mémoire,  des  fournitures  pharmaceiiticques 
ftéMî  conformément  au  modèle  2  annexé  au  pré¬ 
senté  dédret. 


C.  —  HbSpîtâlisation  dans  iin  établissement 
publié  :• 

1°' Mémoire  dressé  par  l’éëô'rieme  dû  gèsfioh- 
,  haire  dë  l’ étàblissemërit  et  Visé  pât  le  directeur. 

Ce  mémoifé  eompb'rtéfa  lés  feiiSéignémeiits 
suivàhts  • 

a)  hjonii  ët  préiioms  de  l’hospitâlîsê  ; 

b)  Cdinnlühë  Où  il  est  fhscfii  sût  Id  liste  spé¬ 
ciale  ; 

c)  f^iiméro  d’inscription  sut  la  liëtè',  avec  indi¬ 
cation  de  la  liste  (peririaheritë  dü  ptoviSoiré)  sur 
làciuelle il  est  inscrit  j 

d)  t)  atd  d’ entrée  à  l’hôpital  ët  date  de  sortie  ; 

c)  f^ohibfè  dè  journées  d’Ho'spitaliSâtion  ; 

f)  Prix  dé  là  journée  d’iîo'spitàlisâtidn  ; 

2°  AviS;  d’hospitalisation  notifiés  à  la  commis¬ 
sion  départenlèntaiè  (èës  avis  serôfit  rattacliés 
par  lë's  Services  de  la  pféfèctufë). 

D.  —  Hospitalisation  dans  ùiî  étàhlissèraent 

privé  :  ■  . 

1»  Copié  certifiée  de  la  décision  pâf  laqùëllè  l’é- 
tablissernèift  à  été  agréé  (ou  ëettifleat  dë  féfé- 
rencei  ; 

2°  Âlémoire  du  direeteuf  dè  l’étàblissemeiit 
visé  par  le  préfet,  qui  certifiera  la  date  à  laquelle 
à  été  àppirouvée  la  demande  d’hospitalisatiô'n  èt 
la  coflformité  du  décompte  des  frais  dè  séjoùr , 
avec  le  prix  dës  salles  civiles  de  rhôpltai  public 
Où  le  malade  aurait  pu  être  hospitalisé  s’il  l’avait 
■désiréi 

Ce  mémoire  comportera  les  r'ënseighèments 
suivants  ; 

a)  Hom  et  prénoms  de  l’hospitalisé  ; 

b)  Gommuriè  où  il  ëst  inscrit  sùf  la  liste  spé¬ 
ciale  ; 

c)  Numéro" d’inscription  sur  la  liste  avëC  îndi- 
catiori  de  la  liste  (permanente  ou  p'fôvisoii'ë]!  sÙr 
laquelle  il  est  inscrit  ; 

d)  Date  d’entrée  à  l’hôpital  et  date  de  sortie  ; 

c)  Nombre  de  journées  d’hospitalisation  ; 

/)  Prix  de  la  journée  d’hospitalisation  ; 

g)  Nature,  nombre  et  prix  de  chaque  intefveii- 
tion  praticpiée  d’après  la  nomenclature  du  décret 
du  25  Octobre  1922  ; 

3°  Avis  d’hospitalisation  notifiés  à  la  commis¬ 
sion  départementale  (ces  avis  sefSfit  rattachés 
par  lès  services  de  la  préîecturë). 

E.  —  Frais  de  déplacement  avancés  par  les 
mutilés  : 

l»  Deiriande  de  remboursement  coùfonrie  au 
modèle  3  annexé  au  présent  décret  adressée  au 
préfet  du  département  ; 

2°  Selon  les  cas  où  lëà  modes  de  transport  uti¬ 
lisés  : 


Addendum  au  Journal  officiel  du  7  avril  1925,  pages  3494  et  3495  : 

•  Tableaux  annexés  au  décret  du  2  avril  1925,  modifiant  le  décret  du  30  mai  1924,  relatif  aux  justiflcations  à  produire  à  l’appui ^'des  mandats  émis  au  titre  de  l’article  64  de  la  lot  du  31  mars  1919.» 
Nota.  —  Les  tableaux  seront  imprimés  à  la  diligence  des  préfets.  Les  tableaux  1  et  2  doivent  être  tirés  W  papier  format  commercial  27  > 
générales  et  observations  relatives  à  ces  deux  états  seront  portées  sur  le  recto  de  la  première  demi-feuille  ;  le  verso  sera  entièrement  réservé  i 

département 


,e  trimestre  19. . . 

_  Modèle  n°  1 

(Art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919).  Format  commercial 
27  X  42  plié. 


ETAT  GÉNÉRAL  des  sommes  dues  à  M.. 


docteur  (qualité)  . .  à  . 

pour  soins  donnés  aux  victimes  de  la  guerre,  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919,  au  cours  du . trimestre  19 . 


Nota.  1“  Ce  mémoire  doit  être  établi  en  double  expédition  et  adressé  à  la  préfecture 
dans  la  quinzaine  mu  suit  l’expiration  de  chaque  trimestre  ; 

2“  Classer  les  bënéflclalres  par  commune  et  inscrire  en  fin  de  notes  d’honoraires,  par 
commune,  ceux  qui  n’appartiendraient  pas  au  département  où  est  situé  le  cabinet  du 
médecin  (indiquer  ^ors  le  département  dans  la  colonne  «  Observations  »)  ; 

3®  En  cas  de  visite  dans  un  hameau  ou  un  lieu  dit,  désigner  celui-ci  entre  paren¬ 
thèses  au-dessous  du  nom  de  la  commune  ;  ' 

4“  Les  consultations  entre  médecins  (art.  62)  et  les  visites  de  nuit  seront  signalées 
.  numériquement  dans  la  colonne  «  Observations  »  ; 

•  J  Lorsque  le  déplacement  ne  sera  pas  spécial  au  pensionné,  il  donnera  lieu  à  une 
indemnité- inférieure  à  celle  qui  résulterait  de  l’application  du  tarif  (art.  64  du  décret 
du  25  octobre  1922). 


Oo».,,  ■•‘Mions.  —  En  même  temps  que  le  présent  état,  seront  transmis  à  la  préfec¬ 
ture  les  bulletins  extraits  du  carnet,  classés  par  commune  et  par  bénéficiaire  dans 
l’ordre  de  date  pour  chaque  bénéficiaire.  —  Mention  sera  faite  dans  la  colonne  «  Obser¬ 
vations  »  dés  bulletins  précédemment  adressés  en  cours  de  trimestre  à  la  préfecture 
à  l’occasion  d’une  première  visite  ou  d’une  première  consultation. 

Dans  la  colonne  5  inscrire  les  consultations  et  les  visites  sur  deux  lignes  différentes 


NOMS 
et  prénoiqs 

malades  classés 


commune. 

Commune. 


DISTAXCE 

kilomélri- 

médecin 

■approché. 


Visites 
malade)  | 


Prix 
de  l’u- 
|nité  d’a¬ 
pres  la 


6 


{INDEHHITÉ 

kllométri- 


OBSERVATIONS 


10 


11 


REHPLIR  PAR  LA  COHMISSIOE 


commune. 
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SERVICE  DES  SOINS  GRATUITS 

(A.rt.  6i  de  la  loi  du  31  toars  1919). 


MÉMOIRE  des  journitarcs  pharmaceutiques,  délivrées  par  M . 

pharmacien  à . ' . . aux  hénéliciaircs  de  l’article  64  de 

la  loi  du  31  mars  1919.  au  cours  du . . .  trimcslre  19.  .  . 


Obsérocdioiis.  ^  Kii  même  temps  cpie  lé  présent  mémoire  seront  transmises  à  la 
préfecture  les  feuilles  d’ordonnances  extraites  du  carnet  à  souche.  * 


1 

-2 

■  ■  -3 

4 

5 

6 

7  ' 

8 

9 

10 

Ni  ME  RO 

de  l’ordre 

de  l’ordon- 

DATE 

de  la  fourni  ure 

NO.X  DU  MÉDECIN 

qui  a  délivré  l’ordon¬ 
nance  . 

COMMUNE 

ET  DÉPARTEMEMENT 
ou  arrondissement  de 
Paris  où  les  bénéficiaires 

sont  incrilssuries  listes. 

NUMÉRO 
de  l’inscrip'ion 
du  malade 
sur  la  liste 
départemen- 

NO.VS  ET  PRÉNOMS 
des  lilulaires 

du  carnet  des  soins 
gr  tuits  classes 
par  médecins  traitants. 

•  MONTANT 
par  ordonnance 
de  chaque  fournilure. 

Hoa  réductible.  Ré;u  tible 

TOTAL 

des  fourni 
turcs  par 
..médecin. 

OB.ERVATIONS. 

TOTAL 

des 

sommes  allouées 
par  la  commis¬ 
sion  de  contrôle 

A  reporter. . 

1 

2  ■ 

. 

1 

1  Total . 

i,  :  . 

Certifié  exact  et  arrêté  par  lé  pharmacien  soussigné,  à  la  somme  de  . 
<en  toutes  lettres),  dont  je  demande  le  payement  par  ('. . . 


Vu  et  arrêté  après  contrôle  à  la  somme  de  . 


Vu  et  approuvé  : 
Le  Préfet. 


Le  médecin  secrétaire  de  la  commission. 
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.  Récépissé  du  billet  de  chemin  de  fer  déiivré 
par  la  gare  d’arrivée. 

Ticker  ou  récépissé  de  Voiture  publiciue. 

Facture  acquittée  du  loueur  de  voiture. 

F.  —  Avances  aux  mutilés  de  leurs  frais  de  dé¬ 
placement  : 

1°  Demande  d’avances  conforme  au  modèle  4 
annexé  au  présent'décret,  adressée  au  préfet  par 
l'intéressé  ; 

2°  Etat  décompté  et  arrêté  par  le  préfet  men¬ 
tionnant  les  conditions  dans  lesquelles  liavance- 
a  été  calculée,  en  tenant  compte  des  prescrip¬ 
tions  de  l’article  85  du  décret  du  25  octobre  1922. 

A  ces  documents  seront  annexés  Ultérieure¬ 
ment  : 

3“  Lettre  du  mutilé  modèle  5  annonçant  l’en¬ 
voi  des  justifications  d’emploi  de  l’avance  reçue  : 

4°  Selon  le  cas  et  les  modes  de  transport  utili¬ 
sés  : 

Récépissé  du  billet  de  chemin  de  fer  délivré 
par  la  gare  d’arrivée  ; 

^  Ticket  ou  récépissé,  de  voiture  publique  ; 

Facture  acquittée  du  loueur  de  voiture. 

G.  —  Transport  des  corps  des  bénéficiaires 
décédés  dans  un  établissement  hospitalier  : 

1°  Demande-  de  transfert  gratuit,  formulée 
conformément  au  modèle  6  ci-annexé  au  présent 
décret  par  le  plus  proche  des  ayants  droit,  indi¬ 
qués  à  l’article  86  du  décret  du  25  octobre  1922„ 
revêtue  par  le  médecin  de  l’hôpital  de  la  certifica¬ 
tion  relative  à  la  relation  existant  entre  le  décès 
et  la  maladie  ou  blessure  donnant  droit  à  pen¬ 
sion  et  comportant  un  ordre  de  transfert  donné 
par  le  préfet  au  gestionnaire  de  l’établissement. 

Selon  que  le  gestionnaire  aura  ou  non  besoin 
d’une  avance  : 

2“  Demande  d’avance  2“  Facture  des  fourni- 
(modèle  7)  contenant  l’in-  turcs  ou  transports  pré¬ 
dication  détaillée  des  spm-  vus  par  l’article  90  du 
mes  nécessaires,  pour  as-  décret  du  25  octobre  1022; 
siirer  le  transfert,  signée, 
par  le  gestionnaire  et  le 
directeur  de  l’établisse¬ 
ment  ultérieurement  et 
dans  le  délai  maximum 


3“ -Facture  des  fourni-  3“  Bordereau  détailié 
tures  ou  transports  pré-  des  dépenses  effectuées, 
vus  ,  par  l’article  90  du  -  signé  par  le  gestionnaire 
décret  du  25  octobre  1922;  et  le  directeur  de  i’établis- 
•  sement. 

4“  Bordereau  détaillé 
des  dépenses  èiïectuées,  ,  ,  ' 

signé  par  le  gestionnaire 
et  le  directeur  de  l’éta¬ 
blissement  ; 

5»  Le  cas  échéant,  récé¬ 
pissé  constatant  le  rever¬ 
sement  des  sommes  res-  •  ' 

tées  sans  emploi.  ;  ■ 

H.  —  Soins  assurés  par  les- sociétés  de  secoiirs 
mutuels; 

l°,Copie  certifiée  de  la  délibération  del’assem- 
blée  générale  contenant  engagement  par  la  so-V 
ciété  de  faire  donner  les  soins  et  d’assurer  les 
fournitures,  pfévu  par  l’article  64  de  la  loi  du' 
31  mars  1919,  indiquant  sommairement  les  con¬ 
ditions  générales  de  fonctionnement  du  nouveau  , 
service  et  les  noms  des  administrateurs  chargés 
spécialemènt  de  sa  gestion  (ou  certificat  de  réfé¬ 
rence)  ;  , 

2°  Ampliation  de  l’arrêté  ministériel  d’admis¬ 
sion  (ou  certificat  de  référence)  ;  ' 

3°  Etat  conforme  au  modèle  prévu  par  l’ins- 
truction  du  ministère  du  travail  en  date  du  18 
,  octobre  1919. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  c^ui  précèdent  entre¬ 
ront  en  vigueur  un  mois  après  la  promulgation 
du  présent  décret. 

Art.  .3.  —  Le  décret  du  30  mEdl924  est  abrogé. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  pensions  et  le  minis¬ 
tre  dés  finances  sont  chargés  deT’exéciition  du 
présent  décret  cpii  sera  publié  m' Journal  ofjkiel 
de  la  République  française.  ’  . 

Fait  à  Paris,  le  2  avril  1925. 

Gaston  Doumergue. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minisire  des  pensions, 
Boviur-Lai’ierke. 

Le  ministre  des  jinaim, 
Ci-émentei.. 

(J.  O.,  7  avril  1925.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

lVouv«-llcs  et  Informations 


-  La  photographie  médicale  à  la  Foire  de  Paris  (Forte 
de  Versailles,  du  10  au  24  mai).  —  Xoxa  y  expose  et 
dcmoiUre  son  modèle  spécial  pour  réduction  dé  radio¬ 
graphie,  photographie  de  pièces,  reproduction  de  docu- 
ments,'pages  dé  livres,  agrandissement  de  coupes. 

Stands  ;  Bouticpies  295,  297,  299. 

—  Le  III“  Congrès  des  dermatologistes  et  syphiligraphes 
de  langue  française  se  tiendra  à  Bruxelles,  du  din.anche 
25  «i!  28  jLiiUd  1920. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  sont  ;  1“  Tu- 
berculides,  nature  et  traitement  ;  2“  herpès  et  zona, 
leur  étiologie  ;  3“  les  purpuras  ;  4“  réinfection  syphili¬ 


tique,  pàcudo-réinteclion,  superinrcctioii  ;  5”  des  itou- 
Idos  endocriniens  d’origine  hérédo-syphilitique  ;_ 6"  de 
l’état  actuel  de  la  thérapeutique  du  lupus. 

l^our  tous  renscignciucuts,  s’adresser  au  secrétaire 
général  du  ('.ongrès  ;  D'  L.  Dekeyseh,  9,  rue  des  Sa¬ 
blons,  Bruxelles. 

Le  Directeur-Gérant  :  D»  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Ole, 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  Périodiques  médicaux, 


EUCYTOL 


ASSIIVIILATION 
©PARFAITE® 
PAS  d  INTOLÉRANCE 
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1065.  —  Orchite  traumatique. 
Taux^de  l’incapacité. 


J’ai  soigné  un  ouvrier  (orehi-épididymite  trauma¬ 
tique).  Deux  mois  de  traitement.  L’orchite  existe  tou¬ 
jours  sans  amélioration.  J’ai  consolidé  le  blessé,  et 
l'assurance  me  demande  de  fixer  le  taux  d’invrqlidité. 
Seriez-vous  assez  bon  pour  me  diré'combien  ? 

Dt  C. 


D’après  le  Guide-barême  des  Pensions  mili¬ 
taires,' qui  est  souvent  employé  en  matière 
d’açcidents  du  travail  et  qu’il  est  même  question, 
suivant  un  projet  déposé  par  le  Gouvernement,- 
de  rendre  obligatoire  en’  èette  matière,  l’iiémato- 
cèletraumatique  est  évaluée  de  10  à  15  %. 

Dans  leur  ouvrage  (évaluation  des  incapaci¬ 
tés),  Imbert,  Oddb  et  Chavernac  estiment  que 
œtte  moyenne  est  équitable  (page  735). 


939,  —  Délai  d’une  demande  de  pensièn 
militaire. 


Jq  viens  de  voir  un  ancien  bl 
tare  oihoplate  par  éclat  d’obus, 

Ijfiné.  ■  " 

11  présente  un  abcès  au  niveau ■  de  sa  blessure  du- 


de  guerre.  Frac-' 
pensionné,  ni  ré- 


quel  j’ai  retiré  une  esquille  et  un  fragment  métallique 
Je  désirerais  une  -radio  pour  savoir  s’il  y  en  a  d’au- 
tre.s,  car  la  poche  est  assez  grande. 

-  A-t-il  droit  aux  soins  gratuits,  et  à  la  radio  gratuite 
après  avis  au  contrôle  ?  Je  le  pense  forclos,  car  il  y  a 
plus  de  5  ans. 

Quelles  démarches  doit-il  faire  ?  • 

'  .  .  .D”  H. 

Réponse. 


Votre,  blessé  est  forclos  depuis  le  4  septembre 
1924.  Ceioendant,  qu’il  adresse  une  demande  de 
visite  pour  son  infirmité  au  Directeur  du  Service 
de  Santé  de  la  région  (lettre  recommandée).  Il 
est  probable  qu’il  sera  néanmoins  examiné,  puis¬ 
qu’une  loi  est  en  instance  devant  le  Sénat,  afin 
de  prolonger  les  délais  de  demande  pour  pensions 
militaires. 

Il  n’aura  droit  aux  soins  gratuits  qu’ après  exa¬ 
men  et  reconnaissance  de  ses  droits  à  pension 
par  une  Commission  de  réforme. 


Un  militaire  faisant  un  service  actif,  vient  (après 
hospitalisation)  en  convalescence  dans  sa  famille. 
Soigné  pour  la  maladie  qui  a  motivé  la  convales- 


CsnL  tudâo  leo  DÉCHÉANCES  OrganiOUES; 
Im  -rnoLlxM)  delà  NuTRITION.Ie  RaCHITISME,^ 
leo-AFFEorioNs  Pulmonaires,  ,  - 


oT»g  -  i-u>42end^^_^JodG_tf*p«)  ÆGTvitgf*.  |  1 
j>cw9  -i^efOfae  O-  , 


Vùx  ■ 

A  BASE  DE  CALCIUM. IODE,  | 

AI^ENIC. PHOSPHORE  ORGANIQUES 


ARSENIC. PHOSPHORE  ORGANIQUES 
®®®  ET  TANIN 


Lakoraloire/’ 

MAYOLY-SPINDLER 
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Ce  malade  n’a  pas  droit  aux  soins  gratuits, 
puisque  ses  droits  à  pension  n’ont  pas  été  recon¬ 
nus  par  une  commission  de  réiorine.  ■  ' 

S’il  ne  peut  se  faire  soigner  par  ses  propres 
moyens,-  il  doit  se  faire  visiter  par  un  médecin 
militaire  (demande  au  Commandant  d’arines  de 
la  place  voisine  dont  il  dépend),  afin  de  se  faire 
hospitaliser  dans  l’hôpital  militaire  le  plus  pro¬ 
che. 

On  n’envoie  eh  convalescence  que  les  militai¬ 
res  qui  attestent  cm’ils  pourront  d’eux-mêmes 
subvenir  à  leurs  soins  durant  cette  convales- 


1016.  —  Promotion  de  grade 
et  Légion  d'honneur. 

Veuillez  être  assez  aimable  pour  me  donner  les 
deux  renseignements  suivants  au  suji^t  de  l’avance¬ 
ment  en  grade  et  dans  la  Légion  d’honneur  'au  titre 
militaire. 

Je  suis  médecin  major  de  2®  classe,  nommé  à  ce 
grade  quelques  mois  avant  rarmistice.  Je  suis  titu- 


1®  Pour  la  proposition  du  grade,  il  faut  actuel¬ 
lement  avoir  été  promu  médecin  major  de  deu¬ 
xième  classe  avant  le  31  décembre  1918 
2°  Pour  la  croix,  27  annuités  sont  nécessaires. 
Faites  connaître  vos  desiderata  au  Directeur  du 
Service  de  santé  de  votre  région.  Le  moment  ve¬ 
nu,  il  ne  sera  pas  inutile  pour  vous  d’être  appuyé 
dans  vos  clemandes  à  la  Région,  puis  au  Minis¬ 
tère. 


InjCCtâblC  ide  chaux,  de  aoude,  de  ier, 

I  d  2  injections  par  jour 

Echantillons  :  Établissements  JACQUEMAIRE  •  Villefranche  (Rhône) 


Tuberculose  =  Anémie  =  Surniénage  I . 
Débilité  =  Neurasthénie  =  Convalescences 
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Application  du  Tarif  Breton. 

I 

Rendez-vous  manqués  ou  erronés. 


Visite  majorée  de  50  %  (à  mon  cabinet). 
Pansements  de  brûlures  (au  domicile  du  blessé)  V 
Df  S,  ' 

Réponse. 


Je  serais  heureux  de  vo  us  soumettre  les  deux  affai¬ 
res  suivantes  :  ; 

1»  Convoqué  par  un  médecin  d’assurance,  pour 
assister  à  la  contre- visite  d’un  blessé  du  travail,  j’ai, 
avec  le  blessé,  attendu,  à  mon  cabinet,  lieu  du  ren¬ 
dez-vous,  pendant  une  heure  un  quart.  Le  niédecin 
del’assurance  n’est  pas  venu. 

,  Le  prix  de  la  visite  majoré  de  50  %  m’est-il  quand 
même  dû  ? 

2“  Dans  un  autre  cas,  je  suis  convoqué,  à  mon  ca¬ 
binet,  pour  assister  à  la  contre-visite  d’Un  blessé 
du  travail,  trop  tard  pour  prévenir  le  médecin  d’as¬ 
surance,  qui  aurait  d’ailleurs  dû  le  savoir,  que  le' 
blessé,  atteint  de  brûlures  aux  deux  pieds,  ne  pouvait 
se  déplacer. 

J’attends  donc  chez  moi  le  médecin  contre-visiteur 
etme  rends  avec  lui  au  domicile  du  blessé. 

Que  m’est-il  dû,  pour  ce  double  dérangement  ? 

En  outre,  j’ai,  au  domicile  du  blessé,  défait  et  re¬ 
fait  les  deux  pansements  de  brûlures  des' pieds.  Ne 
suis-je  pas  en  droit,  au  lieu  de  la  visite  majorée  de 
50%,  de  comp  ter  deux  pansements  .de  brûlures,  qui 
donnent  droit  à  une  rémunération  plus  élevée  ? 

Ne  pourrais-je,  en  l-’espèce,  compter  ; 


Ce  sont  là  des  cas  d’espèce,  bien  difficiles  à  gé¬ 
néraliser.  Essayons  de  les  raisonner  tout  simple¬ 
ment,  mais  sans  rien  affirmer. 

Premier  cas.  —  Il  me  semble  ejue,  si  le  médecin 
de  l’assurance  donne  rendez-vous  et  ne  vient  pas 
(dans  le  cas  où  ledit  rendez-vous  est  au  cabinet 
même  du  médecin  traitant),  la  visite  majorée  est 
due  . . .  mais  seulement  si  ce  dernier  a  été  gêné 
dans  l’exercice  de  sa  profession,  c’est-à-dire  si 
l’heure  fixée  n’êiail  pas  au  moment  des  heures  de 
consultation. 

.Second  cas.  —  Je  ne  vois  pas  là  le  «  double  dé¬ 
rangement  »  signalé,  que  le  confrère  soit  allé  de 
chez  lui  chez  le  blessé,  seul  ou  en  compagnie  du 
médecin  de  l’assurance,  à  l’heure  fixée  pour  le 
rendez-vous.  Quant  aux  pansements,  l’article  LS 
sur' le  cumul  ne  vous  permet  que,  ou  bien  de 
j  compter  ceux-ci,  mais  sans  la  visite  majorée,  ou 
I  bien  cette  dernière  seule.  Mais  je  ne  vois  pas  com¬ 
ment  justifier  la  combinaison  proposée  de  comp¬ 
ter  une  visite  majorée  au.  cabinet  alors  qu’elle 
n’a  pas  eu  lieu. 

•  .  F.  D. 


TÂRTRATE  BORICO-POTASSIOUE 


solul 


Nouoeau  traitement  absolument  inofrensirae  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriquës  —  Pas  d’accidents  cutanés. 

Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Il  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

es  délivre  en  tubes  de  1  srr.,  2  arr.,  3  gr.,  4  gr.,  6  gr.  et  e  gr. 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  laite  en  3  lois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  laen 
.d'une  façon  diflérénte,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tarlrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  acticité  et  que  le  Tartratc  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eastrëmenient  important  qu'elles  soient  aussi 
récenles  gue possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la 
journée.  On  échappé  ainsi  complètement  aux  inconqpnients  signalés  plus  haut. 

Dosb  Moyknne  -,  i  à  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’ége. 

Pharmacie  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  PAB18,  et  toutes  Pharmacies. 
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1044.  —  Gros  adénophlcgmon  de  l’aisselle. 

La  Compagnie  X,  me  réduit  à  115  fr.  une  note 
d’honoraires  de  195  fr.  présentée  par  moi  pour  soins 
donnés  à  un  ouvrier  atteint  d’un  adéno-phlegmon 
de  l’aisselle,  suite  d’une  plaie  d’un  doigt. 

J’ai  demandé  à  deux  reprises  et  vainement  (certai¬ 
nes  compagnies  sont  toujours  aussi  muffles  !)  sur  quel 
point  portait  cette  réduction.  La  dilïérence  de  80  fr. 
mé  laisse  à  penser  que  cette  réduction  pourrait  venir 
de- ce  que  la  Compagnie  aurait  réduit  à  20  fr.  le  prix 
de  l’incision  que  j’avais  .compté  100  fr.  (abcès  pro¬ 
fonds  non  viscéraux).  Etais-je  en  droit  de  faire  cette 
dernière  pour  une  collection  nettement  sous-apo- 
névrotique,  laquelle  j’ai  dû  inciser  suivant  les  règles 
le  long  du  bord  du  grand  pectoral,  après  anesthésie 
locale  et  avec  drainage  ?  ■ 

Excusez-moi  d’ajouter  à  votre  fastidieuse  besogne 
de  réponses  aux  questions  posées  par  des  confrères. 
Mais  la  Compagnie  ne  répondant  pas,  j’ai  l’intention, 
si  votre  réponse  m’est  favorable,  d’aller  en  justice 
sans  plus  attendre. 

•  .  D”  L. 

Réponse. 

Un  gros  adénophlegmon  de  l’aisselle,  quand  il 
s’agit  d’une  importante  intervention,  comme 
celle  que  vous  décrivez,  me  paraît  équitablement 
pouvoir  être  compté  comme  «  ab  cès  profond  non 


viscéral  ».  Je  ne  puis  donc  que  vous  conseiller  de 
ne  pas  accepter  sur  ce  point  le  moindre  rabais. 

■  F,  D. 

.III 

1055.  —  Injections  hypodermiques 
de  sérums  particuliers. 

Je  soigne  actuellement  un  ouvrier  qui,  à  la  suite 
d’une  blessure,  de  la  cornée  de  l’œil  droit,  a  fait  de 
.  l’irido-cyclîte.  Sur  les  conseils  de  l’oculiste,  auquel 
j’ai'  adressé  le  malade,  je  lui  aidait  d’abord  quelques 
injections  intraveineuses  de  néo'salvarsan. 

Maintenant,  l’oculiste  a  ordonné  quelques  injec¬ 
tions  intra-musculaires  de  lait,  injections  qui  seront , 
suivies  d’une  série  de  piqûres  de  «  Quinby  ». 

Pour  les  injections  intraveineuses  de  néosalvar- 
san,  elles  sont  au  tarif,  je  n’ai  qu’à  m’y  reporter; 
mais,  pour  les  injections  de  lait,  qui  demandent  une 
ébullition  prolongée  —  et  plus  tard,  . pour  le?  injec¬ 
tions  de  «  Quinby  »,  faut-il  les  compter  comme  injec¬ 
tions  de  séruni  antitoxique  .sous-cutanées  à  15  fr., 
2®  catégorie.  ' 

■Je  pense  bien  toutefois  qu’elles  ne  peuvent  être 
comprises  dans  le  prix  de  la  consultation  à  7  fr." 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  répondre  par  la 
voie  du  Concours,  car  d’autres  confrères  seront  peut- 
être  utilement  resnseignés  par  votre  avis, 

Dr  L. 


ROBERT  &  CARRIERE 

37,  Rue  de  Bourgogne.  —  PARIS  (VIP). 
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'  Réponse. 

1"  Les  injections  intramusculaires  ne  sont  pas 
l’objet  d’une  tarification  spéciale.  Elles  sont 
donc  comprises  dans  le  prix  de  la  visité  ou  con¬ 
sultation. 

2»  Quant  aux  injections  hypodermiques  de  • 
(QulnÜy  »  ou  analogues,  il  me  paraît  en  être  de 
même,  dans  l’état  actuel  coutumier.  Vous  me 
parlez  d’en  poursuivre,  le  paiement  à  tarii  spé¬ 
cial,  comme  <<  injection, de  sérum  antitétanique  ». 
Ce  serait  le  nioyen  de  fixer  une  bonne  fois  cette 
guestion.'  J’y  verrais  même  un  certain  intérêt. 
Mais,  jusciu’à  jugement  conforme,  je  ne  saurais 
vous  donner  espoir  de  voir  admettre  cette  pro¬ 
position.  F.  D. 

'  V 

1037.  —  Luxation  de  vertèbres 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  deman¬ 
der  au  Dr  Decourt  quel  serait  le  tarif  applicable  dans 
le  cas  suivant  ;  réduction  de  luxation  des  dernières 
mlèbrcs  cervicales. 

J’ai  vainement '  cherché  dans  le  tarif  Breton.  11 
s’agit  d’une  assurance  individuelle  agricole. 

D”  B. 

Réponse. 

La  «  rédiiction  et  contention  de  luxation  de 
vertèbre  »  n’est  pas  dans  le  tarif  Breton,  mais 
me  paraît  pouvoir  équitablement  être  assimilée. 


comrire  tarification,  à  une  réduction  et  conten¬ 
tion  de  luxation  de  la  clavicule,  ou  du  poignet, 
epui  lurent  déjà  assimilées  à  la  réduction  de  luxa¬ 
tion  de  l’épaule,  soit '75  francs  (56,25  pour  vous 
en  deuxième  catégorie).  F.  D. 

V 

1004.  —  Injection  antitétanique 
déci'étée  inutile  par  l’assurance 

J’ai  donné  mes  soiiis  du  29  décembre  1924  au 
18  janvier  1925  à  un  apprenti  serrurier  blessé  le  27- 
12-24.  Cet  accidenté  de  travail  présentait  : 

«  Une  plaie  supernciélle  mettant  le  derme  à  nu 
sur  la  presque  totalité  de  la  face  dorsale  des  2«  et  3® 
phalanges  de  l’auriculaire  droit  ». 

Les  mains  de  cet  accidenté  blessé  par  une  meule  en 
affûtant  un  outil  étaient  notoirement  «  sales  J’ai 
cru  devoir  pratiquer  une  injection  de  sérum  anti¬ 
tétanique  (les  parents  de  cet  apprenti  de  15  ans  1/2 
m’ont  donné  par  écrit  leur  assentiment  en  date  du 
29-12-24).  , 

L’enfant  a  fait  des  accidents  sériques  demandant 
son  séjour  au  lit  pendant  deux  jours. 

La  Gie  d’assurances  conteste-la  nécessité  de  l’in¬ 
jection  de  sérum  antitétanique  arguant  ; 

1“  Que  la  plaie  n’était  pas  de  nature  à  demander 
une  piqûre  de  sérum  ; 

2''’  Qpe  la  piqûre-  faite  le  3®  jour  de.  l’accident 
n’avait  plus  de  raison  d’être  (à  remarquer  en  dehors 
do  l’hérésie  scientifique  indiquée  que  l’accidenté 
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I-Jessé  le  27,  s’est  présenté  le  29  à  mon  cabinet,  que 
l’ordonnance  de  sérum  faite  le  29  a  été  exécutée  le 
30  décembre  192'!).  , 

Cotte  Cie  d’assurances  m’offre  ; 

8  fr.  pour  l’injection  de  sérum  antitétanique  ; 

8  fr.  par  \  isite  nécessitée  à  l’occasion  des  accidents 
sériques  ; 

8  fr.  pour  une  visite  de  contrôle  au  domicile  du 
blessé,  où  j’ai  attendu  inutilement  le  médecin  con¬ 
trôleur  pendant  une  .demi  heure. 

Je  vous  demanderai  ce  que  vous  me  conseillez  do 
faire  ;  me  donnei’iez-fous  l'appui  péiuniaire  ? 

J’ajouterai  que  dans  ma  carrière  médicale,  ou  du 
lait  de  la  guerre  j’ai  vu  mourir  quinze  tétaniques  et 
dernièrement  un  jeuneJiomme  de  vingt-trois  ans  pour 
une  simple  éraflure  !  Ce  qui  tait  qu’à  l’heure  actuelle 
notre  «  responsabilité  professionnelle  »  est  si  sou¬ 
vent  mise  en  cause  comme  le  constate  notre  excel¬ 
lent  confrère,  le  Paul  Boudin,  dans  son  article 
«  Responsabilité  professionnelle  et  méthodes  nouvel¬ 
les  de  diagnostic  et  de  traitement  »  du  12  avril  1925. 

Je  compte  faire  du  cas  précédent  une  question 
de  principe.  D'’  B. 

Réponse. 

Les  prétentions  de  la  Compagnie  sont  inad¬ 
missibles  et  nul  ne  saurait  reprocher  à  un  méde¬ 
cin  de  faire  une  injection  de  sérum  antitétanique. 
Vous  avez  à  poursuivre  le  paiement  intégral  de 
votre  note  en  citant  le  chef  d’entreprise  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident.  Les  frais  à 


exposer  sont  insignifiants,  car  la  loi  accorde 
l’exemption  des  frais  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment  à  toutes  les  actions  introduites  en  vertu  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Je  ne  pense 
pas,  a  priori,  que  le  «  Sou  »  vous  refuse  ensuite 
l’appui  pécuniaire  pour  poursume  l’affaire  plus 
loin,  s’il  y  avait  lieu  de  le  faire,  bjp, 


JURISP^DENCE 

Accident  du  thavail.  —  Ouvrier  maçon. —  Bru- 

dures  PAR  LA  POUSSIÈRE  DE  CHAUX.  —  Ami- 
CABILITÉ  DE  LA  LOI  DU  9  AVRIL  1898. 


JUSTICE  DE  PAIX  D’ORGON  (B.-du-Rj., 
22  mars  1924. 

Attendu  que,  par  exploit  de  M«  Blanchln,  huissier  à 
Orgon,  en  date  du  dix-neuf  février  .  mU  neuf  cent 
vingt-quatre,  enregistré,  le  docteur  G.  a  fait  assigner 
par  devant  le  Tribunal  de  Paix  du  canton  d’Qrgon, 
le  sieur  N.  pour,  ce  dernier,  s’entendre  condamnera 
payer  au  requérant,  la  somme  de  soixante-sept  francs 
dix  centimes,  montant  des  honoraires  à  lui  du?,  pour 
soins  donnés  à  la  suite  d’un  accident  de  travail  an 
nommé  Jean-Baptiste  G.,  ouvrier,  employé  par  ledit 
Monsieur  N.  sur  les  ordres  de  ce  dernier,  et  de'divers 
médicaments  fournis  ;  ■ 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  l’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1926) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i5  juillet,  au  prix  de  i5  francs, 

A  partir  de  cette  date,  et  jusqu’au  /«  octobre  seulement,  le  prix  sera  porté  à  J 8  francs, 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . . . - . . 

abonné  au  Comcouhs  Médical,  médecin  à  . .  — 

dip' . désire  recevoir  rAgenda-Memento  du  Praticien,  defif ion  19261*1, 

I  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  1 5  fr. 

Je  verse  i5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Taris  jôy-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (r  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A .  : . le . . . --1925 


{1).  —  On  peut  dis  maintenant  se  faire  inslrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  uli'.t 
SX  souscripteurs). 

(2).  —  Biffer  les  mentions  qui  ni  conviennent  pas,  ' 

Adresser  le  présent  bulletin  avant  le  1"  août  1925,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical, 

132,  rue  du  Faubourg  Salnt-ûenls,  Parts  (lO»),  | 
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Attendu  que  le  défendeur  ne  conteste  pas  l’acci¬ 
dent  survenu  au  sieur  G,  mais  qu’il  prétend  que  ce 
dernier,  qui  exerce  la  profession  de  maçon,  a  été 
atteint  de  brûlures  de  la  région  dorsale,  que  ces  brû¬ 
lures  se  sont  déclarées  à  la  longue  par  suite  du  contact 
prolongé  des  sacs,  de  chaux  avec  l’épiderme,  qu’aux 
fermes  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence,  l’accident  est 
l’événement  subit  et  soudain  qui  crée  la  lésion,  que  le 
traumatisme  n’ayant  pas  existé  en  l’espèce,  la  loi 
,  du  9  avril  1898  n’est  pas  applicable  ; 

En  droit  ; 

Attendu  que  tout  accident  survenu  à  l’heure  et  au 
lieu  du  travail  à  un  ouvrier  qui  est  en  action  de  tra¬ 
vail  doit  être  considéré  comme  un  accident  du  tra¬ 
vail  et  donne  droit  à  celui  qui  en  est  la  victime  à  une 
indemnité  de  la  part  du  patron  assujetti  à  la  loi. 

Entait; 

Attendu  qu’il  résulte  des- éléments  de  la  cause  et 
qu’il  n’est  pas  contredit  par  le  défendeur  que  G. 
était  bien  au'service  de  N.,  lorsque  les  rougeurs  se 
sont  produites  sur  le  .dos,  et  que  celles-ci  ne  sont 
que  la  conséquence  du  transport  de  manipulation  des 
sacsde  chaux  ;  qu’il  résulte  de  la  jurisprudence  actuel¬ 
lement  établie  qu’il  suffit  qu’il  y  ait  un  rapport  de 
cause  à  effet  entre  le  travail  et  la  blessure  pour  que  la 
loi  du  9  avril  1898  soit  applicable  ; 

Attendu  que  tout  patron  assujetti  à  la  loi  de  1898 
est  tenu  au  paiement  des  honoraires  du  médecin  ap¬ 
pelé  pour  donner  des  soins  à  son  ouvrier  victime  d’un 


accident  de  travail  ;  que,  par  suite,  ce  patron  doit 
garantir  et  indemniser  son  ouvrier  ; 

Attendu  que  le  montant  des  honoraires  et  les  four¬ 
nitures  des  diverses  inarchandises  réclamées  ne  sont 
pas  contestées,  qu’il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  de¬ 
mande  du  docteur  G. 

Par  ces  motifs  : 

Nous,  Juge  de.  paix,  statuant  contradictoirement 
en.  dernier  ressort. 

Condamnons  le  sieur  N.  à  payer  au  docteur  G.  la 
somme  de  soixante-sept  francs  dix  centimes  pour  les 
causes  sus  énoncées,  et  cé,  avec  intérêts  tels  que  de 
droit  et  dépens  . 

II  ■ 


Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  5  avril  1924, 
le  sieur  N.,  entrepreneur  mâçon,  domicilié  à  S.,  a  dé¬ 
claré  interjeter  appel  d’un  jugement  de  Monsieur  le 
Juge  de  paix  d’O.,  en  date  du  22  mars  dernier,  et 
fait  donner  assignation  au  sieur  G.,  docteur  en.  méde¬ 
cine,  aux  fins  d’entendre  prononcer  la  réformation  ; 

Attendu  que  l’instance  avait  pour  objet  la  deman¬ 
de  en  paiement  d’une  somme  de  67  fr.  pour  soins  don¬ 
nés  à  l’ouvrier  G.,  victime  d’un  accident  de  travail 
étant  au  service 'de  l’appelant  ; 

Attendu  que  l’apiplication,  dans  le  cas  de  cet  ou- 
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vrier,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  étant  contestée,  le 
premier  juge  n’a  statué,  bien  qu’il  s’agit  de  frais  mé- . 
dicaux,  qu’en  premier  ressort  ;  qu’à  cet  égard,  les 
parties  sont  d’accord  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l’ouvrier  G.  était  occupé 
chez  N.,  au  transport  ée  sacs  de  chaux,  que,  pour  ' 
effectuer  ce  transport,  il  lés  plaçait  sur  son  dos  ;  et 
qu’il  s’en  est  suivi  de  l’érythème,  des  érosions,  ou  des 
brûlures  de  l’épiderme  ;  que  ces  manifestations  ont 
été  le  fait  du  temps,  et  non  d’une  action  soudaine  et 
immédiate  étant  résultée  du  contact  ée  ce  produit 


Le  Tribunal,  le  Ministère  public  entendu,  jugeant 
publiquement,  contradictoirement,  en  matière  som¬ 
maire,  et  eh  dernier  ressort,  confirme  la  décision 
dont  est  appel  ;  condamne  l’appelant  à  l’amende  et 
aux  dépens. 

Rejette  toutes  autres  demandes  des  parties. 


Il  est  parfois  bien  difficile  de  faire  la  part  du 
traumatisme  et  du  métier.  L’action  soudaine  et 


corrosif  avec  la  peau  ; 

'■  Attendu  qu’il  est  hors  de  contestation  que  l’ou¬ 
vrier  était  dans  le  travail,  et  que  les  blessures,  sont 
dues  à  la  tâche  qu’il  accomplissait';  que  si,  d’autre 
part,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  manifesta¬ 
tion  de  la  Blessure  a  le  caractère  de  soudaineté,  il  ne 
s’ensuit  pas  qu’une  concomitance  absolue  soit  exi¬ 
gée  pour  qu’il  y  ait  accident  du  travail  ;  qq’il  faut 
seulement  qu’à  un -certain  moment,  et  par  le  fait  ou, 
à  l’occasion  du  travail,  l’ouvrier  ressente  quelque 
chose,  de  façon  telle  qu’il  doive  arrêter  son;  travail, 
que  s’il  en  était  ainsi,  il  y  aurait  place  à  l’arbitraire, 
oaril  deviendrait  impossible,  dans  beaucoup  d’espè¬ 
ces,  de  saisir  l’instant,  où  ont  agi,  simultanément  et 
la  cause  et  son  effet  ;  que  d’ailleurS)  on  ne  peut  faire 
grief  à  l’ouvrier  d’attendre,  et  de  continuer  son  tra¬ 
vail,  tant  que  la  douleur  ressentie  est  légère,  suppor¬ 
table,  et  qu’il  peut  croire  qu’elle  sera  toute  momen¬ 
tanée  et  sans,  conséquence  sérieuse. 


brusque,  qui  caractérise  l’accident,  est  souvent 
bien  hypothétiqué,  alors  cependant  qu’il  n’est 
pas  douteux  qu’en  prenant  son  travail,  l’ouvrier 
n’avait  aucune  lésion  et  qu’au  bout  de  quelques 
heures  de  labeur,  il  a  accusé  une  blessure. 

Le  tribunal  civil,  jugeant  en  appel,  à  sage¬ 
ment  déclaré  que  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  l'ar¬ 
bitraire  que  de  rechercher  soigneusement  la 
preuve  du  traumatisme  brutal  et  soudain.-  ' 

D’ailleurs,  la  jurisprudence  de'  la  Cour  de 
Cassation  se  montre  de  plus  en  plus  large,  à  l’en¬ 
droit  de  la  réparation  de  l’accident  et  de  ses 
conséquences.  Le  doute  doit  bénéficier  à  l’ou¬ 
vrier. 

Mais,  je  le  répète  encore  une  fois,- quhnn'hé- 
site  pas  à  se  rhontrer  sévère  et  à  appliquer  la  ri¬ 
gueur  du  code  pénal  à  tout  médecin,  qui,  sciem¬ 
ment,  se  sera  rendu  complice  d’une  escroquerie 
à  l’accident  du  travail. 
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Cependant,  je  déplore  personnellement  1’^ 
troitesse  d’esprit  de  certaines  compagnies  d’assu¬ 
rances,  qui  ne  craignent  pas  de  faire  des  procès 

our  67  francs  d’honoraires,  médicaux.  Il  n’y 
Lait  pas,  dans  l’espèce,  une  question  de  principe, 
mais  plutôt  l’appréciation  d’un  cas  particulier. 

Ces  conflits -juridiques  aigrissent  le  Corps  mé¬ 
dical  honnête  (et  Dieu  merci,  il  est  très  nom¬ 
breux),  qui  voit  ses  honoraires  lui  être  âprement 
disputés  par  dé  riches  compagnies  qui  font  de 

gros  bénéfices  annuels. 

Disons  cependant,  à  la  défense  de  ces  derniè¬ 
res,  que  les  véritables  coupables  sont  souvent  des 
employés  subalternes,  maladroits,  ou  mal  éle¬ 
vés,  alors  que  les  dirigeants  des  compagnies,  lors¬ 
qu’ils  sont  au  courant  de  ces  histoires  mesquines, 
apportent  la  plus  grande  bienveillance,  pour  les 
régler  à  l’amiable. 

Ce  sont  également  ces  cas,  dans  lescpuels  il  est 
difficile  de  faire  la  part  exacte  du  traumatisme  et 
du  métier  habituel,  qui  feront  la  transition  entre 
les  accidents  du  travail  proprement  dits  et  les 
futures  maladies,  garanties  par  les  assurances 
sociales.  Sources  de  conflits  sans  nombre  ;  l’assu¬ 
reur  du  chef  d’entreprise  cherchera  à  se  déchar¬ 
ger  sur  la  caisse  d’assurance  locale  de  tous  ces  cas 
mal  définis. 

Aussi,  le  médecin  fera  bien  de  rester  en  de¬ 
hors  de  ces  batailles  d’argent,  en  obtenant  le 
droit  de  traiter  directement  avec  son  client, 
quitte  à  ce  dernier  à  se  faire  rembourser  par  qui 
de  droit.  Paul  Boudin. 


2  mai. 

Assistance  publique.  '  > 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  de  sous-inspecieur 
ei  de  sous-inspectrice  de  l’assistance  publique.. 

Un  coilcours  est  ouvert  pour  quinze  places  de 
sous-inspecteur,  et  de  sous-inspectricé  de  l’assis¬ 
tance  publique,  Les  épreuves  sont  fixées  au  16 
juin  1925.  , 

Les  demandes  d’admission  au  concours  ac¬ 
compagnées  des  pièces  exigées  des  candidats 
suivant  les  indications  du  programme  publié  au 
Journal  officiel  du  29  mafs  1925,  sont  reçues  au 
bureau  des  services  de  l’enfance,  7,  rue  Camba¬ 
cérès,  jusqu’au  16  mai  1925. 

Voir  les  conditions,  et  le  programme  du  con¬ 
cours  dans  le  numéro  du  26  avril,  page  1034. 

3  mai. 


Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’ hygiène:  .  . 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doi¬ 
vent  être  nommés  par  les  maires  parmi  les  per- 


Bureau  d’hygiène. 
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sonnes  reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres, 
par  le  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de 
France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la“  circulaire  ministérielle  du  23  mars 
1906  destinées  à  en  assurer  l’application,  la  va¬ 
cance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Ma'isons-Alfort 
(Seine). 

Le  traitement  alloué  est  de  6.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  dé  l’assistance 
et  de  r.hygiène  publiques,  6®  bureau),  leurs  de¬ 
mandes  accompagnées  de  tous  les  titres,  justifi¬ 
cations  ou  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administra¬ 
tives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans 
des  services  analogues  ou  des  fonctions  antérieu¬ 
res.  Cette  candidature  s’applique  exclusivement 
au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certi¬ 
fiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des 
titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  ac¬ 
compagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  arti¬ 
cles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en  outre,  de¬ 


mander  à  être  entendus  par  "la  commission  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène. 

4  et  5  mai.  ' 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre.  ' 
Commission  supérieure  de  surveillance  ei  de  con¬ 
trôle  des  soins  médicaux,  chiràrgicaux  et  phar¬ 
maceutiques. 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  commis- 
'  sion  tripartite  supérieure  de  surveillance  et  de 
contrôle  des  soins  médicaux,  chirurgicaux  et 
pharmaceutiques  pendant  l’année  1925,  comme 
membres  titulaires  :  ’  '  ' 

M.  Veraguth,  directeur  adjoint  à  la  comptabi¬ 
lité  publique,  en  remplacement  de  M,  Guérin, 
(Représentant  de  l’administration.) 

M.  Osmont,  membre^de  l’Union  nationale  des 
mutilés  et  réformés  de  la  guerre,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Marcel  Héraucl.  (Représentant  des 
bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919.) 

Comme  membre  suppléant  : 

M.  Salet,  membre  de  la  Fédération  nationale 
des  Associations  françaises  des  mutilés  et  veuves 
de  guerre,  en  remplacement  de  M.  Càuet.  (Repré¬ 
sentant  des  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  ' 
du  31  mars  1919.) 
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La  curieuse  action  anti-vomitive  d’une  eau  minérale 
très  douce,  1’ “  Eau.de  Lucine”*  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


h’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  dès  fontaines  céiébrées  par  Milon.  Ba 
rtu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  lé  calme  et  l’adoucissement  quelle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
k  dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 

I  Les  estomacs  les  plus  intolérauts  sont  calmés  dès '  son  arrivée  sur  la  muqueuse 

r  gastrique  :  c  est  1’  t  eau  de  velours  »  des  anciens  auteurs.  11  suffit  de  prendre,  une 

L  demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’ o  Eau  de  Lucine  >  à  la  tem¬ 

pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours,  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  Vion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 


I  de  Lucine  se  vend  en  bouteilles 
nos  dépôts  de  Province  (Voir  lisi 
50  fr.  la  caisse  de  25  bouteilles  pr 
onnettes  postales.—  L’  «Eau  de  Li. 
is  dune  contenance  de  7  à  8  bon 
dépasse  pas  10  kilos-  Elle  e-t  ex 
3  d’eau  vivante  et  sa  radio-aclivilé 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
siussaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
il  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


Capvern.  Pouy. 

CauteretA.  Anglade,  Armen- 
gaui,  Cosserat. 

Châtel  -  Quyan.  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
Conchon,  Foucaud,  Gach- 
llnger,  Kolbé,  Levadoux, 


Boyer,  Gomma. 
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-les- Bains.  Ballivet. 
tonnes.  Creignou. 
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Luohon.  De Beàuchamp,  Co¬ 
rnet,  Gazat-Gamelsy,  Dutech, 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie),  Pey- 
toureau  (peau),  Salles,  Sam-  i 
muller,  de  Torrès, 
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Royat.  Heitz,  Mougeot,PerrIn. 
Salies-de-Béapn.  Gaustère, 
David,  Larrouy. 
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taint  -  Qepvala-  les  -  Bains. 

Blelcher,  E.  Malleln,  Musso, 


Thonon  -  les  -  Bains.  Yuil- 
laume. 

Uplage.  Barbier,  A.  Boutelier. 
Ussat  (Ariègej.  Pujol. 
Vals-les- Bains.  Bressot,  Cba> 


Viohy.  Amblès,  Bargy,  Cahen. 
Galllon,  Castera,  Ghabrol 
■■(Léon),  Cluzan,  Cotar,  Des- 
maroux,  Farré  (Ch  )  (stom.), 
Fau,  Gannat,  Qulnard,  Los- 
sedat,  Martln-Pérldler,  Rey- 

Vlttel  Gonstanit,  Mousseaux. 


eOlVIlVIADEASlIPPOSniHRK 

MIDY 


I  principes  achPjJ 
Vd'ouelficacireï 
terrain 


ADRENAUNE 

STOVAÏrSE. 

ANESTHÉSiNE 

EXÎdeMARRONSd'INC 

FRAIS, STABILISÉ, 

icoLo/vnmu.p. 


lEMORMIDiËS 


1.076 


'l-E  CONèôURS  .MÉDICAL 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  (^Insertion 
ennr.ernanf  r abonné 


concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  'des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques 
postaux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  rÉponse. 


N"  218.  —  A  vend,  contre  remb.,  port  à  charge  achet., 
vingt  années  (1040  numéros)  de  1894  à  1913  inclus  du 
Cosmos-  ;  Sciences  et  leurs  applications,  120  fr.  S’ad. 
D'  Sauvage,  à  Lorient. 

N“  219.  —  Poste  méd.  pro-ph.  à  céd.  Gond.  :  ach,  de 
la  ipais.,  CQinport.  20  p.'  dont  10  pour  pensionn.  Dern. 
prix,  150.000  fr.  Pr.  rens.  écr. -D''  Coyaud,  à  Oudon 
.  (L,-Inf,). 

N®  220.  ^  InL  logée,  nourrie,  blancli.  300  fr.  est 
demandée  clin,  chirurg.  province. 

L  »  N»  221.  —  D'  54  ans,  epc.  vigour.  mais  vue  fatiguée, 
.  dem.  pr  novembre,  ds  gr.  ville  Midi,  poste  demi-rep. 
,t„ou.  sit.  paraméd.,  direct,  pu  adj.  clinique  méd.  acc.  du 
tr.,  mais,  conval.  etc.  Dispos,  cap.  pour  assoc. 

N"  222.  —  Pour  rais,  sauté,  à  céd.  sur  Côte  d’Azur, 
mais.  rep.  compr.  24  p.  chaufî.  centr.  eau  cour,  chaude 
et  froide.  Jardin  de  6,000  m.  S’ad.  Mme  Bernardy, 
Villa  Marie-Renée,  av.  de  la  Lanterne  à  Nice. 

N"  223.  —  Chasse  offerte  à  méd.  Paris  ou  banl.  chas- 
saut  ts  les  dimanches  ou  irrégulièr.- 

N°  224.  —  A  vend.  Centrifugeuse  électr.  Cogit  état 
neuf  ;  étuve  électr.  Cogit  état  neuf  ;  bain-marie  pour 
Wassermann  Cogit.  S’ad.  D'  Adam,  69,  rue  de  Cha¬ 
brol  de  2  à  5  h.  ' 


eh  rais,  d’urgence;  prix  6.000  S’adi  Bféitel  et /Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5“). 

N»  226,  —  25  km,  de  Paris,'-excell.  poste  àpédi  d’extr. 
urgence,  seul  prô-pHarm.'  rapport  54.000.  Villa  7  p. 
ihdemnité.  11 . 000.  S’ad.  BreitM  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (Si*).  ■  ,  ;  •  :  ' 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  -pansements  est  la  Santontae, 
spécialisée  dans  les  pilules  anti-diabétiques  dÛD' 

SÉJOURNE! . 


CORRESPONDANCE 


A  propos  d’encéphalite  léthargique 
d’origine  alimentaire, 


Article  dédié  au  Dr  Albert  Veillard, 


,J’ai  lu  en  1924,  une  étude  dB  D'  Etiennç- 
Sainte-Marie,  datant  de  cent  ans  «  Hygièrip  pu-  , 
blique,  Paris,  juillet  1824  »,■  d’où  je  détache 
textuellement  ce  qui  suit  (4®  lecture,  p.  24  pt  s,), 

«  Le  seigle  doit  être  surveillé,  car' il  est  nuisi¬ 
ble  :  1“  quand  il  est  ergoté  ;  2°  quand  il  est  né¬ 
crosé  ;  3®  quand  il  est  mêlé  à  d’autres  graines 
nuisibles  ;  4®  et  aussi  quand  il  est  humide  lors  de 
sa  transformation  eii  farine.  Les  étrangers  qui 
arrivent  en  Livonie,  malgré  l’assèchement  de 
cette  farine  de  seigle,  sont  sujets  à  une  espèce  ■ 
d’ivresse  et  d’étourdissement  avec  coliques  et 
diarrhée .... 
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Vil  — 1273 


I  II  paraît  que  cet  effet  est  commun  à  plusieuis 
autres  farineux,  et  paf  exemple,  je  me  rappelle 
fort  bien  que  dans  l’hiver  1794-95,  époque  où  le 
pain  étdit  rare  en  France  et  même  manquait 
absolument  dans  plusieurs  villes,  on  nous  servait 
â  dîner,  dans  une  pénsion  de  Montpellier,  où  je 
mangeais,  un  énorme  potage  au  riz,  après  lequel 
nous  éprouvions  (mes  commensaux  et  moi)  de 
l'abattement,  de  la  langueur,  un  embarras  de 
tête,  et  une  disposition  du  sommeil,  dont  nous 
avions  la  plus  grande  peine  à  nous  "défendle.  », 
p.43.'  „  ■  - 

Quant  à  moi,  je  tire  de  cette  citation,  deux 
çonçlusions  ;  !<>  nil  novi  sub  sole  ;  2^  on  mangeait 
aussi  mal  à  Montpellier  vers  1795  que  de  nos 
jours. 

'  Mai  1925.  a.  (R.-B.) 


1193.  —  Triomphe  de  la  discipline 
syndicale. 

Il  y  a  quelques  mois  (janvier)  je  vous  avais  de¬ 
mandé  des  renseignements  au  sujet  d’un  différend 
que  j’avais  avec  l’autorité  préfectorale.  On  me  reti¬ 
rait  vaccination  et  inspection  des  écoles  parce  qvie 
jen’acccptais  pas  l’inspection  des  enfants  du  premier 
âge.  Le  préfet  avait  dit  au  Président  du  Syndicat 


qu’il  n’àdniettait  pas  qu’on  choisît  entre  les  services 
ceux  qui  rapportaient,  pour  refuser  ceux  qui  ne  rap¬ 
portaient  pas. 

Je  me  mis  en  rapport  avec  les  confrères  voisins 
nommés  à  ma  place  qui  tous  (sauf  un,  conseiller 
général)  refusèrent  de  me  remplacer  pour  la  vacci¬ 
nation.  ' 

La  Préfecture  m’a  rendu  la  vaccination. 

Ceci  pour  vous  mettre  au  courant  de  la  fin  de  cet 
incident, pomme  je  vous, avais  mis  au  courant  jiu 
début.  ' 

Dr  H. 


1173.  —  Un  médecin  d’hôpital  peut  être 
membre  de  là  Commission  administra¬ 
tive. 

Nous  vous  serions  reconnaissants  de  bien  vouloir  ■ 
demander  à  votre  conseil  judiciaire  et  nous  faire 
dire  s’il  est  possible'pour  un  chirurgien  des  hôpitaux . 
d’une  ville  de  province,  nommé  conseiller  municipal, 
d’entrer  dans  la  Commission  administrative  hospita¬ 
lière  comme  délégué  du  Conseil  municipal.  Nous 
croyons  savoir  que  la  lettre  d’un  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  semble  s’y  opposer,  mais  qu’en 
fait  plusieurs  précéden'ts  se  sont  produits  sans  qü’il 
y  ait  eu  d’opposition  préfectorale. 

D'  Z. 
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DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/emploi  du  Théosol  n  éntrs/ne  Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 
rslS'^ 


'^cddém/e  des  Saences 


w 

^POSOLOGIE  i 

2  cachets  par  | 
jcur  suffisent  en  | 
général  à  tous  les! 
besoins. 


Tous  les  cas 

théobromine’tst  CTST  A  L’ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 

employée  et  avec  le  THÉOBROMINE  EST  REGENÈRÉE  EN  PRÉSENCE  DU  , 

maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA.  Envoi  d’écnantiiion 
■  RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ- 
TIQUE  EXCEPTIONNELLE 


1274  -  yill 
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Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  3  avril  1908 
(Dalloz  1909.  1.  118  ;  Sirey,  1910.3.86  -^  Concours 
médical,  1911,  p.  140)  a  décidé  qu’il  n’y  avait  pas 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  président 
de  la  Commission  administrative  d’un  hospice 
et^celle  de  médecin  rétribué,  de  l’établissement. 
Le  maire,  président  de  droit  de  la  Commission 
administrative,  peut  donc  être  en  même  temps 
médecin  de  l’hôpital. 

Une  circulaire  ministérielle  du  20.  avril  1920 
suggère  aux  Commissions  administratives  d’avoir 
en  leur  sein  un  médecin.  Elle  ne  dit  pas  expli¬ 
citement  que  ce  médecin  devra  être  un  des  mé¬ 
decins  de  l’hôpital,  mais  il  ne  paraît  pas  douteux 
que  tel  soit  son  esprit. 

Enfin,  une  réponse  à  une  question  posée  à 
l’Officiel  (Sénat,  séance  du  18  mai  1920)  faite  par 
le  ministre  de  l’hygiène  à  un  député,  précise 
qu’il  n’y  a  aucune  incompatibilité  entre  les  fonc¬ 
tions  de  médecin  rétribué  et  celles  '  d’adminis¬ 
trateur  d’un  hôpital.  «  C’est  avec  faveur,  dit  le 
Ministre,  que  l’on  peut  voir  un  Conseil  muni¬ 
cipal  désigner  un  médecin  même  rétrijjué  par 
un  hospice,  pour  siéger  au  sein  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  dudit  hospice.  » 

Vous  trouverez  sur  cette  question,  dans  le 
Concours  médical  du  25  septembre  1921,  page 


2647,  un  article  du  D'  Paul  Boudin,  relatât 
notamment  la  circulaire  ministérielle  du  20 
avril  1920. 


1159.  —  Réduclion  pour  familles  nom¬ 
breuses  sur  les  chemins  de  fer. 

Une  famille  de  trois  enfants  mineurs  a  recueilli 
un  neveu  orphelin  de'  père  et  de  mère  mineur  éga¬ 
lement. 

A-t-elle  droit,  sur  les  chemins  de  fer,  comme  ré¬ 
duction  pour  familles  nombreuses,  à  30  %  ou  40  %. 

A  lire  les  indications  du  tarif,  il  semble  que  la 
que,stion  n’a  pas  été  prévue,  et  la  gare  se  refuse  à 
accorder  40  %.  D'N. 

Réponse. 

L’article  8  de  la  loi  du  29  octobre  1921,  rela¬ 
tive  au  nouveau  régime  des  chemins  de  fer,  qui 
accorde  une  réduction  de  tarifs  aux  membres 
des  familles  nombreuses,  ne  vise  que  les  «  famb- 
les  comptant  trois  enfants  de  moins  de  dix-huit 
ans  ou  davantage  ». 

C’est  donc  simplement  le  nombre  des  enfants 
qui  doit  être  envisagé  et  un  neveu  orphelin  re¬ 
cueilli  par  la  famille,  à  titre  bénévole,  ne  saurait 
être  compté  comme  un  enfant  pour  l’applica¬ 
tion  de  la  réduction  de  tarifs. 

Les  membres  de  la  famille  dont  il  s’agit  n’ont 
donc  droit  qu’à  une  réduction  de  30  pour  100. 


■ 
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I 

i 
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J 121.  —  ^üonditions  d’admission  , 
comme  Pupille  de  la  Nation. 


Quelles, sont  les ■  conditions  nécessaires  et.  suffi¬ 
santes  pour  avoir  lè  titre  de  «  pupille  de  la  Nation  ?» 
Quelle  demande  à  formuler  et  auprès  de  qui  ■? 

Réponse. 

La  loi  du  27  juillet  1917  qui  a  institué  les  Pu¬ 
pilles  de  la  Nation  dispose  que  la  B'rance  adopte 
les  orphelins  dont  le  père,  la  mère,  ou  le  soutien 
de  famille  a  péri,  au  cours  de  la  guerre  de  1914, 
victime  militaire  pu  civile  de.  l’ennemi.  Sont 
assimilés  aux  orphelins  les  enfants  nés  ou  conçus 
avant  la  fin  des  hostilités,  dont  le  père,  la  mère 
ou  ïe  soutien  de  famille  sont, dans  l’incapacité  de 
gagner  leur  Vie  par  le  travail,  à  raison  de  bles¬ 
sures  reçues  ou  de  maladies  contractées  ou  aggra¬ 
vées  par  suite  de  la  guerre.  . 

Sur  la  demande  du  représentant  légal  de  l’en¬ 
fant,  à  ce  autorisé  par  une  délibération  du  con¬ 
seil  de  famille,  et,  à  son  défaut,  à  la  diligence 
du  Procureur  de  la  République,  le  Tribunal, 
réuni  en  chambre  du  Conseil,  vérifie  si  l’enfant 
réunit  les  conditions  nécessaires  pour  être  dit 
Pupille  de  la  Nation  et  rend  un  jugement  qui 
est  notifié  au  représentant  légal  de  l’enfant  par 
[e  greffier  du  tribuiral,  par  letti-e  recommandée. 


1178.  —  Attributions  des  chambres 
d’ii^u'sfrie  climatique. 

Pouvez-vous  me  renseigner  sur  les  attributions 
des  chambres  d’industrie  des  stations  climatiques  ? 
Voilà  tantôt  2  ans  que  je  fais  partie  de  la  chambre 
de  X,  et  je  ne  puis  encore  me  rendre  compte  de  ses 
devoirs  et  de  ses  droits,  que  je  n’ai  pu  lire  nulle 
part  en  détail.  Il  y  a  des  choses  qui  me  choquent  dans 
SRS  rapports  avec  le  Conseil  municipal,  mais  comme 
son  présidentes!  le  maire  de  la  commune,  la  dis-' 
cussion  n’est  pas  facile.  Nous  avons  un  budget  à 
voter,  il  me  semble  donc  que  le  produit  de  la  taxe 
de  séjour  devrait  être  administré  par  nous.  Or,  je 
lis  aujourd’hui  dans  le  compte  rendu  de  la  dernière 
séance  du  Conseil  municipal  qu’il  a  décidé  divers 
travaux'  de  voirie  à  effectuer  à  l’aide  du  produit  do 
la  taxe  de  séjour. 

Donc  voilà  des  travaux  votés,  une  décision  prise, 
pour  les  fonds  qui  paieront  ces  travaux. . .  le  maire 
va  passer  les  marchés. .  et  la  chambre  climatique  ^ 
dans  tout  cela  ?  Personnellement  je  pense  qu’il  y  a 
pour  l’hygiène  de  la  station  des  travaux  plus  urgents . 
et  bien  que  commune  et  station  ne  fassent  qu’un,  ces 
travaux  ont  plus  trait  à  la  commune  qu’à  la  station, 
et  devraient  être  payés  sur  ses  fonds  propres. 

Pouvez-vous  me  renseigner  ? 

‘  D>^Y. 

Réponse. 

I.a  Chambre  d’industrie  climatique  est  appe- 
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lée  à  çloriner  son  avis  sui-les  projets  de  travaux 
d’assainissement  ou  d’embellissement  faits  pour 
favoriser  la  fréquentation  de  la  station  ou  son 
développement,  entrepris  par  la  Commune,  sur 
les  demandes  tendant  à  l’établissement  de  la 
taxe  et  sur,  les  emprunts  qui  doivent  être  gagés 
sur  cette  taxe  (art.  7  de  là  loi  du  24  septembre 
1919). 

Elle-  veille  à  ce  que  le  produit  des  taxés  de 
séjour  reçoive  une  affectation  conforme  à  leur 
destination  légale  et  suit  notamment  l’exécution 
des  travaux  effectués  à  l’aide  du  produit  des 
taxes,  en  vue  de  s’assurer  de  leur  conformité 
avec  les  projets  régulièrement  votés  et  approu¬ 
vés.  Elle  fait  part  au  Préfet  des  observations 
utiles  qu’elle  recueille  dans  l’exercice  de  ce  con¬ 
trôle  (art'.  37  du  Décret  du  4  mai  1920). 

Mais  elle  n’a  aucune  qualité  pour  décider  les 
travaux  ou  l’emploi  des  fonds  provenant  de  la 
taxe  de  séjour. 

Comme  elle  doit  être  réunie  au  moins  tous  les 
mois  pendant  la  saison  et  tous  les  trois  mois, 
durant  le  reste  de  l’année  et  que  le  Préfet  est 
tenu  de  la  convoquer  dans  le  délai  de  huit  jours 
lorsque  la  de’mande  lui  èn  est  faite,  par  le  tiers 
de  ses  membres  ou  sur  la  demande  de  tous  les 
représeritants  d’une  même  catégorie  de  profes¬ 
sions,  la  Chambre  d’industrie  climatique  peut, 
avant  que  les  projets  de  travaux  aient  été  sou¬ 
mis  au  Conseil  municipal,  exiger  qu’il  lui  soit 


donné  connaissance  de  ces  projets  et  faire,  en 
temps  utile,  au  Préfet,  qui  doit  approuver  les 
décisions  du  Conseil  municipal,  routes  obser¬ 
vations  qu’elle  croit  devoir  présenter  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  station.  ' 


f)64.  —  Droit  d’un  réforme  pour  maladie 
aux  soins  gratuits. 

J’ai  donné  mes  soins,  le  24  mars  1924,  à  un  .soldat 
en  permission  de  six  jours,  retour  du  Maroc,  et  libé¬ 
rable  le  7  mai  1924,  pour  une-  pleurésie  très  grave' 
Ce  soldat  contre-visité  par  l’autorité  militaire,  fut 
jugé  intransportable  à  l’hôpital  militaire  le  plus 
voisin  :  je  continuai  donc  mes  soins.  Sa  pleurésie  se' 
transl'ormc  en  pleurésie  purulente  qui  nécessite  un 
empyème,  etc.  Visité  et  contre-visité  sur  place  il  (ut 
réformé  avec  pension  d’invalidité  à  80  %  à  dater 
du  22  janvier  1925.  ' 

La  famille  demande  le  remboursement' des  frais 
médicaux  du  24  mars  1924  au  22  janvièr  1925.  La 
Commission  départementale  de  contrôle  des  soins 
aux  réformés  de  guerre  -qiii  a  été,  par  erreur  selon 
moi,  désignée  par  le  Préfet  pour  statuer  .sur  cette 
demande,  refuse  catégoriquement. 

Etant  donné  que  le  m-alade  était  soldat,  qu’il  était 
intransportable  à  l’hôpital  militaire  le  plus  voisin, 
qu’il  a  été  visité  chez  lui  par  un  médecin  militaire, 
quekjues  jours  seulement  après  son  arrivée  en  per- 
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mission,  la  famille 'n’a-t-èlle  point  droit  au  rernbour- 
semonl  des  frais  médicaux,  calouJés  en  prenant  pour 
tee  le  prix  de  la  journée  à  l’hôpital  militaire  le  plus 
voisin  ? 

Quelle  est  l’autorité  nécessaire  et  suffisante  pour 
(aire  décréter  le  droit  de  la  famille  et  le  rembourse¬ 
ment  des  trais  ?  , 

Je  m’excuse  de  vous  poser  pareilles  questions .... 
d'ordre  para-médical,  mais  la  famille  est  réellement 
il^e  d’intérêt  et  incapable  de  se  détendre. 

D>-  G. 

Réponse. 

11  faut  vous  adresser  en  appel  à  la  Commission 
'supérieure  de  contrôle  des  soins  gratuits,  qui" 
siège  au  Ministère  des  Pensions,  ,37,  rue  de 
Bellechasse,  Paris  (7'').  Elle  seule  pourra  vous 
laire  obtenir  satisfaction . 

En  principe,  ce  malade  n’a  droit  aux  soins 
jjratuits  que  du  jour  du  passage  devant  une  com-  ' 
mission  de  réforme,  qui  a  reconnu  l’infirmité 
dont  il  est  atteint,  imputable  aux  fatigues  du 
service. 


1017  —  Modification  d’un  motif 
de  réforme. 

Un  jeune  homme  de  ma  clientèle  a  été  réformé 
[dn  service  militaire  pour  «  névrose  post-trauma- 
'  (que  (chute  de  cheval  !)  ■ . .  »  ;  l’avis  de  réforme  et 
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le  titne  de  psension  portent  le  diagnostic.-r  «  Névrose, 
post-traumatique  chez  un  névropathe  héréditaire 
La  famille  m’informe  de  la  chose  et  me  demande  de 
quelle  manière  on  pourrait  protester  contre  la  re~ 
inarque  névropathe  héréditaire,  qui  est  en  état  de 
nuire  à  ce  jeune  homme  et  à  sa  famille.  Il  paraîtrait 
que  cette  remarque  serait  due  à  une  enquête  de  la 
gendarmerie  locale  qui  a  recueilli  des  renseigne¬ 
ments  chez  Pierre  et  Paul,  etc. . .  Il  paraît  qu’il  n’y 
a  aucun  antécédent  névropathique  dans  la  famille. 

Voyez  l’émotion  dans  ce  village  :  le  jeune  homme 
passe  pour  être  fou  ;  on  le  regarde  avec  pitié  ou  mo¬ 
querie  ;  toute  la  famille  en  souffre. 

La  famille  désirerait  faire  changer  ce  diagnostic, 
elle  demande  la  radiation  pure  et  simple  de  ces  mots 
choquants  :  chez  un  névropathe  héréditaire. 

Quelle  serait  la  marche  à  suivre  dans  cette  curieuse 
all’aire  ? 

Je  ne  puis  que  donner  raison  à  cette  famille. 

Dr  S. 

Réponse. 

Il  suffirait  de  demander  au  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  région  que  l’intéressé  soit 
soumis  à  l’examen  d’une  nouvelle  commission 
de  réforme,  car,  seule,  celle-ci  .pourrait  niodifier 
le  libellé  du  diagnostic  posé  par  une  commission 
antérieure.  En  expliquant  le  cas  au  médecin  chef 
du  centre  de  réforme,  lorsque  l’intéressé  sera. 
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examiné  par  les  experts,  il  semble  facile  à  ad¬ 
mettre  que  celui-ci  transmettra  les  desiderata 
aux  experts,  puis  au  Président  de  la  Commission 
de  réforme  et  qu’ainsi  satisfaction  soit  obtenue. 


1046.  —  Demande  d’éclaircissements 
par  le  contrôleur  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

Je  viens  de  recevoir  du  contrôleur  de  la  région, 
la  note  ci-dessous  ; 

«  Les  revenus  de  la  profession  paraissent,  au- 
dessous  de  ia  réalité.  Je  prié  le  D*'  X.  de  m’envoyer 
le- montant  de  ses  recettes  brutes,  visites  d’une  part, 
consuitàtions 'de  l’autre...  » 

Un  contrôleur  est-il  en  droit  d’exiger  semblables 
renseignements  ?  Les  professions  libérales  seraient 
donc  assimilées  aux  professions  commerciales. 

Je  n’ai  voulu  donner  aucune  réponse  avant 
d’avoir  l’avis  de  personnes  compétentes. 

D'  X; 

Réponse. 

D’après  l’article  35  de  la  loi  du  31  juillet  1917, 
le  contrôleur  prend  pour  base  de  l’impôt  le 
chiffre  des  bénéfices  déclarés  à  moins  qu’il  ne  le 
reconnaisse  inexact.  Dans  ce  dernier  cas,  il  peut 
le  rectifier,  mais  il  fait  alors  connaître  à  l’inté¬ 
ressé  le  chiffre  qu’il  se  propose  de  substituer  à 


celui  de  la  déclàration  en  indiquant  les  motits  qu  ■; 
paraissent'  justifier  le  redressement  ;  il  invite,  en 
même  temps,  l’intéressé-à  présenter,  s'il  y  a  lieu, 
ses  observations  par  .écrit  ou  verbalement  dans 
un  délai  de  20  jours,  .»  ' 

La  demande  du  controleur  ne  .paraît  donc  [las 
permise  par  la  loi  instituant  l’impôt céduiaire sur 
les  bénéfices  des  profession^  non  commerciales 
(loi  du  31  juillet  1917),  mais  si  vous  êtes  passible 
de  l’impôt  général  sur'  le  revenu,  ou  simplement 
si  vous  avez  souscrit  la  déclaration  prévue  pat 
la.loi  du  15  juillet  1914,  le  contrôleur  a  le  droit, 
en  vertu  de  l’article  17  de  ladite  loi,  «  de  vériliet 
votre  déclaration  et.  de  vous  demander  des 
éclaircissements  ». 

La  demande,  dans  ce  cas,  serait  donc  légale 
et  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d’y  répondre 
sans  vous  exposer  aux  rigueurs  de  la  taxation 
d’office.  Cependant,  il  ne  saurait  exiger  la  discri¬ 
mination  des  recettes,  visites  et  consultations, 
car  cette  discrimination  n’est  pas  toujours  facile 
à  établir  suivant  la  manière  dont  la  compta¬ 
bilité  est  tenue. 

A.  M.4RT1N0T, 
Conseil  fiscal. 


(  Voir  la  suite  page  XLIII-Ü\\ 
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FRÙWm  BU  JÔUE 

Un  Centenaire. 

J.  lÆ.  aKC^FLGOT 


Le  centenaire  de  la  naissance  de  Charco'  sera 
célébré  demain.  Ses  élèves,  qui  sont  presque  tous 
devenus  des  maîtres,  vont  donner  à  cette  céré¬ 
monie  une  véritable  solennité.  L’hommage  que 
l’on  va  rendre  au  célqbre  neurologiste  ne  dépas¬ 
sera  certes  pas  la  réputation  mondiale  dont  il  a" 
joui,  ni  l’importance  de  ses  travaux. 

,  Les  médecins  des  nouvelles  générations  ne 
peuvent  se  rendre  un  compté  exact  de  ce  que 
fut  Charcot.  Ceux  qui,  comme  nous,  ont  eu  l’a¬ 
vantage  de  compter  parmi  ses  auditeurs  aux 
fameuses  leçons  du  mardi  à  la  Salpêtrière  il  y  a 
plus  de  30  ans,  ont  conservé  l’image  du  maître 
toujours  vivante  dans  leur  souvenir. 

Ayant  eu  l’honneur  de  collaborer  assez  long¬ 
temps,  comme  secrétaire  de  la  rédaction,  à  deux 
publications  :  le  Progrès' médical  et  les  Archives 
de  Neurologie,  dont  Charci.t  fut  l’inspirateur, 
ayant  fréquenté  dans  notre  jeunesse  plusieurs 
de  ses  élèves  préférés,  nous  avions  avec  eux 
voué  une  sorte  de  culte  à  ce  maître  que  nos  cama¬ 
rades.  appelaient,  d’un  ton  ihi-plaisant,  m'- 
sérieux  :  le  Dieu  Charcot. 

-  Nous  le  voyons  encore  très  nettement  sur  la 
scène  de  l’Amphithéâtre  de  la  Salpêtrière,  en¬ 
touré  d’un  véritable  état-major  d’assistants 
d’internes  et  d’élèves,  assis  à  droite,  les  mains 
reposant  sur  les  b'ras  de  son  fauteuil, .  la  tête 
légèrement  tendue-  eh  avant,  son  fin  profil' se 
■  détachant  nettement  comme  sur  la  médaille  de 
■Vernon,  ou  l’eau-forte  de  son  élève  Paul  Richer. 
Ses  cheveux  étaient  rejetés  en  arrière,  son  visa-, 
gè  glabre  était  singulièrement  expressif  ;  le 
regard  perçant  scrutait  la  malade,  amenée 
devant  lui,  et  tout  cela  donnait  à  cette  scène 
quelque  chose  de  mystérieux,  do  surhumain. 

,  Le  maître  parlait  d’une  voix  nettement  tim¬ 
brée,  mais  sans  éclat.  Son  éloquence  était  indis¬ 
cutable  mais  sans  recherche,  toute  de  clarté  et  de 
simplicité.  Et,  chose  étrange,  malgré  cette  so¬ 
briété  de  parole,  cette  gravité  du  milieu  qui 
restait  médical  et  clinique,  un  auditoire  des 
plus  mêlés  s’entassait  sur  les  bancs  de  la  salle  : 
qiondaines,  journalistes,  hommes  de  lettres, 
psychologues,  étudiants,  médecins,  de  tous  les 
pays,  parlant  toutes  les  langues,  se  pressaient 
pêle-mêle  et  écoutaient  religieusement  celui  dont 
la  réputation  avait  franchi  nos  frontières  et  qui, 


par  ses  travaux,  avait  relevé,  dans  le  monde  le 
prestige  de  la  clinique  médicale  française.  • 


-Mais  pour  conquérir  cette  gloire,  il  fallut  que 
Charcot  doublât  son  intelligence  géniale  d’une 
volonté  opiniâtre  et  d’une  puissance  de  travail 
'peu  commune.  Son  existence,  toute  d» labeur,  est 
le  plus  bel  exeihple  que  l’on  puisse  donner  dé  la 
vie  d’un  savant. 


Jean-Martin  Charcot  naquit  à  Paris  le  29 
novembre  1825,  d’une  famille  honorable  mais 
d’assez  modeste  aisance.  Un  de  ses  biographes 
raconte  que  son  père,  carrossier  de  profession,  ne 
pouvant  faire  faire  des  études  secondaires  à  ses 
trois  fils,  décida  qu’il  destinerait  à  une  profession 
libérale  celui  qui  travaillerait  le  plus,  que  l’autre 
ferait  un  soldat  et  que  le  troisième  lui  succéderait 
1  comme  carrossier.  Cette  décision  fut  réalisée  et 
Jean-Martin,  intellectuellement  le  mieux  doué 
et  le  plus  travailleur,  fut  au  lycée  Saint-Louis 
qu’il  quitta  pour  la  Faculté  de  médecine 
‘  Reçu  interne  en  1848,  J.-M.  Charcot  passa  en 
1853  sa  thèse  de  doctorat,  intitulée  :  Etudes  pour 
servir  à  V histoire  de  l'affection  décrite  sous  les 
noms  de  goutte  asthénique  primitive,  nodosité  des 
fointures,  rhumatisme  articulaire  chronique  [forme 
primitive). 

Interne  laborieux,  Charcot  avait  su  conquérir 
l’alîection  et  l’estime  de  ses  maîtres  ;  aussi. 
Rayer  lui  confia  la  mission  d’accompagner  en 
Italie  un  de  ses  riches  clients.  Ce  fut  avec  les 
honoraires  que  lui  donna  ce  dernier  que  le  jeune 
docteur  put  s’installer  Cité  Trévise. 

N'oulant  à  tout  prix  réussir,  mais  sans  être 
trop  à  charge  à  sa  famille,.  Charcot  donna  des 
leçons  pour  vivre,  tout  en  préparant  les  con¬ 
cours.  .Sa  carrière  fut  rapide.  Chef  de  clinique  de 
1853  à  1855,  il  devenait,  en  1856,  médecin  des 
hôpitaux  (  Bureau  Central )  ;  en  1857,  il  se  présen¬ 
tait  une  première  fois  â  l’agrégation  avec  une 
thèse  ayant  pour  sujet  :  T)p  Vexpectàlion  en  mé¬ 
decine,  et  échouait,  car,  parait-il,  il  avait  une 
certaine  difficulté  à  s’exprimer,,  inconvénient 
qu’il  sut  surmonter  dans  la  suite.  11  fut  reçu 
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agrégé  à  son  second  concours,  en  .1860,  avec  une 
Ihèse  remarquable  sur  la  Pneumonie  clironique. 

Én  1862,  il  était  nommé  médecin  à  l’hospice 
de  la  Salpêtrière,  établissement  où  se  déroula 
toute  sa  carrière  de  clinicien  et  de  savant.  11 
commenta  à  professer  en  1866  dans  une  salle  de 
malades  de  la  Salpêtrière,  sommairement  amé¬ 
nagée,  pour  y  recevoir  ses  auditeurs.  Ses  leçons 
eurent  d’abord  pour  sujet  les  maladies  dés  vieil¬ 
lards,' mais  fatalement,  il  devait  être  amené  à 
aborder  l’étude  des  maladies  nerveuses. 

En  1870,  la  nécessité  d’un  npuvel  aménage¬ 
ment  dans  certains  bâtiments  de  la  Salpêtrière 
obligea  l’administration  à  dédoubler  le  service 
des  épileptiques  et  des  hystériques.  Celles  qui 
étaient  cortsidérées  comme  des  aliénées  furent 
confiées  à  Baillarger.  Les  épileptiques  et  hysté¬ 
riques  non  aliénées  formèrent  un  nouveau  ser¬ 
vice  qu’accepta  Charcot.  Il  eut  là  un  nouveau 
champ  d’investigation  dont  il  sut,  on  le  sait, 
tirer  partie  et  qui  donna  une  nouvelle  orientation 
à  ses  recherches. 

Charcot,  pendant  la  guerre,  fit  son  devoir  en 
toute  simplicité  et  durant  le  siège  de  Paris  et  la 
Commune,  tout  en  continuant  d’assurer  son  ser¬ 
vice  normal,  il  donna  ses  soins  aux  varioleu.x  et 
aux  militaires  fièVreux  comme  il  avait  quelques 
années  auparavant  soigné  les  cholériques.  Elu 
membre  de  l’Académie  de  médecine  en  1872,  il 
fut,  la  même  année,  nommé  professeur  d’anato¬ 
mie  pathologique  en  remplacement  de  Vulpian, 
et  sans  négliger  son  cours,  il  continua  ses  leçons 
,  à  la  Salpêtrière.  En  1882,  la  création  de  la  clini¬ 
que  des  maladies  du  système  nerveux  donna  à 
Charcot,  à  la  Faculté  de  médecine,  la  place  qui  lui 
convenait.  L’année  suivante,  il  entrait  à  l’Insti¬ 
tut  comme  membre  de  l’Académie  des  sciences. 

L’enseignement  clinique  de  Charcot  fut  de 
plus  en  plus  réputé  ;  toutes  les  Académies,  toutes 
les  Universités,  toutes  les  grandes  Sociétés  de 
l’étranger,  tinrent  à  compter  le  maître  parmi 
•leurs  membres  correspondants  ou  honoraires. 
11  avait  atteint  le  faîte  de  la  gloire 'quand  il 
mourut.  C’était  en  août  189.3  :  ayant  besoin  de 
repos,  il  partit  en  excursion  avec  ses  amis  les 
professeurs  Debove  et  Strauss.  Très  gai,  avec 
l’apparence  d’une  parfaite  sairté,  il  résolut  de 
séjourner  aux  bords  du  lac  des  Settons  (Nièvre). 
Dans  la  nuit  du  mercredi  16  août,  il  fut  bruta¬ 
lement  pris  d’une  crise  d’angine  de  poitrine  et 
expira  dans  les  bras  de  ses  amis. 

Ses  obsèques  furent  célébrées  dans  l’église  de 
la  Salpêtrière  et  il  fut  inhumé  à  Montmartre. 


L/œuvre  de  Charcot.  —  Le  Professeur.  —  Le 
Savant.  — Le  Clinicien.  — -L'Artiste 

Lorsque  Charcot  fut,  en  1862,  à  la  tête  d’un 
service  de  chroniques  de  la.  Salpêtrière;  il  se  mit 
tout  aussitôt  au  travail.  Ses  collègues,  pour  la 
plupart,  considéraient  les  viçillards  et  les  chro¬ 
niques  comme  des  malades  jfeU  intéressants. . 
Charcot,  et  son  ami  Vulpian,  entreprirent  de 
les  étudier.  Ils  recueillirent  les  observations  de 
toutes  les  séniles,  de  toutes  les  infirmes,  les  çom-. 
plétèrent  lorsqu’  un  épisode  aigu  faisait  admet¬ 
tre  ces  malades  chroniques/à  l’Infirmerie  et  fina¬ 
lement,  en  cas  de  décès,  ajoutaiejit  à  chaque  obser¬ 
vation  les  résultats  de  l’autopsie.  Ces  études 
furent  publiées  dans  les  Archives  médmles  de 
la  Salpêtrière  que  fondèrent  Charcot  et  Vulpian 
et  dans  là  Gazelle  hebdomadaire  (1857-1869)  ; 
lès  résultats  de  leurs  travaux  furent  .encore  l’ob¬ 
jet  de  très  intéressantes  communications  à  la 
Soeiélé  de  biologie.  C’est  ainsi  que'nos  connais¬ 
sances  sur  l’endocardite  ulcéreuse,  les  embolies 
pulmonaires,  la  maladie  de  Basedow,  les  gan¬ 
grènes  viscérales,  furent  considérablement  pré¬ 
cisées  et  éterldues. 

Les  premières  leçons  cliniques  de  Charcot  en 
1866  curent  trait  à  la  pneumonie  des -vieillards; 
au  rh-umatisme  chronique  et  à  la  goutte.  Elles 
furent  recueillies  par  son  élève  Benjamin  Bail. 

Pendant  l’année  1867,  Charcot  fit  ses  leçons  à 
l’école  pratique  ;  il  débuta  par  un  exposé  philo¬ 
sophique  :  Le  parallèle  entre  la  médecine  empi¬ 
rique  et  la  médecine  scientifique,  puis  étudia 
l’hémorragie  et  le  ramollissement  du  cerveau, 

Reprenant,  en  1868,  ses  leçons  cliniques  à  la 
Salpêtrière,  leçons  qu’il  devait  y  continuer  sans 
interruption  jusqu’à  sa  mort,  il  s’attacha  à 
différencier  la  sclérose  en  plaques  de  la  paralysie 
agitante  jusqu’alors  confondues,  et  à  démêler  lé 
diagnostic  des  scléroses  de  la  moelle,  notamment 
des  scléroses  primitives  des  cordons  latéraux 
(leçons  publiées  par  Rourneville  dans  la  Gazelle 
des  hô pilaux). 

En  1860,  Charcot  consacra  d’abord  soii-ensei- 
gnen'ient  à  la  tbermométrie.  Gavarret,  Andral, 
Id.  Roger  avaient  déjà  appliqué  le  thermomètre 
à  la  clinique  ;  puis  cet  instrument  précieux  avait 
été  abandonné. 

VVunderlich  et  d’autres  s’en  servirent  ensuite  en 
Allemagne.  Charcot  fit  alors  des  leçons  sur  l’im¬ 
portance  de  la  thermométrie  dans  la  clinique  des 
maladies  des  vieillards,  et  lui  et  ses  élèves,  notam¬ 
ment  Rourneville,  contribuèrent  à  préconiser  la 
prise  régulière  de  la  température  des  malades, 
malgré  les  moqueries  de  leurs  collègues  qui  les 
traitaient  de  maniaques  du  thermomètre.  , 
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Ce  fut  cette  année  que  Charcot  décrivit  les 
arthropathies  des  ataxiques,  auxquelles  les 
Anglais  donnèrent  aussitôt  le  nom  de  Charcofs 
joint  diseàse,  et  qu’il  fonda  avec  Vulpian  et 
Bros'n-Séquard  les  Archives,  de  physiologie.  En 
1870,  il,  étudia  les  troubles  trophiques  consccp- 
tifs  aux  maladies  du  cerveau  et  de  la  moelle 
épinière. 

Après  la  guerre,  le  maître  consentit  à  laisser 
son  ancien  interne,  Boürneville,  publier  ses 
leçons  sur  les  maladies  du  système  nerveux.  Mais 
jamais  satisfait,  il  les  remaniait  sans  cesse.  Il  est 
probable  que  sans  l’intervention  de  Mme  Char- 
.cot,  jamais  les  leçons  du  grand  neurologiste 
n'auraient  été  imprimées.  Le  premier  volume 
des  Leçons  sur  les  maladies  du  système  nerveux 
naparut  qu’en  1872  (1). 

Pendant  dix  ans,  (1872-1881),  Charcot  fut 
professeur  d’anatomie  pathologique  ;  il  s’efforça 
d’intéresser  les  étudiants  à  l’étude  de  cette 
science  peu  attrayante  et  il  y  réussit.  Il  multiplia 
pour  cela  les  planches  murales,  qu’il  fit  dessiner 
sur  ses  indications  et  s’ingénia  à  montrer  toujours 
U’appui  de  ce  qu’il  enseignait  des  pièces  anato¬ 
miques.  Il  mit  pour  cela  à  contribution  la  So¬ 
ciété  anatomique  dont  il  resta  président  pen¬ 
dant  les  dix  années  qu’il  enseigna  l’anatomie 
pathologique.  Il  engagea  les  internes  des  hôpi¬ 
taux  à  apporter  toutes  les  pièces  intéressantes 
des  autopsies  de  leurs  services  et  fut  ainsi  cons¬ 
tamment  pourvu  de  documents  pour  ses  cours, 
llétudia  successivement  les  lésions  des  maladies 
des  poumons,  du  foie  et  des  reins,  les  conditions 
palhogéniques  de  l’albuminurie,  les  localisa¬ 
tions  dans  les  maladies  du  cerveau  et  de  la  moelle 
épinière.  Tandis  que  dans  les  leçons  libres  qu’il 
continuait  de  faire  à  la  Salpêtrière,  il  décrivait 
les  anomalies  de  l’ataxie  locomotrice,  la  com¬ 
pression  lente  de  la  moelle  épinière,  les  amyo- 
trophies  spinales,  les  paraplégies,  Thémichorée 
postbémiplégique,  Tépilepsie  partielle  d’origine 
syphibtique,  le  tabes  dorsal  spasmodique, 

;  l'atbétose,  etc. 

Pendant  cette  période,  il  encouragea  son  élève 
Boürneville- à  publier  le  Progrès  médical  en  1873, 
journal  qu’il  inspira  pendant  vingt  ans  ;  il  con¬ 
tribua  à  la  création  de  la  Revue  mensuelle  de 
Médecine  et  de  chirurgie  en  1877,  et  fonda  en 
Miles  Archives  de  néurologie  que  dirigea  encore 
le  Dr  Bourne-ville. 

En  1876,  Charcot  avait  repris  les  recherches 
de'Burq  sur  la  métalloscopie  et  la  métallothé- 

(1)  Nous  empruntons  à  notre  maître  Boürneville, 
Félève  et  l’ami  de  Charcot,  ce  renseignement  comme 
d’ailleurs  la  plupart  des  éléments  de  cet  article. 


rapie  ;  il  étudia .  en  même  temps  les  effets  des 
aimants,  des  solénoïdes,  de  l’électricité  statique, 
des  vibrations  des  corps  sonores  sur  certains 
sujets  et  fit  des  constatations  qui  le  conduisirent 
à  aborder  en  1878  l’examen  des  phénomènes 
étranges  de  la  grande  hystérie  et  de  l’hypno¬ 
tisme.  Il  s’engagea  prudemment  dans  cette  voie, 
passant  des  faits  les  plus  simples  aux  plus  com¬ 
plexes.  Ses  leçons  eurent  un  immense  retentis¬ 
sement.  Elles  furent  exploitées  dans  des  milieux 
qui  n’avaient  rien  de  scientifique  et  Charcot,  se 
rendant  conrtpte  qu’il  servirait  à  légitimer  le 
charlatanisme  de  nombre  de  gens  peu  recom¬ 
mandables,  n’ayant  nulle  envie  de  marcher  sur 
les  traces  des  Mesmer  et  des  Cagliostro,  eut  lé 
icourage  d’abandonner  ses  leçons.  Il  fut  attaqué 
du  reste  avec  violence  :  ceux-là  même  qui  lui 
reprochaient  de  se  livrer  à  l’étude  de  la  magie 
et  des  sciences  «  occultes  »  et  s’en  servaient 
pour  combattre  au  profit  de  leurs  amis  la  can'di- 
dature  de  Charcot  à  l’Institut,  attribuèrent  à  la 
jalousie  l’attitude  du  maître,  prétendant  qu’il 
était  simplement  guidé  par  le  dépit  de  voir  d’au¬ 
tres  chercheurs  cultiver  un  champ  de  connais-- 
sances  qu’il  considérait  comme  son  domaine  ex¬ 
clusif.  Est-il  besoin  de  défendre  le  grand  neuro¬ 
logiste  contre  pareilles  accusations  ?  L’inaugü- 
ration  de  la  chaire  de  clinique  des  maladies  ner¬ 
veuses  de  la  Salpêtrière  fut  le  triomphe  de  Char¬ 
cot.  Il  put  dès  lors  donner  à  son  enseignement  et 
à  ses  études  favorites  toute  leur  ampleur.  L'Ecole 
de  la  Salpêtrière  était  fondée  et  la  méthode  ana¬ 
tomoclinique,  la  méthoda  de  Charcot,  donna,  à 
dater  de  ce'jour,  une  abondante  moisson  de  dé¬ 
couvertes  en  patjhologie  nerveuse. 

Le  maître  définissait  sa  méthode  anatomo¬ 
clinique  :  «  l’intervention  largement  acceptée 
des  sciences  anatomiques  et  physiologiques  com- , 
me  condition  essentielle  du  progrès  »  en  neuro¬ 
logie  et  il  démontrait  chaque  jour  que  «  les  inves¬ 
tigations  microscopiques  et  les  principes  anato¬ 
miques  et  physiologiques,  qui  régissent  la  patho¬ 
logie  en  général,  sont  aussi  applicables  aux  né¬ 
vroses  ». 

Ce  fut  'alors  qu’il  enseigna  avec  un  talent  et 
un  succès  sans  pareils  les  méthodes  d’examen, 
la  séméiologie  et  le  diagnostic  des  affections 
nerveuses  ;  que,  dans  ses  cliniques  de  1887  à  1891, 
il'  traita  de  l’aphasie,  de  T hystéro -traumatisme, 
de  l’épilepsie,  de  la  cécité  verbale,  des  amyotro- 
phies.  Il  aborda  même  la  psychiatrie,  examina 
les  effets  de  la  suggestion  et  publia  danp  une 
revue  anglaise  un  admirable  mémoire  :  La  foi 
qui  guérit,  où  il  montra  combien  de  faits  préten¬ 
dus  merveilleux  pouvaient  entrer  dans  le  cadre 
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des  constatations  purement  scientifiques.  Ce 
mémoire,  qu’il  écrivit  en  langue  anglaise,  langue 
dont  il  savait  admirablement  se  servir,  fut  tra¬ 
duit  en  français  par  lui-même  et  eut  un  immense 
retentissement. 

Toute  une  pléiade  d’élèves  entouraient  alors 
Charcot,  n’ous  ne  saurions,  les  citer,  car  tous  les 
grands  neurologistes  de  nos  Facultés  de  médecine 
françaises  et  même  de  nombreuses  Facultés 'étran¬ 
gères  étaient  honorés  de  pouvoir  !  s’intituler 
élèves  de  Charcot  et  (d’avoir  fait  partie  de 
l’Ecole  de  la  Salpêtrière. 


Nous  venons  de  résumer  la  carrière  scienti-, 
fique  du  professeur  et  son  œuvre  considérable 
d’anatomo-pathologiste,  de  neurologiste  et  de 
clinicien.  Pour  conquérir  une  renommée  aussi 
universelle,  il  fallait  que  Charcot  fût  un  esprit 
d’élite.  Si  le  savant  primait,  il  y  avait  encore 
en  lui  le  philosophe  et  surtout  l’artiste. 

Artiste,  Charcot  l’était  dans  toute  l’acception 
du  mot,  mais  il  cultivait  les  arts  en  dilettante, 
n’oubliant  jamais  qu’il  était  avant  tout  un 
savant.  Aucun  art  ne  lui  était  étranger  et  dans 
chacun  il  manifestait  ses  préférences.  En  peintu¬ 
re,  il  nourrissait  la  plûs  grande  admiration  pour 
Delacroix  ;  Glück,  Beethoven  et  Weber  étaient 
les  musiciens  de  g'énie  qu’il  préférait  et,  en  litté¬ 
rature,  Shakespeare,  Dante  .et  Rabelais  étaient 
ses  auteurs  favoris. 

11  savait  peindre  lui-même  et  consacrait  ses 
trop  rares  loisirs  à  la  copie  des  émaux  de  Léonard 
■  Limousin  ou  d’eaux-fortes  d’Albert  Dûrer  qui, 
reproduites  par  lui  en  émail  sur  cuivre  ou  sur 
faïence,  contribuèrent  à  embellir  sa  demeure  de 
Neuilly  ou  son  hôtel  du  boulevard  Saint-Ger¬ 
main  dont  il  avait  fait  de  véritables  musées 
disposés  avec  un  goût  des  plus  sûrs. 

11  était.un  critique  d’art  d’autant  plus  avisé 
qu’il  savait  dans  ce  but  utiliser  ses  connaissances 
d’anatomiste  et  de  neurologiste. 

Le  sculpteur  médecin  Paul  Richer,  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  trouva,  alors  qu’il  était 
interne  de  Charcot  et 'sous  son  inspiration,  sa 
voie  artistique.  Il  relate  le  fait  dans  l’introduc¬ 
tion  de  son  bel  ouvrage  :  UarL  et  la  médecine. 

«  Un  jour,  écrit  Paul  Richer,  notre  illustre  et 
regretté  maître,  le  P''  Charcot,  visitant  à  Gênes 
l’Eglise  Saint-Ambroise,  s’arrêtait  à  la  vue  d’une 
peinture  de  Rubens  représentant  une  scène 
d’exorcïsme.  Il  était  frappé  du  spectacle  que  lui . 
offrait  la  possédée,  tableau  criant  de'  vérité  et 
paraissant  emprunté  trait  pour  trait  aux  scènes 


convulsives  qui  se  passaient  journellement  dans 
son  service  de  la  Salpêtrière.  J’avais  à  ce  mo¬ 
ment  l’honneûr  d’être  son  interne.  Tel  futle point 
de  départ  de  nos  communes  recherches  médico- 
artistiques  sur  la  0  grande  névrose  ».  Elles 
furent  consignées  dans  un  ouvrage  spécial  ;  Les 
démoniaques  dans  l'art.  Plus  tard,  nous  étendl-, 
■mes  nos  investigations  à  l’interprétation  artis¬ 
tique  des  autres  maladies  et  des  difformités  en 
général.  Ce  fut  l’objet  d’un  second  volume  ;  Les 
malades  et  les  difformes  dans  l’art.  » 

Charcot  étudia  en  outre  les  marbres  antiques 
au  point  de  vue  anatomique,  la  danse  de  Saint- 
Guy  dans  les  tableaux  de  P.  Brenghel,  comme 
les  démoniaques  dans  le  tableau  et  les  esquisses 
de  Rubens. 

Paul  Richer  nous  raconte  encore  que  Charcot, 
visitant  un  jour  à  Venise  T eglise  Santa  Maria 
Formosa,  fut  frappé  d’admiration  devant  un 
mascaron  grotesque  appartenant  à  l’art  de  la 
décadence  italienne  et  représentant  les  symptô¬ 
mes  de  la  paralysie  glosso-labiée  qu’il  avait 
décrite  quelques  jours  auparavant  dans  une  de 
ses  cliniques  de  la  Salpêtrière.  Cette  figure  d’iin 
réalisme  étonnant  attira  aussi  l’attention  de 
J  ohn  Ruskin  qui  la  décrit  dans  son  ouvrage,  les 
Pierres  de  Venise.  Cès  deux  anecdotes  nous 
montrent  comment  Charcot  eavait  apprécier  en 
artiste  les  œuvres  les  plus  belles  sans  oublier 
qu’il  était  un  savant. 


Les  quelques  détails  que  nous  venons  de 
donner  sur  Charcot  et  son  œuvre,  bien  que  fort 
sommaires  et  empruntés  pour  la  plupart  aux 
articles  de  Bourneville  qui  fut  un  des  élèves 
préféré  du  grand  clinicien  et  pénétra  dans  son 
intimité,  suffisent  pour  légitimer  la  solennité  du 
centenaire  que  l’on  célèbre  aujourd’hui.  Nous 
ne  croyons  pas  qu’au  cours  du  siècle  dernier,  il 
fut  un  clinicien  ayant  joui  d’une  renommée 
aussi  grande  et  aussi  méritée. 

Le  4  décembre  1898',  le  ministre  G.  Leygues 
et  le  doyen  Brouardel  inaugurèrent  la  statue  de 
Charcot,  œuvre  de  Falguière,  érigée  non  loin  de 
la  statue  de  Pinel  à  droite  de  la  porte  monumen¬ 
tale  de  la  Salpêtrière.  Une  place  symétrique,  à 
gauche  de  l’entrée,  paraît  attendre  le  monu¬ 
ment  d’un  émule  du  grand  neurologiste.  Souhai¬ 
tons  que  le  vingtième  siècle  voie  professer  à  la 
Salpêtrière  un  clinicien  de  pareille  envergure  et 
qu’une  statue  nouveUe^rétablisse  l’harmonie  de 
l’entrée  du  vieil  hospice,  ûllustré  'au'  dix-neu¬ 
vième  siècle  par  le  génie  de  Charcot. 

J.  Noir. 
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Travaux  Originaux 

CONTRIBUTION  AU  PROBLÈME  OE  LA  TUBERCULOSE  (*) 

Par  Albert  Vaudr'eIvier, 

Maître  de  conférences  aux  •  Hautes-Etudes, 

III 

Bacillose  non  folliculaire  (Léon  Bernard  et  Salomon) 


Il  existe,  en  efîet,  de  multiples  manifesta¬ 
tions  bacillaires,  auxquelles  l’épithète  de  «  iübei- 
mkuses  »  ne  convient  pas.  Leur  élément  carac¬ 
téristique  n’est  «  ni  macroscopiquement,  le  tu¬ 
bercule  ;•  ni  microscopiquement,  le  follicule  ». 

I  Cette  notion,  les  anciens,  auteurs  l’ avaient  eue  ; 

!  nous  avons  vu  qu’ils  s’étaient  appuyés  sur  elle 
[  pour  nier  l’unité  de  la  tuberculose  ;  de  la  con- 
}  naissance  même  qu’ils  en  avaient^  était  née  la 
confusion  du  dualisme. 

Or,  en  1880,  Landouzy  montra  que  l’absence 
des  lésions  considérées  depuis  Laënnec  comme 
pathognomoniques  de  la  tuberculose  ne  per¬ 
mettait  pas  de  nier  l’existence  de  cette  maladie  : 
on  ne  pouvait  donc  pas  baser  un  diagnostic  sur 
la  présence  ou  l’absence  de  pianifestations  in¬ 
constantes.  Landouzy  exposa  cette  théorie  (qu’il 
était  alors  seul  à  soutenir)  dans  les  termes  sui¬ 
vants  reproduits  par  Gougerot  (1)  :  «  C’est 'alors, 
ly  a  vingt-cinq  ans,  en  France,  à  Paris,  (je  sou¬ 
ligne  le  mot,  car  les  Français  semblent  l’ignorer), 
que  certains  cliniciens  et  anatomo-pathologistes 
viennent  dire  qu’il  était  des  tuberculeux  qui 
réagissaieijt  au  bacille  de  Koch  autrement  que 
les  classiques  ne  l’avaient  indiqué  ;  qu’il  était 
des  lésions  tuberculeuses,  où,  cependant,  man- 
quaitle  tubercule  et  même  microscopiquement  le 
lollicule  tuberculeux.  L’examen  histologique  ne 
saurait  reconnaître  cpr’il  s’agit  de  tuberculose. 
C’est  à  ce  moment  que  certains  décrivent  des 
tuberculoses  qu’ils  appellent  larvées  parce  qujelle 
prennent  le  masque  d’autres  affections  tuber¬ 
culeuses  atypiques,  parce  qu’elles  sont  contraires 
au  type  anatomique,  tèl  que  viennent  de  le  fixer 
les  derniers  travaux  de  Grancher.  » 

Et  en  effet,  dans  certaines  pleurésies,  dont  l’ino¬ 
culation  au  cobaye  avait  été  positive,  on  ne  trou¬ 
vait  pas  de  granulations  à  l’examen  du  feuillet 
^  pleural,  pas  plus  qu’on  ne  trouvait  de  follicules  à 
l’examen  microscopique  des  coupes.  On  sait 


{•)  Voir  Concours  Médical,  5  .du  1"  février  et 
13  du  29  mars  1925. 

(1)  Gougerot.  —  Bacillo-tuberculose  non  follicu- 
Wre,  1907-1908, 


aujourd’hui  qu’il  en  est  ainsi  dans  un  gratid 
nombre  de  manifestations  morbides  tributaires 
'"de  l’infection  bacillaire.  Ces  manifestations  peu¬ 
vent  revêtir  les  caractères  d’une  infection  fébrile, 
que  Landouzy  appelait  la  typho-bàpillose,  dési¬ 
gnation  d’ailleurs  discutable.  Elles  peuvent  pro¬ 
voquer  des  splénopneumonies  d’un  type  parti¬ 
culier  et  qui  guérissent.  Les  articulations,  le  foie, 
‘■les  reins,  la  peau,  le  système  nerveux,  réagissent 
égalément  à  l’infection  bacillairé  saris  forma¬ 
tion  du  follicule. 

Il  faut  reiharquer  que  les  premiers  travaux  de 
Landouzy  sur  les  formes  dénommées  alors 
«  atypiques  »  de  la  tuberculose,  sont  anté¬ 
rieures  de  deux  ans  à  la  découverte  du  bacille. 
Il  fallait  être  doué  de  qualité  d’observation  et 
d’un  sens  analytique  exceptionnels,  pour  démê- 
lèr,  sans  fil  conducteur,  les  conséquences  de  l’in¬ 
fection  tuberculeuse,  sans  que  le  tubercule,  si¬ 
gnature  anatomique  de  la'  maladie,  existât.  On 
ne  sera  donc  pas  surpris  d’apprendre  que  les 
idées  de  Landouzy  soulevèrent  une  vive  résis¬ 
tance.  Celle-ci  alla  pourtant  en  s’effaçant,  sous 
la  poussée  des  travaux  de  plus  en  plus  nombreux 
publiés  sur  :  les  dermatoses  tuberculeuses  (Bes- 
nier  et  Beck)  ;  les  manifestations  hépatiques 
(Hutinel,  Hanot,  Gilbert,  Lauth)  ;  les  lésions 
pulmonaires  (Cornil,  Thaon,  Auclair)  ;  les  alté¬ 
rations  cutanées  (Hallopeau,  Darier,  Jadassohn, 
Haury,  Leredde,  Milian,  Pautrier)-  ;  les  endocar¬ 
dites  (Lion,  Londe  et  Petit,  Leyden,  Cornil  et 
Aguesse,  Teissier,  Ferrand  et  Rathery,  Braillon 
et  Jousset,  Œttinger,  Vaquez,  Léon  Bernard  et 
Salomon)  ;  les  troubles  rénaux  (Jousset,  Léon 
Bernard  et  Salomon)  ;  les  arthropathies  (Poncet); 
les  syndromes  encéphalo-médullaires  (Philippe 
,  et  Cestan,  Klippel,  Claude,  Alquier,  Lhermitte) 
etc. 

Pendant  onze  ans,  les  auteurs  précités  dont  on 
pourrait  trouver,  s’il  en  était  besoin,  la  bibliogra¬ 
phie  dans  le  mémoire  remarquable  de  Gougerot, 
accumulèrent  les  preuves  :  leurs  efforts  eurent 
enfin  pour  résultat  dé  faire  admettre  le  point  de 
doctrine  initialement  posé  par  Landouzy.  Entre 
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1901  et  1905,  Landouzy  .et  Labbé,  puis  Mosny  et 
Léon  Bernard,  firent  unp  rpisp  aq  point  de  Iq 
doctrine  de  leur  maître  dans  les  deux  éditions 
du  Traité  de  médecine  de  Brouardel  et  Gilbert. 
En  1907,  Gougerot  publia  son  important  mémoire 
sur  la  bacillo-tuberculose  non  folliculaire.  Ce 
travail  considérable  mettait  fin  à  toute  contro¬ 
verse  sur.  la  question  ;  nous  aurons  à  y  revenir. 

En  1908,  la  partie  était  gagnée  et  Landouzy  au 
Congrès  de  Washington  pouvait  dire  :  «  Toptes 
ces  idées,  toutes  ces  recherches,  sont  d’hier,  et 
pourtant,  dans  l’évolution  de  la  phtisiologie,  un 
nouveau  mouvement  se  dessine,  dont  les  pre¬ 
mières  étapes  sont  déjà  franchies,  et  qui  semble 
devoir  transformer  dans  nps  esprits,  avec  iapliyr 
sionômie  même  de  la  maladie,  les  idées  que  nous 
nous  faisons,  aussi  bien  de  ses  manifestations 
symptomatiques  (tuberculoses  aiguës  et  subai¬ 
guës,  généralisées  et  localisées)  que  de  ses  déter¬ 
minations  fonctionnelles  et  organiques.  Nous 
voyons  le  domaine  de  la  tuberculose,  tout  en  se 
précisant,  s’élargir  ;  autrefois  nous  ne  connais¬ 
sions  guère  que  les  phtisiques  ;  puis,  en  se  fon¬ 
dant  dans  la  conception  moderne  de  la  tubercu¬ 
lose,  la  phtisie  hippocratique  a  singulièrement 
débordé  ses  frontières  ;  i’état  qu’elle  définissait 
fut  reconnu  comme  l’aboutissement  extrême  et 
d’ailleurs  incûnstaqt  de  la  tuberculose  ;  ainsi 
apprit-on  à  reconnaître  maints  tuberculeux  qui 
n'étaient,  ni  ne  devenaient  des  phtisiques. 

«Nous  allons  plus  loin  aujourd'hui;  Naguère  le 
tubercule  paraissait  contenir  toute  l’histoire 
anatomique  de  la  tuberculose  ;  nous  savons  main¬ 
tenant  que  le  follicule  tuberculeux  n’est  nulle¬ 
ment  la  seule  lésion  dont  soit  responsable  le 
bacille  de  Koch.  Nous  savons  qu’il  existe  des 
malades  bacillaires  qui,  au  sens  histo-anatomo- 
pathologique,  ne  sont  pas  des  tuberculeux,  soit, 
parce  qu’ils  ne  sont  pas  encore  tuberculomateux; 
soit,  parce  que  le  bacille  engendre  chez  eux  des 
altérations  qui  ne  sont  pas  des  tubercules.  Nous 
savons  reconnaître  des  bacillaires  sous  le  masque 
de  malades  qu’on  se  contentait  hier,  de  catalo¬ 
guer  pleurétiques,  néphrétiques,  hépatiques,  der- 
mopathiques,  rhuntatisqnts,  chlorotiques,  asth¬ 
matiques.  Aussi,  en  même  temps  que  se  multi¬ 
plie  le  polymorphisme  de  la  maladie,  s’augmente 
la  valeur  spécifique  du  bacille. 

«  C’est  lui  qui  dans  tout  litige  de  tuberculose,  se 
constitue  à  la  fois  coupable  et  témoin.  Coupable, 
puisque  sans  bacille,  il  n’y  a  ni  effet  actipnnel,  ni 
effet  réactionnel  ;  témoin,  puisque,  par  sa  pré¬ 
sence,  il  permet  de  porter  au  compte  de  la  bacil¬ 
lose  telles  ou  telles  affections,  que,  hier,  on  se 
serait  refusé  à  considérer  comme  phymateuses, 
sous  prétexte  qu’y  manquerait  le  follicule  tuber¬ 
culeux. 

«  Ainsi,  pendant  que  le  dumaine  clinique  de  la 
tuberculose  s’enrichit  des  fermes  frustes  et  lacT 
vées,  le  chapitre  de  la  maladie  s’accroft  de  la 


connaissance  de  ces  lésions  non  folliculaires, 
dont  la  nature  est  attestée,  à  l’origine  des  unes 
et  des  autres,  par  la  présence  du  bacille. 

«  Dans  cette  voie  où,- sans  rien  aliéner  des 
traditions  de  la  clinique,  s’oriente,  armée  de 
l’expérimentation,  toute  uhe  jeune  écQle  fr;|ri- 
çaise,  les  mêmes  discussions  qui  arrêtèrent  l’élan 
des  anatomo-pathologistes  du  siècle  dernier  ne 
peuvent  plus  sévir  ;  car  nou^  possédons  le  crité¬ 
rium  de  la  nature  et  de  la  qualité  tuberculeuses 
de  tel  ou  tel  désordre,  soit  organique,  soitfonc- 
tionnei  ;  ce  critérium  c’est  le  bacille,  agent  spé¬ 
cifique  de  la  maladie.  » 

Dr,  le  chapitre  ouvert  par  l’école  de  l’hôpital 
Lgénuge  U  y  u  plus  de  quarante  ans  est  demeuré 
•ouvert  depuis  ce  temps,  comme  ie  montrent  les 
travaux  sans  epsse  publiés  depuis  Iqrs. 

Ce  n’est  rîonc  pas  sortir  de  notre  cadré  que  de 
rappeler  les  caractères  principaux  des  bacilloses 
non  ioUiculaires. 

Ce  terme  créé  par  Léon  Bernard  et  Salomon 
est  d’une  clarté  telle  qu’il  est  tout  à  la  fois  un 
nom  et  une  définition.  La  bacillose  peut  exister 
sans  le  follicule  :  nous  rappellerons  avec  Gouge- 
rot  que  le  follicule  peut  se  présenter  schémati- 
epuement  sous  deux  aspects  ;  l’un  complet,  l’antre 
incomplet.  Dans  le  follicule  complet  on  voit  au 
centre  la  cellule  géante,  autour  de  cellerci  et  en 
contact  avec  elle,  la  zone  de  cellples  dite?  %  épir 
théloïdes  »  (1),  entourée  elle-même  d’une  zone 
de  cellules  lymphoïdes  ;  dgns  le  follicule  incom-, 
plet  la  cellule  géante  manque,  la  fonte  caséeuse 
ne  s’est  pas  encore  produite.  Qr,  comme  nous 
l’avons  signalé,  tous  les  appareils  peuvent  présen¬ 
ter  des  manifestations  morbides  dans  lesquels  on  ■ 
trouve  le  bacille  de  Koch,  sans  qu’oq  y  puisse 
.  déceler  l’existence  de  l’une  ou  l’autre  des  deiù 
lésions  folliculaires  qui  viennent  d’être  rappp- 
■  lées. 

.Seules  apparaissent  des  traces  d’hyperhémie 
ou  des  réactions  cellulaires  ;  ce  qu’en  langage 
banal  on  désigne  sous  le  nom  d'inflammalm, 
terme  employé  par  Poncet,  il  y  a  vingt-cinq  aqs 
quand  il  décrivit  lé  rhumatisme  bacillaire  inflam¬ 
matoire. 

Pour  éclairer  le  lecteur  sur  les  caractères  prin¬ 
cipaux  des  lésions  bacillaires  non  folliculaires,  il 
importe  de  reprendre  les  descriptions  que  le  pro- 
I  fesseur  Letulle  a  faites  dans  son  très  important 
ouvrage  intitulé  «  La  tuberculose  pleurq-pulr 
monaire  ». 

I  Ce  travail  a  été  résumé  par  M.  Letulle  avec 
la  collaboration  du  professeur  Bezançon  /e  ll  , 
février  1925,  dans  le  numéro  12  de  la  frm 
médicale. 

Ces  auteurs  montrent  que  les  pneumonies  oa: 
séeuses,  «  terme  désuet,  mais  qui  mérite  d’être 
conservé  »,  sont  des  bronchiopneumonies  tuher- 


(1)  Terme  que  le  P'  Letulle  estime  mql  chOis). 
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ciileuses  ou  mieux  bacillaires.  «  L’eiiiae  histo¬ 
pathologique  de  cette  lésion  piiknonaire  permet 
de  décrire,  «  la  bacillose  aiguë  pneumonique, 
mn  jolliculaire  «,  dans  laquelle  est  réalisé  un 
processus  vraiment  pneumonique  fibrinorleucocy- 
taire,  à  côté  de  la  broncliiopneunionie  propre¬ 
ment  dite.  »■ 

L’examen  coinparatif  des  lésions  montre  que 
celles-ci  correspondent  à  trois  types  différents 
qui  sont  :  la  brotichiopneumonie  bacillaire  :  la 
paéumonie  fibrineuse  ;  la  splénisation. 

La  bronchiopneumonie  «  revêt  l’aspect  d’un 
nodule  plus  ou  moins  nettement  centré  par  une 
cavité  aérienne  »,  celle-ci  peut  être  une  bron¬ 
chiole,  un  appareil  vestibulaire  ou  un  canalicule, 
oumême  un  conduit  aérien  d’un  ordre  plus  élevé. 

■  La  lumière  du  conduit  aérien  est  obstruée  et 
distendue  par  une  matière  opaque  et  friable  » 
dans  laquelle  les  éléments  cellulaires  ont  perdu 
leur  caractère.  Cette  masse  amorphe  sera  main¬ 
tenue  pendant  quelque  temps  par  le  tissu  élas¬ 
tique  pariétal  qui  sous  la  distension  progressive 
à  laquelle  il  est  soumis,  finira  par  céder  à  son 
tour,  ■ 

I  En  résumé,  on  constate  une  réaction  bronchi¬ 
que  de  défense  «  commune  à  n’importe  quelle 
bronchopathie  infectieuse  ». 

Ce  fait  justifie  la  résistance  opposée  par  Léon 
Bernard  à  la  définition  de  Poucet,  qui  décrivant 
le  rhumatisme  tuberculeux,  avait  cru  pouvoir 
caractériser  cette  manifestation  sous  le  nom  de 
rhumatisme  inflammatoire.  Accepter,  dans  ce  cas, 
l’épithète  inflammatoire,  ne  se  pouvait,  sans 
laisser  supposer  que  la  bacillose  n’engendrait 
pas  de  lésions  inflammatoires.  Une  telle  accep¬ 
tion  entraînerait  «  une  erreur  de  doctrine  ». 
Toutefois  la  réaction  inflammatoire  de  la  pneu- 
iiionie  caséeuse  revêt  un  .  caractère  destructif 
particulier,  qui  est  la  tendance  à  la  nécrobiose 
des  éléments  parenchymateux. 

Les  vaisseaux  artériels  et  veineux  subissent 
une  destruction  analogue  à  celle  du  système 
hronchioalvéolaire.  Cependant,  Letulle  et  Bezan-^ 
çonnous  apprennent  que,  daqs  la  pneumonie  ca¬ 
séeuse,  les  signes  d’artérite  baciilaire  surviennent 
après  l’altération  préalable  de  la  bronche  voisine. 

On  constate  habituellement  une  oblitération  de 
la  lumière  du  vaisseau  par  la  matière  caséeuse, 
fait  qu’avait  vu  Grancher.  Toutefois  cette  obli¬ 
tération,  C[ui  est  seconcUiire  à  la  caséification,  des 
acini,  n’entraîne  pas,  pour  cette  raison,  l’apo¬ 
plexie  pulmonaire.  Dans  cette  forme  de  bacillose  ' 
on  observe  souvent  des  signes  de  bronchite  bacil¬ 
laire  ascendante  mais  il  est  exceptionnel  de  ren¬ 
contrer  des  lésions  cl’artérite  ascendante. 

Le  système  veineux  pulmonaire  n’échappe 
pas  à  l’infection,  plus  que  ne  lui  échappera  le 
système  lymphatique,  mais  tandis  que  dans  le 
système  veineux  on  peut  suivre  la  marche  de  la 
I  thrombophlébite  caséeuse  »  on  ne  peut  appré- 


I  cier  nettement  les  altérations  lymphatiques* 
autour  des  bronches  et. des  vaisseaux  caséifiés; 

I  La  pneumonie  fibrineuse  aiguë  iiibereuleuseï 
(alvéolite  fibrino-leucocytaire  bacillaire  de  Le¬ 
tulle  et  Bezançon.) 

A  côté  des  lésions  que  nous  venons  de  décrire, 
dont  certaines  appartiennent  en  propre  au  ba¬ 
cille  tuberculeux  et  dont  certaines  autres  sont 
communes  à  toutes  les  infections  pulmonaires 
aiguës,  on  en  trouve  d’une  autre  espèce  qui  ne 
permettent  pas  de  déterminer  leur  nature  bacil¬ 
laire.  Ces  lésions  revêtentles  caractères  des  alvéo¬ 
lites  fibrineuses,  cpie  le  bacille  tuberculeux  peut 
provoquer  aussi  bien  cyue  les  autres  germes  pa¬ 
thogènes  du  poumon; 

Les  observations  ont  montré  à  Letulle  et  à 
Bezançon  que  «  le  molimen  exsudatif  pneumo¬ 
nique  .  parsème  de  ses  vastes  champs  d’hépatisa¬ 
tion  rouge  le  tissu  pulmonaire  ;  il  le  dispose  sou- 
,vent  d’une  façon  quasi  ordonnée  assez  caracté¬ 
ristique  et  spécifiée  par  les  réseaux  de  fibrine, 
fibrillaire  ou  lamelliforme,  qui  remplissent  les 
cavités  aériennes  et  tuméfient  les  cloisons  inters¬ 
titielles,  à  la  façon  de  la  pneumonie  caséeuse. 
L’îlot  pneumonique  tuberculeux  semble,  tantôt 
entourer  la  surface  du  nodule  bronchiopneumo- 
nique,  et  tantôt,  s’écraser  entre  les  blocs  de  ma¬ 
tière,  caséeuse  découpée  en  carte  de  géographie.- 
On  pourrait  estimer  que,  en  ces  plages,' les  cavi¬ 
tés  aériennes  englobées  dans  la  zone  d’extension 
du  foyer  brpnchiopneumonique  se  sont  efforcées 
d’immobiliser  parmi  leurs  mailles  fibrineuses  les 
germes  spécifiques  doués  d’une  virulence  amoindrie. 

«  On  est  autorisé  à  admettre  que  l’alvéolite 
fibrineuse  péricaséeuse  en  question  est  suscep¬ 
tible  de  devenir  le  centre  d’une  organisation 
conjonctive  vasculaire  active,  cicatricielle,  de 
tous  points  identique  à  ce  qui  survient  à  la  suite 
de  la  pneumonie  pneumococcique  ».  «  Ainsi,  au 
cours  de  la  bacillose  aiguë  non  îolliculaire,  les 
traits  de  la  pneumonie  fibrineuse  pure  s’inscri¬ 
vent  par  places  d’une  manière  pathognomoni¬ 
que.  » 

La  spléniscdion  aiguë  bacillaire.  —  L’îlot  nodu¬ 
laire  bronchiopneumonique  et  la  pneumonie 
fibrineuse  aiguë  bacillaire,  sont  complétés  par 
un  troisième  élément. 

I.etulle  et  Bezançon  lui  ont  donné  le  nom  de 
[  «  splénisation  aiguë  bacillaire  ». 

Cette  splénisation  est  due  à  un  œdème  alvéo¬ 
laire  aigu. 

Celui-ci  n’appartient  pas  en  propre  à  la  pneu¬ 
monie  caséeuse  ;  il  lui  est  commun  avec  les  autres 
bronchioimeumonies  infectieuses  aiguës. 

Dans  la  «  pneumonie  caséeuse  »,  l’alvéolite 
œdémateuse  s’associe  en  proportions  variables 
à  l’alvéolite  dite  catarrhale  ou  macrophagique  ; 
parfois  aussi  l’alvéolite  leucocytaire,  le  plus  sou¬ 
vent  lymphocytaire  et  l’alvéolite  séro-fibrineuse  se 
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partagent,  avec  Tœdème  aigu,  les  damiers  des 
champs  pulmonaires  intercalaires.  » 

En  résumé  :  «  Les  diflerentes  variétés  de  la 
splénisation  bacillaire  péripneumonique  comp¬ 
tent  parmi  les  complications  les  plus  redouta¬ 
bles  de  l’infection  aiguë  tuberculeuse  du  pou¬ 
mon,  par  ce  fait  capital'  que  vouées  à  la  dégéné¬ 
rescence,  elles  paraissent  inaccessibles  au  moindre 
enkystement  cicatriciel.  » 

Le  travail  que  nous  venons  de  reproduire  résu¬ 
me  l’évolution  doctrinale  de  la  bacillose  pulmo¬ 
naire,  non  folliculaire  depuis  1880. 

On  ne  s’étonne  plus,  ces  laits  tine  lois  connus, 
des  hésitations  et  de  la  confusion  que  le  problème 
delà  tuberculose  a  soulevées  dans  un  temps  où  la 
contagion  de  la  tuberculose  était  ignorée  et  où  le 
bacille  était  inconnu. 

L’étude  des  lésions  produifes  par  l’infection 
bacillaire  sur  tous  les  autres  organes  qui  peuvent 
être  envahis  par  elle  explique  tout  autant  les 
hésitations  des  anciens  auteurs.  Ces  lésions  n’ont 
parfois  aucun  caractère  spécifique  et  seule  la 
présence  du  bacille  permet  de  préciser  leur  na¬ 
ture.  Cette  ressemblance  peut  être  si  accusée  que 
le  diagnostic  différentiel  anatomo-pathologique 
devient  impossible  si  les  recherches  -les  plus 
attentives  n’ont  pas  décélé  la  présence  du  bacil¬ 
le.  Or  il  faut  savoir  que  cela  arrive  plus  souvent 
qu’on  est  accoutumé  ù  le  croire.  Nous  en  trou¬ 
vons  la  preuve  concrète  dans  un  travail  très 
intéressant  de  Yvan  Bertrand  et  Médakovitch  (1). 
Ceux-ci  avec  leur  maître,  le  Souques,  ont  pré¬ 
senté  à  la  Société  de  Neurologie  un  tubercule 
cérébral,  qui  pouvait  être  confondu  avec  un 
fibro-sarcome  méningé.  Les  diflicultés  rencon¬ 
trées  par  les  auteurs  pour  trouver  le  bacille  de 
Koch  avaient  été  telles  qu’ils-.en  sont  arrivés 
depuis  à  modifier  leur  technique  de  cploration 
des  bacilles  pour  permettre  de  les  chercher  plus 
utilement. 

Dans  l’exposé  qu’ils  ont  fait  de  leurs  études 
sur  la  tuberculose  des  centres  nerveux,  Bertrand 
et  Médakovitch,  ont  montré  que  «  l’identifica¬ 
tion  de  tuberculoses  si  atypiques  est  encore 


gênée  par  le  polymorphisme  extrême  des  réac¬ 
tions  histologiques  ».  «  L’appareil  vasculaire, la 
trame  névroglique,  les  élénicnts  microgllques 
eux-mêmes,  participent  aux  productions  tuber¬ 
culeuses  -et  viennent  compliquer  les  réactions 
hématogènes. 

On  peut  dire  que  c’eut  au  niveau  des  cenirci 
nerveux  qu’on  observe  avec  le  plus  de  fréqueme, 
les  tuberculoses  non  folliculaires. 

Celles-ci  sont  à  peu  près  la  règle  dans  la  bacil¬ 
lose  méningée.  La  méningo-éncépliallte  dllluse 
et  la  forme  nécrosante  sont  de  réactions  non  fol¬ 
liculaires.  Leur  frëcjuènce  est  encore  très  grande 
dans  les  «  tubercules  cérébraux  »,  que  les 
auteurs  divisent  en  deux  groupes  :  celui  des  for¬ 
mes  cortico-méningées  et  celui  des  formes  exclu¬ 
sivement  centrales.  .  ■ 

Dans  t.es  formes  cortico-méningées,  on 
peut  décrire  :  les  placards  cortico-méningés 
psiuclo-gommeux . 

Les  tubercules  corticaux  multiples. 

Le  tubercule  sous-cortical  abortif. 

La  forme  fibreuse  pseudo-sareomaleuse. 

Dans  les  formes  exclusivement  cenTbA- 
i.Es  on  distingue  :  l’èncéphalite  diffuse. 
L’abcès  jmrulent  à  réaction  banale, 
l.a  forme  centrale  fibro-caséeuse. 

I.es  altérations  non  folliculaires  engendrées 
qiar  le, bacille  de  Koch  sont  sufflsaminent  éta¬ 
blies  par  les  exemples  ciue  nous  venons  de  citer 
pour  qu’il  devienne  siqierflu  d’insister  davan¬ 
tage.  Ces  altérations,  on  les  rencontre  dans  le 
foie,  au  niveau  des  téguments  cutanés  et  des  mu¬ 
queuses  ;  on  admet  même  aujourd’hui  que  cer¬ 
tains  ulcères  gastro-duodénaux  reconnaissent 
pour  origine  la  tuberculose  inflammatoire  non 
folliculaire.  Celle-ci  peut  être  rencontrée  encore 
au  niveau  des  synoviales  articulaires  et  des 
gaines  tendineuses.  On  la  trouve,  enfin,  au  ni¬ 
veau  des  lésions  osseuses  où  elle  conserve  un 
pouvoir  redoutable  de  décalcification,  annon¬ 
ciateur  des  plus  graves  destructions  à  tendance 
extensive. 


CLINIQUE  DERMATOLOGIQUE 


La  lèpre  ;  ses  sources  de  contagion. 


M.  le  Jeanselme, 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-I.ouis. 


l.a  lèpre  est  une  maladie  infectieuse,  conta¬ 
gieuse,  exclusivement  humaine,  produite  par  un 
agent  spécifique,  le  bacille  de  Hansen. 


(1)  Etudes  anatomiques  sur  la  tuberculose  des  centres 
nerveux,  Ann.  de  mdd.,  2,  XV,  n“  .5,  mai  1924. 


Hansen  était  un  léprologue  norvégien.  Le 
bacille»  en  question  est  acido-résistant,  mais  il  se 
distingue  des  autres  microbes  de  ce  groupe  par 
son  caractère  d’être  congloméré  et  non  dispersé, 
de  former  des  znoglées,  des  réunions  en  masses,  de 
40  à  50  bacilles  (paquets  de  cigares  des  Allemands) 
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Au  point  de  vuè  morphologique,  la  lèpre  se 
traduit  par  des  taches,  des  macules,  et  des  tuber¬ 
cules  du  derme  et  de  l’hypoderme.  Ces  tubercu¬ 
les  contiennent  un' nombre  considérable  de  ba¬ 
cilles,  peut  être  un  quart  de  leur  volume.  Dans 
cette  forme  tégumentaire  de.  la  maladie,  aux' élé¬ 
ments  dermiques  se  superpose  une  anesthésie  qui 
est  une  particularité  importante. 

La  peau  n’est  pas  l’unique  habitat  du  germe 
lépreux.  Celui-ci  trouve  un  autre  centre  dé  colo¬ 
nisation  dans  le  système  nerveux  périphérique. 
Par  contre,  les  ceptres  nerveux  sont  presque 
toujours  respectés  —  différence  très  tranchée, 
avec- l’infection  syphilitique.  M.  Marie  et  moi, 
avons  cependant'  pu  réunir  cinq  cas  de  sclérose 
des  cordons  postérieurs  dans  la  lèpre,  mais  c’est 
làl'exception. 

Ces  polynévrites  lépreuses  provoquent  des 
troubles  sensitifs  (anesthésies),  trophiques,  vaso¬ 
moteurs.  ■ 

La  lèpre  est  une  maladie  à  évolution  lente, 
ollrant  des  poussées  successives  ;  elle  peut  avoir 
des  trêves  donnant  parfois  l’impression  d’une 
guérison.  Les  dites  guérisons  ont  été  constatées  à 
l’autopsie,  autant  qu’il  est  possible  d’affirmer  une 
guérison  dans  les  maladies  chroniques  de  ce  genre. 

Il  existe  des  foyers  lépreux  dans  toutes  les  par¬ 
ties  du  monde.  Les  plus  importants  se  trouvent 
en  Asie,  dans  les  Indes.  Dans  l’Inde,  130.000 
lépreux  sont  inscrits  aux  services  d’assistance  : 
le  nombre  total  est  probablement  le  double, 
environ.  En  Indo-Chine,  dans  une  enquête  que 
j’ai  faite  sur  place,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  je  suis 
jrrivc  au  chiffre  global  de  25.000  lépreux.  Ils 
sont  également  nombreux  sur  les  côtes  chinoises 
et  au  Japon. 

En  Amérique,  les  ravages  de  la  maladie  se 
lent  sentir  aux  Antilles,  au  Vénézuéla,  en  Colom¬ 
bie,  dans  les  Guyanes,  le  Nord  du  Brésil,  l’Argen¬ 
tine.  Par  contre,  le  Pérou,  le  Chili  sont  peu 
atteints. 

L’Europe  n’est  pas  épargnée.  Les  cas  sont 
asseznombreux  en  Islande,  en  Norvège,  en  Rus¬ 
se, lelong  de  la  Baltique  et  du  Caucase,  eji  Serbie, 
Bosnie,  Roumanie,  en  Grèce.  Il  y  en  a  cpuelciues 
loyers  en  Sicile,  en  Espagne  (Valence,  Alicante), 
au  Portugal.  En  France,  nous  en  trouvons  des 
vestiges  en  Bretagne  et  sur  la  Rivicra.  Je  ne 
parle  pas  de  la  lèpre  du  Moyen-Age,  qui  tut  im¬ 
portante  en  Europe. 

Voici  quelques  photographies  de  lépreux  et  de 
lésions  lépreuses  :  tubercules  lépreux  sur  la  face, 

<  pavillon  de  l’oreille  volumineux,  sourcils  et  cils 
plus  ou  moins  disparus,  la  Aehevelure  restant 
i  souvent  luxuriante  (comme  chez  certains  tubar- 
I  mieux),  nez  épaté,  élargi  par  destruction  de  la 
tloisoh cartilagineuse,  nez  en  lorgnette.  Dans  un 
paysAlèpre,  en  présence  d’un  nez  en  lorgnette, 
ou  pense  non  pas  à  l’hérédo-syphilis, -mais  au 
bacille  de  Hansen. 


Voici  des  déformations  dues  aux  polynévrites, 
des  mains  en  griffe  tenant  à  une  diminution  des 
masses  musculaires,  les  antagonistes  entraînant 
des  rétractions  ;  des  résorptions  osseuses,  des 
doigts,  des  orteils,  pouvant  détruire  les  phalan¬ 
ges,  les  métacarpiens,  les  métatarsiens,  sans  éli¬ 
minations  osseuses. 

Je  vais  passer  en  revue  maintenant  les  voies 
d’émission  et  de  pénétration  du  germe  morbide 
et  discuter  la  notions  de  contagion  et  celle  de 
l’hérédité. 

Lorsqu’on  examine  les  tubercules  lépreux,  on 
y  trouve  des  bouillies  bacillaires,  des  bacilles  en 
quantité  innombrable.  Sont-ils  vivants  ?  Nous  ne 
le  savons  pas  parce  que  jusqu’à  présent  on  n’a  pu 
ni  cultiver,  ni  inoculer  à  aucun  animal  le  bacille 
de  Hansen.  On  a  cru  quelquefois  cultiver  ce 
microbe,  sur  albumine  de  l’œuf  en  particulier, 
mais  en  réalité  le  bacille  a  simplement  continué 
à  vivre  sur  la  parcelle  de  léprome  ayant  servi  à 
l’ensemencement.  Jamais  on  n’est  parvenu  à  repi¬ 
quer  la  culture.  De  même,  pour  les  inoculations 
qui  parurent  positives  faites  par  Nicolle  de  Tunis, 
chez  les  singes. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  si  les  bacilles  trouvés 
dans  les  tubercules  sont  virulents.  Toutefois, 
quand  on  colore  ces  bacilles,  on  en  trouve  deux 
groupes  :  l’un,  coloré  en  rpugé  uniformément, 
l’autre  offrant  des  ponctués  rouges  seulement. 
Il  semble  que  ceux-ci  doivent  être  altérés  dans 
leur  vitalité,  mais  c’est  une  simple  impression. 

La  peau,  lorsqu’elle  est  le  siège  de  tubercules 
ulcérés,  est  une  source  de  projection  de  bacilles. 
Les  muqueuses  sont  une  autre  source.  Parmi  ces 
muqueuses,  citons  d’abord  la  conjonctive. 

Chez  les  lépreux,  les  conjonctivites  sont  fré¬ 
quentes  et  tenaces,  avec  ou  sans  kératite  du  type 
interstitiel  et  iritis,  si  bien  que  la  plupart  des 
lépreux  finissent  par  devenir  plus  ou  moins  aveu¬ 
gles.  Il  était  intéressant  de  rechercher  si  l’œ'l 
pouvait  être  une  source  de  diffusion  du  bacille. 
On  n’a  rencontré  le  bacille,  en  pareil  cas,  qu’une 
fois  sur  dix  dans  les  larmes.  Ce  n’est  donc  pas  là 
une  voie  très  importante  de  contagion. 

La  salive  est  bacillifère  plus  fréquemment.  II 
existe  des  tubercules  lépreux,  sur  la  langue,  la 
voûte  palatine,  ressemblant  à  des  plaques  mu¬ 
queuses  hypertrophiques  (ayant  le  caractère , 
d’insensibilité  des  lépromes).  La  salive,  dans  ces 
conditions,  peut  devenir  virulente. 

A  la  vérité,  de  toutes' les  muqueuses  celle  qui 
offre  le  plus  d’intérêt  dans  la  pathogénie  de  la 
lèpre,  c’est  la  pituitaire.  Dès  le  début,  l’affection 
est  caractérisée  par  un  coryza  tenace,  et  des 
petites  épistaxis  bacillifères.  Même  sans  lésion 
extérieure,  on  voit  souvent  sur  la  cloison  des 
infiltrations  qui,  au  frottis,  révèlent  fréquem¬ 
ment  la  présence  de  bacilles  de  Hansen.  Aujour¬ 
d’hui,  je  fais  cette  recherche  par  un  petit  cure¬ 
tage  qui  donne  une  véritable  biopsie.  Sur  7  ma- 
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lades  lépreux  de  notre  service,!  nous  avons 
décelé  six  fois  des  bacilles  dans  le  nez.  Aussi,  ai-je 
pu  dire  dès  1896  que  cetfe  méthode  est  capitale 
pour  le  diagnostic  de  la  lèp^-e.  Elle  n’est  pas  moins 
importante  au  point  de  vvie  étiologique  et  pro¬ 
phylactique.  La  pituitaire,  est  une  des  voies 
d’émission  principale  du  germe  de  la  lèpre. 

Je  passe  aux  muqueuses  génitales.  J’ai  vécu 
en  Extrême-Orient,  en  Birmanie,  dans  des  lépro¬ 
series,  Nombre  de  femmes  y  sont  atteintes  de 
mammite  lépreuse.  Si  les  mammites  tubercu¬ 
leuse  et  syphilitique  sont  rares,  il  n’en  est  pas' 
de  même  de  la.  mammite  à  bacilles  de  Hansen. 
On  a  pu  dépister  chez  ces  femmes,  des  bacilles 
dans  le  lait,  fait  important  pour  l’allaitement. 

Chez  l’homme,  les  organes  génitaux  peuvent 
être  une  voie  d’émission  des  germes  lépreux.  Les 
vésicules  séminales  et  la  prostate  ne  sont  pas 
atteintes  habituellement,,  à  l’inverse  de  ce  qui  se 
passe  dans  la  tuberculose.  Lés  testicules  le  sont, 
au  contraire,  fréquemment.  S’il  y  a  des  bacilles 
dans  les  canaux  seminifères,  il  doit  y  en  avoir 
dans  le  sperme.  On  en  découvre,  en  effet,  et  ceci 
offre  un  intérêt  considérable  dans  la  question  de 
la  lèpre  héréditaire. 

Les  organes  génitaux,  d’ailleurs,  peuvent  être 
une  voie  d’ensemencement,  soit  par  des  goutte¬ 
lettes  uréthrales  bourrées  dé  globies  bacillaires 
(ce  qui  est  assez  rare,  n’en  ayant  vu  que  deux 
cas),  soit  par  des  nodules  ulcérés  du  gland  et  du 
prépuce.  Je  ne  fais  pas  état  de  certaines  recher¬ 
ches  poursuivies  à  Madagascar,  dans  leiï^uelles 
on  découvrit  des  bacilles  dans  le  vagin,  sans 
lésions  —  car  il  fa.udrait  établir  s’il  s’agissait  de 
simples  bacilles  acido-résistants  ou  de  globie.s 
bacillaires  lépreuses  véritables. 

Donc,  il  existe  trois  voies  principales  d’émis¬ 
sion  des  bacilles  de  la  lèpre  :  les  tubercules  ulcé¬ 
rés,  les  muqueuses  et  les  organes  génitaux.  Il  est 
une  autre  voie,  un  peu  hypothétique,  la  mue  de 
l’épiderme.  On  rencontre  quelquefois  aussi  dans 
la  lèpre,  des  néphrites,  Y  a-t-il  des  bacilles  éli¬ 
minés  par  l’urine  ?  La  chose  est  possible.  On  a 
rencontré  encore  des  troubles  dysentériformes 
avec  élimination  de  bacilles  de  Hansen.  Du  côté 
des  voies  respiratoires,  la  lèpre  pulmonaire  est 
une  curiosité. 

J’arrive  aux  points  de  pénétration  des  bacilles 
lépreux.  Ils  sont  mal  connus.  Le  chaînon  nous 
manque  et  nous  restons  un  peu  dans  l’hypothèse. 
La  pituitaire  est  sans  dpute  un  organe  de  péné¬ 
tration,  mais  non  unique.  La  vole  génitale  est 
possible.  On  a  parlé  de  la  voie  cutanée,  sans 
argument  bien  sérieux. 

La  période  d’incubation  est  longue,  se  compte 
par  années.  Lés  premiers  signes  de  lèpre  s’obser¬ 
vent,  par  exemple,  8,  10,  20  ans  après  l’arrivée 
d’un  lépreux  dans  un  pays. 

'  Nous  sommes  assez  désarmés  pour  donner  la 
démonstration  de  la  contagiosité  de  la  lèpre,  Le 


'  laboratoire  n’est  ici  d’aucune  utilité,  C’eSt  par 
des  arguments  cliniques  et  épidémiologiques  que 
nous  y  arrivons.  En  1861,  les  îles  Hawaï  fuwt 
envahies  par  une  main-d’œuvre  étrangère,  dil- 
noise,  japonaise,  norvégienne,  tous  peuples  lé- 
prigènes.  La  lèpre,  inconniîe  jusque-là  à  Hawaï, 
s’y  montra.  Vers  1865,  ces  mêmes  faits  seproéai- 
sirent  en  Nouvelle-Calédonie,  avec  upe  partica- 
ïarité  qui  montre  bien  la  notion  de  contagion. 
Dans  la  population  pénale  de  la  Nouvelle-Calé¬ 
donie  tous  les  cas  de  lèpre  observés  le  furent  clws 
les  forçats  et  les  libérés,  c’est-à-dire  chez  ceux 
travaillant  dans  les  fermes  et  au  contact  des 
indigènes.  Parmi  les  relégués,  tepus  enfermés  et 
hors  des  contacts  extérieurs j  il  h’y  eut  pas  ée 
lèpre.  \  , 

A  l’île  Rodriguez,  un  lépreux  vini  un  jour  IwW- 
ter,  il  y  a  quarante  ans.  Actuellement,  cet  Hol 
comprend  23  lépreux,  la .  plupart  parents  QP 
amis  du  malade  initial.  ' 

Dans  les  pays  où  la  population  est  à  densité 
faible,  on  a  pu  suivre  la  marche  de  l’affection,  An 
Laos,  où  le  chiffre  des  habitants  n’est  que  de  1,5 
au  kilomètre,  un  étranger  qui  arrive  ne  sanrsit 
'  passer  inaperçu.  Ainsi,  dans  un  village  de  SD 
habitants,  un  chinois  lépreux  a  contaminé  qua¬ 
tre  indigènes. 

Nous  avons  donc  la  preuve  de  la'contagiosité 
de  la  maladie.  Il  faut  tâcher  de  rechercher  les 
conditions  qui  favorisent  la  contagion.  Des  rai¬ 
sons  déterminantes  interviennent.  Dans  un  mé¬ 
nage,  par  exemple,  un  conjoint  sera  atteint  et 
l’autre  restera  indemne,  La  contagion  obéit 
certaines  règles  :  1°  la  loi  de  densité.  C’est  là  OÙ 
la  densité  de-  la  population  est  forte  (estuaires 
des  fleuves,  bord  de  la  mer,  bords  des  grandes  , 
rivières)  que  l’on  voit  des  lépreux  ;  2“  loi  de  la 
non  adhérence.  La  lèpre  n’est  pas  attachée  au 
sol  —  contrairement  au  paludisme  —  et  sa  carte 
topographique  doit  être  remaniée  à  chaque  ins¬ 
tant.  Elle  suit  les  grandes  voies  de  trafic,  les 
grands  .passages  humains. 

Tous  les  lépreux  ne  sont  pas  contagionnants  au 
même  degré.  La  forme  tégumentaire  de  la  lèpre 
est  plus  nocive  que  la  forme  nerveuse,  Certaines 
professions  y  exposent  plus,  et  certains  groupes 
sont  plus  dangereux  à  ce  point  de  vue.  Les  Chi¬ 
nois  cpui  exercent  souvent  les  professions  dè  cui¬ 
siniers,  tailleurs  d’habits, sont  plus  exposés  et, 
exposent  plus  à  la  contagion.  C’est  le  contraire 
pour  les  canaques  qui  travaillentdans  la  brousse, 
dans  les  plantations.  Les  individus  qui  prennent 
des  soins  d’hygiène  sont  mieux  défendus.  Aucune  ( 
race  toutefois  n’est  réfractaire  et  la  maladie  sé 
voit  sous  toutes  les  latitudes.  Elle  n’est  nulle¬ 
ment  liée  au  régime  alimentaire. 

La  transmission  de  l’affection  est-elle  directe 
ou  se  fait-elle  par  des  vecteurs,  des  intermédiai¬ 
res.  On  a  pensé  aux  moustiques,  à  d’autres  Insec¬ 
tes  :  on  n’a  rien  pu  établir  sur  ce  point  Chez  le 


rat,  existe  un  bacille  acido-résistant  qui  fait  de 
grands  ravages  et  produit  des  tubercules.  On  a 
dit  que  cette  lèpre  murcine  pouvait  être  une  voie 
de  transmission,  mais  cela  reste  très  hypothé¬ 
tique. 

Kitasato  a  montré  que  c;hez  des  sujets  sains 
vivant  au  milieu  de  lépreux  le  mucus  nasal 
pouvait  contenir  des  globies  bacillaires,  d’où  est 
née  une  théorie  des  porteurs  de  germes  de  la 
lèpre,  J’observe  en  ce  -nioment  une  malade 
atteinte  de  forme  maculeuse  de  la  lèpre.  Elle  n’a 
jamais  quitté  Paris,  mais  est  mariée  depuis  20 
ans  à  un  homme  qui  a  vécu  pendant  huit  années 
dnparavant  en  Indo-Chine  et  à  Madagascar.  On 
peut  se  demander  si  le  mari  n’est  pas  précisé¬ 


ment  un  porteur  de  germes.  Il  serait  fort  inté¬ 
ressant  de  savoir  —  et  jè  vais  le  rechercher  -r- 
si  on  në  trouve  pas  chez  lui  dans  les  fosses  nasa¬ 
les,  des  bacilles  de  Hansen; 

Tandis  que  l’idée  de  contagion,'  en  toatière  de 
lèpre,  est  bien  assise,  la  notion  d’hérédité  a  perdu 
du  terrain.  ,La  plupart  des  cas,  d’hérédité  sont  ici, 
comme  pour  la  tuberculose,  des  cas  de  maladie 
familiale.  Néanmoins,  il  n’y  a  pas  lieu  d’exclure 
l’hérédité  ;  l’hérédité  de  prédisposition  existe  et 
il  existe  aussi  certains  cas  d’hérédité  de  graine. 
Je  vous  en  reparlerai  ultérieurement. 

Leçon  faite  à  la  clinique  dermatologique  de 
l’hôpital  Saint-Louis  et  recueillie  par  le 
P.  Lacroix. 
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Nodules  vocaux. 

:  Ce  sont,  dit  le  E.  Feldstein,  de  véritables 
durillons  des  cordes  vocales,  imputables  au  sur¬ 
menage  et  surtout  au  malmenage  vocal  (enfants, 
professionnels  delà  voix  chantée  ou  qiarlée,  chan¬ 
tes).  Chez  les  chanteuses,  en  particulier,  elles 
résultent  du  mauvais  classement  de  la  voix, 
d'une  méthode  de  chant  illogique,  de  l’abus  du 
registre  de  poitrine,  et  surtout  de  rôles,  cqui  ne 
conviennent  pas  à  leurs  moyens  vocaux. 

Us  se  traduisent  par  la  raucité  de  la  voix, 
l’enrouement,  l’obligation  de  «  pousser  »,  les 
passages  difficiles,  le  coulage,  plus  tard  par  l’ at¬ 
teinte  de  l’aigu  et  l’afTaiblissement  du  médium. 

L’examen  dénote  sur  le  bord  libre  des  cordes 
vocales,  à  l’union  du  1  /3  antérieur  et  du  1  /3 
moyen  une  saillie  grosse  comme  une  tête  d’épin¬ 
gle  ou  un  grain  de  mil,  tantôt  arrondie,  tantôt 
allongée  ;  deux  nodules,  apposés  s’interposent 
entre  les  cordes  vocales  et  troublent  l’émission 
des  sons. 

11  faut  reposer  la  voix,  puis  la  reclasser. 

51  les  nodules  sont  Jeunes,  ces  mesures  suffisent 
à  les  faire  disparaître  ;  on  peut  aussi  conseiller, 
contre  l’élément  catarrhal  surajouté  des  inhala¬ 
tions  avec  ; 


Colophane  violon ...... 

Teinture  de  benjoin .... 

Goudron  de  norvègc. .  .  . 
Essence  de  térébenthine 
^  Alcool  à  60?  q.s.p . 


5  grammes 
20  grammes 
•1  grammes 
l.ô  grammes. 
120  cmc. 


Une  cuillerée  à  café  dans  un  demi-litre  d’eau 
touillante.  ■ 

■  Si  le  nodule  date  de  longtemps,  s’il  a  résisté 
aurepos,  on  pratique  son  ablation  ou  sa  destruc¬ 


tion  sur  place  (galvanocautère,  pince  spéciale, 
râpe  de 'Garël).  Dans  les  cas  heureux,  la  voix 
peut  revenir  en  quelques  jours.  {Journ.  des  Prati¬ 
ciens,  6  décembre  1924.) 

L’aortite  abdominale  atténuée  à  forme  gastralgique. 

MM.  R.  A.  Gutman  et  D.  Routier  estiment 
que  dans  le  diagnostic  des  douleurs  de  l’étage 
supérieur  de  l’abdomen  il  faut  faire  à  l’aortite 
abdominale  une  place  plus  grande  cque  celle 
qu’on  lui  a  réservée  jusqu’ici.  A  côté  de  la  grande 
aortite  abdominale  du  type  Potain-Teissier,  ca¬ 
ractérisée  par  des  crises  gastriques  à  grand 
fracas,  ou  par  des  troubles  intestinaux  comme 
ceux  décrits  par  Loeper,  il  existe,  en  effet,  une 
aortite  à  type  gastralgique  atténuée,  maladie 
relativement  fréequente,  justiciable  d’un  traite¬ 
ment  médical  et  parfois,  dans  les  cas  tenaces, 
d’une  intervention  palliative. 

Voici  cquelques  signes  ejui  permettent  d’y 
penser  :  la  constatation  d’une  résistance  loca¬ 
lisée  épigastrique  gauche,  indique  bien  l’exis¬ 
tence  d’ün  processus  douloureux  ûiflanmia- 
toire,  mais  sans  origine  ;  la  douleur  à  la  pression 
doit  être  recherchée  avec  soin,  et  son  acuité  est 
plus  grande  que  dans  d’autres  cas  ;  battante  et 
électivement  douloureuse,  l’aorte  peut  être  dans 
certains  cas  élargie  et  mobile  latéralement  ;  à 
l’auscultation  on  peut  percevoir,  non  pas  le  bruit 
d’une  aorte  normale,  mais  un  souille  ;  ensuite  la 
méthode  graphique  décèle  le  signe  de  la  préces¬ 
sion  du  jiouls  fémoral,  puis  rexanien  radiogra¬ 
phique  vient  comiilétcr  ces  recberclies  cliniques 
à  la  condition  de  rendre  rabdomen  transparent 
soit  par  pneumo-péritoine,  soit  plutôt  par  insuf- 
llation  du  côlon  par  voie  rectale. 
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Dans  le  diagnostic  on  doit  éliminer  d’abord 
toutes  les  lésions  douloureuses  de  l’étage  supé¬ 
rieur  de  l’abdomen,  gastriques,  duodénales,  vési-. 
culaires,  les  colites  des  angles,  la  périviscérite, 
voire  la  pancréatite,  la  lithiase  rénale  ou  l’by- 
dronéphrose.  Les  examens  clinique  et  radiosco¬ 
pique,  l’étude' attentive  des  radiographies  en 
série  pénnettront  d’alïirmer  l’intégrité  de  l’esto¬ 
mac  et  du  duodénum,  organes  le  pins  habituel¬ 
lement  incriminés.  L’inelflcacité  complète  des 
traitements  digestifs  est  une  raison  accessoire  de 
plus  pour  penser  au  bout  d’un  certain  temps  qu’il 
faut  chercher  ailleurs.  . 

L’angine  de  poitrine  à  type  classique  ne  peut 
guère  prêter  à  confusion.  Mais  il  y  a  des  crises 
d’angor  atypiques  dont  la  douleur  rétrosternale 
basse  irradie  vers  l’épigastre.  Dans  ces  cas,  il 
s’agit  presque  toujours  d’aortite  syphilitique 
thoracique  ou  thoraco-abdominale  et  l’examen 
cardio-aortique  par  l’auscultation  et  la  radios¬ 
copie  des  médiastins  permet  de  retrouver  la  vraie 
cause.  Il  faut  savoir  surtout  que  toute  crise  d’an-. 
gor,  typique  ou  non,  pouvant  être  déclanchée 
par  la  distension  gastrique,  est  susceptil)le  de 
présenter  une  relation  horaire  avec  les  repas  et 
d'égarer  ainsi  le  diagnostic  vers  le  tube  digestif. 

Quant  à  l’étiologie,  il  y  a  évidemment  des 
aortites  abdominales  syphilitiques,  mais  dans 
les  cas  observés  par  les  auteurs,  l’aorte  était 
touchée  comme  un  organe  abdominal  au  cours 
d'infections  abdominales  de  voisinage.  {La 
Presse  médicale,  T  janvier  1925.) 

L’homme  en  lutte  contre  les  agents  extérieurs. 

Dans  une  très  intéressante  et  très  longue  étude, 
le  Mercklen  nous  fait  connaître  les  progrès 
accomplis  par  nos  connaissances  en  cette  matière 
et  dont  l’évolution  ne  s’est  pas  déroulée  au 
hasard. 

Tout  d’abord  se  sont  dévoilés  les  agents  qui 
s’attaquent  à  la  presque  totalité  des  individus  : 
climats,  froid,  poisons,  alimentation  viciée  :  entre 
la  plupart  des  organismes  lésés,  les  différences 
dans  les  atteintes  ne  sont  que  de  détails. 

Contre  les  agents  animés,  découverts  beau¬ 
coup  plus  tard,  nous  luttons  les  uns  et  les  autres 
bien  plus  inégalement  ;  dans  une  épidémie  les 
individus  sont  frappés  à  des  degrés  fort  variables 
et  le  plus  grand  nombre  demeure  indemne.  D’au¬ 
tre  part  l’homme  bien  portant  et  l’homme  mala¬ 
de  sont  inégalement  armés  pour  se  défendre,  ;  le 
second  livre  bataille, handicapé  par  son  affection, 
il  est  menacé  d’avance  et  a  bien  des  raisonsde 
succomber  ;  ici  toute  la  notion  des  infections 
secondaires  ou  terminales  serait  à  évoquer. 

En  ces  dernières  années  on  a  beaucoup  étudié 
l’action  sur  l’économie  des  divers  courants  élec¬ 
triques,  des  rayons  X  et  du  radiuin,  on  a  décou¬ 
vert  leî  conséquences  fâcheuses  du  manque  de 


vitamines  dans  T  alimentation  et .  les  variétés 
d’alimentation  carencée. 

Enfin  il  est  un  groupe  d’agents  extérieurs  bien 
spéciaux,  caractérisés  par  leur  intervention  soui 
forme  de  choc  ;  une  sensibilisation  toute  spécialç 
est  nécessaire  pour  dçvenir  la  victime  dç  tes' 
impondérables,  qui  nous  assaillent  en  pleine 
santé  par  une  attaque  brusquée,  à  laquelle  nous 
répondons  par  une  crise  :  asthme,  coryza  spasmo¬ 
dique,  hémoglobinurie  paroxystique,  urticaire, 
migraine,  berpès,  eczéma,  etc.  Cette  sensibilisa¬ 
tion  résulte  d’un  déséquilibre  vasculo-sangulnet' 
plasmatique,  appelé  hérao.  ou  colloïdoclasie,  Les 
agents  générateurs  du  çhoc  sont  parfois  d’ordre 
tout  différent  :  le  froid  dans  l’hémoglobinurie 
paroxysticxue  ;  les  ingesta  avec  léürs  propriétés 
toxiques  aggravées  souvent  par  une  tachyphagie , 
(urticaire  disparaissant  par  l’ingestion  alimen¬ 
taire  lente)  ;  les  agents  animés-  (hématozoaires 
dans  le  paludisme)  ;  les  trauihatismes,  broie¬ 
ments,  etc.  par  résorption  tissulaire  ;  la  radio¬ 
thérapie  ;  les  médicaments,  les  transfusions, 

A  propos  de  l’anaphylaxie,  l’auteur  fait  très 
'justement  remarquer  que  toute  sensibilisation 
n’est  pas  anaphylaxie,  et  ne  peut  être  présumée 
telle  que  chez  les  sujets,  qui,  après  avoir  été 
exposés  sans  dommages  à  l’inhalation  de  pro¬ 
téines,  subissent  un  choc  à  l’occasion  d’une  nou¬ 
velle. et  récente  inhalation.  ,  , 

Il  est  à  remarquer,  enfin,  que  la  prophylaxie 
et  la  thérapeutique  jouissent  contre  les  maladies 
d’origine  externe  d’une  efficacité  plus  grande 
que  contre  toutes  les  autres  ;  et  eelle-ei  ne  peut 
'  aller  qu’en  croissant. 

Une  grande  espérance  nous  permet  d’entrevoir 
le  jour  où,  mieux  abrité  contre  les  périls  qui  l’en¬ 
vironnent,  l’homme  poursuivra  son  existence 
dans  une  santé  plus  stable  et  moins  sujette  à 
fluctuations.  {Journal  de  méd.  et  de  chir.  pmii- 
ques,  25  décembre  1924.) 

La  réserve  alcaline.  Acidose  diabétique  et  acidose 
rénale. 

La  réserve  alcaline,  facteur  de  l’équilibreacido- 
alcalin  du  sang,  est  représentée  surtout  parles 
bicarlronates  du  sang  ;  en  effet  l’acide  carbonique 
se  trouve  dans  l’organisme  dans  une  concentra¬ 
tion  telle  qu’il  convertit  automatiquement  en 
bicarlronates  toutes  les  bases  non  fixées  par 
d’autres  acides.  Les  bicarbonates  représentent 
donc  l’excès  de  base,  qui  subsiste  après  quê  tons  ■ 
les  acides  fixes,  non  volatils,  ont  été  neutralisés, 
«t  ils  peuvent  servir  pour  fa  neutralisation  immé¬ 
diate  d’autres  acides  éventuels. 

La  réserve  alcaline  constitue  donc  la  provision 
dans  laquelle  puise  le  sang,  lorsqu’il  a  besoin  de 
bases  pour  se  défendre  contre  les  acides. 

Grâce  à  ùn  appareil  commode,  b^ésurlainc= 
thode  de  Yfui  SlyUc,  et -çoustrijit -  par  Iç  D' 
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Delore,  il  est  possible  de  déterminer  facilement 
en  quelques  minutes  cette  réserve  alcaline  par 
extraction  du  CO“  total  du  sang  veineux  (dans 
le  vide  et  par  acidification).  Elle  s’exprime  par 
le  nombre  de  centimètres  cubés  de  CO^  dégagé 
par  100  cmc.  de  plasma  .  Sa  valeur  pour  un 
adulte  normal  au  repos  varie  de  53  à  77  volumes 
pour  100,  en  moyenne  65  ;  au-dessus  de. ces  chif¬ 
fres,  c’est  l’alcalose  ;  au-dessous  l’acidose. 

De  la  sorte,  dit  le  D''  Delore,  on  peut  réduire 
le  terme  acidose  à  une  signification  aussi  définie 
que  la  tachycardie  ou  la  fièvre. 

.Le  terme  d’acidose  peut  s’appliquer  à  tous 
les  états  dans  lesquels  l’écquilibre  acide,  base  du 
sang,  est  altéré  dans  le  sens  d’une  diminution  de 
l’alcalinité. 

La  réseroe  alcaline  est  d’autant  plus  intéres¬ 
sante  pour  le  diagnostic  de  l’acidose  qu’aucun 
des  signes  classiques  de  celle-ci  n’est  pathogno¬ 
monique  ;  c’est  le  moyen  le  plus  sûr  de  déter¬ 
miner  l’acidose  par  un  diagnostic  ferme  et  à  tous 
les  degrés,  depuis  le  plus  grave  jusqu’au  plus 
minime  (acidose  latente)  ;  elle  comporte  une- 
valeur  pronostique  qu’on  peut  rapprocher  de 
celle  de  l’urée  sanguine  et  conduit  à  des  médica¬ 
tions  thérapeutiques,  qui  sont  d’autant  plus  effi¬ 
caces  que  l’acidose  est  moins  ancienne,  et  par 
suite  plus  précocement  décelée. 

Dans  l’acidose  diabélique,  elle  est  un  moyen  sûr 
pour  diriger  le  traitement,  elle  semlaie  le  meilleur 
moyen  pour  prévenir  et  étudier  le  coma  diabé¬ 
tique.  D’ailleurs  la  thérapeuticjue  alcaline,  appli¬ 
quée  à  la  période  prémonitoire  du  coma,  dès 
l’apparition  des  troubles  respiratoires,  a  toujours 
réussi  à  conjurer  le  coma  ;  et  l’insuline  ne  saurait 
dispenser  du  bicarbonate  de  soude. 

Acidose  rénale.  Absente  en  cas  d’origine  car¬ 
diaque,  l’acidose  semble,  chez  les  cardio-rénaux, 
être  surtout  en  rapport  avec  la  prédominance  du 
iacteur  rénal.  Dans  l’ensemble  11  y  a  concordance 
Mitre  elle  et  l’azotémie,  mais  leur  parallélisme 
n’est  pas  absolu. 

Au  cours  des  néphrites,  l’acidose  a  paru  au 
D' Delore  avoir  une  très  réelle  valeur  pronosti- 
pe.  Dans  tous  les  cas  mortels  de  néphrite  avec 
rétention  ureique,  il  y  a  acidose  le  plus  souvent 
sévère  ;  il  y  a  une  relation  très  nette  entre  la  baisse  ■ 
de  la  réserve  alcaline  et  l’aggravation  clinique  ; 
plus  l’acidose'  augmente,  plus  il  faut  craindre 
nue  urémie  sévère  et  une  issue  fatale  rapprochée  ; 
par  contre  on  noté  sans  exception  la  survie  chez 
tes  malades  avec  une  réserve  alcaline  normale. 
Celle-ci  explique  aussi  les  cas  paradoxaux  :  sur¬ 
vie  de  15  mois  avec  4  gr.  50  d’urée  sanguine,  sur¬ 
vie  de  8  ans  avec  3  gr.  50  d’urée,  grâce  à  une  ré¬ 
serve  alcaline  normale. 

La  valeur  pronostique  de  l’azotémie  avec  aci¬ 
dose  est  plus  importante  que  celle  de  Tazotémie 
seule.  Ces  faits  s’explique  car  le  rein,  par  la  for¬ 
mation  de' l’ammoniaque  urinaire,  joue  un  rôle 


primordial  dans  jfe  maintien  de, l’équilibre  acide, 
base  du  sang. 

Malheureusement,  dans  les  néphrites  chroni¬ 
ques  l’efficacité  des  alcalins  s’est  montrée  incons¬ 
tante  ou  nulle  :  gravité  de  l’acidose'ou -ancienneté, 
action  nocive  des  alcalins  sur  les  cellules  rénales 
déjà  malades.  (La  Presse  médicale,  14  janvier 
1925,) 

Protéino  et  eolloïdothérapie. 

Ainsi  que  l’expose  Noël  Fiessinger,  la  pro¬ 
téino  et  la  collo'idothérapie,  chapitres  modernes 
de  la  thérapeutique,  sont  des  plus  intéressantes. 

Un  collo'ide  est  un  milieu  aqueux,  dans  lequel 
se  trouve  une  substance  à  un  état  intermédiaire 
,  entre  la  solution  et  la  suspension,  sorte  de  suspen¬ 
sion  permanente  qui  ne  peut  pas  être  centrifugée 
et  qui  ne  dialyse  pas.  Le  colloïde,  au  microscope, 
est  formé  d’éléments  arrondis,  séparés,  les  mi- 
celles,  en  suspension  permanente  dans  une  at¬ 
mosphère  secondaire,  qui  à  leur  partie  péri¬ 
phérique  établit  l’équilibre  colloïdal  ;  il  existé 
entre  cette  partie  périphérique  et  les  micelles,  une . 
différence  de  charge  électrique,  qui  établit  la 
permanence  de  l’équilipre.  Lorsque  celui-ci  dis¬ 
paraît  les  micelles  augmentent  de  volume,  se 
déposent  :  c’est  la  floculation. 

Les  protéines  sont  des  colloïdes  ;  la  suspension 
d’albumine  d’œuf  dans  l’eau  est  une  suspension 
colloïdale. 

Ces  substances  colloïdales,  pour  garder  leur 
personnalité,doivent  être  introduites  dans  l’orga¬ 
nisme  par  voie  parentérale,  et  d’une  manière 
brutale.  Il  se  produira  un  phénomène  de  flocu¬ 
lation  immédiate  du  colloïde,  lequel  n’agira  que 
par  sa  masse,  sans  caractères  spécifiques.  Tel  est 
le  mécanisme  de  toute  la  thérapeutique  collo'ï- 
dale. 

Si  le  liquide  introduit  ne  peut  être  floculé,  s’il 
s’agit,  par  exemple,  d’une  solution  hypertonique 
de  glucose,  d’une  solution  de  novarsénobenzol, 
on  provoque  par  la  même  voie  la  floculation  de 
certains  milieux  organiques,  et  ori  obtient  la 
même  réaction.  Les  floculats  agissent  par  choc 
sur  les  centres  bulbaires,  vagotoniques,  d’où  la 
réaction  immédiate  connue  (plus  rapide  par  voie 
veineuse,  dans  les  2  heures  ;  plus  lente  par  la  voie 
musculaire)  :  frisson,  malaise,  quintes  de  toux, 
diarrhée,  etc. 

Plus  tard  s’observent  les  effets  curatifs.  Ceux- 
ci  sont  particuliers,  car  ils  constituent  la  réac¬ 
tion  de  guérison  que  la  eolloïdothérapie  a  pour 
but  de  demander  à  l’organisme,  sans  introduire 
dans  l’organisme  une  substance  curable.  Cette 
réaction  est  d’autant  plus  salutaire  qu’elle  peut 
être  supportée  violente  ;  mais  il  faut  que  l’orga¬ 
nisme  soit  encore  capable  de  la  supporter  aussi 
violente  pour  mettre  (sans  danger  pour  lui)  en 
jeu  toutes  ses  défenses  :  leucocytoses,  chutes 
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leucocytaires,  modifications  de  tension,  de  coagu¬ 
lation  nécessaires. 

C’est  donc  lé  malade  qui  traite  sa  maladie,  et 
la  eolloïdothérapie  ne  doit  pas  être  employée' 
■avec  un  enthousiasme  aveugle  ;  le  choc  peut  être 
suivi  d’une  mort  rapide  ;  on  ne  doit  y  recourir 
que  si,  au  cours  d’une  maladie  Infectieuse,  on  a 
la  notion  que  l’évolution  spontanée  vers  la  gué¬ 
rison  ne  se  produit  pas  et  ne  peut  pas  se  produire. 

'L’employer  dans  les  infections  aiguës  du  type 
streptococcique  (puerpéralité),  dans  les  petites 
septicémies,  dans  certains  rhumatismes  infec¬ 
tieux,  gonococciques,  dans  certains  états  ménin- 
gococciques  né  réagissant  pas  à  la  vaccinothéra- 
ple,  dans  la  grippe,  dans  les  infections  localisées 
(une  fois  les  collections  purulentes  évacuées), 
dans  certains  états  diathésiques,  dans  les  états 
hémorragipares. 

Il  existe  des  contre-indications  formelles  : 
toutes  les  formes  de  tuberculoses,  les  complica¬ 
tions  cardiaques,  les  endocardites  aiguës  (on 


demande  à  l’organisme  une  réaction  aiguë,  et  le 
cœur  est  malade),  les  vieilles  suppurations,  les 
cachexies. 

Donner  la  préférence  aux  colloïdes  métalliques 
plus  stables  (électrargol),  qui  agissent  moins 
brutalement  et  non  pas  aux  préparations  moins 
stables  (collobiases)  d’une  suspension  imparfaite, 
qui  agissent  trop  énergiquement. 

Les  protéines  (peptone,  lait)  sont  beaücôü]) 
plus  àimples  à  employer  ;  elles  se  trouvent  facile¬ 
ment,  et  n'ont  pas  l’inconvénient  de  l’instabilité 
des  métaux  quand  ils  ne  sont  pas  stabilisés,  et 
sont  par  suite  floculés. 

Comme  substances  hétérogènes,  -on  utilise 
aussi  les  émulsions  bactérienne,s  (action  non 
spécifique)  l’auto-hémothérapie,  et  l’hétéro- 
hémothérapie. 

Enfin,  il  est  préférable,  si  possible,  d’employer 
la  voie  intra-musculaire  plutôt  que  la  voie  vei¬ 
neuse.  {Journal  des  Praticiens^  3  janvier  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  la  vivisection, 

(M.  BAt.THAZAnD.  —  Académie  de  médecine',  14-4- 
1925.) 

M.  Bàlthazard,  en  réponse  à  une  question  posée 
à  l’Académie  par  M.  Desvaux,  rappelle  les  conclu¬ 
sions  de  la  commission  de  vivisection,  à  savoir  que 
le  meilleur  surveillant  des  expériences  de  vivisec¬ 
tion  est  le  chef  de  laboratoire  dans  lequel  ont  lieu 
les  expériences,  parce  qu’il  est  compétent,  parce 
qu’il  est  toujours  présent  et  qu’il  a  l’autorité  né¬ 
cessaire  pour  veiller  à  ce  que  les  animaux  soient 
traités  sans  cruautés. 

Quant  aux  officines  clandestines  dont  parle  M. 
Desvaüx,  la  Commission,  ajoute  M.  Balthazard,  ne 
les  connaît  pas,  et  elle  estime  que  c’est  à  M.  le  Pré¬ 
fet  de  police  de  les  rechercher. 

Le  conflit  de  la  Commission  académique  des  sérums 
et  du  Conseil  d’Etat. 

(Académie  de  médecine  ;  •14-4-1925.) 

Nous  avons  signalé  l’an  dernier  le  conflit  qui  s’é¬ 
tait  élevé  entre  la  Commission  des  sérums  de  l’Aca¬ 
démie  et  le  Conseil  d’Etat  sur  l’interprétation  à  don¬ 
ner  à  l’art.  1  de  la  loi  du  26  avril  1895  qui  réglemente 
la  venté  des  sérums  et  -produits  similaires.  La  Com¬ 
mission  estimait  qu’elle  devait  baser  son  avis  non 
seulement  sur  la  régularité  dos  conditions  de  pré¬ 
paration  de  ces  produits,  mais  aussi,  dans  la  mesure 
convenable,  sur  leur  valeur.  Le  Conseil  d’Etat 
émettait  une  opinion  différente  et  déclarait  que 


l’Académie  n’avait  pas  ici  à  se  faire  juge  de  Mica 
cité  thérapeutique  ou  prophylactique  .du  sérum 
ou  vaccin  à  autoriser.  L’Académie,  ayant  été  saisie 
par  le  ministre  de  cette  délibération  du  Conseil 
d’Etat,  décida  de  surseoir  à  tous  nouveaux  examens 
de  demandes  d’autorisation,  la  Commission  des 
sérums  suspendant  ainsi  ses  travaux. 

Elle  vient  de  les  réprendre  surfes  instances  du  mi; 
nistre,  le  refus  de  statuer  de  la  part  de  l’Académie 
mettant  pratiquement  en  échec  la  loi  de  1895.  Après 
examen  des  différents  dossiers  faits  sur  des  bases 
analogues  à  celles  du  passé,  elle  propose  d’érriettre 
un  avis  favorable  à  la*  préparation  et  à  la  vente  des 
produits  suivants  : 

1°  Extrait  bacillaire  colloïdal  du  Df  Grimberg. 

Cet  extrait  est  préparé  avec  des  bacilles  tuber¬ 
culeux  débarrassés  de  la  tuberculine  qu’ils  contien¬ 
nent  par  action  de  la  glycérine,  puis  lavés,  broyés 
avec  de  la  limaille  de  fer  dans  un  champ  magnétique.' 

Le  liquide  ainsi  obtenu  est  injecté'dans  des  cas  de 
tuberculose  chirurgicale,  où  il  aurait  donné  certains 
résultats,  rapportés  à  la  Société  de  chirurgie,  par 
MM.  Baudet  et  Chevrier.  11  ne  s’applique  pas  au 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

2°  Sérum  antituberculeux  du  professeur  Jousset 

Le  sérum  du  professeur  Jousset  est  obtenu  par 
injection  à  des  chevaux  de  poisons  extraits  de  ba¬ 
cilles  morts.  Les  résultats  cliniques  observés  tant 
par  M.  Jousset  que  par  plusieurs  médecins  des  hôpi¬ 
taux,  montrent  que  seules  les  formes  aiguës  ou  sttb- 
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aiguës  récentes  sont  en  principe  justiciables  de  cette  , 
sérothérapie.  Les  lecteurs  du  Concours  médical 
connaissent  bien  déjà,  d’ailleurs,  le  sérum  du  pro- 
fesseur-'Jousset,  ce'  maître  en  phtisiologie  ayant  pu¬ 
blié  dans  nos  colonnes  une  série  d’articles  sur  ce 
sujet. 

3»  Antitoxine  diphtérique  et  anatoxine  tétanique. 

M.  G.  Ramon  a  rernarqué  qu’une  toxine  diphtérique, 
additionnée  de  traces  de  formol  et  conservée  à  l’étuve 
à  35°,  perd  pèu  à  pau  son  pouvoir  toxique,  devient 
inofîensive,  tout  en  consefvant  ses  propriétés  d’an¬ 
tigène.  Cette  anatoxine,,  injectée  aux  animaux,  leur 
confère  une  immunité  active,  et  elle  a  donné  égale¬ 
ment  des  résultats  concluants  chez  l’homme.  Deux 
à  trois  injections  d’anatoxine  (1)  à  des  doses  de  1  /2 
cent,  cube  à  1  cent,  cube  1  /2,  immunisent  les  sujets 
au  bout  de  quelques  semaines,  contre  la  diphtérie, 
dans  la  proportion  de  98  %. 

.  Le  même  procédé  convient  pour  la  toxine  tétani¬ 
que,  la  toxine  botulinique,  la  toxine  dysentérique, 
les  toxines  des  microbes  de  la  gangrène  gazeuse, 

■le  venin  de  cobra  et  l’abrine. 

4»  Entérovaccin  Lumière  et  rhéantlne  Lumière. 
L’entéro-vaccin  Lumière  est  destiné  à  l’immuni¬ 
sation  par  voie  buccale  contre,  la  fièvre  typhoïde. 
Lavrhéantine  est  fabriquée  de  même  contre  la  blen¬ 
norrhagie.  L’Académie  adopte  les  conclusions  pro¬ 
posées  par  la  Commission  :  avis  favorable  sous,  di¬ 
verses  conditions  à  mentionner  sur  les  étiquettes. , 

Le  B.  205  dans  le  traitement  de  la  trypanosomiase. 

(MM.  L.  Tanon  et  E.  Jamot.  —  Académie  de  méde¬ 
cine  ;  14-4-1925.) 

MM.  Tanon  et  Jamot  ont  expérimenté  au  Camé- 
toun,  dans  le  traitement  de  la  trypanasomiase  hu¬ 
maine,  le  B.  205',  médicament  préconisé  il  y  a  quel¬ 
ques  armées  par  les  Allemands.  Malgré  l’opinion  de 
ses  partisans  et  celle  de  Kleine  et  Schmidt,  qui  Font 
essayé  au  Congo  belge,  le  B.  205  ne  paraît  pas,  se¬ 
lon  MM,  Tanon  et  Jamot,  mériter  la  faveur  dont 
il  a  joui  au  début.  Il  se  montre  un  bon  trypanoso- 
micide  et  semble  au  premier  abord  peu  toxique  — ; 
et  par  cela  même  très  maniable  —  mais  il  ne  guérit 
pas  la  trypanosomiase  humaine  à  trypanosoma 
gainbiense  et  offre  des  dangers  à  cause  des  lésions 
qu’il  détermine  ultérieurement  au  niveau  du  rein. 

Appendicite  et  néoplasies  du  cæcum  :  diagnostic. 

(M, Pierre  Lombard,  d’Alger.  —  Société  de  chirurgie  -, 
25-2-1925.) 

Le  diagnostic  de  l’appendicite  et  des  néoplasies 
du  cæcum  chez  les  sujets  âgés  est  souvent  fort  déli¬ 
cat.  M.  Cadenat  présente  au  nom  de  M.  Pierre  Lom¬ 
bard,  un  cas  d’appendicite-  à  forme  néoplasique. 
L’auteur' a  appuyé  son  diagnostic  sur  l’absence  de 
troubles  intestinaux  (ni  constipation,  ni  selles  diar- 

(1)  Préparation  de  l’Institut  Pasteur. 


rhéiques)  et  sur  l’absence  de  sang  dans  les  selles  — 
malgré  l’âge  du  malade,  la  tumeur  iliaque,  le  défaut 
de  fièvre,  qui  plaidaient  en  faveur  du  néoplasme. 

—  M.  Tuffier  croit  que  dans  les  cas  de  ce  genre, 
l’hématologie  est  susceptible  de  rendre  des  services. 
Une  fois,  chez  un  patient  considéré  par  plusieurs 
cliniciens  compétents  comnie  atteint  de  néoplasme, 
les  recherches  de  laboratoire  permirent  d’affirmer 
qu’il  s’agissait  d’une  suppuration  et  l’opération 
montra  la  véracité  de  ce  dernier  diagnostic. 

Traitement  du  pied  bot  varus  équin  congénital. 

(M.  Ombrédanne.  —  Société  de  chirurgie  ;  '25-2- 
1925.) 

A-propos  de  la  communication,  que -nous  avons 
analysée  récemment,  de  MM.  Massart  et  d’Intignano, 
M.  Ombrédanne  soumet  quelques  remarques  concer¬ 
nant  le  traitement  du  pied  bot  varus  équin  congé¬ 
nital. 

En  matière  de  pied  bot  varus  équin,  dit-il,  il  ne 
faut  pas  trop  se  presser  d’intervenir.  Pendant  long¬ 
temps,  les  interventions  les  plus  économiques,  les 
plus  ménagères  des  points  d’ossification,  seront  les 
meilleures  ;  les  vraiment  bonnes  ostéoplasties  se¬ 
ront  celles  pratiquées  vers  l’âge  minimum  de  huit 
'ou  dix  ans,  âge  d’élection  des  arthrodèses.  M. Om¬ 
brédanne  pense  que  plus  l’ostéoplastie  sera  tardive, 
plus  elle,  aura  de  chances  d’être  définitive  dans,  ses 
résultats. 

L’auteur  ajoute  qu’à  son  avis  l’intéressante  in¬ 
tervention  de  MM.  Massart  et  d’Intignano-  sera  indi¬ 
quée  de  préférence  au  cas  de  pieds  déformés  surtout 
en  équin  et  à  la  période  ouT’irréductibilité  astraga- 
lienne  n’est  pas  encore  absolue,  où  le  pied  bot  n’est 
pas  rigoureusement  invétéré. 

Sur  le  traitement  du  cancer  de  l’utérus. 

(M.  J.  Gagey.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ;  13:- 
2-1925.) 

M.  Gagey  fait  une  communication  concernant  le 
traitement  du  cancer  de  l’ütérus.  Pour  les^cas  ino¬ 
pérables,  la  radiumthérapie  et  les  rayons  X  péné¬ 
trants  trouvent  leurs  indications.  Toutefois,  l’auteur 
estime  qu’il  vaut  mieux  s’en  abstenir  chez  les  mala¬ 
des  cachectiques  et  dans  les  lésions  locales  trop 
avancées,  intéressant  les  cloisons  recto-vaginale  ou 
vésico-vaginale. 

Pour  les  cas  opérables,  les  opinions  se  montrent 
divergentes.  Faut-il  faire  du  radium  avant,  après 
l’opération  ou  pas  du  tout  ?  A  l’heure  actuelle,  on  a 
une  préférence  marquée  en  faveur ,  de  l’irradiation . 
pré-opératoire.  M.  J.-L.  Faure,  il  est  vrai,  déclare 
le  radium  inutile  avant  l’opération  parce  qu’il  est 
possible  de  désinfecter  l’utérus  autrement  et  que 
le  radium  lui  a  semblé  favoriser  les  métastases. 

’  M.  Gagey,  s’appuyant  sur  près  d’un  millier  d’ob¬ 
servations,  ne  croit  pas  fondé  le  reproche  fait  à  la 
curiethérapie  de  favoriser  les  métastases.  De  plus. 


1294 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24-t-a5 


l’application  de  radhita  est  un  des  moyens  les  plus 
avantageux  de  désinfecter  le  col  :  elle  laisse,  dit;| 
l’auteur,  l’utérus  non  seulement  débarrassé  de  ses 
microbes,  mais  encore  de  son  cancer.  Pourquoi  alors, 
enlever  ensuite  l’utérus,  demandera- t-on  ?  Parce 
qu’il  peut  persister  parfais  quelques  cellules  néopla¬ 
siques  et  que  l’on  augibente,  par  l’intervention,  les 
chances  de  guérison  définitive. 

—  M.  Petit  de  la  Villéon  partage  la  même  ma¬ 
nière  de  voir.  Le  radium  amène  bien  souvent  la  dis¬ 
parition  de  toute  apparence  de  cancer.  Il  faut  enle¬ 
ver  l’utérus  néanmoins  parce  qu’il  peut  rester 
quelques  éléments  cellulaires  néoplasiques.  Nous 
sommes  encore,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  sur  cette 
question,  à  la  phase  d’études.  On  n’est  autorisé  à 
formuler  que  des  conclusions  provisoires. 

/  —  M.  Robert  Dupont  estime  aussi  que  c’est  la 
chirurgie  associée  au  radium  qurdonne  les  meilleurs 
■résultats  —  immédiats  du  moins,  'puisqu’on  ne 
'saurait  parler  encore  que  de  ceux-là.  M.  J.-L. 
Faure  n’accepte  pas  le  radium  avant  l’hystérecto- 
mie.  Par  contre,  M.  Gosset  s’est  rallié  à  la  curiethé¬ 
rapie  pré-opératoire. 

,  —  M.  Decrais  ne  croit  pas  le  radium  qpntre-indi- 
qué  dans  les  cas  où  les  cloisons  recto-vaginale  ou 
vésico-vaginale  sont  envahies.  Toutefois  la  techni¬ 
que  de  son  application  est  délicate  et  demande  le 
recours  aux  doses  fractionnées,  grâce  auxquelles 
on  n’obtiendra  pas  de  perforation  de  ces  cloisons. 

Sur  le  traitement  du  cancer  de  la  langue. 

(M.  Robert  Dupont. —  Société  de  médecine  de 
Parie  ;  13-3-1925.) 

Le  traitement  du  cancer  de  la  langue,  comme  celui 
du  cancer  de  l’utérus  et  d’autres  organes  également, 
est  en  période  d’évolution  et  de  recherches.  Il  a  été 
voué  longtemps  uniquement  à  la  chirurgie  et  con¬ 
sidéré  .comme  rebelle  à  toutes  applications  radium- 
thérapiques  par  sa  structure  histologique  habituelle. 
Aujourd’hui  à  l’Institut  du  radium,  on  combine  les 
applications  d’aiguilles  de  radium  dans  la  langue 
malade,  à  l’exérèse  chirurgicale  des  ganglions 

M.  Robert  Dupont,  comme  contribution  à  l’étude 
de  cette  question,  présente  un  malade  qu’il  a  opéré 
én  juillet  1922  par  voie  buccale  d’un  épithélioma 
lingual  thérïiiglossectomie,  sous-anesthésie  locale, 
suivie  d’un  curage  ganglionnaire  deux  mois  plus 
tard).  Le  patient  est  dans  un  excellent  état  actuel. 
La  chirurgie  peut  donc,  en  pareil  cas,  être  efficace, 
sans  avoir  toujours-recours  aux  grosses  opérations. 

—  M.  Bourcuet  croit  l’intervention  par  la  voie 
buccale  préférable  à  celle  par  la  voie  sus-hyoïdienne. 

—  M.  Petit  de  l.a  Villéon  signale  les  progrès 
de, la  thérapeutique  du  cancer  lingual  par  le  radium. 

—  M.  Degr.vis  pense  éfu’il  ne  faut  pas,  s’arrêter 
à  la  formule  histologique  d’un  épithélioma  pour  le- 
traiter  ou  non  par  le  radium.  On  sait  que,  pour  la 
langue  eu  purticuliei*-,  cette  formule  taistologiqiie 


a  . été  souvent  considérée  comme  «ne  contre-indica¬ 
tion  à  la  radiumthérapie. 

Ostéite  tuberculeuse  de  F  olécrane  traitée  par  les 
rayons  ultra  violets. 

(MM.  Fraikin  et  Burill.  —  Société  d'élertrothérapie 
et  de  radiologie  ;  24-3-1925.) 

MM.  Fraikin  et  Burill  ont  soumis  afix  rayons 
ultra- viole ts’un  malade  atteint  de  nécrose- de  l’olé- 
crâne  avec  fistulisation  et  élimination  de  séquestres, 
lésion  ancienne,  datant  de  deux  ans.  Malgré  un  nom¬ 
bre  .  restreint  de  séances,  ils  ont  obtenu  une  (orte 
amélioration  avec  réfection  osseuse,  con.statée  parles 
radiographies.  Le  malade,  sujet  âgé,  fut  revu  deux 
ans  après  la  cessation  du  traitement.  L’améliora¬ 
tion,  établie  par  une  nouvelle  radiographie,  s’est 
encore  accentuée. 

P,  L. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  phamaào 

Pied  plat  et  semelles  de  correction. 

M.  Vital-BordAre,  après  avoir  rappelé  la  com¬ 
plexité  architecturale  de  la  voûte  plantaire,  étudie 
au  point  de  vue  pathogénique  les  déviations  sqne- 
lettiques  du  tarse  dans  les  différentes  formes  de  ' 
pieds  plats.  A  l’effondrement  congénital,  il  oppose 
le  pied  plat  par  éversement,  où  il  s’agit  d’un  chan¬ 
gement  de  position  dans  l’équilibre  transversal  du 
bloc  calcanéo-astragalien,  beaucoup  plus  -que  d’un 
péritable  affaissement,  verticàl. 

La  semelle  correctrice  de  Whitmann  et  tous  ses 
dérivés  luttent  bien  .contre  l’effondrement,  mais 
n’agissent  pas  contre  l’éversement  en  limifantle 
déplacement  du  calcanéum  en  dehors  et  en  arriére 
et  celui  de  l’astragale  en  dedans  et  en  avant.  L’au¬ 
teur  présente  une  semelle  en  aluminium,  qui  sou¬ 
tient  la  voûte  plantaire,  et  qui  est  limitée  au  talon 
et  en  dehors  par  un  rebord  saillant  qui  ramène  fa 
grosse  tubérosité  calcanéenne  et  l’empêche  de  luii 
en  arrière.  De  plus,  elle  se  relève' en  dedans  par  un 
rebord  résistant  qui  refoule  l’astragale  et  lutte  contre 
sa  déviation  latérale. 

Syndrome  latéro-protubérantiel. 

MM.  Pères  et  Calsiette  présentent  un  cas  de  ce  , 
syndrome  intéressant  les  V,  VI,  Vil  et  VIIF  nerls. 
crâniens  droits,  ainsi  que  le  faisceau  cérébelleux 
direct.  Ces  symptômes  ont  apparu .  brusquement 
pendant  la  nuit,  chez  un  homme  de  50  ans,  qui 
présentait  depuis  deux  ans  des  troubles  .démentiels 
progressifs  : 

1“  Hyperesthésie  dans  le  territoire  dé  laY^  pairc 
à  droite. 


24-T-25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


‘  1295 


2“  Parésie  de  la  VI®  paire  droite  avec  sj;rabisme 
convergent  et  diplopie  homonyme. 

3“  Paralysie  lacisile  droite  à  type  périphérique. 

4«.  Abolition  de  l’audition  à  droite.' 

5“  Démarche  ébrieuse  irrégulière  à  type  céré¬ 
belleux. 

6»  Hypotonie  des  membres  à  droite. 

Le  diagnostic  de  siège  de  la  lésion  a  été  fait  en 
éliminant  successivement  une  atteinte  au  niveau,  du 
rocher,  au  niveau  de  la  base,  et  d’autre  part  au-des¬ 
sus  des  noyaux  protubéraritiels.  La  brusque  appa¬ 
rition  du  syndrome  écarte  l’hypothèse  d’une  tu- 
I  meur  et  fait  croire  à  une  lésion  vasculaire,  probable¬ 
ment  de  l’artère  cérébelleuse  antéro-inférieure, 
branche  du  tronc  basilaire. 

.  L’Institut  de  puériculture  de  Toulouse. 

M.  Bézy  expose  l’état  actuel  de  cet  Institut,  fondé 
en  1913,  comme  école  de  puériculture  par  la  Ligue 
contre  la  mortalité  infantile,  et  qui  s’est  transformé 
en  Institut  sous  le  patronage  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  grâce  au  nombre  croissant  de  ses  élèves  et  aux 
larges  dotations  du  département,  de  la  ville  et  du 
pari  mutuel.  .  ' 

La  ville  lui  a  donné  un  vaste  local  situé  au  Jardin 
des  Plantes  et  un  terrain  sur  le  même  jardin  où  va 
être  élevé  le  pavillon  de  physiothérapie  annexe  de 
l’Institut.  ' 

Le  but  de  cet  institut  est  triple  ;  diffuser  les  no¬ 
tions  de  puériculture  par  des  cours  et  des  exercices 
pratiques  dans  le  public  et  spécialement  parmi  les 
«lèves  des  écoles  ;  donner  un  diplôme  aux  auditrices 
qui  suivent  l’enseignement  du  second  degré,  et  diri¬ 
ger  les  étudiants  et  les  docteurs  en  médecine  qui  veu¬ 
lent  se  perfectionner  en  puériculture. 

Sur  un  cas  d’acromégalie. 

MM.  Péris  et  Calmette  présentent  une  malade 
chez  laquelle  les  premières  déformations  squeletti¬ 
ques,  au  niveau  des  extrémités,  ont  apparu  il  y  a 
déjàsiians.  Actuellement,  elle  offre  le  type  caracté¬ 
ristique  de  l’acromégalique  :  le  nez,  les  pommettes, 
les  rebords  alvéolaires  sont  hypertrophiés,  les  lèvres 
et  la  langue  augmentées  de  volume,  le  menton  est 
déformé  en  galoche,  et  en  palpant  le  crâne,  on  cons¬ 
tate  un  ressaut  lambdoïdien  trps  marqué.  Le  thorax 
est  globuleux,  le  rachis  un  peu  cyphotique,  les  mains 
et  les  pieds  considérablement  épaissis  et  élargis. 

Une  radiographie  de  la  base  du  crâne  montre  l’aug- 
inentat’.on  de  volume  des  sinus  frontaux  et  sphénoï¬ 
daux,  ainsi  qu’un  élargissement  de  la  selle  turciqîie. 
11  n’existe  pas  de  troubles  de  l’appareil  circulatoire, 

■  pas  de  signes  d’hypertension,  d’hémaniopsie,  ni  de 
névrite  optique.  Il  s’agit  donc,  dans  ce  cas,  d’acro¬ 
mégalie  par  lésion  hypophysaire,  sans  atteinte  des 
organes  voisins.  L’absence  de  troubles  visuels,  de 
troubles  polyuriques  et  glycosuriques  prouve  notam¬ 
ment  l’intégrité  des  «voies  optiques  et  des  centres 
intmdibulotubérines. 


Myeosis  fongoïde,  essai  de  radiothérapie. 

MM.  Daunée  et  Marie  rapportent  l’observation 
d’une  femine  de  37  ans,  très  robuste, présentant  depuis 
un  an  tous  les  signes  cliniques  du  myeosis  fongoide 
(éruptions  diverses  très  prurigineuses,  grosses  adéno¬ 
pathies  inguinales  et  axillaires,  tumeurs  au  niveau 
du  front  et  de  la  joue)  ;  une  biopsie  confirma  le  dia¬ 
gnostic. 

Le  traitement  radiothérapique  consista  en  12 
séances  d’irradiation  (600  r,  30  minutes,  2  milliam¬ 
pères,  30  centimètres  d’étincelle,  ave«  filtrage  de 
8  millimètres  d’aluminium)  eh  15  jours,  dans  des 
zones  toujours  difficiles. 

L’action  locale  eut  d’abord  des  résultats  rapides  :  - 
les  tumeurs  rétrocédèrent,  pendant -que  les  adéno¬ 
pathies  disparaissaient  en  48  heures.  Mais  bientqt  ap¬ 
parurent  des  adénopathies  cervicales  avec  cou  pro-> 
consulaire.  Ces  dernières  rétrocédèrent  également 
après  une  séance  d’irradiation,  mais  l’état  général 
de  la  malade  devint  mauvais,  la  température  monta 
à  39°5,  puis  à  40o2  ;  la  formule  sanguine  jusque-là 
normale,  se  modifia  car  un  examen  du  sang  montra  la 
présence  de  cellules  de  Rieder  et  d’hématies  nuclées. 
La  malade  quitta  l’hôpital  le  11  janvier,  et  succomba 
à  son  domicile  le  14. 

Cette  mort  rapide  paraît  devoir  être  attribuée 
à  une  intoxication  aiguë  par  des  phénomènes  de  choc 
anaphylactique  (destruction  de  substances  albu¬ 
minoïdes,  qui  jouent  le  rôle  d’albumines  étrangères). 

L’irradiation  semble  donc  devoir  être  conduite  avec 
la  plus  grande  prudence,  en  espaçant  les  séances,  en 
surveillant  la  température  et  en  vérifiant  fréquem¬ 
ment  la  forjnule  sanguine.  . 

Société  de  gynécologie  et  d’obstétrique. 

"Torsion  d’un  kyste  du  parovaire. 

MM.  Dambrin  et  Berxardbev  ont  eu  l’occasion 
d’intervenir  chez  une  jeune  femme  dç  24  ans,  pré- 
J  sentant ,  depuis  plusieurs  mois  de  vives  douleurs 
abdominales.  Au  toucher,  on  sentait  que  le  col  uté 
rin  était  déjeté  à  droite  par  mie  tumeur  occupant- 
la  fosse  iliaque  gauche.  L’aggravation  des  symptô¬ 
mes,  recrudescence  des  phénomènes  douloureux,  aug¬ 
mentation  du  volume  de  la  tumeur,  et  l’apparition 
de  vomissemnets  firent  intervenir  d’urgence  :  il. 
s’agissait  d’un  kyste  du  parovaire  gauche  à  pédicule 
tordu  qui  fut  extirpé. 

Pyorrhée  au  cours  d’un  épithéjioma  du  corps  utérin. 

MM.  Dambrin  et  Berxardbey  communiquent 
le  cas  d’une  femme  de  28  ans,  entrée  à  l’Hôtel-Dieu 
pour  fibrome  utérin,  et  qui  depuis  deux  ans  avait  vu 
apparaître  des  métrorragies  que  n’avaient  pas  cal¬ 
mées  l’expulsion  d’un  petit  polype.  L’utérus  était 
_^gros,  avec  un  col  volumineux,  mou  et  béant,  qui  ' 
laissait  échapper  des .  pertes  •purulentes  très  abon¬ 
dantes. 

On  pratiqua  une  hystérectomie,  qui  montra  qu’il 


129j 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


s’agissait  d’un  utérus  fibromateux,  compliqué  de 
de  cancer,  dont  les  bourgeons  obstruant  en  partie 
le  canal  cervical  avaient  déterminé  de  la  pyométrie. 

Hydrocéphalie  et  spina  bifida. 

MM.  Audebert  et  Gay  relatent  l’histoire  d’une 
Ilpare,  chez  laquelle  l’examen,  pratiqué  pendant  le 
huitième  mois  de  sa  seconde  grossesse,  fit  porter  le 
diagnostic  d’hydrocéphalie  grâce  à  la  recherche  de 
l’épaule  et  à  la  mensuration  de  la  distance  acromio- 
pubienne  qui  répondait  à  19  cm.  pour  une  hauteur 
utérine  de  37.  L’accouchement  se  déroula  normale¬ 
ment  jusqu’à  la  dilatation  complèce  ;  à  ce  moment, 
on  pratiqua  la  perforation  du  crâne  qui  s’accompa¬ 
gna  de  l’écoulement  d’environ  1.000  cmc.  deliquide 
céphalo-rachidien.  Quelques  instants  pluts  tard  eut 
lieu  l’expulsion  du  fœtus  qui  présentait  un  spina-bifi¬ 
da  sacré. 

Coexistence  de  kystes  de  l’ovaire  et  du  parovaire. 

MM.  J.  P.  Tourneux  et  R.  Sorel  rapportent 
l’observation  d’une  femme  âgée  de  40  ans,  présen¬ 
tant  depuis  un  an  environ  une  tumeur  abdominale 
en  évolution,  s’accompagnant  de  phénomènes  dy- 
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suriques  marqués,  ainsi  que  de  vives  douleurs  dans 
le  petit  bassin. 

La  tumeur,  très  tendue,  non  mobilisable,rénilente, 
occupait  toute  la  partie  gauche  de  i’hypocondre 
gauche  et  débordait  largement  la  ligne  médiane  :  la 
vessie  s’étalait  au  devant  d’elle  quant  au  col  utérin, 
il  était  refoulé  très  haut,  à  bout  de  doigt.  La  laparo¬ 
tomie  fit  constater  qu’il  y  avait  une"  double  lésion, 
car  en  arrière  d’un  kyste  parovarien  occupant  tout 
le  ligament  large,  et  ayant  envoyé  un  vaste  prolon¬ 
gement  rétrovésical,  se  trouvait  un  kyste  dermoïde 
de  l’ovaire  gauche. 

Accidents  consécutifs  à  des  laminaires. 

M.  Martin  communique  l’observation  d’une  jeune 
femme,  mariée  depuis  4  à  5  ans,  sans  enfants,  à 
laquelle  on  avait,  en  vue  de  faire  cesser  sa  stérilité, 
à  15.  jours  d’intervalle,  posé  successivement  trois 
laminaires,  sans  prendre  aucune  des  précautions 
d’usage.  La  malade  fit  une  pelvi-péritonite  supputée 
qui  s’ouvrit  dans  la  vessie,  et  ultérieurement  une' 
annexite  après  une  saison  à  Saint-Sauveur. 

J.  P.  Tourneux. 


Les  Congrès 

!ll^  Congrès  international  de  médecine  et  pharmacie  militaires  (ij 

{Suile) 


Spécialisation  technique  comme  base  du  fonctionne¬ 
ment  du  service  sanitaire.  Son  application  aux  di¬ 
vers  échelons  du  service  de  santé. 

Par  M.  le  professeur  Jeanbrau  et  le  médecin 
principal  Spire. 

L’ensemble  médical  des  connaissances  scientifiques 
actuelles  offre  aujourd’hui  une  étendue  et  une  com- 
piexité  telles  qu’il  n’est  plus  aucun  cerveau  humain, 
quelle  qu’en  soit  la  puissance  de  travail  et  d’assimila¬ 
tion,  qui  puisse  prétendre  les  posséder  toutes  dans  le 
détail. 

•  La  spécialisation  s’impose  donc  ;  le  Service  de 
santé  militaire  étant,  par  essence,  un  service  techni¬ 
que,  doit  admettre  la  spécialisation  comme  elle  a  été 
admise,  et  au  même  titre,  dans  le  milieu  civil. 

Restent  à  examiner  et  à  discutèr  les  conditions  et 
les  modes  d’application  de  telle  spécialisation. 

En  temps  de  paix,  d’abord,  le  Service  de  santé  doit 
posséder  tant  dans  la  métropole  qu’aux  colonies  ou 
sur  les  théâtres  extérieurs  d’opérations,  des  spécialis¬ 
tes  capables  de  donner  aux  hommes  sous  les  dra¬ 
peaux  les  soins  que  réclame  leur  santé,  de  sauvegar¬ 
der  par  la  précocité  et  la  précision  du  diagnostic  les 


finances  de  l’Etat  contre  la  présomption  d’origine,  de 
pratiquer  enfin  des  examens  qualifiés  des  incorporés, 
des  militaires  à  aptitude  physique  spéciale  (aviation, 
etc.). 

En  temps  de  guerre, la  spécialisation  doit  s’exer¬ 
cer  plus  particulièrement  sur  la  collectivité  ,  son  de¬ 
voir  principal  étant  de  participer,  dans  toute  la  me¬ 
sure  du  possible,  à  la  conservation  des  effectifs.  De 
plus,  le  technicien  peut  et  doit  s’adapter  aux  cir¬ 
constances,  et  ses  qualités  doivent  se  doubler  de  cel¬ 
les  de  l’organisateur,  pourvu  d’initiative  et  d’endu¬ 
rance  physique  en  vue  des  énormes  efforts  à  fournir. 
Enfin,  l’unité  de  doctrine  s’impose,  non  pas  pour 
restreindre  les  initiatives  individuelles,  mais  pour  les 
orienter,  et  coordonner,  dans  le  but  d’intérêt  géné¬ 
ral,  les  méthodes  ayant  fait  leurs  preuves  (utilité  des 
conseillers  techniques). 

L’œuvre  de  spécialisation  s’applique  aux  besoins 
particuliers  du  Service  de  santé  en  temps  de  guerre. 
Ces  besoins  correspondent  d’abord  à  une  action  de 
préservation  de  la  collectivité  militaire  (hygiène, 
épidémiologie),  puis  à  une  action  thérapeutique  d’a¬ 
bord  préparatoire  au  traitement  (triage,  premiers 
soins),  . ensuite  au  traitement  lui-même,  envisagé  aux 
échelons  successifs  (régiment,  division,  etc.).  Ce  trai¬ 
tement  comporte  des  modalités  différentes,  selon  que 
la  blessure  ou  la  maladie  relèvent  de  la  chirurgie 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n»  20,  du  17  mai  1925. 
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(chirurgie  viscérale,  osseuse,  tuberculose  chirurgicale, 

^  chirurgie  réparatrice  de  la  tête  et  du  cou,  stomatolo- 
pe)  onde  la  médecine  (neurologie,  psychiatrie,  tuber- , 
ciilose,  dermato-vénéréologie,  cardiologie,  gastro- 
entérologie)  ou  enfin  des  spécialisations  mixtes,  telles 
qae  l'oto-rhino-lar-yngologie,  l’ophtalrriologie,  l’uro- 
logie,  la  radiologie,  la  médecine  légale,  la  bactério¬ 
logie.  . 

C’est  ensuite  Faction  d’évacuation  qui  comporte 
inrpart  d’entretien  et  d’approvisionnentent  des  lïiê- 
lifeiments  et  objets  de  pansemeirt,  et  une  part  admi-  , 
èlrative.  L’action  d’organisation  et  de  direction 
comprend  la  coordination  générale  des  fonctions  sa- 
oitaires  avec  les  nécessités  militaires  de  la  tetaille  et 
les  ordres  dii  commandement.  Cette  spécialisation 
«ige  des  médecins  une  préparation  '  militaire  très 
fonssée,  capables  d’étal:  lir  le  lien  entre  le  commande- 
owit  et  les  exécutants  :  ce  sont  les  directeurs  aux 
flérents  échelons  et  leurs  adjoints,  les  médecins 
illectésanx  états-majors, les  médecins-chefs  des  gran- 
te  imités,  les  médecins-chefs  des  gares  régulatrices. 

On  conçoit  que  des  règles  précises  doivent  présider 
J  la  répartition  de  ces  spécialisations  Ces  règles  ont 
pour  objet  de  fixer  les  aptitudes  nécessaires,  de 
liasser  le  personnel  technique  grâce  à  une  documen¬ 
tation  détaillée  sur  tous  les  officiers  du  Service  de' 
santé  établie  dès  le  temps  de  paix,  et  d’après  la 
(ompétence,  l’âge,  les  obligations  militaires  ;  enfin,' 
larépartition  de  ce  personnel  aux  différents  échelons. 

La  documentation  sur  le  personnel  s’obtient  par 
me  juste  appréciation  des  titres  hospitaliers  ou  scien¬ 
tifiques,  et  de  la  notoriété  réelle  de  chacun  des  inté- 
Kssés.  Quant  à  la  répartition,  elle  obéit  à  des  princi; 
pes  généraux  basés  sur  les  aptitudes  nêfcessaires'd’a- 
bord,  sur  les  compétences,  ensuite.  C’est  dire  que 
klspécialisle  n’est  pas,  du  faït  même  de  sa  spécialisa- 
Im,  forcément  et  uniijuement  utilisé  comme  spécialiste. 
L’armée  française  comporte,  comme  on  sait,  di-. 
Smnts  échelons,  depui.s  l’extrême  avant  jusqu’au 
pand  quartier  général. 

Voyons  rapidement^  les  ai)titudes  nécessaires  au 
prsonnel  médical  affecté  à  chacun  de  ces  échelons  : 

Ao  BÉciMENT,  extrême  avant,  seront  affectés  des 
nédecins,  pharmaciens  et  dentistes,  jeunes,  actifs, 
pleins  d’allant,  de  santé  robuste,  ayant  des  connais- 
wes  générales  sans  spécialisation. 

A  l’échelon  divisionnaire,  le  directeur  sera 
ictif,  organisateur,  doué  d’esprit  de  décision  et  de 
lialisalion.  Lès  médecins,  bien  que  non  spécialisé.s, 
seront  choisis  autant  que  possible  parmi  les  internes  , 
(n  chirurgie,  en  raison  de  la  nature  des  soins  à  don- 
MT  âux  blessés  (examens  et  triage,  soins  d’extrême 
Mgence,  hémostase,  pose  d’appareils  à  fractures), 
te  pharmaciens  seront  qualifiés  pour  diriger  le  labo- 
latoire  ,de  to'xicologie  (chefs  de  travaux  ou  prépara- 
lenrs  de.  chimie  dans  les  Facultés  ou  Ecoles,  internes 
des  hôpitaux  ou  pharmaciens  d’hôpitaux  ayant  la 
pratique  du  laboratoire). 

LecLinirgien  dentiste  doit  posséder  les  mêmesqua- 
'  Etés  que  ceux  des  corps  de  troupe- 


Au  CORPS  b’armée,  le  directeur,  doué  de  connais¬ 
sances  militaires  étendues,  aura  sous  ses  ordres  un 
médecin-chef  du  groupe  sanitaire  de  ravitaillement, 
actif,  organisateur,  ayant  beaucoup  d’autorité  et  de 
solides  qualités  de  commandement,  des  médecins  en 
sous-ordre  non  spécialisés,  un  pharmacien  apte  au 
laboratoire  de  toxicologie  et  un  chirurgien-dentiste 
qualifié. 

L’ambulance  cihhurgicale  légère  de  corps 
d’armée  aura  comme  médecin-chef  un  chirurgien 
jeune,  pondéré,  possédant  une  grande  expérience  de 
la  chirurgie  des  traumatismes  et  de  la  chirurgie  vis¬ 
cérale,  assisté  d’aides  comiiétents,  d’âge  autant  que 
possible  uniforme,  pour  éviter  la  dissociation  rapide 
du  personnel,  du  fait  de  la  diiïérence  des  classes  de 
mobilisation.  L’équipe  sera  homogène,  en  un  mot,  et 
ses  membres  seront,  autant  que  possible;  connus  du 
chef  d’équipe,  en  vue  de  leur  meilleure  utilisation. 

Radiologues  et  pharmaciens  seront  réellement  qua¬ 
lifiés  par  leurs  fonctions  du  temjis  de  paix  en  rue 
d’üne  collaboration  étroite  avec  l’œuvre  chirurgicale 
(examens  de  la  flore  bactérienne  des  plaies). 

L’ambulance  médicale  de  corps  d’armée  sera  recru¬ 
tée  avec  un  soin  égal,  et  son  médecin-chef  devra  être 
très  au,  courant  de  la  (technique  du  traitement  des 
gazés. 

•  .‘\.  l’échelon  de  l’armé  F.,,  un  directeur  très  averti 

des  choses  militaires  a  autour  de  lui  un  état-major  de 
médecins  adjoints  actifs,  organisateurs,  à  aptitudes 
médico-militaires,  et  un  chirurgien  et  un  médecin 
consultants,  relativement  jeunes  et  d’une  haute  auto¬ 
rité  scientifique,  ainsi  qu’un  pharmacien  expert. 

Le  premier  adjoint  du  directeur  aura  accompli  un 
stage  à  l’Ecole  de  guerre  ;  il  en  sera  de  même  pour  le 
médecin  du  4®  bureau,  spécialisé  dans  les  questions 
d’état-major. 

Quant  aux  diverses  formations  de  réception,  de 
triage,  de  traitement  et  d’évacuation  de  l’armée,  elles 
exigent,  de  même  que  celles  du  corps  d’armée,  étu¬ 
diées  plus  haut,  une  spécialisation  très  poussée,  et  les 
raisons  qui  la  motivent  sont  d’un  ordre  identique. 

La  gare  régulatrice  a  dans  ses  attributions  l’exé¬ 
cution  des  évacuations  par  voie  ferrée.  C’est  un  acte 
essentiellemeril  technique,'  nécessitant  un  méde¬ 
cin  ayant  de  solides  connaissances  médico-militaires, 
de  l’active  ou  ancien  médecin  militaire,  actif,  vigou¬ 
reux,  plein  dïr  décision,  placé  auprès  du  commissaire 
régulateur  qui  représente  l’autorité  militaire.  Les 
adjoints  de  ce  médecin,  médecins  . et  pharmaciens, 
seront  sans  spécialisation. 

Nous  arrivons  enfin  au  terme  ultime,  le  Grand 
Quartier,  direction  suprême  de  l’armée.  «  Lé  direc¬ 
teur  général  du  Service  de  santé,  de  longtemps  atta¬ 
ché  aux  questions  d’organisation  et  de  perfectionne¬ 
ment,  sera  entouré  d’un  état-major  de  spécialistes 
médico-militaires,  rompus,  dès  le  temps  de  paix,  aux 
études  tactiques,  oi^anisateurs,  doués  de  qualités  es¬ 
sentielles  de  travail,  d’initiative  et  de  décision.  » 

Cet  échelon  suprême  aura,  en  effet,  à  connaître 
de  tout  ce  qui  touche  aiix  hôpitaux  d’évacuation  se- 
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condaire,  importantes  formations  de  traitement  qui 
forment  la  barrière  chirurgicale  des  armées. 

Quant  à  l’échelon  de  l’intérieur,  il  représente  le 
terme  ultime  de  traitement  ;  c’est  dire  son  rôle  essen¬ 
tiellement  technique.  On  y  trouvera  donc  des  spécia¬ 
listes  plus  âgés  ou  inaptes  momentanément  à  faire 
campagne,  qualifiés  dans  les  différents  centres  hos¬ 
pitaliers,  et,  auprès  des  directeurs  régionaux,  seront 
placés  d’autres  adjoints  techniques  choisis  parmi  les 
notoriétés  scientifiques  incontestées. 

Parvenus  au  terme  de  cette  énumération  qui  englo¬ 
be  en  un  rapide  coup  d’œil  toutes  les  forces  vives  de 
cet  immense  organisme  qu’est  le  Service  de  santé 
militaire,  les  auteurs  insistent  à  nouveau  sur  la  na¬ 
ture  essentiellement  technique,  et,  reprenant  la  pa¬ 
role  du  médecin  inspecteur  général  Toubert,  con¬ 
cluent  que,  sans  préjuger  de  la  nature  d’une  nouvelle 
guerre  qui  peut  différer  de  celle  de  1914-1918  autant 
que  celle-ci  différait  des  précédentes,  on  peut  affir¬ 
mer  que  l’organisation  sanitaire  sera  clinique,  ou  elle 
n’existera  pas.  Or,  une  -  organisation  clinique  doit 
être  spécialisée,  et  c’est  le  sens  des  conclusions  qui 
terminent  ce  rapport. 

Sélection  du  contingent  et  tuberculose. 
Médecin  colonel  Rudzri  et  médecin  colonel 

SOKOLOWSKI. 

Les  armées  modernes  du  temps  de  paix  sont  géné¬ 
ralement  considérées  comme  des  cadres  de  mobilisa¬ 
tion  de  la  nation  armée. 

La  révision  d’une  classe  n’a  d’autre  but  que  de  dé¬ 
terminer  l’aptitude  totale  ou  partielle  des  conscrits 
au  service  militaire,  et  de  les  ranger,  d’après  cette 
aptitude,  dans  différentes  catégories  qui,  tout  en  por¬ 
tant  des  noms  différents,  sont  cependant  très  com¬ 
parables  dans  chaque  pays. 

Or,  on  doit  se  i)oser  d’abord  la  question  de  savoir, 
si  telle  ou  telle  maladie  ou  intériorité  physique  en¬ 
traîne  toujours  pour  l’homme  qui  en  est  atteint  le 
classement  dans  la  même  catégorie,  autrement  dit  si 
les  considérations  d’ordre  militaire,  politique,  finan¬ 
cier  même,  ne  sont  pas  de  nature  à  .influer  sur  ce 
classement. 

L’examen  des  lois  et  réglementations  qui  régissent 
les  deux  principales  armées  européennes,  l’armée 
française  et  l’armée  allemande,  montre  clairement 
l’évo’ution  des  idées  en  matière  de  recrutement,  de' 
l’époque  avoisinant  par  exemple  la  date  de  1888  jus¬ 
qu’à  nos  jours. 

On  constate  que  le  pourcentage  d’aptes  a  augmen¬ 
té  progressivement  dans  l’armée  allemande  en  même 
temps  que  s’élevait  le  chiffre  des  effectifs,  et  que,  pa¬ 
rallèlement,  le  pourcentage  d’inaptes  tombait  de 
26,2  p.  100  en  1876  à  6,1  p.  100  en  1910. 

En  France,  et  pour  des  raisons  un  peu  différentes 
(natalité  moindre,  chiffre  moins  élevé  delà  population 
masculinel,  on  constate  que  la  conception  d’aptitude 
physique  n’a  pas  non  plus  une  valeur  fixe  et  bien  dé¬ 
finie,  et  varie  suivant  l’importance  de  l’effectif  et  du 


I  contingent  dont  on  dispose.  Est-il  donc  possible,  «ea 
!  modifiant  cette  conception  de  l’aptitude  physique 
au  service,  d’augmenter  à  volonté,  pour  ainsi  dire,  le 
nombre  des  hommes  à  incorporer  ?  » 

Cette  question  ainsi  posée  touche  de  très  près  aux 
intérêts  vitaux  d’une  nation  ;  la  grande  guerre  a 
montré  que  certains  pays  ont  consenti  des  sacrifices 
considérables,  au  point  de  compromettre  leurutalité 
même  ;  le  rôle  du  médecin  est  d’empêcher  que  l’in¬ 
corporation  aggrave  l’état  de  certains  sujets  malin¬ 
gres  et  débiles,  et  constitue  un  danger  pour  les  autres 
recrues.  Ce  rôle  trouve  son  utilité  pleine  et,  entière 
dans  la  protection  de  l’armée  contre  les  tuberculeux, 

A  ce  point  de  son  rapport,  l’auteur  entre  dans  le 
vit  de  son  sujet. 

Il  expose  d’abord  la  fréquence  de  la  tuberculose 
chez  les  jeunes  gens  à  l’âge  du  service  militaire,  mon¬ 
trant  que,  des  recherches  anatomo-pathologiques 
bien  connues  de  Naegeli,  il  résulte  que  96  p.  100  des 
hommes  de  vingt  ans  présentent  dés  lésions  tuber¬ 
culeuses.  Ce  chiffre  énorme  est  très  généralement  con¬ 
firmé  par  les  auteurs  de  tous  les  pays  ;  mais  il  y  a  lieu 
de  constater  que  la  majorité  des  cas  est  représentée 
par  des  atteintes  ganglionnaires,  pleurales  ou  pulmo¬ 
naires  localisées,  fibreuses,  qui  confèrent  à  l’individu 
une  certaine  allergie  plus  ou  moins  temporaire. 

Quant  aux  formes  actives,  on  les  estime  à  environ 

10  p.  1.000  du  nombre  total  ;  c’est  précisément  ces  tu¬ 
berculeux  dispersant  autour  d’eux  les  bacilles  vivants 
que  l’armée  se  doit  d’éliminer  de  ses  ràngs. 

Pour  cela,  le  crible  du  conseil  de  révision,  malgré 
les  conditions  en  général  imparfaites  dans  lesquelles 

11  fonctionne,  permettra  une  première  sélection  ;  il  en 
résultera  'un  classement  des  conscrits  dans  l’une  ou 

I  l’autre  des  catégor  ies  d’aptitude,  et  la  fiche  d’examen 
portera  les  constatations  faites  ainsi  que  l’alîecta- 
[  tion  aux  différentes  armes. 

Ceux  des  sujets  reconnus  suspects  de  tuberculose 
seront  dirigés  vers  l’hôpital  pour  examen  plus  com¬ 
plet,  à  l’aide  de  tout  l’outillage  moderne  et  de  toutes 
les  méthodes  d’investigation  connues.  Un  séjour  de 
quatre  à  huit  jours  est  en  moyenne  suffisant  pour  ré¬ 
tablir  ou  réfuter  le  diagnostic  de  tuberculose  ;  ce 
n’est  qu’exceptionnellement  que  la  durée  d’observa¬ 
tion  dépasse  une  semaine,  car  une  décision  rapide  est 
nécessaire  pour  éviter  l’encombrement  pendant  cette 
période  du  recrutement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  certificat  d’examen  aboutit  à 
l’une  des  conclusions  suivantes  ;  aptitude  au  service 
(catégorie  A)  ;  ajournement  à  un  an  (catégorie  B)  ; 
service  auxiliaire  (catégorie  C)  ;  affectation  au  ser¬ 
vice  militaire  non  armé  (catégorie  D)  ;  inaptitude 
complète  (catégorie  E).  Les  conscrits  pourvus  de  la 
fiche  d’examen  de  l’hôpital  reparaissent  devant  le 
conseil  de  révision  qui  prononce  alors  les  décisions 
définitives  (incorporation,  ajournement  ou  réforme). 

Telles  sont  les  mesures  prises  en  Pologne  pourévi-' 
ter  l’introduction  des  tuberculeux  dans  l’armée. 

Voyons  maintenant  comment  on  procède  pouréli- 
miner  les  soldats  tuberculeux  des  rangs  où  ils  ont  pu 
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se  glisser  si  la  révision  a  précédé  d’assez  loin-  l’incor¬ 
poration,  par  exemple  du  printemps  à  l’automne,  in¬ 
tervalle  suffisant  pour  que  se  développe  une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  grave  et  très  contaminante. 

Les  seuls  sujets  de  la  catégorie  A  (tout  à  tait  in¬ 
demnes)  sont  d’abord  seuls  incorporés  ;  le  médecin  du 
corps  de  troupe  est  tenu  d’examiner  toutes  les  re-, 
crues  dans  un  délai  de  trois  semaines,  et  dirige  sur  la 
cominission  médicale  permanente  de  l’hôpital  celles 
qui  paraissent  susceptibles  de  changer  de  catégorie. 
.Le  corps  libère  immédiatement,  sans  autre  formalité, 
les  jeunes  gens  reconnus  inaptes  temporairement  on 
'délinitivement,  à  condition  que  le  séjour  au  corps 
ne  dépasse  pas  trois  semaines  ;  dans  le  cas  coritraire, 
c’est  la  réforme  qui  est  prononcée  de  la  manière  babi- 
luclle. 

La  responsabilité  de  l’Etat  n’est  engagée  qu’à  par¬ 
tir  du  troisième  mois  qui  suit  l’incorporation. 

Ces  mesures  sont  celles  du  -temps  de  paix  ;  elles 
sqiit  modifiées  selon  les  besoins  militaires  piendant  le 
temps  de  guerre,  où  la  nation  tout  entière  doit  pren¬ 
dre  part  à  la  défense  du  pays.. 


Quant  aux  méthodes  mises  en  oeuvre  pour  l’exa¬ 
men  des  conscrits  en  général,  elles  s’inspirent  de  tous 
les  procédés  connus  d’évaluation  :  mensurations  di¬ 
verses,  rapports  réciproques  du  poids,  dé  la  taille  et 
du  périmètre,  épreuve  de  Pirquet,  formules  de  Pi- 
gnet  et  Meyet,  coefficieiit  de  nutrition  de  Pirquet,  for¬ 
mule  de  Broer  pt  d’autres  encore.  Ces  méthodes 
n’ont  qu’une  valeur  relative  que  les  faits  et  le  temps 
passé  sous  les  drapeaux  se  chargent  souvent  de  con- 
trouver  ;  aussi,  la  surveillance  médicale  continue  des 
soldats  et  des  réservistes  s’impose-t-elle  pendant  tou¬ 
te  la  durée  du  service,  et, "l’aptitude  pouvant  se  mo¬ 
difier  au  cours  de  la  vie  militaire,  peut-elle  entraîner 
un  classement  nouveau  dans  telle  ou  telle  catégorie. 

Le  rapporteur  exprime  le  vo;u  que  cette  surveil¬ 
lance  devienne  effective,  de  façon  à  pouvoir  tenir  à 
jour  le  degré  d’aptitude  réel  d’une  classe  mobilisée, 
et  éviter  de  faux  calculs  basés  sur  l’effectif  fictif  des 
réserves. 

Suivent  les  conclusions  du  rapport  et  les  desiderata 
que  motive  la  situation  actuelle  du  contingent  et  de 
la  population  en  Pologne.  [A  suivre.) 


Les  Livres 


-D'A.  Thé.— Traitement  du  rhumatisme  chroni¬ 
que  àPréchacq-les-Bains  (Landes). 

La  station  de  Préchacq-les-Bains,  très  ancienne, 
puisque  Michel  de  Montaigne  la  fréquentait  déjà-, 
vient  d’être  l’objet  d’une  étude  particulière  par  le 
docteur  André  Thé,  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Bordeaux, 

'  L’auteur  montre  tout  l’intérêt  qu’il  y  aurait  pour 
les  malades  et  les  médecins  à  connaître  les  indica¬ 
tions  spéciales  de  chacune  de  nos  grandes  stations 
liydro-minérales  qui  s’attaquent  aux  divers  rhuma- 
lismes  chroniques. 

■Aucune  station  ne  peut  prétendre  les  guérir  tous 
ou  les  améliorer.  A  Préchacq-les-Bains,  qui  appar¬ 
tient  au  groupe  supérieur  des  sources  de  la  région 
daxoise,  on  traite  les  rhumatisants  par  les  boues 
et  l’eau  sulfatée  calcique  hyperthermale.  C’est  là,  en 
edet,  quele  fleuve  chaud  souterrain,  qui  gagne  Dax 
à  tl  kilomètres,  commence  à  manifester  son  exis¬ 
tence. 

Mais  l’intérêt  thérapeutique  de  Préchacq  réside 
en  ce  tait  unique,  qu’il  existe  à  côté  de  l’eau  sulfatée 
calcique  et  des  boues  végéto-minérales,  une  source 
d’eau  sulfureuse  froide.  La  station  devient  ainsi  un 
groupe  hydrologique  complet  comprenant  les  eaux 
diurétiques  de  lavage,  une  thennalité  énorme  (60°), 
les  boues  végéto-minérales  naturelles  et  l’eau  sulfu¬ 
reuse.  Le  praticie  n  qui'sait  les  multiples  variétés  du 
rkmatisme  chronique,  comment  elles  peuvent  s’as¬ 


socier  chez  le  même  malade,  et  la  difficulté  souvent 
d’une  indication  thérapeutique  nulle  comprendra 
tout  le  bien  qu’il  peut  retirer  pour  ses  malades  d’une 
cure  à  Préchacq. Ajoutons  que  l’Etablissement  ther¬ 
mal,  depuis  longtemps  spécialisé,  possède  tout  l’ou¬ 
tillage  qu’exige  l’organisation  des  moyens  thérapeu¬ 
tiques  accessoires,  mais  indispensables  tels  que  sys¬ 
tèmes  de  douches,  de  bains  de  caisson,  d’air  chaud, 
etc. . . 

Les  principales  affections  traitées  à  Préchacq  sont  : 
le  rhumatisme  chronique  déformant,  terrible  maladie 
si  rebelle  aux  autres  thérapeutiques.  Il  est  toujours 
amélioré  et  fixé  dans  son  évolution. 

Les  séquelles  des  rhumatismes  infectieux  aigus  : 
rhumatisme  articulaire  aigu,  blennorragique,  etc. 

La  névralgie  sciatique  de  nature  rhumatismale. 

Tout  le  groupe  confus  des  rhumatismes  chroniques 
si  souvent  observés  en  clientèle  et  si  rebelle  à  notre 
action  j  le  rhumatisme  chronique  partiel  des  grandes 
articulations,  morbus  coxœ  senilis,  arthrite  sèche, 
rhumatisme  fibreux  de  Jaccoud,  rhumatisme  sénile, 
etc.,  etc.  -  • 

Une  seule  contre-indication  en  dehors  des  états 
d’insuffisance  viscérale  grave  (cardiaques,  rénaux, 
hépatiques,  tuberculeux  pulmonaires)  ;  la  phase 
aiguë  d’une  arthrite  rhumatismale.  C’est  pourquoi 
la  station  ne  reçoit  pas  les  goutteux  récents  et  les  con  - 
valescents  d’une  crise  de  rhumatisme  articulaire 
aiguë  qui  ne  remonterait  pas  à  deux  ou  trois  mois. 

R.  D. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

infections  urinaires. 


Le  traitement  des  i 

I.e  traitement  des  intections  iiréthro-vésicales 
a  subi  un  progrès,  c’est-à-dire,,  comme  il  est 
fréquent,  un  retour  scientifiquement  réglé  aux 
vieilles  méthodes'  empiriques.  La  méthode  des 
lavages  uréthraux  avait  détrôné  les  anciennes 
médications,  l’opiat  cubèbe-copahu,  la  potion  de 
Choppart,  qui  atteignaient  encore  plus  les  fonc¬ 
tions  digestives  du  malade  que  son  uréthrite. 
Elle  constituait  le  traitement  unique  de  la  blen¬ 
norragie.  Cependant,  elle  comporte  des  incon¬ 
vénients  réels,  dont  un,  capital,  la  prolongation 
infinie  de  l’écoulement.  De  nombjeuses  obser¬ 
vations  montrent  que,  dans  beaucoup  de  cas,  le 
traitement  classique  par  les  lavages  au  perman¬ 
ganate  est  illusoire  ;  outre  qu’ils  irritent,  conges¬ 
tionnent  la  muqueuse,  ils  ouvrent  la  porte  aux 
infections  secondaires. 

Le  Di  A.  tVniLL  a  écrit,  il  y  a  quelques  années  ; 

«  Dans  tous  les  cas  où  l’on  établit  scientifi- 
«  quement  le  diagnostic  d'uréthrite  à  gonocoques 
«  vrais,  une  seule  médication  a  une  action  récl’e  : 

«  la  médication  interne. 

«  Comment  doit-on  comprendre  cette  incdi- 
«  cation  ?  Il  faut  faire  de  l’antisepsie  de  dedans 
«  en  dehors  et  non  l’inverse. 

•  .  «  A  quel  antiseptique  nous  adressons-nous  ? 

«  Le  salol  ?  I.’urotropine  ?  Seuls,  ils  n’ont  que 
«  peu  d’action.  Les  vrais  antiseptiques  spéci- 
«  flques  du  gonocoque  sont  les  Imlsamiques  et, 

«  en  première  ligne,  le  santal  et  .spécialement 
«  son  principe  actif, le  santalol.  Ils  passent  par 
«  les  glandes  de  l’urèthre  et  agissent  ainsi  au 
«  point  infecté  », 

Mais  ce  traitement  doit  être  à  la  fois  dosé  et 
réglé.  En  effet,  le  gonocoque  a  une  tendance 
naturelle  à  vivre  à  l’état  latent.  11  y  a  une  pé¬ 
riode  terminale  de  la  blennorragie  que  l’on  de¬ 
vrait  appeler  la  période  occulte,  où  le  gono¬ 
coque  ne  manifeste  sa  présence  par  aucun  signe 
et  où, pourtant, ii  existe  à  l’intérieur  de  la  mu¬ 
queuse  uréthrale.-  C’est  alors  qu’il  faut  agir  et 
agir  patiemment.  _ 

La  période  d’attente  que  l’on  observait  an¬ 
ciennement  n’est  plus  nécessaire  depuis  que 
aux  balsamiques  on  associe  des  médicaments 
capables  d’effectuer  l’antisepsie  urinaire,  tels 
que  l’urotropine  et  le  salol.  Ces  antiseptiques 


réalisent,  non  plus  avant,  mais  pendant  que 
s’exerce  l’action  spécifique  du  santal,  l’antisep¬ 
sie  générale,  des  voies  urinaires.  La  durée  du  trai¬ 
tement  en  est  d’àutant  plus,  raccourcie. 

Cette  combinaison  des  antiseptiques  est  réa¬ 
lisée  par  i’eumictine,  dont  l’expérience  démontre . 
chaque  jour  l’efficacitéi  Mais  il  est  nécessaire, 
au  cours  d’un  traitement  qui  peut  être  prolongé, 
de  ménager  les  voies  digestives.  En  capsules 
glutinisées,  l’emnictine  traverse  l’estomac,  et  ne 
commence  à  être  absorbée  cju’en  arrivant  dans, 
l’intestin.  Elle  évite  ainsi  les  troubles  gastriques 
qui  entravaient  si  souvent  le  traitement  de  la 
blennorragie  par  les  balsamicpues.  C’est  donc  à 
juste  titre  cpi’on  l’a  nommée  le  spécifique  de  la 
Idennorragie. 

Mais  l’eumictine  n’agit  pas  seulement  sur 
l’iiréthrite  blennorragicpue.  Elle  est  également 
efficace  contre  les  cystites,  les  pyélo-néphrites 
qui  viennent  souvent  la  conipliciuer  et  inêiue 
contre  celles  qui  ne  sont  nullement  dues  au  gono¬ 
coque.  Son  action  se  fait  sentir  sur  tout  l’arbre 
urinaire,  cjiielle  que  soit  l’infection  dont  il  est 
atteint.  -  • 

Mais  même  si  la  cystite  est  due  à  cl’autres  mi¬ 
crobes  que  le  gonocoque,  même  si  la  pyélo¬ 
néphrite  est  d’origine  gravidique  et  provoquée 
par  l’infection  coli-bacillaire,  c’est  encore  à 
l’eumictinc  qu’il  faudra  recourir.  En  effet,  c’est 
dans  le  rein  même  que  l’urotropine  donne  l’al¬ 
déhyde  formique  ;  c’est  par  le  rein  que  passent 
l’acide  salicylique  et  l’acide  phénique  nés  du 
dédoublement  du  salol  dans  l’intestin.  Ainsi, 
l’action  antiseptique  de  l’éumictine  s’exerce  sur 
tout  le  tractus  urinaire,  depuis  le  rein  jusqu’à  la 
partie  terminale  de  l’urèthre  ;  le  santalol,  s’il  est 
particulièrement  actif  sur  le  gonocoque,  n’en 
est  pas  moins  doué  d’uue  certaine  action  sur  les 
autres  microbes  ;  élément  principal  contre  la 
blennorragie,  il  constitue  un  adjuvant  utile 
contre  les  autres  infections. 

On  comprend  ainsi  c[uelle  place  prépondérante 
l’eumictine  a  conquise  dans  léi  thérapeutique 
urinaire.  lèlle  en  résume  presque  toutes  les  indi¬ 
cations  médicales,  et,  en  prévenant  les  complica¬ 
tions  des  affections  rénales,  uréthrtfles  et  vési¬ 
cales,  préserve  dans  une  certaine  mesure  contre 
l’intervention  chirurgicale.  ■ 
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PARTIE  FRÔFESSIÔNMELLE 


l'raTaux  Originaux 

.  Caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps  médical  français. 

Ancienne  Caisse  Lande. 

I 

Nécessité  de  sa  liquidation. 


11  nous  revient  que  des  bruits  courent,  en 
certains  milieux,  que- le  Concours  médical,  ^vo- 
céderait  à  la  liquidation  des  œuvres  qu’il  a  créées 
et  en  particulier,  de  la  M  utualité  familiale. 

Or,  ces  bruits  ont  pour  point  de  départ  les 
décisions  que  seront  amenés  à  prendre  les'  179 
membres  de  la  Caisse  des  pensions  de  retraite 
du  Corps  médical  français,  fondée  par  Lande,  de 
Bordeaux,  et  qui,  ne  se  recrutant  plus  depuis  de' 
longues  années,  se  trouve  dans  l’obligation  de 
se  modifier  profondément. 

Expliquons-nous  donc  pour  couper  les  ailes 
aux  canards  '  dont  on  nous  annonce  l’éclosion. 

’  Cette  Caisse  des  pensions  de  retraite  du.  corps 
médical  français,  —  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
'avec  là  Mutualité  familiale  et  pi'ofessioniielle 
à  corps,  médical  français,  seule  société  de  pré¬ 
voyance  mutuelle  fondée  par  le  Concours,  — 
dans  son  assemblée  générale  du  26  avril  der¬ 
nier,  a  été  amenée  à  envisager  réventualité  de 
sa  dissolution  et  de  la  liquidation  de  son  actif. 

Fondée  en  1684  par  le  D''  Lande,  de  Bordeaux, 
avec  un  groupe  de  ses  amis,  la'  Caisse  des  pen¬ 
sions  reposait  sur  les  principes  suivants  : 

i)  Les  adhérents  payaient  une  cotisation  an¬ 
nuelle  déterminée  par  leur  âge  d’entrée;,  le  droit 
à  la  pension  s'ouvrait  à  60  ans  après  une  par¬ 
ticipation  minimum  de  dix  années. 

B]  Les  fonds  étaient  répartis  en  trois  comptes 
distincts  :  1“  le  capital  inaliénable  ;  2°  la  Caisse 
de  réserve  ;  3°  la  Caisse  auxiliaire. 

C)  Pendant  les  dix  premières  années,  la  tota¬ 
lité  des  recettes,  c’est-à-dire  les  cotisations  et 
les  intérêts  du  portefeuille,,  après  prélèvement 
del  %  pour  la  Caisse  auxiliaire  et  de  la  somme 
exigée  par  les  frais  d’administration,  était  ver¬ 
sée  au  capital  inaliénable.  A  partir  de  la  onzième 
année  (1“  janvier  1894)  les  recettes,  après  les 
mêmes  prélèvements,  étaient  partagées  entre  les 
ayant  droits  jusqu’à  concurrence  d’un  maxi¬ 
mum  de  1.200  francs,  le  surplus  étant  versé, 


savoir  :  25  %  au  capital  inaliénable  et  75  %  à  la 
Caisse  de.réserve.  Les  recettes  annuelles  venaient- 
elles  à  être  insuffisantes  pour  le  service  des  pén-- 
sions,  la  Caisse  de  réserve  comblait  le  déficit; 
mais,  en  aucun  cas,  il  ne  pouvait  être  touché 
au  capital  inaliénable.  La  Caisse  auxiliaire  était 
destinée  à  l’assistance.  ■ 

Le  chiffre  de  1.200  francs,  prévu  pour  la  re¬ 
traite  type,  n’était  donc  aucunement  garanti, 
les  statuts  ne  l’indiquaient  que  comme  un  maxi¬ 
mum.  Si  les  recettes'  annuelles  venaient  à  être 
insuffisantes  et  si  la  Caisse  de  réserve  ne  pouvait 
faire  le  complément  nécessaire,  les  retraites 
devaient  forcément  subir  une  réduction  que  les 
fondateurs  estimaient  ne  dévoir  être  que  tem¬ 
poraire  par  suite  de  la  permanence  du  capital 
inaliénable. 

•  L’œuvre  était  nouvelle  :  elle  fut  bien  accueillie  ; 
mais  les  difficultés  commencèrent  bientôt. 

.  En  1895,  le  taux  de  l’argent  ayant  diminué, 
les  cotisations  annuelles  durent  être  relevées 
de  25  %■ 

En  1900,  la  loi  sur  les  Société's  de  secours  mu¬ 
tuels  étant  intervenue,  le  ministre  de  l’Intérieur 
mit  la  .Société  en  demeure  de  se  transformer  et 
de  mettre  ses 'statuts  en  conformité  avec  la  loi 
de  1898.  L’Assemblée  générale  de  1901  modifia 
donc  les  statuts  et  transforma  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  en  Société  de  secours  mutuels  approuvée. 
il  n’y  eut  plus  de  capital  inaliénable,  plus  de 
Caisse  de  réserve,  plus  de  Caisse  auxiliaire  :  tous 
les  fonds  furent  verses  au  même  compte  général, 
la  participation  obligatoire  fut  portée  à  15  an¬ 
nées  et  le  chiffre  de  la  pension  fixé  d’une  ma¬ 
nière  ferme  à  1.200  francs.  La  question  du  tarif, 
dont  la  révision  était  pareillement  exigée,  fut 
ajournée  jusqu’au  moment  où  le  ministère  pu¬ 
blierait  ses  tables  de  mortalité  alors  en  prépa¬ 
ration. 

En  1904,  cette  révision  eut  lieu  :  les  cotisations 
furent  encore  relevées  de  25  %  et  les  pensions 
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pour  les  ayant  droit  lurent  abaissées  à  SOOfrancs. 

Mais  faculté  fut  laissée  à  tous  les  adhérents  de 
démissionner  et  de  retirer  la  totalité  des  cotisa¬ 
tions  qu’ils  avaient  versée.s,  capitalisées  à  2  %. 

Un  grand  nombre  de  sociétaires  usèrent  de  ce 
droit  :  le  nombre  des  participants  se  trouva  sé-  • 
ricusenient  réduit  et,  chose  plus  grave,  le  recru¬ 
tement  des  nouveaux  membres  fut  tari  du  même 
coup.  i  ' 

JÎ  est  fâcheux  qu’alors  la  dissolution ,  et  la 
liquidation  de  la  Société  n’aient  pas  été  pronon¬ 
cées,  car  elles  eussent  pu  se  faire  dans  des  condi¬ 
tions  relativement  saUsfaisantes,  tandis'  que  dé 
nouveaux  et  plus  sérieux  déboires  attendaient 
■les  sociétaires  restants. 

Il  n’existe  pas  de -table  de  mortalité  médicale 
et  les  tables  qui  successivement  furent  utilisées 
pour  le  calcul  des  inventaires  furent  toutes  trop 
rapides.  D’autre  part,  le  loyer  de  l’argent  com¬ 
mença  à  baisser  d’une  façon  peut-être  peu  sen¬ 
sible  au  début  mais  cependant  progressive,  si 
bieh  qu’en  1913,  ,leS/ pensions  durent  encore  une 
fois  être  réduites.  ' 

La  Caisse  marchait  pourtant,  en  végétant, 
mais  la  guerre  arriva  et,  après,  elle  l’effondrement- 
du  cours  des  valeurs  en  bourse,  si  bien  que  le 
portefeuille  que  les  prix  d’achat  fixaient  supé¬ 
rieur  à  900. ÛOO  francs  fut,  au  dernier  inventaire, 
évalué  450.000  francs.  D’autre  part,  la  Caisse 
ne  se  recrutant  plus,  chaque  année  voyait 
augmenter  le  chiffre  des  pensions  à  verser  alors 
que  les  recettes  allaient  en  diminuant  ;  la  mort 
des  vieux  pensionnés  ne  comblait' pas  le  trou 
creusé  par  les  nouveaux  arrivants.  . 

La  situation  actuelle  est  donc  celle-ci  :  en  1926, 
les  recettes  normales  seront  insuffisantes  pour 
assurer  le  service  des  pensions  et  force  sera  de 
vendre  des  titres  ;  mais  alors  que  le  rembourse¬ 
ment  normal  de  ces  titres,  s’il  avait  pu 'être  at¬ 
teint,  assurait  à  la  Caisse  une  plus  value  appré¬ 
ciable,  leur  vente  se  soldera  par  une  perte  de 
50  %  au  moins.  ' 

11  faut  aviser,  car  il  est  impossible,  pour  tenir 
les  engagements  vis-à-vis  '  des  sociétaires  plus 
âgés,  de  spolier  les  plus  jeunes,  ce  qui  arrive¬ 
rait  fatalement  si  la  Caisse  continuait  à  fonc¬ 
tionner  sans  modifications. 

Et  la  mesure  la  meilleure  est  sans  conteste  la 
liquidation,  puisque  celle-ci  ménagera  dans  une 
certaine  mesure  les  droits  des  retraités  tout  en 
assurant  un  remboursement  partiel  à  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  encore. 


Ija  Caisse  des  pensions  n’a  pas  été  créée  par 
le  Concours  médical  et  la  majorité  de  ses  adhé¬ 
rents  n’ont  même  jamais  fait  partie  du  Concours. 
Cependant  celui-ci,  ami  de  toutes  les  initiatives 
et  considérant  que  l’oeuvre  de  Lande,,  sous  sa 
forme  initiale,  pouvait  marcher,  lui  donna' son 
patronage. 

.Plus  tard  et  à  divers  reprises,  quand  les  diffi¬ 
cultés  commencèrent,  il  chercha  à  la  sauver  sans 
malheurepsement  pouvoir  y  parvenir. 

Faut-il  rappeler  qu’en  1911,  lors  de  la  trans¬ 
formation  de  V Amicale  mcdàdie  en  Mutualité 
familiale  du  corps  médical  français.,  il  fit  voter 
la  fusion  de  cette  dernière  avec  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  de  retraite,  mesüre  qui  eût  pu  éviter  les 
difficultés  actuelles,  mais  que  l’autorisation 
—  nécessaire  pour  une  Société  approuvée  — 
fut  refusée  par  le  ministère  et  que  la  Caisse  des 
pensions  dut  conserver  .son  autonomie  et  rester 
ce  qu’elle  était,  c’est  à  dire  une  société  infime, 
ne  se  recrutant  plus,  voyant  chaque  année  ses 
recettes  diminuer  et  ses  charges  augmenter, 
et  ne  parvenant  même  pas,  lors  de  ses  assem¬ 
blées  annuelles,  à  groupçr  une  poignée  de  socié¬ 
taires. 

La  Caisse  des  pensions  de  retraites  avait  été 
conçue  sur  des  données  fausses  dont  la  première 
a  été  d’admettre  que  les  médecins  mouraient 
relativement  jeunes,  et  dont  la  seconde  a  été  de 
supposer  que  des, membres  nouveaux  rempla¬ 
ceraient  toujours  ceux  qui  atteindraient  l’âge 
de  la  retraite. 

Une  autre  erreur  a  été  de  transformer  l’œuvre 
en  société  de  secours  mutuels  approuvée  :  elle 
ne  pouvait  entrer  dans  le  cadre  trop  étroit  des 
sociétés  de  secours  inutuels  telles  que  les  com¬ 
prenait  la  loi  :  du  moment  que,  sur  l’injonction 
ministérielle,  il  fallait  renoncer  au  fonctionne¬ 
ment  prévu  lors  de  la  fondation,  fonctionnement 
qui  pouvait  certainement  amener  des  désillu¬ 
sions  mais  qui  pourtant  était  possible,  il  eût 
fallu  liquider. 

Le  Conseil  d’administration  d’alors  voulut 
espérer  quand  même  et  accepta  la  transforma¬ 
tion,  aujourd’hui  nous  pouvons  dire  que  ce  fut 
une  erreur  ;  mais  nous  devons  reconnaître  qu’il 
eut  la  loyauté  de  permettre  de  se  retirer  à  tous 
ceux  qui  Font  voulu  (1);  '  ' 

■  .  A.  Gassot. 

(1)  A'oir  ci-aurès  l’appréciation  d’un  des  vieux 
membres, de  cette  Caisse,  le  D'  J.  Camescasse,  deSaint- 
Arnoult  (S.-et-O.). 
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La  liquidation  de  la  Caisse  Lande 


Le  coup  est  dur,  mais  mon  avis  —  et  je  ne 
•  crois  pas  être  le  seul  à  penser  'ainsi  —  est  .  qu’il 
faut  tout  de  même  cpu’on  en  parle. 

Nous  nous  sommes  réunis  —  nous  étions  deux 
douzaines  en  tout  —  le  dimanche  26  avril  1925  : . 
Conseil  .des  Censeurs  d’abord,  Assemblée  géné¬ 
rale  ordinaire  ensuite,  enfin  Assemblée  générale 
extraordinaire. 

Le  Conseil  des  Censeurs  a  facilement  constaté 
que  les  titres  énumérés  au  bilan  existent  et  sont 
en  lieu  sfir, 

L’Assemblée  ordinaire  a  approuvé  les  actes 
'  des  administrateurs,  reçu  et  approuvé  les  comp¬ 
tes  à  elle  soumis  et  remercié  ceux  qui  se  donnent 
tant  de  peine  pour  nous. 

üs  remerciements  n’étaient  point,  ce  diman-. 
che  d’avril  1925,  une  banale  manifestation. 
Tous  ceux  qui  étaient  présents  savaient  où  nous 
en  étions  et  cependant,  tous  ont  remercié  les 
tiommés  de  dévouement  venus  nous  rendre  comp¬ 
te  de  cç  fait  qn’ils  n’ont  pas  pu  être  plus  forts 
que  les  événements.  ■ 

La  caisse  Lande  doit  liquider. 

Il  y  a  à  cela  deqx  raisons  : 

La  raison  actuelle,  mais  efficiente,  c’est  la 
chute  des, cours  des  valeurs  en  bourse,  la  raison 
profonde  —  la  vraie  raison  —  c’est  que,partis 
sur  des  données  va.gues,  non  contrôlées  par  les 
compétences,  nous  n’nimns  iainais  pu  recruter 
un  nombre  sérieux  d’adhérents.  Actuellement 
nous  sommes  deux  cents,  alors  qu’il  y  a  20.000 
médecins  en  France  1  Or  200,  cela  ne  constitue 
pas  un  grand  nombre. 

Pour  ruiner  une  caisse  des  retraites,  il  suffit 
que  quelques-uns  de  ces  deux  cents  .s’entêtent  à 
survivre  après  l’âge  moyeil. 

Au  cours  de  l’Assemblée  extraordinaire,  il  a 
été  dit  que  nous  n’avions  pas  eu  la  chance,  qu’au- 
cnn  de  noé  titres  amortissables  avfec  prime 
n’était  sorti  aux  tirages,  mais  notre  vraie  mal¬ 
chance  n’est  pas  là  :  notre  malchance  —  je  veux 
dire  celle  de  la  caisse  —  c’est  que  des  rentiers 
vivent  encore  au  moment  où  les  futurs  rentiers' 
font  valoir  leurs  droits. 

Mea  culpa  pour  débuts  maladroits  ! 

Meci  culpa  pour  défaut  de  recrutement  ! 

Mea  culpa  pour . . .  survie  inteiupestive  ! 

Et  puis  vient  la  chute  des  valeurs  qui  déter¬ 
mine  la  date  de  la  liquidation,  le  reste  étant  lar¬ 
gement  suffisant  pour  nous  amener  fatalement 
à  cette  liquidation  un  jour  ou  l’autre. 

Oè  en  sont  les  choses  matérielles  ?  C’est  bru¬ 
tal  mais  simple.  ■ 

Jusqu’en  1925,  le  revenu  du  portefeuille  aug¬ 
menté  de  la  part  disponible  des  rentrées  avait  | 


suffi  pour  payer  les  pensions  des  rentiers  quali¬ 
fiés  (1),  la  situation  était  donc,  sinon  satisfai¬ 
sante,  du  moins  régulière. 

A  partir  de  1926,  de  nouveaux  rentiers  venant 
de  droit,  il  faudrait  vendre  quelques  uns  des  , 
titres  contenus  dans  le  portefeuille.  La  première, 
conséquence' de  cette  vente,  c’est  que  le  revenu 
disponible  pour  l’année ,  suivante  sera  diminué 
de  la  valeur  des  coupons  des  titres  vendus  et  que, 
l’année  prochaine,  il  faudra  vendre  un  plus 
grand  nombre  des  titres  restants, 

C’est  exactement  l’opération  inverse  de  celle 
qui  assure  la  construction  d’une  «  boule  de- 
neige  »  :  nous  allons  détruire  et  .'détruire  de  pms 
en  plus  vite,  et  notre  cas,  il  faut  finir  par  préci¬ 
ser,  est  singulièrement  aggravé  par  la  déprécia¬ 
tion  des’ valeurs  françaises. 

Notre  portefeuille  qui  nous  a  coûté  quelque 
neuf  cent  mille  francs  ne  valait  guère  que  quatre 
cent  cinquante  mille  francs  au  31  décembre 
dernier.  Nous  sommes  de  ce  fait  lancés  sur  la 
pente  de  la  destruction  avec  une  vitesse  origi¬ 
nelle  multipliée  par  le  coefficient  deux. 

Nous  partons  trop.tôt  et  nous  allons  trop  vite. 

Que  faire  en  cette  occurrence  ? 

La  proposition  la  plus  modérée  fut  de  réduire 
les  rentes,  servies  ou  à  servir,  de  30  %  et  de 
charger  le  Conseil  d’administration  de  modifier 
la  composition  de  notre  portefeuille,_de  manière 
à  en  obtenir  un  meilleur  rendement.  Ce  n’est 
pas  une  solution,  cela  ne  servirait  qu’à  reculer 
la  catastrophe. 

Donc,  à  l’unanimité,  moins  une  voix,  des 
membres  qn-ésents  nous  avons  décidé  en  principe 
la  liquidation.- 

A  la  vérité,  cette  assemblée  extraordinaire  n’a 
pas  pu  achever  son  œuvi-e  :  les  statuts  exigent 
un  quorum^  qui  n’était  pas  du  tout  atteint.  11 
faudra  convoquer  une  nouvelle  assemblée. 

Par  ailleurs,  une  autre  difficulté  sé  présente, 
qu’il  faudra  examiner  de  près  :  la  licquidation 
d’une  société  de  secours  mutuels  approuvée  est 
loin  d’être  simple,  il  faut  des  autorisations  et 
des  approbations  de  toutes  sortes. 

J’aurais  bien  eu  une  solution  à  qiroposer,  solu¬ 
tion  qui,  selon  moi,  eût  concilié  tous  les  intérêts, 
mais  à  quoi  bon  la  développer  si  elle  se  heurte 
au  veto  du  ministère  ? 

Donc  il  faut  se  réunir  à  nouveau  et  soumettre 
à  l’approbation  ministérielle  les  résolutions  que 
nous  aurons  prises. 


(1)  Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  que,  dès  le  premier 
inventaire,  il  avait  été  nécessaire  de  diminuer  d’un 
tiers  chacune  des  rentes  constituées. 
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Tout  cela  n’est  pas  gai,  mais  cela  comporté  ;  nous  autres,  pauvres  vieux,  passer  notre  porte- 
une  morale  :  pour  qu’une  mutualité  puisse  vivre,  .  leuille  à  dé  jeunes  co-sociétaires  aptes,  eux,  à 
et  survivre,  il  lui  faut  de  très  nombreuses  adlié-  attendre  de  longues  années  saris  avoir  besoin  de 
sions  et,  après  guerre,  il  nous  les  eût  fallu  de  suite. .  réaliser. 

Nous  ne  serions  pas  si  mal  en  point,  ni  même 

endommagés  séTieusement,  si  nous  pouvions  Jean  Camescasse. 


LE  MÉDECIN  DE  L’ÉTAT-CIVIU  DANS  LES  COMMUNES  RURALES 
Encore  la  façade  ! 

Dans  un  bon  nombre  de  communes  rurales,  le  |  semaines  fournir  la  liste  de  diagnostics'  de  ses 
service  de  l’état  civil,  comme  celui  des  épidémies,  |  entrants. 

est  confié  au  médecin  ou  à  un  des  médecins  de  la  Naturellement,  l’interne  de  garde,  ne  voyant  là 
localité.  '  qu’un  travail  supplémentaire  et  inutile,  établis- 

.  Cette  fonction  consiste,  simplement,  à  la  fin  de  sait  une  liste  approximative, 
chaque  trimestre,  à  signer  un  certain  nombre  de  Un  vieil  adage  latin  prétend  qu’il  n’est  pas 
fiches  statistiques  reiatives  aux  naissances  et  aux  permis  de  mentir,  même  en  plaisantant  et  il  n’a 

décès.  pas  tort,  car  un  jour  la  police  enquêtait  sur  un 

Ces  fiches  trimestrielles,  qui  sont  comme  celles  malheureux  vieillard  cachectique,  auquel  satoi- 
à  multiples  compartiments  dont  on  a  gtatifié  les  peur  sénile  avait  ironiquement  et  peu  charitable- 
hôpitaux  militaires,  en  1 91 .5,  donnent  toutes  sor-  ment,  il  faut  l’avouer,  procuré  l’étiquette  de/o(ie 
tes  de  renseigriements  sur  le  nombre  d’enfants,  érolique. 

l’âge,  la  profession  des  parents,  l’âge  du  père  et  de  II  s’agissait  de  savoir,  s’il  ne  serait  pas  bon  de 
la  mère  au  moment  de  la  naissance,  l’indication  placer  dans  un  asile  d’aliénés  un  priapique  sus- 

de  la  présence  d’un  médecin  ou  d’une  sage-fem-  ceptible  d’occasionner  du  désordre,  dans  un  ser- 

;  me,  au  moment  de  l’accouchement,  l’âge  du  der-  vice  hospitalier  ! 

nier  époux  survivant.  L’afi'aire  s’arrangea,  le  malade,  moins  agité 

Elles  permettent  de  faire  une  statistique  variée  que  jamais,  passa  pour  un  délirantsur  le  diagnos- 

et  intéressante,  mais  dont  le  principal  élément,  tic  duquel  on  avait  fait  erreur  et  la  leçon  portai 

qui  est  la  précision  du  diagnostic,  fait  le  plus  sou-  mais  pour  combien  de  temps  ? 

vent  défaut.  La  question  de  la  déclarajtion  des  maladies  en 

Ceci  pour  plusieurs  raisons,  certains  médecins  cas  de  décès  est  toujours  à  résoudre.  Nous  res- 
omettent  de  signaler  le  diagnostic  exact,  par  tons  partagés  entre  notre  conscience,  qui  nous  en- 
bienveillance  pour  la  famille,  d’autres  par  doute,  joint  de  réserver  des  diagnostics  qui  ne  regardent 
scrupule,  pusillanimité  ou  par  système.  personne,  et  l’intérêt  général,  qui  souffre  de  cette 

Toutes  les  opinions  peuvent  se  défendre.  11  est  fausse  situation, 
des  cas,  où  ce  serait  regrettable  d’officialiser  un  Aussi,  la  presse,  prévenue  par  comptes  ren- 
suicide  pénible  et  discret,  où  on  aurait  tort  de  re-  dus  des  rapports  ministériels.  Induite  en  erreur, 
.procher,  une  étiquette  qui  serait  amèrement  dis  dit  que  la  tuberculo'se  diminue,  alors  que  nous  ' 
cutée  à  son  auteur.  Ces  erreurs,  qui  émanent  savons  tous,  au  contraire,  qu’elle  augmente, 

d’une  bonne  intention,  sont  encore  augmentées  Comment  en  serait-il  autrement,  en  voyant 
par  celles  des  médecins, qui  forts  de  leur  droit,  se  des  certificats  de  décès  de  tuberculeux  avérés, 
retranchent  derrière  le  secret  professionnel,  porter  les  mentions, ôroncWfe,  anémie  pernicieuse, 
même  lorsqu’il  est  connu  de  tous  et  faussent  à  enlcrile,  congestion  pulmonaire,  ou  autres,  à.  l’a- 
tel  point  les  statistiques  que  la  presse,  qui  ne  de-  venant. 

mande  pas  de  contrôle,  en  arrive  à  tromper  le  La  campagne  actuelle  contre  le  cancer  a  des 
public,  première  victime  d’une  fausse  sécurité. ,  chances  de  rester  aussi  vaine,  faute  d’un  exact 

Si  certains  décès  sont  parés  d’une  velléité  de  dénombrement,  et  là  encore  on  rencontre  le 

diagnostic,  d’autres,  restent  dans  des  termes  va-  même  écueil,  avec  des  termes  plus  vagues,  d’af- 

gues,  et  rendent,  de  ce  lait,  la  tâche  du  médecin  fection  chronique  ou  de  cachexie,  etc. 
départemental  des  épidémies,  plutôt  ardue  en  ,  Parfois  aussi,  on  a  des  étonnements.  A  l’épo- 
l’empêchant  de  classer  utilement  des  entités  que  de  la  guerre  du  Transwaal,  un  confrère, 
d’ordre  essentiellement  fantaisiste.  médecin  des  Enfants-Assistés,  hanté  par  la 

.  On  peut  affirmer  que  la  plupart  des  statisti-  résistance  héroïque  des  Boërs,  faisait  mourir 
epues  officielles  médicales  sont  erronées.  un  petit  nègre  de  «  persisiance,dii  trou  de  Botha  », 

En  voici  des  preuves  :  (sic)  ;  un  autre,  libellé  suicide,  par  pendaison 

Un  grand  hôpital  privé,  qui,  comme  tel,rele-  volontaire,  un  troisième  signale  qu’un  mort-né 
vait  du  contrôle  administratif,  devait  toutes  les  a  respiré.  5  minutes  ;  une  mairie  refuse  d’accep- 
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ter  des  déclarations  de  prématurés,  légalement 
viables,  et  les  considère-  comme  mort -nés,  ce 
qui  lui  permet  de  n’établir  qu’un  acte  de  l’état 
civil. 

11  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  plupart  de  ces 
erreurs,  généralement  dues  à  une  distraction  ou 
à  la  fatigue  professionnelle  d’un  médecin  surme¬ 
né,  sont  fréquentes,  et  autorisent  à  n’avoir- au¬ 
cune  confiance  dans  les  statistiques. 

Le  contrôle  des  mairies  est  incompàtible  avec 
le  secret  professionnel.  Les  membres  de  la  Com¬ 
mission  d’A.  M.  G.  qui  constatent  que  les  fiches 
de  telle  malade  portent  un  tarif  supplémentaire 
pour  cautérisation  utériné  ne  manquent  pas  d’é- 
piloguer  sur  la  nature  ou  la  durée  de  la  métrite... 

Un  périodicjue  citait  un  jour  un  fragment  de 
conversation  entre  bureaucrates  de  sous-préfec- 
ture  curieux  de  savoir  de  qui  était  un  enfant 
anonymement  déclaré  par  l’accoucheur  et  né ... 
rue  des  Violettes. 

Or,  la  rue  des  Violettes  ne  possède  qu’une 
maison  habitée  par  trois  sœurs  célibataires  ! 

On  peut  ainsi  juger  de  la  sécurité  du  secret. 
Personne  ne  discutera  la  nécessité  de  l’établis¬ 
sement,  dans  l’intérêt  général,  d’une  statistique 
•normale,  et  les  objections  des  partisans  les  plus 
irréductibles  du  secret  professionnel  n’ont  de  va^- 
leur  que  parce  que  chacun  sait  cpue,  dans  les  con¬ 
ditions  actuelles, Inême  avec  le  maximum  de  pré¬ 
cautions,  celui-ci  n’est  qu’un  mythe. 

Les  causes  d’erreur  se  renouvelleront  d’autant 
plus  fatalement  que  le  médecin  aura  de  plus  en 
plns'tendance  à  s’insurger  contre  l’idée  des  cais¬ 
ses  allemandes,  ciui  méconnaissent  le  malade  indi¬ 
viduel,  pour  ne  voir  en  lui  qu’un  rouage  social, 
iaterchangeable  et  commercial. 

Le  mal  étant  uniquement  la  conséquence  du 
conflit  médico-administratif,  il  importe,  au  pre¬ 
mier  chef,  de  modifier  la  situation. 

Tel  que  les  circonstances  obligent  à  faire  le  ser¬ 
vice  actuel,  il  est  à  supprimer  et  à  remplacer  par 
un  autre  qui  ne  sera  efl'ectif  qu’en  donnant  à  la 
fois  satisfaction  au  corps  médical  et  aux.pouvoirs 
publics. 

Sans  nous  laisser  embrigader  par  une  régle¬ 
mentation  administrative  de  médecin  fonction- 
naireaussi  désastreuse  pour  la  fraction  de  la  cor¬ 
poration  qui  se  laissera  faire  que  pour  la  collec¬ 
tivité,  on  pourrait  très  bien  arriver  à  une  entente 
amiable  dont  l’expérience  serait  facile  à  tenter. 
Une  fonction  régulièrement  organisée  entraîné 
forcément  une  sanction.’  Jusqu’ici,  la  plupart  de 
ces  services  ne  vivent  que  du  concours  bénévole 
du  médecin,  contre  lequel,  cpuMl  soit  récalcitrant, 
fantaisiste  ou  inerte,  l’Etat  n’a  aucun  recours, 
pas  même  le  droit  de  blâme. 

Mais  qui  dit  sanction  dit  parallèlement  re¬ 
connaissance  financière.  Quand  un  service 
émarge  au  budget,rElaL  qui  le  paye  est  en  droit 
d’en  exiger  la  correction,  tant  qu’il  ne  demande 


pas  quoique  ce  soit  de  contraire  à  la  liberté  médi¬ 
cale. 

Avec  les  mœurs  allemandes,  l’étatisme  prime 
l’individualité  et  cette  habitude  qui  ne  saurait 
cadrer  avec  notre  mentalité  en  est  prise  main- 
teiiant. 

La  conception  française  est  tout  autre,  et  par¬ 
tant -de  l’idée  de  la  liberté  individuelle,  émanant 
elle-même  de  la  «  Déclaratioiï  des  Droits  de 
l’homme  »,  énonce  implicitement  que  le  médecin 
et  l’administration  doivent  être  séparés  par  des 
cloisons  étanches. 

Ce  n’est  vraiment  pas  la  peine  d’avoir  fait  trois 
révolutions  pour  qu’à  chaque  instant,  sous  un 
prétexte  d’économie  budgétaire,! es  bureaucrates 
soient  avisés  des  tares  pathologiques  des  indi¬ 
gents,  tares  qu’ils  tiendraient  secrètes  s’ils  en  ' 
étaient  victimes. 

Le  côté  médical  devra  rester  la  propriété  ex¬ 
clusive  du  médecin  qui,  spontanément  alors, 
n’aura  plus  de  raison  de  s’écarter-  du  principe 
ibsénien  de  la  vérité  absolue. 

Quant  au  côté  administratif,  il  peut  et  doit 
être  modifié.  ■ 

Ce  que  la  Société  a  besoin  de  connaître,  c’est 
la  nosologie  d’une  région,  mais  ce  qu’elle  doit 
absolument  ignorer,  ce  sont  les  éléments  consti¬ 
tutifs  èt  personnels  qui  la  composent.  L’essen¬ 
tiel  pour  elle  est  de  posséder  des  chiffres  exacts, 
rien  de  plus  ! 

La  seule  chose  intéressante  est  la  cause  de  la 
mort.  Il  importe  de  savoir  si  elle  est  ou  non  natu¬ 
relle. 

Est-elle  provoqué%  ?  Il  y  a  crime  ou  suicide. 

Dans  l’évidence,  ou  même  le  doute,  étant  bien 
convenu  que  le  médecin  qui  ne  se  considère  pas 
comme  un  auxiliaire  de  la  police  fera  toujours  ses 
réserves,  il  lui  sera  loisible  de  refuser  le  certificat, 
ce  qui  permettra  au  maire  dé  ne  pas  laisser  inhu¬ 
mer,  et  à  la  justice  d’instruire. 

Restent  les  autres  cas,  qui  sont  la  presque  gé¬ 
néralité. 

Chaque  médecin  pourvu  d’un  carnet  indivi¬ 
duel,  personnel,  analogue  à  celui  trop  peu  utilisé 
des  épidémies,  établira  sous  pli  fermé  deux  certi¬ 
ficats  de  décès,  l’un  constatant  seuleinent  que 
le  malade, désigné  par  son  nom,  a  succombé  natu¬ 
rellement, l’âutre  muni  du  même  numéro  pourra 
être  la  fiche  établie  pour  la  mairie  et  qu’il  adres*. 
sera,  lui-même,  en  ajoutant  le  diagnostic,  au  ser¬ 
vice  départemental  centralisateur. 

Là,  un  confrère,  élu  par  le  Corps  médical 
de  l’arrondissement,  concentrera  les  fiches  ano¬ 
nymes  et  établira  sa  statistique. 

Ainsi  compris,  ce  service  restant  l’apanage  ex¬ 
clusif  des  médecins  ne  peut  être  que  précis  et  dis¬ 
cret. 

Il  se  fera  automatiquement  et  l’envoi  unilaté¬ 
ral  d’une  seule  fiche  nécessitera  au  besoin  le  rap¬ 
pel  de  la  seconde,  exceptionnellement  absente. 
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Chacun  gardera  la  responsabilité  de  ses  mala¬ 
des  et  on  devra  tenir  compte  que  si  certains. mé¬ 
decins  n’aimenf  pas  voir  la  communication  de 
leurs  diagnostics  à  leurs  confrères,  ceux-ci,  par 
contre,  préféreraient  ne  pas  avoir  à  signer  machi¬ 
nalement  des  situations  qu’ils  savent  fausses. 

La  rétribution  équitable  de  ce  travail  sera  une 
question  à  discuter  entre  les  groupements  pro¬ 
fessionnels  et  l’administration  préfectorale.  , 

La  médaille  de  l’hygiène,  dont  le  décret  du  16 


septembre  1924  vient  de  déterminer  le  modèle, 
est  une  des  faveurs  avec  lesquelles  l’Etat  pense 
honorer  ses  médecins. 

Quand  ceux-ci  sont  âgés,  ils  sont  moins  sensi¬ 
bles  à  ce  genre  de,  collection  ;  jeunes  et  riches  de 
notre  expérience,  ils  préféreraient  quelque  chose 
de  plus  substantiel.  L’idée  est  équitable,  mais  ne 
résout  pas  le.pro blême. 

,  D'^  Houssay 

(Pont-Levoy) 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
La  carrosserie. 


La  période  des  brusques  changements  de  tem¬ 
pérature  nous  amène  à  considérer  à  nouveau 
l’importante  question  de  la  carrosserie.  En  atten¬ 
dant  que  Messieurs  les  constructeurs  veuillent 
bien  nous  doter  de  types  spéciaux,  adaptés  à  des 
professions  déterminées,  il  nous  faut,  en  effet, 
nous  accommoder  des  modèles  qui  éxistent  et 
que  l’on  trouve  couramment. 

La  lutte  est  âpre,  actuellement,  entre  trois 
grandes  catégories  de  carrosseries  t  la  conduite 
intérieure,  le  cabriolet  décapotable  et  la  torpédo. 

A  son  apparition,  il  sembla  que  le  cabriolet 
dût  l’emporter.  En  théorie,  c^est  en  effet,  le  type 
idéal,  qui  permet  d’être  à  l’abri  quand  il  fait 
mauvais  temps,  et  à  l’air  quand  il  fait  beau  et 
chaud. 

Malheureusement,  les  automobilistes  appri¬ 
rent  rapidement  par  expérience  que  la  théorie 
et  la  pratique  sont  deux  choses  bien  distinctes. 
Sans  doute,  parce  que  les  carrossiers,  effrayés 
par  le  prix  de  revient,  n’osèrent  pas  employer  des 
matières  premières  de  qualité,  le  cabriolet  se  ré¬ 
véla  comme  l’instrument  rêvé  pour  donner  des 
attaques  de  nerfs  aux  gens  les  plus  placides,  après 
un  très  court  usage. 

Ouvert,  on  ne  peut  plus  le  fermer.  Fermé,  on 
ne  peut  plus  l’ouvrir.  La  capote  ne  rejoint  plus 
les  glaces,  et  laisse  passer  des  courants  d’air  né¬ 
fastes. 

Les  glaces  sont  animées  d’un  mouvement  per¬ 
pétuel,  mais  non  silencieux,  qui  ne  tarde  pas  à 
fausser  leurs  montants  et  leurs  charnières. 

Nous  devons  à  là  vérité  de  dire  que  certains 
carrossiers  ont  su  éviter  ces  graves  désagré¬ 
ments,  mais  hélas  1  ils  sont  rares.  Surtout 
les  cabriolets  livrés  en  série  sont  sujets  aux  repro¬ 
ches  énumérés  ci-dessus  évidemment,  mais  il 
semble  bien  cependant  qu’il  n’en  existe  pas  de 
vraiment  parfaits  à  l’heure  actuelle. 

Nous  sommes  pourtant  persuadé  que  le  ca¬ 
briolet  retrouverait  facilement  la  faveur  du  pu¬ 
blic,  si  sa  construction  devenait  assez  soignée 


pour  ne  pas  subir  le  «  déglingage  »  suivant  le  ter¬ 
me  peu  académique,  mais  consacré  par  l’usage. 

En  attendant,  la  torpédo  étant  de  moins  en 
moins  en  vogue,  au  fur  et  à  mesure  que  l’auto  mo¬ 
bile  devient  plus  un  instrument  de  travail  que 
de  plaisir,  c’est  la  conduite  intérieure  qui  recueille 
tous  les  suffrages. 

Il  faut  reconnaître  que  sa  construction  est 
plus  facile  et  se  prête  à  plus  de  solidité. 

.  Mais  là  encore,  que  d’erreurs  commettent  nos 
carrossiers.  Parfois,  on  se  demande  si  ces  der¬ 
niers  sont  jamais  montés  daifs  l’une  de  leurs 
«  créations  »  I 

Il  ne  s’agit  pas,  eh  effet,  de  faire  une  carrosse¬ 
rie  confortable  et  pratique,  mais  uniquement  une 
voiture  qui,  extérieurement,  ait  de  la  ligne.  ' 

Résultat  :  le  conducteur  a  une  crampe  dans 
la  jambe  après  5  minutes  de  marche.  Son  voisin 
a  les  genoux  sous  le  menton,  et  les  invités,  à  l’ar¬ 
rière,  se  fendent  le  crâne  sur  le  toit  de  la  carrosse¬ 
rie  à  chaque  secousse  un  peu  forte. 

Et  pour  entrer  et  sortir  de  la  voiture,  il  fant, 
au  préalable  suivre  un  régime  amaigrissant  et 
assouplissant.  Inutile  d’ajouter  que  rien  n’est 
prévu  pour  les  bagages  à  main,  et  que  l’on  ne 
sait  même  pas  où  poser  une  canne  ou  un  cha¬ 
peau. 

Tableau  exagéré,  direz-vous  ?  Malheureuse¬ 
ment  non,  car  en  supprimant  l’ironie,  il  reste, 
hélas  1  le  fait  absolument  réel  que'  dans  grand 
nombre  de  voitures  de  «  ligne  moderne  »  le  man¬ 
que  de  confort  est  notoire. 

Les  Américains  —  toujours  eux  —  sont  en 
cette  matière,  nos  maîtres,  comme  en  tout  ce 
qui  touche  l’automobile.  Leurs  voitures,  depuis 
le  Run-about  Ford,  jusqu’aux  luxueuses  Chrysler, 
sont  d’un  accès  extraordinairement  facile,  mais 
il  est  juste  d’ajouter  qu’elles  manquent  peut-être 
d’élégance. 

Pourquoi  les  carrossiers  français,  dont  le  goût 
est  si  sûr,  ne  cherchent^ils  pas  à  concilier  la 
beauté  de  la  voiture  et  son  confort  ?  Ils  rallie- 
I  raient  alors  tous  les  suffrages.  '  . 
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Que  les  automobilistes  pensent]  qu’après  tout,  très  vite  qu’ils  doivent  essayer  longuement 

iissont  capables  d’obtenir  çe  beap  résultat,  puis-  leurs  modèles  avant  de  les  mettre  en  vente, 
qu’ils  peuvent  s’abstenir  d’acheter  les  voitures 
mal  étudiées  1  Et  les  carrossiers  comprendrpnt 


LEU  ASSVRAfiÇES  SOCIALE^ 

Le  conflit  entre  médecins  et  caisses  de  mafides  en  C] 


Un  conflit  viept  d’éclater  en  Alsace  entre  les  mé¬ 
decin?  et  les  caisses  locales  d’assurançe-rnaladie, 
C'esj;  le  pendant  expct  de  celui  cjui  a  commencé  fin 
1923  en  Allemagne,  qui  a  provoqué  une  longue  grève 
des  médecins,  et  qui  n’est  pas  encore  régie  aujour- 
d'Ipii.  Les  paisses  des  malades  s’efforcent  de  speia-’ 
fer  la  ipédeciop.  Les  médecins  résistent  ot.ne'yeu- 
,  lent  pas  être  réduits  à  n’ètre  plus  que  des  fonction¬ 
naires  des  caisses. 

Le  31  déceinbre  dernier,  expirait  le  contrat  entre 
le  syndicat  des  médecins  et  l’union  dés  caisses  locales 
des  malades.  Les  médecins  étaient  jusque-là  payés 
à  tprfait,  c’est-à-dire  qu’ils  touchaient  tant  par 
nialqde  et  par  trirpestre,  quel  que  fût  le  nombre  des 
vjsites.  Ils  demandèrent  à  être  payés  proportion¬ 
nellement  au  nombre  des  visites  et  des  consultations, 
et  à  un  taux  convenable. 

Les  caisses  locales  refusèrent.  Elles  proposèrent 
'seulement,  au  mois  de  janvier,  d’augmenter  de  30  % 
Innomme  forfaitaire.  En  même  temps  elles  laissè¬ 
rent  voir  leur  intention  de  restreindre  le  libre  choix 
des  médecins. 

Les  niédecins  de  quelques  caisses  acceptèrent.^ 
Ceux  de  Strasbourg  refusèrent. 

Les  médecins  proposèrent  de  soumettre  le  conflit 
i« ministre  du  travail  ou  à  up  autre  arbitre,  à  cpndf- 
lion  (ju’on  s’engageât  à  se  souniettre  à  la  décision 
quelle  qu’elle  fût.  Les  caisses  refusèrent.  Une  tenta¬ 
tive  de  médiation  faite  le  14  mars  par  le  ministre  du 
Iravail  échoua  devant  l’opposition  des  caisses. 

Le  18  mars,  l’assemblée  générale  des  délégués  des 
caisseslocalessé  prononça  pour  la  lutte.  Elle  décida 
de  retirer  l’offre  d’augmentation  de  30  %.  Elle  invita 
les  caisses  à  établir  la  liste  des  médecins  qui  seraient 
seuls  admis  à  soigner  les  assurés. 

<  Ayant  tout,  dit  la  résolution  qu’elle  vota  à  cette 
occasion,  seront  rayés  sur  la  liste  des  médecins  accré¬ 
dités  tous  ceux  dont  l’admission  ultérieure  n’appa- 
rait  pas  opportune.  On  devra,  par  la  suite,  n’admettre 
qu'un  nombre  restreint  de  médecins  ».  En  consé¬ 
quence,  un  certain  nombre  de  médecins  furent  ex¬ 
clus  des  listes  des  caisses  de  Strasbourg. 

Devant  ces  mesures,  le  syndicat  des  médecins  de 
Strasbourg  décida,  le  19  mars,  une  sorte  de  grève, 
•c’est-à-dire,  comme  en  Allemagne,  les  médecins  ne 


(1)  Bulletin  d'informations  économiques,  4  avril  1925. 


traitèrent  plus  les  membres  des  caisses  que  comûlO 
des  malades  ordinaires,  et  lepr  demaudèrept  le 
paiement  comptant  de  leurs  boporaires. 

Les  caisses  locales  prirent  les.  mêmes  mesures  que 
celles  d’Allemagne,  Elles  tentèrent  d’embuucher  nu 
plutôt  de  débaucher  quelques  m.édecins.  Pans  les 
journaux  parurent  des  annonces  promettant  un 
traitement  minimum  de  40,000  francs-  A  la  place  des 
soins  médicaux,  Une  indemnité  en  espèces  fut  payée 
aux  assurés  en  cas  da  maJadie. 

Le  conflit  en  est  Là.  Ce  qui  est  en  jeu,  ce  n’êst  pas 
seulement  la  question  des  bonbraires,  mais  comme 
en  Allemagne,  celle  de  rindépendanca  des  médecins 
et  des  malades  eux^mêmes. 

Lé  syndicat  des  médecins  définissait  en  ces  termes 
la  nature  du  conflit  (journaux  de  Strasbourg  du  24 
mars)  ; 

«  Ce  que  souhaitent  les  médecins,  c’est  d’avoir, 
avec  leurs  malades  des  caisses,  les  mêmes  rapports 
à  tous  les  points  de  vue  qu’avec  leurs  autres  malades, 
la  seule  différence  résidant  en  des  honoraires  plus 
modestes. 

«  Ce  que  paraissent  souhaiter  les  caisses,  c’est  un 
service  médical  assuré  par  des  fonctionnaires,  à 
l’instar  de  la  visite  médicale  régimentaire  ». 

L’exclusion  par  les  caisses  d'ùn  certain  nombre  do 
médecins  révèle  leurs  tendances  à  réduire  le  lilire 
choix  des  médecins  par  les  malades. 

Le  syndicat  des  médecins  de  Strasbourg  a  pu  si^ 
gnaler  au  préfet  que  la  caisse  locale  de  Strasbourg 
violait  la  loi  des  pensions  qui.  assure  aux  pension¬ 
naires  de  guerre  le  libre  choix  du  médecin. 

«  Non  seulement,  dit-il,  elle  a  mis  en  distribution 
auprès  de  ses  assurés  une  brochure  qui  indique  seu¬ 
lement  certains  médecins  comme  seuls  chargés  de 
son  service  médical,  sans  y  mettre  aucun  avis- relatif 
aux  mutilés  de  guerre,  mais  encore  nous  connaissons 
des  malades  à' qui  la  caisse  a  refusé  le  droit,  d’aller 
voir  les  médecins  de  leur  choix  pour  le  traitement 
de  leurs,  anciennes  blessures  ». 

-  «  Le  nombre  des  médecins  admis  actuellement 
pour  le  traitement  médical  est  fixé  par  la  liste  émise 
par  la  caisse  locale  des  malades,  qui  fixe  à  7  le  nom¬ 
bre  de  médecins  spécialistes,  à  14  celui  des  médecins 
pour  les  soins  généraux  des  malades  à  Strasbourg, 
intramuros. 
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Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

L’ORGANISATION  DU  CORPS  MÉDICAL  EN  POLOGNE  0 

Par  M.  le  .D'  Jean  Baczkiewicz, 

Président  de  la  Chambre  supérieure  des  Médecins  en  Pologne. 


En  franchissant  le  seuil  de  cette  glorieuse 
institution  qu’est  l’Académie  de  Médecine,  je 
me  suis  rappelé  une  devise  inscrite  sur  l’édiflce 
de  l’Université  de  Washington  :  In  litteris  liber- 
tas  —  dans  les  sciences  la  liberté. 

Ces  deux  mots  :  la  science  et  la  liberté  sont 
deux  puissantes  idées  du  développement  intel¬ 
lectuel  de  l’humanité.  On  ne  peut  imaginer  la 
dignité  de  l’homme  sans  science  ni  liberté. 

On  doit  reconnaître  que  l’humanité  dans  se  s 
aspirations  vers  la  liberté  a  suivi  toujours  une 
route  éclairée  par  les  flambeaux  de  la  science. 

Le  peuple  français  marclfait  en  tête  de  ces 
peuples  qui,  dans  le  cortège  de  la  civilisation, 
tendaient  vers  la  réalisation  de  ces  idées. 

Nous,  Polonais,  nous  avons  été  toujours  épris 
de  liberté  et  de  science  —  nous  l’avons  prouvé 
dans  notre  histoire  —  nous  sommes  infiniment 
sensibles  au  prestige  de  ces  idées,  nous  le  soni- 
mes  d’autant  plus  ici  dans  la  capitale  de  la  ' 
France,  ce  pays  classique  des  grands  pr  ogrès  de 
la  science  et  de  la  liberté. 

i  Nous,  médecins  polonais,  accueillis  dans  ce. 
sanctuaire  de  la  science  médicale,  nous  nous 
sentons  rehaussés  devant  les  éminents  représen¬ 
tants  de  la  science  et  de  la  culture  françaises. 

Qu'il  me  soit  permis  au  nom  des  médecins 
polonais  de  présenter  ici  nos  hommages  à  là 
science  médicale  française. 

A  présent,  permettez-moi.  Messieurs,  de  passer 
à  ma  communication,  qui,  vu  le  peu  de  temps 
dont  nous  disposons,  doit  se  borner  à  un  simple 
exposé  de  faits. 

D’après  l’organisation  et  l’activité  de  chaque 
profession,  on  peut  juger  non  seulement  de  son 
niveau,  mais  encore  de  son  rôle  dans  la  société 
et  de  la  façon  dont  elle  répond  aux  besoins/' du 
pays. 

Toutes  nos  institutions  médicales  polonaises 
avant  la  guerre,  sous  la  domination  étrangère, 
tendaient  vers  deux  buts  :  garder  les  places  des 
médecins  dans  les  mains  polonaises,  et  en  même 
temps,  conserver  aux  institutions  polonaises 
médicales  leur  caractère  polonais. 

Au  moment  où  nous  avons  reçu  notre  indé¬ 
pendance  après  la  guerre,,  nous  avons  été  forcés 
de  nous  organiser  dans  tous  les  domaines  de  la 
vie  politique  et  sociale,  et  le  corps  médical  com- 


(1)  Communication  à  l’Académie  de  médecine,  23  avril 
1925. 


mença  à  sé  constituer  suivant  sa  volonté  ou 
suivant  les  lois  édictées  par  le  corps  ,  législatif. 

Je  dois  vous  prévenir,  Messieurs,  que  dans 
ma  communication,  je  ne  parlerai  point  de  nos 
nombreuses  Sociétés  de  médecine,  qui  ont  un 
but  exclusivement  scientifique,  conune  par 
.  exemple  la  Société  de  Médecine  de  Varsovie,  qûi 
existe  depuis  plus  de  cent  ans,  ou  celles  de'Cra- 
covie,  Lwow,  Poznan  et  de  Lublin  qui,  l’année 
passée,  a  fêté  son  cinqu^tenaire,  ni  de  l'Aca¬ 
démie  de  Médecine,  récemment  créée  ;  elles  res¬ 
semblent  aux  sociétés  qui  existent  dans  les 
autres  pays. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  présenter 
dans  cette  courte  esquisse  d’autres  organisations 
des  médecins  polonais  qui  embrassent  la  Polo¬ 
gne  entière  et  qui  se  sont  organisées  après  la 
guerre. 

Le  premier  signal  pour  s’organiser  fut  donné 
par  l’événement  suivant  : 

Au  commencement  de  l’année  1919,  on  pré¬ 
senta  à  la  Diète  un  projet  de  loi  d’assurance 
contre  la  maladie,  un  projet  conçu  sur  des  bases 
qui  ne  poüvaient  satisfaire  tous  les  médecins. 

Dans  ces  circonstances,  on  éprouva  le  besoin 
de  s’entendre  et,  en  raison  de  ces  considérations,  ^ 
suivant  ma  proposition,  l’Association  des  mé¬ 
decins  polonais  de  Varsovie  fit  motion  de  con¬ 
voquer  un  Congrès  de  représentants  de  toutes 
les  Associations  et  Sociétés  médicales  de  la  Po¬ 
logne  unie  pour  connaître  l’opinion  générale.  Le 
Congrès  a  eu  lieu  à  Varsovie  en  avril  1919,  et  ori 
a  résolu  ;  -, 

1°  De  soutenir  toutes  les  anciennes  organi¬ 
sations  médicales,  scientifiques  et  sociales  ; 

2°  Dé  créer  une  organisation  générale  —  l’U- 
nion  des  Médecins  —  pour  sauvegarder  les  inté¬ 
rêts  matériels,  et,  en  même  teinps,  de  créer  des 
Chambres  médicales,  représentantes  officielles 
et  autonomes  rlu  corps  médical,  destinées  à  sau¬ 
vegarder  les  intérêts  moraux  et  matériels  des 
médecins  ; 

3°  Dans  la  question  des  secours  médicaux  aux 
Caisses  des  malades,  la  solution  idéale  était  :  de 
distribuer  aux  assurés  des  secours  en  argent, 
avec  lesquels  ils  pourraient  être  soignés  par  les, 
médecins  choisis  par  eux  suivant  leur  confiance, 
ou  au  moins  chez  des  médecins  qui  consenti¬ 
raient  à  soigner  les  assurés  avec  des  honoraires 
réduits  ;  en  tout  cas,  dans  la  loi  d’assurance 
contre  la  maladie,  de  limiter  l’obligation  d'appar- 
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tenit  aux  Caisses,  imposée  à  presque  tous  les 
citoyens,  mais  en  ne  dépassant  pas  un  certain 
niveau  de  salaires,  ■ 

A  la  suite  de  ces  résolutions,  ten  1919,  s’orga¬ 
nisa  rÜnion  des  Médecins  de  l’Etat  polonais  et, 
en  1921,  la  loi  des  Chambres  médicales  fut  votée 
à  la  Diète.  • 

La  structure  de  l’organisaLon  de  l’Union  des 
Médecins  ressemble  à  celle  de  l’organisation  poli¬ 
tique  du  pays. 

La  Pologne  est  divisée  en  voievodies  qui 
répondent  aux  départements  français,  la  voie- 
vodie  est  divisée  en  starosties  qui  répondent 
aux  arrondissements  français. 

De  même  manière,  les  médecins  qüi  habitent 
la  même  starostie  forment  un  cercle  (okreg), 
cette  cellule  primitive  de  l’organisatign  de 
l'Union  des  Médecins. 

Les  médecins  de  ce  cercle  choisissent  leur 
bureau,  et  en  même  temps  ils  choisissent  les 
délégués  à  l’assemblée  de  là  voievodie  à  raison 
de  uri  pour  vingt  personnes. 

L’assemblée  de  ces  délégués  représente  l’ar¬ 
rondissement  de  voievodie  (obwod)  et  élit  son 
bureau. 

En  tête  de  ces  organes  se  trouve  le  Bureau 
général,  élu  par  l’assemblée  générale  ;  sur  quinze 
membres  au  Bureau,  cinq  doivent  habiter  la 
capitale  de  la  Républiopie  et  former  le  Comité 
général  de  l’Administration. 

L’.Asseiublée  générale  se  compose  de  tous  les 
délégués,  de  tous  les  bureaux  ainsi  que  du 
bureau  général  et  de  la  Commission  générale  de 

L’assemblée  générale  de  l’Unipn  des  Médecins 
décide  toutes  les  affaires  les  plus  importantes  ét 
donne  des  indications  au  Bureau  général. 

L’Union  des  Médecins  se  développe  de  plus 
tnplus  et  compte  à  l’heure  actuelle  environ  trois 
mille  membres. 

Son  action  principale  est  d’acciüérir  et  d’amé- 
lorer  les  conditions  du  travaii  des  médecins 
dans  les  Caisses  des  Malades. 

Maintenant,  nous  passons  à  l’organisation  des 
Chambres  médicales. 

La  législation  intéressant  les  médecins  dans 
chaque  partie  de  la  Pologne  d’avant-guerre 
était  différente  et  on  a  ressenti  le  besoin  d’unifier 
et  de  mettre  en  ordre  ce  domaine  de  la  vie  mé¬ 
dicale.  - 

En  conséquence,  le  Gouvernement  a  remis  à  la 
Diète  un  projet  de  loi  concernant  l’exercice  de 
la  médecine  et  en  même  temps  un  autre  projet 
de  loi  sur  les  Chambres  médicales,  organes  ofli- 
dels  légaux,  autonomes,  de  la  corporation,  dont 
tous  les  médecins  praticiens  sont  obligatoire¬ 
ment  membres. 

A  ce  propos,  je  dois  mentionner  que  ie  nombre 
des  médecins  en  Pologne  tend  vers  huit  mille 

(S.iWO).  : 


Voici  le  fonctionnement  des  Chambres  médi¬ 
cales  :  les  médecins  dé  chaque  voievodie  cons- 
.  tituent  la  Chambre  locale.  Chaque  Chambre  élit 
deux  organes  ;  le  Conseil  et  lè  Comité  d’admi¬ 
nistration  :  l’un  législatif,  directif,  l’autre  exé¬ 
cutif,  représentatif. 

Le  Conseil  se  compose  de  délégués  élus  pour 
trois  années.  Si  le  nombre  des  membres  dans 
une  Chambre  quelconque  ne  dépasse  pas  deux 
cents,  le  Conseil  se  compose  de  vingt  personnes  ; 
dans  les  Chambres  qui  dépassent  ce  nombre, 
le  Conseil  s’accroît  dans  la  proportion  d’un 
membre  par  groupe  de  cinquante  votants. 

Le  Conseil  constitué  de  cette  manière  élit 
parnii  ses  membres  le  Comité  d’administration,  . 
qui  se  compose  de  neuf  membres  ;  ceux-ci  élisent 
entre  eux  le  président,  les  vice-présidents,  le 
secrétaire  et  le  trésorier. 

A  la  tête  de  toutes  les  Chambres  locales  se 
trouve  la  Chambre  supérieure,  principale^repré- 
sentante  du  corps  médical  en  Pologne. 

Pour  composer  la  Chambre  supérieure,  chaque 
Chambre  locale  élit  ses  délégués  à  raison  de  ùn 
pour  deux  cents  confrères  ;  ceux-ci  choisissent 
le  Comité  d’administration,  composé  de  neuf 
membres,  qui  ensuite  élisent  entre  tux  :  le  prési¬ 
dent,  le  vice-président,  le  secrétaire  et  le  tré¬ 
sorier. 

Chaque  Chambre  locale  a  son  tribunal  ;  le 
tribunal  de  la  Chambre  supérieure  par  rapport 
aux  tribunaux  locaux  est  la  Cour  suprême  des 
Appels. 

Les  Chambres  sont  instituées  :  pour  régler  de 
façon  autonome  les  affaires  qui  concernent  les 
intérêts  et  l’existence  du  corps  médical,  ses  buts 
et  ses  tâches  pendant  l’exercice  de  ses  devoirs 
médicaux  envers  la  société  ;  pour  régler  les  rela¬ 
tions  entre  médecins  et  de  même  pour  sauve¬ 
garder  leurs  droits,  leur  dignité  et  leur  probité 
de  plus,  pour  collaborer  avec  le  Gouvernement 
et  les  municipalités  dans  l’intérêt  de  la  santé 
publique. 

Enfin,  les  Chambres  sont  obligées  de  colla¬ 
borer  avec  le  Gouvernement  en  vue  d’exécuter 
les  lois  touchant  l’exercice  de  la  médecine  en  se. 
conformant  à  la  loi  sur  les  Chambres  médicales. 

Cette  loi  .dit  que  les  Chambres  auprès  des 
autorités  ont  le  droit  de  surveiller  l’exercice  de 
la  médecine,  elles  doivent  avoir  soin  que  la  mé¬ 
decine  soit  exercée  seulement  par  des  médecins 
y  ayant  droit,  elles  doivent  démasquer  les  char- 
.latans  et  les  rebouteurs. 

Chaque  médecin  qui,  en  raison  de  son  diplôme, 
veut  pratiquer,  doit  s’inscrire  non  seulement  dans 
un  bureau  administratif,  mais  aussi  à  la  Cham¬ 
bre  ;  de  même  il  est  obligé  de  déclarer  quand  il 
veut  cesser  d’exercer. 

La  loi  .sur  l’exercice  de  la  médeeine  prescrit 
le^^seeret  professionnel j  oblige  le  médecin  à  don¬ 
ner  ses  soins  en  cas  de  maladies  subites,  déter-  * 
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mine  les  relations  des  médecins  avec  le  malade, 
tranche  la  question  des  honoraires,  des  tarifs 
médicaux,  donne»  des  instructions  sur  lés  certi¬ 
ficats  médicaux.' 

Les  Chambres  ont  la  garde  de  toutes  ces  pres¬ 
criptions.  Quant  aux  intérêts  matériels  des  mé¬ 
decins,  elles  exécutent  la  loi  des  Chambres  qui 
leur  en  donne  le  droit. 

Les  Chambres  ont  le  droit  de  fonder  et  de 
diriger  les  institutions  ayant  pour  but  d’assurer 
les  médecins  contre  la  maladie,  la  vieillesse,  l’in¬ 
capacité  au  travail  et  dans  les  cas  nécessitant 
un  secours  urgent,  et,  en  même  temps,  d’assurer 
les  veuves  et  les  orphelins  des  médecins. 

Les  Chambres  ne  sont  pas  seulement  tutrices 
des  médecjns  au  point  de  vue  matériel,  mais  en 
même  temps  elles  contrôlent  leurs  actes,  prenant 
souci  de  leur  dignité  ;  dans  ce  but,  elles  ont  des 
tribunaux 

Le  tribunal  de  chaque  chambre  est  un  forgane 
disciplinaire  pour  tous  les  médecins  qui  dépendent 
de  cette  Chambre; 

Le  tribunal  exprime  son  opinion  en  cas  de 
différends  entre  médecins  et,  suivant  la  volonté 
des  parties,  le  tribunal  peut  se  transformer  en 
cour  d’honneur. 

Le  tribunal  a  le  droit  d’imposer  des  peines  mo¬ 
rales  (avertissements,'  admonition,  blâme  et 
publication)  et  des  peines  d’amende  et  même 
d’ôter  le  droit  d’exercer  la  médecine  pour  un 
temps  déterminé,  ou  indéfiniment,  c’est-à-dire 
de  condamner  à  une  mort  juridique  ;  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  l’arrêt  doit  être  confirmé  par  la  Cour 
d’appel  de  la  Chambre  supérieure. 

Nous  voyons  que  les  droits  disciplinaires  des 
Chambres  sont  sévères,  mais  aussi  la  tutelle  des 
Chambres  peut  être  bienfaisante.  * 

Nous  devons  ajouter  quelques  mots  d’expli¬ 
cation  touchant  le  rôle  de  la  Chambre  supérieure, 
ses  droits  et  leur  mise  en  pratique. 

La  Chambre  supérieure,  suivant  le  droit,  est 
la  représentante  de  toutes  les  Chambres  locales 
d’Etat,  elle  conflrmeleurs  règlements  et  les  votes 
obligatoires  concernant  les  assurances  mutuel¬ 
les.  Elle  est  l’institution  d’appel  dans  les  diffé¬ 
rends  entre  les  médecins  et  les  Chambres  loca¬ 
les,  entre  ces  Chambres  et  aussi  dans  les  ques¬ 
tions  d’éthique  professionnelle. 

I.a  Chambre  supérieure  doit  patronner  devant 
les  autorités  les  affaires  générales  du  corps  mé¬ 
dical  et  être  la  médiatrice  dans  les  affaires  qui 
concernent  les  Chambres  locales. 

En  concluant,  au  sujet  des  Chambres  médi¬ 
cales,  je  dois  convenir  qu’elles  sont  formées 
depuis  très  peu  de  temps,  qu’elles  s’organisent 
encore  et  que  leur  développement,  leur  utilité 
pour  le  pays  et  pour  les  médecins  dépend  d’un 
côté  d’une  juste  compréhension  des  droits  des 
médecins,  de  la  manière  de  profiter  de  ces  droits 
et  d’autre  part  de  la  façon  dont  se  manifestera 


la  vocation  médicale  et  dont  s’opérera  la  colla¬ 
boration  avec  le  Gôuvernemént  et  les  Municipa- 
,  lités  dans  le  domaine  de  la  santé  publique, 

-  Permettez-moi,  Messieurs,  d’attirer  encore 
votre  attention  sur  la  loi  d’assurance  contre  la 
maladie  ;  cette  loi  entre  dans  le  domaine  de 
l’assurance  sociale,  mais,  vu 'son  action  et  son. 
droit  de  s’occuper  du  traitement  de  la  popula¬ 
tion  presque  entière,^  il  faudrait  la  considérer 
plus  comme  une  loi  concernant  les  affaires  médi¬ 
cales  cjue  les  intérêts  sociaux,  parce  que  le  trai¬ 
tement,  selon  l’opinion  moderne,  e.st  étroitement 
lié  à  la  prophylaxie  et  aux  problèmes  de  la  santé 
publique. 

Cette  loi  dans  sa  conception  n’a  jarhais  satis¬ 
fait  ni  les  médecins,  ni  les  malades.  Conformé¬ 
ment  à  cette  loi,  les  Caisses  des  malades  agissent 
déjà  depuis  trois  années  et  embrassent  de  plus 
en  plus  de  .  vastes  cercles  de  la  population,  parce 
que  tous  les  citoyens,  qui  reçoivent  des  gages  et 
des  salaires,  sont  obligés  d’appartenir  aux  Caisses 
et  de  leur  payer  des  cotisations. 

De  cette ,  façon,  prochainement,  presque  75  , 
p.  100  de  la  population  devra  appartenir  aux 
Caisses,  et,  si  nous  ne  comptons  pas  les  indi¬ 
gents,  dont  les  Caisses  ne  s’occupent  pas,  il  ne 
restera  plus  qu’un  faible  pourcentage  pour  la 
pratique  libre  ou,  pour  mieux  dire,  la  médecine 
libre  n’existera  plus. 

Les  Caisses  ont  organisé  leur  traitement  sur 
le  système  des  ambulances,  des  hôpitaux  et,  en 
outre,  des  .médecins  de  quartiers,  qui  soignent 
les  malades  à  domicile  sans  libre  choix  et  sans 
tarif  à  la  visite. 

Dans  des  conditions  pareilles,  presque  tous  les 
médecins  deviendront  des  employés  pa3'és  en 
gros  ;  la  concurrence  généreuse,  disparaîtra  et 
nous  assisterons  au  désintéressement  pour  la 
science  et  la  pratique. 

Au  surplus,  puisque  les  Caisses  pendant  la 
maladie  payent  des  secours,  le  médecin  doit 
apparaître  devant  le  malade  non  pas  comme  un 
ami,  auquel  on  peut  se  confier,  mais  comme  un 
contrôleur,  ou  au  moins  comme  un  surveillant 
obligé.  C’est  une  mission  qui  n’est  pas  agréable. 

Le  souci  de  sa  vie  et  de  sa  santé  est  un  privi¬ 
lège  individuel  et  on  ne  peut  pas  le  confier  à  une 
organisation  sociale  pareille,  Ces  sentiments  si 
vifs  et  si  délicats  ne  doivent  pas  être  satisfaits  par 
des  soins  fondés  sur  des  idées  rudes  et  basés  sur 
une  organisation  qui  semble  être  industrielle  ou 
tout  au  moins  bureaucratique.  Pour  la  popu¬ 
lation'  moins  intelligente  et  moins  riche,  on  pour¬ 
rait  créer  une  organisation  de  secours,  mais 
basée  sur  le  principe  du  libre  choix  du  médecin 
et  du  tarif  à  la  visite. 

Il  n’est  pas  étonnant  que  les  assurés  et  lesmé- 
decins,  les  uns  et  les  autres,  manifestent  de  temps 
en  temps  leur  mécontentement.  Dans  de  pareil¬ 
les  conditions,  c’est  précisément  l’Union  des , 
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iMecmsqiü  doit  protéger  les  intérêts  médicaux 
(Il  prenant  en  même  temps  en  considération  ies 
teoins  des  malades. 

Les  fréquents  symptômes  de  mécontentement 
lüSsiWen  du  côté  des  assurés  que  du  côté  des 
lédecins  ont  provoqué  à  la  Diète  une  motion 
tadant  à  la  révision  de  cette  loi  et  le  Gouver- 
iniient  s’en  occupe. 

Toutes  les  chambres  ont  présenté  à  la  Chambre 
Upcrieure  leurs  observations  tendant  à  unemeil- 
lurerédaction  de  la  loi  d’assurance  sociale. 

En  raison  de  ces  remarques  et  de  ses  propres 
mes  la  Chambre  supérieure  a  présenté  au  Gou- 
temement  un  rapport.  Avec  le  plus  grand  plàî- 
iiijedois  annoncer  que  nos  idées,  dans  cette 
Éirc,  sont  en  accord  avec  les  avis  présentés  à 
Itedémie  de  Médecine  ii  la  séance  du  17  mars 
H’année  courante,  par  M.  le  prolesseur  Bal- 
tord,  rapporteur  de  la  commission,  sous  la 
jéîidence  de  M.  le  professeur  Chauffard. 
iVous  désirons  le  libre  choix  du  médecin  et  le 
liril  à  la  visite.  Nos  avis  en  ce  qui  concerne  le 
ml  professionnel  sont  complètement  en  accord 
iM'ceux  adoptés  par  la  commission,  parce  que 
ji(|ii’à  présent,  dans  la  pratique  des  Caisses,  il 
apeut  pas  être  respecté.  Nous  agissons  dans; 
ïüe,  affaire  en  vertu  de  notre  ancienne  tradi- 
k  médicale,  et  nous  ne  désirons  pas  que  le 
■«Itdn  polonais  soit  descendu  de  son  piédestal 
!i représentant  de  la  science  et  d’ami  intime  du 
Iliade. 

Telle  est,  Messieurs,  la  communication  que  j’ai 
«l’honneur  de  vous  présenter  au  sujet  de  nos 
iwipales  organisations  médicales. 


Dans  ce  court  exposé,  je  ne  veux  pas  entrer 
dans  les  détails  des  nouvelles  conditions  qui  se 
présentent  au  Corps  médical ,  dans  les  nou¬ 
velles  relations  de  la  vie  sociale.  Mon  cher  con¬ 
frère,  M.  le  Dr  Pryborowski,  président  de  la 
Chambre  médicale  de  Varsovie,  vous  présentera. 
Messieurs,  dans  sa  communication  les  dangers 
qui  nous  menacent  et  les  moyens  pour  les  cojii- 
battre. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  toucher  encore 
un  point. 

On  pourrait  se  demander  :  s’il  y  a  en  Pologne 
deux  organisations  qui  embrassent  tout  le  pays, 
c^e-st-â-dire  les  Chambres  et  l’Union  des  Méde- 
^cins  qui  protègent  les  intérêts  matériels  et  mo¬ 
raux  des  médecins,  pourquoi  le  monde  médical 
polonais  crée-t-il  encore  des  Associations  locales 
ayant  des  buts  sociaux,  comme  par  exemple 
l’Association  des  médecins  polonais  à  Varsovie  ?. 

Tandis  cpie  l’Union  et  les  Chambres  agissent 
toutes  les  deux  uniquement  par  leurs  délégués, 
les  Associations  appellent  à  la  collaboration  tous 
leurs  membres  ;  leurs  assemblées,  les  discours, 
les  discussions  forment  l’opinion  médicole,  faci¬ 
litent  aussi  aux  jeunes  confrères  leur  développe¬ 
ment  au  point  de  vue.  social.  Les  Associations 
rcssenublent  aux  cliniques,  parce  qu’elles  pré¬ 
parent  à  la  vie  médicale  et  sociale. 

Nous  sommes  convaincu  que  la  collaboration 
des  Associations,  d’une  part,  de  l’Union  et  des 
Chambres  médicales,  d’autre  part,  nous  permet¬ 
tra  de  remplir  nos  devoirs  envers  nous-mêmes 
et  notre  patrie.  (ApplaudissemeiiLs.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVauvellcs  et  Informations. 


;  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
ih.-  Exposilioa  iiUernalionale  de  lu  houille  blanche 
Uilourisme.  —  L’inauguration  de  l’Exposition 
■Jitniüoiiale  de  la  houille  blanche  et  du  tourisme  à 
taoble  est  fixée  au  21  mai  prochain. 

Lb fêles  de  la  Pentecôte  ayant  lieu  cette  année  les 
lliiiaietl"iunh,on  ne  saurait  trop  engager  tous  ceux 
fl  s'intéressent  à  Cette  importante  manifestation  à 
fifa  de  ces  journées  pour  la  visiter. 

Cienobie  est  le  point  de  départ  de  nombi’eux  services 
uloniobiies  organisé  par  la  compagnie  P.  L.  M.  qui 
fraellciit  de  découvrir  -à  cette  épocpie  de  l’année  les 
llpts  encore  en  fieiirs  . 

h'oiis citerons  pius  particulièrement  le  circuit  de  la 
taie  Chartreuse  (2.5  fraiïcs),  le  Service  Grenoble- 
Idaularet-Grenoble  (45  , francs),  qui  ont  lieu  tous  les 
i«R  ;  les  excursions  de  l’après-rnidi  ;  de.  Grenoble  à 
Sàt-Nizier  (20  francs),  à  Vizille-LTriage  (15  francs),  à 
Mynard  (15  francs),  aux  Petites  Roches  (20  francs). 
Snteesprix,  une  réduction  de  20  %  est  accordée  aux 
(ttaR  de  bons  de  l’Exposition. 


—  Visite  à  Vichy  des  membres  du  Congrès  franco- 
polonais  et  du  III"  Congrès  international  de  médecine 
militaire.  —  Après  avoir  clôturé  leurs  travaux  à  Paris 
les  membres  du  II"  Congrès  médical  franco-polonais  et 
ceux  du  III"  Congrès  international  de  médecine  mili¬ 
taire,  sont  allés,  au  nombre  de.  plus  de  deux  cents, 
faire  à  Vichy  un  voyage  d’intérêt  scientifique. 

Arrivés  le  dimanche  26  avril  dans  la  grande  station 
thermale  française,  ils  ont  été  conviés  le  soir  même,  au 
Grand  Casino,  à  un  brillant  concert  donné  en  leur  hon- 

Le  lendemain,  ils  ont  visité  le  grand  établissement 
thermal,  les  sources  de  l’Etat,  et  ont  entendu  une  re¬ 
marquable  conférence  du  docteur  Durand-Fardel  sur 
la  station  thermale  de  Vichy.  . 

A  Tissue  du  banquet  donné  dans  la  magnifique  salle 
du  «  Majestic  »,  M.  Fère,  président  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  Compagnie  fermière  de  Vichy,  en  un 
•toast  chaleureux,  salua  les  membres  des  deux  Congrès 
représentants  de  nations  qui  toutes  étroitement  unies, 
avec  la  France,  ont  traversé  la  tourmente  dont  le  sou¬ 
venir  reste  si  profond  dans  notre  mémoire. 
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Le  D''  Durand-Favclcl,  au  nom  de  la  Société  des  scien¬ 
ces  médicales  de  ^'lclly,  souliaila  la  bienvenue  à  ses 
confrères  étrangers. 

Le  D'  Savâ  Goiou,  médecin  général  de  l’année  rou¬ 
maine,  le  D'  Polak,  pré.sident  de  la  Société  d’hygiène 
de  Varsovie,  le  professeur  Pavinski,  membre  corres¬ 
pondant  de  l’Académie  de  médecine,  Mme  la  doctoresse 
Vanda  Szezawinska,  le  D''  Bellia,  médecin  principal  de 
l’armée  greccpie,  et  le  D'  Tarliklnski,  évoquèrent  tour 
à  tour  l’amitié  qui  unit  leurs  pays  au  nôtre,  et  expri-' 
mèrent  leur  satisfaction  d’avoir  pu  se  rendre  compte 
des  ressources  et  des  beautés  de  Vichy,  en  même  temps 
que  leur  admiration  pour  la  science  médicale  française. 

Après  la  visite  delà  Pastillerie  et  des  Ateliers  d’cm- 
bquteillage,  les  Congressistes  quittèrent  Vichy  en  expri¬ 
mant,  d’un  vœu  unanime,  leurs  regrets  d’être  obligés 
de  s’éloigner  aussi  tôt  de  la  grande  station  thermale 

—  Cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculpse.  — 
Ce  cours  sera  fait  à  la  Charité  sous  la  direction  du  pro¬ 
fesseur  Emile  S.ergent  avec  la  collaboration  de  MM. 
Armand-Delille,  Babonneix,  Bertier,  F.  Bordet,  Cot- 
tenot,  Courcoux,  M.  Durand,  Evrot,  Génévrier,  Mme 
Gouin,  MM.  Guillou  d’Heucqueville,  Kuss,  Laurens 
Lortat-.Jacob,  Louste,  Mignot,  Pignot,  P.  Pruvçst, 
Ribadeau-Dumas.  Ce  cours  commencera  le  lundi  15 
juin  à  9  h.  30  à  la  Charité  (service  du  P'  Sergent)  et 
se  terminera  ie  samedi  soir  11  juillet. 

il  comprendra  des  conférences  qui  seront  laites  à  la 
fin  de  l’après-midi  et  des  stages  et  exercices  pratiques 
qui  auront  lieu  le  matin  et  au  début  de  l’après-midi. 

I.e  programme  détaillé  sera  ailiché  ultérieurement. 

Droit  d’inscription  :  150  Ir.  S’adresser  au  secrétariat 
do  la  Faculté. 

C'uelques  bourses  seront  accordées.  S’adresser  au 
Comité  national  de  Défense  contre  la  tuberculose 
66  6i.s,  rue  N.-D.  des  Champs. 

—  Assemblée  générale  de  l’Association  française  de- 
chirurgiens-dentistes.  -  L’Association  française  de 
chirurgiens-dentistes  s’est  réunie  en  assemblée  géné 
raie,  le  19  avril  1925,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ■ 
à  l’issue  de  la  séance,  l’ordre  du  jour  suivant  a  été 
adopté  à  l’unanimité  : 

O  1.’ Association  française  des  chirrgiens-dentistes, 
réunie  en  Assemblée  générale  le  19  avril  1925  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  après  avoir  pris  connais¬ 
sance  d’un  nouveau  projet  autonomiste  en  vue  de  la 
réforme  des  études  dentaires,  y  oppose  : 

1  O  Que  l’ensemble  des  connaissances  représenté  par 
le  doctorat  en  médecine  est  aussi  nécessaire  au  prati¬ 
cien  de  l’art  dentaire  qu’à'tous  ceux  qui  veulent  exer¬ 
cer  une  branche  quelconque  de  l’art  de  guérir. 

2”  Que  l’intérêt  de  la  santé  publiciue  réside  plus'  dans 
la  qualité  que  dans  le  nombre  des  praticiens. 

3“  Que  la  pléthore  professionnelle  est  de  nature  à 
abaisser  la  conscience,  la  dignité  et  la  valeur  corpora- 

‘1“  Que  la  culture  purement  technique  du  futur  pra¬ 
ticien  peut,  dans  sa  plus  grande  partie,  être  acquise  au 
cours  de  la  scolarité  médicale. 

5”  Qu’il  est  urgent  de  supprimer  la  pluralité  des  titres 
d’exercice  professionnel,  «  l’égalité  du  malade  devant 


la  science  étant  un  droit  démocratique  élémeiilairci 
(CiiF.vÀNDUîR,' ./.  O.  du  18  mars  1891). 

Constate  que  l’introduction  du  baccalauréat  comme 
diplôme  obligatoire  à  la  base  des  études  .dentaires  est 
implicitement  exprimée  dans  la  déclaration  de  princi¬ 
pes  de  l’A.  F,  C.  D.  et,  fermement  décidée  à  pour¬ 
suivre  la  réalisation  rie  l’ensemble  seul  capable  d’assurer 
l’imirication  de  tous  les  praticieiis  de  l’art  dentaire, 
donne  mandat  à  son  conseil  d’administration  d’achever 
l’œuvre  commencée  et  lui  renouvelle  sa  confiance,  i 

-Le  soir,  à  l’hôtel  Lutetia,  un  dîner  réunissait  les  mem¬ 
bres  de  l’Association,  en  présence  du  D' Lenglbt,  secré¬ 
taire  général  de  l’Union  des  Syndicats  médicau.':  de 
France,  du  D'  F.\trGiN-FAYoi.LE,  vice-président  du 
Syndicat  des  stomatologistes  français  et  du  D'  Paul 
Bounix,  conseiller  médico-juridique  de  l’A.  F.  C.  D.' 

..Les  déclarations  importantes  faites  par  ces  dilTércntcs 
personnalités  ont  fait  ressortir  la  solidarité  complète 
de  l’,-\.  F.  G.  D.  et  du  corps  médical  contre  un  doctoral 
en  chirurgie  dentaire  et  pour  le  doctorat  en  médecine 
à  la  base  de  notre  exercice  professionnel. 

—  Journées  médicales  de  Toulouse  (11,12,13,11 
juillet).  —  Inste  des  conférences  : 

Bordet,  professeur  à  l’Université  libre  et  directeur 
de  l’ Institut  Pasteur  de  Bruxelles  ;  Jm  lyse  microbienne. 

Rec.\sens,  doj'en  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Madrid  :  liioluejic  de  la  rudiolhérapie  ijynécohçjicjnt. 

S.-SNARKLi.i,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Roii'.e  :  /.«  palliogénie  des  soi-disant  injcciiota  inteslr- 

Dar'tigües,  président  de  la  Société  de  médecine  de 
Paris  et  de  l’I.I.  .M.  F.  1.  .\.  :  Jlirectiqns  ociuelieselda- 
linées  de.  hi  clururyic. 

J.-L.  Faure,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris  ;  ’i'rai- 
temenl  du  cancer  du  col  de  l’ulérus. 

Jacob,  médecin  inspecteur  général,  chei  supérieur 
du  Service  de  santé  des  armées  du  Rhin  :  Le  Senicedt 
santé  en  Allematjne  occupée. 

1.EVADITI,  chef  de  service  à  i’ Institut  Pasteur  :  Con- 
sidérations  générales  sur  la  bismalhottiérapie  de  la  sjpAi- 
lis.  Nouvelles  recherches  sur  le  mode  d'aclion  el  de  résorp¬ 
tion  du  bismuth. 

Regaud,  directeur  de  l’Institut  du  radium  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris  :  La  pari  de  la  chirurgie,  de  ia  ciiritllié- 
raple  cl  de  la  rœntgenthérapic  dans  le  traitemenl  du  can¬ 
cer  du  col  de' l’ulérus. 

Renon,  ancien  membre  du  Conseil  de  l’Unioti  dra 
Syndicats  médicaux  de  France  :  Du  syndicalisme  lis- 
ù-vis  des  collcclivilés.  Ce  qu’il  est,  ce  qu’ il  démit  être.'. 

Roger  ,  doyen.de  la  Faculté  de  m.édecine  de  Paris  ; 
Les  lonctions  internes  du  poumon., 

—  Clinique  ophtalmologique.  —  M.  le-professeur  K- 
'Perrien  fait  ses  leçons  cliniques  les  vendredis,àl0h.l/2,J 
l’Iiôtel-Dieu  (ampliithéâtre  Dupuytren). 

Ordre  du  service.  —  Les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  à  9  h.  1  /2  ;  Conférences  à  la.  policlinique  Panas. 
I.es  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  9  h.  ;  Opérations. 

Cours  de  perfcclionncmenl.  —  Ce  cours  technique, avec 
examens  cliiviciues,  travaux  praticjués  de  médecine 
opéi-atoire  et  manipulations  de  laboi-atoire,-anra  lieu 
en  mai  et  juin  1925. 


Le  Directeur-Gérant  :  D' GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cje. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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1106.  —  Anesthésie  par  l’opérateur. 

1“  Luxation  de  l’épaule.  Je  donne  moi-même 
l’anesthésie  au  chloroforme,  puis  lorsque  la  résolu¬ 
tion  musculaire  est  complète,  je  confie  la  tête  à  un 
aide  et  opère  la  réduction..  Puis-je  cumuler  le  prix 
d’une  anesthésie  et  celui  de  la  réduction  ? 

2“  Et  si  la  luxation  avait  été  double  comme  le 
cas  .vient  de  se  produire  récemment  ? 

D--  P. 

Réponse. 

1“  Vous  ne  pouvez  cumuler  l’opération  et  la 
chloroformisation,  puisque  c’est  non  pas-  cette 
dernière  qui  est  tarifée,  mais  l’aide  anesthésiste 
(article  11  et  12). 

2“  Si  vous  aviez  eu  à  réduire  deux  luxations, 
vous  auriez  eu  à  compter  chacune  séparément, 
en  additionnant  «  chacune  des  interventions  », 
ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  14. 

F.  D. 

II  .  " 

1605.  —  Surveillance  prolongée. 

Je  vois  un  blessé  atteint  de  contusion  abdominale 
grave.  Etant  donnée  la  possibilité  de  complications, 
graves  pouvant  nécessiter  une  intervention  chirur- 


I  gicale  rapide,  je  fais  transporter  le  Flessé  dans  une 
clinique  et  jè  suis  forcé  de  l’accompagner. 

En  plus  de  la  visite,  j’ai  passé  auprès  du  blessé 
cinq  heures  :  de  1 6  h.  1  /2  à  21  h.  1  /2. 

Je  lis  dans  l’Agenda  du  Praticien,  édité  par  le 
■Concours,  page  93  :  «  ceci  n’entre  plus  en  ligne  de 
compte  des  frais  médicaux  ». 

Et  cependant,  j’ai  laissé  ma  clientèle  tout  entière^ 
P  endant  5  heures  pour  me.consacrer  à  ce  blessé. 

Si  ce  temps  n’est  pas  payé  au  médecin,  il  y  a  là 
vraiment,  une  injustice,  un  oubli  à  réj^rer. 

Drp.  ' 

Réponse. 

Relisez  l’Agenda,  page  93,  je  vous  prie.  J’ai 
dit  :  «  vous  pouvez  fort  bien  réclamer  le  temps 
passé  auprès  d’un  malade,  même  pour  le  con- 
duir.e  à  l’hôpital  »,  soit,  dans  votre  cas,  «  le 
maximum  de  cinq  visites  »  (article  6),  alors  que 
vous  craigniez  des  «  complications  menaçant 
la  vie  (ibidem)  ip.Ce  qui  «  n’entre  pas  en  ligne 
de  compte  »,  ce  .sont  les  frais  d’auto  qui  relèvent 
d’une  noté  de  «loueur  dé  voitures  »  et  non  plus 
du  tarif  Breton,  tarif  de  soins  médicaux, 

.  F.  D. 

•  III 

1076.  — Dimensions  de  brfilures  diverses  , 
et  tarification. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  m’indiquer  la  façon 
■  d’établir  ma  note  d’honoraires  à  la  Compagnie  d’as- 


surances,  à  propos  de  pansements  de  brûlures  du 
2®  degré  comprenant  le  cou  de  pied,  toute  la  partie 
interne  et  postérieure  des  deux  jambes,  Jusqu’au 
creux  poplité  d’un  côté  et  un  peu  au-dessus  de 
l’autre. 

Y  a-t-il  lieu  de  tarifer  d’après  l’art.  2&pour  chaque 
séance  de  pansement.  Grande  brûlure  :  un  membre 
ou  surface  correspondante  à  37.50  ou  bien  deux 
membres  à  56.25. 

2"  Combien  demander  pour  visites  postérieures 
n’ayant  nécessité  que  le  pansémënt  .d’une  seule 
jambe. 

Soit  au  total  .  '  . 

Six  visites  avec  pansement  double  ;  deux  visites 
avec  pansement  d’une  seule  jambe. 

■  D'-  B. 

Réponse. 

1“  Il  n’y  a  d’atteint,  de  chaque  côté,  qu’un 
des  trois  segments  du'  membre  inférieur  (pour  les 
<1  segments  »,  voir  l’arrêté  ministériel  du  28-6- 
2i,  article  1 1).  Je  compterais  donc  en  bloc,  pour 
«  les  surfaces  additionnées  »  (Voir  idem  arrêté, 
article  28,  2°)  comme  pour  «  grande.'brCdure  d’un 
membre  »,  soit  50  francs  en  première  catégorie. 

2°  Là,  vous  n’avez  plus  à  panser  qu’un  seul 
segment,  d’un  seul  membre,  moyenne  brûlure 
lu  francs. 

F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

1069.  —  Paiement  d’honoraires 
sans  inscription  ni  carnet. 

.le  .suis  appelé  le  28  mars,  pour  soigner  un  jeune 
homme  qui  venait  d’être  pris,  dans  un  magasin  où  il 
faisait  une  emplette,  d’une  hémoptysie  formidable'. 

Je  l’ai  revu  le  30,  le  avril,  le  3,  le  4,  le  S.  Ce 
soir-là  une  nouvelle  hémoptysie  le  foudroyait,  je  le 
trouvai  mort. 

J’avais  appris  que,  réformé  pour  bronchite  spéci¬ 
fique  et  ne  se  croyant  pas  sérieusement  malade,  il 
ri’avait  pas  réclamé  de  carnet  de  soins. 

Sur  mon  conseil,  il  en  demanda  un,  mai.s  je  n’eus 
pas  le  temps  de  le  voir,  vu  la  terminaison  brusque  de 
la  maladie. 

Mais  quelques  jours  aiirèf?,  on  me  communiquait 
une  lettre  de  la  Prétecture  réclamant  le  carnet  (on 
en  avait  donc  entre  temps  délivré  un)  et  ajoutant 
que,  p«r  exception,  on  consentait  à  payer  les  .soins 
donnés  après  le,  acrü,  date  de  l’inscription  sur  la 
liste. 

Comme  j’aime  les  choses  régulières  et  pas  les  paie¬ 
ments  ainsi  faits  par  exception  ou  par  gracieuseté, 
demandai  à  la  Préfecture  :  oui  ou  non,  avait-il  le 
droit  aux  soins  d’après  l’article  64  ? 

On  me  répond  que  «  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  légales  en  vigueur,  le  droit  au  bénéfice  de 
l’art.  64,  est  impérativement  subordonné  à  l’inscrip- 


ifleclons  a^s  <»  Voies  Respiratoires  ^ 

GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIE 

TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  et  MALADIES  INFECTIEUSES 


au  Gaïacol  Camphré 


BRUN 


C  AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stériUsés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c,  par  jour) 

2“  CAPSULES  glutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 


NOTICES  et  ÈCHANTIJCEON  S  GRATUI’ji 


Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris 


du  juge  de  pâix-  de  P.  .  . .  G.  .  .  rendu  le  21  avril 
au  profit  de  M.  C.  , 

Il  a  invoqué  à  l’appui  de  son  pourvoi  les  deux 


«  1°  Violation.de  l’art.  1“  de  l’arrêté  ministériel 
du  8  juillet  1920,  en  ce  que  la  sentence  attaquée  a 
refusé  de  mettre  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  les 
frais  de  déplacement  du  médecin  appelé  à  soigner 
un  ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail  et  mis 
par  des  infirmités  antérieures  hors  d’état  de  se  rendre 
au  cabinet  de  son  médecin,  par  le  motif  que  lesdits 
frais  n’étaient  dus  que  ai  le  blessé  ne  pouvait,  à 
cause  de  l’accident,  se  présenter  à  la  con.sultation, 
alors  que,  le  texte  susvisé  ne  faisant  pas  de  distinc¬ 
tion,  les  frais  de  déplacement  .sont  dus  jiar  le  chef 
d’entreprise  dès  que,  pour  une  rai, son  quelconque, 
le  blessé  est  hors  d’état  de  se  rendre  au  cabinet  du 
médecin  sans  inconvénient  pour  sa  santé. 

.  2“  Violation  de  l’art.  27,  §  2  A,  2®  alinéa  de  l’arrêté 

ministériel  du  8  juillet  1920  et  de  l’art.  7  do  la  loi 
du  20  avril  1810,  manque  de  hase  légale,  en  ce  que 
la  sentence  attaquée  a  réduit  à  11  fr.  25  les  hono¬ 
raires  d’extraction  d’un  corps  étranger  implanté  dans 
la  cornée,  alors  que,  d’après  le  texte  susvisé  cette 
opération  est  tarifée  à  15  fr.,  le  prix  de  11  fr.  25 
représentant  seulement  les  honoraires  d’extraction 
d’un  corps  superficiel,  et  sans  s’expliquer  sur  les 
circonstances  de  fait  qui  Font  décidé  à  cette  réduc¬ 
tion.  Il 


Sur  le  second  moyen  ; 

Attendu  que,  d’après  le  pourvoi,  le  jugement  alla- j 
qué  aurait,  à  tort,  réduit  à  11  fr.  25  les  honoraires' 
d’un  médecin  pour  extraction  d’un  corps  étranger 
implanté  dans  la  cornée,  alors  que,  d’après  l’art.  ïl,: 
§  2  A,  2®  alinéa,  de  l’arrêté  ministériel  du  8  juiil 
1920,  cette  opération -serait  taxée  15  fr', 

Mais  attendu  que  Fart.  27,  §  3  A,  de  l'arrêté  minis¬ 
tériel  précité,  combiné  avec  Fart.  13  du  mémo  arrclé, 
fait  une  distinction  entre  l’extraction  d’nn  corps 
étranger  superficiel  de  la  cornée  et  l’extraction  d'on 
corps  étranger  profondément  implanté  ;  qu’il  taie 
à  11  fr.  25  la  première  opération  et  à  15  fr.,  la  seconde 
pour  les  villes  de  moins  de  100.000  habitants  et  les 
campagnes  ;  qÿo,  d’après  les  termes  du  moyen  non 
contredits  par  les  autres  éléments  de  la  procédure, le 
Dr  R .'  réclamait  1 5  fr.  d’I'.onoraires  pour  extraction 
d’un  corps  implanté  dans  m  cornée,  sans  spécilicr 
que  ce  corps  y  fût  implanté  profondément  ;  > 

Attendu  qu’en  l’absence  de  cette  précision,  exigée 
par  Fal.  2  du  §  3A  de  l’art.  27  pour  la  fixation  de,5- 
honoraires  à  15  fr.  le  jugement  a  appliqué,  à  ton 
droit,  Fal.  l®r  relatif  è  l’extraction  d’un  corps  super 
ficiel. 

.  Rejette  le  second  moyen  ;  , 


(raifeme/iL 
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'Le  LACTOBYL"  21.  Rue  Théodore  de  Banvine.pARia. 


LactOBYL  est  composé  de 
1?  Ferments  Lactiques  qui  enrayent  la  patréfactionmiBW! 
2?  AgAR- AgAR  qui  hydrate  le  contenu  intestinal. 
3?  Extrait  Biliaire  qui  régularise  la  fonction  dq  foin 

4?  Extrait  total  des  Glandes  de  l  Intestin 
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Vu  1  art.  1"  de  r arreté  ministériel  du  8  juillet' 
1920;.' 

Attendu  qu’en  allouant  au.  iriédecin  traitant  ,8  l'r., 
peuple  prix  de  la  visite,  au  lieu  de  7  tr.,  prix  d’une 
consultation  dans  son  cabinet,  lorsque  le  blessé 
auprès  de  qui  il  se  transporte  ne  peut  se  présenter  à 
'  la  consultation  sans  inconvénient  pour  sa  santé, 
l’art.  1®  de  l’arrêté  ministériel  du  8  juillet  1920 
n’exige  pas  que  l’affection  mettant  obstacle  au  dé¬ 
placement  du  blessé  soit  imputable  à  l’accident  du 
travail  dont  il  a  été  victime  ; 

Attendu  que,  pour  abaisser  de  8  à  7  fr.,  le  prix  de 
plusieurs  visites  faites  par  le  D”  r,  4  Le  jj.,  ouvrier, 
victime  d’un  accident  du  travail,  le  jugement  atta¬ 
qué  déclare,  à  tort,  «  que  les  frais  de  voyage  ne  sont 
dus  au  médecin  que  si  L  blessé  ne  peut  par  suite 
de  l’accident  dont  il  a  été  victime,  se  présenter  à 
la  consultation  médicale  »  ;  qu’il  constate  en  nu¬ 
ire,  «  que  tel  n’est  pas  le  cas  présent  puisqu’il' ré; 
suite  des  éléments  de  la  cause  que  Le  B.  a  été  seule¬ 
ment  victime  de  l’introduction  d’un  corps  étranger 
dans  la  cornée  droite  »;  • 

Mais  attendu  que  le  jugement  devait  s’expliquer 
sur  le  point  de  savoir  si,  comme  le  prétend.âit  le  D'  ' 
i, l’ouvrier  Le  B',  n’âvait  pas  été  empêclié  par  une 
autre  affection  de  se  rendre  à  la  consultation  médi¬ 
cale  ;  qu’en  omettant  de  le  faire,  le  jugement  atta¬ 
qué  n’a  pas  légalement  justifié  sa  décision  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Casse  et  annule,  mais  seulement  en  ce.  qui  con¬ 


cerne  le  prix  de  la  visite  médicale,  le  jugement. . . 
et  renvoie ... 

Commentaires. 

L’article  premier  du  tarif  ministériel  du  8  juil¬ 
let  1920,  dit  tarif  Breton,  est  ainsi  conçu  :  «  le 
prix  de  la  visite,  faite  au  domicile  du  blessé, 
qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consultation,  sans 
inconuénienl  pour  sa  san.ié » 

La  compagnie  d’assurances  soutenait,  dans  le 
procès  ci-d^siis,  que  l’obstacle  au  déplacement 
de  l’ouvrier  devait  avoir  une  relation  directe 
avec  l’accident  et  être  une  dépendance  de 
celui-ci. 

Le  médecin  prétendait  au  contraire  que,  du 
moment  où,  pour  une  raison  de  santé  quelcon¬ 
que,  le  malade  ne  peut  pas  venir  à  son  cabinet, 
le  déplacement  du  praticien  doit  lui  être  compté. 

En  l’espèce,  il  s’agissait  d’un  ouvrier  qui  avait 
un  pied  bot  et  -ne  pouvait  que  difficilement  se 
déplacer  de  plusieurs  kilomètres,  pour  se  rendre 
chez  le  docteur  de  son'  choix. 

La  Cour  de  cassation  applique  stricto  .sensu  les 
ternies  de  l’arrêté  ministériel  et  décide  que  quelle 
■que  soit  la  cause,  qui,  susceptible  de  compro¬ 
mettre  la  santé  du  blessé,  l’empêche  de  se  rendre 
chez  le  médecin,  le  déplacement  de  ce.  dernier 
doit  lui  être  payé. 

Il  Va  de  soi  que  l’assurance,  ou  le  chef  d’entrç- 
prise  responsable,  a  toujours  le  droit  d’user  delà 
faculté  de  contrôle,  accordée  par  le  5®paragra- 
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phe  de  l’ailicle  4  de  la  loi  du  31  mars  19Q5  : 
Is  médecin  contrôleur,  défendant  les  intérêts  du 
patron,  aura  à  vérifier  si  vraiment  le-  blessé  lÆ 
peut  pas  se  déplacer,  sans  inconvénient  pour  sa 
sfflfé, 

Cet  arrêt  de  cassation  a  été  obtenu  avec  l’aide 
du  «  Sou  Médical  ». 

Dr  Paul  Boudin. 


À  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Agrégation  de  médecine. 

Liste  des  candidats  admis  à  la  première  épreuve 
Èl'mmen  (Session  de  janvier  1925). 
f  Pivision.  —  Chirurgie  et  obstétrique. 

■  Section  A.  —  Chirurgie  :  MM.  Quénu  et  Ri- 
thard  (Paris),  Michon  et  Richer  (Lyon)  et  Roux 
(Montpellier). 

Section  B.  —  Obstétrique  :  MM.  Portes  (Pa¬ 
ris),  Houël  (Alger),  Gaucherand  (Lyon)  et  Ver- 
aielin  (Nancy). 

pes  résultats  de  la  3“  Division  (médecine) 
seront  -publiés,  ultérieurement. 


Médecine  publique. 

Par  décret  du  28  avril  1925,  les  honoraires  du 
.  médecin  de  l’Ecole  LS  ationale  d’arts  et  métiers  de 
Paris  sont  portés  de  1.200  à  2.000  fr.  par  an  à 
compter  du  Iw  janvier  1925. 

Ecoles  d’inllrmières. 

Par  arrêté  en  date  du  4  avril  1925,  le  ministre 
'du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales,  a  Approuvé,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  27  juin  1922,  et 
notamment  son  article  4,'  et  les  délibérations 
du  conseil  de  perfectionneinent  en  date  des  29 
septembre,  13  octobre,  27 'octobre,  10  novembre, 
'  6  décembre  1924,  12  janvier  et  9  mars  1925,  les 
règlements  des  écoles  d’injirmières  hospitalièrés 
ci-après  désignées  et  dont  le  texte  est  annexé 
au  dit  arrêté  ; 

1°  Ecole  régionale  des  hospices  civils  de  Ren¬ 
nes,  sous  réserve  d’application  stricte  dp  pro¬ 
gramme  actuellement  en  vigueur  pour  les  étu¬ 
des  d’infirmières  hospitalières  ; 

2°  Ecole  d’infirmières  hospitalières ,  dû  comité 
de  Saint-Brieuc  de  la  société  de  secours  aux 
blessés  militaires,  à  Saint-BrieuCj  sous  réserve 
d’application  stricte  du  programme  actuelle¬ 
ment  en  vigueur  pour  les  études  d’infirmières 


PHospliates,  Diaslases  al  Kitamlaea  aea  ttles  gèimées 
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PALPITATIONS  Coriiln.  digcilTe  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phjsioiogiqn.  du  lait  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
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SIROP  2’ COMPRIMÉS 
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NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 
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hospitalières  et  à  titre  provisoire  jusqu’à  ce  que 
les  deux  années  de.  fonctionnemént  requises  se 
soient  écoulées  ; 

3®  Ecole  d’infirmières  hospitalières  des  hos¬ 
pices  civils  et  du  comité  de  l’association  des 
Dames  françaises  à  Saint-Germain-en-Laye, 
sous  réserve  d’application  stricte,  du  programme 
actuellement  en  vigueur  pour  les  études  d’infir¬ 
mières  hospitalières  et  à  titre  provisoire  jusqu’à 
ce  que  les  deux  années  de  fonctionnement  requi¬ 
ses  se  soient  écoulées  ; 

'  4°  Ecole  d’infirmières  hospitalières  Ambroise- 
Paré,  1,  avenue  Emile-Zola,  à  Lille,  sous  réserve 
d’application  stricte  du  programme  actuelle¬ 
ment  en  vigueur  pour  les  infirmières  hospita¬ 
lières  ; 

5®  Ecole  d’infirmiers  hospitaliers  de_  Saint- 
Jean-de-Dieu,  à  Lyon,  sous  réserve  que  cette 
école  se  conformera  au  programme  actuelle¬ 
ment  en  vigueur  pour  les  études  d’infirmiers 
hospitaliers  et  à  titre  provisoire  jusqu’à  ce  que 
les  deux  années  de  fonctionnement  requises  se 
soient  écoulées  ; 

6®  Ecole  d’infirmières  hospitalières  du  comité 
de  la  société  de  secours  aux  blessés  militaires  à 
la  Rochelle,  sous  réserve  d’application  stricte  du 
programme  actuellement  en  vigueur  pour  les 
études  d’infirmières  hospitalières  ; 

7®  Ecole  d’infirmières  hospitalières  du  comité 
de  la  société  de  secours  aux  blessés  militaires  à 


Nîmes,  sous  réserve  d’application  stricte  du 
programme  actuellement  en  vigueur  pour  les 
études  d’infirmières  hospitalières.  •  ‘ 

Art.  2.  —  Sont  approuvés  les  règlements,  des  j 
écoles  d’infirmières  visiteuses  ci-après  désignées  i 
et  dont  le  texte  est  annexé  au  présent  arrêté  :  ' 
8®  Ecole  Florence-Nightingale,  rue  Cassignol 
à  Bordeaux,  '  section  des  infirmières  visiteuses 
d’hygiène  sociale  de  l’enfance,  sans  réservé  ; 
section  des  infirmières  visiteuses  d’hygiène  so¬ 
ciale  de  la  tuberculose,  sous  réserve  d’applica- 
cation  stricte  du  programme  actuellement  en  ' 
vigueur  pour  les  infirmières  visiteuses  d’hygiène 
sociale  de  la  tuberculose  ; 

9®  Ecole  d’infirmières  visiteuses  d’hygiène 
sociale  de  l’enfance  des  comités  de  l’association 
des  Dames  françaises  et  de  la  société  de  secours- 
aux  blessés  militaires  réunis  à  Bordeaux,  sous 
réserve  d’application  stricte  du  programme' 
actuellement  en  vigueur  pour  les  études  d’infir¬ 
mières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  l’enfance  ; 

10°  Ecole  d’infirmières  visiteuses  d’hygiène 
sociale  de  la  tuberculose  à  Rennes,  sous  réserve 
d’application  stricte  du  programme  actuelle 
ment  en  vigueur  pour  les  études  d’infirmières 
visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose. 

Hygiène  publique. 

Par  décret  du  15  avril  1925,  ont  ete  attribues 
au  Ministère  du  Travail  et  de  l’Hygiène,  par 


R.  C.  Seine  131.168, 
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prélèvement  sur  le  produit  net  de  la  taxe  des  cer¬ 
cles  à  jeux,  les  crédits  suivants  ; 

Subventions  pour  création,  aménagement, 
agrandissement  de  centres  régionaux  antitu- 

krculeux . . .  400.000 

Aménagement,  agrandissement  ou' 
réfection  de  sanatoriums  publics-  et 

dépenses  d’entretien . , .  40.000 

Subventions  pour  création,  aména¬ 
gement  ou  agrandissement  des  dispen¬ 
sées  d’hygiène  sociale , et  de  préserva- 

tim  antituberculeuse . . .  .  475 . 000 

Subventions  pour  création,  aména¬ 
gement  ou  agrandissement  de  préven- 

lirmms  antituberculeux.  .  . . .433.476,19 

Prophylaxie  des  maladies  vénérien- 
aes . . .  15.000 

13  mai 
Pharmacie. 

Arrête'  du  2  mai  1925  du  ministre  de  l’instruc- 
lim  jniblique,  portant  additions  et  modifications 
BU  Coda  pharmaceutique. 

Ces  additions  et  modifications  seront  publiées 
(a  partie  dans  un  prochain  numéro. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L'OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  anx  questions 
des  Parlementaires. 

Taxe  des  rapports  d’expertises  accidents  du  travail 

3848.  —  M.  Grinda,  député,  demande  à  M. 
Ministre  du  Travail  si  le  président  d’un  tribunal 
civil  est  en  droit  de  taxer  d’ofiiee  les  rapports 
d’expertises  d’accidents  du  travail,  sans  que 
cette  taxation  ait  été  requise  par  les  parties,  et 
même  dans  le  cas  où  les  honoraires  des  experts 
ont  déjà  été  payés  par  la  partie  qui  a  été  condam¬ 
née  aux  dépens.  {Question  du  31  mars  1925.) 

Réponse.  —  Les  frais  d’expertise,  en  matière 
d’;accidents  du  travail  étant,  dans  tous  les  cas  et 
quel  que  soit  le  sort  du  procès  et  des  dépens, 
avancés  par  le  Trésor,  doivent  être  taxés  sur  mé¬ 
moires  établis  par  les  parties  prenantes  par  le 
président  du  tribunal  qui,  conformément  au  dé¬ 
cret  du  27  décembre  1920,  doit  tenir' compté  de 
l’importance  des  opérations  et  du  travail  fourni. 

(J.  O.,  29  avril  1925.) 


Note.  —  Si  la  réponse  du  Ministre  à  la  ques¬ 
tion  que,  pour  renseigner  un  de  nos  correspon¬ 
dants,  nous  lui  avons  lait  poser,  est  conforme 
aux  "principes,  s’il  est  exact  que  les  frais,  en  ma¬ 
tière  d’assistance  judiciaire,  doivent  être  taxés 
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sur  mémoires  établis  par  les  parties  prenantes 
par  le  Président  du  Tribunal,  il  est  inexact,  en 
fait,  qu’il  en  soit  toujours  ainsi  et  lorsque  la  paiv 
tie,  qui  n’a  pas  l’assistance  judiciaire,  condam¬ 
née  aux  dépens,  paye  sans  attendre  la  taxe,  com¬ 
me  il  arrive  souvent,  notamment  en  matière 
d’accidents  du  travail,  où  c’est  le  patron  qui  est 
la  plupart  du  temps  condamné  aux  dépens  et  l’as¬ 
surance  qui  paye  pour  éviter  les  frais,  lataxation 
par  le  Président  ne  semble  pas  strictement  obli¬ 
gatoire  et  dans  beaucoup  de  tribunaux,  le  Pré¬ 
sident  ne  manifeste  pas  un  zèle  aussi  grand  que 
celui  dont  se  plaignait  notre  abonné. 

Dispenses  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme 
de  sage-femme. 

3424.  —  M.  Mallarmé,  député,  demande  à  M. 
le  ministre'  de  l’instruction  publique  si  une  per¬ 
sonne  née  en  Italie,  diplômée  du  brevet  élémen¬ 
taire  et  de  celui  de  sage-femme  de  l»'*!  classe 
délivrés  dans  son  pays,  mariée  à  un  Français  et 
devenue,  par  suite.  Française,  peut,  après  avoir 
lait  -un  stage  de  deux  années  dans  un  hôpital 
français,  après  avoir  obtenu  un  certificat  d’apti¬ 
tude  à  l’çmploi  de  sage-femme  de  2'^  classe,  être 
classée  au  rang  des  sages-lémmes  de  classe. 
(_Question  du  10  mars  1925.) 

Réponse,  —  Les  sages-femmes .  reçifes  ù 
l’étranger  peuvent  obtenir,  après  avis  de  la  com¬ 


mission  compétente  du  comité  consultatif  de 
l’enseignement  supérieur  public,  dispense  par¬ 
tielle  ou  totale  de  la  scolarité  en  vue  du  diplôme 
de  sage-femme  institué  par  la  loi  du  5  août  1916, 
Ce  diplôme  permet,  comme  l’ancien  diplôme  de 
D®  classe,  d’exercer  sur  tout  le  territoire  fran¬ 
çais.  (J.O.,  4  çtvril  1925.) 


Les  prestations  sont  dues  pour  toutes  les  automobiles 
possédées  par  un  médecin. 

3786.  —  M.  René  Laparge,  député,  demande 
à  M.  le  Ministre  des  finances,  si  les  médecins  ou 
vétérinaires,  possesseurs  de  deux  automobiles 
pour  les  besoins  de  leur  clientèle,  qui  n’oht  pas 
d’aide  ou  de  chauffeur  à  leur  disposition,  par 
conséquent  dont  les  deux  voitures  nj  peuvent 
circuler  én  même  temps,  sont  astrèints  à  la  taxe 
des  prestations  en  nature  pour  leurs  deux  voitu¬ 
res.  {Queslion  du  27  m  ars  1025.) 

Réponse.  —  Conformément  ’à  l’article  7  de  la 
loi  du  10  juillet  1901,  chaque  contribuable  est, 
passible  de  la  taxe  des  prestations  à  raison  des 
voitures  automobiles  qu’il  possède,  sous  la  seule 
condition  qu’elles  soient  en  état  de  fonctionner, 
aucune  disposition  n’ayant  par  ailleurs  prévu 
d’exception  ù  cette  règle  lorsque  les  diverses  voi¬ 
tures  du  contribuable  ne  sont  pas  utilisée  sis- 
multanément.  (J,  O,,  3  mai  1925.) 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours) 


Cet  Office  est  mis  fi  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  fi  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renselgnementa  Juridiques 

—  administratif! 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 


(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  banc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  toa- 
jours  joindre  la  dernière  bande). 
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Membres  da  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
i/misirede  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
iinir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  : 

Ckanonlx  de  Chabaaolle.  |  Rousias  (les).  Morean. 
JtignsIDoebsl.  Charlin.  |  Saint  Gervais.  Roux. 
Lii-la-CpoIx-Haute.  Faure.  Vernet-les-BaIns.  Ponson. 
■nolii  (Doubs).  J.  Châtelain .  | 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Inserlion 
gratuite  de  quatre  ttgnes  au  maximum.  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Pcnis  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
.  stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
Italllon-tup-Mep.  Kraut. 
IrsIlledcRé),  J.  Moinet. 
Bindol-iup-Mop.  Charmot, 

Sisyuls.iup-Mep.  E.  Patiîs. 
Serck- Plage.  Bouquier  Tri- 

CirnBO-Plage.Mlle  Chauveau, 
Mi-tup-Mep.'  Agostini,  j 


I  Cayeux- Brighton-sup-Hlep. 

Colt<  U  (orthopédie). 

Chatel-Aillon-Flage.  Bar- 
raud  G. 

Douapnanaz.  Damey. 
Lacanau.  Dubroca. 

Paramé.  Bazin,  Ronsia. 
Rosooff.  Stéphan. 
St-Quay-PdPtpIeux.Cbristlan 
Le  Liannais. 

Sablas-d'Oionne.  Pelletier. 
Tribeurden.  Royer. 


il  m  ■ 


r  N»  227..  —  Confrère  recherche  clientèle  médecine  gé¬ 
nérale,  banlieue  immédiate  de  Paris. 

N“  228.  —  A  vend.  faut,  roulant  hygién.  roues 
caoutch.  rembour.  marq.  Kloz,  ay.  coûté  900  fr.,  ét. 
neuf  :  600  fr.  Df  Bardou,  Le  Porge  (Gironde). 

N»  229.  —  A  vend.  Citroen  10  CV.  cohd.  intér.  3  pl. 
ach.  en  mai  1923.  Prix  11.000.  Toulouse,  à  Saint- 
Pièrre-Eglise  (Manche). 

N"  230.  —  A  céd.  cause  malad.,  vallée  de  la  Saône, 
sur  ligne  P.L.M.  exc.  poste  méd.  avec  pro-ph.  facultat;  ■ 
Fait  50.000.  Prix  à  déb. 

N"  231.  —  Exc.  poste  de  montagne;  avec  fixes  Intéres. 
Rég.  Centre.  ,  • 

N»  232.  -  D'  Verrier,  Villa  Beau-Site,  Le  Mont- 
Dore  (P.-de-D.)  offre  appartem.  et  chambres  à  louer, 
pour  cures  thermales  et  climatiques. 


LE  CONCOURS  i^'ÉDICAL 


N"  233.  —  Conf.  jeune,  actif,  cli.  poste  gros  rapp.,  seul 
méd.  non  propharm.,  si  possible  méd.  du  ch.  de  fer,  près 
gr.  ligne. 

N“  234.  —  D'  54  ans,  enc.  vigour.  mais  vue  fatiguée, 
dem.  pr.  novembre,  ds  gr.  ville  Midi,  poste  demi-rep. 
oii  sit.  paraniéd.,  direct,  ou  adj.  clinique  méd.  acc.  du 
fl-.,  mais,  conval.  etc.  Dispos,  cap.  pour  assoc. 

N"  235.  —  Rég.  Centre,  loc.  sur  gr.  ligne,  seul  pro¬ 
pharm.  rapp.  33.000,  à  bicyclette,  gr.  mais,  agréab. 
Prix  :  6.000.  Urg.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 


N“  236.  —  Paris,  quartier  aristocr.  méd.  génér.  rapp. 
30.000.  Long  bail,  appart.  6  p.  Prix  à  débat;  Très  press. 
S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5°.  Tel.  Gob. 
36-46. 


TUBERCULOSE.  —  Tout  tuberculeux  qui  ne  tousse 
plus,  respire  mieux,  reprend  confiance  etTetrouve  l’ap¬ 
pétit  si  toutefois  le  sédatif  ordonné  n’irrite  pas  son 
estomac.  Vous  obtiendrez  ce  résultat  en  ordonnant  5 
comprimés  de  Godolorme  Bottu  par  jour,  dont  2  pour 


I  Indiquez-moi,  Docteur,  un  laxatif  doux,  dont  je 
puisse  faire /Usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ou 
même  la  simple  colique  »  ?  Vous  pouvez  répondre, 
à  coup  sûr,  par  la  prescription  de  la  Cascarlne  Le- 
prince,  qui  guérit  la  constipation  habituelle,  éloigne 
l’atonie  gastro -Intestinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
la  crase  du  sang  et  régularise  la  circulation. 


FAITS  CLINIQUES 

Corps  étrangers  de  l’œsophage. 

Veuillez  me  permettre',  â  propos  de  corps 
étranger  dans  l’œsophage,  page  1074  du  Con¬ 
cours  médical,  de  vous  en  rapporter  deux  cas, 
observés  pendant  le  cours  de  ma  nàvigation  et 
qui  se  sont  terminés  très  simplement. 

Le  premier  a  trait  à  une  femme  de  38  ans,  qui, 
pendant  la  nuit,  avala  son  râtelier.  Prévenu 
aussitôt,  j’explorai,  avec  soin,  l’œsophage,  sans 
résultat  ;  seule,  la .  douleur  existait  assez  vive, 
en  un  point  déterminé.  N’ayant  rien  pu  décou¬ 
vrir,  j’en  conclus,  malgré  les  affirmations  con¬ 
traires  de  la  malade,  que  le  râtelier  était  des¬ 
cendu.  La  respiration  était  bonne.  Je  les  ren¬ 
voyai,  en  recommandant  à  sa  fille,  quî  l’accom¬ 
pagnait,  de  me  prévenir  de  suite,  s’il  survenait 
quelque  chose.  J’engageiai  la  patiente  à  se  ser¬ 
vir  d’un  vase  contenant  de  l’eau,  si  elle  éprou¬ 
vait  le  besoin  d’aller  à  la  garde-robe  et  lui  lis 
prendre  une  pilule  d’opium  pour  calmer  la  dou¬ 
leur.  Le  reste  de  la  nuit  se  passe  bien,  le  lende¬ 
main  également.  Seule  la  douleur  persistât  tou¬ 
jours. 

36  heures  après  l’avoir  avalé,  elle  rendit  son 
dentier,  en  allant  à  la  selle;  je  supposai  que  la 
douleur  qu’elle  ressentait  encore  venait,  d’une 
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déchirure  produite  par  le  crochet  qui  mainte- 
jgit  le  dentier  et  qui  s’était  redressé,  en  le  repla¬ 
çant  après  nettoyage. 

Le  deuxième  cas  se  rapporte  à  un  homnie  de 
43  ans,  qui,  en  mangeant. avec  avidité,  avala  un 
JS  de  viande  bouillie,  que  je  pus  facilement  re¬ 
connaître  et  toucher  du  bout  du  doigt.  Ne  pou¬ 
vant  réussit-à  l’accrocher,  je  voulus  me  servir 
du  panier  de  Gr^fe,  instrument  dangereux  et 
brutal.  Le  panier  engagé,  je  ne  pus  obtenir  aucun 
résultat  et  eus  toutes  les  peines  du  monde  à  le 
dégager.  Les  menaces  de  suffocation  devenaient 
inquiétantes.  N’ayanf  pu  attirer  l’os  placé  en 
travers  de  l’œsophage,  je  voulus,  avant  de  pa- 
tiquer  l’œsophagotomie,  essayer  de  faire  bas¬ 
culer,  si  possible,  le  corps  étranger.  Je  pris  la 
tige  de  Græfe  et  enfonçai  le  bout  opposé  au 
panier,  en  pressant,  avec  précaution,  sur  l’os. 
Le  résultat  fut  iirimédiat,  le  corps  étranger  bas- 
-cula  et  descendit,  le  soulagement  fut  complet 
la  respiration  redevint  normale.  Le  malade 
put  avaler  sans  difficulté  de  la  purée  de  pommes 
de  terre  et  de  la  mie  de  pain  qu’on  lui  présenta. 

Df  Papail. 

(Rennes,  Ille-et-Vilaine). 


CORRESPONDANCE 


1217.  —  Affranchissement  postal 
des  ccrfificats  d’accidents  dn  travail. 

I.es  certificats  des  blessés  du  travail  :  constatation 
ou  guérison,  doivent-ils  être  affranchis  à  0  fr.  20 
comme  papiers  d’affaires  ou  à  0  fr.  25  ? 

Mon  receveur-  dit  0.20  :  celui  du  centre  voisin 
dit  0.25  ?,  ? 

D'A. 

Réponse. 

Les  taxes  et  conditions  d’admission  des,  pa¬ 
piers  de  commerce  et  d’affaires  sont  les  mêmes 
què  celles  des  lettres  et  paquets  clos. 

Par  exception,  sont  admis  au  tarif  de  20  cen¬ 
times  jusqu’à  20’grammes  :  1°  les  factures,  rele¬ 
vés  de  comptes  ou  de  facturés,  bordereaux 
d’ expéditions  ou  notes  d’honoraires,  expédiés 
sous  'bande,  sous  enveloppe  ouverte  ou  sur  carte 
à  découvert  et  ne  comportant  pas  d’indications 
manuscrites  autres  que  celles  afférentes  à  la 
date,  au  nom  et  à  l’adresse  du  débiteur  et  du 
créancier,  au  numéro'de  la  facture  et  à  la  date  et 
au  numéro  de  la  commande  et  du  bon  de  livrai¬ 
son,  à  la  nature  des  marchandises,  à  leur  qua¬ 
lité,  à  leur  prix,  au  mode  d’expédition,  à  la  nature 


liuvùjue^.ÂM/i  J 

dsA  ^  de -^O  'tcy}M^CiCO 

O  cJ ' ^a.\nCLit<c&ieLiin.A^ 

j  .  Jcuc^  ^  Jclu^  cAj 

iPi  cÙs'Uil  Cl  trust¬ 
ai  acA’evj  ^  cxmiôIm  n 

cJxyc—  ircz^fZij  Pcu.'x^  œ» 


-  VCZ^CiJ  Pt 

=  té. 


cfd-u-o 


Joju^  UxtAytjB.-  J'&éi  ... 

^  t4t  ■?  Wftft  C>^eav> 


Pepto=Fer 


DU  D'^  JAILLET 

Tonique,  Digestif  et  Reconstituant 


ANÉMIE  digestive» 

ANÉMIE  d*origine  respiratoire» 

ANÉMIE  consomptiVe» 

ANÉMIE  par  excès  de  travail  inteU 
lectuel  ou  corporel, 
ANÉMIE  des  convalescents» 

ANÉMIE  des  pays  chauds. 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE,  VENTE  EN  GROS  : 

BARRASSE  Frères,  13,  Rue  Pavée,  13  =-  PARIS  dV) 

“Détail  :  Toutes  Pharmacies  G.  Seine  43.416 


N"  3  pour  15“*  :  S  /i».  50 
N”  4  pour  20“*  :  8  fr. 


Gondltiom  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  ü  nous 


ETABLISSEMENTS  QONIN 

60,  me  Sanssare 
PARIS  17» 

Téléphone: 
Wagram:  17-23 

Ohèqnes  postaux:  Paris 20812 
Reg.  «a  Cem.  Seine  d'  160.287 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 


r3i^v-25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


IX  -  1325 


et  au  montant  des  honoraires,  à  la  date,  au  lieu 
et  mode  de  paiement  ;  2°  les  certificats  de  vie 
et  les  quittances  concernant  l’exécution  de  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  ex¬ 
pédiés  sous  pli  ouvert. 

Les  certificats.  d’accident.s  du  travail,  n’étant 
pas  compris  dans  pette  émunération  restrictive, 
sont  soumis,  à  notre  avis,  au  tarif  des  lettres,  soit 
25  centimes  jusqu’à  20  grammes; 


1210.  —  Incapacités  de  travail  partielles 
et  absolues. 

Je  vous  prie  de  Lien  vouloir  me  renseigner  aù 
sujet  des  •différentes  sortes  d’incapacités  prévues 
paria  loi  de  1898  dans  le.s  accidents  du  travail. 

Je  croyais  qu’on  les  divisait  en  ;  temporaire, 
partielle  et  permanente,  absolue  et  permanente. 

Une  compagnie  d’a.ssurances  fait  une  distinction 
feus  l’incapacité  temporaire  en  absolue  et  partielle. 
.Cette  dictinction  ost-ellc  fondée  ;  sur  quelle  loi 
en  jurisprudence  se  base-t-elle  7  -  Dr  F. 

Réponse. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  il  n’existe 
pas  d’incapacité  temporaire  partielle.  Lorsqu’un 
ouvrier  est  blessé  au  cours  de  son  travail,  il  a 
droit,  jusqu’à  la  consolidation  de  sa  blessure, 
c’est-à-dire  jusqu’au  jour  où  il  se  trouve  soit 


complètement  guéri,  soit  définitivement  atteint 
d’une  incapacité  permànente,  au  paiement  de 
son  demi-salaire  et  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques. 

La  thèse  de  l’assurance  est  donc  niai  fondée 
et  ne  repose  sur  aucune  réalité  juridique. 


1216.  —  Réquisition  par  un  maire. 

Réquisionné  par  le  maire  de  L,  à  l’effet  de  visiter 
deux  enfants  maltraités  par  leur  belle-mère  et  d’éta¬ 
blir  un  rapport  à  ce  sujet, 

10  A  qui  dois-je  adresser  là  note  de  mes  honoraires? 

2°  Quel  est  le  tarif  a  employer  pour  visite  et  rap- 
port  ? 

.30  Dans  quelle  forme  établir  mon  mémoire  ? 

Dr  G.  ' 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  26  du  décret  du  5 
octobre  1920,  vous  avez  droit  à  un  honoraire  de 
cpiinze  francs  pour  chacun  des  enfants  examinés, 
y  compris  la  rédaction  du  rapport.  Si  vous  avez 
eu  à  vous  déplacer  au-delà  de  deux  kilomètres 
de  votre  résidence,  vous  avez  droit  en  outre  à 
une  indemnité  de  déplacement  de  0.60  par  kilo¬ 
mètre  iiarcouru,  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

Vous  devez  adresser  votre  mémoire  en  deux 
exemplaires  sur  papier  libre  (si  la  somme  totale 


lARTRATE  BORICO  POTASSIOÜE 

soluble  et  chimiquement  pur 


Homou  traitement  absolument  Inoïïenslf  de  /'épilepsie 
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se  délivra  en  tubes  de  l  gr.,  2  gr.,  3  gr.,  4  gr., 

moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d’ 


et  O  gr. 

_  On  absorbera 

début  des  repas  ou  hien 


Il mlutioa  ainsi  tuite  en  3  fois  dans  la  journée,  do  préférence 
.d'une  leçon  diflérente,  suivant  prescription. 

;  On  a  rmarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rdpidement  une 
parue  de  leur  actioité  et  que  le  Tartrate  B  or  ico- Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
•«Uiralione plus  ou  moins  profondes.  H  est  donc  ewtrémeinent  important  qu'elles  soient  aussi 
rtmtss  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  ea  .“Oluiion  le  matin  pour  la 
mrnie.  On  échappe  ainsi  complètement  auto  inçoncênients  signalés  plus  haut. 

Dosb  Moyenne  :  {  à  5  gr.  par  Jour.  —  Pdur  les  Enfants .-  Réduire  suivant  l’âge. 
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réclamée  n’excède  pas  50  francs  ;  dans  le  cas  con¬ 
traire  un  des  deux  exemplaires  devrait  être  sur 
timbre)  au  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  votre  arrondissement.  Ce  magistrat 
fera  viser  votre  mémoire  par  le  procureur  géné¬ 
ral,  le  fera  ensuite  taxer  par  le  président  du  tri¬ 
bunal  et  vous  serez  enfin  payé  par  les  soins  du 
receveur  de  l’enregistrement. 


Il  résulte  des  taux  ainsi  adoptés  pour  la  perte 
totale  des  dents  que  la  perte  de  quatre  dehts  rie 
peut  donner  lieu  à  aucune  incapacité,  surtout 
lorsque  le  patron  a  pris  à  sa  charge  le  coût  dé 
l’appareil  de  prothèse  qui  remplàce  les  dents 
perdues.  '  • 

'  C’est  là  d’ailleurs  l’avis  exprimé  dans  les  ou¬ 
vrages  de  Sachet  et  d’Imbert,  Oddo  et  Cha- 
vernac. 


Uriss  (le  dents  dans 
du  travail. 


959.  —  Droits  de  la  veuve  d’un  pensionné 
de  guerre. 


Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  dire  si  un 
ouvrier  qui  a  4  dents  brisées  dans  un  accident  peut- 
être  pensionné  par  ce  fait  ? 

Notez  que  le  patron  à  fait  placer  les  dents  à  son 
ouvrier. 

Dr  C. 

^  Réponse. 

D’après  le  guide-barème  pour  les  pensions  mi¬ 
litaires,  qu’on  applique  ordinairement  par  ana¬ 
logie  aux  accidents  du  travail,  la  perte  complète 
ou  presque  complète,  en  haut  et  en  bas,  des  dents 
et  de  leurs  alvéoles,  la  prothèse  n’étant  pas  sup¬ 
portée,  occasionne  une  invalidité  de  10  à  .30  %. 
En  cas  de  prothèse  avec  amélioration  fonction¬ 
nelle  constatée,  l’invalidité  est  réduite  de  0  à 
10  %. 


votre  obligeance  en 
ment  concernant  la 


demandant  un  n 
d’un  malade  de'h 


a)  Ce  client  réformé  en  juin  1920  avec  55  %  (dont 
50  pour  pleurésie  et  5  %  pour  otite  moyenne  sup- 
purée). 

b)  Nouvelle  visite  en  1922  ;  incapacité  ranienée 
à  50  %  pour  la  pleurésie,  le  cas  de  l’oreille  ayant  été 
écarté. 

c)  En  juin  1924,  3«  Visite  ramenant  l’incapacité 
à  35  %  pjour  la  pleurésie. 

d)  Après  avoir  fait  appel  de  la  décision  précédente, 
le  malade  qui  sur  ces  entrefaites  avait  dû  se  lairc 
placer  un  corset  plâtré  pour  mal  de  Pott,  a  présenté 


^  PRODUITS 
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me  hémoptysie  en  novembre  1924  et  a  été  visité 
àson  ddnticile  ofi  on  a  estimé  son  incapacité  à  100  % 
pour  tuberculose  pulmonaire,  alïection  des  suites 
lie  laquelle  il  est  décédé  en  mars  dernier. 

11  était  marié  depuis  juin  1922. 

Dans  ces  conditions,  Je  vous  serais  reconnaissant 
lie  bien  Vouloir  rtie  dire  :  .  > 

l'Si  la  veuve  peut  faire  valoir  le  droit  à  pension  ; 
2‘  Dans  l’affirmative,  comment  formuler  cette 
demande  et  constituer  le  dossier  ; 

3"  A  qui  et  par  quel  intermédiaire  adresser  la  de- 
«ande. 

Dr  V. 

Réponse. 

La  veuve  devra  adresser  sa  deniande  de  pen¬ 
sion  au  soüs-intendant  militaire,  chef  de  la  sec- 
tioii  régionale  des  pensions,  dont  elle  dépend. 
Müi-ci  lui  fera  connaître  les  pièces  à  fournir  et 
sechargera  de  constituer  son  dossier. 

La  veuve  indiquera  dans  sa  demande  que 
son  mari  est  décédé  des  suites  d’une  affection 
(ontractée  au  service  et  poiir  laquelle  il  était 
pensionné. 

A  noter  que,  le  mariage  étant  postérieur  à  la 
lessation  du -service  militaire,  la  veuve  n’a  pas 
Iroità  pension  de  par  la  loi.  Cependant,  un  arrêt 
Il  Conseil  d’Etat  rendu  en  1924  (arrêt  veuve 
Moud)  permettra  de  lui  donner  satisfaction 


I  puisqu’au  moment  du  mariage  l’état  de  santé 
de  son  mari  n’était  pas  tel  que  l’on  pût  prévoir 
une  issue  fatale  à  brève  échéance. 


1 117.  —  Pension  d’un  tuberculeux 
de  guerre. 

Un  réformé  pour  pleurésie  présentant  des  hémop¬ 
tysies  et  des  bacilles  de  Koch  dans  ses  crachats  se 
voit  proposer  un  relèvement  de  pension  de  20  à  50  %. 

Est-ce  qu’un  décret  récent  ne  spécifie  pas  que  tout 
malade,  quels  que  soient  les  signes  cliniques  présentés 
par  lui,  a  droit  au  maximum  de  la  pension  100  pour 
lOO,  s’il  expectore  des  bacilles  de  Koch. 

D*  B. 

Réponse. 

Il  s’agit,  en  effet,  de  l’application  du  décret 
du  8  août  1924. 

Que  votre  client  en  demande  le  bénéfice  au 
médecin-chef  du  centre  de  réforme  qui  l’a  exper¬ 
tisé,  et  le  nécessaire  sera  fait  à  la  suite  d’une 
nouvelle  visite  par  des  surexperts, 


907.  —  Patente  de  médecins  exerçant  dans 
le  même  immeuble.  Erratum. 

En  parcourant  le  numéro  19  bis  du  Concours 
médical,  nous  nous  apercevons  d’une  coquille 
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dans  notre  réponse  à  la  demande  n«  907.  Patente 
de  médecins  exerçant  dans  le  même  immeuble. 
Il  est  écrit  : 

4°  Valeur  locative  des  locaux  d’habitation 
d’usage  commercial  (salle  à  manger,  cuisine,  etc.). 
■  C’est  d’usage  commun  qu’il  fallait. 

A.  Martinot, 


1150.  —  Déduction  du  bénéiice  brut 
des  irais  d’installation. 

A  la  suite- de  ma  déclaration  sur  les  bénéfices  pro¬ 
fessionnels,  le  contrôleur  des  contributions  directes 
m’a  demandé  de  lui  fournir  lé  détail  de  mes  dépenses 
professionnelles.  .Te  viens  de  recevoir  une  note  de 
lui  m’avisant  que  la  somme  de  2.500  fr.  portée  à 
titre  d’intérêts  de  frais  d’établissement  ne  peut  être 
admise.  11  me  semble  pourtant  que  j’ai  le  droit  de 
déduire,  de  mes  bénéfices  professionnels,  les  intérêts 
d’un  capital  que  j’ai  dépensé  pour  pouvoir  exercer 
précisément  cette  profession.  Voulez- vous  avoir 
l’obligeance  de  me  dire  : 

1°  Si  je -serais  dans  mes  droits  en  réclamant  que 
cette  déduction  soit  maintenue. 

2°  Quelle  réponse  dois-je  faire  au  contrôleur  ? 
Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  que  nos  droits 
'soient  respectés  ? 


Je  voudrais  surtout  savoir  si  je  puis  déduire  de  mes 
frais  professionnels  les  intérêts  de  frais  d’établisse¬ 
ment,  si  dans  ces  frais  d’établissement  je  puis  comp¬ 
ter  les  réparations  que  j’ai  dû  faire  subir  à  ma  mai¬ 
son,  l’achat  de  celle-ci  et  non  seulement  l’achat  et, 
les  réparations  des  locaux  sérvant  à  l’exercice  de  la 
profession,  une  maison  me  semblant  indispensable 
pour  celui  qui  exerce  une  profession-. 


Si  vous  avez  déjà  déduit -de  votre  bénéfice 
brut  (c’est-à-dire  du  montant  de  vos  recettes), 
l’amortissement  de  vos  frais  d’installation,  tous 
ne  pouvez  déduire  en  sys  l’intérêt  à  6%  du  capi¬ 
tal  i-eprésentant  ces  frais. 

Partant  de  ce  principe  que  tout  revenu  doit 
sujoporter  un  impôt  cédulaire,  vous  ne  poims . 
soustraire  de  vos  revenus  professionnels  la  frac¬ 
tion  desdits  revenus  qui  correspond  à  un  intérêt 
non  assujetti  à  un  autre  impôt  cédulaire. 

En  tout  état  de  cause  vos  frais  d’établisse¬ 
ment  ne  peuvent  comprendre  que  ceüx  afférents 
à  votre  profession  et  par  conséquent,  uniquement 
le  montant  d’achat  et  de  réparation  des  locaux 
professionnels  et  non  des  locaux  d’habitation,' 

■  '  ■  A.  M,  ■ 


(  Voir  la  suite  page  XLIII-W,) 
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L'importance  de  l’anatomie  dans  les  progrès  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie.  Un  brûlant  exemple:  l’Ecole  de  Toui:s  de  Bretonneau  à  Le 
Double. 


Au- moment  où -les- professeurs  d’anatomie 
protestent  contre  le  décret  qui  réduit  si  fâcheu¬ 
sement  les  études  anatomiques,  le  Centenaire  de 
Charcot  est  venu  déinontrer,  et  avec  quelle  élo¬ 
quence,  ce  que  la  clinique  neurologique  devait  à 
l’anatomie  des  centres  nerveux. 

Nous  avons  eu  en  même  ternps  la  bonne  for¬ 
tune  de  recevoir  deux  ouvrages  de  M.  le  Dr  Du- 
b'reuil-Chambardel,  le  savant  président  de  la 
Société  d’anthropologie  de  Paris,  chef  des  tra¬ 
vaux  à  l’Institut  anatomique  de  l’école  de  mé¬ 
decine  de  Tours,  un  sur  les  Variations  du  Rachis, 
l’autre  sur  les  Variations  des  artères  du  .celais, et  du 
mewke  inférieur.  Nous  ferons  plus  tard  le  compte 
rendu  de  ces  recherches  patientes,  utiles  et  très 
intéressantes  tant  au  point  de  vue  pratique 
qu’au  point  de  vue  philosophique,  ce  qui  nous 
retiendra  aujourd’hui  c’est  le  début  du  mémoire 
^e  M,  Dubreuil-Chambardel  sur  les  V ariations 
du  rachis,  où  l’anatomiste  tourangeau  trace  en 
quelques  pages  un  brillant  tableau  de  la  tradi- 
-  tion anatomique  à  l’Ecole  de  médecine  de  Tours 
.  auXlXr  siècle,  tableau  qui  donne  une  suite  de 
/beaux  exemples  de  l’influence  des  études  anato- 
'  iniques  sur  les  progrès  de  la  médecine 
î  M.  Dubreuil-Cliambardel  fait  remonter  à  Bre¬ 
tonneau  l’origine-  de  la  tradition  anatomique 
!  qui  a  fait  la  réputation  de  l’Ecole  de  médecine  de 
f  Tours  comme  centre  d’enseignement.  Ce  fut  au 
début  du  XIX®  siècle  que  Bretonneau,  entouré 
d’élèves  qui  devaient  sTllustrer  à  leur  tour  et 
qui  s’appelaient  Velpeau,  Baillarger,  Trousseau, 
Gouraud,  Moreau,  faisait  ses  célèbres  décou¬ 
vertes  sur  la  diphtérie  et  la  dothiénentérie  et 
prouvait  la  spécificité  des  maladies  infectieuses, 
dlr  Bretonneau  n’arriva  à  établir  le  bien  fondé 
de  ses  recherches  qu’en  passant  autant  de  temps 
,  dans  la  salle  de  dissection  et  d’autopsie  que  dans 
son  service  clinique  de  l’hôpital  général  de  Tours. 

;  Pour  s’éclairer,  sur  les  lésions  de  la  fièvre  ty- 
I  phoïde,  Bretonneau  examina  sur  trois  cents 
eadavres  le  système  lymphoïde  normal  de  l’in¬ 
testin  et  ce  fut,  après  une  longue  série  d’études 
anatomiques  sur  les  premières  voies  aériennes, 
qu’il  établit  avec  précision  le  procédé  opératoire 
de  la  trachéotomie.  Bretonneau  poussa  encore 


plus  loin  les  recherches  anatomiques,  il  les  pour- 
suivit  chez  les  animaux. 

Trousseau. et  Gouraud  n’oublièrent  pas  les  le¬ 
çons  de  leur  maître.  Leurs  confiaissances  cliniques 
s’appuyèrent  toujours  sur  de  patientes  et  minu¬ 
tieuses  autopsies. 

Velpeau,  tout  en  étant  un  grand  chirurgien, 
fut  un  grand  anatomiste.  On  sait  l’influence 
qu’eurent  sur  les  progrès  de  la  chirurgie  moderne 
ses  Traités  d’anatomie  chirurgicale.  Ce  fut  à 
Tours  qu’il  prit  goût  à  l’anatomie.  Baillarger 
commença  aussi  à  Tours,  sous  la  direction  de 
Bretonneau,  ses  études  sur  le  cerveau.  Mais  ces' 
gloires  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  s’épa¬ 
nouirent  à  Paris.  Il  ne  faut  pas  croire  qu’il  ne 
'resta  pas  à  Tours  d’anatomistes  de  valeur  pour 
entretenir  la  tradition. 

''  Parmi  les  élèves  de  Bretonneau  un  des  plus 
distingués,  bien  que  très,  .modeste,  enseigna 
l’anatomie  à  Tours  vers  le  milieu  du  XIX®  siècle, 
c’était  Saturnin  Thomas  qui  publia  en  1865  un 
remarquable  traité  d’ostéologie,  plein  d’aperçus 
nouveaux  et  de  constatations  intéressantes. 

Alors  qu’à  la  Faculté  dé  médecine  de  Paris, 
Cruveilhier,  puis  Sappey  s’acharnaient  à  ensei¬ 
gner  une  anatomie  sèche  et  aride  qui  devenait 
pour  les  étudiants  une  consommation  scienti¬ 
fique  singulièrement  indigeste^  Saturnin  Tho¬ 
mas,  dans  son  amphithéâtre  exigu  de  Tours, 
s’efforcait  de  rendre  par  l’anatomie  comparée 
l’enseignement  de  l’anatomie  descriptive  vivant 
et  passionnant.  Il  recherchait  la  signification 
d’organes  mal  étudiés  jusqu’alors,  l’appareil 
hyoïde  par  exemple  et  allait  jusqu’à  soulever 
une  foule  de  problèmes,  à  bases  anatomiques 
sur  la  nature  et  l’origine  de  l’homme.  Il  donna 
le  goût  de  l’aiiatomie  à  ses  élèves  et  parmi  eux 
à  Vidal,  à  I^abbé,  à  Lorrain  "qui  devinrent  à 
Paris  des  célébrités  scientifiques. 

Son  successeur,  Giraudet,  homme  d’une  grande 
culture  générale,  s’appliqua  à  convaincre  les 
étudiants  qu’on  ne  peut  faire  de  bonne  clinique 
sans  une  sérieuse  connaissance  de  l’anatomie. 

■  Mais  les  deux  èlèves  de' Saturnin  Thomas, 
pour  lesquels  M.  Dubreuil-Chambardel  conserve 
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une  toute  particulière  admiration,  furènt  Renaut 
et  Félix  Anatole  Le  Doiible.  ■ 

J.  Renaut  devint  le  grand  histologiste  de  la 
Faculté  de  Lyon,  mais  il  ne  cessa  de  proclamer 
que  ce  fut, auprès  de  ses  maîtres  de  Tours  qu’il 
sut  acquérir  le  goût  ét  la  méthode  des. études 
biologiques  auxquelles  il  devait  faire  faire  de  si 
grands  progrès. 

Félix-Anatole  Le  Double  resta  à  Tours  où 
pendant  un  demi-siècle,  jusqu’en  1913,  époque 
de  sa  mort,  il  enseigna  l’anatomie. 

Le  Double,  par  jan  labeur  acharné,  avec  une 
persévérance  admirable,  passa  sa-  vie  à  étudier 
les  variations  des  organes  dans  l’anatomie  hu¬ 
maine  :  IMuscles,  rachis,  os  du  crâne  et  de  la 
face,  peau,  organes  génitaux  furent  l’objet  de 
recherches  publiées  en  de  gros  volumes.  Il  y 
démontra  que  l’homme -est  en  évolution  cons¬ 
tante,  qu’il  cherche  à  s’adapter  au  milieu  où  il 
vit  et  que  les- variations  anatomiques  qu’on  se 
plaisait  à  qualifier  des  jeux  de  la  nature,  lusi 
naluræ,  sont  les  témoins  de  cette  évolution  et 
marquent  les  stades  de  cette  adaptation.  Cer¬ 
taines  variations  anatomiques  sont  ataviques 
ou  régressives  et  font  revivre  un  état  primitif  ou 
antérieur  de  l’évolution  des  organes  de  l’homme  ; 
d’autres  variations  sont  progressives  et  devan¬ 
cent  l’évolution  normale. 

Ces  variations  se  constatent  dans  les  races  hu¬ 
maines  :  par  exemple,  l’Arabe  nomade  de  l’  Afri¬ 
que  du  Nord,  grand  piarcheur,  a  le  calcanéum 
allongé,  les  muscles  de  la  jambe  étirés  en  de 
longs  tendons,  les  artères  nourricières  se  divisent 
en  de  multiples  branches,  tandis  que  le  paysan 
tourangeau  dont  l’e-xistenco  est  ]ilus  stable  et 
qui  travaille  sur  place  pour  cultiver  le  blé  on  la 
vigne,  a  les  musedos  de  la  jambe  moins  disso¬ 
ciés,  les  tendons  plus  courts,  les  os  plus  épais,  le 
calcanéum  moins  long,  les  artères  plus  tardive¬ 
ment  divisées  en  collatérales  moins  nombreuses. 
Le  Double  a  donc  bien  établi  que  la  variation 
est  un  facteur  de  l’adaptation.  Mais  le  savant 
anatomiste  a  en  outre  défini  une  loi  que  .\i.  Dn- 
breuil-Chambardel  qualifie  avec  raison  «  une 
des  grandes  acquisitions  de  la  science  médicale 
moderne  ». 

Cette  loi  que  tous  les  chirurgiens  et  les  mé¬ 
decins  admettent,  mais  dont  on  a,  d’abord  systé¬ 
matiquement  par  orgueil,  puis  par,  ignorance, 
oublié  l’auteur,  modeste  professeur  d’une  école 
pi'éparatoire  de  province,  cette  loi  'ie  Le  Double- 
peut  se  définir  ainsi  : 

«  La  variation  qui  s’écarte  du  type  normal  de 
façon  insolite  est  une  cause  de  faiblesse,  pour 


l’homme  qui  en  est  atteint  La' variation  est  un 
lieu  de  moindre  résistance,  un  point  faiWe  et 
pour  l’organe  lui-même  présentant  cette  dispo¬ 
sition  et  pour  les  organes  voisins.  ». 

J'it  Le  Double,  ce,  petit  anatomiste  de  Tours 
que  l’on  dédaigne  .de  citer,  a  montré'  combien 
Pectopie  testiculaire  prédisposait  l’organe,  anor¬ 
malement  situé,  au  cancer,  à  la  tuberculose,  à 
tous  les  processus  infectieùx.  Il  a  fait  la  même 
constatation  pour  Pectopie  rénale,  les  anoma¬ 
lies  mammaires,  lès  lobes  thyroïdiens  acces¬ 
soires,  le  diverticule  de  Aleckel.  H  a  insisté  sur 
les  accidents  pathologiques  auxqùels  sont  pré¬ 
disposés  les  utérus  doubles,  les  uretères  bifides, 
les  vestiges  d’arcs  viscéraux,  les  dents  supplé¬ 
mentaires  ou  '  hétérotopiques. 

On  s’est  moqué  d’abord  de  ce  maniaque  de  cet 
t  Homme  de  variatioiis  »,  puis  peu  à  peu  la 
vérité  s’est  imposée  et,  partout  en  médecine,  en 
chirurgie,  en  neurologie,  en  pédiatrie,  en  ortho¬ 
pédie,  l’on  dût  admettre  Pimportance  que  la 
Loi  de  Le  Double  avait  dans  l’explication  de 
maints  problèmes  pathologiques. 

.  Le  l.iouble,  esprit  très  cultivé,  sé  reposait  de 
ses  dissections  en  expliquant  à  la  lumière  de 
Panatomie,'‘  des  passages  en  apparence  obscurs' 
.de  Rabelais,  de  Descartes,  de  iPossuet.  Nous 
nous  souvenons  de  l’intérêt  que  nous  primes  à 
feuilleter  les  pages  où  il  montrait  avec  quelle 
justesse  l’auteur  de  Pantagruel  ayait  comparé  les 
divers  organes  du  corps  humain  à  des  ustensiles , 
d’un  usage  courant  et  le  dessin  de  l’organe  mis  à 
côté  de  celui  de  l’ustensile  ne  p  ermetlqit  pas  de 
douter  des  connaissances  anatomiques  précises 
de  Ralielais. 

Le  I  füublc.  a  donc  par  ses  études  sur  les  varia¬ 
tions  des  organes,  études  d’apparence  abstraites, 
paraissant  de  simples  spéculations  de  laboi;atoire, 
démontré  que  l’homme,  vivant  à  des  époques 
diverses  et;  dans  des  .milieux  différents  devait 
adapter  ses  organes  à  ces  milieux  et  aux  condi¬ 
tions  de  son  existence. 

Puis,  unissant  l’anatomie  à  la  médecine  géné¬ 
rale,  le  maître  de  Tours  expliquait  parles  varia¬ 
tions  la  pathogénie  de  nombreuses  affections  et 
permettait  ainsi  d’arriver  plus  sûrement  à  les 
prévenir  et  à  les  guérir. 

M.  Dubreuil-Chambardel  termine  son  panégy¬ 
rique  de  l’  Ecole  anatomique  tourangelle  par  cette 
citation  du  professeur  J.  Renant  : 

«  En  effet,  si  l’on  a  pu.  dire  avec  grande  raison, 
que  l’école  de  Tours  fut  dans  la  première  moitié 
du  siècle  dernier,  avec  Bretonneau  et  ses  grands 
disciples,  l’école  de  la  clinique  par  excellence, 
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ilnefaudrait'pas  croire  que  l’anatomiey  fut  pour 
rien.  Si  l’c  esprit  anatomique  n’y  eût  pas 
ioulllé,  Bretonneau  n’eût  pas  eu  l’idée  de  re- 
cherclier  par  cette  voie  la  lésion  qui  caractérise 
et  pour  jamais  dégagea  du  chaos  des  fièvres,  la 
lotlriéneritérie.  11  n’eût  pas  su  régler  presque 
parfaitement  son  admirable  opération  de  la 
trachéotomie.  Peut-être  bien  aussi,  son  pupille 
Velpeau  n’aurait  pas  eu  l’idée  de  l’anatomie 
topographique,  alors  que  d’agrégé  en  médecine 
qu’il  était  d’abord,  il  entendit  devenir  chirur¬ 
gien.  De  fait,  à  l’école  de  Tours,  les  maîtres  qui 
se  sont  succédé  jusques  et  y  compris  ceux  dont 
j'ai  été  moi-même  l’élève,  n’ont  jamais  consenti 
-à  séparer  l’anatomie  de  la  médecine  générale. 
Ils  m’ont  fait  penser  comme  eux  et  Le  Double 
aussi.  »  •  ' 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  la 


tradition  anatomique  de  l’école  tourangelle» 
tradition  qui  consiste  à  utiliser  les  recherches 
anatomiques,  pour  le  progrès  de  la  médecine  et 
de  la  chirurgie  est  loin  d’être  perdue,  puisque  le 
Dr  Dubreuil-Chambardel  à  son  tour,  a  saisi  le 
llambeatt  des  mains  de  son  maître  Le  Double. 


Aussi  ayous-nous  lu  avec  une  singulière  satis¬ 
faction  ces  pages  sur  l’histoire  de  l’école  de  mé¬ 
decine  de  Tours  qui  nous  apporte  à  point  l’expé¬ 
rience  d’un  siècle  de  travaux  et  d’illustrations 
coipme  argument  irréfutable,  de  la  nécessité 
d’études  anatomiques  sérieuses  pour  la  forma¬ 
tion  de  chirurgiens  et  de  médecins  de  valeur. 

J.  Nom. 


P>ARTDE  SeDENTlFBQUË 

Travaux  Origrinaux  ■ 

TRAITEMENT  DE  L'AMÉNORRHÉE 

Par  Paul  Dalché, 

Médecin  des  Hôpitaux. 


Messieurs  (1), 

Arrivés  en  ce  point  de  l’étude,  peut-être  un 
peu  trop  longue,  des  Maladies  de  l’Ovulation, 
apres  les  considérations  si  diverses  que  nous 
avons  envisagées,  nous  ne  pouvons  manquer 
fctre  saisis  d’incertitude  et  même  de  doute, 
lorsqu’il  s’agit  du  traitement  de  l’aménorrhée. 


Devons-nous  traiter  l’aménorrhée  ? 
Quelles  malades  devons-nous  traiter  ? 
Comment  les  traiter  ? 


Chacune  de  ces  questions  nous  laisse  pleins 
d’hésitations. 

Avons-nous  d’abord  toujours  intérêt  à  rappe¬ 
ler  les  règles  ?  Pourquoi  et  dans  quelles  condi¬ 
tions  ?  '  .  • 


(1)  Leçon  extraite  d’un  livre  en  préparation  :  Mala- 
iiaitl’Ooulaiion,  chez  Vigot  frères,  éditeurs,  23,  rue 
4  l’Ecole-de-Médecine. 


Puis,  derrière  la  fonction  menstruelle  se  trou¬ 
vent  d’autres  fonctions  ovariennes,  et  nous  ne 
sommes  jamais  certains  d’exciter  et  de  forcer 
cette  fonction  menstruelle  isolément,  sans  tou¬ 
cher  plus  ou  moins  à  d’autres  fonctions,  de  tout 
premier  ordre,  au  risque  de  les  troubler  et  de 
leur  être  nuisibles. 

Dans  quels  cas  devons-nous  exciter  cette  fonc¬ 
tion  menstruelle  isolément,  dans  quels  cas  de¬ 
vons-nous  exciter  toutes  les  fonctions  ovariennes 
et  comment  le  faire  à  leur  bénéfice  exclusif  et  sans 
leur  causer  le  moindre  dommage  ? 

Malgré  une  bien  longue  expérience,  et  sans 
doute  à  cause  d’elle,  je  n’ose  plus  maintenant  for¬ 
muler  une  réponse. 

Considérons  les  maladies  de  l’ovulation. 

Sommes-nous  sûrs  qu’en  excitant  une  ovula¬ 
tion  paresseuse  au  moyen  de  procédés  divers, 
certains  d’entre  eux  tout  au  moins  ne  la  troublent 
pas  au  point  de  la  rendre  défectueuse,  et  que  ce 
travail  artificiel  ne  prenne  pas  les  caractères 
d’une  maladie  de  l’ovulation  ?  Ainsi  forcée,  cette 
ovulation  ne  parvient-elle  pas  quelquefois  à  son 
terme,  dénaturée  et  avec  des  propriétés  anorina- 


1332 


LE  [CONCOURS  MÉDICAL 


31-  T -25 


les  ?  Dans  quelles  conditions  cet  o'visac,  qui  ne 
voulait  pas  partir,  a-t-il  accompli  son  évolution 
sous  des  influences  peut-être  trop  pressantes, 
d’une  manière  impondérée,  et  quel  ovule  va-t-il 
élaborer  ? 

L’ovaire  ne  pouvant  pas  commencer  l’ovula¬ 
tion,  nous  lui  avons  apporté  une  e'Xcitation 
factice,  mais  nous  ignorons  si  elle  est  suffisante 
pour  remédier  complètement  à  sa  faiblesse  et 
si  la  mise  en  œuvre  de  la  fonction  va  être  suivie 
d’une  marche  naturelle  ou  incomplète. 

D’autre  part,  n’avons-nous  pas  mis  en  activité 
un  ovule  défectueux  ou  anormal  qui  était 
arrêté  dans-  son  évolution  ? 

N’avons-nous  pas  créé  une  maladie  de  l’ovula¬ 
tion  ? 

Laissez-moi  vous  rappeler  les  considérations 
que  j’ai  exposées  dans  la  première  de  ces  leçons 
sur  les  rayons  X  et  les  emménagogues. 

Les  rayons  X,  à  hautes  doses,  arrêtent  la  mens¬ 
truation  et  ils  détruisent  le  plus  grand  nombre 
des  ovisacs  ;  quelques-uns  survivent  et  si  leurs 
ovules  sont  fécondés,  cette  fécondation  évolue 
d’une  manière  anormale.  i 

A  faibles  doses,  les  rayons  X  excitent  la  mens¬ 
truation  ;  ils  n’en  ont  pas  moins  touché  les  ovi¬ 
sacs,  et  alors  dans  quelles  conditions  se  feront  les 
fécondations  de  leurs  ovules  ?  Les  expériences 
et  les  observations  cliniques  ne  sont  pas  encore 
sufilsantes  pour  m’apporter  toute  tranquillité. 

D’autres  expériences  nous  ont  montré  des 
chiennes  de  chasse,  dont  les  feux  avaient  été 
provoqués  par  le  gynocrinol,  donner  naissance  à 
de  petits  chiens  tout  à  fait  dégénérés.  Ces  résul¬ 
tats  ne  sont  sans  doute  pas  propres  au  seul  gy¬ 
nocrinol,  ils  risquent  d’appartenir  à  tous  les 
enmiénagogues. 

Un  ovule,  qui,  sans  doute  était  déjà  de  qualité 
intérieure  puisqu’il  ne  povwait  pas  aboutir,  et  de 
plus  ainsi  forcé  dans  son  évolution,  s'il  est  fécon¬ 
dé,  donnera-t-il  un  produit  normal  et  dans  de 
bonnes  conditions  ?  C’est  peu  probable,  ccLtc 
hypo-activité  a  beau  être  e.xcitée,  je  crains  fort 
qu’elle  ne  le  soit  pas  au  point  de  devenir  com¬ 
plètement  naturelle. 

.  Nous  trouvons  déjà  quelques  indications  de 
réserve  dans  l’emploi,  indifférent  trop  souvent, 
des  emménagogues. 


Je  suis  souvent  consulté  par  des  femmes  qui 
s’inquiètent  de  ne  pas  avoir  leurs  règles  et  leur 
insistance  est  grande  pour  qu’une  médication 
emménagogue  soit  instituée. 

Je  leur  demande  alors  quels  sont  les  malaises 
qu’elles  éprouvent  et  souvent  aussi  elles  me  ré¬ 
pondent  qu’elles  ne  ressentent  rien  de  particu¬ 
lier,  mais,  qu’à  leur  avis,  cette  suppression  mens¬ 
truelle  ne  peut  être  que  périlleuse.  C’est  la  crainte 


de  devenir  malades,  plutôt  que  la,  certitude  de 
!  l’être,  qui  les  pousse  à  réclamer  un  traitement. 
D’autres  sont  chagrines  de  l’infécondité  qui  ac¬ 
compagne  l’aménorrhée,  et  qu’elles  lui  attrt 
buent,  à  tort  bien  fréquemment.  Beaucoup  sont 
peinées  de  la  sorte  d’infériorité  qu’elles  éprou¬ 
vent  à  ne  pas  être  comme  les  autres  femmes,  et 
qu’elles  ne  trouvent  pas  naturelle. 

Mais  pour  les  premières,  supposons,  une  amé¬ 
norrhée  de  tuberculeuse,  de  dyspeptique,  etc., 
relevant  d’un  état  général  grave  ;  bien  évidem¬ 
ment,  nous  n’avons  aucun  intérêt  à  provoquer 
la  venue  des  règles. 

Le  problème  est  loin  de  rester  toujours  aussi 
simple.  Supposons  au  contraire  un  cas  de  âtii- 
lilé  glandulaire. 

La  malade  a  toujours  été  bien  réglée,  puis  à 
la  suite  d’une  grossesse,  par  exemple,  l’ovaire 
fatigué,  dont  les  forces  sont  épuisées,  ne  peut  plus 
faire  face  aux  exigences  de  son  travail  accoutu¬ 
mé,  les  règles  se  sont  suspendues.  La  femme  ne 
signale  aucun  accident,  il  n’existe  pas  une  ébau¬ 
che  de  molimen.  Sj  elle  n’a  pas  ses  règles,  c’est 
que  son  ovaire  est  trop  faible,  et  si  nous  provo- 
Cjuons  les  règles  allons-nous  augmenter  cette  far 
blesse  ou,  au  contraire,  la  stimulation  sera-t-elle 
favorable  ?  Quand  un  homme  fatigué  par  une 
trop  longue  marche  ne  peut  plus  avancer,  pour 
le  guérir  vous  rf’ allez  pas  lui  conseiller  de  faire 
cjuekiues  kilomètres  de  plus. 

Je  viens  de  signaler  en  outre  les  risques  de  la 
ponte  d’un  ovule  défectueux. 

II  faudrait  donc  d’abord  songer  à.ï état  général. 
La  médication  de  l’état  général,  si  elle  est  utile 
cquelquefois,  demeure  vaine  dans, d’autres  cas, 
car  cette  débilité  ovarienne  peut  résulter  d’un 
vice  congénital  localisé,  comparable  à  un  bec- 
de-lièvre  ou  à  un  pied  bot  d’origine  congénitale. 

I.a  malade  n’est  pas  seulement  une  aniénor- 
rliéique,  elle  est  atteinte  d’une  insuf/i,sünce  ova¬ 
rienne  prise  dans  son  sens  le  plus  large,  et  son 
traitement,  très  surveillé,  discret,  progressif, 
aura  surtout  pour  base  l’opothérapie.  Elle  sera 
homo-stiinulatrice  ou  combinée,  à  dosés  moyen¬ 
nes,  longtemps  prolongée  avant  d’arriver  à  des 
procédés  plus  violents. 

Il  n’importe,  s’il  n’y  avait  pas  la  question  de 
l’infécondité  que  nous  devons  combattre,  pour 
une  femme  qui  se  porte  bien  et  n’éprouve  aucun 
dommage  de  la  suppression  des  règles,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  nous  demander  si  elle 
a  toujours  intérêt  à  tenter  des  médications, 
incertaines  dans  leurs  résultats,  et  qui  peuvent 
être  critiepues. 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  l’aménorrbée 
résulte  d’une  inhibition.  Il  est  rare  du  reste,  que 
la  malade  ne  nous  accuse  pas  des  symptômes 
qui  lui  sont  pénibles. 

Prenons  pour  exemple  une  aménorrhée  acci¬ 
dentelle.  Sous  l’influence  d’un  choc  émotionnel, 
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d’un  traumatisme,  etc.,  les  règles  se  sont  brus¬ 
quement  suspendues  au  moment  où  elles  allaient 
paraître  ou  pendant  leur  écoulement.  Tout  de 
suite,  il  s’est  mànitesté  des  signes  de  congestion 
utérine,  des  douleurs  pelviennes,  etc.  Nous  nous 
efforçons  dë  les  calmer,  de  rappeler  le  flux  san¬ 
guin,  par  des  bains  de  siège  chauds,  par  des  tisa¬ 
nes  chaudes  (armoise),  par  des  potions  stimulan¬ 
tes  contenant  de  l’acétate  d’ammoniaque  et  de 
laliqueur  d’Hoflmann. 

Dans  la  période  intercalaire,  la  patiente  se 
plaint  de  bouffées  de  chaleur,  de  céphalées,  des 
accidents  que  j’ai  énumérés  et  qui'  s’exaspèrent  à 
mesure  qu’elle  s’approche  de  la  période  des  rè¬ 
gles  prochaines.  Et  à  cette  époque,  comme  aux 
époques  suivantes,  si  la  menstruation  ne  s’établit 
pas,  nous  sommes  autorisés  à  instituer  une  médi- 
, cation  emménagogue. 

Nous  le  sommes  aussi  en  face  de  l’aménorrhée 
hystérique. 

Notre  grande  préoccupation  doit  être  l’éfaf 
ûnlérieur  de  l’ovaire,  l’étude  de  ses  fonctions 
avant  l’aménorrhée  ;  nous  y  trouverons  des  indi¬ 
cations  du  traitement. 

Mais,  si  par  exemple,  encore,  la  jeune  femme 
n’a  jamais  été  réglée,  ou  l’a  été  à  peine  et  de  la 
façon  la  plus  misérable  : 

Vous  vous  rappeliez  les  deux  éventualités  : 

La  première,  cette  jeune  fille  plate,  maigre, 
p’ayant  aucun  des  attributs  de  ta  sexualité  fémi¬ 
nine,  chez  laquelle  votre  examen  ne  vous  a  mon¬ 
tré  qu’un  utérus  infantil»,  un  rudiment  d’appa¬ 
reil  utéro-ovarien.  Votre  médication  échouera. 

La  secohde,  au.  contraire,  floride,  ayant  des 
bouffées  de  chaleur,  des  céphalées,  des  coliques 
périodiques,  ën  un  mot,  les  symptômes  d’un  moli- 
men  cataménial  qui  n’aboutit  pas,  mais  qui 
cherche  sa  voie  naturelle.  Pour  celle-là,  vous 
multiplierez  vos  tentatives.  A  coup  sûr,  vous 
ii’ctes  pas  certains  du  succès,  mais  vous  avez  le 
droit  d’espérer  que  le  retard  utéro-ovarien  ter¬ 
minera  son  évolution.  Elle  a  des  ovaires  qui  fonc¬ 
tionnent  et  tout  dépend  en  grand  e  partie  du 
plus  ou  moins  de  développeement  de  la  matrice. 

Gomment  traiter  nos  malades  ? 

Certaines  médications  ont  avantage  à  être 
poursuivies  d  une  manière  indiscontinue  pendant 
toute  la  durée  du  mois  ;  pour  d’autres,  au  con¬ 
traire,  il  est  préférable  d’instituer  leurs  effets 
d’une  manière  périodique  à  l’époque  correspon¬ 
dant  à  la  venue  des  règles  pour  peu  qu’elles 
soient  ébauchées,  ou  de  façon  à  provoquer  une 
sorte  de  molimen  périodique  lorsqu’il  n’existe 
pas. 

Les  premières,  continues,  sont  celles  qui  s’a¬ 
dressent  à  l’état  général  et,  en  même  temps,  à  la 
débilité  glandulaire  ovarienne.  Ce  sera,  par 
exemple,  l’opothérapie  combinée,  ovaro-thyroï- 


dienne,  ovaro-hypophysaire,  qui  s’efforce  de 
compléter  un  développement  en  retard,  les  prati¬ 
ques  hydrothérapiques,  l’action  excitante  des 
rayons  X  à  faible  dose,  la  gymnastique  raisonnée, 
les  séjours  dans  une  ville  d’eaux,  etc.,  etc. 

Les  secondes,  au  contraire,  qui  seront  insti¬ 
tuées  d’une  manière  périodique,  chaque  mois, 
sont  celles  qui  ont  une  action  plus  nettement 
fluxionnàire,  qui  agissent  sur  la  circulation 
utéro-ovarienne  de  façon  à  amener  une  conges¬ 
tion  préliminaire  des  règles.  Mais  nous  n’avons 
pas  intérêt  à  maintenir  l’appareil  utéro-ovarien 
en  congestion  permanente,  il  suffit  qu’il  le  soit 
une  fois  par  mois.  * 

Gubler  disait  que,  dans  le  traitement  de  l’a¬ 
ménorrhée,  un  des  principaux  buts  que  nous  de¬ 
vons  nous  proposer  consiste  à  amener  «  une  con¬ 
gestion  de  l’appareil  génital  éminemment  propre 
à  favoriser  l’ovulation.  » 

Cette  congestion  favorise-t-elle  l’ovulation, 
c’est  probable,  mais  je  n’en  suis  pas  absolument 
certain  ;  je  sais,  au  contraire,  que  certaines  con¬ 
gestions  empêchent  l’ovulation,  et  j’a'i  tout  lieu 
de  croire  aussi  que  d’autres  fluxions  sont  la  consé¬ 
quence  de  l’ovulation  beaucoup  plus  que  sa 
cause. 

L’ovulation  produite  dans  ces  conditions  de 
congestion  forcée  et  artificielle  reste-t-elle  nor¬ 
male  ou  défectueuse,  je  l’ignore  encore  plus. 

Ce  que  je  désirerais,  c’est  un  slimulanl  ovari- 
que.  V  Existe-t-il,  dit  Bossoreil,  des  stimulants 
ovariques  proprement  dits  ? .  C’est  infi¬ 

niment  probable  et  beaucoup  de  prétendus  mé¬ 
dicaments  einménagogues  ne  provoquent  l’é¬ 
coulement  du  flux  menstruel  que  par  une  stimu¬ 
lation  préalable  de  l’ovaire.  » 

Jusqu’au  jour  où  je  connaîtrai  ce  stimulant 
ovarique  proprement  dit,  je  m’efforcerai  d’agir 
sur  certaines  fonctions  par  l’opothérapie  par 
exemple,  sur  d’autres  par  des  médicaments 
fluxionnaires,  sur  l’état  général  par  un  traite¬ 
ment  approprié,  et  de  combiner  tous  ces  soins 
dans  une  mcd/eafion  emménagogue.  Mais  c’est 
œuvre  de  tâtonhement  et  d’expérience  clinique 
en  face  de  chaque  malade. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  secondes  médications 
fluxionnaires  pérfodfçnes  sont  le  complément  des 
premières  continues.  Et,  selon  les  cas,  nous  pou¬ 
vons  les  associer  ou  les  faire  se  succéder. 

Ces  médications,  dont  les  propriétés  fluxion¬ 
naires  souvent  ne  sont  pas  les  seules  et  dépen¬ 
dent  souvent  aussi  de  la  façon  dont  elles  sont 
prescrites,  seront  d’abord  les  médicaments  em- 
ménagogues,  la  rue,  la  sabine,  l’armoise,  etc.,  que 
je  vais  vous  énumérer  tout  à  l’heure  ;  certaines 
opothérapies,  ovariennes,  à  lipoïdes,  à  lutéami- 
ne  ;  certaines  pratiques  hydrothérapiques,  etc. 

Je  me  borne  ici  à  vous  exposer  la  méthode 
pour  entrer  tout  à  l’heure  dans  plus  de  détails  à 
propos  de  chaque  intervention. 
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Contre  V aménorrhée,  je  voudrais  m’efiorcer 
eh  ün  mot  de  combattre  la  débilité  glandulaire, 
et  tout  en  soutenant  les  ionctions  ovariennes  en 
géilétal,  d’eh  solliciter  mie  d’une  manière  plus 
particulière  une  fois  par  mois,  lorsque  je  le  crois 
indiqué,  la  mehslrnalion.  Mais  je  me  rappelle 
niissl  que  le  traitement  de  l’aménorrhée  n’est 
pas  le  traitement  de  toutes  les  dysovaries,  et, 
en  particulier  n’est  pas  celui  de  toutes  les  mala¬ 
dies  de  l’ovulation. 


Car  nous  devons  considérer  (1)  :  ■ 
des  médicaments 

et  des  médications  emménagogues. 

Pour  Dujardin-Beaumetz  «  l’on  comprend 
facilement  cpi’il  ne  puisse  exister  des  médica¬ 
ments,  mais  seulement  des  médications  ennné- 
nagogues  ».  Les  médicaments  emménagogues 
n’agiraient  donc’  qii’à  la  façon  des  .stimulants 
généraux. 

Je  ne  partage  pas  cette  opinion,  et  retour¬ 
nant  la  phrase  de  Beaumktz,  je  dirais  plutôt 
«  il  est  des  médicaments  emménagogues  d’au¬ 
tant  plus  efficaces  cpi’ils  font  partie  d’ime  médi¬ 
cation  emménagogue.  » 

Par  exemple,  le  lipoïde  honio-stimulant  de 
l’ovaire,  isolé  par  Iscovesco  et  N.ipiiii.yan, 
provoque  sur  les  femelles  de  lapin  jeunes  «  l’aug¬ 
mentation  de  volume  de  l’ovaire  et  de  l'utérus, 
en  même  temps  qu’une  congestion  intense  du 
réseau  vasculaire  de  ces  organes  ».  Le  même 
lipoïde  injecté  à  des  chiennes  de  chasse  stimule 
leurs  feux  (Barbadault)  mais,  il  est  vrai,  semble 
troubler  leur  ovulation. 

11  ne  s’agit  pas  là  d’une  action  .sur  l’économie 
générale,  elle  paraît  bien  localisée  aux  organes 
génitaux.  La  rue,  la  .sa/;(/!e,produisent  la  conges¬ 
tion  des  trompes  et  des  ovaires  sans  innamiiia- 
tion  gastro-intestinale  susceptible  de  sê  propager 
à  l’utérus  (Hamelin,  Siredev).  Les  vertus  abor¬ 
tives  de  ces  plantes,  vérifiées  sur  des  lapins 
(Hamelin)  semblent  bien  démontrer  aussi  une 
action  directe.  Cependant  leur  absorption  à  doses' 
trop  élevées  irritent  le  tube  digestif  et  provo¬ 
quent  des  phénomènes  nerveux  convulsifs,  etc. 

Faut-il  croire,  comme  l’avance  Bossoreil, 
qu’il  n’existe  pas  jusc^u’à  présent  de  médica¬ 
ments  possédant  une  électivité  particulière  sur 
les  vaisseaux  utérins  ?  «  les  emménagogues  n’a¬ 
gissent  comme  congestionnants  de  l’utérus  que 
parce  C[u’ils  déterminent  en  même  temps  une 
vaso-dilatation  soit  active,  soit  passive,  sur  tous 
les  organes  du  petit  bassin.  » 


(1)  Albert  Rouin  cl  Paul  Dai.ché.  —  TniilorrenI 
Médical  des  Maladies  des  I‘\‘mmes  ('.inc|uièinc  cdilioii, 
page  219.  ■ 


Il  me  paraîtrait  beaucoup  plus  juste  de  dire, 

»  certains  emménagogues  n’agissent  qu’ainsi  >, 
mais  d’autres,  comme  le  lipoïde  cité  plus  haut, 
par  exemple,  n’interviennent  que  sur  le  système 
utéro-ovarien.  -  '  • 

La  conclusion  cpie  je  tirerais  ,  c’est  que  si  nous 
ne  connaissons  pas  d’une  façon  certaine  lé  .'ilimii- 
lanl  nvariqUe  propremenl  dil,  il  ne  faut  pas  le 
nier  ;  plus  tard  d’autres  le  trouveronÇ 

Ce  n’est  du  reste  pas  le  seul  point  en  méde¬ 
cine  sur  lequel  nous  devons  confesser  notre  igno¬ 
rance  sans  avoir  le  droit  de  nous  avancer  en  alTir- 
mations  ou  en  négations  trop  prématurées. 

lï’autrcs  considérations  doivent  aussi  êtrere- 
mart[uécs. 

La  question  de  doses  est  tout  à  lait  capitale. 
C’est  ainsi  par  exemple  que  Vergol  de  seigle, • 
vaso-constricteur  et  anli-métrorrhagique  à  doses 
éleoûes,  est,  au  contraire  stimulant,  iluxionnalre 
et  considéré  comme  emménagogue  à /aièles  do- ■ 
ses.  I) e  B eai^  ordonnait  la  rue  et  la  sabind  comme 
anti-inctrorragiques.-’' 

Cela  n’a  rien  qui  puisse  nous  surprendre.  Ne  . 
voyons-nous  pas  aujourd’hui  les  rayons  X,  pos¬ 
sédant  sur  l’cvaire  une  influence  neutralisante 
indisculable  à  haules  doses,  recommandés  à./ai- 
bles  doses  radio-actives,  comme  excitants poiir 
obtenir  la  stimulation  des  glandes  à  sécrétion 
Interne  lorsque  celles-ci  sont  insuffisantes. 

Le  bicarbonate  de  soude  n’est-il  pas  un  satu¬ 
rant  de  l’estomac  à  hautes  doses,  et  un  excitant 
des  fonctions  de  la  muqueuse  gastrique  à  faibles 
doses  ?  ^ 

Qu’ils  neutralisent  ou  excitent  l’ovaire,  c’est 
par  action  directe  sur  l’organe  qu’interviennent 
les  rayons  X. 

De  même  Verç/oliue.  Lorscju’elle  arrête  une 
hémoptysie,  c’est  bien  par  action  directe  sur  lé 
poumon.  Lorsqu’elle  arrête  une  métrorragie, 
c’est  bien  par  action  directe  sur  l’appareil  utéro- 
ovarien. 

Pourcpioi  lui  refuser  cette  action  directe  lors  . 
qu’elle  devient  excitante  ? 

De  même  pour  la  rue  et  la  sabine. 

Dè  ce  cpi’lm  médicament  n’agit  pas  que  sur 
l’utérus,  mais  sur  d’autres  organes,  il  ne  faut  pas 
conclure  cju’il  n’agit  sur  l’utérus  que  par  l’inter¬ 
médiaire  d’autres  organes.,  Car  alors  la  proposi¬ 
tion  inverse  pourrait  aussi  bien  être  défendue. 

Il  est  des  médicaments  qui  agissent  sur  l’uté¬ 
rus,  nous  les  connaissons  mal,  ou  peu,  c'est  possi¬ 
ble. 

Et  suivant  les  doses  employées,  fortes  ou  fai¬ 
bles,  ils  sont  neutralisants  ou,  au  contraire,  exci¬ 
tants. 

Cette  loi  de  thérapeutique  physiologique  ne 
s’applique  pas  au  seul  appareil  génital. 

En  ce  qui  concerne  l’ergbtinc,  par  cxeltililcj 
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son  action  quand  elle  est  trop  faible  pour  arriver 
aune  vive  contraction  des  vaisseaux  et  des  fibres 
musculaires  du  système  utéro-ovarien  se  borne 
quelquefois  à  les  exciter  légèrement.  Et,  dans  les' 
deux  cas,  le  résultat  est  tout  à  f  ait  différent. 


Des  idées  nouvelles  méritent  d'être  signalées 
(PffiHiîAét  Jouve).  ^  ' 

Nous  connaissions  ramélioration'  des  symptô-  \ 
mes  chlorotiques  par  le  mariage,  ou  simplement 
•par  des  médications  orchiticques.  Diverses  expc?- 
liences  ont  conduit  à  considérer  «  que  l’élément 
mâle  provenant  des  cellules  séminifères  exerce 
sur  l’organisme  de  la  femme  une  action  dyna- 

iiiogénique  et  équilibrante . ,  La  sécrétion 

interne  de  l’ovaire  n’est  point  sufiisante  à  elle 
seule,  pour  assurer  à  la  femme  son  ^  plein  équili¬ 
bre  organique  ;  elle  a  besoin  pour  le  réaliser  en¬ 
tièrement  d’une  autre  substance  provenant  du 
sexe  opposé,  qui  lui  apporte  un  complément  utile 
et  même  nécessaire.  »  (Pierra  et  Joüve  (1).- 
Cet  extrait  complémentaire  est  indiqué  dans  les 
pubertés  tardives,  les  oligoménorrhées,  les  amé¬ 
norrhées  même,  les  troubles  ménoioausiques,  etc. 


■Je  ne  veux  pas  entreprendre  ici  la  description 
de  chaque  emniénagogue  en  particulier  et  la  ma¬ 
tière  médicale  ;  je  l’ai  déjà  fait  dans  un  autre 
travail. 

Restons  dans  la  Clinique  Thémpeuliqiie,  et 
efforçons-nous'  de  procéder  avec  ordre,  en  suivant 
lafemme  dès  la  puberté. 

PLe  premier  exemple  qui  se  présente  'à  nous 
est  celui  de  la  jeune  fille,  possédant  les  caractè¬ 
res  extérieurs  de  la  sexualité  féminine,  pins  ou 
moins  accentués,  mais  les  possédant,  et  qui  n’est 
pas  réglée,  ou  l’est  dans  des  conditions  tout  à 
lait  misérables.  ' 

Nous  avons  le  droit  de  soupç'omier  un  retard 
dans  l’évolution  de  l’appareil  génital,  et  si  l’exa¬ 
men  nous  a  été  permis,  nous  avons  constaté  un 
utérus  pabescent,  petit,  à  col  conique,  à  orifice 
singulièrement  rétréci. 

Nous  lui  donnerons  tout  le  long  du  mois  des 
préparations, o/jof/îér«/j(ques,  qui  auront  pour  but 
de  bâter  le  développement  des  organes  : 

Extrait  total  ovarien  :  dix  centigrammes. 
Pour  un  cachet  (2).  Prendre  trois  cachets  par 
jour,  avant  lés  repas. 


,  (1)  Reçue  Française  de  GijnécologLc  et  d’ObsUiri- 
{ue,  10  novembre  1924. 

(2)  Si  les  préparations  iniectables  sont  plus  actives, 
elles  sont  beaucoup  moins  pratiques,  et  les  circonstances 
même,  les  rendent  comme  Impossibles  pour  des  soins 
aussi  prolongés. 


Ou  dans  une  opothérapie  associée  ; 

Extrait  thyroïdien  :  vingt-cinq  milligrammes, 
à  midi. 

Extrait  ovarien  :  dix  centigrammes,  matin  et 
soir. 

ou  encore  :  . 

Extrait  ovarien  :  dix  centigrammes,  le  matin. 

Extrait  thyroïdien  :  vingt  cinq  milligrammes, 
à  midi. 

Extrait  total,  hypophysaire  :  dix  centigram¬ 
mes,  le  soir. 

Une  fois  par  mois,  à  l’époque  où  se  manifes¬ 
tent  des  ébauches  de  molimen  n’aboutissant  pas, 
ou  bien  s’il  n’ën  ,exMe  pas  cle  manifestations,  en 
m’efforçant  d’appeler  une  époque  de  molimen, 
je  tâche  alors,  pendant  six,  huit  ou  dix  jours  de 
provoquer  une  poussée  fluxionnaire,  soit  par  des 
lipoïdes  congestifs,  soit  par  des  lutéamines. 

C’est  à  ce  moment  aussi  que  nbus  pouvons 
avoir  recours  aüx  anciens  emménagogues  : 

Ergot  de  seigle  :  dix  centigrammes. 

'  Extrait  .de  gossypium  herbaceum  :  de  trois  à 
cinq  centigrammes. 

F.  S.  A.  une  pilule.  En  prendre  deux  par  jour. 

Nous  trouverons  encore  l’apfoZ, .-la  rue,  la  sa¬ 
tine,  l’aloès,  le  safran,  Varmoïse,  V absinthe,  etc., 
dans  .des  préparations  et  avec  une  posologie  ap¬ 
propriées. 

C hydrothérapie  est  prescrite  suivant  la  facilité 
que  les  circonstances  permettent  aux  familles  de 
la  pratiquer.' 

Un  moyen  simple  et  à  la  portée  de  tout  le 
monde  est  l’immersion  tous  les  matins  dans  un 
bain  de  siège  froid,  pendant  un  temps  qui  varie  de 
quinze  à  trente  secondes,  et  immédiatement  sui¬ 
vie  d’une  friction  sèche. 

„  Si  la  jeune  fille  névralgique,  endolorie  du  ven¬ 
tre,  redoute  le  froid,  le  bain  de  siège  sera  très 
chaud. 

Dans  une  ville,  où  les  ressources  hydrothérapi- 
'  ques  sont  plus  larges,  nous  songerons  pu  bain  de 
siège  à  courant,  continu  avec  flagellation  par  des 
pertuis  dorsaux  et  latéraux  et  douche  périnéale, 
et  suivant  notre  appréciation  froid,  frais  ou 
chaud. 

'La  douche  lombaire,  froide  et  courte,  la  douche 
hypogastrique,  froide  et  courte,  parfois  très  acti¬ 
ves,  ne  veulent  être  données  que  par  des  person- 
nés  très  expérimentées. 

Beni-Barde  recommande,  un  procédé  dont 
j’apprécie  la  valeur  :  douche  chaude,  à  percus¬ 
sion  assez  forte,  sur  la  face  dorsale  des  pieds,  la 
face  antérieure  des  jambes,  et  la  face  interne  des 
cuisses. 

Ces  douches  seront  d’autant  plus  actives  qu’el¬ 
les  seront  données  aux  appi’oches  du  molimen. 

A  cette  époque,  les  applications.de  sinapismes 
à  la  face  interne  et  supérieure  des  cuisses,  et  de 
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ventouses  sèches  sur  les  reins,  le  siège  et  le  haut 
des  cuisses  ne  sont  pas  à  dédaigner. 

Le.  Iraiiemenl  kinésique  nécessite  une  instruc¬ 
tion  et  une  pratique  tout  à  fait  particulières  si 
l’on  veut  employer  la  méthode  de  Brandt  et  les 
massages  dans  toute  leur  rigueur';  mais,  en  sui¬ 
vant  les  conseils  de  Stapfer,  le  mouvement 
jDassif,  très  doux,  de  circumduction  fémorale 
contribuera  souvent  à  provoquer  les  règles. 

Méfiez-vous' (Stapfer)  des  mouvements  actifs 
et  forts  capables  d’amener  une  congestion  vive, 
trop  vive  même,  car  elle  n’aboutit  pas  à. l’érup¬ 
tion  du  sang. 

■  Les  rayons  X,  à  faibles  doses,  sont  recomman¬ 
dés  pour  leurs  propriétés  excitantes.  Leur  usage 
comme  celui  de  V électricité  et  notamment  de 
l’électricité  statique,  dont  j’ai  observé  d’utiles 
résultatSj  exige  des  connaissances  tout  à  fait 
spéciales. 

Nous  songerons  encore  à  la  cure  solaire  dont 
PiERKA  vient  de  publier  de  bons  effets  dans  des 
cas  d’hypotrophie. 

Il  l’associé  à  la  cure  thermale,  conseille,  '  de 
préférence,- deux  heures  après  le  bain,  une  inso¬ 
lation  générale,  ou  tout  au  moins  largement  ré¬ 
gionale,  d’une  durée  lentement  progressive  de  ,10 
minutes,  puis  15,  20,  25  minutes,  trois  quarts 
d’heure,  une  heure  et  jusqu’à  deux  heures. 

Enfin,  suivant  les  cas,  nous  enverrons  nos  ma¬ 
lades  à  des  eaux  sulfureuses  comme  Saint-Sau¬ 
veur  (sulfurées  sodiques),  Bagnères-de-Bigorre 
(sulfatées  calciques)  ou  à  des  chlorurées  sodiques 
comme  Salies-de-Béarn,  Biarritz,  Salins-du-Jura, 
ou  bien  encore  à  Luxeuil,  Royat,  Bussang,  Forges- 
les-Eaux,  etc. 

Nous  n’oublierons  pas  une  bonne  hygiène,  une 
cdimentation  appropriée,  et  quelques  exercices, 
qui  n’arriveront  pas  cependant  aux  prouesses 
des  sports,  comme  la  marche,  l'équitation,  la  bi¬ 
cyclette,  le  tennis,  etc. 

2°  La  jeune  femme,  au  contraire,  qui  porte 
un  utérus  infantile,  n’ayant  pas  subi  le  moindre 
travail  évolutif,  se  manifestant  au  toucher  par 
un  simple  petit  tubercule  au  fond  du  vagin,  ne 
tirera  aucun  bénéfice  de  ces  médications  emmé- 
nagogues. 

Mais  deux  éventualités  peuvent  se  produire. 
Elle  n’a  pas  d’ovaires,  ou  n’a  que  des  ovaires  rudi¬ 
mentaires,  et  alors  elle  n’éprouve  aucun  symp¬ 
tôme  de  molimen. 

Mais  si  elle  porte  des  ovaires  suffisamment  dé¬ 
veloppés  pour  qu’une  ovulation  s’effectue  de 
temps  à  autre  ou  même  d’une  façon  périodique, 
elle  peut  éprouver  les  plus  vives  douleurs  dys- 
ménorrhéiques,  que  nous  combattrons  comme  je 


vous  l’exposerai  dans  une  leçon  ultérieure  sur 
la  dysménorrhée. 

Bien  plus,  elle  est  susceptible  d’éprouver  des 
céphalées,  des  lumbalgies,  des  accidents  derègto 
déviées,  que  nous  aurons  encore  à  traiter. 

3“  Les  deux  états  peuvent  amener  des  inter^ 
ventions  chirurgicales., 

L’utérus  pubescent,  incomplètement  déve¬ 
loppé,  avec  flexion  de'l’organe,  rétrécissement 
des  orifices,  spasme  etc.,  réclame  souvent  une  di¬ 
latation  avec  redressement  et  curettage.  La  sim¬ 
ple  dilatation  à  la  laminaire  n’apporte  pas  de 
modifications  suffisantes,  en  particulier  sur  la 
contracture  des  orifices  ;  l’infécondité  persiste  et 
au  bout-  de  quelques  mois  les  douleurs  recom¬ 
mencent. 

Les  autres  malformations  deviennent  l’occa¬ 
sion  d’accidents  qui  nécessitent,  une  opération. 

Je  dois  ici  me  borner  à  signaler  cette  éventua: 
lité. 

4°  La  femme  adulte,  en  pleine  puissance  géni¬ 
tale,  qui  présente  une  aménorrhée  par  fatigiie 
exagérée  dé  l’organe  au  cours  d’une  débilité 
glandulaire  à  la  suite  d’une  grossessé,  d'un  curet¬ 
tage, etc.,  demandera  les  mêmes  soins,  mais  d’une 
façon  progressive  et  prudente  pour  éviter 
qu’une  stimulation  trop  vigoureuse  n’abatte 
complètement  les  fonctions  ovariennes, 

Je  conseille  volontiers  dans  ce  cas  des  séries 
d’injections  sous-cutanées  de  cacodylate  de  souè 
■  qui  est  un  reconstituant  et  un  emménagogue. 

L’extrait  surrénal,  bien  surveillé,  rendra  des  ser¬ 
vices,  mais  il  faut  éviter  son  action  vaso-cons- 
trictive  ef,  pour  cela,  l’associer  à  la  poudre  d’ovab 
res  et.  à  la  poucire  de  thyro'ide,  ou  l’administrer 
à  doses  peu  élevées. 

L’aménorrhée  hystérique  nécessite  en  plus  une 
psychothérapie  dans  laquelle  la  contre-sugges¬ 
tion  jouera  le  plus  grand  rôle. 

Les  fausses  grossesses  sont  un  remarquable 
exemple  des  effets  de  la  suggestion.  L’ardent  dér 
sir  d’avoir  un  enfant,  comme  la  crainte  de  se 
trouver  enceinte,  suffisent  à  supprimer  les  règles 
chez  une  femme  à  constitution  émotive.  Dans  la 
plupart  de  ces  cas.  que  vous  examinez  au  sep¬ 
tième  ou  huitième  mois,  il  ne  vous  est  pas  diffi¬ 
cile  d’affirmer  l’impossibilité  de  la  grossesse.  , 

Je  vous  ai  déjà  parlé  de  4’ aménorrhée  par  cAoc 
émotionnel  et  de  son  traitement  a  u  moment  de  la 
suspension  des  règles,  puis  à  l’époque  probable 
de  leur  retour. 

Je  tiens  à  ajouter  l’emploi  des  émissions  san¬ 
guines.  Pour  éviter  ou  atténuer  les  accidents 
congestifs  qui  éclatent  à  la  suite  de  la  suppres¬ 
sion  brusque  du  sang,  à  moins  que  la  femme  ne 
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soit  une  anémique  invétérée,-  il  m’est  souvent  Et  dans  ce  cas,  les  sangsues  sont  bien  supé- 
arrivé  de  prescrire  l’application  de  dix  à  douze  rieures  aux  ventouses  scarifiées, 
sangsues  sur  la  région  hypogastrique.  ■  .  . 

Ges  émissions  sanguines  sont  un  moyen  trop  Les  émissions  sanguines  deviennent  encore 
oiiW/é  en  gynécologie  médicale.  ■  plus  indiquées,  dans  les  cas  d’aménorrhée  con^es- 

Dans  des  aménorrhées  persistantes  et  rebel-  '/me,  lorsqu’une  phlegmasie  utérine  ou  périuté- 
les,  de  pareilles  applications  de  sangsues,  à  la  rine  inhibe  les  fonctions  ovariennes, 
dateprobable  de  l’apparition  des  règles  qui  se  re-‘  Et,  de  plus,  dans  ces  phlegmasies  utérines  ou 
lusent  à  venir,  constituent  un  appel  quelquefois  péri-utérines,  aiguës  ou  chroniques,  il  est  beau- 
des  plus  favorables.  N’hésitez  pas  à  les  .  près-  coup  de  cas  où  il  serait  imprudent  d’instituer  une 
aire  si  vous  observez  surtout  une  tendance  à  des ,  médication  fluxionnâire  se  proposant  de  rappe- 
pusséès  congestives  qui  tendent  à  diffuser -sur'  1er  les  règles,  l’aménorrhée  passe  au  second  plan 
tout  l’organisme  et  n’arrivent  pas  à  se  localiser  et  son  traitement  par  les  emménagogues  reste 
sur  le  bassin  et  les  organes  génitaux.  inutile  et  même  dangereux. 


CLINIQUE  UROLOGIQUE 

Rétrécissements  traumatiques  de  l’urèthre, 

D’après  une  leçon  du  professeur  Legueu  (1). 


Il  s’agit  de  deux  grandes  résections  pour  urè- 
Ires  traumatisés.  Les' deux  malades  posent  une 
(uestion  de  chirurgie  de  l’urètre  plutôt  rare  ;  des 
indications  nouvelles  se  présentent  lorsque  l’on 
sttrouve  en  présence  de  cas  de  ce  genre. 

•  Voici  la  première  observation.  C’est  un  sujet 
de  17  ans  qui,  en  1919,  à  Constantinople,  a  été 
renversé  par  une  automobile.  Il  fut  relevé  dans 
le  coma  et  transporté  à  l’infirmerie  où  il  urina 
nn  verre  de  sang  pur,  puis  à  l’hôpital,  où  l’on  fit 
une  tentative  de  sondage  demeurée  infructueuse, 
ürétrorrhagie,  imperméabilité  de  l’urètre,  cela 
sülM  pour  caractériser  une  grande  rupture  de 
l’utètre.  Le  lendemain  matin,  un  médecin  des 
troupes  d’occupation  lui  fait  une  cijstoslomie  ; 
lia  conservera  jusqu’en  janvier  1920  ;  à  ce  mo¬ 
ment,  on  traite  le  rétrécissement  traumatique 
pi  s’est  constitué  par  une  urétrotomie  externe 
(ton lui  met  une  sonde  à  demeure.  Au  bout  de 
deux  mois,  il  urine,  à  la  fois  par  la  verge  et  par 
me  fistule  périnéale.  On  dilate  son  urètre  jus- 
p’aun®  40  ;  en  janvier  1921,  il  sort  de  l’hôpital.' 
Quand'le  malade  se  présente  à  la  clinique  de 
Xeckèr,  en  1924,  il  a  une  fistule  périnéale  avec 
des  mictions  imparfaites  par  la  verge.  On  cons¬ 
tate  au  niveau  du  périnée  l’existence  d’un  gros 
rétrécissement  calleux.  On  porte  le  diagnostic  de 
rétrécissement  traumatique  au  périnée,  corres¬ 
pondant  à  une  ancienne  rupture  de  l’urètre.  Il  est 
opéré  le  14  janvier.  L’intervention  a  consisté 
dans  une  réscc/îon  du  noyau  périnéal  et  dans  l’é- 
taWissement  d’une  urétrostomie  postérieure. 

Cette  opération  était  particulièrement  dif- 
îcile,  parce  qu’il  s’agissait  d’une  rupture  de  l’u¬ 
rètre  par  disjonction  de  la  symphyse.  Dans  les 
tassemblables,  en  effet,  on  peut  penser  soit  à  une 

.|1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Necker. 


fracture  du  bassin,  soit  à  une  disjonction  de  la 
symphyse,  cet  enfant  n’étant  pas  tombé  à  cali¬ 
fourchon.  Ce  n’est  pas  une  fracture  du  bassin, 
parce  que  le  blessé  n’a  présenté  aucune  impo¬ 
tence  des  membres  inférieurs.  Ce  ne  pouvait  donc 
être  qu’une  disjonction  ;  la  radiographie  montre 
en  effet  un  écart- entre  les  deu,x  bords  de  la  sym¬ 
physe,  qui  paraît  de  quelques  millimètres  supé¬ 
rieur  à  la  normale. 

En  pareil  cas,  là  rupture  se  présente  dans  des 
conditions  particulièrement  désavantageuses, 
parce  que  le  bout  postérieur  est  retenu  dans  les 
aponévroses  et  ne  peut  être  abouché  à  la  peau  ; 
on  est  obligé  d’y  mettre  une  sonde,  que  le  malade 
garde  pendant  des  semaines  et  des  mois,  jus¬ 
qu’au  moment  où  l’on  pratiepue  les  interventions 
complémentaires  dont  il  sera  epuestion  plus  loin 

Le  deuxième  malade  est  à  un  stade  un  peu  plus 
avancé  de  la  même  lésion. 

C’est  un  garçon  de  16  -ans  qui,  lui,  est  tombé 
à  califourchon  sur  une  plaque  de  tôle,  et  a  eu 
l’urètre  écrasé  contre  la  symphyse.  Ce  cas  est 
beaucoup  moins  défavorable  que  le  premier, 
parce  qu’on  trouve  un  bout  postérieur  en  avant 
des  aponévroses,  plus  ou  moins  mobilisable. 

Aussitôt  après  le  traumatisme,  ce  malade  a 
eu  une  ürétrorrhagie  légère,  une  impossibilité 
d’uriner  dans  la  suite  ;  il  a  été  opéré  d’urgence 
après  diagnostic  d’une  rupture  de  l’urètre. 

On  lui  met  un  drain  périnéal  et  une  sonde  à  de¬ 
meure.  Finalement,  il  sortit  de  l’hôpital,  urinant 
par  la  verge,  mais  avec  une  très  grande  dysurie. 
C’est  dans  ces  conditions  qu’il  est  venu,  quel¬ 
que  temp)s  après,  dans  le  service  d’urologie.  L’u¬ 
rètre  était  impierinéable  aux  bougies  filiformes. 
11  présentait  un  rétrécissement  cicatriciel  très 
accentué. 

On  lui  a  d’abord  pratiqué  une  cystostomie  de 


1338 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


31  -  V  -  Î5 


dérivation,  puis  une  double  urétrostomie  péri¬ 
néale.  Les  deux  bouts  de  l’urètre  ont  pu  être 
abouchés  à  la  peau.  Quand  la  cystostomie  lut 
fermée,  on  lui  permit  de  quitter  l’hôpital.  Il  de¬ 
vait  revenir  plus  tôt,  pour  subir  les  autoplasties 
nécessaires,  mais  il  a  préféré  garder  son  infirmité 
pendant  quatre  années. 


Ces  .deux  observations  peuvent  être' rappro¬ 
chées  l’une  de  l’autre.  11  s’agit  des  mêmes  lésions, 
à  deux  stades  simplément  un  peu  différents. 
Chez  ces  deux  malades,  il  y  a  eu  une  sclérose  uré- 
trale,  pour  laquelle  on  a  fait  une  résection  et  une 
urétrostomie  périnéale.  Il  reste  à  pratiquer  une 
autoplastie. 

Ces  multiples  interventions  sont  la  conséquence 
d’un  rétrécissement  traumatique  de  l’urètre. 

Une  sclérose  urétrale  est  aujourd’hui  chose" 
rare.  Ce  n’est  pas  cpie  les  traumatismes  de  l’urè-s 
tre  soient  moins  fréquents  qu’autrefois,  ils  sont 
tout  aüssi  frécjuents,  sinon  plus  ;  mais,  si  la  sclé¬ 
rose  est  infiniment  plus  rare  c^u’autrefois,  c’est 
en  raison  des  modifications  très  importantes 
qui  se  sont  introduites  dans  la  chirurgie  de  l’u¬ 
rètre.  Aujourd’hui,  lorsqu’un  individu  a  eu  l’urè¬ 
tre  complètement  rompu  après  être  tombé  à  cali¬ 
fourchon  ou  sur  une  chaise,  ou  sur  un  banc,  sur 
un  corps  étranger  quelconque,  avec  un  gros  hé¬ 
matome  urétropérinéal,  il  ne  peut  pas  uriner,  il 
va  à  l’hôpital,  quelquefois  dans  un  service  de  chi¬ 
rurgie  générale,  et  on  lui  fait  la  suture  de  l’urètre. 
Une  première  condition  pour  une  bonne  suture 
des  deux  bouts,  c’est  qu’ils  soient  nettement  avi¬ 
vés  et  convenablement  réséqués.  Si  l’on  faisait 
la  suture  de  tissus'  contus,  on  irait  au  devant  de 
l’échec  certain.  Si  l’écart  est-trop  considérable,  - 
par  exemple  au-delà  de  .3  cm.  —  pour  permettre 
une  suture,  on  a  recours  à  l’urétrostomie  périnéa¬ 
le,  qu’il  faut  considérer  comme  une  innovation 
très  heureuse  ;  cette  intervention  fera  perdre  du 
temps,  mais  donnera  les  meilleurs  résultats,  si 
en  même  temps,  on  y  ajoute  la  dérivation  hypo¬ 
gastrique  qui  constitue  là  grande  amélioration 
a]jportée  au  traitement  des  ruptures  traumati¬ 
ques  de  l’urètre  :  de  ce  chef,  il  y  a  eu  une  diminu¬ 
tion  frappante  du  pourcentage  des  incapacités 
permanentes  et  partielles  des  accidentés  du  tra¬ 
vail  qui,  en  vingt  ans,  est  tombé  de  50  %  à  15  % 
pour  les  traumatismes  des  bourses.  Ceci  est  dû 
à  l’emploi  de  la  dérivation  hypogastrique-  tem¬ 
poraire. 

■  ■  Cependant,  même  avfec  la  dérivation,  il  y  a  des 
échecs,  parce  qu’il  y  a  des  cas  où  le  périnée  est 
trop  gravement  traumatisé,  trop  profondément 
contus  et  détérioré  par  l’hématome  pour  per¬ 
mettre  une  cicatrisation  favorable  ;  alors,  six 
mois  à  deux  ans  plus  tard,  après  cette  rupture 
traumatique  de  l’urètre,  malgré  qu’elle  ait  été 


opérée  immédiatement,  le  problème  se  pose  à 
nouveau  :  il  faut  refaire  une  résection  et  une  uré¬ 
trostomie.  C’est  ce  qui  a  été  pratiqué  chez  les 
deux  malades  actuels.  Il  y  a  donc  des  cas  où  la 
résection  itérative  doit  être  faite. 

A  la  suite  de  ces  interventions  itératives,  il  y  a 
volontiers  des  pertes  de  substance  étendues  qui 
rendent  impossible  la  réalisation  d’un  abouche¬ 
ment  du  bout  antérieur  de  l’urètre  à  lapeau  ou 
d’une  urétrostomie  du  bout  postérieur.  On  peut 
■  également  recommencer  '  les  mêmes  tentatives. 
Peu  importe  l’écart  laissé  entre  les  deux  orifices  ; 
l’essentiel  est  que  les  deux  bouts  de  l’urètre, l’an¬ 
térieur  et  le  postérieur,  soient  chacun  d’eux 
exactement  abouchés  à  la  peau,  avec  une  per¬ 
méabilité  immédiate  facile,  gage  nécessaire  d’une 
perméabilité  facile  ultérieure.  Après  quelques  se¬ 
maines,  on  vérifiera  l’état  des  deux  urétrosto-  • 
mies,  au  besoin  on  les  améliorera  par  une  opé¬ 
ration  itérative  de  façon  à  empêcher  l’existence 
d’un  rétrécissement. 

A  partir  de  ce  moment,  il  n’est  pas  nécessaire 
de  laisser  ouverte  la  cystostomie,  qui  constitue 
une  grosse  infirmité. 

Entre  l’urétrostomie  périnéale  et  l’autoplasiie, 
un  long  intervâlle,  de  six  mois  au  moins,- est  né¬ 
cessaire. 

En  effet,  à  quel  moment,  dans  quelles  condl- 
.tions,  doit-on  faire  cette  autoplastie  ?  11  faut  la  • 
pratiquer  quand  la  région  périnéale  ne  présente 
plus  aucun  signe  d’inflammation.  De  plus;  il  est 
indispensable  que  la  perméabilité  des  deux  por¬ 
tions  de  l’urètre  soit  facile  et  parfaite,  qu'il 
n’existe  aucune  sclérose,  aucun  rétrécissement 
cicatriciel.  On  doit  avec'un  béniqûén‘>40  passer 
aussi  facilement  d’avant  en  arrière  vers  1  a  vessie, 
que  d’arrière  en  avant  vers  le  gland.  S’il  faut 
longtemps  pour  atteindre  cet  état,  on  attendra 
le  temps  nécessaire. 

Les  conditions  favorables  pour  l’autoplastie 
dépendent  des  conditions  indiquées  plus  haut. 
Le  choix  de  l’ autoplastie  dépend  essentiellement 
de  la  longueur  de  l’espace  inter'urçthral,  Quand 
on  a  une  grande  perte  de  substance,  c’est  le  cas 
d’utiliser  les  autoplasties  veineuses,  muqueuses  et 
artérielles.  L’autoplastic  veineuse  a,  notamment, 
parfaitement  réussi  dans  un  cas  de  ce  genre. 

Quand  il  y  a  un  très  faible  écart  entre  les  deux 
orifices,  —  par  exemple,  d’un  travets  de  doigt  et 
demi,  comme  chez  l’un  des  malades  dont  il  vient 
d’être  question,  — ,  ce  qu’il  y  a  de  plus  simple,  car 
cela  n’expose  à  aucûne  des  incertitudes  que  com¬ 
porte  une  autoplastie  ou  artérielle,  ou  muqueuscj 
ou  veineuse,  c’est  V  auto  plastie  cutanée,  méthode 
excellente  dont  le  professeur  Guyon,  à  la  fin  de 
sa  carrière,  eut  l’idée  première,  bien  qüe  le  pro¬ 
cédé  soit  connu  aujourd’hui  sous  un  autre  nom. 

Si  la  distance  entre  les  deux  orifices  urétraux 
est  trop  considérable,  il  faut  renoncer  à  cette 
intervention  et  ne  pas  être  trop  audacieux,  car 
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tois  un  cas  semblable,  on  a  vu  se  développer 
«nurétrocèle. 

L’autoplastie  cutanée,  imaginée  par  -Guyon, 
se  pratique  assez  facilement  en  taillant  des  lam¬ 
beaux  suivant  une  teelmique  spéciale.  Le  point 
le  plus  important  consiste  à  .  épiler  au  préalable 
la  surface  épidermique  qui  doit  constituer  la 
paroi  interne  du  canal.  La  présence  de  poils  en¬ 
traînerait  en.  effet  des  concrétions  calculeuses. 
line  faut  doncfaire  cette  opération  que  lorsqu’on 
a  assuré  l’épilation  de  la  région  périurétrostomi- 
que.  L’électropunctiire  est  un  moyen  d’épilation  ' 
efficace  en  pareil  cas. 

Avec  cette  opéi;ation,  le  malade  sera  guéri 
presque  en  une  séance.  S’il  reste  une  fistulette, 
on  peut  faire  une  autoplastie  secondaire. 

A  noter  qu’il  est  préférable  de  pratiquér  l’au- 


toplastie  sous  une  cystostomie  temporaire  que  de 
mettre  la  sonde  à  demeure  ;  toutefois,  même  sans 
cystostomie,  on  peut  réussir,  à  condition  de  ne 
recourir  à  l’autoplastie  que  sur  des  urètres  nette¬ 
ment  perméables  vers  la  vessie  et  vers  le  gland. 

Donc,  lorsque  le  problème  posé  par  une  rupture 
urétrale  n’a  pu  être  résolu  immédiatement  après 
le  traumatisme,  il  devient  très  complexe.  Il  ne 
faut  pas  s’efforcer  de  suturer  les  bouts  de  l’urè¬ 
tre,  quand  ils  sont  contus.  L’opération  en  deux 
temps,  dont  le  premier  est  l’urétrostomie  péri¬ 
néale,  est  une  méthode  plus  sûre,  par  conséquent 
elle  rend  le  traitement,  somme  toute,  plus  rapide, 
puisqu’elle  évite  les  opérations  itératives  multi¬ 
ples  que  nécessite  une  tentative  de  suture  in¬ 
fructueuse  ;  il  faut  savoir  y  recourir  quelquefois. 

{Leçon  recueillie  par  le  Laporte). 


PROPOS  MYDROLOGIQUES 


Les  (I  Propos  hydrologiques  »,  de  notre  ami, 
le  D'  R,  Molinéry,  viennent  d’être  présentés  à 
l’Académie  de  médecine,  à  la  séance  du  17  mars, 
elles  termes  suivants,  par  M.  le  Pr  A.  Desgrez  : 

Lors  des  premières  Journées  Médicales  fran¬ 
gées  tenues,  au  cours  de  l’été  dernier,  à  la  Fa- 
eiltéde  Médecine  de  Toulouse,  M.  le  Abelous, 
doyen  de  cette  Faculté,  demanda  à  M.  le  R. 
Molinéry  de  développer,  au  cours  de  la  séance 
inaugurale  de  la  Société  d’Hydrologie  de  cette 
Université,  ce  qu’il  considérait  comme  devoir 
être  l’organisation  du  Thermalisme  français.  Ce 
lut  l’occasion,  pour  l’auteur,  de  dégager  ses  con¬ 
ceptions  personnelles  sur  ce  qu’il  a  appelé,»  une 
folitique  thermale  el  climatique  ». 

Après  avoir  souligné  l’importance  de  la  créa¬ 
tion  de  l’Institut  d’Hydrologie  de  Paris  et  des 
Instituts  de  province.  Instituts  dont  le  rôle 
technique  doit  être,  non  seulement  de  centra¬ 
liser  toutes  les  recherches  scientifiques,  mais 
encore  de  fixer  le  protocole  de  ces  recherches 
(detelle  sorte  qu’elles  puissent  être  comparables 
entre  elles),  M.  Molinéry  rend  hommage  à  Garri- 
{ou,  Landouzy,  Carron  de  la  Carrière,  qui  ont 
véritablement  créé  les  Voyages  d’Etudes  aux 
Eaux  minérales,  voyages  qui  ont  tant  contribué, 
depuis  vingt-cinq  ans,  à  faire  connaître  les  res¬ 
sources  thérapeutiques  de  nos  stations  françaises. 

L’auteur,  après  avoir  exposé  comment  il  a 
réalisé,  à  Ludion,  l’enseignement  du  piersonnel 
lÉalterne,  s’élève  contre  un  certain  esprit 
tiéonnal,  uniquement  imbu  de  politique  locale, 
àtel  point  qu’il  semblerait  que  certaines  de  nos 
stations,  heureusement  de  plus  en  plus  rares,  ne 
soient  préoccupées  que  d’intérêts  électoraux. 
Cette  constatation  faisait  dire  au  regretté  Bar- 
det  que  les  querelles  stérilisantes  de  clo.cher 
avaient,  au  cours  de  ees  trente  dernières  années, 
enrayé  tout  mouvement  en  avant.  «Aussi,  con¬ 
tinue  M.  Molinéry,  faut-il  féliciter  bien  haut 


cette  phalange  de  maires-médecins  qui,  clans 
nos  Pyrénées,  luttent  pour  une  rénovation  ther¬ 
male,  sachant  se  placer  nettement  au-dessus  des 
partis  :  Fourment  à  Barèges,  Flurin  à  Cauterets, 
Germès  à  Luchon,  Barbé  à  Salies-du-Salat, 
Gomma  à  Ax-les-Thermes,  Cauvy  à  La  Malou, 
etc. . .  »  Il  faut  le  répéter  ;  dans  une.  ville  dé 
santé  (suivant  la  belle  expression  de  M.  LaleS- 
que)  la  seule  politique  de  mise  est  une  politique 
thermale  et  climatique.  Cellé-ci  est  féconde  et 
réalisatrice  ;  l’autre  est  anémiante,  stérilisante, 
fautrice  de  discussions  sans  fin  ;  elle  amoncelle  les 
ruines  et  empêche  la  construction  de  l’édifice. 
Chemin  faisant,  M.  Molinéry  nous  expose  com¬ 
ment  il  conçoit  que  des  inspecteurs  thèrmaux, 
dégagés  de  tout  souci  de  clientèle,  indépendants, 
en  union  avec  les  Instituts  d’Hydrologie  et  la 
Fédératiori  Nationale  Thermale  et  Climatique,  du 
point  de  vue  scientifique,  administratif  et  écono¬ 
mique,  pourraient  donner  des  directives  géné¬ 
rales  que  les  intérêts  individuels  ne  pourraient 
contrarier.  Pour  mener  à  bien  l’évolution  de  nos 
villes  d’eaux,  l’auteur  préconise  la  création  d’une 
Banque  thermale,  d’un  Crédit  Thermal  français, 
qui  permettrait  de  moderniser,  dans  le  plus  petit 
laps  de  temps  possible,  vingt  à  trente  stations 
choisies  parmi  les  plus  efficaces.  M.  Molinéry, 
avec  MM.  Montcorgé  et  Lequime,  demande  à 
l’Etat  que  soit  donné  en  gage  une  certaine  par¬ 
tie  du  produit  des  jeux,  tout  comme  le  Pari 
Mutuel  donne  chaque  année  . des  sommes  impor¬ 
tantes  pour  des  établissements  d’hygiène  ou  de 
Bienfaisance. 

L’auteur,  à  qui  déjà  l’Acadénde  a  décerné  sa 
Médaille  d’or  des  Eaux  Minérales,  a  modeste¬ 
ment  intitulé  le  travail  que  j’ai  l’honneur  d’offrir 
à  l’Académie  :  Propos  hydrologiques  en  102-1.  Il 
nous  livre  ample  matière  à  réflexions  :  je  deman¬ 
de  que  cet  important  mémoire  soit  renvoyé  à  al 
Commission  des  Eaux  Ménérales. 
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-  Traitement  et  prophylaxie  du  véronallsme. 

D’après  A.  Takdieu,  l’intoxication  aiguë  par¬ 
le  véronal,  ou  par  les  autres  dérivés  delà  nialo- 
nylurée  est  d’observation  presque  courante  ;  la 
dose  toxique  du  véronal  oscille  entre  1  et  1-1  grain- 
nies,  avec  une  bien  plus  grande  fréquence  au- 
dessus  de  5  grammes  ;  elle  est  plus  élevée  avec  le 
diallylmalonylurée  (Dial).  Quant  à  la  suscepti 
bilité  individuelle  elle  est  régie  par  l’état  de  la 
fonctidn  hépato-rénale. 

Quand  on  se  trouve  en  présence  d’un  sujet 
tombé  brusquement  dans  le  coma,  sans  origine 
traumatique,  toutes  les  causes  organiques  ayant 
été  successivement  éliminées,  il  faut  penser  à 
une  intoxication  par  le  véronal. 

Le  coma  s’accompagne  encore  de  phénomènes 
nerveux  et  urinaires. 

Il  est  intéressant  d’intervenir  aussitôt  que 
possible. 

1°  Si  la  prise  de  l’hypnagogue  ne  remonte  pas 
à  plus  de  huit  heures  faire  un  lavage  minutieux 
de  l’estomac  ; 

2°  Les  états  comateux  menaçants  justifient  une 
saignée  abondante  de  5  à  600  grammes,  suscep¬ 
tible  dans  les  premières  heures  de  donner  des  ré¬ 
sultats  très  rapides.  Contrairement  au  lavage,  la 
saignée  s’applique  à  tous  les  cas,  même  après  2-1 
ou  48  heures  ;  elle  abrège  le  coma  et  met  à  l’abri 
des  complications  pulmonaires. 

3°  Pendant  la  durée  du,  coma,  alimenter  arti¬ 
ficiellement  l’intoxiqué  ;  sonde  œsophagienne 
ou  rectale  ;  injection  de  sérum  saccharosé  ; 

4°  Contre  l’état  dépressif,  injections  de  stry¬ 
chnine,  5  milligr.  à  2  centi'gr.  pro  die  ;  caféine, 
toni-cardiaques  ; 

5°  Dès  le  second  jour,  éviter  que  l’oligurie  ne 
se  prolonge  :  théobromine,  injections  salines. 
Sonder  la  vessie  en  cas  de  rétention  ; 

6°  Pour  éviter  les  complications  pulmonaires, 
maintenir  le  sujet  en  position  demi-assise.  Oxy¬ 
gène  en  inhala1,ions  ou  en  injections  sous-cuta- 

7"  Si  le  second  jour  on  note  de  l’insuffisance 
hépatique,  cholalogues  habituels. 

Certains  auteurs  font  de  la  prophylaxie  du 
véronalisme  en  administrant  en  même  temps  que 
le  véronal  pur  de  la  phénacétine  et  de  la  codéine, 
qui  en  atténueraient  les  effets  toxiques,  sans  en 
diminuer  le  pouvoir  hypnotique. 

D’après  Cimbal  : 


pour  un  paquet.  A  prendre  une  heure  avant  le 
coucher  dans  une  abondante  infusion  chaude. 
{Journal  des  Praticiens,  17  janvier  1925.) 

Les  fractures  fermées  du  crâne.  Quand  lès  tfépâttêr  ? 

Quand  faire  la  ponction  lombaire  ? 

Il  s’agit  des  fractures,  qui  ne  s’accompagnent 
pas  d’une  plaie  du  cuir  chevelu  ;  pour  les  autres, 
aucune  discussion  n’est  possible. 

1“  A  l’arrivée  du  blessé,  le  pronostic,  afllrme 
F.  M.  Cadenat,  dépend  toujours  du  premier 
pansement  :  désinfection  soigneuse  des  cavités 
nasale  et  buccale,  ainsi  que  du  conduit  auditif 
externe  :  huile  goménolée  pour,  le  nez,  glycérine 
phéniciuée  clairs  les  oreilles,  grands  lavages  de  la 
bouche  à  l’eau  oxygénée. 

Dairs  le  diagnostic  éviter  les  erreurs  classiques 
dues  à  rhématoine  du  cuir  chevelu,  et  au  centre 
déprimé  d’une  veine  donnant  la  sensation  de 
fissure.  ,  ; 

2°  Dans  les  heures  et  jours  qui  suivent,  même 
si  le  blessé  ne  donne  immédiatement  aucune 
inciuiétude  ;  repos  absolu  ;  toutes  les  2  heures, 
prendre  et  enregistrer  le  pouls  (un  ralentissement 
progressif  du  nombre  des  pulsations  cardiaques 
est  le  meilleur  signe  de  compression  cérébrale  et 
doit  mettre  en  garde  contre  l’éventualité  d’une  ' 
hémorragie  de  l’artère  méningée  moyenne)  j  11  est 
plus  facile  à  constater  qu’un  ralentissement  res-  , 
piratoire,  et  nioins^sujet  à  caution  que  les  trou-  ‘ 
blés  subjectifs  correspondants. 

Quand  l’intervalle  libre  a  été  aussi  net,  ily 
a  presque  certainement  une  rupture  de  la  mé¬ 
ningée' moyenne  :  il  faut  trépaner  et  lier. 

Moins  nette  est  la  conduite  à  suivre  quand  le 
blessé  est  amené  dans  un  état  comateux,  sans  ^ 
aucun  signé  de  localisation,  avec  membres  inertes  ^ 
et  pupilles  également  dilatées. 

Tout  dépend  de  la  tension  intra-cranienne,  et 
il  ne  faut  pas,  comme  jusqu’à  présent,  pratiquer, 
envers  et  cqntre  tout  la  ponction  lombaire. 

Elle  est  formellement  contre-indiquée  chez  les 
hypotendus,  et  ceux-ci  ne  se  distinguent  en  rien 
des  autres  au  point  de  vue  clinique,  sinon  la 
présence  sür  l’oreiller  de  taches  suspectes  par  ; 
écoulement  de  liquide  céphalo-rachidien.  i 

a)  Chez  les  hypertendus  :  30  à  40  cinc.d’uii 
liquide  céphalo-rachidien  ensanglanté  sont  enle¬ 
vés  chaque  jour,  et  les  symptômes  s’amendent 
progressi-yement  à  mesure  que  le  liquide  devient 
non  sanglant. 

Ce  sont  aussi  les  solutions  hypertoniques  (glu- 
cose  à  40  p.  cent)  soit  en  injeêtion  intrâ-intru- 
veineuse,  soit  en  ingestion  (80  cmc.)  ;  puis  en  eus 


Véronal  .  0  gr.  30 

Phénacétine  .  0  gr.  20 

Phosphate  de  codéine .  0  gr.  02.5 


Poudre  d’ipéca  cuanhà  0  gr.  10  à  0  gr.  15 
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d'insuccès,  la  trépanation  temporale,  uni  ou 
bi-latérale.  • 

è)  Chez  les  hypotendus  :  injections  sous-cuta- 
nccs  de  sérum  physiologique  ou  intra-veineuses 
de  40  à  50  ce.  d’eau  distillée.  Le  résultat  est  im¬ 
médiat  ;  le  malade  sort  de  sa  torpeur  et  l’écou- 
lenient  de  l’oreille  qui  s’était  tari  recommence 
en  jet. 

Toutes  ces  considérations  s’appliquent  au 
traumatisme  avant  l’infection.  {IJ Hôpital,  jan¬ 
vier  1925-A.) 

le  traitement  de  l’encéphalite  épidémique  par  le 
salicylate  de  soude. 

Grâce  à  ce  médicament,  des  résultats  très 
encourageants  ont  été  obtenus  ;  mais,  disent 
JIM.  CouRcoüx  et  Meignant,  si  la  voie  intra¬ 
veineuse  est  la  voie  de  choix,  il  faut  préférer  la 
voie  intra-musculaire,  que  l’on  n’a  encore  point 
préconisée.  Plus  lente,  elle  permet  d’éviter  les 
thromboses  veineuses. 

On  ne  doit  employer  qu’un  salicylate  parfai¬ 
tement  pur  ;  la  dilution  de  la  solution  a  une 
importance  capitale  ;  les  auteurs  recommandent 
Il  solution  à  4  %  ;  n’employant  que  des  solu¬ 
tions  récemment  préparées,  ils  conseillent  de 
(aire  préparer  de  petites  ampoules  stérilisées 
d'une  solution  mère  concentrée,  qu’on  dilue  au 
moment  de  l’emploi  dans  la  quantité  de  sérum 
physiologique  nécessaire. 

La  quantité  de  salicylate  à  injecter  doit  être 
lixée  ;  les  auteurs  n’ont  guère  dépassé  la  dose 
quotidienne  de  3  à  5  gr.  (par  exemple  100  cmc. 
de  la  solution  à  4  %,  soit  4  gr.). 

La  durée  du  traitement  est  variable,  suivant 
les  cas,  mais  il  a  toujours  fallu  un  traitement 
prolongé. 

Bien  que  cette  médication  ne  soit  pas  spéci- 
llque  de  l’encéphalite  épidémique,  son  action  est 
réelle,  et  elle  paraît  être  celle  epui  a  donné  le  plus 
de  résultats  favorables,  au  moins  dans  les  épiso¬ 
des  aigus,  à  la  condition  de  porolonger  le  traite¬ 
ment. 

Elle  ne  semble  pas  avoir  été  essayée  contre  lessé 
quelles.  La  tentative  cependant  mériterait  d’être 
laite,  étant  données,  d’une  part,  l’inefTicacité 
des  thérapeutiques  opposées  au  parkinsonisme 
par  exemple,  d’autre  part  cette  notion  de  plus 
en  plus  vérifiée  que  les  troubles  apopelés  séquelles 
ne  sont  en  réalité  epue  des  reprises  témoignant 
d’une  activité  persistante  du  virus,  susceptibles 
d’épisodes  fébriles  et  de  contagion.  (Le  Bulletin 
médical,  7-10  janvier  1925.) 

les  enseignements  de  la  réaction  de  Bordet-Was- 
sermann  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  de 
riiérédo-syphilis. 

D’après  MM.  H.  Lemaire  et  M.  Lévy,  beau¬ 
coup  trop  de  médecins  sont  encore  imprégnés  de 
cette  notion  qu’une  réaction  négative  signifie,  à 


coup  sûr,  absence  de  syphilis  ;  une  interprétation 
aussi  absolue  peut  avoir  des  conséquences  fu¬ 
nestes  pour  la  prophylaxie  et  le  traitement  de 
l’hérédo-syphilist  Sur  330  réactions  pratiquées, 
les  auteurs  n’ont  obtenu  que  41  résultats  piosi- 
tifs,  et  ceci  parce  que  les  recherches  ont  porté  le 
plus  souvent  sur  des  cas  d’hérédo-syphilis,  dite 
latente. 

Ici  des  signes  de  suspicion  ou  de  probabilité 
doivent  faire  poser  un  diagnostic  précoce,  qui 
permette  d’instituer  un  traitement  également 
précoce,  règle  essentielle  d’une  bonne  prophy¬ 
laxie. 

Ceux-ci  consistent  en  : 

q)  Signes  obstétricaux  ; 

b)  Manifestations  morbides  présentées  par  les 
collatéraux,  telles  que  :  crises  de  cyanose  avec 
suffocation,  liées  à  une  hypertrophie  thymique 
ayant  entraîné  la  mort  ;  morti-natalité  ;  morts 
précoces  inexpliquées  ; 

•  c)  Manifestations  morbides  survenues  chez 
l’enfant  même  :  convulsions  essentielles  ;  crises 
de  cyanose  avec  suffocation  ;  arriération  ;  retard 
complexe  portant  sur  l’intelligence,  la  motilité, 
la  croissance  ; 

d)  Enfin,  signes  de  suspicion  et  même  de  cer¬ 
titude  propres  à  la  première  enfance  et  que  seul 
peut  révéler  un  examen  complet,  que  l’on  est 
malheureusement  peu  accouturné  à  pratiquer. 

Seul  un  traitement  précoce  peut  empêcher 
l’apparition  de  lésions  graves,  nerveuses,  endo¬ 
criniennes  ou  osseuses,  qui  semblent  être  parti¬ 
culièrement  le  fait  d’hérédo-syphilis  non  traitées. 

Si  le  praticien  est  mis  en  éveil  par  les  signes  de 
présomption,  il  doit  faire  confirmer  ses  soupçons 
par  la  sérologie,  et  au  besoin  tous  les  six  mois, 
après  les  réactivations  nécessaires,  en  raison  de 
l’infidélité  des  résultats. 

Les  auteurs  envisagent  comme  une  nécessité 
absolue  la  surveillance  des  enfants  issus  de  pa¬ 
rents  eux-mêmes  hérédo-syphilitiques  afin  de 
les  traiter  précocement  pour  éviter  l’apparition 
d’accidents  plus  ou  moins  tardifs,  parfois  très 
graves.  (Paris  médical,  10  janvier  1925.) 

Le  syndrome  «  délire  aigu  »  en  clinique. 

Sa  thérapeutique  par  le  «  choc  colloïlal  ». 

En  clinique,  le  délire  aigu  est  un  syndrome 
d’une  exceptionnelle  gravité,  caractérisé,  appa¬ 
remment,  par  l’explosion  d’un  délire  et  d’une  agi¬ 
tation  intenses,  et,  essentiellement,  par  des  phé¬ 
nomènes  généraux  toxi-infectièux  sous-jacents 
d’une  extrême  sévérité  (état  saburral,  urines 
rares,  fréequemment  albumineuses),  amenarft 
presque  fatalement  et  en  peu  de  jours  la  mort 
en  hyperthermie. 

Il  a  pour  substratum  anatomo-pathologique 
une  encéphalite  suraiguë. 

Les  conditions  de  son  apparition  sont  assez 
diverses  :  infections  et  intoxications  multiples,. 
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surmenés,  plétlioriques,  insuffisants  hépatiques, 
encéphalite  épidémique,  rage,  accès  pernicieux 
du  paludisme,  delirium  tremens,  délirçs  aigus  au 
cours  des  psychoses. 

Par  des  mesures  prophylactiques,  dit  le  P' 
PoROT,  on  peut  éviter  un  certain  nombre  de 
délires  secondaires,  ou  les  empêcher  de  s’aiguiser, 
quand  on  assure  au  malade,  infecté  ou  psycho¬ 
pathe, les  soins  généraux  etparticuliers  minutieux 
que  commande  son  état  spécial  :  balnéation  pré¬ 
coce  à  la  moindre  élévation  thermique,  surveil¬ 
lance  des  fonctions  digestives  et  soins  de  la 
bouche.  , 

Mais  lorsque  le  délire  aigu  éclate,  il  faut, 
d’après  cet  auteur,  recourir  sans  hésiter,  et  avec 
énergie,  au  choc  thérapeutique, 

Sous  toutes  ses  formes  (vaccinal,  sérique,  col¬ 
loïdal,  protéinique,  térébenthinique),  il  a  donné 
des  résultats  inespérés,  et  il  convient  de  recourir 
au  choc  colloïdal  intraveineux  pour  gagner  de 
vitesse  une  infection  à  marche  très  rapide. 

Deiix  exemples  du  P*'  Pordt  montrent  qu’il 
faut  l’employer  le  plus  précocement  possible,  le 
répéter  aussi  souvent  qu’il  paraît  nécessaire  et 
surtout  ne  pas  s’attarder  aux  petites  doses.  C’est 
20  à  40  cent,  cubes  d’électrargol  qu’il  faut  injec¬ 
ter  à  la  lois,  en  prenant,  bien  entendu,  toutes  les 
précautions  d’usage  pour  parer  au  violent  frisson, 
à  la  cyanose  et  aux  menaces  de  collapsus,  qui 
accompagnent  de  tels  chocs. 

Cette  thérapeutique  précoce  est  à  la  portée  de 
tous  les  praticiens  ;  elle  est  plus  utile  que  la  cami¬ 
sole  de  force  ou  l’expectative  en  attendant  le 
transfert  à  l’asile  .  (Paris  médical,  1.3  décembre 
1924.) 

Contagion  syphilitique  au  passage. 

Une  femme,  paraissant  Indemne  de  toute  sy¬ 
philis  (R.  B.  W.  négative),  accouche  d’un  enfant 
d’apparence  normale,  qui  se  développe  en  suite 
régulièrement  et  qui  a  présenté,  un  mois  après  sa 
naissance,  au  sommet  de  la  tête,  deux  petites 
érosions  prises  pour  du  pemphigus  avorté. 

Cinquante  jours  après  son  accouchement, 
cette  femme  est  en  pleine  période  de  syphilis  se¬ 
condaire  (plaques  muqueuses,  roséole),  en  même 
temps  que  l’enfant  présente,  à  la  place  des  éro¬ 
sions  observées  précédemment,  deux  ulcérations 
ayant  le  caractère  de  chancres  spécifiques  et, 
dans  la'sérosité  desquelles  on  découvre  de  nom¬ 
breux  tréponèmes. 

Cette  curieuse  observation,  recueillie  par  M. 
Bonnet,  sert  de  base  à  l’auteur  pour  une  inter¬ 
prétation  aussi  serrée  que  possible  de  semblables 
laits. 

Les  inoculations  syphilitiques  de  la  mère  à 
l’enfant,  au  cours  de  l’accouchement,  sont  très 
rares.  On  les  a  niées  longtemps,  après  les  avoir 
crues  banales.  A  vrai  dire,  elles  sont  exception¬ 
nelles. 


Pour  qu’elles  se  produisent,  il  faut  que  l’en¬ 
fant  ne  soit  pas  encore  immunisé  par  sa  mère, 
et  qu’en  conséquence,  celle-ci  se  trouve  dans  la 
période  d’extrême  ^  début  de  sa  syphilis,  alors 
qu’elle-même  n’est  pas  encore  immunisée.  Cette 
période  comprend  au  maximum  les  dix  pre¬ 
miers-jours  du  chancre  initial.  . 

Les  commémoratifs  du  cas  rapporté  par  M. 
Bonnet,  la  confrontation  des  dates  des  accidents 
successifs,  permettent  d’affirmer  qu’au  moment 
où  cette  femme  accoucha,  elle  devait  porter  un 
chancre  du  vagin  ou  de  l’utérus  de  date  récente. 

Concluons,  avec  l’auteur  ;  «  1“  On  peut  voir 
parfois  une  femme  contaminer  son  enfant  pen¬ 
dant  l’accouchement  (syphilis  au  passage)  ;  mais 
cela  est  tout  à  lait  rare  ;  2°  pour  que  le  lait  soit 
possible,  il  faut  cju’au  moment  de  l’accouclie- 
ment,  la  mère  soit  déjà  porteur  d’un  accident 
contagieux,  et  que  cependant  l’enfant  ne  soit  pas 
encore  .syphllisé  ou  immunisé  ;  3“  ces  conditions 
sont  certainement  réalisées  quand  l’accouclie- 
ment  a  Heu  pendant  les  dix  ou  douze  i)rcmlers 
jours  du  chancre.  L’organisme  maternel  n'etant 
pas  encore  lui-même  immunisé,  celui  de  l’enfant 
ne  Saurait  l’être  ;  4°  la  durée  de  la  période  de  pos¬ 
sibilité  est  donc  au  moins  de' dix  à  douze  jours.., 

Il  semble  qu’elle  puisse  parfois  être  d’au  moins 
dix-huit  jours.  Mais  une  durée  de  trente-cinq 
jours  paraît  sujette  à  caution.  »  (Lyon  médical, 
19  avril  1925.) 

La  ponction  lombaire  sur  le  fœtus  vivant  pendant 
l’extraction  par  le  siège. 

D’après  M.  Novare,  qui  a  pratiqué  çette 
ponction  une  dizaine  de  fois,  elle  serait  indiquée  - 
toutes  les  fois  qu’on  doit  pratiquer  l’extraction  ' 
du  siège,  et  qu’on  présume  qu’il  y  aura  des  dif¬ 
ficultés  au  moment  de  l’extraction  clelatête.dueS 
soit  à  la  résistance  des  parties  molles,  soit  à  un 
bassin  rétréci. 

Sur  les  dix  fœtus  ainsi  ponctionnés  par  l’au¬ 
teur,  et  qui  naquirent  vivants,  deux  ne  purent 
être  ranimés. 

I.a  technique  serait  des  plus  simples  :  le  tronc 
étant  hors  des  voies  génitales,  on  le  courbe  pour 
faire  saillir  la  colonne  vertébrale,  on  enfonce  l’ai¬ 
guille  de  moyenne  dimension  (Pravaz)  entre  la 
41  et  la  5"  lombaire,  on  la  laisse  en  place,  et  on 
procède  à  l’extraction  de  la  tête  :  c’est  au  mo¬ 
ment  où  elle  est  comprimée  que  le  liquide  jaillit, 
déterminant  une  réduction  sensible  du  diamètre 
bipariétal.  (Peu.  de  gynécologie  et  d’obstétrique,  2b 
mars  1925.) 

La  grande  pitié  des  petits  séparés. 

Petits  séparés,  ce  sont  les  enfants  du  tout  pre¬ 
mier  âge  qui  sont  tenus  prématurément  et  plus  ; 
ou  moins  séparés  de  leur  mère.  On  lés  a  encore  j 
appelés  des  orphelins  temporaires.  ■  1 

M.  Fruhinsholz,  faisant  état  de  statistiques 
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impressionnantes,  proclame  que  toute  sépara¬ 
tion  est  plus  ou  moins 'meurtrière,  la  mortalité 
ne  procédant  pas  seulement  du  défaut  du  lait 
maternel,  mais  aussi  de  l’absence  ou  de  rinsuf- 
iisance  de  la  surveillance  maternelle. 

Les  séparés  sont  sous  la  protection  de  la  loi 
Roussel,  qui  constitua  un  progrès  certain  sur  l’é¬ 
tat  de  choses  antérieur,  mais  qui  mérite  encore 
cependant  des  critiques  sérieuses,  et  qui  devrait 
être  amendée. 

Les  pouponnières,  les  centres  d’élevage,  sont, 
pour  l’auteur,  des  organismes  qui  offrent  des 
avantages,  mais  ont  l’inconvénient  de  faciliter 
le  renouvellement  indéfini  et  de  moins  en  moins 
conscient,  du  geste  séparateur. 


Pour  M.  Fruhinsholz,  ü  faut  encourager  la 
multiplication  des  maisons  maternelles  qui  re¬ 
cueillent  les  filles-mères,  les  assistent  au  mo¬ 
ment  de  leur  accouchement,  et  assurent  ulté¬ 
rieurement  la  protection  des  enfants.  Quant  aux 
femmes  mariées,  celles  qui  travaillent  devraient 
recevoir  une  indemnité  compensatrice  du  man¬ 
que  à  gagner  qu’elles  s’imposeront  pour  garder 
leur  enfant. 

«  A  mon  sens,  la  mère  au  foyer  représente  un 
stade  social  plus  évolué  que  celui  de  la  mère  à  l’u¬ 
sine  :  je  n’accepte  pas  d’autre  séparation  que  celle 
des  fonctions  physiologiques,  l’homme  à  son  éta¬ 
bli  et  la  femme  auprès  de  so-n  petit .  t,{Reu.  méd.  de 
l’Est,  le--  février  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  étapes  médico-chirurgieales  de  la  constipation  | 
droite  et  de  la  stase.  Indications  thérapeutiques. 
Utilité  de  la  cure  d’épreuve  de  Châtel-Guyon  pour 
la  détermination  opératoire. 

(M.  Alexandre  Mazeran,  de  Châtel-Guyon.  — 

•  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  médicales 
de  Pa/'is  ;  16-2-1925.) 

Comme  beaucoup  d’autres  affections  la  consti¬ 
pation  droite,  cæco-ascendante,  jadis  du  domaine 
de  la  médecine,  tend  à  franchir  la  barricade  pour 
s’installer  du  côté  chirurgical. 

En  réalité  la  maladie  de  Lane  est-elle  une  affection 
chirurgicale  ?  Oui  répond  M.  Pauchet,  qui  consacra 
tout  son  talent  et  son  activité  à  l’étude  de  la  stase 
intestinale  chronique  ;  mais  elle  est,  en  même  temps, 
ajoute-t-il,  une  affection  justiciable  de  la  médecine, 
car  ü  n’est  pas  possible  de  guérir  cette  maladie  avec 
la  chirurgie  seule. 

Donc,  d’emblée,  le  problème  se  pose.  Pour  le 
grand  chirurgien,  la  chirurgie  toujours,  avec  quelques 
concessions  à  la  médecine.  Et  l’idée  chirurgicale  s’est 
affirmée  de  plus  en  plus,  soutenue  par  des  maîtres 
éminents  :  Pauchet,  Duval,  Grégoire,  Lardennois, 
de  Martel,  pour  ne  citer  que  les  principaux.  A  l’heure 
actuelle  on  peut  entrevoir  le  jour  ou  stase  cæco- 
ascendante  et  intervention  opératoire  (cæco  ou  iléo 
sigmoïdostomie,  cololyse  ou  colectomie)  seront  insé¬ 
parables.  Il  en  sera  bientôt  de  cette  affection  comme 
de  l’appendicite  :  dans  le  doute  d’un  diagnostic 
hésitant,  la  décision  chirurgicale  sera  plus  facile  à 
prendre  que  celle  de  la  non-intervention. 

Tout  en  admirant  sans  réserves  les  efforts  qui  ont 
été  tentés,  la  maîtrise  des  opérateurs  et  certains  ré¬ 
sultats  remarquables,  force  nous  est  bien  de  cons¬ 
tater  que  ces  interventions  sont  graves  et  n’ont  pas 
toujours  donné  les  satisfactions  que  l’on  pouvait 
attendre. 


I  II  nous  a  semblé  que,  dans  cette  question  de  brû¬ 
lante  actualité,  il  appartenait  au  médecin  de  for¬ 
muler  son  opinion  et  d’être  le  frein  qui  prévient  les 
exagérations  sur  la  pente  parfois  daingereuse  de 
l’intervention. 

Placé,  comme  nous  le  sommes,  dans  un  champ 
d’observations  aussi  vaste  que  celui  de  Chêtel- 
Guyon,  nous  estimons,  qu’à  défaut  d’autorité,  notre 
parole  doit  avoir  une  portée  suffisante  pour  mériter 
quelque  crédit. 

Comme  l’ont  bien  spécifié  MM.  Desmarest  et  Mer¬ 
cier,  quand  après  l’ingestion  de  gelobarine  et  après 
la-dix-huitième  heure,  tout  ou  partie  de  la  substance 
ingérée  occupe  encore  le  cæco-ascendant,  on  e-st  en 
droit  de  dire  qu’il  y  a  retard  dans  l’évacuation.  Lors¬ 
que  la  rétention  barytée  dépasse  trente  heures,  la 
stase  cæcale  est  réalisée. 

Ce  séjour  du  bol  alimentaire  ou  de  la  bouillie  bis" 
mutilée  dans  le  cæcum  est  donc  très  variable.  11 
constitue  dans  ses  inodalités  autant  d’états  physio¬ 
pathologiques  qu’il  est  nécessaire  d’envisager. 

Et  d’abord  il  existe  une  stase  physiologique 
normale.  Le  cæcum  a  la  constitution  d’un  réservoir 
qui  recueille  les  aliments  élaborés,  comme  l’esto¬ 
mac  les  reçoit  avant  l’acte  digestif  ;  il  est,  de  plus, 
un  organe  de  digestion  où  s’opère  le  métabolisme 
de  la  cellulose  et  où  s’achève  la  désintégration  in¬ 
complète  des  hydrates  de  carbone.  Pour  que  ces 
mutations  s’accomplissent,  il  faut  un  séjour  suffi¬ 
sant  dans  le  cæcum.  Cela  est  tellement  vrai  qu’un 
transit  trop  précipité  réalise  un  syndrome  d’insu,'- 
fisance  ceeçale,  bien  établi  par  les  travaux  de  notre 
collègue  Goiffon  :  selles  molles  avec  présence  de 
bilirut  ine  au  lieu  de  la  stercobiline  normale,  pré¬ 
sence  de  grains  d’amidon  avec  leurs  enveloppes  cellu¬ 
losiques,  réaction  acide  intense,  prédominance  de 
bactéries  et  levures  à  Graham  positif. 
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Sta&es  pathologiques.  —  1®  La  stase  compensée. 
—  Entre  dix-huit  et  trente  heures,  un  séjour  de 
la  bouillie  bismuthée  dans  le  cæcum  constitue  un 
retard  dans  l’évacuation.  C’est  la  première  étape 
pathologique  des  stases.  Nous  l’appelons  :  la  stase- 
compensée,  dans  laquelle  la  constipation  est  tolé¬ 
rée.  Là,  comme  ailleurs,,  les  efforts  de  la  nature, 
tendent  à  permettre  à  l’organe  de  s’adapter  à  l’am¬ 
biance.  Voilà  pourquoi,  au  cours  des  interventions, 
on  trouve  d’ordinaire  dans  lés  stases  de  24  ou  30 
heures  un  cæcum  à  parois  épaissies  et.  très  contrac¬ 
tiles,  comme  si  le  muscle,  luttant  contre  un  obstacle, 
s’hypertrophiait.  La  compensation  s’affirmera  aussi 
grâce  aux  sécrétions  glandulaires,  à  la  flore  micro¬ 
bienne,  qui  s’opposeront  au  développement  du  pro¬ 
cessus  typhfocolitique  et  autotoxique.  Les  mala¬ 
des  qui  rentrent  dans  cette  catégorie  constituent  un 
groupe  très  important  parmi  ceux  qui  se  rendent  à 
Châtel-Guyon.  Ils  se  plaignent  surtout  de  malaises 
digestifs  :  gêne  .abdominale,  gonflement,  constipa¬ 
tion  invétérée.  A  l’examen  direct,  on  constate  un 
peu  de  voussure  dans  la  fosse  iliaque  droite,  tandis 
que  la  palpation  révèle  un  cæcum  globuleux  avec 
ou  sans  agglomérat  de  matières  en  imposant  parfois 
pour  une  tumeur. 

Rarement  on  observe  des  poussées  inflammatoires, 
il  arrive  cependant  que  par  suite  d’évacuations  trop 
retardées,  il  se  déclanche  une  crise  avec  fièvre,  réa¬ 
lisant  la  poussée  de  typhlite  aiguë,  qui  cède  rapide¬ 
ment  à  radministration  d’un  purgatif.  La  conception 
ancienne  de  la  typhlite  nous  a  paru  mériter  une  place 
à  part  dans  le  cadre  nosologique,  à  côté  des  poussées 
d’appendicites  chroniques. 

Ce  type  de  malade  nous  semble  concorder  avec  les 
typhlatoniques  de  Fischlef. 

Au  delà  de  40  h.,  la  stase  devient  inquiétante  et 
constitue  pour  l’organisme  une  véritable  épine 
pathologique.  Le  premier  incident  en  date  qui  va 
inodifier  le  tableau  clinique,  c’est  l’apparition  des 
phénomènes  d’auto-intoxication. 

21’  Stase  cæco-ascendanle  avec  aulo-intoxication.  — 
Sous  l’influence  de  la  stase  prolongée,  le  cæcum  qui 
avait  fait  preuve  de  résistance  se  relâche  ;  il  se  dis¬ 
tend.  Ses  parois  s’anémient,  s’amincissent,  faisant 
■saillie  à  la  façon -d’un  ballon  distendu,  «  le  muscle 
semble  forcé  ».  En  même  temps  l’angle  colo-hépa- 
tique  tiraillé,  tend  à  se  couder  et  à  modifier  son  cali¬ 
bre  :  le  cæcum  devient  réservoir  à  conduit  excré- 
'  teur  réduit.  Les  micro-organismes  trouvent  dans  ce 
milieu  plus  ou  moins  clos  un  élément  favorable  de 
développement,  ils  se  multiplient  et  sécrètent  en 
abondance  leurs  toxines  :  l’auto-intoxication  est 
réalisée.  Nous  n’insisterons  pas  sur  la  symptomato¬ 
logie  si  connue  de  l’intoxication  intestinale,  car  cette 
parenthèse  ouverte  nous  ferait  perdre  la  suite  logique 
de  l’évolution' des  stases.  Nous  laisserons  pour  la 
fin  de  cet  article  l’analyse  succincte  des  symptômes- 
types  pour  nos  déductions  diagnostiques. 

3"  Stase  cæco-ascendante  et  auto-infection.  —  Le  sta- 
sique  .simplement  intoxique  peut  s’éterniser  à  ce 


stade  de  la  maladie,  mais  il  n’en-  est  pas  toujours, 
ainsi.  Le  contact  prolongé  des  matières,  l’eXaspéra- 
tion  de  la  virulence  bactérienne,  les  déforinations 
cæco-ascendantes  vont  créer  la  phlegmasie  cæeale  ;  la  . 
typhlocolite  d’abord,  la  colite  .totale  ensuite,  vont 
s’établir  d’une  façon  définitive.  Et  à  la  faveur  du 
traumatisme  muqueux,  malgré  l’intestin  qui  «  lutte 
à  coup  de  mucus  »,  la  porte  de  l’infection -va  s’ôu- 
vrir  et  de  locale  qu’elle  était  la  stase  va  devenir 
maladie  générale.  Les  agents  microbiens,  coli-bacil- 
les  et  autres,  les  toxines  solubilisées,  vont  pénétrer 
dans  le  torrent  circulatoire  pour  se  fixer  quelque  part 
au  ppint  faible  de  l’organisme  tandis  que  lé  tableau 
clinique  se  compliquera  -étrangement  du  fait  de  ce 
processus  métastatique.  La  tuberculose,  la  fièvre  de 
Malte,  l’appendicite,  la  cholécystite,  les  infections 
génito-urinaires  seront  incriminées  et  conduiront  à 
des  diagnostics  erronés,  si  le  point  de  départ  intes¬ 
tinal  n’a  pas  été  recherché.  A  cette  période  évolutive 
de  la  stase,  si  rien  ne  vient  s’opposer  à  la  régression 
des  phénomènes  morbides,  on  assiste  à  l’installation 
définitive  de  lésions  qui  vont  constituer  la  dernière 
étape  dite  ; 

4°  Stase  cæco-ascendante  du  type  chirurgical. 

Cette  étape  de  la  stase  cæcale  est  caractérisée 
d’une  part  par  des  déformations  qui  vont  porter 
sur  toute  l’étendue  de  l’intestin  et,  d’autre  part,,  par 
l’apparition  des  adhérences  qui  vont  lui  faire  perdre 
et  sa  mobilité  et  son  indépendance. 

a)  Les  DÉI•’OIlWATIo^ s  ixtestinai.es.  —  A.  Lane 
considère  ces  déformations  comme  la  conséquence 
plus  ou  moins  directe  de  la  stase  chronique.  Pour 
cet  auteur,  il  faut  considérer  deux  éventualités  sui¬ 
vant  qu’on  se  trouve  en  présence  de  ventre  fort  ou 
de  ventre  faible. 

Dans  le  premier  cas  (ventre  fort),  l’accumulation 
des  matières  dans  le  côlon  droit,  détermine,  par 
réaction  compensatrice,  la  formation  de  bandes 
péritonéales  destinées  à  soutenir  et  à  fixer  le  côlon. 
Ultérieurement  ces  néo-formations,  par  leurs  rétrac¬ 
tions  amènent  des  coud  unes  et  la  torsion  de  l’intestin. 
Ces  productions  péritonéales  sont  aujourd’hui-con- 
sidérées  comme  des  complications  de  la  stase..  Les 
plus  connues  sont  :  la  bande  néoformée,  dite  de 
première  et  dernière  coudure,  intéressant  l’angle 
colo-iliaque  ;  la  néo-membrane  de  Jackson  (qui  sou¬ 
tient  l’angle  hépatique),  la  bande  de  Lane  (détermi¬ 
nant  la  coudure  de  l’iléon),  etc. 

.  Pauchet  a  fort  bien  décrit  les  accidents  qui  sont, 
la  conséquence  de  ces  obstacles  mécaniques  ;  c’est 
ainsi  qu’il  attire  l’attention  sur  les  distensions  du 
duodénum,  pouvant  simuler  un  ulcus,  une  cholé¬ 
cystite,  ou  une  lésion  rénale,  la  distension  de  l’iléon 
terminal,  affectant  l’allure  d’appendicite,  la  disten¬ 
sion  de.l’estomae,  avec  le  caractère  de  la  gastrite,  de 
l’hyperchlorhydrie,  de  la  stase  pylorique. 

Dans  le  2®  cas  {ventre  faible),  il  y  a  absence  totale 
de  défense  de  l’organisme  pour  s’opposer  à  l’allon¬ 
gement  et  au  prolapsus  du  gros  intestin,  donc  aucune 
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néo-mepibrajie,  mais  des  intestins  ptosés,  allonges 
(dolichocolop),  élargis  (mégacolon). 

De  plus,  alors  que  pour  les  ventres  l'orts-ce  sont 
les  accidents  mécaniques  (obstruction,  douleurs, 
coliques,  etc.,  pour  les  ventres  faibles  ce  sont  les 
trembles  d’auto-intoxication  seuls  qui  dominent  le 
tableau  clinique.  Nous  verrons,  dans  un  instant,  au 
chapitre  thérapeutique,  les  déductions  importantes 
que  nous  pouvons  tirer  de  cette  distinction. 

il)  Les  .4DHÉRENCES.  —  Il  ne  s’agit  point  là  des 
bandes  néo-formées  que  nous  venons  de  signaler 
mais  bien  d’un  processus  inflammatoire  de  péricolite 
dont  l’origine  peut  être  intra-  ou  extra-intestinale. 

Lorsque  le  point  de  départ  est  intrinsèque,  il  est 
la  conséquence  de  cet  élément  colitique  si  bien 
exposé  par  MM.  Baraduc  et  Aine. 

M.  Lardennois,  un  des  premiers,  avait  signalé 
l’importance  de  la  colite  et  de  la  péricolite  dans 
la  genè.5e  de  ces  adhérences.  MM.  P.  Duval  et  J.-C. 
Roux  ont  insisté  sur  la  fréquence  de  lésions  passa¬ 
gères  et  'Superficielles  qui,  par  stades  successifs, 
altèrent  la  paroi,  atteignent  le  péritoine  et  créent  la 
péritonite  adhésive  chronique.  En  même  temps 
M.  Loeper  décrivait  ces  entéro-nêvrites  qui,  intéres 
sant  les  terminaisons  nerveuses  de  l’intestin,  déter¬ 
minent  des  troubles  dans  l’automatisme  et  la  nutri¬ 
tion  de  la  paroi  intestinale.  Tous  ces  faits  ont  été 
relatés  dans  un  travail  de  notre  collègue  Baumànn. 

Si  l’inflammation  part  des  organes  voisins,  elle 
est  extrinsèque  ou  extra-intestinale  ;  elle  se  propage 
par  contiguïté  à  la  faveur  de  la  voie  séreuse  ou  bien, 
éventualité  plus  rare,  la  voie  sous-péritonéale,  comme 
c’est  le  cas  dans  les  processus  de'péricolite  diffuse  ou 
exubérante  si  fréquemment  constatés  dans  les  lésions 
utéro-annexielles  (Abadie,  d’Oran). 

Mais  cette  variété  d’adhérences  sort  un  peu  de 
notre  cadre,  car  la  stase  au  lieu  d’être  le  phéno¬ 
mène  primnif,  devient  acr.ident  secondaire  à  l’alté¬ 
ration  du  voisinage.  Il  en  est  de  même  de  ces  cas  si 
fréquents  de  processus  inflammatoire  péritonéal 
primitif  si  bien  étudiés  par  M.  Savy  (de  Lyon),  qui 
relèvent  d’une  péritonite  plastique  tuberculeuse, 
s’établissant  d’emblée  en  dehors  de  toute- infection 
digestive  initiale. 

Telles  sont  très  schématisées,  les  diverses  éta¬ 
pes  que  franchit  un  malade  atteint  de  constipation 
droite  comidiquée  de  stase.  C’est  en  somme  un  drame 
pathologique  en  quatre  actes  :  typhlatonie,  colite 
et  auto-intoxication,  auto-infection  et  'métastase, 
déformations  et  adhérences.  Les  scènes  sont  plus  ou 
moins  longues,  elles  se  superposent  souvent,  mais 
le  dénouement  est  invariable. 

Caractérisons  donc  maintenant  CLrxiQUEMENT 
chacune  de  ces  étapes  pour  préciser  un  diagnostic 
qui  nous  permettra  d’en  tirer  les  déductions  théra¬ 
peutiques. 

1“  'La  typhlatonie  ;■  constipation  droite  cæco- 
aseendante  avec  les  particularités  suivantes  : 
Côprologie  :  selles  dures,  pauvres  en  résidus  ali¬ 


mentaires,  en  bactéries  et  en  eau.  De  réaction  neu¬ 
tre  ou  légèrement  alcaline,  avec  présence  d’hydro- 
‘bilinurie.  Jusque-là  rien  ne  ,1a  différencie  d’une 
constipation  procto-sigmoïdienne  ;  MM.  J. -Ch.  Roux 
et  Goiffon  ont  apporté  un  signe  type,  c’est  la 
présence  en  excès  des  acides  gras  volatils. 

Radiologie.  Persistance  de  la  bouillie  bismuthée 
plus  de  30  heures  après  l’ingestion. 

Abaissement  du  cæcum  pouvant  descendre  jus¬ 
qu’au  plancher  pelvien  aü-devant  du  rectuih. 

Li’ ingestion  de  produits  colorants  (carmin  , char¬ 
bon)  accusant  une  élimination  lente,  retardée,  pro¬ 
longée  plusieurs  jours  de  suite. 

L’examen  local  révèle  un  cæcum  volumineux, 
sensible,  mobile,  avec  ou  sans  tumeur  fécale.  Gêne 
abdominale. 

Pas  de  symptômes  généraux  Pas  de  fièvre.  Peu 
de  douleur. 

2“  L’auto-intoxication  caractérise  la  stase  cæco- 
ascendante.  La  constipation  existe,  mais  n’est  plus 
absolue,  il  peut  y  avoir  de  la  diarrhée,  et  surtout 
de  la  fausse  diarrhée.  MM.  Roux  et  Duval  ont  établi 
que  la  colite  muqueuse  est  une  complication  qui  se 
surajoute  à  la  stase  stercorale. 

De  même,  iVÎ.  Gallart-Monès  (de  Barcelone)  si¬ 
gnale  la  colite  muqueuse,  .la  colite  muco-membra- 
neuse,  la  colite  de  putréfaction,  parmi  les  syndromes 
relevant  directement  de  la  stase  intestinale  et  d’un 
processus  catarrhal  chronique.  Ces  affirmations  sont 
justifiées  par  les  nombreux  examens  radiologiques 
pratiqués  par  ce  maître  espagnol,  qui  lui  ont  tou¬ 
jours  révélé  un  séjour  prolongé  de  la  bouillie  bis¬ 
muthée  dans  le  cæcum. 

Mais  à  côté  de  ces  types  coprologiques,  les  signes 
d’auto-intoxication  tiennent  la  première  place.  Ils 
.sont  trop  connus  et  ont  été  si  souvent  décrits  qu’il 
serait  superflu  d’y  insister.  Contentons-nous  de 
rappeler  :  la  céphalée,  les  vomissements,  *  l’inapti¬ 
tude  au  travail,  les  troubles  vaso-moteurs,  dont  le 
refroidissement  des  extrémités,  les  troubles  diges¬ 
tifs,  la  neurasthénie,  l’agénésie,  etc. 

3°  Constipation  avec  auto-infection.  —  Autant  la 
rétention  fécale  gauclie,  procto-sigmoïdienne,  a  peu 
d’importance  au  point  de  vue  du  développement  de 
l’infection,  autant  la  stase  cæco-ascendante,  avec- 
sa  flore  microbienne  abondante  et  .saractivée,joue 
un  rôle  primordial  dans  la  genèse  de  cette  conipli-. 
cation,  suivant  les  idées  de  MM.  Duval  et  J.-C. 
Roux.  Tant  que  les  phénomènes  d’infection  restent 
localisés  dàns  le  camum,  le  danger  est  limité,  Tauto- 
intoxication  seule  se  révèle  intense,  mais  il  arrive 
un  moment,  où,  sous  l’influence  des  putréfactions, 
de  l’exaspération  microbiepne  et  aussi  à  l’occasion 
du  traumatisme  muqueux  ou  du  décapage  de  la 
muqueuse  par  les  grands  lavages,  on  assiste  à  l’éva¬ 
sion  du  microbe.  Celui-ci,  par  l’intermédiaire  de  la 
voie  sanguine,  va  faire,  au  loin,  de  la  métastase. 

On  constate  alors  l’apparition  de  troubles  à  dis¬ 
tance,  affectant  tel  ou  tel  organe  de  l’économie. 
La  maladie  prend  une  allure  hétéroclite,  nécessitant 
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de  la  part  de  l’observateur  un  examen  minutieux 
pour  remonter  à  la  caiise  initiale.  C’est  dans  ces  con¬ 
ditions  que  s’établissent  les  syndromes  mixtes'  intes¬ 
tinaux  viscéraux,  si  abondamment  étudiés,  ces  der¬ 
nières  années.  Le  cadre  nosologique  s’est  adapté  à 
ces  processus  mixtes,  mettant  un  radical  originel  et 
intestinal  à  la  manitestatiori  viscérale  secondaire  et 
l’on  a.  créé  les  syndromes  entéro^rénaux,  entéro-hépa- 
tiques,  entéro-annexiels,  etc.  On  conçoit  que,  sous 
ce  nouvel  aspect,  la  symptomatologie  se  soit  large¬ 
ment  développée  et  surtout  compliquée.  Qu’il  suflise 
d’être  prévenu  du  point  de  départ  C83cal  pour  de¬ 
mander  à-  la  radioscopie  la  confirmation  d’un  dia¬ 
gnostic  susceptible  de  donner  lavéritable  signification 
des  phénomènes. 

4°  Les  stases  mécaniques  avec  troubles  de  la  stati¬ 
que  et  processus  adhérentiel.  —  Voici  évidemment 
le  chapitre  le  plus  impressionnant  à  décrire,  . car  il  ne 
s’agit  plus  d’individus,  qui  tant  bien  que  mal,  sup¬ 
portent,  en  y  remédiant  dans  la  mesure  du  possi¬ 
ble,  un  état  pénible,  mais  de  véritables  malades  dont 
la  vie  est  devenue  intolérable. 

Les  phénomènks  d’auto-intoxic-^-tion  attei-- 
gnent  leur  paroxysme,  ils  se  traduisent  par  une  cépha¬ 
lée  intense,  persistante,  que  calment  peu  les  analgé- 
‘siques,  mais  remarquablement  atténuée  par  la  libé¬ 
ration  intestinale  ; 

Des  vomissements  à  caractères  toxiques  accom-  • 
pagnant  la  céphalée  et  comme  elle  cessant  en  même 
temps  que  la  rétention  fécale. 

Des  troubles  de  Vétat  général  avec  amaigrissement 
progressif,  asthénie  profonde  et  évolution  cachec¬ 
tique. 

En  même  temps  s’installent  les  signes  chirur¬ 
gicaux. 

L’examen  de  l’abdomen  révèle  un  gros  cæcum, 
presque  toujours  immobilisé  à  cette  période,  géné¬ 
ralement  "couché  sur  le  plancher  pelvien  avec  vous¬ 
sure  abdominale. 

On  constate  de  la  tension  intermittente  cæco- 
ascendante,  traduisant  l’effort  de  l’organe  pour  se 
soustraire  à  l’obstacle  qui  le  bride  et  l’obture. 

Im  douleur  est  vive  non  point  localisée  comme 
dans  les  manile.stations  appendiculaires,  mais  éten¬ 
due  à  toute  la  fosse  iliaque,  avec  des  points  de  pré¬ 
dilection  :  bord  interné  du  cæcum,  angle  colo-hépa- 
tique.  C’est  une  douleur  de  distension,  avec  parfois 
des  crises  paroxystiques  à  début  brusque  s’accom¬ 
pagnant  de  nausées  et  parfois  de  vomissements, 
mais  sans  élévation  thermique. 

On  note,  en  outre,  de  Ventéroptose,  avec  ce  carac¬ 
tère  un  peu  particulier  que  la  réduction  en  est  dou¬ 
loureuse. 

Par  l’examen  radiologique,  en  dèhors  de  l’appré¬ 
ciation  de  la  stase,  on  met  en  évidence  les  brides 
oblitérantes  qui  se  traduisent  par  des  coudures,  des 
réductions  de  calibre  de  l’intestin,  des  viciations  de 
position,  des  .accolements  anormaux  (acc.olement 
des  côlons  en  canon  de  fusil),  la  péricolite,  tous  élé¬ 


ments  d’une  importance  capitale,  lorsqu’il  s’agira  de 
préciser  la  nature  de  l’intervention. 

Telles  sont  très  rapidement  exposées  les  particu¬ 
larités  de  la  stase  cæcale  considérée  dans  ses  diffé¬ 
rents  stades  évolutifs.  Dans  la  réalité  la  délimitation 
symptomatique  ne  revêt  pas  une  aussi  rigoureuse  or¬ 
donnance  ;  les  troubles  d’auto-intoxication  et  d’auto- 
infectiôn,  les  phénomènes  mécaniques  peuvent  se 
superposer  ou  au  contraire  conserver  leur  indépen¬ 
dance.  C’est  ainsi  qu’à  dessein  nous  avons  décrit  au 
dernier  chapitre  les  signes  de  la  grande  intoxication 
qui  peuvent  en  réalité  se  manifester  alors  que  les 
lésions  anatomo-pathologiques  sont  à  peine  ébau¬ 
chées  ;  toutefois  c’est  là  l’exception  et  nous  estimons 
que  lorsqu’ils  revêtent  cette  grande  intensité,  la 
participation  de  l’élément  mécanique  etsténosant 
est  presque  constante. 

Nous  voilà  bien  placés,  maintenant,  pour  ouvrir 
le  chapitre  de  la  'thérapeutique  hydrominérale  des 
stases.  Opposerons-nous  le  traitement  médical  à  l’in¬ 
tervention  chirurgicale  ?  Loin  de  nous  un  absolu¬ 
tisme  semblable.  Notre  tâche  se  bornera  à  dégager, 
par  une  minutieuse  interprétation  des  symptêines 
et  des  troubles  fonctionnels,  les  éléments  susceptibles 
d’établir  notre  fiche  crénothérapique  à  côté  de  l’in¬ 
dication  opératoire. 

En  présence  d’un  malade  atteint  de  constipation 
droite  la  première  question  pratique  qui  se  pose 
est  de  savoir  si  celle-ci  est  ou  n’est  pas  tolérée. 

1°La  constip.ation  etl.v  stase  sont  tolérées. 
—  C’est  le  cas  des  nombreux  malades  que  nous  avons 
rangés  sous  la  dénomination  de  typhlatoniques.- 
Constipés  banals  ils  assurent  par  les  procédés  clas¬ 
siques  artificiels  leur  mauvais  drainage  intestinal. 
La  cure  de  Châtel-Guyon  trouve  ici  son  indication 
principale.  La  typhlatonie  en  effet,  n’est  que  l’ex¬ 
pression  locale  d’un  état  d’atonie  digestive  caracté¬ 
risé  par  le  tryp  tique  symptomatique  suivant  :  trou¬ 
bles  de  l’évacuation,  de  la  sustentation,  de  l’assi¬ 
milation.  Il  n’est  qu’un  cas  où  une  possibilité  opéra¬ 
toire  peut  être  envisagée,  c’est  lorsque  se  produisent 
périodiquement  ces  poussées  de  typhlite,  que 
Okinczic'  considère  comme  relevant  de  l’appendicite 
génératrice  de  la  stase. 

Les  stasiques  compliqués  d’auto- intoxication  tolè¬ 
rent  relativement  leur  constipation.  Nous  disons 
relativement,  car  par  les  procédés  médicaux  usuels, 
il  est  possible  de  supprimer  les  phénomènes  auto-, 
toxiques.  D’ailleurs  dans  ces  stases  dynamiques,  il 
est  rare  que  les  troubles  atteignent  une  grande  in¬ 
tensité  et,-  de  plus,  l’intoxication  est  le  plus  sou-, 
vent  épisodique,  intermittente,  se  manifestant  à 
l’occasion  d’un  excès  ou  d’une  fatigue.  La  cure 
çhâtel-guyonnaise  transforme  ces  malades.  Nous 
avons  tous,  mes  collègues  et  moi,  enregistré  dans 
nos  observations,  les  nombreux  malades  qui  nous 
reviennent  après  une  première  cure,  complètement 
transformés  ;  la  constipation  peut  persister,  mais 
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ife  ost  tolérée,  car  les  troubles  toxiques  ont  été 
j'emblée  supprimés.. 

Lu  stase  avec  auto-infection  est  généralement 
irée,  mais  l’indication  est  beaucoup  moins  pré- 
R.  Dans  un  certain  nombre,  de  cas  l’infection  coli- 
laciDaire  ou  autre  ne  donne  lieu  qu’à  des  troubles 
|i(laitement  justiciables  d’un  trait-iment  médical: 
«feptiques  intestinaux,  biliaires  ou  urinaires, 
ntcinothérapie,  tous  éléments  d’attente  de  la. cure 
Ijdrorainérale. 

Celle-ci  sera  variable,  suivant  la  métastase  viscé- 
ii|e  :  aux  entéro-rénaux,  les  eaux  diurétiques  et 
fongestionnantes  de  Vittel,  Contrexéville,  Mar-, 
f«ny,Evian,  La  Preste.  ;  ^ 

.ta  entéro-hépatiques  :  Vichy,  Fougues,  Royat. 
.ta  entéro-annexiels  :  Luxeuil,  Salies-de-Béarn. 
Lorsque  par  un  traitement  convenablement  suivi 
liis  ces  stations,  l’élément  infectieux  de  localisa- 
S»  viscérale  aura  cédé  en  partie,  alors  seulement 
litore  modificative  de  Châtel-Guyon  trouvera  son 
itatioii.  C’est  un  exemple  typique,  une  appLca- 
i)i  des  plus  heureuses  de  ces  cures  hydrominé- 
fc  associées  qui  donnent  de  si  beaux  résultats, 
liais  d’autres  fois,  malgré  la  mise  en  œuvre  de 
til  l’arsenal'  médico-thermal,  l’affection  se  mon- 
sra  rebelle,  s’aggravera  à  un  point  tel  que  le  se- 
MK  chirurgical  sera  réclamé. 

Perrier  (de  Genève)  rapporte  l’observation  d’une 
'  «me  souffrant  depuis  1907 .  de  ' stase  avec  colite 
ampagnée  de  ptose  et  d’infection,  chez  laquelle 
liHiiit  un  résultat  excellent  par  la  rés  ection  et 
'iiasloiiiose  latéro-latérale  de  l’iléon  dans  le  côlon 
tendant.  François  (d’Anvers),  ait  Congrès  d’urolo- 
Mcl923,  rapporte  l’observation  d’une  nialade  de  - 
*  catégorie  chez  laquelle  il  pratiqua  avec  la 
,  h’ostomie,  de  grands  lavages,  qui  amenèrent  la 
stison,  jusque-là  rebelle  à  tout  traitement. 

C’est  dans  le  même  ordre  d’idées  que  Gauthier,, 
fèEinhorn,  préconise  le  grand  lavage  de  haut  en 
ta  l’aide  de  la  sonde  duodénale  à  segments  reii: 

Ha  CONSTIPATION  N’eSÏ  CAS  TOLÉRKF.  -  LeS 

Sniixtes  précédents  nous  amènent  par  une  transi-  ' 
«naturelle  aux  cas  de  stase  qui  relèvent  directe-' 
«l  de  la  chirurgie.  Les  stases  mécaniques  avec 
brmation  et  adhérences  en  constituent  les  indica- 

■  ts  essentielles.  Peut-on  dire,  d’une  façon  abso- 
'  (.que  toutes  sont  justiciables  de  l’intervention  ? 

'  iencorenous  sommes  obligés  de  faire  des  distinc- 

Sous  considérons 

llta2r  forme  de  stase  intestinale  chronique  de 
1  H(,  celle  dite  des  ventres  faibles,  dans  laquelle 
'  imcessus  adhérentiel  n’existe  pas  et  où  le  trouble 

■  Utomique  est  caractérisé  par  la  ptose,  l’allonge- 
'  «tl  du  segment  intestinal  (dolichocôlon)  ou  son 
<  kigissement  (mégacôlon)  ;  tandis  que  sont  réalisés 

iBEimum  les  accidents  auto-toxiques. 

Poœles  malades  rentrant  dans  cette  catégorie, 


nous  estimons  que  la  cure  de  Ghâtel-Guyoïi  s’im¬ 
pose  d’une  façon  absolue.  ,  ,  .  . 

En  effet,  plusieurs  de  nos  patients  sont  venus 
dans-  notre  station  à  la  veille  de  l’intervéntion  .; 
essayez  Châtel-Guyon,  Lur  avait-on  dit  non  sans 
scepticisme,  et  nous  verrons  après. 

Après  . . .  l’intervention  fut  différée,  car  le  malade 
présentait  une  telle  amélioration,  qu’il  n’était  plus 
question  d’opérer. 

Certainement  il  n’y  avait  pas  guérison  ;  mais  les 
accidents  si  pénibles  de  l’intoxication  avaient  dis¬ 
paru  :  plus  de  céphalée,  plus  de  vomissements,- 
augmentation  du  poids,  modification  de  l’é-lat  géné¬ 
ral  et  de  l’état  nerveux  ,  «onstipation  très  amendée. 
J’ai  même  constaté  à  plusieurs  reprises  des  modifi¬ 
cations  remarquables  du  cliché  radiographique  : 
régression  partielle  de  la  ptose,  réduction  parfois 
considérable  de  la  poche  réservoir'  où  s’accumu¬ 
laient  les  matières.  Je  suis  persuadé  que  la  plupart 
de  mes  collègues  de  Châtel-Guyon  ont  fait  les  mêmes 
constatations. 

b)  La  1™  forme  de  la  stase  intestinale  chronique 
de  Lane,  dite  des  ventres  forts,  caractérisée  par  un 
type  anatomique  comportant  brides,  coudures, 
adhérences.  II  nous  arrive  journellement  de  voir 
des  malades  de  ce  genre  qui,  malgré  l’existence 
de  brides  et  d’adhérences,  jouissent  d’une  santé 
relativement  satisfaisante.  'La  radiologie  nous  a 
souvent  stupéfaits  en  nous  révélant  des  complexités 
de  tractus  intestinal  insoupçonnées  ;  la  plupart  du 
temps  c’étaient  des  individus  qui  avaient  .subi  anté¬ 
rieurement  de  multiples  interventions  (appendi¬ 
cectomie,  cholécystectomie,  ovariotomie)  et  chez 
lesquels  F'élément  adhérentiel  avait  pris  des  propor¬ 
tions  in-vraisemblables.  . 

Il  s’était  créé,  dans  ces  ventres  d’infirmes,  des 
adaptations  nouvelles  :  relâchement  de  brides,  mo¬ 
dification  des  ptoses,  assouplissement  des  membra¬ 
nes  péricolitiques,  augmentation  de  la  tonicité  pa¬ 
riétale  de  l’intestin,  qui  permettaient  aux  fonctions 
de  s’opérer  et  à  l’état  général  de  se  maintenir. 

La  cure  de  Châtel-Guyôn  ne  faisait  qu’accentuer 
cette  heureuse  disposition  et  justifiait  cette  tenta¬ 
tive  de  thérapeutique  thermale. 

c)  3®  cas.  Mais  il  faut  bien  le  dire,  à  part  ces  cas 
exceptionnels,  la  stase  intestinale  chronique  avec 
ses  complications  mécaniques  et  inflammatoires 
relève  bien  plus  de  l’acte  chirurgical. 

A  notre  avis  quatre  symptômes  cardinaux  doi¬ 
vent  nous  guider  dans  notre  décision  opératoire  : 

La  céphalée  si  intense,  si  accablante  pour  le  malade. 
Cette  céphalée  que  n’atténue  pas  les  analgésiques, 
qui  cède  au  début  par  l’exonération,  et  qui  devient 
permanente  à  partir  du  moment  où  le  cæcum  ne  se 
vide  plus. 

Les  vomissements  à  allure  toxique  répétés,  spon¬ 
tanés,  marchant  de  pair  avec  la  plénitude  cæcale  et 
s’opposant  à  toute  alimentation. 

X«  douleur  abdominale,  de  distension  ou  de  tor- 
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sion,  réalisant  à  chaque  instant  une  ébauche  d-obs- 
truçtion. 

Enfin  Valiéralion  remarquable  de  létal  général 
qui  conduit  rapidement  le  malade  à  la  période  ca¬ 
chectique. 

Le  retour  au  Mikulicz. 

(M.  Maurice  Péraike,  M.  Victor  Pauchet,  M. 
Alphonse  Hucuier.  —  Société  des  chirurgiens  de. 
Paris  ;  6-3-1925.) 


Kystes  hydatiques  du  poumon. 

(M.  Bressüt,  de  Constantinc.  —  Société  des 
chirurgiens  de  Paris  ;  6-3-1925.) 

M.  Bressot,  dans  un  mémoire  présenté  par  M. 


Petit  de  la  Villéon,  fait  un  exposé  clinique  del’liis- 
toire  des  kystes  hydatiques'  du  poumon,  dont  3 
relate  dix  observations  personnelles  avec  sept  opé¬ 
rations. 

Les.  kystes  hydatiques  du  j)oumon  comportent 
des  signes  de  possibilité  (hémoptysie,  fréquente  et  de 
caractères  particuliers  ;  douleurs  ;  dyspnée  d’effort  ; 
épanchement  pleural,  parfois),  et  des  signes  de  cer¬ 
titude  qui  sont  :  les  caractères  radiologiques  (disque 
•  opaque  comme  tracé  au  compas,  entouré  de  tontes 
parts  d’une  zone  claire)  ;  les  réactions  de  laboratoire 
(examen  des  crachats,  des  vésicules  dans  les  kystes  ; 
ouverts  ;  pour  les  kystes  fermés,  les  trois  réactions, 
de  Weinberg,  cuti-réaction,  éosinophili  ). 

L’autelir  condamne  la  ponction  exploratrice,  qui  , 
peut  inoculer  la  plèvre.  Avant  l’opération,  il  recoin-  i 
mandq  au  chirurgien  d’assister  lui-même  à  l’examen 
radiologique  pour  se  fixer  dans  l’œil  l’objet  de  son 
intervention.  11  repousse'  le  formolage  de  la  poche, 
susceptible  de  causer  des  accidents  de  suffocation. 

Choc  traumatique  et  enlèvement  du  garrot. 

(M.  Bressot,  de  Constantine.  —  SoeiéU'ies 
chirurgiens  de  Paris  ;  6-3-1925.) 

L’enlèvement  d’un  garrot,  en  amenant  une  ré¬ 
sorption  massive  des  produits  toxiques  élaborés 
dans  le  foyer  traumatique,  est  souvent  l’occasion  du 
développement  de  phénomènes  de  choc  traumati- 1 
que. 

M.  -Peücniez  en  rapporte  un  nouvel  exemple | 
adressé  par  M.  Bressot,  de  Conistantine. 

Un  tirailleur  algérien  est  victime  d’un  accidentée 
chemin  de  ter  à  dix  heures  du  matin.  Il  a  la  jambe' 
gauche  broyée  et  une  fracture  des  deux  cuisses.  On  j 
lui  pose  un  garrot  au  tiers  supérieur  de  la  cuisse 
gauche.  Il  arrive  dans  le  service  de  M.  Bressot  dans  ; 
un  état  de  choc  intense  que  calme  une  transfusion I 
de  sang.  A  neuf  heures  du  soir  on  se  prépare  à l’opé-i 
rer  et  l’infirmière  enlève  le  garrot.  Dix  minutes  plus 
tard,  le  blessé  retombe  djns  sa  torpeur  et  meuH  j 
quelques  instants  après. 

.Cette  observation  comporte  deux  enseignements. 
Le  résultat  heureux  de  la  transfusion  du  sangchei 
un  blessé  en  état-  de  shock  grave.  Pauchet,  ai 
VU  Congrès  de  chirurgie,  à  Londres,  abienmonlié 
les  avantages  de  la  transfusion  en  pareille  circons¬ 
tance.  L’autre  enseignement  a  trait  aux  dangers  du 
déplacement  d’un  garrot  dans  les  grands  trauma¬ 
tismes  des  men  bres.  On  se  rappelle  l’observation 
princeps  de  Quénu  présentée  à  la  Société  de  Biologie. 
Un  blessé,  le  pied  broyé,  arrive  à  l’hôpital  avec  n: 
garrot  à  la  jarretière.  Son  état  général  est  excellent. 
On  l’opère  et  on  supprime  Jle  garrot.  Trois  heniis 
après,  le  pouls  est  à  120,  imperceptible,  la  respiration 
courte;  la  torpeur  complète  et  la  mort  imminente. 

Quand  on  pose  un  garrot,  il  faut  le  placer  le  plus 
près  possible  de  la  périphérie.  Quand  un  garrot  kI 
appliqué  depuis  plusieurs  heures,  il  faut  amputa 
avant  de  l’enlever  et  amputer  au-dessous  de  lui,  ' 


A  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  comme  à  la 
Société  nationale  de  chirurgie,  le  retour  au  Mikulicz 
est  définitivement  consacré.  Mis  une  nouvelle  fois  en 
parallèle  avec  sa  concurrente  longtemps  triomphante, 
la  péritonisation,  le  «  drainage  au  sac  »  l’emporte. 

Nous  avons  marqué  à  plusieurs  reprises,  dans  ces 
comptes  rendus,  les  étapes  de  ce  retour.  Ims  objec¬ 
tions  faites  jadis  au  Mikulicz  par.  M.  Quénu  et  par 
M.  Pierre  Delbét,  avaient,  semblait-il,  définitive¬ 
ment  banni  ce  pansement  de  la  pratique  chirurgicale. 
Comme  il  arrive  assez  souvent  en  médecine  —  ce 
qu’oublient  trop  nos  dogmatiques  super-savants  ! 

un  revirement  complet  s’est  produit.  Sous  la  pa¬ 
tiente  insistance  du  professeur  J.-L.  Faure,  le  vieux 
drainage  au  sac,  de  Mikulicz,  légèrement  modernisé, 
a  retrouvé  une  vogue  plus  grande  qu’il  y  a  trente 
ans.  La  plupart  des  membres  de  la  Société  dé  chi¬ 
rurgie  se  sont  déclarés  partisans  du  Mikulicz,  dans 
les  grandes  opérations  gynécologiques.  11  en  a  été 
de  même  à  la  Société  des  chirurgiens  de,  Paris. 

Ce  procédé,  dit  M.  Victor  Pauchet,  qui  s’adresse 
à  des  cas  toujours  sérieux,  sauve  un  nombre  consi¬ 
dérable  de  malades.  On  reproche  au  Mikulicz  de 
faire  perdre  plusieurs  semaines  à  la  femme  chez 
qui  on  le  pratique.  Or,  il  vaut  mieux  perdre  un  mois, 
ajoute  l’auteur,  que  perdre  la  vie.  Si  on  objecte  que 
la  malade  risque  l’éventration,  on  répondra  «  tant 
mieux,  cela  prouve  qu’elle  est  guérie  ». 

—  M.  Maurice  Péraire  s’est  également  rallié  au 
Mikulicz  seconde  manière.  II  enlève  le  sac  abdomi¬ 
nal  au  bout  du  huitième  jour.  Il  pratique  les  lava¬ 
ges  à  travers  le  drain  avec  de  l’eaü  iodée  ou  du  sé¬ 
rum  physiologique,  et  non  à  l’eau  oxygénée  qui  a 
l’inconvénient  de  dissoudre  le  catgut. 

—  M.  Alphonse  Hucuier  résume  la  discussion 
qu’il  a  soulevée  à  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris 
sur  le  drainage  abdominal  à  la  Mikulicz.  II  constate 
l’accord  établi  entre  la  majorité  des  chirurgiens  sur  ce 
sujet.  Abordant  certains  points  de  détail,  il  consi¬ 
dère  que  le  vaselinage  du  sac  n’est  pas  un  perfec¬ 
tionnement.  L’ablation,  sans  vaseline,  est  facile  si 
l’on  sait  attendre.  De  plus  la  vaseline,  imperméabi¬ 
lisant  la  gaze,  diminue  son  pouvoir  absorbant. 
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L’exploration  radioscopique  de  l’intestin  à  l’aide  de 
boules  opaques. 

(M.  Ch.xton.  —  Société  de  chirurgie  ;  25-2-1925.') 

Au  cours  d’une  opération  pour  cancer  du  côlon  - 
avec  état  d’occlusion  intestinale,  M.  Chaton  trouva 
un  jour,  en  amont  du  rétrécissement  cancéreux  et 
jouant  le  rôle  de  clapet  obturateur,  trois  fruits  rou¬ 
ges  d’églantier.  Le  malade  avait  eu  déjà  antérieure¬ 
ment  une  crise  d’occlusion  intestinale  similaire,  re¬ 
levant  peut-être  de  la  même  origine.  On  attribue, 
enèliet,  dans  la  région  de.  Besançon,  où  exerce  M. 
Ghaton,  des  propriétés  curatives  dans  les  affections  . 
de  tube  digestif  aux  fruits  d’églantier  et  le  patient 
avait  dûJes  ingérer  dans  un  but  thérapeutique, 

,  Cette  observation,  en  dehors  de  son  intérêt  pro¬ 
pre,  donna  à  l’auteur  l’idée  d’employer  des  houles  ^ 
krytées  opaques  que  le  malade  prend  par  la  bouche, 
qurvont  s’arrêter  au  niveau  de  la  sténose  néoplasi- 
qae  et  permettre  de  localiser  celle-ci  au  moyen  des 
l'ayons  X  lorsque  l’examen  avec  les  bouillies’üsuelles 
resté  négatif.  Pour  que  ces  boules  ne  soient  pas' 
désagrégé -s  par  l’action  des  sucs  gastriques  et  intes-' 
linaux,  l’auteur,  sur  le  conseil  de  M.  JouiTroy,“son 
collaborateur,  les  enrobç  dans  la.gélatine  sur  laquelle 
on  tait  agir  du. formol.  Tæs  boules  opaques  en  ques¬ 
tion  ont  un  diamètre  de  8  à  10  millimètres. 

Ce  mode  d’exploration  ne  comporte-t-il  pas  de 
dangers  ?  Il  est  évident  que  le  patient  qui  vient  d’in¬ 
gérer  un  tel  corps  étranger  doit  rester  sous  la  sur¬ 
veillance  du  chirurgien,  celui-ci  se  tenant  prêt  à 
intervenir  s’il  survient  des  accidents  d’occlusion.  Le 
cancer  est  ainsi,  d’ailleurs,  opéré  de  plus  bonne 
heure,  ce  qui  offre  tout  avantage.  Une  précaution, 
toutefois,  est  à  prendre  :  s’assurer,  par  l’exploration 
radiologique,  qu’il  n’existe  pas  de  rétrécissement  de 
l’œsophage,  au  niveau  duquel  la  boule  pourrait 
s’arrêter  et  provoquer  des  accidents. 

Kouvelles  recherches  sur  l’anesthésie  au  somnifène. 

(MM.  Pierre  Freoet  et  llené  Fadre.  —  Société  de 
chirurgie  ;  25-2-1925.) 

M.  Pierre  Fredet  qui  est,  on  le  sait,  le  père  de  ce 
nouveau  mode  d’anesthésie  générale  (l’anesthésie 
au  somnifène)  a  poursuivi  tant  cliniquement  qu’ex- 
périmentalement  ses  recherches  sur  cette  intéres¬ 
sante  méthode. 

-Actuellement,  son  expérience  clinique  porte  sur 
106  cas,  comportant  des  opérations  toutes  important 
tes,  dont  79  laparotomies.  Cette  petite  statistique 
àfojirni  4  décès,  indépendants  de  l’anesthésie,  mor¬ 
talité  d’ailleurs  inférieure  aux  chiffres  habituels 
pour  des  interventions  de  ce  genre.  L’auteur  se  croit 
autorisé  à  dire,  comme  il  le  faisait  dans  sa  communL 
cation  de  1924,  que  le  somnifène,  associé  à  la  mor¬ 
phine  et  à  là  scopolamine,  permet  de  réaliser  'une 
anesthésie  générale  suffisante  pour  exécuter  toutes 
les  grandes  opérations  portant  sur  l’abdomen  et  les 
membres,  et  que,  dans  les  conditions  et  aux  doses 


indiquées,  cet  agent  paraît  inoffensif  pour  le  rein’ 
-le  foie,  les  centrés  cardiaque  et  respiratoire. 

,Un  point  méritait  d’être  élucidé.  Le  somnifène  est 
un  mélange  dé  deux  hypnotiques  :  l’allylisopropyl- 
malohylurée  et  la  diéthyl-malonylurée.  Y  a-t-il 
intérêt  à  conserver  ces  deux  corps  associés,  pour 
l’anesthésie  générale  ;  sinon,  quel  est  celui  qui  offre  ■ 
le  plus  d’a'vantages?  M.  Pierre  Fredet  a  cherché  à 
résoudre  ce  problème  expérimentalement,  chez  l’ani¬ 
mal.  Il  a  constaté  que  l’allylisopropyl-malonylurée 
se  localisait  en  grande  partie  (comme  il  fallait  s’y 
attendre)  dans  les  centres  nerveux,  puis4ans  le  sang. 
Elle  est  éliminée  en  nature,  par  les  urines,  mais 
l’élimination,  après  une  décharge  immédiate  assez 
forte,  est  longue  à  s’achever.  Pour  la  diéthyl- 
malonylurée,  même  accumulation  dans  les  centres 
nerveux,  avec  une  action  hypnotique  beaucoup 
moindre  toutefois.  L’auteur  conclut,  quant  à  pré¬ 
sent,  à  la  supériorité  (Te  l’allyl  siir  la  diéthyl-ma¬ 
lonylurée,  et  aus.si  sur  le  somnifène,  et  il  se  sert 
actuellement,  jusqu’à  nouvel  ordre,  car  la  question 
est  loin  d’être,  à  son  avis,  solutionné’,  de  l’allyliso¬ 
propyl-malonylurée. 

—  -M.  Maurice  Cuevassü  met  en  relief  le  d-ifaut  de 
C3  mode  d’anesthésie  :  la  lenteur  d’élimination  de 
l’anesthésique.  Avec  le  chloroforme  et  l’éther,  c’est 
en  quelques  heures  ;  avec  le  chlorure  d’éthyle  et  le 
protoxyde  d’azote,  c’est  en  quelques  minutes,  que 
les  opérés  se  débarrassent  du  toxique.  Avec  le  som¬ 
nifène,  c’est  par  Jours  que  se  compte  le  temps  d’éli¬ 
mination.  Bien  plus,  dans  la  première  journée,  la 
quantité  persistant  dans  l’organisme  est  prqche  de 
la  dose  anesthésique. Lorsque  cette  quantité  s’abaisse, 
elle  reste  quelque  temps  suffisante  pour  exercer  une 
action  excitante,  d’où  l’agitation  prolongée  si  sou¬ 
vent  observée  chez  les  opérés  après  l’intervention. 

Idées  modernes  sur  la  carie  dentaire. 

(M.  Boissier.  —  Société  médicale  des  praticiens  . 

17-4-1925.) 

M.  Bois.sier  parle  des  idées  nouvelles  sur  la  carie 
dentaire,  véritable  chaos  où  sont  confondues  des 
affections  diverses. 

On  doit  distinguer,  à  côté  dès  caries  de  causes  éx- 
ternes  (traumatiques,  chimiques,  microbiennes),  des 
caries  trophiques.  L’odontoblaste  est  frappé  en  pre¬ 
mier  et  c’est  lui  qui  détermine  des  lésions  secondaires 
des  tissus  durs.  C’est  la  carie  des  états  infectieux,  de 
la  grossesse,  des  avitaminoses  et  des  troubles  endo¬ 
criniens.  Ces  caries  trophiques  nécessitent,  il  va  sans 
dire,  un  traitement  étiologique  médical,  différent 
du  traitement  purement  opératoire  des  caries  ex¬ 
ternes. 

Mesure  des  températures  dans  la  diathermie. 

(M.  Grunspan  de  Brancas.  —  Soc.  d'électro¬ 
radiologie  ;  24-.8-1925.) 

L’auteur  pense  que  pour  faire  les  mesures  de  tom- 
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Calcul  géant  de  l’uretère! 


pérature  au  cours  des  applications  de  diathermie, un 
appareil  délicat  est  nécessaire,  permettant  d’explo¬ 
rer  en  même  temps  plusieurs  points  de  la  région 
traitée,  car  la  température  n’est  pas  uniformément 
répartie  partout. 

Traitement  électrique  de  certaines  gonococcies. 
(M.  PoRTRET.  —  Société  française  d’électro-radiologie  ; 

24-3-1925.) 

Dans  certaines  infections  gonococciques  localisées, 
lorsque  les-  moyens  thérapeutiques  habituels  ont 
échoué,  M.  Portret  s’adresse  au  traitement  électri¬ 
que,  qui  lui  a  procuré  quelquefois  la  guérison  des 
malades.  L’appareil  employé  est  celui  de  haute  fré¬ 
quence,  méthode  dite  unipolaire,  complétée  ou  ncm 
par  la  fulguration  et  la  galvanisation. 


(MM.  Belot,  Nadal  et  Talon.  —  Société  française 
d’ électro-radiologie  ;  24-3-1925.)  • 

MM.  Belot,  Nadal  et  Talon  relatent  l’observa¬ 
tion  d’ùn  malade  offrant  une  volumineuse  tumeiirde 
la  fosse  iliaque  droite,  ayant  quelques  caractères 
du  néoplasme  cæcal.  La  radiographie  montra  qu’il 
^  s’agissait  d’un  énorme  calcul  de  la  portion  terminale 
de  l’uretère.  L’intervention  permit  d’extraire  une 
masse  calculeuse  ovoïde  mesurant  6  centimètres 
de  longueur  sur  3  cm.  6  de  diamètre.  Elle  avait  dé¬ 
terminé  une  pyonéphrose  avec  disparition  de  tout 
le  tissu  noble  du  rein. 

P.  L, 
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Méthode  de  sélection  du  contingent. 

Par  MM.  Lévy, 

médecin  principal  de  1''“  classe,  professeur  à  l’Ecole 
d’application  du  Service  de  santé  militaire. 

et  jEANDIDIEn, 

médecin  principal  de  2'  classe,  médecin  des  hôpitaux 
militaires. 

La  sélection  du  contingent,  dans  les  temps  moder¬ 
nes,  où  les  nations  armées  doivent,  sous  peine  de  leur 
■existence  même,  armer  les  bras  du  plus  grand  nom¬ 
bre  possible  de  leurs  fils,  consiste,  non  plus  comme  ja¬ 
dis,  à  choisir. un  nombre  restreint  de  sujets  réunissant 
au  maximum  les  conditions  d’aptitude  au  service, 
mais  bien  à  éliminer  seulement  les  conscrits  indiscu¬ 
tablement  inaptes  au  métier  des  armes.  En  un  mot, 
il  ne  s’agit  plus  du  choix  des  meilleurs,  mais  de  l’éli¬ 
mination  des  incapables.  Ceci  est  surtout  vrai  pour 
les  pays  à  faible  natalité,  et  pour  accomplir  cette 
tâche  difficile  deux  triages  successifs  sont  mis  en 
œuvre  ;  le  conseil  de  révision,  et  la  visite  d’incor¬ 
poration. 

L’instruction  sur  l’aptitude  physique  au  service 
militaire  représente  le  code  d’après  lequel  s’effec¬ 
tuent  les  deux  triages  précités  ;  il  va  sans  dire  qu’elle 
ne  constitue  pas  une  suite  de  prescriptions  impérati¬ 
ves,  mais  bien  plutôt  un  guide  pour  l’expert,  dans  les 
cas  «  limite  »  aux  frontières  de  la  maladie,  tandis  que 
les  cas  bien  nets  ne  laissent  place  à  aucun  doute  sur  la 
conduite  à  suivre. 

Or,  dans  l’ensemble  déjà  pathologie,  'deux  rubri¬ 
ques  Eoulèv^ent  à  elles  seules  plus  do  difficultés  d’ap- 


(1)  Voir  Concours  médical,  n»-  20  et  21,  des  17  et  24 
mai  1925. 


pTication  que  tout  le  reste  de  la  nomenclature  noso» 
logique  ;  ce  sont  la  tuberculose,  d’une  part,  et  la  fai¬ 
blesse  de  constitution,  d’autre  part. 

Les  auteurs  passent  en  revue  les  multiples  critères, 
auxquels  on  a  successivement  cru' pouvoir  s’arrêter 
en  ce  qui  concerne  la  tuberculose,  et  dont  aucun  n’a 
résisté  à  l’usage  :  tuberculino-réaction.s,  bacillosco- 
pie,  études  des  formes  cliniques,  torpides  ou  évoluti¬ 
ves,  fébriles  ou  apyrétiques,  méthodes  radiologiques, 
stéréocodiologiques,  réactions  de  fixation,  méthodes 
biologiques,  etc.,  ont  apporté  à  la  solution  du  pro¬ 
blème  du  diagnostic  terme  de  la  tuberculose  des  clar¬ 
tés  précieuses,  sans  doute,  mais  la  prescription  de 
l’instruction  sur  Taptitude  physique,  formulant  ca¬ 
tégoriquement  pour  le  tuberculeux  l’inaptitude  au 
service,  lais.se  le  plus  souvent,  dans  la  pratique,  l’ex¬ 
pert  aux  prises  avec  de  sérieuses  difficultés. 

Il  en  est  encore  ainsi  pour  la  faiblesse -de  constitu¬ 
tion,  qui,  malgré  l’iinjjrécision  de  la  dénomin^ation, 
répond,  pour  le  médecin  militaire,  à  une  entite  bien 
caractéristique,  et  dont  les  rapports  avec  la  tuber- 
culo.se,  n’en  déplaise  à  des  opinions  autorisées,  se  ré¬ 
vèlent  dans  les  ran^s  do  l’armée,  en  raison  des  condi¬ 
tions  particulières  des  fatigues  de  la  vie  militaire, 
qui,  normales  .et  salutaires  pour  Thomme  robuste, 
■peuvent  conduire  le  faible  au  surmenage- chronique, 
et  de  là,  trop  souvent,  à  la  tuberculose. 

li’influence  des  causes  secondes,  longtemps  écar¬ 
tée  du  premier  plan,  reparaît  ici  avec  toute  sa  valeur. 
Le  soldat  sortant  de  l’armée  tuberculeux  y  estantré 
bacillaire,  disait  Kelsch,  il  y  a  plus  de  vingt  ans  ;  il 
ajoutait  :  Aous  sommes  tous  plus  ou  moins  bacillifères; 
ce  sont  les  causes  secondes  qui  nous  rendent  bacillisa- 
I  blés  De  belles  études  modernes,  celles  de  Debré  en 
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particulier,  confirment  cette  assertion  et,  réserve  faite 
pour  quelques  cas  exceptionnels,  personne  ne  croit 
plus  guère  aujourd’hui  à  la  contagion  entre  adultes. 

Aussi,  bien  qu»  l’hygiène  militaire  soit  loin  d’être 
si  défectueuse  qu’ejle  favorise  le  développement  de 
la  tuberculose  dans  les  conditions  normales  du  temps 
de  paix,  il  n’en  reste  pas  moins  acquis  que  les  sujets 
faibles  de  constitution  doivent  être  écartés  du  milieu 
militaire  ;  c’est  le  desideratum  formulé  par  l’instruc¬ 
tion  sur  l’aptitude  physique  ;  mais  ici  encore,  les  cri¬ 
tériums  les  plus  variés  n’ont  pu  apporter  qu’un  faible 
secours  à  l’expert  :  leur  multiplicité  même  est  l’aveu 
de  leur  insuffisance. 

Rien  ne  vaudra  le  coup  d’œil  médical  de  l’expert 
exercé,  la  mise  en  œuvre  sagace  de  l’exploration  cli¬ 
nique  ;  «  les  indications  du  ruban  métrique  et  de  la 
bascule  doivent  céder  le  pas  à  l’expérience  et  à  la  pra¬ 
tique,  guidées  par  le  sens  médical  et  la  rectitude  du 
jugement  »  (Kelsch). 

Or,  on  se  rend  compte  que  les  difficultés  ne  sont 
pas  seulement  d’ordre  médical  ;  des  éliminations 
pour  «  faiblesse  »  insuffisamment  justifiées  se  réper¬ 
cutent  d’une  façon  inadmissible  sur  le  maintien  des 
effectifs,  et,  malheureusement,  l’expert  est  impuis¬ 
sant  à  discerner  d’avance,  parmi  les  jeunes  gens  de 
constitution  faible  ou  douteuse,  ceux  dont  l’état  de 
santé  (le  tait  est  constant)  s’améliorera  au  service,  et 
ceux,  par  contre,  qui  feront  des  formes  évolutives  de 
gravité  variable. 

■Donc,  la  question  du  diagnostic  de  la  tubercu¬ 
lose  sera  résolue  pat  l’expert  en  mettant  en  œuvre 
toutes  les  ressources  scientifiques  actuellement  pos¬ 
sibles  ;  quant  à  l’appirécjation  de  la  constitution,  il 
appellera  à  son  aide  toutes  ses  qualités  personnelles 
de  coup  d’œil,  de  pratique,  d’expérience  et  de  cons¬ 
ciente  médicales.  Ces  procédés  scientifiques,  ces  qua¬ 
lités  individuelles,' vont  pouvoir  s’exercer  au  cotirs 
dés  opérations  du  recrutement  dont  nous  allons  pé¬ 
nétrer  maintenant  le  mécanisme. 

L'e'  conseil  de  révision  constitue  le  premier  des , 
deux  triages  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Il  prête  à  des  critiques  justifiées  et  déjà  anciennes 
auxquelles  il  est  fort  difficile  de  remédier,  en  raison 
dés  conditions  matérielles  légales  dans  lesquelles  se 
déroulent  les  opérations  d’expertise.  Des  dispositions 
modernes  s’efforcent  de  rendre  moins  ardue  la  tâche 
de  l’expert,  en  le  mettant  à  même  d’être  renseigné 
sur  l’état  physique  du  conscrit  examiné,  grâce  à  des 
documents,  inédicaux  ou  administratifs  (dossier  sa¬ 
lutaire,  certificats  médicaux),  établis  par  une  com¬ 
mission  médicale  qui,  avant  le  conseil  de  révision; 
examine  séparément  les  gens  qui, en  font  la  demande. 
Cette  commission  retient  les  sujets  douteux  pour 
un  examen  pratiqué  par  des  experts  spécialistes,  ci- 
■ï'UBoumilitaires,  agréés  parle  ministre  de  la  Guerre. 
.En  find’expiertise,  le  spécialiste  consulté  adresse  au 
président  de  la  commission  les  rapports  qu’il  a  éta¬ 
blis,  et  les  décisions  au  sujet  des  conscrits  intéressés 
sont  renvoyées  à  la  séance  finale  du  conseil. 

Ces  dispositions  marquent  un  progrès  évident  : 


examen  à  loisir  dans  le  calme  et  le  silence,  huis-clos 
pour  les  déclarations  médicales,' renvoi  au  spécialiste, 
hospitalisation  pour  complément  d’observation,  ju¬ 
gement  sur  pièces,  sont  des  améliorations  de  valeur, 
mais  qui,  malheureusement  ne  profitent  qu’à  un 
petit  nombre,  et  qu’il  serait  impossible  d’appliquôr 
à  la  totalité  des  con.scrits.  En  particulier,  pour  la  tu¬ 
berculose,  la  commission  ne  pourra  se  prononcer, 
tout  comme  l’aurait  tait  le  simple  expert,  que  sur  les 
cas  évidents  ;  et  pour  les  faibles  de  constitution,  le 
doute  demeure  quant  à  leur  avenir  possible  ;  le  seul 
choix,  après  ajournements  successifs,  s’offre  à  l’arbi¬ 
tre  entre  l’élimindtion  définitive  et  l’incorporation. 

■  C’est  alors  qu’il  convient  d’étudier  le  mécanisme 
d’après  lequel  fonctionne  cette  deuxième  sélection 
.réalisée  par  la  visite  d’incorporation.  Elle  est  domi¬ 
née  par  la  loi  du  31  mars  1919,  dite  de  la  présomp¬ 
tion,  d’après  les  termes  de  laquelle  toutes  les  mala¬ 
dies  constatées  chez  un  militaire  ou  marin,  pendant 
la  période  où  il  a  été  incorporé,  ou  pendant  les  six 
mois  qui  ont  suivi  son  retour  dans  ses  foyers,  sont 
présumées,  sauf'preuve  du  contraire,  avoir  été  con¬ 
tractées  ou  s’être  aggravées  par  suite  des  fatigues, 
dangers  ou  accidents  de  service. 

,  Lüncorporation  devient  donc  un  véritable  constat 
médico-légal,  point  dé  départ,  le  cas  échéant,  de  la 
preuve  contraire  admise  par  la  loi. 

La  loi  du  1®”  avril  1923  fixe  rationnellement  les 
conditions  de  temps  dans  lesquelles  joue  la  présomp¬ 
tion  ;  elle  date  du  jour  de  la  visite  d’incorporation  qül 
devra  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de 
l’arrivée  au  corps. 

Une  méthode  judicieuse  doit  donc  guider  le  méde¬ 
cin  dans  la  marche  des  opérations  multiples,  com¬ 
plexes  et  délicate  s  auxquelles  il  doit  se  livrer  pen¬ 
dant  cette  période,  que  le  nombre  des  jeunes  soldats, 
la  pénurie  de  personnel  subalterne,  rendent  encore 
plus  pénible  et  dont  ils  aggravent  les  difficultés.  On 
conçoit  en  effet,  qu’il  est  nécessaire  de  décrire  e  n  dé¬ 
tail,  d’enregistrer  d’une  façon  constante  et  systé¬ 
matique  toutes  les  infirmités,  défectuosités  et  tares 
même  légères,  constatées  à  l’arrivée  de  la  recrue,  et 
qu’il  faut  tenir  à  jour,  par  la  suite,  tous  ces  renseigne¬ 
ments  soigneusement  reproduits  sur  le  livret  médical 
de  l’homme  ainsi  que  sur  le  registre  d’incorporation. 

L’attention  du  médecin  sera  «  attirée  spécialement 
sur  la  recherche  des  signes  cliniques  de  la  tubercu¬ 
lose  »  ;  avec  une  grande  minutie,  la  loi  prescrit  toutes 
les  investigations  ;  les  examens  radiologiques,  sous 
leurs  formes  les  plus  perfectionnées,  la  recherche  per¬ 
sévérante  du  bacille,  l-inoculation  au  cobaye,  bref, 
toutes  les  mesures  qui  permettront  à  l’expert,  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  de  formuler  une  opi¬ 
nion  nettement  établie. 

Pour  rappréciation  de  la  robustesse,  au  contraire, 
l’expert  ne  peut  compter  que  sur  son  jugement  et  son 
expérience  ;  et  comme  la  loi  ne  permet  plus  la  mise  en 
observation  que  dans  des  limites  de  temps  fort  res¬ 
treintes,  tous  les  douteux,  en  principe,  sont  à  élimi¬ 
ner  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l’Etat. 
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En  résumé,  s’il  est  toujours  possible,  à  peu  d’ex¬ 
ceptions  près,  de  diagnostiquer'  la  tuberculose  cons¬ 
tituée,  dans  les  délais  voulus,  grâce  aux  moyens  ac¬ 
tuels  d’investigation  ;  on  voit  que  le  problème  '  de¬ 
meure  beaucoup  plus  difficile  à  résoudre  en  ce  qui  a 
trait  à  la  constitution. 

Comme  une  loi  de  fréquence  peut  seule  nous  four¬ 
nir  quelques  probabilités  sur  l’avenir  des  faibles  de 
constitution,  en  faisant  ressortir  que  le  plus  grand 
nombre  des  cas  de  tuberculose  se  manifesteront  par¬ 
mi  les  sujets  de  constitution  peu  robuste,  l’élimina¬ 
tion  de  tous  ces  sujets  «  en  bonne  logique,  devrait 
être  la  règle  ».  Mais,  en  fait,  elle  aboutirait  à  réduire, 
dans  des  proportions  inacceptables,  les  sources  du 
recrutement. 

Quant  au  temps  de  guerre,  il  va  de  soi  que  les  dis¬ 
positions  légales,  pendant  la  paix,  ne  sont  plus  vala¬ 
bles,  et  que  la  collectivité  a  pris  àson  compte,  comme 
contractées  ou  aggravées  en  service,  toutes  les  tares 
physiques  dont  étaient  porteurs  la  plupart  des  récu¬ 
pérés  des  dernières  levées  de  la  guerre. 

Aussi,  les  auteurs  estiment-ils  qu’on  pourrait  con¬ 
cevoir'  pour  l’avenir  un  système  de  recrutement 
basé  sur  un  principe  différent  de  celui  aujourd’hui 


en  vigueur.  Ce  système,  que  nous  pourrions  appeler 
«  d’aptitudes  restreintes  »,  tiendrait  compte,  non 
plus  de  la  valeur  physique  en  général,  qui  permet  au 
soldat  d’être  employé  à  toutes  les  fonctions  du  métier 
des  armes,  mais  bien  de  l’aptitude  physique  parti¬ 
culière  grâce  à  laquelle,  à  côté  du  combattant  vrai, 
pourraient  être  utilisés  tous' les  individus,  l’obèse, 
le  goutteux,  le  dyspeptique,  le  cardiaque  compensé, 
que  leur  infirmité  relative  n’empêche  pas  d’occuper 
avec  avantage  à  l’un  quelconque  des  emplois  spé¬ 
cialisés  si  nombreux  dans  une  armée  moderne. 

Une  semblable  instruction  ministérielle  sur  les  em¬ 
plois  réservés  indique,  d’ores  et  déjà,  dans  le  détail, 
quelles  sont  les  infirmités  compatibles  avec  les  emi 
plois  les  plus  divers  :  peut-être  serait-il  possible  d’en¬ 
visager  une  instruction  sur  l’aptitude  militaire  où 
seraient  «  cataloguées  les  défectuosités  compatibles 
avec  les  différents  emplois  de  l’armée  ». 

«  Le  nombre  des  éliminations  serait  ainsi  coiisidé- 
ralblemnt  réduit,  et  cette  opération  économique, 
mieux  que  le  nom  de  sélection,'  mériterait  celui  de 
classement  du  contingent  ». 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


L’histoire  de  la  Nature  Vivante  d’après  l’Œuvre  des 
Grands  Naturalistes  français,  par  Louis  Roule, 
professeur  au  Muséum  ixational  d’histoire  naturelle 
IL  — r  Daubenton  et  l’exploitation  de  la  nature. 
Un  volume  in-18  jésus.  Prix  :  7  fr.  95.  (Ernest 
Flamniurion,  éditeur,  20,  rue  Racine,  Paris.) 

Cette  série  de  volumes  consacrée  à  montrer  la 
haute  importance  de  là  pensée  française  dans  l’essor 
actuel  de.s  sciences  biologiques,  ayant  commencé 
par  Buffon,  précurseur  génial,  continue  aujourd’hui 
par  Daubenton. 

Bien  que  ce  nom  de  naturaliste  soit  en  partie 
oublié,  celui  qui  l’a  porté  a  joui  en  son  temps  d’une 
renommée  éclatante  et  justifiée.  Collaborateur  de 
Buffon,  il  a  préparé  à  lui  seul  et  rédigé  toute  la  partie 
anatomique  de  la  célèbre  k  Histoire  Naturelle  ». 
Plus  tard,  il' s’est  occupé  de  l’élevage  du  bétail,  eu  a 
établi  les  méthodes,  et  se  place  au  premier-  rang  de 
ceux  qui  ont  fondé  la  zootechnie  moderne.  Entre 
temps,  il  s’est  montré  vulgarisateur  émérite  et  pro¬ 
fesseur  réputé.  11  a  créé  les  collections  naissantes  du 
Musuém,  et  il- a  établi  les  règles  que  l’on  suit  dans  le 
monde  entier  pour  l’établissement  des  grands  Musées 
d’histoire  naturelle- 

Sa  longue  vie,  inlassablement  consacrée  à  la  re¬ 
cherche  scientifique  et  à  la  diffusion  de  ses  résultats 
dans  le  public  pour  enseigner  comment  on  doit  ex. 


ploiter  rationnellement  la  nature  vivante  afin  d’uti 
liser  ses  produits,  a  été  un  véritable  apostolat,  qai 
a  fini  en  apothéose,  en  honneurs  funèbres  rendus 
comme  à  un  héros  et  à  un  bienfaiteur  de  l’humanité. 
Ce  fut  une  grande  figure,  qui  mérite  qu’on  la  sorte 
de  son  demi-oubli  ;  remise  en  place  dans  la  société 
d’avant  la  Révolution  et  de  la  période  révolution¬ 
naire  jusqu’au  Consulat,  elle  exprime  pleinement, 
à  cette  époque,  les  pensées  et  les  aspirations  des  sa¬ 
vants  et  des  intellectuels. 

ViGOT,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1924. 

C.  Daussat.  —  L’invalidité-maladie.  Légiîlation. 
Evaluation.  Etiologie  générale. Pensions  militaires, 
accidents  du  travail,  assurances  sociales.  (Un vol, 
in-16  carré  de  176  pages.  Prix  :  10  francs.) 

L’auteur  étudie  l’iiivalidité-maladie,  c’est-à-dire 
la  diminution  de  capacité  de  travail  consécutive  à 
une  affection  des  organes  internes.  Ayant  vu  appli¬ 
quer  la  loi  d’assurances  en  Alsace-Lorraine,  et  s’ap¬ 
puyant  sur  une  riche  documentation,  il  s’est  proposé 
de  rassembler  le  résultat  de  ses  observations  et  de 
son  expérience  personnelle  pour  faciliter  aux  méde¬ 
cins  experts  et  aux  magistrats  l’étude  de  ces  impor¬ 
tantes  et  souvent  complexes  questions. 
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PARTIE  PmFESSmnnELLE 

Travaux  Originaux 

QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  LE  PROJET  DES  ASSURANCES  SOCIALES 


Dans  l’article  premier  du  projet  de  ldi  sur  les 
assurances  sociales,  panni  les  risques  couverts,  je 
relève  ceci  :  chômage  involontaire  par  manque 
de  travail. 

Je  comprends  fort  bien  que  le  chômage,  consé¬ 
quence  de  la  maladie,  soit  couvert  par  l’assu¬ 
rance,  mais  le  chômage  en  dehors  de  la  maladie 
est  chose  plus  discutable. 

Où  commence  et  où  finit  le  chômage  involon¬ 
taire?  11  y  a  là  une  porte  ouverte  à  tous  les  abus, 
c’est  couvrir  le  chômage  en  cas  de  lock-out  pa¬ 
tronal  par  surenchère  électorale. .C’est  l’étendre 
aux  grèves. 

Une  oeuvre  de  solidarité  sociale  deviendra 
ainsi  un  instrument  politique. 

Mais,  me  direz-vous,  en  quoi  la  question  de 
chômage  peut-elle  intéresser  les  médecins  ? 

Beaucoup  plus  que  ne  le  pensez.  Car,  on  va 
recommencer  les  abus  de  la  Mutualité.  Au  début, 
on  avait  fixé  une  cotisation  pour  couvrir  les  frais 
de  maladie,  puis  peu  à  peu,  sans  augmenter  d’un 
centime  la  cotisation,  on  offrit  aux  sociétaires 
de  nouveaux  avantages,  des  retraites,  des  frais 
funéraires,  des  indemnités  pour  chômage,  mala¬ 
die,  etc. 

Cette  extension  des  services  mutualistes  se  fit 
aux  dépens  des  médecins  ;  on  rogna  tant  et  plus 
sur  leurs  honoraires, on  finit  par  leur  attribiier  des 
salaires  de  famine.  Le  service  médical  cqui,  dans 
les  intentions  des  fondateurs,  devait  être  tout, 
initpar  devenir  une  chose  presqu’accessoire, 
on  assura  les  soins  médicaux  en  nature,  chose 
presque  sans  valeur,  tandis  que  pour  le  reste  les 
sociétaires  touchaient  de  l’argent. 

Les  mêmes  abus  vont  se  renouveler  pour  les 
assurances  sociales,  si  nous  n’y  prenons  garde.  La 
cotisation  est  de  10  %  sur  les  salaires.  Mais,  pour 
flatter  la  clientèle  des  assurances  on  élargira 
chaque  jour  le  cercle  des  avantages  accordés. 
Après  tous  les  services,  maladies  et  rétraites,  on 
ieta  des  colonies  scolaires,  des  maisons  de  conva¬ 
lescence,  des  traitements  thermaux,  etc.,  choses 
utiles,  il  est  vrai,  et  cpiand  on  aura  bien  dépensé 
de  toute  façon,  on'  diminuera  la  part  revenant 
auxhonoraires  médicaux,  la  caisse  étant  vide. 

Si  on  a  des  données  de  probabilités  sur  la  mor¬ 
bidité  et  la  mortalité,  on  entre  dans  le  régime  de 
l’incohnü  lorsqu’il  s’agit  chômage.  Les  causes 
dechôniage  sont  tellement  multiples,  elles  dé¬ 


pendent  de  telles  données  économiques,  politi¬ 
ques  et  sociales,  qu’il  est  impossible  de  créer  des 
statistiques  rationnelles  pouvant  servir  à  établir 
des  données  actuarielles. 

On  doit,  par  suite,  craindre  cque  la  somme  à 
attribuer  au  service  chômage  dépasse  de  beau¬ 
coup  les  prévisions  des  auteurs  de  la  loi  et  n’em¬ 
piète  sérieusement  sur  les  indemnités  prévues 
pour  les  services  maladies. 

Le  service  chômage  ne  pourrait  se  justifier 
que  s’il  était  basé  sur  une  cotisation  spéciale¬ 
ment  affectée  à  ce  risque,  ce  qui  n’est  pas.  C’est  là 
le  danger,  il  n’y  a  aucune  cloison  entre  les  divers 
riscfues  et  les  chiffres  fournis  ne  sont  qu’une  dis¬ 
crimination  possible  entre  les  diverses  caisses. 

Je  reconnais  que  le  chômage  est  un  des  fléaux 
sociaux  que  tout  gouvernement  a  le  devoir  d’at¬ 
ténuer.  Mais  l’indemnité  chômage  répondrait- 
elle  bien  à  ce  but  ?  Le'principal,  ce  serait  de  créer 
du  travail  pour  absorber  les  chômeurs  au  moins 
provisoirement,  en  attendant  le  redressement  de 
d’industrie  défaillante. 

Si  on  distribue  une  indemnité  en  argent,  ne 
créera  -t-on  pas  le  chômage  ou  bien  ne  le  culti¬ 
vera-t-on  pas  ?  ’ 

Car  l’ouvrier  oisif  doit  occuper  son  temps  et  il 
aura  souvent  la  tentation  de  porter  une  partie  de 
son  salaire  au  bistro,  ou  il  trouvera  asile  dans  ses 
longues  journées  de  repos  forcé,  ou  il  pourra  faire 
la  partie  des  amis,  causer  avec  eux  de  leurs  affai¬ 
res. 

Dans  ces  conditions,  l’ouvrier,  et  cela  est  hu¬ 
main  et  plus  excusable  chez  lui  que  chez  les  in¬ 
tellectuels,  n’aura-t-il  pas  tendance  à  prolonger 
son  chômage  ? 

S’il  ne  fréquente  pas  assiduement  son  bistro,  il 
s’occupera  chez  lui,  ou  cherchera  à  aller  travail¬ 
ler  chez  un  autre  patron,  sans  signaler  sa  reprise, 
de  travail  et  touchera  son  indemnité  jusqu’au 
jour  où  le  chômage  de  son  premier  patron  vien¬ 
dra  à  cesser.  Dans  ces  conditions,  il  cumulera  ses 
deux  salaires  et  bénira  dans  son  cœur  le  chômage 
involontaire  prévu  par  la  loi. 

Si  l’ouvrier  est  moins  courageux,  il  n’essajœra 
pas  de  s’embaucher  ailleurs,  ce  qui  pourrait  sup¬ 
primer  son  indemnité,  il  se  laissera  vivre  tran¬ 
quillement.  L’indemnité  de  chômage  sera  donc 
productrice  de  chômage.  En  tout  cas,  je  crains 
fort  que  les  médecins  fassent  une  partie  des  frais 
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occasionnés  par  l’assurance  de  ce  dernier  risque. 

Il  existe  à  mon  sens  une  autre  fissure  dans  le 
projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales. 

L’assujetti  fait  partie  de  la  caisse  jusqu’à  l’âge 
de  60  ans,  âge  auquel  il  a  droit  à  sa  retraite  :  ce¬ 
pendant  si  l’ouvrier  veut  continuer  à  travailler,  il 
peut  différer  la  liquidation  de  ses  droits  jusqu’à 
65  ans,  mais  dans  ce  cas,  il  est  exonéré  de  la- rete¬ 
nue  de  5%. 

Nous  savons  par  expérience,  et  nôtre  Mutualité 
familiale  nous  en  fournit  la  preuve,  que  la  morbi¬ 
dité  augmente  avec  l’âge  et  qu’elle  devient  plus 
importante  à  partir  de  60  ans. 

La  logique  voudrait  que  la  cotisation  continuât 


à  être  payée  à  cette  époque  ;  au  contraire; elle  est 
supprimée.  Le  risque  sera  donc  à  la  charge  des 
autres  assujettis  et  je  crois,  encore  à  la  charge  des 
médecins.  Car  la  masse  médicale  serait  diminuée 
d’autant,  alors  que  le  nombre  de  vacations  aug¬ 
menterait.  . 

Logiquement,  de  ce  fait,  les  honoraires  médl- 
"caux  seront  diminués. 

C’est  donc  aux  médecins  à  étudier  tous  les  dé¬ 
tails  de  la  loi  s’ils  veulent  défendre  en  temps  utile 
leur  droit  à  l’existence. 

M.  ViMONT.  . 

R.  H.  M.^S.  .0640. 


LES  MÉDECINS  DE  SANATORIA  PEDVENT-ILS  FAIRE  DE  LA  CLIENTÈLE 


Cette  question  ,  a  déjà  été  étudiée  dans  le 
Concours  médical,  à  l’occasion  d’une  question 
écrite,  posée  au  Ministre  de  l’Hygiène,  par  le 
Df  Grinda,  député.  Nous  avions  commenté  le  cas 
{Concours  médical,  1923,  3414)  et  fait  remarquer 
que  la  réponse  du  ministre  n’était  pas  précise.  Il 
semblait  eh  résulter  cjue  les  médecins  de  sanato- 
ria  pouvaient  être  autorisés  à  répondre  à  l’appel 
direct  de  clients  qui,  ne  résident  pas  au  sanato¬ 
rium  et  ce,  pour  des  maladies  quelconques  non 
tuberculeuses. 

Pour  notre  part,  nous  estimions  que  cplui  qui 
avait  rédigé  la  réponse,  au  nom  du  Ministre,  n’a¬ 
vait  pas  fait  une  juste  application  des  textes  lé¬ 
gislatifs  et  réglementaires. 

Quelques  mois  plus  tard  {Concours  médical, 
1923,  3843),  nous  revenions  sur  la  question,  à  la 
demande  d’un  de  nos  lecteurs  et  nous  concluions 
cfue  des  ententes  locales  entre  syndicats  médi- . 
eaux  et  administrations  de  sanatorium  pour¬ 
raient  établir  un  modus  vivendi,  au  mieux  des  in¬ 
térêts  des  malades  et  des  médecins. 

Nous  donnons  ci-après  un  extrait  du  rapport 
de  l’Inspection  générale  des  services  administra¬ 
tifs  (Ministère  de  l’Intérieur,  du  Travail,  de 
l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance 
sociales  et  de  la  justice  (services  pénitentiaires). 
{Journal  officiel,  annexe,  28  septembre  1924, 
692). 

Personnel  DES  MÉDECINS  DiRECTEuns. 

■  Aux  termes  de  l’article  4  de  la  loi  du  7  septembre 
1919  et  des  articles  26  et  suivants  du  décret  du  10 
août  1920,  les  médecins  directeurs  sont  recrutés 
après  un  concours  sur  titres  subi  devant  une  commis¬ 
sion  .spéciale  dont  la  composition  est  prévue  par  l’ar- 
•ticle  28  du  décret  du  10  août  1920.  Jusqu’à  présent, 
les  postes  vacants  ont  pu  être  comblés,  les  candidats 
ayant  été  en  nombre,  à  peu  près  égal  à  celui  des  pos-  ’ 
tés  à  pourvoir.  Le  concours  est,  dans  ces  conditions, 
ramené  tout  au  plus,  à  un  examen,  et  la  carrière  de 


médecin  directeur,  si  elle  est  brillamment  suivie  par 
les  médecins  en  exercice  dans  les  sanatoriums,  ne 
semble  pas,  à  eh  juger  ]Dar  le  peu  d’empressement 
des  candidats,  bénéficier  de  beaucoup  d’attraits  au¬ 
près  du  corps  médical.  Cependant,  les  médecins  des 
sanatoriums  se  plaisent  à  reconnaître  tout  l’intérêt 
que  présentent  leurs  fonctions  dont  le  double  carac¬ 
tère  médical  et  administratif,  joint  à  l’autorité  et  à 
la  responsabilité  qu’elles  comportent,  sont  de  nature 
à  satisfaire  des  hommes  épris  d’action  et  de  dévoue¬ 
ment.  Néanmoins,  on  no  saurait  méconnaître  qu’il 
existe  encore  maintenant  une  certaine  désaffection 
pour  la  carrière  de  médecin  de  sanatorium.  La  cause 
en  est  peut-être  tout  d’abord,  dans  la  crainte  de  l’a¬ 
venir  que  présente  l’entrée  dans  tout  corps  de  fonda¬ 
tion  récente,  dépendant,  les  décrets  des  29  septembre 
1922  et  15  juini  1928  devraient  donner  aux  candidats 
des  assurances  suffisantes.  C’est  plutôt  dans  la  modi¬ 
cité  des  traitements  qu’il  faut  trouver  le  motif  de  l’in- ■ 
différence  dont  pourront  souffrir,  si  les  circonstances 
ne  se  modifient  pas,  les  sanatoriums,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  recrutement  du  personnel  hes  médecins. 

La  question  a  une  importance  primordiale  et  il 
n’est  pas  exagéré  de  dire  qu’elle  met  en  jeu  l’avenir 
et  le  succès  de  la  lutte  contre  la  tuberculose.  ' 

Les  traitements  et  les  classes  des  médecins  des  sa¬ 
natoriums  sont  fixés  par  le  décret  du  29  septembre 
1922  à  des  chiffres  variant  de  12.000  à  16.000  fr.  pour 
les  médecins  directeurs,  et  8  à  11.000  fr,  pour  lés  mé¬ 
decins  adjoints,  plus  le  logement,  le  chauffage  et  l’é¬ 
clairage.  Peut-on  espérer  recruter  des  médecins  spé¬ 
cialisés,  c’est-à-dire  ayant  fait  des  stages,  des  études 
[larticulières  en  leur  ofl'rant  un  traitement  de  début 
de  8.000  fr.  ? 

Si  l’on  considère  qu’actuellement,  il  y  a  dans- les  • 
sanatoriurtis  des  médecins  adjoints,  mariés  ,  pères  de 
famille,  recevant  ce  traitement  tninime  eu  égard  aux 
connaissances  techniques  exigées,  on  conçoit  que  la 
carrière  de  médecin  des  sanatoriums,  du  moins  dans 
les  premières  années,  n’est  nullement  en  rapport 
■  avec  les  longues  années  d’études  médicales  et  les-; 
frais  qù’elles  représentent.  .  .'  . 
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Les  fonctions  de  médecins  adjoints,  si  l’on  s’en 
tient  à  leur  rémunération,  paraissent  être  l’apa¬ 
nage  des  seuls  praticiens;  auxquels  leur  fortune  person¬ 
nelle  permettrait  de  nourrir  leur  famille, en  mettant 
■leur  capacités  professionnelles  au  service  de  la  lutte 
antituberculeuse.  11  ne  faut  d’ailleurs  pas  fee  dissi¬ 
muler  que  cette  situation  n’est  pas  spéciale  au  corps 
des  médecins  des  sanatoriums- et,  dans  cet  ordre  d’i¬ 
dées,  on  peut  signaler  qu’on  assiste  depuis  plusieurs 
aimées  à  une  diminution  progressive  et  inquiétante 
du  nombre  des  candidats  de  médecins  des  asiles  d’a¬ 
liénés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  sans  méconnaître  en  rien  la 
nécessité  des  réductions  de  dépenses  qui  s’imposent 
dans  tous  les  services,  il  n’a  pas  paru  possible  de  ne 
pas  signaler  ici  une  situation  qui  peut  devenirinquié- 
lanté  pour  l’intérêt  général  et  la  santé  publique. 

Plusieurs  médecins  de  sanatoriums  ont  trouvé  — 
dans  une  certaine  mesure  —  un  remède  à  la  modicité 
de  leurs  émoluments  en  mettant  à  la  disposition  du 
pulilic  leur  technicité  spéciale  et  en  donnant  des 
consultations  particulières'.  La  loi  du  7  septembre  est 
innette  .sur  la  régularité  de  cette  pratique,  mais  si  on 
se  reporte, aux  débats  parlementaires  (Chambre  des 
députés,  2®  séance  du  6  mars  11)19,  Journal  oj\irid,- 
débats  parlementaires,  p.  1030),  on  constate  que 
cette  question  n’a  pas  été  sans  préoccuper  le  législa¬ 
teur.  Le  commissaire  du  Gouvernement  a  notam¬ 
ment  précisé  ; 

•  En  outre,  si  nous  estimons  indispensable  que  le 
médecin  n’ait  pas  le  droit  de  faire  de  la  clientèle 
au  dehors,  ni  d’avoir  un  établissement  privé,  nous 
admettons  fort  bien  qu’il  puisse  être  au  sanatorium 
un  médecin  consultant. 

Il  Je  veux  dire  que  des  médecins  ayant  au  sanato¬ 
rium  tous  les  moyens  de  recherches  bactériologiques 
ou  radiographiques  désirables,  pourront  mettre  ces 
moyens  et  leur  science  à  la  disposition  des  malades 
qui  viendront  les  consulter  à  l’établissement,  soit 
qu’ils  y  viennent  de  leur  propre  chef,  soit  qu’ils  y 
soient  envoyés  par  les  médecins  traitants. 

•  Ils  auront  le  droit  de  toucher  des  honoraires.  Ce 
que  nous  ne  voulons  pas,  c’est  qu’ils  quittent  le  sana¬ 
torium  ou  se  fassent  une  clientèle  au  dehors.  Le  sana¬ 
torium  deviendra  un  centre  de  consultations  tout  à 
iaitintéressant  et  pour  les  malades  et  pour  les  méde¬ 
cins  eux-mêmes.  » 

L’article  23  du  décret  du  '10  août  1920  dispose  : 

I  Les  médecins  chefs  et  les  médecins  adjoints  de¬ 
vront  résider  dans  l’établissement  ;  ils  ne  feront  pas 
de  clientèle  au  dehors,  sauf  autorisation  exception¬ 
nelle  révocable  laissée  à  l’appréciation  de  la  commis¬ 
sion  prévue  à  l’article  28,  qui  pourra  les  autoriser  à 
lépondre  aux  demandes  de  consultation  des  méde¬ 
cins  de  la  région.  » 

L’interprétation  de  ce  texte  n’a  pas  été  sans  soule- 
verunpeu  d’inquiétude,  et  des  médecins  de  sanato¬ 
riums  se  sont  demandés  si  la  commission  spéciale  ne 
pourrait  pas,  en  vertu  de  l’article  23  précité,  leur  in¬ 


terdire  de  donner  des  consultations  même  à  l’inté¬ 
rieur  de  l’établissement. 

Cette  crainte  est  injustifiée.  A  la  vérité,  il  n’y  a  pas 
d’ambiguïté  dans  l’article  23  et,  si  besoin  était,  les  dé¬ 
clarations  très  nettes  du  commissaire  du  Gouverne¬ 
ment  à  la  Chambre  permettraient  de  déterminer 
très  rigoureusement  quels  sont  les  droits  des  méde¬ 
cins  des  sanatoriums  publics  en  ce  qui  concerne  les 
honoraires  privés  qu’ils  peuvent  recevoir  : 

•  l®  Les  médecins  dé  sanatoriums  ne  peuvent  pas 
faire  de  clientèle,  c’est-à-dire  exercer  la  médecine  gé¬ 
nérale  ; 

2°  Ils  ont  le  droit  de  donner  à  l’établissement  des 
'consultations  payantes  à  des  malades  venant  du 
■  dehors  ; 

3°  La  commission  spéciale  prévue  à  l’article  28  du 
-  décret  peut  leUr  donner  l’autorisation  générale  et  ré-" 
vocable  de  se  transporter  hors  de  l’établissement  pour 
y  répondre  à  des  demandes  de  consultations  au.  do¬ 
micile  des  malades. 

.  Il  semble  que  ces  trois  principes  concilient  heureu¬ 
sement  l’intérêt  de  la  lutte  antituberculeuse  et  les  in¬ 
térêts  des  médecins  des  sanatoriums  sans  négliger, 
les  droits  très  légitimes  des  médecins  traitants 
D’une  part,  le  médecin  de  sanatorium  fait  profiter 
les  malades  aisés  de  sa  spécialité  technique  et  des 
moyens  matériels  dont  il  dispose  à  l’établissement; 
d’autre  part,  il  lui  est  interdit  de  pratiquer  la  méde¬ 
cine  générale,  ce  qu’il  ferait  au  préjudice  de  ses 
confrères  et  au  détriment  des  malades  de  l’établisse¬ 
ment  dont  ibserait  en  fait  presque  toujours  éloigi*. 

En  ce  qui  concerne  les  attributions  administrati¬ 
ves  des  médecins  directeurs  ,  on  pourrait  se  demander 
si,  en  principe,  les  médecins  directeurs  sont  bien  pré¬ 
parés  à  cette  partie  de  leurs  fonctions.  Sauf  peut-être 
dans  un  seul  cas,  il  n’a  pas  été  constaté  que  l’admi¬ 
nistration  des  médecins  directeurs  laissât  à  désirer. 
Les  médecins  directeurs  actuellement  en  fonttions, 
pour  la  plupart'  anciens  médecins  des  stations  sani¬ 
taires,  ont  acquis  dans  ces  établissements  l’expérien¬ 
ce  nécessaire.  Pour  l’avenir,  il  convient  de  remarquer 
que  les  médecins  directeurs  devant  être  choisis  parmi 
les  médecins  adjoints  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude 
établie  par  la  commission  chargée  des  examens  sur 
titres  pour  l’entrée  dans  la  carrière,  auront  pu,notam- 
ment  à  l’occasion  des  congés  de  leur  médecin  direc¬ 
teur,  se  familiariser  avec  la  partie  administrative  de 
leurs  attributions.  L’inscription  sur  là  liste  d’aptitude 
pourrait  d’ailleurs  être  subordonnée  à  l’appréciation 
des  connaissances  administratives  du  candidat.  Si 
cette  suggestion  devait  être  retenue,  son  application 
serait  facile  à  réaliser  et  il  suffirait  d’inviter  les  pré¬ 
fets,  en  transmettant  les  dossiers  des  intéressés,  à  y 
joindre  leur  appréciation  à  ce  sujet. 

Nous  remarquons  une  certaine  crainte,  de  la 
part  des  Inspecteurs  généraux.  Devant  la  modi¬ 
cité  du  traitement  de  début  (8.000  francs),  mal¬ 
gré  le  logement,  le  chauffage  et  l’éclairage,  les 
postes  de  médecins  adjoints  des  sanatoria  com- 
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portent  peu  de  candidats.  Arriver  plus  tard  aux 
fonctions  de  directeur,  aux  appointements  de. 
12  à  16.000  francs,  cela  est  peu  alléchant. 

De  plus,  comme  médecin  adjoint,  il  faut  êtrè 
sous  la  direction  d’un  confrère  directeur  de  l’éta¬ 
blissement  et  l’on  sait  combien  le  médecin  aime 
son  indépendance  et  s’en  montre  jaloux. 

Aussi,  pour  augmenter  les  ressources  du  doc¬ 
teur,  lui  accorde-t-on  le  droit  de  faire  de  la  clien¬ 
tèle,  non  pas  en  dehors  de  l’établissement,  mais  à 
l’intérieur  seulement,  pour  les  malades  venus  en 
consultation. 

Le  médecin  du  sanatorium  a  le  droit  de  se  ser¬ 
vir  de  l’installation,  qu’il  a  à  sa  portée  et  de  ré¬ 
clamer  des  honoraires. 

Déjà  certains  confrères  se  sont  plaints,  car, 
disent-ils,  on  détourne  ainsi  la  destination  des 
appareils  et  de  l’installation  technique,  qui,  en 
principe,  ne  doivent  servir  que  pour  les  indigents 
hospitalisés. 

Pareils  errements  provoquent  l’usure  du  ma-, 
tériel  et  des  dépenses,  qui,  ensuite,  incombent  à 
la  masse  des  contribuables. 

Ce  à  quoi  répondent  les  administrateurs  :  on 
met  ainsi  à  la  disposition  des  malades  des  appa¬ 
reils,  des  installations  spéciales,  cependant  que 
les  examens  sont  faits  et  pratiqués  par  des  méde¬ 
cins  spécialistes. 

C’est  donc  une  excellente  gestion  pour  la  santé 
publique. 

-  En  même  temps,  il  est  utile  de'  donner  des 
avantages  au  personnel  médical  de  ces  établisse¬ 
ments  spéciaux,  car  les  demandes  sont  peu  nom¬ 
breuses,  pour  affronter  le  concours  de  médecin 
adjoint. 


A  LA 

Le  18  février,  avait  lieu  à  la  mairie  de  la  rue 
Drouot,  sous  la  présidence  de  M.  Frantz  Jourdan, 
l’Assemblée  générale  de  la  C.T.I.  (Confédération 
générale  des  travailleurs  intellectuels)  à  laquelle 
j’assistais  comme  délégué  du  «  Sou  Médical  », 
qui  est  adhérent  à  ce  groupement. 

En  effet,  nous  avons  jugé  qu’il  fallait  que  nous 
soyons  présents  dans  toute  société  où  l’on  défen¬ 
dait  les  droits  et  intérêts  du  médecin,  où  l’on  se 
préoccupait  de  l’amélioration  de  son  sort. 

Le  secrétaire  général,  M.  Sainte-Laguë,  dans 
son  rapport  très  étudié  et  approuvé  à  l’unani¬ 
mité,  a  fait  ressortir  la  prospérité  toujours  crois¬ 
sante  delà  C.T.I.  Elle  groupait  en  1924, 168.700 
membres,  son  effectif  en  1925  est  de  172.643, 
avec  12  groupements  nouveaux.  Elle  a  pris  sa 
place  dans  tous  les  graiids  conseils  où  se  défend 
l’avenir  de  la  vie  sociale  des  intellectuels.  Elle 
a  des  représentants  au  Congrès  du  Livre,  au 
Conseil  supérieur  des  Beaux- Arts,  au  Conséil 


Personnellement,  j’estime  que  l’Etat  a  le  tort 
de  mal  payer  ses  fonctionnaires.  Cela  me  fait  de 
la  peine  de  voir  les  facteurs -mendier  des  étreiî- 
nes  en  fin  d’année,  alors  que  l’administration  des 
P.  T.  T.  fait  entrer  ces  générosités  en  ligne  de 
compte. 

De  même,  j’estime  que  les  médecins  de  sanato- 
ria  ne  devraient  pas,  en  dehors  dés  malades  qu’ils 
ont  à  traiter,  dans  l’établissement,  faire  de  la  mé¬ 
decine  de  consultation  externe,  qu’en  accord 
avec  les  syndicats  médicaux  locaux.' 

Un' praticien  sera  toujours  heureux  de  faire  , 
appel  à  la  compétence  d’un  spécialiste,  et  fera  le 
nécessaire  pour  que  ce  confrère  soit  rémunéré 
par  le  client  ;  mais  il  ne  veut  pas  que  ledit  spé¬ 
cialiste  lui  prenne  sa  clientlèle  payante  et  dirige' 
des  traitements,  sauf  dans  des  cas  particuliers. 

Toutes  ces  questions  de  déontologie  n’existe¬ 
raient  pas  si  le  législateur  avait  pensé  à  intro¬ 
duire  dans  la  loi  du  7  septembre  1919  un  article 
spécifiant  que  des  accords  locaux,  passés  entre 
l’administration  du  sanatorium  et  les  syndicats 
médicaux  locaux,  détermineraient  l’exercice  de 
la  médecine,  en  ce  qui  concerne  le  traitement,  le 
diagnostic  de  la  tuberculose. 

Etablissements  et  laboratoires  ne  doivent  être 
que  le  prolongement  de  la  pratique  médicale 
courante  :  le  médecin  praticien  aura  recours  à 
son  confrère  spécialiste  pour  décider  et  de  la 
diagnose  et  du  traitement,  ce  dernier  étant  dirige 
soit  par  le  médecin  traitant,  soit  par  le  médecin 
du  sanatorium,  soit  par  les  deux  confrères,  mais 
marchant  toujours  en  parfait  accord,  grâce  à  l’en¬ 
tente  syndicale. 

Df  Paul  Boudin., 

C.T.I. 

supérieur  des  Lettres,  à  la  Commission  dé  l’Ecole 
unique,  au  Comité  des  Congrès  et  Conférences  de 
l’exposition  des  Arts  décoratifs.  Prochainement, 
selon  les  promesses  faites,  elle  serait  représentée 
au  Conseil  supérieur  du  Travail. 

Sans  adhérer  à  tel  ou  tel  parti  politique,  elle 
a  pu  faire  défendre  les  intérêts  des  intellectuels 
au  Parlement  sur  un  certain  nombre  de  questions. 

Enfin,  le  groupe  sénatorial  de  défense  des  tra¬ 
vailleurs  intellectuels  est  en  voie  dè  réorgani¬ 
sation,  grâce  aux  efforts  de  MM.  Henri  de  Jou- 
venel  et  Pottevin.  Ce  groupe  ne  pourra,  dans 
certains  cas,  qu’être  un  auxiliaire  utile  à  noter 
groupe  médical  parlementaire. 

Enfin  la  C.T.  I.  a  pris  une  place  prépondérante 
dans  la  création  des  C.T.I.  étrangères. 

Ce  qui  entrave  l’essor  de  ce  jeuiie  groupe,  c’est 
l’insuffisance  de  ses  ressources  budgétaires  et 
,  l’obligation,  par  suite  ,de  limiter  ses  -moyens 
d’action.  Une  discussion  s’engage  à  ce  sujet  i  le 
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principe  de  l’augmentâtion  des  recettes  a  été' 
adopté,  on  envisagera  les  moyens  proposés,  carte 
oliligatoire  pour  tous  les  sociétaires  ou  timbre  à 
prix  limite,  ou  bien  paiement  global  des  cotisa¬ 
tions  par  les  associations  .  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  la  C.T.  I.  est  le  groupement  de  tous 
les  intellectuels  et  qu’elle  poursuit  surtout  des 


revendications  communes  à  toutes  les  profes¬ 
sions  libérales  ;  c’est  ainsi  qu’on  est  déjà  occupé 
des  loyers  des  intellectuels  et  de  là  propriété  des 
découvertes  dans  toutes  les  branches  de  l’acti¬ 
vité  humaine. 

D^M.  ViMONT. 


PROTECTION  DU  PREMIER  AGE  ET  MORTALITÉ  INFANTILE' 


Le  rapport  annuel  de  la  Commission  perma¬ 
nente  de  l’hygiène  de  rcnfance  de  l’Académie  de 
médecine  présenté  cette  année  par  le  pro.f. 
Xobécourt  est  intéressant  à  plus  d’un  titre  et 
mériterait  mieux  qii’tme  analyse  succincte. 

La  partie  statistieiue  n’est  pas  la  moins  atta- 
cliante.  Elle  nous  apprend  que  la  mortalité  des 
entants  protégés  de  0  à  un  an,  dont  le  nombre  est 
de  66.000  environ,  n’a  été  approximativement 
i|ucde  7,8  pour  100  en  19211  ;  mortalité  donc  éga¬ 
le,  sinon  légèrement  inférieure  à  la  mortalité  in- 
lantile  générale  ;  et  ceci  confirme  singulièrement 
les  idées  que  j’émettais  récemment  (Concours 
mdical,  192-1,  n°  -17)  sans  connaître, aucune  sta¬ 
tistique  olTicielle. 

ks  enfants  protégés  ne  inmrent  donc  pas  plus 
(lie  tes  enfants  élevés  par  leurs  parents  ;  et  11  est 
faux  de  dire  d’un  entant  en  nourrice  qu’il  est  en 
danger  de  ihort  «  comme  on  s'est  plu  à  le  propa¬ 
ger  dans  la  presse  1). 

Quant  aux  enfants  assistés  de  0  à  un  an  .(aU 
aombre  de  10.000  environ),  leur  mortalité,  ainsi 
gue  je  l’avais  présume  également,  a  été  beaucoup 
plus  considérable  ;  elle  a  atteint  le  taux  de 
!6,20  %,  qiii  ne  saurait  nous  surprendre,'  étant 
donné  la  forte  proportion  parmi  ces  enfants  de- 
prématurés  et  de  tarés  qui  succombent  aü  cours 
du  premier  mois.  Ce  pourcentage  de  décès  s’est 
(levé  d’autre  part  à  plus  dè  50  %  dans  trois  dé¬ 
partements.  Voilà  bien  l’explication  des  chifi’rcs 
lonnidables  jetés  du  haut  des  tribunes  ofTicielles 
(t  qui  ont  semé  la  confusion  dans  l’opinion  pü- 
lilique  ;  heureusement  ce  pourcentage  déplora- 
kie ne  s’applique  qu’à  600  nourrissons  et  il  n’y  a 
paslieu  de  s’y  arrêter. 

Si  nous  abordons  la  question  de  l’appliCàtion 
delaloidel874,  nous  découvrons  avec  stupéfac¬ 
tion  que  c’est  la  (I  pagaie  »  la  plus  complète. 

I  Dans  plusieurs  départements,  la  surveillance 
Médicale  est  pratiquement  inexistante  ».  Un 
txemple  typique,  ta  Haute-Marne  alloue  près  de 
9.000  Ir.  aux  médecins  inspecteurs  pour  .390  en- 
'l»ts,  alors  que  les  Basses-Pyrénées  ne  dépensent 
ipe242  fr.  pour  le  même  nombre  de  protégés. 

Dans  ce  dernier  département,  12  pour  100  des 
(niants  ont  été  visités  alors  que  tous  l’ont  été 
dans  l’autre.  Dans  la  Haute-Loire,  chaque  enfant- 
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a  été  visité  une  fois  dans  l’année,  alors  qu’il  l’a 
été  8  fois  dans  d’autres. 

La  visite  du  médecin  inspecteur  revient  à 
17  fr.  dans  le  Lot  et  à  2  fr.  dans  l’Indre  !  Aussi, 
que  l’on  ne  s’étonne  plus  si  la  mortalité  varie  de 
17  à  2  %  suivant  tes  départements. 

Comme  le  dit  le  prof.  Nobécourt  !  «  il  est  pertniS' 
de  penser  que  l’insufïisance  de  la  surveillance  mé¬ 
dicale  des  protégés  est  liée  à  l’inSiiffisance  des  cré¬ 
dits  accordés  par  les  conseils  généraux  »  ;  .  aussi 
il  demande  au  ministre  d’insister  auprès  des  pré¬ 
fets  et  des  assemblées  à  l’effet  d’obtenir  partout 
line  rémunération  médicale  suffisante,  et  on  ne 
saurait  qu’appuyer  sur  ce  point  capital. 

Les  vœux  exprimés  par  les  inspecteurs  dépar¬ 
tementaux  méritent  également  d’être  relevés  ; 
beaucoup  signalent  ta  nécessité  d’étendre  la  sur¬ 
veillance  médicale  aux  enfants  élevés  par  leurs  fa¬ 
milles  ;  ceci  me  paraît  également  capital  ;  c’est, 
en  tous  cas,  le  résultat  d’une  observation  banale  ; 
à  savoir  que  V enfant  élevé  par  sa  famille  est  Sou¬ 
vent  dans  de  plus  mauvaises  conditions  d’hygiène 
que  celui  qui.  en  est  séparé. 

La  conclusion  de  tout  ceci,  c’est  d’abord  qu'il 
faut  assurer  l’application  plus  stricte  et  plus  uni¬ 
forme  de  la  loi  Roussel  ;  c’est  aussi  qu’il  convient 
d’enseigner  l’hygiène  et  la  puériculture  aux  Jeu¬ 
nes  mères  et  futures  mères,  propager  les  consul¬ 
tations  de  nourrissons  dans  les  villes  eteréer  pour 
les  campagnes  un  service  de  surveillance  médi¬ 
cale  s’étendant  à  tous  les  enfants  sans  exception. 

La  mortalité  dés  enfants  en  bas-âge  est  de  8  % 
en  France  jusqu’à  un  an  ;  cette  proportion  est 
certainement  un  peu  trop  élevée  ;  mais  ce  ne  sont 
pas  les  enfants  protégés  qui  grèvent  spéciale¬ 
ment  les  statistiques  de  mortalité,  comme  on  se 
plaît  à  le  proclamer  urbi  et  orbi. 

Toutefois,  je  dois  le  répéter,  ce  n’est  pas  en  ré¬ 
duisant  cette  mortalité  infantile  pas  plus  que  la 
mortalité  générale  qu’on  résoudra  le  problème 
de  la  dépopulation,  comme  l’a  prétendu  M. 
Loucheur  ;  ce  n’est  qü’en  encourageant  pécu¬ 
niairement  la  natalité  et  en  facilitant  l’assimila¬ 
tion  des  immigrés  qu’on  ojDtiendra  quelques  ré¬ 
sultats  appréciables. 


Letinois. 
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UNE  SUREXPERTISE 


—  Docteur,  comme  vous  me  l’avez  conseillé, 
i’ai  refusé,  devant  la  Commission  de  Contrôle,  la 
diminution  de  pension  proposée  par  les  experts  et 
je  suis  convoqué  le . à  l’hôpital  Y. .  .  de¬ 

vant  un  surexpert,  le  docteur  X...  Voudriez- 
vous  m’accompagner  ? 

—  C’est  parfaitement  inutile.  Le  Docteur  X.  . . 
est  un  «  phfisiologue  »  éminent  qui  fera  certai¬ 
nement  droit  à  votre  juste  réclamation. 

Malgré,  l’insistance  de  mon  client,  j’étais  bien 
décidé  à  persister  dans  mon  refus,  lorsque  je  ré¬ 
fléchis  qu’il  pourrait  être  intéressant  pour  moi 
d’assister  à  une  surexpertise. 

Donc,  à  l’heure  indiquée  par  la  convocation 
■  (heure  militaire  puisqu’il  s’agissait  d’une  convo¬ 
cation  militaire),  je  me  trouvai  à  l’hôpital  Z.  .  . 
Après  plus  d’ une  heure  d’attente,  le  surexpert 
arrive.  Quelques  longues  minutes  d’entretien 
avec  ses  élèves  et  le  maître  nous  fait  introduire. 
Je  me  présente  et  m’excuse.  Légère  inclinaison 
de  tête  et  petit  sourire  ironique  du  maître.  L’aus¬ 
cultation  commence  et  après  quelques  minutes. 
Monsieur  le  Surexpert  se  redresse  et  me  dit  briè¬ 
vement  ;  il  n’y  a  rien.  Comme  je  ne  peux  m’em¬ 
pêcher  de  manifester  ma  surprise,  il  ajoute  aussi¬ 
tôt  :  «  Eh  bien,  nous  allons  le  passer  à  la  radio  ». 
Nous  voici  dans  la  salle  de  radio.  Le  réformé  se 
présente  devant  l’écran,  mais  brusquement  il  est 
arrêté  par  un  aide  en  blouse  blanche  ;  «  Halte-là,, 
mon  vieux,  tu  passeras  après  les  pneumo  ». 
(N’oublions  pas  qu’il  avait  été  convoqué  par  l’au¬ 
torité  militaire  pour  4  heures,  et  qu’il  en  était 
près  de  six  !)  Enfin,  tous  les  «  pneumo  »  passés, 
les  explications  données,  notre  tour  arrive.  Un 
déclic,  quelques  secondes  d’éclairement  de  l’é¬ 
cran  et  c’est  fini.  Triomphant,  le  Docteur  X. . . 
me  répète  ;  «  11  n’y  a  rien  ».  Hélas,  était-ce  une 
nouvelle  erreur  de  mes  sens  abusés  ?  Si  le  Sur- 
expert  n’avait  rien  vu,  si  bref  qu’avait  été  l’exa- 
ment,  moi,  j’avais  vu  ou,  du  moins,  cru.  voir 
quelque  chose.  Une  ombre,  des  opacités,  des 
■points  noirs,  etc...  Grande  perplexité.  Un  des. 
élèves  du  Maître,  lui-même  surexpert  dans  un 
département  du  Nord,  voulut  bien  me  donner 
Topinion  de  «  la  Maison  »  ;  les  bruits  perç.us  à 
l’auscultation  étaient  dus  au  déplissement  des 
alvéoles  pulmonaires  et  à  de  la  «  «  rhino-bron- 
chite  descendante  ».  Mais,  je  me  demandais  si 
cette  fameuse  «  rhino-bronchite  descendante  » 
ne  pourrait  pas  être  tout  aussi  bien  de  la  broncho¬ 


rhinite  ascendante  ».  (Le  malade  affirmait  respi¬ 
rer  très  bien  par  le  nez,  n’avoir  jamais  éu  de  rhi¬ 
nite,  ni  même  d’écoulement  nasal).  Pour  en 
avoir  «  le  cœur  net  »,  avec  l’autorisation  de  l’au- 
rité  compétente,  je  fis  radiographier  le  malade  et 
voici  l’interprétation  faite  par  le  médecin  radio¬ 
logue  lui-même,  de  la  radiographie  : 

Sommets  :  un  peu  gris  tous  deux  ;  champs  :  le 
droit  est  gris  ;  hases  :  transparence  un  peu  dimi¬ 
nuée  des  deux  côtés  ;  sinus  :çlairs  ;  médiastin  : 
normal  ;  hiles  :  quelques  calcifications  des  deux 
côtés  ;  expansion  diaphragmatique  :  presque  nulle 
à  droite,  normale  à  gauche. 

En  résumé,  aspect  gris  général,  sauf  dans  le 
champ  gauche,  avec  des  calcifications  hilaires. 

(Lésions  pleuro-corticales  étendues  probables) 

Df  A... 

Ass.  d’El.  R.  des  hôpitaux. 

Tout  cela,  pour  le  D^  X.  =  0  1  ' 

Maintenant,  comment  conclure  ?  La  chose 
est  malaisée  puisque  le  docteur  X...  est  per¬ 
suadé  cpie,  seuls,  quelques  grands  maîtres  et 
leurs  élèves,  sont  capables  de  bien  examiner  un 
poumon.  Nous  ne  voyons  que  deux  alternatives.; 

1"  «  Si  grands  cfue  soient  les  Rois .  »; 

l’auscultation  étant  avant  tout  une  question  de 
pratique  médicale  et  non  d’érudition  ou  de 
science  ;  2°  il  me  paraît  difficile  d’admettre  que 
le  Docteur  X. . .  n’ait  «  ni  rien  entendu,  ni  rien 
vu  ».  Alais  alors,  la  loi  est  injuste  qui  remet  le 
sort  d’un  réformé  aux  caprices  d’un  surexpert, 
et  cela  presque  sans  appel,  car  la  plupart  recu¬ 
lent  toujours  devant  les  difficultés,  les  longueurs, 
les  ennuis,  les  frais  d’un  appel  devant  le  Tribunal 
(les  Pensions  ;  3®  puisque,  dit-on,  l’exactitude 
est  la  politesse  des  Rois,  serait-ce  trop  exiger  des 
surexperts  que  de  les  prier  d’être  exacts  aux 
convocations  dont  ils  ont  fixé  eux-mêmes  le  jour 
et  l’heure  ;  4°  le  malentendu  persiste  toujours, 

entre  le  grand  médecin  phtisiologue  et . les 

autres.  Autrefois,  on  reprochait  à  ces  derniers  de 
laisser  passer  bien  des  tuberculoses  au  début  ou 
peu  avancées  ;  aujourd’hui,  grâce  à  la  «  rhino- 
bronchite  descendante  »,  c’est  le  contraire.  Tou¬ 
jours,  le  même  malentendu. 

Mais,  qui  en  pâtit  le  plus  ? 


Dr  E. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Oonseli  d’Administration. 

(Suite.) 


Responsabilllé  civile. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  à  l’avoué 
duD'C.  (Eure)  d’une  provision  de  200  fr.  dans 
Maire  de  responsabilité  civile  pour  laquelle  il 
acté  admis  à  la  garantie  du  «  Sou  ». 

Diffamation. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  hono¬ 
raires  de  l’avocat  qui  a  plaidé  eiv  correctionnelle 
Maire  de  diiïamation  des  A.  et  C.  (Calva¬ 
dos)  contre  la  personne  avec  laquelle  ils  sont 
d’autre  part  en  procès  pour  prétendue  responsa¬ 
bilité  professionnelle  (300  fr.). 

LeD'  V.  (Oise),  accusé  par  une  lettre  anonyme 
d’avoir  délivré  un  certificat  de  complaisance  à 
la  suite  d’un  décès  par  accident,  obtient  l’appui 
pécuniaire  pour  poursuivre  en  dommages  inté¬ 
rêts  l’auteur  de  cette  lettre,  qui  est  connu  ;  la 
participation  du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  de 
l’avocat  est  limitée  à  300  fr. 

Contrats  médicaux. 

LeD'  B.  (Hérault),  a  obtenu  la  condamnation  ' 
1300  fr.  de  dommages-intérêts  d’une  Société  de 
secours  mutuels  qui  l’avait  révoqué  de  ses  fonc¬ 
tions  de  médecin  de  la  Société  sans  avoir  saisi  l,a 
Commission  médico-mutualiste,  comme  le  pré¬ 
voyait  le  contrat. 

Les  300  fr.  d’honoraires  demandés  par  son 
avocat  et  la  provision  de  200  fr.  demandée  par 
son  avoué,  ayant  été  ordonnancés  par  le  Conseil 
lit  Sou  »,  le  D'  B.  a  remboursé  la  somme  de 
173^5  qui  lui  a  été  restituée  sur  la  pro'Vision  et 
lût  don,  en  outre,  de  20  fr.  pour  bons  offices  du 
tSou  I).  Le  Conseil  lui  en  exprime  ses  remer- 
tiements. 

Le  pourvoi  formé  devant  la  Cour  de  Cassa- 
llonpar  le  D'  V.  (Bouches-du-Rhône)  contre  un 
airèt  qui  a  refusé  de  lui  accorder  des  dommages- 
intérêtaàla  suite  de  la  rupture,  par  un  industriel, 
lu  contrat  passé  pour  le  service  médical  de  son 
peraonnel,  ayant  été  admis  par  la  Chambre  des 
Requêtes,  le  Conseil  ordonnance  le  versement 
l’une  provision  de  mille  francs  pour  suivre  l’af- 
Wre  devant  la  Chambre  civile. 


Exercice  illégal. 

Le  Syndicat  de  l’Aube,  dont  tous  les  membres 
sont  membres  du  «  Sou  médical  »,  demande 
l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre  le  sieur  X, 
qui  sans  être  docteur  en  médecine,  a  réussi  à 
exercer  la  médecine  dans  deux  départements,  et 
notamment  dans  l’Aube.  Le  Syndicat  s’était 
porté  partie  civile  au  procès  qui  devait  avoir 
lieu  en  correctionnelle.  Mais  l’amnistie  couvre 
actuellement,  paraît -il,  les  faits  reprochés  à  X. 
et  il  semble  qu’une  action  civile  puisse  seule  être 
suivie  contre  lui. 

Le  Conseil  décide  que  si  une  action  judiciaire 
est  intentée,  le  «  Sou  »  participera  aux  frais 
qu’elle  pourra  occasionner,  concurremment  avec 
le  Syndicat  de  l’Aube  et  l’Union  des  Syndicats 

Puis  il  annule  purement  et  simplement  l’ad¬ 
mission  au  «  Sou  »,  obtenue  par  fraude  par  le 
sieur  X.,  alors  qu’il  n’avait  aucune  qualité  pour 
en  faire  partie  et  s’y  était  présenté  comme  mem¬ 
bre  d’un  syndicat  médical,  qui  l’avait  admis  dans 
les  mêmes  conditions. 

Remplacement. 

Le  D'  P.  (Seine)  a  obtenu,  après  plaidoirie  de 
Nattan-Larrier,  la  condamnation  de  son 
ancien  remplaçant,  qui  s’était  installé  dans  sa 
localité,  malgré  un  engagement  formel,  au 
paiement  de  ^indemnité  de  dix  mille  francs 
prévue  dans  l’engagement.  Les  honoraires  de 
Nattan-Larrier,  qui  sont  de  500  fr.,  sont 
ordonnancés  par  le  Conseil. 

Loyer  médical. 

Le  D'  A.  (Isère)  est  assigné  en  résiliation  de 
bail  par  son  propriétaire,  qui,  n’ayant  pu  obtenir 
de  lui  l’augmentation  de  loyer  à  laquelle  il  pré¬ 
tendait,  lui  reproche  d’avoir  installé  dans  l’appar¬ 
tement  loué  des  appareils  radiographiques,  qui 
troubleraient  les  autres  locataires,  alors  que  le 
D'  A.  pratique  la  radiographie  et  a  des  appareils 
dans  l’appartement  depuis  son  entrée  en  jouis¬ 
sance,  soit  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  cette  demande  et  limite  à  300  fr.  la 
participation  du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  de 
rhvocat. 
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Réglement  concernant  la  lutte  antivénérienne  dans  le  département 
du  Loiret. 


Art.  1 .  —  Un  service  destiné  à  ia  prophylaxie  et  au 
traitement  des  maladies  vénériennes,  est  institué, 

,  'avec  le  concours  des  médecins  du  département  du 
Loiret,  sous  l’autorité  du  ministère  du  travail,  de 
l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  socia¬ 
les  (Service  de -prophylaxie  des  maladies  vénérien¬ 
nes),  par  les  soins  de  l’administratipn  préfectorale. 

Art.  2.  —  Ce  service  s’adresse  aux  syphilitiques 
contagieux  ou  susceptibles  de  le  redevenir,  aux  fem¬ 
mes  enceintes  et  aux  enfants  hérédo-syphilitiques. 

Tout  malade  indigent  ou  de  situation  modeste 
peut  être  traité  dans  les  conditions  prévues  au  pré¬ 
sent  règlement. 

TITRE  PREMIER 
Service  médical. 

Art.  3.  —  Les  médecins  qui  acceptent  de  se  con¬ 
former  à  ce  règlement  participent  au  fonctionne¬ 
ment  du  service,  sauf  avis  contraire  de  la  Commis¬ 
sion  technique  prévue  à  l’article  11.  ■ 

Art.  4.  —  Chacun  de  ces  médecins  est  muni  d’un 
carnet  à  souche  comportant  des  talons  restant  en 
la  possession  du  médecin  et  des  coupons  déta¬ 
chables. 

Lçs  mêmes  mentions  doivent  être  portées  sur 
talons  et  coupons,  sauf  l’indication  du  nom  du  ma¬ 
lade  qui  est  inscrite  séulement  sur. le  talon,  ce  sont  ; 

1°  Un  numéro  d’ordre  attribué  à  chaque  malade; 

2“  La  catégorie  dans  laquelle  est  classé  le  malade, 
conformément  à  l’article  7.  ' 

Catégorie  A,  malades  non  nécessiteux. 

Catégorie  B,  nécessiteux.' 

3®  Le  diagnostic  ;  syphilis  primaire,  secondaire,  etc. 

4®  L’indication  de  tout  acte  médical  accompli  par 
le  médecin. 

A)  Simple  examen  médical. 

B)  La  nature  des  injections  pratiquées  (sous-cuta¬ 
nées,  intra-musculaires,  intra-veineuses),  la  nature 
et  la  dose  des  médicaments  utilisés,  les  interventions 
telles  que  prise  de  sang,  ponction  lombaire,  etc. 

Au  fur  et' à  mesure  des  actes  médicaux  accomplis, 
le  médecin  remplit  talons  et  coupons,  les  talons  res¬ 
tent  adhérents  au  carnet  ;  le  coupon  est  adressé  di¬ 
rectement  au  médecin  inspecteur  d’hygiène,  à  la 
préfecture,  dul®^  au  5  de  chaque  mois.  Toutefois, 
lors  de  la  première  consultation,  le  médecin  fait  par¬ 
venir  de  suite  un  premier  coupon  en  indiquant  le 
diagnostic. 

Art.  5.  —  A  Orléans,  et  à  Gien,  les  malades  aux¬ 
quels  s’applique  le  présent  règlement  sont  normale¬ 
ment  soignés,  aux  dispensaires  antévénériens,  à 
moins  qu’ils  n’aient  été  autorisés  par  l’inspecteur 
départemental  d’hygiène  à  être  traités  par  un  méde¬ 
cin  de  la  ville.  Cette  autorisation  peut  également 
être  donnée  directement'  au  médecin. 


Art.  6.  —  Le  laboratoire  départemental  de  bac¬ 
tériologie,  situé  à  l’hôpital  d’Orléans,  est  mis  à  la 
disposition  des  m,édecins  du  service  pour  tous  exa¬ 
mens  concernant  les  maladies  vénériennes,  en  par¬ 
ticulier  les  examens  sérologiques  en  vue  desquels  le 
.matériel  nécessaire  leur  est  fourni  Sur  simple  de¬ 
mande. 

Ces  examens  étant  effectués  gratuitement,  aucun 
honoraire  ne  peut  être  réclamé  aux  malades  ;  leurs  . 
résultats  sont  adressés  en  double  au  médecin  trai¬ 
tant  et  à  l’inspecteur  d’hygiène,  qui  les  joint  aux 
bulletins  concernant  le  malade. 

.,Vrt.  7.  —  Les  malades  bénéficiaires  du  service 
sont  répartis  en  deux  catégories  suivant  l’apprécia¬ 
tion  des  médecins  eux-mêmes. 

A)  Les  malades  non  nécessiteux;  qui,  tout  en  béné¬ 
ficiant  comme  il  est  indiqué  plus  loin,  de  la  fourni¬ 
ture  gratuite  des  médicaments,  honorent  eux- 
mêmes  leurs  médecins. 

•  B)  Les  malades  nécessiteux,  qu’ils  soient  ou  non 
.  inscrits  à  l’assistance  médicale  gratuite. 

Pour  ces  derniers,  les  honoraires  dus  aux  méde¬ 
cins  sont  réglés  par  la  préfecture  (Inspection  d’hy¬ 
giène)  sur  le  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
pour  visites  au  domicile  du  médecin.  A  titre  excep¬ 
tionnel  et  pour  raison  spéciale,  le  médecin  inspec- . 
teur  d’hygiène  peut  autoriser  un  médecin  à  soigner 
un  malade  au  domicile  de  celui  ci  ;  cette  autorisation 
est  donnée  par  écrit.'  ■ 

Le  règlement  des  honoraires  est  effectué  tous  les 
trois  mois  sur  production  par  le  médecin  d’un  relevé 
contrôlé  par  la  préfecture,  au  moyen  des  coupons’ 
envoyés  au  cours  du  trimestre.  Pour  les  "visites  au 
domicile  du  malade  et  les  frais  de  déplacement 
qu’elles  peuvent  entraîner  (réglés  également  au 
tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite),  l’autorisa- 
tion  donnée  est  jointe  au  mémoire. 

TITRE  II 

DÉLIVRA^'CE  DES  MÉDICAMENTS. 

Art.  8.  —  Les  malades  soignés  ont  droit  à  la  gra¬ 
tuité  ,des  médicaments  dont  les  uns  sont  fournis 
par  le  Ministère,  et  les  autres  acquis  sur  place  ;  ces 
médicaments  sont  délivrés  par  les  pharmaciens  du 
département  qui  ont  accepté  de  participer  au  service, 
sur  remise  d’un  bon  de  commande  du  médecin. 

Art.  9.  —  L’Association  générale  des  Syndicats 
pharmaceutiques  de  France  désigne  un  pharmacien 
du  département  chargé  de  recevoir  les  médicaments 
fournis  par  le  ministère  aux  dispensaires  antivéné¬ 
riens  (principales  préparations  arsenicales,  bismu-  , 
thiques,  mercurielles),  ce  pharmacien  est  chargé  de 
répartir  lesdits  médicaments  entre  ceux  de  ses  confrè¬ 
res’  (ainsi  qu’aux  médecins  propharmaciens)  qui  par¬ 
ticipent  au  service  dans  le  département,  cette  parti- 
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TITRE  IV 

OllUONNANCEM-ENT  DE-S  DÉPENSES. 


eipation  devant  être  demandée  aux  pharmaciens 
par  l’Assoüiation  générale  des  Syndicats  pharma¬ 
ceutiques  de  France. 

11  justifie  du  débit  des  produits  à  lui  confiés  par 
jbproduction  des  bons.de  commande  des  médeciag. 
Iltese  un  inventaire  trimestriel  de  son  stock  et  le 
lait  parvenir ,  au  ministère  avec  les  justifications 
«lies.  ;  .  .  ' 

Pour  exécution  de  ce  travail,  le  ministère  lui;  verse 
merémunération  forfaitaire,  dont  il  remet  une  partie 
lE  pharmaciens  locaux. 

Art.  10.  —  Lés  produits  que  le  ministère  ne  four- 
lit  pas  lui-même  sont  envoyés  aux  médecins  par 
lis  pharmaciens  locaux  sur  remise  par  le'  médecin 
au  pharmacien  du  bon  de  commande.  Ces  produits 
sont  exclusivement  destinés  au  traitement  des  sy- 
pkilitiques.  .  ,  . 

Les  pharmaciens  reçoivent  payement  des  médica- 
«euls  ainsi  fournis  conformément  au  tarit  dépar- 
Iraiental  de  l’assistance  médicale  gratuite  sur 
pioduction  de  mémoires  adressés  à  la  préfecture 
liispection  d’hygiène).  Les- bons  de  commande  des 
«édecins  servant  de  pièces  comptables  doivent'être 
joints  aux  mémoires. 

TITRE  111 

■  Inspection  et  contrôle. 

.W.  11.  —  Le  contrôle  est  assuré  par  une  Com- 
Ésioii  technique  comprenant  le  médecin  inspecteur 
hpartemental  d’hygiène  et  un  médecin  désigné  par 
lilédération  des  syndicats  médicaux  du  départe- 
itnt. 

Ce  médecin  peut  être  éventuellement  remplacé  par 
lomédecin  suppléant  désigné  dans  les  mêmes  con- 
ioas. 

.W.  12.  — Dans  lè  cas  où  une  enquête  est  jugée  né- 
fflire,  toutes  justifications  utiles  et  en  particulier 
Mivres  à  souche  doivent  êti'e  présentés  ,sur  place 
lia  Commission  technique. 

.H  13.  —  Chaque  année,  l’inspecteur  départe- 
«mkd  transmet,  sous  forme  de  rapport  au  préfet, 
isreiisoignements  et  résultats  obtenus  par  l’orga- 
Éalioii  aiitivéïiérieime  fonctionnant  dans  le  dépar- 
fcinent.  11  adresse  copie  de  ce  rapport  au  Comité  de 
[ipagande  pour  la  lutte  antivénérienne. 

•W,  14.  — Les  sanctions  apiplicables  aux  médecins 
Haox  fournisseurs  du  service  sont  conformes  au 
ii?l';mcnt  départemental  de  l’Assistance  médicale 
jMe.Elles  sont  proposées  par  la  Commission  tech- 
et  par  l’intermédiaire  du  préfet,  au  ministère 
lilravail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré- 
wyance  sociales,  qui  les  prononce. 


Art.  15.'—  Les  dépenses  relatives  au  fonctionne¬ 
ment  de  l'a  lutte  antisyphilitique  prévue  dans  le 
présent  règlement,  sont  supportées  par  le  ministère 
du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales,  et  mandatées  par  le  préfet. 

Art.  16.  —  Le  service  auquel  s’applique  le  présent 
règlement  est  créé  à  titre  d’essai.  Il  sera,  après  un 
an  de  fonctionnement,  continué,  modifié  ou  suppri¬ 
mé,  sur  décision  du  ministre  du  travail,  de  l’hjgiène 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Annexe. 

Service  de  prophylaxie 

DES  MALADIES  VÉNÉRIENNES 

.4,  rue  St-Romain. 

3' septembre  .1924. 

Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales 
A  Monsieur  le  Préfet  du  Loiret, 

En  réponse  à  votre  lettre  concernant  le  règlement 
du  service  de  prophylaxie  antivénérienne  créé  dans 
votre  département  en 'application  de  ma  lettre  du  5 
juillet,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’il  ne  me 
paraît  pas  possible  de  modifier  maintenant  les  ter¬ 
mes  de  ce  règlement. 

Toutefois,  les  demandes  présentées  par  M.  le  D’’ 
Caillaud,  président  de  la  Fédération  des  syndicats 
médicaux  du  Loiret,  tendent  à  n’apporter  de  modi¬ 
fications  que  dans  la  lettre  et  non  dans  'l’esprit  du 
règlement. 

Je  vous  autorise,  en  conséquence,  à  appliquer 
celui-ci  dans  le  sens  des  demandes  de  M.  le  D’’  Cail¬ 
laud,  soit  : 

1°  Articles.  —  Il  est' évident  qu’il  s’agit  des  ma¬ 
lades  «  nécessiteux  «  puisque,  comme  vous- voulez 
bien  me  le  faire  remarquer,  les  malades  non  néces¬ 
siteux  honorent  eux-mêmes  leur  médecin,  no  béné¬ 
ficiant  que  de  la  gratuité  des  médicaments,  qu’ils 
s’adressent  au  dispensaire  ou  à  leur  médecin.  . 

2°  Article^?.  4®  alinéa.  —  Il  Va  de'soi'que  les  diffé¬ 
rents  actes  médicaux  ifidiqués  d’ailleurs  art.  4  (§  4) 
donnent  droit  à  honoraires. 

3“  Ârticfe  10.  — ■  Il  est.  entendu  que  les  médica¬ 
ments  non  fournis  par  le  ministère  sont  délivrés  de 
préférence  «  aux  médecins  »  par  les  pharmaciens 
locaux,  mais  il  n’y  a  pas  d’inconvénient  à  ce  que,  si 
cela  est  nécessaire,  et  pour  éviter  des  difficultés 
pratiques,  le  médecin  remette  le  bon  signé  de  lui  au 
malade,  afin  de  permettre  à  ce  dernier  de  se  fournir 
de.s  médicaments  chez  le  pharmacien. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  com¬ 
muniquer  copie  dé  cette  lettre  à  M.  le  D*'  Caillaud. 
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Nouvelles  et  Informations. 


—  Etablissement  thermal  d’Enghien-les-Bains.  — 
L’ouverture  de  la  saison  thermale  est  fixée  au  2  juin. 

Comme  les  années  précédentes,  la  direction  de  i’éta- 
blissement  mettra  gracieusement  ses  différents  services 
à  ia  disposition  de  MM.  les  médecins  et  de  leur  fàmiile 
(femme  et  enfants  non  mariés). 

—  Une  Journée  médicale  bourguignonne.  —  Tous  les 
'  médecins  bourguignons  sont  invités  à  assister  à  la 
Journée  médicale  bourguignonne,  organisée  à 
Auxerre  le  samedi  6  juin  prochain,  sous  la  présidence  du 
Dr  Camille  Lian,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  médecin  de  l’hôpital  Tenon,  par  la- 
section  de  médecine  du  3“  congrès  de  l’Association  bour¬ 
guignonne  des  Sociétés  Savantes. 

Les  principales  questions  médicales  d’actualité  seront 
exposées  dans  toute  une  série  de  conférences,  au  cours 
de  la  matinée  et  de  l’après-midi  du  6  juin,  par  les  mé¬ 
decins  bourguignons. 'Une  conférence  sera  consacrée 
aux  intérêts  professionnels. , 

Les  médecins  inscrits  à  la  Journée  médicale  seront 
considérés  comme  adhérents  au  Congrès  de  l’Associa¬ 
tion  bourguignonne  des  Sociétés  Savantes,  et  pourront 
participer  aux  manifestations  de  ce  Congrès  ;  vendredi 
à  14  heures,  séance  d’archéologie  et  d’histoire  ;  à  20  h.  30 
conférence  sur  Alésia  et  soirée  musicale.  Samedi  matin 
et  l’après-midi,  séances  d’archéologie  et  d’histoire  ;  à 
16  heures,  visite  archéologique  de  la  ville  ;  à  19  heures  30 
banquet  ;  dimanche,  excursion  à  Vézelay. 

Les  dames  des  médecins  seront  reçues  par  un  Comité 
de  dames,  sous  la  présidence  de  Mme  Billaudet,  pré¬ 
sidente  de  D’Union  des  Femmes  de  France.  Elles  sont 
également  invitées  à  prendre  part  à  toutes  les  manifesta¬ 
tions  du  Congrès  et  de  la  Journée  médicale. 

Les  adhésions  à  la  Journée  médicale,  et  s’il  y  a  lieu 
au  banquet  (25  francs,)  et  à  l’excursion  (déjeuner  1 0  fr.; 
train  et  autocars  18  fr.)  devront  être  adressées  avant  le 
1"  juin  si  possible,.' au  D'  Paul  Houde,  8,  rue  Chante- 
pinot,  à  Auxerre. 

,  Prosramme  des  Conférences  de  Ui  Journée  médicale 
Bourguignonne  (salle  Soufllot,  passage  Soufilot).  — 

Matinée  :  10 h.  3  /4  à  11. h.  1  /4,  C.  Lian,  prof,  agrégé, 
médecin  de  l’hôpital  Tenon.  —  Le  traitement  médical 
et  chirurgical  des  angines  de  poitrine  ;  .ll  h.  1/2  à 
12  h.,  P.  Mocquot,  prof,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital 
Çochin.  —  Les  tendances  conservatrices  de  la  chirurgie 
gynécologique.  —  Après-midi  :  2  h.  à  2  h.  1  /2,  Tassin, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  cfiirurgien  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Beaune  :  l’anesthésie  régionale  ;  2  h. 
à  3  h.,  F.  Rathery,  prof,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital 
Tenon  ;  l’insuline  dans  le  traitement  du  diabète  ;  3  h.  1  /4 
à  3  h.  3/4,  Chochon-Latouche,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  FJaris  (Autun):  la  prostatectomie  hypo¬ 
gastrique  :  ses  Indications,  ses  résultats  ;  3  h.  3/4  à 
4  h.  1  /4.  Ch.  Laubry,  médecin  de  l’hôpital  Broussais 
les  myocardies  ;  4  h.  1/2  à  5  h.,  Leclerc,  directeur 
de  l’école  de  médecine  de  Dijon,  prof,  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  :  l’intervention  à  chaud  dans  les  affections 
aiguës  de  l’abdomen  ;  5  h.  à  5  h.  1/2,  Ch.  Flandrin, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris  ;  le  traitement  de  la 
syphilis  par  la  voie  buccale  ;  5  h.  3  /4  à  6  h.  1  /2,  Bou¬ 
din,  rédacteur  du  Concours  médical  :  le  projet  de  loi  sur 
les  assurances  sociales. 

—  Le  X”  banquet  du  «  Nord  Médical  >.  aura  lieu  le 
jeudi  4  juin,  à  8  heures  précises  au  Club  de  la  Renais, 
sance  Française,  12,  rue  de  Poitiers,  à  Paris,  (derrière 


la  gaze  d’Orsay),  sous  la  présidence  du  professeur  Ter- 

A  l’issue  .du  banquet  aura  lieu  uhç  soirée  musicale 
organisée  par  M.  de  Casteras  (Castelly  de  l’Opéra). 

Les  confrères  de  la  région  du  'Nord  (Nord,  Pas-de- 
Calais,  Somme,  Aisne,  Ardennes),  de  passage  à  Paris  - 
sont  invités  à  ce  banquet. 

Un  nouvel  annuaire  étant  en  formation,  les  confrères 
qui  désireraient  y  figurer  sont  priés  d’envoyer  leur 
adhésion  avec  les  indications  nécessaires. 

Le?  étudiants  originaires  de  ces  départements  sont 
également  invités  à  faire  partie  de  la  Société. 

A  la  dernière  Assemblée  générale  a  eu  lieu  l’élection 
du  bureau  qui  se  compose  comme  suit  :  président 
docteur  Paul  ;  vice-présidénts.  :  docteurs  Fare?  et  Gal¬ 
lois  ;  secrétaire  général  ;  docteur  Ronnaux  ;  secrétaire, 
adjoint  :  docteur  Ridiez  ;  trésorier  ;  docteur  Quivy  ; 
trésorier  adjoint  :  docteur  Renaudeaux. 

Pour  tous  renseignements  concernant  la  Société, 
s’adresser  au  docteur  Ronnaux,  secrétaire  général,  24, 
avenue  Mac-Mahon  (17").  Tél.  tVagram  42-16. 

—  Jubilé  du  prof.  Tuffier.  -  Le  23  avril,  au  Cercle 
interallié,  a  eu  lieu  un  banciuet-sous  la  présidence  du 
maréchal  Joffre,  en  l’honneur  du  Jubilé  du  prof.  Tiit- 
fièr.  Les  professeurs  de  la  Faeulté  de  Médecine  de  Paris, 
de  nombreux  médecins  et  chirurgiens  de  Paris,  de  pro¬ 
vince  et  de  l’étranger,  avaient  tenu  à  apportes  au  Maî¬ 
tre,  l’hommage  de  leur  gratitude  et  dé  leur  sympathie. 

Le  banquet  était  composé  de  250  convives,  tant  hom¬ 
mes  que  clames.  Au  dessert,  aux  toasts  qui  lui  étaient 
adressés,  M.  Tufliei  répondit  par  une  allocution  pleine  ' 
de  finesse  et  de  cccur.  Les  richesses  de  sensibilité  et  les 
aptitudes  intelléctuelles  de  l’homme,  développa-t-il 
comme  thème,  ne  lui  méritent  aucun  éloge.  C’est  en; 
naissant  qu’il  a  apporté  ces  dons  avec  lui  ;  ct-si  plus  tard 
ces  qualités  épanouissent,  il  en  est  une  qui  devra  tou-  . 
jours  dominer  les  autres  -.-la  boulé. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 

née.  —  Exposition  de  la  houille  blanche  et  du  tourisme 
à  Grenoble  (Mai-octobre  1925).—  Il  est  rappelé  que  les 
porteurs  de  bons  de  l’Exposition  effectuant,  pendant  la 
période  du  24  mai  au  11  octobre  1925,  un  voyage  aller 
et  retour  d’une  gare  quelconque  du  -réseau  P.-L.^M. 
à  Grenoble  et  comportant  un  parcours  simple  d’au 
moins  200  km.  ,  bénéficieront  des  réductions  suivantes 
sur  les  prix  du  tarif  général  ;  ' 

30  %  si  le  parcours  simple  est  compris  entre  ûOO  et 
500  km. 

33  %  ai  le  parcours  simple  est  supérieur  à  500  km, 

Ces  réductions  ne  pourront,  en  aucun  cas.se  cumu¬ 
ler  avec  celles  qui  seront  consenties  à  un  autre  titré  (fa¬ 
milles  nombreuses,  etc. . .). 

Les  billets,  qui  ne  seront  délivrés  que  "sur  présenta¬ 
tion  du  bon  de  l’Exposition,  comporteront  une  validité 
de  10  jours  dans  le  premier  cas  et  de  15  jours  dans  le 
deuxième  cas.  La  durée  de  validité  ne  pourra  pas  être 
prolongée. 


Le  Dlrecleur-Géranl  :  D'  (lASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Ole. 
R  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  Périodiques  médicaux. 
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Application  du  Tarif  Breton. 

-  I 

1154.  —  Intewenlion  double. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  comment 
tarifer  fracture  et  luxation  de  la'preniière. phalange 
du  gros  orteil..  ? 

;  D^D. 

Réponse. 

S’il  y  a  eu,  à  la  fois,  deux  interventions  à  pra¬ 
tiquer,  j’ai  toujours  pensé  et  dit  qu’il  me  sem¬ 
blait  légitime  de  compter  la  première  interven¬ 
tion  en  totalité  et  la  seconde  par"  moitié,  les  à- 
. côtés  de  chaque  intervention  (préparatifs), 
champs  opératoires-,  désinfection,  etc.)  n’étant 
pas  mis  en  œuvre  deux  fois.  Je  compterais  donc; 
dans  votre  cas  où  il  s’agit  de  deux  petites  inter¬ 
ventions.  à  la  fois  :  25  francs  (luxation),  plus 
10  francs  (demi-tarif  fracture),  aU  total  :  35 
francs.  . 

F.  D. 

II 

1136:  —  La  minoration  de  25  %  existe  pour 
tous  soins  donnés  dans  une  looalité  de 
deuxième  catégorie. 

J|ai  l’honneur  de  vous  demander  conseil  au  sujet 
du  règlement  d’honoraires  dus  par  une  compagnie 
d’a.ssurances.  en  matière  d’accident  du  travail. 


Exerçant  pomme  médecin,  non  chirurgien,  non 
spécialiste,  dans  une  ville  de  moins  de  100.000  tmes, 
j’ai  demandé  comme  honoraires  pour  l’ouverture 
d’àbcës  la  somme  de  20  fr.  et  une  autre,  fois  pour 
«  réduction  de  fracture  de  la  clavicule  et  appareil  de 
contention  »  la  somme  de  50  fr.  (sans  adjonction' 
de  prix  de  visite,  naturellement),  me  basant  sur  le 
§  deux  de  l’art.  15  (tarif  Breton),  ainsi  conçu  :  «  Lés 
«  soins  qui  font  l’objet  des  tarifs  de  chirurgie  Ou  de 
«  spécialité,  s’ils  sojit  donnés  par  des  médecins  de  la 
«  campagne  ou  de  la  ville  en  ce  qui  concehne  la. 
«  PRA.ïiQUE  couBANTE,  serOnt  rémunérés  au  tarif 
«  où  ils  sont  inscrits  dans  chacune  des  catégories 
e  techniques  ».  -  -, 

Cet  alinéa  ne  in’est-il  pas  applicable  ?  et  moi, 
médecin-,  -n’ai-je  pas  le  droit  de  demander  à  être  ré¬ 
munéré  pour  des  actes  chirurgicaux  ou  spécialité  du 
«  tarif  où  ces  actes  sont  inscrits  dans  chacune  des 
«  catégories  techniques  ».  . 

Mon  interprétation  n’est  pas  acceptée  par  la 
compagnie  d’assurances,  qui  prétend  qu’habitant 
une  ville  de  moins  de  100.000,  je  dois  fatalement  faire 
la  réduction  de  25  %  sur  toute  demand.e  d’honoraires. 

En  d’autres  termes,  elle .  paraît  n’appliquer  que 
le  premier  alinéa  de  l’art.  15,  paraissant  d’avoir  pas 
lu  et  ne  pas  vouloir  lire  lè, deuxième  alinéa  du  même 
article,  qui  modifie  en  partie  le  premier. 

N’ai-je  pourtant  pas  raison  ?  ' 

D”  P. 


Phosphate  vital 

de  Jatiquemaire 


2  à  4  cuill  à  café  par  jour ^  dam  la  boisson  \ 

In.jcclablë  lUe  chaux,  de  soude,  de  1er, 

I  à  2  injections  par  jour 

Echantillons  :  Établissements  JACQUEMAIRE  -  Villefranche  (Rhône) 


Tuberculose  =  Anémie  --  Surmenage' , 
Débilité  -  Neurasthénie  -  Convalescences 


LE 'concours  Médical 


Réponse. 

Dans  une  ville  de  moins  de  100.000  habitants, 
vous  êtes  frappé  de  la  minoration  de  25  %'  mar¬ 
quée  au  tarif  Breton  pour  soins  donnés  aux  acci¬ 
dentés  du  travail  dans  cette  localité,  de  deuxième 
catégorie  locale.  Le  paragraphe  2  de  l’article  15, 
que  vous  invoquez,  n’inflrme  en  rien  cette  dispo¬ 
siton.  Il  a  été  mis  afin  que,  n’étant  ni.-spécia- 
liste,  ni  chirurgien,  vous  soyez  cependant  payé 
pour  toutes  interventions  inscrites  dans  les  ca¬ 
tégories  techniques  de  spécialistes  ou  de  chirur¬ 
giens. 

Mais  seriez-vous  l’un  ou  l’autre,  vous  n’en 
seriez  pas  moins  minoré  de  25  %  pour  toute  inter¬ 
vention  pratiquée  dans  une  locfiiité  de  deuxième 
catégorie. 

F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot 

1161.  —  Perte  des  bulletins  de  visite. 

N’ayant  pas  reçu  à  temps,  les  imprimés  néces¬ 
saires  pour  rétablissement  de  ma  no  te  d’honoraires 
pour  soins  donnés  aux  bénéiiciaires  de  l’article  64 
(loi  du  31  mars  1919)  j’envoyai  ai>ec  les' bulletins, 
des  imprimés  d’un  modèle  ancien.  Dès  que  je  fus  en 
possession  des  nouveaux,  je  les  retourne  à  la  Pré¬ 
fecture,  en  signalant  que  les  bulletins  avaient  été 


joints  aux  premiers  imprimés.  Or  le  secrétaire  de  la 
commission  de  contrôle  m’avise ,  aujourd’hui  que  les 
bulletins  ne  lui  sont  pas  parvenus.  Ils  sont  sans 
doute  égarés,  soit  à  la  préfecture  soit  à  la  poste. 
N’étant  pas  recommandés,  je  ne  puis  réclamer  à 
cette  dernière.  Comment  devrais-je  faire  pour  être 
payé  ?  La  souche  du  carnet  et  la  feuille  d’ordonnance 
peuvent .  prouver  que  le  bulletin  correspondant' a 
bien  été  rempli. 

D'  L. 

Réponse. 

Je  ne  vols  qu’une  façon  de  résoudre  cette 
difficulté,  dans  ce  cas  de  force  majeure  qui  est 
là  perte  des  bulletins.  C’est  :  1“  ciue  le  secrétaire 
de  la  commission  se  réfère  aux  ordonnances 
qui  font  preuve  de  la  visite  effectuée  ;  2“  pour 
les  visites  sans  .ordonnances,  que  vous  fassiez 
la  preuve  par  la  production  des  souches,  c’est- 
à-dire  des  carnets  (envoyés  en  communication). 

Sans  doute,  tout  cela  n’est  pas  régulier,  puis¬ 
qu’on  ne  doit  payer  que  sur  présentation  de  bul¬ 
letins  de  visite.  Mais  c’est  là  un  cas  spécial  et  il 
ne  me  paraîtrait  guère  équitable  que  vous  soyez 
privé  de  vos  honoraires  parce  que  la  poste  a 
égaré  votre  envoi. 

F.  D, 


Etats  Pléthoriques 
Hypertension 


TRISODYL 

:|ROZET 


MEDICATION  NOUVELLE 


Angtospasnes 
Artériosclérose 


(Üi/nèdromes  Compleæes  dans  leurs  causes  etleur  mécanisme, 
l’MYPERTENS/OA/  el son  aboutissant  l  ARTÉR/OSCLÉROSE  exigent 
une  médication,  complexe  appropriée  : 

I?  Le  NITRITE  DE  SOUPE  pur  à  petites  doses, VASODILATATEUP 
PÉRI  PH  ÉPIQUE  (  artérioles  .capillaires),  modéré  et  continu  . 

29  Le  SILICATE  DESOUDË  pur,  solubilisant  de  la  ChaUX, 

AN.TIFERM  ENTE  SCI  B  LE  ,  DIURÉTIQUE  . 

39  Le  CITRATE  DE  SOLIDE  pur  à  dose  utile  pour  ramener  à  la  normale  , 
la  COAGÜLABILITÉ  et  la  VISCOSITÉ  SANGUINES. 


Vasodilatateur' 
■  Périphérique 


3?  CuRme  db  Soude  pur  = 


3  café  dans  un  peu  d'eau  avant  les  deux  repas  principaux. 


^Littérature  :  LABORATOIRE  delà  SULFOLÉINE  ROIET  c 
‘'Echantillons  :  BENDERITTER.PhT Vendôme  (loirtcheti France.  R.C.Mendàme  140 
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JURISPRUDENCE 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  PAU 


Attendu  qu’il  est  constant  en  l'ait  qu’en  octobre 
1921,  le  sieur  Ü.',  qui  était  alors  menacé  d’une  cata- 
racle  double,  vint  s’adressdr  à  M.  le  D’'  L.  qui  lui 
proposa  un  traitement  qui  comportait  plusieurs  opé¬ 
rations  ;  ' 

.Que  tout  d’abord  il  Jfut  procédé  àTopération  de 
l’iridectomie  et  ensuite  à  la.  disclsion  de  l’œil  gauche' 
pour  hâter  la  maturation  de  la  cataracte  ;  mais  qu’à 
lasuite  de  diverses  complications  qui  se  produisirent 
et  après  de  longs  soins  qui  furent  donnés  au  sieur  T. 
Je  mai  à  novembre  1922,  l’énucléation  de  l’œil  devint 
nécessaire;’ 

'  Attendu  que  le  sieur  T.  qui  le  3  novembre  1922  se 
présenta  de  nouveau  chez  le  D''  L.  et  avec  lequel  il 
M  question  du  prix  des  deux  opérations  qu’il  était 
appelé  à  subir,  lui  adressa  le  même  jour  une  lettre 
Jans  laquelle,  après  lui  avoir  rappelé  leurs  observa- 
insdu  matin  et  lui  avoir  reproché  de  lui  avoir  tait 
«ne  réponse  évasive  qui  ne  l’avait  pas  du  tout  ren¬ 
seigné,  lui  faisait  connaître  les  conditions  du  prix 
jne  lui  avait  fait  le  professeur  Lagrange  auquel  en 


effet  il  s’adressa  et  qui  plus  tard  procéda  à  ces  opé¬ 
rations  ; 

Attendu  que  c’est  à  la  suite-  de  ces  faits  que  le 
Dr  L.  ayant  vainement  demandé  au  sieur  T.  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires,  .l’a  ensuite  assigné  devant 
lé  tribunal  en  paiement  de  la  somme  de  mille  francs 
pour  soins  et  opérations  et  de  celle  de- 75  frs  pour 
séjour  à  la  clinique  pendant  3  jours  ; 

,  Attendu  que  le  sieur  T.  repousse  cette  demande 
et  soutient  que  lors  de'la  visite  qu’il  lui  fit  le  3  no¬ 
vembre  1922,  le  Dr  L.  lui  déclara  qu’il  lui  faisait 
remise  de  tout  ce  qu’il  lui  devait  jusqu’à  ce  jour,  ce 
qui  est  formellement  dénié  par  le  Dr  L.,  et  qui  en 
effet  ne  résulte  pas  delà  correspondance  échangée, 

Que  si  l’on  se  réfère  à  la  lettre  que  le  3  novembre 
1922  le  sieur  T.  adressait  à  M.  le  Dr  L.  on  y  voit 
qu’au  cours  de  leur  entretien  qui  eut  lieu  dans  la 
matinée  de  ce  même  jour,  il  fut  surtout  question  des 
conditions  qui  lui  seraient  faites  pour  les  deux  opé¬ 
rations  et  qu’il  désirait  connaître  avant  de  s’engager 
,  définitivement  vis-à-vis  du  Dr  Lagrange  ; 

Que  sans  doute  dans  sa  réponse  du  5  novembre 
1922  le  Dr  L;  reconnaît  que  cédant  à  un  sentiment  de 
bienveillance  et  de  libéralité  il  se  laissa  aller  à  lui  dire , 
tout  en  observant  que  les  soins- déjà  donnés  à  l’œil 
gauche  n’étaient  pas  négligeables,  qu’ils  se  confon¬ 
draient  avec  les  nouveaux  soins  de  cet  œil. 

Mais  qu’il  est  certain  que  dans  sa  pensée  il  n’y 
renonçait  qu’à  cette  condition  que  pour  la  continua¬ 
tion  des  soins  qui  lui  étaient  encore  nécessaire.s  et  les 
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ivelles  opérations  auxquelles  il  fallait  procéder 


le  sieur- T.  ne  s’adresserait  pas  à  un  autre  praticien, 

Que  l.’aÿànt  donc  quitté  il  n’est  pas  contestable 
que  lë  Dr  L.  n’a  fait  qu’user  d’un  droit  fort  légitime 
en  réclamant  au  sieur  T.  le  montant  des  honoraires 
à  lui  dus  pour  les  soins  antérieurement  donnés  ; 

Attendu  ,  que  la  somme  de  mille- francs  qui  est 
réclamée  pour  deux  opérations  et  soins  donnés  pour 
la  période  du  temps  compris  entre  le  mois  d’octobre 
1921  et  novembre  1922,  au  cours  de  laquelle  T.  au¬ 
rait  fait  SO.  visites  environ  au  Dt  L.  n’est  nullement 
exagérée  et.  qu’il  y;  a  lieu  en  conséquence  de  condam¬ 
ner  le  sièuf,.T';  â(payer  au  D'  L.  la  somme  de  1.075  fr. 
avec- les  jh.t.ér.êts  légitimes  •; 

Attendu:que  le  sieur  T.  a  conclu  reconventionnel¬ 
lement  à;  des  dommages-intérêts,  motifs  pris  de  ce 
que  le  D""  L.  aurait  commis  une  grave  imprudence, 
en  lui  permettant  de  faire  avec,  lui  un  voyage  en 
automobile'  à  Orthez  à  la  date  du  18  octobre  1921, 
c’est-à-dire  trois  jours  après  avoir  subi  une  deuxième 
opération,  ce  qui  aurait  eu  pour  effet  d’amener  une 
aggravation  dans’ l’état  de  son  ceil  ; 

Attendu  que  les  parties  .sont  en  désaccord  sur  le 
point  de  savoir  si  ce  fut  sur  les  instances  très  pres¬ 
santes  de  T.  que  le  Dr  L.  consentit  à  le  prendre  dans 
sa  voiture  et  si  au, contraire  l’offre  lui  en  fut  faite  par 
ce  dernier  ;  qu’il  eût  été  sans  doute  préférable  que 
t.  ne  fit  pas  ce  voyage  ; 

Que  si  la  responsabilité  des  docteurs  en  médecine 
peut  être  engagée  à  raison  de  faits  étrangers  à  l’art 


médical  lui-même,  il  convient  aussi-'d’bbserver  que 
pour  justifier  une  demande  en  doromàges-intérêts 
fondée  sur  l’article  1382,11  né  suffit  pas  d’invoquer 
■un  préjudice  et  attribuer  une  cause  '  déterminée  ice 
préjudice  ; 

Qu’il  est  en  outre  nécessaire  d’établir  que-la  cause 

invoquée  .à  une  relation  effective  avec  lé  préjudice 
subi  ; 

Or  attendu  que  T.  ne  prouve  pas  et  n’offre  pas  de 
prouver  que  l’aggravation  dont  il  se  plaint  soit  due 
au  fait  qu’il  invoque-et  qu’il  impute iette  faute  au 
L''L;  •  : 

Qu’il  y  a  lieu  par  suite  de  le  déclarer  mal  fondé 
dans  sa  demande  reconventionnelle  en  dommages 
intérêts  et  de  l’en  débouter  ; 

Pa.R  CRS  MOTIFS, 

Le  tribunal, jugeant  publiquement  en  matière 
ordinaire  et  en  premier  ressort,  après  en  avoir  délit 
béré  conformément  à  la  loi,  rejetant  toutes  autros'^^ 
conclusions  des  parties,  ■ 

Condamne  le  sieur  T.  à  payer  à  M.  le  D''  L.  ;  ■  ■ 

"  1"  La  somme  de  mille  francs  pour  sdins  et  opéra¬ 
tions  ; 

2“  Celle  de  75  fr.  pour  frais  de  séjour  à  la  clinique 
pendant  trois  jours,  et  ce,  avec  les  intérêts  de  ces 
deux  sommes 'depuis  le  jo\ir  de  la  demande  ; 

Déclare  le  sieur  T.  mal  fondé  dans  , sa  demande re- 
conventionnelle  en  dommages-intérêts  ;  l’en  déboute 


Spécifique  des  Maladies  nerveuses| 

-  EDPHORISE  SANS  NARCOTlSER  -  CALME  SANS  ASTHÉNIER 

'  PROCURE  LE  SOMMEIL  NORMAL  SANS  STUPÉFIER 


VA101*ba1l  □  VALÊRIANIITE  GABdL 

jDÉsonofi/SÉ  !  ^  DESODORISE 

lABORATOlBEi  0,rueat  ITstrapade.PARiy 

PRESCRIT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATTESTATIONS 


Employé  à  la  dose  de  3  on  4  cnillerées^à  café  par  |our.  Chaque  cuillerée  contient  50  c 


tifranunes  d’Kxtrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  s 


S’il  faut  associer  la  médication  Bromurée,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  i'  ' 

ELIXIR  GABAIL 

Préparation  agreablo  SANS  ALCOOL  qui  contient  ,,  par  cuillerée  A  bouche,  une  cuillerée 
Valérlanate  GabaU  déaodorlié  ■  et  1  gramme  de  Bromure  de  Strontium  dont  le  goût  a  été  mMï  p 
par  un  sirop  d’écorce.  _ _ 

•nnTTATVTfTTTT/VTVTCi  Noui  en  faiaone  parvenir  à  toua  les  Médeclna  qui  noua 
ECHANTILLONS  ca^te  de  vlaite  ou  un  almple  en-tite  de  feuille  d’ordonnance  aa 
cune  note  manuscrite,  loua  enveloppe  non  coH6e,  affranchie  à  cinq  centimes  et  portan  au  v 
l’échantillon  demandé  l’ùne  dea  adreaaea  auivantea  :  ou  M.  le  Directeur  du  ° 

Détodorieé  ou  M.  le  Directeur  de  VBllxlr  Gabail  Vatiro-Bromuri.  B.  C.  Seine 

6|  rue  Lefebvre  (Porte  de.  Versailles),  PARIS  (I  ^0. 


deméme  que  de  toute  autre  demande  subsidiaire,  et 
fecondamne  aux  entiers  dépens  ; 

Commentaires. 

Ce  jugement,  obtenu  par  le  «  Sou  médical  » 

!  prouve  une  fois  de  plus  que  nois  confrères  ne 
'  doivent  pas  se  laisser  intimider  par  les  menaces 
en  responsabilité  professionnelle. 

Ledient  qüi  ne  veut  pas  payer  les  honoraires 
de  son  médecin,  cherche  toujours  toutes  les 
l.listoires  possibles  pour  se  dérober.  Conseillé 
par  des  hommes  d’affaires,  le  débiteur  invoque' 
lamalfaçon,  la  négligence,  ou  la  guérison  incom¬ 
plète. 

Or,  les  juges,  qui  ne  sont  pas  tendres  pour  les 
iicdedns,  ne  veulent  cependant  admettre  que 
les  fautes  qui  sont  véritables.  ■  Faute  lourde, 
erreur  scientifique,  maladresse  opératoire  :  ce 
sont  les  experts  qui  décideront,  car  le  tribunal* 
sait  le  droit,  mais  se  réfère  à  des  techniciens  pour 
déterminer  le  point  scientifique  en  litige. 

Faute  légère,  banale,  non  scientifique,  si  cette 
faute  émanant  de  l’homme  et  non  du  savant  a 
provoqué  un  dommage.  Encore  faut-il  qu’il  soit 
démontré  que  le  dommage  invoqué  soit  en  re- 
fatioudirecte  avec  la  cause  incriminée. 

Dans  le  cas  présent,  le  docteur  L.,  avait  eu 
fa  gentillesse,  se  rendant  à  Orthez,  en  auto,  de 
prendre  son  malade  dans  sa  voiture,  pour  lui 
éviter  un  voyage  en  chemin  de  fer.  En  guise  de 


remerciements,  le.  malade  vient  prétendre  que 
c’est  ce  voyage  en  auto  fermée  qui  est  la  cause 
de  sa  rechute.  Médecin,  soyez  donc  'complai¬ 
sants  1  Oignez  vilain,  il  vo'us  poindra. 

Aussi,  demandons-nous  toujours  à  nos  adhé¬ 
rents  du  <1  Sou  médical  »  ide  nous  informer  dès 
’qu’ils  sont  en  butte  à  une  menace  quelconque. 
Cette  menace  est  souvent  la  conséquence  de 
l’envoi  d’une  note  d’honoraires. 

Notre  Ligue  n’hésite  pas  à  assister  son  adhé¬ 
rent,  à  l’encourager  à  recouvrer  les  honoraires 
qui  lui  sont  dus,  en  lui  affirmant  que,  si  l’adver¬ 
saire  va  devant  les  tribunaux,  en  invoquant 
la  responsabilité  professionnelle  du  médecin, 
nous  nous  placerons  aux  côtes  de  notre  adhérent. 

.  Et  nous  sommes  heureux  de  faire  triompher  le 
bon  droit,  comme  dans  le  cas-ci-dessus. 


Dr  Paul  Boudin. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


14  mai. 

Hôpitaux  et  hospices. 

,  Décret  du  29  avril  1925  modifiant  et  complé¬ 
tant  le  décret  du  9  février  1922  relatif  aux  prix  de 
fournée  dans  les  hôpitaux  et  hospiees. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail,  de  l’hy- 


MAYET-GUIUOT 

67, rue  MONTORGUEIL  .PARIS  II'’  .Tél. Central  Ô9-0I 


ORTHOPÉDIE  PROTHÈSE 

Bas  ,  BANDAGES  ,  CORSETS  eh  CEINTURES 


;  Ceinture  EUPHORIQUE  Ceinture  M/OSTHÉNIQUE  Ceinture  ANTI  PTOSIQUE 

èpàtte  de  renforcement  à  forces  dégressives  pour  à  pelotte  irisuFflô.ble 

j.[îOur  ptose-s  et  personnes  Grossesse. suites  opératoires  pour  Ptoses  et  malades 

’iobeses.  faiblesse  de  parai  etc.  cxmaigri.s. 

[t  TOUS  APPAREILS  POUR  MUTILÉS 


SAINTAWAND-iEg-BAOIS 

(NORD)  à  4  heures  de  Paris 

BOUES  SULFUREUSES  RADIOACTIVES 
RHUMATISMES  CHRONIQUES  -  ALGIES  -  SCIATIQUES 

Séquelles  de  phlébites  et  d'affections  gynécologiques 
ÎSOURCE  VAUBAISr 
Arthritisme  -  Goutte  -  Gravelle  -  Lithiase 

Etablissement  thermal  ouvert  du  Mai  au  3o  Septembre 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  PAGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1926)* 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  1 5  juillet,  au  prix  de  i5  francs. 

'A  partir  de  cette  date,  et  jusqu’au  /«  octobre  seulement,  le  prix  sera  porté  à  .iS.francs.  , 

Le  soussigné  [nom  et  prénoms)  .  . - . - . . . 1.— 

abonné  au  Cohcoürb  Médicai,  médecin  à  . — 

. désire  recevoir  /’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1926  W, 

I  J'envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  i5  fr. 

Je  verse  l5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  lôy-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (/  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . ; . le . . . . 1925 

(1).  —  On  peut  dis  maintenant  refaire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  lemps'lililt 
aux  souscripteurs). 

(2).  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 
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Ae,  de  l’assistance  et  de  la  prévoÿance  sociales 
'eVdù  ministre  de  l’intérieur,  ' 

Vu  la  loi  du  14  février  1921,  relative  à  la  flxa- 
'■tion-des  prix  de  journée  dans  les  hôpitaux  et 
■hospices  ■ 

Vu  la  loi  du  10  février  1925,  prorogeant  de 
cinq  années  les  dispositions  delà  loi  du  14  février 
•1921.; 

i  Vule  (jécret  du  9  février  1922,  portant  règle- 
'  ihent  d’administration  publique  pour  l’appli¬ 
cation  delà  loi  du  14  lévrier  1921  ; 

Vu  l’avis  de  la  section  permanente  du  conseil 
supérieur  de  l’assistance  publique  en  date  du 
27- février  1925  ;  •  '  ^  ; 

Le  conseil  d’Etat  entendu, 

'  Décrète  :  ,  , 

Art.  —  Les  articles  18  à  21  du  décret  du 
^février  1922  sont  abrogés. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  9  février  1922  est  conir 
piété  par  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  III 

CONTENTIEUX  DE  LA  FIXATION  DES.  PRIX 
DE  JOURNÉE. 

Art.  18.  —  Le  délai  d’un  mois  imparti  par  la 
loi  du  14  février  1921,  pour  former  un  recours 
Rêvant  la  section  permanente  du  Conseil  supé- 
'■riepr  de  l’assistance  publique  contre  les  arrêtés 
préfectoraux  fixant  les  prix  de  journée  dans  les 


hospices  ou  hôpitaux,,  part,  pour  l’Etat,  du  jouf 
j  de  la  réception  de  la  décision  attaquée  au  mi- 
1  nistère  chargé  de  l’assistance  —  pour  les  dé¬ 
partements  et  les  établissements  hospitaliers, 
de  sa  notification  —  et,  pour  les  autres  intéressés, 
de.son  insertion  au  Recueil  des  actes,  administra¬ 
tifs  dû  département.  ' 

Art.  19.  —  Les  recours  sont  adressés  au  mi¬ 
nistre  chargé  de  l’assistance,  qui  les  transmet 
sans  délai,  au  secrétaire  général  du  conseil  su- 
,  périeur  de  l’assistance  publique. 

-  Ils  sont  mentionnés  sur  un  registre  tenu  au 
secrétariat  général  avec  indication  de  leur  date 
d’arriyée  au  secrétariat  général,  '  ainsi  que  des 
diverses  pliasçs' de  la  procédure. 

Art.  20.  —  Le  secrétaire  général  communi¬ 
que  les  recours  suivant  les  cas,  soit  au  préfet, 
soit,  par  l’entremise  de  ce  dernier,  aux  établisse¬ 
ments  ou  autres  intéressés,  en  leur  donnant  un 
délai  d’un  mois  pour  présenter  leurs  observa¬ 
tions  écrites. 

Celles-ci  sont  transmises  au  secrétaire  général, 
par  le  préfet,  avec  son  avis  motivé. 

Art.  21.  —  Le  président  du  conseil  supé¬ 
rieur,  de  l’assistance  publique  désigne  un  rap- 
porteur^parmnes'membres  de  la  section  perma¬ 
nente  ou  les  s*ecrétaires  rapporteurs  du  conseil 
supérieur.  . 

'  Art.  22.  —  Le  dossier  du  recours,  accompagné 


INDICATIONS^ 

Hygiène  et  Toilette 
intimes -Gynécologie 
Obstétrique 


COMPOSmON= 

Oxygéna  -  borate  (  Perborate) 
bi borate .  bicarbonate  et 
Chlorure  de  Sodium. 
(.Donne  un  soluté  isotonique  et  ■ 
-  alcalin  s'oxygénant  au  contact 
de  la  muqueuse. 


HYDRALIN 

A^ntisep tique  O^^nécologique 


ni  caustique. ni  tonique 

Poudre  parfumée  très  solublo 
divisée  en  sachets 
Asbrinqent  .Anbiacide 
Dé5odorisant*Cicatri5ant 


(^ohtxntUlorur-. 

Laqor/vtoire  G.CAILLAUD 
25. rue  Drouot-  pari^ 
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d’un  projet  de  décision  rédigé  par  le  rapporteur, 
est  transmis,  avant  l’inscription  de  l’affaire  au 
rôle  de  la  section  permanente,  au  commissaire 
du  Gouvernement  désigné  par  le  ministre  chargé 
de  l’assistance. 

Art.  23.  —  La  section  permanente  ne  peut 
délibérer  valablement  en  matière  contentieuse 
que  si  dix  de  ses  membres  au  minimum  sont 
présents. 

Art.  24.  — Le  commissaire  du  gouvernement 
donne  ses  conclusions  sur  toutes  les  affaires. 

Art.  25.  —  Les  décisions  sont  prises  à  la  ma¬ 
jorité  des  voix.  En  cas  de  partage,'  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

Art.  26.  —  La  section  permanente  peut  or¬ 
donner,  avant  de  statuer,  tous  suppléments 
d’instruction  qu’elle  juge  nécessaire.  Il  y  est 
procédé  par  les  soins  du  secrétaire  général. 

Art.  27.  —  Les  décisions  contiennent  notam¬ 
ment  les  conclusions  des  parties  et  le  visa  des 
textes  dont  il  est  fait  application  ;  elles  sont  mo¬ 
tivées  ;  elles  mentionnent  le  nom  des  membres 
de  la  section  ayant  pris  part  à  la  délibération, 
ainsi  que  celui  du  rapporteur  et  l’intervention 
du  commissaire  du  gouvernement. 

La  minute  des  décisions  est  signée  par  le  pré¬ 
sident,  le  rapporteur  et  le  secrétaire  général. 
Elle  est  conservée  au  secrétariat  général. 


Art.  281  — •  Une  expédition  des  décisions,'  cer¬ 
tifiée  conforme  par  le  secrétaire  général,  est 
transmise  au  ministre  chargé  de  l’assistance  et 
au  préfet,  lequel  les  notifie  intégralement  aux 
intéressés  et  adresse  au  secrétaire  général  le 
récépissé  de  ces  notifications. 

Art  29.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  socia¬ 
les  et  le  ministre  de  l’intérieur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

Àrt.  3.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciales  et  le  ministre  de.  l’intérieur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
ofliciel  et  inséré  au  Bulletin' des  lois. 

Soins  thermaux  au  personnel  colonial. 

Par  3  arrêtés  du  ministre  des  colonies,  en  date 
du  7  mai  1925,  sont  ajoutées  à  celles  qùlesfonc- 
tionnaires  du  service  colonial  et  des  services  lo¬ 
caux  des  colonies  peuvent  être  envoyés  en 
traitement,  les  stations  thermales  du  Mont-Dore 
et  de  Saint-Nectaire  (Puv-de-Dôme)  et  de  Miers 
(Lot). 

16  rnai. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  s’ouvrira  le  jeudi  26  novembre 
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1925,  devant  la  Faculté  de  Lille,  pour  l’emploi 
it  suppléant  de  la  chaire  de  pathologie  et  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  et  de  clinique  obstétricale  à 
l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
i’ Amiens. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 

17  mai. 

Hygièné  publique. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur 
,  ■  de  bureau  municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  por¬ 
tant  règlementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doi¬ 
vent  être  nommés  par  les  maires  parmi  les 
personnes  reconnues,  aptes  à  raison  de  leurs 
titres  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux 
prescriptions-  de  la  circulaire  ministérielle  du 
23  mars  1906,  destinées  à  en  assurer  l’applica¬ 
tion,  la  vacance  de  directeur  du  bureau  mu¬ 
nicipal  d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour 
Arcaclion  (Gironde). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  12.000  fr.  par 
an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours, 
il  compter  de  la  publication,  pour  adresser 


au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
deMa  prévoyance  sociales  (direction  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau) 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  les  titres, 
justifications  ou  références  permettant  d’ap¬ 
précier  leurs  connaissances  scientifiques  et  admi¬ 
nistratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par 
eux  dans  des  services  analogues  ou  des  fonctions 
antérieures.  Cette  candidature  s’applique  exclu¬ 
sivement  au  poste  envisagé. 

A.  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible 
èt  accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages 
ou  articles  publiés,  Les  candidats  peuvent  en 
outre  demander  _à  être  entendus  par  la  commis¬ 
sion  du  conseil  supérieur  d’hygiène. 

19  et  20  mai. 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  deux  postes  de  médecins 
directeurs  des  sanatoriums  publics. 

Un.  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  deux 
emplois  de  médecins  directeurs  des  sanatoriums 
publics. 

Les  candidats  devront  être  Français  et  pro¬ 
duire  :  1“  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ; 
2°  un  extrait  de  leur  acte 'de  naissance  ;  3°  une 
copie  certifiée  conforme  d’un  diplôme  de  doc- 


LABORATOIRE  ALPH.  BRUNOT 


E  lP  T  O  M  A  C 


SELdeHUNT 


GRANULE  FRIABLE 


DIATHÈSE  URIQUE  Jg  RHUMATISMES 

Dîalyl 


Échantillons  Pour  Essais  cliniques  ;  16, 


,  PARIS  (XVI-) 


i  de  J.-P-  Laroze 

^  Au  Bromure  de  Potassium,  une  cuüierée  à  pot»ge  contient 

^  Au  Bromure  de  Sodium,  chimiquement  pur, 

^  Au  Bromure  de  StronHum, 

^  S'emploie  contre  tous  les  accidents  nerveux. 

^  L.  ROHAIS  &  C% 

n  2,  Rue  des  Lions-Saint-Paul,  PARIS 


teur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat  ; 
4»  toutes  justifications  d’une  pratique  suffi¬ 
sante  du  laboratoire' et  des  services  spéciaux  de 
tuberculeux. 

■  Les  demandes  seront  reçues  jusqu’au  jeudi 
4  juin  à  midi,  au  ministère  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciales,  direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène 
publiques,  4®  bureau,  7,  rue  Cambacérès,  à  Paris. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  12.000  fr.  et 
peut,  par  avancements  successifs  de  1.000  fr., 
atteindre  16.000  fr.  Les  médecins  directeurs  bé- 
.  néficient,  en  outre,  gratuitement,  du,  loge¬ 
ment,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blai> 
chissage. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  anx  questions 
des  Parlementaires. 

Les  droits  des  médecins  des  asiles  publics  d’aliénés 
aux  bonifications  d’ancienneté  pour  services 
militaires. 

3914.  —  M.  Balanant,  député,  expose  à  M.  le 


Ministre  des  Finances  :  1®  que  l’administration 
des  finances  refuse  aux  médecins  des  asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés  le  bénéfice  de  l’article  7  de  la  loi 
du  l®®  avril  1923  ainsi  que  de  la  loi  du  17  avril 
192-4,  sous  prétexte  que  ces  médecins  sont  des  ■ 
fonctionnaires  départementaux  ;  2®  que  lès  ■ 
conseils  généraux  qui  ont  appliqué  les  disposi¬ 
tions  des  lois  précitées  à  leurs  fonctionnaires  dé¬ 
partementaux  ont  déclaré  ne  pas  pouvoir  en  faire 
bénéficier  ces  médecins,  qui  sont  nommés  par  le 
ministre  et  dont  le  traitément  est  fixé  par  dé¬ 
cret,  et  demande  qu’il  soit  mis'  An,  par  tous 
moyens  .  appropriés,  à  une  situation  aussi  in¬ 
juste.  (Question  du  7  avril  1925.) 

■  Réponse.  —  Les'  dispositions,  légales  relatives 
aux  bonifications'  d’ancienneté  pour  services  mi¬ 
litaires  concernent  exclusivement  les  fonction-  ' 
nairés,  agents  et  ouvriers  de  l’Etat  et  ne  s’appli¬ 
quent  nullement  aux  agents  des  départements, 
quel  cpie  soit  leur  mode  de  rémunération  du  de  , 
nomination.  Mais  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  les  au¬ 
torités  départementales  accordent  à  leur  person¬ 
nel,  avec  imputation  de  la  dépense  sur  les  res¬ 
sources  dont  elles  disposent,  des  avantages  de 
carrière  analogues  à  ceux  que  l’Etat  consent  en 
laveur  de  ses  propres  agents.  _  . 
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(Suile  du  Sommaire) 


Pourquoi  la  maladie  d’Hercule  puj  être 
guérie  par  le  pied  d’Elan  (Marcel  Bau¬ 
douin) . 1408 

Autour  des  théâtres.  (Paul-Manceau) .  1413 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oflicielles  : 

«  Sou  médical  »  :  Procès  verbaux  du  Conseil 

d’administration . 1414 

Chronique  syndicale  ;  Syndicat  du  pays  de 
Retz.  Syndicat  des  médecins  de  la  Haute- 

Ardèche .  1316 

Reportaye  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . . .  1317 

DatnI-Colonnes 

Documentation  interconfraternelle  :  Paraly¬ 
sies  du  plexus  brachial  et  fractures  de  la 
clavicule . 1375 

Correspondance 

Complication  pouvant  provenir  de  l’état  an¬ 
térieur  d’un  accidenté  du  travail.  —  Tim¬ 
bre  des  certificats  d’accidents  du  travail 
agricole.  —  Recouvrement  postal  des  ho¬ 
noraires  médicaux.  —  Assujettissement 
d’un  voyageur  de  commerce  à  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail.  —  Eta¬ 
blissement  d’une  tuerie  particulière.  — 

Droits  des  sages-femmes  à  la  délivrance  de 
certificats.  —  Réforme  d’un  médecin  aide- 
major  pour  maladie.  —  Radiation  des  ca¬ 


dres  de  l’armée.  —  .  1375 

Jurisprudence 

Honoraires  médicaux.  Intermédiaire.  Gen¬ 
dre.  Radiographie . . .  1 380 

A  Travers  l’olliciel . 1420 


Oocuments  Olllieles 

Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
Parlementaires.  Production  de  la  compta¬ 
bilité  du  médecin  aux  agents  du  fisc  pour 
l’application  de  la  loi  sur  les  bénéfices  de 
guerre.  —  Â  qui  peut-être  confié  le  con¬ 
trôle  des  lois  d’assistance.  —  Les  opéra¬ 
tions  des  comptes  de  chèques  postaux,  — 
Fourniture  d’un  appareil  de  prothèse  à 
un  mutilé  du  travail . .  1423 

L’aelualitc  Thérapciilique 

'I  raitement  de  l’artério-scéroseparle  siliente 
de  soude . . .  1425  Ws 

Anthologie  Médicale 

Les  âges  de  la  vie.  Trente  à  cinquante.  (D' G. 
Louvel) . . .  1426 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  ) 

Cet  Olâce  ast  mis  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  ii  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignement!  juridique!  - 

—  administratif! 

—  professionnels 
Application  des  tarif! 

Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 
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ifembres  da  Concours  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 


Bardet,  Guyot,  Bagaine 
Testut. 

-uohon.  De  Beaucbamp,  Co¬ 
rnet,  Gazal-Gamelsy,  Dutech 
Germès,  Mollnéry  (ne  fall 
que  la  physiothérapie),  Pey- 
toureau  {peau),  Salles,  Sam- 


NOTÀ.  —  Nous  rappelons  à 
iamire  de  nous  informer  chaqi 


abonnés 
nnée  de  le 


tt-Honoré-les-Balns.  Gomoy 

Comte,  Ségard,  Sllvestre. 
it-Neotalre.  Sérane,  Slgurct, 
Versepuy  {Gynéropathtes). 

lermaiza-les-Baln*.  Frltscb 


ïambo  -  les  Bains.  Colbert, 
Dieudonné,  Hamant,  J.Trotot. 
tapvern.  Pouy. 
iautereis.  Anglade,  Armèn- 
gaud,  Cosserat. 

Shâtel  -  Quyon .  Baumann, 
Brousse,  St-Bené  Bonnet, 
Conchon.  Foucaud,  Gach- 
linger,  Kolbé,  Levadouz, 
Martin  Pierre,  Mazeran,  Rl- 
bérolles. 

lontpexéville.  J.  Thiéry. 


Luxeull-les-  Bains  :  Bornè- 
que,  Roger  Causeret.Ougnler, 
Gauthier,  Picot,  Plerrhu  ■ 
gués,  Rlmey. 

Maptigny.  Payen. 

Mont-Dopa  I.  André.  Béal, 
Débldour,  E.  Dullin,  Garcln, 
Levadouz,  Verrier. 


Uplaga.  Barbier,  A.  Bnutellcr. 
Ussat(Ariège).  Pujol. 
Vals-las-BaIns.  Bressot,  Gba- 
bannes,  David. 
Vepnat-las-BaIns.  Ponson. 
VIohy.  Amblès,  Bargy.Cahen, 
Gaillon,  Castera,  Chabrol 


de  Langenha- 


Constai 


'opges-les-Eaux.Bernardicou. 
tréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
lendaya.  Th.  Gasenave. 

.a  Bourboule.  B.  Aboullcer, 
Duliège,  Guillot(A.),  Velllet, 


Man  sillon. 


Fort-de-l’Eau  (.Algérie), 


Mathieu,  Lalssi 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  maire  lignes  au  maximum.  {Insertion 
concernant  r abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques 
postaux  du  CoNCduBS  Médical,  Parts  167-95. 


N“  237.  —  Vaucluse.  Bon  poste  pro-ph.  pas  de 
s.  f.  gr.  rap.  fixes  import.,  à  céd.  contre  faible  ind.  Ecr. 
Babe;ur,  7,  rue  Jacquemont,  Paris. 

N”  238.  —  S.-et-O.,  8  kil.  de  Paris,  import,  poste,  seul 
méd.,  Rapp.  1924,  110.000  fr.  Client,  ouvr.  Pavil.  8  p., 
gar.  auto,  jard.  tél.,  bail  10  ans,  14  à  1.800  fr.  A  céder 
60.000  dont  40.000  compt.  Urg.  cause  santé.  ' 

N"  239.  —  A  louer,  app.  pr.  sais.,  100  ni.  de  la 
plage,  composé  de  cuis,  salle  à  m.,  4  ch.  à  couch.,  gaz, 
eau,  élec.iv.  c.,  deux  entr.,  dont  une  indép.  S’adr.  Df 
Lefrançois,  78,  rue  Clemenceau,  à  Granville  (Manche). 

N“  240.  —  A  vend,  mono  Zèbre,  ent.  revis,  part.  ét. 
méc.  au  pl.  offr.  à  part,  de  3.500.  D’'  Aurcgan,  Guerles- 
quin  (Finistère). 

N”  241.  —  Côte  d’Azur,  près  Hôtel  des  Bains,  à  vend, 
ou  à  louer,  prix  hiod.,  une  ou  deux  villas. 

N"  242.  —  Belle  cond.  int.  6  pl.  sur  dé  Dion  12  x  16, 
carr.  1922,  tr.  bon  ét.,  pe  u  roulé,  pu.  neufs,  ess.  et  photo 
sur  dem.  D’'  Beugnon  à  Montesson  (S.-et-D.). 

N“  243.  — .  Centre,  4  li.  de  Paris,  à  vend.  ap.  décès, 
pharm.  fais,  très  beau  chilï.  d’afï.  Conv.  à  jeune  pharin. 
célib.  dés.  s’établ. 

N”  244.  —  Confrère  recherche  clientèle  médecine  gé¬ 
nérale,  banlieue  immédiate  de  Paris. 


N»  245.  —  Instr.,  appar.  électr.  et  raob.  dloccas.  Lo- 
reau,  3  Ifis,  rue  Abel,  Pans  (12'). 

N“  246.  —  D'  en  m.éd.  marié,  prendr.  volont,  en  pen¬ 
sion,  jeunes  filles  ou  femmes  non  tubercul.  pour  sais, 
d’été.  '  '  . 

N»  247.  —  100  kil.  de  Paris.  Poste  de  pro-ph.  rapp. 
80.000,  exc..  rég.  Prix  :  25,000  compt.  tr,  press.  S’ad, 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob. 
36-46. 

.N“248.  —  S.-O.  Ch.  1;  de  cant.  anc.  poste,  rapp. 
40.000,  à  augm.  méd.  du  ch.  de  f.  Pêche  et  chasse,  à  2 
heures  de  gr.  ville.  Urg.  S’àdr.  Breitel  et  Goret,  1,  -rue 
Dante,  Paris  (5'),.  Tél.  Gob.  36-46, 

N'  249.  —  Fabricant  de  spéc.  pharmac.  déjà  con¬ 
nue  et  d’emploi  très  frécjuent,  cherche,  pour  rég.  Lille  et 
Marseille,  deux  visiteurs  médicaux,  de  préfér.  médecins 
ou  de  bonne  culture  ;génér.  (licenciés  ès  sciences,  etc.). 
Traitem.  fixe  et  comniiss.  suivant  dévclop.  des  aflaires, 
Références  exigées. , 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  uns 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu'on  panse, 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  les  pilules  antl-dlabétlqnes  daD> 

SÉJOURNBl. 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  indispensable-; 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhlno-Gomenol  Prevet,  Glutinules 
d’Oléo-fjomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


Opothérapie 


DESCHIENS 


Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 
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VII  — 1375 


.  Documentation  înterconfraternelle 

Paralysies  du  plexus  brachial 
■  et  'fractures  de  la  clavicule. 

I  M.  Félix  Marty,  5,  rue  des  Arts,  Bordeaux, 
prépare  sa  thèse  sur  les  paralysies  dü  plexus  bra-. 
chiai  associées  aux  fractures  de  la  clavicule.  Il 
serait  reconnaissant  aux  professeurs,  médecins 
des  hôpitaux  et  confrères  qui  pourraient  lui  cqm- 
inuniquer  des  observations  sur  ce  sujet. 


CORRE^NDANCE 

1260.  —  Complication  pouvant  provenir  de 
l’cfat  antérieur  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail 

Une  ouvrière  reçoit  pendant  son  travail,  un  coup 
de  navette  sur  le  dos  de  la  main  droite.  . 

Je  pense  à  une  contusion  ecchymotique  simple  et 
laisUn  certificat  prévoyant  t4  jours  d’arrêt. 

Il  se  déclare  une  ostéite  du  2®  métacarpien,  d’où 
alcès  et  grattage.  -, 

Je  considère  que  l’assurance  est  responsable  de 
la  totalité  des  suites  de  l’accident. 

.\i-je  raison  ?  Dr  M. 


Réponse 

Il  est  de  jurisprudence  qu’il  ne  doit  pas  être 
tenu  compte  de  l’état  antérieur  de  la  victime 
d’un  accident  du  travail  pour  l’allocation  des 
indemnités  auxquelles  elle  peut  prétendre  en 
vertu  de  la  loi.  De  même  toute  complication  ayant 
pour  cause  initiale  la  lésion  résultant  de  l’acci¬ 
dent  du  travail  doit  être  considérée  comme  une 
suite  .de  l’accident  et  donne  droit  aux  indemnités. 

Si  vous  estimez  que  la  complication  dont  a  été 
atteinte  votre  cliente  est  bien  une  conséquence  de 
la  lésion  primitive,  vous  devez  lui  remettre  un 
certificat  dans  ce  sens.  Munie  de  votre  certificat, 
votre  cliente  demandera  à  l’assurance  le  paie¬ 
ment  de  son  demi-salaire.  En  cas  de  refus,  elle 
devra  citer  son  patron  (et  non  l’assurance  avec 
laquelle  elle  n’a  pas  de  lien  de  droit)  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident  qui,  sans 
doute,  nommera  un  expert  médecin.  Suivant  la 
solution  qui  sera  donnée  au  procès,  vous  aurez  ou 
non  action  contre  le  patron  pour  le  paiement  de 
vos  honoraires. 


1215.  —  Timbre  des  certificats  d’accidents 
du  travail  agricole. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
donner  votre  avis  au  sujet  du  certificat  d’accident 
du  travail,  dans  les  trois  cas  suivants  : 


L’Iodamèlis 


5péci|i 

ÀSpéciiiq 

Echantillon  et  Littérati 


écilique  cardio^^rtériei  dczies 

Artério-scléreu.x  uricémiques,  hypervisqueux 

ue  veineux  chez  les  hypertendus 

veineux  cyanotiques,  variqueux 


XXV  goullej  deux  fois  par  Jour,  dans  an  peu 

d’eau  de  Vieby  Jj 
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1°  Le  cultivateur  est  propriétaire  de  sa  ferme,  et 
a  deux  assurances  :  l’une  individuelle  pour  lui  et  sa 
femme  ;  l’autre  collective  pour  ses  enfants  et  ses 
domestiques. 

2°  Le  cultivateur  est  locataire  de  sa  ferme  et  a 
les  deux  mêmes  assurances. 

3“  Le  cultivateur  est  à  colonie  partiaire  et  a  encore 
les  deux  mêmes  assurances. 

Lorsqu’il  s’agit  d’accidents  du  travail  survenus 
aux  domestiques,  il  est  certain  que  le  certificat  doit 
être  exempt  de  timbre,  dans  les  trois  cas. 

Mais  en  est-il  de  même,  lorsqu’il  s’agit  d’acci¬ 
dents  survenus,  dans  ces  trois  cas,  au  cultivateur 
ou  à  sa  femme  d’une  part,  à  ses  enfants  de  l’autre? 

H. 

Réponse. 

Aux  termes  de  la  loi  du  15  décembre  1922, 
qui  a  étendu  aux  exploitations  agricoles  la  lé¬ 
gislation  sur  les  accidents  du  travail,  les  exploi¬ 
tants  assujettis  à  la  loi',  aussi  bien  que  ceux  qui 
ont  seulement  la  faculté  d’y  adhérer  volontaire¬ 
ment,  peuvent  se  placer  eux-mêmes  et  placer 
également  leur  famille  sous  le  bénéfice  de  la  dite 
législation,  à  la  seule  condition  de  contracter 
une  assurance.  Par  le  mot  «  exploitant  »,  la  loi 
a  entendu  viser  d’une  façon  très  large  tout  cul¬ 
tivateur  se  trouvant  à  la  tête  d’une  exploitation, 
soit  en  qualité  de  propriétaire,  soit  en  qualité 
de  fermier  ou  de  métayer.  Quand  un  exploitant 


a  usé  de  la  faculté  que  lui  accorde  la  loi,  il  a 
droit,  en  cas  d’accident,  à  tous  les  avantages  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  notamment  à 
l’exemption  des  droits  de  timbre  pour  les  cer¬ 
tificats  médicaux.  " 


1201.  —  Recouvrement  postal 
des  honoraires  médicaux. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  m’in¬ 
diquer,  aussi  exactement  que  possible,  de  quelle 
façon  peut  être  utilisé  le  recouvrement  posial  des 
honoraires  médicaux.  L’envoi  d’un  borderau,  fourni 
par  la  poste  à  cet  usage,  rempli  suivant  les  indicav 
tions  données,  est-il  suffisant  ou  bien  doit-on  join¬ 
dre  à  cette  pièce  un  reçu  ou  une  note  équivalant  à  une 
quittance,  comme  pour  un  service  commercial  ? 

D'  R. 

Réponse. 

L’envoi  d’un  bordereau  rempli  ne  suffit  pas 
pour  les  recouvrements  postaux.  Il  est  de  toute 
nécessité  de  joindre  au  bordereau  une  note 
acquittée,  un  reçu  muni  du  timbre  de  quittance, 
oblitéré  conformément  à  la  loi.  Cette  pièce  est 
destinée  à  être  remise  par  la  poste  au  débiteur. 


MUCOSODINE 

Antiseptique,  Décongestive,  Cicatrisante 


Poudre  soluble  donnant  une  solution 
isotonique,  boratée  et  alcaline 
'oxygénant  au  contact  de  la  muqueuse 


Une  cuillerée  à  café  dans  un  verre  d’eau 
chaude  en  Gargarismes,  Bains  de  bouche. 
Douches  nasales,  Irriéotions. 


LABORATOIRES  G.  CAILLAUO 
25  et  27,  Rue  Drouot 
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1241.  —  Assujettissement  d’un  voyageur 
de  commerce  à  la  législation  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail. 

Jesoigne  un  Monsieur  pour  entorse  du  genou  avec 
tracture  du  tiers  supérieur  du  péroné,  accident  sur¬ 
venu  alors  qu’il  faisait  une  course  en  bicyclette' par 
orfre  de  son  patron,  au  compte  duquel  il  travaille 
comme  voyageur  de  commerce  «  à  la  commission  » 
c'est-à-dire  qu’il  n’a  pas  un  fixe  mensuel,  mais  seule¬ 
ment  un  tant  pour  cent  sur  les  affaires  qu’il  traite. 

Son  patron,  qui  serait  assuré  pour  d’autres  em¬ 
ployés,  lui  a  écrit  que  son  assurance  prétend  ne  pas 
assurer  ce  genre  de  salarié.  Je  voudrais  savoir  si,  à 
détaut  de  l’assurance,  le  patron  n’est  pas  responsa¬ 
ble  de  l’accident  de  son  employé  «  à  la  commission.  » 
Dr  G. 

Réponse. 

Pour  savoir  si  un  voyageur  de  commerce  doit 
bénéficier  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  il 
est  indispensable  de  connaître  exactement  la  na¬ 
ture  du  contrat  qui  le  lie  au  chef  d’entreprise. 
S’fl  s’agit,  en  effet,  d’un  employé  se  trouvant  sous 
la  dépendance  absolue  de  son  patron,  recevant 
delui  la  liste  des  localités  et  des  clients  à  visiter, 
devant  tout  son  temps  et  son  activité  à  la  même 
entreprise,  quel  que  soit  le  mode  de  rémunéra¬ 
tion  employé  entre  les  parties,  fixe  et  commis¬ 
sions  ou  commissions  seules,  il  y  a  contrat  de 


louage  d’ouvrage  ou  dè  services  et  le  voyageur 
est  couvert  en  vertu  de  la  loi  contre  tous  les  acci¬ 
dents  dont  il  peut  être  victime  par  le  lait  ou  à 
l’occasion  de  son  travail.  Mais  s’il  s’agit  d’un  re¬ 
présentant  de  commerce,  travaillant  pour  le 
compte  de  plusieurs  maisons,  sur  sa  seule  initia¬ 
tive,  composant  ses  tournées  à  sa  guise,  n’étant 
subordonné  à  aucun  patron  pour  l’exécution  de 
son  travail,  il  n’y  a  plus  louage  de  services, mais 
mandat  rémunéré  et  la  loi  de  1898  cesse  d’être 
applicable. 

En  tout  cas,  en  matière  d’accidents  du  travail, 
c’est  toujours  le  patron  qui  est  responsable  en¬ 
vers  la  victime  et  jamais  l’assurance,  . qui  n’a  pas 
de  lien  de  droit  avec  elle.  Si,  d’ordinaire,  les  assu¬ 
rances  interviennent  dans  le  règlement  des  sinis¬ 
tres, c’est  en  qualité  de  mandataires  de  leurs  assu¬ 
rés,  mais  jamais  en  vertu  d’un  droit  propre. 


1301.  —  Etablissement  d’uné  tuerie 
particulière. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  me 
doliner  quelques  renseignements  concernant  la  loi 
sur  les  établissements  insalubres. 

1°  Dans  un  bourg  de  370  habitants,  un  boucher 
a-t-il  le  droit,  sans  avis  préalable  et  enqviête  de  corn- 
modo  et  incommodo,  d’établir  une  tuerie  à  proximité 
des  habitations  ?  Pour  le  fait  actuel,  toucherait  deux 


Tout  DÉPRIMÉ 
->•  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


NEVROSTHÊNINE  FREYSSINGE 


gouttes  de  glycérophosphates  alcalins  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

xy  à  XX  goutta  à  chaque  refiai.  Aucune  contre-tndication. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12‘) 
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maisons  habitées,  serait  à  soixante  mètres  d’une 
école  de  jeunes  filles,  et  à  150  mètres  environ  de  mon 
habitation  particulière.  Les  travaux  étant  eu  cours, 
ce  boucher  paraît  vouloir  nous  placer  en  l'ace  du  fait 
accompli. 

2°  Ledit  boucher  a  tenté  la  même  installation,  il  y 
a  quelques  années.  Il  ne  l’a  pu,  vu  l’opposition  des  . 
voisins.  Mais  la  loi  n’a-t-elle  pas  changé  ? 

J’ai  pensé  que  cette  question  d’hygiène  qui  m’in¬ 
téresse  pourrait  être  utile  aux  lecteurs  du  Concours. 

D--  A.C. 

Réponse. 

Les  tueries  et  échaudoirs  particuliers,  qui  peu¬ 
vent  exister  dans  les  localités  où  il  n’y  a  pas  d’a¬ 
battoir  public,  sont  des  établissements  dange¬ 
reux  et  incommodes  de  deuxième  classe. 

L’autorisation  doit  donc  être  obtenue  pour  ou¬ 
vrir  une  tuerie.  La  demande  en  autorisation  doit 
être  adressée  au  préfet  ou  sous-préfet,  avec  un 
plan  descriptif  et  il  doit  être  procédé  à  une  en¬ 
quête  de  commodo  et  incommodo  dans  la  commu¬ 
ne  où  rétablissement  doit  être  installé.  Le  maire, 
en  transmettant  les  procès-verbaux  d’enquête, 
te  sous-préfet,  le  Conseil  d’hygiène,  doivent  don¬ 
ner  leur  avis. 

L’éloignement  des  habitations  n’est  pas  rigou¬ 
reusement  nécessaire,  mais  l’autorisation  ne  doit 
être  donnée  que  lorsque  l’on  a  acquis  la  certitude 
que  les  opérations  pratiquées  dans  l’établisse¬ 


ment  sont  exécutéès  de  manière  à  ne  pas  incom¬ 
moder  les  propriétaires  du  voisinage,  ni  à  leur 
causer  des  dommages. 

Les  intéressés  peuvent  faire  opposition  à  l’ar¬ 
rêté  d’autorisation  devant  le  Conseil  de  préfec¬ 
ture,  dont  la  décision  peut  être  déférée  au  Con¬ 
seil  d’Etat. 

Les  tiers  lésés  peuvent  également  demander 
des  indemnités  à  raison  des  dommages  que  leur 
fait  éprouver  le  fonctionnement  de  l’établisse¬ 
ment.  Cette  demande  doit  alors  être  formée  de¬ 
vant  les  tribunaux  judiciaires,  suivant  le  droit 


1315. —  Droits  des  sages-femmes 
à  la  délivrance  do  eorfifieals. 

A  notre  dernière  réunion  syndicale,  un  de  nos 
adhérents  a  demandé  si  les  sages-femmes  pouvaient 
délivrer  des  certificats,  entre  autres  des  certificats  de 
vaccination,  et  si  ces  certificats  avaient  quelque 
valeur. 

Nous  avons  recours  à  votre  compétence  pour  pou¬ 
voir  répondre,  lors  de  notre  prochaine  réunion,  au 
confrère  intéressé.  D’'  S, 

Réponse. 

L’article  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 


nédecine  autorise  les  sages- 
er,  outre  l’art  des  accouche- 


O  rC-A-T  O IIAE 
32,  Rue  de  Vooillé  et  1,  Boulevard  Chauvelot,  PARIS  (XVV 

Téh:  Ségur  21-32  — Adresse télégr.:  Lipovaccins-Paris 

Vaccin  antityphique  etantiparatyphiqueAelB^^^  ^ 

Lipo-vaccin  T  A  B  ^ 

Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon  ” 


Vaccin  anli-staphylo-streplô  “  pyocyanique  ” 

Lipo-Vaccin  antipyogène 


Lipo-vaccin  anti-entéro-colibacillaire 


Lipo-tuberculine 


4^ 
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hypo-toxiques 
U  suspension  huileuse 
l’Arniis,  luUarineetlesItpiiani. 


a  Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
ispeiision  dans  l’huile,  sont  pour 
dire  «  embaumés  »,  et  conservent 
alusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
r  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
ganisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
ceins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
s  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes, 
misent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
ns  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
aqueuBo  uuuu  los  uuji  pa  uiiox  uoiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme^ 
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nients;  les  vaccinations  et  les  revaccinations  an-  | 
tivarioliq’ues. 

Dès  lors  que  les  sages-femmes  sont  autorisées 
à  pratiquer  ces  vaccinations,  elles  sont  autorisées 
ipso  jaclo  à  certifier  par  écrit  les  avoir  pratiquées, 
lorsque  leurs  clients  leur  réclament  un  certificat. 

En  effet,  un  certificat  n’est  pas  un  acte  médical, 
mais  seulement  la  constatation  d’un  acte  médi¬ 
cal.  Il  suffit  donc  d’avoir  qualité  pour  faire  l’acte 
médical  pour  avoir  le  droit  de  délivrer  le  certifi¬ 
cat  le  constatant. 


IIGO,  —  Rclorinc  d’un  médecin  aidc-majoi* 
pour  maladie. 

Jesuis  médecin  aide-major  de  classe  à  T.  D.,  cl. 
1909.  Je  suis  malade,  et  serai;  assez  disposé  à  de¬ 
mander  ma  réforme. 

Pouvez-vous  me  dire  quelle  démarche  je  dois  faire 
etàqui m’adresser  ?  D''  M. 

Réponse. 

Adressez  à  votre  Directeur  du  Service  de 
Santé  une  demande  à  l’effet  d’être  mis  hors  ca¬ 
dres,  ou  rayé  des  cadres  pour  raisons  de  santé. 

Vous  serez  soumis  à  une  expertise  médicale,  et 
le  Ministre  décidera. 

Au  cas  où  vous  estimeriez  que  vous  avez  droit 
aune  pension  poùr  indemniser  vos  infirmités,  il 
vous  suffira  de  le  mentionner  dans  votre  deman¬ 
de,  et  l’examen  médical  que  vous  subirez  con¬ 
clura  aussi  sur  ce  point  particulier. 


I  1169.  —  Radiation  des  cadres  de  l’armée. 

Né  le  30  mars  1875,  j’ai  adressé  à  la  Direction  du 
Service  de  Santé  de  la  ri®' Région,  à  laquelle  j’appar¬ 
tiens,  une  demande  de  radiation  des  cadres  qui  reste 
sans  réponse  de  la  part  du  Ministère  de  la  Guerre, 
tout  au  moins,  car  le  Service  de  Santé  a  bien  voulu 
me  répondre  que  le  Ministère  seul  était  responsable 
du  retard.  Ma  demande  a  été  faite  pour  la  première 
fois,  il  y  a  bientôt  deux  ans,  elle  était  à  ce  moment 
anticipée,  elle  a  été  renouvelée  dans  les  délais  nor¬ 
maux.  Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir,  soit  directement,  soit  par  la  voie  du  Concours 
(dont  je  suis  un- vieil  abonné  comme  aussi.du  «  Sou  »), 
si  la  radiation  constitue  un  droit  et  si,  en  l’absence  de 
réponse,  je  puis  me  considérer  comme  libéré  et  exempt 
de  toùtes  obligations  militaires  ;  si  je  puis,  par  exem¬ 
ple,  en  cas  de  mobilisation,  considérer  comme  lettre 
morte  le  feuillet  qui  est  encore  en  ma  possession,  ou 
si  je  dois,  pour  être  en  règle,  effectuer  une  démarche 
nouvelle,  au  ministère  de  la  guerre,  cette  fois.  Je 
continue  à  recevoir  de  ia  Direction  du  Service  de 
santé  des  questionnaires,  des  convocations  pour  des 
conférences. . .  jusqu’ici  je  réponds  aux  uns  et  ne  me 
rends  pas  aux  autres.,  je  voudrais  une  situation  nette 
et  vous  serai  vivement  obligé  de  m’indiquer  les 
moyens  de  l’obtenir, 

D--  R. 

Réponse. 

La  loi  du  8  janvier  1925  spécifie  qu’après  leurs 
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28  années  de  service  accomplies,  les  ofTiciers  de 
complément  doivent  solliciter  de  la  part  du  Mi¬ 
nistre  leur  radiation  des  cadres.  Cette  de¬ 
mande  entraîne  naturellement-une  réponse  mi¬ 
nistérielle  d’acceptation  ou  de  refus. 

Dans  votre  cas,  vous  ne  pouvez  pas  vous  con¬ 
sidérer  comme  dégagé  de  toute  obligation  mili¬ 
taire  sans  avoir  reçu  de  réponse.  Au  besoin,  re¬ 
nouvelez  une  troisième  fois  cette  demande, 
adressée  au  Ministre  par  la  voie  hiérarchiciue 
(Direction  du  Service  de  Santé). 


JURISPRUDENCE 

Honoraires  médicaux.  —  Intermédiaire.  — 
Gendre. — -Radiographie. 

JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  SUD  DE  SENS 
13  mars  1925. 

.  Attendu  que  le  D^  B.,  demande  à  N.,  le  paiement 
d’une  somme  de  soixante  francs  pour  honoraires 
d’examen  radioscopique  d’une  dame  qui  venait  d’être 
accidentée  chez  lui  à  une  jambe  le  deux  janvier  mil 
neuf  cent  vingt-deux  ; 

Attendu  que  N.  repousse  cette  demande  sous  pré¬ 
texte  qu’il  n’a  fait  que  se  charger  du  transport  de  la 
blessée  qui  était  logée  momentanément  chez  lui  avec 
son  mari  et  qu’il  n’a  fâit  aucune  demande  ni  pris  au¬ 


cun  engagement  envers  le  Dr  B.,  dont  l’intervention  a 
été  provoquée  et  sollicitée  par  le  Dî  D.,  à  qui  la  biés- 
..  sée  avait  été  confiée  et  par  le  mari  présent.  G.,  qui  en 
a  assumé  le  paiement  ; 

Que  de  plus,  le  Dr  B.  a  reconnu  Madame  ou  Mon¬ 
sieur  G.  pour  son  débiteur  direct,  puisqu’il  lui  a  ré¬ 
clamé  ses  honoraires  à  différentes  reprises  ; 

Attendu  que  le  D'  B.  soutient  que  N.,  après  avoir 
été  le  trouver  pour  prendre  rendez-vous,  a  amené 
ch  ;z  lui  la  dame  qu’il  ne  connaissait  pas  ; 

Qu’aussitôt  l’examen,  il  l’a  reconduite  chez  Jui, 
sans  qu’il  lui  ait  fait  connaître  qu’il  aurait  exclusive¬ 
ment  affaire  à  la  malade  ;  ' 

Que  le  calque  de  radiodiagnostic  qu’il  a  déposé 
chez  N.  ne  contient  pas  l’indication  du  nom  de  la 
blessée  ; 

Qu’à  plusieurs  reprises,  il  lui  a  réclamé  amiable- 
ment  le  paiement  de  ee  qui  lui  était  dû,  sans  qu’il  ait 
pris  aucune  décision  ; 

Et  que  ce  n’est  que  tardivement  qu’il  a  connu  le 
nom  de  la  blessée  qui  est,  en  réalité,la  belle-mère  de 

N... 

Qu’il  a  remis  d’abord  la  note  de  ses  honoraires  au 
domicile  de  ce  dernier  sans  obtenir  de  réponse  et 
qu’il  s’est  adressé  ensuite  directement  à  G.,  sans  ré¬ 
sultat;. 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  qu’il  n’est  pas 
douteux  que  N.,  en  raison  des  motifs  spéciaux  qu’il 
avait  de  s’intéresser  à  la  malade,  a  pris  l’initiative, 
(Koir  la  suite  page  XZ.//M419) 
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La  chirurgie  de  l’avenir.  —  L’éducation  du  chirurgien.  —  Le  mieux  est 
souvent  l’ennemi  du  bien. 


Dans  une  belle  leçon  d’ouverture,  faite  le  13 
mai  1925  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg, 
leçon  que  nous  lisons  dans  la  Presse  médicale 
à  16  mai,  M.  le  professeur  René  Leriche  envi¬ 
sage  l’avenir  de  la  chirurgie  et  aborde  l’intéres¬ 
sante  question  de  l’éducation  du  chirurgien. 

L’avenir  de  la  chirurgie  est  encore  brillant.  Son 
domaine  est  appelé  à  s’étendre.  Mais  jusqu’ici 
les  chirurgiens  de  tous  les  pays  se  sont  bornés 
à  travailler  en  empiriques  supérieurs  sans 
ciercher  à  se  rendre  compte  des  résultats  physio¬ 
logiques  de  leurs  interventions  ;  Ils  ont  agi 
sans  discipline  et  sans  méthode.  Et  cependant 
la  chirurgie  devrait  permettre  de  nous  éclairer 
plus  complètement  sur  la  physiologie  de 
l'homme  normal  et  vivant.  En  sortant  des 
rèves  de  l’imagination  il  est  possible  d’entrevoir 
des  objectifs  thérapeutiques  nouveaux  que  la 
tbirnrgie  peut  se  proposer  de  rechercher  au¬ 
jourd’hui  même.  Se  basant  sur  les  expériences 
physiologiques,  M.  R.  Leriche  pr  évoit  qu’un  jour 
viendra  oir,  par  la  section  d’un  filet  ner  veux  bien 
repéré  du  vague  ou  du  sympathique,  l’on  pourra 
déterminer  des  modifications  vaso-motrices, 
capables  d’enrayer  et  même  de  guérir  certaines 
maladies  réputées  incurables.  Ces  sections  et 
leurs  effets  circulatoires  seront,  vraisemblable¬ 
ment  détrônés  à  leur  tour  par  les  progrès  de  la 
pharmacodynamie  ;  ce  que  le  chirurgien  savant 
verra  sans  amertume. 

Peut-être,  poudrions-nous  ajouter  que  les  gref¬ 
fe  de  tissus  et  d’organes  que  Carrel  a  démontrés 
possibles,  que  Voronoiï  et  Dartigues  ont  réa- 
Lw  pour  le  testicide,  créeront  une  chirurgie 
lütiement  utile  et  d’une  portée  plus  grande  que 
lacliirurgie  mutilante  et  môme  la  chirurgie  des 
lections  nerveuses. 

Après  avoir  montré  qu’un  bon  chirurgien  ne 
doit  pas  borner  ses  connaissances  à  la  clinique, 

(I  qu’en  chirurgie  on  ne  doit  pas  établir  de  dif- 
lérence  entre  le  savant  et  le  praticien,  le  pro- 
Itssiur  R,  Leriche  conclut  que  le  «  divorce  entre 
la  pratiqué  et  la  science,  entre  la  recherche  du 


I  bien  des  malades  et  la  vérité  biologique  ne  peut 
I  exister  ;  il  est  (ce  divorce)  entre  les  esprits  justes 
et  les  esprits  faux.  Il  n’y  a  pas  de  raison  peur  que 
les  savants  soient  tous  d’un  côté  et  les  cliniciens 
.tous  de  l’autre  .» 

Nous  ne  croyons  pas  que  M.  le  Professeur 
Leriche  trouve  à  l’heure  actuelle  beaucoup  dé 
contradicteurs.  Ce  sophisme,  que  le  savant 
chirurgien  croit  exister  encore  chez  beau¬ 
coup  de  médecins,  a  pu  régner  autrefois  mais 
n’est  guère  aujourd’hui  soutenu  par  personne 
et  il  n’est  plus  nécessaire  de  le  démasquer. 
Tout  le  monde  reconnaît  que  le  maître  qui 
généralise  des  théories  et  enseigne  des  doctrines 
sans  les  appuyer  sur  des  observations  cliniques  , 
bien  faites  et  des  expériences  bien  conduites,  est,, 
un  mauvais  biologiste  et  un  mauvais  savant,  que 
de  même  est  également  mauvais  le  prati¬ 
cien  qui,  sans  connaissances  scientifiques  préa¬ 
lables  et  sans  méthode,  prétend  poser  des  dia¬ 
gnostics  et  traiter  des  malades.  Depuis  de  très 
longues  années,  tous  les  médecins,  professeurs 
et  praticiens  sont  d’accord  pour  substituer 
tailles  les  fois  que  cela  est  possible,  à  l’empi¬ 
risme  ancien  la  méthode  scientifique  expéri¬ 
mentale  et,  si  chez  les  professeurs  comme 
chez  les  praticiens,  les  uns  y  réussissent  et  les 
autres  n’y  parviennent  pas,  c’est  que,  comme 
le  dit  M.  Leriche,  les  uns  sont  des  esprits  justes 
et  les,  autres  des  esprits  faux. 

Nous  ne  saurions  désapprouver  le  savant 
professeur  de  Strasbourg  quand  il  réclame  la 
collaboration  constante  entre  les  chirurgiens, 
les  médecins,  les  biologistes,  les  hommes  de 
laboratoire  ;  nous  avons,  il  y  a  bien  longtemps, 
défendu  ici-même  ces  idées  et  montré  que  l’or¬ 
ganisation  de  la  médecine  dans  l'avenir,  orga¬ 
nisation  qui  s’imposera  tôt  ou  tard,  consistera 
dans  la  création  de  ce  que  nous  avons  appelé 
la  Maison  médicale  où  tous  les  perfectionnements 
techniques  seront  réunis  dans  un  même  établis¬ 
sement  et  mis  à  la  disposition  du  médecin 
tant  pour  l’établissement  du  diagnostic  que  pour 
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l’institution  du  traitement,  où  le  médecin  trai¬ 
tant  pourra  à  tout  instant  faire  .appel  aux  con¬ 
naissances  de  spécialistes  et  de  biologistes  pour 
l’éciairer  et  le  guider  dans  l’examen  ét  le  trai¬ 
tement  du  malade.  , 

De  timides  tentatives  ont  été  faites  dans  ce 
but  en  France,  tentatives  qui  font  honneur  à 
ceux  qui  les  ont  osées.  Elles  ont  eu  un  inégal 
succès  ;  toutes  n’ont  pas  peut-être  eu  pour  souci 
principal  la  guérison  rapide  du  malade,  mais  nous 
ne  devons  pas  pour  cela  désespérer  de  l’ave¬ 
nir  ;  des  réformes  de  cette  ampleur  ne  se  réalisent 
pas  en  quelques  années  ;  elles  s’imposent  peu  à 
peu  et  la  nécessité  amènera  leur  triomphe,  comme 
celui  de  tous  les  grands  progrès. 

Nous  partageons  encore  absolument  l’opinion 
du  professeur  Leriche  quand  il  se  plaint  du  flot 
d’observations,  de  statistiques  d’opérations,  de 
redites,  de  rebâcliages  qui  submerge  les  séances' 
des  Sociétés  savantes  et  envahissent  la  littéra¬ 
ture  chirurgicale  (il  aurait  pu  dire  médico-chi¬ 
rurgicale).  Comme  lui,  nous  trouvons  aussi  que 
nos  journaux  médicaux  gagneraient,  beaucoup 
à  être  réduits  en  nombre  et  fusionnés.  iMalheu- 
reusement,  il  serait  fort  diOicile  de  désigner  ceux 
qui  doivent  disparaître  et  encore  plus. difficile, 
une  fois  désignés,  de  les  convaincre  de  leur  inu¬ 
tilité  et  de  les  décider  à  se  sacrifier. 

Nous  arrivons  à  la  dermière  partie  de  la  leçon, 
celle  qui  a  trait  à  l’éducation  du  chirurgien  et, 
sur  ce  point,  nous  ne  pouvons  nous  accorder 
complètement  avec  M.  le  professeur  R.  Leriche. 

Qu’il  n’y  ait  pas  à  l’heure  actuelle  de  méthode 
ni  de  régularité  suffisante  dans  l’enseignement 
de  la  chirurgie,  ce  n’est  guère  discutable,  et,  l’on 
pourrait  en  dire  autant  pour  l’enseignement  do 
toutes  les  branches  de  la  médecine.  Le  projet  de 
réforme  de  M.  Leriche  remédiera-t-il  à  cette 
situation  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Mais  avant 
de  le  critiquer,  il  convient  de  l’exposer  et  le 
mieux  est  de  le  reproduire  textuellement  : 

Personnellement,  dit  M.  le  Professeur  R.  Leriche, 
je  pense  que,  le  doctorat  terminé,  l’aspirant  en  chi¬ 
rurgie  devrait  consacrer  au  moins  deux  ou  trois  ans 
à  apprendre  tout  ce  qui  peut  lui  être  utile  dans  un 
établissement  spécialisé  pour  cela.  Il  pourrait  y 
avoir  dans  chaque  pays  deux  ou  trois  de  ces  écoles 
supérieures  où  des  hommes  particulièrement  qua¬ 
lifiés  enseigneraient  systématiquement  tout  ce 
qu’un  chirurgien  doit  savoir.  On  apprendrait  ainsi 
non  seulement  les  éléments  mêmes  du  métier,  la 
technique,  la  clinique  et  l’anatomie  pathologique, 
mais  encore  et  surtout  à  travailler  avec  méthode,  à 
observer  avec  fruit,  à  expérimenter  avec  rigueur. 
L’étudiant  chirurgien  prendrait  contact  avec  l’esprit 


de  la  physiologie,  de  la  chimie  et,  de  la  physique  ; 
il  verrait  ainsi  se  poser  pour  lui  des  problèmes 
actuels  dont  nous  ignorons  tout.  J’ai  trop  souvent 
déploré  les  lacunes  de  ma  propre  instruction  pour 
ne  pas  penser  qu’il  y  aurait  là  une,source  d’iirimense 
progrès. 

Au  sortir  de  cette  école,  après  un  voyage  à  l’étran¬ 
ger  obligatoire,  on  obtiendrait  le  diplôme  de  chirur¬ 
gien  et  nul  n’aurait  le  droit  légal  de  faire  de  la  chi¬ 
rurgie  en  dehors  de  ceux  qui  auraient  eu  cette 
formation,  que  leur  destinée  se  poursuivît  dans  le 
cadre  des  concours  ou  sous  le  régime  de  la  liberté. 


Le  rétablissement  de  l’ancien  diplômé  de  maître- 
juré  en  chirurgie  est  une  nécessité  du  temps  présent  ; 
les  gouvernements  ont  le  devoir  de  ne  pas  se  désinté¬ 
resser  de  la  formation  de  ceux  qui  ont  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  leurs  concitoyens . 

Chacun,  quelle  que  soit  son  origine,  doit,  pou¬ 
voir  accéder  à  tout  :  c’est  certain.  Mais  il  ne  devrait 
pouvoir  le  faire  qu’en  suivant  les  règles  du  jeu  et  en 
donnant  à  un  moment  déterminé  la  preuve  de  sa 
compétence.  Je  me  refuse  à  admettre  que  tout  mé¬ 
decin  puisse  du  jour  au  lendemain  s’improviser  chi¬ 
rurgien  sans  de  sérieuses  études  préalables.  Pour 
pouvoir  opérer  comme  il  convient,  en  toutes  circons¬ 
tances,  il  faut  avoir  une  discipline  de  l’esprit  et  une 
collection  de  réflexes  qui  ne  s’improvisent  pas.  11 
est  criminel  de  penser  que,  sous  le  couvert  de  l’asep¬ 
sie,  chacun  peut  opérer  qui'  veut  bien  se  confier  à 
lui,  car  les  malades  sont  des  mineurs  qui  n’ont  pas  la 
liberté  du  choix.  Tout  homme  adroit  et  la  plupart 
des  femmes  peuvent  faire  correctement  une  suture 
gastrique  ou  intestinale,  mais  connaître  une  techni¬ 
que  n’est  pas  connaître  la  chirurgie.  La  technique 
est  le  côté  servile  du  travail  chirurgical  ;  l’œuvre 
des  mains  dans  notre  métier  a  moins  d’importance 
qu’on  ne  le  croit  communément.  C’est  la  maîtrise 
équilibrée  de  soi-même,  fruit  d’un  tempérament 
spécial  développé  par  une  forte  éducation,  c’est  la 
rare  faculté  de  choisir,  en  toute  indépendance  ii’es- 
prit  et  d’un  cœur  serein,  la  meilleure  décision  à  tout 
instant  et  en  toutes  circonstances,  qui  seules  per¬ 
mettent  de  taire  vraiment  de  la  chirurgie.  Et  par¬ 
dessus  tout  cela,  c’est  le  cerveau, et  c’est  la  pensée 
qui  font  le  chirurgien. 

Je  pense  donc  que  notre  art  ne  doit  pas'être  dé¬ 
mocratisé.  Dans  l’intérêt  de  tous,  ceux  qui  ont  la 
charge  des  intérêts: généraux,  en  tous  pays,  doivent 
comprendre,  aujourd’hui  qu’il  est  nécessaire  de 
l’aristocratiser  au  maximum.  » 

Avec  le  système  que  propose  51.  Leriche,  on 
créerait  une  élite  chirurgicale  qui  serait  formée 
en  deux  ou  trois  ans  d’études  supplémentaires 
dans  des  écoles  supérieures,  où  des  hommes  de 
première  valeur  enseigneraient  aux 'futurs  chi¬ 
rurgiens  tout  ce  qu’ils  doivent  savoir,  non  seule- 
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ment  la  technique,  la  clinique  et  l’anatomie  pa-  se  prolonge  son  séjour  obligatoire  à  l’étranger, 
thologique,  mais  aussi  la  méthode  qui  fait  ob-  nous  nous  demandons  à  quel  âge,  il  aura  fini 
server  avec  fruit  et  expérimenter  avec  rigueur  ses  études. 


et  Jes  futurs  chirurgiens  s’imprégneraient  de  Mais  là  n’est  pas  encore  à  notre  avis,  le  prin- 
l’esprit  de  la  physiologie,  de  la  chimie  et  de  la  '  cipal  danger  de  la  conception  du  professeur  de 

physique.  Nous  craignons  bien  qu’un  programme  Strasbourg.  «  11  est  criminel,  dit-il,  de  penser 

aussi  étendu  de  sciences  aussi  diverses  qui  néces-  que  sous  le  couvert  de  l’asepsie,  chacun  peut 

sitent  en  outre  pour  la  chimie  et  la  physique,  le  opérer  qui  veut  bien  se  confier  à  lui..  »  Et  le 

souvenir  de  connaissances  mathématiques  assez  maître  conclut  que  .  dans  l’intérêt  de  tous,  la 

précises,  bien  oubliées  depuis  le  baccalauréat,  chirurgie  doit  être  aristocratisée  au  maximum, 

nesoit très  difficilemetit  rempli  parles  maîtres  et  M.  Leriche  a-t-il  songé  à  ce  qu’il  adviendrait 

assimilé  par  les  étudiants  chirurgiens  même  dans  un  pays  oiiune  aristocratie  de  phirurgiens, 

les  mieux  doués.  En  outre  comme  il  existe  tou-  aurait  seule  le  droit  d’opérer  ?  Toutes  les  régions 

jours  et  partout  (M.  I,eriche  l’a  fait  très  judi-  de  France  et  mêmè  des  autres  pays  ne  sont  pas- 

cieusement  remarquer)  des  esprits  justes  et  des  pourvues  de  centres  chirurgicaux,  dotés  dé  tout 

esprits  faux,  il  sortira  de  ces-  écoles  supérieures  le  matériel  nécessaire,  où  des  chirurgiens  de  ■ 

parmi  les  chirurgiens,  vraisemblablement  très  grande  valeur  peuvent  répondre  à  toutes  les 

instruits  ;  des  gens  qui  auront  l’esprit  juste  et  opérations  urgentes  et  à  toute  heure  du  jour  et 

feront  d’excellents  chirurgiens,  d’autres  qui  au-  de  la  nuit.  Peu  nombreux  sont  les  centres  où  l’on 

ront  l’esprit  faux  et  qui  en  feront  de  déplorables,  peut  transporter  avec  rapidité  et  avec  les  prê- 

Chose  plus  grave,  faisant  tous  partie  d’une  élite,  cautions  indispensables,'  les  malades  et  les  bles- 

ils  se  croiront  excellents  et  en  toute  conscience  sés  qui  ne  peuvent  attendre.  Si  les  grandes 

et  bonne  foi,  ils  s’efforceront  encore  de  le  faire  -villes  sont  en  mesure  de  répondre  à  peu  près 

croire.  11  n’y  aura,  par  suite,  guère  d’amélio-  à  ces  exigences,  la  plus  grande  partie  du  terri- 

ration  dans  l’élite  chirurgicale,,  car,  à  l’heure  toire  est  dans  l’impossibilité  topographique  et 

actuelle,  les  jeunes  gens  qui  veulent  se  destiner  -matérielle  de  bénéficier  de  ces  avantages.  11 

à  la '  chirurgie  et  devenir  de  vrais  chirurgiens,  faut  donc  que,  dans  les  cas  urgents,,  le  simple 

savent  très  bien  chez  quels  maîtres  ils  doivent  praticien,  chirurgien  démocratisé,  soit  à  même  de 

se  rendre.  Dans  toutes  nos  Facultés,  dans  tous  pouvoir  intervenir  et  sauver,  tant  bien  que  mal, 

nos  grands  hôpitaux,  tant  à  Paris  qu’en  province,  une  vie  en  danger.  Que  fera  ce  praticien,  sachant 

il  est  des  ser-vices  de  chirurgie,  pourvus  de  labo-  que  pour  faire  acte  chirurgical,  il  faut  être  pour- 

ratoires,  dirigés  par  des  chirurgiens  de  grande  vu  d’un  diplôme  spécial  et  qu’il  peut  être  pour- 

valeur,  secondés  d’assistants,  de  chefs  de  clini-  suivi,  même  en  dehors  de  toute  faute  lourde,  si, 

que,  de  chefs  de  laboratoire  et  d’internes,  où  sans  être  maître  chirurgien-juré,  il  a  été  invité 

ceux  qui  veulent  sérieusement  devenir  de  bons  intervenir  dans  un  cas  dont  l’urgence  pourra 

chirurgiens  peuvent  faire  leur  éducation.  Nous-  être  plus  tard  discutée.  Il  s’abstiendra  et  lema- 

préférons  cette  liberté  au  programme  strictement  lade  mourra  en  attendant  de  prendre  contact 

observé  que  paraît  préconiser  M.  lieriche.  Cette  avec  le  chirurgien  aristocratisé. 
liberté  permet  au  jeune  chirurgien  de  se  spécia-  Pareille  réforme  aurait  le  déplorable  résultat 
liser  d’assez  bonne  heure,  ce  qui  devient  de  d’éloigner  les  médecins  praticiens  de  l’étude  de 

plus  en  plus  nécessaire  au  fur  et  à  mesure  que  la  chirurgie  et  de  laisser  souvent  dans  les  petites 

les  progrès  techniques  étendent  le  champ  de  la  villes  et  les  campagnes  les  malades  et  les  blessés 

chirurgie.  Le  chirurgien  orthopédiste  ne  doit  pas  sans  soins. 

faire  le  même  apprentissage  que  le  gynécologue,  ‘  Nous  ayons  eu  l’occasion  de  nous  entretenir 
et  celui  de  ce  dernier  différera  notablement  avec  des  médecins  et  des  officiers  étrangers  sur 

de  l’éducation  de  l’urologiste.  Certains  préfère-  la  valeur  des  secours  donnés  aux  blessés  pendant 

ront  se  cantonner  dans  la  chirurgie  du  système  la  grande  guerre.  Tous  nous  ont  fait  un  éloge 

nerveux,  d’autres  s’adonneront  plutôt  à  la  chi-  enthousiaste  du  praticien  français  et  ce  n’était 

rargie  de  l’estomac,  de  l’intestin,  du  foie.  C’est  pas  par  flatterie, .  car  nos  interlocuteurs  ne  se 

affaire  de  goût,  de  vocation  qu’il  serait  fâcheux  de  gênaient  nullement  pour  nous  adresser  sur  plus 

vouloircontrarier.  Le  docteur  en  chirurgie  sortant  d’un  point  des  critiques  sévères, 
de  l’école  supérieure  qui  voudrait  se  spécialiser  ]..e  médecin  français,  surtout  le  praticien  de 
serait  tenu  à  faire  un  nouveau  stage  dans  une  campagne,  était  apprécié  parce  qu’il  savait  ren- 

autre  école  supérieure  spéciale  et  pour  peu  que  dre  des  services  en  toutes  circonstances,  parce 
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qu’il  savait  agir  utilement  dans  toutes  les  néces¬ 
sités  urgentes  et  était  rarement  pris  de  court 
quel  que  fût  le  malade  ou  le  blessé  qu’il  était 
appelé  à  soigner. 

Parmi  les  chirurgiens  alliés,  me  contait  un 
confrère,  il  existait  des  équipes  qui  savaient 
admirablement  appliquer  des  appareils  de  frac-, 
ture,  mais  qui  étaient  absolument  incapables 
de  diagnostiquer  une  complication  ou  une  ma¬ 
ladie  intercurrente  et  qui  laissaient  froidement 
mourir  ou  se  contagionner  les  blessés  qu’ils 
avaient  si  habilement  pansés  et  qu’ils  ne  savaient 
pas  soigner.  Ces  faits  furent  si  frappants  qu’il 
y  a  quelques  mois,  une  Université  Nord -Américai¬ 
ne  avait  projeté  d’envoyer  en  France  un  groupe 
de  jeunes  étudiants  pour  leur  faire  donner  dans 
une  ville  de  province  l’éducation  du  simple  pra¬ 
ticien  français. 

Que  .cette  éducation  soit  parfaite,  nous  som¬ 
mes  loin  de  le  prétendre  et,  depuis  que  nous 
écrivoiis,  nous  ne  cessons  de  réclamer  sa  réforme 
et  son  amélioration.  lilais  nous  nous  sommes 
toujours  opposé,  à  la  création  de  diplômes 
restreignant  la  compétence  et  les  connaissances 
du  médecin  praticien. 

Sans  doute,  il  existe  et  il  existera  toujours  des 
médecins  charlatans,  des  inconscients  ou  des 
criminels  qui  n’hésitent  pas,  dans  un  but  pure¬ 
ment  lucratif,  de  tenter  des  opérations  difficiles 
sans  avoir  l’habileté  et  la  science  nécessaires  pour 
les  mener  à  bien.  Mais  le  nombre  de  ces  gens  sans 
conscience,  de  ces  criminels,  est  infime  et  celui 
de  leurs  victimes  est  insignifiant  en  regard  de  la 
'  liste  des  malheureux  qui  resteraient  sans  secours 
si  une  loi  enlevait  au.x  praticiens  le  droit  d’opé¬ 
rer. 

Pour  que  l’aristocratie  chirurgicale  pût  utile¬ 


ment  et  complètement  remplir  le  rôle,  que  M.  le 
professeur  Leriche  lui  destine,  il  conviendrait 
de  bouleverser  notre  organisation  économique 
et  nos  mœurs.  Il  faudrait  élever  dans  chaque 
département  un  centre  chirurgical,  le  doter 
d’une  équipe  de  chirurgiens  d’un  désintéresse¬ 
ment  prodigieux,  car  la  plupart  des  malades  ne 
pourraient  que  très  modestement  les  rétri¬ 
buer,  et  cependant  la  durée,  les  difFiçultés  de 
leurs  études  et  les  frais  qu’elles  auraient  entraî¬ 
nées  rendraient  légitimes  leur  prétention  à  des 
honoraires  élevés.  Il  faudrait  encore  que  tous 
les  bourgs,  tous  les  villages,  tous  les  hameaux 
fussent  reliés  au  Centre  chirurgical  par  le  télé¬ 
phone  ou  la  télégraphie  sans  fil,  que  des  escadril¬ 
les  d’avions  sanitair.es  et  des  groupes  d’ambu¬ 
lances  automobiles  soient  prêts  de  jour  et  de 
nuit  à  voler  en  hâte  auprès  des  blessés  signalés 
ou  des  malades  urgents  pour  les  ranaener  rapi¬ 
dement  au  Centre  chirurgical.  Il  faudrait  en 
somme  qu’un  service  rural  de  prompt  secours  îÿA 
d’abord  organisé  à  la  campagne  alors  qu’on  n’a 
pu  encore  réussir  à  créer  à  Paris  un  service  prompt 
(le  secours  urbain.  Toute  cette  organisation  de¬ 
manderait  des  centaines  de  milliards  et  nous 
n’entrevoyons  pas,  hélas  !  l’époque  où  la  France 
pourra  faire  les  frais  de  cette  coûteuse  organisa¬ 
tion.  Sans  doute,  s’il  en  était  ainsi  ce  serait  mieux, 
mais  en  attendant,  contentons-nous  d’améliorer 
ce  qui  répond  aux  besoins  des  réalités  les  plus 
■  urgentes.  Gardons-nous  de  déprécier  la,  valeur 
chirurgicale  de  nos  médecins  français. 

La  démocratisation  de  la  chirurgie  actuelle 
est  bien,  son  aristocratisation  serait  sans  doute 
mieux,  mais  la  sagesse  des  Nations  nous  a  appris 
que  souvent  le  mieux  est  V ennemi  du  bien. 

J.  Nom. 
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FAETIE  SCIEBITÏFI^UE 


Travaux  Originaux 

VÔLVULUS  DU  COLON  PELVIEN  PAR  MALADIE  DE  MIRSCHPRUNG, 
SUIVI  DE  MÉSO-SIGMOIDITE  RÉTRACTILE 

Par  le  docteur  Ricolfi, 

Chirurgien  des  hôpitaux  de  Nice. 


Nous  avons  dû  intervenir  il  y  a  quelque  temps 
(hez  un  homme  âgé,  pour  un  cas  d’occlusion  in- 
lestinale  aiguë  par  volvulus  du-  côlon  pelvien 
atteint  de  maladie  de  Hirschprung  (méga-côlon),^ 
toinpliqué  de  méso-sigmoïdite  rétractile. 

A  ce  propos,  nous  désirons  attirer  l’attention 
les  praticiens  sûr  ces  lésions  du  côlon  pelvien, 
p'ils  auront,  il  est  vrai,  peu  souvent  l’occasion  de 
rencontrer,  mais  qu’ils  ne  doivent  pas  ignorer 
aln  de  mettre  leur  malade  à  même  de  profiter  des 
ressources  de  la  chirurgie  pour  les  débarrasser 
d’nne  lésion  à  caractère  chronicjue  pénible  ou 
pour  les  sauver  en  cas  de  crise  aiguë. 

Lel3  décembre  1922,  un  cultivateur  âgé  do  63  ans 
•ais  très  vigoureux,  est  pris  subitement  en  faisant 
ineiîortau  cours  de  son  travail  habituel,  d’une  vio- 
taie  douleur  dans  la  fosse  iliaquè  droite  s’irradiant- 
tas  tout  l’abdomen.  Obligé  de  rentrer  chèz  lui  qt 
les’aliter,  il  est  en  proie  à  de  vives  coliques.  L’entou- 
lage  essaye  les  cataplasmes  qui  soulagent  un  peu  la 
taleur,  mais  les  lavements  sont  rejetés  immédia- 
taientsans  entraîner  de  matières  fécales  :  une  pur- 
(alion  malencontreuse  vient  encore  aggraver  la 
àation,  car  depuis  le  début  de  la  crise  il  y  a  arrêt 
lomplet  des  gaz  et  des  matières. 

L’abdomen  devient  énorme,  ballonné,  distendu  : 
des  vomissements  alimentaires,  puis  biliaires  et 
Blin  técaloïdes  font  leur  apparition  et  le  lendemain 
t  patient  est  admis  dans  notre  service  hospitalier. 

Homme  de  63  ans,  mais  robuste  et  bien  musclé, 
Mes  terreux,  yeux  excavés,  langue  sèche,  tempé- 
«Inte  37,3,  pouls  à  90  ;  assez  bon  état  général  ; 
«èt  complet  des  gaz  et  des  matières  ;  l’abdomen 
Btdistendu  surtout  vers  le  flanc  gauche,  le  tympa- 
Éme  est  généralisé,  plus  marqué  à  gauche  ;  des 
Movements  péristaltiques  se  dessinent  sous  la 
|»aii  ;  rien  à  signaler  vers  les  orifices  herniaires,  ce 
iii  permet  d’écarter  le  diagnostic  de  hernie  étran- 
^  Retoucher  rectal  est  négatif  ;  la  miction  est  nor-' 
mie; l’examen  de  tous  les  autres  organes  n’apporte 
aicnn  élément  de  diagnostic. 

En  présence  de  ces  symptômes  :  début  brusque,  ' 
imldesgaz  et  des  matières  remontant  à  trois  jours, 
ïomissements  fécaldïdes,  météorisme  abdominal. 


nous  ne  pouvions  que  penser  à  une  crise  d’occlusion 
intestinale  aiguë  dont  il  nous  fallait  rechercher  la 
cause. 

L’interrogatoire  nous  apprit  que  cet  homme  depuis 
son  jeune  âge,  présentait  des  troubles  de  la  fonction 
intestinale  d’évacuation,  consistant  en  crises  de 
constipation  opiniâtre  durant  trois  à  quatre  jours, 
assez  fréquentes,  suivies  de  débâcles  intestinales  ou 
ne  cédant  qu’aux  purgatifs  répétés  ou  aux  lavements 
abondants  sans  que  le  malade-  ait  jamais  observé 
de  diarrhée  muco-membraneuse  ou  sanguinolente. 

Ces  temps  dernier^,  le  malade,  qui,  par  ailleurs 
avait  toujours  eu  une  santé  excellente,  ressentait 
de  la  tension, dans  la  fosse  iliaque  gauche,  en  même 
temps  que  sa  constipation  devenait  plus  opiniâtre 
et  ce  n’est  qu’au  cours  de  son  travail,  en  faisant  un 
effort,  qu’il  fut  pris  d’une  violente  et  atroce  douleur 
dans  le  bas- ventre. 

A  cause  du  siège  du  début  de  la  douleur,  le  dia¬ 
gnostic  d’occlusion  aigue  intestinale  par  volvulus  du 
côlon  pelvien  s’imposait  ;  il  est  d’abord  le  plus  fré¬ 
quent  ;  le  volvulus  du  cæcum  survient  en  général 
après  plusieurs  crises  aiguës  douloureuses  et  atteint 
des  sujets  jeunes  :  le  volvulus  de  l’intestin'  grêle  ne 
s’accompagne  pas  de  vomissements  fccaloïdes  ; 
d’ailleurs,  les  antécédents  de  notre  malade,  la  symp¬ 
tomatologie  typique  :  début  brutal  chèz  un  homme 
âgé,  dans  la  fosse  iliaque  gauche,  arrêt  des  gaz  et 
des  matières,  météorisme  et  tympanisme  généralisé 
mais  surtout  excessif  dans  le  bas-ventre  et  le  flanc 
gauche,  absence  de  crise  antérieure  et  d’hémorragie 
intestinale,  imposait  le  diagnostic  d’occlusion  intes¬ 
tinale  aiguë  par  volvulus  du  côlon  pelvien. 

Intervention  immédiate  ;  anesthésie  à  l’éther  ; 
laparotomie  allant  de  l’appendice  xiphoïde  au 
pubis  ;  à  l’incision  du  péritoine  une  anse  intestinale 
énorme  de  0,15  de  diamètre  et  de  0,40  cm.  de  lon¬ 
gueur  lait  bernie  comme  une  volumineuse  chambre 
à  air  de  pneumatique  à  travers  l’incision  ;  nous  re¬ 
connaissons  qu’il  s’agit,  du  côlon  pelvien  grâce  aux 
bandelettes  et  au  siège  d’implantation  de  ce  segment 
intestinal  distendu  d’une  façon  démesurée  par  les  gaz. 

Après  extériorisation  complète  de  cette  anse  qui 
occupait  tout  le  bas-ventre  et  le  flanc  gauche  nous 
découvrons  rapidement  la  racine  de  cette  anse  vers  la 
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symphyse  sacro-iliaque  gauche,  ayant  subi  sur  elle- 
même  une  triple  torsion  ;  la  détorsion  tut  facile  mais 
il  n’y  eut  ni  affaissement  de  l’anse  ni  émission  de 
gaz  par  l’anus  ;  il  n’y  avait  pas  de  plaque  de  sphacèlc, 
pas  de  liquide  louche  dans  le  petit  bassin  ;  la  portion 
terminale  du  côlon  descendant  et  la  partie  haute  du 
rectum  étaient  presque -accolées  ;le  méso  pelvien, 
resserré  à  sa  base,  s’épanouissait  ensuite  en  un  large 
éventail,  mais  il  ne  jtrésentait  ni  brides  ni  rétraction  ; 
nous  noU|S  trouvions  par  conséquent  en  présence  d’un 
cas  de  méga-côlon  pelvien  distendu  par  les  gaz  et 
matières  et  ayant  subi  sous  l’influence  d’un  ofï’ort  une 
torsion  subite  vers  ses  points  d’attaclie. 

Quelle  était  la  conduite  à  tenir  ?  Nous  avons  dû 
d’abord  évacuer  les  gaz  par  une  petite  ponction  au 
trocart  fin,  et  enfouir  le  point  de  ponction.  Une 
colopexie  dans  la  fosse  iliaque  droite  ne  nous  aurait 
donné  aucun  résultat  durable  ;  nous  aurions  évité, 
il  est  vrai,  la  possibilité  d’un  nouveau  volvulus,  mais 
les  racines  du  côlon  pelvien  étaient  trop  rappro¬ 
chées,  le  côlon  prlvion  trop  long,  trop  flasque,  trop 
distendu,  pour  pouvoir  espérer  rétablir  la  circulation 
intestinale  par'une  simple  colopexie  pariétale  ;  nous 
n’avons  pas  voulu  pratiquer  sur  le  champ  la  résection 
intestinale  et  l’anastomose  recto-colique  parce  que 
d’un  pronostic  trop  grave  vu  l’âge  du  sujet  et  son 
état  général  ;  nous  n’avons  pas  voulu  sectionner  le 
côlon  descendant  et  l’établir  en  anus  artificiel  défi¬ 
nitif  en  enfouissant  le  bout  rectal  parce  que  nous 
pensions  pouvoir  faire  mieux  plus  tard. 

Nous  incisons  rapidement  la  paroi  abdominale 
dans  la  fosse  iliaque  gauche  et  nous  établissons  un 
anus  temporaire  sur  le  côlon  descendant  à  quelques 
centirnètres  au-dessus  de  la  racine  du  méga-côlon, 
n’ayant  en  vue  à  ce  mornent  que  la  vie  du  malade  à 
sauver  de  son  occlusion  aiguë  ;  suture  de  la  paroi  en 
trois  plans. 

Les  suites  opératoires  sont  excellentes  ;  l’anus  arti¬ 
ficiel  fonctionne  bien  et  nous  avons  le  plaisir  vers  le 
dixième  Jour  de  constater  que  les  gaz  et  les  matières 
recomniencent  à  passer  par  l’anus  naturel  ;  l’opéré 
retrouve  rapidement  un  appétit  normal,  en  même 
temps  que  l’état  général  se  remonte,  l’anus  artificiel 
se  ferme,  et  grâce  à  up  régime  sévère,  à  l’huile  de  pa¬ 
raffine, à  la  belladone,  à  la  sonde  rectale  àdemeure,  les 
fonctions  intestinales  se  rétablissent  norfflàlement. 

Nous  pensions  que  nous  pourrions  peut-être  éviter 
de  donner  à  notre  opération,  la  suite  qu’elle  compor¬ 
tait,  mais  vers  le  début  de  février  102.3  l’anus  artifi¬ 
ciel  se  rouvre  en  même  temps  que  l’anus  naturel  se 
referme  progressivement  ;  on  assiste  à  la  formation 
dans  la  fosse  iliaque  gauche  et  dans  l'hypocondre 
gauche  d’une  tumeur  oblongue  à  consistance  pâteuse 
qui  emplira  bientôt  tout  le  petit  bassin  et  tout  le 
flanc  gauche  ;  l’appétit  est  malgré  tout  conservé.  A 
la  fin  février  le  patient  ne  va  plus  du  tout  à  la  selle, 
il  n’y  a  pas  de  météorisme,  pas  de  vomissements, 
pas  de  température  ;  un  teint  terreux,  une  langue' 
saburrale,  des  céphalées,  indiquent  seulement  un 
léger  degré  dé  stercorémie.  ' 


Le  3  mars,  nous  intervenons  à  nouveau  ;  anesthésie 
à  l’éther,  laparotomie  médiane  totale  ;  le  côlon  pel¬ 
vien  forme  une  énorme  tumeur  en  boucle  boudinée 
adhérente  au  péritoine  pariétal  èt  occupant  tout' 
l’hypocondre  gauche,  la  fosse  iliaque  et  une  partie 
du  bassin,  mesurant  dans  soit  ensemble  0  ra.  70  de 
longueur,  0  m.  1 5  de  diamètre,  0  m.  30  de  circon¬ 
férence  ;  nous  le  libérons  de  ses  adhérences  intesti¬ 
nales  et  pariétales  et  nous  parvenons  à  l’extérioriser, 

Le  méso-côlon  qui,  lors  de  la  première  interven¬ 
tion  était  souple  et  large,  est  très  épaissi,  rétracté, 
parcouru  par.  des  cordons  fibreux  que  nous  devons 
sectionner  les  uns  après  les  autres  pour  redonner  au 
méso  son  allure  primitive.  Nous  sectionnons  le  côlon 
descendant  au-dessus  de  l’anus  artificiel  etle  côlon 
pelvien  au  niveau  de  son  insertion  rectale.  Par  suite 
de  la  rétraction  du  méso  les  deux  racines  du  côlon' 
sont  presque  en  contact.  Après  ligature  du  méso 
nous  extirpons  la  masse  qui  formait  un  énorme  ster- 
coronio  de  2  kgr.  300  ;  nettoyage  minutieux  de  la 
zone  opératoire  ;  fermeture  et, ablation  de  i’anu.s . 
artificiel  selon  la  technique  habituelle.  Après  décolle¬ 
ment  pariétal  du  côlon  descendant  nous  pratiquons 
une  anastomose  recto-colique  termino-terminale  àu 
collargut  et  nous  suspendons  la  région  anastomosée 
à  la  pardi  abdominale  en  un  point  correspondant  à 
l’anus  artificiel  extirpé  ;  pour  éviter  de  nouvelles- 
adhérences,  nous  versons  dans  la  cavité  150  cc. 
d’huile  camphrée  stérilisée  et  nous  drainons  pen¬ 
dant  48  heures  le  pelvis,  la  région  sous-hépatique, 
l’hypocondre  gauche  ;  suture  de  la  paroi  en  un  seul 
plan  au  fil  de  bronze.  Les  suites  opératoires  sont 
bonnes,  une  flstulétte  stercorale  au  point  de  suspen¬ 
sion  de  l’anastomose  se  terme  spontanément  au  bout 
de  quelques  jours  ;  l’anus  naturel  se  remet  à  fonc¬ 
tionner  normalement  au  8®  jour  et  notre  opéré  sort 
en  juin  complètement  rétabli. 

Mais  il  reprenait  ses  occupations  trop  rapidement 
et  en  juillet  nous  étions  obligé  de  l’opérer  à  nouveau 
pour  une  éventration  ;  le  résultat  fut  parfait. 

Nous  avons  revu  notre  opéré  en  octobre  1923  et  en 
octobre  1924  ;  son  état  général  était  excellent;  fine 
présentait  aucun  trouble  digestif,  ses  selles  étaient 
normales,  journalières,  régulières  ;  il  avait  repris 
un  bon  embonpoint  et  il  se  livrait  à  sa  grande  satis¬ 
faction  à  tous  les  travaux  pénibles  de  la  campagne. 

Nous  nous  sommes  par  conséquent  trouvé  en 
présence  d’un  cas  de  maladie  de  Hirsohprung 
localisée  au  côlon  pelvien.  Sans  revenir  sur.  tou¬ 
tes  les  discussions  provoquées  par  la  première 
étude  d’ensemble  de  cette  affection  en  1888  par 
Hirschprung,  de  Copenhague,  tendant  à  faire 
de  cette  affection,  soit  une  maladie  congénitale, 
soit  un  syndrome,  notre  cas  vient  démontrer 
qu’elle  peut  se  manifester  tardivement,  même 
chez  le  vieillard,  et  soit  être  due  à  une  dilatation 
primitive  du  gros  intestin,  soit  être  secondaire  à 
une  constipation  congénitale  ou  acquise,  soit  être 
liée  à  l’allongement  du  méso  ou  à  sa  rétraetion; 
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Les  meilleures  études  récentes  de  cette  mala¬ 
die  sont  dues  à  Bensaude  et  Hilleinaud,  dans  les 
Annales  de  médecine  de  Paris,  et  à  Hallez  dans  la 
Gszeite  des  hôpitaux  (mars  1923.) 

La  maladie  de  Hirschprung  se  manileste  chez 
l’enfant  comme  chez  l’adulte  par  de  la  constipa¬ 
tion  opiniâtre,  de  la  distension  abdominale  et 
souvent  par  la  présence  d’une  tumeur  abdomi¬ 
nale  aniniée  de  mouvements  péristaltiques  le 
-  toucher  rectal  permettra  de  reconnaître,  la  plu¬ 
part  du  temps,  la  vacuité  du  rectum  ;  ces  mala¬ 
des,  tel  le  nôtre,  arrivent  à  supporter  de  volu¬ 
mineux  stercoromes  ou  l’administration  de  lave¬ 
ments  de  2  à  3  litres  d’eau. 

La  rectoscopie  permettra  de  vérifier  parfois 
ia  présence  d’un  obstacle  haut  situé  ■  la  radio¬ 
graphie  localisera  Ic'  mégacôlon.  Il  est  bon  de 
noter  que  le  mégacôlon  gauche  ne  s’accompagne 
presque  pas  de  symptômes  d’intoxication,  tandis 
quelemégocæcum  ou  du  transverse  produit  tou¬ 
jours  de  la  stercorémie. 

Selon  Bensaude  et  Hillemand,  il  y  a  lieu  de  dis¬ 
tinguer  :  ■ 

a)  Un  syndrome  de  Hirschprung  à  manifesta¬ 
tion  précoce  et  grave,  survenant  chez  les  en¬ 
tants,  à  évolution  fatale. 

b)  Une  forme  à  manifestation  tardive  et  à 
marche  chronique  que  l’on  peut  observer  chez 
des  enfants  du  deuxième  âge,  chez  des  adultes 
etmême  chez  des  vieillards. 

,  Chez  les  adultes,  on  observe  : 

a)  Une  forme  généralisée  ou  localisée  à  un  sèg- 
nient  ; 

b)  Une  forme  fruste  ou  latente,  trouvaille 
d’examen  radioscopique  ou  radiographique  ou 
encore  au  cours  d’une  intervention  chirurgicale  ; 

c)  Une  forme  stercorale  ; 

fl)  Une  forme  avec  occlusion  chronique  ou 
aiguë. 

Notre  cas  est  une  forme  localisée,  ayant  évo¬ 
lué  d’une  façon  latente  pour  arriver  à  la  forme 
avec  occlusion  aiguë  et  se  terminer  ])ar  la  forme 
stercorale. 

Chez  l’enfant,  l’évolution  se  fait  par  poussées  ; 
i’état  général  devient  précaire  ;  la  mort  s’ensuit 
par  cachexie,  par  inanition,  par  intoxication  ; 
chez  l’adulte,  la  complication  la  plus  fréquente 
est  l’occlusion  intestinale  ou  la  colite  ulcéreuse 
avec  perforation,  péritonite  ou  abcès  phlegmo- 

Dans  tous  les  cas,  dès  que  le  traitement  médi- 
calne donne  plus,  dès  qu’il  y  a  complication, 
l’intervention  chirurgicale  s’impose  ;  elle  donne 
52  à  90  %  de  guérisons,  le  traitement  médical 
donnant  88  à  93  %  de  morts. 

Grâce  à  notre  intervention,  nous  avons  pu  sai¬ 
sir  sur  le  vif  le  passage  de  la  forme  occlusion 
aiguë  à  la  forme  stercorale  par  méso-sigmoïdite 
rétractile.  Virchow  a  décrit  le  premier  cette 
affection  qu’il  considérait  comihe  le  résultat 


d’une  péritonite  localisée  au  mésocôlon,  ce  qui  est 
confirmé  par  notre  cas.  Nous  avons  vu  que  le 
méso,  primitivement  souple  et  large,  s’était  ré¬ 
tracté  à  sa  base  au  point  d’accoler  la  racine  côlon 
descendant  et  la  racine  côlon  rectum  du  côlon 
pelvien,  tandis  cpue  vers  ses  attaches  coliques,  il 
ne  formait  plus  qu’un,  cordon  épais  et  dur,  de 
telle  sorte  que  le  côlon  rattaché  par  un  pédicule 
étroit  à  la  paroi  pelvienne  formait  deux  segments 
parallèles  accolés  en  canons  de  fusil  dont  une  ex¬ 
trémité  allait  se  loger  dans  l’angle  spléno-colique 
et  dont  l’autre  extrémité  plongeait  dans  le  bas¬ 
sin  ;  toute  la  portion  médiane,  adhérente,  occu¬ 
pant  l’hypoçondre  gauche  en  entier  ;  malgré 
cette  rétraction  causée  par  des  brides  de  néo-for¬ 
mation,  les  feuillets  pariétaux  restent  longtemps 
indemnes. 

Une  complication  fréquente  de  cette  méso-sig- 
nioïdite  rétractile  est  le  volvulus,  mais  la  plüpart 
du  temps  l’anse  colique  elle-même  devient  adhé¬ 
rente  ;  les  matières  fécales  arrivant  dans  cette 
poche  intestinale  dilatée  et  coudée  à  se,s  extré¬ 
mités  y  stagnent  et  forment  un  stercorome. 

Qù’il  s’agisse  dé  syndrome  de  Hirschprung 
compliqué  ou  non,  qu’il  s’agisse  de  méso-sig- 
moïdite  rétractile,  nous  pensons  que  la  colopexie 
pariétale  ou  la  simple  section  des  brides  parent 
au  danger  du  volvulus  ou  de  la  colite  ulcéreuse, 
mais  ne  peuvent  être  un  traitement  curatif. 

En  cas  de  crise  grave  ou  menaçante,  le  mieux 
e.st  de  détordre  le  volvulus  ;  s’il  n’y  a  pas  trop 
demétéoi-isme,  si  les  gaz  passent,  si  le  mégacôlon 
siège  sur  le  cæco-côlon,  le  transverse,  le  descen¬ 
dant,  nous  pratiquons  une  iléo-sigmoïdosto¬ 
mie.  Si  la  lésion  siège  sur  le  sigmoïde,  nous  nous 
bornons  à  l’anus  iliaque  gauche  temporaire. 

Lorsque  la  crise  est  jugulée- ou  en  dehors  de 
toute  crise,  rien  ne  vaut  la  colectomie  partielle 
ou  totale  avec  iléo-sigmoïdostomie  ou  avec  anas¬ 
tomose  recto-colique. 

Ce  n’est  qu’en  cas  d’impossibilité  absolue  d’a¬ 
baisser  par  décollement  pariétal  le  côlon  descen¬ 
dant  que  nous  nous  résignerions,  à  contre-cœur, 
à  l’opération  de  Madelung  (oblitération  du  bout 
rectal  et  anus  iliaque  gauche  définitif). 

Nous  pensons  que  la  lecture  de  cette  observa¬ 
tion  et  de  ses  commentaires  incitera  les  prati¬ 
ciens  à  faire  examiner  minutieusement  leurs  gros 
constipés  chroniques  adultes,  les  bébés  et  les 
enfants,  à  constipation  opiniâtre  :  examen  clini¬ 
que  minutieux,  rectoscopie,  radiographie,  pér- 
mettront  de  poser  un  diagnostic  précis  et  pré¬ 
cieux.  En  cas  d’accident  aigu,  ils  devront  tou¬ 
jours  y  penser. 

La  stase  intestinale  fait  vieillir  avant  le  temps  ; 
attachez-vous  à  en  dépister  la  cause  et  lorsque 
vous  le  jugerez  utile  et  nécessaire,  ayez  recours 
sans  attendre  les  accidents  graves,  qui  alors  vous 
forcerons  la  main,  à  la  chirurgie  intestinale. 

Sans  recourir  à  des  interventions  plus  com- 
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pliquées,  rappelez-vous  qu’une  simple  iléo-sig¬ 
moïdostomie  faite  à  temps  et  dans  de  bonnes 
conditions  à  un  constipé  chronique  invétéré, 
amaigri,  à  ventre  ballonné,  à  teint  terreux,  à  peau 
sèche,  anorexique,  lui  fera  retrouver  un  fonction¬ 
nement  intestinal  régulier,  la  santé,  la  fraîcheur 


de  teint,  la  bonne  humeur  et  tout  l’allant  néces¬ 
saire  à  la  lutte  pour  la  vie  ! 

Il  n’est  plus  permis,à  l’heure  actuelle, d’avoir  la 
main  forcée  par  les  évènemeiits  ;  dans  tout  acte 
chirurgical  la  précocité  et  la  rapidité  de  l’inter¬ 
vention  sont  garants  du  succès. 


CONFÉRENCE  CHIRURGICALE  ET  ANATOMIQUE 

Par  le  José  Izquieudo, 

Professeur  d’anatomie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Caracas. 
Chirurgien  .en  chef  de  l'hôpital  mtitaire  de  Caracas. 


Le  iJartigues,  président  de  l’U.M.F.I.A.,  avec 
un  dévouement  que  nous  souhaitons  voir  imiter, 
s’eiîorce  de  l'esserrer  les  liens  entre  les  médecins 
étrangers  et  les  médecins  français.  Naguère  il  obte¬ 
nait  du  Professeur  espagnol  Arqué-llada  une  communi¬ 
cation  à  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris;  il  y  a  quel¬ 
ques  jours  il  priait  le  D*’  .losé  Izquierdo,  de  taire  une 
conférence  médico-anatomique  à  la  même  société. 
Go  jeune  et  distingué  professeur  qui  parle  et  écrit  le 
français  avec  une  correction  remarquable  et  que 
nous  avons  écouté  avec  le  plus  grand  intérêt,  a  l)ieif 
voulu  résumer  lui-même  pour  le  Concours  médical  les 
sujets  de  sa  conférence.  Nous  regrettons  de  ne  pou¬ 
voir  reproduire  les  belles  planches  qui  l’ont  illustrée. 

J.  N. 


I.  —  Nouvelle  théokie  sur  l’uyi’ertropuie 

PROSTATIQUE. 

Selon  l’anatomie  pathologique,  la  plupart  des 
cas  d’hypertrophie  sénile  de  la  prostate  re¬ 
lèvent  d’une  prolifération m^  omateuse  ;  cepen¬ 
dant,  on  entend  partout  répéter  ejue  ce  qu’on 
extirpe  en  faisant  la  prostatectomie  est  un 
adénome  et  il  a  fallu  localiser  cet  adénome 
dans  le  groupe  des  glandes  rétrocervicales  pour 
expliquer  les  faits  suivants  que  l’on  con.statc 
après  la  prostatectomie  : 

1°  Dans  la  périphérie  de  la  masse  extirpée,  on 
remarejue  qu’il  existe  des  fibres  lisses  ; 

2°  Les  éléments  glandulaires  normaux  restent 
dans  les  parois  de  la  loge  prostatique  ; 

,'1“  Les  canaux  éjaculateurs  ne  sont  pas  arra¬ 
chés. 

Un  fibromyome  développé  dans  l’utricule,  ou 
utérus  masculin,  explique  tous  ces  faits,  sauf  la 
présence  des  fibres  lisses,  si,  comme  on  peut  le 
sufiposer,  ces  fibres  proviennent  du  sphincter 
interne.  Mais  il  faut  encore  se  souvenir  qu’il  y  a 
dans  la  partie  postérieure  de  la  prostate  un 
demi-cercle  de  fibres  lisses,  ou  que  ces  fibres  peu¬ 
vent  dériver  de  la  capsule  ou  de  l’estrome  pros¬ 
tatique. 


IL  —  Prostatectomie  sus-pubienne  extra. 

VÉSICALE. 

Voici  les  temps  de  cette  opération  : 

1“  Incision  comme  pour  la  taille  hypogastri¬ 
que  ; 

2°  On  coupe  les  ligaments  pubio-vésicaux  ; 

3°  On  passe  un  béniqué  jusque  dans  la  vessie 
pour  repérer  l’urèthre,  on  refoule  la  vessie  en 
arrière  et  le  doigt  d’un  aide  introduit  par  le  rec¬ 
tum  pousse  en  haut  la  prostate  ; 

4»  On  fait  une  incision  longitudinale  de  chaque 
côté  du  béniqué  à  travers  la  capsule  de  la  tumeur. 
Par  ces  incisions,  on  pratique  l’énucléation  en 
une  seule  masse  ou  par  morcellement. 

On  peut  aussi  couper  transversalement  l’urè¬ 
thre  et  introduire  un  désenclaveur  par  le  bout 
proximal,  ce  qui  rend  plus  facile  la  mise  à  nu  de 
la  tumeur  et  son  énucléation. 

III.  —  Sphincter  périnéal  artificiel. 

Pour  arriver  à  la  constitution  de  ce  sphincter 
i’on  doit  procéder  delà  façon  suivante  ; 

Incision  circulaire  autour  de  l’anus  à  un 
centimètre  de  la  ligne  muco-cutanée  ; 

2“  On  dissèque  la  peau  du  côté  périnéal  pour 
découvrir  le  inuscle  grand  fessier  en  arrière  et 
le  releveur  de  l’anus  en  avant  ; 

3°  On  dissèque  le  rectum  sur  une  '  étendue  de 
cinq  centimètres  ; 

4°  On  isole  de  chaque  côté  un  faisceau  du  mus¬ 
cle  releveur  et  on  croise  les  deux  faisceaux  dans  - 
la  ligne  médiane  d’où  il  résulte  une  boutonnière 
ou  sphincter  ; 

5°  Le  rectum  est  passé  par  la  boutonnière 
musculaire  et  les  bords  périnéal  et  pérlanal  de 
l’incision  sont  suturés  par  des  points  séparés. 

IV.  Le  syndrome  de  Gradenigo. 

Ce  syndrome  observé  pendant  les  otites  moyen¬ 
nes  consi, ste  en  une  douleur  fronto-pariétale 
accompagnée  de  la  parésie  de  la  VP  paire  et  de 
diplopie.  '  , 

J’apporte  pour  ce  syndrome  l’explication  sui- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1389 


vante  basée  sur  l’étude  du  sympathique  cépha- 
ïque  :  «  Le, syndrome  serait  dû  à  une  interrup¬ 
tion  de  l’arc  réflexe  sensitif  cérébello-moteur 
des  yeux.  »  Cette  interruption  relève  de  l’irrita- 
,  lion  du  plexus  sympathique  qui  entoure  la  caro¬ 
tide  iuterne.  L’irritation  atteindrait  le  plexus  ' 
directement  ou  par  le  nerf  facial.  Tout  l’éche¬ 
veau  d’anastomoses  entre  le  système  sympathi¬ 
que,  le  facial,  le  trijumeau  et  le  moteur  oculaire 
externe  revient  aux  trois  interprétations  suivan¬ 
tes:  '  . 

1»  Du  facial  on  passe  au  trijumeau  directe- 
1  ment  bu  à  travers  le  plexus  carotidien  et  le  gan- 
i  jiionotique  et  sphénopalatin  ; 

2“  Du  facial,  on  peut  passer  au  moteur  ocu¬ 
laire  externe  à  travers  le  plexus  carotidien  et 
le  ganglion  otique  et  sphénopalatin  ; 

3»  Du  plexus  carotidien,  on  passe  au  moteur 
oculaire  externe  directement  et  au  moyen  des 
ganglions  otique  et  sphénopalatin  ; 


4°  Il  y  a  des  anastomoses  entre  le  trijumeau  et 
le  facial  justement  dans  la  zone  frontopariétale. 

Lon  mécanisme  de  l’accommodation  visuelle 
est  d’ordre  réflexe,  par  conséquent  la  VU  paire 
doit  contenir  des  fibres  centripètes  qui  appor¬ 
tent  au  cervelet  les  incitations  nécessaires  pour 
la  mise  en  action  des  fonctions  régulatrices  de 
cet  organe.  C’ést-à-dire  que  le  muscle  droit 
externe  a  son  sens  musculaire. 

Les  fibres  centripètes  de  la  VI®  paire  doivent 
être  sympathiques. 

Quant  aux  connexions  du  cervelet  avec  la 
VI®  paire,  elles  sont  démontrées  comme  pour 
tous  les  nerfs  rnoteurs. 

Pendant  une  otite  l’inflammation  s’attaque¬ 
rait  aux  fibres  centripètes  qui,  à  travers  le  plexus 
carotidien,  les  nerfs  pétreux"  superficiels  ou 
même  le  tronc  du  facial  conduiraient  le  courant 
ascendant  du  muscle  droit  externe. 


TOXICOMANIES 

Par  M.  JouKNÉ. 


Les  toxicomanies  désignent  les  troubles  qui 
résultent  de  l’habitude  invétérée  de  prendre,  à 
des  doses  parfois  énormes,  des  substances  médi¬ 
camenteuses,  dites  stupéfiantes  et  toxiques,  qui 
sont  détournées  de  leur  but  thérapeutique  et' 
consommées  presque  uniquement  pour  détermi¬ 
ner  chez  la  victime  des  effets  d’exaltation  psy¬ 
chique,  sensorielle,  des  états  d’ivresse  ou  sim¬ 
plement  d’euphorié,  en  dehors  de  tout  conseil 
médical. 

Les  toxicomanies  doivent  être  distinguées  des 
(oiicoi/iérap/es,  terme  qui  permet  de  désigner  la 
nécessité  pathologique  dans  laquelle  se  trouvent 
certains  malades  de  -prendrè,  à  des  intervalles 
plus  ou  moins  réguliers,  des  médicaments  dits 
ilupéfiants  et  toxiques,  légitimement  délivrés 
par  les  pharmaciens  sur  ordonnances  des  méde¬ 
cins,  pour  éviter  des  souffrances,  ou  parer  à  des 
insuffisances  fonctionnelles  des  organes. 

11  faut  encore  distinguer  les  toxicomanies  des 
msomma/ions  en  quelque  sorte  nationales  por¬ 
tai  avec  modération  sur  les  stupéfiants,  sur  les 
lexiques  et  sur  les  boissons  alcoolicpies. 

,  Parmi  les  nombreux  produits  des  plantes  qui 
servent  à  alimenter  l’arsenal  thérapeutique,  les 
tcxicomanes  de  l’Asie,  de  l’Amérique,  de,  l’Eu- 
mpe  ont  obéi  à  leurs  attractions  toxicomania¬ 
ques  en  fixant  leur  choix  sur  trois  produits  prin¬ 
cipaux  :  1»  Vopium  et  ses  dérivés,  comme  la  mor¬ 
phine  et  l’héroïne  ;  2®  la  cocaïne  ;  3®  le  chanvre 
Mien  qui  sert  à  la  préparation  du  haschich. 

’lechanüre  est  le  produit  préféré  des  peuples 


du  Proché-Orient  (Turquie,  Perse,  Inde).  L’o¬ 
pium  est  le  produit  préféré  des  peuples  de  l’Ex¬ 
trême-Orient  (Chine,  Indo-Chine)  :  son  usage  ré¬ 
gulier  n’entraîne  pas  chez  eux  de  graves  incon-_ 
yénients,  car  ils  sont  particulièrement  accoutu- 
^  més  à  l’opium.  L’Asie  centrale  prend  du  has¬ 
chich  qui  est  un  mélange  de  chanvre  et  d’opium. 
Le  Pérou  et  la  Bolivie  prennent  la  coca.  La  mor¬ 
phine  et  la  cocaïne  se  partagent  les  faveurs  de 
l’Europe  et  de  l’Amérique. 

Le  vin  et  les  boissons  alcooliques  pris  aux  doses 
qui  provoquent  l’ivresse  sont  une  variété  de 
toxicomanie  assez  répandue  en  Europe,  en  Amé¬ 
rique  et  même  dans  les  pays  d’outre-mer  colo¬ 
nisés  par  les  nations  qui  consomment  l’alcool. 

La  consommation  immodérée  de  médica¬ 
ments  calmants,  euphoriques  ou  hypnotiques, 
comme  raspirine,le  véronal,  la  malonylurée  et  ses 
dérivés .  .  . ,  entraîne  des  troubles  différents  de 
,  ceux  des  toxicomanies.  Ces  troubles  doivent  être 
étudiés  à  part  ainsi  que  ceux  d’ailleurs  qui  sont 
déterminés  par  l’alcool,  le  café,  le  thé,  . . .,  bien 
que  , sur  certains  points  et  pour  certaines  catégo¬ 
ries  de  malades,  l’alcoolisme  et  la  médicamento- 
manie  aient  des  points  communs  avec  les  toxico¬ 
manies. 

Les  toxicomanies,  les  médicamentomanies,  les 
excès  d’alcool,  de  café,  de'  thé,  de  médicaments 
peuvent,  le  plus  souvent,  s’expliquer  par  des 
considérations  d’ordre  pathologique  ou  d’ordre 
moral.  Il  est  même  possible  que  certaines  toxi¬ 
comanies  aient  parfois  une  justification  parti¬ 
culière  ;  il  s’agit  par  exemple  et  pour  certains  dé- 


1390 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  -r  VI  -  25 


séquilibrés  de  lutter  contre  des  tendances  anti¬ 
sociales  comme  l’exliibitionnisme,  les  atten¬ 
tats  aux  mœurs,  le  vol,  les  violences,  le  suicide,  le 
meurtre  même.  .  . 

Étiologie  et  pathogénie. 

L’étiologie  des  toxicomanies  est  rarement  d’o¬ 
rigine  thérapeuticiue. 

Les  toxicomanies  supposent  des  aptiliides  orga¬ 
niques  ;  un  individu  n’est  pa§  toxicomane  à  vo¬ 
lonté.  I.es  toxicomanies  se  propagent  surtout 
chez  les  prédisposés  par  le  prosélytisme  des 
adeptes,  par  le  snobisme.  La  publicité  inconsidé¬ 
rée  ciu’on  fait  dans  les  journaux,  sous  la  rul)ric[ue 
«  faits  divers  »,  dans  les  pièces  de  théâtre,  dans 
les  cinémas,  dans,  les  music-halls,  dans  les  salons 
et  un  peu  partout  depuis  la  guerre  de  1914-1918, 
joue  un  rôle  dans  la  dissémination  des  toxico¬ 
manies.  La  réclame  faite  autour  des  toxicoma¬ 
nies  neutralise  jusqu’à  un  certain  point  l’effort 
des  services  de  police  qui  se  proposent  de  lutter 
contre  le  danger  des  toxicomanies. 

On  a  créé  autour  des  toxicomanies  une  at¬ 
mosphère  de  curiosité  et  de  conceptions  erro¬ 
nées.  Il  en  résulte  quç  des  toxiques  dont  le  nom 
même  et  l’usage  étaient  à  peine  soupçonnés 
avant  la  guerre,  sont  devenus  l’objet  de  sujets 
de  conversations  '  courantes  dans  les  réunions 
d’hommes  ou  de  femmes.  On  voit-  des  toxico¬ 
manes  partout  et  des  gens  qui  paraissent  sensés 
attribuent  inconsidérément,  à  des  personnes  de 
leurs  relations,  des  habitudes  toxicomaniaques, 
pour  expliquer  des  malaises  ou  des  variations  de 
caractère. 

Les  toxicomanes  se  rencontrent  principale¬ 
ment  dans  les  capitales  et  dans  les  grandes  villes. 
D’après  les  statistic[ues  fournies  à  la  Préfecture 
de  Police  par  le  service  des  garnis  et  de  la  répres¬ 
sion  du  trafic  des  stupéfiants  (ancienne  brigade 
mondaine),  il  résulterait  qu’il  a  été  opéré  21 
arrestations  de  trafiquants  de  cocaïne  en  1916  ; 
52  en  1917  ;  82  en  1918  ;  54  en  1920  ;  212  en  1922 

. Le  chifTre  élevé  des. arrestations  s’explique 

parce  qu’il  comprend  les  vendeurs  et  les  rabat¬ 
teurs,  les  complices  divers,  les  intoxiqués  et  peut- 
être  aussi  des  gens  quelconques  dont  on  fait,  sous 
l’empire  de  l’obsession  actuôlle,  des  prévenus  de 
toxicomanie. 

Les  sanctions  prévues  par  la  loi  du  12  juillet 
1916,  aggravées  par  la  loi  de  1922,  sont  sévères  : 
les  trafiquants  et  leurs  clients  s’exposent  à  des 
pénalités  allant  de  trois  mois  à  deux  ans  de  pri¬ 
son  et  de  1.000  à  10.000  francs  d’amende,  à  l’in¬ 
terdiction  de  séjour  de  cinq  ans  et  à  la  privation 
des  droits  civiques.  Cependant,  il  paraît  que  les 
cabarets  de  nuit,  les  dancings,  grands  cafés,  les 
«  bistros  »  de  la  place  Pigalle,  de  la  place  Blan¬ 
che,  de  la  place  Clichy,  les  établissements  de 
nuit  du  quartier  des  Halles,  les  brasseries  du 
quartier  Latin,  les  bars  de  Montparnasse,  les 


palaces  cosmopolites  des  Champs-Elysées,  pres¬ 
que  tous  les  lieux  de  réunion  ne  connaissent  pins 
que  des  toxicomanes.  Il  n’y  a  pas  de  douté  qu’on 
'  a  versé  dans  l’exagération  en  croyant  voir  des 
toxicomanes  partout,  alors  qu’il  s’agit  le  plus 
souvent  de  buveurs,  de  désœuvrés,  de  déséqui¬ 
librés,  de  dévoyés,  d’inoccupés  et  pour  la  plus 
grosse  part  d’étrangers  à  change  favorable  qui  se 
sont  malheureusement  abattus  en  trop  grand 
nombre  sur  la'France  depuis  la  guerre. 

La  constitution  organique  du  sujet  est  le  fac¬ 
teur  principal  dans  l’éclosion  des  toxicomanies 

La  morphinomanie,  notamment,  est  constitu¬ 
tionnelle  :  elle  préexiste  à  la  morphinisation  qui 
ne  fait  cjue  révéler  une  disposition  latente. 

L’aptitude  toxicomaniaque  peut  être  parfois 
soupçonnée  par  le  médecin  qui  se  trouve  en  pré¬ 
sence  de  cas  où  il  e.st  indiqué  de  prescrire  le 
chlorhydrate  de  morphine.  La  soif  des  poisons, 
la  morphinomanie,  se  rencontrent  de  préférence 
chez  certaines  femmes,  ou  bien  dans  la  grande 
catégorie  des  déséciuilibrés  eju’on  appelait  au¬ 
trefois  des  hystériques,  ou  bien  chez  ceux  qui 
présentent  des  troubles  fonctionnels  du  système 
nerveux  cérébro-spinal,  du  système  sympathique 
et  des  glandes  endocrines. 

En  ce  qui  concerne  la  nwrphine,  qui  est  ]e 
toxique  le  plus  à  redouter  au  point  de  vue  toxico¬ 
maniaque,' on  peut  voir  dans  des  cas,  heureuse¬ 
ment  peu  fréquents,  des  malades  entrer  dans  la 
morphinomanie  dès  la  première  injection  :  la 
dose  de  un  centigramme  de  chlorhydrate  de 
morphine  a  suffi  pour  placer  le  sujet  dans  un  état 
de  mieux-être,  stimuler  ses  fonctions  organiques 
de  telle  façon  c[ue  la  morphine  devient  une  néces¬ 
sité  journalière.  L’état  de  besoin  est  créé  et  pour 
le  satisfaire,  ces  malades  qui  s’accoutument  vite 
à  la  morphine  sont  obligés  d’augmenter  les  doses. 
La  morphine  ne  leur  procure  pas  de  bien-être  ; 
elle  les  empêche  d’être  en  proie  à  des  malaises 
parfois  intenses.  On  comprend  comment  ces  ma¬ 
lades,  s’ils  ne  sont  pas  avertis  et  surveillés,  peu¬ 
vent  verser  dans  la  morphinomanie. 

Les  malades  à  constitution  normale  peuvent 
au  contraire  recevoir  pendant  longtemps  les  in¬ 
jections  régulières  de  morphine,  qui  sont  néces¬ 
saires  pendant  la  durée  d’un  traitement,  sans 
((ue  la  toxicomanie  tasse  chez  eux  son  apparition. 

Les  manifestations  toxicomaniaques  varient 
suivant  le  terrain  individuel  et  suivant  les  toxi- 
cpies.  Elles  présentent  le  maximum  de  fréquence 
avec  la  morphine  :  elles  sont,  au  contraire,  beau¬ 
coup  moindres  avec  la  cocaïne,  avec  le  chanvre 
indien,  avec  le  haschich. 

De  même  que  des  personnes  qui  boivent  du 
vin  ou  des  boissons  alcooliques  en  cpiantité  mo¬ 
dérée  ou  même  exagérée  ne  deviennent  pas  alcoo¬ 
liques  (on  pourrait  prescfue  dire  alcoolomanes) 
et  peuvent  abandonner  leurs  habitudes  à  vo¬ 
lonté,  (le  même  l’on  voit  des  malades  qui  pren- 
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nent  des  toxiques  dans  un  but  thérape.utique, 
pendant  un  temps  variable,  et  qui  en  cessent 
l'emploi  dès  qu’ils  n’en  ont  plus  besoin. 
iM.  Livet  a  rapporté  le  cas  d’Arabes,  fumeurs 
ic  Kif,  qui  ne  sont  nullement  esclaves  de  cette 
.pratiques  ;  ils  fument  par  désœuvrement,  pen¬ 
dant  des  périodes  de  chômage,  et  quand  le  tra¬ 
vail  reprend,  le  chanvre  est  aussitôt  abandonné. 
Seuls,  les  prédisposés  succombent  au  penchant 
avec  plus  ou  moins  de  mesure.  De  même  en 
.  Extrême-Orient,  presque  tous  les  indigènes  fu¬ 
ment  modérément  l’opium  ou  en  absorbent  des 
quantités  moyennes  quotidiennement,  comme 
les  Européens  consomment  les  boissons  alcooli¬ 
ques,  sans  présenter  de  symptômes  anormaux. 
En  définitive,  là  toxicomanie  réside  dans  des 
états  constitutionnels  de  déséquilibre  mental  et 
le  déséquilibre  endocrino-vago-sympathique.  Le 
léséquilibre  psychique  se  traduit  parfois  par  de 
l’anidété,  de  l’hyper-émotivité,  de  la  mythomanie. 
Le  déséquilibre  vago-sympathique  ou  l’hyper- 
vagotonie  se  manifeste  par  des  tremblements, 
des  spasmes,  des  troubles  vaso-moteurs,  de  la 
moiteur  des  mains,  de  la  fatigabilité  rapide . . . 
les  troubles  endocriniens  sont  le  plus  souvent 
associés  aux  troubles  nerveux.  Les  troubles 
mentaux  ont  leur  part  :  il  est  même  présumable 
que  si  la  morphine,  la  cocaïne.  . .  n’étaient  pas 
soumises  à  la  rigoureuse  réglementation  ac¬ 
tuelle,  le  nombre  des  adeptes  des  drogues  ne  se¬ 
rait  peut-être  pas  plus  élevé.  En  tous  cas,  on 
;«ut  affirmer  que,  d’une  façon  générale,  la  res¬ 
triction  déchaîne  des  désirs  cpui  ne  se  seraient  pas 
manifestés  sans  cette  circonstance.  On  l’a  vu  à 
l'occasion  des  diverses  restrictions  de  la  guerre 
del914-1918  portant  sur  le  sucre,  les  pâtisseries. 
On  a  pu  faire  des  constatations  semblables  en 
Amérique,  sous  le  régime  de  l’interdiction  abso¬ 
lue  des  boissons,  du  régime  sec.  (L’accoutuman- 
teaux toxiques,  par  M.  Louis  Liveï,  médecin  des 
.Asiles  publics.  Revue  générale  de  médecine  et  de 
éimrgie,  1924.) 

Les  toxicomaniacpues  demandent  aux  toxi¬ 
ques,  au  prix  de  leur  santé  physique  et  assez  sou¬ 
vent  de  l’amoindrissement  de  leurs  facultés  in¬ 
tellectuelles,  des  satisfactions  que  ne  leur  procure 
pasiavie,  ou  l’oubli  de  leurs  tristesses  et  de  leurs 
Jébolres,  ou  des  moyens  de  vaincre  des  obses¬ 
sions  (vol,  suicide,  attentat  aux  mœurs,  meur- 
te),une  excitation  psychique  factice  suppléant 
ainsi  l’équilibre  normal  qui  résulte  du  travail, 
te  occupations,  d’un  foyer  et  surtout  de  la 
lionne  santé. 

Les  toxicomanes,  bien  qu’ils  se  recrutent  dans 
te  milieux  plus  restreints  que  ceux  qui  fournis- 
»nt  des  alcooliques,  s’en  rapprochent  par  cer¬ 
tains  côtés  :  c’est  la  même  absence  du  contrôle  de 
b  volonté,  la  même  incapacité  de  s’intéresser  à 
te  occupations,  la  même  recherche  de  sensa¬ 
tions  artificielles,  le  meme  état  de  besoin  consti- 

k  . 


tué  au  bout  d’un  certain  temps,  la  même  apti¬ 
tude  organique  qui  enchaîne  la  victime  au  poi¬ 
son,  la  même  fatalité  qui  pousse  l’homme  à  cher¬ 
cher  un  oubli  de  quelques  instants. 

I.e  facteur  misères  morales,  déceptions  senti¬ 
mentales,  ambitions  déçues,  doulpurs  physi- 
cpies,  dégoût  de  la  profession...-  a  son  rôle. 
Le  riche  comme  le  pauvre  subissent  le  même  des¬ 
tin.  Mais,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  la  toxi¬ 
comanie  à  manifestation  isolée  ou  polymorphe 
ne  peut  pas  s’installer  chez  la  plupart  des  gens 
de  mentalité  normale  et  bien  portants.  Les  toxi¬ 
ques  pris  aux  doses  parfois  énormes  auxquels  les 
absorbent  les  toxicomanes  provoquent  chez  les 
sujets  normaux  des  réflexes  de  dégoût,  des  ma¬ 
laises  si  intenses  que  les  individus  qui  se  sont 
malencontreusement  laissé  entraîner  à  se  sou¬ 
mettre  aux  effets  du  toxique,  en  conservent  un 
souvenir  ineffaçable,  comme  celui  qui  s’associe 
aux  nausées  provoquées  par  la  fumée  d’un  cigare 
ou  à  la  consommation  immodérée  d’une  boisson 
alcoolicfue. 

Les  toxicomanes  sont  forcément  peu  nom¬ 
breux  parce  qu’il  faut  réunir  des  conditions  mul¬ 
tiples  pour  faire  un  toxicomane  ;  aptitudes  toxi¬ 
comaniaques,  jouissance  de  revenus  élevés  pour 
acheter  les  doses  quotidiennes  de  la  drogue  que 
les  vendeurs  cèdent  à  des  prix  exorbitants,  ab¬ 
sence  d’occupation  professionnelle  puisque  l’u¬ 
sage  des  stupéfiants  supprime  bientôt  la  possi¬ 
bilité  de  tout  effort  et  nécessite  une  inactivité 
presque  absolue  dans  les  longues  périodes  de  ma¬ 
laises  qui  suivent  les  courts  instants  de  mieux 
être  que  le  stupéfiant  a  pu  procurer.  • 

Le  toxicomane  est  un  déséquilibré  rai'e  qui 
donnerait  une  fortune  pour  se  procurer  le  toxi¬ 
que,  alors  qu’un  homme  normal  refuserait  au 
prix  d’une  fortune  de  vivre  la  vie  des  toxicoma¬ 
nes. 

Les  toxicomanes  ne  s’approvisionnent  évi¬ 
demment  pas  chez  les  pharmaciens,  d’une  ma¬ 
nière  illégale,  à  l’aide  d’ordonnances  de  complai¬ 
sance  des  médecins  :  aucun  médecin,  semble-t’il 
n’accepterait  de  jouer  ce  rôle.  Ils  achètent  les 
quantités  énormes  de  drogues  qui  leur  sont  né¬ 
cessaires  à  des  intermédiaires  de  contrebande  qui 
leur  font  payer  cher  les  risques  de  leur  dange¬ 
reux  métier.  Les  intermédiaires  sont  souvent  re¬ 
crutés  parmi  des  repris  de  justice  incapables 
de  gagner  leur  vie  et  qui  risquent,  tout,  même  la 
prison,  pour  alimenter  les  toxicomanes.  Lorsque 
la  police  capture  ces  intermédiaires,  elle  les 
trouve  généralement  porteurs  de  (|uantités 
énormes  de  toxi(|iies,  quantités  se  chiffrant  par 
kilos.  Le  prix  élevé  des  drogues,  joint  à  l'impos¬ 
sibilité  de  se  livrer  à  un  travail  régulier,  est  un 
frein  naturel  qui  limite  automatiquement  la  to.ki- 
comanie,  dans  les  villes  cosmopolites  comme 
Pai'is,  et  autres  villes  du  monde  où  se  donne  ren¬ 
dez-vous  un  monde  hétéroclite  enrichi  et  désœu- 
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vré,  venu  de  tous  les  points  de  la  terre.  Paris,  doit 
compter  au  plus  quelques  centaines  de  toxico¬ 
manes'  dônt  la  plus  grosse  partie  sont  des  étram 
gers  riches,  arrivés  à  Paris  au  hasard  de  leur  v'c 
de  vagabondage  à  travers  les  capitales.  Par  s 
est  d’ailleurs  loin  d’avoir  le  monopole  des  toxico¬ 
manies. 

La  publicité  organisée  autour  des  toxicoma¬ 
nies  fait  que  le  public  voit  des  toxicomanes  par¬ 
tout,  mais  si  on  juge  sainement  et  c|u’on  fasse  la 
part  de  l’exagération',  la  toxicomanie  est  heureu¬ 
sement  une  affliction  rare. 

Symptômes. 

Suivant  les  cas,  les  toxicomanes  absorbent  un 
seul  toxique  (opium,  morphine,  cocaïne...)  ou 
Jinbinent  l’usage  de  deux  ou  plusieurs  toxi¬ 
ques.  Les_  toxicomanes  se  doublent  parfois  d’al¬ 
cooliques,  mais  les  alcooliques,  par  contre,  adon¬ 
nés  à  une  ou  plusieurs  laissons  préférées, ont  gé¬ 
néralement  le  dégoût  des  toxiques.  Je  rappelle 
que  les  toxicomanes  recherchent  dans  les  toxi¬ 
ques  une  excitation  psychique,  motrice,  senso¬ 
rielle,  parfois  l’oubli  de  douleurs  physiques  ou 
morales,  ou  un  moyeu  de  lutter  contre  des  obses¬ 
sions,  mais  à  cause  de  l’accoutumance  assez  ra¬ 
pide  de  l’organisme,  ils  doivent  augmenter  les 
doses  pour  obtenir  des  effets  décroissants.  Cer¬ 
tains  toxicomanes  arrivent  à  absorber,  pendant 
des  années,  des  doses  quotidiennes  de  plusieurs 
grammes  de  toxiques  qui  ne  sont  administrés 
en  thérapeutique,  suivant  les  indications  du 
Codex,  qu’à  des  doses  de  quelques  centigrammes 
ou  moins  ;  cependant  les  accidents  graves  .sont 
relativement  rares  chez  les  toxicomanes,  alors 
qu’on  attribue  (sans  preuves  d’ailleurs)  en  thé¬ 
rapeutique  courante,  des  accidents  mortels  à 
des  prises  infimes  de  ces  mêmes  médicaments,  qui 
sont  absorbés  journellement  à  des  doses  massi¬ 
ves  par  les  toxicomanes. 

Les  symptômes  des  toxicomanies  sont  varia¬ 
bles  suivant  le  toxique  qui  exerce  son  attrac¬ 
tion  sur  la  victime  :  opium,  morphine,  cocaïne 
.  Dans  les  polytoxicomanies,  les  symptô¬ 
mes  s’imbriquent  et  perdent  de  leur  précision. 

Opium.  —  Les  opiomanes  comprennent  :  les 
mangeurs  d’opium  qui  consomment  l’opium  par 
la  voie  buccale,  sous  forme  d’opium  brut,  d’ex¬ 
trait  (l’opium,  les  buveurs  d’opium  C|ui  utilisent 
le  laudaiumi,  les  Itimeurs  d’opiinn  (pii  brûlent 
dans  (les  pipes  l'opium -qui  a  subi  une  préinii'a- 
tion  assez  minutieuse  et  en  alisorbent  la  lumée. 
J.GS  mangeurs  (ropium  sont,  en  général,  plus  ra¬ 
pidement  atteints  dans  leur  santé  que  les  fa  • 
meurs  d’opium. 

Les  fumeries  d’opium  sont  devenues  bien  rares 
en  Europe  et  celles  qui  fonctionnent  sont  vrai¬ 
semblablement  tolérées  par  les  services  de  police, 


dans  les  pays  divërs.  Les  fumeries  d’opium  ne 
subsistent  plus  que  dans  les  pays  d'Orient. 

La  consommation  de  l’opiüm  paraît  assez  res¬ 
treinte  en  Europe.  Les  quantités  nécessaires  aux 
opiomanes  sont  élevées,  par  suite  de  l’accoutu¬ 
mance.  Les  .doses  thérapeutiques  de  un  à  cin([ 
centigrammes  seraient  sans  intérêt  pour  les  ' 
adeptes  ejui  arrivent  à  consommer  un  à  plusieurs , 
grammes  d’opium  par  jour. 

La  quantité  d’opium  contenue  dans  le  lauda¬ 
num  est  minime,  voire  même  insuffisante  en  thé¬ 
rapeutique,  depuis  la  dernière  modification  du 
Codex.  Les  buveurs  de  laudanum  doivent  boire 
le  laudanum  (de  l’ancien  Codex)  par  demi-yerre 
et  même  par  verre. 

Les  opiomanes  ne  peuvent  s’alimenter  en  toxi¬ 
que  qu’en  contrebande. 

Les  symptômes  de  l’intoxication  par  l’opium 
pris  à  hautes  doses  sont  à  peu  près  analogues  à 
ceux  de  l’intoxication  par  la  morphine.  Les 
opiomanes,  en  dehors  des  troubles  divers,  pré- 
;  entent  de  l’amaigrissement,  une  teinte  jaune, 
une  démarche  hésitante,  des  pupilles  contrac¬ 
tées,  de  l’affaiblissement  de  l’intelligence.  L'a¬ 
norexie,  la  con  tipation,  l’asthénie  sont  mar¬ 
quées.  Le  sommeil  est  entrecoupé  de  cauchemars. 
La  suppression  du  poison  est  suivie  d’états  de 
malaise  physicpie  et  d’anxiété  morale,  difficiles  à 
décrire. 

MouPHiNii.  —  La  morphine  (chlorhydrate  de 
morphine)  est  absorbée  par  les  morphinomanes 
en  solulions  conceiiirées  (de  plusieurs  grammes) 
par  la  voie  des  injections  sous-cutanées. 

Dans  la  liste  des  toxiques,  c’est  la  morphine 
qui  crée  le  plus  rapidement  Vêlai  de  besoin,  pour 
peu  qu’une  ])rédisposition  psyciiopathktue  favo¬ 
rise  la  toxicomanie.  L’opium,  qui  renferme  de , 
nombreux  alcaloïdes  dont  les  effets  se  neutrali¬ 
sent,  est  moins  nocif  que  la  morphine,  d’où  l’in¬ 
dication  de  prescrire  de  préférence  l’opium  injec- 
able  (pantopon),  lorsque  ce  médicament  peut 
donner  le  même  résultat  thérapeutique  que  la 
morphine. 

Le  chlorhydrate  de  morphine  est  presque  ex¬ 
clusivement  pris  par  les  morphinomanes  sous 
formes  d’injections  sous-cutanées.  Les  doses  ' 
thérapeutiques  sont  de  cinq  milligrammes  à  un . 
centigramme  de  chlorhydrate  de  moriihine  pour 
une  ampoule  de  un  gramme  d’eau  distillée  :  les 
morphinomanes  arrivent  à  s’injecter  la  morphine 
liar  2  .grammes,  5  grammes  et  plus  même  par  24 
heures. 

Le  morphinisme  chronique  comporte  des  signes 
de  déchéance  multiples. 

L’ivresse  morphinique  épuise  assez-  rapide¬ 
ment  le  système  nerveux.  L’affaiblissement  des 
facultés  intellectuelles,  la  diminution  progressive 
de  la  mémoire,  la  perte  de  la  volonté,  l’altéra¬ 
tion  du  caractère,  l’irrégularité  du  sommeil  ea- 
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ractérisent  le  morphinomane  à  la  période  d’état.. 
Le  sommeil  des  intoxiqués  est  irrégulier  et  trou¬ 
blé  par  des  hallucinations  nocturnes  de  la  vue  et 
de  l'ouïe,  hallucinations  qui  rappellent  celles  des 
alcooliqufes.  Les  phénomènes  morbides  sont  plus 
ou  moins  marqués  suivant  la  réceptivité  du  sujet, 
les  doses  consommées,  le  genre  de  vie  des  indivi¬ 
dus.  En  tous  cas-,  les  fonctions  de  nutrition  sont 
assez  rapidement  atteintes  :  les  malades,  car  les 
morphinomanes  sont  des  malades,  présentent  de 
l’anorexie,  de  la  constipation,  de  la  frigiditi  gé¬ 
nitale  et  de  l’impuissance.  A  une  période'  plus 
avancée,  la  maigreur,  la  contraction  des  pupilles, 
la  pâleur  de  la  face,  la  décomposition  des  traits, 
l’aspect  atone  du  regard,  la  déchéance  intellec¬ 
tuelle  marquent  la  cachexie  morphinique.  A  ce 
stade  et  chez  les  grands  intoxiqués,  la  morphine 
ne  procure  plus  de  mieux-être,  mais  sa  privation 
cause  des  tourments  atroces,  comme  on  l’a  dit, 
«le  piège  s’est  refermé  sur  la  victime.  » 

La  mort  survient  souvent  du  fait  d’une  affec¬ 
tion  intercurrente  évoluant  dans  un  organisme 
affaibli. 

te  morphinisme  aigu  n’est  souvent  chez  les 
morphinomanes  qu’un  épisode  au  cours  du  mor¬ 
phinisme  chronique. 

Lorsque  les  toxicomanes  se  sont  laissés  aller  à 
(les  consommations  excessives  de  la  drogue,  ils 
présentent  des  accidents  de  gravité  variable. 
Tantôt,  après  une  phase  d’excitation  générale¬ 
ment  courte,  c’est  un  sommeil  comateux  d’où  le 
malade  sort  avec  état  nauséeux,  vomissements, 
diarrhée,  sueurs  profuses.  Le  malade  offre  des 
signes  d’empoisonnement  avec  lassitude,  ano¬ 
rexie,  état  de  malaise  intense,  pouls  filiforme, 
respiration  superficielle.  Le  retour  à  l’état  nor¬ 
mal  est  plus  ou  moins  long. Tantôt,  l’intoxication 
aiguë,  à  la  suite  de  doses  massives  (cinq  grammes 
par  exemple  de  chlorhydrate  de  morphine  en  so¬ 
lution)  détermine  une  phase  d’agitation  intense  ' 
bientôt  suivie  d’une  phase  de  collapsus  :  la  mort 
survient  du  fait  d’accidents  bulbaires,  respira¬ 
toires. 

Le  chlorhydrate  d’héroïne,  dérivé  de  la  mor¬ 
phine,  détermine  des  effets  analogues  à  ceux  de 
la  morphine  ;  cependant  les  effets  soporifiques 
paraissent  plus  intenses  et  les  manifestations 
nauséeuses  moins  marquées. 

Cocaïne.  —  Le  chlorhydrate  de  cocaïne  est  ab¬ 
sorbé  par  les  cocaïnomanes  ,  soit  en  poudre  par 
prises  nasales,  soit  en  solutions  concentrées  et  de 
consistance  presque  sirupeuse  (solution  de  plu¬ 
sieurs  grammes  de  cocaïne  dans  quelques  gram¬ 
mes  d’eau)  par  injections  sous-cutanées. 

Les  quantités  thérapeutiques  de  chlorhydrate 
de  cocaïne  sont  de  cinq  centigrammes  par  doses 
avec  maximum  habituel  de  quinze  centigrammas 
par  24  heures.  Les  cocaïnomanes  absorbent  ré¬ 
gulièrement  des  doses  de  cinquante  centigram¬ 


mes,  un  gramme  ou  "plusieurs  grammes.  Si  l’on 
tient  compte  que  le  gramme  de  cocaïne,  qui  vaut 
en  gros  environ  4  fr.  le  gramme,  est  vendu  peut- 
être  de  40  à  50  francs  le  gramme  aux  intoxiqués, 
■\  i  ont  besoin  de  doses  énormes,  on  voit  quels 
.  lit  les  revenus  élevés  dont  doivent  disposer  les 
victimes  pour  s’adonner  à  leur  intoxication  favo¬ 
rite. 

Les  cocaïnomanes  se  recrutent  dans  des  mi¬ 
lieux  spéciaux.  Il  s’agit  le  plus  souvent  de  fem¬ 
mes,  parfois  d’hommes  vivant  dans  des  cénacles 
de  désoeuvrés  qui  sont  enrôlés  dans  le  cocaïnisme 
par  esprit  d’imitation.  La  cocaïne,  à  la  diffé¬ 
rence  de  la  morphine,  ne  crée  pas  un  état  de  be¬ 
soin  organique.  Le  cocaïnomane  recherche  .évi¬ 
demment  le  toxique,  mais  la  privation  temporai¬ 
re  ou  définitive  ne  détermine  pas  forcément  des 
troubles  organiques  comparables  à  ceux  de  la 
morphine.  Le  cocaïnomane  privé  de  son  toxique 
est  inquiet,  anxieux,  mais  il  se  résigne  avec  plus 
ou  moins  de  peine  à  la  déception  que  lui  donne 
l’impossibilité  de  se  procurer  l’alcaloïde. 

Les  conséquences  de  la  cocaïnomanie  moyenne 
(quelques  grammes  par  semaine)  consistent  dans 
des  modifications  du  caractère,  irritabilité  sur¬ 
tout,  dans  les  troubles  digestifs,  dans  l’anorexie, 
dans  l’inaptitude  au  travail,  dans  la  déchéance 
intellectuelle  et  morale  plus  ou  moins  rapide, 
avec  apparition  possible  de  crises  furieuses.  La 
suppression  du  sommeil,  le  tremblement,  les 
troubles  cardiaques  sont  fréquents. 

Le  cocaïnisme  chronique  se  traduit  générale¬ 
ment  par  des  troubles  de  la  sensibilité  :  fourmil¬ 
lements,  sensations  de  démangeaisons,  de  piqû¬ 
res  sous  la  peau,  plaques  d’anesthésie,  hallucina¬ 
tions  de  la  vue  et  de  l’ouïe.  Les  troubles  moteurs 
consistent  dans  des  secousses  musculaires,  des 
myoclonies,  des  parésies,  des  crampes  doulou¬ 
reuses,  des  convulsions.  Les  troubles  intellec¬ 
tuels  sont  fréquents  et  se  traduisent  par  l’affai¬ 
blissement  progressif  de  la  mémoire,  de.  la  vo¬ 
lonté,  de  l’intelligence.  Les  malades  ont  de  la 
dj'spnée,  des  palpitations,  des  syncopes,  des 
sueurs  profuses,  de  l’insomnie.  Les  troubles  diges¬ 
tifs  consistent  dans  l’anorexie,  la  langue  sabur- 
rale.  .  .  Le  subictère  peut  révéler  une  atteinte  du 
foie. 

La  cachexie  cocaïnique  peut  aboutir  à  la  mort 
au  bout  d’un  temps  variable  de  quelques  mois  à 
plusi  urs  années.  L’anaphrodisie  et  l’impuissance 
génitale  sont  fréquents  dans  le  cocaïnisme  chroni¬ 
que.  Les  lésions  de  la  muqueuse  nasale  peuvent 
aboutir  dans  les  cas  graves  à  la  perforation  de  la 
cloison.  L’hydrorrhée  nasale,  des  épistaxis  gra¬ 
ves  ont  été  signalés. 

Le  cocaïnisme  aigu  est,  comme  le  morphinisme 
aigu,  un  épisode  au  cours  du  cocaïnisme  chroni- 
qeue. 

Dans  certains  cas,  après  absorption  des  doses 
habituelles,  les  intoxiqués  présentent  des  phéno- 
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mènes  d’excitation  :  fomrmillements  dans  les  ex¬ 
trémités,  tintement  d’oreilles,  agitation,  myo¬ 
clonies,  délire.  Dans  d’autres  cas,  les  intoxiqués 
ont  de  la  loquacité  extrême,  des  accès  de  fureur, 
se  terminant  souvent  par'  une  crise  nerveuse. 
On  observe  une  faiblesse  générale  avec  malaise, 
sueurs  froides  ,  pâleur,  nausées  et  irrégularité  du 
pouls,  dyspnée.  Dans  les  cas  graves,  on  constate 
des  convulsions  toniques  et  cloniques,  et  la  mort 
survient  par  asphyxie. 

Le  cocaïnisme  aigu,  après  absorption  de  doses 
moyennes,  se  traduit  encore  par  de  la  dilatation 
énorme  des  pupilles,  des  frissons,  une  sensation 
de  froid.  Les  nausées  et  la  céphalée  sont  des  phé- 
homènès  moins  fréquents.  La  congestion  céré¬ 
brale  peut  être  intense.  Les  intoxiqués  sont  en 
sueur,  présentent  une  insomnie  rebelle,  de  l’agi¬ 
tation.  L’anorexie  peut  être  absolue  avec  langue 
saburrale.  La  température  s’élève  peu. 

I.es  solutions  de  chlorhydrate  de  cocaïne  con¬ 
centrées  (un  gramme  et  'plus  pour  quelques 
grammes  d’eau),  introduites  en  une  seule  fois  par 
injection  sous-cutanée,  intra-musculaire,  peu¬ 
vent  provoquer  après  une  phase  d’excitation  ou 
de  tachycardie,  des  phénomènes  de  torpeur  avec 
parésie  des  membres,  malaise  intense,  état  lipo- 
thymique  ou  syncope.  {Cocaïnisme.  Traité  de  mé¬ 
decine,  édition  Masson.) 

Les  effets  de  la  cocaïne  sont  généralement  de 
courte  durée  ;  aussi  pour  prolonger  l’excitation 
psychique,  les  sensations  d’ivresse  ou  d’eupho¬ 
rie,  les  cocaïnomanes,  au  cours  de  certains  excès 
de  cocaïne  (analogues  à  ceux  des  buveurs)  sont 
amenés  plus  ou  moins  inconsciemment  à  augmen¬ 
ter  les  doses  et  à  les  renouveler  pour  se  main¬ 
tenir  dans  les  états  recherchés.  Dans  certains 
cas,  comme  dans  l’ivresse  de  l’alcool  où  l’intoxi¬ 
qué  perd  tout  contrôle,  et  prend  tout  le  toxique 
qu’il  a  sous  la  main,  il  y  a  un  moment  où  le  cocaü 
nomane,  en  état  d’inconscience,  prend  le  toxique 
par  doses  successives  et  c’est  le  sommeil  pro¬ 
fond  ou  le  coma  qui  met  fin  à  la  consommation 
maniaque  du  poison.  Les  réveils  qui  suivent  l’i¬ 
vresse  cocaïnique,  qui  a  pu  se  prolonger  plusieurs 
heures,  sont  horribles.  Le  malheureux  intoxiqué, 
refroidi,  titubant  dès  qu’il  essaye  de  se  lever,  est 
en  proie  à  un  malaise  intense,  indescriptible.  Des 
convulsions  cloniques  peuvent  apparaître.  En 
général,  après  l’orgie  de  dépense  nerveuse,  l’in¬ 
toxiqué  entre  dans  un  sommeil  comateux  qui 
peut  se  prolonger  plusieurs  jours.  Le  malade 
sort  de  son  coma  dans  un  abattement  profond.- 
Si  l’intoxication  a  été  trop  massive,  le  malade  ne 
se  réveille  plus  et  le  sommeil  conduit  à  la  mort. 
Enfin,  la  mort  peut  survenir  subitement  au  cours 
de  doses  anormalement  élevées,  prises  en  une 
seule  lois  ou  à  des  intervalles  trop  rapprochés. 

Des  symptômes  mentaux  variés  peuvent  appa¬ 
raître  chez  les  cocaïnomanes.  Suivant  certains 
auteurs  le  cocaïnisme  pourrait  créer  ou  mieux  dé¬ 


clancher  chez  les  prédisposés  toutes  les  affections 
décrites  en  psychiatrie. 

Les  effets  de  la  cocaïne  sont  variables  suivant 
qu’il  s’agit  d’un  premier  essai  ou  au  contraire 
d’une  habitude  invétérée. 

Dans  l’intoxication  première,  on  observe  des 
troubles  décrits  sous  le  nom  de  cocaïnisme  aigu 
ou  d’ivresse  cocaïnique.  Le  cocaïnisme  aigu  com¬ 
mence  assez  souvent  par  une  phase  d’excitation, 
une  phase  délirante,  parfois  accompagnée  d’itti- 
pulsions  violentes  et  suivie  d’une  phase  de  coma. 
Le  cocaïnisme  entraîne  en  même  temps  du  trem¬ 
blement  des  muscles  :  les  réflexes,  tendineux  sont 
exagérés  :  la  sensibilité  est  affaiblie.  La  dj'schro- 
matopsie,  les  troubles  de  la  vision,  sont  fréquents.. 

Dans  l’intoxication  chronique,  les  troubles  in¬ 
tellectuels  sont  lentement  progressifs.  Dans  une 
première  période,  ils  se  manifestent  par  une  acti¬ 
vité  exagérée,  par  de  la  loquacité.  Dans  une  deu¬ 
xième  période,  la  déchéance  intellectuelle  devient 
assez  profonde.  Le  malade  présente  des  halluci¬ 
nations,  des  idées  délirantes,  des  impulsions,  des 
tics  qui  le  conduisent  à  des  actes  érotiques,  des¬ 
tructeurs,  parfais  au  vol  ou  au  meurtre,  (F.  Saba- 
Tucci  «  syndromes  neuropsyçhiques  chez  les 
cocaïnomanes  ».) 

Diaçinqslic. 

Le  diagnostic  des  toxicomanies  repose,  en  de¬ 
hors  des  symptômes  d’intoxication  propres  à  cha¬ 
que  toxique,  sur  les  commémoratifs,  l'habitus  si 
spécial  du  malade,  les  cicatrices  habituelles  d'ab¬ 
cès  consécutifs  à  des  injections  faites  sans  précau¬ 
tions  asepticfues.  La  présence  des  toxiques,  des 
seringues  à  injection .  .  .  plus  ou  moins  bien  dissi¬ 
mulés  dans  la  chambre  où  dans  l’endroit  où  se 
trouve  l’intoxicjué,  lève  les  doutés. 

Prophylaxie. 

La  prophylaxie  de  la  tpxicomanie  consiste 
dans  la  réglementation  de  la  délivrance  des  subs¬ 
tances  toxiques  qui,  d’ailleurs,  n’est  pas  toujours 
opérante  à  l’égard  des  toxicomanes  parce  que 
s’ils  y  mettent  le  prix,  ils  parviennent  assez  sou¬ 
vent  à  se  procurer  les  toxiques  dont  ils  ne  peu¬ 
vent  plus  se  passer.  Heureusement  que  le  dégoût 
et  des  sursauts  de  la  volonté  arrêtent  un  certain 
nombre  de  toxicomanes  au  seuil  de  l’abîme. 

La  législation  très  rigoureuse  sur  la  délivrance 
des  substances  toxiques  gêne  donc  les  médecins 
dans  le  traitement  des  affections  qui  relèvent 
des  médicaments  toxiques,  pris  à  doses  thérapeu¬ 
tiques  et  est  une  source  d’ennuis  pour  les  phar¬ 
maciens  qui  donnent  le  médicament. 

La  révision  du  décret  du  14  septembre  1916, 
complétant  l’ordonnance  de  1845  concernant 
les  toxiques  est  à  l’étude  depuis  un  certain  temps. 

La  loi  du  1,8  juillet  l,9-22  complétant  celle  du 
19  juillet  1845  sur  la  veille  des  substances  véné¬ 
neuses  déjà  modifiée  par  la  loi  du  12  juillet  1916, 
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concernant  l’importation,  la  détention  et  l’usage 
des  substances  vénéneuses,  permet  aux  services 
de  police  de  perquisitionner  en  tout  temps  dans 
les  locaux  où  l’on  use  en  société  des  stupéfiants. 
La  loi  du  13  juillet  1922  a  élevé  les  peines  encou- 
raes  par  les  individus  coupables  d’avoir  facilité 
à  autrui  l’usage  desdites  substances,  soit  en  pro¬ 
curant  dans  ce  but  un  local,  soit  par  tout  autre 
moyen.  , 

La  Convention  de  La  Haye  prévoit  des  mesures 
destinées  à  restreindre  la  production  de  l’opium 
brut  pour  l’usage  de  l’opium  à  fumer. 

En  ce  qui  concerne  l’bpium,  la  Conférence  de 
Genève,  qui  a  tenu  ses  réunions  en  1925,  a  délibéré 
sur  la  suppression  graduelle  de  l’usage  de  l’opium 
àfumer. 

La  discussion  a  porté  sur  la  date  d’où  doit  par¬ 
tir  le  délai  de  15  ans  à  la  fin  duquel  on  se  propose 
d’obtenir  la  suppression  graduelle  de  la  fabrica¬ 
tion,  du  commerce  extérieur  et.  de  l’usage  de 
l'opium  préparé.  M.  Bazil  Backett,  délégué  an¬ 
glais,  ajustement  fait  remarquer  que  la  consom¬ 
mation  de  l’opium  dans  l’Inde  n’est  pas  plus  un 
abus  que  celle  de  l’alcool  dans  certains  autres 
pays  :  elle  est  tellement  liée  aux  traditions  socia¬ 
les  et  religieuses  du  pays  que  le  problème  de  sa 
suppression  y  prend  un  aspect  qu’il  n’a  pas  ail-, 
leurs. 

Les  Etats-Unis  demandaient  la  détermina-, 
tion  précise  de  la  date  à  partir  de  laquelle  le  délai 
de  quinze  ans  prévu  pour  la  suppression  totale  de 
l’usage  de  l’opium  à  fumer  commencerait  à  cou¬ 
rir,  La  France  et  la  Grande-Bretagne  n’ont  pas 
pu  se  rallier  à  cette  demande. 

Une  conférence  pour  le  contrôle  international 
du  trafic  des  stupéfiants  a  été  organisée  à  Genève 
enfévrier  1925,  sous  les  aupices  de  la  Société  des 
Nations, 

La  question  des  stupéfiants  intéresse  beau¬ 
coup  de  pays.  L’Extrême-Orient  fume  l’opium, 
l’Asie  Centrale  prend  du  haschich,  le  Pérou  et  la 
Bolivie  de  la  coca,  l’Europe  et  l’Amérique  du 
Nord  comptent  un  certain  nombre  de  toxico¬ 
manes  adonnés  à  des  alcaloïdes  comme  la  mor¬ 
phine,  la  cocaïne,  l’héroïne. 

La  prohibition  des  cultures  de  plantes  stupé¬ 
fiantes  ou  l’interdiction  d’extraire  de  celles-ci  des 
alcaloïdes  n’est  pas  une  mesure  applicable.  L’u¬ 
sage  de  l’opium  et  de  la  coca  est  répandu  dans 
certains  pays  comme  la  consommation  des  bois¬ 
sons  alcooliques  en  Europe.  D’ailleurs,  les  alca¬ 
loïdes  sont  de  trop  précieux  médicaments  pour 
qu’on  puisse  interdire  la  culture  et  ordonner  la 
lermeture  des  usines  qui  les  fabriquent.  La  me¬ 
sure  prophylactique  la  meilleure  paraît  consister 
dans  un  accord  international  permettant  de  sui¬ 
vre  les  toxiques  des  usines  aux  pharmacies. 
Mais  cet  accord  doit  être  conçu  dans  un  esprit 
assez  large  qui  saurait  faire  la  part  d’habitudes 
séculaires  invétérées  dans  les  pays  d’Orient  et 


aussi  la  part  des  toxicomanes  inguérissables  dans 
les  pays  d’Europe. 

L’interdiction  absolue  agit  comme  un  attrait 
invincible  sur  certains  individus  et  la  publicité 
inconsidérée  faite  autour  des  toxicomanies  as¬ 
sure  des  recrues  à  un  mal  que  les  services  de  po¬ 
lice  cherchent  à  enrayer. 

La  réglementation  avec  ses  sanctions  pénales 
aboutit  parfois  à  des  résultats  pénibles.  Elle 
entraîne  la  réclusion  de  plusieurs  mois  de  con¬ 
damnés  qui  sont  des  malades  qui  relèvent  des  ser¬ 
vices  fnédicaux  et  non  des  services  pénitentiai¬ 
res.  Dans  certains  cas,  les  condamnations  sont 
prononcées  contre  des  individus  qui  usent  de  la 
drogue  à  doses  thérapeutiques,  mais  qui  se  sont 
procuré  le  toxique  irrégulièrement. 

En  mars  1925,  un  tribunal  correctionnel  de  la 
région  Ouest  de  la  France  a  condamné  à  un  an  de 
prison  un  malade  qüi,  pour  des  raisons  que  nous 
ignorons,  s’étaît  procuré  des  ampoules  de  mor¬ 
phine  de  un  centigramme,  d’une  façon  illégale, 
en  falsifiant  des  ordonnances  de  médecins.  Je  ne 
puis  m’empêcher  de  penser  qu’il  s’agit,  dans  l’es¬ 
pèce,  d’un  acte  vraiment  inhumain,  accompli 
sous  une  forme  juridictionnelle,  par  des  juges  de 
bonne  foi,  c^ui  ont  cru  bien  faire  en  faisant  em¬ 
prisonner  un  malade  qui  sera  soumis  à  la  terrible 
existence  des  prisons,  alors  qu’il  relevait  de  l’hô¬ 
pital  ou  de  l’asile. 

Je  résume  les  dispositions  essentielles  du  décret 
des  19  et  20  septembre  1916  concernant  l’importa¬ 
tion,  le  commerce,  la  détention  et  l’usage  des 
substances  vénéneuses. 

Les  substances  vénéneuses  sont  classées  par  le 
décret  en  trois  tableaux  A.  B.  G. 

Le  tableau  A  concerne  les  substances  très  toxi¬ 
ques  comme  l’atropine,  par  exemple. 

Le  tableau  B  concerne  les  toxiques  stupéfiants 
comme  la  morphine  et  la  cocaïne. 

Le  tableau  C  concerne  les  substances  faiblement 
toxiques  comme  la  teinture  de  digitale,  par  exem¬ 
ple. 

Je  rapporte  les  articles  essentiels  du  décret  de 
1916  relatifs  à  la  délivrance  des  toxiques  stupé¬ 
fiants  du  tableau  B.  _ 

Ï.VBLEAU  B. 

Toxiques  stupéfiants 

Alcaloïdes  de  l’opiuin  (à  l’exception  de  la  codéine', 
leurs  sels  et  leurs  dérivés. 

Cocaïne,  ses  sels  et  ses  dérivés. 

Diacétylmorphine  et  ses  sels. 

Extraits  d’opium. 

Haschich  et  ses  préparations. 

Morphine  et  ses  sels. 

Opium  brut  et  officinal. 

Art.  38.  —  11  est  interdit  aux  pharmaciens  de 
renouveler  aucune  ordonnance  prescrivant  dos  sub¬ 
stances  du  tableau  B,  soit  en  nature,  soit  sous  forme 

♦♦♦♦♦ 
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de  solutions,  destinées  à'des  injections  sous-^cütanées. 

La  même  interdiction  s’applique  aux  ordonnances 
prescrivant  des  poudres  à  base  de  cocaïne  ou  derses 
sels  et  de  ses  dérivés  et  renfermant  ces  substances 
dans  une  proportion  égale  ou  supérieure  au  centième,  ' 
ainsi  qu’aux  ordonnances  prescrivant  des  prépa¬ 
rations  destinées  à  être  ahorhées  par  la  voie  stomacale 
et  contenant,  à  une  dose  quelconque,  des  substances 
du  tableau  B. 

Par  dérogation  à  -cette  dernière  disposition,  peu¬ 
vent  être  renouvelées  les  ordonnances  prescrivant 
des  préparations  destinées  à  être  absorbées  par  la 
voie  stomacale  et  ne  contenant  pas  plus  de  12  centi¬ 
grammes  d’extrait  d’opium,  ni  plus  de  3  centigram¬ 
mes  de  chlorhydrate  de  morphine,  de  diacétylmor- 
phine  ou  de  cocaïne. 

Aid.  39.  —  Il  est  interdit  aux  médecins  de  rédiger 
et  aux  pharmaciens  d’exécuter  des  oMonnances 
prescrivant,  pour  une  période  supérieure  à  sept  jours, 
les  substances  du  tableau  B  lorsq'.re  la  composition 
des  préparations  prescrites  correspond  aux  condi¬ 
tions  d’interdiction  édictées  par  l’article  précédent. 

Art.  40.  —  Les  pharmaciens  peuvent  délivrer  aux' 
médecins,  aux  vétérinaires,  aux  chirurgiens  dentis'tes 
et  aux  sages-femmes  les  substances  du  tableau  B 
nécessaires  à  l’exercice  de  leur  profession  dans  les  con¬ 
ditions  et  sous  les  réserves  fixées  aux  articles  27 
et  28  (demande  du  médecin  écrite,  datée  et  signée, 
interdiction  de  céder  les  substances  aux  malades  à 
titre  onéreux  ou  gratuit . . .  ) 

Les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer  ces  substan¬ 
ces  qu’à  des  praticiens  domiciliés  dans  la  commune 
QU  dans  les  .communes  contiguës,  lorsque  celles-ci 
sont  dépourvues  d’officine. 

Il  est  interdit  aux  pharmaciens  de  délivrer  à  ces 
praticiens  aucune  de  ces  substances  en  nature. 

Les  pharmaciens  doivent  conserver  pendant  trois 
ans,  pour  être  représentées  à  toute  réquisition  de 
l’autorité  compétente^  les  demandes  émanant  des 
médecins,  des  vétérinaires,  des  chirurgiens-dentistes 
et  des  sages-femmes,,  et  en  adresser  un  relevé  à-  la 
fin  de  chaque  trimestre,  au  préfet  de  leur  dépar¬ 
tement. 

Traitement 

Le  traitement  est  vaiiable  suivant  les  circons¬ 
tances. 

L’opium  et  la  morphine  deviennent  chez  cer¬ 
tains  sujets  un  besoin  organique.  Dès  c^u’ils  cher¬ 
chent  à  supprimer  la  ration  habituelle,  ils  éprou¬ 
vent  des  malaises  prémonitoires,  tels  cfue  fris¬ 
sons,  bâillements,  lassitude  des  muscles .  .  . ,  puis 
survient  une  impression  de  fatigue  intense,  un 
malaise  iiulélinissable,  une  inaptitude  absolue 
au  travail,  symptômes  qui  peuvent  en  imposer 
pour  une  neurasthénie  essentielle. 

La  morphinomanie  est  plus  difficile  à  traiter 
que  la  çocaïnomaide., . 

Dans  certains  cas,  les  toxicomanes  s’aper¬ 
çoivent  à  temps  ciii’ils  approcheirt  de  l’abîme. 


la  raison  reprend  ses  droits  et  la,  guérison  peut 
être  obtenue;  -  " 

D’autres  malades  sont  dans  la  nécessité  de  re¬ 
courir  aux  soins  du  médecin  parce  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  plus  se  procurer  la  drogue  qui  leur  est  indis¬ 
pensable.  Le  médecin  peut  alors  faire  des  repê¬ 
chages  providentiels.  ' 

Dès  les  premiers  jours,  la  suppression  de  la 
morphine  produit  chez  certains  malades  des  sen¬ 
sations  atrocement  pénibles  :  l’état  de  besoin 
est  constitué,  une  sensation  angoissante,  com¬ 
parée  à  celle  de  la  faim,  appelle  à  heure  fixe  la  pi¬ 
qûre.  Le.morphinomane  vit  dans  l’attente  et  dans 
le  regret  de  la  piqûre.  Il  y  a  des  cas  où  il  est  im¬ 
possible  de  supprimer  line  certaine  dose  réduite 
de  morphine,  par  exemple  une  ou  deux  injec¬ 
tions  de  un  centigramme  de  morphine  par 
vingt-quatre  heures.  Le  médecin  doit  alors  avoir 
la  sagesse  de  ne  pas  insister  et  son  devoir  pro¬ 
fessionnel  lui  impose  de  délivrer  régulièrement 
au  malade  la  dose  sans  laquelle  il  ne  peut  plus  vi¬ 
vre  qu’avec  des  souffrances,  s’il  ne  risque  pas  la 
mort  à  brève  échéance,  après  de  longs  jours  d’a¬ 
gonie  (1). 

La  suppression  de  la  cocaïne  est  plus  facile  à 
réaliser  :  la  cocaïne  ne  crée  pas,  comme  la  mor¬ 
phine,  un  besoin  organique.  Les  calmants,  les 
toniques,  la  balnéation,  les  massages,  la  psycho¬ 
thérapie,  le  repos  prolongé  au  Ht . . .  permettent 
M’atteindre  le  but  souhaité. 

Les  accidents  aigus  graves  survenant  chez  les 
toxicomanes  sont  souvent  au-dessus  des  ressour¬ 
ces  de  l’art.  Il  faut  s’abstenir  d’injections  de 
chlorhydrate  d’adrénaline,  d’inhalation  de  ni¬ 
trite  d’amjde...  qui  aggrayent  l’intoxication 
dans  certains  cas,  et  savoir  attendre  le  terme 
d’un  sommeil  comateux  dont  le  malade  sort  in¬ 
demne,  assez  souvent.  La  saignée  a  des  indi¬ 
cations  (2).  . 

Lorsque  les  accidents  aigus  ont  une  tendance 
à  s’amender,  on  donne  des  toniques  comme  le 
rhum,  le  vin  de  champagne,  les  grogs  chauds... 

Dans  quelques  cas,  les  accès  délirants  peu¬ 
vent  nécessiter  un  internement  provisoire,  à  dé¬ 
faut  de  la  possibilité  d’une  surveillance  étroite. 

La  suppression  d’emblée  du  poison  n’a  que  des 
inconvénients,  elle  peut  entraîner  la  mort  par 
suppression  du  toxique  auquel  s’est  accoutumé 
l’organisme.  La  suppression  progressive  et  gra¬ 
duelle  n’a  que  des  avantages. 


(1)  Ces  ea.s seraient  exceptionnels.  Je  tiens  duD'Dù- 
ehesne,  qui  a  été  l’interne  du  D"'  Sollikh,  peiulant  deux 
ans  et  a  collaboré  à  apiiliquer  sa  méthode  à  un  grand 
nomJjre  de  morpiiinoiuanes  qu’il  n’en  a  jamais  vli  qu’on 
n’ait  pas  réussi  à  sevrer  coirrplèteinent.  La  vérité,  c’est 
que  les  récidives  sont  très  fréquentes. 

f2)  Dans  le  cocaïnisme  aigu  il  faut  placer  les  malades 
en  position  demi-couchcc,  s’abstenir  de  café  no/r  à  faire 
en  résumé  le  conlraïre  de  ce  qui  est  prescrit  habituelle.  , 
ment. 
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Le  médecin  traitant  réduit  donc  graduellement 
la  dose  de  toxique  ;  il  suspend  le  toxique  un  cer¬ 
tain  temps  pour  le  reprendre  si  des  manifesta¬ 
tions  trop  douloureuses  ou  trop  alarmantes  ac¬ 
compagnent  la  suppression. 

On  peut  substituer  aux  injections  de  mor¬ 
phine  le  pantopon,  le  laudanum,  puis  des  stimu¬ 
lants  comme  la  caféine,  la  strychnine,  ou  des  cal¬ 
mants  comme  l’aspirine  à  hautes  doses,  le  som- 
nilène,  le  dial,  ou  des  toniques  comme  le  champa¬ 
gne  ou  les  vins  généreux. 

Suivant  M.  Bonnange,  la  preniière  phase  con¬ 
siste  dans  la  suppression  de  la  morphine  et  son 
remplacement  pendant  trente-six  heures  par  la 
dionine,  laquelle  à  son  tour  est  remplacée  dans 
les  quarante-huit  heures  par  la  caféine,  qui  elle- 


même  est  supprimée  après  une  période  égale.  On 
remplace  ainsi  la  morphine  par  un  produit  de 
même  nature,  mais  de  toxicité  plus  faible  pour 
arriver  au  bromure-  de  codéine,  de  toxicité  pra¬ 
tiquement  nulle  et  ne  déterminant  pas  l’accou¬ 
tumance. 

Le  traitement  ne  peut  être  efficace  qu’avec  la 
bonne  volonté  du  malade  qui  comprend  les  dan¬ 
gers  qu’il  court  :  mais  certains  malades,  malgré 
leurs  efforts  réels,  sont  incapables  de  suivre  les  ré¬ 
solutions  prises.  Le  médecin  devra  alors  se  rési¬ 
gner  à  prescrire  la  morphine,  aux  doses  les  plus 
basses  possibles,  en  suivant  de  près  son  malade. 

L’isolement  dans  une  maison  de  santé  peut 
être  indiqué,  dans  certains  casj  pour  mener 
bien  la  cure  de  désintoxication. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


La  schizophrénie. 

Le  terme  de  schizophrénie,  proposé  par  Bleuler 
pour  désigner  la  démence  précoce,veut  dire  disso¬ 
ciation  psychique  :  les  différentes  facultés  psy¬ 
chiques,  conservées  individuellement,  n’ont  plus 
entre  elles  la  synergie  qui  assure  leur  jeu  normal 
et  régulier.  On  est  donc  loin  du  sens  que  mérite  la 
démence,  en  tant  qu’afïaiblissement  intellectuel 
définitif.  Bleuler  ne  considère  donc  plus  la  dé¬ 
mence  précoce  comme  une  démence  vraie  ;  de 
plus,  le  schizophrène,  a-t-il  remarqué,  ne  répond 
pas  ou  répond  mal  aux  incitations  venues  du 
dehors. 

Ce  dernier  point  est  très  important,  dit  A. 
Borel,  car  il  a  permis  à  l’école  française,  sous  la 
direction  du  pr  Henri  Claude,  de  ramener  à. de 
justes  proportions  la  schizophrénie,  qui,  sous  sa 
conception  première,  devait  englober  presque  la 
moitié  des  affections  étudiées  en  psychiatrie.  En 
effet,  il  s’agit  de  déterminer  si  la  perte  de  contact 
avec  l’extérieur  est  une  conséquence,  un  abou¬ 
tissement,  ou  bien  si  elle  est  l’élément  primitif 
dont  dépendent  ensuite  toutes  les  manifestations. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  de  la  démence  pré¬ 
coce  vraie  ;  la  perte  de  contact  avec  la  réalité 
résulte  d’un  déficit  psychique  ;  Kreepelin,  puis 
Morel,  en  ont  décrit  trois  formes  :  hébéphrénie, 
catatonie,  D.  paranoïde.  L’affection. est  rapide¬ 
ment  progressive  et  survient  d,ès  l’adolescence  ou 
la  jeunesse  ;  elle  relèverait  d’auto-intoxication 
ou  d’une  hérédité  chargée. 

Dans  le  deuxième  cas,  il  s’agit  des  malades  que, 
seuls,  H.  Claude  dénomme  «  schizophréniques  »; 
ils  ont,  dès  l’enfance,  une  tendance  à  fuir  la  réa¬ 
lité  au  profit  de  la  vie  intérieure  ;  et  la  vie  intel¬ 
lectuelle,  dissociée  en  ses  éléments,  a  perdu  toute 


synergie  des  fonctions  psychiques.  Que  cette  dis¬ 
cordance  soit  modérée  et  tout  se  réduit  à  un 
simple  travers  le  caractère  ;  nous  avons  affaire  à 
un  schizoïdè,  l’individu  peut  vivre  dans  la  société 
un  rôle  effacé.  Mais  si  l’état  s’accentue,  il  devient 
pathologique  et  nous  avons  le  schizomaniaque  ; 
puis,  si  la  dissociation  psychique  devient  une 
véritable  dislocation,  c’est  l’étape  ultime,  la 
schizophrénie. 

Il  s’agit  donc  là  d’un  véritable  démembre¬ 
ment  de  la  démence  précoce  dont  on  retire  la 
schizophrénie  qui  n’a  jamais  été  un  affaiblisse¬ 
ment  intellectuel  vrai.  Et  ce  démembrement 
n’est  sans  doute  encore  qu’à  son  début.  (Le  Pro¬ 
grès  médical.  24  janvier  1925.) 

L’arythmie  de  tension  et  les  anisophonosphygmies. 

Il  résulte  d’une  intéressante  étude  du  Pr  G. 
Lian,  qu’en  auscultant  soigneusement  les  bruits 
artériels  huméraux,  tandis  que  le  brassard  bra¬ 
chial  est  maintenu  gonflé  sous  une  pression  égale 
à  la  pression  maxima,  le  médecin  recueille  sou¬ 
vent  des  renseignements  d’une  importance  con¬ 
sidérable  pour  le  diagnostic  et  le  pronostic  de 
l’insuffisance  cardiaque  ;  il  peut  constater  l’iné¬ 
galité  ou  la  disparition  de  certains  bruits  arté¬ 
riels  chez  des  sujets  dont  les  contractions  cardia¬ 
ques  sont  cependant  régulières.  Ce  phénomène 
peut  être  qualifié  d’anisophonosphygmie  et  il 
présente  trois  grandes  variétés  :  l’A.  respiratoire, 
l’A.  alternante,  et  l’A.  désordonnée. 

Et  tout  d’abord,  l’A.  est  un  phénomène  physio¬ 
logique,  quand  elle  se  produit  à  l’inspiration  et 
consiste  seulement  en  une  diminution  d’inten¬ 
sité  et  non  en  une  disparition  de  certains  bruits. 
Elle  peut  aider  le  médecin  dans  la  mesure  de  la 
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pression  minirna.  En  la  constatant,  on  se  rend 
compte  qu’on  est  tout  près  de  la  Mn  et  en  dégon¬ 
flant  encore  un  peu  le  brassard  on  arrive  à  trou¬ 
ver  que  la  diminution  d’intensité  porte  sur  tous 
les  bruits  artériels,  aussi  bien  à  l’inspiration  qu’à 
l’expiration  :  on  est  alors  à  la  minimà. 

^  Dans  l’ûf.  pathologique  (disparition  de  certains 
bruits  artériels),  diverses  éventualités  sont  à 
envisager. 

1  °  La  plus  simple,  assez  fréquente,  est  l’a. 
alternante,  traduction  auscultatoire  du  pouls 
alternant  (grande  surcharge  du  ventricule  gau¬ 
che,  survie  maxima  de  5  ans)  ; 

2“  Assez  rare  est  l’A.  désordonnée,  se  faisant  de 
façon  désordonnée  ;  elle  témoigne  d’un  trouble  de 
contractilité  du  myocarde  ventriculaire  gauche 
(surcharge  moyenne  du  cœur  gauche)  ; 

3“  D’interprétation  un  peu  délicate,  mais  de 
constatation  très  fréciuente  est  l’A.  respiratoire 
pathologique.  Dans  certains  cas,  elle  coïncide  avec 
la  disparition  du  pouls  radial  à  chaque  inspira¬ 
tion  (pouls  paradoxal  de  la  péricardite  avec 
épanchement).  D’autres  lois,  elle  est  inspiratoire 
sans'  disparition  du  pouls  radial,  et  s’observe 
soit  dans  les  affections  broncho-pulmonaires 
avec  grande  dyspnée  (gêne  respiratoire,  mais  non 
cardiaque),  —  soit  dans  l’arythmie  slnusale  à 
type  respiratoire,  —  soit  dans  l’insuflisance  ven¬ 
triculaire  gauche. 

Ainsi  donc,  de  même  que  la  méthode  oscilla- 
•  toire  tire  des  renseignements  Intéressants  de  l’os- 
cillométrie,  de  même  la  méthode  auscultatoire  ne 
permet  pas  seulement  la  mesure  de  Mx  et  de  Mn, 
mais  elle  peut,  par  la  phonométrle,  faire  décou¬ 
vrir  au  clinicien  des  signes  d’une  importance  ca¬ 
pitale  pour  le  diagnostic  de  l’insuffisance  cardia¬ 
que.  (La  Pratique  médicale  française,  janvier 
1925-A.) 

Traumatismes  et  syphilides  cutanées. 

Etude  médico-légale. 

Depuis  longtemps,  dit  le  D*'  G,  Thibierge,  les 
auteurs  ont  attribué  à  la  syphilis  une  influence 
sur  la  marche  et  les  suites  des  traumatismes,  et 
aux  traumatismes,  une  influence  sur  la  marche  et 
les  manifestations  de  la  syphilis,  et  signalé  l’ap-i 
parition  de  celles-ci  au  niveau  des  plaies. 

Au  cours  d’une  pratique  déjà  longue,  au  cours 
d’une  enquête  étendue,  jamais  l’auteur  n’a  ren¬ 
contré  d’exemples  de  lésions  cutanées  syphiliti¬ 
ques  consécutives  à  des  traumatismes,  tout  au 
moins  à  des  traumatismes  uniques,  comparables 
aux  accidents  du  travail. 

D’autre  part,  lorsqu’une  plaie  tarde  à  se  cica¬ 
triser  chez  un  syphilitique,  c’est  qu’elle  est  mal 
pansée,  ou  plus  ou  moins  inconsciemment  entre¬ 
tenue. 

Hors  le  cas  où  la  syphilis  a  atteint  gravement 
l’état  général  du  blessé  et  détermine  une  ca¬ 
chexie  (et  elle  n’agit  pas,  alors  à  titre  de  maladie 


spécifique),  celle-ci  n’entrave  pas  la  guérison  des 
blessures.  '  , 

De  plus,  au  poiht  de  vue  médico-légal,  la  cri¬ 
tique  des  observations  publiées  comme  exemples 
des  manifestations  syphilitiques  cutanées  pro- 
_voquées  par  un  traumatisme  amène  à  rejeter 
dans  le  plus'  grand  nombre  d’entre,  elles,  soit  le 
diagnostic  de  lésions  syphilitiques,  soit  la  rela¬ 
tion  avec  un  traumatisme  réel  ou  supposé,  soit  le 
siège  exclusivement  dermo-hypodermique.'  Il 
faut  donc,  en  médecine  légale,  pour  admettre 
la  relation  de  causalité,  dans  un  cas  donné,  ap¬ 
porter  des  preuves  plus  précises  encore  que  s’il 
s’agissait  de- laits  d’observation  courante. 

L’e.xpei't  aura  à  résoudre  les  questions  .suivan¬ 
tes  : 

Y  a-t-il  eu  traumatisme  réel,  quelle  est  sa  na¬ 
ture  ? 

La  lésion,  qui  est  imputée  au  traumatisme, 
est-elle  une  lésion  syphilitique  (caractères  clini¬ 
ques,  antécédents,  sérologie,  résultats  du  traite¬ 
ment). 

Le  traumatisme  a-t-il  précédé  le  début  de  la  lé¬ 
sion  ;  ou,  s’il  l’a  suivi,  l’a-t-il  modifiée,  aggravée  ? 

L  e  traumatisme  a-t-il  été  tel  (nature,  impor¬ 
tance,  répétition,  accident  du  travail)  qu’il 
puisse  expliquer  le  développement  de  la  lésion, 
dont  il  est  incriminé  ? 

Dans  certains  cas,  faute  surtout  de*  données 
certaines  sur  la  marche  des  lésions  et  leur  chro¬ 
nologie  ,  l’expert  ne  pourra  poser  de  conclusions 
fermes  ;  alors  le  juge  appréciera  d’après  les  appa¬ 
rences,  les  possibilités  rationnelles. 

En  résumé,  si  l’action  provocatrice  du  trauma¬ 
tisme  sur  les  syphilides  est  réelle,  elle  ne  s’exerce 
que  d’une  façon  tout  à  fait  exceptionnelle.  (Ga¬ 
zette  des  hôpitaux,  17  janvier  1925.) 

Les  hémoptysies  bronchectasiques. 

La  dilatation  anévrysmatique  des  bronches, 
qu’il  faut  distinguer  de  la  dilatation  cylindrique* 
disent  MM.  F.  Bezançon  et  Azoui.ay,  est 
une  maladie  hautement  hémoptoïque. 

Dans  une  première  période,  sèche,  de  latence, 
les  bronchectasies  méconnues  ne  donnent  lieu  à 
aucune  modification  clinique  ou  fonctionnelle 
importante,  et  surtout  ne  s’accompagnent  d’au¬ 
cune  expectoration  ;  à  ce  moment,  l’hémoptysie 
prend  une  importance  capitale,  révélatrice  ;  avec 
l’hémoptysie,  les  signes  cavitaires  se  révèlent. 

Ce  syndrome  cavitaire  est  transitoire,  contem¬ 
porain  de  l’hémoptysie,  disparaît  avec  elle,  et 
permet  le  diagnostic  de  caverne,  sans  le  secours 
de  la  radiologie. 

Ensuite,  les  bronchectasies  se  compliquent 
d’expectoration  intermittente  puis  continue,  et, 
dès  lors,  les  hémoptysies  sont  plus  fréquentes  ;le 
diagnostic  doit  éliminer  la  pleurésie  purulente 
enkystée,  et  certaines  formes  de  gangrène  puhno" 
naire. 
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Le  trailement  peut  être  antisyphilitique,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l’étiologie  de  cette  affection.  Les 
sels  bismuthiques  semblent  les  plus  recomman¬ 
dables  par  leur  action,  et  par  leur  élimination  - 
lente,  lorsqu’on  emploie  les  sels  insolubles. 

Le  mercure  peut  être  aussi  employé  par  alter¬ 
nance,  sous  forme  de  frictions  cutanées  thoraci¬ 
ques,  ou  d'injections.  Se  méfier  des  arsenicaux  et 
de  l’iodure  de  potassium,  qui  ont  parfois  dé¬ 
clenché  de  graves  hémoptysies. 

Le  traitement  est  aussi  celui  des  hémoptysies  : 
injection  de  morphine,  vaso-constricteurs  (érgo- 
tine),  vaso-dilatateurs  (ipéca-émétine),  coagu¬ 
lants  (citrate  de  soude  à  30  p.  100,  mais  non 
cblorure  de  calcium  ;  transfusion  du  sang). 

D’autres  formes  d’hémoptysies  bronchectasi¬ 
ques  doivent  avoir  un  traitement  particulier.  H. 
cataméniales  (extraits  ovariens,  hypotenseurs  : 
gui,  nitrites)  ;  H.  des  cardiaques  droits  secondai¬ 
res  (purgation,  digitaline,  etc.)  ;  H.  des  hyper¬ 
tendus  ;  H.  par  gangrène  associée. 

Jlrophies  des  nerfs  optiques  consécutives,  à  des 
spasmes  des  artères  centrales  de  la  rétine. 
PourM.  Abadie,  le  spasme  de  l’artère  centrale 
de  la  rétine  est  bien  plus  fréquent  qu’on  le  croit 
babltuellement.  On  le  confond  trop  souvent  avec 
l’embolie  de  l’artère  centrale.  Or,  celle-ci  serait 
Irès  rare,  et  s’observerait  chez  des  sujets  âgés, 
porteurs  de  tares  cardio-vasculaires.  Dans  ce  cas 
aussi,  la  perte  de  la  vision  est  complète,  tandis 
que,  dans  le  spasme,  la  perception  lumineus.e  per¬ 
siste.  Le  spasme  durant,  l’atrophie  du  nerf  opti¬ 
que  se  produit  et  la  vision  se  perd  complètement. 
Cette  affection  est  donc  intéressante  à  connaî-  • 
Ire,  car  on  peut  y  porter  remède. 

L’auteur  rapporte  des  observations  qu’il  a  re¬ 
cueillies,  et  établit  le  diagnostic  différentiel  entre 
l'atrophie  spasmodicpue  et  l’atrophie  tabétique. 

11  rapproche  ce  spasme  de  la  maladie  de  Ray- 
aaud,  qui  ne  serait  autre  cpu’un  angiospasme,  et 
de  l’angine  dé  poitrine  par  spasme  des  coronaires. 
On  constate  d’ailleurs  la  coexistence,  chez  le 
meme  malade,  du  spasme  de  l’artère  centrale  de 
larétine,  du  doigt  mort  et  des  crises  angineuses. 
Le  traitement  consiste  dans  l’emploi  des  anti¬ 
spasmodiques  puissants,  atropine  injectée  au 
loud  de  l’orbite  et  prise  également  per  os  ;  gar- 
dénal,  diathermie  ;  et  au  be.soin,  sympathectomie 
péri-artérielle.  {La  Clinique  Ophlalmologique, 
mars  1925). 

Hydtorrhée  amniotique.  Hydramnios.  Circulaires.' 
L’intérêt  des  deux  observations  rapportées  par 
M.  Güérin-Valmale  réside  dans  le  nombre  ex¬ 
ceptionnel  de  circulaires  qu’il  décompta  autour 
des  fœtus.  Dans'  le  premier  cas  (hydrorrhée 
amniotiqup  ayant  duré  108  jours),  cinq  circulai- 

iœ  autour  du  cou,  deux  autour  de  la  cuisse 
droite,  une  ahtour  de  la  cuisse  gauche  ;  huit  au 


total.  Dans  le  second,  huit  également,  dont  cinq 
circulaires  autour  .du  cou,  deux  autour  du  bras 
droit  et  une  autour  du  .tronc  (hydramnios). 

Si  le  nombre  des  circulaires  s’explique  dans  le 
second  cas  par  l’hydramnios  et  la  longueur  du 
cordon  (1,57  cm.),  il  est  moins  explicable,  dans 
le  premier  cas,  l’utérus  ayant  été  entièrement 
vidé  de  son  eau  et  ayant  réalisé  le  foetus  com- 
pressus;  {Rev.  de  gynéc.  et  d’obstél.,  10  mars  1925.) 

Un  cas  de  sodoku  chei  un  enfant  jeune. 

Ce  cas  concernexm  jeune  enfant  de  26  [mois 
soigné  par  M.  R.  .Gaillard  pour  des  accidents, 
ajmnt  succédé,  à  trois  semaines  d’intervalle,  à 
une  morsure  du  pavillon  de  l’oreille  par  un  rat. 

C’est  pour  l’auteur  l’occasion  de  faire  une  re¬ 
vue  d’ensemble  de  cette  affection,  dont  la  symp¬ 
tomatologie  se  compose  surtout  de  trois  élé¬ 
ments  :  fièvre,  tuméfaction  locale  avec  adénite, 
exanthème  plus  ou  moins  discret,  avec  une  incu¬ 
bation  silencieuse  assez  longue. 

L’affection  procède  par  poussées  successives, 
et  dure  plus  ou  moins  longtemps.  Le  diagnostic 
est  facile  dans  les  cas  typiques  où  l’étiologie  ac¬ 
cuse  la  morsure  infectante.  En  d’autres  circons¬ 
tances,  il  est  moins  aisé,  et  les  recherches,  dans 
le  sang,  du  spirochète,  cause  du  sodoku,  sont 
souvent  négatives. 

Le  traitement  arsenical  doit  être  mené  comme 
pour  la  syphilis. 

En  résumé,  «  le  sodoku  est  une  spirochétose 
dont  le  mode  de  contage  habituel  pour  l’homme 
est  la  morsure  d’un  rat  porteur  de  germes.  C’èst 
une  infection  relativement  fréquente  au  Japon, 
assez  exceptiqnnelle  en  Europe,  bien  que  le  nom¬ 
bre  des  observations,  en  France  notamment, 
I  se  soit  multiplié  depuis  la  guerre.  Mais  il  est  pos¬ 
sible  que  quelques  cas,  les  plus  bénins,  passent 
inaperçus  chaque  ,  année  dans  nos  pays,  faute 
d’une  attention  suffisante  accordée  à  cette  ma¬ 
ladie.....  Le  traitement  arsenical,  selon  les 
méthodes  antisyphilitiques,  paraît  être  jusqu’ici 
notre  meilleure  arme  thérapeutique.  »  {Lyon  mé¬ 
dical,  5  avril  1925.) 

Traumatisme  et  lésions  pulmonaires. 

11  est  exceptionnel  que  le  traumatisme  crée 
de  toutes  pièces  une  tuberculose  pulmonaire. 
Mais  il  peut  rendre  apparentes  des  lésions  anté¬ 
rieurement  latentes  et  silencieuses.  Ce  n’est  que 
par  une  analyse  minutieuse  de  l’état /de  santé 
antérieur  des  sujets  traumatisés  qu’il  sera  possi¬ 
ble  de  faire  la  part  qui  revient  à  ce  traumatisme, 
comme  créateur  ou  seulement  comme  réyélateur 
de  la  tuberculose. 

MM.  Leuret  et  Lamothe  rapportent  l’his¬ 
toire  de  deux  accidentés  du  travail  :  chez  le 
premier,  une  chute  brutale  sur  le  dos,  dans  un 
escalier,  provoque  une  vaste  ecchymose  costale 
et  lombaire  droite,  et  est  suivie,  deux  jours  après. 
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d’une  abondante  hémoptysie  qui  se  renouvelle 
à  plusieurs  reprises.  Il  s’est  produit  un  infarctus 
pulmonaire  post-traumatique,  sur  lequel,  malgré 
une  cure  sanatoriale  et  la  création  d’un  pneumo- 
artiflciel,  se  greffe  un  abcès  putride  par  sphacèle 
secondaire  de  la  région  trauniatisée.  Chez  le  se¬ 
cond,  une  chute  du  haut  d’un  poteau  télégraphi¬ 
que  brisé  est  suivie  d’une  douleur  dans  le  côté 
gauche  du  thorax.  Un  peu  plus  tard,  on  décou¬ 
vre  là  une  pleurésie  séro-fibrineuse,  accompa¬ 
gnée  des  signes  cliniques  de  cette  affection.  Une 
cure  sanatoriale,  l’épanchement  s’étant  résorbé, 
ramène  un  état  général  très  florissant,  mais  le 
blessé  souffre  toujours  dans  la  région  traumatisée. 
A  noter  que  sa  femme  était  atteinte  d’une  tuber¬ 
culose  lobaire  à  laquelle  elle  a  succombé. 

A  l’occasion  de  ces  deux  observations,  les  au¬ 
teurs  font  une  revue  complète  de  la  question.  Il 
est  très  difficile  de  faire  la  part  de  l’état  anté¬ 
rieur,  quand,  avant  le  traumatisme,  l’intéressé 
n’avait  jamais  présenté  de  manifestations  d’un 
trouble  quelconque  de  la  santé.  Mais,  d’autre 
part,  s’il  est  exact  que  95  %  des  sujets  parvenus  à 
l’âge  adulte  ont  été  tuberculisés,  on  conçoit  que 


le  trauma,  aussi  bien  qu’une  maladie  ou  de  dé¬ 
plorables  conditions  hygiéniques  d’existence, 
réveillent  une  tuberculose  assoupie.  Cependant, 
la  relation  de  cause  à  effet  entre  l’accident  et  la 
tuberculose  réveillée  apparaîtra  si  les  premières 
manifestations,  et  surtout  les  hémoptysies,  se 
montrent  dans  les  quelques  jours  qui  suivent,  et- 
si  révolution  est  continue. 

On  sera  donc  autorisé  à  conclure  à  la  tubercu¬ 
lose  pleuro-pulmonaire  traumatique,  si  l’on  éta¬ 
blit  :  l’état  de  bonne  santé  antérieure,  un  trau¬ 
matisme  localisé  à  la  poitrine  ;  l’apparition  pré¬ 
coce  d’une  hémoptysie  ou  d’une  réaction  trauma¬ 
tique  de  la  plèvre  ;  consécutivement  et  préco¬ 
cement  aussi,  l’apparition  des  signes  de  tubercu¬ 
lisation  et  d’infection  avec  maximum  des  lésions 
au  niveau  du  point  traumatisé. 

En  ce  cas,  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  doit  être 
accordé  aux  accidentés.  L’incapacité  est  très 
difficile  à  fixer.  Il  est  nécessaire,  en  conséquence, 
de  conclure  à  une  forte  incapacité  permanente, 
révisable  au  bout  de  trois  ans,  en  cas  d’aggrava¬ 
tion  ou  d’amélioration  .  (Journ.  de  méd.  de  Bor¬ 
deaux,  25  mars  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  thérapeutique  cardiaque  depuis  Harvey. 

(M.  Pawinski.  — ■  Académie  de  médecine  ;  2.8-4-1925.) 

L’Académie  de  médecine  ayant  consacré  sa  séance 
du  23  avril  aux  communications  des  médecins  venus 
à  Paris  assister  au  lU  Congrès  franco-polonais,  nous 
donnons  ci-après  un  compte  rendu  de  deux  de  ces 
communications,  d’ordre  scientifique  :  celle  de  M. 
Pawinsld,  sur  les  progrès  de  la  médecine  dans  le  do¬ 
maine  de  la  cardiologie  depuis  la  découverte  d’Har¬ 
vey  jusqu’à  nos  jours,  et  celle  de  Mme  Curie  sur  les 
radioéléments  encore  “peu  ou  point  utilisés  en  méde¬ 
cine. 

C’est  longtemps  après  la  découverte  d’Harvey 
qu’ont  eu  lieu  les  premières  tentatives  de  thérapeu¬ 
tique  23roprement  dite  des  maladies  du  cœur.  En 
1872,  Beneke,  de  Marbourg,  préconisa  les  bains 
carbo-gazeux,  à  Nauheim.  M.  Pavvinski  parle,  ensui¬ 
te,  des  âvantages  du  régime  lacté,  du  rôle  du  chlorure 
de  sodium,  mis  en  lumière  par  Widal,  des  injections 
intra-veineuses  hypertoniques  de  sérum  glucosé, 
proposées  par  Büdingen,  de  Constance,  contre  l’in- 
suffisànCe  cardiaque.  Cet  auteur  fonde  son  opinion 
sur  le  fait  que  la  quantité  de  sucre  du  sang',  qui  est 
la  source  de  la  force  musculaire,  est  diminuée  dans 
les  cas  morbides  en  question.  L’opinion  de  Büdingen 
se  semble  pas,  il  est  vrai,  avoir  été  confirmée  jusqu’à 
présent. 

Les  médicaments  de  la  thérapeutique  cardio-cir¬ 


culatoire  sont  maintenant  nombreux  :  la  digitale  en 
tête,  la  strophantine,  l’ouabaïne,  l’adonis  vernalis, 
le  muguet,  la  spartéine,  les  sédatifs  (morphine,  co¬ 
déine),  les  diurétiques  (théobromine,  théocine,  ca¬ 
féine.  . .),  le  calomel  (diurétique  spécial),  les  hypo¬ 
tenseurs  (amylnitrite,  trinitrine,  tétranitrol,  éry- 
trol),  les  iodures,  la  quinidine  (Frey,  1918)  dans 
l’arythmie  complète,  la  sympathicotomie(jQnesco), 
dans  l’angine  de  poitrine,  etc. 

Les  radioéléments  jusqu’à  présent  peu  ou  point  utilisés 
en  médecine. 

(Madame  Curie.  —  Académie  de  médecine  ;  23-4-25.) 

On  connaît  près  de  40  radioéléments  gui  ont  com¬ 
me  propriété  commune  d’émettre  des  rayons  de  trois 
espèces  :  rayons  a,  les  plus  absorbables,  rayons  P, 
plus  pénétrants,  et  rayons  y,  plus  pénétrants  encore. 

Parmi  ces  radioéléments,  le  plus  connu  est  le  ra¬ 
dium  ;  vient  ensuite  le  mésothorium,  sous-produit  de 
la  fabrication  du  thorium.  Les  autres  radioéléments, 
jusqu’à  présent  peu  ou  point  utilisés  en  médecine,  ne 
sortent  guère  encore  du  domaine  des  laboratoires 
de  physique  et  des  techniciens,  mais  .peut-être  y 
aura-t-il  un  jour  utilité  à  en  développer  la  prépara¬ 
tion.  Le  radium,  par  exemple,  émet  les  trois  variétés 
de  rayons,  a„5,v.  Par  filtration  des  rayons  absorba¬ 
bles  a  et  (5,  on  parvient  à  obtenir  des  rayons  y  iso¬ 
lés,  mais,  ne  pouvant  éliminer  ces  derniers,,  on  n’a 
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pas  —  avec  le  radium  —  le  moyen  d’appliquer  les 
(ayons  «  et  P  seuls.  Or,  il  est  des  radioéléments, 
l'ionium  en  particulier  (famille  de  l’uranium  X)  qui 
l'Iniet  pratiquement  que  des  rayons  a.  L’uranium 
Ijéniet  surtout  des  rayons  p,  etc.  On  voit  par  là, 
Mérctdos  radioéléments  autres  que  le  râdiüm. 

On  a  coutume  de  classer  les  ^adioéléments  sous 
trois  familles  ;  famille  de  l’uranium-radium,  famille 
Jeractinium,“famille  du  thorium.  Ils  dérivent  des 
linéraux  d’urane  et  de  thorium.  Madame  Curie 
|i(ésente  des  tableaux  de  ces  divers  éléments  ;  ura- 
liinii,  uraniumj,  ionium,  ionium-thorium,  radium, 
radon,  radium  D,  radium  E,  polonium,  thorium,  mé- 
jjllioriiim,  thorium  X,  actinium  et  protactinium. 

■  fficile  à  préparer). 

Les  assurances  sociales,  ,  > 

l.MK.sunEUR.  —  Académie  de  médecine  ;  28-4-1 925.  ) 

M.  Mesureur  est  partisan  du  libre  choix  du  méde- 
«en  matière  d’assurances  sociales,  mais  il  voudrait 
ji’il  fût  limité  aux  médecins  do  nationalité  fran. 
aise,  qui  en  feraient  la  demande,  et  qui  recevraient 
sesorte  d’investiture  d’une  Faculté  de  médecine 
lus  le  but  d’éloigner  les  indésirables  qui  tenteraient 
hploiter  les  assurances,  commé  l’ont  été  quelque- 
ii les  accidents  du  travail).  Le  libre  choix  cesserait 
«l’hôpital. 

-M. -Emile  Sergent  demande  que  ce  dernier 
àt,  passé  sous  silence  dans  le  projet  Grinda,soit 
ildans  les  projets  nouveaux. 

L’Académie,  clôturant  la  discussion,  adopte  fina-  - 
Mlles  conclusions  du  rapport  de  M.  Balthazard, 
«conçues  ; 

l'Libre  choix  du  médecin  par  l’assuré  et  rapports 
iscts  entre  le  médecin  et  l’assuré,  sans  interposi- 
M  des  caisses  ; 

h  Respect  absolu  du  secret  professionnel  ;  ' 

Hes  caisses  ne  peuvent  exercer  aucun  contrôle 
îles  actes  du  médecin  librement  choisi  par  l’assuré; 
(•Obligation  pour  les  caisses  de  laisser  le  malade 
far  les  organisations  hospitalières  avec  leur  per- 
nel  médical  existant,  si  tel  est  son  désir  ou  celui 
son  médecin  traitant,  ces  frais  d’hospitalisation 
5il  fixés  par  des  commissions  arbitrales. 

B  épithéliomes  mammaires  sécrétants  :  leur, 
gravité  moindre. 

W. Pierre  Delbet  et  Mendaro.  —  Académie  de 
médecine  ;  28-4-1925.) 

Sous  avons  plusieurs  fois  déjà,  dans  des  leçons 
iiques  que  nous  avons  recueillies  et  publiées  dans 
Concours,  exposé  quelques-unes  des  intéressantes 
oteptions  du  Pierre  Delbet  sur  le  cancer, 
ifurd’ljui,  M.  Delbet  présente  une  notion  nou- 
tsurles  épithéliomes  mammaires  ;  celle  de  l’épi- 
Sme  à  cellules  sécrétantes,  dont  le  gros  intérêt 
iliqiie  serait  sa  moindre  gravité. 


Le  caractère  cytologique  en  question  (propriété 
sécrétoire  de  la  cellule  néoplasique)  constituerait  un 
facteur  —  ou  un  témoin  —  de  bénignité.  Les  sécré¬ 
tions  révélatrices  de  cette  bénignité  sont  albumi¬ 
neuses  bu  mucoïdes,teintées  par  les  colorants  du  cyto- 
.plasme  ou  par  le  muci-carrrtin.  Sur  50  cancws  du  sein 
opérés  par  l’auteur,  les  résultats  étaient  au  bout 
de  quatre  ans  :  pas  de  mortalité  pour  les  épithé¬ 
liomes  sécrétants  (au  nombre  de  21)  et  mortalité  de 
50  %  pour  les  autres  (au  nombre  de  29). 

Les  épithéliomas  ayant  envahi  directement  les 
vaisseaux  sanguins  sont  généralement  très  graves.. 
.Or,  si  ce  caractère  coïncide  avec  un  épithélioma 
'  sécrétant,  on  voit  ce  facteur  de  gravité  persister  bien 
entendu,  mais  se  trouver  amendé. 

Les 'caractères  f  évolutifs  particuliers  des  épithé¬ 
liomes  sécrétants  sont  la  faible  toxicité,  la  lenteur 
d’évolution,  le  peu  de  tendance  à  l’envahissement 
ganglionnaire  et  à  Ja  généralisation.  Toutefois,  loca¬ 
lement,  l’allure  est  souvent  d’apparence,  sérieuse 
(grosse  tumeur,  envahissement  de  la  peau,  des  mus¬ 
cles).  La  clinique,  alors,  ferait  porter  un  mauvais 
pronostic  :  seule,  la  constatation’  des  sécrétions  per¬ 
met  de  reconnaître  la  bénignité. 

.  M.  Pierre  Delbet  conclut  que  dans  tous  les  cas  de , 
cancer  du  sein,  il  faut  chercher  par  des  techniques 
appropriées  les  sécrétions  albumineuses  et  muqueu¬ 
ses.  Quand  on  en  trouve,  on  peut  porter  un  pronostic 
favorable.  En  présence  d’un  cancer  à  la  limite  de 
l’opérabilité,  si  la  sécrétion  est  décelable,  on  doit 
opérer. 

Considérations  sur  la  coqueluche. 

-(M.  Rousseau  Saint-Philippe,  de  Bordeaux,  — 
Académie  de  médecine  ;  28-4-1925.) 

C’est  une  erreur,  dit  M.  Rousseau  Saint-Philippe, 
médecin  de  l’hôpital  des  Enfants,  de  Bordeaux,  de 
considérer  qu’il  faut,  pour  qu’il  y  ait  coqueluche,  la 
reprise,  le  fameux  «  chant  du  coq  ».  Là  reprise,  en 
réalité,  manque  dans  25  p.  100  des  cas.  On  se  rap¬ 
pellera  que  toute  toux  tenace,  à  caractère  spécial, 
sans  phénomènes  stéthoscopiques,  se  montrant  sur¬ 
tout  la  nuit,  .suivie  de  vomissements  ou  d’expuition 
de  matières  lilan tes, chez  un  enfant  devenu  maussade, 
nerveux,  avec  perte  d’appétit,  doit  être  tenue  pour 
suspecte  ef  réclame  l’isolement. 

A  côté  des  coqueluches  moyennes  et  fortes,  il  y  a 
de.s  coqueluches  incomplètes  ou  frustes.  On  a  le  plus 
grand  intérêt  à  les  dépister.  Une  pression  exercée  sur 
la  région  crico-thyroïdienne  ou  sur  la  trachée  peut 
provoquer  une  quinte  plus  caractéristique.  L’ana¬ 
lyse  des  crachats  (recherche  du  microbe  de  Bordet- 
Gengou)  pourrait  aussi  lever  les  doutes. 

Les  coquelucheux  doivent  être  auscultés  réguliè¬ 
rement,  les  complications  de  la  maladie  étant  bien 
des  fois  insidieuses.  On  évitera  de  les  laisser  en 
contact  avec  des  tuberculeux  cracheurs  de  bacil¬ 
les, 
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Interventions  abdominales  au  cours  de  la  grossesse  j 
(M.  Maxmce  Péraire.  • —  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  ;  20  ;'-'i925.) 

M.  Maurice  Péraire  estime  qu’à  la  condition  d’in¬ 
tervenir  avec  une  asepsie  absolue,  l’utérus  gravide  ■ 
eiïre  une  réelle  tolérance  opératoire.  L’auteur  a 
opéré  deux  femmes  enceintes,  l’une  de  salpingo'-ova- 
rile  suppurée  avec  appendicite,  l’autre  d’hydro- 
salpinx.  Toutes  deux  ont  eu  un  accouchement  nor¬ 
mal  et  à  terme. 

—  M.  Raymond  Petit  fait  quelques  réserves,  à 
ce  propos.  Dans  deux  cas  récents  d’appendicite  aiguë 
avec  grossesse,  il  a  vu  un  avortement  consécutif  et 
une  continuation  de  la  grossesse.  Cela  ne  change  pas 
les  indications  opératoires  dans  l’appendicite,  mais 
laisse  un  aléa  quant  aux  suites  de  la  gestation. 

Traitement  esthétique  des  seins  flasques. 

(M.  Dufourmentel.  —  Société  des  chirurgiens  de 
Paris  ;  20-3-1925.) 

lies  ptoses  mammaires  accentuées,  les  seins  flas¬ 
ques,  font  souvent  la  désolation  des  femmes  qui  en 
Eont  porteuses.  Est-il  possible,  esthétiquement,  d’y* 
remédier  ?  M.  Dufourmentel  signale  une  opération, 
qu’il  a  eu  plusieurs  fois  l’occasion  de  pratiquer  avec 
succès  en  pareil  cas,  qui  consiste  à  réséquer  une  bande 
de  peau  au-dessous  du  mamelon,  à  transposer  celui-ci 
en  haut,  et  à,  suturer.  D’un  sein  ballant,  on  fait  ainsi 
un  sein  bien  planté,  parfaitement  apte  au  décolleté. 
L’inconvénient  réside  dans  les  cicatrices,  la  cica¬ 
trice  cutanée  inférieure  en  particulier  ;  on  atténuera 
leur  visibilité,  autant  que  possible,  par  les  sutures 
intra-derrriiques  et  les  sutures  marginales  à  points 
très  ténus. 

—  M.  Dartigues  a  vu,  en  1912,  à  sa  consultation, 
une  jeune  femme  chez  laquelle  M.  Villandre  avait 
pratiqué  cette  transposition  du  mamelon.  Le  résul¬ 
tat  était  très  bon  :  on  ne  remarquait  que  la  cicatrice 
sous-mammaire,  un  peu  trop  visible  et  chéloïdienne. 

—  M.  Villandre  a  fait  trois  fois  depuis  1911 
l’opération  dont  vient  de  parler  M.  Dufourmentel. 
Il  n’a  rien  publié  sur  ce  sujet  pensant  qu’il  s’agissait 
là  d’une  intervention  connue.  L’opération  a  été 
effectuée  pour  chute  de  gros  seins  douloureux,  et 
non  pas  seulement  dans  un  but  esthétiqug. 

Corps  étrangers  de  l’estomac  chez  les  nourrissons. 
(Mi  J.  Laurence.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

20-3-1925.) 

La  question  des  corps  étrangers  des  voies  digestives 
chez  les  nourrissons  a  été  discutée  il  y  a  deux  ans  à 


la  Société  de  chirurgie.  Elle  vient  d’être  envisagée 
à  nouveau  devant  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris, 
à  l’occasion  d’une  observation  de  M.  Laurence. 

Le  cas  de  M.  Laurence  concerne  un  bébé  de  six 
mois  et  demi  qui, ayant  décroché  sa  broche  à  bavette, 
Tavala.  L’enfant  fut  aussitôt  conduit  au  D' Chéron, 
radiologiste  de  l’hôpital  américain  qui  décela  sous 
l’écran  la  broche  dans  l’estomac,  broche  ouverte  et 
la  pointe  dirigée  vers  le  pylore.  Une  heure  après, 
M.  Laurence  intervint,  fit  une  laparotomie  (anesthé¬ 
sie  générale  au  chloroforme)  et,  ayant  fait  saillir  la 
pointe  de  la  broche  au  travers  la  paroi  stomacale, 
incisa  celle-ci  et  enleva  le  corps  étranger.  Guérison 
sans  incident. 

Le  professeur  Broca,  dans  son  livre  de  chirurgie 
infantile,  conseille  l’extraction  des  corps  étrangers  de 
l’oesophage,  mais,  pour  les  corps  étrangers  déglutis, 
il  montre  que  leur  expulsion  naturelle  par  les  selles, 
après  un  temps  variable,  est  l’habitude.  C’est  seu¬ 
lement  au  cas  de  corps  piquants  et  fixés  qu’il  recom¬ 
mande  la  laparotomie.  Même  opinion  à  la  Société 
de  chirurgie  :  Dujarier,  Veau,  Mouchet,  P.  Baiy 
citèrent  plusieurs  observations  dans  lesquelles  un 
corps  dangereux  (épingle  de  nourrice)  avait  passé 
sans  inconvénient.  L’enfant  vu  par  M.  Bazy  rendit 
son  épingle  au  bout  de  72  jours.  Il  ne  faudrait  pas, 
disait  M.  Veau,  que  lès  chirurgiens  aient  la  main 
forcée  pour  intervenir  chaque  fois  qu’un  enfant  a 
avalé  une  épingle  de  nourrice  ouverte. 

Bien  que  la  broche  déglutie  par  son  petit  malade 
ne  fut  pas  fixée,  M.  Laurence  a  préféré  l’extraction 
chirurgicale.  Dans  Testomàc,  la  broche  était  facile¬ 
ment  accessible,  et  l’on  pouvait  craindre  qu’elle 
vînt  s’arrêter  dans  le  duodénum  où  l’opération  eût  été 
plus  dangereuse.  L’auteur  estime  qu’en  matière 
de  corps  étrangers  du  ttibe  digestif  chez  le  tout  jeune 
enfant,  une  formule  thérapeutique  unique  ne  saurait 
convenir  à  tous  les  cas.  Pour  les  corps  étrangers  de 
l’œsophage,  pas  de  discussion  :  il  faut  les  extraire. 
Pour  ceux  de  l’intestin,  il  vaut  mieux  s’abstenir,  à 
moins  que  des  radiographies  successives  ne  montrent 
la  fixité  immuable  du  corps  étranger.  Pour  les  corps 
étrangers  de  l’estomac,  s’inspirer  des  conditions. 
Une  opération  précoce  est  souvent  bénigne.  - 

— -M.  Petitdela  ViLLÉoNapprouveM. Laurence 
d’avoir  pris  le  bistouri.  Il  pense,  néanmoins,  que  dans 
la  grande  généralité  des  cas,  il  est  préférable  de 
rester  dans  l’expectative,  une  fois  le  corps  étranger 
dans  l’estomac.  Il  est  étonnant  de  voir  comment 
cheminent  dans  les  voies  digestives  sous-diaphrag¬ 
matiques  les  objets  les  plus  hétéroclites,  avec  pointes 
et  aspérités  agressives  même.  Il  faut  le  plus  ordinai¬ 
rement  être  patient  et  savoir  attendre. 

P.L. 
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Les  Livres 


Gaston  Doin,  éditeur,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris  6®. 
L.Marchadier,  directeur  du  Laboratoire  municipal 
du  Mans,  et  A.  Goujon,  ingénieur  agronome.  — 
Notions  pratiques  de  toxicologie  végétale  indigène. 
Préface  de  L.  Guignard,  membre  de  l’Institut. 
(Un  volume  in-8  de  284  pages  avec  66  figures  dans 
,  le  texte.  Prix  :  22  francs.) 

Cet  ouvrage  est  indispensable  aux  étudiants  en 
médecine  et  en  pharmacie  ;  il  sera  utile  aux  élèves 
des  Ecoles  vétérinaires  et-d’agriculture,  car  les  des¬ 
criptions  d’intoxications  alimentaires  chez  les  .  ani¬ 
maux  y  sont  nombreuses  et  très  clairement  exposées.,- 
Rompant  avec  l’usage,  qui  consiste  à  réunir  par  fa¬ 
mille  les  plantes  toxiques,  les  auteurs  ont  très  heureu¬ 
sement  classé  ces  dernières  d’après  la  nature  de  leur  - 
principe  actif. 

Ils  ont  également  mis  en  lumière  la  question  des  . 
poisons  fluorescents  ,  qui  est  à  l’ordre  du  jour. 

Enflnj  ils  ont  enrichi  leur  ouvrage  de  nombreuses 
gravures,  dont  plusieurs  -hors  texte,  soigneusement 
tirées. 

A.  Mal'oine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Méd.ecine,  Paris,  1924.' 
Ch.Fiessinger. — Les  défauts ,  réaction  de  défense. 

(un  volume  in-8,  328  pages.) 

L’homme  sc  défend  avec  ses  qualités,  mais  aussi 
avec  ses  défauts.  Certains  esprits  se  frayent  la  voie 
i  l'aide  des  infériorités  même  qui  les  diminuent  ; 
les  médiocres  ambitieux  se  défendent  par  la  mé- 
(lanceté,  lés  faibles  par  la  bouderie,  les  sots  par 
l'entêtement,  les  jaloux  par  la  calomnie.  Ces  défauts 
sont  attachés  à  la  nature  comme  les  symptômes 
ilamaladie  ;  c’est  dire  que,  comme  le  malade  se  dé- 
Itndpar  les  signes  de  son  affection,  le  médiocre  se 
défend  par  la  mise  en  oiuvre  de  ses  défauts.  La  fièvre 
sll’arme  contre  l’infection,  comme  l’envie  contre-le 
succès  d’autrui.  Rien  ne  sert  d’abaisser  la  fièvre  par 
des  moyens  médicamenteux  ;  il  faut  s’en  prendre 
ila cause  de  la  fièvre  elle-même.  De  même  faire  un 
discours  à  un  envieux  serait  sans  résultat. 

-Hotons  en  passant  qu’une  hygiène  défectueuse 
«vre  la  porte  aux  maladies,  comme  une  éducation 
mal  comprise  donne  échappée  aux  défauts. 

Les  mentalités  et  les  caractères  sont  réglésjpar|les 


deux  systèmes  nerveux  ;  le  cerveau  avec  sa  faculté 
d’associer  les  idées,  de  comparer,  de  juger,  de  con¬ 
clure,  et  le  sympathique  neuro-glandulaire  avec  ses 
propriétés  de  sentir  et  de  vibrer.  Aussi  peut-on  clas¬ 
ser  les  défauts  en  trois  catégories  :  1“  à  prédominance 
organique  ;  2®  à  prédominance  intellectuelle  ;  3®  à 
prédominance  affective, 

L’étude  des  défauts  apprendra  à  mieux  connaître 
nos  semblables,  dont  ils  sont  les  réactions  de  défense, 
à  pénétrer  leurs  faiblesses,  nous  assurera  quand  la 
maladie  sera  venue,  des  diagnostics  complets  qui 
superposeront  sur  la  connaissance  précise  de  l’affec¬ 
tion  morbide  l’image  exacte  du  caractère  propre  au 
sujet  et  de  sa  mentalité. 


D’’ Louis  Ramond.  — Conférences  de  clinique  médi¬ 
cale  pratique,  3®  sérié.  (Un  vol.  in-8®  raisin  de 

388  pages  avec  36  figures.  20  francs.) 

L’observation  d’un  malade  est  le  point  de  départ 
de  chaque  leçon  ;  vient  ensuite  la  discussion  du  dia¬ 
gnostic,  du  pronostic  et  de  traitement,  conduite  de 
telle  manière  que  le  lecteur  a  l’impression  de  la  me¬ 
ner  lui-même  comme  dans  une  «  consultation  »  ;  che¬ 
min  faisant,  l’étude  complète  de  la  maladie  origi¬ 
nelle  est  repassée,  en  ne  mentionnaift  que  les  symp¬ 
tômes  vraiment  utiles  à  connaître  en  clinique  et  que 
les  traitements,  qui  ont  fait  leur  preuve.  Des  sché¬ 
mas  démonstratifs  aident  à  faire  comprendre,  quand 
c’est  nécessaire,  la  raison  d’être  des  symptômes  cli¬ 
niques. 

Voici  les  questions  traitées  dans  cette  troisième 
série. 

-  I.  La  gangrène  sénile.  — •  IL  A  propos  du  zona.  — 
ill.  La  pneumonie  du  sommet.  —  IV.  Le  diagnostic 
du  cancer'de  l’estomac.  — V.  La  varicelle.  —  VI.  Le 
diagnostic  du  tabes.  —  VIL  La  granulie,  ses  formes 
cliniques  et  son  diagnostic.  —  VIII.  Les  pneumonies 
tuberculeuses.  —  IX.  paralysie  radiale.  —  X.  Le  dia¬ 
bète  bronzé.  —  XI.  Les  kystes  hydatiques  du  pou¬ 
mon.  —  XII.  Albuminurie  orthostatique  :  diagnostic 
des  albuminuries  intermittentes.  —  XIII.  Les  acci¬ 
dents  sériques  :•  la  maladie  du  sérum.  —  XIV.  Les 
tumeurs  du  médiastin.  —  XV.  L’insuffisance  ventri¬ 
culaire  gauche. 


ViGOï  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 
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PAETIE  FEÔFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 


A  PROPOS  DE  LA  LUTTE  ANTIVÉNÉRIENNE 


L’organisation  de  la  lutte- antiv^nérienne  dans 
le  Nord  a  révélé  une  difficulté  qui'n’est  pas  parti¬ 
culière  à  cette  région. 

La  syphilis  est  fréquente  chez  les  étrangers  si 
nombreux  cjui  inondent  la  France  depuis  la  guer¬ 
re  et  qui  constituent  de  puissants  moyens  de 
contamination.  Or,  beaucoup  d’entre  eux,  étant 
nomades,  ne  se  soumettent  —  quand  ils  s’y  sou¬ 
mettent  !  —  que  d’une  façon  passagère  au  traite¬ 
ment  spécifique  qui  ne  peut  être  efficace  que  s’il 
est  prolongé  et  sérieusement  suivi. 


Il  m’a  semblé  utile  d’appeler  l’attention  des 
médecins  et  dés  administrateurs  sur  cette  situa¬ 
tion  provenant  d’indésirables  qui,  à  divers  points 
de  vue,  constituent  une  source  de  dangers  pour  le 
pays  qui  leur  donne  si  généreusement  l’hospita¬ 
lité  et  leur  procure  des  ressources  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  trouver  chez  eux.  N’y  a-t-il  pas  lieu  de  pren¬ 
dre'  contre  eux,  au  point  de  vue  sanitaire,  des 
mesures  coercitives,  comme  on  est  parfois  obligé 
d’en  prendre  en  matière  politique  ? 

D'  J.  Vanverts  (Lille). 


LES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE.  LE  CONTROLE 


On  se  souvient  du  fameux  décret  du  30  mai 
1924  qui  instituait  une  procédure  abracada¬ 
brante  relative  aux  justifications  à  produire  par 
les  médecins,  appelés  à  donner  leurs  soins  aux 
pensionnés  de  guerre,  au  titre  de  l’article  64  de 
la  loi  du  31  mars  1919. 

A  peiné  publié,  ce  décret  avait,  en  effet,  sus¬ 
cité  un  véritable  toile  de  protestations  de  la  part 
.  des  milieux  médicaux.  Aussi,  son  application  fut- 
elle  différée  jusqu’à  nouvel  ordre,  et  il  vient  d’ê¬ 
tre  modifié  par  le  décret  du  7  avril  dernier  que 
nous  avons  publié  dans  le  numéro  20  du  Concours 
médical. 

L’état  général  à  fournir  par  les  médecins  ne 
comporte  plus  que  douze  colonnes,  dont  neuf 
seulement  sont  à  remplir  par  eux.  Il  est  établi 
en  double  exemplaire,  et  adressé  à  la  prélecture 
dans  la  quinzaine  qui  suit  l’expiration  de  cha¬ 
que  trimestre. 

C’est  évidemment  une  simplification. 

Quelque  opinion  que  l’on  professe  sur  le  tiers 
payant,  —  et  la  mienne  n’est  pas  douteuse,  — 
il  faut  bien  convenir  que,  partout  où  ce  tiers 
payant  fonctionne,  et  surtout  quand  c’est  l’Etat, 
des  justifications  sont  indispensables,  de  même 
qu’un  contrôle  est  nécessaire. 

Le  contrôle  sur  le  bénéficiaire  des  soins  médi¬ 
caux,  dans  toute  organisation  sanitaire,  quelle 
qu’elle  soit,  est  tout  ce  qu’il  a  de  plus  légitimé  : 
celui  qui  paye  a  le  droit  absolu  de  savoir  quel 
usage  est  lait  de  son  argent.  Le  contrôle  sur 
le  médecin  traitant  est  plus  discutable.  11  est 
une  conséquence  du  tiers  payant  ;  d’aucuns  le 


considèrent  comme  un  mal  ;  ce  n’en  est  pas  moins 
un  mal  nécessaire. Et  il  faut  bien  reconnaître 
que,  d’une  façon  générale,  tel  qu’il  fonctionne 
avec  les  Commissions  tripartites,  il  est  encore 
sans  doute  ainsi  le  plus  acceptable. 

Le  principe  des  justifications  et  dü  contrôle 
étant  admis,  dans  l’état  actuel  de  la  législation, 
les  praticiens  demandent  que  l’on  s’efforce  de 
réduire  les  formalités  le  plus  possible.  Ils  consen¬ 
tent  très  volontiers  à  donner  leurs  soins  aux 
pensionnés  de  guerre  ;  ils  se  plient  moins  facile¬ 
ment  aux  besognes  bureaucratiques  que  la  loi  et 
les  règlements  leur  imposent. 

Mais  surtout,  si  j’en  crois  quelques  confrères 
dont  j’ai  enregistré  les  doléances,  ce  qu’ils  de¬ 
mandent,  c’est  que  les  Commissions  de  contrôle 
ne  renchérissent  pas  sur  les  textes  officiels,  en 
voulant  imposer  à  leurs  ressortissants  d’autres 
formalités  que  celles  que  la  loi  a  prévues  et  exige. 

L’article  17  du  décret  d’administration  publi¬ 
que  prescrit  au  médecin  qui  voit  un  malade  pour 
la  première  fois  .d’adresser  immédiatement  à' la 
Commission  de  contrôle  le  bulletin  de  visite  dé¬ 
taché  du  carnet  à  souches,  qu’il  soit  le  premier 
appelé,  ou  qu’il  succède  à  un  confrère,  en  cours  de 
traitement.  Rien  de  plus  naturel  ;  il  faut  bien, 
pour  ciue  le  contrôle  puisse  être  effectué  éven¬ 
tuellement,  que  la  Commission  soit  prévenue  que 
le  pensionné  A  est  soigné  par  le  D'  X. 

L’article  18  prescrit  au  médecin  qui  estime 
nécessaire  une  consultation,  ou  l’intervention 
d’un  spécialiste,  ou  un  examen  radiologique  ou 
de  laboratoire,  ou  une  série  de  plus  de  cinq  inter- 
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veations  à  tarif  spécial,  d’en  donner  avis  dans  les 
mgt-quatre  heures  à  la  Commission  de  contrôle. 
Rien  encore  là  C(ue  de  parfaitement  légitime,  si 
l’on  veut  que  le  contrôle  puisse  jouer. 

A  noter,  toutefois,  que  le  méflecin  est  tenu  de 
donner  mis,  mais  qu’il  n’est  dit  nulle  part  qu’il 
doit  attendre  une  autorisation  quelconque  avant 
d'accomplir  l’acte  médical  ou  la  série  d’actes  mé¬ 
dicaux  qu’il  juge  indispensables. 

Or,  dans  le  département  de  la  Seine,  les  Com¬ 
missions  de  contrôle  exigeraient  que,  trimes- 
lÉllement,  le  médecin  leur  adresse  le  bulletin  de 
la  première  visite  faite  dans  le  cours  de  ce  tri¬ 
mestre  à  tout  pensionné  de  guerre,  même  si  ce 
n'est  pas  la  première  lois  qu’il  le  visite. 

Elles  iraient  même  plus  loin,  et  frappe¬ 
raient  d’une  pénalité  représentée  par  une  rete¬ 
nue  rie  10  %  sur  le  montant  de  leurs  mémoires, 
les  médecins  qui  ne  se  soum  ettraient  pas  '  à  cette 
exigence. 

L'un  des  confrères  qui  est  venu  me  confier 
ses  doléances  me  demandait  si  c’était  légal.  Et 
lorcemefut  bien  de  lui  répondre,  avis  pris  au¬ 
près  de  mes  collègues  du  contentieux  du  «  Sou 
llédical  »,  que  ce  n’était  pas  légal. 

Rien  n’autorise,  jusqu’à  présent,  les  Commis¬ 
sions  à  outrepasser  leurs  droits,  et  à  imposer  aux 
praticiens,  sous  peine  d’amende,  une  obligation 
iiariuelle  ils  ne  sont  pas  tenus. 

C’est,  semble-t-il,  une  prétention  à  laquelle 
(Iles  feraient  bien  de  renoncer. 


Le  but  du  contrôle  est,  notamment,  de  lutter 
contre  les  abus  et  surtout  les  abus  numériques. 
Pourquoi  ne  pas  élargir,  dès  lors,  l’article  17,  en 
demandant  aux  médecins  qui  prévoient  qu’ils 
auront  plus  de  cinq  visites  à  faire  à  un  pension¬ 
né,  d'en  donner  avis  à  la  Commission  de  contrôle, 
sans  faire  de  distinction  entre  les  visites  simples 
,et  les  ipterventions  à  tarif  spécial  ?  Si  l’on  trouve 
que  ce  nombre  maximum  de  cinq  actes  médicaux 
n’entraînant  pas  d’avis  préalable  est  trop  faible, 
et  partant  trop  rigoureux,  rien  ne  s’oppose  à  ce  ' 
qu’il  soit  augmenté  et  porté  à  6,  8  et  même  10 
visites.  Ainsi  prévenue  que  le  D"  X  prévoit  qu’il  ' 
devra  faire  au  pensionné  A  plus  de  5,  ou  6  ou  8, 
ou  10  visites  consécutives,  la  Commission  pour¬ 
rait  déclancher  le,  contrôle  direct  qui  rentre 
dans  ses  attributions. 

Cette  solution  me  paraît  assez  heureuse,  et  je 
la  livre  aux  réflexions  de  ceux  qui  cherchent  à 
a)néliorer  le  fonctionnement  du  contrôle,  tant 
en  efficacité  que  par  rapport  aux  médecins  qui  y 
sont  soumis. 

G.  Duchesne. 

P.  S.  —  Je  viens  d’apprendre  que  les  cinq 
Commissions  tripartites  de  la  Seine  formulent 
le  vœu  cj^ue  les  médecins  traitants  envoient  un 
bulletin  d’avis  à  la  Commission  dont  ils  dépen¬ 
dent  toutes  les  fois  qu’ils  estiment  devoir  faire 
plus  de  X  visites  consécutives  au  même  pen- 
i  sionné.  C’est  parfait. 


JURISPRUDENCE 


l'ilÉDECIN.  —  ReSPOXSADILITÉ. - TnATTEMENT 

iqpiocRAPHiQüE.  —  Précautions  nécessai- 
BEs,  —  Émissions  parasites  imprévisibles. 
-  Radiodermite.  —  Faute  (absence  de). 
MIesponsarilité  civile.  —  Choses  inanimées. 
-C.  ciP  abt.  1384  inapplicable. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES 
20  janvier  1925. 

GaieMc  du  Pahiis,  14  mars  1925. 
lorsque- le  traitement  radiothérapique  n  causé  des 
Mures  sur  la  peau  du  malade,  aucune  faute  ne 
mrail  être  relevée  contre  le  médecin  traitant  si  ce 
Iraitement,  justifié  par  la.  nature  et  la  gravité  de 
hffeclioti,  qu’il  a  d’ailleurs  entravée  dctns  son 
Moppement,  n  été  appliqué  avec  toutes  les  pré- 
mions  usitées  alors,  à  une  époque  où  l’état  de  la 
Kiertce  ne  permettait  pas  de  soupçonner  et  de 
mjurer  les  émissions  parasites  qui  ont  provoqué 
Il  radiodermiie. 

f  U  médecin  dont  le  traitement  radiothérapique  a 


provoqué  de  la  radiodermite  sur  le  malade  ne  doit 
pas  en  être  considéré  comme  responsable  en  vertu 
de  l’article  1384  C.  civ.,  les  brûlures  n’ayant  pas 
eu  pour  cause  la  chose  meme  dont  le  docteur  avait- 
la  garde,  mais  l’application  par  celui-ci  de  cette 

D’ailleurs,  des  radiations  nocives  fortuites,  insoup¬ 
çonnées  à  l’époque  du  traitement  (1922)  par  les 
plus  illustres  radiologistes,  et  que  le  médecin  ne 
pouvait  prévoir  dans  l’emploi  d’une  méthode  re¬ 
connue  idoine  par  la  science  médicale  d’alors, 
constituent  par  elles-mêmes  des  cas  fortuits  et  de 
-  force  majeure. 

Le  Tribunal, 

Atle-ndii  qu’il  a  été  procédé  aux  enquêtes  ordon¬ 
nées  par  jugement  interlocutoire  de  ce  siège  on  date 
du  28  février  1923  ; 

Que,  lors  de  ce  jugement,  G.  soutenait  que  le 
docteur  B...  avait  commis  une  faute  en  faisant 
a])plication  de  rayons  X  à  grande  pénétration  et 
puissance,  sans  prendre  les  précautions  nécessaires, 
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notamment  sans  renforcer  le  masque  qui  abrite  le 
malade  et  sans  employer  un  mode  de  protection  plus 
efficace  que  ceux  usités  pour  les  rayons  X  de  puis¬ 
sance  ordinaire,  et  que  de  ce  l'ait  est  résulté  pour 
G.  un  état  grave  de  brûlures  radiodermites  ;  que 
le  docteur  B...  de  son  côté,  prétendait  avoir  eu 
recours  à  ce  traitement  parce  que  la  vie  de  G!  était 
en  péril,  qu’il  l’a  sauvé  et  a  employé  à  cet  effet  les 
méthodes  et  les  instruments  reconnus  idoines  par 
la  science  médicale  à  l’époque  où  il  l’a  opéré,  et 
■soutenait  par  suite  n’avoir  encouru  aucune  respon¬ 
sabilité  ; 

Attendu  que  le  docteur  Béclère,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  de  Paris,  expert  chargé  par  le 
tribunal  de  vérifier  les  allégations  respectives  des 
parties,  a  déposé  un  rapport  de  ses  opérations  le 
28  juin  1923  ;  qu’il  résulte  de  ce  rapport  :  1°  que  la 
nature  et  la  gravité  de  l’affection  de  G.  justifiaient 
pleinement  la  tentative  de  traitement  du  docteur 
B. . .  ;  2°  que  lorsque  G.  a  eu  recours  au  docteur 
B . . . ,  sa  vie  était  en  danger  ;  que  le  traitenient  a 
entravé  l’évolution  de  la  maladie  et  a  amélioré 
l’état  du  malade  ;  3°  que  le  docteur  B. . .  a  eu  re¬ 
cours  à  une  ampoule  Coolidge  et  a  pris  toutes  les  pré¬ 
cautions  en  usage,  c’est-à-dire  légitimement  consi¬ 
dérées  comme  suffisantes  à  cette  époque  ;  4°  qu’au 
moment  de  l’opération,  la  possibilité  d’une  émission 
parasite  de  rayons  X  par  les  prolongements  cylin¬ 
driques  de  l’ampoule  n’était  pas  soupçonnée  et 
était  scientifiquement  inconnue  par  les  plus  grands 
praticiens  ;  5°  que  cette  émission  parasite  est  une  des 
conditions  déterminantes  de  la  radiodermite  de 
B.  ;  mais  qu’étant  ignorée  en  1922  par  tout  le  monde 
médical,  et  par  tous  les  médecins  radiologistes,  le 
docteur  B. . .  ne  pouvait  la  prévoir  ; 

Attendu  que  des  constatations  ci-dessus  il  résulte 
que  G.,  en  danger  de  mort,  a  accepté  le  seul  traite¬ 
ment  qui  pouvait  entraver  l’évolution  de  la  mala¬ 
die  et  améliorer  son  état  ;  que  le  docteur  B. . .  a 
appliqué  ce  traitement  tout  nouveau,  qui  compor¬ 
tait,  avec  des  avantages  primordiaux,  quelques 
inconvénients  secondaires,  qu’il  l’a  fait  avec  toutes 
les  précautions  usitées  alors,  sans  commettre  la 
moindre  faute,  omission  ou  erreur  ;  que,  s’il  n’a  pas 
prévu  l’émission  parasite  de  rayons  X  par  les  pro¬ 
longements  cylindriques  de  l’ampoule,  c’est  parce 
que  la  science  d’alors  et  les  plus  grands  savants  et 
praticiens  en  la  matière  ne  soupçonnaient  pas  leur 
existence  ;  qu’au  surplus,  ce  traitement,  qui  a  sauvé 
la  vie  de  G.  n’a  provoqué,  par  des  effets  insoup¬ 
çonnés,  que-les  brûlures  qui  sont,  à  présent  guéries 
ou  presque  guéries  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  le  docteur  B. . . 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  civilement  respon¬ 
sable  de  la  radiodermite  en  litige  en  vertu  de  l’art. 
1382  C.  civ.  ;  qu’il  no  doit  pas  non  plus  en  être  con¬ 
sidéré  comme  responsable  en  vertu  de  l’art.  1384  du 
même  Code,  d’abord  parce  que  les  brûlures  dont 
s’agit  n’ont  pas  eu  pour  cause  la  chose  par  elle- 
même  dont  le  docteur  B. . .  avait  la  garde,  c’est-à- 
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dire  les  ampoules  et  les  rayons,  mais  l’application 
de  cette  chose  par  le  docteur  ;  que,  dès  lors,  lesdites  i 
brûlures  ne  sauraient  normalement  résulter  que  d’.une  ; 
d' une  faute  ou  d’un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ; 
qu’il  a  été  établi  ci-dessus  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  faute 
du  praticien,  défendeur  ;  que  des  radiations  nociveSi 
fortuites,  insoupçonnées  par  les  plus  illustres  radio¬ 
logistes  en  1922,  que  le  docteur  B,.,  ne  pou'V'ait 
prévoir  dans  l’emploi  d’une  .méthode'  reconnue 
idoine  par  la  science  médicale  d’alors,  constituent 
par  elles-mêmes  des  cas  fortuits  et  des  cas  de  force 
majeure  ;  que,  par  suite,  il  n’y  a  pas  de  faute  du  dé¬ 
fendeur,'  permettant  d’appliquer  l’art.  1382  précité 
et  il  y  a  cas  fortuit  et  force  majeure,  rendant  inap¬ 
plicable  l’art.  1384  ;  que,  par  conséquent,  le  docteur 
^B. .  .  n’a  encouru  aucune  responsabilité  et  que  6. 
doit  être  débouté  de  ses  demandes,  fins  et  conclu¬ 
sions  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  suppor¬ 
ter  les  dépens,  lesquels  comprendront  tous  les  frais, 
droits  et  amendes  quelconques  résultant  de  la  pré-, 
sente  instance  ; 

Par  ces  motifs. 

Homologue  le  rapport  du  docteur  B...  ; 

Déboute  G.  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  con¬ 
clusions  ; 

Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens,  lesquels  com¬ 
prendront,  au  besoin,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
tous  les  frais,  droits  et  amendes  qui  pourraient  être 
perçus  à  l’occasion  du  présent  jugement  ; 

NOTE.  —  I.  et  II.  —  Sur  deux  points  :  On  sail- 
que  la  jurisprudence  tend  à  distinguer,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  responsabilité  des  médecins  et  chirurgiens, 
entre  la  faute  de  droit  commun  et  la  faute  propre-- 
ment  médicale,  celle-ci  n’étant  retenue  que  si  elle 
constitue  une  infraction  —  non  pas  lourde  mais  ca¬ 
ractérisée  — -aux  principes  incontestés  de  cet  art, 
le  juge  n’ayant  pas  à  s’ingérer  dans  les  controverses 
techniques.  V.  not.  Paris  20  novemhre  1924  (Gaz. 
Pal.  1925.  1.  146)  et  la  note.  A  plus  forte  raison  la 
responsabilité  du  praticien  ne  peut-elle  être  retenue 
lorsque  le  traitement  qui  a  provoqué  le  préjudice 
dont  se  plaint  le  malade  a  été  appliqué  utilement 
et  avec  toutes  les  précautions  d’usage,  sans  qu’alors 
l’état  de  la  science  permît  de  prévoir;  donc  de  con- 
jurer,  l’effet  nocif  dû  à  son  application. , 

Les  décisions  qui  ont  relevé  la  faute  du  médecin 
au  cas  où  l’application  par  celui-ci  du  traitement 
radioscopique  a  provoqué  chez  le  malade  de  la  radio¬ 
dermite  sont  fondées  sur  une  disproportion  ente 
la  bénignité  du  mal  ainsi  soigné  (légère  imperfection 
physique)  et  la  gravité  relative  des  accidents  secon¬ 
daires  dus  au  traitement.  V.  Paris  22  janvier  1913 
(Gaz.  Pal.  1913.  1.  260)  ;  Cass.  civ.  29  novembre 
1920  (Gaz.  Pal.  1921 .  1 .  68  —  Rec.  assur.  1921. 178) 
el  les  notes.  Il  n’y  a  donc  aucune  contradiction  entre 
ces  décisions  et  celle  que  nous  rapportons  ci-dessus. 
L’origine  des  radiations  nocives,  parasitiques,  érai-  ‘ 
ses  par  les  prolongements  cylindriques  de  l’ampoule. 
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dont  la  découverte  est  toute  récente,  était  encore 
Ignorée  à  l’époque  du  traitement  incriminé  :  on  ne 
pouvait  donc  reprocher  au  médecin  de  l’avoir  igno¬ 
rée.' 

La  décision  ci-dessus  refuse  également  d’appli- 
,quer  la  présomption  de  responsabilité  édictée  par 
.  l’art.  1384  C.  civ.,  contre  le  gardien  de  la  chose,  a 
ces  émissions,  qui  sont  le  fait  de  l’homme,  du  moins 
de  l’emploi  par  l’homme  d’une  force  plus  ou  moins 
dangereuse  en  soi.  C’est,  à  notre  connaissance,  la 
première  fois  que  l’art.  1384  était  invoqué  en  justice 
dans  une  espèce  de  cet  ordre.  On  voit  sans  peine  où 
son  application  conduirait  en  matière  médicale  ou 
chirurgicale  1 

Commentaires. 

Ce  jugement,  obtenu  avec  appui  du  «  Sou  Mé¬ 
dical  »,  est  intéressant  à  plusieurs  points  de  vue. 

Tout  d’abord,  il  est  conforme  à  la  jurispru¬ 
dence,  qui  décide  que  le  tribunal  n’a  pas  qualité 
pour  se  faire  juge  de  l’indication  du  traitement. 
C’est  ainsi  qu’en  matière  de  radiographie,  un  ju¬ 
gement  du  tribunal  de  la  Seine  (5  janvier  1901 
(Pand  fr.  02.2.216)  décidait  qu’il  n’appartient 
pas  aux  juges  de  résoudre  le  point  de  savoir  si 
l’emploi  de  la  radiothérapie  est  indiqué  pour  le 
traitement  d’une  névralgie  faciale. 

Mais,  d’autre  part,  les  tribunaux  se  reconnais¬ 
sent  le  droit  d’apprécier  si  les  dangers,  que  fait 
courir  un  traitement,  sont  proportionnés  à  la 
gravité  du  mal,  dont  le  client  est  atteint. 

C’est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris,  23  janvier 
1913  et  la  Cour  de  Cassation,  29  novembre 
1920  (Gaz.  Pal.,  9  janvier  1921  ;  Concours  médical 
1921, 997)  ont  eu  à  juger  si  le  pouvoir  souverain 
lia  médecin,  à  l’effet  d’instituer  un  traitement 
radiographique,  était  tel  qu’il  pût  recoui'ir  à  des 
procédés  curatifs  présentant  des  risques  hors  de 
proportion  avec  le  mal  qu’il  s’agissait  de  guérir. 
Pour  faire  disparaître  des  poils .  disgracieux  du 
Visage,  le  radiographe  avait  provoqué  des  radio- 
dermites  profondes. 

La  Cour  de  Paris  et  la  Cour  de  Cassation  oi.t 
estimé  que  le  praticien  ne  pouvait  pas  ainsi  user 
d’un  droit  exempt  de  contrôle  et  que  si  le  méde¬ 
cin  expose  le  patient  à  des  dangers  hors  de  pro¬ 
portion  avec  le  mal,  il  commet  une  imprudence 
gravé. 

Dans  le  cas  présent,  jugé  par  le  tribunal  de 
N'airtes,  le  médecin  s’est  cru  en  droit  de  recou¬ 
rir  à  une  thérapeutique  très  puissante,  en  raison 
delà  gravité  de  la  maladie  qui  lui  était  soumise, 
iladonc  utilisé  un  tube  très  puissant. 
Malheureusement,  il  n’avait  pas  été  prévenu, 
par  le  constructeur,  ciue  des  radiations  parasites 
pouvaient  filtrer  par  des  points  que  le  fabricant 
ti’avait  pas  cru  devoir  protéger.  Ce  n’est  qu’à 
l’apparitioir  des  premières  lésions  de  radioder- 
hiite  qu’il  prit  toutes  les  précautions  d’usage. 

De  son  côté,  oublieux  du  service  rendu,  au 


lieu  de  considérer  que  son  médecin  lui  avait 
rendu  un  service  très  important,  en  enrayant 
les  ravages  d’une  affection  qui  devait  devenir 
rapidement  mortelle,  le  malade  préféra  invo¬ 
quer  cette  radiodennite  et  exciper  de  cette  lé¬ 
sion  pour  ne  pas  payer'les  honoraires  convenus 
à  son  sauveur.  D’où  le  procès  en  responsabilité 
professionnelle. 

Les  juges  avaient  alors  un  triple  problème  à 
"élucider  : 

1°  Le  traitemeiît,  ayant  provoqué  des  lésions 
secondaires,  était-il  hors  de  proportion  avec  la 
maladie  initiale  ? 

C’est  une  question  d’ordre  scientifique,  que 
les  magistrats  ont  confiée  à  un  expert,  le  Dr  Bé- 
clère.  Ce  «avant  radiologue  a  conclu  que  la  na¬ 
ture  et  la  gravité  de  l’affeection  justifiaient  plei¬ 
nement  le  traitement.  Il  en  eût  été  autrement  .si 
le  médecin  expert  avait  estimé  non  justifié  l’em¬ 
ploi  des  rayons  X,  ce  qui  aurait  provoqué  la  ra- 
diodermite  (Trib.  civ.  Nice, '23  juin  1905  ;  S. 
1909,  2.321). 

Dans  le  cas  particulier,  le  malade  avait  la  vie 
sauve  et  ses  lésions  de  radiodermite  sont  gué¬ 
ries,  ou  presque.  Le  traitement  était  donc  par¬ 
faitement  indiqué  ; 

2“  Y  avait-il  eu  erreur  detechniqué  ? 

Non,  dit  l’expert,  car  le  radiographe  avait  pris 
toutes  les  précautions  d’usage,  mais  ne  pouvait 
pas  soupçonner  l’existence  de  rayons  parasites, 
alors  que  le  fabricant  ne  l’avait  pas  prévenu 
et  que  le  constructeur  n’avait  pas  cru  devoir  pro¬ 
téger  certaines  parties  du  tube  Coolidge. 

Y  aurait-il  eu  cependant  faute,  ou  erreur  de 
technique,  que  le  patient  serait  encore  le  bénéfi¬ 
ciaire  du  traitement,  car,  sans  cette  thérapeuti¬ 
que  énergique,  il  devrait  être  mort  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  et  même  depuis  longtemps. 

Aurait  été  déclaré  coupable  de  négligence  le' 
médecin  qui  n’aurait  pas  pris  les  précautions 
d’usage.  Dans  un  arrêt  du  22  octobre  1906  (D. 
1907,  2,41  ;  Gaz.  Trib.,  W06,  22  nov.),  la  cour 
d’Aix  a  reconnu  la  responsabilité  du  radiogra¬ 
phe,  qui  ne  se  doutait  pas  de  la  puissance  nocive 
des  rayons  X  et  avait  multiplié  les  séances  de 
poses,  augmenté  la  durée  et  n’avait  pas  fait 
attention  au  degré  de  dureté  ou  de  mollesse  des 
rayons  émis  par  le  tube. 

De  meme  ont  jugé  dans  un  pareil  sens  :  tri¬ 
bunal  civil  de  la  Seine,  29  mars  1899  (Gaz.  Pal., 
1899, 1,  668)  ;  trib.  civ.  Seine,  8  mars  1901  (Pand. 
fr.  02.  2.  204). 

3°  Le  médecin  devait-il  être  rendu  responsable 
des  dommages  causés  par  son  appareil  en  mau- 
mais  état  ? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  8  mars  1901  (le  Droil,  21  mars  1901  ;  Pand 
fr.,  02.2.204)  a  condamné  un  médecin,  qui,  en 
outre  de  l’emploi  d’un  appareil  défectueux,  avait 
imposé  à  son  malade  des  poses  de  durée  exa- 
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gérée,  alors  surtout  que  le  médecin  avait  agi, 
non  comme  un  praticien,  mais  comme  un  indus¬ 
triel  d’un  ordre  particulier  responsable  de  tout 
fait  causant  à  autrui  un  préjudice. 

Dans  le  jugement  de  Nantes,  c’est  à  bon  droit 
que  le  tribunal  se  refuse  à  appliquer,  l’article 
1384  du  code  civil  ;  ce  n’est  pas  la  chose,  le  tube, 
propriété  du  docteur,  qui  a  provoqué  le  dom¬ 
mage,  mais  l’utilisation  scientifique  de  cette 
chose,_de  ce  tube.  Ce  sont  les  rayons  X,  qui,  par 
leur  irradiation,  onfprovoquéles  brûlures  et  non 
le  tube  lui-même. 

Lorsqu’un  médecin  emploie  un  instrument,  ce 
n’est  pas  la  qualité  de  cet  instrument,  ou  sa  pro¬ 
priété,  qu’il  faut  invoquer,  pour  déterminer  la 
responsabilité  d’un  dommage,  mais 'plutôt  la 
manière  dont  le  praticien  a  utilisé  le  dit  instru¬ 
ment. 

Que  deviendrait  l’exercice  de  notre  art,  si  nos 
clients  incriminaient  également  nos  instruments 


divers,  notre  installation  professionnelle,  sous . 
le  prétexté  que,  propriétaires  de  ces  choses,  nous 
en,  sommes  responsables,  en  vertu  de  l’article 
1384  du  code  civil  ?  ' . 

C’est  déjà  bien  assez  que,  mal  conseillés  par'des 
agents  d’affaires  peu  scrupuleux,  qui  ne  vivent 
que  de  procès,  les  malades  oublient  que  l’hono-  . 
raire  versé  au  médecin  n’est  que  le  témoignage 
de  leur  reconnaissance  pour  le  service  rendu. 

Au  contraire,  aux  yeux  de  beaucoup,  l’hono¬ 
raire  est  devenu  synonyme  de  salaire  et,  pour  s’é¬ 
viter  de  payer,  les  clients  invoquent  toutes  sortes 
de  mauvaises  raisons,  pour  mettre  en  cause  la 
responsabilité  professionnelle  du  docteur. 

Heureusement  que  le  «  Sou  Médical  «  met  tout 
en  oeuvre,  pour  que  ses  adhérents  puissent  exer¬ 
cer  librement  et  paisiblement  leur  profession, 
se  sachant  conseillés  et  soutenus  en  cas  de 
conflit. 

Dr  Paul  Boudin. 


VARIÉTÉS 

Pourquoi  la  Maladie  d’Hercule  put  être  guérie  par  le  Pied  d’Elan. 

Dr  Marcel  Baudouin, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


Plusieurs  confrères  m’ont  demandé  ce  que  venait 
faire  Hercule  (1)  dans  l’histoiro  de  VElan-Totem, 
constellation  polaire  ! 

J’avais  cru  utile,  pour  ne  pas  trop  allonger  ma 
première  note  sur  ce  sujet  scabreux,  de  laisser  de 
côté  tout  ce  qui  a  trait  à  FElan  grec,  craignant  de 
soulever  des  tonnerres  d’imprécations  dans  le  monde 
des  hellénisants  et  de  m’attirer  lès  foudres  des  plus 
classiques  de  mes  lecteurs  . . . 

Aujourd’hui  que  le  premier  morceau  a  passé,  sans 
trop  de  difficultés  et  sans  la  résistance  à  laquelle  je 
m’attendais,  je  vais  m’expliquer  et  essayer  de  faire 
comprendre  comment  Hercule  et  ses  relations 
immédiates  de  famille  sont  du  même  genre  que 
FElan  totem  préhistorique  !  D’où  l’intervention, 
en  la  matière,  de  sa  géniale  Epilepsie,  et  de  la  façon 
dont  on  a  compris  jadis  sa  thérapeutique. 

1,  L’Ela.n  totem  chez  les  Grecs.  — .Si  l’on  ouvre 
un  dictionnaire  grec,  par  exemple,  celui,  très  classi¬ 
que  et  ancien,  d’Alexandre,  on  y  trouve,  en  ordre 
de  bataille,  les  mots  suivants,  bien  alignés,  mais  peu 
expliqués,  jusqu’à  présent,  du  moins,  parles  hellé¬ 
nistes. 

1"  «  ’AÀzr;,  t;;  (r,),  I'Ilan,  animal  (2).  R.  à/.y.r-', 
force  ?  » 


(1)  Marcel  Baudouin.  —  I.e  symbolisme  de  l’Elan 
et  l’origine  de  ses  vertus  thérapeutiques.  —  Le  Concours 
médical,  Par.,  15  février'  1925,  p.  370-372. 

(2)  A  noter  qu’en  grec  cet  animal  est  exclusivement 
éminin.  —  Il  en  est  de  même  en  latin. 


L’auteur  a  bien  fait  de  mettre  un  point  d’inter¬ 
rogation,  après  cette  étymologie  simpliste  I—  Re¬ 
marquons  d’ailleurs  qiF’AXxij  (i;;)  (rj),  nom  commun 
dans  le  sens  de  «  force  »,  n’est  qu’un  mot  poétique, 
très  rare  en  prose.  —  Alexandre  le  tait  venir  d”Ah'Çi.i, 
ce  qui  reste  discutable  ;  car,  il  ne  faut  pas  l’oublier, 
c’est  un  terme  poétique,  c’est-à-dire  un  mot  de  la 
langue  religieuse  et  symbolique  des  vieux  Grecs 
qui,  en  réalité,  au  début  a  voulu  dire  ;  Divinité, 
Elan  =  Force,  parce  que  Dipinité  simplement. 

2°  Plus  haut,  on  lisait  d’ailieurs  : 

«  ’AV/.aia,  a;  (îj),  PoéU,  Queue  de  Lion  »  (d’où 
gueite  en  général) .  —  R.  de  àlxalo:  vaillant;  c’est- 
à-dire  d’àX/.rJ,  force  encore  !  Ici  cela  dépasse  la 
mesure  . . .  Voilà,  n’est-il  pas  vrai,  des  rapproche¬ 
ments  bizarres  !  Que  viennent  taire,  dans  la  force,  la 
Queue  du  Lion  et  I’Elan  I  Le  Lion,  passe  encore  ! 
Mais  pourquoi  cette  queue  ? 

Certes  on  finirait  par  deviner  de  quoi  il  s’agissait 
alors,  si,  dans  ce  Dict.  d'Alexandre,  on  trouvait,  au 
voisinage  (mais  le  mot  n’y  est  pas  !)  le  terme  grec  ; 
«  ’AXv.-J.or,i  »! 

3°  Et,  pour  découvrir  ce  dernier,  il  faut  recourir 
au  Gradus,  latin,  de  Quicherat,  et  se  reporter  au 
mot  Alcides  (ce),  Alcide, surnom  donné  à  Hercuie. 

Enfin,  nous  y  voilà  ! 

Hercule  (Alcide)  =  Alcide  =  Hercule,  la 
Queue  de  Lion,  1”A/,ztî  (Elan)  ;  tout  cela  se  tient 
intimement  !  Et  il  va  être  facile  de  le  prouver,  main¬ 
tenant  que  nous  sommes  fixé  sur  le  Totémisme  de 
FElan  et  le  Symbolisme  de  ’  cet  animal  I  Cela,  sans 
faire  intervenir  la  Force. 
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4“  Mais,  avant  d  allpr  pins  Inin,  consultons  encore 
notre  Grudus,  le  meilleur  guide  pour  les  Lalinisies 
qui  font  de  la  Préhistoire,  c&r.  qui  dit  «  Préhistoire, 
ks  Cultes, n  dit  «  Poésie  primitive  »,  c’est-à-dire 
Tbabition  écrite  des  Rites  païens  stellosolaires 
évolués. Quicherat,  dans  son  itad  ParnassumK 
dit  en  effet  ;  .  ,  ■ 

«Alces,  f  Elan,  animal...  —  licite  un  vers 
latin  de  Calpurnius,  où  ce  terme  est  employé  par  cg. 
poète  bucolique  du  temps  de  Dioclétien. . . 

■  Nous  sommes  toujours  sur  la  bonne  route,  puis¬ 
que  c’est  la  route  des  Poètes  :  cellé  d’Homère,  d’Ana¬ 
créon,  voire  d’Hé.siode,  etc.,  etc.  ' 

Du  remarquera  cet  Alces,  encore  féminin,  qui  est 
bien  l’animal  terrestre,  celui  des  forêts,  celui  de 
Mmtiehorée  ..pour  Galpurnius  !  Mais  cette  persistance 
i\i  sexe  féminin  (3)  fait  songer,  là  comme  ailleurs, 
à  I’Elan  céleste,  au  demeurant  ;  et,  en  réalité, 
àla Grande-Ourse,  à  la  Mère  otla  Grand-Mère  du 
Clan  de  I’Elan  !  Et,  do  suite,  nous  devinons  qu’AL- 
ciDE  n’est  qu’un  Ho.mme-Elan,  un  Homme  sem¬ 
blable  à  I’Blan  eh  Grec  (’AXr.r),  Elan-,  ù^oc,  figure,  . 
visage  de,  etc.).  Si  Alcide  est  un  Homme-Elan,-  cela 
veut  dire  —  puisque  c’est  un  surnom  d’IlERCULE  — 
qii’Hercule  n’est  qu’un  Soleil  anthropomorphisé, 
un  Homme  caché  sous  une  Peau  d’Elan  (Zoodori- 
lalign  des  Constellations),  quelque  chose  d’analogue 
àCniRON  (Homme-Cheval)  et  aux  Centaures  ;  et 
qae  ce  héros  n’est  qu’une  forme  du  Dieu  classique 
préelirétien  :  Pôle  (Grande-Ourse  :  Elan)  —  Soleil  ! 
Alors  pourquoi  ’AXzaia  veut-il  dire  «  Queue  de 
Limi.  »  puisque  'Aaki)  est  Elan  ?  D’ailleurs  chacun 
sait  que  VElan  Terrestre  n’a  pas  de  queue  !  Et  nous 
avons  montré-déjà  que  I’Elan  CELESTE  '(ia  Grande- 
Orne]  n’en  avait  pas  non  plus  ! 

D'où  vient  donc  cet  ’ A'/.-/.olU  ,?  Tout  simplement 
decelait  que  I’Elan-Alcidf.  (Hercule)  était,, en 
outre,  sinon  recouvert,  du  moins  porteur  d’une 
lEAU  DE  Lion  (4),  celle  du  Lion  de  Némée  bien 
lonnu  (5),  qu’il  avait  tué  dans  le  but  que  nous  allons 
lire!  —  Dès  lors  cet  Elan-Hercule,  Alcide,  avait 
bien  une  queue,  et  même  as.sez  longue,  qu’il  traînait 
hrièrelui.  Mais  c’était  celle  de  cette  peau  !  ’AX-/.at.v., 
au  début,  n’a  donc  été  qu’un  qualificatif,  qui  signi- 
iait,  en  somme,  Elan  porteur  d’une  Queue,  adven- 
lice,  indiquant  la  Force,  et,  on  réalité,  une  queue 
(Pemi)  de  Lion,  s’étant  transformée  en  fausse 
^l'EOE  d’ELAN  par  le  mythe  indiqué  ci-dessus  ! 

La  Mère  d’-Hercule.  —  Nous  allons  retrouver 
surtout  VElan  dans  la  mère  d’Horctilo,  femme 
l’Amphitryon,  devenue  la  maîtresse  de  Jupiter.  Elle 
s’appelait  en  effet  Alcmena  (de ’AX?.r;,  Elan)' (6)  et 

(3)  En  effet,  il  y  a  des  mâles  dans  les  forêts  I 

(4)  D'ailleurs  toutes  les  statues  grecques  archaïques 

fflercule  le  prouvent .  '  • 

(5)  D’autres  mots,  tels  Alcesimus  ('AXzyj<îi[jio?)  Piaule, 
te,  111,  1,1),  Aicestis,  cLc.  se  rapporlent  cèrlninenient 
ilissiàdesl-lomnies  Ah/n.s  ! 

(li)D'aprês  d’autres  lîuRYAiÈoiï  de  /iiirii,  va’lie  sau- 
nje),  mariée  à  Electrion.  Ce  qui  revient  au  mémo. 


était  au  demeurant  pctito-fille  de  Pei.ops  (L  Homme- 
Cheval).  Donc,  si  Hercido  fut  un  Homme-Elan,  c’est 
précisément  parce  que  sa:  mère  était  une  Femme 
Elan,  c’est-à-dirè  la  Grande-Ourse  (Pôle)  aiithropo- 
morphiséei  --  Et,  s’il  fut  un  .Seleil,  ce  n’est,  bien- 
entendu,  que  grâce  à  son  père,  Jupiter  ! 

Au  demeurant,  cette  Alcmena,  d’abord  Alcumena 
(forme  archaïque),  était  une  fille  d’ELECTRE,  la 
célèbre  Pléiade,  morte  et  passée  au  pôle,  comme  nous  . 
l’a  appris  Ovide.  —  Plaute  (Amphitryon,  prol.  99)  a 
dit  ; 

«  Quicum  Alcumena  est  nupta,  Electri /ilia. ■ 

Les  relations  d’Alcmène  (7)  avec  la  Grande-Ourse 
sont  au  demeurant  indiquées  par  Properce  (II,  .22, 
25),  lui-mômê  ; 

«  Jupiter  Alcmenœ  geminas  requieverat  Arctos  ». 

Les  noms  d’Hercule.  —  Comme  on  le  constate 
une  fois  de  plus,  tout  se  tient  ;  Elan,  Cheval,  et 
Ourse,  môme  en  Grèce  pour  Hercule.  On  va  voir 
la  Vache  se  mêler  au  concert  ! 

a)  Z-c  premier  nom  d’Hercule.  —  Diodore  a  écrit, 
en  outre-  : 

«  Hercule  avait  été  d’abord  nommé  Al.cée  (c’est- 
à-dire  I’Elan)  (8).  —  Mais  les  Grecs  lui  donnèrent  le 
nom  d’  Ilpa-Ari;,  parce  que  c’était  de  Junon  (c’est- 
à-dire  de  Héra-Boopis)  qu’il  tirait  toute  sa  gloire  !  » 

Rien  de  plus  net.  Le  mot  Hercule  rappellerait 
.  donc  sou  père  Jupiter  par  l’intermédiaire  de  sa  fausse 
mère  (La Foc/ie sauvage  (Ur'us)  Grande-Ourse  :  Héra). 
Clés  voudrait  dire,  d’après  Court  de  Gebelin,  Gloire. 
—  D’où  la  «  Gloire  d’Héra  »,  explication  as.sez  plau¬ 
sible,  au  demeurant. 

h)  Le  nom  d’Héraclès. —  Quant  à  Hercule  lui-même, 
son  nom  A’Héraclès,  en  Grec,  dérive  certainement 
d’HERA,  c’est-à-dire  A’ Héra  Boopis,  la  Déesse  à  la 
tête  de  Vache  (fioàç,  bœuf  ;  o'xl,  figure,  œil).  En 
effet  Ilcraptait  une  femme  de  Jupiter,  le  Dieu,  à  tête 
de'  Taureau,  avant  d’être  complètement  anthropo¬ 
morphisé. 

Cela  veut  dire  simplement  que  la  Vache  a  été  en 
Grèce,  et  cela  au  Néolithique,  avant  le  Cheval  et 
l’Elan,  la  Grande-Ourse  Totem. 

Un  des  nombreux  Hercule  connus  d’ailleurs  aurait 
eu  pour  père  un  Europe.  Or  c’est  là  le  même  mot,  au 
masculin,  qu’Europc,  et  Europe  n’ost  qu’une  Femme 
à  tête  de  Vache  sauvage,  parce  que  Eura  est  le  fémi¬ 
nin  A’ U  rus,  bœuf  sauvage  (l’Aurochs)  I  Ou  sait  au 
demeurant  que  Jupiter  fut  encore  l’amant  d’Europe. 
Qui  se  ressemldo  —  par  la  tête  . . .  animale  —  se 
rassemble  ... 

Héraclès  .tumeau.  —  Autre  chose.  On  notera 
qu’Herculc  est  un  jumeau  (9)  et  un  fumeau  de  même 

(7)  On. a  donné  pour  mère  à  Hercule  Asterik,  qui 
signifie  I’Etoile  type.  C’est  évidemment  l’lîtoile  po¬ 
laire  d’alors,  de  la  Crande-Ourse; 

(fi)  A  Icéide  ou  Icùlc  ne  A'eu  t  pas  dire  petit-fils  (VA  Icée, 
niai  à  tète  el’Klnn.  —  Ce  qui  le  prouve  c’est  Hcra  lioopi.s 
&  Minerva  Glaiicopis  ! 

(9)  Alcmène  la  fcmine  Elan,  a  donc  enfanlé  deux 
jumeaux  dé  môme  .sexe. 
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sexe  que  l’autfe  enfant.  C’est  donc,  l’ancêtre  des 
Dioscures  (10) 

Comme  pour  Castor  et  Pollux,  son  autre  frère  ne 
^  doit  pas  être  négligé.  Pour  les  uns,  il  s’appelait  Iphil- 
lus  (c’est-à-dire  le  petit  cheval  :  lizr.oç  ;  ik,  petit  (aryen) 
ou  Iphicles  (même  racine  Clés  [il]  que  dans  Héra¬ 
clès)  ;  pour  les  autres  Ewystkée  (Pu.^a  ;  Unis). 

Dès  lors,  rien  d’étonnant  à  ce  que  Junon  ait  voulu 
le  faire  disparaître.  Mais,  içif  quoique  Eurysthée,  soit 
né  le  premier,  parce  que  Homme  Bœuf  sauvage,  ou 
Homme  Cheval  (Iphiclès),  c’est  Hercule  qui  l’em- 
porta,'c’est-à-dire  devint  Dieu  et  ne  lut  jamais  [que 
roi  d’Argos,  en  raison  de  l’affaire  des  deux  serpents. 

La  vie  d’Hercule.  Pour  terminer,  disons  seu¬ 
lement  en  quelques  mots  pourquoi,  le  jeune  Soleil 
Hercule,  qui  avait  absorbé  VElan  (son  ancêtre 
polaire),  qui  dut  tuer  le  Dragon  astronomique,  à  sa 
naissance,  avait  dû  plus  tard  tuer  un  Lion  !  C’est 
tout  simplement  du  Lion  bE  Chaldée  [Petite- 
Ourse]  (12)  qu’il  s’agit  ;  et  c’est  parce  qu’à  ce  moment 
précis  le  Pôle  du  monde  entrait  dans  la  Petite-Ourse 
(phéhornène  de  la  précession  des  Equinoxes),  que  le 
'Dieu  Soleil  nouveau,  pour  régner  en  maître,  dut 
commencer  par  tuer  le  nouveau  Pôle  qui  le  gênait 
par  ses  théories  (Mythe  de  la  Lutte  du  Soleil  contre 
les  Pôles,  caractéristique  de  la  Mythologie  grecque). 

Alors  Hercule  e.st  devenu  le  DiEU-Ao/eiî-PoLE 
(Petite-Ourse  :  Lion),  vainqueur  de  tous  les  pôles  en 
ses  longs  travaux  connus  et  exposés  partout,  et 
régna  jusqu’à  .Jésus-Christ. 


L’Elan  en  Gaule.-  Maintenant,  revenons  à  VElan. 
Il  devait  être  encore  Grande-Ourse  dans  le  centre  de 
l’Europe  à  l’époque  de  Jules  César.  En  effet,  ce  der¬ 
nier  (VI,  27)  cite  VElan  de  la  Foret  hercyniennne  (1.3)  ; 


a)  Héraclès,  un  Homme  Elan-Bœu/,  étant  donné  son 
père  bœu/. 

b)  Iphiclès,  un  Homme  Elan  Cheval,  de  par  sa  mère, 
fille  d’un  Homme-Cheval  (Pelops). 

Si  l’on  admet  que  le  deuxiènre  fils  est  Eurysthée.,  il 
s’agit  alors  d’un  second  Homme  Elan-Bœuf  sauvage 
[Unis  =  Aurochs),  toujours  en  raison  de  .Jupiter  et 
d’Europe.  Hera  doit  être  d’ailleurs  le  même  mot  que 
Èura  (H,^a  =  Eù/sa). 

(10)  Marcel  Baudouin.  —  Influence  des  grossesses  gé¬ 
mellaires  et  triples  de  même  sexe  sur  les  Divinités 

"  païennes  :  Le  culte  des  jumeaux.  —  Nouveau  journal  de 
Médecine,  Par.,  1924,  V,  n»  12,  20  dcc.,  p.  381-382; 
Vl,  1923,  n»  1,  20  janv.,  p.  30. 

(11)  Cîcs.  d’après  Court  de  Gebelin,  signifierait  Gloire, 

on  l’a  vu.  .  • 

(12)  L’Elan  femelle,  avec  Hercule,  n’est  pas  seulement 
devenu  une  Lionne  ;  il  est  même  devenu  une  Chienne, 
tout  simplement  par  la  Lionne  de  Chaldée  (Petite  Our¬ 
se)  est  devenue  une  Chienne  (Kjvoç,  Petite  Ourse  des 
Phéniciens). 

Ovide  l’a  écrit  (Mel.,  III,  217). 

(13)  Voici  le  texte  de  Cœsar,  qui  est  à  méditer  : 

(I  Hujus  Hercynioc  silvœ.  (Bêtes  fauves  qu’on  ne  voit 
pas  ailleurs)  :  • 

«  VI.  N®  XXVII.  Sunt  item  quœ  appellantur  Alçes. 
Harum.est  consimilis  Capreis  figura  (Chevreuil)  et  va- 
rietas  pellium.  Sed  .magnitudine  paullo  antecedunt 


êt  l’on  connaît  le  nom  'gaplois  de  l’Elan,  qui  était 
encore  Alce  (comme  en'  Grec),  puisqu’un  nom 
propre  gaulois  commence  par  Àlco  ,(14)  et  signifie 
«  un.  Homme  du  Clan-Elan  !.  »  , 

Relations  de  l’Elan  et  du  Cheval  en  GniCE. 
—  Noms  savons~par  le  Folklore  que  V Flan  à  été  un' 
Cheval  bleu,  ç’est-àMire  un  Cheval  céleste  1  — 
Nous  avons  dit  que  cela  prouvait  que  le  Cheval 
avait  été  la  Grande-Ourse,  avant  I’Elan,  en  Grèce 
et  ailleurs.  ,  ■ 

Cela  est  certain  et  nous  allons  en'  donner  d’autres 
preuves,  plus  littéraires. 

i°  On  connaît  Pèlias,  qui  fut  un  Homme-Cheval, 
c’est-à-dire  un  Homme  d’un  Clan  Cheval, puisque 
Pelion  etPE’LiAs  dérivent  de  r.û.a,  qui  a  voulu  dire 
autrefois  «  Peau  de  Cheval  da., 

Or  cet-homme  a  eu  une  fille,  qui  s’appela  Alceste. 
Ce  qui  veut  dire  que  la  fille  cessa  d’être  du  Clan- 
Cheval  pour  passer  au  Clan  Elan  (’AHè),  sans 
doute  par  suite  du  changement  de  totem  de  sa  fa- 
niille  !  , 

Or  cette  Alceste  devint  la  femme  d’AuMETTE. 
Et  c’est  précisément  elle  qui  fut  'ramenée  des 
Enfers  par  Hercule,  I’Homme-Dieu  Elan,  qui  ne 
voul-sit  rien  perdre  de  sa  famille  d’origine. . . 

2°  D’autre  part  Alcathous  (15)  (’AXmOoÙ;)  ^16), 
le  chef  des  Elans,  fondateur  de  Mégare,  était  un 
Homme-Elan.  Or  il  était  le  fils  de  Pelops  (Hpmmeà- 
tête  de  Cheval(-D,«,  peau  de  cheval  ;  et  anj<, visage) (17) 

3°  Alcathoe,  es  (f.)  (en  Grec  ’A/.-/.aOoi)) ,  était  d’ail¬ 
leurs,  la  ville  delà  Femme-Elan  ou  de  la  Déesse  (18) 
Elan  (  AÀzrJ),  puisque  ce  n’était  que  Mégare  (19), 
la  ville  fondée  par  Alcathous,  près  de  l’isthme  de 
Corinthe. 

Il  faut  en  conclure  que  Mégare  était  la  capitale 
du  Clan  des  Homnres-Elans  .non  de  Sicile,  mais  de 
Grèce,  à  l’origine. 

4“  Chose  bizarre,  précisément,  la  Femme  d’Herçule 
s’est  appelée  MsYâ/^»  !  Elle  était  fille  de  Créon  (20). 


mutilœque  sunt  cornibus  et  crura  sine  nodis  artifulisque 
habent...  »  —  C’est  un  peu  fantastique. 

La  description  des  célèbres  Urus  (Aurochs)  suit.  Celle 
de.  l’animal  dit  «  Cerj  à  forme  de  bœuf.  »  précède. 

«  Est  Bos  cervi  figura,  cujus  a  media  fronte  inter 
aures  unum  corhu  existit.  »  (Cervus  megacerb.s). 

Il  y  a  certainement  un  peu  de  Mythologie,  e’est-à-dire 
de  Religion  totémique,  en  ces  descriptions  bizarres,..  1 

(14)  .Id-.drc,  en  islandais,  signifie  Corne. 

(15)  Ooo;  ^  Oroî,  Dieu. 

(16)  Le  Dieu  Hippolhous,  allaité  par  une  Cavale, 
prouve  que  0o6:  ou  Ood;  en  grec,  est  pour  (Isoç,  dieu,  en 
réalité;  et  non  pas  Odo;,  rapide,  malgré  les  apparences. 

(17)  'Telle  Minerve  Glaucopis  et  Hera  Boopis  1 

(18)  OoTj  —  OîT),  déesse;  et  non  Oooi  tl’Dla/i  rapide  !) 

(19)  11  serait  intéressant  de.  découvriiT’ étymologie  de 
Mfvapa,  Mégare. 

Le  nom  d’origine  de  Meyctfa  est  évidemment 
’AÀzaOor;.  —  Meyara  n’est  qu’un  deuxieme  nom.  ., 

(2{l)  Lycos,  c’est-à-dire  le  chef  des  Hommes  Loups 
(Petite  Ourse),  voulut  épouser  Mégare  en  l’absence 
d’Hercule  ;  mais,  bien  entendu,  V Homme-Elan-Lion  le 
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5“  Autre  bizarrerie.  Le  petit-fils  de  Neptune,  el 
Dieu  Cheval  marin,  s’appelait  Mégarée. 

6'  Continuons.  Le  fils  de  Mégarée  (l’Homme 
Elan)s’estappelé Hippomène  (c’est-à-dire l’Homme- 
;  Cheval). 

On  constate,  par  ces  quelques  remarques,  combien 
lecultede  l’BLAN^a  été  mélangé  à  celui  du  Cheval  1 
On  va  encore  le  voir  par  les  faits  suivants. 

En  eftet,  on  connaît  le  nom  de  femme  Alc.ippe,  ès 
(en  latin),  cité  encore  par  le'  dit  poëte  Calpurnius 
avec  Phyllida.  Or  cette  femme  était  une  Femme 
Slan  (AXzr])  (21),  qui  d’abord  avait  été  une  Femme 
Chai  (■■'irro:,  cheval  !),  c’est-à-dire  Femme  Jument. 
U  VIE  génitale  d’Hergule.  —  Hercule  a  été 
d’ailleurs  le  père  d’EpioNE  (i-'oa,  cheval), -qui  est 
la  même  personnalité  que  la  Dwinité  qui  porta 
plus  tard  le  nom  A'Epone.  On  sait,  au  demeurant, 
ju’Apione  devint  ,1a  femme  d’Esculape  (Ap  ;  E-  = 
dieval)  1 

Hercule,  qui  a  donc  été  le  père  d’Epiurie',  a  de 
plus  a  reçu  le  surnom  d’OviLLus  ou  Mellus  (22), 
|ni  veut  dire  qu’il  a  été  recouvert  par  une  peau  de 
Cmlaure  ! 

Cela  indique  nettement  qu’avant  d’être  la  Divinité 
du  Clan  Elan,  il  faisait  partie  de  celles  du  Clan 
CiBVAl, 

C’est encorelà  une  preuve  que  le  totem  du  Cheval 
slplus ancien  que  celui  de  TElan,  en  Grèce, 
k  fameuse  tunique  de  Nessus  est  aussi  relative 
uCeitlaure  I  Et  ce  fait  confirme  ce  qui  précède. 

Ka  réalité  Hercule  a  été  une  Divinité  non  seule- 
«îit  en  Grèce,  mais  plus  lard  en  Thrace,  en  Phéni- 
ue,  Voire  même  chez  les  Indiens  !  Bien  entendu,  en 
«pays,  il  s’est  transformé  peu  à  peu. 

Après  avoir  été  Cheval,  puis  Elan,  il  est  devenu 
hou ot Loup  (d’où  le surnoîn  deZ,!/coon,'en  Ai'cadie)! 
Hais  il  est  certain  aujourd’hui  que  ses  origines 
WllecH-EVAL  et  surtout  I’Elan. 
d.'— Parmi  les  maîtresses  d’Horcule,  on  cite  : 

a)  Àicippe,  dont  nous  avons  parlé  . 

b)  Alciope,  à  la  tête  d’Elaii  (fv]-,  figure). 

(j  Alcyone,  une  des  Pltïades  Allantides. 

d|  Augée,  mari  de  Leucippe,  déjà  citée. 
tjhléil  Malie. 

D.-Ses  épouses  sont  au  nombre  de  .six  au  moins. 

1"  Jsiÿdomte,  mère  de  Ctésippo. 

V'Omphale.  —  Los  Héraclides  (n°  111). 

(21)  D’Alçippe,  il  faut  rapprocher  les  trois  su'urs  : 
IsEcippE  (La  Jument  blanche,  Isw/.oç,  blanche)  ; 
ItEcoNOE  (L’Esprit  blanc)  et  .Alcithoé  (la  femme 
îlili),lllle  de  Minyas,  roi  des  Hommes  Bœufs,  chef  des 
hfimules,  les  Hommes  Chevaux  blancs. 

Ch  3  femmes  furent  changées  en  Chaiwcs-snuris,  pour 
wir  offensé  Bacchus  !  —  Ce  sont  donc  des  Pléiades, 
issées  au  pôle  Draÿon. 

Uuclppe,  c’est  ranthroponiorphisation  de  la  Jument 
Itaclledes  Légendes  françaises  (Chasse  Gallery,  etc.), 
î"  jrec,  XïuKi7:i:oç  veut  dire  «  Cavalière  sur  jument 
tek  t.Léuconoe,  c’est  notre  #  Dame  blanche  !  ». 
l2î)iVIe//us  est  à  rapprocher  de  M allas,  qui  veut  dire 
'4SM|peau,de  mouion  blanc.  —  Le  Cheval  Malet  est  Je 
Hml  blanc  polaire. 
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3“  Mégare. 

4",  Déjahire  (d’où  les  Héraclides  n°  I). 

5“  Les  Thespiades,  qui  étaient  cependant  plus 
d’une  et  même  de  deux. 

,  6°  Hébé. 

C.  —  Parmi  ses  fiUes,  citons  Hippolochée  (Idée 
Cheval)  en  dehors  à'Epione. 

Il  a  eu  cinquante  fils.  Citons  parmi  ces  50  fils  r 

Alcêe  (L’Elan),  de  Malie  (Idée  Cheval  Malet). 

Clésippe  ou  Etésippe,  de  Déjanire. 

Eratippe,  de  Lysippe.  .  ■ 

Hippeus,  d’une  Thespiade. 

Hippodromus,  d’Hippodromé  (une  'Thespiade). 

HomoUppe,  de  Xanthis. 

Leucippe  I,  d’Augée. 

Leucippe  II,  de  Marsé  ou  Eurytèle. 

Ménippe,  de  Endeis  (Thespiade). 

Omsippe,  de  Chryséis  (Thespiade). 

Hippotès,  etc. 

Là  l’idée  Cheval  est  partout  évidente!  Teléphe  est 
encore  un  fils  d’Hercule.  Ce  qui  prouve  que  la  SicAe 
fut  Grande-Ourse  après  l’Elan,  ou  au  temps  même 
d’Hercule. 

Les  Grecs  du  Clan  Elan.  —  Je  crois  que  les. 
noms  grecs  :  ’AXzov,  Alcon  ;  Alcamène,  "AXzap.évT);,  oo;  ; 
Alcandre,  ”AXzavS/5o;,  ou  ;  Alceste,  "AXarjat!;  ; 
voire  même  Alcibiade,  ’AX/.'.SiaSrj;,  ou  ;  et  Alcméon 
AXz;ratfuv,  ovo;  ;  el  surtout  celui  d'Alcimus,  ’AX-/!u,u.o3 
surnom  d’Hercule  ;  Alcée,  ’AXxa'.éç,  ov  (on  en  çoniiaîl 
trois),  ont  pour  radical  le  terme  ’AXzpI  (Elan,  f.)  et  se 
rapportent  tous  à  des  Hommes-Elans  (23). 

a)  l/cs  Alcée.  —  1")  Certes  le  poète  Alcée  est  du 
VIB'  S.  avant  J.  C.  et  était  né  à  Mitylène.  Mais  cela 
ne  prouve  rien.  Le  titre  de  poète  et  de  poète  émérite 
(c’est  l’inventeur  des  vers  dit  alcaïque)  œt  une 
raison  de  plus  pour  qu’il  s’agisse  d’un  chef  de  clan.’ 

2°)  D’ailleurs  un  autre  Alcce  est  anssi  Un  fils  de 
Persée,  le  Dieu  Soleil,  père  d’ Amphitryon  et  aïeul 
d’IIercule  !  Celui-là  est,  indiscutablement,  de  par  sa 
lignée,  un  Homme  et  un  chef  du  Clan  de  l’Elan. 

3°)  De  même  le  fils  d’Tler.cule,  qui  s’appelait  lui- 
même  Alcce  :  tait  encore  plus  typique  !. 

b)  Alceste.  —  C’est  la  fille  do  Pcbas,  fille  d’un 
homme  du  clan  Cheval,  passée  au  clan  Elan. 

c)  Alcandre.  —  L’Homme-Elan  type  (ivopu;, 
homme).  Il  devint  un  Homme-Loup  (Lycien),  tué 
par  Ulysse  à  Troie.  Jupiter  le  changea  avec  toute  sa 
famille  en  Oiseaux  !  —  Ce  qui  fait  songer  aux  Al¬ 
cyons  (24)  et  le  rapproche  bien  de  l’Elan. 


(23)  Eu  Espagne,  il  existe  une  ville  d’Afce, aujourd’hui 
Alcazar  de  Jt-Juan  (Celtiberie),  à  70  km.  de  Cixdal- 
Real. 

En  Sicile  exi.ste  Alcaino,  ville  qui,  d’ailleurs,  paraît 
récente.  —  Il  se  pourrait  que  ces  noms  soient  anciens  et 
par  suite  intéressants, 

(24)  La  mer  des  Alcyons  est  ï’Alcyonus  Sinus  du 
Golfe  de  Corinthe. 

L'Alcyonus  Lacus,  en  Argolide,- est  lié  à  Bacchus.  Bien 
d’étonant,  puisque  les  Alcyons,  symboles  comme  lui  de 
Péquinoxe  d’automne,  sont  liés  à  son  culte  et  à  son  épo- 
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d)  Alcon  (Homme-Cheval-Loup).  —  Fils  à’Hippo-  ' 
icoon  tué  par  Hercule,  qui  était  un  compagnon 
d’Hercule  fut  au  demeurant  l’un  des  chasseurs  de 
Calydon  ! 

Une  fois  de  plus  tout, cela  se  tient  :  Cheval  (Grande 
Ourse)  et  Elan  (Hercule)  ;  Lion,  Chien  et  Loup 
Cuori  =  Coon  (Petite  Ourse).  • 

;  e)  Alcter  est  un  surnom  d’BscuLAPE,  lequel  était 
un  Homme-Cheval  (Ar.  :  Ei:  :  "'.uro;). 

/)  Alcineon  eut  parfois  Hippocrate  et  Alcibiade 
est  bien  de  sa  descendance. 

g)  Alcimus,  suriiom  d’-Hercule,  ne  veut  pas  dire 
puissant,  comme  on  l’a  cru  ;  maïs  un  descendant 
(poî)  de  l’Elan  (’AXzt]). 

Origine  des  Hommes  Elan  de  Grece.  —  Il  est 
peu  probable  que  l’Elan  totem  soit  Grec  d’origine  ! 

En  effet  cet  animal  même  à  la  Glaciation  néoli¬ 
thique,  n’a  pas  dû  descendre  jusqu’au  38°  de  latitude, 
qui  correspond  à  la  Mégdride,\B  pays  des  Mégariens. 

Ce  mythe  vient  donc  du  Nord  et  il  a  dû  être  im¬ 
porté  dans  l’Isthme  de  Corinthe  !  - 

C’est  donc  que  les  fondateurs  de  Mégare  furent  des 
étrangers,  arrivés  de  pays  plus  septentrionaux  et 
qui  imposèrent  leur  nouveau  Culte-  et  leur  Totem 
spécial  aux  vieux  Hommes-Chevaux  de  Grèce  et  du 
Péloponèse - 

Les  Elans-Garous.  —  Les  Hommes-Elans  né  sont 
pas  une  imagination  de  notre  part.  En  effet,  on 
trouve  trace  de  V Elan-Garou  (Gtvar,  homme)  aux 
Etats-Unis  chez  les  De.nês  (Baie  d’Hudson)  ou 
Denné-Dindjéis  ! 

Une  race  de  leurs  magiciens,  qui  se  transformaient 
pendant  la  nuit  (25)  exi  Chien  s-Garous  (Ci.l&s  Loups 
Garous  de  France),  se  recouvraient  d’une  peau 
d’Elan  autrefois.  Le  point  mort  du  Ciel  ayant  passé 
dans  la  Petite-Ourse  (Chien,  Kuvo;),  ces  peuplades 
ont  changé  leur  culte  polaire  et  remplacé  une  cons¬ 
tellation  par  l’autre.  Mais  ce  fait  prouve  que  YElan 
Grande-Ourse  est  bien  là -bas  de  la  mentalité  de  la 
Pierre  ou  du  Cuivre,  puisque  ces  peuplades  n’ont 
jamais  connu  le  Bronze. 

L’Elan  et  l’Alcyon.  —  Il  doit  y  avoir  une  rela¬ 
tion  entre  I’Elan  et  V Alcyon  ! 

En  elîet  Mégare,  capitale  de  la  Mégaride,  le  pays 
des  Hommes-Elans,  avait  deqx  ports,  dont  l’un 
Pégée  (26),  qui  fait  songer  à  Pégase  et  au  Cheval  sau¬ 
vage  (Ase),  était  sur  la  mer  d’A/cyou  (’AXzr[,Elan)(27). 

On  a  vu  plus  haut  que  la  femme-Elan  Grande  Ourse 
Alcumena  était  la  fille  de  la  Pléiade  Electre  ! 

Or  les  Alcyons  sont  des  oiseaux,  qui  pondent  sur 
l’eau,  et  symbolisèrent  les  Pléiades  à  un  moment 
donné. 

Ils  doivent  donc  avoir  représenté  'les  étoiles  des 
•Pléiades,  quand  la  Grande-Ourse  était  un  Elan,  en 
Grèce.  D’ailleurs  l’une  des  Pléiades  s’appelle  Alcyone 


(25)  La  nuit,  parce  que  les  Constellations  ne  brillent 
au  ciel  qu  après  le  coucher  du  soleil. 

(26)  Ilriyv),  Source,  eau  sacrée. 

(27)  La  mer  des  Alcyons  était,  en  effet,  la  Méditer- 


et  était  lasœ!{rd’ELÊGTRE,grand’mère  d’ Hercule  (28)1 

C’était  une  fille  A’Eole,  c’est-à-dire  .du  'Vent  du  ' 
Nord  (du  Pôle  Grande-Ourse). à  l’origine.  Ce  île  fut 
qu’à  une  seconde  génération  qu’elle  est  devenue 
une  fillé  d’Atlas  ! 

La  maladie  d’Hércule.  —  Nous.én  sommes arri-, 
vé  maintenant  au  point  où,  pour  pouvoir  conclure, 
nous  allons  retrouver  Heïcule,  le  Dieu  à  base  i'Ekn 
totem,  dont  la  Grand’mèré  fut  la  Grande-Ourse 
Elan  !  Ce  jeune  Soleif,  comme  on  lé  sait,  pour  arri¬ 
ver  à  son  but,  .c’est-à-dire  détrôner  son  propre  père, 
le  célèbre'  Jupiter  (Pôle  Soleil  de  l’Equinoxe  de 
Printemps)  et  prendre  sa'  place  dans  l’Olympe,  sous 
forme  de  Pôle-Soleil  des  Solstices,  puisqu’à  sa  nais¬ 
sance  le  Pôle  était  encore  dans  le  Dragon  (Règne  des 
Solstices),  a  dû  mener  une  vie  des  plus  agitées. 

En  effet,  il  lui  a  fallu  d’ahord  tuer  à  son  arrivée 
au  monde  le  Pôle  d’alors,  c’estîà-dire  le  Dragon 
sous  forme  de  Serpents  ;  puis  exécuter  ses  célèbres 
travaux,  au  nombre  de  douze,  qui  ne  .sont  que  des 
batailles  contre  les  vieilles  Grandes-'Ourses  (Les. 
Vaches  de  Geryon  ;  le  Centaure  :  Les  Chevaux  de 
Diomède  ;  les  Vaches  des  Ecuries  d’Augias  ; 
le  , Aanghe/-- d’Eurymanthe  ;  le  ITaureait,  la  Sic/ie  aux 
pieds  d’airain,  etc.)  ;  contre  les  vieux  Drahons 
(L’Hydre  de  Lerne,  etc.),  les  Vieilles  Equinoxes, 
(Les  Oiseaux  de  Stymphale  (Cygnes),  etc.  ;  et  enfin 
centre  la  Petite -Ourse'  (Lion  de  Nemée)  naissante. 

Franchement,  à  un  tel  métier,  on  pouvait  le  pren¬ 
dre  pour  un  Epileptique  !  —  La  confusion  était  pos¬ 
sible  pour  les  !(  Médecins  d’Herbes»  d’alors.  Les 
hommes  sensés  de  l’époque  finirent  par  le  considé¬ 
rer  comme  un  véritable  malade  . . .  Tel  Napoléon... 
,et  d’autres. 

L’Epilepsie  d’Hercule  daterait  de  l’ordre  qu’il 
reçut  d’Eurysthée,  de  Jupiter  et  de  Junon,  à  propos 
de  ses  travaux  ! 

On  dit  que  la  Folie  s’empara  même  à  ce  moment 
de.Süii  cerveau  et  qu’il  devintAurieux,  si  bierç'qu’il 
tua  les  enfants  de  sa  femme  Mégare  !  11  y  avait  vrai¬ 
ment  de  quoi... 

C’est  son  mariage  qui  le  fixa  chez  les  Minyens. 


Thérapeutique,  -r-  Restait  à  guérir  ce  pauvre 
Hercule  1 

a)  L’Elan .  —  Le  meilleur  remède  était  évidemment 
le  recours  à  la  Terre,  c’est-à-dire  à  sa  vieille  Grand’  - 
Mère,  TElan,  l”A).-/.d,  féminin,  des  Anciens  Grecs; 
la  vieille  Divinité  totémique,  redescendue  sur  terre, 
sous  la  forme  de  l’Animal  des  Forêts. 

b)  Son  pied.  —  Le  Pied  étant  la  marque  de  la 
toute  puissance  des  Dieux  du  Soleil  anthropomor- 
phisés  (témoins  les  fameuses  sculptures  néolithiques 
sur  rochers  de  Pieds  humains)  (29)  on  choisit  une  pâlie 

(28)  Un  des  géants  s’appelait  Alcyoneus'.  Or  les  géants 
dépendent  de  la  Grande  Ouïse,  comme  les  Titans. 

(29)  Marcel  Baudouin.—  Les  sculptures  et  gravures 
de  pieds  humains  sur  rochers.  —  Paris,  1924,  iii-8'. 


-25  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


postérieure  de  l’Elah  (parce  qu’une  antérieure  aurait 
correspondu  alors  à  une  rtiain  du  Dieu  nouveau  I), 
c)  Pied  gauche.  —  Et  on  s’en  tint  au  pied  gawc/je,  le 
plusagile  (30)  (en  effet  c’est  le  moins  lourd,  l’homine 
étant  droitier)  (31),  le  plus  facile  à' manier,  celui  avec, 
lequel  l’animal  se  gratte  le  plus  commodément 
l'oreille  (c’est-à-dire  le  Cerveau,  siège  de  l’Epilepsie)  1 
Ne  sait-on  pas  que  désormais,- quand  on  marche, 
il  faut  partir  du  pied  gauche,  pour  la  même  raison 
.philologique  ! 

Conclusions.  —  Les  conclusions  à  tirer  de  cet 
exposé  supplémentaire  de  faits  linguistiques,  relatifs 
à  l’Elan  en  Grèce,  sont  intéressantes  au'  point  de 
'  vue  thérapeutique. 

Elles  confirment  ce  qui  a  trait  à  l’Origine  de  la 
Thérapeutique  et  à  son  essence  mythologique,  ou  plus  ' 


exactement  cultuelle  païenne,  comme  je  le  soutiens 
depuis  longtemps  (32). 

Elles  montrent  l’origine  de  la  Légende  d’Heroule, 
de  ses  travaux  et  de  sa  puissance,  en  même  temps 
qu’elles  prouvent  l’existence  réelle  d’un  Chef  reli¬ 
gieux  et  valeureux,  du  Clan  de  la  tribu  grecque  de 
l’Elan  1 

Elles  signalent  aussi  que  ce  grand  homme,  dont 
on  fit  un  héros  d’abord,  et  plus  tard  un  Dte«, et  plus 
.  antique  encore  qu’on  le  soupçonnait,  tut  atteint  d’un 
mal  terrible,  peut-être  d’ailleurs  d’origine  trauma¬ 
tique  et  que,  plus  tard,  pour  le  guérir,  pn  ne  songea  en 
réalité  à  utiliser  que  son  Maître  à  lui-même,  c’est-à- 
dire  Ift  Divinité,  qui  protégeait  par  définition  son 
Clan  et  dont  il  n’était  que  le -fils  le  plus  glorieux, 
la  Grande-Ourse  Elan  ! 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 


Le  record  de  l’actualité,  à  la  suite  du  très  grand 
succès  de  Henri  IV,  inaugurant  une  série  tout  à 
fait  inattendue  et  d’une  psychologie  confinant 
à  la  psychiatrie,  est  détenu  par  le  Théâtre  des 
iris,  avec  la  «  Sainte-Jeanne  »  de  Bernard  Shaw. 

Sainte-Jeanne  et  Bernard  Shaw,  voilà  une  sin¬ 
gulière  association  de  noms  ! 

La  si  belle  légende  de  l’héroïne  française 
sous  ia  plume  de  l’humoriste  anglais,  peut  réser¬ 
ver  des  surprises  à  la  scène  ;  et,  en  effet,'  elle  en 
réserve  une,  mais  complète,  celle  de  la  Pucelle 
présentée  dans  une  auréole  nouvelle  de  Gloire, 
piystique  comme  jamais,  entourée  du  respect, 
(le  la  vénération  de  son  panégyriste  si  occasion¬ 
nel. 

La  Sainte  est  un  vigoureux  relief  de  simplicité, 
(|e  ferveur,  de  candide  honnêteté  et  de  foi,  au  mi¬ 
lieu  des  personnages  qui  se  meuvent  autour  d’el¬ 
le,  richement  dotés  de  six  siècles,  pour  les  rap¬ 
procher  sans  effort  ni  trop  d’invraisemblance,  du 
nôtre.' 

Ces  capitaines  sans  énergie,  ces  religieux  à  la 
mseience  exagérément  élastique,  ces  conseil¬ 
lers  du  Roi,  avides  des  dépouilles  qu’une  fin  de 
glierre  peut  apporter,  sont  bien  près  de  nous,  et 
nous  sommes  accoutumés  au  langage  que  leur 
ptète  Rernard  Shaw,  première  manière. 

Rien  qqe  de  pitoyable  chez  les  personnages  du 
(hauie,  veules  ou  terrifiants,  bien  dignes  de  cons¬ 
tituer  un  milieu  homogène  pour  ce  Dauphin-roi 


(30)  du  a  VU  pUis  haut  que  le  qualificatif  grec  habituel 
ilej’Elan  était  le  mot  ûpo;,  qui  veut  dire  par  extension, 
Mile. 

Cela  rappelle  Achille,  -ôSk;  wxuî  Ay  iXXeu?,  un  descen- 
tot  des  Hommes  des  Clans-Chevaux  au  demeurant. 

(31)  Marcel  Baudouin.—  Démonstration  anatomique 

de  l’existence  de  la  Droiterie  à  l’époque  préhistorique, 
(Pierre  Polie).— -  Le  Moniteur  médical,  Paris,  1919,  XXX, 
bM8,  numéro  du  35  uuvembre,  p.  2,  - 


insignifiant  et  falot  que  M.  Georges  Pitoeff  g 
campé  d’une  troublante  façon. 

On  a  discuté  l’artiste,  critiqué  l’interprétation 
du  rôle.  L’énorme  majorité  du  public  a  donné 
raison  à  M,  Pitoeff  qui  noys  g  présçnté  un 
Charles  VII  tel  que  les  événements  et  VhistQjpe, 
quasi-légendaire,  de  son  siècle,  nous  le  laissent 
entrevoir. 

Et  puis  n’est-ce  pas  un  acte  de  vénération  dé 
Shaw  à  l’égard  de  Jeanne,  que  cet  encerclement 
par  des  gens  dont  l'es  siècles  opt  condamné  tftW' 
tes  les  attitudes,  tous  les.  sentiuieuts,  et  dont 
l’histoire  rectifiera  difficilement  le§  mémoires  9  , 

Que  dire  de  Madame  Ludmilla  Pitoeff,  sinon 
qu’elle  fut  une  Jeanne  admirable  de  candeur, 
de  résolution  et  de  faiblesse,  douloureuse  dans  sa 
Foi,  inquiète  de  cette  prison  perpétuelle  qu’on 
lui  tend  un  moment,  à  laquelle  elle  préfère  la 
mort  dans  la  seule  épouvante  qu’on  lui  cpnngî- 
tra. 

La  salle  vit  avec  l’artiste,  partage  cette  émo,- 
tion  qu’elle  fait  naître  sans  effort,  par  le  jeu 
merveilleux  de  sa  compréhension  de  Jeanne,  de 
sa  voix  prenante,  de  son  geste  poignant  de  feiU" 
me  apeurée. 

Applaudissements,  rappels  répétés  à  chaque 
tableau,  Madame  Ludmilla  Pitoeff  les  eut  de 
l’enthousiasme  d’un  public  qui  comprenait  son 
grand  art. 

Il  serait  profondément  injuste  de  ne  pas  asso¬ 
cier  aux  deux  interprètes  principaux,  les  parfaits 
artistes  que  furent  Messieurs  FaviÙbes,  Jean 
d’Yd,  Henri  Gaultier,  CARPENTfER,  Henry 
Verneuil. 


(32)  Marcel  Baudouin.—  La  goutte,  les  bêtes  et  Içgrs 
mystères.  —  Manit.  méd-.  Par.,  1918,  t.  20,  26  février, 
nv  9.  —  Les  origines  fie  la  thérapeut.  —  Mofiff.  méd., 
Par.,  1917,  t.  28,  10  novembre,  n»  47. 
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Costumes  d’une  scrupuleuse  reconstitution. 

Décors . genre  Shaw  de  deux  manières . 

L  Succès  bien  affirmé,  complet,  pour  une  pièce 
curieuse,  à  effet  nouveau.  L’auteur  eut  pu  l’é¬ 
courter  dans  le  tableau  du  procès  de.  Jeanne  et 
dans  le  final,  où  le  reporter  pontifical  apparaît 
un  peu  bien  long  dans  l’exposition  d’un  scepti¬ 
cisme  que  nous  connaissons  depuis  trois  heures 


déjà,  mais  c’est  peut-être  à  eauSe  de  ces  longueurs 
que  le  caractère  spécial  et  quasi  d’étude- médica¬ 
lement  approfondie  de  la  pièce,  ressort  aussi 
complètement.  Oh  dirait  une  très  belle  «  observa¬ 
tion  »  rédigée -par'un  Maître  de  la  Médecine;  avec 
tout  le  pittoresqüe  que  peut  lui  donner  le  talent 
d’un  grand  écrivain.  •  '  . 

■  D'  G.  Paul-Manceau. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 

'  Réunion  plénière  du  21  avril  1925. 


Présents  :  MM.  Maurat,  Gassot,  Noir,  Vimont, 
Boudin,  Duchesne,  Molinéry,  Levassort,  Nol- 
LET,  Decourt,  Chapon,  Pamart,  QuiVy,  Nattan- 
Larrier,  Dumesny  et  Meillet. 

Admission. 

'  Sous  réservé  de  la  publication  statutaire,  le  Conseil 
prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

6.849  Bridier,  Pont-du-Château  (Puy-de-Dôme),  Syn¬ 

dicat  d  U  Puy-de-Dôme. 

6 . 850  Mougeolle,  Troyes  (Aube),  Syndicat  de  l’Aube. 

6.851  Amor,  Bône  (Algérie),  Association  des  Médecins 

de  Bône. 

6.852  Bonnel,  Montpellier  (Hérault),  Syndicat  del’ar- 
■  rondissement  de  Montpellier. 

6.853  Duclerq,  La  Flocellière  (Vendée),  Syndicat  de 

la  Vendée. 

6.854  Rocher,  Rablay  (Maine-et-Loire),  Syndicat 

d’Angers-Campagne. 

6.855  Sauvez,  17,  rue  de  Pétrograd,  Paris,  Syndicat 

des  Médecins  stomatologistes. 

6.856  Ducrot,  Saint-Gengoux-le-Nationai  (Saôue-ct- 

Loire),  Syndicat  de  Saône-et-Loire. 

6.857  Bazin,  Vihiers  (Maine-et-Loire),  Syndicat  de 

Saumur. 

6.688  Boirac,  Auvers-sur-Oise  (Seine-et-Oise),  Syndi¬ 
cat  de  l’arrondissement  de  Pontoise. 

6.859  Benedic,  Brienne-le-Château  (.Aube),  Syndicat 

de  l’Aube. 

6.860  Clercq,  La  Capelle  (Aisne),  Syndicat  de  Laon. 

6.861  Levadoux,  Le  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme),  Syn¬ 

dicat  du  Mont-Dore. 

6.863  Dravet,  La  Seyne  (Var),  Association  Générale 

des  Médecins  de  France. 

6.864  Clerget,  Dormans  (Marne)i  Sjmdicat  d’Eper- 

nay.  ‘  ' 

6.865  David  dePrades,  27,  rue  Demours,  Paris,  Syn¬ 

dicat  des  Electro-Radioiogistes. 

6.866  Cheze,  Peyrelevade  (Corrèze),  Syndicat  de  la 

Corrèze. 

.6.868  Gamaléia,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Syndi¬ 
cat  de  Meurthe-et-Moselle. 

6.869  Bourdin,  Le  Pré-Saint-Gervais  (Seine),  Asso¬ 

ciation  des  Médecins  de  Pantin. 

6.870  Parmentier,  Clermont  (Oise),  Société  de  Pré¬ 

voyance  et  de  Secours  Mutuels  de  l’Oise. 

6.871  Aymes,  Marseille  (B.-dü-R.),  Syndicat  de  Mar¬ 

seille. 


6.872  Leroy,  Saint-Remy-de-Provence  (B.-du-R.), 

,  Syndicat  d’Arles-sur-Rhône. 

6.873  Odic-Bellot,  22,  rue  Mehcey,  Paris,  Syndicat 

général  des  Oculistes. 

6 . 874  Cap  art,  MalakOfE  (Seine),  Syndicat  de  la  Seine. 

6.875  Perramond,  Martigues  (B.-du-R.),  Syndicat  de 

l’arrondissement  d’Aix. 

6 . 876  Cornet,  Sens  (Yonne),  Syndicat  de  l’arrondisse¬ 

ment  de  Sens. 

6.877  Vialettes,  Montargis  (Loiret),  Syndicat  de 

Montargis. 

6.878  Ci.AOUE,  Bordeaux  (Gironde),  Syndicat  de  Bor¬ 

deaux. 

6 . 879  Malfuson;  Sancerre  (Cher),  Syndicat  du  Cher. 

6.880  Thomas,  Vimy  (Pas-de-Calais),  Syndicat  d’Ar- 

6.881  Strehaiano,  Mazamet  (Tarn),  Syndicat  des  ar¬ 

rondissements  de  Castres  et  Lavaur. 

6.882  Martigny,  41,  Cours  Gambetta,  Lyon,  Par¬ 

rains  :  D'^s  Tussau  et  Fay. 

6.883  Ohdioni,  13,  rue  de  l’Arsenal,  Paris,  Société 

Médicale  de  l’Hôtel-de- Ville. 

6.884  Ferre,  1,  quai  de  la  Pêcherie,  Lyon.  Parrains  ; 

D’»  Tussau  et  Fay. 

6.885  Deligny,  Fruges  (Pas-de-Calais),  Syndicat  de 

l’arrondissement  do  Montreuil. 

Accidents  du  travail. 

Le  Dr  R.  (Aveyron)  est  appelé  en  garantie  d’une 
demande  en  paiement,  par  un  pharmacien,  de  fourni¬ 
tures' pharmaceutiques  à  des.  accidentés  du  travail, 
le  chef  d’entreprise  prétendant  qu’il  a  fait  des  pres¬ 
criptions  abusives. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  en  principe  dans  , 
cette  affaire,  sons  réserve  qu’il  donnera  tous  rensei¬ 
gnements  complémentaires  et  la  copie  delà  citation. 

Le  Dr  M.  (Rhône)  a  obtenu  la  condamnation  d’un 
patron  à  500  francs  de  dommages-intérêts  pour 
l’avoir  cité  en  garantie  d’une  demande  en  paiement 
de  fournitures  pharmaceutiques  prétendues  abusi¬ 
ves  à  des  blessés  du  travail,  malgré  le  désistement 
de  ses  adversaires. 

Ceux-ci  faisant  appel,  l’appui  pécuniaire  lui  est 
accordé  pour  défendre  à  cet  appel,  la  participation 
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4 «Son  »  dans  les  honoraires  de  l’avocat  étant 
imitée  à  300  fr. 

Irf  D'  K.  (Bouches-du-Rhône)  annonce  qu’il  a 
ilépayé  amiablement  des  honoraires  qui  lui  étaient  • 
dus  pour  soins  donnés  a  un  blessé  du  travail,  qui, 
avant- guérison  complète,  avait  recommencé  à  tra¬ 
vailler  chez  un  autre  patron.  L’appui  pécuniaire  lui 
avait  été  accordé  pour  en  poursuivre  le  recouvrement. 

LeD'  B.  (Somme),  ayant  poursuivi  un  patron  en 
paiement  d’une  grosse  note  d’honoraires  accidents, 
telle  note  a  été  réduite,  d’abord  en  justice  de  paix, 
pé  en  appel,  d’une  somme  globale,  sans  qu’aucune 
aplication  ait  été  donnée  sur  le  calcul  de  cette 
iopime  et  l’application  du  tarif  légal. 

Un  pourvoi  en  cassation  ayant,  suivant  l’avis  de 
Il'Auger,  des  chances  d’être  admis,  lé  conseil,  après 
faussion,  accorde  au  B.,  l’appui  pécuniaire  à 
tdeUet  et  ordonnance  le  verseinent  d’une  provision 
It mille  francs. 

le  Df  A.  (Gironde)  demande  l’appui  pécuniaire 
poür  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires 
pmr  soins  donnés  à  un  ouvrier  blessé  pendant  le 
liavail  dans  une  rixe  avec  un  autre  ouvrier. 

Le  Conseil,  considérant  qu’il  a  été  jugé  que  la  rixe 
«venue  à  l’occasion  du  travail  est.  un  accident  du 
tevailet  qu’il  n’y  a  là,  par  suite,  aucune  question  de 
principe  à  faire  trancher,  n’accorde  pas  l’appui  pécu¬ 
niaire  demandé,  le  «  Sou  »  restant  d’ailléurs  à  la 
lisposition  du  Dv  A.  pour  tous  renseignements  et 
mseils. 

LeD'  B.  (Isère)  a  soigné,  comme  blessé  du  travail, 
«ouvrier  étranger  dont  l’affection  a  été  considérée 
pun  expert  comme  n’ayant  pas  eu.pour  cause  un 
«ident  du  travail. 

Comme  il  ne  semble  pas  exister  de  preuve  que  le 
H.  ait  été  mis  en  œuvre  par  le  patron-,  il  devra 
poureuivre  l’ouvrier  lui-même,  sauf  à  celui-ci  à  se 
éurner  contre  son  patron,  s’il  estime  avoir  des 
hits.  L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  à  cet  effet. 

LeD'C.  (Nord),  ayant  opéré  un  mineur,  blessé  du 
InViii,  dont  les  parents  avaient  pi-omis  de  payer  ses 
horaires  au  tarif  de  droit  commun,  n’a  pu  obtenir 
«paiement,  sous  prétexte  qu’il  s’agit  d’un  accident 
h  travail  et  que,  par  suite,  l’ouvrier  ne  doit  rien. 
L’appui  pécuniaire  lui  est.  accordé  pour  citer  en 
Mce  de  paix,  en  droit  commun,  le  père  du  blessé 
nineur. 

Honoraires  de  droit  commun. 

LeD' R.  (Oise)  a  obtenu  amiablement  le  paiement 
fehonoraires  qui  lui  étaient  dus  pour  soins  donnés 
ioD  blessé  agricole,  fils  d’un  patron,  avant  l’assu- 
tement  des  agriculteurs  à  la  légi.slation  sur  les 
wâdents  du  travail. 

Son  avoué  demande  pour  frais  et  honoraires  120  fr,  | 


sur  lesquels  le  D*'  R.  abandonne  20  fr.  à  titre  do  don 
au  «  Sou  Médical  ».  Le  Conseil  le  remercie  et  ordon¬ 
nance  le  paiement  des  100  francs  restant  dus. 

Le  Dv.  B.  (Yonne),  ayant  envoyé  la  copie  d’un 
jugement  intéressant  rendu  dans  une  affaire  de 
recouvrement  d’honoraires,  le  Conseil  ordonnance  le 
remboursement  des  frais  de  cette  copie,  soit  9,45 

Le  Dv  A.  (Seine-Inférieure)  demande  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  le  fils  d’une  cliente,  qui  n’est 
pas  elle-même  en  situation  de. lui  payer  ses  hono¬ 
raires. 

Le  Conseil,  estimant  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  affaire 
de  recouvrement,  ne  soulevant  aucune  question 
de  principe,  décide  de  ne  pas  accorder  l’appui  pécu¬ 
niaire  demandé. 

Le  P.  |Oise)  annonce  que,  dans  l’affaire  pour 
laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  a  été  accordé,  dans  la 
dernière  réunion,  pour  interjeter  appel  (honoraires 
d’assistance  à  une  opération),  l’adversaire  a  consenti 
amiablement  à  lui  payer  la  somme  qu’il  demandait, 
bien  qu’il  ait  obtenu  un  jugement  le  condamnant  à 
payer  une  somme  moins  élevée. 

Le  D'’  R.  fllle-et- Vilaine)  demande  le  recouvre¬ 
ment  de  divers  honoraires  d’huissier  et  d’avocat  dans 
une  affaire  de  recouvrement  d’honoraires  qu’il  a 
gagnée. 

Le  Conseil,  considérant  que  l’appui  pécuniaire 
qu’il  avait  demandé  avant  d’engager  l’affaire  n’a 
pas  été  accordé,  attendu  qu’il  ne  s’agissait  que  d’un 
recouvrement,  regrette  de  ne  pouvoir  donner  satis¬ 
faction  à  sa  demande  actuelle. 

Le  Dv  L.  (Manche)  signale  qu’il  a  obtenu  amia¬ 
blement  le  paiement  de  ses  honoraires  pour  soins 
donnés  à  la  victime  d’un  accident  d’au toino bile, 
dans  l’affaire  pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lu 
avait  été  accordé. 

Les  docteurs  O.  (Mayenne)  et  B.  (Nord),  ayant 
soigné  des  victimes  d’accidents  d’automobiles,  n’ont 
pu  obtenir  des  auteurs  des  accidents,  qui  les  avaient 
mis  en  œuvre,  le  paiement  de  leurs  honoraires. 

L’appui  pécuniaire  leur  est  accordé  pour  en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement. 

Divers. 

Le  Dv  S.  (Vosges),  inculpé  de  violation  du  secret 
professionnel,  a  obtenu  un  non-lieu,  le  fait  étant 
couvert  par  l’amnistie. 

Les  honoraires  de  son  avocat  (100  fr.)  lui  seront 
remboursés. 

Le  D'’  F.  (Charente-Inférieure)  a  été  dénigré  par 
une  Compagnie  d’assurances  dans  une  lettre  adressée 
par  elle  à  son  assuré. 
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L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  intenter  à 
la  Compagnie  une  demande  de  dommages-intérêts. 

Le  Dr  R.  (Haute-Garonne)  est  menacé  de  pour¬ 
suites  fiscales  s’il  ne  déclare  pas,  en  vue  du  calcul 


de  l’impôt  sur'  le  chiffre  d’affaires,  le  montant  des 
honoraires  médicaux  qa’il  a  touchés  pour  les  opéra¬ 
tions  faites  et  les  soins  donnés  dans  sa  cUnique. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  éyentuellement  accordé 
pour  se  défendre.  ■ 


CHRONIQUE  SYNDICALE 
Syndicat  du  pays  de  Retz. 


Mon  du  Dr  Hervy.  — Le  président  prononce  quel¬ 
ques  mots  de  regret  pour  notre  excellent  confrère 
Hervy;  de  Saint-Brevin,  décédé  le  18  avril,  et  de- 
mandei  au  secrétaire  d’être  l’interprète  du  Syndicat 
pour  présenter  à  Madame  Hervy  les  condoléances 
très  sincères  de  tous  ses  confrères.  Une  couronne  fut 
déposée  sur  sa  tombe  au  nom  du  Syndicat. 

Statuts.  —  Le  président  lit  les  statuts  qui  sont 
approuvés  sans  discussion.  Le  secrétaire  est  chargé 
de  les  faire  imprimer. 

A.M.G.  —  Le  D'  Meloche,  au  nom  de  la  Fédéra¬ 
tion,  a  écrit  au  Préfet  pour  demander  une  augmen¬ 
tation  de  tarif  (5  fr.  pour  la  consultation  et  6  fr.  pour 
la  visite) . 

Le  Syndicat  approuve  ces  propositions. 

Assurances  sociales.  —  Aucune  décision  nouvelle, 
n’est  prise  à  ce  sujet. 


Vaccination.  —  Les  no'minations  ayant  été  faites 
en  1923  pour  3  ans  et  venant  à  expiration  cette  | 
année,  les  confrères  qui  voudront  alterner  leur  poste .  i 
s’arrangeront  entre  eux.  Le  tarif  dè  la  vaccination  i 
est  de  0  fr.  75  par  sujet.  L’indemnité  kilométrique_  ' 
est  de  1  fr.  par  kilomètre  parcouru. 

Pupilles.  —  Le  Syndicat  émet  le  vœu  que  les  vi¬ 
sites  soient  individuelles  et  faites  par  le  médecin  du 
pupille. 

Réformés  de  guerre.  —  Le  Syndicat  émet  le  vœu  ■ 
que  la  3®  catégorie  dans  le  tarif  soit  supprimée, 
ainsi  d’ailleurs  que  le  D'  Mei.oche  l’a  exposé  e. 
l’Union  des  Syndicats. 

Et  le  Syndicat  est  unanime  à  protester  contrôles 
nouveaux  mémoires  qui  sont  très  difficiles  à  remplir. 

Le  Dr  Meloche,  président  de  la  Fédération,  pro¬ 
teste  contre  la  nomination  toute  politique  d’un  mé¬ 
decin  au  Sanatorium  de  Mindin. 


Syndicat  des  médecins  de  la  Haute-Ardèche. 

Réunion  du  10  mai  1925. 


Présents  Roclaette,  président,  Bouzol,  Cadet,  1 
Abel,  Bouvat,  Armandon,  Dehan,  Delarbre,  Brun, 
Cambon,  Arnaud  Charra,  secrétaire. 

Excusés  :  Chazallet,  Cheynel,  Michel,  Favre, 
Chazal,  Astier. 

Absents  sans  excuses  :  Tourasse,  Palayer. 

Les  décisions  suivantes  sont  prises  à  l’unanimité. 

1°  Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Haute- Ardèche 
réuni  à  Lamastre  le  10  mai  1925,  approuve  l’atti¬ 
tude  énergique  du  confrère  Bouvat,  son  délégué,  à 
l’assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndicats  de  1924 

2°  Assistance  médicale  gratuite. 

Demande  sera  faite  par  l’intermédiaire  du  D” 
Dupin,  président  de  la  Fédération  de  l’Ardèche,  a" 
l’autorité  préfectorale,  pour  que  le  prix  de  l’acte 
médical  simple  soit  porté  de  3  à  5  francs  et  par  ana¬ 
logie  à  ce  qui  s’est  passé  dans  un  département  voi¬ 
sin,  le  tarif  de  la  petite  chirurgie  et  de  l’obstétrique 


soit  augmenté  après  entente  des  médecins  désignés 
par  les  Syndicats  avec  la  préfecture.  Les  délégués 
des  Syndicats  s’inspireront  des  prix  établis  par  le 
tarît  des  blessés  de  guerre. 

3°  Honoraires. 

Les  médecins  appartenant  au  Syndicat  feront 
paraître  dans  les  journaux  locaux  de  façon  à  assurer 
une  publicité  suffisante  l’avis  suivant  : 

Les  médecins  du  Canton  de  ,  confor¬ 

mément  aux  décisions  prises  par  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  et  particulièrement  par  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Haute-Ardèche,  ont  élevé  lé  prix  de  la 
■visite  ou  de  la  consultation  à  15  francs,  à  partir  du 
1er  juillet  1925.  - 

Comme  autres  modifications  au  tarif,  le  prix  de 
l’accouchement  simple  est  élevé  à  200  fr.,  avec 
forceps  à  300  fr. 

On  rappelle  que  le  prix  d,e  la  consultation  du 
dimanche  est  doublé. 
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IVcovelles  et  Informations. 


-  Le  Banquet  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 
-  Mardi  5  mai,  dans  les  Salons  de  l’Hôtel  Lutetia, 
tut  lieu  le  banquet  annuel  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine.  Une  centaine  de  convives  se  pressaient  autour 
du  président  du  Syndicat,  le  D'  Fanton  d’Andon.  Mais 
le  banquet  lui-même  avait  été  mis  sous,  là  présidence  du 
D' Marcel  Labbé,  professeur  agrégé,  médecin  des  hôpi- 

Que  d’amicales  causeries  avant,  pendant  et  après 
eette  agape  confraternelle  1  Plaisir  de  se  retrouver  en¬ 
semble,  alors  que  la  vie  parisienne  si  tourmentée  empê¬ 
che  de  bons  amis  de  se  voir  souvent. 

Au  dessert,  le  D'  Le  Fur,  ancien  président,  lut  les 
lombreuses  lettres  d’excuses  de  confrères,  retenus  par¬ 
le  devoir  professionnel.  Le  Doyen  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  le  sympathique  professeur  Roger,  nous  exprima, 
par  lettre,  son  regret  de  ne  pas  pouvoir  être  des  nôtres. 
LeD'  Fanton  d’Andon,  président  du  syndicat,  célé¬ 
bra  Yoptima  medicoriim  concordia,  cependant  quMl  sa- 
hait  les  hôtes  et  principalement  les  dames,  qui  avaient 
wompagné  leur  mari.  La  femme  du  médecin  est  sou- 
ïcntàla  peine  :  elle  doit  être  associée  à  nos  joies  et  à  nos 

Puis  le  D'  Marcel  Labbé  parla  de  l’entente  cordiale 
entre  ofliciels  et  praticiens,  démontrant  que  l’antique 
harricre  était  tombée  et  que,  désormais,  sous  l’égide  du 
syndicat,  tous  les  confrères  devaient  être  réunis,  mus 
pat  le  même  mobile  :  la  défense  des  intérêts  profession- 
itls  et  celle  de  la  santé  publique. 

LeD'  Decourt,président  de  l’Union  des  Syndicats  mé- 
ftaux,  prouva  combien  l’entente  était  désirable  :  que 
de  lois,  devant  les  pouvoirs  publics,  n’entend  -on  pas 
s'opposer  la  réponse  quelque  peu  ironique  :  «  Commen- 
itr  par  vous  mettre  d’accord.  Messieurs  les  médecins, 
larce que  vous  demandez  aujourd’liui,  au  nom  du  Corps 
llédical,  a  été  combattu,  hier,  par  une  autre  délégation, 
sepretendant  également  mandatée  pour  parler  au  nom 
delà  profession.  » 

Decourt  fit  un  airpel  à  la  discipline  :  discutons,  dans 
«K  assemblées  corporatives,  chamaillons-nous  même  : 
nais  une  fois  le  vole  acquis,  la  minorité  doit  s’effacer 
levant  la  majorité,  lorsqu’il  s’agit  de  parler  aux  pou¬ 
voirs  publics.  Sinon,  ces  derniers,  ne  comprenant  rien 
inos  discordes  intestines,  ne  nous  écoutent  pas  et  nous 
placent  ensuite  devant  des  lois,  ou  des  règlements,  que. 
Ion  gré,  ou  malgré,  nous  devons  subir. 

Le  banquet  terminé,  une  charmante  soirée  se  déroula  : 
d»  Ilots  d’harmonie,  avec  une  sélection  de  l’Orchestre 
«édical,  sous  la  direction  de  notre  artiste  et  bien  aitna- 
lltconlrère  Destouches  ;  des  voix  charmantes  féinini- 
iis,  masculines  se  tirent  entendre.  De  gracieuses  artis¬ 
te  étaient  venues  apporter  leur  concours  à  cette  fête 
«nlraternelle.  Notre  ami  Duchesne  avait,  une  fois  de 
plus,  prouvé  son  goût  artistique,  que  tout  le  monde  ap¬ 
précie,  car.  chargé  de  l’organisation  de  Ih  partie  musi- 
ale  de  la  fête,  il  avait  su  réunir,  chez  les  artistes,  la 
(riceetletalent.” 

Bonne  soirée  syndicale,  réconfortante  et  utile  pour  la 
niicorde  confraternelle.  Merci  aux  organisateurs.  Le 
Ymmrs  médical  fut  heureux  de  s’associer  à  cette  fête, 
ni  aura  sihement  de  nombreux  lendemains. 

Df  Paul  Bountx. 

-  Faculté  da  médecine.  —  Chaire  de  clinique  médicale 
Itupideulique  (Hôpital  de  la  Charité,  47,  rue  Jacob).  — 
üiiirs  de  perjectionnenicni  sur  la  tuberculose  organisé 
ivec  le  concours  d,u  Comité  national  dç  défense  contre 


.  la  tuberculose,  du  15  juin  au  11  juillet  inclus,  par  M.  le 
professeur  Emile  Sergent,  avec  la  collaboration  de 
MM.  Armand-Delille,  Babonneix,  Bertier,  F'r. 
Bordet,  Cottenot,  Courcoux,  h.  Durand,  Rvrot, 
Gene-vbier,  Mme  Gouin,  MM.  Guillon,  Haas, 
d’Heucqueville,  Kuss,  Laurens,  Lortat- Jacob, 

LqUSTE,  MlGNOTj  PiGNOT,  PrUVOST,  RiBADEAU-Du- 
MAS  et  ViGUERIE 

Conférences  a  l’hôpital  de  la  charité  -.Lundi 
15  juin,  à  9h.  30,  M.  Sergent  :  Principes  et  bases  de 
l’organisation  de  la  lutte  antituberculeuse.  —  Lundi 
15  juin,  à  17  heures,  M.  H.  Durand  :  Exposé  général 
d’anatomie  pathologique.  —  Mardi  16  juin,  à  17  heu¬ 
res,  M.  Sergent  : 'Exposé  général  sur  l’évolution  cli¬ 
nique.  —  Mercredi  17  juin,  à  15  h.  30,  M.  Pruvost  ; 
Moyens  de  diagnostic  de  laboratoire.  —  Mercredi  17 
juin  à  17  heures,  M.  H.  Durand  :  Techniques  de  labo¬ 
ratoire.  —  Jeudi  18  juin,  à  17  heures,  M.  F.  Bordet  : 
Bactériologie  et  expérimentation.  —  Vendredi  19  juin 
à  17  heures,  M.  Ribad eau-Dumas  :  Tuberculose  de  la 
première  enfance.  —  Samedi  20  juin,  à  17  heures,  M. 
Sergent  ;  Tuberculose  pulmonaire  de  l’adulte.  Elé¬ 
ments  généraux  du  diagnostic.  —  Lundi  22  juin,  à 
15  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes  fonctionnels  de  la 
tuberculose.  —  Lundi  22  juin,  à  17  heures,  M.  Riba- 
deau-Dumas  :  La  tuberculose  de  la  deuxième  enfance 
et  de  l’adolescence.  —  Mardi  23  juin,  à  17  heures,  M. 
PiGNOT  :  Signes  stéthoscopiques  dç  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  de  l’adulte.  —  Mercredi  24  juin,  à  15  h.  30 
M.  Laurens  :  Tuberculose  des  Voies  aériennes  supé¬ 
rieures  et  du  pharynx.  —  Mercredi  24  juin,  à  17  heures, 
M.  d’FIeûcqueville  :  Mesure  de  la  capacité  respira¬ 
toire.  —  Jeudi  25  juin,  à  17  heures,  M.  Bordet  :  Dia¬ 
gnostic  difTérentiel  de  la  tuberculose  pulmonaire  de 
l’adulte.  —  Vendredi  26  juin,  à  15  h.  30,  M.  Cour¬ 
coux  :  La  tuberculose  pleurale.  —  Vendredi  26  juin,  à 
17  heures,  M.  D’IlEucyuEviLLE  ;  Mesure  de  la  capacité 
respiratoire  (suite).  —  Samedi  27  juin,  à  17  heures,  M. 
Courcoux:  Tuberculose  des  séreuses.-  Lundi  29 
juin,  à  17  heures,  M.  Sergent  :  Les  signes  généraux. 
Les  signes  d’évolution.  Les  éléments  du  pronostic.— 
Mardi  30  juin,  à  15  h.  30.  —  M.  Bordet  ;  Le  cœur  des 
tuberculeux  .—  Mardi  30  juin,  à  17  .heures,  M.  Kuss  : 
Le  rôle  du  médecin  dans  un  dispensaire.  —  Mercredi  1'^ 
juillet,  à  17  heures.  M.  Sergent  :  Les  signes  radiologi¬ 
ques.  —  Jeudi  2  juiltei,  à  15  h.  30,  M.  Guillon  :  Le  sta¬ 
tut  juridique  des  différents  organismes  de  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  et  des  oilices  publics  d’hygiène  sociale.  — 
Jeudi  2  juiltei,  à  17  heures,  M.  Babonneix  :  Le  système 
nerveux  dos  tuberculeux.  —  Vendredi  3  juillet,  à  15  h. 
30,  M.  Evrot  :  Organisation  départementale  des  dis¬ 
pensaires.  —  Vendredi  3  juillet,  à  17  heures,  M.  Louste  : 
tuberculose  ganglionnaire  et  cutanée.  —  Samedi  4 
juiltei,  à  15  h.  30,  M.  Pruvost  :  I.es  réactions  humor 
raies.  La  cuti-  et  l’intradermo-réaction.  —  Samedi  4 
juillet,  à  17  heures,  M.  Coùnaoux  Le  tube  digestif 
des  tuberculeux.  —  Lundi  6  juiltei,  visite  au  prévento¬ 
rium  de  Plessis-Robinson.  —  Mardi  7  juillet,  à  15  h.  30. 
Mme  GourN  :  l.’inrirmière-visiteuse  et  l’œuvre  sociale , 
du  dispensaire.  —  Mardi  7  juillet,  à  17  heures,  M.  Pi- 
GNQT  :  Principes  généraux  d’hygiène.  —  Mercredi  H 
juillet,  visite  au  sanatorium  de  Bligny.  —  Jeudi  9 
juiiiel,  à  17  heures,  M.  Cottenot  :  Technique  radiolo¬ 
gique.  —  Vendredi  10  juillet,  à  15  h.  30,  M.  Courcoux  : 
Le  pneumothorax  tuberculeux.  —  Vendredi  10  juillet, 
à  17  heures,  M.  Bertier  :  Le  pneumothorax  artificiel. 
—  Sugiedi  11-  juillet,  à  15  h.  30,  M.  Mignot  :  Le  traite- 
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ment  médicamenteux.  Le  traitement  spécifique.  — 
Samedi  11  juillet,  à  17  heures,  M.  BERTiER  :  Traitement 
des  complications. 

Exercices  pratiques  {l’après-midi)  :  Démonstrations 
cliniques  et  radiologiques.  Examens  de  laboratoire. 
"Visites  de  dispensaires,  de  préventorium  (Plessis-Ro¬ 
binson)  et  de  sanatorium  (Bligny).  —  Stage  hospita¬ 
lier  {le  malin)  :  répartition  des  élèves  en  équipes  pas¬ 
sant  successivement  par  les  services  des  conférenciers, 
dont  ils  suivront  les  visites  et  les  policliniques.  —  N.  B . 
Les  exercices  pratiques  et  le  stage  dans  les  services 
hospitaliers  seront  réservés  uniquement  aux  boursiers 
du  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
(s’adresser  66  bis,  rue  Notre-Daine-des-Champs),  et 
aux  élèves  qui  auront  versé  au  secrétariat  de  la  Faculté 
les  droits  d’inscription.  Les  conférences  théoriques  se¬ 
ront  publiques  et  pourront  être  suivies  par  un  nombre 
■illimité  d’auditeurs.  —  Les  droits  d’inscription  sont  de 
150  francs. 

S’inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  11“  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  15  à  17  heures. 
Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  du  cours.  Ouver¬ 
ture  du  cours  ;  le  lundi  15  juin,  à  9  h.  1  /2,  à  la  Charité. 

—  Une  adresse  de  sympathie  au  peuple  polonais.  — 
On  nous  lait  parvenir,  avec  prière  d’insérer,  la  commu¬ 
nication  suivante  : 

Devant  les  efforts  de  la  propagande  allemande  en 
Angleterre  et  même  en  France  pour  persuader  les  Alliés 
que  la  Nation  polonaise  est  un  obstacle  à  la  paix  et 
pour  arriver  à  lui  ôter  l’accès  à  la  mer  indispensable  à 
son  indépendance,  l’Union  française  et  belge  des  «  Amis 
de  la  Pologne  »  a  décidé  de  présenter  au  gouvernement 
et  au  peuple  polonais  une  adresse  de  sympathie  ainsi 
conçue 

«  Les  Français  et  les  Françaises  soussignés,  en  pré¬ 
sence  de  l’action  diplomatique  menée  par  le  Reich 
tendant  b  la  révision  des  frontières  orientales  de  l’Alle¬ 
magne  fixées  par  le  traité  de  paix,  adressent  au  gouver¬ 
nement  et  au  Peuple  polonais  l’expression  de  leur  inal¬ 
térable  amitié  et  les  assurent  de  leur  indéfectible  fidé¬ 
lité  à  l’Alliance  franco-polnaise.  » 

Les  «  Amis  de  la  Pologne  »  font  appel  à  tous  les 
Français  soucieux  dé  justice,  sans  distinction  de  parti. 
Des  feuilles  seront  envoyées  sur  demande  (26,  rue  de 
Grammont,  Paris,  2“.  Bureaux  ouverts  de  2  h.  à  5  h.). 
On  peut  aussi  reproduire  ce  texte  et  le  retourner, 
signe,  aux  «  Amis  de  la  Pologne  ■». 

—  Congrès  de  pédiatrie  de  Saragosse.  —  Le  IIB 
Congrès  national  espagnol  de  pédiatrie  se  réunira  à  Sara¬ 
gosse  en  octobre  1925,  sous  la  présidence  du  D''  Borodio, 
assisté  des  docteurs  Garcia  del  Diestro  et  Jordan,  vice- 
présidents  ;  du  D'  Noailles.  trésorier  ;  et  du  D'  A’idal  j 
.Jordana,  secrétaire  général.  Une  exposition  infantile 
aura  lieu  en  même  temps. 

Adresser  la  correspondance  au  secrétariat  général  : 
Sagasta,  19,  Saragosse  (Espagne). 

—  Subventions  de  l’Offlee  du  Tourisme  aux  voyages 
d’études  aux  eaux  minérales.  —  L’office  national  du 
Tourisme  a  ainsi  réparti,  pour  l’année  1925,  le  fonds 
commun  des  subventions  (fonds  constitué  en  moitié 
par  l’Institut  d’hydrologie  et  l’G.N.T.)  pour  les  voya¬ 
ges  d’études  aux  stations  thermales. 

Grand  V.  E.  M.  (prof.  Carnot)  ;  10.000  fr.  ;  voyage 
d’étudiants  commun  pour  les  Facultés  de  Paris,  Lille 
et  Montpellier  :  16 . 000  fr.  ;  voyage  des  Facultés  :  Lyon  : 
4.500 fr.  ;  Strasbourg  :  6.000 fr.  ;  Bordeaux  ;  10.000 fr.  ; 
Toulouse  :  .3.000  fr.  ;  Nancy  :  2.500  fr.  ;  voyage  des 
étudiants  de  la  Faculté  de  pharmacie  de  Paris  ;  1.500  fr. 

-  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Lundi,  18 
mai,  a  eu  lieu, , au  Buffet  de  la  Gare  de  Lyon,  la  réunion 
trimestrielle  de  la  Société  amicale  des  médecins  de 


Toulouse,  à  Paris  ;  étaient  présents  :  les  docteurs  Di- 
geon,  Malavialle,  Armengaud,  Bory,  Lévy-Lebhar, 
Esclavissat,  Groc,  David  de  Prades,  Montsarrat,  .êzema, 
Terson,  Privât,  Roule,  Dartigues,  d’Ayrenx,  Peribère, 
Verdier,  Canjole,  Pegot,  Clavel,  Fourcade,  Reinllet, 
Cazal-Gamclsy,  Montagne.  S’étaient  excusés-:  les  doc¬ 
teurs  Maletcrre,  Millas,  C.any,  Delherm,  Buvat,  Laf¬ 
font,  Molinéry,  Laborde,  David.  Au  champagne,  tour 
a  tour  les  docteurs  Bory,  Terson,  Roule,  Dartigues, 
Privât,  et  d’Ayrenx  ont  prononcé  des  speechs  où  l'es¬ 
prit  et  la  bonne  humeur  le  disputaient  à  l’intérêt  pro¬ 
fessionnel  littéraire  ou  scientifique.  Un  échange  de  vues 
s’établit  ensuite  au  sujet  des  mesures  à  adopter  dans 
un  prochain  avenir  pour  accroitre  davantage  encore 
l’intérêt  et  la  prospérité  du  groupement  médical  tou¬ 
lousain  de  Paris.  Notons  une  suggestion  du  D' d’Ayrenx 
concernant  l’extension  possible  de  la  Société  des  Méde¬ 
cins  de  Toulouse  à  Paris  en  une  association  de  mutua¬ 
lité  confraternelle  avec  le  sérieux  avantages  pratiques- 
La  prochaine  réunion  aura  lieu  fin  octobre.  Tout  mé¬ 
decin,  ayant  fait  tout  ou  partie  de  ses  études  à  Tou¬ 
louse,  est  cordialement  invité  à  envoyer  son  adhésion 
sans  tarder  au  secrétaii’e  général  de  la  Société  ;  D' 
Groc,  40,  rue  d’Enghien,  Paris  (Tél.  :  Bergère 
37-13. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations  mé¬ 
dicales  (A. D. R. M.).  —  Le  Conseil  d’administration  s’est 
réuni  le  jeudi  14  mai,  salle  Béclard. 

A  la  suite  d’un  exposé  fait  par  le  professeur  Sirotiniiie 
de  Petrograd  et  le  D'  Brainos,  le  conseil  décide  dé  met¬ 
tre  à  l’étude  le  projet  d’un  Congrès  médical  franco-russe 
et  désigne  MM.  Achard,  Mouchet  et  Roubinovitch  pour 
s’occuper  de  la  question. 

La  Société  clinique  de  Bruxelles  demande  un  confé- 

Aux  demandes  de  plusieurs  des  membres  de  l’Asso¬ 
ciation  désireux  de  participer  à  la  réception  de  l’iiiters- 
tate  Post-Graduate  Asseinbly,  qui  doit  venir  à  Paris 
le  22  juin  prochain,  M.  Hartmann  conseille  de  s’adres¬ 
ser  au  docteur  Tuffier  spécialement  chargé  de  l'organisa¬ 
tion  de  cette  réception. 

L’Ecole  de  médecine  du  Caire  demande  un  professeur 
de  physique. 

Sont  nommés  membres  de  l’Association  MM.  Apert, 
de  la  Calle,  A.  Cauchoix,  Chiray',  Courtois-SulTit,  N. 
Flessinger,  Hallet,  Rouvière,  H.  Sosnowska. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
—  Train  spécial  à  prix  réduits  pour  Fontainebleau, 
Thomerg  et  Morel.  —  Pour  favoriser  les  excursions 
dans  la  région  de  Fontainebleau,  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  mettra  en 
marche  tous  les  dimanches,  du  7  juin  au  20  septembre 
1925,  un  train  spécial  à  prix  réduits,  2“  et  3'  classes, 
de  Paris  à  Fontainebleau,  Thomery  et  Moret. 

Aller  :  Paris,  dép.  7  h.  31  ;  Fontainebleau,  arr. 

8  h.  36  ;  Thomery,  arr.  8  h.  46  ;  Moret,  arr.  8  h.  52.  - 
Retour  :  Par  tous  les  trains  du  même  jour,  dans  les 
conditions  prévues  pour  les  voyageurs  ordinaires.  - 
Prix  des  billets  (aller  et  retour)  :  Paris-Fontainebleau, 
2"  cl.  12  fr.  ;  3'  cl.  7  fr.  50  ;  Paris-Tliomery,  Moret, 
2-^^  cl.  13  fr.  ;  3“  cl.  8  fr. 

Le  nombre  des  places  est  limité.  Le  train  spécial 
donnera,  à  la  gare  de  Fontainebleau  la  correspondance 
avec  le  Service  automobile  P.L.M.  d’excursions  en  ' 
forêt. 


Le  DirecteuT-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cle, 
R  C.  Clermont  é  264 
Maison  .spéciale  pour  Périodiques  médicaux. 
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surles  consêils  du  D.,  d’appeler  le  D’’  B.,  afm,  de 
■jonner  un  radiodiagnostic  pour  les  soins  à  donner  à 
jladamé  G.,  sa  belle-mère,  qui  n’est  pas  de  la  localité, 

jiais  qui  était  soignée  chez  lui  ; 

Attendu  que  le  D''  B.,  qui  connaît  parfaitement  N., 
lui  a  fuit  entière  confiance  4  , 

Et  que  celui-ci  ne  lui  a  pas  fait  connaître  qu’il  au¬ 
rait  exclusivement  affaire  à  la  malade  ; 

Attendu,  en  raison  même  de  raftînité  acquise,  qu’il 
ne  peut  être  question  que  N.  ait  agi  par  pure  huma¬ 
nité  ;  .  -  , 

Mais,  au  contraire,  il  doit  être  considéré  comme 
ayant  pris  l’engagement  tacite,  soit  pèrsonnelle- 
(jent  et  d’une  façon  exclusive,  soit  solidairement 
avec  sa  belle-mère,  de  payer  les  honoraires  qui  se¬ 
raient  ultérieurement  réclamés  ; 

Attendu  qu’il  est  de  jurisprudence  constante  que 
celui  qui  a  pris  l’initiative  d’appeler  un  médecin  au¬ 
près  d’un  malade  peut  être  tenu  au  paiement  des 
lionoraires  du  médecin  quand  les  circonstances  de 
lajt militent  en  laveur  de  l’admission  de  la  responsa- 
llé  de  l’intermédiaire,  comme  dans  le  cas  présent  ; 
Attendu  que  par  conclusions  subsidiaires  et  pour  le 
cas  où  la  demande  du  Dr  B.  serait  jugée  recevable, 
ü,  qui  prétend  que  le  radiodiagnostic,  établi  par  le 
D'B.,  était  inexact  et  non  conforme  à  la  réalité,  de- 
uaude  que  les  documents  soient  soumis  à  un  expert 
compétent,  chargé  de  faire  un  rappoi't  sur  les  faits 
articulés  et  sur  leurs  conséquences  ; 

Et  qu’il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu’il  prend  des 


conclusions  reconventionnelles,  tendant  à  l’alloca' 
tion  de' dommages-intérêts  à  libeller  suivant  état 
pour  le  préjudice  matériel  et  moral  résultant  pour  lui 
des  erreurs  et  agissements  du  D^  B., 

Desquels  dommages-intérêts,  compte  ser  a  fourni 
suivant  les  résultats  de  l’expertise  ; 

Attendu  que  la  demande  subsidiaire  reconvention¬ 
nelle  en  dommages-intérêts  de  N.  ne  réunit  pas  les 
conditions  essentielles  à  l’exercice  de  l’action  en  res¬ 
ponsabilité  puisqu’il  n’a  éprouvé  aucun  préjudice 
même  indirectement  ; 

Et  que  le  fait  préjudiciable  qu’il  invoque  est  per¬ 
sonnel  à  Madame  G  ; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  le  débouter. 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  publiquemetnt,  contradictoirement  et  en 
premier  ressort  : 

Recevons  le  D'‘  B.  dans  son  action. 

En  conséquence,  déclarons  qu’en  raison  des  cir¬ 
constances  de  la  cause,  N.,  intermédiaire,  se  trouve 
être  responsable  du  règlement  de  ses  honoraires  ; 

Condamnons  N.,  à  payer  au  D”  B.  la  somme  de 
soixante  francs,  pour  honoraires  d’examen  radiosco¬ 
pique  de  la  dame  G  ;  -  . 

Déboutons  N.  de  sa  demande  subsidiaire  recon- 
..ventionnelle  et  le  condamnons  en^tous  les  dépens. 

Commentaires, 

Ce, jugement  est  conforme  à  la  jurisprudence 
et  en  particulier  à  l’arrêt  de  Cassation,  Req.' 
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4  décembre  1872  qui  décide  que  «  l’intermédiaire 
qui  a  pris  l’initiative  de  l’appel  d’un  médecin  au¬ 
près  d’une  malade,  peut  être  considéré  comme 
s’étant  par  là  obligé  solidairement  avec  le  mari 
de  cette  malade  au  paiement  des  honoraires  de 
■  l’homme  de  l’art.  » 

D’ailleurs,  dans  le  jugement  du  J.  P.  de  Sens, 
un  autre  élément  se  surajoute,  c’est  que  la  ma¬ 
lade  était  la  propre  belle-mère  de  N.,  le  D''  B. 
était  donc  en  droit  de  considérer  N.  comme  soli¬ 
dairement  responsable  des  honoraires  médicaux. 
(Gourde  Lyon,  15  novembre  1898,  J.  P.  Saint- 
Quentin,  20  mars  1909). 

De  plus,  si  N.  avait  réellement  eu  l’intention 
de  ne  pas  être  considéré  comme  responsable 
des  honoraires  du  D""  B.,  il  aurait  dû  faire  connaî¬ 
tre  d’avance  à  celui-ci  qu’il  entendait  que  la 
note  ne  soit  présentée' qu’à  M.  et  Mme  G.  (en  ce 
sens,  Trib.  civ.  Gannat,  l®’’  avril  1909). 

Notons,  en  passant,  l’abus  que  nos  clients  font 
de  la  responsabilité  professionnelle.  Pour  ne  pas 
payer  60  francs,  N.  va  jusqu’à  invoqùer  une 
prétendue  èrreur  du  Dr  B.  dans  son  radio-dia¬ 
gnostic.  Heureusement  que  le  Juge  de  paix  ne 
s’est  pas  laissé  prendre  .à  ce  piège  grossier  et  a  dé¬ 
cidé  que  si  quelqu’un  était  qualifié  pour  deman¬ 
der  réparation  d’un  préjudice  quelconque,  c’était 
la  malade  elle-même  et  non  pas  N.,  simple,  inter¬ 
médiaire. 

Dr  Paul  Boudin. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Décret  du  19  niai  1925  complétant  le  Guide- 
Barème  des  Pensions. 

Art.  l®r.  —  Le  guide-barème  annexé  au  décret 
du  29  mai  1919,  modifié  par  le  décret  du  28  fé¬ 
vrier  1925,  pour  l’application  de  la  loi  du  31 
mars  1919,  est  complété  en  sa  section  «  III  (face)» 
par  l’adjonction  de  la  rubrique  suivante  : 

Défigiiration. 

«  Défiguration,  selon  le  degré  d’importance, 
10  à  60  p.  100.  » 

Art.  2.  —  -  Une  instruction  ministérielle  déter¬ 
minera  les  conditions  d’application  du  présent 
décret. 

24  mai. 

Service  de  santé  militaire. 

Création  d’une  Section  «  médecine,  troupes  colonia¬ 
les  »,  à  l’Ecole  du  Service  de  Santé  militaire. 

(Le  décret  créant  cette  section  et  la  circulaire 
relative  à  l’admission  dans  cette  section  en  1925 
seront  publiés  ultérieurement). 
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25  et  26  mai. 

Service  de  santé  militaire. 

Concours  d’admission  aux  emplois  de  médecin  et 

de  pharmacien  aide-major  de  2®  classe  du  service 

à  santé  militaire. 

Arrêté  du  7  mai  1925 

Un  concours  sera  ouvert  le  9  décembre  1925, 
à  neuf  heures,  à  l’école  d’application  du  service 
I  de  santé  militaire,' à  Paris,  pour  l’admission  à 
nngt  emplois  de  médecin  aide-major  dé  lA  classe 
et  à  cinq  emplois  de  pharmacien  aide-major  de  2® 
classe  de  l’armée  active. 

Les  docteurs  en  médecine  et  pharmaciens  ad¬ 
mis  à  concourir  devront  remplir  les  conditions 
ci-après  indiquées  : 

1“  Etre  Français  ou  naturalisés  Français  ; 

2“  Avoir  eu  moins  de  vingt-neuf  ans  au  l®"^  jan¬ 
vier  1925,  c’est-à-dire  être  nés  après  le  1®’'  jan¬ 
vier  1896  ;  cette  limite  d’âge  sera  élevée  d’une 
durée  égale  a  u  temps  passé  sous  les  drapeaux  au 
tours  des  hostilités  ; 

S'Avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par 
laloisurle  recrutement  de  l’armée  ; 

4“  Souscrire  l’engagement  de  servir  au  moins 
pendant  six  ans  dans  le  corps  de  santé  de  l’ar¬ 
mée  active,  à  partir  de  leur  nomination  au  grade 
de  médecin  ou  de  loharmacien  aide-major  de  2® 
classe, 


Les  épreuves  à  subir  seront  : 

A.  —  Pour  les  docteurs  en  médecine. 

1®  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  pa¬ 
thologie  générale  ;  , 

2®  Un  examen  clinique  de  deux  malades  at¬ 
teints,  l’un  d’une  affection  médicale,  l’autre  d’u¬ 
ne  affection  chirurgicale  ; 

3®  Une  épreuve  de  médecine  opératoire  pré¬ 
cédée  de  la  description  de  la  région  sur  laquelle 
elle  doit  porter  ; 

4®  Interrogation  sur  l’hygiène  .  . 

B.  —  Pour  les  pharmaciens. 


Majoration  des  points. 

Une  majoration  de  20  points  est  accordée  : 

1®  Aux  candidats  licenciés  ès  sciènces  dont  le 
diplôme  mentionne  l’obtention  du  certificat  d’é¬ 
tudes  supérieures  de  sciences  physiques,  chimi¬ 
ques  et  naturelles  ; 

2®  A  ceux  pourvus  du  diplôme  supérieur  de 
pharmacien  ; 

3®  A  ceux  qui  ont  été  nommés  au  concours  in¬ 
ternes  titulaires  des  hôpitaux  dans  une  ville  de 
faculté  de  médecine  ou  de  pharmacie. 

Une  majoration  de  10  points  est  accordée  : 

1®  Aux  candidats  licenciés  ès  sciences  dont  le 
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THÉOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 


imiCATIONS 
ITous  les  cas 


D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/emp/oi  du  Tnéosot  n'entraîne Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Thêobromine 


'‘^cac/émiedes  Saence^  - 


'POSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  à  tous  les 
besoins. 


tîéobromin^'îst  ’  Ç'^ST  A  !jTAT..COjlfflm,  SOUS  LEQUEL  LA 
employée  et  avec  le  .THEOBROMINE  EST  REGENEREE  EN  PRÉSENCE  DU 
maximum  dè  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Envoi  d’écuantiiion 
'  RAPIDITÉ  ET  LiNTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ¬ 


TIQUE  EXCEPTIONNELLE 
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diplôme  ne  mentionne  pas  l’obtention  du  certifi¬ 
cat  d’études  supérieures  de  sciences  physiques, 
chimiques  et  naturelles  ; 

2°  Aux  docteurs  en  pharmacie  ; 

3°  Aux  lauréats  des  facultés  de  médecine  et 
de  pharmacie,  c’est-à-dire  aux  candidats  qui  ont 
obtenu  un  premier  prix  au  concours  ouvert  an¬ 
nuellement  pour  chacune  des  années  d’études 
dans  les  établissements  d’enseignement  supé¬ 
rieur. 

4“  Aux  internes  des  hôpitaux  nommés  au  con¬ 
cours  dans  une  ville  d’école  de  médecine  ou  de 
pharmacie  ; 

5°  Aux  anciens  préparateurs  des  facultés  de 
médecine  et  de  pharmacie. 

Pour  bénéficier  de  ces  majorations,  qui  comp¬ 
tent  pour  l’admission,  les  candidats  joindront  à 
leur  demande  ou  remettront  au  président  du 
jury  une  pièce  ofTicielle  constatant  leurs  titres. 

Une  majoration  de  points  sera  également  at¬ 
tribuée  aux  candidats  pour  leur  tenir  compte  du 
dommage  résultant  de  l’interruption  de  leurs 
études  et  de  la  durée  de  leur  présence  sous  les 
drapeaux  pendant  les  hostilités,  d’après  le  ba¬ 
rême  ci-après  : 

1  point  par  mois  de  présence  aux  armées  ou 
dans  la  zone  des  armées  comptant  pour  l’obten¬ 
tion  des  brisques. 

5  points  par  citation  à  l’ordre  du  régiinent  ou 
de  la  brigade. 


•  10  points  par  citation  à  l’ordre  de  la  division 
ou  du  corps  d’armée. 

15  points  par  citation  à  l’ordre  de  l’armée. 

30  points  si  le  candidat  est  décoré  de  la  Légion 
d’honneur  ou  de  la  médaille  militairé,  sans  cumul 
avec  la  citation  qui  entraîne  l’inscription  au  ta¬ 
bleau  pouh  ces  distinctions). 

10  points  par  blessure  de  guerre. 

Les  points  résultant  de  la  majoration  pour 
servicés  de  guerre  ne  comptent  pas  pour  l’admis¬ 
sion  et  n’interviennent  que  pour  le  rang  à  donner 
dans  le  classement  des  candidats.  , 

Pièces  à  produire. 

Les  demandes  d’admission  au  concours  doi¬ 
vent  être  adressées  avec  toutes  les  pièces  à  l’ap¬ 
pui  au  ministre  de  la  guerre  (direction  du  service 
de  santé,  bureau  du  personnel)  avant  le  no¬ 
vembre  1925  au  plus  tard. 

Ces  pièces  sont  : 

1°  Acte  de  naissance  établi  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  ; 

2"  a)  Diplôme  ou,  à  défaut,  certificat  de  récep¬ 
tion  au  grade  de  docteur  en  médecine,  ou  de 
pharmacien  indiquant  le  régime  d’études  ter¬ 
minales.  (Cette  pièce  pourra  n’être  produite 
qu’au  moment  de  l’ouverture  du  concours)  ; 
le  candidat  indiquera  clans  sa  demande  s’il  est 
déjà  en  possession  du  grade  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ou  de  irharmacien  ; 


pr 
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i)  Le -cas  échéant,  certificats  dûment  légalisés- 
permettant  de  constater  les  titres  qui  donnent 
droit  aux  majorations  de  points  d’ordre  techni¬ 
que  ; 

3“  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bu¬ 
reau  de  recrutement  indiquant  la  situation  du 
candidat  au  point  de  vue  du  service  militaire,  ou 
état  signalétique  et  des  services  ; 

4“  Indication  du  domicile  où  sera  adressée,  en 
cas  d’admission,  la  lettre  de  service  ; 

5“  Offre  de  démission  conditionnelle  du  grade 
d'oflicier  dont  le  candidat  serait  titulaire  dans  la 
,  réserve  ; 

6“  L’engggemeht  de  servir  pendant  six  ans  au 
moins  dans  L’armée  active,  à  partir  de  la  nomina¬ 
tion  au  grade  de  médecin  ou  de  pharmacien  aide- 
major  de  2«  classe  de  l’armée  active  ; 

7"  Etat  des  services  indiquant  le  temps  passé 
aux  armées,  les  blessures,  citations  et  décorations 
donnant  droit  à  majoration  ; 

8"  L’indication  par  ordre  de  préférence  des  vil¬ 
les,  sièges  de  faculté,  où  le  candidat  désirerait 
être  affecté,  à  partir  du  31  décembre  1925,  jus¬ 
qu’au  1”  novembre  1926,  date  à  laquelle  il  sera 
appelé  à  effectuer  ùn  stage  à  l’école  d’application 
Ji. du  service  de  santé. 

i  Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de 
rigueur  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  au¬ 
torisée  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  candidats  devront  se  rendre  aux  dates  et 


heures  fixées  à  l’école  d* application  du  service  de 
santé  militaire  aù  Val-de-Grâce  sans  attendre 
aucun  avertissement  ■  particulier. 

I  Les  dossiers  des  candidats  non  reçus  au  con- 
I  cours, sont  renvoyés  directement  aux  intéressés, 
[  au  domicile  indiqué  dans  la  pièce  n°  4. 

Nota.  —  Les  candidats  admis  seront  nommés 
.  médecins  ou  pharmaciens  aides-majors  de  2® 
classe  à  dater  du  31  décembre  1925  et  pourvus, 
à  cette  date,  d’une  affectation  à  un  hôpital  mili¬ 
taire  ou  aux  salles  militaires  d’un  hospice  mixte 
se  trouvant  dans  une  ville  siège  de  facuité  de  mé¬ 
decine  ou  de  pharmacie  ;  leur  affectation  sera 
prononcée  d’après  les  vacances  existant  au  31 
décembre  1925  et  d’après  l’ordre  de  classement 
des  candidats,  dans  le  cas  où  plusieurs  d’entre 
eux  solliciteraient  leur  affectation  dans  une 
même  ville  de  faculté. 

Les  candidats  qui  ont  servi  pendant  la  guerre 
et  qui,  en  cas  de  nomination  au  grade  d’aide- 
major  de  2®  classe,  désireraient  bénéficier  des 
majorations  d’ancienneté  dans  ce  grade  accor¬ 
dées  par  la  loi  du  6  janvier  1923,  devront  joindre 
à  leur  demande  un  certificat  constatant  leur  de¬ 
gré  de  scolarité  le  2  août  1914  ou  au  moment  de 
leur  mobilisation. 

Les  candidatss  ayant  accompli  leurs  obliga¬ 
tions  militaires,  telles  qu’elles  sont  définies  par 
l’article  37  de  la  loi  du  1®''  avril  1923  sur  le  recru- 


! 

I  Phosphore  colloïdal,  organiquement  combiné  ;  entièrement  assimilable  ;  actif  ;  non  toxique, 

j  lnilcatioôs  :  Tuberculosejépressions.  Surmonages,  Convalescences,  Rachitisme. 
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CURE  ET  REGIME  des  INTESTINAUX 

(Entérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  Coloniaux) 

par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 


EAU  DE  CURE 

CHATELGUYON  -  GUBLER 

Eau  carbo-gazeuse,  chlorurée  sodique  et  magnésienne, 
bicarbonatée  mixte. 


Mode  d’emploi  à  domicile  : 

Cures  répétées  de  20  leurs,  interrompues  par  15  jours  de  repos,  â  raison 
de  150  à  200  grammes  d’Eau  de  Chdtelgugon-Gubler,  pure  et  fratehe,  3  fois 
par  four,  une  heure  avant  les  repas. 


tenseignements  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAÜX  MINÉRALES  de  CHATEL-GÇTON 
6,  Square  de  l’Opéra  —  PARIS.  R.  Ç,  Seine 73  533 
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tenient  de  l’arnide,  bénéficieront,  pour  la  déter^ 
niination  de  leur  prise  de  rang  dans  le  grade  d’ai¬ 
de-major  de  2®  classe  sans  rappel  de  solde,  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  effectifs  qu’ils 
auront  accomplis  comme  médecin  ou  pharma¬ 
cien  auxiliaire  ou  comme  médecin  ou  pharmacien 
aide-major  de  2®  classe  (art.  39  de  la  loi  du  l®' 
avril  1923.) 


DOCUmiENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEU 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Production  de  la  comptabilité  du  médecin  aux  agents . 
du  fisc  pour  l’application  de  la  loi  sur  les  béné¬ 
fices  de  guerre.  ' 

3345.  —  M.  Léon  Baréty,'  député,  demande 
àM.  le  ministre  des  finances  :  1°  si,  en  ce  qui 
concerne  l’application  de  la  loi  sur  les  bénéfices 
de  guerre,  un  docteur  en  médecine  est  tenu,  en 
tant  que  patenté,  de  faire  connaître  sa  comptabi¬ 
lité  aux  agents  du  fisc  comme  un  commerçant 
ou  un  industriel  ;  2°  dans  le  cas  où  il  refuserait 
et  où  il  serait  taxé  d’office  pour  un  bénéfice  éva¬ 


lué  nettement  de  façon  exagérée,  quels  moyens 
il  a  de  faire  réduire  au  bénéfice  réel  l’imposition 
dont  il  est  menacé.  (Question  du  10  mars  1925.) 

Réponse.  —  1®  Aux  termes  de  l’article  l®'  de  la 
loi  du  l®'  juillet  1916,  la  contribution  extraordi¬ 
naire  sur  les  bénéfices  de  guerre  est  applicable  à 
toutes  les  personnes  passibles  de  la  contribution 
des  patentes  dont  les  bénéfices,  au  cours  de  cha¬ 
cune  des  périodes  d’imposition,  ont  été  en  excé¬ 
dent  sur  le  bénéfice  normal.  D’autre  part,  l’arti¬ 
cle  8  de  la  même  loi  dispose  que  les  commissions 
du  premier  degré  peuvent  se  faire  communiquer, 
par  les  redevables  de  la  contribution  extraordi¬ 
naire,  «  tous  les  documents  nécessaires  pour  éta¬ 
blir  les  bases  d’imposition  »,  et  faire  procéder, 
par  les  agents  des  services  financiers,  à  rexamen 
sur  place  desdits  documents.  Les  médecins, 
étant  patentés,  se  trouvent  dès  lors  susceptibles 
d’être  soumis,  le  cas  échéant,  à  la  contribution 
extraordinaire  et,  en  vue  de  l’établissement  de 
leur  imposition,  ils  sont,  comme  les  autres  contri¬ 
buables,  tenus'  de  représenter  leurs  livres  de 
comptabilité,  les  agents  appelés  à  les  examiner 
étant,  d^ ailleurs,  astreints  au  secret  profession¬ 
nel  ;  2°  dans  le  cas  où  s’étant  refusé  à  représenter 
sa  comptabilité,  il  aurait  été  taxé  d’office,  le  mé¬ 
decin  .  visé  dans  la  question  pourrait  contester 
cette  taxation'  par  voie  de  recours  adressé  à  la 
commission  supérieure  dans  le  délai  d’un  mois  à 


APPLICATION  DE  uMETHODE 

CARRE.  L. 

IndicaHon^  -  Gynécologie. ObsLéIrique. Urologie, . 

muiccsi  iunt>  =  t-outes  infe&ions  médicales  ou  chirurgicales. 

Formules  Chloramine  Sodique  du  Toluène. 

NloH4a en  solution  dans  . un  litre  d’eau  s,  , 

'  IwUC  Q  CiTiniOI  s  1  comprime  ,  srérihsahon pour Itvaqe  des rnainvetcr.  l 

'  2 comprimés  =  usage  médical  . 

*=  T  1o  comprimées  usage  chirurgical 


.CLONAZONE- 


DAUFRESNE 

Bacréricide  le  plus  puîssanr. 
sans  achon  irrirante.  inôffensif. 

Préparé  en  comprimés  deOgr.25 
se  dissolvant  instantanément  dan5 l'eau. 


Échantillons  = 

LABORATOIRE  OE»  . 
ANTISEPTIQUES  CHLORES 
•40,  Rue  THiers 
LE  havre: 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


partir  du  jour  où  il  aurait  reçu  notification  de  la¬ 
dite  taxation,  mais,  conformément  à  l’articlé  10 
de  la  loi  du  juillet  1916,  il  ne  pourrait  éven¬ 
tuellement  obtenir  une  réduction  de  sa  cotisa¬ 
tion  qu’en  apportant  toutes  les  justifications  de 
nature  à  faire  la  preuve  du  chiffre  exact  de  ses 
bénéfices  supplémentaires.  (J.  O.,  3  mai  1925.) 

Noie.  —  Nous  faisons  toutes  réserves  sur  cette 
réponse,  sans  q’il  soit  besoin  de  développer,  une 
fois  de  plus,  les  motifs  pour  lesquels  le.  médecin 
est  en  droit  de  ne  pas  produire  ses  livres, ‘et  qui 
sont  :  le  défaut  d’obligation,  pour  lui,  de  tenir  des 
livres  de  comptes  et,  partant,  l’impossibilité  de 
les  montrer,  s’il  n’en  possède  pas  et  l’obligation 
au  secret  professionnel,  qui  peut  être  pour  lui  un. 
empêchement  absolu  de  communiquer  ses  li¬ 
vres,  s’il  estime  que  cette  communication  viole¬ 
rait  le  secret  qu’il  doit  garder. 


Réponse.  —  Aux  termes  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat  et  actuellement  en  instance 
devant  la  Chambre  des  députés,  organisant  les , 
services  départementaux  de  contrôle  des  lois 
d’assistance,  «  ce  contrôle  sera  exercé  dans  cha¬ 
que  département  par  un  fonctionnaire  spécialisé, 
qui  pourra  être  chargé,  en  outre,  d’un  ou  plu¬ 
sieurs  contrôles  départementaux  ».  Pratique¬ 
ment,  ce  service  sera,  en  général,  confié  à  l’ins¬ 
pecteur  de  l’assistance  publique  ainsi  qu’il  est 
déjà  lait  dans  de  nombreux  départements,  mais 
il  appartiendra  au  conseil  général,  délibérant 
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  48  de  la  loi 
du  10  août  1871,  et  par  application  des  articles 
4  de  la  loi  du  15  juillet  1893  et  6  de  1  a  loi  du  14: 
juillet  1905,  d’en  régler  l’organisation. 

(J.  O.,  22  avril  1925.) 


A  qui  peut  être  confié  le  contrôle  des  lois  d’assistance. 

•  3576.  —  M.  Gadaud,  député,  demande  à  M.  le 
Ministre  du  Travail,  si  le  contrôle  spr  place  des 
lois  d’assistance  peut  être  retiré,  dans  un  dé¬ 
partement  ,  à  l’inspecteur  de  l’assistance  publi¬ 
que  pour  être  donné  à  un  autre  fonctionnaire  dé¬ 
partemental,  notamment  à  un  inspecteur  d’hy¬ 
giène.  {Question  du  11  mars  1925.) 


Les  opérations  des  comptes  de  chèques  postaux. 

6 . 883.  —  M.  DE  Fontaines,  sénateur,  deman¬ 
de  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Indus¬ 
trie  quel  a  été,  en  ce  qui  concerne  les  chèques  pos¬ 
taux,  de  1918  à  1924  et  par  année,  le  nombre  des 
titulaires  de  comptes  courants,  ainsi  que  le  mon¬ 
tant  global  des  opérations  effectuées.  {Question 
du  8  avril  1925.) 
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LV  -  1425 


i  9.012  962.283.346  24  774.639.250  ( 

)  41.803  7.878.026.785  38  7.771.441.733 

)  73.559  28.551.170.605  12  28.347.398.317  : 

l  112.648  38.096.753.701  67  37.980.388.680  ! 

!  154.580  47.893.426.169  32  47.754.009.455  : 

I  187.411  56.645.848.335  54  56.564.180.078  ; 

I '216.145  72.595.102.028  33  72457.179.294  ( 


i\'j  B.  —  Cette  statistique  montre  le  dévelop¬ 
pement  croissant  des  opérations  des  bureaux  de 
chèques  postadx.  Nous  ne  pouvons  qu’engager 
ceux  de  nos  lecteurs  cpui  ne  sont  pas  titulaires 
d'mi  compte  à  s’en  faire  ouvrir  un,  ce  qui  n’en¬ 
traîne  qu’à  un  minimum  de  formalités,  sans  au- 


dation  de  la  blessure  reconnue,  ajoutant  qu’en 
l’espèce  il  s’agit  d’un  amputé  d’une  jambe  auquel 
la  compagnie  d’assurances  refuse  le  payement 
d’yn  pilon  ou  d’une  jambe  artificielle.  (Question 
du  8  avril  1925.) 

Réponse.  —  Le  chef  d’entreprise,  ou  son  assu¬ 
reur  substitué,  n’est  pas  tenu,  après  la  consolida¬ 
tion  de  la  blessure,  de  la  fourniture  des  appa¬ 
reils  de  prothèse,  et,  s’il  accepte  de  la  faire,  ce 
ne  peut  être,  dans  l’état  actuel  de  la  législation 
sur  les- accidents  du  travail,  qu’une  mesure  bien¬ 
veillante  de  sa  part.  L’honorable  député  est  prié 
de  faire  connaître  au  département  du  travail  la 
I  compagnie  d’assurances  visée  en  l’espèce. 

I  '  (J.  O.,  22  avril  1925.) 
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fourniture  d’Un  appareil  de  prothèse  à  un  mutilé  Traitement  de  l’artério-sclérose 

du  travail.  silicate  de  soude. 

4009.  —  M.  Nouelle,  député,  demande  à  M.  Empêchant  les  fermentations  ga.striques  et  in- 
le  Ministre  du  Travail,  si  une  compagnie  d’assu-  testinàles  qui^  donnent  naissance  à  des  toxines 
mces  est  en  droit  de  refuser  à  un  mutilé  du  tra-  sclérogènes,  augmentant  par  sa  diminution 
rail  un  appareil  de  prothèse,  une  fois  la  consoli-  |  dans  l’organisme  létaux  de  la  cholestérine  et 


Solution  ooncen  trée,  inaltôra.ble 
des  principes  actifs 
des  levures  de  bière  et  de  vin. 

Trtûtement  spécifique  des  Affections  à  Staphylocoques  :  ACNE5  FURONCULOSE,  ANTHRAX]  etc. 


'llirC0LYSIME..D' DOYEN  MH  I 


Proroge  la  pbapcytose,  prévient  et  périt  la  plupart  des  maladies  infectieuses  ( 


NEURASTHENIE 

ANEMIE 

CONVALESCENCES 


Tonl-Hutrltlf, 
au  Quinquina 
et  au  Cacao. 


tmprimés  à  baseà’Hypophyse  etdeThyroïde 
en  proportions  judicieuses,  d’HamuméllS,  de 

Marron  û’inde  et  de  citrate  de  Soude. 


VindeBugeaud 

Veinosine] 


Agit  par  la  Théobromine  et  les  Alcaloïdes  du  Quinquina 


Traitement  spécifique. des  AFFECTION^  VEINEUSES 
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l’accumulation  de  la  chaux,  la  silice  s’oppose; 
au  premier  chef  à  la  production  de  l’artério-scléT 
rose.  Donc  anémie  silicieuse  =  artério-sclérose, 
que  l’on  traitera  par  le  silicate  de  soude.  /  , 

Médication  inoffensive.  Après  trois  à  quatre 
semaines,  abaissement  de  la  tension  artérielle 
en  général  assez  durable,  atténuation  de  la  .  cé¬ 
phalée  et  de  la  dyspnée  d’efIort,-relèveiqent  des 
forces. 

Voie  buccale.  —  1  à  3  grammes  par  jour  (adul¬ 
te),  avant  les  repas,  soit  par  comprimés  de  0,25 
centigrammes,  soit  : 


Elixir  parégor 
Eau  distillée  . 


Une  cuillerée  à  soupe  dans  un  peu  d’eau,  avant 
chaeün  deS  deux  principaux  repas. 

Trois  semaines  par  mois. 

Yole  intraveineuse  (forme  cérébrale).  —  Solu¬ 
tion  pure,  stable,  délicate  à  préparer,  à  0,005 
miiligrammes  par  c.  c.  D’abord  1,  puis  jusqu’à 
4  cc.  Dix  injections,  à  intervailes  de  deux  jours 
ou  davantage.  Reprendre  après  une  dizaine  de 
jours  .d’interruption. 

(ScHEFFLER  et  A.  Sartory,  in  Gazette  médicale 
de  Strasbourg.) 
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Les  âges  de  la  vie 
Trente  à  Cinquante 

L’homme  a  fixé  sa  tente  et  son  foyer  reluit 
Du  regard  circonspect  d’une  épouse  fidèle,  ' 
Souriante  à  l’aurore  et  gaie  à  la  chandèlle, 
Elle  fait  court  le  jour  et  trop  courte  la  riùit. 

-  Voilà  que,  ped  à  peu,  s’échappe  du.  déduit 
Ün  vol  de  nouveau-nés,  aux  doux  froisser 


Et  la  riiehée  ouvrant  l’aileron,  pêle-mêle. 
Remplit  le  cœur  de  joie  et  la  maison  de  bruit, . . 

C’est  l’heure  de  l’étape  où  l’homme  se  repose  ; 

Et  le  couple  sourit  à  ia  floraison  rose  , 

Que  leurs  sens  ont  semée  en  l’éternel  .sentier. 

Car  voilà  de  beaux  jets  et  de  fières  boutures, 

Aux  bourgeons  prometteurs  pour  les  races  futures! 
L’homme  qui  les  planta  ne  meurt  pas  tout  entier! 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  l’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1926) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  1 5  juillet,  au  prix  de  1 5  francs. 
l  partir  de  cette  date,  et  jusqu’au  /•'  octobre  seulement,  le  prix  sera  porté  à  i8  francs. 


Le  soussigné  (nom  et  prénoms)  . . . 

abonné  au  Coscodks  MÉDiCAt,  médecin  à  . . . 

dip^ . désire  recevoir  PAgenda-Memento  du  Praticien ,  édition  1926 1*), 

!  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  j  S  fr. 

Je  verse  i5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  lô-p-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  {i  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . .  . . - . U . 192S 


(1) .  —  Oh  peut  dis  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  (uii  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  «tile 
lUX  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  pr< 


132, 


Uéiictl, 


Quarante-septième  année 


N»  24 


14  Juin  1926 
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périmentale.  —  L’ulcère  simple  du  grêle. 
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Trachéites 
Asthme^  etc. 
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{Suite  du  Sommaire) 

Partla  ProfasalonnaUa 

Travaux  Originaux 

L’Assurance-maladie,  les  hôpitaux  et  l’en¬ 
seignement  (F.  Dccnurl) . 

Jurisprudence  :  Accidents  du  travail.  Paie¬ 
ment  de  pansements  ou  de  massages  non 
exécutés  par  le  médecin  traitant  (P.  Bou¬ 
din)  . 

Chronique  de  la  Mutualité  lamiliale  ;  Le  ris¬ 
que  maladie  (H.  Mignon) . 

Comptes-rendus,  documents,  pièces  officielles. 
Les  assurances  sociales  au  Sénat.— Rapport 
à  la  Fédération  corporative  des  médecins 
de  la  région  parisienne  (Frof.  Ballhazard) . 
'Décret  réglementant  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  en  Indochine  . 

Reportage  Professionnel 


Gorrespondance 

A  propos  de  la  lèpre  tcontagion  et  hérédité). 

—  Etablissement  d’un  «  hospice  de  fait  ». 

—  Accident  du  travail.  Etat  antérieur.  —  ' 
Quelle  doit-être  la  rédaction  d’un  certi¬ 
ficat  de  décès  ?.  —  Application  du  tarif 
Breton  :  Seul,  le  déplacement  du  médecin 
est  tarifé.  —  Ne  pas  confondre  le  cas  de 
blessure  unique  et  de  blessiu-es  multiples. 

—  Sutures  multiples.  —  Application  du 
tarif  Maginot  ;  l’Etat  ne  paye  que  les 
soins  et  non  les  examens,  certiticats,  etc. 

—  Ponction  d’abcès  pottique  ;  pas  de 

cumul  de  visite  et  d’intervention . 

A  Travers  l’olliciel . 


Réponses  des  m 
parlementaires 
fonctions  de  n 
des  pensions  c 


De  l’emploi  abusif  des  pansements  h 
des  (D"-  Crouzel.  Ls  Buisson) . . . 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Oîüce  «9t  mis  k  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teur»  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l'exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc..: 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse}. 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


G15  O  —  SantaloL  G®  Azt  —  Héxaméthylène-Tétramme.  H'®  O  —  Salol 

EUMfCTINE 

INDICATIONS 

Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Pyélites,  Pyélo-Néphrite,  Pyuries,  Bactériurie,  Phosphaturie, 
Ammoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 

- 1  , - 

Thèses  de  enïédecini 


(Paris  1507  et  1911). 

Traitement  de  la 
Blennorragie,  l’Eu- 
micline 


Antigonocoeoiiie  de  tont 
premier  ordre,  par  le  San- 
talol  (principe  actif  de 
l’essence  de  Santal). 


R.  C.  Seine  7.164. 

TRAITEME,\T  COMPLET  qui  grâce  à  une  EIVVELOPPE  SPÉCIALE 
est  PORTE  DIRECTEMENT  dans  TINTESTIN. 

Doses  :  8  à  l’2  capsules  aux  repas. 

Echaniillons  et  Liliéralure  :  Pharmacie  LANCOSME,  71,  Avenue  Victor-Emmanuel  HI,  PARIS  (8°)  ^ 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D"'  Esooffier, 
d'Annonay  (Ardèche),  la  somme  de  dix  francs  pour  bons 
oliices  du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitnde. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
«iccssaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM. les  docteurs: 

Clisnionix  de  Cbabaaulle.  |  Roustes  (le«1.  Moreau. 
JougneiDoubs).  Cbarlin.  |  Saint-Oervais  Roux. 
Us-la.Cpoix-Haute.  Faure.  Vernet-les-Balns.  Punson. 
Icioht  (Doubs).  J .  Chatelaic .  j 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
Mgalllon-sup-IVIep.  Kraut. 
bslllede  Rd),  J.  Moiuet. 
Basdol-sup-Blep.  Cbarmot, 
L.  Marçon. 

Binyuli-sup-Map.  E.  Panis. 
Barok-Plage.  Bouquier  Tri- 

Carnao-Plage. Mlle  Chauveau, 
E.Saist-Mattin. 

Ctiils-sup- Map.  Agostini, 


Cayeux-  BpIghton-sup-Mep. 

Colhu  (orthopédie). 

Chatel-Aillon- Plage.  Bar- 
raud  G. 

Douarnenez.  Damey. 
Lacanau.  Dubroca. 

Papamé.  Bazin,  Ronsin. 
Rosooff.  Stéphan. 
St-Quay-Poptpleux.  Christian 
Le  Lisnnais. 

Saint-Sepvan.  Huet. 
Sablas-d'OIonne.  Pelletier. 
Tribeupden.  Royer. 


DEMANDES  mt  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion 
concernant  l’abonné  lut-méme.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèaues 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-9S. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  250.  —  Midi.  Excel,  poste  seul  propharm.  Clinm. 
agréabl.  Belle  mais.  conf.  Long  bail. 

N“  251.  —  Bordeaux.  A  enlever,  torpédo  Ford  tout 
dern.  mod.  n’ayant  pas  encore  roulé.  D'  Pareau,  à 
Castres  (Gironde). 

N“  252.  —  Près  Fécamp,  plage  de  famil.,  à  louer  mais 
bord  mer,  sal.,  s.  à  m.,  cuis.,  4  ch.  à  c.  lits  2  pers.,  cab' 
toil.,  w.  c.  Pelouses  2.500  mq.  Sans  linge,  saison  :  2.000  fr[ 

N“  253.  —  D'  recomm.  dame  habit  bord  mer,  qui 
prendr.  pension,  tte  l’année,  ayant  besoin  deXclimat 
marin,  prix  tr.  mod.  Mme  Cadou,  St-Gilles-sur-Vic  (Ven¬ 
dée). 

N»  254.  —  Adjudication  après  décès  le  19  juin  1925  à 
14  h.,  à  St-Nazaire,  place  de  la  gare,  salle  des  ventes,  de 
matériel  en  bloc  d’un  cabinet  dentaire  et  instruments  de 
médecine  générale  et  petite  chirurgie.  Vente  au  détail 
de  ce  matériel,  à  défaut  d’enchères.  S’ad.  pour  renseign. 
à  Maître  Labour,  notaire  à  St-Nazaire. 

N°  255.  —  Sur  la  mer,  belle  villa,  av.  5  ch.  à  c.  gar¬ 
nies,  à  louer  1.600  fr.  pour  saison.  S’ad.  D'  Top,  Loon- 
Plage  (Nord). 


SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES, 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématigue,  de  Leucopoïcsc  cf  de  Phagocytose. 


OPOTHÉRAPIE 


LANCOSME,  71. 


r.  Victor-EmmanueJ-III.  PARIS  (8’) 
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N»  256.  —  Dés.  acheter  prix  avantag.  étuve  paraffine 
complète  et  très  bon  microtonie.  D'  Briois,  rue  du  Wé, 
à  St-Quentin. 

N®  257.  —  Somme.  Tr.  belle  propriété  bourg.  Electr. 
téléph.  Potager,  dépend.,  parc  magniriq.  avec  rivière. 
Pays  idéal,  chasse,  pêche,  gare  gr.  ligne  express.  Libre 
de  suite,  à  vend.  75.000  . 

N»  258.  —  Ingénieur  chimiste,  licencié  ès  sciences, 
libre  actuell.  demande  place. 

N»  259.  —  Hôtel  particulier  dans  le  12®,  sur  avenue, 
près  bois  de  Vincennes,  7  p.,  salje  de  bains,  jardin.  Libre 
actuell.  Entièrem.  mis  à  neuf.  Prix  250.000  fr.  S’ad. 
G.  Pusset,  47,  boulevard  St-Marcel,  Paris,  13®. 

N»  260.  —  Dame  habitant  banl.  à  20  minutes  Paris, 
prendrait  en  pension,  enf.  au-dessus  de  2  ans  (bonne 
éducat.). 

N“  261.  —  Conf.  ch.  poste  gr.  rapp.  long  présent,  méd. 
générale,  pet.  comptant. 

N”  262.  —  Veuve  de  méd.,  49  a.,  dés.  pl.  de  gérante 
dans  clin.  mais,  de  fam.,  etc.,  dans  ville  de  préf.  Midi. 

N®  263.  —  Conf.  reçoit  malad.,  convalesc.  non  contag. 
ds  pet.  clinique.  Alt.  500  m.  climat,  tr.  sain.  D®  Clamin 
à  St-Sauveur  (Alpes-Marit.). 

N“i264.  —  Nord.  Ds  local,  agricole.  Méd.  seul  propharin. 
rapp.  35.000,  fixes  import.  mais.  7  p.  ail.  de  tout  repos. 
S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5®.  Tél.  Gob. 
36-46. 

N®  265.  —  Pet.  stat.  balnéaire  de  la  Manche,  rapp. 
fac.  à  augment.,  très  jolie  habit.  Faible  indemn.  pré¬ 
sent.  sérieuse.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 

(5°).  _ 


t  Indlquez-mol,  Docteur,  un  laxatif  doux,  dont  je 
puisse  faire  usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ou 
même  la  simple  colique  «  ?  Vous  pouvez  répondre, 
à  eoup  sûr,  par  la  prescription  de  la  Cascarlne  Le- 
prince,  qui  guérit  la  constipation  habituelle,  éloigne 
l’atonie  gastro-intestinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
la  crase  du  sang  et  régularise  la  circulation. 


CANCER.  —  L’action  puissamment antinévraigique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


CORRESPONDANCE 


A  proi>os  de  la  lèpre  (contagi^pi  et  hércdifé), 

■  Je  viens  de  lire  avec  un  vif  intérêt,  dans  le 
Concours  médical  la  leçon  magistrale  du 
professeur  Jeanselme  sur  «  la  lèpre  et  ses  sour¬ 
ces  de  contagion  ».  Mon  attention  a  été  parti¬ 
culièrement  attirée  sur  le  passage  où  le  profes¬ 
seur  Jeanselme*ke  déclare  «  désarmé  pour  donner 
la  démonstration  de  la  contagiosité  delà  lèpre  ». 
C’est  la  conclusion  à  laquelle  je  suis  arrivé  moi- 
même  dans  les  divers  travaux  que  j’ai  eu  l’occa¬ 
sion  de  publier  sur  cette  terrible  maladie,  Pen¬ 
dant  les  années  1899  et  1900,  j’ai  donné  régu¬ 
lièrement  mes  soins  à  la  colonie  de  lépreux  de 
Siloë,  voisine  de  Jérusalem  :  mes  observations, 
avec  les  photographies  prises  à  l’appui,  ont  été 
présentées  à  cette  époque,  à  la  Société  nationale 
de  médecine  de  Lyon,  par  l’éminent  orientaliste 
qu’était  le  regretté  professeur  Lortet,  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine.  Trois  de  ces  photogra- 
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phies  étaient  particulièrement  intéressantes  : 
l’une  représentait  les  jambes  d’une  lépreuse  de 
quarante  ans,  avec  l’articulation  du  genou  com¬ 
plètement  mise  à  nu  comme  une  pièce  anato¬ 
mique  ;  —  la  seconde  était  celle  de  son  fils,  su¬ 
perbe  jeune  homme  de  vingt  ans,  portefaix  à 
Jérusalem,  d’une  vigueur  athlétique  et  d’une 
force  herculéenne,  absolument  sain  et  intact  sur 
toute  la  surface  de  son  corps  ;  —  la'  troisième 
photographie  était  celle  du  même  sujet,  prise 
six  mois  plus  tard,  alors  qu’il  était  déjà  miné  par 
la  lèpre,  qui  lui  avait  enlevé  toutes  ses  forces. 
Or,  ce  jeune  homme  habitait  la  ville  de  Jéru¬ 
salem,  et  avait  été  isolé  depuis  de  longues  années 
ie  la  colonie  et  de  sa  mère. 

J’avais  assisté  nioi-même  à  l’invasion  appa- 
rr/ilcdela  lèpre,  par  une  simple  tache  de  l’avant- 
bras  droit,  puis  à  sa  marche  progressive  et  fou¬ 
droyante.  Faut-il  donc  conclure,  dans  ces  con¬ 
ditions,  avec  le  professeur  Jeanselme  que  «  tan¬ 
dis  que  l’idée  de  contagion,  en  matière  de  lèpre, 
est  bien  assise,  la  notion  d’hérédité  a  perdu  du 
terrain  »  ?  Le  cas  de  ce  malade,  élevé  juscqu’à 
20  ans  en  dehors  de  la  colonie,  puis  brusquement 
atteint  et  terrassé,  n’est-il  pas  une  preuve  cer¬ 
taine  d’hérédité,  en  dehors  de  toute  possibilité  de 
tontagion  ? 

Je  pense  donc  que,  si  l’on  ne  peut  pas  arri¬ 
ver,  pour  la  lèpre,  à  faire  prévaloir  l’importance 
de  l’hérédité  sur  celle  de  la  contagion  (ce  qui 
était  mon  impression  peut-être  exagérée  il  y  a 


25  ans)  il  n’y  a  pas  lieu  d’exclure  en  tout  cas 
l’hérédité  de  son  étiologie,  et  je  me  félicite  de 
voir  l’éminent  médecin  de  Saint-Louis  donner 
à  cette  conclusion  l’appui  de  sa  haute  autorité. 

La  Bonnardière. 
(d’Hyères). 

Ancien  mé  Jecin  du  Gonvernement 
français  en  Palestine. 


1191.  —  Etablissement  d’un  «  hospice  de 
fait  ». 

Permottez-moi  de  solliciter  de  votre  amabilité  et 
de  votre  compétence  un  renseignement. 

Une  maison  a  été  donnée  à  la  commune  en  vue 
de  l’établissement  d’une  maison  de  soins  et  d’assis¬ 
tance.  Comme  les  démarches  et  formalités  pour 
faire  un  hôpital  seraient  très  longues,  et  que  de  plus 
la  commune  n’a  pas  l’argent  nécessaire  pour  cela, 
le  maire  voudrait  commencer  en  petit  d’abord  en 
mettant  quelques  vieux.  J’organiserais  ensuite  une 
salle  pour  les  accouchées  des  fermes  éloignées  et  je 
pourrais  obtenir  des  usines  des  subsides  pour  orga¬ 
niser  une  petite  salle  d’opérations  pour  accidents, 
etc. des  opérations  minimes  s’entend.  Aussi,  vous 
demanderai-je  s’il  n’y  aurait  pas  un  moyen  d’ouvrir 
cette  maison,  en  l’appelant  d’un  nom  quelconque, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’avoir  d’autorisation  du  mi¬ 
nistère,  ou  un  moyen  de  pouvoir  commencer  à  bref 
délai. 

Dr  X. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLOBIE,  ASSIMILABLE 

L’IOOALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  VIode  avec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  B.  galbrun,  docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII'  Congrès  International,  Paris  1900)-. 

Zode  et  Zodures  dans  toutes  leurs  applications 

SASS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœm? 

et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 
bosEs  MOYENNES  :  Cinq  û  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  ô  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  sur  riODOTHÉRAPIE  PHYSIOUOGICaUE  par  le  PEPTONIODE. 

X.ABOXZÜ.'TOXXSX:  GrAXaBRXTN'è  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transiérés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

Ri  C.  SeltM  30.304 


LABORATOIRES  RÉUNIS,  11,  Bue  ToTvicelli,  PARIS.  — K.  < 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Goût  agréable. 
Tolérance  parfaite. 

ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  â  café,  par  année  d’âge  par  24  heures. 
ADULTES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTILLON  et  LITTÉRATURE  ; 

Laboratoire  REMEAUD,  38,  Grande-Rue,  BOULOGNE-sur-SEINE. 
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Réponse. 

M.  Rondel,, secrétaire  général  du  Conseil  supé-- 
rieur  de  U  Assistance  publique,  à  qui  nous  avons 
communiqué  cette  lettre,  a  bien  voulu  g  répondre 
âmme  suit  : 

L’entreprise  envisagée  par  votre  confrère, 
|eD''X..  est  classique.  Il  s’agit  d’installer 
un  II  hospice  de  fait  »  en  attendant  rétablisse¬ 
ment  d’un  hospice  régulier.  La  question  a  été 
examinée  sur  l’ensemble  de  la  France  par  l’ins¬ 
pection  générale  des  services  administratifs  et 
j’ai  été  chargé  du  rapport  commun  qui  paraîtra 
‘  prochainement. 

Ma  conclusion  est  ■  qu’il  faudrait  habiliter 
législativement  les  bureaux  d’assisfance  à  pos¬ 
séder  ces  formations  hospitalières  et  à  les  gérer 
au  nom  de  la  commune. 

En  attendant,  c’est  le  maire  qui  administre 
directement  au  nom  des  pauvres  les  biens  qui, 
étant  d(  Lnu.  ;  à  ceux-ci,  n’ont  pas  encore  de 
cadre  d’organisation,  et  la  comptabilité  est  rat¬ 
tachée  au  budget  municipal. 

Ce  n’e.st  qu’une  situation  provisoire,  mais  elle 
arrive  à  durer  très  longtemps,  et,  si  elle  peut 
parfois  donner  lieu  à  des  .abus,  ])ar  contre  elle 
est  souvent  l’origine  d’institutions  sérieuses. 
L’iiôpital-hôspice  de  Trouville-sur-Mer  n’a  pas 
commencé  autrement. 

Rondel. 


1332.  ---  Accident  du  ti^avail.  Etat  antccicur. 

Une  de  mes  clientes  (dont  le  patron  est  assuré  à 
une  assurance  agricole  locale)  s’est  blessée  en  me¬ 
nant  unç  brouette  pleine  de  bois.  Un  morceau  de 
bois  lui  a  atteint  la  jambe  gauche  occasionnant  l’ou¬ 
verture  d’/une  varice.  Cette  femme  est  enceinte  d’en¬ 
viron  sept  mois.  Elle  n’a  pas  pu  reprendre  son  tra¬ 
vail  depuis.  L’assurance  est-elle  responsable  ?  Le 
professeur  d’agriculture  qui  est  à  la  tête  do  la  dite 
assurance  m’écrit  pour  me  dire  que  l’assurance 
n’était  pas  responsable  de  tous  les  accidents  occa¬ 
sionnés  par  les  varices.  Qu’y  a-t-il  de  vrai  dans.cette 
assertion  ? 

’  S. 

Réponse. 

D’après  la  jurisprudence,  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte 
de  l’état  antérieur  .de  la  victime  pour  l’alloca¬ 
tion  des  indemnités  prévues  par  la  loi.  Il  sufTit 
qu’il  y  ait  une  relation  do  cause  à  effet  entre  le 
travail  et  le  traumatisme  invoqué  pour  que  le 
blesse  ait  droit  aux  soins  médicaux  jusqu’à 
guérison  ou  consolidation  de  sa  blessure,  même 
dans  le  cas  où  cette  blessure  n’a  pris  un  caractère 
de  gravité  et  la  guérison  n’a  été  retardée  que 
par  suite  d’une  affection  dont  était  antérieure¬ 
ment  atteinte  la  victime  de  l’accideiit.  Dans  le 
eas  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre,  s’il  n’est  pas 
contesté  que  la  blessure  soit  duo  à  un  accident 
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du  travail,  les  complications  résultant  de  l’état 
variqueux  de  la  blessée  doivent  être  mises  à  la 
charge  du  patron  par  application  des  principes 
admis  par  la  jurisprudence. 

Au  cas  où  l’assurance  refuserait  de  payer  vos 
honoraires,  il  faudrait  que  vous  assigniez  le 
patron  (et  non  l’assurance  avec  laquelle  vous 
n’avez  pas  de  lien  de  droit)  devant  le  juge  de' 
paix  du  lieu  de  l’accident.  Ces  instances  sont 
dispensées  de  droits  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment. 


Quelle  doit-être  la  rédaction  d’un  ccrtiiicat 
de  décès  ? 

Un  de  no^  abonnés  nous  pose  la  question  sui¬ 
vante  : 

«  Un  confrère  a  été  pris  à  partie  il  y  a  quelque 
temps,  par  la  presse  locale,  parce  qu’il  n’avait 
pas  spécifié  la  cause  d’un  décès  sur  un  certificat 
et  que,  par  la  suite,  il  avait  fallu  faire  une  autop¬ 
sie. 

«  Le  confrère  a  eu  raison  de  se  retrancher  der¬ 
rière  le  secret  professionnel,  pour  ne  pas  alimenter 
une  campagne  de  presse.  Mais,  pour  éviter 
le  retour  d’incidents  semblables,  nous  vous 
prions  d’établir  un  modèle  de  certificat  de  décès, 
que  nous  ferons  imprimer  pour  tous  les  membres 
de  notre  syndicat,  certificat  qui  soit  absolument 
légal  et  ne  viole  nullement  l’article  378  du  Code 
pénal . 


a  Bien  entendu,  ce  certificat  ne  servirait  qu’aux 
confrères,  qui  ne  sont  pas  médecins  de  l’état 
civil.» 

Comme  je  l’ai  démontré,  dans  le  Concours 
médical,  l’article  378  du  code  pénal  est  absolu 
et  interdit  au.  médecin  traitant  une  divulga¬ 
tion  quelconque,  en  faveur  de  qui  que  ce  soit, 
en  ce  qui  concêrne  la  maladie,  qui  a  provoqué 
le  décès  de  son  client. 

Le  confrère  a  donc  parfaitement  bien  agi,  en 
se  refusant  à  dévoiler  la  causé  du  décès,  non 
seulement  à  la  mairie,  mais  encore  pour  se  dé¬ 
fendre  personnellement,  contre  les  attaques  de 
la  presse.  . 

Sollicité  de  délivrer  un  certificat,  pour  obtenir 
le  permis  d’inhumation,  le  médecin  traitant  doit 
se  borner  à  signer  la  déclaration  suivante  ;  Je 
soussigné,  docteur  en  médecine,  certifie  avoir 
visité  aujourd’hui,  à  Z  heures,  M.  X.  domicilié 
. et  avoir  constaté  queja  mort  était  cer¬ 
taine. 

Le  docteur,  qui  a  soigné  le  malade,  n’a  même 
pas  le  droit  d’indiquer  que  le  décès  est  dû  à  une 
cause  naturelle  ;  car,  si  la  cause  de  la  mort  était 
suspecte,  le  lait  serait  dévoilé  ipso  facto  par  la 
rédaction  môme  du  certificat,  qui  ne  compor¬ 
terait  pas  cette  mention  de  «  cause  naturelle.». 

En  aucun  cas,  le  médecin  ne  doit  se  transfor¬ 
mer  en  dénonciateur. 

Rappelons  le  procès  fameux,  au  cours  duquel 
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un  médecin  fut  condamné  pour  avoir  violé  le 
secret  professionnel,  afin  de  sauvegarder  la  répu¬ 
tation  de  son  malade,  qui  avait  été  injustement 
attaquée.  Le  Watelet  se  crut  autorisé  à 
diviilguer,  dans  un  article  de  journal,  les  causes 
(le la  mort  du  peintre  Bastien  Lepage,  pour  faire 
respecter  la  mémoire  de  son  client.  Il  fut  con¬ 
damné  par  le  Tribunal  de  la  Seine,  le  11  mars 
1886,  jugement  confirmé  par  la  cour  de  Cassa¬ 
tion  le  19  décembre  1886. . 

Aux  mairies  à  organiser  leur  service  de  méde¬ 
cin  de  l’état  civil  ;  sinon,  les  officiers  de  l’état 
civil  n’ont  qu’à  obéir  aux  prescriptions  de  l’ar¬ 
ticle  77  du  code  civil,  qui  les  oblige  à  constater 
par  eux-mêmes  le  décès  d’un  de  leurs  admi- 
aistrés. 

D'  Paul  Boudin. 


Application  du  Tarif  Breton. 

1221.  —  Seul,  le  déplacement  du  médecin 
est  tarifé. 

Une  femme,  servante  de  ferme,  se  blesse  aux  deux 
jambes.  Par  suite  de  l’état  spécial  de  la  blessée,  les 
plaies  ne  se  cicatrisent  que  très  lentement. 

Après  de  nombreux  voyages  à  domicile  pour  pan- 
iements,  j’ai  jugé  que  la  blessée  pouvait  être  trans¬ 
portée  en  voiture  à  mon  cabinet  au  moins  deux  fois 


par  semaine.  Tout  d’abord  le  patron  (assuré)  n’a  pas 
fait  de  difficultés  pour  transporter  avec  son  cheval 
et  sa  voiture  la  blessée  à  mon  cabinet.  Devant  la 
longueur  envisagée  du  traitement,  et  se  récusant  sur 
ce  qu’il  a  maintenant  trop  de  travail,  le  même  patron 
refuse  de  conduire  cette  blessée  à  mon  cabinet. 

Cette  dernière,  insolvable,  refuse  également  d’aller 
à  l’hôpital. 

A  qui  incombe,  dans  ce  cas  particulier,  le  transport 
à  mon  cabinet  ?  Jugeant  que  cette  blessée  peut  être 
transportée  à  mon  cabinet,  je  ne  puis  reprendre  les 
voyages  à  domicile  sans  m’exposer  à  voir  refuser  le 
paiement  parla  Compagnie  d’assurance,  et  eneofe 
une  fois,  la  blessée  est  insolvable. 

D--  P. 

Réponse. 

Quand  «  le  blessé  ne  peut  se  présenter  à  la 
consultation  sans  inconvénient  pour  sa  santé  » 
(début  de  l’article  1),  c’est-à-dire  ne  peut  s’y 
rendre  de  lui-même,  c’est  au  médecin  à  faire  la 
visite  à  domicile.  Et,  dans  ce  cas,  le  tarif  Breton 
donne  précisément  :  a)  le  prix  de  la  visite  (article 
1®')  ;  b)  le  prix  du  déplacement  du  médecin  (arti¬ 
cle  2).  Mais  nulle  part  n’est  tarifé  le  déplace¬ 
ment  du  malade. 

Si  vos  visites  sont  utiles  à  la  guérison  de  la 
blessée,  je  ne  vois  pas  de  quel  droit  l’assurance 
(représentant  le  patron),  pourrait  refuser  le  paie¬ 
ment  des  visites.  D’ailleurs,  il  vous  est  toujours 
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facile  de  la  prévenir  de  ce  cas  spécial,  en  vue  d’un 
examen  de  la  malade  qu’ellë  pourrait  faire- faire, 
si  elle  en  sentait  le  besoin.  ; 

II 

1279.  —  IVe  pas  confondre  le  cas 
de  blessure  unique  et  de  blessures  multiples 

L’article  957  du  Concours  du  3  mai  1925  (blessures 
multiples)  prouve  qu’il  existe  dans  le  tarif  une  lacune 
au  sujet  des  pansements. 

Le  pansement  simple  n’est  pas  tarifé,  parce  que 
compris  dans  le  prix  de  la  visite. 

Mais  quand  la  visite  n’est  pas  comptée  parce 
qu’il  y  a  d’autres  interventions  (sutures,  sérums, 
etc.),  que  devient  le  pansement  ?,. 

Les  pansements  multiples  sur  un  même  segment 
de  membre  sont  prévus  : 

Article  17.  —  15  ou  11,25  .suivant  catégorie. 

Les  pansements  multiples  sur  différentes  parties 
du  corps  ne  le  sont  pas. 

L’article  14  dit  bien  que,  pour  blessures  multiples, 
les  soins  sont  tarifés  pour  «  chacun  des  pansements. . . 
etc.  ».  11  me  semble  que  le  prix  à  appliquer  à  chaque 
pansement  ne  figure  nulle  part. . .  ? 

Il  me  semble  aussi  qu’il  y  a  une  contradiction 
entre  i’articie  13  et  l’article  14,  le  premier  défen¬ 
dant  le  cumul  d’interventions  non  tarifées  spéciale- 


14- 


ment  ;  d’article  14  indiquant  qie  pour  chaque  bles¬ 
sure,  elles  sont  tarifées  à  part.  Sont-elles  tarifées 
ou  ne  le  sont-elles  pas  ?  '  -  ’ 

Je  suppose,  par  exemple,  pour  une  blessure  au 
pied  ;  ' 

Visite  =  zéro,  parce  que  comprise  dans  :  injection 
antitétanique  20  fr. 

Jusque-là,  tous  d’accord.  Mais  le  pansement  fait 
au  pied,  est-il  compris,  dans  le  prix  de  la  visite  elle- 
même  comprise  dans  l’injection  de  sérum  ?, 

Et  si,  avec  ou  sans  sérum,  il  y  a  : 

Pansemen!^  au  pied  droit  ; 

Pansement  à  la  main  gauche  ; 

Pansement  à  la  tête  ;  ' 

Massage  d’une  épaule  ; 

Pointes  de  feu  à  l’autre .. . 

Tout  cela  pour  le  même  !  C’est  beaucoup,  mais  pas 
impossible. -AMCM/ie  de  ces  interventions,  ‘d'après  l'ar¬ 
ticle  Pi,  ne  peut  être  cumulée  .  Chacune  dort  être  comp¬ 
tée  à  part  d’après  l’article  14,  les  blessures' étant  mul¬ 
tiples.  Alors  quel  tarif  appliquer  ? 

Dans  le  doute,  je  m’abstiens.  Beaucoup  de  confrè¬ 
res  font  probablement  de  même  ;  c’est  pour  quoi  la  P, 
est  suffoquée  quand  le  docteur  N  lui  réclame  8  fr. 
pour  un  pansement. 

D'B, 


{Voir  la  suite  page  XLVII-Un) 
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PRÔPÔS  Oü  JOUR 


A  propos  de  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  à  l’Ecole. 


Il  est  de  règle  dans  les  écoles  communales, 
en  cas  d’absence  suffisamment  prolongée  d’un 
enfant  pour  cause  de  maladie,  de  demander  à  la 
famille  de  produire  un  certificat  médical  indi- 
quant  que,  l’affection  n’étant  pas  transmissible, 
l’écolier  peut  retourner  sans  inconvénient  en 
;  classe. 

Le  maire  d’Alfortville  (Seine)  a  adressé  à  ce 
'sujet,  le. 3  avril  1925,  la  circulaire  suivante  aux 
!  directeurs  et  directrices  des  écoles  de  sa  com- 


1  Prière  de  vouloir  bien,  en  demandant  un  certi¬ 
ficat  médical  pour  justificatio'n  d’absence,  spécifier 
aux  entants  que  ce  certificat  leur  sera  délivré  gra¬ 
tuitement  par  le  médecin  du  dispensaire  où  les 
consultations  ont  lieu  les  : 

Mardi  à  11  heures. 

Jeudi  à  18  heures, 

Samedi  à  10  heures  30. 

Le  Maire, 

M.  le  Dr  Serfaty,  d’Alfortville,  qui  nous  com- 
inunique  les  documents  de  cette  affaire, 
dans  une  lettre  du  5  avril  1925  à  M.  le  maire 
d’Alfortville,  lui  adressa  au  sujet  de  la  circu¬ 
laire  les  observations  suivantes  : 

J’attire  votre  attention  sur  votre  dernière  circu¬ 
laire  du  3  avril  1925,  envoyée  aux  directeurs  et 
directrices  d’écoles  sur  la  délivrance  par  les  mé¬ 
decins  des  dispensaires  des  certificats  pour  justifi¬ 
cation  d’absence.  Pour  bien  vous  démontrer  les 
inconvénients  graves  de  votre  mesure,  prenons  un 
exemple. 

Un  enfant,  atteint  d’oreillons  ou  de  coqueluche 
(maladies  dont  la  déclaration  n’est  pas  obligatoire, 
mais  néanmoins  épidémiques)  soigné  par  un  doc- 
leur  étranger  au  dispensaire,  a  reçu  de  son  méde¬ 
cin  traitant  le  conseil  de  ne  pas  se  rendre  en  classe 
pendant  le  délai  d’évicLion  réglementaire.  La  famille, 
pour  de  multiples  raisons,  ne  désire  pas  tenir  compte 
de  ce  délai  et  obtient,  en  donnant  de  faux  rensei- 
:gnements,  des  confrères  du  dispensaire,  le  certificat 
exigé.  Que  peut-il  advenir  ?  Ne  croyez-vous  pas 
qu’une  épidémie  risque  d’être  la  conséquence  de 
votre  circulaire  ? 

Le  9  avril,  AI.  le  maire  d’Alfortville,  répou" 
j  dant  à  la  lettre  du  D''  Serfaty,  répliquait  : 


Il  en  est  de  môme  pour  les  certificats  de  maladie 
exigés,  suivant  le'  règlement  de  l’Instruction  puldi- 
que,  des  enfants  ayant  manqué  l’école.  Il  va  de  soi 
que  les  parents  ont  la  faculté  de  demander  ce  certi¬ 
ficat  à  leur  docteur  habituel.  Mais,  si  j’ai  invité  les 
intéressés  à  se  présenter  au  dispensaire  pour  avoir 
cette  pièce  gratuitement,  sans  en  faire  une  obliga¬ 
tion  ainsi  que  vous  semble z  le  croire,  c’est  à  la  suite 
de  réclamations  qui  me  sont  parvenues  de  la  part 
de  gens  peu  fortunés  obligés  de  payer  pour  avoir 
le  certificat  exigé. 

Le  27  mai  1925,  M.  le  maire  d’Alfortville 
adressa  au  Serfaty  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Docteur, 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  par  un  prochain  courrier,  s’il  est  dans 
votre  habitude  de  percevoir  des  honoraires  pour 
l’établissement  d’un  certificat  médical  qui  vous  est 
demandé  par  une  famille  pour  justifier  d’une  ab¬ 
sence  pour  raison  de  maladie,  d’un  enfant  à  l’école. 

En  vous  remerciant  d’avance,  je  vous  prie  d’agréer, 
etc. 

Le  Maire. 

Le  lendemain  même  le  D>'  Serfaty  répondait  : 

Monsieur  le  Maire, 

Je  suppose  que,  comme  conséquence  de  votre 
lettre  du  27  mai  1925,  adressée  aux  médecins  de 
votre  ville,  vous  voulez  parvenir  à  faire  établir  le 
principe  de  la  gratuité  de  la  délivrance  du  certificat 
médical  demandé  par  les  familles  comme  justifi¬ 
cation  d’une  absence  à  l’école  par  un  enfant  pour 
raison  de  maladie. 

■Appartenant  à  des  groupements  professionnels, 
je  ne  désire  pas  discuter,  seul,  ce  principe,  lui-même. 

Aussi,  dès  aujourd’hui,  je  m’empresserai  de  sou¬ 
mettre  votre  lettre  à  une  de  nos  sociétés.  Dès  que  je 
recevrai  une  réponse,  je  me  ferai  un  devoir  de  vous 
la  communiquer. 

En  attendant,  je  vous  prie  d’agréer,  etc. 

D^ Serfaty. 

Nous  avons  cru  intéressant  de  publier  cette 
correspondance,  car  il  est  des  enseignements 
à  en  tirer  : 

1"  .Sur  l’incompétence  des  maires  en  matière 
d’hygiène  et  de  prophylaxie,  .AI.  le  maire 
d’Alfortville  paraît  convaincu  qu’un  médecin  de 
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dispensaire  qui  n’a  pas  soigné  un  malade,  peut, 
en  l’examinant  tiprès  guérison,  poser  un  dia¬ 
gnostic  rétrospectif  et  déclarer  que  le  malade 
n’est  plus  contagieux.  Cela' prouve  que  toutes  les 
fois  qu’un  maire  a  la  prétention  de  prendre  une 
mesure  en  matière  d’hygiène,  il  serait  prudent 
qu’il  demandât  avis  à  un  conseiller  technique 
médical.  Il  éviterait  ainsi  de  rédiger  des  circu¬ 
laires  dangereuses  pour  la  santé’ publique  et  qui 
pourraient  engager  sa  responsabilité  tout  au 
moins  morale  ; 

,  2°  Sur  la  nécessité  d’une  collaboration  cons¬ 

tante  et  courtoise  entre  le  corps  des  médecins 
traitants,  l’inspection  médicale  des  écoles  et  la 
municipalité,  si  tous  désirent,  dans  la  mesure 
du  possible,  assurer  efficacement,  dans  une  ville, 
la  prophylaxie  des  maladies  de  l’enfance  ; 

3°  Sur  les  tendances  qu’ont  certains  maires 
dans  un  but  de  popularité  ou  simplement  pen¬ 
sant  naïvement  défendre  les  intérêts  de  leurs 
administrés,  de  s’ingérer  dans  des  questions  qui 
ne  rentrent  pas  dans  leurs  attribution.  Un  maire 
n’a  pas  à  s’occuper  du  prix'  qu’exige  un  méde¬ 
cin  pour  délivrer  un  certificat,  ce  dernier  fût-il 
destiné  à  la  rentrée  d’uii  enfant  à'I’école. 

Ceci  est  alîaire  entre- le  médecin  et  son  client 
qui,  ayant  librement  choisi  le  premier,  doit  pou¬ 
voir,  s’il  n’est  pas  satisfait  des  procédés  dont  il 
use  à  son  égard,  le  quitter  librement  et  s’adresser 
à  un  autre. 

-  Le  Dr  Serfaty  a  e.u  raison  cle  ne  pas  laisser,  sans 
protestation,  passer  le  principe  de  la  gratuité 
d’un  acte  médical,  le  certificat  en  l’espèce.  II 


n’est  pas  douteux  que  le  plus  souvent  le  certi¬ 
ficat  destiné  à  permettre  à  un  écoliep?  de  retour¬ 
ner  à  l’école  après  une  maladie  transmissible, 
est  délivré. sans  honoraires  spéciaux  à  la  suite 
d’une  dernière  visite  ou  d’une  consultation. 
Mais  nous  ne  saurions  admettre  la  proclama¬ 
tion  dju  principe  de  la  gratuité  de  cet  acte  mé¬ 
dical,  si  infime  fût-il.  Il  pourrait  en  résulter  de 
graves  abus  et  ce  serait  un  précédent  fâcheux 
qui  pourrait  avoir  de  funestes  répercussions. 

I.e  fait  que  des  personnes  peu  fortunées  au-  ■ 
raient  été  obligées  d’honorer  leur  médecin  pour 
la  délivrance  d’un  de  ces  certificats,  est  un  argu¬ 
ment  sans  valeur.  Il  y  a  à  Alfortville,  du  moins 
nous  le  supposons,  comme  un  peu  partout  en 
France,  une  assistance  médicale  gratuite  orga¬ 
nisée,  à  laquelle  peuvent  s’adresser  les  gens  indi¬ 
gents  et  nécessiteux  pour  obtenir  gratuitement 
les  actes  médicaux  dont  ils  ont  besoin. 

.M.  le  Dr  Serfaty  a  eu  raison  de  ne  pas  vouloir 
répondre  personnellement  à  la  question  indis¬ 
crète  de  hl.  le  maire  d’Alfortville.  Cette  réponse 
doit  être  donnée, par  le  Syndicat  médical  de  la 
région.  C’est  d’ailleurs  le  Syndicat  médical,  s’il 
existe  réellement  et  comprend  sondevoiret  son 
rôle,  qui  doit  entrer  eu  rapport -avec  la  munici¬ 
palité  d’.Vlfortville,  éclairer  lu  maire  sur  ces 
cj;uestions  et  prendre  les  mesures  qu’il  jugera 
nécessaires  pour  concilier  la  protection  de  la 
santé  publique  avec  l’intérêt  des  médecins  pra-  , 
ticiens,  tout  en  sauvegardant  l’indépendance  et 
la  dignité  de  la  profession  médicale. 

J.’Noir. 


L’éducation  des  assistantes  scolaires. 


Nous  avons  toujours  été  parmi  ceux  qui 
jugent  que  l’inspection  médicale  des  écoles  dans 
une  ville  ne  pourra  rendre  tous  les  services  qu’on 
est  en  droit  de  lui  demander  que  le  jour  où  des 
assistantes  scolaires  seront  mises  à  la  disposi- 
tiondes  médecins  pour  les  seconder. 

Nous  avons  toujours  repoussé  le  concours  des 
assistantes  bénévoles,  car  nous  n’avoris  pas  con¬ 
fiance  dans  la  régularité  des  services  assiu’és 
par  des  amateurs.  Il  faut  que  l’assistante  sco¬ 
laire  sbit  disciplinée,  qu’elle  obéisse  à  la  fois  au 
médecin  et  aux  directeurs  et  directrices  des 
écoles.  Les  assistantes  sont  destinées  à  seconder 
le  médecin,  à  enquêter  sous  sa  direction,  à  opé¬ 
rer  des  mensurations,  à  dresser  des  fiches  sous 
sa  dictée,  à  transmettre  aux  parents,  avec  tact 
et  réserve,  les  observations  et  les  conseils  que  le 


médecin  juge  utiles  à  la  santé  des  écoliers.  Peur 
remplir  cette  besogne  délicate,  il  faut  évidem¬ 
ment  des  femmes  intelligentes  et  instruites.  Dans 
le  but  de  les  éduquer,  il  a  été  ouvert  à  Paris  des 
cours  à  l’hôpital  des  Fnfants-Maladesbù,  après 
deux  ans  d’études  et  un  stage  hospitalier,  on 
délivre,  si  les  examens  semestriels  et  définitifs 
ont  été  passés  avec  suceè.s,  un  brevet  d’assis¬ 
tante  d’hygiène  scolaire. 

Un  de  nos  lecteurs,  confrère  qui  pâi'aît  très 
exactement  renseigné,  nous  adresse  la  liste  dès 
questions  posées  à  un  récent  examen  semestriel 
à  une  des  candidates.  Voici,  prises  au  hasard 
quelques-unes  de  ces  questions 

Maladie  do  Hasedow.  — .  La  diphtérie  dans 
une  angine  au  début.  —  Comment  dépister  la 
chorée  ?  — .  Comment  dépister  la  méningite  ? 
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-  Quel  est  l’état  des  scarlatineux  au  20®  jour 
de  la  maladie  ?  --  A  quelle  maladie  doit-on 
penser  en  présence  d’un  coryza  et  d’yeux  lar¬ 
moyants  ?  (C’était  selon  l’examinateur  à  une 
méningite  !)  —  Erysipèle.  ^  Spina  bifida.  — 
Spina  ventosa.  —  Ampoule  de  Vater  et  canal 
cholédoque.  — .  Fonctions  du  corps  thyroïde.  — 
Causes  et  symptômes  du  rachitisme,  etc.,  etc. 

Nous  prions  les  membres  du  jury  qui  posent 
ces  questions  de  bien  vouloir  nous  faire  savoir 
s’ils  ont  l’intention  d’instruire  ainsi  des  assis¬ 
tantes  scolaires  ou  de  futurs  docteurs  en  mé¬ 
decine. 

En  1892,  le  législateur  a  jugé  prudent  de 
supprimer  les  officiers  de  santé.  Ces  derniers 
faisaient  cependant  quatre  années  d’études 
spéciales  avec  stages  hospitaliers  qui  ne  diffé¬ 
raient  guère  de  pelles  des  docteurs  en  médecine. 


A-t-on  l’intention  de  rétablir  ces  médecins 
de  deuxième  ordre  après  deux  ans  d’études 
sous  le  titre  à'assistante  d'hygiène  scolaire  ? 
Nous  préférerions  qu’on  apprît  à  nos  fu¬ 
tures  assistantes,  l’hygiène  de  la  chevelure  et 
la  destruction  des  parasites,  l’hygiène  de  la 
peau,  celle  de  la  bouche,  la  propreté  et  l’hygiène 
des  vêtements  que  les  signes  des  spina  ventosa, 
spina  bifida,  maladie  de  Basedow,  les  fonctions 
du  corps  thyroïde  et  les  dernières  recherches 
sur  l’utilité  des  vitamines. 

Nous  n’ajouterons  aucune  autre  réflexion, 
laissant  à  nos  lecteurs  qui  s’intéressent  à  l’ins¬ 
pection  médicale  des  écoles  et  aux  assistantes 
d’hygiène  scolaire  le  soin  d’apprécier  ce  pro¬ 
gramme'  d’enseignement. 

J.  Nom. 


Travaux  Originaux 

LES  ENTÉRITES  INFECTIEUSES  DE  LA  PREMIÈRE  ENFANCE 

Par  P.  Rohmer, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg. 


A  une  époque,  qui  n’est  pas  encore  bien  recu¬ 
lée,  on  désignait  toutes  les  affections  gastro- 
intestinales  du  nourrisson,  qui  se  traduisent 
par  des  vomissements  et  des  diarrhées,  du  nom 
de  «  gastro-entérites  ».  Nous  avons  vu,  dans 
les  leçons  que  j’ai  faites  l’année  dernière,  que 
dans  la  majorité  de  ces  cas,  ce  terme  est  impro¬ 
pre,  dans  ce  sens  que  nous  ne  trouvons  anato¬ 
miquement,  dans  la  plupart  des  troubles  diges¬ 
tifs  aigus,  depuis  la  dyspepsie  aiguë  simple  et 
bénigne  jusqu’au  choléra  le  plus  grave,  aucune 
altération  notable  de  la  muqueuse  gastrique  ou 
intestinale  ;  il  n’y  a  ni  «  gastrite  »,  ni  «  enté¬ 
rite  ».  Nous  réservons  donc  le  nom  d’entérite  aux 
maladies  intestinales  où  il  y  a  une  infection  de  la 
paroi  intestinale,  avec  réaction  inflammatoire 
anséeative. 

Commençons  par  délimiter  les  entérites  ainsi 
définies,  en  les  distinguant  des  maladies  dont  les 
images  cliniques  présentent  une  certaine  res¬ 
semblance  avec  elles.  Du  point  de  vue  clinique, 
ce  n’est  pas  toujours  facile  !  Nous  avons  vu,  par 
exemple,  que  des  troubles  digestifs  purement 
fonctionnels  comme  le  choléra  infantile,  peuvent 
déterminer,  outre  une  réaction  intense  du  côté 


de  l’estomac  ou  des  intestins,  des  symptômes 
généraux  très  graves,  et  en  particulier  une  fièvre 
élevée,  qui  peuvent  parfaitement  ressembler 
à  une  affection  infectieuse  aiguë  du  tube  diges¬ 
tif,  et  cependant  nous  trouvons  dans  ces  cas  la 
muqueuse  intestinale  tout  à  fait  intacte.  D’autre 
part,  nous  avons  appris  à  connaître  les  dyspep¬ 
sies  secondaires  ;  ce  sont  les  diarrhées  aiguës, 
accompagnées  de  vomissements,  que  nous  ren¬ 
controns  si  souvent  dans  le  décours  d’une  ma¬ 
ladie  infectieuse  parfois  très  banale,  telle  que 
les  simples  angines,  rhino-pharyngites,  otites, 
pyélo-cystites,  etc.  On  peut  s’imaginer  que  l’in¬ 
fection,  qui  a  son  siège  en  dehors  du  tube  diges¬ 
tif,  exerce  dans  ces  cas  sur  ce  dernier  une  action 
débilitante,  qui  a  pour  conséquence  la  viciation 
des  fonctions  digestives,  avec  vomissements  et 
diarrhées  ;  il  est  aussi  possible  que  ces  dernières 
soient  provoquées  par  l’élimination  intestinale 
de  produits  toxiques.  Mais  ni  dans  l’un  ni  dans 
l’autre  cas,  nous  ne  pouvons  parler  d’ «  entérite 
infectieuse  »  I 

Ces  troubles  digestifs  fonctionnels,  qui  évo¬ 
luent  sans  participation  notable  de  la  paroi 
intestinale,  constituent  sans  contredit  la  grande 
majorité  des  affections  gastro-intestinales  aiguës 
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du  nourrissbh  ;  il  importe  de  les  distinguer  des 
ëntérites  vraies,  dues  à  une  infection  micro¬ 
bienne  de  la  iliuqueuse  intestinale,  bien  que  les 
symptômes  des  deux  catégories  peuvent  se  con¬ 
fondre  en  clinique,  de  sorte  que  la  distinction 
est  quelquefois  délicate  à  faire. 

En  règle  générale,  l’infection  de  la  muqueuse 
intestinale  se  caractérise  par  des  selles  muco- 
purulo-sanguinolentes,  accompagnées  de  flèvi'e. 
La  forme  la  plus  fréquente  en  est  celle  que  nous 
appellerons,  avec  Marfan,  V entéro-colite  dysen- 
tériforme  du  premier  âge.  Contrairement  à  ce 
que  dit  cet  auteur,  qui  l’a  observée  surtout  dans 
la  deuxième  ou  troisième  année,  nous  l’avons 
le  plus  souvent  rencontrée  dans  la  première  an¬ 
née,  tantôt  sous  forme  sporadique,  souvent  sous 
celle  de  petites  épidémies.  L’image  clinique  de 
l’affection  est  classique.  Son  début  est  brusque 
ou  insidieux,  avec  beaucoup  ou  peu  de  tem¬ 
pérature.  Les  selles  commencent  par  être  dys¬ 
peptiques,  puis  présentent  bientôt  de  grands 
amas  de  glaires,  mélangés  avec  du  pus  et  striés 
de  sang.  Souvent  les  déjections  alvines  prennent 
la  forme  que  nous  connaissons  de  la  d3'sentérie 
grave  de  l’adulte  :  des  émissions  petites,  mais 
extrêmement  fréquentes,  consistant  uniquement 
dans  du  muco-pus  sanguinolent  sans  résidus 
alimentaires,  des  épreintes  douloureuses,  l’ou¬ 
verture  anale  béante,  avec  écoulement  perma¬ 
nent  de  matières  liquides  ou  glaireuses.  L’enfant 
souffre  visiblement  de  ténesmes  douloureux  ; 
on  palpe  quelquefois  à  travers  la  paroi  intesti¬ 
nale  le  côlon  descendant  contracté  comme  une 
Cordé.  L’enfant  maigrit  rapidement  ;  la  peau 
perd  sa  résistance  normale  aux  infections  etse 
coüvre  souvent  dé  furoncles.  La  figure  amaigrie 
exprime  la  souffrance  ;  la  langue  et  la  muqueuse 
de  la  bouché  sé  couvrent  de  muguet.  L’enfant 
est  agité  et  pousse  constamment  de  faibles  cris 
plaintifs  ;  l’abdomen  est  déprimé  et  flasque,  ou 
ballonné  ;  souvent  il  se  produit  à  chaque  défé¬ 
cation  un  prolapsus  du  Tectum.  Cet  état  peut 
se  prolonger  pendant  plusieurs  semaines  ;  il 
se  termine  souvent  par  la  mort  ;  les  guérisons 
ne  sont  cependant  pas  trop  rares.  La  mort  sur¬ 
vient  quelquefois  à  la  suite  de  complications, 
parmi  lesquelles  nous  citerons  en  premier  lieu 
ta  bronchopneumonie  et  la  py élite. 

L’image  clinique  peut  varier.  Quelquefois  les 
diarrhées  dysentériformes  s’accompagnent  de 
sjmïptômes  toxiques,  qui  reproduisent  pai-faite- 
ment  l’aspect  d’un  choléra  infantile.  Nous  avons 
soigné  tout  récemment  dans  nôtre  service  un  cas 
où  les  selles  elles-mêmes  n’étaient  pas  caractéris¬ 
tiques,  et  où  nous  avons  maintenu  jusqu’à  la 
mort  le  diagnostic  dé  choléra  infantile  ;  ce  ne 
fut  que  l’autopsie  qui  révéla  la  véritable  nature 
dé  l’affection.  Cet  état  cholériforme  peut  être 
la  suite  immédiate  de  l’infection,  mais  le  syn¬ 


drome  cholériforme  se  greffé  aussi  fréquemment 
secondairemént  sur  l’entérite  infectièüsé  ;  si  l’on 
institue,  dans  ce  dernier  cas,  le  traitement  ali¬ 
mentaire  du  choléra  infantile,  l’état  cdüiateüx 
disparaît  souvent,  tandis  que  les  sj'mptôiiiës  dlis 
à  l’infection  intestinale  persistent. 

L’entéro-colite  dysentériforme  est  toujoürs 
contagieuse.  Nous  avons  observé,  dans  les  def- 
nières  années,  deux  petites  épidémies,  dont  la 
première  a  donné  lieu  à  quelques  contamina¬ 
tions  dans  le  service  même,  malgré  les  précau¬ 
tions  sévères  qu’on  avait  prisés  inimédiatemèht. 
Le  début  de  cette  épidémie  fut  causé  par  tin 
enfant  de  six  mois,  qui  entra  dans  les  salles  le  15 
juillet  1920  avec  une  entéro-colite  atténuée 
dont  la  première  partie  avait  déjà  évolué  avant 
son  admission,  de  sorte  que  le  vrai  caractère 
de  la  maladie  ne  fut  pas  reconnu  immédiatement. 
Le  25  juillet  l’enfant  fit  une  rechute  et  fut  alors 
immédiatement  isolé  ;  cette  rechute  dura  jus¬ 
qu’au  28  août.  Cet  enfant  contamina  pendant 
les  dix  jours  où  il  séjourna  dans  la  salle  commune 
trois  autres  nourrissons,  dont  deux  tombèrent 
malades  le  21  juillet  et  le  troisième  le  26  juillet  ; 
deux  infirmières  prirent  la  même  maladie. 
L’éveil  étant  ainsi  donné,  on  organisa  un  ser¬ 
vice  spécial  où  tous  ces  enfants  purent  être  iso¬ 
lés  ;  il  3'  eut  dans  les  mois  d’août,  de  septembre 
et  d’octobre  encore  un  certain  nombre  de  nou¬ 
velles  admissions,  puis  la  petite  épidémie  s’étei¬ 
gnit.  Ni  par  l’examen  des  selles,  ni  par  l’aggluti¬ 
nation  nous  ne  pûmes  déceler  une  infection  spé¬ 
cifique,  notamment  dysentérique  ou  paratyphoï- 
dique.  Dans  les  cas  qui  vinrent  à  l’autopsie,  on 
trouva  l’image  classique  de  la  colitè  folliculaire, 
cju’on  observe  toujours  dans  l’entérô-colite  d}- 
sentériforme  :  les  follicùles  solitaires  sont  proé¬ 
minents,  hyperémiés  et  le  plus  souvent  ùlcéfés  ; 
parfois  toute  la  surfacè  du  côlon  est  parsemée 
de  petites  érosions  cratériformes  qui  répondent 
à  des  follicules  ulcérés.  Quelquefois'  on  observe, 
outré  cette  folliculite,  une  inflammation  diffuse 
de  la  muqueuse  intestinale,  et  très  souvent  ces 
lésions  s’étendent  aux  dernières  parties  dé  l’iléon, 
—  d’où  le  nom  d’ entéro-colite,  que  SIàrfan 
a  très  correctement  donné  à  cette  afîèctibn. 

L’entéro-colite  d3'sentériforme,  qu’on  a  aussi 
appelée  «  colite  folliculaire-  »,  est  sans  contre¬ 
dit  la  forme  la  plus  répandue  des  entérites  infec¬ 
tieuses  du  premier  âge,  et  aussi  celle  qui  est  l'a 
plus  spéciale  à  cet  âge. En  dehors  d’elle  on  observe 
chez  les  enfants  du  premier  âge  des  entérites  et 
colites  très  variées.  Quelquefois  Un  enfant  foinbe 
malade  avec  une  élévation  thermique  plus  ou 
moins  marquée,  avec  cpuelqUes  vomîsseménfs  ét 
des  selles  dyspeptiques  ou  aqueuses  qùï  dévien¬ 
nent  dans  les  joürs  suivants  giaiteuses  ét  péuvéht 
contenir  plus  où  moins  dé  sang  où'  de' pus; la 
température  s’àbaisse  le  lendemain  ôùl'ésurleh- 
d'emain,reste  subfébrilé  peii'daht  plusieurs  jours 
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encore,  puis  devient  normale  ;  en  même  temps 
les  selles  s’amendent,  et  vers  la  fin  de  la  première 
semaine  la  guérison  est  complète.  Depuis  cette 
forme  bénigne  jusqu’aux  formes  graves  et  mor¬ 
telles  que  j’ai  décrites  plus  haut,  on  observe  tou¬ 
tes  les  transitions.  Quelquefois,  après  une  inva¬ 
sion  très  brusque,  l’état  s’améliore  très  rapide¬ 
ment  et  guérit  au  bout  de  quelques  jours.  Da»s 
d’autres  cas,  une  fièvre  très  élevée  persiste  pen¬ 
dant  plusieurs  semaines,  et  l’enfant  peut  pren¬ 
dre  d’emblée  l’aspect  intoxiqué  du  chnléra  in¬ 
fantile  ;  ou  bien  il  présente  les  vomissements 
intenses  et  les  diarrhées  profuses  et  aqueuses 
de  la  gastro-entérite  aiguë.  Les  selles  peuvent 
être  simplement  dyspeptiques,  de  sorte  que  rien 
ne  révèle  leur  nature  infectieuse,  que  l’on  ne  dé¬ 
couvre  que  par  leur  contagiosité  ou  parce  qu’on 
les  observe  pendant  une  épidémie.  Il  existe  aussi 
des  formes  subaiguës  et  même  chronique',  qui 
peuvent  faire  des  rechutes. 

Véliologie  de  toutes  ces  formes  d’entérite  est 
très  discutée.  Il  y  a,  dans  leur  nombre,  des  cas 
de  dysentérie  et  de  fièvre  paratyphoïdique  qui 
sont  quelquefois  difficiles  à  'reconnaître,  et  sur 
lesquels  nous  reviendrons  tout  à  l’heure.  Cer¬ 
tains  auteurs  leur  attribuent  toutes  les  entérites 
et  entéro-colites  du  premier  âge,  ce  qui  est 
inexact  ;  nous  croyons  même  qu’ils  n’entrent , 
en  ligne  de  compte  que  pour  une  minorité  de 
cas,  Ceci  établi,  il  faut  reconnaître  que  nous  ne 
savons  rien  de  précis  sur  la  bactériologie  des 
antres  entérites.  On  a  primitivement  cherché  à 
les  classer  d’après  la  flore  qu’on  trouvait  sou¬ 
vent  en  culture  pure  dans  les  selles  des  malades. 
C’est  ainsi  qu’on  a  accusé  le  proteus,  le  bacille 
perfringens,  le  bacille  pyocyanicus,  le  staphyloco¬ 
que,  et  surtout  le  strepto-entérocoque  et  le  coli¬ 
bacille.  On  a  supposé  que  ces  germes  parvien- 
lent  dans  le  tube  digestif  du  nourrisson  par  le 
lait,  provenant  soit  d’une  mastite  des  vaches, 
soit  d’une  souillure  par  les  matières  fécales  de 
cette  dernière,  soit  d’une  contamination  fortuite 
que  le  lait  a  pu  subir.  Cependant  il  n’existe 
aucune  preuve  certaine  de  l’action  pathogène  de 
ces  germes,  qui  est  plus  cjue  douteuse.  Elle  ne  se 
faute  plus,  au  fond,  que  pour  le  colibacille, 
tat  nous  connaissons  les  très  nombreuses  va¬ 
riétés  qui  peuvent  très  bien  prendre  un  caractère 
pathogène.  C’est  ainsi  qu’on  a  provoqué  une 
cutérite  très  grave  par  l’ingestion  de  colibacilles 
laite  dans  un  but  thérapeutique  ;  d’au¬ 
tre  part,  un  auteur  allemand  (Finkelstein) 
relate  qu’il  a  déterminé  des  diarrhées  purulo- 
sanguinolentes  sur  des  jeunes  veaux  auxquels 
il  avait  fait  ingérer  les  cultures  de  colibacilles 
provenant  de  selles  de  nourrissons  humains  bien 
portants  et  élevés  exclusivement  au  sein.  C’est 
au  colibacille  qu’on  a  en  effet  attribué  avec  le  plus 
de  vraisemblance  l’entéro-colite  dysentériforme. 


qu’on  a  souvent  appelée  coli-colite  ;  on  ne  sait 
cependant  rien  de  précis  à  ce  sujet. 

A  côté  de  l’entéro-colite  dysentériforme,  il 
nous  reste  à  mettre  en  relief,  dans  le  grand  nom¬ 
bre  un  peu  confus  des  entérites  infectieuses, 
quelques  formes  cliniques  plus  ou  moins  bien 
différenciées.  C’est  ainsi  que  nous  observons  quel¬ 
quefois  des  entérites  dans  le  décours  de  la  rougeole, 
de  la  pneumonie  et  d’autres  maladies  infectieuses. 
Il  peut  s’agir  dans  ces  cas  d’une  infection  héma¬ 
togène,  due  au  germe  qui  a  provoqué  la  maladie 
primitive,  mais  il  y  a  souvent  aussi  infection 
secondaire  ;  c’est  ainsi  qu’on  a  décrit  de  petites 
endémies  d’entérites  survenues  pendant  une 
épidémie  de  rougeole,  qui  étaient  dues  au  bacille 
dysentérique. 

Il  existe  une  entérite  septicémique,  et  Czerny 
décri une  gastro-entérite  septicémique  primitive, 
qui  frappe  les  enfants  des  premières  semaines  et 
serait  due  au  streptocoque,  pneumocoque  ou 
bacille  de  Friedlânder,  serait  contagieuse,  se 
présenterait  cliniquement  avec  des  signes  de 
diarrhées  violentes,  de  pétéchies  et  de  collapsus, 
et  anatomiquement  avec  des  lésions  intestinales 
profondes  et  très  étendues  ;  son  pronostic  est 
très  sombre. 

On  connaît  aussi  l’entérite  grippale  ou  grippe 
intestinale,  évoluant  seule  ou  étant  précédée 
ou  accompagnée  de  catarrhe  des  voies  aérien¬ 
nes.  Bernheim-Karrer  (de  Zurich)  relate  une 
petite  endémie  de  ce  genre,  dans  laquelle  les 
enfants  eurent  pendant  plusieurs  jours  des  selles 
glaireuses,  avec  du  pus.  et  du  sang,  comme  dans 
la  dysentérie.  Tout  récemment  (Soc.  de  Pédia¬ 
trie  de  Paris,  16  décembre  1924)  Ribareau- 
Dumas  a  décrit  une  épidémie  de  grippe  qui  a 
pris  chez  les  nourrissons  l’aspect  du  choléra 
d’été.  On  a  aussi  rencontré  une  association  entre 
la  grippe  et  la  dysentérie.  Dans  d’autres  cas,  la 
grippe  intestinale  se  présente  sous  la  forme  d’une 
dyspepsie  subaiguë. 

Il  nous  reste  à  mentionner  les  grandes  infec¬ 
tions  spécifiques  du  tube  digestif  à  étiologie 
connue.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  des¬ 
cription  du  vrai  choléra  qu’on  ne  rencontrera 
que  pendant  les  épidémies  et  qui  sera  diagnosti¬ 
qué  et  traité  d’après  les  règles  générales. 

La  fièvre  typhoïde  est  rare.  Quelquefois  elle 
ne  se  manifeste  que  par  de  la  fièvre,  sans  autres 
symptômes  cliniques,  et  même,  paraît-il,  éven¬ 
tuellement  sans  lésions  anatomiques.  Dans  d’au¬ 
tres  cas  il  y  a  des  troubles  digestifs,  des  tuméfac¬ 
tions  de  la  rate,  des  taches  rosées  (qu’on  trouve 
d’après  Marfan  dans  50  p.  cent  des  cas)  ;  on 
rencontre  des  selles  muco-hémorrhagiques,  des 
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accidents  cholériformes,  des  réactions  méningées; 
la  perforation  et  les  hémorrhagies  intestinales 
sont  extrêmement  rares.  D’après  les  auteurs,  le 
pronostic  serait  grave.  Il  me  semble  probable 
qu’il  le  devient  principalement  à  la  suite  de  la 
sous-alimentation  thérapeutique  qu’on  a  l’ha¬ 
bitude  d’instituer  dans  ces  cas,  et  qu’on  l’amé¬ 
liorera  beaucoup  en  garantissant  à  ces  enfants 
une  alimentation  rationnelle  et  suffisante. 

J-,’ injection  paralijphique  doit  toujours  être 
recherchée.  Elle  peut  revêtir  l’allure  d’une  gastro¬ 
entérite  aigue,  d’une  entérite  cholériforme,  d’une 
fièvre  typhoïde  ordinaire  et  quelquefois  d’une 
septicémie. 

A  titre  d’exemple,  je  citerai  le  cas  d’un  enfant 
de  1.’)  mois,  atteint  de  cette  maladie,  que  nous 
soignons  en  ce  moment  dans  notre  service.  La 
maladie  débuta  dix  jours  avant  l’admission, 
avec  une  fièvre  insidieuse,  de  l’anorexie  et 
quelques  selles  glaireuses.  Il  y  eut  une  amélio¬ 
ration  passagère,  puis  trois  jours  avant  l’admis¬ 
sion,  la  lièvre  remonta  brusquement  et  resta 
élevée.  Les  selles  devinrent  liquides. 

A  l’admission,  l’aspect  général  de  l’enfant  fit 
plutôt  songer,  à  une  méningite.  Mais  la  ponc¬ 
tion  lombaire  ramena  un  liquide  normal,  puis 
—  le  quatorzième  jour  de  la  maladie  —  des  ta¬ 
ches  rosées  apparurent,  le  sang  agglutina  ie 
paratyphus  B  à  1  :  200  —  plus  tard,  à  1  :  2000  ; 
l’hémoculture  y  démontra  le  même  bacille,  tan¬ 
dis  que  l’examen  des  selles  e ,  de  l’urine  fut  né¬ 
gatif.  Après  une  semaine  de  fièvre  en  plateau  et 
d’une  somnolence  assez  marquée,  l’état  s’amé¬ 
liora  ;  la  fièvre  tomba  lentement,  avec  de  gran¬ 
des  rémissions,  et  dix  jours  jiius  tard,  le  vingt- 
sixième  jour  de  la  maladie,  la  température  fut 
normale. 

La  dysenterie  du  nourrisson  forme  un  chapitre 
des  maladies  infectieuses  du  tube  digestif  du 
premier  Age,  qui  est  encore  insuffisamment  tra¬ 
vaillé.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  des  auteurs  amé¬ 
ricains  attribuaient  à  la  dysenterie  le  plus  grand 
nombre  des  cas  de  diarrhée  estivale  du  nour¬ 
risson.  La  question  a  été  reprisé  en  Allemgne 
pendant  la  guerre,  oii  des  épidémies  de  dysenté- 
rie  régnaient  en  beaucoup  d’endroits  et  ont  pu 
être  étudiées  dans  un  grand  nombre  de  services 
cliniques.  Le  diagnostic  n’est  pas  facile,  étant 
donnée  la  difficulté  avec  laquelle  on  dépiste 
les  bacilles  dysentérique  ;  il  paraît  cependant 
que  le  résultat  des  recherches  bactériologiques 
est  beaucoup  meilleur  là  où  l’on  dispose  d’im 
outillage  bactériologique  approprié  dans  .'e 
service  même,  qui  permet  de  pratiquer  les  en- 
sémencements  immédiatement  après  l’émission 
des  selles  ;  dans  ces  conditions,  on  a  obtenu  jus¬ 
qu’à  75  p.  cent  de  résultats  positifs.  L’aggluti¬ 
nation,  qu’on  peut  rechercher  à  partir  de  la 


fin  de  la  première  semaine,  ne  s’obtimt  qu’irré- 
gulièrement  chez  le  nourrisson.  Un  auteur  l’a 
déjà  rencontrée  chez  des  enfants  de  9  et  li Semai¬ 
nes  et  prétend  qu’après  6  mois  les  nourrissons 
forment  des  agglutinines  au  même  titre  que  les 
adultes.  D’autres  ne  l’ont  cependant  obtenue 
que  dans  10  p.  cent  des  cas,  et  généralement 
on  se  fie  peu  à  cette  recherche,  qui  donne  des 
résultats  trop  inconstants.  Dans  ces  conditions 
on  est  réduit  à  s’en  tenir  aux  symptômes  clini- 
cpies  d’une  partet  à  la  contagiosité  dès  cas  dé 
i’autre,  ce  qui  e.st  peu  satisfaisant  quand  on 
admet  qii’il  existe  d’autres  entéro-colites  conta¬ 
gieuses  ciui  ne  sont  pas  de  nature  dysentériforme. 
L’aflection  peut  d’ailleurs  aussi  prendre  l’alluré 
clinique  de  toutes  les  autres  formes  d’entéfité 
et  de  colite  que  nous  avons  décrites,  et  peut 
notamment  aussi  évoluer  comme  une  simple 
dyspepsie  fébrile,  avec  des  selles  hachées  ne 
contenant  ni  amas  de  glaires,  ni  plis,  ni  sang. 
Dans  ces  cas  ce  n’e.st  que  la  persistance  de  là 
fièvre  et  surtout  la  contagiosité  qui  mettront  sur 
la  bonne  piste  et  inciteront  à  faire  les  recherches 
bactériologiques  nécessaires. 

Certains  auteurs  n’hésitent  pas  à  réclamer 
pour  la  dysentérie  toute  l’entéro-colite  follicu¬ 
laire  du  premier  âge.  A  tort,  à  mon  avis  !  Nous 
avons  bien  rencontré  pendant  les  dernières  an¬ 
nées  dans  nos  services  des  cas  sporadiques  de 
dysentérie,  mais  dans  nos  nombreux  cas  d’entéro¬ 
colite  dysentériforme  nous  n’avons  jamais  trouvé 
de  bacilles-  dysentéricjues,  et  l’agglutination  est 
toujours  restée  négative,  également  chez  les  deux 
infirmières  qui  se  sont  infectées  dans  le  service.  Je 
crois  donc  que  la  dysentérie  est  plutôt  taré,  du 
moins  dans  notre  région  —  et  en  dehors  des  épidé¬ 
mies.  L’image  anatomicjue,  si  je  m’en  rapporté 
aux  protocoles  d’autopsie  qui  ont  été  publiés, 
diffère  d’ailleurs  sensiblement  dé  l’image  si 
nette  et  régulière  de  la  colite  foliicülaire.  Les 
foliicules  solitaires  et  les  plaques  de  Péyer  peu¬ 
vent  bien  être  affectés  à  des  degrés  différents, 
mais  aussi  être  tout  à  fait  indemnes.  Oh  rencoh-' 
tre  tous  les  degrés  d’une  inflammation  difTüse, 
partielle  ou  générale,  de  la  muqueuse  du  gros 
intestin  et  de  la  dernière  partie  de  l’iléon,  de¬ 
puis  ia  simple  hyperémie,  les  petites  hémor¬ 
rhagies,  les  ulcérations  superficielles  jusqu’aux 
ulcères  nécrotisants,  profonds  ét  très  étendus. 
Il  n’y  a  d’ailleurs  aucun  parallélisme  entre  lés 
lésions  anatomiques  et  i’alllire  clinique  de  l’af¬ 
fection. 


Le  traitement  est  sensiblement  pareil  pour 
toutes  les  formes  d’entérite  et  de  colite  ;  nous 
n’en  indiquerons  que  les  lignes  générales,  il 
faut  évacuer  l’intestin,  puis  faire  la  réâlimeii- 
tation  avec  une  nourriture  süffisahle,  demandant 
au  tube  digestif  un  minimum  de  travail  et  eoiii- 
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battant  la  putréfaction  intestinale  par  la  pro-  |  avec  chacun  de  cés  systèmes.  Le  point  capital 
dnetion  de  selles  acides.  On  satisfait  à  la  pre-  est  celui-ci,  que,  tout  en  tenant  compte  de  la 
mière  de  ces  indications  en  mettant  les  enfants  réaction  intestinale,  il  faut  arriver  ù  loul  prix 
à  la  diète  hydrique  pendant  le  premier  jour  et  au  bout  de  quelques  jours  à  une  alimentation  suf- 
en  facilitant  l’évacuation  de  l’intestin  par  des  fisante  ;  rien  n’est  plus  funeste  que  la  sous-ali- 
doses  répétées  d’huile  de  ricin  (plusieurs  fois,  mentation  et  l’inanition  prolongées. 
pendant  le  premier  jour,  une  cuillerée  à  café)  ou  Dans  les  dernières  années  nous  avons  em- 
de  sulfate  de  soude  (à  raison  de  4  fois  0  gr.  25  ployé,  contre  la  fièvre  paratyphoïde,  des  appli- 
pour  un  enfant  de  15  mois  d’après  Marfan).  cations  de  bactériophage,  Des  deux  cas  que  nous 
Je  ne  vois  pas  l’utilité  d’un  lavage  de  l’èstomac  avons  traités  avec  succès  par  cette  méthode,  je 
et  je  proscris  catégoriquement  les  lavages  d’in-  citerai  le  suivant  qui  est  extrait  de  la  thèse  de 
festin  recommandés  par  la  plupart  des  auteurs,  ^lle  Berg. 

après  les  avoir  pratiqués  assez  longtemps  pour  Balsi  (Georges).  Enfant  de  4  ans,  atteint  de 
m’être  convaincu  de  leur  inefficacité.  Quant  à  la  '  paratyphus  B.  Températures  élevées,  remon- 
réalimentation,  je  ne  puis  assez  recommander,  tant  chaque  soir  à  40®.  Au  début,  l’état  général 
du  moins  pour  les  enfants  relativement  jeunes  êst  bon,  mais  le  treizième  jour  de  son  hospita- 
ou affaiblis  par  des  troubles  digestifs  précédents,  lisation  l’enfant  est  devenu  somnolent.  Trois 
l'emploi  de  lait  de  femme,  qui  nous  a  donné  des  jours  après,  le  24®  jour  de  la  maladie,  l’enfant, 
résultats  incomparablement  supérieurs  à  tous  les  .tout  en  étant  moins  somnolent,  présente  39°5 
autres  traitements.  On  en  augmentera  les  doses  le  soir.  On  administre  à  l’enfant  : 
assez  vite  pour  arriver  à  une  quantité  suffisante 

vers  le  quatrième  jour  du  traitement.  Dans  les  1  cmc.  per  os, 

cas  très  graves,  pn  peut  rcommencer  par  du  0.1  cmc.  par  voie  sous-cutanée, 

lait  de  femme  écrémé. 

Quant  à  la  réalimentation  artificielle,  aucune  de  bactériophage  antiparatyphique.  Le  Jende- 
méthode  ne  donne  des  résultats  satisfaisants,  main  matin  la  température  tombe  à  37®2.  L’en- 
L’anclen  procédé  classique  consistait  à  donnei;  fant  reste  sans  fièvre  à  partir  de  ce  jour.  Quitte 
les  premiers  jours  après  la  diète  hydrique  des  le  service  complètement  rétabli  _trois  semaines 
décoctions  farineuses  à  l’eau  ;  on  les  faisait  suivre  plus  tard. 

dedoses  croissantes  de  bouillies  maltées  —  (pour  Mais  l’action  heureuse  du  bactériophage  est 
obtenir  des  selles  acides)  ou  de  babeurre  (pour  loin  d’être  constante. 

éviter  la  graisse).  En  Allemagne  Finkelstein  Le  traitement  symptomatique  ne  présente  rien 
recommande  de  donner  son  lait  albumineux,  de  particulier  et  se  fera  d’après  les  règles  connues, 
d’après  les  mêmes  règles  que  dans  la  dyspepsie  On  combattra  la  dessiccation  par  l’ingestion  ou 
aiguë,  c’est-â-dire  en  montant  en  quelques  jours  l’injection  de  solution  physiologique  ou  de  solu- 
jusqu’à  la  ration  totale.  Goeppert  préconisé  tion  de  Ringer  ;  on  calmera  l’intestin  par  des 
depuis  longtemps  un  mélange  d’une  décoction  doses  croissantes  d’atropine  (4  à  5  gouttes  d’une 
de  riz  ou  d’avoine  avec  du  petit  lait,  à  parties  solution  au  millième,  montant  progressivement 
égales.  11  commence  avec  400  gr.,  monte  en  jusqu’à  5  gouttes  et  au-delà)  ;  on  peut  employer 
quelques  jours  à  800  gr.,  puis  augmente  les  l’opium  ou  la  papavérine  par  ingestion  ou  par  sup- 
hydrates  de  carbone  et  remplace  finalement  le  positoire  ;  on  donnera  des  astringents,  des  cal— 
petitlalt  par  du  lait  ordinaire.  On  aura  des  échecs  mants  et  au  besoin  des  cardiaques. 


CLINIQUE  UROLOGIQUE 


Sur  l'emploi  de  la  sonde  à  demeure. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Legueü  (1). 

Par  le  fait  du  progrès,  la  sonde  à  demeure,  à  l’extérieur.  Puis,  c’est  un  élément  de  protec- 
qui  était  autrefois  une  panacée,  a  aujourd’hui  tion  pour  le  canal  à  la  suite  d’une  plaie  uréthrale 
des  indications  restreintes  ;  de  plus,  elle  doit  être  ou  d’une  uréthrotomie  interne,  ou  d’une  plaie 
employée  avec  des  précautions  nouvelles.  traumatique.  C’est  enfin  un  élément  de  décon- 

La sonde  à  demeure  exerce  d’abord  une  action  gestion  prostatique,  ou  plutôt  périprostatique 
de  drainage,  puisqu’avec  elle  cesse  la  stagnation  puisque  l’adénome  est  avasculaire.  L’expéri- 
et  que  les  éléments  septiques  sortent  facilement  mentation  prouve  qu’une  rétention  d’urine  ne 

-  saurait  exister  sans  une  congestion  pelvienne. 

(l)  leçon  faite  à  l’hôpital  Necker.  La  sonde  fait  cesser  la  rétention  et  la  congestion. 


♦♦♦ 
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Enfin,  — •  et  surtout  autrefois  cette  action  était 
recherchée  comme  utile,  —  la  sonde  à  demeure 
exerce  une  action  analgésiante  dans  les  cystites 
douloureuses  qu’on  ne  voit  plus  aujourd’hui 
parce  qu’on  interrompt  leur  cours  par  une  né¬ 
phrectomie  précoce. 

Bien  entendu,  la  sonde  à  demeure  ne  réalise 
ses  bienfaits  que  dans  certaines  conditions.  Elle 
doit  être  mise  au  point,  et  par  conséquent  sur¬ 
veillée  par  un  infirmier  ou  une  infirmière  qui 
sache  replacer  la  sonde  lorsqu’elle  s’est  dépla¬ 
cée  ;  c’est  pour  cette  raison  que  l’emploi  à  do* 
micile  de  la  sonde  à  demeure  est  généralement 
défectueux. 

Cette  sonde  de  drainage  devient  une  sonde 
d’obstruction  dans  bien  des  cas. 

La  conde  à  demeure  a  des  inconvénients  et 
des  avantages.  Elle  a  beaucoup  d’inconvénients, 
et  de  très  sérieux.  On  doit  l’incriminer  dans  la' 
production  des  orchites  après  la  prostatectomie.' 
Si  l’on  supprime  la  sonde  à  demeure,  ou  si  on 
l’annihile  dans  une  large  mesure,  on  voit  les  or¬ 
chites  disparaître,  sans  être  obligé  de  faire  cette 
ligature  des  canaux  déférents  qu’il  faut  toujours 
éviter  dans  la  prostatectomie, 

La  sonde  à  demeure  est  capable  de  produire 
l’ulcération  de  l’angle  de  la  verge,  surtout  les 
sondes  dures  qu’on  employait  autrefois. 

Quand  on  laisse  la  sonde  trop  longtemps,  il 
y  a  de  la  périuréthrite  phlegmoneuse  diffuse, 
puis  la  perforation  de  la  peau  et,  comme  consé¬ 
quence,  une  fistule  urinaire,  ouverte  en  avant  du 
scrotum,  en  arrière  de  la  verge.  Quelquefois 
même;  il  y  a  une  perte  de  substance,  qui  néces¬ 
sitera  plus  tard  une  autoplastie  réparatrice. 
Cette  question  est  fort  bien  étudiée  dans  le  mé¬ 
moire  de  M.  Angel,  paru  en  1922,  sur  les  lésions 
de  l’urètre  provoquées  par  la  sonde  à  demeure. 

C’est  la  grande  lésion  inconnue  —  ou  mécon¬ 
nue  parce  que  très  souvent  elle  n’aboutit  pas  à 
l’uicération  —  qui  résulte  de  l’emploi  de  la  sonde 
à  demeure. 

La  sonde  à  demeure  a  encore  l’inconvénient 
de  pouvoir  constituer  dans  certaines  circons¬ 
tances,  non  pas  l’élément  de  drainage  et  de  dé¬ 
sinfection  que  l’on  espère,  mais  au  contraire 
une  cause  d’infection.  La  sonde  est  aseptique, 
mais  l’urèthre  n’est  pas  toujours  aseptique.  Dans 
les  opérations  gynécologiques,  il  ne  faut  pas 
employer  la  sonde  à  demeure. 

Il  convient  de  signaler  également,  parmi  les 
conséquences  fâcheuses  imputables  à  la  sonde 
à  demeure,  la  production  des  incru.stations  intra- 
vésicales,  des  calculs.  Voici  le  cas  d’un  malade 
qui  a  gardé  une  sonde  à  demeure  pendant  sept 
années.  Il  se  servait  d’une  sonde  molle  qu’il 
changeait  tous  les  huit  ou  quinze  jours.  Fina¬ 
lement  ce  drainage  cessa  de  fonctionner  ;  on  dut 
ouvrir  la  vessie,  qui  contenait  trois  énormes 


calculs.  La  lithotritie  avait  été  au  préalable 
tentée,  mais  il  avait  fallu  y  renoncer.  ,■ 

La  sonde  à  demeure  a  perdu  dans  cès  dernières 
années  une  partie  de  ses  indications.  Il  y  a  des 
conditions  dans  lesquelles  elles  n’est  plus  légi¬ 
time  à  l’heure  actuelle.  Ce  sont  '  d’abord  les 
infections  urinaires.  Dans  ce  cas,  le  malade  a  de 
la  fièvre,  c[ue  l’on  attribue  à  la  résorption  d’une 
substance  urinaire  ou  microbienne..  Alors,  on, 
pote  une  sonde  à  demeure,  qui  a  une  action  de 
drainage  ;  la  température  tombe.  C’est  là  une 
des  premières  indications  de  la  sonde  demeure. 
Eh  bien,  à  l’heure  actuelle,  on  connaît  la  genèse 
de  ces  faits.  Il  est  démontré  que  la  plupart,  sinon 
la  totalité,  de  ces  infections'sont  des  poussées  de 
staphylococcie  dans  le  .tissu  de  l’adénome  pros¬ 
tatique.  Au  lieu  de  mettre  une  sonde  à  demeure, 
on  pratique  ia  cystostomie  qui  améliore  immé¬ 
diatement  l’état  du  malade,  et  qui  en  même 
temps  réalise  ie  premier  temps  de  la  prostatec¬ 
tomie.  En  mettant  une  sonde  à  demeure,  on 
retarde  la  solution  du  problème  pathologique  qui 
ne  peut  se  trouver  que  dans  la  prostatectomie. 

La  sonde  à  demeure  a  perdu  égaleiftent  les 
fausses-routes  prostatiques,  incident  dramatique 
s’accompagnant  d’uréthrorrhagie  et  de  rétention. 
Dans  ces  cas  on  met  encore  une  sonde  à  demeure.. 
Il  faudra  désormais  s’abstenir  et  de  sonde  à  de¬ 
meure  et  de  ponction  hypogastrique,  et  l’on 
pratiquera  une  cystostomie  immédiate,  inévi¬ 
table,  du  reste,  qu’il  faudrait  pratiquer  quelques 
jours  plus  tard  si  on  tentait  un  autre  moyen  ; 
il  est  donc  préférable  de  faire  la  cystostomie 
d’urgence. 

La  sonde  à  demeure  a  perdu  son  “emploi  dans 
les  autoplasties  uréthrales.  Le.s-  pertes  de  subs¬ 
tance  de  l’urèthre  pèuvent  se  réparer  avec  delà 
peau,,  ou  avec  la  muqueuse  vaginale,  ou  avec 
l’aorte  du  chien,  ou  la  saphène  ou  la  jugulaire 
externe.  Dans  ce  cas  il  faut  se  garder  de  mettre 
une  sonde  à  demeure,  parce  que  ce  serait  con¬ 
damner  l’autoplastie  à  un  résultat  déficient,  dé¬ 
fectueux  ;  il  faut  pratiquer  une  cystostomie. 

Il  ne  faut  plus  employer  la  sonde  à  demeure 
dans  les  rétentions  incomplètes  avec  disten¬ 
sion.  Même  le  sondage  est  répréhensible  en  pa¬ 
reille  circonstance.  Il  faut  une  cystostomie. 

La  sonde  à  demeure  ne  doit  plus  servir  dans 
les  opérations  gynécologiques,  telles  qu’une  hys¬ 
térectomie.  Exception  est  faite  pour  les  périnées, 
parce  que  l’urine  peut  s’insinuer  dans  la  suture. 

En  somme,  il  faut  supprimer  la  sonde  à  de¬ 
meure  quand  elle  n’est  pas  indispensable.  Néan¬ 
moins,  il  lui  reste  des  indications. 

Des  indications  uréthrales  :  ce  sont  les  grandes 
uréthrorrhagies  causées  par  des  petites  lésions 
pour  lesquelles  on  ne  peut  pratiquer  une  su¬ 
ture  :  rupture  du  coït,  par  exemple.  Prendre  un 
cystoscope  et  faire  une  cautérisation  n’est  pas 
toujours  possible.  Dans  ce  cas,  la  sonde  à  de- 
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meure  n’est  pas  l’.idéal  comme  asepsie,  mais 
c'est  la  bouchon  sauveur. 

Après  l’uréthrotomie  interne,  la  sonde  à  de¬ 
meure  est  nécessaire,  pendant  quelques  jours  ou 
heures,  pour  prévenir  le  frisson  et  la  fièvre  qui 
s'allume  lorsque  l’urine  verse  dans  la  plaie  quel¬ 
ques  éléments  microbiens. 

11  en  est  de  même  pour  la  préparation  des 
uréthrotomies  complémentaires.  Une  sonde  à 
demeure  laissée  un  jour  ou  deux  diminuera  la 
résistance  du  rétrécissement  et  permettra  une 
dilatation. 

Les  calculs  de  l’urèthre  constituent  encore  une 
indication  de  la  sonde  à  demeure.  Dans  ces  cas 
il  est  excessif  de  faire  une  uréthrotosmie  péri¬ 
néale  pour  un  petit  calcul  que  l’on  sent  par  la 
palpation  extérieure.  Mettez  une  sonde  à  de¬ 
meure,  pendant  48  ou  .36  heures  ;  au  moment  où 
vous  retirerez  la  sonde,  le  malade  urinera  son 
talcul.  Ici,  la  sonde  à  demeure  évite  une  opéra- 
lion. 

Des  indications  vésicales  :  après  ou  avant  la 
lÿsloscopie,  la  sonde  à  demeure  est  nécessaire, 
pendant  un  jour  et  demi  à  deux  ou  trois  jours  ; 
pour  ramollir  et  élargir  le  canal  et  permettre 
l’introduction  aisée  de  l’instrument. 

Après  la  lithotrilie,  il  est  imprudent  de  ne  pas 
mettre  une  sonde  à  demeure. 

Une  autre  indication  vésicale  de  la  sonde  à  j 
demeure,  ce  sont  les  hématuries  de  cause  interne. 


Par  le  fait  de  la  décongestion,  la  sonde  à  de¬ 
meure  arrête  l’hématurie,  quelle  qu’en  soit  la 
cause. 

La  grande  indication  de  la  sonde  à  demeure, 
c’est  la  prostatectomie  ;  avec  la  sonde  à  demeure, 
la  plaie  peut  se  fermer  au  quatorzième  jour. 

Pour  prévenir  les  accidents,  pour  supprimer 
les  inconvénients  de  la  sonde  à  demeure,  il  faut, 
d’une  manière  générale,  employer  des  sondes 
molles.  La  sonde  doit  être  stérilisée  à  l’autoclave 
ou  à  l’eau  bouillie.  Tout  autre  procédé,  notam¬ 
ment  la  stérilisation  par  le  formol,  est  prohibée. 

En  employant  une  sonde  molle,  on  se  heurtera 
à  une  difficulté,  parce  que  la  sonde  molle  ne, tient 
pas,  se  déplace  :  il  faut  plusieurs  fois  dans  la 
journée  la  remettre  en  place.  C’est  une  défec¬ 
tuosité,  un  inconvénient,  mais  une  partie  des 
grands  inconvénients  sera  palliée  par  ce  fait 
que  ce  n’est  pas  une  sonde  dure,  mais  une  sonde 
molle. 

Quand  on  est  obligé  de  mettre  une  sonde  dure, 
elle  doit  être  de  courte  durée.  On  peut  mettre 
une  sonde  dure  pendant  la  nuit,  mais  il  faut  la 
retirer  de  midi  à  six  heures. 

Somme  toute,  après  la  prostatectomie,  né¬ 
cessité  d’une  sonde  à  demeure,  impossibilité 
de  guérir  le  malade  vite  sans  cela,  mais  employer 
une  sonde  bouillie  et  molle,  le  plus  souvent,  ou 
des  sondes  dures  pendant  la  durée  la  plus  courte. 

{Leçon  recueillie  par  le  D*'  Lapobte.) 


L'HÉLIOTHÉRAPIE  ENVISAGÉE  COMME  MOYEN  THÉRAPEUTIQUE 
DE  DÉSINTOXICATION  TUBERCULEUSE. 

Par  M.  Olivier, 

Médecin  assistant  du  Sanatorium  des  Escaldes, 
et  LegRU 
Interne  du  service. 


La  question  de  l’héliothérapie  en  matière  de 
tuberculose  pulmonaire  a  occupé  plus  particu¬ 
lièrement  les  auteurs  durant  les  années  qui  ont 
précédé  la  guerre. 

Une  s’est  trouvé,  à  cette  époque,  que  peu  de 
'dissidents  »  pour  nier  la  valeur  del’équation 
posée  : 

Héliothérapie  naturelle  :  congestion  du  pou¬ 
mon  tuberculisé. 

Le  visiteur,  qui  sans  crainte  de  la  contagion, 
osait  s’aventurer  dans  les  sanatoria,  a  gardé  le 
souvenir  de  ces  «  pauvres  malades  »  !  regagnant 
ionrnellement  leur  cure  nantis  de  ces  trois  armes 
délensives  :  la  pèlerine,  les  sabots  et  l’ombrelle  ! 

Depuis,  si  tous  les  praticiens  reconnaissent 
volontiers  que  l’humidité  reste  un  danger  pour 
It  poumon  tuberculeux,  deux  écoles  bien  diffé- 
itntes  discutent  encore  «  l’efficacité  »  ou  la 
I  non  efflcacité  »  des  rayons  solaires  en  matière 
I  de  tuberculose  pulmonaire. 


Nous  n’avons  pas  la  prétention  dans  ce  mo¬ 
deste  travail,  de  vouloir  trancher  le  «  différend  » 
qui  subsiste  encore  entre  ces  deux  écoles.  Notre 
maître  le  docteur  Hervé,  médecin-directeur  du 
sanatorium  des  Pins  et  de  la  station  climatique 
des  Escaldes,  a,  dans  de  nombreux  ouvrages  fort 
étudiés,  défendu  la  cause  de  l’héliothérapie.  Son 
dernier  rapport  au  Congrès  d’hydrologie  de  Bor¬ 
deaux  (1924),  en  collaboration  avec  notre  con- 
lègue  Roussel,  a  donné,  comme  il  le  fallait,  toute 
l’ampleur  voulue  à  cette  intéressante  question. 
Nous  nous  bornerons  à  exposer  aujourd’hui, 
aussi  clairement  que  possible,  les  résultats  obte¬ 
nus  par  le  soleil  comme,  moyen  Ihérapeulique  de 
désintoxication  tuberculeuse. 

Nous  avons  tenu  à  porter  nos  moyens  d’in¬ 
vestigation  sur  des  cas  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  unilatérale  pneumothoracisce  complète¬ 
ment,  ou  partiellement  ;  en  éliminant  bien  en¬ 
tendu  tous  ceux  chez  qui  le  simple  collapsus  du 
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poumon  a  suffi  pour  marquer  un  grand  pas 
dans  l’arrêt  du  processus  évolutif.  Nous  termi¬ 
nerons  cet  aperçu  de  la  question  par  des  obser¬ 
vations  de  tuberculeux  pulmonaires  à  lésions 
bilatérales,  chez  lesquels  nous  n’avions  jusqu’à' 
ce  jour  comme  moyen  de  défense  que  la  cure 
hygiéno-diététique  stricte. 

Nous  ne  rappellerons  pas  que  la  durée  du  bain 
solaire  doit  suivre  une  progression  prudente. 
Les  divers  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la 
question  ont  déjà  exposé  en  détail  toute  la 
technique  et  toute  la  conduite  de  la  cure.  Nous 
affirmerons  seulement  que  ni  l’élévation  forte 
de  la  température,  ni  les  différents  signes  d’une 
profonde  intoxication  (cachexie,  teint  surré¬ 
nalien,  albuminurie,  entérite,  insomnies,  sueurs 
nocturnes,  etc.)  ne  nous  ont  fait  reculer  devant 
l’exposition  même  prolongée  aux  rayons  solai¬ 
res.  Nous  contredirons  enfin  cette  fable  qui 
prétend  que  «  soleil  et  altitude  »  sont  deux  géné¬ 
rateurs  d’hémoptysies  tuberculeuses,  car  nous 
avons -constaté  ici  par  comparaison  (précédem¬ 
ment  sanatoria  de  Gorbio  et  de  Feuillas),  aux 
diverses  périodes  de  la  maladie,  la  rareté,  pour 
ne  pas  dire  l’absence,  d’accidents  hémoptoïques. 

Les  observations  qui  vont  suivre  et  que  nous 
avons  tenu  à  faire  aussi  détaiilées  que  possible, 
donneront  les  divers  résultats  obtenus,  indi¬ 
viduellement,  car  il  est  plutôt  difficile  d’en 
dresser  un  tableau,  général,  tout,  en  tuberculose, 
étant  «  cas  particulier  ». 

I.  —  0!>servatîoiis  «le  malades  à  piieiimol.liorax 
complet. 

A.  Observation  I.  —  Monsieur  Fi ..  (Paul),  âgé 
de  27  ails.  Tuberculose  droite  rapide  à  forme  bron- 
cho-pneurnonique. 

Brusquement  en  mars  1924,  le  malade  s’alite  avec 
forte  température  ;  expectoration  muco-purulente 
abondante  ;  pas  d’héinoptysie. 

L’analyse  des  crachats  ainsi  que  les  signes  d’aus¬ 
cultation  permettent  cependant  de  poser  un  diagnos¬ 
tic  certain. 

V  Entré  au  sanatorium  des  Pins,  le  24  avril  1924.  Le 
pneumothorax  artificiel  droit  est  pratiqué  le  jour 
même.  L’insufflation  poussée  activement  permet  un 
collapsus  complet  du  poumon  tuberculisé.  Malgré 
tout,  la  température  se  maintient  très  élevée,  3805  le 
matin  et  39o4  le  soir.  Céphalalgie,  rachialgie,  lum¬ 
bago,  rhumatismes  articulaires  ;  urines  rares  sans 
traces  d’albumine. 

Le  processus  évolutif  s’étant  fait  rapidement  et 
la  plèvre  étant  particulièrement  irritée,  le  malade 
fait  une  crise  de  liquide  d’emblée,  sur  le  compte  de 
laquelle  on  incrimine  la  persistance  de  la  température 
Mais  bientôt,  il  faut  abandonner  cette  idée,  car  le  ni¬ 
veau  du  liquide  reste  stationnaire  et  le  malade  n’ac¬ 
cuse  plus  la  moindre  douleur  pleurale. 

La  cure  solaire  progressive  est  instituée  et  cela 
encore  une  fois,  malgré  la  température  très  élevée. 


'  Jam  ais  il  ne  nous  a  été  permis,  mieux  que  dans  le  cas 
présent,  de  constater  une  chute  «  progressive  »  de 
celle-ci  :  si  bien  qu’après  trois  mois  d’héliothérapie 
la  courbe  thermique  est  tombée  de  38»  le  matin  et 
39°  5  le  soir  à  36o  7  le  matin  et  37oi  le  soir.  Notons én 
passant  que  le  poids  initial  était  de  65  kilogs. 

Le  malade  fait  un  séjour  aux  Escaldes  du  17  no¬ 
vembre  1924  au  14  avril  1925,  sans  que  le  moindre 
incident  ne  vienne'  entraver  la  crise  héjiothérapique 
régulière.  Pour  nous  qui  l’avons  connu  au  début  de 
sa  maladie  et  qui  l’avons  vu  partir,  il  n’est  pas  trop 
osé  de  parler  d’une  véritable  «  résurrection  ». 

Poids  au  départ  73  kil.  500.  Tension  à  l’oscille- 
mètre  de  Pachon  9-15.  Température  stable  36071e 
matin  et  37“  le  soir.  Peu  ou  presque  pas  d’essouffle¬ 
ment.  En  un  mot,  état  général  et  local  des  plus  satis¬ 
faisants. 

Nous  tenons  à  insister  particulièrement  sur  cette 
observation  fort  intéressante  ;  dans  laquelle  l’amé¬ 
lioration  obtenue  nous  permet  de  tailler  la  plus  large  • 
part  à  l’héliothérapie  ;  car  trois  mois  après  la  réussite 
d’un  pneumothorax  complet  le  malade  se  trouvait 
encore  sous  le  coup  d’une  profonde  et  durable  intoxi¬ 
cation. 

B.  OnsEnvA  rioN  IL  —  Monsieur  G...,  âgé  de  26 
ans.  Il  faut  remonter  en  1917  pour  trouver  le  début 
de  la  maladie  par  une  pleurésie  séro-fibrineuse  gau¬ 
che,  qui  cède  après  ponction  évacuatrice  de  SOQgram- 
mes  de  liquide. 

Trois  ans  après,  en  1920,  une  hémoptysie  abon¬ 
dante  se  déclare.  La  recherche  du  B.  K.  pratiquée 
sur  les  crachats  est  positive.  C’est  d’ailleurs  après  cet 
examen  que  le  malade  entre  au  sanatorium  des  Pins 
en  décembre  de  la  même  année. 

Quatre  jours  . après,  son  cas  semblant  redevable 
d’une  cure  en  haute  altitude,  il  part  pour  le  sanato¬ 
rium  des  Escaldes. 

Après  six  mois  de  cure  hygiéno-diététique,  les'lé- 
sions  en  évolution  constatées  à  son  poumon  droit 
semblent  ne  s’être  amendées  que  médiocrement  et 
brusquement  le  malade  fait  un  pneumothorax  «spon¬ 
tané  »  droit  avec  épanchement  consécutif  rapide  et 
abondant.  Température  40“.  Un  première  ponction 
est  pratiquée.  On  retire  six  litres  d’un  liquide  lou¬ 
che  que  l’on  remplace  par  de  l’azote. 

On  soumet  alors  le  malade  à  la  cure  scolaire  pro¬ 
gressive.  Celle-ci  a  pour  premier  effet  de  faire  encore 
augmenter  la  température.  Devant  cette  alternative, 
l’obligation  d’une  insolation  journalière  devient  pé¬ 
nible-  au  malade  qui  se  refuse  à  la  continuer.  Sur  les 
conseils  du  docteur  Hervé,  il  s’y  résouWependant. 
La  pigmentation  se  fait  rapidement. 

Le  liquide  s’étant  reproduit  et  ayant  empli  à  nou¬ 
veau  la  cavité  pleurale  (février  1922),  une  deuxième 
ponction  est  pratiquée.  On  constate  cette  fois,  la  pré-- 
sence  d’un  liquide  purulent  (donnant  après  examen 
bactériologique,  un  Gram  négatif  et  deux  réactions 
de  Spengler  et  de  Cépède  positives  tant  qu’à  la  re¬ 
cherche  du  B.  K,).  La  température  toujours  très  éle* 
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vèe,  39“5  le  soir,  les  ponctions  presque  mensuelles  (en 
particulier  28  janvier  1923,  analyse  bactériologique  : 
réaction  de  Gram,  néant  ;  réaction  de  Spengler  ; 
noijibreux  splitters  :  et  février  1923  :  réaction  de 
Spengler  :  négative,  et  réaction  de  Gram  :  nombreux 
cocci)  ;  l’état  du  malade  étant  enfin  toujours  précaire, 
on  s’en  tient  uniquement  comme  thérapeutique  à  la 
cure  solaire  intensive. 

Les  forces  reviennent  rapidement  :  l’appétit,  d’a- 
liord  nul,  devient  capricieux,  puis  normal  ;  le  poids 
s’améliore  et  à  sa  sortie  du  sanatorium  des  Escaldes 
(6  mai  1925)  on  note  ;  à  l’auscultation,  à  droite  un 
pneumothorax  complet  avec  niveau  de  liquide  non 
purulent  stationnaire;  donnant  comme  dernier  exa¬ 
men  bactériologique  une  réaction  de  Spengler  et  une 
réaction  de  Gram  négatives.  A  gauche  ;  légère  indu¬ 
ration  du  sommet  et  frottements  à  la  base,  vestiges 
de  la  pleurésie  ancienne.  Enfin,  l’état  général  très 
satisfaisant  prouve  aisément  la  disparition  totale  de 
l'intoxication  initiale. 

It  -  Observation  d’un  malade  à  pneumothorax 
partiel. 

C.  Observation  III.  —  Monsieur  D. . .,  âgé  de 
20  ans.  Début  de  la  maladie  en  1922,  par  pleurésies 
séro-fibrineuse  droite,  puis  gauche.  En  juin  1923  : 
première  hémoptysie  ;  amaigrissement,  perte  de  l’ap¬ 
pétit,  légère  fièvre  vespérale,  qui  obligent  le  malade 
à  une  cure  estivale  en  Limousin  d’une  durée  de  4 
mois.  Une  amélioration  notable  dans  son  état  lui 
permet  de  rentrer  chez  lui  au  début  de  l’automne. 

En  mars  1924,  une  deuxième  hémoptysie  plus 
ibondante  que  la  première  l’oblige  à  s’aliter  et,  à  par¬ 
tir  de  cette  époque,  le  malade  voit  ses  forces  décli¬ 
ner  journellement  et  les  symptômes  d’intoxication 
apparaître. 

11  entre  au  Sanatorium  des  Pins  le  10  juin  1924. 
Là,  malgré  l’ancienne  pleurésie  double  .et  pour  en¬ 
rayer  surtout  le  processus  évolutif  rapide,  on  tente 
an  pneumothorax  artificiel  gauche  le  15  juin  1924. 
Les  adhérences  pleuro-pulmonaires  nombreuses  et 
tenaces  ne  permettent  que  la  création  d’une  poche 
localisée  à  la  base,  eiitreteiiuo  cependant  jusqu’au 
16  juillet  1924  (le  malade  garde  encore  longtemps 
son  gaz  après  l’abandon  des  insufflations). 

Une  légère  amélioration  est  alors  constatée  ;  ce¬ 
pendant  le  malade  alité  conserve  le  soir  une  tem¬ 
pérature  sensiblement  supérieure  à  38°.  Durant 
les  mois  d’été  au  sanatorium  des  Pins,  on  le  soumet, 
comme  la  plupart  des  malades,  à  la  cure  solaire  pro¬ 
gressive  et  l’on  constate  chez  lui  petit  à  petit  des  pro¬ 
grès  très  sensibles.  A  son  départ  du  sanatorium 
des  Pins,  le  poids  (5  kil.  de  gain)  prouve  évidem¬ 
ment  que  l’appétit  a  suivi  également  une  marche 
ascendante. 

Séjour  au  sanatorium  des  Escaldes  du  28  décem¬ 
bre  1924  au  13  aviil  1925.  L’amélioration  dans  l’état 
(le  santé  du  malade  continue  à  se  faire  sentir.  Pas  un 
seul  de  ces  «  soi-disant  »  accidents  dus  à  l’héliothé¬ 
rapie  (congestion  des  lésions,  hémoptysie,  etc.).  Bien 


au  contraire,  à  son  départ,  on  a  pu  établir  de  lui  là 
fiche  suivante  : 

A  l’auscultation,  à  gauche  ;  éouflle  cavitaire  très 
localisé  dans  le  lobe  inférieur  du  poumon  avec  cou¬ 
ronne  périphérique  de.  râles  humides.  A  drojle  ; 
quelques  frottements  pleuraux  sous  le  sein. 

Poids  à  l’arrivée,  68  kil.  150.  Poids  au  départ, 
70  kil.  900.  Tension  à  l’oscillomètre  Pachoii  ;  Arri¬ 
vée  ;  9-.16 Départ  :  9-15. Température  r  matin  36°6  ; 
soir  :  36°8.  . 

Dans  ce  cas  particulier,  nous  serons  moins  alfir- 
matifs  quant  à  la  certitude  du  «  seul  »  effet  désintoxi¬ 
quant  de  l’héliothérapie.  Cependant,  nous  croyons 
fermement  que  l’action  combinée  des  deux  éléments 
(insufflation  et  soleil),  a  permis,  en  somme,  de  inetf  ré 
sur  pieds  un  malade  pour  lequel  nous  avions  posé  à 
son  arrivée  parmi  nous  un  pronostic  fatal. 

III.  —  Observation  d’un  malade  à  lésions  bilaté¬ 
rales  sans  pneumothorax. 

D.  Observation  IV.  —  Monsieur  de  S . ,  âgé 

de  43.  ans.  Entre  au  sanatorium  des  Escaldes  le  1®'' 
avril  1924  pour  lésions  pulmonaires  diffuses  bilaté¬ 
rales  avec  pertes  de  substance.  Expectoration  abon¬ 
dante  (recherche  du  B.  K.  positive,  12  bacilles  par 
champ  microscopique).  Asthénie. 'Courbature, géné-'. 
raie  ;  entérite  rebelle.  Amaigrissement  progressif. 
Poids  à  l’arrivée  :  56  kilogs.  Température  subfébrile, 
matin  37°  ,  soir  38°. 

Pour  acclimater  le  malade  à  la  haute  altitude,  on 
lui  fait  garder  le  lit.  durant  une  semaine.  Huit  jours 
après,  on  commence  à  pratiquer  sur  lui  la  cure  so¬ 
laire  «  progressive  ». 

La  détente  se  fait  attendre  :  l’amaigrissement  est 
toujours  marqué,  car  le  malade  n’accuse  plus  à  la 
bascule  médicale  que  54  kilogs. Pas  de  chute  de  tempé¬ 
rature,  qui  reste  aux  environs  de  37  mais  qui,  contrai¬ 
rement  à  ce  que  nous  avons  constaté  chez  certains 
malades  en  traitement,  en  ce  début  de  cure,  ne 
monte  même  pas  de  quelques  dixièmes  de  degré. 
C’est  pourquoi  l’héliothérapie  est  continuée  d’une 
manière  intensive.  Au  bout  de  trentejours,  le  malade 
iiisole  tout  le  corps.  La  pigiiientation  se  fait  d’ail¬ 
leurs  rapidement. 

Quatre  mois  après  son  arrivée,  le  malade  a  repris 
six  kilogs.  Les  phénomènes  d’entérite  ont  complète¬ 
ment  disparu.  Il  mange  maintenant  au  régime  ordi¬ 
naire  et  n’a  jamais  eu  de  ce  côté  là  la  moindre  rechu¬ 
te.  Poids  62  kg..  Température  36°8-37°4. 

Los  signes  cliniques  et  radiologiques  ont  été  plus 
longs  à  s’amender  ;  cependant,  à  l’heure  où  le  malade 
quitte  le  sanatorium  des  Escaldes  (15  juin  1925), 
on  ne  trouve  plus  qu’un  seul  foyer  en  évolution,  en 
avant  sous  la  clavicule  gauche  :  foyer  qui  exjilique 
la  persistance  de  l’expectoration  pourtant  moins 
abondante  et  no  contenant  plus  que  «  un  B.  K.  ions 
le  23  champs  microscopiques.  » 

Quatre  à  cinq  heures  d’insolation  journalière  ont 
permis  au  malade  d’arriver  .u  poids  de  68  kilogs,  à 
une  température  stable  de  36°7  lu  aiatiii  e  37°2  le 
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soir,  et  de  laisser  loin  derrière  lui  tous  les  signes  géné¬ 
raux  ou  locaux  qui  étaient  pour  nous  à  son  arrivée 
au  sanatorium  la  véritable  signature  d’uiie  profonde 
intoxication  bacillaire. 

Qiielles  conclusions  tirer  de  ce  bref  exposé 
,d’un  chapitre  très  restreint  sur  l’importance 
question  de  riiéliothérapie  en  matière  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ? 

Les  malades  aux  observations  précitées,  le 
cas  échéant,  pourront  témoigner  des  bienfaits 
d’une  pratique  rigoureuse  du  bain  solaire. 

Pour  nous  qui  les  avons  suivis  et  guidés,  nous 
constaterons  qu’il  n’existe  pas  qu’un  seul 
moyen  thérapeutique  efficace  dans  la  lutte 
contre  une  maladie  malheureusement  trop  fré¬ 
quente  et  que  le  -résultat  appréciable,  quelque¬ 


fois  longuement  attendu,  est  subordonné  à  l’ac¬ 
tion  combinée  de  plusieurs  éléments. 

Si  le  pneumothorax  artificiel  a  permis  à  la 
tuberculose  pulmonaire  d’acçomplir  un  grand 
pas  dans  la  voie  du  progrès,  il  n’a  pas  pour  cela 
détrôné  la  vieille  thérapeutique  hygiéno-^diété- 
tique  toujours  d’actualité.  Nous  ne  pensons 
pas  qu’il  puisse  venir  à  l’idée  d’un  seul  médecin 
phtisiologue  de  pratiquer  cette  intervention 
chirurgicale  de  longue  haleine  en  vase  «  clos  » 
et  nous- disons  avec  tous,  que  pour  conserver 
intact  ou  même  pour  améliorer  le  -poumon  non 
collabé,  sain  ou  suspect,  il  faut  de  l’air,  beaucoup 
d’air.  Nous  ajouterons  enfin  que  pour  vaincre 
une  intoxication  bacillaire,  si  tenace  parfois, 
c’est  encoré  dans  les  rayons  solaires  que  nous 
avons  puisé  le  médicament  le  plus  efficace. 
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Les  acquisitions  récentes  au  sujet  du  diagnostic 

et  du  traitement  du  chancre  mou  et  de  ses  com¬ 
plications. 

Le  chancre  mou,  écrivent  Ch,  Nicolle  et  P. 
Duhand  ,  n’est  pas  un  accident  négligeable  ; 
par  ses  complications  ganglionnaires,  en  effet,  il 
oblige  souvent  le  malade  à  de  longs  séjours  au  lit, 
et  son  diagnostic  n’est  point  aisé,  à  part  le  pro¬ 
cédé  barbare  et  dangereux  de  la  réinoculation. 

Cependant,  des  progrès  manifestes  ont  été  réa¬ 
lisés  en  ces  temps  derniers  dans  les  méthodes 
d’isolement,  de  culture,  comme  dans  le  diagnostic 
et  le  traitement. 

Les  auteurs  préconisent  comme  milieu  leur  gé¬ 
lose  molle  au  sang  déchloruré  de  lapin  ;  le  bacille 
de  Ducrey  peut  y  vivre,  non  pas  48  heures  com¬ 
me  dans  les  autres  milieux,  mais  un  mois  et  demi  ; 
il  est  bon  cependant  de  repiquer  toutes  les  trois 
semaines. 

L’intradermo-réaction  de  Reenstierna  permet 
aux  quelques  gouttes  d’émulsion  du  strepto¬ 
bacille  de  faire  le  diagnostic  ;  la  réaction  est  spé¬ 
cifique,  constante,  pourvu  que  la  lésion  compte 
un  certain  nombre  de  jours  d’existence  ;  elle  est 
généralement  d’autant  plus  nette  que  la  lésion 
est  plus  ancienne. 

Rlle  est  précoce  (les  auteurs  l’ont  observée  au 
8''  jour)  et  permet  le  diagnostic  rétrospectif, 
meme  après  dix  années  et  pins. 

Cctle  méfliode  est  donc  pins  commode  que  les 
autres  moyens  de  diagnostic  ;  elle  doit  entrer 
dans  la  praticjue. 

Quant  au  Irailement,  Reenstierna  a  utilisé  le 
sérum  de  moutons  ayant  reçu  dans  les  veines  et 
U  doses  Croissantes  des  émulsions  d’abord  mor¬ 


tes,  puis  vivantes  de  streptobacilles  de  plusieurs 
origines.  L’immunisation,  qui  n’est  pas  exempte 
de  dangers  en  raison  des  dernières  doses  très 
fortes,  demande  six  semaines  ;  neuf  jours  après 
la  dernière  inoculation,  l’animal  est  saigné  à 
blanc.  A  ce  sérum  (anticorps  spécifiques),  fau¬ 
teur  ajoute,  à  titre  d’adjuvant,  des  émulsions  de 
corps  bacillaires  typhiques,  qui  agissent  comme 
pyrétogènes.  Ce  sérum  complexe  a  l’inconvénient 
de  déterminer,  à  1  a  fois,  la  réaction  fébrile  forts 
que  recherche  l’àuteur  et  une  réaction  locale, 
souvent  violente.  Ses  effets  thérapeutiques  sont 
éclatants.  Deux  inoculations,  faites  à  8  ou  5  jours 
d’intervalle,  permettent,  dans  presque  tous  les 
cas,  d’obtenir  en  5  ou  10  jours  la  guérison  des  bu¬ 
bons  non  incisés  ou  non  ouverts  spontanément. 

Ch.  Nicolle  et  P.  Durand  ont  inoculé,  par  voie 
veineuse,  un  vaccin  anti-streptobacillaire,  et  cela 
avec  d’excellents  résultats  ;  guérison  en  12  jours 
pour  des  chances  simples,  en  17  jours  pour  des 
chancres  accompagnés  de  bubons  (ouverts  ou 
non).  Il  y  a  une  réaction  générale  constante,  qui 
dure  quelques  heures.  L’action  du  vaccin  est  sur¬ 
tout  éclatante  sur  les  bubons  enflammés,  même 
fluctuants,  et  non  ouverts  ;  elle  n’a  pas  empêché 
ceux  des  malades  que  la  gravité  de  leurs  lésions 
n’obligeait  pas  au  repos,  d  e  poursuivre  leurs  oc¬ 
cupations.  Dès  la  première  inoculation,  les  phé¬ 
nomènes  inflammatoires  s’amendent  et  rapide¬ 
ment,  le  bubon  se  résorbe,  sans  jamais  s’çuvTir. 

Il  faut  employer  d’emblée  des  doses  assez  for¬ 
tes  (un  cmc.  à  un  cmc.  de  l’émulsion  fies  auteurs) 
et  monter  à  des  doses  fortes  (2  et  3  croc).  Lçs 
inoculations  seront  pratiquées  tous  les  deux  ou 
trois  jours  ;  trois  à  six  serouit  généralement  suffi- 
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santés.  Sous  peine  de  rechute,  il  faut  prolonger 
le  traitement  jusqu’à  guérison  complète.  (La 
Presse  médicale,  27  décembre  1924.) 

Les  hémorrhagies  intestinales  ehez  le  nouveau-né 
et  leur  traitement  par  la  transfusion. 

D’après  le  Df  Vignes,  .on  observe  quelquefois 
des  nouveau-nés  qui  rejéttent  du  sang  par  la 
bouche  et  par  l’anus  au  cours  de  la  première 
quinzaine  qui  suit  la  naissance.  Tantôt  ces  hé¬ 
morragies  sont  le  seul  accident  qui  se  produise  ; 
tantôt  elles  s’accompagnent  d’hémorragies  par  le 
nez,  les  voies  urinaires,  l’ombilic,  ou  encore  sous 
lapeau. , 

L’hérédo-syphilis  passe  pour  être  une  cause 
fréquente  de  cette  affection  ;  mais,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  cependant,  la  cause  nous  échappe. 

Les  lésions  au  niveau  desquelles  se  produit  le 
saignement,  sont  tantôt  une  hyperémie  gastro- 
intestinale,  tantôt  line  ulcération  et  plus  spé¬ 
cialement  une  ulcération  duodénale. 

La  description  clinique  de  ces  hémorragies 
tient  en  peu  de  mots  :  hématémèse,  melæna, 
anémie,  cachexie.  La  fréquence  et  l’importance 
des  hémorragies  sont  variables  ;  certains  cas 
tournent  court,  d’autres  se  prolongent,  Tétât 
s’aggrave  avec  mortalité.  Celle-ci  au  total  est 
de  50  %. 

Dans  les  cas  bénins,  tenir  l’enfant  au  chaud, 
diète  hydrique,  et  frictions  mercurielles  même 
s’iln’y  a  pas  de  signe  certain  de  syphilis.  Pour  les 
cas  graves,  sans  essayer  les  médications  hé¬ 
mostatiques,  on  aura  recours  à  la  transfusion 
sanguine.  S’il  y  a  gravité  immédiate,  l’injection 
sera  pratiquée  dans  le  sinus  longitudinal  supé¬ 
rieur,  avec  indication  expresse  de  ne  pas  s’écar¬ 
ter  de  la  ligne  médiane,  à  l’angle  postérieur  de 
la  fontanelle  antérieure  ;  ne  pas  injecter  plus  de 
20  cinc.,  et  injecter  lentement  pour  éviter  une 
rupture  des  veines  cérébrales  supérieures  à  leur 
embouchure  dans  le  sinus,  dans  la  zone  où,  rédui¬ 
tes  à  une  simple  couche  endothéliale,  elles  sont 
particulièrement  fragiles.  Sur  10  cas  de  transfu¬ 
sion  dans  les  50  %  graves,  deux  morts  i/i  extre¬ 
mis. 

Dans  les  cas  de  moyenne  gravité,  la  transfu¬ 
sion  sous-cutanée  ou  intra-musculaire  a  été  cons¬ 
tamment  suivie  de  succès. 

En  règle  générale,  choisir  la  mère. comme  do- 
m.  {Journal  des  Praticiens,  27  décembre  1924.) 

Moment  de  la  coqueluche  par  les  injections 

associées  d’éfher  et  de  vaccin  anticoquelucheux. 

Le  traitement  de  la  cocjueluche  par  les  injec¬ 
tions  d’éther  a  été  préconisé  par  Audrain,  de 
Caen.  Dans  la  clientèle  privée,  et  sur  un  nombre 
siiftisant  de  cas  traités,  il  semble,  selon  M.  Che- 
VREL,  que  l’on  observe  environ  40  %  d’insuccès 
Botoircs.  Le  vaccin  anticoquelucheux  donne  éga¬ 


lement  des  résultats  inconstants  et  qui  ne  sont 
favorables  que  dans  60  %  des  cas. 

L’auteur,  ayant  expérimenté  séparément  l’im 
et  l’autre  traitement,  a  eu  l’idée  de  les  conjuguer 
et  il  se  déclare  très  satisfait  des  effets  obtenus. 

Chez  trois  enfants  pris  au  milieu  de  la  période 
catarrhale,  avant  l’apparition  des' quintes,  celles- 
ci  ont  été  peu  intenses,  peu  nombreuses  (12  par 
24  heures),  et  n’ont  duré  que  dix  jours.  Sur  quinze 
enfants  pris  au  début  des  quintes,  il  a  fallu  de 
deux  à  cinq  injections  pour  déterminer  la  guéri¬ 
son.  Sur  quarante  enfants  atteints  de  coque¬ 
luche  intense  et  pris  entre  le  dixième  et  le  quin¬ 
zième  jour  des  quintes,  l’auteur  a  enregistré 
37  succès.  Dix-sept  enfants  atteints  de  formes 
traînantes  ont  fourni  autant  de  succès.  Enfin, 
trois  cas  de  coqueluche  compliquée  (pleurésie 
une  fois,  broncho-pneumonie,  deux  fois),  ont 
également  été  guéris. 

M.  Chevrel  injecte  l’éther  profondément  à  la 
dose  unique  d’un  cmc.,  sauf  chez  les  jeunes  nour¬ 
rissons  (1  /2  cmc.).  Il  injecte  en  même  temps, 
mais  dans  un  autre  lieu,  le  vaccin  à  la  dose  d’une 
ampoule  pour  le  néo-dmétys,  et  à  des  doses 
initiales  moindres,  mais  progressivement  crois¬ 
santes  pour  le  vaccin  I.O.  D.  de  Banque  et  Senez. 
Ces  injections  sont  pratiquées  tous  les  deux 
jours. 

«  Je  crois  pouvoir  dire  que  l’association  des  in¬ 
jections  d’éther  et  des  injections  de  vaccin  cons¬ 
titue  à  l’heure  ‘actuelle  le  traitement  le  plus  effi¬ 
cace  contre  la  coqueluche.  C’est  la  méthode  qui 
jugule  le  plus  rapidement  la  toux  spasmodique 
et  les  vomissements.  En  quelques  jours,  elle  sti¬ 
mule  l’appétit,  permet  le  sommeil  et  relève  l’état 
général.  Elle  prévient  les  redoutables  complica¬ 
tions  pulmonaires,  et,  si  ces  complications  exis¬ 
tent,  elle  constitue  le  meilleur  moyen  de  les  com¬ 
battre.  A  tous  ces  titres,  elle  mérite  d’être  large¬ 
ment  appliquée  et  je  la  recommande  en  toute 
cenflance.  »  (Gaz.  méd.  du  Centre,  15  mars  1925.) 

Les  accidents  cardiaques  de  la  lithiase  biliaire 
et  des  cholécystites  non  calculeuses. 

Pour  M.  Lian,  la  fréquence,  la  variété  et  l’im¬ 
portance  des  complications  cardiaques  de  la  li¬ 
thiase  biliaire  ne  sont  p'as  appréciées  actuelle¬ 
ment  à  leur  juste  valeur. 

Ces  complications  sont  d’abord  les  syncopes 
et  même  le  collapsus  cardiaque,  avec  cette  par¬ 
ticularité  que  l’état  lipothymique  ou  syncopal  , 
au  lieu  d’être  simplement  bref  et  passager,  peut 
constituer  un  véritable  état  de  collapsus  cardia¬ 
que  très  prolongé.  On  notera  que  la  syncope  n’est 
pas  ici  déterminée  banalement  par  la  soufl'rance, 
car  elle  s’observe  dans  des  cas  où  la  migration  du 
calcul  est  silencieuse  et  le  syndrome  clinique  de 
la  lithiase  assez  peu  marqué  pour  que  des  erreurs 
de  diagnostic  aient  pu  être  commises. 

On  observe  également  des  crises  angineuses 


1448 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


c]uî  occüpétit  ïa  prerrifèTé  place  clans  le  taîrleait 
clinique  :  là  encofe,  le  diagnostic  causal  ne  s'fnï- 
pose  pas.  On  le  précisera  en  observant  que  les  si¬ 
gnes  cardio-vasculaifes  sont  absents  ;  qu'il  existe 
un  point  vésicmlalre  et  tin  point  phrénique  cervi¬ 
cal  droit  doulonrenx  ;  que  les  urines  peuvent  con¬ 
tenir  de  rurobiïlrte,  des  sels  et  des  pigments  bi¬ 
liaires  ;  qü’nn  léger  subictére  apparaît  dans  les 
jours  qui  suivent  la  crise  angineuse.  Ces  crises 
résistent  à  ïa  trinitrlne  et  au  nitrite  d’amyle  ; 
elles  cèdent  aux  applications  chaudes  sur  la  ré¬ 
gion  vésiculaire,  à  la  belladone  et  surtout  à  ï’o- 
plum. 

La  lithiase  btliaire  peut  encore  être  le  point  de 
départ  du  syndrome  du  cœur  Irritable,  de  tachy¬ 
cardie  paroxystique,  d’extrasystoles. 

Enfin,  l’insuffisance  cardiaque  peut  exception¬ 
nellement  être  la  c'on'séquénce  de  la  lithiase  bi¬ 
liaire  ou  des  cholécystites  caïculenses. 

Pour  l’auteur,  l’eXpHcation  de  ces  faits  doit 
être  cherchée  dans  un  m'écanisme  réflexe  par¬ 
tant  ,de  l’ïrritatlon  des  nerfs  vésiculaires  et  déter¬ 
minant  un  ébranlement  vagotonique,  avec  re¬ 
tentissement  électif  et  intense  sür  P'appareil  ear- 
(fio-vasCulaire. 

«  Quelles  qu'e  soient  les  obscurités  encore  im¬ 
portantes  dans  cette  question',  il  apparaît  dès 
maintenant  avec  netteté  que  le  rôle  étiologique 
de  la  lithiase  biliaire  est  trop  souvent  sous  estimé 
ou  méconnu  chex  les  sujets  qui'  consultent  pour 
dés  troubles  cardiacpies.  C’est  là  une  erreur 
d’autant  pllls  regrettable  que  le  pronostic’  en  est 
faussé,  et  qu’on  se  prive  des  excellents  résultats 
susceptibles  d’être  fournis  par  les  prescriptions 
thérapeutiques  dirigées  contré  la  lithiase  biliaire» 
(La  Co'nsiiUatiôn,  mars  1925.) 

Influence  des  injections  soüs-cutanées  d’extrait 

spMniqUe  sur  révolution  de  la  tuberculose  expé¬ 
rimentale. 

Poursuivant  ses  recherches  sur  remploi  des 
extraits-  spléniques-  clans  la  tuberculose,  M. 
Bayle,  de  Cannes,  a  traité  une  série  d’animaux 
(cobayes)  par  des  injections  hypermassives 
d’extrait  dératé.  L’anteur  a  constaté  que  :  l^  les 
animaux  traités  sont  morts  toujours  beaucoup 
plus  tard  qü'e'  les  témoins  ;  2“  l’amaigrissement 
des  traités  a  été  beaucoup  moins  rapide  ;  3“  le 
,  nombre  des  hématies  des  traités  s’est  maintenu 
très  aü-dessus  de  celui  des  témoins  (parfois  le 
double)'  ;  4®  le  taux  de  l’hémoglobine  a  été  tou¬ 
jours  supérieur  che2:  les  traités  ;  5®  c’he/  les  trai¬ 
tés  les  lésions  présentent  du  tissu  fibreux  tandis 
que  chez  les  témoins  elles  sont  caséeuses  ;  6®  dans 
les  lésions  des  traités,  les  bacilles  ont  été  beau¬ 
coup  moins  nombreux  que  chez  les  témoins. 

L’auteur  conclut  que  cés  cloUné  s  expérimen¬ 
tales  sont  en  plein  accord  avec  les  résultats  clini¬ 
ques  qu’il  a  obtenus  chez  l’homme  par  le  traite¬ 
ment  splénique  (rate  de  porc)  clans  tontes  les 


formes  de  la  tubercrulose  et  en  parfait  acèOrd  düssl 
avec  les  expériences  de  Schrêdcf.  (Atchivei 
internationales  de  tttédédfte  expêf.,  ÈfüXeltes, 
mars  1925.) 

L’ulcère  simple  du  gfUe. 

Parmi  les  causes  souvent  insoupçonnées  de  ia 
péritonite  aiguë,  il  faut  citer  la  perforation  de 
l’uleère  simple  du  grêle. 

Cette  affection  aurait  fait  l’objet,  au  dire  de 
MM.  OuDABD  et  Jean,  de  56  observations  légi¬ 
times. 

L’ulcère  siège  habituellement  sur  la  portion 
terminale  du  segment  iléal  de  l’intestin  grêle, 
assez  loin  du  bord  mésentérique,  et  préférentiel¬ 
lement  sur  le  bord  libre  ;  il  est  en  général  unique. 
Anatomiquement,  les  auteurs  distinguent  l’ul¬ 
eère  récent,  aigu  ;  l’ulcère  chronique  -,  et  l’ul¬ 
cère  cicatrisé  ou  en  voie  de  cicatrisation, 

Cliniquement,  l’ulcère  non  perforé  naît  et  se 
développe  sans  se  manifester  par  aucun  symp¬ 
tôme  propre.  Dans  17  %  des  cas,  on  nota  cepen¬ 
dant  quelques  vagues  signes  abdominaux  ; 
douleurs  localisées  dans  la  fosse  iliaque  droite, 
pouvant  provoquer  l’idée  d’une  appendicite 
chronique  ;  ces  douleurs  surviennent  quelques 
heures  après  les  repas  et  s’irradient  dans  la  région 
lombaire.  On  a  noté  parfois  aussi  de  la  diarrhée, 
de  la  constipation,  une  alternance  de  l’une  et  de 
l’autre.  Des  signes  gastriques  accompagnent 
habituellement  le.s  symptômes  abdominaux  : 
anorexie,  dyspepsie. 

Mais  la  perforation  en  péritoine  libre  déter¬ 
mine  une  très  grave  péritonite  à  évolution 
extrêmement  brève,  si  l’on  n’inter-vient  pas. 
L’opération  au  cours,  de  laquelle  l’ükère  a  été 
découvert  et  reconnu  a  donné  50  %  de  succès. 

En  d’autres  eireonstanees,  la  symptomatologie 
est  celle  de  l’occlusion  intestinale  aiguë. 

Quelle  est  la  pathogénie  de  l’uleère  du  grêle  ? 
Les-  avis  diffèrent  et  rien  de  précis  n’est  actuelle¬ 
ment  acquis  à  ce  sujet.  On  invoque  le  trauma¬ 
tisme  :  aucune  observation  n’apporte  la  preuve 
de  cette  cause.  On  cite  encore  l’irritation  chi¬ 
mique  par  les  sucs  digestifs,  explication  peu  vrai¬ 
semblable  quand  l’ulcère  siège  à  la  fin  de  l’iléon. 
Egalement  des  troubles  trophiques  d’orig'ne 
neuro-végétative  :  -  là  encore,  aucune  preuve 
n’est  apportée.  Pas  plus  prouvée  la  théorie  vas¬ 
culaire  (embolie  artérielle,  thrombose  veineuse, 
stase  circulatoire  par  rétrécissement  de  l’intes¬ 
tin  ;  dyscrasie  sanguine).  Les  anomalies  épithé¬ 
liales  de  la  muqueuse  jouissent  de  quelque  crédit. 
Mais  c’est  incontestablement  la  théorie  inflam¬ 
matoire  qui  rallie  le  plus  grand  nombre  de  suf¬ 
frages. 

Il  est  donc  difficile  de  diagnostiquer  un  ulcère 
du  grêle  avant  sa  perforation,  et  ce  ne  sera 
qu’une  découverte  fortuite  au  cours  d’une  lapa¬ 
rotomie  exploratrice.  La  péritonite  reconnue,  sa 
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cause  repérée,  la  meilleure  technique  paraît 
être  l’excision  'de  l’anse  malade,  préférable  à  la 
suture  de  l’ulcération  ou  à  la  fermeture  du  péri¬ 
toine  après  toilette  complète.  Dans  les  cas  déses¬ 
pérés,  on  extériorisera  l’anse  perforée.  (Arch- 
des  mal.  de  l’app.  digestif,  mars  1925.) 

Péritonite  aiguë  généralisée. 

Les  mêmes  auteurs,  MM.  Oudard  et  Jean, 
étudient  pourquoi  l’on  meurt  de  péritonite  aiguë 
généralisée,  et  comment  on  doit  conséquemment 
traiter  cette  redoutable  affection. 

On  meurt  de  péritonite  parce  que  la  génération 
médicale  possède  encore  des  notions  complète¬ 
ment  erronées  sur  la  péritonite,  représentée 
comme  caractérisée  cliniquement  par  la  période 
préagonique  :  faciès  péritonéal,  ventre  de  bois, 
vomissements  porracés,  dissociation  du  pouls  et 
de  la  température.  On  meurt  de  péritonite  parce 
que,  sans  diagnostic,  on  a  mis  en  œuvre  une 
thérapeutique  médicale  intempestive,  telle  que 
la  purgation  au  début  d’une  appendicite  mé¬ 
connue.  . .  On  meurt  de  péritonite  parce  que  la 
thérapeutique  nécessaire  est  mise  en  œuvre  trop 
tard. . .  On  meurt  de  péritonite  enfin  parce  que 
la  technique  opératoire  est  défectueuse. 

Pour  faire  le  diagnostic  dès  l’apparition  de  la 
maladie,  on  recherchera  soigneusement  la  dou¬ 
leur  abdominale  brusque,  marquant  le  début 
de  la  maladie,  dramatique,  syncopale,  en  coup 
de  poignard,  contemporaine  de  la  perforation. 
Elle  peut  être  moins  violente  mais  ne  fait  ja¬ 
mais  défaut.  On  vérifiera  par  l’inspection  de  l’ab¬ 
domen  que  le  malade  est  incapable  de  faire' 
danser  son  ventre.  La  palpation  révélera  l’état 
de  défense  de  la  paroi  toujours  plus  accentuée 
dans  la  zone  la  plus  récemment  envahie.  Le  si¬ 
gne  du  cri  du  péritoine  ou  signe  de  Jacob,  dou¬ 
leur  aiguë  au  moment  où,  la  main  ayant  pu  être 
enfoncée  progressivement  et  sans  douleur  dans 
la  paroi,  on  la  retire  brusquement.  La  percus¬ 


sion  de  la  fosse  iliaque  gauche,  de  la  région  sus- 
pubienne,  et  de  la  région  du  foie,  peut  fournir  des 
renseignements  intéressants,  si  elle  est  faite 
légèrement,  à  main  levée,  l’oreille  tout  contre  la 
main  qui  frappe.  Le  toucher  rectal  ne  doit  pas 
être  négligé  :  il  permet  de  reconnaître  la  dou¬ 
leur  du  Douglas. 

Les  vomissements  sont  constants,  la  consti¬ 
pation  habituelle  avec  arrêt  même  des  gaz,  la 
dysurie  habituelle  quand  le  petit  bassin  est 
envahi.  La  fièvre,  peu  élevée,  est  en  concordance 
avec  le  pouls. 

Suivant  les  auteurs,  on  doit  poser  le  diagnos¬ 
tic  sur  la  trilogie  :  douleur  initiale,  contracture 
localisée  avec  défense,  signe  du  cri  du  péritoine. 

La  péritonite  chirurgicale  est  presque  toujours 
d’origine  appendiculaire  ou  résulte  de  la  perfo¬ 
ration  d’un  ulcus.  Le  diagnostic  est  à  faire  avec 
l’occlusion  intestinale  aiguë,  les  crises  abdomi¬ 
nales  d’angor,  les  crises  abdominales  nerveuses 
(tabès),  la  colique  hépatique,  la  pancréatite 
aiguë,  la  colique  néphrétique,  l’abcès  sous-phré¬ 
nique,  les  faux  syndromes  abdominaux  au  cours 
des  affections  thoraciques,  les  inflammations 
aiguës  de  l’ulcus  gastrique. 

Le  traitement  doit  être  chirurgical  précoce¬ 
ment.  Pas  de  traitement  médical  qui  fait  perdre 
du  temps.  En  cours  d’opération,  aucun  lavage 
du  péritoine,  sauf  le  lavage  mécanique  au  sérum 
physiologique  pour  chasser  de  nombreux  et  gros 
débris  alimentaires  ou  fécaux.  11  faut  rechercher 
la  cause  de  la  péritonite  et  la  traiter.  L’opéra¬ 
tion  correctement  faite,  on  placera  le  malade 
en  position  de  Fowler,  on  fera  des  instillations 
rectales  à  la  Murphy  de  sérum  glucosé  ou  salé, 
des  injections  d’huile  camphrée  et  de  strychnine. 

La  diète  s’impose  les  premiers  jours.  En  outre, 
soins  de  la  bouche,  bouillottes  chaudes,  calme 
absolu,  lavages  d’estomac  chez  les  opérés  qui 
vomissent  ou  font  de  la  fièvre.  {Arch.  de  méd. 
navale,  1925,  n°  1.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  doses  d’insuline 

(MM.  A.  Desgrez,  Bieruy  et  Rathery.  — 
Académie  de  médecine  ;  5-5-1925.) 

Une  des  difficultés  de  l’emploi  de  l’insuline  en  thé¬ 
rapeutique  réside  dans  le  dosage.  Les  auteurs  amé¬ 
ricains  ont  proposé  une  unité  physiologique,  puis  cli¬ 
nique,  appréciée  d’après  le  pouvoir  hypoglycémiant 
de  la  substance  chez  le  lapin. 

MM.  Desgrez,  Bierry  et  Rathery  estiment  qu’il 
faut  chercher  à  se  rapprocher  du  dosage  en  poids,  qui 
est  celui  d’usage  courant  en  médecine,  ils  font  une 


critique  de  la  titration  par  unités  et  ils  proposent  — 
pour  la  seconde  fois,  car  ils  ont  déjà  fait  une  commu¬ 
nication  antérieure  sur  ce  sujet  —  d’homologuer  la 
posologie  de  l’insuline  à  celle  des  autres  médica¬ 
ments.  Selon  eux,  à  la  dose  de  10  milligramnîes  déjà, 
uné  insuline  doit  être  susceptible  d’amener  une  baisse 
appréciable  de  la  gljmémie  chez  le  diabétique. 

11  existe,  chez  le  diabétique,  une  dose  optirna  d’in¬ 
suline.  Elle  a  besoin  d’être  déterminée  de  temps  à 
autre,  car  -elle  varie  un  peu  par  suite  des  change¬ 
ments  dans  le  régime  et  aussi  des  quantités  d’insuline 
prises  jusque-là  par  le  malade. 
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Dans  les  cas  de  coma  ou  d’acidose  grave,  il  faut 
donner  assez  largement  le  médicament. 

Au  déljüt  du  traitement,  en  raison  du  rôle  des  fac¬ 
teurs  individuels,  il  est  sage  de  tâter  la  «  récei^tivité  » 
des  patients  et  de  ne  prescrire  que  do  faibles  quanti¬ 
tés  d’insuline. 

La  cachexie  hémorroïdaire. 

(M.  Pierre  Mornard.  —  Société  des  Chirurgiens  de 
Paris  ;  3-4-1925.)' 

M.  Pauchet  présente,  au  nom  de  M.  Pierre  Mor- 
nard,  trois  observations  concernant  des  maiades  at¬ 
teints  d’hémorrhoïdes  avec  hémorrhagies  répétées 
et  abondantes.  La  multiplication  des  pertes  sangui¬ 
nes  avait  entraîné  chez  ces  sujets  un  état  de  cachexie 
générale  accusé  avec  teinte  jauné-paille  des  tégu¬ 
ments,  œdèmes,  donnant  l’aspect  d’une  tumeur  intes¬ 
tinale  maligne.  L’opération  des  hémorrhoïdes  (deux 
fois  un  White-head,  une  fois  la  ligature)  amena  la 
guérison  au  bout  de  peu  de  temps. 

L’auteur  conclut  qu’il  peut  exister  une  cachexie 
hémorrhoïdaire  capable  de  simuler  la  cachexie  cancé¬ 
reuse  la  plus  avancée.  Il  importe  de  savoir  la  recon¬ 
naître,  le  diagnostic  étiologique  étant  facile  si  l’on 
fait  un  examen  complet  du  malade. 

Les  hémorrhoïdes  saignent  d’une  manière  diffé¬ 
rente  des  tumeurs.  Le  saignement  y  est  une  hémor¬ 
rhagie  de  la  défécation.  Le  sang  part  avec  le  passage 
du  bol  fécal,  continue  après  ce  passage,  mais  il  n’y  a 
pas  de  saignement  en  dehors  de  la  défécation,  ou  de 
l’effort,  si  celui-ci  détermine  un  prolapsus.  Le  sai¬ 
gnement  dans  les  tumeurs  est  une  selle  de  sang.  Le 
besoin  d’aller  à  la  garde-robe  se  fait  sentir  et  le  pa¬ 
tient  ne  rend  que  du  sang  plus  ou  moins  mêlé  de 
glaires  et  presque  sans  matières. 

Los  hémorrhoïdes,  même  importantes,  ne  sont  pas 
perceptibles  au  toucher  ;  on  ne  les  sent  que  si  elles 
sont  enflammées  ou  thrombosées.  L’anoscopie  (appa¬ 
reil  de  Bensaude)  permet  de  s’assurer  de  leur  exis- 
.tence. 

L’opération  de  choix  est  la  ligature  et,  dans  les  for¬ 
mes  graves,  le  \A'hite-Head.  S’il  y  a  anémie  iiilon.se, 
faire  la  transfusion  du  sang. 

L’avenir  des  trépanés. 

(M.  Béraud,  de  Blida.  —  Société  do  chirurgie  \ 
18-2-1925.) 

M.  T.  DE  Martel,  communique  un  rapport  sur  un 
travail  de  M.  Béraud  intitulé  :  72  trépanations  pour 
blessures  de  guerre  traitées  par  la  suture  primitive  ; 
résultats  neuf  ans  après. 

L’auteur  conclut  que  le  jironostic  immédiat  des 
blessures  cronio-cérébrales  lui  paraît  moins  grave 
qu’on  ne  l’admet  généralement.  De  mémo,  le  pro¬ 
nostic  lointain,  «  l’avenir  des  trépanés  »  serait  moins 
sombre  qu’on  ne  l’a  cru  et  qu’on  ne  le  croit  encore. 
Pour  obtenir  dos  résultats  favorables,  il  faudrait 
un  acte  chirurgical  précoce  l't  complet,  où  la  suture 
primitive  tiendrait  une  place  importante. 


M.  de  Martel  déclare  partager  line  boniie  partie  dés 
idées  émises  par  M.  Béraud^  mais  il  estime  que  la  Sta¬ 
tistique  de  ce  dernier  est  trop  faible  pour  qüe  les  boii-, 
■  closions  tirées  soient  indiscutables.  Il  est  possible 
'  que  l’avenir  des  trépanés  pour  blessures  profondes 
du  cerveau  ait  moins  jie  gravité  qu’on  ne  l’a  dit  ; 
M.  de  Martel  voit  néanmoins ,  tous  les  ans,  mourir  des 
suites  de  leur  blessure  Cérébrale  des  hdhlttlès  qui  sem¬ 
blaient  revenus  à  une  parfaite  santé.  La  ietmetufe 
des  plaies  sans  drainage  n’évite  pas  de  pareils  acci¬ 
dents. 

Comme  Cushing  et  Sargeht,  M;  de  Martel  pense 
qu’en  chirurgie  de  guerre,  ce  h’est  pas  dans  les  for¬ 
mations  de  l’avant  qu’il  faut  opérer  ces  traumatis¬ 
mes,  hâtivement.  C’est,  au  contraire,  dans  les  hôpi¬ 
taux  spéciaux  que  les  opérations  craUio-cérébfales 
doivent  être  faites  et  par  des  chirurgiens  ayant  k 
pu'atique  de  la  chirurgie  cérébrale. 

La  cyphose  douloureusè  et  l’épiphysite  Vertébrale  dé 
broissahee. 

(MM.  Paul  Mathieu,  Massart  et  Duchoquet. 

Société  de  chirurgie  ;  18-2-1925.) 

Au  nom  de  MM.  Massart  et  Ducroquet  et  âusien, 
M.  Paul  Mathieu  relate  8  observations  de  cÿpliose 
douloureuse,  offrant  la  symptomatologie  de  la  lé¬ 
sion  décrite  par  Delahaye,  dans  sa  thèse  inspirée  pât 
Sorel,  sous  le  nom  d’épiphysite  vertébrale  de  crois¬ 
sance.  La  radiographie  donne  des  images  qui  se  rap¬ 
prochent  de  celles  du  .  mal  de  Pôtt  et  c’est,  eii  effet, 
avec  cette  affection  que  l’épiphysite  est  souvent 
confondue. 

—  M.  Etienne  Sorel  remarque  que  la  plupart  des 
malades  qu’il  a  étudiés  avec  M.  Delahaye  et  qui  leur 
ont  permis  d’isoler  l’épiphysite  vertébrale  doüloil- 
resuse  des  adolescents  avaient  été  envoyés  dans  leur 
service  avec  le  diagnostic  de  mal  de  Pott.  Actuelle¬ 
ment  encore,  ces  faits  ne  sont  pas  très  connus  et  la 
même  confusion  se  reproduit  fréquemment. 

Les  lésions  de  l’épiphysite  sont  surtout  mar¬ 
quées  an  niveau  des  lames  épiphysaires.  La  cause  du 
ramollissement  osseux  reste  inconnue. 

L’anesthésie  au  somnifène. 

(M.  Savariaud.  —  Société  de  chtntrgie;  4-3-1925.) 

M.  Savariaud  a  eu  recours  à  l’anesthésie  au  som¬ 
nifène  dans  une  vingtaine  de  cas.  Les  avantages  en 
sont  réels  ;  malheureusement  l’UuteUr  a  èu  deux  dé¬ 
cès  par  congestion  pulmonaire,  que  l’état  de  som¬ 
meil  dans  lequel  son  t  plongés  les  malades  après  l’opé¬ 
ration  semble  favoriser.  Les  inconvénients  de  ce 
mode  d’anesthésie  sont  connus  :  agitation  des  opé¬ 
rés,  qui  commence  vers  la  huitième  heure,  abolition 
de  la  conscience  durant  cet  état  po.st-anesthésique, 
prédispo.sition  peut-être  à  la  congestion  pulmonaire. 
La  question  a  donc  besoin  d’être  étudiée  plus  à  fond. 
Un  autre  inconvénient  est  lié  à  l’injection  de  scopo- 
lamine,  laite  préalablement  à  l’injection  de  somni- 
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fcne.  La  scopolamine  est  très  congestionnante  et  pré¬ 
dispose  aux  hémorrhagies. 

—  M.  Anselnie  Schwartz  reproche  principale¬ 
ment  au  somnifène  la  somnolence  post-opératoire  qui 
dure  deux  ou  trois  jours,  empêchant  d’apprécier 
nettement  l’état  de  l’opéré. 

La  loealisation  des  tumeurs  cérébrales 

parles  injections  colorées  intra -ventriculaires. 

(M.  DE  Mahtel.  - —  Société  de  chirurgie  ;  4-3-1925.) 

Lorsque  la  localisation  d’une  tumeur  cérébrale  n’a 
pas  été  possible  par  les  moyens  cliniques  et  la  radio¬ 
graphie,  M.  de  Martel  montre  que  l’on  pourra  se  ser¬ 
vir  utilement  quelquefois  de  l’injection  de  liquide 
coloré  dans  les  ventricules,  méthode  proposée  par 
Dandy. 

En  voici  un  exemple.  Chez  une  malade  atteinte  de 
phénomènes  d’hypertension  intra-crahiènne  sans 
aucun  symptôme  de  localisation,  M.  de  Martel  pra¬ 
tique  une  ponction  du  ventricule  latéral  droit.  Le 
liquide  s’échappe  en  jet  et  on  en  retire  facilement 
30 cent,  c.,  d’où  la  conclusion  que  ce  ventricule  est 
grand  et  distendu  et  qu’il  ne  doit  pas  exister  de  tu¬ 
meur  dans  le  côté  cérébral  droit,  Après  injection  de 
lileu  de  méthylène  mêlé  à  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  dans  le  ventricule  droit,  on  ponctionne  le  ven¬ 
tricule  latéral  gauche  qui  est  trouyé  également  dis¬ 
tendu.  Le  liquide  retiré  est  coloré,  d’où  cette  seconde 
conclusion  que  les  ventricules  communiquent  et  qu’il 
ii’y  a  probablement  pas  de  tumeur  cérébrale  gauche. 
La  ponction  lombaire  donne  un  liquide  sans  pres¬ 
sion  et  incolore,  amenant  à  une  troisième  conclusion, 
confirmée  par  l’examen  anatomique  :  tumeur  de  l’é¬ 
tage  intérieur  du  crâne. 

Sérothérapie  et  vaceinothérapie  de  l’anthrax. 

(M.  Ai, SLAVE.  —  Société  de  chirurgie  ;  4-3-1925.) 

M,  .Mglave  rapporte  une  observation  d’anthrax 
des  lèvres  guéri  à  la  suite  d’une  seule  injection  de  sé- 
ram  polyvalent  de  Leclaincho  et  Vallée.  Depuis 
sans,  l’auteur  a  vu  déjà  un  nombre  assez  important 
de  cas  dans  lesciuels  la  sérothérapie  en  question  a 
amené  la  guérison  rapide-  d’anthrax.  Le  sérum  de 
Leclainche  et  Vallée  est  injecté  à  la  dose  de  10 
cent,  c.,  deux  ou  trois  fois,  s’il  y  a  lieu,  à  quarante- 
huit  heures  d’intervalle.  On  y  associe  seulement  le 
pansement  humide  simple  ou  collargolé,  après  net¬ 
toyage  des  téguments. 

La  sérothérapie  a,  sur  la  vaccinotliérapie,  l’avan¬ 
tage  de  ne  provoquer  ni  malaise,  ni  réaction  fébrile. 

—  M.  Auvray  est  resté  fidèle  au  vaccin  de  Del- 
lict  dans  le  traitement  des  anthrax.  11  l’a  employé 
chez  les' diabétiques  et  les  résultats  qu’il  en  a  obte¬ 
nus  ont  été  excellents.  Dans  sou  service,  depuis 
qu’il  use  de  la  vaccination  systématiquement,  il  n’o¬ 
père  pour  ainsi  dire  plus  d’anthrax.  Le  traitement, 
ilcslvrai,  entraîne  souvent  une  douleur  assez  désa¬ 
gréable  au  point  de  la  piqûre  et  parfois  des  réac-  j 


tions  générales  assez  violentes,  sans  suites  sérieu¬ 
ses.  M.  Auvray  est  tout  disposé,  d’ailleurs,  à  essayer 
le  sérum  de  Leclainche  et  Vallée,  s’il  donne  des  réac¬ 
tions  moins  vives. 

—  M.  Bréchot  a  recours  de  préférence  actuelle¬ 
ment,  dans  les  cas  ordinaires,  à  des  sérums  et  vac¬ 
cins  à  réactions  plus  modérées  que  celles  détermi¬ 
nées  parle  vaccin  de  Delbet. 

Sur  le  traitement  de  l’obésité. 

(M.’  Francis  Heckel.  —  Société  de  pathologie  com¬ 
parée  ;  10-3-1925.) 

M.  Heckel  présente  une  étude  sur  le  traitement  de 
l’obésité  et  il  insiste  en  particulier  sur  les  préjugés  qui 
ont  cours,  à  son  avis,  en  cette  matière. 

L’exercice,  qui  est  habituellement  recommandé 
aux  obèses,  lui  paraît,  au  contraire,  contre-indiqué,' 
pendant  la  première  période  de  la  cure,  durant  la' 
phase  d’amaigrissement.  Les  gras  ont  généralement 
des  troubles  du  foie  et  de  la  circulation  et  des  trou-' 
blés  de  l’élimination  urinaire,  qui  s’oppo.sent  à  l’exci-' 
cice.  A  la  fin  de  là  période  d’amaigrissement,  ce 
moyen  peut  devenir  utile,  sous  des  formes  détermi-'; 
nées  (sports,  bicyclette,  provoquant  une  certaine 
fatigue  générale,  sans  surmenage  toutefois).  L’auteur 
'  rejette  le  massage  qui  ferait  plutôt  engraisser  que' 
maigrir,  saut  un  peu  de  massage  esthétique,  de  la  face’ 
par  exemple  :  il  n’amaigrit  pas,  mais  est  susceptible 
de  donner  quelques  réactions  circulatoires  favora¬ 
bles.  La  thyro'idine  est  utile,  même  d'ans  l’obésité  non 
thyro'idienne  et,  s’il  est  bon  de  surveiller  ces  effets, 
il  ne  faut  pas  la  redouter. 

M-  Heckel  montre  que  les  obèses  maigrissent  surt  ' 
tout  par  le  régime.  Seuls,  les  régimes  alimentaires 
médicalement  choisis,  combinés  avec  le  repos  et  plus' 
tard  l’exercice,  restent  les  armes  efficaces  auxquelles 
ne  résiste  dans  la  pratique  aucun  type  d’obésité. 

Le  régime  doit  être  suivi  tous  les  jours  avec  ri¬ 
gueur,  tant  que  dure  la  cure.  Il  sera  principalement) 
carné  et  l’on  ne  craindra  pas  do  donner  de  la  viande  ' 
aux  deux  repas  chez  ces  sujets  dits  arthritiques.  Pour 
guérir  un  trouble  dont  les  origines  tiennent  avant 
tout  à  un  excès  de  bien-être,  de  gourmandise  et  do 
paresse,  il  faut  s’imposer  autant  de  sacrifices  qu’on  ' 
a  eu  d’agréments  pour  engraisse!'.  11  est  bon  de  de¬ 
mander  à  l’obèse  de  faire  lui-même  une  courbe  de  son 
poids  en  inscrivant  sou  alimentation  journalière  en 
face  des  résultats  obtenus  :  il  lui  sera  plus  facile  alors 
de  se  laisser  convaincre.  On  variera  le  régime  assez 
fréquemment  pour  ne  pas  le  rendre  décourageant, 
et  le  médecin  le  surveillera  régulièrement.  Les  mai¬ 
sons  de  régime  ont  leur  utilité,  principalement  pour 
les  sujets  dont  la  volonté  est  insuffisante. 

L’hyg.ène  en  France. 

(M.  René  Martial.  —  Société  de  nicdecL'ie  de  hiris  ; 

23-2-1925.) 

M.  Mosny  a  lancé  un  jour  cette  boutade,  que  l’iiy-  . 
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giène  en  France  est  nne  ïaçade.  M.  René  Martial,  plus 
sévgre  encore,  déclare  que  derrière  cette  façade,  il  y 
a  bien  quelque  chose.  Quoi  ?  Le  néant,  le  chaos. 

L’auteur  rappelle  les  trois  projets  de  réforme  de 
l’hygiène  les  plus  récents  :  celui  de  M.  P.  Strauss, 
celui  de  l’Académie,  celui  de  M.  René  Martial  publié 
dans  le  Concours  médical,  tous  trois  datant  de  1921. 


Le  projet  Strauss  est  combattu  par  une  bonne  partie 
des  techniciens  de  l’hygiène.  Le  projet  de  l’Académie, 
trop  coûteux,  ne  paraît  pas  absolument  complet.  Le 
projet  de  l’auteur,  on  se  le  rappelle,  est  régionaliste  et 
présente  le  schéma  suivant  :  cellule  départementale 
avec,  à  la  base,  le  syndicat  médical  départemental. 

P.  L. 


Les  Congrès 

lll<’ Congrès  Intern^tlpn^l  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires 

{Suite)  (1) 


Evolution  et  traitement  des  arthrites  traumatiques. 

Cet  important  travail  comprend  deux  grandes  sub¬ 
divisions  qui,  après  entente  préalable  des  rappor¬ 
teurs,  ont  été  traitées  de  la  façon  suivante  : 

1°  Evolution  et  traitement  de  s  arthrites  traumatiques 
succédant  aux  traumatismes  fermés  (DEUACiiEet  VoNci- 
ken)  ; 

2“  Evolution  et  traitement  des  arthrites  traumatiques 
succédant  aux  plaies  articulaires'.  (Rouvillois  et 
Maisonnet). 

Nous  allons  résumer  d’abord  le  travail  français, 
qui  comprend  quatre  chapitres  principaux  :  histori¬ 
que,  évolution,  traitement  et  adaptation  do  ce  trai¬ 
tement  aux  conditions  du  transport  et  des  évacua¬ 
tions. 

Le  premier  chapitre,  consacré  à  l’histoire  des  ar¬ 
thrites  traumatiques,  nous  fait  faire  un  rapide  re¬ 
tour  à  l’époque  préantiseptique,  qu’illustrent  les 
noms  de  Percy,  Moreau,  Larrey,  Dupuytren,  Bau- 
dens,  qui  durent  leurs  succès  à  leur  magnifique  vir¬ 
tuosité  opératoire,  mais  pour  qui  l’amputation  res¬ 
tait  trop  souvent  la  ressource  suprême,  Yultima  ratio 
contre  l’affection  articulaire. 

La  résection,  vers  la  deuxième  partie  du  XIX®  siè¬ 
cle,  entra  dans  la  pratique  de  la  chirurgie  de  guerre, 
à  la  suite  des  travaux  de  Baudens  et  des  efforts  que 
fit  Percy  pour  la  vulgariser. 

Elle  jouit  d’une  vogue  considérable  chez  les  chi¬ 
rurgiens  allemands  et  américains  (guerre  de  Séces¬ 
sion,  guerre  de  1870-71)  ;  mais  déjà  les  opérateurs 
français,  suivant  les  sages  conseils  de  Legouest,  Oau- 
jot,  Spillmann  et  Sédillot,  se  montraient  plus  dis¬ 
crets'  dans  leurs  interventions  ;  les  insuccès  trop  fré¬ 
quents  étaient  dus  à  l’ignorance  où  on  se  trouvait 
encore  des  causes  véritables  de  l’infection,  et  ce  n’est 
que  pendant  la  guerre  russo-turque  de  1877-1878  que, 
l’antisepsie  ayant  pris  jiaissanco  et  étant  appliquée- 
d’une  manière  correcte  et  systématique,  fut  fran¬ 
chie  cette  étape  décisive  qui  nous  amène  à  Père  chi¬ 
rurgicale  moderne. 

On  vécut  jusqu’en  1914  sur  la  notion  de  la  béni- 


(1)  Voir  Concours  médical  nos  20,  21  et  22  des  17, 
24  et  31  mai  1925. 


gnité  relative  des  plaies  produites  par  les  projectiles 
de  guerre  de  petit  calibre  (la  balle  humanitaire),  et 
il  fallut  les  enseignements  de  la  grande  guerre  pour 
estimer  à  leur  valeur  les  redoutables  complications 
avec  lesquelles  les  chirurgiens  du  XVHl®  siècle 
avaient  lutté  infructueusement  et  dont  la  réappari¬ 
tion  soudaine  et  massive  faillit  ramener  le  règne  de 
l’amputation  primitive. 

Heureusement,  on  fit  bientôt  la  distinction  fonda¬ 
mentale  entre  les  blessures  par  balles  et  par  éclats 
d’obns  et,  pour  ces  derniers,  l’arthrotomie  primitive 
de  Baudens,  secourue  cette  fois  par  une  asepsie  ri¬ 
goureuse  et  la  technique  d’Ollier,  apporta  des  résul¬ 
tats  satisfaisants,  jusqu’au  jour  où  la  méthode  nou¬ 
velle  de  l’Ecole  française,  de  l’excisidn  des  tissus 
contus,  avec  extraction  des  corps  étrangers,  et  toi¬ 
lette  de  la  plaie  et  du  squelette,  permit  enfm,  selon  les 
cas,  la  fermeture  de  la  synoviale  et  des  plans  super¬ 
ficiels  sans  drainage. 

On  revint  ainsi  à  une  chirurgie  plus  conserva¬ 
trice  ;  et  les  plaies  articulaires,  mises  à  l’abri  de  l’iii- 
fection,  demeurèrent  seulement  soumises  aux  com¬ 
plications  d’ordre  mécanique  et  réactionnel  qui  en¬ 
traînent  les  séquelles  pilus  ou  moins  importantes  ré¬ 
gies  par  l’évolution  biologique  commune  à  toutes  les 
plaies. 

Cette  évolution  générale  fait  l’objet  du' second  clia-' 
pitre,  consacré  à  la  description  des'  trois  périodes 
qu’on  peut  envisager  dans  le  cycle  d’une  plaie  articu- 
liaire,  depuis  la  blessure  jusqu’à  sa  guérison  plus  ou 
moins  parfaite. 

C’est  d’abord  la  période  primaire,  correspondant 
aux  premières  heures  après  le  traumatisme,  où  la 
mortification  des  tissus  et  des  parois  de-la  plaie  inté¬ 
ressant  les  parties  molles,  la  capsule  articulaire,  la 
synoviale  et  le  squelette,  peut,  dans  des  cas  excep¬ 
tionnels,  évoluer  spontanément  vers  la  guéiison  avec 
élimination  des  tissus  mortifiés,  mais,  dans  la  pres¬ 
que  totalité  des  cas,doniie  lieu  à  des  complications  re¬ 
doutables,  variables  suivant  la  résistance  des  tissus 
atteints  et  la  virulence  des  germes  inféctieux.  ■ 

Ces  germes  aérobies  et  anaérobies,  entraînés  en 
effet  par  les' aspérités  du  projectile,  vont,  après  les' 
quelques  heures  de  latence  qui  constituent  précisé¬ 
ment  la  première  période  aseptique,  se  développer 


F  14_vi-35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1453 


dans  la  plaie  grâce  aux  conditions  favorables  réu¬ 
nies  papr  leur  piultiplication.  L’infection  prend  donc 
naissance  dans  le  milieu  de  culture  idéal,  et  va  gagner 
successivenient  en  profondeur  les  parties  molles  d’a¬ 
bord,  puis  la  synoviale,  et  enfin  le  squelette.  L’ar¬ 
thrite  est  airisi-constituée,  et  l’épanchement  articu¬ 
laire  lui-mêine  consécutif  au  traumatisme  va  s’infec- 
1er  à  son  tour,  après  avoir  été  le  siège  de  phénomène.s_ 
biochimiques  du  plus  haut  intérêt,  bien  étudiés  par 
Leriohe  et  Policard,  Delbet  et  Fiessinger,  Duval  et 
Vaucher,  etc. 

La  seconde  période,  de  septicité,  se  déroule  ainsi, 
elles  auteurs  étudient  successivement  le  mécanisme 
intime  de  la  pénétration  des  germes  dans  la  cavité  sy- 
noviale,le  développement  des  deux  formes  cliniques 
principales  d’infection  :  l’arthrite  septique  suraiguë 
(|ui n’est  à' proprement  jiarlcr  qu’une  des  formes  de¬ 
là  gangrène  gazeuse,  et  l’arthrite  et  ostéo-avthrite 
suppurée ,  due  habituellement  aux  aérobies  de  la  sup¬ 
puration  banale,  à  évolution  insidieuse  o  u  rapide,  et 
susceptible,  comme  la  précédente,  d’amener  des- 
complications  souvent  mortelles. 

Cette  issue  fatale  peut  être  heureusement  conju¬ 
rée  par  un  traitement  chirurgical  approprié.  Infectée  ' 
ou  demeurée  septique  ,  la  plaie  articulaire  peut,  en 
(let  guérir  anatomiquement  et  fonctionnellement, 
soit  d’une  façon  complète,  soit  le  plus  souvent  avec 
les  séquelles  plus  o  u  moins  gi'ave-s  dont  la  constitu¬ 
tion  progressive  remplit  la  troisième  période  évolu¬ 
tive. 

Au  cours  de  cette  période,  les  auteurs  envisagent 
successivement  :  1°  les  réactions  pathologiques  tar- 
iives  des  tissus  articulaires  vis-à-vis  du  traumatisme 
il  de  l’infection  ;  2°  la  formation  des  séquelles  qui  en 
tsl  la  conséquence  (raideurs  et  ankylosés,  articula- 
lions  relâchées  ou  ballantes).  Ces  diverses  réactions 
intéressent,  bien  entendu,  aussi  bien  la  synoviale  que 
hsnrface  articulaii’e  elle-même  ot  les  tissus  intermé- 
liaires. 

Quant  aux  séquelles,  elles  se  rangent,  sous  deux 
Wsiles  raideurs  et  ankylosés,  et  les  articulations 
rlichées  et  ballantes. 

Les  premières  sont  jusliciables  de  la  physiothéra 
pie  ou  bien  nécessitent  une  intervention  chirurgicale  ; 
fies  ont  été  classées  ainsi  d’après  la  localisation  ana- 
lemique,  ou  l’anatomie  pathologicjue  des  lésions  (Le- 
«he  et  Poli  ,ard)  que  l’examen  clinique,  aidé  de  la  ra- 
iiographie,  permettra  de  préciser. 

Les  secondes  constituent  ies  véritables  séquelles 
fcplaies  articulaires,  et  se  traduisent  par  un  excès 
Icnobilité  survenant  après  la  résection,  d’où  le  nom 
h  résections  ballantes  que  leur  a  donné  Tavernier. 
les  tiennent  surtout  à  l’importance  des  dégâts  os- 
w  et  musculaires,  à  des  défauts  de  technique  opé- 
uloire,  oo  enfin  à  l’insufiisance  des  soins  post-opéra- 
fe.  Elles  présentent  une  gamme  de  formes  clini- 
fies allant  de  la  simple  laxité  jusqu’à  l’état  ballant 
«plet  ;  les  auteurs  précisent  avec  raison  ces  dit- 
Ifientes  formes  pour  nous  permettre  de  comprendre 
hliaitement  qui  peut  être  opposé  à  ces  lésions. 


Le  troisième  chapitre-  est  consacré  au  traitement 
,  général  de  ces  arthrites  traumatiques  consécutives 
aux  plaies  articulaires. 

Il  comporte  des  modalités  différentes,  appropriées 
aux  trois  périodes  évolutives  étudiées  plus  haut. 

C’est  d’abord  la  période  primaire,  le  traitement 
prophylactique,  de  l’infection  non  encore  déclarée. 
Les  indications  opératoires  et  le  choix  du  procédé 
varient,  bien  entendu,  d’après  la  nature  et  l’impor¬ 
tance  des  lésions,  selon  qu’elles  intéressent  seule¬ 
ment  l’articulation  à  l’exclusion  du  squelette,  ou 
bien  l’articulation  et  l’épiphyse  seule,  ou  enfin  l’arti¬ 
culation,  l’épiphyse  et  la  diaphyse. 

On  voit,  que,  pour  traiter  logiquement  une  bles¬ 
sure  articulaire,  l’arthrotomie  simple  ou  avec  esquil-  • 
iectomie  intra-articulaire,  la  résection,  ou  l’amputa¬ 
tion  s’offrent  au  choix  de  l’opérateur.  Ces  trois  sortes 
d’interventions  s’appuient  naturellement  sur  des 
principes  généraux,  tant  pour  la  technique  opératoire 
que  pour  les  soins  post-opératoires. 

L’arthuotomie  est  le  temps  préliminaire  do  toute 
thérapeutique  articulaire  active  :  elle  a  pour  but  de 
permettre  la  toilette  complète  de  la  cavité  articu¬ 
laire,  i’ablation  des  corps  étrangers,  l'hémostase  jiar- 
faite  de  la  surface  crueiitée,  l’esquillectomie  intra 
articulaire,  enfin  la  suture  minutieuse  et  hermétique 
de  la  synoviale,  du  surtout  aponévro tique  et  des  1é- 
giiments.  l^a  tactique  à  observer  au  point  de  vue  des 
réactions  microbiennes  sera  exposée  ultérieurement. 
La  méthode  de  Willerns,  de  la  mobilisalion  active  im¬ 
médiate,  constitue  le  complément  précieux  de  cet  en¬ 
semble  thérapeutique,  et  les  résultats  obtenus  grâce 
à  lui  comptent  parmi  les  plus  beaux  enregistrés  à  la 
suite  de  l’application  de  la  chirurgie  articulaire  des 
plaies  de  guerre. 

La  résection  primitive,  exécutée  en  suivant  le  plus 
fidèlement  possible  les  préceptes  d’Ollier,  comporte' 
des  indications  que  l’expérience  du,  chirurgien  et  la 
nature  de  chaque  cas  peuvent  seules  précise!-.  Cette 
opération  a  donné,  comme  on  sait,  des  résultats  assez 
beaux  pour  avoir  droit  de  cité,  non  seulement  parmi 
les  opérations  de  nécessité,  mais  encore  parmi  les  'pro¬ 
cédés  de  choix. 

Quant  aux  ainputatvms  primitives,  on  ne  les  consi¬ 
dère  que  comme  interventions  d’urgence,  destinées 
à  sauvér  la  vie  du  blessé  ;  aussi  ne  sont-elles  ici  citées 
que  pour  mémoire,  puisqu’elles  ne  rentrent  pas  dans 
le  cadre  des  opérations  préventives  articulaires. 

La  seconde  modalité  du  traitement  curatif  s’a¬ 
dresse  à  l’infection  articulaire,  et  comporte,  éomme 
précédemment,  des  indications  opératoires  et  le  choix 
d’ùn  procédé,  suivant  le  type  clinique  observé  ;  et 
une  technique  appliquée  suivant  des  principes  gé¬ 
néraux,  ainsi  que  des  soins  post-opératoires. 

Ici  encore,  les  indications  seront  fournies  par  la  na-. 
ture  même  do  l’infection.  L’amputatibn  d’urgence,  en 
cas\  d’arthrite  septique  à  allure  suraiguë,  ne  suffira 
pas  seule,  le  plus  souvent,  à  sauver  le  blessé  ;  débri- 
dements  larges  au  bistouri  et  au  thermocautère,  sé- 
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rothérapie  à  haute  dose  devront  être  employés  sys¬ 
tématiquement. 

Ne  s’agit-il  que  d’une  arthrite  suppurée,  des  mesu¬ 
res  moins  radicales  s’imposeront  alors,  et  l’arthro¬ 
tomie,  la  résection,  permettront  d’obtenir  un  résul¬ 
tat  le  plus  souvent  satisfaisant  :  ce  sont  autant  de  cas 
d’espèce  dont  la  complexité  échappe  à  une  analyse 
d’ensemble,  et  qui  inspireront  au  chirurgien  une 
conduite  différente  ,  suivant  par  exemple  qu’il  s’agit 
du  membre  supérieur  ou  inférieur  (mobilité  ou  soli¬ 
dité  surtout  désirable),  et  qu’on  a  affaire  à  un  tra¬ 
vailleur  manuel  ou  intellectuel  dont  les  besoins  phy¬ 
siques  sont  bien  distincts.  Amputation,  arthrotomie, 
résection,  constituent  donc  un  trépied  curatif  aussi 
bien  que  préventif  ;  elles  procèdent  ici  encore  des 
mêmes  directions,  s’appliquent  à  juguler  l’infection 
déclarée,  à  ménager  au  maximum  l’appareil  articu¬ 
laire,  musculaire  et  ligamenteux,  en  vue  d’éviter  l’im¬ 
potence  fonctionnelle  ultérieure,  les  raideurs,  les 
ankylosés,  et  les  articulations  ballantes. 

Ces  complications  représentent  en  effet  les  vérita¬ 
bles  séquelles  :  un  traitement  systématique,  appli¬ 
qué  judicieusement  à  chacune  d’elles,  doit  leur  être 
opposé. 

Tout  raccourci  du  présent  rapport  aurait  le  défaut 
de  trahir  la  pensée  précise  des  auteurs  ;  un  rapide 
coup  d’œil  sur  les  indications  et  le  choix  des  procédés 
,  va  nops  permettre  d’estimer  la  complexité  du  pro¬ 
blème. 

D’abord,  jamais  de  mobilisation  tant  qu’il  persiste 
de  l’inflammation  dans  la  jointure  ou  son  voisinage  ; 
jamais  non  plus  s’il  existe  des  arrachements  osseux 
ou  périostés,  des  saillies  périarticulaires  qui  limitent 
les  déplacements  normaux  des  leviers  osseux.  Par 
contre,  la  mobilisation  restera  à  la  base  du  traitement 
des  raideurs  articulaires,  et  on  y  adjoindra  des 
moyens  accessoires,  tels  que  la  balnéation  chaude, 
l’air  chaud,  les  bains  de  lumière,  l’héliothérapie,  les 
eaux  thermales,  les  boues  hydrominérales,  l’électri¬ 
sation,  l’ionothérapie  électrique,  etc.,  etc. 

Mobilisation  progressive  ou  brusque,  redressement 
brusque  sous  anesthésie,  redressement  par  appareils 
plâtrés  successifs,  constituent  la  méthode  assez  lon¬ 
gue  et  pénible,  à  laquelle  on  a  donc  recours  pour  vain¬ 
cre  les  raideurs  en  position  normale  ou  en  position  vi- 
■  cieùse.  Quant  aux  ankylosés,  complètes  ou  partielles, 
elles  reconnaissent  une  cause  telle  qu’aucun  procédé 
de  mobilisation  n’en  saurait  venir  à  bout  ;  il  s’agit 
ici,  en  effet,  de  lésions  à  prédominance  intra-articu- 
laire  contre  lesquelles  l’intervention  seule  peut  avoir 
chance  de  succès.  Les  indications  de  l’intervention 
seront  tii’ées  de  Tàge,  de  la  situation  personnelle,  c’e 
la  profession  du  patient,  do  l’état  de  ses  muscles,  vais¬ 
seaux,  nerfs,  téguments,  de  son  état  général.  L’ap¬ 
préciation  du  déficit  fonctionnel  a  une  grande  impor¬ 
tance,  d’autant  qu’elle  doit  varier  avec  les  sujets  (pt- 
sition  du  membre  ankylosé)  ;  deux  éventualités  pour¬ 
tant  constituent  une  indication  opératoire  formelle  : 
Tankylose  de  la  mâchoire  et  l’ankylose  bilatérale  de 
t»!  hanche.  Pour  le  reste,  chercher  la  mobilité  au 


membre  supérieur,  la  solidité  au  membre  inférieur, 
respecter  en  général  une  ankylosé  en  bonne  position, 
et  redresser  l’ankylosé  vicieuse  en  bonne  position. 

Ce  résultat  désirable  sera  obtenu  opératoirement 
par  la  résection  classique,  ou  bien  la  résection  avec 
interposition,  ou  enfin  la  résection  .suivie  de  greffe 
articulaire. 

La  première  de  ces  interventions  est  aujourd’hui 
parfaitement  précisée  quant  à  ses  indications  ;  les 
beaux  travaux  d’Ollier  en  ont  fixé  les  possibilités,  et 
elle  ne  se  montre  inefficace  que  dans  certains  cas  où 
la  disposition  du  périoste  et  des  surtouts  ligamenteux, 
la  forme  et  le  volume  des  épiphyses  ne  permettent 
pas  d’obtenir  une  parfaite  régénération  et  une  soli¬ 
dité  suffisante  (hanche,  épaule,  genoul.  L’arthroplas- 
tie  permet  alors  de  remédier  à  certains  de' ces  incon¬ 
vénients  et  d’obtenir  une  véritable  pseudarthrose 
dont  les  mouvements  représentent  ceux  de  l’articu¬ 
lation  primitive.  La  nature  même  de  la  lésion,  le 
doute  qui  peut  exister  sur  l’asepsie  du  foyer,  la  loca¬ 
lisation  de  Tankylose  guideront  alors  l’opérateur 
dans  le  choix  du  procédé  d’élection. 

Le  chirurgien,  au  cours  de  son  intervention,  aura 
toujours  en  vue  deux  écueils  à  éviter  :  d’une  part, 
une  résection  trop  large,  enlevant  à  l’article  sa  soli¬ 
dité,  d’autre  part,  une  résection  trop  économique, 
après  laquelle  la  jointure  reste  solide,  mais  ne  retrou¬ 
ve  pas  ses  mouvements. 

L’arthroplastie  n’a  encore  été  que  relativement 
peu  utilisée  en  France  ;  par  contre,  les  chirurgiens 
américains  et  italiens  en  ont  une  expérience  beau¬ 
coup  plus  étendue.  Les  auteurs  la  considèrent  comme 
un  procédé  d’exception,  mais  qui  offre  une  ressource 
précieuse  dans  certains  cas  bien  déterminés  et  entre 
les  mains  d’opérateurs  ayant  une  grande  pratique  de 
la  chirurgie  ostéo-articulaire. 

Les  articulations  ballantes  comportent  des  indica¬ 
tions  que  les  auteurs  vont  préciser  maintenant  et  qui 
varient  selon  qu’il  s’agit  du  membre  thoracique  ou 
abdominal. 

Les  articulations  flottantes  actives  et  accommoda- 
bles  du  membre  supérieur  ne  relèvent  qu’exceplion- 
nellement  d’un  traitement  opératoire  ;  non  acconi- 
modables,  elles  sont  souvent  susceptibles  d’iine  re¬ 
touche  ;  enfin,  flottantes  et  passives,  elles  imposent 
toujours  l’acte  chirurgical. 

Pour  le  membre  inférieur,  où  l’obligation  de  la  soli¬ 
dité  est  dominante,  les  indications  opératoires  sont 
toujours  1  eaucoup  ])lus  étendues. 

Quant  à  l’appareillage,  il  a  pour  effet  soit  de  main¬ 
tenir  en  rapport  normal  les  segments  osseux  au.x- 
quels  la  contraction  musculaire  communiquera  des 
mouvements  physiologiques,  ou,  au  contraire,  d’im¬ 
mobiliser  solidement  l’articulation  dans  la  posilion 
la  plus  favorable  Les  appareils  ont  tous  le  même  ir- 
convénient  de  favoriser  l’atrophie  musculaire  etd’é-  'j 
tre  lourds,  fragiles,  gênants.  ■ 

On  doit  donc,  chaque  fois  que  c’est  possible,  s’a-  * 
dresser  de  préférence  aux  méthodes  chirurgicalr.s, 
rangées  sous  deux  chefs  principaux  ;  les  plasties  liga-  i 
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menteuses  et  musculaires  : .  l’ostéosynthèse  et'  la 
greffe  osseuse  d’autre  part. 

Les  méthodes  intéressant  les  parties  molles  sont 
pratiquées  sous  la  forme  des  raccourcissements  liga- 
meiiteux  (Ollier)  ou  de  la  réfection  capsulo-périosti- 
que  de  Vallas,  et  peuvent  se  compléter  par  des  res¬ 
taurations  musculaires  plus  ou  moins  complexes, 
glissements,  résections  de  cicatricns,traiisplantations, 
désinsertions,  etc. 

Les  méthodes  osseuses,  l’ostéosynthèse  en  particu¬ 
lier,  se  réalisent  par  un  fil  métallique,  l’enchevihe- 
ment  ou  le  vissage,  selon  le  cas.  La  greffe  sera  entière, 
épiphysaire,  restauratrice,  ou  bien  ankylosante,  des¬ 
tinée  en  principe,  soit  à  procurer  une  néarthrose  mo¬ 
bile,  soit  une  ankylosé  incomplète  ;ses  résultats  sont 
d’autant  meilleurs  que  les  indications  en  sont  plus 
précises. 

Ce  sont  là,  du  reste,  des  procédés  parfois  difficiles, 
donnant  des  résultats  encourageants  quand  surtout 
les  lésions  sont  peu  accentuées  ;  la  combinaison  des 
différents  procédés  permet  d’obtenir  de  cette  chirur¬ 
gie  délicate  le  maximum  de  rendement. 

Le  chapitre  IV  de  ce  rapport  étudie  l’adaptation 
du  traitement  des  plaies  articulaires,  de  leurs  compli¬ 
cations  et  de  leurs  séquelles,  aux  conditions  particu¬ 
lières  de  la  chirurgie  de  guerre,  c’est-à-dire  au  trans¬ 
port  et  à  l’évacuation  des  blessés  dans  les  formations 
chirurgicales  de  la  zone  des  armées  et  de  l’intérieur. 

Ce  transport  inéluctable  du  blessé  de  guerre  com¬ 
porte  des  inconvénients  préjudiciables  au  traitement 
et  qu’il  importe  de  réduire  au  minimum. 

Ici  encore  les  trois  périodes  primaire,  secondaire  et 
tertiaire  précédemment  décrites  posent  des  indica¬ 
tions  précises  et  bien  distinctes. 

La  nécessité  du  transport  du  champ  de  bataille  à  la 
première  formation  chirurgicale  ne  se  discute  pas,  à 


condition  d’être  aussi  rapide,  confortable  et  sûre  que 
possible.  Muni  d’un  appareil  adapté  à  sa  blessure,  le 
blessé  articulaire  arrive  à  la  formation  où,  dans  la 
presque  totalité  des  cas,  l’intervention  chirurgicale 
immédiate  s’impose  ;  elle  sera  efficace  si  la  période 
aseptique,  n’a  pas  été  encore  dépassée,  et  si  la  syno¬ 
viale  a  pu  être  hermétiquement  fermée  :  nous  avons 
vu  en  effet  que  la  plaie  articulaire  n’est  pas  justicia¬ 
ble,  comme  la  plaie  des  parties  molles,  du  procédé  de 
la  suture  primitive  retardée  ou  secondaire.  Une  sur¬ 
veillance  d’une  dizaine  de  jours,  exercée  par  le  même 
chirurgien,  la  protection  de  la  blessure  par  un  bon 
appareil  d’immobilisation  interdisent  donc  l’évacua- 
■  tion  précoce  à  longue  distance. 

Dès  l’ouverture  de  la  période  secondaire,  ces  mê¬ 
mes  desiderata  deviennent  plus  impérieux  encore  ; 
tout  transport  à  longue  distance  n’est  qu’un  pis-aller 
et  peut  présenter  les  plus  dangereux  inconvénients. 

Quant  à  la  période  tertiaire,  elle  se  déroule  dans  les 
formations  chirurgicales  de  l’intérieur  du  territoire 
et  peut  évoluer  avec  les  garanties  nécessaires,  si  le 
chirurgien  traitant  est  bien  en  possession  des  docu¬ 
ments  cliniques  de  toute  nature  le  renseignant  avec 
précision  sur  la  nature  et  l’évolution  de  la  blessure 
ainsi  que  les  différents  traitements  mis  en  œuvre 
jusque-là. 

Ainsi  se  démontrent  l’importance  d’une  véritable 
liaison  chirurgicale  entre  tous  les  services  de  l’armée, 
la  nécessité  de  confier  le  traitement  des  séquelles  des 
arthrites  traumatiques  à  des  chirurgiens  notoire¬ 
ment  qualifiés,  enfin  le  besoin  de  la  création  de  cen¬ 
tres  de  prothèse  orthopédique  et  réparatrice  dont 
Une  telle  catégorie  de  blessés  est  appelée  à  tirer  le 
plus  grand  profit. 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


M-issoN  ET  CiE,  éditeurs 
Boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

D' Louis  Dubreuil-Chambardel,  président  de  là 
Société  d’anthropologie  de  Paris. —  Traité  des  va¬ 
riations  du  système  artériel.  Variations  des  artères 
dupelvis  et  du  membre  infériéur.  (Un  vol.,  Paris 
1825.) 

Continuant  l’œuvre  de  son  maître  Le  Double,  M. 
Dubreuil-Chambardel,  chef  des  travaux  à  l’Institut 
anatomique  de  l’Ecole  de  médecine  de  Tours,  a  entre¬ 
pris  l’étude  et  l’explication  scientifique  des  variations 
du  système  artériel. 

11  a  dû  pour  cela  se  livrer  à  un  travail  patient  et 
ingrat.  Gomme  le  fait  remarquer  le  P*’  A.  Nicolas  dans 
la  préface  du  livre,  les  variations  artérielles  ne  sont 
pas  des  anomalies  ou  ne  sont  tout  au  moins  que  des 
anomalies  relatives  que,  jusqu’alors,'  on  s’était  con¬ 
tenté  d’expliquer  par  des  hypothèses  au  goût  du 


jour.  Le  Chef  des  travaux  anatomiques  de  Tours  dans 
son  étude  a  réalisé  «  une  œuvre  précieuse  non  seule¬ 
ment  pour  les  anatomistes  et  les  chirurgiens,  qui  y 
trouveront  à  côté  des  détails  d’ordre  systématique 
des  avertissements  suggestifs,  mais  encore  pour  ceux 
qui  curieux  de  dépasser  les  faits,  y  chercheront  ma¬ 
tière  à  spéculation  sur  l’originé  des  variations  ».  Cette 
appréciation  d’un  maître  de  la  compétence  du  P'' 
Nicolas,  donne  déjà  une  idée  de  la  valeur  de  l’ou¬ 
vrage. 

Aux  siècles  derniers,  l’étude  des  variations  arté¬ 
rielles  était  nécessaire  pour  faciliter  les  interventions 
des  chirurgiens  et  leur  éviter  de  'désagréables  surpri¬ 
ses.  Winslow,  Haller,  Tiedmann,  Scarpa,  Lauth, 
Blandin,  Malgaigne,  Allan  Bures,  Monro,  Cooper, 
Velpeau,  R.  Quain,  J.-M.  Dubrueil  firent  tour  à  tour 
sur  pareil  sujet  de  patientes  recherches. 

D  -puis  que  les  découvertes  de  Pasteur  ont  trans¬ 
formé  la  chirurgie,  l’étude  des  vaisseaux  a  eu  un 
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autre  but,  c’est  de  bien  connaître  les  voies  de  sup¬ 
pléance  possible  des  rameaux  anastomotiques  pour 
assurer,  après  une  opération,  la  nutrition  et  le  fonc¬ 
tionnement  d’un  organe  et  surtout  d’un  organe  glan¬ 
dulaire. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  classer  les  variations  vas¬ 
culaires,  il  convient  d’en  découvrir  les  causes. 

L’influence  des  idées  transformistes  a  fait  re¬ 
chercher  au  siècle  dernier  les  origines  des  variations 
artérielles  dans  les  différentes  espèces  zoologiques, 
plus  ou  moins  voisines  de  l’homme. 

Les  anatomistes  étaient  persuadés  que  ces  varia¬ 
tions  étaient  une  sorte  de  retour  atavique.  Ces  idées 
firent  faire  de  grands  progrès  à  l’anatomie  comparée 
mais  n’expliquèrent  guère  l’origine  des  variations 
artérielles. 

En  outre,  les  animaux  dont  on  étudiait  le  système 
vasculaire  présentaient  eux-mêmes  des  variations 
encore  plus  fréquentes  que  l’homme. 

C’est  l’embryologie  quf  a  permis  d’exfrfiquer  le 
plus  grand  nombre  de'  variations  artérielles.  L’em¬ 
bryon  a  un  système  circulatoire  au  début  très  diffé¬ 
rent  de  celui  de  l’homme  et  ce  systètne  ne  devient 
définitif  qu’en  pàssârit  par  une  série  de  transfor¬ 
mations. 

C’est  l’arrêt  à  Uii  de  ces  stades  évolutifs  qui,  le  plus 
souvent  explique  la  variation  artérielle.  Ainsi  la  va¬ 
riation  artérielle  est  le  témoin,  pour  ainsi  dire,  des 
transformations  que  subit  aux  différentes  périodes  de 
la  vie  le  système  vasculaire. 

L’hérédité  joue  un  rôle  dans  les  variations.  Chez 
les  j  uineaüx  univitellins  l’on  a  pu  constater  les  mêmes 
variations  dans  le  système  artériel  de  l’un  et  de  l’au¬ 
tre. 

Il  y  a  encore  de  nombreuses  et  intéressantes  recher¬ 
ches  à  faire  sur  ce  sujet,  par  exemple  la  fréquence 
des  diverses  variations  artérielles  selon  les  races. 

Le  Le  Double  avaient,  en  de  beaux  traités,  ex¬ 
posé  les  variations  des  muscles,  les  variations  des  os 
du  crâne,  de  la  face  et  du  rachis.  M.  Dubreuil-Cham- 
bàrdél  à  l’instigation  de  ce  maître,  a  entrepris  de¬ 
puis  1902  de  poursuivre  son  œuvre  en  étudiant  à 
l’Institut  anatomique  de  Tours  les  variations  des  ar¬ 
tères.  Ce  .sont  des  centaines  de  cadavres  qu’il  a  dû  dis¬ 
séquer  pour  poursuivre  ces  recherches,  et  le  volume 
qu’il  vient  de  publier  est  le  début  d’un  travail  qu’il 
compte  pouvoir  compléter. 

Nous  ne  pouvons  ici  môme  que  simplement  énumé¬ 
rer  les  variations  étudiées  parM.  Dubreuil-Chambar- 
del  :  ce  sont  celles  de  l’artère  ombilicale,  de  l’artère 
iliaque  et  de  ses  branches',  des  artères  du  membre 
inférieur. 

Èn  parcourant  le.s‘271  pages  de  ce  volume,  l’on  se 
rend  compte  du  travail  considérable  qu’il  a  demandé 


à  l’auteur  non  seulement  par  les  dissections  qu’il  a 
dû  faire  mais  aussi  par  l’accumulation,  l’examen  et  la 
critique  des  documents  bibliographiques. 

Pareille  entreprise  laborieuse  fait  le  plus  grand 
lionneur  à  l’Institut  anatomique  de  l’Ecole  de  Tours 
où  M.  Dubreuil-Chambardel  continue  brillamment 
la  tradition  des  Bretonneau,  des  Saturnin  Thomas  et 
des  Le  Double. 

J.  Noiii. 

Massok  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

Henri  Leclerc. — Les  Fruits  de  France.  Historique, 

diététique  et  thérapeutique.  Un  vol.  de  275  pages. 

Prix  :  12  fr. 

Parmi  les  auteurs  contemporains,  le  D'  Henri 
Leclerc  s’est  réservé  une  spécialité  à  laquelle  il  est 
possible  de  dire  que  son  nom  est  attaché  ;  la  phytothé¬ 
rapie,  c’est-à-dire  là  place  que  tiennent,  dans  là  thé¬ 
rapeutique,  les  plantes  et  leurs  différentes  parties. 

Il  semble  que  c’est  pour  lui  que  Verlaine  a  écHt  le 
premier  vers  du  sonnet  bien  connu  : 

Voici  des  fruits,  des  fleurs,  des  feuilles  et  des  hrahches 

De  ces  fruits,  de  ces  fleurs,  de  ces  feuilles. . .  dites- 
noüs  quel  parti,  nous  médecins,  nous  pouvons  tirer. 

Et  comme  Henri  Leclerc  est  tout  à  la  fois  un  prati¬ 
cien  expérimenté,  un  érudit  de  marque,  un  fin  lettréj 
comme  vibre  en  lui  une  âme  de  poète,  il  use  d’.une 
langue  charmante,  agrémentée  de  citations  puisées 
aux  bonnes  sources  et  d’anecdotes  ainUsànteSi  poüi' 
nous  apprendre  tout  ce  que  nous  pouvons  deiiiahdéf 
aux  vertus  trop  peu  connues  des  «  simples  ». 

Le  nouvel  ouvrage  qu’il  vient  de  publier  est  consa¬ 
cré  aux  Fruits  de  France.  Il  les  absoudra,  ainsique 
l’auteur  l’indique  dans  sa  Préface,  des  méfaits  qu’on 
leur  imputait  et  convaincra  que,  si  beaucoup  ont  une 
capacité  nutritive  minime,  aucun  n’est  susceptible 
bien  au  contraire,  de  nuire  à  l’organisme. 

Et  nous  voÿdhs  défiler  la  Cerise,  la  Fraise,  la  Fram¬ 
boise,  la  Mûre  sauvage,  les  Groseilles,  la  Prune,  la 
Pêche,  l’Abricot,  le  Melon,  la  Pomme,  là  Poire,  la 
Noix,  etc.,  etc.,  dont  l’auteur  nous  apprend  la  com¬ 
position,  les  vertus  diététiques  et  les  propriétés  thé¬ 
rapeutiques,  en  même  temps  qu’il  nous  donne  d’ex¬ 
cellentes  recettes  i)our  les  préparer  secundum  aftèin. 

J’ai  été  fort  intéressé  par  la  lecture  attrayante  de 
CO  livre,  et  j’y  ai  aplnds,  je  le  rcconiiaia,  farce  hotions 
qUe  j’ignorais  jusqu’alors. 

Et  puis,  l’auteur  l’a  dédié  à  mon  cher  ami  Louis 
Dostouciios,  et  ce  m’est  Une  raison  de  plus  pour  le  te: 
nir  en  particulière  sympathie. 

G.  Düchesne. 
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Travaux  Originaux 

L'ASSURANCE-MALADIE.  LES  HOPITAUX  ET  L'ENSEIGNEMENT 

Par  le  Fernand  Decourt. 


Là  fiitüfe  loi  d’Assurahce-inaladie  posé  d’iii- 
firiis  problèmes  qui  en  font  un  Véritable  «  iôur- 
mt  dangereux  »  pouf  l’aft  medical,  la  science 
liiédicale,  l’exercice  de  la  médecine  —  et  par 
suite,  la  santé  publique.  Je  voudrais  examiner 
les  doiihées  de  l’un  de  ces  problènies  qui  me 
semble  gros  d’importance  pour  l’avenir  :  le  ré¬ 
sultat  (le  la  mise  en  œuVre  dé  l’assürance-ma- 
I  ladie  sur  les  services  hospitaliers,  en  fonction  de 
!  renseignement  de  la  ihédeine. 

I  Voyons,  tout  d’abord,  ce  qui  se  passe  à  ce 
j  point  clé  Vlie,  à  l’heure  actuelle. 

■  Pour  cela,  commençons  par  faire  une  distinc- 
j  lions,  qui  est  primordiale  à  ines  yeux  pour  poü- 
I  voir  juger  sainement  des  faits.  De  même  que, 

’  dans  les  études  secondaires,  couronnées  par 
j  le  bachot,  on  distingue  deux  cycles  :  les  classes 
de  grammaire  et  les  classes  supérieures,  dé  la  3® 
à  là  i*'«  —  de  même,  dans  les  études  pratiques 
liie  doit  faire  le  futur  médecin,  on  pourrait  dis- 
linguer  la  clinique  élémentaire,  c’est-à-dire 
l'étude  des  éléments  de  diagnostic  qui  forment 
Jàbase  même  de  l’art  médical  et  la  clinique 
'appliquée  (je  donne  ce  mot  à  tout  hasard,  peu 
importe),  c'est-à-dire  le  cycle  ou  l’étudiant  bien 
pourvu  des  éléments  devient  capable  de  s’élever 
aox  finesses  de  diagnostic  et  aux  derniers  pro- 
jtès  enseignés,  comme  mode  d’investigation 
médicale,  de  façon  à  devenir  un  médecin  qui 
soit  vraiment  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 

Or,  je  ne  crois  pas  être  démenti  par  beaucoup 
le  praticiens,  en  disant  que  la  clinique  élémen- 
kirè  est  enseignée  avec  fruit  en  raison  inverse 
le  l’importance  des  centres  hospitaliers  et  uni¬ 
versitaires  oîi  se  trouvent  les  jeunes  étudiants 
^ipii  débutent.  D’où  il  ressort  que  c’est  à  Faris 
fieces  derniers  ont  le  plus  de  peine  à  s’instruire. 
Dès  la  première  année,  en  effet,  ils  doivent 
luire  et  avec  raison,  un  stage  dans  les  hôpitaux. 
Hais  ce  stage  les  «  parque  »  o-;erais-je  dire,  dans 
fielques  services  seulement,  ainsi  que  moutons 
Il  pré,  tant  est  grande  la  foule  de  ces  stagiaires 
iolortunés,  dont  le  nombre  dépasse  parfois  la 
Mtame  dans  un  seul  service  de  clinique.  Là, 
W  censés  les  instruire,  à  la  pratique  médicale, 
te  professeurs  illustres  que  nos  jeunes  gens  ne 
^peuvent  guère  apercevoir  que  de  loin,  derrière 


la  rangée  de  dos  et  dé  rtUcpués  Constituée  par  lés 
âssistants,  les  chefs  de  clinique,  les  internés  et  lés 
externes  du  service,  plus  lès  médecins  venus  eh 
visite,  les  Candidats  aux  concours  des  hôpitaux 
faisant  leur  cour  à  leur  ancien  patron,  plus  les 
étrangers,  tous  ceux  que  les  jeunes  stagiaires  ap¬ 
pellent  irrévérencieusement  les  «  métèques  », 
etc.  .  .  Que  voulez-vous  que  fasse  dans  cette 
cohue  la  phalange  des  stagiaires  obligatoire¬ 
ment  enrôlés  dans  cette  arniée  compacte  dont 
ils  sont  les  voltigèiirs,  n’osant  pénétrer  darts  le 
gros  des  bataillons.  Ceux  qui  veulent  —  qUand 
'même  —  travailler  s’efforcent,  avant  et  après  la 
visite,  de  demander  l’aide  des  externes,  pour 
être  initiés  aux  rudiments  d’auscultation  ou  de 
palpation.  Iis  ont  même  parfois  la  chance  d’avoir 
des  conseils,  des  avis,  de  courtes  leçons  prati¬ 
ques  de  l’interne  de  la  salle,  quancf  il  arrive  à 
celui-ci  d’avoir  un  peu  de  temps  de  libre.  Les 
stagiaires  travailleurs  parviennent  ainsi  à  accro¬ 
cher  des  bribes  de  science,  de  pratique  médicale: 
ils  apprennent  non  pas  parce  que,  mais  malgré... . 
Les  autres  ?  Ils  font  leur  stage,  c’est  entendu  :  ils 
signent  les  feuilles  de  présence  qui  leur  donnent 
droit  àux  «  inscriptions  »  puis  aux  examens. 
Quant  à  la  pratique  médicale,  hélas  1  trop  sou¬ 
vent  il  est  à  craindre,  dans  les  débuts  tout  au 
moins,  qu’il  y  ait  de  nombreux  mois  de  perdus. 

Par  contre,  dans  les  centres  plus  modestes 
(et  il  en  serait  de  même  à  Paris  si  tous  les  ser¬ 
vices  hospitaliers  pouvaient  recevoir  des  sta¬ 
giaires,  quitte  à  ce  que  les  professeurs  aient  une 
cour  moins  importante),  le  stagiaire,  dès  le  pre¬ 
mier  jour  est  pris  en  charge,  pour  ainsi  dire,par 
le  professeur  de  l’école  et  par  les  cliniciens  des 
hôpitaux  de  la  ville.  A  moins  d’être  d’une  pa¬ 
resse  crasse  ou  d’une  inintelligence  incurable, 
il  est  forcé  d’apprendre  les  éléments  du  diagnos¬ 
tic,  ainsi  préparé,  à  faire,  ou  non,  plus  tard,  un 
excellent  médecin,  suivant  ses  capacités  per¬ 
sonnelles. 

il  ne  faudrait  pourtant  pas  tirer  de  ces  pré¬ 
misses  des  conclusions  pessimistes.  La  plupart 
des  jeunes  stagiaires,  en  bons  Français,  pratiquent 
à  merveille  le  système  D  et  môme,  dans  les  gros 
services,  savent.se  débrouiiler  pour  apprendre 
quand  même.  Et  cela  par  instruction  «mfuehe. 
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C’est  celui  qui  est  depuis  plusieurs  mois  initié 
aux  gestes  primordiaux  d’examens  de  malade 
qui  montre  au  «  bleu  »  la  manière  de  faire.  Et 
l’enseignement  .hospitalier  s’installe  peu  à  peu. 
Puis,  le  stagiaire  travailleur  devient  externe  ;  il  a 
son  coin  de  service,  ses  malades  à  lui  :  il  est  sauvé. 
Désormais,  il  va  pouvoir  commencer  à  faire  de  la 
vraie  clinique  et  profiter  des  leçons^d’un  «  pa¬ 
tron  »  parce  que  n’étant  plus  stagiaire,  il  passera 
dans  un  petit  service  où  l’encombrement  n’existe 
plus  et  où,  le  plus  souvent  en  dehors  de  la  Faculté 
et  de  ses  professeurs,  il  pourra  —  enfin  —  étudier 
la  pratique  médicale. 

En  brossant  rapidement  ce  tableau,  qui  ne 
m’apparaît  que  trop  réel,  je  ne  veux  faire  nulle¬ 
ment  ici  la  critique  de  nos  maîtres  de  la  Faculté. 
Ils  ne  peuvent  guère  faire  davantage  ;  ils  ne  peu¬ 
vent  même  faire  quelque  chose,  avec  les  insti¬ 
tutions  actuelles.  Ce  n’est  pas  leur  faute  s’ils 
sont  submergés  par  des  flots  montants  de  sta¬ 
giaires  dont  ils  ne  peuvent  —  matériellement  — 
s’occuper,  en  quoique  ce  soit.  Ce  n’est  donc  pas 
les  hommes  qu’il  faut  ici  blâmer,  mais  simple¬ 
ment  les  institutions  et  réclamer  une  véritable 
révolution  dans  les  errements  actuels  de  l’en¬ 
seignement  de  la  médecine  à  l’hôpital. 

Et  précisément  cette  révolution  souhaitable, 
l’assurance-maladie,  avec  ses  créations  nou¬ 
velles  de  centres  hospitaliers  nombreux,  essai- 
més  peu  à  peu  sur  tout  le  territoire  français, 
va  la  rendre  possible,  nécessaire  même. 


On  compte  sur  une  dizaine  de  millions  d’ins¬ 
crits  à  l’assurance-maladie.  Avec  les  femmes  et 
les  enfants  de  chaque  assuré,  je  crois  que  l’on 
peut  tabler  sur  un  tout  autre  chiffre,  et  que  ces 
dix  millions,  mis  en  exergue  dans  le  projet  de 
loi,  ne  correspondent  en  rien  à  la  réalité  ni  aux 
besoins  à  prévoir,  au  point  de  vue  des  services 
hospitaliers  dont  nous  nous  occupons  ici  spé¬ 
cialement.  Quoi  qu’il  en  soit,  avec  les  progrès 
constants  de  la  science,  avec  l’investigation  cli¬ 
que  qui  devient  de  plus  en  plus  fonction  de  la¬ 
boratoires  (examens  de  liquides  organiques,  ra¬ 
dios,  réactions  diverses,  etc.)  il  va  falloir  que  des 
hôpitaux  avec  centres  de  diagnostic  annexés 
soient  établis,  pour  le  moins,  dans  chaque 
département,  sans  compter  les  sanatoriums, 
préventoriums  et  tout  ce  qui  sera,  jjeu  à  peu, 
reconnu  uti.e  en  cet  ordre  d’idées.  Il  appar¬ 
tiendra  donc  aux  Caisses  d’assurances,  non  pas 
à  chacune  en  particul  er,  mais  aux  Unions 
de  Caisses,  de  créer  ces  centres  techniques  sui¬ 
vant  l’importance  de  leurs  ressources.  Et  ceci 
est  d’ail.eurs,- expressément  prévu  déjà,  dans 
le  projet  de  loi  (Chauveau)  qui  dit  :  Art.  26  «  Les 
Caisses  d’assurances  peuvent  effectuer  leurs  pla¬ 


cements  ...  2®  .  c)  ;  en  acquisition  de 

terrains  ou  d’immeubles  soit  pour  la  construc¬ 
tion  ou  l’aménagement  d’établissements  de  pré¬ 
vention  ou  de  cure,  soit  ... 

Sans  doute,  de  prime  abord,  on  pourrait  dire  • 
que,  un  peu  partout  déjà,  existent  des  hôpitaux 
locaux  ou  régionaux  où  les  Caisses  peuvent,  des 
le  début  de  leur  fonctionnement,  trouver  les 
ressources  techniques  nécessaires  pour  les  soins 
à  donner  à  leurs  malades.  Elles  pourraient  même, 
au  besoin,  les  subventionner,  sous  forme  de  prix 
de  journée  rémunérateurs,  de  façon  à  ce  que  ces 
centres  se  perfectionnent  de  plus  en  plus.  Mais, 
dans  tous  ces  cas,  on  ne  songe  pas  au  personnel 
technique  qui  devra  être  incorporé  au  fonction¬ 
nement  rationnel  de  l’hôpital,  si  l’on  veut  que 
les  soins  donnés  puissent,  matériellemeiit,  être 
toujours  à  la  hauteur  de  la  science  moderne  et 
de  ses  perfectionnement  incessants. 

C’est  ce  qu’a  fait  magistralement  remarquer 
notre  ami  Lenglet,  dans  un  rapport  détaillé 
qu’il  vient  de  faire  devant  la  Commission  de  mé¬ 
decine  pratique  de  l’Union  des  syndicats  médi¬ 
caux  dont  il  est  le  dévoué  et  infatigable  secré¬ 
taire  général.  Je  ne  saurais  mieux  faire  que  d’ex¬ 
traire,  de  ce  rapport,  les  remarques  qu’il  a  faites 
sur  ce  point  particulier.  Je  suis  certain  de  lier 
ainsi  une  gerbe  d’idées  aussi  précieuses  qu’uti¬ 
les  à  connaître,  pour  chacun  de  nous,  alors  que 
jusqu’ici  on  paraît  ne  s’être  nullement  préoccupé  ■ 
de  cette  question,  et  alors  que,  par  contre,  on 
jetait  feu  et  flamme  sur  d’autres  . . . 

Donc,  disais-je  plus  haut,  on  ne  songe  pas 
assez,  dans  le  fonctionnement  de  ces  hôpitaux, 
à  prévoir,  dans  un  avenir  proche,  le  personnel 
technique  qui  devra  leur  être  assuré.  Et  cela, 
parce  qu’à  l’heure  actuelle,  ce  personnel  existe 
de  lui-même,  dans  tous  les  grands  hôpitaux  qui 
sont,  d’ordinaire,  situés  dans  un  centre  univer¬ 
sitaire.  C’est  ce  que  lait  judicieusement  remar¬ 
quer  Lenglet  : 

«  En  effet,  dit-il,  si  les  hôpitaux  de  très  grandes 
villes  paraissent  actuellement  satisfaire  à  l’idée 
qu’on  se  fait  de  leur  fonction,  ils  le  doivent  au  nom¬ 
bre  considérable,  exagéré,  des  aides  de  tout  rang,  de 
toute  spécialité,  qui  apportent  leur  concours  de  jeu¬ 
nesse,  d’énergie  et  d’enthousiasme  professionnel  aux 
chefs  de  service  excédés  par  les  besognes  multiples 
qui  les  accaparent  hors  de  l’hôpital.  Enlevez  à  ces 
chefs  de  service  la  phalange  qui  les  entoure  et  qui 
assure  l’éclat  de  leur  renommée,  il  ne  restera  d’eux 
que  ce  qui  reste  de  tout  praticien  écrasé  par  sa  beso¬ 
gne  et  incapable  d’y  satisfaire.  » 

Supposons  que,  dans  les  futurs  services  hos¬ 
pitaliers  disséminés  sur  tout  le  territoire  nous 
supprimions  par  la  pensée  (comme  le  fait  le  pro¬ 
jet  de  loi  qui  ne  songe  nullement  à  ces  contin¬ 
gences)  les  étudiants,  que  nous  sommes  habi- 
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illés  à  fencontrer  autour  dés  chefs  de  service  et 
qui  assurent  les  sains  techniques  journaliers, 
tafit  en  ce  qui  concerne  les  observations  de  cha¬ 
que  malade,  que  pour  les  examens  particuliers 
ou  les  interventions  usuelles,  telles  qu’une  in¬ 
jection  intra-veineuse  par  exemple.  Quelle  sera 
alors  l'existence  du  médecin  d’hôpitai  dépourvu 
detout  personnel  médical  qui  puisSe  le  seconder 
dans  son  action  technique  journalière  ?  Ce  n’est 
pas  aux  médecins  qui,  eux,  ont  tous,  plus  ou 
moins  longtemps,  vécu  la  vie  d’hôpital  qu’il 
faut  poser  une  telle  question.  Nous  savons  trop 
bien  que  le  confrère  chargé  d’une  semblable 
lonctlon  ne  saurait  la  remplir,  même  s’il  n’a 
qu’iin  nombre  normal  dé  lits  dans  son  service 
hospitalier. 

«  Tout  chef  de  serviece,  dit  Lenglet,  doit  être  se¬ 
condé  par  un  personnel  médical  attaché  à  l’hôpital, 
expérimenté  et  ayant  déjà  une  culture  médicale  im¬ 
portante.  Que  les  personnes  qui  composeront  ce  per¬ 
sonnel  poient  dotées  du  titre  d’internes  ou  d’assis¬ 
tants  ;  qu’elles  soient  ou  non  pourvues  du  doctorat 
eh  médecine,  importe  peu  pourvu  qu’on  les  choisisse 
capables  d’exercer  une  telle  fonction.  Il  y  aura  donc 
ah  corps  d’adjoints,  internes  ou  assistants,  ayant 
ioiitiii  des  preuves  de  scolarité  et  de  compétence,  qui 
renlpllrâ,  dans  toute  la  France,  cette  fonction  hospi¬ 
talière  spéciale .  Cela  représente,  pour  toute  la  France, 
S  è  4  mille  futurs  praticiens  attachés  au  service  et 
s'instruisant  au  lit  du  malade  dans  des  hôpitaux 
pourvus  de  toutes  les  ressources  indispensables. 

I  Cette  nécessité  de  l’existence  d’un  corps  d’assis¬ 
tants  appropriés  à  des  fonctions  nouvelles  et  préci¬ 
ses,  modifie  toutes  les  bases  de  l’enseignement  médi¬ 
cal,  9 

On  Ile  saurait  mieux  et  plus  nettement  défi¬ 
nir  le  problème  nouveau  que  pose  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  loi  assurance-maladie,  par  rapport 
à  l’enseignement  de  la  médecine. 


Et  maintenant,  sur  ces  données  qui  semblent 
devoir  se  réaliser,  peu  à  peu,  avec  l’extension 
de  l’assurance  et  des  fondations  hospitalières 
qu’elle  aura  à  créer,  voyons  un  peu  ce  qui  pour¬ 
rait  en  résulter  en  ce  qui  concerne  les  futurs 
étudiants  en  médecine. 

Il  semble,  dès  maintenant,  que  seraient  tota¬ 
lement  changées  leurs  «  conditions  d’appren¬ 
tissage  »,  si  je  puis  dire,  par  la  décentralisation 
5ue  cela  permet  de  supposer. 

Dans  chacun  des  centres  hospitaliers,  dépar¬ 
tementaux  ou  régionaux,  disséminés  dans  toute 
la  France,  on  doit  donc  prévoir,  à  côté  des  chefs 
de  service,  des  assistants,  déjà  munis  de  tout  le 
bagage  de  cette  «  clinique  élémentaire  »  dont 
jcparlais  au  début  de  cet  article,  pour  l’opposer, , 


à  ce  que  j’appelais  la  «  clinique  appliquée  »; 
afin  de  diversifie^,  d’une  part,  les  premières 
études  cliniques  qui  forment  la  base  même  de 
l’art  médical  et,  de  l’autre,  le  cycle  où  l’étudiant 
s’élève  aux  finesses  de  diagnostic  et  ailx  modes 
les  plus  récents  d’investigation  médicale.  Ces 
assistants  apparaissent  à  Lenglet,  et  avec  raisort 
semble-t-il,  «  comme  le  terme  de  ttansitioit 
entre  l’étudiant  et  le  praticien  ».  Et  il  en  déduit 
que  «  les  centres  de  scolarité  primordiale  ont  pour 
prolongement  naturel  ces  hôpitaux  dé  toute  ia 
France  qui  deviennent  des  centres  d’application  ». 

J’irai  plus  loin.  Je  ne  vois  pas  seulement  là 
un  «  prolongement  »  des  «  centrés  de  scolarité 
primordiale  »,  j’y  verrai  même  le  meilleur 
centre  possible  pour  là  clinique  élémentaire. 
En  effet,  si  chaque  centre  hospitalier,  d’ordi¬ 
naire  situé  près  d’une  ville,  comprend  des  chefs 
de  servicè  entourés  d’assistants,  ne  voit-on  pas 
aussitôt  combien  il  serait  pratique  de  mettre, 
sous  la  direction  de  ceux-ci,  de  jeunes  étudiants 
qui,  loin  de  la  foule  et  de  la  cohue,  dont  je  par¬ 
lais  plus  haut,  dans  nos  services  encombrés, 
apprendraient  si  bien  ces  éléments  dé  clinique 
qu’ils  sont  aujourd’hui  forcés  d’attraper  par 
bribes,  au  hasard,  presque  en  dehors  des  règle¬ 
ments  et  malgré  ceux-ci  ? 

Et,  par  une  conséquence  qui  saute  aü  yeux, 
au  lieu  de  trop  rares  et  trop  denses  Facultés 
majestueuses,  on  voit  très  bien,  dans  les  villes 
voisines  de  ces  centres  hospitaliers,  des  écoles 
préparatoires  pour  les  jeunes  étüdiants  qui  pas¬ 
seraient  aisément  ainsi  du  cours  théorique  — 
exclusivement  et  pratiquement  fait  pour  eUx — 
à  l’examen  au  lit  du  malade.  De  plus,  au  lieu 
d’être  comme  aujourd’hui,  par  trop  livré  à  lui- 
même  dans  la  promiscuité  des  grandes  villes,  le 
jeune  étudiant  serait  aidé,  guidé,  dans  ces  stages 
hospitaliers,  par  les  assistants,  sorte  de  «  mon-- 
teurs  »  bienveiliants  qui  les  instruiraient  sous 
la  direction  des  maîtres.  Ajoutez  à  cela  des  exa¬ 
mens  théoriques  et  pratiques  assez  nombreux 
pour  tenir  le  jeune  étudiant  en  haleine  et  il  me 
semble  que  les  premières  années  seraient  aussi 
fécondes  en  résultat.  Ce  ne  serait,  d’aiiieurs,  que 
la  généralisation  de  ce  qui  se  fait  déjà  dans  un 
certain  nombre  d’écoles  régionales  dont  l’uti¬ 
lité  n’est  plus  à  démontrer. 

A  côté,  ou  plus  justement  au-dessus  de  ces 
écoles,  n’en  resteraient  pas  moins  nos  grandes 
Facultés  de  médecine  avec  leurs  phalanges  de 
professeurs  et  leurs  cours  magistraux.  Mais  ces 
cours  pourraient  alors  ne  plus  être  comme  au¬ 
jourd’hui,  des  manifestations  intéressantes  de 
la  pensée  scientifique  faites,  en  théorie  pour  ies 
étudiants,  mais  où  en  pratique,  les  9  /lO®  de 
ceux-ci  ne  vont  pas,  parce  qu’ils  n’en  perçoivent 
nullement  l’utilité.  Ce  serait  des  cours  magis¬ 
traux,  sur  les  grandes  questions  médicales,  où 
Viendraient  se  perfectionner  des  étudiants  déjà 
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instruits  des  choses  de  la  médecine- —  en  même 
temps  que,  dans  les  cliniques  professorales  des 
hôpitaux  des  grandes  villes,  ils  viendraient  se 
mettre  au  courant  des  dernières  nouveautés  de 
la  science  médicale  on.  chirurgicale,  auprès  des 
grands  maîtres,  dont  la  renommée  mondiale 
attire  dans  leurs  services  les  médecins  français 
et  étrangers  . . . 


Tout  cela,  bien  entendu,  n’est  qu’une  simple 
vue  de  l’esprit,  mais  présentée  comme  une  des 
conséquences  possibles,  probables  même,  de 
cette  nouvelle  médecine  sociale  que  généralise¬ 
rait  la  mise  en  pratique  de  la  future  loi  Assu¬ 
rance-maladie.  Cette  esquisse  du  problème  de 
l’enseignement  médical,  en  face  de  l’assurance 
projetée,  n’est  qu’un  des  nombreux  points  de 
cette  grave  question,  aux  multiples  facettes,  de 
l’exercice  de  la  médecine  dans  l’avenir. 

Si  j’ai  pensé  utile  d’en  entretenir  nos  confrères 
du  Concours,  c’est  que,  sous  prétexte  que  «  nous 
n’en  sommes  pas  encore  là  »,  il  ne  faudrait  pas 
nous  laisser  surprendre  par  les  évènements.  Et 
dans  cette,  «  révolution  »  possible  dans  l’en¬ 
seignement  médical,  il  faut,  comme  en  tout  ce 
qui  concerne  notre  profession,  que  le  praticien 
ait  voix  au  chapitre. 

Or,  si  les  Caisses,  ou  plutôt  les  Unions  de  Cais¬ 
ses  fondent  des  hôpitaux  et,  par  suite,  intervien¬ 
nent  dans  le  fonctionnement  même  de  ceux-ci, 
il  faut  que,  dans  l’intérêt  même  des  assurés, 
'le  côté  technique  soit  assuré  par  des  techniciens, 
à  côté  des  représentants  des  membres  de  la 
Caisse.  Il  faut  donc,  dans  l’intérêt  public,  que 
le  Corps  médical  participe  à  la  gestion  des 
fonds  des  Caisses,  afin  que  ceux-ci,  avec  la  meil- 
leui’e  volonté  de  ses  administrateurs,  ne  soient 


pas  utilisés  dans  de  mauvaises  conditions  et  par 
suite  gâchés,  par  une  malencontreuse  organisa¬ 
tion  des  centres  hospitaliers.  Ce  ne  serait  pas  là, 
hélàs  !  chose  nouvelle  et  peut-être,  un  jour,  de¬ 
vrons-nous  revenir  sur  ce  point,  en  vue  d’amé¬ 
liorer  l’avenir.  Il  est  donc  utile,  nécessaire,  et 
même  naturel,  rationnel,  que  les  praticiens,  inté¬ 
ressés,  à  de  multiples  titres,  au  bon  fonctionne¬ 
ment  des  Caisses,  aient  accès,  un  accès  officiel 
quelconque  dans'  les  organismes  de  gestion  des 
Caisses,  ce  qui  n’existe  pas  dans  le  projet  actuel. 

En  résumé,  on  voit,  d’après  ce  bref  et  rapide 
aperçu,  combien  est  sérieux  le  problème  que  je 
posais  en  commençant,  à  savoir,  :  quel  s£ra  le 
résultat  de  la  mise  en  œuvre  de  l’Assurance-ma- 
ladie  sur  les  services  hospitaliers,  en  fonction  de 
l’enseignement  de  la  médecine  ? 

Quelles  que  soient  nos  idées  sur  la  loi  générale; 
quels  que  soient  les  rapports  individuels  que 
nous  désirons  entre  le  malade  et  son  médecin 
traitant  ;  quelle  cpic  soit  la  façon  dont  nous  envi¬ 
sageons  le  paiement  de  nos  honoraires,  par  la 
Caisse  ou  par  le  malade  —  plus  on  examine  de 
près  la  loi  en  gestation,  plus  on  en  pèse  le^  ré¬ 
sultats  possibles,  plus  il  apparaît  que  nous 
devons  également  porter  toute  notre  attention 
tous  nos  efforts,  et  aussi  tout  le  poids  de  notre 
Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  sur 
ce  problème  de  l’enseignement  qui  compte  par¬ 
mi  les  plus  graves,  les  plus  angoissants,  que  nous 
pose  la  loi  Assurance-maladie.  Et  cela,  non  seu¬ 
lement  pour  le  corps  médical,  mais  aussi  pour 
les  futurs  assurés,  en  vue  de  la  qualité  des  soins 
qu’ils  auront  à  recevoir  dans  les  hôpitaux  et, 
en  général,  dans  toutes  les  «  maisons  de  cures» 
fondées  jrar  les  Caisses,  ainsi  que  les  y  invitera 
la  loi. 

D‘'  Fernand  Decourt. 


JURISPRUDENCE 

Accidents  du  travail.  Paiement  de  pansements  ou  de  massages 
non  exécutés  par  le  médecin  traitant. 


Un  médecin  fait  panser  un  blessé  par  un  infir¬ 
mier  ;  ou  bien  il  ordonne  une  série  de  massages, 
exécutés  par  un  masseur  de  profession. Qui  doit 
payer  ces  frais  ?  le  chef  d’entreprise  ?  ou  l’ou- 
.  vrier  ? 

A  première  vue,  sans  entrer  dans  le  détail, 
on  pourrait  dire  rjue,  d’après  l’article  30  du 
tarif  Breton,  le  chef  d’entreprise  ne  doit  payer 
que  les  pansements  et  massages  faits  par  le  mé¬ 
decin  traitant  lui-même. 

En  conséquence,  l’infirmier,  le  masseur  n’au¬ 
raient  recours  que  contre  la  victime,  pour  récu¬ 
pérer  le  paiement  de  leur  travail. 

Il  est  évident  que  si,  dès  l’application  de  la 


loi  de  1898,  le  médecin  avait  entendu  rester 
étranger  à  cette  législation  cjui,  d’ailleurs,  ne 
précise  que  les  rapports  entre  le  blessé  et  son 
employeur,  si  le  docteur  avait  considéré  l’ou¬ 
vrier  comme  étant  son  seul  débiteur,  quitte  à 
la  victime  de  l’accident  à  se  faire  rembourser 
par  son  patron  la  part  cpii  incombe  à  ce  dernier, 
beaucoup  de  difficultés  juridiques  seraient,  de 
ce  chef,  évitées. 

Mais  l’habitude  est  prise  d’accepter  le  «  tiers 
payant  »  en  matière  d’accident  du  travail.  Le 
médecin  e.stime  que  le  blessé  est  trop  pauvre 
pour  payer  comptant  chaque  acte  médical  ; 
de  plus,  la  coutume  philanthropique  du  corps 
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gié^içal  ^  conduit  ce  dernier  à  se  contenter  des 
prix  marqués  au  tarif  Dubief-Breton  et  à  n'e  ja- 
ipais  réclamer  à  la  victime  le  complément,  qui 
]iti  incombe. 

Aussi,  l’infirmier,  le  masseur,  mis  en  œuvre 
ppr  Je  médecin  traitant,  hésiteront  à  se  faire 
payer  par  le  blessé,  considérant  que  ces  panse- 
ipents,  QU  ces  massages,  font  partie  du  traite- 
pient  médical  ;  mais  il  n’  oseront  pas  non  plus  se 
fptourner  vers  le  docteur,  qui  leur  a  donné  des 
ordres  et  leur  a  fait  exécuter  un  travail,  parce 
pe  le  médecin  n’a  pas  agi  comme  entrepreneur 
do  spjns  vis-à-vis  de  l’infirmier,  ou  du  masseur, 
pi  n’est  ni  son  employé,  ni  son  préposé. 

Nous  allons  examiner  tour  à  tour  chaque  côté 
de  la  question. 

1»  Les  pansements,  ou  massages  doivent  être 
exécutés  selon  une  ordonnance  écrite  du  médecin 
Ifailaiit  et  sous  la  surveillance  de  ce  dernier. 

Proprio  motu,  le  blessé  s’adresserait-il,  de  sa 
seule  autorité,  à  un  infirmier,  pour  se  faire  pan¬ 
ser,  ou  masser,  que  l’infirmier  pourrait  dans 
certains  cas,  se  rendre  coupable  du  délit  d’exer¬ 
cice  illégal  de  là  médecine. 

Mais,  supposons  le  cas,  dans  lecjuel  le  mé- 
depin  traitant,  par  ordonnance  écrite,  fait  exé¬ 
cuter  une  série  de  pansements,  ou  de  massages. 
Je  vais  même  plus  loin  :  pour  faciliter  au  chef 
d’entreprise  son  droit  de  contrôle,  le  médecin 
traitant  prévient  l’employeur  qu’U  confie  son 
iijesaé  à  tel  infirmier,  pour  les  pansements,  ou 
les  massages,  à  seule  An  que  le  médecin  contrô¬ 
leur  du  patron  puisse  se  rendre  compte,  s’il  le 
juge  à  propos,  que  les  pansements,  ou  massages 
saut  exécutés  secundum  arlem. 

Dans  ces  cas  qui  doit  payer  ces  frais  ? 

Au  début,  la  jurisiirvidence  a  comméncé  par 
déclarer  que  le  chef  d’entreprise  n’est  pas  tenu 
de  payer  les  frais  médicaux,  pour  massages  faits 
par  une  personne  n’ayant  pas  le  droit  d’exercer 
la  médecine,  çes  frais,  d’après  le  tarif  ministé¬ 
riel,  ne  devant  être  payés  que  si  les  panse¬ 
ments,  ou  massages  ont  été  exécutés  parlemé- 
dpçin  traitant  lui^même. 

Ainsi  ont  jugé  : 

Tfib,  paix  Lagny,  17  mars  1906  (Rec.  acc.  Irav. 
1906,43)  ;  trib.  civ.  Marseille,  3  janvier  1908, 
Rec,  Min.  trav.,  X,  16  ;  trib.  civ.  Seine,  27  juin 
1908,  liée.  Min,  trav.,  X,  38  ;  cour  d’appel  de 
Paris,  26  janvier  1909  (rrf.  XII,  100)  ;  cour  de 
cassation,  chambre  des  requêtes,  21  décembre 
1909  (ibid  XIII,  140)  ;  just.  paix  Nogent-sur- 
ilarne,  24  février  1911  {ibid.  XIV,  38)  ;  trib.  civ. 
Seine,  5  mars  1912  {ibid.  X.Y,  121). 

Un  revirement  se  produisit  dans  la  jurispru- 
dfnee  à  la  suite  d’un  arrêt  de  cassation,  du  16 
mai  1011,  décidant  «  que  toutes  les  dépenses 
nécessitées  par  le  traitement  du  blessé  doivent 
feineiirer  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  ; 
P’iJ  appartient  au  juge  du  fond  djen  fixer  sou¬ 


L 


verainement  le  montant,  lorsqu’elles  ne  sont 
pas  prévues  au  tarif,  établi  par  l’arrêté  ministé¬ 
riel  ». 

Tout  récemment,  ont  été  rendus  deux  juge¬ 
ments  d’appel,  que  nous  donnons  ci-après,  mais 
qui,  cependant  soulèvent  quelques  critiques, 


TRIBUNAL  CIVIL  DR  LA  SEINE  (7“  chambke). 

26 /émeri 924. 

I;e  Tribunal, 

Jugeant  en  dernier  ressort,  attendu,  que  P.  H.  et 
C.,  industriels  à  Saint-Ouen  sont  appelants  d’un  juge¬ 
ment  du  Tribunal  de  Paix,  de  Saint-Ouen  du  17 
février  1922  qui  les  a  condamnés  à  payer  au  docteur 
P.  pour  soins  médicaux  donnés  à  leur  ouvrier  L., 
victime  d’un  accident  de  travail,  la  somme  de  776  fr. 
Eh  la  foritie  :  Attendu  que  l’appel  est  régulier  et  par¬ 
tant  recevable.  Au  fond  :  attendu  que  les  appelants 
font  offre  par  leurs  conclusions  comme  ils  l’ont  fait 
devant'le  premier  juge  de  la  somme  de  470  francs  cor¬ 
respondant  au  prix  selon  le  tarif  admis  de  soixante 
pansements  ou  consultations.  Attendu  au  surplus 
qu’ils  contestent  devant  le  Tribunal  ainsi  qu’ils  l’ont 
fait  en  première  instance  au  docteur  P.,  que  les  pan¬ 
sements  et  l’ensemble  des  soins  aient  été  donnés  par 
le  docteur  lui-même  et  prétendent  en  conséquence 
qu’aux  termes  de  l’article  30,  paragraphe  10  de  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  8  juillet  1920,  fixant  le  tarif  des 
frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail  «  le 
médecin  ne  peut  réclamer  d’honoraires  que  pour  les 
soins  qu’il  a  donnés  lui-même  ».  Attendu  qu’ils  con¬ 
cluent  subsidiairement  à  une  enquête  tendant  à  éta¬ 
blir  que  tous  les  pansements  ii’ont  pas  été  faits  à  l’ou¬ 
vrier  L.  par  le  sieur  P.  lui-mème.  Mais  attendu  que 
pareille  interprétation  de  ce  texte  ne  saurait  être 
admise.  Qu’elle  serait,  en  effet,  contraire  aux  disposi¬ 
tions  mêmes  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié  par  la 
loi  du  12  avril  1922  qui  stipule  en  son  article  4  que  «  le 
chef  d’entreprise  supporte,  en  outre,  les  «  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  »  que  les  pansements  cons¬ 
tituent  de  toute  évidence  les  soins  les  plus  usuels  don¬ 
nés  aux  accidentés  du  travail,  qu’ils  donnent  lieu  à 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  qui  sont  donc 
nécessairement  dus  par  les  chefs  d’entreprise  au  mé¬ 
decin  qui  donne  des  soins  au  blessé  ;  qu’on  ne  conce- 
vra.it  pas,  on  effet,  qu’ils  puissent  être  dus  aux  infir¬ 
miers,  qui  ne  font  que  les  exécuter  sur  les  instruc¬ 
tions,  sous  la  surveillance  et  sous  la  responsabilité  du 
médecin  traitant  dont  ils  no  sont  que  les  employés. 
Attendu  que  l’arrêté  ministériel  du  8  juillet  1920  pré¬ 
voit  toutes  les  interventions  de  spécialistes  en  ma¬ 
tière  d’accidents  de  travail,  interventions  qui  sont 
le  plus  souvent  provoquées  sur  l’initiative  du  méde¬ 
cin  traitant,  que  le  rédacteur  de  l’arrêté  précise  alors 
en  son  article  30  qu’en  ce  cas  ce  dernier  ne  peut  ré¬ 
clamer  d’honoraires  que  pour  les  soins  qu’il  a  don- 
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nés  lui-même  et  non  pour  ceux  qu’ont  donnés  ses 
confrères  qu’il  a  cru  devoir  faire  intervenir.  Que  c’est 
donc  à  tort  que  les  appelants  prétendent  faire  échec 
à  la  demande  formée  par  le  P.  en  lui  opposant  les 
dispositions  de  l’article  30  in  fine  de  l’arrêté  miiiis- 
téériel  précité,  lesquelles  n’ont  aucune  application  en 
l’espèce  actuellement  soumise  au  Tribunal,  qu’il  n’y 
U  pas  lieu  dès  lors  d’ordonner  l’enquête  qu’ils  sollici¬ 
tent  et  qui  ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur-l’is- 
sue  de  l’instance.  Attendu  en  ce  qui  concerne  le  mon¬ 
tant  des  honoraires  qu’ils  ont  été  condamnés  par  le 
jugement  attaqué  à  payer  au  D'  P.,  qu’il  y  a  lieu  et 
par  les  motifs  invoqués  audit  jugement  de  le  mainte¬ 
nir. 

Par  ces  motifs  :  En  la  forme  reçoit  P.  H.  et  G.  appe¬ 
lants  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  paix  de 
Saint-Ouen  le  17  février  1922  sus  rappelé.  Au /onrf  : 
Les  déclare  mal  fondés  en  leur  appel.  Confirme  le  ju¬ 
gement  attaqué.  Dit  qu’il  sortira  son  plein  et  entier 
effet  pour  être  exécuté  selon  ses  formes  et  teneur. 
Condamne,  en  conséquence  P.  H.  et  C.  à  payer  au 
Dr  P.,  la  somme  de  776  francs  pour  les  causes  sus 
énoncées.  Les  condamne  au  paiement  de  l’amende  de 
6  fr.  25  pour  fol  appel  et  en  tous  les  dépens  de  pre¬ 
mière  instance  et  d’appel. 

II 

TRIBUNAL  DE  LA  SEINE  (7^  cHA.MunE). 

2  février  1925. 

L'article  30  de  l'arrêté  ministériel  du  8  juillet  1920, 
fixant  le  montant  des  frais  médicaux  dus  par  le  pa¬ 
tron  d’un  accidenté  du  travail^  stipule  que  le  médecin 
ne  peut  réclamer  d’honoraires  que  pour  les  soins  qu’il 
a  donnés  lui-même.  Il  faut  entendre  par  là  qu’il  ne 
peut  réclamer  d’honoraires  pour  des  soins  donnés  par 
ses  confrères.  * 

L’arrêté  n’a  pas  entendu  que  les  soins  de  pratique  cou¬ 
rante,  tels  que  pansements,  pose  de  ventouses,  et  mas¬ 
sages,  soient  pratiqués  par  le  médecin  lui-même  qui 
les  a  prescrits.  Il  suffit  qu’ils  le  soient  sous  sa  direc¬ 
tion  et  sous  sa  surveillance  par  le  personnel  infir- 
.  mier  qu’il  a  sous  scs  ordres. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  R.  est  appelant  d’un  jugement  du 
Tribunal  de  paix  du  16'=  arrondissement  de  Paris  du 
9  mars  1923  qui  l’a  condamné  à  payer  au  docteur  L. 
la  somme  de  528  francs  pour  soins  donnés  à  G.,  lequel 
a  été  victime  d’un  accident  du  travail  étant  au  ser¬ 
vice  de  R  .  ; 

Attendu,  en  la  forme,  que  l’appel  est  recevable  : 
Attendu,  au  fond,  que  la  somme  de  528  francs  récla¬ 
mée  en  dernière  analyse  par  le  docteur  L.  et  au  paie¬ 
ment  de  laquelle  R.  a  été  condamné  par  le  premier 
juge  comprend  d’une  part  511  fr.  pour  73  ma.ssages 
à  7  francs  chaque  ;  d’autre  part,  7  francs  pour  deux 


visites  de  contrôle  faites  par  le  médecin  et  enfin 
10  francs  pour  certificat  détaillé  ; 

Attendu  que  sur  ce  dernier  article  du  compte,  R. 
n’élève  aucune  protestation,  ses  contestations  portant 
seulement  sur  les  massages  et  visites  de  contrôle  ; 

Attendu  qu’il  prétend  en  effet  que  c’est  à  tort  que 
le  premier  juge  a  compté  à  raison  de  7  francs  chaque 
les  73  massages  qui  ont  été  faits  à  G.,  dans  la  clinique 
du  docteur  L.,  le  docteur  n’ayant  pratiqué  person¬ 
nellement  que.  11  massages,  les  62  autres  ayant  été 
faits  par  son  personnel  infirmier  ; 

Attendu  que  R.  paraît  baser  sa  contestation  sur 
l’interprétation  qu’il  donne  à  l’article  30  de  l’arrêté 
ministériel  du  8  juillet  1920,  fixant  le  tarif  des  frais 
médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail,  aux  ter¬ 
mes  duquel  le  médecin  ne  peut  réclamer  d’honoraires 
que  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  lui-même  ; 

Atténdu  que  R.  prétend,  en  effet,  que  le  docteur  L. 
n’aurait  en  conséquence  droit  au  tarit  de  7  francs  que 
pour  les  onze  massages  qu’il  a  pratiqués  lui-même,  les 
soixante-deux  autres  effectués  par  son  personnél 
infirmier  ne  pouvant  être  rétribués  qu’à  un  taux  inté¬ 
rieur  qu’il  fixe  à  4  francs  chacun  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu’il  fait  par  conclu¬ 
sions  à  l’audience  offre  au  docteur  L.  de  la  somme  de 
77  fr.  pour  onze  massages  et  de  248  francs  pour  les 
soixante-deux  autres  ; 

Mais  attendu  qu’on  ne  saurait  interpréter  l’article 
30  ainsi  qu’il  le  fait  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l’arrêté  du  8  juillet  1920 
prévoit  toutes  les  interventions  de  médecins  spécia¬ 
listes  accessoirement  aux  soins  du  médecin  traitant  ; 

Attendu  que  c’est  après  avoir  fixé  dans  les  arti¬ 
cles  précédents  le  tarif  de  chacune  de  ces  interven¬ 
tions  que  l’article  30  stipule  que  le  médecin  ne  peut 
réclamer  d’honoraires  que  pour  les  soins  qu’il  a  don¬ 
nés  lui-même,  ce  qui  veut  dire  que  chaque  médecin 
ayant  donné  des  soins  au  blessé  ne  peut  réclamer  des 
honoraires  que  pour  les  soins  donnés  par  lui  et  non 
pour  ceux  donnés  par  ses  confrères  ; 

Qu’on  ne  saurait,  on  effet,  admettre  que  le  rédac¬ 
teur  de  l’arrêté  ait  entendu  que  les  soins  de  pratique 
courante  tels  que  pansements,  pose  de  ventouses  ét 
massages  soient  pratiqués  par  le  médecin  lui-même 
qui  les  a  prescrits  ;  qu’il  suffit  qu’ils  le  soient  sous  sa 
direction  et  sous  sa  surveillance  par  le  personnel  in¬ 
firmier  qu’il  a  sous  ses  ordres  ; 

Qu’en  décider  autrement  serait  astreindre  les  mé¬ 
decins  des  victimes  d’accidents  du  travail  sans  profit 
pour  personne  à  des  travaux  dont  s’acquitteraient 
aussi  bien  des  subalternes,  et  ce,  au  détriment  parfois 
de  leurs  autres  devoirs  professionnels  ; 

Attendu  au  surplus  que  l’appelant  paraît  l’avoir  si 
bien  compris  lui-même  qu’il  ne  conteste  pas  devoir 
au  docteur  L.  un  droit  à  des  honoraires,  même  pour 
les  massages  dont  il  ne  conteste  d’ailleurs  pas  la  né¬ 
cessité,  exécutés  par  ses  infirmiers,  honoraires  qu’il 
fixe  arbitrairement  à  4  francs  au  lieu  de  7  francs, 
prix  prévu  au  tarif  déterminé  par  l’arrêté,  alors  que 
.  pour  être  logique  avec  lui-même  il  eût  dû  lui  refuser 
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tout  droit  à  une  rétribution  quelconque  à  ce  titre  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu’il  échet  de  déclarer  R. 
mal  fondé  en  la  Contestation  qu’il  a  élevée  de  ce  chef  ; 

Qu’il  en  doit  être  décidé  de  même  en  ce  qui  concer¬ 
ne  celle  qui  est  relative  aux  honoraires  des  deux  visi¬ 
tes  de  contrôle  ; 

Attendu,  en  effet,  que  dans  la  somme  totale  de  528 
tacs  allouée  par  le  premier  juge,  ces  deux  visites  ne 
sont  comptées  ensemble  que  pour  7  francs,  conformé¬ 
ment  aux  prescriptions  de  l’article  .S  de  l’arrêté  minis¬ 
tériel  susvisé  ;  *  • 

Qu’il  y  a  lieu  de  confirmer  le  jugement  attaqué  .; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  R.,  en  la  forme,  recevable  en  son  appel, 
mal  fondé  au  fond  ; 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  paix  du  16“ 
arrondissement  du  9  mars  1923,  dit  qu’il  sortira  son 
plein  et  entier  effet  pour  être  exécuté  selon  ses  forme 
et  teneur. 

Ces  deux  jugements  comportent  quelques 
réflexions.  Ils  sont  en  opposition  avec  les  termes 
mêmes  de  l’article  .30  du  tarif  ministériel. 

Je  ne  crois  pas  epue  les  rédacteurs  de  cet  article 
aient  eu  l’intention  de  refuser  au  médecin  trai¬ 
tant  le  droit  de  présenter  une  note  commune, 
avec  ses  confrères,  docteurs  en  médecine,  qui 
avec  lui  ont  donné  leurs  soins  aux  blessés.  La 
meilleure  preuve  en  est  dans  le  fait  que  le  chi¬ 
rurgien  présente  la  note  de  ses  honoraires  et  celle 
de  ses  aides  ou  anesthé.sistes  (art.  11  et  12  du 
tarif  Breton)  et  qu’aucune  difiiculté  n’a  été  sou¬ 
levée  sur  cette  manière  de  faire. 

Je  pense  au  contraire  que  les  membres  de  la 
commission  entendaient  mettre  un  frein  à  l’in¬ 
dustrialisation  de  la  médecine  des  accidents  du 
travail.  Certaines  officines,  qui  ne  soignent  que 
des  blessés,  ont  un  médecin,  propriétaire,  ou 
employé,  qui  fait  les  diagnostics  et  signe  les 
feuilles  ;  mais  pansements,  massages  et  autres 
soins  sont  donnés  par  des  infirmiers  et  très  sou¬ 
vent  hors  la  présence  du  médecin,  attaché  à 
l'établissement  et  nullement  sous  sa  direction  et 
sa  surveillance. 

Pareils  agissements  sont  préjudiciables  à  la 
santé  des  blessés,  car  des  personnes,  non  qua- 
liliées,  n’ayant  pas  le  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  soignent  en  fait  les  victimes  du  travail. 

Ils  sont  aussi  préjudiciables  à  l’intérêt  des 
chefs  d’entreprise,  parce  que,  mal  soignés,  les 
blessés  restent  plus  longtemps  en  incapacité 
temporaire,  s’il  ne  survient  pas,  par  la  suite,  une 
incapacité  permanente,  provoquée  par  des  soins 
défectueux. 

Ils  sont  éga’ement  contraires  aux  intérêts  des 
médecins  honnêtes,  qui  voient  leurs  cabinets 
Sire  désertés  par  les  blessés  du, travail,  ces  der¬ 
niers  étant  attirés  par  des  ristournes  d’ordres  di¬ 
vers  vers  ces  cliniques  spéciales. 


Aussi  pour  éviter  autant  que  possible  pareils 
agissements,  fut-il  spécifié  que  seuls  seraient 
payés  les  soins  donnés  par  le  médecin  traitant 
lui-même. 

3°  Mais  ces  deux  jugements  posent  aussi  un 
second  problème  :  les  infirmiers  peuvent-ils 
réclamer  leur  note  directement  au  chef  d’entre¬ 
prise  ou  doivent-ils  passer  par  l’intermédiaire  du 
médecin  traitant  ? 

Un  arrêt  récent  de  cassation  refuse  l’action 
directe  contre  l’employeur  à  une  masseuse. 

COUR'dE  cassation  (Ch.  Civile) 

2  février  1925. 

[Gazette  du  Palais,  11  mars  1925.) 

Si  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  comprennent 
toutes  les  dépenses  nécessitées  par  le  traitement  de  la 
victime  d’un  accident,  ils  n’en  sont  pas  moins  un 
des  éléments  de  l’indemnité,  laquelle  est  due,  en  vertu 
du  contrat  de  louage  de  services,  par  le  chef  d’entre¬ 
prise  à  l’ouvrier  blessé  seul,  ou,  en  cas  d’accident 
mortel,  à  ses  représentants  ;  dès  lors  en  permettant 
aux  médecins,  pharmaciens  et  établissements  hos¬ 
pitaliers,  d’exercer,  pour  le  recouvrement  de  ces 
frais,  une  action  directe  contre  le  chef  d’entreprise, 
l'article  4,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898  a 
institué  en  leur  faveur  une  procédure  exceptionnelle 
qu’aucune  autre  catégorie  de  personnes,  agissant 
comme  créanciers  de  frais  médicaux  ou  pharmaceu¬ 
tiques,  n’est  autorisée  à  employer.  Par  suite,  l’action 
directe  exercée  par  un  masseur  est  irrecevable. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  avait  rendu  le  20  avril 
1918,  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Mlle  L.,  masseuse  attachée  à  l’hôpital 
Beaujon,  est  appelante  d’un  jugement  du  Tribunal 
de  Paix  de  Courbevoie,  en  date  du  6  avril  1917,  qui  l’a 
déboutée  d’une  demande  en  paiement  d’une  somme 
de  425  francs  pour  massages  faits  à  P.,  victime  d’un 
accident  du  travail  survenu  le  22  janvier  1916,  au 
•service  de  la  Compagnie  l’Ouest-Lumière  ; 

Attendu  que  l’action  directe  de  l’article  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898  est  une  action  exceptionnelle  qui 
n’est  accordée  qu’à  des  catégories  de  personnes  limi¬ 
tativement  désignées,  médecins,  pharmaciens,  éta¬ 
blissements  hospitaliers  ;  que  cette  limitation  s’ex¬ 
plique  à  la  fois  par  le  souci  d’assurer  le  meilleur  trai¬ 
tement  possible  aux  ouvriers  victimes  d’accidents  du 
travail  et  par  l’opportunité  d’exiger  des  personnes 
ou  établissements  auxquels  l’action  est  accordée  des 
garanties  sérieuses  d’honorabilité  professionnelle  ou 
de  désintéressement  de  nature  à  assurer  l’efflcacité 
et  la  réelle  utilité  des  soins  donnés  ; 

Attendu  que  peu  importe,  comme  en  l’espèce,  que 
les  massages  aient  été  recommandés  par  un  méde¬ 
cin  traitant  (ou  par  ses  suppléants,  appartenant  à  un 
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établissément  hospitalier)  et  exécutés  par  une  mas¬ 
seuse  faisant  partie  du  personnel  du  même  établisse¬ 
ment  ;  que  celle-ci  agit  en  son  nom  personnel,  et  que 
le  coût  des  séances  de  massage  auxquelles  elle  a  pro¬ 
cédé  ne  peut  être  considéré  comme  faisant  corps  avec 
les  honoraires  médicaux  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  demoiselle  L.,  ne 
peut  bénéficier  des  dispositions  de  l’article  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  juge, 
par  ces  motifs. 

Confirme .... 

Mlle  L.  s’est  pourvue  en  cassation  de  ce  jugement. 

Moyen  unique  du  pourvoi  :  «  Violation  de  l’article  4 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  la  loi  du  31 
mars  1905,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  à 
une  personne  qui  avait  fait  des  massages  à  un  ouvrier 
victime  d’un  accident  du  travail,  sur  les  prescriptions 
du  médecin  traitant,  le  droit  d’agir  directement  pour 
le  paiement  de  ses  honoraires  contre  le  patron  de 
l’ouvrier  blessé. 

Arrêt  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  que  P.,  ouvrier  au  service  de  la  Société 
l’Ouest-Lumière,  ayant  été  victime  d’un  accident  de 
travail,  a  été  traité  à  l’hôpital  Beaujon  ;  que  la  de¬ 
moiselle  L.,  masseuse,  attachée  à  cet  établissement, 
a  intenté  devant  le  juge  de  paix,  contre  la  Société 
rOuest-Lumière,  l’action  directe  de  l’article  4,  para¬ 
graphe  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  en  vue  d’obtenir  le 
paiement  d’une  somme  de  425  francs,  représentant 
la  rémunération  de  mas.sages  qu’elle  aurait,  confor¬ 
mément  à  des  prescriptions  médicales,  pratiqués  sur 
P.,  comme  soins  complémentaires  de  la  blessure  occa¬ 
sionnée  par  l’accident  du  travaii  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  à  bon 
droit  cette  action  irrecevable  ;  qu’en  effet,  si  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  comprennent,  comme 
le  soutient  le  pourvoi,  toutes  les  dépenses  nécessitées 
par  le  traitement  du  blessé,  ils  n’en  sont  pas  moins 
un  des  éléments  de  l’indemnité,  laquelle  est  due,  en 
exécution  du  contrat  de  louage  de  services,  par  le 
chef  d’entreprise  à  l’ouvrier  seul  ou  en  cas  d’accident 
mortel,  à  ses  représentants  ;  que  dès  lors,  en  permet¬ 
tant  aux  médecins,  pharmaciens  et  établissements 
hospitaliers  d’exercer  pour  le  recouvrement  de  ces 
iraiSj  une  action  directe  contre  le  chef  de  l’entreprise, 
l’article  4,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898  a  ins¬ 
titué  en  Igur  faveur  une  procédure  exceptionnelle 
qu’aucune  autre  catégorie  de  personnes  agissarît 
comme  créanciers  de  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  n’est  autorisée  à  suivre  ;  d’où  il  suit  que  le  juge¬ 
ment  n’a  violé  aucun  des  textes  de  la  loi  visés  f)ar  le 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette... 


3  N’ayant  pas  l’action  directe  pour  se  faire 
payer  par  le ,  chef  d’entreprise,  l’infirmier,  ou 
masseur  peut  s’adresser  soit  à  l’ouvrier,  soit 
au  médecin  qui  l’a  mis  en  œuvre.  ' 

Appelé  en  justice,  l’ouvrier  se  retournera 
contre  son  patron,  qui  doit  le  garantir  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

Dans  certains  cas,  si  le  masseur  ne  connaît  pas 
l’adresse  de  l’ouvrier,  ou  si  ce  dernier  a .  quitté 
la  localité,  l’infirmier  pourra  employer  l’action 
oblique  de  l’article  1166  du  code,  civil  et- pour¬ 
suivre  le  patron,  au  lieu  et  place  de  la  victime 
absente  (voir  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  31 
décembre  1917  ;  Concours  médical  1922,  2392). 

Mais  ces  actions  en  justice  comportent  pas 
mal  d’ennuis  :  il  faut  s’adresser  à  un  mandataire, 
ou  à  un  avocat,  taire  des  frais  et  ...  ne  pas  être 
'  certain,  en  fin  de  compte,  d’être  payé. 

A  mon  avis,  un  autre  procédé  est  préférable, 
Lorsque,  pour  des  motifs  divers,  le  médecin 
traitant  ne  juge  pas  à  propos  de  faire  lui-même 
soit  pansements,  soit  massages,  et  rédige  une 
ordonnance,  aux  termes  de  laquelle  un  infirmier 
diplômé  d’Etat  ou  d’une  école  inconnue  par 
l’État  fera  le  nécessaire,  lorsque  ledit  méde¬ 
cin  pourra,  si  besoin  en  est,  faire  la  preuve 
qu’il  n’a  pas  abandonné  son  malade,  mais  qu’il 
a  suivi  les  effets  du  traitement  et  que  l’infirmier 
n’a  exécuté  son  travail  technique  que  sous  la' di¬ 
rection  du  docteur,  ce  dernier  doit  apostiller  et 
contresigner  la  note  de  l’infirmier,  note  d’hono¬ 
raires  qui  sera  présentée  soit  directement  par 
l’infirmier  au  patron  (frais  nécessités  par  le 
traitement,  arrêt  de  cassation  de  1911),  soit  par 
le  médecin  traitant,  avec  sa  propre  note  adres¬ 
sée  au  chef  d’entreprise,  ou  à  l’assurance  de  ce 
dernier  (comme  cela  se  passe  en  matière  d’opér 
rations,  pour  les  honoraires  des  aides  et  anesthé¬ 
sistes,  art.  11  et  21  du  tarif  Breton). 

Plusieurs  décisions  de  jurisprudence  ont  dé¬ 
cidé  que  si  le  patron  n’est  pas  tenu  de  payer  les 
frais  d’un  traitement,  qu’il  a  plu  à  l’ouvrier  de 
suivre,  de  son  propre  gré,  sans  ordonnance  mé¬ 
dicale,  il  doit  au  contraire  le  prix  des  massages 
faits  par  un  infirmier,  si  ce  dernier  justifie,  par 
une  ordonnance  de  médecin,  ciu’ils  étaient  indis¬ 
pensables  pour  amener  la  guérison  du  blessé. 

.Just.  Paix  Paris,  22  octobre  1902  {La  Loi,  23 
octobre  1902)  ;  trib.  paix  Paris,  18  novembre 
1903  {Rec.  acc.  Irav.,  1904  375)  ;  trib.  paix  Tour¬ 
coing,  9  avril  1904  (Rec.  J.  Paix  1905.258)  ; 
trib.  paix  Ivry-sur-Se.ne,  10  janvier  1907  {La 
Loi,  2  mars  1907)  ;  trib.  paix  Clichy,  23  juiilct 
1907  (7.0  Loi,  18  septembre  1907). 

(les  jugements  reconnaissent  le  droit  aux  hono¬ 
raires  pour  le  masseur,  à  la  condition  qu’il  soit 
prouvé  que  les  massages  ont  été  exécutés  d’a¬ 
près  ordonnance  et  sous  le  contrôle  du  médecin 
traitant. 

i  Une  décision  du  juge  de  paix  d’Arles,  du  15 
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novembre  1907  {Rev.  J.  Paix,  1908,  86)  spéci¬ 
fie  que  les  honoraires  du  masseur  doiventj^être 
compris  dans  le  mémoire  d’honoraires  du  mé¬ 
decin  traitant,  sinon  l’action  directe  du  masseur 
contre  le  chef  d’entreprise  doit  être  déclarée 
irrecevable. 

Conclusions. 

■  Le  diplômé  'd’Etat,  infirmier  ou  masseur, 
ne  doit  faire  des  pansements,  ou  des  massages,  à 
une  victime  du  travail,  que  d’après  une  ordon¬ 
nance  écrite  du  médecin  traitant.  Le  personnel 
infirmier  des  cliniques  d’accidents  du  travail 
devra  également  montrer  ces  ordonnances  au 
médecin  contrôleur,  à  moins  que  le  médecin 
traitant  ne  justifie  que  tous  ces  soins  ne  sont 


donnés  qu’en  sa  présence,  ou  sous  sa  surveillance 
et  sa  direction. 

La  note  d’honoraires  de  l’infirmier,  ou^du 
masseur,  sera,  après  visa  du  médecin  traitant, 
soit  présentée  directement  au  chef  d’entreprise, 
soit,'  mieux,  adressée  par  le  médecin  traitant 
conjointement  avec  sa  propre  note. 

Un  addendum  à  l’article  30  de  l’arrêté  du 
8  juillet  1920  serait  peut-être  nécessaire. 

Il  serait  ainsi  conçu,  in  fine  de  l’article  ; 

«  Il  devra  contresigner  la  note,  présentée 
par  un  infirmier  ou  un  masseur,  diplômé  d’Etat, 
ou  d’une  école  reconnueparl’Etat,  pour  les  soins 
donnés  par  ce  dernier,  sur  l’ordre  et  sous  la  direc¬ 
tion  suivie  du  praticien  ». 

'  .  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Le  risque  maladie. 


C’est  in  fait  constant  —  et  assez  curieux  — 
qu’en  France  le  médecin  n’est  p’S  prévoyant 
pour  lui-même,  et  encore  moins  s’il  s’agit  de  se 
protéger  contre  la  maladie  que  contre  tout  autre 
risque.  Il  s’assure  volontiers  contre  l’incendie,  le 
plus  rare  de  tous  les  risques,  de  nos  jours.  Il  s’as- 
iuie  bien  sur  la  vie,  car  la  mort  est  le  risque  iné¬ 
luctable.  Il  s’assure  bien  aussi  contre  tous  les 
risques  judiciaires  de  responsabilité  civile,  car 
son  expérience  lui  montre  le  peu  de  tendresse 
tt  même  d’équité  que  lui  manifeste  souvent 
Jame  Thémis. 

Mais  s’il  s’agit  de  se  protéger  contre  la  ma¬ 
ladie.  Oh  !  là,  il  n’y  a  plus  personne  1  et  rares 
sont  ceux  qui  comprennent  la  lourdeur  et  la 
fréquence  de  ce  risque. 

Si  j’en  crois  ma  correspondance  quotidienne 
elles  conversations  que  je  me  plais  à  avoir  sur 
ee  sujet  avec  mes  confrères,  je'  crois  pouvoir 
rapporter  cette  mentalité  et  cette  négligence  à 
deux  facteurs  principaux  : 

1“  La  méconnaissance  du  risque  ; 

2“  La  méconnaissance  des  moyens  de  protec- 
lion. 

Voyons  d’abord  le  premier  facteur. 


La  méconnaissance  du  risque. 

Le  médecin  est  tellement  habitué  à  vivre  au 
milieu  des  malades,  il  voit  si  peu  de  gens  bien 
portants,  qu’il  finit  inconsciemment  par  consi¬ 
dérer  l’état  de  maladie  comme  un  état  presque 
ioéluctable  et  il  s’y  adapte  tellement  que  la 
maladie  des  autres  non  seùlement  ne  lui  cause 
Wcuiie  appréhension  pour  lui,  mais  le  cuirasse 
U  ce  qui  le  concerne,  d’une  indifférence  abso¬ 


lue.  Il  est  tellement  accoutumé  à  vivre  et  à  évo¬ 
luer  au  milieu  de  ce  danger  permanen\'  que  toute, 
notion  de  danger  lui  échappe. 

A  chaque  instant  je  reçois  des  lettres  ainsi, 
conçues  : 

«  il’ai  bien  reçu  les  dossiers  que  vous  m’avez 
envoyés  :  mais  je  ne  suis  pas  décidé  à  m’assurer 
contre  la  maladie,  car  je  me  sens  très  bien  por-: 
tant  et  je  ne  crains  rien  de  ce  côté-là.  Les  Com-' 
binaisons  retraite  m’intéressent  davantage,  etc.  ». 

L’autre  jour,  un  confrère  avec  qui  je  parlais 
des  œuvres  du  .Concours,  me  disait  : 

«  Moi,  je  suis  du  «  Sou  ».  Mais  votre  Mutuali¬ 
té  familiale  ne  m’intéresse  pas.  Avec  une  santé 
comme  la  mienne,  pn  n’a  pas  peur  de  la  maladie., 
A  quoi,  bon  s’assurer  ?...  » 

Chacun  de  nous  s’étonne  que  le  voisin  puisse 
raisonner  ainsi  ;  et  pourtant  chacun  raisonne 
ainsi  en  ce  qui  le  concerne. 

En  effet,  tant  qu’on  est  bien  portant,  on  ne 
croit  pas,  on  ne  peut  pas  croire  qu’un  jour  vien¬ 
dra  où  l’on  sera  pincé  à  son  tour  :  c’est  une  tour¬ 
nure  d’esprit,  un  état  psychologique  fort  heu¬ 
reux,  en  soi,  mais  qui  ne  laisse  pas  d’avoir  cer¬ 
tains  inconvénients.  Il  est  assez  remarquable 
qu’il  nous  faut  l’aiguillon  bienfaisant  de  la  dou¬ 
leur  pour  nous  rappeler  à  l’ordre  et  à  la  réalité. 
Il  faut  sentir  les  approches  du  mal  pour  s’aper¬ 
cevoir  qu’on  n’est  pas  invulnérable.  Il  faut  deve¬ 
nir  malade  pour  admettre  qu’en  effet  la  maladie 
peut  nous  atteindre.  Oh  1  ce  jour-là,  on  se  rend  à 
l’évidence  I  Et  alors,  dex^nt  elle,  on  se  prend  à 
réfléchir  ;  et  si  on  lit  le  Concours,  on  se  rappelle 
qu’il  existe  une  œuvre  médicale  fondée  exprès 
pour  assurer  une  indemnité  en  cas  de  maladie  ; 
vite,  on  m’écrit,  on  me  demande  des  renseigne¬ 
ments,  on  remplit  un  dossier,  on  passe  un  exa- 
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men  médical  ...  et  souvent  alors,  la  maladie 
récente  qui  a  averti  le  candidat  de  son  impré¬ 
voyance  est  telle  que  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  se  voit  obligé  de  refuser  ou  tout  au  moins 
d’ajourner  l’admission  du  récent  malade. 

En  effet,  ce  n’est  pas  quand  la  maison  brûle 
qu’il  faut  s’assurer  contre  le  feu  ;  ce  n’est  pas 
quand  une  néphrite  ou  une  cardiopathie  évolue 
qu’une  compagnie  quelconque  accepte  une  assu¬ 
rance  sur  la  vie  ;  ce  n’est  donc  pas  quand  le  con¬ 
frère  devient  malade  que  notre  M.  F.  peut  le 
faire  entrer  dans  ses  rangs. 

Pour  qui  veut  s’assurer  une  indemnité  en 
cas  de  maladie,  la  première  des  conditions  est 
d’abord  d’être  bien  portant  au  moment  de  la 
candidature  :  et  comme  on  ne  songe  pas  à  cette 
candidature  tant  qu’on  est  bien  portant  .  .  . 
Voilà  la  vraie  raison  pour  laquelle  nos  sociétés 
de  prévoyance  se  recrutent  si  lentement,  pour 
laquelle  l’assurance  contre  la  maladie  fait  de  si 
lents  progrès  dans  notre  corps  médical. 

Et  savez-vous,  chers  confrères  trop  fiers  de 
votre  belle  santé  et  trop  insouciants  de  votre 
lendemain,  savez-vous  combien,  à  l’heure  où 
je  vous  écris,  combien  de  médecins  en  France 
sont  arrêtés  dans  leurs  fonctions  par  la  maladie  ? 
D’après  les  renseignements  très  précis  que  je 
possède,  je  puis  vous  dire  qu’il  y  en  a  environ 
quinze  cents,  1.500  chaque  jour  immobilisés 
par  le  mal,  et  dès  que  quelques-uns  d’entre-eux 
sont  guéris  et  reprennent  leur  service,  autant 
d’autres  sont  immobilisés  et  frappés  à  leur  tour  ; 
et  sachez  que  cette  moyenne  est  stable  et  se 
maintient  à  ce  taux  depuis  30  ans  que  je  l’ob¬ 
serve. 

Sachez  que  chez  nous,  à  notre  Mutualité 
familiale,  j’ai  en  permanence  130  malades  en 
moyenne,  un  peu  moins  à  l’automne,  un  peu  plus 
au  ..printemps,  sur  moins  de  1.800  inscrits  aux 
diverses  combinaisons  d’indeinnité-maladie. 

A  lui  seul,  ce  pourcentage  devrait  donner  à 
réfléchir  aux  plus  insouciants. 

Car  enfin,  pour  le  médecin  plus  que  pour  tout 
autre,  la  santé  est  le  plus  sûr  des  gagne-pain. 
Aujourd’hui  il  n’est  pas  d’ouvrier  qui  ne  soit, 
ou  inscrit  à  l’A.  M.  G.  ou  à  une  mutualité  quel¬ 
conque.  Est-ce  que  le  médecin  peut  plus  que 
l’ouvrier  se  passer  d’une  bonne  santé  pour  tra¬ 
vailler  ?  Quand  il  est  malade  à  son  tour,  le  pau¬ 
vre  médecin,  ou  bien  il  doit  tenir  jusqu’au 
bout  pour  courir  de  tous  côtés  soigner  ses  mala¬ 
des,  au  risque  de  sa  propre  vie,  ou  bien  il  doit 
s’arrêter,  donner  le  mauvais  exemple  d’un  mé¬ 
decin  malade  à  son  tour,  ce  dont  se  gausse  faci¬ 
lement  la  clientèle,  cesser  ses  visites,  et  prendre 
un  remplaçant  s’il  veut  au  moins  ne  pas  y  perdre 
tous  ses  clients.  Or,  un  remplaçant  coûte  cher, 
aujourd’hui  ;  je  dirai  même  outrageusement 
cher,  car  nos  jeunes  étudiants,  et  confrères  rem- 
placeurs  ne  se  doutent  pas  assez  qu’ils  écrasent 


le  budget  de  nos  pauvres  médecins  malades, 
quand  ils  exigent  par  jour,  en  plus  de  lanourri- 
ture  et  du  logement,  des  50  fr.  d’honoraires, 
alors  que  bien  souvent  il  ne  reste  comme  béné¬ 
fice  qu’une  dizaine  de  francs  nets  au  bout  de  la 
journée  au  modeste  iiraticlen  de  petite  ville  (et 
même  de  grande)  ou  de  campagne. 

Oui,  pour  le  médecin  praticien,  la  maladie 
est  un  lourd,  un  très  lourd  risque,  si  j’en  crois 
toutes  les  lettres  que  je  r.eçois,  si  j’en  crois  les 
marques  de  reconnaissance  de  tous  ceux  de  nos 
membres  qui  ont  été  trop  heureux  de  nous  trou¬ 
ver  au  jour  de  chômage  forcé,  après  avoir  été 
longtemps  insouciants  d’eux-mêmes  avant  de 
venir  à  nous. 

Combien  ne  sont  entrés  à  la  M.  F.  que  par 
pure  solidarité,  avec  la  conviction  cpie  leur  santé 
ou  leur  fortune  leur  permettraient  toujours  de 
ne  pas  frapper  à  notre  Caisse,  et  qui  ont  été  un 
jour  forcés  par  le  mal  ou  la  ruine  de  leurs  for¬ 
tunes  de  crier  au  secours  ! 

Car  s’il  y  a  deux  choses  fragiles  sur  la  terre, 
deux  choses  aléatoires  et  fugitives,  c’est  bien 
la  fortune  et  la  santé. 

Confrères,  ne  comptez  pas  sur  elles,  si  vous 
êtes  sages,  et  assurez-vous  vite  et  jeunes  contre 
le  risque  de  l’incapacité  professionnelle  de  cause 
pathologique. 

La  méconnaissance  des  moyens  de  protection. 

«  Je  veux  bien  admettre,  me  disait  récemment 
un  jeune  confrère,  cfue  nous  avons  tort  d’être 
aussi  imprévoyants.  Mais  nous  avons  bien  une 
excuse.  Où  est  la  société  d’assurances  capable 
de  nous  venir  en  aide  ?  Les  assurances  sociales 
futures  ne  sont  pas  faites  pour  nous,  elles  se 
borneront  à  nous  gruger.  Les  compagnies  d’as¬ 
surances  refusent  d’ouvrir  un  service  d’indem¬ 
nités  maladie,  sous  prétexte  qu’elles  manquent 
de  statistiques  et  de  moyens  de  contrôle.  Les 
œuvres  professionnelles  existantes  nous  offrent 
si  peu  que  le  jeu  n’en  veut  guère  la  chandelle. 
Alors . ?  » 

Je  n’ai  rien  à  dire  ici  des  futures  assurances 
sociales,  si  ce  n’est  que  le  médecin  n’a  pas  à 
compter  sur  elles  quand  il  sera  malade.  Il  est 
réel  d’autre  part  c[ue  pour  diverses  raisons  les 
grandes  compagnies  d’assurances  n’ont  pas  cru 
devoir  juscxu’ici  se  lancer  dans  la  lutte  contre 
un  risciue  aussi  répandu  que  la  maladie  :  elles 
veulent  bien  s’occuper  de  l’accident  :  mais  jus¬ 
qu’à  présent  la  maladie  n’est  pas  de  leur  ressort. 

Quant  aux  œuvres  professionnelles,  -c’est 
autre  chose. 

Je  veux  bien  admettre  que  la  plupart  de  celles 
qui  se  sont  créées  ont  été  régionales  ou  locales, 
restreintes,  limitées.  Je  veux  bien  admettre 
aussi  que  jusqu’à  ces  derniers  temps  l’indemnité 
type  était  restée  à.  10  fr.  par  jour,  chiffre  ridi- 
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culement,  insuffisant  à  Theure  actuelle.  Je  ne 
veux  pas  parler  ici  des  sociétés  dont  je  ne  connais 
pas  le  fonctionnement  intime.  Mais  il  en  existe 
une  que  je  connais  bien,  puisque  j’en  suis  la  mar¬ 
che  journalière  depuis  30  ans,  et  qui,  j’en  ai 
conscience,  ne  mérite  plus  le  reproche  de  notre 
confrère. 

La  Mutualité  familiale  du  Corps  médical 
français  assure  à  ses  adhérents  un  maximum  de 
■30  fr.  d’indemnité  quotidienne  pendant  60 
jours  et  de  300  fr.  d’indemnité  mensuelle  si  la 
maladie  se  prolonge  au  delà  de  ces  60  jours,  jus¬ 
qu’à  guérison.  Elle  exige  naturellement  de  ses 
nouveaux  adhérents  une  santé  normale  à  l’en¬ 
trée  et  le  paiement  régulier 'des  cotisations. 

En  quoi  ces  principes  fondamentaux  peuvent 
ils  être  en  contradiction  avec  l’intérêt  bien  en¬ 
tendu  des  praticiens  ? 

Il  est  évident,  je  le  répète,  qu’une  bonne 
santé  à  l’entrée  s’impose.  Aucune  société  mu¬ 
tuelle  ne  pourrait  vivre  si  elle  devait  secourir  tous 
ses  membres  et  si  elle  devait  assurer  à  tous,  ou 
presque  tous,  3.600  fr.  par  an  pour  200  fr.  de 
prime.  Pour  qu’une  Mutuelle  de  médecins  puisse 
garantir  à  ses  membres  un  service  d’indemnité- 
maladie,  il  faut  donc  qu’elle  se  recrute  surtout 
parmi  les  jeunes  confrères  et  uniquement  parmi 
ceux  dont  la  santé  est  encore  normale.  C’est  ce 
ipienous  exigeons  à  la  Mutualité  familiale,  dans 
le  seul  intérêt  de  ses  membres. 

Pourquoi  le  Concours  a-t-il  préféré  la  forme 
[Mutuelle  »  à  une  forme  «  Assurances  ordi- 
aaires  ».  C’est  :  1°  que  ces  dernières  sociétés  Ont 
kesoin  d’énormes  capitaux  pour  marcher  ;  2° 
(H’une  société  établie  par  des  confrères,  pour  des 
confrères,  dirigée  par  des  camarades  qui  n’émar¬ 
gent  pas  un  sou  à  la  Caisse,  débarrassée  de  tout 
capital  à  intéresser  et  à  amortir,  peut  assurer 
inmênie  service  a  bien  meilleur  marché  qu’une 
compagnie  d’assurances,  et  avec  des  garanties 
lesécurité  morale  au  moins  aussi  grandes  si  des 
inventaires  sont  dressés  fréquemment,  et  si  tous 
les  comptes  sont  surveillés  et  contrôlés  par  un 
actuaire  de  valeur.  C’est  justement  dans  ces 
conditions  que  fonctionne  la  Mutualité  familiale. 
Pourquoi  cette  dernière  société  a-t-elle  limité 
rindemnité  pleine  à  60  jours  et  ne  donne-t-elle 
ensuite  qu’un  tiers  d’indemnité  ? 

Les  fondateurs,  aidés  en  cela  et  conseillés  par 
l’actuaire,  ont  pensé  que  le  risque  de  la  maladie 
chronique  est  beaucoup  plus  lourd  ejue  celui  d’une 
maladie  aiguë  ;  que  quand  la  maladie  se  prolonge 
lemédecin  est  vite  amené  à  envisager  la  cessation 
fesa clientèle  et  une  autre  façon  de  vivre  ;  et 
que  s’il  fallait  assurer  aux  malades  chroniques 
la  même  indemnité  qu’aux  malades  aigus,  il 
faudrait  non  seulement  un  nombre  d’adhérents 
taucoup  plus  grand,  mais  surtout  une  éléva- 
in  des  primes  qui  risquerait  de  les  rendre 
I  prohibitivesi 


On  nous  a  dit  souvent  que  le  chronique  est 
plus  intéressant  que  l’aigu  :  je  ne  veux  pas  ici 
faire  de  comparaisons  qui  pourraient  être  bles¬ 
santes  pour  l’une  ou  l’autre  des  parties  :  d’ail¬ 
leurs  les  conditions  sont  très  différentes.  Ce  que 
nous  avons  surtout  envisagé,  c’est  d’aider  le 
confrère  malade  pendant  qu’il  est  obligé  de 
«  suspendre  »  l’exercice  de  sa  profession,  et  là, 
_nous  avons  crii  cjii’il  était  nécessaire  de  donner 
une  indemnité  plus  imjiortanté  pendant  la  sus¬ 
pension,  que  pendant  la  cessation  définitive  de 
la  clientèle  :  d’où  cette  division  un  peu  artifi¬ 
cielle  entre  aigus  et  chroniques. 

Pour  donner  satisfaction  à  certaines  objec¬ 
tions,  on  pourrait  envisager  de  prolonger  les 
indemnités  aiguës  jusqu’à  90  jours  par  exemple. 
Mais  cela  c’est  l’œuvre  de  l’avenir.  Tout  dépen¬ 
dra  des  inventaires  et  les  inventaires  seront  d’au¬ 
tant  meilleurs  que  le  nombre  des  adhérents  sera 
plus  grand  :  cela,  c’est  la  loi  des  Mutuelles  ; 
quand  on  n’apas  de  nombreux  millions  de  capital, 
il  faut  un  certain  nombre  de  miiliers  d’adhérents 
pour  taire  de  grandes  choses. 

Quant  aux  cotisations,  eiles  doivent  être  pro¬ 
portionnées  aux  risques  et  elles  doivent  suivre 
les  oscillations  indiquées  par  les  inventaires. 
C’est  encore  la  règle  que  nous  appliquons  à  la 
Mutualité  familiale. 

Toute  sa  vie,  en  somme,  dépend  des  inventai¬ 
res  ;  meilleurs  ils  seront,  plus  elle  pourra  faire.  A 
nos  confrères  ■  d’y  veiller  en  venant  très  nom¬ 
breux  se  ranger  sous  notre  bannière. 

Je  crois,  en  effet,  et  je  le  dis  en  toute  assurance, 
sans  fausse  honte,  et  sans  crainte  d’avoir  l’air 
de  plaider  pro  domo,  je  crois  qu’à  l’heure  actuelle 
le\médecin  français  : 

1°  Se  doit  à  iui-même,  doit  à  sa  famille  et  doit 
à  sa  clientèle  de  s’assurer  contre  le  risque  maladie 
pour  traverser  dans  les  meilleures  conditions  pos¬ 
sibles,  matérielles  et  morales,  la  mauvaise  passe  ; 

2"  Qu’il  doit,  pour  cette  assurance,  donner 
toute  sa  confiance  aux  œuvres  fondées  sous  le 
sj’stème  mutuel,  par  des  camarades,  des  méde¬ 
cins  comme  lui  ; 

3"  Que,  de  toutes  celles  qui  existent,  la  Mu¬ 
tualité  familiale  du  Corps  médical  français,  est 
la  plus  universelle  puisqu’elle  se  recrute  dans 
toute  la  France,  l’Algérie  et  la  Tunisie,  la  plus 
solide,  tant  par  son  encaisse  et  son  recrutement 
régulier  que  par  la  sévérité  de  son  administra¬ 
tion  financière,  la  plus  amicale,  oserai-je  dire, 
à  cause  des  personnalités  qui  la  dirigent  et  du 
Concours  médical  qui  i’a  mise  au  monde  et  la 
patronne. 

Jeunes  confrères,  vous  n’avez  plus  le  droit 
d’être  imprévojmnts,  sachant  où  e.st  votre  devoir 
et  sachant  qui  nous  sommes. 

J’attends  avec  confiance  vos  nombreux  bul¬ 
letins  d’adhésion.  Le  secrétaire  général,  , 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Les  assurances  sociales  au  Sénat. 


Rapport  présenté  par  M.  le  Professeur  Balthazard, 
Président  de  la  Fédération  Corporative  des  mé¬ 
decins  de  ia  région  parisienne,  à  l’Asssemblée  gé¬ 
nérale  du  27  février  1925 . 

Mes  chers  Confrères, 

Depuis  la  dernière  assemblée  générale  de  la  Fédé¬ 
ration  corporative  des  médecins  de  la  région  pari¬ 
sienne,  trois  événements  importants  sont  survenus 
dans  l’histoire  des  assurances  sociales.  Tout  d’abord, 
la  Chambre  des  députés  a  voté  hâtivement  le  projet 
de  loi  Grinda,  contre  lequel  nous  avions  formulé  de  si 
sérieuses  objections.  Puis,  l’Assemblée  générale  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  a  adopté, 
comme  une  modalité  possible  d’application  de  la  loi, 
l’organisation  que  vous  aviez  unanimement  propo¬ 
sée  ;  je  dirai  même  qu’elle  l’a  considérée  comme  la  mo¬ 
dalité  la  plus  désirable,  puisque  par  10.000  voix  sur 
12.500  elle  s’est  prononcée  pour  l’entente  directe  en¬ 
tre  le  médecin  et  l’assuré.  Enfin,  le  rapporteur  de  la 
commission  d’Hygiène  du  Sénat,  notre  confrère,  le 
docteur  Chauveau,  a  élaboré  un  avant-projet,  qui 
tient  compte  dans  une  large  mesure  des  vœux  for¬ 
mulés  par  le  corps  médical  dans  l’intérêt  primor- 
,  dial  de  la  médecine  et  des  malades. 

Je  me  propose  de  vous  esposer  sommairement 
l’économie  de  l’avant-projet  Chauveau. 


Tout  d’abord,  l’avant-projet  sépare  nettement 
l’assurance  facultative  de  l’assurance  obligatoire, 
constituant  même  pour  la  première  une  gestion  dis¬ 
tincte  qui  en  fait  une  assurance  mutuelle,  ne  compor¬ 
tant  aucune  participation  de  l’Etat. 

Pour  les  assurés  obligatoires,  seuls  sont  admis  au 
bénéfice  de  l’assurance  les  salariés  gagnant  moins  de 
10.000  fr.  par  an  (plus  majoration  de  2.000  fr.  par 
enfant  de  moins  de  seize  ans)  ;  lorsque  le  salaire  vient 
à  s’élever  au-dessus  de  12.000  fr.,  l’assuré  cesse  de 
participer  à  l’assurance  maladie. 

Ne  peuvent  bénéficier  de  l’assurance  facultative, 
après  visite  médicale,  que  les  non  salariés  vivant  du 
produit  de  leur  travail,  âgés  de  moins  de  50  ans  et  ga¬ 
gnant  moins  de  12.000  fr.  par  an  (plus  majoration  de 
2.000  fr.  par  enfant  de  moins  de  seize  ans). 

Tous  ceux  d’entre  nous  qui  pensent  que  les  assu¬ 
rances  sociales  sont  un  mal,  mal  nécessaire  paraît-il, 
approuveront  des  dispositions  qui  sont  de  nature  à 
limiter  le  nombre  des  assurés  et  à  le  ramener  au-des¬ 
sous  de  10  millions,  alors  que,  d’après  le  projet 
Grinda,  il  pouvait  être  évalué  à  plus  de  13  millions. 

Ifavant-projet  Chauveau  conserve  les  risques 
maladie,  invalidité  prématurée,  vieillesse,  décès  :  il 


en  ajoute  même  un  nouveau,  le  risque  chômage  invo¬ 
lontaire,  au  sujet  duquel  il  ne  fournit  d’ailleurs  au¬ 
cune  précision.  Mais  ces  divers  risques  sont  couverts 
d’une  façon  limitative,  plus  étroite  que  dans  le  pro-  ■ 
jet  Grinda.  Ce  dernier  promettait  aux  assurés  monts 
et  merveilles,  quitte  à  ne  pas  pouvoir  tenir  les 
promesses.  Le  projet  Chauveau  procède  plus  sage- 
.  ment  :  il  promet  moins  et  se  réserve  d’augmenter  les 
avantages  consentis  aux  assurés  lorsque  la  prospérité 
des  Caisses  sera  constatée. 

Les  prestations  en  nature  et  les  allocations  sont  li¬ 
mitées  à  six  mois  à  partir  du  début  de  la  maladie. 
Les  prestations  en  nature  (soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  traitement  dans  les  dispensaires  et 
établissements  de  cure)  sont  dues  dès  le  premier  jour 
de  la  maladie,  ce  qui  permet  une  prophylaxie  active 
des  complications  et  aggravations  possibles  ;  mais, 
pour  éviter  l’abus  des  petits  risques,  les  allocations 
en  argent,  correspondant  à  la  moitié  du  salaire,  ne 
sont  dues  qu’à  partir  du  neuvième  jour.  Toute  re¬ 
chute  survenant  moins  d’un  mois  après  la  fin  de 
la  maladie  est  considérée  comme  une  continuation  de 
la  maladie.  Les  prestations  en  nature  sont  dues  non 
seulement  à  l’assuré,  mais  à  son  conjoint  et  à  ses 
enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  non  salariés. 

Au  bout  de  six  mois  de  maladie,  l’assuré  est  consi¬ 
déré  comme  un  chronique,  atteint  d’invalidité  pré¬ 
maturée.  Cette  invalidité  est-elle  supérieure  aüx 
deux  tiers,  il  est  alloué  à  l’assuré  une  pension  qui 
correspond  environ  à  quarante  pour  cent  de  son  sa¬ 
laire  annuel.  Si  l’invalidité  est  inférieure  aux  deux 
tiers,  l’assuré  n’a  droit  ni  aux  soins  médicaux,  ni  aux 
allocations,  tant  qu’il  est  âgé  de  moins  de  soixante 

L’avant-projet  du  docteur  Chauveau  ne  couvre 
donc  pas  tous  les  risques  d’une  façon  illimitée  ;  ainsi 
sont  réduites  les  charges  des  Caisses  qui  pourront  te¬ 
nir  leurs  engagements  et  procurer  aux  assurés  des 
soins  médico-chirurgicaux  réels  et  efiicaces,  dans  la 
limite  indiquée.  Les  Caisses  n’auront  pas  tendance 
à  compenser  les  charges  excessives  que  leur  impo¬ 
sait  le  projet  Grinda,  ainsi  que  je  le  montrais  l’an  der¬ 
nier,  par  un  abaissement  des  honoraires  médicaux 
qui  rendrait  illusoires  les  soins  médico-chirurgicaux. 


En  ce  qui  concerne  l’organisation  des  soins  médi¬ 
caux,  l’avant-projet  édicte  les  mesures  suivantes  : 

1°  Libre  choix  sur  une  liste  de  médecins,  syndiqués 
ou  non,  établie  d’un  commun  accord  entre  les  Caisses 
et  les  Syndicats  médicaux  affiliés  à  l’Union  natio¬ 
nale.  Cette  restriction  au  libre  choix  présenterait 
l’avantage  d’éliminer  les  médecins  peu  scrupuleux. 
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qui  menaceraient  d’exploiter  les  assurances  sociales 
comme  ils  ont  exploité  les  accidents  du  travail  et  les 
soins  aux  mutilés.  Elle  comporte,  comme  contre¬ 
partie,  des  garanties  pour  les  médecins  exclus  abusi¬ 
vement  par  les  syndicats  et  pour  les  syndicats  dont 
l’Union  refuserait  l’affiliation  sans  motifs  graves. 

2“  Suppression  du  tiers  payant,  l’assuré  restant  en 
rapport  direct  avec  son  médecin  et  l’honorant  en 
vertu  des  conventions  particulières  qui  existent 
entre  eux. 

3“  Contrats  collectifs  établis  après  entente  entre  les 
Caisses  et  les  Syndicats  médicaux,  précisant  la  na- 
lurc  des  certificats  que  les  médecins,  qui  acceptent  de 
soigner  les  assurés,  devront  remettre  à  leurs  clients, 
et  fixant  les  tarifs  locaux  suivant  lesquels  les  pres¬ 
tations  en  nature  devront  être  remboursées  aux  ma¬ 
lades  par  les  Caisses.  11  est  admis  que  le  rembour- 
ienient  sera  effectué  sur  le  taux  de  85  %  du  tarif, 
quand  il  s’agira  de  soins  donnés  à  l’assuré  lui-même, 
de  80  %  pour  les  soins  donnés  au  conjoint  et  aux 
entants  de  moins  de  seize  ans  non  salariés. 

Un  article  déclare  les  allocations  et  les  pensions 
insaisissables,  mais  autorise  les  Caisnes  à  retenir  une 
somme  allant  Jusqu’à  1.000  fr.  pour  couvrir  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  dans  le  cas  où  l’as¬ 
suré  aurait  omis  de  les  payer. 

4' Le  contrôle  est  exercé  par  le  Syridicat,  parallèle¬ 
ment  à'Ia  Caisse  ;  il  est  effectué  sur  le  malade,  quiale 
dreitdese  faire  assister  de  son  médecin  traitant,  son 
Jéleiiseùf  naturel. 

5”  Les  litiges  d’ordre  médical  sont  soumis  à  la 
Commission  départementale  des  assurances  sociales, 
(oniposëe  par  tiers  des  représentants  des  assurés, 
les  Caisses  et  des  syndicats  professionnels  intéressés 
inlonctionnement  de  la  loi.  Ces  commissions  auront 
lonc  à  connaître  de  tous  les  abus  relevés  contre  les 
üsiirés,  des  complicités  médicales  qui  auraient  per- 
liscesabus,  des  différends  relatifs  à  la  durée  de  la 
lÉdie  ou  au  taux  de  l’invalidité.  Il  pourra  être 
liit  appel  devant  une  section  permanente  de  la  Com- 
œsion  supérieure  des  Assurances  sociales,  siégeant 
iParis. 

ü'ün  article  spécial  interdit  les  ristournes  que  mé- 
lecins  et  pharmaciens  pourraient  être  tentés  de  re- 
ketlre  aux  assurés  pour  les  attirer  dans  leur  cabinet 
tiirdinique  ou  leur  officine  ;  des  pénalités  sérieuse, 
«l  prévues. 

En  résumé,  l’avant-projet  Chauveau  est  beaucoup 
(liisdair  et  plus  simple  que  le  projet  Grinda  dont  il  a 
sipprimé  les  six  catégories  d’assurés,  se  bornant  à 
«corder  aux  assurés  des  avantages  proportionnels 
lEsommes  versées. 

Il  tient  compte  des  conditions  que  vous  avez  po¬ 
lies  pour  apporter  votre  concours  sincère  au  fonc- 
ïonnement  des  assurances  sodales  et  sans  lesquelles 
«aboutirait  à  la  suppression  de  l’indépendance  et 
Ilia  dignité  delà  profession  médicale,  à  l’avilisse- 
jwtde  soins  médico-chirurgicaux. 


Le  libre  choix  est  admis  et  les  restrictions  adoptées 
pour  permettre  l’élimination  des  médecins  incorrects 
iq'est  pas  de  nature  à  déplaire  à  l’immense  majorité 
du  Corps  médical. 

Il  n’est  plus  parlé  à  chaque  instant,  comme  dans 
le  projet  Grinda,  de  la  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel.  C’est  entre  médecins,  représentant  l’assuré, 
d’une  part,  la  Caisse,  d’autre  part,  que  les  litiges 
sont  discutés,  et  les  Caisses  n’dnt.  nlil  besoin  d’être 
mises  au  courant  des  diagnostics.  Mais,  l’avant-pro- 
'  Jet  prévoyant  des  décrets  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  pour  la  mise  en  pratique  des 
assurances  sociales,  noüs  airneriohs  à  voir  le  principe 
du  respect  du  secret  professionnel  inséré  dans  la  loi. 

L’avant-projet  admet  le  tarif  par  acte  médical, 
sans  tiers  payant.  Le  contrôle  s’exerce  non  pas  sur 
les  actes  du  médecin,  mais  sur  le,  malade,  se  bofnant 
à  constater  la  réalité  de  la  maladie  et  la  nécessité  des 
soins  médico-chirurgicaux. 

Ce  sont  là  des  satisfactions  importantes  données 
à  la  conscience  médicale  et  nous  espérons  que  le  Par¬ 
lement  les  ratifiera  sans  hésitation.  Je  vous  dernahde 
de  m’autoriser  à  présenter  à  M.  le  docteur  Ctiau- 
veau  l’expression  de  votre  reconnaissance  pour  l’ef¬ 
fort  qu’O  a  réalisé  dans  l’intérêt  des  médecins  et  des 
malades; 

En  terminant  une  conférence,  faite  le  8  février 
1923  sous  les  auspices  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  J’émettais  cette  idée 
que,  pour  assurer  le  fonctionnement  des  lois  socia¬ 
les,  l’Etat  a  besoin  de  trouver  en  face  de  lui  un  corps 
médical  uni  et  bien  organisé,  capable  de  signer  avec 
lui  des  traités  valables.  Aussi  prévoÿais-Je  l’exten¬ 
sion  du  syndicalisme  médical  parallèlement  au  déve¬ 
loppement  des  lois  sociales.  L’événement  me  donne 
raison. 

Le  législateur  doit  se  rendre  compte  que  le  succès 
des  assurances  sociales  dépend  avant  tout  du  corps 
médical  ;  s’il  impose  de  lourdes  responsabilités  aux 
syndicats  médicaux,  il  faut  qu’il  accroisse  en 
échange  leur  prestige  et  leur  puissance. 

La  majorité  des  médecins  de  la  région  parisienne 
est  restée  Jusqu’ici  à  l’écart  du  mouvement  syndical. 
Il  importe  que  les  groupements,  qui  font  partie  de  la 
Fédération  corporative,  prennent  la  forme  syndicale 
chaque  fois  que  la  chose  est  possible  et  qu’ils  s’affi¬ 
lient  à  l’Union  ;  il  importe  que  chacun  de  nous  se 
fasse  inscrire  à  un  syndicat  existant  :  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  Syndicat  médical  de  Paris, 
Syndicats  de  la  banlieue  Nord-Ouest  et  Sud-Est, 
Syndicats  do  spécialistes.  Pour  ma  part.  J’ai  seule¬ 
ment  attendu  le  terme  de  mes  fonctions  de  président 
de  la  Fédération  pour  donner  l’exemple. 

Lorsqu’à  bref  délai.  Je  l’espère,  sera  terminée 
cette  évolution  nécessaire  et  fatale,  la  Fédération 
corporative  se  transformera  tout  naturellement  en 
une  Fédération  des  Syndicats  de  la  région  parisienne, 
plus  forte  et  mieux  qualifiée  que  les  syndicats  isolés 
pour  réaliser,  dans  l’intérêt  de  tous,  avec  nos  Cai.sses 
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régionales  d’assurances  sociales,  les  contrats  collec¬ 
tifs  prévus  par  la  loi. 

Votre  Conseil  d’administration  vous  propose  d^’a- 
dopter  les  deux  vœux  suivants,  modifiant  sur  deux 
points  l’avant-projet  du  docteur  Chauveau  : 

l»  Art.  7.  —  «  Les  Syndicats  professionnels  contrô¬ 
lent  eux-mêmes  parallèlement  avec  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  » . ,  a.jouter  :  dans  des  conditions  qui  assu- 

«  rent  le  respect  absolu  du  secret  professionnel.  » 

2®  Art.  65  (qui  fixe  la  composition  de  la  section 


permanente  du  Conseil  supérieur  des  assurances  so¬ 
ciales).  «  La  Fédération  corporative  des  médecins  de 
la  région  parisienne  émet  le  vœu  que  la  section  per¬ 
manente  du  Conseil  supérieur  des  assurances  sociales, 
juridiction  d’appel  des  commissions  départementales, 
ait  la  même  composition  que  ces  dernières,  et  comprenne 
par  suite  un  tiers  de  représentants  des  Syndicats  pro¬ 
fessionnels.  » 

(Ces  vœux  ont  été  adoptés  à  l’unanimité.) 


Décret  du  16  avril  1924  réglementant  l’exercice  de  la  médecine 
en  Indochine 


RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBtIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  Ip  16  avril  1924. 

Monsieur  le  Président, 

L’article  16  du  décret  du  17  août  1897  portant 
règlement  d’administration  publique  pour  l’appli¬ 
cation  aux  colonies  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
sur  l’exercice  de  la  médecine,  a  prévu  que,  dans  les 
colonies  où  le  besoin  en  sera  reconnu,  l’exercice  de 
la  médecine  indigène  pourra  être  autorisé  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  colonies, 
après  avis  du  conseil  supérieur  de  santé  des  colonies, 
et  que  des  écoles  spéciales  pour  le  recrutement  de 
ces  médecins  indigènes  seront  établies  dans  les 
mêmes  conditions. 

Les  prescriptions  de  ce  décret  furent  sans  retard 
observées  et  exécutées  par  le  gouverneur  général  de 
l’Indochine. 

Le  8  janvier  1902,  un  arrêté  du  gouverneur  géné¬ 
ral  créait  à  Hanoï  une  école  de  médecine  qui  fut,  le 
25  octobre  1904,  transformée  en  école  de  médecine 
de  l’Indochine  ;  enfin  le  décret  du  18  mai  1921 
instituait,  en  Indochine,  une  école  de  médecine  de 
plein  exercice  ;  quant  à  l’exercice  de  la  médecine 
indigène,  il  fut  réglementé  au  Tonkin,  en  Annam, 
au  Cambodge  et  au  Laos,  par  un  arrêté  pris  le  27 
octobre  1904,  et,  en  Cochinchine,  par  un  décret 
rendu  le  1®’'  août  1905.  A  l’heure  actuelle,  presque 
toutes  les  provinces  de  l’Indochine  sont  pourvues  de 
médecins  ou  de  sages-femmes  indigènes  diplômés 
de  l’école  de  médecine  de  l’Indochine. 

C’est  grâce  à  leur  collaboration  que  l’assistance 
médicale  a  déjà  pu  acquérir  une  extension  vraiment 
remarquable  ;  la  morbidité  et  la  mortalité  dans  les 
provinces  indochinoises  ont  subi  une  baisse  très 
sensible,  grâce  surtout  au  développement  de  l’hy¬ 
giène  et  à  la  lutte  constante  entreprise  contre  la 
mortalité  infantile. 

Il  reste  toutefois  à  réglementer  d’une  façon  uni¬ 
forme  pour  toute  l’Indochine  les  conditions  dans 
lesquelles  doivent  s’exercer  le  contrôle  et  la  surveil¬ 
lance  de  ces  praticiens  et  praticiennes  indigènes 


par  les  médecins  du  corps  de  santé  des  colonies,  ainsi 
qu’il  est  prescrit  à  l’article  15,  paragraphe  3,  du  dé¬ 
cret  du  17  août  1897. 

Tel  est  l’objet  du  projet  de  décret  ci-joint,  que 
j’ai  l’honneur  de  soumettre  à  votre  signature. 

Je  vous  prie  d’agréer.  Monsieur  le  Président 
l’hommage  de  mon  profond  respect. 

^  Le  ministre  des  colonies, 

J.  Fabry. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Vu  le  décret  du  17  août  1897,  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l’application  aux 
colonies  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  notamment  en  son  article  15  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1905,  portant  application 
au  Tonkin,  en  Annam,  au  Cambodge  et  au  Laos, 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  exercice  de  la 
médecine,  notamment  en  son  article  12  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1905  réglementant  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  indigène  en  Cochinchine  ; 

Vu  le  décret  du  27  juin  1914  sur  l’organisation 
des  services  médicaux  ; 

Vu  les  décrets  du  20  octobre  1911,  portant  fixa¬ 
tion  des  pouvoirs  du  gouverneur  général  et  organi¬ 
sation  administrative  et  financière  de  l’Indochine  ; 

Vu  le  décret  du  18  mai  1921  instituant  en  Indo¬ 
chine  une  écolo  de  médecine  de  plein  exercice,  en¬ 
semble  le  décret  du  28  juin  1913  sur  l’école  de  méde¬ 
cine  de  l’Indochine  ; 

Après  avis  du  conseil  supérieur  de  santé  des  colo¬ 
nies. 

Décrète  : 

Art.  l®"'.  —  Le  contrôle  et  la  surveillance  des 
médecins  et  des  sages-femmes  indigènes  seront  exer¬ 
cés  on  Indochine,  conformément  aux  dispositions 
qui  suivent  : 

1®  Les  médecins  indigènes  diplômés  de  l’école  de 
médecine  de  l’Indochine  et  les  sages-femmes  diplô¬ 
mées  d’une  des  écoles  de  sages-femmes,  existant  ou 
qui  seront  ultérieurement  créées  dans  les  divers  pays 
de  l’Union  indochinoise,  fonctionnaires  et  agents  des 
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services  médicaux  locaux,  sont  régis  pour  tout,  ce 
pi  concerne  la  discipline,  leurs  obligations  profes¬ 
sionnelles,  leur  contrôle  et  leur  surveillance,  par  les 
arrêtés  règlementaires  du  gouverneur  général  réglant 
le  tonctionnement  desdits  services  ; 

2“  Les  mêmes  praticiens  et  praticiennes  ayant 
cessé  d’appartenir  aux  services  médicaux  de  la 
colonie  ou  qui,  pour  raison  de  santé,  n’auront  pas 
été  admis  dans  le  personnel  de  l’assistance  médicale, 
àleur  sortie  de  l’école,  ne  peuvent  exercer  leur  art,  à 
litre  privé,  qu’après  avoir  obtenu  préalablement  une 
intorisation  de  l’autorité  administrative.  Le  gou¬ 
verneur  général  déterminera,  par  arrêté,  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  cette  autorisation  sera. délivrée.' 
Les  médecins  et  sages-femmes  indigènes,  régulière¬ 
ment  autorisés  à  exercer  leur  art,  comme  il  est  dit  ci- 
éessus,  demeurent  placés,  au  point  de  vue  technique 
et  professionnel,  sous-  le  contrôle  et  la  surveillance 
b  directeur  local  de  la  santé  ou  du  chef  du  service 
le  l’assistance  médicale  du  pays  dans  lequel  ils  exer¬ 
cent. 

Le  r,  trait  de  l’autorisation  à  eux  accordée  ne 
pourra  être  prononcé  que  sur  la  proposition  motivée 
dndirtCteur  local  de  la  santé  dont  ils  relèvent. 

Art.  2.  —  Les  médecins  indigènes  diplômés  de  l’é- 
Icole  de  médecine  de  Hanoï  pourront  être  autorisés  à 
lonner  des  soins  médicaux  aux  Européens  dans  les 
localités  dépourvues  de  médecins  exerçant  au  titre 
traçais,  ou  lorsque  les  difTicultés  do  communica¬ 
tion  ne  permettraient  pas  d’en  faire  venir  en  temps 
opportun.  Ils  ne  pourront,  cependant,  procéder 
pa’aux  interventions  de  petite  chirurgie,  à  l’exclu- 
sioii  des  opérations  de  grande  chirurgie.  Les  listes 
le  ces  deux  catégories  d’opérations  seront  établies 
parle  gouverneur  général. 

L’autorisation,  «  valable  pour  une  période  d’une 
année  et- renouvelable  »,  sera  donnée  par  le  chef 
l’administration  locale,  sur  la  proposition  du  direc- 
tenr local  de  la  santé  ou  du  chef  du  service  de  l’assis¬ 
tance  médicale.  Cette  autorisation  est  révocable  à 
tout  moment. 

Toutefois,  en  cas  d’urgence,  les  médecins  indigènes 
iplômés,  non  pourvus  de  ladite  autorisation,  peu¬ 
vent  donner  leurs  soins  aux  Européens,  mais  à  la 
iondition  d’en  référer  immédiatement  au  chef  du 
mice  médical,  dont  ils  relèvent  directement. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  sages- 
femmes  indigènes  diplômées  d’une  des  écoles  ofliciel- 
fes  de  sages-femmes  de  l’Indochine. 

.W.  3.  —  Les  médecins  indigènes  diplômés  de 


l’école  de  médecine  de  l’Indochine  devront  déférer 
à  toutes  les  réquisitions  des  autorités  administra¬ 
tives  ou  judiciaires  que  celles-ci,  en  l’absence  du 
médecin  légiste  ou  de  l’expert  français,  croiront 
devoir  leur  adresser  pour  procéder  à  des  constata¬ 
tions  médico-légales.  Leurs  rapports  seront  remis, 
dès  leur  arrivée,  aux  médecins  français,  seuls  qua¬ 
lifiés,  aux  termes  des  décrets  des  17  août  1897  et  12 
août  1905,  pour  servir  d’experts  devant  les  tribu¬ 
naux  français. 

En  aucun  cas,  ces  médecins  indigènes  ne  pourront 
être  commis  pour  pratiquer  des  autopsies  dans  une 
affaire  ressortissant  à  la  Juridiction  française. 

Art.  4.  — ■  Les  médecins  indigènes  diplômés  de 
l’école  de  médecine  de  l’Indochine  peuvent  être 
autorisés  à  avoir,  pour  les  b-esoins  des  malades,  au 
lieu  de  leur  résidence,  un  approvisionnement  de 
médicaments,  dont  la  nomenclature  est  fixée  par 
arrêté  du  gouverneur  général,  sur  la  proposition  de 
l’inspecteur  général  des  services  sanitaires  et  médi¬ 
caux,  directeur  de  la  santé  en  Indochine. 

Art.  5.  —  L’application  des  articles  16  et  17  du 
décret  du  17  août  1897  est  étendue  à  tput  le  terri¬ 
toire  de  l’Indochine. 

L’interdiction  absolue  de  l’exercice  de  leur  art 
sur  le  territoire,  de  l’Indochine,  faite  aux  médecins 
et  sages-femmes  indigènes,  ne  pourra  toutefois  être 
prononcée  que  par  décision  du  gouverneur  général, 
"sur  la  proposition  concertée  du  chef  d’udministra-, 
tion  locale  du  pays  où  exerce  l’intéressé  et  de  l’ins- 
p^ecteur  général  des'services  sanitaires  et  médicaux. 

Art.  6.  —  Le  présent  règlement  n’est  pas  appli¬ 
cable  aux  indigènes  non  diplômés  pratiquant  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  sino-annamite  traditionnelle, 
qui  demeure  autorisée  provisoirement  dans  les  con¬ 
ditions  que  le  gouverneur  général  de  l’Indochine 
est  laissé' libre  de  fixer  par  voie  d’aiTÔté. 

Art.  7.  —  Sont  abrogés  le  décret  du  12  août  1905, 
réglementant  l’exercice  de  la  médecine  indigène  en 
Cochinchine  et,  d’une  façon  générale,  tous  les  textes 
contraires  au  présent  règlement. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  do 
l’exécution  du  présent  décret. 

A.  Miller.vxd. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  ministre  des  colonies, 

J.  Fabuv.  (J -O.,  18  april  1924.) 


Fait  à  Rambouillet,  le  16  avril  1924. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nanvelles  et  Informations. 


■ —  Le  Centenaire  de  Charcot.  —  Tl  va  cléjA 
quelques  jours  eut  lieu  à  la  Sorbonue  uuc  cérémo¬ 
nie,  où  de  nombreux  orateurs  vinrent  célébrer  la 
mémoire  de  celui  qui  lut  considéré  comme  le  créateur 
de  la  neurologie.  C’est  devant  une  salle,  comble  que  le 
jn-ofesseur  Babinski  donna  un  aperçu  de  toutes  les  acqui¬ 
sitions  dont  la  science  médicale  est  redevable  à  Charcot  : 
et  elles  sont  si  nombreuses  que,  dépassant  largement  le 
cadre  des  maladies  nerveuses,  on  les  rencontre  un  peu 
partout  dans  la  pathologie.  Ayant  justement  lait  re¬ 
marquer  que  «  le  prix  d’un  travail  scientinque  ne.  se 
mesure  pas  aux  avantages  immédiats  qui  en  dérivent, 
mais  est  proportionné  à  sa  nouveauté,  aux  changements 
heureux  qui  jreuvent  en  résulter  dans  l’orientation  de 
la  pensée  *,  Babinski  montra  comment  Charcot  avait 
été  un  initiateur  dans  l’étude,  de  l’ataxie,  du  rhumatisme 
chronique,  de  la  claudication  intermittente,  du  goitre 
exophtalmique,  des  arthropathies  tabétiques,  etc.,  et 
que  ses  conceptions  et  son  ardeur  avaient  entraîné  une 
foule  de  travailleurs  à  sa  suite.  Il  fit  voir  ensuite  Charcot 
véritable  créateur  dans  le  domaine  de  la  sclérose  mé¬ 
dullaire  latérale  avec  atrophie  musculaire,  dans  celui 
de  la  sclérose  en  plaques,  des  névroses,  de  l’hystérie. 
Si  tous  ces  travaux. sont  quelquefois  aujourd’hui  dis¬ 
cutés,  il  n’en  est  pas  moins  -vrai  que  Charcot  a  très  sou¬ 
vent  donné  l’élan  initial  necessaire  pour  lancer  des  tra¬ 
vailleurs  sur  un  sujet  inconnu,  et  cela  est  suffisant 
pour  que  son  nom  reste  toujours  attaché  à  celui  de  la 
Salpêtrière  dont  il  créa  la  brillante  école. 

Après  M.  Marinesco,  au  nom  des  délégués  étrangers, 
M.  Van  Claef  au  nom  des  universités  étrangères  et  i^ï. 
Sinclair,  qui  lut  une  adresse  de  la  Société  Royale  de 
Londres,  vint  M.  Lallemand,  représentant  l’Académie 
des  sciences,  qui  montra  l’importance  que  donnait 
Charcot  à  l’inlluence  du  moral  sur  les  maux  physiques, 
idée  que  quelques-uns  ont  repris  en  créant  les  fraite- 
inents  par  suggestion.  Buis  M.  Calmettc,  de  l’Institut 
Pasteur,  raconta  comment  Charcot,  d’instinct  partisan 
de  Pasteur,  vint  un  jour  trouver  le  savant  dans  son 
laboratoire,  se  fit  expliquer  ses  découvertes,  et  fut  en¬ 
suite.  l’un  de  ses  plus  chauds  défenseurs  devant  l’Aca¬ 
démie  de  médecine.  Le  professeur  Guillain,  au  nom  de 
la  Société  de  neurologie,  dont  il  est  le  président,  re¬ 
connut  en  Charcot  le  grand  initiateur  de  la  neurologie, 
moderne  et,  comme  lui,  montra  la  nécessité  d’une  allian¬ 
ce  perpétuelle  de  la  clinique  avec  les  disciplines  anato¬ 
miques  et  physiologiques. 

M.  Rist  parla  ensuite  au  nom  de  la  société,  médicale 
des  hôpitaux  de  Paris,  et  M.  Roussy  au  nom  de  la  So¬ 
ciété  anatomique.  Puis  ce  fut  le  défilé  des  délégués  de 
dix-sept  nations  venant  joindre  leur  hommage  à  celui 
des  savants  français.  Enfin,  M.  de  Monzie,  ministre  de 
l’instruction  publique,  clôtura  cette,  grandiose  cérémo¬ 
nie.  Il  montra  comment  Charcot,  ne  s’enfermant  pas 
dans  cette  neurologie  qu’il  avait  créée,  sut  élargir  son 
inliuencc,  non  seulement  sur  le  reste  de  la  médecine, 
mais  aussi  sur  les  arts  et  jusque  sur  la  littérature  con¬ 
temporaine  ;  il  rappela  comment  les  Marcel  Proust, 
les  Pirandello,  les  I-enormand  ont  subi  l’inlluence  de 


ce  maître  incontesté,  et  termina  en  apportant  le  salut 
de  la  Fraiice  entière  à  ce  grand  médecin. 

^’oici  maintenant  terminée  une  cérémonie  qui  glo¬ 
rifia  un  des  plus  beaux  cerveaux'  de  notre -siècle  ;  lc.s 
travaux  de  Charcot  peuvent  être  discutés,  ses  théories 
même  abandonnées,  il  fera  toujours  figure  d’un  maître, 
d’un  savant  grand  entraîneur,  à  qui  le  <  Concours 
médical  »  apporte  le  témoignage  de  son  respect  et  de 
son  admiration. 

Georges  Boudin. 

—  La  Station  thermale  de  Lamalou-les-Bains  et  le 
Centenaire  de  Charcot.—  A  l’occasion  du  centenaire  de 
Charcot,  M.  le  1)''  Cauvy,  maire  de  Lamaiou,  a  adressé 
à  l’Académie  de  médecine  un  message,  au  nom  du 
Conseil  municipal,  pour  s’associer  à  l’hommage  rendu 
au  maître  de  la  Salpêtrière  par  ses  élèves. 

Charcot  eut,  on  le  sait,  une  prédilection  marquée  pour 
les  Piaux  de  Lamaiou  qu’il  apprit  à  connaître  tout  d'a¬ 
bord  par  les  observations  médicales  de  Privât  et  de 
Duchenne  de  Boulogne,  qui  mirent  en  relief  l’action 
toni-sédative  de  ces  Eaux  chez  les  nerveux  et,  en  parti¬ 
culier,  chez  les  médullaires. 

Grâce  à  cette  action,  de.  nombreux  et  illustres  mala¬ 
des,  sur  les  conseils  même  de  Charcot,  dont  la  renommée 
était  mondiale,  vinrent  cliercher  dans  les  piscines  liieii- 
faisantes  de  Lamaiou,  la  sédation  de  leurs  douleurs  et  le 
relèvement  de  leur  état  général. 

Ainsi,  peu  à  peu,  cette  cure,  née  de.  l’empirisme  fut 
bientôt  appelée  ù  l’honneur  de  devenir  une  thérapeuti¬ 
que  classique. 

Si  la  ville  de  I.amaloii  rend  aujourd’hui  un  nouvel 
hommage  au  souvenir  du  grand  neurologiste  qui  exerça 
sur  son  développement  une  haute  influence,  nous  devons 
ajouter  que,  depuis  longtemps  déjà,  elle  a  su  honorer  sa 
mémoire  en  donnant  à  sa  plus  belle  avenue  le  nom  d’a¬ 
venue  Charcot,  au  milieu  de  laquelle  se  dresse  la  «  Fon¬ 
taine  Cliarcüt  11  dominée  par  le  buste  du  Maître. 

L’inauguration  de  ce  monument  eut  lieu  le  20  sep-, 
tenibre  IfiO.'l  sous  la  présidence  d’un  membre  du  Gou¬ 
vernement  ,  assisté  de  représentants  de  l’Académie  de 
médecine  et  de  nombreux  professeurs  de  Facultés. 

A  l’occasion  do  cette  inauguration,  le  professeur  Laii- 
donzy,  doyen  de  la  P’ acuité  de  médecine  de  Paris,  asso¬ 
cia  en  termes  éloquents,  la  gloire  de  Charcot  et  la  vertu 
des  Eaux  de  f.amalou  : 

«  Quel  éclat  fut  jeté  sur  la  médecine  française  par 
«  Cliarcot,  dit  le  professeur  Landouzy,  quan  d  brilla  sur 
((  la  Salpêtrière  l’étoile  qui,  des  deux  Mondes,  conduisit 
s  en  foule,  vers  Paris,  médecins  et  malades  assoiffés  de 
«  connaître  et  de  guérir  ;  parmi  ceux-ci  combien  descen- 
’s  dirent  vers  fjamalon  s’en  revenant,  hier  comme  au- 
s  jourd’hui,  réconfortés,  soulagés,  guéris.  * 

—  Diplôme  universitaire  de  puériculture  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris.  —  Un  cours  destiné  aux 
médecins  français  et  etrangers  et  aux  étudiants  en  fin 
de  scolarité,  candidats  au  diplôme  de  puériculture 
s’ouvrira  le  22  juin,  à  4  heures,  à  l’Ecole  de  l'iiericultuic 


Le  Directeur-Gérant  :  D'^  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  42G4 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Réponse. 

DLe  «  pansement  »  n’a  pas  à  être  tarifc-à  part, 
puisqu’il  fait  corps,  en  réalité,  avec  la  visite  dont 
il  est,  le  plus  souvent,  en  cas  d’accident,  la  cause 
et  le  Lut.  Par  contre,  s’il  s’agit  de  blessures  inulti- 
pies,  c’est  comme  s’il  y  avait  à  soigner  une  bles¬ 
sure  à  deux  ou  trois  blessés  et  alors  vous  comp¬ 
tez  autant  de  consultations  on  de  virâtes  que 
vous  avez  eu  de  blessures  à  panser. 

2“  11  n’y  a  aucune  contradiction  entre  les  arti¬ 
cles  13  et  14,  puisque  le  cumul,  entre  Ifi  visite  et 
un  acte  opératoire  quelconque,  est  toujours  dé¬ 
fendu  pour  chaque  blessure. 

3»  Pren'ons  l’exejnple  c[uc  vous  m’offrez  ;  je 
compterais  :  un  pansement  au  pied,  un  autre 
à  la  main,  un  autre  à  la  tête,  soit  trois  pansements 
(le  blessures  dilfcrentes  ou  trois  visites  ou  consul¬ 
tations  (article  14).  Par  contre,  je  ne  pourrais 
compter  le  massage  ni  les  pointes  de  feu  dont 
vous  pariez  parce  c(uc  ceux-ci  ne  figurent  point  à 
l’article  1  1,  ni  comme  les  «  pansements  »  qui  y. 
, sont  nommément  désignés,  ni  dans  aucune  autre 
des  «interventions  »  à  prix  .sjiécial  notées  dans  le 
tarif. 

Conclusion.  —  Votre  «  embarras  »  provient 
de  ce  que  vous  confondez  le  cas  de  blessure  iini- 
îi)e(avec  défense  de  cumul)  et  le  cas  de  blessures 


multiples  qui  forment  autant  de  cas  divers  à  tari¬ 
fer,  mais  dont  chacun  des  cas  est  toujours  sous  la 
même  loi  de  non  cumul. 

F.  D. 

111 

1253.  —  Sutures  multiples. 

Quel  est  le  tarit  à  appliquer  pour  les  plaies  suivan¬ 
tes  (accidents  du  travail  :  catégorie)  ? 

1°  Sutures  multiples  à  la  paupière  supérieure  et 
sutures  multiples  à  la  paupière  inférieure  d’un  même 

C(ôté. 

Faut-il  mettre  25  fr.  ou  50  fr  ? 

.  2“  Cas  de  deux  plaies,  à  un  même  doigt,  ayant 
née  -ssité,  chacune,  des  suturés  multiplesj 

Faut-il  tarifer  25  fr.  pour  chaque  plaie  :  c’est-cà- 
dire  :  50  fr. 

D--  M. 

Réponse. 

Dans  les  deux  cas,  il  s’agit  de  «  sutures  multi¬ 
ples  sur  une  seule  blessure  »  et  on  les  appelle 
'<  multiples  »  précisément  parce  C[u’il  y  en  a  plus 
d’ùne  pour  chaque  blessure,  à  savoir  :  blessure 
d’un  œil,  dans  le  premier  cas  ;  blessure  d’un 
doigt,  dans  le  second.  Vous  avez  donc  à  compter 
2.5  francs  dans  chaque  cas,  mais  pas  50.  ...  . 

F.  D. 


Les  Boches  ne  boivent  pas.  Ils  avalent. 
C’est  un  détail  trop  facile  à  observer  dans 
toutes  les  brasseries  d’Allemagne,  et  qui 
explique  comment  leur  estomac  ne  fait  i)as 
chavirer  plus  vite  leur  centre  de  gravité. 

Par  contre  le  Français  déguste  et  la  cha¬ 
leur  communicative  dés  banquets  est  aussi 
célèbre  que  la  beuverie  boche. 

Plus  vite  grise  encore  est  la  demi-mon¬ 
daine,  qui,  juchée  sur  un  tabouret  de  bar,  y 
pompe  lentement,  son  mélange  alcoolisé  avec 
un  chalumeau. 

Et,  voilà  la  conclusion  du  P.  Morhardt, 
dans  son  étude  sur  l’administration  perlin- 
guale  et  pharyngienne  des  mcMicamcnts. 

Ne  croquez  pas,  laissez  fondre  dans  la 
bouche,  lentement,  très  lentement,  si  vous 
voulez  tripler,  quintupler  l’action  des  médi¬ 
caments. 

Et  les  homéopathes  eux-mêmes,  avertis 
delà  meilleure  façon  de  donner  avec  succès 
des  médicainents  à  dose  infinitésimale  se 
recommandent  depuis  longtemps  de  cette 
manière. 

Le  Journal  des  Praticiens,  n’écrivait-il 
pas,  en  avril  dernier,  la  manière  homéopathi¬ 
que  de  guérir  l’eczéma  génital  en  déposant 


sur  la  langue  des  traces  de  Croton  tiglium. 

Il  semble  donc  que  cette  absorption  per- 
linguale  et  pharjmgienne  soit  à  recomman¬ 
der  le  plus  souvent  qu’il  est  possible. 

Le  Manganèse  qui  agit-  sur  la  bouche 
(langue  sale,  angine,  pharyngite)  avant 
d’agir  de  la  même  manière  sur  l’estomac 
(dyspepsie,  hyperchlorydrie,  entérite)  et  de 
passer  dans  le  sang  où  par  catal3«se,  il  est 
le  meilleur  agent  pour  guérir  les  anémiques 
(P'  J.emoine)  les  alanguis  .  (P*'  Pierquin) 
est  spécialement  indiqué  pour  être  absorbe 
lentement  par  la  mucqueuse  buccale. 

C4’est  pourquoi,  la  Tablette  de  Mangaïne 
(à  la  dose  de  2  à  4  par  jour),  si  agréable  que 
les  enfants  eux-mêmes  la  réclament,  doit  se 
trouver  sous  la  plume  du  clinicien;  chaque 
fois  que  le  manganèse,  sous  sa  forme  la  plus 
acthm  :  le  précipité  colloïdal,  se  présente  à 
son  esprit  (comme  le  meilleur  antiseptique 
buccal,  le  meilleur  eupeptique  et  le  meilleur 
des  reconstituants). 

Le  Laboratoire  Schmit,  71,  rue  Sainte- 
Anne,  se  fait  un  devoir  et  un  plaisir  d’en- 
voju;r  des  échantillons  aux  inédecins  qui 
désirent  expérimenter  cette  méthode  qui  a 
déjà  donné  tant  de  succès. 
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Application  du  Tarif  Maginot. 


1188.  —  L’Etat  ne  paye  que  les  soins 
et  non  les  examens,  certificats,  etc. 

Je  suis  appelé  à  7  heures  du  matin  auprès  d’un 
bacillaire,  victime  de  la  guerre,  agonisant.  Je  rédige 
une  ordonnance  pour  soulager  ses  derniers  moments 
et  détache  une  fiche  pour  prix  de  ma  visite. 

Doux  heures  après,  le  malade  étant  mort,  on  me  de¬ 
mande  de  venir  constater  le  décès,  je  me  rends  à  do¬ 
micile  et  délivre  le  certificat  de  décès  :  puis-je  comp¬ 
ter  à  l’Etat  cette  deuxième  visite  au  cours  de  la¬ 
quelle  j’ai  rédigé  le  certificat  de  décès  ? 

D’-  B. 

Réponse. 

L’article  64  accorde  aux  Pensionnés  de  guerre 
les  soins  gratuits,  mais  non  les  examens,  rap¬ 
ports,  certificats,  etc.  .  .  Il  en  a  été  déjà  jugé 
ainsi  maintes  fois.  Votre  deuxième  visite  ne  peut 
donc  être  mise  au  compte  de  l’Etat,  et  vous  n’a¬ 
vez  pas  à  détacher  un  bulletin  de  visite,  alors  que 
vous  ne  faites  pas  œuvre  de  médecin  traitant, 
donneur  de  soins,  mais  de  médecin  de  l’état 
civil. 

F.  D. 


II 

1176.  —  1°  Ponction  d’abcès  potlique. 

2“  Pas  de  cumul  de  visite  et  d’intervention. 

En  ma  qualité  d’abonné  au  Concours,  je  me  per¬ 
mets  de  vous  demander  le  renseignement  suivant  : 

En  ce  qui  concerne  les  blessés  de  guerre,  quels  hono¬ 
raires  peut-on  demander  pour  une  ponction  d’abcès 
pottique  volumineux  faisant  saillie  à  la  face  antéro- 
interne  de  la  cuisse.  Peut-on  l’assimiler  à  une  ponc¬ 
tion  du  genou  (60  fr.),  ou  à  un  abcès  profond  non  vis¬ 
céral  (100  fr.). 

De  plus,  le  prix  de  la  visite  est-il  compris  dans  l’acte 
opératoire,  ou,  comme  il  me  semble  résulter  de  l’ar¬ 
ticle  72,  peut-on  l’ajouter  à  celui-ci  ? 

Dr  F, 

Réponse. 

1°  Je  ne  vois  pas  d’assimilation  technique  pos- 
sible  autre  qu’avec  «  ponction  de  la  vaginale  :  30 
francs  »  (article  74).  Vous  n’avez  ici  ni  une;^onc- 
tion  intraarticulaire,  ni  une  incision  d’abcès  pro¬ 
fond,  comme  vous  le  proposez,  puisque  vous 
ponctionnez  sur  «  une  saillie  de  la  peau  ». 

2“  Le  prix  de  la  visite  concomitante  est 
compris  dans  l’acte  opératoire.  Seules  ne  sont 
pas  comprises  «  les  visites  ou  consultations  consé¬ 
cutives  à  cet  acte  »  (article  72).  F.  D. 


Uniiia  irntU  4ô  DÉCHÉANCES  OfiGANIQUESi 

Im  Lhx  Nutrition, le  Rachitisme,' 

Ls  Affections  Pulmonaires, 


f4  —  VI  —  25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLIX  -  147! 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 

28  mai. 

Sociétés  Savantes. 

Le  59®  Congrès  des  délégués  des  Sociétés  savan- 
te  de  Paris  et  des  départements  s’ouvrira  à 
Poitiers,  le  mardi  6  avril  1926. 

Les  journées  des  6,  7,  8  et  9  seront' consacrées 
aux  travaux  du  Congrès. 

La  séance  générale  de  clôture  aura  lieu  le 
samedi  10  avril  1926,  à  deux  heures. 

30  mai. 

Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Concours  pour  le  corps  de  santé  des  troupes 
eoloniales. 

'  Arrêté  du  29  mai  1925. 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  3, 
paragraphe  2,  du  décret  du  21  juin  1906,  por¬ 
tant  règlement  d’administration  publicpie  sur 
l’organisation  du  corps  de  santé  des  troupes 
(oioniales  et  de  l’instruction  du  21  juillet  1924, 
in  concours  sera  ouvert  le  l®*'  décembre  1925, 
iiieuf  heures,  à  l’école  d’application  du  service 
Je  santé  des  troupes  coloniales  à  Marseille,  pour 
l'iilmi.ssion  à  vingt  emplois  de  médecin  aide- 


major  de  2®  classe  et  cinq  emplois  de  pharma¬ 
cien  aide-major  de  2®  classe  des  troupes  colonia¬ 
les.  ' 

Pour  être  admis  à  faire  acte  de  candidature, 
les  docteurs  en  médecine  et  pharmaciens  de  P'® 
classe  devront  réunir  les  conditions  suivantes  : 

1®  Etre  nés  ou  naturalisés  Français  ; 

2®  Avoir  moins  de  trente-deux  ans  au  l®'  jan¬ 
vier  1925,  c’est-à-dire  être  né  après  le  1®*'  jan¬ 
vier  1893  ;  cette  limite  d’âge  sera  élevée  d’une 
durée  égale  au  temps  passé  sous  les  drapeaux  au 
cours  des  hostilités  ; 

3®  Avoir  satisfait  aux  obligations  imposées 
par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée  ; 

4®  Souscrire  l’engagement  de  servir  effecti¬ 
vement  pendant  six  ans  au  moins  dans  le  corps 
de  santé  de  l’armée  active  à  partir  de  leur  ad¬ 
mission  dans  le  corps  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales. 

Les  épreuves  à  subir  sont  les  suivantes  : 

I.  —  Pour  les  docteurs  en  médecine. 

j  1®  Line  composition  écrite  sur  un  sujet  de 
pathologie  générale  ; 

'  2°  Un  examen  clinique  de  deux  malades 

atteints,  l’un  d’une  affection  médicale,  l’autre 
d’une  affection  chirurgicale  ; 

3°  Une  épreuve  de  médecine  opératoire,  pré- 


lomau  traitement  absolument  mïïenslfûe  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriquès  —  Pas  d’accidents  cutanés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

iiTARTRATE  BORICO-POTÂSSIQÜE  de  L.  PACHAUT 

es  délivra  an  tubea  de  l  srr.,  2  sr.,  3  sr.,  4  er,,  5  sr,  et  e  air. 

Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre  dans  de  i’eau  io  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 
liiolution  ainsi  fuite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  bien 
d'uDSlaçon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
mtit  de  leur  aeUoité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
tllirations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eœtrêmenient  important  qu'elles  soient  aussi 
rimtès  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  .-a  .•solution  le  matin  pour  la 
limée.  On  échappé  ainsi  complètement'auœ  inconeénients  signalés  plus  haut. 

Dosa  Moyenne  ;  4  è  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l'âge. 


Pharmaole  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussn 


1,  PABis,  et  toutes  Pharmacies, 
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cédée  de  la  description  de  ia  région  sur  laquelle 
elle  doit  porter  ; 

4°  Interrogation  sur  l’hygiène. 

II.  —  Pour  les  pharmaciens. 


Noies.  ■  " 

I/appréciation  de  chacune  des  épreuves, 
écrites  ou  orales  ,  est  estimée  par  un  chiïïrc 
compris  entre  0  et  20.  •  ' 

Une  majoration  de  vingt  points  est  accordée  : 

1°  Aux  anciens  internés  reçus  au  concours 
dans  les  hôpitaux  des  villes  ayant  une  faculté 
de  médecine  ou  de  pharmacie  ou  une  faculté 
mixte  de  médecine  et  de. pharmacie  ; 

2°  Aux  candidats  pourvus  du  diplôme  supé¬ 
rieur  de  pharmacien  ; 

•  3°  Aux  licenciés  ès  sciences,  dont  le  diplôme 
mentionne  l’ol)tention  du  certincat  d’études 
upérieures  de  sciences  physiques,  chimiques  et 
naturelles. 

Une  majoration  de  dix  points  est  accordée  : 

1°  Aux  lauréats  des  facultés  de  médecine  et 
de  pharmacie,  c’est-à-dire  aux  candidats  qui 
ont  obtenu  un  premier  prix  au  concours  étal)li 
annuellement  pour  chacune  des  années  d’études 
dans  ces  établissements  ; 

2“  Aux  anciens  internes  des  hôpitaux  nom¬ 
més  au  concours  dans  les  villes,  siège  d’une  école 


de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

3“  Aux  docteurs  en  pharmacie  ; 

4°  Aux  anciens  préparateurs  des  facultés  de 
médecine  ou  de  pharmacie  et  dès  facultés  mix¬ 
tes  ; 

5°  Aux  licenciés  ès  sciences  dont  le  diplôme 
ne  mentionne  jms  l’obtèntion  du  certificat  d’étu¬ 
des  supérieures  de  sciences  physiques,  chimi¬ 
ques  et  naturelles. 

Ces  majorations  sont  d’ordre  technique  et  ne 
peuvent  être  cumulées.' 

Il  est  en  outre  accordé,  à  titre  exceptionnel, 
pour  les  candidats  ayant  pris  part  à  la  campa¬ 
gne  contre  l’Allemagne,  une  majoration  de  : 

1  point  par  mois  de  présence  aux  armées  ; 

5  points  par  citation  à  l’ordre  du  régiment 
ou  de  la  brigade  ; 

10  points  par  citation  à  l’ordre  de  l'a  division 
ou  du  corps  d’armée  ; 

1.5  points  par  citation  à  l’ordre  de  l’armée  ; 

30  points  iiour  les  candidats  décorés  de  la  mé¬ 
daille  militaire  ou  de  la  Légion  d’honneur  (sans 
cumul,  avec  la  citation  qui  a  entraîné  l’inscrip¬ 
tion  au  tableau  pour  ces  distinctions)  ; 

10  points  ]iar  blessure  de  guerre. 

Les  points  résultant  de  la  majoration  pour 
services  de  guerre  ne  comptent  pas  pour  l’ad¬ 
mission  et  n’interviennent  que  pour  le  rang  à 
donner  dans  le  classement  des  candidats. 
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Pièces  à  produire. 

Les  demandes  d’admission  an  concours  doi¬ 
vent  être  adressées  avec  les  pièces  à  l’appui  au 
ministre  de  la  guerre  (direction  des  troupes  co¬ 
loniales,  3®  bureau),  avant  le,  15  novembre  1925.' 
Ces  pièces  sont  : 

1»  Acte  de  naissance,  sur  papier  libre,  dans 
les  tonnes  prescrites  par  la  loi  ; 

2“  Diplôme  ou,  à  défaut,  certificat  de  récep- 
lion  au  grade  de  docteur  en  médecine  ou  de 
pharmacien  de  l^e  classe  indiquant  le  régime 
d'études  terminales  (cette  pièce  pourra  être  pro¬ 
duite  jusqu’au  l®r  décembre)  ;  le  candidat  indi¬ 
quera,  dans  sa  demande,  s’il  est  déjà  en  posses¬ 
sion  du  grade  de  docteur  en  médecine  ou  de 
pharmacien  de  l^'®  classe  ; 

3"  S’il  y  a  lieu,  certificat  dûment  légalisé  per- 
ihettant  de  constater  les  titres  universitaires 
spéciaux  donnant  droit  à  des  majorations  de 
points  ; 

4“  Certificat  délivré  par  le  commandant  du 
bureau  de  recrutement,  établi  l’année  de  l’ad¬ 
mission,  constatant  dans  les  mêmes  conditions 
que  pour  l’engagement  volontaire  l’aptitude 
réelle  au  service  armé.  Cette  aptitude,  ainsi  que 
telle  au  service  colonial,  sera  constatée  par  un 
certificat  d’un  médecin  militaire  du  grade  de 
médecin-major  de  If®  classe  au  moins  ; 

5»  Certificat  délivré  par  le  commandant  du 


bureau  de  recrutement  indiquant  la  situation 
du  candidat  au  point  de  vue  du  service  militaire 
ou  un  état  signalétique  et  des  services  ; 

6®  Etat  des  services  conforme  au  modèle 
ci-après,  indiquant  le  temps  passé  aux  armées, 
les  blessures,  citations  et  décorations  donnant 
droit  à  majoration  ; 

7®  Indication  du  domicile  où  doit  leur  être 
adressée  en  cas  d’admission  la  lettre  de  service  ; 

8®  Offre  de  démission  conditionnelle  du  grade 
d’officier  dont  le  candidat  serait  titulaire  dans 
la  réserve  ; 

9®  Engagement,  dans  la  forme  indiquée  cL 
après,  de  servir  effectivement  pendant  six  ans 
au  moins  dans  l’armée  active  à  _partir  de  l’ad¬ 
mission  dans  le  curps  de  santé  des  troupes  co¬ 
loniales. 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de 
rigueur  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être 
autorisée  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  pharmaciens 
dont  l’admission  a.  été  prononcée  sont  nommés 
aides-majors  de  2®  classe  pour  compter  du  31 
décembre  1925.  Ils  vont  suivre  à  Marseille, 
pendant  huit  mois,  les  cours  de  l’école  d’appli¬ 
cation  du  service  de  santé  dés  troupes  coloniales. 

Ils  concourent  à  la  fin  de  l’année  d’études  avec 
les  aides-majors  de  leur  promotion  provenant 
de  l’école  principale  du  service  de  santé  de  la 
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marine,  Ils  prennent  rang  avec  eux,  sur  la  liste 
d’ancienneté,  dans  le  grade  de  médecin  ou  de 
pharmacien  aide-major  dans  l’ordre  du  classe¬ 
ment  de  sortie  et  deviennent  disponibles  pour  le 
service  colonial. 

Nota.  —  Les  candidats  ayant  accompli  leurs 
obligations  millitaires,  telles  qu’elles  sont  défi¬ 
nies  par  l’article  37  de  la  loi  du  avril  1923 
sur  le  recrutement  de  l’armée,  bénéficieront, 
pour  la  détermination  de  leur  prise  de  rang 
dans  le  grade  d’aide-major  de  2®  classe,  sans 
rappel  de  solde,  d’un  temps  égal  à  la  durée  des 
services  effectifs  qu’ils  auront  accomplis  comme 
médecin  ou  pharmacien  auxiliaire  ou  comme 
médecin  ou  pharmacien  aide-major  de  2®  classe 
(art.  39  de  la  loi  du  l®--  avril  1923). 

Paris,  le  29  mai  1925. 

Paul  Painlevé. 

Médecine  coloniale. 

Décret  du  27  mai  1925,  réglementant  les 
obligations  professionnelles  des  médecins  et 
sages-femmes  auxiliaires  diplômés  de  l’école  de 
médecine  de  Dakar. 

(Ce  décret  sera  publié  ultérieurement)- 


31  mai.  ‘ 

Puériculture. 

Par  décret  du  28  mai  1925,  VInslitat  de  puéri¬ 
culture  de  Toulouse  est  rattaché  à  la  faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’Univer¬ 
sité  de  Toulouse,  conformément  à  la  convention 
intervenue  entre  le  Doyen  de  cette  faculté' et  le 
directeur  dudit  Institut. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L'OFFICIEL 

Itéponscs  des  Ministi-es  aux  questions 
parlementaires. 

Compatibilité  entre  les  fonctions  de  médecin  expert 
au  tribunai  des  pensions  et  celles  de  médecin 
vacateur  du  centre  de  réforme. 

3729.  —  M.  Saint-Venant,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  des  pensions  :  1°  jusqu’à  quel 
point  il  est  régulier  que,  soit  à  la  conciliation, 
soit  à  l’audience  du  tribunal  des  pensions,  soit 


BELL4F0Lim 


“  SANDOZ ” 


Tous  îes  alcaloïdes  de  la  Belladone  à  Vêlai  pur 
solublesj  slables,  exaclemenl  dosés,  injeclables. 

Traitement  du  SPASME  et  des  SYMPATHOSES 

Comprimés  Gouttes  Ampoules 

t  à  2  trois  fois  par  jour  X  à  XX,  3  lois  par  jour  1/2  à  2  par  jour 

SIROP  DE  BELLAFOLINE 

spécialisé  pour  la  médecine  infantile 

PRODUITS  SANDOZ,  3  et  5,  rue  de  Metz,  PARIS  (10®) 

Dépôt  général  et  vente  : 

USINE  DES  PHARMACIENS  DE  FRANCE,  125,  rue  de  Turenne,  PARIS  (3'). 
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Jésigné  comme  expert  le  médecin  qui  a  examiné 
l'intéressé  au  titre  de  médecin  vacateur  du 
centre  spécial  de  réforme  ;  2“  si,  pour  assurer 
aux  victimes  de  guerre,  en  instance  devant  le 
Iribunal  des  pensions,  le  maximum  de  garanties 
morales,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  décider  qu’il  y 
a  incompatibilité  entre  la  situation  du  médecin 
vacateur  des  centres  spéciaux  de  réforme  et 
«lie  du  médecin  expert  près  les  tribunaux  des 
pensions.  {Question  du  24  mars  1925.) 

Réponse.  —  1°  Aux  termes  de  l’article  40, 
paragraphe  3,  de  la  loi  du  31  mars  1919,  lorsque 
le  tribunal  des  pensions  ordonne  une  vériflea- 
lion  médicale  coinplémentaire,  cette  vérifica- 
lion  doit  être  faite  «  par  un  ou  trois  experts 
choisis  par  le  tribunal  sur  une  liste  établie  par 
lui  au  commencement  de  chaque  année  judi¬ 
ciaire  ».  Ce  texte  ne  prévoit  aucune  incompati¬ 
bilité  entre  les  fonctions  de  médecin  expert  et 
telles  de  médecin  vacateur  au  centre  spécial  de 
rétorme  ;  mais  les  parties  peuvent,  bien  entendu, 
proposer  toutes  récusations  qu’elles  jugent 
«tiles,  dans  les  conditions  prévues  par  les  arti¬ 
cles  308  et  310  du  code  de  procédure  civile  ; 
2“  d’une  part,  l’intéressé  a  le  droit  de  récusation 
précité  ;  d’autre  part  aux  termes  du  paragraphe 
ode  l’article  40  susvisé,  «  s’il  y  a  contradiction 
lormelle  entre  l’avis  des  médecins  experts  et 
celui  du  médecin  de  l’intéressé,  le  tribunal  peut 


ordonner  une  nouvelle  expertise  qui  sera  confiée 
à  trois  médecins  désignés,  l’un  par  le  ministre 
compétent,  l’autre  par  le  demandeur,  le  troi¬ 
sième  par  le  tribunal  ».  Il  apparaît  que,  dans 
ces  conditions,  toutes  les  garanties  nécessaires 
sont  assurées  aux  intéressés. 

(J.O.,  29  mai  1925.) 


Les  médecins  des  dispensaires  antituberculeux 
et  la  patente. 

6803.  —  M.  ViLLETTE  Gâté,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  des  finances  si  les  méde¬ 
cins  des  dispensaires  antituberculeux,  salariés 
pour  remplir  ces  fonctions  et  ne  devant  pas,  en 
conséquence,  faire  de  clientèle,  sont  soumis  à 
l’impôt  de  la  patente.  {Question  du  5  mars  1925.) 

Réponse.  —  Les  médecins  qui  font  partie  du 
personnel  des  établissements  de  l’Etat,  des 
départements  ou  des  communes  et  qui,  étant 
rémunérés  par  des  collectivités,  sont  des  fonc¬ 
tionnaires  salariés  de  l’administration,  se  trou¬ 
vent  affranchis  de  la  contribution  des  patentes 
par  application  de  l’article  17  de  la  loi  du  15 
juillet  1880,  à  condition,  bien  entendu,  de  ne  pas 
exercer  la  médecine  en  dehors  de  l’établissement 
auquel  ils  sont  affectés. 

Par  contre,  les  médecins  qui  sont  rétribués 


Echantillons  gratuits  sur  simple  demande  adressée  à 


P.  FAMEL,  Fabricant  de  Produits  Pharmaceutiques,  PARIS  (ao*),  20-22.  Rue  des  Orteaux 
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par  des  établissements  privés  restent  passibles 
de  la  patente,  conformément  à  la  jurisprudence 
du  Conseil  d’Etat,  alors  même  cju’ils  n’auraient 
pas  de  clientèle  particulière.  La  situation  des 
médecins  de  dispensaires,  au  regard  de  la  contri¬ 
bution  des  patentes,  doit  être  réglée,  conformé¬ 
ment  aux  indications  qui  précèdent. 

(.7.  O.,  26  mai  1925). 


NOTE  DE  PRATIQUE 

De  l’emploi  abusif  des  pansements 
humides. 

Par  le  D'’  Ed.  Crouzel,  Le  Buisson  (Dordogne). 

A  mon  avis,  et  d’après  une  expérience  déjà 
longue,  on  a  singulièrement  dépassé  le  but  de  la 
diminution  des  symptômes  inflammatoires  lo¬ 
caux  par  l’emploi  intensif,  ininterrompu  et  pro¬ 
longé  de  la  méthode  classique  des  pansements 
humides. 

La  simple  logique  devrait  faire  prévoir  que 
s’il  importe  de  calmer  la  douleur  provociuée  par 
la  distension  des  tissus  enflammés  et  infiltrés,  à 


la  suite  d’une  blessure  superficielle  ou  simple¬ 
ment  d’un  traumatisme  sans  érosion  des  tégu¬ 
ments,  il  faudrait  éviter  les  conséquences  d’un 
contact  trop  prolongé  et  continu  de  ces  derniers 
avec  l’eau  des  pansements  humides,  antisepti¬ 
ques  ou  simplement  aseptiques,  et  ayant  pour 
résultat  de  dépasser  le  but.  Il  est  facile  de  com¬ 
prendre  que  si  l’on  maintient  les  tissus  même 
sains,  en  contact  avec  de  l’eau,  celle-ci,  par 
endosmose,  pénètre  ces  derniers,  les  dMeni 
d’abord,  et  si  le  contact  se  prolonge  encore,  les 
macère  et  les  met  en  état  de  moindre  résistance. 

Voici  ma  règle  invariable  et  sans  exception  (jui 
m’a  toujours  donné  des  résultats  satisfaisants. 
Au  délrut  du  traitement,  j’applique  le  pan¬ 
sement  humide  additionné  d’un  antiseptique 
léger,  s’il  y  a  érosion  ou  plaie  superficielle,  en  le 
maintenant  pendant  12  heures,  environ.  Puis 
le  pansement  humide  est  maintenu  pendant  une 
heure  et  accompagné  d’un  pansement  ouaté 
hy^drophile,  pendant  6  heures,  avec  badigeon¬ 
nage  préalable  de  glycérine,  et  ainsi  pendant 
2  ou  3  jours.  Ensuite,  pansement  uniforme  ouaté 
et  glycériné  déshydratant.  Pour  terminer,  enve¬ 
loppement  ouaté  et  massages  légers,  pgr 
effleurement,  dans  la  direction  de  la  racine  du 
membre,  le  cas  échéant. 
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La  curieuse  action  anti- vomitive  d’une  eau  minérale 
très  douce,  1’  “  Eau  de  Lucine”,  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L'Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  fontaines  célébrées  par  Milon.  Sa 
antivomltive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 
ion  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
'  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  1’  «  eau  de  velours  »  des  anciens  auteurs.  Il  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’ a  Eau  de  Lucine  »  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours,  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  rion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuiie  de  quaire  lignes  au  maximum.  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  Mre 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  266.  —  Ds  ch.-lieu  de  cant.  45  km.  de  Paris,  bon 
poste  à  céd.  cause  mariag.  3.000  par  mois  faits,  en  augm. 
Prix  25.000  compt.  Cess.  auto  à  vol.  Prix  avantag.  Ec. 
Dr  L.,  7,  rue  Hôtel-de-Ville  à  Briare  (Loiret). 

N“  267.  —  Dr  marié  prendr.  à  Carnac  (Morbihan)  adult. 
DU  enf.  ay.  bes.  séjour  bords  mer.  Vie  en  famille. 

N»  268.  —  A  vend,  à  Canet-Plage,  sup.  constr.  pl. 
corps  de  bâtim.  pouv.  serv.  de  préventorium  ou  sola¬ 
rium,  ou  établ.  pr  cures  hélio-marines,  sur  bords  mé- 
diterran.  lace  mer,  13  km.  Perpignan  (serv.  de  trams). 
Renseig.  Dr  Panis,  Banyuls-sur-Mer  (P. -O.).  T.  p.  r. 

No  269.  —  Bourgogne.  Ds  ch.-l.  de  cant.,  poste  rapp: 
40.000,  plus  fixes,  appert.  4gr.p.  Jol.  contrée,  pêche, 
chasse.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(50). 

N”  270.  -  200  km.  Paris.  Client,  rapp.  35.000  sans 
pharm.  Mais.  5  p.  et  dépend,  jard.  Prix;  y  compris  habit., 
35.0OO.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret.  1,  rue  Dante,  Paris 
(50).  Tél.  Gob.  36-46. 

No  271.  —  A  céder  dans  grande  ville  régions  l'bérées, 
à  2  h.  de  Paris,  clinique  voies  urin.  et  méd.  génér.  laiss. 
80.000  fr.  bénéiices  nets.  Peu  de  frais.  Bel  immeuble. 
Long  bail. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonlne, 
spécialisée  dans  les  pilules  antl-dlahétlques  duD' 

SÉJOURNE!. 


Sanatoriums.'  Maisons  de  convalescence 

Une  maison  médicale  pour  convalescents 
d’affections  des  voies  respiratoires  à 
Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées). 

Le  D^’  Portes  croit  devoir  signaler  aux  nom¬ 
breux  praticiens,  lecteurs  du  Concours  médical, 
la  création,  à  Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées), 
d’une  Maison  médicale  spéciale  aux  convales¬ 
cents  d’affections  deà  bronches,  poumon,  plèvre, 
dont  l’état  nécessite,  pour  parachever  la  guéri¬ 
son,  une  cure  d’air  à  une  altitude  moyenne  de 
800  mètres,  combinée  ou  non,  suivant  les  cas,  à 
une  cure  sulfureuse. 

Un  établissement  de  ce  genre  convient  spécia¬ 
lement  aux  malades  que  les  parents  ne  peuvent 
pas  accompagner  pour  des  raisons  diverses  pen¬ 
dant  une  cure  nécessairement  un  peu  longue 
pour  être  d’une  ethcacité  réelle. 

Il  s’agit,  en  somme,  d’une  pension  de  famille, 
mais  avec  cette  particularité  qui  mérite  d’être 
connue'^des  praticiens,  qu’elle  est  ^dirigée'  par 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l'Hémoglobine  viTante 


itenfcrmc  intactes  les  Substances  Mmünales 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (Sli 
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un  médecin  y  résidant,  spécialisé  dans^  ce  genre 
d’affections  et  où  les  règles  de  l’hygiène  et  de 
!a  diététique  sont  rigoureusement  appliquées  et 
surveillées. 

La  maison  ne  reçoit  que  des  malades  du  sexe 
masculin  et  fonctionne  du  juin  à  fin  octobre. 

Le  D'  Portes  se  tient  à  la  disposition  des  con¬ 
frères  qui  désireraient  des  renseignements  com¬ 
plémentaires. 


VACCINS  ET  SÉRUMS 

Vaccin  de  Dufourt. 

Ayant  déjà  reçu  plusieurs  demandes  de  renseigne¬ 
ments  par  l’intermédiaire  de  votre  journal,  je  vous 
informe  que  mon  vaccin  est  fabriqué  par  l’Institut 
bactériologique  de  Lyon,  rue  Pasteur. 

Cet  Institut  est  officiel  et  la  vente  des  produits- 
vaccins  au  commerce  va  aux  dispensaires  antitu¬ 
berculeux  de  Lyon. 

Dr  André  Dufourt,  (de  Lyon.) 


Attributions  des  Chambres  d’industrie 
climatiaue. 

Sous  ce  titre,  nous  avons  publié  dans  le  numéro 
(lu  24  mai,  page  1275,  une  lettre  et  une  réponse 
que  La  Presse  Thermale  et  Climatique  du  l«r 


juin  reproduit  intégralement,  en  les  faisant 
précéder  de  l’aimablé  préambule  que  voici  : 

■  Le  Concours  Médical,  lu  par  la  grande  majorité 
des  médecins  français,  ouvre  régulièrement  ses  co¬ 
lonnes  aux  questions  qui  embarrassent  ses  lecteurs, 
et  indique  la  réponse  appropriée  à  chacune  des  de¬ 
mandes  qui  lui  sont  posées. 

C’est  ainsi  que  dans  son  numéro  du  24  mai  1925, 
il  publie  une  lettre  dans  laquelle  l’intéressé  demande 
quelques  éclaircissements  sur  le  rôle  des  Chambres 
d’industrie  climatique  et  sur  les  relations  que  ces 
organismes  doivent  entretenir  avec  les  municipalités. 

La  Presse  Thermale  et  Climatique  commente 
dans  les  termes  suivants  notre  réponse  : 

La  réponse  faite  par  le  rédacteur  du  journal  est 
de  tous  points  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  24  septembre  1919  et  au  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  du  4  mai  1920.  Elle  ne  peut  que 
constater  rinsuffisance  des  moyens  d’action  mis 
par  les  textes  législatifs  ci-dessus  désignés  à  la  dis¬ 
position  des  Chambres  d’industrie. 

Mais  cependant  elle  ne  nous  paraît  pas  tout  à  fait 
exacte,  car  elle  ne  tient  pas  compte  des  dispositions 
du  règiement  d’administration  publique  du  30  mai 
1923  qui  a  modifié  ou  complété  celui  du  4  mai  1920. 

Le  Concours  Médical  est  une  tribune  retentissante 
d’où  la  voix  de  ses  rédacteurs  est  entendue  de  la 
presque  totalité  de  nos  confrères.  Plusieurs  d’entre 
eux,  après  la  lecture  du  document  ci-dessus,  pour¬ 
raient  se  faire  de  la  Chambre  d’industrie  et  de  ses 


USINE&LABQRATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMüNT(s&o)/7^ê5/^^/i/5 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  oe  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

FAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
I  emploi  du  Théosol  n'entraîne J  émoi  s  aucun  des 
accidents  inhérents  à  le  Théobromine 


théobromine  est 
employée  et  avec  le 


NOSOLOGIE 

2  cachets  par 
jcur  suffisent  en 
général  à  tous  les 
besoins. 


C’EST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL,  SOUS  LEQUEL  LA 

. .  THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 

maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Envoi  d’écirantiiion 
RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ¬ 
TIQUE  EXCEPTIONNELli.  BÜ 
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attributions,  unê  idée  un  peu  erronée  actuellement  ;  seil  municipal.  Souvent  même,  il  faut  bien  le  dire,  le 
, qu’il  nous  soit  donc  permis  ici  d’apporter  quelques  conseil  municipal  ne  soumettait  même  rien  du  tout 
précisions  de  détail.  Le  Concours  Médical  ne  verra  à  la  Chambre  d’industrie. 


certainement  pas  dans  notre  intervention  autre  ■  C’est  à  des  interprétations  différentes  du  texte 
.  chose,  que  le  désir  de  collaborer  avec  lui,  puisque  ancien  que  le  texte  nouveau  a  voulu  mettre  un  terme, 
l’occasion  nous  en  est  offerte,  à  l’éducation  du  public  Si  bien  que,  sous  le  régime  nouveau,  un  projet  de 
médical  sur  une  question  qu’il  connaît  fort  peu  en  budget  de  la  taxe  voté  par  le  conseil  municipal  avant 
général.  consultation  de  la  Chambre  d’industrie,  ne  doit  et 

Donc  le  décret  du  30  mai  1923  précise  dans  son  ne  peut  pas  être  approuvé  par  le  préfet. 
article'18  que  «  les  états  de  prévision  des  recettes  et  Ce  dernier,  d’ailleurs, «ccupe  de  droit  le  fauteuil 
des  dépenses  relatifs  à  l’emploi  de  la  taxe  sont  pré-  présidentiel  dans  lequel  le  rédacteur  du  Concours 
parés  par  les  maires,  soumis  pour  avis  à  la  Chambre  Médical  fait  indûment  asseoir  M.  le  Maire. 

iindustrie  thermale  ou  climatique  appelée  à  délibérer  On  voudra,  d’autre  part,  bien  remarquer  que  le 

dans  une  reunion  qui  doit  obligatoirement  être  tenue  règlement  ancien,  de  même  que  le  nouveau,  oblige 
au  cours  de  la  saison  et  ensuite  volés  peu-  le  conseil  le  préfet  à  réunir  dans  les.  huit  jours  la  Chambre 
municipal.  Ils  sont  transmis,  avec  l’avis  de  la  Cham-  d’industrie  lorsque  la  demande  lui  en  est  faite  par 

bre  d’industrie,  au  préfet,  lequel  ne  doit  les  approu-  le  tiers  des  membres  de  la  Chambre  ou  par  .tous  les 

ver  qu’autant  que  le  produit  de  la  taxe  de  séjour  représentants  d’une  même  catégorie  de  ,  profession, 

est  intégralement  affecté  à  des  dépenses  rentrant.  La  Chambre  d’industrie  est  donc  très  suffisamment 

dans  les  prévisions  de  l’article  1®'',  §  3,  de  la  loi  du  24  armée  pour  faire  reconnaître  ses  prérogatives  si 

septembre  1919.  »  elles  venaient  à  être  méconnues. 

11  en  résulte  donc  que  la  Chambre  d’industrie  ’  Mais  elles  ne  le  seront  certainement  pas,  les  rnuni- 

«  doit  »  et  non  pas  qu’elle  «  peut  »  être  consultée  cipalités  ont  partout,  et  c’est  l’intérêt  de  la  station, 

avant  que  les  projets  de  travaux  aient  été  soumis  les  relations  les  plus  cordiales  et  les  plus  déférentes 

au  vote  du  conseil  municipal.  avec  les  Chambres  d’industrie.  11  faut  cependant 

Cette  précision  a  bien  son  importance,  elle  n’exis-  bien  que  celles-ci  conpaissent  toute  l’étendue  des 

tait  pas  dans  le  règlement  de  1920  ;  aussi  beaucoup  moyens  d’action  dont  elles  pourraient  disposer  si, 

‘.de  municipalités  mettaient  la  Chambre  d’industrie  par  impossible,  quelque  municipalité  égarée  ou  né- 

devant  le.  fait  accompli  en  lui  soumettant  le  projet  gligente  se  dérobait  aux  obligations  que  lui  impose 

de  budget  de  la  taxe  de  séjour  après  le  vote  du  con-  la  loi  sur  la  taxe  de  séjour.  V.  G. 


PHYTOTHERAPIE  VEINEUSE 


BERBERIS  vulgaris  -  THLASPI  (Bourse 


HEHODROHE 


Maladies  „ .. 
Circulation  veineuse 
Troubles  de  U 
Ménopause 


Régi  es  irrégulières 
Phlébites 
Hémorroïdes 


Eckantilîon  et  ÎHl 


1485  -  X 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


21  -  vi-25- 


CORRESPONDANCE 


Nous  avons,  en  effet,  eu  le  tort  de  nous  arrêter 
au  Décret  du  4  mai  1920  et  de  ne  pas  continuer 
plus  loin  les  recherches  que  nous  avons,  faites 
spécialement  sur  cette  matière  qui  ne  nous  est 
pas  familière.  Les  lois  et  les  règlements  sont  faits 
actuellement  avec  une  désinvolture  qui  n’a 
d’égale  que  leur  profusion  et  c’est  un  tort  de  ne 
pas  penser  qu’une  disposition,  même  assez 
récente,  a  pu  être  modifiée. 

Le  Décret  du  30  mai  1923  modifie  13  articles 
sur  les  87  qui  composent  celui  du  4  mai  1920. 
Il  précise  certains  points  et  notamment  indique 
que  l’emploi  de  'a  taxe  est  soumis  pour  avis  à  la 
Chambre  d’industrie,  alors  qu’ antérieurement 
son  avis  devait  bien  être  donné  au  Préfet  avant 
l’approbation,  mais  il  n’apparaissait  pas  si  nette¬ 
ment  cjue  les  projets  devaient  obligatoirement 
être  soumis  à  la  Chambre  d’industrie. 

Nous  remercions  La  Presse  Thermale  et  Cli¬ 
matique  d’avoir  ainsi  mis  au  point  notre  réponse, 
qui  avait  négligé  le  Décret  le  plus  récent.  Nous 
ferons  cependant  une  légère  observation  :  c’est 
que  nous  n’avons  nullement  fait  asseoir  le  maire 
dans  le  fauteuil  présidentiel  de  la  Chambre 
d’industrie.  Il  n’est  question,  ni  dans  la  deman¬ 
de,  ni  dans  la  réponse,  de  cette  présidence. 

G.  D. 


1331.  —  Rceouvrcinciit  d’honoraires  d’acci¬ 
dent  dn  travail. 

Le  15  septembre  1924,  j’ai  adressé  ma  note  pour 
soins  et'  fournitures  s’élevant  à  98  francs.  Pas  de 
réponse.  J’ai  rappelé  cette  même  note  le  12  mars 
1925.  Toujours  pas  de  réponse. 

Avant-hier,  j’ai  donc  écrit  au  patron  de  l’ouvrier 
pour  le  prévenir  que  si  d’ici  le  10  juin  prochain,  je 
n’étais  pas  réglé,  je  m’adresserais  au  juge  de  paix 
pour  obtenir  le  paiement. 

N’ayant  jamais  eu  d’ennuis  de  ce  genre,  je  vous 
serais  obligé  de  bien  vouloir  m’indiquer  la  marche 
à  suivre  et  les  formalités  à  remplir. 

D’-  G. 

Réponse. 

Le  juge  compétent  pour  connaître  des  déman¬ 
des  en  paiement  d’honoraires  introduites  par 
les  médecins  contre  les  patrons  pour  soins  don¬ 
nés  à  leurs  ouvriers,  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  est  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident 
s’eSt  produit,  à  quelque  chiffre  que  la  demande 
puisse  s’élever.  Ces  demandes  sont  exemptes 
des  frais  de  timbre  et  d’enregistrement. 

La  procédure  devant  le  juge  de  paix  est  la 
même  que  celle  du  droit  commun.  L’affaire  doit 
donc  être  précédée  d’un  préliminaire  de  conci- 
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D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDELITE  CONSTANTE 
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llatlon.  En  cas  de  conciliation,  le  juge  en  dresse 
procès-verbal,  et,  en  cas  de  .non  conciliation  ou 
(le  non  comparution  du  défendeur,  il  délivre  au 
demandeur  un  permis  de  citer  en  vertu  duquel 
le  demandeur  doit  faire  citer  son  adversaire  à 
comparaître  à  l’audience  par  exploit  d’huiss'ier. 
Pour  la  tentative  de  conciliation,  les  parties  sont 
convoquées  directement  par  le  greffier  sur  réqui¬ 
sition  du  demandeur. 

Vous  pouvez  vous  présenter  vous-même  en 
justice  de  paix',  en  conciliation  et  à  l’audience, 
.mais  si  vous  préférez  vous  faire  représenter,  vous 
pouvez  confier  votre  affaire  à  un  mandataire 
quelconque,  de  préférence  un  huissier, 


1218,  —  Frais  professionnels  à  déduire  des 
recettes  brutes. 

Je  reçois  ce  matin  même  du  fisc  une  lettre  m’in¬ 
vitant  à  fournir  dans  les  8  jours  «  le  détail  des  frais 
que  j’ai  déduits  pour  la  détermination  des  bénéfices 
professionnels  ». 

Abonné  au  Concours  depuis  plus  de  20  ans,  je 
vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  je  dois  dé¬ 
férer  à  cette  invitation  et  dans  l’affirmative  de  m’in¬ 
diquer  sommairement  les  diverses  catégories  de 
dépenses  que  je  dois  défalquer.  A  ce  propos,  le  syn¬ 
dicat  m’avait  adressé  en  1919  une  notice  dans  la¬ 
quelle  il  était  recommandé  de  déduire  une  somme 
annuelle  pour  amortissement  des  frais  d’études  et 


de  dépenses  d’installation.  Est-ce  exact  et  dans  ce, 
cas  combien  compter  pour  cela  ? 

D’autre  part,  j’ai  une  bonne  uniquement  en  raison 
de  ma  profession  médicale.  Pendant  la  guerre,  lors¬ 
que  de  retour  à  l’intérieur  j’ai  pu  vivre  en  famille, 
je  n’en  ai  pas  eu  et  je  m’en  passerais  encore  si  je 
pouvais  vivre  de  mes  rentes,  seul  avec  ma  femme. 

A  titre  de  renseignements,  je  vous  informe  que  j’ai 
déclaré  16.400  francs  de  bénéfices  professionnels 
nets. 

Je  fais  mon  service  avec  2  petites  autos  et  je  fais 
30  à  35.000  km-  par  an  sur  très  mauvaises  routes. 
Que  dois-je  compter  approximativement  pour  cela  ? 
Jé  ne  puis  arriver  à  me  faire  donner  mes  notes  de 
réparations  par  mon  garagiste,  de  sorte  que  j’évalue 
très  à  peu  près  mes  dépenses  d’auto, 

D"  X, 

Réponse. 

Les  diverses  catégories  de  dépenses  à  déduire 
des  honoraires  sont  les  suivantes  : 

Frais  :  . 

Pharmacie . .• . ,  ,...,. 

Instruments  . . . . . . 

Loyer . 

Contribution,  patente . . 

Assurances . . . . .  . . 

Téléphone . 

Timbres,  fournitures  de  bureau,  im¬ 
primés  .  , , . . , 


CHIMIOTHÉRAPIE  DES  TUBERCULOSES 

PAR  LA  MÉDICATION  ANTILÉPREUSE 


CHAULMORHUA'f’E 

_  -  ■‘^  POMARëX  ' 


ETHERS  ETHYL 
CHAULMOOGRO-MORHUIQUES 

en  Solution  dans  l’Huile  de  Foie  de  Morue 

AMPOULES 

POUR  INJECTIONS  INTRA-MUSCULAIRES  ET  TRACHÉALES 
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Chauffage . . . . . 

Eclairage . 

Auto,  huile,  essence,  pièces 

Auto  taxe . . . . 

Auto  réparation . 

Auto  garage . . . . 

Abonnements,  journaux,  livres,  co¬ 
tisations  . 

Salaires  du  personnel . 

Déplacements,  voyages  profession¬ 
nels  . . . 

Pourboires  divers . . . . . . . 

Amortissement  mobilier  profession¬ 
nel  . . . . 


Il  est  difficile  de  vous  donner  une  évaluation 
de  vos  dépenses  d’automobiles  et  vous  savez 
mieux  que  quiconque  le  montant  approximatif 
de  vos  dépenses  d’huile,,  d’essence,  de  pièces  et 
de  réparations,  dépenses  très  variables  suivant 
la  force  de  la  voiture  et  les  conditions  d’utili¬ 
sation. 

A.  Martinot, 
Con.seil  fiscal. 


1334.  —  Contrôle  des  bénéfices  de  guerre. 

1"  J’ai  été  contrôlé  le  25  novembre  1923  par  un 
contrôleur  spécial  des  bénéfices  de  guerre  ; 


2°  Je  n’ai  jamais  reçu  de  notification  de  la  déci¬ 
sion  de  la  Commission  ; 

A-t-on  le  droit  de  me  contrôler  une  seconde  fois, 
ce  dont  je  suis  nienacé  ? 

D'  Z. 

Réponse. 

La  commission  du  l®”  degré  peut  vérifier  vos 
déclarations  jusqu’au  30  juin  1925  (sous  réserve 
des  nouvelles  dispositions  légales  à  l’état  de 
projet)  mais  en  fait,  commé  avant  de  fixer  les 
bases  d’imposition,  elle  doit  vous  les  notifier  et 
vous  accorder  un  délai  d’un  mois  pour  présenter 
vos  observations,  cette  vérification  devrait  être 
effectuée  au  plus  tard  pour  le  30  mai. 

A.M. 

1213.  —  Demande  par  un  pensionné  de 

guerre  pour  une  saison  d’eaux  minéra¬ 
les. 

1°  Jusqu’à  qu’elle  date  un  pensionné  de  guerre 
à  50  %  peut-il  faire  une  demande  pour  une  saison 
d’eaux  minérales  à  Vichy  et  à  Bagnoles  ? 

2°  La  demande  doit-elle  être  faite  au  Directeur  du 
Service  de  Santé  de  la  région  du  domicile  du  malade 
ou  à  celui  do  la  région  dans  laquelle,  se  trouve  la 
station  thermale  ? 

3°  A  quel  traitement  a  droit  la  malade  qui  est  une 
ancienne  infirmière-major  ?  D’'  G. 

{Voir  la  suite  page  XLVIl-Vo21) 
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FEÔPÔS  OU  JÔUE 


En  l’honneur  des  médecins  et  des  étudiants  de  la  Faculté  de  médecine 
morts  pour  la  Patrie. 


Le  dimanche  14  juin,  à  10  heures  1/2  du 
matin,  a  eu  lieu  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  l’inauguration  du 
monument  élevé  en  commémoration  des  méde¬ 
cins  et  des  étudiants  de  la  F  acuité,  morts  pour 
la. Patrie. 

Le  Président  de  la  République  assistait  à  la 
cérémonie,  que  présidait  M.  Durafour,, ministre 
du  travail  et  de  l’hygiène. 

La  Société  des  Amis  de  la  Faculté  de  médecine 
que  préside  M.  Léon  Bourgeois  et  dont  le  pro¬ 
fesseur  Chauffard  est  secrétaire  général,  avait 
pris  l’initiative  d’une  souscription  pour  l’érec¬ 
tion  de  ce  monument  et  en  avait  confié  la  réali¬ 
sation  au  sculpteur  Raoul  Binard. 

L’œuvre  du  statuaire  est  simple  et  émouvante. 
Appliqué  contre ,  le  mur  sous  la  voûte  de  l’es¬ 
calier  de  la  bibliothèque,  le  monument  a  l’allure 
d’un  cénotaphe,  élevé  dans  une  sorte  de  crypte 
sombre  et  recueillie.  Le  bas-relief  figure  à  droite 
un  jeune  médecin  en  tenue  de  campagne,  assis 
sur  un  tertre,  qui  contemple  gravement  aux 
rayons  du  soleil  couchant  un  paysage  ravagé 
par  la  guerre. 

Les  traits  fins  et  réguliers  de  son  visage  donnent 
à  sa  physionomie  méditative  une  expression 
indéfinissable  de  tristesse  et  de  sang-froid  d’une 
poignante  poésie.  Devant  lui  se  déroule  un  pay¬ 
sage  de  guerre.  Des  brancardiers,  portant  un 
blessé  sur  “une  civière,  disparaissent  dans  un 
boyau  qui  conduit  au  poste  de  secours,  et  les 
contrées  d’alentour  laissent  apparaître,  çà  et  là, 
les  ruines  bouleversées  et  le  ravage  des  obus. 

'  Près  de  cinq  cents  noms  de  martyrs  sont  ali¬ 
gnés  au-dessus  de  ce  funèbre  tableau.  A  l’angle 
gauche  de  la  pierre  on  peut  lire  l’inscription  : 
F.iCnLTAS  P.ARISIEXSIS  EREXIT,  Sl'ORl’M  MEMOR, 

1914-1918. 

C’est  la  garde  de  ce  monument  que,  dans  une 
allocution  sobre  et  émue,  M.le  Professeur  Chauf¬ 
fard  confia  à  la  Faculté  de  Paris  au  nom  de  la 
Société  que  constituent  ses  amis. 

M.  le  doyen  Roger  le  remplaça  à  la  tribune. 
11  remercia  au  nom  de  l’École  de  médecine  de 
Paris  les  donateurs  en  acceptant  le  monument. 
Dans  un  langage  d’une  grande  élévation,  il 


évoqua  le  souvenir  de  ces  trop  nombreux  méde¬ 
cins  et  étudiants  qui,  avec  une  simplicité  héroï¬ 
que,  firent  à  la  Patrie  et  à  l’humanité  le  sacrifice 
de  leur  vie.  Puis,  retenant  ses  sanglots  et  arra¬ 
chant  à  ses  auditeurs  des  larmes,  M.  le  doyen 
Roger,  qui  est  encore  sous  le  coup  de  la  perte 
récente  et  cruelle  d’une  charmante  enfant,  fit  le 
tableau  poignant  de  la  tristesse  de  la  maison 
familiale  où  la  mort  a  laissé  une  place  vide.  Ce 
serait,  dit-il,  désespérer  à  jamais  de  la  civilisa¬ 
tion  si  pareille  catastrophe  venait  à  se  renou¬ 
veler. 

L’émotion,  provoquée  par  ce  discours  d’une 
si  sincère  éloquence,  se  traduisit  par  d’unanimes 
applaudissements. 

M.'le  Dr  Mourier,  directéur  général  de  l’Assis¬ 
tance  de  Paris,  vint  aussi  apporter  l’hommage  de 
son  administration  à  ces  morts  qui  furent  pour 
la  plupart  des  élèves  de  nos  hôpitaux  parisiens. 
Il  rappela  qu’ancien  sous-secrétaire  d’Etat  au 
service  de  santé  pendant  les  dernières  années 
de  la  guerre,  il  avait  pu  apprécier  les  services 
rendus  par  les  médecins  aux  armées  et  était  plus 
qualifié  que  tout  autre  pour  glorifier  ces  victi- 

Le  Président  du  Conseil  municipal,  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  le  médecin  inspecteur  Fourgalle, 
directéur  du  service  de  santé  militaire  de  Paris, 
M.  Beau,  au  nom  des  étudiants  en  médecine,  vin¬ 
rent  tour  à  tour  honorer  les  morts  et  exprimer 
les  sentiments  que  leur  souvenir  et  leur  conduite 
doivent  inspirer  à  tous.  Puis  Mademoiselle 
Madeleine  Roch  déclama  une  .très  belle  poésie 
du  professeur  Charles  Richet. 

Le  ministre  du  travail  et  de  l’hygiène  clôtura 
la  série  des  discours.  Au  nom  du  Gouvernement 
il  salua  la  mémoire  de  ceux  qui  resteront  pour 
les  générations  futures  de  grands  exemples  que 
l’on  ne  saurait  oublier  et  fit  l’éloge  de  la  F  acuité  et 
des  maîtres  qui  avaient  contribué  à  l’éducation 
de  ces  héros. 

La  musique  militaire  qui  avait  concouru  à 
donner  à  cette  cérémonie  une  solennité  plus 
grande,  sonna  aux  champs  et  aux  accents  de  la 
Marseillaise, 'grécéàc.  du  massier  de  la  Faculté, 
escorté  du  doyen  et  d’un  groupe  de  professeur.^ 
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en  robes  rouges,  M.  le  Président  de  la  Républi¬ 
que  gagna  les  portes  de  la  Faculté. 


En  revenant  de  cette  émouvante  cérémonie, 
nous  trouvâmes  dans  notre  courrier  une  lettre 
qui  prouve  que  le  culte  du  souvenir  est  toujours 
vivace  en  Franco,  lettre  que  son  auteur  nous 
pardonnera  de  publier. 

Achy,  par  Marseille-en-Beauvaisis  (Oise). 

Docteur, 

Je  prépare  un  ouvrage  à  la  mémoire  des  médecins 
morts  pour  la  France.,  Je  sais  qu’il  existe  un  livre 
d’Or,  mais  c’est  une  liste  qui  a  la  sécheresse  d’un 
annuaire.  Je  veux  essayer  de taire  une  oeuvre  vivante, 
émouvante. 

Soyez  assez  bon  pour  me  documenter.  Avec  mes 
vifs  remerciements,  veuillez  agréer,  docteur,  l’ex¬ 
pression  de  mes  sentiments  distingués. 

A.  Riîné-Brouili.hi-t. 

Veuve  d'un  médeci/i-auxiliaii  e 
mort  pour  la  France. 

Nous  nous  elîorcerons  de  compléter  la  docu¬ 
mentation  de  cette  jeune  femme  de  cœur  qui 


c'st  un  auteur  déjà  connu  et  distingué.  Bile 
compose  un  livre  :  «  A  lu  Gloire  du  Cadiaée  » 
où  elle  relate  les  hauts  faits  de  nos  confrères, 
victimes  de  leur  dévouement  aux  blessés,  aux 
malades  et  à  la  patrie.  Nous  avons  eu  le  plaisir 
de  lire  une  de  ces  anecdotes  glorieuses  parue 
sous  son  nom  dans  le  Figaro.  Nous  engageons 
vivement  nos  lecteurs  à  augmenter  la  série  de 
Madame  René  Rrouillhet. 

A  une  époque  où  une  crise  de  conscience  pro¬ 
fessionnelle  sévit  dans  le  Corps  médical,  beau- 
coiq)  moins  cependant  que  dans  les  autres  pro¬ 
fessions,  où  à  l’occasion  do  quelques  défaillances 
déplorables  et  que  nous  ne  saurions  trop  con¬ 
damner,  on  traîne  chaque  jour  dans  les  jour¬ 
naux,  les  romans,  et  au  théâtre  le  médecin  sur 
la  claie,  n’ost-ce  pas  le  meilleur  moyende  rele¬ 
ver  le  prestige  du  corps  médical  et  de  défendre 
son  honneur  que  de  faire  connaître  au  public, 
trop  vite  oublieux,  les  services  qu’il  a  rendus 
pendant  la  guerre  et  les  actes  d’héroïsme  dont 
nos  confrères  ont  été  victimes  ? 

C’est  pourquoi  nous  remercions  respectueuse¬ 
ment  Madame  A.  René  Rrouillhet  de  son  initia¬ 
tive  et  que  nous  ne  dontons  pas  des  efforts  que 
feront  nos  lecteurs  pour  la  documenter. 

J.  Noir. 


La  rééducation  des  aveugles. 


Mademoiselle  le  b)*'  Lipinska,  doctoresse  en 
médecine  française,- de  nationalité  polonaise, 
lauréate  de  l’Académie  de  médecine  de  Pa-is, 
dont  nous  avons,  il  y  a  deux  ans,  publié  ici  le 
compte  rendu  d’une  intéressante  conférence 
sur  les  Rêves  dans  les  maladies.,  a  été  atteinte  de 
cécité,  il  y  a  4  ou  .ô  ans,  à  la  suite  d’un  glaucome 
d’origine  rhumatismale.  Femme  intelligente  et 
d’une  grande  énergie,  Mlle  Lipinska  résolut  de 
consacrer  son  activité  à  l’étude  de  la  cécité  et 
aux  moyens  d’améliorer  le  pénible  sort  des  aveu¬ 
gles,  convaincue  que  sa  propre  infirmité  lui 
permettait  de  taire  d’utiles  observations,  l-llle 
décida  de  se  rendre  pour  cela  en  .Amérique  où 
.les  établissements  d’éducation  des  aveugles, 
dans  lesquels  on  fait  d’intéressantes' recherches 
et  on  réalise  de  sérieux  progrès,  sont  très  nom¬ 
breux. 

Déléguée  de  plusieurs  sociétés  philanthiopi- 
ques  et  savantes,  telles  que  la  Société  dos  rnéde- 
ckis  oculistes  de  Varsovie,  rétablissement  d’édu¬ 


cation  des  enfants  aveugles  de  Lwow,  l’Associa¬ 
tion  N  ulcntin  llaüy,  l’école  de  psychologie  de 
Paris,  l’Union  des  Soldats  aveugles  de  France, 


la  Ligue  Braille,  etc.,  Alademoiselle  le  D''  Méla- 
nie  Lipinska  obtint  de  pouvoir  séjourner  aux 
Etats-Unis,  grâce  à  la  protection  de  l’Ambassa¬ 
deur  de  France,  M.  Jusserand,  et  cela' malgré 
la  loi  qui  interdit  l’entrée  du  territoire  des  Etats 
de  l’I.lnion  américaine,  aux  infirmes, en  général, 
et  aux  aveugles  en  particulier. 

Pendant  lin  séjour  de  deux  ans  aux  Etats- 
Unis  où  elle  reçut  l’accueil  que  méritait  le  noble 
but  qu’elle  cherchait  à  atteindre,  elle  étudia  tou¬ 
tes  les  méthodes  d’éducation  des  aveugles  appli¬ 
quées  en  .Amérique,  fit  part  aux  personnes  corn-' 
pétentes  de  ses  idées  originales,  reçut  des  encou¬ 
ragements  et  parvint  à  réaliser  des  conceptions 
personnelles  sur  la  guérison  relative  de  cer¬ 
taines  formes  de  cécité,  dont  la  sienne.  Quand 
la  perception  de  la  lumière  n’est  pas  absolument 
abolie,  l’aveugle  peut  par  une  rééducation  com¬ 
plexe  des  muscles  accommodateurs  et  surtout 
du  subconscient,  parvenir  à  obtenir  avec  netteté 
la  représentation  plastique  d’objets  qui,  aupara¬ 
vant,  ne  donnaient  à  son  cerveau  que  des  im¬ 
pressions  vagues,  et  absolument  diffuses.  Il 
convient  aux  aveugles  de  réaliser  une  nouvelle 
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adaptation  de  leur  psychisme  remédiant  aux 
moyens  altérés  de  la' perception  sensorielle. 

Mademoiselle'  le  D>'  Lipinska  paraît  avoir 
réussi  sur  elle.  Il  y  a  deux  ans,  avant  son  départ 
pour  l’Amérique,  elle  no  pouvait  se  conduire 
sans  le  secours  d’un  guide.  Il  y  a  quelques  jours, 
elle  est  venue  seule  de  fort  loin  nous  rendre  visite 
et  a  pu  se  conduire  dans  les  rues  encombrées  de 
Paris,  malgré  sa  cécité  qui,  cliniquement,  ne 
s’est  pas  modifiée  1 

Dans  une  conférence  qu’elle  fera  le-  vendredi.  3 
jiiillel  à  20  heures,  à  là  Sociélé  de  géographie,  .Mlle 
Lipinska  exposera  ses  idées  sur  la  rééducation 
physique,  intellectuelle  et  morale  des  aveugles. 
Notre  confrère  compte  ensuite  soumettre  les 
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résultats  qu’elle  obtient  par  sa  méthode  à  une 
Commission  de  physiologistes,  de  psychologues 
et  d’ophtalmologistes  qui  en  appréciera  la  valeur 
et  leur  donnera  une  consécration  olficielle. 

Nous  ne  saurions  que  féliciter  Mlle  le  Dr  Méla- 
nie  Lipinska,  du  courage,  de  l’énergie,  de  l’in¬ 
telligence  et  des  sentiments  de  noble  altruisme 
qu’elle  a  dû  mettre  en  œuvre  pour  faire  servir 
sa  cruelle  infirmité  à  l’amélioration  des  aveugles, 
ses  frères  d’infortune. 

Nous  espérons  qu’elle  trouvera  à  Paris  d’aussi 
chaudes  sympathies  et  d’aussi  précieux  encou¬ 
ragements  que  ceux  qu’elle  vient  de  recevoir  à 
Bruxelles. 

.1.  Noir. 


Travaux  Originaux 

L  AMIBIASE  HÉPATIQUE 

Par  Jacques  DEcounT, 
Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


Nul  n’ignore  la  fréquence  actuelle  de  la  dysen¬ 
terie  amibienne  dans  nos  pays.  La  guerre,  en 
mélangeant  les  races,  a  disséminé  chez  nous 
l’amibe,  et  à  côté  des  dysenteries  chroniques  que 
trament  encore  nombre  de  sujets  qui  ont  fait 
un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  aux  colonies, 
il.est  des  dysenteries  autochtones  qui  bien  sou¬ 
vent,  sans  le  ■  secours  du  laboratoire  et  du  trai¬ 
tement  d’épreuve  émétinique,  risqueraient  d’être 
méconnues.  On  sait,  en  effet,  que  l’amibiase 
intestinale  peut  se  masquer  sous  les  apparences 
d’une  entérite  ou  d’une  diarrhée  banales  sans 
sjinptômes  dysentériques,  qu’elle  peut  même 
rester  entièrement  latente.  Elle  n’en  menace  pas 
moins  le  foie,  et  les  hépatites  amibiennes  sont 
loin  d’être  rares  en  France. 

Elles  apparaissent  fréquemment  à  une  période 
très  tardive,  des  années  après  la  poussée  initiale 
de  dysenterie. 

Au  même  titre  que  les  dysenteries  coloniales 
les  plus  typiques,  elles  compliquent  les  dysen¬ 
teries  autochtones,  les  dysenteries  très  frustes 
passées  inaperçues,  les  simples  amibiases  intes¬ 
tinales  sans  dysenterie. 

Par  leur  polymorphisme  clinique  elles  sou¬ 
lèvent  de  grandes  difficultés  diagnostiques. 

11  est  pourtant  du  plus  haut  intérêt  de  les  dé¬ 
pister  précocement,  puisque  nous  avons  contre 
elles  une  arme  puissante  :  l’émétine,  qui,  em¬ 


ployée  à  temps,  est  capable  d’enrayer  l’évolution 
des  hépatites  amibiennes  les  plus  graves,  et 
de  les  guérir  radicalement. 

Leur  histoire  gravite  autour  de  ceile  de  l’abcès 
du  foie.  Mais  outre  que  celui-ci  n’a  pas  toujours 
la  forme  tropicale  classique,  mais  des  formes 
subaiguës  plus  ou  moins  larvées  et  beaucoup 
plus  intéressantes  pour  nous,  nous  verrons  qu’il 
est  des  hépatites  purement  congestives  n’abou¬ 
tissant  pas  à  la  suppuration,  et  des  hépatites 
chroniques  d’aspects  très  variés. 

Hépatites  aiguës. 

Les  hépatites  aiguës  ne  se  voient  guère  en 
France.  Les  plus  anciennement  connues,  elles 
répondent  à  la  description  classique  de  l’abcès 
dit  tropical  du  foie.  Mais  on  sait  aujourd’hui 
que  par  une  thérapeutique  précoce  ces  hépatites 
aiguës  sont  capables  de  n’atteindre  point  la 
phase  d’abcès  proprement  dit.  Elles  peuvent  en 
quelque  sorte  avorter  à  la  phase  d’hépatite 
simple. 

I.  —  Ilépalitc  aiguë  simple. 

Il  s’agit  le  plus  souvent  d’un  Européen  arrivé 
depliis  peu  aux  colonies,  et  qui  vient  d’avoir 
une  crise  de  dysenterie  amibienne.  Il  en  souffre 
encore,  ou  bien  elle  est  terminée,  quand  brus¬ 
quement  apparaissent  deux  symptômes  inso- 
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lites  :  une  douleur  dans  l’hypochondre  droit 
et  de  la  fièvre. 

La  douleur  est  généralement  vive,  véritable 
point  de  côté  hépatique,  rappelant  celui  de  l’em¬ 
bolie  pulmonaire,  exagérée  par  les  moindres 
mouvements,  ia  respiration,  et  irradiant  à 
l’épaule  droite.  Parfois  elle  est  plus  sourde,  le  j 
malade  «  sent  »  simplement  son  foie.  Même  ‘ 
dans  ces  cas,  l’apparition  de  la.  fièvre,  phéno¬ 
mène  anormal  au  cours  de  la  dysenterie  ami¬ 
bienne,  doit  faire  songer  immédiatement  à 
l’hépatite.  C’est  d’emblée  une  poussée  à  39» 
ou  40°,  accompagnée  de  frissons,  de  vomisse¬ 
ments  bilieux. 

A  l’examen,  le  foie  est  gros,  douloureux  à  la 
pression.  On  note  un  léger  subictère. 

Les  jours  suivants,  la-  fièvre  prend  un  type 
oscillant,  à  grands  crochets  quotidiens,  l’état 
général  s’altère  vite,  l’amaigrissement  est  rapide, 
l’anorexie  complète,  la  langue  saburrale. 

'L’évolution  dépend  entièrement  de  la  théra¬ 
peutique. 

a)  Si  dès  les  premiers  symptômes  le  malade 
est  soumis  à  la  médication  émétinique,  en  une 
semaine  on  voit  ia  douleur  hépatique  disparaî¬ 
tre,  ia  fièvre  tomber,  ie  foie  reprendre  progres¬ 
sivement  ses  dimensions  normaies  ;  et  en  deux 
ou  trois  semaines  ie  malade  ayant  repris  des 
forces  est  sur  pied. 

C’est  une  hépalite  abortive,  une  simple  poussée 
congestive  à  laquelle  le  traitement  n’a  pas  iaissé 
le  temps  d’évoluer. 

Le  malade  devra  d’ailleurs  être  encore  sur¬ 
veillé,  se  soumettre  à  nouveau  au  traitement, 
s’ii  veut  éviter  à  coup  sûr  des  rechutes. 

b)  En  l’absence  de  traitement,  il  est  sans  doute 
possible  de  voir  les  accidents  rétrocéder  sponta¬ 
nément.  Ce  n’est  même  pas  très  exceptionnel. 
Mais  de  nouvelles  poussées  surviendront  qui  tôt 
ou  tard  aboutiront  à  l’abcès. 

Le  plus  souvent,  on  voit  les  symptômes  per¬ 
sister  et  s’aggraver  ;  en  10  ou  15  jours  l’abcès 
est  constitué. 

II.  —  Hépatite  suppiirée. 

C’est  alors  le  tableau  classique  dè  Vabcès  tro¬ 
pical. 

Signes  généraux, 

La  température  est  éievée,  très  oscillante,  à 
type  rémittent,  chaque  poussée  vespérale  à  40» 
s’accompagnant  de  frissons,  de  sueurs  abon¬ 
dantes. 

Le  faciès,  blême,  émacié,  plus  terreux  que 
subictérique,  est  celui  des  grands  infectés.  L’a¬ 
maigrissement  est  rapide.  La  langue  est  sabur¬ 
rale,  rouge  sur  les  bords.  Les  urines  sont  rares, 
foncées,  urobilinuriques. 


Signes  fonctionnels. 

La  douleur  hépatique  est  intense,  continue, 
lancinante,  irradiant  à  l’épaule  en  bretelle.  Elle 
entraîne  une  dyspnée  très  vive,  une  respiration 
superficielle  à  type  costal  supérieur.  Des  quin¬ 
tes  de  toux  l’exaspèrent.  ' 

Anorexie,  vomissements,  diarrhée,  complètent 
le  tableau  clinique. 

Signes  physiques. 

L’inspection  révèle  parfois  une  voussure  de 
l’hypochondre  droit,  avec  soulèvement  et  élar¬ 
gissement  des  espaces  intercostaux.  Cette  ré¬ 
gion  est  immobile. 

La  palpation  est  douloureuse,  et  souvent 
une  contracture  musculaire  la  rend  malaisée. 

Le  bord  inférieur  du  foie  est  très  abaissé, 
tandis  que  sa  matité  supérieure  est  élevée.  Sa 
surface  est  tantôt  lisse,  tantôt  bosselée  par  une 
saillie  où  la  pression  d’un  seul  doigt  réveille  une 
douleur  exquise,  très  localisée. 

Il  n’y  a  ni  ascite,  ni  circulation  collatérale, 
ni  grosse  rate. 

L’auscultation  révèle,  à  la  base  droite,  de  la 
submatité,  une  diminution  du  murmure  vési¬ 
culaire,  quelques  frottements,  parfois  une  lame 
de  liquide. 

La  radioscopie  montre  nettement  l’hépatomé¬ 
galie,  parfois  une  dénivellation  très  nette  du 
bord  supérieur  du  foie. 

L’examen  du  sang  révèle  une  polynucléose 
accentuée,  une  disparition  de  l’éosinophilie 
habituelle  des  dysentériques,  et  une  anémie 
parfois  considérable. 

Mais  point  n’est  besoin  de  telles  recherches 
chez  ce  colonial  pour  affirmer  l’abcès  du  foie 
dysentérique. 

Une  ponction  exploratrice  pourra  être  prati¬ 
quée,  capable  qu’elle  est  de  donner  d’utiles 
indications  pour  la  conduite  à  tenir. 

Pratiquée  à  l’aide  d’une  longue  et  grosse  ai¬ 
guille,  en  pleine  tumeur  si  l’on  en  sent  une,  sinon 
au  niveau  du  point  maximum  de  la  douleur, 
elle  n’a  de  valeur  que  si  elle  est  positive,  permet¬ 
tant  d’affirmer  la  suppuration. 

Tantôt  elle  ramène  un  pus  épais,  chocolat  ou 
rouge  brique,  de  consistance  pulpeuse,  se  coa¬ 
gulant  rapidement,  formé  de  leucocytes  bien 
conservés,  et  où  l’on  peut  retrouver  des  amibes  ; 
c’est  un  véritable  pus  vivant  ciui  peut  faire  espé¬ 
rer  encore  une  guérison  par  le  seul  traitement 
médical  émétinique. 

Tantôt  c’est  déjà  un  pus  mort,  bien  lié,  jau¬ 
nâtre  ou  teinté  de  bile,  formé  de  leucocytes 
très  altérés.  La  ponction  n’est  alors  que  le  pre¬ 
mier  temps  de  l’ouverture  chirurgicale. 

Evolution. 

a)  Traité  par  ouverture  chirurgicale  et  drai- 
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nage,  l’abcès  du  foie  guérit  le  plus,  souvent,  et 
d’une  façon  assez  rapide,  en  15  à  20  jours. 

Pourtant  certains  malades  profondément  in¬ 
fectés  succombent  au  choc  opératoire  ;  ou  bien 
l’existence  de.  plusieurs  collections  suppurées 
rend  malaisé  le  drainage  ;  ou  bien  une  hémor¬ 
ragie,  une  choierragie  ou  surtout  une  fistule 
interminable  compliquent  l’évolution. 

b)  Non  traité,  l’abcès  évolue  vers  la  mort. 
Parfois  celle-ci  survient  en  8  à  15  jours  dans  un 
tableau  ataxo-adynamique. 

Plus  souvent  elle  tarde  5  ou  6  semaines. 
L’amaigrissement  est  considérable.  La  cachexie 
et  l’hecticité  progressent.  Et  le  pus  s’ouvre  une 
voie  spontanée,  soit  vers  la  peau  qui  rougit  et 
s’ulcère,  soit  à  travers  le  poumon  par  vomique, 
soit  dans  le  péritoine  où  il  détermine  une  péri¬ 
tonite  généralisée  ou  localisée,  soit  enfin,  évolu¬ 
tion  moins  défavorable,  dans  le  côlon,  ou  l’esto¬ 
mac.  Nous  n’insistons  pas  sur  ces  terminaisons 
actuellement  exceptionnelles.  Dans  tous  les  cas 
la  mort  est  à  peu  près  fatale. 

III.  —  Formes  suraiguës. 

Il  est  des  formes  plus  graves  encore,  véritables 
hépatites  suraiguës  qui  tuent  en  quelques  jours 
dans  un  état  de  cachexie  galopante,  où  les  symp¬ 
tômes  intestinaux  sont  souvent  au  premier 
plan,  réalisant  le  tableau  typhoïde  ou  toxique 
des  dysentéries  graves,  grâce  à  l’association 
d’amibiase  intestinale  et  hépatique. 

Il  s’agit  souvent,  dans  ces  cas,  d’abcès  mul¬ 
tiples  contre  lesquels  la  chirurgie  reste  assez 
désarmée.  Dans  d’autres  cas  il  s’agit  d’abcès 
gangréneux,  dus  à  l’asspciation  d’anaérobies. 

Hépatites  subaiguës 

Mais  beaucoup  plus  intéressants  pour  nous 
sont  les  abcès  à  évolution  subaiguë,  qui  sont  les 
formes  habituellement  observées  en  Europe. 

I.  —  Hépatite  siippurée  à  évolution  subaig  uë. 

Le  malade  est  un  ancien  dysentérique,  mais 
non  toujours  un  ancien  colonial.  Sa  dysenterie 
a  pu  être  très  fruste,  méconnue,  réduite  à  quel¬ 
ques  selles  pâteuses,  et  depuis  longtemps  ou¬ 
bliée  du  malade. 

Début.  ' 

Le  début  est  habituellement  très  insidieux,  et 
lé  sujet  vient  consulter  pour  des  troubles  très 
divers. 

Souvent  c’est  pour  des  troubles  gastro-inlesti- 
naux  :  anorexie,  alternative  de  diarrhée  et  de 
constipation,  état  saburral,  et  parfois  vomisse¬ 
ments.  En  même  temps  le  malade  maigrit,  perd 
ses  forces,  prend  un  teint  pâle  et  subictérique. 

Parfois  ce  sont  des  signes  pulmonaires  qui 
dominent  :  de  la  dyspnée,  une  toux  sèche,  un 
point  de  côté  de  la  base  droite,  avec  quelques 


I  frottements  pleuraux,  parfois  une  névralgie 
phrénique.  Cela  joint  à  l’amaigrissemerit,  à  des 
poussées  fébriles,  fait  croire  à  une  tuberculose. 

Parfois  la  fièvre  est  le  seul  symptôme,  quel¬ 
quefois  continue,  le  plus  souvent  rémittente 
ou  intermittente,  accompagnée  de  frissons,  de 
sueurs  ;  et  si  le  malade  est  un  ancien  colonial 
c’est  au  paludisme  que  l’on  songe  ;  ét  pourtant 
la  quinine  est  sans  effet. 

Dans  d’autres  cas  l’attention  est  plus  direc¬ 
tement  attirée  vers  le  foie  par  des  douleurs  de 
l’hypochondre  droit,  douleurs  continues,  avec 
des  paroxysmes,  irradiant  à  l’épaule  droite, 
parfois  réduite  à  une  sensation  'très  spéciale  de 
bretelle  trop  serrée. 

Dans  certains  cas  enfin,  l’état  général  n’est 
nullement  altéré.  Ni  fièvre,  ni  amaigrissement 
notable,  ni  douleurs,  et  le  malade  n’est  inquiété 
que  par  une  tumeur  progressivement  développée 
dans  son  côté  droit. 

Etat. 

Le  diagnostic  peut  rester  longtemps  en  sus¬ 
pens,  si  rien  n’amène  à  songer  à  l’amibiase  hépa¬ 
tique.  Des  mois  souvent  se  passent  avant  que  les 
signes  d’abcès  du  foie  se  précisent. 

Celui-ci  constitué,  la  fièvre  prend  ordinaire¬ 
ment  le  type  rémittent,  montant  à  39°  ie  soir  pour 
redescendre  à  37°  le  matin,  entrecoupée  parfois 
de  périodes  plus  ou  moins  prolongées  où  elle 
reste  subcontinue,  ou  bien  redescénd  à  la  nor¬ 
male.  Il  faut  savoir  d’ailleurs  qu’il  est  des  cas 
où  elle  manque  complètement.  Parfois  des  fris¬ 
sons,  et  surtout  des  sueurs  profuses  l’accom¬ 
pagnent,  trempant,  la  ■  nuit,  la  chemise  ét  les 
draps.  L’amaigrissement  est  progressif. 

Les  troubles  digestifs  sont  constants,  La 
douleur  s’accentue,  tenace,  lancinante,  gênant 
les  mouvements  de  l’épaule,  La  respiration  est 
troublée  et  souvent  le  malade  tousse. 

A  l’examen,  on  est  frappé  par  le  teint  à  la  fois 
pâle  et  subictérique,  terreux,  du  malade. 

L’inspection  de  la  région  hépatique,  pratiquée 
à  jour  frisant,  révèle  parfois  une  voussure  légère 
de  l’hypochondre  droit.  Les  fausses  côtes  sont, 
soulevées,  rejetées  en  dehors.  L’ampliation  tho¬ 
racique  est  diminuée.  Parfois  existe  à  ce  niveau 
une  légère  circulation  collatérale. 

La  palpation  peut  noter  une  contracture 
localisée  des  muscles  abdominaux,  des  froisse¬ 
ments  de  périhépatite  (plus  nets  à  l’ausculta¬ 
tion).  Mais  surtout  elle  révèle  un  symptôme 
capital  :  une  douleur  ZocaZzse'e,  douleur  vive  sous 
laquelle  se  dérobe  le  malade.  Parfois  cependant 
il  faut  une  commotion  brusque  pour  réveiller 
cette  douleur. 

Palpation  et  percussion  révèlent  un  gros  foie, 
dont  la  limite  supérieure  ust  souvent  très  remon¬ 
tée,  et  dont  le  bord  inférieur  déborde  au-dessous 
des  fausses  côtes. 
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Souvent  sa  surface  est  lisse  et  de  consistance 
normale.  Parfois  y  apparaît  une  bosselure  arron¬ 
die,  plus  ou  moins  nette,  d’une  dureté  élastique. 
Il  est  exceptionnel  en  tous  cas  qu’il  s’agisse 
d’un  abcès  assez  superficiel  pour  donner  de  la 
fluctuation. 

L’examen  de  la  base  droite  révèle  presque  tou¬ 
jours  de  la  submatité,  des  frottements,  parfois 
un  peu  de  liquide  surajouté  à  l’hypertrophie 
du  foie  vers  le  haut. 

Il  faut  s’aider  de  la  radioscopie  et  des  recher¬ 
ches  de  laboratoire. 

La  radioscopie  confirme  et  met  mieux  en  évi¬ 
dence  l’hépatomégalie.  Il  est  exceptionnel  qu’un 
abcès  central  se  dessine  comme  une  ombre  plus 
sombre  au  milieu- de  l’ombre  hépatique.  Mais  le 
plus  souvent  l’abcès  évolue  vers  le  thorax  et 
le  bord  supérieur  du  foie  apparaît  voussuré,  suré¬ 
levé.  On  sait  que  normalement,  sur  un  sujet 
debout,  l’hémidiaphragme  droit  s’élève  2  cm. 
plus  haut  que  le  gauche.  Cette  dénivellation 
peut  atteindre,  en  cas  d’abcès  du  foie,  6  à  10  cm. 
Les  mouvements  du  diaphragme  sont  très  di¬ 
minués, et  souvent  le  cul-de-sac  est  obstruépar  des 
adhérences,  ou  par  un  petit  épanchement  qui 
gêne  l’exploration.  Dans  d’autres  cas,  c’est  vers 
le  bas  que  l’abcès  évolue,  dessinant  plus  ou  moins 
nettement  sa  voussure  sombre  sur  le  champ  clair 
de  l’estomac  distendu  par  une  potion  de  Rivière. 

L’examen  du  sang  révèle  un  signe  d’importance 
primordiale  :  une  hyperleucocytose  accentuée 
avec  prédominance  très  nette  des  polynucléaires. 
Plus  accessoirement  il  peut  montrer  une  anémie 
assez  prononcée,  une  diminution  des  éosino¬ 
philes. 

L’exploration  des  fonctions  hépatiques  les 
montre  généralement  inaltérées,  sauf  la  pré¬ 
sence  fréquente  d’urobilinurie,  et  la  diminution 
de  l’excrétion  uréique. 

L’examen  soigneux  des  selles,  la  rectosigmoi- 
doscopie  au  besoin,  compléteront  l’examen  du 
malade.  Nous  y  reviendrons. 

Evolution. 

L’affection  évolue  par  poussées. 

Sous  l’influence  de  fatigues,  d’affections  inter¬ 
currentes,  ou  sans  raison  apparente,  on  voit  les 
douleurs  hépatiques  augmenter,  la  fièvre  s’éle¬ 
ver,  l’asthénie,  l’amaigrissement,  s’accentuer, 
et  le  foie  subit  une  augmentation  de  volume  qui 
persiste. 

Ici  encore  l’intervention  thérapeutique  com¬ 
mande  l’évolution. 

à)  Si  grâce  à  un  diagnostic  suffisamment  pré¬ 
coce,  ou  grâce  à  une  simple  présomption  clini¬ 
que,  on  a  institué  un  traitement  d’épreuve  émé- 
tinique  on  peut  assister  à  une  véritable  résurrec¬ 
tion  du  malade.  De  jour  en  jour  les  symptômes 
rétrocèdent.  Douleurs,  fièvre,  polynucléose  s’at¬ 
ténuent,  puis  disparaissent.  Une  crise  urinaire 


peut  survenir.  Le  foie  régresse,  mais  lentement, 
en  plusieurs  mois. 

Un  foie  qui  reste  gros,  des  douleurs  qui  per¬ 
sistent  sont  l’indice  de  fausses  guérisons  et  comT 
mandent  la  thérapeutique  chirurgieale. 

b)  Abandonné  à  lui-même,  l’abeès  mène  tôt 
ou  tard  le  malade  à  la  mort. 

Parfois  c’est  au  milieu  d’une  cachexie  progres¬ 
sive,  véritable  phtisie  hépatique,  qui  peut  être 
hâtée  par  des  affections  intercurrentes. 

Le  plus  souvent  Y  abcès  s’ouwre  spontanément. 
Cette  ouverture  se  fait  habituellement  vers  le 
haut,  dans  le  poumon,  à  travers  des  adhérences 
pleurales  de  la  base  qui  protègent  la  plèvre. 
Plus  ou  moins  brutalement  se  lait  une  vomique 
de  pus  brunâtre  ou  chocolat,  à  odeur  de  mar¬ 
melade  de  prunes.  La  vomique  peut  être  massive, 
dramatique  et  typique.  Parfois  elle  est  fraction¬ 
née,  simulant  une  expectoration  bacillaire.  Elle 
laisse  après  elle  des  signes  cavitaires  à  la  base 
droite.  Elle  a  rarement  une  évolution  favorable, 
souvent  survient  une  amélioration  passagère, 
mais  secondairement  le  poumon  s’infecte,  se 
sème  de  bronchopneumonie  ou  de  gangrène  qui 
emportent  le  malade  dans  l’hecticité.  Pourtant, 
à  ce  stade  encore,  le  traitement  émétinique  a  pu 
provoquer  de  véritables  résurrections. 

Parfois  c’est  à  la  peau  que  s’ouvre  l’abcès, 
créant  une  fistule  interminable.  Parfois  enfin, 
c’est  dans  le  péritoine  ou  dans  le  côlon  trans¬ 
verse. 

Ces  ouvertures  spontanées  sont  d’ailleurs 
exceptionnelles  de  nos  jours. 

Il  est  pourtant  des  formes  latentes  d’abcès 
du  foie,  qui  torpides  et  non  diagnostiquées,  ne 
viennent  se  démasquer  C£ue  brutalement  par  une 
vomique  subite  ou  une  péritonite. 

II.  —  Hépafites  subaïfitiës  non  suppurécs. 

(Boidin  et  Dujarric  de  la  Rivière  ;  —  Ravaut 
et  Charpin). 

A  côté  de  l’abcès  à  évolution  subaiguë,  on 
connaît  aujourd’hui  l’existence  d’hépatites  sub¬ 
aiguës  non  suppurées. 

Après  un  début  parfois  assez  brusque,  c’est 
à  peu  de  chose  près  le  tableau  précédent,  mais 
avec  des  phases  de  rémissions  et  des  poussées 
paroxystiques  qui  mènent  le  malade  à  la  cachexie 
sans  qu’aucune  suppuration  apparaisse. 

Il  faut  connaître  ces  formes,  qui  surviennent 
souvent  en  dehors  de  toute  poussée  dysentérique, 
et  au  cours  desquelles  l’examen  des  selles  reste 
habituellement  infructueux. 

Le  traitement  d’épreuve  est  le  meilleur  moyen 
de  diagnostic,  puisqu’il  améliore  rapidement 
ces  malades,  et  les  guérit  souvent  complètement. 

Hépatites  chroniques 

L’amibiase  hép  atique  peut  enfin  donner  lieu 
à  des  manifestations  chroniques,  d’aspects  très 
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divers,  mais  que  l’on  peut  schématiser  en  deux 
types  principaux. 

I.  Le  premier  type  réalise  une  hépatite  nodu- 
laire  hyperli’opliique  avec  cirrhose  (Achard  et 
Foix). 

Cette  forme  se  caractérise  anatomiquement 
par  des  foyers  nodulaires  multiples,  limités  par 
une  intense  réaction  scléreuse  défensive  abou¬ 
tissant  à  une  véritable  cirrhose,  et  s’accompa¬ 
gnant  d’altérations  du  parenchyme  hépatique. 
Parfois  les  nodules  sont  entièrement  fibreux  : 
cesont'les  abcès  fibreux  de  Kelsch  et  Kiener. 

,  Cliniquement  cette  forme  évolue  d’une  façon 
chronique,  avec  des  poussées  aiguës,  que  sépa¬ 
rent  des  périodes  de  latence  où  le  malade  reste 
pâle,  fatigué,  subictérique. 

A  l’examen  on  trouve  un  gros  foie  tout  entier 
dur,  irrégulier,  bosselé.  . 

Contrairement  aux  autres  formes  d’hépatite 
amibienne,  celle-ci  s’accompagne,,  au  moment  des 
poussées,  d’ictère  et  de  signes  d’insuffisance 
hépatique. 

II.  Dans  l’hépatiic  ehcoiliqucï  simple  (Paisseau 
et  Hutinel),  c’est  la  même  histoire  de  poussées 
aiguës,  séparées  de  phases  intercalaires  parfois 
très  longues.  Mais  il  n’y  a  jamais  de  suppuration; 
il  ne  se  forme  pas  de  nodules. 

Les  poussées  se  marquent  par  des  douleurs 
hépatiques  vagues,  des  signes  de  réaction  pleuro¬ 
pulmonaire  de  la  base  droite,  des  douleurs  sca¬ 
pulaires,  une  névralgie  phrénique,  tous  signes 
qui  ont  une  grosse  importance  diagnostique. 

Le  foie  est  peu  hypertrophié,  débordant  à 
peine  les  fausses  côtes.  Il  n’est  pas  déformé. 

Ici  encore,  quoiqu’il  ait  moins  de  prise  que  sur 
les  formes  aiguës  ou  subaiguës,  le  traitement 
d’épreuve  conserve  sa  valeur.' 

On  a  décrit  aussi  une  cirrhose  amihienne  dont 
le  tableau  et  l’évolution  sont  ceux  d’une  cir¬ 
rhose  banale  avec  hypertension  portale. 

Formes  associées. 

On  conçoit  enfin  que  l’amibiase  puisse  s’asso¬ 
cier  à  d’aulres  affections  pour  léser  le  foie. 

L’association  à  la  dysenterie  bacillaire  confé¬ 
rerait  une  gravité  spéciale  à  l’hépatite  amibienne, 
bien  que  le  bacille  de  Shiga  n’entre  pour  rien 
dans  la  genèse  de  l’abcès. 

L'association  au  paludisme  complique  souvent 
le  diagnostic,  d’autant  que  le  paludisme  peut 
donner,  à  lui  seul  des  manifestations  intestinales 
à  type  dysentériforme. 

Survenant  chez  un  tuberculeux,  l’hépatite 
amibienne  voit  son  pronostic  très  assombri. 
On  a  dans  certains  cas  trouvé  le  bacille  de  Koch, 
dans  le  pus  des  abcès  dysentériques. 

Des  microbes  pyogènes  vulgaires  peuvent  enfin 
contaminer  l’abcès.  Contrairement  à  l’opinion 
classique  cette  infection  secondaire  est  rare  avant 
la  rupture.  Quand  elle  survient  (par  voie  san¬ 


guine)  elle  hâte  la  rupture.  Elle  est  fréquente 
au  contraire  quand  l’abcès  s’est  ouvert  et  fistulisé. 

On  peut  se  demander  si  ces  diverses  associa¬ 
tions  pathologiques,  auxquelles  il  faut  joindre 
encore  la-syphilis,  l’alcoolisme,  ne  jouent  pas  un 
rôle  important  dans  les  formes  chroniques  de 
l’amibiase  hépatique,  et  en  particulier  dans  les 
formes  nodulaires  et  scléreuses. 

Telles  sont,  étudiées  à  la  lumière  des  travaux 
récents,  les  principales  formes  de  l’amibiase 
hépatique.  Il  importe  de  remarquer  que  ces 
différents  types,  schématiquement  scindés,  sont  en 
réalité  beaucoup  moins  des  entités  distinctes  que 
des  stades  différents,  des  modalités. évolutives  d’une 
même  affection. 


A  l’heure  actuelle,  ce  qui  domine  ces  modes 
évolutifs,  ce  qui  domine  le  pronostic,  c’est  la 
date  d’institution  du  traitement  émétinique. 
Hors  certaines  formes  suraiguës  que  l’on  n/ob¬ 
serve  guère  qu’aux  colonies,  il  n’est  pas  une  de 
ces  hépatites  qui  ne  régresse  sous  l’influence  du 
traitement  s’il  est  appliqué  à  temps,  et  qui  ne 
soit  à  l’abri  des  récidives  s’il  est  poursuivi 
assez  longtemps,  avec  assez  de  méthode  et  de 
persévérance. 

Aux  colonies,  où  l’on  pense  d’emblée  à  l’ami¬ 
biase  en  présence  de  manifestations  hépatiques, 
le  pronostic  n’est  qu’une  question  de  traitement. 

Dans  nos  pays,  on  peut  dire  qu’il  est  une  ques¬ 
tion  de  diagnostic. 

Diagnostic. 

1.  —  Oiiigiiostie  i>osUilf. 

Il  est  facile  si  l’on  a  la  notion  de  la  dysenterie. 
Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi. 

1°  Il  faut  savoir  songer  à  l’amibiase,  fouiller 
les  antécédents  des  sujets,  se  rappeler  qu’il  n’est 
pas  besoin  d’être  ancien  colonial  pour  être  ami¬ 
bien,  que  les  antécédents  dysentériques  peuvent 
avoir  été  très  frustes,  voir  nuis. 

2®  Il  faut  pratiquer  un  examen  soigneux  des 
selles.  S’il  s’agit  d’un  dysentérique  évident,  elles 
peuvent  avoir,  au  moment  d’une  poussée,  l’as¬ 
pect  typique  du  crachat  dysentérique  muco- 
sanglant.  Beaucoup  plus  souvent  elles  seront 
en  apparence  peu  modifiées,  ou  bien  abondantes, 
pâteuses,  «  bouse  de  vache  ».  Il  faut  chercher 
avec  soin  des  parcelles  de  mucus.  Souvent  il 
s’étale  à  leur  surface  en  une  mince  couche  qui 
leur  donne  un  aspect  luisant,  vernissé,  très  ca¬ 
ractéristique.  Il  est  de  la  première  importance 
d’examiner  des  selles  fraîchement  émises,  non 
souillées  par  l’urine,  et  recueillies  de  préférence 
dans  un  vase  tiède,  pour  assurer  la  vitalité  de 
l’amibe.  En  outre  la  recherche  doit  être  faite 
avant  tout  traitement  émétinique. 

Un  fragment  de  mucus,  dilué  au  besoin  dans 
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une  goutte  de  sérum  physiologique  tiède,  est 
porté  entre  lame  et  lamelle  et  examiné  au  mi¬ 
croscope. 

Au  cours  d’une  poussée  aigue  de  dysenterie 
on  trouvera  parfois  l’amibe  sous  sa  forme  typi¬ 
que  dite  entamœba  histolytica  :  masse  pi’otoplas- 
mique  de  25  à  40  [j.  (c’est-àdire  plus  grande 
qu’un  leucocyte),  très  mobile,  très  réfringente, 
présentant  un  ectoplasme  clair  et  un  endoplasme 
granuleux.  Le  noyau  est  petit  et  peu  visible. 
On  recherchera  avec  le  plus  grand  soin  la  pré¬ 
sence  d’hématies  incluses  dans  le  protoplasme, 
car  cette  hématophagie  est  caractéristique  de 
l’amibe  dysentérique. 

Mais  dans  les  dysenteries  peu  intenses  à  selles 
pâteuses  qui  accompagnent  généralement  l’hé¬ 
patite,  on  trouvera  plus  souvent  l’amibe  sous  sa 
forme  dite  entamœba  tetragena,  plus  petite,  moins 
mobile,  et  aux  inclusions  hématiques  plus  rares. 

Le  diagnostic  est  alors  difficile  avec  la  vulgaire 
amibe  du  côlon,  non  pathogène.  Mais  celle-ci  est 
homogène,  son  protoplasma  est  uniforme,  il 
contient  de  grandes  vacuoles  claires  et  ne  ren¬ 
ferme  jamais  d’inclusions  hématiques. 

Si  l’on  ne  trouve  pas  d’amibes,  ou  si  l’on  n’cn 
voit  que  de  douteuses,  on  recherchera  les  kystes 
qui  représentent  la  forme  de  résistance  du  pro¬ 
tozoaire. 

Ils  sont  plus  nets  sur  un  fragment  de  selles 
émulsionné  dans  quelques  gouttes,  de  solution 
de  Lugol.  Ils  sont  petits,  présentent  un  double 
contour  net.  Ils  contiennent  au  maximum  quatre 
noyaux,  et  en  outre  un  bâtonnet  réfringent  dit 
chromidium.  Les  kystes  de  l’amœhacoli  sont 
plus  grands  ;  ils  ont  8,  12,  16  noyaux  et  f)lus, 
et  sont  dépourvus  de  chromidium. 

De  tels  examens  devront  être  répétés,  et  c’est 
parfois  seulement  au  10®,  au  20®,  que  la  consta¬ 
tation  d’amibes  ou  de  kystes  caractéristiques 
viendra  confirmer  un  diagnostic  incertain. 

On  recourra  au  besoin  aux  procédés  d’enri¬ 
chissement  :  administration  d’un  lavement 
purgatif  salin,  ou  injection  intra-veineuse  de 
cyanure  de  mercure,  qui  réveillent  la  recto-colite. 

On  se  rappellera  en  tous  cas  que,  même  après 
des  examens  répétés,  on  ne  trouve  guère  l’amibe 
ou  ses  kystes  que  dans  la  moitié  environ  des  cas 
d’hépatites  amibiennes.  Nous  n’insisterons  pas 
sur  le  procédé  peu  pratique  de  l’inoculation  des 
selles  dans  le  rectum  du  chat,  dans  le  but  de  pro¬ 
voquer  une  dysenterie  expérimentale. 

3°  La  reclosigmoïdoscopie  ne  saurait  à  elle  seule 
faire  poser  un  diagnostic  de  dysenterie  amibienne. 
Elle  peut  cependant, permettre  de  prélever  une 
parcelle  de  mucus  au  niveau  d’une  ulcération, 
en  vue  d’un  examen  microscopique. 

4®  On  n’omettra  pas  en  tous  cas  de  recourir 
à  la  radioscopie.  Nous  avons  vu  les  renseigne¬ 
ments  précieux  qu’elle  peut  fournir. 

5®  Nous  avons  vu  également  l’intérêt  de 


V  examen  du  sang,  en  vue  de  la  recherche  de 
l’hyperleucocytose  sanguine  ;  sans  compter  les 
renseignements  négatifs  qu’il  peut  fournir  : 
absence  d’hématozoaires  si  l’on  hésite  avec  le 
paludisme,  hémoculture  négative  si  l’on  hésite 
avec  une  septicémie. 

6®  Enfin  si  l’on  soupçonne  une  hépatite  sup- 
purée,  on  peut  être  autorisé  à  pratiquer  une 
ponction  du.  foie.  L’asepsie,  bien  entendu,  doit 
être  rigoureuse.  Il  faut  une  aiguille  longue  et 
de  gros  calibre  ;  et  si  l’on  fait  plusieurs  ponc¬ 
tions,  il  faudra  changer  chaque  fois  d’aiguille 
pour  éviter  les  risques  d’inoculation  septique  du 
péritoine.  On  pique  au  point  le  plus  saillant  de 
la  voussure,  ou,  en-son  absence,  au  point  maxi¬ 
mum  de  la  douleur  provoquée.  Une  ponction 
blanche  ne  devra  pas  faire  éliminer  le  diagnostic 
d’abcès  du  foie.  Là  encore  les  résultats  positifs  ■ 
entrent  seuls  en  ligne  de  compte. 

Si  l’on  ramène  du  pus,  on  étudiera  son  aspect 
qui  peut  être  celui  du  «  pus  mort  »  ou  du  «  pus 
vivant  »  décrits  plus  haut.  A  moins  d’infecfion 
secondaire,  c’est  un  pus  stérile  à  la  culture  et  ^ 
l’on  y  trouve  souvent  des  amibes. 

7®  Enfin  si  le  doute  persiste,  le  dernier  mot 
restera  aux  résultats  du  traitement  d’épreuve  par 
l’émétine  cpii  reste  un  très  gros  facteur  de  dia¬ 
gnostic  puisqu’il  amène  constamment  une  amé¬ 
lioration  très  notable  de  toutes  les  hépatites 
amibiennes. 

tl.  —  Uiaçjiioslic  «lidéi-oiitiel. 

Toutes  ces  recherches  constituent  les  plus 
sûres  données  du  diagnostic  de  l’amibiase  hépa¬ 
tique. 

Nous  ne  ferons  ciu’effieurer  son  diagnostic 
différentiel,  epui  se  pose  dans  des  conditions  très 
variables. 

A.)  Hépatites  aioues. 

Le  diagnostic  des  hépatites  aiguës  est  souvent 
assez  facile  car  elles  sont  surtout  le  fait  de  colo¬ 
niaux  chez  qui  la  dysenterie  est  évidente  ou 
assez  récente. 

Pourtant  il  faut  éviter  l’erreur  avec  le  gros 
foie  douloureux  du  paludisme  aigu,  où  c’est  le 
même  type  de  fièvre,  le  meme  subictère,  la 
même  hypertrophie  douloureuse  du  foie,  le  même 
amaigrissement,  la  même  anémie.  Mais  dans  le 
paludisme  la  rate  est  grosse,  la  courbe  fébrile 
est  influencée  par  la  quinine,  la  formule  sanguine 
est  caractérisée  par  la  leucopénie  avec  mononù- 
cléose,  et  l’on  peut  déceler  l’hématozoaire,  la 
mélanémie.  On  songera  d’ailleurs  à  l’association 
possible  des  deux  affections. 

La  dysenterie  bacillaire  ne  détermine  jamais 
d’abcès  du  foie.  C’est  bien  accessoirement  qu’elle 
peut  s’accompagner  d’un  certain  degré  de  con¬ 
gestion  hépatique,  mais  qui  ne  domine  jamais 
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le  tableau  clinique,  et  où  rexamenjsoigneux 
des  selles  résout  le  diagnostic.. 

Dans  les  formes  suraiguës  où  dominent  les 
signes  généraux,  il  faut  éviter  l’erreur  avec  les 
hépatites  infectieuses  de  la  üèvre  typhoïde,  de 
l’érysipèle,  de  la  scarlatine,  avec  l’ictère  grave, 
la  spirochétose  ictéro-hémorragique. 

L’hépatite  amibienne  reconnue,  le  problème 
se  pose,  de  savoir  si  elle  est  encore  à  la  phase 
congestive  simple,  ou  si  elle  est  déjà  suppurée. 
Il  n’est  pas  de  signe  clinique  de  valeur  absolue. 
L’accentuation  des  phénomènes  locaux  et  géné¬ 
raux,  de  l’hyperleucocytose  sanguine,  les  résul¬ 
tats  du  traitement  sont  des  présomptions.  Mais 
seule  la  ponction  exploratrice  peut  affirmer  la 
présence  du  pus  quand  elle  est  positive. 

B.)  Hépatites  subaigues. 

Beaucoup  plus  délicat  est  le  diagnostic  de  ces 
hépatites  subaiguës,  de  ces  abcès  à  évolution 
chronique  qui  sont  les  formes  habituellés  de  nos 
pays  et  peuvent  survenir  chez  des  malades  dont 
les  antécédents  dysentériques  sont  peu  nets. 

La  fièvre,  la  douleur,  l’amaigrissement,  la 
leucocytose  font  porter  le  diagnostic  d’une  col¬ 
lection  suppurée  de  l’hypochondre  droit.  C’est 
l’histoire  du  malade,  l’examen  clinique  minu¬ 
tieux,  la  radioscopie  qui  élimineront  la  pleurésie 
purulente  diaphragmatique,  les  abcès  sous-phré¬ 
niques  ou  périnéphrétiques,  la  cholécystite  sup¬ 
purée. 

La  suppuration  hépatique  reconnue,  le  dia¬ 
gnostic  est  très  malaisé  avec  le  kyste  hydatique 
suppuré.  A  part  l’histoire  du  malade,  seule 
1  l’épreuve  du  traitement  peut  l’éclairer  ;  et  si 
j  elle  n’a  pas  d’effet,  l’intervention  chirurgicale 
s’impose  dans  l’un  et  l’autre  cas. 

Quant  aux  abcès  du  foie  non  dysentériques, 
1  ils  prêtent  rarement  à  erreur,  car  ce  sont  de  pe- 
•  tits  abcès  d’allure  très  différente.  Seuls  certains 
abcès  d’origine  appendiculaire  peuvent  réaliser 
un  type  analogue,  et  l’on  y  songera  par  les  anté¬ 
cédents  appendiculaires  du  malade. 

Ici  se  pose  le  diagnostic  de  localisation  de  l’ab- 
;  CCS  en  vue  du  traitement  chirurgical.  C’est  par  la 
;  radioscopie  et,  guidée  par  elle,  la  ponction  explo- 
!  ratrice,  que  le  chirurgien  sera  amené  à  détermi- 
'  nerla  technique  de  son  intervention. 

IC.)  Hépatites  chroniques. 

Quant  aux  hépatites  chroniques,  elles  posent 
I  le  diagnostic  souvent  si  difficile  des  gros  foies  : 
/oie  cardiaque,  cancer  massif  ou  nodulaire,  kysle 
iiÿdatique,  cirrhoses  hypertrophiques  alcooliques, 

,  tuberculeuses  ou  syphilitiques,  etc. 

On  se  basera  sur  V existence  des  poussées  aiguës 
qui  ne  manquent  jamais,  et  qui,  jointes  au  passé 
■  (lu  malade,  feront  soupçonner  l’amibiase  et  pra- 
I  tiquer  le  traitement  d’épreuve,  car  l’examen 
j  des  selles  et  du  sang  reste  souvent  peu  concluant. 


On  songera  pourtant  foie  paludéen,  mais 
qui  réagit  à  la  quinine  et  non  à  l’émétine,  et 
qui  s’accompagne  d’une  grosse  rate,  d’une  for¬ 
mule  sanguine  spéciale. 

Ces  hépatites  ,  chroniques,  d’ailleurs  rares, 
sont  d’un  diagnostic  d’autant  plus  difficile  que 
l’intrication  d’étiologies  diverses  n’est  pas  rare. 

Traitement 

Il  devrait  être  avant  tout  prophylactique. 
C’est  par  le  dépistage  soigneux  et  le  traitement 
suffisamment  suivi  de  la  recto-colite  amibienne 
que  l’on  doit  s’efforcer  de  prévenir  l’éclosion  de 
ses  complications  hépatiques.  Nous  ne  pouvons 
nous  étendre  ici  sur  ce  sujet. 

Pourtant  un  amibien  apparemment  guéri  par 
l’émétine  associée  aux  arsenicaux  et  à  la  pâte 
bismuth-charbon-ipéca  de  Ravaut,  reste  exposé 
aux  hépatites  tardives  s’il  ne  poursuit  pas  son 
traitement  avec  assez  de  persévérance. 

Comme  la  syphilis,  l’amibiase  est  une  affec¬ 
tion  à  rechutes  qu’il  importe  de  traiter  longtemps 
par  des  cures  d’entretien.  De  même  qu’un  syphi¬ 
litique,  même  soumis  à  un  traitement  convena¬ 
ble,  ne  doit  jamais  se  considérer  comme  sûre¬ 
ment'  à  l’abri  de  toute  manifestation  ultérieure 
de  sa  syphilis,  de  même  un  ancien  dysentérique 
doit  songer  à  la  possibilité  de  réveils  tardifs  de 
son  amibiase. 

I.  —  Traitement  médical. 

Mis  à  part  certains  cas  exceptionnels  d’abcès 
du  foie  à  évolution  suraiguë,  on  peut  dire  que  le 
traitement  médical  serait  toujours  suffisant 
s’il  était  toujours  employé  à  temps.  Nous  avons 
suffisamment  indiqué  en  cours  de  route  son  effi¬ 
cacité  remarquable,  puisqu’il  constitue  un  des 
meilleurs  éléments  du  diagnostic  de  toutes  les 
formes  d’amibiase  hépatique,  et  puisque  de  sa 
précocité  dépend  l’évolution  même  de  l’hépatite. 

A)  C’est  l’émétine,  alcaloïde  de  l’ipéca,  qui  de¬ 
puis  les  beaux  travaux  de  Rogers  (1913)  consti¬ 
tue  la  médication  quasi-spécifique  de  l’amibiase 
hépatique  comme  de  l’amibiase  intestinale. 

On  utilise  exclusivement  les  solutions  de  chlo¬ 
rhydrate  d’émétine  en  injections  sous-cutanées. 
L’injection  intra-veineuse  a  été  peu  employée 
jusqu’à  ce  jour  et  ne  paraît  pas  sans  dangers. 

Dans  les  hépatites  subaiguës  la  dose  à  em¬ 
ployer  est  de  4  à  8  centigrammes  par  jour,  en 
une  seule  ou  en  deux  injections. 

Dans  les  formes  suraiguës  on  peut  atteindre 
la  dose  de  10  ou  même  12  centigrammes  (Chauf¬ 
fard,  Ravaut).  Chez  la  femme  pourtant,  et  en 
particulier  au  moment  des  règles,  il  vaut  mieux 
ne  pas  dépasser  8  centigrammes. 

On  renouvelle  la  dose  tous  les  jours  pendant 
8  ou  10  jours.  Mais  il  ne  faudra  jamais  dépasser 
la  dose  totale  de  80  centigrammes,  1  gramme  au 
maximum,  sous  peine  de  voir  survenir  des  acci- 
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dents  d’accumulation  dans  l’organisme.  Cette 
dose  totale  obtenue,  il  faut  laisser  le  malade  au 
repos  pendant  1  mois.  Au  bout  de  ce  temps  on 
pourra  recommencer  la  série. 

Françon  et  Hutihel  proposent  les  deux- sché¬ 
mas  suivants  qu’on  modifiera  au  gré  des  cir¬ 
constances. 

a)  Formes  aiguës  :  7  injections,  les  deux  pre¬ 
mières  à  8  cgr.  (exceptionnellement  à  10  ou 
12  cgr.),  les  suivantes  à  6  cgr.  ;  15  jours  de  repos; 
7  piqûres  à  6  cgr.  ;  3  semaines  de  repos  ;  7  piqûres 
à  6  cgr.  ou  à  4  cgr. 

b)  Formes  chroniques  :  0  injections  à  8  cgr.  ; 
un  mois  de  repos  ;  5  piqûres  à  6  cgr.  ;  puis  tous 
les  deux  mois  8  jours  à  6  cgr. 

Chez  l’enfant,  Mattéi  recommandé  comme 
dose  totale,  coupée  en  déux  séries  rapprochées, 
5  cgr.  avant  un  an,  10  cgr.  de  1  à  2  ans,  20  cgr. 
de  3  à  5  ans,  30  cgr.  de  6  à  9  ans,  40  cgr.  de 
10  à  13  ans  ;  on  ne  pourra  répéter  ce  traitement 
qü’après  un  repos  d’au  moins  3  semaines. 

Les  accidents  de  la  médication  émétinique 
(hors  certains  cas  exceptionnels  d’idiosyncrasie) 
sont  des  accidents  d’accumulation  qui  survien¬ 
nent  iorsque  l’on  a  dépassé  la  dose  globale  de 
1  gramme  en  un  mois.  Ils  s’annoncent  par  des 
vertiges,  des  nausées,  des  vomissements,  de  la 
diarrhée,  de  la  faiblesse  du  pouls,  et  pourraient 
conduire  à  la  mort  dans  le  collapsus  cardiaque 
si  l’on  continuait  la  médication.  Ils  seront  à 
redouter  surtout  chez  les  rénaux  et  les  cardia¬ 
ques.  Chez  la  femme  enceinte  il  y  aurait  à  crain¬ 
dre  l’avortement. 

Ces  accidents  peuvent  survenir  quelque  temps 
après  la  fin  du  traitement.  Il  faut  donc  suivre  les 
malades.  S’ils  surviennent,,  il  faut  évidemment 
suspendre  la  médication,  et  prescrire  du  tanin, 
des  toni-cardiaques  (adrénaline,  huile  camphrée). 

B)  Actuellement,  à  l’émétine  on  associe  le 
novarsénobcnzol,  aux  mêmes  doses  à  peu  près  que 
dans  la  syphilis. 

Ravaut  fait  une  injection  intraveineuse  de 
30  cgr.  de  novarscnobenzol  tous  les  4  jours  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  10  injections.  Dans  les  in¬ 
tervalles  de  3  jours  qui  séparent  les  quatre  pre¬ 
mières  injections  il  fait  des  doses  croissantes 
d’émétine  :  4-6-8  cgr.  Il  cesse  ensuite  l’émétine, 
et  la  reprend  en  3  séries  identiques  entre  les 
trois  dernières  injections  de  novar.  Le  malade 
reçoit  ainsi  en  40  jours  1  gr.  04  d’émétine  et  3  gr. 
de  novar. 

Les  dangers  du  novar.  ne  sont  pas  plus  grands 
chez  les  amibiens  que  chez  les  syphilitiques. 
Ravaut  conseille  toutefois  de  ne  pas  dépasser 
la  dose  de  0.30  cgr.  par  injection. 

C)  Nous  n’insisterons  pas  sur  les  médications 
adjuvantes  ;  repos,  régime,  laxatifs,  révulsion 
locale.  Chez  les  coloniaux  le  rapatriement  doit 
être  vivement  conseillé. 


II.  —  Traitement  chirurgical. 

Il  ne  concerne  bien  entendu  que  l’abcès  du 
foie  collecté.  Mais  quand  faut-il  intervenir  ? 

Dans  l’abcès  tropical  classique,  quand  les 
symptômes  sont  très  accusés,  l’état  général 
compromis,  la  marche  rapide,  l’intervention 
chirurgicale  s’impose  d’urgence. 

Elle  s’impose  encore  quand  la  ponction  explo¬ 
ratrice  a  montré  un  pus  mort  ou'infecté  secon¬ 
dairement.  “ 

Si  au  contraire  l’état  général  reste  assez  satis¬ 
faisant,  si  la  ponction  a  retiré  un  pus  vivant, 
rouge-brique  ou  chocolat,  aux  polynucléaires 
peu  altérés,  il  est  indiqué  de  tenter  d’abord  un 
traitement  médical  intensif  pendant  5  ou  6  jours. 
Si  après  cette  épreuve  les  signes  généraux  gar¬ 
dent  leur  acuité,  si  même  après  suppression 
de  la  fièvre  le  volume  du- foie  n’a  pas  régressé, 
cliniquement,  ni  radioscopiquement,  il  faut 
opérer  sans  plus  tarder.  Dans  ces  cas  le  traitement 
médical  préliminaire  aura  pu  dans  une  certaine 
mesure  «  refroidir  »  en  quelque  sorte  l’abcès. 

Les  ponctions  évacuatrices  par  aspiration 
paraissent  insuffisantes  et  dangereuses.  Rogers 
pourtant  y  reste  fidèle. 

En  pratique  il  faut  recourir  à  l’ouverture  large 
suivie  de  drainage,  soit  par  voie  abdominale,  soit 
par  voie  thoracique  transpleuro-diaphragmati- 
que  selon  le  siège  de  l’abcès.  Nous  ne  pouvons 
entrer  dans  les  détails  de  technique  qui  ne  sont 
pas  de  notre  compétence. 

Les  complications  post-opératoires  sont  celles 
de  toutes  les  interventions  sur  le  foie  :  hémor¬ 
ragie,  cholérragie,  infection  de  la  plèvre  ou  du 
poumon. 

Le  traitement  émétino-arsenical  sera  toujours 
associé  au  traitement  chirurgical,  et  longtemps 
poursuivi  après  lui. 

III.  —  Avenir  du  malade. 

Il  dépend  essentiellement  de  la  continuation 
du  traitement.  L’hépatite  guérie,  le  malade  reste 
exposé  aux  récidives  si  des  cures  d’entretien  ne 
s’efforcent  pas  de  lutter  contre  l’amibiase  intes¬ 
tinale  si  souvent  persistante.  C’est  encore  la 
cure  émétino-arsenicale  prolongée  qui  reste  le 
fonds  du  traitement  dont  la  mise  en  pratique  a 
si  bien  été  indiquée  par  Ravaut  (1) 

Au  total,  si  la  guerre  a  disséminé  chez  nous 
l’amibiase,  elle  nous  a  permis  aussi  d’approfondir 
son  étude  et  de  régler  sa  thérapeutique,  grâce  à 
laquelle  la  fréquence,  la  gravité  et  l’évolution 
des  hépatites  amibiennes  ont  été  entièrement 
modifiées  de  nos  jours. 


(1)  Ravaut.  —  Syphilis,  paludisme,  .amibiase.  Trai- 
temént  initial  et  cure  de  lilanchiement.  Masson,  lî)22 
(2'  édit.). 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PAUlS  -  CLINIQUE  DE  L’HOPITAL  DES  ENFANTS  MALADES 
Une  leçon  du  Professeur  Morquio,  de  Montevideo, 

SUR  LES  KYSTES  HYDATIQUES  DU  POUMON  CHEZ  L’ENFANT 


Le  samedi  6  juin,  le  D'  Morquio,  professeur  de 
clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté  de  Monte¬ 
video  (Uruguay)  a  fait,  à  Thôpital  des  Enfants- 
Malades  et  devant  un  auditoire  vivement  inté¬ 
ressé,  une  leçon  sur  les  kystes  hydatiques  du 
poumon  dans  l’enfance. Le  professeur  uruguayen, 
tlisons-le  tout  d’abord,  parle  notre  langue  avec 
une  clarté  et  une  netteté  remarquables.  La  sim¬ 
plicité  de  son  exposé  a  été  d’autant  plus  appré¬ 
ciée  qu’en  Amérique  et  en  Europe,  grande  .  est 
l’autorité  de  ce  maître  en  pédiatrie  (1). 


M.  le  Nobécourt,  introduisant  M.  Morquio, 
exprime  le  plaisir  qu’il  ressent  à  assister  à  cette 
leçon.  Le  Maître  Uruguayen  est  un  représentant 
dos  Républiques  américaines,  grandes  amies  de 
la  France.  L’Uruguay,  en  particulier,  a  manifesté 
en  maintes  circonstances,  son  affection  pour 
notre  pays.  Notre  gratitude  doit  aller  à  tous  les 
citoyens  de  la  République  amie  et  aux  médecins 
uruguayens  principalement  qui  ont  joué  un 
grand  rôle  dans  la  genèse  de  cette  amitié  (2). 

Le  professeur  Morquio,  ajoute  M.  Nobécourt, 
nous  est  connu  par  ses  beaux  travaux  de  méde¬ 
cine  infantile.  Il  a  séjourné  en  France  à  plusieurs 
reprises  déjà  et  son  passage  à  la  clinique  du 
professeur  Hutinei, en  1907-1908, n’est  pas  oublié. 


Le  P*'  Morquio  commence  sa  leçon  en  rappe- 


(1)  Nous  remercions  vivement  1’  U.  M.  F.  1.  A.  et 
son  président,  notre  ami  Oartigues,  d’avoir  bien  voulu 
prévenir  le  Concours  médical  de  la  date  de  la  leçon  du 
protesseur  Morquio.  X.  D.  !..  R. 

(1)  Nous  ne  saurions  oublier  lu  très  généreuse  cou- 
trijjution  des  médecins  uruguayens  à  notre  caisse  pour 
venir  eu  aide  aux  familles  médicales  vie'iines  de  la 
guerre,  ni  la  cordiale  et  cliaieiircusc  réceptiuii  du 
Concours  n.edical  de  la  Mission  uruguayeiu'e  ie  21  fé¬ 
vrier  1918  à  l’époque  la  plus  critique  de  la  guerre. 

J.  N. 


lant  qu’il  s’honore  d’être  un  disciple  de  l’Ecole 
française  de  Pédiatrie.  «  J’ai  fait  mes  premiers 
pas  en  médecine  infantile,  dit-il,  dans  cette  cli¬ 
nique  même  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  à 
l’époque  où  enseignait  le  Pv  Marfan,  alors  agrégé. 
J’y  suis  revenu  plus  tard  et  le  P*’  Hutinei  m’a 
ouvert  toutes  grandes  les  portes  de  son  service  : 
j’y  ai  connu  M. Nobécourt,  que  je  retrouve  aujour¬ 
d’hui  ayant  en  mains,  avec  d’autres  maîtres,  le 
drapeau  et  le  flambeau  de  la  Pédiatrie  fran¬ 
çaise  ...» 

Le  P’'  Morquio  parle  des  kystes  hydatiques  du 
poumon  chez  les  enfants  d’après  son  expérience 
personnelle  qui  porte,  actuellement,  sur  près  de 
130  cas.  Il  s’agit  là  d’une  localisation  impor¬ 
tante  de  la  maladie  hydatique.  Pour  la  dépister, 
il  faut  y  penser,  non  pas  seulement  chez  les 
sujets  qui  en  oiïrent  des  indices,  mais  dans  toutes 
les  affections  pulmonaires  ne  faisant  pas  la 
preuve  de  leur  nature. 

Il  u’est  pas  nécessaire  d’insister  sur  l’origine, 
bien  connue,  des  kystes  hydatiques.  Ils  ont  pour 
point  de  départ  le  petit  tœnia  échinocoque,  hôte 
de  l’intestin  du  chien,  cjui  élimine  des  œufs  que 
vont  ingérer  les  animaux  et  i’homme,  l’enfant 
principalement.  L’embryon,  arrivé  et  mis  en 
liberté  dans  le  tube  digestif  du  récepteur,  est 
charrié  par  la  -veine  porte.  Il  fait  étape  et  se 
développe  dans  le  foie  mais,  en  raison  de  ses  fai¬ 
bles  dimensions,  il  peut  aussi  traverser  les  capil¬ 
laires  hépatiques,  gagner  le  poumon  et  de  là 
laVirculation  générale.  Une  localisation  relative¬ 
ment  frequente  est  celle  du  cerveau.  L’enfant 
peut  également  se  contaminer  en  viyanU  au 
contact  direct  des  chiens,  en  caressant  ces  ani¬ 
maux. 

Dans  l’organisme,  l’embryon  se  transforme, 
devient  une  vésicule,  de  dimensions  variables, 
avec  des  variétés,  une  membrane,  un  contenu 
spécial,  etc. 

Les  conditions  étiologiques  font  comprendre 
pourquoi  l’échinococcose  est  une  maladie  beau¬ 
coup  plus  rurale  qu’urbaine.  On  la  rencontre  chez 
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les  habitants  de  la  campagne  ou  chez  les  cita¬ 
dins  ayant  vécu  antérieurement,  quelquefois 
plusieurs  années  auparavant,  à  la  campagne. 
Les  garçons  sont  atteints  plus  souvent  que  les 
filles,  et  le  maximum  de  fréquence  dans  l’enfance 
est  entre  8  et  12  ans.  On  n’en  voit  pas  avant 
4  ans,  et  après  11  ans,  l’affection  est  plus  rare. 

On  considère,  en  général,  que  la  localisation 
hépatique  des  kystes  hydatiques  dépasse  de 
beaucoup,  comme  pourcentage,  la  localisation 
pulmonaire  (70  %  pour  le  foie,  et  10  %  pour  ie 
poumon).  Les  observations  de  M.  Morquio  lui 
ont  montré,  au  contraire,  en  clinique  infantile, 
dans  l’Uruguay,  une  proportion  égale,  peut-être 
plus  forte  même  pour  les  kystes  hydatiques  pul¬ 
monaires.  Ces  kystes  du  poumon  accompagnent 
quelquefois  les  kystes  hydatiques  du  foie,  mais 
dans  la  plupart  des  cas, ils  sont  primitifs,  exclusifs. 
On  en  trouve  ou  un  seul,  ou  deux,  ou  plus,  dans  le 
même  poumon,  ou  dans  les  deux,  au  même  stade 
de  développement  ou  à  des  stades  différents. 
Ceci  fait  penser  à  la  possibilité  d’une  infection 
par  voie  respiratoire,  par  inhalation,  fait  dont 
on  ne  possède  pas  la  preuve,  toutefois. 

Les  kystes  hydatiques  du  poumon  apparais¬ 
sent  donc  comme  une  maladie  assez  fréquente. 
Cette  fréquence  doit  être  élargie  si  l’on  tient 
compte  des  cas  ignorés,  des  malades  qui  guéris¬ 
sent  spontanément  et  ne  sont  pas  observés  par 
le  médecin. A  la  campagne,  il  doit  en  être  assez 
communément  ainsi. 

La  maladie  se  manifeste  cliniquement  par  des 
symptômes  fonctionnels  et  des  signes  physiques 
qui  peuvent  se  grouper  de  façons  diverses  et 
constituer  des  formes  de  l’affection.  Voici  quel¬ 
ques  mots  sur  les  modalités  les  plus  habituelles. 

1°  Forme  obscure,  latente. 

Pour  découvrir  les  ky.stes  hj'datiques  latents 
du  poumon,  qui  ne  déterminent  ni  troub  es  fonc¬ 
tionnels  ni  indice,  physique,  il  faut  —  comme  c’est 
r,  abitude  dans  le  service  du  Morquio  —  y 
penser,  chez  les  enfants  de  la  campagne  en  parti¬ 
culier,  et  recourir  à  la  radiographie.  On  a  quel¬ 
quefois  la  surprise  de  rencontrer  des  kystes, 
petits  ou  centraux,  qui  n’ont  pas  de  symptoma¬ 
tologie  clinique.  Ce  peuvent  être  des  kystes  au 
début  ou  de  vieux  kystes  ne  progressant  pas  en 
raison  de  la  diminution  de  la  vitalité  du  germe. 

2°  Forme  avec  des  signes  phijsiques  et  peu  ou  pas 
de  signes  fonctionnels. 

Il  s’agit  de  malades  se  plaignant  de  troubles 
variés,  vagues,  quelques  douleurs  thoraciques, 
un  peu  de  bronchite.  En  les  examinant,  on  note 
des  signes  stéthacoustiques,  matité,  diminution 
du  murmure  vésiculaire.  La  radioscopie  établit 
le  diagnostic. 

3°  Forme  avec  signes  physiques  et  jonctionnels 
nets. 

Cette  forme  est  la  plus  ordinaire.  Elle  com¬ 


porte  des  symptômes  assez  précis,  voire  caracté¬ 
ristiques,  de  la  toux,  de  la  dyspnée,  de  l’expecto¬ 
ration,  des  douleurs  et  aussi  —  très  fréquemment 
—  des  hémoptysies.  L’hémoptysie  est  un  signe . 
important  chez  ces  petits  malades.  Chez  l’enfant 
qui  a  de  la  toux,  parfois  quinteuse,  coqiielu- 
choïde,  d’autres  fois  de  la  dyspnée,  des  sibilan¬ 
ces  (rapportées  à  l’asthme),  d’autres  ois  des 
hémoptysies,  il  importe  de  ne  pas  oublier  le  kyste 
hydatique  du  poumon.  On  en  reconnaît  les 
indices  physiques,  la  matité  circulaire,  la  dimi¬ 
nution  du  murmure  vésiculaire. 

4°  Formes  compliquées. 

Dans  les  v.-riétés  précédentes,  l’état  général 
reste  bon,  sans  fièvre.  Ici,  la  température  s’élève, 
le  petit  patient  maigrit.  La  toux,  l’hcmoptj'sie 
font  volontiers  suspecter  la  tuberculose,  d’au¬ 
tant  cxue  les  altérations  étant  diffuses,  on  ne 
trouve  plus  la  matité  circulaire,  limitée. 

Il  s’y  adjoint  c[uelciuefois  des  épanchements 
pleuraux  (liquide  clair,  en  petite  quantité)  ou, 
exceptionnellement,  des  complications  plus  gra¬ 
ves,  infiltrations  pulmonaires,  etc. 

5“  Forme  ouverte,  kyste  ouvert. 

I/ouverture  du  kyste  est  une  particularité 
de  grand  intérêt  pratique. 

Le  diagnostic  du  kyste  hydatique  du  poumon 
se  fait,  en  général,  facilement,  contrairement  à 
l’opinion  qui  le  considè  e  comme  difficile.  La 
première  condition  est  d  y  penser.  On  le  recher¬ 
chera  d’autant  plus  qu’il  s’agira  d’un  enfant  de 
la  campagne  ou  ayant  vécu  à  la  campagne,  même 
plusieurs  années  auparavant,  car  l’évolution  du 
kyste  est  lente. 

LM  symptôme  intéressant  pour  le  diagnostic 
est  l’hémoptysie.  Elle  a  une  réelle  valeur,  car 
on  la  rencontre  dans  la  moitié  des  cas  au  moins. 
L’hémoptysie  e.st  variable  ccinme  quantité  et 
comme  forme.  Elle  peut  n’exister  qu’une  fois, 
ou  se  répéter  plus  ou  moins  fréquemment.  Elle 
se  voit  dans  la  rupture  du  kyste,  quoique  celle-ci 
soit  indépendante  du  crachement  de  sang  :  on 
observe  des  h  moptysies  renouvelées  avec  des 
kN'.stes  fermés.  Cet  accident  n’est  pas  grave,  en 
règle  générale,  bien  que  son  ntensité  soit  parfois 
assez  accusée. 

Quand  n  constate  chez  un  enfant  des  crache- 
men’s  de  sang,  surtout  s’il  y  a  de  la  fièvre  et  de 
l’expectoration,  on  soulève  aussi  ôt,  à  l’habi¬ 
tude,  l’hypothèse  de  tuberculose.  Eh  b  en,  dit 
M.  Morquio,  à  la  clinique  de  Montevideo,  c’est 
plutôt  du  côté  kyste  hydaticpie  que  l’on  dirige 
les  investigations. 

A  l’examen  du  malade,  on  peut  trouver  des 
signes  physiques.  De  la  voussure,  dans  les  grands 
ky.stes,  assez  su]3erficiels.  De  la  matité,  à  la  per¬ 
cussion,  qui  permet  cpiekprefois  à  elle  seule  de 
faire  le  diagnostic,  en  délimitant  une  zone  bien 
arrondie.  M.  Morquio  rappelle  qu’il  a  signalé 
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l’existence,  dans  certains  cas,  de  skodisme  au 
devant  du  foie  ou  du  cœur  (caractère  servant  au 
diagnostic  différentiel  avec  la  pleurésie),  tenant 
au  refoulement  du  poumon  par  un  kyste  volu¬ 
mineux. 

La  radioscopie  est  une  aide  précieuse  pour  le 
diagnostic.  Rien  n’est  plus  net  que  l’ombre  d’un 
kyste  quand  elle  est  pure.  Il  peut  arriver,  il  est 
vrai,  des  circonstances  où  le  kyste  est  enveloppé 
de  tissu  malade  et  l’infiltration  périkystique 
donne  à  la  radio  une  image  diffuse.  Dans  quelques 
■cas  aussi,  une  ombre  circulaire  appartient  à  une 
affection  autre  que  le  kyste  (ganglions,  p  eurésie 
enkystée,  etc.).  La  radioscopie  n’eri  reste  pas 
moins  une  méthode  de  premier  ordre  pour  recon¬ 
naître  le  kyste  hydatique  du  poumon. 

Le  laboratoire  donne  également  des  renseigne¬ 
ments  très  importants.  Il  faut  distinguer  cepen¬ 
dant.  On  parle  toujours  de  l’éosinophilie.  Elle 
est  à  rechercher  pour  le  kyste  du  foie  principa¬ 
lement.  Dans  le  kyste  hydatique  du  poumon  ou 
du  cerveau,  elle  reste  presque  toujours  négative. 
La  réaction  de  fixation,  indiscutable  au  point 
de  vue  scientifique,  n’est  guère  utilisable  en  pra- 
lique.  Elle  comporte  des  difficultés. 

En  revanche,  il  est  une  méthode  de  labora¬ 
toire  qui  donne  clinic^uement  toute  satisfaction  : 
o’estrintra-dermo-réaction.  Elle  consiste  à  pren¬ 
dre  du  liquide  hydatique  retiré  d’un  kyste  chez 
Fanimal  ou  l’homme,  à  le  filtrer  ;  on  en  injecte 
lu  demi- centimètre  cube  dans  le  derme.  Dans  le 
ras  de  réaction  positive,  il  se  forme  au  bout 
d’un  quart  d’heure  une  papule  rouge,  qui  conti- 
lueàse  développer  jusqu’à  atteindre  plusieurs 
rentimètres,  avec  de  l’œdème,  du  prurit,  de  la 
(lialeur  locale,  sans  réaction  générale.  Tout  cela 
diminue  et  disparaît  après  quelques  jours.  Si  la 
rfaction  est  négative,  il  ne  se  produit  rien. 

La  réaction  e.st  positive  90  fois  sur  100  dans  le 
kyste  hydatique  en  général  et  dans  le  kyste  du 
poumon  en  particulier.  Pour  celui-ci,  un  fait  à 
lofer  est  le  suivant  :  la  réaction,  lorsqu’elle 
est  négative,  devient  positive  quand  le  kyste 
■est  ouvert,  spontanément  ou  chirurgicalement  ; 
■ilautpouf  cela  un  laps  de  temps  qui  n’est  pas 
iniérieur  à  15  jours.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’intra- 
dermo-réaction  permet  souvent  d’affirmer  ou 
;d’éliminer  le  kyste  hydatique  du  poumon. 

Un  dernier  moyen  est  la  ponction  explora¬ 
trice.  Elle  a  été  critiquée  en  raison  de  certains  de 
B  inconvénients.  On  l’applique  moins,  actuel- 
liment,  parce  que  l’on  possède  des  procédés  de 
diagnostic  plus  simples,  mais  elle  conserve  encore 
poelques  indications. 

Tels  sont  les  éléments  de  diagnostic  des  kystes 
kydatiques  du  poumon.  Au  point  de  vue  diffé- 


I  rentiel,  deux  maladies  surtout  peuvent  prêter  à 
confusion  :  la  tuberculose  et  la  pleurésie. 

Pour  la  tuberculose,  les  éventualités  les  plus 
embarrassantes  se  rapportent  au  kyste  du  som¬ 
met  et  au  kyste  compliqué,  avec  fièvre,  expecto¬ 
ration,  hémoptysie.  Dans  le  premier  cas,  la 
radioscopie  et  l’intra-dermo-réaction  lèveront  les 
doutes.  Dans  le  deuxième,  l’ombre  radioscopi¬ 
que  est  fréquemment  vague  et  c’est  l’intra- 
dermo-réaction,  parfois  la  ponction  exploratrice, 
qui  so  utionneront  le  problème. 

La  pleurésie  soulève  des  difficultés  cyuand  il 
s’agit  d’un  grand  kyste  de  la  base,  allant  jusqu’au 
diaphragme.;  quelquefois  même  le  kyste  se  com¬ 
plique  de  pleurésie.  La  radio  montre  les  bords 
circulaires  de  la  lésion  et  la  liberté  des  fonds  de 
sacs  costaux.  Le  son  skodique  pré-cardiaque  ou 
pré-hépatique  pourra  être  un  indice.  Dans 
d’autres  faits  pathologiques  plus  complexes  enco¬ 
re,  la  radio,  la  ponction,  guideront  le  clinicien. 

Un  incident  important  dans  l’évolution  du 
kyste  hydatique  du  poumon,  c’est  la  vomique. 
Le  kyste  a  uhe  tendance  à  la  guérison  spontanée 
par  vomicyue.  Celle-ci  peut  présenter  une  forme 
bénigne,  sans  manifestations,  et  l’on  est  surpris 
de  voir,  un  jour,  à  la  radio,  que  l’ombre  a  dispa¬ 
ru,  le  malade  racontant  qu’il  a  eu  quelciues  rejets  ' 
muqueux  par  les  voies  respiratoires. 

D’autres  fois,  la  vomique  s’annonce  par  quel¬ 
ques  troubles,  des  douleurs,  de  la  dyspnée,  une 
expectoration  de  mucosités  et  de  concrétions 
plus  ou  moins  membraniformes.  La  fièvre,  les 
hémoptysies  s’observent  également.  On  a  signalé 
des  cas  de  mort,  mais  M.  Morquio  n’en  a- jamais 
vu  :  sur  50  de  ses  malades  ayant  eu  des  vomi¬ 
ques,  tous  ont  guéri.  Il  regarde  cet  incident 
comme  favorable,  l’ouverture  spontanée  étant 
à  son  avis  plus  sûre  que  l’ouverture  chirurgicale, 
dans  ses  suites.  Dans  les  publications  de  M.  Devé, 
le  professeur  de  l’Ecole  de  Rouen  qui  a  si  bien 
étudié  les  kystes  hydatiques,  les  guérisons  après 
vomique  sont  de  90  %.  Elles  sont  de  100  %  dans 
la  statistique  de  M.  Morquio. 

Le  professeur  uruguayen  conclut  en  disant 
que,  sans  méconnaîti-e  les  progrès  de  la  chirur¬ 
gie,  il  considère  avec  sympathie  la  vomique  dans 
le  kyste  h\  datique  du  poumon.  Elle  est  curative 
et  V  ent  confirmer  cette  phrase  de  Trousseau  ; 
en  dehors  d’indications  thérapeutiques  précises, 
«  il  est  parfo’s  sage  de  savoir  s’abstenir  et  de 
suivre  —  en  les  aidant  —  les  efforts  de  la  na¬ 
ture.  .  .  » 

L’intéressante  leçon  du  professeur  Morquio 
fut  longuement  applaudie  '  et  le  maître  uru¬ 
guayen  très  vivement  félicité. 

D"'  P.  Lacroix. 
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A  PROPOS  OU  TRAITEMENT  DE  LA  SCOLIOSE 

,  Les  corsets  C) 


Corset  corsetière  ou 
Par  Carie  Rœderer 

Le  corset.  —  C’est  une  bien  vieille  querelle  qui 
oppose,  dans  le  traitement  de  la  scoliose,  le  corset  à 
la  gymnastique. 

Faire  un  plâtre,  ordonner  un  corset  orthopédique, 
apparaît  comme  une  action  tellement  plus  simple 
que  de  prescrire  une  séance  de  gymnastique,  de  faire 
un  choix  judicieux  de  mouvements,  de  s’astreindre 
à  en  surveiller  l’exécution,  d’imposer  à  la  famille 
une  dépense  renouvelée,  une  modification  dù  pro¬ 
gramme  de  vie  et  de  soumettre  l’enfant  à  une  fati¬ 
gue  bi-quotidienne  !  On  conçoit  topt  l’attrait  du  cor¬ 
set  pour  certains  médecins  et  en  tous  cas  l’attirance 
qu’il  exerce  sur  certaines  familles.  11  faut  souvent 
toute  son  énergie,  toute  sa  foi,  pour  s’opposer  au  port 
de  cet  appareillage. 

Le  corset  de  maintien  est,  en  effet,  un  déplorable 
instrument.  Il  atrophie  les  muscles  auxquels  juste¬ 
ment  on  veut  demander  un  effort,  il  enserre  la  poi¬ 
trine,  s’oppose  à  son  expansion  par  la  gêne  de  l’hé¬ 
matose  et  précisément  vient  arrêter  le  développe¬ 
ment  d’un  enfant  souvent  anémique,  toujours  dé¬ 
primé. 

Il  est  des  cas  pourtant  (infiniment  rares  si  on 
considère  l’ensemble  des  déviations  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale)  où  il  devient  une  nécessité. 

Quels  sont  ces  cas. 

Tout  d’abord  le  corset  ne  saurait  jamais  être  mis 
en  question  dans  l’attitude  scoliotique.  Il  est  égale¬ 
ment  à  proscrire  dans  la  scoliose  au  début,  dans  la 
scoliose  souple  qui  se  corrige  spontanément  et  même 
dans  la  scoliose  confirmée  avec  rotation  commen¬ 
çante. 

11  peut  être  discuté,  seulement,  si  l’on  a  affaire  à 
une  enfant  molle,  efflanquée,  peu  énergique,  aux 
muscles  réellement  déficients,  qui  continue  ses  études, 
et  quand  une  première  période  de  gymnastique  a 
montré  qu’il  fallait  absolument  un  tuteur. 

Dans  ces  cas,  quel  corset  choisir  ?  Corset  de  coutu¬ 
rière,  ou  de  bandagiste  ?  et  lequel  ? 

Le  corset  de  corsetière. —  La  plupart  sont  fort  mal 
compris.  Ils  compriment  la  poitrine,  réduisent  l’ex¬ 
pansion  respiratoire,  voûtent  le  dos.  La  taille  est  ser¬ 
rée,  les  organes  abdominaux  abaissés. 

Pour  apprécier  celui  qu’on  vous  présente,  faites 
placer  le  sujet  bras  en  croix  contre  le  mur  et  vous 
verrez  sauter  les  boutons  du  corset,  se  tendre  au  mi- 


(1)  Extrait  d’un  ouvrage,  en  coui’s  d’impre.ssion  chez 
l’éditeur  Doin. 


corset  bandagiste, 

et  René  Ledenï. 

nimum  les  épaulières,  ce  qui  prouve  que  l’appareil" 
lage  est  trop  étroit. 

Faut-il  supprimer  le  corset  ?  Nous  ne  croyons  pas 
qu’il  faille  entrer  en  lutte  avec  les  idées  reçues,  la  ci¬ 
vilisation,  lés  habitudes,  et  d’ailleurs  le  corset  ne 
pourra  être  supprimé  que  lé  jour  où  nos  jeunes  filles 
auront  conquis  par  l’éducation  physique  un  système 
musculaire  assez  développé  pour  assurer  une  atti¬ 
tude  normale  sans  soutien  artificiel. 

Quelles  sont  les  qualités  d'un  bon  corset  ?  Si  la  taille 
ne  doit  pas  être  serrée,  il  faut  d’autre  part,  un  bon 
appui  sur  les  reins  et  les  hanches.  Le  ventre  est  bien 
emboîté,  sans  abaissement,  sans  aplatissement  ;  en 
d’autres  termes,  le  corset  ne  doit  pas  être  trop  droit. 

Observons  que  l’on  rencontre  très  habituellement 
les  défauts  suivants  •  devant  trop  étroit,  dos  trop 
large,  ce  qui  entraîne  l’aplatissement  de  la  poitrine 
et  la  cyphose  ;  épaulettes  trop  courtes,  d’où  cyphose  ; 
épaulettes  mal  fixées,  celles  d’arrière  trop  en  dehors, 
celles  d’avant  trop  en  dedans.  . 

Le  bon  corset  ne  sera  pas  trop  grand,  car  il  n’est 
pliis  un  soutien.  Il  sera  large  de  poitrine,  moins 
large  du  dos,  montant  en  arrière,  bien  appliqué  con¬ 
tre  l’omoplate  et  avec  assez  de  rigidité.  C’est  pour 
cela  que  nous  demanderons  que  les  buses  du  devant 
soient  souples  et  ceux  du  derrière  rigides. 

Le  corset  bandagiste.  —  Mais  nous  voilà  en  pré¬ 
sence  d’une  forme  plus  grave,  d’une  scoliose  avec 
une  gibbosité  accentuée.  Une  épaule  retombe,  la  co¬ 
lon  ne  s’affaisse  ;  il  faut  passer  à  un  degré  de  conten¬ 
tion  véritable,  non  plus  soutenir,  mais  réduire  et 
maintenir  réduit. 

Le  nombre  de  corsets  qui  se  proposent  ce  but  est 
légion.  Depuis  deux  cents  ans,  les  bandagistes  le  re¬ 
cherchent,  chaque  fabricant  a  le  sien,  les  catalogues 
sont  remplis  de  modèles.  Sur  lequel  arrêter  notre 
choix. 

Mais  que  tout  d’abord  on  comprenne  combien  le 
problème  est  ardu. 

Réduire,  maintenir  réduit,  ce  n’est  certes  pas  chose 
aisée.  En  arrière,  encore,  on  peut  appuyer  la  colonne 
vertébrale  directement  sur  un  dossier  rigide.  Mais  ce 
dossier,  pour  être  utilisable  et  ne  se  point  dérober, 
doit  s’élever  au-dessus  d’une  surface  fixe,  faire  corps 
avec  notre  seul  point  d’appui  orthopédique  qui  est 
le  bassin.  Or,  quelque  bien  faite  que  soit  une  ceinture 
du  bassin,  quelque  soigneusement  qu’elle  enserre  les 
ailes  iliaques  et  épouse  le  resserrement  sus-trochanté- 
rien,  qu’elle  se  moule  sur  le  sacrum,  qu’elle  s’appuie 


LE  coNcoufts  Médical 


1503 


21  -  VI  —  25 


sur  le  pubis,  on  ne  peut  l’empêcher  de  glisser  tant  soit 
peu  d’arrière  en  avant  et  aussi  dans  une  certaine 
mesure  de  tourner  sur  eile-même.  11  existe  sans  doute 
des  ceintures  si  énergiquement  ajustées  qtîe  ces  mou¬ 
vements  de  nutation  et  de  rotation  sont  réduits  au 
minimum,  presque  supprimés  ;  mais  alors  quelle  abo¬ 
minable  contrainte  ! 

Supposons  pourtant  le  problème  résolu.  Nous  pos¬ 
sédons  un  dossier  bien  assujetti  et  qui  ne  se  dérobe 
point.  C’est  sur'cette  base  que  va  s’établir  notre  ins¬ 
trumentation  orthopédique.  On  va  lui  demander, 
d’atord,  de  donner  un  appui  au  dos,  sur  la  ligne  mé¬ 
diane.  C’est  chose  faite  tant  que  l’enfant  sera  rigou¬ 
reusement  redressé  en  arrière.  Il  est  difficile  de  de¬ 
mander,  en  outre,  à  ce  support  rigide  de  continuer 
son  action  quand  l’enfant  se  penche  en  avant,  fût-ce 
àpeine.  Le  mieux  est  de  supprimer  ces  mouvements. 
On  les  supprime  donc  en  fixant  la  poitrine  contre  ce 
dossier  et  en  le  saisissant  par  les  moignons  d’épaule  ; 
à  l’aide  d’épaulières,  l’enfant  est  immobilisé. 

On  demande  plus  au  corset,  d’agir  latéralement, 
de  comprimer  la  région  convexe,  d’empêcher  l’in¬ 
flexion,  de  redresser  l’inclinaison  du  tronc.  Des  mon¬ 
tants  latéraux  établis  sur  la  base  de  la  ceinture  vont 
monter  sur  les  côtes  des  flancs  et  du  thorax.  Malheu¬ 
reusement,  ce  n’est  pas  sur  la  colonne  vertébrale  di¬ 
rectement  qu’ils  agissent,  mais  sur  les  côtes.  De  nom¬ 
breux  organes  flexibles  et  mous  sont  interposés  entre 
la  tige  rachidienne  déviée  et  la  compression  qui  doit 
la  corriger.  Voilà  de  nouveau  de  l’à  peu  près,  comme 
pour  la  correction  gymnastique. 

11  est  vrai  qu’on  peut  encore  faire  remonter  ces 
montants  jusque  sous  les  aisselles  et  suspendre  l’en¬ 
tant  sur  des  béquillons.  Mais  c’est  encore  un  appui 
bien  approximatif,  et  qui  se  dérobe,  car  l’aissèlle 
faée,  les  muscles  qui  suspendent  l’épaule  se  disten¬ 
dent.  Cette  épaule  demeure  bien  maintenue  ;  elle 
reste  en  l’air,  mais  le  tronc  suspendu  à  elle  par  des 
liens  trop  lâches  s’affaisse  à  nouveau.  La  gibbosité 
sons-jacente  continue  à  s’accroître,  si  la  colonne  est 
soulevée  du  poids  des  bras,  ce,  qui  est  déjà  quelque 
chose,  elle  ne  l’est  pas  du  poids  des  viscères  et  de  la 
charge  de  la  tête. 

Sans  doute,  si  un  cylindre  engaine  bien  le  cylindre 
du  tronc,  c’est-à-dire  si  le  corset  est  très  exact,  très 
rigide  et  très  serré,  il  existera  un  obstacle  momentané 
àcet  effondrement  mais,  encore  une  fois,  combien  cet 
engainement  est  insupportable  s’il  est  énergique.  De- 
nent-il  moindre,  le  télescopage  du  tronc  s’opère  aus¬ 
sitôt. 

Un  corset  orthopédique  de  maintien  utile  sera  donc 
«niquement  un  appareil  fait  d’après  un  rigoureux 
moulage  plâtré  opéré  dans  une  correction  ni  trop 
poussée,,  ce  qui  rendrait  l’appareil  intolérable,  ni 
insuffisaminent  poussée,  ce  qui,  de  prime  abord  le 
rendrait  inutile.  Le  juste  milieu  est  très  difficile  à 
trouver.  Aussi  la  plupart  des  fabricants  s’abstiennent 
ils  soigneuseinent  d’essayer  une  correction  pour  ne 
pas  s’exposer  à  entreprendre  ces  luttes  avec  l’enfant 
et  la  famille  dont  nous  avons  nous-mêmes  tant  de 


peine  à  sortir  vainqueurs.  Ils  se  contentent  souvent 
de  masquer  la  déviation,  en  comblant  la  partie  con¬ 
cave  et  en  construisant  des  cache-misère. 

Un  corset  orthopédique  de  maintien  utile  sera  unique- 
'  ment  celui  qui  prend  sur  le  bassin  un  appui  circonfé¬ 
rentiel,  absolument  stable  et  tel  qu’on  puisse  partir  de 
cette  base  pour  l’établissement  des  points  d’appui  si¬ 
tués  plus  haut  .  Un  corset  qui  ne  transmet  pas  les 
appuis  au  bassin  ou  qui  les  transmet  mal,  ne  sèrt  à 

Ces  appuis  supérieurs,  thoraciques  et  dorsaux,  doi¬ 
vent  être  opérés  selon  des  surfaces  aussi  larges  que  pos- 

lls  doivent  être  modifiables  en  hauteur  suivant  les  be- 


Ils  doivent  aussi  pouvoir  être  modifiables  erl  forcé, 
mais  c’est  là  un  problème  bien  ardu. 

Ils  devraient, enfin,pouvoir  être  modifiables  én  diréc- 
iion.  D’une  manière  générale,  la  direction  des  forceè 
de  répulsion  doit  être  très  oblique  ou  mieux  perpen¬ 
diculaire  à  la  direction  générale  des  côtes,  selon  la¬ 
quelle  pousse  la  déviation.  Lorsque  cette  dernière 
s’est  modifiée,  lorsque  la  côte  dé  meloi^,  par  exemple; 
a  tourné  d’avant  en  arrière,  ce  qui  s’accompagne 
d’une  obliquité  plus  grande  des  côtes,  il  faudrait  que 
l’appui  se  présente  selon  un  plan  et  une  orientation 
nouvelle.  L’orthopédie  instrumentale  est  presque  dé¬ 
sarmée  à  ce  point  de  vue  (exception  faite  du  corset 
Lacroix)  (voir  plus  loin). 

En  règle  générale,  s’il  est  déjà  très  difficile  d’oppo¬ 
ser  un  contre-appui  de  bas  en  haut  à  la  force  pressant 
de  haut  en  bas  qui  tend  à  télescoper  un  torse,  il  est 
encore  plus  difficile  de  mettre  obstacle  à  la  force  tan- 
gentielle  qui  tend  à  enrouler  ce  même  thorax  comme 
une  vrille,  à  porter  une  gibbosité  de  plus  en  plus  loin 
.en  arrière. 

Pour  empêcher  cette  rotation,  la  contre-pression 
doit  se  transmettre  en  porte  à  faux.  Le  problème  est 
quasi  insoluble. 

Pour  repousser  la  côte  de  melon,  il  faudrait  pren- 
I  'dre  un  point  d’appui  hors  du  sujet,  mais  celui  que 
l’on  prend  sur  le  bassin  est  lointain  et  mal  assuré. 
Presque  fatalement,  c’est  la  gibbosité  qui  jepousse 
le  corset  et  non  le  corset  qui  repousse  la  gibbosité. 

Il  y  a  quelques  exceptions.  Deux  ou  trois  modèle.S; 
à  notre  avis,  sont  arrivés  par  de  véritables -chefs- 
d’œuvre  de  mécanique,  à  produire  un  certain  effet 
de  pression.  De  ce  nombre,  les  corsets  dans  lesquels, 
sur  une  ceinture  du  bassin,  strictement  moulée  et 
correctement  serrée,  sont  établis  des  montants  laté¬ 
raux  et  un  postérieur  médian  de  grande  fixité,  don¬ 
nant  appui  à  de  forts  ressorts  faisant  pression  sur  les- 
côtes  qu’ils  rencontrent  selon  les  incidences  modifia¬ 
bles  pour  chacun  d’eux.  Ce  sont  des  corsets  réduc¬ 
teurs,  physiologiques,  actifs,  munis  des  organes  mé¬ 
caniques  indispensables  pour  vaincre  l’action  des  for¬ 
ces  anormales  qui  détruisent  l’architecture  vertébro- 
costale.  Ces  corsets  exigent  une  telle  maîtrise  de  la 
part  de  celui  qui  les  adapte,  qu’en  fait,  ce  moyen  de 
♦♦♦♦♦ 


1604 


LE  CONCOURS  médical 


Si  -^ï-25 


correction,  et  nous  le  regrettons  fort  pour  les' cas  gra> 
ves',  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour  là 
majorité  des  scoliotiques. 

Eu  règle  générale,  on  se  contentera  donc,  dans  les 
cas  où  il  laut  absolument  soutenir  une  scoliose  qui 
s’effondre,  soit  entre  les  séances  de  gymnastique,  soit 
après  que  ce  traitement  a  donné  son  maximum  d’ef¬ 
fet,  d’un  appareil  cuirasse  de  celluloïd  plus  léger 
et  plus  agréable,  ou  de  cuir,  plus  lourd,  moii'S  hygié¬ 
nique,  et  qui  exige  pour  être  tenu  dans  la  forme  une 
armature  métallique  importante,  lourde  et  d’indéli¬ 


cat  contact  pour  le  linge  et  les  vêtetnénts.  Du  moins 
cette  cuirasse  (dont  avant  tout,  répétons-le  encore, 
la  partie  du  bassin  doit  être  particülièrement  soignée 
et  ajustée),  possèdera-t-elle  une  fenêtre  largement 
ouverte  en  avant  par  laquelle  les  mouvements  de  res¬ 
piration  abdominaux  et  du  plan  antérieur  du  thorax 
pourront  à  loisir  s’accomplir  dans  leur  aniplltude  nbri 
male. 

Quand  il  s’agit  do  demander  au  corSct  une  correc¬ 
tion  véritable.  Ce  n’est  pas  du  corset  de  bandagiste 
qu’il  faut, faire  appel,  mais  au  corset  plâtré. 


lj*^ctualité  Scientifique 


La  Presse 


Hernie  transdiaphragmatique  de  l’estomac  non 
traumatique. 

Ce  cas  a  été  observé  par  MM.  Antoine  et 
Bis  SON,  et  le  diagnostic  fut  posé,  grâce  à  la  ra¬ 
dioscopie.  Il  n’existe  pas,  en  effet,  de  signes  clini¬ 
ques  pathognomoniques  de  cette  curieuse  affec¬ 
tion. 

Habituellement,  les  hernies  transdiaphragma¬ 
tiques  sont  d’ordre  traumatique.  11  semble  que 
chez  la  malade  observée  par  les  auteurs,  il  se  soit 
agi  d’une  malformation  congénitale  ayant  dé¬ 
terminé,  non  une  hernie  à  proprement  parler, 
mais  une  éviscération  de  l’estomac  à  travers  le 
diaphragme. 

L’éviscération  peut  être  totale  ou  partielle.  Si 
l’on  cherche  l’eXplication  embryologique  de  cette 
malformation,  on  peut  concevoir  que  les  deux 
bourgeons  diaphragmatiques  antérieur  et  posté¬ 
rieur,  au  Heu  de  se  réunir  au-dessus  de  l’estomac, 
l’ont  divisé  en  deux  parties,  le  cœur  et  les  orga¬ 
nes  ahdoBuinaux  (foie  et  rate  restant  dans  leur 
position  normale). 

A  retenir  que  l’examen  radioscopique  doit 
compléter  l’examen  clinique  dans  tous  les  cas  de 
troubles  digestifs  dont  la  véritable  nature  reste 
discutable,  et  qui  résistent  au  traitement  classi¬ 
que.  Cet  examen  radioscopique  révélera  souvent 
la  cause  de  l’affection  et  orientera  à  l’occasion  le 
traitement  dans  une  bonne  voie.  {Archives  des 
mal.  de  l’appareil  digestif,  février  1925.) 

Traitement  des  névralgies  et  des  névrites 
par  les  rayons  ultra -violets. 

M.  Lichnitzki  a  pu  appliquer  ce  traitement 
à  18  malades,  souffrant  de  névralgies  ou  de  névri¬ 
tes,  d’origines  fort  différentes,  à  des  formes  légè¬ 


res  comme  à  des  cas  fort  graves  et  rebelles.  A  côté 
des  sciatiques  récentes  et  des  névralgies  béni¬ 
gnes,  dites  a  frigore  ou  arthritiques,  figurent  des 
névralgies  et  des  névrites  anciennes,  datant  de 
trois,  de  quatre,  de  neuf  et  même  de  seize  ans, 
des  névrites  alcooliques  graves  ainsi  que  du  zona. 
Jamais,  il  n’y  eut  d’échec.  Dans  la  majorité  des 
cas,  l’auteur  constata  1  a  sédation  des  douleurs 
dès  le  début  du  traitement,  souvent  ajirès  la  pre¬ 
mière  ou  la  deuxième  séance.  Lorsque  des  cas 
rebelles  se  présentaient,  il  fut  obligé  parfois  de 
faire  varier  le  mode  d’application  des  rayons  et 
de  faire  tantôt  des  séances  prolongées  ou  plus  fre¬ 
quentes,  tantôt  des  irradiations  à  une  distance 
plus  rapprochée.  Plusieurs  fois,  dans  les  eas  où 
l’amélioration  fut  plutôt  lente,  il  dut  provoquer 
une  réaction  cutanée  assez  forte,  occasionnant  de 
véritables  brûlures  superficielles,  quoique  géné¬ 
ralement  la  réaction  locale  dépasse  rarement  l’é¬ 
rythème  simple,  qui  disparaît  rapidement. 

En  résumé,  tous  les  malades  traités  ont  obtenu  ^ 
sinon  une  guérison  complète  ou  une  grande  amé¬ 
lioration,  du  moins  une  diminution  delà  douleur, 
résultats  d’autant  plus  encourageants  que  la 
technique  des  radiations  est  encore  loin  d’attein¬ 
dre  la  perfection. 

Les  rayons  ultra-violets  ne  le  cèdent  en  théra¬ 
peutique  qu’aux  injections  d’alcool  et  à  l’appli¬ 
cation  des  rayons  X.  Leur  action  analgésiante 
et  calmante  est,  en  tous  cas,  netteement  supé¬ 
rieure  ù  l’action  du  courant  galvanique.  {Paris 
médical,  20  décembre  1924.) 

Rôle  de  la  stase  eholécystique  dans  certains  états  mi¬ 
graineux,  qui  guérissent  par  le  drainage  médical 

biliaire. 

Bien  que  les  rapports  de  la-iitase  biliaire  et  de 
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l’état  migraineux  ne  soient  pas  d’nne  interpré- 
tation'facile,  M.  Chiray  et  F.  Triboulet  rap¬ 
portent  à  ce  sujet  quelques  faits  intéressants. 

Parmi  les  états  migraineux  d’origines  si  diver¬ 
ses,  il  est  des  cas  de  céphalées  tenaces,  qui  cèdent 
à  l’action  des  tubages  duodénaux.  Ceux-ci  ont, 
en  général,  des  caractères  migraineux  moins 
nets.  Les  céphalées  surviennent  par  accès,  sépa¬ 
rés  par  des  périodes  de  rémission  quelquefois 
prolongées  ;  elles  sont  habituellement  localisées 
à  une  moitié  de  la  tête,  assez  souvent  à  la  région 
rétro-orbitaire,  et  s’accompagnent,  d’une  ma¬ 
nière  presque  constante,  de  troubles  vaso-mo¬ 
teurs  tels  que  pâleur  ou  congestion  de  la  face, 
soit  localisés  à  un  côté,  soit  généralisés.  Elles 
sont  associées  à  des  troubles  digestifs  impor¬ 
tants,  sensation  de  pesanteur  à  l’hypocondre 
droit,  état  nauséeux,  etc.  Des  vomissements 
extrêmement  abondants  et  fortement  colorés 
démontrent  la  stase  de  la  bile  dans  les  voies 
biliaires  extra-hépatiques.  En  dehors  des  crises, 
il  y  a  de  la  constipation  opiniâtre,  et  parfois  des 
selles  sans  coloration. 

Le  tubage  apporte  un  argument  nouveau  et 
d’incontestable  valeur  en  faveur  de  l’origine 
biliaire  de  la  maladie.  La  bile  «  B  »,  recueillie 
par  l’épreuve  de  Meltzer-Lyon,  présente  les  ca¬ 
ractères  d’une  bile  de  stase,  puisqu’elle  est 
foncée  et  noirâtre,  elle  est  riche  en  pigments  bi¬ 
liaires  et  en  cholestérine. 

Le  soulagement  consécutif  au  tubage  duodé- 
nal  apparaît  dans  des  délais  assez  variables  ; 
souvent  dans  les  premières  24  heures  il  y  a  exa¬ 
cerbation,  mais  après  2  ou  3  jours  apparaît 
habituellement  une  amélioration  évidente. 

Bref,  les  rapports  de  la  stase  cholécysticpie 
avec  les  états  migraineux  se  trouvent  largement 
1  démontrés,  tant  par  la  coexistence  fréquente 
j  des  deux  phénomènes  que  par  l’heureuse  action 
j  exercée  sur  les  états  migraineux  par  le  drainage 
!  médical,  qui  combat  la  stase.  (La  Presse  médi- 
;  cale,  11  mars  1925.) 

La  thoracectomie  chez  les  tuberculeux  et  l’opinion 
médicale  française. 

Le  P”  Bérard  la  fit,  en  1913  pour  la  première 
f  fois,  en  réséquant,  par  la  voie  antérieure,  un 
segment  des  quatre  premières  côtes  ,chez  un 
I  tuberculeux  atteint  d’une  caverne  du  sommet 
j  droit  :  cet  homme,  après  onze  ans  écoulés,  est 
I  guéri,  marié  et  père  de  famille. 

]  Actuellement,  en  dehors  des  chirurgiens  de 
r  carrière,  dans  nombre  de  sanatoriums  étrangers, 
j  les  médecins  phtisiologues  pratiquent  eux-mêmes 
J  la  thoracectomie  :  soit  précoce  et  à  froid,  lorsque 
S  dans  une  tuberculose  unilatérale,  ils  n’ont  pas 
jj  pu  réaliser  ou  entretenir  le  pneumothorax  arti- 
1  ficiel,  soit,  plus  ou  moins  tardive  et  d’urgence, 

I'  quand  des  hémoptysies  à  répétition,  un  pneu¬ 
mothorax  spontané  ou  un  pyo-pneumothorax. 


consécutif  aux  injections  d’azote,  ont  déterminé 
des  accidents  aigus,  menaçants  pour  la  vie,  et 
qu’il  n’y  a  plus  au  malade  qu’une  chance  de 
salut  :  l’évacuation  préalable  de  la  plèvre  par- 
ponction,  puis  la  résection  aussi  étendue  que 
possible  des  côtes  de  l’hémithorax  correspondant. 

En  France,  ne  se  sont  jusqu’à  présent  ralliés 
à  ce  procédé,  qu’un  petit  nombre  de  médecins 
phtisiologues  ;  les  autres  le  considèrent  comme 
illogique,  trop  dangereux  immédiatement  et 
sans  résultat  durable. 

Or,  la  thoracectomie  large  et  précoce  dans  la 
tuberculose  pulmoiiaire  unilatérale  donne  plus 
de  60  à  70  p.  100  de  guérisons  confirmées  après 
plusieurs  années,  sans  mutilation  gênante,  et 
avec  la  récupération  presque  intégrale  de  la 
capacité  fonctionnelle;  les  morts  post- opératoires 
immédiates  ou  rapides  sont  à  peine  de  3  à  10 

p.  100. 

Dans  un  avenir  prochain  la  thoracoplastie 
extrapleurale  sera  discutée  d’emblée  et  conseillée 
par  les  médecins  eux-mêmes  chez  les  tubercu¬ 
leux  unilatéraux  avec  réaction  pleurale  à  ten¬ 
dance  symphysaire  (la  moitié  des  tuberculoses 
unilatérales,  soit  5  p.  100  de  la  totalité  des  tuber¬ 
culoses  pulmonaires),  encore  résistants,  de  la 
classe  laborieuse,  qui  n’ont  ni  le  temps,  ni  les 
moyens  de  se  soumettre  aux  épreuves  répétées 
et  aux  aléas  d’un  pneumothorax,  les  condam¬ 
nant  trop  souvent  à  l’inactiop  pour  des  années. 
(La  Presse  médicale,  18  mars  1925.) 

La  vaccinothérapie  dans  la  blennorragie. 

Elle  est,  dit  le  Df  Le  Fur,  de  plus  en  plus 
employée  dans  le  traitement  de  la  blennorragie 
et  de  ses  complications.  Mais  pour  l’utiliser  avec 
le  maximum  de  chances  de  succès,  ii  faut  rete¬ 
nir  certains  points  importants,  qui  sont  les 
suivants  : 

Il  existe  d’assez  nombreuses  urétrites 
primitives  non  gonococcicques,  dues  en  général 
au  staphylococque,  à  l’entérocoque,  à  des  cocci 
divers.  D’autre  part  dans  la  gonococcie  latente 
la  culture  du  sperme  ne  nous  révèle  des  gonoco¬ 
ques  que  dans  un  tiers  des  cas  environ.  Ce  poly- 
microbisme  de  la  blennorragie  doit  donc  faire 
préférer  aux  stock-vaccins,  des  auto-vaccins 
répondant  à  la  flore  microbienne  du  malade, 
ou  tout  an  moins  des  stocks-vaccins  polyva¬ 
lents.  On  emploie  généralement  la  voie  sous- 
cutanée  ou  '  intra-musculaire,  laissant  de  côté 
la  voie  buccale,  et  la  voie  urétrale  (vaccination 
locale)  encore  peu  étudiée. 

Une  injection  est  faite  tous  les  deux  jours, 
puis  après  une  série  de  8  injections  à  doses  pro¬ 
gressivement  croissantes,  on  donne  un  repos  de 
huit  jours  ;  puis  on  recommence  une  deuxième 
série,  si  la  guérison  n’est  pas  obtenue. 

Dans  l’urétrite,  la  douleur  cède  rapidement  et 
l’écoulement,  après  une  légère  recrudescence. 
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devient  vite  moins  t^bondant,  moins  épais,  moins 
coloré.  Les  complications  guérissent  d’une  ma¬ 
nière  remarquable  ;  elles  sont  aussi  moins  fré¬ 
quentes  avec  la  vaecinothérapie. 

Bref,  les  vaccins  activent  nettement  et  favo¬ 
risent  la  guérison  de  la  blennorragie,  dont  ils 
diminuent  la  durée,  qu’il  s’agisse  de  l’affection 
aiguë,  chronic]ue  ou  de  ses  complications, 

Le  triomphe  de  la  vaecinothérapie  est  surtout 
réservé  à  la  gonococcie  génitale  latente  (spermo- 
culture  positive,  porteurs  de  germes  méconnus). 
Les  vaccins  semblent  surtout  indiqués,  quand 
l’organisme  n’est  pas  encore  imprégné  par  les 
toxines  du  gonocoque  et  des  microbes  associés. 
Les  sérums,  par  contre,  doivent  être  plutôt 
utilisés  quand  l’état  général  du  malade  se  trouve 
sérieusement  atteint  (complications  graves,  sep¬ 
ticémie  blennorragique), 

A  noter  que  le  traitement  local  doit  toujours 
être  employé  parallèlement  aux  vaccins,  .sous 
forme  de  lavages  au  début  et,  plus  tard,  de  dila¬ 
tation,  instillations,  massages  de  la  prostate, 
cautérisations  urétroscopiques,  notamment  aux 
courants  de  liante  fréquence,  {Paris  médical,  7 
mars  1525.) 

Les  moyens  adjuvants  dans  le  traitement  de  l’attaque 
de  glaucome. 

Le  glaucome  aigu,  dans  sa  forme  la  plus  inten¬ 
se,  lorsqu’il  s’accompagne  de  douleurs  atroces, 
et  de  perte  de  la  vision,  réclame  l’iridectomie 
immédiate.  La  forme  chronique  est  justiciable 
de  la  sclérecto-iridectomie. 

Mais  l’opération  n’est  pas  toujours  immédia¬ 
tement  réalisable,  et  d’autre  part,  les  formes- 
moins  sévères  peuvent  tirer  quelque  profit  de 
moyens  adjuvants  qui  diminuent  le  tonus,  cal¬ 
ment  les  symptômes  qui  en  dérivent  et  permet¬ 
tent  à  l’opération  d’être  ensuite  pratiquée  dans 
de  meilleures  conditions. 

Ce  sont  ces  moyens  adjuvants  que  M.  Ter¬ 
rien  décrit  successivement.  D’abord  les  mjm- 
tiques  :  nitrate  de  pilocarpine  en  solution  aqueu¬ 
se  à  2  %  et  la  solution  huileuse  d’ésérine  au  cen¬ 
tième,  instillées  trois  ou  quatre  fois  dans  la  jour¬ 
née.  L’application  de  deux  ou  trois  sangsues  à  la 
tempe,  en  ayant  soin  de  laisser  saigner  les  plaies 
après  que  les  sangsues  seront  tombées.  Une 
piqûre  de  morphine  également  à  la  tempe. 

.Si  l'on  assimile  le  glaucome  aigu,  avec  la  brus¬ 
querie  de  son  apparition,  au  choc  colloïdocla- 
.sjque,  procédant  de  certaines  excitations  por¬ 
tant  sur  le  système  nerveux  végétatif,  on  com¬ 
prend  que  les  médicaments  qui  ont  une  action 
efficace  sur  le  sympathique  et  le  parasympa¬ 
thique  puissent  donner  ici  de_  bons  résultats. 

Bien  que  d’apparence  paradoxale,  l’adrénaline 
en  injections  sous  conjonçüvales  ou  même  en 
simples  instillations  dans  le  cul-de-sac  conjonc¬ 
tival  diminue  l’hypertonie  du  globe  et  provoque 


la  mydriase,  facilitant  ainsi  le  diagnostic.  Lin- 
jeetion  dans  le  çône  rétro-oculaire  de  3  cinc. 
d’une  solution  de  novocaïne  à  2  %  contenant 
10  %  d’adrénaline  en  solution  au  millième  peut 
aussi  enrayer  rapidement  une  attaque  de  glau¬ 
come. 

Enfin,  l’instillation  de  solutions  de  dioninç 
ô  5  et  à  10  %  agit  sur  le  tonus  qu’el  le  diminue, 
et  atténue  sensiblement  les  symptômes  çanço- 
mitants, 

«  ,  , , ,  Si  le  traitement  chirurgical,  réalisé  par 
l’admirable  iridectomie,  associée  pu  non  à  la 
sclérectomie,  demeure  toujours  le  traitement 
spécifique  du  glaucome,  le  temps  n’est  peut-être 
pas  éloigné  où  nos  connaissances  de  physiologie 
oculaire  et  de  physio-pathologie  générale  nous 
permettront  d’instituer  un  traitement  proppy- 
lactique  capable  de  prévenir  cette  redoutable 
affection.  Déjà  de  nombreux  moyens  adjuvants 
permettent  d  en  atténuer  la  gravité  et  cec-i  nous 
montre  une  fois  de  plus  l’importance  des  con¬ 
naissances  de  médecine  générale  dans  les  ma¬ 
tières  qui  nous  occupent,  »  {Bruxelles  imlicnl. 
If)  avril  25.) 

La  tuberculose  rénale, 

M.  SouRDiLLE,  se  basant  sur  sept  observations 
complétées  par  une  étude  anatomo-pathologique 
des  reins  tuberculeux  enlevés,  se  prononce  en 
faveur  de  la  néphrectomie  aussi  précoce  que 
possible.  Le  rein  malade  déverse  en  effet  dans  la 
circulation  des  poisons  qui  s’éliminent  par  le 
rein  sain,  qu’iis  fatiguent  et  irritent,  cependant 
cpxe  les  BK  ciui  se  déversent  dans  l’uretère  et  la 
vessie,  ainsi  que  clans  l’organisme  par  les  veines 
et  lès  lymphatiques,  produisent  d’irrcmédiables 
lésions  à  distance,  notamment  dans  la  vessie. 

Aussi  importe-t-il  de  poser  le  diagnostic  le  plus 
tôt  possible.  On  se  souviendra  que  toute  cystite 
spontanée  est  presque  toujours  tuberculeuse,  et 
c’est  le  rein  qui,  primitivement  touché,  a  générale¬ 
ment  infecté  la  vessie  secondairement,  sauf  lors¬ 
qu’il  existe  des  lésions  génitales  concomitantes. 
On  se  souviendra  que  la  tuberculose  s’installe  sour¬ 
noisement,  sans  fièvre,  sans  réactions  notables, 
laissant  le  rein  indolent  dans  95  %  des  cas.  L’at¬ 
tention  éveillée  appelle  un  exainen  minutieux,  et 
la  cystoscopie  révélera  souvent,  aux  abords  d’un 
uretère,  ejes  granulations  signataires  de  l’affec¬ 
tion. 

«  Toute  cystite  spontanée  doit  être  suspecte 
et  entraîner  une  observation  minutieuse  pqur 
aboutir  rapidement  à  un  diagnostic  fenne,  Lt 
si  celui-ci  est  positif,  la  néphrectomie  sera  pro¬ 
posée  au  plus  vite.  C’est,  par  la  précocité  dg  la" 
néphrectomie,  et  seulement  par  ce  moyen,  que 
les  malades  seront  mjs  à  l’abri  des  graves  acci¬ 
dents  cfui  les  menacent  du  fajt  de  la  tuberculose 
rénale,  »  (Gaz.  méd.  de  Nantes,  15  ayrü  25.) 
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Les  petits  signes  des  cholécystites.  L’invagination  intestinnie. 

C'est  d'abord,  d’après  M.  Mallie,  la  douleur  Dans  une  excellente  étude  appuyée  sur  quatre 
lombaire  -  droite,  qu’il  appelle  le  signe  de  Bui-  cas  personnels,  M.  Grimault  s’étend  surtout  sur 
zard.  «  Cette  douleur  est  nettement  lombaire  ;  l’invagination  intestinale  du  nourrisson.  Il  ter- 

elie  siège  dans  les  muscles  sacro-lombaires  ;  elle  mine  par  les  conclusions  suivantes  qui  sont  à 

peut  y  être  diffuse,  mais  le  plus  souvent,  il  y  a  retenir  : 

un  maximum  vers  le  bord  externe  de  la  masse  «  L’invagination  intestinale  peut  revêtir  des 
musculaire,  à  2  cm.  au-dessous  des  côtes  ou  formes  variées  et  son  diagnostic  est  parfois  dif- 

bien  à  2  cm.  au-dessus  de  la  crête  iliaque.  »  On  flcile.  Le  melpena  est  un  signe  souvent  tardif 

ne  la  confondra  pas  avec  le  lumbago,  habituel-  cju’il  ne  faut  pas  attendre  pour  reconimander 

lement  bilatéral  ni  avec  la  névralgie  lombo-  l’opération.  Il  faut  penser  à  l’invagination  quand 

abdominale.  un  nourrisson  présente  des  vomissements  et  des 

C’est  aussi  la  percussion  dorsale  du  foie.  «  Le  douleurs  abdominales  violentes,  et  il  doit  être 

malade  assis  ou  debout,  mais  surtout  incliné  en  envoj'é  à  l'hôpital  ou  mis  sous  une  surveillance 

avant,  on  percute  de  haut  en  bas,  depuis  la  6®  étroite.  L’intervention  précoce  offre  seule  des 

an  7®  dorsale,  toute  la  région  dorso-lombaire  chances  de  guérison. 

droite  avec  le  bord  cubital  dp  la  main.  On  com-  «  Il  y  aurait  lieu  de  prévenir  les  jeunes  mères  et 

pave  ensuite  avec  les  effets  de  la  percussion  à  les  nourrices  de  l’importance  qu’il  y  a  de  mon- 
gauche. , .  Au  cours  des  poussées  aiguës  de  cho-  trer  immédiatement  à  un  médecin  tout  enfant 
Iccystites ...  la  percussion  est  très  nettement  .  bien  portant  qui,  brusquement  se  met  à  vomir  et 

douloureuse  ou  du  moins  sensible.  »  {Journal  de  à  souffrir  de  douleurs  abdorninales.  »  {Rev,  rnéd, 

M(l  de  Bordeaux.  10  avril  25.)  de  l’Est,  15  janv.  25.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 

L'alimentation  par  le  poisson. 

(M.  Desgkez.  —  Académie  de  médecine  ;  12-5-1925.) 

L’Académie  ayant  été  consultée  sur  le  rôle  à  accor¬ 
der  au  poisson  dans  l’alimentation  normale,  une 
commission  tut  nommée  (composée  de  MM.  Martel, 
Haillon,  Bernard,  Labbé,  Renault),  au  nom  de  la-, 
quelle  M.  Desgrez  présente  aujourd’hui  un  rapport. 

Plusieurs  particularités  distinguent  la  chair  du 
poisson  de  la  viande  de  boucherie  ;  ce  sont  :  la  moin¬ 
dre  abondance  des  bases  puriqués  (génératrices  d’a- 
I  Marseille,  par  exemple.  eide  urique),  une  proportion  plus  forte  d’eau,  des 

’  M.  Lutembacher  procède  devant  l’Académie  à  une  corps  gras  spéciaux  (composés  d’oléine  surtout,  plus 
séance  de  télé-auscultation.  Les  malades  étaient  pla-  riches  en  phosphore),  un  pourcentage  de  matières  al¬ 
lés  aux  Buttes-Chaumont,  aux  établissements  Gau-  buminoïdes  légèrement  inférieur.  Les  poissons  sont 

,  Boni.  Les  bruits  transmis  furent  les  souffles  aorti-  dits  les  uns  maigres  (moins  de  4  %  de  substances 

i  ques  d’une  maladie  de  Hogdson,  une  arythmie  com-  grasses,  le  cabillaud  n’ayaiit  que  0,3  %),  les  autres 

!  plète,  etc.  L’auteur  ajoute  que  le  5  avril  dernier,  il  gras  (plus  de  8  à  9  %  de  substances  grasses,  27  % 

lorganisé  une  expérience  de  téléauscultation  par  ra-  chez  l’anguille  de  rivière). 

iiophnnie  et  que  les  bruits  cardiaques  furent  perçus  Le  poisson,  eii  raison  du  taux  élevé  de  sa  teneur  en 
fardes  médecins  à  plus  de  700  kilomètres.  eau  et  en  graisse,  est  plus  apte  à  la  putréfaction  que 

L'intérêt  de  ces  recherches  est  surtout  didactique,  la  viande.  Il  a  l'avantage  d'être  peu  chargé  en  élé- 

I U  diagnostic  complet  d’une  cardiopathie  ne  saurait,  ments  générateurs  d’acide  urique  et  sa  chair  est  par- 

(peftet,  être  posé  à  distance  et  tout  au  plus  pourrait-  faitement  apte  à  l’alimentation.  Certains  peuples, 

on  ainsi  suivre  un  malade,  momentanément  obligé  les  Japonais  par  exemple,  vivent  des  produits  de  la 

Je  s’absenter.  Mais,  pour  l’enseignement,  la  possibi-  pêche  et  s’abstiennent  presque  complètement  de 

liléde  faire  entendre  à  tout  un  auditoire  les  bruits  viande. 

anormaux  d’une  cardiopathie  ipérite  de  retenir  l’at-  La  Commission  académique,  en  résumé,  se  montre 
Itnlion.  On  aurait  également  avec  cette  méthode  le  très  favorable  à  l’alimentation  par  le  poisson'.  Si  cer 
moyen  d’enregistrer  acoustiquement  d’une  façon  Ipimi  n’a  pas  le  remontant  momentané  de  la  viande 
iéCnitive  certains  signes  rares  d’auscultation.  (dû  aux  principes  extractifs  puriqués),  il  est  nourris 


L’auscultation  par  téléphone  et  par  T.  S.  F. 

(It.  R.  Lutembacher.  • —  Académie  de  médecine  ; 
12-5-1925.)  ' 

Avec' un  appareil  microphonique  amplificateur  apr 
pliqué  .sur  la  poitrine  du  malade  et  des  écouteurs  à 
liaute  impédance,  il  devient  possible  d’entendre  les 
kruits  normaux  ou  anormaux  du  cœur  par  le  télé¬ 
phone  ou  même,  à  une  très  grande  distance,  par  T. S. 
r.  Un  médecin  dans  son  cabinet  à  Paris  pourrait 
ainsi  ausculter  le  cœur  d’un  malade  se  trouvant  à 
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sant  et,  de  plus,  moins  irritant  pour  l’émonctoire  ré¬ 
nal.  Il  est  important,  toutefois,  qu’il  soit  consommé 
à  l’état  frais,  ce  que  permettent  les  transports  frigo- 
rifiques. 

Les  associations  microbiennes  dans  la  tuberculose 
pulmonaire. 

(MM.  Paul  CouRMONT  et  Boissel,  de  Lyon.  — 
Académie  de  médecine  ;  12-5-1925.) 

Examinant  l’expectoration  par  la  méthode  des 
crachats  frais  et  lavés,  MM.  Paul  Courmont  et  Boissel 
ont  trouvé,  chez  279  tuberculeux,  59  cas  d’associa¬ 
tions  microbiennes.  Le  type  le  plus  fréquent  est  l’as¬ 
sociation  simple  et  durable  d’autres  microbes  au  ba¬ 
cille  de  Koch.  Le  pronostic  de  la  tuberculose  se 
trouve  de  ce  fait  aggravé. 

Dans  certaines  circonstances,  le  bacille  de  Koch 
diminue  ou  même  disparaît  quand  les  microbes  d’as¬ 
sociation  se  montrent.  Il  y  a  tantôt  une  substitution 
momentanée,  tantôt  une  substitution  prolongée,  vé¬ 
ritable.  On  pourrait  objecter  aux  auteurs  qu’il  s’est 
agi  là  de  cas  dans  lesquels  les  crachats  contenaient 
peu  de  bacilles  sans  qu’un  rôle  ait  été  joué  à  ce  point 
de  vue  par  les  autres  microbes.  M.  Courmont  répond 
par  avance  que  l’infection  associée  semble  bien  inter¬ 
venir,  car  elle  est  rapidement  suivie  parfois  de  la  dis¬ 
parition  du  bacille  tuberculeux. 

Quoi  qu’il  en  soit,  MM.  Courmont  et  Boissel  con¬ 
cluent  que  chez  les  tuberculeux  pulmonaires,  on  peut 
observer  toutes  les  modalités  d’infections  associées 
ou  substituées,  ajoutées  ou  -  alternant  avec  le  ba¬ 
cille  de  Koch,  ou  se  substituant  à  celui-ci  d’une  façon 
prolongée.  Le  pronostic  paraît  lié  à  la  nature  du  m  i- 
crobe  d’association.  Le  bacillus  cutis  commune  serait 
d’un  mauvais  pronostic.  Moins  grave  se  trouverait  la 
constatation  du  pneumocoque,  de  l’entérocoque,  du 
bacille  de  Pfeiffer.  L’absence  de  bacille  de  Koch,  en 
pareille  circonstance  (s’il  y  a  des  microbes  d’associa¬ 
tion),  doit  amener  à  répéter  les  analyses  de  l’expec¬ 
toration  et  à  prendre  toutes  les  précautions  habi¬ 
tuelles  de  prophylaxie,  lorsque  le  patient  a  l’appa¬ 
rence  d’un  tuberculeux. 

-Valeur  pronostique  de  l’acidose  chez  les  urinaires. 

(MM.  Léon  Blum  et  Van  Caulaert.  —  Académie 
de  médecine  ;  12-5-1925.) 

Une  des  préoccupations  du  chirurgien,  avant  d’in¬ 
tervenir  chez  un  malade  atteint  d’affection  des  voies 
urinaires,  est  de  connaître  l’état  de  résistancé  rénale 
du  sujet.  On  s’adresse,  dans  ce  but,  à  la  recherche 
de  l’azotémie,  de  l’azote  résiduel,  de  la  constante 
d’Ambard,  des  éliminations  rénales,  etc. 

M.  Léon  Blum  pense  que  l’on  pourrait  tirer  d’utiles 
indications  de  l’étude  de  l’acidose.  Quand  on  examine 
chez  les  urinaires  l’état  de  la  réserve  alcaline,  on  la 
trouve  ou  normale  ou  modifiée.  Les  modifications 
sont  quelquefois  parallèles  à  celles  de  l’azotémie, 
mais  pas  toujours,  .si  bien  que  l’acidooe  peut  donner 


des  renseignements  qui  lui  sont  parfois  particuliers. 
Un  malade  dont  la  réserve  alcaline  est  normale, 
avec  une  azotémie  un  peu  élevée,  pourra  peut-être 
malgré  cela  être  opéré.  M.  Léon  Blum  le  pense,  a 
priori  du  moins,  et  il  se  propose  d’aborder  plus  large¬ 
ment  le.  problème. 

Une  acidose  prononcée  chez  un  urinaire  indique 
une  intoxication  grave  avec  insuffisance  des  moyens 
de  défense.  L’anesthésie  générale  est  alors  particuliè¬ 
rement  dangereuse,  car  elle  renforce  l’acidose. 

La  réserve  alcaline,  fournira  donc  des  renseigne¬ 
ments  intéressants  pour  décider  d’une  opération 
urinaire, 

Dilatation  bronchique  et  injection  de  lipiodol. 

(MM.  CoYON,  Marty  et  Aimé,  — •  Soc.  inéd.  des 
hôpitaux  ;  27-2-1925.) 

MM.  Coyon,  Marty  et  Aimé  ont  confirmé  par  une 
injection  intra-trachéale  de  lipiodol  le  diagnostic 
de  dilatation  bronchique  chez  une  jeune  fille  de  15 
ans.  Ils  posent  la  question  du  traitement  ;  thérapeu¬ 
tique  de  vigilance  (balsamiques,  cure  thermale  sul¬ 
fureuse),  pneumothorax,  phrénicectomie. 

—  M..Rist  serait  assez  enclin  à  tenter,  chez  cette 
enfant,  une  collapsothérapie  par  pneumothorax  arti¬ 
ficiel. 

—  M.  Caussad  e  a  étudié  les  conditions  de  visibili¬ 
té  aux  rayons  X  du  lipiodol  dans  les  tubes  capillaires. 
Dans  ces  tubes  (et  dans  les  bronchioles  capillaires 
par  conséquent)  l’épaisseur  de  la  couche  de  lipiodol 
est  insuffisante  pour  donner  une  opacité  appréciable. 
Il  y  a  là  un  point  intéressant  dans  cette  épreuve  ra¬ 
diologique. 

Le  pneumothorax  thérapeutique  dans  la  tuberculose 
infantile. 

(MM.  Armanii-Delille,  R.  Lévy  et  J.  Mabie,  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  13-3-1925.) 

M.  Armand-Delille  formule,  .sur  cette  question  du 
pneumothorax  thérapeutique  dans  la  tuberculose 
infantile,  les  conclusions  suivantes  : 

Comsidérant  l’évolution  habituelle  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  de  l’enfant  et  les  résultats  obte¬ 
nus  par  le  pneumothorax  artificiel  au  cas  de  lésions 
unilatérales,  cette  thérapeutique  doit  être  tentée,  et 
d’une  façon  précoce,  chaque  fois  que  les  indications 
s’en  trouvent  réalisées.  Ce  traitement  représente  à 
l’heure  actuelle  la  seule  méthode  capable  d’arrêter, 
nombre  de  fois  tout  au  moins,  l’évolution  des  lésions 
pulmonaires  tuberculeuses  de  l’enfant. 

Traitement  de  la  diarrhée  des  tuberculeux  par  les 
arsenicaux  (stovarsol  et  tréparsol). 

(MM.  Léon  Bernard,  Salomon  et  Thomas.  —  i'oc' 
méd.  des  hôp.  ;  13-3-1925.) 

M.  Rist  a  préconisé  les  injections  intra-veineuses 
de  chlorure  de  calcium  en  solution  concentrée  (1  à  2 


LE  CONCOURS  MÉDICAU  '  1509 


C.C.  de  la'  préparation  à  50  %)  comme  traitement  de 
la  diarrhée  bacillaire. 

M.  Léon  Bernard  recommande  aujourd’hui,  contre 
les  mêmes  diarrhées  des  bacillaires,  l’emploi  des  arse¬ 
nicaux  pentavalents  (stovarsol  et  tréparsol)  en  com¬ 
primés. 

Un  grand  nombre  de  tuberculeux  présentent  de  la 
diarrhée.  Celle-ci  né  relève  pas  nécessairement  d’ul¬ 
cérations  intestinales  spécifiques  ;  elle  peut  être  ba¬ 
nale,  tenir  à  des  causes  diverses,  à  des  protozoaires 
même  (balantidium  coli,  lamblia).  11  n’est  pas  tou¬ 
jours  facile  cliniquement  de  faire  la  discrimination, 
d’autant  que  les  autopsies  montrent  que  si  la  tuber¬ 
culose  intestinale  est  fréquente  chez  les  phtisiques 
(50  %  et  plus),  elle  ne  s’accompagne  pas  constam¬ 
ment  de  symptômes  locaux. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  les  arsenicaux  se 
sont  montrés  efficaces  entre  les  mains  de  MM. 
Léon  Bernard,  Salomon  et  Thomas,  quelle  que  soit 
la  variété  de  diarrhée  observée  chez  les  tuberculeux. 
S’il  s’agit  de  diarrhée  simple,  on  peut  en  obtenir  la 
guérison.  Si  elle  est  spécifique,  bacillaire,  le  traite¬ 
ment  doit  alors  être  continué,  presque  indéfini¬ 
ment,  les  troubles  réapparaissant  quand  on  cesse  la 
médication. 

Les  auteurs  prescrivent  les  arsenicaux  per  os,  en 
comprimés,  à  la  dose  de  0  gr.  50  à  ü  gr.  75  par  jour 
en  3, 4  ou  6  prises,  pour  le  stovarsol,  à  dose  un  peu 
plus  forte  pour  le  tréparsol  (3  à  4  comprimés  de 
Ogr.  25  par  jour). 

En  dehors  de  leur  action  antidiarrhéique,  le  sto¬ 
varsol  et  le  tréparsol  n’ont  pas  paru  avoir  d’in- 
luence  sur  l’état  général,  ni  d’inconvénient.  Leur 
administration  pourrait  être  continuée  très  long¬ 
temps,  permettant  aux  tuberculeux  entéritiques  de 

i  se  maintenir  dans  un  état  meilleur,  de  mieux  s’ali¬ 
menter  et  de  conserver  jusqu’à  la  fin  une  certaine 
euphorie. 

I  Rougeole  sans  exanthème. 

I  (SIM.  Afert,  Janet  et  Azerad.  —  Société  dePédia- 
s  trie  de  Paris  ;  20-1-1925.) 

I  Si  l’on  connaît  bien  les  rougeoles  graves  d’emblée, 
£  survenant  surtout  chez  les  nourrissons,  dont  l’érup- 
I  lion  «sort  mal  »  selon  l’expression  consacrée,  et  sem- 
I  Me  quelquefois  absente,  il  n’est  pas  commun  par 
,  contre,  de  voir  des  rougeoles  bénignes,  normales  en 

Itantqu’évolution  thermique,  ne  s’accompagner  d’au¬ 
cune  éruption,  si  minime  soit-elle. 


Il  en  fut  ainsi  chez  un  petit  malade  de  28  mois 
traité  par  MM.  Apert,  Janet  et  Azerad.  L’enfant 
fut  admis  dans  le  service,  du  professeur  Nobécourt 
pour  une  affection  fébrile  indéterminée,  sans  autre 
signe  de  localisation  qu’une  rhino-pharyngite.  Le  8® 
jour,  apparut  sur  la  face  interne  des  joues  une  érup¬ 
tion  typique  de  points  de  Koplick.  Envoyé  dans  le. 
service  d’isolement,  la  fièvre  continua  suivant  le 
rythme  habituel  de  la  rougeole  et  l’enfant  sortit  au 
bout  de  trois  semaines  sans  avoir  présenté  aucune 
trace  d’éruption. 

Ces  faits,  de  rougeole  sans  exanthème,  étaient  con¬ 
nus  des  anciens  auteurs  sous  le  nom  de  morbilli  sine 
morbillis.  Ici,  le  diagnostic  fut  porté  par  la  constata¬ 
tion  du  signe  de  Koplick.  11  fut  démontré,  d’ailleurs, 
par  cette  particularité  que  le  petit  patient,  admis  au 
pavillon  de  rougeole,  ne  contracta  pas  la  maladie. 

—  M.  Robert  Debré  pense  que  c’est  dans  l’immu¬ 
nité  transmise  par  la  mère  au  nourrisson  qu’il  faut 
rechercher  la  cause  de  ces  rougeoles  sans  exanthème. 
L’immunité  en  question  paraît  absolue  dans  les  trois 
premiers  mois  de  la  vie,  et  elle  diminue  ensuite.  C’est 
à  cette  période  que  l’on  peut  observer  surtout  les 
rougeoles  où  manque  l’éruption. 


Traitement  des  anémies  des  nourrissons  par  les 
rayons  ultra  violets. 

(M'.  R.  Mathieu  et  Mme  Feldzer.  —  Société  de  Pé¬ 
diatrie  de  Paris  ;  20  -1-1925.) 

L’action  des  rayons  ultra-violets  sur  la  formule 
hémoleucoctytaire  .a  été  étudiée  récemment  par  di¬ 
vers  auteurs.  L’irradiation  provoque  généralement 
une  augmentation  du  taux  de  l’hémoglobine  et  du 
nombre  des  hématies,  mais  ces  effets  favorables  ne 
sont  pas  constants. 

M.  R.  Mathieu  et  Mme  Feldzer  ont  traité  par  les 
rayons  U.  V.  cinq  nourrissons  atteints  d’anémie  et 
ils  ont  obtenu  des  résultats  intéressants  dans  leur 
ensemble. 

—  M.  Marfan  rappelle  les  observations  de  M. 
Dorlencourt  établissant  la  régénération  du  sang  par 
les  irradiations  ultra- violettes. 

—  M.  Lesné  remarque  que  les  rayons  ultra-violets 
ne  réussissent  pas  dans  tous  les  cas  d’anémie.  11  en 
est  qui  sont  réfractaires, 

F,  L. 
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ill«  Congrès  international  de  médecine  et  pharmacie  militaires  (l) 

{Suite) 


Arthrites  traumatiques 

Rapport  belge. 

DeRACHE  et  VoNCKEUN. 

Las  auteurs  de  ce  travail,  après  en  avoir  conféré 
avec  leurs  collègues  français,  se  sont  réservé  l’étude 
de  l'évolution  et  du  traitement  des  arthrites  trauma¬ 
tiques,  consécutives  aux  traumatismes  fermés,  les 
arthrites  qui  succèdent  aux  plaies  articulaires  faisant 
l’objet  de  l’étude  de  MM.  Rouvillois  et  Maisonnet. 
Par  conséquent,  le  facteur  infection  doit  être  éliminé 
à  priori,  et  seuls  les  phénomènes  mécaniques  et  réac¬ 
tionnels  qui  apparaissent  à  la  suite  d’un  traumatisme 
articulaire  ou  para-articulaire  retiendront  l’attention. 

Les  épanchements  de  sang  extravasé,  avec  tumé¬ 
faction  et  hémarthrose,  constituent  d’abord  un  élé¬ 
ment  d’irritation  capable  de  provoquer,  par  sa  seule 
présence,  une  réaction  locale  du  côté  de  la  séreuse 
articulaire  ;  la  quantité  du  sang  épanché  peut  avoir 
aussi  une  grande  importance  (genou,  épaule,  coude), 
au  point  de  vue  de  l’impotence  fonctionnelle. 

L’entorse  constitue  un  degré  plus  avancé  de  la  lé¬ 
sion  anatomique  ;  à  l’épanchement  sanguin  s’ajoute 
alors  la  déchirure  ligamentaire,  avec  son  cortège  de  lé¬ 
sions  du  tissu  cellulaire  sous-cutané, déchirures  vascu¬ 
laires  ou  lymphatiques,  infiltration  et  ecchymoses. 

La  lésion  des  gaines  tendineuses  peut  assombrir 
le  pronostic,  et  on  sait,  depuis  les  études  radiographi¬ 
ques  et  les  travaux  de  Destot,  combien  sont  fréquen¬ 
tes  les  lésions  tissulaires  dans  les  entorses  réputées 
simples,  ainsi  que  les  lésions  à  distance.  Certaines  ar¬ 
ticulations,  celle  du  genou  par  exemple,  méritent  une 
mention,  en  raison  de  leur  symptomatologie  toute 
spéciale  et  de  la  présence  des  ménisques  et  des  liga¬ 
ments  croisés. 

La  luxation,  elle  aussi,  est  une  source  de  séquelles 
nombreuses,  facilement  explicables  par  les  arrache¬ 
ments  capsulaires  et  périostés,  les  fissures  concomi¬ 
tantes  au  niveau  des  épiphyses  et  des  cartilages  diar- 
throdiaux  qui  entrent  en  jeu. 

Quant  à  la  fracture  intra-articulaire,  il  serait  su¬ 
perflu  d’insister  sur  la  gravité  des  dégâts  qu’elle  peut 
causer,  par  les  altérations  de  forme  des  surfaces  en 
contact,  et  qui  s’ajoutent  aux  causes  précédentes 
pour  entraver  d’une  façon  considérable  le  jeu  articu¬ 
laire. 

Mais,  en  outre  de  ces  lésions  locales,  on  doit  faire 
encore  mention  des  traiurialismes  à  distance,  .suscep¬ 
tibles  de  produire  d(!S  épanchements  dans  les  articu¬ 
lations  voisines,  d’amener  des  troubles  fonctionnels 


(1)  Voir  Concours  médical,  11“^  20,  24,  22  tt  21,  des 
17,  24,  31  mai  et  14  juin  1925, 


par  suite 'd’amyotrophles,  de  rétractions  tendineuses, 
de  l’immobilisation  trop  prolongée,  etc.  Il  n’est  pas 
enfin  jusqu’aux  traumatismes  légers  et  répétés  qui 
ne  puissent  provoquer  des  séquelles  parfois  hors  de 
proportion  apparente  avec  la  cause  déterminante. 

Passant  maintenant  en  revue  les  diverses  modali¬ 
tés  que  peuvent  revêtir,  pour  chacun  des  organes 
constitutifs  de  l’articulation,  les  phénomènes  d’irrb 
tation,  de  réaction,  de  cicatrisation  ou  de  guérison 
qu’on  y  observe,  les  auteurs  étudient  d’abord  les  lé¬ 
sions  articulaires,  et,  en  premier  lieu,  le  liquide  . 
mtra-articulaire  dont  la  présence  traduit  toujours  la 
blessure  et  la  réaction  de  la  séreuse  ;  puis,  ils  mon¬ 
trent  qu’à  l’hémarthrose  pure  du  début,  succède l’hy- 
darthrose  résultant  de  la  sécrétion  irritative  de  la 
séreuse  :  le  sang  épanché  se  coagule  ;  le  sérum  issu 
de  la  coagulation  se  résorbe  rapidement,  et  l’exsuda¬ 
tion  synoviale  abondante  qui  suit  cette  résorption 
peut,  dans  certains  cas,  se  coaguler  in  eiiro.Les  ponc¬ 
tions  évacuatrices  ramènent  un  liquide  de  moins  en 
moins  hématique  jusqu’à  guérison  par  assèchement, 
ou  passage  à  la  chronicité.  C’est  l’hydarthrose  pure, 
caractérisée  par  ses  alternatives  de  rémission  et  de 
rechutes,  l’articulation  atteinte  une  fois  l’hydar¬ 
throse  semblant  sensibilisée  au  traumatisme  et  deve¬ 
nue  capable  de  réagir  avec  plus  de  violence  à  toute 
irritation  nouvelle.  Les  corps  étrangers  sont  capables, 
eux  aussi,  de  provoquer  l’irritation  exsudative  ;  une 
subluxation  d’un  ménisque  du  genou,  une  fissure 
même  de  ce  cartilage,  des  ostéophytes  au  niveau  d’un 
léger  trait  de  fracture  le  peuvent  également. 

Mais  la  cause  exacte  de  la  production  du  liquide 
nous  échappe  encore  ;  on  ne  possède  pas  davantage 
de  précisions  sur  l’origine  et  la  nature  de  certains 
épanchements  puriformes  demeurés  entièrement  sté¬ 
riles,  et  dont  Oudart  et  Jean  ont  montré  la  areté  et 
rassemblé  la  courte  bibliographie. 

Après  le  contenu  articulaire,  les  auteurs  étudient 
l’appareil  de  revêtement  de  l’articulation,  et  les  lé¬ 
sions  aiguës  ou  chroniques  de  la  synoviale  et  de  la 
capsule  présentent  un  intérêt  général  qui  justifie 
leur  description.  , 

Parmi  les  lésions  péri-articulaires,  on  distingue  les 
épaississements  qui  sont  susceptibles  d’intéresser 
tous  les  plans  depuis  la  peau  (signe  du  pli  de  la  peau) 
jusqu’au  tissu  cellulaire  sous-cutané,  les  ostéomes 
juxta-articulaires  qui  sont  une  complication  fré¬ 
quente,  assez  iiulépendanlo  de  la  gravité  de  la  lésion 
articulaire  ;  l’atrophie  musculaire,  dont  l’origine  est 
encore  mystérieuse,  dont  le  développement  est  extrê¬ 
mement  brusque,  et  qui,  à  la  fois  effet  et  cause,  crée 
un  véritaljJe  cercle  vicieux  empêchant  la  prompte 
guérison  fonctionnelle.  Les  troubles  vaso-moteurs 
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sont  à  la  base  de  cette  amyotrophie  ;  ils  seraient  con¬ 
ditionnés  par  le  déséquilibré  du  système  vaso-régula- 
teur  et  les  altérations  réflexes  du  cylindraxe  :  de 
nombreux  auteurs  ont  invoqué  cette  pathogénie,  et 
elle  expliquer  l’action  favorable  rapide  de  la  sympa¬ 
thectomie  péri-artérielle  sur  cette  catégorie  d’acci¬ 
dents  post-traumatiques. 

Ces  faits  permettent  dès  à  présent  d’envisager,  au 
point  de  vue  thérapeutique,  les  deux  principes  géné¬ 
raux  suivants  : 

Eviter  soigneusement  toute  irritation  possible  de 
la  synoviale  par  du  sang,  un  corps  étranger  quelcon¬ 
que,  un  défaut  de  statique  ; 

Entretenir  le  tqnus  et  la  puissance  musculaire  dès 
le  débutj  et  lutter  énergiquement  contre  l’atrophie 
et  l’impotence  qui  en  résulte. 

L’ostéoporose  enfin  peut  apparaître  à  la  suite  des 
traumatismes  osseux  même  sans  délabrements  im¬ 
portants  ;  il  semble  que  la  vitalité  est  compromise  et 
que  la  substance  osseuse  s’éclaircit  et  tend  à  dispa¬ 
raître.  L’atrophie  musculaire  survient  ensuite  et 
l’ankylose  qui  en  résulte  est  d’un  pronostic  très  ré¬ 
servé. 

Envisageant  maintenant  les  conséquences  qui 
peuvent  résulter  des  lésions  observées,  les  auteurs  les 
classent  sous  trois  chefs  :  gêne  fonctionnelle  persis¬ 
tante,  avec  son  cortège  d’accidents  tendant  à  la  chro-  , 
nicité  et  aux  récidives  ;  épanchements  à  répétition, 
j  laiblesse  et  prompte  fatigue  du  membre,  amyotro- 
1  phies,  épaississements  péri-articulaires,  arthrophy- 
tes  ;  relâchements  articulaires  succédant  aux  lésions 
;  des  ligaments  et  des  tendons,  à  l’atrophie  des  mus- 
!  des,  raideurs  et  limitation  des  mouvements,  allant 
j  heureusement  rarement  jusqu’à  l’ankylose  totale  qui 
est  plutôt  le  tait  de  l’arthrite  suppurée  traumatique, 
i  Deux  auteurs  lyonnais,  Leriche  et  Blicard,  ont 
I  écrit  que  tout,  dans  une  articulation,  est  fait  en  vue 
j  du  mouvement,  et  c’est  le  mouvement  qui  entretient 
1  les  dispositions  anatomiques  nécessaires. 

!  On  conçoit,  dès  lors,  la  fréquence  avec  laquelle 
’  s’observent  les  raideurs,  même  lorsque  les  surfaces 
articulaires  sont  indemnes,  si  les  tissus  péri-articulai- 
-  tes  sont  infiltrés,  épaissis,  si  les  muscles  sont  atro¬ 
phiés,  les  ligaments  rétractés  et  fibreux  ;  à  fortiori,  si 
la  mortaise  osseuse  est  effondrée,  si  un  ostéome  s’est 
1  développé  dans  l’épaisseur  d’un  muscle,  si  enfin  des 
i  osléophytes  ou  des  arthrophytes  ont  pris  naissance 
;  dans  la  capsule. 

Douleurs,  troubles  mécaniques  et  dynamiques 
Miicourent  à  l’immobilisation. 

Le  traitement  aura  pour  but  do  prévenir  cette  im- 
I  potence  fonctionnelle. 

j  Trois  principes  doivent  être  à' la  base  de  toute  in- 
j  lerveution  l 

^  Eviter  l’irritation  de  la  synoviale  ; 

'  Rétablir  la  statique  normale  de  l’articulation  ; 

:  Entretenir  le  tonus  musculaire  et  la  motilité  arti^ 
j  tolairci 


S’agit-il  de  lésions  récentes,  l’hémarthi-oso  doit 
être  évacuée  aussi  rapidement  que  possible  ;  plus  pré¬ 
coce  sera  la  ponction,  moins  longue  sera  l’irritation 
synoviale  et  moins  nombreux  les  risques  d’hydar- 
throse  rebelle  et  récidivante.  Mouvements  actiTs, 
marche  immédiate,  sont  prescrits  par  les  auteurs,  sui¬ 
vant  en  cela  la  pratique  de  Willems.  Mêmes  prescrip¬ 
tions  pour  les  lésions  plus  importantes,  avec  luxa¬ 
tions  et  fractures  :  la  mobilisation  active  très  pré¬ 
coce  vise  au  maintien  de  la  statique  et  de  la  mécani¬ 
que  articulaires  normales. 

Si  la  lésion  passe  à  la  chronicité,  la  mobilisation  de¬ 
meure  encore  le  pilier  de  la  thérapeutique.  Mais  ici, 
certaines  précautions  s’imposent  ;  l’hydarthrose  réci¬ 
divante  du  genou  comportera  par  exemple,  après 
évacuation,  un  enveloppement  compressif  très  serré, 
avec  repos  au  lit,  et  mouvements  lents  d’élévation 
volontaire  du  membre  tenu  en  extension  au-dessus 
du  plan  du  lit  :  des  poids  de  1  à  3  kilogrammes  per¬ 
mettront  de  graduer  l’effort  musculaire  ;  c’est  la  mé¬ 
thode  cinétique  de  Thooris  légèrement  modifiée. 

Les  injections  d’éther  ou  d’air  ont  donné  parfois 
de  bons  résultats  ;  la  synovectomie  est  une  grave  et 
brutale  intervention  que  l’arthrotomie  exploratrice 
permettra  d’éviter  en  décelant,  en  bien  des  cas,  l’é¬ 
pine  irritable,  ménisque,  corps  étranger,  frange  syno¬ 
viale,  etc. 

La  ménisectomie,  l’ablation  chirurigicale  d’une 
frange  synoviale,  la  réfection  enfin  des  ligaments 
croisés  ont  donné  des  résultats  au  sujet  desquels  cer¬ 
taines  réserves  ont  été  faites  quant  au  point  de  vue 
fonctionnel.  Enfin,  les  lésions  juxta-articulaires  sont 
justiciables  surtout  des  méthodes  physio-thérapeuti- 
ques  prudemment  mises  en  œuvre.  La  laxité  arti¬ 
culaire,  de  même  que  les  raideurs  et  ankylosés  néces¬ 
sitent  soit  une  rééducation  du  système  musculaire, 
par  la  mécanothérapie,  soit  des  interventions  chirur¬ 
gicales  telles  que  la  syndesmorraphie  ou  la  capsulor- 
raphie  directe  dont  il  est  fait  déjà  mention  plus  haut. 
Il  sera  tenu  grand  compte  de  la  constatation  dans  les 
antécédents  d’un  processus  infectieux  qui  comporte 
toujours  un  élément  de  gravité  ou  d’insuccès. 

Enfin,  dans  l’état  actuel  de  la  chirurgie,  on  peut 
fonder  de  sérieux  espoirs  sur  les  techniques  nouvelles 
et  adopter  l’affirmation  de  Leriche  qui  exprime  cette 
conviction  qu’on  a,  maintenant,  la  possibilité  d’of¬ 
frir  mieux  qu’une  ankylosé  à  un  ankylosé  du  genou. 

Les  agents  jÆysiques  dans  le  traitement  des  arthrites 
traumatiques. 

Communication  faite  au  Congrès  pai'  le 
D'  FoVE.VU  de  COUIIMELLES, 

Lauréat  de  l’Institut  (Académie  des  Sciences) 
et  de  l’Académie  de  Médecine. 

Les  arthrites  traumatiques  sont  longues  à  gué¬ 
rir,  et  compliquées,  exigeant  maints  tâtonnements 
thérapeutiques,  passibles  parfois  des  divers  traite¬ 
ments  phy.siolhérapiques,  variables  avec  leur  siège 
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leurs  complications  inflammatoires  ou  névritiques, 
leur  état  douloureux  ou  non. 

L’héliothérapie  naturelle  ou  artificielle  est  indiquée 
pour  les  états  de  déminéralisation  des  os.  On  cons¬ 
tate  d’abord  cet  état  par  la  radiographie,  et  l’on  p,eut 
suivre  peu  à  peu  aux  rayons  X  la  reminéralisation, 
comme  on  le  fait  depuis  quelque  temps  pour  le  rar 
chitisme  de  l’enfant. 

Selon  la  région  et  la  saison,  le  soleil  pourra  être  uti¬ 
lisé,  sinon  l’on  recourra  aux  diverses  lampes  actuel¬ 
les,  notamment  à  vapeur  de  mercure,  riches,  plus 
riches  que  le  soleil  en  rayons  ultra-violets.  Dès  1900, 
quand  j’avais  réalisé  la  première  simplification  de  la 
lampe  à  arc  voltaïque  de  Finsen,  j’appliquai  près  de 
la  région  arthropathique  par  traumatisme,  IJarc  dé¬ 
pourvu  de  sa  chaleur,  ou,  loin  de  la  région,  en  diri¬ 
geant  sur  elle  les  rayons  parallèles  de  lumière  et  de 
chaleur  directement  réfléchis  par  l’arc  placé  au  foyer 
d’un  miroir  parabolique.  En  évitant  les  brûlures,  soit 
par  la  circulation  d’eau,  soit  par  la  distance  suffisante, 
on  voyait  céder  la  douleur  et  l’épanchement  souvent 
coexistant  dans  la  région  traumatisée.  11  en  est  de 
même  avec  les  lampes  actuelles  à  vapeur  de  mercure. 

Dans  le  cas  d’épanchement  simple,  les  anciens  et 
simples  courants  continus  sont  possibles  à  appliquer 
partout,  chez  le  malade  même  non  pourvu  du  cou¬ 
rant  de  secteur  d’éclairage,  et  leurs  succès  sont  indé¬ 
niables  pour  aider  à  la  résolution  des  liquides  envi¬ 
ronnant  l’articulation  et  que  les  rayons  X  ont  égale¬ 
ment  pu  déceler.  La  douleur  cède  au  pôle  positif  du 


courant  continu.  On  peut  recourir  à  l’électrolyse  mé¬ 
dicamenteuse,  en  faisant  pénétrer  l’ioncocaine  par  le 
pôle  positif,  ou  en  cas  d’atrophie  musculaire  avoisi¬ 
nante,  l’ionsalicylique  par  l’électrode  négative  large¬ 
ment  étendue  sur  la  région  malade  ;  l’actioii  polaire 
négative  tonifie,  excite  là  nutrition  de  la  région,  mais 
se  défier  en  son  emploi  de  l’eschare  possible. 

Quand  il  n’y  a  pas  d’épanchement,  qu’il  y  a  sim¬ 
plement  peu  de  douleur,  mais  surtout  gêne  des  mou¬ 
vements,  on  peut  recourir  à  la  faradisation  faible, 
aux  étincelles  d’électricité  statique  et  de  haute  fré¬ 
quence,  mais  seulement  quand  il  n’y  a  nul  liquide  gu- 
tour  de  l’articulation. 

Souvent  le  traumatisme  a  produit  de  la  névralgie 
et  même  de  la  névrite,  dans  le  voisinage  ;  alors  les 
rayons  X  faibles  ou  du  radium,  prudemment  em¬ 
ployés,  peuvent  calmer  cette  douleur,  .de  même  que 
le  soleil  ou  les  ultra- violets  artificiels,  voire  la  lampe 
à  incandescence  bleue  ou  rouge  selon  l’excitation  ou 
l’atonie  de  la  région  (chromothérapie).  Mais  la  névri¬ 
te  surtout  est  parfois  longue  à  faire  disparaître. 

Le  bain  local,  en  général  de  lumière  bleue,  est  à 
conseiller  dans  le  cas  où  plusieurs  articulations  ont 
été  traumatisées  et  sont  restées  douloureuses. 

La  diathermie,  avec  les  deux  électrodés  entourant 
l’articulation  et  pouvant  la  chauffer  plus  ou  moins, 
rend  également  de  grands  services,  en  aidant  à  fon¬ 
dre  les  exsudats  ou  résorber  les  épanchements. 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


Editions  de  la  Nouvelle  Revue  Française, 

3,  rue  de  Grenelle,  Paris. 

Luc Durïain.  —  Ma Kimbell, roman  :  7 fr. 50. 

L’auteur  de  La  Source  Rouge,  dont  nous  avons 
publié  des  extraits, -et  qui  obtint, l’an  dernier,  le 
prix  Charles  Richet,  ne  s’endort  pas  sur  ses  lauriers. 
11  vient  de  publier  un  nouveau  roman  dont  le  titre, 
énigmatique  pour  des  profanes  en  automobilisme, 
s’inspire  d’une  marque  de  motocyclette  américaine. 

Roman  ?  Tout  juste  ce  qu’il  faut  pour  corser,  du 
piment  d’une  intrigue  amoureuse,  l’intérêt  du  récit 
d’un  voyage,  tout  le  long  des  routes  du  Var  et  des 
Basses-Alpes,  accompli  par  un  jeune  employé  du 
Comptoir  français  des  Tracteurs,  qui,  ayant  acheté, 
sur  ses  commissions,  cette  Kimbell,  pérégrinera  pen¬ 
dant  15  jours  en  Provence,  un  peu  au  gré  de  sa  fan¬ 
taisie,  décrivant  les  lieux  qu’il  visite  ;  relatant  ses 
impressions  au  hasard  des  rencontres,  des  incidents, 
des  pannes, de  l’aventure. . .  ;  détaillant  toutes  les 
phases  d’une  liaison  qui  débute  par  un  caprice,  une 
fantaisie  et  se  mue  peu  à  peu  en  un  sentiment  infini¬ 
ment  plus  tendre  et  plus  profond.  Heureux  mélange 
de  réalité  et  de  fiction.  Claude,  c’est  le  nom  du  moto¬ 
cycliste  voyageur,  reviendra  finalement  vers  cette 


Marie-Laure  qu’il  avait  d’abord  voulu  fuir,  et  l’on 
pressent  la  conclusion  vraisemblable  qu’il  donnera 
à  cette  histoire  d’amour  ;  béguin  éphémère  d’abord  ; 
union  durable  ensuite. 

La  langue  de  Luc  Durtain  est  d’une  saveur  parti¬ 
culière.  Alerte,  vive,  elle  vaut  par  son  originalité,  par 
sa  richesse,  par  sa  couleur,  par  ses  images  souvent 
audacieuses,  par  ses  comparaisons  parfois  étranges  ; 
poétique  lorsqu’elle  peint  un  site,  un  paysage,  un 
monument,  elle  devient  truculente  pour  raconter  un 
repas,  une  collation,  un  rafraîchissement. 

Quelques  extraits  que  j’ai  retenus,  pour  illustrer 
mon  appréciation  : 

«  A  six  heures  du  malin,  que  le  vent  est  délicieux  1  Utl 
jour  frais  et  pur  forme  la  substance  de  l’air.  On  dirait  un 
souffle  qui  passe  entre  de  jeunes  lèvres  couleur  de  bai- 


«  Une  largeur  qui  vous  part  de  l’estomac,  qui,  au 
loin.'  se  rétrécit  et  pointe,  comme  si  vous  la  dardiez,  qui 
tourne,  qui  monte,  qui  vous  emporte  :  la  route,  voilà  1  a 


(I  Le  riz,  sec  et  aride  comme  un  désert  jonché  de  cail¬ 
loux,  les  masses  de  la  viande  qu’estompe  la  vapeur  du 
suint,  vous  dessinent  dans  la  bouche  un  paysage  recom- 
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mandable.  Maintenant,  quelques  rasades  de  côtes  de 
Bonnes.  Un  vin  rugueux  5. 


«  La  vie,  même  lorsque  l’on  reste  immobile,  est  tou¬ 
jours  une  espèce  de  marche  ». 


«  L’Académie  (française)  ?  Un  syndicat  de  talents 
pareil  à  celui  que  forment  les  agents  de  change  :  la  for¬ 
tune  des  uns  répond  pour  la  faillite  des  autres.  » 


t  La  serviette  qui  nous  servira  de  nappe  se  déploie 
sur  le  sol  ;  ainsi  un  nuage  blanc  sur  le  ciel  annonce  le 
beau  temps.  Un  saucisson,  fait  non  de  gras  et  de  maigre, 
mais  d’ombre  et  de  soleil,  à  la  façon  d’un  dessous  d’ar¬ 
bre.  La  cathédrale  du  vin  avec  ses  échos  ;  les  tranches 
de  porc,  l’une  après  l’autre  :  la  chair  des  pêches,  pur 


«  C’est  un  fort  homme  d’un  certain  âge,  rouge,  décoré, 
agité,  l’homme  important  du  groupe,  qui  vient  de  m’in¬ 
terpeller.  . .  .  Les  moi,  les  Je  vont  et  viennent  dans  ses 
discours  comme  des  navettes  sur  le  métier  du  tisse- 


Bn  ai-je  assez  dit  pour  vous  donner  envie  de  lire 
Ma  Kimbell  ?  Oui  sans  doute,  sans  même  qu’il  soit 
besoin  que  j’ajoute  que  l’auteur  cache, sous  le  pseu¬ 
donyme  de  Luc  Durtain,  l’un  des  membres  les  plus 
distingués  de  la  grande  famille  médicale. 

G.  Duchesne. 

Librairie  médicale  A.  Maloine, 

Norbert  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  6®. 

M.  Le  Fur.  —  L’urologie  en  clientèle.  (Un  vol.  in-8. 

Prix  :  30  francs). 

L’Urologie  en  clientèle,  de  M.  Le  Fur,  est,  comme  le 
dit  l’auteur,  «  un  vrai  livre  de  pratique  urologique 
s’adressant  à  la  fois  à  l’étudiant  qui  termine  ses  étu¬ 
des,  au  médecin  praticien  qui  désire  se  familiariser 
avec  l’urologie  courante,  au  .spécialiste  qui  veut  con¬ 


naître  et  pratiquer  la  technique  de  toute  l’urologie 
non  chirurgicale.  » 

L’ouvrage  se  divise  en  deux  parties  distinctes  :  la 
première  comprend  la  description  des  instruments 
d’urologie  courante  et  de  tout  le  matériel  nécessaire 
pour  l’examen  et  le  traitement  des  urinaires  ;  la  se¬ 
conde  traite  de  la  technique  urologique  proprement 
dite  ;  technique  d’exploration  d’abord,  montrant  la  ma¬ 
nière  d’examiner  complètement  un  urinaire,  '  de 
façon  à  établir  un  diagnostic  précis  (exploration  de 
l’urètre,  de  la  prostate,  de  la'  vessie,  des  reins,  des 
organes  génitaux),  technique  thérapeutique  ensuite 
(différentes  sortes  de  cathétérismes,  lavages  de  l’urè¬ 
tre  et  de  la  vessie,  instillations,  dilatations,  uré- 
troscopie,  cystoscopie,  cathétérisme  des  uretères  et 
séparation  des  urines,  électrolyse,  ionisation,  cou¬ 
rants  de  haute  fréquence,  ponction  hypogastrique, 
etc .. . .  ) . 

Le  livre  se  termine  par  trois  chapitres  ayant  fait 
l’objet  de  travaux  spéciaux  de  la  part  de  l’auteur  : 
la  vaccinothérapie  et  la  sérothérapie  en  urologie,  par¬ 
ticulièrement  dans  la  blennorrhagie,  l’anesthésie  chez 
les  urinaires,  le  traitement  de  certaines  formes  d’im¬ 
puissance  génitale  par  la  cure  locale  des  lésions  du 
veru  montanum,  notamment  aux  courants  de  haute 
fréquence.  Les  lecteurs  du  Concours  Médical  se  sou¬ 
viennent,  d’ailleurs,  d’un  article  de  M.  Le  Fur, 
sur  cette  question,  publié  récemment  dans  nos 
colonnes. 

C’est,  en  somme,  le  résumé  de  l’enseignement 
urologique  donné  depuis.de  nombreuses  années  par 
M.  Le  Fur  à  sa  clinique.  Ecrit  dans  un  style  clair  et 
facile, avec  la  compétence  et  l’autorité  qui  s’attachent 
au  nom  de  l’auteur  en  urologie,  ce  livre  est  destiné 
à  rendre  de  grands  services  au  public  médical  et  a  sa 
place  marquée  dans  la  bibliothèque  de  tout  médecin 
praticien  et  de  tout  urologue. 


Les  Theses 


Mtp.  —  U'  Henri  L^sseigne. —  La  vaccinothéra¬ 
pie  intra-utérine  dans  l’infection  puerpérale.  (Mont¬ 
pellier,  imprimerie  Firmin  et  Montané,  1924.) 
.\vant  de  pratiquer  la  vaccinothérapie  intra-uté¬ 
rine,  on  procède  à  un  nettoyage  mécanique  de  cette 
cavité  ;  soit  par  curage  digital,  soit  par  curettage  en 
employant  la  curette  mousse  de  Wallich  suivie  d’un 
écouvillonnage  ;  une  injection  intra-utérine  complé¬ 
tant  l’intervention  dans  l’un  ou  l’autre  cas. 

Cette  révision  de  l’organe  sera  précédée  d’un  pré¬ 
lèvement  de  lochies,  nécessaire  à  l’isolement  des  ger¬ 
mes  et  à  la  préparation  du  bouillon  spécifique. 

On  se  servira,  pour  appliquer  le  pansement  intra- 
utérin,  du  drain  do  Mouchotte  entouré  de  gaze  imbi¬ 


bée  de  bouillon  vaccin.  Un  fera  comme  une  sorte  de 
poupée  qui  sera  introduite  dans  la  cavité,  une  lois 
le  col  bien  mis  à  nu  à  l’aide  d’une  valve  ou  d’un 
spéculum. 

L’action  de  contact  sera  ainsi  combinée  au  drai¬ 
nage. 

Le  pansement  ne  doit  pas  rester  en  place  plus  de 
douze  heures.  Il  est  renouvelé  au  bout  de  ce  temps-là 
jusqu’au  jour  où  l’utérus  récupère  sa  contractilité 
et  fait  son  involution. 

Il  faut  se  garder  de  faire  usage  d’antiseptiques  quels 
qu’ils  soient  ;  ils  pourraient  contrarier  l’action  du 
vaccin.  De.  simples  lavages  au  sérum  physiologique 
seront  utilisés. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

LE  ROLE  DES  DISPENSAIRES 


Dans  la  lutte  contre  les  maladies  sociales  en 
général,  et  contre  la  tuberculose  plus  spéciale¬ 
ment,  le  monde  officiel,  qui  est  à  la  tête  du  mou¬ 
vement,  a  mis  sur  pied  une  vaste  organisation 
dont  le  rouage  principal  est  le  dispensaire. 

Or,  le  dispensaire  n’est  pas  aussi  bien  vu  des 
médecins  praticiens  que  les  officiels  le  souhai- 
eraient.  De  là  à  prêter  à  nos  confrères  des  sen¬ 
timents  peu  honorables,  il  n’y  a  qu’un  pas,  et  ce 
pas  a  été  parfois  aisément  franchi.  Lé  moins  que 
l’on  dise  d’eux,  c’est  qu’ils  n’ont  pas  appris  à 
utiliser  le  dispensaire  dont  ils  méconnaissent 
l’importance  du  rôle  prophylactique. 

Ce  n’est  pas  tout  à  fait  exact.  Ou  pour  mieux 
dire,  à  côté  de  quelques  praticiens  qui,  en  effet, 
d’esprit  misonéiste  et  épris  de  routine,  méritent 
le  grief  que  je  viens  d’énoncer,  il  en  est  d’autres, 
en  plus  grand  nombre,  infiniment,  dont  la  dé¬ 
fiance  .  envers  le  dispensaire  est  parfaitement 
raisonnée. 

Ils  reprochent  à  ce  rouage,  tout  d’abord,  son 
nom.  Qu’est-ce  qu’un  dispensaire,  au  sens  le  plus 
simpliste  du  mot,  sinon  un  lieu  où  l’on  dispense 
quelque  chose  ?  Et  que  peut-on  bien  dispenser 
avant  tout  aux  malades  qui  s’y  présentent,  sinon 
des  soins  ? 

Ils  reprochent  encore  au  dispensaire  d’être 
bien  effectivement  le  lieu  où  se  dispensent,  gra¬ 
tuitement,  les  traitements  médicaux.  Et  ils  ont 
de  bonnes  raisons  de  le  faire. 

Ils  reprochent  aussi  au  dispensaire  d’être  un 
centre  de  technique  médicale  dans  lequel  la 
confraternité  n’est  pas  toujours  scrupuleusement 
respectée. 

Ils  lui  reprochent  enfin  d’utiliser  les  services 
d’auxiliaires  dénommées  infirmières  visiteuses, 
qui  ne  sont  pas  toujours  suffisamment  pénétrées 
de  ia  nature  exacte  de  leur  rôle  et  qui  ont  ten¬ 
dance  à  en  sortir  volontiers  pour  empiéter  sur 
le  terrain  du  médecin  traitant  dont,  pour  em¬ 
ployer  une  expression  imagée  encore  que  popu¬ 
laire,  elles  piétinent  les  plates-bandes. 

Que  faudrait-il  donc  pour  que  les  préventions 
du  corps  médical,  à  l’encontre  du  dispensaire, 
s’évanouissent  et  pour  qu’il  en  accepte  et  même 
en  recherche  la  collaboration  ? 

Que  le  dispensaire  soit  surtout  un  centre 
d’examen. 

Pour  en  préciser  plus  exactement  le  rôle,  je 


n’ai  qu’à  me  reporter  au  contrat  qui  vient  d’être 
passé  entre  l’Association  alsacienne  et  lorraine 
contre  la  tuberculose  et.  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  d’Alsace. 

J’y  lis  ce  paragraphe  qui  a  le  mérite  de  mettre 
bien  les  choses  au  pont  : 

«  Aucun  traitement  inédical  n’est  effectué  au  dis¬ 
pensaire,  sauf  le  cas  de  réinsufflation  de  pneumotho¬ 
rax  expressément  demandée  par  le  médecin  traitant 
'habituel. . . 

Et  plus  loin  : 

«  Le  Dispensaire  est  un  centre  d’examen  qui  faci¬ 
lite  le  diagnostic  des  médecins  praticiens  exerçant 
dans  la  circonscription ... 

«  Le  Dispensaire  est  un  centre  de  triage  pour  les 
malades  et  p'our  les  personnes  de  leur  entourage  dont 
Venvoi  dans  un  sanatorium  ou  dans  un  établissement 
quelconque  aura  été  proposé  par  le  médecin  traitant. 
Ce  triage  est  confié  au  médecin  chef.  Tout  désac¬ 
cord  à  ce  sujet  entre  le  médecin  chef  et  le  médecin 
traitant  est  soumis  à  là  décision  d’un  arbitre  techni¬ 
quement  qualifié  et  choisi  par  les  parties . . . 

«  Le  Dispensaire  est  un  centre  de  propagande  et 
d’éducation  anti-tuberculeuse . . .  Pour  cette  propa¬ 
gande  sont  utilisées  les  directives  données  par  une 
commission  mixte  composée  de  trois  représentants  de 
l’Association  contre  la  tuberculose,  et  de  trois  repré¬ 
sentants  de  la  Fédération .  . .  (1). 

Tels  sont  les  articles  principaux  qui  définis¬ 
sent,  précisent  et  limitént  l’action  du  dispen¬ 
saire. 

Le  personnel  se  compose  d’un  médeêin  chef, 
de  médecins  adjoints  techniques  et  d’infirmières 
visiteuses.  Le  médecin  chef  est  nommé  par  le 
bureau  de  l’Association,  après  accord  avec  le 
comité  local,  sur  une  liste  proposée  par  la  Fédé¬ 
ration. 

La  besogné  de  l’infirmiëre  visiteuse  est  égale¬ 
ment  explicitement  tracée.  Elle  ne  doit  en  aucun 
cas  s’occuper  personnellement  des  soins  à  donner. 

Il  s’agit  donc  bien  d’une  collaboration  entre 
le  dispensaire  et  tous  les  médecins  praticiens  qui 


Le  Médecin  d'Alsace  et  de  Lorraine,  16  janvier 
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exercent  dans  la  circonscription.  Ceux-ci  ont 
pour  principale  mission  d’assurer  les  soins  aux 
malades  tuberculeux,  dans  les  conditions  habi- 
luelles  de  la  pratique  médicale. 

Cette'formule  me  paraît  particulièrement  heu¬ 
reuse.  Des  accords  analogues  ont  été  passés  dans 
certains  départements  entre  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  et  les  administrations  intéressées.  Ces 
accords  sont  proprement  des  contrats  collectifs. 

La  généralisation  de  cette  méthode  est  des  plus 
désirables.  Le  jour  où  le  praticien  saura  qu’au 


lied  de  trouver  au  dispensaire  une  concurrence 
inadmissible,  il  y  rencontrera  des  collaborateurs 
capables  de  l’aider  de  leurs  aptitudes  person¬ 
nelles  et  de  le  suppléer  dans  l’emploi  de  certains 
appareils  qu’il  a  le  droit  de  ne  pas  posséder,  bu 
de  certaines  techniques  cjui  demandent  uné 
expérience  qu’il  est  excusable  de  ne  pas  avoir  ; 
ce  jour-là,  loin  de  se  passer  de  ses  services,  il  les 
recherchera,  et  le  bien  public  ne  s’en  trouvera 
que  mieux. 

R.  H.  M.  S.  7029  G.  Duchesne. 


DANS  QUELLES  CONDITIONS  UN  MÉCANICIEN  DENTISTE  PEUT-IL 
EXERCER  L’ART  DENTAIRE  ? 


Commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  l’art 
dentaire  tout  individu  qui  exerce  cet  art  sans 
être  muni  du  diplôme  soit  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  soit  de  chirurgien  dentiste,  ou  sans  justi¬ 
fier  avoir  été  inscrit  au  rôle  des  patentes  au  l®'' 
janvier  1892,  en  qualité  de  dentiste.  Plusieurs 
jugements  ont  été  rendus  en  ce  sens  ;  et  notam¬ 
ment  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  (3®  chambre) 
dnovembre  1906  (Rec.  Rennes,  1906,  178.) 

Mais  un  mécanicien  dentiste,  qui,  sous  la  sur¬ 
veillance  d’un  diplômé,  arracherait  des  dents, 
prendrait  des  empreintes,  etc.,  pourrait-il  être 
poursuivi  pour  exercice  illégal  de  l’art  dentaire  ? 

11  y  a  exercice  illégal  de  l’art  dentaire,  de  la 
part  de  celui  qui,  non  muni  du  diplôme  de  chi¬ 
rurgien  dentiste,  pratique  des  opérations  den¬ 
taires,  sous  la  surveillance  d’un  médecin,  ou  d’un 
dentiste  diplômé,  si  les  faits  qui  lui  sont  repro¬ 
chés  consistent,  non  en  simples  actes  d’aide  ou 
d’assistance  donnée  au  médecin,  ou  dentiste 
diplômé,  -mais  en  opérations  pratiquées  en  la 
présence  du  médecin  ou  du  dentiste  diplômé, 
exigeant  une  habileté  manuelle,  une  pratique  et 
des  connaissances  auxquelles  ne  saurait  suppléer 
la  surveillance  d’un  tiers. 

Doit  être  retenu  comme  complice  du  délit 
d’exercice  illégal  de  l’art  dentaire  l’individu  qui, 
chargé  de  la  direction,  au  point  de  vue  médical, 
de  rétablissement  dentaire,  et  ayant  pour  mis¬ 
sion  notamment  de  choisir  les  opérateurs,  a  en¬ 
gagé  le  prévenu,  alors  qu’il  le  savait  dépourvu 
de  diplôme  et  qui  n’a  d’ailleurs  pas  ignoré  la 
nature  des  opérations  auxc|uelles  le  prévenu  se 
livrait  dans  l’établissement. 

Doit  être  également  retenu  comme  complice 
du  même  délit  le  propriétaire  gérant  de  l’éta¬ 
blissement  dentaire,  alors  qu’il  est  établi  cju’à 
diverses  reprises,  il  a  conduit  des  clients  pour 
être  opérés  au  cabinet  du  prévenu,  qu’il  savait 
ne  pas  être  muni  du  diplôme  de  chirurgien  den¬ 
tiste.  Cour  de  Paris  (9®  chambre)  29  octobre  1904 
(S.  1907,  2,  7). 

I  n  résulte  de  cet  arrêt,  qui,  d’ailleurs,  est  con¬ 


forme  à  la  jurisprudence  rendue  en  matière 
d’exercice  illégal  de  la  médecine,  que  le  fait,  pour 
un  médecin,  ou  un  chirurgien  dentiste  diplômé, 
d’être  présent  dans  la  pièce  dans  laquelle  opère 
un  non  diplômé,  constitue  le  délit  de  complicité 
d’exercice  illégal.  Un  diplômé  peut  se  faire  aider, 
mais  non  remplacer  pour  les  traitements  et  opé¬ 
rations,  qu’il  peut  seul  pratiquer, 'en  vertu  de  la 
loi  du  30  novembre  1892. 

Mais,  d’autre  part,  pour  que  le  délit  d’exercice 
illégal  soit  caractérisé,  il  faut  qu’il  y  ait  habitude 
et  non  pas  intervention,  dans  un  cas  isolé,  for¬ 
tuit.  Ainsi,  ne  serait  pas  coupable,  le  mécani¬ 
cien  dentiste,  qui,  dans  un  cas  d’urgence,  a 
extrait  une  dent .  Ainsi  s’exprime  l’ arrêt  suivant  de 
Cassation,  crim.  4  janvier  1907  (D.  1907,  1.368)  : 

Le  fait,  par  une  personne  non  diplômée, 
d’avoir  accidentellement  opéré  des  extractions  de 
dents,  ne  constitue  pas  le  délit  d’exercice  illégal 
de  l’art  dentaire  (C.  inst.  crim.  art.  1®''  ;  L.  30 
nov.  1892,  art.  16,  17,  18). 

On  ne  doit  pas  davantage  considérer  comme 
délictueux  le  lait  d’avoir  pratique  l’insensibi¬ 
lisation  locale  des  gencives,  préalable  à  l’extrac¬ 
tion  des  dents,  si  la  preuve  de  l’habitude  n’est 
pas  rapportée. 

Mais  un  arrêt  doit  être  cassé  pour  défaut  de 
motifs  s’il  prononce  le  relaxe  d’un  individu, 
prévenu  d’avoir  effectué  des  extractions  de 
dent  sans  énoncer  les  circonstances  de  fait  dans 
lesquelles  le  prévenu  s’est  livré  à  ces  opérations, 
la  Cour  de  Cassation  se  trouvant  alors  dans  l’im- 
possibliité  de  vérifier  si  les  extractions  ont  été 
seulement  accidentelles. 

Cet  arrêt  de  Cassation  insi.ste  donc  bien  sur  ce 
point  qu’un  non  diplômé  n’a  pas  le  droit,  en 
dehors  des  cas,  dans  lesquels  l’humanité  nous 
fait  un  devoir  à  tous  de  soulager  le  prochain,  de 
pratiquer  une  intervention  dentaire  quelconque. 
Dans  une  ville,  un  mécanicien  dentiste  ne  sau¬ 
rait  invoquer  ce  motif  de  l’urgence,  puisqu’il  y 
à  d’autres  dentistes  diplômés,  dans  la  localité, 
pour  soulager  le  patient. 
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II  en  est  de  même  pour  la  prise  des  empreintes 
et  de  la  pose  des  appareils  de  prothèse  par  un 
non  diplômé,  sans  être  placé  sous  la  surveillance 
et  la  direction  suivie  d'un  diplômé  (Cassation 
crim.,  15  novembre  1906  ;  D.  1910,  1,  174). 

Mais,  de  ce  dernier  arrêt,  il  ne  faudrait  pas 
conclure  qu'un  mécanicien  dentiste  serait  dé¬ 
claré  non  coupable  si,  d'une  manière  habituelle 
et  suivie,  il  se  livrait  à  la  prise  des  empreintes 
et  à  la  pose  des  appareils  dentaires,  même  en  la 


présence,  dans  tous  les  cas,  d'un  diplômé.  Que 
ces  actes  soient  accidentels  et  fortuits,  soit  I  Par 
exemple,  lé  dentiste  diplômé  a  mal  à  la  main  et 
se  fait  remplacer  par  son  mécanicien,  qu'il  dirige 
I  et  guide  ;  mais  ce  cas  accidentel  ne  doit  pas 
passer  à  l’état  d’habitude,  sinon  le  mécanicien 
serait  poursuivi  pour  exercice  illégal  et  son 
patron  comme  complice. 

I  Paul  Boudin. 

'  R.  H.  M.  S.  5830. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Syndicat  médical  de  Seine-et-Marne. 


C’est  un  tout  nouveau  syndicat  puisqu’il  n’a  | 
même'  pas  encore  un  an  d’existence.  Jusqu’en 
1924,  en  effet,  il  y  avait  h\iit  syndicats  locaux, 
en  Seine-et-Marne,  qui,  en  1919,  à  la  diligence 
du  D’^  Decourt,  président  du  syndicat  de  Meaux, 
avaient  été  réunis  en  une  Fédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  Seine-et-Marne,  laquelle  fit 
d’assez  bonne  besogne,  dans  sa  sphère  d’action, 
c’est-à-dire  pour  tout  ce  qui  concerne  le  cadre 
départemental.  ^ 

Néanmoins,  en  confrontant  la  vie  des  divers 
syndicats  et  leur  action  propre,  il  était,  chaque 
année,  aisé  de  s’apercevoir  que,  s’il  en  était  de 
vivants,  d’actifs,  de  puissants,  d’autres  étaient 
vraiment  par  trop  «  en  sommeil  ».  Et  ceux-ci 
venaient,  par  suite,  gêner  —  étrangement  par¬ 
fois  —  l’action  de  la  Fédération.  C’est  alors  que 
le  créateur  même  de  la  Fédération,  démolissant 
son  propre  ouvrage,  demanda  à  ses  confrères  de 
Seine-et-Marne  de  supprimer  les  huit  sjmdicats 
existants,  ainsi  que  leur  Fédération,  et  de  rem¬ 
placer  le  tout  par  un  syndicat  départemental 
unique. 

Cette  proposition,  acceptée  d’abord  indivi¬ 
duellement,  dans  un  referendum,  fut  ensuite 
entérinée,  en  quelque  sorte,  dans  l’Assemblée 
constitutive  du  6  juillet  1924,  qui  fonda  le  syn¬ 
dicat  médical  de  Seine-et-Marne,  auquel  adhè¬ 
rent,  à  l’heure  actuelle,  les  4  /5®  des  praticiens 
du  département. 

Or,  l’Assemblée  générale  du  nouveau  syndicat, 
ayant  eu  lieu  le  21  décembre  24,  divers  ordres 
du  jour  furent  votés,  parmi  lesquels  deux  d’in¬ 
térêt  général.  Nous  ne  croyons  donc  pas  inutile 
d’en  donner  connaissance  à  nos  confrères  du 
Concours. 

1°  Ordre  du  jour 

SUR  LES  ASSURANCES  SOCIALES 

Le  Syndical  médical  de  Seine-et-Marne,  dans 
son  assemblée  générale  du  21  décembre  1921, 
déclare,  au  sujel  de  la  Loi  assurance  maladie  pro¬ 
jetée,  être  d’avis  que  le  Corps  médical  syndiqué 


fasse,  localement,  avec  les  caisses  d’ Assurance,  des 
contrats  collectifs,  d’après  les  principes  suidants  : 
Libre  choix  réciproque  ;  respect  absolu  du  secret 
professionnel  ;  tarif  à  la  visite  mais  avec  paiement 
direct  du  médecin  par  le  malade  et  sans  que  les 
honoraires  puissent,. en  aucun  cas,  être  déterminés 
par  les  sommes  que  le  malade  aura  reçu  ou  devra 
recevoir  de  la  Caisse.  Enfin,  dans  l’intérêt  même 
du  bon  fonctionnement  de  la  Loi,  il  estime  indis¬ 
pensable  la  suppression  du  «  petit  risque  rc’esl- 
à-dire  la  mise  en  œuvre  de  l’Assurance  seulement 
à  partir  du  quatrième  jour  et  sans  rétroactivité 
dans  aucun  cas,  pour  les  quatre  premiers  jours. 

Nous  devons  ajouter  que  cet  ordre  du  jour 
fut  adopté  à  V  unanimité. 

Le  deuxième  ordre  du  jour  concerne  les  rap¬ 
ports  entre  les  médecins  et  les  Sociétés  mutuelles 
en  Seine-et-Marne.  Déjà,  depuis  le  F''  janvier 
1924,  la  situation  était  réglée  dans  l’arrondisse¬ 
ment  de  Meaux  où  les  mutualistes  étaient  traités 
comme  des  clients  ordinaires.  Mais  il  s’agissait 
d’étendre  cette  situation  à  tout  le  département 
et  des  pourparlers  n’ayant  pas’  abouti  entre  le 
syndicat  médical  et  l’Union  mutualiste  départe¬ 
mental,  l’ordre  du  jour  suivant  fut  pris  : 

2“  Ordre  du  jour 

CONCERNANT  LES  RAPPORTS  MÉDICO-MUTUALISTES 

Le  Syndicat  medical  de  Seine-et-Marne,  réuni 
en  Assemblée  générale  le  21  décembre  1924  ; 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  Résolution 
volée  par  l’ Union  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels 
de  Seine-et-Marne,  en  son  Assemblée  générale  du 
22  juin  1924,  résolution  rejetant  la  Convention 
proposée  par  les  médecins  de  Seine-et-Marne  ; 

S’associant  ci  la  protestation  élevée  par  son 
Président,  le  4  octobre  1924,  dans  sa  lettre  à  M.  le 
Président  de  l’Union  Mutualiste,  contre  l’uniqne 
considérant  de  la  résolution  motivant  le  rejet  cl 
qui  était  base  sur  une  inexactitude  :  prenant  offi¬ 
ciellement  acte  du  rejet  pur  et  simple  des  proposi¬ 
tions  médicales  qui  n’élaicnl  qu’un  plan  d’étude, 
un  projet  de  convention  modifiable  au  gré  des 
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purtiés-,  litctis  où  déjà,  il  était  aisé  de  reconnaître 
pt  la  plupart  des  articles  avaient  été  proposés  en 
me  d’un  exercice  normal  de  la  médecine,  avec  un 
mtrôle  sérieux  établi  dans  l’intérêt  mêine  des 
Soeléfés  mutuelles, 

Prenant  également  acte  du  fait  que  le  rejet  des 
pourparlers  provient,  non  du  Corps  médical,  mais 
de  l’Union  des  Sociétés  mutuelles, 

Décide  à  Funanimité  d’étendre  tout  simplement 
iiout  le  département,  la  décision  prise  le  21  octobre 
1923  par  le  syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  Meaux,  où  elle  est  en  vigueur  depuis,  et  en  la 
leporlant  au  1“  janvier  1925,  à  savoir  : 

«  A  partir  du  l®""  janvier  1925,  le  tarif  ordinaire 
lie  clientèle  sera  appliqué  aux  adhérents  des 
I  Sociétés  de  secours  mutuels,  sans  réduction 
I  aucune. 

«  La  totalité  des  honoraires  sera  payée,  soit 
<  par  le  malade  lui-même,  soit  par  le  trésorier  de 
I  la  société,  suivant  accord  entre  les  médecins  lo- 
I  eaux  et  les  sociétés.  » 

Le  Bureau  du  syndicat  est  chargé  de  prévenir  de 
itlle  décision  les  Présidents  de  toutes  les  Sociétés 
miuelles  de  Seine-et-Marne,  sauf  ceux  de  l’arron- 
iissemenl  de  Meaux,  déjà  prévenus  depuis  un  an. 

De  plus,  en  vue  de  là  circulaire  à  envoyer  à 
tous  les  Présidents  mutualistes,  il  fut  convenu 
que  tous  les  confrères  du  département  (sauf 
arrondissement  de  Meaux)  recevraient  avis 
favoir  à  envoyer  d’urgence  au  bureau  du  syndi¬ 
cat  les  noms  et  adresses  des  Présidents  de  so¬ 
ciétés  mutuelles  auxquelles  ils  avaient  affaire. 
C’est  ce  qui  fut  fait  :  et  164  présidents  de  mutua¬ 
lités,  c’est-à-dire  tous  ceux  du  département  (sauf 
arrondissement  de  Meaux)  reçurent  avis  officiel  de 
ladécision  du  corps  médical  de  Seine-et-Marne. 

Et  à  propos  des  rapports  médico-mutualistes, 
i  est  intéressant  d’extraire  les  lignes  suivantes 
lu  Bulletin  officiel  du  syndicat  (avril  1 925)  : 

A  ce  sujet,  nous  deyons  signaler  un  fait  intéres¬ 
sant  et  instructif  à  tous  égards.  Dans  Farrondisse- 
nentde  Meaux,  fonctionne,  depuis  un  an,  le  système 
qui  vient  d’être  étendu  dans  tout  lé  département.  Or, 
iChelIes,  où  sont  des  Mutualités  assez  importantes, 


celles-ci  avaient  refusé  de  payer,  pour .1924,  les  mé¬ 
decins  au  tarif  de  clientèle  ordinaire,  prétendant  leur 
imposer  des  prix  réduits  que  leur  consentait  un  con¬ 
frère  —  non  adhérent  au  syndicat.  Malgré  de  multi¬ 
ples  interventions  du  président,  le  confrère  persista 
dans  sa  résolution  et,  par  suite,  les  Mutualités  dans  la 
leur...,  ou  plutôt  les  bureaux  de  ces  Mutualités, 
laissant  donc  ainsi  les  notes  d’honoraires  impayées. 
Les  confrères  déclarèrent  qu’ils  ne  pourraient  natu¬ 
rellement  continuer  ainsi  pour  1925.  . . 

Et  voilà  que,  tout  dernièrement,  en  assemblée  gé¬ 
nérale,  les  mutualistes  décidèrent  qu’il  n’y  aurait  pas 
un  médecin  unique,  obligatoire  et  que,  malgré  les  ra¬ 
bais  consentis  par  celui-ci,  ils  préféraient  payer  le 
prix  ordinaire  et  avoir  le  libre  choix  de  leurs  méde¬ 
cins.  Les  prix  demandés  de  8  francs,  la  consultation 
et  10  francs  la  visite,  furent  donc  votés  et  tous  les 
médecins  reconnus  comme  médecins  traitants. 

A  l’Union  des  syndicats  médicaux,  on  Fa  sou¬ 
vent  dit  :  ce  n’est  pas  aux  «  Etats-Majors  »  que 
nous  devons  nous  adresser,  et  cela  aussi  bien 
pour  les  questions  médico-mutualistes  que  pour 
celles  de  médecine  sociale.  C’est  à  ceux  qui  sont 
les  principaux,  on  pourrait  même  dire  les  seuls 
vraiment  intéressés,  c’est-à-dire  à  ceux  qui  rece¬ 
vront  les  soins.  Et  ceux-là  ne  seront  pas  longs  à 
comprendre  que,  là  comme  partout,  on  en  a 
toujours  pour  son  argent  et  que,  nous  praticiens, 
nous  ne  voulons  plus  de  catégories  de  médecine  : 
médecine  pour  pauvres,  médecine  pour  mutua¬ 
listes,  médecine  pour  clientèle  payante.  Nous 
voulons  pour  tous,  de  la  médecine . . .  tout  court, 
de  la  médecine  qui  s’efforce  de  guérir,  simple¬ 
ment  —  et  qui  soit  à  même,  dans  ce  but,  de  se 
servir  de  tous  les  procédés  nouveaux  que  la 
science  peut  mettre  à  sa  disposition.  Il  s’ensuit 
donc,  qu’en  Séine-et-Marne,  nous  ne  voulons  plus, 
désormais,  qu’on  fasse  une  différence  entre  un 
client  mutualiste  et  un  client  quelconque.  Et 
c’est  précisément  ce  que  nous  avons  proclamé 
dans  l’ordre  du  jour  de  notre  syndicat. 

Le  Président  du  syndicat  médical 
de  Seine-et-Marne, 

D*’  Fernand  Decourt. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

IV®  Congrès  médical  international  des  accidents  du  travail 
et  des  maladies  professionnelles. 

(Septembre  1925.) 

le  Comité  permanent  International  des  accidents  De  nombreuses  personnalités  médicales  de  tous  les 
kiraml  réuni  à  Amsterdam  le  21  décembre  1924  pays  d’Europe  constituent  ce  Comité  permanent  :  D^' 
illxéaamois  de  septembre  prochain,  la  date  du  qua-  G.  Kaufmann  (Suisse)  et  Sir  Thomas  Oliver  (An- 
I  trième Congrès  international  médical.  gleterre) ,  présidents  d’honneur  -,  D^  P..^H.  Van  Èden 
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(Hollande),  président  ;  prof.  Liniger  (Allemagne)  et 
D’’  Quivy  (France),  vice-présidents  ;  prof.  Akerman 
(Suède),  secrétaire  général  ;  Dr  Glibert  (Belgique), 
secrétaire. 

Membres  :  Belgique  :  Glibert,  Moreau, 

prof.  Querton  ;  Danemark  :  Dr  P.-N.  Hansen  ; 
Allemagne  ;  prof.  Lehmann,  prof.  Liniger,  Dr 
Teleky  ;  Angleterre  :  Sir  Oliver,  prof.  Collis  ; 
Finlande  ;  prof.  Lonnquist  ;  France  :  prof,  agrégé 
Lenormant,  prof.  Pottevin,  D*'  Quivy  ;  Italie  : 
prof.  Devoto,  prof.  Pisenti  ;  Hollande  :  D*’  Brocx, 
Dr  Van  Bden,  Dr  de  Hartogh,  Dr  Heyermans, 
Dr  Kranenburg,  Dr  ScHŒMAKER  ;  Norvège  :  Dr 
Bodtker  ;  Autriche  :  prof.  Witter  ;•  Russie  prof. 
Waegner  ;  Espagne  :  Dr  A.  Oller  ;  Tcecho-Slova- 
kie  :  Dr  J.  L'owy  ;  Suède  :  prof.  Akerman  ;  Suisse  : 
Dr  Jaeger,  Julliard,  Pometta,  Zollinger. 

Le  Comité  National  Français  dont  certains  mem¬ 
bres  font  également  partie  du  Comité  permanent 
international  a  été  constitué  de  la  façon  suivante,  au 
cours  de  deux  séances  d’organisation  tenues  à  Paris 
en  janvier  et  février  1925. 

Président  d’honneur  :  Monsieur  le  Ministre  du 
Travail  ;  président  :  Monsieur  le  professeur  B. 
CuNÉo  ;  vice-présidents  :  M.  le  Dr  Pottevin,  séna¬ 
teur,  professeur  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers, 
M.  le  prof,  agrégé  Lenormant  ;  secrétaire  général  : 
Dr  Quivy,  ancien  secrétaire  général  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  radiologiste  des  hôpi¬ 
taux  ;  secrétaire  adjoint  :  M.  N. . . 

Membres  :  MM.  les  professeurs  Crouzon,  de  Paris  ; 
Imbert,  dé  Marseille  ;  Leclerc,  de  Lille  ;  MM.  les 
docteurs  :  Caillaud,  d’Qrléans  ;  Frappaz,  de  Lyon,, 
président  de  la  Commission  des  accidents  du  travail 
àlaSociété  des  Praticiens  ; Giry,  de  Briey;  Lecat, 
de  Billy-Montigny  ;  Noir,  de  Paris;  Renon,  de, 
Niort,  chirurgien  des  hôpitaux. 

Ce  Comité  a  essentiellement  pour  mission  de  pré¬ 
parer  la  participation  française  au  Congrès  interna¬ 
tional  qui  se  tiendra  à  Amsterdam  du  7  au  21  septem¬ 
bre  1925. 

Congrès  exclusivement  technique  où  seules  les 
questions  d’ordre  médical  seront  étudiées  et  mises  au 
point.  Son  programme  a  été  dans  ses  grandes  lignes 
arrêté  de  la  façon  suivante  : 

Lundi  7  septembre  :  ouverture  officielle. 

Mardi  8  septembre  1925  ;  séance  plénière. 

Accidents  et  maladie  du  point  de  vue  médical 
(France) 

Diagnose  et  limitation  des  maladies  professionnel¬ 
les  (Allemagne). 

Accident  et  maladie  du  point  de  vue  légal  (Angle¬ 
terre). 

Placement  des  ouvriers  partiellement  invalides 
(Hollande). 

.  Accident  et  tuberculose  (Suisse). 

Sections  :  l®  Accident  du  travail  :  accident  et 
tuberculose  (Allemagne)  ;  traitement  d’urgence  des 


plaies  (suture)  (France)  ;  2®  Maladies  professionnel¬ 
les  :  pneumoconioses  (Angleterre  et.  Hollande)  ; 
travail  dans  l’air  chaud  et  humide  (Angleterre' et 
Espagne).  '  . 

Conférences  libres.  Mercredi  9  septembre 
Séance  plénière.  . 

Un  thème  des  accidents  du  travail  (Allemagne). 

Un  thème  des  maladies  professionnelles  (France). 

Un  thème  des  maladies  professionnelles  (Angle¬ 
terre). 

Un  thème  des  accidents  du  travail  (Autriche). 

Un  thème  des  accidents  du  travail  (Italie). 

Démonstrations. 

Sections  ;  1®  Accidents  du  travail  :  ostéosynthèse 
(fractures)  (Angleterre  et  France)  ;  rachat  et  petites 
invalidités  (Allemagne  et  Suisse)  ;  l’influence  des  lois 
d’assurances  sociales  sur  l’enseignement  dans  la  chi¬ 
rurgie  (Hollande). — 2®  Maladies  professionnelles -.Vin- 
toxication  par  les  gaz  (Allemagne  et  Italie)  ;  mala¬ 
dies  nerveuses  professionnelles  (France  et  Finlande). 

Jeudi  10  septembre  1925.  Sections  :  1®  Accidents 
du  travail  :  arthrite  traumatique  (Allemagne)  ;  trau¬ 
matismes  abdominaux  (Hollande  et  Russie);  — 2" 
M aladies  professionnelles  :  psychotechnique  ;  mala¬ 
dies  professionnelles  des  yeux  (France). 

Vendredi  11  septembre  1925  ;  Séance  plénière. 

La  fatigue  (Autriche). 

Un  thème  des  accidents  du  travail  (Belgique). 

Un  thème  des  maladies  professionnelles  (Italie). 

Un  thème  des  accidents  du  travail  (Scandinavie). 

Un  thème  des  maladies  professionnelles  (Améri¬ 
que). 

Un  thème  des  accidents  du'trçivail  (Espagne). 
Samedi  12  septembre  1925  ;  Excursions.  Dîner 
officiel  à  Scheveningue  (La  Haye). 

Projeté  :  Lundi  7  septembre  ;  réunion  officieuse.  — , 
Mardi  8  septembre  ;  réception  officielle  par  la  Muni¬ 
cipalité  d’Amsterdam.  —  Mercredi  9  septembre  ; 
visite  aux  ports  d’Amsterdam.  —  Jeudi  10  septem¬ 
bre  :  excursions  dans  les 'environs  d’Amsterdam.— 
Vendredi  11  septembre  :  excursions  à  Rotterdam,— 
Samedi  12  septembre  :  excursions  à  la  Haye. 

Réception  officielle  par  le  Ministre  du  Travail, 
Commerce  et  Industrie  et  par  la  Municipalité  de  La 
Haye: 

Les  questions  proposées  à  la  Délégation  française 
sont  parmi  les  plus  importantes.  La  répartition  des 
rapports  a  été  d’un  commun  accord  prévue  comme  il 
suit  : 

M.  le  professeur  Cunéo,  président,  prendra  la  pa¬ 
role  au  nom  du  Comité  Français  le  7  septembre,  jour 
de  l’ouverture  officielle  du  Congrès. 

Le  8  septembre  (séance  plénière),  M.  le  professeur 
CüNÉo  traitera  le  sujet  des  «  accidents  et  maiadies 
du  point  de  vue  médical  ». 
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Le  8  septembre,  M.  le  professeur  agrégé  Lenor- 
MANT  et  le  Moure  exposeront  le  «  traitement 
d’urgence  des  plaies  (suture)  ». 

Le  9  septembre,  M.  le  professeur  Imbert  ferai  un 
rapport  avec  son  chef  de  clinique,  le  Cottalord  a, 
sur  «  l’ostéosynthèse  ». 

Le  10  septembre,  M.  le  professeur  agrégé  Grouzon, 

'  prendra  la  parole  sur  «  les  maladies  nerveuses  profes¬ 
sionnelles  ». 

Le  11  septembre,  au  cours  de’ la  dernière  réunion 
(séance  plénière),  M.  le  professeur  Pottevin  traitera 
des  «  maladies  professionnelles  ». 

Enfin  au  cours  d’une  des  conférences  libres  d’après- 
midi,  le  Dr  Lagrange  fera  une  conférence  sur  «  Lé¬ 
sions  des  membranes  profondes  de  l’œil  au  cours  des 
,  traumatismes  faciaux  (application  des  lois  de  Félix 
Lagrange).  »  .  , 

Il  convient  de  souligner  que  tous  les  praticiens 
français  pourront  au  cours  de  séances  libres  se  faire 
entendre  sur  un  sujet  quelconque  se  rapportant  aux 
accidents  du  travail  et  aux  maladies  professionnelles, 
à  condition  toutefois  que  la  question  envisagée  soit 
exclusivement  d’ordre  technique. 

Ces  questions  devront  faire  l’objet  de  rapports, 
toits  qui  devront  être  adressés  par  les  auteurs  d’ur¬ 
gence  au  Secrétaire  général  du  Comité  français. 

11  n’échappera  pas  au  Corps  médical  tout  entier 
qu’il  y  a  le  plus  gros  intérêt  à  ce  que_  les  travaux  de  ce 
Congrès  soient  suivis  avec  attention  au  moment  où 
les  lois  sociales  retentissent  si  profondément  sür  la 
j  profession  médicale. 

’  Les  adhésions  au  Congrès  sont  reçues  à  l’Union 
des  Syndicats  Médicaux  de  France  (siège  social,  25, 
rue  Louis-le-Grand,  Paris,  2®).  Chaque  médecin  peut 
devenir  membre  actif.  La  cotisation  est  pour  la 
France  de  30  fr. 

Chaque  personne  intéressée  peut  être  «  membre 
passif  ».  La  cotisation  est  la  même  que  pour  les  mem- 
kres  actifs. 


En  outre,  moyennant  le  paiement  d’avance  d’une 
somme  supplémentaire  de  20  fr.,  le  compte  rendu  offi- 
'  ciel  est  obtenu.  Le  prix  de  ce  compte  rendu  sera  sen¬ 
siblement  majoré  à  la  clôture  du  Congrès. 

Les  dames  qui  accompagneront  un  membre  peu¬ 
vent  obtenir  une  carte  de  participation  pour  le  prix 
de  20  francs. 

Il  -  s’est  formé  sous  la  présidence  de  Madame 
Vlugtfi.entrop,  femme  du  bourgmestre  d’Amster¬ 
dam,  un  Comité  de  dames  qui  se  feront  un  plaisir  de 
montrer  les  curiosités  d’Amsterdam  aux  personnes 
qui  accompagneront  les  membres  participants  au 
Congrès. 

Les  droits  peuvent  être  versés  au  compte  du  «  IV® 
Congrès  International  pour  les  accidents  du  Travail 
et  des  Maladies  professionnelles  »,  «  Invasso-Bank, 
Heerengracht  531,  Amsterdam  »ou  à  la«  Westmin- 
ter  Foreign  Bank  Ltd  »,  à  Paris. 

Le  bureau  s’offre  de  procurer  des  chambres  dans 
les  hôtels,  pensions  ou  chez  les  particuliers.  Les  prix 
des  chambres  varient  de  4  à  8  florins  hollandais. 

Plusieurs  habitants  d’Amsterdam  ont  l’intention 
d’olïrir  l’hospitalité  aux  participants  du  Congrès. 
Ceux  qui  en  veulent  profiter  devront  adresser  leur  de¬ 
mande  sans  retard  au  Siège  du  Comité  National 
Français  (Union  des  Syndicats  médicaux,  25,  rue 
Louis-le-Grand,  Paris). 

Les  membres  du  Congrès  qui  voudraient  prendre 
part  aux  excursions  des  11  et  12  septembre  voudront 
bien  aviser  le  Bureau  afin  qu’on  retienne  des  cham¬ 
bres  (le  prix  fixé  pour  les  deux  nuits  avec  les  deux 
déjeûners  àla  Haye  est  de  Florins  10). 

Le  Secrétaire  général  du  Comité  Français  ; 
Vice-président  du  Comité  permanent  inter¬ 
national  du  /F®  Congrès  médical  des  acci¬ 
dents  du  Travail  et  des  Maladies  profession¬ 
nelles, 


Dr  Quivv, 

10  rue  de  l’Isly,  Paris,  8® 


Circulaire  refafive  aux  postes  d’inspecteur  d’hygiène  départementale 


U  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales  à  MM.  les  préfets. 

Paris,  le  18  août  1924. 

Monsieur  le  préfet. 

Dans  un  grand  nombre  de  départements,  un  poste 
d'tospecteur  d’hygiène  départementale  a  été  créé  ; 
«laides  conditions  dans  lesquelles  ce  poste  doit  fonc¬ 
tionner,  les  attributions  à  donner  à  l’inspecteur 
ftygiène  sont  ou  mal  limitées  ou  incomplètement 
Wniea.  A  de  très  rares  exceptions,  l’importance  des 
lonctions  de  l’inspecteur  d’hygiène  n’est  pas  sulïl- 
lamment  comprise  et  il  n’est  établi  aucun  program- 
M  de  ses  fonctions  et  de  ses  devoirs. 

Par  contre,  dans  chaque  département  existe 
«ainspecteur  de  l’assistance  publique  à  qui,  parfois, 


sont  confiées  en  totalité  ou  en  partie  des  fonctions 
d’inspecteur  d’hygiène  ;  dans  quelques  départements, 
par  contre,  l’inspecteur  d’hygiène  est  chargé  des 
services  de  puériculture  qui  sont  de  la  compétence 
de  l’inspecteur  de  l’assistance  publique.  Il  y  a  là 
une  confusion  de  compétence  et  d’attribution  qu’il 
y  a  lieu  de  faire  cesser  en  établissant  nettement  dans 
quelles  conditions  doivent  être  assurés  dans  le  dé¬ 
partement  les  services  de  l’inspection  de  l’assistance 
publique  et  ceux  de  l’inspection  d’hygiène.  Aussi, 
m’a-t-il  paru  utile  de  vous  adresser  ci-dessous  un 
règlement  type  sur  lequel  vous  pourrez  baser  dans 
votre  département  l’organisation  des  services  de 
protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance  et  ceux 
d’hygiène. 

Au  reste,  l’extrait  ci-joint  du  rapport  de  M.  Ga- 
daud,  député,  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés 
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du  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  de 
1902,  vous  indiquera  les  considérations  qui  ont  ins¬ 
piré  les  présentes  instructions  dont  je  vous  prie  de 
m’accuser  réception,  en  ayant  soin  de  me  faire  con¬ 
naître  les  mesures  prises  par  vous,  en  vue  d’adapter 
vos  services  aux  directives  contenues  dans  la  pré¬ 
sente  circulaire. 

Justin  Godart. 

Kxtrait  du  rapport  de  M.  Oadaud,  député, 

sur  les  'modifications  &  apporter  à  la  loi  de 

1902. 

En  dehors  du  service  des  enfants  assistés,  l’ins¬ 
pecteur  départemental  de  l’assistance  publique  est 
chargé  de  l’administration  et  du' contrôle  du  service 
de  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  insti¬ 
tué  par  la  loi  Roussel. 

Les  attributions  de  contrôle  de  l’inspecteur  dé¬ 
partemental  sont  naturellement  étendues  aux 
“consultations  de  nourrissons  qui  permettent  de  ren¬ 
dre  effectives  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge  de  la  loi  Roussel  et  celle  des  enfants  secourus  par 
application  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

L’inspecteur  départemental  doit  exercer  égale¬ 
ment  sa  surveillance  sur  les  maternités  et  les  crèches 
annexées  aux  établissements  dépositaires. 

Le  rôle  de  l’inspecteur  de.  l’assistance  publique 
apparaît  bien  commé  un  rôle  d’assistance  morale  et 
de  contrôle  d’assistance  matérielle  à  la  maternité, 
à  la  première  enfance,  aux  pupilles  de  l’assistance 
publique  L’énoncé  de  ce  critérium  n’est  nullement 
arbitraire.  Il  ressort  d’abord  du  rôle  fondamental 
qui  est  assigné  à  chacun  des  inspecteurs,  mais  aussi 
des  intentions  précises  du  législateur.  L’accession 
des  femmes  aux  emplois  de  sous-inspectrices  de 
l’assistance  publique,  que  vient  de  permettre  la  loi 
du  20  juillet  1923,  est  une  des  plus  caractéristiques 
à  cet  égard.  Elle  signifie,  et  le  rapport  qui  accompa¬ 
gnait  le  projet  de  loi  confirme  cette  opinion,  que  l’ins¬ 
pecteur  de  l’assistance  publique  aura  désormais  des 
collaboratrices  chargées  tout  particulièrement  de 
coordonner  et  de  compléter  l’œuvre  des  consulta¬ 
tions  prénatales,  des  maisons  maternelles,  des  con- 
..^sultations  de  nourrissons,  crèches  et  pouponnières 
en  faisant  l’éducation  hygiénique  et  maternelle  de  la 
ferhme  enceinte,  de  l’accouchée  et  de  la  nourrice. 

L’action  de  l’inspecteur  de  l’assistance  publique 
est  prolongée  jusqu’à  l’âge  d’homme  pour  les  enfants 
assistés  soumis  à  sa  tutelle.  11  doit  à  ceux-ci  une  pro¬ 
tection  plus  complète  ;  son  rôle  à  leur  égard  déborde 
le  champ  de  l’assistance  matérielle  et  morale,  car  il 
assure  vis-à-vis  de  ses  pupilles  le  devoir  d’éducateur 
qui  s’impose  au  père  vis-à-vis  de  son  enfant.  A  vrai 
dire,  c’est  ce  mot  d’éducateur  qui  résume  la  mission 
essentielle  de  l’inspecteur  de  l’assistance  publique,  il 
doit  être  de  plus  en  plus  l’éducateur  de  la  mère  et 
de  la  nourrice,  grâce  à  son  action  sur  les  œuvres  et 
par  les  œuvres  de  protection  maternelle  et  infantile, 
•t  il  est  l’éducateur  de  l’enfant  et  de  l’adolescent  en 
ce  qui  concerne  les  pupilles  de  l’assistance  publique. 


Tout  autre  est  le  rôle  assigné  à  l’inspecteur  d’hy¬ 
giène  :  c’est  vis-à-vis  .des  mères,  des  enfants,  des 
pupilles,  un  rôle  médical,  un  souci  d’organisation  et 
de  contrôle  des  soins  médicaux.  C’est  dire,  évidem¬ 
ment,  que  les  deux  fonctions  ont  des  points  de  con¬ 
tact,  qu’elles  sont  connexes,  qu’elles  ne  peuvent  se 
passer  l’une  de  l’autre,  mais  à  aucun  moment  elles 
n’ont  une  similitude  absolue. 

Les  deux  fonctions  se  complètent,  se  grandissent 
Tune  l’autre,  mais  ne  se  confondent  pas. 

I.  —  Attributions  de  l’inspecteur  de  l’assistance 
publique. 

En  attendant  que  le  Parlement  ait  réalisé  le  vote 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  qui  permettra  au 
pays  d’accomplir  entièrement  son  devoir  de  soli¬ 
darité  nationale,  le  champ  d’application  de  toutes 
les  lois  d’assistance  écloses  sous  la  troisième  Répu¬ 
blique  est  assez  grand  et  assez  généreux  pour  néces¬ 
siter  l’intervention  de  fonctionnaires  compétents, 
particulièrement  qualifiés  par  leur  préparation  in¬ 
tellectuelle.  autant  que  par  la  pratique  constante 
d’une  tâche  entre  toutes  délicate. 

Le  27  juin  1904,  en  promulguantla  nouvelleloi 
sur  la  protection  des  enfants  assistés,  on  a  décerné 
à  celui  qui  s’occupait  de  leur  sort,  qui  a  la  lourde 
mission  de  les  élever,  de  les  éduquer  et  d’en  faire  de 
bons  citoyens,  le  titre  d’inspecteur  de  l’assistance 
publique.  Ce  jour-là,  le  législateur  a  entendu  que  le 
tuteur  des  pupilles  aurait  à  s’occuper  non  seulement 
de  ce  rôle  primordial,  mais  encore  qu’il  aurait  pour 
devoir  d’assurer  l’application  des  lois  d’assistance, 
dont  plusieurs  étaient  déjà  votées  et  dont  le  magni¬ 
fique  réseau  allait  se  compléter  et  s’étendre  dans  les 
années  qui  suivirent  pour  aboutir  aujourd’hui  aux 
lois  qui  forment  la  charte  de  l’assistance  et  de  Thy- 
giène  publiques. 

En  principe  donc,  toutes  les  lois  d’assistance  doi¬ 
vent  être  confiées  pour  leur  application  à  l’inspec¬ 
teur  de  l’assistance  publique.  Son  titre  même  déter¬ 
mine  nettement  ses  fonctions,  et  c’est  pourquoi  le 
concours  qui  assure  le  recrutement  des  inspecteurs, 
concours  particulièrement  difficile  et  ouvert  seulement 
aux  titulaires  d’une  licence  ou  diplômés  d’une  école 
supérieure,  porte  sur  la  connaissance  approfondie  de 
toutes  les  lois  d’assistance. 

Mais,  en  ces  dernières  années,  devant  la  nécessité 
de  reconstituer  notre  race  appauvrie  par  la  guerre, 
en  présence  du  déficit  de  notre  natalité,  une  atten¬ 
tion  plus  particulièrement  soutenue  s’est  portée 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  la  mère  devait  être 
protégée,  avant,  pendant  et  après  la  naissance  de 
l’enfant,  et  aussi  sur  l’impérieuse  obligation  de  pro¬ 
téger  la  santé  de  Tenfant  lui-même  :  des  œuvres 
nombreuses  se  sont  fondées  ;  celles  qui  existaient 
déjà  se  sont  développées  ;  un  admirable  effort  a  été 
fait,  groupant  autour  de  lui  des  dévouements  remar¬ 
quables. 

Mais  il  importe  que  cet  effort  soit  dirigé,’’coordonné, 
groupé  ;  il  faut  que,  sur  place,  un  directeur  constata 
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l{i  conditions  de  fonctionnement,  le  rendement, 
l'utilité  de  l’œuvre  créée  ;  il  faut  que  les  collectivités, 
diparteinents  ou  communes,  aient  un  conseiller,  un 
arbitre  qui  se  rende  sur  place,  qui  intervienne  par 
sas  encouragements  ou  ses  conseils  et  assure  les  amé¬ 
liorations  et  les  progrès  nécessaires  ;  ce  délégué  du 
prélet,  chef  actif  de  cette  lutte  contre  la  dépopulation, 
te  doit  être  l’inspecteur  de  l’assistance  publique, 
lonotionnaire  mobile  en  rapport  constant  avec  les 
municipalités,  et  averti  par  son  propre  service  sur 
toutes  les  questions  intéressant  la  mère  et  l’enfant. 
C'est  lui  qui  doit  s’occuper  de  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
protection  du  premier  âge  ;  consultations  de  nour¬ 
rissons,  centres  d’élevage,  gouttes  de  lait,  crèches, 
pouponnières,  dispensaires  d’enfants,  etc. 

Enfln,  depuis  qu’on  a  compris  la  nécessité  non  seu¬ 
lement  de  veiller  sur  l’enfant  déjà  né,  en  vue  de  di¬ 
minuer  la  redoutable  mortalité  infantile,  mais  encore 
je  protéger  cet  enfant  dès  sa  conception  et  de  dimi- 
luer  ainsi  la  morti-natalité,  l’inspecteur  de  l’assis- 
lance  publique  organise  les  consultations  pré-nata¬ 
les,  les  maisons  maternelles  et  surveille  leur  fonc¬ 
tionnement. 

C’est  lui  qui  doit  assurer  l’administration  même 
k  services  qui  sont  absolument  inséparables  les 
IBS  des  autres,  c’est-à-dire  de  tous  ceux  qui  ont  trait 
i la  protection  de  la  mère  et  de  l’enfant. 

11  est,  en  effet,  de  toute  évidence  que  si  la  collec- 
tïité  attribue  des  secours  aux  mères  de  famille, 
l'tst  au  profit  même  de  l’enfant. 

De  même  que  la  loi  du  27  juin  1904  a  créé  des  se- 
«urs  temporaires  perçus  par  la  mère  ou  la  nour- 
Ée,mais  «  accordés  à  l’enfant  »,  selon  le  texte  même  ; 
pie  la  loi  du  27  juin  1913  accorde  aux  mères  l’assis- 
tace  aux  femmes  en  couches  pour  leur  permettre 
lise  reposer  avant  et  après  les  couches,  et  doniier  le 
i«iir  à  l’enfant  dans  les  meilleures  conditions  pos¬ 
te  ;  de  même  encore,  la  loi  du  24  octobre  1919  a 
Jtè  des  primes  d’allaitement  pour  assurer  au  nou- 
w-né  l’allaitement  au  sein  de  sa  mère  :  dans  toutes 
ta  lois,  l’assistance  s’adresse  à  l’enfant  lui-même, 
i  L’inspecteur  de  l’assistance  publique  qui  est 
lominativement  désigné  pour  s’occuper  de  la  pro- 
lœlion  du  premier  âge,  sera  donc  chargé  d’appli- 
per  toutes  les  lois  de  protection  maternelle  et  in- 
liiilile.  Je  les  rappelle  ici  : 

Loi  du  27  juin  1904  sur  les  enfants  assistés  ; 

Loi  du  23  décembre  l'874  sur  la  protection  du  pre- 
tier  âge  ; 

Loi  du  17  juin  1913  sur  l’assistance  aux  femmes 
«couches  ; 

Loi  du  14  juillet  1913  sur  l’assistance  aux  familles 
itombreuses  ; 

I  Loi  du  22  juillet  1923  sur  l’encouragement  natio 
iml  aux  familles  nombreuses, 
j  Service  des  primes  à  la  natalité. 

I  Consultations  pré-natales  ;  consultations  de  nour- 
aiisons  ;  crèches,  gouttes  de  lait,  pouponnières,  mu 
i'Wités  maternelles,  etc. 

j  Lee  consultations  de  nourrissons,  qui  constituent 


Un  des  moyens  de  lutte  les  plus  efficaces  contre  la 
mortalité  infantile,  ne  pourraient  que  péricliter  et 
disparaître,  si  l’inspecteur  de  l’assistance  publique 
n’avait  pas  l’administration  de  toutes  les  lois  d’as¬ 
sistance  maternelle,  puisque  les  bénéflciaires  de  ces 
lois  sont  assujettis  à  y  assister  régulièrement.  Tous  les 
règlements  préfectoraux  prévoient  cette  obligation  et 
pour  les  bénéficiaires  de  la  prime  d’allaitement,  des 
instructions  ministérielles  précises  et  formelles  les 
contraignent  à  fréquenter  la  consultation  de  nour¬ 
rissons,  s’il  en  existe  une  dans  la  commune 

C’est  également  à  l’inspecteur  de  l’assistance  pu¬ 
blique  qu’incombe  le  devoir  d’être  un  organe  de  liai¬ 
son  et  de  coordination  entre  l’administration  et  tou¬ 
tes  les  œuvres  privées  qui  s’occupent  de  protéger  la 
mère  et  l’enfant.  Il  ne  doit  pas  exister  des  cloisons 
étanches  entre  l’assistance  publique  et  la  bienfai¬ 
sance  privée.  Dans  de  nombreux  départements  a  été 
réalisée  l’union  la  plus  heureuse  et  la  plus  féconde 
entre  les  organismes  publics  et  les  groupements  pri¬ 
vés  qui  s’entr’aident  mutuellement,  unifient  les  mé¬ 
thodes  de  progagande  et  d’action  pour  tendre  au 
but  unique  :  sauver  des  enfants. 

Enfin,  il  ne  vous 'échappera  pas  que  l’inspecteur  de 
l’assistance  publique,  s’il  n’est  pas  chargé  de  l’ad¬ 
ministration  des  services  d’assistance  aux  adultes 
(assistance  médicale  gratuite  et  aux  vieillards),  est 
qualifié,  en  raison  de  ses  déplacements  fréquents, 
pour  effectuer  le  contrôle  sur  place  de  ces  services. 

En  effet,  l’Etat  qui  paye  la  plus  grosse  part  des 
dépenses  occasionnées  par  le  fonctionnement  de  ces 
services  a  le  droit  —  et  c’est  aussi  son  intérêt  bien 
compris  —  de  faire  effectuer  le  contrôle  par  un  de  ses 
fonctionnaires,  présentant  toute  garantie  de  com¬ 
pétence.  Ce  fonctionnaire  peut,  par  conséquent,  ré¬ 
primer  tous  les  abus,  exercer  tous  les  recours  utiles, 
en  fin  de  compte,  faire  respecter  le  droit  de  tous  les 
intéressés  aux  bénéfices  des  lois  d’assistance,  tout 
en  sauvegardant  les  finances  des  diverses  collecti¬ 
vités  auxquelles  incombent  les  charges  pécuniaires. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  confusion  entre  les  attribu¬ 
tions  de  l’inspecteur  d’hygiène  et  celles  de  l’inspec¬ 
teur  de  l’assistance  publique. 

Les  inspecteurs  d’hygiènè  pourront  apporter  leur 
concours  technique  aux  inspecteurs  de  l’assistance 
publique  dans  certains  cas  déterminés.  Ils  fourniront 
des  renseignements  autorisés  sur  les  conditions  hy¬ 
giéniques  des  locaux  utilisés  pour  des  consultations 
prénatales  ou  des  consultations  de  nourrissons,  sur 
les  maisons  insalubres  que  leurs  fonctions  les  ont 
mis  en  situation  de  connaître  et  qu’ils  pourront  avec 
fruit  signaler  à  l’inspecteur  pour  y  éviter  le  placement 
de  pupilles,  etc. 

Par  contre-partie,  si  l’inspecteur  d’hygiène  peut 
utilement  s’occuper  de  la  lutte  antituberculeuse  au 
point  de  vue  médical,  au  point  de  vue  purement 
technique,  il  va  de  soi  que  l’inspecteur  de  l’assis¬ 
tance  publique  doit  être  également  associé  de  très 
près  à  la  marche  de  ce  service.  En  effet,  dans  tous 
les  cas,  la  lutte  contre  la  tuberculose  aboutit  à  des 
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mesures  d’assistance  pure,  comme  l’envoi  dans  les 
préventoriums  et  des  sanatoriums  ou  hôpitaux  et 
l’admission  temporaire  des  enfants  à  l’assistance  pu 
blique,  à  l’attribution  de  secours  au  conjoint  ou  aux 
enfants  du  tuberculeux  entré  dans  un  établissement 
et  mis  ainsi  dans,  l’impossibilité  de  pourvoir  à  la  vie 
des  siens.  L’inspecteur  de  l’assistance  publique 
comme  l’inspecteur  d’hygiène  devra  faire  partie  de 
ces  organisations  antituberculeuses  départementales. 

En  résumé,  la  mission  minima  des  inspecteurs  de 
l’assistance  publique  doit  être  d’assurer  obligatoire¬ 
ment  l’application  de  toutes  les  lois  de  protection 
maternelle  et  infantile,  d’administrer  ces  services 
et  d’effectuer,  en  outre,  le  contrôle  sur  place  de  tou¬ 
tes  les  lois  d’assistance  aux  adultes. 

La  diminution  de  la  natalité  commande  impé¬ 
rieusement  de  ne  négliger  aucun  moyen  de  protection 
de  l’enfance.  L’inspecteur  de  l’assistaiice  publique 
doit  avoir  réunis  entre  ses  mains  tous  les  moyens 
d’assumer  cette  tâche,  certes  délicate,  mais  qu’il 
peut  seul  mener  à  bien  pour  permettre  au  pays  de 
garder  ses  fils. 

II.  —  Fonctions  des  médecins  inspecteurs  départe¬ 
mentaux  d’hygiène. 

Le  développement  important  des  services  publics 
d’hygiène,  le  caractère  intensif  pris  dans  de  nom¬ 
breux  départements  et  communes  par  la  lutte  con¬ 
tre  les  fléaux  sociaux,  l’accroissement  du  nombre  des 
œuvres  privées  s’occupant  d’hygiène,  rendent  de  plus 
en  plus  nécessaire  le  bon  fonctionnement  dans  cha¬ 
que  département  des  inspections  départementales 
d’hygiène  prévues  par  la  loi  du  15  février  1902. 

Il  apparaît  tout  d’abord  indispensable  de  deman¬ 
der  une  nouvelle  fois  aux  conseils  généraux  des  dé¬ 
partements  qui  en  sont  dépourvus  la  création  d’ins¬ 
pections  départementales  d’hygiène,  en  leur  indi¬ 
quant  l’intérêt  tout  spécial  que  mon  administration 
porte  à  cette  question.  Vous  voudrez  bien  me  com¬ 
muniquer  pour  examen  et  avis  les  rapports  qui  se¬ 
ront  présentés  par  vos  soins  aux  assemblées  dépar¬ 
tementales  au  cours  de  la  prochaine  session. 

D’autre  part,  il  est  également  nécessaire  d’amé¬ 
liorer  le  fonctionnement  des  inspections  départemen¬ 
tales  d’hygiène  déjà  existantes. 

Sans  doute,  il  n’est  pas  dans  les  intentions  de  l’ad¬ 
ministration  de  codifier  par  des  instructions  revêtant 
un  caractère  obligatoire  le  fonctionnement  des  ins¬ 
pections  ni  les  attributions  précises  des  médecins 
inspecteurs  départementaux  d’hygiène. 

Une  telle  méthode  présenterait  les  plus  graves 
inconvénients,  l’uniformité  n’est  pas  toujours  un  bien 
et  les  différences  existant  actuellement  entre  les  ins¬ 
pections  permettent  de  mettre  utilement  à  l’essai 
des  organisations  différentes  ;  de  plus, des  instructions 
trop  précises  risqueraient  de  diminuer  le  rendement 
des  inspections  d’hygiène  bien  organisées  tout  en 
restant  impuissantes  dans  le  cas  où  leur  fonctionne¬ 
ment  reste  forcément  insuffisant  par  suite  des  déci¬ 


sions  prises  par  le  conseil  général  et  du  caractère 
facultatif  de  la  loi  du  15  février  1902. 

Toutefois,  dans  un  grand  nombre  de  départements, 
les  inspections  départeinentales  d’hygiène  sont  sus¬ 
ceptibles  d’être  améliorées  et  je, crois  utile  de  vous 
indiquer  comment  dans  ses  grandes  lignes  peut  être 
orgatfisée  une  inspection  départementale  d^hygiène 
sinon  modèle,  du  moins  capable  de  rendre  les  servi¬ 
ces  que  l’on  est  en  droit  d’attendre  d’elle. 

Personnel.  —  Il  est  désirable  que  lors  de  vacances 
de  postes  anciens  ou  de  création  de  postes  nouveaux, 
les  médecins  inspecteurs  départementaux  d’hygiène 
soient  désignés  par  concours  sur  titres  entre  médecins 
hygiénistes  occupant  des  fonctions  analogues  dans 
d’autres  départements  ;  puis,  à  défaut  de  candidats 
de  cet  ordre,  par  concours  sur  épreuve 'ouverts  è 
tous  les  médecins. 

Mon  administration  devra  être  informée  en  con¬ 
séquence  de  toute  vacance  ou  création  de  poste.  Aussi 
estimerez-vous  utile  de  ne  présenter  de  propositions 
au  conseil  général  qu’après  mon  assentiment. 

Il  importe  aussi  que  les  médecins  inspecteurs  dé¬ 
partementaux  soient  des  médecins  spécialisés  don¬ 
nant  tout  leur  temps  à  leurs  fonctions,  et,  par  con¬ 
séquent,  il  y  a  lieu  de  leur  assurer  une  rémunération 
suffisante  qui  ne  doit  pas  être  inférieure  à  18.000 
francs  comme  traitement  de  début. 

En  effet,  par  suite  de  leur  spécialisation  et  afin 
de  ne  pas  e.atrer  én  concurrence  directe  ou  indirecte 
avec  les  médecins  praticiens  dont  ils  doivent  être  les 
conseillers  techniques  en  matière  d’hygiène,  ils  ne 
doivent  en  aucune  façon  faire  de  la  clientèle. 

Dans  tous  les  cas  où  vous  le  jugerez  utile,  vous 
pourrez  présenter  aux  conseils  généraux  des  deman¬ 
des  de  relèvement  de  traitement  basées  sur  le  chifîre 
indiqué  ci-dessus  en  faveur  des  médecins  inspecteurs 
départementaux  d’hygiène  qui  vous  en  paraîtraient 
dignes. 

Vous  voudrez  bien  également  appuyer  auprès  des 
conseils  généraux  les  demandes  d’inscription  aux 
caisses  départementales  d’hygiène  qui  seraient  adres¬ 
sées  par  les  .  médecins  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène. 

Quaqt  au  personnel  secondaire  de  l’inspection 
départementale  d’hygiène,  il  ne  peut  être  fixé  o 
priori  ;  il  dépend  naturellement  des  services  assurés 
par  celle-ci  et  de  leur  importance.  Toutefois,  il  appa¬ 
raît  indispensable  de  le  fixer  au  minimum  à  un  ré¬ 
dacteur  et  à  une  dactylographe. 

Locaux.  —  Il  importe  que  la  disposition  et  l’ins¬ 
tallation  des  locaux  soit  identique  à  celle  des  autres 
chefs  de  service  du  département. 

Deux  pièces  au  minimum  doivent  être  réservées, 
l’une  au  médecin  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène,  l’autre  à  soii  personnel,  un  poste  téléphonique 
est  indispensable.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  ces  lo¬ 
caux  soient  dans  la  préfecture,  car  dans  de  nom¬ 
breux  cas  il  peut  être  préférable  que  l’inspection  dé¬ 
partementale  d’hygiène  soit  à  portée  immédiate 
du  laboratoire  départemental  de  bactériologie,  du 
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poste  central  de  désinfection  ou  du  dispensaire 
d’hygiène  sociale  du  chef-lieu. 

Fonctionnement  général,  -r-  Deux  modalités  peu- 
veat  être  appliquées.  Dans  le  premier  cas,  le  méde¬ 
cin  inspecteur  départemental  d’hygiène  se  borne  à 
recevoir  du  préfet,  par  l’intermédiaire  d’une  division, 
des  demandes  de  renseignements,  d’enquête,  de  rap¬ 
ports  techniques  et  à  leur  répondre.  Ce  mode  de  fonc¬ 
tionnement  ne  semble  devoir  être  utilisé  que  dans  lés 
inspections  départementales  d’hygiène  non  dotées 
d’un  médecin  inspecteur  d’hygiène  spécialisé  don¬ 
nant  tout  son  temps  au  service  et  par  conséquent 
dans  les  seuls  départements  peu  importants  ou 
insuffisamment  organisés  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène. 

Dans  le  deuxième  cas,  au  contraire,  l’inspection 
d’hygiène  doit  autant  que  possible  garder  son  auto¬ 
nomie  ;  la  correspondance  concernant  toutes  ques¬ 
tions  d’hygiène  est  remise  par  le  préfet  non  à  une  di¬ 
vision,  mais  à  l’inspection  d’hygiène.  Le  médecin 
inspecteur  départemental  d’hygiène,  après  en  avoir, 
s’il  y  a  lieu,  verbalement  référé  au  préfet,  met  à  la 
signature  de  celui-ci  les  lettres  de  réponse.  Il  pré¬ 
pare  également  au  nom  du  préfet  les  rapports  à 
adresser  par  exemple  au  conseil  général.  Ce  mode  de 
lonctionnement  est  celui  qui  doit  être  appliqué  dans 
tous  les  cas  où  les  possibilités  financières  de  l’inspec¬ 
tion  départementale  d’hygiène  le  permettent.  Il  ré¬ 
duit  au  minimum  les  transmissions  nécessaires,  et 
ii  a  d’ailleurs  fait  ses  preuves  en  étant  appliqué  dans 
presque  toutes  les  inspections  d’hygiène  à  grand 
rendement. 

,DiplaeemenU.  —  Le  médecin  inspecteur  d’hy¬ 
giène  doit  être  considéré  comme  étant  mobile  de  par 
les  fonctions.  Son  action  ne  peut,  se  borner  à  rece¬ 
voir  des  visites  et  à  agir  par  correspondance.  Il  doit 
16  déplacer  fréquemment,  étudier  les  questions  sur 
place,  voir  les  maires,  les  œuvres  privées,  etc. 

11  est  donc  indispensable  qu’il  ait  les  moyens  de 
se  déplacer  soit  par  chemin  de  fer,  soit  de  préfé¬ 
rence  en  automobile.  Une  modalité  excellente,  adop¬ 
tée  dans  un  certain  nombre  de  départements,  con- 
liste  dans  l’allocation  de  frais  de  déplacements  cal- 
mlés  à  des  taux  kilométriques  différents  par  chemin 
de  1er  et  par  automobile  de  façon  à  ce  que  l’inspec- 
leur  départemental  puisse,  suivant  le  cas,  utiliser 
le  chemin  de  fer  ou  une  automobile  lui  appartenant 
pour  ses  déplacements  de  service. 

Dans  le  cas  où  le  service  départemental  de  désin¬ 
fection  comprend  des  voitures  automobiles,  une 
voiture  touriste  peut  également  être  ajoutée  aux 
tamionnettes  et  être  mise  à  la  disposition  du  méde¬ 
cin  inspecteur. 

Vous  n’ignorez  pas,  d’autre  part,  combien  il  est 
itile  que  les  inspecteurs  d’hygiène  puissent  assister 
aux  principaux  congrès  intéressant  la  santé  publi- 
gue  et  particulièrement  au  congrès  d’hygiène  qui  se 
lient  chaque  année  à  l’Institut  Pasteur.  Il  y  aurait 
Intérêt  à  ce  que  des  crédits  spéciaux  soient  prévus  à 
cet  effet.  ' 


Lutte  contre  les  épidémies. 

Réception  des  déclarations  de  maladies  contagieuses. 

Service  départemental  de  désinfection. 

Sans  qu’il  y  ait  lieu  d’indiquer  ici  les  modalités  de 
détail  à  appliquer,  en  particulier  en  ce  qui  concerne 
les  médecins  des  épidémies,  c’est  le  médecin  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène,  qui  doit  être  seul  res¬ 
ponsable  vis-à-vis  du  préfet. 

La  réception  des  déclarations  des  maladies  conta¬ 
gieuses  doit  lui  être  confiée  directement,  au  moins 
pour  celles  parvenant  à  la  préfecture.  Pour  celles 
parvenant  auk  sous-préfectures,  il  vous  appartient 
d’examiner  le  meilleur  mode  d’application,  celui-ci 
dépendant  pratiquement  de  l’organisation  du  ser¬ 
vice  départemental  de  désinfection. 

Celui-ci  doit,  sauf  impossibilité  matérielle,  ne  pas 
être  simplement  contrôlé  par  l’inspection  départe¬ 
mentale  d’hygiène,  mais  la  charge  de  son  fonction¬ 
nement  doit  lui  être  confiée’  et  les  agents  désinfec- 
teurs,  au  moins  dans  le  cas  si  désirable  où  ils  sont 
spécialisés,  doivent  être  sous  ses  seuls  ordres.  La  no¬ 
mination  des  agents  est  naturellement  confiée  au 
préfet,  sur  proposition  du  médecin  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène. 

Service  de  la  statistique  sanitaire.  —  Afin  de  per¬ 
mettre  au  médecin  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  d’être  tenu  au  courant  de  façon  immédiate  de 
la  situation  sanitaire  du  département,  il  y  a  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  que  le  service  de  la  statistique  sa¬ 
nitaire  soit  confié  à  l’inspection  départementale. 

Service  départemental  de  la  vaccine.  —  Le  service 
départemental  de  la  vaccine  devrait  également  de 
préférence  être  confié  à  l’inspection  départementale 
d’hygiène  responsable  directement  vis-à-vis  du  pré¬ 
fet. 

Laboratoire  départemental  de  bactériologie.  —  Il  est 
nécessaire  que  chaque  département  soit  doté  d’un 
laboratoire  départemental  de  bactériologie,  et  le  mé- 
décin  inspecteur  d’hygiène  doit  en  "provoquer  la 
création  dans  les  départements  qui  en  sont  encore 
dépourvus. 

Ce  laboratoire  doit,  dans  les  départements  impor¬ 
tants,  être  confié  à  un  directeur  spécialisé  ;  dans  les 
départements  peu  importants  et  à  titre  transitoire, 
dans  les  départements  d’importance  moyenne,  l’ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène  peut  cumuler  les 
deux  fonctions. 

Lutte  contre  le  cancer,  —  J’attacherai  du  prix  à 
ce  que  le  service  départemental  chargé  de  s’occuper 
•  des  questions  relatives  à  la  lutte  contre  le  cancer  soit 
l’inspection  d’hygiène. 

Inspection  médicale  des  écoles.  —  L’inspecteur 
d’hygiène  devra  s’employer  à  la  création  de  services 
départementaux  d’inspection  médicale  des  écoles,  il 
devra  agir  naturellement  en  liaison  et  entente  étroite 
avec  l’inspecteur  d’académie,  conformément  aux 
exemples  donnés  par  le  Doubs,  l’Hérault  et  l’Aisne. 

Lutte  contre  les  maladies  vénériennes.  —  Il  doit 
entrer  dans  les  attributions  du  médecin  inspecteur 
d’hygiène  de  s’occuper  activement  de  cette  question, 
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soit  en  organisant  cette  lutte,  soit  en  assumant  au 
nom  du  préfet  la  surveillance  et  le  contrôle  des  orga-  ' 
nisations  qui  en  sont  déjà  chargées. 

Lutte  contre  la  tuberculose.  —  La  lutte  antituber¬ 
culeuse  étant  en  pratique  confiée  à  des  commissions, 
associations,  ou  offices  d’hygiène  sociale  et  de  pré¬ 
servation  antituberculeuse,  lé  rôle  du  médecin  ins¬ 
pecteur  d’hygiène  devra  varier  suivant  les  cas.  ' 

Il  est  désirable  que,  comme  cela  existe  déjà  dans 
de  nombreux  départements,  il  ait  une  part  active 
dans  l’organisation  antituberculeuse.  Il  serait  bon 
qu’il  fasse  partie,  avec  l’inspecteur  de  l’assistance  pu¬ 
blique,  de  son  conseil  d’administration,  de  façon  à 
pouvoir,  en  tant  que  représentant  au  nom  du  préfet 
les  intérêts  du  département  et  de  l’Etat,  veiller  à 
la  bonne  utilisation  des  subventions  versées. 

Vous  pourrez,  d’autre  part,  désigner  le  médecin 
inspecteur  d’hygiène  pour  vous  représenter  en  même 
temps  que  l’inspecteur  de  l’assistance  publique  dans 
la  surveillance  des  préventoria,  sanatoria,  écoles  de 
plein  air  et  toutes  les  œuvres  d’assistance  privée  sub¬ 
ventionnées  par  le  département  ou  par  l’Etat. 

Protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance.  —  Rap¬ 
ports  du  médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène 
et  de  V inspecteur  départemental  de  l’assistance  publi¬ 
que.  —  La  protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance 
incombe  à  l’inspecteur  départemental  de  l’assistance 
publique,  à  la  commission  départementale  de  la 
natalité  et  de  la  protection  de  l’enfance  et  également 
à  des  œuvres  privées. 

Le  .médecin  inspecteur  d’hygiène  doit  s’associer 
à  ces  organisations  afin  de  leur  apporter  l’aide  de  son 
concours  technique. 

D’accord  avec  l’inspecteur  de  l’assistance  publi¬ 
que,  il  veillera  aux  conditions  hygiéniques  de  l’ins¬ 
tallation  matérielle  des  consultations  prénatales, 
des  maternités,  des  maisons  maternelles,  des  con¬ 
sultations  de  nourrissons,  il  lui  évitera  le  placement 
de  ses  pupilles  sains  dans  les  maisons  insalubres,  il 
lui  offrira  pour  ses  pupilles  malades  les  sanatoriums, 
hôpitaux  ou  asilps  avec  leur  aménagement  spécial  en 
vue  d’une  cure  rationnelle,  de  l’isolement  et  de  la 
prophylaxie. 

Office  départemental  des  pupilles  de  la  nation.  — 
Il  est  désirable  que  le  médecin  inspecteur  d’hygiène 
soit  membre  de  l’office  départemental  des  pupilles 
de  la  nation  afin  d’apporter  à  cet  office  son  concours 
technique  dans  la  protection  de  la  santé  des  pupilles. 

Hygiène  générale  et  rapports  avec  les  conseils  dé¬ 
partementaux  d’hygiène.  —  La  loi  du  15  février  1902 
rendant  obligatoire  les  conseils  d’hygiène,  mais  non  ■ 
les  inspections,  cette  loi  et  les  lois  ultérieures  ont  dû 
régulièrement  confier  aux  conseils  d’hygiène  et  non 
aux  inspections  la  surveillance  de  l’hygiène  générale. 
Il  nous  suffira  de  citer  ici  les  enquêtes  que  le  conseil 
d’hygiène  doit  faire  sur  les  conditions  sanitaires  des 
communes  lorsque  pendant  trois  années  consécuti¬ 
ves  le  nombre  des  décès  a  dépassé  le  chiffre  de  la  mor¬ 
talité  moyenne  de  la  France  ;  l’avis  que  le  conseil 
d’hygiène  doit  donner  lors  d’acquisition  par  une 


commune  d’une  source  d’eau  potable,  etc.  Dans 
tous  ces  cas  et  dans  tous  les  cas  analogues,  s’il  ne 
peut  être  question  ici  de  modifier  dos  dispositions 
législatives,' il  apparaît  toutefois  nécessaire  que  lé’ 
médecin  inspecteur  d’hygiène  soit  membre  du  conseil 
d’hygiène.  S’il  n’y  a  pas  de  vacance,  il  devra  en  atten¬ 
dant  sa  nomination  définitive  être  nommé  membre 
adjoint.  Il  serait  désirable  quo  le  secrétariat  du  con¬ 
seil  lui  soit  confié,  ce  qui  lui  permettrait  d’étudier  à 
l’avance  chacune  des  questions  soumises  à  l’assem¬ 
blée.  Si  cette  disposition  ne  peut  être  dès  à  présent 
réalisée,  je  vous  serais  obligé  de  prendre  les  mesures 
nécessaires,-  afin  que  les  dossiers  soient  remis  aux 
médecins  inspecteurs  d’hygiène  au  moins  une  se¬ 
maine  avant  la  réunion  du  conseil. 

Il  est  d’autre  part  un  très  grand  nombre  de  ques¬ 
tions  concernant  l’hygiène  générale  qui  ne  relèvent 
pas  nécessairement  toutes  du  conseil  d’hygiène,  ét 
qui  peuvent  être  traitées  par  vos  soins  ;  plaintes  con¬ 
cernant  telle  ou  telle  petite  cause  d’insalubrité  locale 
et  qui  demandent  l’application  du  règlement  sani¬ 
taire  communal.  J’attacherai  du  prix  à  ce  que  ces 
plaintes  soient  instruites  régulièrement  par  les  soins' 
du  médecin  inspecteur  d’hygiène  qui,  au  besoin  après 
enquête  sur  place,  doit  vous  proposer  la  solution  à 
adopter. 

De  toute  façon,  le  médecin  inspecteur  d’hygiène 
ne  doit  dans  aucun  cas  rester  ignorant  des  questions 
traitées  à  la  préfecture  et  qui  concernent  l’hygiène 
générale  ;  travaux  d’assainissement,  protection  des 
eaux  potables  et  des  parcs  à  coquillages,  immeubles 
insalubres,  etc. 

Rapport  avec  les  communes  et  les  bureaux  muni¬ 
cipaux  d’hygiène.  —  Des  rapports  constants  doivent 
être  établis  entre  l’inspection  départementale  et  les 
bureaux  d’hygiène. 

Sans  que  l’on  puisse  en  aucune  façon  admettre 
la  moindre  subordination  du  directeur  du  buroa,u 
d’hygiène  vis-à-vis  de  l’inspecteur  départemental, 
l’entente  qui  doit  régner  entre  eux  doit  tenir  compte 
de  ce  que  l’inspecteur  d’hygiène  représentant  le  pré¬ 
fet,  doit  dans  la  mesure  où  le  préfet  a  le  droit  et  le 
devoir  de- contrôler  le  maire,  s’occuper  des  questions 
d’hygiène  concernant  la  commune.  Il  en  est  de  même 
à  plus  forte  raison  dans  les  communes  qui  ne  possè¬ 
dent  pas  de  bureau  d’hygiène. 

En  conséquence  même  du  rôle  de  l’inspecteur 
départemental  vis-à-vis  des  maires,  il  y  a  Intérêt  à 
ce  que  dans  les  villes  chefs-lieux  de  département  pos¬ 
sédant  un  bureau  d’hygiène,  l’inspecteur  départe¬ 
mental  ne  puisse  être  nommé  directeur  de  ce  ser¬ 
vice  municipal. 

Rapport  avec  les  œuvres  privées.  —  J’attache  une 
importance  capitale  à  ce  que  l’inspection  d’hygiène 
soit  un  organe  actif  de  liaison  et  de  coopération  entre 
l’administration  et  toutes  les  œuvres  privées  s’occu¬ 
pant  de  la  protection  de  la  santé  publique.  Le  méde¬ 
cin  inspecteur  d’hygiène  doit  se  tenir  au  cou  ant 
de  l’activité  de  chaque  œuvre  ainsi  que  de  ses  be¬ 
soins  ;  il  doit  être  à  même  de  savoir  dans  quelle  me- 
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iure  les  subventions  de  l’Etat  et  du  département 
doivent  leur  être  accordées  ;  il  doit  également  être 
leur  conseiller  technique  ;  il  doit  au  besoin  provo¬ 
quer  la  création  de  nouvelles  œuvres,  diriger  l’ac¬ 
tion  des  œuvres  existantes  soit  sur  telle  et  telle  forme 
d'activité,  soit  dans  telle  et  telle  région  du  dépar¬ 
tement  ;  la  carte  de  toutes  les  organisations  s’occu¬ 
pant  d'hygiène  dans  son  département  doit  être  cons¬ 
tamment  tenue  à  jour  par  l’inspecteur  d’hygiène  qui 
est  ainsi  à  même  de  vous  renseigner  de  façon  com- . 
plète lorsque  cela  vous  est  utile. 

Il  va  de  soi  que  son  action  doit  tenir  compte  de 
l'action  analogue  que  doi'c  avoir  l’inspecteur  de  l’as¬ 
sistance  publique  vis-à-vis  des  œuvres  privées  en 
rapport  avec  ses  services  ;  là  encore,  le  rôle  des  deux 
inspections  se  complète  mutuellement. 

En  résumé,  l’organisation  des  inspections  d’hy- 
jiinc  peut  être  représentée  par  le  schéma  suivant  : 

Le  médecin  inspecteur  d’hygiène  doit  : 

1»  Avoir  la  direction  effective  : 

Du  service  administratif  de  l’inspection  d’hygiène 
(personnel  de  ses  bureaux,  statistique  sanitaire,  étu- 
ledes  questions  d’hygiène  générale,  etc.). 

Du  service  départemental  de  désinfection  et  de 
la  lutte  contre  les  épidémies. 

Du  service  départemental  de  la  vaccine. 

Du  laboratoire  départemental  de  bactériologie 
(lans,  de  préférence,  en  être  le  chef). 

Du  service  anticancéreux. 

De  l’inspection  médicale  des  écoles. 

!“  Avoir  la  direction  effective  de  la  lutte  antivé¬ 


nérienne  ou  représenter  le  préfet  auprès  de  l’organi¬ 
sation  qui  en  est  chargée  ; 

3°  Apporter  son  concours  technique  ; 

1.  A  l’inspecteur  de  l’assistance  publique  dans 
la  protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance. 

2.  A  l’office  départemental  des  pupilles  de  la  na¬ 
tion; 

4°  Etre  en  liaison  effective  avec  le  conseil  dépar- 
temîhtal  d’hygiène  et  les  divisions  de  la  préfecture 
traitant  des  questions  se  rapportant  à  l’hygiène  ; 

5®  Représenter  le  préfet  dans  les  rapports  sanitai¬ 
res  avec  les  communes  dotées  ou  non  de  bureaux 
municipaux  d’hygiène  ; 

6®  Etre  un  élémont  actif  de  liaison  et  de  coordina¬ 
tion  entre  l’administration  et  les  œuvres  de  pro¬ 
tection  do  la  santé  publique. 

Si,  de  préférence,  les  inspections  départementa¬ 
les  d’hygiène  doivent  être  organisées  conformément 
à  ces  directions,  il  va  toutefois  de  soi  que,  dans  la 
cas  où  une  inspection  d’hygiène,  tout  en  possédant 
une  organisation  différente,  rend  tous  les  services 
nécessaires,  il  est  inutile  d’envisager  un  remaniement 
d’ensemble  de  son  organisation. 

Dans  le  cas  contraire,  vous  voudrez  bien  m’en 
rendre  compte  et  m’informer  des  mesures  qu’il  vous 
appartient  de  prendre  vis-à-vis  du  conseil  général 
afin  de  remédier  à  cette  situation  et  de  réaliser  l’or¬ 
ganisation  nécessaire  à  une  protection  efficace  de  la 
santé  publique. 

{J.  O.,  23  août  1924.)  Justin  Gooart. 
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I  -  Office  départemental  antituberculeux  d’IIIe-et- 
lalno.  —  Poste  vacant  de  médecin  spéciatisé.  Traitement 
«inuel  20.000  francs,  frais  de  déplacement  en  sus. 
tacours  sur  titres  clos  le  20  juillet  1925.  S’adresser  ; 
3'ïge  Central,  3,  rue  Cochardière,  Rennes. 

-  Le  Comité  départemental  d’hygiène  sociale  de 
bnne,  nous  informe  qu’un  concours  sur  litres,  pour 
^nomination  d’un  médecin  spécialisé  chargé  des  dis- 
^nsaiies  de  l’Yonne,  est  ouvert. 

l.ts candidats  devront  adresser  leur  dossier  au  Comité 
Menai  de  Défensê  contre  la  tuberculose  :  68  bis,  rue 
SoIre-Dame-des-Champs,  à  Paris,  avant  le  10  juillet. 

-  Hôpital  Saint-Antoine.  —  Leçons  sur  les  maladies 
Mcilificstit.-  Du  22  au30juin,M.  Félix  Ramond, 
«et  la  collaboration  de  MM.  Cli.  .lacquelin.  Ravina, 
Ihrqnier,  Corinan,  Hirchljerg,  Zizinc  et  Borcesco,  fera  , 
ô"' son  service,  à  l’usage  des  médecins  praticiens,  une 

de  conférences  cliniques,  accompagnées  de  tra- 
Mx pratiques,  sur  les  maladies  de  l’estomac  et  du  duo- 
im,  tous  les  matins,  à  10  h.,  et  les  après-midi,  à  15 


Hôpital  Laënnec  {dispensaire  IJon-Soitnieois)  ; 
Wences  sur  la  tuhcreulvsc.  —  l.undi  22  juin,  M.  J. 
landi.le  mécanisme  de  guérison  de  la  tuberculqsg 


Lundi  29  juin  ,  M.  E.  Brissaud  :  diagnostic  de  l’em¬ 
physème.  —  Jeudi  2  juiliet,  Mme  de  Retz  :  le  rôle  de 
l’infirmière  visiteuse  au  dispensaire  antituberculeux. 

Lundi  6  juillet,  M.  M.  Weiss  :  l’organisation  de  la  pr’o- 
phylaxie  antituberculeuse  à  domicile  ;  les  logements 
sanatoria.  —  Jeudi  9  juillet,  M.  P.  Ameuille  ;  climatolo¬ 
gie  et  tuberculose. 

Lundi  13  juillet,  M,  E.  Rist  :  charlatanisme  et  tuber¬ 
culose. 

—  Maladies  des  yeux..  —  Le  Df  A.  Cantonnet,  ophtal¬ 
mologiste  des  hôpitaux,  assisté  des  docteurs  .loltrois  et 
Fombreure,  fait  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  1 3  h,  1  '2 
à  l’hôpital  Cochin,  une  série  de  neuf  conférences  d’oph¬ 
talmologie  pratique  pour  les  non-spécialistes. 

Semblables  séries  en  novembre  1925,  février  et  juin 
1926.  Tous  les  jours,  à  9  heures  :  présentation  d’alïec- 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
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il  le  continuera  les  vendredis,  lundis  et, mercredis  sui¬ 
vants  à  la  meme  heure,. 

PnooRAM.ME,  —  Historique  de  l’orthopédie.  Classifi¬ 
cation  des  appareils,  grelîes  aponévrotiques,  tendineu¬ 
ses,  nerveuses,  cartilaginéuses,  osseuses,  articulaires. 
Hpaules  élevées,  ailées.  Cubitus  varus  et  valgus.  Poi¬ 
gnet  varus  ou  valgus.  Mains  botes.  Rhumatisme  ossi¬ 
fiant  du  rachis.  Mal  de  Pott.  Malformations  congénita¬ 
les  du  rachis,  sacralisations,  spina  biflda  occulta.  Sco¬ 
lioses  invétérées.  Coxa  valga,  vara,  plana.  Arthrites  sè¬ 
ches  -de  la  hanche.  Sacrocoxalgie.  Genoux  en  flexion. 
Pieds  bots  invétérés.  Arthrites  déformantes  des  mains 
et  des  pieds. 

Présentation  de  nombreuses  photographies  et  radio¬ 
graphies. 

Ce  cours  est  gratuit.  Prière  de  s’inscrire  au  Secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  les  lundis,  mercredis  et  vendredis 
de  15  à  17  heures. 


—  Journées  médicales  de  Toulouse  (programme  provi¬ 
soire),  11,  12,  13,  14  juillet.  —  Samedi  11  juillet  : 
Matin.  Hommage  à  la  mémoire  du  professeur  Tour- 
neux.  Inauguration  de  l’exposition  des  produits  phar¬ 
maceutiques,  mobiliers  et  instruments  de  chirurgie  et 
d’art  dentaire.  Visite  du  stand  du  Service  de  santé  mili¬ 
taire.  Séance  d’ouverture  des  .Journées  médicales.  — 
Après-midi.  Conférences  de  MM.  Roger,  Recasens, 
Jacob.  —  Soir.  Réception  ofiicielle  des  délégués  et 
congressistes  au  Capitole  par  M.  le  Maire  et  la  municipa¬ 
lité  de  Toulouse. 

Dimanche  12  juillet  :  Matin  (Ufiiel-J)ieiï).  Médecine  ; 
Démonstrations  et  manipulations  cliniques  par  MM. 
Rémond,  Baylac  dans  leurs  services  respectifs.  —  Chi¬ 
rurgie-.  1“  séance  opératoire  par  M.  .I.-L.  Faure,  dans  les 
services  chirurgicaux  de  MM.  Dambrin  et  Mériel  ; 
2”  séance  opératoire  par  M.  Baudet  dans  son  service.  — 
Ophlalmoiogie  :  Conférence  de  M.  Frenkel  dans  son  ser¬ 
vice  ophtalmologique.  —  Après-midi.  Réunion  de  la  .So¬ 
ciété  de.  chirurgie.  Conférences  de  MM.  Sanareiii,  Darti- 
gues,  J.-L.  Faure.  —  Soir.  Soirée  de  Gala  au  Théütre  du 
Capitole  :  représentation  A’ Amoureuse  avec  le  concours 
de  Mademoiselle  Gabrielle  Robinne  et  de  M.  Alexandre, 
sociétaires  de  la  Comédie-Française. 

Lundi  13  juillet  -.  Matin.  Hôtel-Dieu.  Chirurgie  :  Séan¬ 
ces  opératoires  dans  leurs  services  respectifs  par  MM. 
Dambrin  et  Mériel.  —  Hospire-  de  la  Grave.  Olo-rhino- 
larijngologie  :  leçon  clinique  de  M .  Escat  dans  son  service. 
—  Urologie  :  conférence  de  M.  Martin  dans  son  service. 
Obstétrique  :  démonstration  clinique  par  M.  Audebert 
dans  son  service.  --  Maternité  :  visite  du  service  et  dé¬ 
monstration  par  M.  Garipuy.  —  Centre  anli-céuu.ércnx  : 
•conférence  de  .M.  Marte,  directeur  et  communication  de 
MM.  Nux  et  Marie.  —  Après  midi.  Communication  de 
M.  Argaud.  Conférences  de  MM.  Regaud,  Bordet,  Leva- 
diti.  —  Soir:  Banquet  officiel. 

Mardi  14  juillet  ;  Matin.  Institut  de  puérlcuiture  :  vi¬ 
site  et  démonstration  par  M.  Bézy.  Conférence  de  M. 
Rénon.  —  Ai  lès-midi  :  Excursion  à  Carcassonne.  Ré¬ 
ception  par  la  municipalité.  —  Soir  :  embrasement  de  la 
Cité. 

Visites  dan.s-  Toulouse.  —  Sous  la  direction  de  per¬ 
sonnalités  compétentes  des  groupes  seront  organisés 
pendant  la  durée  des  Journées  médicales  pour  la  visite 
des  Musées,  monuments  et  églises. 

Le  programme  réservé  aux  Dames  comporte  une  sé¬ 
rie  de  réceptions  qui  leur  seront  offertes  à  l’Hôtel  de  la 
Prélecture,  à  la  Villa  des  Sources  (Lardenne)  et  à  la 
Maison  des  Etudiantes. 

Cotisations  :  20  fr.  pour  les  Messieurs  ;  10  fr.  pour  les 
Dames  et  les  Etudiants. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M,  le  profes 
seur  Bardier,  secrétaire  général  des  Journées  médicales, 
10,  rue  Saint-Etienne. 


—  Chémins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer¬ 
ranée.—  Sial  ion  thermale  de  Sainl-Ncctnirc.  v  Service.s 
automobiles  P.  L.  .M.  au  départ  d’Issoire  et  de  Cler¬ 
mont-Ferrand.  “  Les  Services  '  automobiles  que  la 
Compagnie  P.  L.  M.  organise  pour  la  desserte  de.  la  sta¬ 
tion  thermale  de  Saint-Nectaire  fonctionneront,  cette 
année,  du  l"  juin  au  30  septembre,  au  départ  de  Cler¬ 
mont-Ferrand  et  du  juin  au  25  septembre,  au  départ 
d’Issoire. 

Ils  comporteront  un  voyage  aller  et  retour,  chaque 
jour,  entre  :  ' 

Clermont-Fernand  et  Saint-Nectaire,  d’une  part  ; 
correspondance'  à  Clermont  avec  les  trains  de  et  pour 
Paris  ;  à  partir  du  5  juin,  voitures  directes  ;  lits-salon, 
couchettes,  1",  2“  et  3®  classes,  entre  Paris  et  Clermont  ; 

Issoire  Saint-Nectaire,  Murols  et  Besse,  d’autre  part. 
Correspondance  à  Issoire  avec  les  trains  de  et  pour  Paris, 
Nîmes,  Marseille,  Montpellier,  Cette  ;  à  partir  du  .1 
juin,  voitures  directes  ;  lits-salon,  1",  2'  et  3"  classes 
entre  Paris  et  Issoire.  Du  l'r  juillet  au  31  août,  le  Ser- 
viçc  automobile  desservira  également  le  Lac  Chambon, 
par  Murols  à  l’aller  et  au  retour. 

Des  billets  directs  (chemin  de  fer  et  autocars)  permet¬ 
tant  l’enregistrement  direct  des  bagages  seront  déli¬ 
vrés  par  les  gares  de  Paris,  Lyon-Perrache,  Marseille- 
Saint-Charles,  Nîmes,  Saint-Etienne  et  Vichy  pour 
Saint-Nectaire,  Murols  et  Besse. 

—  Vichy  :  Voyages  d’Etudes  médicales.—  Vichy  a  été, 
du  20  au  24  mai,  le  but  de  deux  importants  voyages  d’E¬ 
tudes  médicales  :  le  V.E.M.  de  l’hôpital  Saint-Antoine, 
sous  la  direction  des  professeurs  Le  Noir  et  Bensaude, 
puis  celui  de  la  Faculté  de  Lyon,  sous  la  direction  du 
professeur  Piéry. 

Les  médecins  et  étudiants  participant  à  ces  V.E.M,, 
après  avoir  écouté  des  conférences  documentées  de 
M.  le  docteur  AVillemin,  président  de  la  Société  des 
Sciences  médicales  de  \’ichy,  sur  les  moyens  thérapeu¬ 
tiques  de  la  grande  station  française,  ont  visité  en  détail 
l’Etablissement  Thermal  de  la  Compagnie  Fermière, 
les  sources  et  les  installations  techniciues. 

Ce  fut,  en  fait,  l’occasion  de  deux  cours  pratiques  com¬ 
plets  sur  la  thérapeutique  hydrominérale.  Tel  est  d’ail¬ 
leurs  le  but  essentiel  des,  V.E.M. 

Le  22  mai,  les  mé  îecins  et  étudiants  participant  au 
V.E.M.  de  l’hôpital  Saint-Antoine  furent  conviés' par  la 
Compagnie  Fermière  à  uir  banquet  amical,  servi  àl’Hôtcl 
du  Parc,  ejui,  eu  égard  aux  allocutions  prononcées  par 
des  orateurs  autorisés,  prit  les  proportions  d’u'ife  signi¬ 
ficative  réunion  scientifique. 

M.  Baugnies,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie, 
cpii  présidait,  fit  un  exposé  historique  de  la  mise  en  va¬ 
leur  des  richesses  thermales  de  Vichy  depuis  1853,  date 
à  laquelle  la  Compagnie  de  Vichy  prit  à  ferme  ie  domri- 
ne  de  l’Etat. 

M.  le  docteur  Willemin  et  le  professeur  Le  Noir,  qui 
parlèrent  ensuite,  furent  aussi  très  applaudis. 

Au  banquet  olîert  jjar  la  Compagnie  Feriniere  aux 
membres  du  V.E.M.  de  la  Faculté  de  Lyon,  prirent  la 
parole  :  le  docteur  Haller,  médecin  chef  de  l’Etablisse¬ 
ment  Thermal,  ejui  présidait,  le  docteur  Willemin  et  le 
professeur  Piéry. 

En  quittant  Vichy,  médecins  et  étudiants  exprimé- 
rent  leur  admiration  pour  la  parfaite  organisation  de 
notre  grande  station  thermale. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Ole, 
R  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  Périodiques  médicaux. 
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Réponse. 

Pour  Vichy,  les  dossiers  des  intéressés,  ins¬ 
truits  par  les  soins  du  Général  Commandant  la 
subdivision  de  région  et  le  Service  de  Santé, 
doivent,  suivant  les  saisons  thermales  deman¬ 
dées,  parvenir  au  Ministre  de  la  Guerre,  les  1®*’ 
mars,  mai,  25  juin  et  20  août  ;  pour  Bagnoles- 
de-l’Orne,  les  avril  et  juin. 

C’est  donc  un  mois  environ  avant  ces  dates 
que  les  postulants  doivent  faire  et  adresser  leurs 
demandes  au  général  commandant  la  subdivi¬ 
sion  dont  ils  dépendent. 

'  Chaque  demande  est  accompagnée  : 

1“  D’un  certificat  délivré  par  un  médecin  de  la' 
J  localité  et  visé  par  la  mairie 

12“  D’une  copie  (certifiée  conforme  par  le.  mai¬ 
re)  du  congé,  de  l’état  de  service  ou  de  toute  autre 
j  pièce  établissant  la  qualité  du  pétitionnaire  et 
:j  l’origine  en  service  de  ses  infirmités  ou  blessu- 

1  Les  infirmières  militaires  ont  droit  au  bénéfice 
'  de  ce  traitement,  comme  à  l’article  64  (soins  gra¬ 
tuits),  en  vertu  de  l’article  36’de  la  loi  de  Finan¬ 
ces  du  août  1924. 


1435.  —  Rcductions  pour  familles 
nombreuses  sur  les  chemins  de  fer. 

Vous  avez  fait  paraître  dans  le  Concours  Médical 


du  24  mai  derinier  (1)  ma  demande  et  la  réponse  de 
votre  conseil  pour  une  question  de  réduction  sur  les 
chemins  de  fer  (familles  nombreuses). 

J’avais  écrit  en  même  temps  à  la  gare  de  R.,  qui, 
ainsi  que  vous  en  jugerez  par  la  pièce  ci-jointe  a 
fait  une  réponse  toute  différente. 

■  Après  fourniture  des  pièces  demandées,  la  réduc¬ 
tion  de  40  %  a  été  obtenue  sans  aucune  clifiiculté. 

D*-  N. 

Chemins  de  fer  de  l’Etat 


J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
lettre  du  9  mai  et  de  vous  informer  que  les  orphelins 
recueillis  par  un  chef  de  famille  sont  assimilés  à  ses 
propres  enfants;  Vous  aurez  à  mentionner  leur  qua¬ 
lité  d’orphelins  sur  la  demande  et  à  fournir  à  l’appui 
de  cette  demande  l’acte  de  décès  des  parents.  De 
plus  le  certificat  de  vie  des  orphelins  devra  porter 
attestation  du  maire  qu’ils  ont  été  recueillis  par  le 
chef  de  famille  et  Sont  entièrement  à  sa  charge. 

Moyennant  ces  formalités,  vous  pourriez  bénéficier 
du  taux  de  réduction  correspondant  au  nombre 
d’enfants  à  votre  charge. 

Recevez.  Monsieur,  mes  salutations  empressées, 

Pour  l’Inspecteur  chargé  de  la  Gare 
de  R, 

Signé  :  Illisible. 
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1198.  —  Assu jctissement  des  agriculteurs 
à  la  législation  spéciale  des  accidents  du 
travail. 

1»  J’ai  radiographié,  il  y  a  quelques  mois,  une 
dame  qui  m’a  dit  être  assurée  personnellement.  Sa 
police  comprend  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques.  Je  fais  parvenir  ma  note  d’honoraires  à  l’assu¬ 
reur,  en  appliquant  un  tarif  de  clientèle,  soit  :  une 
main,  face  et  profil, -70  fr.  L’assureur  me  répond  que 
sa  compagnie  ne  m’offre  que  50  fr.  d’honoraires  (tarif 
Breton),  sous  prétexte  que  la  blessée  a  adhéré  à 
la  loi  du  15  décembre  1922. . .  Qu’est-ce  que  cette 
loi  ?  et  le  tarif  Breton  doit-il  s’appliquer  dans  le  cas 
d’une  assurance  personnelle  de  ce  genre  ? 

2°  L’augmentation  de  20  %  sur  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  dit  tarif  Breton,  pour  les  électro¬ 
radiologistes,  est-elle  en  vigueur,  et  depuis  quelle 
date  ? 

D'  W. 

Réponse. 

1“  La  loi  du  15  décembre  1922  est  celle  qui  a 
étendu  aux  accidents  agricoles  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail.  Peuvent  bénéficier  de 
cette  loi,  non  seulement  les  ouvriers  agricoles, 
mais  encore  les, exploitants  qui  ont  adhé  é  eux- 
mêmes  à  cette  loi.  En  conséquence,  lorsque  ceux- 
ci  sont  victimes  d’un  accident  du  travail,  ils 
peuvent  se  faire  payer  un  demi-salaire  et  se  faire 
rembourser  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  par  leur  assurance  au  même  titre  qu’un  ou¬ 
vrier.  Bien  entendu  l’assurance  ne  rembourse  les 


frais  médicaux  que  sur  les  bases  du  tarif  Breton, 
mais  la  police,  valable  entre  les  parties,  c’est-à- 
dire  l’assurance  et  l’assuré,  n’est  aucunement  op¬ 
posable  au  médecin  qui  reste  libre  de  se  faire 
payer  par  son  client  selon  son  tarif  habituel  de 
clientèle.  S’il  existe  une  différence  entre  ce  tarif 
et  le  tarif  Breton,  elle  doit  rester  à  la  charge  de 
l’assuré.  ■ 

Daris-votré  cas  particulier,  vous  pouvez  donc, 
ou  bien  refuser  purement  et  simplement  les 
offres  de  l’assurance  et  poursuivre  votre  cliente, 
pour  le  tout  devant  le  juge  de  paix  de  son  domi¬ 
cile,  ou  bien  accepter  l’offre  de  l’assurance  à  ti¬ 
tre  d’acompte  sur  le  montant  de  votre  note,  en 
faisant  des  réserves  de  vos  droits  pour  le  solde 
contre  votre  cliente,  et  poursuivre  celle'-ci  pour^la 
différence. 

2°  L’augmentation  de  20  %  sur  le  tarit  d’élec¬ 
tro-radiologie  en  matière  d’accidents  du  travail 
est  applicable  depuis  le  1®'  janvier  1925. 


1284.  —  Patente  d’un  médecin  rétribué 
par  un  confrère  et  logé  en  meublé. 

Abonné  du  Concours  médical,  je  viens  soumettre  à 
votre  conseiller  fiscal  ma  feuille  d’impôts  pour  1925. 
Voici  quelques  renseignements  compléinentaires, 
pour  le  cas  où  ils  pourraient  vous  être  de  quelque 
utilité  : 

1°  Je  suis  marié  ; 


au  Gaïacol  Camphré 


e  AMPOULES  et  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c.  par  jour) 


2®  CAPSULES  glutinisées  j 


VOIES  RESPIRATOIRES 


ECHANTILI^ONS  GR  ATUIU  i 


Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris 
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J»  Je  suis  l’assistant  d’un  médecin  surchargé  qui 
le  rétribue  mensuellement.  Je  ne  fais  aucune  clien- 
lèleàmon  compte.  Je  n’ai  pas  de  cabinet  de  consul- 
lation  ; 

3»  Je  loge  à  l’hôtel  où  j’occupe  une  seule  chambre 
payée  100  francs  par  mois  (chambre  meublée). 

Voudriez-vous  être  assez  aimable  pour  me  dire  si 
le  chiffre  de  600  francs  comme  valeur  locative  n’est 
pas  trop  élevé  ?  Je  sais  bien  que  ma  seule  chambre 
le  coûte  1200  francs  par  an,  mais  si  je  la  meublais 
losmême  elle  serait  à  un  prix  beaucoup  plus  bas. 
D'autre  part  je  n’exerce  pas  ma  profession  dans  un 
(  local  à  moi.  Dr  X. 


Bien  que  rétribué  mensuellement,  vous  elser- 
(02  néanmoins  la  profession  dé  médecin  ;  d’autre 
part  vous  n’êtes  pas  fonctionnaire,  donc  vous 
(tes  régulièrement  imposé  à  la  patente. 

La  valeur  locative  de  600  francs  nous  paraît 
111  peu  exagérée,  si  vous  ne  playez  que  100  francs 
iparmois  pour  la  location  d’une  chambre  meù- 
iMée,  car  la  base  du  droit  proportionnel  de  patente 
■loitêtre  la  valeur  locative  des  «  locaux  non  iheu- 
piilés  11  et  généralement  cette  valeur  locative  e.st 
^iitimée  au  1  /d  du  pr  x  total. 

!  Voyez  le  contrôleur  des  contribut  ons  direc- 
jlK  et  solilcitez  une  réduction, 
j  A.  Martinot, 

j  Conseil  fiscal,  I 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

1322.  —  Collaboration  d’un  ra(Holoç)isfc 
et  d’un  chirurgien. 

Permettez-moi  de  vous  demander  votre  sentiment 
sur  le  point  suivant  d’application  du  tarit  radiolo¬ 
gique  Breton. 

Ce  tarit  prévoit  des  rémunérations  pour  la  loca¬ 
lisation  des  corps  étrangers,  mais  je  n’ai  pu  y  trouver 
d’indication  au  sujet  de  la  collaboration  du  radiolo¬ 
giste  avec  le  chirurgien  pour  l’extraction  de  ces  corps 
étrangers  sous  écran,  ou  tout  au  moins  pour  les  mul¬ 
tiples  reprises  d’éclairage  radiologique  donjt  le  chi¬ 
rurgien  a  parfois  besoin  pour  des  opérations  d’ex¬ 
traction  souvent  longues  et  délicates. 

Estimez-vous  que  dans  ceicas  le  radiologiste  doive 
recevoir  les  50  fr.  d’un  aide  ordinaire  d’intervention, 
peut-il  les  cumuler  avec  le  taux  de  la  localisation 
radiologique  pré-opératoire  ou  non,  peut-il  au  con¬ 
traire  demander  une  autre  rémunération  par  ana¬ 
logie  ? 

D"-  R, 

Réponse. 

Pour  répondre  avec  la  compétence  nécessaire 
à  votre  lettre,  j’ai  pensé  que  le  mieux  était  de 
s’adresser  au  D"  Quivy,  radiologue,  mon  ami  et 
collègue  à  la  Commission  du  tarif  Breton.  Voici 


j 


Tétraborate  de  Sodium  ch-  pur. 
bactéricide 
•  vaso-conslrictive 
•  analgésique 


laboratoires  LOGEAIS.  3o,  Rue  de  chaiiiot  paris  (xvt) 
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cette  .intéressante  réponse  qu’il  me  paraît  utile  (  «  En  résumé,  l’assistance  d’un  radiologiste 


de  publier  dans  le  Co  cours  : 

«  Le  plus  souvent,  en  cas  de  corps  étranger, 
«  il  y  a  lieu  de  procéder  à  deux  interventions 
«  successives  et  tout  à  fait  distinctes  du  radio- 
«  logiste. 

«  Dans  un  premier  temps,  des  radiographies 
«  sont  prises  en  plusieurs  positions.  Ce  docu- 
«  ment  est  une  pièce  indispensable  :  °  pour 

«  éviter  toute  difficulté  entre  assurance,  blessé 
«  et  édecins  ;  2°  p  iir  préciser  le  diagnostic  et 
«  poser  l’indication  d’  xttaction  sous  écran  ou 
«  non. 

«  Dans  le  second  temps,  lorsqu’il  paraît  né- 
«  cessaire  au  chirurgien,  le  radiologiste  fait 
«  fonctionner  ses  appareils  et  procède  à  l’exa- 
«  men  pour  localisation  prévu  au  tarif  Breton, 
«  pendant  que  le  ch'rurgien  opère-. 

«  Si  ces  déux  actes  opt  été  exécutés,  il  suffit 
«  de  se  reporter  au  tarif  ladiologique  pour  éta- 
«  blir  sa  note.  Si  l’un  seulement  a  été  pratiqué, 
«  il  convient  d’applic[uer  le  tarif  radiologique 
«  pour  l’acte  correspondant. 

«  Rappelons  cjne  l’acte  radiologique  ne  subit 
«  pas  la  minoration  de  25  %,  quelle  que  soit  la 
«  résidence  du  médecin  et  que,  depuis  !e 
«  janvier  1925,  à  cause  de  l’augmentation  con- 
«  sidérable  de  l’outillage  et  des  accessoires  pho- 
«  tographiques,  le  tarif  Breton  est  majoré  de 
><  20  %. 


«  est  justiciable  du  tarif  radiologique  et  non  du 
«  tarif  chirurgical  ». 

F.  D. 

II 

1372.  —  Sjtéciatités  pharmacculiqucs. 

Inscrit  au  «  Sou  Médical  »,  j’ai  l’honneur  de  vous 
demander  à  titre  de  renseignement  : 

Si  les  accidentés  du  travail  ont  droit  aux  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques  ; 

Si  une  Compagnie  d’assurances  est  en  droit  de/ 
refuser  à  un  pharmacien  le  paiement  d’un  collyre 
huileux  Clin  et  d’un  tube  de  pommade  Blache  que ^ 
j’ai  prescrits  à  un -de  ses  accidentés  et  qui  ont  été 
fournis  par  le  dit  pharmacien,  en  substituant  aux 
spécialités  inscrites  sur  mon  ordonnance  : 


1°  Alcaloïde  (base) .  x  gr. 

Huile  d’olive* . y  gr. 

2)  Poléocouline .  x  gr. 

Vaseline . y  gr. 


Comme  j’ai  toujours  prescrit  ces  mêmes  spécia¬ 
lités  aux  accidentés  du  travail  depuis  que  j’exerce 
et  qu’il  n’est  pas  à  ma  connaissance  qu’aucun  phar¬ 
macien  ait  jamais  eu  d’ennui  au  sujet  de  leur  paie¬ 
ment  avec  aucune  Compagnie  d’assurance,  je  suis 
un  peu  surpris  du  refus  catégorique  de  cette  Compa¬ 
gnie,  la  X.,  et  je  tiendrais  essentiellement  à  savoir 
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si  elle  est  en  droit  d’agir  comme  elle  le  fait,  question 
de  principe.  Dr  E. 

Réponse. 

Les  accidentés  du  travail  n’ont  pas  «  droit  » 
aux  ■  spécialités  pharmaceutiques  quelconques 
(de  même  que  dans  toute  médecine  sociale  avec 
tiers  payant).  Ne  pour  aient  être  acceptées  que 
des  spécialités  non  remplaçables,  non  formula- 
bles.  Auquel  cas  ces  dernières  «  seraient  taxées 
aux  prix  indiqués  au  tarif  dressé  par  l’Associa¬ 
tion  générale  des  syndicats  pharmaceutiqués  de 
France  ».  Cette  phrase,  dont  je  crois  pouvoir 
me  servir  par  analogie,  est  tirée  de  la  lettre  qui 
me  fut  écrite  du  Ministère  du  Travail,  le  2  août 
dernier, 'à  propos  de  sérums,  et  que  vous 'pouvez 
trouver  dans  le  Concours  du  3  mai  1925,  page 
1.080  (que  je  vous  fais  adresser  par  le  même 
courrier). 

Néanmoins,  dans  le  cas  d’espèce  que  vous  me 
signalez,  je  ne  cro  s  pas  epue  vous  puissiez  «obli¬ 
ger  »  l’assurance  à  payer  les  deux  spécialités  de 
collyre  et  de  pdmmade  epui  sont  formulables 
directement. 

F.  D. 

III 

1877.  —  1°  Radiologiste  et  libre  choix. 
3»  Visites  multiples  de  contrôle  conco¬ 
mitantes. 

Le  15  novembre  1924,  un  Algérien  se’ présente  à 


mon  cabinet,  blessé  en  déchargeant  un  wagon.  Plaies 
multiples  et  fracture  de  la  phalange  pouce  droit.  Le 
blessé  très  pusillanime  accepte  les  pansements,  mais 
il  m’est  impossible  de  pplper  le  pouce.'  Par  lettre 
recomnmndée,  je  demande  à  la  compagnie  d’assu¬ 
rances,  la  P.,  rautorisa.tion  de  faire  radiographier. 
Pas.de  réponse.  Au  bout  de  48  heures,  je  fais  faire 
une  radio,  épreuves  tirées  et  remises  conformément 
à  la  loi.  La  Cie  me  demande  de  quel  droit  je  n’ai  pas 
envoyé  mon  blessé  se  faire  radiographier  à  son  dis¬ 
pensaire.  Le  27  novembre,  la  fracture  étant  réduite 
et  immobilisée  avec  un  appareil  de  fortune,  le  blessé 
refusait  un  plâtre.  Contre-visite  du  médecin  de  la 
Compagnie  qui  me  conseille  étant  donnée  la  natio¬ 
nalité  et  la  mentalité  du  blessé  de  le  surveiller  tous 
les  deux  jours.  Le  12  janvier,  la  fracture  est  à  peine 
consolidée.  Deuxième  contre-visite  et  d’accord  avec 
le  médecin  contrôleur,  je  commence  des  massages  très 
légers  et  quotidiens,  recommandant  au  malade  de 
mobiliser  ses  articulations.  Le  3  février  la  fonction 
du  pouce  est  à  peu  près  normale.  La  flexion  de  la 
phalangette  suf  la  phalange  se  fait  environ  à  45°. 
Le  blessé, croyant  aune  incapacité  permanente, me 
demande  dans  ce  sens  un  certificat  que  je  refuse  et 
je  donne  avec  ma  note  un  certificat  descriptif  à  la 
Compagnie  d’assurances  que  le  blessé  cessait  ses 
soins. 

De  cet  exposé  un  peu  long,  dont  je  m’excuse,  il 
ressort  : 

1°  Le  blessé  a-t-il  le  libre  choix  du  radiologiste  ; 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

xy  à  XX  goulla  à  chaque  refiai.  Aucune  conlre-indicallon. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 


CAPSULES  DARTOIS , 


CHLORAMINE  FREYSSINGE 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  rAGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1926) 


NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  j5  juillet,  au  prix  de  i5  francs. 

A  partir  de  cette  date,  et  iusqu’au  /”  octobre  seulement  (1),  le  prix  sera  porté  à  i8  francs. 


Le  soussigné  (nom  et  prénoms) . . . . . 

abonné  au  Corcours  Médical,  médecin  à  . . . . 

dip* . désire  recevoir  J'Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1926. 

1  J'envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  i5  fr. 

Je  verse  i5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  lôy-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  {i  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . - . te . . 1925 
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2“  La  compagnie  consent  à  me  payer  ma  note  si 
jlactepte  une  réduction  de  92  fr,  'sur  un  total  de 
492,  trouvant  les  pansements  et  massages  trop 
Équents.  A-t-elle  le  droit  de  contester  ma  note, 
jj’ayant  fait  contrôler  deux  fois  ; 

La  compagnie  refuse  de  payer  le  certificat  des¬ 
criptif,  adressé  au  moment  où  le  blessé  cessait  de  lui- 
même  tout  traitement  ; 

;  4»  Le  blessé  m’amène  un  de  ses  camarades  pré- 
sètent  des  plaies  multiples.  Contre-visite  à  mon 
ifàtinet  le  même  jour  à  la  même  heure.  Je  compte 
dé.ux  fois  15  francs,  la  Compagnie  m’offre  15  -)-  8. 
v'  P. 

Réponse. 

;  A»  N’ayant  pas  reçu  réponse  à  votre  lettre 
fïGQinmandée,  en  vue  d’une  radio  nécessaire, 
vous  étiez  en  droit,  ce  me  semble,  de  faire  prati¬ 
que:  la  radio,  en  vertu ‘de  l’adage  «  Qui  ne  dit 
mot  consent  »,  et  vous  aviez  le  devoir  de  le  faire, 
saus  attendre  plus  longtemps,  dans  l’intérêt  du 
naïade  qui  doit  primer  toute  autre  considération. 
:  2“  Vous  n’avez,  ni  le  malade  non  plus,  en 
vertu  du  libre  choix,  aucun  lien  d’obligation 
avec  le  dispensaire  ou  le  radiologue  d’une  com¬ 
pagnie  quelconque  et  pouviez  prendre  tout 
radiologue  acceptant  le  prix  du  tarif  Breton. 

'3“  Je  ne  m’immisce  jamais  dans  les  discus- 
àons  sur  visites  trop  nombreuses,  ce  qui  est  une 
I  pestion  de  fait  et  non  plus  de  tarif. 


4P  Si  votre  certificat  terminal  est  descriptif, 
il  est  tarifé  10  francs  ;  s’il  ne  l’est  pas,  il  n’est  pas 
tarifable  à  part  (voir  article  29).  C’est  encore  là 
une  question  de  fait. 

5»  L’article  2  de  l’arrêté  du  20  décembre 
1924  porte  :  «  L’article  3  de  l’arrêté  précité  du 
8  juillet  1920  est  complété  ainsi  que  suit  : 

«  Lorsque  plusieurs  des  visites  susvisées  au¬ 
ront  lieu  au  cours  d’un  même  rendez-vous,  le 
prix  de  la  première  sera  seul  majoré  de  50  %, 
le  prix  des  autres  restant  celui  de  la  consulta^ 
tion,  sans  majoration  ».  «  Les  «  visites  susvisées  » 
sont  les  visites  de  contrôle  dont  vous  parlez. 

F.  D. 


Je  donne  mes  soins  a  un  mutilé  de  guerre  atteint 
de  gros  abcès  de  la  région  de  l’épaule  consécutif  à 
une  blessure  de  guerre  et  qui  a  été  ouvert  par  un 
chirurgien  sous  anesthésie  générale.  Cet  abcès  néces¬ 
site  des  pansements  longs  et  compliqués.  Quel  tarif 
dois-je  appliquer  pour  ces  pansements  ?  Le  prix  de 
la,  visite  est-il  compris  dans  le  tarif  chirurgical  ou 
s’ajoute- t-il  au  tarif  chirurgical  ?  Je  n’ai  trouvé  dans 


Reminéralisation  et  Recalciflcation  intensives 


PAR 

AUTOFIXATION,  DANS  LES  TISSUS. 
DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE 
1  NAISSANT  ET  COLLOÏDAL 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE  DE  CHAUX 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE  , 

(Communication  a  rAcaJémie  des  Sciences,  14  fêorier  1921) 


DEUX  FORMES 


COMPRIMES 


AMPOULES 


SOLUBLES  SEULEMENT  DANS 
L’INTESTIN 

I  A  3  COMPRIMÉS  PAR  JOUR, 
SUIVANT  L’AGE 

INJECTABLES.  UNE  AMPOULE 
DE  I  cc.  PAR  JOUR,  EN 
INJECTIONS  SOUS-CUTANÉES 
OU  INTRAMUSCULAIRES  ' 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


Lab«idloii«s  PÉPIN  &  LEBOUCQ,  30,  Rue  Armand-Sylvei 


:,  COURBEVOIE  (Seine) 


1532  -  LIV 


LÈ  CpNCOÜRS  MÉDICAL 


21  -  VI -25 


le  décret  relatif  aux  soins  à  donner  aux 'mutilés 
aucun  article  précisant  ce  dernier  point,  alors  que 
pour  les  accidents  du  travail  la  question  est  très 
nettement  établie  (pas  d’adjonction  de  prix  de 
visite). 

D'V. 

Réponse. 

1°  Vous  trouverez,  article  74  «  Pansements 
spéciaux,  prolongés,  très  compliqués  (à  sou¬ 
mettre  à  l’appréciation  de  la  commission  de 
contrôle),  de  10  à  30  francs  ». 

2°  L’article  72  spécifie  bien  que  «  le  tarif  de 
l’opération  ne  comprend  que  le  tarif  de  l’acte 
opératoire  et  non  les  visites  ou  les  consultations 
ou  interventions  consécutives  à  cet  acte.  »  Il 
s’ensuit  que  la  visite  concomitante  est  com¬ 
prise  puisqu’on  a  pris  la  peine  de  spécifier  le 
contraire  pour  les  autres  seulement. 

Néanmoins  je  suis  de  votre  avis  et  l’ai  déjà 
écrit  :  il  est  regrettable  qu’on  ne  l’ait  pas  nette¬ 
ment  dit  dans  un  article  spécial  comme  on  l’a 
fait  dans  le  tarif  Breton.  Cela  aurait  enlevé  toute 
hésitation  aux  confrères. 

F.  D. 

II 

1261.  —  Confrères,  mettez-vous  au  couvant 

des  lois  et  réglements  vous  concernant. 

J’ai  reçu  hier  à  midi  une  lettre  du  Préfet  de  la 
Seine  m’informant  que  la  sous-commission  de  con¬ 


trôle  aux  victimes  de  la  guerre  proposait  sur  mon 
mémoire  une  réduction  de  10  %  (soit  15  fr.  40)  pour 
le  1®”  trimestre  1925.  On  me  donne  trois  jours  pour 
répondre  et  m’expliquer  par  écrit  si  je  ne  veux  pas 
me  présenter  moi^même  mercredi.  J’ai  donc  rempli 
la  feuille  de  réponse,  disant  que  je  refuse  la  réduction 
et  j’y  ai  joint  l’explication  dont  je  vous  donne  le 
texte  ci-dessous,  sans  avoir  eu  le  temps  de  vous  con¬ 
sulter  sur  sa  rédaction  : 

A  MM.  les  membres  de  la  Commission 
de  Contrôle, 

1“  Je  n’ai  pas  envoyé  de  bulletins  de  visite  ou  de 
consultation  parce  que  les  réformés  vus  par  moi, 
surtout  en  consultation,  une,  deux  ou  trois  fois  par 
trimestre  n’étaient  pas  alités  et  continuaient  leur 
travail  habituel.  S’il  y  en  a  un  qui  s’est  alité  trois 
jours  au  plus,  c’est  tout.  Dans  ces  conditions  quel 
contrôle  auriez-vous  pu  exercer  ? 

2°  Même  en  cas  de  maladie  immobilisant  le  ma¬ 
lade,  j’hésiterais  à  vous  en  envoyer  le  premier  bulle¬ 
tin,  car  ce  n’est  pas  vous  qui  me  mandatez  auprès  du 
malade,  c’est  celui-ci  qui  m’appelle  à  lui  èt  je  suis 
tenu  envers  lui  au  secret  professionnel.  Ce  dernier  est 
établi  par  la  loi  et,  je  pense,  ne  peut  être  biffé  par 
un  décret.  C’est  à  vous  à  organiser  votre  contrôle 
sans  vous  mettre  en  contradiction  avec  la  loi. 

3°  Votre  lettre  du  15  mai,  je  la  reçois  hier  16  à 
midi,  c’est-à-dire  à  la  fin  de  la  matinée  d’un  samedi, 
et  avec  un  délai  de  trois  jours  pour  y  répondre. 


(faileme/iL  â 

pÀ)£ç/Çl/£ 


/  de/i 

lONSTI  RATION 


DOSE  : 

1  À  6  COMPRIMÉS  AU  REPAS 
□  U  SOIR.  AVALER  SANS  CROQUER 


Le  LACTOBYL"  21,  Rue  Théodore  de  Banville, Paris. 


LaCTOBYL  est  composé  de 
1?  Ferments  Lactiques  qui  enrayent  la  putréfaction  mtestimk 
2?  AgAR- AgAR  qui  hydrate  le  contenu  intestinal. 
3?  Extrait  Biliaire  qui  régularise  la  fonction  dq  foie 
4?  Extrait  TOTAL  DES  Glandes  de  l  Intestin 


B,  Sehie  165131. 
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,  Donc,  si  je  veux  consulter  un  juriste  avant  de  répon¬ 
dre  à  votre  menace  de  réduction  d’honoraires,  je  ne 
'puis  le  faire,  le  samedi  après-midi  et  le  dimanche  les 
juristes  n’étant,  pas  plus  que  vous,  je  crois,  à  leur 
bureau  et  ma  réponse  devant  être  parvenue  le  lundi. 
Il  y  a  là  une  manière  administrative  d’agir  que  je 
mis  suppose  assez  de  lettres  pour  pouvoir  la  quali¬ 
fier  vous-mêmes. 

JLel7  mai  1925. 

D'  R.  B. 

devons  serais  obligé,  mon  cher  confrère,  de  bien 
vouloir  me  dire  si  j’ai  eu  raison  de  refuser  cette  dimi¬ 
nution  et  de  m’indiquer  la  marche  à  suivre  pour  le 
cas  où  l’affaire  devrait  se  poursuivre. 

B. 

Réponse 

Vous  ne  me  dites  pas  les  causes  invoquées  par 
la  sous-commission  ;  je  ne  puis  que  les  deviner 
d'après  vos  réponses .  . ,  cjui  me  montrent 
qu’avant  de  soigner  des  pensionnés  de  guerre  et 
de  réclamer  vos  honoraires  de  l’Etat,  vous 
n’avez  pas  suffisamment  lu  la  loi  et  le  décret  qui 
réglementent  ces  questions.  Voyons  donc  vos 
trois  réponses  : 

1“  Vous  ne  pouvez  toucher  d’honoraires  que 
sur  présentation  des  bulletins  de  visite  ou  con¬ 
sultation,  d’après  l’article  15-c).'  Ce  sont  vos 
pièces  justificatives  qui  n’ont  aucun  rapport 
avec  une  interruption  de  travail  du  malade. 


2°  Le  premier  bulletin  doit  être  envoyé  (ar¬ 
ticle  17)  et  cela  non  pour  être  mandaté  auprès 
du  malade,  (qui  a  le  libre  choix),  mais,  comme 
plus  haut,  si  vous  voulez  être  payé  par  l’Etat  et 
non  par  le  malade. 

'  3°  Là,  vous  avez  raison.  On  aurait  pu  et  dû 
vous  prévenir  plus  de  trois  jours  à  l’avance, 
alors  qu’il  n’y  avait  rien  d’urgent.  F.  D. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

6  yufm  ' 

Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  nommés  :  M.  Costantini,  professeur  .de 
clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine 
et  de  pharmacie  d’Alger  ;  M.  Leblanc,  professeur 
d’anatomie  à  la  même  Faculté  ;  M.  Pinoy,  pro¬ 
fesseur  d’histoire  naturelle  médicale  et  parasi¬ 
tologie  à  la  m'me  Facu  té  ;  M.  Stroh  ,  professeur 
de  physique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
(chaire  du  Dr  André  Broca)  ;  M.  Riche^  profes- 
s  ur  sans  chaire  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier. 

7  juin: 

Assistance  publique. 

1  Le  chef  de  l’administration  de  l’A'ssistance 


°  Piiouptates,  Diastases  et  ïilailaes  tes  CM  géiniCes 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,i  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  dorifin.  disMiii.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phjsioio,!,»,  du  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Irtjariii.u  d»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.tu»  i»  FÉCULENTS 


lylodiastase 

HÉPÉNIER 


r  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -^Aprài  chacun  d«83  principaux  repas-V  2A900MPRIMÉ3 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrase 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[Cpmtmtion  indtfioie)  (CgiusrTatioD  udiaiiit] 

LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  12,  r.  Clapeyron,  PARIS 


R.  C.  Seine  150.854. 
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publique  à  Paris  prendra  désormais  le  titre  de 
directeur  général  de  l’administration  de  l’As¬ 
sistance  publique  à  Paris. 

8  et  Q  juin. 

Soins  aux  mutilés  de  guerre. 

Arrêté  du  8  juin  1925  modifiant  l’article  3  de 
Varrêlé  du  31  mai  1924  jixant  les  indemnités  aux¬ 
quelles  peuvent  avoir  droit  les  médecins  appelés  à 
donner  des  soins  à  domicile  aux  bénéjiciaires  de 
.l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1925. 

Le  ministre  des  pensions, 

Le  ministre  des  finances, 

Vu  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  mo¬ 
difié  par  la  loi  du  21  juillet  1922’; 

Vu  l’arrêté  interministériel  du  31  mai  1924, 
Arrêtent  : 

Art.  1er.  —  Les  dispositions  des  articles  1er 
et  2  de  l’arrêté  interministérieL  du  31  mai  1924 
sont  applicables  pendant  l’année  1925. 

Art.  2.  —  L’article  3  de  l’arrêté  interministé¬ 
riel  du  31  mai  1924  est  modifié  comme  suit  : 

c(  Un  arrêté  préfectoral  déterminera  dans 
chaque  département  les  communes  qui  doivent 
être  considérées  comme  étant  en  région  de  plaine 
ou  de  montagne. 

«  En  ce  qui  concerne  les  communes  des  régions 
dévastées,  leur  énumération  est  fixée  par  les 


listes  publiées  semestriellement  au  Journal  ofji- , 
ciel  par  les  soins  du  ministère  des  finances,  en 
application  de  la  loi  du  30  mars  1919  et  des  dé-' 
crets  des  29  mars,-  5  juin,  20  novembre  1920  et 
30  septembre  1922,  qui  déterminent  les  taux  et 
conditions  d’attribution  des  indemnités  spécia¬ 
les  aux  fonctionnaires  des  régions  dévastées.  » 


L'ACTUALITÉ  THÉRAPEUTIQUE 

Pour  éviter  l’action  oifensantc  de  l’aspirine 
sur  le  tube  digestif. 

La  réaction  acide  de  l’aspirine  (acide  acétyl- . 
salicylique)  est  cause  d’une  action  offensante 
exercée  par  ce  médicament  sur  la  muqueuse 
gastrique  et  intestinale  et  particulièrement  res¬ 
sentie  par  certains  sujets. 

.L’adjonction  de  magnésie  calcinée  à  l’aspirine 
empêche  douleur  gastrique  et  constipation.  Le 
mélange  suivant  (dans  cette  proportion)  est  de 
conservation  indéfinie  : 

Aspirine .  0.50  centigrammes 

Magnésie  calc'née  ...  0.20  centigrcinmes 

pour  un  cachet. 

A.  Legrand. 
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Dites 

CRASSE  DES  VIEILLARDS 
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PITYRIASIS  VERSICOLOR 
TEIGNE  ,FAVUS 

FIQUE  DEEEcZÉMA  CHRONIQUE  ^ 

□lERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

Pommade  Lenoir 

à  la  Cinnamolèine 

MODE  o’EMPLOI  :  Onctions  matin  et  soir  sur  la  partie  malade. 

Littérature  et  Échantillon  médical  :  fi.c.Seins 

>  Laboratoires  A.LEJEUNt,  12.Rue  tmilioCaslelar.PMiSii2i)\^'An.mj 
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Mata 

1?  SIMPLE 

Mappon  d'Inde 
Condupango 
Vibupnum 
Anémone 
Séneçon 
Piscidia 

DOUBLES  DE  DA  MÉNOPAUI 

Insuffisance  ovarienne. 
iies  du  Système  Veineuxyarices,  Phlébites,  fie'mornhi 
’  .  Pléthore  par  Stase  Veineuse  ‘ 

Indhaméline  Lejeune 

SE 

oïdes 

2?PLURICUNDUIAIRE 

Hypophyse 
Ovaire.  Suppénale 
Thypo'ide 
i  principes  vé^étaui 
de  I'Indhameline 
Lejeune 
'  simple. 

SIMPLE  -t-N  Deux  formes  »-*  PLU  R 1 G  LAN  DU  LAI  R  E 
20à5O  Gouttes  dans  un  peu  d'eau  avant  chaque  repas 
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sion  militaire.  —  Service  des  Enfants 
assistés  de  la  Seine.  —  Les  pupilles  de  la 
Nation  n’ont  pas  droit  à  la  gratuité  des 
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j  Office  de  Renseignements  du  «  Concours  ) 


Cet  Office  est  mis  ft  la  dliposltlon  de  nos  lec¬ 
teur!  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  il  l'exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renselgnementa  Jnrldlquei 

—  administratif  I 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Changements  d’adresses 

Nons  rappelons  à  nos  lectenrs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


Envois  de  Fonds 


Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familtale,  Paris,  182-32. 


Etats  Pléthoriques 
Hypertension 


TRISODYL 

SROZET 


MEDICATION  NOUVELLE 

<Uyndromes  Complejces  dans  leurs  Causes  et  leur  mécanisme , 
i’ HYPERTENSION  et  son  aboulissantlARTER/OSCLÉROSE  exigent 
une  médication  complexe  appropriée  : 

I?  Le  NITRITE  DE  SOUDE  pur  à  petites  doses, VASODILATATEUR 
PÉRIPHÉRIQUE  (  artérioles  ,  capillaires),  modéré  et  continu  . 

2?  Le  SILICATE  DE  SOUDE  pur,  so  lu  B  i  lisant  de  la  chaux, 

ANTIFERMENTESCIBLE,  DIURÉTIQUE  . 

3  ?  Le  CITRATE  DE  SOUDE  pur  à  dose  utile  pour  ramener  é  la  normale  , 
la  coagulabilité  et  la  viscosité  sanguines  . 

Thlfla  ( 

K  SOüYL  2? 

I |\N«  {  3î  Om^r.oaSouo^ 

MODE  D'EMPLOI  :  1  Cuillerée  à  café  dans  un  peu  d'eau  avant  les  deux  repas  principaux. 


Littérature  :  LABORATOIRE  de  la  SULFOLÉINE  ROZET 
Echantillons  :  BENDERITTER,Ph^"\/ENDÔME  (loirt cher) France.  R.C.Vendôme  140 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA .  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
M  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  : 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
AlgullIon-sup-Mep.  Kraut. 
Arsjlle  de  Rd),  J.  Moiuet.  . 
Ban^l-sup-Mep.  Gharmot, 

Binyuls-«up>!n«p.  K.  Panis. 
Berok-Plage.  Bouquier  Tri- 


Capnao-Plage.  Mlle  Chauveau, 
Agostini, 


.Saint-Martin. 

nisii-  SI 

Buges. 


. . .  -  Bar- 

raud  G. 

Douapnsnez.  Damey. 
Laoanau.  Dubroca. 

Papamé.  Bazin,  Ronsiu. 
Rosooff.  Stéphan. 
St-Quay-PoptpIeux.Christian 
Le  Lionnais. 

Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Tpébeupdea.  Royer. 


DEMANDES  Bt  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum,  {Insertion 
concernant  Vabonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  ehéauet 
postaux  du  CoNCODRs  Médical,  Paris  167-96. 


N»  272.  —  A  louer  à  Coutainville-Plage  (Manche)  pr 
sais.  1°  Pet.  Chalet  rustique  compr.  s.  à  m.,  2  ch.,  cuis., 
W.C.,  jard  et  terr.  Prix  :  1.400.  2“  Logent,  compr.  2  ch., 
cuis.,  prix  ;  juill.  200,  août  480,  sept.  200. 

N»  273.  —  Phobies,  impuls.  obsess.  psychoses  toxiq., 
cures  d’isolement  et  de  rééducation,  Institut  Liébault, 
Loches  (I.-et-L.). 

N»  274.  —  Centre.  Poste  avenir,  pet.  montagne,  conv. 
à  jne  conf.  cath.  Tr.  faib.  ind.  Pressé. 

N“  275.  —  Conf.  expér.  repr.  pr  sept,  dans  ray.  50  km. 
Paris,  pays  agr.,  client.  60.000  minim.  av.  mais.-  conf. 
et  gr.  jard.  (en  locat.  ou  achat). 

N»  276.  —  A  céd.  poste  seul  médec.  à  2  h.  Paris,  rapp. 
35.000.  Fixes  15,000,  auc.  fr.  delocom.  Prix  dem.  15.000, 
ail.  très  sér. 

N"  277.  —  A  vend.  Citroen  10  CV,  torp.  luxe  4  pl. 
sort.  1923,  roulé  6.000  km.  Técal.,  parf.  état  sans  auc. 
jeu.  Dt  Robin,  Argenteuil. 

N“  278.  —  On  dés.  :  1"  ach.  d’occas.  une  cupule  pr 
pied  Drault  ;  2“  vend,  compl.  ét.  n.,  grd  bain  de  lumière 
arc  et  incand.  110  volt,  continu. 
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N“  279.  —  Oflice  départ,  antituberc.  d’I.-et-V.  Poste 
vacant  de  mcdec.  spécialisé.  Trait,  annuel,  20.000,  frais 
de  déplac.  en  sus.  Concours  sur  titres  clos  le  20  juill. 
1925.  S’ad.  Siège  Central,  3,  rue  Cochardière  à  Rennes. 

N"  280.  —  Une  heure  Paris,  cab.  méd.  génér.  et  v.u.  en 
ville,  rapport  82.000,  ds  bel  Immeub.  aff.  bien  située  en 
développ.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5“. 

N“  281.  —  155  km.  Paris,  poste  camp.  12  km.  ville, 
seul  propharm.  rapp.  30.000,  belle  propriété  confort,  à 
céder,  client,  peu  poussée.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris,  5“. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabès,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Nalodinc. 
N'oübüez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ainsi 
in  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  iMaïodine. 
(Injections  intra-musculaires  absolument  Indolores.) 
Ampoules  d'essai  :  30,  ras  de  Chaillot,  Paris. 


Tuberculose.  ^  «  L’estomac  est  la  place  forte 
des  phtisiques  et  l’alimentation  leur  moyen  de  dé¬ 
fense  •  (Daremberq).  Cinq  comprimés  de  Codoiorme 
Bottii  par  jour  calment  la  toux  des  tuberculeux  sans 
fatiguer  leur  estomac,  car  leur  dissolution  a  lieu  dans 
le  milieu  intestinal. 


•  Indiquez-moi,  Docteur,  un  laxatif  doux,  dont  je 
puisse  faire  usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ou 
même  la  simple  colique  >  ?  Vous  pouvez  répondre, 
à  coup  sûr,  par  la  prescription  de  la  Cascarlne  Le- 
prlnce,  qui  guérit  la  constipation  habituelle,  éloigne 
l’atonie  gastro-intestinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
la  crase  du  sang  et  régularise  la  circulation. 


CORRESPONDANCE 


1 183.  —  Création  d’une  maison  de  retraite 

pour  vieillards.  , 

Je  ne  sais  si  je  n’abuse  pas  de  votre  obligeance  en 
vous  demandant  des  renseignements  sur  une  affaire  j 
qui  ne  regarde  que  d’un  peu  loin  la  profession  médi-  | 
cale.  j 

Une  veuve  âgée  et  sans  héritiers  voudrait  affecter  j 
sa  maison  et  ses  capitaux  à  la  création  d’une  maison  ; 
de  retraite  pour  les  personnes  de  la  région  ayant  eu 
une  certaine  aisance  et  que  les  malheurs  de  la  vie  < 
auraient,  arrivées  à  un  certain  âge,  réduites  à  ne  pos-  , 
séder  rien  ou  presque  rien,  personnes  qui,  par  censé-  i 
quent,  n’apporteraient  à  l’œuvre  ou  rien  ou  peu  de  | 
chose  (revenus,  retraite  ou  autre). 

En  somme,  ce  serait  une  œuvre  d’initiative  pri-  ' 
vée,  quelque  chose  comme  la  «  Maison  du  médecin  ». 
Mais  les  œuvres  de  ce  genre,  et  il  doit  y  en  avoir  un  ; 

certain  nombre  en  France,  doivent  être  régies  par  ’ 

un  texte  de  loi.  '  j 

Pourriez-vous  me.  donner  quelques  très  brèves  ' 
indications  pour  le  testament  ?  '  '  ' 

Assurément  la  dame  devrait  s’adresser  à  un  no¬ 
taire  ;  elle  m’a  donné  'des  raisons  personnelles  qui 
s’y  opposeraient. 

D'^X. 


liquide  et  pommadé 

ANALGÉSIQUE  et  CICATRISANT  REHARQUABLE 

PLAIES.  B^yLUHES-CONTustONS 


CREVASSES  QZsBEmS  -  ROUGEURS  ©esI^OüVEAUX^I^ES 


28  -  VI  —  25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


VII  — 1539 


Réponse. 

M.  Rondel,  secrétaire  général  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique,  a  bien  voulu  faire 
la  réponse  suivante  à  cette  lettre,  que  nous  lui  avons 
communiquée  : 

La. création  d’une  maison  de  retraite  en  faveur 
d’une  certaine  catégorie  de  personnes  peu  aisées 
répond  évidemment  à  un  besoin  d’actualité,  et, 
s’il  était  nécessaire  d’encourager  la  bienfaitrice 
dont  M.  le  X.  vous  révèle  les  intentions,  il 
suffirait  de  lui  transmettre  l’exemplaire  ci-joint 
du  rapport  de  M.  Verdet-Kléber. 

Quant  à  la  façon  de  réaliser  cette  création, 
le  Conseil  supérieur  a  naturellement  envisagé 
par  préférence  la  forme  «  institution  publique  », 
dans  laquelle  les  auteurs  des  dons  et  legs  trou¬ 
vent  naturellement  l’avantage  d’asseoir  leurs 
libéralités  sur  une  base  plus  solide  et  de  leur 
assurer  ainsi  plus  de  chance  de  pérennité. 

Mais  la  forme  privée  que  la  personne  en  ques¬ 
tion  semble  vouloir  donner  à  sa  générosité  est 
parfaitement  possible,  quoique  présentement 
plus  difficile.  Lorsciue  sera  voté  la  projet  de  loi 
sur  les  fondations  charitables  délibéré  par  notre 
Conseil  supérieur  et  déposé  par  le  gouvernement 
devant  les  Chambres,  cela  permettra  aux  bien¬ 
faiteurs  de  créer  directement,  soit  de  leur  vivant, 
soit  par  disposition  testamentaire,  une  institu¬ 
tion  de  bienfaisance  ou  d’assistance,  dont  ils 


régleront  eux-mêmes  la  constitution  et  le  fonc¬ 
tionnement. 

Je  me  propose  de  faire  établir  alors  par  la 
société  d’étude  des  questions  d’assistance  un  ou 
plusieurs  modèles  de  formules  à  cet  effet,  sans 
préjudice  des  conseils  et  des  précisions  qui  pour¬ 
ront  être  fournis  aux  intéressés  par  la  perma¬ 
nence,  49,  rue  de  Miromesnil. 

En  attendant,  le  juriste  que  vous  êtes,  com¬ 
prendra  que,  sous  l’empire  de  la  législation  ac¬ 
tuelle,  deux  moyens  s’offrent  pour  réaliser  des 
intentions  charitables  de  cette  sorte  : 

1°  Créer  e  '  ectivement,  à  la  faveur  de  la  loi 
de  1901,  une  ass.ociation  dont  l’objet  sera  celui 
prévu  par  la  bienfaitrice,  faire  la  déclaration  de 
cette  association  et  lui  léguer  le  nécessaire  sous 
la  condition  que  l’oeuvre  soit  reconnue  d’utilité 
publique. 

La  reconnaissance  d’utilité  publique  sera 
accordée  par  le  Conseil  d’Etat,  si  cette  assem¬ 
blée  constate  que  l’œuvre  ainsi  formée  présente 
financièrement  les  garanties  d’avenir  indis¬ 
pensables  ; 

2°  Léguer  l’immeuble  et,  éventuellement, 
une  somme  d’argent,  à  une  association  déjà 
reconnue  d’utilité  pubiique,  en  y  mettant  comme 
condition  expresse  la  réalisation  de  l’objet 
déterminé. 

S’il  s’agit  d’une  fondation  profitable  au  corps 


UTè  Jauv-Â  ^  ... 

à  J ' ^a.wa^têtAÂ.e-^  ' 

Udkf  zJ-ddcxXiALe ^  cju/tdlUs-s  ^  OyCChyoeptÀcfajt 

—  cJs-oi  fi-  - 


VCLyfcu  Æx. 


•  cfo-u-j  cicc4)uÿfxiA^.G.uix.- 
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(marque  déposée) 


DYSPEPSIES 
GASTRALGIES 
HYPERCHLORHYDRIE 
FERMENTATIONS  GASTRIQUES 

RÉGULATEUR  NORMAL  DE 

L'APPAREIL  DIGESTIF 


ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  | 

.  W.  B.  SCOTT,  pharm.-drog.,  38,  Rue  MonT-ThabOR,  ParisI 


iStiUltfœSE 


DUmESNIL 


Théobrominate  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l’auteur. 

C7  H7  N4  02  Li  (Société  de  Thérapeutique,  Mars  1906). 

doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 


parce 

que 


n’est  Jamais  contre-indi 
îstifs;  chez  les  artèr  i  o  -  sel  éreux 

!..  constitue  un  adjuvant  utile  ti 
,uand  la  |  Théobromine. 

e  action  équivalente  h  Ogr.  50  de  Théobromine. 


ÉCHANTiLLom.UTTÉRATunE  :  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

E.  DtnmsBNIIj,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Hôpitauce,  de  la  Faculté 

Lde  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or). 

i"ome3>a-ia,»i:TTi£  dss  i3:of*itatj3c  des  e>.a.ris 
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medical,  vous  trouverez  sans  doute  une  forma¬ 
tion  professionnelle  jouissant  actuellement  de 
la  personnalité  civile,  susceptible  d’être  l’inter¬ 
médiaire  dans  ce  but. 

On  peut  encore  faire  le  legs,  sous  la  même 
condition,  au  nom  d’une  institution  de  bienfai¬ 
sance  déjà  reconnue  d’utilité  publique,  ou  le 
faire,  sous  pareille  condition,  à  un  hospice  exis¬ 
tant. 

En  ce  qui  concerne  le  texte  du  testament,  il 
est  bon  de  préciser  que  le  legs  sera  net  de  toute 
charge,  car  autrement  les  droits  de  mutation 
peuvent  en  absorber  une  partie  et  conséquem¬ 
ment  en  empêcher  la  réalisation  pratique  ou  la 
retarder  indéfiniment. 

Enfin,  vous  remarquerez  epu’à  la  prochaine 
réunion  de  la  section  permanente,  je  dois  pré¬ 
senter  un  rapport,  qu’il  pourra  être  utile  de 
consulter  à  ce  propos,  sur  les  moyens  recomman¬ 
dés  aux  auteurs  de  libéralités  pour  garantir 
l'aflectation  .spéciale  cju’ils  désirent  imposer. 

Rondel. 


Les  certificats  de  décès  dans  les  hôpitaux. 

Je  vous  remercie  beaucoup  de  l’étude  approfondie 
que  vous  avez-  faite  de  la  question  des  certificats 
de  décès  (1)  et  j’ai  communiqué  votre  réponse  à 

(1)  Voir  11“  du  ?,  mai,  no  10.50. 


l’administration  de  l’hôpital.  Voici  la  réponse  du 
Préfet.  Je  la  livre  à  votre  sagacité  : 

Il  me  semble  ;  '  . 

1“  Que  cet  avis  ne  vise  que  le  cas  d’une  personne 
morte  «  à  la  suite  »  d’une  opération  ; 

2°  Que  cet  arrêt  nous  ferait  un  devoir  de  livrer  le 
diagnostic  exact  à  un  membre  de  la  famille  du  défunt. 

D’autre  part,  il  ne  me  semble  pas  que  le  certificat 
d’admission  à  l’hôpital  puisse  être  assimilé  au  certi¬ 
ficat  de  décès,  puisque  le  premier  est  délivré  au  ma¬ 
lade  lui-même,  ce  qui  nous  est  permis,  et  que  le 
second  ne  peut  pas  l’être  et  pour  cause. 

Je  me  demande  si  cette  question  n’aurait  pas  inté¬ 
rêt  à  être  mise  au  point  d’une  façon  définitive  par  les 
pouvoirs  publics. 

D--  L. 

Préfecture  deSeine-et-Oi.se 

ASSISTANCE  ET  HYGIENE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
PUBLIQUES 

Inspection  Versailles,  le  4-mai  1025, 

Le  Préfet  de  Seine-et-Oise 
à  M.  le  Maire  de . 

Vous  m’avez  informé  que  les  docteurs  attachés  à 

l’hôpital  de . avaient  décidé  de  ne  plus  indiquer 

•sur  les  certificats  de  constatation  le  diagnostic  de  la 
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maladie  cause  du  décès  et  qu’ainsi  l’établissement 
de  la  statistique  sanitaire  devenait  impossible, 

•La  Cour  de  Cassation,  dans  un  arrêt  du  30  avril 
1907,  prononce  ainsi  : 

«  Les  causes  de  la  mort  d’une  personne  décédée 
«  dans  un  hôpital  à  la  suite  d’une  opération  ne  sont 
«  nullement  des  faits  secrets  de  leur  nature  par 
«  rapport  à  la  famille  de  la  personne  défunte.  Ils 
«  sont  légitimement  portés  à  la  connaissance  de  la 
«  famille  par  l’administration  hospitalière  et  le  chi- 
«  rurgien  chef  de  service  a  le  droit  et  même  le  devoir 
n  de  s’expliquer  dans  un  certificat  et  la  déclaration 
«  complémentaire  par  lui  délivrée  à  la  sœur  de  la 
<c  défunte,  sur  la  relation  de  cause  à  effet  ayant  existé 
«  entre  la  maladie  dont  souffrait  celle-ci  et  sa  mort.  » 

Il  semble  bien  qu’ainsi  les  médecins  d’un  hêpital 
n’ont  pas  à  se  retrancher  derrière  le  secret  profes¬ 
sionnel  pour  éviter  d’indiquer,  pour  une  adminis¬ 
tration  dont  ils  dépendent,  et  qui  comme  eux  est 
liée  par  le  secret,  les  causes  du  décès  des  malades 
traités  dans  l’établissemènt. 

Sans  doute  les  honorables  praticiens  attachée  à 

l’hôpital  de  .  renonceront-ils,  cet  arrêt  leur 

étant  connu,  à  refuser  de  faire  connaître  les  causes 
des  décès  survenus  à  l’hôpital  de  personnes  dont  le 
diagnostic  était  déjà  indiqué  par  le  médecin  traitant 
pour,  précisément,  justifier  leur  admission  dans 
l’établissement. 

Je  vous  rappelle  que  par  ailleurs  les  médecins  sont 


tenus  de  déclarer  les  cas  de  certaines  maladies  trans¬ 
missibles  qu’ils  auraient  été  appelés  à  constater. 
Le  Préfet, 

Signé  :  Bonnefoy-Sibaur, 

Réponse. 

Je  regrette  beaucoup  de  ne  pas  partager  l’avis 
de  M.  le  Préfet  de  Seine-et-Qise  ;  mais  l’arrêt  de 
Cassation,  qu’il  cite,  du  30  avril  1907  et  publié 
dans  la  Gazette  du  Palais  du  6  juin  1907  ne  fait 
pas  jurisprudence  en  cette  matière. 

Cet  arrêt  ne  préjuge  pas  des  caractères  secrets, 
qui  peuvent  coexister  avec  un  fait  connu  de  tout 
le  monde.  11  n’y  a  pas  de  secret  lorsque  le  fait  est 
de  notoriété  publique.  C’est  ainsi  que  la  cour  de 
Cassation  a  jugé  (16  mars  1893  ;  D.  1894.1.137) 
que  le  lait  d’avoir  été  admis  dans  un  hospice, 
où  sont  soignés  les  indigents,  atteints  de  diverses 
maladies,  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  laits 
dont  l’article  378  du  code  pénal  interdit  la  révé¬ 
lation. 

Mais  un  arrêt  de  Cassation  du  14  mars  1895 
(La  Loi,  2  avril  1895,  avec  note)  décide  que  «si 
le  directeur  d’un  hôpital  ne  peut,  en  principe, 
s’abriter  derrière  l’article  378  du  code  pénal, 
pour  éviter  dé  déposer  en  justice,  il  est  cepen¬ 
dant  tenu  d’observer  le  secret  professionnel,  dans 
les  cas  qui  concernent  la  sécurité  des  malades  et 
riionneur  des  familles.  » 
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Ceci  revient  à  dire  qu’il  y  a  des  faits  que  le 
directeur  d’un  hôpital  est  en  droit  d’indiquer  ; 
mais  qu’il  en  est  d’autres,  pour  lesquels  il  a  le 
devoir  de  se  taire,  lié  qu’il  est  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel. 

Le  médecin,  plus  que  tout  autre,  est  lié  par¬ 
les  injonctions  contenues  dans  l’article  378  du 
code  jpénal.  Cependant,  la  jurisprudence  admet 
que  «  c’est  au  docteur  lui-même  qu’incombe  le 
droit  d’apprécier,  en  son  âme  et  conscience,  s’il 
doit  se  taire,  ou  parler,  sans  avoir  à  donner  les 
raisons  précises  de  son  silence,  sur  certains 
points,  qu’il  juge  être  secrets,  ni  avoir  à  dire 
pourquoi  le  secret  est  engagé  »  (èassation,  26 
mars  1862  ;  D.P.  62.1.545  ;  trib.  Besançon,  17 
février  1887  ;  S.  87.2.94). 

Mais  le  praticien  doit  se  montrer  d’une  pru¬ 
dence  extrême  et  ne  pas  se  laisser  aller  à  déclarer, 
ou  certifier  des  faits  qu’il  ne  croit  pas  devoir 
considérer  comme  secrets  de  leur  nature.  «  At¬ 
tendu  que  cesser  de  faire  du  secret  professionnel 
une  obligation  absolue  pour  le  convertir  en  une 
j  obligation  relative,  c’est  le  détruire,  en  ouvrant 
la  porte  aux  appréciations  les  plus  arbitraires 
•  des  cas,  où  sa  violation  serait  permise  parce 
qu’elle  serait  utile  ou  opportune  »  (Cour  d’as- 
I  sises  du  Lot-et-Garonne  ;  15  décembre  1887  ; 
Car.  Poi.  1888.1.129). 

Allant  même  plus  loin,  on  peut  dire  que  même 
pour  un  cas  de  notoriété  publiciue,  attesté  par 


d’autres  témoins,  le  médecin  fera  toujours  bien 
de  ne  pas,  par  son  certificat,  ou  son  témoignage, 
«  transformer  en  un  fait  certain  et  avéré  ce  qui 
n’avait  été  jusqu’alors  qu’un  fait  divulgué  peut- 
être,  mais  livré  à  la  controverse  »  (Rapport  de 
M.  le  Conseiller  Tanon,  sous  Cassation,  19  dé¬ 
cembre  1885  ;  S.  1886.1.86). 

Je  ne  répète  pas  la  nombreuse  jurisprudence, 
que  j’ai  déjà  citée  dans  des  articles  sur  le  secret 
professionnel,  ou  sur  la  rédaction  des  certificats, 
A  maintes  reprises,  la  Cour  de  cassation  a  dé¬ 
claré  que  le  médecin  est  lié  par  la  loi  du  silence 
et  qu*il  ne  peut  même  pas  en  être  délié  par  son 
client  lui-même. 

Allant  plus  loin,  un  arrêt  de  Cassation,  civ. 
du'l3  juiilet  1897  (D.  1900.1.43)  a  décidé  que  les 
lettres,  adressées  par  un  docteur  à  la  femme  de 
son  client  et  donnant  ainsi  des  indieations  sur 
la  maladie  de  celui-ci,  ne  peuvent  pas  être  prises 
en  considération,  en  justi  e. 

Rappellerai-je  aussi  la  jurisprudence  que  j’ai 
citée  dans  ma  consultation  sur  les  certificat  :  de 
décès  (Concours  médical,  1925,  755),  décidant 
qu’en  matière  d’assurances  sur  la  vie,  les  com¬ 
pagnies  d’assurance  ne  sont  pas  en  droit  d’exi¬ 
ger  la  production  d’un  certificat  médical,  men¬ 
tionnant  ia  cause  du  décès. 

Même  l’autorisation  qu’aurait  donnée  le  client, 
au  moment  de  la  si  nature  de  sa  pol  ce  d’assu¬ 
rance,  ne  serait  pas  suffisante  pour  permettre  au 
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médecin  traitant  de  rédiger  un  certificat  de  décès, 
relatant  les  causes  de  la  mort,  certificat  destiné  à 
l’assurance. 

.  Enfin,  lorsqu’au  ministère  de  l’hygiène,  nous 
avons  étudié,  en  commission  péciale,  s’il  y 
-aurait  possibilité  d’indiquer  les  causes  réelles  de 
la  mort  au  médecin  inspecteur  départemental 
d’hygiène,  ou  directeur  du  bureau  d’hygiène, 
par  conséquent  lié  lui-même  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  le  Carde  des  sceaux  nous  a  fait  savoir 
officie  lement  qu’en  l’état  actuel  de  la  législation, 
serait  poursuivi  pour  violation  de  l’article  378 
du  code  pénal  le  docteur,  dont  la  lettre,  adressée 
au  confrère  précité,  se  serait  égarée  et  aurait  été 
connue  de  tiers. 

Aussi,  vous  engageons-nous  à  ne  pas  considé¬ 
rer  la  lettre  du  Préfet  de  Seine-et-Oise  comme 
étant  suffisante,  pour  que,  violant  l’article  378 
du  code  pénal,  vous  puissiez  certifier  ies  causes 
des  décès  survenus  dans  l’hôpital,  dont  vous  êtes 
médecin. 

Seule  une  loi  peut  abroger  ce  qu’une  loi  pré¬ 
cédente  ordonne.  Il  en  est  ainsi  pour  la  déclara¬ 
tion  des  maladies  contagieuses. 

/fais  tant  qu’une  loi  ne  sera  pas  intervenue 
pour  nous  ordonner  d’indiquer  exactement  la 
cause  des  décès  de  nos  clients,  nous  devons  résis¬ 
ter  à  tout  ordre,  de  quelque  autorité  adminis¬ 
trative  qu’il  vienne,  car  personne  ne  peut  violer 
la  loi. 


Seul,  le  médecin  de  l’état  civil,  délégué  par 
l’officier  de  l’état  civil,  peut  rendre  compte  à 
son  mandant,  le  maire,  des  eau  es  du  décès, 
qu’il  a  constatées. 

Le  médecin  traitant  doit  se  taire  et  si  un  arrêté 
préfectoral,  ou  un  règlement  d’hôpital  interve¬ 
nait  pour  donner,  au  personnel  médical,  l’ordre 
de  certifier  la  cause  des  décès  des  malades  hos¬ 
pitalisés,  ce  texte  réglementaire  devrait  être 
porté  à  la  connaissance  du  Conseil  d’Etat,  pour 
excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi. 

Dr  Paul  Boudin. 


1158.  —  Pension  militaire. 

Nouveau  cas  de  réforme. 

Un  mien  client,  M.  P.,  réformé  Art.  64  pour  em¬ 
physème  pulmonaire  avec  reliquats  de  bronchite, 
présente  depuis  un  certain  temps,  une  tuméfaction 
de  la  région  parotidienne  et  sous-parotidienne  droite. 
Cette  tumeur  ayant  augmenté  de  volume,  de  dureté, 
et  devenant  douloureuse,  je  conseille  à  M.  P.  de  se 
présenter  de  nouveau  devant  la  Commission  de  ré¬ 
forme.  Deuxième  cas  de  réforme.  Adénite  vraisem¬ 
blablement  de  nature  bacillaire.  Ponctions  explo¬ 
ratrices  profondes  négatives.  Tumeur  très  adhérente 
et  très  douloureuse.  Une  radio  indique  qu’elle  n’est 

{Voir  la  suite  page  AL V/f-1589) 
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La  lutte  antituberculeuse  en  province  et  la  collaboration  des  médecins 


praticiens.  —  Dans  l’Oise  et  dans 
médecins  des  sanatoriums  et  des 

Fatalement  on  y  viendra,  à  la  collaboration  | 
des  médecins  praticiens  à  la  lutte  antituber¬ 
culeuse  ;  on  y  viendra  parce  que  le  bon  sens  y- 
oblige  et  parce  qu’en  France,  le  bon  sens  finit 
toujours  par  triompher. 

Nous  trouvons  la  preuve  de  tentatives  de 
cette  collaboration  dans  deux  documents  ofii- 
ciels  dont  nous  venons  de  prendre  connaissance  : 
l’un  est  le  Compte  rendu  de  la  dernière  Assem¬ 
blée  générale  de  YOffice  dYhygiène  sociale  et  de 
préservation  antitaberculeuse  du  département  de 
l’Oise  ;  l’autre  intitulé  :  Les  premiers  efforts  de 
k  Société  d’hygiène  sociale  de  Remiremont  contre 
la  laberciilose,  est  dù  à  M.  le  D*’  L.  Triollet,  mé¬ 
decin  des  dispensaires  de  la  Fédération  vosgienne 
d’hygiène  sociale.  Il  ne  faut  pas  encore  s’émer¬ 
veiller,  car  les  renseignements  que  nous  avons 
manquent  de  clarté  et  de  précision  et  nous  som¬ 
mes  fort  peu  éclairés  sur  les  modes  qu’afl'ecte 
cette  collaboration.  Néanmoins,  il  est  évident 
qu’une  certaine  bonne  volonté  s’affirme  de 
part  et  d’autre,  et  qu’avec  quelque  effort,  on 
pourrait  aboutir. 

Dans  l’Oise,  la  lutte  antituberculeuse  paraît 
être  assez  bien  organisée  parce  c[ue  l’argent  ne 
fait  pas  défaut.  Comme  partout  et  dans  la  lutte 
antituberculeuse  surtout,  l’argent  est  le  nerf  de 
la  guerre.  Les  ressources  du  budget  de  1923  de 
l’Office  de  ce  département  s’élevaient  à  503.441 
fr.  15  dont  289.894  fr.  10  provenaient  de  sub¬ 
ventions  privées.  Avec  un  demi-million,  l’on  peut 
évidemment  faire  quelque  chose  et  l’Office  de 
l’Oise  a  borné  prudemment  ses  dépenses  à 
409.815  fr.  81. 

Quatorze  dispensaires  antituberculeux,  dont 
le  service  est  assuré  par  G  médecins,  quelques 
spécialistes  (otorhinolaryngologistes),  des  exa¬ 
mens  radiologiques,  un  laboratoire  bien  outillé  à 
Beauvais  constituent  l’armement  antitubercu- 
leu.v.  Les  placements  dans  les  hôpitaux,  dans 
les  sanatoriums  et  les  préventoriums,  s’effectuent 
en  grand  nombre.  Notons  que  le  nombre  de  lits 
mis  à  la  disposition  des  tuberculeux  est  à  peu 
près  suffisant  dans  l’heureux  pays  de  l’Oise  ;  il 
n’en  est  pas  de  même,  hélas  !  dans  le  reste  de  la 
France,  ni  à  Paris. 

Deux  innovations  sont  à  signaler  pour  la 


les  Vosges.  —  Les  doléances  des 
dispensaires.  ' 

préservation  de  l’enfance  :  1°  la  Crèche  Léon- 
Bernard,  qui  recueille  jusqu’à  3  ans  les  jeunes 
enfants ,  dont  les  parents  sont  tuberculeux  ; 
2°  la  prolongation  du  séjour  des  enfants  au  pré¬ 
ventorium  jusqu’à  16  ans. 

Im  tuberculose  est  loin  d’être  rare  dans  l’Oise 
puisque  783  tuberculeux  nouveaux,  dont  361 
bacillifères,  ont  été  enregistrés  dans  la  seule  an¬ 
née  1923  par  l’Office.  M.  le  Dr  Paul  Labesse, 
conseiller  technique,  qui,  dans  un  intéressant 
rapport,  donne  ces  renseignements,  indique  ce 
qu’il  conviendrait  de  réaliser  au  plus  tôt  si  l’on 
veut  donner  à  la  lutte  antituberculeuse  toute 
son  efficacité  ;  voici  la  liste  de  ces  réalisations 
nécessaires  ;  l’ après-sanatorium,  l’hygiène  du 
logement  du  tuberculeux,  la  création  de  multi¬ 
ples  écoles  de  plein  air,  l’intensification  de  la 
propagande  éducatrice  à  l’école.  C’est  par  l’école 
que  l’aide  sera  donnée  à  l’enseignement  popu¬ 
laire  de  l’hygiène  des  visiteuses  de  la  manière 
la  plus  efficace,  ajoute  le  Labesse. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  qu’un  médecin 
spécialisé  et  qui  a  l’expérience  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse,  partage  les  idées  que  nous  avons 
fréquemment  défendues  dans  le  Concours  inédicah 

1”  Continuation  de  la  surveillance  du  malade 
sortant  du  sanatorium  avec  les  apparences  de  la 
guérison  et  son  maintien  à  la  campagne  au  grand 
air  ;  sans  cela,  la  cure  sanatoriale  est  90  fois  sur 
100  inoflicace  et  sans  résultat  social  ; 

2°  Hygiène  de  l’habitation  qui,  à  notre  avis, 
aurait  dû  être  la  première  préoccupation  de  ceux 
qui  s’occupent  de  lutte  antituberculeuse  et  à  la¬ 
quelle  ils  commencent  à  peine  à  vouloir  s’inté¬ 
resser. 

3°  Propagande  éducative  à  l’écOle  dont  nous 
avons  signalé  ici  l’efficacité  il  y  a  quelques  mois 
à  peine. 

Mais,  dans  tout  cela,  on  ne  voit  pas  apparaître 
la  collaboration  des  médecins  praticiens.  Elle 
est  désirée  cependant,  puisque  M.  le  Chenier 
fait  partie  du  Conseil  d’administration  de  l’Office 
au  titre  de  Président  du  Syndicat  des  médecins 
de  l’Oise.  Elle  s’organise,  puisqu’ une  sous-com¬ 
mission  de  trois  médecins  fait  sur  ce  sujet  un 
rapport  qui  a  été  approuvé  par  le  Conseil  de 
l’Office  et  par  le  Syndicat  des  médecins  de  l’Oise, 
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qui  groupe  la  très  grande  majorité  des  praticiens 
de  ce  département. 

Nous  serions  heureux  de  savoir  avec  quelques 
précisions  de  quelle  façon  se  fera  dans  l’Oise  la 
collaboration  décidée  et  désirée. 

Sur  ce  sujet,,  nous  avons  eu  le  plaisir  de  lire, 
dans  le  compte-rendu  de  l’Assemblée  générale 
de  rOffice,  le  discours  de  M.  le  professeur  Léon 
Bernard  qui  présidait  l’Assemblée.  Nous  y  rele¬ 
vons  le  passage  suivant,  qui  nous  fait  présumer 
que  ce  distingué  maître  a  trouvé  son  Chemin  de 
Damas.  Jugez-en: 

«  Les  médecins  des  dispensaires,  dit  en  pro¬ 
pres  termes  M.  le  professeur  Léon  Bernard,  ont 
su  conquérir  la  confiance  du  Corps  médical  et, 
de  cela  aussi,  on  ne  saurait  assez  les  féliciter.  Lu 
collaboration  du  Corps  médical  avec  les  dispensai¬ 
res  est  en  effet  indispensable.  En  dépit  de  quel¬ 
ques  malentendus  et  d’équivoques,  quelquefois 
entretenus  complaisamment  par  certains,  une 
parfaite  entente,  une  harmonieuse  collabora¬ 
tion  s’établissent  progressivement  dans  nos 
dispensaires  entre  les  médecins  qui  les  dirigent 
et  les  praticiens  de  la  circonscription  qu’ils  des¬ 
servent.  Personne  ne  s'en  réjouit  plus  sincère¬ 
ment  et  plus  profondément  que  moi  . . . 

«Les  médecins,  avouez-le,  ont  quelque  mérite 
de  se  consacrer  à  cette  tâche  préventive,  et  ce¬ 
pendant  ils  s’y  adonnent  tous  avec  un  dévoue¬ 
ment,  un  désintéressement  dont  témoignent 
autant  leurs  publications  scientifiques  que  leurs 
déclarations  corporatives  (sic).  » 

Que  ce  langage  est  différent  de  celui  qui  fut 
tenu  au  Congrès  de  Strasbourg  et  dans  les  rcü- 
nions  officieuses  qui  suivirent  !  Et  à  l’exemple  de 
M.  le  professeur  Léon  Bernard,  personne  ne 
s’en  réjouit  plus  sincèrement  et  plus  profondé¬ 
ment  que  nous.  Nous  ne  saurions  disisimuler 
notre  satisfaction,  car  nous  nous  souvenons  que 
notre  curé  nous  faisait  savoir  dans  notre  enfance 
qu’il  y  aurait  plus  de  joie  au  royaume  des  cieux 
pour  l’entrée  d’un  pêcheur  repentant  que  ])our 
celle  de  dix  justes  éprouvés. 


Dans  les  Vosges,  la  lutte  antituberculeuse  est 
organisée  par  cinq  sociétés  d’hygiène  sociale 
d’arrondissement,  groupées  en  une  Fédération. 
Deux  médecins,  les  Dis  Triollet  et  Roger,  se 
partagent  la  direction  et  le  fonctionnement  des 
dispensaires.  M.  le  Dr  Triollet  assure  le  service 
des  arrondissements  de  Remiremont  et  de  Saint- 
Dié. 

C’est  l’arrondissement  de  Remiremont  qui 


fait  l’objet  de  la  brochure  publiée  par  notre 
confrère,  et  c’est  la  société  d’hygiène  sociale  de 
Remiremont  qui,  d’après  les  renseignements 
que  nous  avons  obtenus  de  diverses  sources, 
paraît  avoir  fait  preuve  de  la  plus'grande  activité. 

Le  rôle  du  dispensaire  antituberculeux,  d’après 
M.  le  Dr  Triollet,  est  d’abord  d’avertir  les  gens 
qui  entourent  un  tuberculeux  contagieux  du 
danger  qu’ils  courent  et  de  préserver  l’entourage 
du  malade.  Quand  un  consultant  n’est  pas  re¬ 
connu  tuberculeux,  il  est  porté  sortant  et  le 
dispensaire  ne  s’occupe  de  lui  que  s’il  y  revient 
plus  malade.  S’il  est  reconnutuberculeux,on  le 
fait  bénéficier  immédiatement  du  service  social. 

L’infirmière  visiteuse,  qui  est  l’agent  principal 
du  service  social,  n’est  pas  une  infirmière  soi-  . 
gnante  ;  il  lui  est  même  formellement  interdit 
de  donner  des  soins.  Elle  doit  s’occuper  de  la 
prophylaxie,  et  dans  ce  but,  chercher  à  modifier 
s’il  y  a  lieu,  l’organisation  de  la  vie  familiale. 

Un  comité  d’assistance  aux  malades  s’occupe 
de  leur  placement. 

Les  résultats  obtenus  dans  l’arrondissement  de 
Remiremont  sont  encourageants.  264  malades 
se  rendirent  au  dispensaire  en  1922  ;  326  en 
1923  ;  428  en  1924.  Au  total,  1.018  y  sont  actuel¬ 
lement  inscrits.  Cependant,  on  ne  s’est  livré  à 
aucune  propagande.  Tous  les  consultants  sont 
venus  spontanément,  ou  envoyés  par  d’anciens 
.  malades  et  surtout  par  les  médecins  praticiens. 
Ces  derniers  en  ont  envoyé  80  en  1922  ;  173  en 
1923  et  198  en  1924,  soit  44  pour  100.  D’ailleurs, 
les  relations  les  plus  cordiales  existent  entre  les 
27  médecins  de  l’arrondissement  et  le  dispensaire 
antituberculeux,  et  cela,  grâce  à  l’action  person¬ 
nelle  du  Dr  Triollet  auprès  de  chacun  de  ses 
confrères. 

Le  dispensaire  assure  les  examens  radiolo¬ 
giques.  Les  recherches  bactériologiques  se  font 
à  Epinal,  au  laboratoire  dirigé  par  le  médecin 
inspecteur  départemental  d’hygiène. 

Im  fréquence  de  la  tuberculose  est  grande 
dans  l’arrondissement  de  Remiremont.  Sur  641 
tuberculeux  qui  furent  l’econnus  à  la  consul-' 
tation,  27,8  pour  cent  avaient  des  bacilles  dans 
leurs  crachats. 

Le  service  social  comporte  la  tenue  du  fichier 
et  la  poursuite  de  la  préservation.  M.  le  Dr  Triol¬ 
let  fait  à  ce  sujet  remarquer  que  le  bon  fonction¬ 
nement  de  ce  service  ne  dépend  ni  du  nombre,  ni 
des  brevets  des  infirmières  visiteuses,  mais  do 
leurs  qualités  de  dévouement,  d’esprit  de  mé¬ 
thode  et  de  discipline.  A  notre  tour,  nous  dirons 
que  les  bonnes  relations  du  dispensaire  et  du 
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Corps  médical  résultent  uniquement  du  dé¬ 
vouement  du  médecin  du  dispensaire,  de  son 
tact  et  de  la  courtoisie  qu’il  met  dans  les  rela¬ 
tions  qu’il  entretient  avec  ses  confrères. 

44  malades  ont  été  envoyés  dans  des  sanato¬ 
riums  qui,  la  plupart,  avaient  passé  des  contrats 
avec  la  Fédération  vosgienne.  La  Société  d’hy¬ 
giène  de  Remiremont  a  dépensé,  pour  les  place¬ 
ments  en  sanatoriums,  17.732  fr.  en  1924.  De 
très  nombreux  placements  d’enfants  de  tuber¬ 
culeux  ont  été  opérés  dans  les  préventoriums. 
La  société  a  effectué  de  nombreux  placements 
de  tuberculeux  déjà  avancés  dans  les  hôpitaux. 
Elle  assure  des  prêts  de  lits,  des  dons  de  vête¬ 
ments,  fait  procéder  à  la  désinfection  des  loge¬ 
ments,  s’efforce  de  faire  créer  des  salles  d’isole¬ 
ment  à  l’hôpital. 

Elle  s’intéresse  aussi  aux  tuberculeux  de 
guerre  qui  comprennent  24  pour  cent  des  ré- 
l'ormés  pensionnés,  et  23  pour  cent  des  déten¬ 
teurs  de  carnets. 

Le  succès  de  l’œuvre  antituberculeuse  de 
Remiremont,  après  trois  ans  de  fonctionnement 
n’est  pas  discutable.  M.  le  Dr  Triollet  l’attribue 
à  la  confiance  réciproque  qui  règne  entre  les  pra¬ 
ticiens  et  le  médecin  du  dispensaire.  Lorsque  ce 
dernier  est  seul  l’agent  de  liaison  entre  le  dis¬ 
pensaire  et  les  médecins  traitants,  presque  tou¬ 
jours  sont  évités  les  malentendus  et  les  conflits 
qui  surgissent  quand  les  praticiens  ont  à  faire 
à  des  dirigeants  non  médecins  d’œuvres  tuber¬ 
culeuses,  qui  veulent  trop  souvent  en  faire  à  leur 
tête  malgré  une  indiscutable  incompétence. 

Le  programme  pour  1924  du  Dr  Triollet  com¬ 
porte  la  création  de  l’inspection  médicale  des 
écoles  dans  quelques  centres  de  l’arrondissement, 
la  multiplication  des  écoles  de  plein  air  pour  les 
enfants  débiles,  et  le  développement  du  camp  de 
vacances  de  Rupt-sur-Moselle. 

Nous  ne  saurions  que  féliciter  le  Dr  Triollet 
de  l’activité  dont  il  a  fait  preuve  et  de  sa  féconde 
j  initiative. 

I  Nous  nous  sommes  efforcés  de  savoir  com¬ 
ment  certains  médecins  de  dispensaires  conce¬ 
vaient  leur  rôle. 

Nombreux  sont  ceux  qui  sont  absolument  per¬ 
suadés  que  le  dispensaire  ne  peut  fonctionner 
que  si  le  médecin  directeur,  connaissant  exacte¬ 
ment  la  tâche  qu’il  doit  remplir  et  les  moyens 
dont  il  dispose,  a  toute  initiative  et  est  laissé 
libre  de  prendre  seul  les  décisions  nécessaires. 
Il  ne  faut  pas  que  des  Comités  plus  ou  moins 
compétents  viennent  s’ingérer  dans  son  action 


et  en  troubler  l’harmonie.  On  doit  s’assurer, 
avant  de  l’investir,  qu’il  mérite  la  confiance  et 
ensuite  le  laisser  maître  de  son  service  et-de  son 
action.  Sans  doute  il  devra  des  comptes  au  Comi¬ 
té  de  qui  il  tient  ses  moyens  d’action,  sans  doute 
il  est  responsable  devant  ce  comité  de  ses  actes 
et  de  ses  dépenses.  Mais  il  est  absolument  néces¬ 
saire  qu’il  soit  l’unique  directeur  de  son  service. 

Dans  une  lutte  dont  l’efficacité  dépend  de  la 
promptitude  des  décisions,  il  faut  qu’il  y  ait  un 
commandement  unique  et  qu’avant  de  prendre 
une  résolution  on  ne  soit  pas  obligé  de  subir  de¬ 
vant  des  Comités  composés  en  majorité  de  gens 
incompétents  d’interminables  discussions  byzan¬ 
tines. 

De  même  nos  correspondants  croient  que  le 
meilleur  parti  à  prendre  pour  arriver  à  la  liaison 
avec  les  praticiens,  est  l’établissement  de  rela¬ 
tions  personnelles,  individuelles  entre  le  méde¬ 
cin  traitant  et  le  médecin  du  dispensaire.  L’in¬ 
tervention  du  Syndicat  médical  selon  eux  ne 
peut  être  utile  que  dans  l’arbitrage  des  conflits 
toujours  possibles  et  pour  le  règlement  de  prin¬ 
cipes  oq.  de  détails  d’organisation  avec  les  So¬ 
ciétés  ou  les  Comités  d’hygiène  sociale. 

Cette  indépendance  que  les  médecins  de  dis¬ 
pensaires  réclament  de  leurs  comités,  s’étend 
encore  plus  aux  directives  qu’on  voudrait  leur 
imposer  de  Paris  dont  ils  discutent  l’utilité  et 
qu’ils  ne  veulent  admettre. 

Le  personnel  des  dispensaires  antituberculeux 
est-il  satisfait  de  la  situation  qui  lui  est  faite  ? 
Malgré  les  discours  optimistes  des  Assemblées 
générales  où  les  orateurs  décernent  à  tous  des 
éloges  et  montrent  dans  le  fonctionnement  des 
œuvres  une  harmonie  merveilleuse,  nous  pouvons 
affirmer  que  non  !  Nous  avons  sous  les  yeux  le 
numéro  169  du  journal  Vers  V Avenir,  cpoS.  en  est 
à  sa  huitième  année  de  publication  et  paraît 
par  les.  noms  de  ses  collaborateurs  être  l’organe 
olficieux  des  médecins  qui  mènent  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  et  nous  y  trouvons  un  article  signé 
Dr  J.  Bouange  intitulé  ;  Le  statut.  L’auteur  rap¬ 
pelle  que  le  personnel,  y  compris  les  médecins, 
des  dispensaires  et  des  sanatoriums,  réclamaient 
un  statut  les  mettant  à  l’abri  des  fantaisies,  des 
caprices  et  des  tracasseries  des  mouches  du  coche 
qui  forment  un  sérieux  contingent  dans  tous  les 
comités  et  toutes  les  œuvres  dites  sociales.  Or  ce 
statut  qui  avait  été  discuté,  élaboré  et  rédigé 
par  plusieurs  commissions  et  qui  paraissait  de¬ 
voir  être  adopté,  est  remis  en  discussion  et  va  être 
vraisemblablement  rejeté,  car  les  Comités  dé¬ 
partementaux  entendent  avoir  droit  de  vie  et 
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de  mort  sur  leurs  employés  (le  médecin  est  du 
nombre)  et  désirent  pouvoir  les  révoquer  à  leur 
gré  sans  être  tenus  d’en  référer  à  un  jury.  On  a 
beaucoup  de  peine  à  recruter  des  infirmières 
visiteuses  convenables  et  c’est  peut-être  une 
des  raisons  pour  lesquelles  on  apprécie  depuis 
quelque  temps  davantage  dans  certains  milieux 
la  collaboration  des  praticiens.  «  De  plus  en  plus 
écrit  le  Dr  J.  Bouange,  les  médecins  et  les  in¬ 
firmières  seront  dégoûtés  d’une  carrière  où 
il  n’y  a  qu’ ennuis  et  tracasserie  ».  Et  il  continue 
en  faisant  la  critique  sévère  des  protagonistes 
de  la  lutte  antituberculeuse  en  des  termes  qui 
méritent  d’être  reproduits  : 

Or  qui  fait  la  lutte  antituberculeuse  en  France  ? 
continue  M.  le  Dr  J.  Bouange.  Dans  certains  dépar¬ 
tements,  ce  sont  des  Comités  départementaux  com¬ 
posés  surtout  de  médecins,  de  professeurs  et  de  socio¬ 
logues,  tels  la  Gironde,  le  Nord  ;  dans  d’autres  dé¬ 
partements  ,  l’Oise  par  exemple,  ce  sont  des  Comités 
composés  des  grands  noms  do  l’aristocratie  ou  de  la 
finance,  dans  d’autres  ce  sont  les  Sociétés  de  Croix- 
Rouge,  Société  de  secours  aux  blessés  militaires, 
Union  des  Femmes  de  France. 

Je  ne  veux  pas  faire  de  personnalités.  Mais  une 
particule  devant  un  nom  ou  un  dépôt  considérable 
en  banque  confèrent-ils  l’intelligence  à  leurs  poses- 
seurs  ?  J’ai  le  plus  grand  respect  pour  les  grands 
noms  de  France  qu’ils  datent  de  Saint-Louis  ou 
seulement  de  M.  Fallières.  Je  ne  suis  pas  un  de  ces 
envieux  qui  jalousent  les  titres  et  la  fortune  bien 
acquise,  mais  je  pense  qu’il  y  a  trop  de  gens  qui  s’ima¬ 
ginent  pouvoir  diriger  les  œuvres  sociales  parce 
qu’ils  ont  la  veine  d’être  riches.  Etre  riche  d’argent 
n’est  pas  toujours  être  riche  d’esprit.  Que  l’on  se 
fasse  pardonner  sa  richesse  par  des  libéralités,  par 
des  dons,  que  l’on  emploie  l’or  à  faire  du  bien,  rien 
de  mieux,  mais  lorsque  l’on  ne  se  sent  aucune  com¬ 
pétence,  eh  bien  alors  !  que  l’on  se  borne  à  assister- 
sans  rien  dire  aux  réunions  des  Conseils  d’adminis¬ 
tration  —  puisqu’enfm  il  faut  bien  une  récompense 
à  la  générosité  —  mais  que  l’on  laisse  dans  ces  Con¬ 
seils  la  parole  aux  médecins,  aux  sociologues,  aux 
personnes  plus  spécialement  désignées  par  leurs 
travaux  et  leur  habitude  des  questions  sociales  ! 
Je  ne  prétends  pas  que  parmi  les  personnes  riches 
ou  élevées  dans  l’échelle  sociale,  il  n’en  est  point  qui 
soient  susceptibles  de  diriger,  de  conseiller.  Place 
pour  celles-là  !  Mais  que  toutes  celles  qui  donnent 
ne  s’imaginent  pas  être  remarquables  d’intelligence 
ou  seulement  d’esprit  d’organisation. 

Dans  un  département,  le  Comité  patronné  par 
la  duchesse  de  X . . .  organise  une  chasse  à  courre 
au  profit  de  l’œuvre  antituberculeuse,  présidée  par 


la  duchesse,  fort  bien.  Que  l’on  emploie  tous  les 
moyens  pour  ravitailler  les  caisses  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse,  mais  que  l’on  ne  s’imagine  pas  que  le 
fait  de  courre  un  cerf  et  d’assister  ensuite  à  un  repas- 
'concert  à  l’hôtel  du  Grand  Condé  confère  un  talent 
particulier  pour  diriger  l’œuvre  de  la  lutte  contre 
la  tuberculose  et  imposer  aux  médecins  et  aux  infir¬ 
mières  une  tutelle  dont  on  ne  sait  si  elle  est  plus  ridi¬ 
cule  qu’odieuse. 

Voilà  donc  ce  pauvre  statut  dans  l’eau  1  Le 
Comité  National  aura-t-il  la  force  de  soutenir  ses 
premières  propositions  ?  Voudra-t-il  —  enfin  !  — 
êtré  quelque  chose,  autre  chose  qu’une  bonbonnière 
à  palabres  et  à  discours?  Essayera-t-il  de  prendre 
en  mains  les  rênes  du  char  qui,  chaque  jour,  s’em¬ 
bourbe  davantage  ? 

Je  le  souhaite.  Mais  qu’il  sache  bien  que  ce  ne  sont 
pas  les  communiqués  enthousiastes  à  la  presse,  les 
conférences  par  T.  S.  F.  et  les  manifestations  à  la 
Sorbonne  qui  feront  quelque  chose.  Je  crains  qu’elles 
ne  fasse  nt  du  bien  qu’à  la  boutonnière  des  organi¬ 
sateurs. 

En  tous  cas  il  y  a  par  toute  la  France,  une  armée 
de  médecins  et  de  visiteuses  qui,  dans  les  dispensai¬ 
res  poursuit  son  travail,  médiocrement  payée  et 
mal  considérée  ;  et  cette  armée  se  lassera  bien  un  jour 
de  travailler  pour  la  seule  gloire.  Car  la  gloire  n’a 
jamais  empli  l’estomac  —  et  la  dure  nécessité  de 
vivre  est  là  pour  rappeler  à  ces  modestes  que  l’on 
traite  — ■  sur  les  communiqués  —  d’apôtres  de  la 
lutte  antituberculeuse,  qu’il  faut  songer  aussi  à  soi, 
à  moins  de  vouloir  devenir  —  comme  tou  s  les  apôtres 
—  des  martyrs. 

Le  1>  J.  Bouange  a,  on  peut  e  n  juger,  élo¬ 
quemment  posé  le  problème.  La  solution  en 
serait  bien  simple.  Médecins  de  dispensaires  et 
de  sanatoriums,  syndiquez-vous.  Puis  une  fois 
syndiqués,  adhérez  à  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France  et  demandez  l’appui  de  vos 
confrères.  Vous  verrez  qu’avec  un  peu  de  soli¬ 
darité,  et  de  discipline  et  d’énergie,  l’on  pourra 
parvenir  à  rompre  bien  des  résistances.  Nous 
médecins  sommes  parvenus  à  faire  capituler  des 
organisations  autrement  puissantes  que  des 
Comités  départementaux  incompétents  et  incons¬ 
cients.  Mais  suivrez-vous  ce  conseil  ?  N’êtes- 
vous  pas  en  trop  grand  nombre  imprégnés  déjà 
de  l’esprit  bureaucratique  qui,  petit  à  petit,, 
accoutume  à  la  soumission  servdle  et  atrophie  le 
sentimertt  de  l’indépendance  et da'  conscience  de 
la  dignité  médicale  qui  ne  consiste  pas  en  l’éta¬ 
lage  puéril  de  titres  et  de  rubans. 

J.  Noih. 

R.  H.  M.  s.  6900 
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FAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DU  VAL-DE-GRAGE  —  RECUEIL  DE  FAITS 

DEUX  CAS  DE  MONOPLÉGIE  BRACHIALE 

M.  Fkibouhg-Blanc7 

Professeur  agrégé  au  Val-de-GrAce, 


Les  hasards  de  la  clinique  ont  amené  à  la  fois 
au  Val-de-Grâce,  deux  malades  atteints  de  mo¬ 
noplégie  brachiale.  Il  m’a  paru  intéressant  de 
vous  les  présenter  et  d’établir  un  parallèle  entre 
ces  deux  cas. 

Le  premier  malade,  D . . . . ,  est  un  ancien  soldat, 
réformé  temporairement  il  y  a  un  an,  à  la  suite  d’un 
accident  grave  et  soumis  aujourd’hui  à  notre  examen, 
les  délais  de  sa  réforme  étant  expirés.  Le  30  décem¬ 
bre  1923,  se  trouvant  en  permission,  il  a  été  bousculé 
par  une  automobile,  dans  la  rue,  et  traîné  sur  le  sol 
par  son  tras  gauche  qui  était  resté  accroché  à  la  voi¬ 
ture  et  qui  se  trouvait  en  abduction  forcée.  Il  fut 
gravement  contusionné  et  quand  on  le  releva,  on 
constata  une  fracture  de  cuisse  et  une  impotence  fonc¬ 
tionnelle  complète  du  membre  supérieur  gauche.  Sa 
fracture  de  cuisse  s’est  bien  consolidée,  mais  il  con¬ 
serve  aujourd’hui  une  paralysie  totale  du  bras  gau¬ 
che. 

Ce  membre  pend  inerte  le  long  du  corps,  en  légère 
rotation  interne,  le  blessé  ne  peut  lui  faire  exécuter 
aucun  mouvement  volontaire.  Tous  les  mouvements 
passifs  sont  possibles  mais  dès  qu’on  abandonne  le 
bras  à  lui-même,  il  retombe  lourdement.  Si  l’on  cher¬ 
che  à  étudier  l’état  de  la  musculature  en  interro¬ 
geant  chaque  groupe  musculaire,  on  voit  que  l’éléva¬ 
tion  du  bras,  son  abduction,  ainsi  que  la  flexion  de 
l’avant-bras  sont  impossibles,  le  deltoïde,  le  biceps, 
le  brachial  antérieur  et  le  long  supinateur  sont  donc 
paralysés. 

Les  muscles  de  la  ceinture  scapulaire  (sus  et  sous- 
épineux,  sous-scapulaire,  grand  pectoral  dans  sa  por¬ 
tion  externe,  grand  rond,  grand  dentelé,  rhomboïde) 
sont  également  inertes  ;  l’atteinte  de  ces  deux  der¬ 
niers  muscles  se  traduit  en  outre,  par  un  décollement 
de  l’omoplate  sous  forme  de  «  scapula-alata  ».  Ainsi 
donc  tous  les  muscles  du  groupe  supérieur  sont  para- 

Vous  savez  que  leur  innervation  relève  des  5®  et 
6'  racines  cervicales  et  que  l’atteinte  élective  de  ces 
muscles  réalise  la  paralysie  brachiale  radiculaire  du 
type((Duchenne-Erb  ». 

Mais  les  mc.  cles  extenseurs  de  l’avant-bras,  et  de 
la  main  corr,.  ipondant  à  l’innervation  du  radial,  et 


relevant  du  groupe  radiculaire  moyen  (7®  racine  cer¬ 
vicale)  sont  aussi  paralysés. 

Enfin  les  muscles  fléchisseurs  de  la  main  et  des 
doigts  sont  dépourvus  de  toute  action  volontaire. 
La  main  est  pendante,  immobilisée  dans  l’attitude 
de  la  griffe  simienne.  Nous  en  pouvons  déduire  que 
les  racines  inférieures  du  plexus  brachial  (8®  racine 
cervicale  et  1^®  racine  dorsale)  sont  lésées  également 
et  qu’en  somme  nous  avons  affaire  à  une  atteinte  to¬ 
tale  de  l’innervation  du  membre  supérieur. 

La  simple  inspection  nous  révèle  d’ailleurs  une 
amyotrophie  marquée  se  manifestant  du  côté  du 
groupe  supérieur  par  une  accentuation  des  méplats 
sus  et  sous-épineux,  par  un  aplatissement  du  moi¬ 
gnon  de  l’épaule  et  une  réduction  de  volume  des  mus¬ 
cles  antérieurs  du  bras.  L’atrophie  est  encore  beau¬ 
coup  plus  nette  au  groupe  moyen  et  inférieur,  le  bi¬ 
ceps  et  tous  les  muscles  de  l’avant-bras  et  de  la  main 
ont  fondu.  Les  éminences  théna  r  et  hypothénar  sont 
aplaties,  les  espaces  interosseux  sont  creusés  entre  la 
saillie  des  métacarpiens,  ce  qui  contribue  encore  à 
donner  à  la  main  cet  aspect  de  main  de  singe. 

Les  muscles  ainsi  réduits  dans  leur  volume  sont 
dans  un  état  d’hypotonie  accentuée.  Les  réflexes 
osso-tendineux  olécranien,  périosté radial  et  périosté 
cubital  sont  tous  abolis. 

Le  malade  n’accuse  pas  de  douleurs,  mais  sa  sensi¬ 
bilité  objective  est  profondément  troublée.  Il  existe 
une  anesthésie  à  tous  les  modes  (tact,  piqûre,  tempé¬ 
rature)  sur  toute  la  surface  du  membre,  sauf  à  la  par¬ 
tie  supéro-externe  du  bras  et  de  l’épaule  et  à  la  face 
supéro-interne  du  bras.  Je  vous  rappelle,  à  ce  propos 
que  l’innervation  sensitive  de  l’épaule  relève  pour  la 
plus  grande  part,  de  la  4®  racine  cervicale,  et  que  l’in¬ 
nervation  sensitive  de  la  face  supéro-interne  du  bras 
dépend  des  2®  et  3®  racines  dorsales.  Ces  racines  sont 
indépendantes  du  plexus  brachial  constitué,  vous  le 
savez,  par  les  5®,  6®,  7®  et  8®  racines  cervicales  et  par 
la  1'®  dorsale. 

Notez  encore  que  la  peau  du  poignet  et  des  doigts 
chez  ce  malade,  est  lisse,  froide  et  cyanosée. 

D - nous  signale  en  outre,  que  pendant  les  pre¬ 

miers  mois  qui  ont  suivi  son  accident,  il  présentait  du 
côté  gauche  un  rétrécissement  de  la  fente  palpébrale, 
de  l’enophtalmie  et  du  myosis.  Ces  signes  ne  sont  plus 
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très  apparents  aujourd’hui,  mais  le  fait  qu’ils  ont 
existé  est  important, car  vous  savez  qu’ils  constituent 
le  syndrome  de  Claude  Bernard-Horner,  symptoma¬ 
tique  d’une  lésion  de  la  B®  racine  dorsale.  Le  ganglion 
cervical  inférieur  de  la  chaîne  sympathique  est  relié 
en  effet  à  la  B®  racine  dorsale  par  un  rameau  com¬ 
muniquant  qui  pénètre  dans  la  moelle  avec  cette  ra¬ 
cine.  Le  ganglion  cervical  inférieur  contribue  par  ail¬ 
leurs  à  l’innervation  de  la  pupille  par  des  filets  ascen¬ 
dants  de  la  chaîne  sympathique  latérale.  Une  sec¬ 
tion  delà  1'®  racine  dorsale  et  du  rameau  comriiuui- 
quant  qui  lui  est  accolé,  détermine  une  paralysie 
sympathique  qui  se  manifeste  par  le  syndrome  dont 
nous  venons  de  parler  Claude  Bernard,  Borner  et 
Madame  Déjerine-Klumpke  ont  attiré  l’attention  sur 
la  fréquence  de  ce  syndrome  dans  les  lésions  destruc¬ 
tives  par  élongation  et  arrachement  des  racines  infé¬ 
rieures  du  plexus  brachial. 

Quand  je  vous  aurai  dit  que  l’examen  des  réactions 
électriques  a  montré  qu’il  existait  une  réaction  de 
dégénérescence  intéressant  tous  les  troncs  nerveux  du 
plexus  brachial  gauche  avec  absence  de  contraction 
au  courant  faradique,  hypoexcitabilité  galvanique  et 
lenteur  de  la  secousse,  vous  aurez  en  main  tous  les  élé¬ 
ments  d’un  diagpostic  certain  à  l’égard  de  ce  malade. 

Le  deuxième  malade  que  nous  vous  présentons, 

M . ,  nous  dit  ne  pouvoir  se  servir  de  son  bras 

droit  depuis  un  accident  dont  il  a  été  victime,  il  y  a 
un  an  et  demi.  Le  30  avril  1922,  il  reçut  sur  son 
avant-bras  droit  qui  se  trouvait  en  extension,  une 
pièce  de  fer  du  poids  de  50  kilogs.  Ge  traumatisme 
détermina  une  plaie  contuse  sans  lésions  osseuses  et 
la  cicatrisation  de  cette  plaie  se  fit  en  cinq  semaines 
sans  complications. 

Mais  quand  le  blessé,  après  guérison  apparente, 
voulut  se  servir  de  son  membre  supérieur  droit,  il  ne 
put  faire  aucun  mouvement  utile  ;  «  mon  bras  est 
resté  complètement  paralysé  depuis  »,  affirme-t-il. 

Il  se  présente  actuellement  le  bras  droit  collé  au 
corps,  l’avant-bras  en  flexion  à  90®,  la  main  tom¬ 
bante,  les  doigts  fléchis,  formant  le  poing  et  forte¬ 
ment  contractés  dans  la  paume,  le  pouce  replié  sur  les 
autres  doigts.  La  contraction  des  doigts  en  flexion  est 
telle  que  tout  effort  pour  lui  ouvrir  la  main  reste  in¬ 
fructueux,  les  ongles  s’incrustant  dans  la  peau  de  la 
face  palmaire.  Le  malade  déclare  ne  pouvoir  faire  au¬ 
cun  mouvement  du  poignet,  mais  on  peut  obtenir  une 
mobilisation  passive  de  cette  articulation.  L’immo¬ 
bilisation  de  Pavant-hras  en  flexion  semble  au  premier 
abord  aussi  irréductible  que  celle  des  doigts,  on  voit 
à  la  moindre  tentative  d'extension,  se  tendre  la  corde 
du  biceps  et  du  brachial  antérieur  contracturée. 
Pourtant,  si  l’on  détourne  l’attention  du  sujet,  en  re¬ 
cherchant  par  exemple  la  mohlllaatiQU  de  l’épaule,  on 
obtient  une  extension  à  peu  prèa  complète  de  l’avant- 
bras  ;  aussitôt  après,  l’attitude  en  flexiun  se  rétablit. 

Si  l’on  étudie  la  fonction  motrice  muaole  par  mus¬ 
cle,  comme  noua  l’avons  fait  cbeé  le  préoédent  mala¬ 
de,  il  semble  que,  là  encore,  tous  les  groupes  muscu¬ 


laires  soient  atteints,  tant  du  côté  du  groupe  supé¬ 
rieur  que  des  groupes  moyen  et  inférieur. Aucun  mou¬ 
vement  voln taire,  même  minime  n’est  effectué. 

Cependant,  l’aspect  de  la  musculature  paraît  nor¬ 
mal.  Il  n’existe  pas  de  «  scapula-alata  »,  les  mensu¬ 
rations  donnent  des  cbiffres  égaux  à  droite  et  à  gau¬ 
che  dans  la  c  irconférence  du  bras  et  de  l’avant-bras. 
Les  éminences  thénar  et  hypothénar  sont  normales, 
il  n'y  a  pas  davantage  d’atrophie  des  muscles  inter¬ 
osseux. 

Les  réflexes  tendineux,  normaux  aux  trois  autres 
membres,  sont  difficilement  obtenus  au  membre 
paralysé,  en  raison  de  la  contracture,  mais  ils  ne  sont 
pas  abolis.  La  percussion  des  masses  musculaires  oé- 
termine  une  contraction  vive,  dénotant  la  persis¬ 
tance  des  réflexes  idio-musculaires. 

Les  réactions  électriques  des  nerfs  et  des  muscles 
du  membre  lésé,  sont  en  tous  points  normales  ;  on  no 
note  pas,  en  particulier,  de  lenteur  de  la  secousse. 

M. ...  n’accuse  aucune  douleur  du  côté  de  son 
membre  supérieur  droit.  Cependant,  la  semsibilité  ob¬ 
jective  paraît  profondément  troublée  à  son  niveau. 
C’est  une  anesthésie  totale  au  tact,  à  la  piqûre,  au 
froid  et  à  la  chaleur,  elle  englobe  tout  le  membre  et 
s’arrête  brusquement  au  moignon  de  l’épaule,  repré¬ 
sentant  le  type  de  l’anesthésie  «  en  manche  de  veste  ». 
Vous  remarquerez  que  la  petite  zone  située  à  la  région 
supéro-interne  du  bras,  innervée  par  des  filets  éma¬ 
nant  dos  2®  et  3®  racines  dorsales,  est  également  insen¬ 
sible. 

Examinez  les  téguments  de  ce  membre,  les  ongles 
des  doigts,  vous  n’y  trouverez  pas  trace  de  troubles 
trophiques. 

Votre  attention  sera  cependant  retenue  par  une 
légère  rougeur  de  la  peau  et  par  un  certain  degré 
d’hyperhydrose.  De  plus  vous  noterez  une  mydriase 
nette  de  la  pupille  droite. 

Enfin,  si  vous  prenez  soin,  comme  il  faut  toujours 
le  faire  en  pareil  cas,  d’établir  les  courbes  oscillomé- 
triques  comparatives  en  appliquant  le  brassard  du 
Pachon  à  l’avant-bras  droit  et  à  l’avant-bras  gauche, 
vous  vous  rendrez  compte  que  les  oscillations  de  l’ai¬ 
guille  ne  sont  nullement  diminuées  du  côté  paralysé, 
et  que  l’indice  oscillométrique  est  même  plus  élevé 
de  ce  côté  ; 

i.  O.  —  3  1  /2  à  l’avant  bras  droit, 
i.  O.  — •  2  1  /2  à  l’avant  bras  gauche. 


Si  nous  comparons  ces  deux  malades  nous  ne 
pouvons  manquer  d’être  frappés  par  la  dissem¬ 
blance  des  signes  objectifs  qu’ils  présentent. 

Chez  le  premier, nous  avons  affaire  à  une  mono¬ 
plégie  brachiale  complète  de  nature  incontes¬ 
tablement  organique.  La  grosse  amyotrophie, 
l’abolition  des  réflexes,  la  topographie  de  l’apes- 
thésie,  les  troubles  circulatoires  et  trophiques, 
la  réaction  de  dégénérescepce  constatée  électri¬ 
quement  à  tous  les  troncs  nerveux,  sont  là  Pflur 
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le  prouver.  La  symptomatologie  est  sufTisam- 
ment  nette  et  les  circonstances  déterminantes  de 
cette  paralysie  suffisamment  précises  pour  que 
nous  n’ayons  pas  à  nous  attarder  sur  la  discus¬ 
sion  d’une  monoplégie  par  lésion  encéphalique 
ou  médullaire,  non  plus  que  sur  l’hypothèse 
d'une  polynévrite  ou  de  lésions  multiples  des 
troncs  nerveux  du  membre  supérieur.  Un  tel 
ensemble  de  signes  ne  peut  guère  être  réalisé 
que  par  une  atteinte  directe  et  simultanée  de 
toutes  les  racines  du  plexus  brachial  gauche. 
Dur...  ayant  été  violemment  traîné  à  terre, 
le  poids  de  son  corps  suspendu  à  son  bras,  on 
saisit  facilement  dans  son  cas  le  niécanisme  d’une 
élongation  avec  arrachement  au  moins  partiel 
des  racines  du  plexus  brachial  et  l’on  entrevoit 
pour  lui,  la  gravité  du  pronostic  au  point  de  vue 
fonctionnel. 

Chez  le  second  malade,  l’examen  ne  nous  a  pas 
permis  de  relever  aucun  signe  de  lésion  orga¬ 
nique  des  racines  ni  des  troncs  nerveux  du 
plexus  brachial  droit.  Pas  d’amyotrophie  bien 
que  l’accident  déterminant  remonte  à  plus  d’un 
qn  et  demi.  Pas  de  trouble  de  la  réflectivité. 
Aucune  modification  des  réactions  électriques 
des  nerfs  ni  des  muscles.  Absence  de  troubles 
trophiques.  Les  signes  positifs  se  résument  dans 
ce  cas  à  l’impotence  fonctionnelle,  à  la  contrac- 
tqre  en  flexion  de  l’avant-bras  et  de  la  main,  et  à 
l’anesthésie  totale  du  membre  en  manche  de  veste. 

Aucun  des  symptômes  n’implique  par  lui- 
même  l’existence  d’une  lésion  organique.  Si 
qoqs  ajoutons  que  la  contracture  disparaît  en 
grande  partie  au  bras,  quand  on  détourne  l’at¬ 
tention  du  sujet,  et  que  l’anesthésie  revêt  une 
topographie  anormale  en  envahissant  le  terri¬ 
toire  de  deux  racines  indépendantes  du  plexus 
brachial  (Dj  et  Da),  nous  sommes  amenés  à  con¬ 
clure  qu’il  s’agit  d’une  monoplégie  brachiale  de 
type  pithiatique. 

La  nature  hystérique  de  cette  paralysie  ne 
paraît  pas  douteuse.  Il  s’agit  bien,  croyons-nops, 
d’un  cas  d’hystéro-traumatique  tel  qu’on  en 
rencontre  assez  fréquemment  au  cours  des  acci¬ 
dents  du  travail  et  tel  que  la  guerre  nous  en  a 
fourni  de  nombreux  exemples.  Mais  il  nous  faut 
cependant  tenir  compte  de  tous  les  éléments 
relevés  au  cours  de  l’examen. 

Nous  avons  noté  une  légère  rougeur  des  tégu¬ 
ments,  une  exagération  de  la  sécrétion  sudorale 
et  une  élévation  de  l’indice  oscillométrique  du 
côté  du  membre  atteint,  ainsi  qu’une  mydriase 
nette  de  la  pupille  droite.  Ces  phénomènes  tra¬ 
duisent,  sans  aucun  doute,  une  irritation  du 
système  sympathique  local. 

On  peut  concevoir  qu’une  légère  élongation 
du  plexus  brachial  puisse  déterminer  une  petite 
lésion  irritative  au  niveau  de  la  première  racine 
dorsale  s’accompagnant  d’une  excitation  du 
sympathique  et  provoquant  la  mydriase  et  les 


petits  troubles  circulatoires  et  sudoraux  tels 
qu’on  les  observe  chez  notre  malade.  La  my¬ 
driase  de  ce  sujet  représente  en  quelque  sorte 
l’opposé  du  syndrome  de  Claude-Bernard-Hor- 
ner.  Ce  syndrome,  nous  l’avons  vu,  est  lié  à 
une  lésion  destructive  alors  que  dans  notre  cas, 
il  s’est  vraisemblablement  agi  de  simples  phéno¬ 
mènes  irritatifs  du  système  sympathique. 

Ces  constatations  ne  sont  pas  pour  nous  trou¬ 
bler,  car  nous  savons  combien  ii  est  fréquent  de 
trouver,  à  la  base  des  syndromes  pithiatiques, 
une  légère  épine  organique  ayant  servi  de  point 
de  départ  à  l’établissement  des  troubles  subjec-  ■ 
tifs.  L’épine  organique  est  souvent  minime, 
presque  insignifiante  et  peut  passer  inaperçue 
si  l’on  n’y  prend  pas  garde  ;  elle  mérite  cependant 
qu’on  en  tienne  compte,  car  elle  éclaire  la  patho¬ 
génie  du  syndrome  observé. 

Un  traumatisé,  enclin  à  faire  des  troubles  pi¬ 
thiatiques,  saisit  l’idée  d’une  impotence  fonc¬ 
tionnelle,  l’isole  et  la  fixe  dans  son  subconscient, 
et  cette  idée  finit,  après  une  certaine  phase  de 
méditation,  par  s’extérioriser  sous  forme  de 
paralysie. 

Une  épine  organique,  si  minime  soit-elle,  aide 
à  la  fixation  de  cette  notion  d’impotence  fonc¬ 
tionnelle.  Le  trouble  persévère  et  se  cristallise 
de  plus  en  plus,  si  une  thérapeutique  active  de 
contre-suggestion  n’intervient  pas  à  bref  délai 
pour  le  faire  cesser. 

Ainsi  donc  la  nature  hystérique  de  la  mono¬ 
plégie  brachiale  de  notre  second  malade  ne 
paraît  pas  douteuse,  mais  il  convient  cependant 
de  discuter  à  son  sujet  !a  possibilité  de  troubles 
d’un  autre  ordre  sur  lesquels  Charcot  et  Vulpian 
avaient  autrefois  attiré  l’attention  et  qui  pré¬ 
sentent  un  réel  intérêt. 

Je  veux  parler  des  troubles  nerveux  d’ordre 
réflexe,  encore  dénommés  troubles  physiopathi- 
ques.  Il  existe  en  effet  une  catégorie  de  troubles 
de  la  motilité  de  nature  physiopathique  qu’il 
importe  de  distinguer  à  la  fois  des  paralysies 
organiques  à  proprement  parler  et  des  phéno¬ 
mènes  hystériques. 

L’identité^de  ces  troubles  réflexes  a  été  bien 
mise  en  évidence,  à  l’occasion  surtout  des  trau¬ 
matismes  de  guerre,  par  de  nombreux  neurolo¬ 
gues  et  en  particulier  par  MM.  Babinski  et 
Froment  (1). 

Il  s’agit  de  troubles  moteurs  dits  fonctionnels 
ne  s’accompagnant  d’aucun  des  signes  objectifs 
par  lesquels  se  manifestent  les  affections  organi¬ 
ques  du  cerveau,  de  la  moelle  et  des  nerfs  ou  les 
lésions  des  vaisseaux,  et  qui  ne  relèvent  cepen¬ 
dant  pas  de  l’hystérie,  puisque  la  suggestion  ne 
peut  ni  les  créer,  ni  les  guérir. 


(1)  Hystérie.  Pithiatisme  et  troubles  nerveux  d’ordre 
réflexe  en  neurologie  de  guerre.  Babinski  et  Froment  ' 
(Masson  ;  1919). 
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Ces  accidents  sont  comparables  aux  troubles 
d’ordre  réflexe  observés  à  la  suite  des  lésions 
articulaires  (atrophie  du  quadriceps  crural  à  la 
suite  d’une  hydarthrose  du  genou).  Ils  survien¬ 
nent  en  général  à  la  suite  d’une  plaie  souvent 
superficielle  d’un  membre,  d’un  séton  des  parties 
molles,  d’une  gelure,  lésion  minime  contrastant 
avec  l’intensité  des  troubles  ultérieurs. 

Ils  apparaissent  plus  ou  moins  longtemps  après 
le  traumatisme  et  sont  caractérisés,  quand  le 
syndrome  est  complet,  par  une  association  de 
parésie  et  de  contracture  se  localisant  de  préfé¬ 
rence  à  l’extrémité  du  membre  atteint  (acro- 
contracture),’  par  de  l’atrophie  musculaire,  de 
l’exagération  des  réfiexes  osso-tendineux,  des 
modifications  des  réfiexes  cutanés  pouvant  aller 
jusqu’à  l’abolition,  de  l’hypotonie,  de  la  surex¬ 
citabilité  mécanique  des  muscles  avec  lenteur  de 
la  secousse  musculaire,  de  légères  modifications 
quantitatives,  de  l’excitabilité  électrique  des 
muscles  Jsans  réaction  de  dégénérescence,  des 
troubles  de  la  sensibilité  subjective  et  objective 
(douleurs  et  anesthésie),  des  troubles  vaso-mo¬ 
teurs  avec  cyanose,  des  modifications  de  la 
régulation  thermique  avec  hypothermie,  de  la 
diminution  de  l’amplitude  des  oscillations  arté¬ 
rielles,  des  troubles  sudoraux  et  des  altérations 
trophiques  des  os,  des  ligaments,  de  la  peau  et 
des  phanères. 

Ces  troubles  ne  se  trouvent  pas  toujours  tous 
rassemblés  et  le  tableau  clinique  peut  être  réduit, 
mais  les  symptômes  les  plus  constants  sont  :  la 
parésie  avec  contracture,  l’amyotrophie,  la 
diminution  de  l’indice  oscillométrique  etl’hypo- 
thermie  du  membre  atteint. 

Avant  de  conclure  à  la  nature  pithiatique 
d’une  paralysie  n’omettez  jamais  de  rechercher 
systématiquement  ces  signes,  car,  si  vous  les 
trouvez,  votre  diagnostic,  votre  pronostic  et 
votre  traitemennt  seront  tout  autres  que  dans 
un  cas  d’hystérie. 

Quels  sont,  dans  le  cas  de  M . . . ,  les  faits 
qui  nous  permettent  d’éliminer  une  monoplégie 
par  troubles  réflexes  ?  C’est  d’abord  l’absence 
d’amyotrophie.  Cette  constatation  chez  notre 
malade  vient  à  l’appui  de  la  thèse  soutenue  par 
M.  Babinski  que  l’immobilisation  seule  est 
incapable  par  elle-même  d’entraîner  une  atro¬ 
phie  musculaire  notable.  Depuis  20  mois,  M. . . 
ne  se  sert  plus  de  son  bras  et  cependant  le  volu¬ 
me  de  ses  muscles  est  resté  normal.  C’est  ensuite 
la  localisation  et  la  forme  de  la  contracture. 
Dans  les  cas  de  troubles  physiopathiques  inté¬ 
ressant  le  membre  supérieur,  la  contracture  est 
localisée  à  l’extrémité  du  membre,  d’où  le  nom 
«  d’acrocontracture  ».  La  main  revêt  une  défor¬ 
mation  spéciale  ;  les  doigts  sont  le  plus  souvent 
étendus  et  accolés  en  «  tuiles  de  toit  »,  ou  en 
cône  formant  la  main  d’accoucheur,  le  pouce  est 
étendu  contre  l’index  ;  le  poignet  est  en  général 


fléchi  à  angle  droit  sur  l’avant-bras  par  suite 
d’une  parésie  des  muscles  extenseurs,  la  main 
restant  immobilisée  en  pronation  par  action 
prédominante  des  fléchisseurs.  Chez  M. au 
contraire,  la  contracture  n’est  pas  localisée 
à  la  main,  elle  intéresse  aussi  les  muscles  de  le 
loge  antérieure  du  bras;  de  plus,  au  niveau  da 
la  main,  les  doigts,  au  lieu  d’être  raidis  en  exten- 
siçm,  sont  très  fortement  fléchis  dans  la  paume, 
faisant  le  poing,  le  pouce  énergiquement  replié 
en  flexion  sur  l’jndex.  Un  autre  caractère  des 
contractures  réflexes  est  de  rester  invariables, 
tandis  que  nous  avons  pu  étendre  l’avant-bras 
de  M . . .  en  détournant  un  instant  son  atten¬ 
tion.  Enfin  chez  ce  malade,  il  n’existe  pas  de 
modifications  de  l’excitabilité  mécanique  ni  élec¬ 
trique  des  muscle;  et  des  troncs  nerveux,  pas 
de  troubles  trophiques,  pas  d’hypothermie,  pas 
de  diminution  de  l’indice  oscillométrique. 

La  pathogénie  des  troubles  nerveux  dits 
«  réflexes  »  est  encore  mal  déterminée.  Il  est 
probable  néanmoins  qu’il  s’agit  d’une  légère 
altération  des  centres  médullaires  consécutive  à 
une  irritation  des  nerfs  sensitifs  émanant  du 
foyer  traumatique  et  se  réfléchissant,  au  moins 
en  partie,  par  la  voie  sympathique. 

Si  je  me  suis  arrêté  avec  vous  sur  le  diagnostic 
différentiel  des  troubles  nerveux  réflexes,  c’est 
que  ces  troubles  sont  assez  souvent  méconnus. 
Leur  fréquence  est  cependant  plus  grande  qu’on 
ne  croit  et  j’aurais  pu  il  y  a  quelques  semaines, 
vous  présenter  deux  anciens  blessés  envoyés  par 
le  Centre  de  réforme  en  surexpertise  au  Val-de- 
Grâce,  atteints  tous  deux  de  troubles  physio¬ 
pathiques  accusés  et  rebelles,  antérieurement 
considérés  comme  étant  de  nature  hystérique. 
Cette  différenciation  est  importante  en  milieu 
militaire,  comme  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  car  c’est  d’elle  que  dépend  la  décision 
médico-légale. 

La  solution  à  prendre  pour  le  premier  de  nos 
malades  est  simple  et  s’impose  d’elle-même. 
D .  .  .  étant  atteint  d’une  lésion  organique  du 
plexus  brachial,  il  convient  d’abord  de  le  traiter 
par  tous  les  moyens  physiothérapiques  dont 
nous  disposons  :  galvanisation,  massages,  dia¬ 
thermie,  bains  de  lumière,  puis  de  le  proposer 
pour  une  réforme  définitive. 

Si  l’accident  dont  il  a  été  victime  avait  été 
imputable  au  service,  nous  aurions  proposé  un 
taux  d’invalidité  de  65  %,  taux  attribué  à  la 
perte  complète  de  l’usage  d’un  membre.  Mais 
cet  accident  est  survenu  dans  la  rue,  au  cours 
d’une  permission  et  l’indemnisation  du  blessé 
relève  des  autorités  civiles. 

Pour  M ...  le  traitement  à  mettre  en  œuvre 
est  de  nature  psychothérapique.  Il  faut  avouer 
que,  chez  lui,  la  contre-suggestion,  si  nous  avions 
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dû  l’entreprendre,  serait  particulièrement  dif¬ 
ficile,  étant  donnée  la  longue  stabilisation  de  son 
état.  Le  traumatisme  remonte  à  20  mois  et  l’im¬ 
potence  fonctionnelle  du  sujet  paraît  être  cris¬ 
tallisée  dans  l’état  où  nous  le  voyons.  Tous  les 
médecins  qui  se  sont  occupés  de  la  cure  des  phé¬ 
nomènes  pithiatiques  ont  insisté  à  juste  titre,  sur 
la  nécessité  d’agir  vite,  de  capter,  dès  le  premier 
examen,  la  confiance  du  malade  et  de  pratiquer 
une  thérapeutique  brusquée.  Nous  arrivons  bien 
tard,  mais  il  ne  faudrait  pas  cependant  désespé¬ 
rer  du  succès.  Il  n’est  pas  impossible  encore  de 
faire  pénétrer  dans  l’esprit  du  malade  la  notion 
que  son  impotence  fonctionnelle  ne  repose  sur 
aucune  lésion  positive,  ni  d’arriver  à  le  convain¬ 
cre  qu’il  est  de  son  intérêt  de  guérir  rapidement. 
Souvent  un  médecin  qui  sait  en  imposer,  d’em¬ 
blée,  par  son  autorité  réus.sit  là  où  d’autres 
avaient  échoué. 

Mais  ce  malade,  qui  n’est  pas  encore  militaire, 
ne  relève  pas  de  nos  soins.  Il  nous  a  été  envoyé 
par  la  Préfecture  de  la  Seine  pour  que  nous  nous 
prononcions  seulement  sur  son  aptitude  au  ser¬ 
vice  militaire  et  nous  le  proposerons  pour  un 
ajournement  d’un  an.  Si  nous  avions  eu  affaire 
à  un  sujet  déjà  incorporé,  nous  l’aurions  traité 
activement,  dans  l’espoir  de  le  conserver  dans 
le  service  armé,  sans  attribution  de  pension. 

Dans  des  cas  analogues  on  peut  être  conduit 
toutefois,  lorsque  l’impotence  ne  cède  pas  au 
traitement,  à  proposer  un  passage  dans  le  service 
auxiliaire  ou  la  réforme  temporaire  et  à  tenir 
compte  de  la  petite  épine  organique  qui  entre¬ 


tient  les  phénomènes  pithiatiques  en  l’évaluant 
à  un  taux  d’invalidité  de,  10  %. 

Quand  vous  serez  en  présence  de  troubles 
physiopathiques,  vous  emploierez  les  méthodes 
physiothérapiques  :  galvanisation  prudente, 
chaleur,  bains  de  lumière,  diathermie,  vous  évi¬ 
terez  l’électrisation  intensive  et  les  massages 
violents  qui  exagèrent  souvent  la  contracture. 

Mais  il  faut  bien  savoir  enfin,  qu’à  l’élément 
réflexe  sur  lequel  la  suggestion  est  impuissante, 
s’associe  assez  souvent  un  élément  subjectif  qui 
exagère  l’impotence  fonctionnelle.  Cet  élément 
pithiatique  surajouté  peut  être  guéri  par  la  psy¬ 
chothérapie. 

M.  Babinski,  qui  s’est  tant  attaché  au  démem¬ 
brement  de  l’ancienne  hystérie,  a  souvent  insisté 
sur  la. fréquence  de  ces  associations  organico- 
pithiatic^ues  chez  un' même  sujet. 

La  psychothérapie  doit  toujours  être  mise  en 
œuvre  dès  le  début  quand  on  soupçonne  la  pré¬ 
sence  d’un  appoint  subjectif  surajouté  aux  trou¬ 
bles  de  nature  organique  évidente  ou  de  nature 
physiopathique.  La  contre-suggestion  réduit 
alors  aisément  et  très  vite  le  syndrome  complexe 
à  ses  éléments  organiques  sur  lesquels  s’exercera, 
à  son  tour,  une  thérapeutique  patiente  à  elïets 
beaucoup  plus  lents. 

Les  troubles  réflexes  seront  appréciés  en  eux- 
mêmes,  et,  suivant  leur  importance,  ils  entraî¬ 
neront  en  général  soit  la  réforme  temporaire, 
soit  le  passage  dans  le  service  auxiliaire,  avec 
attribution  d’une  invalidité  appropriée  à  la  gra¬ 
vité  de  chaque  cas. 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

De  la  procidence  des  membres. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Jeannin  (1). 


On  appelle  procidence  d’un  memôre  la  présence 
(l’un  membre  à  côté  ou  au  devant  de  la  présen¬ 
tation,  —  mais  d’un  membre  n’appartenant 
pas  à  cette  présentation.  Vous  savez  en  effet 
qu’il  y  a  deux  cas  où  la  présentation  s’accom¬ 
pagne  normalement  de  la  présence  d’un  mem¬ 
bre  :  c’est  le  siège  et  c’est  l’épaule. 

Dans  les  présentations  cèphatiques,  tout  mem¬ 
bre  se  trouvant  à  côté  de  la  tête  est  un  membre 
procident.  On  peut  voir  une  tête  avec  proci¬ 
dence  d’un  bras,  des  deux  bras,  d’un  pied,  des 
deux  pieds,  d’un  bras  et  d’un  pied. 

Dans  les  présentations  pelviennes,  il  pourra 
exister  une  procidence  d’un  bras  ou  des  deux, 
bras. 


(1)  Leçon  faite  à  la  Maternité  de  l’hôpital  de  la  Pitié 
et  recueillie  par  le  D'  Lapobte. 


Dans  les  présentations  de  l’épaule,  on  peut 
voir  la  procidence  d’un  ou  des  deux  pieds,  ou 
la  procidence  de  l’autre  bras,  c’est-à-dire  du 
bras  ne  correspondant  pas  à  l’épaule  qui  se 
présente. 

On  reconnaît  des  degrés  dans  la  procidence. 
Un  membre  peut  être  plus  ou  moins  complète¬ 
ment  procident.  On  reconnaît  également  trois 
variétés  de  procidence.  On  dit,  suivant  les  cas, 
qu’une  procidence  est  simple,  multiple,  ou 
complexe. 

La  procidence  simple  se  définit  d’elle-même. 
C’est  la  procidence  d’un  membre  unique  :  c’est 
un  bras,  c’est  un  pied.  La  procidence  multiple 
est  celle  où  plusieurs  membres  sont  procidents  : 
les  deux  bras,  les  deux  pieds,  un  bras  et  un  pied, 
deux  bras  et  un  pied,  deux  pieds  et  un  bras. 

Enfin,  on  peut  dire  que  la  procidence  est  coin- 
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pliquée,  ou  complexe,  quand,  ce  qui  n’est  pas 
r^e,  les  membres  sont  procidents  en  même  temps 
que  le  cordon. 

'  On  a  raison  de  dire  que  les  procidences  des 
membres  sont  chose  rare.  Les  statistiques  éva¬ 
luent  leur  fréquence  de  1  pour  cent  à  1  pour  2.500. 
Le  dernier  chiffre  est  plus  près  de  la  vérité,  et 
ceux  qui  ont  exagéré  la  fréquence  des  prociden¬ 
ces  des  membres  sont  les  observateurs  qui  tou¬ 
chent  beaucoup  et  font  rentrer  dans  leurs  sta¬ 
tistiques  une  forte  proportion  de  procidences 
passagères  où  transitoires.  Les  procidences  dé¬ 
finitives  peuvent  s’évaluer  à  1  pour  1.000,  puis¬ 
qu’on  en  voit  ici  une  ou  deux  par  an,  sur  envi¬ 
ron  deux  mille  accouchements.  Les  transitoires 
ne  se  comptent  plus.  En  somme  la  plupart  des 
procidences  sont  momentanées. 

Ce  sont  presque  toujours  les  membres  supé¬ 
rieurs  qui  sont  procidents.  D’autre  part,  c’est 
surtout  dans  les  sommets  qu’on  voit  des  proci¬ 
dences,  beaucoup  moins  dans  la  face,  moins 
encore  dans  le  siège  et  l’épaule. 

Il  faut  distinguer  les  procidences  nées  spon¬ 
tanément,  en  dehors  de  toute  intervention,  in¬ 
tempestive  ou  non,  et  les  procidences  créées  par 
nos  manœuvres,  cette  dernière  variété  étant 
moins  importante  que  l’autre. 

Les  procidences  provoquées,  on  pourrait  dire 
accidentelles,  peuvent  survenir  soit  par  suite 
d’une  erreur  dans  une  manœuvre,  soit  par  échec 
de  cette  manœuvre.  Par  exemple,  dans  une  pré¬ 
sentation  de  l’épaule,  voulant  faire  la  version, 
on  prend  une  main  pour  un  pied.  Autre  exempie  : 
dans  une  présentation  de  la  tête,  mobile  au- 
dessus  du  détroit  supérieur,  on  abaisse  les  deux 
bras  croyant  tenir  les  pieds. 

Ou  bien  la  procidence  est  le  résultat  d’un 
échec  dans  une  tentative  de  version  :  on  a  pu 
abaisser  les  pieds,  mais  le  fœtus  ne  peut  pas 
faire  son  évolution  qui  constitue  le  deuxième 
temps  de  la  version. 

Dans  la  majorité  des  cas,  on  a  affaire  à  des 
procidences  spontanées.  D’une  façon  générale, 
la  procidence  ne  peut  se  faire  que  dans  l’accom¬ 
modation  défectueuse,  et  nous  retrouvons  ici 
les  mêmes  causes  de  non  accommodation  que 
pour  l’étiologie  des  procidences  du  cordon.  Ces 
causes  sont  extrêmement  nombreuses.  Les  prin¬ 
cipales  peuvent  se  ramener  à  trois  types  ;  causes 
maternelles,  causes  ovulaires,  causes  fœtales. 

C’est  la  multiparité  ;  ce  sont  ensuite  les  .vicia¬ 
tions  pelviennes  (1  /3  des  cas)  ;  c’est  l’obliquité 
anormale  de  l’utérus,  soit  qu’il  tombe  trop  en 
avant,  soit  surtout  qu’il  s’incline  trop  sur  le 
côté,  ce  qui  arrive  surtout  chez  les  multipares 
dont  la  sangle  abdominale  a  perdu  sa  puissance. 

Les  causes  ovulaires  sont  avant  tout  l’hydram- 

Les  causes  fœtales  sont,  d’abord,  la  petitesse 
du  fœtus  ;  puis,  ce  sont  les  présentations  irré¬ 


gulières,  les  présentations,  comme  on  dit,  incli¬ 
nées. 

Enfin,  il  est  une  cause  absolument  classique, 
mais  beaucoup  plus  difflcile  à  expliquer,  c’est 
la  gémelliparité. 

.D’une  manière  générale,  I’accouchement 
est  gêné  par  la  procidence,  d’abord  dans  l’enga¬ 
gement,  puis  dans  le  dégagement; 

Pour  V engagementf  il  est  retardé,  la  tête  ne 
descend  pas,  ou  bien,  si  elle  descend,  elle  est 
en  position  irrégulière,  parce  qu^elle  bute  sur  la 
margelle  du  puits  pelvien.  Cet  engagement  peut 
être  retardé  jusqu’à  devenir  impossible,  sans 
artifices  opératoires. 

De  plus,  la  procidence  pousse  au  déplacement 
de  la  présentation,  une  tête  a  tendance  à  deve¬ 
nir  une  épaule  ;  troubles  de  l’engagement  ;  trou¬ 
bles,  par  conséquent,  de  la  descente. 

Lors  du  dégagement,  le  temps  de  la  rotation 
interne,  le  fameux  temps  de  Paul  Dubois,  sera 
fort  gêné.  Le  dégagement  proprement  dit  sera 
gêné  par  le  défaut  de  liberté  dans  la.  déflexion 
de  la  tête. 

La  procidence,  en  somme,  gêne  tous  les  temps 
de  l’accouchement.  Telle  est  du  moins  la  con¬ 
clusion  qui  ressort  des  constatations  précé¬ 
dentes.  Cependant  cette  conclusion  est,  clini¬ 
quement,  entièrement  fausse,  parce  qu’il  se  pro¬ 
duit  un  phénomène  capital,  qui  est  la  réduction 
spontanée  des  procidences,  c’est-à-dire  que  la 
plupart  des  procidences  sont  temporaires. 

Cette  réduction  spontanée  s’explique  par  deux 
causes.  La  première,  à  laquelle  on  ne  songe  pas 
assez,  c’est  que  l’enfant  remue  ;  à  un  moment 
donné  il  retire  son  membre  procident. 

La  seconde  cause,  c’est  qu’à  un  moment 
donné,  la  tête  suffisamment  rendue  lisse  et  g'is- 
sante  par  le  liquide  aminotique  et  sébacé,  énu- 
cléé  le  membre  qui  était  procident  et  le  fait 
remonter  dans  l’abdomen. 

Le  pronostic  varie  suivant  plusieurs  éléments. 
Il  varie  d’abord  d’après  le  siège  de  la  procidence. 
Si  le  membre  est  en  avant  de  la  présentation, 
le  pronostic  est  favorable,  a-t-on  dit,  parce  que 
la  symphyse  pubienne  n’a  qu’une  hauteur  de 
4  cm.  et  demi  à  5  cm. 

Envisageons  maintenant  la  procidence  pos¬ 
térieure.  Est-elle  médiane,  c’est  le  pire,  parce 
que  le  promontoire  s’oppose  à  la  remonte.  Si 
elle  a  lieu  latéralement,  dans  un  des  golfes  sacro- 
iliaques,  le  fœtus  se  prête  facilement  aux  ma¬ 
nœuvres,  et  ceci  est  préférable  même  aux  pro¬ 
cidences  antérieures. 

Puis  vient  le  degré  de  la  procidence.  L’avant- 
bras  se  réduit,  non  le  bras  tout  entier. 

La  procidence  est  beaucoup  plus  grave  chez 
la  primipare  que  chez  la  multipare. 

Le  pronostic  maternel  des  procidences  est 
bénin,  parce  que  la  plupart  des  procidences 
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sont  transitoires.  Malheureusement,  il  y  a  quel¬ 
ques  exceptions.  Il  peut  arriver  des  déchirures 
d’un  point  quelconque  de  la  filière  génitale.  La 
rupture  du  segment  inférieur  peut  être  spon¬ 
tanée  ou  consécutive  aux  manoeuvres  de  réduc¬ 
tion  ;  mais  ce  n’est  pas  fréquent.  Le  gros  acci¬ 
dent,  c’est  la  déchirure  de  la  cloison  recto-vagi¬ 
nale,  la  main  (plus  souvent  que. le  pied)  du  fœtus 
faisant  saillie  hors  de  l’anus,  tandis  que  sa  tête 
vient  émerger  à  la  vulve. 

On  voit  aussi,  moins  fréquemment,  ia  rupture 
du  périnée. 

Le  pronostic  fœtal  est  autrement  sérieux. 
La  mort  du  fœtus  survient  par  trois  causes  : 
la  prolongation  du  travail  ;  la  production  d’une 
procidence  du  cordon  ;  Mme  Lachapelle  disait  : 
«  les  procidences  s’appelient  ».  La  mortalité 
dans  la  procidence  du  cordon  est  de  17  %  envi¬ 
ron.  Enfin  la  procidence  amène  à  pratiquer  des 
manœuvres  qui  peuvent  être  dangereuses. 

De  plus,  M.  Bar  a  insisté  sur  le  sphacèle  du 
membre  procident.  C’est  une  cause  d’infection 
amniotique. 

La  procidence  peut  aussi  être  l’occasion  de 
fractures  et  de' disjonctions  épiphysaires.  On  a 
cité  des  fractures  du  crâne. 

Le  diagnostic  doit  être  envisagé  avant  et  après 
la  rupture  de  la  poche  des  eaux. 

Avant  la  rupture  de  la  poche  des  eaux,  il 
n’est  pas  facile  de  faire  ce  diagnostic,  parce  qu’on 
a  peur  de  rompre  les  membranes.  Cette  crainte 
salutaire  est  ie  commencement  de  la  sagesse. 

En  somme  on  ne  doit  étudier  le  diagnostic 
qu’après  la  rupture  des  membranes.  Quatre 
questions  vont  alors,  se  poser. 

D’abord,  il  faut  se  demander  quelle  est  la 
cause  de  la  dystocie,  et  penser  à  un  membre 
procident,  avant  l’extraction  du  fœtus. 

On  sent  un  membre  :  appartient-ii  à  la  présen¬ 
tation  ou  non  ?  L’erreur  est  surtout  possible 
en  cas  de  présentation  de  l’épaule  ;  il  suffit  de 
savoir  où  est  la  tête  pour  voir  si  la  main  corres¬ 
pond  à  l’épaule  qui  se  présente. 

Il  faut  savoir  distinguer  ies  orteils,  longs,  des 
doigts  interminables. 

On  pratiquera  un  toucher  profond  et  circu¬ 
laire  afin  de  constater  toute  procidence. 

Le  irailement  est  basé  sur  deux  grands  princi¬ 


pes.  Le  premier  est  relatif  à  cette  notion  qu’il 
est  utile  de  répéter,  c’est  que  la  plupart  des  pro¬ 
cidences  se  réduisent  spontanément.  La  conclu¬ 
sion  légitime  ce  premier  principe  :  attendre. 

Le  second  principe,  c’est  que,  sauf  impossi¬ 
bilité  absolue,  il  ne  faut  pas  tenter  un  accouche¬ 
ment  avec  un  membre  procident.  Quand  on  a 
affaire  à  une  présentation  du  siège,  que  l’on  est 
arrivé  à  l’épaule  et  que  les  bras  sont  fortement 
relevés,  on  doit  autant  que  possible  les  abaisser, 
c’est-à-dire  qu’il  faut  savoir  réduire  une  proci¬ 
dence. 

■  Envisageons  trois  cas,  répondant  aux  trois 
grands  groupes  de  présentation  :  tête,  siège, 
épaule. 

Nous  avons  affaire  à  une  présentation  cépha¬ 
lique.  II  y  a  un  membre  supérieur  ou  un  membre 
inférieur  procident.  Prenons  le  premier  cas.  La 
dilatation  est  complète.  Il  faut  repousser  le  bras, 
dans  le  sens  de  ses  mouvements  naturels,  c’est- 
à-dire  dans  le  sens  de  sa  flexion  ;  faites,  comme 
on  dit,  moucher  le  fœtus. ’Une  fois  réduit,  on 
finit  l’extraction  presque  tpujours  par  une  ver¬ 
sion,  exceptionnellement  par  un  forceps. 

Deuxième  hypothèse  :  'c’est  une  tête,  mais  un 
membre  inférieur  procident,  ébauchant  une  ver¬ 
sion  ;  terminez-la  ;  servez-vous  de  ce  membre 
pour  tirer  dessus. 

Nous  avons  affaire  à  une  présentation  du 
siège.  Le  membre  procident  ne  peut  êtreqü’un 
bras.  On  ne  peut  pas  le  réduire  facilement.  Mettez 
I  dessus  un  lac,  pour  pouvoir  l’abaisser  tout  à 
l’heure,  car  il  va  remonter. 

Avons-nous  affaire  à  une  épaule  ?  C’est  l’autre 
bras  qui  est  procident,  ou  ce  sont  les  pieds.  Si 
c’est  l’autre  bras  qui  est  procident,  mettez  un 
lac  dessus  et  continuez  par  la  version.  Si  ce  sont 
les  pieds,  cela  constitue  un  commencement  ,  de 
version  ;  finissez-là  en  tirant  dessus. 

Le  fœtus  est-il  mort  ?  Pratiquez  l’embryoto¬ 
mie. 

Somme  toute,  la  procidence  des  membres  est 
rarement  définitive,  très  souvent  transitoire, 
mais  il  en  peut  résulter  des  accidents,  tels  que 
la  rupture  de  la  cloison  recto -vaginale,  et  cette 
procidence  des  membres  peut  appeler  une  proci¬ 
dence  du  cordon  ;  l’accouchement  ne  peut  pas 
se  réaliser  dans  ces  conditions  ;  dans  la  plupart 
des  cas,  on  arrive  à  la  version  podalique. 
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Thérapeutique  aes  épunchemeuts  traumatiques  au 
genou. 

Le  Di'  H.  Maÿet  expose  quelques  innovations 
à  apporter  à  la  thérapeutique,  depuis  longtemps 
admise  comme  classique,  dans  les  épanchements 
traumatiques  immédiats  du  genou. 

En  elïet,  grâce  à  une  technique  aseptique 
rigoureuse,  facilitée  par  certains  procédés  com¬ 
plémentaires,  nous  ne  devons,  dit  l’auteur,  ja¬ 
mais  avoir  peur  d’ouvrir  une  articulation  qui 
réclame  de  nous  des  soins  particuliers  et  effica¬ 
ces,  auxquels  est  lié  le  retour  rapide  et  complet 
de  la  fonction. 

A  plus  forte  raison,  nous  n’avons  rien  à  crain¬ 
dre,  dans  d’autres  cas,  d’une  ponction  avec  un 
gros  trocart  permettant  l’évacuation  d’un  épan¬ 
chement. 

Enfin,  lorsque  le  traumatisme  remonte  déjà 
à  quelques  jours  ou  quelques  semaines,  et  lors 
même  qu’il  se  perd  dans  une  étiologie  incertaine, 
la  ponction  et  l’aspiration  du  liquide  articulaire 
doivent  entrer  dans  la  pratique  courante  comme 
la  ponction  du  péritoine,  de  la  plèvre  ou  du  canal 
médullaire.  Cette  ponction  suivie  d’un  examen 
cytologique,  microscopique  et  bactériologique 
devient  alors  un  élément  précieux  de  diagnostic 
et  un  guide  excellent  pour  le  traitement. 

10  Hémarthrose  importante  à  production 
rapide.  S’assurer  que  les  segments  osseux  sont 
intacts  et  que  l’hémarthrose  n’est  pas  autre 
chose  que  l’expression  de  lésions  graves  profon¬ 
des.  Seule,  une  arthrotomie  précoce  —  pour  cer¬ 
tains,  même  dans  le  cas  de  fracture  —  débar¬ 
rassera  l’articulation  de  ses  gros  caillots  et  de 
l’épanchement  sanguin,  permettant  une  explo¬ 
ration  des  ménisques  et  franges  synoviales  ; 
écouvillonnage  minutieux  et  lavage  étendu  à 
l’éther,  enfin  suture  soignée  des  différents  plans, 
fibreux  et  aponévrotiques.  Drainage  inutilee 
Mobilisation  vers  le  4®  ou  5®  jour.  Reprise  total 
de  la  fonction  en  2  ou  3  semaines  ; 

2°  Léger  gonflement  immédiat,  et  dès  le  len¬ 
demain  ou  le  surlendemain,  épanchement  arti¬ 
culaire  considérable.  Ce  deuxième  type  bénéficie 
également  de  l’arthrotomie  précoce,  surtout  en 
vue  de  la  guérison  rapide.  Cependant  on  peut  y 
substituer  la  ponction  avec  gros  trocart,  l’aspi¬ 
ration  et  le  lavage  de  l’articulation  à  l’éther.  Ja¬ 
mais  d’abstention  avec  compression  et  immo¬ 
bilisation  prolongée,  qui  entraîne  une  longue 
durée  de  la  lésion,  suivie  d’atrophie  musculaire. 
Huit  ou  dix  jours  plus  tard,  on  permet  la  mar¬ 
che,  la  jambe  étant  maintenue  raide  dans  un 
appareil  silicaté.  Guérison  en  4  à  5  semaines  ; 


3°  L’épanchement  n’atteint  jamais  de  grandes 
proportions  ;  il  ne  se  constitue  qu’en  24  ou  48 
heures.  Toute  hydarthrose  traumatique,  quj 
n’a  pas  disparu  par  l’immobilité  articulaire  en 
6  ou  7  jours  est  justiciable  de  la  ponction,  avec 
gros  trocart  pour  mieux  vider  un  liquide  flo¬ 
conneux  et  visqvievix  ;  lavage  avec  une  petite 
quantité  d’éther  (2  à  3  cm.)  qu’on  évacuera 
soigneusement.  Il  y  a  une  petite  réaction  articu¬ 
laire  :  immobilisation  durant  7  à  8  jours,  et 
flexion  permise  quand  on  est  certain  que  le 
liquide  ne  se  reproduira  plus.  Ainsi  traitée,  l’hy- 
darthrose  traumatique  banale  ne  tramera  plus 
des  semaines  et  des  mois,  mais  une  quinzaine  de 
jours,  dont  huit  jours  à  peine  d’immobilisation 
complète.  L’atrophie  musculaire  sera  réduite  au 
minimum.  {Journal  des  Praticiens,  21  février 
1925.) 

Les  hémoptysies  non  pulmonaires. 

Certains  malades  présentent  des  hémoptysies, 
et,  sans  tuberculose  pulmonaire,  ils  sont  atteints 
d’affections  bénignes  qu’il  Importe  de  dépister, 

Celles-ci  peuvent  être  des  varices  de  l’hypo- 
pharynx  (suite  de  diathèse  variqueuse  ou  de 
gêne  de  la  circulation  jugulaire  par  des  affec¬ 
tions  de  la  base  du  cou  ■ —  adénopathies,  goitres 
—  ou  du  médiastin  —  péricardite,  dilatation  du 
cœur  droit,  anévrysme  de  la  crosse).  Ce  peut-être 
encore  une  laryngite  hémorrhagique  ou  de», 
papillomes  saignants  de  la  trachée, 

Or,  les  hémoptysies  supra-pulmonaires  ont  des 
caractères  qui  permettent  de  les  distinguer  des 
hémoptysies  pulmonaires. 

D’après  L.  Dufourmentel,  leur  courte  durée, 
leur  répétition,  l’absence  de  symptômes  géné¬ 
raux,  et  en  particulier  de  la  fièvre,  ne  suffisent 
pas  à  les  diflerencier.  Mais  l’aspect  du  sang,  qui 
peut  ne  pas  être  aéré,  qui  souvent  est  noirâtre, 
est  important  à  noter,  et,  signe  capital,  le  rejet 
de  sang  cesse  complètement  quand  l’hémorrhagie 
cesse.  Au  contraire,  il  est  haloltuel  que  des  cra¬ 
chats  noirâtres  soient  encore  rejetés  pendant 
24  ou  48  heures  après  une  hémorrhagie  pulmo¬ 
naire. 

L’importance  des  constatations  latyngo-bron- 
choscopiques  est  grande  ;  elles  modifient  du 
tout  au  tout  la  valeur  séméiologique  de  l’hémo¬ 
ptysie  et  en  renversent  les  conséquences  pronos¬ 
tiques  et  thérapeuticiues.  Il  n’est  pas  douteux 
que  des  malades  sont  soignés  comme  tubercu¬ 
leux,  isolés,  éloignés,  condamnés  au  repos  com¬ 
plet,  qui  n’ont  que  desjhémoptysies  non  pulmo¬ 
naires  et  de  causes  bénignes. 
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Malheureusement,  il  est  difflcile  de  dépister  ces 
causes  sans  un  examen  complet  de  l’arbre  respi¬ 
ratoire  laryngo-bronchique.  (Le  Bulletin  médical, 
25-28  février  1925.) 

LÜnstillation  nasale  de  sérum  antlpneumococcique 
dans  les  pneumococcies  infantiles. 

C’est  un  procédé  qu’emploie  systématique¬ 
ment  le  D'  Blechmann  dans  toutes  les  affections 
infantiles,  où  le  pneumocoque  paraît  en  cause  : 
rhinopharyngite,  otite,  bronchite,  etc.,  sans 
oublier  ces  pneumococcémies  ne  se  traduisant 
souvent  chez  le  nourrisson  que  par  des  troubles 
généraux  (hyperthermie  marquée,  simple  catar¬ 
rhe  du  cavum)  sans  autres  signes  cliniques. 

L’auteur  instille  un  mélange  de  sérum  anti- 
pneumococcique  à  10  p.  cent  d’une  solution 
d’argent  colloïdal  4  ou  6  fois  par  jour,  en  versant 
chaque  fois  une  quinzaine  de  gouttes  dans 
chaque  narine.  Dans  les  cas  graves,  il  administre 
des  lavements  par  la  voie  intra-rectale  avec 
environ  10  à  15  cmc.  de  sérum  mélangé  à  des 
sels  d’argent.  Cette  méthode  est  employée  jus¬ 
qu’à  apyrexie  absolument  complète. 

D’une  expérience  de  plus  de  200  cas  il  résulte 
que  ; 

a)  Dans  les  catarrhes  du  cavum  avec  petit 
début  d’ôtite  et  quelques  râles  fins  à  l’ausculta¬ 
tion,  on  constate  en  certains  cas  une  véritable 
sidération  observée  par  des  mères  attentives, 
et  si  nette  que,  d’elles-mêmes,  elles  reprennent 
l’usage  du  sérum  en  cas  de  rechute. 

b)  Dans  les  broncho-pneumonies  d’intensité 
moyenne,  l’allure  a  paru  moins  irrégulière  ;  dans 
les  'pneumopathies  à  forme  grave,  à  tendance 
capillaire,  il  y  a  eu  des  résultats  favorables  tout 
en  ne  négligeant  pas  la  médication  révulsive, 
l’oxygène  et  l’huile  camphrée  ;  dans  les  pneumo¬ 
coccémies  prolongées  à  grandes  oscillations, 
le  sérum  paraît  avoir  accéléré  l’évolution  vers 
la  guérison. 

Cette  méthode  ne  prétend  naturellement  pas 
se  substituer  au  traitement  habituel  ;  c’est  une 
médication  adjuvante  bien  acceptée  par  la  fa¬ 
mille,  et  qui  ne  présente  ni  les  inconvénients,  ni 
la  fréquence  des  accidents  de;  la  sérothérapie 
par  l’aiguille.  {L’Hôpital,  lévrier  1925,  A.) 

La  pathogénie  de  la  crise  d’asthme  et  son  traitement 
par  la  belladone  totale. 

La  crise  d’asthme,  dit  le  D"^  Nigoul-Foussal, 
véritable  accès  d’hypervagotonie,  est  souvent 
liée  à  une  sensibilisation  de  l’organisme,  et  repré¬ 
sente  un  phénomène  anaphylactique.  Mais,  il 
faut  bien  se  garder  de  généraliser  cette  étiologie. 

«  Une  irritation  des  filets  sensitifs  de  la  pitui¬ 
taire,  une  épine  tuberculeuse  pulmonaire  ou 
pleurale  peuvent  être  le  point  de  départ  d’mn 
réflexe  provocateur  de  crises  dyspnéiques,  et  1^ 


traitement  de  la  cause  suffit  alors  à  modifier, 
sinon  à  faire  disparaître,  le  symptôme.  » 

L’auteur  insiste  sur  la  fréquence  de  la  tuber¬ 
culose  et  d’une  lésion  tuberculeuse  méconnue, 
parce  que  silencieuse,  à  l’origine  de  ia  crise 
d’asthme. 

Quelle  que  soit  d’ailleurs,  la  cause  provoca¬ 
trice  du  réflexe  dyspnéique,'  une  notion  reste 
acquise  :  la  crise  d’asthme  est  fonction  d’hgper- 
vagotonie,  et  son  traitement  consiste  dans  l’utili¬ 
sation  d’une  thérapeutique  inhibitrice  de  l’irri¬ 
tabilité  du  pneumogastrique.  Avec  Lian,  Joan- 
nin  et  les  anciens  auteurs,  comme  Germain  Sée 
et  Trousseau,  le  D”  Nigoul-Foussal  préconise 
l’emploi  de  la  belladone  car,  ainsi  que  le  dit 
Joannin  :  «  la  belladone  est  à  l’asthme  ce  que  la 
digitale  est  à  l’asystolie  ».  Mais  aux  prépara¬ 
tions  galéniques,  il  préfère  la  belladone  totale  ou 
bellafoline  qui  représente,  à  l’état  pur,  solubles 
et  rigoureusement  dosés,  tous  les  alcaloïdes, 
principes  actifs  de  l’atropa  belladona. 

Parmi  eux,  ce  qui  domine,  c’est,  comme  dans 
la  plante  elle-même,  l’hyoscyamine  lévogyre  et 
non  pas  l’atropine  ;  et  il  est  établi  que  la 
belladone  totale  employée^  à  la  même  dose  que 
l’atropine,  possède  une  activité  clinique  deux 
fois  plus  forte. 

L’auteur  a  pu  arrêter  promptement  la  crise 
d’asthme  chez  un  grand  nombre  de  malades  par 
cette  thérapeutique,  et,  il  insiste  sur  la  nécessité 
d’une  posologie  précise.  «  C’est,  dit-il,  une  ques¬ 
tion  de  dose,  et  il  faut  attaquer  le  syndrome 
hypervagotonique  par  une  posologie  adéquate  à 
l’intensité  du  spasme.  » 

Il  faut,  dans  la  crise  d’asthme,  utiliser  la  voie 
sous-cutanée  ou  intra-musculaire  et  injecter  une 
ampoule  en  moyenne  d’un  1  /2  milligramme. 
Lôffler  a  injecté  deux  ampoules  du  médicament 
(au  total  un  milligramme). 

Pour  éviter  le  retour  des  crises,  on  fera  pren¬ 
dre  au  malade  à  7  heures  du  soir,  et  au  coucher, 
XV  à  XX  gouttes  de  belladone  totale,  et  cela, 
pendant  une  huitaine  de  jours,  quitte  à  revenir 
à  cette  dose,  en  dehors  des  crises,  pendant  10 
à  12  jours,  par  mois. 

On  soumettra,  bien  entendu,  les  malades  au 
traitement  causal,  désensibilisation  quand  l’ana¬ 
phylaxie  est  en  jeu,  cautérisation  de  la  muqueuse 
nasale,  traitement  de  la  tuberculose,  etc. 

Le  Mont-Dore  est,  en  outre,  à  conseiller  dans 
la  plupart  des  cas.  (Gazelle  des  hôpilaux,  30  avril 
1925.) 

Conséquences  anatomiques  du  pneumothorax 

'  artificiel. 

M.  Roubier  a  recueilli  6  observations  de  tu¬ 
berculeux  soignés  par  la  méthode  de  Forlanini 
et  dont  il  a  pu  connaître  les  résultats  de  l’au¬ 
topsie.  Ces  6  cas  sont  matière  pour  lui  à  des 
réflexions  intéressantes. 
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L’est  aiiisi  qu’il  est  exact  que  l’on  constate 
un  processus  de  Sclérose  intePse  s’étant  développé 
autour  ,  des  productions  Caséeuses,  une  plèvre 
Viscéra'e  épaissie,  fibreuse,  mais  aucühe  Cicâ- 
triSàtion  des  cavCrnès  continuant  à  se  présenter 
comme  des  cavités  béantes,  remplies  de  pus 
épais,  «  On  ne  peut  donc  pafler,  chez  nos  ma¬ 
lades,  dé  güétis'on  anatomique.  »  D’autre  part, 
SI  la  cnmprëssion  s’exerce  surtout  shf  les  par¬ 
ties  dn  poümon  restées  indemnes,  et  intermédiai¬ 
res  aux  lésions  tuberculeuses,  c’est  à  ce  niveau 
que  se  développe  le  processus  de  sclérose  fibreu¬ 
se,  éncerclant  les  lésions.  Si  l’on  cesse  la  bom^ 
pression  à  un  moment  où  le  pOümon  peut  reve¬ 
nir  sur  lul-mêmè,  on  assiste  à  un  retour  offensif 
fie  révolution  tuberculeuse.  Si  l’on  poursuit  la 
compression  longtemps,  la  sclérose  s’accentue 
et  le  poumon  est  incapable  de  revenir  sur  lui- 
inéme. 

On  peut  aussi  assister  à  de  nouvelles  poussées 
tuberculeuses,  dans  tin  poümon  collabé.  Cepen¬ 
dant  le  pneUmojoüe  un  rôle  protecteur  contre  la 
grânulie,  quand  la  compression  est  déjà  ancienne. 

Enfin,  tous  les  malades  observés  présentaient 
des  lésions  parfois  très  étendues  du  poumon 
opposé,  sans  caractère  particulier. 

Il  en  résulte,  au  dire  de  l’auteur,  que  si  la 
méthode  de  Forianini  donne  de  brillants  résul¬ 
tats  Immédiats,  elle  compte  aussi  ses  insuccès. 
Lyon  méd.,  26  avril  1925.) 

La  curabilité  dü  cancer  utérin. 

On  peut,  selon  M.  Heuze,  accepter  comme 
correspondant  généralement  à  la  réalité  cer¬ 
taines  propositions.  Le  cancer  du  corps  offre  une 
grâvîté  infiniment  moins  grande  que  celui  du 
coi.  Le  premier  est  Curable  par  l’intervention 
ehîrttrgicaîe  dans  une  forte  proportion  de  cas. 
Le  cancer  du  col  pris  au  début  est  curable  éga¬ 
lement  par  l’hysférectomie  abdominale  ou  vagi- 
•  naîe  élargie.  En  càS  de  contre-indication  chirur- 
^cale,  la  râdîumthérapie  pourra  encore  assurer 
ïa  guérison.  On  a  avantage  à  faire  précéder  l’acte 
Opératoire  d'une  application  de  radium,  pour 
stériliser  la  région. 

On  se  montrera  réservé  dans  le  pronostic,  d’un 
éafteer  du  col,  â  cause  de  l’importance  de  la 
nature'  de  la  tumeur  (malignité)  et  de  la  résis¬ 
tance  individuelle  des  malades.  Mais  si  la  récidive 
est  presque  constante,  elle  se  montre  assez  tardi¬ 
vement  iJouT  que  de  longues  survies  aient  pu 
en  imposer  pour  une  véritable  guérison.  Il  en  est 
ainsi  notamment  dans  environ  30  %  des  cas,  et 
les  70  %  restant  concernent  des  femmes  qui  se 
sont  adressées  au  médecin  trop  tardivement. 
Aussi  do'lt-on  encourager  les  Œuvres  de  prophy¬ 
laxie  qui  favorisent  les  diagnostics  précoces  et 
multiplïent  l’es  cas  définitivement  curables.  (Le 
Scalpel,  25  avril  1915.) 


Les  ictères  de  la  syphilis  acquise. 

Si  la  réalité  d’üii  iclère  primaire  est  contestéé, 
par  contre,  les  ictères  secondaires  sont  Biéh 
connus.  Ce  sont  eux  que  M.  Bonnin  étudie  et 
décrit. 

L’ictère  secondaire  apparaît  exceptionnelle¬ 
ment  avant  la  roséole,  habituellement  en  pleine 
période  secondaire^  au  milieu  d’une  efflorescence 
abondante  de  syphilides.  Il  dure  de  deux  à  qua¬ 
tre  semaines,  et  son  intensité  est  le  plus  ordinai¬ 
rement  faible.  C’est  à  un  trouble  des  fonctions 
du  foie,  à  une  hépatite  qu’il  faut  le  rajjporter. 

La  forme  grave  de  l’ictère  secondaire  est 
exceptionnelle.  Il  débute  comme  le  précédent, 
mais  il  persiste  au-delà  de  la  durée  habituelle  et 
prend  bientôt  certains  caractères  de  malignité. 
C’est  une  hépatite  nécrosante. 

Il  existe  également  un  ictère  secondaire  héhio- 
lytiqUe,  provenant  de  la  fragilité  dès  globules 
rouges  atteints  dans  leur  vitalité  par  l’infection 
tréponémique.  Il  éVolUe  en  trois  à  quatre  semai¬ 
nes. 

Le  diagnostic  est  à  faire  avec  l’iCtère  émotif, 
la  spirochétose  ictéro-hémorragiquè,  l’ictère 
catarrhal.  La  syphilis  étant  méconnue  tout 
d’abord,  il  faudra,  en  présence  d’ün  Ictèré,  se 
demander  s’il  n’est  pas  d’origine  spécifique  et 
procéder  à  toutes  les  recherehes  habituelles,  en 
se  souvenant  que,  dans  la  spirochétose,  la  réaction 
de  Wassermann  est  positive. 

Il  existe  en  outre  des  ictères  tardifs  d’origine 
syphilitique  qu’on  observe  chez  l’adulte.  Ictère 
par  rétention,  dû  à  une  compression  des  voies 
biliaires  par  une  néoformation  spécifique.  Ictère 
par  hépatite.  Ictère  hémolytique  tardif.  Ictère 
avec  syndrome  complexe. 

Un  ictère  à  la  période  secondaire  est  syphili¬ 
tique,  sauf  co-existence  exceptionnelle  d’une 
autre  affection  ictérogène.  Il  doit  être  soigné, 
de  même  que  l’ictère  tardif,  et  cela  d’une  façon 
intensive.  On  se  souviendra  qu’il  existe  des  ictè¬ 
res  post-arsénobenzoliques,  dont  l’origine  est 
vraisemblablement  toxique  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas.  Aussi,  réservera- t-on,  pour  le  trai¬ 
tement  intensif  de  ces  manifestations  syphili¬ 
tiques,  le  mercure  et  le  bismvrth. 

«  Tout  ictère  apparaissant  chez  un  syphili¬ 
tique  sans  les  preuves  d’une  autre  origine  que  la 
syphilis  doit  être  traité.  On  éviteira  l’arsénobenzol 
et  les  arsenicaux,,  qcii  peuvent  être  suppléés. 
Le  traitement  mercuriel  ou  bismuthiqüè,  qu’il 
soit  donné  comme  traitement  d’attaque  ou 
comme  traitement  d’épreuve,  devra,  ce  dernier 
autant  que  l'autre,  être  toujours  aussi  intense 
que  possible,  réserve  fàit;e  des  tolérances  indivi¬ 
duelles  à  ménager,  »  (Ga?.  des  Sc.  mèd.  de  Bor¬ 
deaux,  26  avril  1925,) 
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Conséquences  d’un  cas  de  radiothérapie  profonde 
(M.  P.  Bazy.  —  Académie  de  médecine  ;  19-5-1925.) 

M.  Bazy  a  observé  un  malade  qui,  pour  des  acci¬ 
dents  assez  modérés  de  rétention  d’urine  par  hyper¬ 
trophie  prostatique,  fut  soumis  à  une  cure  d’irra¬ 
diations  profondes.  Dix  séances  de  radiothérapie 
lui  furent  faites  au  niveau  du  périnée.  Il  s’ensuivit,  au 
bout  d’un  laps  de  temps  assez.long  (un  an  et  au-delà), 
l’apparition  d’une  dermite,  d’un  rétrécissement  uré¬ 
thral  dû  probablement  à  une  induration  de  la  mu¬ 
queuse  du  canal  et  des  tissus  péri-muqueux,  d’une , 
cystite  et  d’une  rectite. 

L’Académie  de  médecine  et  l’hygiène  sociale. 

(M.  Paul  Cazeneuve.  —  Académie  de  médecine  ; 
19-5-1925.) 

L’Académie  de  médecine,  de  par  l’ordonnance 
royale  instituant  sa  création,  est  spécialement  char- 
.  gée  —  ce  sont  les  termes  mêmes  de  ladite  ordonnance 
—  de  répondre  aux  demandes  du  Gouvernement  sur 
tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique.  M.  Caze- 
neuse  estime  que  ce  rôle  doit  être,  aujourd’hui, 
élargi.  Sans  attendre  d’être  questionnée  par  les  pou- 
I  voirs  publics,  l’Académie,  dit-il,  a  aussi  le  devoir  de 
donner  spontanément  son  avis  sur  les  questions  d’hy¬ 
giène  et  de  médecine  sociales.  L’auteur  loue,  à  ce 
point  de  vue,  l’initiative  prise  récemment  par  le  pro¬ 
fesseur  Balthazard  à  propos  du  projet  de  loi  sur  les 
assurances  sociales,  et  le  vote  académique  qui  s’en 
est  suivi. 

I  La  capiilaroscopie,  en  physioiogie  et  pathologie. 

'  (M,  A. -G.  Guilt.aume.  —  Académie  de  médecine  -, 
19-5-1925.) 

M.  Guillaume  s’est  spécialisé  depuis  quelques  an¬ 
nées  dans  l’étude  physio-pathologique  des  petits 
vaisseaux  sanguins.  Il  a  d’abord  imaginé  une  série 
.  d’instruments  destinés  à  l’examen  clinique,  chez 
'  l’homme,  des  vaisseaux  capillaires. 

Son  capillaroscope  est  formé  d’un  système  optique 
grossissant  et  s’applique  après  avoir  déposé  sur  la 
peau  une  mince  couche  d’un  liquide  réfringent,  l’hui- 
■  le  de  cèdre  par  exemple.  Il  s’emploie  à  la  fois  pour 
la  peau  et  pour  les  muqueuses. 

Au  capillaroscope,  M.  Guillaume  a  adjoint  un  ana¬ 
lyseur  chrotnatique,pour  apprécier  la  couleur  du  sang 
circulant  et  partant  sa  richesse  en  hémoglobine,  un 
oculaire  spectroscopique,  un  appareil  de  mesüre  de  la 
pression  capillaire  et  un  dispositif  photographique  des 
capillaires  cutanés. 

Avec  ces  différents  instruments,  l’auteur  s’est  ap¬ 
pliqué  à  préciser  l’état  normal  de  la  circulation  capil- . 


I  laire,  au  niveau  de  la  peau  et  des  muqueuses,  et  son 
j  état  pathologique.  Il  a  pu  établir  déjà  une  série  de 
syndromes  mioroangiosoopiques,  caractéristiques  de 
la  vaso-constriction,  de  la  vaso-dilatation,  et  de  la 
stase  veineuse  par  gêne  apportée  au  retour  veineux 
du  sang. 

Sans  que  des  conclusions  précises  soient  encore 
apportées  à  ces  études,  il  y  a  lieu  de  penser  que  l’on 
trouvera  là  des  notions  intéressantes  pour  la  connais¬ 
sance  des  dermatoses  en  général,  des  troubles  trophi¬ 
ques,  pigmentaires,  pileux,  des  névroses  vaso-motri¬ 
ces,  etc. 

La  vaccination  pré-opératoire.' 

(M.  Blanco-Acevedo,  de  Montevideo.  —  Académi'i 
de  médecine  ;  19-5-1925.) 

Les  complications  infectieuses  restent  encore  une 
des  grosses  menaces  qui  assombrissent  le  pronostic 
des  opérations.  Avec  l’asepsie,  le  facteur  infectieux 
exogène  se  trouve  réduit  à  des  proportions  tout  à  fait 
minimes.  Le  facteur  endogène,  le  réveil  de  germes 
microbiens  latents  dont  le  malade  lui-même  est  por¬ 
teur,  persiste  encore  et  se  montre  souvent  à  la  base 
des  grands  accidents  post- opératoires  :  pneumonies, 
embolies,  infections  générales,  etc.  Ne  peut-on  pas 
lutter  contre  cet  élément  endogène  comme  on  le  fait 
contre  l’élément  exogène  ?  M.  Blanco-Acevedo,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Montevideo,  s’est  efforcé  d’y 
parvenir  par  une  vaccination  préventive,  pré-opé¬ 
ratoire. 

^  On  sait  que  des  essais  de  ce  genre  ont  été  poursui¬ 
vis,  en  France,  par  Làmbret,  de  Lille,  par  Pierre  Du- 
val,  et  d’autres  auteurs.  M.  Blanco-Acevedo  a  re¬ 
cours  à  la  vaccination  pré-opératoire  non  pas  pour 
certaines  opérations  seulement,  mais  d’une  façon 
pour  ainsi  dire  systématique.  Il  utilise  un  vaccin  pré¬ 
paré  d’après  les  principes  établis  par  le  prof.  Pierre 
Delbet,  vaccin  polyvalent  (staphylocoques,  strepto¬ 
coques,  pyocyanique).  Il  fait  faire,  par  voie  sous- 
cutanée,  trois  piqûres  de  2  à  4  cent,  cubes  avant  l’in¬ 
tervention,  laissant  entre  elles  un  intervalle  de  trois 
jours.  Sauf  urgence,  l’opération  n’est  pratiquée  que 
trois  jours  également  après  la  dernière  injection.  La 
réaction  générale  qui  suit  la  piqûre  n’est  pas  une  en¬ 
trave  à  la  méthode  :  elle  traduit,  semble-t-il,  l’effi¬ 
cacité  de  la  vaccination. 

L’auteur  présente  ensuite  une  statistiqne  extrême¬ 
ment  favorable,  portant  sur  quatre  années  et  sur  389 
laparotomies  faites  après  vaccinations  pré-opératoi¬ 
res.  Cette  statistique  comporte  décès  :  0  ;  phlébite  :  0  ; 
embolie  ;  0.  11  s’est  agi  de  grandes  opérations  gyné¬ 
cologiques  (220  hystérectomies  pour  salpingites  ou 
fibromes,  15  Wertheim,  etc.). 

—  M.  J.-L.  Faure  signale  tout  l’intérêt  de  la  com- 
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mumcatloiv  de  M,  Blaaco  Acevedo,  On  peut  émet¬ 
tre  l’espoir,  ajoute-t-il,  que  nous  sommes  sur  la  voie 
qui  nous  permettra  d’échapper  enfin  aux  compïïca- 
tions  infectieuses  qui  restent  encore  comme  le  der¬ 
nier  obstacle  dressé  sur  notre  chemin. 

Traitementde  lia  syphilis  par  voiei buccale  ;  le  tréparsol 
(MM.  Ch,  Fi,Arf]>T-N  et  GivÉmeht-  Si-ïto'N,  —  iw,  méd, 
des  ftôp'.  ;  Î3^3-1‘925.)> . 

Le  traitement  de  la  syphilis  par  voie  buccale  qui,, 
depuis  une  quinzaine  d’années,  était  tombé  en  dé¬ 
suétude,  semble  recueillir  à:  nouveau  quelques  suf¬ 
frages  avec  l’avénement  de  certains  arsenicaux  nou¬ 
veaux  ;  le  stovarsoi  et  le  tréparsol.  Le  tréparsol,.  en 
particulier,  expérimenté  depuis  deux  années  par  M, 
Clément  Simon,  paraît  donner  des  résultats  plus  par¬ 
ticulièrement  intéressants,  les  recherches  de  cet  au¬ 
teur  ayant  reçu  l’approbation  de  nombreux  syphili- 
graphes,  eh  France  et  à  l’étranger. 

MM,  Flandi»  et  Cï.  Sîmoro  présentent  aujo-upd’hui 
une  vue  d’ensem'Hfe'  de  la  méthode  et  ime  série  d’ob- 
servatiops  recueillies  à  la  Salpêtrière  et  àTInOrmerie 
spéciale  de  Saint-Lazare. 

M,  Simon  signale  d’abord  les  expériences  qu’il  a 
faites  avec  M.  Hauduroy  sur  la  toxicité  du  tréparsol 
(.qui  est  peu, considérable  chez  l’animal),  ;  celles  qu’il  a 
poursuivies  avec.M,  Séguin  concernant  l’action  du 
médicament  sur  deux  maladies  animales  qui  se 
comportent,  d’après  Ehrlich,  à  l’égard  des  agents 
thérapeutiques,  comme  la  syphilis  :  le  nagana  des 
souris  et  la  spirillose  des  poules. 

Les  essais  chez  l’homme  atteint  de  syphilis  ont 
montré  que  le  tréparsol.  per  os  amenait  une  cicatrisa¬ 
tion  du  chancre  en  quelques  jours  habituellement, 
une  épidermisation  des  plaques  muqueuses  en  3,  4,  8 
jours,  la  disparition  de  la  roséole  en  3  à  12  jours,  un 
abaissement  rapide,  en  quelques  semaines,  du  Was¬ 
sermann.  A  la  période  secondaire,  par  exemple,  une 
seule  série  d’un  mois  et  demi  à  deux  mois  a  suffi  dans 
là  presque  totalité  des  cas  (15  sur  17,  soit  88  %)  à 
négativer  la  réaction,  :  ceci  représente  un  échec  sur 
8,  5,  alors  que  André  Léri  et  Tzanck  donnent,  pour 
le  bismuth,  un  échec  sur  4,  3,  et,  pour  le  914,  un  échec 
sur  6.  Dans  la  syphiKs  tertiaire,  les  effets  paraisisent 
également  bons.  Les  résultats  éloignés,  enffn,  sem¬ 
blent  comparables  à  ceux  obtenus  avec  le  914. 

La  posologie  du  tréparsol  n’est  pas  encore  tout  à 
fait  fixée.  M.  CI.  Simon  prescrit  le  médicament  quatre 
jours  consécutifs  ;  puis  arrêt  de  trois  jours  (temps  né- 
nécessaire  à  l’élimination),' reprise,  et  ainsi  de  suite 
pendant  deux  ou  trois  mois.  La  dose  varie  de  0  gr.  25 
à  1  gr.  25  par  jour  (en  moyenne,  3  comprimés  de 
0  gr.  25,  en  commençant  par  un  comprimé  pour  tâter 
la  susceptibilité  du  sujet),  prise  en  une  fois  avant  le 
petit  déjeuner  du  matin,  ou  en  plusieurs  fractions 
dans  la  journée.  On  renouvelle  les  séries  en  se  basant 
sur  les  manifestations  cliniques  et  sérologiques  et  l’on 
peut  ,  il  va  sans  dire,  combiner  le  tréparsol  aux  au¬ 
tres  anti-sypbjlitiques,  914,  bismuth,  mercure. 


La  tolérance  est  généralement  remarquable.  11  sa 
-produit  cependant,  parfois,  des  incidents  :  diarrhée,, 
peù  gênante  à  T'habitude,  cédant  au  besoin  à  l’o- 
,  pium  ;  céphalée,  éruptions  cutanées,'  qui  obligent. 

quelquefois  à  cesser  le  traitement.  Fernet  est  le  seul 
.  à,  avoiir  rapporté  un  cas  de  crise  nitrito'ide.  On  peut, 
noter  de  petites  réactions  thermiques,  surtout  dans 
les  sypMIîs  anciennes. 

MM.  Flandin  et  Simon  concluent. ainsi  : 

Le  tréparsol,  peu  toxique  chez- l’animal',,  est  effi¬ 
cace  dans  le  nagana  des  souris  et  la  spirillose  des.pou- 
les,  maladies  sensibles  aux  mêmes  médicaments  que 
la  syphilis.  Chez  l’homme,  il  s’emploie  exclusivement, 
par  la  bouche.  Son  action  sur  les,  manifestations  pri¬ 
maires,  secondaires  et  tertiaires  est  comparable  à 
celle  du  914  en  injections  intra-veineuses.  Dans  lasy- 
.  philifi  viscérale,  ü  paraît  très  bien  toléré,  à  condition 
de  commencer  par  des  doses  faibles.  Il  est.  égalemetit 
d’un  usage  pratique  dans  l’hérédo-syphilis. 

En,  définitive,  par  son  activité,  sa  faible  nocivité, 
sa  simplicité  d’administration  (voie  buccale),  le  tré- 
parsol  réaliserait  un  progrès  intéressant  dans  l'e  trafc 
tement  de  la  syphilis  à  toutes  ses  périodes,  et  permet-  ■ 
trait  de  revenir,  dans  une  certaine  mesure,  tout  au 
moins,  aux  cures  par  voie  digestive. 

—  M.  Marc, EL  Pinard  estime  que  l’emploi  du  tré¬ 
parsol,  comme  de  tous  les  arsenicaux,  a  besoin  d’une 
surveillance  médicale  minutieuse.  . 

Stéatonécrosedu  sein. 

(M.  Le  ci  NE.  —  Société  de  ehirurgie  ;  11-3:- 1-925, )■ 

La  stéaton.écrose  du  sein  se  traduit  par  l'a  forma.’ 
tion  de-  tumeurs  circonscrites  dues  à  une  nécrose 
graisseuse  et  à  une  dissociation  de  corps  gras.  Elle  a 
été  signalée  par  Lanz  (de  Berne),,  Kutner,.  Lee  et 
Adair,  etc.  Les  observations  n’en  sont  pas,  à  ceiour^ 
très  nombreuses. 

M.  Lecène  a  eu  l’occasion  d’en  rencontrer  deux 
exemples. 

Le  diagnostic  fait,  en  pareille  cirGonstance,  est,  en 
général,  celui  de  tumeur  maligne  et  c’est  l’examen 
histologique  de  la  lésion  qui  vient  déceler  sanature. 

La  stéatonécrose  a  souvent  pour  origine  un  trau¬ 
matisme,  qui  provoque  une  nécrose  adipeuse,  une 
réaction  ambiante  ;  réaction  banale  qui  apparaît 
aussi  après  certaiueslnjections  (vaselinomes,  etc.). 

—  M.  Raymond  Grégoire  signale  la-difficulté  du 
diagnostic  de  ces  tumeurs.  En  cas  de  doute,  avant 
d’enlever  le  sein,  on  fera  une  ablation  locale  suivie 
d’examen  microscopique,  Toutefois,  il  s’agit  d’u.ne 
affection  rarissime  et  il  ne  faut  guère  compter  avec 
elle  en  pratique,. 

Cancer  thyroïdien  et  sérum  antithyroïdien. 
(MM.  Auvray  et  Coulaud.  —  Soeiété  de  chirurgie  ; 

11-3-1925.) 

Chez  une  femme  atteinte  do  tùnieur  thyroïdienne 
avec  syndrome  hasedovvien,  M.  ,A,uvra.y  a  eu  recours 
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au  sérum  aiitithyroïdien  de  Coulaud,  sérum  obtenu 
en  injectant  dans  les  veines  du  mouton  des  émulsions 
de  corps  thyroïde.  Chez  cette  malade,  la  tumeur  et  les 
adénopathies  régressèrent,  ne  laissant  pour  ainsi  dire 
plus  de  trace.  Une  récidive  traitée  de  la  même  façon 
s’amenda  aussi  rapidement. 

Appendicite  et  grossesse  tubaire. 

,MM.  Tuss.iu,  de  Lyon.  Société  des  chirurgiens  de 
Paris  ;  1-5-1925.) 

Segond,  jadis,  dénonça  ce  qu’il  nomma  le  «  flirt 
appendiculo-ovarien  ou  appendiculo-  annexiel  »  atti¬ 
rant  ainsi  l’attention  sur  les  liens  pathologiques  de 
voisinage  pouvant  exister  entre  l’appendice  et  la 
masse  tubo-ovarienne  droite.  11  en  résulta  cette  con¬ 
séquence  que  les  chirurgiens  gynécologues  parti¬ 
rent  en  guerre  contre  l’appendice,  qu’il  devint  de  rè¬ 
gle  courante  d’enlever  au  cours  des  interventions 
pour  lésions  utéro-annexielles. 

Une  réaction,  il  est  vrai,  se  produisit  dans  la  suite. 
Divers  auteurs  rejetèrent  l’ablation  systématique 
d’appendices  non  lésés  et  Wertheim  entre  autres  ré¬ 
sumait  ainsi  sa  critique  :  «  Là  où  il  n’y  a  pas  de  mala¬ 
die,  le  médecin  n’a  rien  à  faire,  et  là  où  il  n’y  a  pas 
d’indication,  il  faut  éviter  d’intervenir  ». 


Mais  voici,  dit  M.  Tussau  dans  un  travail  présenté 
par  M.  Blanc,  que  l’obstétrique  ramène  aux  gy¬ 
nécologues  l’appendice  qui  semblait  s’échapper  de 
leur  domaine.  Pour  l’auteur,  la  grossesse  ectopique 
affecte  assez  facilement  le  masque  de  l’appendicite, 
se  terminant  alors  par  une  inondation  péritonéale 
prise  pour  une  péritonite  foudroyante  appendicu¬ 
laire.  La  suppression  des  règles  qui  devrait  carac¬ 
tériser  la  grossesse  tubaire  n’est  pas  toujours  bien 
nette,  sans  compter  que  sur  ce  point  on  se  heurte 
quelquefois,  comme  le  fait  observer  Cestan  «  aux 
protestations  indignées  de  veuves  incorrectes  ou  aux 
dénégations  formelles  de  demi- vierges.  » 

Commentant  les  idées  de  M.  Tussau,  M.  Blanc  dé¬ 
clare  que  malgré  l’opinion  de  Wertheim,  il  continue 
à  enlever  l’appendice,  pour  ce  qui  le  concerne,  chaque 
fois  qu’une  intervention  sur  la  région  iléo-cæcale  le 
conduit  à  son  niveau. 

Dans  les  cas  de  diagnostic  différentiel  difflcîle  entre 
l’appendicite  et  la  grossesse  ectopique,  c’est  surtout 
en  serrant  de  près  l’histoire  des  règles  et  des  phéno¬ 
mènes  pelviens  (empâtement  non  douloureux  et  pro¬ 
gressif  dans  le  cul-de-sac  latéral  ou  postérieur  :  signe 
de  Solovvij)  que  l’on  parviendra  à  élucider  le  problè¬ 
me. 

P.  L. 


Les  Congrès 

ll|B  Congrès  International  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires 

{Suite)  (1) 


Analyse iu  matériel  de  pansements  et  de  sutures. 

Par  MM.  le  pharmacien  principal  Moreau, 
le  médecin-major  Le  Bourdelles, 
le  colonel  médecin  Al.  Jonescu. 

Les  auteurs  ont  établi  dans  ce  rapport  substan¬ 
tiel  une  sorte  de  cahier  des  charges  internationale 
fixant  les  desiderata  que  le  chirurgien  est  en  droit  de 
formuler,  en  l’état  actuel  de  la  science,  quant  à  la 
qualité  bactériologique  et  physico-chimique  du  ma¬ 
tériel  qu’il  est  appelé  à  utiliser. 

Un  tel  travail  comporte  les  détails  des  méthodes 
d’investigation  et  d’expertise,  les  constantes  analyti¬ 
ques  propres  à  fixer  la  valeur  des  substances  mises  en 
œuvre  ;  nous  ne  donnerons,  dans  ce  court  résumé,  que 
d’une  manière  très  succincte,  les  différentes  métho¬ 
des  proposées,  et,  sans  aucun  commentaire,  les  chif¬ 
fres  exigibles  ou  les  conditions  les  plus  importantes 
qui  ne  peuvent  être  exprimées  par  des  chiffres. 

A.  Pansements.  —  Coton  cardé.  —  On  y  recher¬ 
chera  les  débris  étrangers,  les  fragments  de  graines. 


(1)  Voir  Concours  Médical  n»'  20,  21,  22,  24  et  25 
des  17,  24,  31  mai,  14  et  21  juin  1925. 


La  longueur  des  fibres  sera  en  moyenne  de  deux  cen¬ 
timètres.  On  ne  devra  pas  y  déceler  la  présence  de  co¬ 
ton  mort  ou  de  fibres  étrangères. 

Le  taux  d’humidité  no  devra  pas  dépasser  9  p.  100, 
celui  des  cendres  0,15  p.  100 

Cotoji  hydrophile.  —  Le’ coton  hydrophile  doit  être 
blanc,  ne  contenir  aucune  matière  colorante,  ni  pré¬ 
senter  de  débris  étrangers  d’aucune  sorte. 

La  longueur  de  la  majeure  partie  des  fibres  doit 
être  d’au  moins  deux  centimètres. 

Les  cotons  craquants  sont  à  refuser. 

Le  coton  hydrophile  de  bonne  qualité  doit  s’enfon¬ 
cer  immédiatement  dans  l’eau  sur  laquelle  on  le  dé¬ 
pose. 11  doit  présenter  un  coefficient  d’absorptipn  égal 
à  18  ;  il  doit  être  neutre.  11  ne  doit  pas  céder  plus 
d’un  millième  de  son  poids  de  principes  solubles  à 
l’eau  distillée  chaude.  L’extrait  aqueux  ne  doit  conte¬ 
nir  que  des  traces  infimes  de  sels  décelables  par  le 
chlorure  de  baryum,  l’azotate  d’argent,  l’oxalate 
.d’ammoniaque.  L’extrait  alcoolique  ne  doit  pas  dé¬ 
passer  0,50  p.  100  ;  l’extrait  éthéré  0,30  p.  100.  L’hu¬ 
midité  ne  doit  pas  dépasser  8  p.  100  et  les  cendres 

0,30  p.  100. 
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Il  ne  doit  pas  contenir  traces  de  chlore  ou  d'hypo- 
çhlprite. 

L’indice  de  cuivre  déterminé  comme  il  est  dit  dans 
le  rapport  ne  doit  pas  être  supérieur  à  2.  L’indice  de 
lurfurol  (évaluation  des  oxyçelluloses)  ne  doit  pas 
être  supérieur  à  8. 

On  doit  refuser  le  coton  hydrophile  provenant  de 
linters  pu  de  l’effilochage  de  tissus.  Les  cotops  régé¬ 
nérés  dans  les  conditions  décrites  dans  le  rapport 
peuvent  être  employés  en  toute  sécurité- 

Ouate  de  tourbe.  —  L’ouate  de  tourte  doit  être  de 
la  qualité  fine  du  commerce,  homogène,  sans  <'  pail¬ 
les  »  ni  masses  de  produits  chimiques  ;  elle  doit  pré¬ 
senter  des  fibres  d’une  longueur  supérieure,  e  n  géné¬ 
ral,  à  deux  centimètres.  L’humidité  ne  devra  pas 
être  supérieure  à  13  p.  100  et  les  cendres  à  1  p.  100. 

Elle  retient,  dans  un  essai  d’imprégnation,  envi¬ 
ron  4,  5  fois  son  poids  d’eau  L’extrait  aqueux  ne  sera 
pas  supérieur  à  0,40  p.  100. 

Ouates  de  cellulose.  —  L’ouate  de  cellulose  sera 
constituée  uniquement  de  fibres  cellulosiques  isolées 
qui  ne  devront  pas  avoir  moins  de  10  millimètres  de 
long. 

L’indice  de  cuivre  ne  sera  pas  supérieur  à  3,5.  Le 
pouvoir  absorbant  pour  l’eau  doit  être  voisin  de  8. 

Traitée  par  l’eau  bouillante,  elle  ne  doit  céder  à 
celle-ci  que  des  traces  de  produits  solubles  ;  l’eau  de 
coction  doit  être  neutre  et  ne  pas  contenir  de  chlo¬ 
rures  décolorants 

L’humidité  ne  sera  pas  supérieure  à  9  p.  100  et  les 
cendres  à  0,  3  p.  100. 

Gaze  hydrophile.  —  Sa  couleur  sera  d’un  blanc  par¬ 
lait,  sans  addition  de  couleurs  compensatrices.  L’ap¬ 
préciation  du  duitage  en  chaîne  et  en  trame  se  fera  de 
préférence  en  comptant  le  nombre  de  fils  au  mètre  li¬ 
néaire  dans  la  chaîne  et  dans  toute  la  largeur  de  ia 
pièce  pour  la  trame.  Le  poids  du  mètre  carré  et  la  ré¬ 
sistance  à  la  traction,  en  chaîne  et  en  trame  (moyen¬ 
ne  de  trois  opérations)  devront  correspondre  -fiux 
conditions  des  marchés.  L’autoclavage  jjendant  vingt 
minutes  et  deux  atmosphères  ne  devra  faire  baisser 
cette  résistance  que  de  quelques  centièmes. 

Par  ébullition  avec  de  l’eau  distillée,  dans  des 
conditions  définies,  on  doit  obtenir  un  liquide  neu¬ 
tre,  ne  colorant  pas  le  papier  ioduré  amidonu-.  et  no 
se  colorant  pas  lui-même  en  bleu  (même  après  concen¬ 
tration)  par  l’eau  iodée.  Ce  même  liquide  ne  devra 
donner  qu’un  louche  extrêmement  faible  avec  les  so¬ 
lutions  de  nitrate  d’argent,  de  chlorure  do  baryum 
ou  d’oxalate  d’ammoniaque.  Il  ne  devra  pas  don¬ 
ner  un  extrait  aqueux  supérieur  à  0,25  p.  100  du 
poids  de  la  gaze  qu’ihreprésente.  Cet  extrait  aqueux 
ne  devra  pas  contenir  plus  de  30  p.  100  de  matières 
fixes,  ni  d’autre  part  donner  les  réactions  de  la  géla¬ 
tine. 

Les  gazes  bleuissant  à  l’eau  iodée  ne  doivent  pas 
être  systématiquement  déclarées  inacceptables  si  elles 
répondent  aux  essais  décrits  ci-dessus. 


La  gaze  hydrophile  ne  doit  pas  contenir  plus  de 
8  p.  100  d’eaù,  ni  doriner  plus  de  0,3  p.  100  dç 
cendres.  Elle  doit  s’immerger  immédiatement  quand 
on  en  projette  un  morceau  sur  l’eau.  Mouillée  par  ce 
liquide,  elle  doit,  après  égouttage,  en  retenir  au  moins 
cinq  fois  son  poids  et  deux  fois  ce  même  poids  après 
expression  modérée  faite  à  la  main 

Gaze  apprêtée.  —  La  gaze  apprêtée  devra  répondre 
à  des  conditions  de  duitage  et  de  résistance  dyna¬ 
mométrique  définies  par  un  cahier  des  charges,  qui 
seront  vérifiées  comme  pour  la  gaze  à  pansement.  . 

L’humidité  (dans  les  gazes  amidonnées  à  15  à  30 
grammes  d’amidon  au  mètre  carré)  ne  devra  pas  être 
supérieure  à  8,50  p.  100  et  les  cendres  à  0,5  p.  100, 
sauf  dans  le  cas  où  l’apprêt  contient  des  matières  mi¬ 
nérales  fixes  (kaolin  par  exemple). 

On  appréciera  la  quantité  d’apprêt,  si  ce  dernier 
est  de  l’amidon  (cas  le  plus  général),  par  un  dosage  de 
sucres  réducteurs  provenant  de  l’hydrolyse  de  cet 
amidon  dans  des  conditions  déterminées  par  le  rap¬ 
port. 

Gazes  et  cotons  médicamenteux.  ■ —  En  cas  d’établis¬ 
sement  de  marché,  on  exigera  que  les  paquets  por¬ 
tent  la  date  de  fabrication  du  produit,  on  vérifiera  à 
la  livraison  leur  poids  (quelquefois  on  vend  au  poids 
brut  pour  net),  on  vérifiera  aussi  que  la  substance 
médicamenteuse  ne  se  détache  pas  du  substratum. 
Le  duitage  et  la  résistance  à  la  traction  de  ce  dernier 
ne  manqueront  pas  d’être  déterminés  ;  la  résistance 
à  la  traction  peut  baisser  rapidement  dans  certaines 
gazes. 

Au  point  de  vue  chimique,  on  fera  quelques  réac¬ 
tions  d’identité  ;  on  vérifiera  l’égale  répartition  de 
la  substance  médicamenteuse.  .Le  principe  actif  sera 
titré  iiar  les  procédés  donnés  dans  le  rapport. 

En  raison  de  la  difliculté  reconnue  d’obtenir  un 
produit  à  titration  exacte,  on  pourra  admettre  une 
certaine  tolérance  sur  le  titre,  tolérance  allant  de  1  à 
3  p.  100  du  poids  de  la  substance  active,  selon  la  gaze 
considérée. 

Bandes  à  pansements.  —  Les  bandes  à  pansements, 
en  général,  seront  examinées  au  point  de  vue  de  ca¬ 
ractères  et  de  qualités  qu’elles  doivent  toutes  pré¬ 
senter,  quelle  que  soit  leur  nature.  Plus  spéciale¬ 
ment  : 

Les  bandes  en  gaze  à  pansement  ordinaire  com¬ 
porteront  des  essais,  quant  à  leur  tissu,  analogues 
à  ceux  de  la  gaze  elle-même  ;  elles  devront,  en  plus, 
répondre  à  des  exigences  primordiales  de  résistance 
dynamométrique. 

Les  bandes  de  toile,  les  bandes  de  flanelle,  devront 
être  faites  en  tissus  pur  lin  ou  pure  laine.  La  vérifica¬ 
tion  de  la  nature  de  la  fibre  précédera  celle  de  la  ré¬ 
sistance  dynamométrique  et  du  duitage. 

Bandes  de  crêpe.  —  On  appréciera  la  valeur  de  leur 
élongation  sous  l’influence  d’un  poids  tenseur  déter¬ 
miné  (500  grammes  par  exemple),  et  l’importance  de 
leur  élasticité  par  la  considération  de  leur  longueur 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1501 


après  tension  prolongée  pendant  huit  jours.  Cet  essai 
sera  fait  aussi  sur  les  bandes  après  lavage.  On  exigera 
avant  et  après  lavage,  les  qualités  définies  dans  le 
rapport. 

Leur  teneur  en  eau  ne  devra  pas  dépasser  10  p.  100, 
La  proportion  de  laine  dans  le  tissu  ne  sera  pas  infé¬ 
rieur  à  27  p.  100. 

Pansements  gras.  —  On  devra  exiger  que  ces  pan¬ 
sements  soient  contenus  dans  des  boîtes  exactement 
closes.  Le  tissu  sera  à  mailles  larges  ;  le  corps  gras 
imprégnant  ne  devra  pas  obstruer  les  mailles  du  tis¬ 
su,  il  devra  fondre  au-dessous  de  37®,  il  ne  devra  pas 
rancir  et  être  uniformément  réparti. 

Linge  pour  pansement.  —  Le  linge  pour  pansement 
(champs  opératoires,  compresses,  bandages  divers) 
sera  fait  le  plus  souvent  en  toile  de  lin.  On  s’assurera 
donc  de  la  nature  des  fibres  constituant  le  tissu.  Le 
duitage  et  l’essai  dynamométrique  devront  corres¬ 
pondre  aux  exigences  du  marché  d’achat.  Le  taux 
d’humidité  ne  devra  pas  dépasser  12  p.  100. 

Ces  mêmes  linges  à  pansement  peuvent  d’ailleurs 
être  confectionnés  en  tissu  de  coton  qui  sera  examiné 
de  même. 

Bandes  de  sparadrap  adhésif.  —  On  vérifiera  que, 
tout  en  étant  adhérentes  sur  la  peau,  ces  bandes  peu¬ 
vent  s’en  détacher  par  simple  traction.  On  s’assurera 
qu’elle  ne  collent  pas  à  elles-mêmes. 

On  vérifiera,  d’autre  part,  que  le  poids  de  la  masse 
emplastique  est  bien  celui  exigé  par  le  marché  d’a¬ 
chat.  La  teneur  en  caoutchouc  de  cette  même  masse 
emplastique  pourra  être  déterminée  ainsi  que  celle  du 
principe  actif,  le  cas  échéant. 

Liquides  adhésifs.  —  Les  liquides  adhésifs  seront 
constitués  p)ar  des  solutions  de  résines  neutres  dans 
un  solvant  volatil.  Elles  devront  laisser  sur  l’épider¬ 
me  une  couche  adhérente,  non  rétractile,  ne  s’érail¬ 
lant  pas  et  ne  produisant  pas  d’irritation.  Pour  ces 
préparations,  plutôt  extemporanées,  l’analyse  n’au¬ 
ra  qu’à  intervenir  dans  la  vérification  de  la  pureté 
des  constituants. 

Tissu  imperméable  pour  pansements.  —  L’analyste 
aura  à  vérifier  le  poids  au  mètre  linéaire,  les  dimen¬ 
sions  et  la  nature  du  tissu,  privé  de  son  enduit.  Il  vé¬ 
rifiera,  d’autre  part,  la  composition  de  cet  enduit, 
éprouvera  sa  solidité,  son  imperméabilité  et  déter¬ 
minera  son  poids  ainsi  que  celui  de  la  poudre  miné¬ 
rale  qui  le  recouvre.  Tous  ces  chiffres  devront  corres¬ 
pondre  à  ceux  qu’exigeront  les  marchés  d’achat. 

Paquet  de  panseinent  individuel.  —  L’analyste 
ayant  à  donner  une  opinion  réclamera  : 

1®  Un  paquet  peu  encombrant  (comme  poids,  vo¬ 
lume  et  forme),  avec 

2»  Des  éléments  cependant  suffisants  pour  un  pan¬ 
sement  d’attente  ; 

3®  Le  paquet  devra  pouvoir  être  facilement  déplié  ; 
ses  constituants  seront  disposés  de  la  façon  la  plus 
commode  pour  l’emploi  ;  ils  seront  tous  solidaires  ; 


4®  Ces  mêmes  constituants  répondront  aux  essais 
de  qualité,  exigés  d’autre  part  des  gazes  et  cotons  ; 

5®  Ils  seront  stériles  et  la  nature  de  l’enveloppe  im¬ 
perméable  sera  telle  que  l’asepsie  (quand  le  paquet 
n’est  pas  contenu  dans  une  boîte  métallique  herméti¬ 
que)  devra  pouvoir  être  tenue  indéfiniment.  En 
conséquence,  pour  que  cette  asepsie  ne  soit  pas  un 
leurre,  la  stérilisation  du  paquet  de  pansement,  lors 
de  sa.  fabrication,  devra  être  obtenue  alors  que  le  pa¬ 
quet  aura  été  pourvu  de  son  enveloppe  imperméable  ; 
ce  sera  là  une  condition  à  requérir  des  fabricants. 

B.  Fils  chirurgicaux.  —  Destinés  aux  ligatures 
ou  sutures. 

Ils  doivent  tous  être  soumis,  qu’ils  soient  présen¬ 
tés  stérilisés  ou  non  et  quelle  que  soit  leur  nature,  à 
des  essais  communs  ; 

a)  Vérification  de  leur  diamètre.  Il  serait  désirable 
que  l’on  adopte  pour  son  évaluation  une  même  unité. 
Celle  se  rapportant  au  système  international  des 
poids  et  mesures  (unité  :  le  dixième  de  millimètre)  est 
d’un  emploi  facile.  Nous  proposons  son  adoption. 

h)  Vérification  du  coefficient  de  rupture  au  dyna¬ 
momètre  en  définissant  l’appareil  employé,  la  lon¬ 
gueur  du  fil  sur  laquelle  on  opère,  la  vitesse  de  trac¬ 
tion,  le  taux  d’humidité  de  l’atmosphère. 

c)  Vérification  du  coefficient  d’élasticité  qui  se  fait 
en  même  temps  que  celui  de  rupture. 

Catguts.  —  Les  cordes  à  catguts  ou  les  catguts  sté¬ 
rilisés  vérifiés  comme  diamètre  devront  présenter, 
d’autre  part,  une  résistance  dynamométrique  mini- 
ma  à  déterminer.  Cette  détermination  sera  primor¬ 
diale  ainsi  que  celle  de  leur  parfaite  asepsie  (pour  les 
catguts  présentés  comme  stériles). 

Les  cordes  destinées  à  être  conservées  ne  devront 
pas  contenir  d’acide  sulfurique  libre. 

Le  taux  de  leurs  cendres  ne  devra  pas  dépasser 
1,30  p.  100. 

Les  catguts  imprégnés  de  matières  médicamenteu¬ 
ses  ne  devront  pas  céder  traces  de  celles-ci  à  l’eau. 

Crins  de  Florence.  —  La  vérification  de  leur  dia¬ 
mètre,  de  leur  résistance  à  la  rupture,  de  leur  élasti¬ 
cité,  se  fera  comme  pour  les  catguts. 

On  vérifiera,  d’autre  part,  leur  nature  en  vue 
d’une  substitution  peu  probable. 

Les  caractères  physiques  (coloration,  résistance  à 
la  traction,  ètc.)  permettront  d’éliminer  les  crins  trop 
vieux. 

Les  crins  présentés  comme  stérilisés  devront  répon¬ 
dre  aux  essais  de  vérification  de  cette  qualité. 

Fils  de  lin.  —  Les  fils  de  lin  seront  vérifiés,  quant  à 
leur  identité,  puis  au  point  de  vue  de  leur  diamètre, 
de  leur  degré  d’humidité  et  surtout  de  leur  résistance 
à  la  rupture. 

On  s’assurera  en  outre  de  la  complète  asepsie  des 
fils  présentés  comme  stériles. 

Soies  chirurgicales.  —  Les  soies  chirurgicales  com¬ 
prennent  la  soie  floche  et  les  soies  tressées. 
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La  soie  floche  est  constituée  par  deux  fils  de  soie 
élémentaire  réunis  par  une  faible  torsion  (fils  de 
trame). 

La  vérification  de  la  nature  du  fil  est  primordiale  ; 
elle  se  fera  par  des  essais  de  solubilité  dans  des  réac¬ 
tifs  appropriés,  par  un  essai  de  combustion,  par  l’exa¬ 
men  microscopique. 

Les  charges  seront  recherchées  par  Fessai  du  «  dé¬ 
creusage  ».  La  perte  au  décreusage  ne  devra  pas  être 
supérieure  à  30  p.  100  du  poids  de  la  soie  séchée  jus¬ 
qu’au  poids  con.stant. 

L’humidité  ne  sera  pas  supérieure  à  15  p.  100,  les 
cendres  à  1  p.  100. 

Le  taux  d’azote  ne  sera  pas  inférieur  à  17  p.  100 
(dans  la  soie  séchée  jusqu’à  poids  constant). 

La  recherche  de  fils  de  schappe  devra  être  néga¬ 
tive. 

Les  soies  tressées  seront  vérifiées  quant  à  leur  dia¬ 
mètre,  à  leur  taux  d’humidité  (15  p.  100  au  maxi¬ 
mum),  à  leur  poids  de  cendres  (1,1  p.  100  maxi¬ 
mum).  Après  s’être  assuré  de  l’identité  du  fil,  on  cons¬ 
tatera  que  la  perte  au  décreusage  est  à  peine  de 
quelques  centièmes,  ces  soies  devant  être  décreusées 
et  non  chargées.  Les  fils  de  schappe  ne  seront  pas 
admis. 

Les  soies  tressées  doivent  présenter  une  grande 
résistance  à  la  rupture  et  un  taux  d’élasticité  qu’on 
évaluera.  L’asepsie  des  soies  présentées  comme  sté¬ 
riles  devra  être  absolue. 

Fils  métalliques.  —  Les  fils  métalliques  doivent 
répondre  à  des  compositions  chimiques  que  l’ana¬ 
lyste  aura  à  déterminer.  La  vérification  du  calibrage, 
do  ia  résistance  dynamométrique  et  surtout  de  la 
souplesse  (traction  sur  boucle  et  essai  de  ru]jture  par 
pliages  répétés)  seront  à  étudier.  Une  mise  au  point 
s’impose  pour  ces  différentes  qualités. 

CoNTliÔLiî  DE  EA  STÉRILISATION.  —  On  utilisera, 
selon  les  cas,  le  contrôle  chimique  et  le  contrôle  bac¬ 
tériologique,  qui  so  prêteront  un  mutuel  appui. 

Le  tübe46ilioin  chimique  est  d’tln  emploi  aisé  ; 
sa  lecture, peut  se  faire  dès  la  sortie  de  l’autoclave, 
et  sans  qu’il  soit  besoin  d’un  laboratoire.  Il  se  prête 
donc  à  une  utilisation  généralisée  ;  il  est  possible  de 
munir,  par  exemple,  chaque  pansement  de  guerre 
d’un  tube-témoin. 

Il  olîre  cependant  dos  inconvénients  qui  limitent 
son  usage.  Son  emploi  est  réservé  à  la  stérilisation  par 
la  chaleur  ■  sa  lecture  est  parfois  un  peu  délicate  ; 
il  importe  de  ne  pas  prendre  un  simple  changement 
de  coloration  comme  indice  de  la  fusion. 

Enfin  k  test  n’indique  que  la  température  maxi- 
ma  atte.  nt  e  ne  renseigne  pas  sUr  le  temps  pendant 


lequel  elle  a  été  maintenue.  Il  n’offrira  donc  pas  do 
garanties  comparables  à  celles  de  l’examen  bacté¬ 
riologique. 

L’examen  bactériologique  ne  peut  être  généralisé  ; 
il  sera  indiqué  plus  particulièrement  dans  les  cas  sui¬ 
vants  : 

Dans  le  contrôle  de  la  stérilisation  par  les  antisep¬ 
tiques  ;  il  est  bien  évident  que  seules  les  méthodes 
bactériologiques  trouvent  leur  emploi. 

Lorsque  l’on  expérimente  une  technique  nouvelle, 
Un  appareil  non  encore  éprouvé,  l’on  ne  saurait  sé 
contenter  du  tube-témoin.  Il  est  nécessaire  de  join¬ 
dre  au  test  chimique  l’appui  concordant  du  contrôle 
bactériologique. 

Ce  contrôle  est  encore  indiqué  lorsqu’il  s’agira  de 
vérifiei  la  stérilité  secondaire  des  pansements.  Il  est 
utile,  par  exemple,  de  reviser  de  temps  à  autre  la  sté¬ 
rilité  des  pansements  de  guerre  dans  les  approvision¬ 
nements  ;  l’étanchéité  de  l’enveloppe  peut  être  insuf¬ 
fisante  pour  protéger  le  contenu  des  contaminations 
microbiennes. 

Un  essai  de  ce  genre  a  été  pratiqué  récemment  au 
Maroc  par  Jarry.  Des  pansements  A,  B,  C,  conservés 
en  cantine,  étaient  restés  stériles.  Des  pansements 
individuels,  portés  en  campagne  pendant  plusieurs 
mois  par  des  Sénégalais,  so  montrèrent  périphéri- 
quement  très  souillés  :  une  amélioration  de  l’empà- 
quetage  du  type  actuel  apparaît  donc  nécessaire. 

Dans  le  cas  du  catgut,  les  expertises  bactériblôgl- 
ques  sont  particulièrement  indispensables  ;  elles  doi¬ 
vent  être  multipliées  et  n’ont  de  valeur  que  pour  un 
lot  examiné.  Toutes  les  méthodes  doivent  être  mises 
en  oeuvre  ;  ensemencements  de  fragments  de  corde, 
emploi  au  besoin  de  l’inoculation. 

Lorsqu’il  s’agira  de  fils  à  suture  autres  que  le  cat¬ 
gut  ou  de  matériaux  do  pansements,  on  utilisera,  se¬ 
lon  les  circonstances,  l’étude  d’échantillons  et  celle 
des  tests  bactériens.  Dans  ce  dernier  cas,  la  connais¬ 
sance  des  caractères  biologiques  des  germes  sporulés, 
et  particulièrement  des  variation.^  de  résistance  que 
l’on  constate  entre  les  spores  d’une  môme  espèce,  en 
fonction  de  la  race,  de  l’individu,  du  milieu,  doit  inci¬ 
ter  à  préférer,  aux  cultures  pures  ne  contenant  que 
la  spore  d’une  seule  espèce,  des  tests  polyvalents  réu¬ 
nissant  diverses  espèces  et  diverses  souches. 

On  prendra  toutes  précautions  dans  la  lecture  des 
résultats,  pour  éviter  les  erreurs  provoquées  par  l’ac¬ 
tion  empêchante  des  antiseptiques. 

L’observation  des  milieux  do  culture  sera  prolon¬ 
gée  le  plus  possible  dans  les  limites  compatibles  avec 
la  pratique,  particulièrement  lorsqu’il  s’agira  du  cat¬ 
gut. 

(A  suivre.) 
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PARTIE  PRÔFESSIÔMNELLE 


Travaux  Originaux 

LES  ASSURANCES  SOCIALES 


C’est  avec  un  grand  intérêt  que  je  viens  de  lire  | 
«La  Question  des  assurances  sociales  »,  livre 
édité  chez  Alcan  et  dont  l’auteur  est  A.  Rey,  dé¬ 
légué  à  la  propagande  à  la  Confédération  géné¬ 
rale  du  Travail. 

Il  est  utile  que  nous  autres  médecins,  nous 
puissions  sortir  de  temps  à  autre  de  notre  tour 
d’ivoire,  pour  savoir  ce  qu’on  dit  de  nous,  dans 
les  milieux  non  médicaux.  Cela  peut  souvent 
nous  éviter  des  discussions  oiseuses,  autant 
qu’inutiles  et  irritantes,  parce  que  partisans  ou 
adversaires  du  projet  de  loi  sont  mal  rensei¬ 
gnés  ou  peu  documentés. 

Or,  de  la  lecture  du  livre  de  Rey,  il  ressort  que 
notre  situation,  à  nous  médecins,  est  de  deux 
ordres. 

Comme  citoyens,  nous  avons  le  droit  et  le 
devoir  d’exprimer  notre  façon  de  penser,  dans 
les  milieux  politiques,  que  nous  pouvons  fré¬ 
quenter.  Comme  électeurs,  nous  pouvons  accor¬ 
der,  ou  refuser  notre  voix  au  candidat  qui,  dans 
son  programme  électoral,  se  déclare  prêt  à  sou¬ 
tenir  ou  à  combattre  le  projet  de  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales. 

Chacun  de  nous  peut  se  faire  une  opinion  et 
se  demander,  avec  Rey,  si  ce  n’est  pas  dans  le 
monde  entier  que  résident  le  trouble  et  l’insta¬ 
bilité  d.s  rapports  écdnomiques  et  que  s’éten¬ 
dent  les  p  us  égitimes  motifs  d’inquiétude. 

Suivant  l’exemple  d’autres  nations,  la  France 
ne  doit-elle  pas  aborder  à  son  tour  le  problème  : 
«!faire  que  les  travailleurs  soient  garantis  contre 
les  divers  risques  sociaux,  qu’ils  aient  la  certitude 
réconfortante  d’avoir  toujours,  en  cas  d’invali¬ 
dité,  due  à  la  maladie,  à  l’accident,  à  la  vieillesse, 
à  la  fois  les  soins  et  les  secours,  qui  leur  permet¬ 
tront  de  subvenir  à  leurs  besoins.  » 

La  politique  française  doit-elle  rester  indivi¬ 
dualiste  et  laisser  chacun  se  débrouiller,  selon  les 
hasards  de  la  naissance,  puis  de  la  fortune  ;  doit- 
elle  au  contraire  prendre  en  considération  une 
revendication  de  la  CGT  :  «  Il  est  essentiel  que 
soient  tout  d’abord  prises  ou  amplifiées  les  me¬ 
sures  d’éducation,  de  prévoyance  et  d’assurance. 
La  sécurité  des  individus  est  plus  nécessaire 
encore  que  la  sécurité  des  biens. 

«  La  pleine  activité  morale  et  matérielle  des 
hommes  est  plus  féconde  en  résultats  que  la 
mise  en  valeur  des  choses. 


I  «  En  conséquence,  rien,  ne  doit  être  négligé, 
pour  que  la  société  dispense  à  chacun  le  plein 
développement  de  ses  facultés  intellectuelles, 
pour  que,  par  des  mesures  de'  prévoyance,  elle 
préserve  contre  l’alcoolisme,  le  taudis,  le  surme¬ 
nage  et,  par  l’assurance  sociale,  elle  garantisse 
contre  le  chômage,  la  maladie,  l’invalidité,  la 
vieillesse,  tous  les  membres  de  la  classe  ouvrière.  » 

Mes  confrères  excuseront  ces  citations, 
empruntées  au  livre  de  Rey,  mais,  sans  prendre 
parti  pour  ou  contre,  puisqu’un  Concours  médi¬ 
cal,  nous  nous  refusons  toujours  de  faire  de  la 
politique,  je  me  permets  d’attirer  l’attention 
de  nos  lecteurs  sur  le  côté  professionnel  de  la 
question  des  assurances  sociales. 

Comme  citoyen,  un  médecin  peut  avoir  une 
opinion  sur  l’opportunité  et  l’utilité  du  projet 
de  loi  ;  mais,  comme  praticien,  il  doit  considérer 
le  problème  d’un  tout  autre  point  de  vue  et,  pour 
savoir  ce  que.  pensent  de  notre  rôle  les  ouvriers, 
futurs  bénéficiaires  de  la  loi,  lisons  les  pages  que 
Rey  a  consacrées  au  service  médical  des  assu¬ 
rances  sociales. 

Dès  le  début,  nous  sommes  quelque  peu  mal¬ 
menés,  parce  que  certains  médecins  ont  écrit, 
à  la  légère,  ou  ont  parlé  en  public  contre  les  assu¬ 
rances  sociales,  sans  s’être,  au  préalable,  suf¬ 
fisamment  documentés,  pour  bien  connaître  la< 
question. 

Et  Rey  rappelle  les  préoccupations  des  au¬ 
teurs  du  premier  projet  :  «  A  ne  se  préoccuper 
exclusivement  que  de  réduire  au  strict  minimum 
les  charges  financières,  on  risquerait  de  créer  une 
sorte  de  prolétariat  médical,  constitué  par  des 
praticiens  au  rabais,  au  grand  détriment  de  la 
dignité  professionnelle  et  pour  le  plus  grand  dan¬ 
ger  de  la  santé  des  assurés. 

«  Admettre  d’autre  part  que  le  malade  puisse 
multiplier  le  nombre  de  ses  visites  et  consulta¬ 
tions  et  que  les  caisses  soient  tenues  d’en  verser 
le  prix  pour  chaque  visite,  ce  serait  livrer  à 
l’inconnu  l’équilibre  du  budget  d’assurance.  » 

Voilà  pourquoi,  au  début,  un  tarif  à  forfait 
fut  proposé  aux  syndicats  médicaux,  qui  répar- 
tiraie.nt  ces  sommes  entre  leurs  membres,  au  pro¬ 
rata  des  actes  médicaux  accomplis  par  chacun 
d’eux. 

En  lisant  le  livre  de  Rey,  constatons  une 
grosse  erreur  du  corps  médical  :  dans  nos  discus- 
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sions  professionnelles,  nous  sommes  persuadés 
que  les  étrangers  à  notre  profession  sont  extrê¬ 
mement  ferrés  sur  les  questions  de  libre  choix, 
de  tiers  payant,  ou  de  secret  professionnel. 

Aussi  beaucoup  de  confrères  partent-ils  en 
guerre,  convaincus  que  les  profanes  à  la  médecine 
peuvent  comprendre  leurs  arguments  corporatifs. 

Il  n’en  est  rien  :  il  faut  faire  progressivement 
l’éducation  de  tous  ceux  qui  n’appartiennent  pas 
à  notre  profession.  Il  faut  leur  donner  des  argu¬ 
ments,  des  précisions,  des  exemples,  puis  des 
solutions.  ,  I 

Au  lieu  de  cela,  les  uns,  parmi  nous,  ont  fait 
de  la  politique  vulgaire  et  non  de  la  politique 
corporative.  Ils  se  sont  élevés  contre  le  projet  de 
loi,  sous  des  prétextes  divers,  au  lieu  de  poser 
autrement  le  problème.  Etant  donné  que  le 
projet  de  loi  soit  voté,  comment  le  corps  médical 
doit-il  donner  sa  collaboration  (autrement  dit 
obéir 'à  la  loi)  pour  que  nos  malades  soient  bien 
soignés,  pour  qu’ils  reçoivent  une  médecine 
honnête,  consciencieuse  et  scientifique,  pour  que 
le  niveau  professionnel  médical  ne  soit  pas  appelé 
à  baisser,  pour,  enfin,  que  le  praticien  puisse 
vivre  honorablement  de  sa  profession  ? 

Dans  son  livre,  Rey  montre  comment  certains 
médecins  ont  combattu  le  principe  même  du 
projet  de  loi,  en  se  servant  d’arguments  corpo¬ 
ratifs.  Il  cite  des  textes  de  journaux  médicaux, 
des  discours  de  médecins,  dans  diverses  sociétés 
médicales  ou  profanes. 

Il  discute  alors  certains  de  nos  arguments, 
notamment  ceux  qui  concernent  l’application 
de  la  loi  à  l’étranger.  Comme  représentant  les 
ouvriers,  par  conséquent  les  consommateurs 
de  soins,  il  dit  qu’en  France,  il  faut  profiter  de 
l’expérience  tentée,  au  dehors  de  nos  frontières, 
pour  faire  mieux  que  nos  voisins. 

'  Il  nous  approuve,  lorsque,  corporativement, 
pous  demandons  le  libre  choix  du  médecin  et  le 
paiement  proportionnel  au  travail  accompli  ; 
mais  il  nous  demande  de  rester  sur  ce  terrain 
purement  professionnel,  car  les  interventions 
intempestives  de  quelques  médecins,  qui,  sans 
aucun  mandat,  laissent  cependant  croire  qu’ils 
parlent  au  nom  du  corps  médical,  peuvent  faire 
sévèrement  juger  la  profession  tout  entière, 
donnant  à  croire,  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que 
la  loi  soit  votée,  que  le  corps  médical  s’insurge 
contre  ce  que  certains  croient  être  un  progrès 
social. 

Ecoutons  Rey  :  «  Nous  émettons  le  vœu  que 
messieurs  les  médecins  —  et  surtout  ceux  qui 
parlent  en  leur  nom  —  veuillent  bien  consentir 
au  moins  à  lire  les  textes,  qu’ils  critiquent  avec 
tant  de  véhémence  et  parfois  condamnent  avec 
tant  de  suffisance.  » 

D’aiileurs,  Rey  fait  un  rappel  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail:  «Les 
résultats  de  l’application  de  cette  loi  ne  sont-ils 


pas  de  nature  à  nous  inspirer  la  plus  légitime 
■confiance  ?  Pourtant  l’abus  y  est  à  la  fois  facile 
et  organisé.  Facile,  relativement  à  la  fréquence 
des  cas  d’invalidité,  parce  que  les  compagnies 
d’assurances,  dont  les  affaires  sont  suffisamment 
prospères,  n’éprouvent  pas  le  besoin  d’exercer 
une  active  surveillance  ;  ce  qui  explique  que  la 
fraude  puisse  se  faire  au  grand  jour,  sur  la  voie 
publique,  pourrait-on  dire,  avec  l’aide  des  «  mé¬ 
decins  marrons  ». 

Cependant  le  blessé  consciencieux  sait  faire 
le  choix  d’un  médecin  consciencieux  :  «  la  sélec¬ 
tion  se  fait  entre  les  bons  et  les  mauvais,  grâce 
à  la  faculté  maintenue  aux  assurés  de  choisir  le 
praticien  chargé  de,  leur  procurer  les  bienfaits  de 
sa  science  ». 

A  la  vérité,  au  moment  de  l’application  de  la 
loi,  en  1898,  il  n’y  avait  pas  assez  de  clameurs 
pour  en  prédire  la  faillite  à  brève  échéance,  pour 
proclamer  que  personne  n’en  voulait. 

Et  pourtant,  après  27  années,  cette  loi  est 
entrée  dans  les  mœurs.  Les  blessés  sont  contents 
d’être  soignés  et  de  toucher  une  rente,  en  cas 
d’invalidité  permanente  partielle  ;  les  patrons 
ont  toute  tranquillité  en  se  déchargeant  de  leur 
responsabilité  sur  une  assurance  et  en  portant 
les  primes  au  compte  des  frais  généraux  ;  les 
compagnies  d’assurances  font  de  brillantes 
affaires  et  les  médecins,  bien  que  payés  assez 
modestement  par  le  tarif  Breton,  touchent  des 
honoraires  de  clients  que,  souvent,  ils  auraient 
soignés  gratuitemént,  ou  selon  le  tarif  de  l'assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Abordant  ensuite  certains  points,  Rey  est  de 
l’avis  du  corps  médical  en  ce  qui  concerne  l’invio¬ 
labilité  du  secret  professionnel,  mais  il  s’étonne 
que  nous  menions  si  grand  bruit  autour  de  ce 
secret,  qui  ne  lui  Semble  nullement  menacé  par 
le  projet  d.’,  loi. 

Ecoutons  c;  qu’il  ajoute  :  «  Mais,  si  le  secret 
professionnel  ne  saurait  être  atteint,  il  est  un 
devoir  qui  devra  être  rempli  et  qui  comporte 
certaines  obligations  :  c’est  de  travailler  non 
seulement  à  la  guérison  des  malades,  mais  à  la 
sauvegarde  de  la  santé  publique.  Il  faudra  bien 
signaler  les  cas,  même  individuels,  de  maladies 
épidémiques  l’observation  du  secret  profes¬ 
sionnel  ne  sera  tout  de  même  pas  poussée  jus¬ 
qu’à  permettre  que  le  choléra  exerce  ses  ravages 
sur  toute  une  population  !  il  faudra  bien  prendre 
toutes  mesures  utiles  et  de  tous  ordres  pour  limi¬ 
ter,  autant  que  possible,  la  propagation  des 
maladies  transmissibles.  Il  faudra  bien  enfin 
poursuivre  l’éducation,  en  cette  matière,  du 
malade  et  de  la  population. 

«  Jusqu’à  ces  dernières  années,  le  tuberculeux 
était  traité  comme  un  pestiféré  ;  l’on  s’écartait 
de  lui  avec  effroi  ;  lui-même  parfois  au  sacrifice 
inconscient  de  sa  vie,  car  combien  en  se  soignant 
eussent  pu  *se  sauver  dissimulait  sa  maladie, 
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eeinim&  on  dissiamle  encose  1»  «  maladie  hon¬ 
teuse  », 

«  Ces  piréventioHs  tendent  à  disparaître.;,  cet 
esprit  déplorable  s’est  heureusement  modiM; 
ce  mouvement  doit  se  continuer. 

«  Le  secret  professionnel  doit  être  respecté, 
soit  !  mais  les  malades  doivent  être  amenés-  pro¬ 
gressivement  à  cet  état  de  conscience,  qui  permet 
de  ne  pas  craindre  d’avouer  son  mal ,  pour  aug¬ 
menter  les  facilités  de  le  combattre.  Les  médecins 
Gontribneront  beaucoup  à  cette  éducation, 

«  ...  Il  faudra  bien  faciliter  l’établissement 
de  toutes  statistiques  relatives  à  la  nature,  au 
nombre,  à  la  durée  des  diverses  maladies,  à  la 
proportion  de  celles  qui  se  sont  terminées  par 
la  guérison  et  de  Gelles  qui  ont  abouti  au  décès  ; 
enifln.  appliquer,  une  fois  pour  toutes,  dans  notre 
pays,  toutes  méthodes  adrainistratives  et  toutes 
collaborations,  devant  permettre  de  connaître 
l’efficacité  des  moyens  de  préservation  et  de 
défense  de  la  santé  publique.  » 

Pour  ma  part,  bien  que  je  sois  un  défenseur 
acharné  de  l’inviolabilité  du  secret  professionnel;, 
je  ne  saurais  trop  attirer  l’attention  de  mes  con¬ 
frères  sur  ce  point  :  le  malade  entend  guérir  ; 
mais  il  entend  aussi  ne  pas  être  infecté  par  la 
maladie  du  voisin.  La  Vie  en  collectivité  nous 
conduit,  bon  gré  on  mal  gré,  à  une  médecine  col¬ 
lective. 

Il  faut  donc  présenter  le  secret  professionnel 
comme  un  c  evoir,  qui  nous  est  imposé  par  le 
législateur,  dans  l’intérêt'  seul  du  malade,  ou 
pour  la  sauvegarde  de  l’honneur  des  familles  et 
non  pas  comme  un  droit,  un  monopole  de  notre 
profession. 

En  défendant  le  primcipe  du  secret,  nous  dé¬ 
fendons  l’intérêt  de  nos  malades  ;  mais  une  juste 
miesure  est  à  conserver  et  si,  dans  un  intérêt 
collectif  et  social,  cette  obligation  au  secret 
était  quielque  peu  diminuée,  du  fait  d’une  loi, 
comme  par  exemple,  pour  la  déclaration  des 
m'aladies  contagieuses,  nous  aurions  le  devoir  de 
discuter  de  l’opportunité  de  la  mesure  et  non 
pas  a  priori  de  nous  insurger  contre  elle. 

Sut  un  autre  point,  les  médecins,  dit  Rey, 
s’inquiètent  d’être  débordés  par  le  -trop  grand 
nombre  de  malades,  qu’ils  auront  à  visiter 
chaque  jour,  lorsque  Pacte  médical  sera  rem¬ 
boursé  au  client. 

Le  contrat  cDllectil,  passé  entre  la  caisse  locale 
d'assurance  et  le  syndicat  médical  local,  étu¬ 
diera  les  modalités  d’application  locale  et  Ife 
fonctionnement  du  service  spécial  à  chaque 
région,  ou  localité.. 

Mais,  au  point  de  vue  socM,  y  a-t-il  lieu  de  dé¬ 
plorer  cette  raeuilté  qu’aura  l’ouvrier  à  se  faire 
soigner  immédiatement,-  alors  que,  souvent,  par 
pauvreté  ou  raison  d’économie,  il  se  résigne  trop 
tard  à  faire  appel  au  médecin. 

«  La  guérison  eût  été  assurée,  si  les  conseils  et 


les  soûls  avaient  été  procurés  dès  que  se  sont 
manifestés  les  premiiers  symptômes  de  la  maladie. 

«  Mais  une  visite  coûte  cher  ;  l’on  sait  qu’elle 
ïîe  se  terminera  pas  sans  la  rédaction  d’une  or¬ 
donnance  encore  plus  coûteuse  et  l’indication 
très  nette  qu’un  repos  plus  ou  moins  long,  est 
nécessaire.  Ces  éventualités  effraient  Pouvrier  ; 
il  attend  jusqu’au  dernier  moment.  Quand  enfin 
il  en  appelle  aux  Gonnaissamces  do  médecin,  il 
est  trop  tard, 

«  Combien  de  maladies  pourraient  être  évi¬ 
tées  par  un  i  epos  vraiment  réparateur  !  Combien 
pourraient  être  guéries,  combien  de  souffrances 
diminuées,  de  deuils  évités,  si  les  affections 
étaient  énergiquement  soignées  dès  qu’appa¬ 
raissent  les  premiers  signes  de  leur  existence  ! 

«  La  conscience  professionnelle  doit  norma¬ 
lement  amener  l’homme  de  cette  science  géné¬ 
reuse  et  noble,  qu’est  la  science  médicale,  à 
souhaiter  que  s'établisse  enfin  u®  régime  grâce 
auquel  ü  ®e  sera  plus  corndainwié  à  l’impuis¬ 
sance  par  les  conséquences  d’une  situation  so¬ 
ciale. 

«  Pour  lui,  il  ne  doit  pas  exister  des  patrons  et 
des  ouvriers,  des  riches  et  des  pauvres,  mais  des 
êtres  humains  à  préserver,  des  malades  à  guérir. 
Il  se  doit  de  défendre  l’efficacité -de  son  action, 
les  vertus  de  son  dévouement,  l’utilité  salutaire 
de  la  science  qu’il  représente  et  les  possibilités  de 
développement  des  bienfaits  de  celle-ci  contre 
les  méfaits  de  la  pauvreté. 

«  Comme  conséquence  de  l’application  de  la 
loi  d’assurances  sociales,  la  consommation  médi¬ 
cale  sera  augmentée.  Les  ouvriers,  qui  sortent 
chaque  soir  des  usines,  accablés  de  fatigues,  em- 
polsomués  par  l’atmosphère  viciée,  se  reposeront 
ntl  peu  plus  souvent.  Soyons-en  satisfaits.  Il  en 
résultera  enfin  un  sensible  relèvement  du  niveau 
de  la  santé  publique. 

«  Les  vrais,  les  grands  malades  n’en  souf¬ 
friront  pas.  Une  séparation  bien  nette  s  établira 
vite  entre  les  deux  catégories  de  eoMsultants. 
Les.  premiers  viendront  au  cabinet  du  docteur, 
pour  une  visite  rapide  de  quelques  minutes  ; 
les  autres  se  feront  soigner  à  domicile,  en  atten¬ 
dant  que,  comme  en  Alsace-Lorraine,  nos  éta¬ 
blissements  hospitaliers  soient  assez  bien  amé¬ 
nagés  pour  permettre  une  hospitalisation  plus 
généralisée.  » 

Parlant  de  la  foiTCtionnarisation  du  corps 
médical,  Rey  stigmatise  ce  qu’il  appelle  le  scan¬ 
dale  d’Anzin  :  «  Dans  cette  région,  les  médecins 
sont  payés  par  la  compagnie  minière  (il  nous  est 
permis  de  supposer  que  l’importance  du  travail 
qu’ils  doivent  fournir,  sans  souci  des  intérêts 
des  nralades,  correspond  à  la  faiblesse  de  leur 
rémunération:,  proportionnellement  au  nombre 
d’assurés)  ;  ils  sont  de  véritables  fonctionnaires  ; 
ils  font  en  quelque  sorte  partie  du  personnel  de 
la  compagnie.  Ce  n’est  tout  de  même  pas  cela, 
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on  voudra  bien  le  reconnaître,  que  la  loi  d’assu¬ 
rances  sociales  prétend  généraliser.  » 

Et  l’auteur  passe  en  revue  un  certain  nombre 
de  centres,  ou  d’entreprises,  où  le  médecin  est 
payé  à  forfait,  engagé  par  le  patron  :  donc  contrat 
de  louage  de  service  médical,  sans  libre  choix  et 
il  conclut  que  les  syndicats  ouvriers  sont  déci¬ 
dés  à  aider  les  médecins  des  caisses  de  secours 
minière',  et  de  compagnies  de  mines,  pour  qu’ils 
soient  soumis  au  même  régime  que  ceux  des 
futures  caisses  d’assurances  sociales. 

En  passant,  Rey  se  demande  :  «  combien 
sont-ils  en  France,  les  médecins  qui  sont  tota¬ 
lement  indépendants  ?»  Il  passe  successivement 
en  revue  les  médecins  marrons,  les  trafiqueurs  de 
carnets  médicaux,  les  médecins  de  compagnies  de 
chemin  de  fer,  de  compagnies  minières,  d’entre¬ 
prises  industrielles  et  commerciales,  etc. 

Il  rappelle  aussi  la  lutte  des  syndicats  ouvriers 
■contre  les  docteurs  qui  ont  charge  de  défendre 
les  intérêts  d’une  ou  plusieurs  compagnies  d’as¬ 
surances  accident.  «  Tous  les  médecins  ne  sont 
pas  ainsi,  certes.  Mais  ils  sont  trop  !  Pourtant, 
il  n’existe  pas  de  loi,  qui  les  oblige  à  vendre  leur 
conscience  et  les  intérêts  des  accidentés  du  travail 
aux  compagnies  d’assurances.  » 

«  Reconnaissons  donc  loyalement  que  certai¬ 
nes  conditions  de  règlementations  et  de  contrôle 
sont  nécessaires  ;  ne  serait-ce  que  pour  empê¬ 
cher  que  les  agissements  du  médecin  malhonnête 
ne  constituent  une  concurrence  et  un  danger 
redoutable  pour  les  intérêts  du  praticien  con¬ 
sciencieux.  » 

L’Union  des  syndicats  médicaux  a  toujours 
tenu  le  même  langage  :  qu’il  y  ait  ou  non  un 
tiers  payant  quelconque,  un  contrôle  du  malade 
et  du  médecin  est  indispensable  au  profit  du 
tiers  qui  supporte  les  frais,  que  le  médecin  soit 
payé  directement  par  son  malade,  ou  qu’il  soit 
rémunéré  par  la  caisse,  à  l’acte  médical. 

Mais  l’ouvrier  semble  craindre  la  tyrannie 
syndicale,  de  la  part  des  médecins,  qui,  s’ils  sont 
bien  disciplinés,  imposeront  leurs  conditions, 
partout  où  leur  nombre  de  syndiqués  permettra 
de  traiter  de  puissance  à  puissance,  avec  les 
caisses. 

Cependant,  qu’il  nous  soit  permis  de  dire  à  no¬ 
tre  tour,  avec  le  Dr  Batier  (Le  médecin  d’ Alsace- 
Lorraine,  16  mai  1925,  p.  203)  que  «  les  adminis¬ 
trateurs  de  caisses  n’envisagent  leur  caisse  que 
comme  une  usine  dont  le  rendement  doit  être 
le  plus  économique  possible  et  dont  le  person¬ 
nel,  —  médecins  compris  — ,  doit  leur  être 
asservi  ». 

Seul  le  syndicat  médical  local  pourra  défendre 
les  intérêts  corporatifs  collectifs  des  docteurs 
d’une  région  et  empêcher  la  tyrannie  d’où  qu’elle 
vienne,  par  suite  d’accords  librement  discutés 
et  consentis  de  part  et  d’autre. 


L’auteur  s’en  prend  ensuite  à  la  mauvaise  orga¬ 
nisation  de  notre  système  sanitaire  français,  et 
en  particulier,  il  fait  le  procès  de  la  plupart  de 
nos  hôpitaux. 

«  Pas  d’effort  grandiose,  pas  de  conceptions 
d’ensemble,  nulle  coordination  des  ressources 
et  des  activités,  nulle  adaptation  aux  particu¬ 
larités  régionales,  aux  progrès  de  la  science  et 
aux  nécessités,  sociales.  La  vie  au  jour  le  jour.  » 

Avec  le  Grinda,  l’auteur  espère  que  les 
assurances  sociales  pourront  modifier'  cet  état 
de  choses.  Il  laisse  entrevoir  tout  un  programme 
sanitaire  :  non  seulement,  il  faudra  soigner  les 
malades  et  les  guérir  le  plus  vite  possible  ;  mais 
il  faudra  aussi  prévenir  lej  maladies  transmis¬ 
sibles,  cependant  qu’on  devra  rechercher  pour 
les  combattre,  toutes  les  causes  de  morbidité. 

Les  caisses  d’assurances  devront  avoir  pour 
but  immédiat  de  couvrir  les  assurés  du  risque 
maladie  ;  elles  orienteront  leurs  premiers  efforts 
vers  la  thérapeutique  curative. 

Plus  tard,  elles  devront  s’efforcer  de  prévenir 
la  maladie  elle-même.  La  conservation  de  la 
santé  se  révélera  comme  un  but,  devant  prendre 
le  pas  sur  celui  de  la  guérison  de  la  maladie. 

Mais  si  le  médecin*  devient  de  plus  en  plus  un 
hygiéniste,  il  se  transformera  peu  à  peu  en  un 
médecin  social,  plutôt  qu’en  un  thérapeute 
individuel.  La  médecine  curative  reste  unique¬ 
ment  individuelle  ;  la  thérapeutique  préventive 
sera  le  dernier  terme  de  l’évolution  de  la  méde¬ 
cine  collective.  Témoin  ce  qui  se  passe  en  Amé¬ 
rique,  où  des  compagnies  d’assurances  garan¬ 
tissent,  contre  la  maladie  elle-même,  non  pas 
pour  la  guérir,  mais  pour  la  prévenir. 

Certaines  sociétés,  pour  diminuer  le  nombre 
de  journées  de  maladies,  demandent  à  leur 
corps  médical  d’étudier  et  d’expérimenter  les 
moyens  propres  à  lutter  contre  certains  fléaux, 
la  tuberculose,  par  exemple  ;  d’autres  font  passer 
des  visites  de  santé,  à  dates  fixes,  à  tous  leurs 
assurés,  sont-ils  mê  ue  en  très  bonne  santé  appa¬ 
rente  (Concours  médical,  1919  2224  :  Ligue 
américaine,  pour  la  prolongation  de  la  vie). 

Aux  Etats-Unis,  l’assurance  sociale  légale  n’a 
pas  sa  raison  d’être  ;  l’initiative  privée  s’est 
substituée  à  l’Etat,  dans  ce  but  de  prévoyance. 

En  France,  au  contraire,  à  cause  de  notre 
mentalité  très  individualiste,  il  faut  souhaiter 
que  les  caisses  d’assurances  locales  fassent,  plus 
tard,  pression,  sur  les  pouvoirs  publics,  pour  que 
l’.,ygiène  collective  soit  enfin  autre  chose  qu’une 
ébauche,  presque  un  mythe  et  qu’en  collabora¬ 
tion  avec  le  corps  médical  organisé,  le  Ministère 
de  l’hygiène,  une  fois  rétabli,  puisse  obtenir  du 
Parlement  les  crédits  nécessaires  pour  faire  beso¬ 
gne  utile,  pour  la  défense  de  la  santé  publique. 

Et  Rey  termine  son  chapitre  sur  le  corps  mé¬ 
dical,  en  affirmant  sa  conviction  que  c’est  dans 
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le  corps  médical  lui-même,  ayant  compris  la 
juste  notion  de  son  devoir  social,  que  les  caisses 
d’assurances  trouveront  la  collaboration  la  plus 
active  et  la  plus  précieuse. 

Dans  la  conclusion  de  son  livre,  Rey  montre  la 
classe  ouvrière  venant  non  pas  en  quémandeuse, 
humiliée  et  honteuse,  réclamer  l’assistance  gra¬ 
tuite  ;  mais  revendiquant  le  droit  à  l’assurance 
contre  tous  les  risques  provenant  du  travail. 


Je  me  suis  borné  à  donner  quelques  aperçus 
rapides  sur  le  livre  de  M.  Rey.  Cet  ouvrage  mé- 
ritîrait  d’être  lu  par  beaucoup  de  mes  confrè¬ 
res,  q  jI  se  hâtent  souvent  de  discuter  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  sans  en  connaître  parfai¬ 
tement  l’économie. 

Retenons  surtout  ceci  :  c’est  que  la  classe 
ouvrière  fonde  de  grands  espoirs  sur  la  collabo¬ 
ration  du  corps  médical.  Point  ne  chaut,  aux 
bénéflciaires,  de  savoir  comment,  ni  à  quel  taux 
les  médecins  seront  payés  :  c’est  question  de 
contrats  collectifs. 

Mais  ce  qui  leur  importe  surtout,  c’est  de  savoir 
que,  grâce  aux  assurances  sociales,  les  malades, 
qui  ne  sont  pas  des  riches,  seront  soignés  avec 
tous  les  perfectionnements  de  la  science  moderne, 
au  lieu  de  ne  recevoir  souvent  qu’une  médecine 
de  pauvres. 

Facteurs  de  la  production  nationale,  les  sala¬ 
riés  demandent  à  être  promptement  rétablis, 
parce  que  la  maladie  entraîne  la  misère  au  logis 
du  travailleur. 

Plus  tard,  une  fois  la  loi  bien  assise,  dans  son 
fonctionnement,  la  classe  ouvrière  demandera 
aux  médecins  d’indiquer  comment  les  ressour¬ 
ces,  mises  en  réserve  par  les  caisses  d’assurances, 


pourront  servir,  non  plus  uniquement  à  la  cure 
des  maladies,  mais  surtout  à  la  lutte  contre  leur 
propagation,  sinon  leur  survenue. 

En  d’autres  termes,  le  corps  médical  sera 
convié  à  considérer  son  rôle,  non  plus  seulement 
dans  la  médecine  individuelle,  mais  aussi  dans 
la  médecine  collective,  comprenant  la  lutte  con¬ 
tre  le  taudis,  l’infection,  les  intoxications,  les 
fléaux  sociaux. 

Une  autre  réflexion,  pour  terminer.  Obser¬ 
vons,  au  dedans,  la  discipline  syndicale  librement 
consentie.  Discutons,  dans  nos  milieux,  nos 
opinions  personnelles  ;  mais,  au  dehors,  ne  par¬ 
lons  pas  au  nom  du  corps  médical,  si  nous  n’en, 
avons  pas  reçu  le  mandat  de  l’Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux. 

Un  médecin  non  mandaté,  quelle  que  soit,  son 
éloquence,  ou  ses  titres,  ne  fait  connaître  que  sa 
seule  opinion  et  non  pas  celle  de  tous  ses  con¬ 
frères. 

Aussi,  devant  les  étrangers  à  notre  profession, 
indiquons  les  votes  lémis  par  les  assemblées  géné¬ 
rales  de  l’Union  et  surtout  ne  mêlons  pas  nos 
conceptions  politiques  personnelles,  fort  respec¬ 
tables  certes,  quelles  qu’elles  puissent  être,  aux 
directives  corporatives  médicales. 

Sinon,  on  exploitera  toujours  contre  nous 
cette  apparence  de  division,  car,  aussi  bien  en 
matière  médicale  qu’en  tout  autre  point,  médi¬ 
tons  l’adage  :  diviser  pour  régner.  Si  on  nous 
divise  et  si  nous  nous  divisons  nous-mêmes,  nous 
deviendrons  des  salariés  subalternes,  au  lieu  de 
devenir,  par  notre  union,  le  pivot  de  ^l’applica¬ 
tion  de  la  future  loi,  quelle  qu’elle  puisse  être  et 
les  collaborateurs  techniques  de  la  luttî  contre 
la  morbidité  et  contre  la  mortalité. 

Dr  Paul  Boudin. 

R.  H.  M.  S.  0800 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVsaTelles  et  Informatians). 


—  Le  Dr  R.  Truelle,  médecin  consultant  au.K  eaux 
de  Plombières  et  Mme,  sont  hèureux  de  taire  part  de  la 
naissance  de  leur  fils  et  cinquième  entant,  Claude, 
21  juin  1925. 

—  Le  V.E.M,  de  l’hôpital  Saint- Antoine  à  Châtel-Guyon. 
-  En  quittant  Vichy,  le  22  mai  dernier,  cent  méde¬ 
cins  et  étudiants  en  médecine  du  cours  de  gastro-enté¬ 
rologie  de  l’hôpital  Saint-Antoine  se  sont  rendus  à 
Châtel-Guyon  en  auto-cars,  sous  la  conduite  de  M.  le 
T)r  Lenoir,  assisté  de  MM.  les  docteurs  Brodin  et 
Caïn,  médecins  des  hôpitaux  de  Paris. 

La  caravane  est  arrivée  à  Châtel-Guyon  à  4  h.  1  /2 
et  a  été  reçue  par  M.  Ravel,  conseiller  municipal  repré¬ 
sentant  la  Municipalité,  par  M.  le  D'  Aine,  Président 
de  la  Société  des  médecins  de  Châtel-Guyon,  par  le 
Secrétaire  général  de  la  Société  des  Eaux  minérales  de 


Châtel-Guyon  et  par  le  Directeur  de  l’Etablissement 
thermal. 

M.  le  D'  Aine  a  lait,  dans  la  salle  du  théâtre,  une 
conférence  dans  laquelle  il  -a  exposé  rapidement  la 
nature,  le  mode  d’action  et  les  indications  des  eaux 
minérales  de  Châtel-Guyon,  ainsi  que  les  différentes 
modalités  thérapeutiques  de  la  cure. 

Cette  conférence  a  été  suivie  de  la  projection  d’un 
film  représentant  Châtel-Guyon  et  ses  environs. 

Après  quoi  eut  lieu  la  visite  en  détail  du  Parc,  des 
Sources  et  des  Etablissements  thermaux. 

A  7  heures,  un  dîner,  excellemment  servi  au  Splendid 
et  Nouvel  Hôtel,  a  réuni  tous  les  caravanistes  sous  la 
présidence  de  M.  le  D''  Lenoir. 

Au  champagne,  selon  la  tradition,  le  D^  Duchesne, 
au  nom  de  la  Société  des  Eaux  minérales,  a  dit  aux 
assistants  tout  le  plaisir  que  celle-ci  éprouvait  à  les 
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recevoir  et  a  exprimé  le  désir  que,  maintenant  qu’ils 
connaissaient  le  chemin  de  Châte]-Guyon,où  ils  venaient 
pour  la  deuxième  fois,  ils  ne  l’oubliassent  plus  dans 
l’aveniri 

Le  D''  Aine  a,  dans  une  spirituelle  improvisation, 
montré  toute  la  différence  qui  sépare  la  cuisine  de  régi¬ 
me  des  entéropathes  des  menus  des  personnes  bien 
portantes. 

M.  le  D''  Lenoir  a,  à  son  tour,  remercié  les  représen¬ 
tants  des  différents  groupements  Châtelguyonnais  de 
l’accueil  fait  au  Y.E.M.  de  l’hôpital  Saint-Antoine,  et 
l’on  s’est  séparé  après  que  l’un  des  membres  de  cette 
caravane  eut  tiré,  semble-t-il,  une  certaine  moralité  de 
cette  réception  en  s’écriant  :  «  A  Châtel-Guyon,  si  les 
discours  ont  été  très  peu  nombreux,  la  chère  a  été  par 
contre  délicate  et  abondante.  V’ive  Châtel-Guyon  1  » 

Et  le  V.E.M.  est  reparti  par  train  spécial  pour  Paris 
à  22  heures. 

—  19=  Voyage  d’études  médicales  (2  au  15  septembre 
1925).  —  I.e  19=  voyage  d’études  médicales,  organisé 
par  le  docteur  Maurice  Gerst,  sous  la  direction  scien¬ 
tifique  de  M.  le  docteur  Paul  Carnot,  professeur  de 
thérapeutique  à  la  Faculté  de  médecine  deParis,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  Beaujon,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  et  de  M.  le  docteur  Rathery,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de 
l’hôpital  Tenon,  directeur  de  laboratoire,  à  l’Institut 
d’hydrologie,  directeur  scientifique  adjoint,  aura  lieu 
du  2  au  15  septembre  1925. 

Il  se  déroulera  dans  les  Vosges,  en  Alsace  et  en  Lor¬ 
raine.  Comprenant  au  même  titre  que  les  stations 
françaises,  les  stations  de  langue  et  de  culture  françai¬ 
ses,  il  ira  saluer  nos  confrères  belges  et  luxembourgeois 
en  visitant  les  Stations  de  Spa  et  de  Mondorf. 

L’itinéraire  du  19=  V.  E.  M.  comportera  la  visite  de  : 
Vittel,  Martigny,  Bourbonne-les-Bains,  Bains-les-Bains, 
Plombières,  Luxeuil,  Bussang,  Gérardmer,  Colmar, 
Munster,  Le  Linge,  Aubure,  Ribeauvillé,  Chatenois, 
Schirmeck,  Strasbourg,  Niederbronn,  Morsbronn, 
Mondor,  Sierck-les-Bains,  Spa,  Nancy-Thermal  et 
Sermaize-les-Bains. 

Le  19=  V.  E.  M.  est  exclusivement  réservé  aux  mé¬ 
decins  français  et  étrangers. 

Le  prix  du  voyage  est  fixé  à  1.150  francs. 

Comme  les  années  précédentes,  ce  prix  comporte  la 
totalité  des  frais  du  point  de  concentration  :  Vittel, 
au  lieu  de  dislocation  :  Paris  (voyage  en  chemins  de 
fer  en  France  en  première  classe,  autocars,  hôtels,  repas, 
pourboires,  etc.). 

Des  subventions  et  des  concours  demandés  en  consi¬ 
dération  de  l’état  des  changes  permettront,  très  vrai¬ 
semblablement  ,  en  fin  de  voyage  de  faire  bénéficier 
d’une  ristour  ne  les  adhérents  des  pays  à  change  bas 
(Belgique,  Bulgarie,  Esthonie,  France  Italie,  Rouma¬ 
nie,  Tchéco-Slovaquie). 

Comme  précédemment,  une  réduction  de  50  %  sera 
accordée  sur  les  chemins  de  fer  français,  du  lieu  de  rési¬ 
dence  ou  de  la  gare  frontière  au  lieu  de  concentration, 
et  du  point  de  dislocation  au  lieu  de  résidence  ou  à  la 
gare  frontière. 

Les  demandes  d’inscription  peuvent  être  adressées 
dès  maintenant  au  D>'  M.  Gerst,  secrétaire  général,  94, 
boulevard  Flandrin,  Paris  (16=).  Le  Comité  de  direction 
statuera  le  plus  rapidement  possible  sur  les  admissions 
et  ce  sans  priorité  d’inscription,  afin  d’équilibrer  les 
places  entre  les  différentes  catégories  de  participants 
et  entre  les  diverses  nationalités,  dans  l’esprit  de  pro¬ 
pagande  pour  les  stations  françaises,  qui  est  la  raison 
d’être  des  V.  E.  M. 


n  n’y  aura  lieu  d’effectuer  le  versement  de  la  eotlsa- 
sation  (par  chèque  barré  au  D''  Gerst)  qu’ après  les  avis 
de  l’inscription  définitive. 

—  Le  19=  V.  E.  M.  aux  stations  du  Nord  et  de  l’Est 
(Septembre  1925).  —  Le  19=  Voyage  d’Etudes  Médica¬ 
les  aux  Stations  de  cure  aura  lieu  dans  a  première 
quinzaine  de  septembre  1925,  sous  la  dlreection  scienti¬ 
fique  du  professeur  Carnot  et  du  prof,  agrégé  Rathery, 
aux  Stations  du  Nord  et  de  l’Est. 

La  concentration  aura  lieu  à  Berck-sur-Mer  ;  de  là, 
le  19=  V.  E.  M.  visitera  Paris-Plage,  Lille,  Saint- 
Amand.  Comprenant,  au  même  titre  que  les  stations 
françaises,  les  stations  de  langue  et  de  culture  françai¬ 
ses,  et  suivant  une  promesse  faite  aux  professeurs  Bor- 
det  et  Henrijean,  il  ira  saluer  nos  confrères  belges  et 
luxembourgeois,  en  visitant  l’Université  de  Bruxelles 
et  la  Station  de  Spa,  Luxembourg  et  la  Station  de  Mon¬ 
dorf. 

Rentrant  en  France  par  Niederbronn  et  Morsbronn, 
le  19®  V.  E.  M.  rendra  visite  à  l’Université  de  Strasbourg, 
De  là,  en  autocars,  il  gagnera  Schirmeck  (Sanatorium),  le 
Holwald,  Sainte-Odile,  les  stations  de  Chatenois  et  de 
Ribeauvillé,  jjuis  Colmior,  Soulzmatt,  Soulzbach,  Munster 
et  son  nouveau  sanatorium,  les  Trois-Epis,  le  Linge,  le 
col  de  la  Schlucht  et  Gérardmer. 

Passant  à  nouveau  les  Vosges,  il  suivra  la  route  des 
Crêtes,  revien.dra  par  Bussang,  visitera  Luxeuil,  Plom¬ 
bières,  Bains-les-Bains,  Bourbonne,  Martigng,  Contre- 
xéville  et  Vittel. 

Le  voyage  se  terminera  par  la  visite  dé  l’Université 
de  Nancy,  de  Nanc  y  thermal  et  de  l’organisation  anti¬ 
tuberculeuse  nancéenne.  Des  précisions  sur  l’itinéraire 
et  le  prix  du  voyage  (qui  durera  environ  13  jours)  seront 
données  prochainement  par  le  docteur  Gerst,  secrétaire 
général  des  V.  E.  M.  (94,  boulevard  Flandrin,  Paris). 

—  Le  Congrès  de  la  Société  belge  de  stomatologie.  — 
La  Société  belge  de  stomatologie  a  décidé,  à  l’occasion 
du  XXV®  anniversaire  dé  sa  fondation,  de  tenir  un 
Congrès  de  stomatologie  à  Bruxelles,  du  11  au  14  juillet 
prochain. 

Pourront  faire  partie-du  Congrès  :  1“  tous  les  méde¬ 
cins  belges  et  étrangers  s’intérèssant  à  la  stomatologie 
et  admis  par  le  Comité  d’organisation  ;  2“  les  praticiens 
de  l’Art  dentaire  belges  et  étrangers,  admis  par  le  Co¬ 
mité  d’organisation. 

La  cotisation  est  fixée  à  50  fr.  et  donne  droit  à  un 
exemplaire  des  travaux  du  Congrès. 

Le  règlement,  ainsi  que  tous  renseignements,  peu¬ 
vent  être  obtenus  en  écrivant  à  l’un  des  secrétaires  : 
M.  Boisson,  35,  rue  Belliard,  Bruxelles,  ou  M.  Polus, 
18,  rue  du  Commerce,  Bruxelles. 

—  Mémorandum  des  Congrès.  —  En  juillet  1925  : 

11  au  14  juillet.  —  Journées  médicales  de  Toulouse. 
Secrétaire  général  :  professeur  Bardler,  10,  rue  Saint- 
Etienne,  Toulouse  (Haute-Garonne). 

16  au  18  juillet.  —  VII®  Session  du  Congrès  de  l’Inter¬ 
nat,  à  Nancy.  S’adresser  au  secrétariat  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

16  au  19  juillet.  —  XVIII®  Congrès  français  de  méde¬ 
cine,  Nancy.  Secrétaire  général  :  professeur  G.  Etienne, 
32,  faubourg  Saint-Jean,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

20  au  25  juillet.  —  V®  Congrès  international  d’histoire 
de  la  médecine,  Genève.  Secrétaire,  général,  D=  A.  de 
Seyer,  20,  rue  Général-Dufour,  Genève  (Suisse),  ou  au 
secrétaire  général  de  la  Société  :  D®  Laignel-Lavastine, 
12  bis,  place  de  Laborde,  Paris. 
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1 

Partie  Scientifique 


A 


Abcès.  —  du  poumon  guéri  par  l’êmétine,  140  ;  à  propos 
des  —  de  fixation,  636  ;  —  du  foie  ouvert  dans  les 
bronciies  guéri  par  l’émétine-stovarsoi,  693  ;  — 
chaud  du  corps  thyroïde,  742  ;  —  froids  des  car¬ 
tilages  costaux,  958  ;  —  gangréneux  du  poumon, 
1234. 

Accidents.  —  convulsifs  vermineux,  575  ;  —  dans  les 
suites  de  couches  par  sphacèle  d’un  fibrome  du  col, 
910  ;  —  consécutifs  à  des  laminaires,  1296. 

Accouchement.  —  prématuré  d’un  tératome  sélosomien, 
332  ;  heures  de  début  du  travail  et  de  1’  — ,  573  ; 
des  traumatismes  fœtaux  dans  1’  —  par  le  siège, 
945  ;  à  propos  de  1’  —  indolore  par  les  composés 
urélques,  1138. 

Achoridrop'asle.  Un  cas  d’  — ,  142. 

Acide.  Dédoublement  de  1’  —  sallcylique  et  de  ses 
éthers,  909. 

Acidose.  Valeur  pronostique  de  1’—  chez  les  urinaires, 
1508. 

Acromégalie.  Sur  un  cas  d’  — ,  1295. 

Adrérialllie.  —  et  absorption,  1237. 

Aérophagie.  Deux  causes  peu  étudiées  d’  — ,  446  ;  —  et 
rhino-pharyngite,  1137. 

Albuminurie.  —  des  adolescents,  350. 

Aljéhé.  Qu’est-ce  qu’un  —  ?,  519. 

Alimentation.  Sur  1’—  ouvrière,  633  ;  1’—  par  le  pois- 
son,  1507. 

Amibiase,  ami  blenne.  Le  tréparsol  dans  le  traitement 
de  1’  —  ,  241  ;  lésions  ulcéreuses  dans  la  cystite  — 
blenne,  1237  ;  1’—  blase  hépatique,  1491. 

Analgésie.  Quelques  essais  d’  —  obstétricale  au  moyen 

f  qe  l’hémypnal,  572. 

Anatoxines.  Les  - ,  851. 

Anémie.  Hautes  doses  d’acide  àrsénleüx  dans  1’  —  per¬ 
nicieuse,  853  ;  —  et  leucémies  htOrtèlles  provoquées 


par  la  manipulation  de  substances  radio-actives, 
905  ;  traitement  de  1’  —  pernicieiise  progressive 
par  lès  transfusions  de  sang  répétées,  907  ;  —  grave 
par  hémorragies  utérines,  1138. 

Anesthésie.  Rachi  —  et  azotémie,  84  ;  1’  —  ah  somni- 
fène  intra-velneüx,  690.  ;  la  céphalée  de  1’  —  ra¬ 
chidienne,  958  ;  nouvelles  recherches  sur  1’—  au 
somnlfène,  1349,  1450. 

Anévrysme.  —  de  l’aorte  abdominale,  357  ;  —  de  l’ar¬ 
tère  sous-clavière,  907  ;  —  de  la  totalité  de  l’aorte, 
1023. 

Angiome.  —  musculaire,  27  ;  —  de  la  grande  lèvre,  1139. 

Anthrax.  Sérothérapie  et  vaccinothérapie  dé  1’— ,1451. 

Anxiété.  —  et  déséquilibre  neuro-végétatif,  applica¬ 
tions  thérapeutiques,  629. 

Aortite.  L’  —  abdominale  atténuée  à  forme  gastralgi¬ 
que,  1289. 

Appendicite.  —  chronique  et  complications,  138  ;  formes 
urinaires  de  1’  —  chronique,  352  ;  —  chez  la  femme 
enceinte,  577  ;  pourquoi  1’  —  chronique  doit  être 
opérée,  631  ;  sur  le  diagnostic  de  1’  —  chronique, 
686  ;  des  complications  urinaires  de  1’  —  ,  955  ; 
l’étude  en  série  de  la  formule  sanguine  au  cours 
des  —  ,  1223;  —  et  néoplasies  du  cæcura  diagnos¬ 
tic,  1293  ;  —  et  grossesse  tubaire,  1559. 

Articulaires.  Réduction  d’adhérences  —,  782  ;  théra¬ 
peutiques  des  raideurs  —  consécutives  aux  frac¬ 
tures,  1069  ;  hyperélasticité  des  ligaments  —  et  de 
la  peau,  1234. 

Aspirine.  Pour  éviter  l’action  offensante  de  1'—  sur  le 
tube  digestif,  1534. 

Asthénie.  Néo-rhomnol  et  — ,  146. 

Asthme.  —  datant  de  onze  ans,  guéri  par  curettage 
ethmoïdal,  26  :  le  gardénal  dans  certain  cas  d’  —  , 
240  ;  pathogénie  de  la  crise  d’—  et  son  traitement 
par  la  belladone,  1555. 

Auscultation.  L’—  par  téléphone  et  T.S.F.,  1507. 

Avortement.  A  propos  de  trois  cas  d’  —  tübàîre,  466  ; 

1’  —  môlaire,  741  ;  à  propOS  dü  traitement  de  1’  — 
1138. 
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B 


Bacille.  Recherche  du  —  de  Koch  dans  les  matières 
fécales,  298. 

Bismuth,  bismu  thé.  Traitement  des  complications  buc¬ 
cales  au  cours  des  cures  —  thées,  193  ;  deux  inci¬ 
dents  après  injections  intra-musculaires  de  —  ,  195  ; 
sur  la  résorption  des  sels  de  — ,  1071. 

Blennorrhagie.  Traitement  de  la  —  non  compliquée 
chez  la  femme,  82  ;  —  et  mariage,  412  ;  la  flore 
microbienne  dans  la  — ,  688  ;  la  vaccination  locale 
dans  là  — ,  744  ;  la  vaccinothérapie  dans  la  — , 
1505. 

Botulisme.  Une  observation  de  —  ,  193. 

Bras.  I/abduction  du  —  réalisée  par  une  forme  en  plâ¬ 
tre,  571. 

Bronchite,  bron  chique,  bron  chectasie,  bron  chopneu- 
monie.  Dilatations  —chiques,  143,  1075  ;  —chec¬ 
tasie  guérie  par  la  phrénicotomie,  301,  1021  ; 
dilatations  —  chiques  vérifiées  par  le  lipiodol,  359  ; 
—  chite  sanglante  de  Castellani,  467  ;  de  l’emploi 
d’un  vaccin  mixte  dans  les  —  chopneumonies 
infantiles,  686  ;  un  remède  nouveau  pour  les  — 
chites  chroniques,  777  ;  dilatation  —  ique  et  injec¬ 
tion  de  lipiodol,  1508. 


C 


Calcul.  —  latent  de  l’uretère,  692  ;  —  de  l’uretère  pel¬ 
vien,  1023  ;  —  biliaire  géant,  1073  ;  —  géant  de 
l’uretère,  1350. 

Cancer.  Diagnostic  du  —  ;  épreuves  sérologiques,  22  ; 

—  à  localisations  difïérentes  chez  le  même  sujet, 
27  ;  —  du  côlon  transverse,  28  ;  l’opération  d’Hart¬ 
mann  dans  le  —  recto-sigmoïdien,  142  ;  —  du 
corps  utérin,  197, 1293  ;  curiethérapie  dans  la  pyo- 
métrie  par  —  du  col,  299  ;  une  enquête  sur  la  pro¬ 
phylaxie  du  — ,  300  ;  coexistence  de  plusieurs  —  s, 
357  ;  —  de  l’œsophage,  358  ;  les  acquisitions  nou¬ 
velles  dans  le  traitement  du  —  du  sein,  618  ;  con¬ 
tribution  à  l’histogénêse  du  — ,  635  ;  —  de  la  pros¬ 
tate  propagé  à  la  vessie,  691  ;  —  thyroïdien,  693  ; 

—  primitif  du  grand  épiploon,  841  ;  les  difficultés 
diagnostiques  du  —  colique,  854  ;  secondaire  du 
cœur,  907  ;  —s  et  traitements  palliatifs,  1019  ; 
des  idées  directrices  de  la  thérapeutique  anti—  euse, 
1069;  intervenu  on  itérative  pouruicéro  —.1074  ; 
sur  le  traitement  du  —  de  la  langue,  1294  ;  la  cura¬ 
bilité  du  —  utérin,  1556  ;  —  thyroïdien  et  sérum 
antithyroïdien,  1558. 

Capillaires.  Exploration  clinique  des  — ,  300. 

Caplllaroscopie.  La  —,  en  physiologie  et  pathologie, 
1 557 . 

Cardiaque.  Le  poumon  — ,  1231  ;  l’insuffisance  —  chez 
les  vieillards,  1232  ;  la  thérapeutique  —  depuis 
Harvey,  1400. 

Catatonie.  Sur  la  -  ,  518. 

Céphalée.  A  propos  de  deux  cas  de  —  s  rebelles  d’origine 
naso-frontale,  573  ;  -  d’origine  nasale,  1137. 

Césarienne.  —  itérative,  197. 

Chanere.  Diagnostic  et  traitement  du  —  mou  et  de  ses 
complications,  1446. 

Chirurgical.  Le  mouvement  —  français  en  1924,  508  ; 
quelques  procédés  —  eaux  espagnols  dans  l’encé- 
phalocèle,  le  spina  bifida,  la  microstomie,  le  bec-de- 
lièvre,  et  la  section  du  frein  de  la  langue,  1059  ; 
conférence  —  e  et  anatomique,  1388. 

Cholécystite.  —  aiguë  suppurée,  cholécystectomie,  960  ; 
l’examen  des  —  chroniques,  1072  ;  stase  —  que 
et  états  migraineux,  1504  ;  les  petits  signes  des 
-tes,  1507. 

Chorée.  Le  mouvement  choréique  «Le  symptôme  —  », 
298. 

Cinématographe,  cinématogra  phlque.  Projections  — 
graphiques,-^26  ;  démonstration—  graphique  sur 
les  réflexes’du  coude,  961. 

Climat.  Influence  du  —  de  la  Côte  d'Azur  sur  la  faune 

de^eette  région.  914. 


Cocaïne.  La  — .  Ses  effets  thérapeutiques  et  ses  accident 
844,  896.  I 

Coccygodynle.  —,  1138. 

Cœur.  Pseudo-hypertrophie  du  —  de  croissance  et 
insuffisance  respiratoire  juvénile,  137  ;  rupture  du 
— ,  691  ;  —  artificiel,  694. 

Compressions.  Symptômes  et  causes  des  —  de  la  veine 
cave  supérieure,  1063. 

Congrès.  33»  —  de  l’Association  française  de  chirurgie 
(suite),  29,  86,  198,  242,  301  ;  3»  —  international 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  103  ;T1“ 

—  international  des  américanistes,  299  ;  4»  —  des 
pédiatres  de  langue  française,  469,  578  ;  6»  réunion 
annuelle  de  la  Société  française  d’orthopédie,  636, 
1094  ;  ies  Journées  médicales  marocaines  (26-29  dé¬ 
cembre  1924),  745  ;  2»  —  médical  franco-polonais, 
824  ;  l»»  —  annuel  de  stomatologie  (20-25  octobre 
1924),  961  ;  le  —  franco-polonais,  1077  ;  le  3'  — 
international  de  médecine  et  de  pharmacie  mili¬ 
taire  103,  1079, 1238,  1296, 1350, 1452, 1510, 1559  ; 
groupement  des  oculistes  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  (23  novembre  1924),  1078  ;  IV»  -  des  acci¬ 
dents  du  travail  —  des  maladies  professionnelles, 
1507. 

Constipés,  consti  pation.  La  selle  asthéniante  des  — 
ptosiques,  1070  ;  Les  étapes  médico-chirurgicales 
delà— pation  droite  et  de  la  stase.  Indications  thé¬ 
rapeutiques  de  la  cure  d’épreuve  de  Châtel-Guyon 
pour  la  détermination  opératoire,  1343. 

Contusion.  —  s  abdominales  opérées  tardivement,  1019. 

Convalescents.  Influence  de  l’exercice  sur  le  rétablis¬ 
sement  des  — ,  239. 

Goprostase.  —  et  cascarine,  33. 

Coqueluche.  La  — .  Notions  nouvelles,  25  ;  le  traitement 
éthéro-goménolé  de  la  —  est-il  douloureux  ?,  222  ; 
un  nouveau  procédé  de  prophylaxie  de  la  — ,  633  ; 
considérations  sur  la  — ,  1401  ;  traitement  de  la 

—  par  l’éther  et  le  vaccin  anti — cheux  associés, 
1447. 

Corps  étranger.  —  des  voies  respiratoires  et  digestives 
hautes,  28  ;  —  d’origine  traumatique  dans  l’arti¬ 
culation  du  coude,  1072  ;  —  de  l’œsophage,  1074, 
1324  ;  —  de  l’estomac  chez  les  nourrissons,  1402. 

Corset.  Les  —  s,  1502. 

Côte.  Quelques  considérations  sur  les  —  s  cervicales,  953. 

Courbe.  La  —  oscillométrique  avec  l’appareil  de  Pachon- 
Gallavardin,  1018. 

Cure.  La  —  solaire.  Indications,  technique,  résultats, 
629  ;  les  —  thermales  dans  le  traitement  de  la  pa¬ 
ralysie  infantile,  901  ;  —  thermales  chez  les  vieil¬ 
lards,  908. 

Cyanose.  De  la—  congénitale  chez  les  enfants,  677. 

Cyphose.  La  —  douloureuse  et  l’épiphysite  vertébrale 
de  croissance,  1450. 


D 


Démence.  Quelques  modes  de  début  de  la  —  précoce 
179. 

Dent,  don  taire.  —  canine  inférieure  droite  incluse  dans 
le  menton,  28  ;  grincements  des  —  s  et  végétations 
adénoïdes,  354  ;  névralgies  —  taires  et  pratique 
médicale,  412  ;  la  calcification  de  l’organisme  ju¬ 
gée  par  l’inspection  —  taire,  472  ;  mnémotechnique 
de  la  chronologie  de  l’éruption  des  —  temporaires. 
742  ;  idées  modernes  sur  la  carie  —  taire,  1349. 

Dermatose,  dermatologie.  —  par  piqûres  de  pédicnloïdes 
chez  les  grainetiers,  195  ;  les  cures  hydrominérales 
dans  les  —  s,  238  ;  la  cryothérapie  en  —  tologie,  413. 

Diabète,  dlab  étique.  La  cholestérinémie  des  —  étiques, 
141  ;  coma  hépatique  chez  un  —  étique,  141  ;  des 
œdèmes  bicarbonatés  chez  les  —  étiques,  144  ;  gan¬ 
grène  —  étique  humide  traitée  par  la  diathermie, 
359  ;  l’hyperglycémie  —  étique,  564  ;  gangrène  — 
étique  du  scrotum,  guérie  par  la  diathermie,  692  ; 
—  infantile  post-ourlien,  1022  ;  glycosurie  et  — 
au  cours  de  la  gestation,  1133  ;  un  nouveau  traite¬ 
ment  (protéinique)  du  —  insipide,  1226  ;  la  réserve 
alcaline-acidose  —étique  et  acidose  rénale,  1290. 

Diagnostic.  Agglutine  —  rachidien  de  la  spirochétose 
ictéro-hémorrhagique,  688. 
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Diathermie.  Claudication  intermittente.  Traitement 
ar  la  —  et  le  nitrite  de  soude,  132  ;  des  bons  effets 
e  la  —  dans  la  claudication  intermittente,  296  ; 
mesures  des  températures  dans  la  — ,  1349. 

Diphtérie.  Notions  nouvelles  sur  la  prophylaxie  de  la  — , 
464  ;  l’immunisation  spontanée  et  provoquée  con¬ 
tre  la  — ,  689,  741  ;  les  nouveaux  moyens  de  lutte 
contre  la  — ,  942  ;  mécanisme  de.  Timmunlsatioii 
spontanée  occulte  contre  la  — ,  1184. 

Douleur.  La  cordotomie  dans  les  —  s  incurables,  141  ; 
mécanisme  de  production  de  la—  dans  les  moignons 
douloureux,  142. 

Drainage.  Le  —  à  la  Mikulicz,  740,  957  ;  le  —  à  la  Miku- 
licz  dans  les  interventions  pelviennes,  854  ;  le  — 
médical  des  voies  biliaires  par  le  tube  d’Einhorn, 
1137  ;  le  retour  au  -  à  la  Mikulicz,  1348. 

Dystrophie.  —  par  agénésie  du  sacrum,  468, 


E 


Eaux.  La  révision  de  la  composition  des  —  minérales, 
656  ;  action  bactéricide  des  diverses  —  fluviales 
ou  marines,  688  ;  la  plus  radio-active  des  —  ther¬ 
males  françaises,  691  ;  contribution  à  l’étude  des 

—  minérales  de  IBarèges,  908  ;  nouvelles  recherches 
sur  les  —  thermales  de  Sail-les-Bains,  1023  ;  accou¬ 
tumance  aux  —  minérales,  1076. 

Eclat.  —  de  verre  intra-oculaire,  1238. 

Education.  Le  médecin-praticien  et  1’  —  physique,  14. 

Eiectricité.  Un  nouvel  accident  de  1’  —  domestique, 
1021. 

Electro  thérapique.  Applications  —  thérapiques.  Cons¬ 
tipation.  Entorses.  Vomissements  gravidiques,  83. 

Embolies.  Les  —  des  artères  mésentériques,  296. 

Empoisonnement.  —  accidentels  par  le  pétrole,  853. 

Encéphalite.  Le  traitement  de  1’  —  épidémique,  85  ; 

—  épidémique  traitée  par  le  salicylatc  intra-vei¬ 
neux,  690  ;  —  léthargique  et  névraxite  spasmodi¬ 
que,  1011,  1127  ;  les  formes  périphériques  de  T  — 
épidémique,  1076  ;  à  propos  de  1’  —  léthargique 
d’origine  alimentaire,  1272  ;  le  traitement  de  1’  — 
épidémicpie  par  le  salicylate  de  soude,  1341. 

Endocardite.  —  infectieuse  subaiguë  d’origine  dentaire, 
144  ;  —  maligne  siibaiguë.  Méningite  purulente, 
694  ;  les  —  s  aiguës,  954  ;  —  infectieuses  à  forme 
tyiJhoïde  chez  l’enfant,  1076. 

Endocri  nologie.  L’évolution  des  idées  en  —  nologie 
clinique,  905. 

Entérite.  Les  —  infectieuses  de  la  première  enfance, 
1437. 

Entorse.  —  grave  du  ponce,  692. 

Enurésis.  —  et  spina  bilida  occulta,  1237. 

Epanchement.  —  s  traumatiques  du  genou,  1554. 

Epidurite.  —  ascendante  et  à  staphylocoques,  635. 

Epilepsie.  Etude  sur  1’  —  pleurale, *832. 

Epiphysite.  L’  —  vertébrale  douloureuse  de  croissance 
des  adolescents,  2374. 

Epithéllome.  Les  chorio  —  s,  233  ;  action  du  formol  dans 
r  de  la  lace,  414  ;  les  —  mammaires  sécrétants  : 
leur  gravité  moindre,  1401. 

Erythème.  —  dans  l’ichtyose  fruste,  23  ;  les  —  s  noueux, 
82. 

Estomac.  Dilatation  aiguë  de  T  —  après  néphrectomie, 
28  ;  ulcère  de  la  petite  courbure  de  1’  — ,  691. 

Euphorie.  L’  —  thermique,  1076. 

Eventration.  L’  —  diaphragmatique,  849. 

Examen.  Nouvelle  méthode  d’  —  de  l’oreille,  905;  — 
général  de  la  femme  enceinte,  1229. 


F 


Fibrome.  Etude  laactériologique  d’un  —  sphacélé,  27; 
de  l’ovaire  tordu,  357  ;  —  sphacélé  dans  les 
suites  de  couches,  578  ;  —  associé  à  ime  tumeur 
bilatérale  des  ovaires,  692  ;  Indications  du  trai¬ 
tement  chirurgical  dans  les  —  s  utérins,  1017. 


Fièvre.  La  —  de  40  jours,  171,  936  ;  le  signe  de  Lesieur 
dans  la  typhoïde,  192  ;  —  Intermittente  à  type 
tierce  d’origine  pneumococcique,  360  ;  les  grands 
accès  fébriles  à  type  paludéen  au  décours  de  la  — 
typhoïde,  412  ;  la  —  de  Malte  à  Paris,  1073. 

Fistules.  Traitement  des  —s  salivaires,  69  ;  —  urété¬ 
rale  guérie  au  lendemain  d’un  cathétérisme  urété¬ 
ral,  1074  ;  ectropion  consécutif  à  une  —  palpé¬ 
brale,  1074. 

Foie.  Les  lésions  du  —  dans  le  scorbut,  693. 

Fracture.  —  médiane  de  l’occipital,  26;  —  ancienne 
de  la  colonne,  356  ;  —  compliquée  du  radius  par 
retour  de  manivelle,  356  ;  —  de  l’os  crochu,  425  ; 

—  de  l’humérus.  Résultat  anatomique  défectueux, 
bon  résultat  fonctionnel,  415  ;  —s  frustes  de  la 
colonne  vertébrale,  416  ;  thérapeutique  des  —  s 
du  coude  chez  l’enfant,  464  ;  —  de  l’extrémité 
inférieure  du  radius  .(quelques  conseils  pratiques, 
505  ;  un  cas  exceptionnel  de  —  de  l’omoplate,  632  ; 

—  de  huit  côtes  avec  chevauchement,  634  ;  —s 
isolées  des  apophyses  transverses  lombaires, ^635  ; 
les  —  fermées  du  crâne.  Quand  les  trépaner  ? 
Quand  faire  la  ponction  lombaire,  1340. 


G 


Gastrique,  gastr  algie,  gastro  entérostomie.  Les  —  tral- 
gies  des  femmes  enceintes,  13  ;  rétention  d’un 
bouton  de  .Jaboulay  dans  l’orifice  de  —  o-entérosto- 
mie,  28  ;  l’histoire  de  la  sécrétion  —  ,  514  ;  les  bor- 
borygmes  —  s  et  la  nausée,  617  ;  comment  réaliser 
la  méthode  pansement  —,  699. 

Gigantisme.  —,  959. 

Glande.  La  —  thyroïde  d’un  supplicié  sauve  une  enfant 
mourante,  882. 

Glaucome.  Les  moyens  adjuvants  dans  l’attaque  de 
- ,  1505. 

Gomme,  —s  mammaires,  143. 

Gonococeie.  Transmission  de  la  —  du  chien  à  l’homme, 
957. 

Goundou.  Le  —  ,  466. 

Goutte.  —  chronique  grave  traitée  par  l’émanation  de 
thorium,  694, 

Greffe.  Les  —  s  osseuses,  743  ;  la  —  de  revitalisation 
humaine,  1066. 

Grippe.  — ,  247  ;  épidémiologie  de  la  — ,  340  ;  une  forme 
hypothermique  de  la  — ,  664,  936  ;  les  formes 
actuelles  de  la  —  chez  les  enfants,  1135. 
Grossesse.  —  tubaire  itérative,  578  ;  des  ligamento- 
pexies  dans  leurs  rapports  avec  la  fécondation,  la 

—  et  les  suites  de  couches,  905  ;  —  extrautérine, 

909  ;  salpingite  et  — ,  909  ;  —  nodo-tubaire,  909  ; 

—  tubo-abdominale,  91Ô  ;  —  et  hépato-salpinx, 

910  ;  —  anormale  chez  une  femme  à  anémie  per¬ 
nicieuse  antérieure,  1139  ;  intervention  abdomi¬ 
nales  au  cours  de  la  — ,  1402. 


H 


Héliothérapie.  L’— ,  moyen  thérapeutique  de  désintoxi¬ 
cation  tuberculeuse,  1443. 

Hémorrhagie,  hémo-  péritoine,  héraorrh  agique,  hémor- 
rh  oïdes,  hémo  ptysies.  Pathogénie  des  états  — 
agiques,  237  ;  sur  le  traitement  des  —  rrhagies 
utérines  de  la  délivrance,  308  ;  —rrhagies  abon¬ 
dantes,  hystcrectdmie,  578  ;  —péritoine  chez  le 
nouveau-rié,  578  ;  oligo-amnios  et  noyaux  —  agiques 
placentaires,  909  ;  —  rrhagie  rétroplacentaire  mort 
par  choc  obstétrical,  910  ;  les  —oïdes,  1121  ;  les 

—  ptysies  bronchectasiques,  1398  ;  —  rrhagies 
intestinales  chez  le  nouveau-né  et  traitement  par 
la  transfusion,  1447  ;  la  cachexie  —  oïdaire,  1450. 

—  s  non  pulmonaires,  1554. 

Hépa  tite,  hépa  tique.  —  tite  amibienne  guérie  par  Tacé- 
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tylarsan  sans  émétine,  142  ;  la  forme  angineuse  de 
la  colique  —  tique,  904. 

Hérédité.  Sur  les  lois  d’  —  mendélienne,  907. 

Hernie.  Les  —  s  graisseuses  de  l’orbite,  84  ;  —  ombilicale 
embryonnaire,  690  ;  —  transdiaphragmatique  de 
l’estomac  non  traumatique,  1506. 

Hirsutisme.  L’  -,  743. 

Homme.  L’  —  en  lutte  contre  les  agents  extérieurs, 
1290. 

Hôpitaux.  L’isolement  individuel  dans  les  consulta¬ 
tions  externes  des  —  d’enfants,  743. 

Hydro  cystome,  hydro  céphalie,  hydro  rrhée.  —  cystome, 
691  ;  —  céphalée  et  spina  bifida,  1296  ;  —  rrhée 
amniotique.  Hydramnios,  circulaires,  1399. 

Hygiène.  L’  —  de  l’enfance,  84  ;  —  de  l’habitation. 
Comment  déceler  l’oxyde  de  carbone,  295  ;  incon¬ 
vénients  et  dangers  des  divers  modes  de  chauffage 
(notamment  intoxication),  738  ;  1’—  en  France, 
1451  ;  l’Académie  de  médecine  et  1’  —  sociale,  1557; 

Hygromas.  Les  —s,  16  ;  —  de  la  bourse  séreuse  du 
psoas  iliaque,  908. 

Hyperkératose.  —  sous-onguéale  douloureuse  profes¬ 
sionnelle,  907. 

Hyperpnée.  —  expérimentale,  moyen  de  diagnostic. 

Hypnotiques.  Quand  faut-il  prescrire  les  —  ?  (Dial),  90 

Hypophyse.  L’  —  en  obstétrique,  632. 


Ictère.  L’  —  toxique  par  les  moules,  518  ;  —  contempo¬ 
rain  du  chancre,  577  ;  les  —s  infectieux,  dont  la 
nature  reste  inconnue,  686  ;  les  —  s  de  la  syphilis 
acquise,  1556. 

Iléus.  L’  -  biliaire,  852. 

-Infection.  —  dans  les  ulcères  gastro-duodénaux,  84  ; 
le  curetage  dans  1’  —  post-abortum,  416  ;  les  —  s 
post-opératoires  à  type  toxéraique,  463  ;  des  ma¬ 
nifestations  gastro-intestinales  dans  les  —s  à 
entérocoques,  574  ;  courbe  thermique  dans  1’  — 
streptococcique,  1132. 

Inhumation.  Faut-il  croire  au  danger  des  —  s  préma¬ 
turées,  953. 

Injection.  —  s  sclérosantes  dans  les  adénites  bacillaires, 
140  ;  éruption  généralisée  secondaire  à  une  — 
intra-variqueuse  de  carbonate  de  soude,  414  ;  les 
—  s  intraveineuses  de  somnifène  dans  les  psycho¬ 
pathies,  414  ;  les  —s  intraveineuses  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire,  458  ;  phleg¬ 
mon  profond  de  la  cuisse  à  la  suite  d’une  —  de 
pétrole,  636  ;  les  —  s  de  lait  dans  le  traitement  des 
affections  du  premier  âge,  834  ;  les  —  s  intraveineu¬ 
ses  de  chlorure  de  calcium  dans  l’hémophilie,  850  ; 
antianaphylaxie  par  —  s  intraveineuses  de  peptone, 
854  ;  —  intraveineuse  de  somnifène  dans  un  cas 
d’hyperagitation  fébrile.  Mort  de  la  malade,  906  ; 
anaphylaxie  et  —  de  lait,  1233. 

Insuffisance.  —  s  aortiques  rhumatismales,  687  ;  —  sur¬ 
rénale  et  hérédo-syphilis,  1021  ;  —  aortique  d’ori¬ 
gine  endocarditique  avec  thrill  et  souffle  musical, 
1023;—  aortique  fonctionnelle  dans  un  cas  d’aor¬ 
tite  chronique,  1074. 

Insuline.  L’  —  en  suppositoires,  26  ;  1’  —  dans  la  cure 
du  diabète,  1071  ;  acidose  et  coma  chloroformi¬ 
ques.  Guérison  par  1’— ,  1072  ;  les  doses  d’— ,  1449. 

Intestin,  intestin  al.  L’invagination  —  tinale  chez  le 
nourrisson,  136  ;  éclatement  de  1’  —  par  balle  de 
revolver,  415  ;  l’occlusion  —  tinale  expérimentale, 
519  ;  l’exploration  radioscopique  de  1’  —  à  l’aide 
de  boules  opaques,  1349. 

Intolérance.  Mode  spécial  d’  —  au  cyanure  de  mercure, 
691. 

Intoxication.  —  par  le  véronal,  743  ;  —  par  l’arsenic, 
908  ;  un  cas  d’anurie  par  double  —  traité  par  le 
scillarène,  1135. 

Invagination.  1.’—  intestinale,  1507. 

Iode.  T.’  —  dans  l’air  de  la  pleine  mer,  1071. 

Irldo-ohoroïdite.  —s  suppurces  métastatiques,  1238. 

Irrigation,  l.es  —s  descendantes  du  colon  suivant  la 
technique  d’Eiuhoru,  468. 


Kala-azar.  —  d’origine  française,  1022  ;  1499. 

Kyste.  —  dermoïde,  85  ;  —  du  parovaire  guéri  par  ponc¬ 
tion  exploratrice,  196  ;  —  de  l’ovaire  intra-liga- 
mentaire,  197  ;  —  tubo-ovarien,  356  :  —  hydati¬ 
ques  supputées  du  petit  bassin,  358  ;  —  s  gazeux  de 
l’intestin,  693  ;  double  —  hématique  latent  de 
l’ovaire  coïncidant  avec  un  utérus  fibromateux, 
958  ;  —  végétant  de  l’ovaire,  1138  ;  —  du  vagin 
etpuerpéralité,  1139  ;  torsion  d’un  —  du  parovaire, 
1295  ;  coexistence  de  —  de  l’ovaire  et  du  paro¬ 
vaire,  1296  ;  —  hydatique  du  poumon,  1348. 


L 


Lèpre.  L’échec  des  arsenicaux  dans  la  — ,  574  ;  la  —  ; 
ses  sources  de  contagion,  1286;  1430. 

Lipome,  lipom  atase.  —  extra  et  intra-rachidien,  854; 
gros  —  para-rénal,  854  ;  deux  cas  de  —  atose,  1023. 

Lithiase.  Deux  cas  de  —  urinaire,  357  ;  petits  symptô¬ 
mes  de  la  —  biliaire,  467  ;  —  bilatérale.  Double 
pyélotomie,  959. 

Luxation.  —  habituelle  de  la  rotule,  415;  la  transplan¬ 
tation  du  moyen  fessier  dans  la  —  congénitale  de 
la  hanche  irréductible,  416. 


Maladie.  La  —  cœliaque,  411  ;  les  réactions  génitales 
mâles  dans  les  —  s  infectieuses,  573  ;  —  de  Little, 
rééducation  et  intervention,  692  ;  —  de  Paget,  907  ; 
rôle  de  l’artérite  dans  la  pathogénie  de  la  —de 
Raynaud,  960  ;  —  de  Raynaud  avec  dermite  pig¬ 
mentaire  aréolaire,  960  ;  —  de  Landry  dans  la 
convalescence  de  la  lièvre  typhoïde,  1076. 

Malformations.  Douleurs  et  —  vertébrales,  194  ;  rôle 
méconnu  des  —  dans  la  pathologie  de  la  hanche 
aux  divers  âges,  355. 

Mastoïdites.  Les  —  s  latentes  au  cours  des  otites  moyen¬ 
nes  aigues,  1017. 

Médecine  légale.  —  des  toxicomanes,  741. 

Médius.  Desinsertion  du  tendon  extenseur  du  —  ,  241 

Mélitococcie.  Formes  frustes.de  la  —  ,  907. 

Méningite,  —  s  ccrébrospinalê  et  tuberculeuse  associées, 
143  ;  sur  la  chimiothérapie  post-opératoire  des  —  s 
otitiques,  238  ;  orchiépididyinite  au  cours  d’une  — 
cérébrospinale,  636  ;  —  cérébrospinale.  Sérothéra¬ 
pie  et  bactériothérapie  associées,  1236. 

Mercure.  Le  —  jugé  par  les  médecins,  1245. 

Mésentérite.  -  rétractile,  196. 

Mésosigmoïdite.  —  rétractile  et  torsion  incomplète  de 
l’anse  sigmoïde.  Résection,  959  ;  volvulus  du  côlon 
pelvien  pour  maladie  de  Hirschprung  suivi  de  — 
rétractile,  1385. 

Métatarsalgie;  I-es  diflerentes  variétés  de  —  s,  1019. 

Mitral.  Insuffisance  —  d’origine  athéromateuse,  358  ; 
rétrécissement  —  d’origine  athéromateuse,  1075. 

Molimen  cataménial.  Le  —  ,  hygiène  et  thérapeutique, 
1017. 

Monoplégie.  —  crurale  d’origine  cérébrale,  1076  ;  - 
brachiale,  1547. 

Morphinomanie.  De  la  guérison  de  maladies  associées 
à  la  —  par  la  désintoxication  rapide,  904. 

Mortalité  infantile.  Protection  du  premier  âge  et  — ,  1357 

Myeoses.  Fréquence  des  —  pures  ou  associées  à  la  tuber¬ 
culose  :  erreurs  de  diagnostic,  889. 

Myopathie.  —  acquise  d’origine  infectieuse,  1237  ; 
remarques  sur  le  diagnostic  des  —  s  acquises,  1237. 
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Nécrose.  alvéolaire  d’origine  arsenicale,  28  ;  —  coi}sé- 
Gutive  à  une  injection  d’azote,  415. 

Néphrite.  Principaux  types  cliniques  des  —s  aigues 
dans  l’enfance,  21  ;  les  —  s  chroniques  urémigènes 
sans  hypertension  artérielle,  136  ;  traitement  d’une 
pyéio  —  à  colibaciiles  par  le  bactériophage  de 
d'Hérelle,  350;  pyéio  —  à  bacilles  paratyphiques 
B  au  cours  de  la  grossesse,  577  ;  les  —  s.  Formes  cli¬ 
niques.  Evolution.  Traitement,  783  ;  formes  clini¬ 
ques  des  —  chroniques.  Traitement,  903  ;  les  s 
œdémateuses  chez  les  enfants,  1.000  ;  —  hématu- 
riques,  1073  ;  —  aiguë  azotéipiqae  dans  l’érysipèle 
de  la  face,  1076. 

Névr  ites,  névr  algie.  Les  —  ites  sérothérapiqùes  antité¬ 
taniques,  687  ;  traitement  des  —algies  et  les 
—  ites  par  les  rayons  ultra-violets,  1504. 

Nodules  vocaux.  —  ,  1289. 

Nourrisson.  Le  lait  desséché  intégral  dans  l’alimenta¬ 
tion  des  — ,  140  ;  phénomènes  asphy.xiques  chez 
un  —  par  un  liquide  de  boisson,  909. 


O 


Obésité.  Lhi  cas  d’—  monstrueuse,  466  ;  traitement  de 
1’-,  1451. 

Oblitération.  Deux  cas  d’  —  complète  de  la  coronaire 
postérieure,  sans  angine  de  poitrine,  359. 

Œdème.  Contribution  à  l’étude  des  —  bicarbonatés, 
909  ;  de  1’  —  aigu  du  poumon,  manifestation  vis¬ 
cérale  de  l’épilepsie,  1068. 

Œsophage.  L’examen  clinique  et  instrumental  de  1’  — , 
78  ;  rupture  dans  1’  —  d’un  anévrysme  de  l’aorte, 
144  ;  miga  —  chez  un  enfant  de  13  ans,  575  ;  ra¬ 
diographie  d’un  méga  —  après  insufflation,  692. 

Omoplate.  Elévation  congénitale  de  1’  —  ,  576. 

Opération,  opéra  toire.  Protection  du  champ  —  toire 
par  le  taffetas  gomme-chiffon,  141  ;  un  cas  d’  — 
de  Portes,  197. 

Opium.  La  conférence  de  1’  —  à  Genève,  1234, 

Opothérapie.  —  spermatogénétique  chez  la  femme,  353  ; 
1’  —  splénique  dans  la  tuberculose  expérimentale 
et  dans  la  clinique,  406  ;  influence  de  1’  —  pla¬ 
centaire  sur  la  sécrétion  lactée,  1331. 

Orchite,  —  s  aiguës  et  subaiguës  primitives  de  l’enfance, 
1073. 

Organes.  Lésions  d’  —  homologues  chez  la  mère  et  chez 
l’enfant,  355. 

Ostéo-arthrite,  ostéo-synthèse,  ostéo-myélite.  Sur  1’— 
synthèse,  86,  415,  634  ;  —myélite  de  l’extrémité 
supérieure  du  fémur,  908  ;  —  arthrite  coxo-fémo- 
rale  d’origine  typhique,  1235, 

Ovaire.  Rôle  des  —s  dans  ia  pathogénie  des  fibromes 
utérins,  25  ;  — .  Sa  débilité  glandulaire,.  83  ;  hé¬ 
morrhagies  de  la  trompe  et  de  1’  —,  85. 


P 


Paludisme.  I,a  lutte  contre  le  —  en  Italie,  239. 
Pansements.  Emploi  abusif  des  —  huniides,  1480. 
Papillomes.  —  s  sulîocants  de  la  trachée,  28. 

Paralysie.  —  cubitale  tardive  par  cubitus  valgus,  142  ; 
sur  la  thérapeutique  de  la  —  générale,  194  ;  le 
stovarsol  dans  la  —  générale,  195  ;  traitement  des 

—  s  périphériques  par  la  radiothérapie  combinée 
à  la  galvanothcrapie,  196  ;  la  mort  rapide  dan.s  la 

—  générale  en  rémission,  852.. 

Parotidite.,  —s  suppurées,  299. 


Parturitlon.  Les  causes  de  la  — ,  411. 

Péricardite.  —  chez  un  nouveau-né,  910  ;  iiémopéricar- 
de  et  hémothorax  par  plaie  de  poitrine.  —  consé¬ 
cutive,  1023. 

Péritonite.  Ascite  chyleuse  au  cours  d’une  —  pla.sllquc, 
196',-^  fit  occlusion  aiguë  après  appendicectomie, 
416  ;  —s  biliaires  sans  perforation  évidente  des 
voies  binaires,  1018  ;  —  aigue  généralisée,  1449. 

Peste.  La  —  en  Algérie  dans  les  25  dernières  années,  25. 

Pied  plat.  —  fit  semelles  de  correction,  1294. 

Pitié.  La  grande  —  des  petits  séparés,  1342. 

Pltuttrine.  Règlementation  de  l’emploi  de  la  ..»•  en  obsté¬ 
trique,  299. 

Placenta.  Conduite  à  tenir'dans  le  —  prævia,  1134.  ■ 

Pleurésie,  pleur  al,  pleurétique.  Les  -s  à  cholestérine, 
26,  571  ;  plaques  calcaires  d’origine  —ale,  28_  ; 
l'avenir  des  —  rétiques,  690  ;  les  signes  physiques 
des  épaiiehenients  —  raux  chez  les  jeunes  enfants, 
953. 

Pneumonie,  pneumo  thorax,  pneumo  péritoine.  Perfo¬ 
ration  pulmonaire  au  cours  du  —  thorax  artificiel, 
27  ;  mort  brusque  au  cours  d’une  insufflation  pour 

—  thorax,  143  ;  la  —nie  caséeuse  des  nourrissons, 
144  ;  exploration  du  poumon  comprimé  par  —  tho¬ 
rax,  240  ;  les  résultats  du  —  thorax  artificiel,  354  ; 
le  —  péritoine  spontané  pour  le  diagnostic  des 
perforations  intestinales,  414  ;  un  cas  de  —  thorax 
des  conscrits  suceessivement  bilatéral,  573  :  le 

—  thorax  thérapeutique  chez  l’enfant,  575  ;  asso¬ 
ciation  bacille  Koch  et  pneumocoque  dans  une  — 
nie  mortelle,  692  ;  .mort  subite  par  ponction  pleu¬ 
rale  pour  —thorax  artificiel,  853  ;  le  —thorax 
thérapeutique  dans  la  tuberculine  infantile,  1508  ; 
conséquences  anatomiques  du  —  thorax  artificiel, 

Poids  spécifique.  Recherche  du  —  moyen  du  corps 
hnihaiii,  1065. 

Polype.  —  fibreux  adhérent.  Hystérectomie  vaginnlo, 
578. 

Polyphrénie.  Sur  un  cas  de  — ,  636. 

Ponction  lombaire.  La  —  sur  le  fœtus  vivant  pendant 
l’extraction  par  le  siège,  1342. 

Procidence.  —  des  membres,  1551, 

Prostate,  prosta  teotomle.  La  —  tectomie  périnéale  .  In¬ 
dication,  technique,  298  ;  danger  d’hémorragie 
après  —tectomie  sus-pubienne,  351.  ' 

Puériculture.  —  terme  impropre,  554  ;  l’Institut  de 

—  de  Toulouse,  1295. 

Puerpéralité,  puerpé  raie.  De  la  colibacillose  au  cours 
de  la  — ,  455  ;  infection  —  raie  prolongée  à  épiso¬ 
des  multiples,  577. 

Pulmonaire.  Elimination  urinaire  des  microbes  au  cours 
des  affections  —s  aiguës  de  l’enfanee,  143  î  les 
mycoses  —  s,  241  ;  le  débit  respiratoire  maximum 
et  la  capacité  —  dans  les  aiïectious  — ,  297  ;  la 
phrénicotomie  dans  le  traitement  des  cavernes  —  S, 
467  ;  les  complications  —  s  p.ost-.opératoires  dans 
les  affections  du  tube  digestif,  567  ;  les  cavernes  — 
fermées,  740  ;  gangrène  —  ave,c  métastase  gangré¬ 
neuse,  1075  ’;  les  affections  broncho-  —  (pneumo- 
coceies)  dans  ia  première  enfance,  1171. 

Pyohémie.  Un  cas  de  — ,  910. 


Q 


Quinine.  Etude  sur  l’iodobismulbate  de  —  «  Qulnby», 
139. 


B 


Rachitisme.  Les  récentes  acquisitions  du  —,  635  ;  le 
diagnp.stiG  électrique  du  —  ,  906  ;  le  —  ,  1068  ;  le 
traitement  4u  —  .par  Ses  rayons  iiltra-\4olotB,  1183. 


1574 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  — vi-25 


Radio.  —  diagnostic  lipiodolé  de  la  thrombose  arté¬ 
rielle,  141  ;  sur  la  —  ^aphie  du  fœtus  pendant  la 
gestation,  191  ;  —  scopie  chez  les  porteurs  de  cein¬ 
ture  abdominale,  745  ;  —  thérapie  et  électrothé¬ 
rapie  dans  la  maladie  de  Basedow,  908  ;  —  graphie 
à  l'huile  iodée  d'un  énorme  cholestéatome  de  l'oreil¬ 
le,  959  ;  deux  cas  de  leucémie  myéloïde  traités  par¬ 
la  —  thérapie  seule,  1073  ;  la  —  graphie  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale  chez  l'adulte  en  positions  obli¬ 
ques,  1074  ;  —  logie.  Trois  ans  de  pratique  de  la  — 
thérapie  prostatique,  1179  ;  les  erreurs  en  —  logie 
thoracique,  1183  ;  les  aflections  causales  des  om¬ 
bres  —  graphiques  circülaires  du  poumon,  1234  ; 

—  lipiodol  de  l'abcès  froid  migrateur,  1235  ;  myco- 
sis  fongoïde,  essai  de  —  thérapie,  1295  ;  les  —  élé¬ 
ments  jusqu'à  présent  peu  ou  point  utilisés  en 
médecine,  1400  ;  conséquences  d'un  cas  de  —  thé¬ 
rapie  profonde,  1557. 

Radium.  Ce  que  l'on  devrait  demander  au  — ,  357. 

Rayons.  L'action  des  —  X  sur  les  kystes  hydatiques, 
139  ;  les  —  X  sont-ils  cancérigènes  ?,  554  ;  l'hélio¬ 
thérapie  artificielle  par  les  -,  ultra-violets,  744; 
les  enfants  des  —  X,  1125  ;  traitement  des  anémies 
des  nourrissons  par  les  —  ultra- violets,  1509. 

Réaction.  Sur  les  —s  cutanées  vis-à-vis  de  certains 
animaux  marins,  635. 

Recherche.  Quelques  suggestions  inédites  sur  la—  scien¬ 
tifique,  133. 

Rectum.  Amputation  abdomino-périnéale  du  —  avec 
anus  médian  définitif,  692. 

Réflexes.  —  par  compression  du  nerf  sus-orbitaire,  1236. 

Région.  Balle  de  revolver  de  la  —  prévertébrale,  358. 
athérome  de  la  —  mitro-aortique,  358. 

Rein  ré  nal.  Insuffisance  —  nale  et  fausses  insuffisances 

—  nales,  350  ;  de  l'atteinte  —  nale  et  du  régime 
alimentaire  dans  les  albuminuries  des  adolescents, 
353  ;  calcul  du  —  droit.  Tuberculose  épididymo- 
prostatique,  357  ;  les  lésions  —  nales  des  cancéreux, 
906  ;  —  atrophique  et  —  atteint  de  lésions  aiguës 
chez  un  même  malade,  1075. 

Rougeole.  Etiologie  de  la  — ,  142  ;  la  prophylaxie  de  la 
— .  Sa  séroprophylaxie,  299  ;  —  sans  exantlième, 
1509. 


S 


Sacralisation.  —  douloureuse  de  la  "V»  lombaire,  194. 

Sarcome.  —  encéphalique  avee  Wassermann  positif 
du  céphalo-rachidien,  744. 

Scarlatine.  Injection  de  sang  de  convalescent  dans  la 
—  ,  301  ;  réaction  de  Dick  dans  la  — ,  356  ;  à  propos 
du  diagnostic  de  la  — ,  466  ;  le  régime  alimentaire 
dans  la  —  ,  575  ;  les  néphrites  de  la  —  ,  740. 

Schizophrénie.  La  — ,  1397. 

Sclérose.  Deux  cas  de  —  latérale  amyotrophique,  1073  ; 
la  —  en  plaques  est-elle  d'origine  syphilitique, 
1236. 

Scoliose,  —s  congénitales,  416. 

Septicémie.  —  à  micrococcus  fætidus  et  à  bacillus. 
ramosus,  467  ;  —  à  streptocoque  avec  endocar¬ 
dite  maligne,  1236. 

Sérum,  sé  rique.  L'auto—  ,  contre  l'alcoolisme,  116,  222  ; 
le  —  aminé  en  thérapeutique  infantile,  576  ;  le  — 
anticharbonneux  dans  la  pustule  maligne,  855  ; 
traitement  des  accidents  —  riques  par  l'auto-hé- 
mothérapie,  1070  ;  prévention  de  l'orchite  onrlienne 
par  le  —  de  convalescents,  1136  ;  instillation  nasale 
de  —  antipneumococcique  dans  les  pneumococ- 
cies  Infantiles,  1555. 

Sevrage.  I^es  accidents  du  —  prématuré',  191. 

Société.  Première  session  de  travail  de  la  —  d'hydro¬ 
logie  et  de  climatologie  de  Toulouse,  417. 

Sodoku.  Un  cas  de  —  chez  un  enfant  jeune,  1399. 

Somnifène.  L'anesthésie  au  —  ,  1343,  1450. 

Sonde.  Emploi  de  la  —  à  demeure,  1441. 

Souffles.  Des  —  extracardiaques  artificiellement  pro¬ 
duits  par  pression  sur  la  paroi  thoracique,  852. 

Spasme.  —  nutans,  687  ;  —  s  intermittents  des  mouve¬ 
ments  oculaires  associés  d'élévation  d'origine  in- 
céphalitique,  1235  ;  atrophie  des  nerfs  optiques 


consécutives  à  des  —  des  artères  centrales  de  la 
rétine,  1399. 

Spermoculture.  —,  736. 

Spirochétose.  —  ictérigène  à  forme  méningée,  1076, 

Stéatonécrose.  —  du  sein,  1558. 

Stovarsol.  Action  du  —  sur  le  parasitisme  intestinal, 
519  ;  spirochétose  broncho-pulmonaire  guérie  par 
le  -,  693. 

Stupéfiants.  I.e  trafic  des  —  devant  la  conférence  de 
.Genève,  354. 

Suicide.  La  conception  moderne  du  —  ,24. 

Surdité.  —  et  rééducation  auditive,  460. 

Surmenage.  Le  —  oculaire  ou  les  troubles  à  distance  de 
l'asthénopie,  947. 

Sympathectomie.  Indications  de  la  —  périartérielle,  46.5. 

Syndrome.  —  de  compression  du  membre  supérieur 
par  anomalie  de  la  première  côte,  142  ;  —  parkin¬ 
sonien  fruste,  avec  tic,  143  ;  —  angineux  et  encé¬ 
phalite,  240  ;  —  angineux  et  insuffisance  thyroï¬ 
dienne,  240  ;  —  épileptique  avec  tumeur  méningée, 
359  ;  —  de  Menière  guéri  par  le  traitement  spéci¬ 
fique,  692  ;  —  aigu  de  sclérose  en  plaques,  1023  ; 

—  adiposo-génital,  lié  à  une  encéphalite,  1235  ; 

—  de  Landry  à  forme  polynévritique,  1238  ;  — 
latéro-protubérantiel,  1294  ;  le  —  «  délire  ai^  » 
en  clinique  :  sa  thérapeutique  par  le  choc  colloïdal, 
1341. 

Syphilis,  syphil  itique,  syphil  ides.  Traitement  des  acci¬ 
dents  —  itiques  par  le  mercure  à  doses  fraction¬ 
nées,  23  ;  la  —  en  chirurgie,  24  ;  le  rôle  de  la  —  dans 
la  pathogénie  de  la  linite  plastique,  137  ;  la  — '  du 
lama,  139, 958  ;  —  fruste  des  femmes  enceintes,  140; 

—  de  l'os  Incisif,  144  ;  la  stérilisation  de  la  —  ré¬ 
cente,  195  ;  traitement  de  la  —  par  voie  buccale; 
le  tréparsol,  196  ;  récidives  secondaires  et  accidents 
chancriformes  chez  les  —itiques  traités,  237  ;  — 
de  l'œsophage  et  du  larynx  avec  anévrysme  de 
l’aorte,  357  ;  —  spinale,  358  ;  «  amours  de  ren¬ 
contre  »  et  —  présumée,  561  ;  —ides  cutanées 
traumatiques,  576  ;  sur  le  camouflage  de  la  — ,  576  ; 
prévention  et  traitement  de  la  —  par  la  voie  buc¬ 
cale,  576  ;  données  récentes  sur  le  diagnostic  et  le 
traitement  de  la  —  infantile,  674  ;  deux  cas  de  — 
du  bourgeon  incisif,  694  ;  sur  la  fréquence  de  la  — 
gastrique,  745  ;  rôle  de  la  —  dans  le  rhumatisme 
chronique  déformant  de  l’enfant,  850  ;  l’hémor¬ 
rhagie  méningée  et  la  —  chez  l’adulte  ;  les  mani¬ 
festations  gastriques  de  la  —  ,  1132  ;  gomme  héré- 
do  —itique  d\i  sac  lacrymal,  1238  ;  les  enseigne¬ 
ments  de  la  réaction  B.  W.  pour  la  prophylaxie 
de  l’hérédo  — ,  1341  ;  contagion  —  itique  au  pas¬ 
sage,  1342  ;  traitement  de  la  —  s  par  voie  buccale  : 
le  tréparsol,  1558. 


T 


Tension  artérielle.  Les  diverses  méthodes  d’examen  de 
la  —  sont-elles  toujours  concordantes  ?,  300  ;  les 
symptômes  oculaires  de  l’hÿper  — ,  1134  ;  l’aryth¬ 
mie  de  —  et  les  anisophonosphygmies,  1397. 

Terres  rares.  Les  —  en  thérapeutique,  954. 

Thérapie,  l.a  protéine  —  parentérale  dans  le  traitement 
de  l’ulccre  gastrique  et  duodénal,  20  ;  les  accidents 
de  la  séro  —  ,  23  ;  action  curatrice  de  la  séro  —  e 
massive  dans  le  tétanos,  193  ;  l’auto-hémo  —  de 
l’alcoolisme,  276  ;  l’hémato  —  antisénile,  574  ; 
emploi  des  lampes  demi-watt  à  grande  puissance 
en  photo  —,  1023  ;  importance  de  l’Orientation 
du  malade  en  hélio  —  ,  1074  ;  protéino  —  et  col¬ 
loïde  -,  1291. 

Thoracectomie.  La  —  chez  les  tuberculeux,  1505. 

Thrombose.  Un  cas  de  —  angéite,  468;  —  se  ventriculaire 
droite,  abcès  des  poumons,  1237. 

Toxine,  tox  icité,  tox  icomanie.  Les  mélanges  —  et  anti 
—  diphtériques  hyperneutralisés  èn  thérapeutique, 
■1022  ;  la  —  icité  des  hypophosphites,  1136  ;  —ico¬ 
manie,  1389. 

Traitement,  l.e  —  actuel  de  l’arthrite  blennorrhagique, 
81  ;  —  ambulatoire  des  ulcères  variqueux,  162  ; 
arsénothérapie.  —  par  voie  buccale,  190  ;  —  des 
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infections  cutanées  par  le  bactériophage,  195  ; 
le  —  mercuriel  dansies  affections  oculaires  non- 
syphilitiques,  197  ;  —  des  vülvo-vaginites  des  peti-. 
tes  filles,  237;  —  de  la  fièvre  typhoïde  par  les  in 
jections  intraveineuses  d’hexaméthylène' tétramine 
465  ;  le  citrate  de  soude  dans  le  —  des  affections 
vasculaires  et  des  hémorragies,  463  ;  —  de  la  ma¬ 
laria  par  la  quinine  alcaline,  460  ;  leucémie,  —  par 
le  thorium  X,  513  ;  —  des  toxémies  graves,  570; 
le  — ■  de  l’orgelet,  571  ;  les  paquets  ganglionnaires 
de  l’acné  ;  leur  —  chirurgical,  572  ;  le  —  de  l’hy¬ 
pertension  permanente,  63Q  ;  —  de  l’ozène,  636*  ; 
lé  —  actuel  des  asphyxies;  687  ;  —  chirurgical  des 
gliomes  cérébraux,  694  ;  un  —  nouveau  des  phlé¬ 
bites,  721  ;  le  —  de  la  crampe  des  écrivains,  745  ; 

—  des  dysménorrhées  rebelles,  852  ;  le  —  phy¬ 
sique  des  algies,  908  ;  —  des  névrodermites  et 
prurits,  955  ;  sur  le  —  de  la  maladie  de  Little, 
957  ;  —  préventif  des  crises  d’angine  de  poitrine 
par  le  gardénal,  1018  ;  —  du  pied  bot  varqs  équin 
congénital  par  la  réduction  sanglante  de  l’astragale, 
1021  ;  —  chirurgical  des  poches  sous  les  yeux, 
1073  ;  —  de  la  paralysie  générale  par  la  malaria, 
1136  ;  le  B.  205  dans  le  —  de  la  trypanosomiase, 
1293  ;  —  du  pied  bot  varus  équin  congénital,  1293  ; 
le  —  des  infections  urinaires,  1300  ;  —  de  l’amé¬ 
norrhée,  1331  ;  —  et  prophylaxie  du  véronalisme, 
1340  ;  —  électrique  de  certaines  gonococcles,  1350. 

—  de  l’artério-sclérose  par  le  silicate  .de  soude, 
1425  ;  —  esthétique  des  seins  fiasques,  1402. 

Transfusion.  Les  arsénobenzènes  dans  la  — ■  sanguine, 
140  ^  la  —  du  sang  dans  l’hémophilie,  851  ;  hémor¬ 
rhagies  intestinales  du  nouveau-né  à  transfusion, 
1447. 

Traiiraatisme,  trsum  afique.  Les  lésions  r-atiqucs  de 
membre  supérieur,  81  ;  —s  par  accidents  d’auto¬ 
mobile,  86  ;  rupture  —  atique  des  tendons  extenseurs 
des  doigts,  405  ;  choc  —  atique  et  enlèvement  du 
garrot,.  1348  ;  —  et  syphilides  cutanées.  Etude 
mëdicolégale,  1398  ;  —  et  lésions  pulmonaires,  13998 

Trompes.  L’insufflation  des  — ,  1070. 

Trépané,  trépan  ation.  L’avenir  des  —  é®,  1450. 

Troubles.  Les  —  de  la  ménopause  sont-ils  endocrino- 
ovariens  ou  dyscrasiques,  25  ;  —  visuels  par  le  914, 
467  ;  cécité  verbale  sans  agrapliie  et  —  mentaux, 

•  890  ;  atrophie  testiculaire  bilatérale  et  —  de  la 
croissance,  959  ;  —  nerveux  cardiaques,  1068  ; 
clieiromégalie  syringomyélique  avec  arthropathie 
et  —  sympathiques  associés,  1075.  , 

Tubaire.  Forme  anormale  de  rupture,  27. 

Tuberculose,  tuberou  leux.  Essais  bactériothérnpiques 
dans  les  —  chirurgicales,  21  ;  la  —  et  les  marins 
dans  la  marine  marchande,  24  ;  —  rénale  à  lésions 
limitées,  27  ;  —  de  première  infection  chez  l’adulte, 
84  ;  —  infantile.  I.es  bases  actuelles  de  la  lutte 
antituberculeuse,  127  ;  rétrécissement  cicatriciei 
leux  du  grêle,  143  ;  amaurose  brusque  par  encé¬ 
phalite  au  cours  d’une  —  pulmonaire,  144  ;  sym¬ 
physe  pleurale  et  traitement  de  la  —  pulmonaire 
par  le  pneumothorax  dans  l’enfance,  183  ;  contri¬ 
bution  au  pi-oblême  de  la  — ,  228,  729,  1283  ;  un 
cas  de  —  de  première  infection  chez  l’adulte,  240  ; 
la  phrénectomie  dans  le  traitement  de  la  —  pul¬ 
monaire,  355;  les  réinfectious  dans  l’évolution  des 

—  s  pulmonaires,  359  ;  les  éthers  éthyl-chauhuoo- 
grique  et  éthylmorrhuique  dans  la  — ,  468  ;  l’héré¬ 
dité  dans  la  — ,  572  ;  l’adrénaline  et  la  calcémie 
dans  la  — ,  689  ;  adénite  —  leuse  fistulisée  et  collo- 
vacçin,  907  ;  —  et  ulcère  de  l’estomac,  936  ;  le 
mariage  des  —  leuses,  955;  —  annexielle.  Hélio¬ 
thérapie  puis  intervention  conservatrice,  960  ; 

—  unilatérale  chez  le  nourrisson,  960  ;  prophylaxie 
anti  —  leuse  chez  le  petit  enfant  par  l’élevage  en 
placement  familial,  1020  ;  préservation  de  l’enfant 
du  premier  âge  contre  la  —  1119  ;  la  —  conjugale, 
1232  ;  la  calcithérapie  intraveineuse  dans  la  —  pul¬ 
monaire,  1244  ;  ostéite  —  leuse  de  l’olécrâiie  traitée 
par  les  rayons  ultra-violets,  1294  ;  l’héliothérapie, 
moyen  de  désintoxication  —  leuse,  1143  ;  injections 
sous-cutanées  d’extrait  splénique  en  —  lose  expo- 
rimentale,  1448  ;  la  —  ose  rénale,  1505  ;  les  asso¬ 
ciations  microhiennes  dans  la  —  pulmonaire,  1508  ; 
traitement  de  la  diarrhée  des  —  leux  par  les  arse¬ 
nicaux,  1508. 

Tumeur.-  —  de  l’hypophyse.  Opération  par  voie  nasale. 


141  ;  —  inflammatoire  du  cæcum  par  corps  étran¬ 
gers,  241  ;  de  la  —  bénigne  à  la  —  maligne.  L’éta¬ 
pe  de  cancérisation  débutante,  292  ;  —  du  colon  iléo- 
pelvien,  357  ;  le  diagnostic  des  —s  des  bourses, 
398  ;  —  pileuse  de  l’estomac  chez  uh  tricophage, 
634  ;  —  œsophagienne  simulant  la  syphilis,  693  ; 

—  méningée  de  la  région  dorsale  supérieure,  693  ; 
l’électro-coagulation  dans  les  petites  —s  de  la 
peau,  855  ;  —  récidive  de.  l’aisselle  et  du  bras  gauche 
958  ;  évolution  post-opératoire  d’un  cas  de  —  céré¬ 
brale,  960  ;  —  s  intrarachidiennes,  961  ;  un  cas  de 

—  rare  de  la  base  de  l’encéphale,  1238  ;  pseudo  — 
cérébrale  ;  œdème  papillaire  pur  chez  un  azoté- 
mique,  1238  ;  localisation  des  —  s  cérébrales,  1451. 


ü 


Ulcère.  Sur  le  traitement  chirurgical  de  1’  —  gastrique 
et  duodénal,  236  ;  la  perforation  des  —s  gastro- 
duodénaux,  297  ;  traitement  médical  de  1’  —  gas¬ 
trique  récent,  856  ;  —  géant  de  l’estomac,  959  ; 

—  duodénal  compliqué,  959  ;  gastro-pylorectomie 
pour  —  récidivant  de  la  petite  courbure,  1022  ; 

—  simple  du  grêle,  1448. 

Urèthre,  uré  thrlte,  uré  traux.  Examen  microscopique 
dans  le  diagnostic  d’une  —  thrite,  21  ;  les  lésions 
de  r  —  postérieur.  413  ;  traitement  des  —  s  blen- 
norragiqùes  par  la  vaccination  locale,  453  ;  la 
thiosiamine  dans  les  rétrécissements  —  thraux,  1137 
rétrécissements  traumatiques  de  1’—,  1337.  ; 

Urines.  —  blanches  coli-bacillaires,  634  ;  la  rétention 
chronique  d’  —  chez  la  femme,  1019. 

Urticaire.  Un  cas  d’  —  d’ordre  émotif,  636, 

Utérus,  uté  rlne.  Extoriorisation  temporaire  d’un  — 
césarisé,  réintégré  le  45“  jour,  13  ;  l’exploration 
digitale  intra—  rine,  742  ;  1’  —  s’abaisse-t-il  vers 
la  fin  de  la  grossesse,  1137  ;  thérapeutique  intra- 

—  rinc  dans  l’infeclioii  puerpérale,  1233  ;  pyorrhée 
au  cours  d’un  épithélioma  du  corps  —  rin,  1295. 


V 


Vaccin.  —  de  Dufourt,  1485. 

Vaccination,  vaccl-nothévapie.  La  —  antidiphtérique 
par  l’anatoxine,  140  ;  variole  et  —  s  en  France  en 
1923,  239  ;  deux  années  de  —  nothérapie  dans  les 
broncho-pneumonies  infantiles,  359  ;  la  salive  en 

—  nothérapie  locale,  sous  forme  de  bouillon  auto¬ 
vaccin  brut,  568  ;  résultats  de  la  —  antityphoïdi¬ 
que  dans  la  marine,  659  ;  —.nothérapie  des  affec¬ 
tions  pulmonaires  aiguës  de  l’enfance,  631  ;  —  no¬ 
thérapie  et  sérothérapie  dans  la  blennorrhagie,  633; 

—  nothérapie  dans  rhumatisme  et  diarrhée  dus  au 
bacille  de  Shiga,  693  ;  —nation  esthétique.  Zona 
et  -varicelle,  884  ;  la  —  nation  pré-opératoire,  1557: 

Varicelle.  -  et  zona,  608,  853,  957. 

Varices.  —  chez  les  femmes  enceintes,  192  ;  deux  cas 
de  guérison  accidentelle  de  —,  552. 

Végétations.  Guérison  de  céphalées  rebelles  et  amélio¬ 
ration  optique  par  l’ablation  de  —  ,  359. 

Vertige.  Lé  — .  Considérations  pratiques,  285. 

Veru  montanum.  Les  lésions  'du  — ,  1007. 

Vésicule.  Le  lavage  des  —s  séminales,  414. 

Vessie.  Tête  de  sonde  de  Pezzer  extraite  d’une  —  ,  27 
l’exstrophie  de  la  — ,  348  ;  papillomes  de  la  — ,  3571 
la  trilogie  tuberculeuse  de  la  —  ,  1132  ;  la  —  des 
néphrectomisés  pour  tuberculose,  1133. 

Vissage.  —  du  col  fémoral,  691. 

Vivisection.  Sur  la  - ,  300,  1292.  ' 

Vomissements.  Les  —  cycliques  de  l'enfant,  106  ;  trois 
cas  de  —  s  incoercibles  de  la  grossesse,  577. 


X 


Xanthochromie.  La  —  cutanée,  25. 
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II 

IPartie  ï^rofesBionnelle 


A 


Accident.  —  aggravaut  une  maladie  préexistante,  9 

—  survenu  à  un  démarcheur,  50  ;  —  ,  à  un  fermier, 

63  ;  —  au  transporteur  d’un  matériel  de  battage, 

64  ;  —  à  un  assuré  individuel,.  119  ;  —  à  un  tiers,  , 
— 174  ;  —  en  revenant  du  travail,  332  ;  —  à  un  fac-  i 

teur  des.postes,  447  ;  —  à  un  patron,  725  ;  —  avant 
l’entrée  de  l’ouvrier  à  l’usine,  817  ;  —  à  un  can¬ 
tonnier  travaillant  pour  un  tiers,  1045  ;  —  à  un 
Inlcheron  travaillant  aux  pièces,  1108  ;  à  un  marin, 
1170  ;  —  à  un  cantonnier,  1218  ;  —  agricole  survenu 
pendant  le  trajet  du  lieu, du  travail  au  domicile  du 
blessé,  120  ;  —  de  battage,  223  bis  ;  —  d’automot 
bile.  Médecin  appelé  par  l’automobiliste.  Respon¬ 
sabilité  de  ce  dernier,  251  ;  —  de  voiture.  Action 
de  la  victime,  555  ;  assujettissement  des  tâcherons 
à  la  loi  sur  les  —  s  forestiers,  609  ;  soins  donnés  à  la 
victime  d’un  —  sportif,  992  ;  dommages  subis 
par  l’auto  d’un  médecin  par  suite  d’un  —  causé 
par  un  tiers,  993  ;  par  qui  est  dû  le  salaire  du  jour 
de  1’  -  ,  1030.  . 

Accident  du  travail.  Incompatibilité  des  experts  dans  les 

—  ,62;  étatantérieuràun— ,66,8296is,1431i;s;  — 
un  ouvrier  blessé  peut-il,  sans  être  inculpé  d’es¬ 
croquerie,  se  livrer  à  un  travail  quelconque,  pen- . 
dant  qu’il  touche  son  demi-salaire  ?  Complicité 
possible  du  médecin  ?  95  ;  dans  quel  cas  le  blessé 
a-t-il  été  condamné  pour  escroquerie.  Complicité 
du  médecin,  147  ;  l’insolation  — ,  222  ;  —  causé  par 
un  tiers,  280  ;  —  contestation  des  honoraires  mé¬ 
dicaux,  311  ;  —  contestation  entre  le  patron  et 
l’assurance,  334  ;  —  .Honoraires  médicaux.  Preuve 
par  témoins.  Valeur  de  l’avis  d’accident,  423  ;  révi¬ 
sion  d’  -- ,  447  ;  — .  Indemnité  de  transport  de- 
l’ ouvrier  blessé  chez  un  spécialiste,  490  ;  — .  Her¬ 
nie.  Conceptions  actuelles  de  la  jurisprudence,  531 , 

— .  Pneumonie  double.  Décès  de  la  victime.  Rela¬ 
tion  non  établie.  Loi  du  9  avril  1908.  Inapplicabi¬ 
lité,  647  ;  — .  Prescription,  669  salaire  de  base 
pour  l’indemnisation  des  — ,  766  ;  majoration  de 
rentes  de  victimes  d’  —  et  de  leurs  ayants  droit,  820 
— .  Mouvement  brusque,  829  bis  ;  —  .  Entreprises 
assujetties.  Médecin.  Infirmière,  874  ;  — .  Hospita¬ 
lisation  et ’demi-saiaire.  Frais  de  garde  à  domicile. 
Qui  doit  payer  les  accessoires  de  pharmacie,  863  ; 
Mutilé  de  guerre  victime  d’un  — ,  884  ;  un  canton¬ 
nier  auxiliaire  est  assujetti  à  la  législation  sur  les 
— ,  925  ;  —  chef  d’entreprise  en  liquidation  judi¬ 
ciaire,  925,  938  ;  — .  Escroqueries.  Complicité  du 
médecin.  Accident  simulé.  Plaie  artificielle,  970  ; 
opération  de  la  hernie  — ,  1052  ;  —  .Heure  et  temps 
du  travail.  Forces  de  la  nature.  Charretier.  Insola¬ 
tion,  1098  ;  rente  de  la  veuve  d’un  —  ,  1109  ;  — . 
Qui  doit  payer  un  certificat  médical  au  cours  de  trai¬ 
tement,  1114  ;  —  Ouvrier  maçon,  brûlures  par  la 
poussière  de  chaux.  Loi  du  9  avril  1898,  1264  : 

— .  Honoraires  de  visites  médicales.  Malade  hors 
d’état  de  se  transporter.  Cause  étrangère  à  l’acci¬ 
dent,  1315  ;  bris  de  dents  dans  un  — ,  1326  ;  —  . 
Paiement  de  pansements  ou  de  massages  non  exé¬ 
cutés  par  le  rnédecin  traitant,  1460  ;  recouvrement 
d’honoraires  d’— ,  1486  ;  — .  Chûte.  Hémorrhagie 
cérébrale.  Relation  de  cause  à  effet.  Impossibilité 
de  preuve,  1593. 

Accidentés  du  travail.  Révision  pour  aggravation  de 
l’incapacité  permanente  d’un  — ,  176  ;  état  anté¬ 
rieur  d’un  —  et  secret  professionnel,  223  ;  prix  de 
la  journée  de  travail  pour  les  — ,  278  ;  évaluation 
d’incapacité  permanente  d’un  — ,  279  ;  calcul  de 
la  fente  d’un  — .  Honoraires  de  contre- visite  du 


blessé,  670  ;  demande  d’expertise  nouvelle  par  un 
—  ,  710  ;  soins  à  un  —  après  la  consolidation  de  la 
blessure,  818  ;  choix  du  radiographe  par  les  , 
830  ;  le  médecin  traitant  d’un  —  peut  l’actionner 
en  paiement  de  ses  honoraires  au  tarif  ouvrier,  886  ; 
point  de  départ  du  demi-salaire  d’un  — ,  927  ;  au¬ 
topsie  d’un  — ,  937  bis  ;  rente  d’un  — ,  939  ;  pour¬ 
centage  d’incapacité  permanente  d’un  —  pour 
perte  d’un  œil,  991  ;  l’emploi  du  sérum,  bouillon 
vaccin  pour  les  — ,  1080  ;  qui  doit  aviser  1’  —  de 
la  contre-visite  du  médecin  du  patron  ?  1214  ; 
complication  pouvant  provenir  de  l’état  antérieur 
d’un  —,  1375.  ' 

Agriculteur.  Assujettissement  des  —s  à  la  législation 
des  accidents  du  travail,  1528. 

Aliénés.  Asiles  d’—  (concours  pour  l’emploi  de  médecin 
chef),  63  bis. 

Allocation.  Attribution  des  —  aux  femmes  en  couches, 
176,  441,  1160  ;  —  complémentaires  pour  étude 
du  dossier  aux  experts  médico-légaux,  495  ;  re¬ 
nouvellement  d’  —  provisoire  à  un  malade  de 
guerre,  872  ;  —  s  aux  œuvres  d’hygiène  sociale  sur 
les  prélèvements  effectués  sur  les  cercles,  931 . 

Amortissement.  —  des  frais  d’agrandissement  d’une 
clinique,  769  ;  —  du  prix  d’achat  d’une  automo¬ 
bile,  822. 

Arrêtés  —  du  15  décembre  1924  (école  d’application  des 
médecins  de  la  marine),  111  ;  —  du  24  décembre 

1924  (tarif  pharmaceutique  des  mutilés  de  guerre, 
art.  64),  111  ;  —  du  24  décembre  1924  (modifica¬ 
tion  au  tarif  Breton),  112  ;  —  du  21  janvier  1925 
(office  national  d’hygiène  sociale),  271;  —  des  22 
et  23  janvier  1925  (conseil  de  perfectionnement  de 
l’Office  national  d’hygiène  sociale),  327  ;  —  du  5 
février  1925  (admission  aux  emplois  d'agrégés  dans 
les  Facultés  de  médecine),  440  ;  —  du  9  février 

1925  (prix  de  journée  pour  la  rééducation  profes¬ 
sionnelle  des  mutilés  du  travail  admis  dans  les- 
écoles  de  mutilés  de  guerre),  715  ;  —  du  6  décem¬ 
bre  1925  (programme  d’examens  pour  infirmier, 
infirmière  et  infirmier-masseur  de  l’Etat  français,) 
760  ;  —  du  30  janvier  1925  (programme  d’examen 
des  infirmières-visiteuses  d’hygiène  sociale  de 
l’enfance),  929  ;  —  du  31  mars  1925  (réorga¬ 
nisation  des  études  médicales),  983  bis  ;  du  9 
avril  1925  (fonctionnement  du  Conseil  national 
économique),  1044  ;  —  du  10  avril  1925  (commis¬ 
sion  d’hygiène  dentaire),  1044  ;  —  du  9  avril  1925 
(assistance  médicale  gratuite),  1156  ;  —  du  2  mai 
1925  (modifications  au  Codex),  1319  ;  —  du  7  mai 
1925  (concours  d’admission  au  grade  de  médecin 
et  pharmacien  aide-major  de  2»  cl.),  1421. 

Art  dentaire.  Maroc.  —  Dahir,  12  a-vril  et  27  septembre 
1916.  Situation  antérieurement  acquise.  Non  rétro¬ 
activité,  654. 

Assistance.  Rémunération  des  membres  des  Commis¬ 
sions  d’  -  ,  58  ;  1’  -  infantile,  482  ;  -  médicale 
partielle,  1045  ;  concours  pour  les  emplois  de  sous- 
inspecteur  et  de  sous-inspectrice  de  1’  —  publique, 
1034  ;  —  maternelle  aux  femmes  des  jeunes  soldats, 
1103  ;  à  qui  peut  être  confié  le  contrôle  des  lois 
d’  - ,  1424. 

Assurance.!.’—  invalidité  maladie.  Les  soins  médicaux 
154  ;  1’  —  vie  par  l’Etat,  170  ;  les  —s  sociales  et 
l’exercice  de  la  médecine,  257  ;  la  loi  —  maladie  de¬ 
vant  le  Sénat,  474  ;  la  loi  —  maladie.  Plus  de  caté- 
ories  et  n’acceptons  que  des  tarifs  régionaux, 
42  ;  mauvaise  volonté  d’une  —  accidents  du  tra¬ 
vail,  710  ;  rapport  à  une  compagnie  d’—  sur  l’état 
d’un  blessé  de  droit  commun,  993  ;  sur  les  —  s  so¬ 
ciales,  1 020,  1401  ;  la  loi  sur  les  —  sociales,  11,35  ; 
droits  de  mutation  sur  une  indemnité  —  vie,  1216  ; 
les  —  sociales.  Le  conflit  entre  médecins  et  caisses 
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de  malades  en  Alsace,  1307  ;  quelques  réflexions 
sur  le  projet  des  —sociales,  1353  ;  1’—  maladie, 
les  hôpitaux  et  l’enseignement,  1457  ;  les  —  socia¬ 
les  au  Sénat.  Rapport  Balthazard  à  la  F.C.M.R.P., 
1468  ;  les  —  s  sociales,  1563. 

Automobile.  Chronique  — .  Les  automobiles  et  la  cir- 
\  culatlon,  45  ;  les  poids  lourds.  Les  pneus  à  basse 
pression,  254  ;  l’inviolabilité  du  capot.  Contre  la 
gène  de  la  pluie  ou  du  soleil.  L’anti-vol,  Le  pare- 
chocs,  427  ;  les  accessoires,  648  ;  comment  éviter 
les  accidents  de  la  route,  1087  ;  la  carrosserie,  1306  ; 
réduction  de  la  taxe  sur  une  — ,  321  ;  taxe  sur  les 
— ,  336,  394  ;  taxe  en  cas  de  vente  d’une  —  d’oc¬ 
casion,  338  ;  amortissement  d’une  — ,  556  ;  les 
prestations  sont  dues  pour  toutes  les  —  jiossédées 
par  un  médecin,  1320. 


B 


Bail.  Prorogation  do  — ,  64,  393,  499, 1219  ;  fin  des  pro¬ 
rogations  de  —  professionnel  de  la  loi  du  9  mars 
1918,  265  ;  limite  des  prorogations  professionnelles, 
1169. 

Beaux-arts  et  belles-lettres.  Petites  expositions,  312  ; 
poète  et  charpentier,  313  ;  la  Source  Rouge,  par 
Luc  Durtain,  539, 

Bénéfices,  —  professionnels.  Réduction  d’appointe¬ 
ments  alloués  à  la  femme  du  médecin,  500  ;  le  — 
sur  la  vente  de  valeurs  n’est  pas  un  revenu  et  n’a 
pas  à  être  déclaré,  828  ;  —  professionnels.  Justifi¬ 
cation,  1056  ;  —  professionnels.  Déduction  des 
frais  d’installation,  etc.  1095, 1328  ;  production  de 
la  comptabilité  du  médecin  aux  agents  du  fisc  pour 
l’application  de  la  loi  sur  les  —  de  guerre,  1423  bis  ; 


C 


Certificat.  Timbre  de  —  pour  internement  d’aliéné,  9  ; 

—  soumis  au  timbre,  52  ;  —  pour  l’obtention  de 
l’assistance  aux  feinmos  en  couches,  499  ;  —  de 
maladie  d’un  facteur  des  P.  T.  T.  Timbre,  554  ; 
Les  —  s  de  médecins  assermentés  des  P.  T.  T.  sont 
à  la  charge  des  intéressés,  604  ;  les  —  s  de  décès. 
Ligne  de  conduite  pratique  du  médecin,  752,  937, 
1432  ;  les  —  Jdeldécès  dans  les  hôpitaux,  1050  ;  afl'ran- 
chisscine.nt|postal  des  —  d’accidentsjdu  travail,  1325  ; 

—  d’accidents  du  travail  agricole,  1375;  rédaction 
d’un  —  de  décès,  1432  ;  les  —  s  'de  décès  dans  les 
hôpitaux,  1539  bis. 

Chèques  postaux.  I.e  service  des  —  et  la  dispon.se  des 
timbres-quittance,  929  bis  ;  les  opérations  des  comp¬ 
tes  de  — ,  1424. 

Constatation.  —  d’un  suicide.  Visite  d’un  prisonnier, 
1055. 

Contrat.  —  collectif  syndical.  Un  syndicat  médical 
peut-il  et  doit-il  ne  contracter  collectement  que 
pour  ses  seuls  adhérents  ?,  1081. 

Chambres  d’industrie  thermale  et  climatique.  Attribu¬ 
tion  des  —  ,  1275,  1485. 

Circulaire.  —  du  15  décembre  1924  (visite  médicale 
pour  servir  aux  colonies),  57  ;  —  du  15  janvier  1925 
législation  sur  les  loyers),  269  bis  ;  —  du  16  jan¬ 
vier  1925  (admission  "à  l’école  de  Lyon),  269  bis  ; 

—  du  25  septembre  1 924  sur  la  répression  des  frau¬ 
des  sur  le  lait  et  les  produits  de  la  laiterie,  1088. 

Code.  Application  du  —  de  la  route  dans  les  agglomé¬ 
rations,  716. 

(Coinniission.  Délibération  des  —  cantonales  d’assis¬ 
tance  publique  à  la  majorité  des  membres.  Avis 
du  Conseil  d’Etat  du  2  juillet  1924.  Commentai¬ 
res,  326  ;  le  contrôleur  départemental  des  lois  d’as¬ 
sistance  peut  prendre  part  aux  délibérations  des 


—  s  cantonales,  441  ;  les  —s  de  contrôle  dans  le 
département  de  la  Seine  pendant  l’année  1924, 
589  ;  le  conflit  de  la  —  académique  des  sérums  et 
du  Conseil  d’Etat,  1292. 

Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle 
des  soins  aux  pensionnés  de  guerre.  Soins  gratuits, 
107  ;  interventions  '  à  l’hôpital,  108  ;  traitement 
dans  un  sanatorium,  109  ;  traitement  radiothéra¬ 
pique,  110  ;  composition  de  la  — ,  164  ;  fourniture 
de  médicaments,  213  ;  remboursement  d’hono¬ 
raires  médicaux  par  un  pensionné,  213  ;  massage, 
601  ;  radiographie,  601  bis. 

Concours  médical.  Le  — .  I.  Ses  origines.  Ce  qui  le  ca¬ 
ractérise.  Son  but  et  son  progi-amme,  520  ;  II.  Le 
journal  «  Le.  Concours  médical  »,  523  ;  III.  Le  Sou 
médical.  Ligue  de  défense  professionnelle,  525  ; 
IV.  La  Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais,  529. 

Contrats.  Des  —  collectifs  sans  tiers-payant,  857  ;  — 

Contrôle.  —  des  établissements  industriels  qui  s’occu¬ 
pent  de  la  préparation  des  corps  radio-actifs,  633. 
C.  T.  I.  A  la  ^ ,  1356. 


D 


Déclaration  obligatoire.  Projet  de  loi  tendant  à  rendre 
obligatoire  la  déclaration  des  cas  de  décès  par 
tuberculose,  1250. 

Décret.  —  du  l”'  janvier  1925  (déclaration  des  maladies 
contagieuses),  215;  —  du  6  janvier  1925  (usage  des 
substances  vénéneuses  dans  les  établissements 
français  en  Océanie),  215  bis  ;  —  du  9  janvier  1925 
(bourses  nationales  d’enseignement),  216  ;  —  du 
16  janvier  1925  (conseil  national  économique), 
271  ;  —  du  8  août  1924  (Indemnisation  des  tuber¬ 
culeux  de  guerre)  et  Instruction  pour  l'applica¬ 
tion  de  ce  décret,  316  ;  —  du  9-10  février  1925 
(assistance.  Traité  de  travail  franco-italien),  441  ; 
du  6  lévrier  1925  (agrégés  de  médecine),  441  ;  du 
14  lévrier  1925  (exercice  de  la  profession  de  sage- 
femme  à  la  Martinique),  657  ;  —  du  5  mars  1925 
(modification  du  guide-barème  des  pensions  :face), 
716  ;  —  du  11  mars  1925  (chèque-contribution),  771 
-r  du  13  mars  1925  (personnel  de  l’Institution  na- 
■  tionale  des  Invalides),  875  bis  ;  —  du  18  mars 
1925  (médaille  des  assurances  sociales),  875  bis  ; 

—  et  instructions  du  15  avril  1924  (attributions 
de  la  commission  consultative  médicale),  922  ; 

—  du  26  mars  1925  (médecine  vétérinaire  de  l’Afri¬ 
que  occidentale  française),  984  ;  —  du  2  avril  1925 
(soins  gratuits,  art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919), 
985  ;  —  du  20  mars  1925  (assistance  publique. 
Femmes  admises  à  concourir  pour  l’emploi  de 
sous-inspectrice),  1041  ;  —  du  19  mars  1925  (ma¬ 
ladies  professionnelles),  1043  ;  ^  du  28  avril  1925 
(honoraires  du  médecin  de  l’école  nationale  des 
arts  et  métiers),  1317  bis  ;  —  du  29  avril  1925 
(prix  de  journée  dans  les  hôpitaux  et  hospices), 
1367  ;  —  du  19  mai  1925  (guide-barème  des  pen¬ 
sions  militaires),  1420  ;  —  du  16  avril  1924  régle¬ 
mentant  l’exercice  de  la  médecine  en  Indo-Chine, 
1470, 

Dégrèvement.  —  pour  charges  de  famille,  53. 

Dentiste.  Dans  quelles  conditions  un  mécanicien  — 
peut-il  exercer  Tart  —  taire,  1515. 

Dispensaires.  A  propos  des  —  antisyphilitiques.  Répon¬ 
ses  aux  réponses  dçs  D'®  M,  Pinard  et  Leredde,  34  ; 
le  médecin  de  famille,  le  —  et  le  malade,  Dans  les 

—  ;  ce  qu’on  dit  et  ce  qu’on  écrit,  36,  92  ;  les  — 
antituberculeux,  1025  ;  le  rôle  des  —  ,  1514. 

Documentation.  La  —  interconfraternelle,  276,  1375, 

Droits.  —  des  orphelins  de  militaire,  52  ;  —  des  veuves 
et  orphelins  d’un  pensionné  de  guerre,  394,  .832, 
1326  ;  —  d’un  ouvrier  blessé  par  un  éclatement 
de  projectile  dans  les  régions  dévastées,  395  ;  — 
des  ascendants  d’une  victime  de  la  guerre,  597  ; 

—  de  cession  et  —  de  mutation  de  bail,  768  ;  — 
des  médecins  des  asiles  publics  d’aliénés  aux  boni- 
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fications  d’ancienneté  pour  service  militaire,  370  ; 
—  des  sages-femmes  à  la  délivrance  de  certificats, 
1377. 


E 


Enfants  assistés.  Service  des  —  de  la  Seine,  1590. 

Etablissement.  —  d’une  tuerie  particulière,  1377. 

Etudes.  La  réforme  des  —  médicales,  249  ;  la  réorga¬ 
nisation  des  —  médicales,  362. 

Evaluation.  —  de  la  valeur  locative  d’un  immeuble,  502, 
995  :  —  d’incapacité  permanente  du  travail,  885. 

Exercice  illégal.  Le  guérisseur  d’Avignonnet  ou  le  triom¬ 
phe  de  1’  —  .  Il  faut  abroger  la  loi  de  1892.  I,a  sus¬ 
pension  du  droit  d’exercer,  422  ;  Art  vétérinaire. 
—  maladies  contagieuses.  Tuberculose.  Relaxfe, 
491  ;  Herboristes.  —  de  la  pharmacie,  703. 

Expert,  exper  lise.  Refus  d’une  —  tise,  277  ;  coût  de  la 
copie  du  rapport  d’un  médecin,  986  ;  une  sur— , 
1358. 


F 


Faculté.  La  —  contre  la  nouvelle  chaire  de  puéricul¬ 
ture,  586  ;  le  mode  de  nomination  des  agrégés  des 
—  s.  de  médecine,  700. 

Familles  nombreuses.  Sommes  versées  par  l’Etat  aux 
chefs  de  — ,  114  ;  réduction  pour  —  sur  les  chemins 
de  fer,  1274,  1527. 

Frais.  —  de  justice  criminelle.  Le  tarif  du  décret  du  21 
novembre  1893  a  été  modifié,  781. 


H 


Honcffaires.  Recouvrement  d’  —  pour  soins  donnés  à  un 
mineur,  10  ;  recouvrement  d’  —  aecidents  du  tra¬ 
vail,  49  ;  que  faut-il  entendre  par  le  mot  — .  Le 
secret  professionnel  et  le  fisc,  365  ;  —  d’expertise 
au  tribunal  des  pensions,  820  ;  les  —  médicaux,  802, 
1144,  1365  ;  quels  —  un  médecin  peut-ii  demander 
à  un  patron  agriculteur,  assujetti  volontairement 
à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  876  ; 
—  des  médecins  experts  pour  l’examen  des  candi¬ 
dats  aux  emplois  réservés  (pensions  miiitaires), 
985  ;  —  de  radiothérapie  pour  i’A.  M.  G.  Contrat 
avec  un  hôpitai.  Assurance  contre  les  risques  à 
l’hôpital,  990  ;  contestation  d’  —  de  droit  commun, 
1110  ;  recouvrement  postal  des  —  médicaux, 
1376  ;  —  médicaux.  Intermédiaire.  Gendre.  Ra¬ 
diographie,  1380.  - 

Hôpitaux.  Statut  du  personnel  des  — ,  603  ;  la  clientèle 
moderne  des  —  ,  1185. 

Hospice.  Etablissement  d’un  —  de  fait,  1431. 

Hygiène.  A  propos  des  assistantes  d’—  scolaire,  206  ; 
vacance  d’un  poste  de  bureau  d’  — ,  328,  387  ; 
bureau  d’  —,  657,  1267  ;  création  d’un  oflice  na¬ 
tional  d’  —  sociale,  469  ;  la  réduction  ‘des  crédits 
affectés  à  T—,  1136;  —  publique,  1318,  1369  ; 
■circulaire  relative  aux  postes  d’inspecteur  d’— 
départemental,  1519. 


Impôt.  —  sur  automobiles,  8  ;  —  sur  les  «  machines 
médicales  »,  123  ;  les  —  s  sur  les  revenus  et  les  pro¬ 
fessions  libérales,  268,  447  bis  ;  les  actuels  projets 
de  loi  sur  la  perception  des  —  s,  426  ;  —  sur  les  bé¬ 
néfices  professionnels,  450  ;  —  sur  le  revenu.  Ré- 
.duction,  501  ;  —  des  cliniques  et  maisons  de  santé, 
542  ;  perte  d’un  avertissement  de  1’  —  sur  le  revenu, 
610  ;  calcul  d’  —  sur  le  revenu,  612,.  939  ;  —  sur  le 
revenu.  Classement  des  diverses  rémunérations, 
711  ;  déficit  de  clientèle  par  suite  de  maladie  et  — 
sur  le  revenu.  713  ;  cotisation  aux  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  et  —  sur  le  revenu,  705  ;  —  payable 
sur  deux  voitures  mises  successivement  en  circu¬ 
lation,  726  ;  paiement  des  —  (chèque  contributions) 
771  ;  les  —  s  ne  se  payent  pas  par  compensation, 
819  ;  —  dû  pour  un  cycle  car,  927  ;  demande  d;é- 
claircissement  par  le  contrôleur  de  1’  —  sur  Te 
revenu,  1278  ;  — .  Frais  professionnels  à  déduire 
des  recettes  brutes,  1487. 

Incapacité.  Orchite  traumatique  ;  taux  de  1’  — ,  1259  ; 
—  s  de  travail  partielles  et  absolues,  1325  bis. 

Indemnités.  Cumul  des  —  allouées  aux  experts  médico- 
légaux,  441. 

Industrie  climatique.  Attributions  des  chambres  d’  —, 
1275,  1485. 

Infirmières.  Le  repos  des  —  militaires,  217  ;  réglemen¬ 
tation  des  examens  en  vue  de  l’obtention  du  di¬ 
plôme  d’  — ,  592  ;  droits  d’une  —  militaire  à  un 
congé  de  convaiescence  par  maladie  contractée  en 
service,  932  ;  écoles  d’  —  ,  1317  bis. 

Insnection.  L’  —  des  écoie.s  dans  les  départements 
ruraux,  967. 


J 


Journées.  —  méditerranéennes,  202. 

Jugement.  Exécution  d’un  —  obtenu  contre  un  client, 
709. 


L 


Légion  d’honneur.  Tableau  de  concours  pour  la  —  940, 
1260. 

Législation.  —  sanitaire  urbaine,  1029  ;la—  sanitaire 
du  travail  dans  les  industries,  1083  ;  assujettisse¬ 
ment  d’un  voyageur  de  commerce  à  la  —  sur  les 
accidents  du  travail,  1377. 

Lois.  —  du  13  décembre  1924  (exercice  de  la  médecine 
dans  le  Haut-Rhin,  le  Bas-Rhin  et  la  Moselle),  57  ; 

—  du  19  décembre  1924  (régime  fiscal  des  associa¬ 
tion  d'étudiants),  57  ;  —  du  22  décembre  1924  (du¬ 
rée  du  service  militaire  des  classes  1921  et  plus  anc.) 
111  ;  —  du  31  décembre  1924  (exercice  de  la  pro¬ 
fession  de  sage-femme  en  Alsace-Lorraine),  215; 

—  du  8  janvier  1925  (organisation  des  cadres  des 
réserves  dans  i’armée  de  terre),  215  bis  ;  —  du  24 
janvier  1925  (code  du  travail),  328  ;  —  du  10  fé¬ 
vrier  1925  (prix  de  journée  dans  les  hôpitaux),  494; 

—  du  10  avril  1925  (organisation  de  services  dépar¬ 
tementaux  de  contrôle  des  lois  d’assistance),  1043 
ins  ;  —  du  24  avril  1925  (loyers),  1205. 

Loyer.  Application  du  prix  limite  au  —  du  médecin, 
385,  546  ;  la  G.  G.  T.  I.  et  la  question  des  —  s,  591  ; 
augmentatioris  sur  le  prix  du  —  prorogé,  766  ;  la 
nouvelle  loi  sur  les  —  1205. 
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Lutte.  La  —  antituberculeuse.  Un  dogmatisme  regret¬ 
table.  Une  vigoureuse  contre-pfEcnsive,  1246  ;  règle¬ 
ment  concernant  la  —  antivénérienne  dans  le  dé¬ 
partement  du  Loiret,  1360  ;  à  propos  de  la  — 

■  antivénérienne,  1404. 


M 


Maison  de  retraite.  —  pour  vieillards,  1538.  , 

Maladie.  —  professionnelle,  121  ;  —s  professionnelles 
garanties  par  la  convention  franco-belge,  218. 

Médecin;  médecin  e,  méd  Ical.  Académie'de  —  e.  Séance 
annuelle  du  9  décembre  1924  ;  action  directe  du 

—  contre  le  patron  d’un  blessé,  62  fcis  ;  ordre  des 

—  s.  Conseils  disciplinaires  ou  Commissions  mé¬ 
dicales,  91  ;  usurpation  du  titre  de  docteur  en  —  e, 
173  ;  la  —  e  légale  et  ï’art  de  vérifier  les  dates,  191  ; 
recrutement  des  —  s  de  la  santé,  281  ;  —  e  et  his¬ 
toire.  La  fistule  de  Louis  XIV,  368  ;  présence 

I  d’un  —  traitant  à  l’examen  d’un  blessé  de  droit 
commun  par  le  —  de  l’assurance,  393  ;  la  grande 
pitié  d’un  —  sinistré,  446  ;  délivrance  des  snbstan- 
ces  vénéneuses  aux  —  s,  555  ;  —  e  sociale,  584  ; 
diffamation  contre  un  — .  Condamnation  du  diffa¬ 
mateur,  587  ;  une  habitation  pour  un  — ,  645  ;  un 

—  appointé  par  un  hôpital  (ou  un  médecin  d’hô¬ 
pital)  peut-il  être  nommé  membre  de  la  commis¬ 
sion  administrative,  665,  1273  ;  —  appelé  comme 
aide  pour  une  opération  dans  un  petit  hôpital,  721  ; 
quelques  réllexions  sur  les  —  s  et  le  fisc,  860  ;  une 
enquête  sur  le  domaine  de  la  —  e,  868  ;  la  science 

—  icale  et  sa  valeur,  912  ;  un  docteur  en  —  e  de  na¬ 
tionalité  étrangère  peut-il  remplir  un  emploi  de  — 
vaccinateur  ou  de  —  inspecteur  des  enfants  du 
premier  âge  ?  1046  ;  appels  téléphoniques  en  cas 
de  sinistre.  Demandes  de  —  1102  :  les  meubles  pro¬ 
fessionnels  pouvant  être  utilisés  par  des  —  ou  des 
dentistes  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe  de  luxe 
1104  ;  nos  —s,  1141  ;  privilège  du  — ,pour  frais  de 
dernière  maladie,  1220  ;  le  —  de  l’état-civil  dans 
les  communes  rurales.  Encore  la  façade,  1304  ; 
compatibilité  entre  les  fonctions  de  —  expert  au 
tribunal  des  pensions  et  celles  de  vacateur  du 
centre  de  réforme,  1478  ;  les  —  des  dispensaires 
antituberculeux  et  la  patente,  1479  ;  une  maison 

—  icale  pour  convalescents  à  Eaux  Bonnes,  1484. 
l’organisation  du  corps  —  ical  en  Pologne,  1308. 

Militaire.  Durée  du  service  —  ,  50  ;  présomption  d’ori¬ 
gine  d’une  maladie  contractée  par  un  —  en  service, 
265,  1096  ;  emplois,  réservés  aux  anciens  —  ,  335  ; 
promotion  — ,  336,  871,  928,  1260  ;  un  étudiant  en 
médecine  ne  peut  faire  son  service  —  comme  mé¬ 
decin  auxiliaire  dans  la  marine,  496  ;  maladie. 
Imputabilité  au  service  — ,  557,  -996  ;  stage  — 
pour  nomination  au  grade  de  médecin  auxiliaire, 
932  ;  obligation  —  d’un  médecin  père  de  famille, 
1160  ;  délai  de  demande  d’une  pension  —  ,  1259  ; 
radiation  des  cadres  de  l’armée,  1379. 

Misiatrle.  Un  nouveau  cas  de  — ,  966. 

Mutualité.  I>a  —  militaire,  43,;  chronique  de  la  —  ,  367, 
480,  119. 

Mutualité  familiale.  Pourquoi  ne  progresse-t-elle  pas 
plus  vite,  252  ;  réunion  du  conseil  d’administra¬ 
tion  (23  décembre  1924),  429  ;  (7  avril  1925),  1148  ; 
la  —  du  corps  médical  français,  529  ;  les  veuves 
de  médecins,  701  ;  coup  d’œil  dans  les  départe¬ 
ments,  812,  976  ;  le  risque  maladie,  1465. 


O 


Ordonnâuces.  Nom  et  adresse  du  médecin  sur  les  —  de 
substances  vénéneuses,  658. 


Patente.  Base  de  la  -  ,  123,  225,  767,  831  ;  -  d’un 
médecin,  qui  opère  dans  une  maison  de  santé  qui 
ne  lui  appartient  pas,  212,  449  ;  —  s  multiples,  226  ; 

—  cas  en  d’habitation  en  commun,  337, 1203,  1327; 

—  sur  un  garage  d’automobile,  338, '501,  726  ;  — 
d’une  maison  de  santé,  393  bis  ;  —  des  cliniques  et 
dispensaires  des  compagnies  d’assurances,  557  î 

—  en  cas  de  changement  de  poste;  822  ;  la  —  médi¬ 
cale,  à  Paris,  831  ;  —  d’un  médecin  rétribué  par  un 
confrère  et  logé  et  meublé,  1528. 

Pension,  pension  né.  Délivrance  du  carnet  médical 
à  un  —  né  de  guerre,  217  ;  demande  de  —  militaire 
pour  maladie,  266  ;  prix  de  la  recherche  du  bacille 
de  Koch  pour  un  —  né  de  guerre,  278  ;  rétroactivité 
de  —  militaire.  Instance  pendante  dans  les  tri¬ 
bunaux  des  —  ,s,  282  ;  pourvoi  devant  les  tribu¬ 
naux  des  —s,  321  ;  révision  dé  —  militaire  défi¬ 
nitive  pour  aggravation,  321  ;  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  des  —  nés  de  guerre,  388  ;  délai  pour  demander 
une  —  militaire,  502  ;  —  militaire  pour  broncho- 
pleurite,  996  ;  caisse  des  —  de  retraite  du  Corps 
médical  français  (âncienne  caisse  Lande),  1301, 
1303  ;  —  d’un  tuberculeux  de  guerre,  1327  ;  —  de 
guerre.  Saison  d’eaux  minérales,  1489  ;  —  militaire. 
Nouveau  cas  de  réforme,  1542  ;  demande  de  — 
militaire,  1590. 

Prestations.  Les  motocyclettes  et  bicyclettes  à  moteur 
sont  exemptes  de  — ,  604. 

Propharmaeie,  propharma  cien.  Les  —  ciens  ne  sont  pas 
assujettis  à  l’inscription  au  registre  du  commerce, 
765  ;  exercice  de  la  — ,  1054. 

Propos  du  jour.  Au  seuil  de  1925,  11  ;  Les  relations  mé¬ 
dicales  extérieures,  67  ;  Hommage  au  professeur 
Bergonié,  125,  159  ;  L’enseignement  de  l’hygiène 
à  l’école, et  dans  les  familles,  177  ;  De  l’à-propos 
et  du  bons  sens  dans  les  œuvres  d’assistance 
Après  Kerpape,  Odeillo,  227  ;  Les  médecins,  la 
médecine  et  l’opinion.  Ce  que  Napoléon  pensait  de 
la  médecine  et  des  médecins  d’après  Cabanès,  283  ; 
La  publicité  médicale.  Au  sujet  des  affiches  concer¬ 
nant  renseignement  et  l’exercice  de  la  médecine, 
339  ;  L’éventuelle  chaire  de  puériculture  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  397  ;  Praticiens  et 
spécialistes,  451  ;  Les  relations  médicales  entre  la 
France  et  les  pays  alliés  et  amis.  Les  manifesta¬ 
tions  d’amitié  franco-polonaise.  Le  deuxième  con- 
rès  médical  franco-polonais,  559  ;  La  régression 
e  la  tuberculose  et  ses  causes  les  plus  vraisem¬ 
blables.  615  ;  La  noblesse  de  la  profession  médicale, 
671  ;  Xénophobie  regrettable.  Une  perle  adminis¬ 
trative.,  Une  conception  hiérarchique  de  l’hygiène 
dans  un  ministère,  728  ;  L’évolution  de  la  patholo¬ 
gie  à  travers  les  âges,  833  ;  L’hygiène  et  le  méde¬ 
cin  praticien,  887  ;  Le  droit  de  tuer  et  l’Euthanasie, 
941  ;  Encore  la  lutte  antituberculeuse,  997  ;  Le 
II'  Congrès  médical  franco-polonais  au  soldat  in¬ 
connu.  Au  collège  de  France.  L’ouverture  du  Con¬ 
grès,  1057  ;  Le  Congrès  médical  franco-polonais 
et  la  médecine  professionnelle,  1115  ;  A  l’assemblée 
générale  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France,  1118  ;  La  réforme  des  études  médicales, 
1221  ;  La  .Société  d’anthropologie  de  Paris,  1222  ; 
Un  centenaire.  J.-M.  Charcot,  1279  ;  L’impor¬ 
tance  de  l’anatomie  dans  les  progrès  de  la  médecine 
et  de  la  chirurgie.  Un  brillant  exemple  :  l’école  de 
Tours  dè  Bretonneau  à  Le  Double,  1329  ;  La  chi¬ 
rurgie  de  l’avenir.  L’éducation  du  chirurgien.  Le 
mieux  est  souvent  l’ennemi  du  bien,  1381  ;  à  pro¬ 
pos  de  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  à 
l’école.  L’éducation  des  assistantes  scolaires,  1435. 
la  lutte  antituberculeuse  en  province  et  la  colla¬ 
boration  des  médecins  praticiens,  1543 

Propriété.  A  propos  de  la  —  scientifique,  908. 

Prothèse.  Délivrance  d’un  appareil  de  —  à  un  mutilé 
de  guerre,  122  ;  fourniture  d’un  appareil  de  —  à 
un  mutilé  du  travail,  1425. 

Publicité.  Les  —  médico-pharmaceutiques.  La  presse 
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profane  et  le  ministre  de  l’hygiène,, 751  ;  la  —  mé 
dico-pharinaceutique  et  la  grande  presse,  1040. 

Pupille  de  la  nation.  Conditions  d’admission  comme 
1275  ;  les  —  n’ont  pas  droit  à  la  gratuité  des  soin 
médicaux,  1591. 


R 


Réforme.  —  pour  tics  nerveux,  614  ;  —  pour  albumi¬ 
nurie,  940  ;  modification  d’un  motif  de  — ,  1277  ; 
—  d’un  médecin  aide-major  pour  maladie,  1379' 

Remplacement.'—  des  chirurgiens-dentistes,  1101. 

Réquisition.  —  par  un  maire,  1325  bis. 

Responsabilité.  Médecin,  —,  fautes,  imprudences,  né¬ 
gligences,  etc,  41  ;  —  civile.  Instituteurs.  Ecoliers, 
etc.,  438  ;  —  professionnelle.  Erreur  de  diagnostic. 
Soins  dans  un  dispensaire  d’assurance.  Traitement. 
Insuffisance  de  soins,  etc,  478  ;  —  professionnelle 
et  méthodes  nouvelles  de  diagnostic  et  de  traite¬ 
ment,  918  ;  médecin  — .  Traitement  radiographi¬ 
que.  —  civile.  Choses  inanimées,  1405. 

Revenu.  Etablissement  du  — .  Amortissement  des  frais 
d’installation,  66  ;  cumul  des  divers  —  s  dans  une 
cédule  unique,  224  ;  renouvellement  de  la  déclara¬ 
tion  du  —  ,  322  ;  paiement  des  impôts  sur  le  — , 
323  ;  déclaration  du  — .  Absence  de  bénéfices  pro¬ 
fessionnels,  558. 

Rixe.  —  pendant  le  travail,  281. 


S 


Sage-femme.  Dispenses  en  vue  de  l’obtention  du  diplô¬ 
me.  de  — ,  1320. 

Sanatorium.  Admission  d’un  tuberculeux  de  guerre 
dans  un  — ,  51,  388  ;  le  —  des  étudiants,  208  ; 
obligations  des  —s,  602  ;  —  publics,  1369  ;  les 
médecins  de  —  peuvent-ils  faire  de  la  clientèle, 
1354. 

Sanitaire.  Avions  —  s,  166. 

Secours  mutuels.  Société  de  — .  Contrat  collectif.  Brus¬ 
que  renvoi  d’un  médecin,  1027. 

Secret.  Le  —  médical  dans  l’A.  M.  G.,  780  ;  —  profes- 
.sionnel  et  fisc,  1030  ;  —  professionnel  dans  les 
soins  aux  pensionnés  de  guerre,  1158  ;  —  médical 
et  conscience,  1168. 

Soins.  —  gratuits  des  pensionnés  de  guerre  (ou  réfor¬ 
més  pour  maladie),  272,  985,  1276  ;  —  à  un  mili¬ 
taire  tombé  malade  en  permission  ou  en  conva¬ 
lescence,  121,  609,  1295  ;  les  médecins  ne  sont  pas 
obligés  de  donner  leurs  —  aux  mutilés  de  guerre, 
1053;—  à  un  blessé  de  droit  commun.  Prescription, 
1054  ;  contrôle  des  —  aux  pensionnés  de  guerre, 
1217  ;  les  —  aux  pensionnés  de  guerre,1404. 

Sou  médical.  Leçons  de  choses,  62  ;  Extrait  analytique 
des  procès-verbaux  du  Conseil  d’administration 
(14  et  28  octobre,  4  et  18  novembre  1924),  314  ; 
Séances  des  2,  16  et  30  décembre  1924,  535  ;  Réu¬ 
nion  des  20  janvier,  3  et  17  lévrier  1925,  814  ; 
(3, 17  et  31  mars  1925),  1197, 1359  ;  (21  avril  1925), 
1414  ;  le  —  ligue  de  défense  professionnelle,  625  ; 
quelques  succès  amiables  dus  aux  avis  du  — ,  608  ; 
1166  ;  un  exemple  de  l’autorité  morale  du  — ,  778 
pour  adhérer  au  —  ,  il  n’est  pas  nécessaire  d’être 
déjà  assuré  contre  la  responsabilité  profession¬ 
nelle,  829  ;  la  valeur  propre  du  — ,  1164. 

Stations.  Liste  des  —  hydrominérales  et  climatiques, 
217  ;  admissions  des  réformés  de  guerre  dans  les 
—  thermales  ou  climatiques,  613  ;  lettre  ouverte 
aux  médecins  des  —  thermales,  865. 

Syndicale.  Triomphe  de  la  discipline  —  ,  1272  ;  chroni¬ 
que  — .  Syndicat  du  pays  de  Retz.  Syndicat  des 
médecins  de  la  Haute- Ardèche,  1416  ;  syndicat  de 
Seine-et-Mame,  1516. 


Tarif  Breton  (généralités).  Modification  du  —  ,  155  ;  la 
rétrocatégorisation  dans  le  —  ,  309  ;  confrères,  pre- 
■  nez  connaissance  du  —  avant  d’envoyer  vos  notes 
d’accidentés  du  travail,  383  ;  l’artiele  3  est  com¬ 
plété  et  non  modifié,  75  ;  incision  d’abcès  superficiel 
ou  profond,  1592  ;  ,1a  classification  des  communes 
de  la  Jjanlieue  de  Paris  dans  la  l'®  catégorie  du  — , 
774  ;  le  nouveau  tarif  de  radiologie,  929  ;  appareil 
d’urgence  et  surveillance  prolongée  de  nuit,  713  bis  ; 
air  chaud,  713  bis  ;  adénophlegmon  de  l’asiss'elle, 
769,  1262  ;  anesthésie  par  l’opérateur,  1313  ;  base 
■  de  la  catégorie,  395  ;  blessures  multiples,  872, 1097, 
1434  ;  brûlures  d’étendue  intermédiaire,  873  ;  brû¬ 
lures  (dimensions  de)  diverses  et  tarification,  1313  ; 
certificat  de  prolongation,  54  ;  duplic  -tc  de  eerti- 
ficat,  1592  ;  consultations  gratuites,  583  ;  consulta¬ 
tion  sur  radio,  436,  1204  ;  corps  étranger  (une  es- 
quiiie  n’est  pas  un  —  mais  tarification  analogue  pos¬ 
sible),  489  ;  corps  étranger  de  l’œil,  55  ;  corps  étran¬ 
gers  semi-superficiels  décelés  à  la  radio,  435  ;  corps 
étrahgers  et  radio,  1248  ;  cumul  des  interventions, 

324  ;  curetage  et  traitement  de  métrorrhagie,  381  ; 
cicatrices  vicieuses  (ablation),  713  ;  déplacement 
(on  ne  peut  compter  deux  fois  le  même  déplace¬ 
ment),  266  ;  déplacement  discutable,  395  ;  dépla¬ 
cement  dans  la  même  commune,  489,  503  ;  seul,  le 
déplacement  du  médecin  est  tarifé,  1433  ;  élec¬ 
trothérapie  par  un  non  spécialiste,  1039  ;  fracture 
ouverte  du  cubitus  avec  luxation  du  radius,  770  ; 
fracture  (contention  avec  ou  sans  plâtre),  979  ; 
fracture  du  tarse.  Rapport  détaillé,  1113  ;  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’oxygène,  159  ;  injection  mo¬ 
dificatrice  Calot,  381  ;  irrigations  de  Carrei,  1097  ; 
injections  hypodermiques  de  sérums  particuliers, 
1262  ;  injection  antitétanique  décrétée  inutile  par 
l’assurance,  1263  ;  intervention  double,  1363  ;liga- 
ture  et  épluchage,  165  ;  ligature  de  la  veine  cubitale 
ligature  et  épluchage,  165  ;  ligature  de  la  veine 
cubitale,  541  ;  luxation  vertébrale,  996,  1263  ;  mé¬ 
decin,  loueur  de  voitures  à  ses  risques  et  périis, 
382,  436,1204;  minoration  de  25  %.  La—  existe 
pour  tous  soins  donnés  dans  une  localité  de  deu¬ 
xième  Catégorie,  1363  ;  ponction  du  genou  renou¬ 
velée,  54  ;  prix  de  l’assistance  à  la  contrevisite 
au  cabinet  du  médecin  traitant,  124  ;  plaie  causée 
par  une  meule,  325  ;  pansements,  435,  614,  653  ; 
pansement  compliqué.  Extraction  de  corps  étran¬ 
ger  dans  la  main  avec  ou  sans  localisation  radio¬ 
logique,  599  ;  eollaboration  d’un  radiologiste  et 
d’un  chirurgien,  1529  ;radiologiste  et  libre  choix, 
1531  ;  spécialités  pharmaceutiques,  1530  ;  sutures 
multiples,  1473  plaie  grave  et  profonde  (suture  sous 
anesthésie,  1112  ;  réduction  et  contention  en  deux 
temps,  56  ;  réduction  d’adhérences^  articulaires, 
504  ;  rendez-vous  manqués  ou  erronés,  1261  ;  su¬ 
ture  du  tendon  d’Achille,  53  ;  sérum  de  Delbet,  159  ; 
sutures  à  plusieurs  doigts  d’une  même  main,  599  ; 
sutures  diverses,  769  ;  surveillance  prolongée,  1313; 
tarif  de  montagne,  1593  ;  tarif  des  radiologistes  (Les 
20  %  d’augmentation  du),  635  ;  visite  après  décès, 

325  ;  visites  multiples,  de  eontrôle  concomitantes, 
1531  ;  ventouses  scarifiées,  7979. 

Tarif  Maginot  (généralités).  L’article  64  assure  les  soins 
gratuits,  et  non  les  examens,  expertises,  certificats, 
384  ,1474  ;  les  docteurs  en  médecine  peuvent  seuls 
soigner  les  pensionnés  de  guerre,  à  l’exclusion  des 
chirurgiens-dentistes,  773  ;  les  formalités  de 

l’application  de  l’art.  64  de  la  loi  des  pensions,  1086; 
abcès  amygdaliens,  438  ;  pièces  justificatives  à 
produire  à  Tappui  des  mandats  de  paiement  des 
soins  donnés  aux  bénéficiaires  de  l’art.  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919, 1255  ;  bulletins  de  visite  (perte) 
1364  ;  causalité  originelle  d’une  intervention,  714  ; 
pas  de  cumul,  1474,  1531  bis  ;examen  du  larynx, 
325  bis  ;  indemnité  de  déplacement  de  l’aide,  384  ; 
interventions  figurant  dans  un  article  consacré  à 
une  spécialité,  823  ;  pansements  spéciaux,  1531 
bis  ;  ponction  d’abcès  pottique,  1474  ;  prothèse 
dentaire  (renouvellement  d’un  appareil),  878  ; 
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paiement  d’honorairesTsans  inscription  ni  carnet, 
1315  ;  spécialiste  ou.  non  ?  980  ;  visites  trop  fré¬ 
quentes  (A  propos  des).  Il  faut  bien  connaître 
le  décret  du  25  octobre  1922,  160,  1474  ;  tempéra¬ 
ture  à  prendre  ;  thermomètre  et  visites,  600. 

Taxe.  —  des  prestations  sur  les  automobiles,  448  ;  — 
sur  les  automobiles  en  cas  de  vente,  450  ;  exonéra¬ 
tion  de  la  —  vicinale,  611  ;  prestations  et  —  de 
circulation  sur  deux  automobiles,  712  ;  —  en  cas 
de  vente  d’une  auto  d’occasion;  829  ;  la  —  de  séjour 
à  Nice  et  les  médecins,  926  ;  —  additionnelle  de 
séjour  dans  les  stations  hydrominérales,  climati¬ 
ques,  et  de  tourisme,  983  ;  —  fiscales  dues  par  la 
succession,  1111  ;  —  des- rapports  d’expertises 
accidents  du  travail,  1319. 

Tribunaux  des  pensions.  Tuberculose  et  gaz  asphyxiants 
(Jugement  du  9  janvier  1925,  Seine),  98'1. 


U* 


Union  des  Syndicats  médicaux  de  Fiance.  Assemblée 


générale  de  1’  —  des  27, 29  novembre  1924,  46  ;  100, 
260,  373. 

Université.  Les  —  s  canadiennes  françaises,  24. 


V 


Valeur  locative.  Déduction  de  la  —  des  locaux  profes¬ 
sionnels,  558. 

Validité.  —  des  actes  écrits  sur  papier  libre.  Doubles 
droits  et  amendes  fiscales,  611. 

Variétés.  La  fistule  de  Louis  XIV,  368  ;  le  symbolisme 
de  l’Elan  et  l’origine  de  ses  vertus  thérapeutiques, 
370  ;  à  propos  de  l’âme  d’Hippocrate,  685  ;  gla¬ 
nes  professionnels  d’un  vieux  praticien,  757  ;  au¬ 
tour  des  théâtres,  866,  921, 1413  ;  la  fistule  (antho¬ 
logie  médicale),  986  ;  sonnet  du  Revers,  1162  ;  la 
pratique  chirurgicale  au  XVIID  siècle,  1147  ;  les 
âges  de  la  vie,  1426  ;  pourquoi  la  maladie  d’Her- 
cule  put  être  guérie  par  le  pied  d’Elan,  1408. 

Vente  d’une  voiture  d’occasion  par  un  particulier, lllli 


III 

NOMS  DES  ÆDTEUK8 


A 


Antoine.  L’étude  en  série  de  la  formule  sanguine  au 
cours  .,des  appendicites.  Importance  de  ces  varia¬ 
tions  au  point  de  vue  médico-chirurgical  (en  colla- 
horation  avec  Th.  de  Martel),  1223. 

Arquellada.  Quelques  procédés  chirurgicaux  espagnols 
dans  l’encéphalocèle  ,  le  spina  hifida,  la  microsto¬ 
mie,  le  bec-de-lièvre  et  la  section  du  frein  de  la 
langue,  1059. 

Aubertin.  Leucémie.  Traitement  par  le  thorium  X,  513. 


B 


Baczklewloz.  L’organisation  du  corps  médical  en  Polo¬ 
gne,  1308. 

Barrieu.  Claudication  intermittente.  Traitement  par 
la  diathermie  et  le  nitrite  de  soude  (en  collabora¬ 
tion  avec  Llan),  132. 

Baudouin.  Le  symbolisme  de  l’Elan  et  l’origine  de  ses 
vertus  thérapeutiques,  370. 

Bayle.  L’opothérapie  splénique  dans  la  tuberculose 
expérimentale  et  dans  la  clinique,  406. 

Béal.  Quelques  réflexions  sur  les  médecins  et  le  fisc,  860. 

Beckers.  Les  acquisitions  nouvelles  dans  le  traitement 
du  cancer  du  sein,  618. 

Blechmann.  Les  affections  broncho-pulmonaires  (pneu- 
mococcies)  dans  la  première  enfance  :  formes  cli¬ 
niques,  diagnostic,  traitement,  1171. 


Bobrie.  L’inspection  des  écoles  dans  les  départemènts 
ruraux,  967. 

Boudin.  Médecin,  responsabilité,  fautes,  imprudences, 
négligences,  erreurs  de  diagnostic,  etc.  Commen¬ 
taires,  41  ;  accidents  du  travail.  Un  ouvrier  blessé 
peut-il,  sans  être  inculpé  d’escroquerie,  se  livrer  à 
un  travail  quelconque  pendant  qu’il  touche  son 
demi-salaire  ?  Dans  quel  cas,  le  médecin  peut-il 
être  compUce  d’une  escroquerie  ?  95  ;  dans  quel 
cas  le  blessé  a-t-il  été  condamné  pour  escroquerie. 
Complicité  du  médecin,  147  ;  accident  d’automo¬ 
bile.  Médecin  appelé  par  l’automobiliste.  Respon¬ 
sabilité  de  ce  dernier,  251  ;  assistance  publique. 
Assistance  gratuite.  Loi  du  15  juillet  1893.  Com¬ 
mission  d’assistance.  Délibération.  Majorité  des 
membres.  Unique  membre  présent,  Excès  de  pou¬ 
voir.  Commentaires,  326  ;  accidents  du  travail. 
Contestation  des  honoraires  médicanx.  Commen¬ 
taires,  317  ;  que  faut-il  entendre  par  le  mot  «  ho¬ 
noraires  I).  Le  secret  professionnel  et  le  fisc,  365  ; 
responsabilité  civile.  Institutions,  écoliers,  accident, 
force  majeure  (absence  de).  Responsabilité  de 
l’Etat  substituée  à  celle  de  l’instituteur.  Commen¬ 
taires,  438  ;  accident  du  travail.  Honoraires  médi¬ 
caux.  Preuve  par  témoins.  Valeur  de  l’avis  d’ac¬ 
cident,  423  ;  accidents  du  travail.  Indemnité  de 
transport  de  l’ouvrier  blessé  chez  un  spécialiste, 
490  ;  art  vétérinaire  ?  Exercice  illégal.  Maladiee 
contagieuses.  Tuberculose.  Défaut  de  connaissanc- 
de  cette  maladie.  Traitement  non  spécifique.  Res 
laxe,  491  ;  responsabilité  professionnelle.  Erreur; 
de  diagnostic.  Soins  dans  un  dispensaire  d’assu¬ 
rance.  Traitement.  Insuffisance  de  soins  ;  erreur 
de  traitement,  478  ;  le  Sou  médical  ligue  de  dé¬ 
fense  professionnelle,  525  ;  accidents  du  travail. 
Hernie.  Conceptions  actuelles  de  la  jurisprudence. 
531  ;  diffamation  contre  un  médecin.  Condamna 
tion  du  diffamateur,  587  ;  Maroc.  Art  dentaire,  etc. 
Commentaires,  654  ;  accident  du  travail.  Pneumo- 
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nie  double.  Décès  de  la  victime.  Relation  directe 
et  immédiate  entre  le  décès  et  la  maladie  non  éta¬ 
blie.  Loi  du  9  avril  1908.  Inapplicabilité,  647- 
un  médecin  appointé  par  un  hôpital  peut-il  être 
nommé  membre  de  la  Commission  administrative, 
665  ;  herboristes.Exercice  illégal  de  la  pharmacie, 
703  ;  les  certificats  de  décès.  Ligne  de  conduite  pra¬ 
tique  du  médecin,  752  ;  les  honoraires  médicaux, 
802,  1144  ;  accident  du  travail.  Entreprises  assu¬ 
jetties.  Médecin.  Infirmière,  874  ;  honoraires  dus 
par  un  patron  agriculteùr  assujetti  volontairement 
à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Commentaires, 
876  ;  accidents  du  travail  :  1“  hospitalisation  et  de- 
mi-salaire  ;  2»  qui  doit  payer  les  frais  de  garde  à 
domicile  ;  3°  qui  doij;  pçiyer  les  accessoires  de  phar¬ 
macie,  863  ;  la  glande'thyroïde  d’un  supplicié  sauve 
une  enfant  mourante,  883  ;  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  et  méthodes  nouvelles  de  diagnostic  et  de 
traitement,  918  ;  tuberculose  et  gaz  asphyxiants. 
Jugement  du  tribunal  des  pensions  de  la  Seine,  891; 
accidents  du  travail.  Escroqueries.  Complicité  du 
médecin.  Accident  simulé.  Plaie  artifloielle.  Com¬ 
mentaires,  970  ;  honoraires  de  radiothérapie  pour 
l'A..  M.  G.  Contrat  avee  un  hôpital,  etc.,  990  ;  so¬ 
ciété  de  secours  mutuels.  Contrat  collectif.  Brusque 
renvoi  du  médecin,  1027  ;  accidents  du  travail. 
Lieu  et  temps  du  travail.  Forces  de  la  nature.  In¬ 
solation.  Commentaires,  1098  ;  contrat  collectif 
syndical.  Un  syndicat  médical  peut -il  et  ne  doit-il 
contracter  collectivement  que  pour  ses  seuls  adhé¬ 
rents,  1081  ;  accidents  du  travail.  Qui  doit  payer 
un  certificat  médical  demandé  en  cours  de  traite¬ 
ment,  1114  ;  la  clientèle  moderne  des  hôpitaux, 
1185  ;  accident  du  travail.  Ouvrier  maçon.  Brûlures 
par  la  poussière  de  chaux.  Loi  du  9  avril  1898, 1264; 
déclaration  obligatoire  des  décès  par,  tuberculose. 
Projet  de  loi.  Commentaire,  1250  ;  accidents  du 
travail.  Honoraires  et  visites  médicales,  malade 
hors  d’état  de  se  transporter.  Cause  étrangère  à 
l’accident.  Commentaires,  1315  ;  honoraires  médi¬ 
caux.  Responsabilité  professionnelle,  1365  ;  les 
médecins  de  sanatoria  peuvent-ils  faire  de  la  clien¬ 
tèle,  1354  ;  honoraires  médicaux.  Intermédiaire. 
Gendre.  Radiographie,  1380  ;  1“  médecin.  Respon¬ 
sabilité,  Traitement  radiographique,  etc.  ;  2“  res¬ 
ponsabilité  civile.  Choses  inanimées.  Commentai¬ 
res,  1405  ;  accidents  du  travail.  Paiement  des  pan¬ 
sements  ou  massages  non  exécutés  par  le  médecin 
traitant,  1460  ;  dans  quelles  conditions  un  méca¬ 
nicien  dentiste  pense-t-il  e3?ercer  l’art  dentaire, 
1515  ;  les  assurances  sociales,  1563. 


C 


Gg^anaf.  Fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  radius 
(quelques  conseils  pratiques),  505. 

Caniesçasse.  La  liquidation  de  la  caisse  Lande,  1303. 

Chauffard.  Symptômes  et  causes  des  compressions  de 
la  veine  cave  supérieure,  1063. 

Chatinlèra.  propos  des  dispensaires  antisyphilitiques. 
Réponses  aux  réponses  des  D«  M.  Pinard  et  Le- 
redde,  34  ;  le  médecin  de  famille,  le  dispensaire  et 
ie  malade.  Dans  les  dispensaires.  Ce  qu’on  dit  et 
ce  qu’on  écrit,  36,  92. 

Claude.  Quelques  modes  de  début  de  la  démence  pré¬ 
coce  (M.  Gilbert  Robin),  179  ;  cécité  verbale  sans 
a  graphie  et  troubles  mentaux,  890. 

Constant.  La  révision  de  la  composition  des  eaux  mi¬ 
nérales,  656. 

Courgey.  Glanes  professionnelles  d’un  vieux  praticien, 
'  757. 

Creuzé.  Fréquence  des  mycoses  pures  ou  associées  à  la 
tuberculose.  Erreurs  de  diagnositc  auxquelles  les 
mycoses  peuvent  donner  lieu  (en  collaboration 
avec  s,avoiro),  889. 

Crouzel-  La  salive  en  vaecinothérapie  locale,  sous  forme 


de|boniUon  autovaccin  brut,  568  ;  emploi  abusif  des 
pansements  humides,  1480. 


D 


Dalché.  Traitement  de  l’aménorrhée,  1331. 

Dartigues.  Quelques  suggestions  inédites  sur  la  recher¬ 
che  scientifique,  133  ;  rupture  traumatique  des 
tendons  extenseurs  des  doigts  au  niveau  de  leurs 
insertions  phalangettiennes.  Son  traitement,  405. 

David.  Sur  le  traitement  des  hémorrhagies  utérines  de 
la  délivrance,  308. 

Decourt  (F.).  La  «  rétrocatégorisation  »  dans  le  tarif 
Breton,  309  ;  la  loi  assurance-maladie  devant  le 
Sénat,  474  ;  la  loi  assuranec-maladie.  Plus  de  caté¬ 
gories  et  n’acceptons  que  des  tarifs  régionaux, 
642  ;  l’emploi  des  sérums  bouillons-vaccins,  etc,, 
pour  les  accidentés  du  travail,  1080  ;  corps  étran¬ 
ger  et  radio,  1248  ;  l’assurance  maladie,  les  hôpi¬ 
taux  et  l’enseignement,  1457. 

Dpepurt  (J.).  L’amibiase  hépatique,  1491. 

Deïbet  (Pierre).  De  la  tumeur  bénigne  à  la  tumeur  ma¬ 
ligne.  L’étape  de  cancérisation  débutante,  292. 

Duchesne.  Ordre  des  médecins.  Conseils  disciplinaires 
ou  Commissions  médicales,  91  ;  la  réforme  des  étu¬ 
des  médicales,  249  ;  le  guérisseur  d’Avignonnet  ou 
le  triomphe  de  l’exercice  illégal.  Il  faut  abroger  la 
loi  de  1892.  La  suspension  du  droit  d’exercer,  422  ; 
le  journal  «  Le  Concours  médical  »,  523  ;  médecine 
sociale,  584  ;  les  commissions  de  contrôle  dans  le 
département  de  la  Seine  en  1924,  590  ;  la  publicité 
médico-pharmaceutique,  la  presse  profane  et  le 
ministre  de  l’hygiène,  751  ;  des  contrats  collectifs 
sans  tiers-payant,  857  ;  la  science  médicale  et  sa 
valeur.  912  ;  un  nouveau  cas  de  misiatrie,  966  ; 
Nos  médecins  (Duplay),  1141  ;  la  lutte  antituber¬ 
culeuse.  Un  dogmatisme  regrettàbie.  Une  vigou¬ 
reuse  contre-offensive,  1246  ;  les  soins  aux  pension¬ 
nés  de  guerre.  Le  contrôle,  1404  ;  le  rôle  des  dis- 
hensaires,  1514. 

Dufourmentel.  L’examen  clinique  et  instrumental  de 
l’œsophage  (en  collaboration  avec  M.  Giibert),  78. 

Dumesny.  Application  du  prix  limite  au  loyer  du  mé¬ 
decin.  Jurisprudence.  Commentaires,  385,  546  ; 
la  nouvelle  loi  sqr  les  loyers,  1205. 

Duplay.  Nos  médecins.  Roman,  1141. 


E 


Esciavissat.  Traitement  médicai  de  i’ulcère  gastrique 
récent,  856. 


Fernet.  Arsénothérapie.  Traitement  par  voie  buccale, 
190. 

Ferry.  La  Faculté  contre  la  nouvelle  chaire  do  puéri-^ 
culture,  586. 

Foveau  de  Courmelles.  A  propos  dos  assistantes  d’hy¬ 
giène  scolaire,  206  ;  les  actuels  projets  do  loi  sur 
la  perception  des  impôts,  426  ;  lés  enfants  des 
rayons  X,  1125  . 
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Fribourg-Blanc.  Congrès  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires,  1238  ;  deux  cas  de  monoplégis  brachiale, 
1547. 


G 


(liissot.  La  Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais,  529  ;  caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps 
médical  français  (ancienne  caisse  L,ande).  Nécessité 
de  sa  liquidation,  1301. 

Gilbert.  L’examen  clinique  et  instrumental  de  l’œsophage 
(en  collahorntion  avec  M.  Dufoutinentel),  78 
l’hyperglycémie  diabétique,  564. 

Giroux.  Les  néphrites.  Formes  cliniques.  Evolution, 
'traitement ,  (en  collaboration  avec  V.  tassanee), 
783. 

Grimberg.  La  spermoculture,  736. 

Guénot.  Une  habitation  pour  un  médecin,  645. 

Guilbert.  Radiologie.  Trois  ans  de  pratique  de  la  radio¬ 
thérapie  prostatique,  1179. 


H 


Hauduroy.  Les  nouveaux  moyens  de  lutte  contrejla 
diphtérie,  942. 

Heim.  Uygiène  de  l’habitation.  Inconvénient  et  dangers 
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—  Tribunal  civil  de  Montpellier,  6  mars  1924, 1098 
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lation).  —  Justice  de  paix  de  Malesherbes,  3  dé¬ 
cembre  1924,  1114  (certificat  demandé  en  cours  de 
traitement).  —  Justice  de  paix  d’Orgon,  22  mars 
1924,  confirmé  par  le  tribunal  civil  de  Tarascon, 
12  décembre  1924,  1264  (brûlure  par  poussière 
de  chaux).  —  Cassation  (Ch.  civile),  9  février  1925, 
1315  fblessé  ne  pouvant  se  présenter  à  la  consulta¬ 
tion).  -  Tribunal  civil  de  la  Seine  (7»  Ch.),  26  fé¬ 
vrier  1924  et  2  février  1925  ;  Cassation  (Ch.  civile), 
2  février  1925,  1460  ;  (pansements  et  massages  non 
exécutés  par  le  médecin  traitant)  ;  Trib.  Civ. 
d’Auxerre,  26  novembre  1924,  1585  (refus  de  con¬ 
sentir  à  Tautopsie). 


Art  dentaire.  —  Cassation,  (Ch.  criminelle),  31  janvier 
1925,  654  (exercice  de  la  profession  de  dentiste 
au  Maroc). 


Art  vétérinaire.  —  Tribunal  correctionnel  de  Cosne, 
7  mai  1924,  491  (exercice  illégal  ;  maladie  conta¬ 
gieuse  ;  tuberculose). 


Assistance  médicale  gratuite.  —  Conseil  d’Etat,  2  juillet 
1924,  326  (validité  des  délibérations  de  la  com¬ 
mission  d’assistance). 


Baux  et  locations.  —  Tribimal  civil  delà  Seine  (Ch.  Com. 
Loyers,  2“  section),  l"--  décembre  1924,  385  et  com¬ 
mission  supérieure  de  Cassation,  15  janvier  1925) 


546  (application  du  prix  limite  au  loyer  du  médecin 
—  Cassation  (Ch.  crim.),  20  février  1925,  1203 
(transformation  en  locaux  commerciaux  d’un  appar¬ 
tement  occupé  par  un  médecin). 


Contrat  forfaitire.  —  (Voir  :  Société  de  Secours  mutuels). 


Diffamation.  —  Justice  de  paix  d’Ornans,  17  novem¬ 
bre  1923,  587  (condamnation  du  diffamateur  d’un 
médecin). 


Honoraires  de  droit  commun.  —  Tribunal  de  paix 
d’Eu,  24  octobre  1924,  251  (médecin  appelé  par  un 
automobiliste  auteur  d’un  accident).  —  .Tusticei 
de  paix  d’Ourville,  20  novembre  1923  et  20  ma 
1924  et  tribunal  civil  d’Yvetot,  20  mars  1924  et 
19  décembre  1924,  423  (accident  du  travail  de 
droit  commun  ;  preuve  par  témoins,  valeur  de 
l’avis  d’accident).  —  Justice  de  paix  du  canton 
sud  de  Sens,  13  mars  1925,  1380  (intermédiaire, 
gendre  de  la  malade  ;  radiographie). 


Pharmacie  (Exercice  illégal  de  la  —  ).  —  Cassation  (Ch. 
crim.),  16  novembre  1923,  703  (herboriste). 


Responsabilité  professionnelle.  —  Cour  de  Douai  (l'“ 
Ch.),  21  juillet  1924,  41  (nécessité  d’une  faute  lour¬ 
de,  erreur  de  diagnostic).  —  Cour  d’Aix  (3'  Ch.), 
10  novembre  1923,  438  (responsabilité  de  l’Etat 
substituée  à  celle  d’un  instituteur).  —  Cour  dè 
Paris,  6  juin  1923,  478  (dispensairé  d’assurance  ; 
erreur  de  diagnostic,  insuffisance  de  soins).  —  Tri¬ 
bunal  civil  de  Pau,  10  janvier  1924,  1365  (preuve 
d’une  faute).  —  Tribunal  civil  de  Nantes,  20  jan¬ 
vier  1925,  1405  (traitement  radiographique,  émis¬ 
sions  parasites  imprévisibles,  absence  de  faute  ; 
choses  inanimées,  art.  1384  code  civil  inappli¬ 
cable).  —  Voir  aussi  :  Accidents  du  travail. 


Société  de  Secours  mutuels.  —  Tribunal  civil  de  Béziers, 
8  janvier  1925,  1027  (contrat  collectif  ;  brusque 
renvoi  d’un  médecin). 
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pas  d’origine  osseuse.  Un  chirurgien  des  hôpitaux, 
consulté,  reste  hésitant,  pensant  à  une  tumeur  mixte 
et  conseille  des  séances  de  radiothérapie.  A  ce  mo¬ 
ment  j’écris  à  la  Commission  de  contrôle  pour  aviser 
de  la  décision  prise  et  pour  demander  qui  assumera 
les  frais  de  ces  séances.  Pas  de  réponse.  Actuellement 
la  tumeur  est  presque  indolore,  ramollie  et  assez 
mobile.  Nous  sommes  d’avis  de  présenter  de  nou¬ 
veau  M.  P.  au  chirurgien,  en  vue  de  l’extirpation 
possible  d’une  tumeur  mixte  de  la  parotide.  Ce  chan¬ 
gement  de  diagnostic  entraînerait-il  une  déchéance 
de  tous  droits  de  M.  P.  vis-à-vis  de  l’Etat  (art.  64)  et 
dans  ce  cas,  devrais-je  lui  réclamer  le  prix  des  soins 
que  je  lui  ai  donnés  et  ne  pourrait-il  plus  espérer  le 
remboursement  des  séances  de  radio  qu’il  a  payées 
de  sa  poche  ? 

Dois-je  rappeler  à  la  Commission  de  contrôle  ma 
lettre  du  10  avril  ? 

D”  F. 

Réponse. 

La  question  que  vous  nous  posez  exige  un 
supplément  d’information,  car  pous  ne  savons 
pas  si  la  nouvelle  Commission  de  Réforme  a 
reconnu  ou  non  l’imputabilité  au  service  de  la 
tumeur  parotidienne. 

Si  oui,  l’article  64  joue,  sous  réserve  des  for- 
j  malités  habituelles  d’inscription  pour  une  nou¬ 
velle  infirmité  sur  la  . liste  des  bénéficiaires  de 
l’article  64. 


Si  non,  tous  es  frais  de  t  aitement  sont  à  la 
charge  du  cl  eut. 

A  noter  qu’i!  reste  bénéficiaire  des  soins  gra¬ 
tuits  en  ce  qui  concerne  l’emphysème  avec  bron¬ 
chite,  .affect  on  dont  l’origine  en  service  a  été 
acceptée. 

1265.  —  2e  lettre. 

Si  je  comprends  bien  les  termes  de  votre  ré¬ 
ponse,  il  y  aurait  lieu  pour  mon  client  de  se  présenter 
à  nouveau  devant  la  Commission  de  réforme  avec 
le  nouveau  diagnostic  ;  tumeur,  mixte  de  la  paro¬ 
tide. 

En  cas  d’acceptation  de  la  part  de  la  Commission 
de  réforme,  pourrez-vous  m’indiquer  si  mon  client 
pourrait  se  faire  rembourser  tout  ou  partie  des  som¬ 
mes  qu’il  a  versées  pour  les  séances  de  radiothérapie  ? 
Pourrez-vous  enfin  me  dire  à  quel  prix  pourrait  être 
tarifée  une  intervention  chirurgicale  ?  Que  devien¬ 
dront  enfin  les  souches  que  j’ai  détachées  du  carnet 
si  mon  client  ne  bénéficie  pas  de  l’article  64  ? 

J  e  m’excuse  de  vous  importuner  par  un  question¬ 
naire  aussi  long,  mais  je  suis  complètement  perdu 
dons  cette  histoire  particulièrement  trouble,  et 
pour  comble,  j’ai  affaire  à  deux  confrères,  radiothé¬ 
rapeute  et  chirurgien,  totalement  ignorants  de  ce  qui 
concerne  les  réformés. 

Dr  F. 
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Réponse. 

Il  y  aurait  lieu,  en  effet,  pour  votre  client,  de 
se  présenter  devant  une  nouvelle  commission 
de  réforme  pour  tâcher  que  celle-ci  reconnaisse 
l’imputabilité  au  service  de  la  tumeur  paroti¬ 
dienne,  et,  par  voie  de  conséquence,  les  droits 
pour  elle  au  bénéfice  de  l’article  64. 

Cependant,  même  au  cas  où  cette  imputabi¬ 
lité  serait  reconnue,  les  droits  aux  soins  gratuits 
ne  partent  que  du  jour  de  l’inscnption  de  l’in¬ 
téressé  sur  la  liste  des  bénéficiaires  de  l’article  64. 

Le  remboursement  dont  vous  parlez  n’est 
donc  pas  chose  due.  Il  y  aurait,  par  conséquent, 
à  rappeler  votre  dernière  lettre  à  la  Commission 
de  Contrôle,  seule  juge  pour  ce  remboursement 
et,  si  vous  restez  sans  réponse,  à  soumettre  le 
cas  à  la  Commission  supérieure  de  Contrôle,  qui 
siège  au  Ministère  des  Pensions.  Mais  vous  n’au¬ 
rez  quelque  chance  de  réussir  devant  ces  com¬ 
missions  que  si  1’  mputabilité  au  service  de  la 
tumeur  parotidienne  est  reconnue,  ce  qui  n’est 
pas  absolument  certain. 


1312.  —  Demande  de  pension  militaire. 

Un  de  mes  clients  réformé  avant  guerre  pour 
asthme  et  pris  service  armé  pendant  la  guerre  est 
actuellement  atteint  d’emphysème  et  myocardite. 
11  est  à  peu  près  incapable  de  travailler  sauf  à  des 


I  travaux  très  légers  et  peu  lucratifs.  Il  a  un  certificat 
de  visite  datant  de  la  guerre  où  il  est  signalé  qu’il  est 
atteint  d’asthmé  et  tachycardie  aggravés  par  le 
service. 

Depuis  1919,  malgré  quelques  crises  d’asthme, il 
avait  pu  vaquer  à  ses  occupations,  mais  les  compli¬ 
cations  cardiaques  actuelles  le  mettent  dans  l’im¬ 
possibilité  de  gagner  sa  vie.  Est-il  encore  à  temps, 
pour  demander  une  pension  ?  Si  oui  quelles  démar¬ 
ches  doit-il  faire  ? 

L. 

Réponse. 

En  principe,  les  délais  légaux  sont  expirés 
depuis  le  4  septembre  1924  pour  demander  une 
pension.  Cependant  une  loi,  destinée  à  proroger 
ces  délais,  est  actuellement  pendante  devant  le 
Sénat.  Que  votre  client  adresse  donc,  par  lettre 
re:ommandée,  une  demande  de  visite  médicale 
pour  pension  au  directeur  du  service  de  santé  de 
sa  région,  en  faisant  valoir  ses  raisons. 

Cette  demande  prendra  rang  et  elle  sera  clas¬ 
sée  juseju’au  jour  où  le  vote  de  la  loi  en  instance 
permettra  de  le  convoquer. 


1523.  —  Service  des  enfants  assistés 
de  la  Seine. 

Nous  sommes  trois  médecins  installés  à  X.,  dont 
un  seul  donne  ses  soins  aux  enfants  assistés  de  la 
Seine. 
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Ai-je  le  droit  de  demander"  à  ce  que  ces  soins  soient 
partagés  entre  les  médecins  ?  Ou  bien  puis-je  sim¬ 
plement  faire  une  demande  qui  peut  m’être  refusée  ? 

Z. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  132  du  règlement  du 
4  juillet  1906  sur  le  service  des  enfants  assistés 
de  la  Seine,  dans  chaque  agence,  le  service  médi¬ 
cal  est  réparti  en  un  certain  nombre  de  circons¬ 
criptions  à  la  tête  de  chacune  desquelles  est  placé 
un  médecin  choisi,  en  principe,  parmi  les  prati¬ 
ciens  exerçant  dans  la  circonscription. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  partage  du  service  mé¬ 
dical  d’une  circonscription.  Mais,  ce  que  vous 
pouvez  demander,  sans  que,  bien  entendu,  ce 
soit  un  droit  pour  vous  de  l’obtenir,  c’est  que  la 
circonscription  actuelle,  si  elle  est  trop  impor¬ 
tante  pour  être  confiée  à  un  seul  médecin,  soit  di¬ 
visée  et  cpue  vous  soyez  nommé  médecin  de  l’une 
des  deux  circonscriptions  ainsi  constituées-. 


1469.  —  Les  pupilles  de  la  Nation  n’ont  pas 
droit  à  la  gratuité  des  soins  médicaux. 

Un  pupille  de  la  Nation  a-t-il  droit  aux  soins  gra¬ 
tuits  ?  J’appelle  «  pupille  «l’enfant  dont  le  père  a  été 
tué  à  la  guerre.  Or,  j’ai  dans  ma  clientèle  un  jeune 
homme  de  17  ans  qui  vient  de  faire  une  pneumonie 
tuberculeuse  aiguë,  11  est  actuellement  en  Suisse  dans 


un  sanatorium.  Sa  mère,  ouvrière,  doit  payer  2.000 
francs  par  mois.  Elle  ne  peut  guère  y  arriver  sans 
faire  des  dettes.  Elle  a  demandé  aux  pupilles  de  la 
Nation  de  G.  dont  nous  dépendons  :  1°  de  lui  payer 
les  frais  de  la  maladie  de  son  enfant  (frais  niédicaux 
et  pharmaceutiques)  ;  2°  de  lui  payer  le  prix  d’une 
journée  de  sanatorium  français,  elle  ferait  l’ap¬ 
point  pour  la  différence  due  au  change. 

On  lui  a  répondu  en  offrant  une  fois  pour  toutes 
mille  francs.  Je  demande  donc  si  les  pupilles  sont 
obligés  de  la  rembourser  des  frais. 

Df  B. 

Réponse. 

-  Tous  les  enfants  de  militaires  morts  pour  la 
France  ne  sont  pas  de  plein  droit  pupilles  de  la 
Nation  ;  il  faut  pour  cela  un  jugement  du  Tri¬ 
bunal  civil  en  chambre  du  Conseil,  rendu  soit  à  la 
requête  du  tuteur,  soit  à  la  requête  du  Procureur 
de  la  République. 

D’autre  part,  les  enfants  déclarés  pupilles  de  la 
Nation  par  jugement  n’ont  pas  droit  à  la  gratuité 
des  soins  médicaux.  Pour  avoir  droit  à  cette  gra¬ 
tuité,  il  faut  que  les  pupilles  aient  été  admis  au 
bénéfice  de  l’assistance  médicale  gratuite  dans 
la  forme  déterminée  par  la  loi  du  15  juillet  1893, 
et,  dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  se  faire  soigner 
qu’en  observant  lès  formes  du  règlement  d’assis¬ 
tance  dans  leur  département. 

Le  secours  attribué  par  l’Office  des  pupilles  à 
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l  a  mère  de  votre  jeune  client  ne  constitue  qu’un 
secqurs  bénévole,  mais  ne  peut  créer  pour  cet 
Office  i’ûbligation  de  couvrir  tous  les  Irais  du 
traitement  dans  un  sanatorium  suisse. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

1345.  —  Dnplicaia  de  certificat. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  dire,  si  le 
duplicata  du  certificat  initial  de  blessure  donne  droit, 
oui  ou  non,  à  un  supplément  de  5  francs.  Je  crois  que 
le  différend  a  été  tranché  affirmativement.  Certaines 
assurances  payent  ce  supplément  ;  d’autres  s’y  refu¬ 
sent.  Dr  G. 

Réponse. 

11  n’est  fait  mention  d’aucun  duplicatum  de 
certificat  dans  le  tarif  Breton.  Par  suite,  vous 
n’avez  aucun  droit  de  réclamer  d’honoraires  à  ce 
sujet,  en  vous  basant  sur  ce  tarif.  D’ailleurs, 
légalement,  vous  n’avez  qu’un  seul  certificat  à 
fournir,  en  vue  de  le  déposer  à  la  mairie,  certifi¬ 
cat  dont  patron  et  ouvrier  peuvent  toujours 
prendre  copie,  s’ils  le  désirent. 

Si  vous  en  faites  vous-même  une  copie  pour  le 
patron  ou  son  assureur  substitué,  c’est  affaire 
entre  vous  et  ceux-ci,  mais  en  dehors  de  tout  tarif 
Breton.  F.  D. 


Il 

1276.  —  Incision  d’abcès  superficiel 
ou  profond  ? 

Je  voudrais  savoir  quel  tarif  médical  il  me  faut 
appliquer  pour  le  cas  suivant  :  un  accidenté  du  tra¬ 
vail  est  atteint  d’abcès  à  la  face  interne  du  tibia  avec 
fusée  purulente  venant  se  localiser  sur  la  crête  du 
tibia.  Après  incision,  je  constate  que  le  pus  fuse  et 
provient  de  la  face  interne  et  avec  la  sonde,  je  cons¬ 
tate  que  le  pus  est  sous  l’aponévrose. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  me  dire  si  le 
tarif  médical  s’applique  ici  pour  un  abcès  superficiel 
ou  pour  un  abcès  profond. 

•  D-^B.  . 

Réponse. 

Ce  n’est  pas  la  lésion  qui  est  tarif ée,mais  V inter¬ 
vention  pratiquée  par  le  médecin.  Ici,  vous  avez 
fait  une  «  incision  d’abcès  superficiel  »,  lequel 
s’est  ensuite  révélé  d’origine  profonde.  Mais,  d’a¬ 
près  votre  lettre,  vous  n’êtes  intervenu  en  rien 
dans  la  profondeur.  Auquel  cas,  je  ne  vois  pas 
comment  vous  pourriez  justifier  de  la  tarification 
d’une  «  incision  d’abcès  profond  »,  intervention 
tarifée  100  francs,  au  lieu  de  20,  parce  qu’elle 
entraîne  un  travail  technique  tout  autre  que  celui 
effectué  dans  votre  cas. 

F.  D. 
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III 

1418.  —  Tarif  de  montagne. 

Ma  note  d’honoraires  pour  un  accident  de  travail 
est  de  172  fr.  et  la  Compagnie  d’assurance  m’offre 
royalement  132  fr.,  prétextant  que  je  fais  payer  mes 
déplacements  au  tarif  de  montagne,  chose  qu’elle 
refuse  pour  le  Morbihan. 

,  Et  moi,  je  maintiens  mon  prix  de  172  fr. 

1“  Parce  que  les  «  3  fr.  du  kil.  »  est  ici  ce  que  je  fais 
payer  à  la  clientèle  ordinaire  et  que,  de  plus,  ce  tarif 
nous  est  octroyé,  pour  l’A.  M.  G.  ; 

2“  Parce  que,  sur  le  Concours  médical  du  20- VII- 
1924,  j’ai  lu  :  «le  tarit  Breton  n’est  que  la  partie  des 
trais  médicaux  que  la  loi  met  à  la  charge  des  chefs, 
d’entreprise,  le  médecin  peut  réclamer  au  blessé  le 
complément.  » 

Que  me  conseillez-vous  de  faire  ? 

Pour  moi,  je  suis  décidé  à  ne  pas  me  laisser  rouler 
ni  par  les  Compagnies  d’assurances,  ni  par  personne 
et  me  promets  de  tenir  bon. 

Dr  M. 

Réponse. 

1“  Si,  pour  l’A.  M.  G.,  c’est  le  tarif  des  régions 
de  montgagne  qui  vous  est  accordé,  le  prix  de 
1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru  en  région  de 
montagne,  d’après  le  tarif  Breton,  vous  est  dû, 
puisque  votre  région  est  bien  reconnue  comme 
telle,  «  suivant  les  divisions  administratives 


existant  actuellement:  »,  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’ar¬ 
ticle  2,  alinéa  6.  Maintenez  donc  votre  prix. 

2“  Mais,  au  cas  où  vous  n’auriez  pas  eu  à  le 
maintenir,  vous  n’auriez  pu  réclamer  au  patron 
(et  par  suite  à  l’assurance),  le  total  de  votre  note. 
Il  aurait  fallu  en  réclamer  le  surplus,  si  vous 
aviez  voulu  le  toucher,  au  blessé  seul  et,  par  suite, 
diminuer  votre  note  «  jusqu’à  concuiTence  de 

. »,  ce  que  vous  permet  le  tarif  Breton. 

F.  D. 


JURISPRUDENCE 

Accident  du  travail.  —  Chute.  —  Hémorragie 
CÉRÉBRALE,  —  Refus  de  consentir  a  l’autop- 
sie,  seul  mode  d’investigation.  —  Veuve.  — 
Relation  de  cause  a  effet.  —  Impossibilité. 
DE  PREUVE.  —  Loi  du  9  avril  1898.  —  inappli¬ 
cabilité. 

TRIBUNAL  CIVIL  D’AUXERRE 
Audience  du  26  novembre  1924. 

{Gaz.  Trib.,  juin  1925.) 

L'hémorragie  cérébrale  accompagnée  de  la  constata¬ 
tion  d’une  contusion  violente  du  côté  gauche  de  la 
boîte  crânienne  mais  dont  on  ne  peut  déterminer  . 
avec  précision  la  cause  faute  de  constatations  ana- 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  FAGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1926) 

NOTA. —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  1 5  juillet,  au  prix  de  i5  francs. 

A  partir  de  cette  date,  et  iusqu’au  /«  octobre  seulement  (1),  le  prix  sera  porté  à  i8  francs. 


Le  soussigné  (non}  et  prénoms) 


abonni  au  Concouits  Médical,  médecin  à 


djp* . . disire  recevoir  TAgenda-Memento  du  Praticien,  édition  1926. 

1  J'envoie  ct-inclus  un  mandat-poste  de  i  S  fr. 

Je  verse  i5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  lôygS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  {i  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A .  . le . . . . . 1925 


(1) .  —  Cette  date  pourra  être  avancée  si  l'édition  prévue  est  épuisée. 

(2) .  -  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  avant  te  15  juillet  1925,  à  M.  C.  Uoülansïj,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
132,  rue  uu  Kaubourg  Saint-Denis,  Paris  (10*). 
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forniques,  ne  saurait  être  considérée  comme  rentrant 
dans  les  prévisions  de  la  loi  du  9  aw'iL1898,  Za  rela¬ 
tion  de  <ause  à  effet  ne  pouvant  être  établie  alors 
que  certaines  circonstances  antérieures  à  l’acci¬ 
dent  permettent  de  conclure  à  urie  lésion  organique, 
l'hémorragie  cérébrale  foudroyante  pouvant^  avoir 
seule  occasionné  la  chute  de  'l’ouvrier  et  par  suite 
la  lésion  de  la  boîte  crânienne. 

En  pareil  cas  le  refus  par  la  veuve  de  donner  son  assen¬ 
timent  à  une  autopsie  la  met  dans  l’empossibilité 
d’administrer  la  preuve  qui  lui  incombe. 

:  «  Le  tribunal  ; 

«  Attendu  que  par  exploit  de  M®  Richard,  huissier 
à' Auxerre,  en  date  du  14  avril  1924,  enregistré,  la 
veuve  Ménétrat  a  assigné  l’Administration  des  Pos¬ 
tes,  Télégraphes  et  Téléphones,  en  paiement  d’une 
.  rente  viagère  de  900  fr.  95,  par  application  de  l’arti¬ 
cle  3  de  la  loi  du  9  avril  1898,  à  la, suite  du  décès 
de  son  mari,  décès  qu’elle  prétend  être  la  suite  di¬ 
recte  d’un  accident  du  travail,  une  chute  de  bicy¬ 
clette  faite  par  Ménétrat,  facteur  auxiliaire,  le  6 
mars  1924,  alors  qu’il  effectuait  une  tournée  régu¬ 
lière  : 

«  Attendu  qu’il  appartient  à  la  demanderesse 
d’administrer  la  preuve  de  la  relation  de  cause  à 
effet  entre  le  décès  de  Ménétrat  et  la  chute  de  bicy¬ 
clette  ; 

«  Attendu  que  le  docteur  Rudler,  médecin,  appelé 
d’urgence  auprès  de  Ménétrat,  aussitôt  après  la 
chute,  a  diagnostiqué  une  hémorragie  cérébrale  et 


I  a  eu  l’impression  que  cette  hémorragie  était  sponta¬ 
née  chez  un  pléthorique  par  sclérose  artérielle  ; 

«  Attendu  que  le  docteur  Cornet,  médecin  de  la 
famille,  appelé  quelques  heures  plus  tard,  a  vu  Mé¬ 
nétrat,  dans  le  coma,  présentant  les  symptômes 
d’une  hémorragie  cérébrale,  a  constaté  une  contusion 
violente  du  côté  gauche  de  la  boîte  crânienne,  et 
considère  la  chute  comme  la  cause  déterminante  dé 
l’hémorragie  cérébrale,  sans  qu’il  lui  soit  cependant' 
possible  de  se  prononcer  d’une  façon  formelle,  en 
l’absence  de  constatations  anatomiques  ; 

«  Attendu  que  l’Administration  des  Postes,,  Télé¬ 
graphes  et  Téléphones  prétend  que  le  décès  de  Mé¬ 
nétrat  serait  dû  à  une  lésion  organique,  l’hémorra¬ 
gie  cérébrale  foudroyante  .  ayant  seule  occasionné 
la  chute  ; 

«  Attendu  que  les  témoignages  recueillis  au  cours 
de  l’enquête,  paraissent  bien  indiquer  que  la-chute 
de  Ménétrat  a  été  causée  par  une  congestion  pré- 
existanté  ; 

«  Attendu  que  les  témoignages  des  premier  ét 
troisième  témoins,  précisent  que  Ménétrat  titubait 
en  conduisant  sa  bicyclette  à  la  main  et  qu’il  parais¬ 
sait  souffrant  alors  qu’il  essayait  de  monter  sa  bicy¬ 
clette,  au  moment  qui  a  précédé  sa  chute  ; 

«  Attendu  qu’à  défaut  d’autopsie,  on  ne  peut 
déterminer  avec  certitude  la  cause  du  décès  de  Mé¬ 
nétrat  ; 

«  Mais  attendu  qu’il  appartenait  à  la  veuve  de, 
demander  l’autopsie  du  corps  de  son  mari  ; 
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'«  Attendu  qu’il  résulte  de  l’attestation  jointe  au 
procès-verbal  d’enquête  par  le  juge  de  paix  d’Auxer¬ 
re,  que  la  veuve  Ménétrat  s’est  refusée  à  donner  son 
assentiment  à  cette  mesure  ; 

■  «  Attendu  qu’en  s’opposant  à  un  mode  d’inves¬ 
tigation  aussi  important,'  la  veuve  Ménétrat  s’est 
mise  dans  l’impossibilité  d’administrer  la  preuve 
à  sa  charge  ; 

«  Attendu  que  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de 
la  débouter  de  sa  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  ; 

«  Déclare  la  veuve  Ménétrat  mal  fondée  en  sa 
demande,  l’en  déboute.  » 

.  Observations.  —  La  mort  subite  d’un  ouvrier 
survenue  au  temps  et  sur  le  lieu  de  son  travail  ne 
donne  pas  à  sa  veuve  le  droit  d’invoquor  les  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  du  9  avril  1898  s’il  est  souveraine- 
irient  constaté  par  les  juges  du  fait  qu’elle  ne  résulte 
pas  d’un  accident,  qu’elle  n’a  pas  eu  lieu  dans  un 
accident  mais  qu’elle  a  été  causée  par  des  lésions 
pathologiques  de  la  .  victime,  abstraction  faite  de 
toute  cause  extérieure  ;  C.  de  cassation,  10  mars 
1924  (Rec.  Gaz.  des  Tribunaux,  1924.1.115). 

C’est  d’ailleurs  à  la  veuve  de  prouver  la  relation 
de  cause  à  effet  entre  l’accident  et  le  travail.  Il  n’y 
a  pas,  en  effet,  de  présomption  sur  ce  rapport  et 
c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  avec  raison 
le  17  octobre  1923  [Rec.  Gaz.  des  Tribunaux,  1924. 
1.57),  précisant  ainsi  et  limitant  la  portée  de  l’arrêt 


des  Chambres  réunies  du  7  avril  1921  (Rec.  Ga.  des 
Tribunaux,  1021.1.130).  Comparer  :  Sachet  (Tr.  des 
ace.  du  travail,  6®  édit.,  1. 1,  n°  475  bis). 

Commentaires. 

Cette  décision  du  tribunal  civil  d’Auxerre  est 
conforme  à  la  jurisprudence  suivie  jusqu’à  ce 
jour.  Ce  n’est  pas  parce  qu’un  accident  mortel 
s’est  produit  au  cours  du  travail  qu’il  faille  sans 
discussion  invoquer  l’applicabilité  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 

Il  faut  en  outre  que  les  ayants  droit  puissent 
démontrer  que  la  mort  ait  été  déterminée  par  le 
travail  lui-môme. 

Dans  le  cas  présent,  un  premier  médecin  attri¬ 
bue  la  chute  de  bicyclette  à  une  hémorragie 
cérébrale  spontanée  ;  donc’pas  accident  du  tra¬ 
vail. 

Le  second  docteur,  au  contraire,  estime  que  la 
chute  de  bicyclette  a  été  Je  facteur  déterminant 
de  la  lésion  cérébrale  :  donc  accident  du  travail. 
Seule  une  autopsie  aurait  pu  lever  les  doutes,  en 
vérifiant  l’état  de  la  boîte  crânienne,  le?  lésions 
méningées  et  enfin  la  localisation  du  foyer 
hémorragiquCi 

En  se  refusant  à  l’autopsie,  la  veuve  empê¬ 
chait  toute  vérification  et  c’est  à  bon  droit  que 
les  juges  d’Auxerre  lui  ont  refusé  le' bénéfice  de 
la  loi  sur  les  accidents. 

De  nombreuses  décisions  de  jurisprudence  ont 


ALUNOZALl 

Salicylate  basique  d’AIumine  I 


Antidiarrhéique  puissant 


L’ALUNOZAL  libère.,  dans  l’intestin  seulement,  l’alumine  dont  l’état 
gélatineux  intensifie  le  pouvoir  d’absorber  les  toxines  et  les  propriétés 
astringentes  que  complète  heureusement  l’action  analgésique  et 
antiseptique  du  salicylate  alcalin  formé. 


Tolérance  stomacale  parfaite.  -  Toxicité  nulle. 
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Compriinéa  à  0  gr.  50  (Tubes  de  20  comprimés). 

Granulés  à  25  %  (Médication  nqréahle.  recommandée  en  médecine  infantile'). 
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Académie  de  Lyon  :  MM.  Barbier,  Bernheim, 
Bertoye,  Bocca,  Colrat,  Dechaume,  Gâté,  Lange-: 
ron,  Martin,  Morenas. 

Académie  de  Montpellier  :  MM.  Boulet,  Siinéon, 
Puech. 

Académie  de  Nancy  :  M.  Abel. 

Académie  de  Strasbourg  :  M.  Wolf. 

13  juin. 

Automobilisme. 

Arrêté  du  12  juin  1925  jixant  les  qualités  minima 

de  l’eseence  vendue  sous  la  dénomination  d’es¬ 
sence  «  tourisme  ». 

Art.  1“.  —  L’essence  vendue  sous  la  dénomi¬ 
nation  d’essence  «  tourisme  »  doit  être  limpide, 
incolore  et  neutre,  ne  contenir  ni  composés  sulfu¬ 
rés,  ni  corps  malodorants  et  ne  donner  lieu  à  au¬ 
cun  dépôt. 

Elle  doit  répondre  aux  caractéristiques  mini¬ 
ma  ci-après  basées  sur  l’essai  de  distillation 
(appareil  de  Luynes-Bordas)  : 

Début  de  la  distillation,  avant  60  degrés  centi¬ 
grades. 

19  /20  ou  95  p.  100,  distillant  avant  160  degrés 
centigrades. 

Densité  du  résidu  à  15  degrés  centigrades, 
égale  ou  inférieure  à  0.790. 


PHYTOTflMiPlË  O POVITAS E S  ^  ”  ** 

~~  DURET  &  REMY 


Les  meilleures  plantes  fraîches  de  notre  matière  médicale  indigène  sous  une 
forme  extractive  réduite  conservant  l'activité  totale  : 

MARRON  D’INDE  :  (Stase  veineuse)  —  VALÉRIANE  :  (Nervosisme)  — 
POIVRE  D'EAU  ET  ERODIUM  ;  (Hémorrhagies)  —  BALLOTE  ET  PASSI¬ 
FLORE  :  (Neurasthénie,  Insomnie)  —  MUGUET  :  (Asthme  et  Dyspnée 
cardiaques)  —  GUI  13E  POMMIER  :  (Hypertension,  Albuminurie)  —  AUBÉ¬ 
PINE  :  (Eréthisme  cardiaque) —  POLYPODE  :  (Ralentissement  de  la  sécrétion 
biliaire)  —  BARDANE  :  (Furonculose)  —  EUPHORBIA-PEPLUS  :  (Asthme, 
Emphysème) —  SAUGE  :  (Sueurs  profuses)  —  MARRUBE  :  (Bronchites)  — 
SALICAIRE  ;  (Entérites,  Dysenterie)  —  AIL  :  (Hypertension,  Gangrènes 
pulmonaires.  Bronchites)  —  SAULE  . BLANC  :  (Etats  fébriles,  Rhumatismes) 
KOLA  :  (Epuisement  musculaire  et  nerveux). 

P>OSOLOGiE  UNIFORME  i 

Dose  moyenne  :  4  fois  30  gouttes  par  jour,  dans  uu  peu  d’eau  ou  tout  autre  véhicule. 


Laboratoires  DURET  &  REMY,  ASYMIÈREIS  (Seine) 


décidé  que,  dans  les  cas  douteux,  l’ouvrier,  qui  se 
prétend  victime  d’un  accident  du  travail,  doit 
prouver  la  relation  de  cause  à  effet  entre  l’acci¬ 
dent  et  le  travail.  (Cassation,  22  novembre  1909  ; 
Chambéry,  26  lévrier  1919  ;  Cassation,  24  lévrier 
1920  ;  Limoges,  22  mai  1923.) 

A  la  veuve  de  permettre  d’établir  que  l’hé¬ 
morragie  cérébrale  a  eu  une  cause  traumatique 
et  non  spontanée. 

Dr  Paul  Boudin. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


10  juin. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Liste  des  candidats  admis  à  la  première  épreuve 
de  l’examen  d’ agrégation  de  médecine. 
Session  de  janvier  1925.  3«  division.  Section 
unique  :  médecine. 

Académie  de  Paris  :  MM.  Alajouanine,  Blùm, 
Bordet,  Cathala,  Deschamps,  Ragueneau,  Huti- 
nel,  Jacquelin. 

Académie  d’Aix  :  MM.  Berthier,  Giraud,  Piéri, 
Zucarelli. 

Académie  de  Bordeaux  :  M.  Aubertin. 

Académie  de  Lille  :  M.  Auguste. 
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Art.  2.  —  Le  directeur  de  l’office  national  des 
combustiblses  liquides  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  suppléant  à. 

V école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 

d’Amiens. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’instruction  publi- 
que  et  des  beaux-arts  en  date  du  12  juin  1925,  un 
concours  s’ouvrira,  le  16  décembre  1925,  devant 
la  faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Lille,  pour  l’emploi  de  suppléant  de  la  chaire  de 
pharmacie  et  matière  médicale  à  l’école  prépara¬ 
toire  de  médecine  et  de  pharmacie  d’Amiens. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  dudit  concours. 

14  juin 

Hygiène  dentaire. 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission  d’ hy¬ 
giène  dentaire  :  MM.  les  docteurs  Vichôt,  Sauvez, 
Herpin,  Bozo,  Cires,  Klein  et  M.  Billoret. 

15  et  16  juin. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d’emploi  de  direcleur  du  bureau 
municipal  d’hygiène  de  Bayonne. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 


d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes 
reconnues  aptes  à  raison  de  leurs  titres,  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions"  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars 
1906  destinées  à  en  assurer  l’application,  la  va¬ 
cance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Bayonne  (Bas¬ 
ses-Pyrénées). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  6.100  fr.  par  an.ÿ 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau)  leurs  de¬ 
mandes  accompagnées  de  tous  les  titres,  justifi¬ 
cations  ou  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administra¬ 
tives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans 
des  services  analogues  ou  des  fonctions  anté-  , 
rieures.  Cette  candidature  s’applique  exclusive¬ 
ment  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certi¬ 
fiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des 
titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  ac¬ 
compagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  arti- 
I  des  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en  outre,  de- 
[  mander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
I  conseil  supérieur  d’hygiène. 


Spécifique  des  Maladies  nerveuses 

ÉCHANT/UOUS 

EUPHORISE  SANS  NARCOTISEK  -  CALME  SANS  ASTHENIER 
PROCURE  LE  SOMMEIL  NORMAL  SANS  STUPÉFIER 

PSabaA  hVALERIANATE  GABAIL 

DESODORISE 

PRESemr  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATTESTATIONS 

Employé  à  la  dose  de  3  ou  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  cen¬ 
tigrammes  d’Extrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  sèche. 


S'il  faut  associer  la  médication  Cromurée,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  ï 

ELIXIR  GABAIL 

nu  cuillerSo  ï  café  de 
B  goût  a  été  maaqué 


Préparation  agréable  SANS  ALCOOL  qui  contiei 
Valôrianate  Gaball  deaodorlaë  i  et  1  gramme  dey 
par  un  sirop  d’écorce.  ÿ,. 
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îrPHANTITT  nNTQ  Noua  en  faisons  parven^  Médecins  qui  nous  enverront  leur 

JiUilAiMlLLUiNo  carte  de  visite  ou  un  de  feuille  d’ordonnance  sans  au¬ 

cune  note  manuscrite,  lous  enveloppe  non  collé^ht^g^incMe  à  cinq  centimes  et  portant  suivant 
l’échantillon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  :  ou  M.  le  Directeur  du  Valerianaie  Gabail 
Désodorisé  ou  M.  le  Directeur  de  VEHxir  Gabail  Valéro-Bromaré.  R.  C.  Seine  109 
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Travaux  Originaux 

Clinique  médicale  :  A  propos  d’un  garçon  de 
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lité.  d’H.-S.  —  Dysenterie  amibienne  et 
cancer  du  rectum .  1618 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris.  —  Le  cente¬ 
naire  4e  Charcot  à  l’Académie  de  médeci¬ 
ne.  —  Les  mouvements  du  tympan  à  l’é¬ 
tat  normal.  —  Modification  de  la  fonction 
uréo-sécrétoire  au  cours  de  la  cure  de  St- 
Nectaire.  —  Splénomégalies*  chroniques. 

—  L’anorexie  nerveuse  des  nourrissons.  — 

A  la  recherche  du  microbe  de  la  scarlatine, 

—  Mort  subite  après  injection  de  sérum  an- 

tiphtérique,  — .  1622 

Lyon.  —  Cancer  du  larynx.  Radiothérapie. 

—  Ostéite  du  maxillaire  supérieur  avec  sé¬ 
quelles  de  l’os  incisif.  —  Perforation  d’un 
ulcère  gastrique  avec  symptomatologie 
fruste.  —  Hydrocèle  extra-vaginale  trau- 
latique.  —  Dilatation  des  bronches.  Ab- 
■  du  cerveau.  Hémiplégie.  —  Anévrysme  ' 
(^l’àorte  et  tuberculose  pulmonaire.  — 

{Voir  suite  page  1598-IV) 
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NÉOL 

(Ozone  naissant) 

prévient  la  GRIPPE 
et  guérit  l’ANGINE 


L*EAU  NÉOLÉE  dans  tous  bs  cas,  remplace  PEAU  OXYGÉNÉE 

Lab«=  BOTTU,  85,  rue  Pergolèse,  PARIS  (18»).  R-  G.  Seine  10.668. 


La  3'  EDITION  (1905) 

É  Formitlaire  ASTIER 


1  rolnme im-ÎS ràsîii  -  130®  pages;  reliore 
Fermât  portatjf  fie  poclae. 


La  3"  édition  da  FORIULIIRE  ASTŒR  n’est 
pas  iHiie  simple  réimpire^ioii  de  îa  pxéoé'dente. 
Cest  une  œimr©  nomrelle  dont  etacnn  des  efeapi- 
tres  a  été  reTU  et  remanié  avec  soin  de  iaçon  à 
préseatssr  an  lecteur  nn  litre  entièrement  mis  à 
lomr  des  demiers  progrès  de  la  science. 

La  3*  édiïiott  dn  FO'RMÜLAJB'E  ASTIER  eobs- 
titnera.  le  goide  fidèle  qn©  tont  pratieien  dewa 
avoir  snr'^sa  table- 


Le  FORMULAIRE  ASTIER  1325  64 
aux  Bureaux  du  .Monde  Médical  -*j 
teur-Blanchiej  Pans  (Ifii*  au  pi 
avec  réduction  de  40  à  Ml. 
et  Etudiants  ea  iM.êdecine,  soit 
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Confianrs  MMîaai,  PamSj  1S7-85. 

Stm  Médical,  Faiis,  182-31. 

McitBalllé  FamiUtalA,  Paîîs,  1S3-32. 
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DEMANDES  ei  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graluUe  de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion 
concernanl  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
d  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques 
postaux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  282.  —  Instr.,  appar.  clectr.  et  mob.  d’occas.  Lo- 
rcau,  3  bis,  rue  Abel,  Paris  (12'-’). 

N”  283.  —  D'  posséd.  çlin.  installée,  av.  ray.  X,  3  p. 
r.  d.  c.  près  gare  de  l’Est  Paris,  cherche  assoc.  pr.  monter 
clin,  ou  instit. 

N»  284.  —  Vve  de  niéd.  49  a.,  dés.  pl.  de  gérante  dans 
clin.  mais,  de  lamille,  etc.,  dans  ville  de  préfér.  Midi. 

N»  285.  —  D'  demande  père,  sérieuse  pour  soins  à 
donner  à  sa  fille  paraplégique  ;  âgée  de  42  ans,  habit, 
pleine  campagne.  Posit.  stab.  Ecr.  Mme  F.  Pasquier, 
Souvigny-de-Touraine. 

N”  286.  —  A  vend.  10  CV.  Peugeot,  torp.  4  pl.  écl. 
démar.  él.  ent.  rev.  chez  Peugeot,  peint,  neuve,  amort. 
13.500.  D'  Béné,  à  Essonne  (S.-et-O.). 

N°  287.  —  Vaucluse.  Bon  poste  pro-ph.  pas  de  sage- 
femme,  lixes,  à  céd.  extr.  urg.  contre  faib.  indemn.  Ecr. 
Babeur,  7,  rue  Jacqueriiont,  Paris. 

JsT»  288.  —  Conf.  rech.  bon  poste  camp.  Isère  ou  dép. 
liiinitr.  seul  méd.  de  préfér.  petite  indemn. 

K»  289.  —  Pehs.  de  fam.  conf.  mod.  conviendr.  à 
conval.  et  pers.  fatig.,  sous  la  surveil.  d’un  méd.  attaché 
à  la  mais.  Site  agréab.  Cure  d’air.  Pi-ix  mod.  Moy.  de 
transp.  :  ch.  de  fer  et  tramw.  à  15  km.  de  Paris. 

N“  290.  —  A  céd.  poste  seul  méd.  à  2  h.  Paris,  grande 
ligne,  gare  express  méd.  ch.  de  fer.  Rap.  35.000.  Fixe 
15.000,  auc.  frais  locom.  Prix  dem.  :  15.000. 


N“  291.  —  55  kiloni.  Paris,  à  céd.  d’urg.  pr  cause  décès, 
dans  local,  agréab.  9  kil.  ville,  anc.  poste  rapp.  40.000, 
peu  poussé,  grande  mais,  clint.  tac.  à  augin.  S’ad.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  | 

N»  292.  —  Touraine.Près  ville,  poste  seul,  rapp. 

35.000,  fixes,  à  reprend,  de  suite,  bonnes  cond.  S’ad, 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5<i).' 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenoltout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  indispensable  : 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhino-Gomenol  Prevet,  Glutinules 
d’Oléo-Gomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une  ! 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse.  | 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine,  ; 
spécialisée  dans  les  pilules  antl-dlabétlques  du  D'  i 
Séjouhnei. 


L’ACTUALITE  THÉRAPEUTIQUE 


Pansements  au  glycérolé  suramidonné. 

Action  rapide  sur  les  furoncles,  les  plaies  en 
surface  infectées  ou  non,  les  brûlures. 

Un  carré  de  lint  aseptique,  de  la  taille  de  la  lé¬ 
sion  à  panser  :  sur  le  côté  bourru,  une  bonne  épais- 


Opothérapie 


Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 


ctes  les  Substances 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rua  Paul-B»udry,  PARISJJÿ 
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seur  de  glycérolé  suramidonné.  On  applique,  on 
recouvre  d’ouate,  on  fixe  par  une  bande  :  on  re¬ 
nouvelle  toutes  les  vingt-quatre  heures  ; 
Formule  du  glycérolé  suramidonné  : 

Glycérolé  d’amidon  ordinaire  100  gr. 

Amidon  . .  50  gr.  ' 

{Ad  libitum,  incorporation  d’un  antiseptique  : 
acide  borique,  acide  phénique,  oxycyanure  de 
mercure.  Mais,  en  général,  c’est  inutile). 

P.  Gallois. 

(Société  de  Médecine  de  Paris,  24  janvier  1925.) 


CORRESPONDANCE 

1509.  —  Désinfection  en  cas  de  maladie 
contagieuse 

J’ai  déclaré  à  la  Sous-Préfecture  plusieurs  cas  de 
rougeole.  Un  employé  des  Ponts  et  Chausséès  est 
passé  pour  la  désinfection,  demandant  3  fr.  par  mètre 
cube.  Les  intéressés  ont  répondu  qu’ils  permettraient 
la  désinfection  chez  eux  quand  on  désinfecterait 
également  chez  les  malades  qui  n’avaient  pas  appelé 
de  médecin. 

Ma  déclaration  devient  pour  ceux  qui  m’ont  ap¬ 
pelé  une  aggravation  de  dépenses. 

Voudriez-vous  me  dire  si  lés  intéressés  : 


1°  Peuvent  désinfecter  eux-mêmes  sous  mon  con¬ 
trôle  ; 

2°  Les  formalités  qu’ils  doivent  remplir  pour  être  à 
l’abri  des  tracasseries  administratives  et  des  dépenses 
superflues. 

D»  R. 

Réponse. 

La  désinfection  est  obligatoire  pour  tous  les 
cas  des  maladies  prévues  à  l’article  4  de  la  loi  du 
15  février  1902  et  figurant  dans  la  liste  dressée 
en  vertu  de  cet  article,  par  le  décret  du  13  octo¬ 
bre  1923,  modifiant  les  décrets  des  10  février 
1903  et  28  septembre  1916.  La  rougeole  figure 
dans  cette  liste. 

Dès  que  le  maire  a  reçu  la  déclaration  de  la 
maladie  par  le  médecin  traitant,  il  déclanche  le 
service  de  désinfection,  qui  s’adresse,  en  vue  de 
l’exécution  des  mesures  de  désinfection,  au 
principal  occupant,  chef  de  famille  ou  d’établis¬ 
sement,  des  locaux  où  se  trouve  le  malade  et, 
à  son  défaut,  dans  l’ordre  ci-après,  au  conjoint, 
à  l’ascendant,  au  plus  proche  parent  du  malade 
ou  à  toute  personne  résidant  avec  lui  ou  lui  don¬ 
nant  des  soins. 

A  cette  personne  est  remise  par  le  service  une 
note  rappelant  l’obligation  de  la  désinfection  et 
reproduisant  les  pénalités  prévues  par  la  loi  et  le 
tarif  de  désinfection. 

La  personne  à  qui  a  été  remise  cette  note  peut 


^OÜT 


DÉPRIMÉ 

SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 


Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


INÉVROSTHÊNINE  FREYSSlNGEl 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


XV  à  XX  goutta  à  chaque  Tepaa.  Aucune  contre-indicatton. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (120 
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LABORATOIRE  ALPH.  BRUNOT 


E  J’  T  O  M  A  C 

SELdeHUNT 

GRANULÉ  FRIABLE 

I  DYSPEPSIES  »  GASTRALGIES  JT  HYPERCHLORHYDRIE  | 

I  ULCERATIONS  GASTRISUES  X  FERMENTATIONS  ACIDES  | 


DIATHÈSE  URIQUE  M  RHUMATISMES 

Dialyl 

granulé  effervescent 

{HEXÀMETHYLENB  TETRÀlllNE  ET  LITUINE) 


URICÉMIE,  AFFECTIONS  RHUMATISMALES.  GOUTTE  AIGUE  G  CHRONIQUE 
LITHIASES  HEPATIQUE  OU  RENALE,  MALADIES  DE  LA  NUTRITION 


Échantillons  Pour  Essais  cliniques  :  16,  rue  do  Boulninyilliers.  PARIS  (XVI') 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Goût  agréable. 
Tolérance  parfaite* 

ENFANTS  ;  I  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’âge  par  24  heures. 
ADULTES:  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTILLON  et  LITTÉRATURE  : 

Laboratoire  REMEAUD,  38,  Grande-Rue,  BOÜLOGNE-sur- SEINE. 
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exécuter  ou  faire  exécuter  elle-même  la  désinfec-  ' 
tion,  à  la  condition  de  prendre,  sur  une  formule 
qui  est  mise  à  sa  disposition  par  l’agent  de  dé¬ 
sinfection,  rengagement  : 

1“  De  se  conformer  exactement  pendant  le 
cours  de  la  maladie  aux  instructions  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  approu¬ 
vées  par  le  Ministre,  et  dont  un  exemplaire  lui  est 
remis  ; 

2®  De  se  soumettre,  dans  l’exécution  des  mesu¬ 
res  prises,  au  contrôle  de  l’agent  du  service  pu¬ 
blic,  qui  ne  pourra  se  présenter  au  domicile  du 
malade  plus  d’une  lois  par  jour  ; 

3°  D’avertir  sans  délai  le  maire,  le  cas  échéant, 
du  transport  du  malade  hors  de  son  domicile  ; 

'  4®  D’aviser  le  maire  de  la  première  sortie  du 
malade,  après  sa  guérison,  pour  qu’il  soit  pro¬ 
cédé  à  la  désinfection  totale  des  locaux  et  des 
objets  qui  ont  pu  être  contaminés. 

De  même,  pour  la  désinfection  après  guérison, 
transport  du  malade  ou  décès,  les  personnes  énu¬ 
mérées  plus  haut  op  les  héritiers  peuvent  exécu¬ 
ter  ou  faire  exécuter  par  leurs  soins  la  désinfec¬ 
tion,  à  la  condition  de  prendre  par  écrit,  sur  une 
formule  qui  leur  est  remise  par  le  service  public, 
rengagement  : 

1°  De  faire  opérer  la  désinfection  sans  délai, 
conformément  aux  instructions  du  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène,  approuvées  par  le  Ministre  et 
dont  un  exemplaire  leur  est  remis  ;  , 


2®  De  prévenir  au  moins  12  heures  à  l’avance 
le  chef  du  poste  du  moment  où  l’opération  doit 
avoir  lieu  ; 

3®  De  se  soumettre  au  contrôle  de  l’agent  du 
service  public. 

Il  est  donc  possible  a  u  médecin  traitant,  d’ac¬ 
cord  avec  ses  clients,  de  leur  éviter  les  ennuis  et 
les  frais  de  la  désinfection  officielle. 


1575.  —  Honoraires  d’expertise  civile. 

Il  y  a  un  mois,  j’ai  été  commis  comme  expert  dis¬ 
pensé  du  serment,  par  ordonnance  du  Président  du 
Tribunal  civil  de  mon  département,  à  l’effet  d’exa¬ 
miner  une  malade,et  de  dire  si,  oui  ou  non  ,  elle  était 
transportable  dans  un  hôpital  voisin  ou  tout  autre 
immeuble  et,  dans  la  négative,  dans  combien  de  temps 
elle  serait  transportable. 

J’ai  fixé  l’heure  de  mon  expertise,  huit  jours  à  l’a¬ 
vance. 

J’ai  examiné  ma  malade  à  l’heure  par  moi  choisie, 
et  ai  fait  mon  rapport  sur  papier  timbré  par  moi 
fourni. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  les  honoraires 
que  je  dois  prendre  : 

1®  Pour  l’expertise  ; 

2°  Pour  la  rédaction  du  rapport  envoyé  au  greffe 
du  Tribunal. 


3rfT3[iiJP»^^^GRAiNES 

ALGI  ES|ÿ 
DOULEURS  nerveuses 
DOULOUREUSES  * 


SCIATIQUES 
■  RÈGLES 


^chantiltoh  et  Littérature:  E.LAMGOSME ,  71 ,  Avenue  Victor  Emmanuel  IIl  ^  PARIS. 
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La  cc^mmùne  où  j’ai  expertisé  compte  250  habi¬ 
tants  environ,  et  est  distante  de  16  kilomètres  de 
mon  domicile.  '  : 

■DVB.  :  . 

Réponse. 

En  matière  civile,  les  honoraires  des  experts 
sont  taxés  par  le  Président  qui  doit  tenir  compte 
de  l’importarice  et  des  difficultés  des  opérations 
et  du  travail  fourni.  Il  n’existe  donc  pas  de  tarif  ; 
C’est  aux  experts  qu’il  appartient  de  proposer 
un  chiffre,  chiffre  soumis  à  l’appréciation  du 
président.  ' 

Pour  le  dépôt  du  rapport  vous  avez  droit  à  un 
honoraire  fixe  de  6  francs  ;  quant  à  vos  frais  de 
déplacement  ils  doivent  vous  être  payés  à  raison 
de  0  fr.  60  par  kilomètre  parcouru  si  vous  avez  eu 
à  vous  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres 
de  votre  résidence. 

Ordinairement  la  proposition  d’honoraires 
est  faite  au  has  du  rapport,  mais,  puisque  votre 
rapport  est  déjà  déposé,  vous  devez  envoyer 
maintenant  votre  mémoire  établi  sur  papier  tim¬ 
bré  au  greffier.  C’est  à  l’avoué  de  la  partie  qui 
vous  a  fait  signifier  la  décision  vous  commettant 
qu’il  faudra  que  vous  réclamiez  lé  paiement.  Au 
cas  où  vous  ne  pourriez  vous  faire  payer,  '  il  y 
aurait  lieu  de  demander  au  greffier  un  exécutoire 
de  taxe  et  de  poursuivre  par  les  voies  ordinaires 
d’exécution. 


1587.  —  Ouvriers  fravaillant  plus  de  huit 

heures  chez  plusieurs  patrons.  Payement 

de  demi  salaire. 

.  A.  —  Un  de  mes  clients  epiployé  à  la  Compagnié 
de  l’Est  travaille  à  ses  heures  perdues  et  d’une  façon, 
très  irrégulière,  quelques  heures  par  semaine,  chez  un 
mécanicien  ;  je  serais  heureux  de  savoir  : 

1°  Si  cet  employé  a  le  droit,  son  service  terminé, 
de  travailler  chez  un  patron  ; 

2°  Dans  le  cas  où  il  serait  blessé,' si  le  patron  peut 
être  considéré  comme  responsable  en  raison  de  l’ir¬ 
régularité  de  travail  fourni  ;  si  f  ouvrier  aurait  droit 
à  un  demi-salaire  et  à  une  pension  en  cas  d’incapacité 
-permanente  ;  _ 

3°  S’il  ne  serait  pas  plus  sage  pour  lui  de  contracter 
une  assurance-accidents  dans  le  cas  où  cela  serait . 
possible. 

B.  —  Le  demi  salaire  est  payé  aux  ouvriers  intégra¬ 
lement  à  partir  du  10®  jour.  Le  blessé  a-t-il  droit  à 
ce  paiement  intégral  quand  on  a  marqué  dix  jours 
d’incapacité  ou  seulement  quand  on  à  donné  onze 
jours  ? 

D>-  F. 

Réponse. 

1®  Un  patron  n’a  pas  le  droit  de  faire  travail¬ 
ler  ses  ouvriers  plus  de  huit  heures  par  jour,  mais 
ses  ouvriers,  une  fois  leurs  huit  heures  terminées, 
^ont  le  droit  d’occuper  leurs  loisirs  comme  ils  l’en- 
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tendent,  et  notamment,  d’aller  travailler  quelques  I  naires,  puis  je  viens  de  recevoir. . .  ma  nomination  de 


heures  chez  un  autre  patron. 

Dans  le  cas  où  votre  blessé  serait  victime  d’un 
accident  en  travaiilant  pour  le  compte  de  son 
patron  occasionnel,  il  aura  droit  aux  indemnités 
prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898,  mais  celles-ci 
ne  seraient  calculées  que  sur  le  salaire  touché 
chez  ce  patron. 

Dans  ces  conditions,  si  votre  client  veut  être 
complètement  indemnisé  en  cas  d’accident,  il 
aurait  intérêt  à^contracter  une  assurance  indi¬ 
viduelle. 

0.°  D’après  le  paragraphe  3  de  l’article  3  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  l’indemnité  jour¬ 
nalière  est  due  à  partir  du  premier  jour  si  l’inca¬ 
pacité  de  travail  a  duré  plus  de  10  jours.  Si  l’in¬ 
capacité  n’est  que  de  dix  jours,  l’ouvrier  ne  tou¬ 
che  donc  que  6  fois  son  demi-salaire  quotidien, 
mais  si  l’incapacité  est  de  onze  jours,  il  a  droit  à 
onze  fois  son  demi-salaire. 


1292.  —  Demande  de  radiation  des  cadres. 

J e  viens  de  lire  dans  le  Concours  médical  que  les  mé¬ 
decins  militaires  de  complémeht  qui  ont  28  années,  de 
présence  sous  les  drapeaux  ont  droit  à  leur  mise  hors 
cadre.  Or,  j’appartiens  à  la  classe  1892  ;  j’ai  donc 
largement  dépassé  la  limite  ;  j’ai  fait  une  demande 
de  radiation  des  cadres,  il  y  a  près  d’un  an  !  A  la  suite 
de  cette  demande  ,  j’ai  reçu  de  nombreux  question- 


médecin  aide -major  de  2®  classe,  a  titre  définitif  l 
Pour  un  succès,  c’est  un  succès.  J’ai  répondu  aussitôt 
au  directeur  du  Service  de  Santé  que  j’étais  très  flatté 
de  cette  distinction  que  je  n’avais  pas  sollicitée,  mais 
que  je  maintenais  ma  demande  de  mise  hors  cadre, 
à  laquelle  j’ai  droit  de  par  mon  âge  (classe  1892).  Je 
vous  communiquerai  la  suite  de  cette  affaire. 

D'  A. 

Réponse. 

Vous  avez  fort  sagement  agi  en  écrivant  à  nou¬ 
veau  que  vous  demandiez  à  être  rayé  des  cadres, 
pour  la  raison  que  vous  êtes,  de,  par  votre  âge, 
dégagé  de  toute  obligation  militaire. 

Renouvelez  donc  pareille  lettre  tous  les  deux 
ou  trois  mois  jusqu’à  satisfaction  obtenue. 


1375.  —  Patente  de  médecin-pharmacien. 

Muni  de  mon  diplôme  de  pharmacien  en  plus  de 
celui  de  médecin,  sur  quelle  base  devrai-je  payer  une 
patente  de  pharmacie.  Gela,  sans  ouvrir  d’ofiieine, 
mais  en  lançant  quelques  produits. 

D”  B, 

Réponse. 

Il  serait  indispensable  de  préciser  si  vous  fabri¬ 
querez  personnellement  les  produits  de  votre 
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marque,  ou  si  vous  les  vendrez  en  gros  après  les 
avoir  fait  fabriquer  par  un  pharmacien  établi, 
ou  enfin  si  vous  les  vendrez  au  détail,  ou  bien  en¬ 
core  si  vous  vous  bornez  à  percevoir  une  rede¬ 
vance  payée  par  le  pharmacien  auquel  vous  au¬ 
rez,  confié  l’exploitation  de  vos  mrarques. 

Dans  ce  dernier  cas  (votre  laboratoire  étant 
exclusivement  un  laboratoire  de  recherches), 
vous  n’auriez  pas  d’autre  patente  que  celle  de 
médecin. 

Dans  les  autres  cas,  vous  seriez  imposé  à  la 
patente  au  tarif  de  la  profession  de  médecin 
(droit  proportionnel  au  15e  ou  ^2®. . .)  sur  la  va¬ 
leur  locative  de  votre  habitation  et  de  celle  des 
locaux  servant  à  la  profession  de  médecin  ;  et, 
pour  la  profession  de  pharmacien,  au  droit  fixe 
suivant  le  tarif  correspondant  (fabricant,  gros, 
détail)  et  au  droit  proportionnel  sur  la  valeur 
locative  des  locaux  servant  à  l’exercice  de  ladite 
profession. 

A.  Mautinot, 
Con.sei!  fiscal. 

1386.  —  Consultations  gratuites.  Impôts. 

Avec  un  autre  confrère,  nous  donnons  nos  soins 
gratuits  à  une  mutualité  maternelle  (consultations 
gratuites  dans  un  local  appartenant  à  la  présidente). 
En  compensation,  celle-ci  met  à  notre  disposition 
une  infirmière  et  nous  permet  de  recevoir  alternati¬ 


vement  et  tous  les  jours  dans  ce  même  local  des  ma¬ 
lades  payants  et  d’y  pratiquer  de  petites  interven¬ 
tions. 

Mais  cette  présidente  vient  de  donner  sa  démis¬ 
sion  ;  elle  chasse  la  mutualité  de  son  Ipcal,  mais  nous 
offre,pour  le  dispen.saire  seul,  la  location  de  l’immeu¬ 
ble.  Croyez-vous  qu’en  acceptant,  nous  devions  payer 
des  impôts  supplémentaires  (bénéfices  profession¬ 
nels,  patenté,  etc.),  et  sur  quoi  exactement  seraient 
basés  ces  impôts  ?  ' 

Avant  de  nous  engager,  mon  confrère  et  moi,  nous 
voudrions  être  renseignés. 

D’’  X. 

Réponse. 

Si  les  consultations  données  dans  le  local  du 
dispensaire  ne  sont  pas  exclusivement  des  con¬ 
sultations  gratuites,  le  contrôleur  peut  vous  im¬ 
poser  à  la  patente  sur  la  valeur  locative  de  ce 
local. 

Le  montant  des  consultations  payantes  (que 
vous  . encaissez  personnellement  sans  doute)  doit 
évidemment  entrer  dans  la  détermination  de  vos 
bénéfices  professionnels,  mais  cette  question  est 
indépendante  du  fait  de  la  location  de  l’immeu¬ 
ble.  . 


{Voir  la  suite  page  XLVIl-mS) 
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PEdPâS  ©U  JÔME 


Les  Journées  médicales  de  Bruxelles. 


Jg  ne  puis  définir  vraiment  les  impressions 
multiples  qui  se  dégagent  de  ce  voyage  utile 
et  enchanteur,  que  je  viens  d’accomplir,  pour 
représenter  le  Concours  médical  à  la  V®  session 
des  Journées  médicales  de  Bruxelles. 

D’abord,  devrait-on  dire  :  «  Journées  médi¬ 
cales  belges  »  ?  Il  semble  que  le  qualificatif 
d’  «  internationales  »  conviendrait  mieux. 

A  ces  assises, -j’ai  rencontré  des  confrères  dg 
bien  des  pays  :  après  les  présentations  d’usage, 
nous  fraternisions  rapidement  avec  les  médecins 
suisses,  espagnols  et  UilLi,  quanii.  ' On  sentait 
vraiment  que  la  science,  réunit  ceux  que  la  poli¬ 
tique  divise  et  que,  médecins,  nous  opposions 
l’art  de  guérir  aux  préoccupations  guerrières  et 
destructrices  de  certains  profanes  à  notre  belle 
profession. 

Et  ce  sont  de  longues  causeries,  portant  sur 
l’hygiène  sociale,  la  lutte  contre  les  épidémies, 
contre  les  fléaux  sociaux,  l’organisation  de  la 
médecine  des  accidents  du  travail,  des  lois  sur 
les  assurances  sociales,  etc.,  etc.  ^ 

Cependant  nos  amis  belges  avaient  su  joindre 
l’utile  à  l’agréable. 

Conférences  nombreuses,  visites  dans  des  hô¬ 
pitaux,  démonstrations- pratiques  :  tout  un  pro¬ 
gramme  détaillé,  envoyé  longtemps  d’avance 
avait  permis  à  chaque  congressiste  de  régler  son 
emploi  du  temps  personnel,  pour  s’instruire 
dans  la  branche  ou  spécialité  qiti  lui  est  le  phrs 
familière. 

Arrssi  nombreux  étaient  ceux  qui  désiraieirt 
faire  une  communication  :  les  uns,  pour  préciser 
les  résultats  positifs  ou  négatifs  de  leurs  travaux 
personrrels  ;  les  autres  offrant  la  mise  au  point 
d’une  question,  mise  au  point  qui  s’adressait 
surtout  aux  médecins  praticiens,  cherchant  à  se 
tenir  au  courant  de  la  science. 

Et  sur  le  gros  programme  de  travail  des  qua¬ 
tre  journées,'  relevons-nous  des  noms  illustres 
à  cocé  de  ceux  de  travailleurs  plus  modestes, 
moins  en  vue,  mais  qui  eurent  leur  part  de  .succès. 

Ultérieurement,  le  «  Bruxelles  médical  »■  pu¬ 
bliera  le  compte  rendu  détaillé  du  travail  de  ces 
assises,  scientifiquee-  nés  confrèrés  -  fiançais 
,  pourront  alors  apprécier  l’énm’me  labeur  ■  que 


nos' amis 'de  Bruxelles  ont’  eu  à  soutenir  pour 
assurer  le  triomphe  de  leur  tâche. 

A  côté  de  ce  programme  savant,  le  progranrme 
artistique  :  fêtes,  réceptions  nombreuses,  gala 
au  théâtre  de  la  Monnaie,  etc. 

-  J’ai  noté  . à  ce  siijet  deux  points  particuliers. 

Tout  d’abord,  le  Bruxelles  médical  a 
réussi  à  intéresser  le  gouvernement  belge  à  ses 
efforts.  La  consécration  officielle  a  été  donnée 
par  la  présence  du  roi  et  de  la  reine  aux  cérémo¬ 
nies  ;  celui  qui  représente  l’Etat  belge  venait 
ainsi  prouyer  au  corps  médical  qu’il  s’associait 
à  ses  travaux  scientifiques,' parce  qu’il  les  sa¬ 
vait  utiles  à  la  nation  tout  entière.  . 

Dans  cette  présence, officielle  du  roi,  je  n’y  ai 
pas  vu  simplement  une  question  de  parade,  mais 
plutôt  un  signe  évident  de  la  collobaration  entre 
le  gouvernement  et  une  profession,  dont  le  rôle 
est  prépondérant,  lorsqu’il  s’agit  de  la  protec¬ 
tion  et  de  la  défense  de  la  santé  publique. 

-En  second  lieu,  nous  avons,,  été  reçus  samedi 
soir  à  la  Fondation  universitaire. 

Ceu.x  do  nos  amis  de.,Er-ance,  qiii  rê.vent  d’un 
foyer  des  médecins  auraient  été  intéressés  par 
la'  visite  de  .ce  Foyer  des  intellectuels. 

Lorsqu’ après  la  guerre  les  Américains  voulu¬ 
rent,  répartir  les  bénéfices  d’une  vaste  coopéra¬ 
tive,  qui  étail  venue  au  secours  des  Belges  affa¬ 
més,  des  sommes  importantes  furent  remises 
aux  quatre  Universités  du  royaume  et  le  reli¬ 
quat,  quelques  millions,  servirent  à  construire 
et  à  doter  une  maison  pour  les  universitaires  de 
Belgique. 

-  C’est  àirisi'.qùe.  rüè  d’Egmontm  été' érigé Tm 
cercle,  avec  restaurant  et  chambres,  salles  de 
réceptions,  de  conférences  et  de  concert.  Chaque 
universitaire  verse  une  minime  cotisation  annuel¬ 
le  et  il  est  ainsi  membre  d’un  Foyer,  où  il  peut 
consulter  livres  et  journaux,  y  prendre  des  repas,, 
y  inviter  des  amis  et  au  besoin,  y  faire  loger  des 
universitaires  de  passage. 

En  quels  termes  maintenant  pourrai-je  céléÿ 
brer  l’hospitalité  confraternelle  belge,  ?  Récep¬ 
tions  intimes,  chère- délicieuse,  cordialité  amène, • 
nous  -  nous  ;  sentions  véritablement  de  cette 
grande  famille  médicale,  car  nos -amis  belges  ont' 
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elîacé,  pour  nous,  toutes  les  frontières  artifi¬ 
cielles  de  la  politique  humaine. 

Ce  furent  des  conversations,  abordant  tous 
les  sujets,  tant  scientifiques  que  professionnels  : 
échange ,  de  vues,  d’idées,  comparaisons  entre 
la  manière  de  faire  de  chaque  pays. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  remercier  chaude- 
menl,  les  animateurs  des  journées  médicales  : 
les  docteurs  Beckers,  Raoul  Bernard,  Léopold 
Mayer,  Eugène  Tant,  etc. 

Leur  œuvre  a  dépassé  les  frontières  de  leur 
pays,  puisque  maintenant,  en  France,  nous 
avons  copié  la  même  idée  et  faisons,  à  notre  tour, 
des  Journées  médicales. 

L-n  mot  pour  terminer  :  notre  confrère  le 
Bxruelles  médical  organise  une  croisière  mé¬ 
dicale  du  24  août  au  18  septembre  1925,  qui 
visitera  Alexandrie,  Jaffa,  Beyrouth,  Constan¬ 
tinople,  Athènes,  Naples. 

Déjà  il  y  a  quatre  ans,  une  caravane  médicale, 
sous  la  conduite  du  Bernard  avait  visité  le 
àlaroc.  Insistons  sur  Futilité  de  ces  voyages  cor¬ 
poratifs  :  aü  lieu  d’être  noyés  au  milieu  de  tou¬ 
ristes  de  tous  genres,  les  médecins  voyagent 


entre  eux  et  peuvent,  de  la  sorte,  s’instruire  sur 
des  chefs  professionnels. 

Je  viens  de  parcourir  l’alléchant  programme 
de  cette  croisière.  Certes,  il  sera  bien  agréable 
de  visiter  des  pays  d’Orient  et  de  revivre,  par  la 
pensée,  toute  l’histoire  ancienne  de  ces  peuples 
divers,  aux  religions  multiples  et  de  visiter  ces 
antiques  monuments  d’Egypte,  de  Palestine  ou 
de  Grèce. 

Mais  également,  quelles  bonnes  conversations 
professionnelles,  scientificiues,  corporatives  s’é¬ 
changeront,  pendant  les  longues  heures  passées 
à  bord  1 

Bruxelles  médical  donnera  tous  les  ren¬ 
seignements  à  ceux  de  nos  confrères,  qui  dési¬ 
reraient  participer  à  ce  voyage,  de  concert  avec 
nos  bons  amis  de  Belgiciue; 

En  terminant,  remercions  la.  phalange  des 
Mayer,  des  Bernard  et  des  Beckers  de  leur  bonne 
hospitalité  :  le  succès  répond  à  leurs  e/l'orts  et 
ils  peuvent  être  fiers  du  triomphe  de  leur  idée, 
en  ayant  créé  ainsi  ce  nouvel  organisme  d’en¬ 
seignement  mutuel,  dit  des  «  Journées  médica¬ 
les  ».  Paul  Bouuin. 


Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

{Hôpital  des  Enjunls-Malades) 

M.  le  professeur  Nobécourt. 

A  propos  d’un  garçon  de  cinq  ans  porteur  d’une  volumineuse 
adénopathie  cervicale  chronique 
Diagnostic  des  adénopathies  cervicales  chroniques  (’) 


Ce  petit  garçon  nous  a  été  adressé,  le  2  jan¬ 
vier,  par  le  docteur  Legal  pour  «  une  leucémie 
avec  grosse  tuméfaction  ganglionnaire  du  cou  ». 
Le  diagnostic  de  leucémie  avait  été  porté  parce 
que,  le  27  décembre,  un  examen  du  sang  avait 
montré  :  21.000  leucocytes,  et,  pour  100  leu¬ 
cocytes,  42  lymphocytes,  6  grands  mononucléai¬ 
res,  29  polynucléaires  njîutrophiles,  et  3  éosino¬ 
philes.  11  n’y  avait  pas  d’hématies  nucléées.  Nous 
verrons  tout  à  l’heure  ce  qu’il  faut  penser  de  ce 
diagnostic. 


(1)  Leçon  du  31  janvier  1925,  recueillie  par  le  D' 
Laporte  et  revue  par  le  professeur. 


Cet  enfant  est  né  le  5  octobre  1919  de  parents 
bien  portants  ;  il  a  un  frère  âgé  de  2  ans,  égale¬ 
ment  bien  portant.  11  est  né  à  terme,  avec  un 
poids  de  2  k.  500,  et  a  été  allaité  artinciellemeut. 

11  a  toujours  été  faible,  chétif.  Depuis  long¬ 
temps  il  a  la  bouche  entr’ouverte,  la  respiration 
nasale  insuffisante,  est  sujet  aux  bronchites. 
Il  a  eu  la  coqueluche  à  4  ans.  Pendant  l’hiver 
1923-1924  il  a  eu  une  adénopathie  cervicale  bila¬ 
térale  indolore,  cjui  a  disparu  au  bout  d’un  mois. 
Au  mois  de  novembre  dernier,  l’adénopathie 
cervicale  s’est  montrée  de  nouveau  et  des  petits 
ganglions  sont  apparus  dans  les  aisselles  et  aux 
aines. 
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Au  moment  de  l’entrée  à  l’hôpital,  le  malade  a 
5  ans  et  2  mois.  Il  ne  mesure  que  98  cm.,  ne 
'  pèse  que  15  k.  100,  mais  son  état  général  semble 
assez  bon.  La  temi^érature  est  de  38°,  puis  de 
37°3,  37°7,.  Gomme  aujourd’hui,  le  cou  est  dé¬ 
formé,  des  deux  côtés,  par  des  masses  ganglion¬ 
naires  volumineuses  qui  rendent  difficiles  les 
mouvements  de  rotation  et  d’extension  de  la 
tête.  La  peau  est  normale,  souple,  ni  rouge,  ni 
chaude,  mobile  sur  les  plans  profonds.  Les  gan¬ 
glions  hypertrophiés  occupent  les  régions  sous- 
angulo-maxillaires,  les  régions  carotidiennes, 
les  creux  sus-claviculaires.  Leur  volume  est . 
inégal  ;  ils  sont  gros  comme  un  gros  pois,  un 
œuf  de  pigeon,,  une  noisette,  un  œuf  de  poule. 
Ils  sont  isolés  les  uns  des  autres,  mobiles,  sans 
empâtement  du  tissu  cellulaire  ;  leur  consis¬ 
tance  est  i^eu  ferme,  plutôt  molle.  L’indolence 
est  complète.  Il  n’y  a  pas  de  dilatations  veineu¬ 
ses,  de  signes  de  compression  des  voies  respira¬ 
toires  ni  des  voies  digestives. 

On  perçoit  dans  les  aisselles  quelques  petits 
ganglions  ;  dans  les  aines  des  ganglions  un  peu 
plus  gros. 

Le  foie  déborde  d’un  travers  de  doigt  les 
fausses  côtes,  la  rate  n’est  pas  hypertrophiée. 
L’abdomen,  est  souple;  on  n’y  sent  pas  de  gan¬ 
glions. 

Les  amygdales  sont  normales.  M.  Vassel  cons¬ 
tate  de  petites  végétations  adénoïdes. 

Le  cœur,  le  pouls,  sont  normaux. 

Il  n’y  a  aucun  signe  d’adénopathie  médias- 
tine  ;  néanmoins  la  '  percussion  au  niveau  du 
manubrium  sternal  montre  une  aire  de  matité 
élargie  surtout  à  gauche  du  sternum,  mesurant 
5  cm.  transversalement  ;  le  doigt  ne  sent  aucune 
masse  derrière  la  fourchette  sternale  ;  au  niveau 
de  la  zone  mate,  la  respiration  est  un  peu  souf¬ 
flante.  La  radiographie,  pratiquée  par  M.Duhem, 
révèle  une  opacité  correspondant  à  la  matité  ; 
on  ne  peut  préciser  s’il  s’agit  du  thymus  ou  de 
ganglions. 

Les  urines  sont  normales,  sans  sucre  ni  albu¬ 
mine. 

L’examen  du  sang  pratiqué  par  M.  René  Ma¬ 
thieu,  notre  chef  de  laboratoire,  le  7  janvier,  a 
montré  qu’il  n’y  a  pas  de  diminution  du  nom¬ 
bre  des  globules  rouges:  ceux-ci  sont  au  con¬ 
traire  un  peu  augmentés  (6.000.000  par  milli¬ 
mètre  cube)  ;  qu’il  y  a  une  diminution  de  l’hémo¬ 
globine  (50  %),  la  valeur  globulaire  étant  de  0.41  ; 
on  constate,  d’autre  part,  une  légère  leucocytose 
(30.000  par  millimètre  cube),  une  légère  poly¬ 
nucléose,  68  neutrophiles'  %,  alors  que  la  moyen¬ 
ne  des  polynucléaires  pour  un  enfant  de  cet  âge 
est  de  60  %  ;  l’absence  d’éosinophilie,0.5  %  éosi¬ 
nophiles  ;  20  %  de  lymphocytes,  au  lieu  de  30  %  ; 

2  moyens  mononucléaires  %,  4  grands  mono¬ 
nucléaires  %,  1.5  %  de  formes  de  transition. 


Il  n’y  a  ni  hématies  ni  leucocytes  anormaux. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive, 
le  Bordet-Wassermann  négatif  (H®).  Nous  avons 
fait  enlever  un  petit  ganglion.  MM.  Mathieu  et 
Puente,  en  ont  pratiqué  l’examen  histologique. 
La  capsule  est  normale.  La  structure  normale 
du  ganglion  a  disparu.  On  ne  distingue  plus  ni 
follicules  ni  cordons  folliculaires.  On  voit  une 
masse  presque  homogène  de  lymphocytes,  sil¬ 
lonnée  par  des  espaces  clairs  qui  sont  des  'tissus 
lymphatiques.  Ceux-ci  contiennent  des  cellules 
réticulo-endothéliales  hypertrophiées  et  des- 
quamées,avec  des  noyaux  vésiculaires  hyperchro- 
matiques  et  quelques  foyers  de  kariokinèse. 

Ce  sont,  somme  toute,  des  lésions  d’inflamma¬ 
tion  chronique  banale.  H  n’y  a  aucun  caractère 
permettant  de  penser  à  la  tuberculose  ou  à  la 
syphilis  ;  on  ne  trouve  ni  cellules  de  Sternberg, 
ni  cellules  néoplasiques.  ' 

Depuis  son  entrée,  l’enfant  a  une  température 
subîébrile,  à  36°9,  37o5  parfois  à38°,  entrecoupée 
de  quelques  jours  apyrétiques.  L’état  général 
ne  se  modifie  pas,  le  pouls  reste  stationnaire. 

.  Les  àdénopathies  cervicales  ont  augmenté 
de  volume,  formant  des  masses  bosselées.  Un 
ganglion  s’est  ramolli  et  présente  une  sorte  de 
fluctuation.  Du  reste  il  n’y  a  ni  douleur,  ni  em¬ 
pâtement,  ni  aucun  autre  phénomène  inflam¬ 
matoire  ;  chaque  ganglion  reste  bien  délimité. 

La  matité,'  constatée  à  la  hauteur  du  manu¬ 
brium  sternal  s’est  élargie  et  mesure  7  cm. 

Un  deuxième  examen  du  sang  a  été  pratiqué, 
qui  confirme  les  premières  constatations. 

On  a  institué  avec  prudence  un  traitement 
arsenical  et  la  radiothérapie  des  ganglions  cer¬ 
vicaux. 

Depuis  le  22  janvier,  c’est-à-dire  depuis  huit 
jours  la  température  s’est  élevée  jusqu’à  39, 
39°8  ;  elle  est  irrégulière  eLprésente  de  grandes 
oscillations  ;  le  29  est  apparu  un  érythème 
facial,  qui  a  pu  faire  penser  à  la  rougeole,  d’au¬ 
tant  plus  que  la  salle  est  contaminée.  Le  len¬ 
demain  il  s’agissait  manifestement  d’urticaire. 
Celle-cipeut  être  due  à  une  injection  préventive  de 
2  cmc.  de  sérum  de  convalescent  de  rougeolefaite 
le  11  janvier. Mais  ce  diagnostic  n’est  peut-être  pas 
exact,  car  la  fièvre  est  bien  persistante  et  nous 
savons  que  certaines  adénopathies  chroniques 
s’accompagnent  de  fièvre  et  d’éruptions  cuta¬ 
nées  de  types  divers. 

Somme  toute,  cet  enfant  a  une  adénopathie 
cervicale  volumineuse,  qui  augmente  assez  ra¬ 
pidement,  sans  grande  modification  de  l’état 
général,  sans  modifications  caractéristiques  du 
sang.  Il  faut  rechercher  en  présence  de  quelle 
affection  nous  nous  trouvons. 


On  rencontre  souvent  des  adénopathies 
CERVICALES  CHRONIQUES  chez  les  enfants. 
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Elles  h’âpparàissent  guère  qu’à  partir  de  2  ou 
3  ans  ;  au-dessous  de  cet  âge  elles  sont  rares,  car 
les  ganglions  sont  encore  peu  développés. 

Souvent,  ce  sont  des  petits  ganglions  isolés, 
roulant  sous  le  doigt,  situés  sur  les  parties  laté¬ 
rales  dé  la  niiqüe.  Dans  quelques  cas  ce  sont  des 
adénopathies  volumineuses.  Celles-ci  constituent 
une  affection  vérïtaMe  dont  il  irnporte  de  pré¬ 
ciser  la  nàtUre,  pour  formuler  un  diagnostic  et 
un  traitement. 

Ces  adénopathies  volumineuses  reconnais¬ 
sent  des  causes  multiples.  Les  unes  sont  connues, 
les  autres  sont  encore  ignorées.  Des  mênies  cau¬ 
ses  peuvent  réaliser  des  adénopathies  de  types 
divers  ;  des  causes  différentes,  des  adénopathies 
de  même  type.  Le  diagnostic  étiologique  est 
donc  particulièrement  difficile.  On  peut  classer 
ces  adénopathies  en  déüx  grands  groupes  ; 
les  adénopathies  du  type  scrofuleux,  et  celles  du 
type  lymphomàteüx. 


Etudions  d’abord  les  adénopathies  du  type 

SCROFULEUX. 

La  scrofule  a  été  connue  de  tout  temps.  Les 
auteurs  sont  loin  de  s’entendre  à  son  sujet.  ïl 
convient  de  s’en  tenir  au  sens  étjTnologîque 
du  niot.  Dans  ses  Leçons  théoriques  et  cliniques, 
dont  les  premières  'éditions  soht  datées  de  1858 
et  1861,  Bazin,  dit:  «  I^e  mot  scrofule  vient  du 
latin  scràfa,  truie.  Chez  les  Grecs,  le  mot 
•/o’.f-o:,  qui  a  la  iHèhie  sighiflcation,  exprimait 
également  les  engorgements  glahduléüx  du  cou, 
si  cOnimUns  dans  l’espèce  porcine.  Ainsi,  dans 
les  prèmiérs  temps,  l’attention  avait  été  seule¬ 
ment  Axée  sur  les  tumeurs  cervicales,  qui  cons¬ 
tituent  là  foT'me  la  plus  apparente  delà  scrofule.  » 

Les  adénopathies  scrofuleuses  sont  des  adé¬ 
nopathies  cervicales  chroniques.  Elles  atteignent 
Un  volume  plus  OU  moins  considérable  ;  elles  ont 
tendance  à  se  ïusionnér,  à  se  ramollir,  à  suppu¬ 
rer.  Les  suppurations  persistent,  souvent  inter¬ 
minables,  peu  abondantes,  d’affleurs.  On  dit  qUe 
les  enfants  ont  des  /lu/nèurs  froides,  des  écrouelles. 
■Puis,  à  la  longue,  la  sùppUration  se  tarit  ;  une 
cicatrice  Se  forme,  qui  reste  indélébile. 

de  n’ai  pas  l’intention  d’entreprendre  l’étude 
des  conceptions  rélatives  ii  la  scrofule  ;  cen’est 
pas  une  maladie,  c’est  'un  syndrome  clinique, 
qui  peut  relever  de  facteurs  étiologiqUes  divers  : 
ceux-ci,  en  dehors  du  terrain,  sont  des  infections 
banales,  la  tuberculose,  la  syphilis. 

On  qual'îffè  parfois  certaines  adénopathies 
scrofuleuses  d’adénopaihies  scrofuldïdes.  D’a¬ 
près  ce  que  je  viens  de  dire,  cette  expression  ne 
signifie  rien. 

Les  adénopathies  scrofuleuses  réalisent  deux 
grandes  variétés,  la  monoadénite  et  la  polyadé- 
nite. 


Quand  il  existe  une  monoadénïte,  l’enfant 
présénle,  soit  dans  la  région  rétro-sôus-ahgùlo- 
maxîîlaire-,  soit  dans  là  région  sous-màxiHàirè, 
un  gangli'oh  ovoïde-,  lisse,  plus  oU  nibins  dür,'ihdo- 
ieht  nu  peu  douloureux,  mobîlé.  Il  grossit  ét 
alleint  le  volume  d’Une  noisette,  d’une  noix, 
quelquefois  d’un  œUf  de  poule.  Au  bout  de  quèl- 
que  temps,  il  devient  un  peu  douloureux  et  se 
ramollit.  La  peau  rougit  et  adhère,  Finalèrttent 
le  pus  s’ouvre  à  l’extérieur  par  une  fistule  ‘qui 
persistera  plus  ou  moins  longtemps. 

La  cause  de  cette  monoadéhlle  est  souvent 
une  ïrifectiôn  buccale  ou  une  infecïio'n  'phargnffëe. 
On  voit  ces  adénopathies  chez  des  enfants  a5mht 
des  amygdales  hypertrophiées  et  infeclées,  chez 
ceux  qui  ont  de  la  carie  dentaire. 

L’origine  dentaire  n’est  pas  toujours  facile  à 
dépister.  Chez  une  fillette  de  7  ans,  que  j’ài  eu 
l’occasion  dè  voir  le  7  avril  dernier  dans  mon 
cabinet,  il  m’a  fallu  insister  pour  q'üe  le  dentiste 
procédât  à  la  désobturafion  d’une  dent,  sous 
lacpielle  on  découvrît  Un  abcès.  L’adénite  sous- 
màxillaire  s’améliora  rapidement  et  le  diagnos¬ 
tic  d’adénite  tuberculeuse,  qui  avait  été  porté 
et  maintenu  pendant  seize  mois,  put  être  aban¬ 
donné  définitivement. 

La  tuberculose  est  Un  effet  une  cause  de  mono- 
adénite  chronique.  En  sa  faveur  splaident  la 
■dureté  dü  ganglion,  et  une  ulcération  cutanée 
à  bords  violacés,  à  fond  blanchâtre,  caséeuse. 

Dans  la  -polyadénite,  les  ganglions  hj'pertro- 
phiés  occupent  les  réglons  sous-maxillaires, 
Sous-angülo-maxiyaires,  carotidiennes.  Tantôt 
l’adénite  est  unîlatéràle,  tantôt  elle  est  bilaté¬ 
rale  et  plus  où  moins  symétrique. 

Les  ganglions  ’hj'-pértropMés  Sont  'd’abord  peu 
Volumineux,  mobiles,  de  consistance  ferme, 
élastique  ou  dure. 

Puis  on  assiste  à  une  extension  des  adénopa¬ 
thies,  tandis  que  les  ■premiers  intéressés  grossis¬ 
sent,  atteignent  le  volume  d’une -nôl-x,  d’un  abri¬ 
cot.  Le  cou  est  déformé,  bosselé. 

Quand  ils  atteignent  Un  certain  volume,  les 
ganglions  perdent  .leurs  caractères  primitifs  ; 
la  périadénite  entraîne  de  l’empâtement  et  la 
formation  de  paquets  ganglionnaires.  On  trouve 
côte  à  côte  des  ganglions  fermes  et  des  ganglions 
ramollis,  fluctuants,  adhérant  à  la  peau  qui 
s’altère. 

Finalement,  un  ou  plusieurs  ganglions  s’ou¬ 
vrent  à  rextérieur  par  un  ou  plusieurs  trajets 
fistuleux,  à  l’orifice  desquels  la  peau  s’ulcère. 
■  Le  pus  est  généralement  séro-grumeleux, 
peu  abondant  ;  il  Suinte  au-dessous  d’une  croû- 
telle,  qui  tombe  de  temps  en  temps. 

La  suppuration  petit  durer  des  'mois  et  des 
années.  îEiifin  elle  Se  tarît  et  la  'Cicatrisation 
s’effectue.  La  nicatrice  *e8t  indélébile. 

L’adénopathie  n’aboutît  pas  toujours  à  là 
suppuration.  H  y  a  des  ganglions  -qui  restent  -à 
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la  phase  de  crudité,  puis  régressent  et  se  résor¬ 
bent. 

Le  diagnostic  étiologique  de  ces  poly adénites 
est  souvent  difficile  à  élucider. 

Elles  peuvent  être  dues  à  des  infections  bana¬ 
les  de  la  peau,  et  des  muqueuses.  On  les  ren¬ 
contre  chez  les  enfants  atteints  d’impétigo 
de  la  face  et  d’eczéma  ;  de  pyodermites  du 
cuir  chevelu,  de  phtiriase  ;  d’hypertrophie  et 
d’infection  chroniquë  du  tissu  lymphoïde  du 
pharynx,  avec  de  grosses  amygdales  ou  des  végé¬ 
tations  adénoïdes. 

En  pareil  cas,  l’adénopathie  chronique  a 
souvent  un  début  aigu.  De  temps  en  temps  sur¬ 
viennent  des  poussées  fébriles  ;  parfois  il  existe 
un  état  subfébrile  qui  persiste  plus  ou  moins 
longtemps. 

L’existence  de  ces  infections  banales  ne  suffit 
pas  à  exclure  les  autres  causes  de  polyadénite  : 
la  tuberculose  et  la  syphilis. 

'L’adénite  tuberculeuse  a  des  caractères  spéciaux. 

Elle  est  généralement  unilatérale,  tout  au 
moins  au  début,  ou  à  prédominance  unilatérale  ; 
plus  rarement  elle  est  double  et  symétrique, 
entoure  le  cou,  à  la  façon  d’un  collier  ou  d’une 
jugulaire.  . 

Elle  a  une  évolution  lente  ;  elle  est  indolente  ; 
les  ganglions  sont  d’abord  durs,  puis  ils  se  ra¬ 
mollissent  ;  dans  un  même  paquet  on  trouve  des 
ganglions  durs  et  des  ganglions  ramollis.  Au 
niveau  de  ceux-ci,  la  peau  s’amincit,  devient 
rouge,  violacée,  et  s’ulcère.  La  multiplicité  des 
foyers  fistuleux  donne  à  la  surface  de  la  peau 
l’apparence  d’une  écumoire.  Le  jjus  est  grume¬ 
leux,  peu  abondant.  L’ulcération  a  des  bords 
violacés,  frangés,  décollés  ;  au  fond  on  peut  voir 
du  tissu  caséeux. 

Le  malade  est  apyrétique  ou  présente  par  pé¬ 
riodes  une  légère  élévation -thermique. 

La  suppuration  persiste  pendant  des  rhois, 
des  années.  Puis  elle  se  tarit.  Il  reste  des  cicatri¬ 
ces  déprimées,  gaufrées,  chéloïdiennes,  adhé¬ 
rentes,  reposant  sur  les  masses  ganglionnaires 
rétractées. 

La  syphilis  est  une  cause  importante  d’adéno¬ 
pathie  scrofuleuse.  C’était  l’opinion  émise  par 
des  anciens  médecins,  tels  que  Beaumetz  (1805), 
Devergie  en  1860,  Bazin,  etc.,  Fournier  en  a 
donné  une  description  devenue  classique  dans 
ses  Leçons  sur  la  syphilis  tardive,  publiées  en  1886. 

La  première  phase  est  la  phase  de  crudité. 
Le  début  est  insidieux  ;  souvent  il  est  bilatéral 
tandis  que  dans  la  tuberculose,  la  bilatéralité  est 
rare. 

Les  ganglions  sont  isolés,  lisses,  consistants, 
fermes,  élastiques,  gros  comme  une  noisette, 
une  noix,  un  abricot,  mobiles.  Ces  adénopathies 
durent  des  mois  et  des  années.  A  un  moment 
donné,  elles  demeurent  stationnaires.  Fournier 


écrit  :  «  Puis,  et  c’est  là  le  caractère  le  plus  re¬ 
marquable  et  le  plus  spécial,  je  crois,  une  fois 
parvenues  à  l’apogée  de  leur  développement, 
elles  restent  ce  qu’elles  sont,  immobiles  comme  vo¬ 
lume,  immobiles  comme  évolution.  » 

A  la  première  phase,  succède  parfois  une  secon¬ 
de  phase,  de  ramollissement  et  d’ouverture  au 
dehors.  Quelquefois,  dit  Fournier  :  les  adénites 
syphilitiques  «  s’ouvrènt  et  s’évacuent  à  la 
façon  des  adénites  vulgaires,  mais  sans  aboutir 
jamais  à  constituer  ces  foyers  de  suppuration 
chronique  et  flstuleuse  qui  sont  le  propre  de  la 
scrofule  ».  Par  scrofule,  il  faut  entendre  tuber¬ 
culose. 

Cette  assertion  de  Fournier  n’est  pas  exacte. 
En  réalité,  la  suppuration  peut  se  produire  dans 
la  syphilis  comme  dans  la  tuberculose  sans  qu’il 
y  ait  de  différences  appréciables  :  même  péri¬ 
adénite,  mêmes  paquets  ganglionnaires,  mêmes 
adhérences  à  la  peau,  même  fistulisation. 

Cependant,  comme  le  lait  remarquer  M.  Bern¬ 
heim,  dans  une  thèse  soutenue  à  Lyon  en  1922 
sur  les  réactions  ganglionnaires  au  cours  de  l’hé-^ 
rédo-syphilis  tardive,  dans  certains  cas,  la  peau 
est  envahie  par  le  processus  gommeux,  et  a  une 
apparence  autre  que  dans  la  tuberculose.  Dans 
la  tuberculose,  je  viens  de  vous  le  dire,  la  peau 
s’amincit,  devient  rouge  violacé,  puis  se  fistu¬ 
lisé  et  prend  l’aspect  en  écumoire. 

Dans  la  syphilis,  la  peau  s’infiltre,  devient 
d’un  rouge  livide,  se  nécrose  ;  il  se  produit  une 
escarre,  l’élimination  du  bourbillon  ramolli,  et 
un  écoulement  de  pus  jaunâtre  et  filant.  L’as¬ 
pect  est  encore  plus  spécial  quand  apparaît  une 
syphilide  ulcéreuse  qui  gagne  en  surface  et  en 
profondeur. 

Aussi,  en  présence  d’une  adénopathie  cervi¬ 
cale  chronique,  du  type  scrofuleux,  convient-il 
de  toujours  rechercher  la  syphilis.  «  Je  ne  crois 
rien  exagérer,  disait  Fournier,  en  disant  que  cette 
enquête  s’impose  en  présence  de  tous  les  cas  de 
scrofule,  car  rien  n’est  plus  fréquent  que  la  fausse 
scrofule  réalisée  par  l’hérédo-syphilis.  »  En 
faveur  de  la  syphilis,  plaident  la  coexistence  de 
lésions  osseuses  ou  ostéo-articulaires,  qui  «  sem¬ 
ble  être,  écrit  M.  Bernheim,  particulièrement 
fréquente  »,  ou  l’apparition  à  un  moment  donné 
d’une  hydarthrose  double,  d’une  kératite  inters¬ 
titielle,  d’une  gomme  du  voile  du  palais.  Natu¬ 
rellement  on  poursuit  une  enquête  familiale, 
on  pratique  le  Bordet-Wassermann,  la  cutiréac- 
tion  à  la  tuberculine,  etc. 

Il  y- a  des  cas  complexes,  où  la  tuberculose 
ganglionnaire  se  développe  chez  un  syphilitique. 
Mais  je  ne  veux  pas  en  aborder  l’étude,  car  j’ai 
consacré  ma  leçon,  le  17  novembre  1923,  à 
l’association  de  la  syphilis  congénitale  et  de  la 
tuberculose,  leçon  publiée  dans  le  Journal  des 
praticiens  des  2  et  9  février  1924. 

Pour  élucider  le  diagnostic  on  pourra  faire  une 
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biopsie  du  ganglion.  Maïs  l’aspeet  macroscopie 
que  et  microscopique  des  ganglions  '  sj^pMliti- 
ques  offre  les  plus  grandes  analogies  avec  celui 
des  ganglions  tuberculeux.  L’inoerilatîon  au 
cobaye  est  indi-spensable. 


Voyons  mairiienant  les  abénopathies  bu 

TYPE  LYMPHOMATEUX'. 

Sous  le  terme  de  lymphome,  de  lyniphadénome, 
on  désigne  l’hypertrophie  dés  ganglions  lym¬ 
phatiques,  cfui  se  produit  sans  phénomènes 
inflammatoires.  La  terminaison  opie  indique 
l’hypertrophie.  Ces  termes  ont  un  sens  justement 
clinique.  Les  adénopathies  du  type  lympho¬ 
mateux  relèvent  de  processus  divers. 

Les  hypertrophies  portent  sur  un  groupe  gan¬ 
glionnaire,  sur  les  ganglions  du  cou  principa¬ 
lement,  ou  sur  plusieurs  groupes,  sur  les  gan¬ 
glions  superficiels  du  cou,  des  aisselles,  des  aines, 
et  sur  les  ganglions  profonds  du  médiâstin  et  du 
méàentère. 

Je  ne  reviens  pas  sur  les  Caractères  de  ces 
hypertrophies  ganglionnaires.  Rappelez-vous  no¬ 
tre  malade.  Le  cou  est  élargi,  déformé,  bosselé  ; 
les  creux  sOus-claviculaires  effacés  ;  les  ganglions 
sont  indolents,  agglomérés  mais  non  fusionnés, 
de  volume  très  inégal,  depuis  le  pois  jusqu’à 
l’œuf  de  poule  ou  de  dinde  ;  ils  ont  une  consis¬ 
tance  uniforme,  tantôt  ferme,  élastique;  tantôt 
fibreuse  et  même  dure. 

La  rate  conserve  un  volume  normal,  ou  quel¬ 
quefois,  est  hypertrophiée  ;  il  est  exceptionnel 
qu’elle  soit  très  volumineuse.  Il  en  est  de  même 
pour  le  foie. 

Souvent  les  malades  sont  apyrétiques.  D’au¬ 
tres  ont  de  la  fièvre  :  tantôt  un  simple  mouve¬ 
ment  fébrile  sans  régularité  ;■  tantôt  une  fièvre 
à  type  rémittent  ou  intermittent; 

L’état  général  reste  plus  ou  moins  longtemps, 
assez  satisfaisant.  L’enfant  est  généralement 
pale.  Puis  un  jour  il  se  met  à  maigrir,  à  se  ca- 
chectiser. 

La  peau,  généralement  normale,  est  quelque¬ 
fois  le  siège  d’un  prurit  intense  et  d’éruptions 
cutanées  de  types  divers. 

Ces  caractères  permettent  de  différencier  les 
adénopathies  dü  type  lymphomateux  des  adéno¬ 
pathies  du  type  scrofuleux.  Mais,  au  début,  avant 
la  phase  d’empâtement  qui  survient  dans  ces 
dernières,  le  diagnostic  est  presque  impossible 
pour  certaines  d’entre  elles. 

L’examen  du  sanq  est  toujours  nécessaire. 
Il  montre  en  général  une  diminution  des  héma- 
t\es  et  de  l’hémoglobine.  Mais  ce  sont  surtout 
les  leucocytes  qui  sont  modifiés.  Tantôt  leur  nom- 
bre  est  considérablement  augmenté,  il  atteint 
50.000,  100.000  et  plus  ;  tantôt  il  est  peu  aug¬ 
menté,  n’atteint  que  20  à  30.000;  ou  même 


reste  normal.  D’autre  part  la  formule  leucocy¬ 
taire  reste  normale  ou  est  plus  ou  moins  ^mo¬ 
difiée. 

Le  NOMBRE  BEs'  LEUCOCYTES  permet  une  ' 
première  classification  suivant  qu’il  est,  spit 
très  augmenté,  soit  normal  ou  peu  augmenté. 

Quand  le  nombre  des  leucocytes  est  très  aug¬ 
menté,  atteint  on  dépasse  50.000,  il  s’agit  de 
leucocytémie,  de  leucémie.  On  en  distingue 
deux  variétés. 

La  leucémie  myéloïde  est  caractérisée  par  la 
présence  de  myélocytes  neutrophiles.  Je  n’en 
parle  pas;  car  les  volumineuses  adénopathies 
y  sont  exceptionnelles  ;  au  contraire,  il  existe 
une  splénomégalie  énorme,  une  tumeur  spléni¬ 
que. 

La  leucémie  lymphatique  ou  lymphadénie  lym¬ 
phatique  est  caractérisée  par  une  proportion  très 
élevée  de  lymphocytes  qui  atteignent  90  à  99  %. 
Elle  se  révèle  par  des  adénopathies  semblables 
à  celles  que  j’ai  décrites  tout  à  l’heure.  La  rate 
est  normale  ou  un  peu  tuméfiée.  Tout  l’appareil 
lymphoïde  peut  participer  au  processus  :  les 
amygdales  palatines  et  pharyngées  sont  hyper¬ 
trophiées  le  thymus,  les  testicules,  sont  souvent 
gros. 

Ces  enfants  ont  quelquefois  des  hémorragies, 
du  prurit,  des  lésions  cutanées  diverses. 

L’évolution  est  progressive  et  la  mort  survient 
en  uu  ou  deux  ans. 

L’examen  d’un  ganglion  montre  une  nappe 
uniforme  de  lymphocytes  et  de  mononucléaires. 

Quand  le  nombre  des  leueocytes  est  modérément 
augmenté  ou  normal,  il  s’agit  de  faits  complexes, 
assez  différents  les  uns  des  autres. 

Les  uns  rentrent  dans  le  cadre  de  la  leucémie 
lymphatique,  constituent  des  lymphadénies  sub¬ 
leucémiques  ou  aleucémiques.  Les  autres  sont 
distincts  des  leucémies  ;  ils  réalisent  des  affections 
que  Conheim  appelait  des  pseudo-leucémies. 
Ce  sont  des  syndromes  voisins  de  la  leucémie 
lymphoïde,  des  syndromes  para-leucémiques,  sui¬ 
vant  l’appellation  proposée  par  M.  Agasse-La- 
font,  dans  le  Traité  de  pathologie  médicale  de 
Sergent,  Ribadeau-Dumas  et  Babonneix. 

En  clinique,  ces  faits  complexes  réalisent  le 
tableau  décrit  par  Trousseau  dans  la  leçon  con¬ 
sacrée  k  Vadénie,  publiée  dans  la  Clinique  mé¬ 
dicale  de  V Hôtel-Dieu. 

«  L’adénie,  écrit-il,  consiste  en  une  hypertro¬ 
phie  simple  des  ganglions  lymphatiques  super¬ 
ficiels  et  profonds,  et  en  des  productions  lym¬ 
phatiques,  dans  différents  organes,  analogues  à 
celles  que  l’on  rencontre  dans  la  leucocythémie, 
mais  (et  le  fait  est  essentiel  et  caractéristique) 
sans  qu’il  y  ait  augmentation  des  globules  blancs 
du  sang.  » 

Dans  une  leçon  qu’a  reproduite  la  Pédiatrie 
pratique  en  septembre  1922,  j’ai  étudié  l’adénie 
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chez  les  enfanls.  J’ai  montré  cxue  l’adénie  réalisait 
un  syndrome  clinique  qui  méritait  d’être  con¬ 
servé.  Trousseau  n’avait  I3U  pénétrer  dans  l’in¬ 
timité  des  faits,  car  il  n’avait  pas  a  sa  dispo¬ 
sition  les  techniques  hématologiques  perfec¬ 
tionnées  que  nous  avons  aujourd’hui.  A  l’heure 
actuelle,  les  recherches  hématologiques  permet¬ 
tent  de  préciser,  dans  l’adénie,  quelques  variétés 
anatomo-cliniques,  mais  elles  n’ont  pas  appor¬ 
té  encore  une  clarté  définitive. 

Il  y  a  d’abord  la  leucémie  ou  lijmpKadénie 
aleiicémiqiie,  ou  subleucémique  ;  le  nombre  des 
leucocytes  atteint  10.000  à  40.000,  la  propor¬ 
tion  des  lymphocytes  et  mononucléaires  e.st  de 
50  à  80  %.  Le  tableau  clinique  est  celui  de  la 
leucémie  lymphatique. 

Il  y  a  ensuite  la  lympho-granulomalose,  ou 
maladie  de  Paltaiif-Sternberg,  ou  encore  adénie 
éosinophilique  prurigineuse  de  Fabre  et  Colrat. 
Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  lympho- 
granulomalose  inguinale  de  Nicolas  et  Fabre, 
qui  consiste  en  des  adénopathies  inguinales 
suppurées  et  fistuleuses,  consécutives  à  une 
petite  ulcération  herpétiforme  des  organes 
génitaux. 

-On  l’appelle  quelquefois  maladie  de  Hodgkin 
mais  à  tort,  car  sur  7  observations  relatées  par 
cet  auteur  3  seulement  «  se  rapportent  très 
vraisemblablement  »  à  la  lympho-granuloma- 
tose,  d’après  M.  Pi-ieur,  qui  a  consacré,  l’année 
dernière,  sa  thèse  à  la  maladie  de  Sternberg. 

Ce  qui  caractérise  la  maladie  de  Sternberg, 
c’est,  avec  une  leucocytose  modérée,  de  10.000 
à  30.000  éléments,  une  polynucléose  importante, 
de  80  %  et  plus,  une.  éosinophilie  moyenne 
(3  à  6  %).  «  Les  faits  qui  frappent  le  plus,  écrit 
M.  Prieur,  sont  ....  la  constance  de  la  poly¬ 
nucléose  neutroxihile,  la  fréquence  de  l’éosi¬ 
nophilie  ».  Mais,  ajoute-t-il,  K  il  n’y  a  pas  de  for¬ 
mule  hématologique  pathognomonique  ». 

Cliniquement,  les  ganglions  ofirent  une  fer¬ 
meté  spéciale,  une  dureté  presque  cartilagineuse, 
la  splénomégalie  est  modérée,  la  fièvre  est 
habituelle,  variable  de  type,  continue,  rémittente 
à  grandes  oscillations,  souvent  à  rechutes  ;  les 
altérations  cutanées  et  le  prurit  sont  habituels  ; 
les  lésions  de  la  peau  sont  banales  ou  spéciales  ; 
celles-ci  consistent  en  de  multiples  nodules, 
petits,  saillants  et  durs. 

L’évolution  est  lente  ;  l’alîection  dure  un  ou 
deux  ans,  quelquefois  moins,  quelquefois  plus. 

Le  diagnostic  n’est  possible  que  dans  les  cas 
où  la  symptomatologie  est  complète  et  où  on 
retrouve  les  caractères  particuliers  du  sang. 

Si  l’on  pratique  une  biopsie,  on  onstate  que 
le  ganglion  présente  des  lésions  d’inflammation 
chronique  différentes  suivant  les  stades.  Le  tissu 
réticulo-lymphatique  est  remplacé  par  une 
nappe  de  lymphocytes,  d’éosinophiles,  de  poly¬ 
nucléaires  neutrophiles,  etc.  A  un  moment 


donné,  on  aperçoit  des  cellules  géantes,  du  tj  pe 
Sternberg,  tiui  sont  caractéristiques. 

Viennent  ensuite  divers  états  dans  lesquels, 
avec  une  leucocytose  modérée  ou  meme  nulle, 
la  formule  sanguine  est  normale  ou  à  peu  près  ; 
il  peut  exister  soit  une  légère  polynucléose,  soit 
une  légère  lymphocytose. 

Les  adénopathies  revêtent  le  type  clinique  de 
l’adénie  ;  elles  s’accroissént  progressivement  pen¬ 
dant  18  mois  ou  2  ans.  Finalement  le  malade 
meurt  de  cachexie,  à  moins  que  n’intervienne 
l’asphyxie  due  à  la  compression  des  voies  res¬ 
piratoires. 

En  pareil  cas  le  ganglion  présente  une  hyper* 
génèse  des  lymphocytes  ;  le  tissu  conjonctif 
conserve  sa  disposition  normale. 

'IJéliologie  de  l’adénie  est  encore  ignorée. 

Trousseau  avait  éliminé  le  rôle  de  la  scrofule, 
de  la  tuberculose  et  de  la  syphilis.  Pour  lui,  il 
s’agissait  d’une  diathèse  lymphatique  «  caracté¬ 
risée  par  la  tendance  de  certains  sujets  à  pré* 
senter,  sous  l’action  d’une  cause  déterminante, 
des  engorgements  ganglionnaires  d’abord  loca¬ 
lisées  et  qui  se  généralisent  dans  l’espace  de  18 
mois  à  2  ans  ». 

Il  semble  bien  qu’intervienne  une  infection 
chronique. 

Pour  certains  auteurs  modernes,  la  tuberculose 
et  la  sî/p/iffis  joueraient  quelquefois  un  rôle. 

On  a  décrit  une  lymphadénie  tuberculeusct 
une  adénie  tuberculeuse.  Elle  n’a  ni  caractères 
cliniques,  ni  caractères  hématologiques  spéciaux. 
Les  lésions  ganglionnaires  consistent  en  une 
hyperplasie  lymphoïde  banale.  Il  y  a  quelque¬ 
fois  des  follicules  tuberculeux  et  des  nodules 
caséeux  avec  cellules  géantes  ;  mais  la  syphilis 
donne  le  même  aspect.  En  réalité,  comme  MM. 
Paul  Courmont,  Léon  Tixicr  et  Bonnet,  l’écri* 
valent  en- 1899  :  «  A  part  la  présence  des  ba* 
cilles  de  Koch  et  de  tubercules  au  sein  des  tissus 
morbides,  il  n’existe  pas  actuellement  des  Ca* 
ractères  histologkiues  permettant  de  séparer 
l’adénite  tuberculeuse  des  autres  cas  d’adénie». 
Il  faut  inoculer  un  cobaye,  et  si  le  cobaye  n’est 
pas  tuberculisé  on  ne  peut  pas  conclure  à  la 
tuberculose.  M.  Guggenheim,  dans  sa  thèse  de 
1913  sur  la  lymphogranulomatose,,  considère 
que  certains  faits  cxualifiés  d’adénie  tuberculeuse 
ne  sont  autres  que  de  la  lymphogranulomatose. 
D’ailleurs  de  longues  discussions  que  j’ai  expo¬ 
sées  dans  ma  leçon  sur  l’adénie  ont  été  pour¬ 
suivies  sur  les  relations  qui  peuvent  exister  entre 
la  tuberculose  et  la  maladie  de  Paftauf-Stern* 
berg. 

On  a  décrit  une  lymphadénie,  une  adénie 
syphililiques.  Laurent  Weill,  de  Lyon,  et  sort 
élève  M.  Bernheim,  dans  la  thèse  que  j’ai  nien* 
tionnée  tout  à  l’heure,  l’ont  tout  particulière* 
ment  étudiée. 

♦♦♦ 
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cliniquement  c’est  le  tableau  de  l’adénie  â 
évolution  chronique;  l’enfant  a  ou  n’a  pas  de 
Stigmates  de  syphilis.  Le  Borclet-Wassermann 
n’est  pas  toujours  positif.  L’épreuve  thérapeu* 
tique,  la  guérison  par  le  tfaitement  spécifique, 
indiquent  la  nature  syphilitique  de  l’adénopathie. 

Les  ganglions,  quand  on  les  examine,  pré¬ 
sentent  des  caractères  d’inflammation  banale, . 
avec  des  cellules  géantes,  des  lésions  dégénéra¬ 
tives  dues  à  un  processus  gommeux,  des  lésions 
d’endo-vascularite;  Mais  le  ganglion  tubercu¬ 
leux  peut  offrir  le  même  aspect  ;  cet  aspect,  écrit 
M.  Bernheim,  est  «  en  tous  points  superposable 
â  celui  de  la  lymphadénte  tuberculeuse  ».  Le 
diagnostic  entre  la  lymphadénie  syphilitique  et 
la  lymphadénie  tuberculeuse  ne  peut  guère  être 
fait  que  par  l’inoculation  au  cobaye. 

Il  y  a  des  cas  difficiles  à  interpréter  ;  dans  ma 
leçon  sur  l’adénie,  j’ai  présenté  Une  fille  de  14 
ans  qui  avait  une  cutiréaction  à  la  tuberculine 
et  un  Bardet-Wassermahn  positifs.  Le  trai¬ 
tement  par  des  frictions  mercurielles  et  des  in¬ 
jections  de  sulfarsénol  a  amélioré  l’état  général, 
mais  n’a  pas  modifié  les  .ganglions. 

Dans  l’état  actuel  de  nos  -  connaissances',  il 
semble  vraisemblable  que  certaines  adénies 
sont  dues  à  la  tuberculose  ou  à  la  syphilis.  Mais 
la  constatation  de  la  syphilis  ou  de  la  tubercu¬ 
lose  chez  un  enfant  atteint  d’adénie  n’explique 
pas  toujours  cette  origine,  car  il  peut  s’agir  d’une 
adénie  indépendante  de  ces  facteurs  étiologiques. 

Des  diverses  adénopathies  cervicales  chroni- 
cpies  que  nous  venons  d’étudier  il  faut  diffé¬ 
rencier  le  lymphosarcome,  qui  est  un  néoplasme 
ganglionnaire  à  évolution  rapide  et  fébrile,  avec 
des  adénopathies  envahissantes  détruisant  les 
tissus  voisins,  et  V adénolipomatose,  dont  le  ta¬ 
bleau  est  bien  particulier. 


Vous  Voyez  les  difficultés  de  diagnostic 
que  soulèvent  les  adénopathies  eervicales  de 
notre  enfant. 

S’agit-il  d’adénopaf/iies  du  type  scrofuleux  ? 
Evidemment  non  :  les  ganglions  grossissent 
rapidement,  sont  bien  isolés,  non  empâtés. 

S’agit-11  d’une  adénopathie  du  type  lympho¬ 
mateux  ?  Ses  caractères  permettent  de  l’affirmer. 

Mais  en  présence  de  quelle  variété  de  lympho¬ 
me  nous  trouvons-nous  ? 

L’examen  du  sang  permet  d’éliminer  une  leu-, 
cémie.  Nous  sommes  en  présence  d’une  adénie. 

Ce  n’est  pas  une  leueémie  aleiicémique,  puis¬ 
que  la  proportion  des  lymphocytes  est  de  24  %, 
plutôt  inférieure  à  la  moyenne.  Ce  n’est  pas  une 
maladie  de  Pallauf-Sternberg,  car  les  ganglions 
ne  sont  pas  durs,  mais  plutôt  mous,  car  il  n’y  a 
ni  prurit,  ni  lésions  cutanées,  car  la  polynucléose 
(68  %)  est  légère  et  l’éosinophilie  (0.5  %)  man¬ 
que.  Il  y  a  de  la  fièvre,  mais  celle-ci  peut  se  voir 
dans  d’autres  variétés  d’adénie  ou  relever  d’au- 
tfes  causes. 

Il  s’agit,  somme  toute,  d’une  variété  d’adénie 
avec  légère  leucocytose  et  légère  polynucléose. 
La  cause  nous  échappe.  La  tuberculose  paraît 
bien  peu  probable  ;  il  n’existe  aucune  raison 
d’incriminer  la  syphilis  et  le  Bordet-Wasser- 
mann  est  négatif. 

Nous  ne  sommes  pas  plus  avancés,  quant  à 
l’étiologie  que  dti  temps  de  Trousseau.  On  pour¬ 
rait  presque,  comme  lui,  parler  de  diathèse 
lymphogène.  Toutefois  l’histologie  du  ganglion 
décèle  des  lésions  d’inflammation  chronique, 
qui  permettent  de  supposer  l’intervention  d’un 
processus  infectieux.  • 

Il  ne  s’agit  pas  d’un  processus  néoplasique, 
d’un  lymphosarcome. 

En  tout  cas,  le  pronostic  est  mauvais.  Nous  de¬ 
vons  craindre  une  terminaison  assez  rapide,  en 
quelques  mois.  Et  malheureusement  nous  n’a¬ 
vons  pas  de  thérapeutique  efficace  à  opposer. 


CONTRIBUTION  AU  PROBLÈME  DE  LA  TUBERCULOSE 

III  (Suite)  (1) 


Par  Albert  Vaudremer, 

aux  Hautes-Etudes. 


Maîlre  de  conférence 

Doctrines  actuelles  françaises 
et  allemandes 

La  révision,  longue,  quoiqu’incomplète,  des 
lésions  causées  par  l’infection  bacillaire,  telles 
qu’on  les  envisage  en  France,  nous  a  paru  néces¬ 
saire.  Les  phtisiologues  pourront  trouver  que  ces 


(1)  V.  Conçues  Médical  11“»  5,  1-3  et  21,  des  î  ^  fév., 
2y  mars  et  24  mai  1925 . 


notions  aujourd’hui  classiques  n’avaient  pas  à 
être  rappelées.  Nous  pensons  que  cette  opinion 
pourra  n’être  pas  celle  de  nombreux  cliniciens, 
qui,  non  spécialisés  en  tuberculose,  auraient  vu 
certaines  de  ces  notions  fuir  leur  mémoire.  Or, 
nous  n’avons  abordé  que  les  points  essentiels  de 
doctrine  sur  lesquels  la  classification  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  a  été  établie.  On  sait  que 
dès  1810,  Bayle  a  donné  une  classification  des 


5-;.  ,11  —  25  LE  CONCOURS  MÉDICAL  '  1613 


différentes  formes  de  la  tuberculose  des  pou¬ 
mons. 

Depuis  cette  époque  des  essais  de  classifica¬ 
tions  nouvelles  ont  été  souvent  tentés.  Ces  essais 
correspondaient  à  la  nécessité  réelle  de  dégager, 
au  moyen  des  différents  modes  d’observations 
cliniques  et  microscopiques,  les  types  essentiels 
de  la  maladie. 

L’analyse  des  différentes  classifications  pro¬ 
posées  montre  que  celles-ci  ont  été  établies,  en 
prenant  pour  base  ;  les  causes 'patliogéniques  ; 
les  manifestations  symptomatiques  ;  les  alté¬ 
rations  anatomiques. 

La  classification  anatomique  associée  aux 
manifestations  cliniques,  et  dont  le  professeur 
Bard  est  l’auteur,  a  été,  en  définitive,  adoptée 
en  France. 

Dans  son  rapport  sur  les  «  formes  cliniques 
de  la  tuberculose  pulmonaire»  Bard  a  montré 
combien  il  était  nécessaire  d’établir  une  classi¬ 
fication  permettant  de  relier  les  phénomènes 
cliniques  aux  phénomènes  anatomo-pathologi¬ 
ques  dont  ils  étaient  l’expression. 

En  effet,  «  les  aspects  cliniques  si  variés  que 
présentent  les  tuberculeux  pulmonaires  ne  ré¬ 
sultent  pas  simplement  des  caractères  différents 
que  la  maladie  peut  prendre  aux  diverses  étapes 
de  son  évolution  progressive  ;  ils  résultent  aussi 
des  différences  capitales  qui,pendant  tout  le  cours 
de  cette  affection,  séparent  entre  elles  les  diver¬ 
ses  catégories  de,  malades,  aux  multiples  points 
de  vue  qu’on  est  habitué  à  envisager  en  clini¬ 
que.  La  symptomatologie  et  le  diagnostic,  les 
caractères  de  distribution  et  d’évolution  des 
lésions,  la  marche  et  le  pronostic  de  la  maladie, 
les  Indications  thérapeutiques  elles-mêmes,  tout 
concourt  à  démontrer  la  polymorphie  étendue 
de  la  tuberculose  pulmonaire,  l’impossibilité 
de  se  contenter  d’une  description  générale  uni¬ 
voque,  la  nécessité  d’établir  et  de  préciser  de 
multiples  formes  cliniques  ».  On  sait  que  la 
classification  de  Bard  a  succédé  aux  classifi¬ 
cations  anatomiques  de  Kuss  et  de  Turban. 

La  classification  de  Turban,  basée  sur  l’étendue 
des  lésions  et  leur  gravité  apparente,  nous  a  tou¬ 
jours  seinblé  correspondre  à  une  statistique  de 
triage. 

Celle  de  Küss,  au  contraire, avait  le  grand  avan¬ 
tage  de  faire  une  part  à  la  tendance  évolutive  de 
l’infection.  Elle  conservait  la  division  de  Tur¬ 
ban  :  1“  lésions  légères  d’un  lobe  ;  2°  lésions 
légères  des  deux  lobes,  ou  lésion  grave  d’un  seul 
lobe  ;  3®  lésions  plus  étendues  que  dans  la  stade 
précédent. 

Mais  à  cette  division  sommaire, Küss  ajoutait 
«  au  point  de  vue  de  la  tendance  évolutive  :  la 
forme  fibreuse,  les  formes  fibro-caséeuses  bana¬ 
les,  enfin  les  formes  fibro-caséeuses  tout  à  fait 
torpides,  spontanément  immobilisées  dans  leur 


"évolution  par  une  tendance  sclérosantè  mani¬ 
feste.  » 

La  classification  de  Bard  répond  à  la  fois  aux 
manifestations  anatomiques,  au  siège  et  à 
l’étendue  des  lésions,  aux  altérations  anatomo¬ 
pathologiques  ;  au  degré  évolutif  de  la  maladie. 

En  effet  Bard  divise  les  lésions  bacillaires 
pulmonaires  en  quatre  classes  comportant  des 
subdivisions  : 

I.  —  Les  formes  parenchymateuses,  subdivi¬ 
sées  en  :  forme  abortive  ;  forme  caséeuse  lobaire 
(penumonie  tuberculeuse),  ou  forme  caséeuse 
extensive  ;  forme  fibro-caséense,  extensive  où. 
congestive  ;  forme  fibreuse,-  subdivisée  elle- 
même  en  forme  pneumonique  hyperplasique 
fibreuse,  forme  fibreuse  par  sclérose  dense, 
forme  fibreuse  avec  sclérose  diffuse  et  emphy¬ 
sème. 

II.  —  Les  formes  interstitielles .  ou  graniiliques, 
subdivisées  en  granulie  généralisée  classique  ; 
granulie  migratrice;  granulie  discrète  (curabley. 

III.  —  Les  formes  bronchiques,  subdivisées 
en  bronchite  capillaire  tuberculeuse  ;  en'bron- 
chio-pneumonie  tuberculeuse  ;  bronchite  chro¬ 
nique  tuberculeuse  profonde.  Bronchite  chro¬ 
nique  superficielle. 

IV.  Les  formes  postpleurétiques,  subdivisées 
en  formes  postpleurétiques  à  lésions  pulmo¬ 
naires  autonomes,  et  en  pneumonie  pleurogène 
tuberculeuse. 

Depuis  une  quinzaine  d’années  la  classifica¬ 
tion  proposée  par  Bard  n’a  pas  subi  de  grandes 
retouches.  Les  lignes  générales  en  sont  restées, 
et  l’on  peut  penser  qu’il  en  sera  ainsi  pendant 
longtemps  encore,  malgré  les  critiques  que  l’école 
allemande  lui  fait  subir  depuis  quelque  temps. 

Ces  critiques  et  leur  réfutation  doivent  être 
présentées  au  lecteur.  Elles  ont  été  résumées 
récemment  par  MM.  Giraud  et  Sédad,  de  Leysin, 
dans  un  mémoire  original  publié  par  la  Revue 
de  la  tuberculose  (1924,  n®  1,  page  1).  Nous  sa¬ 
vons  c[ue  d’ici  peu  le  docteur  Potez,  fera  paraî¬ 
tre  à  son  tour  un  travail  sur  ce  .sujet.  Ce  travail 
sera  publié  trop  tard  peut-être  pour  que  nous 
puissions  l’étudier,  mais  la  référence  bibliogra¬ 
phique  en  sera  tout  au  moins  dontiée  pour  que 
ceux  que  la  question  intéresserait  plus  spéciale¬ 
ment  puissent  consulter  un  ouvrage  qui  sera  le 
dernier  paru  traitant  de  ce  sujet. 

Il  est,  en  effet,  indispensable  pour  le  médecin 
français  de  connaître  les  nouvelles  conceptions 
allemandes,  qui  tendent  à  modifier  la  classifica¬ 
tion  anatomo-pathologique  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  établie  par  Bard,  généralement 
adoptée  en  France  et  mémo  à  l’étranger. 

Les  Allemands  partent  de  ce  point  de  vue  que 
devant  la  multiplicité  des  lésions  bacillaires 
rencontrées  dans  les  poumons  (et  l’on  peut  même 
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écrire  dans  n’importe  quel  organe),  la  classifi¬ 
cation  anatomique  de  la  tuberculose  pulmonaire 
actuellement  adoptée  n’est  pas  assez  «  objec¬ 
tive  ». 

Ils  ont  émis  l’idée  que  l’infection  tuberculeuse 
était  une  maladie  générale,  attaquant  l’orga¬ 
nisme  tout  entier  et  ciue  la  lésion  loeale  n’était 
;qu’un  des  éléments  de  cette  infection. 

En  envisageant  les  choses  ainsi,  on  est  con¬ 
duit  au  postulat  de  Ranke,  à  savoir  c[ue  :  l’étude 
de  la  tuberculose  doit  être  étendue  à  «  l’action 
de  l’organe  malade  sur  l’organisme  et  celle  de 
l’organisme  sur  l’organe  malade  »  (1). 

C’est  là  une  évidence  qui  ne  soulèvera  ici  aucune 
critique  et  nous  n’avançons  rien  qui  ne  soit 
connu,  en  rappelant  que,  en  France,  l’étude  du 
terrain  et  celle  de  la  maladie  elle-même  n’ont 
pas  longtemps  été  séparées.  Sous  la  poussée  des 
recherches  bactériologiques,  on  a  pu.  il  est  vrai, 
laisser  de  côté  la  question  terrain  pour  n’envi¬ 
sager  que  la  question -àacil/e.  Mais  aujourd’hui 
l’union  est  faite  et  Sergent  a  gain  de  cause,  qui 
jamais  n’a  changé  d’avis  et  a  toujours  réclamé 
pour  le  sol  tuberculeux  l’immense  importance  qu’il 
a  certainement  dans  la  genèse  et  l’évolution  de 
la  tuberculose.  Toutefois,  ce  n’est  pas  tout  à 
fait  ainsi  que  les  Allemands  envisagent  la  ques¬ 
tion.  La  notion  sol  n’apparaît  pas  dans  les  recher¬ 
ches  nouvelles  sur  lesquelles  ils  veulent  établir 
non  plus  une  classification  anatomique  de  la 
tubereulôse  mais  une  classification  des  réactions 
humorales  correspondant  à  une  lésion  clinique, 
et  réciproquement. 

C’est  en  s’appuyant,  sur  cette  théorie  que 
Ranke  a  établi  une  classification  dans  laquelle 
il  distingue  ; 

I.  —  Phase  de  primo-infection  caractérisée 
par  la  formation  du  complexe  primaire  (chancre 
d’inoculation)  et  par  l’apparition  de  la  sensi¬ 
bilité  de  l’organisme  à  l’égard  de  l’infeetion 
tiibereuleuse. 


(1)  Baemaster.  —  Deutsche  Med  Wochenschrilt,  n» 
1713,  1918. 

Graff  et  Kupferlb.  —  Beilrage  zur  Klinick  der 
Tuberculose,  B.  D.  44. 

Michee.  —  Beitrage  zur  Klinick  der  Tuberkuloso, 
Bd.  49. 

Ortii.  —  Deutsche  Med  Wochenschrift,  n”  40,  1921. 

Ui.Ricr.  —  Beitriige  zur  Klinick  der  Tul)erkulose 
Bd.  51  et  52. 

Niool.,—  Beitrivgo  zur  Klinick  der  Tuberkuloso.  Bd. 
51  et  52. 

Asciioff.  —  Deutsche  Klinik  Wochenschrift,  n”  36, 
1922. 

Aschoff  et  Munster.  —  Mcdizinische  Wochen¬ 
schrift,  n»  G9,  1922. 

PuiiL.  —  Beitriige  zur  Klinick  der  Tuberkulose,  Bd. 
52. 

Ranke.  —  Beitriige  zur  Klinick  der  Tuberkulose, 
Bd.  .52. 

Giraud  et  .Sédad.  —  Revue  de  ta  tuberculose,  p.  1, 
n»  1,  1924. 


II.  —  Phase  d’hypersensibilité  et  de  générali¬ 
sation. 

'  III.  —  Phase  d’immunité  relative  et  de  loca¬ 
lisation  des  lésions. 

Nous  allons  résumer  l’essentiel  de  la  théorie 
de  Ranke  et  de  ses.  collaborateurs' en  suivant 
point  par  point  le  beau  travail  très  documenté  et 
admirablement  écrit  de  MM.  Giraud  et  Sédad  (1). 

I.  —  Primo -infection 

Les  auteurs  allemands  ont  confirmé  et  Com¬ 
plété  les  recherchés  françaises  d’Hutinel,  Küss 
(2),  et  Ribadeau-Dumas  (3),  sur  l’existence  du 
ehanere  d’inoculation.  Celui-ci  d’après  Puhl, 
cpii  l’a  recherché  sur  131  cadavres,  existe  dans 
90  pour  cent  des  cas.  Dans  62  cas  pour  cent 
la  tuberculose  d’inoculation  pulmonaire  est  ac¬ 
compagnée  d’une  lésion  ganglionnaire. 

La  lésion  initiale  peut  se  rencontrer  «  dans 
toutes  les  parties  du  poumon,  mais  affecte  sem¬ 
ble-t-il  une  préférence  marquée  pour  les  zones 
qui  respirent  fortement  et  notamment  pour 
les  couches  sous-pleurales.  » 

Habituellement  le  foyer  d’inoculation  est 
unicjue,  mais  le  fait  n’est  pas  absolu.  Cette  mul¬ 
tiplicité  éventuelle  des  foyers  d’inoculation  con¬ 
firme  les  travaux  de  Debré  et  Bonnet  (4)  :  ces 
auteurs  ont  en  effet  montré  qu’une  surinfection 
survenant  au  cours  de  la  période  anteallergi- 
ejue  donne  naissance  à  un  chancre  de  réinocula¬ 
tion.  Or  certains  auteurs  ont  cru  voir  que  des 
différences  de  structures  accusé.es  existaient 
entre  les  lésions  de  première  infection  et  les 
lésions  de  réinoculation. 

Les  auteurs  allemands  ont  admis  ce  fait.  Ils 
ont  montré  que  le  tubercule  initial  était  composé 
d’un  foyer  central  caséeux,  d’origine  pneumo¬ 
nique  et  d’une  zone  périphérique  contenant  de 
nomlireux  éléments  spécifiques.  Ils  ont  vu  que 
dans  la  caséeum  central  on  trouvait  encore  des 
fibres  élasticpies,  restes  d’alvéoles,  ou  même  de 
bronchioles  détruites.  Si  l’on  veut  bien  relire 
les  descriptions  que  nous  avons  laites  antérieu¬ 
rement,  on  verra  que  ce  lait  avait  été  déjà  vu  par 
Grancher  puis  par  Letulle  et  par  Gougerot. 
La  différence  entre  les  travaux  de  ces  auteurs  ' 
et  ceux  des  auteurs  allemands  nous  semble  être 
que  les  derniers  attribuent  ces  altérations  au 
seul  tubercule  initial,  ce  cpii,  à  notre  avis  n’est 
pas  prouvé.  A  la  limite  de  la  zone  caséeuse  on 
rencontre  une  couche  de  cellules  épithélioïdes, 
entourée  elle-même  d’une  zone  inflammatoire 


(1)  Giraud  et  Sédad.  -  Ibid. 

(2)  Kuss.  —  L’hérédité  parasilairc  de  la  tuberculose! 
Thèse  de  Paris,  1898. 

(.3)  RiBAifEAU-Du.MAS.  —  I.a  tuberculose  d’iuocula- 
tiou  pulmonaire  infanlile,  Rev.  de  ta  tuberculose,  1920, 
n“  1. 

(4)  Debré  et  Bonnet.  —  I-a  surinfection  tuber¬ 
culeuse  expérimentale  {Journal  médical  françaisf 
T.  XI,  n“  9,  septembre  1922. 
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riche  en  cellules  contenant  des  tubercules  mi¬ 
liaires  à  cellules  géantes  caractéristiques. 

L’intérêt  de  cette  description  est  la  division 
du  tubercule  d’inoculation  en  deux  zones  : 
pneumonique  centrale  ;  folliculaire  périphérique. 
Mais  ceci  encore,  n’est  pas  une  constatation 
.  nouvelle  pour  les  auteurs  français.  Letulle  l’a 
dit  dans  son  ouvrage  iconographique  sur  la 
tuberculose  pleuro-pulmonaire  ;  il  l’a  répété  avec 
Bezançon  dans  l’article  sur  la  pneumonie  ca¬ 
séeuse  ciue  nous  avons  précédemment  résumé. 

Lésions  ganglionnaires.  —  Au  tubercule 
d’inoculation  correspond  un  envahissement  des 
ganglions  lymphatiques  correspondant  au  ter¬ 
ritoire  pulmonaire  infecté.  Cette  observation 
est  conforme  à  la  loi  de  Parrot. 

Les  ganglions  infectés  ne  sont  pas  caséifiés 
dans  leur  totalité.  La  caséification  dont  ils  sont 
atteints  est  polaire  ou  centrale,  elle  n’est  pas 
totale  :  au  contraire  la  fonte  caséeuse  ganglion¬ 
naire  est  complète  dans  les  adénites  profondes 
correspondant  à  une  réinfection. 

Cette  constatation  mérite  qu’on  s’y  arrête 
car  elle  ne  concorde  pas  avec  nos  recherches 
expérimentales.  Expérimentalement  nous  avons 
vu  que,  chez  le  cobaye,  la  caséification  des  gan¬ 
glions  tributaires  du  territoire  infecté  corres¬ 
pond  à  la  résistance  de  l’animal. 

Si  par  un  procédé  de  vaccination  incomplète, 
mais  existant  pourtant  à  un  degré  très  appré¬ 
ciable,  011  arrive  à  conférer  au  cobaye  une  résis¬ 
tance  â  l’infection,  les  ganglions  hypertrophiés 
sont  durs  à  la  coupe,  sans  trace  de  caséification. 
En  revanche  les  animaux  témoins  de  l’expérience 
présentent  des  ganglions  beaucoup  plus  volu¬ 
mineux  que  les  animaux  résistants  et  ces  gan¬ 
glions  sont  réduits  à  une  masse  caséeuse.  Il 
s’agit  dans  le  premier  cas  d’une  réaction  dé¬ 
fensive  chez  les  animaux  traités.  Nous  n’avons 
pas  le  droit  de  conclure  sans  réserve  de  l’animal 
à  l’homme  ;  cependant  nous  pouvons  [aire  re¬ 
marquer  que  ce  fait  expérimental  est  en  opposi¬ 
tion  avec  les  constatations  des  auteurs  allemands. 

Dans  la  description  des  auteurs  allemands  on 
lit  que  ;  les  lésions  parenchymateuses  et  gan¬ 
glionnaires  primaires  sont  entourées  d’une  zone 
congestive-  sans  éléments  spécifiques  déter¬ 
minés.  Les  travaux  des  auteurs  français  que 
nous  avons  résumés  et  ceux  de  Ribadeau-Du- 
mai  nous  ont  appris  déjà  que  ces  manifestations 
sont  ici  bien  connues.  Il  ne  nous  a  pas  paru  c|u’el- 
les  fussent  différentes  des  phénomènes  conges¬ 
tifs  observés  dans  de  nombreux  cas  de  poussées 
évolutives  dues,  soit  à  une  primo-infection,  soit 
à  une  réinfection.  Cependant  Puhl  estime 
qu’une  différence  existe  dans  l’un  et  l’autre  cas  : 
il  était  important  de  le  signaler. 

Evolution  de  la  lésion  primaire.  —  Deux 
ordres  de  faits  la  caractérisent  :  ia  capsulisation 


du  foyer  et  la  transformation  du  foyer  lui-même. 

La  capsulisation  se  forme  aux  dépens  de  la 
lame  bordante  du  foyçr  caséeux  et  de  la  zone 
de  congestion  ,  extérieure.  La  première  est  com¬ 
posée  de  bandes  hyalines  que  leur  coloration 
élective  permet  de  rapprocher  du  tissu  conjonc¬ 
tif.  La  zone  périphérique  non  spécifique,  nette¬ 
ment  conjonctive,  se  développe  vraisemblable¬ 
ment  aux  dépens  du  tissu  conjonctif  périvas¬ 
culaire. 

II.  —  Phase  d’hypcrsensibilifc 

Cette  phase  est  caractérisée  par  l’extension 
des  lésions  et  leur  développement  dans  les  points 
les  plus  différents  de  l’organisme.  La  migration 
des  germes  infectieux  suivrait  la  voie  sanguinè, 
s’accompagnant  de  phénomènes  congestifs  sans 
caractères  spécifiques.  Dans,  les  poumons  ces 
phénomènes  congestifs  font  penser  parfois  à 
«  l’existence  de  poussées  pneumoniques,  de 
tuberculoses  congestives,  de  splénopneumonie, 
qui,  malgré  l’intensité  des  signes  qu’elles  engen¬ 
drent  sont  loin  de  comporter  un  pronostic  dé¬ 
favorable .  l’observation  radiologique  mon¬ 

tre  que  si,  dans  un  premier  temps,  il  y  a  altéra¬ 
tion  pulmonaire  diffuse,  il  n’y  a  plus,  après  la 
guérison,  comme  témoins  du  processus  tuber¬ 
culeux,  cju’une  petite  ombre  ayant  tous  les  ca¬ 
ractères  de  celles  qui  révèlent  à  l’écran  l’exis¬ 
tence  d’un  petit  tubercule  calcifié  »  (1).  Ce  fait 
signalé  parM.  Ribadeau-Dumas  est  pour  le  cli¬ 
nicien  d’une  extrême  importance.  Il  apprend 
qu’un  pronostic  sévère  doit  toujours  être  laissé 
en  suspens  dans  des  cas  de  ce  genre,  dont  il  faut 
savoir  qu’ils  peuvent  rétrocéder  et  finir  par  une 
guérison  apprente.  C’est  une  opinion  que  nous 
avons  entendu  soutenir  aussi  par  le  professeur 
Bezançon  et  qui  s’est  trouvée  juste  à  maintes 
reprises  dans  notre  pratique.  Toutefois,  nous 
ne  croyons  pas  dépasser  la  pensée  de  M.  Riba- 
deau-Dumas  en  rappelant  que  cet  auteur,  dont 
on  connaît  les  travaux  si  nets  et  si  personnels,  n’a 
pas  voulu  indiquer  que  les  manifestations  de 
splénisations  massives  appartinssent  à  la  phase 
d’hypersensibilité  plutôt  qu’à  la  phase  de  pre¬ 
mière  infection. 

Personnellement,  nous  pensons  qu’il  est  par¬ 
fois  impossible  de  faire  une  distinction  entre  les 
lésions  pulmonaires  primaire  ou  secondaire  :  le 
diagnostic  rétrospectif  de  ces  deux  manifestations 
nous  a  souvent  laissé  hésitant  au  cours  d’exa¬ 
mens  fait  sur  des  pièces  et  sur  des  coupes. 

III.  —  Phase  criiiimunitc  rclali\e 
et  de  localisation  des  lésions 

A  cette  phase  la  plus  grande  partie  des  lésions 


(t)  Riba.deau-I)uma.s.  —  Sur  une  forme  curable  de 
Liiberculose  gaiiglio|mfiuouaire  du  nourrisson,  (/{rtnic 
de  la  iLibà-CLilose,  n»  1,  1923.) 


1616 


LE  CQNGOuks  MÉDICAL 


5  —  Tti  —  25 


sont  fixées,  les  phénomènes  inflammatoires 
n’apparaissent  que  d’une  façon  épisodique. 
L’évolution  est  lente,  la  guérison  est  exception¬ 
nelle. 

IV.  —  Réactions  humorales 

Pour  Ranke,  aux  trois  formes  que  nous  venons 
de  résumer,  correspondent  des  réactions  humora-. 
les  qui  leur  sont  propres.  Ces  réactions  croissent 
pendant  toute  la  période  de  première  infection, 
elles  atteignent  leur  maximnui  à  la  période  se¬ 
condaire  et  décroissent  à  la  péri  ,  de  tertiaire 
à  laquelle  correspond  une  immunité  relative. 

On  peut  penser  que  l’intensité  des  réactions 
humorales  est  due  au  passage  dans  le  sang 
d’une  grande  quantité  de  «  matériel  infectant  ». 

«  On  semble  donc  être  en  droit  d’admettre  que 
la  destruction  parentérale  du  matériel  tuber¬ 
culeux,  sans  action  (tissulaire)  apparente,  pro¬ 
voque  les  modifications  humorales  de  l’organisme 
et  l’apparition  des  phénomènes  de  sensibilité 
puis  d’hypersensibilité. 

«  Anatomiquement,  cette  sensibilité  de  l’or¬ 
ganisme  se  traduit  par  l’apparition  des  phéno¬ 
mènes  congestifs  périlésionaux. 

Biologiquement  elle  e.st  mise  en  évidence  par 
la  cutiréaction  qui  persiste  pendant  toute  la 
vie  de  l’individu  quel  que  soit  son  bon  état  de 
santé  apparent.  » 

Or,  il  serait  pourtant  nécessaire  de  préciser  ce 
qu’est  cette  cuti-réaction  mieux  qu’on  ne  le  fait 
habituellement.  C’est  pour  atteindre  ce  mieux 
que  Bezançon  a  remis  la  question  de  la  cuti- 


réaction  à  l’étude  devant  la  Société  de  la  tuber¬ 
culose  récemment.  En  général,  cette  épreuve  de 
diagnostic  est  envisagée  «  en  bloc  »  ce  qui  est 
insuffisant.  En  effet,  la  réaction  peut  varier  avec 
la  tuberculine  employée  ;  elle  peut  être  intense  ou 
légère, prompte  ou  tardive, courte  prolongée. L’ex¬ 
plication  de  ces  différences  vaut  d’être  cherchée,- 
en  unifiant  les  méthodes  et  en  employant  une 
tuberculine  étalon.  Ceci  fait,  il  faudra  ensuite 
comparer  les  résultats  donnés  par  la  cuti-réac¬ 
tion  avec  les  signes  de  modifications  humorales 
fournis  par  la  recherche  de  la  déviation  du  com¬ 
plément  et  par  celles  très  intéressantes  que  donne 
la  méthode  de  Vernes,  et  que  celui-ci  publiera 
bientôt.  Il  ne  nous  paraît’donc  pas  encore  possi¬ 
ble,  dans  l’.étàt  actuel  de  nos  connaissances, 
d’établir  une  classification  de  la  tuberculose 
basée  sur  les  réactions  humorales.  Toutefois  le 
travail  considérable  de  Ranke  et  de  ses  collabo¬ 
rateurs  a  le  très  grand  mérite  de  poser  les  termes 
du  problème  et  d’apporter  un  plan  directeur 
'  pour  de  nouvelles  recherches,  qui  seront  peut- 
être  fécondes. 

Les  auteurs  allemands  ont  cherché  à  com¬ 
pléter  cette  classification  humorale  dont  on  peut 
penser  qu’elle  ne  les  a  pas  sati.sfaits.  Ils  lui  ont 
ajouté  une  classification  anatomo-clinique.  Celle- 
ci  ne  nous  a  paru  ni  aussi  pratique,  ni  au  si  com¬ 
plète  que  la  classification  de  Bard  à  laquelle, 
pensons-nous,  il  est  préférable  de  demeurer 
fidèle.  Cette  opinion  est  celle  de  MM.  Giraud 
et  Sédard,  elle  est  aussi  la  nôtre. 

(A  suivre.) 


LES  «  PETITS  SIGJJES  DE  BACILLOSE  »  {^) 

Par  le  docteur  Nigoul-Foussal, 
Médecin  de  l’Hôpital  Bellaii. 


Nous  connaissons  les  petits  signes  du  brightis¬ 
me  qui  ne  sont,  en  somme,  que  les  petits-signes 
de  l’artério-sclérose  ;  nous  connaissons  aussi  les 
petits  signes  de  l’hépatisme,  décrits  par  Glénard  ; 
mais  nulle  part,  nous  ne  trouvons  mentionnés 
les  petits  signes  de  la  bacillose. 

Il  existe  pourtant,  chez  un  assez  grand  nom¬ 
bre  d’individus  adultes,  des  phénomènes  mor¬ 
bides  légers,  d’apparence  imprécise,  qui,  pris 
isolément,  n’ont  aucune  signification  bacillaire, 
mais  qui,  réunis,  doivènt  faire  soupçonner  l’exis¬ 
tence  d’une  imprégnation  au  moins  légère  de 
l’organisme. 

Il  s’agit  d’une  infection  très  atténuée,  qui  ne 
se  manifeste  par  aucun  phénomène  concret 


(1)  Communication  faite  à  l’Académie  de  Médecine 
le  12  mai  192.5. 


inflammatoire  ou  autre,  et  qu’il  n’est  pas  possible 
de  préciser  avec  nos  moyens  actuels  d’investi¬ 
gation. 

Il  s’agit  en  un  mot,  d’un  ensemble  de  symp¬ 
tômes  iV inloxicalion  auxciuels  on  ne  prend  pas 
garde.  L^n  jour,  cependant,  ils  éclatent  bruyam¬ 
ment  et  enlèvent  entre  30  et  40  ans,  par  tuber¬ 
culose  confirmée,  pulmonaire  on  méningée,  des 
gens  que  l’on  croyait  bien  jiortants. 

Quels  sont  donc  ces  symptômes  pour  lestpiels 
nous  proposons  la  dénomination  de  petits  signes 
de  bacillose  ?  Ce  sont  : 

1“  La  frilosité  ; 

2°  L’obésité  ; 

3°  Une  sensibilité  particulière  envers  les  toxi- 
Cfues,  les  sérums,  les  vaccins,  l’auto-hémothé¬ 
rapie  (anaphylaxie)  ; 

4»  Des  céphalées  fréquentes  ; 
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5°  L’instabilité  thermique; 

6®  L’entérite  chronique  ; 

7®  L’hypotension  artérielle  avec  asthénie; 

8®  La  carie  dentaire  avec  calciurie. 

Aucun  de  ces  signes,  par  lui-même,  n’annonce 
la  tuberculose  ;  mais  leur  ensemble  fait  impres¬ 
sion.  Ils  Indiquent  un  état  d’infériorité  biologi¬ 
que,  une  diminution  de  la  résistance  organique 
générale,  et  annoncent,  à  notre  avis,  une  intoxi¬ 
cation. 

"Voici,  à  ce  sujet,  une  observation  typique,  par¬ 
mi  tant  d’autres,  et  qui  précisera  notre  pensée. 

Madame  P. . .,  28  ans,  rentière,  grande,  obèse, 
à  tendances  neurasthéniques. 

Pression  artérielle  au  Pachon  7-14.  Céphalées 
par  crises,  durant  plusieurs  jours  et  s’accompa¬ 
gnant  de  congestion  de  la  face  avec  parfois  des 
vomissements,  état  subfébrile  ;  les  médicaments 
employés  pour  combattre  cette  céphalée,  sont 
mal  supportés.  Ils  augmentent  plutôt  la  douleur, 
ils  développent  l'hypotension  et  l’asthénie. 

Frilosité  habituelle.  Constipation  avec  entérite 
chronique.  Mauvaise  dentition,  carie  dentaire. 

Cette  femme  qui  ne  se  considère  nullement 
comme  une  malade  et  qui  aime  le  monde,  a 
voulu  traiter  son  obésité.  Elle  a  pris  de  la  thy- 
roïdine  à  doses  faibles  et  médicales.  La  médica¬ 
tion  a  été  très  mal  supportée,  il  a  fallu  la  cesser 
et  une  crise  grave  de  céphalée  avec  lassitude 
générale  s’en  est  suivie  pendant  plusieurs  jours. 

Il  s’agit  donc  là  d’une  personne  aisée,  ayant 
une  vie  moyenne  et  présentant  :  de  l’obésité,  de 
l’asthénie  avec  hypotension  ;  de  l’entérite  chro¬ 
nique  ;  une  sensibilité  particulière  aux  médica¬ 
ments  ;  de  la  décalcification. 

Cet  état  physiologique,  considéré  par  tous 
comme  nullement  inquiétant,  dura  près  de  8  ans. 
Puis,  survint  sans  cause,  un  amaigrissement 
léger  et  progressif  ;  la  perte  totale  de  poids  at¬ 
teignit,  en  1  an  1  /2,  dix-huit  livres.  Un  jour,  une 
céphalée  violente  apparut,  bientôt  accompa¬ 
gnée  de  vomissements  cérébraux,  dé  cri  hydren- 
céphalique,  et  cette  femme  mourut  au  bout  de 
trois  semaines,  d’une  méningite  tuberculeuse 
soignée  à  Bordeaux  par  les  professeurs  Pitre  et 
Sabrazès.  Un  frère  était  mort  de  tuberculose 
suppurée  de  la  hanche  dix  ans  auparavant. 

Voilà  un  tableau  sur  lequel  il  faut  retenir 
l’attention.  Pour  nous,  cette  malade  présentait 
depuis  des  années  les  petits  signes  de  bacillose 
et,  peut-être  qu’un  traitement  judicieux,  de 
bonne  heure  institué,  aurait  empêché  l’évolu¬ 
tion  fatale. 

Mais  voyons  par  le  détail  chacun  de  ces  symp¬ 
tômes  que  nous  groupons  sous  le  nom  de  petiis 
signes  de  bacillose. 

1®  Frilosité.  —  Les  sujets  dont  il  s’agit  sont 
très  frileux.  C’est  une  constatation  générale.  Ils 
se  plaignent  souvent  du  froid,  se  vêtent  chaude¬ 
ment  en  toute  saison. 


En  général,  on  considère  la  frilosité  comme  un 
signe  d’insuffisance  thyroïdienne,  et  lorsqu’il  s’y 
joint  l’obésité,  il  faut  bien  songer,  en  effet,  à 
l’hypothyroïdie.  Faisons  cependant  remarquer 
que  chez  ces  malades  le  traitement  opothérapi¬ 
que  est  souvent  mal  supporté. 

2®  Obésité.  —  L’obésité  est  précoce;  elle  appa¬ 
raît  entre  20  et  25  ans.  Ces  gens  sont  bouffis 
ou  simplement  gras,  très  gras.  Or,  nous  savons 
que  l’obésité  est  un  syndrome  endocrinien  causé, 
le  plus  souvent,  par  une  intoxication.  Dans  cer¬ 
taines  dyspepsies  avec  intoxications  alimentaires, 
il  y  a  de  l’obésité  ;  dans  l’alcoolisme  chronique 
également.  Beaucoup  de  syphilitiques  sont 
obèses,  et  nous  connaissons  tous  le  tuberculeux 
floride.  Il  s’agit,  en  général,  d’une  intoxication 
légère,  mais  chronique,  amenant  de  l’obésité 
temporairement,  tant  que  les  résistances  orga¬ 
niques  sont  bonnes.  Pour  nous,  l’obésité  existe 
très  souvent  pour  ne  pas  dire  toujours,  comme 
petit  signe  de  bacillose. 

3®  Sensibilité  particulière  aux  toxiques,  aux 
vaccins,  aux  sérums,  à  l’autohémothérapie  (ana¬ 
phylaxie).  —  Il  faut  attirer  l’attention  sur  cette 
sensibilité  particulière  aux  remèdes.  Les  mala¬ 
des  dont  nous  parlons  supportent  mal  les  toxi¬ 
ques  et  surtout  les  médicaments  sédatifs.  Nous 
avons  vu  de  ces  gens  en  apparence  bien  portants, 
et  qu’une  dose  faible  de  sulfate  de  quinine  de 
0.25  centigr.,  par  exemple,  ou  même  moindre, 
mettait  dans  un  état  alarmant  de  dépression. 
Nous  ne  parlerons  pas  de  l’aspirine,  plus  mal  sup¬ 
portée  encore,  dont  on  a  signalé  souvent  les  mé¬ 
faits  et  capable  de  produire  des  accidents  mor¬ 
tels. 

De  même,  l’injection  de  n’importe  quel  sérum 
détermine  chez  ces  malades  des  crises  dites  hé- 
moclasiques  et  d’une  façon  presque  constante. 

Quant  à  l’autohémothérapie,  nous  l’avons  vue 
le  plus  souvent  provoquer  des  poussées  fébriles 
prolongées  et  des  troubles  réactionnels  géné¬ 
raux  qui  en  proscrivaient  rapidement  l’usage. 

Les  phénomènes  d’anaphylaxie  éclatent  tout 
aussi  bien  chez  des  gens  non  imprégnés  de  toxi¬ 
nes  bacillaires.  C’est  évident.  Mais,  nous  cons¬ 
tatons  qu’ils  sont  constants  dans  le  groupe  qui 
nous  occupe  et,  en  présence  d’une  sensibilisation 
aussi  fréquente,  aussi  variée,  on  doit  reconnaître 
que  nous  avons  affaire  à  des  gens  intoxiqués, 
dont  le  foie  est  déficient  et  le  .sympathiijue 
irritable. 

4®  Céphalées  fréquentes.  —  Ces  malades  souf¬ 
rent  facilement  de  la  tête  et  les  crises  encépha¬ 
liques  correspondent,  d’habitude,  à  un  certain 
état  d’asthénie  avec  hypotension.  Elles  sont 
consécutives  à  une  fatigue  physique  ou  morale. 
Ces  gens  ne  peuvent  supporter  les  contrariétés, 
les  discussions  prolongées.  Ils  manquent  de  tonus 
nerveux,  sont  irritables  et  cherchent  le  calme 
ou  les  distractions. 
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5®  Instabilité  thermique.  —  C’est  dans  ces  mo¬ 
ments  de  crises  douloureuses  avec  asthénie,  que 
l’on  constate  un  état  subfébrile  de  37  à  3706. 

En  dehors  de  ces  périodes,  on  doit  prêter  atten¬ 
tion  à  une  certaine  instabilité  thermique  fré¬ 
quente,  qui  s’accompagne  de  légers  troubles 
vaso-moteurs  et  qui,  plusieurs  fois  constatée,  doit 
suffire  à  amener  une  surveillance  attentive  du 
malade. 

6“  Entérite  chronique.  —  Il  s’agit  de  la  forme 
muco-membraneuse  avec  constipation,  mais  il 
existe  aussi  des  troubles  digestifs  du  type  hy- 
posthénique  avec  fermentations  gastriques  et 
parfois  vomissements.  L’appétit  est  assez  capri¬ 
cieux. 

7®  Hypotension  artérielle  et  asthénie.  Les  deux 
symptômes  marchent  de  pair  et  constituent 
un  léger  degré  d’insufflsancë  surrénalienne.  La 
tension  au  Pachon  varie  entre  7  et  14. 

8®  Carie  dentaire.  Calciurie.  —  Aucun  des 
sujets  qui  présentent,  selon  nous,  les  petits 
signes  de  bacillose,  n’a  une  bonne  dentition. 
Ils  sont  atteints  de  carie  dentaire  et  ils  se  décal¬ 
cifient.  L’examen  des  urines  montre  d’ailleurs 
l’existence  de  décharges  calciques  et  phospha¬ 
tées. 

Nous  le  répétons,  aucun  des  symptômes  grou¬ 
pés  sous  le  nom  de  petits  signes  de  bacillose  n’a 
une  valeur  diagnostique  quand  on  le  prend  isolé¬ 
ment.  Mais  étudié  dans  son  ensemble,  le  syn¬ 
drome  possède  une  incontestable  valeur. 

Frilosité,  obésité,  asthénie,  hypotension,  ins- 
tahilité  thermique,  insuffisances  digestives, 
calciurie,  doivent  être  mises  sur  le  compte  de 
troubles  endocriniens,  et  tel  est,  certainement, 
leur  mécanisme  physiologique.  Ces  troubles 
endocriniens  sont  ici  conditionnés  par  l’apport 
de  toxines  et  de  toxines  bacillaires.  Nous  en 


voyons  une  preuve  dans  ce  fait  que  la  plupart 
de  ces  malades  deviennent  rapidement  des  tu¬ 
berculeux  avérés  et  que  d’autre  part,  ort  décou¬ 
vre  chez  eux  des  antécédents  familiaux  de  tu¬ 
berculose. 

Ce  sont  des  porteurs  de  bacilles.  Ils  sont  en 
état  d’allergie,  d’immunisation.  Ils  se  maintien¬ 
dront  dans  un  état  de  santé,  en  apparence  satis¬ 
faisant  pendant  de  nombreuses  années  peut-être, 
mais,  un  jour,  cette  bacillose  latente,  pour  tous 
indécelable,  va  commencer  son  évoluLion,  et 
avec  quelle  rapidité  1  II  suffit  d’un  évènement 
à  forte  répercussion  physique  ou  morale  ou  bien 
d’une  maladie  infectieuse  fa  sant  cesser  l’état 
allergique  ou  l’immunité. 

Qu’on  nous  permette  donc  d’attirer  l’attention 
médicale  sur  les  petits  signes  de  bacillose  que  nous 
sommes,  croyons-nous,  le  premier  à  décrire.  Il  ne 
s’agit  pas  ici,  insistons  bien  sur  ce  point,  d’une 
bacillose  décelable.  Il  s’agit  de  gens  qui,  par  leur 
aspect  extérieur,  et  la  vie  normale  qu’ils  mènent, 
n’attirent  l’attention  ni  des  médecins,  ni  de 
l’entourage,  mais  qui  portent  en  eux  un  certain 
degré  d’imprégnation  bacillaire  ;  ce  sont  des 
intoxiqués,  probablement  par  de  rares  bacilles 
à  virulence  atténuée,  mais  qui,  dans  nombre  de 
cas,  deviennent  un  jour  singulièrement  nocifs. 

Nous  n’avons  pas  contrôlé  notre  opinion  cli¬ 
nique  par  les  diverses  épreuves  des  réactions 
humorales,  si  incertaines  et  si  décevantes  dans 
leurs  résultats.  Ces  malades  d’ailleurs,  ne  s’y 
prêtent  pas. 

Nous  avons  voulu,  en  décrivant  les  petits 
signes  de  bacillose,  faire  en  sorte  que  cette  caté¬ 
gorie  de  «malades  bien  portants  »  soit  pour  le 
médecin  un  sujet  discret  d’observation  et  de 
surveillance,  afin  que  des  mesures  thérapeuti¬ 
ques  puissent  intervenir  è  temps. 


L’j^ctualitè  Scientifique 


La  Presse 


Balnéation  antiseptique  dans  les  maladies  générales  et 
les  maladies  de  la  peau. 

La  balnéation  antiseptique,  dit  le  Df  Balzer, 
a  pour  but  l’élimination  et  la  neutralisation  des 
parasites  de  l’épiderme  pour  la  sauvegarde  de 
sa  vitalité  et  de  sa  réparation  normale. 

La  balnéation  principalement  envisagée  est 
celle  d’action  superficielle,  portant  à  peu  près 
exclusivement  sur  l’épiderme,  et  moins  celle  qui 
doit  agir  plus  profondément  sur  le  derme,  pour 
obtenir  la  réduction  de  ses  lésions  inflamma¬ 
toires.  Elle  exerce  un '  rôle  curatif  et  prophylac¬ 


tique.  Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  la 
balnéation  antiseptique  dans  les  maladies  gé¬ 
nérales,  fièvres  éruptives,  fièvre  typhoïde, 
érysipèle. 

Dans  les  pyodermites  ou  dermites  pustuleuses, 
ulcéreuses,  etc.,  les  bains  au  permanganate  de 
potasse  notamment,  ou  aux  sulfates  de  zinc  et 
de  cuivre,  ou  au  sublimé,  ont  une  action  désin¬ 
fectante  soüvent  décisive.  Il  en  est  de  même  dans 
les  cas  de  lupus  infectés.  L’eau  oxygénée  a  été 
recommandée  dans  le  traitement  des  gangrènes 
cutanées  diabétiques. 

Dans  l’eczéma  aigu  vrai,  dépourvu  d’infections 
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secondaires,  le  rôle  du  permanganate  est  limité, 
même  ,à  doses  faibles,  car  il  détermine  une  irri¬ 
tation  notable  et  augmente  le  suintement.  Au 
contraire  le  bain  antiseptique  est  plus  utile  dans 
l’eczéma  chronique  étendu  ou  généralisé,  squa¬ 
meux  et  prurigineux,  dans  lequel  existe  tou¬ 
jours  des  infections  secondaires  ;  il  en  résulte 
(permanganate)  un  soulagement  marqué/  facili¬ 
tant  l’action  topique.  Le  bain  antiseptique  pro¬ 
phylactique  est  aussi  indiqué  dans  les  érythèmes, 
les  érythrodermies,  dont  l’évolution  grave  est 
enrayée  par  la  désinfection  précoce  de  la  peau.' 
Dans  l’intervalle  des  bains,  ne  pas  recourir  aux 
pommades  émollientes,  mais  rechercher  plutôt 
la  dessication  de  l’épiderme  (mélange  de.  talc  et 
d’oxyde  de  zinc).  - 

Mêmes  indications  pour  toutes  les  érythro- 
dermites  exfoliantes,  y  compris  celle  des  nou¬ 
veau-nés. 

Dans  les  dermatoses  bulleuses  donner  des  bains 
à  la  .fois  antiseptiques  et  astringents  au  perman¬ 
ganate  à  doses  faibles,  ou  au  sulfate  de  zinc  et  de 
cuivre. 

Les  bains  antiseptiques  et  astringents  doivent 
être  emploj'és  dans  les  affections  prurigineuses, 
urticaire,  lichens,  hyperkératoses,  prurigos,  pru¬ 
rits  de  nature  diverse.  Dans  le  prurit  sénile,  on 
peut  prescrire  le  hain  silicaté,  le  bain  vinaigré. 
Les  bains  de  permanganate  de  potasse  (5  gr.  par 
bain)  sont  à  recommander  pour  les  brûlures 
étendues  et  superficielles. 

Toujours,  il  faut  se  servir  de  la  plus  petite 
dose  efficace,  car  presque  tous  les  bains  anti¬ 
septiques  peuvent  avoir  l’inconvénient  de  pro¬ 
voquer  un  certain  degré  d’irritation  à  la  surface 
de  la  peau.  (Paris  médical,  28  février  1925.) 

Les  séquelles  respiratoires  des  intoxications  par  les  gaz 
de  combat. 

D’après  le  E.  Sergent,  lorsque  ces  intoxi¬ 
cations  n’ont  pas  tué  brutalement  leurs  victi¬ 
mes,  elles  laissent  à  leur  suite  des  séquelles  dura¬ 
bles.  Celles-ci  apportent,  dans  leurs  manifesta¬ 
tions  multiples,  une  assez  grande  variabilité  : 
les  unes  se  traduisent  par  des  troubles  plus  ou 
moins  accuentués  des  fonctions  digestives,  du 
foie,  des  reins  ;  les  autres,  par  des  altérations 
plus  ou  moins  profondes  des  voies  respiratoires. 
Ces  dernières  sont  les  plus  fréquentes,  et  beau¬ 
coup  de  ces  malades  sont  considérés  comme 
tuberculeux,  alors  qu’ils  ne  le  sont  nullement  et 
que  le  diagnostic  de  tuberculose  a  été  posé  sans 
preuves. 

Le  plus  grand  nombre  des  séquelles  respira¬ 
toires  sont  imputables  à  l’ypérite  (sulfure  d’é¬ 
thyle  déchloré),  principal  type  des  gaz  vési- 
cants  ;  quelques-unes  sont  dues  aux  gaz  suf¬ 
focants  (gaz  chlorés),  car  ils  pénètrent  jus¬ 
qu’aux  ramifications  terminales  de  l’arbre 
bronchique  pour  y  provoquer  un  œdème  aigu. 


qui  diminue  les  échanges  respiratoires.  Quant 
aux  gaz  toxiques  (acide  cyanhydrique),  et  aux 
gaz  lacrymogènes,  sternutatoires,  i  s  ne  sau¬ 
raient  être  incriminés. 

Il  faut  distinguer  les  séciuelles  rhino-laryngées, 
les,  séquelles  broncho-pulmonaires  et  la  tuber¬ 
culose  des  gazés. 

En  ce  qui  concerne  les  séquelles  broncho-pul¬ 
monaires,  si  l’agent  inflammatoire  est  spécifique, 
il  n’en  existe  aucun  type  spécific/ue  anatomo¬ 
clinique.  Celles-ci  peuvent  rester  bénignes,  tout 
en  demeurant  durables,  ou  deven'r  sévères  en 
s’aggravant  progressivement. 

Les  formes  bénignes  se  révèlent  par  de  simples 
troubles  fonctionnels,  qui  sont  ceux  de  toute 
trachéo-bronchite  superficielle  à  rechutes.  Quant 
aux  formes  sévères,  aggravation  Mes  jiremières, 
elles  peuvent  constituer  un  véritable  état  de  mal 
broncho-pulmonaire,  sous  l’aspect  de  poussées 
congestives,  d’œdème  infectieux  à  localisation 
des  sommets  donnant  lieu  à  des  interprétations 
erronées  ;  de  poussées  de  pleurite  ou  cortico- 
pleurite,  d’îlots  de  broncho-pneumonie,  d’abcès 
pulmonaires  tardifs,  de  sclérose  broncho-pulmo¬ 
naire,  de  dilatations  bronchiques,  de  bronchite 
chronic[ue  avec  emphy'sème  et  adéno-médiasti- 
nite..  A  noter  ciue  certaines  séquelles,  après  des 
poussées  épisodiques,  arrivent  aussi  à  dispa¬ 
raître. 

Quant  à  la  tuberculose  des  gazés,  l’auteur  adopte 
les  conclusions  suivantes  ; 

1°  L’intoxication  par  les  gaz  ne  suffit  pas,  à' 
elle  seule,  pour  provoquer  la  tuberculose  ; 

2°  Lorsqu’on  constate  une  aggravation  ou  un 
réveil  immédiat  de  tuberculose  à  la  suite  d’une 
intoxication  par  les  gaz,  on  est  nécessairement 
conduit  à  adméttre  les  réenseniencements  d’une 
tuberculose  active  et  latente,  à  la  laveur  des 
lésions  traumatiques  de  la  muqueuse  respiratoire. 

3“  Lorsqu’on  constate  chez  d’anciens  gazés 
une  tuberculose  pulmonaire  tardive,  on  ne  peut 
invoquer  l’action  simple  et  directe  des  gaz  et  on 
est  conduit  à  faire  intervenir  les  facteurs  d’ordre 
général,  indépendants  des  sécjuelles  des  gaz  et 
favorisés  par  les  circonstances  occasionnelles  ; 
réinlections  •  accidentelles  ou  réactivations  par 
défaillance  des  résistances  de  terrain. 

Quoi  qu’Ù  en  soit,  on  peut  affirmer  aujour¬ 
d’hui  que  le  pronostic  des  grandes  séquelles  res¬ 
piratoires  des  intoxications  par  les  gaz  de  guerre 
est  sévère,  pour  la  raison  qu’elles  constituent 
une  invalidité  fonctionnelle  incontestable  et  un 
état  de  maladie  définitif.  (La  Presse  médicale^ 
Il  février  1925.) 

Mort  rapide  au  cours  de  l’eczéma  chez  les  nourrissons. 

En  présence  de.  cette  éventualité,  trop  peu 
connue,  le  médecin  doit  prévenir  toujours  la 
famille  de  la  possibilité  d’accidents  graves,  et  pra-  ■ 
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tiquer,  pour  les  éviter,  une  thérapeutique  des 
plus  prudentes  et  des  plus  minutieuses. 

D’après  MM.  Hudelo  et  Louet,  il  s’agit,  pres¬ 
que  toujours,  de  nourrissons  de  deux  mois  à  un 
an,  ayant  bon  aspect  général,  et  chez  qui  est 
apparu  un  eczéma  vésieulo-croûteux,  suintant, 
très  prurigineux,  localisé  à  la  face,  ou  ayant 
envahi  secondairement  le  reste  du  corps.  Divers 
traitements  ont  été  essayés,  l’alimentation  a  été 
modifiée,  mais  tout  cela  en  vain  ;  l’enfant  est 
admis  à  l’hôpital,  et  c’est  souvent  dans  les 
24  heures  que  se  déroule  le  drame.  Brusque¬ 
ment,  quelques  heures  apres  l’entrée,  l’enfant 
devient  d’une  pâleur  extrême,  alors  qu’il  était 
plus  ou  moins  rouge  par  l’eczéma  ;  ses  lèvres  se 
cyanosent  ;  ses  extrémités  se  refroidissent  : 
dyspnée  intense,  convulsions  et  mort  en  hyper¬ 
thermie. 

A  l’autopsie,  aucune  lésion  macroscopique  ou 
microscopique  ne  permet  d’expliquer  ces  acci¬ 
dents,  en  dehors  d’une  congestion  intense  de  tous 
les  viscères.  Peut-être  pourrait-on  émettre 
l’hypothèse  d’un  choc  protéiq\ie  ? 

Le  traitement  doit  être  j)réventil  ;  avant  d’em¬ 
ployer  les  réducteurs  énergiques,  faire  une  thé¬ 
rapeutique  aussi  anodine  ciue  possible  (com¬ 
presses  stérilisées,  compresses  d’eau  bouillie)  et 
pratiquée  avec  les  plus  minutieuses  précau¬ 
tions  d’asepsie.  A  i’hôpital,  isolement  des  plus 
rigoureux. 

Les  accidents  déclarés,  la  thérapeutique  reste 
symptomatique  :  bains  sinapisés,  enveloppe¬ 
ments  froids  contre  l’hyperthermie  ;  adrénaline, 
huile  camphrée  contre  l’adynamie. 

Puisque  pareil  événement  peut  se  produire 
également  en  clientèle,  il  faut,  en  présence  d’un 
nourrisson  atteint  d’eczéma  et  aussi  d’impétigo, 
avertir  prudemment  la  famille  que  la  situation 
peut  changer  brusquement  et  cpie  la  mort  rapide 
même  peut  se  produire.  {Parir,  médical,  21  mars 
1925.) 

L’épreuve  de  Meltzer-Lyon. 

Cette  épreuve  consiste  à  jirélever  directement 
dans  le  duodénum,  par  le  tubage  duodénal  connu 
de  tous  la  bile  des  canaux  biliaires,  de  la  vési¬ 
cule  hépatique  et  de  la  glande  elle-même, 
affluant  successivement  dans  le  duodénum. 

MM.  Félix  Ramond  et  A.  Boecesco  ayant 
expérimenté  dans  une  quarantaine  de  cas  cette 
épreuve,  légèrement  modifiée  par  Chiray,  se  ran¬ 
gent  au  nombre  des  défenseurs  de  la  méthode. 

L’extrémité  de,  la  sonde  d’Einhorn  étant  par¬ 
venue  dans  le  duodénum,  on  aspire  avec  une 
seringue  de  verre  une  première  bile  ;  elle  est  de 
couleur  jaune  d’or  ;  c’est  la  bile  cliolédocienne, 
venue  directement  du  foie  et  immobilisée  dans 
le  canal  cholédoque  par  les  phincter  d’Oddi  ; 
c’est  la  bile  A.  Puis  on  injecte,  pour  relâcher  ce 
sphincter  et  faire  contracter  la  vésicule  biliaire 


30  cmc.  d’une  solutiont  îède  de  sulfate  de  ma¬ 
gnésie  à  25  %  (Ghiray)  ;  au  bout  de  15  minutes 
environ,  apparaît  par  aspiration  une,  bile  .plus 
foncée  et  plus  visqueuse  >  c’est  la  bile  B,  qui 
provient  de  la  vésicule  ;  son  écoulement  dure  en 
moyenne  de  20  à  25  minutes.  Enfin  une  troisième 
aspiration  se  fait  dès  que  la  bile  foncée  fait  place 
à  une  nouvelle  bile  de  nouveau  plus  claire,  plus 
fluide,  de  couleur  jaune-citron  :  c’est  la  bile  G, 
provenant  directement  du  foie  et  qui  n’a  pas  eu 
le  temps  de  séjourner  dans  le  cholédoque. 

Lorsque  les  trois  biles  A  B  G  sont  obtenues 
successivement,  l’épreuve  est  positive  >  elle  est 
négative,  '  si  l’on  ne  peut  retirer  que  les  biles 
A  et  G. 

Les  auteurs  peuvent  affirmer,  d’après  ses  ca¬ 
ractères  physiques,  chimiques  (pigments  biliai¬ 
res,  cholestérine),  ses  caractères  microscopiques, 
que  la  bile  B  est  bien  d’origine  vésiculaire  ;  elle 
manque  dans  tous  les  cas  où  la  vésicule  est  fonc¬ 
tionnellement  ou  anatomiquement  supprimée. 

Gette  épreuve  est  le  plus  souvent  un  bon  pro¬ 
cédé  de  diagiioslic  pour  les  differentes  affections 
de  la  vésicule  biliaire. 

Il  y  a  absence  de  la  bile  B  dans  les  cas  de  lithiase 
bourrant  la  vésicule  de  calculs  à  facettes,  de 
cholécystite  suppurée,  d’hydropisie  de  la  vésicule 
par  obstruction  du  canal  cystiexue,  de  sclérose 
atrophique  de  la  vésicule,  de  cancer  de  ptose 
de  la  vésicule  avec  cou  dure  du  bassinet  cysti^ 
que.  Les  biles  A  et  G  peuvent  alors  être  normales, 
preuve  de  l’asepsie  des  voies  biliaires  extra-hé¬ 
patiques  ;  ipais  si  elles  sont  troubles,  il  y  a  in¬ 
fection,  c’est-à-dire  angiocholite. 

L’absence  des  biles  ABC  est  l’apanage  de  tous 
les  ictères  par  rétention,  des  occlusions  et  com¬ 
pressions  du  cholédoque,  des  cancers  du  cholé¬ 
doque,  de  l’ampoule  de  Vater,  de  la  tête  du 
pancréas. 

La  bile  B  peut  exister,  mais  plus  ou  moins  mo¬ 
difiée.  .Si  elle  ne  stagne  pas  dans  la  vésicule,  elle 
est  plus  claire  par  évacuation  précoce  .  :  hyper- 
chlorhydries,  hyperacides  gastriques,  cirrhoses 
veineuses  éthyliques.  L’excès  de  coloration  indi¬ 
que  une  stagnation  prolongée  par  atonie  de  la 
vésicule  (plus  fréquente  qu’on  ne  le  croit),  par 
ptose  vésiculaire,  sténose  pylorique  avec  spasme. 

Enfin,  cette  bile  B,  limpide  normalement, 
devient  plus  ou  moins  trouble  dans  la  cholécys¬ 
tite  ;  elle  peut  renfermer  des  coagulums  sanguins 
(calculs  traumatisants)  ;  elle  peut  donner  des 
renseignements  suivant  sa  densité,  la  durée  de 
son  écoulement,  ses  caractères  chimiques  (cho¬ 
lestérine),  microscopiques  ou  bactériens. 

Bref,  l’épreuve  de  Lyon  ajoute  aux  signes 
cliniques,  radiologiques  et  humoraux  déjà  con¬ 
nus  des  angiocholites  et  des  cholécystites  un 
faisceau  nouveau  de  preuves  importantes,  que 
les  recherches  futures  préciseront  encore  davan¬ 
tage.  (Le  Progrès  médical,  11  lévrier  1925.) 
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Les  hémorragies  des  hépatiques  sont-ejles  d’origine 
sanguine  ou  capillaire  ? 

Telle  est  la  question  que  se  pose  Noël  Fies- 

SINGER. 

Ces  hémorragies  cutanées,  muqueuses  ou  vis¬ 
cérales,  complications  fréquentes,  surviennent 
en  étroite  relation  avec  les  signes  cTinsufTisance 
fonctionnelle  du  foie.  Comme  le  foie  joue  un 
rôle  indispensable  ■dans"'la  formation  du  fibri¬ 
nogène  et  du  thrombogène  et  que  l’ablation  du 
foie  chez  l’animal  rend  le  sang  incoagulable,  il 
était  rationnel  d’attribuer  les  processus  hémor¬ 
ragiques  des  hépatiques  à  un  trouble  de  la  coa¬ 
gulation  sanguine. 

Mais  les  recherches  des  auteurs  montrent  que 
dans  ces  cas  il  y  a  rupture  du  capillaire  par  ma¬ 
ladie  ;  et,  comme  cette  maladie  est  diffuse,  on 
comprend  la  gravité  des  hémorragies  des  hépa¬ 
tiques,  qui  est  plus  subordonnée  à  la  multiplicité 
des  points  de  rupture  qu’à  l’importance  de  l’ou¬ 
verture. 

La  cause  de  ces  altérations  de  la  résistance 
capillaire  ne  peut  être  discutable,  c’est  l’insuf¬ 
fisance  hépatique  ;  mais  le  détail  intime  du  mé¬ 
canisme  nous  échappe  encore. 

Aussi,  pratiquement,  devient-il  inutile  de 
prescrire  chez  les  hépatiques'  qui  saignent  une 
thérapeutique  dite  sanguine  :  le  classique  chlo¬ 
rure  de  calcium,  Tinjection  de  sérum  étranger 
ont  été  et  sont  employés  plus  par  habitude  et 
par  coutume  que  par  raison  vraiment  scienti¬ 
fique. 

Le  traitement  rationnel  des  hémorragies  des 
hépatiques  devrait  chercher  à  a  méliorer  la  résis¬ 
tance  capillaire,  et,  faute  d’un  moyen  spécifique, 
force  est  de  chercher  à  corriger  l’insuffisanee 
hépatique,  thérapeutique  bien  délicate,  subor¬ 
donnée  aux  réponses  d’un  parenchyme,  mais 
que  l’on  peut  baser  sur  deux  notions  :  diminuer 
l’apport  toxique  alimentaire,  régime  h3nlrique, 
lacté  ou  hydrocarboné  suivant  le  cas  ;  solliciter 
la  réaction  cellulaire  par  l’opothérapie  hépa¬ 
tique  et  la  thérapeutique  alcaline  digestive. 
{Journ.  des  Praticiens,  25  mars  1925.) 

Le  mal  de  mer,  choc  colloïdoclasique. 

Pour  M.  Bohec,  le  mal  de  mer,  ou  naupathie, 
doit  être  considéré  comme  la  manifestation 
d’un  choc  colloïdoclasique.  Ce  choc  est  en  eiïet 
caraetérisé  par  une  triade  symptomatique  où 
s’associent  la  nausée,  les  vomissements  et  le 
vertige.  Ce  choc  déclanche,  par  les  terminaisons 
sympathiques  et  parasympathiques,  le  désé¬ 
quilibre  bulbo-médullaire,  point  de  départ  des 
réflexes  de  défense. 

Dans  une  forme  commune,  on  observe  une 
hÿpervagotonie,  avec  chute  marquée  de  la  ten¬ 
sion  artérielle  (Mx,  Mn  et  10).  Cet  état  dure  en¬ 
viron  trois  jours,  après  quoi,  la  sj’mpathico to¬ 
nie  reparaissant,  la  tension  se  relève.  La  forme 


hj'persympathicotonique,  au  contraire,  s’accom¬ 
pagne  d’hypertension  artérielle,  avec  agitation, 
étouffements,  céphalée,  insomnie  et  triade  fruste. 

A  noter  que  les  hypertendus  pathologiques 
ne  souffrent  pas  du  mal  de  mer.L’hypertension 
serait  donc  une  réaction  de  défense  chez  ces 
sujets  réfractaires  au  mal  de  mer. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  on  se  rappel¬ 
lera  que  l’atropine  est  le  remède  de  la  vagotonie, 
tandis  que  la  sympathicotonie  relève  de  la  géné- 
sérine.  Dans  certains  cas,  l’association  atropine- 
génésérine  serait  indiquée. 

En  résümé,  l’atropine  demeure  le  remède 
idéal  du  grand  mal  de  mer  ;  la  génésérine  est 
celui  des  malaises.  On  pourra  également  utiliser 
l’action  sjmipathicotonique  du  benzoate  de 
benzyle,  du  gardénal,  du  valéronal,  ainsi  que 
les  propriétés  sédatives  du  crataegus,  du  chlo¬ 
roforme,  etc.  (Arch.  médico-chirurg.  de  Nor" 
mandie,  avril  1925.) 

La  leucémie  myéloide. 

Maladie  du  sang  cfui  passe  assez  souvent  ina¬ 
perçue  ou  ignorée  dans  la  pratique,  elle  est  ce¬ 
pendant  facile  à  diagnostiquer  si  l’on  y'  pense. 
C’est  ce  qu’expose  M.  P.  Perrin.  La  leucémie 
myéloïde  a  un  début  insidieux  et  une  évolution 
.  très  lente,  avec  des  troubles  assez,  peu  marqués 
parfois  pour  demeurer  latents.  Lorsque  l’affec¬ 
tion  arrive  à  la  période  d’état,  le  signe  princi¬ 
pal  qui  attire  l’attention  est  la  splénomégalie, 
la  rate  devenant  énorme  et  occupant  la  fosse 
iliaque  gauche,  tandis  que  le  foie  participe  sou¬ 
vent  aussi  à  ce  processus  hypertrophiant. 

Peu  de  réaction  du  côté  des  ganglions.  L’état 
général  est  plus  ou  moins  atteint,  avec  de  la 
fièvre,  de  la  dyspnée.  L’examen  du  sang  confirme 
et  précise  le  diagnostic  en  révélant  une  chute 
considérable  des  globules  rouges,  tandis  que  les 
leucocytes  augmentent  notablement  en  nom¬ 
bre.  Parmi  ces  globules  blancs  en  surnombre 
figurent  pour  moitié  des  mononucléaires, 
dont  une  forte  proportion  sont  éosinophiles. 
Les  Ijnnphocytes  sont  rares.  Ces  mononucléaires, 
à  granulations  caractéristiques,  sont  des  myélo- 
cjTes  qui,  normalement,  n’existent  que  dans  la 
moelle  osseuse. 

Les  complications  sont  fréquentes  ;  infec¬ 
tieuses,  hémorragiques,  thrombosantes. 

Bien  que  la  marche  de  la  leucémie  myéloïde 
soit  fatale,  elle  est  assez  lente,  procède  par  an¬ 
nées,  et  peut  même  être  suspendue  temporaire¬ 
ment  par  deux  traitements  différents  :  d’une 
part,  la  radiothérapie  ;  de  l’autre,  le  benzol  à  la 
dose  de  L  gouttes  par  jour,  assoc'ées  à  quantité 
égale  d’huile  d’olives,  en  surveillant  attentive¬ 
ment  l’action  di  ce  produit,  de  manière  à  éviter 
un'  baisse  leucocjTaire  trop  rapide  et  une  des- 
ti'uction  exagérée  des  globules  rouges.  (Gaz.  méd. 
de  Nantes,  niai  1925.) 
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Deux  cas  d’angine  de  poitrine  juvénile, 
avec  possibilité  d’hérédosÿphilis. 

Ces  deux  cas  sont  rapportés  par  M.  Galla- 
VABDiN  et  concernent  l’un  unj  jeune  fllle  de 
22  ans,  avec  R.  B.  W.  tris  posi'.ive  chez  elle 
aussi  bie  n  que  ch?z  sa  mère  ;  l’autre,  un  homme 
de  29  ans,  avec  R.  B.  W.  négative,  mais  issu 
d’un  père  ayant  contracté  la  syphilis  quelques 
années  avant  sa  naissance. 

.«  Ces  deux  observations  n’apportent  pas  la 
preuve  irrécusable  d’une  angine  de  poitrine 
bérédo-syphilitique.  Aucun  de  mes  malades  ne 
présentait  de  stigmates  d  hérédo-syphilis  ;  et, 
dans  le  premier  cas,  il  pourrait  s’agir  à  la  rigueur 
d’une  syphilis  transmise  dans  le  jeune  âge  à  la 
fille  par  la  mère,  comme  dans  le  second  d’une 
angine  de  j^oitrine  d’origine  banale  développée 
prématurément  chez  un  fils  de  syphilitique. 
On  conviendra  cependant  qu’elles  sont  impres*- 
sionnantes  et  que, .dans  un  sujet  où  les  démons¬ 
trations  rigoureuses  sont  si  difficiles  à  établir, 
si  de  tels  faits  se  multipliaient,  on  serait  auto¬ 
risé  à  ouvrir  un  chapitre  de  l’angine  de  poitrine 
hérédo-syphilitique,  sans  qu’il  soit  possible  de 


prévoir  jusqu’à  quel  âge  une  têlle  étiologie,  mé¬ 
riterait  d’être  discutée  ».  {Lyon  médical,  3  piai 
1925.) 

Dysenterie  amibienne  et  cancer  du  rectum. 

A  la  suite  de  MM.  Moutier  et  P.  Brousse  (de 
Châtel-Guyon),  ,  M.  j.  Foucaud  (de  Châtel- 
Guyon)  a  observé  un  malade  chez  lequel  le  dia¬ 
gnostic  de  dysenterie  amibienne  s’imposait  par 
la  présence  du  parasite  dans  les  selles. 

Après  une  amélioration  de  quelques  jours,  ce 
malade  vit  son  état  général  s’altérer  rapidement, 
les  selles  sanglantes  reparaître,  accompagnées, 
dé  troubles  intestinaux  marqués.  L’auteur  ayant 
procédé  à  une  rectoscopie,  découvrit  dans  l’am¬ 
poule  rectale  une  néo-végétation  fongueuse  et 
sanieuse,  type  du  cancer  du  rectum.  Le  malade 
mourut  peu  de  temps  après. 

Association  morbide  vraisemblablement,  dont 
d’ailleurs  la  possibilité  fait  un  devoir  au  médecin, 
devant  tout  syndrome  rectal,  même  quand  un 
examen  microscopique  "révèle  une  affection  pa¬ 
rasitaire,  de  procéder  à  un  examen  direct  (rec¬ 
toscopie)  pour  préciser  la  nature  exacte  des  lé¬ 
sions.  {Presse  thermale  el  climat,,  mai  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  céntenaire  de  Charcot,  à  l’Académie  de  médecine. 

(Académie  de  médecine  ;  26  mai  1925,-) 

La  journée  de  Charcot  à  l’Académie  a  été  remplie 
par  un  éloge  du  Maître,  que  prononça  le  professeur 
Pierre  Marie,  et  deux  allocutions  de  savants  étran¬ 
gers  :  M.  Marinesco,  de  Bucare.st,  et  M.  Christiansen, 
de  Copenhague. 

Le  professeur  Pierre  Marie  montre  Charcot  par¬ 
tant  de  la  chaire  d’anatomie  pathologique  (où  il  fit 
d’importantes  recherches  sur  les  affections  hépati¬ 
ques,  rénales  et  pulmonaires)  pour  arriver  à  la  neu¬ 
rologie,  que  son  génie  fonda  sur  des  bases  anatomo- 
-cliniques.  La  Salpêtrière,  asile  qui  reçoit  les  femmes 
atteintes  de  maladies  chroniques,  devint  pour  lui 
un  champ  magnifique  d’observation,  qu’il  sut  éclairer 
de  son  merveilleux  sens  clinique.  Il  édifia  ainsi, 
chez  l’homme,  la  doctrine  des  localisations  céré¬ 
brales  ;  il  mit  en  relief  le  rôle  de  la  capsule  interne 
(hémiplégies,  contractures,  etc.)  ;  il  étudia  les  atro¬ 
phies  musculaires,  la  .sclérose  latérale  amyotrophi¬ 
que  (maladie  de  Charcot),  les  arthropathies  tabé¬ 
tiques  (maladie  de  Charcot  encore),  la  sclérose  en- 
plaques  (maladie  de  Charcot,  également),  l’hypno¬ 
tisme,  l’hystérie. . .  On  sait  que  sur  ce  point,  cepen¬ 
dant,  l’œuvre  de  Charcot  a  été  révisée.  Là,  les  bases 
anatomiques  manquaient  et  entraîné  par  ses  ten¬ 
dances  classificatrices,  trompé  d’ailleurs  par  un  véri¬ 


table  dressage  des  malades,  dressage  lait  involontai¬ 
rement  par  ses  élèves  et  à  son  insu,  Charcot  ne  dis¬ 
tingua  pas  avec  toute  la  netteté  réelle  le  caractère 
artificiel  de  beaucoup  des  manifestations  hysté¬ 
riques.  Du  moins,  sur  ce  terrain,  donna-t-il  des 
descriptions  qui  ont  survécu  à  sa  conception  de  la 
grande  névrose  :  l’hystérie  masculine,  l’hystérie 
traumatique. 

Et  M.  Pierre  Marie  aborde  alors  l’enseignement  du 
grand  neurologiste,  ses  leçons  du  mardi  et  du  ven¬ 
dredi,  qui  sortaient  toutes,  et  combien,  de  la  banalitéi 
Sur  l’estrade  de  l’amphithéâtre  des  cours  de  la  Sal¬ 
pêtrière,  Charcot  s’avançait,  marchant  «à  pas  courts 
et  pressés,  la  tête  et  le  haut  du  corps  inclinés  en 
avant  »,  suivi  de  la  foule  de  ses  élèves.  Le  mardi, 
jour  de  polyclinique,  il  examinait  les  malades  qui 
lui  étaient  présentés  ;  le  vendredi,  c’était  la  leçon 
magistrale,  longuement  préparée. 

Tous  ceux  qui  ont  assisté  à  ces  leçons  en  ont 
conservé  un  souvenir  inoubliable.  J’ai  approché 
Charcot  à  la  fin  de  sa  carrière,  en  1892,  alors  que  je 
fréquentais  les  services  de  la  Salpê  trière  ;  l’impre.ssion 
qu’il  faisait  était  très  vive.  Son  profil  d’empereur 
romain,  son  autorité,  sa  façon  d’éclairer  en  dix  mots 
un  diagnostic,  qu’il  terminait  quelquefois  par  cette 
simple  expression  «  Et  voilà. .  !  »,  lui  donnaient 
l’apparence  d’un  être' surhumain,  d’un  demi-dieu.- 
On  comprend  quelle  puissance  de  suggestion  il  devait 
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exefcef  siif  ,sa  cliêhtèle  de  névropathes  et  on  S’ex¬ 
plique  le  culte  que  lui  vouaient  ses  élèves, 

— •  M.  Maaixesgo  ajoute  qUe  Charcot  à  été  la 
figure  la  plus  marquante  de  la  neurologie  du  siècle 
dernier.  J’ai  connu  de  près,  dit  M.  Marinesco,  les 
représentants  leS  plus  autorisés  de  la  neurologie, 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne, 
en  Belgique,  en  Russie. . .  Aucun  de  ces  éminents 
savants  n’a  influencé  aussi  considérablement  mon 
esprit  qüe  Charcot.  La  lumière  qui.  jaillissait  de  la 
Salpêtrière  se  répandait  dans  le  monde  entier.  Le 
vieil  hospice  était  devenu  la  Mecque  des  neurolo¬ 
gistes  ... 

—  M.  VioGo  CnRistiANSEN  dit  enfin  qüe  Charles 
Lange,  le  grand  neurologistë  danois,  fut  un  admi¬ 
rateur  ardent  de  Charcot, 

Les  mouvements  du  tympan  â  l’état  normal, 

(M.  Bonain,  de  Brest.  —  Académie  de  médecine  ; 

2-6-1925.) 

M.  Bonain  présente  Une  étude  sUr  les  mouvements 
du  tympan  à  l’état  normal. 

Un  fait  observé  à  l’aide  du  manomètre  et  qui  n’a 
jamais  encore  été  signalé,  est  le  va-et-vient  régulier 
et  continu  du  tympan,  soUs  l’influence  des  pulsations 
de  son  réseau  d’artérioles. 

En  dehors  des  déplacements  provoqués  d’uhe  ma¬ 
nière  artificielle  par  compression  ou  raréfaction  de 
l’air  dans  la  caisse,  les  mouA'ements  physiologiques 
du  tympan  sont  dus  à  la  contraction  du  muscle'  in¬ 
terne  du  marteau,  en  synergie  avec  celle  des  muscles 
du  voile  du  palais.  Soüs  l’influence  de  la  contraction 
du  péri-staphylin  externe,  tenseur  et  élévateur  du 
voile,  le  pavillon  de  la  trompe  s’ouvre  et  le  muscle 
du  marteau  entre  en  jeu,  déterminant  ainsi  l’adduc¬ 
tion  du  tympan  vers  la  paroi  interne  de  la  caisse. 
Le  tympan  revient  en  place  par  son  élasticité  nor¬ 
male.  C’est  là  le  mécanisme  du  renouvellement  de 
l’air  dans  l’oreille  moyenne. 

La  synergie  des  Contractions  du  péri-staphylin 
externe  et  du  muscle  du  marteau,  résulte  de  leur 
innervation  commune  par  un  filet  émané  du  ganglion 
otique  et  provenant  de  la  branche  motrice  du  tri¬ 
jumeau. 

Modification  de  la  fonction  uréo-sécrétoire  au  cours 
de  la  cure  de  Saint-Nectaire. 

(M.  J.  J.  Sérane.  — Soc.  d'hydrologie  et  de  climato¬ 
logie  de  Paris  ;  2-3-1925.) 

En  recherchant  méthodiquement  la  toxicité  de 
l’urine,  laquelle  est  inversement  proportionnelle  à 
sa  tension  superficielle,  en  dosant  l’urée  sanguine,  en 
procédant  à  l’épreuve  d’élimination  de  la  phénol- 
sulfonephtaléine  chez  des  malades  atteints  de  né¬ 
phrites  chroniques  et  soumis  à  la  cure  de  Saint-Nec¬ 
taire,  M.  Sérane  a  constaté  Une  augmentation  très 
fréquente  de  l’excrétion  uréique.  C’est  ainsi  que  l’éli¬ 
mination  de  la  phénolsUlfonephtaléiné  est  revenue  à 


son  taux  normal  dan^  60  %  des  264  cas  observés  ; 
elle  s’est  accrue  dans  28,8  %  de  ces  cas  ■  elle  est 
demeurée  stationnaire  dans  16,4  %  et  enfin,  5,8  % 
de  ces'  cas  ont  présenté  une  diminution  de  cette 
élimination. 

De  même,  sur  271  malades  ayant  une  azotémie 
comprise  entre  0,50  et  1  gr.,  cette  azotémie  est  rede¬ 
venue  normale  chez  179  d’entre  eux  ;  elle  a  diminué 
tout  en  restant  sübnormale  chez  71  ;  elle  est  restée 
stationnaire  chez  18  ;  elle  a  augmenté  chez  3. 

D’où  il  résulte  que  la  cure  de  Saint-Nectaire  est 
indiquée  non  seulement  chez  les  albuminuriques, 
mais,  encore  chez  les  néphrétiques  atteints  d’insuf¬ 
fisance  uréo-sécrétoire,  dont  l’azotémie  reste  infé¬ 
rieure  à  1  gr.  25. 

«  La  cure  de  Saint-Nectaire  doit  être  considérée 
«  comme  un  traitement  de  premier  ordre,  en  dehosà 
«  du  régime  alimentaire  hypotoxique,  dans  les  cas 
(I  d’aZotémie  initiale,  comme  au  début  de  la  pé- 
«  riode  d’insuffisance  uréo-sécrétoire,  » 

Spléno.mégalles  chroniques, 

(MM.  Bahonnêix  et  M.  Lévy.  —  Soc.  de  Pédiûtrie 
de  Paris  ;  17-2-1925.) 

La  question  des  splénomégalies  chroniques  reste 
encore  une  des  plus  obscures  de  la  pathologie.  Tour 
à  tour,  elle  conduit  à  invoquer  la  leucémie,  le  palu¬ 
disme,  l’hérédo-syphilis,  le  kala-azar,  la  tubercu¬ 
lose,  etc.  Chez  une  de  ses  malades,  jeune  fille  de 
16  ans,  offrant  une  grosse  splénomégalie,  M.  Babon- 
neix  a  passé  en  revue  successivement  ces  diverses 
hypothèses  :  aucune  n’a  fourni  de  bases  suffisantes- 
pour  qu’on  s’y  arrête  et  l’auteur  demande  quelle 
conduite  thérapeutique  tenir  en  pareille  circonstance. 

—  M.  Lesné  essayerait  volontiers  le  traitement 
antisyphilitique. 

—  M.  Debré  a  obtenu  la  guérison  d’une  spléno¬ 
mégalie  énorme  par  la  cure  spécifique,  malgré  un 
■Wassermann  négatif. 

^  M.  Guinon  rappelle  un  cas  de  splénomégalie 
chronique  tubercuieuse  terminé  par  méningite,  qu’il 
a  pu  suivre  pendant  de  nombreuses  années. 

—  M.  Baronneix  a  lait  appliquer  chez  sa  petite 
maiade  la  radiothérapie  d’après  l’avis  de  M.  Tou¬ 
raine,  L’avenir  en  dira  le  résultat. 

L’anorexie  nerveuse  des  nourrissons. 

(M,  Barbier,  —  Société  de  Pédiatrie  de  Paris  ; 

17-2-1925.) 

Le  refus  de  s’alimenter,  dit  M.  Barbier,  s’observe 
assez  fréquemment  chez  les  nourrissons.  L’enfant 
repousse  les  aliments  et  ii  s’efforce  même  de  les 
rejeter  si  on  les  introduit  de  force  dans  sa  bouche. 

Quelquefois,  cette  anorexie  est  de  nature,  si  l’on 
peut  dire,  phobique.  Il  s’agit  d’aliments  qui  ont  été 
l’origine  de  sensations  pénibles  (une  bouillie  brû¬ 
lante,  par  exemple).  En  pareille  éventualité,  le  simple 
changement  de  régime  amène  la  cessation  de  l’ano¬ 
rexie. 
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Il  y  a  des  cas  plus  sérieux,  pour  lesquels  le  gavage 
peut  être  indiqué. 

—  M.  Guinon  remarque  que  l’anorexié  n’est  pas 
rare  dans  le  tout  jeune  âge.  Lorsqu’elle  survient  chez 
des  hérédo-nerveux,  l’éloignement  de  l’entourage 
familial  est  à  conseiller. 

—  M.  CoMBY  a  vu  des  cas  nombreux  d’anoreXie 
nerveuse  infantile.  Dans  les  premiers  mois  de  la  vie, 
la  psychothérapie  doublée  de  l’isolement  réussit 
évidemment  moins  bien  que  chez  les  entants  plus 
grands  et  l’on  est  obligé  parfois  d’en  venir  au  ga¬ 
vage.  Dans  les  états  légers,  le  traitement  général 
(séjour  à  la  campagne,  hydrothérapie)  est  à  l’habi¬ 
tude  suffisant.  L’anorexie  nerveuse  ou  mentale,  qu’il 
s’agisse  de  nourrissons,  de  grands  enfants  ou  d’ado¬ 
lescents,  ne  se  rencontre  que  dans  les  milieux  névro¬ 
pathiques  ou  neuro-arthritiques. 

—  M.  Lesné  pense  aussi  que  les  enfants  anorexi¬ 
ques  sont  bien  souvent  des  mentaux  que  l’on  guérit 
par  l’isolement  et  le  gavage. 

—  M.  Barbier -ajoute  qu’après  avoir  éliminé  les 
anorexies  des  affections  viscérales,  des  infections, 
comme  la  tuberculose,  la  syphilis,  etc.,  il  faut  se 
souvenir  du  rôle  possible  de  l’état  nerveux  et  mental 
dans  certaines  anorexies,  même  du  nourrisson. 

A  ]a  recherche  du  microbe  de  la  scarlatine.  . 
(M.  Giovanni  de  Toni,  d’Alexandrie  (Italie).  — 
Soc.  de  Pédiatrie  de  Paris  ;  17-2-1925. 

M.  Ghr.  Zœller,  du  Val-de-Grâce.  —  Soc.  méd. 
des  hôpitaux  ;  27-3-1925.) 

Des  travaux  récents  de  l’école  italienne,  en  parti¬ 
culier  de  di  Cristina  et  de  Caronia  attribuent  la 
scarlatine  à  un  microdiplocoque  spécifique.  Les  tra¬ 
vaux  de  l’école  américaine,  de  Dick,  principalement, 
considèrent  au  contraire  que  le  microbe  scarlatin 
est  un  streptocoque  hémolytique..  Peut-être,  d’ail¬ 
leurs,  ces  deux  opinions  a  priori  divergentes  ne  sont- 
elles  pas  inconciliables,  le  microdiplocoque  trouvé 
par  les  auteurs  italiens  pouvant  être  une  forme  seg¬ 
mentée  de  streptocoque. 

M.  Giovanni  de  Toni"  présente  quelques  considé¬ 
rations  sur  la  vaccination  prophylactique  de  la  scar¬ 
latine  par  la  méthode  de  Di  Cristina  et  Caronia. 
En  1921 ,  di  Cristina  découvrit  son  diplocoque  scarla¬ 
tineux  et,  deux  ans  plus  tard,  injectant  des  cultures 
tuées  de  ce  germe,  il  obtient  une  action  préventive 
anti  scarlatineuse.  Caronia,  à  Rome,  continua  les 
recherches  faites  à  Palerme  par  di  Cristina,  et  il  en 
montra  tout  l’intérêt.  D’autres  auteurs  reprirent  la 
question  et  M.  Giovanni  de  Toni  a  pu  constater  lui- 
même  les  bons  effets  prophylactiques  du  vaccin  de 
ses  collègues  italiens. 

M.  Chr.  Zoeller  s’est  surtout  occupé  des  réactions 
de  la  toxine  streptococcique  des  auteurs  américains, 
de  la  réaction  de  Dick,  dont  il  poursuit  l’étude.  Il 
n’écarte  pas  néanmoins  la  notion  du  microdiplocoque 
de  Di  Cristina.  DepuLs  plus  d’un  an,  il  a  recherché 
les  microdiplocoques  dans  les  hémocultures  des 


scarlatineux.  Il  a  retrouvé  des  éléments  colorables, 
effectivement,  mais  en  explorant  minutieusement 
des  préparations  de  sang  de  sujets  sains,  obtenues 
dans  les  mêmes  conditions,  il  a  noté  des  formes 
analogues  sinon  identiques.  La  question,  on  le  voit, 
présente  des  obscurités  et  il  ne  semble  pas  actuelle¬ 
ment  que  l’on  puisse  en  tirer  des  conclusions  bien 
-fermes. 

Mort  subite  après  injection  de  sérum  antidiphtérique 

(MM.  Lesné  et  Barreau.  —  Société  do  Pédiatrie  ; 

17-2-1925.) 

Si  les  accidents  sériques  sont  assez  fréquents  au 
cours  des  injections  de  sérum  antitoxique,  la  mort 
subite  à  la  suite  d’une  première  injection  sous  cutanée  . 
de  sérum  antidiphtérique  est  une  éventualité  abso¬ 
lument  exceptionnelle,  qui  ne  se  produit  certaine¬ 
ment  pas  plus  d’une  fois  sur  100.000  malades  injec¬ 
tés.  Les  observations  publiées  sont  de  quelques  unités 
seulement.  M.  Lesné  en  signale  un  nouvel  exemple, 
concernant  un  enfant  de  4  ans  qui,  10  minutes  après 
une  injection  de  50  cc.  de  sérum  sous  la  peau  de 
l’abdomen,  fut  pris  de  vomissements  ,d  e  convulsions 
,  suivis  de  mort  au  bout  de  4  à  5  minutes.  L’autopsie 
ne  révéla  rien  de  particulier  pouvant  expliquer  ce 
grave  accident.  ■’ 

De  tels  faits,  d’interprétation  difficile,  sont  extrê¬ 
mement  rares,  heureusement.  Ils  n’altèrent  pas  la. 
confiance  absolue  et  justifiée  qu’il  faut  placer  en  la 
sérothérapie  antidiphtérique  et  ne  modifient  en  rien 
les  indications  de  celle-ci. 

—  M.  Roger  Voisi.v  relate  une  observation  ana¬ 
logue  ;  mort  après  5  à  10  minutes  d’état  convulsif 
chez  un  enfant  de  13  ans,  consécutivement  à  une 
injection  sous-cutanée  préventive  de  10  cc.  de  sérum 
antidiphtérique.  Entre  la  fin  de  la  piqûre  et  la  perte 
de  jîonnaissance,  à  peine  2  ou  3  minutes  s’étaient 
écoulées.  L’auteur  conclut  que  si  la  sérothérapie 
curative  ne  doit  pas  être  discutée,  il  faut  peut-être 
adopter  une  conduite  moins  systématique  pour  la 
sérothérapie  préventive. 

—  M.  Terrien  apporte  à  son  tour  'un  troisième 
cas  de  mort  consécutive  à  une  injection  de  sérum 
antidiphtérique.  Les  accidents  furent  seulement  plus 
tardifs  et  n’éclatèrent  que  22  heures  plus  tard. 

—  M.  Lerebouli.et  insiste,  avec  M.  Lesné,  .sur 
l’exceptionnelle  rareté  des  observations  de  ce  genre. 
Récemment  un  auteur  américain,  Lamson,  a  pu 
grouper  quelques  cas  de  mort  rapide  après  une  primo 
injection  de  sérum.  Il  notait  le  rôle  de  l’asthme,  qui 
semble  être  intervenu  une  fois  sur  trois,  do  l’hyper¬ 
trophie  thymique,  et  principalement  celui  des  pré¬ 
dispositions  individuelles. 

Parle,  sur  150.000  injections,  ne  relève  que  deux 
exemples  de  mort  rapide  (1  sur  75.000).  A  Paris, 
à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  cet  accident  n’a 
jamais  été  enregistré  malgré  un  nombre  d’injections 
de  sérunTqui  doit  dépasser  150.000.  Il  ne  faut  donc 
pas  craindre  le  sérum,  môme  à  titre  préventif,  et 
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rien  ne  serait  plus  dangereux  que  de  créer  un  état 
de  sérumphohie,  absolument  injustifié. 

P.L. 


Lyon. 

Société  nationale  de  médecine  et  dés  sciences  médicales^. 

Cancer  du  larynx.  Radiothérapie. 

MM.  Garel,  Gignoux,  Arcelin  et  Charrot  rap¬ 
portent  une  observation  de  cancer  du  larynx,  une 
grosse  lésion  sténosante  ayant  nécessité  tout  d’a¬ 
bord  la  trachéotomie.  Trois  mois  après  celle-ci,  on  ins¬ 
titua  un  traitement  radiothérapique  qui  amena 
une  grande  amélioration.  La  glotte  est  redevenue 
perméable  permettant  l’ablation  de  la  canule.  Ce 
résultat  se  maintient  depuis  dix-huit  mois. 

Ostéite  du  maxillaire  supérieur  avec  séquestre  de  l’os 
incisif. 

M.  René  Gaillard  présente  un  malade  qui,  depuis 
trois  mois  se  plaignait  de  l’ébranlement  de  ses  dents 
supérieures  du  côté  droit.  Un  dentiste  enleva  les 
deux  incisives  droites,  la  canine  et  la  prémolaire. 
Malgré  cela,  la  gencive  restant  tuméfiée  et  suppu¬ 
rante,  le  malade  vient  à  l’hôpital.  A  l’entrée,  on 
constate,  au  niveau  de  l’alvéole  vide  de  l’incisive  la¬ 
térale,  une  fistule  laissant  écouler  du  pus  fétide. 

Un  stylet,  introduit  par  la  fistule,  butait  sur  une 
surface  osseuse  manifestement  séquestrée.  Les  dents 
extraites,  conservées  par  le  malade,  n’ayant  montré 
aucune  lésion,  on  pensa  à  la  syphilis  :  le  sujet  avait 
eu  treize  enfants,  dont  sept  morts  en  bas-âge  et  plu¬ 
sieurs  nés  prématurément  ;  réaction  de  Bordet-Was- 
sermann  faiblement  positive.  La  radiographie  mon¬ 
trait  l’étendue  du  séquestre.  Celui-ci  fut  enlevé  à  la 
curette.  Dix  jours  après  l’intervention,  la  plaie  est 
en  voie  de  cicatrisation  ;  mais  il  sera  sans  doute  né¬ 
cessaire  de  faire  ultérieurement  une  plastique  et 
un  traitement  spécifique  va  être  institué. 

Perforation  d’un  ulcère  gastrique  avec  symptoma¬ 
tologie  fruste. 

M.  Ch.  Dunet  relate  l’observation  d’un  malade 
de  34  ans,  boulanger.  Après  avoir  souffert  de  trou¬ 
bles  gastriques  intermittents  depuis  deux  ans,  il  pré¬ 
sente,  le  1®''  novembre  1924,  à  la  suite  d’un  repas  co¬ 
pieux,  des  douleurs  gastriques  violentes  qui  durent 
trois  heures  et  qui  se  calment  après  application  d’un 
pain  chaud  sortant  du  four.  Le  soir,  les  douleurs  réap¬ 
paraissent  nécessitant  une  piqûre  de  morphine.  Le 
lendemain,  le  malade  s’alimente  un  peu  sans  ressen¬ 
tir  de  douleurs  ;  le  surlendemain,  l’état  général  s’al¬ 
térant,  le  malade  entre  à  l’hôpital.  A  ce  moment,  fa¬ 
ciès  légèrement  pincé,  température  :  38°  ,  pouls  120. 
Pas  de  contracture  des  muscles  abdominaux,  pas  de 
douleur  à  la  palpation  superficielle,  mais  la  palpation 
profonde  décelait  à  droite  de  la  ligne  médiane  une 


zone  sensible  au  niveau  du  point  pylorique.  luterven  - 
tion  :  on  trouve  une  perforation  pylorique  de  trois  à 
quatre  millimètres  de  diamètre  recouverte  par  un 
duodénum  très  distendu  et  formant  couvercle  ;  c’est 
sans  doute  à  cette  disposition  que  le  malade  dut  de 
ne  pas  avoir  une  irruption  brutale  de  son  contenu 
stomacal  dans  son  péritoine.  Obturation  de  la  perfo¬ 
ration  sous  deux  plans  de  suture  ;  gastro-ehtéro- 
anastomose  au  bouton  de  Jaboulay.  Suites  simples. 
Ce  sont,  en  pareil  cas,  les  signes  généraux  et  en  par¬ 
ticulier  les  modifications  du  pouls  qui  doivent  per¬ 
mettre  le  diagnostic. 

Hydrocèle  extra -vaginale  traumatique. 

M.  DE  Girardier  montre,  au  nom  de  M.  La- 
royenne  et  au  sien,  un  malade  qui  était  porteur 
d’une  volumineuse  hydrocèle.  Celle-ci  avait  été  rom¬ 
pue  trois  fois  en  dix  ans  environ  à  l’occasion  de  trau¬ 
matismes  minimes.  Depuis  la  dernière  rupture,  elle 
avait  à  peu  près  triplé  de  volume,  ce  qui  décida  le 
malade  à  s’en  faire  débarrasser.  Or,  l’intervention 
montra  que  Tépanchement  siégeait,  dans  une  poche 
adventice  entre  la  fibreuse  et  la  vaginale.  Le  liquide 
était  «  eau  de  roche  »  et  non  citrin  comme  à  l’ordi¬ 
naire. 

Dilatation  des  bronches.  Abcès  du  cerveau. 

Hémiplégie. 

MM.  Pallasse  et  Grand  maison  relatent  l’obser¬ 
vation  d’un  malade  de  60  ans  entré  à  l’hôpital  avec 
une  hémiplégie  gauche  semblant  banale,  et  avec  des 
signes  de  pneumonie  gauche.  L’autopsie  révéla 
l’existence  d’un  abcès  de  Tffémisphère  droit.  Le  pou¬ 
mon  gauche  présentait  bien  un  lobe,  inférieur  hépa¬ 
tisé  ;  mais,  au  niveau  du  poumon  droit,  on  trouva 
des  dilatations  bronchiques  typiques.  L’apparition 
d’un  abcès  du  cerveau  au  cours  de  la  dilatation  des 
bronches  est  une  donnée  classique,  mais  rare. 

Anévrysme  de  l’aorte  et  tuberculose  pulmonaire. 

M.  Brochier  présente.au  nom  de  M.  Bonnamour 
les  pièces  provenant  de  l’autopsie  d’une  femme  de 
44  ans,  entrée  à  l’hôpital  avec  des  signes  cliniques 
et  radioscopiques  de  tuberculose  pulmonaire  unila¬ 
térale.  On  fit  deux  injections  d’azote  ;  quelques  heu¬ 
res  après  la  seconde,  mort  au  milieu  des  signes  de 
l’asphyxie  progressive.  A  l’autopsie,  on  trouva, 
outre  les  lésions  tuberculeuses  pulmonaires,  un  ané¬ 
vrysme  de  la  crosse  aortique.  Cette  observation  est 
intéressante  en  raison  de  la  coexistence  de  la  tuber¬ 
culose  et  de  Tanévrysme  de  la  crosse  chez  la  femme, 
de  la  latence  de  ce  dernier,  qui  ne  donnait  pas  d’i¬ 
mage  nette  à  la  radioscopie,  mais  seulement  une 
ombre  hilaire. 

Ulcère  peptique. 

M.  Creyssel  présente  une  pièce  d’ulcère  peptique 
situé  3ur  une  bouche  de  gastro-gastrostomie  prati- 
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quée  huit  mois  auparavant- pour  ulcère  médiogastri- 
que.  L’estomac  était  énorme,  adhérent  au  foie  et  au 
pancréas,  avec  biloculation  très  accentuée  ;  la  com¬ 
munication  entre  les  deux  poches  n’admettant  pas  le 
petit  doigt,  on  fit  une  gastro-gastrostomie,  dont  les 
suites  furent  très  simples  ;  les  douleurs  disparurent 
progressivement  et  la  malade  reprit  du  poids  et  des 
forces.  Malheureusement,  cet  état  ne  dura  pas  et  sept 
mois  après  l’intervention,  les  douleurs  reparurent, 
accompagnées  de  vomissements  bilieux.  Une  nou¬ 
velle  intervention  fut  décidée  et  on  trouva  sur  la 
bouche  anastomotique  un  ulcère  du  diamètre  d’une 
pièce  de  50  centimes  que  l’on  réséqua.  Dans  une  ré¬ 
cente  discussion  à  la  Société  de  Chirurgie  de  Paris, 
Brin  rappelait  la  responsabilité  attribuée  à  la  soie 
et  aux  clamps  dans  la  production  des  ulcères  pepti- 
ques,  tandis  que  Cunéo  en  accusait  l’anastomose  en 
Y.  Or,  ici  on  avait  fait  Une  bouche  de  gastro-gastros¬ 
tomie  au  catgut  sans  le  secours  d’aucun  clamp. 

Abcès  du  foie  rompu  spontanément. 

M.  Labry  rapporte  le  cas  d’un  malade,  ancien  pa¬ 
ludéen,  et  ayant  présenté  à  plusieurs  reprises  de  la 
dysentérie.  11  y  a  6  mois,  surviennent  de  violentes 
douleurs  abdominales  d’abord  calmées  parle  repos  et 
la  diète,  puis  de  nouveau  une  douleur  très  violente 
avec  sensation  de  «  quelque  chose  en  plein  ventre 
éclatant.  »  Puis  s’installent  tous  les  signes  de  la  péri¬ 
tonite.  L’intervention  montra  qu’il  s’agissait  d’un 
volumineux  abcès  du  foie  spontanément  rompu  en 
plein  péritoine.  Drainage  :  lavages  quotidiens  de  la 
poche  avec  du  sérum  physiologique  contenant  0  gr.lO 
d’émétine  par  litre  ;  injections  sous-cutanées  quoti¬ 
diennes  de  0  gr.  04  d’émétine  ;  0  gr.  15  de  stovarsol 
en  potion.  Guérison.  A  noter  que  cliniquement,  on 
devait  penser  plutôt  à  Une  appendicite  qu’à  un  abcès 
du  foie  :  douleur  à  maximum  dans  la  fosse  iliaque  ’ 
droite  avec  irradiations  testiculaires  ;  d’autre  part, 
le  malade  insistait  sur  le  fait  qu’aucun  des  médecins 
qui  l’avaient  vu  ne  lui  avaient  trouvé  un  gros  foie. 

Un  cas  de  Sodoku. 

M.  R.  Gaillard  a  soigné  un  enfant  de  26  mois, 
mordu  au  pavillon  de  l’oreille  par  un  rat.  Trois  se¬ 
maines  d’incubation,  puis  apparition  de  gonflement 
dur  et  douloureux  du  pavillon,  avec  ganglions  mas¬ 
toïdiens  et  cervicaux  ;  fièvre  par  poussées  intermit¬ 
tentes,  éruption  papuleuse  sur  différentes  régions  du 
corps,  arthralgie  du  pied  au  dixième  jour.  Traitement 
par  rurotropine  et  des  injections  d’acétylarsan.  Gué¬ 
rison  en  trois  semaines.  Malgré  un  examen  du  sang  et 
une  inoculation  à  la  souris  négatifs,  ce  cas  rappelle 
d'une  façon  typique  les  descriptions  classiques  du 
sodoku. 

Fractures  du  tibia  traitées  par  ostéosynthèse  sans 

immobilisation. 

M.  Labry  présente,  au  nom  de  M.  Patel,  trois  bles¬ 
sés  atteints  de  fracture  de  jambe  et  traités  par  ostéo¬ 


synthèse,  sans  immobilisation  consécutive.  Les  ré¬ 
sultats  sont  excellents,  à  condition  d’employer  une 
nstrumentation  simple,  mais  précise.  L’absence 
d’immobilisation  évite  le  séjour  au  lit  prolongé,  les  , 
ankylosés,  l’atrophie  musculaire,  les  troubles  cuta¬ 
nés. 

Résection  dé  l’acromion  pour  ostéite. 

M.  Labry,  au  nom  de  M.  Patel,  montre  un  malade 
de  17  ans  entré  à  l’hôpital  pour  une  tuméfaction 
fluctuante  siégeant  au  niveau  de  l’épaule  ;  les  mou¬ 
vements  de  celle-ci  étaient  très  diminués  du  fait  de 
la  douleur.  L’intervention  conduisit  sur  une  poche 
purulente  au  fond  de  laquelle  le  doigt  faisait  sentir 
des  lésions  étendues  de  l’acromion,  qui  fut  réséqué. 
Dix  jours  après  l’intervention,  le  résultat  fonction¬ 
nel  est  partait. 

Hépatite  amibienne  suppurée. 

MM.  Dunet,  Barbier  et  Creyssel  présentent  un 
malade  ayant  eu  enl913,  en. Tunisie,  une  dysenterie 
amibienne  jugulée  par  l’émétine.  Quinze  jours  avant 
son  entrée  à  l’hôpital,  il  avait  ressenti  une  violente 
douleur  abdominale.  A  l’entrée,  état  général  grave, 
température  ;  40°,  voussure  épigastrique  nette  ;  la  ra¬ 
dioscopie  montre  que  la  lésion  siège  dans  le  lobe  gau¬ 
che  du  foie.  Intervention  :  ouverture  de  l’abcès  ;  exa¬ 
men  extemporané  du  pus  montrant  la  présence  d’a¬ 
mibes.  On  décide  alors,  après  évacuation  du  pus,  de 
refermer  la  poche  dans  laquelle  on  a  injecté  12  cen¬ 
tigrammes  de  chlorhydrate  d’émétine,  en  laissant, 
seulement  un  petit  drain  do  sûreté.  Les  jours  sui¬ 
vants,  on  institue  un  traitement  par  injections  quo¬ 
tidiennes  de  chlorhydrate  d’émétine.  En  moins  de 
dix  jours,  la  fièvre  a  totalement  disparu  et  le  ma¬ 
lade  quitte  l’hôpital  un  mois  après  l’intervention, 
avec  un  état  général  et  local  excellent. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Paraplégie  type  polynévritique  et  encéphalite 
épidémique. 

MM.  Froment,  Sédaillon  et  Ravault  exposent 
l’histoire  d’une  malade  de  25  ans,  entrée  à  l’hôpital 
pour  une  paraplégie.  Début  des  accidents  par  de  la 
faiblesse  d’une  jambe.  Quelques  jours  auparavant, 
la  malade  avait  pré.senté  de  l’amblyopie,  de  la  di¬ 
plopie,  de  la  somnolence.  Puis  des  douleurs  apparu¬ 
rent  dans  le  membre  atteint,  en  même  temps  que 
l’autre  jambe  se  prenait.  A  l’entrée,  paraplégie  flas¬ 
que  ;  dissociation  des  troubles  moteurs  qui  prédo¬ 
minent  sur  certains  groupes  musculaires  ;  intégrité 
des  membres  supérieurs  et  de  la  face.  Réflexes  rotu- 
liens  et  achilléens  abolis  ;  cutanés  plantaires  faibles. 
Pas  de  troubles  sphinctériens  ;  pas  de  troubles  de  sa 
sensibilité.  Réactions  électriques  normales.  Ponc¬ 
tion  lombaire  :  xanthochromie,  hyperalbuminose 
modérée,  grosse  lymphocytose,  réaction  du  benjoin 
colloïdal  po.sitive.  Wassermann  négatif.  Les  phôno- 
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mènes  du  début,  amblyopie,  diplopie,  somnolence 
autorisent  à  mettre  cette  paraplégie,  sur  te  compte  de 
l’encéphalite  épidémique.  Un  traitement  par  l’uro- 
tropine  intraveineuse  amena  d’ailleurs  une  guérison 
complète. 

Anévrysme  disséquant  de  l’aorte  thoraco-abdominale. 

MM.  Bard  et  H.  Gardèrk  montrent  des  pièces 
anatomiques  :  il  s’agit  d’un  anévrysme  ayant  dissé¬ 
qué  l’aorte  sur  une  longueur  de  26  cent.,  dédo-u- 
blant  l’artère  en  canon  de  fusil.  Cliniquement,  on 
avait  noté  une  dyspnée  intense,  contrastant  avec  des 
battements  énergiques  et  réguliers  du  cœur. 

Aortite  syphilitique  et  insuffisance  aortique 
fonctionnelle. 

MM.  Bol'chut  et  Grivet  parlent  d’un  malade 
chez  lequel  on  constatait  cliniquement  tous  des  si- 
^  gnes  d’une  insuffisance  aortique  ;  abaissement  de  la 
i  pointe,  choc  globuleux,  souffle  diastolique  de  la  base, 
j  pouls  de  Corrigan,  double  souffle  crural,  écart  ten- 
'  sionnel  avec  hypotension  diastolique  marquée  ;  sy- 
■  philis  avérée.  A  l’autopsie,  l’appareil  valvulaire  sig¬ 
moïdien  fut  trouvé  intact.  Il  s’agissait  donc  d’une  in- 
,  suffisance  fonctionnelle.  L’àorte  offrait  une  dilata¬ 
tion  cylindroïde,  ce  qui  semble  bien  apporter  une 
nouvelle  preuve  à  l’opinion  de  M.  Gallavardin,  à 
savoir  que  le  facteur  essentiel  de  l’insuffisance  aorti¬ 
que  fonctionnelle  est  la  dilatation  aortique  bien  plus 
que  celle  du  ventricule  gauche. 

Radiographie  instantanée  dans  le  diagnostic  des  pro¬ 
cessus  tuberculeux  aigus  du  poumon  chez  l’en¬ 
fant. 

MM.  Mouriquànd,  Chassard  et  Siîdaillan  rela¬ 
tent  l’observation  d’ulie  fillette  de  2  ans  1  /2  entrée 
à  l’hôpital  pour  de  la  toux,  sans  aucun  signe  pul¬ 
monaire,  et  chez  laquelle,  une  radiographie  instanta- 
i  née  fit  constater  l’existence  de  très  nombreuses  mar- 
'  brures  inégales  dans  les  deux  poumons  (graiiula- 
1  tiens).  Le  diagnostic  de  granulie  fut  confirmée  dans 
i  la  suite  par  l’apparition  de  cyanose  et  de  dyspnée, 

I  avec  accès  de  suffocation  et  état  général  très  grave. 
L’enfant  ne  put  être  suivie  jusqu’au  bout,  les  parents 
l’ayant  emmenée. 

Adéno-eaneer  du  foie  avec  cirrhose. 

MM.  A.  Dumas,  A.  Chaix  et  Brochier  présentent 
I  l’observation  d’un  vieillard  de  l’hospice  du  Perron, 
a” antécédents  éthyliques  nets,  ayant  eu  une  bonne 
santé  Jusqu’à  l’âge  de  76  ans.  A  ce  moment,  perte  des 
forces,  amaigrissement,  apparition  d’une  ascite 
abondante,  avec  œdème  des  membres  inférieurs  ; 
pas  d’ictère,  pas  d’albumine,  pas  de  signes  d’insuf¬ 
fisance  hépatique.  Le  malade  a  perdu  l’appétit  et  a 
du  dégoût  pour  la  viande  et  les  graisses.  Une  para¬ 
centèse  faite  ultérieurement  évacua  cinq  litres  do 
liquide  environ  ;  après  quoi  on  perçoit  une  niasse  épi¬ 


gastrique,  sans  qu’on  puisse  savoir  s’il  s’agit  du  lobé 
gauche  du  foie  ou  de  la  grande-  courbure  ;  le  pôle 
inférieur  de  la  rate  est  perçu  sous  les  fausses  côtes. 
Après  la  ponction,  le  liquide  se  reforme  rapidement 
la  cachexie  progresse  et  le  malade  meurt.  A  l’autop¬ 
sie,  foie  de  1.800  grammes, d’aspect  noueux  et  raviné, 
criant  fortement  à  la  coupe  ;  l’aspect  de  celle-ci  est 
celui  d’une  cirrhose  de  Laënnec,  avec,  en  plus  des 
îlots  dégénérés  néoplasiques.  Histologiquement,  il 
s’agit  d’un  adéno-cancer  avec  cirrhose  :  la  caractéristi¬ 
que  cette  lésion  étant,  comme  on  le  sait,  de  présenter, 
entre  les  travées  de  sclérose,  des  îlots  de  tissu  hépati¬ 
que  offrant  tous  les  stades  de  transition  entre  les 
îlots  sains  et  les  îlots  franchement  cancéreux.  A  no¬ 
ter,  dans  ce  cas,  l’abondance  inusitée,  dans  les  tra¬ 
vées  du  tissu  conjonctif  de  sclérose,  de  néoformations 
canaliculaires  ;  certains  auteurs  ont  rattaché  ce  fait 
à  la  syphilis,  qui,  ici  paraissait  bien  n’être  pas  en 
cause  (absence  d’antécédents,  échec  d’un  essai  de 
traitement  spécifique).  Notons,  au  point  de  vue  clini¬ 
que,  la  conclusion  des  auteurs  :  quand  il  existe  chez 
un  homme  âgé  des  signes  de  cancer  du  foie  et  qu’en 
même  temps  on  perçoit  la  rate  à  la  palpation,  on  doit 
porter  le  diagnostic  d’adéno-cancer  avec  cirrhose. 

Infarctus  du  myocarde  avec  brusque  abaissement 
tensionnel  et  tachycardie. 

MM.  Dumas,  A.  Ciiaix  et  Brochier  rapportent 
trois  observations  dont  voici  le  résumé  très  succinct  : 

I.  —  Tachycardie  régulière 'entre  120  et  130,  avec 
gros  abaissement  tensionnel  à  10/9,  portant  presque 
exclusivement  sur  la  maxima,  chez  une  femmn  de  64 
ans,  porteuse  d’un  gros  cœur  et  dont  la  tension  arté¬ 
rielle  était  antérieurement  voisine  de  16/10.  Pulsa¬ 
tilité  artérielle  très  réduite  :  une  demi-division  du 
Pachon  à  l’avant-bras,  un  quart  à  la  jambe.  Evolu¬ 
tion  progressive  vers  l’insuffisance  cardiaque  et  le 
collapsus  malgré  une  thérapeutique  active.  Autopsie  : 
gros  cœur  ;  infarctus  de  la  pointe,  intéressant  la  cloi¬ 
son  interventriculaire  et  empiétant  sur  les  deux  cavi¬ 
tés. 

IL  —  Gros  cœur,  arythmie  complète  légère  chez  une 
femme  de  64  ans.  Tension  artérielle  21  /13.  Brusque 
apparition  d’une  tachycardie  à  150  avec  arythmie 
légère  et  abaissement  tensionnel  à  14 /lO.  Episode  de 
tachycardie  régulière  à  type  paroxystique  à  180, 
ayant  duré  36  heures.  Acheminement  progressif  vers 
le  collapsus  cardiaque.  Signes  cliniques  d’infarctus 
rénal.  Albuminurie  massive  avec  hématurie  légère. 
Mort  en  trois  semaines.  Autopsie  ;  infarctus  de  la 
pointe  du  ventricule  gauche  avec  thrombose. 

III.  —  Vve  M.,  entre  au  Perron  en  mai  1924.  Séni¬ 
lité,  sans  impotence,  activité  relative.  Tension  arté¬ 
rielle  19/8.  En  octobre  1924  :  abaissement  tensionnel 
à  13,5/9,5,  sans  œdème,  sans  autre  signe  d’insuffi¬ 
sance  cardiaque.  L’indice  o.scillomélrique,  qui  était 
de  2  à  l’avant-bras  et  de  -i  à  la  jambe,  n’est  plus  que 
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de  1  /4  à  l’avant-bras  et  de  2  à  la  jambe.  Le  rythme  du 
cœur,  qui  était  de  60  à  70,  s’est  élevé  au-dessus  de 
100.  La  malade  succombe  au  bout  de  trois  semaines  à 
des  accidents  broncho-pneumoniques.  Autopsie  :  in¬ 
farctus  au  niveau  de  la  région  de  la  pointe  du  ventri¬ 
cule  droit  ;  thrombose  intra-cardiaque  ;  abcès  pul¬ 
monaires  térébrants  bilatéraux  par  embolie  septique. 
(Cette  dernière  observation  a  fait  déjà  l’objet  d’une 
communication  de  MM.  Dumas  et  Condamin). 


De  ces  trois  observations,  les  auteurs  concluent  : 
quand  chez  un  sujet  hypertendu,  dont  le  pouls  pré¬ 
sente  une  fréquence  normale,  on  voit  brusquement  la 
tension  s’abaisser  (abaissement  portant  principale¬ 
ment  sur  la  maxima) ,  et  qu’en  même  temps  le  rythme 
du  cœur  s’accélère,  il  faut  penser  à  l’infarctus  du 
myocarde. 

A.  C.  - 


Les  Congrès 

ll|e  Congrès  international  de  médecine  et  pharmacie  militaires 

(Suite)  (1) 


Discussion  des  rapports  et  communications. 

1»  Spécialisation  technique. 

Lieutenant-colonel  médecin  A.  Gasarini  (Italie)  ; 
La  spécialisation  technique  comme  base  du  fonction¬ 
nement  du  service  sanitaire  dans  Vannée  italienne 
pendant  la  dernière  guerre.  —  L’auteur  expose  briè¬ 
vement  la  spécialisation  technique  qui  fut  le  carac¬ 
tère  de  l’organisation  militaire  italienne  dans  la 
dernière  guerre,  comme  la  base  du  fonctionnement 
des  différents  services  sanitaires  : 

a)  Chirurgical  ;  b)  neurologique  ;  c)  stomatologique  ; 
d)  ophtalmologique  ;  e)  oto-rhino-laryngologique  ; 
f)  physiothérapique  ;  g)  médical  ;  h)  prophylactique  ; 
i)  antimalarique  ;  1)  neuropsychiatrique  ;  m)  antituber¬ 
culeux  ;  n)  antiseptique  ;  o)  contre  les  gaz  ;  p)  contre 
les  congélations  ;  q)  médico-légal. 

En  traitant  de  chaque  organisation,  l’auteur  met 
en  valeur  les  excellents  résultats  obtenus  par  la 
spécialisation  technique  dans  toutes  les  branches  du 
service  sanitaire,  soit  pour  le  plus  grand  ménagement 
possible  des  forces  combattantes,  soit  pour  la  lutte 
contre  les  maladies  épidémiques  et  contagieuses. 

Lieutenant-colonel,  médecin  Alahico  Damasiü 
(Brésil)  ;  De  la  spécialisation  technique  comme  base 
du  fonctionnement  du  service  de  santé.  Son  applica¬ 
tion  aux  différents  échelons. 

M.  le  D”  Pasteau  (France)  :  De  l’affectation  des 
spécialités  au  service  de  santé  militaire. 

Médecin-major  Q^idet  (France)  :  A  propos  du 
rapport  sur  la  spécialisation  technique. 

Réponse  du  Gouvernement  du  Japon  :  De  la  spécia- 
lisation  technique  comme  base  du  fonctionnement  du 
Service  de  santé. 

A.  A  l’intérieur  : 

1“  Surveillance  sanitaire.  —  Le  médecin  militaire 
de  la  troupe  est  tenu  de  faire  subir  à  chaque  soldat 
une  visite  médicale  par  mois,  d’examiner  une  fois 
par  an  l’état  de  son  développement  physique,  de 


(l)Voir  Concours  médical  n-n  20,  21,  22,24,25  et 
26  de  1925. 


transmettre  au  commandant  de  la  troupe  des  rap¬ 
ports  sur  l’état  général  de  l’hygiène  et  de  la  santé 
et  de  proposer  toutes  réformes  ou  dispositions  qu’il 
juge  aptes  à  améliorer  la  situation  sanitaire  de  la 
troupe. 

Les  expériences  médicales  ont  lieu  aux  hôpitaux 
militaires  et  à  l’Ecole  de  médecine  militaire. 

Les  ofTiciers  et  les  médecins  militaires,  au  moyen  de 
de  conférences  et  à  l’aide  de  tableaux  muraux,  ré¬ 
pandent  et  cherchent  à  populariser  les  notions  de 
l’hygiène  parmi  les  soldats. 

2®  Prophylaxie  des  maladies  contagieuses.  —  L’Eco- 
le  de  médecine  fabrique  la  quantité  de  sérums  néces¬ 
saires  aux  besoins  de  l’armée. 

La  direction  du  service  sanitaire  de  chaque  divi¬ 
sion  doit,  s’il  y  a  lieu,  tenir  compte  des  maladies 
contagieuses  signalées  dans  la  région. 

Les  médecins  militaires  doivent  effectuer  l’injec¬ 
tion  du  vaccin  mixte  antityphoïdique  aux  nouveaux 
conscrits.  En  cas  de  besoin,  ils  injecteront  dujsérum 
contre  la  maladie  épidémique  -qui  sévit  dans  la  ré¬ 
gion  et  mettront  en  observation  les  sujets  douteux. 
Ils  prendront  aussi  les  mesures  opportunes  pour 
éviter  l’importation  des  germes  à  l’intérieur  de  la 
caserne  et  limiter  la  contagion. 

Toute  désinfection  urgente  se  tait  à  la  caserne 
même  ;  l’hôpital  militaire  exclusivement  est  désin¬ 
fecté  à  la  vapeur. 

3°  Traitement  des  maladies.  —  Le  médecin  mili¬ 
taire  reçoit  tous  les  jours  les  malades  à  la  caserne 
et  tâche  de  diagnostiquer  l’affection  aux  premiers 
symptômes.  Les  soldats  qui  ne  sont  pas  gravement 
malades  sont  soignés  à  l’inflrmerie  de  la  caserne, 
mais,  en  général ,  les  malades  sont  envoyés  à  l’hôpi¬ 
tal  militaire  et  soignés  par  des  spécialistes. 

L’hôpital  militaire  comprend  plusieurs  bâtiments 
spécialisés.:  un  pour  les  maladies  internes,  un  pour 
la  chirurgie,  un  pour  l’oculistique,  un  pour  l’oto- 
laryngologie,  un  pour  la  dermatologie,  un  pour  les 
maladies  contagieuses,  un  pour  la  chirurgie  dentaire. 

B.  En  campagne  : 

1°  Service  régimentaire^  —  Les  secours  aux  blessés, 
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au  frout,  sont  assurés  parle  Service  des  ant  érégimen- 
taire  qui  comprend  un  certain  nombre  de  médecins- 
majors, sous-ofTiciers,  d’infirmiers,  de  br'ancardiers. 

On  recueille  les  blessés  dans  un  endroit  abrité  du 
feu  où  on  leur  fait  les  premiers  pansements.  — 
Chaque  soldat  est  muni  d’un  paquet  de  bandes. 

2»  Ambulance.  —  L’ambulance  a  pour  mission  de 
recueillir  les  blessés  et  malades,  de  leur  donner  les 
premiers  soins  et  de  les  envoyer  à  l’hôpital. 

3°  Hôpital  de  campagpe,  —  L’hôpital  de  campagne 
complète  l’ambulance  :  il  possède  des  appareils 
radiographiques  et  microscopiques. 

'  4“  Hôpital  d’étape  et  hôpital  de  réserve  de  campagne. 
—  L’hôpital  d’étape  et  l’hôpital  de  réserve  de  cam¬ 
pagne  se  trouvent  à  chaque  commandement  d’étape. 
Ces  hôpitaux  sont  mieux  outillés  que  l’hôpital  de 
campagne  ;  les  blessés  et  les  malades  peuvent  y  rece¬ 
voir  les  soins  de  spécialistes  jusqu’à  guérison  complète 
Sous  la  dépendance  de  chaque  commandement 
d’étape  se  trouvent  un  service  d’évacuation  et  un 
magasin  de  matériel  militaire. 

5°  Application  des  règles  de  l’hygiène  au  front.  — 
Au  front,  les  médecins  militaires  veillent  à  l’appli¬ 
cation  des  règles  de  l’hygiène  dans  chaque  corps  de 
troupe,  et,  s’il  est  besoin,  ils  transmettent  leurs 
observations  au  commandant  du  corps. 

Tout  éxamen  estimé  nécessaire  est  confié  à  la  sec¬ 
tion  physico-chimique  du  service  de  prophylaxie 
de  campagne. 

6°  La  prophylaxie  en  campagne.  — ■  Au  moment  de 
la  mobilisation  on  doit  tenir  compte  du  fait  qu’une 
maladie  contagieuse  existe  dans  les  régions  qui  ser¬ 
viront  de  théâtre  à  la  guerre  et  prendre  les  mesures 
nécessaires  contre  cette  maladie. 

Le  service  de  prophylaxie  en  campagne  doit  pro¬ 
céder  à  la  recherche  de  la  source  de  la  maladie  con¬ 
tagieuse  et  charger  les  médecins  régimentaires  de  la 
combattre,  si  elle  existe. 

Les  appareils  do  désinfection  se  trouvent  au  ma¬ 
gasin  du  matériel  sanitaire. 

Lieutenant-colonel  médecin  P.  Gagcia  (Italie).  — 
De  la  spécialisation  chirurgicale  en  temps  de  guerre  ; 
son  application  dans  les  formations  sanitaires  de  di¬ 
vision,  de  corps  d’armée  et  d’armée.  1“  Le  service 
chirurgical  proprement  dit  doit  commencer  dans 
la  zone  des  divisions  ;  pour  les  blessés  très  graves 
et  intransportables  seulement,  il  doit  être  réalisé 
par  une  formation  sanitaire  spécialisée  (centre  chi¬ 
rurgical)  ; 

2“  Une  première  spécialisation  chirurgicale  doit 
être  commencée  dans  les  hôpitaux  de  campagne  de 
corps  d’armée  (Viscéraux  et  ostéo-articulaires)  et 
doit  être  complétée  dans  les  hôpitaux  d’armée  avec 
toutes  les  spécialités  ; 

3“  La  condition  indispensable  pour  le  bon  résultat 
de  la  cure  est  la  direction  technique  unique,  du  moins 
jusqu’à  la  guérison  chirurgicale  ; 

4°  Dans  la  guerre  de  montagne,  pour  la  bonne 
qéussite  de  la  cure,  il  est  nécessaire  do  résoudre,  la 
uestion  de  la  rapide  évacuation. 


Lieutenant  général  médecin  Wilmabrs  (Belgique) 

Sans  songer  à  discuter  un  instant  l’impérieuse 
nécessité  de  la  spécialisation  médicale  qui  atteindra 
des  domaines  de  plus  en  plus  nombreux,  à  mesure 
des  progrès  de  la  sciepee,  je  crois  cependant  devoir 
insister  sur  la  nécessité  absolue  pour  le  médecin  en 
général,  et  pour  le  médecin  militaire  en  particulier, 
de  posséder  des  connaissances  sérieuses,  au  moins 
générales  et  courantes,  dans  les  diverses  spécialités 
de  sciences  médlbo-chirüfgicales. 

La  pratique  de  la  spécialisation  ne  se  comprend 
qu  e  dans  la  médecine  de  groupes,  et  multiples  sont 
les  circonstances  où  le  médecin  militaire  sera  livré 
à  lui-même  pour  un  premier  examen  ou  un  premier  ' 
traitement  et  doit,  pour  l’exeréice  do  ses  fonctions, 
posséder  des  connaissances  variées. 

Cette  opinion  a  trouvé  en  Belgique  sa  sanction 
dans  l’établissement  d’un  examen  de  maturité  pour 
l’accession  au  grade  d’olïlcier  supérieur  médecin. 

Je  crois  qu’il  n’est  peut-être  pas  sans  intérêt  de 
vous  exposer  comment  nous  avons  résolu,  par  cet 
examen,  le  problème  qui  consiste  à  encourager  la 
spécialité  tout  en  exigeant  un  minimum  de  connais¬ 
sances  dans  les  diverses  branches  de  notre  art. 

Le  programme  comporte  troi.s  épreuves  obliga¬ 
toires  : 

1°  Une  épreuve  médicale  comprenant  la  chirurgie, 
la  médecine  et  la  pratique  courante  des  diverses  et 
importantes  spécialités  ; 

2°  Une  épreuve  médico-militaire  comprenant  l’hy¬ 
giène  militaire,  le  service  de  santé  militaire  en  temps 
de  paix  et  en  campagne,  la  législation  militaire,  etc.  ; 

3“  Une  épreuve  militaire  proprement  dite. 

Enfin  une  épreuve  facultative  portant  sur  l’une 
ou  l’autre  spécialité  déterminée  dont  le  candidat 
doit  faire  la  preuve  d’une  connaissance  approfondie. 

Médecin-major  Schikelk  (France).  L’utilisation 
par  le  Service  de  santé  en  campagne  des  ingénieurs 
techniques  sanitaires. 

Médecin-major  Andrieu  (France).  Organisation 
générale  du  traitement  des  tuberculoses  chirurgicales 
en  temps  de  guerre. 

Médecins-majors  Velter  et  Barrazan  (France).  , 
Organisation  d’un  centre  d’ophtalmologie  d’armée. 

Colonel  Hume  (U.S.A.).  De  la  mobilisation  des 
Universités  américaines. 

Capitaine  en  premier  F.  Watry  (Belgique), 
a)  L’hospitalisation  et  le  traitement  des  blessés  maxillo- 
faciaux  b)  quelques  considérations  sur  les  soins 
dentaires  à  l’armée  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre. 

Conférence  de  Sir  Almroth  E.  Wright.  Les 
Leçons  de  la  guerre,  dans  laquelle  il  expose  d’une 
manière  intéressante  et  humoristique  des  idées  ori¬ 
ginales  et  nouvelles  sur  la  ré.sistance  des  microbes 
dans  le  sang  et  l’action  des  antiseptiques  sur  les’ 
milieux  vivants. 

Cette  conférence  était  accompagnée  de  projec¬ 
tions  et  de  tableaux  qui  ont  vivement  intéressé 
l’auditoire.  («  suivre). 
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Les  Livres 


Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

E.  Aubertin.  —  Le  développement  de  l’Infection 
bacillaire  chez  l’homme.  Le  rôle  du  terrain,  avec 
préface  du  professeur  agrégé  Leuhet.  (Un  vol. 
in-8  de  340  pages.  Prix  :  20  francs.) 

Ce  livre  est  une  critique  judicieuse  et  impartiale 
des  diverses  conceptions  actuellement  admises  en 
France  sur  le  développement  de  l’infection  bacillaire 
dans  l’espèce  humaine. 

D’après  l’auteur,  rien  ne  peut  prouver  que  la  tu¬ 
berculose  soit  une  maladie  spontanément  immuni¬ 
sante,  que,  la  contagion  bacillaire  s’exerçant  difficile¬ 
ment  à  l’âge  adulte,  toute  tuberculose  survenant  à  cet 
âge  ne  serait  le  plus  souvent  qu’un  réveil  d’une  infec¬ 
tion  subie  dans  l’enfance.  Enfin  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  qui,  d’après  le  dogme  actuel,  s’inocule  pres¬ 
que  toujours  par  voie  pulmonaire,  se  contracte  fré¬ 
quemment  aussi  par  la  voie  digestive. 

Par  contre,  il  faut  attacher  une  grande  impor¬ 
tance  aux  acquisitions  récentes  sur  le  rôle  joué  par 
la  contagion  dans  la  propagation  de  la  tuberculose  ; 
cependant,  ce  rôle  n’est  pas  exclusif  et  l’influence  du 
terrain  est  très  grande,  car  tous  les  hommes  ne  sont 
pas  également  réceptifs  :  influence  de  la  race,  de  l’es¬ 
pèce,  de  l’hérédité,  de  l’âge,  du  sexe,  de  la  grossesse,  ' 
du  tempérament,  etc,  , 

Le  D'  A.  signale  l’importance  très  grande  du  rôle 
de  fixation  et  de  dérivation,  qu’exercent  les  leucocy¬ 
tes  et  les  tissus  leucocytiques  vis-à-vis-  de  l’in¬ 
fection  bacillaire.  D’après  l’avis  des  grands  maîtres 
de  la  chirurgie  infantile,il  démontre  que  les  malforma¬ 
tions  congénitales  et  les  dystrophies  acquises  de  l’ap¬ 
pareil  locomoteur  sont  presque  toujours  à  l’abri  d’une 
localisation  tuberculeuse.  Il  en  est  de  même  pour  les 
individus,  qui  présentent  une  aptitude  réactionnelle 
spéciale  à  faire  de  la  sclérose,’  ou  une  tendance  dys¬ 
trophique  de  leurs  tissus. 

Au  contraire,  les  tissus  sains  et  richement  vascula¬ 
risés,  les  individus  jeunes,sont  des  terrains  de  choxi 
pour  le  bacille,  surtout  quand  ils  ont  été  préparés 
par  un  certain  nombre  de  causes  secondes,  longue¬ 
ment  étudiées  dans  ce  livre. 

Enfin,  des  conclusions  très  suggestives  sont  expo¬ 
sées  sur  l’orientation,  que  doivent  suivre  les  recher¬ 
ches  modernes,  poursuivies  dans  le  but  de  trouver  un 
traitement  curatif  de  la  tuberculose. 

Gaston  Doin,  éditeur. 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

E.  Vaucher  et  P.  Woringer.  —  Septicémies.  Sep¬ 
ticopyohémies.  Bactériémies.  Préface  du  P^  F. 
WiDAL,  in  «  Encyclopédie  scientifique.  Bibliothè¬ 
que  de  Pathologie  médicale  ».  (Un  vol.  in-16  de 
520  pages  avec  figures  dans  le  texte.  Prix  :  18  fr.). 
Les  documents  relatifs  à  l’étude  des  septicémies. 


épars  jusqu’ici  dans  les  ouvrages  de  microbiologie 
ou  de  pathologie  infectieuse,  devaient  être  rassem¬ 
blés  pour  constituer  l’histoire  ilaturelle  de  l’infec¬ 
tion  sanguine.  Depuis  que  l’hémoculture  est  devenue 
une  méthode  d’investigation  courante,  le  nombre 
des  microbes  connus,  capables  de  provoquer  une 
septicémie,  augmente  de  jour  en  jour.Beaucoup  d’in¬ 
fections,  que  l’on  considérait  autrefois  comme  stricte¬ 
ment  localisées  à  un  organe,  sont  maintenant  recon¬ 
nues  comme  étant  des  infections  septicémiques,  tout 
au  moins  à  une  certaine  période  de  leur  évolution. 

Après  une  étude  d’ensemble  des  réactions  sangui¬ 
nes  et  des  symptômes' de  l’état  septicémique,  les 
auteurs  passent  en  revue  les  principales  septicémies, 
ainsi  que  leurs  caractères  particuliers,  tenant  à  la 
porte  d’entrée  du  microbe  et  au  terrain,  blessés  de 
guerre,  accouchées,  nouveau-nés. 

Ils  envisagent  aussi,  chose  nouvelle  :  l’invasion  du 
sang  par  les  anaérobies  :  gangrène  gazeuse,  certaines 
infections  puerpérales,  la  septicémie  du  nouveau-né, 
fréquemment  de  forme  foudroyante  en  raison  des 
moyens  de  défense  très  rudimentaires  de  l’organisme 
à  cet  âge. 

Toutes  notions  nouvellement  acquises  amènent  à 
la  thérapeutique  antisepticémique  qui  n’en  est  encore 
qu’à  ses  débuts  :  vaccins,  sérums,  choc,  médication 
chimiothérapeutique  qui  s’efforce  de  tarir  l’infection 
par  l’emploi  de  substances  antiseptiques  à  affinités 
électives. 


Masson,  éditeur, 

120,  boul.  Saint-Germain,  Paris. 

D"^  Paul  Le  Gendre,  membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine.  —  Un  médecin  philosophe,  Charles  Bou¬ 
chard,  son  œuvreet  son  temps  (1837-1875).  (Un  vol. 
in-8®.  de  VII-256  pages  avec  portrait).  Prix  ;  30  fr. 

Le  D’^  Le  Gendre,  ancien  élève  du  professeur  Bou¬ 
chard,  ayant  vécu  dans  son  intimité,  participé  à  ses 
travaux,  possédait  une  documentation  unique  pour 
retracer  la  vie  du  maître,  son  œuvre  et  indiquer  Tin- 
fluence  profonde  qu’il  exerça  sur  le  milieu  scientifique 
de  son  époque. 

Il  a  fait  plus  :  il  a  tracé  l’histoire  d’un  demi-siècle 
de  vie  scientifique  ;  ce  livre  n’est  plus  une  simple  bio¬ 
graphie  ;  c’est  la  relation  d’une  époque  particuliè¬ 
rement  riche  en  découvertes  et  en  doctrines  fécondes. 
En  lisant  cet  ouvrage  où  Toii  voit  défiler  les  plus 
grands  noms  de  la  médecine,  où  Ton  voit  exposées  en 
quelques  lignes  et  tracées  en  quelques  traits  l’œuvre 
et  la  vie  de  ceux  qui  ont  orienté  la  science  vers  des 
destinées  nouvelles,  on  est  arrêté  par  des  détails  cu¬ 
rieux,  par  des  déductions,  par  des  aperçus  philosophi- 
ques  qui  lui  donnent  un  vif  intérêt. 
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PARTIE  PEÔFESSIOI^KELLE 


Travaux  Originaux 


LA  JOURNÉE  MÉDICALE  BOURGUIGNONNE 


L’association  bourguignonne  des  Sociétés 
savantes  devait  avoir  son  3®  Congrès  à  Auxerre 
les  5,  6  et  7  juin  derniers.  Séances  d’arcîiéologie 
et  d’histoire,  conférence  sur  Alésia  ;  visite  archéo¬ 
logique  d’Auxerre,  puis  de  Vézelay  et  de  Saint- 
Père  ;  voilà  quel  était  le  programme  offert  à 
tous  ceux  qui  veulent  faire  revivre  le  passé  et 
admirer  le  génie  humain,  en  méditant  sur  des 
ruines,  en  contemplant  d’antiques  motifs  d’ar¬ 
chitecture  et  de  décoration,  en  revivant  ces  épo¬ 
ques  de  transition  entre  la  construction  romane, 
sobre,  plutôt  terrestre,  parce  que  basse  et  mas¬ 
sive,  et  la  hardiesse  ogivale,  construisant  ces 
hautes  nefs,  qui  ne  tiennent  que  par  un  équi¬ 
libre  génial,  de  plus  en  plus  idéalistes,  parce  que 
dirigées  vers  le  ciel,  de  plus  en  plus  décoratives, 
pour  aboutir  au  style  flamboyant. 

Mais  pourquoi  ne  pas  convier  les  médecins  de 
la  région  de  Bourgogne  à  une  manifestation 
scientifique  au  cours  de  ces  journées  ? 

Un  comité  d’organisation,  dont  le  secrétaire 
général  fut  le  dévoué  D’'  Paul  Houdé,  donna  la 
présidenre  de  la  journée  médicale  au  professeur 
agrégé  Camille  Lian,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  que  les  lecteurs  du  Concours  connaissent 
bien,  par  les  articles  de  cardiologie,  si  documen¬ 
tés  et  surtout  si  originaux  que  notre  ami  a  bien 
voulu  nous  donner. 

Donc  samedi  6  juin,  de  nombreux  confrères 
venaient  entendre  des  conférenciers. 

Ce  qui  fait  la  différence  entre  un  Congrès 
médical  et  une  ournée  médicale,  disait  lûan, 
c’est  qu’au  Congrès,  les  orateurs  parlent  un  peu 
pour  eux-mêmes  et  pour  les  autres  orateurs  ; 
taudis  que  dans  la  «  Journée  »  les  orateurs  ne 
parlent  que  pour  les  auditeurs. 

Et  Caznille  Lian  nous  montra  la  hâte  fiévreuse 
des  Congrès,  chacun  voulant  apporter  une  petite 
part  contributive  à  l’étude  d’une  question  ;  cha¬ 
cun  voulant  qu’il  soit  fait  mention  de  ses  tra¬ 
vaux  de  l’année  ;  mais  tous,  ressés  par  le  temps 
n’ayant  que  quelques  minutes  pour  faire  leur 
exposé,  parlant  devant  les  orateurs  qui  viennent 
de  terminer  et  devant  ceux  qui  attendent  leur 
tour  de  parole. 

Dans  une  «  Journée  »  au  contraire,  le  confé¬ 
rencier  parle  pour  son  public.  Pour  ce  dernier,  il 
a  mis  au  point  une  question,  non  pas  pour 
exposer  ses  idées  personnelles,  ou  liublier  ses 


propres  découvertes  ;  mais  plutôt  pour  résumer 
des  conceptions  actuelles  sur  un  sujet  déterminé, 
revue  générale  rapide,  de  vulgarisation  scien¬ 
tifique,  se  te  minant  par  des  aperçus  de  pratique, 
à  l’usage  des  médecins  praticiens.  Pris  par  leur 
labeur  quotidien  ces  derniers  lisent  peu  ou  mal  : 
aussi  sont-ils  reconnaissants  à  ceux  qui  veulent 
bien  les  éclairer  sur  quelques  sujets  à  l’ordre  du 
jour. 

Camille  Lian  débuta  par  uii  exposé  sur  :  le 
traitement  médical  et  chirurgical  des  angines  de 
poitrine. 


Lian  expose  le  traitement  médical  et  chirurgical 
des  angines  de  poitrine.  11  considère  en  effet  que 
l’angine  de  poitrine  n’est  pas  une  maladie  relevant 
d’un  substratum  anatomique  toujours  le  même, 
l’oblitération  coronarienne.  Il  admet  qu’elle  cons¬ 
titue  un  vaste  syndrome  englobant  toutes  les  dou¬ 
leurs  paroxystiques  siégeant  dans  la  région  précor¬ 
diale,  s’accompagnant  d’angoisse  et  irradiant  dans 
le  bras  gauche.  Il  y  a  donc  des  angines  de  poitrine, 
les  unes  graves,  angors  d'’origine  cardio-artérielle  (dans 
les  affections  cardio-aortiques  de  la  syphilis  et  de  la 
cinquantaine),  angors  d’origine  cardiaque  (dans  toutes 
les  cardiopathies),  les  autres  en  général  bénignes 
angors  d’origine  digestive  (dans  l’aérophagie,  la 
lithiase  biliaire),  d’origine  nerveuse  (dans  les  névral¬ 
gies  ou  névrites  du  plexus  brachial,  des  nerfs  inter¬ 
costaux,  chez  les  hystériques,  les  anxieux),  d’origine 
toxique  (dans  le  tabagisme). 

Pour  les  cas  d’origine  cardio-artérielle  ou  cardia¬ 
que  le  mécanisme  est  cardio-aortique.  C’est,  la  dis¬ 
tension  cardio-aortique,  ou  encore  l’ischémie  corona¬ 
rienne  qui  provoquent  la  souffrance  du  plexus  car¬ 
diaque. 

Pour  les  autres,  il  y  a  perturbation  réflexe  ou 
toxique  du  plexus  cardiaque. 

Ces  notions  générales  guident  le  traitement  de 
fond.  ' 

Dans  les  angors  d’origine  cardio-artérielle  ou  car¬ 
diaque.  on  lutte  contre  la  distension  cardio-aortique 
en  diminuant  la  masse  sanguine  par  des  saignées, 
des  purgatifs,  des  diurétiques,  un  régime  alimentaire 
approprié  (chez  les  sujets  ayant  trop  d’embonpoint, 
ia  cure  d’amaigrissement  fait  merveille),  et  par  les 
cures  subintrantes  digitaliques. 

Dans  les  angors  d’origine  digestive,  nerveuse  ou 
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toxique,  le  traitement  de  la  cause  donne  de  bons 
résultats. 

Contre  tous  les  angors  on  peut  essayer  le  gardénal, 
2  à  3  prises  quotidiennes  de  5  centigr.  et  la  diather¬ 
mie  transthoracique  que  Lian  vient  d’avoir  l’idée 
d’employer  et  qui  lui  a  donné  des  résultats  encou¬ 
rageants. 

Comme  prescription  d’urgence,  la  trinitrine  l’em¬ 
porte  de  plus  en  plus  sur  le  nitrite  d’amyle,  elle  est 
moins  affichante  que  ce  dernier. 

Enfin,  il  y  a  la  ressource  du  traitement  chirurgi¬ 
cal  :  ablation,  de  tout  le  sympathique  cervical  gauche 
(Jonnesco)  ou  ablation  seulement  du  ganglion  cervical 
super  gauche  (Colïer  et  Brown),  telles  sont  les  deux 
techniques  les  plus  rationnelles.  Elles  ont  toutes  deux 
.  des  succès  à  leur  actif,  et  pourront  être  tentées  dans 
les  cas  graves,  après  échec  d’un  traitement  médical 
méthodiquement  conduit,  sans  oublier  le  traitement 
anti-syphilitiqile  chez  les  sujets  qui  en  sont  justi¬ 
ciables,  et  de  parti  pris  chez  tous  les  jeunes  angineux. 


Le  professeur  agrégé  Mocquot,  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris,  parla  ensuite  des  tendan¬ 
ces  conservatrices  de  la  chirurgie  gynécologique. 

Un,  faut  pas  oublier,  dit-il,  l’avenir  endocri¬ 
nien  de  ces  opérées  et,  pour  les  guérir  d’un  mal, 
ne  pas  provoquer  des  troubles  fonctionnels,  qui 
peuvent  avoir  un  lourd  retentissement  sur  la 
vie  ultérieure. 

Il  faut,  autant  que  faire  se  peut,  conserver  à 
la  femme  ses  facultés  de  fécondation  ultérieure, 
ou  tout  au  moins,  ne  pas  abolir  complètement  la 
onction  ovarienne.  Autant  que  possible,  il  fau¬ 
dra  laisser  un  fragment  des  ovaires,  des  trompes 
et,  en  abordant  l’utérus,  respecter  le  plus  pos¬ 
sible  cet  organe. 

Les  ovariectomies  bilatérales,  les  ablations 
complètes  de  l’utérus  et  de  ses  annexes,  c^u’on  a 
si  largement  pratiquées,  il  y  a  quelques  années, 
montrent,  par  l’expérience,  c^ue  ces  mutilations 
ne  doivent  être  praticj[uées  que  lorscju’onne  peut 
pas  faire  autrement. 

Puis  ce  furent  les  conférences  de  M.  Tassin, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  chirur¬ 
gien  de  l’hôpital  de  Beaune,  sur  l’anesthésie 
régionale  ;  de  M.  Rathery,  professeur  agrégé,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  de  Paris,  sur  l’insuline 
dans  le  traitemenl  du  diabète. 

Personnellement,  je  regrette  de  n’être  pas 
arrivé  à  temps  à  Auxerre,  pour  entendre  ces 
deux  conférences  ;  mais  un  confrère  me  disait  le 
soir,  «  jusqu’à  présent,  je  me  méfiais  de  l’in¬ 
suline  ;  mais  Rathery  m’a  appris  cet  après-midi 
à  m’en  servir  et  je  n’hésiterai  plus  à  faire  béné¬ 
ficier  mes  malades  de  ce  traitement  nouveau  ». 
C’est  un  succès  pour  le  conférencier. 


Ce  fut  le  tour  du  Dr  Latouche,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  de  l’hôpital 
d’Autun,  sur  la  prostatectomie  hypogastrique, 
ses  indications,  ses  résultats. 

L’hypertrophie  prostatique  appartient  à  la  famille  i 
de  ces  heureuses  affections  qui  ont  trouvé  dans  la 
chirurgie  le  remède  souverain  et  la  prostatectomie 
hypogastrique  totale,  opération  de  Freyer,  est  deve¬ 
nue  une  opération  courante,  adoptée  par  la  majorité 
des  chirurgiens.  Ses  bienfaits  ne  sont  pas  encore 
suffisamment  connus  dans  nos  campagnes  où  som¬ 
meillent  encore  trop  de  vieilles  sondes  au  fond  de  ! 
poches  poussiéreuses.  '  j 

Le  prostatique  traverse  en  général  trois  périodes  :  ■ 

la  première  est  celle  des  «  symptômes  d’alarme  .», 
pollakiurie,  polyurie  avec  retard  et  difficulté  de  la 
miction  ;la  seconde,  celle  de  la  rétention  chronique, 
lui  fera  plus  ou  moins  rapidement  suite  après  une  ou 
plusieurs  crises  de  rétention  aiguë.  Et  la  troisième, 
période  des  complications,  fausses  routes,  héma¬ 
turies,  infection,  sera  en  général  celle  qui  décidera 
le  sujet  à  venir  consulter  le  chirurgien  :  à  tous  ces  ' 
malades,  malades  du  début,  rétentionnistes  infectés, 
quel  traitement  proposer  ?  Un  seul,  l’acte  chirurgical 
radical,  la  prostatectomie  hypogastrique,  toutes  les 
fois  que  ne  surgira  pas  une  contre-indication  for¬ 
melle  tirée,  soit  de  l’état  général,  soit  de  l’état  local. 

Le  prostatique  ne  doit  plus  voir  dans  le  cathétérisme 
et  la  sonde  à  demeure  qu’un  traitement  d’exception  : 
pratiqué  suivant  toutes  les  règles  d’asepsie  dans  les 
grands  services  hospitaliers,  surveillé  par  un  per¬ 
sonnel  spécialisé,  il  pourra  donner  d’excellents  ré¬ 
sultats  provisoires  ;  tout  autre  sera  son  pronostic 
chez  un  campagnard,  isolé  dans  sa  chaumière,  loin 
de  la  surveillance  étroite  de  son  médecin.  La  plupart 
du  temps  dans  de  telles  conditions  qui  sont  celles 
auxquels  le  praticien  a  affaire,  le  cathétérisme  et  la 
sonde  à  demeure  risquent  d’infecter  une  vessie  encore 
saine  et  souvent  n’arrêtent  pas  l’infection  déjà 
existante.  Leur  emploi  doit  céder  le  pas  à  la  cystosto¬ 
mie  hypogastrique,  opération  simple,  résurrection- 
nant  nombre  d’infectés  et  offrant  l’avantage  d’être 
le  premier  temps  de  la  prostatectomie  si  cette  der¬ 
nière  devient  possible. 

Aujourd’hui,  la  cause  de  l’intervention  radicale  est 
gagnée  ;  les  succès  en  sont  si  nombreux  que  Marion 
écrit  que  «  ce  ne  sont  plus  des  indications  qu’il  faut 
chercher  mais  les  contre-indications  qu’il  y  a  lieu  de 
préciser  ».  Parmi  ces  dernières  il  en  est  d’abso¬ 
lues  ;  ce  sont  les  affections  générales,  aussi  graves  que 
la  tuberculose,  le  cancer,  le  diabète  ou  l’envahisse¬ 
ment  (jes  lobes  hypertrophiés  par  le  néoplasme.  Les 
contre-indications  relatives  sont  fonction  de  l’état 
de  déchéance,  toujours  à  craindre  chez  des  sujets 
âgés,  des  différents  organes  :  l’appareil  respiratoire, 
l’appareil  cardio-vasculaire,  l’état  cérébral  devront 
faire  l’objet  d’un  examen  minutieux.  Mais  c’est  , 
avant  tout  l’appréciation  de  la  valeur  fonctionnelle 
des  reins  qui  présente  un  intérêt  capital  et  à  ce  sujet 
la  constante  d’Ambard  rend  les  plus  grands  services 
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lorsqu’elle  approche  de  0,10-0,20  elle  est  franche¬ 
ment  mauvaise  et  il  faut  s’abstenir  plutôt,  que  de 
porter  préjudice  par  des  insuccès  presque  assurés  à 
une  méthode  si  riche  en  heureux  résultats.  D’ailleurs 
il  faut  bien  savoir  qu’il  n’y  a  jamais  de  contre-indi¬ 
cation  absolue  ;  tel  malade  inopérable,  avec  une. 
constante  de  0,20  et  plus,  peut,  à  la  suite  d’üne  cys¬ 
tostomie,  voir  son  état  général  et  ses  lésions  rénales 
s’améliorer  et  devenir  opérable.  A  ce  sujet,  l’inter¬ 
vention  en  deux  temps  a  élargi  considérablement  le 
cadre  des  possibilités  opératoires. 

Dans  notre  pratique  de  clientèle  nous  avons  eu  à 
traiter  en  quatre  ans  62  hypertrophies  prostatiques  : 
30  seulement  ont  réclamé  l’intervention  en  raison 
d’ailleurs  de  la  répétition  et  de  la  gravité  des  acci¬ 
dents.  Nous  avons  refusé  d’en  opérer  3  chez  lesquels 
il  existait  une  dégénérescence  cancéreuse  étendue 
ou  une  élimination  rénale  tellement  défectueuse,  , 
—  0,25  à  0,375  de  constante  —  que  la  mort  survint 
peu  de  temps  après  l’examen.  6  autres  étaient  dans 
un  état  extrêmement  grave.  :  infectés,  en  état  de 
rétention  aiguë,  artério-scléreux  très  prononcés  ) 
cértains  intransportables,  opérés  d’urgence  la  nuit 
dans  une  chaumière  :  ils  n’ont  même  pas  supporté  la 
cystostomie.  Les  21  prostatectomisés  ont  donné  21 
guérisons  :  cinq  ne  méritent  pas  de  retenir  notre 
attention  ;  il  s’agissait  de  sujets  vigoureux  de  50  à 
65  ans  en  rétention  légère,  indemnes  d’infection, 
munis  d’une  constante  variant  entre  0,09  et  0,12. 
Les  16  autres,  par  contre,  âgés  de  65  à  80  ans  étaient 
tous  dans  un  état  grave  ;  plusieurs  avaient  déjà  eu 
des  attaques  d’apoplexie  et  nous  avons  l’impression 
que  le  succès  opératoire  est  dû  à  trois  facteurs  : 
l’opération  en  deux  temps,  l’absence  d’anesthésie 
générale  et  la  minutie  des  soins  post-opératoires. 
Pour  ce  qui  est  de  l’anesthésie,  au  début,  nous  don¬ 
nions  le  chloroforme  avec  l’excellent  appareil  de 
notre  maître  Ricard  :  il  nous  semblait  que  suivant 
la  façon  dont  l’anesthésie  serait  supportée  lors  de  la 
cystostomie  nous  retirerions  un  renseignement  sup¬ 
plémentaire  sur  la  résistance  à  l’intoxication  du 
sujet.  3  fois  nous  avons  noté  chez  des  malades  infectés 
des  suites  inquiétantes.  Aussi  désireux  de  réduire  au 
minimum  l’intoxication,  nous  avons  eu  recours  à 
l’anesthésie  rachidienne,  0, 10  de  novocaïne  Bruneau, 
et  avons  obtenu  des  anesthésies  parfaites  avec  une 
résolution  abdominale  facilitant  l’intervention.  Mais 
en  présence  de  plusieurs  «  cas-limite  »  sur  la  résis¬ 
tance  desquels  nous  nourrissions  de  grandes  inquié¬ 
tudes  nous  vous  sommes  contenté  de  l’anesthésie 
locale  à  la  novocaïne  pour  la  cystostomie  et  la  résec¬ 
tion  des  canaux  déférents  :  l’extirpation  de  la  glande 
fut  plus  tard  pratiquée  sans  aucune  anesthésie  et 
avec  nos  confrères  nous  assistant,  nous  fûmes  surpris 
de  voir  combien  l’opération  —  fort  rapide,  il  est 
vrai  —  est  peu  douloureuse.  Les  suites  chez  ces  non- 
aiïesthésiés  ont  toujours  été  remarquables.  Les  ré¬ 
sultats  fonctionnels  de  la  pro.statectomle  hypogas¬ 
trique  sont  dans  l’en.semhle  excellents  :  la  miction 
’effectue  dans  de  bonnes  conditions  ;.l’un  de  nos 


opérés  de  80  ans  nous  écrit  «  qu-’il  retient  ses  urines 
aussi  bien  qu’à  20  ans  ».  Puissions-nous  par  nos 
résultats  de  jour  en  jour  améliorés  ,  convaincre  les 
prostatiques  que  les  temps  de  la  sonde  à  demeure 
sont  révolus  et  qu’ils  ne  doivent  pas  plus  attendre 
les  accidents  sérieux  de  leur  affection  que  le  hernieux 
ne  doit  s’exposer  à  l’étranglement. 


M.  Laubry,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 
nous  entretint  ensuite  sur  les  myocardies.  Il 
montra  les  modalités  cliniques  de  ce  complexus 
morbide,  insista  sur  certains  facteurs  étiologi¬ 
ques  :  l’émotion,  les  troubles  endocriniens,  l’hé¬ 
rédité  ;  parla  de  ce  cœur,  véritable  glande  vas¬ 
culaire  sanguine  et  résuma  un  certain  nombre 
de  cas  cliniques,  pour  insister  sur  les  difficultés 
du  pronostic,  malgré  la  présence  de  certains  si¬ 
gnes  alarmants,  tels  qu’une  pression  sanguine 
pouvant  monter  jusqu’à  33, 


Le  D”  Flandin,  médejcin  des  hôpitaux  dç 
Paris,  exposa  les  modalités  du  traitement  de  la 
syphilis  par  la  bouche.  Il  débuta  en  nous  prou¬ 
vant  l’utilité  réelle  de  la  poursuite  médicamen¬ 
teuse  du  tréponème,  ses  résultats  probants, 
puisqu’à  la  consultation  externe  des  hôpitaux 
spécialisés,  c’est  à  peine  si  l’on  voit  .5  à  6  chancres 
par  an. 

Mais  par  contre,  on  remarque  plus  de  syphilis 
éloignées,  viscérales.  Que  le  blanchiment  ait 
été  superficiel,  que  le  malade  n’ait  pas  eu  la 
constance  de  se  faire  toujours  soigner,  alors  que 
les  manifestations  extérieures  de  la  maladie  ont 
disparu,  toujours  est-il  que  la  .syphilis  doit  être 
recherchée  et  guérie  dans  bon  nombre  d’affec-. 
tion  i  organiques. 

L’orateur  insiste  sur  les  dangers  de  certaines 
médications  intraveineuses  ou  intramusculaires. 
Il  montre  alors  les  résultats  du  traitement  par 
ia  voie  buccale  :  illusoire,  pour  le  mercure,  sans 
grands  résultats,  jusqu’ici  avec  le  bismuth,,  mais 
probants  avec  l’arsenic. 

Le  dérivé  acétyl-arsénique  (stovarsol)  est 
trop  stable  ;  il  se  décompose  difficilement  dans 
l’organisme  et  ne  donne  pas  toujours  les  résul¬ 
tats  attendus. 

I.e  Flandin  lui  préfère  le  dérivé  formilé 
(tréparsol),  qui  se  décompose  et  s’élimine  en 
trois  jours.  Les  résultats  obtenus  sont  aussi  pro¬ 
bants  que  ceux  que  donnent  les  injections  diver- 

Mais  l’orateur  insiste  pour  que  les  doses  ne 
soient  pas  données  fortes  d’emblée,  surtout  dans 
les  syphilis  anciennes  et  viscérales.  Pour  ces 
dernières,  un  comprimé  par  jour,  pendant  4  jours 
de  la  semaine  et  repos  les  3  autres  jours  ;  puis. 
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2,  3  comprimés  par  jour,  les  semaines  suivantes, 
toujours  avec  un  repos  de  trois  jours  par  se¬ 
maine. 

Quelques  réactions  peuvent  se  produire,  mais 
n’ayant  rien  d’inquiétant  ni  même  de  gênant. 
Un  léger  érythème  fugace,  quelques  troubles  di¬ 
gestifs  faibles  avec  diarrhée,  nausées,  troubles 
qu’on  fait  disparaître,  ou  qu’on  peut  prévenir 
en  faisant  prendre  au  malade  un  cachet  d’extrait 
hépatique  une  heure  avant  la  prise  du  tréparsol. 

Somme  toute,  c’est  un  médicament  actif,  qu’il 
faut  employer  avec  méthode  et  dont  il  faut  sur¬ 
veiller  les  effets,  tout  comme  on  a  l’habitude  de 
le  faire  lorsqu’on  emploie  la  digitale  chez  les 
cardiaques. 


A  notre  tour,  nous  eûmes  la  parole,  pour  par¬ 
ler  du  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Après  un  exposé  rapide  des  modalités  du  pro¬ 
jet  de  la  Chambre  et  de  celui  du  Sénat,  nous 
avons  tenu  à  adjurer  nos  confrères  de  ne  pas 
mêler  les  considérations  d’ordre  politique  aux 
problèmes  purement  professionnels  et  corpora¬ 
tifs.  Notre  opinion  de  citoyen  doit  se  manifester 
dans  les  milieux  politiques,  ou  électoraux  ;  mais, 
comme  médecins,  nous  devons  nous  préoccuper 
des  modifications  que  la  loi  fu  ure  apportera, 
non  seulement  dans  la  manière  dont  nos  mala¬ 
des  devront  être  traités,  mais  aussi  dans  nos 
habitudes  médicales,  tant  professionnelles  que 
scientifiques. 

En  conséquence,  il  est  indispensable  de  savoir 
ce  qu’on  pense  de  l’autre  côté  de  la  barricade, 
pour  bien  nous  pénétrer  de  ce  qu’on  attend  de 
nous. 

Quels  sont  les  motifs  d’ordre  politique,  écono¬ 
mique,  psychologique  qui  président  à  l’élabo¬ 
ration  du  texte  de  loi  ?  Pourquoi  le  législateur 
se  sent-il  poussé,  par  une  partie  de  l’opinion  pu¬ 
blique,  qui  lui  demande  de  voter  la  loi  ? 

Que  veulent  les  futurs  bénéficiaires  et  que  peut 
leur  accorder  le  Parlement  ? 

Connaissant  parfaitement  ces  données,  nous 
pourrons  comprendre  pourquoi  le  corps  médical 
est  fréquemment  jugé  d’une  façon  très  sévère, 
tant  à  la  Chambre  que  dans  les  milieux  ouvriers. 
Les  ordres  du  jour,  votés  parfois  à  la  légère,  par 
certains  groupes  médicaux,  ont  laissé  croire 
qje  nous  faisions  de  la  politique  conservatrice 
et  c[ue  les  docteurs  sont  hostiles,  a  priori,  contre 
tout  progrès  social. 

Avant  de  publier  des  motions  en  faveur  du 
maintien  absolu  du  secret  professionnel,  ne  dc- 
"vons-nous  p;s  nous  demander  comment  le  pu¬ 
blic  comprend  ce  secret.  ?  Pourquoi  laisser  croire 
que  l’article  378  du  code  pénal  constitue  un 
avantage  pour  notre  profession,  alors  qu’au 
contraire,  l’obligation  au  silence,  si  elle  est  indis¬ 


pensable  à  l’intérêt  bien  compris  du  malade, 
est  préjudiciable  au  médecin,  qui  est  puni,  lors¬ 
qu’il  parle  même  étant  de  bonne  foi. 

Au  reste,  par  quel  texte  du  projet  de  loi  le 
secret  professionnel  est-il  menacé  ?  Nulle  part 
une  ligne  ne  vient  diminuer  la  portée  absolue 
de  l’article  378  du  code  pénal,  qui  reste  en  vi¬ 
gueur.  C’est  donc  le  droit  commun,  qui  prési¬ 
dera  aux  relations  entre  le  corps  médical,  les 
malades  et  les  tiers.  11  en  est  de  même  pour  les 
accidents  du  travail,  les  mutualités,  les  adminis¬ 
trations,  etc.,  et  si  certains  médecins  se  croient 
obligés  de  déférer  aux  ordres  de  leurs  employeurs 
(mutualités,  administrations,  etc.)  qui  deman¬ 
dent  des  renseignements  sur  les  malades  qu’ils 
soignent,  c’est  que  ces  confrères,  ou  ne  connais¬ 
sent  pas  la  loi,  ou  craignent  d’être  révoqués  et 
de  perdre  leur  place. 

11  en  est  de  même  du  libre  choix  du  médecin, 
qui  doit,  d’après  le  projet  de  loi,  être  accordé 
aux  malades,  parmi -tous  les  médecins,  syndi¬ 
qués  ou  non, ayant  adhéré  aux  conditions  locales, 
fixées  par  le  contrat  collectif  passé  entre  la  caisse 
locale  et  le  syndicat  médical  de  la  région. 

Quant  au  tiers  payant,  dont  en  parle  tant, 
pourquoi  ne  pas  laisser  chaque  syndicat  se  dé¬ 
brouiller  avec  les  caisses  locales,  au  mieux  des 
intérêts  en  présence  ?  Si  Paris  veut  le  paiement 
direct  par  Ic’malade,  laissons  Lyon  conserver  son 
ticket  modérateur.  Soyons  régionalistes  et  dé¬ 
centralisateurs,  du  moment  où  le  projet  de  loi 
laissa  à  chaque  groupe  médical  le  soin  de  débat¬ 
tre  les  intérêts  des  praticiens  de  la  région. 

J’ai  alors  abordé  les  buts  sociaux  de  la  loi  : 
après  quelques  années  d’application,  de  tâton¬ 
nements,  les  caisses  d’assurances  et  le  corps 
médical  auront  non  seulement  à  faire,  diminuer  la 
durée  des  journées  d’invalidité  par  maladie  ou 
accidents,  mais  également  à  prévenir  la  morbi¬ 
dité  :  transformation  de  nos  hôpitaux,  en  mai¬ 
sons  de  cure  ;  éducation  du  public  pour  la  lutte 
contre  les  épidémies,  les  maladies  sociales  ;  po¬ 
litique  de  l’habitation  :  voilà  de  grands  problè¬ 
mes  que  les  médecins  de  demain  auront  à  ré¬ 
soudre. 

Aussi,  le  rôle  de  nos  syndicats  médicaux  est-il 
d’ores  et  déjà,  fort  complexe.  Envisageons  la 
sélection  technique  des  médecins  de  dépistage, 
donnant  des  consultations  hâtives,  mais  ren¬ 
voyant  le  malade  soupçonné  sérieux  vers  le  mé¬ 
decin  de  cure,  ou  d’examen.  Envisageons  aussi 
le  docteur,  chef  du  service  d’hygiène,  non  pas  un 
administratif,  mais  aussi  un  éducateur,  colla¬ 
borant  avec  ses  confrères. 

Nos  syndicats  ont  aussi  à  prévoir  la  manière  de 
défendre  les  médecins  consciencieux  et  honnêtes 
contre  les  exploiteurs,  les  forbans  fie  la  profes¬ 
sion.  C’e.st  autant  l’intérêt  du  public  que  le 
nôtre  que  d’empêcher  l’industrialisation  de  cette 
future  médecine  collective  et  éviter,  dès  main- 
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tenant,  leS  scandales  qu'on  observe,  mais  qu'on 
ne  réprime  guère,  dans  la  médecine  des  accidents 
du  travail,  ou  dans  celle  des  réformés  de  gueri-e, 

J’ai  senti  que  nos  confrères  de  province  pré¬ 
fèrent  voir  ces  questions  de  défense  immédiate 
contre  les  mauvais  praticiens  être  mises  à  l’étude 
bien  avant  d’autres  questions  de  tiers  payant 
ou  tutti  quanti.  La  lutte  contre  le  «  renard  », 
contre  le  «  marron  »  est  plus  passionnante, 
parce  que  plus  près  de  mus. 

Puis,  nos  syndicats  doivent  envisager  la  ma¬ 
nière  de  défendre  les  adhérents  du  groupe  con¬ 
tre  les  caisses  d’assurances  trop  puissantes,  ou 
trop  économes.  Nous  serons  bien  avancés  d’a¬ 
voir  obtenu  un  délégué  de  plus  au  conseil  supé¬ 
rieur  des  assurances  sociales,  si  les  caisses  locales 
ont  le  droit  de  briser  la  réslstancé  des  syndicats 
médicaux,  en  faisant  appel  à  des  «  rena'rds  », 
qui  accepteront  toutes  fonctions,  pour  un  trai¬ 
tement  fixe  et  à  forfait. 

Combien  sont-ils  les  médecins  de- France  qui 
n’ont  aucune  prébende,  dite  situation  fixe,  ou  à 
forfait  ?  Réclamons  le  libre  choix  du  médecin, 
mais  à  la  condition  de  ne  pas  voir  ce  libre  choix 
être  adultéré  par  des  manœuvres  coupables, 
telles  que  nous  les  constatons  dans  certaines 
cliniques  d’accidents  du  travail,  donnant  des 
ristournes,  ou  autres  gratifications,  en  violation 
de  la  loi. 

Et  je  conclus  en  adjurant  mes  confrères  de  ne 
pas  compter  sur  le  législateur,  mais  plutôt  sur 
nous-mêmes,  pour  faire  que  la  loi  future  ne  se 
retourne  ni  contre  l’intérêt  bien  compris  du 
malade,  ni  contre  nous.  Faisons  de  l’action  di¬ 
recte,  c’est-à-dire  comptons  sur  nous  et  non  sur 
autrui,  pour  étudier,  dès  maintenant,  le  fonc¬ 
tionnement  médical  de  la  loi. 

Inutile  de  clamer  que  le  corps  médical  est 
hostile  à  cette  législation.  Cela,  personne  ne  nous 
le  demande,  parce  que,  dans  nos  syndicats,  nous 
ne  devons  pas  faire  de  politique. 


'  Mais,  dans  nos  assemblées  corporatives,  de¬ 
mandons-nous  comment,  en  nous  appuyant 
sur  les  textes  en  discussion  au  Parlement  nous 
nous  défendrons  d’abord  contre  les  mauvais  con¬ 
frères,  puis  contre  les  tiers,  dans  l’intérêt  supé¬ 
rieur  de  nos  malades,  dont  nous  sommes  les 
défenseurs  techniques. 


Le  soir,  banquet  officiel,  commun  à  toutes  les 
sections  du  Congrès.  Encore  une  fois,  le  corps 
médical  fut  quelque  peu  oublié  parmi  les  con¬ 
gratulations,  qui  s’échangeaient  dans  les  dis¬ 
cours  obligatoires  du  dessert.  Heureusement, 
notre  ami  Lian,  dans  une  îniprovisation  fort 
applaudie,  fît  l’apologie  de  la  journée  médicale 
et,  très  finement,  sut  revendiquer,  pour  le  succès 
du  congrès,  la  part  qui  revenait  aux  médecins 
de  Bourgogne., 

Je  ne  parlerai  que  pour  mémoire,  de  la  délicieuse 
excursion  du  lendemain  à  Vezelay,  dont  l’église 
romane,  sise  dans  un  décor  magnifique’,  laisse 
apercevoir  à  ses  pieds  l’église  de  Saint-Père, 
datant  du  XF  siècle. 

Devant  ces  monuments,  qui  semblent  défier 
les  temps  et  les  intempéries,  combien  nos  ba¬ 
tailles,  pour  un  demain  très  proche,  nous  sem¬ 
blent  petites. 

Et  cependant,  ce  demain  est  notre  gagne-pain, 
celui  surtout  de  la  génération  médicale,  qui  nous 
suit.  .  . 

Terminons  par  une  adresse  de  félicitations 
au  Lian,  au  D''  Houdé  et  à  tous  les  médecins 
habitant  la  Bourgogne,  ou  originaires  de  cette 
belle  province,  qui  ont  su  décentraliser  l’art 
médical  et  donner  aux  assistants,  aux  confrères, 
venus  de  plusieurs  départements,  une  pâture 
scientifique  et  des  aperçus  sur  la  vie  profession¬ 
nelle. 

D''  Paul  Boudin. 


HYGIÈNE  SCOLAIRE  ET  INSPECTION  MÉDICALE 


Les  médecins  inspecteurs  des  écoles  ne  peu¬ 
vent  suffire  à  leur  lourde  tâche,  on  l’a  dit  et 
répété  ;  encore  n’existent-ils  pas  partout.  Les 
campagnes  en  sont  dépourvues.  La  guerre  a 
créé  bien  des  nouveautés  utiles.  Les  Foyers 
des  campagnes,  avec  Mlles  Javal,  Compain, 
Delagrange,  ont  utilisé  beaucoup  de  femmes  de 
bonne  volonté,  infirmières,  assistantes  . . .  pour 
,les  blessés,  les  populations  pauvres,  les  enfants, 
en  les  régions  dévastées.  L’assistante  d’hygiène 
scolaire  est  une  réalité  qui  s’impose,  se  vulga¬ 
rise,  mais  exige  des  qualités  de  subordination  et 
de  savoir,  de  patience  et  de  facile  collaboration 
avec  tous  les  organismes  sociaux,  et  notamment 


avec  le  corps  médical.  Nous  ne  répéterons  pas 
ce  que  nous  avons  dit  ici  déjà  (1). 

Nous  sommes  en  présence  d’un  fait  accom¬ 
pli,  voulu,  aidé  par  nous,  quoiqu’on  en  puisse 
dire  en  maints  milieux  extra-médicaux. Nous 
l’acceptons  et  le  voulons  le  plus  utile  possible  à 
la  nation.  Comme  le  disait  le  sénateur  Chauveau, 
notre  dévoué  confrère,  à  propos  des  assurances 
sociales,  nous  n’avons  pas  à  les  rejeter,  mais  à 
es  améliorer,  à  les  adapter,  pour  que  les  malades 
n’en  soient  pas  les  premières  victimes.  Nous  en 

(1)  D'  Fovf.au  de  Courmelles.  —  Déonlologie.  A 
propos  des  «  assistantes  d’hygiène  scolaire  ».  Concours 
médical,  25  janvier  1925. 
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disons  autant  de  l’hygiène  scolaire  que  nous 
avons  tous  créée  et  qui  ne  peut  évidemment 
se  passer  de  nous. 

Les  délégués  cantonaux,  comprenant  sou¬ 
vent  des  médecins  du  reste,  se  préoccupent  aussi 
de  cette  question.  Leur  association  pour  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine  a  entendu  récemment 
le  rapport  de  M.  Léon  Douarche,  son  secrétaire, 
à  sa  réunion  annuelle  du  17  mai  1925  : 

«  Sur  le  rapport  de  Mme  Cliocarne,  TUnion  a 
étudié  la  question  des  assistantes  d’hygiène  dans 
les  écoles  et  a  préconisé  la  généralisation  de  cette 
■  institution  non  .seulement  à  toutes  les  écoles  de  la 
ville  de  Paris,  mais  à  toutes  les  écoles  de  France. 
Cette  question  a  donné  lieu  à  un  intéressant  débat 
au  Conseil  municipal  de  Paris,  à  la  suite  duquel  un 
crédit  de  300.000  francs  a  été  affecté  à  la  création 
de  nouveaux  postes  d’assistantes  d’hygiène  à  Paris. 

«  Un  crédit  de  650 . 000  francs  a  été  inscrit  égale¬ 
ment  au  budget  pour  de  nouvelles  créations  dans  les 
départements.  » 

Instruisons  donc  le  nouveau  personnel  créé 
ou  à  créer.  Le  D”  Dufestel  a  déjà  éci:it  le  Manuel 
de  l’Assistante  d’hygiène  scolaire.  Je  désirerais 
qu’aux  notions  courantes  d’hygiène,  on  y  joi¬ 
gnît  l’enseignement  ménager,  si  indispensable, 
pour  diminuer  la  vie  chère  par  l’utilisation  de 
toutes  les  denrées  alimentaires  et  en  supprimer 
le  gaspillage,  et  surtout  pour  connaître  les  régi¬ 
mes,  les  savoir  taire  et  apprendre  aux  familles. 

Le  régime  alimentaire  n’est-il  pas  souvent  le 
meilleur  élément  de  prévention  et  de  cure  des 
maladies.  Nous  voyons  tous  les  jours  combien 
cette  notion  est  ignorée  et  méconnue  de  nos 
«  employées  ménagères  »  (nouveau  style  I).  Or 
ces  femmes,  nées  de  familles  pauvres,  nous  dé¬ 
montrent  la  nécessité  d’y  faire  pénétrer  l’art 
culinaire,  adaptée  à  la  vie  courante,  aux  soins, 
en  l’espèce,  à  donner  aux  enfants  malades.  Com¬ 
ment  l’assistante  d’hygiène  scolaire  qui  doit 
aller  dans  les  familles,  y  porter  la  bonne  parole 
et  la  faire  réussir,  pourra-t-elle  apprendre  aux 
parents  ce  qu’elle  ignore  elle-même  ?  ? 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  Molière 
pour  dédaigner  les  soins  de  l’intérieur  et  la 
femme  qui  y  préside.  Les  familles  pauvres  sont 
les  plus  nombreuses  et  les  plus  . . .  gâcheuses, 
parce  qu’elles  ne  savent  pas.  Mme  Giran,  à 
Toulouse,  avec  «  l’Activité  féminine  »,  va, 
avec  ses  collaboratrices,  dans  les  intérieurs  pau¬ 
vres  et  on  leur  apprend  à  savoir  faire  cuire,  éco¬ 
nomiser,  à  faire  le  régime  des  malades.  L’assis¬ 
tante  d’hygiène  scolaire,  pour  les  enfants,  doit 
savoir  tout  cela,  et  cela  ne  s’improvise  pas, 
quoiqu’on  en  puisse  penser  ! 

Les  délégués  cantonaux,  dont  je  parlais  tout 
à  l’heure,  doivent  s’occuper  de  l’hygiène  de 
l’école.  Leurs  fonctions  ont  été  plus  ou  moins 


delîmes,  etendues,  restreniLes,  mais  il  ‘semble  n’y 
avoir  jamais  eu  doute  quant  à  leur  rôle  dans  la 
propreté,  la  salubrité  des  classes  et  des  enfants. 

L’assemblée  générale  dernière  de  rUnioh 
départementale  des  délégués  cantonaux  de  la 
Seine  ne  pouvait  iiassèr  soTis  silence  leur  rôle 
trop  négligé.  Que  de  forces  vives  ainsi  perdues. 
Le  D''  Monin,  vice-président  (M.  Brisson,  pré¬ 
sident  du  Conseil  général  de  la  Seine,  président), 
y  a  fait  un  rapport  très  intéressant,  encore  iné¬ 
dit,  et  auquel  je  vais  emprunter  maints  passa¬ 
ges. 

Le  Préfet  de  la  Seine  s’est  occupé-  de  là  réor¬ 
ganisation  du  service  médical  dans  les  écoles 
de  la  ville  de  Paris,  n’y.  prévoit  comme  orga¬ 
nismes,  que  les  dispensaires  divers  de  l’office 
public  d’hygiène  sociale,  ceux  de  la  caisse  des 
écoles,  et  les  assistantes  d’hj^giène  scolaire  ;  il 
n’y  oublie  que  les  délégués  cantonaux,  jadis 
étroitement  liés  avec  les  médecins  inspecteurs 
et  aidant  à  leur  nomination.  C’ést  un  oubli 
injustifié,  dit  le  Moniii.  Leur  dévouement 
désintéressé  et  incessant  mérite  mieux  que 
cela. 

Notre  confrère  et  collègue  parle  ensuite  du 
Concours  présidant  au  recrutement  des  méde¬ 
cins  inspecteurs  des  écoles.  Ici,  je  cite  le  D"- 
Monin  : 

«  Excellent  pour  la  sélection  d’un  personnel  mé¬ 
dical  qui  se  formera  dans  la  suite,  le  principe  du 
concours  ne  permet  l’accès  de  l’inspectorat  des  écoles 
qu’à  de  jeunes  candidats  savants,  cela  va  sans  dire, 
capables  de  rédiger,  mieux  que  de  plus  âgés,  des  ques¬ 
tions  d’hygiène  touchant  à  l’école,  mais,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  sans  beaucoup  d’expérience. 

«  L’ancien  inspectorat  comprenait  des  praticiens 
exercés  qui  pouvaient  ne  pas  savoir  traiter  une  ques¬ 
tion  d’hygiène  par  écrit,  mais  qui,  au  moment  de 
prendre  une  décision  au  sujet  de  la  protection  hy¬ 
giénique  d’une  école,  savaient,  non  seulement  ce  qu’il 
fallait  faire, mais  surtout  ce  dont  il  fallait  s’abstenir  : 
qui,  en  un  mot,  par  expérience,  connaissaient  les 
contingences  de  leurs  actes  et  prévoyaient  les  con¬ 
séquences  de  leur  décision. 

«  Ce  qui  donne  une  certaine  valeur  à  ce  que  je 
viens  d’exposer  succinctement,  c’est  le  lait  qu’au 
moment  où  l’on  a  institué  le  concours,  tous  les  can¬ 
didats  étant  jeunes,  on  laissa  en  possession  de  leur 
inspectorat,  les  médecins  remplissant  déjà  ces  fonc¬ 
tions.  Or,  de  qui  ces  derniers  tenaient-ils  leur  man¬ 
dat  ?  par  qui  avaient-ils  été  choisis  ?  Par  les  déléga¬ 
tions  cantonales  avec  lesquelles  ils  restaient  en 
liaison  continuelle,  parfaite,  et  cela  pour  le  plus 
grand  bien  des  écoles,  car  dès  qu’un  délégué  cantonal 
remarquait  quelque  chose  d’anormal  au  point  de 
vue  de  l’hygiène  dans  une  école,  il  en  avisait  de  suite 
le  médecin  inspecteur  sur  la  situation  hygiénique  de 
l’école  dont  il  avait  la  surveillance  et  ce  rapport  vu 
et  signé  par  le  président  de  la  délégation  cantonale 
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éta,ît  acheminé  à  la  préîectiaJe  de  la  Seine  ai^x  servi¬ 
ces  eompétents. 

«  Le  principe  du  eoncou^s  pour  l’inspectorat  sem¬ 
ble  réaliser  inexactement  l’indépendance  des  deux 
organismes  ;  inspectorat  médical  et  délégation  can¬ 
tonale',  alors  que  ce  qui  caractérise  nettement  cette 
situation  créée  par  le  co-ncours,  c’est  l’ignorance 
dans  laquelle  se  trouve  chacun  de  ces  organes,  des 
remarques  faites  par  l’un  d’eux. 

«  Evidemment  en  instituant  le  principe  du  con¬ 
cours,  on  a  été  persuadé  que  l’on  relèverait  le  niveau 
du  personnel  médical  de  l’inspectorat,  ce  qui,  on  me 
permettra  de  le  dire,  n’est  pas  très  flatteur  pour  les 
médecins  expérimentés  qui  depuis  longtemps  prê¬ 
taient  leur  concours  à  l’enseignement  primaire  ; 
mais  passons  sur  ces  questions  d’amour-propre  et 
n’envisageons  que  la  mesure  prise  au  point  de  vue 
exercice  de  la  fonction,  il  semble  que  l’on  ait  tout 
sacrifié  au  désir  de  bien  faire,  de  faire  mieux  que  ce 
qui  était,  maïs  qu’on  a  négligé  de  considérer  certaines 
conséquences  des  mesures  nouvellement  prises.  Si  le 
principe  du  concours  n’amène  à  la  fonction  que  de 
jeunes  docteurs,  frais  émoulu  de  la  Faculté,  il  ne 
limite  pas  la  provenance  des  candidats  :  pourvu  que, 
pour  la  Seine,  par  exemple,  ils  habitent  le  départe^ 
.  ment,  On  voit  de  suite  à  quel  abus,'à  quelles  diffi¬ 
cultés,  cette  disposition  peut  donner  naissance. 

«  Un  seul  exemple  éclairera  la  situation  : 

«  Je  suppose  qu’un  candidat  habitant  et  exer¬ 
çant  à  Orly,  Vitry  ou  Choisy-le-Roi,  soit  reçu  aue 
concours  et  qu’il  n’y  ait  de  places  libres  d’inspecteur 
qu’à  Colombes  ;  le  long  voyage  qu’il  sera  obligé, de 
faire  pour  se  rendre  de  sa  résidence  à  l’école  qu’il 
doit  inspecter  lui  prendra  un  temps  précieux  ;  il  ne 
pourra  au  moment  du  besoin,  se  trouver  sur  place 
pour  prendre  une  décision  ;  ses  visites  seront  rares, 
coûteuses  pour  lui  et  vraiment  il  n’est  pas  besoin 
d’insister  davantage,  le  médecin  le  plus  actif,  le  plus 
consciencieux  ne  pourra  remplir  les  fonctions  qui  lui 
ont  été  dévolues  de  par  le  concours.  J’ai  pris  cet 
exemple  d’éloignement  considérable  du  séjour,  du 
médecin  inspecteur  et  du  lieu  où  la  fonction  doit 
être  remplie,  mais  il  esfà  Paris  même  (et  je  sais  que 
certains  arrondissements  souffrent  de  cette  dispo¬ 
sition),  des  points  très  éloignés  qui  ne  permettent 
pas  à  un  médecin  habitant  Montrouge,  par  exemple, 
d’être  à  son  inspection  dans  le  XVIII®  ou  XIX® 
arrondissement. 

«  Ces  conséquences  fâcheuses  qui  nuisent  ou  peu¬ 
vent  nuire  à  la  bonne  marche  de  l’inspectorat  des 
écoles,  je  viens  de  vous  les  exposer  succinctement, 
permettez-moi  de  les  résumer  dans  les  conclusions 
suivantes  : 

1®  L’accès  du  concours  à  l’inspectorat  médical  des 
écoles,  bien  que  permis  à  tous  les  docteurs  en  méde¬ 
cine,  ne  l’est  en  réalité  qu’aux  plus  jeunes,  plus  à 
même  de  traiter  théoriquement  une  question  d’hy¬ 
giène  scolaire  qu’un  praticien  âgé,  expérimenté,  qui, 
lui,  au  cours  de  l’exercice  de  ses  fonctions  est  bien 
plus  à  même  qu’un  plus  jeune  de  prendre  la  décision 


ihimédiate  qu’exige  la  situation  devant  laquelle  il 
se  trouve. 

«  En  conséquence,  fl  serait  intéressant,  si  le  prin¬ 
cipe  du  concours  est  maintenu,  de  permettre 
candidats  de  présenter  soit  une  campositiqn  écrite 
sur  un  sujet  d’hygiène  scolaire  fixé  par  le  jury . , .  soit 
un  curriculum  vitm  (épreuves  sur  titres,)  prouvant 
les  années  passées  dans  .l'exercice  de  la  lUédecine, 
dans  les  conseils  d’hygiène  et  même  dans  l’inspec- 
tarat  médicale  des  écoles  et  que  la  même  yaleur  soit 
attribuée  à  chacune  de  ces  épreuves. 

3®  La  fonction  d’inspecteur  devant  être  reipplie 
dans  une  çouimune  ou  dans  un  arrondissement,  le 
candidat  devra  habiter  dans  cette  çotium.une  ou 
dans  cet  arrondissement. 

3°  Le  bon  fonctionnement  de  l’inspectorat  médi¬ 
cal  des  écoles  ne  peut  être  assuré  que  par  la  collabo¬ 
ration  étroite,  intime;  permanente  entre  la  déléga¬ 
tion  cantonale  et -le  médecin  inspecteur.  Il  est  inad¬ 
missible,  incompréhensible  qu’une  cloison  étanche 
sépare  ces  deux  prganisines  qui  sont  créés  pour  assu- 
ser  la  bonne,  l’utile  surveillance  de  l’hygiène  dans 
nos  écoles ...» 

<j  ...  9®  La  délégation  cantonale  du  XX®  arroQ. 
dissement,  dit,  encore  M-  Douarche,  secrétaire,  de¬ 
mande  que  les  écoles  communales  puissent  recevoir 
les, enfants  dès  7  h.  39.  Cette  mesure,  qui  serait  en 
vigueur  dans  beaucoup  d’écoles  libres,  est  très  dési¬ 
rables  pour  les  quartiers  ouvriers,  où  il  serait  néces¬ 
saire  d’établir  un  service  de  garde  dans  les  écoles. 

«  La  même  délégation  indique  l’heureux  résultat 
des  mesures  prises  par.  son  président,  M.  Karcher, 
maire  du  XX®  arrondissement,  pour  que  tout  enfant 
d’âge  scolaire,  rencontré  dans  la  rue  par  les  agents, 
pendant  les  heures  de  classe,  soit  aussitôt  signalé  à 
la  mairie.  Celle-ci  peut  aipsi  intervenir  avec  plus 
de  force  auprès  des  parents,  pour  faire  assurer  la 
fréquentation  scolaire ...» 

D’autre  part,  M.  Ch.  Veil,  maire-adjoint  du  10® 
arrondissement  propose  que  ; 

1°  Par  mesure  d’hygiène,  les  enfants  des  écoles 
primaires  et  primaires  supérieures  recevront  chaque 
année,  au  moment  de  la  rentrée  des  classes,  ou  aux 
époques  de  distribution,  des  fournitures  neuves, 
livres,  cahiers,  etc.,  qui  resteront  leur  propriété, 

2°  Les  parents  jouissant  d’un  revenu  global  supé¬ 
rieur  à  X  ou  Y  (1),  seront  pour  couvrir  ces  frais, 
assujettis  à  une  légère  taxe-contribution  municipale, 
qui  sera  recouvrée  par  le  percepteur,  sous  le  titre  de 
,  «  taxe  de  fournitures  scolaires  ». 

3®  Le  revenu  taxable  sera  établi  équitablement  en 
raison  du  nombre  d’enfants  à  l’école. 

4°  Y  seront  assujettis  les  parents  déjà  taxés  pour 
une  domestique  ou  un  piano. 


(1)  On  sait  que  tous  les  enfants  des  écoles  de  la  ville 
de  Paris,  leurs  parents  fussent-ils  multi-millionnaires, 
reçoivent  gratuitement  toutes  les  fournitures  scolaires. 
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5®  Les  recettes  nettes  tous  frais  déduits  seront 
affectés  aux  caisses  des  écoles  pour  être  uniquement 
consacrées  par  celles-ci  au  budget  de  leurs  colonies 
scolaires. 

Le  renvoi  au  Conseil  municipal  a  été  voté  à  l’una¬ 
nimité. 

A  propos  d’heure  des  classes,  j’ai  rappelé  la 
proposition  de  M.  R.  Piquet,  vice-président  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  conseiller  du  11® 
arrondissement,  demandant  qu’on  permît  aux 
enfants  de  déjeuner  avec  leurs  parents  :  de  11  h. 
à  13  h.  où  il  n’y  a  pas  de  classe,  les  parents 
libres  eux,  à  midi  sonnant,  ne  peuvent  prendre 
ce  repas  avec  leurs  enfants,  alors  qu’ils  le  pour¬ 
raient,  si  c’était  de  11  h.  1  /2  à  13  h.  1  /2  que  leurs 
enfants  reviendraient  à  la  maison.  Une  enquête 
a  été  laite  qui  fut  défavorable.  Un  de  nos  collè¬ 
gues,  père  de  famille,  nous  dit  que  les  institu¬ 
teurs  avaient  pressé  sur  la  valeur  du  referendum, 
car  ils  préféraient  être  libres  à  16  heures  et  non 
à  16  h.  1/2  pour  donner  des  leçons,  que  sa 
femme  devait  faire  deux  repas  de  midi,  l’un 
pour  ses\trois  enfants  de  l’école  laïque,  l’autre 
pour  les  deux  fils  au  lycée,  d’où,  double  travail 
de  l’épouse  pour  ces  deux  cuisines.  Dans  les  mi¬ 
lieux  ouvriers  ce  repas  de  midi  doit  être  bâclé, 
mangé  vite  entre  12  h.  1  /4  et  12  h.  40  à  cause  des 
enfants  et  que  deviennent-ils  entre  temps  ?  la 
rue  les  guette  ! 

L’association  doit  étudier  la  question  et  la 
faire  réviser,  si  possible. 

Ce  que  nous  disons  ici  du  département  delà 
Seine,  de  Paris,  peut  du  reste  s’appliquer  à  toutes 
les  grandes  villes,  voire  à  toute  la  France.  Dans 
les  campagnes  même,  les  délégués  cantonaux 
bien  choisis  par  les  Préfets  qui  en  ont  les  nomi¬ 
nations,  pourraient  si  on  les  utilisait  mieux, 
devenir  les  meilleurs  collaborateurs  de  l’hygiène 
scolaire,  et  fonctionnaires  gratuits,  phénomène 
rare  chez  nous,  aider  médecins  et  assistantes 
d’hygiène  scolaire.  En  province,  où  l’on  se  con¬ 
naît  mieux,  où  le  rang  social  a  encore  quelque 
importance,  quels  bons  conseils  et  salutaires 
exemples,  il  pourrait  donner. 

Nos  arrondissements  de  Paris.  —  Mme 
Clayton-Paul-Bert  est  venue  dernièrement  en 
entretenir  la  Caisse  des  écoles  du  VIII®  arron¬ 
dissement  —  sont  divisés,  pour  la  répartition 


des  assistantes  d’hygiène  scolaire,  selon  la  popu¬ 
lation  dè  ces  écoles.  Les  arrondissements  collabo¬ 
reront  aussi  là  en  augmenter  à  l’occasion  les 
appointements,  d’où,  la  nécessité  de  les  rallier, 
ce  qu’ils  sont  déjà,  à  la  création,  mais  aussi  de 
faire  donner  à  celle-ci  son  maximum  de  rende¬ 
ment.  Pour  cela,  il  y  faut  le  maximum  d’fns- 
trmtion  pratique  (hygiène,  et  son  corollaire  im¬ 
médiat,  l’enseignement  ménager),  et  l’excellent 
choix  physique  et  moral  des  candidatès.  Dans 
cette  sélection  nécessaire,  qui  jugera  :  l’élément 
médical  ou  l’élément  politique  ?  Je  crains  fort 
que  comme  à  l’ordinaire,  ce  dernier  ne  prédo¬ 
mine  !  ... 

Les  groupements  d’hygiène  sont  devenus 
nombreux.  Parmi  les  plus  anciens,  la  Société 
française  d’hygiène  (D”  P.  de  Pietra  Santa, 
1876),  la  Société  d’hygiène  de  l’enfance  (D^ 
Chassaing,  1887),  la  Ligue  d’hygiène  scolaire 
(D’’^  P.  Le  Gendre  et  Mathieu,  1902),  l’hygiène 
par  l’exemple  qui  vient  de  se  fédérer  avec  la 
précédente,  les  écoles  de  plein  air,  ont  préparé 
le  mouvement  présent  des  idées,  les  créations 
nouvelles.  Peut-être  les  pourrait-on  consulter 
aussi  en  l’occurrence  !  ... 

Au  Concours  médical,  ouvert  à  toutes  les  dis- . 
eussions,  d’autres  idées  peuvent  se  faire  jour 
et  doivent  même,  car  en  le  bouillonnement  ac¬ 
tuel  des  cerveaux  en  mal  de  réformes,  il  faut 
savoir  augmenter  au  minimum  les  fonctionnaires 
payés  sources  d’impôts  et  de  vie  chère  et  pou¬ 
voir  distinguer  le  bon  grain  de  l’ivraie  ! 

Dr  Foveau  de  Courmelles. 

P.  S.  — La  Confédération  des  Travailleurs 
Intellectuels,  C.  T.  I.  fait  entrer  peu  à  peu  dans 
les  esprits  la  propriété  scientifique,  et  désire  voir 
rémunérer  les  auteurs,  ou  les  laboratoires.  Je 
l’ai  signalé  à  diverses  reprises  et  notamment, 
récemment  à  la  Société  médicale  des  Praticiens, 
aussi  une  thèse  de  doctorat  en  droit  de  Nancy, 
de  Mlle  Suz.  Th.  Munier,  «  Les  droits  des  au¬ 
teurs  de  découvertes  ou  d’inventions  scientifi¬ 
ques  »  que  je  viensde  recevoir  me  sera  l’occasion 
heureuse  d’un  prochain  article.  Nos  idées  et 
découvertes  méritent  protection. 

F.  C. 

R,  H.  M.  43.50. 
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LÉGISLATION  SANITAIRE  DE  L'HABrTATlON 

Leçon  professée  par  M.  Honngrat, 

Professeur  à  l’ Institut  teclinique  sanitaire  (Arts  et  Métiers). 
Directeur  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 


Gette  régîslatien  concerne  les  établisseinents 
incommodes  et  insalübrès,  qui  sont  nécessaires 
à  la  fabrication  dé  certains  produits. 

Cette  législation  est  relativement  récente. 

•  Avant  la  révolution,  les  industries  s’établissaient 
où  elles  Voulaient  sans  qu’il  y  ait  de  règles  fixes. 
Les  inconvénients  sont  apparus  au  début  du 
XVÏII®  siècle.  On  s’est  aperçu  que  certains  éta¬ 
blissements  industrîéls  devaient  être  réglemen¬ 
tés.  C’est  sur  un  rapport  de  Ghaptal  que  l’on  a 
commencé  à  réglementer  l’industrie  (1810). 
Dès  dispositions  lurent  édictées  par  lè  préfet 
de  police  en  1810  relativement  aux  manufactures 
insalubres.  On  était  surtout  frappé  par  les 
mauvaises  odeurs  et  non  par  les  gàz  nocifs 
inodores.  De  plus  on  était  guidé  par  le  désir 
d’éviter  une  gêne  aux  propriétaires  voisins  et 
non  par  un  sentiment  de  solidarité  sociale.  Ces 
textes  de  1810  contiennent  une  classification 
des  établissements  insalubres  et  îneommodes 
epàe  l’on  a  suivie  dans  la  loi  du  19  décembre  1917 
et  le  décret  du  31  décembre  1919,  quenous  allons 
étudier.  Le  principe  de  la  législation  actuelle  a 
pour  but  de  sauvegarder  les  environs  des  étâ- 
blissements  et  les  îndustriels  soumis  -à  l’arbi¬ 
traire  administratif. 

La  nomenclature  des  établissements  dange¬ 
reux,  insalubres  ou  incommodes,  se  répartit  en  _ 
trois  dàsses,  que  déterminé  l’article  3  de  la  loi 
de  1917. 

La  première  classe  comprend  lès  étkblissè- 
ments  qui  doivent  être  éloignés  des  habitations. 

La  deuxième  classe  comprend  ceux  dont  l’éloi¬ 
gnement  des  habitations  n’est  pas  rigoureuse¬ 
ment  nécessaire,  mais  dont  l’èxploitàtioh  nè  peut 
être  autorisée  qu’à  la  condition  que  des  mesures 
soient  prises  pour  prévenir  les  dangers  ou  les 
incommodités  visées  à  l’art,  premier. 

Dans  la  troisième  classe  sont  placés  les  éta¬ 
blissements  qui  ne  présentent  d’inconvénients 
.graves  ni  pour  le  voisinage,  ni  pour  la  santé  pu¬ 
blique.  Sont  seulement  soumis  à  des  prescrip¬ 
tions  générales  édictées  dans  l’intérêt  du  voi¬ 
sinage  ou  de  la  santé  publique  pour  tous  les 
établissements  similaires. 

Le  déci’ct  du  -21  décembre  dans  son  article 
premier  détermine  dans  un  tableau  les  industries 
auxquelles  s’applique  là  loi  du  19  décembre  1917. 

La  loi  de  1917  s’applique  donc  de  façon 
étroite  comme  en  matière  -pénale.  Evidemment, 
ceci  restreint  le  nombre  des  industries  qui  peu¬ 
vent  être  classées,  mais  cela  évite  l’arbitraire  ; 
l’administration  se  laissant  aller  à  faire  del'àna- 


iOgie,  elle  verrait  sa  dé<àsîon  cassée  par  le  con¬ 
seil  de  préfecture.  Lorsqu’un  établissement  n’è'sl 
pas  classé,  il  faut  attendre  un  texte. 

Ici  M.  le  professeur  Honnoral  examine  la  situa¬ 
tion  respective  des  trois  classes,  qui  sont  con¬ 
tenues  dans  les  articles  7  à  20.  On  se  reportera 
utilement-,  aù  texte,  pour  les  détails  adminis¬ 
tratifs.  Après  cet  exposé  technique-,  le  professeur 
Honnorat  Cont-inùe  en  traitant  des  dispositions 
applicables  à  tous  les  éta-bîisseînents  industnCls 
classés. 

L’inspection  des  établissements  dangereux, 
insalubres  où  incorn-nm'des-,  est  exercée  sous  l’au¬ 
torité  du  préfet  avec  le  concours  dès  mspecteùfs 
des  établissements  classés. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les 
procès-verbaux  des  commissaires  de  police  et 
de  la  surveillance  des  établissements  classés. 
Les  ins-peeteufs  du  travail  sent  seuls  chargés 
de  l’applîcatîdn  des  -prescriptions  des  airêtés 
préfectoraux  concernant  l’hygiène  et  la  sécurité 
du  personnel  employé  dans  les  établissements 
classés  =(aTt.  23). 

Lorsqu’un  industriel  vent  aj  oùter  a  son  exploi¬ 
tation  premièrè,  dans  la  classe  -dans  laquelle 
elle  rentre,  une  antre  industrie  classée,  même  de 
Classe  î-nféiienre  à  celfe  qui  -a  été  autorisé?, il 

tenu  de  se  pourvoir  d’Une  nouvelî-e  -autorisa¬ 
tion  ou  de  faire  une  nouvelle  déclaration  de  cette 
nouvelle  -industrie.  Ceci  nous  -amène  à  parler 
de  l’autorisation  et  de  la  -décîàration. 

L’autorisation  est  obligato-ire  ponr  les  éta¬ 
blissements  des  deux  premières  classes  et  la 
déclaration  est  suffisante  pour  la  troisième 
classe,  -  lorsque  ces  établissements  Veulent  se 
fonder.  L’autorisation  est  donnée  par  le  préfet. 
La  déclaration  est  adressée  au  préfet. 

La  demande  d’autorisation  d’un  établissement 
de  première  classe  fait  l’objet  d’une  enquête  de 
commodo  et  incommode,  ouverte  pendant  un 
mois.  Pour  la  deuxième  classe  cette  enquête  est 
•ouverte  pendant  15  jours. 

Cette  autorisation  est  donnée  spécialement 
pour  un  établissement  spécifié.  Elle  est  perpé¬ 
tuelle.  Mais  le  préfet  peut  la  donner  pour  une 
durée  limitée,  car  on  prévoit  et  peut  prévoir  qu’il 
y  aura  des  transformations  dans  le  plan  de  -la 
ville  et  des  changements  dé  'destination  dans 
l’industrie  autorisée. 

L’article  31  indiqüela  solution  à  sulVre, lorsque 
lès  établissements  deviennent  dangereux  pour 
le  voisinage  et  que  lèur  autorisation  risquerait 
de  compromettre  la  santé publique.  L’article  s’ex- 
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prime  ainsi  et  il  a  une  grande  importance. 
«  Dans  le  cas  où  le  fonctionnement  d’établis¬ 
sements  classés,  régulièrement  autorisés  ou  dé¬ 
clarés,  d’établissements  industriels  dont  l’exis¬ 
tence  est  antérieure  ati  décret  qui  a  classé  l’in¬ 
dustrie  à  laquelle  ils  appartiennent,  ou  d’éta¬ 
blissements  industriels  non  compris  dans  la 
nomenclature  des  établissements  classés,  pré¬ 
sente  pour  le  voisinage  ou  la  santé  publique 
des  dangers  ou  des  inconvénients  graves  que 
les  mesures  prévues  aux  articles  11, 18, 17,  26,  27 
et  29  de  la  présente  loi,  ne  seraient  pas  suscep¬ 
tibles  de  faire  disparaître,  ces  établissements 
peuvent  être  supprimés  après  avis  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France  et  du 
Comité  administratif  des  arts  et  manufactures, 
par  un  décret  rendu  en  forme  de  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  ». 

On  a  pas  osé  parler  ici  d’indemnité.  C’est  re¬ 
marquable,  car  en  France  ordinairement  on  ne 
peut  toucher  à  la  propriété. 

Quels  sont  les  pouvoirs  du  préfet  à  l’égard  de 
la  loi.  Il  a  des  pouvoirs  de  surveillance  et  de 
contrôle. 

Voilà  le  système  qui  a  été  créé  par  la  loi. 

Elle  s’est  encore  montrée  trop  respectueuse 
de  la  liberté  de  l’industriel.  En  effet,  alors  qu’il 
a  été  constaté  une  contravention,  on  lui  accorde 
un  délai,  puis  des  délais  successifs,  et  après  un 
nouveau  procès-verbal  a  lieu  une  mise  en  de¬ 
meure.  Nous  arrivons  ainsi  à  la  question  de 
pénalité  qui  est  prévue  par  le  titre  5,  art.  32  à  37. 
Cas  pénalités  sont  insuffisantes  et  ridiculement 
légères.  La  loi  est  véritablement  paralysée  par 
l’exercice  d’une  procédure  suspensive  qui  recule 
l’exécution  de  l’arrêté. 

Les  chefs  d’établissement  qui  auront  con¬ 
trevenu  aux  dispositions  de  la  loi  et  des  règle¬ 
ments  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de 
simple  police  et  passibles  d’une  amende  de  5  à 
1 5  francs.  L’amende  sera  appliquée  autant  de  lois 
qu’il  aura  été  relevé  de  contraventions  distinc¬ 


tes,  sans  toutefois  que  le  chiffre  total  puisse 
excéder  200. 

En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  pour¬ 
suivi  devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni 
d’une  amende  de  16  à  500  ,  sans  que  la  totalité 
des  amendes  puisse  excéder.  2.000.  Il  y  a  réci- 
_dive  lorsque,  dans  les  12  mois  antérieurs  au  fait 
poursuivi, le  contrevenant  a  déjà  subi  une  con¬ 
damnation  pour  une  même  infraction  aux  dis¬ 
positions  de  la  loi  et  des  règlements. 

Enfin,  lorsque  les  inspecteurs  ont  -  constaté 
qu’il  y  a  inobservation  des  prescriptions  de  la, 
loi,  ils  appliquent  les  pénalités  ci-dessus,  mais 
devant  le  tribunal  correctionnel  directement. 

-  On  voit  que  les  industriels  ne  sont  guère  gênés 
par  ces  pénalités.  Ils  savent  exactement  le  prix 
que  leur  coûtent  une  contravention  et  l’inobser¬ 
vation  des  règles  posées.  Pour  une  puissante 
société  industrielle  au  capital  de  40  millions,  par 
exemple,  ces  pénalités  sont  prévues  dans  les 
frais  généraux  et  ne  sauraient  avoir  une  bien 
grande  efficacité  puisque  la  j)rocédure  peut  re¬ 
tarder  indéfiniment  la  fermeture  des  usines  dan¬ 
gereuses. 

M.  Honnorat  cite  à  ce  propos  deux  exemples, 
qui  visent  à  illustrer  la  longueur  de  cette  pro¬ 
cédure.  Ce  sont  les  cas  d’industries  dangereuses 
ou  malsaines  que  des  inspecteurs  avaient  dé¬ 
noncées.  Malgré  tous  les  efforts  du  préfet,  l’in¬ 
cendie  dévora  ces  usines,  incendie  prévue  par 
le  ministère  du  travail  et  que  celui-ci  s’efforçait 
de  prévenir.  Mais  l’incendie  eut  lieu  avant  que  la 
procédure  fût  accomplie  et  que  le  préfet  pût  exé¬ 
cuter  son  arrêté  de  fermeture  de  l’usine  insalu¬ 
bre. 

Il  faut  bien  reconnaître  que,  dans  ces  condi¬ 
tions,  l’autorité  administrative  n’est  pas  suffi¬ 
samment  armée.  Il  est  à  souhaiter  que  des  ré¬ 
formes  aboutissent,  donnant  plus  de  pouvoir 
aux  autorités  administratives. 

(Leçon  recueillie  el  rédigée  par  M.  Pniou). 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Syndicat  des  médecins  du  Sud-Finistère 

(Réunion  générale  du  5  avril  1925) 


Etaient  présents  :  MM.  Bélin,  Caradec,  Chauvel, 
Cocheril,  Colin,  Gudennec,  Damey,  Dupouy,  Floch, 
Gamblin,  Gaumé,  Goulven,  Hardouiii,  Jaouen,  Jo- 
cet,  Kerbourch,  Kernëis,  Lagrifîe,  Lautrou,  Le 
Clec’h,  Le  Coz,  Le  Wort,  Le  Louët,  Le  Stunf,  Los- 
souarn,  Ménereul,  Mével,  Miroux,  Olgiati,  Pilven, 
Renault,  Rivoal,  Royer,  Souben,  membres  du  Syn¬ 
dicat.  M.  Vourch  du  Syndicat  de  Châteauli.n.  — 
S’étaient  excusés  :  MM.  Auiîret,  Cloître,  Denoël,  Du¬ 
bois,  Le  Chat,  Le  Gall,  Le  Guével,  Benjamin  Le 


Stratt,  Mérop,  Nicolas,  Peneaud,  Picquenard,  Piton 
Richard,  Sartre,  Tuset. 

Le  Président  remercie  le  docteur  Marchais  pour 
l’intéressant  travail  qu’il  a  adressé  après  l’assemblée 
de  l’Union  et  qui  en  décrit  si  bien  la  physionomie. 

Il  remercie  également  le  Concours  médical  d’avoir 
bien  voulu  ouvrir  ses  colonnes  pour  publier  l’avis  de 
la  Pléthore  médicale  dans  le  Finistère. 


Questions  traitées  : 
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Article  64. 

M.  le  D*'  Chauvel,  président,  annonce  que  la  Com¬ 
mission  de  Contrôle  de  Brest  ést  supprimée  et  que, 
dans  ces  conditions,  la  Commission  de  Quimper  sera 
composée  du  docteur  Colin,  et  du  docteur  Mignard, 
de  Brest  ;  les  membres  suppléants  seront  MM.  “ 
Auffret  et  Vourch  et  le  docteur  Caradec. 

Provisoirement  les  mémoires  devront  être  établis 
sur  les  anciennes  formules. 

Pupilles  de  la  Nation. 

Le  Président  rend  compte  de  l’excellent  fonction¬ 
nement  du  service  assuré  par  les  confrères,  lesquels 
ontpu  établir  plus  de  11.000  dossiers.  Aucune  obser¬ 
vation  n’a  été  formulée  à  ce  sujet,  mais  le  contrôle  a  | 
été  suspendu  faute  de  tonds.  L’Oflice  central  des  Pu¬ 


pilles  prendra  incessamment  une  décision  pour  1925 
près  avoir  eu  connaissance  du  rapport  établi  par  le 
adocteur  Bigot. 

Nomination  à  des  postes  officiels  des  médecins 
syndiqués. 

Communication  est  faite  d’une  réclamation  du 
docteur  Le  Louët  contre  la  nomination  d’un  méde  cin 
non  syndiqué  à  un  poste  administratif  à  Pont- Av  en. 
Le  docteur  Le  Louët  lui-même  explique  les  faits  et 
comme  conclusion  le  Syndicat  vote  à  i’ijiianim/té  une 
protestation  qui  sera  adressée  à  îi^.  le  Préfet  regret¬ 
tant  cet  incident,  demandant  que  cette  nomination 
ne  soit  pas  maintenue  et  qu’à  l’avenir  il  y  ait  toujours 
I  entente  préalable  entre  l’administration  et  le  Syndi¬ 
cat. 


Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Pontoise. 

Compte  rendu  de  la  séance  du  24  mai  1925. 


Héglemcnt  des  honoraires  des  confrères  assistant  à  des 
opérations. 

-D’une  correspondance  échangée  avec  le  docteur  Le 
Gorge Li,  il  résulte  que,  conformément  aux  décisions 
de  la  Fédération,  le  Syndicat  de  Brest  a  repoussé  à 
une  grosse  majorité  la  rémunération  des  confrères 
n’assistant  pas  aux  opérations  ;  mais  sur  la  demande 
des  spécialistes  il  a  été  adopté  qu’une  formule  serait 
signée  par  tous  les  confrères  sans  exception,  par  la¬ 
quelle  ils  s’engageront  à  ne  donner  ni  recevoir  aucune 
rémunération.  Le  Syndicat  du  Sud-Finistère  adopte 
à  l’unanimité,  moins  une  voix,  les  mêmes  dispositions. 
Une  formule  sera  adressée  à  tous  les  membres  en 
même  temps  que  ce  compte  rendu  et  devra  être  ren¬ 
voyée  signée  au  Secrétaire. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Le  Syndicat  vote  à  l’unanimité  un  vœu  tendant  à 
l’établissement  pour  toute  la  France  d’un  tarif  unique 
basé  .sur  le  tarif  minimum  de  l’ilnion  des  Syndicats_ 

Election  du  Bureau  : 

Sont  élu.s  :  président  :  M.  Chauvel  ;  vice-prési¬ 
dents  :  MM.  Le  Louet  et  Mével  ;  secrétaire  :  M.  Tu- 
SET  ;  trésorier  :  M.  Jocet  ;  syndic  :  M.  Morvan. 

Etaient  présents  :  les  docteurs  Beyraud,  Boulan¬ 
ger,  Brenans,  Butin,  Cardot,  Castellant,  Gels,  Chaln- 
bas,  Debrigode,  Derome,  de  Saint-Avid,  Dubs, 
Dupret,  Herbinet,  Marion,  G.  Reverdy,  Rinckem- 
bach,  Senlecq. 

Excusés  :  les  docteurs  Bertrand,  Boiras,  Breitel, 
Daviot,  Furet,  Brabias,  J';  Reverdy. 

Est  présenté  et  admis  comme  membre  du  Syndi¬ 
cat,  le  Dr  Gaston,  de  Villiers-le-Bel. 

Sont  démissionnaires  :  le  Dr  Laroussinie  de  Soisy- 


sous-Montmorency,  et  le  D'  Branthomme,  de  Vil¬ 
liers-le-Bel. 

A  propos  de  la  démission  du  Dr  Brautliomme  qui 
cesse  l’exercice  de  la  médecine,  le  Syndicat  le  nom¬ 
me  membre  d’honneur  et  charge  son  secrétaire  de 
lui  adresser  les  sentiments  de  sympathie  du  tous  ses 
collègues. 

1“  Application  du  tarie  Breton  comme  tarie 
MINIMUM  AUX  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  syndicat  avait  énoncé  l’obligation  de  l’appli¬ 
cation  du  tarif  Breton,  à  partir  du  l®r  janvier  1925. 
Une  circulaire  avait  été  adressée  le  l®r  décembre 
1924  par  le  secrétaire  du  syndicat  à  la  plupart  des 
présidents  des  sociétés  de  l’arrondissement. 

Les  membres  du  syndicat  sont  priés  de  faire  con¬ 
naître  au  secrétaire  les  noms  des  sociétés  do  secours 
mutuels  et  de  leurs  présidents  auprès  desquels  il  y 
aurait  lieu  de  renouveler  ou  de  faire  cet  avertisse¬ 
ment,  afin  qu’il  n’y  ait  plus  d’exceptions  à  partir 
(lu  l«r  janvier  1926. 

2®  Assurances  sociales. 

Le  syndicat  est  mis  au  courant  de  la  situation 
actuelle  ainsi  que  des  divergences  graves  qui  se  sont 
élevées  entre  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
du  Nord  et  le  Con.seil  de  l’Union  des  Syndicats  de 
France. 

3“  Accidents  du  travail  agricole. 

Si  le  corps  médical  entend  la  générosité  au  regard 
d’un  ouvrier  blessé,  il  n’en  est  plus  de  même  lorsque 
le  blessé,  plus  ou  moins  riche  exploitant  agricole, 
veut,  par  économie,  se  taire  soigner  aux  mêmes  prix 
et  conditions  que  ses  propres  salariés. 

Le  syndicat  décide  en  conséquence,  de  demander 
aux  patrons  agricoles  les  prix  syndicaux  habituels  ; 
à  ces  assurés  de  réclaiùer  ensuite  à  leur  compagnie 
d’assurance  le  remboursement  de  leurs  frais  médi- 
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caux,  selon  les  conditions  et  termes  de  leur  police. 

4“  Le  Syndicat  considérant  que  la  zone  comprise 
dans  un  rayon  de  25  kilomètres  des  fortifications  de 
Paris  est  assimilés  à  la  banlieue  de  Paris  au  point 
de,  vue  fiscal,  législation  des  loyers,- indemnités  aux 
■fonctionnaires  ,  etc.,  émet  le  vœu  que  l’arrondisse¬ 
ment  de  Pontoise,  tout  entier,  soit  classé  dans  la 
première  catégorie  du  tarif  Breton. 

Ce  vœu  sera  adressé  à  la  Fédération  '  de  Seine- 
et-Oise. 


5“  Dans  le  but  de  donner. à  notre  Syndicat  plus  de 
force,  nos  adhérents  sont  priés  de  faire  toutes  dé¬ 
marches  utiles  auprè.s  des  confrères  non  syndiqués 
pour  les  amener  à  nous,  ou  de  bien  vouloir  signaler 
les  noms  de  ces  confrères  au  secrétaire  qui  fera  les 
démarches  nécessaires. 

Le  Secrétaire, 

I  Butin. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nlsnvelles  et  Inlormations. 


—  Etablissement  psychothérapique  de  Fleury-les- 
Aiibra's  (par  Orléans).  —  Postes  d'internes.  —  Deu.-c pos¬ 
tes  d’internes  en  médecine,  convenant  à  docteurs  ou  étu¬ 
diants  terminant  leur  scolarité,  sont  vacants  immédiate¬ 
ment.  S’adresser  au  Directeur  médecin. 

—  Association  des  médecins  de  langue  française 
(XVIIP  Congrès  français  de  Médecine  ;  Nancy,  1(5  19 
juillet  1925). 

Renseignements  généraux.  —  Le  Congrès  se  compose  : 

I.  Des  membres  adhérents  du  Congrès  qui  compren¬ 
nent  ;  1“  de  droit,  les  membres  de  l’association  ;  2“  sous 
réserve  d’acceptation  par  le  bureau  du  Congrès,  les 
médecins  et  les  savants  qu’intéressent  les  questions  mé¬ 
dicales  et  qui  désirent  y  prendre  part. 

II.  Des  membres  as.'iociés  :  étudiants  en  médecine,  et 
membres  non  médecins  de  la  famille  des  sociétaires  ou 
des  adhérents.  Ils  ont  droit  à  tous  les  avantages  du 
Congrès,  s  mf  les  publications. 

La  cotisation  de  membre  adhérent  du  Congrès  français 
de  médecine  de  Nancy  a  été  fixée  par  le  bureau  du 
Congrès  à  40  francs. 

La  cotisation  de  membre  associé  a  été  fixée  à  20  francs. 

Les  membres  permanents  de  l’Association  possèdent 
seuls  le  droit  de  vote  et  sont  seuls  éligibles  dans  les 
diverses  fonctions. 

Avis  important.  —  Il  est  rappelé  que  les  membres  de 
l’Association  des  médecins  de  langue  française  adhé¬ 
rents  au  Congrès,  ou  qui,  sans  assister  effectivement  au 
Congrès,  désirent  néanmoins  en  recevoir  les  publica¬ 
tions  (rapports  et  communications),  doivent  verser 
quarante  francs  au  trésorier  du  Congrès  de  Nancy,* 
somme  représentant  cumulativement  leur  colisation 
de  membre  adhérent  au  Congrès  et  leur  cotisation  de 
membre  de  l’Association  des  médecins  de  langue  fran¬ 
çaise  (A.M.L.F.). 

Au  cas  où  un  membre  de  l’A.M.L.F.  n’adhèrerait  pas 
au  Congrès,  il  est  tenu  néanmoins,  aux  termes  du  règle¬ 
ment,  de  verser  sa  cotisation  annuelle  régulière  (vingt 
francs)  de  membre  de  l’Association  au  trésorier  du 
Congrès  de  Nancy. 

—  Association  française  pour  l’avancement  des  scien¬ 
ces.  —  La  XI.1X“  session  de  l’Association  française 


[  pour  l’avancement  des  sciences  se  réunira  à  Grenoble 
I  du  27  juillet  au  1=''  août  1925,  sous  la  présidence  deM. 
le  professeur'  J.  Teissier  (de  l.ÿon). 

La  question  de  l’ulcère  du  duodénum  est  à  l’ordre  du 
jour  du  Congrès.  MM.  les  professeurs  agrégés  Cade  et 
.Santy  ont  été  cliargés  d’établir  un  rapport  sur  la  ques- 

Adresser  la  correspondance,  soit  au  professeur  Teis¬ 
sier,  108,  chemin  d’Ala'f,  Lyon  (V'-'),  soit  au  secrétariat 
de  l’.Association,  28,  rue  Serpente,  Paris  (VF). 


—  Congrès  de  climatologie.  —  Un  Congrès  de  clima¬ 
tologie  est  organisé  à  Davos,  du  17  au  22  août  prochain' 
par  les  soins  de  l'Institut  de.  recherches  scientifiques 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  Vogel-Eysern, 
Davos-Dorf  (Suisse). 

—  Ecole  de  puériculture  (04,  rue  Desnouettes,  Paris, 
XY').  —  I.es  étudiants  on  médecine  pourvus  de  10 
inscriptions  et  les  docteurs  en  médecine  sont  admis 
aux  consultations  de  l’école  de  puériculture,  sur  pré-; 
sentation  d’une  carte  spéciale  qui  leur  est  remi.se  sur 
demande  adressée  à  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris. 

Fnscignement  complémentaire  réservé  aux  étudiants 
en  médecine  pourvus  de  20  inscriptions  et  àux  docteurs 
en  médecine  français  et  étrangers. 

—  Prix  de  la  Société  de  Médecine  et  de  chirurgie  de 
Bordeaux.  —  Prix  . Albert  Pains  (1.500  fr.).  La  Société 
de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux  a  mis  au  con¬ 
cours  le  sujet  suivant  :  indications  respectives  des  mé¬ 
thodes  ihérapeuliqucs  des  siiphilis  viscèraics  et  nerveuses. 

Les  mémoires,  anonymes:  et  désignés  par  une.  épigra¬ 
phe,  doivent  être  adressés,  à  M.  Frôche,.  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  Société,  42,  cours  Georgos-Clémenceau. 

—  La  Bristish  medical  Association  a  adressé  aux  so¬ 
ciétés  savantes  françaises  une  invitation  à  se  faire  re¬ 
présenter  à  rinaugiu'ation  de  son  nouvel  hôtel.  Celle 
cérémonie  aura  lieu  à  Londres  le  18  juillet. 


Le  Directeur-Gérant  :  D''  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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1399.  —  Impôts  cêdulaires. 

Discrimination  des  diverses  cédnles. 

Pouvez  répondre  par  la  voie  du  Concours  à  la  ques¬ 
tion  suivante  ?  Votre  réponse  pourra '^être  utpe  à 
bie  n  des  lecteurs  du  Concours. 

Dans  les  premières  années  de  l’application  de  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu,  l’administration  des  Finances  ca- 
ceptait  très  bien  la  discrimination  dé  toutes  les  céSu- 
les. 

Au  contraire,  dans  les  dernières  années,  contre 
tout  bon  sens  et  toute  équité,  l’administration  bloque 
en  une  seule  cédule  des  sources  différentes  de  reve¬ 
nus  qui  devraient  être  disséminées. 

Exemple  :  un  professeur  de  Faculté  est  obligé  dé 
réunir  en  une  .seule  cédule  son  traitement  de  profes¬ 
seur  (qui  devrait  figurer  à  la  cédule  des  traitements) 
avec  ses  honoraires  de  clientèle  (qui  devraient  figurer 
à  la  cédule  des  professions  libérales). 

Jusqu’à  présent  rien  à  faire  contre  les  prétentions 
de  l’administration,  à  moins  de  plaider  et  d’aller 
jusqu’au  Conseil  d’Etat.  Pot-de-terre  contre  pot-de- 
fer. 

Or,  une  personne  compétente  m’affirme,  sans  pou¬ 
voir  d’ailleurs  me  fournir  la  référence,  que  dernière¬ 
ment  le  cas  a  été  porté  au  Conseil  d’Etat  à  propos 
précisément  d’un  professeur  à  la  Faculté  de  droit  qui 
voulait  faire  discriminer  son  traitement  de  profes¬ 
seur  et,  ses  honoraires  d’avocat.  Le  Conseil  d’Etat 
aurait  donné  raison  aux  prétentions  de  l’avocat. 


Pouvez- vous  confirmer  ce  fait  et  fournir  la  réfé¬ 
rence  de  l’arrêté  du  Conseil  d’Etat  ?  Si  oui,  cet  arrêt 
pourrait  faire  jurisprudence  et  fournir  une  base  solide 
au  malheureux  contribuable  qui  voudrait  faire  valoir 
ses  droits  à  l’abattement  à  la  base  sur  plusieurs  cé¬ 
dules. 

Dr  R, 

Réponse. 

L’arrêt  du  Conseil  d’Etat  visé  par  la  demande 
ci-dessus  est  celui  en  date  du  24  décembre  1924. 
Un  deuxième  arrêt  en  date  du  20  juin  1925 
a  statué  suivant  le  même  principe  dans  une 
affaire  analogue. 

Cets  arrêts  forment  jurisprudence  et  peuvent 
être  efficacement  invoqués. 

A.  M.' 


Application  du  Tarif  Breton. 


1451.  —  Majoration  dominicale. 

Puisque  vous  vous  mettez  gracieusement  à  notre 
disposition  pour  tous  renseignements  professionnels, 
voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  com¬ 
ment  tarifer  un  pansement  de  brûlure  fait  un  jour 
férié  en  consultation  ? 

1°  Autrement  dit,  une  intervention  faite  un  jour 
férié  et  en  consultation,  pour  accident  de  travail,  doit 
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elle  profiter  de  la  majotation  de  50  %  prévue  par 
l’art.  3  pour  les  visites  ;  , 

2°  Si  la  piêmn  intervention  est  faite  en  visite  peut- 
elle  aussi  profiter  de  cette  majoration.  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

1®  Seule,  la  visite  est  majorée  le  dimanche  et 
jours  fériés  à  l’article  3  b.),  mais  pas  la  consulta¬ 
tion  qui,  de  son  côté,  est  triplée,  comme  la  visite, 
la  nuit,  à  l’article  4. 

2°  Pas  davantage  de  majoration  pour  toutes 
les  interventions  à  tarif  spécial  ciui  ne  sont  majo¬ 
rées  de  2.5  %  cjue  de  nuit,  à  l’article  8. 

F.  D. 

II 

1445.  —  Cumul  et  pansements  multiples. 

Le  lundi  de  la  Pentecôte  vers  9  heures,  un  patron 
amène,  à  mon  cabinet,  un  de  ses  ouvriers,  blessé  une 
heure  auparavant,  à  la  main  gauche,  par  une  scie  cir¬ 
culaire  .  ■ 

Je  constate: 

1®  Une  plaie  irrégulière,  anfractueuse,  intéressant 
toutes  les  parties  molles  de  la  face  palmaire  de  la  pha¬ 
langette  du  pouce  ;  ces  parties  molles  sont  déchique¬ 
tées  totalement  jusqu’à  l’os  qui  n’est, pas  atteint  ; 

2®  Une  plaie  de  la  deuxième  phalange  de  l’index 
qui  est  aux  deux  tiers  sectionnée,  y  compris  l’os  ; 


,  3®  Des  plaies  muUiples  très  superficielles  des  trois 
derniers  doigts. 

Je  nettoie,  j’enlève  les  lambeaux  flottants  ou  dé¬ 
chiquetés  ;  je  régularise,  mais  je  ne  suture  pas  ;  je 
me  contente  de  rapprocher  et  de  maintenir  par  un 
simple  emplâtre  adhésif  la  phalange  aux  deux  tiers 
sectionnée,  me  réservant  d’amputer  s’il  y  a  début 
d’egearre  au  bout  de  4?  heures.  Je  fais  une  injection 
de  sérum  antitétanique. 

1®  Puis-je  compter  ?  Pour  cette  première  consulta¬ 


tion  : 

Injection  sérum .  20  fr. 

Pansements  multi¬ 
ples  sur  même  segment 
de  membre  (plaies  pro¬ 
fondes)  .  15  fr, 

Certificat  initial  (bles¬ 
sures  multiples) .  10  fr, 


2®  Puis-je  compter:  15  fr.  pour  chacun  des  panse¬ 
ments  suivants  ?  Les  parties  molles  de  la  phalan¬ 
gette  du  pouce  sont  sphacélées  ;  par  contre,  la  pha¬ 
lange  de  l’index  à  demi-sectionnée,  se  cicatrise  pres¬ 
que  per  primaw. 

Dr  W. 

Réponse. 

1®  Pour  le  premier  jour,  vous  avez  à  compter  : 
«  Injection  antitétanique  plus  pansements  mul¬ 
tiples  »,  en  additionnant  ces  deux  interventions 
à  tarif  spécial,  ce  que  vous  ne  pourriez  faire  s’il 


AngïneSy  Amygdalites,  Stomatites 
Aphtes,  Ulcérations,  Otites,  etc. 

MUCOSOMNE 

__  Antiseptique,  Décongestive,  Cicatrisante 

Poudre  soluble  donnant  une  solution 
t  isotonique,  boratée  et  alcaline 

il’  s’oxygénant  au  contact  de  la  muqueuse 

Une  cuillerée  à  café  dans  un  verre  d’eau 
I  chaude  en  Gargarismes,  Bains  de  bouche, 

'  Douches  nasales.  Irrigations. 

LABORATOIRES  G.  CAIU.AUD 

25  et  27,  Rue  Drouot  n  e 
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s’agissait'  d’un  pansement  simple  qui  est  compris 
dans  la  visite  ou  consultation  et  fait  corps  avec 
elle.  Il  y  aurait  alors,  en  effet,  le  cumul  défendu 
par  l’article  13  entre  intervention  plus  visite. 

2°  Tant  que.  vous  faites  un  pansement  spécial 
à  chaque  doigt,  vous  avez  à  compter  «  panse¬ 
ments  multiples  »  lequel  devient  ,«  pansement 
simple  »  quand  les  plaies  sont  devenues-  «  très 
superficielles  »  (article  17), 

F,  D. 

III  '  . 

1494.  —  Pansements  longs  et  compliqués. 

Appelé  d’urgence  auprès  d’accidentés  du  travail, 
très  graves,  envoyés  par  moi  (après  pansements  de 
plaies  très  étendues  et  très  prof andes),  à  l’hôpital.  Que 
puis-j  e  demander  à  l’assurance  ? 

Voici  le  détail  : 

l®f  blessé  :  plaie  abdominale,  fosse  iliaque  droite, 
large  comme  deux  mains,  avec  issue  des  intestins. 

2*^  blessé  :  même  plaie,  plus  grande  encore,  tout 
l’abdomen  ouvert  et  les  intestins  sortis. 

3®  blessé  :  les'  deux  mains  broyées,  en  bouillie,  et  la 
cuisse  gauche  ouverte  jusqu’à  l’os  (plaie  de  20  cm.  sur 
20  cm. 

Ce  furent  évidemment  de  simples  pansements, 
mais  longs  et  pénibles.  Ne  sont-ils  tarifés  que  10  fr. 
chacun  ?  Je  ne  vois  rien  dans  le  tarif  Breton  qui 
puisse  assimiler, 

D'’  L, 


Réponse. 

Au  contraire  de  ce  qui  existe  dans  le  tarif  Ma¬ 
ginot,  il  n’y  a  pas,  dans  le  tarif  Breton,  de  prix 
spéciaux  pour  les  pansements  «  longs  et  compli¬ 
qués  ».  Je  ne  vois  donc  pas  comment  vous  pour¬ 
riez  demander,  autrement  qu’à  l’amiable,  un  prix 
supérieur  à  celui  de  la  visite  pour  les  deux  pre¬ 
miers  blessés.  Pour  le  troisième  blessé,  par  con¬ 
tre,  il  s’agit  là  de  blessures  multiples  (article  14) 
pour  lesquelles  vous  êtes  en  droit  de  compter  : 
a)  pansement  de  main  droite  ;  h)  pansement  de 
main  gauche  ;  c)  pansement  de  cuisse  gauche,  soit 
trois  pansements  distincts,  c’est-à-dire  le  prix 
de  trois  visites.  En  résumé,  pour  ces' trois  blessés, 
vous  aurez  à  réclamer  cinq  fois  10  francs,  donc 
50  francs,  plus  le  déplacement. 

F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot, 
1270.  —  Interdiction  du  eumul 
des  honoraires  pour  un  même  pensionné. 

Je  suis  médecin  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi.  J’assure  le  service  médical  de  ma  sec¬ 
tion,  moyennant  un  traitement  annuel  fixe  et  des 
avantages  de  circulation.  Mais,  parmi  les  agents  de  la 
Compagnie,  il  y  en  a  qui  sont  des  réformés  de  guerre 
en  possession  de  carnets  pour  soins  gratuits,  quand 
leur  état  de  maladie  se  rapporte  à  leur  cas  de  réforme. 


USINE&LABORATÜIRES  L  ROUSSEAU  a  ER M ONT 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

OIURÉTtQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 


D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 


I  indications 

I  Tous  les  cas 
I  dans  lesquels  |a 
I  théobromine  est 


/emploi  du  Thèosol  n  entraîne Jamais  aucun  O 
accidents  inhérents  à /a  Théobromine 


2  cachets  par  | 
jour  suffisent  en  I 
général  é  tous  les! 
besoins.  | 


,  _ _ _  C’EST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL,  SOUS  LElflIFI  I  A 

■  employée  et  avec  le  THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU _ 

1  maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Envoi  ci-éciiantuion 
■  RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ¬ 
TIQUE  EXCEPTlONNELLt 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  dire  si,  quand  un 
agent  de  la  Compagnie,  se  trouvant  malade  du  fait  de 
son  ca  s  de  réforme  de  guerre,  et  s’adressant  à  moi  pour 
en  recevoir  les  soins,  je  puis  détacher  des  feuilles  de 
son  carnet,  pour  paiement  d’honoraires  par  l’Etat, 
conformément  à  la  loi. 

En  d’autres  termes  :  si  je  me  suis  chargé  de  donner 
des  soins  aux  agents  de  la  Compagnie  ayant  con¬ 
tracté  maladie  au  cours  de  leurs  fonctions  d’agents, 
n’ai-je  pas  le  droit  de  réclamer  à  l’Etat  des  honorai¬ 
res  pour  les  soins  qu’ils  demandent  de  moi,  quand 
leur  mal  se  rapporte  à  leur  cas  de  réforme  ? 

Réponse. 

Il  a  été  jugé  à  la  Commission  supérieure,  et 
cela  suivant  l’avis  unanime  de  l’assemblée  des 
secrétaires  des  Commissions  départementales, 
que  tout  médecin,  touchant  une  rémunération  de 
l’Etat  ou  de  tout  autre  collectivité  pour  X. . . 
agents,  n’avait  pas  le  droit  de  détacher  une 
feuille  du  carnet  d’un  de  ces  mêmes  agents,  pen¬ 
sionné  de  guerre,  même  au  sujet  de  soins  donnés 
PQur'une’affection  relevant  du  motif  de  la  pen- 
.sion.'ii 

F.  D. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

17  juin. 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  adjoint 
des  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  en  vue  de 
pourvoir  à  un  poste  de  médecin  adjoint  des  sa^ 
natoriums  publics. 

Le  traitemeht  fixe  de  début  est  de  8.000  fr. 
et  peut  atteindre  11.000  fr.  par  avancements  suc¬ 
cessifs  de  1.000  fr.  Au  bout  de  deux  ans  de  ser¬ 
vices,  les  médecins  adjoints  peuvent  prétendre 
à  un  emploi  de  directeur,  dans  la  limite  des  pla¬ 
ces  disponibles  et  après  inscription  sur  la  liste 
d’aptitude.  En  outre  du  traitement,  ils  bénéfi¬ 
cient  gratuitement  du  logement,  du  chauffage,  de 
l’éclairage  et  du  blanchissage,  et  ont  la  faculté 
d’utiliser,  à  titre  onéreux,  le  ravitaillement  de 
l’établissement.  Ils  ne  peuvent  faire  de  la  clientèle 
que  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  23 
et  28  du  décret  du  10  août  1920. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés 
de  moins  de  trente-cinq  ans,  produire  un  extrait 
de  leur  acte  de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier 
judiciaire,  un  diplôme  de  docteur  en  médecine 
d’une  faculté  de  l’Etat,  et  toutes  justifications 
d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire  et  des 
services  spéciaux  de  tuberculeux. 
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Les  candidatures,  accompagnées  des  pièces  et 
renseignements  ci-dessus  énoncés,  seront  adres¬ 
sées  au  ministère  du  travail,  de  l’hygièiie,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  (direc¬ 
tion  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  4® 
bureau,  7,  rue  Cambacérès),  où  elles  seront  re¬ 
çues  jusqu’au  2  juillet  1925. 

18  juin. 

Pensions  militaires. 

Tuberculose  osseuse  ou  articulaire. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  16  juin  1925. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  21  octobre  1919  relatif  à  l’indem¬ 
nisation  des  anciens  militaires  pensionnés  pour 
tuberculose,  considérant  que  les  éléments  essen¬ 
tiels  du  traitement  de  cette  maladie  résident 
dans  la  suralimentation  et  le  repos,  a  décidé  de 
porter  à  100  p.  100  l’évaluation  de  la  tùberculose 
pulmonaire,  quelle  que  soit  la  gravité  de  Celle-ci. 

Pour  le  même  motif,  il  nous  a  semblé  qu’il 
serait  juste  de  porter  également  à  100  p.  100  l’é¬ 
valuation  de  la  tuberculose,  quel  qu’en  soit  le  de¬ 
gré  de  gravité,  en  cas  de  localisation  osseuse  ou 
articulaire. 


Nous  avons  donc  lait  préparer  un  projet  de  dé¬ 
cret  que  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à 
votre  haute  approbation,  en  vous  priant  de  bien 
vouloir  le  revêtir  de  votre  signature,  si  vous  en 
'approuvez  les  dispositions. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’hom¬ 
mage  de  notre  respectueux  dévouement. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  la  guerre, 

Paul  Painlevé. 

Le  ministre  des  pensions^ 

Louis  Antériou. 

Le  ministre  de  la  marine, 
Emile  Borel. 

Le  ministre  des  colonies,  par  intérim, 

Ghaumet. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  minis¬ 
tre  de  la  guerre,  du  ministre  des  pensions,  du  mi¬ 
nistre  de  la  marine  et  du  ministre  dès  colonies. 

Vu  l’article  9  de  la  loi  du  31  mars  1919  modi¬ 
fiant  la  législation  des  pensions  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  ce  qui  concerne  les  décès  sur¬ 
venus,  les  blessures  reçues  et  les  maladies  con¬ 
tractées  ou  aggravées  en  service  ; 

Vu  le  décret  du  29  mai  1919  rendu  en  applica¬ 
tion  de  l’article  9  de  la  loi  du  31  mars  susvisé  ; 


R.  C.  S«lB«  150.«54j 


LU 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX 

(Entéritéa,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  Coloniaux) 

par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 


EAU  DE  CURE 

CHATELGUYON  -  GUBLER 

Eau  carbo-gazeuse,  chlorurée  sodique  et  magnésienne, 
bicarbonatée  mixte. 

Mode  d’emploi  à  domicile  : 

Cures  répétées  de  20  fours,  interrompues  par  15  fours  de  repos,  à  raison 
de  150  à  200  grammes  d’Eau  de  Chdtelgugon-Gubler,  pure  ei  fraîche,  3  fois 
par  four,  une  heure  avant  les  repas. 


Benselgnements  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL-GÜYOH 
8,  Square  de  l'Opéra  —  PARIS.  R.  C.  Seine  72  533 


J 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  EAGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1926) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  1 5  juillet,  au  prix  de  1 5  francs. 

A  partir  de  cette  date,  et  jusqu’au  i”  octobre  seulement  (1),  le  prix  sera  porté  à  i8  francs. 


Le  soussigné  (nom  et , 


abonni  au  Comcoürs  Médical,  médecin  à 


dtp* . disire  recevoir  i’Agenda-Memento  du  Praticien,  iditwn  1926. 

1  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  i5  fr. 

Je  verse  ï5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  lôy-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (i  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A.. 


le. 


.1925 


(1) .  —  Celte  date  pourra  être  avancée  si  l'édition  prévue  est  épuisée. 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qut  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  piésent  bulletin  avant  l 


15  juillet  1925,  à  M.  C.  BouLAnesn,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
ue  du  Faubourg  Salut-Deuts,  Parts  (lO*). 


5 -  VII -25  HÉ  CONCOURS  MÉmCAL  "  '  LUI  -  1647'’»  ' 


Vu  l’annexe  dudit  décret  (guide-liarème  des 
invalidités), 

Décrète  : 

Art.  1®'.  —  Par  modification  au  guide-barème 
annexé  au  décret  du  29  mai  1919,  l’évaluation  de 
la  tuberculose  osseuse  ou  articulaire  est  ainsi 
fixé  :  . 

1®  Lorsque  les  lésions  de  tuberculose  osseuse 
ou  articulaire  ne  sont  pas  consolidées,  quelle 
qu’en  soit  la  localisation  et  quel  qu’en  soit  le  de¬ 
gré  de  gravité,  il  doit  être  attribué  un  pourcen¬ 
tage  d’invalidité  de  100  p.  100  ; 

2®  Lorsque  les  lésions  de  tuberculose  osseuse 
ou  articulaire  sont  consolidées,  il  convient  de  dé¬ 
terminer  le  pourcentage  correspondant  à  l’inva¬ 
lidité  réelle  ;  et,  pour  tenir  compte  de  la  nature 
particulière  de  l’affection,  ce  pourcentage  est 
majoré  de  10,  15  ou  20  p.  100  suivant  que  l’inté¬ 
ressé  paraîtra  tenu  à  plus  ou  moins  de  ménage¬ 
ments. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de 
la  guerre,  le  ministre  des  pensions,  le  ministre 
de  la  marine  et  le  ministre  des  colonies  sont  char¬ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1925. 

Gaston  Doumergue. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre, 

Paul  Painlevê. 

Le  ministre  des  pensions,  . 

Louis  Antériou, 

Le  ministre  de  la  marine, 

Ernile  Borel, 

Le  minirstre  des  colonies  par  intérim, 

Chaumet, 

INSTRUCTION 

POUR  l’application  du  décret  du  16  JUIN  1925 

Le  décret  du  16  juin  1925,  sur  1  indemnisation 
de  la  tuberculose  osseuse  ou  articulaire  prévoit 
l’attribution  d’un  pourcentage  différent  selon 
que  les  lésions  de  tuberculose  sont  en  activité  ou 
consolidées. 

A.  —  Lésions  en  activité.  —  Toute  tuberculose 
osseuse  ou  articulaire  en  activité,  quels  que  soient 
son  siège  et  son  degré  de  gravité,  doit  entraîner 
ipso  facto  l’attribution  d’un  pourcentage  de  100 

p.  100. 

l®  Cas  non  douteux.  —  L’expertise  est  prati¬ 
quée  dans  les  formes  habituelles  par  deux  méde¬ 
cins  experts  de  médecine  ou  de  chirurgie  géné¬ 
rale.  Ceux-ci  rédigent  un  certificat  modèle  n®  3  en 
ayant  soin  de  décrire  minutieusement  le  siège 


O  O  IB.E 

32,  Rue  de  Vouillé  et  Boulevard  Chauvelot,  paris  (XY”) 

Tél.:  Ségur  21-32  — Adresse télégr.:  Lipovaccins-Paris 


Vaccin  antityphique  eiantiparatyphiqueAet^ 

Lipo-vaccin  T  A  B 

Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon  ” 

Vaccin anlistaphylo-streplo “ pyocyanique 

Lipo-Vaccin  antipypgène 

Lipo-vaecin  anti-antéro-colibacillairB ^  ^ 


VACCINS 


Lipo-taberculine  ^ 

(Solution  huileuBO  de 
tuberculine  uu  1/10, 

V5,  1/2,  ^  i 

1  milligrunune  I 

par 

eentiiniV°>^ 

eube)^^ 


hypo-toxiques 
1  suspension  huileus 
l’Armie,  laUarineetlesHbpituu 


a  Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
ispension  dans  l’huile,  sont  pour 
dire  «  embaumés  »,  et  conservent 
îlusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
:  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
ganisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
ceins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
s  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes, 
ausent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
ns  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
liens  lysés  provoquent  l’intoxication 

brutale  de  l’organisme. 
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et  la  nature  des  lésions  et  de  conclure  à  la  nature 
tuberculeuse  et  au  caractère  d’activité  de  la  ma¬ 
ladie.  Ils  proposent  le  pourcentage  de  100  p.  100. 

Lorsque  les  experts'  concluent  à  la  nature  non 
tuberculeuse  ou  à  la  consolidation  de  la  maladie, 
si  l’intéressé  conteste  ladite  conclusion  et  demande 
à  être  soumis  à  l’exarnen  d’un  spécialiste,  il  est 
fait  droit  à  cette  demande  et  le  spécialiste  est 
consulté  comme  en  matière  de  cas  douteux. 

2“  Cas  douteux.  —  Les  médecins  experts  de 
médecine  ou  de  chirurgie  générale  ne  peuvent  se 
prononcer  parce  qu’ils  doutent  : 

a)  Soit  de  la  nature  tuberculeuse  des  lésions 
présentées  ; 

b)  Soit  de  leur  caractère  d’activité. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  malade  est  soumis 
à  l’examen  d’un  spécialiste,  qui  voudra  bien  don¬ 
ner  son  avis  sur  le  point  litigieux. 

Ce  médecin  pourra,  s’il  le  juge  nécessaire,  de¬ 
mander  au  médecin  chef  du  centre  de  réforrne 
une  mise  en  observation  qui  sera  effectuée  dans 
les  formes  habituelles.  Son  examen  terminé,  il 
rédigera  son  certificat  d’expertise  et  concluera, 
selon  le  point  de  litige  : 

a)  A  la  nature  tuberculeuse  ou  non  tuberculeuse 
des  lésions  ; 

b)  A  leur  consolidation  ou  à  leur  non-consolida¬ 
tion. 

Sur  le  vu  de  cet  avis,  les  médecins  experts  et  la 


commission  de  réforme  proposeront  le  pourcen¬ 
tage  convenable. 

B.  —  Lésions  consolidées.  —  Les  lésions  de  tu¬ 
berculose  osseuse  ou  articulaire  consolidées  doi¬ 
vent  donner  lieu  à  un  pourcentage  spécial  déter¬ 
miné  de  la  façon  suivante  : 

A  l’évaluation  normale  de  l’invalidité  réelle 
appréciée  conformément  aux  '  indications  du 
guide-barème  vient. s’ajouter  une  majoration  de 
10,  15  ou  20  p.  100,  suivant  que.  l’intéressé,  en 
raison  de  la  nature  particulière  de  l’affection,  pa¬ 
raîtra  tenu  à  plus  ou  moins  de  ménagements. 

■  1°  Ca.s.  non  douteux.  —  L’expertise  est  prati¬ 

quée  comme  il  est  dit  précédemment  pour  les  lé-  , 
sions  en  activité  par  deux  médecins  experts  de 
médecine  ou  de  chirurgie  générale. 

Dans  les  conclusions  de  leurs  certificats  modèle 
n°  3,  ils  font  ressortir  la  nature  tuberculeuse  de. 
l’infirmité,  et  son  caractère  de  consolidation. 

Puis  ils  évaluent,  d’une  part,  l’invalidité  réelle 
correspondant  à  l’.mpotence  fonctionnelle,  d’au¬ 
tre  part,  la  majoration  correspondant  aux  ména¬ 
gements  nécessaires  et  fixent  le  pourcentage  final 
par  simple  addition  des  deux  éléments  ci-dessus. 

Lorsque  les  experts  concluent  à  la  nature  non 
tuberculeuse  de  la  maladie  ou  à  la  consolidation 
des  lésions,  si  l’intéressé  conteste  ladite  conclu¬ 
sion  et  demande  à  être  soumis  à  l’examen  d’un 
spécialiste,  il^est  fait  droit  à  cette  demande  et  le 
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spécialiste  est  consulté  comme  en  matière  de  cas 
douteux. 

2“  Cas  douteux.  —  Les  médecins  experts  ne 
peuvent  se  prononcer  parce  qu’ils  doutent  : 

a)  Soit  de  la  nature  tuberculeuse  des  lésions 
présentées  ; 

b)  Soit  de  leur  caractèVe  de  consolidation. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  malade  sera  soumis, 

dans  la  forme  prévue  pour  les  cas  douteux  des  lé¬ 
sions  en  activité,  à  l’examen  d’un  spécialiste  qui, 
après  mise  en  observation,  s’il  y  a  lieu,  donnera 
son  avis  : 

a)  Sur  la  nature  tuberculeuse  ou  non  tuberculeuse 
des  lésions  ; 

b)  Sur  leur  consolidation  ou  leur  non  consolida¬ 
tion. 

Sur  le  vü  de  cet  avis,  les  médecins  experts  et  la 
commission  de  réforme  proposeront  le  pourcen¬ 
tage  convenable. 

Les  spécialistes  seront  ceux  qui  ont  été  anté¬ 
rieurement  agréés  en  cette  qualité.  (Circulaire 
ministérielle  n®  38129  B  9  /7  du  25  octobre  1919). 

A  défaut  de  ceux-ci,  MM.  les  directeurs  du  ser¬ 
vice  de  santé  des  corps  d’armée  voudront  bien  en 
proposer  d’urgencè  à  mon  agrément,  conformé¬ 
ment  aux  prescriptions  de  la  circulaire  n°  64  E. 
M/P  du  15  mai  1925. 

Le  ministre  des  pensions, 

Louis  Antériou. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
parlementaires. 

Soins  donnés  à  un  officier  par  des  médecins  civils 
4275.  —  M.  Jean  Gov,  député,  demande  à 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  si  un  officier  obligé, 
par  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  d’avoir 
recours  à  des  soins  médicaux  ou  chirurgicaux  de 
praticiens  civils,  doit  nécessairement  régler  les  ho¬ 
noraires  et  les  frais  motivés  par  ces  soins,  ajoutant 
qu’il  s’agit,  en  l’espèce,  d’un  officier  qui,  atteint 
d’une  crise  d’appendicite  aiguë,  a  dû  être  opéré 
immédiatement  sur  place  dans  une  clinique  pri-, 
vée,  son  transport  à  l’hôpital  militaire  le  plus 
voisin  n’ayant  pu  être  effectué  en  raison  de  l’ur¬ 
gence.  {Question  du  25  mai  1925.) 

Réponse.  — ^  Les  frais  de  traitement  des  offi¬ 
ciers  ne  sont  supportés  par  l’Etat  que  dans  le  cas 
explicitement  prévu  par  le  décret  du  29  janvier 
1924,  c’est-à-dire,  lorsqu’ils  sont  hospitalisés 
dans  un  établissement  du  service  de  santé  mili¬ 
taire,  pour  blessure  constatée  ou  par  maladie 
contractée  ou  aggravée  pendant  la  période  de  mo¬ 
bilisation  (du  2.  août  1914  au  24  octobre  1919), 
ou  pendant  qu’ils  faisaient  partie  d’une  colonne 
expéditionnaire  effectuant,  en  dehors  du  cas  de 


EAU  de  HÉGÎME  des 

ARTHRITIQUES 

VICHY 
CÉLESTINS 

r.— :  lAciDE  nioDB 

Bien  spécifier  la  Source 


1650 -LVI 


LE  GOr^GOURS  MÉDICAL 


mobilisation,  des  opérations  de  guerre  ou  assimi¬ 
lables  à  des  opérations  de  guerre.  Tel  ne  paraît 
pas  être  le  cas  de  l’intéressé,  qui  doit,  en  consé¬ 
quence,  supporter  personnellement  les  frais  du 
traitement  occasionné  par  sa  maladie. 

(J.  O.,  17  jüin  1925.) 


Avantage» accordés  aux  médecins  des  asiles  publics 
d’aliénés. 

4475.  —  M.  Balanant,  député  ,  demande  à  M. 
le  ministre  du  travail  :  1“  quels  sont  les  départe¬ 
ments,  dont  les  conseils  généraux  ont  décidé 
d’accorder  aux  médecins  des  asiles  d’aliénés  des 
avantages  analogues  à  ceux  accordés  aux  fonc¬ 
tionnaires  de  l’Etat  par  les  lois  dés  l®”  avril  1923 
et  17  avril  1924  ;  2°  quels  sont  les  départements, 
dont  les  conseils  généraux  ont  refusé  ces  avanta¬ 
ges  ;  3“  quels  sont  les  départements,  dont  les 
conseils  généraux  n’ont  pas  encore  pris  de  déci¬ 
sion  à  ce  sujet  ?  {Question  du  3  juin  1925.) 

Réponse.  —  Il  n’est  pas  possible  de  répondre 
actuellement,  avec  toutes  les  précisions  néces¬ 
saires,  aux  questions  posées,  l’enquête  prescrite 
par  la  circulaire  du  12  mai  1925,  étant  actuelle¬ 
ment  en  cours.  Des  résultats  déjà  parvenus,  il 
ressort  cependant  qu’un  grand  nombre  de  con¬ 
seils  généraux  semblant  disposés  à  accorder  aux 
médecins  des  asiles  des  avantages  analogues  à 


ceux  qui  ont  été  consentis  par  les  lois  des  1®' 
avril  1923  et  17  avril  1924.  Le  ministre  du  travail 
et  de  l’hygiène  ne  rhanquera  pas  de  transmettre 
à  l’honorable  député  les  résultats  définitifs  de 
l’enquête.' 

(J.  O.,.  17  juin  1925.) 


Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  la  licence 
ès  lettres. 

4305.  —  M.  Marqukt,  député,  demande  à  M. 
le  Ministre  de  l’Instruction  publique  si  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  compris  dans  la  liste  des 
certificats  ou  diplômes  tenus  pour  équivalents 
à  un  certificat  d’études  supérieures  en  vue  de 
l’obtention  de  la  licence  ès  lettres,  concerne  indif¬ 
féremment  la  licence  libre  et  la  licence  d’ensei¬ 
gnement.  (Queslion  du  25  mai  1925). 

Réponse.  —  Les  certificats  que  doit  comporter 
le  diplôme  de  licencié  exigé  des  aspirants  aux 
fonctions  de  l’enseignement  secondaire  public 
ont  été  fixés  ;  ar  le  décret  du  20  septembre  1920, 
dont  les  dispositions  restent  formelles,  sans  équi¬ 
valences  possibles.  En  conséquence,  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ne  peut  tenir  li-u  d’un 
certificat  d’études  supérieures  qu’en  vue  de  la  li¬ 
cence  ès  lettres  libre. 

(J.  O.,  19  juin  1925.) 
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7681.  -  PROPHARMAGIEN  GRANDE  BAN¬ 
LIEUE.  —  Belle  maison.  Petit  loyer.  Rapport 
38.000  fr.  Prix  12.000  fr. 

7676.  —  JURA.  —  Propliarmacien.  Belle  mai¬ 
son.  Petit  loyer.  Rapport  33 . 000  fr.  Prix  16 . 000  fr. 

Deux  clientèles  quartiers  ouvriers  à  céder  à 
Paris.  Tous  renseignements  gratuits. 

7674.  —  SOMME.  —  Médecin  d’usines  sans 
aucune  locomotion.  Belle  maison.  Rapport  : 
35.000  fr.  Indem.  15.000  fr.  comptant.  Urgent. 

7658.  —  OISE.  —  Médecin  seul  propliarm.  Belle 
maison.  Bail  9  ans.  Loyer  1.000  fr.  Rapp  rt  : 
100.000  fr.  Prix  60.000  fr.  comptant  à  débattre. 
Pressé. 

7640.  -  EURE-ET-LOIR.  -  Médecine  gle. 
Maison  tout  confort,  jardin,  etc.  Rapport  ;  96.000 
fr.  Prix  à  débattre. 

7638.  -  PROCHE  BANLIEUE.  -  Clientèle 
datant  de  17  ans.  Pavillon  avec  jardin.  Bail  11  ans. 
Petit  loyer.  Rapport  :  110.000.  fr.  Prix  60.000  fr., 
comptant  40.000  fr. 

7637.  -  TRÈS  GRANDE  VILLE.  Ancien 
cabinet  O.R.L.  à  céder  pour  cause  de  maladie. 
Rapport  moyen  90.000  fr.  Prix  70.000  fr.  compt. 


7.624.  -  MEURTHE-ET-MOSELLE.  -  Pour 
médecin  sachant  jjetite  chirurgie,  client,  de  29  ans. 
Rapport  90.000  fr.  Prix  65.000  fr. 

7521.  -  YONNE.  -  Ciientèle  datant  de  20 
ans.  Rapport  :  60.000  fr.  Prix  10.000  fr.  Maison 
agréable. 

7506.  -  PAS-DE-CALAIS.  -  Clientèle  facile 
à  doubler.  Maison  confortable.  On  est  seul  et  on 
pourrait  faire  la  pharmacie.  Rapport  30.000  fr. 
Prix  15. 000  fr. 

7619.  —  AUBE.  —  Médecin  seul  propliarm. 
Belle  propriété.  Rapport  35 . 000  fr.  Prix  20 . 000  fr. 
comp.  à  débattre. 

•  7611.  -  RÉGION  NORD,  pour  célibataire.  - 

Clientèle  dépassant  110.000  fr.  Seul  propliarm. 
Prix  50 . 000  fr.  à  débattre. 

7607.  -  ORNE.  -  Chef-lieu  de  canton.  Belle 
maison  11  pièces.  Bail  6  ans.  Loyer  1.800  fr. 
Rapport  :  40.000  fr.  Indemnité  15.000  fr.  Faci¬ 
lités, 

7549.  -  RÉGION  FONTAINEBLEAU.  - 
Médecin  seul.  Belle  maison  ;  dépendances.  Rap¬ 
port  moyen  :  60.000  fr.  Loyer  1100  fr.  Prix  : 
35 . 000  fr.  à  débattre. 


7630.  -  AISNE.  —  Médecin  seul  propharm.  7541.  —  CLIENTÈLE  DE  CAMPAGNE  tenue 
Maison  neuve  8  pces,  élect.  garage  jardin.  Rapport  par  une  dame,  propharmacienne,  dans  le  centre 
60. 000  fr.  Prix  35.000  fr.  Rapport  :  40.000  fr.  Prix  à  débattre. 


Bureaux  d«  9  à  18  h.  et  de  14  à  16 11.  47^  Boul^  SI-Mîchel,  PARIS  (V®)  rélé^/i.  Gobelins  24-81 

Remplacement  d'urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuits 
■  EXTRAIT  DU  RÉPERTOIRE  = 
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GUlÛE  PRÉCIS  DU  PRAI^T^N 


SOlVEMAIFi; 


Propos  du  Jour 

La  crise  de  la  conscience  professionnelle.  — 

A  propos  de  la  prophylaxie  des  maladies 
contagieuses  (J.  Noir) .  1659 

Partie  Sclantlilque 

Travaux  Originaux 

Les  eauîf  chlorurées  très  fortes  en  pratique 

gynécologique  {H.  Vignes) .  1663 

Clinique  médicale  :  La  gastroscopie  (Ben- 

saifde) .  1662 

Faits  cliniques  :  Sur  deux  cas  de  surcharge 
graisseuse  de  la  paroi  abdominale.  La- 

parectomie.  Guérison  (Brou- rnp/c) .  1670 

L’Aetualilë  Sciehtilique 

La  Presse  :  Les  complications  pulmonaires 
dans  les  interventions  abdominales.  ^ 

A  propos  de  quelques  observations  de 
transfusion  du  sang.  —  Adénie  éosino¬ 
phile  prurigène  et  pseudo  cancers  des  gan¬ 
glions  lymphatiques.  —  I.a  cuti-réaction 
dans  l’asthme,  le  coryza  spasmodique,  le 
rhume  des  foins,  la  migraine,  l’urticaire 
et  l’eczéma.  —  Cas  rare  d’enclaveinent 
d’une  grossesse  gémellaire.  —  Le  traite- 


■ 

ment  du  t&nta'  cligOtfes  nourrices.  -  _ 

sinfection  d^^WWs  souiliés  par  le  bacille 

tuberculeux  ...T . . . .  1671 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Pour  atténuer 
les  ravages  de  la  rougeole.  —  Une  maladie 
à  rayer  des  manuels  :  la  kleptomanie.  — 

La  tryp  an  aviné  dans  le  traitement  de  la 
blennorrhagie.  —  Action'  de  la  sérothéra-^ 

'  pie  sur  les  accidents  sériques.  —  Les  en¬ 
docardites  infectieuses  à  forme  lente. 
Ont-elles  une  thérapeutique.  —  Spiroché¬ 
tose  itéro-hémorrhagique  avec  séro-dia- 
gnostic  négatif.  —  Anémie  pernicieuse 
mortelle  provoquée  par  le  radium.  — 
kala-azar  d’évolution  mortelle  chez  une 
adulte.  —  Traitement  des  suppurations 
chroniques  par  l’aluminium  potassium- 
.  nitrate.  —  Hydronéphrose  congénitale.  1674 
Toulouse  :  Œdèmes  dits  bicarbonatés  au 
cours  de  la  cure  de  Vichy.  —  Sarcoma- 
tose  cutanée.  —  Pneumothorax  artificiel 
dans  la  grossesse  compliquée  de  tubercu- 
lose^  —  Antagonisme  existant  entre  la 
forme  et  le  fonctionnement  de  l’estomac. 

—  Rhumatisme  chroniqué  traité  par  les 

{Voir  suite  page  1652-W) 
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boues  radio-actives  actinifères.  —  Indi¬ 
cations  à  tirer  d’un  état  spasmodique  révélé 
par  les  rayons  X.  —  Fluxions  vélo-pala- 
tincs  pseudo-phlegmoneuses.  —  Lithiase 
salivaire  chez  le  cheval,  r-  Intoxication 
par  le  somnifène.  —  .SpiritisrUe  et  psy¬ 
chiatrie.  —  Ostéomyélite  du  tibia  à  strep¬ 


tocoques  chez  un  nourn.iisoli  . .  I676 

Les  Congrès  :  III”  Congres  international  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaires 

{suite)  . ...  1678 

Les  Livres  . . .  .’s _ •  1680 


Partio  ProfaaalonnmliB 

Travaux  Originaux 


A  propos  des  Assurances  sociales.  Le  fonc¬ 
tionnement  du  service  des  allocations  ma¬ 
ladie  du  consortium  de  Roubaix-Tour¬ 
coing  (  Vanverls) . . .  1681 

Mutualité  familiale  :  Les  avantages  qu’elle.  . 

présente  (yt.  G,assol) .  1682 

Hôpitaux.  Médecin  unique.  Etablissement 
d’un  tour  de  roulement  entre  docteurs. 
Révocation  déguisée  (P.  Boudin) .  1683 


Chronique  automobile  :  Demandons  aux 

hôteliers  des  garages  pratiques .  1685 

Variétés  :  L’hygiène  de  la  bouche  en  Afrique 

romaine  aux  III”  siècle  (JVoir) .  1686 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officieiles. 

La  question  des  surexpertises  dans  l'indem¬ 
nisation  des  tuberculeux  (Lepourd) .  1687 

L’assistance  médicale  indigène  dans  nos  col- 

ïonies  africaines  {Brumpl  et  Joyeux) .  1690 

Beportage  Prolession  nel 


Nouvelles  et  Infonnations 


1694 


Dem/rnColonnes 

L’Actualité  Thérapeutique. 

Parasitisme  intestinal . .  1657 

Oerrespondance 

Augmentation  des  loyers  en  cas  de  proroga¬ 
tion  professionnelle.  —  Obtention  d’une 
pension  d’invalidité  par  un  fonctionnaire. 

—  Exercice  de  là  pharmacie  par  le  méde¬ 
cin  pendant  la  fermeture  de  Tunique  ofTi- 
.  cine  locale.  —  Clinique.  Base  de  la  patente 
Réduction  d’impôts  pour  situation  de 
famille.  —  Patente.  Base  de  l’impôt.,  — 
Evaluation  de  la  valeur  locative.  —  Pen¬ 
sion  de  famille.  Taxe  sur  le  chiiïre  d’affai¬ 
res.  —  Application  du  tarif  Breton  ;  Répé¬ 
tition  du  pl.ôtre  après  radio.  Fracture  du 
maxillaire  inférieur.  Interventions  d’ur¬ 
gence  :  a)  le  dimanche  ;  b)  la  nuit.  Rétro- 
catégorisation.  Consultations  entre  con¬ 
frères.  —  Application  du  tarif  Maginot  ; 
Intervention  à  l’hôpital  public.La  catégorie 
est  fixée  par  le  lieu  où  furent  donnés  les 


soins  à  domicile .  1655 

A  Travers  l’olliciel 

Additions  et  modifications  au  Codex  phar¬ 
maceutique .  1701  i/s 


Additions  et  modifications  au  Codex  phar¬ 
maceutique .  1701  i/s 


Envois  de  Fonds 


Pour  Tenvol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


"RHOMNOL  STRYCHNO-ARSÉNIÉ" 

a  boîtes  de  12  ampoules  de  1  centimètre  cube  contenant  chacune  : 

NUCLÉINATE  de  STRYCHNINE  défini .  1  mllllgr. 

et  CACODYLATE  de  SOUDE  chimiquement  pur . . .  O  gr.  05 


Nouvelle  préparation  définie,  stable 

réalisant,  en  injections  indolores,  le  traitement  rationnel  et  rapide  de  toutes  les 

IFFECTIOIIS,iHFEmilS  et  CONÏALESCEICES 

tributaires  du  Phosphore,  de  la  Strychnine  et  de  vArsenic 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

DOSE  :  Une  injection  Journalière  pendant  12  Jours,  repos  un  temps  ésral  et  reprise. 
X>É;TA.I1.  :  TOUTES  PHARMACIES 

LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  .  Laboratoire  da  D''  M.  LEPRINCE,  62,  Rua  de  laTour,PARIS(i6*) 
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V  — 1653 


DO>i'.  —  Nous  a-vons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  X.,  la  somme  de 
cinq  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs; 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


DEMAHDE8  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  inserllons  supplémentaires  est  fixé 
à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  ehiaues 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-9S. 

Toute  demande  de  renseignements  dott  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N®  293.  —  Conf.  dés.  ach.  d’occas.  un  microsc.  av. 
object.  à  immers,  et  platine  tournante. 

N“  294.  —  D'  dem.  un  domest.  à  tout  faire,  célib.  av. 
référ.  D'  Boulanger,  aven,  du  Bois,  à  Vitry-sur-Seine. 

N“295.  —  Vaucluse.  Bon  poste  pro-ph.  pas  desag.-f., 
fixes,  à  céd.  extr.  urg.  contre  fàib.  ind.  Ecr.  Babeur,  7, 
rue  Jacquemont,  Paris. 

N"  296.  —  Conf.  rech.  bon  poste  camp.  Isère  ou  dép. 
limitr.,  seul  méd.  de  préf.  Pet.  ind. 

N“  297.  —  Mer,  Coutainville  (Manche).  Pet.  chalet 
soigné,  une  minute  plag.,  tous  fournisseurs,  terrasse, 
jardin,  vue  sur  mer,  3  p.,  1  cuis.,  4  lits.  Saison,  1.400  fr., 
où  mois  séparés.  Chambres  supplém.  Ecr.  M.  Rothe, 
à  Coutainville-Plage  (Manche). 

N”  298.  —  Conf.  rec.  viv.  demois.  45  a.,  gouvern. 
chez  conf.,  ou  couture  et  lingerie  dans  hôpit.,  clini. 
hôtel.  D'  Girard,  à  Mens  (Isère). 

N»  299.  —  A  vend,  fusil  Charlin  dern.  mod.  abs. 
neuf  ;  cal.  12  val.  1450,  à  céd.  pour  950.  S’ad;  Morisson, 
à  Hiersac  (Charente). 

N°  300.  —  1“  On  déni,  interrup.  Ropiquet,  cour,  cont. 
110  volts,  en  bon  état  ;  2»  à  vend,  bobine  Gaifïe  1924, 
n“  2  bis,  interrup.  Gailîe,  pet.  mod.  cour.  cont.llO 
volts,  voltmètre,  ampère-mètre.  S’ad.  D' Tézé,  àXhouars 
(Deux-Sèvres). 

N”  301.  —  Vve  de  méd.,  meill.  réf.  dispos,  de  tt.  son 
temps,  ch.  sit.  chez  méd.  ds  clin,  ou  mais,  de  santé. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 


CONVALESCENCES, 


ANÉMIES. 


SÉRUM  HÉMOPOÏÉTIQUE  FRAIS  DE  CHEVAL 


PARIS  (8*) 


LANCOSME.  71, 
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Tiendr.  comptab.,  fer.  pansements,  etc.  Mme  Casses, 
à  Entraygues  (Aveyron). 

N“  302.  —  Sage-f.  cl.,  dés.  sit.  à  Paris  comme  secrét. 
daclyl.  ou  infirm.  chez  doct.  ou  ds  clin. 

N"  303.  —  A  enlev.  250  fr.  deux  briquettes,  cliienneii 
courantes,  2  a  et  8  a.  chassant  bien.  S’ad.  D*'  Lamirault 
à  Cormery  (Indre-et-Loire). 

N“  304.  —  200  km.  Paris,  poste  seul  pro-ph.  rapp. 
80.000  minm.  Tr.  belle  mais.  conf.  à  céd.  si  on  le  dés. 
Sit.  agréab.8km.  sous-préf.  S'adr.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris,  5“. 

N"  305.  Paris.  Excel,  quart,  ouvrier-commerc.  Noyau 
intéres.  à  dévelop.,  méd.  génér.  et  A.  T.  av.  appart.  4  p. 
dépend.  Indemnit.  minime.  Urg.  S’ad.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris,  5®. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pypétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


I  Indiquez-moi,  Docteur,  un  laxatll  doux,  dont  je 
puisse  faire  usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ou 
même  la  simple  colique  >  ?  Vous  pouvez  répondre, 
à  coup  sûr,  par  la  prescription  de  la  Cascarine  Le- 
prinoe,  qui  guérit  la  constipation  habituelle,  éloigne 
l’atonie  gastro-intestinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
la  crase  du  sang  et  régularise  la  circulation. 


L’HCTUHLITÉ  THÉR&PEÜTIQUE 


Parasitisme  intestinal. 

Dans  bon  nombre  d’entérites  muco-membra- 
neuses  (M.  Labbé),  dans  la  colibacïïlurie, 


dysménorrhéè  doulojufeuse  sine  materia  (Léo), 
penser  toujours  à  la  possibilité  d’une  origine 
oxyurique  ou  ascaridienne. 

Peut-être  aussi  existe-t-il  une  relation  entre 
le  parasitisme  intestinal  et  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  ;  les  deux  coexistent  dans  une  propor¬ 
tion  d’environ  45  %  des  cas  de  phtisie  (Mélamet). 

Le  traitement  sera'  :  contre  les  oxyures,  le 
carbonate  de  bismuth,  10  grammes  deux  fois  par 
jour  pour  les  adultes,  4  grammes  deux  fois  par 
jour  pour  les  enfants  de  sept  ans,  2  à  3  grammes 
deux  fois  par  jour  pour  les  jeunes  enfants  ;  con¬ 
tre  les  trichocéphales,  les  lavements  avec  six 
gouttes  de  benzine  par  litre  ;  contre  les  ascaris, 
l’huile  de  chœnopode,  3  cc.  par  doses  de  1  cc. 
à  une  heure  d’intervalle,  dose  maxîma  pour 
adulte,  avec  purgation  par  le  sulfate  de  magné¬ 
sie  et  diète  absolue  jusqu’à  effet  complet  de  la 
purgation  (cf.  Formulaire  Astier,  supplément 
1923,  page  32). 

Chez  les  tuberculeux,  être  fort  prudent.  Si 
l’on  traite  leur  parasitisme,  donner  pendant 
plusieurs  jours  de  l’eau  saturée  camphrée  dans 
du  lait  ou  des  tisanes  en  dehors  des  repas,  puis 
10  à  15  grammes  au  plus  de  sulfate  de  soude  ou 
de  sulfate  de  magnésie.  (D’après  la  Société  de 
médecine  de  Paris,  18  et  31  octobre  1924.) 


P11YT0THÉ11.\PIE  OPOVITASES  4  fois  30  gouttes 

DURET  &  REMY 


Les  meilleures  plantes  fraîches  de  notre  matière  médicale  indigène,  sous  une 
forme  extractive  réduite  conservant  l’activité  totale  : 

MARRON  D’INDE  ;  (Stase  veineuse)  —  VALÉRIANE  :  (Nervosisme)  — 
POIVRE  D  EAU  ET  ERODIUM  :  (Hémorrhagies)  —  BALLOTE  ET  PASSI¬ 
FLORE  ;  (Neurasthénie,  Insomnie)  —  MUGUET  :  (Asthme  et  Dyspnée 
cardiaques)  —  GUI  DE  POMMIER  :  (Hypertension,  Albuminurie)  —  AUBÉ¬ 
PINE  :  (Eréthisme  cardiaque)  —  POLYPODE  :  (Ralentissement  de  la  sécrétion 
biliaire)  —  BARDANE  :  (Furonculose)  —  EUPHORBIA- PEPLUS  :  (Asthme, 
Emphysème) —  SAUGE  :  (Sueurs  profuses)  —  MARRUBE  :  (Bronchites)  — 
SALIGAIRE  :  (Entérites,  Dysenterie)  —  AIL  ;  (Hypertension,  Gangrènes 
pulmonaires,  Bronchites)  —  SAULE  BLANC  :  (Etats  fébriles,  Rhumatismes) 
KOLA  ;  (Epuisement  musculaire  et  nerveux). 

POSOLOGME  UNIFORME  ! 

Dose  moyenne  :  4  fois  30  gouttes  par  jour,  dans  un  peu  d’eau  ou  tout  antre  véhicule. 

Laboratoires  DURET  &  REMY,  A-SINTIÈRES  (Seine) 
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CORRESPONDANCE 


1543.  —  Augmentation  des  loyers  en  cas 

de  prorogation  professionnelle  de  la  loi 

du  9  mars  1918. 

Mon  propriétaire,  par  lettre  recommandée,  a  porté 
la  valeur  de  mon  loyer  de  500  francs  à  875  francs  à 
partir  du  1  j  uillet  1924. 

J-’ ai  pris  ce  logement  le  1®’'  juillet  1908  avec  un  bail 
de  3,  6,  9. 

En  1919,  le  propriétaire  m’a  signé  la  prorogation 
légale,  c’est-à-dire,  je  crois,  de  5  ans  et  84  jours,  alors 
que  la  4®  période  triennale  se  terminait  le  1®’’  juillet 
1920. 

L’augmentation  de  loyer  ne  devrait  donc  prendre 
effet  qu’à  partir  de  ce  1®^  juillet  1925  ou  même  du  1®^ 
octobre  de  cette  année  1925. 

Je  vous  prie  de  me  donner  votre  avis  motivé  que 
je  pourrais  commnuniquer  à  mon  propriétaire. 

.  D'r  X. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  l®®  de  la  loi  du  31  mars 
1922,  à  moins  de  décision  judiciaire  ayant  acquis 
l’autorité  de  la  chose  jugée  ou  d’accord  intervenu 
entre  les  parties,  le  point  de  départ  de  la  proroga¬ 
tion  accordée  aux  locataires  par  l’article  56  de  la 
loi  du  9  mars  1918  doit  être  fixée  au  24  octobre 


1919  pour  les  baux  expirés  antérieurement  à  cette 
date.  La  durée  de  vo-tre  prorogation  est  égale  à 
celle  de  la  guerre,  soit  5  ans  et  84  jours  ;  ayant 
commencé  à  courir  du  24  octobre  1919,  elle  n’a 
donc  pris  fin,  que  le  25  janvier  1925.  Mais,  d’a¬ 
près  le  même  article  1  de  la  loi  du  31  mars  1922, 
la  durée  de  la  prolongation  doit  être  prolongée 
d’un  délai  suffisant  pour  achever  le  terme  d’usa¬ 
ge.  En  réalité,  votre  prolongation  n’a  donc  pris 
fm  que  le  jour  du  terme  en  usage  dans  vos  rap¬ 
ports  avec  votre  propriétaire  qui  a  suivi  le  25 
janvier  1925.  C’est  seulement  à  partir  de  ce  terme 
que  votre , propriétaire  est  en  droit  de  vous  de¬ 
mander  une  augmentation. 


1517.  —  Obtention  d’une  pension  d’invali¬ 
dité  par  un  fonctionnaire. 

Un  facteur  titulaire  est  blessé  en  cours  de  tournée 
par  chute  de  bicycîfette  ;  fracture  de  Dupuytren.  Qui 
est  responsable  ?  Pour  les  soins  et  pour  le  salaire  ? 
La  loi  du  9  avril  1898  est-elle  applicable  ? 

Ledit  facteur  reçoit  le  papier  suivant  de  l’Admi¬ 
nistration,  veuillez  me  dire  ce  qu’il  doit  faire. 
En  voici  la  copie  :  ' 

Le  Directeur  du  département  du  G. 

à  Monsieur  Ig  Receveur  de  L. 

«  Je  vous  prie  d’inviter  M.  F.,  facteur  de  ville,  à  faire 
connaître  s’il  a  l’intention  de  produire  ases'irais  uu 
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AnYLASES  POLYVALENTES 
AM INO  FERMENTS 


PEPSI-DIASTASE  VÉGÉTALE 

en  milieu  biologicjue  phosphore 


REGULATEUR  DE 
ÉQUILIBRE  NUTRITIF 
DEl'ORGANISMÉ 

COMPRIMÉS  POUDRE 
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E.  SPEN6LER  f  CONSTRUCTEUR 

16,  rue  de  TOdéon,  PARIS  —  Télégrammes  :  Aparurgipa-Paris 


G .  D .  G.  du  Prof.  Vaquez  et  du  D'  L  aube  y. 


FOSTEXTS 

llRELLl 


C0RD”et  “SÜPERFLEX”(halloon) 


Société  Française  Pirelli.  G3,  Avenue  des  Champs-Elysées,  PARIS 
Téléphone  :  Elysécs  65-72. 


PHONOSPHYGMOMÈTRE,  modèle  déposé, 
du  Dr  G.  Lian. 


PLÉTHYSMO-SPHYGMO-OSCILLÔMÈ.TRE 
Breveté  S.  G.  D.  G.,  de  E.  Spengler  et  du 
D  A.  G.  Guillaume. 

Nouvel  oscillomèire  de  poche  à  grande  sensi¬ 
bilité  constante  et  maximale. 
Adaptable  à  tous  les  Tensiomètres  existants. 
Permet  de  transformer  instantanément  ces 
appareils  en  oscillomètres 


OSCXLLOMÉTROGRAPHE,  Brev.  S.G.D.G., 
du  Dr  E.  Gonstantin. 
Enregistreur  de  pression  artérielle. 


PRIX  SPÉCIAUX  POUR  MESSIEURS  LES  MEMBRES 
DU  CORPS  MEDICAL 


Toutes  dimensions  à  talons 
et  à  tringles. 


{  (Demi-balloon)  SUPERFLEX  715  x  100  se  montant  sans  aucun 

1  changement  sur  la  roue  normale 

650  X  65  —  700  X  80. 

(Balloon)  SUPERFLEX  800  x  130  se  montant  sans  aucun  changement 
sur  la  roue  normale  710  x  90  (quand 
\  la  carrosserie  le  permet). 
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acte  de  notoriété  destiné  à  constater  officiellement 
l’accident  dont  il  a  été  victime  en  service  le  2  juin 
1925.  ,  • 

Il  conviendra  d’informer  l’intéressé  qu’à  défaut 
dudit  acte  de  notoriété,  il  ne  pourrait  prétendre  au 
bénéfice  des  articles  20  et  21  de  la  loi  du  14  avril 
1924.  » 

Sur  ce  papier  a  été  ajouté  au  crayon  un  modèle  de 
déclaration  à  faire  sur  papier  blanc  par  le  facteur 
ainsi  libellé  : 

«  Je  déclare  ne  vouloir  faire  établir  aucun  acte 
notarié  au  sujet  de  mon  accident  qui  ne  peut  entraî¬ 
ner  qu’un  repos  plus  ou  moins  long  sans  suite  fâ¬ 
cheuse.  » 

J’ai  fourni  au  blessé  un  certificat  constatant  la 
blessure  et  lui  occasionnant  un  arrêt  de  soixante 
jours  dans  son  travail. 

.  Ne  sachant  pas  ce  que  veut  dire  cette  missive  et 
ne  connaissant  pas  la  loi  du  14  avril  1924,  j’ai  dit  au 
blessé  d’attendre  votre  réponse  avant  de  signer 
quoi  que  ce  soit. 

W  S. 

Réponse. 

Les  fonctionnaires  et  employés  appartenant 
au  cadre  permanent  de  l’administration  ou  des 
établissements  de  l’Etat  ne  sont  pas  garantis  par 
la  législation  spéciale  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  mais  par  la  loi  du  14  avril  1924  sur  les 
pesnsions  civiles  et  militaires. 


Aux  termes  de  l’arii  le  20  de  ladite  loi,  l’inva¬ 
lidité  doit  être  constatée  par  une  Commission  de 
réforme,  devant  laque’le  l’intéressé  a  le  droit  de 
faire  entendre  un  médecin  de  son  choix. 

Aux  termes  de  l’article  23  du  décret  du  2  sep¬ 
tembre  1924,  portant  règlement  d’adminitstra- 
tion  publique  pour  l’application  de  la  loi  du  14 
avrii  1924,  si  la  pension  est  demandée  au  titre 
d’une  invalidité  provenant  du  service,  il  doit 
être  produit  un  acte  de  notoriété  établi  devant  le 
juge  de  paix  ou  le  maire.  ^ 

C’est  cet  acte  qui  est  demandé  à  votre  client 
et  s’il  veut  obtenir  une  pension,  il  lui  est  néces¬ 
saire  de  la  produire.  Mais  ii  n’est  pas  question 
d’un  acte  notarié,  mais  d’un  acte  de  notoriété 
établi  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ce  qui  est  diffé¬ 
rent. 

Si  cet  acte  n’est  pas  produit,  le  blessé  ne  pour¬ 
ra  obtenir  une  pension. 


1571.  —  Exercioe  de  la  pharmacie  par  Je 
médecin  pendant  la  fermeture  temporaire 
de  l’unique  officine  locale. 

L’unique  pharmacien  de  ma  commune  va' fermer 
son  officine  pendanT;  quinze  jours  environ  à  trois  se¬ 
maines  au  plus.  La  pharmacie  la  plus  proche  est  à 
quinze  kilomètres. 


67,  rue  HONTORGUEIL  .PARIS  11^  -TéLCenLrô.!  59-01 


R.C.  Seine  35.130 


ORTHOPÉDIE  PROTHÈSE 

BAS  ,  BANDAGES  ,  CORSETS  et  CEINTURES 


Ceinture  EUPHORIQUE  Ceinture MyOSTHÉNIQUE  Ceinture  ANïl PTOSIQUE 

ô.  patte  de  renforcement  ■  à  forces  dégressives  pour  à  pelothe  insufflable 

pour  ptoses  eh  personnes  Grossesse. suites  opératoires  pour  Ptoses  et  malsdes 

obèses.  faiblesse  de  paroi  etc.-  amaigri.s. 

TOUS  APPAREILS  POU  R  M  UTl  LÉS 
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Ai-je  le  droit  pendant  cétte  .période  de  vendre  des  j.  ment  consacré  au  logement  d’una  partie  du  person- 


remèdes  de  première  nécessité  à  mes  clients  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Comme,  aux  termes  de  l’article  27  de  la  loi 
du  21  germinal  ùn  XI,  les  médecins  peuvent 
exercer  la  propharmacie  quand  ils  sont  étab'is 
dans  des  localités  où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien 
ayant  officine  ouverte,  nous  sommes  d’avis  que 
vous  pourriez,  sans  inconvénient,  délivrer  des 
médicaments  à  vos  clients  pendant  l’absence  du 
pharmacien,  son  officine  étant  fermée,  bien  qu’il, 
n’existe,  à  notre  connaissance,  aucune  décision 
de  jurisprudence  sur  un  cas  analogue. 

Mais  il  serait  préférable,  pour  éviter  tout  ennui, 
que  vous  vous  entendiez  au  préalable  avec  le 
pharmacien,  si  vous  êtes  en  bons  termes  avec 
lui. 


1554.  —  Clinique.  Base  delà  patenic. 

Membre  du  <'  Sou  »  et  abonné  au  Concours,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  me  donner  les  renseignements 
suivants  que  je  vous  ai  du  reste  déjà  demandés  et 
pour  lesquels  je  n’ai  pas  eu  de  réponse  : 

Je  possède  une  clinique  de  40  lits.  Ma  maison  d’ha¬ 
bitation  n’en  est  séparée  que  de  8  mètres,  elle  se 
compose  de  .deux  étages  dont  un  étage  est  eutière- 


nel  de  la  clinique.  •  ' 

Pour  l’imposition  de  ma  patente,  on  me  donne  une 
taxe  locative  unique  do  11.000  fr.  sirr  laquelle  on 
m’impose  au  15®.  Dans  ma  clinique  se  trouve  mon 
cabinet  de  consultations. 

J’ai  déjà  lu  dans  le  Concours  médical  que,  pour  une 
clinique  privée,  on  était  imposé  au  1  /50®  de  la  valeur 
locative.  Cette  mesure  s’ap.plique-t-elle  à  moi  ? 

Veuillez  également  me  dire  si  l’affectation  de  la 
moitié  de  ma  villa-au  logement  du  personnel  peut  me 
permettre  de  demander  sur  la  moitié  de  cette  taxe 
locative  de  ma  maison  une  imposition  au  1  /50®. 

D’autre  part,  ayant  aggrandi  ma  clinique,  ma  taxe 
a  passé  de  8.500  à  11.000,  mais  mon  aggrandisse- 
ment  n’est  entré  en  jeu  que  le  1®’'  mai  de  cette  année. 
Il  y  a-t-il  là-dessus  encore  matière  à  réduction  ? 

Pouvez-vous  me  donner  une  référence  (texte  de 
loi  ou  autre),  pour  l’énoncer  au  risc,sur  la  taxation  au 
1  /50®  de  la  valeur  locative  des  cliniques  ? 

G. 

Réponse. 

Lé  droit  proportionnel  de  patente  sur  la  va¬ 
leur  locative  de  la  clinique  est  en  effet  au  cin¬ 
quantième,  et  c’est  ce  tau.x  qui  doit  vous  être 
appliqué,  sauf  en  ce  qui  concerne  votre  habita¬ 
tion  personnelle  pour  laquelle  le  taux  reste  au 
quinzième. 

Les  locaux’  affectés  à  l’habitation  de  vos 


Boldo 


CholéoCoinbrétol 


BoMinisé 

Pégulatèur  entéro- hépatique 

.  Cholagogue-Laxahf 
I  Antitoxique. 

i  2  6  6  Pilules  par  jour  ajarès  le  repas. 

I  fSîjiV.  OcJkuiMUoiu). 

d  8ÎS  Laboratoire  6.  CAILLAUD 
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employés  constituent  une  dépendance  de  la  cli¬ 
nique  et  leur  valeur  locative  doit  être  impo¬ 
sée  au  taux  du  cinquantième  (dans  le  tarif  des 
patentes  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1920,  la 
procession  visée  est  celle  de  «  tenant  une  mai¬ 
son  particulière  de  santé  »). 

A  noter,  d’autre  part,  que,  pour  que,  le  droit 
proportionnel  soit  exigible  sur  la  valeur  des 
locaux  servant  à  l’habitation  des  employés, 
il  faut  que  ces  derniers  représentent^  le  paten¬ 
table  ou  que  leur  présence  de  jour  et  de  nuit 
dans  l’établissement  soit  indispensable  (instruc¬ 
tion  de  1881  sur  la  contribution  des  patentes, 
article  58).  . 

En  ce  qui  concerne  l’imposition  des  nouveaux 
locaux  voici  le  texte  des  sixième  et  septième 
paragraphes  de  l’article  28  de  la  loi  du  15  juillet 
1880  : 

«  Il  est  également  dû  un  supplément  de  droit 
«  proportionnel  par  les  patentables  qui  pren- 
«  lient  des  maisons  où  locaux  d’une  valeur  lo- 
«  cative  supérieure  à  celle  des  maisons  ou  lo- 
«  eaux  pour  lesquels  ils  ont  été  primitivement 
«  imposés,  et  par  ceux  qui  entreprennent  une 
«  profession  passible  d’un  droit  proportionnel 
«  plus  élevé. 

«  Les  suppléments  seront  dus  à  compter  du 
«  l^f  du  mois  dans  lequel  les  changements  pré- 


(!  vus  par  les  deux  premiers  paragraphes  auront 
«  été  opérés  ». 

A.  Maptinot, 
Cousei)  fiscal. 

1370,  —  Hédiict’ion  d’impôls  pour  situation 
de  famille. 

Veüiilez,  je  vous  prie  me  donner  le  renseigne¬ 
ment  suivant  : 

J’habite  avec  ma  mère  âgée  de,  80  ans  qui  est  à 
ma  charge. 

Je  reçois  aujourd’hui  ma  feuille  d’imposition,  .pa¬ 
tente,  etc. 

Ai-je  droit  à  une  diminution  du  fait  de  l’âge  de  ma 
mère  ?  Je  suis  célibataire. 

Dr  H. 

Réponse. 

Des  réductions  d’impôt  motivées  par  la 
situation  de  famille  ne  sont  prévues  qu’en  ce 
qui  concerne  les  impôts  sur  les  revenus  (cédulai- 
res  et  général)  et  l’impôt  foncier,  mais  non  pour 
la  patente  et  la  personnelle  mobilière. 

La  réduction  à  laquelle  vous  donne  droit 
votre  mère  est  de  7.5  %,  si  vos  revenus  sont 
inférieurs  à  10.000  francs  et  de  5  %  s’ils  sont 
supérieurs  à  ce  chiffre. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. , 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  -  Auscultation,  etc. 

Etnde  des  Organes  de  la  Gircnlatlon  •  Dépositaire  Exclusif  dn  Véritable  TISGOSIHÈTRE  du  F''  W.  HESS 
Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe.  Province  et  Etranger 


Pour  la  Méthode  Auscültatoire 


1658  -XII  '  '  LE  CONCOURS  MEDICAL  :  la -  vit - 


1376.  —  Patente.  Base  de  l’impôt. 

Ma  feuille  d’impôts  de  1924,  indiquait,  pour  la 
contribution  des  patentes  :  ^  . 

Le  15®  sur  une  valeur  locative  de  4.300  fr., 
286  fr.  65,  net  :  1.369  fr.  30. 

Celle  de  1925  indique  :  le  12®  sur  une  valeur  loca¬ 
tive  de  4.300  fr.,  358  fr.  30,  net  :  1.772  fr.  74,  soit  400 
fr.  de  différence,  le  chiffre  de  la  valeur  locative  étant 
la  même. 

A  moins  que  le  chiffre  de  base  sur  lequel  est  établi 
le  taux  de  la  patente  n’ait  été  modifié  depuis  l’année 
dernière,  il  y  a  une  erreur. 

.  Je  vous  serais  très  obligé  si  vous  vouliez  bien  me 
donner  l’avis  .de  votre  Conseiher  fiscal  et,  s’il  y  a  lieu, 
m’indiquer  la  procédure  la  plus  simple  pour  récla¬ 
mer,  ainsi  que  les  délais.  ■  ■ 

Réponse. 

Le  taux  du  droit  proportionnel  est,  à  Paris,  du 
quinzième,  lorsque  la  valeur  locative  est  infé¬ 
rieure  à  4.000  francs  et  du  douzième  lorsqu’elle 
est  süpérieure  à  4.000  francs. 

C’est  donc  à  juste  titre  que  votre  patente  est 
établie  au  taux  du  douzième  sur  un  loyer  de 
4.300  francs  en  1925.  C’est  évidemment  par 
erreur  qu’elle  a  été  calculée  au  quinzième  en 
1924. 

A.  Martinot, 

^  Conseil  fiscal. 


11<02.  —  Patente.  Évaluation  de  la  valeur 
locative. 

J’ai  l’honneur  d’adresser  en  commünicàtion,  au 
«Sou médical  ». 

Un  avertissèment  de  contributions  :  je  paye  mon 
garage  (un  lit-cage)  particulier  200  fr.,  tous  les  trois 
mois  :  Spo,  pourquoi  valeur  locative  de  900  ?  ?  ? 
Est-ce  régulier  ? 

D'  F. 

Réponse. 

L’imposition  sur  une  valeur  locative  de  900 
francs  n’est  régulière  que  si,  au  prix  principal  de 
location,  viennent  s’ajouter  des  charges  qui 
normalément  incombent  au  propriétaire,  tel 
l’impôt  foncier,  et  si  ces  charges  atteignent  la 
différence  entre  le  prix  de  loyer  en  principal  et 
la  valeur  locative  imposée. 

Dans  la  négative  adresser  une  réclamation  au 
préfet.  ’ 

A.  Martinot, 

Conseil  fiscal.  ' 


1336.  —  Pension  de  famille. 

Taxe  sur  le  cliiflre  d’affaires. 

Une  veuve  ayant  deux  entants  (un  fils  14  ans  qui 
est  au  Collège,  une’ jeune  fille  19  ans  qui  l’aide  dans 
sa  tâche)  prend,  pour  augmenter  ses  ressources,  de 
(  Voir  la  suite  page  XL  V72-1697) 
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La  crise  de  la  conscience  professionnelle. 


Elle  règne  partout,  cette  crise  de  la  conscience 
professionnelle.  Si  les  exemples  trop  nombreux 
que  les  journaux  quotidiens  se  plaisent  à  relever 
dans  le  corps  médical,  nous  choquent  davan¬ 
tage,  c’est  que,  jusqu’alors,  la  médecine  était 
considérée  comme  une  profession  à  part,  dont 
la  moralité  planait  bien  au-dessus  de  la  moralité 
des  autres.  La  guerre,  dont  les  suites  ont  été 
démoralisantes  pour  tous  les  peuples  et  tous  les 
milieux  sociaux,  a,  hélas  !  fait  descendre  le  mé¬ 
decin  de  son  piédestal.  Mais,  combien  moins 
étendue  est  la  crise  de  la  conscinece  profession¬ 
nelle  dans  le  corps  médical  que  dans  les  autres 
branches  de  l’activité  humaine,  le  commerce, 
l’industrie,  l’agriculture,  l’art,  la  littérature, 
l’administration  ! 

Un  distingué  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Bor¬ 
deaux,  M.  Géo  îMinvielle,  a  écrit  une  très  inté¬ 
ressante  plaquette  sur  la  crise  de  la  conscience 
professionnelle  (1)  dans  les  diverses  professions 
et  a  mis  en  exergue,  à  la  première  page,  ces  vers 
du  Tartuffe  de  Idolière  qui  définissent  bien 
l’élasticité  de  conscience  que  nous  déplorons 
aujourd’hui  : 

Selon  divers  besoins,  il  est  une  science 
D’étendre  les  liens  de  notre  conscience. 

M.  Géo  Minvielle  a  écrit  son  étude  en  avril 
1924  et,  dans  une  courte  introduction,  il  cons¬ 
tate  que  la  situation  n’a  guère  changé  un  an  plus 
tard  ;  peut-être  s’est-elle  aggravée  ! 

La  conscience  professionnelle  est  définie  par 
M.  ÎMinvielle  : 

«  Le  fait  par  chaque  individu  d’accomplir 
avec  soin,  avec  zèle  et  honnêteté,  sa  tâche  pro¬ 
fessionnelle  ;  en  d’autres  termes,  rex;écution 
loyale,  scrupuleuse,  et,  pour  employer  le  mot, 
«  consciencieuse  »  des  devoirs  professionnels.  » 

Or,  il  n’est  pas  douteux  que  la  crise  de  cette 
conscience  sévit  partout.  Des  scandales  éclatent 
sans  cesse  ;  on  ne  parle  que  dé  fraudes,  de  mal¬ 
façons,  de  dissimulations,  de  tromperies,  de 
gaspillages.  La  mauvaise  foi  est  souveraine  ;  on 
ne  saurait  plus  avoir  confiance  en  la  parole  don¬ 
née  ;  quant  à  la  parole  écrite,  on  la  renie  et  nous 

(1)  Paris,  libr.  Maurice  Dussarp,  64,  rue  du  Roclier, 
162.').  -  Prix  :  3  fr. 


1  assistons  a  l  triomphe  de  la  triste  morale  deé 
«  chiffons  de  papier  ». 

Nous  allons,  avec  M.  Minvielle,  passer  rapide¬ 
ment  en  revue  les  ravages  de  cette  crise  dans. les 
diverses  professions  : 

1°  Le  commerce  détient'  le  record.  Tout  est 
prétexte  à  la ‘hausse  des  denrées.  La  simple 
annonce  de  l’augmentation  des  contribution  d’un 
double  décime  détermina  une  élévation  de  prix  de 
20  à  25  %,  alors  même  qu’on  ignorait  si  la  me¬ 
sure  serait  votée  et  alors  que  l’augmentation 
de  frais,  provoquée  par  cette  surtaxe,  eût  été  com¬ 
pensée  par  1.50  %  environ  de  hausse.  11  y  eut  des 
protestations  indignées,  les  mercantis  cherchè¬ 
rent  un  autre  prétexte,  ce  fut  l’augmentation  des 
tarifs  des  chemins  de  fer  qui  n’auraient  pas  ce¬ 
pendant  dû  faire  augmenter  de  1  %  le  prix  de 
vente  au  détail. 

Avec  cela,  la  qualité  des  denrées  fléchissait 
et  les  fraudes  se  multipliaient  :  fraudes  sur  les 
vins,  le  lait,  les  produits  alimentaires,  les  pro¬ 
duits  manufacturés,  fraudes  devenant  des  crimes  ' 
quand  elles  portaient  atteinte  à  la  santé  publi¬ 
que. 

26  Dans  Vinduslrie,  nous  trouvons  le  même 
fléchissement  de  la  conscience 'professionnelle, 
tant  chez  les  patrons  que  chez  les  ouvriers.  Le 
patron  exige  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  emploie 
■des  moyens  de  concurrence  de  mauvais  aloi, 
cherche  à  détourner  les  ouvriers  de  ses  concur¬ 
rents.  L’ouvrier  fournit  un  labeur  d’un  rende¬ 
ment  bien  intérieur,  tout  en  tenant  compte  de 
la  diminution  des  heures  de  travail,  et  il  exécute 
sans  goût  et  machinalement  sa  besogne  sans  s’y 
intéresser  comme  l’ouvrier  de  jadis  quand,  sys¬ 
tématiquement,  il  n’use  pas  du  sabotage. 

3°  Dans  VagricuUure,  nous  constatons  de  même 
la  rapacité  chez  les  producteurs  et,  chez  les 
ouvriers  agricoles,  des  exigences  excessives 
et  même  de  véritables  chantages  au  moment  des 
moissons  et  des  vendanges. 

4°  Les  professions  libérales  et  les  offices  mL 
nistériels  ne  sont  pas  à  l’abri  de  la  crise. 

M.  Minvielle  se  borne  à  énumérer,  pour  les 
médecins,  des  compromissions  dans  des  affaires 
criminelles,  le  trafic  des  stupéfiants,  les  scan¬ 
dales  des  carnets  médicaux,  les  escroqueries  à 
l’accident  du  travail,  notaniment  à  Marseille 
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et  à  Bordeaux.  C’est  déjà  coquet  !  Il  veut  bien 
ajouter,  et  nous  l’en  remercions,  la  phrase  sui¬ 
vante,  qui  est  du  reste  l’expression  de  la  pensée 
de  la  plupart  d’entre  nous  :  «Certes,  de  tels  faits 
n’atteignent  pas  le  corps  médical  qui  continue  à 
posséder  à  juste  titre  toute  la  confiance  du  pu¬ 
blic  ;  il  ne  s’agit  que  de  cas  exceptionnels,  mais 
qui  sont  néanmoins  regrettables,  d’autant  plus 
qu’il  faut  tenir  compte  de  la  fâcheuse  tendance 
du  public  à  généraliser  les  exceptions  ». 

Les  pharmaciens,  les  notaires,  les  agents  de 
change  n’ont  rien  à  envier  aux  médecins.  Nous 
nous  souvenons  de  l’anecdote  qui  nous  a  été 
contée  dans  une  ville  du  Nord  de  la  France.  Sur 
la  porte,  de  la  prison  où  trois  notaires  étaient 
détenus,  un  mauvais  plaisant  avait  écrit  à  la 
craie  :  «Chambre  des  notaires»., 

Les  scandales  dès  régions  libérées  ajoutent 
à  la  série  le  groupe  des  architectes,  mais  nous 
devons  faire  remarquer  qu’il  ne  s’agit  pas  ordi¬ 
nairement  de  véritables  architectes,  mais  de 
spéculateurs  et  de  mercantis  qui  s’affublent  de 
ce  titre. 

5"  M.  Minvielle,  déjà  indulgent  pour  les  méde¬ 
cins,  l’est  encore  plus  pour  les  gens  de  robe  et  c’est 
humain.  Néanmoins,  il  fait  allusion  aux  avocats 
qui,  demandant  de  gros  honoraires,  ne  préparent 
pas  leurs  dossiers,  aux  avoués,  aux  huissiers 
qui  poussent  à  des  frais  inutiles  et  frustratoires, 
aux  mugislrals  qui  n’examinent  .pas  les  affaires 
et  prononcent  des  sentences  à  la  légère.  11  met 
cependant  en  garde  contre  les  critiques  mal 
fondées  des  clients  mécontents  et  des  plaideurs 
déboutés.  Le  cas  est  d’ailleurs  le  même  pour  les 
médecins. 

6°  Et  les  artistes  et  les  hommes  de  lettres  !  Il 
suffit  de  fréquenter  les  expositions  et  les  salons, 
de  parcourir  les  romans,  pour  se  rendre  compte 
des  procédés  qu’il  vaut  mieux  ne  pas  qualilier, 
dont  se  servent  certains  pour  atteindre  la  renom¬ 
mée  avec  ou  sans  talent. 

1°  Parlons  encore  àesfonctioniiaires.  Dans  les 
administrations,  c’est  l’incurie,  l’incompétence 
le  gâchis,  le  plus  profond  mépris  du  public. 

Et  I\I.  Minvielle  conclut  que  la  crise  de  la 
conscience  professionnelle  est  générale,  qu’avec 
plus  ou  moins  d’intensité,  elle  sévit  dans  toutes 
les  branches  de  l’activité  humaine. 

Les  G.vrsES  de  cette  crise  se  ramènent  d’après 
M.  àlinvielle  à  trois  ordres  de  faits  : 

1°  Le  triomphe  de  l’esprit  individualiste  et  de 
l'égoïsme  qui  se  traduit  par  un  impérieux  besoin 
de  jouir  de  la  vie  et  au  plus  vite. 

2°  Le  besoin  iritense  d’argent  ;  Il  faut  gagner 


beaucoup  d’argent,  le  gagner  au  plus  vite,  le 
gagner  par  n’importe  quel  moyen. 

Ce  n’est  pas  nous,  médecins,  qui  contredirons 
M.  Minvielle,  car  c’est  bien  là  la  plaie  du  corps 
médical  et  ce  qui  gêne  le  plus  l’action  utile  et 
efficace  de  nos  Syndicats  médicaux.  ' 

^3°  La  déconsidération  du  travail.  On  ne  tra¬ 
vaille  guère  plus  par  goût,  mais  par  contrainte, 
on  obéit  à  la  loi  du  moindre  effort.  Autrefois,  un 
jeune  homme  entrait  dans  la  profession  médicale 
par  vocation.  Trop  souvent,  actuellement,  il 
se  fait  médecin  tout  comme  il  se  serait  fait 
épicier,  banquier,  marchand  de  vins,  ou  tenan¬ 
cier  de  mauvais  lieu.  Il  espère  gagner  beaucoup 
d’argent  sans  peine  et  la  désillusion  qu’il  ne 
tarde  pas  à  éprouver  est  loin  de  l’amender  et 
d’augmenter  sa  moralité. 

Les  heiièoes.  Voici  ceux  que  propose 
M.  Minvielle  : 

Dans  l’ordre  moral  :  Réformer  l’éducation  de 
l’enfant,  consolider  le  sentiment  de  famille  ; 
réprimer  énergiquement  tout  ce  qui  blesse  la 
morale  (spectacles,  cinémas,  livres)  et  même  sur 
ce  point,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de 
la  pre.sse,  modérer  la  publicité  donnée  aux  pro-  ' 
cès  scandaleux  qui  est  faite  avec  ti'op  de  com-  I 
plaisance  pour  flatter  la  perversité  du  public. 

Hélas  !  CCS  remèdes  ne  paraissent  pas  .du  ' 
goût  du  jour.  Tous  les  efforts  actuels  tendent  à 
relâcher  les  liens  de  la  famille  et  l’on  nous  a  ^ 
raconté  que  certains  utopistes  avaient  projeté  i 
de  demander  l’affichage,  dans  les  classes  de  l’école  | 
primaire,  dos  Droits  do  l’Enfant.  Selon  le  mot  i 
célèbre  :  hâtons-nous  d’en  rire  pour  n’avoir  pas  ; 
à  en  pleurer. 

Dans  l’ordre  commercial.  M.  Minvielle  réclame  ; 
l’établissement  d’un  contrôle  des  professions  j 
commerciales,  la  suppression  des  trop-nombreux  | 
intermédiaires,  la  détermination  d’un  critérium 
du  bénéfice  superflu,  non  parl’.Etat  -  l’expérience  j 
faite  pendant  la  guerre  n’a  pas  été  heureuse  — 
mais  par  des  organismes  réunissant  tous  les  ■ 
intéressés.  ■  ; 

Il  demande  l’éducation  du  consommateur  ’ 
par  des  Comités  qui  le  documenteraient,  le  ; 
renseigneraient.  11  y  ajoute  la  répression  pénale 
sans  s’illusionner  sur  la  difficulté  de  frapper  le  | 
véritable  coupable. 

Dans  l’ordre  industriel,  àl.  Minvielle  préconise  j 
la  remise  en  honneur  de  l’idée  de  travail  et  le 
rétablissement  du  culte  de  la  profession,  la  réor-  j 
ganisation  de  l’apprentissage,  le  réveil  de  l’idée  ' 
de  probité  dans  l’exécution  du  contrat  de  tra¬ 
vail,  le  rapprochement  du  patron  et  de  l’ouvrier. 
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Dans  Vordre  professionnel^  il  réclame  la  régle¬ 
mentation  des  professions,  quïl  s’agisse  de  mé¬ 
tiers  ou  de  professions  libérales. 

11  montre  tout  le  danger  qu’il  y  a  pour  le  pu¬ 
blie  à  permettre,  à  quiconque  de  pouvoir  s’inti¬ 
tuler  sans  offrir  de  garanties  :  ingénieur,  archi¬ 
tecte,  banquier.  Il  réclame  enfin  la  création  de 
codes  professionnels  et  signale  l’effort  que  font 
les  médecins. 

M.  Minvielle  a  évidemment  raison  :  il  faut  par 
tous,  les  moyens  possibles  s’efforcer  de  remédier 
à  la  crise  de  la  conscience  professionnelle,  si  nous 
voulons  aboutir  au  relèvement  du  pays.  Sans 
aller  jusqu’au  scepticisme,  nous  n’avons  qu’une 
confiance  limitée  dans  beaucoup  de  remèdes 
qu’il  propose,  car,  pour  les  appliquer,  il  faudrait 
que  notre  société  fût  préalablement  guérie  ou  à 
peu  près,  du  mal  qui  la  ronge. 

Convient-il  de  désespérer  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Les  qualités  de  notre  race,  le  bon  sens  qui 
la  caractérise,  finiront  par  nous  guérir  de  cette 
maladie  sociale  qui,  d’ailleurs,  ne  sévit  pas  pour 
la  première  fois  dans  notre  pays. 

Alfred  de  Musset,  dans  les  belles  pages  du 
début  de  la  Confession  d'un  enfant  du  siècle,  dé¬ 
crit  admirablement  le  désarroi  moral,  la,  crise 
de  conscience  qui  accablèrent  la  société  française 
au  lendemain  de  la  Révolution  et  après  les  guer¬ 
res  de  l’Empire.  Ce  fléau,  il  l’appelait  la  maladie 
du  siècle.  Ecoutez  le  langage  qu’il  fait  tenir  aux 
hommes  de  cette  époque  ; 

«  L’homme  est  ici  bas  pour  se  servir  de  ses 
sens  ;  il  a  plus  ou  moins  de  morceaux  d’un  métal  ' 
jaune  ou  blanc,  avec  quoi  il  a  droit  à  plus  ou 
moins  d’estime.  Manger,  boire  et  dormir,  c’est 
vivre.  Quant  aux  liens  qui  existent  entre  les 
hommes,  l’amitié  consiste  à  prêter  de  l’argent  ; 
mais  il  est  rare  d’avoir  un  ami  qu’on  puisse  aimer 
assez  pour  cela.  La  parenté  sert  aux  héritages, 
l’amour  est  un  exercice  du  corps  ;  la  seule  jouis¬ 
sance  intellectuelle  est  la  vanité.  » 

Et  par  une  comparaison  très  exacte,  ÎMusset 


donnait  le  secret  des  maux  de  son  époque  qui 
sont  absolument  les  mêmes  que  ceux  que  nous 
subissons  aujourd’hui  : 

«  Voilà,  écrivait-il,  un  homme  dont  la  maison 
est  en  ruine  ;  il  l’a  démolie  pour  en  bâtir  une 
autre.  Les  décombres  gisent  sur  son  champ,  et 
il  attend  des  pierres  nouvelles  pour  son  édifice 
nouveau.  Au  moment  où  le  voilà  prêt  à  tailler  ses 
moellons  et  à  faire  son  ciment,  la  pioche  en  main, 
les  bras  retroussés, on  vient  lui  dire  que  les  pier¬ 
res  manquent,  et  lui  conseiller  de  reblanchir  les 
vieilles  pour  en  tirer  parti.  Que  voulez-vous, 
qu’il  fasse,  lui  qui  ne  veut  point  de  ruines  pour 
faire  un  nid  à  sa  couvée  ?  lia  carrière  est  pour¬ 
tant  profonde,  les  instruments  trop  faibles  pour 
en  tirer  les  pierres.  «  Attendez,  lui  dit-on,  on 
les  tirera  peu  à  peu  ;  espérez,  travaillez, avancez, 
reculez  ».  Que  ne  lui  dit-on  pas  ?  Et,  pendant 
ce  temps-là,  cet  homme,  n’ayant  plus  sa  vieille 
maison  et  pas  encore  sa  maison  nouvelle,  ne  sait 
comment  se  défendre  de  la  pluie,  ni  comment 
préparer  son  repas  du  soir,  ni  où  travailler,  ni 
où  reposer,  ni  où  mourir  ;  et  ses  enfants  sont 
nouveau-nés.  » 

]\ous  aussi,  nous  nous  trouvons  dans  cette 
situation  tragique  ;  notre  vieille  demeure  s’est 
effondrée  et  nous  ne  nous  sentons  pas  assez  de 
force  et  de  courage  pour  en  reconstruire  une 
nouvelle.  De  là  vient  notre  désarroi,  qui  se  tra¬ 
duit  par  un  manque  d’idéal,  une  désespérance 
dans  l’avenir,  d’où  résulte  la  crise  de  conscience, 
chacun  se  renfermant  dans  la  satisfaction  égoïste 
de  ses  propres  besoins  et  dans  la  recherche  du 
plaisir  du  moment. 

Heureusement,  lentement,  péniblement,  nous 
parviendrons  à  reconstruire  la  cité  nouvelle  ; 
mais,  pour  cela,  il  convient  que  ceux  qui  voient 
plus  loin  que  le  présent,  qui  savent  qu’ils  ne 
doivent  pas  penser  qu’à  eux,  qui  ont  encore  un 
reste  d’idéal,  ne  se  laissent  pas  gagner  par  la 
désespérance  et  le  scepticisme. 

J.  Noir. 


A  propos  de  la  prophylaxie  des 

Sous  ce  titre, ‘nous  avons  publié  une  circulaire 
suivie  d’un  échange  de  lettres  entre  M.  le  maire 
d’Alfortville  et  M.  le  Serfaty,  qui  exerce  dans 
la  même  localité.  Nos  lecteurs  ont  pu  se  rendre 
compte  de  la  parfaite  correction  du  D''  Serfaty 
dont  les  lettres  ne  contiennent  pas  un  mot  dis¬ 
courtois.  A  cette  publication,  M.  le  maire  d’Al¬ 
fortville  nous  répond  par  la  lettre  suivante  dont 
il  nous  demande  l’insertion  ; 


maladies  contagieuses  à  l’Ecole. 

Réponse  à  l’article  paru  dans  le  «  Concours  Médical  i> 
du  dimanche  14  juin  1925. 

RÉnuBLiQun  Française 
MAI  R 1 E  D’ ALFO  R'fV  ILI  /E 

Le  20  juin  1925. 

Monsieur, 

.le  ne  puis  laisser  passer  sans  y  répondre  l’ar¬ 
ticle  tendancieux  du  D''  Serfaty  qui,  en  digne 
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çandidat  communiste,  dénature  sciemment  mes 
intentions  ;  quant  à  ses  petites  insolences,  je  les 
méprise. 

J  ’ai  indiqué  aux  Directeurs  et  aux  Directrices 
d’écoles  que  des  certificats  seraient  délivrés  gra¬ 
tuitement  aü  dispensaire,  parce  que  plusieurs 
(diefs  de  famille  étaient  venus  se  plaindre  qu'il 
leur  fallait  payer  les  certificats  exigés. 

Le  27  mai,  je  n’ai  pas  écrit  spécialement  au 
D''  Serfaty,  mais  à  tous  les  docteurs,  afin  d’ètre 
complètement  éclairé  ;  ils  m’ont  répondn.  Le  l> 
de  Belleville  s’est  dérangé  et  m’a  fourni  tous  les 
renseignements  susceptibles  de  m’éclairer. 

Si  M.  Serfaty  me  reproche  de  ne  pas  m’adresser 
directement  au  syndicat,  c’est  qu’il  oublie  qu’à 
plusieurs  reprises,  il  s’est  adressé  à  moi  directe¬ 
ment  pour  des  questions  intéressant  tous  les 
docteurs,  lïntr’autres  :  service  du  dimanche  et 
service  de  nuit. 

Le  signataire  de  l’article,  en  me  prenailt  à 
partie,  écrit  : 

i°  L’incompétence  des  maires  en  matière 
d’hygiène  et  de  prophylaxie,  etc, , . 

Que  voulez-vous  !  tout  le  monde  ne  peut  pas 
être  docteur,  et  la  réciproque  d’incompétence 
est  vraie. 

Et  le  maire  d’Alfortville  est  si  peu  convaincu 
de  quoi  que  ce  soit,  que,  mieux  renseigné,  vous 
auriez  compris  au  contraire,  qu’il  cherchait  à 
s’éclairer. 

2°  La  collaboration  a  toujours  été  constante 
et  courtoise  entre  les  médecins  et  le  maire  jus¬ 
qu’à  l’arrivée  de  M.  Serfaty,  et  elle  re.st  encore 
aujourd’hui,  excepté  avec  lui,  qui  a  le  tort  en 
l’occurrence  de  mêler  la  médecine  à  la  politique. 

3a  Sur  les  tendances  qu’ont  certains  maires, 
dans  un  but  de  popularité,  ou  sijnplement  pen¬ 
sant  naïvement  défendre  les  intérêts,  etc. . .  et 
de  s’ingérer  dans  les  questions  qui  ne  rentrent 
pas  dans  leurs  attributions. 

A  cela  je  ne  réponds  pas,  car  cela  est  impoli  et 
mesquin.  Vous  pouvez  vous  renseigner  sur  ma 
manière  de  faire. 

Quant  au  certificat;  je  n’ai  pas  à  discuter  s’il 
doit  être  gratuit  ou  payant,  c’est  afiaire  entre 
les  docteurs  et  leurs  clients  et  je  ne  crois  pas 
avoir  outrepassé  mon  droit  en  voulant  me  ren¬ 
seigner. 

Conclusion  : 

Si  les  maires  manquent  de  compétence  médi¬ 
cale,  certain  médecin  politicien  manque  de  cor¬ 
rection,  et  vous,  vous  avez  eu  tort  de  m’attaquer 
avant  de  vous  renseigner,  quand  ce  n’aurait  été 


qu’ auprès  des  docteurs  Longuet  et  Capdeville 
qui  sont  établis  depuis  nombre  d’années  à  Alfort¬ 
ville  et  me  connaissent. 

J  e  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  ma  recti¬ 
fication  dans  votre  prochain  numéro, 

A^euille?;  agréer.  Monsieur,  mes  bien  sincères 
salutations. 

Le  Maire  :  Inusints, 

Respectueux  du  droit  de  réponse,  nous  pu¬ 
blions  sans  hésitation  la  lettre  que  nous  avons 
reçue,  regrettant  même  de  n’avoir  pu  le  faire 
plus  tôt. 

Nous  ferons  très  courtoisement  remarquer  à 
M.  le  maire  d’Alfortville  que,  ne  connaissant 
pas  M.  le  Dr  Serfaty,  nous  ignorions  absolument 
ses  opinions  politiques,  qui  n’ont  rien  à  faire 
dans  le  cas  présent,  que  les  documents  qu’il 
nous  a  transmis  sont  d’ordre  professionnel  et 
non  politique,  et  qu’il  nous  paraît  que  c’est  bien 
la  lettre,  que  nous  venons  de  publier,  qui  mêle 
la  politique  à  une  affaire  purement  médicale. 
Ce  que  nous  ne  pouvons  admettre  sans  protester. 

En  parlant  de  l’incompétence  en  matière 
d’hygiène,  nous  n’avons  pas  voulu  faire  un  grief 
à  M.  le  maire  de  son  incompétence,  mais  nous 
avons  regretté,  et  regrettons  encore,  qu’avant 
de  prendre  une  décision,  ayant  trait  à  l’hygiène, 
un  maire,  qui  n’est  pas  compétent,  n’ait  pas  cru 
devoir  prendre  l’avis  d’un  conseil,  ou  tout  au 
moins  d’un  conseiller  technique  compétent. 

M.  le  maire  d’Alfortville  nous  reproche  de 
rechercher  les  motifs  qui  l’ont  porté  à  adresser 
une  circulaire  aux  Directeurs  des  Ecoles,  circu¬ 
laire  que  nous  jugeons  dangereuse  pour  la  santé 
publique,  et  d’échanger  à  ce  sujet  une  cdrres- 
pondance  avec  un  médecin  de  sa  commune  où 
il  lui  pose  une  question  que  nous  avons  jugée 
tendancieuse  et  indiscrète.  Il  trouve  que  c’est 
impoli  et  mesquin  de  notre  part. 

Nous  regrettons  qu’il  ait  cette  opinion  de 
nous,  mais  nous  ferons  remarquer  à  M.  le  maire 
d’Alfortville,  dont  nous  ignorons  et  voulons  igno¬ 
rer  le  nom,  les  opinions  politiques  et  le  passé,  que 
toute  personne  qui  brigue  des  fonctions  élec¬ 
tives  doit  s’attendre  à  voir  critiquer  les  actes  qui 
se  rapportent  à  ces  fonctions,  et  que  le  contrôle 
de  ces  actes  est  un  droit,  et  même  un  devoir  de 
la  presse,  fût-elle  presse  médicale. 

Nous  souhaitons  à  M.  le  maire  d’Alfortville, 
au  cours  de  sa  carrière  politico-administrative, 
d’être  aussi  poli  que  nous  dans  la  controverse, et. 
de  ne  pas  trouver  devant  lui  d’adversaires  plus 
discourtois. 

•  Nos  lecteurs  qui,  eux,  nous  connaissent,  pour- 
j  ront  être  juges  en  relisant  notre  Propos  du  Jour 
du  14  juin.  J.  N. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LES  EAUX  CHLORURÉES  TRÈS  FORTES  EN  PRATIQUÉ  GYNÉCOLOGIQUE 

Par  le  Henri  Vignes, 

Accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris. 


Le  médecin  qui  traite  les  maladies  et  les  | 
misères  féminines  n’a  pas  le  droit  d’ignorer  ' 
les  ressources  qu’il  peut  tirer  des  eaux  chlo¬ 
rurées,  et  plus  particulièrement  des  chlorurées 
fortes. 

Je  voudrais  examiner  l'action  des  eaux  que 
nous  pourrions  appeler  les  chlorurées  très  fortes, 
celles  qui  contiennent  le  sel  au  quart  ou  au  tiers, 
taux  proche  de  la  saturation.  Je  laisserai  donc 
de  côté,  aujourd’hui,  les  eaux  salées  aux  environs 
de  30  grammes  qui  rappellent  l’eau  de  mer  (1), 
les  eaux  salées  aüx  environs  de  10  grammes  qui 
sont  un  véritable  sérum  physiologique  (2),  et  les 
eaux  hypotoniques  (3). 

Nous  possédons,  en  France,  trois  merveilleuses 
statiohs  de  ce  groupe,  Salies-de-Béarn  (4),  Biar¬ 
ritz  et  Besançon  (5). 

Ce  que  l’on  trouve  dans  les  eaux  chlorurées 
très  fortes 

Les  eaux  de  Salies-de-Béarn  contiennent  beau¬ 
coup  de  chlorures,  près  de  250  gr.  par  litre  (6)|: 
chlorures  de  sodium,  de  potassium,  de  calcium, 
de  magnésium  (7),  de  lithium,  et  elles  contiennent 
encore  une  quinzaine  de  grammes  des  mêmes 
métaux  à  l’état  de  sulfate. 

(1)  Salins-du-Jura  (23  gr.),  Salies-de-Salat  (35  gr.). 

(2)  Salins-Moutiers  (12  gr.  50),  Santenay  (7.45)  sur¬ 
tout  intéressante  par  sa  radio-activité,  Balaruc  (7  gr.  ) 

(3)  La  Motte-les-Bains,  Niederbronn,  Bourbon-Lancy. 

(4)  Petite  ville  de  6.000  habitants,  à  mi-chemin  de 
la  mer  (50  km.  environ)  et  de  Pau,  54  mètres  d’altitude, 
au  pied  du  versant  méridional  d’un  coteau  dans  un  val 
de  prairies  qu’encadrent  des  vignobles  et  des  bois.  Le 
climat  est  tel  que  la  cure  peut  être  suivie  en  toutes  sai¬ 
sons  sauf  dans  le  mois  qui  précède  et  dans  le  mois  qui 
suit  les  fêtes  de  Noël. 

(5)  Si,  au  cours  de  cet  article,  je  parle  plus  souvent  de 
la  première  de  ces  stations,  ce  n’est  point  par  l’effet 
d’une  préférence,  mais  parce  que  la  littérature  médicale 
m’a  surtout  documenté  sur  elle  et  que  les  confrères  avec 
qui  j’ai  correspondu  le  plus  souvent  étaient  ceux  de 
Salies. 

Il  peut  d’ailleurs  être  utile  au  médecin  de  connaître 
les  eaux  étrangères  qui  ont  une  composition  et  un  effet 
analogues  ;  Bex  et  Rheinfelden  en  Suisse,  Salsomaggiore 
en  Italie,  Ischl  en  Autriche. 

(6)  Biarritz  et  Besançon  sont  encore  plus  riches  en 
chlorures  (près  de  300  gr.). 

(7)  Besançon  2  gr.  428,  Salies  6  gr.  792. 


Elles  contiennent  aussi  du  bromure  de  ma¬ 
gnésium  (8)  au  taux  d’un  demi  gramme  par  litre. 

Elles  contiennent  enfin  de  l’iodure  de  so¬ 
dium  (9)  à  la  dose  de  cinq  centigrammes,  de  l’a¬ 
luminium  ou  fer,  du  silicate  de  soude  et  diverses 
matières  organisées. 

L’effet  des  bains  fortement  salés  se  corrige 
par  l’emploi  des  eaux  mères  qui,  obtenues 
par  évaporat^ion  de  l’eau  minérale  et  pré¬ 
cipitation  de  chlorure  sodique,  constituent 
essentiellement  une  solution  d’iodures  et  de 
bromures.  Voici  la  minéralisation  approxi¬ 
mative  de  ces  eaux  mères  (10)  par  litre. 


Salies  300  250  10  ,  1 

(bromure)  (iodure 

de  de 

magnésium  magnésium) 
Biarritz  350  257  10  0,01 

(bromures 
alcalins) 

Besançon  300  30  2.25  traces  d’iodure 

(de  de 

potassium)  sodium 

Toutes  ces  eaux  ont  une  radio-activité 
nulle  ou  presque  nulle  ;  il  n’y  a  pas  lieu  d’en  tenir 
compte,  semble-t-il  pour  expliquer  leur  effet  ; 
elles  pourraient  donc,  en  principe,  être  employées 
ailleurs  que  dans  la  station. 

En  pratique,  cela  n’est  guère  possible  ;  il  fau¬ 
drait  acheter  un  bien  gros  sac  de  sel  chez  l’épicier 
et  payer  une  forte  somme  au  droguiste  pour  se 
composer  à  domicile  un  bain  artificiel.  Si  je 

(8)  Besançon  a  0.12  de  bromure  de  potassium  par 
litre,  Biarritz  0.16. 

(9)  Besançon  :  traces  ;  Biarritz  :  traces. 

(10)  D’après  l’intéressante  thèse  de  Robert  Bourdin 
soutenue  le  7  avril  1921  devant  la  Faculté  deParis,  la 
composition  des  eaux-mères  de  Besançon  est  très  ana¬ 
logue  à  celle  de  Salins-du-Jura.  Il  n’y  a  là  rien  d’éton- 
nant  étant  donné  qu’il  s’agit  d’eaux  provenant  de  la 
même  nappe  de  sel.  Il  est  probable  que  la  parenté  des 
eaux  de  Salies  et  de  celles  de  Biarritz  tient  aux  mêmes 
raisons. 

On  prépare  aussi  des  eaux-mères  dans  les  stations 
moins  fortement  chlorurées. 
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me  r  pporte  au  guide  de  notre  confrère  David, 
je  vois  qu’un  bain  de  250  litres  contient  65  kilogs 
de  chlorures  alcalins,  3  kilôgs  et  dé'mi  dè  sulfates, 
1  5  grammes  de  bromures,  15  graihmes  d’io- 
dure. 

Comment  agissent  les  eaux  chlorurées 
très  fortes. 

Les  eaux  chlorurées  très  fortes  étant  très 
hypertoniques  par  rapport  aux  humeurs  du 
corps  mettent  en  mouvement  soit  à  travers 
la  peau,  soit  à  travers  les  muqueuses  un  dou¬ 
ble  courant  osmotique  :  elles  feraient  pénétrer 
dans  l’organisme  tout  ou  partie  des  sels  qu’elLs 
contiennent,  elles  détermineraient  l’expulsion 
de  certains  fluides  de  l’organisme. 

Vabsorpüon  serait  réelle  si  j’en  crois  un  méde¬ 
cin  distingué  de  Salles,  le  D>^  larsouy,  ancien 
'  interne  des  Hôpitaux  de  Paris  ;  «  il  ÿ  aàbsorption 
de  sels  divers,  m’écrivaît-il  l’an  dernier,  par  la 
peau,  les  épithéliums  des  cavités  naturelles,  l’ar¬ 
bre  respiratoire . l'examen  des  urines,  après 

le  bain,  le  prouve ...» 

V exsudation  est  non  moins  réelle  au  niveau  des 
muqueuses  malades  et,  en  particulier,  de  la  mu¬ 
queuse  cervicale.  Les  injections  de  Salies  pro¬ 
duisent  une  hydrorrhée  abondante. 

Il  convient  ici  de  rappeler  les  beaux  travaux 
de  sir  Almroth  Wbight  sur  le  traitement  des 
plaies  de  guerre  par  les  irrigations  d’èau  salée  à 
150  pour  1.000.  Sir  Almroth  Wright  a  démon¬ 
tré  que  e  es  solutions  salées  hypertoniques,  mises 
au  contact  d’une  plaie,  déterminent  une  exsuda¬ 
tion  de  liquides  organiques,  et  que  cés  liquidés 
entraînent  avec  eux  des  substances  albuminoïdes 
susceptilbles  d’ exercer  une  action  bactéricide  et 
cicatrisante  sur  les  tissus  malades  à  travers  les¬ 
quels  elles  transsudent. 

D’autre  part,  l’eau  salée  exerce  vis-à-vis  des 
leucocytes  une  action  de  chimiotactisme  négatif 
et  qui  contribue  à  là  résorption  des  infiltrations 
inflammatoires. 

Les  eaux  chlorurées  fortes  étant  très  con¬ 
centrées  exercent  une  stimulation  marquée 
sur  la  peau  et  agissent  par  voie  réflexe  sur 
le  système  nerveux  de  la  plupart  des  organes 
et  en  particulier  sur  celui  de  l’appareil  circula¬ 
toire.  «  De  même  qu’un  bain  de  mer  déter¬ 
mine  de  plus  intenses  réactions  qu’un  bain  de 
livière  à  la  même  température,  m’écrit  Larroüy, 
de  même  un  bain  de  Salies,  dix  lois  plus  salé 
que  la  mer  aura  une  action  plus  vive  encore.  » 
Ajoutons  à  cette  révulsion  l’effet  qu’exerce  la 
pression  de  cette  eau  «  lourde  »  en  comprimant 
la  peau  et  les  organes. 

Cette  excitation  (1)  dë  toute  la  surface  cuta¬ 
née,  excitation  plus  modérée  que  celle  d’un  bain 


.  (1)  Les  malades  très  nerveuses,  les  asthmatiques,  les 
éréthiques  se  trouvent  mal  de  cette  irritation  trop  forte  ; 


sinapisé  ou  d’une  friction  au  gant  de  crin,  va  se 
répercuter  sur  le  système  nerveux  central  (1),  et 
par  son  intermédiaire  sur  le  système  nerveux  vé¬ 
gétatif.  Nos  connaissances  s’arrêtent  là  et  nous  ' 
ignorons  absolument  le  mécanisme  qui  entre  en 
jeu  à  partir  de  ce  moment  ;  dans  les  cas  justiciar 
blés  de  là  cure,  tout  se  passe  comme  si  les  «  bon¬ 
nes  »  eaux  salées  corrigeaient  ce  qu’il  y  a  de 
déréglé  dans  l'organisme  :  elles  stimulent  ou 
elles  modèrent  le  sympathique,  elles  élèvent  ou 
elles  abaissent  la  pression  artérielle  (2),  elles  gué¬ 
rissent  les  aménorrhées  et  les  métrorragies,  etc. 

Gomme  effet  de  la  cure,  la  tension  s’élève,  la 
diurèse  augmente,  les  échanges  respiratoires  sont 
activés,  les  globules  rouges  et  lês  globules  blancs 
se  multiplient,  le  tonus  des  fibres  musculaires 
lissés  et  striées  remonté  (3)  èt  surtout  la  circula¬ 
tion  de  tous  les  organes  et,  en  particulier,  des  vis¬ 
cères  abdominaux  pelviens  devient  plus  régulière 
en  sotte  que  les  congestions  localisées  disparais¬ 
sent. 

Le  bromè  des  eaüx-mères  permet  de  dimi¬ 
nuer  ou  d’éviter  les  réactions  exagérées  que 
détermine  cette  stimulation  périphérique  de  la 
salure. 

L’iode  absorbé  par  là  peau,  par  les  mu¬ 
queuses  et  plus  particulièrement  par  la  mu¬ 
queuse  respiratoire  stimule  le  corps  thyroïde 
et  ensuite  par  son  intermédiaire  toute  la  nutrition 
et,  en  particulier,  les  autres  glandes  endocrines. 

C’est  d’ailleurs  là  un  des  «  tremplins  »,  adop¬ 
tés  par  les  médecins  de  Salies  (-1)  «  Les  eaux 
chlorurées  sodiques  bromo-iodurées  .  fortes  de 
Salies-de-Béarn,  disent-ils,  ont  une  action  mani¬ 
feste  sur  les  glandes  endocrines.  La  cure  de 
Salies  provoque,  en  effet,  des  réactions  physiolo¬ 
giques  semblables  à  celles  que  recherchent  les  mé¬ 
dications  opothérapiques  associées,  dans  le  trai¬ 
tement  des  troubles  glandulaires.  »  Nos  confrè¬ 
res  en  donnent  comme  preuye  les  effets  curatifs 
obtenus  :  amélioration  des  cas  qu’on  peut  éti¬ 
queter  myxœdème  fruste  et  de  divers  retards 
de  croissance,  amélioration  d’états  liés  à  l’infàn- 


iusqmnie,  agitation,  fièvre,  et  si  malgré  ces  symptômes 
on  continue  le  traitement,  dépression  grave. 

L’intestin  de  Certaines  entéritiques  est  également 
fâcheusement  impressionné. 

(1)  DoLltnts  a  parlé  d’une  vasô-dilalation  qui  se 
produirait  pendant  le  bain  et  qui  est  suivie  d’une  vaso- 
eonstriction  persistante.  L’appareil  génital  féminin 
étant,  comme  l’a  montré  Rouget,  un  véritable  appareil 
érectile,  DoLéris  s’explique  ainsi  l’action  particulière 
de  la  cure  de  Salies  sur  les  maladies  des  femmes. 

(2)  En  principe  les  bains  salés  élèvent  la  pression  des 
hypotendues  et  ils  n’élèvent  pas  la  pression  des  femmes 
hypertendues  de  lajménôpause,  à  condition  qu’on  intro¬ 
duise  la  quantité  voiilüe  d’éaux-môres  vaso-dilatatricesl 

(3)  Cet  effet  se  manifeste  sur  le  cœur,  les  bronches, 
l’utérus,  l’intestin. 

(4)  Salles-dè-Béarn  et  les  glandes  endocrines,  par  la 
Société  médicale  de  Salies-de-Béarn.  La  Presse 
ihermale  et  climàüqm,  30  août  1923,  p.  495. 
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tilisme  utérin,  à  l’instabilité  thyro-ovarienne  de 
la  puberté,  améliorations  d’œdèmes  transitoires, 
de  troubles  sudoraux,  de  pigmentation  anor¬ 
male. 

-Dans  cette  action  de  l’iode,  il  faut  rendre  grâce 
à  r  «  honnête  »  brome,  qui,  par  chance,  se  trouve 
là  afin  de  réprimer  les  surexcitations  intempes¬ 
tives. 

L’iode  peut  agir  aussi  d’une  autre  façon:  c’est, 
ainsi  que  t:  disaient  nos  Anciens,  à  la  façon  d’un 
résolutif.  Cette  action  indéniable  résulte-t-elle 
d’un  effet  topique  ou  d’une  amélioration  de  la 
circulation,  nous  ne  le  r  avons  guère.  Toujours 
est-il  que  les  régions  infiltrées  du  petit  bassin  se 
«  dégorgent.  ».  Il  est  d’ailleurs  probab'e  que  le 
chlorure  de  sodium,  autant  que  l’iode,  participé 
à  cette  entreprise  par  les  mécanismes  que  nous 
avons  signalés  plus  haut. 

Enfin,  le  chlorure  de  magnésium  n’est  certai¬ 
nement  pas  négligeable.  Tout  ce  qu’on  a  ob¬ 
servé  de  son  effet  sur  les  plaies  de  guerre 's’ac¬ 
corde  bien  avec  ce  qu’on  sait  de  la  réaction  exer¬ 
cée  par  les  injections  d’eaux  mères  sur  les  ectro- 
pions  cervicaux. 

Comment  on  conduit  la  cure. 

La  conduite  de  la  cure  est  affaire  aux  médecins 
de  la  station  choisie  ;  elle  demande  du  doigté 
pour  éviter  les  réactions  trop  vives. 

Le  bain  est  le  principal  élément  thérapeutique 
et  tout  le  secret  consiste  à  habituer  progressive¬ 
ment  la  malade  à  la  salure  de  l’eau.  On  commence 
par  des  coupages  étendus  d’eau  douce,  de  façon 
à  éviter  les  irritations  exagérées  du  tégument  et, 
en  même  temps,  on  mêle  au  bain  des  quantités 
notables  d’eaux-mères  pour  atténuer  encore  l’ex¬ 
citation. 

On  s’en  va  ainsi  vers  les  salures  les  plus  concen¬ 
trées,  celles  où  la  densité  de  l’eau  est  telle  qu’il 
faut  retenir  la  malade  par  une  sangle  au  fond  de 
sa  baignoire  (1). 

Les  irrigations  vaginales  seront  données  avec 
l’eau  douce  additionnée  d’eaux-mères  ou  même 
d’eau  salée. 


(1)  Voici  à  titre  d’indication  ia  marche  du  traite¬ 
ment  à  domicile  pratiquée  avec  les  eaux  de  Besançon. 

Les  bains  seront  donnés  la  première  semaine,  tous 
les  2  jours,  entre  3606  et  37<>6  pendant  10  à  15  minutes  ; 
la  deuxième  semaine,  tous  les  jours  à  36“  pendant  15 
à  20  minutes  ;  les  troisième,  quatrième  et  cinquième 
semaines,  tous  les  2  ou  3  jours,  entre  32  et  36“  (suivant 
la  température  extérieure)  pendant  15  à  20  minutes. 
Avant  le  bain,  on  fera  une  promeiiade  d’une  demi- 
heure  à  3/4  d’heure  ;  api'ès  le  bain,  repos  au  lit  pendant 
une  heure. 

Les  bains  auront  la  composition  suivante  pour  100 . 
litres  d’eau  : 

Première  semaine  : 

Sel  marin..  1  k.  500.  2  k.  500,  3k. 

Eau-mère...  1  1.  1/41  L  1/4  1  1.  1 /2 


Les  compressas  imbibées  d’eaux-mères  plus 
ou  moins  chaudes  seront  un  adjuvant  im¬ 
portant  du  traitement. 

Les  douches  générales  ou  locales,  en  particulier 
la  douche  périnéale,  constituent  enfin  un  moyen 
thérapeutique  très  énergique. 

Les  indications  des  cures. 

1“  Aniéiiorrliécs. 

Certaines  aménorrhées,  sont  très  amélio¬ 
rées  par  les  eaux  chlorurées  fortes.  Dans  les 
aménorrhées  qui  s’observent  chez  ces  jeunes  fil¬ 
les  appelées  jadis  «  lymphatiques  »  et  aujour¬ 
d’hui  hypothyroïdiennes.  Salies,  Biarritz,  Be¬ 
sançon  font  merveille  en  stimulant  le  métabo¬ 
lisme  de  tout  l’organisme  et,  donc,  de  l’appa¬ 
reil  génital. 

Il  s’agit  donc  surtout  d’une  actîoii  générale.^ 
Les  cures  marines  ont  des  effets  analogues,  par¬ 
fois  meilleurs,  parfois  moins  bons  ;  les  réactions 
nerveuses  exagérées,  la  possibilité  d’une  «  ré¬ 
ponse  »  thyroïdienne  trop  vive  feront  préférer 
Salies  ou  Besançon  ;  un  tempérament  absolu¬ 
ment  torpide  sera  dirigl  sur  une  plage  stimulante 
ou  sur  Biarritz'qui  additionne  les  deux  effets  cu¬ 
ratifs  de  la  mer  et  de  la  forte  salure. 

A  ces  caSj  il  faut  en  opposer  d’autres  où  les 
eaux  sont  inefficaces  ;  par  exemple,  un  appareil 
génital  absolument  infantile  ne  pourra  pas  être 
réveillé  et,  d’autre  part,  une  aménorrhée  «  pro¬ 
videntielle  »  liée  à  l’anémie  ou  à  l’inanition  se 
trouvera  mieux  d’une  autre  thérapeutique,  plus 
reconstituante  que  stimulante., 

2“  La  Gongcslion  iitcriiic. 

Les  gros  utérus  mous  et  saignants  constituent 
la  plus  valable  indication  des  eaux  chloriu’ées 
sodiques  ;  la  plupart  des  utérus  subinvolués  après 


Sels  d’eaux- 

mères  ...  0  k.  250,  0  k^  250,  0  k.  275 

Sel  marin.  3  k.  3  k.  500,  3  k.  500,  3  k.  750 

Deuxième  semaine  ; 

Eau-mère...  1  1.  3/4,  2  1.  3  1.  3  1.  1 /2 

Sels  d'eâux- 

mères  ....  0  k,  300,  0  k.  325,  0  k.  500,  0  k.  550 

Troisième  et  quatrième  semaines  : 

Sèl  marin.  ..4k.  5  k,  6  k.  8  k. 

Eau-mère  . .  3  1.  1  /2,  3  1.  1  /2,  3  1.  3/4  4  1.  1/4 

Sels  d’eâux- 

.  mères  ....  0  k.  550,  0  k.  550,  0  k.  600,  0  k.  650 

('.inquicme  semaine  : 

Sel  marin  . .  8  à  10  k. 

Eau-inère  ..31. 
ou  : 

Sels  d’eaux- 
mères  ....  0  k.  500 

Le  même  bain  peut  servir  2  ou  3  fois. 

Si  là  température  dépasse  38"  après  la  première  se¬ 
maine,  suspendre  les  bains  pendant  une  semaine  et 
reprendre  le  traitement  au  point  où  il  a  été  interrompu, 
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un  accouchement  (1),  aprè§  un  avortement, 
apres  une  infection,  beaucoup  des  utérus  conges¬ 
tionnés  par  une  mauvaise  hygiène  générale  ou 
génitale  se  trouvent  bien  des  effets  généraux  et 
locaux  du  bain  très  salé  :  l’œdème  périutérin  et 
interstitiel  ;e  résorbe,  la  fibre  utérine  se  ressaisit, 
l’ovaire  «  déréglé  »  est  réprimé.  Il  arrive,  dit  no¬ 
tre  confrère  David,  que  Salies  réussisse  là  où  le 
curettage  a  échoué. 

Les  hémorragies  intercalaires  sont  souvent  sup¬ 
primées  par  les  eaux  salées. 

A  la  frontière  de  ce  groupe  morbide  et  du 
groupe  précédent  se  placent  les  faits  signalés  par 
une  élève  de  M.  Siredey,  Madame  Collard- 
Muard,  qui  exercé  depuis  plusieurs  années  à 
Salies  :  «  Après  le  mariage,  dit-elle,  certaines 
dystrophies  utéro-ovariennes  sont  brusquement 
reconnues,  car  elles  provoquent  des  désordres, 
du  fait  des  nouvelles  conditions  de  vie  des  jeu¬ 
nes  femmes.  Ce  sont  les  utérus  pubescents,  rétro- 
fléchis  qui  se  congestionnnent,  deviennent  dou¬ 
loureux  et  hémorragiques  et  entraînent  souvent 
la  stérilité.  ,  . .  Chez  toutes  ces  jeunes  femmes. 
Salies  stimule  les  glandes  endocrines,  facilite  la 
nutrition  et  la  réduction  utérine  et  permet  sou¬ 
vent  les  grossesses  désirées  ».  L’action  déconges¬ 
tionnante  du  bain  salé  permet  une  meilleure  cir¬ 
culation,  l’action  excitante  finit  de  mûrir  un 
appareil  génital  resté  adolescent. 

On  a  parlé  d’une  aclion  favorable  sur  cerlains 
cas  de  dysménorrhée,  sur  cerlains  varicocèles 
liibo-ovariens  ;  i'  est  possible  que  des  guérisons 
aient  été  observées  ;  mais  le  nombre  ,'en  principe, 
doit  en  être  petit,  les  eaux  chlorurées  étant 
souvent  néfastes  ou  douloureuses  aux  femmes 
qui  font  facilement  ce  que  les  Anciens  appelaient 
congestion  active. 

3»  I,eiieorr liées. 

L’effet  décongestionnant  du  chlorure  de 
sodium,  l’effet  cicatrisant  du  magnésium 
expliquent  les  succès  obtenus  dans  les  leu¬ 
corrhées  par  métrites  cervicales.  Cet  effet, 
d’ailleurs  s’obtient  au.x  eaux  sulfureuses,  type 
Saint-Sauveur,  et  aux  eaux  faiblement  minéra¬ 
lisées,  thermales  et  radio-actives,  type  Evaux, 
Néris,  Plombières,  et  comme  l’indique  Macrez, 
de  Saint-Sauveur,  on  obtient  «  à  peu  près  le 
même  résultat  »  des  ti’ois  genres  de  stations. 

1»  FihiMiiuew. 

Les  fibromes  utérins  sont  souvent  très  amé¬ 
liorés  :  les  eaux  salées  décongestionnent  la  tu¬ 
meur,  la  dessèchent  ;  elles  décongestionnent  aussi 
les  tissus  voisins.  De  plus,  comme  le  fait  remar¬ 
quer  Mme  Collard-Huard,  elles  exercent  sou¬ 
vent,  au  moment  de  la  ménopause  ,  une  action 


(!)  Les  injeclions  salées  sont  bien  précieuses  dans  la 
subinvolution  utérine,  soit  dit  en  passant. 


favorable  sur  l’état  général,  parce  qu’elles  réta¬ 
blissent  l’équilibre  des  glandes  endocrines,  trou¬ 
blé  par  la  déchéance  de  l’ovaire. 

Il  arrive  aussi  qu’en  augmentant  la  tonicité 
des  fibres  utérines,  certains-  fibrorries  sous-mu¬ 
queux  sont  expulsés.  Le  résultat  de  cette  «  exé¬ 
cution  »  est  bon  souvent,  mais  ne  doit  pas  être 
recherché  de  parti  pris. 

Il  est  difficile  d’affirmer  qu’un  fibrome  puisse 
disparaître  par  le  fait  du  traitement.  La  plupart 
des  auteurs  semblent  résoudre  cette  question  par 
la  négative.  «  Le  fibrome  ne  fond  pas  »,  m’écrit 
Larrouy,  clinicien  prudent,  qui  pense  sans 
doute  que  «  qui  veut  trop  prouver  ne  prouve 
rien  ».  Un  confrère  de  Biarritz  à  qui  je  pose  la 
question  à  propos  d’une  de  mes  clientes  me  ré¬ 
pond  une  lettre  aimable  sur  le  bénéfice  qu’elle 
tirerait  du  traitement,  mais  ne  me  répond  pas 
sur  la  question  de  la  disparition.  Macrez,  méde¬ 
cin  aux  eaux  sulfureuses  de  Saint-Sauveur,  s’ex¬ 
prime  ainsi  :  «  Il  est  difficile  d’admettre  la  régres¬ 
sion  d’un  vrai  fibrome,  dur  et  volumineux,  cepen¬ 
dant,  sous  une  influence  inconnue,  un  travail  de 
résorption  et  de  dégénérescence  peut  être  déter¬ 
miné  par  la  cure  ».  M.  Siredey,  qui  a  vu  beau¬ 
coup  de  ces  femmes  allant  demander  aux  eaux 
salées  la  guérison  d’un  fibrome,  s’exprime  ainsi  ; 
«  11  n’est  guère  vraisemblable  que  des  fibromes 
bien  et  dûment  diagnostiqués  puissent  «  fondre» 
sous  l’influence  de  cures  thermales.  Les  erreurs' 
d’interprétation  sont  très  fréquentes  en  pareil 
cas.  Il  n’est  pas  rare  que*des  médecins  instruits, 
et  même  des  gynécologues  expérimentés,  croient 
trouver  des  fibromes  dans  ces  gros  utérus  anté- 
flcchis,  et  surtout  rétrofléchis,  très  congestionnés, 
dont  le  corps  globuleux,  dur,  simule  à  merveille 
le  myome  le  plus  classique.  L’erreur  se  recon¬ 
naît  lorsque  quelques  jours  de  repos  absolu  ont 
fait  disparaître  la  congestion  et  réduit  l’organe 
à  des  proportions  plus  rapprochées  de  la  nor¬ 
male.  Ces  tumeurs  qui  disparaissent  ainsi  au 
cours  d’une  cure  thermale  montrent  d’ailleurs 
qu’une  des  propriétés  les  moins  contestables  des 
eaux  minérales  est  de  décongestionner  les  organes 
pelviens.  C’est  à  ce  point  de  vue  qu’elles  rendent 
de  grands  services,  même  en  présence  de  fibro¬ 
mes  véritables  ;  dans  quelques  cas,  elles  sem¬ 
blent  contribuer  à  en  ralentir  le  développement, 
la  saison  d’eaux  étant  souvent  suivie  d’une  accal¬ 
mie  plus  ou  moins  prolongée.  Il  importe  toute¬ 
fois  de  surveiller  attentivement  ces  malades  ;  les 
hémorragies  peuvent  être  atténuées,  mais  si  l’on 
reste  trop  longtemps  sans  les  examiner,  on  se 
trouve  joarfois  en  présence  d’un  accroissement, 
imprévu  de  ces  fibromes.  » 

Doléris  reconnaît  que  les  eaux  de  Salies  ont' 
un  effet  incontestable  sur  les  hémorragies  des 
fibromes.  11  discrimine  d’ailleurs  les  hémorragies 
simples  des  fibromes,  sous  toutes  leurs  formes 
(anticipation  des  règles,  ménorragies  profuses 
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habituelles,  métrorragies  exagérées  et  abondan- 
teÿ),  où  la  cure  saline  est  efflcace,  d’avec  ces  cas 
où  l’endomètre  a  subi  des  altérations  accentuées, 
telles  qu’hyperplasie  et  véritables  nævi  vasculai¬ 
res,  etc,,  où  la  même  cure  est  impuissante.  D’au¬ 
tre  part.  Salies  agit  parfois  sur  le  volume  des 
fibromes  dont  il  amène  souvent  la  réduction  et 
parfois  la  disparition  totale,  surtout  s’il  s’agit  de 
flbromatose  diffuse.  Son  efficacité  est  douteuse 
dans  les  fibromes  francs.  Pour  lui,  la  plupart  des 
fibromes  ne  doivent  pas  être  opérés  ou  irradiés — 
sans  qu’une  cure  saline  n’ait  été  tentée  ? 

Certains  fibromes  sont  aggravés  par  la 
cure  et  subissent  une  poussée  évolutive. 

,  D’autre  part,  certains  troubles  dus  à  la  com¬ 
pression  des  organes  voisins  ou  à  l’incarcération 
dans  le  bassin  ne  sont  pas  soulagés. 

Les  dégénérescences  malignes  ne  sont  pas  amé¬ 
liorées  et  la  cure  lait  perdre  un  temps  précieux. 

Enfin,  le  ramollissement  avec  petits  foyers  de 
nécrobiose  et  transsiidation  d’hydrorrhée  ne 
peut  retirer  nul  bénéfice  des  eaux. 

Il  resterait  à  savoir  si  tous  les  cas  de  fibromes 
pour  lesquels  il  n’existe  pas  de  contre-indica¬ 
tion  à  la  cure  sont  améliorés.  «  Habituellement 
m’écrit  le  D'  Claisse,  de  Biarritz,  les  fibromes  à 
évolution  lente  sont  pour  le  moins  arrêtés  dans 
leur  progression  par  la  cure  de  bains  salins  ;  à  Biar¬ 
ritz  comme  à  Salies,  nous  les  voyons  quelquefois 
diminùer  notablement.  Parfois  aussi  leur  évolu¬ 
tion  se  poursuit.  Mais  la  majorité  des  cas  est  vrai-" 
ment  et  utilement  influencée,  sans  risques.  » 

«  Certains  fibro-myomes,  dit  Bourdin,  dans 
sa  thèse  consacrée  aux  eaux  de  Besançon,  béné¬ 
ficient  de  la  cure  saline,  sans  qu’il  soit  possible 
de  préciser  actuellement  les  cas  justiciables  de  ce 
traitement.  » 

11  va  de  soi  que  tout  fibrome  dangereux  ne  sera 
pas  envoyé  aux  eaux,  mais  sera  opéré  (1)  : 
j’entends  par  fibrome  dangereux  celui  qui,  par 
ses  symptômes  fait  trop  parler  de  lui,  par  ses  si¬ 
gnes  physiques,  fait  soupçonner  quelque  dégéné¬ 
rescence  ou,  par  son  évolution,  donne  les 


(1)  Ou  irradié,  s’il  existe  une  contre-indication  for¬ 
melle  à  l’opération. 


marques  d’un  accroissement  trop  accéléré  (1). 

Au  contraire,  .tout  fibrome  sans  gravité  a 
chance  de  bénéficier  d’un  traitement  anodin  dont 
les  eaux  chlorurées  fortes  sont  un  élément  im¬ 
portant. 

Restent  certains  cas  «  limite  ».  Les  interven¬ 
tionnistes  ont  alors  beau  jeu  à  dire  :  «  Opération  ». 
A  quoi  bon  tergiverser,  puisqu’après  un  ou  deux 
ou  trois  ans  d’immobil  sation  et  d’infirmité,  il 
faudra  en  passer  par  là  ?  ».  A  cela,  les  conserva¬ 
teurs  répondront  qu’il  faut  faire  confiance  à  la 
natura  medicatrix  et  que,  surtout  chez  une 
femme  jeune,  il  importe  de  sauvegarder  des  orga¬ 
nes  importants  pour  l’individu  et  pour  l’espèce. 

Et  cette  attitude  est  bien  tentante,  à  la  condi¬ 
tion  expresse  que  le  fibrome  soit  surveillé,  qu’on 
ne  laisse  pas  s’aggraver  les  lésions  et  qu’on  ne 
s’expose  pas  à  accomplir  l’acte  opératoire  dans  de 
plus  mauvaises  conditions. 

5»  Salpingites. 

Les  reliquats  des  salpingites  bénéficient 
des  cures  chlorurées  très  fortes  lorsquè  la  ma¬ 
ladie  est  ancienne,  et  complètement  refroidie, 
non  réchauffable  (2),Dans  ces  cas,  «  deux  groupes 
d’eaux,  dit  Pierra,  médecin  à  Luxeuil,  peuvent 
être  utilisées  avec  des  résultats  sensiblement 
équivalents  :  les  eaux  thermales  simples,  dont 
Luxeuil  et  Néris  sont  les  types  principaux,  et  les 
eaux  chlorurées  sodiques,  fortes,  telles  que  Salies- 
de-Béarn  ».- 

Sous  l’influence  décongestionnante  des  eaux 
chlorurées,  les  œdèmes  pelviens  disparaissent,  la 
circulation  locale  est  favorisée,  les  exsudats  se 
résorbent,  les  trompes  redeviennent  souples  et 
il  peut  arriver  que  leur  perméabilité  se  réta¬ 
blisse. 

La  tuberculose  annexielle  est  souvent  améliorée 
surtout  si  l’on  associe  à  la  cure  chlorurée,  une 
héliothérapie  prudemment  menée. 


(1)  P.arfois,  si  rien  ne  presse,  nne  cure  pratiquée  avant 
l’intervention  chirurgicale,  favorise  remarquablement 
l’acte  opératoire. 

(2)  Les  lésions  subaiguës  ou  mal  refroidies  relèvent 
des  eaux  chaudes  ;  Evaux,  Néris. 


Cours  de  perfectionnement  d’une  semaine  sur  les  maladies  du  cœur 


Le  docteur  Liax,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital 
Tenon,  fera,  du  20  au  20  juillet,  un  cours  de  perfec¬ 
tionnement  sur  les  maladies  du  cœur. 

PaocRAiuiHE  :  Le  matin  à  l’hôpital  Tenon  (salle 
Barth),  10  à  12  heures,  exercices  cliniques  ;  le  lundi 
à.  la  salle  de  radio.scopie,  les  mardi,  jeudi,  vendredi 
à  la  salle  de  consultation,  les  mercredi,  samedi  au 
lit  des  malades. 


I  L’après-midi  à  l’hôpital  do  la  Charité  (amphithéâtre 
de  la  clinique  du  professeur  Sergent)  ;  14  h.,  con¬ 
férence  clinique.  A  15  h.,  démonstration  pratique, 
16  h.  exercices  cliniques.  . 

S’inscrire  à  l’hôpital  Tenon  dans  le  service  du  D' 
Lian.  Droit  d’inscription  :  150  frs. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 
La  gastroscopie. 

M.  Bensaude, 

Médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine.' 


La  gastroscopie  est  la  plus  clifTicile  de  toutes 
les  endoscopies.  Elle  diffère  totalement,  d’abord, 
de  la  rectoscopie  et  de  l’œsophagoscope,  en  ce 
que  le  rectoscope  et  l’œsophagoscopie  sont  des 
tubes  au  travers  desquels  on  peut  voir  les  orga¬ 
nes  à  la  lumière  directe.  L’estomac  est,  au  con¬ 
traire,  une  cavité  et,  pour  regarder  dans  une  ca¬ 
vité,  on  a  besoin  d’un  appareil  optique  spécial, 
d’un  prisme  qui  brise  la  lumière.  A  ce  point  de 
vue,  la  gastroscopie  est  comparable  à  la  cystos- 
copie,  dont  elle  se  distingue  cependant,  essen¬ 
tiellement,  par  d’autres  caractères.  La  vessie 
est  une  sphère  creuse,  régulière,  et  l’estomac  une 
cavité  irrégulière,  variable  de  forme,  de  grandeur 
et  aussi  de  situation.  En  outre,  le  canal  de  l’urè¬ 
thre  est  court,  iiiobile  ;  l’œsophage  est  long,  fixe, 
surtout  à  son  extrémité  inférieure.  Autre  diffé¬ 
rence  :  vous  pouvez  remplir  la  vessie  d’eau  pour 
déplisser  ses  parois,  ce  que  l’on  ne  peut  pas  faire 
quand  il  s’agit  de  l’estomac,  pqur  lequel  il  faut 
recourir  à  l’insufflation. 

La  gastroscopie  s’éloigne  donc  notablement 
des  endoscopies  jusqu’ici  connues.  C’est  un 
examen  plus  difficile. 

On  s’est  peu  occupé  en  France  de  pratiquer  ces 
explorations  visuelles  de  la  poche  gastrique. 
Colin,  à  l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort,  a  essayé  chez 
les  animaux  un  appareil  compliqué.  Comme  re¬ 
cherches  anciennes,  chez  l’homme,  je  ne  vois 
guère  à  signaler  que  celles  de  Poirier,  faites  sur  le 
cadavre.  Poirier  introduisait  dans  l’œsophage 
et  dans  l’estomac  un  tube  souple,  rendu  ensuite 
rigide.  Après  Poirier,  Moure,  de  Bordeaux,  a  mo¬ 
difié  un  appareil  allemand  et  créé  un  des  premiers 
gastroscopes  français. 

Cela  dit,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  le 
gastroscope  allemand  initial  a  réclamé  l’aide  du 
procédé  d’éclairage  de  Désormeaux.  On  trouve 
en-core  au  musée  de  l’Université  de  Fribourg,  le 
petit  appareil  de  Désormeaux  que  l’on  fit  venir  de 
Paris,  à  cet  effet.  De  sorte  que  le  Français  Désor¬ 
meaux  se  trouve  ainsi  être  le  père  de  la  gastros¬ 
copie,  comme  de  l’endoscopie  en  général,  d’ail¬ 
leurs,  grâce  au  sy.stème  d’éclairâge  qu’il  a  ima¬ 
giné. 

Pour  vous  montrer  l’énorme  effort  réalisé  en 
cette  matière  de  la  gastroscopie,  je  vais  vous  pré¬ 
senter,  en  projections,  toute  une  série  d’instru¬ 
ments  visant  ce  but.  Il  en  est  deux  catégories  ; 
en  premier  lieu,  ceux  à  vision  directe.  Voici  le 
tube  de  Jackson,  auteur  américain  qui  vo.ulut 


faire  de  la  gastroscopie  avec  un  simple  miroir. 
Un  tel  instrument,  qui  porte  à  son  extrémité  une 
glace,  ne  permet  de  voir  qu’une  surface  de  la 
grandeur  du  diamètre  du  tube,  c’est-à-dire  pe¬ 
tite.  Il  faut  des  merveilles  d’artifice  pour  arriver 
ainsi  à  découvrir  le  pylore.  En  réalité,  l’appareil 
de  Jackson  n’a  pas  de  valeur  pratique. 

Les  autres  gastroscopes  sont  tous  des  instru¬ 
ments  à  prismes,  genre  du  cystoscope.  Là  aussi, 
se  rencontrent  deux  grandes  catégories  :  les  tubes 
rigides,  droits, èt'les  tubes  flexibles  rendus  rigides 
après  leur  introduction  dans  l’estomac.  Les  mo¬ 
dèles  de  ces  gastroscopes  sont  assez  nombreux  et, 
sur  l’écran,  je  vais  vous  en  faire  projeter  les 
principaux  types. 

Personnellement,  j’ai  lait  constnrire  un  petit 
appareil  dans  lequel  j’ai  cherché  à  condenser  les 
progrès  qui  m’ont  paru  mériter  l’attention.  Je 
me  sers  d’une  sonde  flexible,  tige  destinée  à  jouer 
le  rôle  de  conducteur,  que  l’on  introduit  la  pre¬ 
mière,  sous  le  contrôle  des  rayons  X.  Une  fois  la 
tige  arrivée  dans  l’estomac  (ce  que  l’on  contrôle 
par  la  radiographie),  on  fait  glisser  sur  elle  le  gas¬ 
troscope,  ce  qui  rend  impossible  toute  fausse 
route.  L’introduction  de  l’instrument  n’offre  pas 
de  grosse  difficulté  :  je  ne  dis  pas  que  la  gastros¬ 
copie  est  facile  ;  c’est  tout  autre  chose,  et  vous  le 
verrez  dans  un  instant. 

Quelle  position  donner  au  malade  pour  la  pra¬ 
tique  de  cettè  endoscopie  ?  On  placera  le  sujet 
comme  pour  l’œsophagoscopie.  On  peut  recourir 
à  la  position  latérale  gauche,  à  la  position  dor¬ 
sale,  incommode  parce  que  la  salive  s’accumule 
dans  l’arrière-gorge  et  ne  s’évacue  pas.  Pour  ce 
qui  me  concerne,  j’ai  adopté,  pour  la  gastrosco¬ 
pie  comme  pour  l’œsophagoscopie,  la  position 
génu-cubitale,  le  malade  s’appuyant  sur  les  cou¬ 
des  et  sur  les  genoux.  L’avantage  est  que  la  sa¬ 
live  vient  en  avant  et  s’écoule  au  dehors  ;  que 
les  organes  thoracicpies  se  portent  en  bas  et  ne 
compriment  pas  l’œsophage  ;  que  l’estomac,  en 
outre,  se  déplace  pour  venir  au  devant  de  l’œil 
de  l’observateur.'  De  sorte  que  l’on  peut  se  ser¬ 
vir  de  tubes  relativement  courts,  de  4.5  centimè¬ 
tres,  au  lieu  de  longs  tubes.  J’ai  fait,  d’ailleurs, 
avec  M.  Grégoire  et  un  de  mes  internes,  des  cou¬ 
pes  de  cadavres  congelés  dans  cette  position, 
pour  mieux  me  rendre  compte  de  ces  particula¬ 
rités. 

Comment  procède-t-on  à  l’opération  ?  Ûne 
heure  auparavant,  on  fait  au  sujet  une  injection 
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de  morphine.  On  anesthésie  à  la  cocaïne  la  gorge 
et  l’arrière-gorge,  et  l’on  introduit  alors  l’instru¬ 
ment  conducteur,  la  tige  en  corde  à  piano  (qui  ne 
peut  ni  se  plier,  ni  se  rompre)  sous  le  contrôle  des_ 
rayons  X  ;  puis,  glissant  sur  eile,  le  gastroscope. 
Chose  importante  :  cette  manœuvre  doit  être  exé¬ 
cutée  dans  ie  calme,  la  tranquillité,  sans  être 
entouré  d’élèves  ou  de  personnes  pouvant  dis¬ 
traire  l’attention.  Il  faut  de  la  patience  et  énor¬ 
mément  de  douceur.  On  tiendra  le  tube  entre  le 
pouce  et  l’index  en  le  soutenant,  sans  le  serrer,  et 
on  le  fera  glisser  sans  effort.  L’endroit  le  plus  dif¬ 
ficile,  le  cap  à  traverser,  est  la  région  du  cardia. 
On  se  rappellera  qu’elle  se.  dirige  à  gauche  et  en 
avant. 

Une  fois  dans  l’estomac,  l’opération  n’est  pas 
terminée,  tant  s’en  faut.  Les  difficultés,  même, 
commencent.  La  grande  difficulté  est  de  s’orien¬ 
ter,  de  savoir  où  l’on  se  rouve.  On  y  parvient 
avec  de  l’habitude  et  des  examens  multiples. 

Voici,  sur  des  projections,  une  série  de  vues  de 
l’estomac  observé  au  gastroscope.  La  vision  dans" 
le  gastroscope  est  simple,  plus  simple  même  que 
dans  le  tube  œsophagoscopique.  Mais,  reconnaî¬ 
tre  la  zone  que  l’on  aperçoit  est  chose  délièate, 
pour  certaines  régions  principalement. 

Première  vue  :  celle  du  cardia.  Le  cardia  res¬ 
semble  assez  au  col  de  la  vessie  dans  le  cystos- 
cope.  Il  est  facile  à  distinguer. 

Deuxième  vue  :  la  petite  courbure,  lisse,  aisée 
aussi  à  caractériser. 

Troisième  vue  :  la  face  antérieure,  avec  ses 
plis  réguliers,  peu  nombreux.  Pas  d’embarras, 
sérieux  encore. 

Quatrième  vue  :  la  face  postérieure,  également 
typique,  avec  un  aspect  cérébriforme,  rappelant 
les  circonvolutions  cérébrales. 

Vues  suivantes.  Nous  entrons  dan^  les  difficul¬ 
tés  avec  le  bas-fond  gastrique,  l’angle  prépylori- 
que  et  le  pylore.  La  recherche  du  pylore  est  très 
délicate  et  particulièrement  intéressante.  Cette 
région  de  l’estomac  offre,  dans  le  gastroscope, 
un  aspect  de  mouvements  continuels  extrême¬ 
ment  captivants  à  observer.  Du  fait  de  ces  mou¬ 
vements,  le  pylore  échappe  au  regard.  On  par¬ 
vient  néanmoins  à  l’apercevoir,  avec  de  la  pa¬ 
tience.  Le  voici  :  son  image  étoilée,  en  dépression 
où  convergent  des  sillons,  ne  trompe  pas  quand 
on  arrive  à  la  saisir.  On  peut  découvrir  enfin  le 
pylore  entre-ouvert  et  l’entrée  du  duodénum. 

La  gastroscopie,  en  raison  même  de  la  mobilité 
de  l’organe,  des  mouvements  que  Tou  constate  à 


la  région  pylorique,  ne  ressemble  pas  aux  autres 
endoscopies.  Elle  est  d’un  intérêt  véritablement 
palpitant. 

Je  vais  vous  montrer,  enfin,  un  certain  nombre 
de  lésions  gastriques  vues  dans  le  gastroscope  : 
un  ulcéro-cancer,  un  petit  ulcère,  un  gros  ulcère 
juxta-pylorique,  des  bouchons  muqueux,  des  as¬ 
pects  de  gastrite.  Sachez  toutefois,  que  ces  figu¬ 
res  obtenues  avec  des  prismes  sont  un  peu  défor¬ 
mées,  comme  celles  de  la  cystoscopie.  Il  leur 
manque,  en  outre,  les  mouvements,  que  le  dessin 
ne  saurait  évidemment  reproduire. 

La  gastrbscopie,  enfin,  n’a  certainement  pas 
dit  son  dernier  mot.  Je  suis  convaincu  que  la 
technique  fera  encore  des  progrès,  et  beaucoup 
de  progrès.  Nous  entrevoyons,  déjà  qu’avec  un 
tube  souple,  une  série  de  lentilles,  on  pourra 
faire  mieux.  Il  y  a  là  des  horizons  nouveaux  qui 
ne  sont  pas  irréalisables,  sans  doute.  Quand,  avec 
nos  instruments  rigides  on  parvient  à  voir  des 
images  aussi  nettes,  aussi  claires,  on  ne  peut  pas 
douter  de  l’avenir  de  la  gastroscopie.  Elle  arri¬ 
vera  à  rendre  plus  aisé  le  diagnostic  précoce  du 
cancer,  des  ulcères  elle  servira  à  l’étude  des 
gastrites.  Certes,  elle  ne  saurait  supplanter  les 
autres  modes  d’exploration.  Elle  vise  à  complé¬ 
ter  les  renseignements  fournis  par  la  clinique  et  la 
radiographie. 

Il  y  a  encore  beaucoup  de  difficultés  à  vaincre, 
la  principale  étant  l’orientation.  Quand  on  songe 
au  chemin  parcouru  depuis  les  essais  de  Micku- 
licz,  on  est  encouragé  à  persister  dans  la  tâche 
qui  reste  à  remplir. 


Le  professeur  Chauffard,  ajoutant  quelques 
mots  à  la  conférence  de  M.  Bensaude,  montre 
qu’il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant, que  la  gas¬ 
troscopie  soit  sur  le  point  d’entrer  dans  la  prati¬ 
que  journalière.  La  manœuvre  du  gastroscope 
reste  encore  entre  les  mains  de  quelques  rares 
initiés,  comme  M.  Bensaude.  Cet  instrument  ne 
saurait  être  manié  par  tout  le  monde.  On  pourra 
demander  à  la  gastroscopie  aide  et  secours  dans 
les  cas  difficiles  ;  c’est  une  précieuse  et  curieuse 
ressource,  mais,  jusqu’à  ce  jour  du  moins,  d’indi¬ 
cation  plutôt  exceptionnelle. 

Leçon  faite  à  la  Clinique  de  VHôpüül 
Saiiil-Antoinc  et  tcciicillie  par  le  D' 
P.  Lacroix. 
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FAITS  CLINIOUES 

Sur  deux  cas  de  surcharge  graisseuse  de  la  paroi  abdominale. 
Laparectomie.  Guérison. 

Par  le  D'  J.  Beau-Tapie  (de  Pau), 


Dans  le  numéro  du  22  février  1925  de  la 
Gazeüe  hebdomadaire  des  Sciences  médicales  de 
Bordeaux,  a  paru  sous  le  titre  ;  «  Excision  mas¬ 
sive  de  graisse  sous-cutanée  abdominale  »,  un  ar¬ 
ticle  original  du  Aimé-Paul  Heinecke,  de 
Chicago.  Et  ceci,  nous  a  remis  en  mémoire  deux 
cas  personnels  que  nous  avons  opérés  en  1920 
et  1923.  Voici  les  observations  ; 

Première  observation.  —  Mme  S.,  de  Lourdes, 
âgée  de  54  ans,  célibataire,  entre  à  la  clinique  le  16 
septembre  1920  pour  hémorroïdes  externes  et  fissure 
anale.  Sous  anesthésie  locale  à  la  novocaïne,  dila¬ 
tation  forcée  de  l’anus  et  volatilisation  des  paquets 
hémorroïdaires  au  thermocautère.  Guérison  apy¬ 
rétique  au  10®  jour.  C’est  à  ce  moment  que  la  ma¬ 
lade  nous  parle  de  sa  paroi  abdominale  qu’elle  trouve 
énorme.  Elle  a  consulté  il  y  a  deux  ans  une  célébrité 
médicale  «  qui  lui  a  déclaré  n’y  avoir  rien  à  faire  ». 
Depuis  ce  temps,  elle  n’a  pas  insisté  et  a  pris  son 
mal  en  patience.. 

Le  ventre  retombe  en  «  triple  saillie  »,  la  partie 
inférieure  repose  sur  la  face  antérieure  des  cuisses, 
déterminant  une  large. surface  d’intertrigo. 

Il  déborde  sur  les  côtés  et  quand  la  malade  se 
retourne  dans  son  lit,  elle  est  obligée  de  contenir  à 
deux  mains  sa  paroi  car  les  mouvements  provoquent 
des  tiraillements  douloureux.  Debout,  la  déforma¬ 
tion  est  encore  plus  accentuée,  faisant  ressembler  la 
malade  aux  figures  les  plus  monstrueuses  du  livre 
de  Jayle  «  La  gynécologie  ».  En  saisissant  la  paroi 
on  détermine  un  pli  d’au  moins  quarante  centimè- 
.  très  de  large,  flasque,  glissant  sur  le  plan  musculo- 
apoiiévrotique  sous-jacent.  On  ne  trouve  aux  lieux 
ordinaires  ni  point  faible,  ni  hernie.  La  malade  a 
peine  à  se  déplacer,  ne  peut  gravir  que  lentement 
les  escaliers,  en  soufflant  à  chaque  marche.  Les  pro¬ 
menades  à  pied  lui  sont  interdites.  L’existence  de¬ 
vient  pour  elle  très  compliquée.  Elle  est  toujours 
fatiguée  et  constamment  éprouve  des  tiraillements 
intra-abdominaux  avec  véritables  douleurs  au  creux 
épigastrique.  Œdème  des.  membres  inférieurs  sans 
varices  apparentes  et  sans  albumine  dans  les  urines. 
Au  cœur,  pas  de  bruit  de  souffle,  mais  palpitations 
fréquentes  et  un  peu  d’arythmie.  Nous  n’avons  au¬ 
cune  difficulté  de  la  décider  à  l’intervention. 

Le  29  septembre  1920,  anesthésie  générale  à  l’éther. 
Après  avoir  apprécié  à  deux  mains  la  portion  de 
paroi  qu’il  faut  enlever,  nous  la  circonscrivons  par 
deux  incisions  transversales,  l’une  concave  en  bas, 
l’autre  concave  en  haut,  arrivant  par  leurs  extrémi¬ 
tés  au  niveau  de  la  ligne  axillaire  moyenne.  Les  tissus. 


peau  et,  tissu  cellulaire  sous-cutané,  sont  coupés 
jusqu’à  l’aponévrose  d’enveloppe-  des  muscles 
abdominaux.  Dissection  de  cette  masse,  soulevée 
par  l’aide,  à  grands  coups  de  bistouri,  en  dédolant. 
Après  ablation,  on  se  trouve  en  présence  d  ’une  perte 
de  substance  énorme.  Lavage  à  l’éther.  Réunion- 
facile  des  lèvres  de  la  plaie  avec  de  gros  crins  de  Flo; 
rence.  Drainage  aux  extrémités.  Ablation  des  drains 
au  4®  jour,  des  points  au  15®.  Réunion  pe  r  primam. 
La  malade  qui  a  fort  bien  tait  les  frais  et  de  l’opéra¬ 
tion  et  des  suites  opératoires  se  déclare  e  nchantée  et 
à  peine  à  reconnaître  son  ventre  .  Celui-ci  est  lisse 
et  ferme  comme  celui  d’une  jeune  fille.  Lever  au 
18®  jour.  Les  forces  reviennent  rapidement,  les 
palpitations,  les  essoufflements  ont  disparu  et  depuis 
ce  moment  la  situation  et  les  conditions  d’existence 
ont  pour  elle  complètement  changé.  Nous  avons 
depuis  ce  temps  revu  plusieurs  fois  la  malade  et  elle 
nous  a  chaque  fois  dit  combien  elle  était  reconnais¬ 
sante  à  la  chirurgie  de  l’avoir  ainsi  transformée. 

Deuxième  observation.  —  Mme  X.,  d’OIoron, 
55  ans,  nous  est  conduite  pour  une  volumineuse 
hernie  ombilicale,  sorte  d’éventration  qui  a  présenté 
à  plusieurs  reprises  des  signes  inquiétants  d’étran¬ 
glement. 

A  l’examen,  nous  nous  trouvons  en  présence  d’un 
ventre  énorme.  La  malade  ,  de  courte  taille,  est  pour 
ainsi  dire,  télescopée.  Son  abdomen  forme  une  saillie 
considérable  en  avant.  Deux  forts  bourrelets  grais¬ 
seux  déterminent  un  pli  profond  sous-ombilical  et  se 
continuent  latéralement  avec  deux  autres  bourrelets. 

Au-dessus  et  au  milieu  apparaît  la  saillie  grosse 
comme  deux  oranges  de  la  hernie  ombilicale.  La 
malade  nous  avoue  être  très  gênée  par  le  volume 
même  de  son  ventre,  surtout  avec  sa  profession  qui 
l’oblige  à  aller  et  venir  continuellement.  Elle  est  vite 
essoufflée,  éprouve  des  tiraillements  douloureux  et 
a  dépensé  beaucoup  d’argent  à  des  ceintures  dont 
aucune  ne  lui  a  donné  satisfaction.  Elle  est  toute 
décidée  à  se  faire  enlever  cette  surcharge  graisseuse 
en  même  temps  que  l’on  opérera  sa  hernie. 

Inlervention  le  11  juillet  1923.  —  Anesthésie  gé¬ 
nérale  à  l’éther.  Deux  incisions  elliptiques  circons¬ 
crivent  la  paroi  à  enlever  en  haut  et  en  bas,  en  co  m- 
p  enant  la  tumeur  herniaire.  Elles  se  rejoignent  par 
leurs  extrémités  à  angles  très  aigus.  La  dissection 
commencée  à  une  extrémité,  arrive  à  la  hernie, 
passe  sur  elle  en  enlevant  la  peau  et  la  graisse  qui 
peuvent  la  recouvrir  et  respectant  le  sac,  sans  l’ou¬ 
vrir.  Lorsque  toute  la  pièce  a  été  enlevée  on  s’occupe 
de  la  hernie.  Dissection  du  sac,  résection.  Avivement 
des  bords  aponévrotiques  et  suture  soigneuse  au 
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catgut.  La  paroi  abdominale  §st  reconstituée  à 
l’ordinaire  par  des  crins  de  Florence  avec  drainage 
aux  extrémités. 

Réunion  par  première  intention.  Ablation  des 
drains  le  5“  jour.  Lever  le  20®  jour.  Exeat  le  25.  Les 
forces  sont  revenues  rapidement,  la  paroi  très  solide, 
la  situation  tout  à  fait  changée,  le  travail  redevenu 
plus  facile  et  toute  douleur  a  disparu. 

Nous  ne  ferons  suivre  ces  deux  observations  que 
de  quelques  réflexions,  tout  ayant  été  dit  excellem¬ 
ment  dans  l’article  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

L’intervention  est  absolument  dépourvue  de 
dangers  ou,  du  moins,  n’en  comporte  pas  davan¬ 
tage  qu’une  intervention  pariétale  quelconque. 
>^ous  ne  regrettons  qu’une  chose,  c’est  de  ne  pas 
la  voir  pratiqué!’  plus  souvent.  La  raison  en  est 


peut-être  dans  la  difficulté  qu’éprouvent  les  ma¬ 
lades  à  se  soumettre  à  une  opération  qui,  pour 
eux,  n’a  cju’une  portée  d’esthétique.  Iis  pe  peu¬ 
vent  soupçonner  quel  serait  leur  soulagement  à 
la  suite  de  ce  «  dégraissage  *». 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  chirurgien  doit 
intervenir  pour  une  hernie  ombilicale  étranglée 
chez  un  obèse  (et  ces  cas  se  présentent  assez  sou¬ 
vent),  peut-il  et  sait-il,  si  l’état  général  le  per¬ 
met,  terminer  son  opération  herniaire  par  une 
laparectomie.  C’est  ce  que  nous  avons  fait  dans 
l’observation  II  et  nous  n’avons  eu  qu’à  nous  en 
louer.  Nous  n’insistons  pas  davantage,  car  c’est  là 
une  opération  tellement  simple  et  rationnelle 
que  beaucoup  de  chirurgiens  doivent  sans  doute 
la  pratiquer  sans  penser  à.  publier  leurs  observa¬ 
tions. 


Xj’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  complications  pulmonaires  dans  les  interven-  | 
tions  abdominales. 

D’après  le  Rf  Lambert  et  P.  Razemon,  le 
pourcentage  des  complications  pulmonaires  s’éta¬ 
blit  entre  5  et  7  %  des  opérations  abdominales 
prises  en  bloc  ;  cependant  la  proportion  pourrait 
s’élever  à  10  p.  cent  pour  les  interventions  qui 
intéressent  le  péritoine  au-dessus  de  l’ombilic, 
et  même  à  15  ou  20  %  pour  la  seule  chirurgie 
gastrique. 

Ces  complications  revêtent  ou  bien  la  forme 
suraiguë,  véritable  drame  pulmonaire,  dès  le 
soir  ou  le  lendemain  de  l’opération  :  congestion 
massive,  hyperthermie,  mort  en  24  à  36  heures  ; 
ou  bien  la  forme  bénigne,  bronchite  ou  conges¬ 
tion,  hyperthermie  légère,  guérison. 

Faisant  seulement  mention  des  causes  adju¬ 
vantes:  mode  de  narcose,  refroidissement,  choc 
opératoire,  stase  circulatoire,  influence  du  pneu- 
mo-gastrique,  etc.,il  faut  attacher  une  importance 
primordiale  à  ce  fait  que,  dans  les  complications 
pulmonaires,  on  note  la  présence  des  microbes 
de  la  flore  stomacale  ;  on  peut  en  conclure  que 
celles-ci  sont  produites  par  une  infection  à  point 
de  départ  péritonéal,  laquelle  a  pour  origine  les 
germes  contenus  dans  l’estomac.  Ceux-ci  sont 
absorbés  par  les  lymphatiques  (et  non  par  le 
sang)  dans  le  réseau  sous  diaphragmatique,  puis 
le  canal  thoracique  et  le  cœur  droit,  si  bien  que 
le  poumon  se  trouve  être  ainsi  le  premier  filtre 
capillaire,  rencontré  par  les  microbes  absorbés 
par  le  péritoine.  La  distance  entre  le  foyer  opé¬ 
ratoire  et  le  diaphragme  étant  moindre  dans  les 
opérations  péritonéales  hautes  cpie  dans  les 
opérations  sous-ombilicales,  on  comprend  les 


statistiques  rapportées  ci-dessus.  L’apparition 
des  complications  pulmonaires  n’est  dès  lors 
qu’une  question  de  virulence  et  de  quantité  de 
la  part  des  microbes  et  de  rési.stance  du  côté  des 
malades. 

Des  considérations  précédentes  découle  la 
thérapeutique  préventive. 

1°  Lutte  contre  les  causes  favorisantes  ;  mettre 
en  première  ligne  l’emploi  dé  l’anesthésie  loca¬ 
le,  ou  mixte  avec  utilisation  des  appareils  à 
éthérisation  moderne  pour  diminuer  l’action 
irritante  de  l’éther  ;  précautions  minutieuses 
contre  le  refroidissement  ;  bonne  ventilation 
pulmonaire  en  apprenant  au  malade  à  respirer, 
au  besoin  par  l’emploi  systématique  du  spiros- 
cope  ;  utiliser  le  plus  tôt  possible  la  position 
assise  après  cjuelques  jours  de  repos  au  lit;ven- 
tousage  systématique  ; 

2°  Désinfection  des  cavités  :  nez,  gorge,  soins 
dentaires  ;  avant  l’opération,  lavage  à  l’eau  iodée  . 
de  la  caVité  gastrique  ;  au  cours  de  l’opération, 
désinfection  de  la  muqueuse  et  du  péritoine  à  la 
teinture  d’iode  diluée,  à  l’alcool  thymolé  ; 

3°  Immunisation  des  futurs  opérés. 

Quand,  par  une  intra-dermo-réaction,  on 
recherche  les  anticorps  spécifiques  de  l’entéro¬ 
coque,  15  p.  cent  des  malades  réagissent  positi¬ 
vement  et  doivent  être  vaccinés  avant  d’être 
opérés  (3  injections  sous-cutanées  de  germes,  à 
doses  croissantes  ;  puis,  après  5  jours  de  repos, 
nouvelle  recherche  de  l’état  de  réceptivité  par 
une  intra-dermo-réaction).  Les  auteurs,  forts 
de  leur  expérience,  considèrent  que  cette  vacci¬ 
nation  pré-opératoire  à  une  action  presque  sou¬ 
veraine.  Il  est  regrettable  qu’actuellement 
celle-ci  ne  s’adresse  qu’à  l’entérocoque,  et  soit 
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Jlmitée  ainsi  aux  opérations  gastro-duodénales  ; 
elle  serait  cependant  applicable  aussi  aux  voies, 
biliaires,  {Le  Progrès  médical,  7  mars  1925.) 

A  propos  de  quelques,  observations  de  transfusion  du 
sang.  \ 

M.  J.  Baranger  rapporte  trois  observations 
intéressantes. 

Dans  l’une  d’elles,  un  syndrome  hémogénique 
(jeune  fllle  de  13  ans  à  ménorrha^es  abondan¬ 
tes)  a  été  rapidement  amélioré,  puis  guéri,  grâce 
à  l’effet  hémostatique  d’une  injection  sous- 
cutanée  de  sang,  complété  fort  heureusement 
par  une  transfusion. 

Quant  à  la  deuxième  observation  (shock  trau¬ 
matique  et  péritonite,  deux  transfusions),  elle 
montre  :  1°  que  la  transfusion  est  un  traitement 
d’urgence  héroïque  du  shock  traumatique  ou 
opératoire  ;  2°  qu’elle  ne  peut  rien  contre  l’in¬ 
fection  chronique  avec  foyer  chez  un  sujet 
affaibli  ;  3®  que  chez  l’enfant,  pourvu  que  les 
globules  du  donneur  ne  soient  pas  agglutinés,, 
il  faut  prendre  du  sang  à  l’enfant  de  préférence. 

La  troisième  observation  a  trait  à  une  ostéo¬ 
myélite  suraiguë  :  l’enfaiît  était  agonisante  le 
soir  ;  le  lendemain,  elle  était  sauvée,  probable¬ 
ment  grâce  à  la  transfusion. 

D’où  il  résulte  que  la  transfusion  serait  utili¬ 
sable  également  dans  certaines  ,  formes  d’in¬ 
fection,  à  la  condition  que  la  recherche  préala¬ 
ble  de  l’agglutination  des  globules  du  donneur 
ait  été  pratiquée. 

L’auteur  signale  enfin  une  amélioration  du 
procédé  ;  c’est  la  transfusion  du  sang  pur,  si 
pratique  avec  la  seringue  vaselinée  de  Bécart 
ou  l’ingénieux  petit  appareil  de  Jubé. 

Toujours  est-il  que  la  transfusion  du  sang 
citraté,  simple  injection  intraveineuse,  restera 
la  petite  intervention  d’urgence  facile  à  impro¬ 
viser.  (Paris  médical,  14  mars  1925.) 

Adénie  éosinophilique  prurigène  et  pseudo-cancers 
des  ganglions  lymphatiques. 

MM.  Favre  et  Colrat  ont  entrepris  cette 
étude  pour  montrer  que,  contrairement  à  l’opi¬ 
nion  de  nombreux  médecins,  nous  ne  pouvons, 
sans  risque  d’erreur,  distinguer  toujours  le  cancer 
véritable  d’autres  affections,  qui  peuvent  em¬ 
prunter  plus  ou  moins  complètement  ses  traits. 

En  ce.  qui  concerne  notamment  les  tumeurs 
du  tissu  conjonctif,  et  plus  spécialement  les  tu¬ 
meurs  du  tissu  lymphoïde,  il  est  tout  particu¬ 
lièrement  difficile  de  reconnaître  la  greffe  du  can¬ 
cer  dans  les  tissus.  Ainsi  dans  l’adénie  éosino¬ 
philique  prurigène  (maladie  de  Hodgkin),  cer¬ 
tains  points  du  tissu  lymphoïde  présentent  un 
caractère  nettement  sarcomateux  et  s’entre¬ 
mêlent  avec  des  lésions  polymorphes  d’inflam¬ 
mation  ;  en  outre  ces  lésions  sont  en  incessant 
remaniement  ;  enfin  elles  peuvent  subir  une  évo¬ 
lution  scléreuse,  transformant  le  ganglion  en  un 


bloc  fibreux,  qu’on  n’observe  dans  aucune  autre- 
affection  ganglionnaire. 

Cependant,  dans  nombre  de  cas,  le  diagnostic 
est  difficile  par  la  clinique.  L’adénie  prurigène 
se  reconnaît  facilement  chez  un  malade  qui  pré¬ 
sente  des  adénopathies  multiples,  fermes,  dures, 
de  la  fièvre,  du  prurit  généralisé  souvent  intense, 
sans  autres  lésions  cutanées  que  des  lésions  de 
grattage,  lorsque  la  formule  sanguine  est  celle 
d’une  polynucléose  neutrophile  coexistant  avec 
une  éosinophilie  sanguine,  qui  est  d’ailleurs 
inconstante. 

Quand  1^  syndrome  clinique  n’est  pas  au  com¬ 
plet,  le  diagnostic  peut  être  beaucoup  difficile, 
avec  la  leucémie  lymphatique,  la  tuberculose 
ganglionnaire  généralisée,  et  surtout  avec  les 
néoplasmes  ganglionnaires  vrais. 

En  pareils  cas  cette  question  de  l’adénie  pru¬ 
rigène  nous  conduit  aux  frontières  indécises  de 
l’inflammation  et  de  la  néoplasie,  et  nous  savons 
désormais  qu’il  est  extrêmement  difficile  et  péril¬ 
leux  d’établir  une  ligne  de  démarcation  en  ces 
domaines. 

Le  problème  du  cancer  doit  reposer  sur  une 
large  base  et  non  sur  une  fine  pointe  de  la  cyto¬ 
logie.  Il  n’est  pas  douteux  qu’un  jour  prochain, 
nous  obtiendrons  une  solution  du  problème  grâce 
aux  méthodes  conjuguées,  et  que  ce  sont  surtout 
les  méthodes  cliniques  et  expérimentales  qu’il 
reste  à  perfectionner.  Nous  posséderons  alors 
des  moyens  plus  puissants  pour  attacfuer  une 
maladie  contre,  laquelle  nous  n’avons  jusqu'ici 
que  la  prescription  des  rayons  X,  bons  à  tout 
faire  dans  ce  domaine  des  affections  ganglion¬ 
naires  généralisées,  mais  qui  sont  en  réalité  une 
simple  médication  palliative  d’attente  (Paris 
médical,  21  février  1925,) 

La  cuti -réaction  dans  l’asthme,  le  coryza  spasmodi¬ 
que,  le  rhume  des  foins,  la  migraine,  l’urticaire  et 

l’eczéma. 

MM.  Pasteur  Vallery-Radot  et  Pierre  Bla- 
MOUTiER  ont  étudié  la  valeur  de  la  cuti-réaçtioii 
dans  12-1  cas  des  affections  ci-dessus,  mais  ils 
doivent  reconnaître  que  cette  réaction  n’est 
susceptible  de  révéler  la  cause  de  la  manifesta¬ 
tion  anaphylactic[ue  que  chez  un  nombre  res¬ 
treint  de  malades. 

Positive,  une  cuti-réaction  doit  être  considérée 
comme  une  indication,  qui  oriente  le  clinicien 
vers  une  thérapeutique  spécifique.  C’est  seule¬ 
ment  après  l’épreuve  du  traitement  que  l’on 
sera  en  droit  d’admettre  que.  la  protéine  donnant 
une  réaction  était  la  cause  du  syndrome  anaphy¬ 
lactique  observé. 

Souvent  il  suffit  de  soustraire  l’organisme  à 
l’action  de  la  protéine  incriminée.  C’est  ainsi 
ciu’il  est  aisé  de  supprimer  de  l’alimentation  telle 
ou  telle  substance,  d’éloigner  les  animaux,  de 
transformer  la  literie. 
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D’autres  fois,  il  n’est  pas  possible,  dans  le  trai¬ 
tement,  d’exclure  la  protéine.  Il  faut  alors  pro¬ 
céder  à  la  désensibilisation.  La  voie  digestive 
s’impose  quand  il  s’agit  d’anaphylaxie  à  un  ali¬ 
ment.  Dans  les  autres  cas,  on  tente  de  désensi¬ 
biliser  le  malade  par  la  voie  sous- cutanée  en 
injectant  des  doses  infinitésimales,  puis  pro¬ 
gressivement  croissantes,  de  la  protéine  spéci¬ 
fique. 

Au  lieu  d’utiliser  la  voie  sous-cutanée,  les 
auteurs  proposent  d’employer  pour  la  désensi¬ 
bilisation  la  voie  cutanée,  sous  forme  de  cuti- 
réactions  répétées.  On  a  remarqué,  en  effet,  que 
chez  certains  individus  une  cùtiréaction  avec 
l’antigène  spécifique  pouvait  déterminer  une  crise 
hémoclasique,  ou  des  symptômes  cliniques  d’ana¬ 
phylaxie  :  une  quantité  infinitésimale  de  protéi¬ 
ne,  appliquée  sur  la  scarification  cutanée  peut 
donc  suffire  à  déclancher  crise  sanguine  et  crise 
clinique.  On  s’est  alors  demandé  si^  eh  soumet¬ 
tant  le  sujet  pendant  des  semaines  à  l’action 
presque  constante  de  petites  quantités  de  la  pro¬ 
téine  nocive  par  des  ciiti-réactions  répétées,  on 
ne  parviendrait  pas  à  le  désensibiliser.  Dans  un 
asthme  d’origine  équine  invétéré,  le  résultat  a 
été  bon,  et  depuis  ce  procédé  a  été  employé 
avec  succès. 

Comme  toutes  les  méthodes  de  désensibilisa¬ 
tion,  cette  méthode  peut  avoir  des  échecs  ou  ne 
donner  que  des  résultats  tem.poraires,  mais  elle 
est,  à  l’heure  actuelle,  une  des  plus  simples  et 
des  plus  exemptes  de  risques.  {La  Presse  médi¬ 
cale,  25  mars  1925.) 

Cas  rare  d’enclavement  d’une  grossesse  gémellaire. 

Ce  cas  est  rapporté  par  M.  Max  Cheval  et 
concerne  une  Ilpare,  à  terme.  Le  premier  en¬ 
fant  a  sa  tête  expulsée  normalement  en  O.  P. 
mais  il  est  impossible  d’obtenir  la  rotation  des 
épaules  et  leur  dégagement.  Un  examen  montre 
que  la  tête  du  deuxiènie  enfant  est  descendue 
dans  l’excavation,  qu’elle  repose  sur  le  plancher 
périnéal  en  O.  I.  G.  T.,  et  s’est  enclavée  entre  le 
cou  et  le  thorax  du  premier. 

Sous  anesthésie  générale,  l’auteur  put  refou¬ 
ler  la  tête  du  deuxième  enfant  sans  difficulté  ; 
l’extraction  du  premier  devint  alors  possible  et 
le  suivant  fut  extrait  à  son  tour  par  une  version 
podalique. 

L’auteur  ajoute  que,  s’il  n’avait  pas  pu  refou¬ 
ler  la  tête  du  second  enfant  au-dessus  du  dé¬ 
troit  supérieur,  il  aurait  décapité  le  premier 
et  refoulé  le  tronc  de  celui  -ci  pour  extraire  l’au¬ 
tre  en  premier  lieu.  {Bruxelles  méd.,  3  mai  1925). 

Le  traitement  du  tænia  chez  les  nourrices. 

Bien  que  le  tænia  s’observe  assez  rarement 
chez  les  nourrices  et  que,  lorsque  celles-ci  en 
sont  porteuses,  elles  n’en  sont  pas  habituelle¬ 
ment  incommodées  dans  leur  fonction  nourri- 


.  cière,  M.  Balard  estime  cependant  qu’il  est 
intéressant  d’en  débarrasser  celles  qui  logent 
dans  leur  intestin  cet  hôte  indésirable,  —  tant 
en  raison  des  phénomènes  d’intoxication  et 
d’anémie  qu’ils  peuvent  déterminer  que  dans 
un  but  psychologique,  les  malades  ayant  en  effet 
grande  hâte  d’en  être  débarrassées. 

Or,  le  traitement  habituel  risque  de  suppri¬ 
mer  la  fonction  lactée  chez  des  femmes  soumi¬ 
ses  pendant  quelque  temps  à  un  jeûne  prépara¬ 
toire,  à  une  purgation  violente  et  à  une  inter¬ 
ruption  de  l’allaitement. 

Pour  toutes  ces  raisons,  M.  Balard  conseille 
le  traitement  suivant  dont  il  s’est  bien  trouvé 
chez  trois  nourrices  tænifères. 

Le  soir  de  la  veille  du  traitement,  demi-litre 
de  lait  comme  unique  repas,  avec  une  cuillerée 
à  calé  de  sirop  d’éther.  Le  matin  suivant,  une 
cuillerée  à  café  de  sirop  d’éther  et  100  gr.  de 
semences  de  courge  pilées  dans  100  gr.  de  miel. 
Aider  l’absorption  de  cette  mixture  en  buvant 
un  peu  d’eau.  Après  la  mixture,  nouvelle  cuil¬ 
lerée  à  café  de  sirop  d’éther.  Une  heure  après, 
30  gr.  d’huile  de  ricin. 

A  aucun  moment,  l’allaitement  ne  doit  être 
interrompu.  Traitement  inofïensif  permettant 
d’obtenir  à  peu  de  frais  et  sans  danger  pour  la 
nourrice  et  pour  le  nourrisson  l’expulsion  du 
tænia,  tout  en  continuant  l’allaitement,  et  en 
conservant  le  lait  de  la  mère.  {Gaz.  hebd.  des 
Sc.  méd.  de  Bordeaux,  3  mai  1925.) 

Désinfection  des  livres  souillés  par  les  bacilles 
tuberculeux. 

Bien  que  discutée,  la  possibilité  de  la  conta¬ 
mination  tuberculeuse  par  les  livres  semble  éta¬ 
blie  par  certains  faits  irrécusables.  Elle  doit 
donc  être  envi  âgée,  étudiée,  combattue,  sans 
toutefois  en  exagérer  l’importance,  dit  M.  Tou¬ 
chais. 

Cet  auteur  s’est  donc  livré  à  de  nombreuses 
expériences,  qui  lui  ont  démontré  que  des  livres 
souillés  par  des  crachats  tuberculeux  peuvent 
.fencqre  tuberculiser  les  animaux  après  cent  trente 
cinq  jours  et  les  tuer  encore  après  deux- cent- cin¬ 
quante  jours. 

La  désinfection  des  livres  est  assez  difficile. 
D’après  l’auteur,  les  vapeurs  de  formol  sont 
inefficaces,  alors  que  la  vapeur  d’eau  combinée 
à  ces  vapeuri  donne  d’excellents  résultats,  à  la 
condition  d’atteindre  une  température  d’au 
moins  75°  et  mieux  encore  de  95°.  On  utilisera 
à  cet  effet  un  appareil  de  Geneite  et  Herscher. 

Lé  fluorure  de  sodium  est  à  rejeter,  son  action 
bactéricide  étant  nulle. 

Les  vapeurs  de  chloropicrine  actuellement 
expérimentées,  paraissent  présenter  de  sérieux 
avantages  ;  elle  permettent  d’obtenir  la  désin¬ 
fection  des  livres  sans  appareils  compliqués. 
{Journ.  de  méd.  de  Bordeaux,  10  mai  1925.) 

♦♦♦♦♦ 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Pour  atténuer  les  ravages  de  la  rougeole. 

(M.  Armaingaud.  —  Académie  de  médecine  ;  2-6-25.) 

M.  Armaingaud  a  remarqué  que  les  épidémies  de 
rougeole  étaient  très  variables  comme  gravité.  Il 
en  est  de  bénignes  et  il  en  est  de  sérieuses.  Il  se  de¬ 
mande  si,  dans  ces  conditions,  lorsque  se  présente 
une  épidémie  bénigne,  il  n’y  aurait  pas  un  certain 
intérêt  à  laisser  les  enfants  contracter  la  maladie, 
à  ne  pas  trop  chercher  à  l’éviter  à  ce  moment,  pour 
obtenir  ainsi  l’immunité  sans  risque  notable.  Cette 
tactique  lui  a  paru  mériter  d’être  discutée  et  il  cite 
des  exemples  où  elle  a  été  avantageuse. 

Une  maladie  à  rayer  des  manuels  :  la  kleptomanie* 
(M.  A.  Antheaume.  —  Académie  de  médecine 
2-6-1925.) 

On  parlait,  dans  les  sociétés  savantes,  il  y  a  peu 
de  temps,  de  la  disparition  d’une  maladie  qui  occu¬ 
pait  jadis  une  assez  large  place  dans  la  pathologie  ; 
je  veux  dire  la  chlorose.  Voici,  maintenant,  si  l’on  en 
croit  M.  Antheaume,  une  autre  affection,  mentale 
cette  fois,  qui  doit  disparaître ...  des  traités  de  mé¬ 
decine,  non  pas  parce  qu’on  ne  l’observe  plus,  mais 
parce  qu’en  réalité,  elle  n’aurait  jamais  existé  :  il 
s’agit  de  la  kleptomanie. 

La  kleptomanie  a  été  définie:  une  impulsion  obsé¬ 
dante  à  s’emparer  d’un  objet  qu’on  a  sous  les  yeux 
(vols  à  l’étalage,  vols  dans  les  magasins).  C’est  une 
maladie  bien  parisienne  et  même  presque  exclusive¬ 
ment  parisienne.  On  ne  la  retrouve  pas  à  Londres, 
ni  dans  les  autres  capitales,  ce  qui  s’explique  par 
l’attrait  des  étalages  de  nos  grands  magasins,  et 
aussi. . .  par  les  répressions  plus  énergiques  et  plus 
efficaces  en  usage  à  l’étranger.  Ainsi,  en  Angleterre, 
la  femme  (car  la  kleptomanie  est  un  état  féminin) 
prise  en  flagrant  délit  de  vol  dans- un  magasin,  est 
conduite  dans  une  salle  ad  hoc  et  immédiatement 
punie  de  «  fessée,  à  même  la  peau  ».  Elle  ne  recom¬ 
mence  plus,  ayant  ainsi  reçu  le  calmant  nécessaire. 

M.  Antheaume  déclare -qu’il  n’a  jamais  rencontré, 
dans  sa  carrière  déjà  longue,  de  véritable  kleptomane. 
La  preuve,  c’est  que  les  coupables  de  ces  vols  ne 
rendent  pas  les  objets  dérobés,  ce  qu’ils  feraient 
s’il  s’agissait  d’une  simple  impulsion  morbide.  M. 
de  Fursac  a  eu  la  curiosité  de  faire  à  ce  sujet  une 
enquête  dans  les  grands  magasins  parisiens.  «  Rece¬ 
vez-vous  quelquefois,  a-t-il  demandé,  des  objets 
rendus  avec  la  mention  qu’ils  ont  été  pris  sous  l’in¬ 
fluence  d’une  impulsion  morbide  ?  »  Partout,  on  lui 
répondit  :  Jamais.  Pas  de  rendus,  dans  ces  condi¬ 
tions,  ni  aux  «  Galeries  »,  ni  au  B.M.,  ni  à  la  B.  J., 
ni  à  la  «  Samar  »,  ni  ailleurs. 

Pour  faire  disparaître  la  «  kleptomanie  »,  l’au¬ 


teur  recommande  la  méthode  employée  à  Buenos- 
Aires,  çù  la  surveillance  des  comptoirs  des  magasins 
se  fait  ostensiblement.  Au  lieu  d’inspecteurs  discrets 
et  occultes,  les  grands  magasins  de  Buenos-Aires  ont 
des  surveillants  apparents,  qui  regardent  et  ne  crai¬ 
gnent  pas  que  l’on  s’en  aperçoive,  au  contraire.  Ils 
n’attendent  pas  qüe  l’acte  soit  commis,  ils  le  pré¬ 
viennent.  Aussi,  à  Buenos-Aires,  la  kleptomanie 
est-elle  inconnue. 

Il  reste  évidemment  entendu  que  si  M.  Antheaume 
raye  de  la  pathologie  mentale  la  kleptomanie,  il 
demande  à  ce  qu’on  ne  la  confonde  pas  avec  les  vols 
pathologiques  proprement  dits,  dont  la  réalité  est 
nettement  établie  ;  vols  de  certaines  femmes  encein* 
tes  ou  en  période  menstruelle  anormale,  vols  des 
affaiblis  intellectuels,  des  paralytiques  généraux, 
des  épileptiques,  etc. 

La  trypaflavine  dans  le  traitement  de  la  blennorrhagie. 

(MM.  Jausion,  Diot  et  Vourexakis.  —  Académie 
de  médecine  ;  2-6-1925.) 

La  trypaflavine  (des  Allemands)  ou  acriflavine 
(des  Américains)  ou  gonacine  (nom  français)  est  un 
chlorhydrate  de  diamino-méthyl-acridine  .  Cette 
substance  jouit  de  propriétés  microbicides  accusées 
et  d’un  pouvoir  antigonococcique  élevé. 

Antiseptique  général  et  urinaire,  la  trypaflavine 
a  été  employée  dans  un  certain  nombre  de  maladies  : 
grippe,  pyélonéphrites,  septicémie  puerpérale,  ar¬ 
thrites,  méningites,  encéphalite  épidémique,  septi¬ 
cémies  diverses,  endocardites  infectieuses,  etc.  On 
l’utilise,  àl’habitude,  en  injections  intra-veineuses  et 
c’est  un  médicament  qui  paraît  appelé  à  rendre,  en 
thérapeutique,  des  services. 

MM.  Jausion,  Diot  et  Vourexakis  y  ont  eu  recours, 
dans  la  blennorrhagie,  et  en  injections  intra-veineuses 
également,  l’élimination  urinaire  du  médicament 
assurant  le  lavage  antiseptique  fréquent  de  l’urè¬ 
thre.  Les  résultats  qu’ils  ont  obtenus,  satisfaisants 
dans  leur  ensemble,  ne  dépassent  pas  cependant  ceux 
que  donnent  les  autres  méthodes  de  cure  de  la  blen¬ 
norrhagie.  Chez  la  femme,  où  la  désinfection  anti¬ 
gonococcique  est  plus  difficile,  les  injections  intra¬ 
veineuses  de  trypaflavine  trouveraient,  par  leurs  . 
effets  diffusés,  plus  d’indications. 

Action  de  la  sérothérapie  sur  les  accidents  sériques. 
(MM.  H.  Dufour  et  Duhamel. —  Soc.  inéd.deshôp.) 

20-3-1925.) 

Un  malade  de  M.  Dufour,  atteint  de  tétanos,  fut 
soumis  à  la  sérothérapie  sous-cutanée  et  eut  consé¬ 
cutivement  des  accidents  sériques.  On  lui  fit  alors 
une  injection  intra-rachidienoe  de  sérum,  sous 
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anesthésie  chloroformique  :  les  accidents  sériques 
s’atténuèrent,  et  le  malade  guérit.  M.  Dufour  note, 
en  passant,  que  la  chloroformisation  semble  avoir 
permis  au  tissu  nerveux  d’être  influencé  par  les 
anticorps  du  sérum  antitétanique. 

Le  point  le  plus  important' de  cette  observation 
est  le  problème  qu’il  pose  :  chez  un  sujet  offrant  une 
poussée  d’accidents  sériques,  y  a-t-il  inconvénient 
ou  avantage  à  continuer  le  sérum  ?  Evidemment  et 
jusqu’à  nouvel  ordre,  une  telle  pratique  ne  doit  être 
adoptée  qu’avec  beaucoup  de  prudence.  Cependant, 
quelquefois,  on  a  vu  les  accidents  sérothérapiques 
jugulés  par  une  nouvelle  injection  de  sérum. 

—  M.  Louis  Martin. a  utilisé’  avec  M'  Darré,  les 
injections  de  sérum  pour  combattre  les  troubles 
d’ordre  sérique.  Dans  quelques  cas,  il  a  vu  disparaî¬ 
tre  l’éruption,  mais  il  n’y  a  rien  de  constant. 

—  M.  Lesné  a  constaté  que  les  réinjections  de 
sérum  anti-diphtérique  au  cours  des  accidents  séri¬ 
ques  chez  les  enfants  ne  produisent  en  général  aucune 
amélioration  et  très  souvent  même  augmentent  l’in¬ 
tensité  de  ces  accidents. 

—  M.  Fl  ANDIN  croit  que  l’on  peut  quelquefois  pré¬ 
venir,  voire  guérir,  les  complications  sériques  par 
des  injections  de  très  petites  doses  (1  /lO  à  1/4  cc.) 
d’auto  ou  d’hétéro-sérum. 

Les  endocardites  infectieuses  à  forme  lente  .Ont-elles 
une  thérapeutique  ? 

(MM.  G.  Marchal  et  A.  Joubert.  —  Soc.  méà.  des 
hôp.  ;  27-3-1925.) 

Les  endocardites  infectieuses  à  évolution  lente  de 
la  septicémie  streptococcique  sont  d’une  gravité 
extrême.  Leur  traitement  aboutit,  dans  la  règle,  à 
des  échecs.  Récemment,  MM.  Gay-Bonnet,  Lévy- 
Weissmann,  et  Mlle  Bass,  ont  rapporté  une  observa¬ 
tion  d’endocardite  maligne  à  streptocoques  qui  a 
guéri  consécutivement  à  des  injections  intra-vei¬ 
neuses  de  filtrat  streptococcique,  méthode  préconi¬ 
sée  par  Besredka. 

MM.  Marchal  et  Joubert  ont  eu  recours  à  ce  trai¬ 
tement  (injection  d’auto-filtrat  streptococcique) 
chez  un  malade  atteint  d’endocardite  infectieuse  à 
forme  lente.  Ils  n’obtinrent  pas  de  résultat  et  le 
patient  mourut. 

—  M.  Laubry  rappelle  la  loi  d’impuissance  théra¬ 
peutique  souvent  formulée,  en  particulier  par  M. 
Vaquez,  à  l’égard  des  endocardites  infectieuses  secon¬ 
daires  à  forme  lente.  L’auteur  signale  les  tentatives 
variées  de  traitement  qu’il  a  faites  contre  cette  affec¬ 
tion  :  les  injections  intra-veineuses  de  métaux  colloï¬ 
daux,  les  vaccins  streptococciques,  l’arsénobenzol,  les 
injections  de  trypaflavine  et  enfin  les  filtrats  de 
Besredka  —  le  tout  sans  résultat  vraiment  appré¬ 
ciable.  Il  s’agit  de  l’endocardite  infectieuse  lente,  ou 
maladie  d’Osler  (endocardite  à  streptocoques  venant 
se  greffer  sur  une  ancienne  lésion  valvulaire),  et  non 
d’endocardites  rhumatismales  récidivantes  et  pro¬ 
longées,  d’endocardites  malignes  primitives,  celles-ci 


pouvant  —  quoique  très  rarement  —  se  terminer  par 
la  guérison.  L’hémoCulture  confirme  le  diagnostic 
ou  du  moins  elle  est  seule  à  pouvoir  le  certifier. 

—  M.  Lemierre  considère  également  l’endocardite 
comme  la  complication  la  plus  redoutable  des  strep¬ 
tococcémies.  Dans  certaines  infections  de  l’endo¬ 
carde  ne  s’accompagnant  pas  de  bactériémie  ou  du 
moins  d’hémoculture  positive,  la  trypaflavine  semble 
donner  parfois  des  résultats. 

Spirochétose  ictéro-hémorrhagique  avec  séro-dia- 
gnostic  négatif. 

(MM.  DE  Lavergne  et  Perrier'.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  27-3-1925.) 

M.  de  Lavergne  rapporte  un  cas  de  spirochétose 
ictéro-hémorrhagique  (démontrée  par  la  symptoma¬ 
tologie  et  l’inoculation  au  cobaye),  avec  séro-diagn os- 
tic  négatif,  absence  d’agglutinines  dans  le  sang.  Une 
telle  éventualité  est  exceptionnelle,  mais  il  est  bon 
de  la  connaître,  la  recherche  de  la  séro-agglutination 
étant  celle  sur  laquelle  on  se  base  habituellement 
pour  dépister  la  spirochétose. 

MM.  de  Lavergne  et  Perrier  signalent  un  autre 
point  intéressant  de  cette  observation.  Chez  leur 
malade,  au  moment  de  la  chute  fébrile  séparant  les 
deux  poussées  thermiques  classiques  de  la  spiroché¬ 
tose,  ils  ont  constaté  une  forte  azotémie.  Connaissant 
l’action  hypothermisante  de  l’azotémie,  ils  se  de¬ 
mandent  s’il  n’y  aurait  pas  là  l’explication  de  tracé 
fébrile  particulier  à  cette  affection. 

Anémie  pernicieuse  mortelle  provoquée  par  le  radium 

(MM.  Brulé  et  Boulin  .—  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

27-3-1925.) 

Les  anémies  pernicieuses  consécutives  à  l’expo¬ 
sition  prolongée  aux  rayons  X  sont  à  l’heure  actuelle 
bien  connues.  Moins  bien  étudiées  sont  les  anémies 
provoquées  par  le  radium. 

MM.  Brulé  et  Boulin  ont  soigné  une  femme  de 
45  ans  qui  depuis  plusieurs  années  était  occupée  à 
transporter  des  tubes  de  radium.  Elle  fut  atteinte 
d’anémie  pernicieuse  aplastique  à  laquelle  elle  suc¬ 
comba  au  bout  de  six  mois. 

Un  auteur  américain,  Mottram,  a  relaté,  en  1920, 
trois  cas  de  ce  genre,  également  terminés  par  la  mort. 

Les  anémies  pernicieuses  du  radium  ne  se  rencon¬ 
trent  que  chez  les  sujets  qui  manient  de  fortes  quan¬ 
tités  de  radium,  d’une  manière  prolongée  et  sans  les 
précautions  d’usage  actuellement  recommandées. 
On  ne  les  observe  pas  au  cours  des  traitements  ra- 
diumthérapiques.  Ce  sont  des  anémies  aplastiques 
typiques.  En  dehors  de  ces  formes  très  graves,  l’ané¬ 
mie  simple  chez  les  personnes  qui  se  servent  du 
radium  est  assez  commune. 

—  M.  Carnot  rappelle  le  souvenir  de  Dominici, 
un  des  pionniers  de  la  radiumthérapie,  qui  mourut 
prématurément  d’anémie  pernicieuse. 

—  M.  Aubertin  rapproche  l’anémie  des  rayons  X 
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,de  celle  du  radium,  de  celle  du  thorium  X  :  c’est 
l’anémie  des  corps  radio-actifs. 

• —  M.  P.  Emile-Weil  fait  observer  que  ce  sont  là 
de  véritables  maladies  professionnelles  nécessitant 
des  mesures  de  prévention  que  l’Académie  de  méde¬ 
cine  est  en  train  .de  proposer  au  législateur. 

Kala  azar  à  évolution  mortelle  chez  une  adulte. 
(MM.  Lemierre,  Léon  Kindberg  et  E,  Bernard,  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  3-4-1925.) 

Le  kala-azar  méditerranéen  est,  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  une  maladie  des  enfants.  Dans 
l’Italie  méridionale  (un  des  foyers  les  plus  impor  - 
tants  de  cette  affection),  le  P”  Jemma,  dont  l’expé¬ 
rience  est  grande,  n’en  a  pas  vu  un  seul  exemple  à 
l’âge  adulte.  Des  cas  de  kala-azar  de  l’adulte  ont 
toutefois  été  signalés  par  Carnot  et  Libert,  par  Klip- 
pel  et  Monier-Vinard.  M.  Lemierre  y  ajoute  une  nou¬ 
velle  observation  concernant  une  femme  de  26  ans 
qui  succomba  à  la  maladie  en  moins  de  dix  inois,  mal¬ 
gré  les  injections  de  stibényl. 

Par  l’âge  de  la  patiente  et  la  .gravité  de  l’affec¬ 
tion,  le  cas  actuel  se  rapproche  plus  du  kala-azar 
indien  que  de  la  leishmaniose  méditerranéenne. 

Mis  en  œuvre  contre  cet  état  morbide,  le  stibényl 
a  déjà  donné  nombre  de  guérisons.  Il  a  aussi  ses 
échecs,  puisque  la  malade  de  M.  Lemierre  n’a  pas 
bénéficié  de  son  emploi.  Le  P*'  Jemma  lui  préfère 
une  autre  cure  stibée  :  les  injections  intra-veineuses 
de  tartre  stibié. 

Traitement  des  suppurations  chroniques  par  l’alu¬ 
minium -potassium-nitrate . 

(M.  Max  Thorek,  de  Chicago.  —  Société  des  chi¬ 
rurgiens  de  Paris  ;  15-5-1925.) 

M,  Dartigues  expose,  au  nom  de  M.  Max  Thorek, 
une  nouvelle  méthode  de  traitement  des  suppura¬ 
tions  chroniques,  des  suppurations  osseuses,  en  par¬ 
ticulier,  par  l’aluminium-potassium-nitrate, 

Ce  composé  (àluminium-potassium-nitrate),  in¬ 
corporé  dans  une  préparation  d’avoine  concassée 
stérilisée,  s’applique  directement  sur  la  peau  de  la 
région  infectée.  Il  agit  d’une  façon  très  spéciale,  inter¬ 
venant  non  comme  antiseptique,  mais  à  la  lois  com¬ 
me  accélérateur  de  la  production  des ‘bactéries  et 
réducteur  de  la  virulence  de  celles-ci.  Ses  effets  sont 
rapides,  osmotiques  et  se  font  à  travers  la  peau. 

Le  traitement  en  question  aurait  une  efficacité 
remarquable  contre  les  suppurations  chroniques  re¬ 
belles,  osseu.ses  surtout.  Sans'  remplaccu'la  chirurgie, 
il  pourrait  l’éviter  dans  un  nombre  de  cas. 

Hydronéphrose  congénitale. 

(M.  Lu  Fur.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

15-5-1925.) 

M.  Le  Fur  montre  une  pièce  opératoire  ayant  trait 
à  une  hydronéphrose  congénitale  par  valvule -pyélo- 


urétérale,  état  décrit  autrefois  par  Bazy,  mais  que 
les  auteurs  signalent  rarement.  M.  Le  Fur  opéra  là 
malade,  jeune  femme  de  22  ans,  le  15  mai  derniét. 

P.L. 


Toulouse 

Société  de  médecine  de  chirurgie  et  de  pharmacie. 

A  propos  des  œdèmes  dits  bicarbonatés  au  cours 
de  la  cure  hydrominérale  de  Vichy. 

M.  Tamalet  apporte  sur  ce  sujet  l’appoint  de  deux 
observations  inédites.  La  première  a  trait  à  un  hom¬ 
me  de  40  ans,  hépatique,  sans  lésions  rénales,  qui 
présentait  des  œdèmes  manifestes  à  l’occasion  de 
chaque  cure  hydro-minérale  de  Vichy.  La  seconde 
concerne  un  homme  de  42  ans,  grand  obèse,  gout¬ 
teux,  albuminurique,  mais  sans  rétention  chlorurée, 
ni  azotée,  chez  lequel  apparaissaient  des  œdèmes 
dans  la  première  moitié  de  la  cure. 

Chez  ces  deux  malades,  l’apparition  des  œdèmes 
comcidait  avec  la  phase  d’oligurie  habituellement 
constatée  au  début  de  la  cure  :  ils  disparaissaient 
avec  le  déclanchement  de  la  diurèse  consécutive. 
Parallèlement,  le  chiffre  de  la  constante  uréo-sécré- 
toire  s’élevait  anormalement  avec  l’oligurie  et  les 
œdèmes,  juis  tendait  à  revenir  vers  la  normale. 

Ces  œdèmes  paraissent  être  dus  aux  propriétés 
physico-chimiques  spéciales  des  eaux  de  Vichy  à 
leur  émergen'ce  et  en  particulier  à  l’action  de  l’ion 
sodium  :  ils  ne  constituent  pas  une  contre-indication 
au  traitement  thermal. 

Sarcomatose  cutanée. 

M.  J.  P.  Tourneux  rapporte  l’observation  d’un 
homme  âgé  de  35  ans,  attçint  de  sarcomatose  pri¬ 
mitive  généralisée  de  la  peau  appartenant  au  type 
•  décrit  par  Perrin,  et  dans  lequel  les  noyaux  néopla¬ 
siques  apparaissent  d’emblée  en  n’importe  quel 
point  des  téguments  sans  suivre  un  ordre  quelconque. 

A  la  suite  d’injections  de  mésothorium  et  de  eu- 
prase,  qui  lui  furent  faites  par  un  praticien,  toutes 
les  tumeurs  disparurent  successivement,  mais  cette 
guérison  locale  s’accompagna  d’un  état  de  cachexie 
rapide,  qui  se  termina  par  la  mort. 

Pneumothorax  artificiel  dans  la  grossesse  compliquée 
de  tuberculose. 

M.  Auderert,  après  avoir  rappelé  combien  la 
tuberculose  pulmonaire  est  fâcheusement  influoiicée 
par  la  grossesse  dans  les  milieux  hospitaliers,  alors 
qu’il  paraît  no  pas  en  être  de  même  dans  les  sana- 
torias,  ce  qui  tient  à  divers  facteurs  et  en  particulier 
à  la  catégorie  sociale  des  malades,  rapporte  les  obser¬ 
vations  des  divers  cas  qu’il  a  pu  suivre  dans  son  ser¬ 
vice  de  clinique. 

Sur  10  parturientes,  il  y  eut  1  avortement,  3  accou¬ 
chements  prématurés  et  6  accouchements  à  terme. 
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L’état  de  la  mère  présenta  dans  8  cas  une  aggrava¬ 
tion  plus  ou  moins  marquée  (3  morts  rapides),  dans 
un  Cas  ellé  fût  sans  influence,  et  dans  Un  autre,  il  y 
cUt  grâce  aü  pneumothorax  artificiel  une  améliora¬ 
tion  très  nette.  Il  S’agissait  dans  ce  dernier  cas  d’une 
Ilpare,  qui  présentait  au  début  de  sa  grossesse  un 
très  mauvais  état  général  (poids  de  47  k,,  temp.  de 
37,5  à  37,8),  avec  atteinte  des  deux  sommets.  Elle 
fut  soignée  au  dispensaire  antituberculeux,  où  on  lui 
fit  5  insufflations  successives  qui  amenèrent  un  eamé- 
lioration  de  l’état  local  ainsi  que  de  l’état  général 
(poids  56  k.).  L’accouchement  se  fit  à  terme  avec 
un  enfant  de  2.810  k.  et  l’amélioration  obtenue 
persista. 

De  l’antagonisme  existant  entre  la  forme  et  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’estottiac. 

M.  T  IM  BAL  montre,  en  se  basant  .sur  de  nombreux 
examens  radiologiques,  que  les  modifications  anato¬ 
miques  et  les  perturbations  fonctionnelles  de  l’esto¬ 
mac  n’évoluent  pas  toujours  parallèlement  :  elles 
sont  souvent  indépendantes  les  Unes  des  autres  et 
parfois  même  antagonistes. 

Pour  expliquer  ces  faits  paradoxaux,  l’auteUr  ihVo- 
qüe  surtout  les  modifications  dü  système  HerVeUx  de 
l’estomac,  qui  peut  être  irrité  fonctionnellement  chez 
lès  névropathes  et  plus  oU  moins  sclérosé  chez  les 
ulcéreux  et  les  cancéreux.  Il  en  résulte  d’abord  des 
phénomènes  d’excitation,  puis  de  paralysie,  mais  qui 
permettent  de  comprendre  les  variations  extrêmes 
du  fonctionnement  gastrique  observées  aux  diverses 
phases  de  la  maladie, 

Considérations  sur  un  cas  de  rhumatisme  chronique 

traité  par  les  boues  radioactives  actinifères. 

M,  Serr  rapporte  l’observation  d’un  cas  de  rhuma¬ 
tisme  chronique  prédominant  aux  membres  infé¬ 
rieurs,  qui  fut  très  notablement  amélioré  à  la  suite 
d’applications  locales  de  boues  radio-actives  actini¬ 
fères.  Après  avoir  étudié  les  particularités  de  ces 
houes  préparées  industriellement,  et  montré  les 
résultats  intéressants  au  point  de  vue  thérapeutique 
qu’elles  ont  donnés,  l’autelir  conclut  que  ces  boues 
thermales  conservent  toute  leur  valeur  de  traite¬ 
ment,  ce  qui  les  rend  particulièrement  utiles  lorsque 
l’on  a  à  traiter  des  malades  qUi  se  trouvent  dans 
l’impossibilité  de  faire  un  séjour  dans  Une  station  de 
cure  par  les  boues  tiiermales. 

Indications  à  tirer  d’un  état  spasmodique  révélé 

par  les  rayons  X  sur  une  partie  du  tube  digestif. 

M.  MossÉ  rappelle  d’abord  le  progrès  de  nos  con¬ 
naissances  en  physio-pathologie  gastro-intestinale 
réalisés  depuis  l’application  des  rayons  X  à  leur 
étude,  et  la  part  importante  légitimement  accordée 
à  la  radioscopie  et  à  la  radiographie  dans  les  métho¬ 
des  d’exploration  clinique  du  tube  digestif.  Mais  si, 


bien  souvent, la  radiologie  éclaire  ou  précise  le  dia¬ 
gnostic,  on  ne  saurait  méconnaître  par  contre  que 
souvent  aussi,  elle  inet  le  praticien  en  face  de  cons¬ 
tatations  de  valeur  séméiologique  très  incertaine. 
L’analyse  prudente,  la  comparaison  des  phénomènes 
révélés  par  l’écran  avec  les  divers  signes  fournis  par 
l’investigation  clinique  établit  la  valeur  actuelle 
toute  relative  de  ces  données.  Seule  l'évolution  de 
la  maladie,  aidée  si  possible  de  nouveaux  examens 
radiologiques,  permet  de  dégager  plus  tard  leur  signi¬ 
fication. 

Fluxions  vélo-palatines  pseudo-phlegmoneuses. 

M.'  Ë.  Escat  estime  que  sous  le  masque  d’une 
fluxion  vélo-palatine  d’allure  phlegmoneuse,  né 
marchant  pas  franchement  vers  la  suppuration, 
peuvent  .se  dissimuler  des  pharyngopathies  très  di¬ 
verses,  dont  8  espèces  bien  définies  peuvent  être 
différenciées  par  le  clinicien. 

1)  Le  phlegmon  péri-amygdalien  abortif  propre¬ 
ment  dit  ; 

2)  Le  phlegmon  péri-amygdalieh  sUppUré  à  éva-. 
cuation  clandestine  ou  pseudo-abortif  ; 

3)  La  mucocèle  subaigUë  du  recessüs  palatin  ; 

4)  L’amygdalite  simple  évoluant  sur  des  amygda¬ 
les  sous  véliques  hypertrophiées  ; 

5)  L’amygdalite  caséeuse  sous  Vélique  enkystée  ; 

6)  La  périostite  odontogène  abortive  de  la  branche 
verticale  du  maxillaire  inférieur  ; 

7)  La  diphtérie  pseudo-phlegmoneuse  du  recessüs 
palatin  ; 

8)  L’accès  de  goutte  pharyngée. 

Ce  chapitre  de  pharyngologie  est  éclairé  par  la 
conception  embryogénique  moderne  du  polymor¬ 
phisme  de  l’amygdale  palatine,  du  recessüs  palatin, 
et  de  l’amygdale  sous-vélique  de  Tortual,  notions 
auxquelles  la  pathologie  et  la  chirurgie  tonsillaires 
doivent  leur  rénovation. 

Lithiase  salivaire  chez  le  cheval. 

M,  Sendbail  rapporte  deux  observations  de  li¬ 
thiase  salivaire  recueillies  sur  des  chevaux  et  présente 
les  calculs  extraits  du  canal  de  Sténori. 

Sur  l’un  des  sujets  opérés,  les  concrétions  au  nom¬ 
bre  de  7  avaient  un  poids  total  de  270  grammes  ;  sur 
l’autre  sujet,  le  calcul  unique  pesait  275  grammes. 

Scié  en  son  milieu,  ce  calcul  se  montre  formé  de 
couches  minérales  concentriques,  nettement  dis¬ 
tinctes,  disposées  autour  d’une  petite  cavité  centrale 
dans  laquelle  se  trouve  un  épillet  de  graminée 
parfaitement  conservé. 

Ces  calculs  sont  relativement  denses  et  durs  ;  de 
couleur  gris  clair,  ils  sont  constitués  en  majeure 
partie  par  du  carbonate  de  chaux.  Ce  sel  ne  se 
trouvant  pas  dans  la  salive  parotidienne  du  cheval, 
résulterait  de  la  transformation  des  sels  à  acide  gras 
sous  l’influenCe  de  l’infection  réalisée  par  la  pénétra¬ 
tion  et  le  séjour  du  corps  étranger. 
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Intoxication  par  le  somnifène. 


M.  J.  P.  Tourneux  communique  une  observation 
se  rapprochant  dans  ses  grandes  lignes  de  celle  rap¬ 
portée  par  Flandin  à  la  séance  du  6  mars  dernier  de 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris. 

Il  s’agissait  d’un  homme  de  42  ans,  exerçant  une 
profession  libérale,  qui,  éprouvant  une  grande  diffi¬ 
culté  à  s’endormir,  particulièrement  après  des  fati¬ 
gues  intellectuelles,  avait  pris  du  somnifène  à  la 
dose  de  40  à  80  gouttes.  II  présenta  assez  rapidement 
au  bout  d’une  vingtaine  de  jours,  toute  une  série  de 
symptômes  (surexcitation,  paresse  intellectuelle, 
bafouillage,  tremblement  des  mains,  incoordination 
des  mouvements,  titubation)  pouvant  faire  penser 
à  une  affection  cérébrale.  La  suppression  du  somni¬ 
fène  amena  la  disparition  rapide  et  complète  de  tous 
les  phénomènes  observés. 

Spiritisme  et  psychiatrie. 

MM.  Cestan  et  E.  Gay.  —  De  temps  en  temps, 
on  observe  à  la  clinique  mentale  de  Toulouse  des 
troubles  psychiques  dus  au  spiritisme. 

Parmi  ceux-ci,  il  convient  de  signaler  un  délire 
de  persécution  chez  une  lypomaniaque,  et  un  syn¬ 
drome  d’influence  avec  hallucinations  aperceptives. 

Ce  dernier  exemple,  assez  fréquemment  observé, 
montre  le  danger  des  pratiques  médiumniques  pour 
la  synthèse  mentale. 


Ostéomyélite  du  tibia  à  streptocoques  chez  un  nour¬ 
risson. 

MM.  Cazal  et  Cadenat  rapportent  l’observation 
d’un  enfant  de  deux  mois  et  demi  qui,  à  la  suite  de 
l’ulcération  et  de  l’infection  d’un  petit  nævus  de  la 
face  dorsale  du  pied  droit,  présenta  du  gonflement 
de  la  jambe  ainsi  que  de  la  douleur  à  la  pression  au 
niveau  de  la  région  inférieure  du  tibia. 

Malgré  l’augmentation  du  gonflement  de  la 
jambe,  devant  l’absence  de  température  et  de  modi¬ 
fications  de  l’état  général,  on  hésita  quelque  temps 
à  porter  le  diagnostic  d’ostéomyélite,  qui  ne  put  être 
affirmé  que  devant  le  ramollissement  de  la  tuméfac¬ 
tion,  et  les  résultats  de  l’examen  du  pus  prélevé  par 
ponction  et  qui  révéla  du  streptocoque  pur.  On  fit 
alors  à  l’enfant  3  injections  successives  de  propidon, 
en  même  temps  que  l’on  procéda  à  des  ponctions 
évacua trices,  qui  furent  hâtées  par  l’ouverture  spon¬ 
tanée  de  la  collection.  Les  orifices  flstuleux  se  cica¬ 
trisèrent  très  rapidement,  et  au  bout  d’une  quinzaine 
de  jours,  il  n’y  avait  plus  traces  de  Tabcès.  Une 
radiographie,faite  à  ce  moment, montra  une  hyperos- 
tose  de  toute  la  diaphyse  tibiale,  qui  est  soufflée  et 
volumineuse.  Il  s’est  donc  agi,  dans  ce  cas,  d’une 
ostéomyélite,  à  évolution  discrète,  due  au  streptoco¬ 
que  pur,  dont  la  porte  d’entrée  doit  vraisembla¬ 
blement  se  trouver  au  niveau  du  petit  bævus  infecté, 
et  dans  laquelle  la  vaccination  eut  un  résultat  incon¬ 
testable. 

J.-P.  Tourneux. 


Les  Congrès 

lll<’  Congrès  International  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires 

(Suite)  (1) 


2°  Sélection  du  contingent  et  tuberculose, 

Discussion, 

Lieutenant-colonel  D^  Alberto  Levene  (Républi¬ 
que  Argentine).  —  Expose  dans  un  travail  très  étudié 
les  méthodes  de  sélection  du  contingent,  et  l’établis¬ 
sement  d’un  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose 
dans  l’armée.  En  voici  les  conclusions  : 

1“  En  faisant  la  sélection  du  contingent,  nous  de¬ 
vons  éliminer  sans  exception  les  faibles  de  constitu¬ 
tion,  qu’ils  soient  ou  non  porteurs  de  foyers  bacillai¬ 
res,  du  moment  que  ce  sont  toujours  eux  qui  succom¬ 
bent  devant  le  bacille. 

2“  Un  homme  vigoureux,  même  étant  un  tubercu¬ 
leux  latent,  donnera  difficilement  une  tuberculose 
évolutive,  si,  durant  sa  présence  dans  les  rangs,  on 
l’entoure  des  mesures  hygiéniques  nécessaires.  Cette 
sorte  de  sujet  bénéficie  largement  de  la  vie  militaire. 

3“  11  est  nécessaire  d’inculquer  à  l’esprit  de  l’offi¬ 
cier  instructeur  la  conviction  profonde  de  l’impor¬ 
tance  hygiénique  énorme  de  l’entraînement. 


(1)  Concours  médical,  nos  20,  21,  22,  24,  25,  26  et  27 
de  1925. 


-40  11  n’existe  non  seulement  aucune  relation  de 
cause  à  effet  entre  les  maladies  infectieuses  (grippe, 
rougeole,  scarlatine,  oreillons,  érysipèle,  etc.),  et  la 
tuberculose  dans  l’armée,  mais  il  n’y  a  pas  même  de 
parallélisme  entre  elles  ;  il  paraîtrait,  plutôt  qu’elles 
sont  antagonistes.  La  même  déduction  peut  se 
faire  pour  le  paludisme. 

5®  J usqu’à  présent  il  n’exis  te  pas  de  procédé  capa¬ 
ble  d’établir  la  limite  d’admission  au  service  quand  il 
y  a  tuberculose  ;  la  réaction  de  Besredka  nous 
permettra  seulement  de  constater  des  lésions  dont  la 
plupart  sont  compatibles  avec  la  vie  militaire. 

6°  Quel  que  soit  le  procédé  que  nous  étudiions  pour 
dépister  la  tuberculose,  il  doit,  comme  condition 
fondamentale,  être  facilement  applicable.  A  ce  point 
de  vue,  celui  qui  s’approche  le  plus  de  ce  desideratum, 
est  le  médecin  militaire  expérimenté  et  connaissant 
bien  le  milieu  militaire. 

Médecin  principal  Rieux,  professeur  au  Val-de- 
Grâce  (France).  —  Apporte  le  résultat  de  ses  recher¬ 
ches  dans  le  dépistage  de  la  tuberculose  latente  dans 
l’armée,  au  moyen  de  sa  méthode  basée  sur  le  trépied 
clinique,  radiologique  et  biologique.  Il  en  obtient  des 
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résultats  comparables  à  ceux  indiqués  par  M.  Alberto 
Levene. 

Réponse  du  Gouvernement  du  Japon  ;  Prophylaxie 
contre  la  tuberculose. 

«  Au  Conseil  de  révision,  les  médecins  militaires 
attachent  une  grande  irnportance  aux  réponses  que 
font  les  conscrits  à  leur  questionnaire  ;  ils  tiennent 
également  compte  de  la  mine  des  conscrits,  des  ré¬ 
sultats  de  la  mensuration,  de  l’examen  de  la  capacité 
thoracique  et  do  l’auscultation  médiate  et  immédiate. 

«  Lorsque  nous  estimons  qu’un  conscrit  est  faible 
de  constitution  ou  lorsque  nous  constatons,  par 
l’auscultation,  qu’un  conscrit  présente  des  lésions 
pulmonaires,  nous  le  déclarons  inapte  au  service 
actif.  A  son  entrée  dans  le  service  actif,  nous  faisons 
subir  à'chaque  conscrit  un  deuxième  examen,  plus 
minutieux  que  le  premier  ;  si  besoin  est,  nous  nous 
servons  de  la  radiographie,  de  la  microscopie,  du 
tuberculino-diagnostic,  des  sérums  antituberculeux 
pour  éliminer  les  phtisiques. 

«  Si,  au  conseil  de  révision  ou  à  la  visite  médicale 
des  candidats  à  une  Ecole  militaire,  nous  découvrons 
un  tuberculeux,  nous  faisons  connaître  au  directeur 
du  Comité  régional  de  la  Croix-Rouge  son  nom  et 
son  état  civil  afin  que  la  sanatorium  de  la  Société 
puisse  le  recueillir  et  le  soigner  et  que  la  contagion 
soit  ainsi  évitée  aux  autres.  » 

Médecin  principal  de  2®  classe  G.  Antonopoulo 
(Grèce).  —  Résultat  de  ses  recherches  sur  deux  signes 
pour  le  dépistage  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

«  L’existence  des  deux  signes  de  Pignet  et  de 
Loeper  associés  à  d’autres  petits  signes  (amaigrisse¬ 
ment,  troubles  légers  de  la  respiration),  dans  les  états 
particulièrement  latents  et  .silencieux  de  la  tubercu¬ 
lose,  possède  pour  ma  part  une  valeur  réelle  qui 
oblige  le  médecin  militaire  à  prononcer  l’ajourne¬ 
ment  du  conscrit  dans  l’intérêt  du  sujet  même  et  du 
service,  » 

Médecin-inspecteur  C. -T.  Hansen  (Danemark). — 
Indique  la’ méthode  de  sélection  du  contingent  appli¬ 
quée  au  Danemark,  en  particulier  à  propos  de  la  tu¬ 
berculose.  —  Montre  l’intérêt  qu’il  y  aurait,  en  temps 
de  paix,  à  introduire  dans  l’examen  médical  du 
contingent  une  méthode  pratique  de  sélection  -au 
point  de  vue  mental. 

M.  J.  H.  Frossard,  préparateur  à  la  Sorbonne 
(France),  présente  une  communication  sur  les  épreu¬ 
ves  dynamiques  pour  le  classement  du  contingent 
(tension  artérielle,  serrage  du  dynamomètre  à  la 
main,  tenue  vocale  et  puissance  d’aspiration). 

D"'  Capitaine  médecin  Telrse  et  lieutenant-colo¬ 
nel  médecin  G.  Fu.naioli.  —  Les  auteurs  ayant  basé 
leurs  observations  sur  vingt-deux  soldats  criminels, 
examinés  morphologiquement,  fonctionnellement  et' 
endocrinologiquement,  comme  conclusion,  relèvent 
la  grande  importance  de  l’endocrinologie  ;  si,  dans 
quelques,  exceptions  elle  a  la  valeur  de  causalité  dans 
l’origine  de  la  pathologie  du  caractère,  le  plus  sou¬ 
vent  elle  contribue  à  exciter  ou  à  aggraver  les  phé¬ 


nomènes  neuro-psy chiques,  entraînant  des  désordres 
de  conduite,  etc.  Les  auteurs  font  suivre.l’exposé  doc¬ 
trinal  de  courtes  considérations  médico-légales,  rela¬ 
tives  aux  applications  endocrinologiques  pour  le  re¬ 
crutement  du  soldat  en  général  et  dés  troupes  d’avia¬ 
tion  en  particulier. 

Médecin-major  Millous,  des  troupes  coloniales 
(France).  —  Sur  l’utilité  de  la  toise,  du  ruban  métri¬ 
que  et  de  la  bascule  pour  aider  à  juger  de  l’aptitude 
dos  Annamites  au  .service  militaire, 

Dr  K.  Noiszewski,  professeur  d’ophtaltnologîe  à 
l’Université  de  Varsovie  (Pologne).  ---  Méthodes  op^ 
tométriques  militaires  inconnues  en  ophtalmologie 

Il  préconise  l’emploi  d’ün  appareil  simple  permet* 
tant  d’enregistrer  l’atakie  Ocrdaire  et  l’àbaissemènt 
de  l’acuité  visuelle  qui  a  une  grande  importance  dans 
le  milieu  militaire. 

Médecin-major  Bëyne  (France).  —  Présentation 
d’un  optoinètre  pour  l’évaluation  pratique  et  cor¬ 
recte  de  l’acuité  visuelle  diurne  et  nocturne. 

Des  opto  types  éclairés  par  une  lampe  montée  sur 
une  glissière  graduée  permettent  des  mesures  exac¬ 
tes  de  l’acuité  en  fonction  de  l’éclairement  et  de  l’o¬ 
rientation  réglables  à  volonté. 

Une  disposition  spéciale,  grâce  à  un  écran  n“  4 
de  Tscherning,  place  le  sujet  observé  daUs  les  Condi¬ 
tions  de  l’éclairage  nocturne  avec  un  éclairement  bien 
défini  au  point  de  vue  quantitatif  et  qilalitatlf. 

Médecin-major  WorMS,  professeur  agrégé  au  Val- 
de-Grâce  (France).  —  Le  problème  de  l’évaluation 
pratique  de  l’acuité  visuelle  dans  l’armée. 

L’auteur  fait  la  critique  des  tableaux  optométri¬ 
ques  actuellement  usités,  et  préconise  l’usage  de 
l’anneau  de  Lan  doit  comme  optotype  étalon.  Il  insis¬ 
te  également  sur  la  nécessité  d’un  bon  éclairage,  de 
type  constant  et  uniforme. 

Médecin-major  Dioglès  (France).  ^  Utilité  et 
avantages  de  la  télé-stéréo-radiographie  dans  la  sé¬ 
lection  du  contingent. 

A  propos  de  la  tuberculose  pulmonaire,  cette'  mé¬ 
thode  donne  des  précisions  remarquables  sur  la  loca¬ 
lisation  des  lésions. 

Lieutenant-colonel-médecin  A.  Balla  (Italie). 
L’auteur  expose  d’une  façon  schématique,  sous  for¬ 
me  de  liste,  ses  idées  sur  les  maladies  de  l’oreille  et  des 
premières  voies  respiratoires.  A  son  avis,  elles  moti¬ 
vent  des  décisions  médico-légales  en  rapport' aVec  la 
sélection  du  contingent,  soit  pendant  la  guerre,  soit 
en  temps  de  paix,  et  avec  l’aptitude  des  conscrits 
et  des  soldats  en  service  normal. 

Commandant  médecin  D.  Antonio  Vallezo  Na¬ 
gera  (Espagne).  —  De  l’hypnose  Comme  moyen 
auxiliaire  de  diagnostic  de  la  simulation  dans  l’armée. 

Lieutenant-colonel  médecin  Santos  Rubiano  (Es¬ 
pagne).  —  A.  Les  services  de  psychiatrie  dans  l’ar¬ 
mée  espagnole. 

B.  Sélection  mentale  des  olTiciers  pendant  la  durée 
du  service. 

Lieutenant-colonel  médecin  A.  Casarini  (Italie). 
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—  Méthode  de  sélection  des  pilotes  dans  l’aéronauti¬ 
que  italienne  et  nouveaux  procédés  de  technique 
psychophysique. 

L’auteur  expose  la  méthode  de  sélection  qui  est  ac¬ 
tuellement  pratiquée  en  Italie  dans  les  Instituts  psy¬ 
cho-physiologiques  pour  le  recrutement  des  pilotes 
de  l’aéronautique,  et  la  résume  brièvement  en  qua¬ 
tre  groupes  ; 

1°  Examen  anamnestique  ;  2°  examen  somatique  ; 
3®  examen  biologique  ;  4®  examen  psychique. 

Il  en  profite  pour  mettre  en  vue  les  méthodes  de 
technique  psycho-physique  proposées  par  le  profes¬ 
seur  Patrizi  qu’il  a  eu  l’occasion  d’expérimenter  en 
grand  au  laboratoire  psycho-physiologique  de  l’Uni¬ 
versité  de  Modène,  dirigé  par  lui  ;  à  son  avis,  ces  mé¬ 
thodes  méritent  d’être  appliquées  également  dans 
l’examen  des  aspirants  à  la  navigation  aérienne. 

Commandant  médecin  Antonio  Peres  Numos 


(Espagne).  —  Premiers  essais  d’aviation  sanitaire 
dans  l’armée  espagnole. 

L’auteur  indique  les  résultats  intéressants  déjà  ob¬ 
tenus  par  l’aviation  sanitaire  au  Maroc  dans  l’éva¬ 
cuation  rapide  des  blessés. 

Professeur  Alessandri  (Italie).  —  L’aviation  sa¬ 
nitaire  en  Italie. 

I/auteur  exprime  sa  foi  dans  le  grand  avenir  de 
l’aviation  sanitaire  et  expose  les  résultats  obtenus  en 
Italie,  grâce  à  la  collaboration  du  commissariat  de 
l’Aéronautique  et  de  la  Croix-Rouge  italienne. 

Enfin,  d’autres  communications,  telles  que  «  les 
anciens  pleurétiques  devant  les  conseils  de  révision  », 
du  Brelet,  professeur  de  l’Ecole  de  médecine  de 
Nantes  ;  «  Appareil  de  signalisation  utilisé  pour  l’exa¬ 
men  de  l’acuité  visuelle  chez  les  mécaniciens  »,  du 
Onfray,  de  Paris  ;  «  La  fièvre  typhoïde  au  Ve¬ 
nezuela,  vaccination  »,  du  D*'  Isouierdo  (Véné- 
zuela)  ont  été  annoncées  en  fin  de  séance. 


Les  Livres 


Librairie  J. -B.  Bailli* re  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Professeur  agrégé  Pierre  Lereboullet.  —  Les  syn¬ 
dromes  hypophysaires  et  épiphysaires  en  clinique 
infantile.  (Un  vol.  in-16  de  130  pages  avec  10  figu¬ 
res  dans  le  texte,  Paris  1924.  Prix  :  7  fr.) 

Dans  les  dystrophies  multiples  et  variées  q,ui  frap¬ 
pent  l’enfant  au  cours  de  sa  croissance,  au  rôle  de  la 
thyroïde  tout  d’abord  entrevu,  est  venu  s’ajouter 
celui  des  glandes  génitales,  de  l’hypophyse,  du  thy¬ 
mus,  des  surrénales,  etc. 

L’insuffisance  ou  l’hyperfonctionnement  de  l’hy¬ 
pophyse  retentissent  sur  le  développement  osseux, 
l’adiposité,  l’évolution  des  organes  génitaux,  et  amè¬ 
nent  la  polyurie  ou  la  glycosurie.  On  admet  de  même 
que  l’épiphyse  altérée  entraîne  une  accélération  de  la 
croissance  souvent  marquée,  allant  de  pair  avec  une 
maturation  sexuelle  précoce.  On  a  tiré  de  ces  don¬ 
nées  des  conclusions  thérapeutiques  diverses,  d’ordre 
opothérapique,  radiothérapique  ou  chirurgical. 

C’est  une  revue  critique  de  nos  connaissances,  tant  j 
au  point  de  vue  expérimental  qu’au  point  de  vue  ana¬ 
tomo-clinique,  qu’a  entreprise  avec  succès  l’auteur. 
Elle  montre  que  le  rôle  des  deux  organes  était  très  dif¬ 
férent  de  celui  qui  avait  d’abord  été  supposé,  mais 
que  cependant  les  centres  nerveux  avoisinants  avaient 
sur  les  troubles  observés  une  influence  non  douteuse. 
Ce  qui  est  resté  hors  de  doute,  c’est  l’importance  et  la 
fréquence  relative  des  syndromes  anatomo-cliniques, 
qui  révèlent  leur  altération.  C’est  à  étudier  l’hypo¬ 
physe  et  l’épiphyse,  en  envisageant  la  double  in¬ 
fluence  du  cerveau  régulateur  et  de  ces  glandes,  qui 
lui  sont  annexées,  que  le  D’'  Lereboullet  a  consacré 
cet  ouvrage  ;  et  celui-ci  est  terminé  par  les  conclu¬ 


sions  thérapeutiques  légitimées  par  les  notions  ac¬ 
tuellement  acquises. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Travaux  annuels  de  l’hôpital  d’urologie  et  de  chirurgie 
urinaire  (6®  série),  publiés  sous  la  direction  du  D' 
Cathelin  et  de  ses  collaborateurs.  (Un  vol.  de  366 
pages  avec  25  figures  et  plusieurs  planches  en  cou¬ 
leurs,  Paris  1924.) 

Voici  la  liste  des  principaux  sujets  traités  ; 
L’anesthésie  épidurale  en  chirurgie  générale  et  uri¬ 
naire  par  le  D''  Cathelin. 

Détails  de  technique  dans  la  néphrectomie  pour  les 
diverses  affections  rénales  par  le  D'  Cathelin. 

Les  hallogènes  autres  que  le  chlore  dans  l’urine  par 
M.  R.  Gauvin. 

Les  sucres  de  l’urine,  par  R. -F.  Le  Guyon  et  R. 
Raffiin. 

Les  infections  urinaires  de  la  fièvre  typhoïde  et  des 
fièvres  paratyphoïdes  par  le  D^  Armand  Beauvy. 

Ijes  tumeurs  v  ésicales  d’origine  parasitaire  chez 
l’homme  et  les  animaux  par  le  D*'  E.  Detot. 

Les  applications  médicales  de  la  haute  fréquence 
en  urologie  par  le  D’’  Lobligeois. 

Mémoires  cliniques  originaux  :  prétabès  vésical 
(Cathelin)  ;  traitement  abortif  de  l’uréthrite  gonoc- 
ciquo  chez  l’homme  (Boulanger)  ;  cystites  gynécolo¬ 
giques  post-opératoires  (Grandjean)  ;  état  actuel  de 
la  sérothérapie  antiblennorrhagique  (Brulé)  ;  traite¬ 
ment  des  complications  de  la  blennorrhagie  (Que- 
nay)  ;  des  rapports  entre  les  tuberculoses  urinaires  et 
génitales  (D’^  Yvon)  ;  traitement  hydrominéral  aux 
stations  minérales  (Siguret),  etc.,  etc. 
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PARTIE  PRÔFESSIÔÎINELLE 


Travaux  Originaux 

A  PROPOS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 

Le  fonctionnement  du  service  des  allocations-maladie  du  Consortium 
de  Roubaix-Tourcoing. 


Le  service  des  allocations-maladie,  créé  par  le 
Consortium  de  l’Industrie  textile  de  Roubaix- 
Tourcoing  en  collaboration  avec  les  Syndicats 
médicaux  de  ces  deux  villes,  a  commencé  à  fonc¬ 
tionner  le  15  avril  1924.  L’année  qui  s’est  écoulée 
entre  cette  date  et  le  31  mars  1925  permet  de  ju¬ 
ger  les  résultats  obtenus.  Ceux-ci  se  trouvent 
contenus  dans  l’intéressant  rapport  de  M.  Ley, 
administrateur  délégué  du  Consortium,  auquel 
je  ferai  de  nombreux  empi’unts. 

Le  règlement  du  service  des  allocations-mala¬ 
die  ayant  été  publié  dans  le  Médecin  Syndica¬ 
liste  (1924,  p.  895),  je  me  bornerai  à  en  rappeler 
les  dispositions  principales  et  signalerai  les  quel¬ 
ques  modifications  qui  ont  été  apportées  récem¬ 
ment  par  le  Consortium,  sur  1  a  demande  ou  avec 
l’approbation  des  Syndicats  médicaux.  Le  libre 
choix  du  médecin  est  absolu,  avec  cette  seule 
restriction  que  le  malade  ne  peut  s’adresser  qu’à 
des  membres  des  deux  Syndicats  de  Roubaix  et 
de  Tourcoing.  Le  secret  médical  est  absolu  et  le 
nom  de  la  maladie  n’est  inscrit  sur  aucun  papier. 
L’ouvrier  paye  directement  au  médecin  le  prix 
que  celui-ci  lui  réclame,  qu’il  s’agisse  d’un  acte 
médical  simple  ou  d’une  intervention.  Sur  la  pro¬ 
duction  d’un  bon  de  visite  portant  la  date  de 
cette  visite  et  la  signature  du  médecin,  l’ouvrier 
reçoit  du  Consortium  une  somme  de  cinq  francs 
par  visite  ou  par  consultation  (1)  ;  s’il  s’agit  d’une 
opération,  l’allocation  accordée  est  de  cinquante, 
cent  ou  trois  cents  francs  suivant  que  l’opéra¬ 
tion  appartient  à  la  catégorie  des  interventions 
petites,  moyennes  ou  grandes  (la  liste  des  opé¬ 
rations  par  catégories  a  été  dressée  par  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  et  remise  à  chaque  médecin  ;  le 
Consortium  ne  connaît  pas  l’opération  qui  est 
faite  à  l’assuré). 

Le  Consortium  ne  s’occupe  pas  des  frais  phar¬ 
maceutiques.  Il  paye,  en  cas  de  maladie,  une  in¬ 
demnité  par  jour  ouvrable  de  cinq  francs  aux 
ouvriers  et  ouvrières  adultes,  de  trois  francs  aux 
ouvriers  et  ouvrières  de  quinze  à  dix-huit  ans,  de 


(1)  Pour  avoir  le  droit  à  l’indemnité  de  chômage 
(voir  plus  loin)  l’ouvrier  doit,  pendant  tout  le  temps  de 
la  maladie,  recevoir  la  visite  du  médecin  ou  aller  le 
consulter  au  moins  une  fois  par  semainci 


deux  francs  aux  apprentis  et  apprenties  de  treize 
à  quinze  ans.  L’indemnité  de  visite  ou  de  consul¬ 
tation  médicale  et  l’indemnité  de  chômage  ne 
sont  payées  qu’à  partir  du  onzième  jour  de  la  ma¬ 
ladie  (il  ne  l’était  qu’à  partir  du  treizième  jus¬ 
qu’au  31  décembre  1924),  et  ne  peuvent  dépas¬ 
ser  90  jours  ;  la  date  du  début  de  la  maladie  ré¬ 
pond  à  celle  de  la  première  visite  ou  consulta¬ 
tion  médicale  (1).  Depuis  le  1®’’  janvier  1925,  le 
bénéfice  des  allocations  médicales  est  accordé 
aux  mères  et  épouses  ne  travaillant  pas  en  usine 
et  aux  enfants,  frères  ou  sœurs  de  moins  de 
treize  ans  de  chaque  ouvrier  ou  ouvrière  faisant 
partie  de  l’œuvre  du  Consortium  ;  le  bénéfice  des 
allocations  de  chômage  ne  s’applique  naturelle¬ 
ment  pas  à  cette  catégorie.  Pour  pouvoir  bénéfi¬ 
cier  du  service  des  allocations-maladies,  ouvrier 
ou  ouvrière  doit  remplir  les  conditions  suivantes  : 
signer  une  demande  d’admission  et  s’engager  à 
accepter  les  conditions  établies  par  le  règlement 
du  service,  cotiser  annuellement  aux  retraites 
ouvrières  (la  cotisation  est  prélevée  en  décembre 
par  l’usine  occupant  l’ouvrier)  et  avoir  un  mois 
dé  présence  à  l’usine  avant  la  déclaration  de  la 
maladie . 

Voici  maintenant  les  résultats  obtenus  : 

Au  31  mars  1925,  le  service  du  Consortium 
comptait  16.990  adhérents,  soit  1  /4  du  personnel 
occupé.  Bien  que  le  Consortium  ne  fasse  aucune 
réclame  en  faveur  du  service  des  allocations- 
maladie,  le;  inscriptions  se  font  sans  disconti¬ 
nuer  et  il  est  à  prévoir  que,  dans  un  temps  rela¬ 
tivement  rapproché,  tout  le  per  onnel  des  usines 
du  Consortium  aura  adhéré  au  service. 

Le  Consortium,  en  créant  le  service  des  allo¬ 
cations-maladie  ,  a  tenu  à  favoriser  l’action  des 
Sociétés  de  Secours  mutuels.  A  chaque  Société 
ayant  un  contrat  avec  lui,  il  alloue  une  indemnité 
forfaitaire  de  20  francs  par  an  et  par  mutualiste 
occupé  dans  les  usines  adhérentes.  De  ce  fait,  il 
est  dégagé  du  paiement  des  allocations-maladie 
aux  mutual'stes  ;  mais  les  Sociétés  de  Secours 
mutuels  ont  pu,  grâce  à  la  subvention  forfai- 


(1)  Cette  disposition  incite  l’ouvrier  à  ne  pas  tarder 
à  faire  appel  au  médecin. 
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taire,  augmenter  les  prestations  qu’elles  accor¬ 
daient  avant  la  création  du  Service  :  telle  So¬ 
ciété,  qui  avec  les  seules  cotisations  de  ses  mem¬ 
bres  assurait  aux  malades  une  indemnité  jour¬ 
nalière  de  cinq  francs,  a  pu  porter  cellé-ci  à  dix 
francs  du  10®  au  90®  jour  tout  en  continuant  à 
assurer  la  gratuité  des  , produits  pharmaceuti¬ 
ques  (1). 

Quelques  difficultés,  dues  à  des  erreurs  invo¬ 
lontaires  ou  produites  par  une  lecture  trop  super¬ 
ficielle  du  règlement,  ont  parfois  été  signalées 
tan  du  côté  des  assurés  que  des  médecins  ;  elles 
ont  été  facilement  résolues.  La  Commission  de 
contrôle,  composée  exclusivement  de  médecins,  n’a 
eu  à  intervenir  qu’une  seiile  fois. 

Pendant  l’exercice  1924-1925,  sur  15.091  adhé¬ 
rents,  il  a  été  enregistré  668  maladies  et  il  a  été. 
payé  22.728  allocations  journalières. 

Du  15  avril  1924  au  15  avril  1925,  les  dépenses 
ont  été  les  suivantes  ; 


22.728  allocations  journalières .  113.640  00 

3.970  allocations  médicales .  20.050  00 


29  interventions  chirurgicaies  à  50  fr.. . 
43  interventions  chirurgicales  à  100  fr. . 
34  interventions  chirurgicales  à  200  fr. . 

Francs 

Payé  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels . 

Total  des  dépenses  :  francs . . . 


1.450  00 
4.300  00 


146.240  00 
69.502  00 
215.742  00 


Le  coût  total  des  dépenses  annuelles  par  tête 
d’assisté  est  donc  de  9  fr.  71. 

Il  a  été  payé  pendant  l’exercice  1924-1925  ; 

110  allocations  de  moins  de  50  fr. 

130  '  —  '  de  50  à  100  fr. 

154  —  100  à  200  fr. 

77  —  200  à  30  fr. 

59  —  300  à  400  fr. 

62  —  400  à  500  fr. 

10  —  500  à  600  fr. 

2  —  600  à  700  fr. 

1  —  800  à  900  fr.  , 

1  —  1.295  fr. 

D'  J.  Vanverts. 

fl.  H.  M.  S.  6660. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Les  avantages  qu’elle  présente 


:  Récemment  Mignon  insistait  près  des  lecteurs 
du  Concours  sur  le  risque  maladie  et,-  quelques  se¬ 
maines  auparavant,  il  avait  par  des  exemples 
concrets  montré  ce  qu’était  ce  risque,  quelles 
étaient  sa  fréquence  et  sa  gravité  ;  il  montrait 
que  c’était  pour  le  médecin  un  devoir  envers  sa 
famille,  envers  sa  clientèle  et  envers  lui-même 
de  se  prémunir  contre  ce  risque  beaucoup  plus 
sérieux  et  plus  imminent  que  d’aucuns  ne  le  pen¬ 
sent. 

Les  œuvres  auxquelles  il  est  possible  d’adhérer 
pour  se  garantir  contre  ce  risque  maladie  ne  sont 
pas  bien  nombreuses,  mais  il  en  est  une  parmi 
elles  qui  se  distingue  par  son  organisation,  par  les 
garanties  qu’elle  présente  et  par  les  résultats 
qu’elle  a  donnés  depuis  plus  de  trente  années 
qu’elle  existe  :  la  Mutualité  Familiale  et  profes¬ 
sionnelle  du  Corps  médical  français. 

Elle  est  bien  connue  au  dehors  :  après  les  mé¬ 
decins  Suisses,  Belges,  Italiens,  les  vétérinaires 
Français  ont  cherché  à  s’inspirer  de  son  fonction¬ 
nement  pour  créer  une  œuvre  similaire.  Récem- 


(1)  Voulant  faciliter  la  mise  en  application  des  nou¬ 
velles  dispositions  qui  ont  dû  être  prises  par  les  Socié¬ 
tés  de  Secours  mutuels,  le  Consortium  a  décidé  de  dou¬ 
bler,  pour  la  première  année,  le  montant  des  allocations 
forfaitaires  payées  à  chaque  Société  ayant  traité  avec 
lui.  Il  a  ainsi  versé  pour  1899  membres  une  somme 
de  69.502  francs,  au  cours  de  sa  première  année  d’exer- 


ment,  c’étaient  les  médecins  Polonais  qui  ve¬ 
naient  nous  demander  nos  statuts  et  toute  notre 
documentation  car  ils  sentaient  le  besoin  urgent 
d’une  organisation  de  ce  genre. 

Et,  en  France,  nombre  de  confrères  nous  igno¬ 
rent,  ne  prennent  pas  la  peine  de  lire  nos  statuts 
ou  cherchent  à  réaliser  des  œuvres  limitées  qui, 
faute  du  nombre  qu’elles  ne  sauraient  jamais 
avoir,  sont  fatalement  appelées  à  péricliter  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain  ! 

Quel  peut  être  l’intérêt  d’une  œuvre  qui  s’a¬ 
dresse  à  une  catégorie  limitée  de  médecins  ou  qui 
ne  vise  que  des  cas  particuliers  toujours  relative¬ 
ment  rares  ? 

Ce  qu’il  faut  au  Corps  médical,  c’est  une  orga¬ 
nisation  qui  s’adresse  à  tous,  réponde  à  tous  les 
besoins,  se  plie  à  toutes  les  nécessités.  11  faut 
qu’elle  soit  ouverte  à  tous  et  non  pas  seulemeut 
aux  membres  de  telle  ou  telle  région,  de  tel  ou  tel 
groupe,  de  telle  ou  telle  association.  Il  faut  qu’elle , 
convienne  au  médecin  de  ville  au  même  titre 
qu’au  médecin  de  campagne,  au  professeur  de 
Faculté  comme  au  plus  modeste  praticien,  au 
médecin  arrivé  comme  au  simple  débutant. 

Ces  conditions,  la  Mutualité  Familiale  est  ' 
seule  à  les  avoir  réalisées. 

Son  fonctionnement  s’étend  à  toute  la  France; 
elle  donne  l’indemnité  -maladie  au  taux  chois 
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par  ses  adhérents  :  journalière  de  dix,  vingt  ou 
trente  francs  et  mensuelle  de  cent,'  deux  cents  ou 
trois  cents  francs  ;  elle  donne  la  pension  de  re¬ 
traite  à  60  ou  65  ans,  aux  deux  âges  si  le  socié¬ 
taire  le  demande  et  la  pension,  pour  chaque  com¬ 
binaison  va  de  120  à  2,400  francs,  elle  admet  à 
cette  pension  la  femme  et  les  enfants  du  socié¬ 
taire. 

Elle  présente  toutes  les  garanties  qu’on  peut 
souhaiter  puisqu’elle  a  été  constituée,  non  pas 
sur  les  conceptions  plus  ou  moins  fantaisistes 
de  fondateurs  doués  de  plus  de  bonne  volonté 
que  de  compétence,  mais  sur  les  travaux  d’hom¬ 
mes  du  métier,  d’actuaires  qui  continuent  ù  sur¬ 
veiller  son  fonctionnement  par  des  inventaires 
périodiques  ;  puisque,  après  25  années  d’exis¬ 
tence,  ses  barèmes  ont  été  révisés  pour  être  rnis 
en  concordance  avec  les  données  mêmes  de  sa 
propre  expérience.' 

Elle  offre  enfin  l’immense  avantage  d’être  ad¬ 
ministrée  d’une  façon  toute  confraternelle,  toute 
amicale,  et  sa  Caisse  auxiliaire  lui  a  permis,  dans 
nombre  de  cas,  d’atténuer  les  rigueurs  de  pres¬ 
criptions  statutaires  inéluctables,  d’aider  des  so¬ 
ciétaires  momentanément  gênés,  de  les  secourir 
dans  des  clrcon.stances  particulièrement  diffici¬ 
les. 

Le  côté  matériel  de  son  administration  n’est 
pas  moins  à  signaler;  elle  fonctionne  au  grand 
jour  et  tous  les  sociétaires  peuvent  consulter  des 
archives  qu’elle  est  peut-être  seule  à  posséder. 

Tous- ses  inventaires  annuels,  tous  ses  comptes 
sont,  depuis  la  fondation,  réunis  en  volumes  dans 
lesquels  on  peut  suivre  non  seulement  la  marche 
générale  de  la  Société,  mais  les  résultats  donnés 
par  telle  ou  telle  catégorie  d’âge  et  même  la  si¬ 
tuation  particulière  de  chaque  sociétaire. 

Et  à  ceux  qui  pourraient  sourire  en  nous  fai¬ 
sant  remarquer  que  nous  regardons  peut-être 
notre  œuvre  avec  des  yeux  un  peu  trop  pater¬ 
nels,  nous  répondrons  ;  venez  y  voir  et  juger  par 
vous-mêmes  l 


On  a  pu  lire  les  résultats  fournis  par  le  coup  de 
sonde  ciue  Mignon  a  donné  dans  six  départe¬ 
ments  en  attendant  le  travail  considérable  qu’il 
prépare  sur  tout  le  pays.  Si  Ton  veut  bien  se  rap¬ 
peler  que,  lors  de  la  création  de  la  Mutualité 
Familiale  ,  il  n’existait  pas  de  tables-de  la  mor¬ 
bidité  médicale  et  réflécbir  que  c’est  notre  propre 
expérience  qui  devait  servir  à  établir  ces  tables, 
on  comprendra  toute  l’importance  du  travail 
qu’a  comipencé  Mignon  et  qu’il  va  poursuivre 
avec  le  zèle  que  tous  lui  connaissent, 

Et  ce  travail,  unique  en  son  genre,  viendra  té¬ 
moigner  encore  dii  sérieux  de  notre  œqvre  et  de 
l’importance  que  tous  nous  attachons  à  sa  ges¬ 
tion  irréprochable, 

Vraiment  si  nos  confrères  voulaient  bien  se 
donner  la  peinq  de  lire  Içs  documents,  les  études 
que  nous  publions,  ils  ne  rostcraien  sûrement 
pas  indifférents,  ils  voudraient  tout  au  moins  se 
renseigner. . , , .  et  ils  trouveraient  près  de  notte 
secrétaire  général,  Mignon,  tous  les  éclaircisse¬ 
ments,  tous  les  conseils  qu’ils  pourraient  souhai¬ 
ter. 

Et  s’ils  étaient  éclairés,  ils  ne  sauraient  hésiter 
bien  longteinps  à  venir  grossir  notre  phalange 
pour  leur  plus  grand  Intérêt  car  nous  en  connais¬ 
sons  plus  d’un  qui  se  sont  félicités,  un  jour,  d’a- 
voir  accordé  à  la  Mutualité  Familiale  les  quel¬ 
ques  instants  d’attention  qu’elle  réclame  et 
qu’elle  mérite, 

Confrères, 

Mignon  vous  a  montré  que  vous  devez  être 
prévoyants,  ne  pas  vous  endormir  dans  une  sé¬ 
curité  trompeuse  et  ne  pas  compter  sur  un  état 
de  santé  que  vous  savez  bien  être  plus  ou  moins 
précaire  —  moi,  je  vous  dis  aujourd’hui  ; 
venez  à  l’œuvre  qiii  a  été  créée  pour  vous. 

A.  Gassot. 


HOPITAUX,  MÉDECIN  UNIQUE,  ÉTABLISSEMENT  D’UN  TOUR  DE  ROULEMENT 
ENTRE  DOCTEURS.  RÉVOCATION  DÉGUISÉE  7 


En  1922,  une  délibération  de  la  commission 
administrative  d’un  hôpital  conféra  à  un  méde¬ 
cin  le  titre  et  les  fonctions  de  médecin-chef  de 
l’établissement  et,  en  même  temps,  désigna  un 
confrère  comme  médecin  adjoint,  chargé  de  rem¬ 
placer  le  premier,  lorsque  celui-ci  s’absenterait. 

Tout  récemment,  la  commission  administra¬ 
tive  décida  que  les  trois  médecins  de  la  localité 
assureraient,  à  tour  de  rôle,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  le  service  de  l’hôpital.  Le  poste  de  médecin 
chef  a  donc  été  supprimé. 

Ce  docteur  unique,  chargé  jusqu’ici  des  fonc¬ 


tions  médicales,  peut-il  considérer  que  ses  droits 
ont  été  lésés,  ou  cju’il  vient  d’être  victime  d’une 
révocation  déguisée  ? 

1°  rtpspccf  des  deoils  acquis. 

Il  est  plus  que  probable  que  le  titulaire  dépos¬ 
sédé  a  dû  être  nommé,  en  1922,  par  simple  déli¬ 
bération  de  la  commission  administrative,  sans 
qu’il  J'  ait  eu,  au  préalable,  de  concours,  même 
sur  titres. 

En  second  lieu,  aucun  contrat  écrit  n’a  été 
passé  entre  les  deux  parties  d’un  côté  l’hôpital. 
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représenté  par  la  Commission  administrative, 
(l’autre  part,  le  médecin.  Ce  contrat  aurait  dû 
établir  ies  conditions  du  louage  de  services  médi¬ 
caux,  fixer  les  heures  de  présence  du  médecin, 
ses  obligations  scientifiques  et  professionnelles, 
vis-à-vis  des  malades  hospitalisés,  ses  émolu¬ 
ments  ou  indemnités  et- enfin  la  durée  des  fonc¬ 
tions,  c’est-à-dire  ia  durée  du  contrat. 

Comment  faire  valoir  ses  droits  en  justice,  si 
les  conventions  ne  sont  que  verbales  et  n’ont  pas 
été  consignées  par  écrit  ? 

Je  sais  bien  qu’on  m’objectera  qu’il  n’est  pas, 
dans  les  habitudes  du  corps  médical,  de  signer 
des  papiers,  ou  engagements  bilatéraux. 

A  cela,  je  répondrai  que  les  médecins  sont, 
comme  tous  autres  citoyens,  soumis  au  droit 
commun  et  que  les  règles  établies  soit  par  le  Code 
civil,  soit  par  le  Code  du  travail,  leur  sont  appli¬ 
cables  intégralement. 

Certes,  jusqù’ici,  le  Corps  médical  a  eu  à  hon¬ 
neur  de  collaborer  à  l’œuvre  magnifique  d’assis¬ 
tance,  en  donnant  tout  son  concours,  pour  rien, 
ou  presque,  aux  hommes  de  bonne  volonté  qui 
administrent  le  bien  des  pauvres. 

C’est  un  honneur,  aux  yeux  de  la  clientèle 
payante,  que  de  se  dire  médecin  de  l’hôpital.  ' 

Malheureusement,  les  docteurs  oublient  qu’il 
existe  une  loi,  celle  du  7  août  1851,  qui,  dans  son 
article  14,  §  1,  décide  que  '«  la  commission  admi¬ 
nistrative  nomme  son  secrétaire,  l’économe,  les 
médecins  et  chirurgiens  ;  mais  elle  ne  peut  les  ré¬ 
voquer  qu’avec  l’approbation  du  préfet.  » 

Aussi,  les  commissions  hospitalières  ont-elles 
tout  pouvoir  pour  modifier  leur  service  de  santé, 
pour  le  mieux  des  hospitalisés,  lorsque  ces  com¬ 
missions  n’ont  pas  signé  d’engagements  écrits 
avec  leur  corps  médical. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  26  mars  1915 
décide  :  «  les  commissions  administratives  des 
hôpitaux,  ayant  le  pouvoir  de  nommer  les  méde¬ 
cin  s  de  ces  établissements  et  aucune  disposition 
législative  n’ayant  limité  le  nombre  des  agents 
composant  le  personnel  médical,  une  délibéra¬ 
tion  de  commission  administrative,  nommant  un 
médecin,  ne  saurait  être  annuiée  par  le  motif  que 
cette  nomination,  étant  donné  le  nombre  des  mé¬ 
decins  déjà  en  service,  n’était  pas  nécessaire  et 
qu’elle  équivaudrait  à  une  ré.vocation  de  ces  der¬ 
niers,  pour  une  partie  de  leurs  fonctions.  » 

2»  R(-v()ca(ion  dégiiisiée. 

L’arrêt,  que  nous  venons  de  citer,  ne  considère 
pas  comme  une  révocation  déguisée  la  nomina¬ 
tion  de  médecins  en  surnombre,  privant  ies  pré¬ 
cédents  possédants  d’une  partie  de  leurs  fonc¬ 
tions  médicales. 

Même  la  suppression  de  postes  n’est  pas  "répré¬ 
hensible,  lorkfu’elle  a  pour  motifs,  au  moins 
apparents,  le  bien  du  service.  Ainsi,  en  réorgani¬ 
sant  le  service  médical  de  l’hôpital,  en  suppri¬ 


mant  un  des  postes  de  médecins  attachés  à  l’éta¬ 
blissement  et  en  confiant  exclusivement  le  ser¬ 
vice  médical  à  un  seul  docteur,  alors  que  ces  réor¬ 
ganisations  ont  été  approuvées  par  le  préfet,  la 
commission  atjministrative  a  agi  dans  les  limites 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  l’article  8 
de  là  loi  du  7  août  1851  et  qu’il  n’est  pas  établi 
qu’elle  ait  usé  de  ses  pouvoirs  dans  un  but  autre 
que  celui  pour  lequel  ils  lui  ont  été  conférés. 
(Conseil  d’Etat,  8  mai  1914). 

Un  arrêt  antérieur  du  Conseil  d’Etat  (17  mars  i 
1911)  reconnaissant  à  un  hôpital  le  droit  absolu  1 
de  supprimer  les  fonctions  de  chirurgien  de  i’é- 
tablissement,  dans  l’intérêt  du  bon  fonctionne-  : 
ment  du  service..  .  j 

Une  décision  plus  récente  du  Conseil  d’Etat  f 
(29  juin  1923)  est  ainsi  motivée  :  «  considérant  ' 
que,  pour  contester  la  légalité  de  la  délibération  i 
attaquée,  qui  a  supprimé  les  laboratoires  des 
hospices  de  Vichy  et,  par  voie  de  conséquence, 
l’emploi  de  chef  de  ces  laboratoires  occupé  par  le  i 
D*’  R.,  ce  dernier  soutient  uniquement  que  cette  t 
mesure,  intervenue  clans  le  but  de  le  révoquer  i 
indirectement  de  ses  fonctions,  aurait  été  inspirée  | 
par  des  considérations  étrangères  au  service  ; 

«  Considérant  que  le  D'  R.  n’apporte  pas  la 
preuve  du  détournement  de  pouvoir  qu’il  allè¬ 
gue ...,  rejette  la  requête  du  D”  R.  ».  '  ' 

Abaissement  de  la  limite  d’àfje. 

L’abaissement  de  la  limite  d’âge  peut-il  être 
considéré  comme  étant  un  moyen  destiné  à  se 
débarrasser,  d’une  manière  détournée,  d’un  mé¬ 
decin  qui  a  cessé  de  plaire  ? 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  7  juillet  1916, 
décide  que  le  docteur  ne  peut  exciper  des  droits 
acquis,  résultant  d’une  délibération  antérieure,  ■ 
«  Les  droits,  dont  se  prévalait  le  requérant, 
étaient  subordonnés  au  maintien  de  la  réglemen¬ 
tation  antérieure  et,  en  la  modifiant  par  la  cléci-  , 
slon  attaquée,  la  commission  administrative  n’a¬ 
vait  fait  qu’user  des  pouvoirs  à  elle  conférés  par 
.l’article  8  de  la  loi  du  7  août  1851  et  n’avait  mé¬ 
connu  aucun  droit,  car  il  ne  résultait  d’aucune 
pièce  du  dossier  qu’elle  eût  agi  dans  un  but  autre 
que  la  sauvegarde  de  l’intérêt  général  et  le  bon 
fonctionnement  du  service.  » 

Conclusions. 

Dans  le  cas,  qui  nous  est  soumis,  il  me  semble  ' 
que  notre  confrère  ne  peut  rien  faire  que  de  se 
soumettre.  N’ayant  pas  en  sa  possession  de  titre 
régulier,  écrit,  lui  conférant  les  fonctions  de  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  pour  une  période  déterminée,  il 
ne  peut  invoquer  une  rupture  injustifiée  de 
contrat. 

11  ne  peut  pas  non  plus  soutenir  qu’il  est  la  vic¬ 
time  d’une  révocation  partielle  et  déguisée,  du 
fait  qu’il  ne  sera  plus  médecin  de  l’établissement 
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qu’à  son  tour  de  roulement,  pour  une  période 
de  trois  mois.  , 

L’administration  hospitalière  invoquera  les 
besoins  du  service,  le  désir  de  donner  aux  mala¬ 
des  un  libre  choix  mitigé  du  médecin  traitant  et 
le  souci  de  maintenir  l’égalité  entre  les  docteurs 
de  la  ville,  du  moment  où  le  poste  de  médecin  de 
l’hôpital  n’est  pas  obtenu  à  la  suite  d’un  concours. 

On  peut  dire,  comme  morale  de  l’affaire,  que 
ce  qui  a  été  donné  scion  le  bon  plaisir  et  l’arbi¬ 
traire  peut  être  retiré  de  la  même  manière. 

Aussi  les  médecins  feraient-ils  bien  àe  n’accep¬ 
ter  de  fonctions  médicales  qu’après  avoir  signé 
un  contrat  bilatéral,  déterminant  les  conditions 
du  travail  professionnel. 

Si,  se  sentant  seul  et  isolé,  le  docteur  hésite  à- 
défendre  lui-même  ses  propres  intérêts,  qu’il 
confie  cette  mission  à  son  syndicat  local.  Ce 
groupe  professionnel  a  toute  qualité  pour  con¬ 
tracter  au  nom  d’un  de  ses  adhérents,  tout  en 
faisant  respecter  les  droits  corporatifs  des  prati¬ 
ciens  de  la  région. 

Le  teihps  de  l’individualisme  est  passé  :  en 
face  des  collectivités  publiques  ou  privées,  le  mé¬ 


decin  doit  opposer  son  syndicat,  pour  pouvoir 
discuter  sur  un  pied  d’égalité  et  de  justice,  à 
moins  qu’il  ne  plaise  au  docteur  d’être  l’éternelle 
victime  du  caractère  quasi-sacerdotal  de  sa  pro-, 
fession. 

En  matière  hospitalière,  l’hôpital  n’.abrite  plus 
uniquement  que  des  indigents  ;  malades  payants, 
blessés  du  travail,  réformés  de  guerre  y  sont  ad¬ 
mis. 

Hospitalisés,  ces  malades  ne  doivent  pas  rému¬ 
nérer  leur  docteur,  alors  que,  soignés  à  domicile, 
ils  devraient  les  honoraires  médicaux,  soit  direc¬ 
tement  par  eux-mêmes,  soit  par  l’intermédiaire 
d’un  tiers  responsable. 

Le  contrat  de  travail,  ou  de  louage  de  services 
médicaux  entre  progressivement  dans  nos  mœurs 
professionnelles. 

Alors,  il  sera  facile  de  faire  respecter  juridique¬ 
ment  les  termes  des  enagagements  réciproques, 
pris  de  part  et  d’autre,  pour  les  soins  à  donner 
aux  malades  hospitalisés,  selon  la  condition  de 
fortune  de  ces  derniers. 

D‘'  Paul  Boudin. 

R.  H.  M.  S.  0430 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

Demandons  aux  hôteliers  des  garages  pratiques  :  il  y  en  a  en  Amérique 


L’époque  des  vacances  inet  de  nouveau  en 
lumière  l’extraordinaire  esprit  de  routine  de 
nos  concitoyens.  En  France,  il  semble  en  effet 
que  les  différentes  corporations  qui  vivent  de 
l’automobile  s’ignorent  complètement  entre 
elles  et  ne  font  absolument  aucun  elïort  pour 
simplifier  la  vie  des  usagers  de  la  route. 

N’est-il  pas  évident,  par  exemple,  que  l’hôtel 
et  le  garage  devraient  être  presque  toujours  réu¬ 
nis,  du  moins  à  la  campagne  ? 

En  Amérique,  ce  besoin  a  été  très  bien  cora- 
priSv  et  dans  les  hôtels  du  genre  de  ceux  qui  se 
parent  ici  du  nom  d’«  hostelleries  »,  le  voyageur 
trouve  en  même  temps  que  le  confort  qu’il  est 
en  droit  d’exiger,  des  soins  aussi  attentifs  pour 
sa  voiture. 

Voici  comment  les  choses  se  passent  : 

Aux  emplacements  les  plus  fréquentés  des 
touristes,  vous  rencontrez  toujours  plusieurs 
hôtels,  et  non  pas  un  seul,  parce  que  la  concur¬ 
rence  est  une  chose  qui  ne  lait  pas  peur  là-bas. 

En  arrivant,  l’automobiliste  monte  sa  voiture 
sur  une  sorte  de  plate  forme,  qui  la  place  à  hau¬ 
teur  convenable  pour  que  le  moteur  et  le  châssis 
puissent  être  facilement  examinés.  Pendant 
que  le  client  se  restaure,  un  spécialiste  vérifie 
vos  roues,  pneus,  boulons  principaux,  lait  le 
plein  d’essence  et  d’huile,  lave  la  voiture,  etc. 


Quand  on  repart,  tout  est  en  ordre  de  marche, 
et  bien  des  ennuis  et  même  des  accidents  sont 
évités  par  ces  vérifications. 

Comparez  ce  qui  se  passe  au  contraire  dans 
notr  e  pays  :  d’abord  l’hôtel  est  généralement 
assez  éloigné  des  lieux  touristiques.  Il  ne  com¬ 
prend  qu’un  hangar  vaguement  transformé  en 
garage.  Pas  de  fosse,  pas  d’essence,  pas  d’huile. 
Aucun  mécanicien  à  proximité  et  surtout  aucun 
spécialiste  attaché  à  l’établissement.  Pas  même 
de  laveur. 

Au  départ,  vous  avez  la  désagréable  surprise 
de  constater  que  vous  avez  une  aile  arrachée 
liar  une  manœuvre  malencontreuse  d’un  de  vos 
voisins,  vous  ne  trouvez  pas  de  broc  pour  rem¬ 
plir  d’eau  votre  radiateur.  Personne  ne  peut  vous 
dire  s’il  y  a  un  vendeur  d’essence  dans  la  loca¬ 
lité  voisine. 

Un  boulon  cassé  vous  oblige  à  une  visite  au 
maréchal  ferrant'  qui  se  prolonge  parfois  plus 
que  de  raison. 

En  un  mot,  et  presque  sans  exagération,  vous 
êtes  presque  aussi  en  peine  ejne  dans  le  milieu 
du  désert.  Le  remède  est  si  facile  que,  vraiment, 
il  serait  intéressant  que  les  groupements  auto¬ 
risés  agissent  énergiquement  dans  ce  sens. 

Tout  le  monde  y  trouverait  son  compte  :  le 
client,  qui  verrait  une  bonne  partie  de  ses  soucis 
s’évanouir  ;  l’hôtelier  qui  aurait  deux  sources  de 
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profits  au  lîeu  d’une  et  qui  verrait  certainement  j 
sa  clientèle  s’accroître. 

Il  y  a  évidemment  un  écueil  dû  à  la  législation 
française  :  le  fisc  ne  manquera  pas  de  réclamer 
des  droits  de  patente  à  l’hôtelier,  qui  ajouteta  un 
corirmerce-de  mécanicien  à  celui  qu’il  est  supposé 
exercer  exclusivement. 

Mais,  p’est  là  précisément  que  l’intervention 
des  grands  clubs  automobiles  doit  être  utile  et 
eflicace.  Nos  législateurs  sont  presque  tous  des 
automobilistes  ;  ils  comprendraient  donc  très 
bien  la  réforme  qui  s’impose. 


D’ailleurs  ne  tolère-t-on  pas  que  les,  hôtels 
veUident  du  tabac,  des  timbres,  des  allumettes  ? 
Alors,  pourquoi  n’auraient-ils  pas  aussi  de  l’huile 
et  de  l’essence  ? 

Les  médecins  qui  résident  dans  les  centres 
touristiques  sont  souvent  en  relation  avec  lel 
hôteliers.  Il  leur  serait  facile  de  leur  conseiller 
d’apporter  à  leurs  entreprises  d’heureuses  mo¬ 
difications  dans  le  sens  développé  ci-dessus. 

'  '  D^M.  T. 


VARIÉTÉS 

L'Hygiène  de  la  bouche  en  Afrique  romaine  au  111^  siècle  de  notre  ère. 


Les  Romains  avaient  grand  souci  de  l’hygiène 
de  la  bouche.  Ils  se  servaient  de  poudres  denti¬ 
frices  complexes  et  soigneusement  préparées  et 
ce  n’était  pas  seulement  l’aristocratie  de  Rome, 
mais  même  ies  citoyens  d’origine  barbare  de 
l’Afrique  romaine. 

Dans  l’Apologie  d’Apulée,  plaidoirie  pronon¬ 
cée  par  ce  poète  philosophe  mi  numide,  mi  gé¬ 
lule,  qui  se  défendait  devant  le  proconsul  d’Afri¬ 
que  Maximus,  de  passage  à  la  petite  ville  de 
Sobrata,  de  l’accusation  de  magie,  il  est  un  pas¬ 
sage  très  curieux  sur  l’hygiène  de  la  bouche  à 
cette  époque  reculée.  Nous  croyons  intéressant 
de  le  reproduire  en  l’empruntant  à  la  traduction 
d’Apulée  de  M.  P.  Valette,  professeur  à  l’Uni¬ 
versité  de  Strasbourg,  ouvrage  édité  sous  le 
patronage  de  l’Association  Guillaume  Budé. 

Voici  le  passage  d’Apulée. 

<i  Ils  (les  accusateurs  d’Apulée)  ont  donc  com¬ 
mencé  par  lire  une  pièce  tirée  de  mes  œuvres  badi¬ 
nes  :  c’est  une  petite  épître  en  vers  sur  une  poudre 
dentil'rice,  à  l’adresse  d’un  certain  Calpurnianus, 
lequel,  en  produisant  contre  moi  cette  lettre,  n’a  pas 
vu  apparemment,  dans  son  désir  de  nuire,  que,  s’il 
n’y  avait  là  de  quoi  me  faire  du  tort,  il  se  faisait  tort 
avec  moi.  Car  c’est  lui-même  qui  m’avait  demandé 
une  substance  pour  nettoyer  les  dents,  ainsi  que  les 
vers  en  font  foi  : 

«  Calpurnien,  ces  vers  ailés  t’apportent  mon  salut. 
Sur  ta  prière  je  t’envoie  la  propreté  des  dents  et  l’éclat 
de  la  bouche  ;  c’est  un  produit  tiré  déplantés  d’Arabie, 
une  poudre  ténue  et  d'illustre  origine,  remède  souverain 
pour  blanchir  comme  neige,  pour  rendre  saine  et  lisse 
une  gencive  cnllcc,  |)our  balayer  les  restes  de  la  veille 
et  n’en  laisser  paraître  aucune  trace  impure,  cpiaud  un 
sourire  entr’ouvrira  tes  lèvres.  » 

Je  le  demande,  ces  vers  ont-ils  rien,  soit  dans  le 
fond,  soit  dans  la  forme,  qui  blesse  la  pudeur,  rien 
qu’un  philosophe  puisse  n’avouer  qu’à  regret  ?  A 
moins  peut-être  que  je  ne  sois  à  blâmer  d’avoir  en¬ 


voyé  à  Calpurnianus  une  poudre  tirée  de  plantes 
d’Arabie,  alors  qu’il  lui  aurait  mieux  convenu,  selon 
la  répugnante  coutume  des  Hibères,  de  se  servir, 
comme  dit  Catulle,  de  sa  propre  urine  «  pour  en  frot¬ 
ter  ses  dents  et  sa  gencive  rouge.  » 

J’ai  vu  tout  à  l’heure  des  personnes  qui  avaient 
peine  à  s’empêcher  de  rire, en  entendant  notre  orateur 
censurer  avec  âpreté  la  propreté  de  la  bouche  et 
prononcer  le  mot  de  dentifrice  avec  plus  d’indigna¬ 
tion  que  jamais  personne  celui  de  poison.  Et  le  fait 
est  que  ce  n’est  pas  un  crime  négligeable  pour  un  phi¬ 
losophe  de  ne  tolérer  sur  soi  aucune  malpropreté,  ni 
souffrir  qu’aucune  partie  visible  de  son  corps  soit 
immonde  et  malodorante  :  surtout  la  bouche  qui, 
placée  en  évidence,  exposée  aux  regards,  est  l’organe 
dont  l’homme  se  sert  le  plus  souvent,  soit  pour  don¬ 
ner  un  baiser,  soit  pour  entretenir  une  conversation, 
soit  pour  parler  en  public,  soit  pour  prier  dans  un 
temple.  Il  n’est  pas  d’acte  de  l’homme  que  ne  pré¬ 
cède  la  parole,  laquelle  selon  l’expression  du  prince  i 
des  poètes,  «  franchit  le  rempart  des  dents  ».  Suppo¬ 
sez  un  orateur  ayant  sa  sublime  éloquence  ;  il  dirait,  ■ 
dans  le  style  qui  lui  est  propre  ,  que  celui-là  surtout  ! 
qui  a  souci  de  son  langage  doit,  plus  que  du  reste  de 
son  corps,  prendre  soin  de  sa  bouche,  vestibule  de 
l’âme,  porte  du  verbe,  rendez-vous  des  idées.  Pour 
moi,  qu’il  me  suffise  de  dire,  dans  la  limite  de  mes 
moyens,  que  rien  n’est  plus  indigne  qu’une  bouche  , 
malpropre  d’un  homme  libre  et  de  mœurs  libérales. 
Car,  par  sa  place,  elle  domine  les  autres  parties  du 
corps  humain  :  la  première,  elle  frappe  les  regards,  et 
sa  fonction,  c’est  la  parole.  Voyez  les  bêtes  sauvages  j 
et  les  animaux  domestiques  :  leur  museau  bas,  qu’ils  ' 
laissent  pendre  dans  la  direction  de  leurs  pieds,  vere  ' 
le  sol  que  foulent  leurs  pas  et  qui  leur  donne  leur 
pâture,  ne  s’aperçoit  guère  que  lors  qu’ils  sont  morts, 
ou  que,  rendus  furieux,  ils  se  redressent  pour  mor¬ 
dre.  Chez  l’homme,  au  contraire,  c’est  ce  qu’on  re¬ 
garde  en  premier  lieu  quand  il  se  tait,  le  plus  fré¬ 
quemment  lorsqu’il  parle. 

Je  voudrais  donc  bien  que  mon  censeur  EiuiliaiiUS  . 
me  dise  s’il  a  i 'habitude  de  parfois  se  laver  les  pieds. 
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Et  s’il  ne  dit  pas  non,  soutiendra4-il  que  la  propreté 
des  pieds  réclame  plus  de  soins  que  celle  des  dents  ? 
Ah  !  sans  doute  celui  qui,  comme  toi,  Bmilianus, 
n’ouvre  la  bouche  que  pour  médire  et  calomnier, 
je  suis  bien  d’avis  qu’il  ne  prenne  pas  soin  d’entre¬ 
tenir  sa  bouche,  de  nettoyer  ses  dents  avec  une  pou¬ 
dre  exotique  —  mieux  lui  siérait  de  les  frotter  avec  du 
charbon  de  bûcher  —  qu’il  ne  les  rince  même  pas 
avec  de  l’eau  ordinaire  :  mais  que  plutôt  sa  langue 
malfaisante^  dispensatrice  docile  de  mensonge  et  d’a¬ 
mertume,  continue  à  croupir  dans  son  immondice 
et  sa  puanteur.  Car  à  quoi  bon  —  c’est  de  la  folie  !  — 
avoir  une  langue  propre  et  nette,  quand  la  voix  est 
impure  et  souillée  ?  telle  la  vipère  qui,  d’une  dent  de 
neige,  distille  un  noir  venin. 

Mais  celui  qui  sait  au  contraire  que  les  discours 
qu’il  doit  tenir  ne  seront  ni  sans  profit,  ni  sans  char¬ 
me,  il  est  naturel  qu’il  lave  d’abord  sa  bouche,  com¬ 
me  on  fait  une  coupe  avant  de  la  remplir  d’un  breu¬ 
vage  généreux. 

Et  pourquoi  m’en  tenir  à  la  nature  humaine  ?  Ce 
monstre  énorme,  le  crocodile,  qui  naît  dans  le  Nil, 
lui  aussi,  à  ce  que  j’ai  appris,  offre  ses  dents  à  net¬ 
toyer,  en  ouvrant  une  gueule  inoffensive.  Car  comme 
sa  bouche,  de  vastes  dimensions,  mais  privée  de 
langue,  no  se  ferme  guère  sous  l’eau,  une  multitude 
de  sangsues  se  prennent  entre  ses  dents.  Et  quand  le 


crocodile,  remonté  sur  la  berge,  ouvre  sa  large  gueule, 
un  des  oiseaux  du  fleuve,  un  oiseau  familier,  y  intro¬ 
duit  son  bec,  et,  sans  courir  aucun  danger,  en  extirpe 
les  bestioles.  » 

Ce  passage  d’Apulée  n’est-il  pas  un  panégy¬ 
rique  éloquent  de  l’hj'giène  de  la  bouche  ?  Et 
n’est-il  pas  étonnant  de  le  voir  prononcer  il  y  a 
quelques  dix-huit  siècles,  dans  une  bourgade 
d’Afrique  au  cours  d’une  plaidoirie  ? 

Nous  avons  recherché  dans  Catulle  le  passage 
ayant  trai,t  à  la  dégoûtante  coutume  des  Hibères 
qui  se  servent  de  leur  urine  comme  dentifrice. 
Nous  l’àvons  trouvé  dans  la  poésie  XXXVII  : 
Ad  Contubernales  (Aux  habitués  d*un  mauvais 
lieu)  où  le  poète  flétrit  ceux  qui,  dans  un  bouge 
infâme,  se  partagent  les  faveurs  d’une  maîtresse  ' 
qui  l’a  abandonné  et  «  parmi  eux  un  certain 
Equatius,  fils  chevelu  de  la  Celtiberie,  dont  tout 
le  mérite  consiste  dans  une  barbe  épaisse  et  des 
dents  qu’il  frotte  avec  de  l’urine. 

Tu  præter  omnes,  una  de  capillatis 
Cuniculosæ  Celtiberue  fili, 
fîcluati,  opaca  quoni  boiuim  facit  barba. 

Et  dens  Ilibera  deiticatus  urina. 

J.  Noir. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


LA  QUESTION  DES  SUREXPERTISES  DANS  L’INDEMNISATION  DES  TUBERCULEUX 
ET  PROPOSITION  D’UNE  LIGNE  DE  CONDUITE  POUR  L’ETABLISSEMENT  DU  DIA¬ 
GNOSTIC  ET  POUR  L’ESTIMATION  DE  CERTAINS  POURCENTAGES  (*). 


Le  décret  présidentiel  du  8  août  1924,  modifiant 
le  décret  du  17  octobre  1919,  sur  l’indemnisation  des 
tuberculeux,  est  commenté  par  l’instruction  ministé¬ 
rielle  du  14  août  1924.  Il  stipule  que  «  en  vue  d’assurer 
par  le  repos  et  les  soins  indispensables  le  traitement  de 
la  tuberculose  pulmonaire,  l’évaluation  de  cette  maladie 
sera,  quel  qu’en  soit  le  degré  de  gravité,  fixé  à  100  %, 
avec  pension  temporaire  ou  définitive  ».  Il  spécifie  que 
le  pourcentage  ci-dessus,  n’exige  ni  la  constatation 
d’un  caractère  évolutif  des  lésions,  ni  la  concordance 
désignés  cliniques  et  bactériologiques.  Enfin,  il  fixe 
et  délimite  le  rôle  de  médecin  expert  et  surexpert  ;  ces 
derniers  ayant  à  examiner  les  cas  de  tuberculose  dou¬ 
teux  ou  les  affections  do  l’appareil  respiratoire  simu¬ 
lant  la  tuberculose  pulmonaire. 

Cette  mission  des  surexperts  semble  donc  impor¬ 
tante  puisqu’elle  comporte  une  part  de  responsabi¬ 
lité  dans  les  conséquences  sociales  d’une  loi  de  répa¬ 
ration,  mais  aussi,  à  première  réflexion,  elle  semble 
malaisée  à  remplir  à  cause  de  quelques  difficultés 


(1)  Société  des  médecins  de  sanatoriums  et  dis¬ 
pensaires  réunie  le  19  janvier  1925  à  l’Institut  Pas¬ 
teur. 


d’ordre  technique  qui  ont  justement  fait  hésiter  cer¬ 
tains  d’entre  nous  à  l’accepter  et  que  voici  : 

1°  La  stricte  application  du  récent  décret  ne  paraît 
exiger  qu’un  diagnostic,  mais  judicieux  et  fait  à  bon 
escient,  et  alors  le  contre-expert  verra  le  plus  souvent 
se  poser  devant  lui  la  question  encore  discutée  des 
tuberculoses  sans  crachats  bacillifères  dites  fermées. 

2°  La  stricte  application  de  ce  décret  exige  que 
l’on  ne  tienne  compte  pour  le  pourcentage  maximum 
que  de  la  nature  tuberculeuse  et  non  du  facteur  gra¬ 
vité  de  l’affection,  et  alors  le  contre-expert  ,se  trou¬ 
vera  gêné  par  ses  conceptions  non  discutables  sur  une 
certaine  curabilité  de  la  maladie  et  einbarrassé  de¬ 
vant  certains  états  qu’il  regarde,  pratiquement  au 
moins,  comme  une  sorte  de  «  para-tuberculose  ». 

Suivons  donc  de  près  le  surexpert  dans  l’accom¬ 
plissement  de  sa  mission  ;  cela  peut  être  intéressant 
pour  tous  nos  collègues  chargés  de  ce  rôle,  et  pour 
nous  tous,  praticiens  de  la  tuberculose,  tout  désignés 
pour  le  remplir.  Nous  insisterons  sur  les  difficultés, 
que  nous  essayerons  de  résoudre  en  nous  appuyant 
surtout  sur  l’avis  de  trente  d’entre  nous  qui  ont  bien 
voulu  répondre  amreferendum  de  la  Société  et  à  no¬ 
tre  questionnaire  spécial.  < 
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L’établissement  du  diagnostic  prime  tout  dans  ce  ‘ 
qu’on  nous  demande  ;  or,  à  ce  sujet,  nos  correspon¬ 
dants  sont  tous  d’accord  :  «  il  n’y  a  qu’une  preuve  de 
certitude  de  la  tuberculose,  c’est  la  présen  ce  du  ba¬ 
cille  dans  les  crachats  ».  Preuve  de  certitude  absolue, 
nous  ajouterons,  nous,  preuve  suffisante  et  nous  nous 
demanderons  pourquoi  sont  soumis  aux  surexpertises 
les  malades  à  expectoration  bacillifère  qui  n’ont  que 
des  signes  cliniques  discrets  ou  momentanément  ab¬ 
sents.  Preuve  absolue  et  suffisante,  nous  ne  serons  pas 
ébranléé  par  les  belles,  théories  des  «  porteurs  de  ger¬ 
mes  »  et  de  vie  saprophytique  possible  du  B.  de  K. 
dans  les  voies  respiratoires. 

En  conséquence,  le  surexpert  recommencera  les 
épreuves  de  laboratoire,  jusque-là  sans  résultat,  et  il 
nous  faut  convenir  qu’il  fera  cet  examen  dans  les 
meilleures  conditions  ;  il  dispose  du  malade  pour  qua¬ 
tre  jours,  il  peut  contrôler  l’authenticité  d’origine  du 
crachat  ;  il  peut  administrer  un  expectorant  ;  sûr  de 
sa  technique,  il  répète  à  son  gré  examens  directs  et 
homogénéisation.  Enfin,  dernière  ressource,  il  fait  une 
inoculation,  opération  souvent  délicate  dans  ses  sui¬ 
tes,  mais  opération  si  instructive  ;  le  quart  environ 
des  inoculations  faites. au  sanatorium  a  donné  un  ré¬ 
sultat  positif  avec  des  crachats  ou  des  liquides  pleu¬ 
raux  négatifs  aux  autres  épreuves. 

Cette  nouvelle  recherche  du  critérium  absolu 
amènera  quelquefois  une  surprise  intéressante  ;  ou 
bien  notre  sujet  a  subi  une  poussée  évolutive  et  éli¬ 
mine  des  bacilles  depuis  le  récent  examen- de  l’ex¬ 
pert  ;  ou  bien,  on  a  pu  tomber  au  cours  de  ces  quatre 
jours  d’examen,  sur  une  phase  bacillifère  intermit¬ 
tente  de  l’affection.  Ces  premières  éventualités  sont 
simples,  mais,  disons-le  tout  de  suite,  elles  sont  rares. 

Après  la  recherche  de  laboratoire,  la  base  du  dia¬ 
gnostic  doit  être  un  examen  clinique  précis  et  minu¬ 
tieux  ;  encore  là,  tous  nos  correspondants  sont  d’ac¬ 
cord  pour  déclarer  en  principe  qu’à  défaut  de  la  seule 
preuve  de  certitude  absolue  de  nature  tuberculeuse, 
la  clinique  peut  nous  fournir  des  signes  d’une  proba¬ 
bilité  telle  qu’elle  peut  équivaloir  à  une  certitude 
«  pratique  ». 

Le  contre-expert  va  donc  mettre  en  oeuvre  la  série 
de  ces  investigations  cliniques  ;  disons  là  encore  que, 
médecin  de  dispensaire  ou  de  sanatorium,  il  sera  fa¬ 
vorisé  de  pouvoir  travailler  avec  son  instrumenta¬ 
tion  et  dans  son  milieu  (si  certains  ont  rencontré  des 
difficultés  matérielles,  elles  ne  nous  ont  pas  été  signa¬ 
lées). 

De  cet  examen  clinique,  le  surexpert  va  tirer  un 
faisceau  de  symptômes  classiques  en  faveur  de  la  na¬ 
ture  tuberculeuse  ;  or,  quand  nous  avons  demandé 
à  nos  collègues  de  spécifier  la  constitution  du  fais¬ 
ceau  de  symptômes  qui  leur  donne  la  certitude  pra¬ 
tique  de  la  tuberculose,  tous  les  avis  ont  été  diffé¬ 
rents  ;  par  conséquent,  il  nous  semble  utile  d’essayer 
de  dégager  une  liste  de  symptômes  nécessaires  et  in¬ 
dispensables  susceptibles  d’une  acceptation  par 
tous  ;  la  voici  pour  nous. 

Le  diagnostic  repose  sur  la  coexistence  de  certains 


signes  généraux  de  l’infection  tuberculeuse  avec  cer¬ 
tains  signes  physiques  de  localisation  de  la  maladie 
tuberculeuse  (signes  stéthacoustiques  ou  radiologi¬ 
ques)  accompagnés  ou  non  de  signes  fonctionnels. 
Nous  disons  tout  de  suite  qu’une  localisation  laryn¬ 
gée  a,  pour  nous,  la  valeur  d’une  localisation  pulmo¬ 
naire  non  évidente. 

Les  signes  généraux  d’imprégnation  qui  doivent 
toujours  être  constatés  et  constatables  seront  ;  une- 
hémoptysie  avérée,  une  fébricule  sub-cohtinue,  une 
élévation  de  température  persistant  plus  d’une  heure 
après  une  heure  de  marche,  de  l’amyotrophie  thora¬ 
cique,  enfin  de  la  tachycardie  avec  hypotension  systo¬ 
lique,  tous  symptômes  d’un  certain  degré  d’activité 
indispensable  à  notre  jugement. 

Les  signes  stéthacoustiques  de  localisation  seront  : 

1“  des  bruits  adventices  (tous  les  râles  bulleux  pro¬ 
fonds  et  inspiratoires,  les  craquements  bien  inégaux 
et  produits  par  la  toux,  les  frottements  pleuraux)  ; 

2°  les  souffles  cavitaires  ou  pleurétiques  (les  anoma¬ 
lies  du  murmure  vésiculaire  ne  nous  semblent  pas  cor¬ 
respondre  nécessairement  à  des  lésions  tuberculeuses). 

Les  signes  radiologiques  de  localisation  seront  :  1» 
les  taches  disséminées  donnant  l’aspect  pommelé  ; 

,  2°  les  loyers  d’ombre  floue,  surtout  à  localisations 
juxta-scissurales  •  3“  les  foyers  denses  des  taches  cal¬ 
caires  ou  des  épanchements  hydriques  ;  4°  les  ima-  ' 
ges  cavitaires  de  Bouchard,  les  aspects  en  mie  de  pain 
ou  en  nid  d’abeille  ;  5°  l’image  d’un,  pneumo 
naturel.  (Il  y  a  toujours  intérêt  à  joindre  au  rapport 
de  surexpertise  une  bonne  réduction  de  radiogra¬ 
phie,  surtout  dans  le  cas  fréquent  où  le  malade  ne 
présente  rien  d’anormal  qu’une  légère  dinainution  de 
transparence  due  à  des  pectoraux  hypertrophiés.) 

Il  est  entendu  qu’aucun  des  signes  nécessaires  et 
indispensables  que  nous  venons  de  spécifier  n’a  de 
valeur  pathognomonique  ;  de  qualité  choisie,  il  ne 
vaut  que  par  son  groupement  avec  d’autres  de  la 
même  qualité,  et  ce  groupement  sera  toujours  varia¬ 
ble  comme  les  aspects  cliniques  si  mouvants  de  la 
maladie  ;  de  plus,  le  groupement  ne  pourra  se  pré-  - 
senter  à  nous  que  sous  un  de  ces  trois  modes  : 

1°  Présence  simultanée  de  certains  signes  généraux 
et  de  certains  signes  de  localisation  (ou  d’oreille  ou 
d’écran)  ;  ce  sera  là,  pour  nous,  la  certitude  pratique 
maxima,  celle  où  nous  pensons  sincèrement  qu’un 
jour  ou  l’autre  se  présentera  dans  les  crachats  la  preu¬ 
ve  absolue. 

2°  Présence  de  signes  généraux,  même  peu  mar¬ 
qués  et  de  signes  radiologiques  ;  les  signes  d’ausculta¬ 
tion  n’étant  pas  retenus  par  nous  ;  là  seront  les  for¬ 
mes  fibreuses  qui  peuvent  être  aussi  inactives  jus-  , 
qu’à  l’état  cicatriciel  et  les  formes  scléreuses  dont 
nous  reparlerons.  ^ 

3°  Présence  de  signes  généraux  et  de  signes  d’aus¬ 
cultation  sans  signes  d’écran,  symptômes  de  tuber¬ 
culose  au  début  (qu’il  ne  nous  sera  sans  doute  ja¬ 
mais  donné  de  constater)  ou  d’une  cortico-pleurite 
aiguë  avec  réaction  alvéolaire  (que  nous  n’aurons 
sans  doute  pas  à  voir  en  surexpertise). 
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Nous  ne  voulons  pas  retenir  comme  de  nature  tu¬ 
berculeuse  certaine,  l’affection  donnant  absence  de 
signes  généraux  avec  seulement  présence  de  signes 
radiologiques  et  avec  la  triade  stéthacoustique  sui¬ 
vante  ;  submatité,  bronchophonie,  inspiration  lorte, 
rude  et  haute  ou  souffle  bronchique  ;  ce  sont  des  cas 
de  cicatrisation  consolidée  ou  des  reliquats  scléreux 
que  nous  voulons  considérer,  à  dessein,  à  notre  point 
de  vue  spécial  médico-militaire,  comme  sans  valeur 
pratique. 

Telles  sont  donc, en  définitive,  pratiquementfixées, 
les  limites  que  nous  voudrions  assigner  dans  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  des  pensions,  au  champ  de  la  tuber¬ 
culose  qui  ne  fait  pas  sa  preuve  au  laboratoire,  mais 
dont  on  doit  néanmoins  tenir  compte  pour  la  vérité 
scientifique  et  l’équité  sociale. 

ILnous  reste  maintenant  à  appliquer  le  pourcen¬ 
tage  légal  obligatoire  de  100  %  à  toutes  les  tubercu¬ 
loses  certaines' et  d’après  le  commentaire  ministériel 
à  fixer  un  pourcentage  pour  les  cas  douteux  seule¬ 
ment.  Des  cas  douteux,  nous  n’avons  plus  rien  à  dire 
après  nous  être  efforcés  d’en  réduire  le  nombre  en  sé¬ 
parant  nettement,  comme  dans  un  calibre,  ce  qui  est 
tuberculose  à  pension  et  ce  qui  ne  l’est  pas  (pourtant, 
il  y  aura  toujours  évidemment  des  cas  où  les  diffi¬ 
cultés  diagnostiques  seront  insurmontables,  formes 
larvées,  par  exemple).  Pour  les  cas  certains,  la  pres¬ 
que  unanimité  (sauf  3)  de  nos  réponses  considère  la 
formule  de  pourcentage  unique  pour  des  cas  varia¬ 
bles  en  gravité,  comme  beaucoup  trop  étroite,  et  re¬ 
grette  l’octroi  définitif  de  la  pension.  Pour  nous,  le 
taux  de  100  %  est  très  légitime  dans  les  tuberculoses 
avérées,  même  cliniquement  seulement,  ainsi  que 
dans  toutes  les  tuberculoses  dont  l’âge  ne  permet  pas 
encore  de  discerner  la  forme  bénigne  ou  lente,  ni  d’en 
deviner  l’évolution.  Mais,  nous  souhaiterions  pouvoir 
sortir  des  liens  trop  rigides  de  l’axiome  légal  ;  tuber¬ 
culose  =  100  %  dans  deux  cas  particuliers  t/'èA’  jré- 
qumts  de  nos  suroxpertises  :  les  états  de  guérison  net¬ 
tement  consolidée  et  les  scléroses  pulmonaires. 

Quelque  sceptiques  que  nous  soyons  restés  quant 
à  la  guérison  anatomique  de  la  tuberculose,  cela 
n’empêche  que  certains  faits  d’expérience  nous  con¬ 
vainquent  d’une  guérison  sociale.  Ne  voyons-nous 
pas,  de  temps  en  temps,  d’anciens  bacillifères  pen¬ 
sionnés  définitivement  qui,  depuis  des  années  tra¬ 
vaillent  sous  nos  yeux,  sinon  pour  nous,  sans  jamais 
fléchir  et  qui  même  fument  et  boivent  impunément  ? 
Ne  savons-nous  pas'que  beaucoup  de  pensionnés  qui 
délaissent  nos  sanatoria  trouvent  à  être  employés 
on  ateliers  comme  des  gens  non  contagieux  et  comme 
des  gens  sains,  ou  bien  remplissent  à  leur  compte  des 
occupations  lucratives  ?  Ne  nous  a-t-on  pas  écrit 
qu’en  Alsace,  des  Caisses  de  maladie  et  d’assurance 
sociale  reconnaissent  comme  capables  de  travailler 
des  sujets  jouissant  définitivement  du  maximum  de 
notre  pension  militaire  d’invalidité.  Ces  sujets  qui 
sont  tuberculeux  et  qui  ne  le  sont  pas,  notre  examen 
de  surexpertise  est  capable  de  les  reconnaître  .  Ils 
sont  tuberculeux  d’après  les  anamnestiques  ;  ils  ne  le 


sont  plus  au  nom  dé  notre -code  de  séméiologie,  ils 
ne  le  sont  plus  d’après  l’ancienneté  des  bacilloscopies 
positives,  ils  ne  le  sont  plus  d’après  nos  questions  sur 
leur  emploi  du  temps,  ou  au  besoin  d’après  une  en¬ 
quête  sociale  (car  nous  acceptons  l’idée  d’un  certain 
contrôle  de  la  manière  dont  se  soigne  le  malade),  si 
cette  enquête  révèle  plus  de  trois  ans  d’existence  nor¬ 
male  ou  plus  de  trois  heures  do  travail  régulier  depuis 
plus  de  trois  ans.  , 

Pour  ces  anciens  invalides  du  poumon,' nous  vou¬ 
lons  proposer  1°  le  classement  dans  les  cas  douteux 
du  décret,  à  pourcentage  variable,  à  proportionner 
directement  au  degré  d’invalidité  qui  persiste  et  in¬ 
versement  à  Uancienneté  de  la  maladie  ;  2“  l’octroi 
de  pension  temporaire  et  révisable  tous  les  six  mois 
ou  un  an,  par  les  mêmes  experts,  si  possible,  au  mo-ins 
tant  que  nous  ne  serons  pas  en  possession  de  règles 
sûres  permettant  de  pronostiquer  l’avenir  réservé 
à  chaque  cas  particulier. 

A  propos  de  scléroses  pulmonaires,  l’avis  presque 
unanime  de  nos  correspondants  est  défavorable  à 
toute  indemnisation  ;  nous  proposons,  nous,  un 
distinguo.  Les  signes  de  sclérose  pulmonaire  constatés 
nous  invitent,  à  l’instar  d’une  malformation  squelet¬ 
tique,  à  rechercher  de  près  leur  étiologie,  et  nous  pro¬ 
posons  d’établir  deux  catégories  pratiques  :  1°  les 
scléroses  à  foyers  denses  à  l’écran,  généralement  cir¬ 
conscrites  et  le  plus  souvent  apexiennes,  dont  la  na¬ 
ture  tuberculeuse  est  souvent  signée  dans  les  pièces 
antérieures  du  dossier;  nous  ne  les  voulons  pas  séparer 
des  tuberculoses  fibreuses, même  si  cela  heurte  la  pure 
doctrine  et  alors,  elles  seront  évolutives  ou  actives 
(100  %)  ou  latentes  et  arrêtées  depuis  trop  peu 
(100  %)  ou  franchement  guéries  (et  nous  leur  appli¬ 
querons  le  taux  variable  comme  au  chapitre  précé¬ 
dent)  ;  2®  les  scléroses  à  images  radiologiques  diffuses 
et  à  symptomatologie  d’emphysème  seront  considé¬ 
rées  par  nous  comme  l’aboutissant  d’une  primo  ou 
d’une  réinfection  tuberculeuse  dans  un  terrain  spé¬ 
cial  (syphilitique  surtout)  sinon  comme  le  reliquat 
de  toute  autre  maladie  que  la  tuberculose  (broncho¬ 
pneumonie,  bronchite  des  gazés  ou  des  naso-pharynx 
infectés,  etc...).  Pratiquement  ces  scléroses  diffuses 
sont  à  la  tuberculose  relevée  dans  les  antécédents 
quelque  chose  comme  ce  qu’est  le  tabès  à  la  syphilis, 
(bien  entendu,  quand  il  n’y  a  pas  auprès  d’elles  d’au¬ 
thentiques  lésions  tuberculeuses  concomitantes). 
A  elles,  nous  refuserons  l’indemnisation  au  titre  de  la 
tuberculose,  mais  considérant  que  les  porteurs  sont 
quelquefois  plus  infirmes  et  moins  guérissables  que 
les  vrais  tuberculeux,  nous  tiendrons  en  conscience 
à  dédommager  leur  incapacité  de  travail  au  titre  de 
cardiopathes,  emphysémateux,  gazés,  bronchitiques 
chroniques,  bronchectasiés,  et  au  taux  du  guide- 
barême. 

En  conclusion  de  ce  travail,  nous  voyons  que  la 
mission  des  surexperts  comporte  bien  quelques  diffi¬ 
cultés,  mais  ces  difficultés  nous  semblent  possibles  à 
résoudre,  même  sans  la  moindre  modification  de  la 
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lettre  du  décret  et  sans  discuter  le  fond  de  la  ques¬ 
tion,  simplement  comme  ceci  : 

1“  On  adoptera  entre  surexperts  un  code  spécial  de 
séméiologie  pratique  précise  et  indispensable  pour 
légitimement  présumer  et  admettre  le  diagnostic 
de  T.  P.  e  n  dehors  de  la  constatation  du  B.  K.  dans 
les  crachats.  Nous  venons  de  proposer  des  bases  pour 
ce  code  qu’il  reste  à  établir. 

2°  On  conviendra  entre  surexperts  d’attribuer  un 
taux  de  pourcentage  variable  et  provisoire  aux  tu¬ 
berculoses  guéries  ayant  fait  leurs  preuves  et  aux 
scléroses  tuberculeuses  denses  inactives,  et  pour  être 
en  conformité  avec  le  texte  du  décret,  on  les  dési¬ 
gnera  dans  le  rapport  comme  des  cas  douteux.  De 


même  aux  scléroses  diffuses,  on  refusera,  de  commun 
accord,  toute  pension  au  titre  de  la  tuberculose  et 
pour  être  en  conformité  avec  le  décret,  on  évitera  d’é¬ 
mettre  l’idée  d’une  participation  quelconque  de  la 
tuberculose  à  l’origine  du  mal  et  surtout  on  n’écrira 
pas  le  mot  «  tuberculose  »  dans  le  rapport. 

En  finissant  et  pour  être  complet,  je  veux  ajou¬ 
ter  que  la  mission  des  surexperts  est  également  dé¬ 
sintéressée  ;  beaucoup  de  travail  et  de  réflexion,  peu 
d’honoraires,  car  5  fr.,  au  prix  actuel  du  change,  cela 
ne  compte  plus  ! 

D'^Legourd, 

Lamotte-Beuvron. 


L’ASSISTANCE  MÉDICALE  INDIGÈNE  DANS  NOS  COLONIES  AFRICAINES  O 

Par  MM.  Brumpt,  professeur,  et  Joyeux  professeur  agrégé, 


à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 


L’opinion  publique  commence  enfin  à  com- 
prencire  de  quelle  utilité  pourraient  être  nos 
colonies  dans  la  crise  économique  dont  souffre 
actuellement  la  France  :  une  foule  de  denrées  de 
première  nécessité,  d’usage  journalier,  devraient 
nous  être  fournies  par  nos  possessions  d’outre¬ 
mer,  alors  que  nous  les  achetons  fort  cher  à  l’é¬ 
tranger.  Ceci,  est  particulièrement  vrai  pour  la 
plus  vaste  de  nos  colonies,  l’immense  territoire 
formé  par  l’Afrique  occidentale  et  équatoriale 
françaises,  dont  le  mouvement  d’exportation  a 
été  assez  modeste  jusqu’à  ce  jour. 

La  faute  en  est,  dit-on,  à  notre  manque  d’es¬ 
prit  de  suite,  au  peu  d’initiative  des  colons,  à 
l’esprit  routinier  de  notre  administration.  Peut- 
être.  Mais  le  principal  obstacle  à  l’exploitation  de 
nos  colonies  africaines  est  le  manque  de  main- 
d’œuvre.  Il  est  évident  que  les  richesses  naturel¬ 
les  ou  agricoles  d’un  pays  ont  besoin  d’ouvriers 
pour  être  exploitées  -,  or,  ceux-ci  font  défaut. 

Notre  premier  devoir  de  colonisateurs  est  donc 
de  favoriser  le  développement  de  la  main-d’œu¬ 
vre  :  envoyer  des  médecins  qui  préserveront  la 
santé  des  indigènes,  créer  des  dispensaires,  des 
crèches,  diverses  organisations  sanitaires.  Sans 
doute  l’hygiène  des  travailleurs  a  déjà  préoccupé 
les  Pouvoirs  publics  ;  récemment,  le  ministre  des 
Colonies,  dans  une  circulaire  (22  juillet  1924), 
prescrivait  une  série  de  «  mesures  de  protection 
sanitaire  à  appliquer  sur  tous  les  chantiers  publics 
et  privés  de  travailleurs  indigènes  dans  toutes  les 
colonies  ».  Mais  il  ne  suffit  pas  de  protéger  l’indi¬ 
gène  employé  par  l’Européen  ;  il  faut  pénétrer 
plus  avant  dans  sa  vie  privée,  surveiller  son  hy¬ 
giène  individuelle,  celle  de  sa  famille,  notamment 
de  ses  enfants,  trop  souvent  victimes  d’une  igno- 


(1)  Communication  à  l’Académie  de  médecine,  5  mai 
1925. 


rance  absolue  en  matière  de  puériculture.  En  un 
mot,  il  îaut  soigner  la  main-d’œuvre,  non  seule-  ; 
ment  actuelle,  mais  potentielle  ;  nous  entendons  ; 
par  là  les  femmes  et  enfants. 

Bien  des  fois,  l’Académie  de  Médecine  a  été 
entretenue  des  affections  qui  sévissent  dans  la 
population  noire  et  la  déciment,  ou  du  moins  en 
diminuent  le  rendement  :  maladie  du  sommeil, 
paludisme,  variole,  ankylostomose,  maladies  in-  ' 
fantiles  diverses,  etc.  Le  besoin  de  médecins  a  été 
tellement  de  lois  reconnu  et  proclamé  dans  les 
publications  médicales  et  les  discours  officiels 
que  nous  jugeons  inutile  d’insister  sur  cette  vérité 
fondamentale. 

Persuadés  de  l’énorme  importance  de  l’assis-  : 
tance  médicale  indigène,  les  gouverneurs  de  nos 
colonies  africaines  devraient,  semble-t-il,  faire 
tous  leurs  efforts  pour  la  développer,  s’imposer 
des  sacrifices  budgétaires  pour  recruter  de  bons 
médecins,  leur  fournir  un  personnel  auxiliaire 
d’élite,  des  dispensaires  abondamment  pourvus 
et  outillés.  C’est  malheureusement  le  contraire 
qui  se  produit  ;  nos  colonies  africaines,  tout  en  ' 
semblant  chercher  des  médecins,  leur  proposent 
de  telles  conditions  que  leurs  tentatives  sont  d’a¬ 
vance  vouées  à  un  échec.  On  constate  alors  celait 
paradoxal  :  nos  colonies  possédant  le  moins  de  | 
médeems  sont  précisément  celles  qui  en  auraient 
le  plus  besoin  ;  pour  185  médecins  se  trouvant  , 
en  Indochine,  43  à  Madagascar,  on  en  compte  | 
seulement  92  en  Afrique  occidentale,  37  en  Afri- 
que  équatoriale,  27  au  Togo  et  au  Cameroun. 
Ils  ne  sont  d’ailleurs  pas  répartis  d’une  façon 
homogèiie  dans  tout  le  territoire  ;  une  forte  pro¬ 
portion  est  occupée  à  divers  emplois  dans  les 
chefs-lieux  et  notamment  à  Dakar.  On  ne  peut 
cependant  prétendre  que  les  jeunes  médecins 
manquent  d’enthousiasme  pour  s’expatrier  ; 
l’exemple  de  l’Indochine  est  là  pour  prouver  le 
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contraire  :  de  nombreux  candidats  ont  leur  dos¬ 
sier  en  souffrance,  tant  au  ministère  des  Colo¬ 
nies  qu’au  gouvernement  général  de  l’Indpchine 
et  attendent  avec  impatience  le  moment  de  par¬ 
tir  en  Extrême-Oriçnt,  cependant  plus  éloigné 
et  au  moins  aussi  malsain  que  nos  possessions 
africaines.  Mais  l’Indochine  rétribue  convenable¬ 
ment  son  personnel  médical,  aussi  le  recrutement 
en  est-il  facile. 

Voici,  à  titre  d’exemple,  les  traitements  des 
médecins  dans  nos  diverses  colonies  et  dans  quel¬ 
ques  possessions  africaines  étrangères,  voisines 
des  nôtres. 

Soldes  des  médecins  aux  colonies  : 

Médecins  du  cadre  de  VA.  M.  I.  {assistance  médi¬ 
cale  indigène)  en  A.  O.  F.  {Afrique  Occidentale 


française). 

Solde  Solde  Sp.  100 

de  France  coloniale  tlédulls 
en  Irancs  en  Francs  en  francs 

Début .  7.500  »  12.750  »  12.112  50 

Après  2  ans....  8.500  »  14.450  »  13.727  50 

—  4  —  _  10.000  »  17.000  »  16.150  » 

—  6  —  _  11.000  »  18.700  »  17.765  » 

—  8  — •  ....  12.500  »  21.250  »  20.187  50 

—  10  —  ....  14.000  »  23.800  »  22.610  » 

—  12  —  ....  16;000  »  27.200  »  25.840  » 

—  14  —  _  18.000  »  30.600  »  29.070  » 

—  17  —  _  19.000  »  32.300  »  30.685  » 


Solde  maxima,  n’étant  plus  susceptible  d’aug¬ 
mentation  jusqu’à  la  retraite  (vingt-cinq  ans  de 
services). 

Indemnités  de  zone,  de  charges  de  famille,  de 
tournées,  de  fonctions. 

Indemnités  de  départ  :  62.5  francs. 

Médecins  contractuels  en  A.  O.  F. 

Solde  Solde  ôp  lÜO  12  p.  100 
de  France  c.oloniide  déduits  déduits 
en  francs  en  francs  en  franc î  en  francs 


Début .  12.000  20.000  19.000  17.670 

Après  2  ans.  13.200  22.000  20.900  19.737 

—  4—.  14.400  24.000  22.800  21.704 

—  6  —  '  15.600  26.000  24.700  22.971 

—  8  —  .  10.800  28.000  26.600  24.738 

—  10  —  .  18.000  30.000  28.500  26.505 

—  12  —  .  19.200  32.000  30.400  28.272 

—  14  —  .  20.400  24.000  32.300  30.039 

—  17  —  .  21.600  36.000  34.200  31.806 


La  solde  peut  continuer  à  s’élever  de  deux  ans 
en  deux  ans  (de  1.200  Irancs  pour  la  solde  de 
France,  de  2.000  Irancs  pour  la  solde  coloniale). 

Solde  Selle 

de  France  coloniale 

en  francs  en  francs 


Après  18  ans .  22.800  38.000 

—  20  —  .  24.000  40.000 

22  25.000  42.000 

—  24  —  .  26.400  44.000 


Indemnité  de  départ  :  1.600  francs  (mêmes 
indemnités  qu’aux  médecins  du  cadre  de  l’A;  M. 
I.). 

Médecins  contractuels  au  Cameroun. 

Solde  Solde 

de  Franco  roioniale 

en  francs  en  francs 


Début .  10.000  19.000 

Après  2  ans .  12.000  22.800 

—  4—  .  14.000  26.600 

^  6—  .  16.000  30.400 

—  8  —  .  18.000  24.200 

—  10  —  .  19.000  ■  36.100 


Indemnités  de  fonctions  ;  2.400  francs  pour 
les  circonscriptions  de  l’A.  M.  I.  (servant  lieu 
d’indemnités  de  tournées)  ;  5.400  ffâhCs  pour  les 
secteurs  de  prophylaxie  de  la  màlàdiê  du  som¬ 
meil. 

Indemnités  de  zone  :  8  à  12  francs  par  jour. 
Indemnités  de  chaiges  de  famille. 

Indemnités  de  départ  :  833  fr.  33  (un  mois  de 
solde). 

Médecin  contractuel  au  Togo. 

Solde  Solde 

de  France  coloniale 

de  francs  de  francs 

Début . ,...  18.000  30.000 

Augmentation  possible  après  chaque  séjour  de 
deux-ans. 

Indemnités  de  route,  de  séjopr,  comme  pour 
les  fonctionnaires  de  la  deuxième  catégorie. 

Médecins  contractuels  en  À.  E.  F.  {Afrique 
équatoriale  française). 

Solde  Soldes 

de  France  coloniale 

en  francs  en  Irancs 

Début .  12.000  24.000 

Après  2  ans .  13.500  27.000 

—  4  —  .  15.000  30.000 

—  6  —  .  16.500  33.000 

—  8—  .  18.000  36.000 

—  10  —  .  19.500  39.000 

Indemnité  forfaitaire  de  tournée  :  3.000  francs 
dans  les  circonscriptions  d’ assistance  médicale  ; 
6.000  francs  dans  les  secteurs  de  prophylaxie 
de  la  maladie  du  sommeil  (à  l’exclusion  de  tou¬ 
tes  autres  indemnités). 

Pas  d’indemnité  de  départ  ;  avance  de  1.000 
francs  (un  mois  de  solde). 

Médecins  contractuels  à  Madagascar. 

Solde  Solde 

de  Fiance  coloniale 

en  francs  en  francs 


Début .  11.000  18.700 

Après  3  ans .  13.000  22.100 

_  6—  .  16.000  27.200 

_  9  .  18.000  30.600 

_  12  —  .  .  : .  21.000  35.700 
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Indemnités  de  zone,  charges  de  famille,  fonc¬ 
tions,  comme  pour  les  fonctionnaires  des  cadres 
locaux. 

Médecins  du  cadre  de  VA»  Ma  7»eu  Indochine. 

Solde  Supplément 

de  France  colonial 

coloniale  en  piastres 

Médecins  stagiaires .  9 . 000  3 . 990 

—  deSedasse .  10.000  4.275 

—  de4e  —  .  11.000  4.515 

—  de3e  —  .  12.000  4.715 

—  de2e  —  .  14.000  5.115 

_  del^^e  —  .  16.000  5.515 

■ —  principal  .  18.-000  5.915 

Dans  les  provinces  indemnité  de  800  piastres  (1  ) 
Indemnités  de  zone,  de  tournées,  de  charges  de 
famille. 

Médecins  contractuels  en  Guyane. 

Solde  Solde 

de  France  coloniale 

en  francs  en  francs 

Début..... .  10.000  15.000 

Augmentation  possible  après  chaque  séjour  de 
deux  ans. 

Aucune  indemnité,  le  supplément  colonial  de 
5.000  francs  en  tenant  lieu. 

Médecins  contractuels  en  Nouvelle-Calédonie. 

Solde 

unique 

Début . ■  12.000 

Après 3  ans .  15.000 

—  8—  .  18.000 

—  12  —  .  22.500 

Indemnité  annuelle  de  1.500  à  3.000  francs 
pour  la  visite  des  tribus  indigènes. 

Indemnité  annuelle  de  1.500  francs  pour  soins 
aux  indigents. 

Clientèle  civile  à  honoraires  (tarif  fixé  parle 
Gouvernement) . 

Médecins  aides  majors  de  2®  classe  des  troupes 
coloniales  (2). 

Solde  :  5 . 292  fr.  ;  à  déduire  5  p.  100 


pour  retraite . 5.027  50 

Indemnité  temporaire .  3 . 960 

Charges  militaires .  1 . 980 

Monture .  180 

Indemnité  de  résidence .  1 . 440 


12.587  50 


(1)  La  piastre  a  une  valeur  variant  avec  le  change 
(actuellement  environ  10  à  12  francs).  N.  D.  L.  R. 

(2)  Les  soldes  des  médecins  contractuels  civils  sont 
forcément  plus  élevées  que  celles  des  médecins  aides- 
majoTS  des  troupes  coloniales  ;  ces  derniers  font  partie 
d’un  cadre  général,  avec  retraite  à  vingt-cinq  ans  de 


Indemnités  de  fonctions  (assistance  indigène). 
Tournées.  Charge  de  famille. 

Voici  maintenant  les  situations  offertes  par  le 
Gouvernement  belge  aux  médecins  coloniaux  du 
Congo  belge,  121  sont  prévus  sur  le  budget  1924- 
1925. 


Catégorie  A. 


Médecin  en  chef,  directeur 

du  service  de  l’hygiène ...  50 . 000  6 . 000 

Médecin  provincial,  médecin  * 

en  chef  adjoint .  47.500  6.000 

Médecin  provincial .  45.000  5.000 

Médecin  inspecteur .  42.500  5.000 

Catégorie  B. 

Médecin  directeur  de  labora¬ 
toire  et  médecin  hygiénis- 

tè  principal .  42 . 500  4 . 000 

Médecin  de  laboratoire  et 

médecin  hygiéniste .  36.000  4.000 

Médecin  adjoint  de  labora¬ 
toire  et  médecin  hygiénis¬ 
te  adjoint .  30.000  3.000 

Catégorie  C. 

Médecin  principal  de  R® 

classe .  40.000  5.000 

Médecin  principal  de  2®  cl. . .  36.000  4.000 

Médecin  de  R®  classe .  30.000  3.000 

Médecin  de  2®  classe .  26.000  2.000 

Il  faut  encore  ajouter  une  indemnité  de  vie  chère, 
qui  sera  calculée  suivant  un  index  pris  au  Stanley 
Pool. 

Le  traitement  de  début  pour  un  jeune  médecin  ne 
sera  pas  inférieur  à  35.000  ou  36.000  francs  en 
chiffres  ronds. 

Nous  ne  pouvons  citer  de  chiffres  pour  les  co¬ 
lonies  anglaises  et  portugaises  d’Afrique.  Les  trai¬ 
tements  varient  avec  certains  remaniements 
dans  les  cadres  ;  il  s’y  ajoute  diverses  indemni¬ 
tés  :  le  tout  varie  avec  les  fluctuations  du  change 
et  se  convertit  difficilement  en  francs.  Conten¬ 
tons-nous  de  dire  que  les  situations  offertes  à  nos 
médecins  sont  inférieures  à  celles  de  nos  confrè¬ 
res  portugais  et  surtout  anglais.  Il  résulte  de  ce 
fâcheux  état  de  choses  que,  tous  les  ans,  les  meil- 

service,  retraite  à  laquelle  n’ont  pas  droit  les  médecins 
contractuels.  D’autre  part,  les  médecins  militaires  sont 
généralement  appelés,  après  un  ou  deux  séjours  dans 
les  colonies  moins  favorisées,  à  servir  dans  d’autres  pos¬ 
sessions  meilleures,  tant  au  point  de  vue  climat  qu’à 
celui  clientèle  ;  les  médecins  contractuels,  au  contraire, 
sont  attachés,  à  une  même  colonie,  dans  laquelle  s’écoule 
toute  leur  carrière. 
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leurs  élèves  de  netre  Institut  de  luédecine  colo- 
uisle  acceptent  les  propositions  du  Gouverne¬ 
ment  ou  des  entreprises  industrielles  du  Congo 
belge. 

Tout  en  nous  réjouissant  de  Tessor  économi¬ 
que  que  prend  la  colonie  de  nos  alliés  et  amis  bel¬ 
ges,  nous  serions  heureux  que  son  exemple  pro¬ 
fitât  à  notre  Afrique  équatoriale  française,  sa  voi¬ 
sine.  On  nous  dit  que  la  Belgique  n’ayaut  qu’une 
seule  colonie  peut  lui  consentir  des  sacrifices  plus 
grands  que  la  France  à  ses  multiples  possessions. 
Mais  la  Belgique  est  un  pays  plus  petit  que  la 
France  ;  le  Portugal,  la  Hollande  également  ; 
cependant  ils  ont  su  organiser  l’assistance  médi¬ 
cale  indigène.  Nous  ne  parlons  pas  de  l’Angle¬ 
terre  qui  paye  ses  médecins  et  ses  fonctionnaires 
avec  une  largesse  ne  pouvant  être  comparée 
à  notre  parcimonie. 

On  nous  objecte  également  que  le  médecin  ne 
peut  être  plus  rétribué  qu’un  administrateur,  le¬ 
quel  représente  le  Gouvernement.  Cependant, 
dans  nos  départements  français,  un  préfet  con¬ 
çoit  très  bien  que  des  médecins  aient  une  situa¬ 
tion  supérieure  à  la  sienne,  sans  que  son  autorité 
en  soit  aucunement  diminuée.  Les  fonctionnai¬ 
res  coloniaux  qui  raisonnent  ainsi  sont  générale¬ 
ment  élevés  en  grade,  résident  au  chef-lieu  où  se 
trouve  un  hôpital  prêt  à  les  recevoir  en  cas  de 
maladie.  Nous  serions  curieux  de  savoir  si  cette 
opinion  est  également  celle  des  commandants  de 
cercles  de  l’intérieur,  éloignés  de  tout  centre  mé¬ 
dical,  et  si  ces  derniers  ne  seraient  pas  heureux 
de  pouvoir  compter,  le  cas  échéant,  sur  les  soins 
d’un  bon  médecin,  pour  leur  famille  qui  partage 
courageusement  avec  eux  l’exjstence  pénibie  de 
la  brousse,  même  si  ce  médecin  doit  avoir  un  trai¬ 
tement  un  peu  supérieur  au  leur.  Il  serait  d’ail¬ 
leurs  aisé  de  tourner  la  difficulté  ;  donner  aux 
médecins  le  même  traitement  qu’aux  adminis¬ 
trateurs  et  y  a  jouter  une  prime  de  technicité  ou 
de  risques  professionnels,  c’est  là  une  pure  ques¬ 
tion  de  forme  facile  à  résoudre. 

Le  recrutement  des  médecins  serait  grande¬ 
ment  favorisé  et  accru,  si,  dès  le  début  de  leurs 
études  médicales,  ils  s’orientaient  vers  la  carrière 
coloniale.  Le  Gouvernement  hollandais  et  plu¬ 
sieurs  colonies  portugaises  ont  eu  l’heureuse  idée 
de  créer  des  bourses  d’études  destinées  aux  jeu¬ 
nes  gens  qui  consentent  à  s’expatrier  après  obten¬ 
tion  de  leur  diplôme.  Ils  contractent  un  engage¬ 
ment  plus  ou  moins  long,  suivant  ciue  la  bourse 
est  plus  ou  moins  importante.  Sans  doute,  dira-t- 
on,  les  Ecoles  militaires  de  Bordeaux  et  de  Lyon 
(section  coloniale  récemment  créée)  répondent 
à  ce  but  ;  mais  de  nombreux  étudiants' préfè¬ 
rent,  souvent  pour  des  raisons  privées,  faire  tou¬ 
tes  leurs  études  dans  la  même  ville  universitaire. 
Rappelons  que  l’Ecole  de  Lyon  a  depuis  peu  per¬ 
mis  à  ses  élèves  de  continuer  à  suivre  l’enseigne¬ 
ment  dans  leurs  Facultés  respectives  ;  son  recru¬ 


tement  s’eu  est  bien  trouvé.  Après  la  soutenance 
de  leur  thèse,  les  futurs  médecins  coloniaux  fe¬ 
raient  un  stage  dans  les  Instituts  de  médecine 
coloniale  de  Paris,  Marseille,  Bordeaux  ou  Alger- 
Dans  plusieurs  pays  européens  existent  des  Ins¬ 
tituts  semblables,  leur  diplôme  est  exigé  pour 
l’exercice  de  la  médecine  aux  colonies.  La  France 
fait  seule  exception  à  cette  règle  et  engage  des 
praticiens  pour  ses  possessions  sans  s’inquiéter 
de  savoir  s’ils  connaissent  leur  spécialité.  U  serait 
désirable  que  les  médecins,  entrant  dans  les  ca¬ 
dres  d’assistance  indigène,  eussent  une  ancien¬ 
neté  égale  à  celle  des  aides-majors  au  début  de 
leur  carrière,  ce  droit  d’ ancienneté  existant  éga¬ 
lement  pour  les  administrateurs  adjoints  sortant 
de  l’Ecole  coloniale.  Ces  cadres  locaux  sont  d’une 
extrême  importance,  Le  médecin  passant  toute 
sa  carrière  dans  une  colonie  a  le  temps  de  se  fa¬ 
miliariser  avec  la  pathologie  et  l’hygiène  locales. 
Il  peut  connaître  les  mœurs  et  la  langue  des 
indigènes,  choses  indispensables  pour  arriver  à 
gagner  leur  confiance.  D’ailleurs  dans  les  colo¬ 
nies  étrangères,  les  médecins  assurant  les  ser¬ 
vices  d’assistance  indigène  appartiennent  à  des 
cadres  locaux. 

Il  faudrait  aussi  que  ie.  médecin  s’occupant 
d’assistance  indigène  pût  se  consacrer  tout.entier 
3  sa  tâche.  Trop  souvent,  il  est  obligé  de  laisser 
sa  consultation  à  la  garde  d’un  «  infirmier  »,  si 
nous  osons  employer  ce  mot  pour  désigner  l’in¬ 
digène  chargé  de  le  seconder,  et  qui,  en  son  ab¬ 
sence,  pourra  commettre  toutes  sortes  de  bé¬ 
vues,  sinon  de  maihonnêtetés.  Sans  doute,  le  de¬ 
voir  du  médecin  est  de  se  transporter  au  cheyet 
des  malades  éloignés,  en  attendant  que  les  postes 
d’assistance  soient  assez  rapprochés  pour  éviter 
ces  pénibles  randonnées  ;  sans  doute  aussi,  les 
tournées  de  vaccination  et  de  prophylaxie  sont 
indispensables,  notamment  en  Afrique  équato¬ 
riale  à  cause  de  la  maladie  du  sommeil,  mais  trop 
souvent  on  use  du  médecin  d’assistance  pour  le 
faire  participer  au  recrutement  des  tirailleurs.  Il 
est  ainsi  absent  de  son  poste  pendant  un  ou 
deux  mois.  En  outre,  cette  opération,  pas  tou¬ 
jours  très  populaire,  va  à  l’encontre  du  but  que  se 
propose  l’assistance  médicale,  qui  est  de  gagner 
la  confiance  de  l’indigène,  de  l’amener,  douce¬ 
ment  et  sans  le  brusquer,  à  nos  méthodes  euro¬ 
péennes. 

Enfin,  il  nous  semble  que  le  soin  d’organiser 
l’assistance  médicale  indigène,  au  moins  dans  ses 
grandes  lignes,  devrait  incomber  au  ministre  des 
Colonies  qui  fixerait  lui-même,  pour  chacune 
de  nos  possessions,  le  nombre  de  médecins  né¬ 
cessaire,  Le  Comité  d’hygiène  de  la  Société  des 
Nations,  à  propos  de  la  lutte  contre  la  maladie 
du  sommeil,  vient  précisément  d’appeler  l’atten¬ 
tion  des  gouvernants  sur  la  nécessité  de  propor¬ 
tionner  l’importance  du  service  médical  au  chif¬ 
fre  de  la  population. 
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«  La  métropole,  disait  l’un  de  nous  récem¬ 
ment,  laisse  trop  d’initiative  aux  gouverneurs  des 
colonies.  Quelques-üds,  oubliant  les  admirables 
leçons  des  Galliéni  et  des  Lyautey  qui  ont  mis  l’as¬ 
sistance  médicale  au  premier  rang  de  leurs  pré¬ 
occupations,  prétendent  coloniser  sans  médecins, 
sous  prétexte  que  les  exigences  de  ces  derniers 
sont  trop  grandes.  Beaucoup  de  colonies  sem¬ 
blent  n’ avoir  qu’une  ambition  :  celle  de  présen¬ 
ter  un  budget  bien  équilibré,  avec  un  excédent  de 
recettes  si  possible.  Or  cela  ne  suffit  pas  pour  ren¬ 
dre  une  colonie  prospère  et  digne  du  pays  qui  en 
a  la  responsabilité  morale.  Si  chaque  vie  humaine 
que  l’assistance  médicale  aurait  pu  sauver  était 
écrite  au  chapitre  des  dépenses,  on  verrait  que  ces 
colonies  qui  semblent  ne  rien  coûter  à  la  mé¬ 
tropole  présentent,  en  réalité,  un  formidable  dé¬ 
ficit,  impossible  à  solder.  » 


La  guerre  et  la  crise  que  nous  traversons  ac¬ 
tuellement  nous  ont  montré  que  la  métropole  et 
ses  colonies  étaient  étroitement  solidaires  ;  nous 
avons  trop  besoin  des  ressources  de  nos  posses¬ 
sions  pour  nous  désintéresser  de  la  façon  dont 
elles  sont  mises  en  valeur. 

En  résumé,  l’organisation  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  indigène  est  indispensable  dans  nos  colo¬ 
nies  d’Afrique,  pour  le  développement  et  la  pro¬ 
tection  de  la  main-d’œuvre,  nécessaire  à  ia  mise 
en  valeur  du  pays.  La  vocation  coloniale  ne 
manque  aucunement  à  nos  jeunes  médecins,  com¬ 
me  on  l’a  prétendu  ;  leur  recrutement  sera  facile 
lorsqu’on  comprendra  que,  pour  les  décider  à 
s’expatrier,  il  faut  leur  offrir  des  compensations 
pécuniaires,  et  non  des  situations  à  peine  égales 
ou  même  inférieures  à  celles  qu’ils  auraient  en 
restant  en  France. 
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mcHTellesi  et  Infarmatiaas. 


—  XVIII®  Congrès  français  de  médecine.  Nancy, 
16-19  juillet  1925.  —  Programme  général  du  Congrès  : 

Jeudi  16  juillet.  —  9  heures.  Séance  d’ouverture  du 
Congrès  (salle  Victor  Poirel),  (près  de  la  gare)  ;  10  h.  1  /2. 
Visite  des  hôpitaux  (des  auto-cars  seront  à  la  disposition 
des  congressistes)  ;  1  4  heures.  Grand  amphithéâtre  de 
l’Institut  Anatomique,  rue  Lionnois  :  Les  angines  de 
poitrine.  Rapporteurs  :  MM.  Gallavardin  (de  Lyon), 
Richon  (de  Nancy)  ;  17  heures.  Réception  à  l’Hôtel- 
de-Ville  (place  Stanislas)  ;  18  heures.  Visite  de  Nancy- 
Thermal. 

Vendredi  17  juillet.  —  9  heures.  Grand  amphithéâtre 
de  l’Institut  anatomique,  rue  Lionnois  ;  de  l’acidose. 
Rapporteurs  :  MM.  Labbé  et  Nepveux  (de  Paris),  Petren 
(de  Lund,  Suède),  Dautrebande  (de  la  Fondation  Reine- 
Elisabeth,  à  Bruxelles).  —  2  heures  :  Suite  de  la  discus¬ 
sion  des  rapports  sur  l’angine  de  poitrine  et  sur  l’acidose 
et  communications  diverses.  —  17  heures  :  Excursions 
en  groupes  :  sanatorium  de  Lay-Saint-Christophe.  Pré¬ 
ventorium  de  Flavigny.  Mines  de  sel  de  Vai'angéville. 
Grand-Couronné.  ;  20  h.  45.  Représentation  de  gala  au 
Grand  théâtre  (place  Stanislas). 

Samedi  18  juillet.  —  9  heures.  Grand  Amphithéâtre 
de  l’Institut  anatomique  :  formés  cliniques  et  traite¬ 
ment  des  gangrènes  pulmonaires.  Rapporteurs  :  MM 
Besançon  et  I.  de  Jong  (de  Paris),  J.  Parisot  et  Caussade 
(de  Nancy).  --  14  heures  ;  Communications  diverses  (am¬ 
phithéâtre  de  l’Institut  anatomique).  Communications 
de  dermatologie  et  syphili graphie  (hôpital  Fournier) . 
Communications  relatives  à  la  tuberculose  (hôpital  Vil- 
lemin).  —  18  heures.  Assemblée  générale  de  l’Association 
des  médecins  de  langue  française.  —  19  h.  1 /2.  Banquet 
des  Congressistes  au  Restaurant  Walter  (place  Stanis¬ 
las). 

Dimanche  19  juillet.  Excursions  finales  ;  Lunéville 
(Château  et  bosquets),  Badonviller,  La  Chapelotte 
(champ  de  bataille),  Vexaincourt,  Le  Donon,  Contre- 
xéville,  Vittel. 

—  Un  Congrès  spécial  de  malariologle  se  tiendra  à 
Rome  les  4,  5,  6  octobre  1925,  sous  la  présidence  de  M.  le 
professeur  E.  Marchiafava.  Le  Comité  exécutif  se  com¬ 
pose  de  MM.  les  professeurs  V.  Ascoli,  A.  Bignami,  vice- 


présidents  ;  A.  Dionisi,  G.  Gaglio,  B.  Gosio,  M.  Sella  ■ 
membres  ;  G.  BastianeÜi,  secrétaire  général  ;  A.  Nazaril 
vice-secrétaire. 

Les  savants  qui  désirent  participer  à  ce  Congrès  et  y 
faire  quelques  communications  sont  priés  de  vouloir 
bien  en  informer  directement  M.  le  P'  Bastianelli,  se-  ; 
crétaire  général  du  Congrès,  via  XXIV  Maggio,  14, 
Rome. 

—  Le  dîner  des  50  années  de  pratique  médicale.  -  La' 

Société  médicale  de  l’Albany  County  (Etat  de  New- 
York)  vient  de  donner  un  dîner  en  l’honneur  de  ceux 
de  ses  membres  (ils  sont  au  nombre  de  onze)  ayant  au  ■ 
moins  cinquante  années  de  pratique  médicale.  | 

—  Le  sanatorium  des  étudiants.  —  Nous  avons  publié  ; 
ici-mème  des  informations  concernant  cette  couvre  f 
que  l’Union  nationale  a,  sur  l’initiative  de  la  Section) 
de  médecine  de  l’A.,  entrepris  de  créer.  Bien  que  près 
de  trois  millions  aient  été  recueillis,  il  mancjue  encore 
aux  étudiants  des  sommes  importantes  pour  mener  à  i 
bien  les  projets  formés. 

Iles  renseignements  ou  brochures  détaillées  peuvent 
être  demandés  à  M.  Crouzat,  secrétaire  général,  1,  rue 
Pierre-Curie  à  Paris  5“.  Téléphone  :  Gobelins  73-09. 

—  Institut  d’hydrologie  de  Toulouse.  —  Nous  avons  | 
signalé,  à  diverses  reprises,  de  quelle  utilité  étaient  les 
Instituts  d’hydrologie  qui  fonctionnent  auprès  de  nos , 
Facultés.  Sous  la  vigoureuse  impulsion  de  M.  le  P 
Serr,  des  cours  ont  été  faits  pendant  ce  dernier  trimestre, 
cours  qui  ont  remporté  le  plus  légitime  succès.  M.  le  j 
D'  Gandy,  de  Bagnères-de-Bigorre,  a  présenté  avec  pro-  ;! 
jections  les  cures  thermales  de  sa  station.  Le  D'  Gandy,  î 
président  de  la  Fédération  thermale  et  climatique  des 
Pyrénées,  a  été  fort  applaudi.  Quelques  jours  plus  tard, 
M.  le  D’  Baudouin,  chargé  de  cours  à  l’ Institut  d’hydro¬ 
logie  de  Paris  et  président  du  5“  Congrès  des  Villes  . 
d’eaux,  est  venu  spécialement  auprès  de  la  Faculté  de  ' 
Toulouse,  pour  y  donner  deux  conférences,  l’une,  sur 
la  cure  marine  et  ses  indications,  l’autre,  sur  l’hélio-  : 
thérapie. 

Professeurs,  médecins  praticiens,  étudiants  et  aussi  , 
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un  très  nombreux  public  non  médical  avaient  tenu  à 
suivre  ces  diverses  conférences.  Il  faut  soulignée  ici  ' 
l’importance  de  ces  diverses  manifestations  scientifiques. 
L’hydrologie  et  la  climatologie  sont  entrées,  de  haute 
lutte,  dans  le  domaine  de  la  thérapeutique  et  alors  qu’il 
y  a  10  ans,  à  peine,  de  très  rares  étudiants  en  mal  de  4® 
examen  suivaient  les  cours  spécialisés,  c’est  actuelle¬ 
ment  le  succès  sur  toute  la  ligne. 

Toutes  les  facultés  rivalisent  du  reste  et  les  V.E.M. 
provinciaux  et  parisiens  n’ont  jamais  eu  plus  d’adhé¬ 
rents. 

Il  est  également  procédé  à  l’enseignement  du  per¬ 
sonnel  subalterne  des  établissements  de  bains.  Cette 
année,  pour  la  seconde  fois,  Luchon  sera  le  siège  de  cet 
enseignement  technique,  enseignement  qui  est  placé 
sous  le  patronage  de  T  Institut  d’hydrologie  de  Toulouse- 

Rappelons  à  nos  confrères  des  stations  que  les  Ins¬ 
tituts  d’hydrologie  réclament  tous  documents  concer¬ 
nant  leurs  villes  d’eaux. 

R.M. 

-  Congrès  international  des  travailleurs  intellectuels 
(C.  I.T.  I).  —  Le  troisième  Congrès  des  Travailleurs 
intellectuels  s’est  tenu  à  la  Sorbonne.  Y  ont  pris 
part  des  délégués  et  représentants,  d’Autriche,  de 
Belgique,  de  Bulgarie,  de  Finlande,  de  France,  de 
Grande-Bretagne  et  de  Pologne,  de  Roumanie,  de 
Serbie  et  de  Tchécoslovaquie,  du  Luxembourg,  du  Por¬ 
tugal. 

La  C.  1.  T.  1.  groupait  cette  année  les  effectifs  sui¬ 
vants  ;  Autriche,  410.000  ;  Belgique,  6.000  ;  Bul¬ 
garie,  25.000  ;  Finlande,  12.000  ;  France,  183.000  ; 
Grande-Bretagne,  330.000  ;  Roumanie,  100.000  ;  Tché¬ 
coslovaquie,  160.000  ;  Pologne,  140.000  ;  Serbie,  22.000. 
Par  conséquent,  un  million  et  demi  de  Travailleurs  Intel-  . 
lectuels  adhèrent  aux  G.  T.  I.  européennes. 

-Voyage  d’étude  pour  médecins  aux  stations  hydro- 
minérales  et  climatiques  d’Italie.  —  Chaque  année  un 
voyage  d’étude  pour  médecins  aux  stations  de  cure 
d’Italie  (Nord-Sud)  est  organisé  par  1’  Enle  Nazioncile 
Industrie  Turisliche  {ENIT),  Office  National  Italien  du 
Tourisme,  6  Via  Marghera,  Rome. 

La  série  de  ces  voyages  a  été  ouverte  en  1924  par  le 
premier  Nord-Sud  aux  principales  stations  hydrominé¬ 
rales  italiennes. 

Le  deuxième  Nord-Sud  aura  lieu  du  5  au  21  septembre 
1925  à  un  groupe  de  stations  hydrominérales  et  clima¬ 
tiques  du  Nord  et  du  Centre  d’Italie.  I  sera  dirigépar  le 
prof.  Guido  Ruata,  secrétaire  général  de  TENIT. 

Le  voyage  s’effectuera  en  train  spécial  de  première 
classe.  Dans  les  localités  visitées,  les  participants  seront 
logés  dans  les  meilleurs  hôtels,  avec  traitement  de  pre- 

Des  médecins-interprètes  seront  alîectés  au  Nord-Sud 
pour  les  langues  française,  anglaise  et  allemande.  Les 
adhérents  sont  priés  de  spécifier  dans  le  bulletin  d’ins¬ 
cription  le  groupe  linguistique  auquel  ils  désirent  être 
rattachés  (italien,  français,  anglais,  allemand). 

Dans  chaque  localité  une  conférence  explicative  sera 
donnée  par  une  personnalité  médicale  de  la  station,  dont 
le  texte  en  français,  anglais  et  allemand  sera  en  même 
temps  distribué  aux  participants.  Suivra  la  visite  par 
groupes  aux  établissements  et  aux  choses  rcmarqua- 
bles,.sous  la  conduite  des  médecins  de  la  station,  assis¬ 
tés  par  les  médecins-interprètes.  I 

-  La  Section  de  Médecine  de  l’Association  Générale 
des  Étudiants.  —  Bureau  pour  1925  :  Président  ;  M. 
Bloch,  président  sortant  ;  vice-présidents  :  MM.  M. 
Mathieu,  vice-président  sortant,  A.  Despres  ;  tréso¬ 
rier  :  M.  P.  Norza  ;  trésorier-adjoint  :  M.  Stoclet  ; 
secrétaires  :  MM.  I.eblanc  et  Barrault  ;  bibliothécai¬ 
res  :  MM.  P.  CoNTAL,  bibliothécaire  sortant  Darnis, 
Guichard  et  Fromont. 


—  Société  de  dermatologie.  — PrixZambuco.—  Le  Co¬ 
mité  de  direction  de  la  Société  Irançaisc  de  dermatologie 
et  de  sypliiligraphie  a  décidé  de  porter  de  800  francs  à 
1500  francs  le  montant  du  prochain  prix  Zanibaco,  qui 
sera  décerné  en  1926. 

Les  mémoires  présentés  pour  ce  prix  et  dont  le  sujet 
est  laissé  libre,  au  choix  de  chaque  concurrent,  devront 
être  adressés  à  M.  le  secrétaire  général  (Hôpital  Saint 
Louis)  au  plus  tard  le  30  novembre  1925. 

—  Le  XL  Centenaire  de  l’Université  de  Pavie.  — 
L’Université  de  Pavie,  où  se  sont  illustrés  Volta,  Scarpa, 
Lanfraiic,  Spallanzani,  a  fêté,  le  21  mai  dernier,  le  XP 
.  centenaire  de  sa  fondation.  L’Académie  et  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  avaient  déiégué  le  professeu  r  Va¬ 
quez,  qui  remit  au  recteur  de  l’Université  italienne  une 
adresse  —  rédigée  en  latin,  comme  il  convient  pour 
une  école  qui  remonte  au  Moyen-Age  —  adresse  por¬ 
tant  les  signatures  :  Praeses,  Barrier  ;  secreiarius  : 
Ch.  Achard. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
—  Relations  de  Paris  avec  les  villes  d’eaux  et  les 
centres  de  séjour  du  Dauphiné  et  de  la  Savoie  pendant 
la  saison  d’été. 

L’attention  des  voyageurs  désireux  de  se  rendre  dans 
les  villes  d’eaux  et  les  centres  de  séjour  du  Dauphiné 
et  de  la  Savoie  est  appelée  sur  les  relations  suivantes: 

D'.puis  le  3  juin  :  a)  rapide  de  jour  :  !'■«,  2“,  3“  classes, 
wagon-restaurant,  Paris,  dép.  8  h.;  Grenoble,arr., 

19  h.  50.  —  b)  rapide  de  jour  :  l*'»  classe,  wagon-restau¬ 
rant,  Paris,  dép.,  9  h.  ;  Grenoble,  arr.  20  h.  50.  —  Rapide 
de  nuit  :  places  de  luxe.  If',  2“  et  3'  classes,  Paris,  dép. 

20  h.  35  ;  Grenoble  arr.  7  h  10.  —  Rapide  do  jour  :  1"= 
et  2«  classes,  wagon-restaurant,  entre  Paris,  Genève  et 
la  Savoie  :  Paris,  dép.  8  h.  10  ;  Genève,  arr.  19  h.  25  ; 
Evian,  arr.  20  h.  50  ;  Aix-les-Bains,  arr.  17  h.  27  ; 
Annecy,  arr.  19  h.  12.  —  Rapide  de  nuit  :  places  de 
luxe.  If'  et  2'  classes,  entre  Paris,  Evian  et  Annecy  ; 
Paris,  dép.  20  h.  05  ;  Evian,  arr.  8  h.  23  ;  Annecy,  arr. 
6  h.  42  ;  Prolongé  à  dater  du  15  juin  d’Annecy  à  Sal- 
lanches-Combloux  (arr.  9  h.  37)  et  Chamonix  (arr.  11  h.) 

—  Clinique  maritime  de  Coq-sur-Mer.  Cours  de  va¬ 
cances.  —  Du  17  au  22  août  prochain,  le  docteur  Del- 
ciiEF  donnera  à  la  clinique  maritime  de  Coq-sur-Mer. 
ûn  cours  de  vacances  avec  la  collaboration  des  docteurs 
V/ettendorfe,  de  Middeikerke,  et  Ledent,  de  Liège. 
Le  cours  sera  iliustré  de  démonstrations  pratiques 
(appareillages  et  opérations).  I,e  droit  d’inscription 
est  fixé  à  cent  francs.  Les  médecins  désireux  de  suivre 
ie  cours  sont  priés  de  bien  vouloir  envoyer  leur  adhé¬ 
sion  au  docteur  Delciiei',  38,  rue  Stévin,  à  Bruxelles, 
avant  le  10  août. 

Programme  du  cours  :  coxalgie,  arthrites  non  tuber¬ 
culeuses  de  la  hanche,  mal  de  Pott,  adénites  tubercu¬ 
leuses,  etc.  ;  thalassothérapie,  héliothérapie, photothé¬ 
rapie,  gymnastique  orthopédique. 

-  Le  V.  E.  M.  des  Facultés  de  Paris,  Lille  et  Mont¬ 
pellier.  —  C’est  à  Vichy  que  s’est  terminé  le  V.  E.  M. 
organisé  par  la  Fédération  thermale  du  centre  de  la 
France. 

-Après  la  visite  des  sources,  de  Tétabiisscinent  ther¬ 
mal,  et  des  divers  services  techniques,  les  participants 
lurent  conviés  par  la  Compagnie  Fermière  à  un  ban¬ 
quet  à  l’hôtel  Carlton. 

I-a  réunion  était  présidée  par  M.  Normand,  secrétaire 
général  de  la  Compagnie  Fermière,  ayant  à  ses  côtés 
MM.  les  professeurs  Rathery,  Harvier,  Pierret  et  Gi¬ 
raud  ;  M.  le  docteur  Le  Moignic,  commissaire  du  gou¬ 
vernement  ;  M,  le  docteur  Chabrol,  président  de  la 
Société  des  sciences  médicales  de  Vichy  ;  M.  Bonjean, 
administrateur  délégué  de  la  Société  du  Casino,  etc. 

M.  Normand  après  avoir  indiqué  que  la  Compagnie 
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de  Vichy  se  devait  d’assurer  le  développement  continu  ' 
de  la  station  et  de  la  placer  au  premier  rang  de  toutes 
les  stations  thermales  du  monde,  à  l’avant-garde  de 
tous  les  progrès  scientifiques,  dit  notamment  : 

«  Vous  avez  pu  constater,  par  votre  visite  détaillée 
des  installations,  tout  ce  qui  a  pu  être  réalisé  tant  au 
point  de  vue  des  traitements  par  l’eau  minérale,  bains 
et  douches  sous  toutes  leurs  formes,  vaporisations, 
inhalations,  etc.  qu'au  point  de  vue  des  traitements 
annexes  d’électrothérapie  et  de  mécanothérapie,  ad¬ 
juvants  précieux  de  la  cure  thermale. 

«  Vous  avez  pu  voir  aussi,  que  nous  n’ avons  rien  né¬ 
gligé  pour  le  développement  et  le  perfectionnement 
méthodique  de  nos  installations  d’embouteillage,  qui- 
nous  permettent  aujourd’hui  d’assurer,  dans  les  meil¬ 
leures  conditions  d’asepsie,  l’expédition  dans  le  monde 
entier  de  près  de  quarante  millions  de  bouteilles  des 
eaux  de  «  Vichy-Etat  ». 

,M.  le  docteur  Chabrol,  président  de  la  Société  des 
Sciences  médicales,  définit  la  portée  scientifique  des  V. 
E.  M..  cours  supplémentaires  pratiques  de  thérapeuti¬ 
que  hydrominérale. 

M.  le  docteur  Le  Moignic,  commissaire  du  gouverne¬ 
ment,  caractérise  en  termes  imagés,  ce  que  Vichy 
représente  pour  la  science  et  pour  le  soulagement  des 
soulïrances  humaines. 

Le  professeur  Rathery  fait,  avec  l'autorité  qui  s’atta¬ 
che  à  ses  paroles,  un  panégyrique  de  Vichy,  reine  des 
stations  thermales.  «  Vichy,  dit-il,  est  la  synthèse  de 
ce  que  l’on  peut  faire  de  mieux  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
drologie  ». 

Le  professeur  Harvier  développe  ce  thème  :  «  Vichy 
n’est  pas  seulement  la  reine  des  stations  thermales. 
Vichy  est  aussi  la  bonne  fée  des  étudiants.  » 

L’orateur  adresse  un  salut  reconnaissant  au  profes¬ 
seur  Carnot,  premier  organisateur  des  V.  E.  M.  d’étu¬ 
diants. 

Le  professeur  Pierret  parle  de  Vichy  en  termes  d’une 
littéraire  élégance. 

Le  professeur  Giraud  fait  un  éioquent  éloge  de  la 
grande  station  française.  Il  voit  dans  Vichy  le  siège 
idéal  d’un  laboratoire  d’hydrologie  appelé  à  rendre 
d’incalculables  services.  L’orateur  tient  à  rendre  hom¬ 
mage  à  la  Compagnie  de  Vichy  et  au  Corps  médical  de 
ia  station. 

Les  étudiants  des  trois  Facultés  voulurent  aussi  expri¬ 
mer  leur  admiration  et  leur  reconnaissance  à  Vichy.  Au 
nom  de  leurs  camarades,  MM.  Lajani,  de  la  Faculté  de 
Paris  ;  Fores  t,  de  la  Faculté  de  Lille  ;  et  de  I,apeyrie,de 
de  la  Faculté  de  Montpellier,  prononcèrent  trois  allo¬ 
cutions  excellemment  venues,  encore  que  de  ton  et  de 
caractère  très  différents.  Tous  surent  exprimer  digne¬ 
ment  leurs  sentiments  et  leurs  idées.  Ce  fut  sur  cette 
jolie  note  de  jeunesse  que  s’acheva  ce  mémorable  V. 
E.  M. 

—  Les  aphasiques  de  guerre.  Cours  de  rééducation.— 

L’oeuvre  des  aphasiques  de  guerre,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  .3,  avenue  des  Ternes  (XVIF),  informe  les  ré¬ 
formés  ex-combattants  jjrivés  de  la  irarole,  parlielle- 
ment  ou  totalement,  que  les  cours  d’été  gratuits  de  réé¬ 
ducation  de  la  parole  sont  ouverts  depuis  le  25  mai  11)25. 

—  Le  prix  d’un  accouchement  pour  les  sages-femmes  de 
l’Assistance  à  Paris.  —  Le  Conseil  municipal  de  la  ville 


de  Paris  vient  de  fixer  comme  suit  les  prix  des  accou¬ 
chements  payés  aux  sages-femmes  de  l’Assistance  publi¬ 
que. 

«  A  partir  du  l»»  avril  1925,  les  indemnités  accordées  . 
aux  sages-femmes  agréées  des  hôpitaux  et  aux  sages- 
-fernines  des  bureaux  de  bienfaisance  seront  : 

«  1»  Pour  les  sages-femmes  agréées  des  hôpitaux, 
50  à  60  fr.  par  accouchement  et  prix  de  journée  des  ma-  ; 
lades  de  15  à  17  fr.  ; 

((  2“  Pour  les  sages-femmes  des  bureaux  de  bienfai¬ 
sance,  le  prix  de  l’accouchement  et  des  soins  à  domicile,  j 
est  porté  de  70  à  100  fr.  ;  i 

—  Congrès  des  Commissions  administratives  hospita-  ! 
Hères  du  Nord-ouest.  —  Le  Congrès  des  Commissions  | 
administratives  des  hôpitaux  et  hospices  du  Nord-Ouest  ' 
a  eu  lieu  du  17  au  19  avril  dernier,  à  Cherbourg.  , 

Ce  Congrès  a  émis  le  voeu  que  les  administrations  hos-  | 
pitalières  s’entendent  entre  elles  pour  prendre  en  sub-  | 
sistance  les  internes  venant,  par  échange,  d’une  Faculté  ' 
ou  Ecole  de  médecine  voisines,  et  pour  leur  accorder'  des  ; 
bourses  de  voyage.  ; 

I.a  réunion  de  1926  se  tiendra  à  Tours. 


—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 
née.  —  Relations  de  Paris  avec  les  Villes  d’Eaux  et  les 
Centres  de  séjour  de  l’Auvergne  irendant  l’été.  —  L’at¬ 
tention  des  voyageurs  désireux  de  se  rendre  dans  les 
villes  d’eaux  et  les  centres  de  séjour  de  l’Auvergne  est 
appelée  sur  les  relations  suivantes. 

Depuis  le  5  juin  :  Rapide  de  jour  :  l'®  et  2“  classes, 
wagon-restaurant  ;  entre  Paris  et  Vichy,  Paris,  dép. 
10  h.  30  ;  Vichy,  arr.  16  h.  27.  —  Rapide  de  jour  :  toutes 
classes,  wagon-restaurant,  entre  Paris,  Vichy  et  Saint- 
Etienne,  Paris,  dép.  13  h.  50  ;  Vichy,  arr.  19  h.  38; 
Saint-Etienne,  arr.  21  h.  56.  Express  de  nuit  :  placés  de 
luxe,  1'“,  2“  et  3“  classes,  Paris,  dép.  22  h.  10,  Saint- 
Etienne,  arr.  7  h.  30.  —  Express  de  nuit  :  places  deluxe, 
1»»,  2“  et  3”  classes,  entre  Paris,  Vichy,Clermont-Ferrand 
Royat,  Ciidtel-Guyon,  Issoire  et  Brioude,  Paris,  dép. 
22  h.  40,  Vichy,  arr.  5  h.  40,  Châtel-Guyon,  arr.  7  h.  8; 
Clermont-Ferrand  6  h.  40,  Royat,  arr.  7  h.  7  ;  Issoire, 
arr.  7  ii.  53  ;  Brioude,  arr.  9  li. 

Correspondance  à  Issoire  sur  Saint-Nectaire,  Murols 
et  Besse  par  autocars  P.-L.-M. 

Express  de  nuit  ;  couchettes,  !■'<',  2-’  et  3''  classes  ,  entre 
Paris,  le  Cantal  et  le  Midi,  via  Clermont-Ferrand. 

Paris,  dép.  20  h.  40,  Clermont-Ferrand,  arr.  3  b.  50. 
Issoire-Saint-Nectaire,  arr.  4  h.  52,  Brioude,  arr.  5  h.  50, 
Saint-Flour,  arr.  7  h.  48,  Béziers,  arr.  15  h.  23,  Nîmes, 
arr.  13  h.  34. 


—  Home  de  repos  pour  gardes-malades,  à  la  Panne.  - 
Les  gardes-malades  françaises  qui  voudraient,  pendant 
les  périodes  de  congé,  visiter  la  Belgique,  peuvent 
séjourner  au  Home,  qui  se  fera  un  plaisir  de  les  accueillir, 
La  Vilia  Donmj,  ouverte  à  la  Panne  en  1924,  dans  la 
plus  belle  partie  des  dunes,  domine  d’une  part  la  mer  | 
du  Nord,  de  l’autre  la  vaste  plaine  des  Flandres  et  i 
offre  gux  gardes-malades  belges  et  étrangères  un  lieu 
de  villégiature  agréable  et  reposant.  S’adresser  au  Se¬ 
crétariat  de  «  La  Famille  de  l’Infimièrc  »,  18,  rue  de 
la  Source,  Bruxelles. 


Le  Directeur-Gérant  :  Df  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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jeunes  pensionnaires  (huit),  enfants  chétifs  auxquels 
elle  donne  les  soins  que  nécessite  leur  état. 

,  Cette  dame  est-elle  astreinte  à  payer  le  chiffre- 
d’affaires  ?  Si  oui,  sur  quelles  bases  ce  chiffre  d’af¬ 
faires  est-il  exigible. 

.  .  D’-J. 

Réponse. 

La  personne  en  cause  est  passible  de  la  taxe 
sur  le  chiffre  d’affaires.  Celle-ci  sera  calculée  sur 
le  montant  des  pensions  qui  lui  sont  payées.  , 
A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

1490.  —  1°  Répétition  du  plâtre  après  radio. 

2®  Fracture  du  maxillaire  inférieur. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  demander  à  M.  Dc- 
court  quels  honoraires  il  lui  paraît  convenable  de  ré¬ 
clamer  dans  les  cas  suivants  d’accidents  de  travail  ; 

1®  Fracture  de  jambe,  reconnue  et  réduite  par  le 
médecin  traitant.  A  la  vérification  radiologique,  on 
reconnaît,  en  plus,  une  fracture  du  calcanéum,  véri¬ 
table  enfoncement  du  tibia  dans  le  calcanéum,  par 
chute  d’un  lieu  élevé.  De  là,  nécessité  d’enlever  le 
plâtre  posé  par  le  médecin  traitant  pour  la  fracture 
du  tibia  et  d’en  appliquer  un  autre,  modelant  les 
fragments  calcanéens. 


Quels  honoredres  pour  le  médecin  traitant  (plâtre 
pour  réduction  'du  tibia),  quels  honoraires  pour  le 
chirurgien  (plâtre,  pour  réduction  du  calcanéum)  ?  ' 
2°  Fracture  ouverte  du  maxillaire  intérieur.  J’ai 
fait  une  ligature  des  dents  voisines  du  trait  de  fac¬ 
ture.  Quels  honoraires  ?  Je  vois  ;  fracture  non  opé¬ 
rée,- 30  tr.  ;  ce  n’est  pas  le  cas.  Fracture  opérée  ou 
prothèse,  400  fr.  ^Peut-être  est-ce  trop  pour  une  sim¬ 
ple  ligature,  encore  que  celle-ci  soit  souvent  délicate 
à  placer  ?  ■ 

3®  Même  cas,  mais  avec  deux  traits  de  fracture, 
entre  l’incisive  latérale  et  la  canine  de  chaque  côté. 
Là  encore,  j’ai  fait  une  ligature  de  chaque  côté, 

D--  G. 

Réponse. 

1®  Vous  avez  à  compter  :  a)  pour  la  première 
intervention  :  «  réduction  et  contention  de  frac¬ 
ture  de  jambe;  à)  pour  la  deuxième  intervention  ; 

«  répétition  d’appareil  plâtré  des  grands  seg¬ 
ments  de  membre  »  (article  18,  in  fine). 

2®  Je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  compter 
comme  «  opérée  »  une  fracture  du  maxillaire 
inférieur  pour  une  ligature  des  dents  voisines 
du  trait  de  fracture.  Je  n’ai  jamais  vu  ce  liûge, 
mais,  a  priori,  je  ne  crois  pas. qu’on  vous  accorde 
pour  cette  modeste  intervention  plus  des  trente 
francs  indiqués, 

F.  D. 


UnlÂe  WL  4ô  Déchéances  Organique?; 
tm  rrwLAm  LL  Nutrition, le  Rachitisme,^ 
Iw)  Affections  Pulmonaires, 

EUCYTOL 

/Qf>oaaiG  -opg  .  • 
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II 

1522.  —  laforven lions  cl’urflcncc  : 

a)  le  dimanehe  ;  h)  la  nuit. 

Encore  un  des  x  +  1  problèmes  dont  je  ne  crois 
pas  avoir  trouvé  la  solution  dans  le  CoHcours, quoique 
je  le, lise  avec  soin. 

Un  mineur  en  service  de  nuit  se  fracture  l’extré¬ 
mité  inférieure  du  radius  au  cours  de  la  nuit  du  sa¬ 
medi  au  dimanche.  Je  suis  obligé  naturellement  de  le 
voirie  dimanche.  Le§  6,  art.  3,  dit  :  la  visite  sera  ma¬ 
jorée  de  50  %,  mais  ce  prix  de  visite  se  confondant 
avec  réduction  et  contention  de  fracture, que  devient-, 
il  ?  Est-ce  60  -1-  30  %  (2®  catégorie)  ? 

Le  cas  ne  s’est  pas  encore  présenté  pour  moi,  mais  ' 
en  même  temps,  et  comme  pendant  le  travail  de 
nuit  dès  accidents  semblables  et  même  plus  urgents 
telle  une  fracture  de  jambe  par  exemple  ou  une  plaie 
grave  peuvent  se  produire,  comment  interpréter  le 
tarif  de  visite  triplé  avec  un  acte  chirurgical  néces¬ 
sité  par  l’urgence  ?  J  e  dis  chirurgical  et  non  opératoire 
qui  seul  semble  motiver  une  majoration  de  25  %. 

C’est  toujours  les  mêmes  qui  recommencent,  mais 
quand  aurons-nous  passé  en  revue  tous  les  cas  qui 
peuvent  se  produire,  en  dehors  des  cas  types  prévus 
parle  tarif  Breton  ? 

D”  L. 

Réponse. 

1®  Intervention  dominicale.  —  D’après  l’ar¬ 
ticle  3  b),  il  n’y  a  de  majoration  dominicale  que 


pour  la  visite  seulement  et  non  pour  consulta¬ 
tion  ou  intervention,  qui'sont  comptées  le  même  [ 
prix  le  dimanche  qu’en  semaine.  ; 

2°  Intervention  de  nuit.  —  Celle-ci  est  majorée, 
non  pas  de  50  %  d’après  l’article  3  b),  non  pas  , 
triplée,  d’après  l’article  4,  mais  majorée  de  25  %  [ 
d’après  l’article  8.  En  résumé,  voici  les  majora-  ! 
tiens  pour  visite  ou  intervention  d’urgence  :  [ 

a)  50  %,  article  3  b),  pour  visite  du  dimancht.  j 

b)  200  %,  article  4,  pour  consultation  ou  [ 

visite  de  nuit,  qui  sont  donc  triplées.  | 

c)  25  %,  article  8,  pour  intervention  de  nuit. 

d)  néant,  pour  consultation  ou  intervention 

le  dimanche.  F.  D. 

III 

1573.  —  Rétrocafégorisation. 

Par  application  du  tarit  Breton  art.  27  A  et  l®’',i’ai 
toujours  tarifé  les  extractions  de  corps  étrangers  MO- 
FONDEMENT  IMPLANTÉS  de  la  cornêe  comme  suit  :  r 

Extraction .  20  fr.  (F®  catégorie)  1 

Certificat . '.  5  tr.  {régions  libérées]  | 

Total .  25  fr. 

sans  jamais  avoir  eu  la  moindre  objection,  ni  contes- f 
tation  d’aucune  Compagnie  d’assurances  qui  m’ontj 
toujours  réglé  ainsi.  '  | 

Or,  voici  qu’une  Compagnie  émet  la  prétention  d«! 

ne  me  régler  plusieurs  extractions  dont  elle  m’est; 
redevable  qu’à  20  fr. 


Phosphate  vital 

de  Jaicqueniaire 


Tuberculose  ^  Anémie  =  Surmertage^  !  ^ 
Débilité  -  Neurasthénie  =  Convalescences 


Echantillons  i  Établissements  JACQUEMAIRE  -  Villefranche  (Rhône) 
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La  Compagnie  prétend  qu’en  vertu  d’une  modifi¬ 
cation  RÉfiENTE  du  tarif  Br.eton  je  n’ai  plus  droit  qu’à 
15  fr.  au  lieu  de  20  pour  l’extraction  proprement 
dite. 

Est-ce  exact  ? 

Dans  ce  cas  qu’elle  est  la  modification  récente  ap¬ 
portée  au  tarif  Breton  à  laquelle  la  Compagnie  fait 
allusion  et  que  Je  n’ai  encore  vue  dans. aucun  jour¬ 
nal  médical,  dans  aucune  revue,  dans  aucun  bulle¬ 
tin  ? 

Nature  de  la  modification  ? 

Date  du  décret  ? 

Date  d’application  ? 

Comme  il  s’agit  d’une  question  de  principe  et  que 
je  ne  transige  jamais  lorsque  les  principes  sont  en  jeu, 
je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  renseigner 
très  exactement,  de  votre  réponse  devant  décpuler 
naturellement  mon  attitude  vis-à-vis  de  l’assurance 
en  question.  . 

Di-  E. 

Réponse. 

Il  s’agit  là  de  l’arrêté  du  24  décembre  1924, 
qui  modifie  les  «  régions  dévastées  »  incUquées 
dans  l’arrêté  du  28  juin  1921.  Et  vous  consta¬ 
terez,  dans  le  dit  arrêté,  comme  je  viens  de  le 
faire,  que  pour  le  département  de  la  Marne, 
seuls  font  partie  maintenant  de  ces  régions 
Il  l’arrondissement  de  Reims,  les  cantons  de 
Suippes,  Dormans,  Sainte-Menehould,  Dom- 


martin-sur-Yèvres,  Yille-sur-Tourbe,  Heiltz 
le  Marupt,  Thiéblemont  et  la  commune  de  Ven- 
teuil  ».  Votre  ville  n’en  faisant  plus  partie,  vous 
êtes  maintenant  en  deuxième  catégorie  avec 
25  %  de  diminution  sur  les  prix  du  tarif.  Donc 
vos  20  fanes  d’extraction,  etc.,  s.  nt  devenus  15 
Iran  CS.  Ajoutez  les  5  francs  de  certificat,  cela  vous 
fait  bien  les  20  francs  que  vous  offre  la  Com¬ 
pagnie.  Cette  «  rétrocatégorisation  »  de  nom¬ 
breux  confrères  fut  longuement  expliquée  dans 
mon  article  du  Concours,  du  8  février  dernier. 

F,  D. 

IV 

1578.  —  Cousultatioos  enfre  confrères. 

Veuillez  trouver  ci-jointo  une  demande  par  une  as¬ 
surance  de  réduction  de  mes  honoraires  et  me  dire  ce 
que  vous  en  pensez  : 

1®  La  consultation  avec  le  Df  D .  . .  a  eu  lieu  au 
cabinet  du  Dr  D ...  Le  domicile  do  ce  chirurgien 
est  à  D...,  bien  plus  éloigné  que  celui  de  mon  blessé; 

2®  La  visite  que  j’ai  faite  le  dimanche  8  février 
était  parfaitement  justifiée  comme  celle  du  l®r.  Je  ne 
pouvais  laisser  deux  jours  mon  blessé  sans  panse¬ 
ment  pour  éviter  une  dépense  à  l’assurance. 

3°  La  contrevisite  du  médecin  contrôleur,  le 
M .  .  . ,  s’est  faite  à  mon  cabinet. 

J’attends  votre  avis  obligeant  avant  de  répondre 
à  la  Compagnie  d’assurance.  Je  veux  bien  faire  des 
concessions,  mais  je  veux  mon  dû.  Dr  q. 


TARTRATE  BORIGO-POTASSIOÜE 

soluble^  etlcJiimiquexnent  pur 


iE*j^czi^A.Tjjnr] 


Nouoeau  traitement  absolument  inoïïensifûe  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriquës  —  Pas  d’accidents  cütanés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Il  TARTRATE  BORlCO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 


00  délivra  en  tubes  de  1  èr.,  2  arr,,  3  gr., 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l'eau  le  contenu  d' 
.  - .^3  jQjg  la  Journée,  de  préférence 


gr,  et  e  ffr. 

tube.  On  absorbera 
début  des  repas  ou  Pieu 


la  solution  ainsi  laite _ _ _  -,  - 

d’une  façon  diflérente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions,  de  Tartraie  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  actieité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Jl  est  donc  ewtrâmenient  important  qu'elles  soient  aussi 
récentes  ^ue possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  fa  .solution  le  matin  pour  la 
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f  ture  et  je  n’ai  aucune  intention  d’entreprendre  pn 
voyage  qui  me  fera  perdre  une  journée. 

Dr  G. 

Réponse. 

Ce  n’est  qu’à  l’article  67  (qui  a  rapport  aux 
établissements  pripés)  qu’il  est  prévu  le  paie¬ 
ment  des.  interventions  suivant  le  tarif  Maginot, 
mais  non  pas  à  l’article  66  (qui  a  rapport  aux 
.  établissements  publics).  Les  deux  pensionnés 
dont  vous  parlez  furent  soignés  dans  les  salles 
i  (civiles  ou  non)  d’un  hôpital  public  dont  vous. 
'  êtes  le  chirurgien.  Vous  ne  seriez  en  droit  de  ré¬ 
clamer  des  honoraires  pour  vos  interventions 
,  que  «  d’après  le  tarif  spécial  aux  malades  traités 
au  compte  du  département  ou  des  communes  », 
autrement  dit  :  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  Auquel  cas,  je  ne  pense  pas  que  vous  tou¬ 
chiez  des  honoraires  suivant  un  tarif  spécial, 
mais  que  toutes  ces  interventions  sont  comprises 
dans  votre  fixe  annuel,  comme  d’ordinaire. 

Conclusion.  —  Pour  un  fixe  dérisoire  annuel, 
le  chirurgien  des  hôpitaux  soigne  gratuitement 
les  malades  de  l’A.  M.  G.,  les  pensionnés  de 
guerre,  les  accidentés  du  travail  ...  et  bien 
d’autres  encore,  même  ceux  qui  auraient  le 
moyen  de  les  payer,  mais  ont  su  se  faire  admet¬ 
tre  à  l’hôpital  et  dans  des  chambres  particulières 
parfois,  pour  lesquelles  ils  payent  fort  bien 
l’hôpital.  Et  tout  cela,  faute  d’entente  entre  les 


confrères  dans  cette  situation  qui  nè  «  rouspè¬ 
tent  »  pas  et  se  laissent  bénévolement  exploiter. 

F.  D. 

Il 

1459.  —  La  catégorie  est  fixée  par  le  lieu 

où  furent  donnés  les  soins  à  domicile. 

Je  sais  depuis  fort  longtemps  que  les  soins  aux 
mutilés  sont  tarifés  par  Catégorie  selon  le  nombre 
d’habitants  de  leur  localité. 

Or,  je  soigne  actuellement  un  mutilé,  ayant  habité 
G...  (30.000  habitants),  et  me  présentant  comme 
payement  un  carnet  de  la  commune  de  C. . .,  mais  il 
réside  acteuellement  à  X...  (campagne  de  1.500 
habitants),  à  3  kilomètres  de  chez  moi. 

Quelle  catégorie  dois-je  appliquer  ?  (2®  ou  3®  caté¬ 
gorie). 

Dr  J. 

Réponse 

La  Commission  supérieure  a  décidé  que  par 
le  mot  «  domicile  »  du  pensionné,  il  faut  enten¬ 
dre  le  lieu  où  celui-ci  a  reçu  les  soins  à  domicile. 
Il  en  résulte  que  c’est  ce  lieu  et  non  le  domicile 
légal  du  pensionné  qui  fixe  la  catégorie.  Et  ceci 
est  dè  grosse  importance,  par  exemple  pour  les 
confrères  de  province  qui  soignent  des  bénéfi¬ 
ciaires  parisiens  en  déplacement,  car,  sans  cela, 
suivant  le  tarif  parisien,  ils  ne  pourraient  tou¬ 
cher  leurs  frais  de  déplacement,  ce  qui  serait 
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plutôt  bizarre.  En  conclusion,  votre  malade 
ayant  été  soigné  par  vous'  dans  une  localité  de 
moins  de  5.000  habitants,  dest  la.  troisième 
catégorie,  plus  le  déplacement,  que  vous  avez 
à  compter. 

F.  D. 


k  TRAVERS  L'OFFICIEL 


Additions  et  modifications  au  Codex 
phai'maceutique. 

Comme  nous  l’avons  indiqué  dans  le  numéro 
du  24  mai,  le  Journal  officiel  du  13  mai  a  publié 
tout  un  ensemble  d’additions  et  de  modifications 
au  Codex,  remplissant  6  de  ses  pages. 

Désireux  d’être  utiles  à  ceux  de  nos  lecteurs, 
qui  sont  propharmaciens,  nous  publions  celles 
de  ces  additions  et  modifications  qui  nous  pa¬ 
raissent  pouvoir  les  intéresser  plus  particulière¬ 
ment  : 

Additions 

Page  25,  après  YaviMe  Alcoolature  vulnéraire, 
intercalez  les  articles  suivants  : 


'  Aleoolature  stabilisée  de  valériane. 

Alcoolatura  Valerianæ  stabilita. 

Racine  fraîche  de  valériane,  1.000  grammes. 

Alcool  à  95°,  1.000  grammes. 

Dans  un  ballon  taré,  pouvant  être  relié  à  un  réfri¬ 
gérant  à  reflux,  versez  l’alcool  à  95°  que  vous  por¬ 
terez  à  l’ébullition  par  chauffage  du  ballqn  au  bain- 
marie.  Quand  l’alcool  entrera  en  ébullition,  faites-y 
tomber  la  racine  de  valériane,  entière,  en  ayant  soin 
de  ne  pas  interrompre  l’ébullition. 

Terminez  énsuite  l’opération  comme  il  a  ôté  dit 
pour  l’alcoolature  de  marron  d’Inde. 

Page  280,  avant  l’article  Espèces  pectorales,  inter¬ 
calez  l’article  ci-après  : 

Especes  calmantes. 

Species  mitigatoriæ. 

Capsules  de  pavot  privées  de  leurs  graines  et  fine¬ 
ment  concassées,  10  grammes. 

Racine  de  guimauve  finement  coupée,  20  gram¬ 
mes. 

Mêlez.  —  A  préparer  exteihporanément. 

Emploi.  —  Gargarisme  calmant. 

Page  316  après  l’article  Gargarisme  au  borate  de 
sodium,  intercalez  l’article  suivant  ; 
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Gargarisme  calmant. 

Gargarisma  mitigatorium. 

Espèces  calmantes,  10  grammes. 

Eau  potable,  Q.  S. 

Faites  bouillir  durant  dix  minutes  les  espèces  cal¬ 
mantes  dans  la  quantité  d’eau  nécessàire  pour  ob¬ 
tenir  300  grammes  de  décocté.  Passez. 

Page  348,  après  l’article  Huile  camphrée,  interca¬ 
lez  l’article  suivant  : 

Huile  camphrée  stérilisée  pour  injection  hypodermique 

Oleum  camphoratum  sterilisatuin. 


Sirop  de  bronîoforme. 

'  Syrupus  bromoformii. 

Bromoforme,  5  grammes. 

Alcool  à  90“,  45  grammes. 

Glycérine,  150  grammes. 

Sirop  simple,  800  grammes. 

Pesez  et  mélangez'  (après  chaque  addition),  les 
substances  dans  l’ordre^de  la  formule. 

20  grammes  de  ce  sirop  contiennent  10  centigram¬ 
mes  de  bromoforme. 

Conservation.  —  Consezvez  ce  sirop  en  flacons 
bien  bouchés.  '  , 


Camphre  officinal,  10  grammes. 

Huile  d’olive  neutralisée  q.  s.  p.,  100  centimètres 
.cubes. 

Mettez  le  camphre  et  l’huile  dans  un  flacon  bou¬ 
chant  à  l’émeri,  préalablement  stérilisé  et  faites  dis¬ 
soudre  en  chauffant  avec  précaution,  au  bain-marie, 
vers  -f  60“  ;  filtrez  la  solution  et  répartissez-lâ  dans 
des  flacons  préalablement  stérilisés  que  vous  bouche¬ 
rez  avec  soin  ;  stérilisez  ensuite  à  la  température  de 
-1-105“  pendant  dix  minutes. 

Dose  maxima  pour  vingt-quatre  heures  ;  100  cen¬ 
timètres  cubes. 

Page  613,  après  l’article  Sirop  de  bourgeons  de  pin, 
intercalez  les  articles  suivants  :  ^ 


Sirop  de  bromoforme  composé. 

Syrupus  bromoformii  compositus. 

Soluté  officinal  de  bromoforme,  10  grammes. 
Codéine,  50  centigrammes. 

Alcool,  à  90“,  35  grammes. 

Teinture  de  racine  d’aconit,  5  grammes. 

Eau  de  laurier-cerise,  50  grammes.  ' 

Sirop  de  baume  de  tolu,  300  grammes. 

Sirop  d’ipécacuanha  composé,  600  grammes. 

20  grammes  de'ce  sirop  contiennent  2'centigrammes 
de  bromoforme  et  un  centigramme  de  codéine.  i 
Conservation.  —  Conservez  ce  sirop  en  flacons 
bien  bouchés. 
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Modifications 

Page  12,  remplacer  l’article  Adrénaline  par  le  sui¬ 
vant  : 

Adrénaline. 

Suprarénine.  — ■  Bpinéphrine. 

Adrenalinum. 

G»  Az  03  =  183. 

L’adrénaline  est  l’a  -méthylamino-fi  3.4  dioxy- 
phényl-éthanol. 

(CH3)  NH  —  C«  H2  —  Cp  H  (OH)^  —  (QH)^  =  « 

L’adrénaline  olBcinale  est  l’adrénaliiie  lévogyre, 
qu’elle  provienne  des  glandes  surrénales  ou  qu’elle 
soit  obtenue  par  dédoublement  du  produit  racémique 
préparé  par  synthèse. 

Caractères.  —  L’adrénaline  se  présente  sous  la 
forme  d’ùne  fine  poudre  blanche  offrant  au  microsco¬ 
pe  l’aspect  de  masses  cristallines  sphériques  ou  de 
petits  prismes.  Elle  est  inodore  ;  sa  saveur  est  légè¬ 
rement  amère.  Elle  fond  à  -|-263°  (point  de  fusion 
instantanée  sur  un  bloc  préalablement  chauffé)  ou  à 
-t-  210°212“  (point  de  fusion  déterminé  par  chauffage 
progressif,  en  tube  capillaire). 

,  L’a,drénalino  est  presque  insoluble  dans  l’eau,  qui 
n’en  dissout  que  deux  ou  trois  dix-millièmes  de  son 
poids  ;  elle  est  plus  soluble  dans  l’eau  bouillante  d’où 
elle  cristallise  par  refroidissement.  Elle  est  presque 


insoluble  dans  l’alcool  éthylique  ;  insoluble  dans  l’é¬ 
ther  éthylique,  le  chloroforme,  le  sulfure  de  carbone, 
la  benzine,  l’éther,  le  pétrole. 

La  solution  aqueuse  est  alcaline  à  la  phtaléine  du 
phénol  et  au  tournesol. 

L’adrénaline  officinale  est  lévogyre.  La  rotation 
spécifique  (a),  prise  sur  une  solution  au  centième, 
dans  l’acide  sulfurique  décinormal,  à  la  température 
de  -f-  20°,  est  égale  à — 53°3. 

L’adrénaline  s’altère,avec  le  temps,  même  dans  le 
vide  sec.  A  l’air,  surtout  à  l’air  humide,  elle  s’altère 
par  oxydation  et  prend  une  couleur  brune. 

Les  solutions  aqueuses  s’altèrent  par  oxydation  à 
l’air,  elles  deviennent  roses,  puis  laissent  déposer  des 
flocons  de  couleur  sombre. 

L’adrénaline  forme  avec  les  acides  des  sels  stables, 
solubles  dans  l’eau.  Elle  se  dissout  dans  les  solutions 
d’alcalis  caustiques  ;  elle  est  insoluble  dans  les  solu¬ 
tions  de  carbonates  alcalins  et  dans  l’ammoniaque? 
Elle  est  décomposée  par  les  solutions  concentrées 
d’alcalis  caustiques.  Elle  est  détruite  par  l’acide  azo¬ 
tique  en  donnant  un  composé  jaune  précipitable 
par  l’acétate  de  plomb  ammoniacal  (R).  Elle  réduit 
l’azotate  d’argent  ainsi  que  la  solution  cuproalcaline 
R).  Sa  solution  aqueuse,  oxydée  par  le  perchlorure 
de  fer  à  15  p.  100  (R)  prend  une  coloration  vert  éme  - 
raude  si  le  milieu  est  acide,  violette  s’il  est  neutre, 
mauve  s’il  est  alcalin.  L’ammoniaque  fait  virer  la 
teinte  au  rouge  carmin. 


JclaxA  ùé  U4-A(x>yi'<:j^en  ... 
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La  solution  aqueuse  prend  à  l’air  une  coloration 
rose  qui  s’accentue  par  l’addition  d’uné  trace  de  sul¬ 
fate  de  cuivre  ammoniacal. 

Les  solutions  d’adrénaline  ne  sont  pas  précipitées 
par  tes  réactifs  ordinaires  des  alcaloïdes  :  le  chlorure 
de  platine,  l’acide  picrique,  etc. 

Essai.  —  L’adrénaline  doit  être  blanche  ou  tout  au 
plus  grisâtre.  Son  point  de  fusion  ne  doit  pas  être  in¬ 
térieur  à  -f  250°  (pris  au  bloc)  ou  à  -)-  200°  (pris  en 
tube  capillaire).  Elle  doit  se  dissoudre  complètement 
dans  l’alcool  absolu  acidifié  par  l’acide  sulfurique  ; 
elle  ne  doit  pas,  à  l’incinération,  laisser  plus  d’un  mil¬ 
lième  de  résidu. 

La  rotation  spécifique  ne  doit  pas  être  intérieure 
à— 50°. 

Emploi.  —  Soluté  d’adrénaline  au  millième. 

Toxique. 

Dose  maxima.  —  Par  voie  stomacale  pour  une 
"dose  :  2  milligrammes,  par  vingt-quatre  heures  : 
un  centigramme. 

Page  346,  Huite  d'olive  purifiée  et  stérilisée  ;  sup¬ 
primez  l’article  et  remplacez-le  par  le  suivant  : 

Huile  d’olive  neutralisée. 

Oleum  olivæ  neutrale  factum. 

Huile  d’olive,  Q.  V.  , 

Carbonate  de  soude  pur  et  cristallisé,  Q.  S. 


Eau  distillée,  Q.  S.  -, 

Titrez  la  quantité  d’acides  gras  contenus  dans 
l’huilè  ;  pour  cela,  neutralisez  exactement  au  moyen 
de  la  solution  décinormale  de  potasse,  un  mélange  de 
25'centimètres  cubes  de  chloroforme  et  de  50  centi¬ 
mètres  cubes  d’alcool  à  -95°  en  présence  de  un  centi¬ 
mètre  cube  de  la  solution  de  phtaléine  du. phénol 
(R),  la  coloration  rose  devant  persister  dix  secondes. 
Au  mélangeUeutralisé,  ajoutez  10  grammes  de  Thiiilc 
d’olive,  et  versez  de  la  solution  décinormale  de  po¬ 
tasse  jusqu’à  coloration  rose  persistant  dix  secondes. 
Soit  n  le  nombre  de  centimètres  cubes  employés,  la 
quantité  oléique  contenue  dans  1.000  grammes  d’hui¬ 
le  est  donnée  par  la  formule  2,82h.  Le  poids  d’acide 
oléique  contenu  dans  la  totalité  de  l’huile  à  traiter 
multiplié  par  le  facteur  1,014  donnera  le  poids  de 
carbonate  de  soude  pur  et  cristallisé  à  employer.  Em¬ 
ployez  un  léger  excès  de  carbonate  de  soude. 

Pulvérisez  le  carbonate  et  taites-le  dissoudre  dans 
le  dixième  de  son  poids  d’eau  distillée  à  la  tempéra¬ 
ture  de  -(-  40°.  Versez  peu  à  peu  cette  solution  d’ans 
l’huile  chauffée  à  -|-40°,  en  agitant  énergiquement 
le  mélange.  Renouvelez  l’agitation  à  plusieurs  repri¬ 
ses  et  abandonnez  le  tout  au  repos  pendant  vingt- 
quatre  heures.  Décantez  et  fiitrez. 

L’huile  d’olive  ainsi  traitée  est  sensiblement  neu¬ 
tre  ;  en  tous  cas,  son  acidité,  exp>imée  en  acide  oléi¬ 
que,  ne  doit  pas  dépasser  0,30  gramme  par  kilogram- 
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L’Eau  de  Lueine  provient  de  ia  plus  douce  des  fontaines  célébrées  par  Milon.  Sa 
vertu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 

Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap- 
^  porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique;  c’est  1’  «  eau  de  velours  »  des  anciens  auteurs.il  suffit  de  prendre,  une 
8^  demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’ a  Eau  de  Lueine  »  à  la  tem- 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours,  les  vo- 
missements  sont  calmés  (action  de  l’zon  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 


iau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale,  en  colis 
IX,  dans  toute  la  France.  S’adresser  auDlrecteur  de  l’Eta¬ 
blissement  Thermal,  la  Roche-Posay  (Vienne).  Prix  du 
contenu,  20  fr.  ;  prix  du  postal  en  sus  :  en  gare,  2.95  ; 
à  domicile,  3.55  ;  le  récipient  est  facturé  comme  ordre 
5  fr.  et  repris  pour  le  même  prix  renvoyé  en  gare  la 
Roche-Posay. 


La  curieuse  action  anti-vomitive  d’une  eau  minérale 
très  douce,  1’  “  Eau  de  Lueine  ”,  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 
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Changements  d'adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fiaec  | 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou-  ' 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


Envols  de  Fonds 


Pour  Tenvol  des  abonnements  et  des  cotisations  aui 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratiquée! 
le  plus  économique  est  te  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Maiuallté  Familiale,  Paris,  182-32. 


Plates,  Dlaataaes  et  ïllamiaes  des  Céréales  géimées 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,t  pmrtauU  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  u’orifine  disMiite  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  ph,™io,i,ue  du  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

rtepuriura  du  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.tou.  'iu  FÉCULENTS 


<1*  SjROP  2°  COWIPRIIVIÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -<-Après  chacun  des3  principaux  repas-)-  2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 
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Membres  du  Gonconrs  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  Docteurs  :  Cambo- le*-Balns.  Colbert, 

Aix-I..-Baln».  Bertler,  Blon-  Meudonné,  Ham ant,J.Trotot. 
del,  L.  Coutaz,  Dardel,  Du-  Capvern.  Pouy. 
vernay.  Forestier,  Kent-Ga-  Cautepets.  Anglade,  Armen- 
zet,  Lelong.  gaud,  Gosserat. 

Allevapd-lea-BaIns.  Boël.  Chfitol -Guyon,  Baumann, 
Améllo-l»B-Balnt.Alardo,  Boula  Brousse,  St-René  Bonnet, 

Ax  -  Isa  -  Thapmaa  (ArlAffel  Conchon.  Foucaud,  Gach- 
BÔv»  Qomml  (Ariege)  Levadoux, 

Boyer,  faomma^  Mazeran,  Ri- 

■  ***  :  \  bérolles. 

Frank-Duprat  (en/.),  Portes,  r  tv.ü™ 

Rlcard-Pomarède.  Conta* 

.anol.,.de.rOrn..  Hügel,  Dlvûnno-l..-Bnln..  Ballivet 
B.lnfl.a-Balna,  M.  Henry.  =»"*  -  B»""®*’  Crelgnou. 


Ilappitz.  Clavel,  Lacour. 
loupbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 
Compln.l 

loupbon  -  l-’Apohainbault. 

LItaud,  Manslllon. 


lullllèps.  Eaoouloubpo-loa- Bains  D' 
:our.  Evaux-lea-Bains.  Gruzu,  Le- 

Bellœuf,  loa-Balna.  J.  Eyraud- 

Joly. 

im  au  .  fopgoj.ij^Eaux.Bernardlcou. 

~  péoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
endaye.  Th.  Casenave. 
a  Boupboule.  R.  Aboulker, 
Dullège,Gulllot(A.),Velllet, 
Verdalle. 


Luohon.  De  Beauchamp,  Co¬ 
rnet,  Gazal-Gamelsy,  Dutech, 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie),  Pey-  I 
toureau  (peau),  Salles,  Sam- 
muller,  de  Torrès,  1 

Luxeull-lea- Baina  :  Bornè- 
que,RogerCauseret.Cugnler,  , 
Gauthier,  Picot,  Plerrhu- 
gues,  Rlmey. 

Maptigny.  Payen. 


Plomblépsa-lea-Balns.  Ber¬ 
nard,  Gillot,  de  Langenha- 
gen.  Truelle 

Pouguea-lea-Eaux.  Hyyert. 


St-Neotalpa.  Sérane,  Slguret, 
Versepuy  (Gynéropathtes). 

Sspmalza-les-Balns.  Fritsch 
(H.),  Ramonet. 

Thonon  -  les  •  Bains.  Yuil- 
laume. 

Upiage.  Barbier,  A.  Bouteller 

Ussat(Ariège).  Pujol. 

Vals-laa-Balns.  Bressot,  Gha- 
bannes,  David. 


maroûk,  Farr^  (Ch  )  (s’fom.), 
Fau,  Gannat,  Gulnard,  Pos¬ 
sédât,  Martln-Pérldler,  Rey-  ' 


DOiV.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
civilé  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  la  somme  de 
cinq  francs  pour  bons  offices  du  journal. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion 
concernant  Vdbonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
à  2  fr.  60  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  306.  —  Mer,  Coutainville  (Manche).  Pet.  chalet 
soigné,  une  minute  plag.,  tous  fournisseurs,  terrasse, 
jardin,  vue  sur  mer,  3  p.,  1  cuis.,  4  lits.  Saison  1.400  fr., 
ou  mois  séparés.  Gliambres  suppléni.  Ecr.  M.  Rothe, 
à  Coutainville-Plage  (Manche). 


N°  307.  —  S.-et-Oise.  12  CV.  De  Dion,  caisse  double, 
cond.  tnt.,  G  pl.  méchn.  et  caross.  bon  état,  pu.  neufs, 
photo  et  ess.,  peu  roulé,  à  vend,  en  tte  conf.  D'  Bengnon 
à  Montesson  (S.-et-O.). 


N“  308.  —  Var.  Bon  poste  de  méd.  pro-ph.  à  céd  t 
sept.,  fixes  12.000,  en  1924  :  55.000,  indem.  de  ces 
25.000. 


N"  309.  —  ,S.-et-L.  A  céd.  bon  poste  rapp.  40  à  45.000 
dans  ch.-l.  de  cant.  Pr.  intér;  Villa  bail,  loy.  min. 


N°  310.  —  Vaucl.  Bon  poste  pro-pharin.,  pas  de  s.  1,, 
av  fixes,  à  céd.  contre  ti-  faib  indemn.  Tr.  pressé.  ' 
S’ad.  Babeur,  7,  rue  Jacqueinont  Paris. 


N“  311.  —  Paris.  Excel,  quart,  près  cei\t.,  toutes 
consult.  Recettes  :  30.000,  appart.  sur  boulev.  4  p. 
Prix  à  débattr.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5").  Tel.  Gob.  36-46.  ! 


N“  312.  —  Paris.  Clin,  bien  située,  pr.  grosse  banl., 
local  2  gr.  pièces  à  céd.  pr.  droit  au  bail  tr.  minime 
S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél,  | 
Gob.  36-46.  I 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  nu 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonliii, 
spécialisée  dans  les  pilules  antl-dlabétlqnei  dnl)< 

SÉJOURNBl. 


FER 

VITAIISÉ 


OXYDASES 

DUSANG 


SIROP  de 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES  I 

Syndromes  Ânémiqif 


Déchéances  organiqè 


LE  œNCOURS  MÉDICAL 


VII  — 1709 


OORRESPONDAHCE 


1466.  —  Blessure  de  guerre  aggravée 
par  accident 


Mutualité  Familiale. 

La  reprise  des  vei’senients  interrompus 
pour  la  retraite. 

J’ai  interrompu  en  1914  mes  versements  à  la 
combinaison  R  de  la  Mutualité  familiale  et  j’ai  re¬ 
pris  en  1922.  .le  crois  qu’il  m’est  possible  de  repren¬ 
dre  mes  droits  entiers  en  faisant  les  versements 
1915-1921.  Voudriez-vous  bien  me  faire  le  calcul  de 
ce  que  j’aurais  à  verser. 

Dr  P...,  à  A... 

Réponse. 

Vous  avez  absolument  le  droit  de  faire  les 
versements  interrompus.  ' 

Vous  pouvez  ou  bien  verser  crun  seul  coup 
la  somme  entière  soit  1.503  fr.  20,  soit  vous  libér 
rer  en  plusieurs  fois  :  par  exemple  en  versant 
549  fr.  10,  vous  vous  mettriez  en  règle  pour  1915 
et  1916  et  lorsque  vous  voudriez  faire  un  autre 
versement,  vous  me  demanderiez  de  calculer  la 
somme  à  verser. 

Nombre  de  confrères  que  la  guetre  avait  obli¬ 
gés  à  interrompre  se  sont  ainsi  mis  en  règle  pour 
reprendre  leurs  droits  à  la  pension  entière  pour 
laquelle  ils  s’étaient  fait  inscrire. 

A.  G. 


Un  de  mes  clients,  réformé  de  guerre  avec  pension 
de  25%pour  ancienne  fracture  compliquée  de  l’avant- 
bras  gauche  avec  perte  de  substance  de  8  cm.  de  la 
diaphyse  du  cubitus,  tait  une  chute  dans  sa  maison  et 
§e  fait  une  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  radius 
et  de  l’apophyse  styloïde  du  cubitus  à  ce  même 
avant-bras  gauche. 

1”®  question  :  Le  malade  a-t-il  droit  aux  soins 
gratuits  pour  cet  accident  (rendu  plus  grave  du  fait 
de  sa  mutilation  ? 

'  2®  question  :  Du  fait  de  son  accident,  le  malade 
n’aurait-il  pas  droit  à  un  pourcentage  plus  élevé  de 
son  incapacité,  à  évaluer  par  une  commission  de 
réforme  ? 

D"'  H. 

Réponse. 

1®  Il  s’agit  d’un  accident  survenu  après  l’ex¬ 
piration  des  délais  légaux  et  qui  ne  peut  être 
rattaché  à  la  blessure  de  guerre,  l’article  69  de 
la  loi  du  31  mars  1919  ne  permettant  une  indem¬ 
nisation  qu’en  cas  de  perte  du  deuxième  œil 
ou  d’un  second  membre.  L’intéressé  n’a  donc 
pas  droit  aux  soins  gratuits  pour  cette  nouvelle 
blessure,  non  imputable  au  service. 

2°  Par  voie  de  conséquence,  il  n’a  pas  droit 
non  plus  à  une  augmentation  du  taux  de  sa 
pension. 


USINE&LABORATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMGNT(s&o)/7/’êa/î,«/5 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/emploi  du  Théosol  n  entraîne Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 


INDICATIONS 


'POSOLOGIE  I 


2  cachets  par  | 
jour  suffisent  enl 
général  à  tous  les  | 
besoins. 


Tous  les  cas 
dans  lesouels  la 

théobromine  est  CEST  A  LÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 
employée  et  avec  le  THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 
maximum  de  résultât  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT -LA  Snv-oi  d.’éciiaiitiiioji. 
^  ■  RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ- 

■  tique  exceptionnelll  - irr 


LA  LACTOBACILLINE 

est  au  yoghourt 


CE  QUE  LA  QUININE 

est  au  quinquina 
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1593.  —  Appréciation  d’invalidité 
chez  un  blessé  de  gueiTc. 

Je  suis  commis  par  le  tribunal  des  pensions  de 
X . . .  pour  examiner  un  réformé  pour  pyélonéphrite 
quia  vu,  àson  dernier  passage  devant  la  Commission 
de  réforme,  son  taux  d’invalidité  descendre  au- 
dessous  do  10  %  et,  par  conséquence,  sa  pension  sup¬ 
primée.  Il  fait  appel  de  cette  décision  et  m’est  adressé 
avec  cette  mention  :  «  Douleurs  flanc  droit  alléguées, 
aucun  trouble  clinique  objectif,  urines  normales, 
amélioration  »,  avec  prière  de  :  «  faire  connaître  le 
degré  d’invalidité  résultant  pour  lui  de  cette  infirmité 
en  m’inspirant  des  indications  du  guide-barème  ». 

Or,  j’ai  justement  sous  les  yeux  le  barême  de  1919 
et  n’y  vois  rien  pouvant  me  permettre  de  prendre 
une  décision  en  connaissance  de  cause. 

C’est  pourquoi  j’ai  recours  à  votre  obligeance  et  à 
votre  grande  habitude  dé  ces  sortes  d’affaires'pour 
me  donner  un  conseil  utile. 

Dr  D. 

Réponse. 

Le  guide-barème  n’est  cfu’un  guide,  et,  lors¬ 
qu’il  est  muet  sur  certains  syndromes,  le  mé¬ 
decin  expert  doit  s’inspirer  du  degré  d’invalidité 
que  peuvent  justifier  les  divers  éléments,  pris 
isolément,  de  ces  syndromes,  pour  arriver  à 
fixer  dans  son  esprit  l’invalidité  globale. 

Dans  le  cas  présent,  on  peut  noter  zéro  pour 
»  aucun  trouble  clinique  objectif,  urines  nor¬ 


males  »  et,  naturellement,  il  n’est  possible,  à 
moins  d’un  retentissement  sur  l’état  général, 
de  ne  donner  cjue  moins  de  dix  à  des  douleurs 
alléguées. 


1660.  —  Soins  donnés  à  iin  agriculteur 

qui  s’est  placé  lui-même  sous  le  bénéfice 
'  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Un  de  mes  clients,  agriculteur  à  son  compte,  est 
as.suré  contre  les  accidents.  Je  l’ai  soigné  et  ai  envoyé 
ma  note  au  tarif  local;  La  Cie  d’assurance  prétend 
me  la  réduire,  sous  prétexte  que  le  contrat  a  été 
signé  par  son  cllént  sous  le  régime  de  la  loi  du  8  juillet 
1920.  Je  refuse  carrément  et  vous  prie  me  me  dire  si 
j’ai  raison. 

D”  A. 

,  Réponse. 

Dans  votre  affaire,  il  faut  distinguer  :  d’une 
part,  vos  rapports  avec  votre  client  et,  d’autre 
part,  les  rapports  de  celui-ci  avec  son  assurance. 

A  l’égard  de  votre  client,  vous  n’avez  pas  à 
vous  occuper  de  savoir  s’il  est  assuré  ou  non. 
Vous  devez  lui  réclamer  vos  honoraires  selon  lé 
tarif  que  vous  appliquez  dans  votre  clientèle, 
aux  clients  de  la  même  catégorie  sociale.  C’est 
à  lui  que  vous  devez  présenter  votre  note  et  non 
pas  à  son  assurance  ;  c’est  lui  que  vous  devez 
poursuivre  en  cas  de  refus  de  paiement. 


PHYTOTH 


BERBERIS  vulga 
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Mais  votre  client  s’est  placé  sous  le  bénéfice  | 
de  la"  législation  sur  les  accidents  du  travail. 
Pour  cela,  il  a  contracté  une  assurance  aux.  ter¬ 
mes  de  laquelle  les  frais  médicaux  doivent  être 
supportés  par  la  Compagnie  sur  la  base  du  tarif 
Breton.  Lorsqu’il  vous  aura  payé,  il  pourra 
donc  se  retourner  vers  sa  Compagnie  et  se  faire 
rembourser  par  elle 'la  somme  qu’il  vous  aura 
payée,  mais  à  concurrence  seulement  du  tarif 
Breton.  Le  supplément,  s’il  y  en  a  un,  devra 
rester,  à  sa  charge. 

Si,  passant  par-dessus  la  tète  de  votre  client, 
vous  vous  adressez  directement  à  l’assurance, 
celle-ci  sera  fondée  à  vous  opposer  les  termes  de 
son  contrat  et  à  vous  proposer  un  règlement 
d’après  le  tarif  Breton,  car,  dans  ce  cas,  vous 
agirez  aux  lieu,  et  place  de  votre  client  et  ne 
pourrez  avoir  contre  son  assurance  plus  de  droit 
que  lui-même.  Il  vous  est  possible  de  procéder 
ainsi,  mais,  si  vous  désirez  conserver  contre  votre 
Client  un  recours  pour  le  complément  de  vos 
honoraires,  voùs  devrez  en  faire  réserve  ex¬ 
presse  sur  le  revu  que  vous  donnerez  à  l’assu¬ 
rance. 

En  résumé,  vous  pouvez  ;  ou  bien  vous  faire 
payer  par  votre  client,  sans  vouloir  connaître 
son  assurance,  ou  bien  vous  faire  payer  par  l’as¬ 
surance,  au  tarif  Breton.  Dans  ce  dernier  cas,  vous 
pourrez,  ou  bien  vous  contenter  de  ce  que  vous 


aurez  ainsi  touché,  ou  bien  réserver  vos  droits 
pour  le  solde  contre  votre  Client  et  vous  faire 
payer  le  complément  par  celui-ci.  Mais,  en  aucun 
cas,  vous  ne  pourrez  exiger  de  l’assurance  plus 
que  ce  à  quoi  elle  est  tenue  envers  son  assuré. 


1653.  —  Une  morsure  de  AÛpère  peut-elle 
être  considérée  comme  un  accident  du 
travail  ? 

iTn  Marocain,  moissonneur,  est  mordu  par  un 
reptiie  (vipère  ou  couleuvre)  pendant  le  travail. 
Injection  immédiate  de  sérum  antivenimoux  et  dé¬ 
claration  à  la  Cie  d’assurances  qui  me  répond  :  «  Les 
piqûres  de  reptiles  ne  sont  pas  considérées  comme 
accidents  de  travail.  » 

Quel  est  votre  avis-  ?  Je  vous  serais  très  obligé  do 
me  le  faire  connaître. 

.  '  G. 

Réponse. 

Doivent  être  réputés  accidents  du  travail  les 
accidents  survenus  «  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail  ».  Si  donc  l’ouvrier  agricole  que  vous 
avez  soigné  a  été  mordu  par  une  vipère  au  cours 
de  son  travail,  on  doit  considérer  qu’il  s’agit  bien 
d’un  accident  soumis  à  la  législation  spéciale 
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et  que  les  indemnités  prévues  par  la  loi  lui  sont 
dues. 

Dans  les  recueils  de  jurisprudence  que  nous 
avons  consultés,  nous  n’avons  trouvé  aucune 
décision  à  ce  sujet.  Le  cas  de  morsure  de  vipère 
devait  être  d’ailleurs  assez  rare  lorsque  la  loi  ne 
s’appliquait  qu’aux  professions  commerciales  et 
industrielles,  mais,  avec  l’extension  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail  aux  exploi¬ 
tations  agricoles,  on  doit  s’attendre  à  voir  le  cas 
se  produire  fréquemment. 

Mais,  si  la  jurisprudence  est  muette  sur  la 
question.  Sachet,  auteur  d’un  traité  des  acci¬ 
dents  du  travail  qui  fait  autorité,  estime  que  la 
morsure  d’une  vipère  doit  être  considérée  comme 
un'  accident  du  travail,  lorsque  l’ouvrier  a  été 
exposé  au  danger  d’être  mordu  par  la  nature  du 
travail  qu’il  effectuait,  ce  qui  est  bien  le  cas 
pour  un  moissonneur.  (Voir  Sachet,  édition  1909, 
page  226,  n“  409). 


1650.  —  ExainèQ  d’un  ouvrier 
pour  le  compte  du  patron. 

Un  de  mes  clients  m’envoie  un  ouvrier  à  son  ser¬ 
vice,  atteint  à  n’en  pas  douter  d’épilepsie,  d’après 
les  symptômes  énoncés  (que  je  n’ai  jamais  constatés 
par  moi-même),  en  me  demandant  «  s’il  peut  garder 
cet  ouvrier  à  son  service  sans  inconvénients  pour 


lui  ».  11  pense,  sans  aucun  doute,  aux  accidents  de 
travail  possibles. 

Je  suis  très  embarrassèpour  lui  répondre,  et  vous 
serai  très  reconnaissant  de  me  dire  ce  que  je  dois 
faire. 

D-'M. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  accepter  la  mission  qui  vous 
est  confiée  par  le  patron  si  vous  êtes  en  même 
temps  le  médecin  traitant  du  malade,  car  alors, 
vous  êtes  lié  par  le  secret  professionnel.  Mais, 
si  vous  n’avez  jamais  eu  à  soigner  le  malade, 
vous  pouvez  parfaitement  accepter  de  l’exami¬ 
ner  pour  le  compte  du  patron.  Vous  remplirez  là 
en  quelque  sorte  des  fonctions  de  médecin 
expert,  et  au  patron,  vous  devrez  dire  et  rappor¬ 
ter  tout  ce  ciue  votre  examen  vous  aura  révélé. 

Pour  qu’il  n’y  ait  aucune  équivoque,  il  serait 
bon  que  vous  avertissiez  le  malade,  avant  de 
procéder  à  son  examen,  que  vous  agissez  pour 
le  compte  du  patrtfn.  Il  ne  pourra  pas  prétendre 
ensuite  avoir  été  examiné  sans  son  consentement 
et  sans  savoir  pourciuoi. 

En  ce  qui  concerne  la  réponse 'à  donner  à  la 
question  posée  par  le  patron,  elle  dépend  de 
votre  seule  appréciation, 
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1673.  —  La  loi  sur  les  accidents 
est  applicable  aux  employés  de  chemin  de  fer 

Je  VOU.S  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  donner  les  renseignements  suivants  : 

1°  Les  accidents  subis  par  les  employés  de  chemin 
de  fer  tombent-ils  sous  la  loi  de  1898  ? 

2“  Les  employés  de  chemin  de  fer,  en  cas  d’acci¬ 
dent  survenu  au  cours  de  leur  service,  ont-ils  le 
libre  choix  de  leur  médecin  où  doivent-ils  être 
soignés  par  le  médecin  de  la  compagnie  ? 

D'-G. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  est  appli¬ 
cable  à  tous  les  salariés  des  professions  indus¬ 
trielles  et  commerciales  et,  par  consécjuent,  aux 
employés  de  chemin  de  fer.  Par  suite,  lorsque 
ceux-ci  sont  victimes  d’accidents  du  travkil,  ils 
ont  droit  au  libre  choix  de  leur  médecin  et  de 
leur  pharmacien,  conformément  à  l’article  4, 
paragraphe  2, de  la  loi  du  9  avril  1898. 


1591.  —  La  taxe  sur  l’automobile  proies- 
sionnelle  doit  être  comprise  dans  les  Irais 
généraux. 

Je  lis  dans  le  numéro  du  Concours  médical,  n°  25, 
du  21  juin  1925,  page  1487,  une  consultation  de  M. 


Martinet,  conseiller  fiscal,  au  sujet  des  déductions 
professionnelles  à  faire  lors  delà  déclaration  d’impôt 
sur  le  revenu. 

A  titre  de  renseignements,  je  copie  la  liste  que 
vous  avez  dressée  pour  le  confrère  qui  vous  a  de¬ 
mandé  la  consultation  : 

Pharmacie,  instruments,  loyer,  contribution,  pa¬ 
tente,  assurances,  téléphone,  timbres,  fourniture  de 
bureau,  imprimés,  chauffage,  éclairage,  auto,  huile, 
essences,  pièces,  auto  taxe,  auto  réparation,  auto 
garage,  abonnements,  journaux,  livres,  cotisation, 
salaire  du  personnel,  déplacéments,  voy.  profession¬ 
nels,  amortissement  mobilier  professionnel. 

A  l’art.  TAXE,  j’avais  en  1924  fait  cette  déduction. 
Le  contrôleur  m’a  écrit  :  «  La  taxe  sur  les  automo¬ 
biles  étant  un  impôt  indirect  n’est  pas  déductible  du 
revenu.  » 

Est-ce  exact  ? 

Sur  votre  listei  je  ne  vois  pas  l’amortis.sement  de 
l’auto  :  il  est  bien  déductible  autant  que  le  mobilier 
professionnel. 

A  l’art,  assurances,  je  pense  que  vous  comprenez 
bien  toutes  les  assurances  que  nous  sommes  obligés 
de  faire  :  incendie  auto,  assurance  accidents  per¬ 
sonnels  et  aux  tiers,  assurance  professionnelle  pour 
responsabilité. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  fixer 
(  Voir  la  suite  page  XhlIl-MAl) 
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Un  grand  Chirurgien  et  un  grand  Patriote  :  Antoine  Depage. 


Un  Iioinme  est  mort  et  plusieurs  nations 
sont  en  deuil. 

Eloge  de  Franklin 
par  VicQ  n’AzYn. 

C’est  par  cette'  phrase  éloquente  de  Vicq- 
d’Azyr  qu’il  convient  aussi  de  saluer  la  mémoire 
du  Pi'A.  Depage  dont  la  mort  met  en  deuil  non 
seulement  la  Belgique,  sa  patrie,  mais  toutes  les 
nations  alliées  et  au  premier  rang  la  France  qui 
a  pu,  peut-être,  mieux  l’apprécier  au  cours  de 
son  utile  et  glorieuse  carrière.  Car  yVntoine  De- 
page  fut  à  la  fois  un  grand  Chirurgien,  un  grand 
Patriote  et  un  grand  Philanthrope.  Ses  travaux, 
comme  son  action,  tant  dans,  le  domaine  de  la 
science,  que  dans  celui  des  relations  internatio¬ 
nales  et  de  l’organisation  des  secours,  dépassent 
de  beaucoup  les  frontières  de  sa  noble  Patrie. 

.Membre  correspondant  depuis  1907  de  la  So¬ 
ciété  de  Chirurgie  et  de  l’Académie  de  Médecine 
de  Paris,  membre  correspondant  de  l’Institut  de 
France  depuis  1916  (Académie  des  Sciences), 
Croix  de  Guerre  avec  étoile  d’or.  Commandeur 
de  la  Légion  d’honneur.  Médaille  d’or  de  la  Re¬ 
connaissance  française,  Antoine  Depage  fut  à 
plus  d’un  titre  des  nôtres  et  il  nous  est  permis  de 
joindre  aujourd’hui  nos  regrets  à  ceux  de  la 
presse  médicale  belge  et  de  glorifier  ce  savant  et 
habile  chirurgien  qui  fut  encore  un  grand  citoyen 
et  un  ami  fidèle  de  la  France. 


Né  à  V\  atermael-J.loitsfort  dans  le  Brabant 
flamand,  le  28  novembre  1862,  Antoine  Depage 
synthétisait  les  qualités  de  sa  race.  Rude  d’as¬ 
pect,  le  regard  droit  et  hardi,  la  physionomie  em¬ 
preinte  de  courage,  d’obstinaition  et  d’énergie, 
tout  indiquait  en  lui  l’homme  d’action  et  de  vo¬ 
lonté,  épris  d’indépendance,  volontiers  frondeur, 
capable  de  braver  tous  les  périls  et  de  soutenir 
tous  les  assauts.  Et«ous  cette  apparence  un  peu 
fruste,  selon  la  si  juste  expression  de  son  élève 
distingué,le  !>'  L.  .Mayer,  du  Bruxelles  Médical, 
se  cachait  un  coeur  d’or. 

Depage  fit  ses  études  à  l’Université  libre  de 
Bruxelles  et  obtint  le  21  juin  1890  le  titre  de  doc¬ 
teur  agrégé.  11  fut  se  perfectionner  à  Leipzig,  à 


Prague  et  à  Vienne.  11  était  déjà,  depuis  1885, 
docteur  ès  sciences  naturelles,  car,  avant  de  de¬ 
venir  un  habile  chirurgien,  il  avait  tenu-  à  être  un 
savant.  Il  était,  persuadé  dès  le  début  de  ses 
études  qu’un  chirurgien  ne  pouvait  être  réelle¬ 
ment  un  bon  chirui’gien  qu’avec  des  connais¬ 
sances  nombreuses  et  générales,  et  sa  thèse  d’a¬ 
grégation  intitulée,  :  Etude  sur  la  tuberculose 
osseuse,  faisait  connaître  ce  que  la  clinique,  mê¬ 
me  chirurgicale,  pouvait  gagner  en  s’associant 
aux  recherches  de  laboratoire  et  montrait  qu’un 
bon  chirurgien  pouvait  être  à  la  fois  un  histolo¬ 
giste  habile  et  un  bactériologiste  éminent. 

Tour  à  tour,  lauréat  de  la  Société  royale  des 
Sciences  médicales  et  naturelles  de  Bruxelle.s, 
préparateur  du  Cours  d’anatomie  pathologique, 
chargé  des  cours  de  clinique  chirurgicale  et  de  pa¬ 
thologie  cliirurgicale  spéciale,  il  devint  profes¬ 
seur  extraordinaire  en  1909  et  professeur  ordi¬ 
naire  en  1914  quand  éclata  la  guerre.  Il  avait  une 
très  haute  idée  de  sa  mission  de  chirurgien  et  de 
professeur  et  voyait  beaucoup  plus  loin  que  l’en¬ 
seignement  technique  et  la  pratique  terre  à  terre 
de  son  art.  Ses  vues  élevées  sont  exposées  dans 
une  belle  conférence  faite  aux  étudiants  libé¬ 
raux  de  Bruxelles  sur  Le  râle  de  V  Université  dans 
le  développement  de  la  Nation  et  dans  une  publica- 
-tion  faite  en  1901  sur  les  Progrès  de  la  chirurgie 
considérés  au  point  de  vue  de  V Administration 
hospitalière.  Il  paraissait  imbu  de  ce  mot  de  Ba¬ 
con  ;  «  Sans  la  philosophie,  la  médecine  n’est 
qu’un  art  imposteur.  » 

Il  avait  fondé  en  1893,  la  Société  de  Chirurgie 
belge,  mais  jugeant  que  les  progrès  de  la  Chirur¬ 
gie  devaient  déborder  toutes  les  frontières,  il 
créa  en  1902  une  Association  internationale  de 
Chirurgie  et,  après  avoir  pendant  dix  ans  rempli 
avec  un  zèle  et  une  habileté  appréciés  de  tous 
les  fonctions  de  secrétaire  général  de  la. Société 
internationale  de  chirurgie  qui  comptait  tous 
les  grands  chirurgiens  du  monde,  émanant  de  plus 
de  trente  nations,  il  fut  désigné  par  cette  Société 
pour  présider,  en  1914,  le  grand  Congrès  de  Chi¬ 
rurgie  de  New-York. 

D’.un  courage  et  d’une  volonté  qui  ne  connais¬ 
saient  aucun  obstacle,  Depage  fut,  en  1912,  orga¬ 
niser  au  péril  de  sa  vie  une  ambulance  à  Coiistan- 
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tinople  durant  la  guerre  des  Balkans.  On  ne  sau¬ 
rait  dénombrer  les  vies  humaines  qu’il  sauva  à 
eette  époque. 

Avec  le  concours  de  son  admirable  femme  qui 
fut,  hélas  !  victime  du  torpillage  du  Lusitania, 
avec  celui  de  Miss  Edith  Cavell,  l’infirmière  mar¬ 
tyre  et  de  Madame  Paul  Vandervelde,  il  fonda, 
sans  concours  officiel,  la  première  école  belge 
d’infirmières,  parfaitement  organisée  que  nous 
avons  pu  admirer,  et  dont  nous  avons  donné  ici 
la  description  l’an  dernier  à  notre  retour  des 
Journées  Médicales  de  Bruxelles. 

Cette  Ecole  devait  mettre  la  Belgique  au 
point  de  vue  des  soins  hospitaliers  sur  le  même 
pied  que  les  pays  anglo-saxons  et  Scandinaves. 

Avec  de  pareils  antécédents,  Depage  était 
bien  préparé  pour  rendre  les  plus  éminents  servi¬ 
ces  durant  la  grande  guerre. 

Il  se  surpassa.  11  réorganisa  la  Croix-Rouge 
belge  et  créa  cetté  admirable  Ambulance  de 
VOcéau  à  La  Panne  qui  servit  de  modèle  aux 
grands  hôpitaux  du  front  de  nos  armées  (1). 

Citons  à  ce  propos,  le  passage  de  l’éloqvrent  dis¬ 
cours  que  le  professeur  Jean-Louis  Faure  au  nom 
de  l’Académie  de  Médecine  et  de  la  Société  de 
Chirurgie  de  Paris  a  prononcé  devant  son  cer¬ 
cueil. 

«  Nous  connaissions.  Depage,  dit  le  P''  J.-L. 
Faure,  avant  ces  jours  de  misère  et  de  gloire. 
Mais,  c’est  la  guerre  qui  nous  l’a  révélé  dans 
toute  sa  grandeur.  Et  ceux  qui,  comme  moi,  sont 
venus  voir  son  œuvre,  dans  ce  village  immortel 
de  La  Panne,  où  étaient  alors  concentrés  autour 
d’un  Roi  sans  peur  et  d’une  Reine  sans  repro¬ 
che,  toute  la  foi,  toute  l’espérance,  toute  l’hé¬ 
roïque  vertu  de  la  Belgique,  n’ont  pu  oublier  et 
n’oublieront  jamais  l’impression  profonde  qu’a¬ 
vait  produite  sur  eux  V Ambulance  de  VOcéan. 

K  Je  vois  encore  ces  vastes  pavillons  dressés  en 
quelques  jours,  et  ces  laboratoires,  et  ces  servi¬ 
ces  admirables  adaptés  à  tous  les  besoins,  et  cette 
salle  où  se  réunissaient,  pour  entendre  la  bonne 
parole,  des  médecins  venus  de  la  ligne  de  feu.  Car 
on  était  tout  près  de  ce  pauvre  ruisseau  dont  le 
nom  vivra  dans  les  siècles,  de  cet  Yser  où  s’est 


(1)  Le  Concours- n  du  1"  avril  1918  a  publié  une 
remarquable  description  de  notre  excellent  maître  et 
ami,  le  P'  Bousquet,  de  Clermont-Ferrand,  intitulée  : 
Une  visite  ù  l’ambulance  Océan  de  La  Panne,  27  octobre 
1917. 


brisé  contre  la  poitrine  de  ceux  qui  combattaient 
pour  la  justice,  le  flot  mortel  de  l’invasion,  et  qui, 
pendant  quatre  ans,  fut  la  borne  inviolée  de  la 
terre  sanglante  où  palpitait  encore  le  drapeau  de 
la  liberté  !  »  .  j 

Après  la  guerre,  Depage  devint  Président  delà  | 
Croix-Rouge  de  Belgique  et  secrétaire  de  laLi-  ! 
gne  Internationale  des  Associations  de  Croix- 
Rouge. 

Nous  ne  pouvons  ici  énumérer  les  travaux 
scientifiques  de  Depage,  il  faudrait  passer  en  re¬ 
vue  toute  la  chirurgie.  Contentons-nous  de  rap¬ 
peler  qu’il  créa,  en  1898,  avec  la  collaboration  des 
frères  de  Keyser,  V Année  chirurgicale  où  furent 
résumés  les  principaux  travaux  de  Chirurgie  pa¬ 
rus  dans  le  monde  entier.  Ce  fut  cette  création  ; 
qui  inspira  à  ses  anciens  élèves  du  Bruxelles 
médical, ‘V Index  medicus  qu’ils  vont  s’afïorcerde 
réaliser.  Ce  sera,  certes,  un  bel  hommage  rendu 
à  la  mémoire  du  maître  qui  donna  tout  son 
appui  aux  Journées  Médicales  de  Bruxelles  et  i 
contribua  à  leur  merveilleux  succès. 

Depage  est  mort,  universellement  apprécié,  j 
après  avoir  été  élu  en  1920,  Président  du  Con-1 
grès  de  Chirurgie,  après  avoir  reçu  toutes  les  dis-  j 
tinctions  honorifiques  des  pays  alliés  ou  neutres,  j: 
après  avoir  été  nommé  membre  honoraire  oui 
correspondant  des  Académies  et  Sociétés  les  plus  [ 
réputées  du  monde  entier. 

.Mais  ce  qui  dut  lui  paraître  la  plus  précieuse 
réconqoense  des  services  inestimables  qu’il  a  ren¬ 
dus,  c’est  l’estime  affectueuse  que  lui  témoignè¬ 
rent  tous  ses  compatriotes  depuis  les  Souverains 
et  les  Ministres  jusqu’aux  simples  médecins  pra¬ 
ticiens  et  aux  derniers  citoyens  de  Belgique. 

Bruxelles  à  fait  d’imposantes  funérailles  à- 
Antoine  Depage.  La  presse  médicale  belge,  et[ 
notamment  nos  amis  du  Bruxelles- Médiccd  etdr 
Sccdpel,  ont  publié  son  éloge  et  nous  ont  apprisà^ 
mieux  connaître  ce  grand  chirurgien. 

Qu’il  nous  soit  permis,  à  nous  qui  ne  pouvons^ 
considérer  la  Belgique  comme  un  pays  étranger, 
et  qui  regardons  ses  citoyens  comme  des  compa¬ 
triotes  et  ses  médecins  comme  des  frères,  drl" 
joindre  nos  regrets  aux  leurs. 

Honneur  à  la  mémoire  de  Depage,  de  ce  héros 
que 

La  voix  d’un  peuple  entier  berce  dans  son  tombeau, 

1  J.  Noir. 
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Travaux  Originaux 

LA  LUXATION  MÉDIO-CARPIENNE 
Son  traitement  sanglant, 

Par  le  J.  Fievez,  de  Malo-les-Bains. 

1  Ancien  Prosecteur  et  Chef  de  clinique  adjoint. 


La  luxation  médio-carpienne  est  une  affection 
traumatique  qui  est  à  tort  considérée  comme 
rare.  Qu’elle  passe  pour  rare,  je  n’en  veux  d’au¬ 
tre  preuve  que  le  fait  qu’au  tarif  Breton,  sa  ré¬ 
duction,  sanglante  ou  non,  ne  figure  pas.  Qu’elle 
soit  relativement  fréquente,  cela  m’apparaît,  de 
ce  qu’en  vingt  mois,  j’en  ai  personnellement 
observé  et  traité  quatre  cas.  Le  jour  où  tous  les 
traumas  un  peu  notables  du  poignet  seront  radio¬ 
graphiés,  cette  fréquence  deviendra  évidente 
pour  tous.  I 

Quoi  qu’il  en  soit  d’ailleurs,  je  me  propose 
d’exposer  ce  qui  me  paraît  essentiel  de  cette 
affection  et  de  son  traitement  sanglant. 

Je  n’entrerai  pas  dans  les  discussions  de  toute 
nature  qu’ont  suscitées  les  travaux  de  Destot, 
et  qui,  selon  moi,  n’ont  pas  peu  contribué  à  faire 
considérer  la  lésion  comme  une  curiosité  scien¬ 
tifique,  thème  de  prédilection  pour  controverses 
théoriques,  plutôt  que  comme  une  réalité  de 
pratique  quotidienne  que  le  praticien  doit  savoir 
reconnaître  et  traiter  correctement.  Pourtant, 
en  débutant,  je  dirai  que,  parmi  les  multiples 
appellations  données  aux  lésions  du  carpe  dont  il 
va  être  question,  le  terme  de  «  luxation  médio- 
carpienne  »  qu’avait  d’abord  proposé  Destot, 
me  semble  le  nieilleur,  préférable  à  la  «  disloca¬ 
tion  du  carpe  »  qu’avait  finalement  adoptée  le 
maître  lyonnais. 


Quand  un  trauma  violent  s’exerce  sur  le  poi¬ 
gnet  en  extension  (chute  sur  la  main,  v.g.),  il 
peut  se  produire  diverses  lésions  portant  sur 
la  partie  inférieure  des  os  antibrachiaux  ou  sur 
les  deux  rangées  des  8  os  du  carpe. 

Avant  Pouteau  et  Dupuytren,  ces  lésions 
étaient  réunies  sous  le  nom  de  luxation  du  poi¬ 
gnet,  de  poignet  démis.  Dupuytren  montra  que 
la  luxation  du  poignet  était  rarissime,  et  que  ces 
soi-disant  luxations  étaient  en  réalité  des  frac¬ 
tures  de  l’extrémité  inférieure  du  radius.  Tous  les 
travaux  modernes  ont  confirmé  le  caractèVe 


exceptionnel  des  luxations  radio-carpiennes,  en¬ 
core  qu’il  ne  soit  peut-être  pas  impossible  d’en 
trouver  les  équivalents  dans  les  fréquentes  frac¬ 
tures  des  deux  styles,  qui,  isolées  ou  accompa¬ 
gnant  les  lésions,  radiales  ou  médio-carpiennes, 
témoignent  incontestablement,  dans  tous  les  cas, 
de  la  violence  subie  par  l’article  radio-carpien. 

Les  lésions  médio-carpiennes  sont  typique¬ 
ment  représentées  par  la  luxaiion  médio-car¬ 
pienne,  que  je  vais  envisager  ici. 

Les  modifications  traumatiques  de  V articu¬ 
lation  carpo-métacarpienne  étant  pratiquement 
inexistantes,  on  voit  que  si,  dans  un  trauma 
agissant  sur  le  poignet  en  extension,  toutes  les 
pièces  squelettiques  et  toutes  les  articulations 
peuvent,  isolément  ou  simultanément,  présen¬ 
ter  des  traces  du  choc  reçu,  deux  aspects  anato¬ 
mo-cliniques  principaux  sont  habituels  :  les 
fractures  du  radius  inférieur  et  la  luxation  médio- 
carpienne. 


La  luxation  médio-carpienne,  c’est  typique¬ 
ment  la  luxation  qui  déplace  les  trois  os  de  la 
première  rangée  sur  les  quatre  os  de  la  deuxième. 
Cette  lésion,  à  laquelle  Destot  réserve  exclusi¬ 
vement  le  nom  de  luxation  médio-carpienne, 
existe,  mais  elle  est  rare,  le  pyramidal  restant  le 
plus  souvent  indemne  ;  même  quand  il  subit  les 
effets  du  trauma,  il  est  exceptionnel  que  ce  soit 
pour  se  luxer  comme  les  deux  autres  os  de  la 
première  rangée  ;  il  est  le  plus  souvent  fracturé, 
et  cette  fracture  même  ne  paraît  pas  dépendre 
du  processus  qui  a  fait  bâiller  l’article  médio- 
carpien.  Il  en  est  ainsi  dans  l’observation  III. 

Ce  sont  les  modifications  du  groupe  scapho- 
lunaire  qui  caractérisent  vraiment  la  luxation 
médio-carpienne.  L’articulation  une  fois  ou¬ 
verte  en  avant  par  l’effort  d’hyperextension,  le 
lunaire  se  déplace  en  avant,  quitte  la  tête  du 
grand  os  ;  un  degré  de  plus,  il  perd  aussi  son 
contact  avec  la  glène  radiale,  et  il  se  trouve 
«  énucléé  »  du  pavement  carpien.  La  luxation 
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du  lunaire  est  la  lésion  de  base  de  la  luxation 
médio-carpienne  ;  elle  est  constante,  commande 
tout  le  processus  anatomo-pathologique,  fournit 
au  traitement  ses  indications  essentielles. 

Le  scaphoïde  est  un  os  qui  appartient  mécani¬ 
quement  aux  deux  rangées  carpiennes  ;  un 
coup  d’œil  jeté  sur  la  figure  1,  qui  est  le  décalque 
d’une  radiographie  ^du  poignet  d’un  jeune  sujet, 
montre  que  l’interligne  médio-carpien,  d’une 
seule  venue  dans  ses  portions  interne  et  hloÿfenne, 
est  irrégulier  en  dehors  parce  qu’il  doit  contour¬ 
ner  le  scaphoïde  dont  la  partie  supérieure,  ra¬ 
diale,  continue  bien  le  lunaire,  mais  dont  la 
partie  inférieure  pénètre  dans  la  deuxième  ran¬ 
gée,  en  descendant  le  long  du  grand  os.  La  luxa¬ 
tion  du  lunaire  sur  le  grand  os  peut  se  continuer 
avec  une  luxatioh  scapho-trapézienne,  mais  c’est 
là  une  éventualité  peu  fréquente  ;  le  plus  sou¬ 
vent,  le  scaphoïde  se  casse  par  le  milieu,  et  cha- 


Fiqure  1.  —  Décalque  de  la  radiographie  du  poignet 
d’un  sujet  jeune. 

a.  Lésions  du  radius  inférieur. 

bi.  Lésions  des  styles,  équivalent  de  la  luxation  radio- 
Carpienne. 

cc.  Interligne  médio-carpien  coudé  en  dehorSj  se  re¬ 
dressant  dans  le  trauma,  par  la  fracture  du  scaphoïde 

dd.  Interligne  carpo-métacarpien. 

Gun  des  deux  fragments  suit  le  sort  de  la  rangée 
à  laquelle  il  appartient  mécaniquement  :  comme 
si  l’interligne  médio-carpien  s’était  rectifié-,  en 
traversant  le  scaphoïde. 

Èn  résumé,  déplacement  constant  dü  lunaire, 
et  déplacement  du  scaphoïde,  fracturé  ou  hoh-, 
telles  sont  les  lésions  habituelles  dans  la  luxa¬ 
tion  médio-carpienne. 


Jé  serai  très  bref  sur  les  symptômes,  parce 
que  la  radiographie  devra  toujours  intervenir 
avant  le  traitement,  pour  préciser  les  lésions  dès 
diverses  pièces  osseuses..  .  ^ 

Pour  soupçonner  la  luxation,  l’ affirmer  près-  ' 
que  à  coup  sûr,  l’essentiel  est  de  bien  savoir  que  ;  j 
1“  La  luxation  médio-carpienne  est  une  afîec-  ; 
tion  du  poignét,  du  «  cou-de-main,  »,  donc  loca¬ 
lisée  plus  bas  que  les  diverses  fractures  du  radius; 

2°  Le  poignet,  normalement  aplati  transversa¬ 
lement,  devient  «  globuleux  »,  parce  que  la 
luxation  du  lunaire  le  raccourcit  verticalement, 
et  surtout  l’augmente  sagittalement  par  le 
déplacement  en  avant  de  l’os  luxé  ;  cet  os  est 
parfois  palpable  directement  —  mon  secdnd  | 
blessé  affirmait  qu’avant  le  gonflement,  il  avait  j 
senti  «  un  os  qui  dépassait  »  —  et  il  peut  déter¬ 
miner  des  phénomènes  de  compression  du  médian 
extrêmement  douloureux  ; 

3°  Le  poignet  est  «  encloué  »  ;  ses  mouve¬ 
ments,  ceux  d’extension  surtout,  étant  bloqués 
par  la  saillie  du  lunaire  dans  le  canal  rigide,  ostéo-  i 
fibreux,  du  carpe.  ■ 

La  radiographie  est  indispensable.  A  mon  pre-  > 
mier  blessé,  on  avait  déjà,  sous  chloro,  réduit  ' 
une  «  fracturé  du  poignet  »,  et  c’est  là  radio 
soUs  plâtre  qui  permit  de  constater  cjue  cétle  , 
«  fracture  »  était  en  réalité  une  luxation  inédio-  > 
carpienne  ;  mon  troisième  blessé  m’était  adressé  j 
pour  «  un  arrachement  possible  du  ligament  du  | 
poignet  ».  I 

Les  figures  radiologiques  de  la  luxatioh  du 
lunaire  sont  caractéristiques  et  connues.  Le  elicM 
permet  d’ étudier  en  détail  les  lésions  des  autres 
os.  Celles  du  scaphoïde  en  particulier  :  examiner 
avec  soin  l’ombre  du  semi-lunaire  luxé,  aVec 
laquelle  se  confond  celle  du  fragment  scâplioï- 
dien  luxé  ;  pour  l’avoir  négligé,  lors  de  nia  pre¬ 
mière  intervention,  j’ai  été  amené,  croyant  enle¬ 
ver  le  seul  lunaire,  à  extirper  en  même  temps  le 
fragment  supérieur  du  scaphoïde  briséj  luxé  avec  | 
le  lunaire  qu’il  flanquait  en  dehors.  1 


Le  traitement  de  la  luxation  médio-carpienne  ' 
a  été  longuement  discuté;  il  semble  qu’actuel- 
lement,  l’accord  soit  à  peu  près  lait  sur  cette 
question.  Pendant  la  rédaction  de  cet  articlej 
le  18  mars  dernier,  à  la  Société  des  Chirurgie,  L. 
Bazy,  rapportant  deux  câs  de  «  dislocation  du 
carpe  »  (notre  «  luxation  médio-carpienne  »)  le 
résumait  ainsi,  avec  l’approbation  explicite  de 
Lapointe  et  sans  soulever  d’opposition  ;  e  Le 
traitement  doit  être  conduit,  si  cela  est  -héces- 1 
saire,  en  trois  étapes  :  1)  essai  de  réduction  ndn 
sanglante  ;  2)  essai  de  réduction  sahglàfitt  i . 

I  3)'  si  les  deux  prèmiers  essais  ont  échoué,  M 
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serait  autorisé,  mais  alors  seulement,  à  procéder 
à  l’ablation  du  semi-lunaire.; 

Dans  mon  premier  '  cas,  j’ai  fait  d’emblée 
l’extirpation  du  bloc  scapho-lunaire  luxé.  C’était 
une  dizaine  de  jours  après  l’accident,  et  la  réduc¬ 
tion  me  semblait  devoir  être  difficile  après  ce 
délai;  D’ailleurs  le  blessé  a  fort  bien  guéri,  avec 
une  incapacité  estimée  à  20  %  (chez  un  ajusteur, 
et  compte  tenu  d’une  lésion  concomitante  du 
pied)  au  bout  de  trois  mois,  qui  a  considérable¬ 
ment  diminué  depuis  lors. 

Je  n’en  estime  pas  moins  que  cette  extirpa¬ 
tion  du  lunaire  (avec  ou  sans  le  scaphoïde)  n’a 
que  peu  d’indications  dans  les  cas  récents. 

Elle  s’impose  pourtant  quand  le  lunaire,  pro¬ 
jeté  au  loin  ou  resté  devant  son  emplacement 
normal,  a  perdu  toutes  ses  connexions  capsulai¬ 
res  :  il  est  en  effet  alors  irrémédiablement  voué 
à  l’ostéoporose. 


Mais  elle  exige  l’anesthésie  générale,  et  pous¬ 
sée  très  profondément,  pour  obtenir  la  résolution 
musculaire  absolue. 

Par  ailleurs,  elle  est  aléatoire  dans  ses  résul¬ 
tats.  La  réduction  échoue  fréquemment.  «  Quel¬ 
quefois  —  c’est  encore  Destot  qui  parle  —  il  se' 
produit  des  récidives  secondaires,  il  y  a  des  réduc¬ 
tions  incomplètes  que  l’on  doit  corriger  et  repren¬ 
dre.  »  Pour  juger  du  résultat,  vérifier  ces  retou¬ 
ches,  de  multiples  examens  radiologiques  sont 
indispensables;  et  pour  la  plupart  des  blessés, 
dans  les  conditions  actuelles  de  la  pratique  cou-' 
rante,  c’est  là  un  gros  inconvénient  ! 

La  réduction  sanglante  a  les  inconvénients  et 
les  avantages  inverses.  Elle  crée  une  plaie,  par 
conséquent  «  une  porte  ouverte  à  la  mort  », 
comme  disait  Bichat.  Par  contre,  elle  se  contente 
d’une  anesthésie  générale  superficielle,  au  kélène 
V.  g.  Personnellement,  j’ai  toujours  eu  recours  au 


■  Figure  2.  —  Décalque  de  la  radiographie  de  l’observation  2  réduite  à  ses  éléments  essentiels  pour  schématiser 
l’aspect  des  lésions. 

a.  Ombre  du  iunaire  (foncé)  et  du  fragment  scaphoïdien  qui  le  hanque  (clair). 

b.  Ligaments  radio-lunaires  intacts. 

c.  Débris  flottants  de  la  capsule  médio-carpienne. 

La  flèche  indique  la  direction  de  la  pesée  sur  la  corne  postérieure  (devenue  inférieure),  du  lunaire,  pour  la  ra¬ 
mener  en  face  du  trou  (d)  dans  le  pavement  carpien. 


Elle  s’impose  aussi  dans  le  cas  où  le  chirurgien 
ne  parviendrait  pas  à  réduire  ;  mais,  d’après  mon 
expérience,  cette  indication  doit  être  tout  à  fait 
exceptionnelle. 

Pratiquement  donc,  dans  les  cas  récents  tou¬ 
jours,  le  débat  est  entre  la  réduction  non  san¬ 
glante  et  la  réduction  sanglante  ;  c’est  à  cette 
dernière  que,  dans  mes  trois  derniers  cas,  j’ai 
eu  recours. 

Non  pas  que  je  juge  la  réduction  non  sanglante 
impossible,  ni  même  difficile  ;  de  nombreux  au¬ 
teurs  l’ont  réussie,  et  Destot  peut  écrire  ;  «  Je 
suis  sûr  que  si  on  traitait  la  dislocation  du  carpe 
comme  une  luxation  de  l’épaule  et  qu’on  s’attelât 
à  cette  réduction  avec  conviction,  on  obtiendrait 
au  début  les  meilleurs  résultats  (Traumatismes 
du  poignet  et  Rayons  X,  1923,  p.  117). 

Cette  méthode  a  l’avantage  d’éviter  la  plaie  et 
par  conséquent  le  risque  infectieux,  aujourd’hui 
bien  minime  à  la  vérité. 


chloroforme  ;  mais  à  présent  que  j’ai  la  techni¬ 
que  bien  en  main,  je  suis  décidé  à  employer  pour 
le  prochain  cas  l’anesthésie  locale,  comme  l’a 
fait,  par  nécessité  et  avec  succès,  Vergoz,  d’Al¬ 
ger.  Sous  le  contrôle  de  l’œil,  la  réduction  est 
ici  obtenue  pratiquement  à  coup  sûr  ;  et  elle  est 
définitive  :  nous  allons  voir  le  pourquoi  de  la 
netteté  de  ces  résultats. 


Technique  de  la  réduction  sanglante  de  la 
luxation  médio-carpienne  ; 

Asepsie  classique  du  champ  opératoire. 

Anesthésie  ;  générale,  ou  locale  par  inflltra- 
tration,  visant  surtout  le  médian  et  inondant  la 
lace  antérieure  du  squelette  carpo-antibrachial, 
commençant  bien  au-dessus  des  lésions. 

Anémie  du  champ  opératoire,  par  un  garrot. 
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qui  est  indispensable  pour  pouvoir  mener  rapi¬ 
dement  l’intervention. 

Incision  sur  la  face  antérieure  du  poignet,  en 
dehors  dn  relief  du  tendon  du  petit  palmaire  ou 
en  dedans  du  relief  du  tendon  du  grand  çalmaire 
si  le  petit  manque  (ce  qui  n’est  pas  exceptionnel), 
de  6  à  7  cm.,  avec  milieu  au  pli  de  flexion  moyen 
du  poignet. 

Incision  de  l’aponévrose  superficielle,  très 
épaisse  en  bas,  renforcée  qu’elle  est  par  l’épa¬ 
nouissement  du  petit  palmaire  et  le  ligament 
annulaire  antérieur' du  carpe  ;  éviter  si  possible 
le  rameau  cutané  palmaire  du  médian, 

Récliner  en  dedans,  en  fléchissant  d’abord  un 
peu  la  main,  le  paquet  des  tendons  fléchisseurs, 
avec  le  nerf  médian  :  la  face  antérieure  du  carpe 
est  à  découvert. 

L’os  luxé,  lunaire  seul  ou  associé  à  un  frag¬ 
ment  scaphoïdien,  y  fait  une  saillie  grosse  comme 
une  noisette,  encore  masquée  par  des  débris  cap¬ 
sulaires,  ou  montrant  sa  face  inférieure,  croissant 
brillant  de  cartilage. 

Pour  réduire  cet  os  luxé,  il  faut  :  1)  ouvrir 
largement  fe  trou  qui  marque  sa  place  dans  la 
pavement  carpien.  C’est  ce  que  réalise  un  aide 
tirant  vigoureusement  sur  la  main,  pouce  et 
derniers  doigts  écartés  ; 

2)  pousser  le  pavé  d’os  luxé  dans  ce  trou. 

Ici,  un  mot  d’anatomie  pathologique  ;  il  est 
essentiel.  Les  constatations  opératoires  sont  for¬ 
melles  et  constantes.  Dans  le  mouvement  qui  a 
énucléé  le  lunaire,  la  solution  de  continuité  s’est 
produite  au  niveau  de  la  médio-carpîenne  ;  l’ar¬ 
ticle  a  bâillé  par  rupture  de  la  capsule  qui  réunit 
le  lunaire’  au  grand  os  ;  les  ligaments  radio- 
lunaires  au  contraire  ont  résisté,  alors  que  les 
faibles  ligaments  dorsaux  cédaient,  eux  aussi. 
L’os  luxé  reste  donc  appendu  aux  ligaments 
radio-lunaires  inctacts,  autour  desquels  il  tourne 
plus  ou  moins,  selon  que  sa  face  supérieure  reste 
en  contact  avec  le  radius  ou  bien  qu’elle  l’aban¬ 
donne  (fig.  2).  Dans  le  premier  cas,  la  corne 
postérieure  du  lunaire  est  devant  le  trou  ;  une 
pesée  sur  la  corne  et  la  face  antérieure  l’y  fait 
rentrer  et  tout  l’os  suit.  Dans  le  second  cas,  une 
pesée  (avec  le  bec  d’une  pince  de  Rocher,  v.g.) 
sur  la  corne  postérieure  fait  tourner  l’os  en  sens 
inverse  du  déplacement  traumatique,  la  corne 
postérieure  arrive  devant  le  trou,  s’y  engage,  et  le 
mouvement  s’achève  comme  dans  le'premier  cas. 

C’est  ici,  à  mon  sens  et  malgré  l’opinion  de 
Destot  qui  ne  lui  voit  pas  de  «  réel  avantage  », 
qu’éclate  la  supériorité  de  la  méthode  sanglante  ; 
à  peine  réduite  en  effet,  la  luxation  se  reproduit, 
immédiatement.  Un  flot  de  synovie  rouge  a 
monté  des  profondeurs  de  l’anfractueux  article, 
au  moment  de  la  reposition  ;  mais  l’évacuation 
est  incomplète,  et  le  lunaire  remonte,  comme 
un  piston  de  seringue,  dès  qu’on  cesse  d’appuyer 
sur  sa  face  antérieure  ;  il  faut  renouveler  la  ma¬ 


noeuvre  plusieurs  fois,  vider  et  éponger  complè¬ 
tement  la  synovie,  pour  qu’enfln  le  pavé. lunaire 
«  colle  »  dans  sa  cavité. 

Dans  ma  deuxième  observation,  la  luxation  §e 
reproduisait  par  un  autre  mécanisme  :  les  fibres 
capsulaires  restées  attachées  au  grand  os  et  de 
chaque  côté  au  scaphoïde  et  au  pyramidal,  for^ 
maient  une  espèce  de  visière  qui  s’enfoncait 
devaht  le  lunaire  sous  la  poussée  de  mon  doigt, 
et  le  reluxait  dès  que  mon  doigt  cessait  sa  pres^ 
sion.  Avec  une  fine  pince  de  Rocher,  'je  saisis  le 
bord  supérieur  de  cette  visière,  qui  se  rabattit 
sur  le  lunaire  (cette  fois  pour  le  maintenir  en' 
place)  dès  que  je  l’eus  réençastré  dans  le  carpe, 

La  réduction  obtenue,  on  peut  la  fixer  par 
un  ou  deux  points  de  catgut,  réparant  la  brèche 
de  la  capsule  médio-carpienne. 

Le  garrot  est  levé,  l’hémostase  assurée  :  quel¬ 
ques  minutes  de  compression  suffisent  d’ordi¬ 
naire. 

L’aponévrose  superficielle  et  la  peau  sont  sutu¬ 
rées,  sans  drainage,  mais  à  points  espacés. 

Un  petit  plâtre,  en  flexion  du  poignet  —  sur¬ 
tout  si  on  n’a  pas  suturé  la  capsule  —  qui  restera 
au  moins  les  trois  premiers  jours,  pendant  les¬ 
quels  l’immobilité  absolue  diminue  l’inflamma¬ 
tion  et  ses  douleurs  ;  qui  sera  enlevé  le  troisième 
jour,  s’il  s’agit  d’une  luxation  du  seul  lunaire  ou 
même  d’un  bloc  scapho-luhaire  ;  qui  restera  une 
dizaine  de  jours,  pour  permettre  un  début  de 
consolidation,  s’il  existe,  comme  dans  mon 
quatrième  cas,  de  multiples  lésions  osseuses 
(radius,  styles,  pyramidal,  etc.). 

Pas  de  massage,  de  massage  profond  du  moins; 
il  existe  souvent  de  petits  arrachements  osseux 
qu’il  irriterait. 

La  mobilisation  est  principalement  effectuée 
par  le  blessé  lui-même,  dont  le  bras  est  progres¬ 
sivement,  et  le  plus  rapidement  possible,  rendu 
à  la  liberté  complète. 

Les  résultats  de  la  reposition  sanglante  sont 
excellents  :  dans  le  cas  de  troubles  par  corn- 
pression  du  médian,  la  sédation  des  douleurs 
est  immédiate  ;  mon  second  blessé  affirme  le 
soir  même  qu’il  «  sent  bien  que  son  poignet  est 
en  place.  -  » 

Au  bout  de  six  semaines  à  deux  niois,  les  bles¬ 
sés  du  travail  (obs.  3  et  4)  obtiennent  18  à  20  % 
d’incapacité,  ce  qui  correspond  à  l’ ankylosé  du 
poignet  ;  mais  la  satisfaction  des  opérés,  qui 
«  n’espéraient  pas  si  bien  »,  et  l’amélioration 
progressive  qui  suit  la  reprise  du  travail,  mon¬ 
trent  que  le  résultat  est  bien  plus  favorable  que 
ne  l’indiquerait,  à  première  vue,  ce  chiffre,  sujet 
à  révision  aussi  bien  ;  mon  second  blessé  était 
un  cultivateur  :  au  bout  de  3  mois,  il  avait  repris 
ses  occupations,  «  comme  avant  ». 

Obs.  I.  —  R.  E.,  26  ans.  Le  20  mai  1923,  chute  eu 
avant  .sur  un  rail. 
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Le  22,  réduction  sous  chloro  d’une  «  fracture  du 
poignet  ». 

ËadTo  sous  plâtre  ;  pas  de  fracture  du  radius  ; 
fracture  des  deux  styles  ;  luxation  inédio-carpienne, 
avec  déplacement  en  avant  et  en  dedans  d’un  bloc 
scapho-lunaire  retourné,  et  déplacement  en  dedans 
du  pyramidal. 

Le  30;  ablation  du  bloc  scapho-lunaire. 

Le  25  novembre,  incapacité  de  20  %. 

Le  12  août  1924,  il  persiste  un  peu  de  raideur  dans 
les  mouvements  du  poignet,  surtout  dans  les  mouve-  ' 
ménts  latéraux  ;  quelques  douleurs  aux  fortes  varia¬ 
tions  atmosphériques';  atrophie  légère  de  l’ensem¬ 
ble  de  là  main. 

Obs.  il  —  E.  D.,  38  ans.  Le  31  juillet  1924,  en  re¬ 
tenant  en  arrière  un  tombereau  qui  basculait,  la  main 
en  hyperextension  et  inclinaison  radiale,  craque¬ 
ment  et  sensation  immédiate  «  d’os  qui  dépasse  »  au 
poignet  ;  douleurs  vives  dans  le- domaine  du  médian, 
avec  «  contractions  dans  les  muscles  ». 

Luxation  d’un  bloc  scapho-lunaire  (v.  fig.  2). 

Le  8  août,  reposition  sanglante  ;  les  fibres  capsu¬ 
laires  médio-carpiennes  restées  adhérentes  au  grand 
os  empêchent  la  stabilité  de  la  réduction ,  tant  que  le 
chirurgien  ne  les  a  pas  sorties  du  trou  carpien,  où 
elles  s’enfoncent  avant  le  massif  luxé. 


Le  1®’’  décembre,  malgré  la  pseudarthrose  de  la 
fracture  du  scaphoïde,  le  blessé  a  repris  sonr.travail 
de  cultivateur. 

Obs.  III.  —  S.  A.,  43  ans.  Le  6  novembre  1924, 
en  retenant  l’encadrement  d’une  tranchée  qui  s’ébou¬ 
lait,  craquement  dans  la  main,  et  gonflement  immé¬ 
diat.  Radio  :  fracture  des  deux  styles  ;  énucléation  du 
lunaire  seul  ;  arrachement  d’un  petit  fragment  du 
pyramidal,  qui  paraît  dépendre  de  l’action  du  liga¬ 
ment  latéral  interne  du  poignet. 

Le  15,  reposition  sanglante  ;  une  synovie  abondan¬ 
te  reproduit  jusqu’à  évacuation  complète  la  luxation 
à  peine  réduite. 

Deux  mois  plus  tard,  incapacité  de  18  %.  Amélio¬ 
ration  progressive. 

Obs.  IV.  —  V.,  blessé  le  8  janvier  1925. 

Radio  ;  écrasement  du  style  radial,  du  scaphoïde, 
et  du  pyramidal  ;  énucléation  du  lunaire  seul. 

Le  17,  sous  chloro,  reposition  sanglante,  assez  fa¬ 
cile  à  obtenir,  mais  se  reproduisant  en  raison  des 
multiples  dégâts  ostéo-articulaires.  Immobilisation 
plâtrée  d’une  douzaine  de  jours. 

'Radio  de  contrôle  :  réduction  anatomique  parfaite¬ 
ment  maintenue,  et  parfaite. 

En  avril,  incapacité  de  20  %  ;  reprend  ses  occupa¬ 
tions.  D®  J.  Fiéveï. 


CLINIOUE  UROLOGIQUE 

Traitement  des  cancers  de  la  vessie. 

D’après  une  leçon  du  P*'  Legueu  (1). 


Un  homme  de  62  ans  venait  à  l’hôpital  parce 
qu’il  avait  depuis  deux  ans  des  hématuries  répé¬ 
tées^  Ces  hématuries  présentaient  c^uelques  carac¬ 
tères  particuliers.  Elles  étaient  spontanées,  et, 
non  provoquées  par  les  mouvéments.  Ce  carac¬ 
tère  est  celui  des  hématuries  cancéreuses.  On 
notait  également  exue  c’étaient  des  hématuries 
totales,  et  le  propre  des  hématuries  cancéreuses 
serait  au  contraire  d’être  terminales,  c’est-à-dire 
de  se  produire  seulement  à  la  fm  de  la  miction. 

Il  faut  savoir  que  les  grandes  hématuries  sont 
facilement  totales  même  en  cas  de  cancer.  Ajou¬ 
tons  que  ces  hématuries  s’accomiiagnaient  de 
caillots.  Ces  symptômes,  joints  à  l’âge  du  malade, 
devaient  nécessairement  faire  penser  à  un  cancer. 

L’origine  d’hématuries  semblables  devait  être 
la  vessie,  car  les  caillots  ne  présentaient  pas  cette 
forme  allongée  qu’on  remarque  lorsqu’ils  vien¬ 
nent  de  la  partie  supérieure  de  l’appareil  urinaire. 
Cet  homme  ne  souffrait  pas  dans  la  miction, 
mais  il  avait  de  la  pollakiurie  nocturne  et  diurne. 

Cette  association  d’une  hématurie  importante 


(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Necker,  et  recueillie  par  le 
D'  Laporte. 


et  répétée  avec  la  pollakiurie  suffît  à  faire  recon¬ 
naître  un  cancer  de  la  vessie.  La  pollakiurie 
révèle  la  localisation  vésicale  de  ce  cancer. 

Cet  homme,  à  son  arrivée  à  l’hôpital,  avait  un 
dépôt  abondant  dans  les  urines,  parce  qu’il  y 
avait  du  sang,  mais  il  n’y  avait  pas  de  pus.  On 
fait  l’examen  clinique.  Le  toucher  rectal  ne 
montre  pas'  d’adénome.  Les  deux  reins  ne  sont 
pas  perceptibles,  ils  ne  sont  pas  augmentés  de 
volume,  ou  d’une  manière  insignifiante.  La 
radiographie  ne  montre  pas  de  calculs  dans 
l’appareil  urinaire. 

La  cystoscopie  montre  une  tumeur  volumineuse 
et  saillante  qui  remplit  la  vessie,  mais  dont  le 
point  d’implantation  est  assez  haut.  Elle  est 
végétante,  ulcérée  et  saignante  ;  rapidement  le 
champ  se  trouble,  mai  ;  on  voit  suffisamment 
pour  savoir  que  c’est  une  tumeur  largement 
pédiculée  vers  la  partie  supérieure  droite  de  la 
vessie. 

Ce  malade  a  une  azotémie  de  0,35,  une  cons¬ 
tante  de  0,09.  Il  est  opéré  à  la  rachianesthésie» 
on  lui  pratique  une  cystectomie  partielle. 

La  situation  d’une  tumeur  à  la  partie  supé¬ 
rieure  de  la  vessie  est  la  condition  la  plus  favo- 
♦♦♦ 
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rable  pour  Vexérc.se.  Il  n’y  a  même  aucun  incon¬ 
vénient  à  ouvrir  la  cavité  péritonéale. 

Malheureusement,  la  cystectomie  partielle 
n’est  pas  toujours  possible  pour  les  cancers  de 
ia  vessie.  ' 

On  peut  user,  d’autre  part,  de  moyens  physi¬ 
ques  non  opératoires,  mais  palliatifs. 

Quant  à  l’intervention  opératoire  elle-même, 
on  peut  recourir  à  diverses  méthodes. 

Autrefois,  on  ouvrait  la  vessie  et  on  faisait 
des  grattages,  des  curettages,  avec  le  thermocau¬ 
tère,  ou  avec  le  galvanocautère.  Il  n’est  pas  besoin 
de  dire  que  ces  moyens  sont  très  défectueux.  Si 
quelquefois  on  y  recourt  incidemment,  c’est 
parce  qu’ayant  ouvert  la  vessie  pour  traiter 
l’hémorragie  qui  menaçait  d’être  mortelle  assez 
rapidement,  on  a  trouvé  une  tumeur  qu’on  ne 
peut  pas  enlever  entièrement.  C’est  donc  une 
opération  partielle,  palliative,  qui  est  sans 
doute  légitime,  mais  qu’il  ne  faut  faire  que  quand 
on  ne  peut  pas  procéder  autrement.  ■  \ 

A  l’opposé,  il  y  a  la  cystectomie  totale,  c’est-à- 
dire  l’ablation  de  la  totalité  de  la  vessie,  opéra¬ 
tion  qu’il  ne  faut  pas  faire,  parce  qu’elle  ne  peut 
pas  être  efficace,  voici  pourquoi  : 

Les  uretères,  une  fois  privés  de  leur  implanta¬ 
tion  dans  la  vessie,  ne  peuvent  être  implantés 
que  dans  le  tube  intestinal,  ou  à  la  peau  ;  la  con¬ 
séquence  en  est  une  infirmité  absolument  déplo¬ 
rable,  et  pour  un  bénéfice  illusoire,  puisque 
cette  intervention  n’empêche  pas  la  récidive. 

La  bonne  opération,  c’est  la  cystectomie  par¬ 
tielle,  c’est-à-dire  l’opération  consistant  à  enle¬ 
ver  la  tumeur  avec  son  point  d’implantation  ; 
la  parpL  vésicale  correspondante  présente  tom 
jours  en  pareil  cas  des  infiltrations  profondes 
provenant  du  néoplasme.  Il  y  a  toujours  ce  qu’on 
appelle  des  infiltrations  larvées  ;  que  le  palper 
sent  et  que  l’histologie  montre.  Il  y  a  même  une 
propagation  du  néoplasme  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  périphérique  et  que  l’on  peut  également 
enlever  par  ce  procédé. 

Malheureusement,  cette  opération  n’est  pos¬ 
sible  que  pour  certaines  variétés  de  tumeurs, 
celles  qui  siègent  dans  la  zone  supérieure,  au 
voisinage  du  sommet  de  la  vessie,  ou  dans  un 
segment  latéral.  Or,  il  se  trouve  précisément  que 
la  plupart  des  cancers  de  la  vessie  siègent  dans 
les  zones  inférieures  ou  basses,  au  voisinage  des 
uretères,  entre  les  uretères  et  la  prostate,  si 
bien  qu’on  se  demandait  autrefois  si  les  cancers 
de  la  vessie  n’étaient  pas  des  cancers  de  la  pros¬ 
tate  propagés  à  la  vessie.  11  semble  que  c’est 
tout  le  contraire  qui  se  passe  dans  la  réalité. 

Dans  ces  conditions,  c’est-à-dire  quand  le 
cancer  siège  dans  la  région  inférieure  de  la  vessie, 
il  est  très  difficile  de  faire  une  opération  bonne 
et  correcte,  et  le  plus  souvent  on  est  obligé  de 
renoncer  à  l’intervention. 

Les  cystectomies  partielles  de’  la  partie  supé¬ 


rieure  de  la  vessie  donnent,  par  contre,  d’excel¬ 
lents  résultats.  Un  malade  âgé  de  72  ans,  opéré 
la  veille  de  la  guerre,  d’une  cystectomie  partielle, 
se  trouvait  en  parfait  état  cinq  ans  plus  tard, 
en  1919. 

Exceptionnellement,  une  cystectomie  basse  ' 
avec  implantation  de  l’uretère  dans  la  partie  supé¬ 
rieure  de  ia  vessie,  a  pu  réussir.  '  j 

Les  cancers  de  la  vessie  peuvent  être  des  can-  | 
cers  primitifs,  des  tumeurs  d’emblée  cancéreu¬ 
ses,  mais  ils  sont  aussi  dans  un  certain  nombre 
de  cas  des  cancers  consécutifs  à  des  papillomes{ 
cette  variété  de  tumeurs  est  encore  insuffisam¬ 
ment  connue  ;  c’est  en  1910  que  nous  avons,  avec 
M.  Verliac,  attiré  l’attention  du  monde  médical 
sur  ce  point  par  notre  communication  à  la  So¬ 
ciété  du  cancer.  , 

D’une  manière  générale,  le  papillome  est  une  ' 
tumeur  bénigne  ;  mais  quand  un  papillome,  ou, 
pour  mieux  dire,  un  néoplasme  papillaire,  par-  ; 
faitement  bénin  dans  sa  nature,  a  séjourné  long-  | 
temps  dans  la  vessie,  a  évolué,  a  acquis  un  cer-  ■ 
tain  volume,  ce  papillome,  quoiqu’ ayant  exté-  i 
rieurement  tous  les  caractères  des  papillomes  ! 
les  plus  bénins,  n’est  plus  du  tissu  papillaire  i 
simple  ;  il  y  a  en  lui  les  éléments  et  le  germe  d’un  | 
cancer,  et  nous  avons  dans  la  vessie  le  plus  bel  : 
exemple  de  la  transformation  d’une  tumeur  bé- 1 
nigne  en  tumeur  maligne,  par  le  fait  même  de  j 
l’évolution  naturelle  de  son  tissu. 

Voici  l’observation  d’un  malade,  qui  vécut  à 
une  époque  où  on  laissait  les  papillomes,  par 
erreur  ou  incompétence,  se  développer  dans  la 
vessie.  Il  avait  eu  pendant  six  ans  des  hématu¬ 
ries,  que  dans  ce  temps-là  on  qualifiait  déjà  de 
néphrite  hématurique.  A  ce  moment,  on  lui  enleva 
un  très  gros  papillome,  qu’il  avait  depuis'slx 
ans.  Ce  n’était  certes  pas  du  cancer.  Il  guérit 
admirablement,  ayant  des  urines  claires.  Néan¬ 
moins,  cinq  ans  après,  il  fit  une  récidive  de  pa¬ 
pillome,  une  récidive  comme  on  n’en  voit  plus, 
comme  on  en  reverrait  si  on  ne  les  supprimait 
pas  à  l’origine  par  une  électro-coagulation  ;  puis, 
quinze  ans.  après,  le  même  malade  a  récidivé, 
cette  fois,  d’un  cancer  envahissant,  dont  il  est 
mort.  j 

Quand  un  papillome  se  développe  dans  laves- ^ 
sie,  la  lésion  initiale  consiste  en  une  transforma- 1 
tion  papillaire  de  la  surface  de  la  muqueuse,  puis [ 
la  lésion  s’accentue;  la  saillie  papillaire  augmente;  f 
enfin  au  bout  d’un  certain  temps  s’opère  la  péné-| 
tration  de  l’épithélium  dans  le  tissu  conjonctif,  j 
ce  qui  caractérise  le  cancer.  [ 

Les  moyens  physiques  applicables  au  traite- [ 
ment  de  ces  cancers  sont  le  radium  et  les  im- 
diations  profondes.  On  espère  généralement  beau¬ 
coup  de  l’emploi  des  moyens  physiques  pour  le- 
traitement  du  cancer.  C’est  là  certainement 
qu’on  trouvera  la  solution.  Ce  n’est  sûremwt 
pas  la  chirurgie  qui  guérira  le  cancer. 
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II  y  a  deux  manières  de  traiter  une  tumeur 
vésicale  par  le  radium  :  ou  bien  on  introduit  un 
tube  de  radium  par  Turèthre,  à  l’intérieur  d’une 
sonde,  par  conséquent  à  l’aveugle.  C’est  un  pro¬ 
cédé  inadmissible.  Ou  bien,  et  c’est  le  seul  pro¬ 
cédé  acceptable,  on  pratique  une  taille  à  la  par¬ 
tie  supérieure  de  la  vessie,  et  on  implante  tout 
autour  de  la  tumeur,  visible,  à  intervalles  d’un 
centimètre,  des  aiguilles  de  radium,  en  allant 
même  dépasser  la  paroi  vésicale,  de  façon  à  péné¬ 
trer  jusque  dans  le  tissu  cellulaire  périphérique. 

Mais,  ce  procédé  ne  donnant  pas  toujours  et 
souvent  une  aniélioration,  et  causant  aux 
malades  deâ'  douleurs  intolérables  pendant  des 
semaines,  il  est  préférable  d’y  surseoir,  en  atten¬ 
dant  les  nouveaux  perfectionnements  de  techni¬ 
que  rendant  moins  pénible  et  plus  efficace 'l’em¬ 
ploi  du  radium. 

La  radiothérapie  profonde  est  presque  à  l’heure 
actuelle  notre  dernière  ressource  dans  cette  thé¬ 
rapeutique  si  malaisée  des  cancers  de  la  vessie. 
Toutefois  ce  moyen  n’est  pas  exempt  d’incon¬ 
vénients,  On  a  pu  à  la  suite  voir  des  généralisa¬ 
tions  cancéreuses  se  montrer. 

En  ce  qui  concerne  le  cancer  de  la  vessie,  on 
trouve  dans  une  thèse  soutenue  à  Strasbourg, 
par  M.  Barcelan,  sous  l’inspiration  de  M.  Bec-  ' 
kel,  quelques  observations.  Cinq  malades  ont  été 
traités  par  la  radiothérapie  profonde  seule.  On  a 
noté  deux  fois  la  disparition  complète  de  la  tu¬ 
meur,  sans  récidive,  une  fois  une  amélioration 
suivie  de  récidive,  et  dans  les  deux  autres  cas, 
aucun  changement. 

En  somme,  la  radiothérapie  profonde  laisse 
incertain  sur  la  possibilité  d’une  généralisation 
dans  le  foie  d’un  cancer  localisé  jusque-là  dans 
la  région  pelvienne.  Néanmoins,  c’est  le  dernier 
progrès,  ou  peu  s’en  faut,  de  la  thérapeutique 
du  cancer,  c’est  Tunique  ressource  du  thérapeute, 
à  l’heure  actuelle,  pour  apporter  un  soulagement 
dans  ces  cas-là.  ' 


Quand  on  a  affaire  à  des  tumeurs  saignantes, 
inopérables,  siégeant  dans  ,une  région  défavo¬ 
rable,  et  que  les  malades  souffrent  beaucoup,  on 
peut  — ne  serait-ce  qu’à  titre  palliatif,  même 
purement  moral,  '  recourir  dans  une  certaine 
mesure  à  V électrocoagulation.  D’ailleurs,  il  n’est 
pas  douteux  que  Télectrocoagulation  est  de  na¬ 
ture  à  diminuer  certaines  hématuries,  s’il  en  est 
d’autres  qu’elle  peut  augmenter  ;  une  électro¬ 
coagulation  répétée  de  temps  à  autre  à  la  surface 
de  la  tumeur,  sur  les  végétations  papillaires, 
améliorera  sensiblement  des  crises  hémorragiques 
quelquefois  graves  et  qui  conduiraient  plus  rapi¬ 
dement  les  malades  à  la  mort.  C’est  donc  un 
moyen  à  ajouter  aux  précédents.  Naturellement, 
il  n’est  pas  curatif,  mais  purement  palliatif.. 

Le  mésothorium,  ce  corps  nouveau,  introduit 
récemment  dans  la  thérapeutique,  a  été  tout  à  la 
fois  et  trop  vanté  par  les  uns,  et  trop  déprécié 
par  les  autres.  Chez  quelques  malades  atteints 
d’un  cancer  de  la  vessie  incontestable,  mais 
peut-être  d’une  malignité  peu  marquée,  les" injec¬ 
tions  de  mésothorium  par  la  voie  sanguine  ou 
intramusculaire,  produisent  des  améliorations 
évidentes.  Le  mésothorium  se  présente  Sous  forme 
d’ampoules  de  2  microgrammes  par  centimètre 
cube,  dose  injectable  dans  la  veine  tous  les  deux 
ou  trois  jours,  pendant  un  certain  temps.  On 
peut  faire  cette  injection  dans  le  tissu  intramus¬ 
culaire,  et  même  par  voie  sous-cutanée.  Elle  n’a 
pas  d’inconvénients. 

Le  mésothorium  exerce  une  action  spéciale 
sur  les  cellules  cancéreuses  de  la  vessie.  Quant  à 
penser  à  la  disparition  du  cancer,  nous  ne  pou¬ 
vons  paâ  l’espérer,  mais  cependant  Ton  a  vu  la 
tumeur  disparaître  à  peu  près  entièrement,  ou 
se  réduire  à  une  végétation  insignifiante,  à  la 
suite  d’injections  de  mésüthorium  répétées  pen¬ 
dant  quatre  ou  cinq  ans.  Des  cas  particuliers  on 
ne  peut  tirer  une  conclusion  générale, 


LE  CERIUM  ET  LE  THORIUM  EN  THÉRAPEUTIQUE 


Ces  dernières  années,  la  pharmacopée  s’est 
enrichie  de  nouvelles  acquisitions  des  plus  inté¬ 
ressantes. 

A  côté  des  éléments  radioactifs,  comme  le 
radium,  qui  fut  introduit  par  Jaboin,  il  y  a  un 
quart  de  siècle,  et  le  mésothorium  plus  récem¬ 
ment  venu  dans  la  thérapeutique,  les  terres  rares 
ont  fait  l’objet  d’une  expérimentation  particu¬ 
lièrement  brillante  dont  la  clinique  a  déjà  su 
tirer  des  résultats  plus  qu’encourageants. 

Dès  1920,  Frouin  communiquait  à  l’Académie 
de  médecine  les  résultats  de  ses  belles  expérien¬ 
ces  sur  le  cérium.  On  sait  qu’au  point  de  vue 


chimic^ue,  les  sels  de  cérium  se  comportent 
comme  de  remarquables  catalyseurs  d’oxyda¬ 
tion,  ainsi  C£ue  Ta  montré  André  Job,  dans  sa 
thèse  inaugurale,  il  y  a  plus  de  trente  ans. 

Au  point  de  vue  bactériologique,  Frouin  a 
montré  que  les  sels  de  cérium  agglutinent  les 
bactéries  et  diminuent  la  virulence  et  la  toxicité 
des  émulsions  microbiennes. 

Comme  application,  les  sels  cériques  solubles 
ont  été  employés,  non  seulement  pour  combattre 
les  infections  du  tube  digestif,  mais  encore  en 
applications  externes  dans  le  traitement  des 
plaies  atones,  des  brûlures,  des  ulcères  variqueux. 


1722 


LE  CONGOU  RS  MËD ICAL  • 


19  —  Tii  —  25 


En  gynécologie,  on  traite  avec  succès  les  mé- 
trites  chroniques  par  application  de  tampons 
Imbibés  de  solution  glycérinée  de  sulfate  de 
terres  rares  cériques.  ' 

En  1914,  on  avait  d’ailleurs  obtenu  des  résul¬ 
tats  très  encourageants  en  urologie  par  des  lava¬ 
ges  uréthraux  au  moyen  de  solutions  de  sels 
solubles  de  cérium  et  de  thorium. 

Excellents  résultats  également  dans  lé  traite¬ 
ment  du  chancre  mou. 

En  résumé,  les  sulfates  de  groupe  cérique,  en 
solution  de  2  à  4  %,  d’après  Frouin,  ont  une 
action  antiseptique  puissante  et  favorisent  la 
cicatrisation  et  la  formation  du  derme  et  des 
couches  épithéliales. 

Mais  il  y  a  plus  :  il  semble  que  le  cérium  soit 
une  arme  digne  d’intérêt  contre  le  bacille  tuber¬ 
culeux.  Frouin  a  montré  que  les  sels  cériques 
arrêtent  in  viirô,  à  la  dose  de  1  /lOOO,  lé  dévelop¬ 
pement  des  cultures  de  bacille  de  Koch.  A  faibles 
doses,  ils  donnent  au  bacille  un  aspect  granuleux 
et  diminuent  la  teneur  des  bacilles  en  matières 
grasses  de  40  %  à  20  %  et  même  16  %. 

Chez  les  animaux  neufs,  l’injection  intravei¬ 
neuse  de  solutions  ,Qle  ces  sels,  à  la  dose  journa¬ 
lière  de  1  à  2  milligrammes  par  kilogramme  de 
matière  vivpite,  détermine  une  mononucléose 
et  une  polynucléose  très  nettes,  avec  augmen¬ 
tation  de  poids. 

Chez  les  cobayes  tuberculeux,  elle  produit  une 
survie  de  2  à  3  mois  par  rapport  aux  témoins,  et 
permet  d’obtenir  la  sclérose  des  lésions. 

En  clinique,  on  a  signalé  des  résultats  assez 
favorables  au  début  de  la  maladie,  et.  dans  les 
tuberculoses  cutanées,  nuis  sur  les  gommes 
tuberculeuses,  peu  sensibles  sur  la  tuberculose 
pulmonaire  fébrile.  On  a  employé  surtout  les 
injections  intraveineuses  quotidiennes,  en  séries 
de  20  jours  consécutifs,  plusieurs  fois  renouvelées 
à  la  dose  de  0  gr.  08  à  0  gr.  10  de  sulfates.  On 
obtient  ainsi  des  effets  sclérosants  utiles. 

Voici  enfin  les  résultats  obtenus  avec  le  chlo¬ 
rure  céreux  en  solution  de  5  %  à  10  %,  tels  qu’ils 
résultent  des  expériences  de  Berlioz,  de  Grenoble, 
dont  nous  reproduisons  ci-dessous  les  conclu¬ 
sions. 

«  Le  chlorure  céreux  est  neutre,  il  est  préci¬ 
pité  de  ses  solutions  par  les  alcalis  et  le  précipité 
,  disparaît  par  addition  d’acides. 

Pouvoir  toxique  :  Des  cobayes  ont  été  injectés 
sous  la  peau  aux  doses  de  0  gr.  50,  à  1  gr.  5  par 
kilogramme  d’animal.  Ils  sont  tous  restés, bien 
portants. 

La  solution  injectée  était  de  10  %  ;  il  s’est 
produit  un  empâtement  au  point  d’injection, 
et  le  cobayje  qui  avait  reçu  1  gr.  50  a  une  plaie 
qui,  depuis  dix  jours,  n’est  pas  fermée.  Cette 
solution  peut  donc  être  considérée  pratique¬ 
ment  comme  non  toxique. 


Pouvoir  antiseptique  :  J’ai  déterminé  les  doses 
infertilisantes  et  microbicides. 

Doses  infertilisantes  :  Des  tubes  renfermant 
10  cc.  de  bouillon  ont  été  additionnés  de  doses 
décroissantes  de  chlorure  céi'eux,  puis  ense¬ 
mencées  avec  des  bactéries  staphyloeoccus 
aureus  (microbe  du  pus)  et  bacille  typhique. 

Titre  de  solution _  1/1000  1/2000  1/5000  1/10.000 

Staphylocoque .  —  —  4-  -f 

Bacille  typhique. ..  .•  —  —  -i-  -f 

Le  signe  4-  indique  que  les  microbes  se  sont 
développés. 

Le  signe  —  indique  que  le  bouillon  était  infer- 
tilisé. 

Dose  microbicide.  —  Je  l’ai  fixée  par  deux 
procédés  : 

a)  Des  tubes  renfermant  1  cc.  de  bouillon  de 
culture  de  staphyloccocus  aureus  et  de  bacille 
typhique  sont  additionnés  de  0  gr.  01,  à  0  gr.  1 
de  chlorure  céreux.  Après  15,  30,  45  minutes 
de  contact,  les  microbes  sont  semés  sur  de  la 
gélosç. 

b)  De  petits  morceaux  de  papier  stérilisés  sont 
arrosés  avec  des  bouillons  de  culture  des  microbes 
précités  puis  transportés  dans  la  solution  de 
chlorure  céreux  à  10  %.  Après  15,  30,  45  rninu- 
tes  de  contact  les  papiers  sont  lavés  dans  de 
l’eau  stérile,  puis  mis  dans  du  bouillon  nutritif 
à  l’étuve.  Le  lendemain  tous  les  bouillons  ont 
cultivé. 

Il  résulte  de  ces  expériences  que  le  pouvoir 
antiseptique  du  chlorure  céreux  est  très  faible 
puisque  la  solution  à  10  %  n’est  pas  microbicide 
en  45  minutes.  Par  contre,  ainsi  que  nous  allons 
le  voir,  elle  a  d’autres  propriétés  qui  la  rendent 
intéressante  à  d’autres  points  de  vue  : 

Pouvoir  précipitant.  —  Il  est  à  noter  que  le 
chlorure  céreux  même  à  10  %  n’altère  pas  les 
globules  rouges  et  ne  produit  pas  d’hémolyse. 

Le  chlorure  céreux  agglomère  et  précipite  les 
bactéries  et  les  toxines  à  très  faibles  doses. 

Précipitation  des  bactéries.  —  Je  fais  dans  la 
solution  de  chlorure  de  sodium  à  9  /lOOO  des 
émulsions  de  bactéries  par  raclage  de  culture 
sur  gélose. 

De  petites  éprouvettes  reçoivent  1  cc.  d’émul¬ 
sion  et  sont  additionnées  de  doses  décroissantes 
de  chlorure  céreux.  Des  tubes  témoins  servent 
de  contrôle. 

Titre  des  dilutions. 

.1/100  1/500  1/1000  1/3000 
Staphyloeoccus  ....  4-  -|-  -f  4- 

Bacille  typhique  ...  4-  -h  4-  -j- 

Bacillc  tuberculeux .  -f-  -h  -F  + 

1  /lOOOO  1  /25000  1  /50000  1  /lOOOM 
Staphylocoqccus  ...  —  —  — 

Bacille  typhique. .. .  —  —  —  "  — 

Bacille  tuberculeux. .  4-  4-  _ 

Le  signe  -{-  indique  qu’il  y  a  eu  précipitation,  j 
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Le  signe  —  indique  qu’il  n’y  a  pas  eu  préci- 
.pitation. 

«  La  précipitation  du  bacille  tuberculeux  à 
dose  si  faible,  à  1/50.000  (soit  0  gr.  00002  pour 
1000),  est  remarquable. 

Précipitation  des  toxines.  —  Le  chlorure  cé- 
reux  précipite  les  toxines  de  la  tuberculine  brute 
et  de  l’extrait  aqueux  de  bacilles  tuberculeux 
triturés. 

Il  suffit  de  2  milligrammes  de  chlorure  céreux 
pour  précipiter  0  gr.  10  de  ces  extraits.  J’ai  voulu 
me  rendre  compte  si  cette  précipitation  rendait 
les  toxines  inoffensivés.  J’ai  donc  fait  l’expé¬ 
rience  suivante  ; 

On  sait  que  la  tuberculine  brute  tue  en  quel¬ 
ques  heures  les  cobayes  tuberculeux  à  la  dose 
de  0  cc.  40  à  0  cc.  50.  Cobaye  de  520  grammes 
inoculé  de  tuberculose  depuis  35  jours.  Injec¬ 
tion  sous-cutanée  de  0  cc.  60  de  tuberculine 
brute  précipitée  par  le  chlorure  cérepx. 

Après  7  jours  il  est  bien  portant. 

Cobaye  680  grammes  inoculé  de  la  tuberculose 
le  même  jour  que  le  précédent.  Injection  sous 
la  peau  de  0  cc.  60  de  tuberculine  brute.  Trouvé 
mort  le  lendemain  matin. 

Le  foie,  la  rate  sont  très  congestionnés  et 
avaient  des  tubercules. 

La  tuberculine  précipitée  est  donc  devenue 
inoffensive. 

Ces  deux  faits  :  précipitation  des  bactéries  et 
des  toxines  sont  très  intéressants,  car  on  retrouve 
ces  propriétés  dans  le  sérum  des  animaux  immu¬ 
nisés.  On  les  considère  comme  des  moyens  de  dé¬ 
fense  employés  par  l’organisme  pour  lutter  con¬ 
tre  les  bactéries  et  tous  leurs  poisons. 

Nicolle,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de 
Tunis,  voit  dans  les  coagulines  et  précipitines, 
l’acte  primordial  de  l’immunité  acquise.  Les 
coagulines  joueraient  le  rôle  d’antitoxines.  » 

Il  y  a  lieu  d’insister  ici  sur  les  beaux  travaux 
de  recherches  et  de  mise  au  point  auxquels  se 
sont  livrés  MM.  Grenet  (de  Laënnec)  et  H. 
Drouin,  au  sujet  de  l’utilisation  du  cérium  et 
des  terres  cériques  dans  la  thérapeutique  antitu¬ 
berculeuse. 

Il  résulte  des  études  effectuées  par  ces  auteurs, 
après  celles  de  Frouin  et  Moussali,  mais  avant 
celles  de  Berlioz,  que  la  méthode  n’est  pas  appli¬ 
cable  dans  les  formes  aiguës,  ni  dans  les  formes 
franchement  fébriles  (Sciences  médicales  du  30 
avril  1923  et  Comptes  rendus  du  Congrès  de 
Strasbourg  de  1922,  page  336). 

Dans  les  cas  de  ce  genre,  les  résultats  sont  d’or¬ 
dinaire  médiocres,  se  bornant  à  un  relèvement 
de  l’état  général,  quand  il  s’agit  de  lésions  ancien¬ 
nes  et  multiples,  ou  très  étendues,  bien  que  par¬ 
fois,  même  dans  des  cas  très  graves,  on  obtienne 
des  améliorations  inespérées  (H.  Grenet,  Scien¬ 
ces  médicales  du  30  avril  1923). 


’  Mais  les  résultats  sont  souvent  très  brillants 
dans  les  lésions  récentes  à  évolution  chronique, 
et  spécialement  dans  les  adénites  fistulisées  ou 
.  non,  dans  le  rhumatisme  tuberculeux,  dans  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  débutante  non  hémoptoï¬ 
que  et  non  fébrile. 

En  somme,  le  cérium,  probablement  par  ses 
propriétés  catalytiques  d’oxydation,  est  capable 
de  modifier  profondément  l’évolution  du  bacille 
de  Koph  et  d’un  certain  nombre  d’autres  agents 
infectieux,  et  de  rendre  inoffensives  certaines 
toxines  microbiennes. 

Les  applications  cliniques  de  ces  propriétés 
ne  sont  pas  aussi  générales  qu’on  pouvait  l’espé¬ 
rer,  mais  sont  capables,  dans  des  cas  bien  déter¬ 
minés,  de  rendre  les  plus  précieux  services  au 
praticien. 

Nous  verrons  par  la  suite  qu’en  dermatologie, 
on  a  su  en  tirer  des  résultats  remarquables. 


On  s’est  demandé  quel  pouvait  être  le  mode 
d’action  des.  terres  cériques  sur  les  affections 
qu’elles  améliorent.  Et,  à  cet  effet,  Grenet  et 
Frouin  ont  fait  étudier  les  réactions  leucocytai¬ 
res  consécutives  aux  injections  intra-veineuses 
ou  hypodermicpies  de  certains  composés,  parmi 
lesquels  les  sels  de  terres  rares  cériques,  parti¬ 
culièrement  de  didyme,  employé  par  ces  auteurs 
concurremment  avec  le  cérium. 

Maurice  Gaillard,  qui  a  travaillé  sous  l’inspi¬ 
ration  de  ces  Maîtres,  a  pu  établir  que  les  terres 
rares  cériques  déterminent  chez  l’homme  et  les 
animaux,  une  leucocytose  mononucléaire  pro¬ 
gressive,  intense  et  durable.  (Voir  thèse  inaugu- 
raie  de  M.  Gaillard,  Paris,  Legrand,  192*1.) 

Il  est  â  penser,  dit  ce,t  auteur,  que  la  mono¬ 
nucléose  ainsi  provoquée  a  une  part  importante 
dans  les  propriétés  sclérosantes  et  cicatrisantes 
des  sels  de  terres  rares,  et  il  est  difficile  d’admet¬ 
tre  que  cette  réaction  sanguine  constitue  un 
phénomène  de  diaphylaxie  banale  puisque  l’on 
ne  trouve,  dans  cètte  série  d’expériences,  que 
l’iode  dont  l’action,  comme  agent  de  mononuclé¬ 
ose,  soit  comparable  à  celle  des  terres  rares. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on_a  dans  les  terres  rares 
cériques  des  agents  thérapeutiques  d’une  grande 
fécondité  dont  on  commence  à  peine  à  connaître 
toutes  les  utilisations  possibles. 


Les  sels  de  thorium,  bien  que  n’appartenant 
pas  à  proprement  parler  à  la  classe  des  terres 
rares,  s’en  rapprochent  cependant  par  certaines 
propriétés  chimiques  et,  au  point  de  vue  biolo¬ 
gique,  ils  sont  capables  d’exercer  des  actions  an-^ 
♦♦♦♦ 
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tisepticjues,  antivirulentes,  astringentes  et  itéra-;- 
toplastiques  du  niême  ordres 

Voici  d’ailleurs  comment  les  sels  de  thorium 
se  classent  dans  cet  ordre  d’idées,  par  rapport, 
aux  terres  rareSj  d’après  Moussali  (Thèse  de  doc¬ 
torat  en  pharmacie,  Nancy  1919^  inspirée  par 
Frouin). 

«  Le  bacille  ijybcyânique,  cultivé  sur  un  mi¬ 
lieu  contenant  du  sulfate  d’erbium  ou  d’yttrium 
à  1  pour  5 . 000,  est  moins  virulent  qüe  ce  même 
bacille  cultivé  en  présence  de  sulfate  de  lanthane 
ou  de  thorium  dans  les  mêmes  proportions.  Le 
bacille  pyocyanique  cultivé  en  présence  de  ces 
deux  derniers  sels  est  moins  virulent  que  celui 
qui  est  cultivé  sür  un  milieu  identique,  mais  ne 
contenant  pas  de  terres  rares. 

«Les  sulfates  de  lanthane,  d’erbium,  d’yttrium 
et  de  thorium  ont  une  action  agglutinante  très 
puissante  sur  le  bacille  pyocyanique  (1  pour 
32 . 000  à  1  pour  64 . 000  ). 

«  Le  pouvoir  antiseptique  de  ces  sels  les  classe 
dans  l’ordre  progressif  suivant  ;  lanthane, 
yttrium,  erbium  et  thorium. 

«  Les  bacilles  pyocyaniques  traités  par  le  sul¬ 
faté  de  lanthane  ou  de  thorium  sont  moins  toxi¬ 
ques  et  moins  virulents  que  les  mêmes  bacilles 
traités  par  les  sulfates  d’erbium  eh  d’yttrium.  » 

Les  terres  cériqués  et  thoriques  semblent  donc 
plus  intéressantes  à  cet  égard  cj[ue  les  terres  yttri- 
ques. 

«  La  nocivité  d’une  émulsion  microbienne 
traitée  par  un  sel  de  terre  rare  n’est  pas  en  rap¬ 
port  avec  le  pouvoir  microbicide  de  ce  sel.  Ainsi 
le  sulfate  de  lanthane,  qui  exerce  une  action 
antiseptique  et  microbicide  moins  grande  que 
les  sels  d’erbium  et  d’yttrium,  possède  un  pouvoir 
antivirulent  plus  grand  que  ces.  deux  sels  vis- 
à-vis  du  bacille  pyocyanique.  » 

Les  émulsions  microbiennes  atténuées  par 
l’action  du  sulfate  de  lanthane  ou  de  thorium 
peuvent  pratiquement  servir  à-  l’immunisation 
des  animaux  vis-à-vis  du  bacille  pyocyanique. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  MM.  Grenet  et 
Drouin  ont  pu  préparer  par  l’addition  de  sels  de 
terres  rares  à  des  cultures  de  pyogènes  banaux, 
des  vaccins  autogènes  et  des  stock-vaccins  dont 
l’influence  sur  l’évolution  des  processus  infec¬ 
tieux  a  été  dès  plus  encourageantes. 

Ces  mêmes  auteurs,  par  injections  de  sels  de 
terres  rares  chez  des  malades  atteints  de  bacil¬ 
loses  chroniques,  ont  constaté  la  production 
d’une  mononucléose  intense  et  durable  cfui  ne 
doit  pas  être  étrangère  à  la  formation  de  tissu 
fibreux  que  l’ori  constate  chez  tous  les  malades 
ainsi  traités  et  s’acheminant  vers  la  guérison. 
Le  rôle  des  leucocytes  mononucléaires  a  en -effet 
souvent  été  invoqué  dans  la  néoformation  du 
tissu  conjonctif  des  processus  de  cicatrisation. 


M.  René  Mufïat,  dans  sa  thèse  de  médecine 
de  1922,  s’est  attaché  plus  particulièrement  à 
étudier  les  applications  du  thorium  et  du  néo- 
dyme  en  gynécologie. 

■  Il  a  préparé  des  ovules  et  des  crayons  à  base  de 
glycérine  contenant  1  gr.  p.  100  de  chlorure  de 
thorium  et  0  gr.  10  p.  100  de  chlorure  de  riéo- 
dyme. 

Il  conseille  de  faire  précéder  et  suivre  à  24 
heures  d’intervalle  l’application  d’un  crayoh 
intra-utérin,  de  celle  d’un  ovule.  Un  seul  traite¬ 
ment  est  le  plus  souvent  suffisant. 


De  leur  côté,  MM.  Lemay  et  Morel  se  sont 
consacrés  à  des  études  extrêmement  intéres-  [ 
santés,  au  cours  de  ces  dernières  années,  sur  des 
mélanges  de  sels  insolubles  de  cérium,  de  thorium 
et  de  calcium  auxquels  se  trouvent  mélangés 
d’autres  sels  de  terres  rares,  tels  que  le  lanthane 
et  le  didyme  et  qu’ils  emploient  en  applications 
externes. 

Ces  auteurs  ont  publié  leurs  premiers  résultats 
dans  un  intéressant  article  du  Journal  des  Prati¬ 
ciens,  de  novembre  1924  :  «  Les  sels  de  terres 
rares  en  thérapeutique  ». 

A  côté  du  traitement  externe  qui  consiste  très 
simplement  en  applications  sur  la  peau  d’une 
pâte  obtenue  en  délayant  les  sels  insolubles  en 
question  avec  de  l’eau,  les  auteurs  préconisent 
un  traitement  interne  qui  consiste  à  prendre 
deux  fois  par  jour  20  gouttes  d’une  solution  à 
quelques  pour  cent  de  sels  solubles  de  cérium, 
de  thorium  et  de  calcium. 

La  nécessité'  de  ce  traitement  interne  a  été  : 
bien  dégagée  dans  le  Bulletin  médical  des  6  et 
9  août  1924  par  MM.  Veyrières  et  Guilbert. 

«  Une  très  longue  et  assez  active  pratique  de 
la  dermatologie  impose  la  conviction  que  c’est 
la  thérapeuticiue  externe  qui,  convenablement 
applic[uée,  soulage  le  mieux  le  malade  et  arrive 
le  plus  rapidement  à  le  débarrasser  de  ces  ma¬ 
nifestations  cutanées.  Mais  le  plus  élémentaire 
bon  sens  suffiit  à  faire  comprendre  que  cette  nié; 
dication  externe  ne  constitue  pas  la  médication 
de  fond,  celle  qui  pourra  prévenir  les  retours  , 
offensifs  et  peut-êtiie  modifier  le  terrain.  » 

C’est  pourquoi  il  est  bon  de  superposer  l’ac¬ 
tion  générale  des  terres  rares  à  leur  action  locale 
pour  obtenir  l’effet  maximum  et  durable. 

I.es  indications  de  ce  mélange  :  cérium,  tho¬ 
rium  et  calcium,  en  dermatologie,  sont  les  sui¬ 
vantes  ; 

Eczémas  :  aigu,  chronique,  lichénifié,  suintant,  . 
prurigineux,  varicjueux  ;  impétigo  ;  prurit  ;  ■ 
lupus  :  érythémateux  ou  autres  ;  psoriasis  ;  pyo-  [ 
dermites  :  gourmes,  ecthyma,  folliculites,  sy-' 
cosis  ;  herpès  ;  adénites  ;  tuberculoses  verni-  ; 
ejueuses  ;  couperose  ;  acné  ;  urticaire  ;  ülcératlons  j; 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


de  la  peau,  auxquelles  il  convient  d’ajouter  : 
l’érythème  intertrigo  et  aussi  les  érythèmes  fes¬ 
siers  des  nourrissons,  sur  lesquels  ce  mode  de 
traitement,  a  une  influence  extrêmement  inté¬ 
ressante  et  rapide. 

J’extrais  du  travail  de  MM.  Lemay  et  Morel, 
quelques  observations  ;  - 
Impétigo  ; 

Enfant  A...,  2  ans,  impétigo  tenace  du  sillon 
rétro-auriculaire  datant  de  8  mois  et  ayant  résisté 
aux  médications  usuelles  :  guérison  complète  après 
5  emplâtres  de  sulfate  de  cérium,  thorium  et  calcium. 
Eczéma  t 

Mlle  G. . . ,  27  ans,  porteuse  depuis  l’âge  de  24  ans 
d’une  plaque  d’eczéma  sec  sur  l’avant-bras  gauche  ; 
cette  plaque  mesure  10  cm.  dans  sa  plus  grande  lon¬ 
gueur,  8  cm.  dans  sa  plus  grande  largeur.  Elle  est 
un  sujet  d’ennui  sérieux  pour  la  malade,  qui  doit 
porter  toujours  des  manches  longues. 

Après  8  applications  de  sulfate  de  cérium,  tho¬ 
rium  et  calcium,  la  plaque  a  entièrement  .disparu, 
la  peau  a  repris  son  aspect  normal. 

Nombre  de  topiques  avaient  été  essayés  sans  ré¬ 
sultats. 

Lupus  : 

Mme  P. . .,  35  ans,  est  atteinte  depuis  5  ans  d’un 
lupus  de  la  variété  érythémato-tuberculeUx  siégeant 
sur  le  nez.  Elle  a  employé  toutes  les  pommades. 


.  Elle  fait  des  applications  de  sulfate  de  cérium, 
thorium  et  calcium  le  soir  et  elle  garde  l’emplâtre 
toute  la  nuit.  Au  bout  de  deux  mois,  l’érythème  a 
presque  disparu  et  il  n’y  a  plus  aucun  point  tuber¬ 
culeux. 

La  marche  de  la  guérison  s’est  faite  de  la  façon 
suivante.  Après  une  dizaine  d’applications  on  vit 
apparaître  sur  le  dos  du  nez  de  petits  placards  de 
peau  d’apparence  normale.  Puis  de  proche  en  proche, 
l’érythème  s’atténua  et  tous  les  points  tuberculeux 
s’effacèrent. 

Actuellement,  on  ne  dirait  pas  que  le  nez  a  été 
malade  s’il  ne  persistait  quelques  fines  traînées 
congestives,  surtout  après  les  repas  ou  à  l’occasion 
d’un  effort. 

Il  y  a  donc  là  une  tentative  extrêmement 
intéressante  de  MM.  Lemay  et  Morel  qu’on  - 
ne  saurait  trop  encourager. 

Dans  tous  les  cas  signalés  ci-dessus,  le  prati¬ 
cien  a  le  devoir  de  penser  que  les  sels  de  terres 
rares  peuvent  lui  donner  une  ressource  pré¬ 
cieuse  dans  une  série  d’affectionâ  dont  la  théra¬ 
peutique  est'  actuellement  infidèle  et  qui  cèdent 
à  ces  topiques  nouveaux  avec  une  facilité  sou¬ 
vent  surprenante. 

L.  JALOUSTRE, 

Ancien  Elève  de  l’Ecole  Normale  Supérieure 
et  de  l’ Institut  Pasteur, 

Ex-chargé  de  Conférences  à  l’Ins'itut  de  Chimie 
de  Paris. 


ILi’A,ctualité  Scientifique 

La  Presse 


La  douleur  dans  les  affections  rénales, 

De  la  douleur,  on  doit,  d’après  le  D’’  O.  Pas¬ 
teau,  recueillir  un  élément  de  diagnostic  et  de 
thérapeutique  au  cours  des  affections  rénales. 

Si  quelquefois,  elle  fait  complètement  défaut, 
quand  il  s’agit  d’une  affection  où  elle  n’est  pas 
habituelle,  quand  aussi  elle  ne  s’est  pas  encore 
montrée,  la  douleur  est  peu  marquée  ou  bien 
elle  est  vive,  déterminant  le  patient  à  demander 
l’avis  du  médecin  (colique  néphrétique). 

Spontanée  ou  provoquée,  elle  peut  siéger  au 
niveau  du  rein  ou  de  l’uretère  du  côté  malade 
(en  arrière,  angle  costo-musculaire,  12'^  côte  et 
masse  lombaire  ;  en  avant,  région  sous-costale, 
paroi  abdominale,  point  urétéral  supérieur,  point 
para-ombilical  de  Bazy,  point  urétéral  moyen, 
point  urétéral  inférieur  (décelé  par  le  toucher 
rectal  ou  par  le  toucher  vaginal).  Elle  s’irradie 
aussi  volontiers,  et,  le  plus  fréquemment,  le 
long  de  l’uretère  jusqu’à  la  vessie  ;  cette  propa¬ 
gation  vésicale,  cause  d’erreurs  de  diagnostic, 
témoigne  qp’il  est  toujours  prudent  de  terminer 


par  l’examen  des  reins  quand  on  se  trouve  en 
présence  d’un  malade  qui  se  plaint  de  la  vessie 

La  douleur  peut  aussi  siéger  du  côté  opposé 
(moins  intense  que  du  côté  malade,  ou  croisée)  ; 
enfin  on  la  retrouve  à  distance,  déterminée  par 
pression  au  point  sus-intra  épineux,  au  point 
inguinal,  au  point  sus-iliaque  latéral. 

Quant  à  la  valeur  séméiologique  de  la  douleur, 
des  affections  non  rénales  peuvent  présenter  des 
symptômes  douloureux  plus  ou  moins  analogues: 
lumbago,  mal  de  Pott,  douleurs  hépatiques, 
douleurs  intestinales  ou  appendiculaires.  Aussi 
est-il  nécessaire  de  pratic^uer  un  examen  com¬ 
plet  de  tout  l’arbre  urinaire  pour  assurer  un  dia¬ 
gnostic  exact  (exploration  de  la  région  urétérale 
et  de  la  vessie,  radiologie,  examen  des  urines, 
pus  et  sang). 

Si  d’autres  symptômes  ne  peuvent  mettre  sur 
la  voie  du  diagnostic,  si  la  douleur  est  le  phéno¬ 
mène  principal,  on  doit  se  rappeler  certains 
points  : 

a)  L’intensité  de  la  douleur  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  un  élément  certain  de  diagnos- 
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tic  ;  un  gros  calcul  peut  être  moins  douloureux 
qu’un  plus  petit  ; 

b)  L’irflection  rénale  simple  est  normalement 
cause  de  douleur  ;  toutefois  la  tuberculose,  au 
moins  au  début,  est  souvent  absolument  indolore. 

c)  La  distension  rénale  ou  pyélique  est  tou¬ 
jours  accompagnée'  d’un  syndrome  douloureux 
plus  ou  moins  intense  ; 

-d)  L’étude  du  mode  d’apparition  de  la  douleur, 
de  sa  répétition,  a  une  grande  importance.  Après 
des  secousses  pn  doit  penser  à  un  calcul  ;  au  cours 
d’un  cathétérisme  urétéral,  surtout  si  on  a  cons¬ 
taté  du  sang  dans  l’urine  évacuée  par  la  sonde, 
il  faut  penser  à  l’obstruction  de  l’uretère  par  un 
caillot,  ou  au  déplacement  d’un  calcul,  d’une 
frange  de  papillome. 

Puis,  ayant  une  fois  établi  qu’un  rein  souffre, 
on  doit  poursuivre  la  voie  du  diagnostic  par  un 
examen  complet  ;  dans  certains  cas,  tel  on  tel 
examen  lève  le  doute  :  radiographies  pour  le 
calcul,  cathétérisme  urétéral  et  pyélographie 
pour  les  rétentions  rénales  ;  examen  des  urines 
et  exploration  de  la  fonction  rénale  pour  la 
tuberculose,  etc. 

Le  traitement  dépend  de  la  cause-: 

Contre  la  congestion  locale,  applications  sur 
la  région  lombaire  ou  sous-costale  antérieure  de 
glace  ;  révulsion,  saignées,  enveloppements  hu¬ 
mides  chauds,  fréquemment  renouvelés. 

S’il  y  a  distension  des  cavités  rénales,  les  lava¬ 
ges  de  la  vessie,  déterminant  des  contractions 
vésicales  et  secondairement  des  contractions 
urétéro-vésicales,  la  distension  de  la  vessie,  seront 
les  moyens  les  plus  simples  à  utiliser.  Par  le 
cathétérisme  urétéral,  quelques  grammes  de 
liqüide  évacués  suffisent  à  faire  disparaître 
instantanément  une  douleur  vive. 

Contre  l’infection,  on  utilisera  des  boissons 
chaudes,  surtout  quand  le  malade  vide  bien  son 
bassinet,  des  antiseptiques  internes  (formine),  et 
On  évitera  tout  ce  qui  peut  congestionner  le  rein, 
notamment  les  balsamiques  à  doses  élevées. 

Ne  pas  oublier  les  analgésiques,  en  évitant 
ceux  qui  peuvent  sidérer  plus  ou  moins  la  fonc¬ 
tion  rénale  ;  pas  de  morphine  après  une  inter¬ 
vention  sur  les  reins,  ou  quand  ces  organes  fonc¬ 
tionnent  mal. 

Le  traitement  delà  douleur  assuré,  on  s’adresse 
à  la  cause  première  :  extraction  d’un  calcul, 
cure  radicale  d’une  hydronéphrose,  ablation 
d’un  rein  tuberculeux  ou  néoplasique.  {Jonrn. 
de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  lévrier 
1925.) 

Les  colites  ulcéreuses  chroniques  et  leur  traitement. 

Dans  ces  affections  M.  Gaston-Dqrand  note 
la  constance  des  lésions  au  niveau  de  la  partie 
terminale  du  gros  intestin,  le  rectum  étant 
envahi,  puis  secondairement  les  segments  sus- 
jacents  de  l’intestin.  Quand  on  a  éliminé  toutes 


lés  hypothèses  d’infection  dysentérique  (ami¬ 
bienne  ou  bacillaire),  il  faut,  eu  présence  d’une 
colite  ulcéreuse,  définir  aussi  exactement  que 
possible  l’étendue  des  lésions  par  l’endoscopie 
recto-sigmoïdienne  et  par  la  radioscopie,  après 
lavement  baryté,  mais  çelle-ci  n’est  naturelle- 
rqent  possible  qu’en  dehors  des  phases  aiguës, 
ou  dans  les  formes  chroniques  d’emblée. 

La  thérapeutique  doit  varier  suivant  les  moda¬ 
lités  clinicfues. 

Dans  les  colites  ulcéreuses  chroniques  d'emblée, 
la  constipation' est  du  type  spasmodique,  la 
diététique  alimentaire  n’occupe  que  le  second 
plan,  s’efforçant  de  lutter  contre  cette  constipa-  , 
tion.  Au  contraire,  très  importante  est  la  médi¬ 
cation  antispasmodique  (chimique,  physiothé¬ 
rapique,  hydrothérapique,  électrothérapique.) 

S’abstenir  de  tous  laxatifs  ;  n’employer  que 
des  agents  purement  mécaniques,  tels  que  l’huile 
de  vaseline  et  les  mucilages.  En  dehors  d’eux, 
laisser  de  côté  toute  médication  per  os,  et  agir 
localement  sur  le  recto-côlon  par  des  lavements 
ou  des  <1  pansements  »  recto-coliques. 

Quant  aux  colites  ulcéreuses  chroniques  à  début 
aigu  avec  diarrhée,  fébrile,  la  phase  aiguë  évolue 
durant  15  jours,  précédant  la  phase  chronique, 
et  on  y  observe  parfois  des  hémorragies  très 
abondantes  ou  inquiétantes  par  leur  persistance  ; 
on  doit  les  traiter  avant  tout  par  quelques  lave¬ 
ments  d’une  solution  de  nitrate  d’argent  (à 
0.  gr.  25  p.  1000),  ou  mieux  un  ou  deux  lave¬ 
ments  d’une  solution  de  ferripyrine  (5  à  10  p. 
1000  selon  l’importance  de  l’hémorragie). 

Dans  le  traitement  général,  la  diététique  ali¬ 
mentaire  occupe  une  place  importante.  A  la 
phase  aiguë,  décoctions  de  céréales,  proscrip¬ 
tion  du  lait.  Mais  le  régime  ne  doit  pas  être  pro¬ 
longé  au-delà  du  strict  nécessaire,  car  l’état  de 
dénutrition  grave,  qu’entraîne  la  phase  initiale, 
rend  indispensable  un  régime  suffisamment  nu¬ 
tritif  et  énergique  ;  en  raison  des  fermentations 
abdominales,  des  coliques  très  douloureuses  dues 
au  gaz,  il  faut  doser  soigneusement  la  proportion 
des  féculents  et  farineux  ;  selon  les  réactions 
intestinales  et  l’évolution  du  symptôme  diarrhée, 
on  arrive  le  plus  tôt  possible  à  un  régime  mixte 
comportant  une  petite  quantité  d’albuminoïdes 
animales  .  Contre  la  diarrhée,  il  est  recommandé 
de  ne  pas  freiner  trop  brusquement  :  de  petites 
doses  d’opium  associées  à  de  la  craie,  du  lauda¬ 
num  en  faible  quantité,  par  doses  réfractées,  ou 
mieux  encore  de  l’extrait  fluide  de  salicaire, 
sont  d’excellents  moyens.  Contre  les  coliques 
douloureuses  par  les  gaz,  si  les  compresses  humi¬ 
des  chaudes  sur  le  ventre  ne  sont  pas  efficaces, 
,on  préférera  la  belladone  aux  opiacés.  On  a 
obtenu  certains  succès  par  l’usage  de  la  séro- . 
thérapie  antidysentérique  polyvalente,  ou  par 
l’émétine,  le  stovarsol  (per  os). 

Quand,  l’état  aigu  est  amélioré,  on  se  trouve 
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désormais  en  présence  d’une  colite  chronique 
sans  tendance  à  la  cicatrisation  des  lésions  ulcé¬ 
reuses,  avec  petites  hémorragies  intermittentes, 
avec  suppuration  discrète  mais  sub-continue. 

Si  on  excepte  la  poudre  de  charbon  animal  et 
surtout  le  stovarsol,  que  l’auteur  considère  com¬ 
me  précieux  dans  tous  les  cas  (2  comprimés  par 
jour,  par  cures  de  7  à  10  jours,  espacées  de  15  à 
20  jours),  le  traitement  se  ramène  toujours  à 
des  actions  locales  et  cicatrisantes  sur  la  mu¬ 
queuse. 

Grâce  à  un  colorant  synthétique,  l’acrifla- 
vine  (une  semaine,  chaque  jour  deux  lavements 
de  750  cc.  d’une  solution  neutre  à  1  /4000  ;  garder 
15  minutes  ;  puis  diminuer  le  nombre  des  lave¬ 
ments  ;  enfin,  quand  la  diarrhée  a  cessé/faire  tous 
les  deux  jours  un  lavage  avec  une  solution  faible 
de  bicarbonate  de  soude  à  0  gr.  50  p.  100)  d’ex¬ 
cellents  résultats  ont  été  obtenus  à  l’étranger. 
L’auteur  a  employé  la  gonacrine,  acriflavine 
française,  et  il  a  obtenu  d’assez  nombreuses  amé¬ 
liorations  stables  et  quelques  guérisons  défini¬ 
tives.  Il  faut  une  égale  persévérance  du  malade 
et  du  médecin. 

On  ne  doit  pas,  enfin,  négliger,  l’état  général, 
car  l’atteinte  de  la  santé  est  profonde.  (Journ. 
de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  25  février 
1925.) 

L’érythème  noueux. 

Il  est  difficile  de  connaître  l’étiologie  et  la 
pathogénie  des  érythèmes  noueux,  lorsqu’on 
essaye  de  trouver  quelle  place  leur  convient  dans 
les  cadres  de  la  pathologie.  Or  il  résulte  d’une 
étude  du  Pf  Brelet  qu’un  assez  grand  nombre 
de  cas  d’érythème  noueux  primitif  ressortissent 
à  la  tuberculose,  et  qu’on  peut  voir  l’érythème 
noueux  au  cours  de  diverses  infections,  et  que 
parfois  cette  maladie  apparaît  en  série  avec  un 
certain  caractère  d’épidémicité. 

Les  faits  d’érythème  noueux  épidémique  doi¬ 
vent  faire  l’objet  de  nouvelles  recherches  (hémo¬ 
culture,  etc.)  et  l’on  peut  supposer  qu’ils  rentre¬ 
ront  dans  le  cas  des  érythèmes  des  septicémies 
non  bacillaires. 

Pour  déterminer  si  un  cas  d’érythème  noueux 
ne  dépend  pas  de  la  tuberculose,  il  faut  étudier 
les  antécédents  du  malade,  savoir  si  l’érythème 
a  été  précédé  de  fatigue  générale  et  d’amaigris¬ 
sement,  ce  qui  est  fréquent  dans  la  bacillémie  ; 
enfin  on  fera  une  cutiréaction  et  une  hémo¬ 
culture. 

A  la  période  fébrile,  faire  le  traitement  des 
infections  générales  ;  quand  apparaissent  les  no¬ 
dosités  érythémateuses,  appliquer  un  enveloppe¬ 
ment  ouaté  ;  contre  les  arthralgies  violentes,  sali- 
cylate  de  soude,  parfois  iodure  de  potassium. 

Surveiller  l’anémie  de  la  convalescence  :  cam¬ 
pagne,  fer,  arsenic,  etc.  {Gazette  des  hôpitaux, 
21  février  1925.)  . 


De  l’insultisance  cardiaque. 

Parmi  les  manifestations  de  l’insuffisance  car¬ 
diaque,  il  faut  mettre  au  premier  plan  l’insuffi¬ 
sance  ventriculaire  ;  ce  sont,  en  effet,  les  ventri¬ 
cules  qui  ont  le  rôle  prépondérant  dans  la  dyna¬ 
mique  cardiaque.  D’ailleurs  la  description  du 
syndrome  d’insuffisance  auriculaire  commencée 
par  le  P*^  Vaquez  n’est  encore  qu’ébauchée. 

Dans  le  domaine  de  l’insuffisance  ventricu¬ 
laire,  il  y  a  lieu  de  distinguer  : 

1°  Les  signes  cardiaques  et  artériels,  qui  cons¬ 
tituent  un  véritable  syndrome  d’encombrement, 
de  surcharge  ventriculaire,  comportant  des 
signes  caractéristiques  pour  le  ventricule  droit 
et  pour  le  ventricule  gauche. 

2®  Les  signes  périphériques  et  viscéraux,  qui 
constituent  ou  bien  un  syndrome  d’encombre¬ 
ment  vasculaire,  progressif,  dont  tous  les  élé¬ 
ments,  à  part  quelques  rares  nuances,  sont  com¬ 
muns  à  l’insuffisance  ventriculaire  gauche  et  à 
la.  droite  ;  ou  bien  un  syndrome  d’encombrement 
aigu  de  la  circulation  pulmonaire  qui  revêt  les 
aspects  cliniques  du  pseudo-asthme  et  de  l’œdè¬ 
me  pulmonaire  aigu,  et  qui  semble  être  l’apa¬ 
nage  d’une  défaillance  subite  du  ventricule 
gauche. 

Quoi  qu’il  en  soit  des  opinions  récemment 
émises,  dit  le  P^^  Li.'lN,  l’ancienne  hyposystolie  et 
l’ancienne  asystolie  sont  communes  aux  deux 
insuffisances  ventriculaires  gauche  et  droite, 
dans  lesquelles  elles  sont  l’expression  du  sjm- 
drome  d’encombrement  vasculaire  progressif, 
leurs  symptômes  périphériques  et  viscéraux 
traduisant  la  stase  veineuse  et  capillaire. 

Et  d’ailleurs,  les  descriptions  de  grande  insuf¬ 
fisance  ventriculaire  gauche  et  droite  sont  un 
peu  artificielles.  On  peut  admettre  en  effet  que 
toute  grande  insuffisance  d’un  ventricule  dimi¬ 
nue  fatalement  le  débit  de  l’autre  ventrieule. 
Mais  les  cadres  de  ces  grands  syndromes  restent 
légitimes,  sous  la  réserve  que  pour  les  formes 
intenses  ils  correspondent  en  réalité  à  une  insuf¬ 
fisance  ventriculaire  mixte,  mais  prédominante 
sur  un  ventricule. 

Ces  considérations  ne  conduisent  pas  à  opter 
pour  tel  ou  tel  médicament  selon  le  siège  de  l’in¬ 
suffisance  ventriculaire,  puisque  les  prépara¬ 
tions  digitaliques  et  strophantiques  ont  les  unes 
et  les  autres  une  action  cardio-dynamique  directe 
sur  la  contractilité  myocardique. 

Seuls,  la  nécessité  d’agir  immédiatement  ou 
l’échec  de  la  voie  buccale  conduisent  à  mettre  en 
œuvre  la  voie  intra-veineuse,  pour  laquelle  l’oua- 
baïne,  ayant  été  plus  fréquemment  employée 
que  la  digitaline,  a  mieux  fait  ses  preuves. 

Les  notions  précitées  ont  un  intérêt  pour  le 
pronostic,  car  la  grande  insuffisance  ventricu¬ 
laire  droite  (diagnostic  subordonné  à  la  constata¬ 
tion  d’un  bruit  de  galop  droit,  ou  d’une  insuf- 
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flsance  fonctionnelle  triscuspidienne  ou  pulmo¬ 
naire)  est  le  plus  souvent  rapidement  irréduc¬ 
tible.  (Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie  prati¬ 
ques,  ih  mars  1925.) 

Les  hématuries  dans  les  néphrites. 

L’hématurie  macroscopique,  seule  étudiée  par 
M.  Langeron,  est  un  symptôme  commun  à 
toutes  les  variétés  de  néphrites,  quelles  que  soient 
leurs  causes,  leurs  autres  manifestations  et  leur 
évolution. 

Les  chirurgiens  ont  dénommé  «  néphrite 
hématurique  »  une  hématurie  spontanée  en 
apparence,  qu’ils  ont  considérée  comme  essen¬ 
tielle.  Mais  il  s’agit  en  réalité  d’une  néphrite  mi¬ 
nime,  extériorisée  par  l’hématurie,  à  Un  stade 
où  les  autres  néphrites  sont  encore  silencieuses, 
-parce  qu’elle  survient  sur  un  terrain  sanguin 
particulier.  Son  diagnostic  est.  particulièrement 
délicat  ;  il  faut  éliminer  les  autres  causes  d’héma¬ 
turie  rénale  :  hématuries  traumatiques,  héma¬ 
turies  au  cours  d’une  maladie  hémorragipare 
générale,  ou  d’une  affection  organique  du  rein 
(calculs,  néoplasme,  tuberculose)  ;  on  établit 
ensuite  le  diagnostic  de  néphrite  minime  par 
l’examen  des  urines  avec  recherche  des  cylin¬ 
dres,  par  les  épreuves  de  l’élimination  de  l’eau, 
des  chlorures,  la  recherche  de  la  constante  uréo- 
secrétoire,  etc. 

L’état  du  sang,  tare  hémophilique  ou  hémo¬ 
génique,  joue  le  principal  rôle  dans  la  pathogénie 
des  hématuries  au  cours  des  diverses  néphrites,, 
et  dans  les  hématuries  sans  lésion  rénale. 

Ces  hématuries  sont  justiciables,  suivant  les 
cas,  d’un  traitement  médical  ou  chirurgical. 

Par  son  abondance  ou  sa  répétition,  l’héma¬ 
turie  peut  constituer  une  indication  chirurgicale 
formelle  si,  par  ailleurs,  le  malade  est  en  état 
d’en  tirer  bénéfice,  comme  par  exemple  dans  les 
néphrites  latentes,  sans  insuffisance  rénale  carac¬ 
térisée.  On  a  pratiqué  lanéphrotonlie,  la  décapsu¬ 
lation  ou  l’énervation  avec  des  résultats  varia¬ 
bles.  On  a  pratiqué  des  instillations  intra-pyéli- 
ques  d’adrénaline  ou  de  nitrate  d’argent. 

Mais  le  traitement  médicai  semble  devoir  pren¬ 
dre  une  importance  de  plus  en  plus  grande  en 
présence  des  constatations  hématologiques.  Seul 
de  mise  dans  les  insuffisances  rénales  graves, 
contre-indiquant  toute  intervention,  il  pourra 
également  être  utile  dans  les  néphrites  avérées 
s’il  n’existe  pas  d’indication  chirurgicale  ur¬ 
gente:  on  s’adressera  à  la  médication  hépatique 
(régimes,  révulsion,  opotliérapie)  et  coagulante 
(sérums,  peptone,  extraits  d’organes).  La  trans¬ 
fusion  a  été  également  .praticpaée,  soit  à  dose  mas¬ 
sive,  soit  à  doses  fractionnées  et  répétées,  comme 
médication  hémostatique  et  hémostimulante. 

Il  faut  ensuite  traiter  la  néphrite  par  les 
moyens  appropriés.  (La  Pratique  .médicale  fran¬ 
çaise,  janvier  1925,  B.) 


De  l’importance  obstétricale  des  gros  enfants. 

Le  fœtus  à  terme  pèse  normalement  aux  envi¬ 
rons  de  3  kil.  500.  Mais,  ce  n’est  qu’à  partir  de 
4  kil.  qu’on  considère  comme  gros  les  enfants  à 
la  naissance  ;  le  poids  moyen  des  gros  enfants 
signalés  dans  ces  dernières  années  serait  de 
6  kil.  1  /2.  La  tête  est  grosse,  peu  réductible,  la 
largeur  des  épaules  exagérée  ;  les  annexes  sont 
également  volumineuses  et  le  liquide  amniotique 
dépasse  un  litre. 

Les  causes  de  l’exagération  du  poids dufœtus 
à  terme  sont  nombreuses,  dit  M.  Brouha  : 
grossesse  prolongée  au-delà  de  son  terme  nor¬ 
mal  ;  race,  robustesse  des  générateurs,  âge  de 
la  mère,  grossesses  antérieures  ;  genre  de  \ne  ; 
suralimentation  ;  certaines  maladies  maternel¬ 
les  :  diabète,  obésité,  voire  syphilis. 

Ces  enfants  se  présentent  habituellement  par 
le  sommet,  parfois  par  le  siège.  Dans  les  deux 
cas,  leur  extraction  est  très  difficile.  La  longueur 
de  l’accouchement  amène  généralement  leur 
mort,  sans  parler  des  lésions  plus  ou  moins  sé¬ 
rieuses  des  parties  molles  maternelles,  des  rup¬ 
tures  utérines  et  des  hérirorragie.s  de  la  déli¬ 
vrance,  des  risques  d’infection. 

Il  est  donc  intéressant  de  prévenir  les  risques 
de  dystocie  que  présentent  les  fœtus  trop  volu¬ 
mineux.  A  cet  effet,  on  surveiilera  attentivement 
la  femme  enceinte,  surtout  au  cours  des  deux 
derniers  mois  de  sa  grossesse.  Les  palpers  fré¬ 
quents  et  les  mensurations  du  ventre  permettront 
de  se  rendre  compte  assez  exactement  du  volume 
du  fœtus,  et  de'  saisir  le  moment  où  ce  volume 
sera  tel  que  l’accouchement  spontané  ne  pourra 
pas  se  faire.  On  pourra  alors,  soit  sans  plus  atten¬ 
dre,  provoquer  l’accouchement,  soit,  au  moment 
du  travail  spontané,  pratiquer  l’hystérotomie 
abdominale.  Si  la  femme  enceinte  a  déjà  eu  des 
grossesses  antérieures  avec  enfants  trop  gros, 
on  instituera,  au  début  de  la  grossesse  actuelle, 
un  régime  alimentaire  de  réduction  en  même 
temps  qu’on  accroîtra  les  dépenses  physiques 
(exercice). 

Enfin,  si  l’accoucheur  se  trouve  en  présence 
d’une  femme  enceinte  d’un  gros  enfant  et  dont 
le  travail  a  débuté,  alors  qu’on  peut  espérer 
une  terminaison  spontanée  ou  que  toute  autre 
intervention  est  impossible,  la  conduite  variera 
selon  la  présentation.  Forceps  sur  le  sommet  pre¬ 
mier,  abaissement  de  l’épaule  postérieure,  basio- 
tripsie.  Extraction  sur  le  pied  ou  la  hanche 
antérieure  ;  forceps  ou  basiotripsie  sur  ia  tête 
dernière,  en  cas  de  présentation  du  siège.  (Licje 
méd.,  7  juin  25.) 

Mort  subite  par  ponction  pleurale. 

J’ai  déjà  à  maintes  reprises  analysé  des  tra¬ 
vaux  et  communications  sur  ce  sujet  d’un  intérêt 
pratique  considérable,  et  sur  lequel  on  ne  saurait 
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assez  attirer  Tattention  des  praticiens.  Rien  de 
plus  banal  qu’une  ponction  exploratrice  de  la 
plèvre.  Rien  de  plus  décevant,  de  plus  terrifiant 
qu’une  mort  subite  survenant  à  cette  occasion. 

M.  P.  Fonteyne  reprend  la  question  à  l’occa¬ 
sion  d’un  accident  de  ce  genre  qu’il  a  observé. 

On  sait  que  la  ponction  pleurale  peut  s’accom¬ 
pagner  ou  de  syncope  pure,  mortelle  dans  80  à 
100  %  des  Cas  ;  ou  d’accidents  convulsifs,  épilep¬ 
tiformes,  mortels  également  dans  environ  40  % 
des  cas  ;  oud’accidents  paralytiques. Ces  accidents 
se  combinent  souvent  entre  eux.  Pour  les  expli¬ 
quer,  on  a  invoqué  divers  mécanismes  :  embolie 
sanguine,  embolie  gazeuse,  réflexe  pleural.  Il 
semble  bien  que  ce  soit  ce  réflexe  qu’il  convienne 
de  retenir  comme  partant  d’une  plèvre  très  riche 
en  filets  nerveux  terminaux,  et,  par  la  voie  centri¬ 
pète  pneumo:astrique,  ^gagnant  les  centres  ner¬ 
veux  pour  y  déterminer  une  inhibition  s3mco- 
pale  ou  des  phénomènes  convulsifs. 

Comme  causes  prédisposantes,  l’auteur  cite  : 
l’état  émotif  du  moment  ;  le  terrain  névropathi- 
(.ue  :  l’état  de  moindre  résistance  ;  l’importance 
du  trauma  subi  par  la  plèvre,  l’état  de  la  plèvre 
au  lieu  de  l’indervention  (plèvre  enflammée). 

L’auteur  propose  une  méthode  prophjdac- 
tique  qui  vise  à  interrompre  la  vmie  centri¬ 
pète  de  l’arc  réflexe  ;  cette  méthode  consiste  à 
injecter  profondément  de  2  à  5  cmc.  d’une  solu¬ 
tion  de  scuro-  aïne  adrénalînée,  à  1  %  de  seuro- 
caïne.  Il  faut  attendre  une  dizaine  de  minutes 
après  l’injection  pour  intervenir  sur  la  plèvre, 
l’injection  étant  faite  à  l’endroit  où  se  pratiquera 
la  ponction. 

Les  accidents  se  déclarant,  on  essaj-era  de  les 
combattre  par  les  moj-ens  suivants  :  faire  respi¬ 


rer  au  patient  quelques  bouffées  d’éther  ;  injec¬ 
tion  de  morphine  ;  irritation  de  la  pituitaire  ; 
injections  toniques  ;  injection  intr ..-veineuse  ou 
intra-cardiaque  d’adrénaline.  {Le  Scalpel,  30 
mai  25.) 

Les  accidents  tardifs  post-hémorragiques 
en  obstétrique. 

On  sait  qu’il  peut  arriver,  et  qu’il  est  arrivé, 
que  des  accouchées  aj^ant  subi  de  copieuses  hé- 
morragiese  té  tant  très  fortement  anémiées,  soient 
atteintes  de  syncopes  graves  et  même  mortelles 
quelques  heures  après  que  la  perte  de  sang  a  été 
arrêtée. 

De  tels  accidents  s’expliquent  par  une  chute 
.  brusque  de  la  pression  artérielle,  à  la  faveurfl’une 
diminution  oonsidér;  ble  de  la  niasse  liquide  du 
sang  circulant.  Cette  chute  entraîne  en  effet  une 
stase,  capillaire  et  veineuse  du  cerveau,  et  une 
aspiration  des  liquides  des  tissus,  avec  dénutri¬ 
tion  brusque  des  cellules.  Quant  an  mécanisme 
même  du  retardement  dans  les  accidents,  Mme 
le  D‘'  Forget-Urion  l’explique  ingénieuse-' 
ment  par  l’action  temporaire  des  toni-eardia- 
ques  et  vaso-constricteurs  utilisés  t  u  moment  de 
l’hémorragie,  et  qui  maintiennent  la  pression 
artérielle  à  un  niveau  suffisant  jusqu’au  moment 
où,  oette  action  cessant  simultanément,  la  pres¬ 
sion  s’abaisse  et  déclanche  eu  même  temps  les 
accidents. 

Comme  traitement  préventif  et  curatif,  l’au¬ 
teur  conseille  l’injection  intra-veineuse  de  500 
à  1000  cmc.  de  sérum  artificiel.  Uitérieiu-ement, 
de  petites  transfusions  p  urront  combattre 
l’anémie.  {Gaz.  des  Sc.  mëd.  de  Bot  eaux,  14 
juin  23.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Action  du  vaccin  de  Delbet  sur  les  organes  hémato¬ 
poiétiques. 

(MM.  Pierre  Deleet  et  Dax  Bercea  no.  —  Académie 
de  médecine  ;  9-6-192  5.) 

Le  vaccin  de  Delbet  (propidoii)  agit-il  par  choc 
hémoclasique  ?  Il  ne  semble  pas  que  tel  soit  son  mé¬ 
canisme  d’action  thérapeutique.  Le  choc  hémoclasi¬ 
que  se  caractérise  par  trois  pliénomènes  :  1“  l’abais¬ 
sement  de  la  pi’ession  sanguine  ^  2°  la  diminution  de 
la  coagoJabilité  du  sang  ;  3°  une  leucopénie  primitive 
et  passagère.  Or,  après  l’injeetio.n  de  sérum  de  Del¬ 
bet,  il  n’y  a  jamais  d’abaissement  de  la  tension,  et  la 
coagulafeilité  est  accrue  au  lieu  d’être  diminuée.  Il  y 
a  bien  quelquefois  leucopénie,  mais  elle  est  d’ordre 
différent  de  celle  du  choc  hémoclasique. 


MM.  Pierre  Delbet  et  Dan  Berceano  ont  étudié 
plus  complètement  les  phénomènes  sanguins  consé¬ 
cutifs  aux  injections  de  propidon.  Ils  ont  constaté 
une  excitation  ou  réactivation  des  organes  hémato¬ 
poiétiques,  et  par  suite  une  surproduction  des.  élé¬ 
ments  rouges  et  blancs,  avec  accéléra,tion  de  l’évolu¬ 
tion  de  ces  éié  ments. 

Augmentation  du  nombre  des  .globules  rouges  ,  aug¬ 
mentation  de  la  coagulabilité  d.u.sang,  augmeirtation 
des  éléments  granuleux,  les  plus  actifs  de  la  série 
blanche  :  tels  seraient  les  principaux  facteurs  de  l’ac¬ 
croissement  de  résistance  produit  par  le  propidon. 

M.  Blanco  Acevedo  parlait  récemment  des  avan¬ 
tages  de  la  vaccination  systématique  avant  les  opé¬ 
rations.  M.  Pierre  Delbet  estime  comme  lui  que  le 
propidon  constit  ue  actueflemerit  le  meilleur  moyen 
de  .préparer  un  sujet  à  l’opération. 
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La  leucopyrétothérapie  dans  la  paralysie  générale. 

(MM.  A.  Marie  et  Kohen.  ■ —  Académie  de  méde¬ 
cine  ;  9-6-1925.)  ___ 

La  paralysie  générale  a  suscité  nombre  de  traite¬ 
ments.  La  médication  antisyphilitique,  malgré  les 
espoirs  qu’elle  a  fait  naître  a  priori,  n’a  pas  donné  jus¬ 
qu’à  ce  jour  de  résultats  probants.  On  a  cherché  ail¬ 
leurs  et,  s’appuyant  sur  les  travaux  de  Metchnikoff 
relatifs  à  l’hyperphagocytose  dans  la  fièvre,  on  s’est 
proposé  de  créer  artificiellement  de  l’hyperthermie 
pour  en  obtenir  un  effet  destructeur  des  tréponèmes. 

On  s’adressa,  à  cet  effet,  à  l’abcès  de  fixation,  à 
l’inoculatiçn  de  la  fièvre  récurrente,  du  paludisme,  de 
l’érysipèle,  à  l’injection  de  tuberculine,  de  nucléinate 
de  soude,  de  lait,  etc. 

M.  A.  Marie  a  eu  recours,  chez  une  centaine  de  pa¬ 
ralytiques  généraux,  aux  injections  de  tuberculine 
(0  gr.  005  à  3  grammes),  de  nucléinate  de  soude 
(0  gr.  25  à  4  grammes),  de  lait  stérilisé  (2  à  40  cent, 
cubes),  par  séries  de  vingt  alternées  avec  des  piqûres 
de  bismuth.  Il  a  obtenu  avec  cette  méthode  pyréto- 
thérapique,  des  rémissions  dans  près  de  la  moitié  des 
cas  ;  disparition  du  délire,  de  l’agitation,  de  la  dysar- 
thrie,  de  la  dysmnésie,  et  souvent  même  du  signe 
d’Argyll.  Ces  améliorations,  il  est  vrai,  n’ont  généra¬ 
lement  pas  dépassé  6,  8  mois.  Dans  une  quinzaine  de 
cas,  les  malades  ont  pu  reprendre  leurs  occupations 
depuis  plus  d’un  an. 

Sans  que  l’ on  puisse  parler  de  guérison,  il  semble 
donc  que  l’on  arrive  ainsi  à  fixer  la  maladie  et,  tout 
au  moins  pour  les  patients  soignés  assez  tôt,  à  en  re¬ 
tarder  l’évolution  fatale. 

M.  A.  Marie,  ajoute  qu’il  a  été  un  des  premiers  à 
employer  en  France  l’inoculation  malarique  (mé¬ 
thode  de  Wagner  von  Jauregg).  Son  inconvénient 
est  de  ne  pas  toujours  être  bien  supportée  parles 
paralytiques  généraux  avancés.  La  tuberculinothé- 
rapie  et  la  récurrenthérapie  sont,  en  ces  cas,  au 
contraire,  tolérées  sans  incident. 

Comment  agit  cette  thérapeutique  sur  la  maladie 
de  Bayle  ?  L’impression  de  l’auteur  est  que  l’amélio- 
tion  estici  le  fait  de  l’hyperthermie,  surtout  brusque, 
accompagnée  d’hyperleucocytose. 

Après  trois  années  d’expérimentation,  M.  A.  Marie 
conseille  d’essayer  d’abord  les  pyrétogènes  les  plus 
bénins,  comme  le  lait  stérilisé  et  le  nucléinate.  Si  le 
patient  ne  réagit  pas,  et  s’il  n’y  a  pas  de  tuberculose 
avérée  (laquelle  est  très  rare  chez  les  paralytiques 
généraux) ,  on  pourra  recourir  à  la  tuberculine  à  doses 
croissantes.  On  ne  s’adrfessera  qu’en  dernier  lieu  aux 
inoculations  de  fièvre  récurrente  et  de  tierce  bénigne, 
chez  les  sujets  jeunes,  non  hypertendus,  sans  lésion 
organique  notable.  Le  bisniuth,  le  stovarsol,  sont  uti¬ 
les  pour  maintenir  les  résultats. 

La  cure  hélio  marine  du  rachitisme. 

(M.  J  AU  SERT.  —  Académie  de  médecine  ;  9-6-1925.) 

M.  Jaubert  souhaiterait  que  l’on  inten.sifie  l’hospi¬ 


talisation  des  petits  rachitiques  dans  les  hôpitaux 
marins  et  qu’ils  y  soient  envoyés  de  bonne  heure, 
avant  la  période  des  déformations. 

L’origine  pleurale  du  processus  sclérogène  du  pneu¬ 
mothorax  artificiel. 

(M.  Morelli,  de  Montevideo.  —  Soc.  méd.  des  hàp\, 
3-4-1925.) 

Le  pneumothorax  artificiel  guérit  la  tuberculose — 
quand  il  la  guérit  —  par  un  processus  de  sclérose 
qui  enserre  les  lésions.  M.  le  professeur  Morelli,  de 
Montevideo,  pense  que  ce  processus  a,  en  partie  du 
moins,  une  origine  pleurale  et  un  point  de  départ  dans 
la  pleurésie  alors  rencontrée.  L’héliothérapie  peut 
aussi  intervenir  pour  favoriser  .l’action  sclérosante. 

L’unicité  du  virus  syphilitique. 

(MM.  Sézary  et  Margeridon.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 
3-4-1925) 

La  question  des  deux  virus  syphilitiques,  le  derme- 
trope  et  le  neurotrope,  soulevée  en  1912  par  MM. 
Levaditi  et  A.  Marie,  n’est  pas  encore  solutionnée. 

M.  Sézary,  qui  est  partisan  de  l’unicité,  dont  il 
s’est  fait  déjà  le  défenseur,  apporte  une  nouvelle  ob¬ 
servation  favorable  à  cette  opinion.  Elle  concerne 
une  jeune  fille  hérédo-syphilitique,  atteinte  de  kéra¬ 
tite  et  de  gomme  perforante  du  palais  (syphilis  der- 
motrope),  née  d’une  mère  tabétique  (syphilis  nen- 
rotrope). 

Vaccination  antidiphtérique  par  l’anatoxine. 

(M.  Lereboullet. —  Société  méd.  des  hôp.  ;  3-4-1925.) 

A  propos  d’une  communication  de  MM.  Darré, 
Loiseau  et  Laffaille,  M.  Lereboullet,  recommande 
de  substituer,  lorsqu’on  le  peut,  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  par  l’anatoxine  (qui  agit  de  façon  dura¬ 
ble)  à  la  simple  sérothérapie  préventive  (dont  l’ac¬ 
tion  est  éphémère).  A  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 
dans  le  service  de  diphtériques  qu’il  dirige,  l’auteur 
a  remplacé,  depuis  l’été  dernier,  la  sérothérapie 
prophylactique  par  la  vaccination  anatoxique  cheï 
les  frères  et  sœurs  des  petits  malades.  A  ceux  qui  pré¬ 
sentent  une  gorge  rouge,  on  pratique  par  prudence 
une  injection  préventive  de  sérum  désalbuminé.  A 
la  plupart,  on  se  borne  à  faire  une  injection  d’a¬ 
natoxine  (1  /4  ou  1  /2  c.  c.),  que  l’on  répète  trois  se¬ 
maines  plus  tard. 

[Le  scorbut  infantile  est  encore  méconnu. 

(M.  CoMBY.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  3  et  24  -4-1925.) 

Bien  qu’on  ait  parlé  beaucoup  dans  ces  dernière 
mois  du  scorbut  infantile  (maladie  de  Barlow),  c’est 
une  affection  à  laquelle  on  ne  pense  pas  toujours  et 
qui  reste  facilement  méconnue  pour  ce  seul  motif, 
son  diagnostic  n’offrant  pas  de  difficulté,  habituelle¬ 
ment.  On  le  confond  avec  le  rhumatisme,  l’hérédo- 
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syphilis,  la  paralysie  infantile,  l’ostéomyélite,  la  po¬ 
lynévrite,  etc. 

M.  Comby  signale  deux  nouveaux  exemples  de 
maladie  de  Barlow  restée  non  diagnostiquée,  malgré 
le  passage  des  enfants  dans  plusieurs  consultations 
hospitalières.  Quelques  cuillerées  de  jus  d’orange,  le 
repos  et  le  remplacement  du  lait  stérilisé  par  du  lait 
frais  guérirent  rapidement  les  petits  malades  qui 
avaient  été  soignés  sans  résultat  par  divers  traite¬ 
ments. 

En  présence  de  nourrissons  allaités  artificielle¬ 
ment,  il  faut  penser  à  la  maladie  de  Barlow.  Trois 
symptômes  ou  indices  la  caractérisent V inertie  dou¬ 
loureuse  des  membres  inférieurs,  les  ecchymoses  gin¬ 
givales,  l’alimentation  de  conserve.  On  recherchera  ces 
,  trois  éléments  de  diagnostic,  qui  ne  sont  pas  toujours 
patents,  il  va  sans  dire. 

M,  Comby  suggère  aux  fabricants  de  laits  stérilisés 
de  coller  sur  les  flacons  une  étiquette  ainsi  libellée  : 
donner  à  tout  enfant  qui  fera  un  usage  exclusif  et 
prolongé  plusieurs  mois  de  ce  lait  deux  cuillerées  à 
café  par  jour  de  jus  de  citron  dilué  et  sucré,  de  jus 
d’orange  ou  de  jus  de  raisin. 

—  M.  Lesné  remarque  que  les  cas  de  scorbut  in¬ 
fantile  deviennent  progressivement  plus  rares  parce 
que  l’on  emploie  de  moins  en  moins  les  laits  homo¬ 
généisés  ou  stérilisés  à  hautes  températures  (qui  sont 
les  plus  scorbutigènes)  et  que  l’usage  du  jus  d’orange 
ou  de  citron  s’est  répandu  comme  complément  de 
l’allaitement  artificiel. 

Le  lait  bouilli  cinq  minutes,  le  lait  stérilisé  à  domi¬ 
cile  et  le  lait  condensé  sucré  constituent,  parmi  les 
préparations  de  ce  genre,  celles  qui  sont  les  moins 
aptes  à  provoquer  le  scorbut.  La  maladie  de  Barlow 
n’apparaissant  guère  avant  le  septième  ou  lé  huitiè¬ 
me  mois,  c’est  à  partir  du  troisième  mois  qu’il  devient 
important  d’ajouter  à  l’allaitement  artificiel  au  lait 
stérilisé  un  peu  de  jus  d’orange  ou  do  citron,  riches 
en  vitamine  antiscorbutique. 

Syndrome  de  Raynaud  guéri  par  l’opothérapie. 
(MM.  Claude  et  Tinel.  —  Soe.  méd.  des  hôp.  ; 

3-4-192.5.) 

MM.  Claude  et  Tinel  rapportent  un  cas  de  syndro¬ 
me  de  Raynaud  d’origine  manifestement  émotion¬ 
nelle,  qui  a  guéri  par  l’opothérapie  hypophysaire  et 
ovarienne. 

—  M.  Milian  pense  que  la  maladie  de  Raynaud  est 
dans  la  majorité  des  cas  d’origine  syphilitique.  Pour 
sa  part,  il  institue  toujours  dans  cet  état  morbide 
le  traitement  spécifique.  Il  faut  faire  un  traitement 
suffisamment  énergique,  les  petites  doses  stimulant 
l’accident  syphilitique  quelquefois  (réaction  d’Herx- 
heimer)  au  lieu  de  le  réduire.  La  réaction  d’Herxhei- 
mer  est  fréquente  et  souvent  déconcertante.  Si  l’on 
craint  les  inconvénients  des  arsenicaux,  il  faut  pour¬ 
suivre  la  cure  d’épreuve  avec  un  autre  médicament  : 
mercure  ou  bismuth. 

—  M.  E;  May  croit,  comme  M.  Milian,  à  l’étiologie 


syphilitique  fréquente  du  syndrome  de  Raynaud. 
Toutefois,  il  y  a  aussi  d’autres  causes,  réflexes,  endo¬ 
criniennes  en  particulier. 

—  M.  Henri  Claude  signale  l’intérêt  médico-légal 
de  l’observation  qu’il  a  présentée.  L’émotivité  de 
la  malade  et  les  manifestations  du  syndrome  de 
Raynaud  sont  apparues  à  la  suite  d’un  accident.  Le 
médecin  légiste  est  bien  des  fois  appelé  à  dire  si  des 
troubles  vaso-moteurs  graves,  des  réactions  psycho¬ 
névrosiques,  développés  consécutivement  à  des  acci¬ 
dents  provocateurs  d’émotions  intenses,  ont  avec 
ces  derniers  une  relation  d’effet  à  cause.  L’interpré.- 
tation  pathogénique  n’est  pas  toujours  facile.  De 
même,  pour  évaluer  le  taux  de  l’indemnité  au  cas 
où  le  rôle  de  l’accident  est  admis.  Si,  en  effet,  pour 
les  accidents  du  travail  la  rente  peut  être  révisée,  il 
n’en  est  plus  de  même  pour  les  accidents  de  droit 
commun.  L’observation  de  M.  Claude  montre  qu’en 
pareille  circonstance  les  troubles,  même  d’apparence 
sérieuse,  peuvent  ne  pas  être  permanents  et  guérir. 

—  M.  Sézary  se  demande  si  les  extraits  hypo¬ 
physaires  et  ovariens  ont  agi  chez  cette  malade  au  ti¬ 
tre  opothérapique  ou  bien  au  titre  de  solution  pro¬ 
téique  déterminant  un  choc. 

— •  M.  Tinel  est  d’accord  avec  M.  Sézary  sur  ce 
fait  que  l’injection  sous-cutanée  d’extrait  hypophy¬ 
saire,  comme  des  autres  extraits  glandulaires  d’ail¬ 
leurs,  provoque  souvent  un  léger  choc  protéique. 
Mais  ici,  l’opothérapie  a  été  utilisée  per  os. 

Les  traitements  de  choc  ont  quelquefois  de  bons 
effets  dans  la  maladie  de  Raynaud.  Llauteur  a  vu 
des  crises  ischémiques  s’amender  après  injections 
intra-veineuses  diverses,  de  chlorure  de  calcium,  de 
citrate  de  soude;  etc,  -  •  ,» 

Humage  et  inhalation, 

(M,  S.  Baqué,  de  Luchon.  —  Société  de  médecine  de 
Paris  ;  11-4-1925.) 

Que  faut-il  entendre  par  humage  ?  L’auteur  rap¬ 
pelle  la  définition  qu’il  a  formulée  il  y  a  vingt  ans  : 

«  C’est,  dit-il,  un  mode  d’inhalation  basé  sur  la  facilité 
avec  laquelle  certaines  eaux  dégagent  spontanément 
à  l’air  libre  des  vapeurs  très  riches  en  soufre  à  l’état 
naissant,  et  en  hydrogène  sulfuré,  l’un  et  l’autre  di¬ 
rectement  assimilables  ». 

Pour  réaliser  ce  mode  thérapeutique,  une  eau  mi¬ 
nérale  doit  remplir  les  conditions  suivantes  ;  être  hy- 
perthermale,  être  altérable  à  son  émergence,  et  dé¬ 
gager  dès  son  arrivée  à  l’air  les  éléments  gazeux 
qu’elle  contient. 

M.  Baqué  termine  en  émettant  le  vœu  que  le  terme 
humage  soit  réservé  aux  stations  qui  ont  déjà  appli¬ 
qué  ce  mode  spécial  d’inhalation  et  à  celles  suscepti¬ 
bles,  par  la  constitution  de  leurs  eaux,  de  le  réaliser. 

La  vitesse  de  sédimentation  des  globules  rouges. 

(M.  Grimdero.  — Soc.  médicale  de  l’Elysée  ;  5-1-1925.) 

M.  Grimberg signale  l’intérêt  clinique  de  l'épreuve 
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de  la  sédimentation  des  globules  rouges.  Cette 
épreuve  utilisée  par  Farhaüs  dans  le  diagnostic  de  la 
grossesse,  est  surtout  intéressante  dans  le  cancer,  où- 
la  vitesse  est  augmentée  au  cas  de  processus  actifs 
et-diminue  quand  il  y  a  tendance  vers  la  guérison. 

—  M.  Hélouin  remarque  que  l’augmentation  de 
la  vitesse  de  sédimentation  s’observe  dans  trop  de 
circonstances  pathologiques  pour  qu’on  puisse  en  ti¬ 
rer  dos  déductions  diagnostiques  précises. 

P.  L, 


Montpellier 

Réunion  obstétricale  et  gynécologique. 

Histoire  obstétricale  d’un  utérus  avec  fibromes 
volumineux  multiples  traités  antérieurement  par 
rayons  X. 

M.  Gaujoux.  —  Femme  traitée  par  rayons  X  en 
1918  avec  radiodermite  grave  et  fonction  menstruelle 
seulement  diminuée.  Ultérieurement,  deux  grosses¬ 
ses  terminées  :  la  première  à  terme  avec  enfant  mort 
deux  jours  avant  l’accouchement  et  la  deuxième  près 
du  terme  après  hémorragie  par  placenta  marginal, 
forceps  en  O.I.D.P.,  enfant  vivant  de  1.400  gr.  ;  gué¬ 
rison  après  phlébite  bilatérale, 

Procidence  du  cordon  et  opération  césarienne. 

M.  Léon  Vallois.  —  Femme  chez  laquelle  l’au¬ 
teur  avait  une  première  fois  pratiqué  un  accouche¬ 
ment  prématuré  pour  rétrécissement  pelvien.  Cette 
personne  était  redevenue  enceinte,  M.  Vallois  était 
décidé  à  pratiquer  la  même  intervention.  Mais  l’exis¬ 
tence  d’une  procidence  du  cordon  avec  résistance  du 
col  l’engagea  à  recourir  à  une  opération  césarienne 
dont  les  résultats  furent  heureux  pour  la  mère  et 
l’enfant.  Après  avoir  rappelé  les  opinions  émises  sur 
l’opportunité  de  la  césarienne  comme  traitement  de 
la  procidence,  M.  Vallois  fait  observer  que,  dans  le 
cas  particulier,  où  la  procidence  coïncidait  avec  un 
rétrécissement  pelvien  et  une  rigidité  du  col,  le  meil¬ 
leur  parti  à  prendre  pour  avoir  un  entant  vivant  était 
de  recourir  à  cette  opération. 

Kystes  papillaires  de  la  portion  utéro-vaginale  du 
canal  de  Wolff. 

M.  Tédenat.  —  Dans  le  hile  de  l’ovaire  naissent 
des  kystes  habituellement  monoloculaires  contenant 
des  papilles  souvent  arborescentes,  de  vrais  choux- 
fleurs.  Inclus  dans  le  ligament  large,  bilatéraux  dans 
80  %  des  cas,  ils  peuvent  se  calcifier  et  se  flétrir.  Ils 
peuvent,  restant  inclus,  exiger,  pendant  des  mois  et 
des  années,  des  ponctions  tous  les  mois,  tous  les  huit 
jours.  S’ils  perforent  le  péritoine,  ils  se  greffent  un  peu 
partout  sur  la  séreuse,  le  grand  épiploon,  et  font  une 
cachexie  plus  ou  moins  rapide.  Mais  il  arrive,  même 
dans  ces  cas,  que  l’ablation  de  la  masse  principale 


détermine  le  flétrissement  de  ce  qu’on  n’a  pu  enlever 
et  que  la  survie  soit  de  plusieurs  années. 

Il  existe  aussi  des  productions  kystiques  ou  des . 
néoplasies  épithéliales  solides  (adénomes,  carcino¬ 
mes)  qui  se  développent  dans  la  portion  du  canal  de 
Gartner  qui  chemine  dans  la  paroi  du  col  et  du  va¬ 
gin.  Ces  néoplasmes  ont  été  étudiés  par  von  Herff, 
Heinsius,  Robert  Veyer.  L’auteur  en  a  communiqué 
plusieurs  observations  à  Lasalle.  (Th,  de  Montpellier, 
1891)  à  Nedkow  (Th.  de  Montpellier,  189L) 

Le  siège  de  ces  tumeurs  rend  l’opération  difficile 
Ot  dangereuse.  Il  y  a  là  l’uretère  et  de  grosses  veines.- 
M,  Tédenat  a  eu  une  mort  opératoire,  des  récidives 
au  bout  de  quelques  mois,  mais  aussi  un  succès  chez 
une  malade  qui  jouit  d’une  bonne  santé,  19  ans  après 
une  hystérectomie  totale  plutôt  pénible. 

Pachysalpingite  hémorragique. 

MM.  DE  Rouville  et  Madon.  —  Chez  une  femme 
de  39  ans,  ayant  présenté  la  symptomatologie  d’rni 
kyste  de  l’ovaire  tordu,  l’intervention  amène  l’ex¬ 
traction  d’une  trompe  distendue,  à  contenu  hémati¬ 
que.  Un  examen  anatomopatliologique  minutieux 
ayant  porté  sur  de  nombreux  points  de  la  trompe, 
n’a  révélé  qu’une  paroi  épaissie  ayant  perdu  son  épi¬ 
thélium  normal,  infiltré  de  globules  rouges  ;  en 
aucun  point,  il  n’a  été  constaté  de  formations  rappe¬ 
lant  soit  des  villosités  choriales,  soit  du  syncitium. 

Discussion.  —  M.  Tédenat  a  publié,  jadis,  deux 
cas  de  pachysalpingite  hémorragique  indépendante 
à  coup  sûr  de  toute  grossesse  tubaire.  La  difficulté  esl 
souvent  grande  de  trouver  les  éléments  caractéristi¬ 
ques  d’une  grossesse  ectopique  jeune. 

M.  DE  Rouville.  —  En  l’absence  de  tout  signe 
histologique  de  grossesse  tubaire,  le  diagnostic  delà 
tumeur  doit  être  :  hémosalpynx  à  poussées  successi¬ 
ves  par  apoplexie  tubaire. 

Accouchement  prématuré  provoqué  chez  une  femme 
ayant  subi  antérieurement  une  opération  césarienne 

M.  Léon  Vallois.  — ■  Femme  sur  laquelle,  à  une 
grossesse  précédente,  l’auteur  avait  dû  pratiquer 
une  opération  césarienne.  En  raison  des  conditions 
favorables  dans  lesquelles  s’était  faite  cette  opéra¬ 
tion,  M.  Vallois  pensa  que  lors  d’uné  grosse.sse  sui¬ 
vante,  il  pourrait  recourir  à  un  accouchement  pré¬ 
maturé.  Cette  dernière  intervention  fut  pratiqués 
sans  aucun  incident. 

Cette  observation  est  destinée  à  être  ajoutée  à  cel¬ 
les  déjà  publiées  qui  tendent  à  prouver  qu’une  feim 
me  ayant  subi  une  opération  césarienne  est  suscep¬ 
tible,  dans  le  cas  d’une  nouvelle  grosse.sse,  de  bénéfi¬ 
cier  d’un  accouchement  prématuré. 

Fibrome  du  col  empêjhànt  l’accouchement. 

MM.  GAu.roux  ot  Cabonat.  —  Tertipare  de  45 ans 
ayant  eu  deux  accouchements  spontanés  à  terme, il 
y  a  7  ot  4  ans.  Le  15  septembre  1924,  au  début  h»  j 
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9»  mois  d’une  grossesse  normale,  douleurs  expulsi- 
ves  ;  fibrome  du  col  du  volume  d’une  tête  fœtale  ; 
début  du  travail  avec  dilatation  impossible  et  présen-' 
tation  de  l’épaule.  Intervention  par  énucléation  de 
la  tumeur,  hémostase  du  col  par  pointes  en  U,  dila¬ 
tation,  version  :  entant  vivant  de  2.300  gr.,  suites 
bonnes  pour  la  mère  et  l’enfant. 

Rupture  d’une  grossesse  tubaire  au  7®  mois. 

MM.  L.  Vallois,  P.  Delmas. et  Roume.  —  His¬ 
toire  d’une  primipare  qui,  deux  mois  avant  le  terme 
supposé  de  sa  grossesse,  ressent  une  vive  douleur 
dans  le  bas-ventre,  suivie  promptement  de  l’appd- 
rition  du  syndrome  péritonéal.  Le  ventre  ouvert, 
des  gaz  sous  pres.sion  s’échappent  en  sifflant  et  une 
masse  s’olïre,  d’identification  d’abord  difficile.  Elle  se 
rompt,  au  cours  de  manœuvres  de  décortication. 
Un  fœtus  macéré  en  est  extrait,  de  880  gr.  et  de 
38  cent. 

Après  ablation  laborieuse  de  la  poche  ovulaire, 
drainage  par  le  Douglas,  et,  en  haut  par  un  large 
Mickulicz  ;  la  malade,  très  choquée,  n’a  pas  été  re¬ 
montée  et  .succombe  dans  les  quelques  heures  qui 
suivent  l’intervention. 

Discussion.  —  M.  de  Rouville  voit,  dans  cette 


observation,  un  nouvel  argument  en  faveur  de  la 
thèse  de  Bégouin  pour  qui  une  grossesse  tubaire  doit 
toujours  être  opérée,  quelle  qu’en  soit  la  date. 

Sténose  aplaslque  du  col. 

M.  Paul  Delmas.  —  Chez  une  primigeste,  au  7® 
moi.s,  le  toucher  démontre  l’absence  de  trajet  du  col. 
L’orifice  utérin,  dont  la  sténose  explique  la  dysmé¬ 
norrhée  antérieure  à  la  gestation,  n’est  représenté 
sur  un  dôme  segmentaire  hémisphérique,  que  par.  un 
no(|ule  des  dimensions  d’une  lentille  dont  seule  la 
consistance  permet  de  soupçonner  l’emplacement. 
Ls  bassin  mesure  8,5  au  détroit  supérieur.  .Gomme 
l’engagement  provoqué  du  sommet  n’est  déjà  plus 
possible,  l’interruption  de  la  grossesse  par  césarienne 
vaginale  est  écartée.  L’opération  césarienne  classi¬ 
que  donne  un  enfant  déjà  très  gros  et  permet  de  réa¬ 
liser,  de  la  cavité  utérine  vers  le  vagin,  un  orifice  dont 
la  perméabilité  s’est,  depuis,  maintenue. 

Discussion.  —  M.  Madon  rapporte,  à  Ce  sujet,  un 
cas  d’agglutination  du  col  terminé  de  façon  simple. 

M.  Tédenaï  a  vu  des  cas  de  sténose  extrême  du 
col  à  la  suite  d’érosions  gonorrhéiques  ou  consécuti¬ 
ves  à  diverses  infections  du  jeune  âge. 

Paul  Delmas. 


Les  Congrès 

llh  Congrès  international  de  médecine  et  pharmacie  militaires 

(Suite  et  jin)  (1) 


L’étiologie  et  le  traitement  des  arthrites  traumatiques 
et  leurs  séquelles. 

Discussion. 

Le  Df  Léon  Imiiert  (de  Marseille)  appelle  l’atten¬ 
tion  sur  l’importance  et  la  fréquence  des  «  arthropa- 
Ihies  traumatiques  de  cause  indirecte  »  déterminées 
par  des  fractures  ou  des  lésions  des  parties  molles  voi¬ 
sines  de  l’articulation,  par  action  réflexe  et  trophi¬ 
que.  Massage  et  mobilisation  doivent  être  précoces  et 
être  appliquées  en  collalioration  du  chirurgien  avec 
l’orthopédiste. 

Le  Professeur  Wflle.ms  (de  Liège),  dans  une  belle 
communication,  accompagnée  de  projections  sur  les 
«résultats  tardifs  de  la  méthode  de  Willems  dans  les 
plaies  non  infectées  des  articulations  et  dans  les  ar¬ 
thrites  purulentes  »,  présente  une  magnifique  dé¬ 
monstration  de  ce  que  peut  donner  sa  méthode  dans 
des  cas  judicieusement  choisis. 

Redieriie  (de  Barèges),  sur  le  traitement  des  sé¬ 
quelles  des  arthrites  traumatiques  à  Barèges. 

Importance  du  traitement  hydrothérapique  pré¬ 
coce  pour  les  séquelles  des  traumatismes  articulai¬ 
res  ;  action  efficace  des  eaux  de  Barèges  comme  com- 

(1)  V.  Concoure  Medical,  n”'  20,  21,  22,  24,  21,  20,  27 
et  28  de  1925. 


plément  du  traitement  chirurgical,  en  particulier  as¬ 
sociés  à  la  méthode  de  l’ionisation. 

Le  Dr  Hakada  (Japon)  apporte  des  commentaires 
intéressants  sur  les  blessures  articulaires  par  armes 
à  feu  pendant  les  deux  dernières  guerres,  avec  le 
pourcentage  des  diverses  catégories,  leur  traitement, 
etc.  11  signale  l’arthrite  du  genou  causée  par  le  sur¬ 
menage  (exercices  militaires  ou  gymnastiques),  sans 
contusion  caractérisée. 

D”  William  Seamon  Bainbridge,  de  la  médecine 
navale  des  Etats-Unis,  présente  une  communication 
au  sujet  des  tumeurs  malignes  osseuses  comme  sé¬ 
quelles  des  plaies  de  guerre. 

Colonel-médecin  Dimitru  (Roumanie),  sur  un  ap¬ 
pareil  pratique  à  Pair  surchauffé  pour  le  traitement  à 
domicile  des  arthrites  traumatiques  et  do  leurs  sé¬ 
quelles  (avec  projections). 

Professeur  Reynès  (de  Marseille).  Etiologie  et 
traitement  des  arthrites  traumatiques  et  de  leurs  sé¬ 
quelles. 

L’auteur  distingue  les  «  arthrites  fermées  »  et  les 
«  arthrites  ouvertes  »  avec  leurs  réactions  d’ordre 
traumatique  ou  microbien,  nécrotique  ou  phleg- 
moneux.  Le  traitement  à  appliquer  diffère  selon  le 
type  considéré. 

Professeur  Poussep  (Tartu,  Esthonie)  présente  un 
très  important  travail  sur  la  symptomatologie  et  le 
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traitement  chirurgical  des  lésions  de  la  moelle  épi¬ 
nière  dont  voici  les  conclusions  :  «  11  résulte  de  mes 
observations  (299  cas)  que  l’intervention  chirurgi¬ 
cale  améliore  dans  la  plupart  des  cas  l’état  des  blessés 
et  que,  dans  certains  cas,  cette  amélioration  est  con¬ 
sidérable.  La  suture  pratiquée  sur  la  moelle  épi¬ 
nière  a  déjà  pour  effet  d’augmenter  la  durée  de  la  vie. 

«  En  ce  qui  concerne  le  danger  que  comporte  l’in¬ 
tervention,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  l’oii  ne 
tient  pas  compte  des  interventions  précoces,  dans  les¬ 
quelles  la  mortalité  atteint  50  p.  100  en  raison  de  di-  ■ 
verses  complications  (auxquelles  sont  sujettes  les  in¬ 
terventions  précoces),  on  obtient  sur  275  cas  d’inter¬ 
ventions  plus  tardives,  10  cas  de  décès,  ce  qui  ramène 
la  mortalité  à  3,5  p.  100.  Si  on  écarte  de  plus  les  cas 
de  lésion  transversale  complète,  le  nombre  de  décès 
à  la  suite  des  interventions  chirurgicales  se  réduira  à 
7  sur  231  cas,  ce  qui  fait  2,5  p.  100,  Lorsque  l’opéra¬ 
tion  est  pratiquée  assez  tard,  la  mortalité  ne  dépa.sse 
pas  1,5, 1-2  p.  100. 

«  11  faut  donc  conclure  que  la  laminectomie  doit 
être  considérée  comme  une  opération  peu  dangereuse 
pour  la  vie  du  malade. 

«  Sur  les  275  cas  que  j’ai  étudiés  dans  les  lignes 
précédentes,  la  dure-mère  a  été  ouverte  dans  241 
cas,  dont  9  mortels,  soit  4  p.  1 00  de  décès.  Quant  aux 
32  autres  interventions  sans  ouverture  de  la  dure- 
mère,  elles  n’ont  donné  que  3  décès,  soit  10  p.  100.  | 

«  En  ce  qui'  concerne  la  suture  de  la  moelle  -épi-| 
nière,  elle  ne  semble  pas  donner  de  résultats  appré¬ 
ciables  dans  les  cas  de  lésions  transversales  intégrales 

«  Cette  suture  détermine  au  contraire  une  amélio¬ 
ration  de  tous  les  symptômes,  lorsque  la  moelle  épi¬ 
nière  est  coupée  à  moitié. 

«  Lors  de  l’extraction  des  corps  étrangers,  on  ob¬ 
tient  de  très  bons  résultats,  lorsque  le  corps  etranger 
détermine  une  compression  de  la  moelle  épinière., 

«  Dans  la  plupart  des  cas,  les  interventions  tardives 
donnent  des  résultats  fonctionnels  favorables.  Cette 
opération  doit  être  désignée  par  le  terme  inyélolysis. 

«  Les  interventions  tardives,  dans  le  cas  de  lésions 
de  la  queue  de  cheval,  donnent  les  meilleurs  ré¬ 
sultats,  c’est  pourquoi  il  y  a  lieu  de  recourir  le  plus 
souvent  aux  interventions  de  ce  genre. 

«  Les  sutures  des  nerfs  de  la  queue  de  cheval  don¬ 
nent  également  de  bon  résultats  et  elles  doivent  être 
pratiquées  plus  souvent. 

«  Les  interventions  «  à  voie  détournée  »  donnent 
des  résultats  satisfaisants,  mais  ce  procédé  demande 
de  nouvelles  études  et  des  observations  supplémen¬ 
taires. 

«  Dans  le  cas  de  blessure  de  la  moelle  épinière  par 
une  arme  à  feu,  la  période  la  plus  propice  à  l’interven¬ 
tion  est  quinze  jours  après  la  blessure,  lorsque  les 
chances  d’infections  sont  moindres  et  que  la  moelle 
épinière  n’a  pas  encore  subi  de  modifications  per¬ 
manentes.  » 

Professeur  Lagr.\nge  (Bordeaux).  Des  lésions  des 
membranes  profondes  de  l’œil  après  les  traumatismes 
cranio-faciaux. 


Les  projectiles  de  guerre  en  frappant  violemment-  ^ 
le  crâne  et  la  face,  entraînent,  dans  l’œil  en  appa-  ) 
fence  intact,  de  graves  désordres  dont  la  pathogénie 
est  soumise  à  des  lois  très  nettes  que  la  grande  guerre 
a  permis  de  préciser. 

La  première  loi  se  rapporte  aux  fractures  du  crâne 
qui,  se  prolongeant  sur  la  voûte  orbitaire  et  le  canal 
optique,  provoquent  l’atrophie  de  la  papille  ;  cette 
loi  était  déjà  connue  ;  elle  a  été  établie  par  Berlin  ei 
vérifiée,  après  la  guerre  de  1870,  par  Chauvet  et  Ni 
mier. 

Les  autres  lois  sont  le  résultat  de  mon  observation 
personnelle. 

La  deuxième  loi  a  trait  aux  lésions  maculaires 
consécutives  aux  gros  traumatismes  de  la  face  ;  les 
parties  molles  de  la  lace  sont  fortement  ébranlées 
et  par  la  tente  ptérygomaxillaire  l’ébranlement  se 
transmet  aux  parties  molles  de  l’orbite  qui  secouent 
l’œil  et  en  disloquent  la  macula. 

La  troisième  loi  correspond  aux  lésions  de  la  lace 
qui  intéressent  le  squelette  orbitaire  ;  il  existe  alors 
une  lésion  d’ébranlement  maculaire  et  de  plus  une 
lésion  chorio-rétinienne  exactement  en  face  de  la  lé¬ 
sion  osseuse  de  l’orbite. 

La  quatrième  loi  a  trait  aux  lésions  de  l’orbite  tra¬ 
versé  par  un  projectile. 

Ce  projectile  rencontre  le  nerf  optique  ou  passî  * 
dessus-ou  dessous. 

Dans  le  premier  cas,  le  nerf  optique  est  arraché,  dé-  , 
sinséré  ;  dans  le  second  cas,  l’œil  est  fortement  pra- 
pulsé  en  avant  par  l’entrée  brusque  du  projectile 
dans  l’orbite,  et  cette  èxophtalmie  rapide  entraîne 
au  niveau  de  la  papille  un  arrachement  partiel. 

Présidence  du  médecin  inspecteur  général  Eo- 
GET  (France),  puis  du  général  médecin  Panaitesco 
(Roumanie)  qui  apporte  l’hommage  des  médecins  i 
roumains  à  leurs  camarades  français. 

Analyse  du  matériel  de  pansements  et  de  sutures,  i 

Discussion  et  communications 

M.  le  pharmacien  chimiste  Lesenrre  (Paris), dans 
une  très  intéressante  communication,  fait  la  critiqni 
au  point  de  vue  bactériologique  des  modes  de  stérili 
sation  par  la  chaleur  humide  actuellement  em¬ 
ployés.  S’appuyant  sur  une  étude  graphique  appre-  ■ 
fondie,  l’auteur  conclut  à  l’insuffisance  des  procéi 
de  stérilisation  parla  vapeur.  Avant  tout,  déclare-t-i. 
il  faut  chasser  l’air  des  pansements  ;  l’aspiration d 
les  détentes  actuellement  pratiquées  étant  déltt- 
tueuses,  il  est  nécessaire  de  procéder  par  chauHap 
méthodique. 

Le  séchage  ne  peut  s’effectuer  à  la  fois  paréüivi- 
go  et  par  le  vide.  D’ailleurs,  seul  ce  dernier  procéli 
est  rapide  si  nous  utilisons  pour  le  refroidisseineil 
de  l’autoclave  la  chaleur  de  vaporisation  de  l’eu 
froide  employée. 

L’auteur  nous  présente  un  autoclave  ne  corapoe 
tant  plus  ni  boulons,  ni  cornières,  mais  une  fermetaiî  : 
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très  simple  sur  joint  roulant,  ainsi  qu’une  boîte  à 
pansements  conçue  sur  le  même  principe,  qui  garde 
le  vide  jusqu’à  l’emploi.  La  conservation  de  l’asepsie 
y  est  donc  certaine. 

Colonel  ThomanN)  pharmacien  chef  de  l’Armée 
suisse  ;  Méthodes  d’analyses  des  cotons  et  gazes 
hydrophiles,  des  gazes  et  cotons  antiseptiques,  et 
du  catgut  (corde  chirurgicale). 

Colonel-chimiste  pharmacien  Filipo  Süzzi  (Italie) 
Quelques  indications  sur  les  méthodes  d’analyse  des, 
objets  de  pansement  et  des  fils  de  ligature  utilisés 
dans  l’armée  italienne. 

Le  professeur  Reynès  (Marseille)  émet  le  voeu 
d’un  contrôle  de  la  stérilisation  chez  les  fabricants 
de  Matériaux  chirurgicaux  et  de  pansements. 

Médecin-major  Zoeller,  professeur  agrégé  au 
Val-de-Grâce  (France)  :  La  vaccination  antidiphté¬ 
rique  par  l’anatoxine  dans  l’armée.  Porteurs  de  ger¬ 
mes  et  vaccination . 

M.  ZoELiER  envisage  successivement  les  indica¬ 
tions  de  la  vaccination  antidiphtérique,  ses  contre- 
indications,  sa  technique,  les  résultats  jusqu’ici 
obtenus. 

Les  indications  dans  l’armée  sont  fournies  non  pas 
par  un  cas  de  diphtérie  isolé,  mais  par  un  état  endé- 
mo-épidémique  persistant. 

La  technique  consiste  en  deux  ihjections(ün  demi 
centimètre  cube  et  un  centimètre  cube)  séjiarées 
par  un  intervalle  de  vingt  jours.  Les  réactions  sont 
peu  marquées. 

La  vaccination  est  contre-indiquée  chez  un  sujet 
qui  présente  une  tare  organique,  chez  un  sujet  sur¬ 
mené  ou  fébricitant,  chez  un  sujet  dont  l’anatoxi- 
réaction  est  forte. 

L’auteur  rappelle  les  résultats  obtenus  en  milieu 
hospitalier  sous  le  contrôle  de  la  réaction  de  Schick 
et  en  milieu  épidémique.  Il  demande  que  des  recher¬ 
ches  4e  contrôle  permettent  de  formuler  sur  la  valeur 
de  ce  procédé  une  opinion  définitive. 

La  vaccination  et  la  recherche  des  porteurs  de 
germes  se  oomplètent  mutuellement.  Le  porteur  de 
germes  est  le  plus  sfir  auxiliaire  de  l’immunisation 
vaccinale. 

L’auteur  signale  enfin  l’intérêt,  au  point  de  vue 
militaire,  de  l’anatoxine  tétanique  encore  à  l’étude, 
qui  paraît  devoir  être  capable  de  mettre  une  armée 
en  campagne, à  l’abri  de  l’infection  tétanique. 

Médeciii  principal  André  Fasquelle,  directeur  de 
rinstilul  de  vaccine  aiiintale  :  La  défense  de  l’armée 


Les  1 

P.  —  Df  Lucien  Girod.  —  La  sténose  pÿlofique  par 
calculs  biliaires.  (Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs, 
1925.) 

La  sténose  pylorique  par  calculs  biliaires  est  Une 
affection  rare,  grave  et  dont  le  diagnostic  est  fort  dif¬ 
ficile.  D’après  les  observations  recueillies,  il  semble 
qu’elle  se  voit  plus  fréqueiiiiiient  chez  la  femme. 


française  contre  la  variole  pendant  la  guerre  l‘J14- 
1918. 

L’auteUr  expose  le  fonctionnejnent  et  les  résultats , 

Organisé  par  l’initiative  du  service  de  Santé,  le 
Centre  vaccinogène  de  l’armée  a  pu  suffire  en  France 
aux  besoins  de  l’armée,  de  la  marine  et  des  colonies 
tropicales'  et  aux  demandes  de  plusieurs  armées 
alliées.  ■ 

La  moyenne  des  revaccinations  positives  a  dépassé 
50  p.  100.  Alors  qu’en  1870-71  plus  de  175.000  sol¬ 
dats  français  ont  été  frapppés  par  la  variole  avec 
près  de  25.000  décès,  pendant  cette  guerre  de  quatre 
ans,  l’année  française  métropolitaine,  de  huit  fois 
plus  nombreuse,  n’a  eu  à  déplorer  que  le  ohiffre  in¬ 
fime  de  12  cas  de  variole  avec  un  seul  décès;  Aussi  le  - 
Roux,  l’éminent  directeur  de  l’Institut  Pasteur, 
a-t-il  pu  dire  :  c’est  la  première  fois,  fait  unique  dans 
l’histoire,  qu’une  guerre,  n’est  pas  accompo-gnée  de  va¬ 
riole. 

Ce  très  beau  résultat  fait  -  grand  honneur  au  Ser¬ 
vice  de  Santé  militaire  français  qui,  se  tenant  en  liai¬ 
son  étroite  avec  les  différents  ^ministères  par  l’or¬ 
gane  de  la  '«  Commission  -permanente  interministé¬ 
rielle  de  prophylaxie  à  l’intérieur  »  qu’il  a  créée,  a  pU 
formuler  les  prescriptions  propres  à  combattre  la  va¬ 
riole  et  a  veillé,  avec  soin,  à  leur  stricte  exécution. 

Nous  ne  devons-  pas  oublier  que  si,  aujourd’hui 
dans  tous  les  pays,  il  est  permis  de  lutter  avec  succès 
contre  la  variole,  c’est  grâce  à  la  vaccine  animale  in¬ 
troduite  en  France  par  S.  Chambon  en  1864,  et,  grâce 
à  lui,  propagée  dans  le  monde  entier. 

Professeur  Odo  Bujwid  (Cracovie,  Pologne)  ; 
Indicateur  colorimétrique  général  pour  apprécia¬ 
tion  de  Ph.  en  liquides. 

Chirurgien-major  Berrios  Vargas  (armée’  boli¬ 
vienne)  ;  Traitement  des  hémorragies  eh  nappe  des 
organes  friables  et  étanchéité  des  sutures  chirur¬ 
gicales. 

L’auteur  préconise  l’emploi  du  collodion  élast  ique 
dont  il  recommande  les  avantages. 

Dr  J.-E.  Hertzog  (Bolivie)  :  Traitement  post¬ 
opératoire  des  suppurations  osseuses. 

L’auteur  indique  l’action  rapide  du  sérum  normal 
de  cheval  desséché  sur  lactose,  particulièrement  dans 
les  ostéites  et  les  suppurations  mastoïdiennes. 

Médecin-major  Paolo  Romey  (Florence)  :  Nouvel¬ 
le  méthode  de  coloration  pour  la  recherche  de  l’hé¬ 
matozoaire  du  paludisme. 

SiCILLE. 


En  dehors  de  l’élément  purement  mécanique  qui 
relève  de  la  présence  même  du  ou  des  calculs,  il  faut 
également  faire  intervenir  un  élément  spasmodique 
qui  joue  un  rôle  aussi  important  dans  la  production 
de  la  sténose. 

Les  adhérences  que  le  pylore  contracte  avec  la 
vésicule  biliaire  favorisent  la  production  des  fistules 
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cholécystogastriques  qui  sont  à  l’origine  de  l’affec¬ 
tion.  Le  plus  souvent  la  vésicule  est  la  première  en 
cause  dans  l’apparition  de  cette  réaction  inflamma¬ 
toire. 

La  marche  de- la  maladie  est  général^ement  lente. 
Non  traitée,  elle  aboutit  à  peu  près  fatalement  à  la 
mort.  Le  traitement  médical  réussira  exceptionnelle¬ 
ment  à  guérir  cette  affection.  C’est  d’une  interven¬ 
tion  chirurgicale  pratiquée  rapidement  que  dépendra 
le  plus  souvent  le  succès.  “ 

P.  —  D' André  Bapteste. —  Les  certificats  médicaux 
exempts  de  timbre.  (Paris,  Jouve  et  Cié,  éditeurs, 
1924.). 

L’intérêt  d’Une  mise  au  point  et  d’une  classifica¬ 
tion  récente,  aussi  complète  que  possible  des  certifi¬ 
cats  médicaux  exempts  de  timbre  ne  saurait  être 
contesté.  Les  praticiens  sont  constamment  appelés  à 
délivrer  les  certificats  médicaux  les  plus  divers,  soit 
pour  des  administrations,  soit  pour  des  particuliers, 
qui  ne  soupçonnent  nullement  les  ennuis  auxquels  les 
médedns  s’exposent,  si  par  erreur,  ils  établissent  sur 
papier  libre  les  certificats  soumis  au  timbre. 


Le  principe  général  qui  se  dégage  de  l’étude  des 
exemptions  du  droit  de  timbre  est  le  suivant  : 

Lorsqu’un  certificat  est  prescrit  par  une  loi,  un 
règlement,  ou  même  un  simple  usage,  dans  un  inté¬ 
rêt  administratif,  il  est  exempté  de  droits,  comme  ré¬ 
pondant  à  une  obligation  ou  à  un  intérêt  public. 

Lorsqu’au  contraire,  il  est  établi  sur  la  demande 
d’un  particulier  et  dans  son  intérêt  personnel,  il  est 
soumis  aux  droits. 

Mtp.' —  D'’  Antoine  Stéfani.  —  A  propos  de  la  gros¬ 
sesse  tubaire  ;  de  la  localisation  anté-utérine  du 
produit  d’avortement.  (lmp.  Firmin  et  Montané, 
1924.) 

L’avortement  tubo-ahdominal  complet  est  une 
éventualité  rare.  La  faible  importance  de  l’hémor¬ 
ragie  qu’il  entraîne  explique  que  manquent  souvent,' 
lors  de  l’interventiori  opératoire,  lès  traces  d’épan¬ 
chement  sanguin. 

L’avortement  tubo-abdominal  incomplet  produit 
parfois  le  tableau  brutal  de  l’inondation  péritonéale. 
Lorsque  l’hémorragie  se  réduit  à  des  crises  multiples 
récidivantes,  elle  est  sous  la  dépendance  de  la  réten¬ 
tion  placentaire  ;  Lejars  emploie  par  assimilation, 
le  terme  évocateur  de  salpingite  hémorragique. 

Lorsque  le  produit  d’avortement,  œuf  complet  ou 
hématocèle,  se  localise  entre  l’utérus  et  la  vessie,  la 
raison  fondamentale  en  est  dans  la  suppression  phy¬ 
siologique  du  cul-de-sac  de  Douglas.  Les  diverses 


causes  invoquées  n’agissent  que  par  leur  contribu¬ 
tion  à  ce  résultat. 

Montp.  —  D''  Alban  Rathelot.  —  L'accouchement 
sans  douleur  du  point  de  vue  du  médecin  praticien. 
(Montpellier,  Imprimerie  Firmin  etMontane,1925,j 

Voici,  dans  les  conclusions  de  l’auteur,  ce  qu’il  y  a 
lieu  pratiquement  de  retenir  : 

Il  est  humain  de  chercher  à  calmer  systématique¬ 
ment  les  douleurs  de  l’enfantement  ;  mais  il,  faut  exi¬ 
ger  des  moyens  proposés  pour  l’analgésie  obstétri¬ 
cale  la  réunion  de  trois  qualités  inséparables  :  être 
inofferisif  pour  la  santé  de  la  mère,  pour  celle  de  l’en¬ 
fant  et  pour  la  marche  du  travail.  La  douleur  de  l’ac¬ 
couchement  est  une  douleur  complexe.  Elle  ne  réside 
pas  entièrement  dans  la  distension  par  le  mobile  fœ¬ 
tal,  des  muqueuses  utérine  et  vaginale.  La  méthode 
d’imprégnation  des  voies  génitales  par  le  Nikétol  ne  j 
peut  agir  que  sur  les  terminaisons  nerveuses  qui  ta¬ 
pissent  ces  muqueuses.  Elle  explique  donc  ration¬ 
nellement  sa  faiblesse  devant  la  souffrance  obstétri¬ 
cale.  f 

La  rachianesthésie,  non  indiquée  dans  le  travail  [ 
normal,  rend  de  grands  services  dans  les  interven¬ 
tions  de  chirurgie  obstétricale,  et  présente  de  gros  t 
avantages  quand  l’accoucheur  doit  exécuter  des  | 
manœuvres  laborieuses.  La  scopolamine-morphine  i 
doit  être  réservée  aux  .services  spécialisés,  de  même  | 
que  le  somnifène.  | 

L’hémypnal,  absorbé  par  la  voie  buccale  ou  rec-  j 
taie,  n’est  pas  constamment  efficace  chez  une  parta-  ! 
riente,  l’état  nauséeux  de  la  femme  faisant  souvent  1 
vomir  les  cachets  ;  la  tête  fœtale  comprimant  le  rec¬ 
tum  et  gênant  l’absorption  des  suppositoires.  Mais, 
il  n’est  pas  déraisonnable  de  croire  que  l’héraypnal,  f 
en  solution  injectable,  soit  susceptible  d’atténuer  la 
douleur  obstétricale  dans  de  notables  proportions.  Ce 
produit  ne  compromet  ni  la  santé  de  la  mère,  ni  celle  , 
de  l’enfant.  Il  tend  peut-être  à  gêner  la  marche  nor-  , 
male  du  travail. 

Le  Didial,  soluble  dans'sa  formule  définitive,  esta 
même  de  rendre  des  services  en  accouchement.  11  pa¬ 
raît  encourager  de  nouveaux  essais. 

La  solution  parfaite  du  problème  de  la  souffrance  j[ 
obstétricale  n’est  pas  encore  trouvée.  Il  faut  réser¬ 
ver  aux  cas  particulièrement  douloureux  les  moyens 
proposés  pour  réaliser  cette  analgésie.  Les  mères, 
qui  ont  le  courage  d’accepter  sans  médication  séda¬ 
tive  les  douleurs  de  l’enfan  tement,  sont  dans  de  meil¬ 
leures  conditions  pour  bien  accoucher.  Le  médecin 
doit  user  de  son  ascendant  moral  pour  développer  ce 
courage.  Il  ne  doit  recourir  aux  analgésiques  que  s’ils 
sont  devenus  nécessaires. 
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PARTIE  FRÙFESM&nnELLE 


Travaux  Originaux 

L’ORDRE  DES  MÉDECINS 


Au  cours  du  récent  Congrès  franco-polonais, 
nous  avons  été  initiés  à  l’organisation  et  au 
fonctionnement  de  'la  profession  médicale  en 
Pologne.  Nous  avons  appris,  par  une  communi¬ 
cation,  faite  à  l’Académie  de  Médecine  par  le 
Df  Baczkiewicz,  que  l’Ordre  des  médecins  y 
existe,  sous  la  forme  de  Chambres  médicales 
locales,  comprenant  obligatoirement  tous  les 
médecins  exerçant  dans  le  ressort  de  chacune  de 
celles-ci,  et  une  Chambre  médicale  supérieure. 
Les  Chambres  locales  possèdent  un  tribunal 
chargé  de  juger  les  délits  et  les  conflits  profes¬ 
sionnels.  Le  Tribunal  de  la  Chambre  supérieure 
fonctionne  comme  juridiction  d’appel,  et  se  com¬ 
pose  de  quatre  médecins  et  de  deux  magistrats 
appartenant  à  la  Haute  Cour  de  Justice. 

Naturellement,  les  Tribunaux  des  Chambres 
médicales  disposent  de  sanctions  dont  la  plus 
sévère  est  l’interdiction  définitive  d’exercer  la 
médecine. 

Or  ayant  eu  l’honneur  de  me  rencontrer  avec 
le  D'  Przyborowski,  président  de  la  Chambre 
médicale  de  Varsovie,  et  d’écouter  ses  explica¬ 
tions  sur  les  Chambres  polonaises,  je  lui  posai 
la  question  suivante  :  «  Les  Tribunaux  profes¬ 
sionnels  ont-ils  déjà  prononcé  contre  des  méde¬ 
cins  la  peine  de  l’interdiction  d’exercer  la  méde¬ 
cine,  soit  temporairement,  soij;  définitivement  ?  » 
«  Jamais  encore  »,  a-t-il  bien  voulu  me  répondre. 
Est-ce  à  dire  que  le  corps  médical  polonais  ne 
comprendrait  que  des  confrères  irréprochables, 
laissant  sans  objet  les  organismes  de  répression  ? 
C’est  bien  invraisemblable,  et  si  peu  nombreuses 
qu’elles  soient,  les  brebis  galeuses  doivent  s’y 
rencontrer,  tout  comme  chez  nous. 

Je,  songeais  à  tout  cela,  lorsque  le  numéro  de 
mars  du  Bulletin  du  Groupement  des  Syndicats 
médicaux  des  Charenles  et  du  Poitou  est  venu 
entre  mes  mains.  C’est  un  organe  que  je  lis  tou¬ 
jours  avec  empressement  et  intérêt,  parce  que 
je  suis  assuré  d’y  trouver  d’excellentes  études 
sur  toutes  les  que.stions  professionnelles  qui  nous 
préoccupent. 

J’ai  été  cette  fois  bien  servi,  puisque  j’ai 
rencontré  dans  ce  numéro  un  Code  de  Déonto¬ 
logie,  un  plaidoyer  en  faveur  de  l’Ordre  des  Mé¬ 
decins,  et  un  réquisitoire  contre  lui. 

Dans  le  Code  de  Déontologie,  dont  l’ensemble, 
conforme  aux  plus  pures  traditions  de  l’exercice 


de  la  médecine,  n’appelle  aucune  remarque,  j’ai 
cependant  relevé  deux  ou  trois  prescriptions 
qui  m’ont  paru  par  trop  excessives,  par  trop 
rigoureuses.  Elles  sont  du  reste  d’ordre  secon¬ 
daire.  D’après  l’article  26,  je  comprends  qu’aucun 
médecin  ne  doit  accepter  de  remplacer  un 
confrère  auprès  d’un  malade  en  cours  de  traite¬ 
ment  que ...  »  3°  si  le  client  fournit  la  preuve 
qu’il  a  réglé  à  ce  confrère  sa  note  d’honoraires 
ou  qu’il  a  pris  envers  lui  des  engagements 
valables  ». 

Cette  condition  ne  doit  pas  être,  à  mon  sens, 
sine  qua  non.  Je  considère  que  le  nouvel  appelé 
doit,  en  effet,  engager  le  client  à  régler  les  hono¬ 
raires  de  son  prédécesseur,  mais  sans  exiger  que 
la  preuve  du  règlement  lui  soit  fournie.  Par  le  fait 
que  ce  prédécesseur  aura  été  prévenu,  au  besoin, 
par  son  successeur,  qu’il  a  été  choisi  à  sa  place 
par  le  client,  il  lui  appartiendra  de  se  faire  hono¬ 
rer  comme  il  le  jugera  à  propos.  Et  il  n’est  pas 
sûr,  en  certains  cas,  qu’il  se  hâtera  de  présenter 
sa  note  et  d’en  réclamer  le  paiement  immédiat, 
préférant  laisser  subsister  ce  lien  entre  son 
ancien  client  et  lui-même,  avec  l’espoir  d’être 
rappelé  un  jour... 

De  même,  à  l’article  24,  relatif  à  la  pratique 
médicale  au  Cabinet,  je  trouve  excessive  la  pres¬ 
cription  du  dernier  alinéa,  d’avoir  à  aviser  le 
médecin  traitant  habituel  lorsqu’on  reçoit  un 
malade  étranger  au  rayon  normal  de  la  clientèle. 

Si  l’on  codifie,  —  et  j’estime  que  cela  est  indis-; 
pensable  il  faut  se  contenter  de  règles  élé¬ 
mentaires,  précises  et  claires,  et  éviter  de  sur¬ 
charger  inutilement  les  obligations  déontolo¬ 
giques  du  médecin,  de  formules  trop  sévères, 
qu’il  n’appliquera  pas.  L’essentiel,  c’est  qu’il 
obéisse  toujours  et  en  toutes  circonstances,  à  l’ar¬ 
ticle  19  qui  rappelle  ce  principe  fondamental  : 
«  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas 
qu’on  te  fît.  » 

S’abstenir  de  critiques,  de  remarques,  d’atti¬ 
tudes,  de  gestes,  pouvant  être  pris  par  le  client 
pour  une  désapprobation,  un  blâme  de  ce  qu’a 
fait  ou  dit  un  confrère,  voilà  ce  qu’il  faut  con¬ 
sidérer  comme  l’une  des  règles  les  plus  impérieuses 
de  la  Déontologie. 

Ces  réflexions  faites,  j’en  arrive  au  plaidoyer 
du  D*'  Renon  en  faveur  de  l’Ordre  des  médecins. 
S’il  s’en  déclare  aussi  chaud  partisan,  c’est  qu’il 
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espère  que  c’est  le  seul  moyen  de  débarrasser  la 
profession  des  indésirables  et  des  malhonnêtes. 

«  Je  pense,  dit-il,  qu’il  faut  demander  pour  le 
Conseil  de  l’Ordre  le  droit  d’empêcher  complè¬ 
tement  l’exercice  de  la  profession.  »  On  peut 
toujours  le  demander.  Quant  à  l’obtenir,  c’est 
une  autre  affaire,  pratiquement  s’entend. 

Je  mets  qui  que  ce  soit  au  défi  d’empêcher  un 
médecin  de  visiter  des  malades  chez  eux  ou  de 
les  recevoir  chez  lui  en  consultation,  à  moins 
que  ce  médecin  ne  se  trouve  emprisonné.  Un 
guérisseur,  poursuivi  devant  la  Cour  d’ Appel  de 
Paris,  vient  d’être  acquitté  ;  pourquoi  un  méde¬ 
cin  diplômé,  rayé  de  l’ordre,  serait-il  plus  rigou¬ 
reusement  traité  ? 

D’ailleurs,  au-dessus  du  Conseil  de  l’Ordre, 
jugeant  en  première  instance,  le  D*’  Renon  con¬ 
serve  la  Cour  d’ Appel.  Et  certains  faits  récents 
semblent  montrer  que  cette  juridiction  supérieu¬ 
re  réforme  volontiers  les  jugements  des  tribu-, 
naux  inférieurs,  prononcés  contre  des  médecins, 
et  allège  ceux-ci  de  la  peine  accessoire  de  la  sus¬ 
pension  du  droit  d’exercer  à  laquelie  ils  avaient 
été  condamnés.  Il  pourrait  bien  arriver  qu’il  en 
fut  de  même,  quand  le  jugement  aura  été  rendu 
par  un  Conseil  de  l’Ordre. 

M.  Merle,  par  contre,  combat  l’Ordre  des 
médecins,  en  raison  de  l’emprise  que  l’Etat 
exercera  sur  lui  inéluctablement  à  brève  éché¬ 
ance. 

Pour  moi,  et  bien  que  mon  projet  ait  été  com¬ 
battu  à  l’Union  des  Syndicats,  ainsi  que  je  l’ai 
lu  dans  un  dernier  Médecin  Syndicaliste,  j’en  tiens 
toujours  pour  des  Commissions  médicales  dépar¬ 
tementales,  ou  régionales  :  Commissions  consul¬ 
tatives  sanitaires.  Commissions  d’enquête,  tri¬ 
bunaux  d’arbitrage,  et  à  l’occasion,  Chambres 
disciplinaires  réprimant  les  fautes  strictement 
professionnelles,  et  disposant  de  certaines  sanc¬ 
tions,  dont  la  plus  grave  serait  la  suspension  ou 
l’interdiction  définitive  d’exerêer  la  médecine 
publique  (actes  médico-légaux,  médecine  d’hôpi¬ 


tal,  inspection  des  enfants  du  premier  âge,  etc.), 
selon  une  formule  préconisée  par  M.  Verger,  de 
Bordeaux,  et  à  laquelle  j’adhère  pour  la  plus 
grande  partie.  Ces  Commissions,  clans  mon 
esprit,  doivent 'émaner  des  Syndicats  médicaux. 

La  tarentule  de  l’Ordre  a  piqué  les  pharma¬ 
ciens.  Et  le  Bulletin  de  la  Chambre  Syndicale  des 
Pharmaciens  de  la  Seine,  du  .31  janvier  dernier, 
contient  un  projet  d’ Ordre  des  pharmaciens.  Or, 
quelles  sont  les  sanctions  dont  dispose  le  Conseil 
départemental  de  discipline  ?  L’avertissement 
et  la  réprimande,  qui  peut  être  accompagnée  ou 
non  de  l’interdiction  de  faire  partie  du  Conseil 
départemental,  pendant  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  dix  ans.  Un  Conseil  régional  fonctionne, 
au-dessus  du  Conseil  départemental,  comme 
juridiction  d’appel.  Il  peut  infliger  les  peines 
disciplinaires  suivantes  :  l’amende,  la  suspen¬ 
sion  temporaire,  laquelle  ne  peut  excéder  une 
année. 

Enfin,  un  Conseil  supérieur  national  statue 
en  dernier  ressort  sur  les  appels  issus  des  déci¬ 
sions  de  Consèils  régioqaux. 

Les  pharmaciens  sont  moins  rigoureux  que 
les  médecins  .  Ils  ne  réclament  pas  l’interdic¬ 
tion  à  vie,  mais  seulement  l’interdiction  tempo¬ 
raire.  Ils  ne  disent  d’ailleurs  pas  si  cette  suspen¬ 
sion  temporaire  entraîne  la  fermeture  obliga¬ 
toire  de  l’officine,  durant  le  même  temps. 

Je  termine:  si  la  moralisation  de  la  profession 
doit  s’obtenir  par  la  possibilité  de  priver  tem¬ 
porairement  ou  définitivement  tout  médecin 
immoral  du  droit,  qu’il  tient  de  son  diplôme, 
d’exercer  sa  profession,  dans  une  circonscrip¬ 
tion  donnée,  m’est  avis  qu’il  vaut  mieux  renon¬ 
cer  à  l’espérance  de  la  réaliser.  Car,  encore  une 
fois,  je  ne  connais  aucun  moyen,  dans  l’état 
actuel  des  choses,  de  s’opposer  à  ce  qu’un  mé¬ 
decin,  libre  d’aller  et  de  venir,  donne  ses  soins 
à  tous  ceux  qui  les  lui  réclameront. 

;  G.  Duché  SNE. 


UN  ÉPILOGUE  DU  CENTENAIRE  DE  CHARCOT 

La  remise  du  Prix  Bourneville  à  la  mairie  du  Panthéon. 
La  carrière  et  l’œuvre  du  D’’  Bourneville. 


Après  le  décès  du  Dr  Bourneville,  médecin  de 
Bicêtre,  fondateur  du  Progrès  médical,  des 
Archives  de  neurologie,  et  élève  et  ami  de  Char¬ 
cot,  décès  survenu  en  1909,  un  Comité  fut  cons¬ 
titué  pour  perpétuer  le  souvenir  du  Dr  Bour¬ 
neville,  sous  la  présidence  de  M.  Pierrotet,  maire 
du  V®  arrondissement,  avec  le  Dr  Noir  comme 
secrétaire. 

Une  souscription  fut  ouverte  quelques  an¬ 


nées  après  ;  de  nombreux  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  de  Paris,  les  sociétés  des 
accoucheurs,  des  aliénistes  des  hôpitaux,  le 
personnel  hospitalier  et  un  assez  grand  nombre 
d’associations  et  de  personnalités  souscrivirent. 
La  guerre'  vint  renverser  les  projets  du  Comité 
qui  résolut  d’employer  les  arrérages  des  sommes 
recueillies  qui  avaient  été  transformées  en  rentes 
sur  l’Etat,  à  créer  un  prix  Bourneville.  Ce  prix 
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devait  être  décerné  à  une  infirmière,  mère  au 
moins  de  trois  enfants,  qui,  au  cours  de  sa  car¬ 
rière  hospitalière,  aurait  donné  toute  satisfac¬ 
tion  à  ses  chefs  médicaux  et  administratifs  et 
par  suite  à  ses  malades.  Pour  éviter  les  difficul¬ 
tés  de  ce  choix,  il  fut  résolu  d’attribuer  le  prix 
tour  à  tour  à  chaque  hôpital  ou  groupe  d’hôpi¬ 
taux. 

Le  prix  a  été  pour  la  première  lois  attribué  à 
Madame  Liard,  infirmière  à  la  Pitié,  femme  de 
mérite  et  de  dévouement,  qui  remplissait  toutes 
les  conditions  requises. 

i\[.  Pierrotet,  maire  du  arrondissement, 
avait  organisé  pour  la  remise  de  ce  prix  une  so¬ 
lennité  dans  la  salle  des  fêtes  dp  la  mairie  du 
Panthéon,  qui  devait  en  outre  s’accompagner  de 
la  distribution  d’un  certain  nombre  de  médailles 
du  travail. 

Cette  céréinonie  a  eu  lieu  le  vendredi  26  juin 
à  11  heures. 

MM.  Imbert,  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  de  Paris  ;  Chenévier, 
chef  du  personnel,  représentant  M.  le  Directeur 
général  de  l’A.  P.  retenu  au  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  ;  Roger,  directeur  de  la  Pitié  ;  le 
Dr  Moulin,  maire  adjoint  du  V®  arrondissement  ; 
le  Dr  Noir,  secrétaire  du  Comité  du  Souvenir 
Bourneville,  entouraient  le  maire  du  V®  arron¬ 
dissement  qui  avait  tenu  à  présider  lui-même  la 
séance. 

Dans  une  courte  allocution,  le  président  réunit 
dans  un  même  éloge  les  infirmières  dévouées  et 
méritantes  etles  vieux  et  bons  employés  qu’il  était 
heureux  de  pouvoir  récompenser,  le  même  jour, 
il  évoqua  la  mémoire  de  Bourneville,  chère  aux 
habitants  du  V®  arrondissement,  puis  donna  la 
parole  au  D""  Noir  qui,  dans  le  discours  suivant, 
retraça  la  carrière  et  énuméra  les  services  du 
]>  Bourneville  : 

Discours  nu  Dr  Noir. 

Monsieur  le  Président, 

Mesdames,  Messieurs, 

Permettez-moi  tout  d’ibord  de  remercier 
M.  Pierrotet,  maire  du  V®  arrondissement, 
président  du  Comité  du  Souvenir  Bourneville, 
d’avoir  bien  voulu  me  confier  la  tâche  de  rap¬ 
peler  ici  les  grands  services  d’un  homme  émi¬ 
nent  qui  fut  mon  maître  et  mon  ami. 

Cette  tâche,  je  la  remplirai  aujourd’hui  d’au¬ 
tant  plus  volontiers  t^ue  l’œuvre  de  Bourneville 
paraît  systématiquement  méconnue,  même  et 
surtout  par  ceux  qui,  pour  jolus  d’une  raison, 
devraient  avoir  à  cœur  de  s’en  souvenir.  Aussi, 
en  évoquant  aujourd’hui  la  vie  et  les  travaux 


de  Bourneville,  est-ce  un  acté  de  justice  et  de 
réparation  que  j’accomplis. 

Bourneville,  Désir-Magloire,  naquit  à 
Garancières  (Eure),  le  21  octobre  1840.  Issu 
d’une  famille  de  paysans,  p:tits  propriétaires, 
comme,  à  quelques  générations  près,  la  grande 
majorité  des  intellectuels  de  notre  époque,  11 
fut  élevé,  au  foyer  familial,  dans  le  culte  de  la 
liberté,  de  la  démocratie  et  de  la  Patrie. 

Il  vint  à  Paris  en  1860  pour  faire  ses  études 
médicales,  suivit  les  leçons  de  Claude  Bernard 
dont  il  publia  un  certain  nombre,  et  prit  part  à  la 
rédaction  de  plusieurs  journaux  médicaux. 

Interne  des  hôpitaux  en  1865,  il  fut  l’élève  de 
Delasiauve,  médecin  de  Bicêtre,  de  Giraldès, 
chirurgien  des  Enfants-Malades,  et  de  Charcot, 
dont  il  d  vint  le  collaborateur  et  l’ami  fidèle. 

Il  demanda,  au  cours  de  son  internat,  d’aller 
soigner  à  Amiens  les  victimes  d’une  térrible  épi¬ 
démie  de  choléra.  Il  y  rendit  de  signalés  servi¬ 
ces  et  la  municipalité  amiénoise  lui  offrit,  pour 
lui  témoigner  sa  reconnaissance,  une  montre  en 
or  portant  les  armes  de  la  ville. 

Comptant  parmi  cette  jeunesse  enthousiaste 
qui  préparait  la  chute  de  l’Empire,  Bourneville 
collabora,  lors  de  l’Exposition  de  1867,  aux 
journaux  que  dirigeait  Charles  Delescluze,  le 
Panthéon  de  l’industrie  et  des  arts  et  le  Réveil. 

Il  fut  reçu  docteur  en  médecine  au  début  de 
l’année  1870  avec  une  thèse  sur  la  thermométrie 
dans  les  maladies  de  l’encéphale,  thèse  inspirée 
par  Charcot  qui  s’efforçait,  avec  Bourneville,  de 
généraliser  l’emploi  du  thermomètre  en  méde¬ 
cine. 

Survint  la  guerre  avec  l’Allemagne.  Bourne¬ 
ville  fit  tout  son  devoir  de  Français,  convaincu 
qu’ alors,  comme  sous  la  Grande  Révolution,  le 
mot  de  patriote  était  synonyme  de  républicain. 

Chirurgien  au  160®  régimént  de  la  garde  na¬ 
tionale,  puis  aide-major  à  l’ambulance  du  Jar¬ 
din  des  Plantes  et  à  la  Pitié,  il  fit  preuve  pendant 
le  siège  de  Paris  du  plus  grand  courage  et  du 
plus  grand  sang  froid,  en  dirigeant  l’évacuation 
des  salles  de  malades,  victimes  des  obus  qui  tom¬ 
baient  sans  répit  sur  le  vieil  hôpital,  servant  de 
cible  aux  batteries  allemandes.  Bourneville 
conserva  depuis  une  répulsion  insurmontable 
contre  les  Allemands.  Lui, si  accueillant  et  si  cour¬ 
tois  pour  les  étrangers,  ne  voulut  jamais  consen¬ 
tir  à  servir  lui-même  de  guide  aux  professeurs 
allemands  qui,  attirés  par  sa  réputation,  ve¬ 
naient  visiter  son  service  de  Bicêtre. 

Pendant  les  jours  sombres  et  douloureux  de  la 
commune,  Bourneville  resta  à  son  poste  et  se 
conduisit  en  vrai  médecin.  Au  péril  de  sa  vie, 
il  s’opposa  à  l’exécution  sommaire  des  blessés 
fédérés  et  fit  respecter  le  droit  d’asile  à  l’hôpital. 

Le  calme  revenu,  Bourneville  s’installa  comme 
médecin  praticien  au  n°  6  de  la  rue  des  Ecoles 
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et  il  exerça  dans  ce  quartier  jusqu’à  sa  mort  la 
médecine  populaire.  ' 

Entre  temps  il  publiait  les  Leçons  de  Charcot, 
à  l’instigation  et  avec  l’appui  de  ce  dernier, 
il  fondait  en  1873  le  Progrès  médical  dont  il  fit 
un  puissant  organe  de  réformes  en  matière  de 
médecine,  d’hygiène  et  d’assistance  et  dont 
l’apparition  fut  une  sorte  de  révolution  dans  la 
presse  médicale  française. 

Nous  ne  saurions  énumérer  les  travaux  .scien¬ 
tifiques  de  Bourneville  dont  la  liste  serait  trop 
longue.  Contentons-nous  de  rappeler  que,  nommé 
médecin  de  Bicêtre  au  concours .  de  1879,  il 
réunit  chaque  année  en  un  gros  volume  les 
observations  cliniques,  pédagogiques  et  anatomo¬ 
pathologiques  laites  dans  son  service  sous  le 
titre  de  Coqiptes  rendus  de  Bicêtre;  qu’il  fonda  en 
18^0,  sous  la  direction  de  Charcot,  les  Archives 
de  lieurologie,  puis  l’Année  médicale  ;  qu’il  étu¬ 
dia  dans  la  Bibliothèque  diabolique,  les  procès 
les  plus  célèbres  en  sorcellerie  et  les  documents 
les  plus  intéressants  ayant  trait  à  la  possession 
diabolique  qu’il  identifia  à  l’hystérie  et  à  l’alié¬ 
nation  mentale.  En  même  temps,  il  publiait 
avec  ses  élèves  un  certain  nombre  de  manuels 
tels  que  le  Manuel  des  autopsies  et  le  Manuel  de  la 
garde-malade  et  de  l’infirmièré  dont  les  dix 
éditions  furent  vite  épuisées  et  qui,  à  l’époque, 
fut  un  modèle  des  ouvrage-,  de  ce  genre. 

Médecin  dévoué  et  habile,  républicain  con¬ 
vaincu  et  d’avant-garde,  Bourneville,  devint 
rapidement  populaire  dans  le  quartier  Saint- 
Victor.  Le  30  mai  1876,  il  était  élu  conseiller 
municipal  et  siégea  à  l’Hôtel  de  Ville  jusqu’au  4 
lévrier  1883,  époque  où  il  fut  élu  député  en  rem¬ 
placement  de  Louis  Blanc.  Réélu  le  18  octobre 
1885,  il  ne  voulut  faire  aucune  concession  aux 
louches  manoeuvres  boulangistes  et  les  réformes 
qu’il  avait  obtenues,  lui  ayant  suscité  de  nom¬ 
breux  ennemis,  les  électeurs  du  V®  arrondisse¬ 
ment,  dans  une  de  ces  heures  d’aberration  qui  se 
renouvellent  périodiquement,  lui  préférèrent 
M.  Naquet.  Il  continua  néanmoins  à  poursuivre 
la  réalisation  des  réformes  qu’il  avait  entreprises 
au  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France,  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  au  Conseil  de  surveillance  des  asiles 
d’aliénés  de  la  Seine  dont  il  était  un  des  rappor¬ 
teurs  les  plus  laborieux  et  les  plus  écoutés.  Il 
mena  le  bon  combat  dans  tous  les  Congrès  d’hy¬ 
giène,  d’assistance  et  de  médecine  et  jusqu’à  la 
délégation  cantonale  du  V®  arrondissement. 

.  En  1905,  âyant  atteint  l’âge  de  la  retraite,  il 
abandonna  le  service  de  Bicêtre  qu’il  avait  créé, 
mais  le  préfet  delà  Seine  ne  voulant  pas  se  priver 
de  ses  services,  le  maintint  médecin  de  la  Fon¬ 
dation  Vallée  qui  ne  dépendait  pas  de  l’Assistance 
publique.  Il  se  consacra  aussi  jusqu’à  sa  mort 
à  r  Institut  médico-pédagogique  de  Vitry,  fondé 
par  ses  amis,  pour  assurer  son  existence,  car 


Bourneville,  qui  mena  une  vie  des  plus  laborieu¬ 
ses  et  dont  le  travail  fut  l’unique  plaisir  et  la 
seule  passion,  négligea  ses  propres  intérêts  à  tel 
P, oint  qu’il  mourut  pauvre. 

Outre  son  œuvre  scientifique  qui,  à  elle  seule, 
eût  suffi  pour  lui  assurer  une  grande  réputa¬ 
tion,  Bourneville  profita  de  sa  situation  politi¬ 
que  pour  faire  réaliser  de  grands  progrès-  dans 
les  domaines  de  l’assistance  et  de  l’hygiène. 

Ayant  pu  se  rèndre  compte  des  graves  dé¬ 
fauts  que  présentait  le  personnel  des  hôpitaux 
parisiens  qui,  malgré  un  dévouement  incon¬ 
testable,  ne  répondait  plus  aux  exigences  delà 
médecine  et  de  la  chirurgie  modernes,  Boufne- 
ville  obtint  la  laïcisation  progressive  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  et  organisa  en  même  temps 
l’éducation  èt  l’enseignement  professionnels 
des  infirmiers  et  des  infirmières,  faisant  créer 
les  écoles  municipales  d’infirmières,  en  1877, 
par  le  Conseil  municipal  de  Paris.  Cette  réforme, 
dont  la  portée  était  considérable,  attira  sur  Bour¬ 
neville  les  haines  de  tous  ceux  qui  voulurent 
abaisser  à  une  simple  manœuvre  anticléricale 
une  réforme  qui  avait  pour  but  le  bien  des  ma¬ 
lades.  Cependant  Bourneville  avait  pris  pour 
modèles,  et  ne  s’en  cachait  pas,  Saint-Vincent 
de-Paul  c[ui,  en  créant  les  filles  de  la  Charité, 
avqit  voulu  organiser  un  corps  d’infirmières 
véritables  c£ui  ne  fut  pas  un  ordre  religieux,  et 
Miss  Florence  Nightingale  cpui  fut  dans  les  pays 
anglo-saxons  la  grande  réformatrice  du  personnel 
hospitalier  et  organisa  ce  corps  admirable  des 
Nurses  anglaises  que  toutes  les  œuvres  hospi¬ 
talières  du  monde  s’efforcent  d’imiter. 

L’œuvre  de  Bourneville,  difficile  à  organiser, 
contrariée  même  par  ses  amis,  combattue  avec 
rage,  finit  par  triompher  grâce  à  sa  volonté  de 
fer  et  à  son  dévouement.  Les  hommes,  justes  et 
droits  de  tous  les  partis,  surent  reconnaître  l’im¬ 
mense  service  que  Bourneville  rendait  aux  ma¬ 
lades  en  exigeant  une  éducation  professionnelle 
sérieuse  du  personnel  infirmier,  et,  dans  plus  d’un 
Congrès  d’Assistance,  nous  avons  entendu  le 
grand  philanthrope,  Plermann  Sabran,  vice- 
président  du  Conseil  d’administration  des  hô¬ 
pitaux  de  Lyon,  catholique  convaincu,  prati¬ 
quant  et  sincère,v  rendre  hommage  aux  mérites 
de  Bourneville  sur  ce  point. 

Bourneville  ne  cessa  de  lutter  pour  l’amélio¬ 
ration  morale  et  matérielle  du  personnel  secon¬ 
daire  des  hôpitaux.  Il  s’efforça  d’obtenir  un 
meilleur  recrutement  et  lutta  contre  la  promis¬ 
cuité  déplorable  et  l’absence  absolue  d’hygiène 
qui,  dans  quelques  anciens  hôpitaux,  notam¬ 
ment  la  vieille  Pitié,  rendaient  inhabitables 
les  logements  réservés  aux  infirmières.  Grâce  à 
lui  et  à  quelques  bonnes  volontés  dans  le  haut 
personnel  de  l’Assistance,  tout  cela  n’est  plus 
qu’un  mauvais  souvenir. 

Une  des  réformes  qui  créa  d’autres  ennemis  ii 
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Boumeville  fut  là  création  des  maternités  des 
iiôpitaux  et  l’institution  d’un  corps  spécialisé 
^accoucheurs.  Quelques  chirurgiens  étaient 
alors  censés  assurer  les  services  d’accouchements 
dont  ils  se  désintéressaient  complètement,  mais 
jls  ne  voulaient  néanmoins  à  aucun  prix  voir 
restreindre  leur  domaine.  Bourneville  et  le  bon 
sens  triomphèrent  de  ces  résistances  que  tout 
le  corps  médical  des  hôpitaux  sans  exception 
jugerait  à  l’heure  actuelle  inconcevables.  Com¬ 
bien  de  mères  et  d’enfants  doivent  aujourd’hui 
la  vie  à  Bouriieville  ? 

Nous  ne  ferons  pas  la  description  du  service 
des  enfants  idiots  et  arriérés  de  Bicêtre  que 
Bourneville  fit  construire  lui-même  et  organisa 
avec  tous  les  perfectionnements  de  l’hygiène 
et  tous  les  éléments  destinés  à  appliquer  la  mé¬ 
thode  médico-pédagogique.  Cette  méthode,  créée 
par  Itard  et  Edouard  Seguin,  fut  perfectionnée 
par  notre  maître  dans  ses  moindres  détails.  Et 
ce  n’est  pas  sans  surprise  que  nous  l’avons  vue 
préconisée,  sous  un  nom  italien,  bien  qu’elle 
soit  toute  française,  et  cela  par  des  gens  de  notre 
pays,  dans  des  publications  écrites  en  notre  lan¬ 
gue.  Est-ce  mauvaise  foi  ou  ignorance  ? 

Nous  croyons  encore  devoir  rendre  justice  à 
notre  maître  sur  ce  point  et  joindre  notre  pro¬ 
testation  à  celle  cfue  notre  ami,  le  D’"  Georges 
Paul-Boncour,  élève  de  Bourneville,  a  déjà  pu¬ 
bliée,  dans  le  Progrès  médical. 

Combien  d’améliorations  furent  dues  à  l’ini¬ 
tiative  de  Bourneville  dans  nos  hôpitaux  ?  Il 
suffit  de  les  énumérer  pour  en  montrer  toute 
l’importance  :  l’amélioration  du  régime  des  ma¬ 
lades,  l’organisation  des  bains  externes  et  de 
l’hydrothérapie  dans  les  établissements  hospita¬ 
liers,  la  suppression  du  bureau  central  et  la  divi¬ 
sion  de  Paris  en  circonscriptions  hospitalières, 
l’isolement  des  contagieux  et  surtout  des  enfants 
contagieux,  la  revaccination  dans  les  services 
hospitaliers,  le  pavage  en  bois  des  rues  avoisi¬ 
nant  les  hôpitaux,  le  développement  des  bi¬ 
bliothèques  des  internes,  l’amélioration  de  leurs 
salles  de  garde  et  de  leurs  chambres,  la  construc¬ 
tion  du  pavillon  des  internes  à  Saint-Antoine, 
toutes  mesures  destinées  à  retenir  le  plus  pos¬ 
sible  les  internes  à  l’hôpital  pour  le  plus  grand 
bien  de  leurs  malades  et  faciliter  leurs  études. 
Il  étendit  aux  asiles  d’aliénés  la  réalisation  de 
tous  ces  progrès. 

Aujourd’hui  l’on  croit  rêver  en  pensant  cpie 
pour  obtenir  ces  améliorations  qui  nous  parais¬ 
sent  de  première  nécessité,  il  fallut  que  Bourne¬ 
ville  bataillât  sans  trêve  à  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés,  au  Conseil  municipal,  dans  les  Conseils  d’as¬ 
sistance,  les  Commissions  et  les  Congrès. 

En  hygiène  publique,  Bourneville  contribua 
beaucoup  à  l’étude  et  au  développement  de 
1,'épgndage  des  eaux  d’égoûts  et  à  leur  utilisa¬ 


tion  agricole  et  à  la  propagation  de  l’incinération 
dont  il  fut  le  défenseur  au  Parlement. 

Rappelons  encorp  la  campagne  menée  par 
Bourneville,  notamment  à  la  délégation  canto¬ 
nale  du  V®  arrondissement  pour  la  création  de 
classes  spéciales  d’enfants  arriérés.  Ces  classes 
spéciales,  encore  rares  à  Paris,  ont  été  organisées 
dans  presque  tous  les  pajm  civilisés  à  l’instiga¬ 
tion  de  Bourneville  et  il  y  a  une  quinzaine  d’an¬ 
nées  nous  avons  eu  l’avantage  de  visiter  l’école 
publique  d’enfants  arriérés  de  Paddington,  à 
Londres,  où  avaient  été  appliquées  les  recom¬ 
mandations  de  Bourneville. 

Je  ne  ferai  que  citer,  en  terminant,  la  part  que 
Bourneville,  prit  dans  le  .  perfectionnement  de 
l’enseignement  médical.  Ce  fut  lui  qui  fit  fonder 
la  chaire  des  maladies  mentales,  qui  collabora  à 
l’organisation'  de  l’enseignement  pratique  de 
l’obstétrique,  qui  aida  Farabeuf  à  rénover  l’en¬ 
seignement  pratique  de  l’anatomie.  Il  avait 
même  déposé  au  Conseil  municipal  un  projet 
de  création  d’une  école  de  médecine  municipale 
qui  eût,  sans  doute,  amené  une  transformation 
utile  de  la  Faculté.  Les  hésitations  de  quelques- 
uns  de  ses  collègues  des  hôpitaux  l’obligèrent 
à  abandonner  ce  projet. 

Comme  médecin  praticien,  Bourneville  fut 
un  modèle  :  son  scrupuleux  respect  des  règles  de 
la  déontologie,  son  désintéressement,  son  dé¬ 
vouement  à  tous  et  surtout  aux  malheureux, 
étaient  admirés  de  tous  ceux  qui  eurent  l’avam 
tage  de  le  connaître. 

Cette  rapide  et  très  incompiète  énumération 
des  principales  créations  dues  à  l’initiative  de 
Bourneville  suffit  à  vous  montrer  tout  ce  que 
nous  devons  à  ce  médecin  éminent.  Plus  d’un 
grand  homme  qui  repose  sous  la  coupole,  en 
face,  ont  infiniment  moins  mérité  ia  reconnais¬ 
sance  de  la  Patrie. 

Et  pour  moi,  c’est  un  pieux  devoir  que  de  le 
proclamer  ici.  Elève  de  Bourneville  à  Bicêtre, 
conservateur  de  son  musée  d’anatomie  patholo¬ 
gique  et  chargé  à  ce  titre  d’opérer  les  autopsies 
dans  son  service,  secrétaire  de  ia  rédaction  du 
Progrès  médical,  des  Archives  de  neurologie, 
professeur  aux  écoies  municipales  d’infirmières, 
j’ai  été  pendant  dix-huit  ans  son  collaborateur 
et  ai  vécu  dans  son  intimité.  La  dernière  et 
douloureuse  tâche  qu’il  m’a  imposée,  a  été  de 
faire  sa  propre  autopsie  et  de  présider  avec 
M.  Pujol  et  notre  ami  le  Paul  Cornet,  comme 
exécuteurs  testamentaires,  à  son  incinération, 
car,  conséquent  avec  ses  principes,  Bourneville 
voulut  que  je  procédasse  à  son  autopsie  comme 
je  procédais  à  celle  des  enfants  morts  dans  son 
service  à  Bicêtre  et  désira  être  incinéré. 

Ses  obsèques  furent  faites  aux  frais  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  ;  des  hommes  politiques  illus¬ 
tres,  des  ministres  accompagnèrent  le  cercueil 
de  cet  homme  qui  avait  tant  fait  pour  le  bien 
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public,  qui  avait  rendu  tant  de  services  person¬ 
nels  et  qui,  devenu  vieux,  sans  influence  et  sans 
fortune,  avait  été  abandonné  de  tous,  sauf  de 
très  rares  fidèles. 

Aujourd’hui,  l’on  oublie  encore  ce  qu’il  a  fait 
en  sacrifiant  ses  intérêts,  en  s’attirant  les  haines 
les  plus  violentes  ;  ce  n’est  pas  sans  tristesse 
qu’en  parcourant  le#  documents  officiels  pu¬ 
bliés  ces  dernières  années,  ayanf  trait  à  l’orga¬ 
nisation  de  l’enseignement  des  infirmières  en 
France,  nous  avons  cherché  en  vain  le  nom  de 
Bourneville  qui,  à  lui  seul,  a  créé  et  o-rganisé 
complètement  l’éducation  du  personnel  hospi¬ 
talier,  il  y  a  près  de  50  ans  et  y  a  consacré  30 
ans  de  sa  vie. 

Mais  qu’importe  I  L’œuvre  de  Bourneville  a 
triomphé  et  a  été  féconde.  Son  souvenir  règne 
encore  dans  le  cœur  de  ses  amis  ;  un  jour  vien¬ 


dra,  j’en  suis  certain,  où  l’on  exhumera  ses  tra¬ 
vaux  et  où  se  manifestera  à  son  égard  la  recon¬ 
naissance  publique  car  j’ai  foi  en  une  justice 
immanente.  (Applaudissements.) 

M.  Pierrotet,  Maire  du  V®  arrondissement, 
remercia  le  Noir  d’avoir  su  évoquer  en  aussi 
justes  termes  la  mémoire  d’un  homme  qui  avait 
rendu  tant  de  services  et  qui  fut  son  ami. 

Puis  M.  Chenevier  assura  le  Comité  du  Sou¬ 
venir  de  Bourneville  que  l’administration  de 
l’Assistance  publique  de  Paris  qu’il  représentait, 
saurait  rappeler  l’œuvre  de  Bourneville,  le 
créateur  et  l’organisateur  des  écoles  municipales 
d’infirmières  et  d’infirmiers  de  la  ville  de  Paris, 
l’éminent  médecin  de  Bicêtre  qui,  a,  en  effet, 
droit  à  toute  la  reconnaissance  publique. 


UN  CHIRURGIEN  DENTISTE  PEUT-IL  EMPLOYER  DES  VACCINS 
THÉRAPEUTIQUES  PAR  VOIE  SOUS-CUTANÉE  7 


Les  découvertes  scientifiques  modernes  dé¬ 
montrent  que  beaucoup  de  maladies  des  dents 
sont  sous  la  dépendance, d’un  état  général  infec¬ 
tieux. 

Déjà  les  diathèses  avaient  été  mises  en  évi¬ 
dence  et  chacun  sait  le  rôle  important  que  jouent 
pour  la  vitalité  des  dents,  soit  l’albuminurie, 
soit  le  diabète,  la  déminéralisation,  la  déphos- 
phatisation,  les  états  endocriniens,  etc.  Certains 
démontrent  même  que  les  affections  dentaires 
ne  sont  souvent  que  la  manifestation  locaie 
d’une  maladie  générale. 

La  collaboration  du  médecin  et  du  chirurgien 
dentiste  devient  plus  étroite,  tant  par  les  no¬ 
tions  d’art  dentaire,  que  tout  bon  docteur  doit 
connaître,  que  par  le  renvoi  du  malade,  chez  son 
médecin  habituel,  de  la  part  du  chirurgien  den¬ 
tiste,  car  celui-ci  est  habilité  par  la  loi,  pour  soi¬ 
gner  les  dents  et  non  pour  faire  de  la  médecine 
générale. 

Qu’on  ne  s’étonne  plus  du  nombre  sans  cesse 
croissant  des  médecins  stomatologistes,  qui, 
après  avoir  terminé  leurs  études  de  médecine 
générale,  se  spécialisent  en  art  dentaire,  comme 
d’autres  confrères  se  donnent  exclusivement  à 
l’art  des  accouchements,  à  l’oto-rhino,  à  la  gyné¬ 
cologie,  à  la  pédiatrie,  etc. 

,  Un  argument  nouveau  vient  s’ajouter  aux 
;autres,  lorsque  certains  demandent,  avec  grande 
■raison,  pensons-nous,  que  le  grade  de  chirurgien 
.dentiste  soit  aboli,  pour  l’avenir  :  la  science 
actuelle  nécessitant  le  doctorat  en  médecine 
pour  quiconque  exerce  une  branche  de  l’art  de 
guérir.  Je  veux  parler  de  l’emploi  des  vaccins 
thérapeutiques. 

:  Employés  en  traitement  local,  certains  vac¬ 


cins  ont  paru  avoir  leur  utilité,  surtout  dans  la 
pyorrhée  alvéolaire  ;  mais  ces  mêmes  produits 
peuvent  avoir  plus  d’efficacité  encore,  s’ils  sont 
injectés  dans  l’organisme. 

Or,  le  chirurgien  dentiste,  qui  lait  des  piqûres 
intragingivales,  pour  l’anesthésie  régionale,  peut 
semble-t-il,  inoculer  des  vaccins. 

A  l’appui  de  cette  thèse,  on  peut  dire  que  la 
loi  du  30  novembre  1892  est  muette  en  ce  qui 
concerne  ia  restriction  imposée  aux  chirurgiens 
dentistes,  dans  l’exercice  de  leur  art,  alors  que 
les  sages-femmes  se  voient  interdire,  par  la  même 
loi,  l’emploi  d’instruments  et  de  la  plupart  des 
médicaments,  cependant  qu’elles  subissent  l’as¬ 
treinte  de  ne  pratiquer  que  les  accouchements 
normaux. 

Les  partisans  de  cette  liberté,  que  doivent 
avoir  les  chirurgiens  dentistes,  en  matière  théra¬ 
peutique,  peuvent  soutenir  que  la  vaccinothéra- 
pie  est  une  nécessité  pour  ie  traitement  de  cer¬ 
taines  affections  des  dents  et  que,  par  suite,  les 
chirurgiens  dentistes  ont  les  mêmes  droits  que 
les  docteurs  en  médecine,  lorsqu’il  s’agit  de  soi¬ 
gner  les  maladies  dentaires. 

Une  seconde  thèse,  toute  de  restriction,  peut 
être  opposée  à  la  première. 

Introduire  dans  l’organisme  un  vaccin  n’est 
pas  une  opération  dénuée  de  danger.  Des  acci¬ 
dents  fréquents  se  produisent  ;  hyperthermie, 
avec  parfois  syncopes,  sueurs  profuses,  lypothy- 
mies.  Le  choc  hémoclasique  peut  quelquefois 
devenir  mortel  ;  aussi  est-il  nécessaire  de  faire 
pratiquer  un  examen  des  urines  et  de  vérifier  ; 
si  le  foie  et  les  reins  fonctionnent  parfaitement 

Ne  parlons  que  pour  mémoire  des  urticaires’ 
et  autres  réactions  sérologiques  bien  connues  et 
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qui  sont  provoquées,  chez  certains  sujets,  par 
des  doses  très  faibles  de  vaccin,  inoculées  dans 
l’organisme. 

J’en  appelle  d’ailleurs  à  ceux  qüi  emploient 
des  vaccins  de  toutes  sortes  et  je  leur  demande  si, 
coihme  moi,  ils  ne  doivent  pas  aborder  ce  traite¬ 
ment  avec  un  certain  nombre  de  précautions, 
toujours  conduits  par  cette  préoccupation, 
qu’avant  de  faire  du  bien,  il  faut  ne  pas  faire 
de  mal. 

Or,  pour  ma  part,  j’estime  que  la  vaccinothé- 
rapie  présente  des  dangers  et  j’ai  souvent  à 
conseiller  des  confrères,  qui  craignent  de  voir 
leur  responsabilité  professionnelle  être  mise  en 
jeu,  à  la  suite  d’un  accident  de  vaccinothérapie-. 

Au  surplus,  la  loi  du  25  avril  1895,  impose  des 
mesures  de  sécurité,  pour  le  public,  en  ce  qui 
concerne  la  préparation,  la  vente  et  la  distribu¬ 
tion  des  sérums  thérapeutiques  et  autres  pro¬ 
duits  analogues. 

Plusieurs  procès  fameux  en  ont  été  la  consé¬ 
quence. 

Ainsi  un  arrêt  de  Cassation  du  28  juillet  1911 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  30  décembre 
1911  interdisent  à  un  docteur  en  médecine  de 
faire  emploi  d’un  vaccin,  de  sa  composition, 
formé  du  mélange  de  trois  vaccins  déjà  autorisés, 
motifs  pris  de  l’impérieux  devoir  de  protéger  la 
sancé  publique. 

D’ailleurs,  nous  pourrions  discuter  sur  l’inter¬ 
prétation  à  donner  aux  termes  mêmes  de  la  loi 
du  25  avril  1895,  sur  les  vaccins  et  sérums.  L’ar¬ 
ticle  2  décide  que  ces  produits  seront  délivrés  par 
les  pharmaciens  sur  ordonnance  médicale.  En 
cas  d’urgence,  les  médecins  sont  autorisés  à 
fournir  à  leur  clientèle  ces  mêmes  produits. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  soutenir  que 
seuls  les  docteurs  en  médecine  peuvent  prescrire 
des  vaccins,  puisque  seuls,  ils  peuvent  établir 
des  ordonnances  médicales. 

Je  sais  bien  que  ce  qualificatif  «  médical  » 
peut  être  interprété  dans  un  sens  très  élargi.  Les 
défenseurs  des  chirurgiens  dentistes  soutiendront 
que  les  pharmaciens  délivrent  chaque  jour  des 
médicaments  et  des  préparations  magistrales, 
sur  le  vu  d’ordonnances  rédigées  et  signées  par 
les  chirurgiens  dentistes. 

Dans  ces  conditions,  ces  derniers  praticiens 
doivent  avoir,  comme  les  médecins,  le  droit  d’or- 
donnér  et  d’employer  les  vaccins  et  sérums. 

A  cela,  nous  pouvons  répondre  par  une  argu¬ 
mentation  tirée  de  la  législation  sur  les  produits 
toxiques. 

La  loi  du  12  juillet  1916,  reproduisant  sur  ce 
point  la  loi  du  19  juillet  1845,  reconnaît  au  gou¬ 
vernement,  dans  les  termes  les  plus  généraux, 
le  pouvoir  de  réglementer  la  vente,  l’achat  et 
l’emploi  des  substances  vénéneuses. 

Or,  le  décret  du  14  septembre  1916,  rendu  en 
exécution  de  la  loi,  dispose,  dans  ses  articles  19,  j 


28  et  40  que,  parmi  les  substances  inscrites  aux 
tableaux  A  et  B,  les  pharmaciens  ne  pourront 
délivrer  aux  chirurgiens  dentistes,  ou  sur  les 
prescriptions  de  ces  derniers,  que  celles  qui  seront 
énumérées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  (arrêté  du  ministre  de  l’Intérieur  du  22 
mai  1917). 

Il  en  résulte  que  les  chirurgiens  dentistes  ne 
sauraient  prétendre,  devant  le  silence  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  qu’ils  ont  les  mêmes  droits 
de  prescription  que  les  docteurs  en  médecine. 

En  rapprochant  les  intentions  du  législateur 
de  1895,  en  ce  qui  concerne  la  préservation  du 
public,  dans  l’emploi  des  vaccins  et  sérums  de 
celles  du  législateur  de  1916,  en  ce  qui  concerne 
les  intoxications, nous  sommes  autorisés  à  admet¬ 
tre  que  la  vaccinothérapie,  traitement  ofîrant 
certains  dangers  et  nécessitant  des  compétences 
médicales  qui  ne  sont  pas  celles  des  chirurgiens 
dentistes,  doit  être  assimilée  au  traitement  des 
maladies  par  l’emploi  des  toxiques,  dont  le  libre 
exercice  n’est  pas  accordé  à  ceux  qui  n’ont  pas  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Ajoutons  que  le  syndicat  dés  chirurgiens  den¬ 
tistes  avait  introduit  devant  le  Conseil  d’Etat, 
un  pourvoi,  tendant  à  l’annulation,  pour  excès 
de  pouvoir,  du  décret  du  14  septembre  1916  et 
de  l’arrêté  du  22  mai  1917. 

Par  arrêt  du  24  décembre  1920  (Concours  mé¬ 
dical,  1921,  720)  le  Conseil  d’Etat  a  rejeté  ce 
pourvoi. 

D’ailleurs,  si  nous  reprenons  stricto  sensu  les 
termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  nous  voyons  que,  pour  exercer  la  mé¬ 
decine,  il  faut  le  diplôme  de  docteur  en  médecine 
et  pour  exercer  la  profession  de  dentiste,  il  faut, 
soit  le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  soit  celui 
de  chirurgien  dentiste.  Médecine  ét  art  dentaire 
sont  donc  deux  choses  bien  distihctés,  dans  l’es¬ 
prit  du  législateur. 

Cette  même  distinction  entré  la  médecine  et 
l’art  dentaire  se  retrouve  dans  les  articles  16, 
17,  18  et  19  de  la  loi  de  1892,  à  propos  de  la  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  ou 
de  l’art  dentaire. 

Admettre  avec  le  syndicat  des  chirurgiens  den¬ 
tistes  que  ces  derniers  tiennent,  du  silence  de  la 
loi  de  1892,  le  droit  âbsolü  de  prescription,  alors 
que  ladite  loi  limite  les  droits  des  sages-femmes, 
serait  concéder  à  des  personnes,  fort  honorables 
certes,  mais  non  munies  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  le  droit  d’exercer  l’art  de  guérir, 
avec  le  simple  diplôme  de  chirurgien  dentiste. 

Il  y  a  33  ans,  le  législateur  de  1892  s’est  trouvé 
en  présence  d’un  art  dentaire  qui  s’organisait 
scientifiquement  ;  mais  qui,  pour  beaucoup, 
comportait  pius  d’art  manuel  sur  les  dents  que 
de  conceptions  scientifiques  générales. 

Mais  depuis  cette  époque  les  esprits  avertis 
ont  compris  que  l’art  dentaire  et  la  médecine 


1744 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


19  —  VII  —  25 


générale  sont  aussi  intimement  unis  que  les 
autres  spécialités  de  l’art  de  guérir. 

Aussi,  nombreux  sont  ceux  qui  prévoient  le 
juste  avenir  de  la  science  du  dentiste,  lorsqu’ils 
réclament  la  nécessité  des  études  médicales  com¬ 
plètes,  en  vue  du  doctorat  en  médecine,  avant 
d’entreprendre  la  spécialisation. 

Accorder  un  diplôme  de  doctorat  en  chirurgie 
dentaire  ne  serait  que  reculer  la  solution  du  pro¬ 
blème,  tout  en  accordant  des  satisfactions  pure¬ 
ment  honorifiques  aux  uns,  en  laissant  croire  au 
public  que  le  titre  de  docteur  en  chirurgie  den¬ 
taire  comporte  les  mêmes  compétences  que  celui 
de  docteur  en  médecine. 

Un  problème  de  responsabilité  professionnelle 
se  pose  ;  en  cas  d’accident  consécutif  à  une  pi¬ 
qûre  intradermique  de  vaccin  ou  de  sérum,  un 
chirurgien  dentiste  pourrait-ii  être  réndu  res¬ 
ponsable,  s’il  n’était  pas  assisté  d’un  docteur  en 
médecine  ?  \ 

Je  crains  fort  que  ies  tribunaux  ne  répondent 
par  i’ affirmative.  Responsabilité  pénaie,  aux 
termes  de  l’article  319  du  code  pénai,  car  pour¬ 
rait  être  considéré  comme  blessure  par  impru¬ 
dence  le  fait  d’avoir  injecté  dans  l’organisme  un 
médicament  actif,  alors  que  le  chirurgien  den¬ 
tiste  n’a  pas  qualité  pour  faire  de  la  médecine 
générale. 

Responsabilité  civiie  et  condamnation,  par 


suite,  à  des  dommages-intérêts  seraient  ia  consé¬ 
quence  de  i’ accident. 

Conclusions. 

En  i’absence  de  toute  jurisprudence  sur  ce 
point,  j’estime  personneliement  que,  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  santé  publique,  il  importe  que  la  vac- 
cinothérapie,  par  voie  intradermique,  soit  con¬ 
sidérée  comme  un  acte  véritablement  médical, 
ne  devant  être  pratiqué  que  par  un  docteur  en 
médecine. 

Le  grade  de  chirurgien  dentiste  ne  'donne  le 
droit  que  de  soigner  localement  les  dents  et  non 
celui  d’instituer  un  traitement  général,  même 
sous  le  prétexte  que  l’état  local,  dentaire, 
dépend  d’un  état  maladif  général. 

Aux  docteurs  en  médecine  l’exercice  complet 
de  l’art  de  guérir,  selon  les  prescriptions  de  la 
loi  du  30  novembre  1892. 

Quant  aux  chirurgiens  dentistes,  s’ils  estiment 
que  leur  malade  pourra  bénéficier  d’un  traite¬ 
ment  vaccinal,  qu’ils  adressent  le  client  à  un 
docteur  en  médecine,  qui,  après  examen  du  foie, 
des  reins,  etc.,  verra  s’il  doit,  ou  non  pratiquer 
lui-même  les  injections  de  vaccin. 

Les  dentistes  auront,  de  la  sorte,  mis  leur  res¬ 
ponsabilité  civile  et  pénale  à  couvert. 

Paul  Boudin. 


VARIÉTÉS 


Charlatans  de  jadis. 


La  question  des  magnétiseurs  n’est  pas  nou¬ 
velle.  Au  moment  où  un  procès  vient  de  se  dé¬ 
rouler  devant  les  tribunaux,  il  est  curieux  de 
mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  du  Concours 
un  document  du  2  mars  1842  qui  montre  une 
des  formes  d’exploitation  de  la  crédulité  hu¬ 
maine  à  cette  époque  avec  tarification  des 
poires. 

C’est  l’entête  d’une  lettre  adressée  par  le  direc¬ 
teur  de  l’institut  magnétologique  pour  une 
Commande. 

Nous  en  copions  textuellement  le  libellé  : 
Institut  magnétologique  dirigé  par  M.  J.  J.  A. 
Ricard,  R.  Lepelletier,  9. 

Conditions  : 

Il  est  établi  d’avance  un  prix  fait  en  rapport 
avec  la  position  de  fortune  du  malade  ;  et  nous 
nous  en  rapportons  à  sa  bonne  foi  pour  sa  décla¬ 
ration. 


500  fr.  pour  les  personnes  peu  riches. 

1.000  fr.  pour  les  gens  aisés. 

2.000  fr.  pour  les  personnes  riches. 

4.000  fr.  pour  les  gens  très  riches. 

10.000  fr.  pour  les  personnes  opulentes. 

La  somme  convenue  est  déposée  chez  un  no¬ 
taire  de  Paris  ou  garantie  suffisamment  :  elle  ne 
nous  est  acquise  qu’un  an  après  la  guérison  ra¬ 
dicale,  mais  dans  tous  les  cas,  chaque  malade 
paye  d’avance  150  fr.  par  mois  pendant  toutle 
temps  que  dure  le  traitement  (de  un  à  quatre 
mois)  pour  les  frais  occasionnés  à  l’établisse¬ 
ment. 

Dès  que  nous  avons  reçu,  soit  en  bon  sur  la 
poste  ou  en  un  mandat  à  vue  sur  une  maison  de 
Paris, cette  dernière  somme,nous  nous  empressons 
d’envoyer  au  malade  sa  première  consultation. 

Pour  copie  : 

D'  M.  ViMONT. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  oincielles... 

sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 


Réunions  des 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  : 

6.862  Meaume,  Vallière  (Creuse),  Parrains  :  D'®  Bré-' 
sard  et  Faury. 

6.867  DE  Lorgehil,  Plougueneuc  (llle-et-Vilaiue), 
Union  des  Médecins-  pro-pharmaciens  de 
France. 

6.886  Teli.ier,  Lyon  (Rhône)^  Syndicat  des  Médecins 

du  Rhône. 

6.887  Vassal,  Evreux  (Eure),  Syndicat  de  l’arrondis¬ 

sement  d’Evreux. 

6.888  Calvel,  Ambérieu-en-Bugey  (Ain),  Syndicat  de 

Bourg-Trévoux. 

6.889.  Espenel,  118,  bd  Magenta,  Paris.  Association 
générale  des  Etudiants. 

6.890  Douoet,  121,  rue  Oberkampf,  Paris,  Association 

des  médecins  du  département  de  la  Seine. 

6.891  JouvET,  Lons-le-Saulnier  (Jura),  Syndicat  de 

l’arrondissement  de  Lons-le-Saulnier. 

6.892  Heemary, Tours  (Indre-et-Loire),  Syndicat  d’In¬ 

dre-et-Loire. 

6.893  Bollet,  Fontaine-Française  (Côte-d’Or),  Syn¬ 

dicat  de  l’arrondissement  de  Dijon. 

6.894  Orig,  Ecole  F’rançaise  de  Stomatologie,  Paris. 

6.895  Horia  Gatlan,  Ecole  Française  de  Stomatolo¬ 

gie,  Paris. 

6.896  Soleil,  Ecole  Française  de  Stomatologie,  Paris. 

6.897  André,  La  Cadière-d’Azur  (Var),  Syndicat  de 

l’arrondissement  de  Toulon. 

6.898  Montseret,  Montpellier  (Hérault),  Syndicat  de 

Montpellier. 

6.889  Tillier,  Saint-Gerniain-en-Layé  (Seine-ct-Oise), 

Syndicat  de  l’arrondissement  de  Versailles. 

6.900  Quanquin,  Dijon  (Côte-d’Or),  Parrains  :  D'® 

Gault  et  Zipfel. 

6.901  May,  Saint-Siméon-de-Bressieux  (Isère),  Syndi¬ 

cat  de  la  Plaine-de-Bièvre. 

6.902  Bidou,  34,  rue  Ribéra,  Paris,  Parrain  :  D''  Du- 

chesne. 

6.903  Champion,  Vicrzon  (Cher),  Syndicat  médical  du 

Cher. 

6.904  Mohna,  4,  rue  Picot,  Paris,  Syndicat  des  Méde¬ 

cins  de  la  Seine. 

6.905  Baudet,  Beaune  (Côte-d’Or),  Syndicat  de  l’ar¬ 

rondissement  de  Beaune. 

6.906  Hubac,  83,  rue  Bobillot,  Paris,  Syndicat  des  Mé¬ 

decins  de  la  Seine. 

6.907  Coulanges,  Bollène  (Vaucluse),  Syndicat  médi¬ 

cal  d’Orange. 

6.908  Aveline,  3,  Villa  Hippolyte-Garnier,  Paris,  Par¬ 

rains  :  D'®  Amsler  et  Haton. 

6.909  Charrier,  17,  rue  de  la  Trémoïlle,  Paris,  Syndi¬ 

cat  des  médecins  de  la  Seine. 

6.910  PÈZET,  Châlons-sur-Marne  (Marne),  Association 


et  19  mai  1925. 

Amicale  des  Médecins  des  Asiles  d’aliénés  de 

6.911  Dormoy,  Nice  (Alpes-Maritimes),  Parrain  :  D' 

Jacob. 

6.912  Morisot,  Périgueux  (Dprdogne),  Syndicat  de  la 

Dordogne. 

6.913  Césarini,  Chambéry  (Savoie),  Parrains  ;  D'»  Fé- 

raud  et  Boudin. 

6.914  Lemierre,  40,  rue  Vigiion,  Paris,  Association 

Médicale  Mutuelle. 

6.915  Bazelis,  Oreilles  (Nord),  Syndicat  de  l’arron¬ 

dissement  de  Douai. 

6.916  Gaubbrt,  Toulouse  (Haute-Garonne),  Parrains  : 

D”  Reygasse  et  Garipuy. 

6.917  Roumazeilles,  Budos  (Gironde),  Syndicat  Sub¬ 

urbain  de  Bordeaux.  ^ 

6.918  Haret,  8,  rue  Pierre-Haret,  Paris,  Syndicat  des 

Electro-Radiologistes. 

6.919  Guichard,  Saint-Etienne  Loire),  Syndicat  des 

Médecins  de  la  Loire. 

6.920  WoiMANT,  Compïègne  (Oise),  Syndicat  de  l’Oise. 

6.921  ViLDRiN,  Le  Lorrain  (Martinique),  Syndicat  delà 

Martinique. 

6.922  Vauton,  Salé  (Maroc),  Association  Médicale  de 

Rabat-Salé. 

6.923  Gréhaut  (Stéphane),  Rabat,  Maroc,  Associa¬ 

tion  Médicale  de  Rabat. 

6.924  Gréhaut  (Sophie),  Rabat  (Maroc),  Association 

Médicale  de  Rabat.  '■ 

6.925  Gauthier,  Rabat  (Maroc),  Association  Médicale 

de  Rabat. 

6.926  Lapin,  Rabat  (Maroc),  Association  Médicale  de 

Rabat. 

6.927  Arnaud,  Rabat  (Maroc),.  Association  Médicale 

de  Rabat. 

6.928  Meynadier,  Rabat  (Maroc),  Association  Médi¬ 

cale  de  Rabat. 

6.929  Morras,  Rabat  (Maroc),  Association  Médicale 

de  Rabat. 

6.930  Guilmoto,  Rabat  (Maroc),  Association  Médicale 

de  Rabat. 

6.931  Daynes,  Rabat  (Maroc),  Association  Médicale 

de  Rabat. 

6.932  Marmey,  Rabat  (Maroc),  Association  Médicale 

de  Rabat. 

6.933  Edouard,  Rabat  (Maroc),  Association  Médicale 

de  Rabat. 

6.934  Clerc,  Rabat  (Maroc),  Association  Médicale  do 

Rabat. 

6 . 935  Lalande,  Rabat  (Maroc),  Association  Médicale 

de  Rabat. 

6.936  Mermillod,  61,  Cours  Gambetta  Lyon  (Rhône), 

Syndicat  du  Rhône. 

6.937  Durand,  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire), 

Syndicat  de  l’arrondissement  de  Chalon-sur 
Saône. 

6.938  Besson,  Saint-Quentin-en-Mailges  (Maine-et- 

Loire  ),  Syndicat  de  Cliolet. 

(A  suivre.) 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Ftanvelles  et  Infermations.  . 


—  19'  V.  E.  M.  —  Avis  important.  —  Le  Comité  de 
direction  des  V.  E.  M.,  en  raison  de  l’aggravation  des 
conditions  économiques  et  des  concours  insuflisants 
apportés  à  l’organisation  du  voyage,  vient  de  décider 
que  le  19'  V.  E.  M.,  qui  devait  avoir  lieu  en  septembre 
dans  les  stations  des  Vosges,  serait  remis  à  l’an  prochain 

Il  prie  ies  confrères  déjà  inscrits  ou  qui  avaient  de¬ 
mandé  à  s’inscrire  de  recevoir  ses  excuses  :  il  leur  réser¬ 
vera  la  priorité  pour  l’an  prochain. 

—  Hôpital  de  Valence.  —  Les  27  et  28  mai,  a  eu  lieu 
à  Grenoble,  sous  la  présidence  de  M.  Perdrix,  sénateur, 
maire  de  Valence,  un  concours  public  pour  la  nomina¬ 
tion  de  chirurgiens  de  l’hôpital  de  Valence.  Le  jury, 
composé  de  MM.  les  docteurs  Perriol,  directeur  de 
l’école  de  médecine,  professeur  de  clinique  chirurgicale, 
Termier,  Bonniot,  Sigaud,  professeurs  et  chirurgiens 
des  hôpitaux,  a  désigné  en  première  ligne  M.  le  D' 
Kocher,  en  deuxième  ligne  M.  le  D'  Thiers,  et  en  troi¬ 
sième  ligne  M.  le  D'  Prothon,  tous  trois  anciens  inter¬ 
nes  des  hôpitaux  de  Lyon.  Le  concours  comportait  4 
é])reuves  cliniques,  une  épreuve  théorique  et  une  épreuve 
de  médecine  opératoire. 

—  La  Cité  universitaire.  —  Logements  pour  étudiants 
peu  fortunés.  —  La  Cité  universitaire  (fondation  Emiie 
et  Louise  Deutsch  de  la  Meurthe),  dont  l’inauguration 
a  eu  lieu  le  9  juillet,  s’ouvrira  à  la  rentrée  scolaire  1925- 
192fi. 

Eile  est  destinée  à  fournir  des  logements  meublés 
hygiéniques  et  d’un  prix  réduit  à  des  étudiants  ou  étu¬ 
diantes  peu  fortunés  inscrits  à  un  établissement  d’en¬ 
seignement  supérieur  à  Paris. 

Prix  des  chambres,  150  fr.  par  mois,  chauffage,  éclai¬ 
rage,  bains-douches  et  service  compris. 

Les  étudiants  désireux  d’être  admis  à  la  l-’ondation 
doivent  adresser  à  M.  le  Directeur,  21,  boulevard 
.Jourdan,  Paris  (XIV')  :  1“  une  justification  de  leur  qua¬ 
lité  de  Français  ;  2“  un  certificat  attestant  leur  incrip- 
lion  à  un  établissement  d’enseignement  supérieur  de 
Paris,  dépendant  ou  non  de  l’Université  ;  3“  tous  les 
documents  pouvant  établir  que  leur  familie  est  peu 
fortunée  ;  4“  une  attestation  émanant  d’un  professeur 
ou  directeur  d’établissement  d’enseignement. 

I.es  candidats  devant  commencer  leurs  études  su¬ 
périeures  à  la  rentrée  de  novembre  1925  devront  adres¬ 
ser  leurs  demandes  entre  le  25  août  et  le  10  septembre 
prochain,  à  charge  pour  eux  de  fournir  en  novembre 
leur  certificat  d’inscription  à  un  établissement  d’en¬ 
seignement  supérieur. 

—  Un  Congrès  de  nurses  à  Helsingfors.  —  Le  Conseil 
International  des  nurses  organise  un  Congrès  à  Helsing- 
fors,  du  20  au  25  juillet  prochain.  Il  groupera  les  délé¬ 
guées  des  associations  suivantes  ; 

Association  des  nurses  américaines  ;  Association  des 
nurses  canadiennes  ;  Conseil  des  nurses  danoises  ;  Asso¬ 
ciation  des  nurses  allemandes  ;  Association  nationale 
des  infirmières  italiennes  ;  Conseil  national  des  nurses 
diplômées  de  la  Grande  Bretagne  ;  Fédération  des 
nurses  diplômées  belges  ;  Association  des  nurses  diplô¬ 
mées  de  la  Nouvelle-Zélande  ;  Association  des  nurses 
diplômées  de  la  Norvège  ;  Nosokomos,  Hollande  ; 
Association  des  nurses  de  Chine  ;  Association  des  nur¬ 
ses  de  la  Finlande  ;  Association  des  nurses  diplômées 
de  l’Afrique  du  Sud  ;  Association  des  nurses  diplômées 
de  l’Inde. 

Le  Conseil  International  des  Nurses  a  été  fondé  en 


1899  à  Londres.  Son  but  principal  était  de  réunir  de 
temps  à  autre  les  nurses  de  tous  les  pays  afin  de  leur 
donner  une  occasion  de  discuter  entre  elles  les  questions 
se  rapportant  à  leur  profession.  C’est  ainsi  que  des 
Congrès  ont  eu  lieu  à  Buffalo  (Etats-Unis),  à  Berlin,  à 
Londres,  Cologne.  Le  Congrès  d’Helsingfors  sera  ia 
première  réunion  depuis  la  guerre. 

Questions  traitées  :  Administration  et  enseignement 
des  écoles  de  nurses  ;  Le  nursing  et  l’hygiène  sociale  ; 
Activités  spéciales  du  nursing  ;  Législation  et  nursing. 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  Cours  de  per¬ 
fectionnement  sur  la  tuberculose.  —  Un  cours  de  per¬ 
fectionnement  sur  la  tuberculose  aura  lieu  du  9  au  24 
octobre  1925,  à  la  Faculté  de  Strasbourg.  Les  leçons 
seront  accompagnées  de  présentations  de  malades,  de 
projections  de  radiographies,  de  démonstrations  bacté¬ 
riologiques.  Les  élèves  seront  exercés  Individuellement 
aux  examens  radiologiques,  bactériologiques,  ainsi 
qu’au  pneumothorax  artificiel.  Ils  auront  libre  accès 
dans  les  cliniques  et  hôpitaux  spécialisés  de  Strasbourg. 

L’enseignement  organisé  par  le  D'  Vaucher,  chargé 
de  Cours  à  la  Faculté,  secrétaire  général  de  l’Associa¬ 
tion  alsacienne  et  lorraine  contre,  la  tuberculose,  sera 
fait  avez  la  collaboration  de  MM.  :  Ailenbach,  chirur¬ 
gien  en  chef  de  l’hospice  Stéphanie  ;  Barré,  professeur- 
à  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg  ;  Belin,  direc¬ 
teur  du  dispensaire  antituberculeux  de  Strasbourg; 
Blum  Léon,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Strasbourg  ;  Boeckel  André,  directeur  de  la  consulta¬ 
tion  dos  maladies  des  voies  urinaires  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Strasbourg  ;  Bœz,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg  ;  Borrel,  professeur 
à  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg.  ;  A.  Brion, 
médecin-chef  de  l’hôpital  sanatorium  Saint-François 
à  la  Robertsau  ;  Cahuyt,  professeur  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Strasbourg  ;  Dumarest,  directeur  des 
sanatoriums  d’Hauteville  ;  Fath,  directeur  du  sanato¬ 
rium  de  l’Altenberg  ;  Gunsett,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg  ;  S.  1.  de  Joug, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  et  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  Lerichc,  professeur  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Strasbourg  ;  Masson,  professeur  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg  ;  Mcrklen,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg  ;  Pautrier, 
professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg  ; 
Rieux,  professeur  au  Val-de-Gràce,  à  Paris  ;  Rist, 
médecin  de  l’hôpital  Laënnec,  à  Paris  ;  Rohmer,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg  ;  Schic- 
kelé,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg; 
Woringer,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Strasbourg. 

S’inscrire  auprès  du  D'  Vaucher  à  l’Association  Alsa¬ 
cienne  et  Lorraine  contre  la  Tuberculose,  Strasbourg, 
22,  rue  de  l’Université  et  8,  quai  F'inkwiiier. 

Un  droit  d’inscription  de  :  200  francs  sera  versé  au  ; 
Secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine.  —  Un  certificat! 
sera  donné  aux  auditeurs  à  la  fin  du  cours. 


Le  nombre  des  auditeurs  est  limité. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cl  i 
R  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  Périodiques  médicaux. 
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sûr  les  points  que  je  vous  signale  ce  qui  peut  en  même 
temps  rendre  service  à  nos  jeunes  confrères.' 

D‘-.  C. 

Réponse. 

1»  Dans  les  amortissements  doit  bien  être 
compris  celni  de  l’autonibbile  professionnelle. 

2“  En  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  les  automo¬ 
biles,  la  thèse  soutenue  par  le  contrôleur  n’est 
exacte  cjfue  lorsqu’il  s’agit  d’une  voiture  ne  ser¬ 
vant  pas  à  l’exercice  d’une  profession.  Pour  un 
médecin  (ou  pour  un  commerçant)  la  déduction 
de  cette  taxe  doit  être  laite,  non  pas  au  para¬ 
graphe  V  de  la  déclaration  pour  l’impôt  général 
sur  le  revenu,  mais  comprise  dans  les  frais  géné¬ 
raux  pour  la  détermination  du  bénéfice  net. 

3“  11  s’agit  bien  de  toutes  les  assurances  citées 
dans  votre  lettre. 

A.  Mahtinot, 
Conseiller  fiscal. 


1624.  —  Bases  de  la  patente 
et  de  la  contribution  personnelle-mobilière. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  bien  vouloir  me  dire  si  la  forte  augmen¬ 
tation  de  mes  contributions  pour  l’année  en  cours 
est  normale. 


Est-il  admissible  que  l’on  puisse  m’imposer  sur  une 
valeur  locative  de  920  fr.  alors  que  mon  loyer  réel 
est  resté  le  même  et  s’élève  à  460  fr.  ? 

Ci-joint  mes  feuilles  de  patentes  pour  les  années 
1924  et  1925. 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  personnelle 
mobilière  que  signifie  «  pour  un  loyer  matriciel  de 
30  fr.?  » 


La  valeur  locative  qui  doit  être  prise  pour  base 
du  droit  proportionnel  de  patente  est  celle  qui 
résulte  du  bail  en  cours  ;  en  consécfuence,  vous 
pouvez  présenter  une  réclamation  en  raison  de 
ce  que  vous  êtes  imposé  sur  une  valeur  locative 
de  920  fr.  alors  que  votre  loyer  réel  est  seulement  . 
de  460  fr. 

Le  loyer  matriciel  servant  de  base  à  la  contri¬ 
bution  personnelle  mobilière  est  déterminé  par 
les  répartiteurs  qui  sont  tenus  d’affecter  la 
înême  base  à  deux  habitations  de  même  impor¬ 
tance,  sans  cependant  être  astreints  à  fixer  cette 
base  projmrtionnellement  à  la  valeur  locative. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Bismuth-MercurI 


des  a  ffiéfeu» 
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Application  du  Tarif  Breton. 

I 

1590.  —  Opération  dans  nn  hôpital. 

Je  viens  vous  prier  de  me  donner  les  deux  rensei¬ 
gnements  suivants,  à  propos  d’un  accidenté  du 
travail  : 

1°  On  m’amène  dernièrement  un  Polonais,  euvricr 
d’usine,  ayant  eu  le  pouce  gauche  presque  amputé 
par  une  machine  coupante,  près  de  la  racine  du  doigt. 

Je  fais  un  premier  pansement  chez  moi,  et  comme 
il  fallait  le  réamputer,  pour  ma  facilité  et  la  sienne, 
,je  Yarnèiie  à  l’hôintal,  dont  Je  suis  un  des  médecins, 
.mais  pas  de  service,  je  lui  désarticulé  le  pouce,  enlevant 
environ  0,01  cm  1  /2  d’os  sortant  de  la  plaie  ne  pou¬ 
vant  se  recouvrir  et  je  fais  une  injection  antitétani¬ 
que,  etc. 

Je  suis  bien  dans  mon  droit  strict  de  me  faire 
payer  cette  petite  opération  (n’étant  pas  médecin  de 
service),  quoique  ce  malade  reste  quelques  jours  à 
l’hôpital,  sur  mes  conseils. 

2°  Et  comme  tarif,  je  lis  dans  le  tarit  Breton  : 
amputation  ou  désarticulation  d’un  doigt  ou  d’un 
orteil  ;  partielle  ou  totale,  que  signifie  cette  distinc¬ 
tion  ?  Dans  mon  cas,  est-ce  une  désarticulation  totale 
ou  partielle  ?  pour  le  tarit  à  appliquer.  D^' B. 

Réponse. 

1“  Si  le  blessé  fut  opéré  à  l’hôpital,  au  cours 


d’une  hospitalisation,  l’assurance  est  en  droit 
de  se  retrancher  derrière  le  «  tout  compris  »de 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  de  ne  payer 
que  les  frais  de  journée  et  non  les  soins  et  inter¬ 
ventions. 

2°  Il  y  a  amputation  partielle  quand  on  enlève 
une  ou  deux  phalanges  d’un  doigt  et  Male  quand 
on  enlève  le  doigt  entier  «  avec  ou  sans  la  tête 
du  métacarpien  »,  ajoute  l’arrêté  ministériel 
du  28-6-21.  F.D, 

II 

1614.  —  Surfaces  comparables 
dans  les  pansements  de  hrâlui'es. 

Je  soigne  un  ouvrier  brûlé  en  transportant  un  sac  j 
de  chaux  vive.  Large  brûlure  du  2'=  degré  de  la  nuque,  j 
du  cou,  des  deux  épaules  et  de  la  moitié  supérieure  I 
du  dos  jusqu’à  la  pointe  de  l’omoplate  environ.  Que  1 
dois-je  compter  par  pansement  ?  Faut-il  compter  , 
vaste  brûlure  à  100  fr.  ou,  par  analogie  avec  l’éten- , 
due  de  deux  membres,  75  fr.  ?  en  diminuant  naturel  | 
lement  ensuite  au  fur  et  à  mesure  do  la  cicatrisation, , 
D'R.  ; 

Réponse.  | 

La  «  vaste  brûlure  »,  au  pansement  tarifé  ^ 
100  francs,  comprend  d’ordinaire  une  série  de  ■ 
pansements  sur  toute  la  surface  du  corps.  Dé 
même  iiour  «  brûlure  des  deux  membres  »,  Il 
y  a,  d’ordinaire,  plusieurs  pansements  à  faire, 


^  Mecfiis  aipes  les  Yé8  BespiratÉes  \ 

I  GRIPPE  -  BROmCHO-PNEUMONIE  I 

I  TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  n  MÂLÂDIES  INFECTIEUSES  j 


EUCAL 

rmiNE 

au  Gaïacol  Camphré 

LE  BRUN 

1»  AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c.  par  jour) 

2»  CAPSULES  glutinisées  pour  las  VOIES  RESPIRATOIRES 

NOTICES  et  ÈCIIANTIEJLONS  GTt  ATCIU  &>  fflacons  OU  bottsa  du  commerce) 


Lé  concours  MEDICAL 


Ici,  vous  avez  affaire  à  une  brûlure  continue, 
ne  comportant  qu’un  seul  pansement  et  dont  la 
«  surface  »,  d’après  vos  explications,  me  paraît 
«  comparable  »  à  celle  d’un  membre  entier, 
avec  ses  trois  segments  atteints.  Aussi  comp¬ 
terais-je  dans  ce  cas  :  50  francs  (première  caté¬ 
gorie)  par  pansement. 

Isola.  —  Ne  confondons  pas,  en  effet  ;  brûlure 
(l’un  membre  et  brûlure  sur  un  membre.  Pour 
avoir  droit  à  50  francs  par  pansement,  il  faut 
que  les  trois  segments  (pour  les  segments,  voir 
explication  dans  l’arrêté  ministériel  du  28-6-21) 
soient  atteints,  et  non  un  ou  deux  seulement. 
J’ai  déjà  eu  l’occasion  d’exijliquer  cela.  Et  même 
quand  il  n’y  a  qu’un  ou  deux  segments  d’atteints 
et  cependant  une  brûlure  assez  étendue,  j’ai 
proposé  (avec  succès  quelquefois)  le  prix  inter¬ 
médiaire  de  30  francs.  Il  est  injuste,  en  effet,  de 
tomber  de  50  à  15  francs  dans  certains  cas  et  je 
trouve  que  C’est  là  une  lacune  à  combler  dans 
le  tarif.  F.  D. 

III 

1600.  —  Réduction  et  contentioii  d’une 
luxation  avec  ou  sans  «  intervention  san¬ 
glante  ». 

J’ai  eu  à  soigner  le  18  courant  un  blessé  du  travail. 
Luxation  du  poignet  ;  l’extrémité  cubitale  a  per¬ 
foré  la  peau,  l’articulation  est  ouverte  largement.  j 


■  J’ai  réduit,  pansé,  contenu,  fait  une  injection  do 
sérum  (20  ce.)  et  un  certificat  pour  blessure  grave. 

Je  revois  le  blessé  le  lendemain,  la  réduction  ne 
s’est  pas  maintenue.  Je  réduis  à  nouveau,  panse  et 
mets  deux  bandes  plâtrées.  Puis  j’envoie  le  blessé  à 
l’hôpital  pour  radiographie  et  soins. 

Que  dois- je  compter  ?  Je  ne  sais  si  ma  deuxième 
réduction  s’est  maintenue.  Naturellement,  je  n’ai 
pas  accompagné  le  blessé  à  l’hôpital.  Dois-je  récla¬ 
mer  la  réduction  et  doqbler,  à  cause  du  fait  que  la 
luxation  èst  compliquée  ?  D’' B.- 

Réponse. 

a)  Si  vous  avez  fait  une  «  réduction  et  cùn- 
lenlion  d’une  luxation  du  poignet  »,  Vous  avez 
à  compter  75  francs  (l^e  catégorie),  ainsi  qu’il 
est  dit  au  tableau  terminal  de  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  28-6-21.  J’ai  souligné  le  mot  «  conten¬ 
tion  »  qui  montre  que  la  tarification  réclame 
non  seulement  la  réduction,  mais  encore  la 
«  contention  »,  de  telle  façon  que,  par  suite,  la 
luxation  ne  se  renouvelle  pas  .  Autrement,  il  n’y 
aurait  pas  la  double  condition  réclamée  à  l’arti¬ 
cle  18.  D’où  il  ressort  que  si  vous  avez  pratiqué 
cette  contention  telle  que  la  réclame  le  tarif, 
on  n’a  pas  eu  besoin  de  rien  faire  à  l’hôpital 
(radio  à  part,  natureiiement). 

b)  Quant  au  doublement  du  prix,  comme  luxa¬ 
tion  «  compliquée  »,  on  ne  parle  de  cette  majo 
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ration  (article  18),  que  pour  les  «  opérations  | 
sanglantes  »,  avec  «  régularisation,  débriclement, 

épluchage  d’un  foyer  de  fracture  ouverte _ ^  » 

Je  ne  vois  pas  que  ce  soit  le  même  cas  que  celui 
dont  vous  me  parlez.  F’  D. 


1617.  —  La  visite  ne  se  «  cumule»  pas, 
mais  les  interventions  se  cumulent  quand 
elles  sont  successives  et  iudèpendantcs 
les  unes  des  autres. 


tiens  nécessitées  par  l’état  du  blessé,  ainsi  qu’une 
consultation  avec  un  confrère,  une  surveillance 
prolongée,  etc.  11  ne  s’agit  pas.  ici  de  diverses 
interventions  complémentaires  les  unes  des  au¬ 
tres  et  constituant  un  seul  bloc  opératoire,  si  je 
puis  dire,  comme  par  exemple  Une  ligature  d’ar¬ 
tère,  puis  la  suture  cutanée  par  dessus.  Ce  sont, 
au  contraire,  'des  interventions  indépendantes 
l’une  de  l’autre  et  successives  suivant  les  indica- 


Pour  un  cas  d’insolation,  comment  dois-je  tarifer 
les  interventions  suivantes  ;  2®  catégorie  : 


Je  compterais  donc  ah 
iccessives  d’ intervention! 


a)  V.  à  3  Idl. 

b)  Certificat  en  doublé  (mairie,  assurance) 

c)  Saignée. 

d)  Ponction  lombaire. 

e)  Consultation  avec  confrère  à  11  h.  du  s 
/)  Surveillance  prolongée  toute  la  nuit, 
g)  Certificat  de  décès. 


1°  a)  Déplacement  :  6  km. . 

b)  Certificat  initial . 

c)  Saignée . 

-  d)  Ponction  lombaire . .  . 


11  y  a  là  des  opérations  qui  se  superposent  ;  la 
surveillance  prolongée  5  visites,  en  particulier,  doit- 
elle  se  cumuler,  alors  que  la  visite  simple  ne  cumule 
pas  1 

D«-  C. 

Réponse. 


2°  a)  Consultation  de  nuit  avec  con¬ 
frère  (prix'  de  cinq  visites  par 
combinaison  des  majorations  au3 

-  articles  4  et  -5) . 

b)  Surveillance  prolongée  toute  la 
nuit  (art.  6)  5  visites . . 


Soit  ;  71  -h  80,  c’est-à-dire  au  total  :  151  Ir, 


u  à  pratiquer  une  série  d’interven- 
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V  ■ 

1626.  —  Fracture  des  os  du  nez. 

Le  second  cas  est  celui  d’un  cycliste  qui,  à  la  suite 
d’une  chute  a  eu  une  fracture  avec  déviation  des 
os  du  nez. 

Je  ne  vois  rien  dans  le  tarif  Breton  qui  me  per¬ 
mette  de  demander  quelque .  chose  pour  le  redres¬ 
sement. 

Réponse. 

Lors  de  l’élaboration  du  tarif  Breton,  on  nous 
a  refusé  touté  tarification  pour  fracture  du 
maxillaire  supérieur  ou  des  os  du  nez  en  disant 
qu’il  n’y  a  là,  d’ordinaire,  aucune  intervention 
technique  spéciale  du  médecin,  qui  n’a  à  pra¬ 
tiquer  ni  réduction  ni  contention  véritables. 
Avez-vous  pratiqué  une  intervention  spéciaie  ? 
Vous  ne  me  le  dites  pas.  Où  vouiez-vous  que 
je  cherche  une  analogie  ?  N’oubliez  pas  que, 
dans  le  tarif  Breton,  ce  n’est  pas  la  lésion  qui 
est  taxée,  mais  bien  Y  intervention. 

F.  D. 

VI 

1635.  —  1°  Appai’eil  plâtré  immobilisant 
la  hanche  ; 

2°  Abcès  de  l’éminence  hypothénar. 

1°  Il  s’agit  d’un  malade  atteint  de  tumeur  blanche 
du  genou  qui,  à  la  suite  d’un  accident,  a  fait  une 
poussée  dans  son  articulation.  J’ai  dû  faire  un  grand 


appareil  plâtré  mobilisant  la  hanche.  J’ai-  cherché 
dans  lé  tarif  Breton  et  n’ayant  rien  trouvé,  j’ai  pris 
sur  le  tarif  des  mutilés  le  renseignement  nécessaire  et 
j’ai  minoré  de  25  %  suivant  les  habitudes.  La  Cie 
refuse  et  ne  veut  me  régler  que  37.50  (appareil 
plâtré  pour  grands  segments  de  membre).  Je  crois 
qu’elle  a  tort,  mais  je  préfère  vous  soumettre  le 
différend. 

2®  Il  s’agit  dans  le  deuxième  cas  d’un  phlegmon 
important  dé  l’éminence  hypothénar  consécutif  à 
une  ampoule  infectée  et  propagation  vers  la  profon¬ 
deur  et  gros  abcès  consécutif  que  j’ai  dû  inciser.  Là 
aussi,  je  ne  trouve  comme  analogie  qu’abcès  perforé 
non  viscéral.  Il  paraît  qu’il  ne  faut  compter  que. 
panaris  des  gaines.  Cela  n’a  cependant  rien  de  com¬ 
mun,  puisqu’il  faut  prendre,  pour  ouvrir  un  abcès  de 
la  main,  des  précautions  que  le  panaris  de  la  gaine 
(au  doigt)  ne  nécessite  pas.  Quant  au  panaris  de  la 
gaine  du  doigt  propagé  à  la  main,  il  cesse  par  cela 
même  de  porter  le  nom  de  panaris  et  devient  un 
phlegmon  de  la  main.  Je  vous  serais  reconnaissant  de 
me  donner  votre  avis  là-dessus. 

Dr  O. 

Réponse. 

Premier  cas.'  Il  n’y  a  rien  concernant  votre  cas 
dans  le  tarif  Breton.  Par  contre,  dans  le  tarif  des 
blessés  de  guerre,  on  trouve  ;  «  appareil  plâtré 
pour  tumeur  blanche  du  genou  immobilisant  la 
hanche  et  le  cou-de-pied  ;  150  fr.  »  et,  si  nous 
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comptons  25  %  de  diminution,  pour  suivre  le 
tarif  Breton,  nous  aurons  à  réclamer  112,50. 

Votre  appareil  n’a  aucun  rapport  technique 
avec  l’appareil  plâtré  des  grands  segments  de 
membre,  puisque  le  bassin  est  compris  dans 
votre  cas.  Aussi,  devant  la  lacune  du  tarif  Bre¬ 
ton  sur  ce  point,  je  crois  que  vous  pouvez  équi¬ 
tablement  demander  112,50  et  non  37,50,  comme 
vous  offre  la  Compagnie  d’assurances. 

Second  cas.  —  Vous  trouverez  la  phrase  même 
citée  par  l’assurance  dans  l’Agenda  du  Concours 
1925,  page  133,  où  elle  fut  reportée  d’un  agenda 
antérieur,  à  la  suite  d’une  réponse  que  j’avais 
faite  à  un  confrère.  Je  ne  vois  rien  à  y  ajouter. 
Dans  votre  cas,  un  «  abcès  de  l’éminence  hypo- 
thénar  »  ne  me  paraît  pas  devoir  être  considéré 
comme  un  «  vaste  phlegmon  de  la- main  ».  Aussi 
pencherais-je  du  côté  de  l’opinion  de  la  Com¬ 
pagnie.  F.  D. 


JURISPRUDENCE 

Accident  du  travail.  —  Durillon  forcé. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CLERMONT  (Oise). 

19  novembre  1924. 

Un  durillon,  enflammé  par  un  traumatisme  brusque  et 
soudain,  survenu,  au  'cours  du  travail,  .s  accompa¬ 


gnant  de  douleur  immédiate,  doit  être  considéré  com¬ 
me  un  accident  du  travail. 

Attendu  qu’A.  G.  a  interjeté  appel  d’un  jugement 
rendu  contre  lui 'par  Monsieur  le  Juge  de  Paix  de 
Clermont  le  25  avril  1924  et  qui  l’a  condamné  à 
payer  au  D'' R....  la  somme  de  cent  six  francs  pour 
honoraires  de  soins  donnés  à  son  ouvrier  W.  considéré 
comme  accidenté  du  travail  ; 

Attendu  qu’A.  G.  ayant  contesté  l’applicabilité 
de  la  loi  du  9  avril  1898  au  cas  de  son  ouvrier  W.  et 
relevé  appel  du  jugement  rendu  contre  lui  et  qui  l’a 
condamné  à  payer  à  ce  dernier  le  montant  de  ses 
demi-salaires  échus  durant  son  invalidité  tempo¬ 
raire,  un  jugement  de  ce  Tribuna^  est  intervenu  le  21 
octobre  1924  autorisant,  avant  dire  droit,  W.  à  faire 
par  témoins  la  preuve  des  circonstances  et  causes 
de  son  accident,  preuve  contraire  réservée  à  l’appe¬ 
lant  ; 

Attendu  que  l’enquête  a  été  reçue  à  la  barre  et 
qu’il  vient^d’être  jugé  à  l’audience,  de  ce  jour  que  W. 
avait  bien  été  blessé  au  cours  et. à  l’occasion  de  son 
travail  le  28  février  1924,  en  conséquence  de  la  cons¬ 
tatation  faite  par  les  témoins  de  la  rupture  soudaine 
d’épiderme  par  l’effet  d’une  atteinte  instantanée 
dont  le  blessé  s’est  plaint  immédiatement,  et  de  l’in¬ 
flammation  consécutive  signalée  par  le  médecin  trai¬ 
tant,  que  c’est  à  bon  droit  que  le  premier  juge  a, 
dans  ces  conditions,  fait  application  à  la  cause  de  la 
loi  sur  le  risque  professionnel  et  condamné  le  patron 
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responsable  à  payer  au  docteur  R....  le  montant 
non  contesté  de  ses  honoraires  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Déclare  mal.  fondé  l’appel  interjeté  par- A.  G.  du 
jugement  du  28  avril  1924,  rendu  par  Monsieur  le 
Juge  de  Paix  de  Clermont. 

Dit  qu’il  sortira  son  plein  et  entier  effet  et  con¬ 
damne  A.  G.  aux  nouveaux  dépens  exposés. 

Commentaires. 

Dans  quels  cas  les  durillons  forcés,  les  ampou¬ 
les  enflammées  peuvent  ils  être  considérés  com¬ 
me  accidents  du  travail  ? 

Un  accident  évoque  l’idée  d’une  action  exté¬ 
rieure,  soudaine,  plus  ou  moins  brutale  et  vio¬ 
lente. 

Une  maladie,  une  affection  professionnelle,  au 
contraire,  implique  la  notion  de  lenteur,  de  cau¬ 
salité  quotidienne,  insidieuse,  lente  et  continue. 

Deux  idées  doivent  donc  se  dégager  de  ces  défi¬ 
nitions  : 

1“  La  simple  ampoule  non  traumatique  n’est 
pas  un  accident  du  travail  ;  mais  une  ampoule, 
un  durillon,  déjà  préexistants,  brusquement 
contusionnés  par  un  choc  violent  bénéficieront 
de  la  loi  de  1898. 

2°  Ce  n’est  pas  parce  que  l’ouvrier  avait,  pré¬ 
cédemment  avant  le  traumatisme,  des  ampoules 
ou  des  durillons,  qu’il  ne  doit  pas  réclamer  le  bé¬ 


néfice  de  la  loi,  s’il  fait  la  preuve  du  traumatis¬ 
me.  Du  moment  où,  malgré  ses  ampoules  et  duril¬ 
lons,  il  faisait  un  travail  normal  et  que  brusque¬ 
ment  il  a  dû  interrompre  son  ouvrage,  'par  suite 
d’un  traumatisme,  il  aura  droit  à  toutes  les  près-  ^ 
tâtions  prévues  par  la  loi,  puisque,  d’après  la  ju- 
risrprudence  constante  de  la  Cour  de  Cassation, 
l’état  antérieur  ne  doit  pas  être  pris  en  considé¬ 
ration. 

Il  en  résulte  que  l’inflammation  progressive  et 
lente  d’une  ampoule  ou  d’un  durillon  sera  consi¬ 
dérée  comme  affection  professionnelle,  alors  que 
la  suppuration  provoquée  par  un  choc,  un  trau¬ 
matisme  brutal  et  soudain  sera  un  accident  du 
travail,  loi  de  1898. 

Ainsi  a  jugé  un  arrêt  de  Cassation,  Requête, 
du  8,  novembre  1910,  déclarant  qu’un  durillon 
forcé,  chez  un  serrurier,  non  provoqué  par  un 
traumatisme,  n’est  pas  un  accident  du  travail, 
Cet  arrêt  confirme  un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de 
Paris,  du  7  juin  1909  :  «  Considérant  qu’il  est 
constant  et  non  contesté  d’ailleurs  que  l’ampoule 
dont  G.  a  été  atteint,  en  octobre  1907,  n’a  pas  été 
provoquée  par  un  traumatisme,  qu’elle  s’est  pro¬ 
duite  au  cours  normal  du  travail  de  serrurier  de 
l’appelant  ; 

Qu’elle  constitue  donc  une  maladie  profession¬ 
nelle,  ainsi  que  la  petite  plaie,  qui  en  a  été  la 
suite  ; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  G.  soutient  que 
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cette  plaie  s’est  infectée  au  contact  des  outils 
septiques  et  des  poussières  de  l’atelier  et  a  subi 
ainsi  une  contamination  tuberculeuse  ; 

Mais'  considérant  qu’il  n’est  nullement  démon¬ 
tré  que  cette  contamination  doit  être  attribuée 
aux  outils  et  poussières  de  l’atelier  ;  qu’en  tous 
cas,  lente  et  progressive,  elle  a  revêtu  un  carac¬ 
tère  morbide  exclusif  de  l’application  du  risque 
professionnel  ;  ' 

Considérant  enfin  que  le  T.  expert,  commis 
par  M.  le  Juge  de  paix  a  formellement  déclaré, 
dans  son  rapport,  que  la  synovite  des  tendons 
fléchisseurs,  dont  G.  a  été  atteint,  n’a  pas  de  rap¬ 
port  avec  un  accident  du  travail,  qu’aucune  plaie 
susceptible  d’infecter  les  gaines  synoviales  n’a 
été  constatée ...» 

Une  autre  déGision,  dans  le  même  sens,  a  été 
rendue  par  le  tribunal  civil  de  Boulogne  -sur-Mer, 
le  5  janvier  1917  (Rec.  des  accidents  du  travail 
1917,  333). 

«  Attendu  que  T.  qui,  en  novembre  1915,  tra¬ 
vaillait  depuis  15  jours  à  l’usine,  en  ciualité  de 
tapeur  de  briques,  eut,  par  suite  de  l’usage  de  la 
palette,  une  ampoule  à  la  main  gauche,  entre 
la  première  et  la  deuxième  phalange  du  pouce  ; 
que  l’ampoule  s’étant  ouverte,  un  panaris  se  dé¬ 
clara,  qui  obligea  à  l’amputation  du  pouce  ; 

Attendu  que  le  traumatisme  dérivant  de  l’u¬ 
sage  des  outils  et  des  travaux  ordinaires  de  la 
profession,  et  non  d’un  choc  imprévu  et  soudain. 


ne  constitue  pas  un  accident  dans  le  sens  de  la  loi 
du  9  avril  1898  ;  qü’en  l’espèce  la  lésion  n’a  pas 
été  provoquée  par  l’action  subite  et  violente 
d’une  cause  extérieure  ;  que  l’ampoule,  dont  la 
terminaison  normale  est  l’ouverture,  provenait 
uniquement  de  l’exercice  de  la  profession  ; 

Que  la  loi  du  9  avril  1898  n’aurait  pu  être  dé¬ 
clarée  applicable  que  si  T.  rapportait  la  double 
preuve  nécessaire  : 

1°  Qu’une  inoculation  septique  avait  eu  lieu  ; 

2°  Qu’elle  s’était  produite  à  l’occasion  du  tra¬ 
vail  ; 

Que  T.  n’offre  pas  de  faire  cette  preuve,  la¬ 
quelle  paraît  du  reste  impossible,  par  suite  du 
temps  écoulé  et  de  la  disparition  du  doigt  at¬ 
teint. 

Les  jugements  suivants  ont  considéré  comme 
accident  du  travail  les  durillons,  ou  ampoules, 
suppurés  soit  par  suite  d’un  traumatisme  brus¬ 
que  et  soudain,  survenu  pendant  le  travail,  soit  à 
la  suite  d’une  piqûre  septique,  attribuable  au 
travail. 

S’il  n’y  a  pas  eu  blessures,  ou  piqûre  apparente 
ou  appréciable,  l’ampoule  forcée,  survenue  chez 
un  ouvrier  emballeur,  par  le  frottement  conti¬ 
nuel  des  cordes  sur  la  main,  n’est  pas  un  accident 
du  travail,  mais  une  maladie  professionnelle. 
(Tribunal  civil  d’Angers,  6  juin  1907  ;Rec.  spéc., 
1907.224  ;  — ^  J.  P.  Marseille,  9  janvier  1907  et 
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J.  P.  Nantes,  4®  canton  ;  23  avril  1907  ;  Rec.  spéc., 
juin  1907.58). 

J.  P.  Paris  XVII®  arr.  1900  (Concours  médical, 
1900.432). 

J.  P.  Lamotte-Beuvron  (Loir  et-Cher),  3  mai 
1910  (Concours  médical,  1910-511). 

J.  P.  Sully-sur-Loire  (Loiret),  24  avril  1911 
(Concours  médical,  1911-631). 

Cour  de  Limoges,  24  février  et  .22  juillet  1904 
(Rec.  jud.  acc.  travail,  1904  p.  141  et  371). 

Trib.  civ.  de  Lyon,  13  février  1908,  (Rec.  min. 
Trav.  X,  21). 

Conclusion.  —  Les  cours  et  tribunaux  se  mon¬ 
trent  déplus  en  plus  larges,  pour  l’applicabilité 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  à  condition 
que  la  victime  puisse,  par  témoins,  faire  la  preuve 
que  l’affection  dont  il  se  plaint  est  la  consé¬ 
quence  du  travail  même  normal,  ou  est  survenue 
à  l’occasion  du  travail. 

Quant  au  médecin,  il  a  le  devoir  de  rechercher 
la  causalité  de  l’infection  du  durillon,  ou  de  l’am¬ 
poule,  car  ne  serait  pas  reconnu  comme  accident 
du  travail  un  phlegmon  consécutif  à  une  piqûre 
septique  :  l’ouvrier  ayant,  chez  lui,  ouvert  une 
ampoule  avec  une  aiguille  sale  et  infectée  (J.  P. 
Paris,  XI®  arr,  7  février  1906  ;  Mé.d.  des  acc.  trav. 
1906.348). 

Si  le  docteur  fait  confiance  au  récit  du  blessé  et 
pense  qu’il  a  affaire  à  un  accident  du  travail,  il 


pourra  donner  ses  soins  à  crédit,  pouvant  ulté¬ 
rieurement  en  demander  le  paiement  à  l’ouvrier 
et  au  patron  de  ce  dernier,  conjointement  res¬ 
ponsable. 

Mais  si  le  praticien  a  des  doutes  sur  l’applica¬ 
bilité  de  la  loi,  ou  même  sur  la  véracité  des  racon¬ 
tars  de  la  victime,  il  fera  bien  de  ne  donner  des 
soins  successifs  qu’en  se  faisant  payer  comptant 
par  le  blessé,  contre  reçus,  pour  permettre  à  l’ou¬ 
vrier  de  se  faire  rembourser,  par  cpii  de  droit,  si  la 
loi  est  reconnue  applicable. 

Ou  bien  encore,  si  le  docteur  acquiert  la  preu¬ 
ve,  ou  reçoit  la  confidence  cpi’il  s’agit  d’une  mal¬ 
honnêteté  de  la  part  du  blessé,  il  agira  prudem¬ 
ment  en  donnant,  même  gratuitement,  les  soins 
que  L’humanité  oblige  à  donner,  puis  en  priant 
l’ouvrier  d’aller  désormais  se  faire  panser  ail¬ 
leurs. 

Disons,  à  la  vérité,  cpie  seuls  sont  impliqués 
dans  les  poursuites  en  complicité  d’escroquerie, 
les  médecins  ayant  des  clinicpies  d’accidents 
du  travail  et  allouant  des  ristournes  tant  aux  vic¬ 
times  qu’aux  rabatteurs.  Ce  métier  d’industria¬ 
lisation  de  la  médecine,  réprouvé  par  l’unanimité  | 
des  syndicats  médicaux,  comporte  des  risques  | 
correctionnels  si,  par  contre,  il  procure  des  béné-  | 
fices  aux  tenahciers  de  ces  cliniques,  qu’ils  soient  ' 
ou  non  médecins. 

D'  Paul  Boudin.  \ 
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ONSTIPATION 


DOSE  : 

1  À  6  COMPRIMÉS  AU  REPAS 
OU  SOIR.  AVALER  SANS  CROQUER 


j(^LacT0BYL  est  composé  de 
1?  Ferments  Lactiques  qui  enrayent  la  putréfaction  mteslmjle,|| 
2°  AgAR-AgaR  qui  hydrate  le  contenu  intestinal. 

3?  Extrait  Biliaire  qui  régularisé  la  fonction  du  foie 

Extrait  TOTAL  DES  Glandes  de  l  Intestin 
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ü,  Seine 


©OMlVIAIFtE 


Propos  du  Jour 

Les  médecins  civils  aux  colonies.  —  Le  re¬ 
crutement  des  médecins  de  sanatoriums. 

—  Ajournement  du  concours  faute  de 
candidats  (./.  Noir) .  1763 

Paftia  Sclaniifiquo 

Travaux  Originaux 

Etiologie  de  la  scarlatine  (  Verdeaii) .  1765 

Clinique  chirurgicale  :  I.e  traitement  des 
sténoses  du  col  utérin  (Tourneux) .  1773 

Faits  cliniques  :  A  propos  d’un  cas  d’éry¬ 
thème  noueux  (La/on  et  Michuiui) .  1776 

L’Actualité  Scientiliquc 

La  Presse  :  La  stase  intestinale  chronique. 

—  La  migraine  chez  l’enfant.  —  Les  six  plus 
grandes  découvertes  urinaires  du  siècle. 
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Le  cœur  des  hypotendus  et  le  gros  cœur 
primitif.  —  Valeur  pratique  de  l’ électro- 
cardiographie.  —  Traitement  de  la  dila¬ 
tation  des  bronches .  1779 


Les  Sociétés  savantes.  ■^^fcuapaénHes  tu¬ 
berculeux  dans  le  pharyiW^es  nourris¬ 
sons.  —  Abcès  amibien  du  foie  guéri  par 
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mie  provoquée  chez  les  obèses.  —  Spi¬ 
rochétose  à  forme  méningée.  —  Anémie 
et  azotémie.  —  Occlusion  intestinale  par 
le  corps  étranger  alimentaire.  —  Traite¬ 
ment  d’un  angiome,  par  injections  de  ci¬ 
trate  de  soude.  —  Traitement  chirurgical  ■ 
du  mégacôlon.  —  La  date  ultime  des  réci¬ 
dives  du  cancer  utérin.  —  l.es  fantaisies 
du  AVassermann.  —  Etiologie  de  Técarte- 
ment  anormal  des  oreilles.  —  Le  diagnos¬ 
tic  sérologique  du  cancer  par  la  réaction 
deBothelo.  —  Sur  le  jeûne . 1781 

Les  Livres . 1784 
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Travaux  Originaux 

A  propos  des  substances  vénéneuses  (Dii- 

clicsne) .  1785 

(Voir  suite  page  1756-IV) 
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juge  d  Jaix  .  .^^^mentaires  (Boudin).  1789 
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mon^lK^JÇ^ . 

Reportage 

Nouvelle^*#  E^Çiaîi^ns .  1793 

0tfiml-Colanne« 

Faits  Cliniques 

Un  cas  curieux  de  médication  révulsive 

(Morel) . , . .  1758 

Gorrespondanoe 

Déontolo  gie.  Concurrence  déloyale  par  avilis¬ 
sement  des  honoraires.  —  Les  mémoires 
d’honoraires  pour  l’A.  M.  G.  sont  exempts 
de  timbre.  —  Amortissement  des  frais  d’é¬ 
tudes.  —  Médecins  sanitaires  maritimes.  — 
Accident  du  travail.  Fixation  du  taux  de 
l’incapacité  permanente.  —  La  veuve  d’un 
ouvrier  foudroyé  au  cours  de  son  travail 
a-t-elle  droit  à  une  rente  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avril  1898  —  Application  du  tarif 
Breton  ;  Impartialité  et  ses  résultats.  — 
Luxation  récidivante  de  l’épaule.  Bles¬ 
sures  multiples.  Radio  sans  entente  préa¬ 
lable  ni  intervention  du  médecin  traitant. 
Appareil  plâtré  pour  genou.  Double  certi- 
ficat.Aide  pour  désarticulation  du  médius 
et  de  son  métacarpien.  Mise  d’une  jambe 
dans  une  gouttière.  Régularisation,  éplu¬ 
chage,  etc .  1759 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  > 


Cet  Office  ait  mis  b  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  d  l’exercice  âela 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc..: 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 

. . . . . . . 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  di 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  Icacc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  au 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratiquée! 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Muiualllé  Familiale,  Paris,  182-32. 


w  (  ViNdeLAVOIX)  ^ 
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Membres  dn  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitnde. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  aÜonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


MM.  les  docteurs  : 
Chamonix  de  CbabanoIIe. 
Jougna (Doubs).  Charlin. 
Lua-Ia-Cpolx-Hauta.  Faure. 
Maïoha  (Doubs).  J.  Châtelain. 


Membres  du  Conconrs  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
Algulllon-aup-Mep.  Kraut. 
Ara  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 
Bandol-aup-Mép.  Charm 
L.  Marçon. 

Banyula-tup-Map.  E.  Paul 
Bepok-Plage.  Bouquier  T 


I  Cayeux- Bpighton-suP-Mar 

ColUu  (orthopédie). 


Uis.  Papamâ.  Bazin,  Ronsin. 

Tri-  Roaooff.  Stéphan. 

St-Quay-PoptpIaux.Christian 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  Sou  Médical,  de  M.  le  D'  Colas,  de  Bossuet  (Tarn), 
la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  de  cette  Société. 


DEMAMDES  mi  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion 
concernant  Vaboimi  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  ehiaues 
postaux  du  Concours  MânicAL,  Parts  167-9S. 

Toute  demande  de  renseignemeids  doit  être 
accompagnée  d'ua  timbre  pour  !■  réponae. 


N»  313.  —  A  vend.  Ford,  car.  franç.  luxe,  parf.  état. 
D'  Blanquart,  7,  rue  Entrepôts,  à  Saint-Ouen. 

N“  314.  —  Dr  cherche  poste  demi-rep.  chl-1.  de  cant. 
ou  ville,  gr.  ligne  Paris-Calais,  méd.  du  ch.  def.  depréfér. 
Pays  de  pêche. 

N”  315.  —  Vaucluse.  Bon  poste  pro-pharm.  pas  des. 
f.,  avec  fixes,  à  céd.  cont.  tr.  faible  indemn.  Tr.  pressé. 
S’ad.  Babeur,  7,  rue  Jacquemont,  à  Paris. 

N»  316.  —  Cabriolet,  5  CV.,  Citroen  1924,  pneus  çonf. 
norabr.  access.,  état  de  neuf.,  9.000  fr.  S’ad.,  15,  rue  de 
la  Banque.  Tél.  Cent.  70-55. 

N»  317.  -  6  CV  Renault,  eond.  int.  3  pl.,  1924,  presq. 
pas  roulé  comme  neuve,  pneus  conf.  tr.  bons  compt , 
amort.,  técalem.  13.500,  occas.  except.  cause  départ. 
M.  J.  d’Entremont  à  Bléré  (I.-et-L.). 
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N"  318.  —  Ouest.  Client,  apr.  décès,  créée  en  1895. 
Fixes,  -ville  commerc,  et  industr.  Indemn.  à  débatt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et’ Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N"  319.  —  Banlieue,  iiuméd.,  clin.  mod.  tr.  bien  située 
progr.  constante,  gr.  local  profess.  Rapp.  135.000.  S’ad. 
Gab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5").  Tél.  Gob. 
,36-46. 


Docteur,  -vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Nalodine. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  Invétérés,  prouvant  ainsi 
la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  Nalodine. 
(Injections  Intra-musculalres  absolument  indolores.) 
Ampoules  d'esssi  :  22  bis,  rue  de  Silly  à  Boulogae-sur-3eine. 


TUBERCULOSE.  —  Tout  tuberculeux  qui  ne  tousse 
plus, respire  mieux,  reprend  confiance  et  retrouve  l’ap¬ 
pétit  si  toutefois  le  sédatif  ordonné  n’irrite  pas  son 
estomac.  Vous  obtiendrez  ce  résultat  en  ordonnant  5 
comprimés  de  Godoforme  Bottu  par  jour,  dont  2  pour 
la  nuit. 


I  Indiquez-moi,  Docteur,  un  laxatif  doux,  dont  je 
puisse  faire  usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ou 
même  la  simple  colique  i  ?  Vous  pouvez  répondre, 
à  coup  sûr,  par  la  prescription  de  la  Cascarine  Le- 
prince,  qui  guérit  la  constipation  habituelle,  éloigne 
l’atonie  gastro-intestinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
la  craae  du  sang  et  régularise  la  circulation. 


Un  de  nos  correspondants  serait  désireux  d’être 
renseigrjé  sur  les  travaux  récents  concernant  la 
thérapeutique  par  l’oxygène. 


FAITS  CLINIQUES 


Un  cas  curieux  de  médication  révulsive, 

Passant  un  jour  près  du  hameau  de  D.  je 
fus  appelé  d’urgence  près  du  colon  M.  qui  se 
mourait.  Il  avait  essaye  de  sauver  des  indigènes 
qui  s’étaient  aventurés  dàns  une  cuve  en  fer¬ 
mentation  :  on  l’en  avait  retiré  fort  mal  en  point. 
Il  suffoquait,  et  le  danger  était  évident  :  il  s’agis¬ 
sait  d’un  œdème  pulmonaire  suraigu.  Il  me  parut 
qu’une  saignée  immédiate  s’imposait.  Par  mal¬ 
heur,  je  n’avais  pas  ma  lancette. 

Mais  j’avisai  dans  un  coin  de  la  chambre  une 
chaîne  de  piments  forts  allant  du  "plafond  jus¬ 
qu’au  sol.  J’employais  volontiers  le  piment  com¬ 
me  révulsif  et  je  me  souvins  à  propos  de  l’usage 
intensif  que  font  parfois  les  nègres  dudit  piment. 

Les  assistants  étaient  nombreux  :  je  pris  les 
aide^  voulus  et  en  deux  minutes,  le  patient  était 
vigoureusement  frotté  des  pieds  à  la  tête  avec 
des  piments  ouverts  et  légèrement  imbibés  de 
pétrole.  Il  n’y  avait  pas  un  instant  à  perdre  et 
les  piments  ne  furent  pas  comptés. 

La  sueur  aidant,  l’effet  fut  immédiat  et  M. 
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prit  la  couleur  d’un  homard  cuit.  J’attendis 
anxieux  . . .  pas  très  longtemps.  La  suffocation 
qui  était  extrême  diminua  lentement,  mais  sans 
arrêt,  et  moins  d’un  quart  d’heure  après,  M.  se 
mit  à  expectorer  un  liquide  filant  et  clair  comme 
du  blanc  d’œuf  :  il  était  sauvé.  Je  lé  laissai  dans 
le  feu  du  piment  où  il  resta,  m’a-t-il  dit,  trois 
jours.  La  chose  n’eut  pas  de  suites.  Je  n’eus  qu’à 
moitié  regret  de  n’avoir  pas  pris  ma  lancette  :  je 
ne  crois  pas  que  la  saignée  eût  agi  ni  mieux  ni 
plus  yite,  et  il  m’a  semblé  que  le  cas  était  digne 
d’être  retenu  par  des  confrères  des  régions  où 
l’on  emploie  le  piment. 

D'  Paul  Moret. 

(Bordj-Beni-Indel). 


CORRESPONDANCE 


Déontologie.  Concurrence  déloyale  par 
avilissement  des  honoraires. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  Syn¬ 
dicat  des  Médecins  de  l’arrondissement  de  X . . . , 
dans  sa  dernière  réunion,  mia  chargé  de  vous  trans¬ 
mettre  quelques  observations  qu’il  a  discutées. 

Le  Syndicat  ne  peut  admettre  que  des  médecins 
étrangers  à  la  localité  de  X . . .  viennent  régulière¬ 
ment  y  donner  des  consultations  aux'tarifs'même'de 


X...  Le  Syndicat  reconnaît  aux  malades  le  libre 
choix  de  leurs  médecins,  aux  médecins  le  droit  d’aller 
voir  des  malades  hors  de  Ig  commune  où  Ils  payent 
patente,  mais  à  condition  que  ces  médecins  se  fas¬ 
sent  honorer  à  un  tarif  très  supérieur  à  celui  des 
confrères  résidant  dans  la  localité  où  ils  vont  visiter 
les  dits  malades.  -  D”  Y. 

Réponse. 

Envisagée  au  point  de  vue  de  l’intérêt  des 
malades,  on  pourrait  soutenir  que  la  question 
que  vous  me  posez  doit  être  résolue,  théorique¬ 
ment,  dans  le  sensde  la  liberté  lu  plus  absolue. 

Pour  permettre  le  libre  choix  du  médecin, 
dans  toute  son  ampleur,  les  confrères  des  envi¬ 
rons  n’hésitent  pas  à  se  rendre  dans  une  ville, 
sans  faire  payer,  à  leurs  clients,  leurs  frais  de 
déplacement. 

Il  semble  donc  que  ce  soit  de  l’altruisme  et 
de  la  philanthropie,  reposant  sur  le  désintéres¬ 
sement  des  praticiens  en  question. 

Mais,  le  public  a-tdl  tant  besoin  que  cela  de 
médecins  étrangers  à  la  localité  ?  N’y  a-t-il  pas, 
dans  cette  ville,  assez  de  médecins,  tant  comme 
nombre  que  comme  valeur  scientifique  ? 

Du  moment  où  les  malades  peuvent  trouver 
sur  place'  les  docteurs  dont  ils  ont  besoin,  ils 
ont  intérêt  à  s’adresser  aux  praticiens  dé^la  loca¬ 
lité,'  qu’ils  ont  sous  la  main,  à  toute  heure  du 
jour  ou  de 'la  "nuit,  plutôt  qu’à  des  médecins  ne 


TARTBATE  BOIIICO- POTASSIQUE 

soluble  et  chimiqueïnent  pur 


AH-JTT  J 


Houoeau  traitement  absolument  inoïïensiîüe  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Li  TARTRÂTE  BORICO-POTÂSSiaUE  de  L.  PACHAUT 

ee  délivre  en  tubes  de  I  arr.,  2  er.,  3  err.,  4  g-r,,  6  gr.  et  e  gr. 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d'un  tube.  On  absorbera 
.  ..I..,: : — g  jjjjg  (jgng  la  journée,  de  préférence  ^ 


U  début  des  repas  ou  luen 


la  Bolution  ainsi  faite _ _ _  , _ 

d'une  façon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué-  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  actioité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu’elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eœtrêniewent  important  qu'elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solunon  le  matin  pour  la 
journée,  un  échappé  ainsi  complètement  auœ  inconoénienls  signalés  /  lus  haut. 

Dosa  Moyenne  :  j  à  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l'flge. 
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résidant  pas  dans  la  ville  et  ne  venant  qu’à  des  , 
dates  plus  ou  moins  fixes. 

D’autre  part,  est-ce  bien  un  sentiment  de 
philanthropie, de  désintéressement  et  d’altruisme 
qui  dicte  la  conduite  de  ces  médecins  ? 

On  peut  en  douter,  car  s’ils  étaient  suffisam¬ 
ment  occupés  chez  eux,  dans  leur  circonscrip-, 
tion  médicale,  ils  n’éprouveraient  pas  le  besoin 
de  venir  sur  le  terrain  de  leurs  voisins. 

Ils  obéissent  plutôt  à  un  sentiment  de  bas 
égoïsme,  abaissant  ainsi  et  avilissant  les  prix  des 
actes  médicaux,  au  détriment  des  confrères 
résidant  dans  la  ville. 

Tous  les  syndicats,  comme  qussi  les  règlements 
syndicaux  déontologiques,  flétrissent  les  actes  de 
basse  concurrence,  ayant  pour  but  d’avilir  les 
prix. 

Cette  concurrence  au  rabais  a  pour  résultat  de 
faire  perdre  des  clients  aux  médecins  de  la  ville  - 
et,  dans  le  même  temps  aux  mauvais  confrères.  En 
effet,  pendant  que  ceux-ei  sont  à  la  ville  voisine, 
leurs  propres  clients  se  passent  de  docteur. 

Ces  praticiens  doivent  également  appliquer, 
dans  leurs  localités,  des  prix  inférieurs  à  ceux  du 
syndicat,  et  c’est  parce  qu’ils  pratiquent  le  rabais 
qu’ils  sont  dans  la  nécessité  de  faire  des  actes 
médicaux  répréhensibles. 

Par  suite,  ie  conseil  de  famille  du  syndicat 
doit  convoquer  ces  confrères,  pour  leur  montrer 
quelle  est  leur  erreur  en  . avilissant  ainsi  la  clien¬ 


tèle  médicale,  car,  pour  vivre  honorablement  de 
notre  profession,  il  faut  se  faire  honorer  comme 
il  convient  et  rton  pas  employer  les  principes 
des  épiciers. 

Les  mauvais  médecins  demandent  de  médio¬ 
cres  honoraires,  parce  qu’ils  font  de  la  mauvaise 
médecine  et  ne  peuvent  se  maintenir  que  grâce 
aux  rabais. 

Dr  Paul  Boudin. 


Les  mémoires  d’honoraires  pour  l’A.  M.  G. 
sont  exempts  de  timbre. 

Pour  renseigner  l’un  de  nos  correspondants,  , 
qui  nous  informait  que  le  receveur  municipal  lui  ! 
retournait  sa  note  d’honoraires  d’assistance  | 
médicale  gratuite  en  le  priant  de  la  faire  tim-  | 
brer  nous  avons  adressé  à  la  date  du  19  mars  ! 
dernier  à  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  et  de 
l’Hygiène  publiques  au  Ministère  du  travail  • 
la  lettre  suivante  ; 

Monsieur  le  Directeur, 

L’article  32  de  la  loi  du  15  juillet  1893  exempte  du 
timbre  «  les  certificats,  significations,  jugements, 
contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  delà  | 
présente  ,ioi  et  exclusivement  relatifs  au  service  de  j 
l’assistance  médicale.  »  | 

Malgré  cette  disposition,  certains  percepteurs  pré-  [ 
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tendent  que  les  mémoires  d’honoraires  ou  de  fourni¬ 
tures  de  médicaments  pour  les  indigents  et  les  man¬ 
dats  communaux  sont  passibles  du  timbre  à  2  fr.  40. 
Ils  invoquent  à  cet  effet  une  circulaire  de  la  Compta¬ 
bilité  publique,  en  date  du  13  juin  1921,  §  4,  aux  ter¬ 
mes  de  laquelle,  si  la  justification  de  la  fourniture  ré¬ 
sultait  d’une  facture  ou  d’un  mémoire  et  non  de  la 
description  dans  le  corps  du  mandat,  la  facture  ou  le 
mémoire  serait  passible  du  timbre  de  dimension, 
quel  que  soit  le  mort  tant  de  la  dépense. 

Nous  vous  serions  obligé  de  nous  faire  savoir  si 
celte  prétention  est  justifiée  et  si  la  disposition  for¬ 
melle  delà  loi  de  1893,  a  pu  être  valablement  modi¬ 
fiée  par  une  circulaire  émanant  d’un  service  d’un 
ministère. 

Une  autre  difficulté  se  présente  également  lorsqu’il 
s’agit  de  l’application  de  l’exemption  du  timbre 
aux  mémoires  établis  par  les  médecins  pour  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  15  juillet  1893  dans  les  communes 
qui,  en  vertu  de  l’article  35  de  ladite  loi,  ont  été  auto¬ 
risées  à  avoir  une  organisation  spéciale. 

Lorsque,  par  exem'ple,  l’assistance  est  assurée, 
comme  il  arrive  souvent,  parle  Bureau  de  Bienfaisan¬ 
ce,  il  .semble  que  les  mémoires  d’honoraires  médicaux 
et  de  fournitures  de  médicaments  délivrés  à  l’Admi¬ 
nistration  pour  l’assistance  médicale  aux  indigents 
devraient  être  exemptés  de  timbre  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  mémoires  produits  pour  le  .service 
départemental  de  l’assistance,  attendu  qu’ils  sont, 


suivant  les  termes  de  l’article  32,  «  exclusivement  re¬ 
latifs  au  service  de  l’Assistance  médicale.  » 

Nous  vous  serions  obligé  de  nous  faire  connaître 
votre  avis  sur  ces  questions  et  vous  prions  d’agréer, 
etc. 

Nous  venons  de  recevoir  la  réponse  ci-après  : 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

DE  l’Hyqiène  de  lAssistance  _ 

ET  DE  LA  PnÉVOYANCE  SOCIALES 


Direction  de  l’Assistance 
el  de  l'Hygiène  Publiques 


Paris,  le  20  juin  1925. 


3-  BL'IIEAC 

Affaires  générales  .-'lO.-lOlô. 


Monsieur  le  Directeur, 

Vous  avez  bien  voulu,  à  la  date  du  19  mars  der¬ 
nier,  me  consulter  sur  l’interprétation  à  donner  à 
l’article  32  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  au  sujet  de 
l’exemption  du  droit  de  timbre  pour  les  actes  faits  en 
vertu  de  ladite  loi  et  exclusivement  relatifs  au  ser¬ 
vice  de  l’assistance  médicale  gratuite,  et  me  deman¬ 
der  si  la  prétention  émise  par  certains  percepteurs, 
de  rendre  passibles  du  timbre  de  2  fr.  40,  les  mémoi¬ 
res  d’honoraires  ou  de  fournitures  de  médicaments 
pour  les  indigents  pouvait  à  juste  titre  se  baser  sur  la 
circulaire  de  la  Direction  de  la  Comptabilité  publique 
en  date  du  13  juin  1921. 

J’ai  l’honneur  de  vous  taire  savoir  que  j’ai  consulté 
à  ce  sujet  M.  le  Ministre  des  Finances,  et  qu’il  m’a 
fait  la  réponse  suivante  ; 
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«  Les  dispositions  du  §  4  de  la  circulaire  dont  il  j 
<  s’agit,  relatives  aux  justifications  à  produire  au  sou- 
«  tien  des  dépenses  n’excédant  pas  50  tr.,  ne  peuvent 
K  avoir  pour  conséquence  de  faire  considérer  comme 
((  soumis  à  l’impôt  du  timbre  de  dimension  les  piè- 
«  ces  ou  actes  qui,  de  par  leur  nature  même,  en  ont 
a  été  dispensés  par  un  texte  spécial. 

«  11  était  à  craindre,  au  contraire,  que  la  dispense 
«  du  timbre  ne  fût  étendue,  d’une  manière  générale, 

«  et  par  suite  d’une  interprétation  erronée  des  nou- 
«  velles  dispositions,  aux  justifications,  factures, 

«  mémoires  ou  autres,  dont  le  montant  n’excéderait 
«  pas  50  fr.  C’est  pourquoi  la  circulaire  spécifie  que, 

«  lorsque  la  production  d’une  facture  ou  d’un  mé- 
«  moire  comme  justification  de  ces  mêmes  dépenses 
«  sera  obligatoire,  cette  facture  ou  ce  mémoire  ne  sera 
«  pas  dispensé,  par  le  seul  lait  de  la  modicité  de  la  dé- 
«  pense,  du  timbre  de  dimension.  » 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée.  Illisible. 

Réponse. 

La  réponse  du  Directeur  de  l’Assistance  'et 
de  l’hygiène,  ou  plutôt  celle  du  Ministre  des  fi¬ 
nances  veut  bien  dire,  dans  les  termes  adminis¬ 
tratifs  qu’elle  emidoie,  que  les  mémoires  d’ho¬ 
noraires  pour  les  indigents,  puisqu’ils  ont  été 
dispensés  de  timbre  par  un  texte  de  loi  spéciai, 
bénéficient  de  cette  dispense,  qu’elle  qu’en 
soit  l’importance. 


Bien  qu’elle  ,  ne  réponde  pas  expressément  à 
la  seconde  partie  de  notre  question,  on  peut  sup¬ 
poser  cependant  qu’elle  admet  l’exemption 
de  timbre,  même  s’il  s’agit  des  honoraires  payés 
par  les  bureaux  de  bienfaisance  assurant  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  puisque  la 
lettre  emploie  le  terme  «  indigents  »,  plus  com¬ 
préhensif  que  celui  de  «bénéficiaires  delà  loi  du 
15  juillet  1893  ». 

1674.  —  Amortissement  des  irais  d’étude, 

Je  reçois  aujourd’hui  une  note  du  contrôleur  me 
faisant  savoir  qu’il  ne  peut  admettre,  en  déduction 
de  mes  recettes  globales,  la  somme  de  2.500  que  j’y 
avais  portée  comme  amortissement  de  frais  d’études 
(50.000  à  5%). 

Et  comme  il  a,  dit-il,  tout  lieu  de  penser  que  j’ai 
toujours  déduit  cette  somme,  il  se  propose  de  me 
reprendre  pour  toutes  les  années  écoulées  depuis  1920. 
Et,  pour  ces  cinq  années,  me  faire  un  rappel  de  béné¬ 
fices  supplémentaires  de  2.500  par  an. 

En  a-t-il  le  droit  ? 

Et  oui  ou  non,  l’amortissement  des  frais  d’études 
(que  tous  nos  journaux  professionnels  ont  tait  figurer 
dans  la  liste  des  frais  à  déduire)  doit-il  être  admis  par 
le  contrôleur  ? 

La  vérité,  en  cette  matière,  reconnue  comme  telle 
en  1920-21-22-23-24,  est-elle  devenue  Verreur  et 
(Voir  ta  suite  page  AAXiX-1795) 
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Les  médecins  civils  aux  colonies. 


Périodiquement,  depuis  bien  des  années,  nous 
entendons  officiellement  répéter  que  le  médecin 
est  le  meilleur  agent  de  l’expansion  française  aux 
Colonies.  De  temps  à  autre  un  appel  pressant 
est  adressé  aux  étudiants  en  fin  de  scolarité  ou 
aux  jeunes  docteurs,  mais  personne  ne  répond  k 
l’invitation  ou.  ceux  qui  y  répondent  reviennent 
en  France  à  la  première  occasion  favorable  et 
désillusionnés. 

Pourquoi  ?  Parce  que,  sauf  en  Indvcbine, 
les  médecins  ne  sont  pas  convenablement  rétri¬ 
bués. 

Cette  question,  que  nous  avons  plus  d’une  fois 
traitée  dans  nos  colonnes,  il  y  a  un  an  ou  deux, 
reste  encore  à  l’ordre  du  jour; elle  a  été  exposée 
magistralement  dans  une  communication  à 
l’Académie  de  médecine  de  MM.  Brumpt,  pro¬ 
fesseur,  et  Joyeux,  professeur  agrégé  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  qui,  connaissant  bien 
le  rôle  du  médecin  colonial  parce  qu’ils  en  ont 
vécu  la  vie  et  qu’ils  collaborent  à  son  éducation 
à  l’Institut  de  médecine  coloniale,  possèdent 
toute  la  compétence  nécessaire  et  disposent  de 
documents  officiels  pour  nous  éclairer  sur  ce 
sujet. 

Quand,  il  y  a  deux  ans  environ,  nous  avons 
montré  la  misérable  situation  laissée  aux  mé¬ 
decins  civils  dans  certaines  colonies,  nous  avons 
été  attaqués  par  des  journaux  de  ces  régions  éloi¬ 
gnées  qui  se  méprenaient  sur  nos  intentions  ; 
même  au  Conseil  général  d’une  colonie,  l’on  tut 
jusqu’à  demander  au  Gouverneur  d’intervenir 
auprès  du  ministre  des  colonies  pour  mettre 
Kn  à  une  campagne  qui,  en  dévoilant  la  vérité, 
lui  portait  atteinte  en  en  éloignant  les  méde¬ 
cins  civils. -Voilà  qui  en  dit  long  sur  l’esprit 
libéral  qui  règne  dans  certaines  de  nos  posses¬ 
sions  d’outre-mer  et  nous  fait  sourire  eir  France. 
Nous  sommes  heureux  de  -éoir  aujourd’hui  des 
hommes  comme  MM.  les  professeurs  Brumpt 
et  Joyeux  porter  la  question  à  la  tribune  de 
l’Académie  de  médecine  et  nous  nous  sommes 
fait  un  devoir  de  reproduire  in  extenso  dans 
notre  journal  leur  communication  sur  l’Assis¬ 


tance  médicale  dans,  nos  colonies  ^africaines  (1). 

Or,  le  jour  même  où  nous  avons  lu  la  commu¬ 
nication  de  MM.  Brumpt  et  Joyeux,  nous  avons 
reçu  d’une  de  nos  plus  lointaines  colonies  la 
lettre  d’un  confrère  nous  demandant  quelques 
explications  sur  des  nouvelles  que  la  presse 
apportait  jusqu’à  lui.  Pour  assurer  le  service  de 
santé  de  nos  colonies,  Padministration  colo¬ 
niale,  après  s’être  adressée  aux  écoles  de  santé  de 
la  marine  et  de  la  guerre,  aux  étudiants  en  méde¬ 
cine  et  en  pharmacie  du  servicè  de  santé  colo¬ 
nisai,  entretenus  par  les  colonies  auprès  des  Fa¬ 
cultés  et  Ecoles  de  médecine  en  France  et  aux 
colonies,  et  aux  docteurs  en  médecine  et  phar¬ 
macien  civils  diplômés  reçus  au  concours  (?! 
combien  ?),  s’adresserait  aux  médecins  coloniaux 
indigènes  et  aux  infirmiers  français  et  indigènes. 
D’autre  part,M.  Daladier,  ministre  des  colonies, 
aurait  résolu  d’envoyer  le  cas  échéant  les  méde¬ 
cins  russes,  réfugiés  en  France,  exercer  dans  nos 
possessions  lointaines. 

«  Ne  pensez-vous  pas  utile  de  prévenir,  nous 
écrit  notre  correspondant,  les  jeunes  médecins, 
les  associations  d’étudiants,  le  public  médical,  de 
ne  pas  se  laisser  prendre  sans  renseignements 
précis,  aux  rhétoriques  pompeuses  qui  offrent 
aux  médecins  des  débouchés  aux  colonies. 

«  J’arrive  deFrance  et  d’Algérie  où  j’ai  séjourné 
plus  de  quatre  rnois,  et  je  trouve  ici  le  prix  de 
tout  ce  qui  est  indispensable  à  la  vie  50  %  plus 
cher  que  dans  la  métropole  et  en  Algérie.  Se 
fait-on  en  outre  une  idée  exacte  de  la  rude  exis¬ 
tence  d’un  médecin  de  l’assistance  indigène  ?  Il 
passe  les  trois  quarts  de  sa  vie  à  cheval  pour 
visiter  des  postes,  ayant  à  faire  des  parcours  de 
plus  de  100  kilomètres.  11  examine  ses  malades 
en  plein  air,  les  opère  souvent  couchés  dans 
l’herbe.  Les  routes  existent  sur  la  carte,  mais 
sont  le  plus  souvent  de  simples  sentiers  muletiers 
qui  parfois  ont  complètement  disparu.. 

«  Avant  de  faire  venir  dans  nos  colonies  loin- 


(1)  Voir  Concours  Médical  du  12  juillet  1926,  n»  28, 
page  1690. 
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taines  les  médecins  russes,  ne  pourrait-on  amé¬ 
liorer  leur  organisation  et  permettre  aux  méde- 
*ins  de  l’assistance  indigène  qui  y  exercent,  de 
pouvoir  vivre  de  leur  profession  ? 

«  Aux  Antipodes,  la  solde  de  début  est  de 
18.000  francs,  indemnités  comprises,  quand  en 
1914,  elle  était  de  10.000  francs.  Et  l’indice  de  la 
vie  plus  chère  est  de  4,  sinon  davantage.  Ce 
serait  30.000  à  40.000  francs  au  moins  que 
devrait  recevoir  un  médecin. 

«  Si  le  débutant  est  garçon,  il  s’en  tiredifRci- 
lement.  S’il  est  marié,  il  joint  les  deux  bouts  à 
force  d’économies  et  de  privations.  S’il  a  des 
enfants,  il  s’endette  et  est  obligé  de  les  élever 
comme  de  petits  sauvages.  » 

Nous  n’ajouterons  rien  au  passage  navrant  de 
cette  lettre.  MM.  Brumpt  et  .Joyeux  nous  dé¬ 
montrent  que  l’on  peut  améliorer  la  situation. 
Ce  n’est  certes  pas  douteux  puisque  l’on  fait 
mieux  en  Indochine,  puisque  les  Anglais,  les 
Portugais,  les  Hollandais,  les  Belges,  dont  les 
colonies  avoisinent  les  nôtres,  trouvent  moyen  de 
payer  convenablement  leurs  médecins,  puisque 
même  au  Congo  Belge,  les  entreprises  coloniales 
recrutent  des  médecins  français  (1). 

Nous  ne’ discutons  pas  la  nécessité  de  créer  des 


médecins  indigènes  mais,  sauf  de  rares  excep¬ 
tions,  nous  n’obtiendrons  avec  eux  que  des  mé¬ 
decins  de  second  ordre,  des  ofïïciers  de  santé  inté¬ 
rieurs.  En  tous  cas,  ce  ne  seront  pas  eux  qui 
rempliront  le  rôle  d’agent  de  propagande  fran¬ 
çaise,  de  missionnaires  laïcs,  apprenant  a  faire 
aimer  la  France  et  répandant  au  loin,  avec  les 
secours  de  leur  science,  les  bienfaits  de  notre 
civilisation. 

Il  est  peut-être  même  à  craindre  que  nous  ne 
formions  là  des  groupes  de  gens  demi-instruits, 
vaniteux,  mécontents  du  rôle  subalterne  auquel 
ils  seront  fatalement  destinés,  aptes  surtout  à 
devenir  des  agents  stipendiés  par  l’étranger  pour 
faire  une  propagande  antifrançaise  et  à  diriger 
de  pseudo-nationalistes,  fauteurs  de  désordres 
et  fourriers  de  la  barbarie. 

Certains  gouverneurs  de  colonies,  dont  les 
pouvoirs  sont  si  étendus  et  l’autorité  parfois 
discrétionnaire  et  sans  contrôle  effectif,  devraieut 
se  rappeler,  comme  le  leur  conseille  MM.  Brumpt 
et  J  oyeux,  les  leçons  des  Galliéni  et  des  Lyautey 
dont  l’assistance  médicale  était  une  des  prin¬ 
cipales  préoccupations. 

J.  Noir. 


Le  recrutement  des  médecins  de  sanatoriums.  —  Ajournement  du  concours 
faute  de  candidats. 


Il  n’y  a  pas  que  les  médecins  des  colonies  et 
les  médecins  militaires  dont  le  recrutement  soit 
difficile.  On  ne  peut  plus  trouver  de  médecins 
pour  les  sanatoriums. 

Un  concours  avait  été  ouvert  par  le  Ministère 
de  l’Hygiène  pour  nommer  les  médecins  de  sana¬ 
toriums.  Le  jury  était  convoqué.  La  veille  du  jour 


(Ij  Notamment  la  Compagnie  belge  du  Chemin  de 
fer  du  Cas-Congo-Katanga.  £e  renseigner  au  siège  de 
la  Compagnie,  7,  Montagne  du  l'arc  à  Bruxelles. 


du  concours,  les  membres  du  jury  ont  été  prié 
de  ne  pas  se  déranger,  le  concours  étant  ajourné 
faute  de  candidats. 

Pour  expliquer  cette  carence  des  candidats, 
il  suffit  de  se  reporter  à  notre  propos  du  jour  du 
28  juin  1925  où  nous  citons  un  article  de  M.  le 
D’’  Bouange,  emprunté  au  journal  Vers  l’Avenir, 
H  existe  encore  chez  les  médecins  un  minimum 
de  conscience  de  leur  dignité. 

J.N. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

ÉTIOLOGIE  DE  LA  SCARLATINE 

Par  le  .médecin-major  André  Verdeau, 
du  Laboratoire  de  recherches  bactériologiques  de  l’Armée. 


Malgré  les  découvertes  successives  de  nom¬ 
breux  agents  microbiens  ou  parasitaires,  l’étio¬ 
logie  delà  scarlatine  appartenait  encore,  il  y  a 
quelques  années,  au  domaine  de  la  recherche 
scientifique  et  l’agent  pathogène  de  cette  mala¬ 
die  restait  aussi  inconnu  que  celui  des  autres  fiè¬ 
vres  éruptives.  Les  travaux  récents  des  auteurs 
américains  et  italiens  ont  remis  la  question  à 
l’ordre  du  jour. 

Les  recherches  entreprises  pour  découvrir  cet 
agent  pouvaient  jusqu’ici  être  classées  en  deux 
groupes  suivant  qu’elles  avaient  abouti  à  la  dé¬ 
couverte  dans  le  pharynx,  les  humeurs  ou  les  tis¬ 
sus  ;  a)  d’un  streptocoque  banal  ou  pourvu  de 
qualités  biologiciues  spéciales  ;  b)  ou  à  l’isolement 
de  parasites  spéciaux. 

Thcoiâc  de  roiûyine  slrcplococciqiic  de  la 
scarlatine. 

Cette  théorie  a  été  pour  la  première  fois,  émise 
par  Klein,  en  1885.  Une  septicémie  lui  parut  être 
transmise  par  le  lait  et,  en  rapport  avec  l’entrée 
dans  une  ferme  de  Hendon,  d’une  vache  dont  les 
trayons  portaient  des  ulcérations  suspectes. 
Klein  isola  de  ces  ulcérations  un  streptocociue, 
qui,  inoculé  à  des  veaux,  aurait  déterminé,  au 
milieu  d’accidents  généraux,  une  angine  et  une 
chute  des  poils.  Il  lut  ultérieurement  démontré 
par  la  «  Commission  médicale  d’Edimbourg  », 
qu’il  s’agissait  de  Cow-pox  infecté  par  un  strep¬ 
tocoque. 

Quelques  années  plus  tard,  d’Espine  et  Mari- 
gnac,  Kürth  et  avec  eux,  de  nombreux  auteurs, 
isolent  dans  le  sang  de  scarlatineux,  des  strep¬ 
tocoques  présentant  des  caractères  différents  de 
ceux  appartenant  aux  streptocoques  connus. 
Môser  soutint  également  la  spécificité  du  strep¬ 
tocoque  scarlatineux  et  prépara  un  sérum  anti¬ 
scarlatineux. 

Dans  sa  thèse,  André  Bergé,  enfin,  qu’il  ne 
faut  pas  omettre  de  citer,  émettait  le  premier 
une  doctrine  que  les  auteurs  américains  viennent 
de  reprendre. 

La  thèse  d’André  Bergé,  également  soutenue 
par  Kllmenko,  considère  que  le  streptocoque 
de  la  scarlatine  est  un  streptocoque  banal,  péné¬ 


trant  par  la  muqueuse  pharjmgée  pour  y  déter¬ 
miner  l’angine  et  l’amygdalite  ;  l’érythème  scar- 
latin  serait  un  érythème  toxique,  conséquence 
des  toxines  sécrétées  par  le  germe.  Ce  streptoco¬ 
que  envahirait  ensuite  le  système  lymphatique  et 
les  ganglions  ;  il  pourrait,  en  dernier  lieu,  péné¬ 
trer  dans  la  circulation[et  déterminer  avecda  sep¬ 
ticémie  les  diverses  complications  de  la  maladie. 

L’étude  de  certaines  réactions  biologiques,  en¬ 
trées  par  la  suite  dans  la  pratique  courante  des 
laboratoires,  ne  fournit  pas  les  arguments  que 
l’on  en  attendait  sur  la  spécificité  du  streptoco- 
c[ue  scarlatin.  logiches  démontrait  que  le  sérum 
de  scarlatineux  agglutinait  au  même  taux  le 
streptocoque  de  la  scarlatine  et  celui  de  l’infec¬ 
tion  puerpérale  ;  Besredka  et  Dopter,  recher¬ 
chant  la  fixation  du  complément,  ont  trouvé  une 
sensibilisatrice  commune  à  trois  streptocoques 
d’origine  différente. 

La  question  paraissait  donc  résolue  : 

1»  Le  streptocoque,  isolé  au  cours  de  la  scar¬ 
latine,  ne  diffère  ni  morphologiquement,  ni  par 
ses  propriétés  biologiques  des  autres  streptoco¬ 
ques  connus  ; 

2°  Les  résultats  négatifs  obtenus  dans  tous  les 
essais  de  reproduction  expérimentale  de  la  mala¬ 
die  ne  permettaient  pas  de  considérer  le  strep¬ 
tocoque  comme  l’agent  causal  de  la  scarlatine. 

Et  cependant  dès  1912,  l’étude  des  phénomè¬ 
nes  de  Schültz  et  Charlton  nous  ramenait  à  cette 
théorie  de  l’origine  streptococcique  de  la  scarla¬ 
tine  que  les  travaux  américains  entrepris  depuis 
dix  ans  allaient  imposer  de  nouveau. 

C’est  à  propos  des  épidémies  d’angines  septi¬ 
ques,  si  fréquentes  aux  Etats-Unis,  que  le  rôle 
du  streptocoque  allait  être  précisé. 

L’angine  septique  est  une  affection  aiguë,  sé¬ 
vère  et  contagieuse,  qui  n’a  jamais  été  parfaite¬ 
ment  séparée  des  angines  sporadiques  et  parfois 
confondue  avec  la  scarlatine.  Aucun  signe  clini¬ 
que,  aucune  épreuve  de  laboratoire  ne  permet 
d’en  porter  le  diagnostic  certain  ;  pratiquement 
le  médecin  est  seulement  guidé  par  la  notion  d’é¬ 
pidémicité.  A  l’origine  de  ces  épidémies  se  trouve 
toujours  l’absorption  de  lait  contaminé.  Pu¬ 
bliant  le  résultat  de  l’examen  bactériologique 
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des  laits  suspects  Winslaw,  puis  Davies  et  Rose- 
now,  Smith  et  Brown,  signalent  la  présence  cons¬ 
tante  d’un  streptocoque  pourvu  de  propriétés 
bactériologiques  particulières,  qu’ils  dénomment 
streptocoque  hémolytique  béta. 

Ce  streptocoque  hémolytique  se  retrouve  dans 
la  gorge  de  tous  les  malades,  il  peut  persister 
pendant  3  à  4  mois  chez  les  convalescents  et 
Smillie  cite  une  épidémie  par  contact  de  l’hôpi¬ 
tal  B.  L’origine  de  cette  épidémie  a  été  trouvée 
chez  une  infirmière,  atteinte  d’angine  trois  mois 
auparavant,  et  dans  le  rhino-pharynx  de  laquelle 
le  streptocoque  hémolytique  héta  a  pu  être  isolé. 

Le  nombre  des  porteurs  sains  ne  dépasse  pas 
1  %• 

i*i‘ésence  du  streptocoque  hémolytique 

lîêta  dans  les  angines  scarlatineuses. 

Smillie  signale  un  cas  Où  trois  enfants  réunis 
pendant  un  après-midi,  puis  séparés  et  n’ayant 
pas  été  en  contact  avant  cette  réunion  font  tous 
trois  une  angine  septique,  mais  chez  l’un  d’eux, 
cette  angine  s’est  accompagnée  du  tableau  classi¬ 
que  de  la  scarlatine.  Or,  chez  les  trois  enfants,  le 
streptocoque  hémolytique  bêta  fut  isolé. 

Ce  fait  épidémiologique  n’est  pas  un  fait  isolé, 
de  nombreux  auteurs  ont  publié  des  observa¬ 
tions  analoguès,  et  si  l’on  fait  une  revue  complète 
de  toute  la  littérature  médicale  américaine  consa¬ 
crée  à  la  scarlatine  depuis  1912,  on  est  amené  à 
conclure  : 

1®  Que.  le  streptocoque  hémolytiqfte  est  tou¬ 
jours  présent  dans  la  scarlatine  ; 

2“  Qu’au  cours  de  la  scarlatine,  l’immunité 
contre  le  streptocoque  hémolytique  s’établit. 

Mais  la  présence  constante  d’un  germe,  au 
cours  d’une  maladie,  le  développement  d’une 
immunité  vis-à-vis  de  ce  germe  ne  constituent 
pas  des  preuves  irréfutables  de  sa  spécificité.  La 
seule  preuve  de  l’action  étiologique  est  la  repro¬ 
duction  expérimentale  de  la  maladie  avec  le  ger¬ 
me  considéré.  Les  premiers  essais  tentés  sur  le 
cobaye,  le  lapin,  la  souris,  le  pigeon,  le  chien,  le 
jeune  porc  sont  restés  négatifs  ;  on  a  noté  parfois 
une  éruption,  assez  rarement  suivie  de  desqua¬ 
mation,  mais,  en  fait,  la  reproduction  expéri¬ 
mentale  de  la  maladie  humaine  n’a  jamais  été 
obtenue.  Les  insuccès  pouvant  être  attribués  à 
la  non-réceptivité  des  animaux  expérimentés, 
les  Dick  ont  tenté  la  reproduction  de  la  maladie 
chez  l’homme. 

lieux  cas  de  fièvre  scarlatineuse 
expérimentale. 

Une  infirmière  ayant  soigné  un  scarlatineux, 
contracte  une  scarlatine  typique  mais  bénigne. 
Deux  jours  avant  l’apparition  des  signes  clini¬ 
ques,  elle  note  de  l’endolorissement  au  niveau 
d’un  doigt  et,  au  dixième  jour  de  la  maladie,  en 
pleine  éruption,  on  retirait  de  ce  doigt  quelques 


gouttes  de  pus.  Des  cultures  de  ce  pus  furent  fai¬ 
tes  sur  trois  milieux  ;  gélose  au  sang  de  mouton, 
gélose  au  sang  humain,  bouillon  ascite  avec  frag¬ 
ment  de  rein  de  lapin  fraîchement  prélevé.  Les 
cultures  sur  gélose  au  sang  donnèrent  de  nom¬ 
breuses  colonies  de  streptocoques  hémolytiques 
et  quelques  rares  colonies  de  diphtéroïdes  ;  les 
cultures  anaérobies  restèrent  stériles. 

Cinq  volontaires  turent  choisis  et  reçurent, 
avec  des  cultures  de  4  jours  de  ce  streptocoque, 
des  badigèorinages  des  amygdales  et  du  pharynx. 
Trois  ne  présentèrent  rien  d’anormal.  Le  qua¬ 
trième  fit  une  angine  avec  température  élevée, 
mais  pas  d’éruption.  Guérison  complète  et  rapide. 
Le  cinquième  volontaire  était  une  femme  âgée 
de  25  ans.  Infectée  avec  des  cultures  de  trois  se¬ 
maines,  elle  fit  une  scarlatine  typique,  bénigne, 
avec  enanthème  vélo-palatin,  exanthème  d’abord 
discret  du  thorax  et  de  l’abdomen  quarante- 
quatre  heures  après  l’infection  et  qui,  douze  heures 
après,  devient  plus  foncé  et  s’étend  aux  bras  et 
aux  jambes.  La  desquamation  débute  au  10® 
jour  et  se  termine  à  la  fin  de  la  quatrième  se¬ 
maine.  La  malade  guérit  sans  complications. 

Deux  mois  après  ce  premier  résultat,  les  Dick 
tentent  la  reproduction  expérimentale  de  la  ma¬ 
ladie  avec  le  filtrat  de  cultures  du  même  germe. 
Les  cinq  volontaires  ne  présentèrent  aucun  symp¬ 
tôme  pathologique,  l’ensemencement  du  filtrat 
resta  stérile. 

De  nouveaux  essais  avec  la  culture  totale, 
donnèrent  à  côté  d’autres  résultats  négatifs  une 
nouvelle  scarlatine  expérimentale  chez  une  femme 
de  23  ans. 

Si  démonstratives  que  fussent  ces  expériences, 
elles  ne  parurent  pas,  dès  l’abord,  suffisantes  à 
G.  H.  et  G.  D.  Dick  pour  entraîner  la  convic¬ 
tion.  «  On  n’est  pas  en  droit  de  conclure,  disent- 
ils,  epue  tous  les  cas  de  scarlatine  sont  dus  au 
streptocoque  hémoly  tiepue  ».  Tout  comme  Swillie 
précédemment,  les  Dick  considèrent  que  la  scar¬ 
latine  est  due  à  un  microorganisme  non  décelé, 
intimement  associé  en  culture  au  streptocoque 
hémolytiepue. 

Il  paraissait  impossible,  en  effet,  bien  que  la 
présence  de  streptocoques  hémolytiqües  dans  la 
gorge  des  scarlatineux,  soit  un  fait  admis,  qu’une 
maladie  spécifique  fût  causée  par  un  organisme 
aussi  varié  dans  ses  manifestations  que  le  strep- 
tocoepue  hémolytique.  Ce  germe,  d’autre  part, 
n’avait  pu  être  décelé  dans  de  nombreux  cas  de 
fièvre  maligne  à  évolution  fatale  rapride. 

Les  travaux  de  Tunnicliff,  Do.chez  et  Gordon, 
en  montrant  que  la  variété  de  streptocoque  hé¬ 
molytique  isolé  dans  la  gorge  des  scarlatineux 
est  spécifique  et  se  différencie  des  autres  strepto¬ 
coques  hémolytiques  par  l’agglutination  et  les 
réactions  d’immunité  ont  «  définitivement  iden¬ 
tifié  »  (Zingher),  ce  germe  comme  l’agent  étio- 
jogiepue  de  la  maladie. 
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Essai  de  classifieaUon  par  J’agglutinalion. 

L’épreuve  de  l’agglutination  était  jusqu’ici 
négligée  toutes  les  fois  qu’il  s’agissait  de  strep¬ 
tocoques,  à  cause  de  l’auto-agglutination  des 
cultures.  Cette  auto-agglutination  relève  des 
facteurs  dont  nous  ne  connaissons  qu’un  petit 
nombre. 

Dochez  note  qu’une  émulsion  en  eau  distillée 
de  corps  microbiens  plusieurs  fois  lavés  à  l’eau 
distillée  reste  stable  indéfiniment,  mais  qu’il  suf¬ 
fisait  d’ajouter  6  /l.OOO®  de  chlorure  de  sodium  à 
l’émulsion  pour  qu’il  y  ait  agglutination  immé¬ 
diate.  Des  immuns-sérums  de  lapin,  de"  mouton 
et  de  chien  sont  préparés  par  injection  intra¬ 
veineuse  de  cultures  tuées  par  la  chaleur,  puis  de 
microbes  vivants.  On  peut  employer  indifîérem- 
ment  pour  l’immunisation  soit  des  souches  fraî¬ 
chement  isolées  de  l’organisme  humain,  soit  des 
souches  ayant  subi  plusieurs  passages  en  milieux 
de  culture.  Il  faut,  par  contre,  prendre  de  soi¬ 
gneuses  précautions  dans  la  culture  des  souches 
employées.  Dans  la  préparation  du  bouillon,  on 
substitue  au  chlorure  de  sodium  une  dose  de 
phosphate  exactement  établie.  La  culture  est 
centrifugée,  lavée  une  ou  deux  fois  dans  le  nième 
bouillon  dans  lequel  on  émulsionne  enfin  les 
corps  microbiens.  Pour  chaque  essai  d’agglutina¬ 
tion,  il  faut  pratiquer  deux  épreuves,  l’une  avec 
des  dilutions  de  sérum  préparé,  l’autre  avec  le 
sérum  normal  du  même  animal.  On  répartit  dans 
les  tubes  un  même  volume  de  dilution  de  sé¬ 
rum  et  d’émulsion  microbienne.  On  porte  une 
heure  à  l’étuve  à  55“  et  l’on  lait  immédiatement 
la  lecture  car  il  y  a  plus  tard  agglutination  non 
spécifique. 

Cette  méthode  a  ijermis  d’établir  quatre  types 
de  streptocoques  donnant  une  agglutination  su¬ 
périeure  à  10  /.lüOO.  Sur  125  souches  examinées, 
65  %  purent  être  classées  dans  l’uii  des  quatre 
groupes.  Il  n’existe  pas  d’agglutination  croisée 
entre  les  sérums  d’un  type  et  les  souches  d’un 
autre  type. 

L’épreuve  d’agglutination  permettait  donc 
déjà  d’établir  que  les  différents  types  de  strep¬ 
tocoques  hémolytiques  se  distinguent  entre  eux. 
Mais  cette  preuve  n’est  ni  simple,  ni  facile  ;  de 
très  légères  modifications,  non  précisées,  intro¬ 
duites  dans  la  technique,  suffisaient  pour  en  mo¬ 
difier  les  résultats.  Il  était  donc  nécessaire  de  pré¬ 
ciser  les  réactions  d’agglutination  par  une  autre 
voie  pour  établir  une  classification. 

Réaction  de  protection. 

Pour  l’étude  de  la  réaction  de  protection  deux 
points  ont  été  particulièrement  pris  en  considéra¬ 
tion.  Tout  d’abord,  il  était  indispensable  d’avoir 
des  sérums  ayant  un  haut  pouvoir  protecteur  et, 
d’autre  part,  il  était  nécessaire  d’exalter  la  viru¬ 
lence  des  souches  types  des  streptocoques  afin  de 


pouvoir  tuer  la  souris  blanche  avec  des  doses  très 
minimes  et  en  un  temps  déterminé. 

Dochez  a  obtenu  des  sérums  tels  que  0  cc.  5 
introduit  dans  le  péritoine  de  la  souris  protégeait 
l’animal  contre  100.000  doses  mortelles  d’une 
souche  de  streptocoques  hautement  virulents.  La 
virulence  des  souches  a  été  exaltée  par  passages 
au  point  que  la  souris  blanche  et  le  rat  étaient 
tués  en  24  à  48  heures  à  la  dose  de  1  /lO.OOO,  voire 
de  1  /lOO.OOO  de  cmc. 

Le  sérum  doit  être  injecté  vingt-quatre  heures 
avant  l’inoculation  de  contrôle  ;  il  a  été  établi 
expérimentalement  j;j[ue  le  sérum  est  inactif  s’il 
est'  iïijecté  simultanément  avec  la  souche  ou 
moins  de  huit  heures  avant  celle-ci. 

De  ces  expériences,  il  résulte  que  les  différents 
types  obtenus  avec  la  réaction  d’agglutination 
ont  été  confirmés.  Ces  deux  réactions  se  contrô¬ 
lent  l’une  l’autre.  La  protection  d’un  sérum  est 
nulle  vis-à-vis  des  souches  hétérologues. 

C’est  donc  grâce  à  ces  réactions  d’agglutina¬ 
tion  et  de  protection  que  les  auteurs  américains 
ont  pu  montrer  que  le  streptocoque  hémolytique 
de  la  scarlatine  constituait  bien  une  variété 
distincte  des  autres  streptocoques  hémolytiques 
connus.  Ce  streptocoque  a  pu  être  isolé  dans  la 
scarlatine  traumatique  au  niveau  du  trauma, 
dans  la  scarlatine  par  brûlure  au  niveau  des 
brûlures  infectées,  au  niveau  des  lochies  dans  la 
scarlatine  puerpérale,  dans  le  lait  au  cours  d’une 
épidémie  d’origine  lactée. 

Enfin,  Krmnwiede  confirmait  les  premiers  ré¬ 
sultats  obtenus  par  les  Dick  dans  leur  reproduc¬ 
tion  expérimentale  de  la  maladie  en  signalant  un 
cas  de  scarlatine  secondaire  à  l’ingestion  d’une 
culture  de  streptocoques  hémolytiques. 

L’inoculation  de  sang  total  de  scarlatineux  ne 
provocfue  aucun  accident  ;  les  Dick  en  concluent 
que  le  streptocoque  hémolytique  n’est  pas  dans 
le  sang  circulant  et  que  l’éruption  n’est  pas  due 
au  microbe  lui-même  mais  à  une  toxine.  C’est  par 
là  que  les  auteurs  américains  rejoignent  la  théo¬ 
rie  ancienne  d’André  Bergé.  D’où  la  conception 
actuelle  de  la  scarlatine,  selon  Zingher  : 

La  scarlatine  serait  une  infection  locale  de  la 
muqueuse  naso-pharyngienne  due  à  certaines 
souches  de  streptocoques  hémolytiques.  Il  y  a 
production  locale  de  toxine  qui  diffuse,  détermi¬ 
nant  l’éruption  et  les  signes  classiques  de  la  scar¬ 
latine.  La  toxine  jrrépare  la  voie  à  l’infection  se¬ 
condaire  par  le  streptocoque  hémolytique  spécifi¬ 
que  et  autres  bacilles  présents  dans  la  cavité 
naso-pharyngienne. 

Si  le  streptocoque  hémolytique  est  vraiment 
l’agent  causal,  il  devient  difficile  d’expliquer 
cette  solide  immunité  créée  par  une  première 
atteinte,  qui  n’existe  jamais  dans  les  autres 
affections  dues  au  streptocoque.  Mais  on  peut 
considérer  qu’il  y  a  dans  la  scarlatine,  immunité 
antitoxique  et  non  immunité  antibactérienne  ; 
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on  s’explique  alors  les  eomplications  secondaires 
streptococciques  alors  que  l’immunité  antitoxi¬ 
que  est  constituée. 

ï/ épreuve  de  Diek. 

Dans  l’opinion  américaine  tout  au  moins,  la 
question  de  l’étiologie  de  la  scarlatine  paraît  ré¬ 
solue,  :  le  streptocoque  hémolytique  est  bien  l’a-, 
gent  spécifique.  La  maladie  paraît  devoir  être 
rapprochée  de  la  diphtérie  en  ce  sens  que,  loca¬ 
lisé  à  la  gorge,  l’agent  causal  produit  une  toxine 
qui  détermine  les  signes  généraux  et  l’éruption. 

Ce  rapprochement  entre  les  deux  intoxications 
devait  inciter  les  Dick  à  imaginer  pour  la  mise  en 
évidence  des  sujets  réceptifs  ou  non  à  la  scarla¬ 
tine  une  épreuve  en  tous  points  comparable  à  la 
réaction  de  Shick. 

L’épreuve  de  Dick  est  une  intradermo-réac- 
tion  pratiquée  avec  une  toxine  extraite  d’un 
streptocoque  hémolytique.  Si  la  réaction  est  po¬ 
sitive  le  sujet  est  considéré  comme  sensible  à 
l’infection  scarlatineuse,  comme  en  état  d’immu¬ 
nité  dans  le  cas  contraire. 

Technique. 

Le  germe  étant  isolé,  on  ensemence  en  bouil¬ 
lon  ascite  additionné  de  5  %  de  sang  de  cheval 
citraté  et  on  filtre  la  culture  obtenue.  Le  filtrat 
contient  la  toxine  qu’il  reste  à  purifier  par  la  mé¬ 
thode  de  Huntoon  qui  consiste  à  ajouter  20  % 
de  NaCl  et  1  %  d’acide  acétique.  Filtrer.  Eten¬ 
dre  le  filtrat  au  double  de  son  volume  primitif,  il 
présente  donc  à  ce  moment  50  %  de  sa  teneur 
primitive  en  toxine.  La  dilution  de  la  toxine  pour 
l’emploi  de  la  réaction  de  Dick  est  variable.  L’ac¬ 
tivité  d’une  toxine  doit  être,  en  effet,  établie  et 
ne  peut  l’être  jusqu’à  présent  que  par  comparai¬ 
son  avec  une  toxine  d’activité  connue.  Cette 
évaluation  d’activité  se  fait  par  la  recherche  de 
la  réaction  de  Dick  chez  un  sujet  réceptif  à  la 
scarlatine  et  ayant  antérieurement  subi  cette 
épreuve.  Il  n’existe  pas,  en  effet,  d’animal  sensi¬ 
ble,  c’est  sur  l’homme  que  la  toxine  doit  être 
titrée.  C’est  là  une  des  imperfections  actuelles  de 
la  méthode;  un  procédé  pratique  pour  l’étalon¬ 
nage  de  la  toxine  reste  à  établir. 

Les  dilutions  de  toxine  se  font  en  eau  physio¬ 
logique.  Si  la  toxine  est  active  au  1  /l.OOO,  faire 
une  dilution  de  base  au  1  /lO  pour  la  conserver. 
Au  moment  de  l’emploi,  diluer  1  cmc.  de  cette 
première  dilution  dans  99  cmc.  d’eau  physiologi¬ 
que.  La  dilution  au  1  /lOOO  de  la  toxine  scar¬ 
latineuse  est  plus  stable  que  la  dilution  au  même 
taux  de  la  toxine  diphtérique.  Elle  peut  être  em¬ 
ployée  plusieurs  semaines  après  sa  préparation, 
La  toxine  diluée  et  dont  l’activité  a  été  vérifiée 
est  prête  à  être  utilisée.  On  pratique  une  injection 
intradermique  de  0,1  à  0,2  de  cmc. 

La  réaction  positive  apparaît  comme  pour  la 
réaction  de  Shick,  sous  forme  d’un  petit  placard 


rougq,  plus  ou  moins  large  et  plus  ou  moins  infil¬ 
tré  qui  disparaît  en  deux  ou  trois  jours,  laissant 
après  lui  une  légère  pigmentation.  Le  test  de 
Dick  est  plus  intense,  mais  s’efface  plus  rapide¬ 
ment  que  le  test  de  Schick.  La  réaction  com¬ 
mence  à  apparaître  dans  les  quatre  ou  six  heures 
qui  suivent  l’injection  et  présente  son  maximum 
en  moins  de  vingt-quatre  heures. 

La  réaction  négative  se  traduit  par  l’absence 
de  toute  réaction  dans  ie  délai  indiqué. 

Zoeller,  qui  a  importé  en  France  la  réaction  de 
Dick,  a  noté  qu’au  moment  où  elle  apparaît,  la 
réaction  est  parfois  légèretnent  prurigineuse.  Il 
rapproche  ce  fait  du  prurit  qui  accompagne  cer¬ 
taines  éruptions  scarlatineuses. 

Zingher  a  décrit  une  pseudo-réaction  de  Dick 
qui  est  analogue  à  la  pseudo-réaction  de  Schick. 
Comme  cette  dernière,  elle  est  due  aux  protéines 
microbiennes  aiitolysées  dans  le  milieu  de  culture, 
C’est  une  réaction  d’ordre  protéinique  ;  les  subs¬ 
tances  protéiniques  résistent  à  la  chaleur.  Une 
toxine  streptococcique  chauffée  à  100°  perd  la 
propriété  de  susciter  la  réaction  de  Dick,  mais 
elle  conserve  le  pouvoir  de  provoquer  la  pseudo¬ 
réaction.  / 

Epreuve  de  contrôle. 

Chauffer  la  toxine,  diluée  au  1  /lO  ou  au  1  /lOOO, 
au  bain-marie  pendant  une  heure  à  la  tempé¬ 
rature  de  l’ébullition.  La  toxine  scarlatineuse 
est,  en  effet,  plus  résistante  que  la  toxine  diph¬ 
térique  qui  est  détruite  à  75°.  Chauffée  à  l’ébulli¬ 
tion  pendant  30  minutes  seulement,  une  to:  ine 
streptococcique  conserve  encore  50  %  de  son  ac¬ 
tivité  :  il  faut  donc  obligatoirement  la  maint  nir 
à  l’ébullition  pendant  une  heure. 

Il  faut  préférer  pour  ces  épreuves  de  cont  ôle 
la  toxine  chauffée  à  la  toxine  neutralisée  pa  r  le 
sérum  d’un  convalescent  ou  au  sérum  d’un  s  ijet 
à  Dick  négatif. 

On  injecte  la  toxine  à  l’avant-bras  droit  elle 
contrôle  à  l’avant-bras  gauche. 

Dans  les  résultats  obtenus  on  peut,  comme 
dans  la  réaction  de  Schick,  envisager  quatre 
éventualités,  soit 

Réaction  positive  ; 

Réaction  négative  ; 

Réaction  négative  avec  pseudo-réaction  ; 

Réaction  combinée  positive. 

Cette  dernière  comporte  une  réaction  rouge 
intense  à  droite  (inoculation  d’épreuve)  et  légè¬ 
rement  rouge  à  gauche  (inoculation  témoin).  Ces 
réactions  sont  considérées  comme  positives! 

Zœller  a  signalé  que  lorsqu’on  utilise  pour  la 
réaction  de  contrôle,  une  toxine  neutralisée  au 
lieu  d’une  toxine  chauffée,  on  voyait  parfois  ap¬ 
paraître  au  deuxième  jour,  au  niveau  de  l’ino¬ 
culation,  une  réaction  cpii  n’existait  pas  encore 
à  la  24°  heure.  Zoeller  désigne  cette  réaction  sous 
le  nom  de  réaction  du  surlendemain,  la  réaction  de 
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Shick  légitime  étant  une  réaction  du  lende¬ 
main. 

Il  confirme,  d’autre  part,  l’opinion  de  Zingher 
,que  cette  protéino-réaction  ne  serait  pas  spécifi¬ 
que  du  streptocoque  de  la  scarlatine,  mais  com¬ 
mune  à  de  nombreux  streptocoques,  producteurs 
d’afîeçtions  diverses. 

Rcaefion  de  Dick  au  eours  de  la  maladie. 

Zingher  a  très  soigneusement  étudié  la  réac¬ 
tion  de  Dick  chez  170  scarlatineux  pour  saisir 
chez  ces  malades  l’apparition  de  l’immunité. 

Du  premier  au  5®  jour,  la  réaction  est  positive 
dans  93  %  des  cas  ;  à  partir  du  6®  jour,  on  ne 
trouve  plus  que  6  %  de  Dick.  Zingher  signale  que 
12  convalescents  de  scarlatine  ont  présenté  une 
réaction  positive  longtemps  encore  après  la  con¬ 
valescence  ;  il  met  en  doute  le  diagnostic  de  scar¬ 
latine  posé.  Sept  de  ces  malades,  en  effet,  n’ont 
pas  eu  de  desquamation,  deux  ont  eu  une  des¬ 
quamation  très  légère,  un  autre  une  desquama¬ 
tion  des  épaules  et  des  bras  sans  jamais  présen¬ 
ter  de  desquamation  au  niveau  de  la  paume  des 
mains  et  de  la  plante  des  pieds.  Zingher  pose,  à 
ce  propos,  l’importance  de  la  desquamation  dans 
le  diagnostic  de  la  scarlatine. 

Malades  ayant  fait  une  scarlaline  api-ès 
leiii*  entrée  à  l’iiôpital. 

Pour  montrer  la  valeur  d’une  réaction  positive 
quant  à  la  réceptivité  des  sujets,  Zingher  cite  le 
cas  de  deux  malades  entrés  à  l’hôpital  avec  un 
diagnostic  de  scarlatine  probable.  Chez  ces  deux 
malades,  la  réaction  était  positive  dès  l’admission. 
La  scarlatine  supposée  ne  s’est  déclarée  chez 
eux  que  cinq  jours  après  leur  hospitalisation  et 
dès  le  dixième  jour  de  la  maladie  le  test  de  Dick 
était  devenu  négatif. 

Une  réaction  de  Dick  négative  pendant  les 
tout  premiers  jours  d’une  maladie  diagnostiquée 
scarlatine  doit  faire  suspecter  le  diagno.stic.  de 
même  une  réaction  qui  reste  fortement  positive 
après  le  7®  jour  doit  permettre  d!affirmer  qu’il  ne 
s’agit  pas  d’une  scarlatine  authenticjue. 

Sujets  à  Dick  positif  faisant  une  scarla¬ 
tine  dans  la  semaine  qui  suit  l’épreuve. 

Dans  quelques  cas,  Zingher  a  pu  pratiquer  la 
réaction  de  Dick  chez  des  individus  qui,  quelques 
jours  après  l’inoculation,  apparaissaient  atteints 
de  scarlatine.  Il  a  noté  au  point  d’inoculation  une 
zone  pâle  entourée  par  un  liseré  d’éruption  plus 
rouge  que  le  reste  de  l’exanthème. 

Si,  pendant  la  période  aiguë  de  la  maladie,  on 
répète  une  nouvelle  intradenno-réaction  au 
point  mêrhe  où  fut  faite  la  première  et  une  autre 
intradermo-réaction  en  un  autre  point,  la  réac¬ 
tion  répétée  au  niveau  de  l’épreuve  primitive  est 


(beaucoup  moins  franche  cfue  celle  faite  en  un 
nouveau  point. 

Zingher  a  également  étudié  la  réaction  de 
Dick  en  fonction  de  l’âge.  Il  montre  que  la  sus¬ 
ceptibilité  des  individus  à  l’égard  de  la  toxine 
streptococcique  évolue  d’une  façon  tout  à  fait 
comparable  à  leur  susceptibilité  vis-à-vis  de  la 
toxine  diphtérique.  De  six  mois  à  un  an,  le  pour¬ 
centage  des  sujets  réceptifs  est  de  44  %  pour  s’a¬ 
baisser  à  17  %  à  20  ans. 

Les  facteurs  sociaux  entrent  également  en  ligne 
de  compte.  Il  ressort  des  .statistiques  américaines 
clue  la  réceptivité  reste  grande  parmi  les 'enfants 
des  écoles  privées,  mieux  surveillés,  éloignés  au¬ 
tant  que  possible  des  causes  ordinaires  de  conta¬ 
mination,  alors  que  dans  les  écoles  publiques  le 
nombre  des  enfants  qui  réagissent  à  la  toxine  est 
beaucoup  plus  faible.  La  proportion  à  21  ans,  par 
exemple,  est  de  81  %  de  sujets  réceptifs  dans  les 
écoles  privées  contre  12  %  dans  les  écoles  publi¬ 
ques. 

Zingher  signale,  d’autre  part,  que  dans  un  tiers 
des  cas  environ,  les  réactions  de  Dick  et  de  Shick 
pratiquées  simultanément  chez  un  enfant  sont 
de  même  signe. 

Il  était  intéressant  enfin  de  contrôler  si,  dans 
la  scarlatine  comme  dans  la  diphtérie,  il  y  a  si¬ 
militude  de  réaction  entre  la  mère  et  son  enfant 
nouveau-né.  On  sait,  qu’à  propos  de  la  réaction 
de  Shick,  les  auteurs  américains  avaient  toujours 
trouvé  une  réaction 'identique  chez  la  mère  et 
l’enfant  et  que,  dans  le  cas  d’une  réaction  néga¬ 
tive,  l’immunité  transmise  par  la  mèrè  persis¬ 
tait  jusqu’aux  environs  du  sixième  mois  La 
même  observation  a  pu  être  faite  par  Zingher  à 
propos  de  la  réaction  de  Dick. 

Zœller  a  également  signalé  V  importance  de  Içi 
race.  Les  résultats  de  l’épreuve  de  Dick  sont  eh 
parfaite  concordance,  en  ce  qui  concerne  la  race 
jaune,  avec  les  données  épidémiologiques.  L’on 
sait  que  la  race  jaune  bénéficie  d’une  immunité 
relative  à  l’égard  de  la  scarlatine.  Or,  sur  50 
réactions  pratiquées  chez  des  Annamites,  Zœller 
n’a  pas  trouvé  une  seule  réaction  qui  fut  fran¬ 
chement  positive. 

Notons  enfin  que,  contrairement  à  l’opinion  de 
Zingher,  il  ne  semble  pas  y  avoir  plusieurs  races 
de  streptocoç[ues  scarlatins.  En  utilisant  une  to¬ 
xine  mise  à  sa  disposition  par  Zingher,  Zœller  a 
pu  constater  que  la'  scarlatine  de  nos  pays  se 
montre  parfaitement  immunisante  à  l’égard  d’u¬ 
ne  toxine  d’outre-mer. 

Dclniions  entre  la  réaction  tle  Dick  et  le 
pliénoniène  de  Schuîtz  et  Cliarllon. 

Nous  avons  Iqnguement  insisté  dans  un  pré¬ 
cédent  article  sur  le  phénomène  de  Schültz  et 
Charlton.  Nous  n’en  répéterons  ejue  le  princi¬ 
pe.  Le  sérum  humain  normal  ainsi  que  celui  des 
scarlatineux  dont  la  maladie  date  de  plus  de  trois 
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semaines  jouissent  du  pouvoir  d’éteindre  l’exan-  ' 
thème  scarlatineux  dans  la  région  où  ils  ont  été 
injectés.  Ils  restent  sans  action  sur  tout  autre 
érythème  non  scarlatineux.  D’autre  part,  seul . 
de  tous  les  sérums  humains,  le  sérum  de  scarlati¬ 
neux  en  pleine  maladie  est  incapable  de  provo¬ 
quer  le  phénomène  d’extinction  ;  enfin,  les  sé¬ 
rums  d’origine  animale  sont  dénués  de  toute  in¬ 
fluence  sur  l’exanthème  de  la  scarlatine. 

Or,  les  Dick  ont  montré  que  les  sérums  de 
convalescents  de  scarlatine  ainsi  que  celui  des 
individus  non  réceptifs  neutralisaient  in  vitro 
la  toxine  streptococcique.  La  technique  est  sim¬ 
ple  :  il  suffit  de  laisser  en  présence  pendant  une 
demi-heure  à  parties  égales,  le  sérum  à  étudier 
it  une  toxine  diluée  au  1  /500  (si  Ja  dilution  utile 
pour  la  toxine  employée  est  de  1  /lOOO)  et  d’in¬ 
jecter  1  /lO  de  cmc.  du  mélange  à  un  sujet  à  Dick 
positif  :  on  cqnstate  que  la  réaction  est  devenue 
négative. 

Dick  considère  que  cette  neutralisation  in  vitro 
de  la  toxine  streptococcique  et  le  phénomène  de 
Schültz  et  Charlton,  sont  deux  phénomènes  de 
même  ordre.  Le  test  de  Dick  a  pu,  d’autre  part, 
expliquer  l’absence  du  pouvoir  d’extinction,  fré¬ 
quemment  constatée,- de  sérums  de  sujets  sains  ; 
ces  sujets  étaient  porteurs  d’une  réaction  posi¬ 
tive,  leur  sérilm  ne  contenait  pas  d'antitoxine. 

Ainsi  s’établit  le  rapport  qui  existe  entre  la  ca¬ 
pacité  d’un  sujet  de  réagir  à  la  toxine  strepto¬ 
coccique  et  la  teneur  de  son  sérum  en  anticorp.s 
scarlatineux.  Ajoutons  cependant  que  les  auteurs 
italiens,  dont  nous  analysons  plus  loin  les  tra¬ 
vaux,  objectent  ciue  la  réaction  de  Dick  chez  les 
scarlatineux  devient  négative  bien  avant  que  le 
sérum  sanguin  n’ait  acquis  le  pouvoir  d’extinc¬ 
tion.  Pour  répondre  à  cette  objection  Zingher 
admet  que  la  cjuantité  d’anticorps  nécessaire 
pour  éteindre  l’exanthème  est  beaucoup  plus 
grande  que  pour  provoquer  la  négativité  de  la 
réaction  de  Dick. 

Zœller  a  récemment  vérifié  cette  concordance 
entre  les  deux  phénomènes  et  n’a  pu  que  confir¬ 
mer  les  premiers  résultats  de  Dick  et  de  Zingher. 
Il  a  observé,  cependant,  que  le  phénomène  d’ex¬ 
tinction  était  toujours  plus  net  et  plus  durable 
avec  du  sérum  de  convalescent  qu’avec  le  sérum  • 
d’un  sujet  à  Dick  négatif  et  que,  pour  obtenir 
des  réactions  bien  franches,  il  est  indispensable 
de  pratiquer  les  injections  au  début  de  la  période 
d’exanthème.  Si  cette  concordance  est  la  règle,  il 
n’en  existe  pas  moins  des  réactions  douteuses. 
Les  réactions  illégitimes  observées  jusqu’ici  par 
Zœller  ne  sont  pas  le  fait  de  l’efficacité  inatten¬ 
due  d’un  sérum  à  Dick  positif  ;  elles  sont  tou¬ 
jours  dues  à  des  défaillances  d’un  sérum  à  Dick 
négatif  qui,  normalement,  devrait  provoquer  le 
phénomène  d’extinction.  Comment  expliquer 
ces  réactions  douteuses  ?  L’explication  donnée 
par  Zingher,  que  nous  avons  relatée  plus  haut. 


reste  valable.  Il  est  certain  que  le  phénomène.de 
Schültz  et  Charlton  exige  une  quantité  d’anti¬ 
toxine  beaucoup  plus  grande  que  la  réaction  de 
Dick,  On  peut  admettre  qu’il  existe  des  sérums 
assez  pourvus  d’antitoxine  pour  donner  la  réac¬ 
tion  de  Dick,  mais  non  assez  riches  pour  provo¬ 
quer  le  phénomène  d’extinction  de  Schültz  et 
Charlton. 

I-a  loxi-extinctioii  de  l’exanthème 
scailatineux. 

Nous  avons  dit  que  Zingher,  ayant  pratiqué 
la  réaction  de  Dick  chez  des  sujets  qui  allaient 
être  atteints  de  scarlatine  huit  jours  plus  tard, 
avait  constaté  que  l’éruption  avait  épargné  la  ré¬ 
gion  récemment  injectée.  Zœller  a  eu  l’idée  de 
pratiquer  la  réaction  de  Dick  au  début  de  la 
scarlatine  et  au  niveau  même  de  l’exanthème.  La 
réaction  ne  fut  guère  perceptible  le  lendemain, 
mais  le  troisième  jour,  une  zone  blanche  appa¬ 
raissait  qui  tranchait  nettement  sur  l’exanthème 
persistant. 

Ce  phénomène  fut  vérifié  chez  deux  autres  scar¬ 
latineux.  Il  se  produit, sur  place,  sous  l’influence 
de  la  toxine  streptococcique,  une  zone  d’ex¬ 
tinction  de  l’exanthème  scrarlatineux,  c’est  la 
toxi-in[eGtion  de  Zœller  par  opposition  au  phé¬ 
nomène  de  Schültz  et  Charlton  qui  estséro- 
extinction.  Le  phénomène  est  surtout  net  lorsque 
l’injection  est  laite  au  premier  jour  de  l’éruption 
suspecte. 

L’éruption  scarlatineuse  pourrait  donc  être 
blanchie,  soit  passivement  par  le  sérum  de  sujets 
à  Dick  négatif  (séro-extinction  de  Schültz  et 
Charlton)  soit  activement  par  la  toxine  strepto- 
cocciciue  (toxi-extinction  de  Zœller). 

Nous  avons  vu  que  les  Dick  utilisaient  pour 
i’intradermoréaction  une  toxine  diluée  au  1  /lOOO, 
Ils  ont  également  signalé  que  si  l’on  injecte  dans 
les  muscles  des  sujets  réceptifs  une  toxine  pure 
ou  diluée  au  1  /lOO,  cette  inoculation  provoque 
des  nausées,  des  vomissements,  de  la  fièvre  et, 
dans  certains  cas  seulement,  une  éruption  scar¬ 
latineuse. 

Ces  observations  devaient  conduire  les  Dick 
à  tenter  l’immunisation  active  par  la  toxine 
streptococcique.  Ils  ont  ainsi  obtenu  la  vaccina¬ 
tion  de  52  sujets  au  moyen  de  deux  injections, 
à  cincj  jours  d’intervalle,  de  300  doses  de  toxine 
à  la  première  injection  et  1.000  doses  à  la  deuxiè¬ 
me.  Cette  vaccination  s’extériorisait  par  la  trans¬ 
formation  en  réaction  négative  d’une  réaction 
positive.  Ces  premiers  résultats  ont  été  confirmés 
par  Zingher  qui  a  pratiqué  plus  de  1.400  vaccina¬ 
tions  et  en  France  par  Zœller.  Pour  éviter  les 
accidents  généraux,  signalés  plus  haut,  Zingher 
obtient  l’immunisation  par  trois  injections  à  une 
semaine  d’intervalle  ;  la  vaccination  est  réalisée 
dans  60  %  des  cas  environ.  ' 
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Action  thérapeutique  du  séi’um  de  chevaux 

traites  avec  des  cultures  de  streptoco¬ 
ques  hémolytiques. 

Les  Dick,  dans  un  but  thérapeutique,  ont  pré¬ 
paré,  suivant  la  méthode  ordinaire,  un  sérum, 
antitoxique  chez  le  cheval.  Docliez,  deux  mois  , 
plus  tôt,  avait  également  réussi  à  provoquer  chez 
cet  animal  la  formation  d’un  sérum  qui,  dépour¬ 
vu  de  toute  action  antibactérienne,  neutralise 
in  vitro  la  toxine  du  streptocoque  hémolyticpie. 
Sa  technique  est  curieuse  et  mérite  d’être  signa¬ 
lée.  11  injecte  au  cheval,  à  la  nucpie,  dans  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané,  une  petite  quantité  de 
gélosh  ;  une  fois  la  gélose  solidifiée,  la  cultnre  est 
injectée  en  plein  centre  du  nodule  de  gélose.  La 
toxine  produite  dans  cette  culture  passe  dans  la 
circulation  et  jirovoque  la  formation  d’anti¬ 
corps.  Les  corps  microbiens  cultivent  et  sont  pro¬ 
tégés  par  la  gélose  contre  l’action  des  phagocy¬ 
tes.  L’inconvénient  de  la  technique  est  évidem¬ 
ment  l’apparition  fréquente  au  point  d’injection 
d’une  nlcéi'ation  par  où  s’élimine  la  masse  de  gé¬ 
lose,  véritable  corps  étranger. 

Blake,  Frask  et  Lynck  rapportent  de  bons  ré¬ 
sultats  de  l’emploi  de  ce  sérum  antitoxique  dans 
les  cas  aigus  de  scarlatine. 

Nous  voyons,  en  résumé,  que  la  réaction  de 
Dick  nous  permet  d’apprécier  la  réceptivité  ou 
l’immunité  d’un  sujet,  de  contrôler  une  vacci¬ 
nation  antistreptococcique,  elle  nous  aide  enfin 
au  diagnostic  de  la  scarlatine  dans  les  cas  douteux. 

Si  utile  qu’apparaisse  dores  et  déjà  cette  réac¬ 
tion,  il  faut  reconnaître  C[u’elle  a  certainement 
bénéficié  dans  l’opinion  médicale  des  avantages 
certains  qu’on  accordait  jusque-là  à  la  seule  réac¬ 
tion  de  Shick  ;  il  est  certain  que,  sans  ce  précé¬ 
dent,  elle  eût  été  beaucoup  plus  difïicilement  ,ad- 
mise.  Notons  d’ailleurs  pour  en  terminer  avec  la 
réaction  de  Dick  l’opinion  de  Zingher  qui  résume 
son  article  ; 

«  En  somme,  la  réaction  de  Dick.  est  un  test 
beaucoup  plus  grossier  que  la  réaction  de 
Shick  , 

Tels  sont  les  travaux  américains  cpii  ont 
abouti  à  cette  mise  au  premier  plan  du  strepto¬ 
coque  dans  l’étiologie  de  la  scarlatine  ;  or,  à  peu 
près  à  la  meme  époque,  une  thèse  différente  s’é¬ 
laborait,  faite  de  recherches  dont  le  point  de  dé¬ 
part  e.st  absolument  différent  et  dont  les  conclu¬ 
sions  s’opposent  à  la  thèse  américaine.  Il  s’agit 
de  la  thèse  italienne  s’appuyant  sur  les  travaux 
de  di  Christina,  continués  par  Caronia  et  Sindoni. 

La  thèse  italienne  a  été  exposée  dans  ses  gran¬ 
des  lignes  dans  un  excellent  article  de  Pollitzer  : 

C’est  en  1921  que  di  Christina  a  publié  les  ré¬ 
sultats  de  ses  premiers  travaux  sur  l’étiologie  de 
la  scarlatine.  Il  a  réussi  à  isoler  dans  le  sang  des 
scarlatineux  en  période  d’éruption,  dans  la  moelle 
osseuse,  en  le  cultivant  sur  des  milieux  cataly¬ 


seurs  du  type  Tarozzi-Noguchi,  en  stricte  anaér 
robiose,  un  germe  spécial.  Le  germe  se  déyeloppe 
lentement,  il  est  très  petit,  légèrement  ovoïde, 
pouvant  être  coloré  par  la  méthode  de  Gram. 

Caronia  et  Sindoni,  continuant  les  recherches 
de  Di  Christina,  confirmèrent  ces  premiers  résul¬ 
tats  et  établirent  d’autre  part  les  faits  suivants^: 

—  Si  le  microorganisme  décrit  par  Caronia  a 
pu  être  isolé  dans  le  sang  des  scarlatineux  en 
pleine  éruption,  on  ne  l’a  jamais  trouvé  dans  le 
sang  des  convalescents  de  scarlatine  ou  dans  le 
sang  de  malades  atteints  d’autres  affections. 

—  L’inoculation  intraveineuse  de  culture  de 
ce  germe  provoque  chez  les  jeunes  lapins  une 
maladie  caractérisée  par  de  l’amaigrissement,  de 
la  rougeur  de  la  peau  et  des  muqueuses,  suivie 
d’une  desquamation.  Tous  ces  accidents  rétro¬ 
cèdent  à  la  suite  de  l’injection  de  sérum  de  conva¬ 
lescents. 

—  I.a  reproduction  expérimentale  de  la  mala¬ 
die  au  moyen  des  cultures  du  microcoque  :  de 
Caronia  récemment  isolé,  a  été  réalisée  chez  cinq 
enfants,  convalescents  de  rougeole  qui  contractè¬ 
rent  une  scarlatine  typique. 

—  Les  cultures  donnent  avec  le  sérum  de 
convalescents  ou  des  malades,  ainsi  qu’avec  le  sé¬ 
rum  des  animaux  infectés  expérimentalement  les 
réactions  de  fixation  du  complément  et  d’agglu¬ 
tination. 

—  L’examen  microscopique  révèle  toujours, 
dans  la  moelle  des  scarlatineux  en  période  érup¬ 
tive  ainsi  que  dans  les  organes  des  animaux  expér 
rimentalement  infectés,  des  microorganismes 
identiques  à  ceux  isolés  en  culture. 

—  Ce  germe,  au  cours  de  son  évolution,  tra¬ 
verse  certaînement  une  phase  ultramicroscopi- 
que,  car  on  le  retrouve  dans  les  filtrats. 

Ces  résultats  ont  été  amplifiés  par  de  noim 
breux  auteurs  italiens. 

Sindoni  a  apporté  la  preuve  de  la  contagiosité 
des  squames  en  isolant  le  germe  de  Caronia  à 
leur  niveau  et  en  l’identifiant  par  la  déviation  du 
complément  et  la  reproduction  de  la  maladie 
chez  les  animaux. 

Vibetti  retrouve  le  germe  dans  le  mucus  rhino- 
pharyngien,  Ritossa  le  décèle  dans  les  urines. 
Catteruccia  l’isole  dans  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  au  cours  de  la  période  aiguë  de  la  maladie. 

Enfin,  une  iniradermo-réaciion,  pratiquée  chez 
divers  sujets  au  moyen  de  fdtrats  de  cultures  du 
germe  spécifique  distingue  les  sujets  à  réaction 
positive  (sujets  réceptifs)  des  sujets  à  réaction 
négative  (sujets  immunisés).  De  Villa,  Pollitzer 
et  Rapisardi  ont  obtenu  40  %  de  réactions  posi¬ 
tives  chez  des  sujets  qui  n’ont  jamais  eu  la  scar¬ 
latine  ;  la  réaction  est  toujours  négative  chez  les 
scarlatineux  convalescents,  chez  la  presque  tota¬ 
lité  des  nouveau-nés,  et  chez  la  majorité  des 
nourrissons. 

Zœller  s’est  demandé  si,  dans  le  plan  des  intra- 
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dermo-réactions  on  ne  pouvait  pas  trouver  des 
éléments  de  comparaison  entre  les  deux  théories 
italienne  et  américaine.  Il  a  comparativement 
pratiqué  les  réactions  de  Caronia  et  de  Dick  chez 
56  sujets  et  a  obtenu  les  résultats  suivants  ; 

Sujets  à  réaction  de  Dick  positive  :  20,  sur  les¬ 
quels  la  réaction  de  Caronia  est  positive  ou  fai¬ 
blement  positive  15  fois,  négative  5  fois. 

Sujets  à  réaction  de  Dick  négative  :  36  fois,  sur 
lesquels  la  réaction  de  Caronia  est  négative  22 
fois  et  positive  ou  faiblement  positive  14  fois. 

En  résumé,  sur  56  réactions  comparées,  la 
concordance  existe  37  fois,  la  discordance  19 
fois. 

Enfin  un  vaccin  préparé  avec  ces  cultures  a 
permis  à  Di  Christina  de  réaliser  l'immunité  à 
l’égard  de  l’infection  scarlatineuse. 

Tous  ces  laits  paraissent  bien  établis  et  au 
même  titre  que  les  travaux  américains,  parais¬ 
sent  entraîner  la  conviction. 

Zœller,  dans  un  article  récent,  a  repris  et  dis¬ 
cuté  toutes  les  objections  faites  par' les  auteurs 
italiens  et  par  Pollitzer  en  particulier  à  la  thèse 
américaine.  Les  arguments  de  Pollitzer  peuvent 
être  ramenés  à  trois  arguments  principaux  : 

1°  On  trouve  un  streptocoque  hémolytique  et 
toxigène  du  type  scarlatin  chez  des  sujets  qui 
n’ont  pas  la  scarlatine  ; 

2°  On  ne  trouve  pas  le  streptocoque  scarlatin 
chez  des  sujets  atteints  de  scarlatine  avérée  ; 

3°  Les  Dick  ont  reproduit  expérimentalement 
la  scarlatine  au  moyen  de  deux  groupes  diffé¬ 
rents  de  streptocoques  hémolytiques,  se  différen¬ 
ciant  par  leur  action  lermentative  sur  les  sucres, 
sur  la  mannite  en  particulier. 

Le  premier  argument  :  présence  du  streptoco¬ 
que  scarlatin  en  dehors  de  la  scarlatine  mérite 
d’être  dissocié. 

Zingher  a  signalé,  en  effet,  la  présence  de 
streptocoque  scarlatin  dans  une  gorge  normale, 
dans  le  pharynx  d’un  convalescent  de  rougeole  ; 
au  niveau  d’une  lésion  d’ostéo-myélite,  d’une 
plaie  infectée.  Distinguons,  dit  Zœller,  entre  les 
sujets  porteurs  d’une  lésion  à  streptocoques  et  les 
sujets  qui  n’en  sont  point  porteurs.  Dans  ce  der¬ 
nier  cas  qu’y  a-t-il  d’ étonnant  à  ce  qu’on  trouve 
le  streptocoque  scarlatin  dans  la  gorge  d’un  sujet 
sain  ou  même  d’un  sujet  à  Dick  positif  ?  Ne 
trouve-t-on  pas  le  bacille  diphtérique  chez  des 
sujets  sains  et  réceptifs  sans  qu’ils  contractent 
la  diphtérie  1  En  ce  qui  concerne  les  sujets  at¬ 
teints  d’une  streptococcie  :  mastoïdite,  endocar¬ 
dite,  ostéomyélite  chez  qui  une  culture  révèle 
un  streptocoque  du  type  scarlatin,  une  question 
se  pose  :  ces  sujets  ont-ils  une  réaction  de  Dick 
positive  ou  une  réaction  de  Dick  négative  ? 

S’ils  ont  une  réaction  de  Dick  négative,  on 
s’explique  qu’ils  présentent  une  lésion  streptococ- 
cique  sans  érythème  scarlatiniforme.  Ils  sont  im¬ 
munisés  contre  la  toxine,  ils  restent  sensibles  à  la 


virulence  du  streptocoque.  Font  Une  streptococ; 
cie  avec  érythème  scarlatiniforme,  les  sujets  por¬ 
teurs  de  streptocoques  scarlatins  qui  ont  une 
réaction  de  Dick  positive. 

Le  deuxièine  argument  invoqué  ;  absence  du 
streptocoque  scarlatin  chez  des  sujets  atteints 
de  scarlatine  avérée  n’est  pas  très  probant.  Le 
fait  de  ne  pas  isoler  le  streptocoque  spécial  au 
cours  d’une  scarlatine  ne  suffit  pas  pour  affirmer 
qu’il  n’existe  point.  L’examen  de  la  gorge  d’un 
malade  peut  parfaitement  mettre  en  évidence  un 
streptocoque  banal  et  laisser  passer  le  streptoco¬ 
que  hémolytique  spécifique  cependant  présent 
sur  les  milieux  de  culture.  L’erreur  sera  toujours 
possible  tant  qu’une  étude  très  poussée  des  strep¬ 
tocoques  de  la  scarlatine  et  même  l’utilisation 
de  milieux  électifs  ne  permettra  pas  d’assigner 
à  ses  colonies  un  aspect  morphologique  particu¬ 
lier. 

Enfin  la  troisième  objection  faite  à  Dick  que, 
parmi  les  streptocoques  toxiques  les  uns  fer¬ 
mentent  la  mannite,  les  autres  ne'  la  fermentent 
pas,  perd  de  son  importance  si  l’on  veut  bien  se 
rappeler  l’étiologie  du  syndrome  dysentérique 
causé  par  des  germes  aussi  différents,  quant  à 
leurs  propriétés  biologiques,  que  le  bacille  de 
Shiga  et  de  Flexner. 

Un  seul  argument  peut,  à  notre  avis,  être  rete¬ 
nu  comme  particulièrement  gênant  pour  la  théo¬ 
rie  américaine  :  Les  Dick  soutiennent  que  le 
virus  scarlatineux  n’est  pas  flltrable  parce  qu’ils 
n’ont  pas  réussi  à  coirférer  la  maladie  par  l’ino¬ 
culation  de  filtrats  de  mucus  rhino-pharyngé  ou 
de  filtrat  de  cultures.  Or,  cette  assertion  parait 
en  contradiction  très  nette  avec,  les  résultats 
obtenus  depuis  longtemps  par  Cantaeuzène  et 
Bernhardt  qui,  deux  fois  sur  quatre,  ont  réussi 
à  inoculer  la  scarlatine  à  des  singes  avec  le  pro¬ 
duit  de  matériaux  scarlatineux  filtrés  à  la  bougie  j 
Berkefeld.  j 

Telles  sont,  successivement  exposées,  les  deux 
théories.  Est-il  possible  de  trouver  entre  elles  un  ; 
terrain  d’entente  ? 

Nous  allons  envisager  les  différentes  hypotliè-  ' 
ses  qui  peuvent  se  présenter  à  l’esprit.  On  peut  * 
d’abord  concevoir  la  scarlatine  comme  une  syin-  ; 
biose  et  faire  une  place  dans  son  étiologie  à  la  fois  t 
au  streptocoque  américain  et  au  germe  de  Di  ’ 
Christina.  On  peut  aussi  considérer  les  deux  ger¬ 
mes  comme  deux  expressions  morphologiques  ] 
différentes  d’une  même  bactérie,  qui  se  présente-  ! 
rait  tantôt  en  chainettes  tantôt  en  diplocoques  i 
extrêmement  fins.  On  peut  enfin  admettre  que  [ 
streptocoque  et  diplocoque  coexistent  toujours,  | 
le  streptocoque  étant  le  véhicule  du  germe  ' 
filtrant,  les  symptômes  de  la  scarlatine  seraient 
dus  à  cette  double  étiologie. 

Tout  ceci  est  du  domaine  de  l’hypothèse.  H 
n’en  reste  pas  moinSj  sans  aborder  la  question 
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liiême  de  l’étiologie  de  là  scarlatine,  uh  certain  4“  Enfin  la  valeur  de  la  réaction  de  Dick  en 
nombre  de  points  à  contrôler.  Zœller  cite  comme  tant  que  test  de  rimmünité  oü  de  là  réceptivité 

particulièrement' dignes  de  retenir  !’ attention  des  recherchée  en  milieu  épidéinique.  Un  sujet  â 
épidémiologistes  les  points  suivants  :  Dick  négatif  est-il  à  coup  sûr  à  l’abri  de  la  scàr- 

1“  Virage  de  la  réaction  de  Dick  positive  à  la  latine  ?  . 

réaction  de  Dick  négative,  à  la  faveur  d’une  scar-  Nous  voyons  en  résumé,  que  si  la  question  de 
latine.  l’étiolo'gie  dé  la  scarlatine  n’est  pas  encore  résolue, 

2°  Concordances  relevées  entre  la  valeur  neu-  il  n’en  reste  pas  moins  que,  du  lait  des  travaux 

tralisante  d’un  sérum  vis-à-vis  de  la  toxine  et  sa  américains  et  italiens,  un  grand  pas  a  été  lait 

valeur  extinctive,  vis-à-vis  de  l’exanthème.  dans  la  solution  de  ce  problème  de  la  spécificité 

3“  Valeur  extinctive  des  sérums  des  sujets  vac-  même  de  la  maladie,  de  sa  nature  et  de  sa  déli- 
cinés  par  la  toxine  streptococcique.  •  '  mitation  précise. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Le  traitement  des  sténoses  du  coi  utérin. 

M.  J. -P.  Tourneux, 

Cliirurgicn  des  hôpitaux  de  Toulouse. 

Nous  avons  actuellement  dans  notre  service-,  état  infantile  ou  qu’un  arrêt  de  développement, 
une  malade  présentant  une  sténose  congénitale  Quant  aux  sténoses  acquises,  elles  sont  pres- 
du  col  de  l’utérus,  que  j’ai  l’intention  d’opérer  que  toujours  l’aboutissant  d’un  processus  cica- 

dàns  quelques  jours  :  le  moment  me  paraît  donc  triciel,  plus  rarement  d’un  trouble  trophique, 

'tout  à  fait  indiqué  pour  vous  montrer  en  quoi  et  relèvent  par  conséquent  de  causes  bien  diffé- 

consistent  ces  sténoses,  quels  sont  les  troubles  rentes.  C’est  ainsi  que  dans  certains  cas,  la  ty- 

qu’elles  déterminent,  et  quelles  sont  les  ressour-  phoïde,  la.  diphtérie,  les  fièvres  éruptives  ont  pu 

ces  thérapeutiques  que  nous  possédons  pour  les  se  compliquer  d’ulcérations,  puis  de  cicatrices 

combattre.  sténosantes  du  col  ;  de  même,  les  métrites  et  les 

vaginites  de  toutes  natures  sont  capables  chez 
Vous  savez.  Messieurs,  que  le  col  utérin  peut  des  femmes  dépourvues  d’hygiène  de  s’accompa- 

être  le  siège  d’un  certain  nombre  de  lésions,  qui,  gner  d’escharres  aboutissant  ultérieurement  à  des 

par  suite  des  modifications  de  calibre  qu’elles  sténoses  complexes  utéro-vaginales.  La  tuber- 

cléterminent  au  niveau  du  canal  cervical,,  entrai-  culose  et  la  syphilis  ont  été  également  relevées 

nent  différents  troubles  dont  les  plus  sérieux  dans  la  pathogénie  des  rétrécissements  du  col  : 

sont  la  stérilité  et  la  dysménorrhée.  Les  plus  im-  quant  aux  déchirures  mêmes  étendues  du  mu- 

portantes,  et  aussi  les  plus  intéressantes  de  ces  lé-  '  seau  de  touche,  elles  se  compliquent  assez  rare- 
sions,  sont  constituées  par  des  rétrécissements,  ment  de  sténoses,  et  il  faut  pour  cela  qu’il  se  soit 

des  sténoses  congénitales  ou  acquises,  qui  siègent  '  produit  de  l’infection  ainsi  que  du  sphacèle  des 
sur  le  seul  orifice’externe  ou  qui  s’étendent  au  con-  lambeaux. 

traire  sür  une  certaine  hauteur  du  canal  cervical.  Mais  les  escharres  utérines  les  plus  graves,  qui 
Les  sténoses  congénitales  se  rencontrent  par-  entraînent  les  lésions  les  plus  serrées,  sont  celles 

fois  chez  des  femmes  de  constitution  débile,  chez  ejui  sont  produites  par  la  pratic^ue  inconsidérée 

lesquelles  on  constate  une  petitesse  anormale  des  cautérisations  utérines.  Les  causticjues  solides 

de  l’utérus  :  il  s’agit  alors,  dans  ce  cas,  d’un  véri-  sont  à  cet  égard  les  plus  nuisibles,  car  il  est  sou- 

table  vice  de  conformation,  et  l’arrêt  de  dévelop-  vent  bien  difficile  d’en  limiter  l’action,  et  d’em- 

pement  porte  sur  l’Utérus  tout  entier,  le  col,  dont  pêcher  cjuc  l’effet  de  la  cautérisation  dépassant 

l’extrémité  est  pourvue  d’un  orifice  minuscule,  est  la  muqueuse,  ne  vienne  détruire  partiellement 

les  couches  les  plus  superficielles  de  la  muscula¬ 
ture  utérine,  et  avec  elle,  les  derniers  culs-de-sac 
glandulaires  susceptibles  de'  régénérer  la  mu¬ 
queuse.  Il  en  est  souvent  de  même  à  la  suite  de 
vent  chez  des  femmes  tout  à  fait  bien  dévelop-  l’usage  des  divei’s  caustiques  liquides,  lorsqu’on 

pées,  où  elles  constituent  une  malformation  pu-  ne  les  manie  pas  avec  une  grande  prudence,  ainsi 

rement  locale,  sans  qu’il  y  ait  aucune  atrophie  que  de  l’ébouillantement  de  la  muqueuse  uté- 

utérine  :  il  y  a,  ainsi  que  l’a  f  aitfort  justement  ob-  rine  (procédé  Snieguireff-Pinkus,  naguère  encore 

server  Pozzi  un  type  infantile,  plutôt  qU’un  assez  employé  en  Russie  et  en  Allemagne). 


allongé  dans  sa  portion  susvaginale,  souvent  en 
antéflexion,  et  présente  une  forme  conique,  en 
trompe  d’éléphant.  Mais  ces  sténoses  s’obser¬ 
vent  également,  et  même  beaucoup  plus  sou- 
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Enfin,  il  existe  une  catégorie  assez  nom¬ 
breuse  de  rétrécissements  cicatriciels,  qui  recon¬ 
naît  pour  cause  des  opérations  portant  sur  le  col 
utérin,  qu’il  s’agisse  d’une  amputation  simple  ou 
d’une  opération  dç  Schrœder,  dans  lesquelles, 
une  faüte  de  technique,  ou  des  accidents  infec¬ 
tieux,  en  empêchant  une  coaptation  exacte  des 
surfaces,  ont  donné  lieu  à  la  production  d’un 
tissu  de  cicatrice  sténosant. 

Les  troubles  qui  résultent  de  l’existence  d’une 
sténose  de  l’orifice  cervical  sont  presque  toujours 
les  mêmes  :  dysménorrhée  et  stérilité.  Dans  le 
rétrécissement  congénital,  la  dysménorrhée  est. 
constante  :  elle  apparaît  dès  l’établissement  des 
premières  règles,  et  atteint  dans  certains  cas  une 
très  grande  intensité.'  Pour  quelques  femmes, 
chaque  période  menstruelle  est  attendue  avec  la 
plus  grande  appréhension,  car  elle  constitue  une 
période  douloureuse  des  plus  pénibles,  pouvant 
s’accompagner  de  crises  nerveuses  ou  syncopa¬ 
les.  Cet  état  maladif,  se  rencontre  assez  souvent 
chez  des  vierges,  et  bien  loin  de  cesser  après  les 
premiers  rapports  conjugaux,  il  s’exagère  géné¬ 
ralement  en  se  compliquant  de  métrite  cervicale. 

On  comprend  aisément  que  la  stérilité  soit  ha¬ 
bituelle,  et  que  ce  ne  soit  qu’exceptionnellement 
que  la  fécondation  puisse  se  produire,  par  suite 
des  nombreux  obstacles  qui  lui  sont  opposés, 
étroitesse  de  l’orifice  externe,  courbure  du  canal 
cervical, 'difflculté  du  drainage  du  mucus  utérin. 

Il  est  bien  évident,  qu’une  indication  opéra¬ 
toire  s’impose  en  pareil  cas  :  c’est  celle  de  s’atta¬ 
quer  à  l’étroitesse  du  col  afin  d’établir  un  orifice 
normal,  car  c’est  cette  étroitesse  qui  constitue 
en  effet  l’élément  pathologique  essentiel  dans  la 
production  des  accidents,  puisqu’il  suffit  de  l’a¬ 
voir  supprimée  pour  les  voir  disparaître  complè¬ 
tement. 

Je  ne  vous  énumérerai  pas  les  nombreuses 
interventions  qui  ont  été  préconisées  et  prati¬ 
quées  dans  ces  circonstances,  et  Je  me  bornerai 
à  vous  citer  les  principales  qui  sont  :  la  dilata¬ 
tion  au  moyen  de  laminaires  ou  de  bougies  gra¬ 
duées,  l’incision  de  l’orifice  externe,  la  discision 
des  orifices  utérins  externe  et  interne,  l’électro- 
lyse  et  ramputation  du  col., 

Certains  de  ces  procédés,  qui  ont  Joui  pendant 
longtemps  d’une  vague  assez  considérable  sont 
aujourd’hui  tombés  en  discrédit  :  telle  est  l’élec- 
trolyse  dont  l’action  est  par  trop  peu  efficace, 
l’amputation  du  col,  ainsi  c^ue  les  débridements 
portant  soit  sur  les  commissures  du  col,  soit  sur 
sa  cavité.  Ces  deux  derniers  procédés  sont  à  la 
lois  infidèles  et  dangereux  ;  si  l’on  se  borne,  en 
effet  à  inciser  un  orifice  rétréci,  on  ne  peut -arri¬ 
ver  à  en  assurer  définitivement  la  béance  par 
suite  de  l’absence  de  revêtement  muqueux,  et  de 
la  cicatrisation  angulaire  qui  rétablit  plus  ou 


moins  rapidement  la  sténose  primitive,  et  l’on 
risque  de  plus,  comme  d’ailleurs  dans  l’amputa¬ 
tion  du  col,  d’amener  la  production  d’un  tissu  ci¬ 
catriciel  cj[ui  donnera  au  col  de  la  rigidité  patho- 
logicjue  et  pourra  devenir  la  cause  d’accidents 
dystociques  au  moment  de  l’accouchement. 

L’intervention,  qui  est  encore  actuellernent  le 
plus  généralement  pratiquée  dans  les  cas  de  sté¬ 
nose  du  col,  est  la  dilatation  lente  au  moyen 
de  laminaires,  ou  immédiate  progressive  avec  des 
bougies  graduées;  Pozzi  l’a  pendant  longtemps 
employée  à  l’exclusion  de  tout  autre  procédé,  et 
s’il  a  été  amené  à  y  renoncer,c’est  qu’il  a  dû  recon¬ 
naître  C£ue  son  effet  n’était  qu’ absolument  éphé¬ 
mère.  «  Au  bout  de  cjuelques  Jours,  écrit-il,  en 
effet,  on  voit  la  dilatation  obtenue  disparaître 
complètement,  et  l’on  serait  obligé  de  la  recom¬ 
mencer  presque  chacpue  mois  pour  obtenir  un  ré¬ 
sultat  durable.  » 

Vous  pouvez  Juger  ainsi,  que  l’amélioration  de 
là  dysménorrhée  que  l’on  obtient  par  la  dilata¬ 
tion  ne  peut  Jamais  persister  pendant  bien  long¬ 
temps,  et  que,  par  suite,  on  ne  peut  guère  comp- 
t.er  sur  un  nroyen  aussi  infidèle  pour  arriver  à 
guérir  la  stérilité. 

Aussi,  Pozzi  a-t-il  été  amené  à  proposer  une 
intervention  ayant  un  effet  permanent,  mettant 
à  l’abri  de  toute  cause  d’infection,  procédé  qu’il 
a  décrit  en  1903,  et  qu’il  a  désigné  du  nom  de 
stomatoplastie  par  évidement  commissural  du 
col  utérin. 

Ce  procédé  consiste  'essentiellement,  après 
avoir  sectionné  latéralement  le  col,  à  réséquer 
dans  chacune  des  deux  valves  ainsi  produites 
deux  lambeaux  en  forme  de  coin,  ce  qui,  consti¬ 
tue  deux  gouttières  latérales,  dont  on  affronte 
bien  exactement  les  bords  dans  toute  leur  lon¬ 
gueur.  Par  cette  opération  plastique,  on  arrive 
à  donner  au  col,  à  son  orifice  et  à  son  trajet, 
la  forme  d’un  col  de  primipare  sans  déchirure, 
tout  en  respectant  intégralement  la  muqueuse. 

J’ai  déjà  eu  l’occasion,  à  plusieurs  reprises  dif¬ 
férentes,  de  pratiquer  l’évidement  commissural 
du  col  dans  des  cas  de  sténoses  congénitales  et 
acquises,  et  Je  n’en  ai  Jamais  obtenu  que  d’ex¬ 
cellents  résultats  :  aussi,  ne  vous  cacherai-Je  pas 
que  J’ai  l’intention  de  l’employer  chez  la  malade 
qui  se  trouve  dans  le  service.  Mais  en  attendant 
que  vous  me  voyiez  exécuter  ce  procédé.  Je  vais, 
pour  vous  donner  une  idée  exacte  des  bons  effets 
qu’il  détermine,  vous  résumer  quelques-unes  des. 
observations  les  plus  intéressantes  qu’il  m’a  été; 
donné  de  recueillir,  et  qui  compléteront  utile¬ 
ment  ce  que  Je  viens  de  vous  exposer  précédem¬ 
ment. 

.  Obs.  1.  —  Marie  A.,  âgée  de  26  ans,  est  entrée  le 
10  décembre  1912  à  l’hôpital,  Salle  St-Louis,  n“  12,,' 
pour  dysménorrhée.  11  s’agissait  d’une  Jeune  femme 
assez  bien  constituée,  né  présentant  pas  de  tares-.orgar; 
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niques,  et,  dont  l’état  de  santé  générale  était  très 
satisfaisant. 

Elle  a  été  réglée  assez'tard,  vers  l’âge  de  16  ans,  et 
depuis  cette  époque,  les  menstruations  ont  toujours 
été  dès  plus  irrégulières,  survenant  seulement  tous  ' 
les  trois  ou  quatre  mois,  durant  à  peine  un  à  deux- 
jours,  et  s’accompagnant  chaque  fois  de  très  vives 
douleurs  partant  de  la  région  utérine  et  s’étendant 
atout  le  petit  bassin.  ■  • 

Elle  s’est  mariée  à  vingt-et-un  ans,  elles  rapporté 
sexuels  n’ont  amené  aucune  modification  heureuse 
dans  son  état  ;  notre  malade  a  vu  au  contraire  ses 
troubles  fonctionnels  devenir  plus  marqués,  presque 
continus  sous  forme  de  douleurs  hypogastriques  et 
lombaires  aoquièrant  parfois  une  telle  intensité 
qu’elles  déterminaient  des  syncopes. 

Marie  A.  n’a  jamais  présenté  ni  grossesses,  ni 
îausses-couches,  il  n’y  a  pas  de  pertes  blanches. 

Le  toucher  vaginal  joint  au  palper  abdominal  me 
révéla  la  présence  d’uii  utérus  en  bonne  position,  de 
dimensions  normales,  un  peu  douloureux  au  tou¬ 
cher,  sans  qu’il  existât  rien  de  particulier  dans  les 
culs-de-sac  ou  du  côté  annexiel.  Le  col  utérin  paraît 
petit, -lisse,  très  allongé, -et  a-ssez  dur  ;nn  ne  sent  que 
très  -i-mparfâitement  l’orifice  cervical.  L’examen  au 
spéculum  ne  fit  -que  confirmer  mes  premières  cons¬ 
tatations,  et  me  montra  à  l’extrémité  d’un  col  coni¬ 
que,  sans  aucunes  traces  d’inflammation,  -un  tout 
petit  pertuis  que  je  n’ai  pu  cathétériser  que  très  dif¬ 
ficilement  avec  un  fin  stylet.  En  explorant  le  canal 
cervical,  je  suis  arrivé  à  reconnaître  que  séul  l’orifice 
externe  était  le  siège  d’une  sténose  congénitale,  et 
que  le  rétrécissement  ne  se  prolongeait  pas  au-delà  de 
quelques  millimètres. 

Etant  donné  l’existence  et  la  nature  de  ces  lésions, 
un  seul  traitement  pouvait  être  rationnel,  c’était  ce¬ 
lui  qui  devait  consister  à  s’attaquer  à  l’étroitesse. du 
col,  afin  d’établir  un  orifice  normal  et  c’est  ce  à  quoi 
j’ai  procédé  quelques  jours  plus  tard,  en  suivant  bien 
exactement  la  technique  indiquée  par  Pozzi. 

Les  suites  opératoires  ont  été  des  plus  bénignes, 
et  le  16  janvier  1913,  mon  opérée  pouvait  quitter 
la  salle  St-Louis.  J’ai  eu  l’occasion  de  la  revoir  ou  de 
recevoir  de  ses  nouvelles,  à  plusieurs  reprises,  ce  qui 
m’a  permis  de  me  rendre  un  compte  exact  de  mon 
intervention.  Marie  A.  a  été  réglée  environ  un  mois 
après  sa  sortie  de  l’hôpital,  assez  abondamment  sans 
aucun  phénomène  douloureux,  et  les  menstruations 
ont  gardé  depuis  lors  leur  caractère  de  régularité. 
Ma  malade  qui  était  mariée  depuis  juin  1907,  a 
accouché  normalement  en  mars  1914. 

Ous.  2.  —  Louise  B.,  âgée  de  29  ans,  est  entrée 
le  4  septembre  1913  à  l’Hôtel-Dieu  St-Jacques,  salle 
.  St-Loùis,  n»  9,  pour  dysménorrhée.  Lette  jeune 
■femme  qui  jouit  d’un  assez  bon  état  de  santé  géné¬ 
rale,  atoujours  présenté  des. irrégularités  de  ses  fonc¬ 
tions  menstruelles.  Elle  a  été  réglée,  pour  la  première 
fois  à  f âge  de  1.4  ans,  et  l’a  toujours  été  très  mal 
depuis  lors  :  les  émissions  sanguines  font'  souvent 


complètement  défaut  pendant  deux  et  trois  ujois,  et 
puis  se  succèdent  brusquement  dans  le  jnème  mois 
après  un  intervalle  de  quelques  jours.  La  malade 
s’est  mariéè  à  l’âge  de  19  ans,  et  n’a  eu  ni  gros¬ 
sesse,  ni  fausse  couche,  ■ 

Les  menstruations  ont  toujours  été  assez  doulou¬ 
reuses,  nqais  .c’est  surtout  depuis  environ  deux  ans 
qu’elles  sont  devenues  plus  pénibles,  car  elles  se  sont 
accompagnées  de  véritables  coliques  utérines  se 
manifestant  pendant  cinq  à  six  jours  :  elles  sont 
toujours  peu  abondantes,  et  dans  leur  intervalle  il 
y  a  des  pertes  leucorrhéiques. 

L’examen  gynécologique  ne  me  montra  rien  de 
particulier  ni  du  côté  annexiel,  ni  du  côté  du  corps 
de  l’utérus.  Quant  au  col,  il  était  .petit,  lisse,  de  cou¬ 
leur  normale,  très  allongé,  et  présentait  à  son  extré¬ 
mité  un  tout  petit  orifice,  par  lequel  on  voyait  sour¬ 
dre  un  peu  de  liquide  visqueux  lorsque J’on  pressait 
sur  le  museau  de  tanche.  Le  cathétérisme  qui  était 
possible  seulement  .avec  une  très  fine  sonde,  montra 
l’existence  d’un  canal  cervical  rétréci  sur  ime  cer¬ 
taine  étendue  de  son  parcours.  , 

La  malade  accepta  la  petite  intervention  que  je 
lui  avais  proposée  et  le  10  septembre,  je  procédai  à 
l’évide-ment  oomnjissru'al  du  coL 

Les  suites  furent  normales ,  les  fonctions  menstruel¬ 
les  se  sont  établies  régulièrement  et  ne  s’accompa¬ 
gnèrent  .d’aucun  phénomène  douloureux.  J’ai  ac¬ 
tuellement  perdu  de  vue  la  malade,  mais  j’ai  pu  la 
suivre  pendant  quelque  temps,  eUe  n’avait  pas  eü 
de  grossesse,  mais  elle  continuait  à  être  réglée  nor¬ 
malement. 

Obs  3.  —  Jeanne  -G.,  âgée  de  35  ans,  m’a  été 
adressée  paur  dysménorrhée  douloureuse  le  20  février 
1919,  par  un  de  mes  confrères  il  s’agissait  d’iine 
femme  en  assez  mauvais  état  de  santé  générale, 
amaigrie,  fatiguée,  se  plaignant  de .  différents  trou¬ 
bles  utérins  et  dyspeptiques.  Elle  avait  été  réglée 
à  douze  ans,  très  régulièrement,  s’était  mariée  ,à 
vingt-trois  ans,  et  avait  eu  deux  grossesses  à  évolu¬ 
tion  normale.  ' 

Vers  l’âge  de  trente  ans,  elle  commença  à  présentée 
des  pertes  blanches  assez  abondantes,  qui  ne  tar¬ 
dèrent  pas  à  s’accompagner  de  douleurs,  à  point  de 
départ  utérin,  et  s’irradiant  dans  toute  la  région 
génitale. 

Jeanne  G.  fut  alors  soignée  par  Un  spécialiste,  qui 
lui  fit  de  très  nombreuses  cautérisations  ;  à  la  suite 
de  ce  traitement,  un  mieux  sensible  se  manifesta 
pendant  .un  an  environ,  puis  les  douleurs  revinrent 
comriic  auparavant,  s’accompagnant  de  nouveau  de 
pertes  blanches,  et  en  plus  d’irrégularités  de  la 
menstruation.  La  malade  qui  jusqu’alors,  avait  été 
réglée  chaque  mois,  ne  le  fut  plus  que  très  irréguliè¬ 
rement,  et  l’émission  sanguine  fut  précédée  chaque 
fois  de  très  vives  douleurs  dans  le  petit  bassin. 

Malgré  divers  traitements  médicaux,  cet  état  ne 
présenta  aucune  amélioration  et  J  eanne  G.  en  arriva 
à  éprouver  presque  continuellement  dos  douleurs 
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abdôminales,  ce  qui  ne  tarda  pas  à  influer  sur  son  | 
organisme  tout  entier  et  à  entraîner  de  la  dyspepsie  1 
ainsi  que  de  là  neurasthénie.  | 

Le  toucher  vaginal,  combiné  au  palper  abdominal,  I 
me  fit  sentir  un  gros  col,  induré,  légèrement  irrégu-  j 
lier,  et  dont  on  ne  percevait  pas  l’orifice  cervical  ;  , 
le  corps  utérin  paraissait  normal,  ainsi  d’ailleurs  que  , 
les  annexes.  L’examen  au  spéculum  me  fit  voir  un  ' 
tout  petit  orifice,  ombiliqué,  entouré  de  tissus  cica¬ 
triciels,  qu’il  me  fut  impossible  d’explorer  par  suite 
des  sensations  douloureuses  que  les  tentatives  de 
cathétérisme  occasionnaient  à  la  malade. 

Il  s’agissait  là  d’une  sténose  cicatricielle  de  l’ori¬ 
fice  utérin,  se  compliquant,  selon  toute  vraisem¬ 
blance  de  déformation  du  canal  cervical,  le'  tout 
résultant  d’un  processus  scléreux  ayant  pour  cause 
beaucoup  plus  les  cautérisations  pratiquées  que  les 
lésions  de  métrite  qui  en  avaient  été  la  raison.  Etant 
donné  ce  que  j’avais  pu  constater,  j’ai  alors  proposé 
à  la  malade  une  petite  intervention  destinée  à  réta¬ 
blir  un,  orifice  perméable,  ce  qui  lut  accepté  après 
quelques  hésitations. 

L’opération  eut  lieu  le  2  mars  :  la  stomatoplastie  fut 
ici  assez  délicate,  par  suite  dé  la  résistance  opposée 
par  le  tissu  cicatriciel.  Le  canal  cervicod  était  com¬ 
plètement  dévié,  je  crus  utile  de  le  dilater  et  de  procé¬ 
der  ensuite  à  un  curettage  de  la  cavité  utérine  ;  je 
ramenai  toute  une  série  de  fongosités,  ce  qui  n’avait 
rien  de  bien  étonnant,  étant  donné  les  phénomènes 
de  rétention  qui  existaient  depuis  si  longtemps. 

Les  suites  de  cette  petite  intervention  furent 
tout  à  tait  favorables,  les  douleurs  abdominales  ainsi 
que  les  pertes  Manches  disparurent  rapidement,-  la 
menstruation  devient  tout  à  fait  régulière  et  les 
troubles  dyspeptiques  et  neurasthéniques  cessèrent 
de  même  complètement. 


Telles  sont  les  trois  observations  que  j’ai  tenu 
à  vous  rapporter,  et  qui  se  rapprochent  assez 
sensiblement  dans  -leurs  grandes  lignes  de  toutes! 
celles  qui  ont  été  publiées  par  différents  auteurs, 
Chez  ma,  première  opérée,  U  s’agissait  de  sténose 
congénitale  pure,  sans  aucune  espèce  d’autre  ( 
lésion  ;  ma  deuxième  observation  se  rapporte  à 
une  sténose  congénitale  compliquée  de  métrite 
cervicale,  et  enfin,  ma  troisième  malade  offrait 
[  une  sténose  acquise,  suite  d’abus  de  cautérisa¬ 
tions  pour  métritè  interstitielle.  Dans  les  trois  cas, 
à  la  suite  de  l’évidement  commissural  du  col, 

I  mes  opérées  ont  été  complètement  guéries  de 
leurs  accidents  dysménorrhéiques,  et  ma  pre¬ 
mière  malade  a  pu,  de  plus,  devenir  enceinte. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  utile  d’insister  ici  sur 
la  technique  opératoire  que  j’ai  suivie,  et  quiesf 
conforme  en  tous  points  à  celle  indiquée  pat 
Pozzi,  et  qui,  lorsqu’on  la  suit  très  exactement, 
dohne  toujours  d’excellents  résultats,  soit  au 
point  de  vue  fonctionnel  immédiat,  soit  au  point 
i  de  vue  des  grossesses  à  venir. 

La  stomatoplastie,  ou  évidement  commissural 
du  col,  de  Pozzi,  constitue  bien,  à  mon  avis,  le 
traitement  de  choix  des  sténoses  utérines,  et 
ne  présente  que  deux  contre-indications  tort 
nettes  :  elle  est  inutile  dans  les  cas  d’utérus  fran¬ 
chement  infantile  où  l’organe  tout  entier  est 
atrophié  ;  elle  est  également  inutile  et  même  par¬ 
fois  nuisible  dans  les  cas  d’infection  concomi¬ 
tante  des  annexes  ;  aussi,  clevra-t-on  toujours  les 
explorer  avec  le  plus  grand  soin  avant  de  se  dé¬ 
cider  à  entreprendre  le  rétablissement  de  la  per 
méabilité  du  canal  cervical. 


FAITS  CLINIQUES 

A  propos  d’un  cas  d’érythème  noueux, 

'ParMM.  lesD« 

LAFON  et  Ml  CHAUD. 

«  Depuis  que  nous  sommes  entrés  dans  la  Le  cas  c^ue  nous  publions  aujourd’hui  semlile 
recherche  des  pathogénies  »,  suivant  l’expres-  une  démonstration  en  faveur  d’une  entité  inor- 

sion  du  P*'  Chauffard  (1),  l’érythème  noueux  est  bjde  bien  définie.  C’est  ce  qui  nous  a  poussé  àle 

devenu  un  süjet  fréciuent  de  controverses.  verser  au  débat. 

La  question  est  loin  d’être  tranchée  et  la  patho-  Tout  convalescent,  tout  malade,  tuberculeiH 
génie  de  cetté  affection  toujours  discutée.  ou  autre,  est  particulièrement  sensible  auxinfec- 

Faut-il  voir  dans  cet  érythème  le  symptôme  tiens  de  toute  nature,  et  là  est  peut-être  l’orig'ne 

d’une  infection  latente,  tuberculose  souvent,  ou  de  l’erreur. 

faut-il  le  considérer  comme  une  entité  morbide  P.  E.  Weil  (1)  a  publié  quatre  cas  d’érythème 
avec  les  Suisses  Demieville  et  Gueissaz  ?  (2)  ?  noueux  survenant  simultanément  dans  la  même 

- ^ -  salle  d’hôpital  chez  des  convalescents  derou- 

,  (1)  Chauffard.  —  Le  Mondé  mediccd,  for  juillet  1923. 

•  (2)  Ernest  Gueissaz.  —  Un  cas  d’érythème,  noueux  .  ;  ’ 

tuberculeux.  Le  Bullelin  médical,  43,  page  1185,  (1)  P.  Emile  Weil.  —  Presse  mcdica/ç,  22  noven- 

octobre  1923.  bre  1922.  .  , 
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geôle.  Gueissaz  a  publié  le  cas  d’un  érythème 
noueux  chez  un  tuberculeux  rénal  récemment 
néphrectomisé. 

Gendron  avait  décrit  en  1920  une  épidémie 
familiale  et  Gueissaz  (1)  cite  cinq  cas  de  conta¬ 
gion  entre  frère  et  sœur. 

Dès  lors  n’est-il  pas  naturel  de  penser  avec 
Wallgren  (2)  que  pour  se  développer  l’érythème 
noueux  demande  un  terrain  favorable  et  que  ce 
terrain  lui  est  particulièrement  fourni  par  les 
tuberculeux  ? 

De  plus,  l’érythème  noueux  confère  la  plupart 
du  temps  l’immunité  comme  les  maladies  conta¬ 
gieuses  et  les  fièvres  éruptives.  S’il  était  un 
symptôme,  pourquoi  ne  le  verrait-on  pas  récidi¬ 
ver  comme  le  purpura,  les  érythèmes  toxiques, 
hépatiques  ou  autres  ?  Brocq  ne  l’a-t-il  pas  com¬ 
paré  aux  éruptions  scarlatiniformes  ? 

Chauffard  et  Girard,  il  est  vrai,  ont  vu  sous 
l’action  d’une  «  simple  injection  de  tuberculine 
évoluer  toute  la  maladie  ».  Et  ils  ajoutent  : 
a  ceci  est  peut-être  l’argument  le  plus  fort  que 
l’on  puisse  invoquer  en  faveur  de  l’origine  tuber¬ 
culeuse  de  l’affection.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  ni  la  bactériologie,  ni  l’ana¬ 
tomie  pathologicfue  ne  nous  permettent  de  con¬ 
clure.  On  n’a  pu  trouver  la  porte  d’entrée  du 
germe  infectieux  ;  on  a  bien  décelé  dans  des 
coupes  de  plaques  érj’tliémateuses  du  bacille  de 
Koch  ou  des  spirochètes,  mais  est-ce  là  une  dé¬ 
monstration  ?  Assurément  non. 

Un  dernier  point  sur  lequel  nous  voudrions 
insister,  c’est  que  quelques  auteurs,  et  en  parti¬ 
culier  Chauffard,  considèrent  l’érythème  noueux 
comme  une  «  maladie  bénigne  ».  Tel  n’est  pas 
le  cas  de  l’observation  que  nous  rapportons  :  la 
température  resta  élevée  pendant  plus  de  50. 
jours  avec  symptômes  inquiétants  ■  et  ne  céda 
qu’à  une  médication  antiseptique  générale. 

Enfin,  nous  voudrions  dire  un  mot  du  traite¬ 
ment  de  cette  mystérieuse  affection  :  il  doit  sans 
aucun  doute  être  symptomatique,  général.  C’est 
donc  aux  antiseptiques  généraux,  capables  de 
lutter  contre  les  infections  généralisées,  qu’il 
faut  s’adresser.  Nous  avons  eu  recours  à  la  sep- 
ticémine,  combinaison  benzométhylée  d’iode  et 
d’urotropihe  qui  nous  avait  donné,  en  d’autres 
circonstances,  d’heureux  résultats.  Alors  que  les 
médications  ordinaires  avaient  échoué,  le  résul¬ 
tat  fut  ici  rapide  et  probant.  L’ayant  abandonné 
quelques  jours  pour  recourir  au  salicylate  de 
soude,  on  vit  la  température  remonter.  La  re¬ 
prise  de  la  septicémine  assura  une  guérison 
définitive. 

Voici  le  détail  de  notre  observation  : 

Le  soldat  P.  Louis,  entré  à  l’hôpital  militaire  de 


(1)  Gueissaz.  —  Revue  médicale  de  la  Suisse  Romande, 
■octobre-novembre  1921, 

(2)  Béilr.  z.  Klin.  d.  Tiiberk.  Bd.  53,  1922. 


Bordeaux,  le  20  février  1924  (division  dés  fiévreux), 
sorti  le  3  mai  1924. 

Motif  d’entrée  :  En  observation  pour  «  vomisse¬ 
ments  bilieux,  céphalée,  fièvre,  point  hépatique  ». 

Antécédents  personnels  :  Rougeole  à  12  ans. 
•  Grippe  à  17  ans.  Ne  boit  pas.  Nie  tout  accident 
vénérien. 

Uébut  de  la  maladie  :'Dans  la  nuit  du  19  au  20 
février,  le  malade  se  réveille  à  trois  heures  du  matin 
avec  une  céphalée  vive  et  uné  sensation  de  froid  qui 
persiste. 

Entrant  à  l’Infirmerie  le  matin  même,  les  phéno¬ 
mènes  ont  augmenté  d’intensité,  céphalalgie  vio¬ 
lente,  frissons,  fièvre  (le  soir  39®9), rachialgie,  cour¬ 
bature,  langue  saburrale,  constipation  ;  des  vomis¬ 
sements  bilieux  répétés,  apparaissent  avec  un 
■  point  hépatique  douloureux  spontanément  ainsi 
qu’à  la  toux  et  à  la  pression.  ' 

Est  envoyé  à  l’hôpital  militaire  Saint-Nicolas,  à 
Bordeaux,  le  20  février  au  soir. 

A  Ventrée  :  Le  malade  a  une  forte  fièvre,  il  est  en 
pleine  transpiration  ;  visage  vultueux,  céphalée 
très,'  forte  avec  photophobie,  rachialgie,  pas  de 
Kœrnig. 

L’examen  des  divers  organes  ne  révèie  rien  d’anor¬ 
mal  ;  ni  du  côté  des  poumons,  ni  du  côté  du  cœur 
ni  du  côté  digestif,  aucuh  phénomène  cutané  ; 
existe  seul  un  point  hépatique  douloureux. 

Tension  artérielle  au  Pachon  :  Mx  11,  Mn  7,  ind.  1,5, 

Le  22  lévrier  :  Il  ne  persiste  seulement  qu’une 
très  légère  teinte  subictérique  des  conjonctives  et 
un  léger  endolorissement  de  la  région  hépatique. 
Le  mal  de  tête  disparaît,  la  rachialgie  et  la  courba¬ 
ture  diminuent  ainsi  que  les  vomissements  ;  la  fièvre 
est  tombée. 

Le  E”  mars  :  La  température,  monte  brusquement 
à  39».  Le  malade  est  abattu  ;  il  est  en  proie  à  une 
céphalée  violente  avec  courbature  générale.  Dou¬ 
leur  au  niveau  des  articulations  particulièrement 
au  niveau  des  membres  inférieurs. 

Avec  cette  élévation  de  température  coïncide  une 
transpiration  abondante  sur  tout  le  corps,  les  jam¬ 
bes,  et  les  pieds  en  particulier.  De  plus  apparaissent 
dans  ces  régions  de  petits  nodules  érythémateux, 
de  largeur  variant  de  huit  à  quinze  millimètres,  situés 
surtout  sur  la  face  interne  des  jambes  au  niveau 
des  cous-de-pied,  des  deux  genoux  et  des  cuisses, 
mobiles,  saillants  à  la  palpation,  douloureux  et  qui 
passent  par  toutes  les  teintes  comme  une  tache  ecchy- 
motique. 

Du  6  au  12  mars  :  On  institue  la  médication  sali- 
cylée,  mais- les  phénomènes  gardent  toute  leur  inten¬ 
sité.  Le  malade  est  très  fatigué  et  n’a  pas  d’appétit; 
de  plus  il  souffre  au  niveau  de  ses  articulations. 

Du  12  au  24  mars  :  On  institue  la  médication  à  la 
cryogénine  :  la  température,  au  lieu  de  céder,  a  des 
oscillations  plus  grandes,  atteignant  39°  et  40°  le 
soir,  restant  vers  la  normale  le  matin,  et  parfois 
même  esquissant  ie  type  inverse. 
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De  plus,  l’érythème  nodulaire  augmente  d’inten¬ 
sité  et  l’on  perçoit  nettement  quelques  nodules  au 
niveau  de  la  poitrine,  des  membres  supérieurs  et 
surtout  des  mains.  Avec  ces  phénomènes,  consti¬ 
pation  (purgation  et  lavement). 

Le  29  mars  :  On  fait  au  malade  une  première  injéc-^ 
tion  intra-musculaire  de  septicémine.  La  tempéra¬ 
ture  tombe  à  38“5  et  pendant  deux  jours  se  maintient 
aux  environs  de  37P  avec  un  accès  fébrile  avorté  le  . 
31  au  soir  (SQ^S).  Le  traitement  à  la  septicémine 
est  interrompu  faute  d’ampoules.  Le  2  avril  la  tem¬ 
pérature  remonte  à  39°.  Constipation  opiniâtre. 

Le  2  avril  :  Râles  au  niveau  de  la  région  axillaire 
droite,  et  à  la  base  du  poumon  ;  diminution  de  la 
■respiration  sur  une  étendue  de  cinq  travers  de  doigt.'. 

Réaction  pleurale  avec  toux  sèche  au  changement 
de  position.  La  base  gauche  est  soufflante.  En  ar¬ 
rière  et  au  sommet  droit,  respiration  rugueuse  sans 
bruits  surajoutés,  l’expiration  est  prolongée. 

Le  malade  nous  décrit  comme  suit  un_  de  ses 
accès  de  fièvre  : 

1°  Sensation  de  froid  ; 

2°  Frissons  généralisés  d’une  durée  de  trois  heures; 

3®  Sensation  de  chaleur  généralisée  avec  vultuo¬ 
sité  de  la  face  qui  devient  cyanotique.  L’œil  devient 
humide  et  brillant  ;  presque  aussitôt  apparaissent 
des  sueurs  abondantes  généralisées  avec  un  certain 
caractère  de  prédominance  aux  articulations. 

Ce  n’est  que  lorsque  la  sueur  apparaît  que  les 
nodules  érythémateux  prennent  leur  efflorescence 
avec  une  position  symétrique  non  toujours  identique 
à  elle-même  ;  après  cet  accès,  somnolence,  urines 
abondantes  ;  l’éruption  pâlit  sans  disparaître,  en 
quelques  heures. 

Le  4  avril  :  On  recommence  le  traitement  par  la 
septicémine  à  raison  de  12  ampoules  de  4  cc.,  deux 
ampoules  chaque  jour.  Une  le  matin  à  11  heures, 
l’autre  le  soir  à  18  heures.  On  avait  remarqué  en 
effet  que  les  accès  de  fièvre  avaient  lieu  soit  le  soir, 
soit  la  nuit  vers  le  matin. 

L’idée  directrice  dans  ce  traitement  était  de 
fournir  le  médicament  à  l’organisme'  avant  que 
l’accès  ne  se  déclare  (analogie  avec  le  traitement  du 
paludisme  par  la  quinine). 

Le  7  avril,  tous  l’influence  des  injections  de  sep¬ 
ticémine,  l’éruption  a  pâli,  la  température  baisse, 
le  malade  accuse  un'e  sensation  de  bien-être  qu’il 
n’avait  pas  encore  éprouvée. 


'  A  noter  une  douleur  intercostale  gauche  vraisem¬ 
blablement  de  même  nature  que  celle  accusée  à 
droite,  trois  jours  avant. 

Le  9  avril  :  Depuis  quatre  jours,  l’évolution  s’amé¬ 
liore,  la  température  est  jugulée.  Les  rémissions  soàf 
encore  de  6  à  8  1  /lO®  de  degré,  mais  les  maximas  ne 
dépassent  pas  37o8. 

Au  point  de  vue  général  ,  le  malade  continue  à. 
accuser  la  même  sensation  de  mieux.  Disparition 
des  douleurs  articulaires.  Le  malade  se  tient  debout 
sans  souffrances,  l’érythème  apparaît  cependant 
léger.  Au  poumon,  râles  ronflants  de  bronchite  à  la 
basé  gauche.  Dans  la  journée,  diarrhée  profuse, (8 
selles). 

Le  13  avril  :  Le  traitement  salicÿlé  intensif  (8  gr.) 
a  fait  cesser  les  douleurs  articulaires.  La  tempéra^ 
ture  est  à  36°2.  Le  malade  se  sent  mieux. 

Le  14  avril  :  Même  sensation  de  bien-être.  Lo 
malade  accuse  une  sensation  subjective  de  reprise 
des  forces,  les  sueurs  ont  notablement  dirainui- 
L’appétit  renaît,  ;  l’insomnie  et  l’érythème  dispa- 
!  raissent. 

Le  16  avril  :  Le  malade,  bien  qu’un  peu  fatigué, 
depuis  deux  jours  est  totalement  apyrétique.  11 
peut  se  lever  sans  souffrir  et  il  ne  reste  de  son  érup¬ 
tion  que  des  marbrures  à  teinte  ecchyrno  tique  sur 
les  deux  membres  inférieurs.  L’appétit  est  bon,  Is 
sommeil  normal.  On  continue  le  salicylate  à  la  dose 
de  deux  grammes. 

Le  17  avril  :  La  température  remonte  à  38®2  avec 
douleur  au  niveau  du  côté  droit  de  la  poitrine,  sans 
poussée  érythémateuse.  Reprise  du  traitement  sali- 
cylé  à  dose  plus  intensive,  4  gr.,  injections  de  septi¬ 
cémine  et  enveloppements  salicylés. 

Le  20  avril  :  Le  malade  présente  de  la  bronchite 
surtout  à  gauche  avec  point  de  côté  et  expectoration 
purulente  adhérente.  Toux  fréquente,  barre  rétro¬ 
sternale,  l’érythème  a  disparu  complètement. 

Le  l'-'  mai  :  Le  malade  se  sent  tout  à  fait  bien 
Assez  bon  état  général.  Aucun  symptôme  fonction¬ 
nel,  ni  douloureux.  Articulations  libres  et  indolores. 
Plus  de  point  de  côté,  plus  d’érythème.  Bon  appétit, 
sommeil  tranquille. 

Recherches  spéciales  :  Hémocultures  :  néga¬ 
tives  ;  examen  des  urines  :  ni  sucre,  ni  albumine; 
examen  des  selles  :  absence  de  parasites  ;  examen  à 
sang  :  lymphoc,  11  ;  moyens  mono,  10  ;  grands 
mono,  3  ;  polyneutro,  73  ;  éosino,  3. 
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L’Actualité  Scientifique 


La  Presse 


La  stase  intestinale  chronique. 

C’est  la  stase  cæcale,  de  beaucoup  la  plus  fré¬ 
quente,  qui  fait  l’objet  de  l'étude  du  A.  Hu- 
GuiÉR.  Il  en  résulte  des  fermentations  anormales, 
des  résorptions  de  toxines  ;  puis,  l’obstacle 
n’étant  pas  infranchissable,  le  cæcum  se  révolte, 
et,  en  bout  de  quelques  jours,  il  arrive  quand  mê¬ 
me  à  se.  vider,  tantôt  par  regorgement,  tantôt 
d’un  seul  coup. 

Différents  obstacles  mécaniques  peuvent  être 
incriminés  : 

a)  Mobilité  anormale  et  ptose  du  cæcum  pou¬ 
vant  aboutir  au  volvulus  ou  à  la  coudure  ;  mo¬ 
bilité  de  la  totalité  ou  d’une  partie  du  côlon  droit, 
donnant  un  tassement,  un  reploiement  en  zig-zag 
de  l’ascendant  avec  abaissement  de  l’angle  droit. 

b)  Membrane  de  Jackson,  voile  séreux  d’ori¬ 
gine  congénitale,  qui  se  détache  de  la  paroi  péri¬ 
tonéale  externe,  croise  le  côlon  ascendant  et 
vient  se  perdre  sur  la  bandelette  antérieure, 
étranglant'  sur  son  passage  le  cæcum  ; 

c)  Brides  fibreuses,  d’origines  diverses  (péri¬ 
tonite  chronique,  appendicite  chronique,  infec¬ 
tion  des  muqueuses  intestinales,  infections  géni¬ 
tales  chez  la  femme,  etc.). 

Les  symptômes  consistent  en  douleurs  conti¬ 
nues  (lourdeur,  sensation  de  gêne,  de  distension) 
ou  en  crises  douloureuses,  apparaissant  plusieurs 
heures  après  les  repas,  au  moment  où  les  rési¬ 
dus  alimentaires  pénètrent  dans  le  cæcum.  Ces 
crises  ne  s’accompagnent  ni  de  fièvre,  ni  de  mo¬ 
dification  de  la  formule  sanguine.  Trois  ou  qua¬ 
tre  heures  après  leur  début,  elles  cessent  ;  le 
malade  évacue  des  gaz,  une  ou  deux  selles  diar¬ 
rhéiques,  et  tout  est  fini  ;  ou  bien,  s’il  y  a 
évacuation  par  regorgement,  les  selles  sont  peti¬ 
tes,  dures,  insuffisantes. 

Au  moment  des  crises,  il  n’y  a  ni  contracture, 
ni  défense,  ni  point  unique  douloureux,  mais  des 
points  multiples  douloureux,  à  moins  qu’il  n’y 
ait,  chose  fréquente,  appendicite  concomitante. 
L’état  général  peut  être  plus  ou  moins  atteint. 

Le  diagnostic  est  extrêmement  facile,  à  con¬ 
dition,  qu’on  pense  à  rechercher  par  la  radio 
l’existence  de  la  stase  ou  du  retard.  Il  suffit  de 
suivre  de  douze"  en  douze  heures  la  marche  d’un 
repab  opaque  dans  l’intestin,  puis  d’étudier, 
par  lavement  baryté,  la  façon  dont  se  remplit 
le  côlon.  On  dit  qu’il  y  a  retard  si  la  substance 
opaque  n’a  quitté  le  cæcum  qu’au  bout  de  quinze 
heures,  et  stase  si  le  cul-de-sac  reste  encore  som¬ 
bre  trente  heures  après  l’ingestion  de  la  bouillie. 


Même  quand  l’existence  d’une  stase  intestinale 
a  été  bien  établie  par  la  radio,  il  serait  grave, 
pour  le  malade,  de  conclure  à  la  non  exi,stence 
d’une  appendicite  chronique,  car  ies  deux  affec¬ 
tions  coexistent  souvent.' 

Tout  malade  qui,  en  dehors  d’une  crise  aiguë 
nette  et  fébrile,  souffre  de  la  fosse  iliaque  droite, 
ne  doit  pas  être  opéré  sans  un  examen  préalable 
du  travail  intestinal  complet,  par  repas  et  par 
lavement  opaque.  Si  on  conserve  le  moindre 
doute  sur  l’existence  d’une  appendicite  chroni¬ 
que,  il  y  adieu  de  faire  une  incision  exploratrice 
de  la  paroi  iliaque  droite  ;  enlever  toujours 
l’appendice,  qu’il  soit  altéré  ou  non,  puis  explo¬ 
rer  la  terminaison  du  grêle,  le  cæcum  et  l’ori¬ 
gine  de  l’ascendant  ;  si  on  trouve  un  obstacle, 
rien  de  plus  simple  que  de  faire  une  intervention 
restauratrice  simple  :  section  de  bride,  voire 
même  cæcoplicature  ou  pexie.  Mais  si  les  lésions 
réclament  par  leur  gravité  une  intervention  de 
l’importance  d’une  anastomose,  d’une  colec¬ 
tomie,  d’une  cholécystectomie  ou  d’une  pylo¬ 
rectomie,  mieux  vaut  remettre  à  une  autre 
séance  la  nouvelle  intervention.  L’opération 
palliative  de  choix  es  t  la  cæco-sigmoïdostomie, 
c’est-à-dire  l’anastonaose.du  cæcum  et  de  l’anse 
sigmoïde  ;  on  la  fait  non  pour  accélérer  le  transit 
dans  le  gros  intestin,  car  les  matières  continuent 
à  cheminer  par  la  voie  normale  et  souvent  la 
vitesse  de  la  circulation  n’est  pas  modifiée,  mais 
avant  tout  pour  vidanger  et  drainer  le  trop  plein, 
qui  stagne  dans  le  cæcum  et  éviter  ainsi  l’intoxi¬ 
cation  de  tout  l’organisme.  Par  contre  si  l’on 
juge  que  la  colectomie  totale  sera  nécessaire  au 
cas  d’insuccès,  mieux  vaut  aboucher  le  grêle 
dans  l’anse  sigmoïde. 

Lorsque,  ne.  croyant  pas  à  une  appendicite 
chronique  (grosse  responsabilité),  on  n’est  pas 
intervenu,  il  faut,  sauf  dans  les  cas  graves  (heu¬ 
reusement  exceptionnels),  soumettre  le  malade 
au  traitement  médical  sévère  et  prolongé  et  lui 
conseiller,  si  la  saison  est  propice,  une  cure  à 
Plombières  (douloureux  et  spasmodiques),  ou  à 
Châtel-Guyon  (atoniques). 

Si  ce  traitement  ne  donne  pas  de  résultats, 
faire  l’incision  exploratrice  (Journal  des  Pra¬ 
ticiens,  7  mars  1925.) 

La  migraine  chez  l’enfant. 

Le  R.  Debré  confirme  que  la  migraine  de 
l’enfant  est  une  cause  fréquente  d’erreurs  très 
sérieuses  de  diagnostic. 
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Précédée  souvent  de  phénomènes  prémoni¬ 
toires  (du  goût,  de  la  vue,  de  l’appareil  digestif), 
la  crise  de  migraine  est  essentiellement  carac¬ 
térisée  par  une  céphalée  gravative,  le  plus  sou¬ 
vent  frontale,  des  vertiges,  des  vomissements, 
des  douleurs  abdominales,  mais  sans  tempéra¬ 
ture,  sans  altérations  du  pouls,  ni  du  rythme 
respiratoire,  parfois  avec  aphasie  et  dysarthrie 
transitoire. 

Le  diagnostic  doit  être  fait  avec  la  sinusite, 
l’intoxication  oxycarbônée,  Vappendwite,  la  mé¬ 
ningite  (ourlienne,  cérébrospinale),  la  tumeur 
cérébrale,  l’hémorrhagie  méningée,  l’épilepsie 
lai'vée. 

Parfois  la  migraine  s’accompagne  ou  se.  com¬ 
plique  de  vomissements  cycliques,  acétonémi- 
ques,  périodiques. 

Malheureusement  on  ne  peut  guérir  la  migrai¬ 
ne,  pas  plus  que  l’asthme  ;  elle  peut  se  modifier, 
s’atténuer  avec  l’âge,  mais  non  guérir. 

On  doit  ordonner  la  vie  au  grand  air  si  possi¬ 
ble,  diminuer  le  travail  scolaire,  bien  régler 
l’alimentation  (migraine  des  voraces,  des  glou¬ 
tons),  conseiller  quelques  exercices  phj'siques, 
un  peu  de  balnéation,  des  douches  tièdes. 

Au  point  de  vue  médicamenteux,  employer 
les  calmants  habituels,  que  connaissent  bien  les 
adultes,  aspirine,  pyramidon,  phénacétine,  mais 
à  petites  doses,  et  de  préférence  en  lavements  ou 
en  suppositoires,  à  cause  des  vomissements,  ou 
encore  le  sulfate  ou  le  bromhydrate  de  quinine. 

Etant  donné  que  rinsufiisance  thyroïdienne, 
démontrée  par  la  clinique  et  lè  métabolisme,  peut 
entraîner  des  céphalées  rebelles  et  paroxystL 
ques,  il  est  bon  d’essayer  l’extrait  thyroïdien. 

Certains  migraineux  sont  aussi  améliorés  par 
le  bromure  de  sodium  ou  de  potassium,  avec  régi¬ 
me  pourvu  de  sel,  0,15  à  0,20  ctgr.,  le  soir,  par 
le  gardénal  0  gr.  Û1  à  0  gr.  02. 

On  peut  aussi  faire  le  traitement  anti-anaphy^ 
lactique  avec  la  peptone  (0,10  à  0,  30,  1  /4  heure 
avant  les  repas  dans  une  cuillerée  de  miel  ou  de 
confiture),  en  supprimant  les  aliments  qui 
pourraient  être  incriminés.  {Journ.  des  Prati¬ 
ciens,  24  janvier  1925.) 

Les  six  plus  grandes  découvertes  urinaires  du  siècle. 

Ce  sont  d’après  M.  F.  Cathelin,  la  lithotritie, 
l’urétrotomie  interne,  l’endoscopie  vésicale, com¬ 
prenant  la  cystoscopie  et  le  cathétérisme  urété¬ 
ral,  la  néphrectomie  précoce  dans  la  tuberculose 
du  rein,  la  prostatectomie  sus-pubienne,  et  enfin 
l’application  des  courants  de  haute  fréquence 
à  la  destruction  des  tumeurs,  dans  la  vessie. 

<1  Parmi  ces  six  découvertes  fondamentales, 
que  je  considère  comme  les  plus  glorieuses  pour 
la  chirurgie,  nous  trouvons  quatre  découvertes 
françaises,  une  anglaise  et  deux  américaines.  Il 
est  curieux  de  n’y  pas  trouver  d’allemands,  ce 
qui  est  une  nouvelle  preuve  de  leur  mentalité 


adaptatrice  exclusivement  et  de  la  supériorité 
incontestable  des  races  anglo-latines ...  ».  (Ma 
Chronique  médicale,  mai  1925.) 

Le  xeroderma  pigmentosum  en  'Tunisie.-. 

D’après  M.  Junes,  qui  en  a  recueilli  un  cas  per¬ 
sonnel,  et  qui  en  résume  treize  autres  observa¬ 
tions,  cette  curieuse  affection  est  fréquente  rela¬ 
tivement  en  Tunisie.  • 

C’est  une  dermatose  qui  évolue  en  trois  pério¬ 
des  successives.  Au  cours  de  la  première,  la  peau 
subit  des  modifications  dans  sa  coloration  (taches 
pigmentaires,  taches  vasculaires ....).  Dans  lase- 
conde  période,  la  peau  se  sclérose,  s’atrophie,  se 
rétracte,'  devient  sèche,  parcheminée,  rude  au 
toucher,  cet  état  étant  surtout  marqué  autour 
des  orifices  de  la  face.  La  troisième  période  est 
celle  du  cancer  cutané. 

Des  lésions  oculaires  accompagnent  toujours 
le  Xeroderma  pigmentosum  observé  en  Tunisie. 
Les  paupières  sont  le  siège,  sur  leur  face  cutanée, 
des  mêmes  lésions  que  le  reste  de  la  face  (taches, 
xérodermie,  néoplasies).  Dans  la  zone  ciliaire,  on 
note  un  amincissement  atrophique  du  bord  ci¬ 
liaire,  ou  bien  la  chute  des  cils  avec  blépharite 
concomitante,  de  l’ectropion  ou  de  Tentropion. 
La  conjonctive  peut  être  atteinte  secondaire¬ 
ment  de  productions  néoplasiques  déterminant 
du  symblépharon.  Enfin  le  globe  oculaire  est  le 
siège  de  productions  singulières,  qui  affectent  sur 
tout  la  jonction  scléro-cornéenne.  (Archives  d’opb 
ialmologie,  avril  1925.) 

Le  cœur  des  hypotendus  et  le  gros  cœur  primitif. 

Pour  M.  Dumas,  le  gros  cœur  primitif  ne  serait 
qu’un  cœur  secondaire  à  une  hypotension  arté¬ 
rielle  primitive,  due  elle-même  soit  à  une  hypo- 
sympathicotonie,  soit  plus  probablement  à  une 
hypo-adrénalinémie,  sans  lésion  anatomique  de 
la  glande.  Le  cœur  réagirait  contre  l’hypoten¬ 
sion  en  s’hypertrophiant,  comme  il  le  fait  contre 
l’hypertension. 

En  faveur  de  cette  conception,  l’auteur  invo¬ 
que  des  arguments  cliniques  :  anévrysme  arté- 
rio-'veineux  ;  collapsus  vasculaire  des  fièvres, qui 
entraînent  un  surmenage  du  cœur  ;  des  argt- 
mënts  thérapeutiques  :  les  toni-cardiaques  res¬ 
tent  sans  effet  contre  l’asystolie  à  laquelle  abou¬ 
tit  ce  surmenage,  tandis  que  les  médications  vas¬ 
culaires  ont  parfois  une  action  remarquable 
(bains  froids,  strychnine,  ergotine,  adrénaline); 
des  arguments  histologiques  et  des  arguments 
expérimentaux.  (Lyon  médical,  24  mai  1925). 

Valeur  pratique  de  l’électrocardiographie. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  on  a  appro¬ 
fondi  la  physiologie  du  cœur,  et  déterminé  les 
conditions  dans  lesquelles  s’accomplit  la  fonction  | 
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cardiaque.  Il  en  est  résulté  une  précision  plus 
.  grande  dans  nos  connaissances  des  troubles  de 
cette  fonction,  et  notamment  des  troubles  dü 
rythme. 

Des  procédés  nouveaux  permettent  d’explorer 
le  fonctionnement  du  cœur  et  d’en  tirer  des  indi¬ 
cations  particulièrement  intéressantes  sur  l’ori- 
gine-et  la  nature  du  trouble  observé,  et  sur  la  fa¬ 
çon  d’y  remédier. 

•  L’une  de  ces  méthodes  est  l’électrocardiogra-' 
phie,  qui  décèle  et  distingue  les  uns  des  autres, 
les  troubles  de  l’automaticité,  les  troubles  de 
l’excitabilité,  les  troubles  de  la  conductibilité, 
les  troubles  de  la  contractilité,  les  troubles  com¬ 
plexes  du  rythme  cardiaque. 

Selon  M.  Léon  Gmoux,  «  l’électrocardiogra- 
phie  est  la  méthode  de  choix  pour  l’étude  des 
arythmies  ;  dans  bien  des  cas,  elle  permet  seule¬ 
ment  d’en  reconnaître  la  nature  ;  dans  tous,  elle 
apporte  seule  au  diagnostic  toute  la  précision  dé¬ 
sirable.  Les  renseignements  que  cette  méthode 
fournit  n’ont  pas  qu’un  intérêt  scientifique,  mais 
une  valeur  pratique  que  le  médecin  ne  saurait 
méconnaître. 

«  Il  n’est  pas  sans  importance,  au  point  de  vue 
du  pronostic  et  du  traitement,  de  savoir  qu’une 
bradycardie  est  totale  et  d’origine  nerveuse,  ou 
partielle  et  secondaire  à  une  dissociation  auricu- 
lo-ventriculaire  ;  de  constater  un  bloc  de  bran¬ 
che  dont  le  pronostic  est  réservé  ;  de  déceler  un 
trouble  léger  de  conductibilité  justiciable,  dans 
certains-cas,  d’un  traitement  spécifique  d’autant 
plus  efficace  cju’il  surprendra  la  lésion  à  son  dé¬ 
but;  de  noter  au  cours  d’un  traitement  par  la  qui- 
nidine  la  persistance  de  la  fibrillation  auriculaire 


malgré  la  régularisation  du  rythme  cardiaque.  » 
(La  Consultation,  juin  1925.) 

Traitement  de  la  dilatation  des  bronches. 

Ce  traitement,  d’après  M.  Courcoux,  sera 
d’abord  prophylactique  dans  les  broncho-pneu¬ 
monies  traînantes  et  daiis  les  bronchites  à  répé¬ 
tition.  Il  sera  palliatif  dans  les  épisodes  aigus  des 
formes  latentes  ou  chroniques.  Il  consiste  à  mor 
difier  l’état  de  la  muqueuse  en  facilitant  l’ex¬ 
pectoration  des  sécrétions  ;  à  désinfecter  si  possi¬ 
ble,  ou  à  rendre  moins  nocifs  les  germes,  patho¬ 
gènes  ;  à  maintenir  le  jeu  pulmonaire  en  assurant 
une  meilleure  hématose. 

L’expectoration  des  sécrétions  et  la  modifica¬ 
tion  de  la  muqueus»  seront  recherchées  par  l’em¬ 
ploi  alternatif  de  l’ipéca  (poudre^ de  Dover,  ergo- 
tine)  et  des  balsamiques  (terpine,  thiocol),  ou  des  ' 
hypophosphites  et  des  sulfureux. 

'La  désinfection  locale  sera  recherchée  avec  les 
injections  sous  cutanées  ou  intra-trachéalés 
d’huile  goménolée,  également  avec  la  vaccinothé-' 
rapie. 

L’amélioration  de  l’hématose  sera  obtenue 
avec  la  méthode  spiroscopique  de  Pescher.  On 
agira  sur  l’état  général  avec  la  strychnine,  l’arse¬ 
nic,  voire  la  digitale  chez  les  sujèts  fatigués. 

Certaiiies  cures  sulfureuses  thermales  seront 
avantageusement  conseillées. 

Comme  traitement  radical,  on  a  proposé  cer¬ 
taines  interventions  chirurgicales  :  la  collapso- 
thérapie  ou  compression  du  poumon  malade  ; 
la  pneumotomie  et  la  pneumectomie  ou  lobecto¬ 
mie.  (La  Consultation,  juin  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Parts 


Bacilles  tuberculeux  dans  le  pharynx  des  nourrissons. 
(MM.  Lesné  et  Lancle.  —  Académie  de  médecine  ; 

9-'6-1925.) 

MM.  Lesné  et  Langle  ont  recherché  par  l’inocula¬ 
tion,  la  présence  des  bacilles  tuberculeux  dans  les 
mucosités  pharyngées  de  nourrissons  ayant  une  cuti- 
réaction  positive,  avec  ou  sans  symptômes  de  bacil¬ 
lose  évolutive  ;  ils  ont  obtenu  17  fois  sur  24  un  résul¬ 
tat  positif,  soit  70  %  des  cas.  Pour  les  nourrissons  à 
cuti-réaction  négative,  la  même  recherche  donna  une 
proportion  de  4  %  seulement.  Le  procédé  de  l’ino¬ 
culation  est,  on  le  sait,  beaucoup  plus  sensible  que 
l’examen  direct,  puisque,  d’après  Calmette,  il  suffit 
pour  tuberculiser  un  cobaye  de  lui  injecter  sous  les 
téguments  4  bacilles -par  jour  pendant  10  jours. 


Les  auteurs  estiment  pouvoir  conclure  de  leurs 
expériences,  que,  chez  la  plupart  des  nourrissons 
ayant  une  cuti-réaction  positive,  quelle  que  soit  la 
forme  de  tuberculose  dont  ils  sont  atteints  (adéno¬ 
pathie  trachéo-bronchique  avec  ou  sans  lésion  pul¬ 
monaire  appréciable,  granulie),  l’inoculation  au 
cobaye  de  mucus  pharyngé  y  décèle  le  bacille  de 
Koch.  Le  pharynx  constitue  ici,  ou  une  porte  de 
sortie,  ou  une  porte  d’entrée  du  bacille.  ■ 

Au  point  de  vue  de  la  contagion,  c’est  donc  à  tort 
peut-être  que  l’on  considère  les  nourrissons  ayant 
simplement  une  cuti-réaction  positive  comme  non 
dangereux.pour  les  e’nfants  sains.  Si  ce  mode  de  con¬ 
tagion  paraît  peu  important,  il  serait  bon  cependant 
d’y  penser  et  tout  au  moins,  de  prendre  quelques  pré- 
.  cautions  relativement  aux  tétines,  linges,  etc. 


1782 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26 -Vu -25 


Abcès  amibien  du  foie  guéri  par  l’émétine.  ’  j 

(MM.  A.  Chauffard  et  R.  Clément.  —  Soc.  méd.  \ 
des /îôp.  ;  1-5-1925.)  l 

L’efficacité  de  l’émétine  dans  le  traitement  de  ' 

1  hépatite  amibienne  est  bien  connue. On  sait  depuis  ' 
les  travaux  de  Chauffard  et  Françon  que  l’émétine  | 
peut  guérir  l’hépatite  et  aussi  refroidir  l’abcès  ami-  I. 
bien,  mais  jusqu’à  ce  jour  on  n’avait  pas  vu  un  abcès  I 
constitué  disparaître  par  cette  médication.  ! 

MM.  Chauffard  et  Clément  ont  traité  un  malade 
chez  lequel  existaient  tous  les  signes  de  l’abcès  I 
collecté  ;  fièvre,  très  gros  foie,  etc.,  c’est-à-dire  un 
ensemble  de  signes  cliniques  qui  appelait  la  théra¬ 
peutique  chirurgicale.  Or,  une  série  d’injections 
d’émétine  suffit  à  amener  la  guérison  de  l’état  hépa¬ 
tique.  • 

L’épreuve  de  l’hyperglycémie  provoquée  chez 
les  obèses. 

(MM.  Marcel  Labbé  et  Boulin.  —  Soc.  méd.  des  hôp.; 

1-5-1925.) 

Lorsqu’on  pratique  l’épreuve  de  l’hyperglycémie 
chez  les  obèses  on  constate  une  hyperglycémie  dé¬ 
passant  notablement  la  normale.  On  met  ainsi  en 
évidence,  chez  cette  catégorie  de  sujets,'  l’existence 
d’un  trouble  de  la  glyco-régulation.  Pour  la  majorité 
des  obèses,  les  choses  s’en  tiennent  là.  Chez  d’autres, 
par  contre,  le  trouble  s’aggrave  assez  pour  donner 
lieu  à  un  véritable  diabète.  Chez  quelques-uns,  enfin, 
on  est  en  présence  d’une  sorte  d’état  intermédiaire, 
paradiabétique,  distinct  du  diabète  par  sa  curabilité 
facile. 

Spirochétose  à  forme  méningée. 

(MM.  Jean  Tapie  et  L.  Bounhoure,  de  Toulouse.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  3-4-1925.) 

M.  Lemierre  présente,  au  nom  de  MM.  Jean  Tapie 
et  L.  Bounhoure,  deux  observations  de  spirochétose 
à  forme  méningée.  Les  auteurs  rappellent  qu’à  côté 
des  méningopathies  jiettement  définies,  il  existe  un 
certain  nombre  d’états  méningés  (suivant  l’expres¬ 
sion  de  'Widal),  souvent  curables,  constituant  un 
groupe  pathologique  d’attente,  dont  le  démembre¬ 
ment  est  déjà  commencé,  d’ailleurs.  Le  spirochète 
ictéro-hémorrhagique  peut  quelquefois  jouer  un 
rôle  dans  ces  états  méningés. 

Anémie  et  azotémie. 

(MM.  Fl  ANDIN  et  Tzanck.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

26-4-1925.) 

M.  Flandin  a  fait  des  numérations  globulaires  chez 
les  rénaux  azotémiques  et  il  lui  est  apparu  que  L’ané¬ 
mie  était  un  symptôme  important  en  pareil  cas.  Elle 
constituerait  un  facteur  pronostic  de  gravité  au 
même  titre  que  l’élévation  du  taux  de  l’urée  dans  le 
sang.  Elle  peut  être  spontanée  ou  résulter  d’une  thé¬ 


rapeutique  trop  rigoureuse  (régime  trop  strict  et 
saignées  répétées).  Son  traitement.de  choix  paraît  • 
être  la  transfusion  sanguine,  intervention  qui  ne 
semble  pas  influencer  directement  l’azotémie,  mais  „ 
l’améliore  secondaireriient  en  atténuant  les  troubles 
anémiques.  -  ■ 

—  M.  Paul-Emile  Weil  est  également  d’avis  que 
l’ariémie  est  un  symptôme  que  l’on  rencontre  avec 
une  relative  fréquence  au  cours  des  néphrites  chro¬ 
niques  et  que  l’on -dispose  pour  lutter  contre  elle 
d’une  arme  efficace  :  la  transfusion'. 

Occlusion  intestinale  par  corps  étranger  alimentaire. 
(M.  Hertz.  —  '  Société  de  chirurgie  ;  25-3-1925.) 

M.  Roux-Berger  rapporte,  au  nom  de  M.  J.  Hertz, 
une  'observation  d’occlusion  intestinale  par  deux 
figues  arrêtées  en  des  points  différents  de  l’intestin, 
Le  malade,  édenté,  avait  avalé  les  figues  sans  en¬ 
tamer  leur  enveloppe.  Non  digérés  et  gonflés  par  les 
sécrétions  intestinales,  ces  produits  alimentaires 
avaient  provoqué  de  l’obstruction,  ayant  nécessité 
une  intervention  opératoire. 

Traitement  d’un  angiome  par  injections  de  citrate 
I  de  soude. 

'  (M.  Hustin,  de  Bruxelles.  —  Société  de  chirurgie  ; 

25-3-1925.) 

Dans  un  travail  présenté  par  M.  Etienne  Sorel, 
M.  Hustin  signale  le  bon  résultat  qu’il  a  obtenu  en 
traitant  un  angiome  de  la  lace  par  des  injections 
intra-vasculaires  de  citrate  de  soude  concentré. 
L’auteur  s’est  inspiré  de  la  méthode,  de  Sicard  et 
Forestier,  de  traitement  des  varices  par  les  injections 
intra-veineuses. 

Traitement  chirurgical  du  mégacôlon. 

(M.  Victor  Veau.  —  Société  de  chirurgie  ;  1-4-1925.) 

M.  Victor  Veau  est  intervenu  deux  fois,  à  froid, 
pour  des  cas  de  mégacôlon  chez  l’enfant.  L’interven¬ 
tion  est  bénigne,  alors  qu’elle  devient  grave  lorsque 
le  mégacôlon  se  complique,  d’accidents  d’occlusion 
par  exemple. 

L’auteur  voudrait  que  les  malades  de  cette  caté¬ 
gorie  soient  adressés  au  chirurgien  sans  attendre, dès 
que  la  thérapeutique  médicale  a  épuisé  son  action. 
Le. mégacôlon,  dit-il,  est  presque  toujours  une  affec¬ 
tion  congénitale.  Les  adultes  que  l’on  opère  sont  des 
constipés  depuis  leur  jeune  âge.  Ils  sont  soignés  comme 
tels  jusqu’au  jour  où  le  mal  dépasse  les  moyens  mé¬ 
dicaux.  S’ils  étaient  opérés  d’assez  bonne  heure,  la 
statistique  serait  beaucoup  moins  sombre  mais,  pour 
que  le  médecin  ose  proposer  une  intervention  à  froid 
chez  un  enfant  constipé,  il  faut  qu’il  sache  que  l’opé¬ 
ration  reste  bénigne  et  ne  fait  pas  courir  de  risque  au 
petit  malade. 

M.  Victor  Veau  se  demande  si  la  chirurgie  du  gros 
intestin  n’est  pas  appelée  chez  l’enfant  à  un  avenir 
aussi  brillant  que  celle  du  pylore  chez  le  nourrissouj 
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:  La  date  ultime  des  récidives  du  cancer  utérin. 

(M.  J.-L.  Faure.  —  Société  de  chirurgie  ;  1-4-1925.) 

A  propos  d’une  présentation  de  M.  Proust,  M. 
Faure  signale  qu’il  a  actuellement  dans  son  service 
une  malade  dont  le  cancer  de  l’utérus  a  récidivé 
après  neuf  ans.  C’est  le  seul  cas  aussi  éloigné  qu’il 
connaisse.  En  fait,  quand  une  femme  est  guérie 
après  deux  ou  trois  ans,  elle  a  les  plus  grandes  chances 
de  rester  guérie.  Neuf  chances  sur  dix  peut-être.  On 
la  revoit  au  bout  de  5,  de  10,  de  15  ans  et  M.  Faure 
connaît  des  exemples  de  25  ans  et  davantage. 

En  principe,certes,on  ne  peut  jamais  affirmer  qu’un 
cancer  ne  reviendra  pas.  En  réalité  quand  il  s’est 
écoulé  2  ou  3  ans, au  moins  pour  le  cancer  de  l’utérus, 
la  guérison  est  presque  toujours  définitive. 

,  Les  fantaisies  du  Wassermann. 

(MM.  Galliot,  Aureille  et  Gerbay.  —  Société  ■ 
de  médecine  de  Paris  ;  23-5-1925.) 

J’ai  lu,  et  analysé,  il  y  a  quelques  années,  le  tra¬ 
vail  d’un  médecin  anglais  qui,  ayant  pris  l’habitude 
de  faire  rechercher  le  Wassermann  chez  ses  malades 
par  plusieurs  laboratoires,  présentait  en  les  confron¬ 
tant  les  réponses  qu’il  avait  obtenues.  Avec  un  hu¬ 
mour  tout  britannique  il  montrait  qu’un  positif 
d’un  côté  de  la  Tamise  devenait  souvent  un  négatif 
de  l’autre,  avec  d’infinies  variantes  dans  le  même 
laboratoire  parfois.  11  ne  se  chargeait  pas  d’ailleurs 
d’expliquer  ces  fantaisies  du  Wassermann. 

MM.  Galliot,  Aureille  et  Gerbay  présentent  une 
observation  sérologique  du  même  ordre,  qui  semble 
condenser  tous  les  désaccords  que  l’on  peut  ren¬ 
contrer,  et  est  vraiment  curieuse  à  ce  point  de  vue. 
Elle  concerne  un  malade  atteint  de  myopathie,  chez 
lequel  on  fit  cinq  fois  la  recherche  du  Wassermann. 

Le  20  novembre  (l®”  examen),  la  réaction  est  trou¬ 
vée  positive  par  M.  Aureille. 

Le  25  novembre  (2®  examen),  recherchée  par  MM. 
Galliot  et  Léopold-Lévi,  elle  se  montre  négative. 

Le  6  décembre  (3®  examen),  réaction  positive 
atténuée  (M.  Aureille)  et  négative  (M.  Galliot). 

Le  17  décembre  (4®  examen  ),  quatre  tubes  du 
même  prélèvement  sont  examinés  par  quatre  séro- 
logistes,  avec  les  résultats  suivants  ;  réaction  posi¬ 
tive  (M.  Bergeron),  réaction  négative  (M.  Mutterlich), 
réaction  positive  (M.  Galliot),  résultat  non  concluant, 
variant  avec  l’antigène  (M.  Aureille). 

Le  13  janvier  1925  (5®  examen),  on  obtient  :  ré¬ 
sultat  négatif  (M.  Aureille),  positif  (M.  Giraud),  né¬ 
gatif  (M.  Galliot). 

Une  observation  sérologique  avec  des  discordances 
aussi  considérables  ne  doit  certes  pas  être  fréquente, 
et  il  faudrait  bien  se  garder  d’en  conclure  que  la 
recherche  de  la  réaction  de  Bordet-Wassermann  ne 
rend  pas  de  services.  Elle  montre  néanmoins  qu’il 
s’agit  là  d’une  opération  parfois  délicate,  qu’il  faut 
faire  avec  soin  et  dont  la  signification  n’est  pas  né¬ 
cessairement  absolue.  C’est  un  guide -intéressant  au-  ^ 


quel  il  serait  dangereux  d’accorder  une  confiance 
par  trop  aveugle. 

Etiologie  de  l’écartement  anormal  des  oreilles. 

(M.  Houlié.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ;  23-5- 
•  1925.) 

S’appuyant  sur  28  cas  d’écartement  anormal 
des  oreilles,  M.  Houlié  attribue  cette  malformation 
assez  commune  à  l’hérédo-syphilis.  Il  a  noté  deux 
fols  la  syphilis  avérée  chez  les  parents,  12  fois  une 
syphilis  probable,  et  un  Wassermann  positif  dans  la 
proportion  de  100  pour  100. 

Le  diagnostic  sérologique  du  cancer  par  la  réaction; 
dePothelo. 

(M;  LéopolO-Lévi.  ■ — ■  Société  de  médecine  de  Paris 
23-5-1925.) 

M.  Bothelo,  chef  du  laboratoire  du  cancer  attaché 
au  service,  du  professeur  Hartmann,  à  l’Hôtel-Dieui 
a  imaginé  et  précisé  un  procédé  qui  pérmet  d’obtenir, 
avec  un  pourcentage  d’environ  80  %,  une  réaction 
sérologique  caractéristique  du  cancer.  La  réaction 
de  Bothelo  a  été  l’objet  déjà  d’un  certain  nombre  de 
publications  en  France  et  à  l’étranger  et  d’essais 
de  contrôle  à  l’institut  Pasteur  et  à  l’Institut  du 
radium.  Elle  consiste  à  traiter  en  milieu  acide  le 
sérum  par  la  solution  iodo-iodurée,  type  Gram- 
Lugol.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  sérum  cancéreux,  il  se 
produit  un  précipité  stable. 

Bothelo  a,  d’autre  part,  tiré  de  sa  méthode  un 
traitement  par  applications  locales,  des  cancers 
accessibles.  Sans  insister  sur  cette  question  théra¬ 
peutique,  en  cours  d’étude,  M.  Léopold-Lévi  ajoute 
que  M.  Bothelo  se  met  à  la  disposition  de  tous  les 
praticiens  pour  faire  gracieusement  à  l’Hôtel-Dieu, 
le  séro-diagnostic  des  malades  chez  lesquels  le  dia¬ 
gnostic  de  cancer  est  cliniquement  hésitant. 

Sur  le  jeûne. 

(M.  Natter.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ; 
23-5-1925.) 

M.  Natier,  comme  M.  Guelpa,  est  un  défenseur 
ardent,  un  apôtre,  de  la  cure  de  jeûne  et  même  du 
jeûne  hygiénique.  C’est  pour  lui,  un  excellent  adju¬ 
vant  de  la  culture  physique,  pour  le  développement. 
«  Quand  je  mangeais  trop,  dit-il,  jj avais  des  troubles 
de  toutes  sortes,  je  n’avais  pas  de  sommeil,  tandis, 
que  maintenant  grâce  aux  cures  dè  jeûne,  j’ai  recon¬ 
quis  toute  mon  activité  musculaire  >r. 

—  M.  Bérii.i.on  remarque  que  certaines  congré¬ 
gations  religieuses  observent  depuis  longtemps  le 
jeûne.  Leurs  membres  ont  une  sobriété  très  grande. 
Or,  généralement,  ils  vivent  longtemps  et,  quoique 
maigres,  font  preuve  d’une  continuité  d’effort  con¬ 
sidérable.  A  côté  de  cela,  les  gros  mangeurs  sont 
toujours  des  intoxiqués. 
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En  toute  évidence,  d’ailleurs,  si  le  jeûne,  plus  ou  d’hygiène  générale,  mais  une  pratique  qui  s’apj)li- 
moins  complet  ét  plus  ou  moins  prolongé,  a  ses  avan-  que  à  des  cas  détérminés,  peut-être  assez  nombréiix. 
tages  et  ses  indications,  ce  n’est  pas  une  mesure  '  P.  L. 


L«s  Livres 


Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6°. 

Sir  Berkeley  Moynihan  (de  Leeds).  —  L’ulcus 
gastrique  et  duodénal.  Traduction  française  de 
Victor  Paùchet.  (Un  vol.  in-8  de  80  pages  avec 
21  figures  dans  le  texte.  Prix  :  8  fr.). 

C’est  un  enseignement  clair,  net,  concis,  aussi 
utile  au  médecin  qu’au  chirurgien  ;  il  est  écrit  par  le 
Prince  britannique  de  la  chirurgie  gastrique. 

L’auteur  recommande  le  traitement  chirurgical 
dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  mais  il  fait 
aussi  une  critique  très  serrée  du  traitement  médical 
et  du  traitement  chirurgical.  Médecins  et  chirurgiens 
soignent  mal,  en  général,  les  ulcus,  d’où  leurs  insuc¬ 
cès. 

L’ulcus  gastrique  se  diagnostique  uniquement  par 
la  laparotomie  et  l’examen  radiologique,  qui  mon¬ 
tre  une  «  encoche  »,  un  «  diverticule  »  ou  une  «  niche  ». 
Mais,  dans  50  p.  100  des  cas,  ce  renseignement  lait 
défaut  ;  il  faut  donc  opérer  sous  l’influence  de  grandes 
probabilités,  qui  suffisent  d’ailleurs,  étant  donné  que 
si  l’ulcus  gastrique  fait  défaut,  l’opérateur  trouve  gé¬ 
néralement  un  ulcus  duodénal,  une  cholécystite,  une 
appendicite  ou  des  brides  de  Lane,  lésions  qui,  toutes, 
justifient  l’intervention.  ' 

L’ulcus  duodénal,  trois  fois  plus  fréquent,  se  recon¬ 
naît  encore  par  la  douleur  horaire,  fixe,  et  par  l’exa¬ 
men  chimique  (hyperchlorhydrie). 

Enfin  ces  deux  ulcus  évoluent  par  poussées  (pério¬ 
des  de  quelques  semaines  ou  quelques  mois). 

Moynihan  reproche  aux  praticiens  de  poser  le  dia¬ 
gnostic  sans  certitude,  de  ne  pas  chercher,  ni  traiter 
les  caùses  de  l’ulcus  (infections  dentaires,  appendicite 
chronique,  etc.),  de  ne  pas  distinguer,  après  laparo¬ 
tomie  ces  deux  ulcus,  et  de  faire  ainsi  une  gastro- 
entérostomie  souvent  inutile,  de  ne  pas  poursuivre 
assez  longtemps  le  traitement  médical  et  diététique 
après  une  crise,  alors  qu’il  faut  le  faire  durant  des 
mois  et  des  années. 

L’ulcus  gastrique  doit  être  traité  chirurgicale¬ 
ment,  parla  gastrectomie  (mortalité  1,6  p.  100),  l’ul- 
cus  duodénal  par  la  résection  et  la  gastroduodénosto¬ 
mie.  Ne  pas  oublier  aussi  de  détruire  l’ulcus  au  ther¬ 
mo-cautère,  et  de  l’enfouir  ensuite  sous'  quelques 
points  séro-séreux. 


Papeete,  Imprimerie  du  Gouvernement,  1924. 
Dr  L.  Sasportas.  —  La  lèpre  dans  les  établissements 
français  de  l’Océanie.  (Une  brochure  in-8  de  78  p, 
Préface  du  Dr  Ch.  Fiessinger). 

A.  Maloine  ET  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

H.  Lambert. —  La  pratique  médicale  rurale  in  «Com¬ 
ment  guérir  ?  »  Bibliothèque  des  Praticiens.  (Vn 
vol.  in-16, 116  pages). 

Quand  un  confrère  s’installe  dans  une  petite  ville, 
il  a  le  feu  sacré  dans  le  cœur,  mais  pas  encore  le  mé¬ 
tier  dans  les  mains.  L’auteur  tâche  de  lui  donner  des 
conseils,  de  le  guider  dans  ces  débuts  difficiles  de  l’ins¬ 
tallation  où  on  cherche  sa  voie,  de  lui  indiquer  les  li¬ 
vres  les  plus  pratiques,  les  instruments  indispensa¬ 
bles,  d’établir  le  polymorphisme  de  cette  médecine 
rurale.  Voici  les  titres  de  quelques  chapitres. 

La  vitrine  à  instruments  du  médecin  de  campagne. 
Sa  bibliothèque.  Le  milieu  rural.  Ce  qu’on  peut  j 
faire.  La  limite  opératoire.  Audace  et  prudence.  Le 
médecin  rural  et  l’obstétrique.  Les  spécialités  et 
l’omnipraticien  (nécessité  d’en  connaître  à  la  campa¬ 
gne  la  technique  élémentaire).  La  médecine  générale, 
Le  sacerdoce  du  médecin  rural. 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Maloine: 

D''  Cattier.  —  La  blennorrhagie  chez  l’homme  et 
chez  la  femme.  (578  pages,  60  fig.,  3  pl.). 

D”  Delherm  et  Morel-Kahn.  —  Les  principales 
positions  utilisées  en  radiographie  (techniqae, 
indications,  résultats),  (/n-8,  252  p.,  134  % 
Prix  :  25  frs.) 

Chez  Le  François  : 

D''  Cabanes.  —  Les  curiosités  de  la  médecine  (in-16, 
330  p.  Prix  :  10  fr.) 

A  l’imprimerie  Plateau, 

25,  rue  Nicolas-Leblanc,  Lille  : 

Di'-^  Rouèche  et  R.  Ausset.  —  Les  actualités  théra¬ 
peutiques  infantiles  en  1924  (102  p..  Prix  :  6fr.|. 
(Ces  ouvrages  seront  analysés  ultérieurement). 
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Travaux  Originaux 


A  PROPOS  DES  SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES 

Le  médecin  prescripteur  doit-il  mentionner  sur  son  ordonnance  le  nom  et  l’adresse 
de  son  malade  ?  —  I.e  médecin  prescripteur  est-il  limité  dans  les  doses  qu’il  ordonne  ? 


La  loi  du  16  juillet  1916  et  le  décret  du  14  sep¬ 
tembre  1916,  qui  régissent  l’importation,  le  com¬ 
merce,  la  détention  et  l’usage  des  substances  vé¬ 
néneuses,  notamment  l’opium,  la  morphine  et 
la  cocaïne,  ont  suffisamment  compliqué  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  et  rendu  plus  ardue,  en  bien 
des  cas,  la  tâche  du  médecin,  semeur  d’illusions 
et  chargé,  par  destination,  de  soulager  la  douleur 
humaine,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  compli¬ 
quer  davantage  cet  exercice,  ep  faisant  dire  à  la 
loi,  et  surtout  au  décret,  ce  qui  ne  figure  dans 
aucun  de  leurs  articles. 

Or,  à  chaque  instant,  des  confrères  nous  de¬ 
mandent  s’ils  sont  tenus,  quand  ils  ordonnent  des 
substances  du  tableau  B,  de  mentionner  sur  leur 
ordonnance  le  nom  et  l’adresse  de  leur  client,; 
ou  encore,  quelle  est  la  dose  maxima  de  mor¬ 
phine  (ou  de  cocaïne)  qu’ils  peuvent  prescrire, 
pour  se  conformer  aux  textes  législatifs. 

A  chaque  instant,  on  lit,  sous  des  signatures 
sérieuses  et  faites  pour  inspirer  la  confiance,  que 
les  médecins  doivent  s’en  tenir  aux  doses 
maxima  légalement  autorisées  ;  et  encore,  cfu’ils 
doivent  indiquer  le  nom  et  l’adresse  des  mala¬ 
des  auxquels  ils  ont  prescrit  des  substances  du 
tableau  B,  sur  les  ordonnances  qu’ils  leur  remet¬ 
tent. 

Reprenant  les  articles  du  décret  en  cjuestion, 
nous  allons  essaj^er  d’effectuer  une  mise  au  point 
précise,  qui  fixera  stricto  sensu  les  obligations  des 
praticiens. 


Les  substances  du  tableau  A  sont  envisagées, 
dans  ce  décret,  suivant  qu’elles  sont  destinées 
au  commerce,  à  l’industrie  ou  à  l’agriculture 
(chapitre  !«*),  ou  à  la  médecine  humaine  ou  vé¬ 
térinaire  (chapitre  II).  , 

C’est  dans  le  chapitre  1er  q^ie  figure  l’article  6 
ainsi  conçu  : 

Toute  yente  desdites  substances  doit  être  ins¬ 
crite  sur  un  registre  spécial  coté  et  paraphé-  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police.  Les  inscrip¬ 
tions  Sur  ce  registre  sont  faites  à  la  suite,  sans  au¬ 


cun  blanc,  rature,  ni  surcharge,  au  moment  même 
de  la  livraison  ou  de  l’expédition  ;  elles  indiquent 
le  nom  et  la  quantité  des  substances  vendues, 
la  date  de  la  vente,  ainsi  que  les  noms,  profession 
et  adresse  de  l'acheteur. 

Ce  registre  est  différent  de  celui  que  doivent 
tenir  les  pharmaciens  ,  et  que  nous  retrouverons , 
plus  loin,  à  l’occasion  de  la  vente  des  substances 
vénéneuses  du  tableau  B  destinées  à  la  médecine. 

Dans  le  chapitre  II  (substances  A  destinées  à 
la  médecine  humaine),  figurent  les  articles 
suivantes  : 

Art.  19.  —  Les  pharmaciens  ne  peuvent  déli¬ 
vrer  lesdites  substances,  pour  l’usage  de  la  mé¬ 
decine  humaine . . .  que  sur  la  prescription  d’un 
médecin. . . 

Art.  20..  — -  L'auteur  de  la  prescription  est  tenu, 
sous  les  sanctions  prévues  par  la  loi  du  l9  juillet 
1845,  de  la  dater,  de  la  signer  et  mentionner  lisi¬ 
blement  son  nom  et  son  adresse,  d'énoncer  en  toutes 
lettres  les  doses  de  substances  vénéneuses  prescri¬ 
tes,  et  d’indiquer  le  mode  d’administration  du 
médicament. 

Art.  22.  —  Les  pharmaciens  doivent  inscrire 
les  ordonnances  prescrivant  les  dites  substances 
sur  un  registre  spécial  de  vente  tenu  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  l'article  6  du  présent  décret.  Ils 
sont  soumis  aux  mêmes  obligations  en  ce  qui 
concerne  les  livraisons  qu’ils  sont  autorisés  à 
faire  dans  les  conditions  prévues  aux  articles 
27  et  28. 

Toutefois,  pour  les  ventes  sur  ordonnances,  ils 
ne  sont  pas  obligés  d'inscrire  le  nom  de  l'aCheteur, 
mais  ils  doivent  mentionner  le  nom  et  l’adresse 
de  l’auteur  de  la  prescription. 

Art.  '27.  —  Les  pharmaciens  peuvent  délivrer 
aux  médecins,  ....  sur  leur  demande  écrite, 
datée  et  signée,  les  substances  visées  au  présent 
titre  et  destinées  à  être  employées  par  eux,  soit 
dans  les  cas  d’urgence,  soit  pour  des  opérations, 
pansements  ou  injections. 


1786  '  LE  CONCOURS  MÉDICAL  26  -  tu  -  25 


Résumons  :  Les  substan  ces  du  tableau  A  des¬ 
tinées  à  la  médecine  humaine  doivent  être  pres¬ 
crites  par  un  médecin  sur  une  ordonnance  où,  figu¬ 
reront,  imprimés  ou  écrits  à  la  main  lisiblement 
son  nom  et  son  adresse,  les  doses  étani  écrites  en 
toutes  lettres. 

L’ordonnance  sera  exécutée  par  un  pharma¬ 
cien  qui  la  transcrira  sur  un  registre  spécial, 
avec  l’indication  adjacente  du  nom  et  de  l’adresse 
du  médecin  prescripteur,  mais  non  de  l’acheteur. 


Les  substances  du  tableau  B  (opium,  morphi¬ 
ne,  cocaïne,. .  .)  font  l’objet  d’obligations  parti¬ 
culières,  tout  en  restant  soumises  aux  mêmes  rè¬ 
gles  que  celles  du  tableau  A,  en  tant  que  les  dis¬ 
positions,  de  ces  règles  ne  sont  pas  contraires  à 
celles  du  titre  II  les  régissant. 

Donc,  les  substances  du  tableau  B  sont  sou¬ 
mises  d’abord  à  la  même  réglementation  que  cel¬ 
les  du  tableau  A,  et  ensuite  à  d’autres,  plus  rigou¬ 
reuses  qui  modifient,  à  certains  points  de  vue,  la 
première. 

Aht.  32,  — Tout  achat  ou  toute  cession,  même 
à  titre  gratuit,  desclites  substances  (Tab.  B)  doit 
être  inscrit  sur  un  registre  spécial  aux  substan¬ 
ces  du  tableau  B . . .  Les  inscriptions  sur  ce  regis¬ 
tre. . .  indiquent  le  nom  desdites  substances,  tel 
qu’il  figure  au  tableau  B,  leur  quantité,  les  nom, 
profession  et  adresse  soit  de  l’acheteur,  soit  du 
vendeur ... 

Toutefois,  les  pharmaciens  sont  autorisés,  pour 
les  ventes  sur  ordonnances,  à  n’inscrire  que  cha¬ 
que  mois,  sur  le  registre  spécial,  le  relevé  des 
quantités  desdites  substances  qui  ligui’ent,  pour 
ledit  mois,  au  registre  de  vente  prévu,  par  l’arti¬ 
cle  22  et  sur  lequel  ils  doivent  alors  inscrire  le  nom 
et  Vcidresse  des  personnes  auxquelles  ils  ont  délivré 
ces  substances. 

Reportons-nous  à  l’article  22,  nous  verrons 
que  le  registre  qu’il  exige  est  le  même  que  celui 
que  prévoit  l’article  6,  cité  intégralement  au  dé¬ 
but  de  cette  argumentation. 

Donc,  quand  il  s’agit  des  substances  B  (opium, 
morphine,  cocaïne. .  .),  le  pharmacien  doit  tenir' 
un  registre  r/uï  leur  est  propre,  et  qui  est  différent 
et  indépendant  de  celui  sur  lequel  ils  transcrivent 
,  toutes  les  ordonnances  qu’ils  exécutent. 

C’est  sur  ce  dernier  registre,  tenu  au  jour  le 
jour,  que  le  pharmacien  inscrit  le  nom  et  l’adresse 
des  personnes  auxquelles  il  délivre  les  médica¬ 
ments  presciûts  dans  ces  ordonnances  et  renfer¬ 
mant  des  substances  du  tableau  B. 

Sur  le  registre  particulier  à  ces  substances,  ce 
n’est  que  mensuellement  qu’il  inscrit  le  total  des 
ventes  de  celles-ci. 


Art.  38.  —  Il  est  interdit  aux  pharmaciens  de 
renouveler  aucune  ordonnance  prescrivant  des 
substances  du  tableau  B,  soit  en  nature,  soit 
sous  forme  de  solutions  destinées  à  des  injections 
sous-outanées. . . 

Art.  39.  —  Il  est  interdit  anx  médecins  de  ré¬ 
diger  et  aux  pharmaciens  d’exécuter  des  ordon¬ 
nances  prescrivant,  pour  une  période  supérieure 
à  sept  jours,  les  substances  du  tableau  B,  lorsque 
la  composition  des  préparations  prescrites  cor¬ 
respond  aux  conditions  d’interdiction  édictées  à 
l’article  précédent. 


Tels  sont  les  textes  qui  réglementent  la  pres¬ 
cription  et  la  délivrance  des  substances  vénéneq,- 
ses  A  et  B,  destinées  à  la  médecine  humaine. 

Nulle  part  vous  ne  trouverez  l’obligation  pour 
le  médecin  de  ne  jamais  dépasser  une  certaine 
dose  maxima  de  ces  substances. 

Nulle  part,  vous  ne  trouverez  pour  le  médecin 
l’obligation  d’indiquer,  sur  ses  ordonnances  ren¬ 
fermant  des  substances  B,  le  nom  et  l’adresse  de 
ses  clients. 

Vous  aurez  beau  torturer  les  textes,  les  tour: 
ner  et  les  retourner,  vous  ne  pourrez  leur  faire 
dire  ce  qu’ils  ne  disent  pas. 

Encore  qu’ils  soient  parfois  d’une  rédaction  un 
peu  confuse,  ils  ne  peuvent  prêter  à  l’équivorp 
relativement  aux  questions  envisagées  dans  cet 
article, 

En  ce  qui  concerne  les  quantités,  les  articles 
6  et  32,  indiquent  qu’elles  doivent  être  men¬ 
tionnées  sur  les  registres  de  vente  des  pharma¬ 
ciens  ;  l’article  2(1,  qui  appelle  ces  quantités  des 
doses,  oblige  le  médecin  à  les  énoncer  en  toutes 
lettres. 

Mais,  de  limite  quantitative,  ici  et  là,  il  n’est 
aucunement  question.  Le  médecin  prescrit  sous 
sa  responsabilité.  Si  la  dose  ordonnée  dépasse 
plus  ou  moins  celle  de  la  posologie  usuelle,  il 
fera  bien  de  préciser  ;  Je  dis . grammes,  centi¬ 

grammes  ou  milligrammes. 

Je  suppose  c(u’il  s’agisse  d’un  morphinomane 
qui,  par  accoutumance,  est  arrivé  à  absorber 
0,50  de  morphine  par  jour  ;  s’il  se  met  entre  les 
mains  d’un  médecin  pour  être  démorphinisé,  il 
est  bien  évident  que  la  quantité  à  prescrire  pour 
les  premières  vingt-quatre  heures,  .sera  de  0,50. 
Les  jours  suivants, —  que  le  sevrage  soit  rapide 
ou  lent,  —  les  doses  C[uotidiennes  n’en  resteront 
pas  moins  supérieures  à  celles  qui  sont  indiquées 
comme  des  doses  maxima  dans  les  formulaires. 
Si  donc  le  médecin  ordonne  jjour  sept  jours  1  gr, 
50  de  morphine,  à  prendre  ;  0,50  la  première 
journée  ;  0,40  la  deuxième  ;  0,30  la  troisième,,.  ■ 
il  fera  bien  de  préciser  :  je  dis  :  un  granime  çjll-  l 
qualité  centigrammes. 
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>  D’ailleurs,  le  pharmacien  pourra  toujours  ré¬ 
clamer  au  médecin  cette  précision. 

En  ce  qui  concerne  l’inscription  du  nom  du 
malade  ou  de  son  adresse  par  le  médecin  sur  son 
ordonnance,  la  encore,  rien,  absolument  rien  qui 
puisse  être  considéré,  dans  le  texte,  comme  pou¬ 
vant  être  interprété  en  ce  sens.  •  . 

■  Sur  le  registre  prévu  à  l’article  22,  qui  est  le 
même  que  celui  de  l’article  6,  le  pharmacien 
transcrit  les  ordonnances  contenant  des  substan¬ 
ces  B,  et,  dans  ce  seul  cas,  inscrit  en  même  temps 
le  nom  et  l’adresse  des  personnes  auxquelles  il  a 
délivré  ces  siibstances. 

A  qui  délivre-t-il  ces  substances  ?  Au  malade, 
ou  à  un  mandataire  du  malade  ;  c’est  à  eux  qu’il 
doit  réclamer  le  nom  et  l’adresse  ainsi  exigés,  au 
moment  où  ils  viennent  faire  exécuter  l’ordon¬ 
nance.  S’il  arrivait  que  le  mandataire  du  malade 
fut  son  propre  médecin,  il  va  sans  dire  que,  dans 
ce  cas,  c’est  celui-ci  qui  devrait  donner  ces  ren¬ 
seignements.  Mais  il  est  exceptionnel  qu’il  en 
soit  ainsi.  Et  alors,  ce  n’est  plus  comme  méde¬ 
cin,  qu’il  le  fait,  mais  comme  représentant  et 
mandataire  du  malade. 

Cependant,  il  pourrait  arriver,  —  et  il  est  ar¬ 
rivé,  —  qu’un  pharmacien,  interprétant  le  dé¬ 
cret  d’une  façon  erronée,  —  refuse  d’exécuter 
une  ordonnance  contenant  des  substances  B,  ne 
mentionnant  pas,  de  la  main  du  médecin,  le  nom 
et  l’adresse  du  malade. 

D’une  façon  générale,  de  même  que  le  médecin 
est  libre  de  refuser  de  soigner  un  malade  qui  s’a¬ 


dresse  à  lui,  hors  certains  cas  exceptionnels,  de 
même  un  pharmacien  est  libre  de  refuser  de  déli¬ 
vrer  des  médicaments  à  qui  que  ce  soit. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  si  le  refus  était  basé 
sur  des  considérations  diffamatoires  pour  le  mé¬ 
decin  prescripteur,  ou  s’accompagnait  d’une 
intention  de  nuire. 

Dans  la  pratique,  s’il  s’agit  d’un  cas  d’urgence, 
le  médecin  possède  habituellement  dans  sa 
rtrousse  l’ampoule  qui  lui  permettra  de  répondre 
immédiatement  à  l’indication  posée.  Si  l’on  peut 
attendre  quelque  peu  le  pharmacien  dont  le 
malade  est  le  client  habituel  lui  délivrera  les  mé¬ 
dicaments  portés  sur  l’ordonnance  de  son  méde¬ 
cin,  sans  faire  de  difficultés. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  un  acheteur  peut 
donner  un  faux  nom  au  pharmacien ...  Ne  pour¬ 
rait-il  faire  de  même  avec  le  médecin  ?  Et  fau¬ 
dra-t-il  désormais  que,  comme  dans  les  adminis¬ 
trations  publiques,  nous  exigions,  de  tous  ceux 
qui  viennent  nous  consulter,  la  justification  de 
leur  identité,  par  témoignages  et  pièces  authenti¬ 
ques  ? 


Je  conclus  :  lorsciu’il  prescrit  des  substances» 
vénéneuses  du  tableau  B,  le  médecin  n’est  pas 
tenu  d’indiquer  sur  son  ordonnance  le  nom  et 
l’adresse  de  son  malade.  Il  n’est  pas  davantage 
tenu  d’arrêter  les  doses  de  ses  prescriptions  à  une 
limite  maxima  que  la  loi  ni  le  décret  ne  prévoient 
pas.  G.  Duchesne. 


VÉRITÉ  EN  DEÇA....  ERREUR  AU  DELA  ! 


Monsieur  le  Directeur  et  cher  confrère. 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser,  il  y  a  quelques 
semaines,  un  article  assez  virulent  que  vous  avez  jugé 
à  propos  de  ne  pas  insérer,  sous  le  prétexte  que  vous 
ne  vouliez  pas  ouvrir  de  polémique  :  j’ai  compris  et  me 
suis  incliné.  Le  petit  article  que  je  vous  envoie  aujour¬ 
d’hui  en  vous  priant  de  le  publier  le  plus  tôt  possible, 
n’est  que  la  reproduction,  avec  quelques  commentaires 
dépourvus  de  tout  caractère  agressif,  de  lignes  parues 
dans  le  dernier  numéro  du  Concours.  C’est  donc  pres¬ 
que  un  droit  de  réponse,  ou,  si  vous  aimez  mieux,  de 
mise  au  point,  que  je  revendique  comme  lecteur,  je  de¬ 
vrais  dire  comme  fidèle  abonné. 

J’ose  espérer  que  celte  fois,  je  pourrai  me  convaincre, 
sur  la  foi  de  votre  affirmation  si  souvent  renouvelée 
dans  vos  colonnes,  que  le  «  Concours  Médical  »  est 
bien  une  tribune  libre. 

Dr  Layral. 

On  Ut  dans  le  Concours  médical  du  21  juin  der¬ 
nier  (page  1517)  : 

...  «  A  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  on  l’a 
toujours  dit  :  ce  n’ést  pas  aux  «  Etats  Majors  »  que 


nous  devons  nous  adresser,  et-  cela,  aussi  bien  pour 
les  questions  médico-mutualistes  que  pour  celles 
de  médecine  sociale  ..... 

(Donc  :  de  toute  évidence,  pas  de  contrat  col¬ 
lectif  entre  «  Etats  Majors  »). 

. .'.  C’est  à  ceux  qui  sont  les  principaux,  on  pour¬ 
rait  même  dire  les  seuls  vraiment  intéressés,  c’est- 
à-dire  à  ceux  qui  recevront  les  soins . 

(Donc  :  entente  directe). 

Et  ceux-là  ne  seront  pas  longs  à  comprendre  que  là, 
comme  partout,  on  en  a  toujours  pour  son  argent. . . 

(Donc  :  pas  de  tarification). 

et  que  nous,  praticiens,  nous  ne  voulons  plus  de  ca¬ 
tégories  de  médecine  ;  médecine  pour  pauvres,  mé¬ 
decine  pour  mutualistes,  médecine  pour  clientèle 
payante.  Nous  voulons,  pour  tous,  de  la  médecine 
. . .  tout  court,  de  la  médecine  qui  s’efforce  de  guérir 
simplement,  et  qui  soit  à  même,  dans  ce  but,  de  se 
servir  de  tous  les  procédés  nouveaux  que  la  science 
peut  mettre  à  sa  disposition. 
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(Donc  :  pas  de  catégories  de  praticiens  si  im¬ 
populaires,  à  juste  titre,  dans  le  Corps  médical). 

11  s’ensuit  donc  que  nous  ne  voulons  plus  désor¬ 
mais  qu’on  fasse  une  différence  entre  un  client  mu¬ 
tualiste  et  un  client  quelconque. 

(Donc  :  la  médecine  libre). 

Èt  c’est  précisément  Ce  que  nous  avons  proclamé 
dans  l’ordre  dü  jour  de  notre  syndicat. 

Vous  pensez  peut-être  qu’il  s’agit  de  quelque 
syndicat  de  l’opposition,  du  syndicat  de.Bourg- 
'frévoux,  du  Nord,  du  Rhône,  de  Beaune,  de  la 
Loire  ou  du  Bas-Vivarais,  et  que  c’e.st  signé 
Duby,  Vanvertz,  Michon  ou  Bouvat.  Erreur  1 

C’est  signé . D''  Fernand  Decourt,  président 

du  Sjmdicat  médical  de  Seine-et-Marne . ...  et 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  b'rance. 

Et  c’est  parce  que  nous  sommes  allés,  Michon 
et  moi,  dire  tout  cela  devant  la  Commission  d’hy¬ 
giène  du  Sénat  que  la  circulaire  n°  50  nous  a 
cloués  au  pilori  du  Corps  médical  ! 

Que  ceux  qui  y  comprennent  quelque  chose 
1  évent  la  main  ! 

D^  Layral, 

s  Président  du  Syndicat  départemental 

de  la  Loire. 


Nous  avons  soumis  les  lignes  qui  précèdent  an 
D’  Decourt  qui,  usant  d'un  droit  qui  ne  saurait 
lui  être  contesté,  nous  a  prié  d’en  faire  suivre  la 
publicalion  de  sa  réponse  : 

«  Donnez-moi  quatre  lignes  de  quelqu’un,  et 
je  me  charge  de  le  faire  pendre  »,  a  dit  un  philo¬ 
sophe.  Le  confrère  Layral  est  de  cet  avds  et,  dé¬ 
coupant  des  phrases  dans  un  compte  rendu  de 
l’Assemblée  générale  du  Syndicat  que  je  pré¬ 
side,  il  s’est  elTorcé  de  me  mettre  en  mauvaise 
posture  devant  mes  caiharades  du  Conseil  de 
l’Union,  par  rapport  à  mon  titre  de  présideht. 
Ceci  n’est  guère  charitable  pour  notre  ami 
Michon  dont  il  souligne  ainsi  furieusement  ia 

posture  beaucoup  plus . curieuse,  alors  qu’il 

est,  à  la  fois,  vice-président  de  l’Union  et  signa¬ 
taire  des  attaques  les  phis  vives  contre  le  bureau 
même  actuel,  dont  il  fait  partie . 

Or,  dans  ces  '<  découpages  »,  on  pourrait  se  de¬ 
mander  si  le  D*'  Layral  ne  s’est  pas  livré  à  de 
joyeuses  galéjades  ; 

«  Ce  n’est  pas  aux  Etats  majors  que  nous  de¬ 
vons  nous  adresser,  avais-je  écrit  dans  mon 
compte  rendu,  mais  à  ceux  qui  reçoivent  les 
.soins.  »  Conclusion  Layral  :  «  Donc,  de  toute  évi¬ 
dence,  pas  de  contrat  collectif  ».  —  Merci, 
confrère,  pour  les  membres  de  mon  Syndicat 
qui  ont  voté  à  l’unanimité  pour  le  contrat  collec¬ 
tif  avec  paiement  direct,ainsi  que  le  dit  leur  ordre 
du  jour,  quelques  lignes  plus  haut.  Nous  autres 


Seine-et-Marnais,  serions-nous  donc  des  aveu¬ 
gles  ou  des  niais  qui  ne  voient  pas,  l’évidence 
Ij'onnaise  ?»  . 

«  Nous  ne  voulons  plus  de  catégorie  en  méde¬ 
cine  :  médecine  pour  pauvres,  pour  mutualistes, 
pour  clients,  mais  de  la  médecine....  tout 
court  »  avais-je  écrit.  Notons,  en  passant,  que 
c’est  ce  qu’on  lit  couramment,  depuis  de  longues^ 
années,  dans  le  Médecin  Syndicaliste,  que  ce 
soient  Lafontaine,  Quivy  ou  Lenglet  qui  signent. 
— •  Conclusion  Layral  ;  «  Donc,  pas  de  catégo¬ 
ries  de  praticiens.  »  Cette  fois,  ce  n’est  plus 
cju’un  médiocre  jeu  de  mots  :  pas  de  catégories 
de  médecine  =  pas  de  catégories  de  médecins. 
Et  le  D”  LajTal  triomphe  de  ce  jeu  de  mots  pour 
s’étonner  de  telles  idées  de  ma  part.  Eh  oui, 
confrère,  j’accepte  même  le  jeu  de  mots,  je  l’en¬ 
caisse  ;  pas  de  catégories  de  médecins.  Nos  amis 
du  Concours  le  savent,  tous  ceux,  du  moins  qui 
ont  lu  dernièrement  un  long  article,  dans  le 
Concours  même,  pour  la  suppression  des  catégo¬ 
ries  et  dans  lecfuel  je  disais  même  que  «  nous  n’a¬ 
vions  pourtant  pas  à  être  tarifés  à  divers  prix, 
comme  des  conserves  de  petits  pois.  » 

Etc.,  etc. .  .  Il  est  toujours  facile  de  tourner  à 
sa  façon  les  phrases  des  gens.  Voulez-vous  un 
exemple,  confrère  Layral  ?  Je  le  prends  dans 
votre  dernière  conclusion  elle-même.  Vous  dites; 
«  Donc,  la  médecine  libre  !  » 

Si  je  suis  les  règles  de  votre  petit  jeu  de  so¬ 
ciété,  me  voilà  m’écriant,  pour  la  galerie  :  «  La 

médecine  libre  !  ! . »  Ainsi  voilà  un  confrère 

qui  est  d’avis  de  supprimer  le  Corps  médical. 
La  médecine  libre,  tout  le  monde  pouvant  essayer 
de  soigner  et  de  guérir.  Certes,  cela  eut  lieu  jadis, 
mais  aujourd’hui,  on  ne  s’attendrait  guère  à  voir 
un  président  de  Syndicat  préconiser  de  telles  cho¬ 
ses,  etc . !» 

Vous  voyez,  confrères,  que  j’ai  saisi  votre  rè¬ 
gle  de  jeu.  Seulement,  je  ne  voudrais  pas  vous  y 
suivre,  n’étant  ])as  de  ceux  qui  se  plaisent  à  de 
tels  gestes. 

Quant  à  la  circulaire  n°  .50,  dont  vous  parlez, 
permettez-moi  de  «  lever  la  main  »,  car  j’y  al 
compris  quelque  chose. 

Elle  fut  faite  pour  rappeler  à  certains,  dont 
vous  êtes,  que,  si  la  discipline  fait  la  force  des 
armées,  il  en  est  de  même  dans  tout  groupement, 
Ayons  chacun  nos  idées  ;  défendons-les  dans  nos 
Syndicats,  puis  dans  les  Assemblées  générales  de 
l’Union.  Mais,  une  fois  le  vote  acquis,  et  surtout 
quand  l’heure  de  l’action  a  sonne,  laissons  agir 
ceux  qui  sont  mandatés  pour  cela.  Autrement, 
c’est  l’anarchie,  la  débandade  —  et  la  défaite. 

Et  c’est  là,  le  danger  d’aller,  comme  vous  l’a- 
vez  fait,  Michon  et  vous,  faire  le  cavalier  seul  de¬ 
vant  le  Sénat,  pour  simplement,  au  sujet  de  paie¬ 
ment  direct  du  médecin  par  le  malade,  paraphra¬ 
ser  ce  que  j’avais  répété,  par  deux  fois,lorsde 
l’audition  des  délégués  ofïiciels  de  TUnion. 
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Par  votre  démarche,  vous  ne  pouviez  que  dé¬ 
considérer  ceux-ci  devant  le  Parlement,  leur 
ôtant  ainsi  toute  force,  et  par  suite,  annihilant 
toutes  les  autres  démarches  consécutives  de  l’U- 

Vous  êtes  quelquesmus  qui,  depuis  plusieurs 
années,  cherchez  la  désunion  dans  notre  Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France.  Tous  les 
prétextes  vous  sont  bons.  Témoin,  celui  d’au¬ 
jourd’hui.  Permettez-moi  de  ne  pas  vous  envier 
un  tel  rôle. 

D”  Fernand  Decourt. 


Quoiqu’il  s’en  défende  préalablement,  dans 
sa  lettre  d’envoi,  le  D’'  Layral  a  prononcé  une 
offensive  contre  le  Decourt. 

Celui-ci  rispote,  ainsi  qu’il  en  avait  le  droit. 

Pour  nous,  l’incident  est  clos. 

Nous  l’avons  dit  à  plusieurs  reprises  ;  nous  le 
répétons  une  lois  de  plus  :  le  Concours  médical 


ne  servira  pas  de  champ  de  bataille  aux  person¬ 
nalités. 

Que  les  idées  se  confrontent,  s’affrontent,se 
heurtent,  s’entrechoquent  :  le  Concours  médical 
enregistrera  très  volontiers  ce  genre  de  polémi¬ 
que,  qui  n’est  autre  chose  d’ailleurs  que  de  la 
discussion  — •  surtout  quand  il  en  doit  jaillir 
quelque  lumière. 

Mais  que  Pierre,  Paul  ou  Philippe  se  servent 
de  lui  comme  d’un  champ  clos  pour  y  vider  leurs 
querelles  personnelles,  nous  nous  y  refusons  : 
il  a  mieux  à  faire.  Nous  nous  y  refusons  en  toutes 
circonstances,  et  à  plus  forte  raison  quand  Phi¬ 
lippe,  Paul  et  Pierre  sont  syndiqués  et  qu’ils 
ont,  dans  leur  Syndicat,  la  libre  tribune  où  ils 
peuvent  exprimer  leurs  griefs  les  qns  contre 
les  autres. 

Mauvaise  tactique  d’ailleurs,  dont  finalement 
le  corps  médical  payera  les  frais  le  jour,  qui 
pointe,  hélas  1  où  il  sera  désorganisé. 

La  Direction. 


JURISPRUDENCE 

Accident  du  travail.  —  Ampoule  forcée.  —  Appel  sur  la  compétence 
du  Juge  de  Paix. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (7^  Chambre) 
ler  avril  1925. 

Attendu  que  L.  a  interjeté  appel  d’un  jugement 
pour  lequel  le  juge  de  paix  de  Pantin  l’a  condamné 
le  vingt-huit  août  mil  neuf  cent  vingt-trois  à  payer 
au  docteur  W.  la  somme  de  quatre  vingt-neuf  francs 
pour  soins  médicaux  donnés  à  M.  ouvrier  dudit  L. 

Que  par  conclusions  du  24  mars  1925  L.  base  son 
appel  sur  l’incompétence  du  juge  de  paix,  motif  pris 
de  ce  que  l’action  directe  accordée  aux  médecins  par 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne  leur  est  dévolue 
que  si  cette  loi  est  applicable. 

Qu’il  soutient  que  W.  n’a  pas  fait  et  n’a  pas  de¬ 
mandé  à  faire  la  preuve  qu’il  a  été  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  que  dès  lors  la  loi  du  9  avril  1898 
étant  inapplicable  en  l’espèce,  le  juge  de  paix  était  in¬ 
compétent  pour  connaître  de  la  demande. 

Mais  attendu  qu’il  résulte  des  qualités  du  jugement 
entrepris  que  le  docteur  W.  a  assigné  le  sieur  L. 
pour  soins  médicaux  donnés  à  M.,  ouvrier  de  ce  der- 

Que  ces  soins  étaient  motivés  par  un  accident  de 
travail  survenu  le  8  avril  1922  et  que  les  honoraires 
réclamés  étaient  dus  pour  soins  donnés  depuis  le  jour 
ayant  suivi  l’accident  de  travail  jusqu’à  guérison 
complète. 

Que  L.  a  objecté  que  l’alTection  dont  M.  a  été 
atteint  n’était  pas  la  conséquence  d’un  accident  du 
travail,  mais  provenait  d’une  maladie  profession¬ 


nelle,  puisqu’il  s’agissait  d’une  ampoule  forcée  entre 
le  pouce  et  l’index  droit. 

Que  par  suite  la  responsabilité  du  chef  d’entreprise 
n’était  pas  engagée  en  ce  qui  a  trait  aux  indemnités 
et  frais  prévus  par  la  loi  de  1898. 

Qu’au  surplus  au  cas  où  par  impossible  la  loi  au¬ 
rait  été  reconnue  applicable,  la  demande  serait  irre¬ 
cevable,  comme  tardive  la  prescription  prévue  par 
l’article  18  de  la  dite  loi  étant  acquise. 

Attendu  qu’après  avoir  mentionné  dans  les  motifs 
du  jugement  la  contestation  soulevée  par  L.  sur 
l’application  de  la  loi  de  1898  le  juge  de  paix  ne 
répond  pas  à  la  question  ainsi  posée. 

Qu’il  se  borne  à  déclarer  que  la  demande  est  justi¬ 
fiée  par  les  soins  donnés. 

Attendu  que  le  tribunal  n’a  pas  à  apprécier  les 
motifs  donnés  par  le  premier  juge,  puisqu’il  n’est  pas 
juridiction  d’appel  en  la  cause,  et  que  l’appel  ne  peut 
être  porté  devant  lui  du  chef  de  la  compétence,  seule 
question  dont  il  ait  à  connaître. 

Qu’en  réalité  il  appert  des  qualités  ci-dessus  re¬ 
produites  et  de  l’allusion  à  la  contestation  de  L., 
que  le  premier  juge  a  été  saisi  par  le  demandeur  d’un 
paiement  d’honoraires  dus  à  raison  d’un  accident 
du  travail  et  qu’il  a  statué  en  cette  matière. 

Qu’en  effet  la  contestation  soulevée  par  L.  ne  por¬ 
tait  ni  sur  les  qualités  respectives  du  patron  ou  de 
l’ouvrier,  ni  sur  les  circonstances  de  l’accident,  mais 
simplement  sur  la  nature  de  l’affection  subie  et  à 
laquelle  le  défendeur  attribuait  le  caractère  d’une 


1790 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  — Tii  -25 


maladie  professionnelle,  ne  pouvant  être  considérée 
comme  la  conséquence  d’un  accident  du  travail.  . 

Or  attendu  que  le  certificat  du  docteur  W.  seule 
pièce  produite  aux  débats  sur  ce  point, mentionne 
ünc  piqûre  infectée  que  l’ouvrier  prétend  s’être  faite 
lors  de  son  travail  chez  L.  et  qui  doit  entraîner  une 
incapacité  sauf  complication  de  quinze  à  dix-huit 
jours. 

Qu’il  apparaît  que,  dans  ces  conditions,  le  juge  de 
paix,  régulièrement  saisi  d’une  demande  ayant  trait 
à  un  accident  de  travail,  était  en  droit  de  se  pronon¬ 
cer  sur  le  caractère  et  la  nature  de  la  blessure  présen¬ 
tée,  ce  droit  découlant  du  pouvoir  d’appréciation 
des  faits  de  là  cause  qui  ne  saurait  lui  être  dénié. 

Qu’à  supposer  qu’une  erreur  ait  été  commise  sur 
ce  point,  cotte  erreur  ne  porterait  pas  atteinte  à  sa 
compétence  et  ne  pourrait  ouvrir  droit  qu’à  un  re¬ 
cours  pour  violation  ou  fausse  application  de  la  loi. 

Que  décider  autreçient  aboutirait  à  rendre  une 
décision,  qui  statuerait  en  réalité  non  sur  la  com¬ 
pétence  mais  sur  le  fond  même  de  l’affaire,  alors 
que  la  décision  du  premier  juge  est  rendue  en  der¬ 
nier  ressort. 

Qu’il  résulte  des  considérations  qui  précèdent  que 
l’appel  de  L.  fondé  uniquement  sur  la  question  de 
compétence  doit  être  déclaré  irrecevable. 

Par  ces  motifs  : 

Dit  l’appel  de  L.  irrecevable  l’en  déboute. 

Le  condamne  à  6  francs  25  pour  fol  appel  et  aux 
dépens  de  première  instance  et  d’appel 

Commentaires. 

Ce  jugement,  obtenu  par  le  «  Sou  médical  », 
après  plaidoirie  de  son  avocat  conseil,  M®  Nattan- 
Larrier,  prouve  à  nos  confrères  combien  il  est 
indispensable  d’être  non  seulement  garanti 
contre  la  responsabilité  civile,  mais  surtout  con¬ 


SOCIÉTÉS  MUTUELLES  : 

Depuis  déjà  longtemps  existe  une  tension  dans 
les  rapports  du  Corps  médical  et  de  la  Mutua¬ 
lité.  Lès  médecins,  las  d’être  exploités,  réclament 
par  ces  temps  de  vie  chère  le  droit  à  l’existence, 
se  révoltent  et  secouent  le.  joug  qui  leur  fut  si 
longtemps  imposé.  Ils  ne  veulent  plus  être  les 
employés  mal  payés  de  ces  collectivités  pseudo¬ 
philantropiques. 

Dans  certains  pays,  ils  ont  cessé  tout  rapport 
avec  les  Mutualités  et  considèrent  les  sociétaires 
comïne  dès  clients  ordinaires  ;  libres  à  ceux-ci 
de  garantir  leurs  droits  vis-à-vis  de  leurs  socié¬ 
tés.  C’est  à  inon  sens,  la  solution  la  meilleure. 

Dans  d’autres  régions,  les  médecins  préfèrent 
résoudre  les  conflits  par  l’entente  amiable  et 
ainsi  ménager  ceux  qui  ont  eu  confiance  dans 
l’œuvre  sociale  de  la  Mutualité. 


tre  les  mille  petits  incidents  juridiques  de  la  Vie 
professionnelle  de  chaque  jour; 

Pour  se  faire  payer  une  misérable  somme  dè 
89  francs,  notre  adhérent  a  dû  être  en  nom  dans 
une  instance  devant  le  Juge  de  paix,  ,puis  de¬ 
vant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine.  N’espérait-un 
pas,  ainsi,  l’effrayer  devant  les  frais  d’avoué  et 
d’avocat  ?  Ne  pensait-on  pas  lui  faire  abandon¬ 
ner  sa  revendication,  non  pas  à  cause  de  la 
somme  engagée  (elle  est  modique),  mais  pour  l’o¬ 
bliger  à  s’incliner,  dans  la  suite,  devant  la  puis¬ 
sance  des  sociétés  d’assurances  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  ? 

Le  trilnmal  civil  de  la  Seine  a  parfaitement 
déjoué  la  manœuvre,  en  se  refusant  d’aborder  le 
fond  de  l’aff  aire,  en  se  cantonant  uniquement  sur 
un  point  de  forme. 

L’adversaire  de  notre  confrère  a  fait  appel  siir 
la  compétence.  C’est  parce  que,  d’après  lui,  il  ne 
s’agissait  pas  d’un  accident  du  travail  (ampoule 
forcée)  que  le  juge  de  paix  était  incompétent. 

Le  tribunal  reconnaît  que  le  juge  de  paix  était 
souverain  pour  décider  si,  dans  le  cas  présent,  il 
s’agissait  d’un  accident  du  travail  ou  d’une  ma¬ 
ladie  professionnelle  et  qu’il  avait  à  connaître 
d’une  demande  d’honoraires  médicaux,  pour 
soins  donnés. 

'  Aussi  le  tribunal  d’appel  déclare-t-il  qu’il  n’a 
pas  à  apprécier  les  motifs,  pour  lesquels  le  juge 
de  paix  a  décidé,  en  s’appuyant  sur  le  certificat 
médical  initial,  que  l’ampoule  forcée  était  bien 
un  accident  du  travail  et  non  une  maladie  pro¬ 
fessionnelle. 

Ne  voulant  pas  s’incliner  devant  cette  décision 
de  justice  de  paix,  le  patron  devait,  non  pas  aller 
en  appel,  mais  se  pourvoir  devant  la  Cour  de 
Cassation  pour  violation  ou  fausse  application 
de  la  loi  du  9  avril  1898. 

D*’  Paul  Boudin. 


r  CONTRAT  COLLECTIF 

Ils  font  des  contrats  collectifs  syndicaux. 

Peut-être  doit-on  reprocher  à  tous  ces  contrats 
d’être  basés  sur  un  avilissement  des  honoraires, 
une  diminution  des  tarifs  en  usage  dans  la  région. 
C’est  possible.  Mais,  dans  bien  des  cas,  ces  con¬ 
trats  sont  néanmoins  une  amélioration  sur  l’état 
antérieur  et  une  victoire  partielle  et  d’attente, 
du  Corps  médical. 

En  tout  cas,  nous  n’avons  qu’à  apprécier  ces 
contrats,  car  nos  syndicats,  je  n’en  doute  pas, 
font  pour  le  mieux  dans  l’intérêt  professionnel! 
Ils  ont  leur  auotonomie  et  il  est  quelquefois  dif¬ 
ficile  de  formuler  une  opinion  ou  une  critique, 
quand  on  ne  vit  pas  dans  la  région,  dans  l’ani-  ' 
biance  locale,  quand  on  ne  connaît  pas  la  men-  | 
talité  d’un  pays.  j 

Cependant,  il  couvient  d’être  très  circonspect  ] 
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dans  la  rédaction  de  ces  contrats  à  la  veille  de  l’é¬ 
tablissement  du  régime  des  assurances  sociales, 
contrats  qu’on  peut  toujours  nous  opposer  dans 
la  suite  au  cours  des  tractations  entre  syndicats 
et  caisses  régionales. 

Le  Syndicat  des  Médecins  d’Angers  vient  d’é¬ 
tablir  un  contrat  collectif  avec  la  fédération  des 
Sociétés  mutuelles  de  cette  ville.  Les  pourpar¬ 
lers  étaient  peut-être  plus  conciliants  avec  M. 
Girard,  président  de  cette  fédération  qu’avec 
tout  autre. 

Je  me  souviens,  en  effet,  qu’au  Congrès  d’An¬ 
gers,  M.  Girard  fut  un  de  ceux  dont  l’allure  fut 
des  plus  correcte  vis-à-vis  des  médecins  qu’il  dé¬ 
fendit  même  à  l’occasion  au  milieu  de  la  masse 
bêlante  des  Mutualistes,  lancée  contre  le  Corps 
médical  sous  l’œil  indifférent  d’un  président  qui 
ne  sut  à  aucun  moment  relever  les  paroles  outra¬ 
geantes  de  maints  délégués  à  l’égard  des  prati¬ 
ciens  et  qui  obligèrent  la  délégation  médicale  à 
quitter  la  salle  des  séances. 

Le  contrat  collectif  prend  comme  point  de  dé¬ 
part  les  tarifs  de  7  fr.  pour  les  consultations  et 
8  fr.  pour  les  visites.  Celles-ci  ont  été  portées  à 
8  et  10  fr.  dans  le  tarif  régional  actuel.  C’est  donc 
déjà  un  rabais  aggravé  du  fait,  que  lors  de  l’en¬ 
caissement  des  honoraires,  il  est  fait  un  rabais  de 
10  %  ;  ce  qui,  en  réalité,  met  la  consultation  à 
6  fr.  30  et  7  fr.  20,  les  visites.  La  marge  est  donc 
grande  avec  les  tarifs  syndicaux  en  usage. 

Je  reiève  avec  satisfaction  l’engagement  réci¬ 
proque  des  médecins  et  des  mutualistes  de  ne  ja¬ 
mais  traiter  au-dessous  de  ces  tarifs  et  de  ne  pas 
solliciter  ou  offrir  des  rabais  sur  les  prix  établis. 

11  est  bien  spécifie  que  ces  prix  ne  concernent 
que  les  visites  et  consultations  simples  ;  les  sup¬ 
pléments  s’ajoutant  aux  honoraires  fixés  pour  ces 
vacations,  devant  être  versés  directement  par  le 
malade  et  au  comptant.  Cependant  un  certain 
nombre  de  petites  interventions  sont  comprises 
dans  le  prix  des  visites  et  consuitations. 

Ici,  les  avis  peuvent  différer.  J’admets  volon¬ 
tiers  les  injections  hypodermicques  d’urgence 
(inorplnue.  huile  cainjihree.  par  exemiile),  c’est 
une  simple  question  d’humanité  de  ne  pas  récla¬ 
mer  un  supplément  à  un  malade  en  état  de  crise. 
Mais  pourquoi  les  autres  petites  interventions 
en  dehors  de  l’urgence  ? 

Le  médecin  doit  prolonger  sa  visite  lorsqu’il 
fait  une  application  de  ventouses,  de  même  pour 
les  pointes  de  leu  ou  les  injections  hypodermi¬ 
ques,  on  doit  s’entourer  de  précautions  antisep¬ 
tiques,  flambage  de  l’aiguille,  ébullition  de  la 
seringue ,  etc. 

11  serait  équitable  qu’une  vacation  d’une  durée 
plus  que  normale,  soit  gratifiée  d’un  supplé¬ 
ment  d’honoraires.  C’est  même  une  garantie  pour 
le  malade,  assuré  ainsi  que  toutes  les  précautions 
nécessaires  à  cette  petite  intervention  auront  été 
prises,  puisque  payées. 


Un  certain  nombre  de  points  de  détails  donnant 
lieu  souvent  à  des  contestations  entre  clients  et 
•médecins  sont  ici  bien  réglées.  Telle  la  question 
des  consultations  aux  membres  de  la  famille  au 
cours  d’une  visite,  qui  comporte  autant  de  fois 
des  honoraires  qu’il  y  a  de  malades  examinés. 

De  même,  la  tarification  des  visites  spéciales, 
visites  de  nuit  entre  7  heures  du  soir  et  S  heures 
du  matin,  visites  du  dimanche  et  jours  fériés, 
visites  d’urgence,  c’est-à-dire  réclamées  dans  les 
trois  heures  de  l’appel.  Toutes  ces  distinctions 
constituent  des  novations  heureuses  dans  la  pra¬ 
tique  médicale  mutualiste. 

Le  contrat  a  également  prévu  les  honoraires 
des  médecins  spécialistes,  pour  ainsi  dire  incon¬ 
nus  dans  l’ancien  fonctionnement  des  sociétés 
mutuelles.  Elles  faisaient  bien  figurer  des  méde¬ 
cins  spécialistes  sur  leurs  listes,  mais  le  tarif  de 
leurs  consultations  étaient  celui  des  autres  méde¬ 
cins. 

Mais  pourquoi,  après  avoir  établi  un  chiffre  de 
20  fr.  acceptable,  consentir  une  remise  considé¬ 
rable  de  30  %  aux  sociétés  et  établir  quelques 
lignes  plus  loin  que  les  honoraires  de  spécialis¬ 
tes  seront  de  14  fr.  net  (valeur  du  ticket). 

Le  libre  choix  complet  du  médecin  est  admis 
d’un  commun  accord,  parmi  les  médecins  syndi¬ 
qués  ou  non  et  pour  cela  une  liste  des  médecins 
est  aff  ectée  à  tous  les  mutualistes,  classés  par  caté¬ 
gorie  de  façon  à  permettre  la  liberté  de  confiance 
absolue  des  malades.  Parmi  nos  confrères,  les 
uns  acceptent  purement  et  simplement  les  tic¬ 
kets  de  paiement,  d’autres  acceptent  le  ticket, 
mais  font  payer  le  complément  entre  le  prix  du 
ticket  et  leur  tarif  particulier,  fixé  d’avance  pour 
éviter  toute  surprise,  d’autres  enfin  n’acceptent 
aucun  ticket  et  désirent  le  règlement  des  hono¬ 
raires  en  monnaie  courante  voulant  ainsi  éviter 
le  tiers  payant. 

Ce  que  je  vois  pour  la  première  fois,  c’est  l’ins¬ 
cription  du  respect  absolu  du  secret  profession¬ 
nel.  Il  est  dit  au  contrat  que  les  médecins  doi¬ 
vent  remplir  les  formules  imprimées  de  la  société, 
mais  il  est  ajouté  :  dans  chacun  de  ces  docu¬ 
ments  le  secret  médical  sera  respecté  et  il  ne  de¬ 
vra  pas  être  fait  mention  de  la  nature  de  la  ma¬ 
ladie. 

Enfin,  il  est  institué  pour  supprimer  les  abus 
d’où  qu’ils  viennent  (car,  répétons-le,  ils  ne  vien¬ 
nent  pas  toujours  comme  on  le  croit  du  méde¬ 
cin),  une  commission  de  contrôle  médico-mutua¬ 
liste.  Le  texte  ne  parle  que  de  trois  délégués  de  la 
fédération  de  S.  S.  M.  Je  suppose  qu’il  y  a  erreur 
ou  plutôt  omission  dans  l’oubli  des  membres  des 
Syndicats  médicaux  et  que,  dans  cette  Commis¬ 
sion,  les  deux  parties  contractantes  sont  repré¬ 
sentées.  Sans  cela,  la  Commission  ne  sera  pas 
dans  l’espèce  même  médico-mutualiste,  mais 
seulement  mutualiste. 

Ainsi  que  vous  pouvez  le  voir,  ce  contrat  con- 
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tient  des  points  nouveaux  et  intéressants  et 
peut-être  dans  l’avenir,  pourra,  avec  des  amélio¬ 
rations,  servir  de  base  à  l’établissement  de  rap¬ 
ports  moins  tendus  entre  le  Corps  médical  et  la 
Mutualité.  La. paix  est  sans  doute  préférable  à  la 
guerre,  mais  la  paix  armée  qui  permet  à  chaque 
instant  la  prompte  défensive. 

D’’  M.  ViMONT. 

Voici  le  texte  du  contrat  collectif  entre  la  fédé¬ 
ration  mutualiste  d’Angers  et  le  syndicat  médi¬ 
cal. 

1.  —  Tarif  et  tickets  de  médecine  générale. 

Un  tarif  minimum  de  consultation  et  de  visite 
concernant  la  médecine  générale  est  adopté  d’un 
commun  accord  pour  être  appliqué  aux  membres 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  affiliées  à  la  Fédéra¬ 
tion  de  Maine-et-Loire.  Le -prix  de  la  consultation 
simple  est  fixé  à  7  francs  ;  celui  de  la  visite  simple  à 
8  francs. 

Les  membres  du  syndicat  médical  et  les  médecins 
adhérant  par  écrit  au  présent  contrat  s’engagent  à 
ne  consentir  à  aucune  Société  ou  à  aucun  groupe¬ 
ment  affilié  ou  non  à  la  Fédération  des  S.  S.  M.,  un 
tarif  de  consultation  ou  de  visite  inférieur  à  7  et 
8  fr. 

Par  contrat,  les  S.  S.  M.  s’engagent  à  ne  solliciter 
ni  accepter  des  médecins  affiliés  ou  non  au  syndicat 
d’Angers  un  tarit  médical  de  consultation  ou  de 
visite  inférieur  à  7  et  8  fr. 

Les  S.  S.  M.  mettront  en  circulation  des  tickets 
de  consultation  et  de  visite  faciles  à  différencier  par 
leur  couleur  et  leur  suscription  ayant  valeur  de  7 
et  8  francs. 

Ces  tickets  seront  acceptés  par  les  médecins,  pour 
leur  valeur;  en  paiement  de  tout  ou  partie  des  soins 
médicaux  afférents  à  une  consultation  ou  à  une  visite 
Ils  porteront  le  sceau  de  la  Société  et  le  nom  du  bé¬ 
néficiaire. 

Tous  les  suppléments  s’ajoutant  au  prix  de  la 
consultation  ou  de  la  visite  simple  resteront  à  la 
charge  du  mutualiste  qui  fera  l’appoint  en  numéraire 
et  au  comptant. 

Le  ticket  représente  la  part  contributial  de  la 
Société  dans  le  paiement  de  l’acte  médical.  11  en 
résulte  que  le  mutualiste  devra  s’interdire  formelle¬ 
ment  de  délivrer,  et  le  médecin  d’accepter,  plus  d’un 
ticket  par  consultation  ou  visite. 

Le  médecin  qui  donnera  ses  soins  à  plusieurs  mem¬ 
bres  d’une  même  famille  au  cours  d’une  même  con¬ 
sultation  recevra  autant  de  tickets  qu’il  aura  exa¬ 
miné  de  malades. 

Dans  ce  cas,  il  spécifiera,  sur  chaque  ticket,  le 
nom,  le  prénom  et  l’âge  des  bénéficiaires. 

A  domicile,  le  premier  malade  donne  droit  à  un 
ticket  do  visite  et  les  suivants  à  autant  de  tickets 
de  consultation  que  de  malades  examinés,  en  spéci¬ 
fiant  le  nom,  le  prénom  et  l’âge  .des  intéressés  sur 
chaque  ticket. 


Les  visites  de  nuit,  celles  des  dimanches  et  jours 
fériés,  les  visites  d’urgence,  donnent  lieu  à  , un  sup- 
jolément  qui  s’ajoute  au  ticket  ;  le  mutualiste, 
versera  directement  au  médecin  la  valeur  de  ce 
supplément. 

Seront  considérées  comme  visites  d’urgence  les 
visites  qui  doivent  être  effectuées  dans  les  trois  heu¬ 
res  qui  suivent  l’appel  fait  au  médecin. 

Seront  considérées  comme  visites  de  nuit  les  visites 
faites  sur  demande  formulée  après  19  heures  et  avant 
8  heures  du  matin. 

Le  prix  dé  visite  est  applicable,  sans  indemnité 
de  distance,  dans  les  limites  intérieures  de  l’octroi. 

Dans  les  prix  de  consultation  ou  de  visite  simples 
sont  comprises  les  petites  interventions  telles  que 
applications  de  ventous.es  ou  de  pointes  de  feu,  in¬ 
jections  hypodermiques,  à  l’exclusion  des  sérums, 
pansements  simples  ,  toucher  vaginal. 

Lorsque  le  médecin  a  donné  ses  soins  pendant 
la  dernière  maladie,  le  certificat  de  décès  destiné  i 
l’état-civil  ne  donnera  pas  lieu  à  un  supplément 
s’ajoutant  à  la  visite  de  constatation. 

Tout  mutualiste  soigné  comme  accidenté  du  tra¬ 
vail  ou  comme  pensionné  de  guerre  s’interdira  d’ussr 
des  tickets  de  mutualité  en  cours  de  traitement,  les 
frais  médicaux  incombant  alors  uniquement  aux 
patrons,  aux  compagnies  d’assurances  ou  à  l’Etat. 

Les  médecins  s’interdiront  également  de  cumuler 
les  tickets  avec  les  honoraires  de  médecine  sociale, 
en  acceptant  cependant  d’apposer  leur  visa,  sur  les 
feuilles  de  maladie  présentées  par  les  mutualistes 
accidentés  ou  mutilés. 

II.  —  Tarif  de  consultation  et  de  visite 
des  médecins  spécialistes. 

Un  tarif  minimum  spécial,  unique  pour  la  consul¬ 
tation  et  la  visite,  est  adopté  pour  les  médecins- 
spécialistes,  ‘ces  derniers  acceptant  l’application 
de  leur  tarif  syndical  de  20  francs,  avec  un  acompte 
de  trente  pour  cent  au  profit  do  la  clientèle  mutualiste. 
En  conséquence,  il  sera  mis  en  circulation  un  ticket 
dit  «  ticket  de  spécialité  »,  facile  à  identifier  et 
qui  aura  une  valeur  de  quatorze  francs  :  ce  ticket  ne 
donnera  lieu  à  aucune  réduction  complémentaireau 
au  règlement  de  compte. 

La  liste  des  médecins  spécialistes  sera  dressée 
conformément  au  paragraphe  concernant  la  classi¬ 
fication  dos  médecins. 

III.  —  Paiement  des  tickets. 

Le  paiement  des  tickets  sera  effectué  par  les  soins 
des  trésoriers  des  S.  S.  M.  dans  le  mois  suivant  le 
trimestre  échu,  et  au  domicile  du  médecin.  Chaque 
médecin  adressera  au  préalable,  au  trésorier  delà 
Société,  une  note  indiquant  la  nature  et  le  nombre  i 
des  tickets  dont  il  sollicite  le  paiement. 

Au  reglement  de  compte,  les  trésoriers  des  Sociétés  : 
retiendront  sur  les  tickets  do  médecine  générait 
10  %  de  la  valeur  totale  des  tickets,  cette  somme re- , 
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présentant  l’escompte  consenti  par  le  corps  médical 
contractant,  au  profit  des  S.  S.  M. 

Les  tickets  de  spécialité  seront  remboursés  à  14 
francs  net,  sans  réduction,  ni  escompte. 

IV.  —  Classification  des  médecins. 

Le  Syndicat  des  médecins  fournira  et  fera  tenir  à 
jour  la  liste  de  ses  adhérents  exerçant  la  médecine 
générale,  classés  en  trois  catégories  : 

1“  Médecins  acceptant  les  tickets  sans  supplément 
demandé  par  visite  ou  consultation  ; 

2°  Médecins  acceptant  les  tickets  avec  supplément, 
en  spécifiant  la  valeur  exacte  du  supplément  de¬ 
mandé  par- visite  ou  consultation  ; 

3°  Médecins  n’acceptant  pas  les  tickets. 

Un  tableau  spécial  établi  sur  les  mêmes  bases, 
comprendra  l’ensemble  des  médecins  spécialistes. 

Ces  listes  recevront  par  les  soins  des  S.  S.  M.,  la 
publicité  nécessaire  pour  donner  à  la  clientèle  mu¬ 
tualiste  les  précisions  susceptibles  de  déterminer 
son  libre  choix. 

Les  médecins  qui  ne  font  pas  partie  du  Syndicat 
des  médecins  d’Angers  pourront  concourir  au  service 
médical  de  la  mutualité,  à  condition  d’accepter 
par  écrit  les  présents  statuts  et  d’être  agréés  par  la 
Commission  permanente  médico-mutualistç  dont 
la  création  est  prévue  aux  présents  statuts.  L’agré¬ 
ment  de  cette  Commission  devra  leur  être  renouvelé 
tous  .les  ans. 

V.  —  Libre  choix  des  médecins. 

Chaque  sociétaire  a  le  droit  de  choisir  librement 
son  médecin  et  les  sociétaires  s’interdisent  de  limiter 
ou  d’influencer  le  libre  choix.  Tous  les  médecins 
adhérant  aux  présents  statuts  peuvent  être  choisis 
par  tous  les  membres  de  toutes  les  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  fédérées. 

VI.  —  Certificat  et  pièces  comptables. 

Secret  professionnel. 

Les  médecins  s’engagent  à  apposer  leur  signature 
sur  les  pièces  comptables  présentées  par  les  mutua¬ 
listes  et  à  fournir  les  renseignements  sommaires 
demandés  par  écrit. 
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Dans  chacun  de  ces  documents  le  secret  médical 
sera  respecté  et  il  ne  devra  pas  être  fait  mention  de 
la  nature  de  la  maladie. 

VII.  —  Création  d'une  Commission  permanente 
médico-mutualiste. 

Il  sera  constitué  une  Commission  permanente 
médico-mutualiste,  composée  de  trois  délégués  de 
la  Fédération  des  S.  S.  M.  Cette  Commission  aura  à 
connaître  de  tous  les  litiges  qui  lui  seront  soumis  par 
les  présidents  des  S.  S.  M.  ou  par  le  président  des 
médecins.  Elle  aura  les  pouvoirs  les  plus 'étendus 
pour  juger  les  cas  litigieux  et  assurer  le  respect  des 
présents  statuts.  Elle  sera  qualifiée  pour  envisagerjet 
préparer  toutes  les  modifications  ou  améliorations 
qui  lui  paraîtront  utiles  pour  le  bien  général  des 
S.  S.  M.  et  pour  la  bonne  exécution  do  leur  service 
médical. 

Si,  en  raison  du  partage  égal  des  voix,  la  Commié"- 
sion  se  trouvait  dans  l’impossibilité  de  prendre  une 
décision  valable,  elle  aurait  la  possibilité  de  recourir 
à  un  arbitrage  de  son  choix. 

VIII.  —  Départ  et  durée  du  présent  contrat. 

Les  présents  statuts  entreront  en  vigueur  le  1®"’ 
mai  1925. 

Ils  seront  établis  pour  une  durée  de  trois  années, 
à  partir  du  1®'  mai  1925,  avec  prorogation,  de  trois 
ans  en  trois  ans,  par  tacite  reconduction,  sauf  dé¬ 
nonciation  par  l’une  des  parties  six  mois  au  moins 
avant  l’expiration  de  chaque  période.  Toutefois, 
en  raison  des  varitations  économiques  actuelles,  les 
tarifs  de  consultation  et  de  visite  pourront  donner 
lieu  à  une  demande  do  révision  tous  les  ans  à  charge 
par  les  parties  de  formuler  cette  demande  avant  le 
1®'’  janvier  de  l’année  en  cours. 

Angers,  le  31  mars  1925. 

Le  Président  de  la  Fédération  des  S.  S.  M.  d’Angers; 

J.  Girard. 

Le  président  du  Syndicat  médical  d’Angers  ; 

D”  M.  Meignant. 
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NasTOlIes  et  Inlarmatiaas. 


-  cours  d’orthopédie  de  M.  Calot  à  Berck-Plage 
{Inslilul  Calot,  le  lundi  3  aoùl  1925).  —  Avec  exercices 
pratiques  individuels.  —  En  une  semaine,  de  9  heures 
à  19  heures,  enseignement  de  l’orthopédie  indispensa¬ 
ble  aux  praticiens.  Pour  médecins  et  étudiants  de  toutes 
nationalités.  Le  nombre  des  places  étant  limité,  écrire 
des  maintenant  au  D'  Fouchet,  Clinique-Calot,  69, 
quai  d’Orsay,  Paris,  ou  Institut-Calot,  à  Berck-Plage 
(P.-de-C.). 

Programme  du  cours  à  huitaine. 


—  A  la  7®  Direction  du  Ministère  de  la  Guerre.  —  M,  le 
médecin  principal  de  classe  Savornin  remplace, 
comme  directeur  du  Service  de  Santé  au  Ministère  de 
la  Guerre,  M.  le  médecin  inspecteur  général  Toubert, 
appelé  à  d’autres  fonctions.  M.  le  médecin  principal 
Savornin  était  particulièrement  désigné  pour  occuper 
ces  délicates  fonctions  auxquelles  l’ont  préparé  un 
long  séjour  au  G.Q.G.  au  cours  de  la  guerre  et  sa  situa¬ 
tion  de  chef  du  personnel  dans  le  service  du  Directeur 
auquel  succède  il  aujourd’hui. 
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—  Dispensaires  antituberculeux  du  département  de 
l’Oise.  —  Poste  de  médecin.  —  Un  concouis  sur  titres, 
pour  la  nomination  d’un  médecin  ne  faisant  pas  de  clien- 
lèle,  chargé  du  service  des  dispensaires  dans  le  dépar¬ 
tement  de  l’Oise,  aura  lieu,  au  Comité  National,  66  bis, 
rue  Notre-Dame-des-Cliamps,  le  15  octobre  prochain. 

—  Société  internationale  de  recherches  contre  la 
tuberculose  et  le  cancer.  —  Le  bureau  de  cette  société 
est  ainsi  composé  pour  1925  :  MM.  Charles' Richet, 
président  ;  Rappin  (de  Nantes),  Baillet  (de  Bruxelles), 
Loir,  professeur  à  l’Ecole  coloniale,  vice-présidents  ; 
Simionesco,  président  de  l’Œuvre  antituberculeuse  de 
Paris,  secrétaire  général. 

—  A  la  mémoire  du  professeur  Bantl.—  L’Université 
de  Florence  ouvre  une  souscription  pour  élever  un 
monument  à  la  mémoire  du  professeur  Guido  Bandi. 

Les  souscriptions  peuvent  être  adressées  au  recteur 
de  l’Université  de  Florence,  M.  le  professeur  G.  Chia- 
rugi. 

—  Une  conférence  de  la  syphilis  héréditaire.  —  La 
Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien  réu¬ 
nira  à  Paris,  en  octobre  1925,  une  conférence  traitant 
les  questions  suivantes  : 

1“  «  La  syphilis  héréditaire  larvée.  »  Rapporteurs  : 
MM.  E.  Leredde,  Lesné,  Devraigne  et  Carie. 

2»  «  Traitement  de  la  syphilis  héréditaire  du  nour¬ 
risson  et  de  la  première  enfance.  »  Rapporteurs  :  MM. 
Marcel  Pinard,  H.  Lemaire  et  Péhu, 

3“  «  Traitement  préventif  de  l’hérédo-syphilis.  » 
Rapporteurs  :  MM.  Milian,  Lévy-Solal,  Spillraann  et 
Petges. 

La  cotisation  à  la  conférence  est  fixé  à  40  francs. 
Toute  la  correspondance  doit  être  adressée  au  secré¬ 
tariat  de  la  Ligue  nationale,  7,  rue  Mignon,  Paris  (VI“). 

—  Les  crèches  et  la  tuberculose.—  Sur  la  proposition 
de  M.  Léon  Bernard,  le  Conseil  d’hygiène  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  a  voté  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Conseil  départemental  d’iiygiène,  ayant  eu  con- , 
naissance  de  cas  de  contagion  tuberculeuse  de  nourris¬ 
sons  dans  des  crèches,  du  fait  du  personnel,  demande  à 
l’Administration  que  ce  personnel  des  crèches  et  gar¬ 
deries  de  nourrisssons,  aussi  bien  des  établissements 
privés  que  des  établissements  municipaux,  soit  soumis 
à  un  contrôle  médical  offrant  toutes  garanties  au  point 
de  vue  du  dépistage  de  la  tuberculose,  tel  que  celui  qui 
pourrait  être  institué  dans  les  dispensaires  de  l’Office 
public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine. 

«  Ce  contrôle  consisterait  en  la  visite  obligatoire 
préalable  à  tout  engagement,  et  dans  l’inspection 
bisannuelle  du  personnel  en  fonction.  » 

—  L’infécondité  provoquée  chez  les  aliénés.  —  Dans 
l’Etat  de  Maine  (Etats-Unis  d’Amérique)  une  loi  nou¬ 
velle  a  été  votée  autorisant  la  stérilisation  provoquée 
chez  les  aliénés  et  les  débiles  mentaux  dans  le  but  de 
diminuer  le  nombre  des  faibles  d’esprit.  Les  opérations 
admises  sont  stérilisantes  sans  être  mutilantes,  et  elle 
ne  pourront  se  faire  que  sous  certaines  conditions.  Le 
médecin  traitant,  avant  d’appeler  le  chirurgien,  devra 
obtenir  le  consentement  du  malade,  ou  de  son  plus  pro 
che  parent,  ou  du  directeur  de  l’asile,  et  il  devra  aussi 
recueillir  l’avis  conforme  de  deux  autres  médecins  ayant 
au  moins  cinq  années  de  pratique  médicale. 


—  Un  cours  public  d’hygiène  et  de  médecine  préïsn- 
.tive  à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  La  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Toulouse,  répondant  à  une  sug¬ 
gestion  de  M.  le  Ministre  de  T  Instruction  publique,  a 
décidé  que  le  cours  d’hygiène  et  de  médecine  préven¬ 
tive,  professé  par  M.  le  professeur  Lafforgue,  sérail 
ouuerl  au  public  non  médical,  lorsqu’il  y  serait  traité  des 
sujets  à  portée  sociale  ou  des  questions  offrant  un  inté¬ 
rêt  pratique  d’ordre  spécial,  susceptibles  d’attirer,  en 
même  temps  que  les  étudiants  en  médecine,  des  audi. 
teurs  bénévoles  étrangers. 

Il  y  a  bien  longtemps,  il  est  vrai,  que  les  cours  des 
Facultés  do  médecine  sont  en  fait  entièrement  publies. 
Mais  il  s’agit  sans  doute  de  le  faire  connaître  aux  audi¬ 
teurs  non  étudiants  en  médecine,  que  les  questions 
d’hygiène  pourraient  iatéresser. 

—  Les  prix  que  l’assistance  publique  peut  demandet 
aux  malades  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  —  En  réponse 
à  une  demande  de  M.  Denais,  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
a  fixé  ce  point  dans  la  déclaration  suivante  : 

«  Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  les  hôpitaux  sont 
réservés  aux  malades  sans  ressources,  et,  lorsqu’à  titre 
exceptionnel  ou  en  raison  de  l’urgence,  des  personnes 
possédant  des  ressources  suffisantes  y  ont  été  admises, 
il  ne  peut  leur  être  réclamé  des  frais  de  séjour  supérieurs 
au  prix  de  revient. 

«  Cette  règle  ne  souffre  qu’une  exception,  créée  par 
la  loi  du  6  juillet  1920,  qui  autorise  les  administra¬ 
tions  hospitalières  à  réclamer  pour  le  traitement  des 
accidentés  du  travail  des  prix  de  journée  supérieurs 
de  30  %  au  prix  de  revient.  » 

—  Premier  Congrès  général  de  l’Enfant,  Genève, 
Palais  Electoral.  —  Le  1“  Congrès  de  l’Enfant  aura 
lieu  les  24,  25,  26,  27  et  28  août  1925,  à  Genève;  sous 
le  haut  patronage  du  Conseil  fédéral  suisse.  L’ordre 
du  jour  porte  sur  les  questions  suivantes  : 

1  “  Comparaison  des  mesures  prises  en  différents  pays 
qui  ont  eu  pour  effet  de  réduire  la  mortalité  prénatale, 
néonatale  (premier  mois)  et  du  premier  âge  (première 
année).  Rapports,  de  M.  J.  Maquet,  directeur  généra! 
de  l’Œuvre  nationale  de  l’enfance  (Belgique),  du  D' 
Weil-Hallé  (France),  du  D'  Arthur  Pollermann  (Hon¬ 
grie)  et  du  D'  Gromski  (Pologne). 

2“  Protection  de  la  mère  (fille-mère,  veuve,  feramé 
abandonnée,  etc.)  et  de  son  enfant,  à  l’exclusibn  deL 
la  question  de  la  recherche  de  la  paternité.  Rapporl 
de  M.  Arthur  Whitting,  secrétaire  honoraire  du  Nationa 
Council  for  the  Unm'arried  Mother  and  her  Child  (Gran 
de-Bretagne)  et  du  prof.  Angola  Borrino  (Italie).  '  * 

3“  Comparaison  des  mesures  prises  en  différents  pay 
pour  l’assistance  aux  orphelins  nécessiteux  et  aux  en; 
fants  abandonnés.  Rapports  de  Mme  Esther  Staohlber 
(Finlande),  de  M.  Pettko  Szandtner  Aladar,  secrétait 
d’Etat  (Hongrie),  du  ])rof.  Alexandre  Mogilnicki  (Polo 
gne)  et  du  Jonkheer  W.  A.  Ortt  (Pays-Bas). 

4“  Protection  des  enfants  pendant  la  période  transi 
^toire  comprise  entre  la  sortie  de  l’école  et  l’entrée 
l’usine  à  plein  salaire  (Prévoyance  sociale  par  rapport 
à  l’orientation  professionnelle).  Rapports  de  Frail 
Ministerialrat  Df  Gertrude  Baumer  (Allemagne)  et 
de  M.  Labbé  (France). 

5°  Education  de  l’enfant  en  vue  de  la  paix.  Rapports 
de  M.  J.  Prudhommeaux  (Dotation  Carnegie)  et  de 
Mme  Duchène  (France). 


Le  Directeur-Gérant  :  D-  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  C.e. 
R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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1925  ?  Et  cet  amortissement,  admis  en  déduction 
■.dans  telle  région,  doit-il  être  refusé  dans  telle,  aûtre  ? 
Cela  suivant  le  caprice  de  M.  le  contrôleur  ? 

La  question  est  d’importance,  vous  le  pensez  bien, 
non  seulement  pour  moi  personnellement,  mais 
d’un  point  de  vue  général.  D''  R. 

Réponse. 

L’administration  des  contributions  directes 
n’admet  pas  le  principe  de  l’amortissement  des 
frais  d’études  et,  si  cet  amortissement  vous  pa- 
ralssait  avoir  etc  admis  par  votre  contrôleur, 
c’est  que  ce  dernier  n’avait  pas  vérifié  vos  décla¬ 
rations. 

D’ailleurs,  sa  prétention  de  reviser  Vos  bases 
d’imposition  pendant  les  cincf  années  antérieures 
à  1925  est  parfaitement  légale. 

A  notre  avis,  cet  amortissement  des  frais 
d’études  constitue  une  charge  de  la  profession. 

Si  vous  voulez  le  faire  admettre,  il  faudra 
présenter  une  pétition  au  préfet,  lorsque  vous 
serez  en  possession  des  avertissements,  et,  s’il 
y  alleu,  vous  pourvoir  en  Conseil  d’.Etat. 

A.  MARTINOTj 
Conseiller  fiscal. 


1732.  —  Médecins  sanitaires  maritimes. 

Je  désirerais  connaître  quelles  conditions  il  faut 


remplir  pour  être  admis  au  titre  de  médecin  sanitaire 
maritime. 

Un  stage  à  l’Institut  colonial  de  Marseille  ou  de 
Bordeaux  est- il  nécessaire  ?  Quelle  en  est  la  durée  ? 
A  quelle  époque  se  font  les  cours  ? 

Quels  sont  les  traitements  offerts  par  les  compa¬ 
gnies  de  navigation  ? 

.  Quelles  sont  les  compagnies  où  l’on  est  mieux  traité  ? 

Peut-on  être  admis  sur  des  paquebots  de  naviga¬ 
tion  étrangère  ? 

Ces  postes  sont-ils  recherchés  ?  Un  stage  comme 
médecin  colonial  est-il  demandé  ? 

E. 

Réponse. 

Voici  le  texte  de  l’article  16  du  décret  du  4 
janvier  1896,  qui  règle  les  conditions  d’obtention 
du  titre  de  médecin  sanitaire  maritime  : 

«  Les  médecins  sanitaires  maritimes  sont 
«  choisis  sur  un  tableau  dressé  par  le  ministre  de 
«  l’intérieur  après  examen  passé  devant  un  jury 
«  qui  est  désigné  par  le  Ministre,  sur  l’avis  du 
«  Comité  de  Direction  des  services  de  l’hygiène. 

«  L’examen  porte  sur  l’épidémiologie,  la  pro- 
«  phylaxie  et  la  réglementation  sanitaire  et  leurs 
«  applications  pratiques.  Les  conditions  et  les 
«  époques  de  l’examen  sont  arrêtées  par  le  Mi- 
«  nistre  de  l’intérieur  sur  la  proposition  du  Co- 
«-mité  de  direction  des  services  de  l’hygiène. 

«  Il  est  délivré  par  le  ministre  un  certificat 
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«  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire 
«  maritime  ». 

L’examen  d’aptitude  aux  fonctions  de  mé¬ 
decin  sanitaire  maritime  est  subi  dans  les  trois 
centres  de  Paris,  Bordeaux  et  Marseille.  La  ses¬ 
sion  s’ouvre  en  juin  à  Paris,  en  février  à  Bor¬ 
deaux  et  en  octobre  à  Marseille.  Les  demandes 
d’inscription  doivent  être  adressées  aux  direc¬ 
teurs  de  la  Santé  de  Pauillac  (Gironde),  ou  de 
Marseille,  ou  à  Paris,  à  la  direction  de  l’Assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques  (actuellement  au 
ministère  du  travail)  et  accompagnées  des  piè¬ 
ces  suivantes  ;  acte  de  naissance,  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  délivré  par  le  maire  de  la  commune, 
pièces  établissant  la  qualité  de  Français  du 
candidat. 

L’examen  comporte  des  épreuves  écrites  et 
orales  sur  la  législation  sanitaire,  la  pathologie, 
la  bactériologie  et  la  désinfection. 

Pour  plus  amples  renseignements  vous  pour¬ 
riez  consulter  le  Manuel  du  D'  Gillon,  édité  en 
1910,  chez  Maloine,  25,  rue  de  l’Ecole-de-Mé- 
decine  à  Paris. 

En  ce  qui  concerne  les  débouchés  ouverts 
aux  médecins  sanitaires  maritimes  et  les  condi¬ 
tions  matérielles  qui  leur  sont  faites,  il  serait 
préférable  que  vous  vous  adressiez  au  Syndicat 
des  médecins  sanitaires  maritimes,  dont  le  pré¬ 
sident  est  le  docteur  Cury,  14,  rue  des  Briades, 
au  Havre. 


1703.  —  Accident  du  travail. 

Fixation  du  taux  de  l’incapacité 
permanente.  .  _ 

Une  compagnie  d’assurances  me  demande  un 
certificat  de  consolidation  , pour  une  fracture  du  tibia 
et  péroné  jambe  gauche.  La  fracture  est  actMlle- 
ment  bien  consolidée  :  il  persiste  une  hernie  muscu¬ 
laire  à  l’endroit  de  la  fracture  et  une  position  légè¬ 
rement  en  valgus-du  pied  pendant  la  marche.  Rac¬ 
courcissement  apparent  de  1  à  2  cm. ,  nul  à  la  mensu¬ 
ration  ;  pas  d’ankylose  du  genou,  ni  delà  cheville; 
atrophie  allant  de  3  cm.  à  la  cuisse  à  1  cm.  au  mollet, 
œdème  des  malléoles  le  soir.  Le  blessé  est  un  ouvrier 
spécial  taillant  et  ciselant  la  pierre  de  taille  des  baies, 
ogives,  etc.  des  églises  ;  il  travaillait  constamment 
sur  échelle  et  sur  échafaudage.  Par  suite  de  cette 
blessure,  il  aura  difflculté  d’assurer  ce  travail,  et  son 
incapacité  permanente  qui,  d’après  le  barème,  atteint 
à  peine  20  %  me  paraît  un  peu  faible.  Ne  pourrait- 
elle  être’augrnentée  en  prenant  en  considération  sa 
profe.ssion  ?  D'  B. 

Réponse. 

Si  vous  estimez  que  l’invalidité  ordinaire¬ 
ment  admise  pour  les  lésions  définitives  présen¬ 
tées  par  votre  client  est  insuffisante  en  l’espèce, 
vous  pouvez  fort  bien,  dans  votre  certificat  de 
consolidation,  proposer  un  pourcentage  plus 
élevé.  Si  la  compagnie  conteste  votre  estimation, 
le  président  du  tribunal  civil,  devant  qui  l’al- 
faire  sera  nécessairement  portée,  nommera  sans 
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(l/j/ndromes  Complexes  dans  leurs  Causes  elleur  mécanisme, 
I  dYPE^TENS/ON  elson  aboutissanÛ  ARTÉR/OSCLÊROSE  exigent, 
une  médication,  complexe  appropriée  : 

I?  Le  NITRITE  DE  SOUPE  pur  â  petites  doses  .VASO D  l LATATEUR 
PÉRIPHÉRIQUE  (  artérioles  ,  capillaires ),  modéré  et  continu  . 

2?  LeSILICATE  DE  SOUDE  pu  r .  so  lu  Bi  lisant  de  la  chaux, 

ANTIFERMENTESCIBLE.  DIURÉTIQUE  . 

3  ?  Le  CITRATE  DE  SOUDE  pur  a  dose  utile  pour  ramener  â  la  normale  , 
la  COAGULABILITÉ  et  la  VISCOSITÉ  SANGUINES. 

2?  StuenTE  DE  Soude  pur  =  * 

3°  ^ iTPATF  DF  ^m/nF  PU/}  — •  Anticoagu'lant 
^  .5  .  LITRATE  DE  OOUDE  PUR  -  AntihypERVISQUEUX; 

MODE  D'EMPLOI  :  1  Cuiller-ée  à  café  dans  un  peu  d'eau  avant  les  deux  repas  principaux. 


Littérature:  LABORATOIRE  de  la  SULf  OLÉINE  ROZET 
Echantillons  ;  BENDERITTER.Ph®rVENDÔME  (loifLCtieriFrancé.  PC.Mehstôrnef  /4Q- 
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doute  un  ou  plusieurs  experts  pour  apprécier  | 
le  taux  de  l’invalidité.  A  l’expertise,  vous  pour-  i 
rez  assister  votre  client  et  soutenir  votre  point 
de  vue. 


1712.  —  La  veuve  d’un  ouvrier  foudroyé 
au  cours  de  son  travail  a-t-elle  droit  à 
uue  rente  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril 
1898? 

Un  ouvrier  agricole  est  foudroyé  au  moment  ou 
il  se  disposait  à  quitter  la  prairie  où  il  travaillait,  en 
compagnie  du  personnel  de  la  ferme, à  la  préparation 
du  foin. 

Le  chef  d’exploitation  possède  une  police  d’assu¬ 
rance  le  garantissant  contre  tout  risque  sans  aucune 
réserve  pouvant  lui  provenir  du  fait  de  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  de  décembre  1922.  Mais  ce  risque  est-il 
couvert  par  la  loi  et  la  compagnie  peut-elle  arguer 
du  fait  de  l’absence  de  relation  entre  le  travail  et 
l’accident  ?  Je  précise  que  l’accident  s’est  produit 
dans  la  prairie  au  moment  où,  répondant  à  l’appel 
du  patron,  l’ouvrier  se  disposait  à  rentrer  à  la  ferme 
pour  le  repas  du  midi. 

L’avis  que  je  l’espère,  vous  voudrez  bien  me  don¬ 
ner,  sera  communiqué  à  la  veuve  à  toutes  fins  utiles. 

Dr  P. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  que  la  loi 
du  15  décembre  1922  a  déclarée  applicable  aux 


accidents  agricoles  couvre  tous  les  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  «  par  le  fait  ou  à 
l’occasion  du.  travail  ».  Dès  lors  que  l’ouvrier,  a 
été  foudroyé  pendant  qu’il  travaillait,  on  peut 
donc  soutenir  que  l’accident  est  arrivé  «  à  l’oc¬ 
casion  du  travail  »  et  qu’il  ne  se  serait  sans  doute 
pas  produit  si  l’ouvrier  ne  s’était  pas  trouvé 
dans  ces  champs  à  ce  moment-là,  par  suite  des 
nécessités  de  son  travail. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  11  janvier 
1902,  a  reconnu  qu’un  ouvrier,  victime  de  la 
foudre,  pendant  son  travail  avait  droit  aux  in¬ 
demnités  prévues  par  la  loi. 

La, même  opinion  est  professée  par  Sachet, 
dans  son  traité  des  accidents  du  travail,  qui  fait 
autorité  en  la  matière. 

Nous  pensons  donc  que  la  veuve  de  la  victime 
de  l’accident  peut  poursuivre  le  patron  et  son 
assurance  en  paiement  des  rentes  auxquelles 
elle  a  droit  pour  elle  et  ses  enfants  mineurs,  si 
elle  en  a.  D’ailleurs,  elle  ne  court  aucun  risque  à 
faire  ce  procès,  car  elle  sera  pourvue  de  plein 
droit  de  l’assistance  judiciaire.  Qu’elle  s’adresse 
pour  cela  au  procureur  de  la  République  du  res- 
j  sort. 


Application  dn  Tarif  Breton. 

I 

1691.  —  Impartialité  et  scs  rësultafs. 

«Nous  ne  pouvons  que  nous  incliner  devant  l’opi- 
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n  ion  du  Concours  médical  et  accepter  le  paiement  de 
1 17  Ar.  pour  le  blessé'Rouzé  »,  voilà  la  réponse  que  je 
reçois  ce  jour  de  la  compagnie  d’assurance  X . . . 
qui  doit  considérer  notre  groupement  comme  un 
groupement  honnête  et  fort. 

Je  vous  remercie  bien  vivement  de  vos  conseils  et 
vous  prie  ■  d’agréer,  etc.  D^’  L. 

Réponse. 

Si  d’ordinaire,  les  Compagnies  d’assurances 
acceptent  franchement  les  opinions  que  j’émets 
dans  le  Concours  sur  l’application  du  tarif  Bre¬ 
ton,  c’est  que  je  m’efforce  toujours  de  juger 
objectivement  de  la  question,  d’abord  tarif  en 
main,  puis  suivant  ce  qui  s’est  dit  lors  de  son 
élaboration,  à  la  Commission.  C’est  pourquoi  je 
conserve  toujours  la  plus  stricte  impartialité, 
donnant  raison  à  qui  me  semble  être  dans  son 
droit,  sans  m’occuper  de  quel  côté  de  la  «  barri¬ 
cade  »  il  se  trouve.  Et  j’ai  la  conviction  de  me 
rendre  ainsi  plus  utile  à  nos  confrères  que  si  je 
me  faisais  toujours  leur  avocat,  quand  même  .  .  . 

Les  lettres  analogues  à  la  vôtre  sont  loin  d’être 
rares.  Je  publie  celle-ci  comme  exemple  et  comme 
occasion  de  faire  ma  petite  profession  de  foi. 

E.  D. 

II 

1661.  —  Luxation  récidivante  de  l’épaule. 

Permettez-moi  d’avoir  recours  à  votre  obligeance 
et  à  votre  compétence. 


Un  de  mes  clients,  ouvrier  agricole,  vient  de  se 
luxer  en  un  an  quatre  fois  l’épaule  droite,  line  fois 
l’épaule  gauche.  Deux' jours  après, la  dernière  réduc¬ 
tion  de  l’épaule  droite,  à  la  suite  d’un  mouvement 
insignifiant,  l’épaule  se  reluxe  ;  réduction  très  facile; 
à  peine  ai-je  abandonné  le  bras  que  la  luxation  se 
reproduit. 

1°  Que  compter  (il  s’agit  d’un  accident  du  travail 
pour  ces  trois  réductions  effectuées  en  3  jours,  (dont 
deux  coup  sur  coup). 

2“  Quel  taux  d’incapacité  proposer  ? 

D'  S. 

Réponse. 

1°  Je  ne  pense  pas  que  la  Compagnie  accepte 
de  vous  payer  plus  d’une  réduction  de  luxation, 
et  encore  ne  suis-je  pas  bien  sûr,  même  de  cela, 
car,  si  votre  client  s’est  luxé  l’épaule  quatre  fois 
en  un  an,  elle  pourra  soutehir  qu’il  n’y  a  pas  eu, 
lors  de  votre  intervention,  un  «  accident  du 
travail  »,  votre  malade  étant  auparavant  atteint 
de  luxation  récidivante  de  l’épaule. 

2°  L’incapacité  permanente  partielle  due  à 
cette  infirmité  de  «  luxation  récidivante  de 
l’épaule  »  est  cotée  40  %  (épaule  droite),  dans 
le  gu'iàe-hüreme  militaire.  F.  D, 

III 

1649.  —  Blessures  multiples. 

J’ai  recours  à  votre  haute  compétence.  Seriez-vous 
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assez  aimable  pour  m’indiquer  comment  je  dois 
tarifer  les  soins  donnés  suivants  (accident  du  tra¬ 
vail)  ; 

1“  Plaie  contusè  étendue  profonde  de  la  région 
pubienne  (rég.,  épluch.,  sutur.). 

•  2»  Plaie  superficielle,  mais  étendue  (12  cm.  X  3 
cm.)  zone  interne  cuisse  droite  (pansement). 

8°  Plaie  analogue,  mais  plus  étendue  (15  X  5) 
cuisse  gauche  (pansement). 

4°  Plaie  eontuse  pouce  gauche  (rég.  épi.,  sut.). 

5“  Plaies  légères,  main  droite  (pansement).  . 

6“  Contusion  abdominale  (bandage  compressif 
pour  côtes). 

Je  m’excuse  de  vous  mettre  si  souvent  à  contri¬ 
bution  (c’est  la  deuxième  fois  que  je  m’adresse  à 
vous),  mais  au  début  de  la  carrière  médicale,  on  est 
toujours  gêné  dès  qu’il  s’agit  d’envoyer  sa  note. 
J’apprécie  à  sa  juste  valeur  le  service  que  vous  me 
rendez,  et  je  vous  en  suis  très  reconnaissant. 


Vous  avez  à  compter  séparément  chaque 
pansement  (prix  d’une  visite  ou  consultation), 
plus  chaque  Intervention  (sauf  la  pose  du  ban¬ 
dage  compressif),  plus  le  certificat  initial,  en 
additionnant  le  tout,  ainsi  qu’il  est  prescrit  à 
l’article  14  pour  les  blessures  multiples. 

Quant  à  vos  deux  «  régularisations,  éplucha¬ 
ges,  etc.  »,  n’oubliez  pas  qu’ils  ne  sont  tarifa- 


bles,  sous  cette  rubrique,  qu’en  cas  de  sutures 
avec  réunion  par  première  intention)  d’ordinaire 
sous  anesthésie.  (Voir  sur  ce  point  l’arrêt  minis¬ 
tériel  du  28  juin  1921,  article  17). 

F.  D. 


1652.  —  Radio  sans  entente  préalable 
ni  intervention  du  médecin  traitant, 

Membre  du  «  Sou  »,  je  vous  informe  que  j’ai  fait 
en  mars  une  radio  poignet  pour  un  blessé  A.  T.  et 
envoyé  ma  note.  '  ' 

A  la  réclame  de  la  Compagnie  d’assurance,  celle-ci 
me  répond  que  le  médecin  traitant  n’a  pas  demandé 
a  radio,  c’est-à-dire  trois  mois  après. 

Puis-je  faire  quelque,  chose,  plus  pour  1  e  principe 
que  pour  la  chose  (insignifiante  60  fr.)  ? 

Dr  R. 


Voyez  l’article  26-V-  observations  alinéa  4  : 
«  L’exploration  radiologique  doit  être  prescrite 
par  le  médecin  traitant  d’accord  avec  le  médecin 
du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substi¬ 
tué,  sauf  les  cas  d’extrême  urgence  ;  dans  ce 
dernier  cas,  le  chef  d’entreprise  ou  son  assureur 
substitué  sera  prévenu  sans  délai  par  le  médecin 
traitant  ».  Vous  avez  été  imprudent  en  ne  vous 
conformant  pas  à  cet  article  qui  s’explique  fort 
bien  d’ailleurs.  Aussi,  la  compagnie  est-elle  en 
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PRESCRIT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATTESTATIONS 

Employé  à  la  dose  de  3  ou  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  cen¬ 
tigrammes  d’Extrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  sèche. 


S'il  faut  associer  la  médication  Bromurée,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  V 

ELIXIR  GABAIL 

Préparation  agréable  SANS  ALCOOL  qui  contient,  par  cuillerée  à  bouche,  une  cuillerée  à  calé  de 
Valérlanato  Gabail  déaodoriaé  i  et  1  gramme  de  Bromure  de  Strontium  dont  le  goût  a  été  masqué 
par  un  sirop  d’écprce. 


ANTTT  T  flNQ  Nous  en  faisons  parvenir  à  tous  les  Médecins  qui  nous  enverront  leur 
lliUrlA.iM.lljljUiNo  carte  de  visite  ou  un  simple  en-tJte  de  feuille  d’ordonnance  sans  au¬ 
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l’échantillon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  :  ou  M.  le  Directeur  du  Valerlanate  Gabatl 
Disodorlti  ou  M.  le  Directeur  de  VElixir  Gabail  Vatéro-Bromuré.  R.  G.  Seine  lOB 

5,  rue  Lefebvre  (Porte  de  Versailles),  PARIS  (15®) 
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droit  de  voüs  refuser  le  paiement.  Dans  Ce  cas,  ' 
vous  ne  pourriez  plus  que  vous  retourner  sur  le  I 
blessé. .  .  . ,  ce  qui  est  illusoire  le  plus  souvent. 

F.  D. 

V 

1641.  —  Appareil  plâtré  pour  genou. 

Membre  du  «  Sou  médical  »,  j’ai  l’honneur  de 
solliciter  votre  conseil  : 

1®  Je  soigne,  depuis  deux  mois,  un  ouvrier  atteint 
d’hydarthrose  du  genou.  J’ai  dû  récemment  lui 
mettre  un  appareil  plâtré.  Quel  prix  dois-je  prendre 
■pour  un  premier  appareil  plâtré  ?  Le  tarif  Breton  ne 
parle  que  de  répétition  d’appareils  plâtrés  ou  sili- 
catés  des  grands  segments  de  membres. 

D'  G. 

Réponse. 

Si  vous  avez  cru  devoir  mettre  un  appareil 
plâtré  pour  une  hydarthrose  du  genou,  c’est  un 
«  appareil  plâtré  pour  grands  segments  de  mem¬ 
bres  »  sans  réduction  ni  autre  intervention,  de 
même  que  dans  les  «  répétitions  »  de  ces  appa¬ 
reils  tarifées  article  18  in  fine.  C’est  donc  le 
tarif  indiqué  à  cet  article  qui  est  applicable. 

F.  D. 

VI 

1669.  —  Double  certiîicat. 

Ci-joint  note  d’honoraires  et  demande  d’explica¬ 


tions  de  la  compagnie,  et  offre  de  règlement.  Gette 
note  a  été  envoyé  le  17  avril  1925. 

Je  réponds  : 

J’ai  fait  deux  certificats  initiaux  : 

а)  Pour  la  mairie. 

б)  Pour  la  compagnie,  donc  deux  fois  5  fr.,  etc.;  etc. 

D'  H. 

Réponse. 

Le  tarif  Breton  ne  reconnaît  qu’un  certificat 
initial  destiné  à  la  m,airie.  Si  l’assurance  vous  en 
réclame  un  second  à  son  usage  personnel,  c’est 
en  dehors  dù  tarif  Breton  et  le  paiement  en 
relève  du  droit  commun.  Il  est  dû  parce  que 
«  travail  »  demandé  et  fourni.  Tel  est  ce  qui 
ressort  d’un  jugement  de  paix  de  Châtellerault 
que  nous  trouvons  dans  le  Bulletin  du  groupe¬ 
ment  des  Syndicats  médicaux  de  Charente  et 
du  Poitou  de  mai  1925  et  que  voici  : 

Jugement  de  la  jiistice  de  paix  de  Châtelleraall 
condamnant  une  compagnie  d’ assurance  à  régler 
un  second  certificat  initial  d’accident  du  travail, 
demandé  par  elle. 

Le  docteur  X . . .  avait  délivré  à  un  accidenté 
du  travail,  sur  un  imprimé  détaché  d’un  registre 
à  souches,  deux  certificats  initiaux,  un  pour  la 
mairie,  l’autre  pour  la  Compagnie  ;  celui-ci  dif¬ 
férait  du  premier  par  deux  cpuestions  posées 
par  la  Compagnie.  Au  moment  du  règlement,  cette 
dernière  refusa  de  payer  ce  second  certificat, 
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disant  qu’il  était  la  copie  du  premier  et  que  l’ha¬ 
bitude  était  d’en  délivrer  deux  et  de  n’en  faire 
payer  qu’un. 

Poursuivie  devant  la  justice  de  paix  de  Châ- 
tellerault,  la  Compagnie  a  été  comdamnée  à 
régler  les  deux  certificats,  avec  les  attendus  sui¬ 
vants  ; 

«  Attendu  que  la  partie  défenderesse  recon- 
«  naît  elle-même  que  le  premier  certificat  mé- 
«  dical  est  adressé  à  la  mairie,  que  le  deuxième, 
«  qui  fait  l’objet  du  litige,  est  destiné  à  la  Com- 
«  pagnie  d’assurances  et  demande  plus  de  pré- 
«  cision  sur  les  suites  probables  de  l’accident  ; 

«  Attendu  que,  si  l’on  suivait  la  théorie  de  la 
«  partie  défenderesse,  le  docteur  serait  tenu  de 
«  délivrer  autant  de  certificat  que  l’on  voudrait 
«  bien  lui  en  demander  et  au  même  prix  ; 

«  Que  cette  prétention  est  inadmissible  ; 

«  Que  toute  peine  mérite  salaire  ; 

'  «  Il  y  a  lieu  de  penser  que  chaque  certificat 
«  doit  être  payé  séparément  et  au  même  prix 
«  que  le  certificat  initial  délivré  spécialement 
«  pour  la  mairie  et  seul  prévu  par  la  loi,  celle-ci 
Il  ayant  simplement  prévu  le  certificat  pour  la 
«  déclaration  d’accident  à  l’autorité  compé- 
«  tente  ». 

La  Compagnie  a  été  condamnée  à  régler  le  se¬ 
cond  certificat  et  aux  frais. 

F.  D. 


1684.  —  Aide  pour  désarticulation 
du  médius  et  son  métacarpien. 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sou  »,  j’ai 
recours  à  votre  grande  compétence  et  non  moins 
grande  complaisance  pour  résoudre  le  conflit  sui¬ 
vant.  Désarticulation  du  médius  et  de  son  métacar¬ 
pien  chez  un  accidenté  du  travail.  L’assurance 
refuse  de  payer  les  honoraires  d’un  aide  sous  pré¬ 
texte  qu’elle  paye  déjà  un  anesthésiste  et  qu’il  ne 
s’agit  pas  de  grande  chirurgie.  Est-elle  dans  son 
droit?  Il  ne  me  semble  pas  qu’un  chirurgien,  si  habile 
soit-il,  puisse  se  passer  d’un  aide  pour  désarticuler 
avec  son  métacarpien,  surtout  un  médius  du  milieu. 

L’assurance  en  question  est  la  X.,  qui  soulève 
des  difficultés  à  tout  propos  et  qui  met  un  temps 
infini  à  payer  les  notes. 

S. 

Réponse. 

Sans  doute,  ce  n’est  pas  là  de  la  «  grande 
chirurgie  »,  comme  une  laparotomie.  Néan¬ 
moins  c’est,  tout  de  même,  quelque  chose  d’assez 
sérieux,  techniquement,  que  de  désarticuler  un 
médius  avec  son  métacarpien,  en  plein  centre  de 
la  main.  L’aide  me  paraît  pleinement  indiqué 
dans  ce  cas,  plus  encore  même  que  l’anesthésiste, 
puisqu’on  aurait  pu,  au  besoin,  remplacer  celui-ci 
par  une  anesthésie  locale  ou  régionale. 
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Bien  entendu,  je  parle  ici  de  l’amputation 
totale  du  métacarpien  et  non  de  la  tête  seule  de 
celui-ci,  cette  dernière  intervention  étant 
«  comprise  »  dans  l’amputation  totale  du  doigt, 
ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  les  avis  insérés 
dans  l’arrêté  ministériel  du  28  juin  1921. 

F.  D. 

VIII 

1698.  —  Mise  d’une  jambe 
dans  une  gouttière. 

.  Abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sou  »,  je 
vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  m’indiquer 
comment  je  dois  tarifer  pour  un  accident  de  travail, 
l’installation  dans  une  gouttière  (qui  m’appartient) 
d’une  jambe  présentant  les  lésions  suivantes  : 

Entorse  du  cou-de-pied  compliquée  de  fractures 
parcellaires  de,  la  malléole  interne  et  fractures  des 
4e  et  5e  métatarsiens.  ,  G. 

Réponse. 

Ce  n’est  pas,  je  ne  cesse  de  le  répéter,  les  lé¬ 
sions  qui  sont  tarifables,  mais  les  interventions. 
Laquellé  avez-vous  pratiquée  ici  ?  Peut-on  appe¬ 
ler  ainsi  le  fait  de  mettre  une  jambe  dans  une 
gouttière  ?  Je  ne  le  pense  pas  . . .  mais  cepen¬ 
dant  il  y  eut  là  plus  qu’un  «  pansement  simple  ». 
Aussi,  je  crois  équitable  de  compter,  par  analogie, 
comme  «  fracture  du  péroné  »,  25  francs. 

F.  D. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  l’AGENDA^MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1926) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i”  octobre  seulement  (1). 


Le  soussigné  (nom  et  prénoms) . . . . . 

abonni  gu  Cowcours  Médical,  médecin  à  . . - 

dip' . . disire  recevoir  J’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1926. 

!  J'envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  1 8  fr. 

Je  verse  j  S  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  lô^-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (r  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . . . . .! . - . 1925 


(f).  —  Cette  date  pourra  être  avancée  si  l'édition  prévue  est  épuisée. 
i2).  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  la  présent  bulletin  avant  le  1»  octobre  t9‘^5,  à  M.  C.  BouLaHGSK,  Adminlstiateur  du  Concout s  Médical,  ‘ 
132,  rue  üu  iraubôurg  Saint-Denis,  Paris  (10’). 


'■  IX 

1704.  —  Régularisation,  épluchage,  etc, 

Je  viens  vous  présenter  un  litige  qui  existe  entre 
la  compagnie  d’assurances  la  X. . .  au  sujet  d’un 
accident  du  travail.  Il  s’agit  d’un  blessé  par  rabot- 
teuse  mécanique  qui  présentait  un  hacbage  complet 
par  tranches  successives  de  tout  l’éminence  hypothé- 
nar.  J’ai  pratiqué  une  hémostase  artérielle,  suture 
de  plusieurs  lambeaux  musculaires,  réunion  par 
première  intention.  J’ai  compté  50  fr.,  régularisation, 
épluchage,  suture  d’une  plaie  contuse  et  profonde, 

La  compagnie  me  -propose  8  francs  ;  j’ai  refusé, 
Ai-je'tort  ?  Que  dois-je  faire  ? 

Dans  l’attente  de  vous  lire. 

D'L. 

,  Réponse  . 

Si  vous  avez  «  pratiqué  une  hémostase  arté¬ 
rielle,  suturé  plusieurs  lambeaux  musculaires, 
puis  la  peau  avec  réunion  par  première  inten¬ 
tion  »,  il  me  semble  que  vous  avez  dû  pratiquer 
une  «  régularisation,  épluchage,  etc.  de  plaie 
superficielle  :  40  francs  (première  catégorie)  i. 
Je  ne  comprends  donc  pas  les  huit  francs  offerts 
par  la  Compagnie  pour  ce  cas  d’espèce,  alors 
que,  tout  au  moins,  elle  aurait  dû  vous  offrir 
25  francs  pour  sutures  multiples.  Je  ne  serais 
pas  éloigné  de  croire  à  un  simple  malentendu. 
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laxie  de  la  rougeole  par  le  sang  et  le  sé¬ 
rum  d’adulte  ayant  eu  la  rougeole.  — 
Opothérapie  thyroïdienne  et  angine  de 

poitrine.  —  Fibro-sarcome  de  la  vessie _  1827 

Lyon  :  Fibrome  utérin  avec  kyste  tubo- 
ovarien.  —  Appendicite  à  gauche  avec 
syndrome  rectal.  —  Ulcère  peptique.  — 

Ulcère  géant  du  pylore.  —  Kyste  de  l’ap¬ 
pendice.  —  Hernie  tubo-ovarienne  chez 
un  nourrisson.  —  Abcès  cérébral  otique. 

—  Occlusion  du  grêle  trois  ans  après 
intervention  pour  hernie  étranglée.  — 
Volumineux  rhinolithes.  —  Hémorragie  ' 
intra-péritonéale  ovarienne.  —  Nécessité 
d’une  appendicectomie  secondaire.  — 

Abcès  éberthien  consécutif  à  des  piqûres 

(Voir  suite  page  1804'IV) 


NEOL 

(Ozone  naissant) 

prévient  la  GRIPPE 
et  guérit  l’ANQINE 

i’EAÜ  NÉOLÉE  dans  tous  les  cas.  remplace  PEAU  OXYGÉNÉE 

Lab'«  BOTTO,  85,  rue  Pergolèse,  PARIS  (16»).  R.  G.  Seine  10.568. 
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{Suite  du  Sommaire) 

d’huile  camphrée.  —  Diphtérie  trachéo- 
bronchique  mortelle  chez  l’adulte.  —  Tu¬ 
meur  cérébrale.  —  Hémisyndrome  de 
Thomsen.  —  Hémichorée.  —  Rétrécis¬ 
sement  mitral,  asystolie  et  orthodiagra- 
phie.  —  Sclérodermie  et  tests  endocri¬ 
niens,  —  Spasme  de  torsion  post-encépha- 
litique,  —  Tuberculose  rénale  fermée  h 
forme  de  néphrite  hypertensive.  —  Pro-  ■ 
pagation  apexienne  des  souffles  de  rétré¬ 
cissement  aortique.  —  Anguillulose  in¬ 
testinale  . . !..  1829 

Les  Congrès  :  IR  Congrès  médical  franco-po¬ 
lonais . .  1 832 

Les  Livres .  1834 

Partie  Professionnelle 


Travaux  Originaux 

Les  Assurances  sociales  :  Projet  de  contrat 
entre  Syndicat  médical  et  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  (G.  Duchesne) .  1836 

Mutualité  familiale  :  Devoirs  des  sociétaires 

{H.  Mignon) .  1838 

Jurisprudence  ;  Remplacement  de  médecin. 

Clause  d’interdiction  d’installation  de  rem¬ 
plaçant.  Commentaires  (P.  Boudin) .  1840 

Constatations  de  décès  {Courgcy) .  1842 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielies... 

Sou  Médical  ;  Extraits  analytiques  des  pro-. 

cès-verbaux  du  Conseil  d’ Administration  .  1842 

Mutualité  familiale  :  Conseil  d’administration 


du  30  juin  1925 .  1843 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1816 


DemirnColonnes 

Législation  Fiscale 

Les  Impôts  en  1925  {Meillel) .  1807 

L’Hygiène  et  la  Mode 

Variations  sur  la  jarretelle  de  l’homme 
{Neller) .  180! 

Correspondance 

Mutualité  familiale  :  L’indemnité  de  trente 
francs.  —  Libre  choix  du  spécialiste  dans 
les  accidents  du  travail.  —  Constatation  de 
décès.  Honoraires.  —  Accident  du  travail. 
Rente  due  à  la  veuve.  Etat  d’ivresse.  Fau¬ 
te  Inexcusable.  —  Recours  contre  le  refus 
du  maire  d’admettre  une  indigente  à  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite.  —  Chambre 
d’industrie  thermale.  Recours  contre  la 
décision  du  Préfet  désignant  un  délégué. 

—  Accidents  du  travail.  Prescription.  — 

Les  primes  d’assurances  sur  la  vie  ne  peu¬ 
vent  être  défalquées  du  revenu  imposable. 

—  Application  du  tarif  Breton  ;  plaies  di¬ 
verses.  Pansements  divers.  —  Application 


du  tarif  Maginot  :  tarif  à  l’hôpital .  1809 

Droit  Médico-Professionnel 

Pharmacien.  Relus  d’exécuter  les  ordon¬ 
nances  medicales  (P.  Boudin) .  1851  Us 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande^ 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  frant 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  detoa- 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


2  —  VIII  —  25 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


V  — 1805 


Membres  dn  Ooncoars  exerçant  dans  tes 
Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes . 


Alx-le>-Balns.  Bertier,  Blon¬ 
del,  L,  Coutaz,  Dardel,  Du- 
vernay,  Forestier,  Kent-Ga- 
zet,  Lelong. 

Allevard-las-Balns.  Boël. 

Amélle-les-Balns.  Alardo,  Booiz 

Ax  -  les  -  Thepmet  (Arlège) 
Boyer,  Gomma. 

Bagnépet  -  de  •  BIgoppa  : 
Frank-Duprat  (en/.),  Portes, 
Rlcard-Pomarède. 
agnolst-da-rOpna.  Hûgel, 


I  Cambo  -  ies-Balns.  Colbert, 
Dieudonné,  Hamant,J.Trotot. 
Capvepn.  Pouy. 

Cautepeta.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat. 

Châtel  -  Quyen.  Baumann, 
Brousse,  Sfc-René  Bonnet, 
Conchon,  Foucaud,  Gach- 
linger,  Kolbé,  Levadoux, 


Luchon.  DeBeauebamp.  Co- 


toureau  iveau).  Salles,  Sam- 
muller,  de  Torrès, 
Luxeull-Iss- Bains  ;  Bornè- 
Oue.Roeer  Cariseret.CucnIor, 
Gauthier.  Picot,  Plerrhu- 
gues,  Rlmey, 

Maptigny.  Payen. 

Mont-Oops  J  André.  Béal, 
Débldour,  E.  Dullin,  Garcln, 
Levadoux,  Verrier. 

Népis.  Ducros.  Jossand. 
Plomblè-as-les-Bains.  Ber¬ 
nard.  Gillot,  de  Langenha- 
gen.  Truelle 

Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 
Préchac-les-Bains.  Degos 
Royat.  Heitz.  Mougeot,  Geor- 


Sall-sous-Couzan.  François. 
SaInt'DIdiap.  (Vau.) lUasquin. 
Saint  -  Gepvals-  les  -  Bains. 

Bleicher,  E.  Mallein,  Musso, 
Roux. 

St-Honopé-les-BaIns.  Comoy 

Comte,  Ségard,  Sllvestre. 
St-Neotalpe.  Sérane,  Siguret, 
Versepuy  (Gyné'orathtes). 

Sermaize-les-Balns.  Frltsch 


Upiage.  Barbier,  A.  Boutelle  ^ 
Ussat  (Ariège).  Pujol. 
Vals-Ies-Bains.  Bressot,  Cha> 
bannes,  David. 
Vepnet-Ies-Bains.  Ponson. 
VIohy.  Amblès,  Bargy,  Cahen, 
Gaiilon,  Castera,  Chabrol 
(Léon),  Giuzan,  Cotar,  Des- 
maroux,  Farré  (Ch  )(stoffl.), 
Fau.  Gannat,  Guinard,  Los- 
sedat,  Martin-Péridler,  Rey- 


(Basses-Alpés).  Rlgal. 
>.  Th.  Gasenave. 
•boule.  R.  Aboulker, 
e,Guillot(A.),Velllet, 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  Médical,  de  M.  le  D'  X.,  la  somme 
de  cinq  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


ASSOCIATION  DDCîRAnS  B1:^.SFCH£S 
DANS  LC  VIDl.DE  FLA.NT!:r:  ,l.n AS! LISTES 


U  DE  POUDRES  D’Ca&ANES  A 
SÉCRÉTION  INTLRfJSf 

Ihyroid  e  -Hypophys®  loaie 


- - — M» 


fadréno-stypHque) 

en  tube  muni 
d’une  canule  rectale 


HAUTE  TENEUR  EN  PRINCIPES  ACTIFS 

Adrénaline  .  . 

Stovaine.  .  . 
Anealhéaine  . 

MArrons  d’Inde 
atabiliaés  .  . 


pROVEiNASEMiE^"^ 

le  s  meSleurA  t-ésulVat& 


2à6 COMPRIMES  PAK..ÎOUR 


Jdon-o©  les  meSle'urAt-ésulVat& 

sidangit otites  Is  &  affections  veineusesr  ^ 
}  v&rices  .VAricosiles 

oedèïnea  chronique.-)  no&ïr'hlCbiliqusû  | 
L  11  oubles  deia  mehopause  etdel&pübta-liy 


(adrêno-styptiques) 


iè?: rzi  5  dwv  Ccloitiid  .  Pfl 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
(jralmic  de  quatre  iignes  au  maximum.  {Insertion 
concernant  t’abonné  iui-même.) 

Le  prix  des  insertions  suppiémentaires  est  jixé  à 
2  jr.  50  ta  tiqne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  liuibi'c  pour  la  réponse. 


N»  320.  —  Instr.,  appar.  électr.  etTmob.  d’occas. 
Loreau,  3  bis,  rue  Abel,  Paris  (12“). 

N»  321.  —  Vosges,  dans  Ch.  1.  de  cant.  excell.  poste 
méd.  rapp.  40.000,  coniptab.  rigour.,  à  prend,  de 
toute  conf.  ;  iiid.  20.000  compt.  Pays  tr.  agr.,  pêche, 
chasse.  Pressé.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue'Dante, 
Paris. 

N“323.  —  Poste  pro-ph.  22.000  dep.  janvier,  40.000 
ed  1924,  céd.  pour  30.000,  doût  15.000  compt.  Ecr. 
Failnot,  37,  rue  Claude-Bernard  à  Paris,  Pas  se  pré¬ 
senter. 

N”  322.  —  S  -O.  A  céd.  bon  poste  ds  Ch.-l.  de  cant. 
seul  méd.  pas  de  s.  f.  ;  seule  condit.  :  achat  mais,  neuve 
et  confort.  Pressé. 


N“  324.  —  Banlieue,  proche  de  Paris  (Est),  mais.de 
saut,  local,  bien  desservie,  16  ch.  Parc  3 . 500  m.  Possib, 
de  faire  client.  Condit.  intér.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante  à  Paris  (S®). 

N»  325.  —  Ville  marit.  Ouest,  poste  anc.  pas  frais  de 
loc.  tr.  belle  habit.,  client,  riche,  en  progress.  S’ad, 
Breitei  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob. 
36-46. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonlm, 
spécialisée  dans  les  pilules  antl-dlabétlques  duD' 

S  É  JOURNET. 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  psj 
retirer  des  produits  au  Gomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  lait 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
11  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujouisy 
associer  le  nom  Brevet  est  indispensablè  : 

Oléo-Goménol  Brevet  (dont  les  titrages  sont  :  2 
5%,  10%  et  20%),  Rhino-Gomenol  Prevet,  Glutinnls 
d’Oléo-Gomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


SIROP  de 

DESCHIENl 

è  l’Hémoglobine  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  Wiü 
du  S.vng  total 

.  MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  ÂnémiqWi 

et  des 

Déchéances  organ^ 


DESCHIENS,  Docteur 


Pharmacie,  9,  Ru© 


Phârn 


Diduqaarèpu. 

Lil-Baudry,  PW 
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LÉGISLATION  FISCALE 


La  loi  de  finances  du  13  juillet  1925- contient 
un  certain  nombre  de  dispositions  nouvelles, 
ou  de  modifications  aux  lois  antérieures  en  ma¬ 
tière  fiscale,  que  nous  croyons  devoir  particu¬ 
lièrement  intéresser  nos  lecteurs  et  que  nous 
allons  passer  rapidement  en  revue. 

1“  L’abattement  à  la  base  pour  le  calcul  de 
l’impôt  cédulaire  sur  les  traitements  publics 
et  privés,  indemnités  et  émoluments,  salaires, 
pensions  et  rentes  viagères,  est  fixé  à  la  somme 
de  7.000  francs.  Il  doit  être  augmenté  de  3.000 
francs  si  le  contribuable  est  marié  et  si  sa  fenime 
n’a  ni  salaire,  ni  revenus  personnels,  de  3.000 
francs  par  enfant  de  mo  ins  de  dix-huit  ans  et 
non  salarié,  et  de  2.000  francs  pour  chacune  des 
autres  personnes  à  sa. charge. 

En  outre,  pour  le  calcul  de  l’impôt,  la  fraction 
comprise  entre  le  minimum  exempté  et  9.000 
francs  doit  être  comptée  pour  moitié  (article  5). 

2“  L’ünpôt  cédulaire  sur  les  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales  ne  porte  que  sur  la 
partie-  du  bénéfice  net  dépassant  7.000  francs, 
et,  comme  pour  l’impôt  sur  les  traitements  et 
salaires,  la  fraction  comprise  entre  le  minimum 
exempté  et  9.000  francs  ne  doit  être  comptée 
que  pour  moitié  (article  7). 


3°  Autrefois,  dans  sa  déclaratioPi  le  CPPtrL 
buable  assujetti  à  l’impôt  cédulaire  sur  les  bé¬ 
néfices  des  professions  non  çommerçialea  n’était 
astreint  à  déclarer  que  son  bénéfice  net,  Mainte¬ 
nant,  il  devra  indiquer  le  montant  de  pon  béné^ 
fice  brut,  celui  de  ses  dépenses  professionnelles 
et  le  chiffre  de  son  bénéfice  net  (article  8), 

4°  Le  contrôleur  doit  prendre  pour  base  de 
l’impôt  le  chiffre  du  bénéfice  déclaré,  à  moins 
qu’il  ne  le  reconnaisse  inexact,  Lorsque  le  con¬ 
trôleur  aura  réuni  les  éléments  précLs  permettant 
d’établir  que  les  dépenses  d’un  contribuable 
sont  notoirement  supérieures  au  revenu  qu’il 
a  déclaré,  il  devra  les  soumettre  au  contribuable 
et  celui-ci  sera  tenu  de  justifier  la  différence. 

Faute  de  fournir  les  justifications  nécessaires 
dans  le  délai  de  20  jours,  à  partir  de  la  réception 
de  l’avis  par  lequel  elles  lui  sont  demandées, 
le  contribuable  est  taxé  d’office  (article  9). 

Ces  dispositions  s’appliquent  tant  à  l’impôt 
cédulaire  qu’à  l’impôt  général  sur  le  revenu 
(article  16). 

5°  Les  contribuables  qui  disposent  à  la  fois 
de  revenus  professionnels  susceptibles  d’être 
taxés  d’après  les  règles  applicables  à  l’impôt 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commer¬ 
ciales  et  de  revenus  industriels  ou  commerciaux 
ou  de  traitements  ou  salaires  publics  ou  privés 
sont  cotisés  pour  l’ensemble  de  ces  revenus  con¬ 
formément  aux  règles  applicables  à  l’impôt  sur 


La  3®  ÉDITIÔÎ^  (1925) 

à  Fgbmulaiiie  ASTIËR 


1  volume în-18  raisin  -  1360  pages;  reliure  souple. 
Format  pontatîf  de  p.oçihe. 


La  3®  édilion  du  FORBAULAÎIîE  ASTJER  »'’©st 
pas  une  simple  réîmpraasîon  <le  la  précédente. 
C’est  une  œuvre  nouvelle  doiSît  cJstacuîidfes  chapi¬ 
tres  a  été  revu  et  remanié  avec  soin  de  façon  à 
présenter  au  lecteur  un  livre  enlièremenit  œis  .à 
jour  des  derniers  progrès  de  la  scient,. 

La  3«  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  cons¬ 
tituera  le  guide  fidèle  que  tout  praticien  deirr® 
avoir  sur  sa  table. 


Le  FORMULAIRE  ASTIER  1i925  esit  jnls  ef\  veate 
aux  Bureaux  du  Monde  Médlxtal 47,  rue  du  Ooe- 
teup-Bilanche,  Paris  ^(1©®'),  au  prix  de  :  30  fr. 
avec  réduction  de  4^0  %  à  MM.  les  Médecins 
et  Etudiants  en -;M.édecine,  soit  net  :  I8  fr. 


Les  envois  ne  sont  effectués  que  con¬ 
tre  remboursement  ou  après  réception 
du  prix  du  volume  plus  frais  d’expédi¬ 
tion  (France  1,50,  Etranger  3  fr.). 
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les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  où 
bien  conformément  aux  règles  applicables  à 
l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires. 

Le  total  imposable  doit  être  ensuite  fraction¬ 
né,  proportionnellement  au  montant  des  revenus 
de  chaque  catégorie,  et  chaque  fraction  sera 
taxée  d’après  le  taux  spécial  à  sa  cédule  (article 
12). 

Dans  ce  court  résumé,  nous  n’avons  pu  indi¬ 
quer  que  les  dispositions  essentielles  et  présen¬ 
tant  un  intérêt  général  pour  l’ensemble  du  corps 
médical. 

Pour  toutes  les  difficultés  d’espèce  qui  peu¬ 
vent  embarrasser  nos  lecteurs,  ils  peuvent  être 
sûrs  de  trouver  tous  les  renseignements  et  con¬ 
seils  dont  ils  auront  besoin  auprès  de  notre  office 
de  renseignements  et  de  Monsieur  Martine  t, 
notre  conseiller  fiscal  si  dévoué  et  si  compétent. 

Meillet. 


L’HYGIÉNEJT  LA  MODE 

Variations  sur  la  jarretelle  de  l’homme, 

Par  le  D'’  René  Netter  (d’Epernay). 

Loin  de  moi  la  prétention  d’écrire  un  chapitre 
de  jmode  ;  je  n’arriverais  pas  à  la  jarretière, 
ni  même  à  la’,  cheville'  de  Pierre  de  Trévières  I 
Mon  intention  est  simplement  de  m’élever,  au 
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nom  de  l’hygiène  du  vêtement,  contre  un  ac¬ 
cessoire  de  la  toilette  masculine,  contre  la  jarre¬ 
telle  actuellement  en  usage. 

Le  corps  médical  avait  proscrit  la  jarretière, 
qui  gênait  la  circulation  en  retour  du  membre 
inférieur. 

La  jarretelle  qui  lui  a  été  substituée,  a,  jus¬ 
qu’ici,  relativement  échappé  à  l’ostracisme 
parce  qu’on  ne  l’envisage  plus  spécialement, 
que  chez  la  femme. 

Or,  chez  la  femme,  c’est  un  simple  ruban 
élastique  tendu  de  l’extrémité  supérieure  du 
bas  au  bord  inférieur  du  corset  ou  de  la  ceinture. 

Il  n’y  a  plus  aucune  striction  de  la  cuisse  ou  de 
la  jambe,  comme  avec  la  jarretière.  C’est  parfait 

Mais  chez  l’homme,  le  support-chaussettes  ne 
se  borne  pas  à  un  segment  rectiligne.  Il  se  ter¬ 
mine  supérieurement  au-dessous  du  genou  par 
un  lien  circulaire  qui,  pour  être  moins  serré  que 
l’antique  jarretière,  n’en  garde  pas  moins  tous 
les  inconvénients. 

Plusieurs  de  nos  malades  n’ont  dû  qu’à  sa 
suppression  la  sédation  des  pesanteurs,  des 
fourmillements,  des  douleurs  qu’ils  éprouvaient 
dans  les  membres  inférieurs. 

Cependant,  il  serait  naïf  de  croire  que  l’élé¬ 
gance  masculine  s’incline,  sans  appel,  devant 
une  aussi  grave  condamnation  ...  —  Mais 
docteur,  —  ise  récrie  le  client  —  comment  em¬ 
pêcher  mes  chaussettes  de,  faire  la  vis,  le  tire- 
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bouchon,  ou  même  de  se  retourner  sur  mes 
chaussures  ? 

—  C’est  bien  simple.  Avec  des  caleçons  de  jersey, 
les  chaussettes  qui  ne  sont  pas  trop  usagées 
glissent  à  peine. 

—  Vous  n’êtes  pas  satisfait  ?  Et  bien  fixez 
au  caleçon  l’extrémité  supérieure  de  la  chaussette. 
L’épingle  anglaise  est  un  moyen  de  fortune  qui 
risque  de  déchirer  le  tissu.  Mais  il  existe  des 
pinces  ou  des  boucles  spéciales. 

—  Votre  jambe  ne  vous  paraît  pas  encore 
assez  belle,  pas  assez  moulée  dans  sa  gaine  ?  — 
Alors,  amarrez  vos  chaussettes  au  caleçon  avec 
des  jarretelles  élasticxues  recliligncs. 

Les  modèles  de  ce  genre  ne  sont  pas  encore 
très  répandus  dans  le  commerce.  Nous  nous 
permettons  de  leur  faire  ici  une  réclame  gra¬ 
tuite. 


CORRESPONDAHCE 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 
L’indemnité  de  trente  francs. 

Je  fais  partie  de  la  combinaison  MAD  (indemnité 
de  20  fr.  par  jour),  je  serais  bien  aise  de  bénéricicr 
des  avantages  réunis  de  MAD  +  1  /2  MAD  (indem¬ 


nité  de  30  francs  par  jour).  Je  vous  serais  reconnais^ 
sant  de  me  faire  connaître  ce  que  je  dois  faire  pour 
cela. 

Dr  L...  à  L... 

Réponse. 

La  combinaison  1  /2  MAD  c|ui  avait  été  créée 
pour  permettre  aux  membres  de  MA  d’obtenir 
l’indemnité  journalière  de  20  francs  est  fermée 
et  n’admet  plus  de  nouveaux  adhérents. 

Si  vous  voulez  avoir  l’indemnité  de  30  francs, 
c’est  à  MA  que  vous  devez  adhérer  :  MAD  vous 
donne  20  fr.  et  MA  vous  donnera  dix  francs  de 
plus. 

Pour  cela,  vous  devez  passer  par  toutes  les  for¬ 
malités  d’une  admission  nouvelle  :  examen  mé¬ 
dical,  versement  du  droit  d’entrée  et  paiement 
de  la  cotisation  de  MA  à  votre  âge  actuel  avec  la 
majoration  statutaire  pour  les  membres  cjui 
font  déjà  partie  de  MAD. 

Lverivez  au  secrétaire  général,  D^  Mignon, 
au  Vésinet  (Seine-et-Oise),  il  vous  enverra  les 
pièces  nécessaires  à  la  constitution  de  votre  dos¬ 
sier  et  le  Conseil  d’administration  pourra  vous 
admettre  dans  sa  séance  du  29  septembre  pro¬ 
chain. 

A.  G, 
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1737.  —  Libre  choix  du  spécialiste  1  fuser  de  se  rendre  à  l’hôpital  de  B. ...  et  il  ! 


dans  les  accidents  du  travail. 

Un  jniino  hoîDine,  .assuré  à  un  Syndical  agricole  do 
la  région,  so  présenln  à  moi  avec  une  fracture  de 
ravant-.l)ras.  Je  le  fais  examiner  par  un  chirurgien 
qui  se  trouvait  à  ce  moment  dans  mon  cabinet.Nous 
décidons  que,  le  soir  même,  il  se  rendra  à  la  clinique 
de  ce  chirurgien  —  la  plus  proche  du  lieu  de  rési¬ 
dence  du  blessé. 

Quelques  instants  après,  il  revient  me  dii’e  que  le 
soi-disant  directeur  du  Syndicat  le  dirige  sur  l’hos¬ 
pice  de  B....,  sous  prétexte  que  les  statuts  duSyn- 
dicat,  visant  à  l’économie,  interdisent  à  un  de  ses 
blessés  de  se  rendre  dans  une  clinique  privée. 

Le  Syndicat  n’outrepasse-t-il  pas  ses  droits  ? 

Un  blessé  n’a-t-il  pas  le  libre  choix  de  son  chirur¬ 
gien  comme  de  son  médecin  ? 

Et  enfin,  si  nous  sommes  dans  notre  droit,  que 
devons-nous  faire  ? 

Réponse. 

S’il  s’agit  bien,  comme  nous  le  supposons, 
d’un  accident  du  travail  agricole  couvert  par 
la  loi  du  15  décembre  1922,  cpii  a  étendu  aux 
exploitations  agricoles  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  le  blessé  a  le  droit  de  choisir  li¬ 
brement  son  médecin  et  son  chirurgien  ainsi 
ciue  tout  spécialiste  auquel  il  pourrait  avoir  be¬ 
soin  de  s’adresser. 

Votre  client  aurait  donc  été  en  droit  de  se  re- 


pourrait  meme  porter  plainte  contre  le  direc-  , 
teur  du  Sj'ndicat,  si  celui-ci,  pour  forcer  sa  déci-  ‘ 
sion,  l’avait  menacé  de  renvoi  ou  lui  aurait  refusé  ' 
ou  l’aurait  menacé  de  lui  refuse^,  les  indemnités 
auxquelles  il  a  droit  en  vertu  de  la  loi.  Mais,  si 
aucun  de  ces  moyens  de  pression  n’a  été  employé, 
aucune  action  en  justice  n’est  possible. 

Pour  éviter  le  retour  de  pareils  incidents  à 
l’avenir,  le  mieux  sera  de  mettre  immédiatement 
vos  blessés  au  courant  de  leurs  droits. 

Enfin,  si  par  impossible,  il  ne  s’agissait  pas 
d’un  accident  du  travail,mais  d’un  accident  cou-  \ 
vert  par  une  police  individuelle  de  droit  commun, 
il  a  pu  valablement  être  stipulé  dans  cette  police  ' 
que  le  blessé  serait  dans  l’obligation  de  s’a-  , 
dresser  au  médecin  ou  au  chirurgien  de  l’assu-  i 

rance.  ' 

1822.  —  Constatation  de  décès.  j 

Honoraires.  1 

J  e  suis  appelé  par  le  maire  d’une  commune  située 
à  5  k.  pour  constater  le  décès  d’un  ouvrier  qui  a  été 
renversé  et  tué,  la  nuit,  par  une  auto  inconnue. 

Cet  ouvrier  est  célibataire  et  n’a  point  de  famille. 

■  Qui  doit  me  payer  mon  déplacement  et  mon  certi- 
licats  (do  décès  et  pour  la  gendarmerie  ?) 

J’ai  posé  la  question  au  maire.  Gedui-ci  s’est  en- 
quis  auprès  de  la  préfecture  qui  aurait  répondu  que  j 
le  patron  de  l’ouvrier  devait  me  régler  !  !  !  J’ensuis  ; 
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surpris.  Voulez-vous  mo  dire  ce  que  vous  en  pensez  ? 
Question  de  principe  bien  entendu,  la  somme  étant 
insignifiante. 

Dr  A, 

Réponse. 

Quand  bien  iiicme  l’ouvrier  aurait  trouvé  la 
mort  au  cours  de  son  travail,  vous  ne  pourriez 
vous  îaire  payer  par  le  patron  puisque  vous 
n’avez  été  mis  en  œuvre  ni  par  lui,  ni  par  la 
famille  du  décédé,  et  que  vous  vous  êtes  borné 
à  contrôler  le  décès  sur  les  ordres  du  maire. 

De  deux  choses  l’une  :  ou  bien  le  maire  vous  a 
commis  au  titre  de  médecin  de  l’état  civil  pour 
constater  le  décès,  et,  dans  ce  cas,  c’est  au  maire 
qu’il  appartient  de  vous  payer,  ou  bien  le  maire, 
agissant  en  sa  cpi alité  d’offlcier  de  la  police  judi¬ 
ciaire,  vous  a  commis  en  quelque  sorte  comme 
médecin  expert  pour  lui  faire  un  rapport  sur 
les  causes  de  la  mort,  rapport  devant  être  trans¬ 
mis  au  Parquet.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  aurait 
lieu  d’adresser  un' mémoire  en  double  exemplaii-e 
sur  papier  libre  au  procureur  de  la  République 
du  ressort  pour  vous  faire  payer  une  visite  judi¬ 
ciaire  (15  francs,  rédaction  et  dépôt  du  rapport 
compris)  plus  vos  frais  de  déplacement  à  raison 
de  0.60  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour.  Après  visa  du  procureur  général 
et  taxe  du  président,  vous  serez  payé  par  les 
soins  du  receveur  de  l’enregistrement. 


1834.  —  Accident  du  travail.  —  Rente  duc 

à  la  veuve.  —  Etat  d’ivresse.  —  Faute 

inexcusable. 

J’ai  un  de  mes  ouvriers  agricoles,  âgé  de  62  ans, 
non  assuré,  qui  vient  de  faire  une  chute  occasion¬ 
nant  une  fracture  de  la  colonne  vertébrale,  entraî¬ 
nant  la  mort  dans  les  24  heures. 

Cet  ouvrier  venant  chez  moi  d’une  façon  irrégulière 
touche  un  salaire  journalier  de  4  fr.  et  est  nourri  à 
la  maison.  Il  laisse  une  veuve  de  55  ans. 

Veuillez  me  dire  : 

1“  A  quelle  indemnité  la  veuve  a-t-elle  droit  au 
point  de  vue  légal,  soit  en  payant  comptant,  soit  en 
payant  par  annuités  ? 

2°  Cet  ouvrier  étant  en  état  d’ivresse  au  moment 
de  l’accident,  peut-on  invoquer  cette  raison  pour 
obtenir  une  diminution  sur  l’indemnité  à  faire  à  la 
veuve  ? 

Df  P. 

Réponse. 

La  veuve  d’un  ouvrier  victime  d’un  accident 
du  travail  a  droit  à  une  rente  égale  à  20  %  du 
salaire  de  la  victime.  Pour  le  calcul  delà  rente, 
on  doit  tenir  compte,  non  seulement  du  salaire 
en  argent  touché  au  cours  de  l’année,  mais  en¬ 
core  de  toutes  les  prestations  en  nature  four¬ 
nies  à  l’ouvrier  (nourriture,  logement,  etc.)  en 
vertu  du  contrat  de  travail.  Si  le  salaire  ainsi 
déterminé  ne  dépasse  pas  4.500  francs  par  an. 
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la  rente être  calculée  sur  l’intégralité  du 
salaire, 'niais, "si  le  salaire  annuel  dépasse  4.500 
francs, f'ihiportion  du  dit  salaire  dépassant  4.500 
fr.  ne  ddifc.entrer  en  ligne  de  compte  que  pour  un 
quart  seulement.  D’après  l’article  9  de  la  loi  du 
.15  déceiptoe  1922 'qui  a  étendu  à  l’agriculture 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  en 
aucun  cas  le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation 
de  la  rente  ne  peut  être  inférieur  au  salaire  mini¬ 
mum  fixé  par  le  préfet  pour  chaque  département. 

Dans  le  cas  spécial  qui  vous  intéresse,  la  rente 
de  la  veuve  sera  ou  bien  de  20  %  de  ce  salaire 
minimum,  si  son  mari  ne  gagnait  pas  davantage, 
ou  bien  de  20%  de  son  salaire  réel, déterminé  selon 
les  règles  que  nous  venons  de  vous  indiquer,  si 
le  salaire  du  mari  était  supérieur  au  salaire  mini¬ 
mum. 

Pour  savoir  quel  est  ce  salaire  minimum,  vous 
devez  vous  adresser  à  votre  préfecture. 

L’indemnité  due'  à  la  veuve  est  obligatoire¬ 
ment  versée  sous  forme  de  rente  ;  elle  ne  peut 
être  remplacée  par  le  paiement  d’un  capital 
que  si  elle  est  inférieure  à  100  francs  par  an. 

En  cas  de  faute  inexcusable  de  l’ouvrier  ayant 
provoqué  l’accident  dont  il  a  été  victime,  la 
pension  peut  être  diminuée.  Il  appartient  au 
'Tribunal  d’apprécier  si  la  faute  inexcusable  peut 
être  invoquée  et,  dans  Taiïirinative,  quelle  ré¬ 
duction  de  la  pension  elle  doit  entraîner. 

D’après  la  jurisprudence,  le  fait  que  la  vic¬ 


time  était  en  état  d’ivresse  au  moment  de  l’ac¬ 
cident  ne  suffit  pas  à  lui  seul  à  établir  la  faute 
inexcusable  ;  il  faut  encore  démontrer  que  l’état 
d’ivresse  a  été  la  cause  certaine  et  directe  de 
l’accident.  ' 


1836.  —  Recours  contre  le  relus  du  maire 

d’admettre  une  indigente  à  l’assistance 

médicale  gratuite. 

J’ai  donné,  ces  temps-ci,  des  soins  à  une  veuve  de 
guerre  pour  une  fracture  de  jambe,  clic  no  possède 
aucune  ressource.  Un  entant  à  sa  charge,  12  ans, 
pupille  de  la  nation. 

La  commune  a  refusé  (ou  plutôt  le  maire  a  refusé) 
de  l’admettre  indigente  et  ne  lui  a  délivré  aucun 
secours  soit  pour  elle,  soit'poiir  les  soins  médicaux. 

Comme  je  m’intéresse  à  cette  malade,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  dire  si  le 
maire,  et  au  besoin  le  Conseil  municipal,  peut  refuser 
l’Assistance  médicale  à  une  personne  dépourvue  de 
l’essources  et  surtout  retenue  au  lit  pendant  2  à  3 
mois. 

En  cas  d’affirmative  que  dois-je  faire  ?  Faut-il  en 
aviser  le  Préfet  ?  D''  M. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  12  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  la 
(Voir  la  suite  page  XLIII-lSil) 
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Les  Journées  médicales  de  Toulouse. 
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(11-14  juillet  1925) 


Pour  la  seconde  lois,  les  «  Journées  médicales  j 
de  Toulouse  »  ont  connu  le  succès.  Nombreux  ] 
étaient  ceux  qui  étaient  accouru  non  seulement 
de  la  région  du  Sud-Ouest,  mais  encore  de  Paris, 
de  Belgique,  d’Italie,  d’Espagne,  à  tel  point  que,  i 
plusieurs  lois,  le  grand  amphithéâtre  de  la  Fa-  :l 
culté  ne  fut  pas  assez  grand,  pour  contenir  ceux, 
qui  voulaient  er. tendre  les  Jean-Louis  Faure,  les 
Regaud  et  iutti  quanti. 

Donnons  succinctement  le  résumé  de  ces  qua¬ 
tre  journées. 

Le  samedi  1 1  juillet,  les  organisateurs  voulu¬ 
rent  commémorer  le  souvenir  du  professeur 
Tourneux,  célèbre  histologiste  et  embryologiste, 
mort  il  y  a  près  de  trois  ans.  Un  médaillon  fut 
inauguré  à  l’entrée  des  laboratoires  d’histologie, 
en  présence  de  nombreuses  personnalités  et  des 
deux  fds  du  s'avant,  les  docteurs  Jean-Paul  et 
Georges  Tourneux,  dont  l’un  est  un  des  rédac¬ 
teurs  les  plus  estimés  du  Concours  médical. 

La  séance  solennelle  d’ouverture  eut  Leu,  dans 
le  grand  amphithéâtre  de  la  F  acuité  de  médecine, 
en  présence  du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  du 
recteur  de  l’Université. 

L’après-midi,  séances  de  travail  scientificiue. 
Conférence  du  professeur  Recasens,  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Madrid,  sur  la  biologie 
de  la  radiothérapie  gynécologique  ;  puis  confé¬ 
rence  du  D‘'  Sanarelli,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Rome,  sur  la  pathogénie  des  pseudo¬ 
infections  intestinales  ;  conférence  du  médecin 
inspecteur  général  J  acob,  chef  supérieur  du  ser¬ 
vice  de  santé  des  armées  du  Rhin,  sur  le  service 
de  santé  en  Allemagne  occupée. 

'Le  soir,  réception  officielle  par  la  municipalité, 
au  Capitole,  dans  la  fameuse  salle  des  Illustres. 

Le  dimanche  matin,  les  congressistes  envahis¬ 
saient  l’Hôtel-Dieu  et  l’hôpital  do  la  Grave. 

Les  uns  allaient  dans  des  services  de  médecine, 
entendre  le  prof.  Raylac  et  le  D"'  Daunic,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  ;  d’autres  admiraient  la  virtuo¬ 
sité  opératoire  du  prof.  Jean-Louis  Faure  ; 
d’autres  suivaient  les  démoiistrations  du  D>' 
Frenkel,  professeur  de  clinique  ophtalmologique. 

L’après-midi,  sous  la  présidence  du  prof.Escat,  i 
réunion  annuelle  de  la  Société  de  chirurgie  de  I 


Toulouse,  au  cours  de  laquelle  on  entendit  uné 
magistrale  conférence  de  M.  Cavalié,  professeur 
agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux, 
sur  les  kystes  d’origine  dentaire. 

A  15  heures,  dans  un  amphithéâtre  comble,  se 
déroula  une  cérémonie  émouvante  :  la  remise  des 
diplômes  de  docteur  honoris  causa  à  quatre  sa¬ 
vants  étrangers  appartenant  à  des  nations  amies. 

Ce  furent  tour  à  tour  les  éloges  du  prof.  Bordet, 
directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Bruxelles,  prix 
Nobel,  ce  savant  si  simple  d’allure, 'mais  l’un  des 
pères  de  la  sérologie  ;  l’éloge  du  professeur  Marti¬ 
nez  Vargas,  recteur  de  l’Université  de  Barcelone, 
dont  on  évoqua  les  visites  sur  le  front  français, 
aux  heures  angoissantes  de  la  guerre  ;  l’éloge  du 
prof.  Recasens,  de  Madrid,  qui  s’est  particulière¬ 
ment  illustré  par  ses  recherches  sur  le  traitement 
du  cancer  par  la  radiothérapie  ;  éloge  enfin  du 
Sanarelli,  professeur  à  la  Facu’té  de  médecine  de 
Rome  et  directeur  de  l’Institut  d’hygiène,  séna¬ 
teur  du  royaume  d’Italie,  ce  grand  ami  de  la 
France,  grand  officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Cette  cérémonie  fut  émouvante,-  car  elle  mon¬ 
tra  que  la  science  n’a  pas  de  frontière  et  combien 
est  noble  la  tâche  de  ceux  que  leur  cœur  et  leur 
philanthropie  réunissent,  malgré  les  barrières 
politiques,  pour  faire  le  bien  parmi  l’hum'ânité 
souffrante. 

Puis  reprirent  les  séances  de  travail  scientifi¬ 
que.  Nous  donnerons  à  part  le  résumé  des  confé¬ 
rences  que  nous  avons  entendues.  Ce  fut  d’abord 
une  brillante  causerie  de  notre  ami  Dartigues  sur 
les  directions  actuelles  et  les  destinées  de  la  chi¬ 
rurgie. 

La  parole  vibrante,  imagée,  chaude  de  l’ora¬ 
teur  nous,  tint  sous  le  charme  pendant  plus  d’une 
heure  et  Dartigues  nous  démontra  que  peu  ou 
prou,  nous  sommes  tous  chirurgiens. 

Lui  succéda  ensuite  le  prof.  Jean-Louis  Faure, 
qui  discuta  les  chances  opératoires,  dans  le  trai¬ 
tement  sanglant  du  cancer  du  col  de  l’utérus.- 

Le  soir,  séance  de  gala,  ai*  théâtre,  suivie 
d’une  réception  offerte  par  l’UâlFIA. 

Le  lendemain  matin  fut  encore  occupé  par  des 
démonstrations  cliniques  et  opératoires  dans  les 
différents  services  hospitaliers. 
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Dans  l’après-midi,  deux  conférences  :  la  pre¬ 
mière,  du  prof.  Regaud,  directeur  de  l’Institut 
du  radium,  de  Paris,  qui,  avec  une  très  grande 
simplicité,  nous  exposa  les  succès  qu’on  peut  at¬ 
tendre  dans  la  cure  du  cancer  du  col,  par  les  irra¬ 
diations. 

Et  c’était  un  spectacle'  curieux  que  de  voir 
deux  savants  opposer  leurs  résultats,  non  pas  en 
adversaires,  mais  en  collaborateurs.  L’un,  Jean- 
Louis  Faure,  la  veille,  précisait  les  indications  de 
la  méthode  sanglante,  cependant  que  Regaud, 
avec  beaucoup  de  modestie  scientifique,  qui  sied 
au  vrai  savant,  fit  parler  les  chiffres  de  statisti¬ 
ques,  non  pas  truquées,  mais  aussi  véridiques  que 
possible,  car,  de  leurs  résultats,  dépendent  des 
méthodes  de  traitement,  dont  l’aboutissant  est 
la  lutte  contre  le  cancer. 

A  Regaud  succéda  Bordèt,  le  savant  belge,  qui 
exposa  ses  conceptions  sur  la  lyse  microbienne. 

L’après-midi  nous  parut  courte,  en  écoutant 
des  hommes  de  cette  valeur  et,  entre  chaque 
conférence,  nous  nous  répandions  dans  les  cou¬ 
loirs  et  salles,  où  étaient  exposés  des  instru¬ 
ments,  des  produits  pharmaceutiques,  des  ins¬ 
tallations  sanitaires  militaires. 

Le  soir,  grand  banquet,  sous  la  présidence 
effective  de  M.  de  Monzie,  ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique.  Chère  excellente,  nombreux  dis¬ 
cours,  cordialité  confraternelle  :  rien  ne  man¬ 
quait. 

Mardi  matin,  conférence  du  D^'  Argaud,  pro¬ 
fesseur  d’histologie,  sur  les  nerfs  du  cancer  et  sur 
les  transformations  pancréatico-spléniques  chez 
les  animaux  dératés. 

Puis,  réunion  confraternelle  et  syndicale,  au 
cours  de  laquelle  le  I>'  Renon,  de  Niort,  ancien 
membre  du  Conseil  de  l’Union  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France,  fit  une  biàllante  causerie,  sur 
le  syndicalisme  médical,  par  rapport  aux  collec¬ 
tivités  ;  ce  qu’il  est,  ce- qu’il  devrait  être. 

Notre  confrère  exposa  d’abord  la  situation  du 
corps  médical  par  rapport  aux  collectivités  pu- 
bliquses  et  privées.  Il  déclara  que,  pour  sa  part, 
malgré  la  rédaction  imprécise  de  l’article  13  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  les  syndicats  médicaux 
ont  parfaitement  le  droit  de  discuter  leurs  condi¬ 
tions  de  travail,  vis-à-vis  de  l’Etat,  du  départe¬ 
ment, -ou  de  la  commune.  D’ailleurs,  il  ne  saurait 
y  avoir  présomption  de  coalition  contre  l’Etat, 
du  moment  où  ce  dernier  tolère  actuellement 
les  syndicats  de  fonctionnaires. 

Le  Di’  Rénon  montra  l’utilité  du  syndicat,  la 
nécessité  ,  pour  les  médecins  dü  même  départe¬ 
ment,  d’être  aussi  nombreux  que  poss'ble  dans  le 


groupe,  pour  que  nos  adversaires  ne  puissent  pas 
trouver  d’appui  parmi  les  dissidents.  De  la  pro¬ 
portion  du  nombre  de  médecins  syndiqués  par 
rapport  à  la  totalité  des  confrères  exerçant  dans 
une  même  région  dépend  le  résultat  des  diffé¬ 
rends  contrats  collectifs. 

Et  l’orateur  démontre  combien  ces  accords 
collectifs  deviennent  quasi-indispensables,  à 
l’heure  présente,  pour  que  le  praticien  puisse 
décemment  gagner  sa  vie,  en  présence  des  collec¬ 
tivités  qui  font  de  la  philanthropie  sur  son  dos. 

.  La  loi  du  25  mars  1919  sur  les  contrats  collec¬ 
tifs  doit  donc  être  appliquée  par  les  médecins, 
Ceux-ci,  en  tant  que  biologistes,  ne  peuvent  pas 
s’opposer  à  l’évolution,  qu’elle  soit  biologique  ou 
sociale. 

Au  surplus,  les  asurances  sociales  créeront  l’o¬ 
bligation  du  contrat  syndical. 

A  ce  sujet,  après  avoir  passé  en  revue  les  desi¬ 
derata  du  corps  médical  :  libre  choix,  respect  du 
secret  professionnel,  liberté  laissée  à  chaque  syn¬ 
dicat  médical  d’accepter  ou  non  le  tiers  payant, 
dans  chaque  tractation  locale,  l’orateur  aborde  la 
question  de  l’enseignement  médical,  problème 
également  soulevé  par  la  future  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales.  Aussi  se  réjouit-il  de  voir,  com¬ 
me  à  Toulouse  et  à  Montpellier,  le  corps  ensei¬ 
gnant  fraterniser  avec  les  praticiens,  pour  l’étude 
et  la  solution  des  questions  d’ordre  professionnel 
et  corporatif. 

Oui,  corporatif,  car  Renon  montre  le  réveil  de 
l’ancienne  corporation,  en  la  laissant  pressentir, 
comme  devant  devenir  obligatoire,  par  l’ins¬ 
cription  de  chaque  médecin  à  un  syndicat  et  l’o¬ 
rateur  fait  allusion  aux  travaux  du  D^'  Aver- 
sencq,  puisque,  pour  lui,  l’Ordre  des  blédecins 
devient  une  nécessité. 

Et  c’est  par  un  appel,  à  la  discipline  syndicale 
que  le  conférencier  termine,  en  rappelant  com¬ 
bien  néfastes  sont  les  démarches  faites  par  des 
isolés,  cjui,  sans  mandat,  vont  porter  des  sugges¬ 
tions  aux  pouvoirs  publics,  suggestions  souvent 
en  contradiction  avec  les  votes  émis  par  l’Union 
des  Syndicats  médicaux. 

Inutile  de  dire  que  Renon  connut  le  gros  succès. 

Malheureusement,  il  fallait  se  presser,  car  un 
banquet  syndical  nous  attendait,  puisque  cer¬ 
tains  devaient  partir  d’assez  bonne  heure,  ponr 
Carcassonne,  visiter  la  ville  et  assister  à  l’em¬ 
brasement  de  la  Cité,  qui  n’a  lieu  qu’une  fois  par 
an. 

Conclusions. 

Les  réflexions  que  m’ont  suggérées  ceê  Jour* 
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nées  médicales  de  Toulouse  sont  de  plusieurs  or¬ 
dres. 

Tout  d’abord,  ces  assises  scientifiques  et  pro¬ 
fessionnelles  furent  aussi  brillantes  que  celles  de 
l’an  dernier.  Tout  le  mérite  en  revient,  sans  con¬ 
teste,  au  professeur  Bardier,  dont  le  nom' soule¬ 
vait  l’enthousiasme,  chaque  fois  qu’il  était  cité 
dans  un  discours. 

C’est  son  labeur  incessant,  qui  a  permis  d’a¬ 
voir  des  séances  bien  équilibrées,  d’une  haute 
portée  scientifique,  sans  qu’il  ne  se  produisît 
d’à-coups. 

Le  Corps  médical  doit  donc  toute  sa  recon¬ 
naissance  au  professeur  Bardier. 

11  la  reportera  également  au  doyen,  M.  le  prof. 
Abelous,  ainsi  qu’à  tous  les  mepabres  de  la  Fa¬ 
culté,  sans  oublier  nos  amis  Clavelier  et  Garipuy, 
qui  dirigent  les  destinées  syndicales  du  dépar¬ 
tement. 

Mais,  en  dehors  de  l’urbanité,  de  la  cordialité, 
qui  régnaient  dans  toutes  les  réceptions,  j’ai 
constaté  une  tentative  de  décentralisation,  qui 
m’a  fait  grand  plaisir.  L’accord  est  fait  entre  les 
trois  grandes  Facultés  du  Sud-Ouest,  pour  for¬ 
mer  une  région  scientifique. 

L’an  prochain,  c’est  Montpellier,  qui  organi¬ 
sera  les  Journées  médicales,  puis  ce  sera  le  tour 
de  Bordeaux,  pour  1927  ou  28.  Les  représen¬ 
tants  officiels  de  ces  Facultés  étaient  présents  à 
Toulouse. 

Ainsi  le  Corps  médical  de  toute  la  région  py¬ 
rénéenne  et  de  l’ouest  de  la  Méditerrannée 
pourra  se  réunir,  annuellement  dans  de  grandes 
assises,  pour  entendre  des  conférenciers  illus¬ 
tres  tant  de  F  rance  que  de  l’étranger. 

11  est  utile,  en  effet,  pour  le  plus  grand  bien  des 
médecins,  partant  de  la  santé  publique,  de  ne  pas 
réserver  aux  seuls  privilégiés  du  sort  la  possibi¬ 
lité  de  se  rendre  à  Paris,  lors  des  Congrès,  pour 
entendre  des  conférences  intéressantes.  La  décen¬ 
tralisation  est  nécessaire  et  c’est  aux  savants  à 
venir  eux-mêmes  porter  le  fruit  de  leurs  travaux 
vers  ceux  que  le  labeur  ingrat  de  chaque  jour  re¬ 
tient  dans  la  ville  où  ils  exercent. 

Aussi,  la  formule  du  D*"  Beckers,  le  distingué 
directeur  du  Bruxelles  médical  ,  le  créateur  des 
Journées  médicales,  a-t-elle  donné  plein  succès 
à  Toulouse,  comme,  il  y  a  quelques  semaines  seu¬ 
lement,  à  Auxerre  et  à  Bruxelles. 

En  second  lieu,  nous  ne  saurions  trop  féliciter 
nos  amis  de  Toulouse  de  ne  pas  vouloir  monopoli¬ 
ser,  pour  leur  seule  ville  de  Faculté,  les  avanta¬ 
ges  moraux  de  ces  J  ournées. 

Bien  au  contraire,  trois  Facultés  s’unissent  : 


Toulouse,  Montpellier  et  Bordeaux,  pour,  à  tour 
de  rôle,  organiser  des  assises  annuelles. 

Les  habitués  de  ces  «  Journées  »  trouveront  un 
charme,  dans  cette  diversité,  bien  qu’ils  n’aient 
qu’à  se  louer  de  la  façon  si  cordiale,  si  écossaise, 
avec  laquelle  ils  ont  été  reçus  à  Toulouse. 

AÏais  également,  les  confrères  des  régions  avoi¬ 
sinantes  pourront  voir,  à  leur  tour,  dans  la  ville 
où  ils  ont  fait  leurs  études  et  près  de  laquelle  ils 
se  sont  installés  et,  tout  en  renouant  de  vieilles 
relations,  ils  seront  heureux  de  se  mettre  au  cou¬ 
rant  sur  quelques  questions  nouvelles. 

Passant  maintenant  à  une  autre  considération, 
et  me  souvenant  'des  projections  cinématogra¬ 
phiques  auxquelles  il  m’a  été  donné  d’assister,  je 
pense  combien  l’enseignement  livresque,  si 
assommant,  peut  devenir  agréable,  lorsqu’on 
«  voit  ». 

Ainsi,  le  prof.  Recasens,  de  Madrid,  nous  fit 
la  surprise  d’un  film,  en  trois  parties,  représen¬ 
tant  l’ovulation  et  la  fécondation. 

Son  fils,  qui  est  l’auteur  de  ce  film,  a  dû  tra¬ 
vailler  pendant  de  longs  mois,  pour  .établir  les 
images  animées,  et  schématiques,  qui  ensuite 
nous  sont  représentées. 

.Mais  on  «  voit  »  les  différentes  parties  compo¬ 
santes  de  l’ovule,  on  assiste  aux  phénomènes  de 
scissiparité  ;  puis  c’est  la  marche  du  spermato¬ 
zoïde,  aidé  par  les  cils  vibratils,  qu’on  voit  bou- , 
ger,  l’introduction  de  ce  germe  dans  l’ovule,  sa 
fusion,  etc. 

Projections  schématiques,  me  direz-vous,  oui  ; 
mais  combien  plus  attrayantes  que  la  lecture  de 
livres,  souvent  trop  savants  pour  les  jeunes  étu¬ 
diants,  qui  doivent  apprendre  par  cœur  des 
quantités  de  choses,  qui,  relevant  plutôt  du  Col¬ 
lège  de  France,  ne  leur  serviront  à  rien,  dans  leur 
carrière  future  et  seront,  par  suite,  rapidement 
oubliées. 

C’était  encore  le  prof.  Jean-Louis  Faure,  fai¬ 
sant  projeter  la  cinématographie  d’une  opéra¬ 
tion  :  une  hystérectomie  par  voie  abdominale. 

Dartigues  avait  donc  raison,  lorsqu’il  montrait 
l’alliance  de  la  chirurgie  avec  les  autres  sciences 
la  physique  permet  au  chirurgien  d’opérer,  tran¬ 
quillement,  avec  ses  aides,  sans  autres  assistants, 
dans  la  salle  aseptique,  que  les  personnes  indis¬ 
pensables  à  l’opération,  cependant  que,  dans  une 
salle  voisine,  avec  un  épiscope,  ou  plus  tard,  avec 
le  cinéma,  de  nombreux  assistants  pourront  sui¬ 
vre  tous  les  gestes  de  l’opérateur,  avec  plus  de 
clarté  et  de  précision  que  s’ils  étaient  à  se  presser 
autour  de  la  table  d’opération,  gênant  ainsi  l’opé¬ 
rateur  et  augmentant  les  possibilités  d’infection. 
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Les  «  Journées  médicales  de  Toulouse  »  ont, 
pour  la  seconde  fois,  connu  le  succès.  Le  Concours 
médical  est  heureux  de  féliciter  les  organisateurs, 
qui,  s’ils  ont  été  à  la  peine,  doivent  être  à  Thon-  | 


neur  :  les  professeurs  Bardier,  Abelous  et  fous 
leurs  collègues  ont  bien  mérité  du  Corps  médi¬ 
cal. 

Dr  Paul  Boudin. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 


LA  DIÈTE  HYDRIQUE  CHEZ  LE  NOURRISSON 

Par  R.  Turquety, 

Chef  de  clinique  à  la  Faculté. 


La  diète  hydrique  consiste  à  supprimer  tout 
aliment  et  à  ne  faire  absorber  que  de  l’eau  pure. 
Par  extension,  on  appelle  encore  diète  hydrique 
le  régime  constitué  par  des  liquides  de  faible  va¬ 
leur  alimentaire  tels  que  l’eau  de  riz  ou  le  bouil¬ 
lon  de  légumes.  La  diète  hydrique  n’a  été  intro¬ 
duite  dans  la  diététique  qu’à  une  époque  rela¬ 
tivement  récente.  On  en  doit  le  principe  à  Luton 
de  Reims,  qui  l’appliqua  au  traitement  du  choléra 
asiatique  et  de  certaines  entérites  aiguës  de  l’a¬ 
dulte  et  de  l’enfant.  Peu  après,  divers  auteurs 
s’efforcèrent  de  vulgariser  la  méthode  tant  en 
France  qu’à  l’étranger.  Il  convient,  parmi  eux, 
de  faire  mention  des  nombreuses  publications 
par  lesquelles  M.  Marfan  s’efforça  de  fixer  les 
règles  de  cette  médication. 

La  diète  hydrique  détermine  dans  l’oi^anisme 
des  modifications  qui  varient  avec  les  états  mor¬ 
bides  auxquels  on  l’oppose,  mais,  dans  l’ensem¬ 
ble,  ces  résultats  ont  un  caractère  de  généralité 
qu’il  convient  de  mettre  en  lumière.  Elle  agit  à 
Sa  fois  sur  l’appareil  digestif  et  sur  les  échanges 
nutritifs. 

Elle  a  poür  premier  effet  de  mettre  le  tube  di¬ 
gestif  au  repos,  de  lui  éviter  tout  travail  :  elle 
diminue  la  diarrhée,  les  selles  se  modifient  en 
qualité  et  en  quantité',  les  grumeaux  de  lait  dis¬ 
paraissent  ainsi  que  te  mucus,  et,,  dams;  tes  cas 
favorables,  les  selles,  prennent  lie  earaetère  mé¬ 
conial,  elles  deviennent  poisseuses,,  homogènes,, 
jaimes-yerdâtres.  Par  ce  mode  d’action  elle 
soustrait  l’organisme  à  l’action  nocive  des  pro¬ 
duits  élaborés  par  une  digestion  défectueuse. 
La  diète  hydrique  modifie  également  la  ffore 
des  voies  digestives  et  protège  ainsi  l’estomac  et 
l’intestin  contre  l’action  toxique  des  prothiits  de¬ 
là  décomposition  mierobiemi'e  dtes  résidte  ali¬ 
mentaires.  Ajoutons;  enfin  qu’eHe  abaisse  la 
température  en  cas  de  fièvre-,  qu’elle  favorise 
la,  diurèser  et  oaltme  l’e-xcitatibns  nerveuse. 

L’effet  le  pius.Eemacquable  de  cette  thérapeu¬ 


tique  sur  les  échanges  est  de  permettre  à  l’en¬ 
fant  de  supporter  le  jeûne  en  éloignant  les  effets 
de  l’inanition.  On  sait  en  effet  que  tes  très  jeunes 
enfants  supportent  plus  mal  que  les  adultes  la 
privation  d’aliments,  qnî  provoque  chez  eux, 
surtout  au  niveau  du  tissu  graisseux,  une  véri¬ 
table  fonte  cellulaire  dont  te  but  est  de  recons¬ 
tituer  de  l’eau  et  d’empêeber  la  déshydratation 
des  tissus.  L’ingestion  d’une  certaine  quantité 
d’eau  permet  au  sujet  de  tolérér  beaucoup  plus 
longtemps  la  privation  d’aliments.  Dans  les 
diarrhées  qui  s’accompagnent  de  déshydrata¬ 
tion  la  diète  hydrique  pallie  dans  une  certaine 
mesure  à  la  dessiccation.  Enfin,  en  ouvrantles 
émonctoires,  la  diète  hydrique  favorise  la  désin¬ 
toxication  de  l’organisme. 

C’est  dans  te  traitement  des  diarrhées  que  la 
diète  hydrique  trouve  son  ioddcation  principale. 
Encore  eonvient-il  de  savoir  que  son  efûcaeité  . 
n’est  pas  la  même  dans  tous  les  cas  et  que  le  I 
médecin  doit  régler  différemment  la  marche  du  i 
traitement  selon  le  type  d’affection  intestinale  j 
à  laquelle  il  a  affaire.  D’une  façon  générale,  la  [ 
diète  hycirique,  îndrspensabîe  dans  te  traite-  I 
ment  des  diarrhées  au  biberon  n’est  que  d’une  i 
médîroere  utilité  dans  le  tFâftem'ent  des  dlar-  | 
rhêes  du  sein-.  Dans  ce  dernier  cas;  eu  effetfit  ; 
suffira  d’espacer  tes  reposf,  de  diminuer  ^éur  j 
durée,  et  de  dunner  èans'  1’iiffl.tervalle  quelques-  ; 
cuillerées  à  café  d’eau  bouillie  pure.  Ce  m’est 
que  dans  les  formes  iatenses  de  diarrhée,  au 
sein  qu’on  se  trouvera  bien  pendant  24  ou  48, 
heures  de  remplacer  plusieurs  tétées  par  des 
t  biberons  d’eau  bouillie.  D’une  façon  généfaïe 
une  diète  hydrique  plus  profongée  et  plhs  sévôé  , 
n’est  qu’exceptiontrél-Iement  util'è  dans  le  trar 
tement  de  ce  genre  de  diarrhée. 

Il  en'  va  tout  autrement  des  diarrhées-  aui  lait 
de  vache  pour  lesquelles  la  diète  hydrique  eonv 
titue  la  base  thérapeutique.,  Ici,,  il;  est  géHérah 
meut  nécessaire  de  commencer  par  là  le  traite- 
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ment  et  de  faire  durer  la  diète  un  tem^s  plus 
ou  moins  long,  selo  qu’il  s’agit  d’une  (diarrhée 
commune  ou  d’une  diarrhée  toxique. 

Dans  les  diarrhées  communes,  une  diète  hy¬ 
drique  de  deux  jours  suffira  à  mettre  au  repos 
le  tube  digestif  et,  au  bout  de  ce  temps,  l’alimen¬ 
tation,  reprise  très  progressivement,  sera  en 
général  bien  supportée. 

Non  indispensable  dans  les  diarrhées  au  sein, 
utile  dans  la  variété  commune  des  diarrhées  au 
lait  de  vache,  la  diète  hydrique  constitue  l’élé¬ 
ment  fondamental  du  traitement  des  diarrhées 
toxiques  (diarrhées  cholériformes).  Dans  cette 
affection  on  doit  l’instituer  le  plus  tôt  possible 
et  lui  fixer  une  durée  d’au  moins  deux  jours, 
•mais  qui  sera  souvent  prolongée  du  fait  que 
toute  reprise  d’alimentation  provoque  une  recru¬ 
descence  des  troubles  morbides.  Sous  l’influence 
de  ce  traitement  on  note  au  bout  de  quelques 
heures  une  cessation  des  vomissements,  une  di¬ 
minution  du  nombre  des  selles,  qui  deviennent , 
moins  liquides.  Il  faut  toutefois,  pour  attribuer 
à  ces  modifications  un  caractère  nettement  favo¬ 
rable,  noter  parallèlement  une  sédation  des  phé¬ 
nomènes  généraux.  C’est  dans  les  diarrhées 
cholériformes  que  la  réalimentation  présente 
des  difficultés  considérables.  On  utilisera  égale¬ 
ment  avec  succès  ce  mode  de  traitement  dans 
les  diarrhées  dysentériformes,  où,  rapidement,  on 
lui  substituera  une  réalimentation  par  du  bouil¬ 
lon  de  légumes  ou  des  bouillies  légères  à  l’eau. 
Dans  la  fièvre  typhoïde,  on  se  trouvera  bien  de 
commencer  le  traitement  par  une  diète  hydrique 
très  courte  qui  aura  pour  but  de  diminuer  le 
nombre  des  selles  et  d’atténuer  le  météorisme 
abdominal. 

D’une  façon  générale  on  pourra  y  recourir 
utilement  dans  le  traitement  de  toutes  les  diar¬ 
rhées  qui  surviennent  comme  épisode  au  cours 
des  affections  diverses  du  premier  âge,  rhino- 
pharyngites,  broncho-pneumonie,  coup  de  cha¬ 
leur. 

Il  est  par  contre  des  affections  du  premier  âge 
dans  le  traitement  desquelles  la  diète  hydrique 
ne  saurait  être  d’aucune  efficacité  :  on  évitera 
d’y  recourir  chez  les  enfants  atteints  de  la  mala¬ 
die  des  vomissements  habituels.  Chez  eux,  la 
diète  n’exercerait  sur  les  troubles  digestifs 
aucune  action  favorable  et  aurait  par  contre 
une  influence  désastreuse  sur  la  courbe  de 
poids.  Il  est  une  autre  affection  où  la  diète  hy¬ 
drique  est  formellement  contre-indiquée,  c’est 
l’athrepsie  ;  dans  ce  cas  la  diète  hydrique  ne  con¬ 
tribuerait  qu’à  aggraver  l’évolution  de  la  mala¬ 
die. 

Règles  de  la  diète  hydrique.  —  On  utilisera  pour 
la.  diète  hydrique  soit  l’eau  bouillie,  soit  l’eau 
crue  à  condition  qu’elle  soit  très  pure.  On  pourra 
utiliser  également  une  eau  minérale  en  choisis¬ 
sant  de  préférence  une  eau  non  gazeuse  et  très 


peu  minéralisée  (eau  d’Evian).  L’eau  peut  être 
donnée  chaude,  tiède  ou  froide,  selon  le  goût  de 
l’enfant  ;  de  préférence  on  l’emploiera  tiédie  à 
30  ou  35°,  réservant  l’eau  très  froide  ou  glacée 
aux  cas  de  vomissements  répétés.  L’eau  doit  être 
donnée  pure  et  n’être  additionnée  d’aucune 
substance  fermentescible  ni  irritante,  sucre,  fa¬ 
rine  ou  alcool.  On  proscrira  également  le  lait, 
même  dilué,  et  l’eau  albumineuse.  On  pourra 
par  contre  remplacer  sans  inconvénient  l’eau 
pure  par  une  infusion  extrêmement  légère  de 
thé  ou  de  menthe  (un  1  /2  litre  d’eau. bouillante 
sur  une  pincée  de  feuilles  de  thé  ou  de  menthe). 
Ces  infusions  seront  données  non  sucrées,  et,  si 
l’enfant  refuse  de  les  prendre,  on  pourra  les 
édulcorer  avec  une  dose  minime  de  saccharine. 

La  diète  hydrique  ne  peut  donner  son  plein 
effet  qu’à  la  condition  de  faire  ingérer  à  l’enfant 
une  quantité  suffisante  de  liquide  ;  on  s’efforcera 
donc  de  lui  faire  absorber  une  quantité  d’eau  au 
moins  équivalente  à  la  ration  de  lait  qui  constitue 
sa  ration  coutumière.  M.  Marfan  a  fixé  la  ràtion 
d’eau  à  125  grammes  par  kilogr.  de  poids  de 
l’enfant  par  24  heures.  Après  un  an,  un  litre 
d’eau  par  jour  suffit.  Si  on  ne  peut  atteindre  ces 
doses,  la  diète  hydrique  ne  remplit  pas  son  objet. 
Il  sera  bon,  pour  ne  pas  fatiguer  l’estomac  de 
l’enfant  et  éviter  les  vomissements,  de  fraction¬ 
ner  la  dose  le  plus  possible,  quitte  à  la  faire 
prendre  au  besoin  par  cuillers  à  café. 

La  durée  de  la  diète  hydrique  doit  varier  selon 
la  gravité  des  affections  dans  le  traitement  des¬ 
quels  on  l’emploie.  Elle  doit  être  courte  et  ne  du¬ 
rer  que  quelques  heures  dans  les  cas  d’embar¬ 
ras  gastrique  simple  ou  de  diarrhée  au  sein  ;  sa 
durée,  par  contre,  peut  être  de  quelques  jours 
dans  les  formes  sévères  de  troubles  intestinaux, 
diarrhée  cholériforme  par  exemple. 

Mais  l’autre  point  sur  lequel  on  ne  saurait 
trop  insister  est  l’inconvénient  qu’il  y  a  à  prolon¬ 
ger  d’une  manière  excessive  la  durée  de  la  diète 
hydrique  :  elle  ne  doit  jamais,  d’après  M.  Marfan, 
dépasser  4  jours.  C’est  une  erreur  que  de  lui 
donner,  comme  le  font  certains,  une  durée  de 
5,  6  jours  et  davantage  sous  prétexte  que  la 
reprise  de  l’alimentation  fait  reparaître  la  diar¬ 
rhée.  Dans  ces  cas  en  effet  la  persistance  d’un 
certain  degré  de  diarrhée  n’est  pas  un  obstacle 
à  la  reprise  de  l’alimentation  pourvu  que  cette 
reprise  soit  discrète,  méthodique,  et  accomplie 
avec  un  aliment  bien  choisi.  Et,  d’autre  part, 
en  cas  de  diarrhée  toxique,  si  après  une  diète 
stricte  de  4  jours,  les  symptômes  intestinaux  et 
les  signes  généraux  ne  se  sont  pas  amendés,  il 
faut  bien  savoir  qu’une  diète  prolongée  encore 
n’améliorera  plus  la  situation.  Prolongée  en 
effet  au  delà  du  quatrième  jour  la  diète  hydri¬ 
que  réalise  un  état  d’inanition  qui  ajoute  ses 
effets  à  ceux  de  la  maladie  première:  Chez  les 
très  jeunes  enfants,  en  effet,  surtout  lorsque 
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l’état  antérieur  de  leur  nutriti-on  est  défectueux, 
rinanition  manifeste  très  vite  ses  effets  :  après 
3  ou  4  jours  apparaissent  des  signes  d’auto- 
pliagie  et  des  signes  d’acidose. 

On  pourrait  cependant  sans  inconvénient 
prolonger  quelque  peu  la  durée  de  la  diète  liy- 
dritiue  â  condition  de  remplacer  au  bout  d’un 
jour  ou  deux  i’eau  pure  par  un  aliment  de  rem- 
plaeement  tel  que  l’eau  de  riz  ou  le  bouillon  de 
légumes,  "/outefois  l’emploi  des  décoctions  de 
substances  amylacées  dans  les  diarrhées  des 
jeunes  enlants  doit  obéir  à  quelques  règles 
généraies.  Nous  devons  rappeler  qu’avant  6  mois 
l’enfant  ne  peut  digérer  et  assimiler  que  de  très 
petites  quantités  d’amidon,  ce  qui  répond 
d’ailleurs  à  la  composition  de  l’eau  de  riz,  de 
l’eau  d’orge  et  du  bouillon  de  légumes.  Encore 
ces  préparations  ne  sont-elles  pas  toujours  bien 
tolérées  par  les  enfants  de  moins  de  6  mois  chez 
qui  elles  provoquent  parfois  une  aggravation  de 
la  diarrhée  et  du  météorisme  abdominal.  Même 
chez  les  enfants  âg4s  de  plus  de  6  mois,  il  ne^faut 
pas  abuser  des  farines,  elles  ne  peuvent  servir 
d'aliment  exclusif  que  pendant  un  court  laps  de 
temps.  En  agissant  autrement  on  s’exposerait 
à  voir  les  accidents  s’aggraver.  Dans  tous  les  cas, 
la  farine,  qu’on  la  donne  sous  forme  d’eau  de 
riz,  de  bouillon  de  légumes  ou  de  bouillie  à  l’eau, 
doit  être  donnée  sous  forme  do  décoction,  c’est-à- 
dire  soumise  à  une  cuisson  prolongée,  car  les 
ferments  amylolytiques  de  la  salive  et  du  suc 
pancréatique,  très  actifs  vis-à-vis  de  l’emploi 
d’amidon,  ont  une  activité  presque  nulle  vis-à- 
vis  l’amidon  cru. 

Réalimentation  après  la  diète  hijdriqne.  —  Ses 
règles  varient  selon  l’affection  qu’il  s’agit  de 
traiter  et  aussi  selon  l’âge  de  l’enfant.  La  reprise 
de  l’alimentation  constitue  le  moment  le  plus 
délicat  de  la  cure.  Après  la  diète  hydrique  le 
lait  de  femme  est  l’aliment  qui  convient  le 
mieux  à  la  reprise  de  l’alimentation.  Cette  loi 
s’applique  tout  particulièrement  au  traitement 
des  diarrhées  cholériformes.  Cette  affection  lèse 
les  viscères  digestifs  au  point  de  rendre,  dans  les 
jours  qui  suivent,  la  digestion  et  l’assimilation 
très  imparfaites  et  le  lait  de  femme  constitue 
dans  oes  cas  l’aliment  le  mieux  supporté  ;  on 
peut  même  admettre  que  là  où  il  échoue  aucun 
autre  aliment  n’aurait  pu  réussir.  Encore  con¬ 
viendra-t-il  de  guider  cette  réalimentation  avec 
beaucoup  de  prudence,  d’une  façon  très  progres¬ 
sive,  en  en  donnant  le  premier  jour  5  à  10  gram¬ 
mes  par  repas  et  en  augmentant  chaque  jour  de 
5  à  10  gp.  selon  la  tolérance  de  l’enfant  ;  dans 
l’intervalle  on  donnera  selon  les  cas  de  l’eau 
pure,  de  l’eau  de  riz  ou  du  bouillon  de  légumes. 

A  défaut  du  lait  de  femme  on  pourra  faire 
appel  au  lait  d’ânesse,  lait  dont  la  composition  se 
rapproche  le  plus  de  celle  du  lait  de  femme.  C’est 
en  effet  un  lait  essentiellement  maigre,  dont  la 


teneur  en  lactose  et  en  caséine  est  voisine  de 
celle  du  lait  de  femme  et  qui,  en  outre,  est  très 
pauvre  en  beurre,  ce  qui  constitue  son  caractk 
principal.  On  rutilisera,  pour  la  réalimentation, 

x  mêmes  doses  et  de  la  même  manière  que  le 
lait  de  femme.  Rappelons  toutefois  que  le  lait 
d’ânesse  est  un  lait  très  fragile  qui  s’altère  trèj 
facilement,  qui  ne  supporte  ni  la  cuisson,  ni  la 
stérilisation  et  qui  doit  être  consommé  peu  de 
temps  après  la  traite.  D’où,  pratiquement,  la 
difficulté  de  son  emploi.  Quand  on  ne  peut  faite 
appel  à  aucun  de  ces  deux  aliments,  on  utiliseia 
le  lait  de  vache,  ordinaire  ou  modifié. 

D’une  façon  générale  le  lait  de  vache  ordinaire 
employé  dans  la  réalimentation  après  la  diète 
hjffirique  donne  de  médiocres  résultats  ;  dès 
qu’on  dépasse  une  dose  très  faible  on  voit  repa- 1 
raître  les  accidents.  Aussi  a-t-on  recours  è  des  j 
laits  modifiés  dont  les  résultats  sont  en  général  ! 
bien  meilleurs. 

Ceux  qui  réussissent  le  mieux  sont  ceux  q«i  | 
ont  eu  leur  caséine  très  modifiée  par  Ig  chaleurel 
qui  en  outre  ont  été  privés  d’une  grande' partit 
de  leur  beurre  :  lait  condensé  sucré,  poudre  è 
lait  maigre  ou  demi-maigre,  babeurre.  Le  choir 
entre  ces  différents  laits  dépend  en  grande  partit 
de  l’affection  que  l’on  a  à  traiter. 

Dans  la  diarrhée  commune  des  enfants  aublhs 
ron,  sans  phénomènes  toxiques,  on  pourra  rt 
prendre  directement  l’alimentation  avec  ds 
dilutions  d’abord  très  faibles  de  lait  condensi 
sucré  ou  mieux  encore  de  poudre  de  lait  demi- 
maigre,  ceci  dans  le  cas  où  l’enfant  a  moins  dt 
quatre  mois.  De  4  à  6  mois,  on  pourra  ajouts 
à  ces  aliments  de  petites  quantités  de  farint 
lactée  ou  de  farine  inaltée.  Après  6  mois  on  em¬ 
ploiera  des  bouillies  claires  à  l’eau  et  à  la  faràt 
dans  lesquelles  on  ajoutera  progressivement  Itj 
lait  sous  forme  de  lait  de  vache  écrémé,  ou  mil 
de  poudre  de  lait. 

Dans  la  diarrhée  cholériforme,  surtout 
cours  des  4  premiers  mois,  le  lait  condensé  s« 
et  la  poudre  de  lait  sont  eux-mêmes  souveilj 
mal  tolérés  et,  si  on  ne'  peut  donner  à  l’enliMl! 
du  lait  de  femme  on  se  trouvera  bien  d’utilis»| 
le  babeurre.  Cet  aliment,  employé  depuis  Wj 
longtemps  déjà,  mais  un  peu  délaissé  depiil!| 
quelques  années,  a  été  préconisé  récemmeifi 
encore  par  MM.  Marfan,  Turqnety  et  Aris  qé' 

1  ont  fait  un  large  emploi  à  l’hospice  des 
fants-Assistés.  On  l’emploiera  les  premiers  jow 
coupé  d’eau  et  additionné  d’eau  de  chaux,  soit! 
par  exemple,  par  repas,  pour  un  enfant  d’i' 
mois,  le  premier  jour  de  la  réalimentation,  li| 
grammes  de  babeurre,  10  gr.  d’eau  de  chauxil; 
50  gr.  d’eau.  On  modifiera  progressivement!! 
composition  des  biberons  de  façon  à  donner# 
bout  de  7  à  8  jours  le  babeurre  pur.  Rappel# 
que  la  valeur  calorigène  de  cet'aliment  est  fait 
c’est  un  lait  complètement  écrémé,  dontl 
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lactose  a  été  en  partie  transformé  en  acidé  lacti-  être  très  lentement  progressive,  et  cela  d’autant 

que  et  qui  n’a  conservé  à  l’état  d’intégralité  plus  que  la  diarrhée  a  été  plus  toxique.  C’est 

que  sa  teneur  en  caséine  ;  c’est  donc  un  type  de  une  condition  indispensable  pour  habituer  l’or- 

lait  albumineux.  Mais  sa  valeur  alimentaire  est  ganisme  à  tolérer  la  nourriture  et  pour  éviter 

faible  et,  s’il  est  bien  supporté,  il  faudra  le  don-  les  rechutes  de  la  maladie.  On  devra  donc  re- 

ner  à  doses  rapidement  croissantes.  On  pourra  à  prendre  l’alimentation  avec  des  doses  extrême- 

ce  moment  lui  sub.stituer  peu  à  peu  un  lait  de  ment  faibles  de  l’aliment  choisi  en  augmentant 

plus  grande  valeur  alimentaire,  poudre  de  lait,  très  lentement  à  mesure  que  l’on  constate  une 

maigre  ou  demi-maigre,  puis  lait  condensé  sucré,  tolérance  suffisante  pour  la  dose  précédemment 

Si  l’enfant  est  un  peu  plus  âgé  (4  à  6  mois)  on  prescrite.  On  ne  craindra  pas,  en  cas  de  reprise 

pourra  joindre  au  babeurre  des  bouillies  maltées  des  accidents,  d’entrecouper  cette  réalimenta- 

préparées  à  l’eau  ou  une  petite  c[uantitécle  farine  tion  de  courtes  périodes  de  diète  hydrique, 

lactée.  Après  6  mois,  on  utilisera  des  bouillies  pré-  On  ne  saurait  trop  répéter  que  la  diète  hy- 
parées  à  l’eau  dans  lesquelles  on  incorporera  au  drique  constitue  l’élément  principal  du  traite- 
bout  de  quelques  jours  le  lait  sous  forme,  de  préfé-  ment  des  troubles  digestifs  dans  le  premier  âge  : 
rence,d’unepoudre  de  lait  maigre  ou  demi-maigre,  son  appoint  doit  être  tenu  pour  indispensable 
Il  est  en  tout  cas  une  règle  générale  dont  on  à  la  réussite  des  diverses  thérapeuticpues  opposées 
ne  saurait  se  départir  ;  la  réalimentation  doit  aux  diarrhées  de  l’enfant. 

CAUSERIE  CHIRURGICALE 

La  tendance  manuelle  de  l’application  thérapeutique  médicale, 

Par  Dartigues. 


Une  chose  frappe  quand  on  regarde  les  moyens  ; 
actuels  employés  par  la  thérapeutique  des 
affections  dites  médicales,  c’est  le  caractère 
chirurgical  qu’elle  prend  de  plus  en  plus,  c’est 
la  transformation  manuelle  de  l’application  de 
cette  thérapeutique.  Le  thérapeute  médical, 
le  médecin  pur,  le  praticien,  en  un  mot,  après 
avoir  fait  l’examen  clinique  de  son  malade  et 
établi  son  diagnostic,  quand  il  applique  sa  cure, 
devient  de  plus  en  plus  maintenant,  un  manuel. 

Il  ne  confie  plus  seulement  au  papier  d’une  feuille 
volante  l’indication  des  médicaments,  il  porte 
lui-même  les  substances  médicamenteuses  à 
destination,  pour  ainsi  dire  anatomique.  En  un 
mot,  par  son  action  personnelle,  le  médecin 
devient  de  plus  en  plus  chirurgien. 

Pour  le  faire  comprendre,  qu’il  me  soit  permis 
de  donner  une  nouvelle  définition  de  la  chirurgie  : 
La  chirurgie,  c’est  l’œuvre  de  main  ayant  pour 
guide  l’anatomie  humaine  en  vue  d’une  action 
curative  sanglante  ou  non  sanglante.  Ainsi,  quand 
le  professeur  J. -A.  Sicard  et  Forestier,  quand  le 
professeur  Cestan,  à  travers  la  voûte  crânienne 
font  avec  une  vrille  une  perforation  pour  ponc¬ 
tionner  ensuite  le  cerveau  jusqu’aux  ventricules 
cérébraux,  ou  quand  ils  font  pénétrer  par  la 
bouche  une  aiguille  pour  atteindre  la  base  du 
crâne  au  niveau  d’un  de  ses  orifices  multiples, 
ils  fonc  certainement  acte  de  chirurgie  plus 
audacieux,  plus  intellectuel  et  plus  savant  qu’un 
chirurgien  de  carrière  ouvrant  une  collection 
purulente  ;  car  ce  qui  fait  la  valeur  de  cet  acte 
manuel  délicat  et  périlleux,  c’est  précisément 


'  la  connaissance  exacte  de  l’anatomie  qu’il  sup¬ 
pose. 

Ces  actes  manuels  se  réduisent,  il  est  vrai,  le 
plus  souvent  à  la  ponction  et  à  l’injection,  mais, 

I  voilà,  leur  importance  et  leur  difficulté  quant  à 
!  l’exécution  dépend  de  la  région  ou  de  l’organe 
auquel  on  s’adresse. 

En  effet,  une  des  grandes  caractéristiques 
moderne  des  méthodes  thérapeutiques,  c’est 
d’avoir  en  grande  partie  abandonné  la  voie  di¬ 
gestive  et  d’avoir  substitué  l’injection  à  \’inges~ 
tion  médicamenteuse,  c’est  de  porter  la  substance 
curative,  soit  directement  à  f  organe  lésé,  soit 
dé  la  confier  à  la  voie  circulatoire,  plus  directe, 
plus  rapide,  plus  certaine,  plus  assimilable, 
n’ayant  plus  à  tenir  compte  des  répulsions  de 
la  gustation,  et  évitant  l’altération  pour  ainsi 
dire  con.stante  des  produits  par  les  sucs  gastri¬ 
ques  et  intestinaux.  Voci  les' principales  voies 
suivies  : 

.  La  voie  cutanée  et  surtout  sous-cutanée  :  pour 
les  sérothérapies  (antistreptococcique,  antista¬ 
phylococcique,  antitétanique),  pour  les  vacci- 
nothérapies,  pour  les  hématothérapie,  protéi- 
nothérapie,  opothérapie  même. 

La  voie  intra-miisculaire  :  pour  de  nombreux 
médicaments,  introduits  dans  les  masses  muscu- 
.  laires  ;  entre  autres  exemples  ;  alcoolisation  des 
muscles  masséters,  temporal  et  ptérygoïdiens 
pour  la  cure  de  la  luxation  récidivante  si  rebelle 
de  la  mâchoire  inférieure  (J. -A.  Sicard),  injec¬ 
tions  d’adrénaline  en  plein  muscle  cardiaque, 
pour  certaines  syncopes  anesthésiques. 
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Là  voie  veineiisé  :  pouf  la  saignée  qui  devrait 
être  remplacée  par  là  plus  méthodiqüe,  plus 
élégante  et  plus  sûre  ponction  sanguine  évacüa- 
trice  ;  pour  la  transfusion  sanguine  que  tout 
praticien  devrait  savoir  pratiquer  ;  celle-ci,  non 
seulement  pour  remédier  à  des  états  anémiques 
graves,  mais  à  diverses  infections,  telles  que 
l'infection  puerpérale,  la  fièvre  tj-phoïde,  l’os¬ 
téomyélite,  etc.,  au  moyen  de  ce  que  l’on  appelle 
l’imlnuno-transfüsion  (travaux  de  Wright, 
J. -A.  Sicard,  Dehelly  et  Huillot,  Pierre  Delbet), 
et  qui  consiste  à  vacciner  préalablement  le  sang 
du  donneur  ou  à  utiliser  le  sang  de  gens- ayant 
été  préalablement  atteints  et  guéris  de  la  maladie 
à  combattre  ;  et  à  ce  sujet  je  citerai  aussi  le  cas 
de  la  transfusion  alliée  à  un  acte  chirurgical, 
comme  la  réiiifusioii  au  cours  d’une  inondation 
sanguine  intra-péritonéale  par  fUptufe  de  gros¬ 
sesse  extra-utérine,  où  le  sang  recueilli  au  cours 
de  la  laparotomie  est  immédiatement  réinjecté 
dans  les  veines  de  l’opérée  (Thiès)  ;  la  voie  vei¬ 
lleuse  encore  pour  les  cures  des  varices  volumi¬ 
neuses  et  des  ulcères  de  jambe  par  les  injections 
phlébO-scléfosantes  au  chlorhydrate  de  quinine 
et  à  l’uréthane,  traitement  qui  se  substitue  à  la 
saphénectomie  chirurgicale  et  qui  a  l’avantage 
d’être  ambulatoire  en  n’immobilisant  pas  le  su¬ 
jet  au  lit  ;  pour  le  traitement  des  angiomes  par 
des  injections  de  citrate  de  soude  au  sein  de  la 
tumeur,  etc.  • 

La  voie  inira-parenchijinaieiise  où  la  substance 
est  parfois  ^portée  en  plein  tissu  du  foie,  de  la 
rate,  du  poumon  même  (Roscnthal)  ; 

La  voie  inlra-séreuse,  soit  qu’on  veuille  évacuer 
des  liquides  ou  porter  des  substances  médica¬ 
menteuses  au  sein  des  cavités  du  péricarde,  de 
la  plèvre,  du  péritoine,  des  méninges  cranio- 
rachidiennes,  des  synoviales  articulaires,  par 
exemple  pour  faire  une  thoracentèse,  une  para¬ 
centèse,  évacuation  suivie  ou  non  d’injections  • 
modificatrices  ou  d’insufflations  d’air  ou  d’ozone 
pour  certaines  pleurésies  purulentes  de  l’en¬ 
fance,  pour  réaliser  le  pneumothorax  artificiel 
dans  la  tuberculose  pulmonaire,  pour  faire  une 
décompression  du  liquide  céphalo-rachidien  par 
ponction  lombaire,  pour  lutter  contre  certaines 
méningococcies  en  portant  «  le  sérum  là  où  est 
le  siège  de  la  lésion  »,  comme  l’ont  préconisé* 
l’Américain  Ayer,  le  professeur  Sicard  et  Fores¬ 
tier,  c’est-à-dire  en  ponctionnant  ou  en  injec¬ 
tant  par  la  voie  atloïdo-occipitale  qui  donne 
accès  au  lac  cérébelleux  inférieur  et  où  l’agent 
thérapeutique  agit  plus  particulièrement  sur  la 
région  bulbo-protubérantielle,  pour  lutter  éga¬ 
lement  en  utilisant  la  voie  crânienne,  comme  l’a 
fait  le  professeur  Cestan  contre  la  paralysie 
générale,  pour  pratiquer  le  drainage  sous-arach- 
noïdien  dans  le  traitement  des  hydrocéphalies 
volumineuses. 

La  voie  nerveuse  enfin,  où  les  médicaments 


sont  portés  par  Une  injection  généralenlellt  à  là 
racine  des  nerfs  comme,  par  exemple,  l’alcoolisa¬ 
tion  du  nerf  facial  ou  du  nerf  trijumeau  dartS 
certaines  névralgies,  la  cocaïnisation  ou  l’alcoo¬ 
lisation  des  nerfs  thoraciques  supérieurs  àn 
dehors  des  trous  de  conjugaison  et  à  la  naissance 
des  ranti  communicantes  dans  certains  syndro¬ 
mes  d’angine  de  poitrine. 

En  somme,  la  thérapeutique  médicale  Coiti-  ■ 
porte  toute  une  petite  chirurgie  qui  *va  toujours 
en  augmentant  ses  indications  et  agrandissant 
son  domaine,  si  tant  est  qu’il  y  ait  une  petite 
chirurgie,  car  à  mon  avis,  il  n’y  a  pas  de  petite  et 
de  grande  chirurgie,  chaque  acte  pouvant  entrai 
lier  des  complications  graves  et  même  mortelles. 

La  chirurgie  ne  se  mesure  pas  à  la  grandeur 
des  instruments,  ni  à  l’importance  dU  sâng 
versé,  ni  des  vastes  incisions,  mais  à  l’adresse  | 
qu’il  est  nécessaire  de  déployer,  à  la  complexité  j 
des  manœuvres,  à  l’importance  de  l’anatomie 
des  régions  et  à  la  susceptibilité  physiologique  ' 
des  tissus  aU  milieu  desquels  on  doit  agir,  ou  | 
suivant  le  péril  qui  vient  de  la  teneur  qualita¬ 
tive  et  quantitative  du  médecin  lui-même. 

En  somme,  qui  s’avance  le  bistouri  à  la  main, 
la  lancette  à  la  main,  le  trocart  à  la  main,  la 
seringue  et  l’aiguille  à  la  main,  la  sonde  à  la  main, 
le  thermocautère  à  la  main,  et  même  le  tube 
gastrique  de  Faucher  ou  la  sonde  duodénâlë 
d’Einhorn  à  la  main,  ou  celle  par  laquèllé  oii 
se  propose  de  faire  le  drainage  médical  des  voies 
biliaires  (Gaultier),  et  même  les  mains  seules  , 
comme  pour  certains  massages  viscéraux  et  i 
gynécologiques,  fait  œuvre  chirurgicale,  œuvre  | 
de  main  comme  l’indique  l’étymologie  du  mot 
chirurgie  :  il  ne  faut’  pas  oublier  qu’au  delà  de  1 
l’enveloppe  extérieure,  cutanée,  du  corps  hu¬ 
main,  et  au-delà  de  ses  cavités  et  conduits,  il 
y  a  tout  un  monde  anatomique  dont  il  faut  con¬ 
naître  les  voies  complexes  et  périlleuses,  pour  ÿ 
cheminer  sans  provoc^uer  des  blessures  ifréinc- 
diables. 

Comme  on  le  voit,  la  thérapeutique  de  nom¬ 
bre  de  maladies  d’ordre  médical  devient  de  plus 
en  plus  assez  audacieusement  chirurgicale  ;  il 
ne  faut  donc  pas  méconnaître  le  caractère  en 
partie  mécaniciue,  c’est-à-dire  chirurgical,  dé 
l’acte  thérapeuticiue,  même  dans  le  doiiiainé 
médical,  caractère  cj[ui  a  été  de  tous  les  temps  . 
et  sera  de  tous  les  temps. 

Il  semble  même  que,dans  le  retour  cyclique  dés 
choses,  nous  revenions  à  l’ancien  prototype  dii 
médecin,  du  temps  de  Trousseau,  de  Lasègiié 
et  de  Récamier,  à  l’ancienne  formule  médico- 
chirurgicale,  où  le  premier  créa  la  thoràcentèsë 
et  la  trachéotomie  epui  à  l’heure  actuelle  semblé 
être  réfugiée  dans  les  services  de  laryiigolôgié, 
et  où  le  dernier  pratiqua  pour  la  premiëfè  fois,' 
rliystérectomie  vaginale. 

Par  la  force  des  choses,  en  raison  même  delà 
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spécialisation,  chaque  spécialité  de  la  médecine 
devient  en  réalité  médico-chirurgicale,  et  il  n’y 
a  de  vrai  et  excellent  spécialiste  que  celui  qui, 
dans  sa  branche,  est  à  la  fois  médecin  et  chirur¬ 
gien.  La  médecine  générale  a  sa  chirurgie,  comme 
l’ophtalmologie,  l’oto-rhino-laryngologie,  l’uro¬ 
logie,  la  gynécologie,  la  dermatologie  et  l’endo¬ 
crinologie  même,  car  il  ne  peut  y  avoir  disso¬ 


ciation,  si  ce  n’est  par  l’arbitraire  ou  la  conven- 
tioh,  dans  le  pouvoir  thérapeutique. 

Il  semble  donc,  pour  le  moment,  que  la  méde¬ 
cine  a  une  destinée  de  plus  en  plus  chirurgicale, 
en  tant  que  voies  et  moyens  pour  porter  les 
substances  curatrices  d’ordre  chimique,  minéral 
et  végétal  ou  biologique  et  humoral  au  sein  de 
l’organisme. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 
L’occiusion  intestinale  aiguë. 

M.  Okinczyc, 

Protesseiir  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux. 


L’occlusion  intestinale  aiguë  est,  par  défini¬ 
tion,  l’arrêt  complet  des  matières  et  des  gaz, 
dans  une  partie  de  l’intestin.  Elle  ne  comporte 
pas  seulement  l’arrêt  des  matières,  elle  implique 
celui  des  gaz,  et  ce  symptôme  est  peut-être  même 
le  plus  important,  le  plus  caractéristicpie.  C’est 
précisément  à  partir  du  moment  où  les  gaz  ne 
filtrent  plus  que  commence  véritablement  la 
maladie.  Des  deux  termes  dont  je  viens  de  parler 
celui  qui  prime  l’autre  est  l’arrêt  des  gaz. 

Je  vous  signalerai  à  peine  les  vomissements 
fécaloïdes.  Ils  peuvent  prêter  à  l’erreur  et  les 
attendre  est  s’exposer  à  faire  un  diagnostic  — 
et  conséquemment  un  traitement  —  beaucoup 
trop  tardifs. 

L’occlusion  intestinale  aiguë  se  présente,  cli¬ 
niquement,  d’une  manière  variable.  Tout  d’a¬ 
bord,  sous  la  forme  d’étranglement  herniaire, 
forme  que  j’éliminerai  car  elle  est  spéciale,  par 
son  extériorisation  en  particulier.  Je  sais  bien 
qu’il  y  a  des  étranglements  hernaires  internes 
(hernies  obturatrices  . .  .  )  mais  ce  sont  des  états 
assez  rares,  et  je  ne  veux  étudier  aujourd’hui 
que  les  cas  de  praticiue  courante. 

ün  peut  diviser  l’occlusion  intestinale  aiguë 
en  trois  chapitres.  En  premier  lieu,  l’iléus  para¬ 
lytique.  Il  ne  constitue  pas  à  proprement  parler 
une  occlusion  intestinale,  mais  sa  symptomato¬ 
logie  est  telle  qu’on  doit  lerapprochre  des  deux 
grands  types  d’occlusion;  la  strangulation  et 
l’obstruction. 

L’iléus  paralijtique  e.st  dû  à  la  paralysie  des 
fibres  musculaires  intestinales,  d’où  arrêt  de  la 
circulation  des  matières.  Les  circonstances  dans 
lesqu^les  on  l’observe  sont  multiples.  Tontes 
les  péritonites,  cpielles  cpi’elles  soient  (par  per¬ 
foration,  par  appendicite,  cholécystite),  para¬ 
lysent  (loi  de  Stokes)  la  fibre  intestinale.  Assez 
souvent  même,  en  pareils  cas,  les  accidents 
d’iléus,  l’arrêt  des  matières  et  des  gaz  dominent. 
On  fait  le  diagnostic  d’occlusion  et,  si  l’on  n’y' 
prend  garde,  on  peut  être  tenté  de  traiter  ce 


syndrome  seul,  sans  remonter  jusqu’à  la  cause. 
Ce  serait  une  mauvaise  solution,  préjudiciable 
au  malade. 

Une  autre  forme  d’iléus  paralytique  est  celle 
observée  chez  les  vieillards.  Elle  est  assez  rare. 
Dans  l’artério-sclérose,  il  peut  se  produire  une 
diminution  de  calibre  des  artères  de  l’intestin 
avec,  comme  conséquence,  cjuelquefois,  des  phé¬ 
nomènes  paralytiques  ;  c’est  l’iléus  des  vieillards, 
qui  aboutit  à  l’arrêt  des  matières  et  des  gaz. 
Il  arrive  que,  intervenant  chez  un  sujet  âgé  et 
croymnt  avoir  affaire  à  un  cancer  provocateur 
d’occlusion,  on  ne  trouve  aucune  lésion  de  l’in¬ 
testin,  aucun  étranglement.  Il  y  a  seulement 
absence  de  contractions  des  fibres  intestinales, 
iléus  paralytique.  C’est  une  forme  d’ailleurs 
grave,  persistante. 

J’aborde  maintenant  les  deux  autres  chapitres 
de  l’occlusion  intestinale,  qui  concernent  les 
types  habituels  de  la  maladie,  la  strangulation 
et  l’obstruction.  Je  vais  insister  tout  ,  d’abord 
sur  leurs  différences. 

Dans  la  strangulation,  à  l’arrêt  des  matières 
se  surajoute  un  élément  capital  :  les  troubles  de 
la  circulation  dans  la  paroi  intestinale,  tenant  à  la 
stricture  des  artères  nourricières  de  l’intestin, 
et  pouvant  aboutir  à  la  gangrène  et  à  la  perfo¬ 
ration.  Dans  l’occlusion  par  tumeur,  il  n’y  a 
rien  de  pareil.  Si  nous  n’établissions  pas  le  dia¬ 
gnostic  de  la  cause,  nous  serions  tentés  de  faire 
une  simple  dérivation  des  matières  qui  soula¬ 
gerait  le  malade  certes,  momentanément,  mais 
le  laisserait  parfois  sous  la  menace  du  sphacèle 
intestinal. 

Dans  l’iléus  paralytique  dont  je  parlais  tout  à 
l’heure,  les  accidents  de  sphacèle  en  question  ne 
semblent  pas  à  redouter.  Et  cependant,  il  ne 
faudrait  pas  croire  qu’ils  soient  impossibles. 
Lorsque  l’on  tarde  trop  à  intervenir,  il  se  lait 
une  distension  de  l’intestin  si  accusée  que  des 
troubles  circulatoires  peuvent  apparaître  dans 
la  paroi  ectasiée,  les  tissus  mal  nourris,  au  con- 
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tact  de  matières  infectées,  devenant  le  siège  d’al¬ 
térations  gangréneuses  et  de  perforations. 

Quelles  sont  les  causes  de  l’iléus  par  strangu¬ 
lation  ?  L’étranglement  herniaire,  que  je  laisse 
de  côté,  est  une  de  ces  causes.  Vous  ayez  ensuite 
une  forme  fréquente  chez  le  nourrisson,  l’inva¬ 
gination  intestinale.  Dans  un  segment  d’intes¬ 
tin  dilaté,  une  partie  adjacente  de  cet  intestin 
y  pénètre,  s’y  télescope.  Il  y  a  un  boudin  inté¬ 
rieur  d’invagination  et  un  segment  extérieur 
invaginant.  Il  en  résulte  un  étranglement  avec 
phénomènes  inflammatoires  et  œdème  des  parois 
aboutissant  à  l’effacement  de  la  lumière  de  la 
zone  intestinale  intéressée. 

L,’ invagination  inieslinale  est  un  accident 
fréquent  chez  le  nourrisson,  chez  le  nourrisson 
bien  portant  même,  et  plutôt  chez  les  garçons. 
Le  diagnostic  n’est  pas  toujours  aisé  et  c’est 
une  notion  qu’il  faut  avoir  présente  à  l’esprit  ; 
quand  un  nourrisson  est  pris  de  troubles  diges¬ 
tifs  subits,  de  vomissements  presque  immédiats, 
on  rechercha  l’invagination.  On  connaît  le 
signe  majeur  de  cette  affection  :  la  selle  sanglante. 
Eh  bien,  on  n’attendra  pas  l’apparition  de  cette 
selle  sanglante.  On  la  recherchera,  car  plus  le 
diagnostic  sera  précoce,  plus  vous  guérirez  de 
ces  petits  malades.  Faites  alors  le  toucher  rec¬ 
tal.  Vous  trouverez  quelquefois  au  bout  du 
doigt  la  tête  de  l’invagination  :  c’est  assez  ex¬ 
ceptionnel.  Mais,  en  retirant  le  doigt,  il  vous 
arrivera  souvent  de  le  voir  couvert  de  glaires 
sanglantes.  De  plus,  ces  glaires  ont  une  odeur 
putride.  Enfin,  le  palper  —  de  la  fosse  iliaque 
droite  principalement,  siège  le  plus  habituel  de 
l'Invagination  —  vous  révélera  la  présence  d’un 
boudin  dur  et  permanent.  Le  diagnostic  sera 
aussitôt  suivi  de  l’intervention  chirurgicale.  Lors¬ 
que  vous  opérerez  de  bonne  heure,  vous  pourrez 
souvent  obtenir  la  désinvagination  par  des  ma¬ 
nœuvres  d’expression  sur  l’intestin.  Si  non,  vous 
serez  amené  à  des  résections,  plus  graves. 

Pensez  donc  toujours  à  l’invagination  intes¬ 
tinale,  chez  le  nourrisson.  .Je  vous  en  ai  signalé 
les  caractères  essentiels.  Il  n’y  a  pas  de  fièvre  en 
général,  ce  qui  est  un  élément  distinctif  avec 
l’appendicite  aiguë,  où  la  température  est  plus 
ou  moins  élévée. 

Dans  l’obstruction  intestinale  aiguë  par  vol- 
vulus,  il  s’agit  non  plus  de  nourrissons,  mais  au 
contraire  d’adultes,  et  même  d’adultes  âgés. 
L’affection  est  plus  commune  dans  certains 
pays,  en  Russie,  par  exemple.  Elle  n’est  pas 
rare,  toutefois,  en  France,  et  il  faut  y  penser 
pour  la  traiter  à  temps  convenablement. 

Le  volvulus  est  une  torsion  de  l’intestin  sur 
lui-même.  Comment  l’intestin  peut-il  prendre 
et  garder  cette  attitude  vicieuse  ?  Des  conditions 
favorisantes,  prédisposantes,  sont  nécessaires 


en  général.  Le  volvulus  s’observe  de'préféïçnçe 
sur  certains  seginents  de  l’intestin,  sur  l’arst 
sigmoïde  en  particulier  et  encore  sur  des  anseï 
un  peu  spéciales,  assez  longues,  libres,  augmen¬ 
tées  de  calibre;  souvent,  il  s’agit  de  mégaeôlsi)!. 

La  torsion  se  fait  dans  un  sens  variable,  Ejlç 
entraîne  non  seulement  l’effacement  de  la  lu¬ 
mière  intestinale,  mais  encore  l’étrangleiuent 
des  vaisseaux,  d’où  des  troubles  circulatoires 
susceptibles  d’aboutir  au  sphacèle  et  à  la  per¬ 
foration.  Le  volvulus  peut  être  incomplet  m 
complet,  à  un  ou  à  plusieurs  tours.  C’est  là  un 
diagnostic  à  faire,  qui  n’est  pas  toujours  facile, 
Quelquefois  le  début  n’est  pas  brutal  et  la  tor¬ 
sion  s’amorce  seulement,  laissant  encore  le  pas¬ 
sage  aux  matières  et  aux  gaz. 

.  A  l’examen,  on  trouve  un  ventre  augmenté  de 
volume.  Le  météorisme  est  généralisé  ou  loca¬ 
lisé  et  ce  dernier  est  important  à  noter,  Quand 
vous  voyez  le  malade  assez  tôt,  vous  pouves 
surprendre  le  météorisme  en  un  point  et  voir 
une  anse  se  dessiner.  Dans  la  suite,  le  ballopM- 
ment  s’étend  et  se  généralise. 

Dans  toute  occlusion  intestinale,  un  des  pre¬ 
miers  gestes  à  faire  est  le  toucher  rectal.  P  wa 
bien  des  fois  négatif  mais  vous  ne  devez  joipnjs 
le  négliger.  Dans  le  volvulus  le  toucher  rectal 
ne  vous  conduira  pas  généralement  sur  la  cause 
de  l’occlusion.  Poussant  le  doigt  plus  loin,  VOUS 
sentirez  parfois  dans  le  Douglas  un  point  parti¬ 
culièrement  douloureux  qui  pourra  permettra 
au  diagnostic  de  s’orienter  vers  l’anse  sigmoïde, 

L’occlusion  par  strangulation  a  ordinairement 
un  début  soudain  qui  se  fait  par  une  douleur  a^ser 
localisée,  à  la  fosse  iliaque  gauche  par  exemple, 
douleur  qui  diffuse  ensuite  vers  l’ombilic  et 
l’hypochondre  droit.  Ne  vous  laissez  pas  trom¬ 
per  par  cette  extension  à  l’hypochondre  drqit 

Alors  cpie  l’occlusion  par  obstruction  est  asseï 
lente,  dans  le  volvulus,  c’est  brutalement  que  se 
produit  l’arrêt  des  matières  et  des  gaz.  Là  en¬ 
core,  la  thérapeutique  sera  orientée  par  le  dia¬ 
gnostic  de  la  nature  de  la  strangulation, 

Le  volvulus  peut  porter  aussi  sur  tout  autre 
segment  de  l’intestin,  le  ca;cum.  le  grele,  le 
duodénum.  Plus  il  est  haut  situé,  plus  il  est  grave, 
Des  altérations  préalables  sont  alors  à  son  ori¬ 
gine  :  malformation  du  diverticule  dé  Meckel, 
appendicite,  adhérences  épiploïciues,  etc. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  la  thérapeutique,  de 
diagnostiquer  l’occlusion,  il  faut  en  reconnaître 
la  source,  agir  en  connaissance  de  cause,  Opne 
lèvera  pas  non  plus  l’étranglement  sans  précqd- 
tions.  Alors  même  cjue  vous  êtes  intervenus  asse? 
vite  en  effet,  alors  même  qu’il  n’y  a  pas  desillop 
d’élimination,  pas  de  sphacèle,  vous  voyez  quel¬ 
quefois  le  malade  succomber  au  bout  de  6, 12, 
24  heures.  A  cpuoi  est  due  cette  fin  brutale  ? 

Il  semble  bien  qu’elle  soit  la  conséc[uence  de 
phénomènes  toxiques,  de  la  pénétration  maqsivii 
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du  contenu  de  l’intestin  sus-jacent  à  la  sténose 
dans  l’intestin  sous-jacent.  L’intestin,  au-dessus 
de  la  région  d’occlusion,  est  rempli  d’une  grande 
quantité  de  liquide,  car,  par  une  sorte  de  défense 
de  l’organisme,  cet  intestin  n’absorbe  pas. 
L’étranglement  étant  levé,  la  masse  liquide  passe 
rapidement  dans  l’intestin  sous-jacent,  qui  est 
tout  ptêt  pour  l’absorption  :  il  s’ensuit  une  in¬ 
toxication  brutale.  D’où  la  nécessité  de  faire, 
en  pareil  cas.,  une  dérivation  préalable  du  con¬ 
tenu  intestinal,  par  des  ponctions  évacuatrices 
ou  une  entérostomie  complémentaire.  Vous 
voyez  combien  complexe  est  le  problème  thé¬ 
rapeutique. 

J’arrive  à  l’occlusion  par  obstruction,  la  plus 
fréquente  peut-être.  Le  type  en  est  l’obstruction 
par  tumeur  de  l’intestin,  du  gros  intestin  prin¬ 
cipalement  (les  tumeurs  épithéliales  sont  beau¬ 
coup  plus  communes  sur  le  gros  intestin  cjue  le 
grêle).  ' 

Bien  que,  dans  la  règle,  les  accidents  de  l’obs¬ 
truction  soient  progressifs,  les  phénomènes  peu¬ 
vent  néanmoins  être  d’emblée  aigus,  l’occlusion 
étant  dans  ces  conditions  le  premier  signe  du 
cancer.  Toutefois,  dans  la  majorité  des  circons¬ 
tances,  il  n’en  est  pas  ainsi. 

Habituellement,  on  note  chez  ces  malades  une 
période  de  constipation,  mauvais  mot,  car  il 
s’agit  d’une  difficulté  d’évacuation.  Celle-ci  est 
gênée  avec,  quelquefois,  des  alternatives  de 
diarrhée.  C’est  là  un  moyen  que  l’organisme 
emploie  pour  lutter  contre  ce  trouble.  Les  ma¬ 
tières  accumulées  au-dessus  de  la  partie  rétrécie 
durcissent,  irritent  par  leur  stagnation  la  mu¬ 
queuse,  qui  hypersécrète.  Il  s’y  mêle  un  proces¬ 
sus  de  putréfaction,  par  conséquent  de  liquéfac¬ 
tion,  et  ces  matières  peuvent  alors  franchir  la 
sténose.  C’est  un  moyen  mauvais,  mais  un  moyen 
tout  de  même  de  tourner  la  difficulté. 

Si  j’iiisiste,  c’est  que  trop  souvent  les  malades 
arrivent  pour  ce  motif  tardivement  au  chirur¬ 
gien.  Durant  des  semaines  et  des  mois,  ils  sont 
traités  comme  entéritiques  par  des  régimes,  et 
des  cures  thermales.  Un  temps  précieux  est 
perdu  pendant  lequel  Tépithélioma  progresse. 
Quand  vous  êtes  en  présence  d’un  sujet  réali¬ 


sant  ce  tableau,  constipé,  à  alternatives  de 
diarrhée,  qui  maigrit  et  est  intoxiqué,  il  faut 
l’examiner  à  fond.  Dans  ces  cas  suspects,  l’ex¬ 
ploration  radiographique  et  radioscopique  est 
nécessaire.  Elle  pourra  localiser  le  siège  de  la 
sténose.  Je  vais  plus  loin  même.  En  présence 
d’un  malade  de  ce  genre,  chez  lequel  nous  ne 
trouvons  pasjd’étiologie  nette,  s’il  s’agit  d’un 
sujet  âgé,  entéritique  ayant  maigri,  même  si  la 
radiographie  ne  donne  rien,  nous  sommes'  auto¬ 
risés  à  faire  une  exploration  chirurgicale  et  à 
rechercher  par  la  laparotomie,  le' cancer  soup¬ 
çonné. 

Arrive  un  moment  où  apparaît  l’occlusion. 
Là,  vous  pourrez  faire  en  général  le  diagnostic. 
L’obstruction  est  presque  toujours  due  à  Une 
tumeur  maligne.  Vous  en  trouverez  parfois  la 
confirmation  par  le  toucher  rectal  (cancer  recto- 
sigmoïdien). 

Une  autre  cause  d’obstruction  est  le  calcul 
biliaire  volumineux.  Il  arrive  que  ce  calcul, 
dont  le  volume  ne  permet  pas  l’évacuation  par, 
les  canaux  biliaires,  tombe  dans  l’intestin  par 
fistule  vésico-duodénale.  Il  chemine  dans  le 
duodénum,  puis  dans  le  grêle  où,  à  un  moment 
donné,  il  peut  se  trouver  coincé,  en  provoquant 
des  accidents  d’occlusion. 

Lorsque,  dans  un  cas  d’occlusion  intestinale 
aiguë,  vous  intervenez  —  dans  la  fosse  iliaque 
droite  ^ —  s’il  n’y  a  pas  de  phénomènes  de  disten¬ 
sion  cæcale,  vous  êtes  amenés  à  rechercher  la 
cause  au-delà.  Le  danger  de  l’exploration  alors 
est  la  distension  de  l’intestin.  Il  convient  d’aller 
dans  un  certain  sens  et  de  se  contenter  d’abord 
de  regarder.  Ayant  vu  une  anse  dilatée,  la  ponc¬ 
tionner  pour  la  vider  de  son  contenu  et  au  besoin 
multiplier  ces  ponctions.  On  parvient  ainsi  à 
voir  sans  trop  palper  les  anses,  et  à  découvrir 
la  cause  de  l’occlusion. 

La  thérapeutique  chirurgicale  de  l’occlusion 
intestinale  est  en  somme  moins  simple  qu’elle 
ne  le  paraît  et  offre  un  assez  grand  nombre  de 
variantes  selon  les  éventualités. 

Leçon  faite  à  la  Clinique  chirurgicale  dé 
l’Hôtel-Dieu  {service  du  prof.  Hartmann) 
et  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix. 


Li’ Actualité  8cientifl.que 

L^a  Presse 


Les  eonva-sérums  ou  les  sérums  de  convalescents. 

Dans  une  excellente  revue  générale  sur  cette 
question,  le  D'  L.  Levrat  (de  Lyon)  rappelle 
que  l’utilisation  des  convasérums,  en  thérapeu¬ 
tique  et  en  prophylaxie,  repose  sur  un  certain 


nombre  de  lois  applicables  à  l’immunité  acquisè 
et  aux  sérums  en  général.  Ces  lois,  établies  expé- 
timentalement,  doivent  être  logiquement  adap¬ 
tées  à  l’étude  du  sérum  des  convalescents  de  scar¬ 
latine,  rougeole,  maladies  qui  ont  la  propriété  de 
conférer  une  immunité  durable,  comme  aussi  à 
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la  fièvrç  typhoïde,  à  la  vaciole,  à  la  çoqu.eluclje,,  | 
aux  oiieillofts.  D’autres  maladies,  donnant  une 
imnrunité  passagère  (diph,térie,.  tétanos)  ne  peu-  ! 
Veh,t  êtt;e,  Envisagées  à  ce  point  de  vue. 

L’imipunité  acquise  est  huinprale  et  dépend  es¬ 
sentiellement  de  la  phagocytose.  Le  sérrun,  des 
convalescents  contenant  des  antitoxines  spécifi¬ 
ques.,  préventives  et  parfois  curatives,  on  ne  peut 
nrer  saspéçifieitq. 

Le  conyasér.ujn,  de  scarkiiif}^  a  été  employé 
dans  les  formes,  graves  de  IP:  maladie  ;  et,  de  ce 
fait,  les  statistiques,  ont  plus  de  valeur,,  et  leurs 
résultats  sont  bien  démonstratifs  de  l’action 
de  ce  sérupi.  Cependant  son  efficacité  dépend  de 
la,  prâeocité  de  l’injgetipnd  elle  est  surtout  nette 
dans  les  quatre  premiers  jours.de  la  maladie  ; 
apfès.le  lQ®  jpur,  aucun, effet-  L’action,se  mani¬ 
feste  rapidement  ;  au  bout  de  quelques  heures,  la 
température  tombe  de  2  ou  3  degrés  ;  souvent  elle 
remonte  ;  rnais  une  nouvelle  injection  amène  une 
nouvelle  chute,,en  même  temps  que  les  symptô¬ 
mes  s’amendent.  Les  injections  intraveineuses, ce¬ 
pendant  dangereuses, seraient  seules  .ssusceptibles 
de  modifier  la  durée  et  l’évoiution  de  l’éruption', 

Il  est  préférablo.de  prendre,  le  sérum  d’un  adul¬ 
te  convalescent,  dont  la,  maladie  a  été  au  moins, 
d’un  mois  ;  cependant  le  sérum  dffinaujet; normal 
est  également  efficace. 

DanfldfouS'eofç,  l’injection  pratiquée  avant  la 
contamination .  réalise  la  sérovaccination.  Dans 
les,  preiniers  jours  de  l’incubation,  elle  réalise  la 
Séro=prévention  absolue.  Dans  la  deuxième  moi¬ 
tié  de  cette  période,  elle  réalise  la  séro-atténua- 
tion.  Durant  l’invasion,  elle  provoque  une  ex¬ 
tinction  locale  de  l’éruption.  Sur  la  rougeole,  dé¬ 
clarée,  elfe  réalise  la  sérothérapie.  Pour  la  pro¬ 
tection,  l’uni,té  à  injecter  est  de  2  cc  5  ;  pour  la 
séro-atténuation,  ilfaut  5  cmc.,  pour  la  sérothé¬ 
rapie  20  à  30  cmc. 

Si  les  ampoules  sont, stériles,  les  dangers  sont 
nuis,  et  si  ,1e?  do?es  employées  sont  suffisantes, 
il,  y  a  rarement  insuccès.  Le  sérum  efficace  est  ce¬ 
lui  prélevé  le  10®  jour  q.ui  suit  la  défervescence. 

Le  sérum  de  la  coqueluche  agirait  d’une  ma¬ 
nière  similaire  à  celui  de  la  rougeole.  A  titre, pro¬ 
phylactique,  il  faudrait  injecter  2  à  3  cmc.  de  zéro 
à  3  ans  ;  au-dessus  de  dix  ans,  4  à  5  cmc. 

Des  essais  analogues  ont  été  laits  dans  la  polio¬ 
myélite  ;  on  injecterait  le  sérum  plusieurs  jours 
de  suite  comme  dans  la  méningite  cérébro-spi¬ 
nale.  Les  résultats  sont  encore  incertains. 

Les  convasérums  ont  été  essayés  dans  les  oreil¬ 
lons  (10®  jour  après  la  défervescence),  dans  la 
grippe,  la  fièvre  typhoïde  ;  aucun  résultat  décisif 
n’est  encore„obten.u... 

On. a  .traitjé.aus.si  les  retards  de, consolidation;, 
des  ;ps  par  In  sérum, des,  fracturés  (27®  jour,  de  la 
fracture),  pensant  qu’au  niveau  de  la  fracture  s’é¬ 
laborent  .dea  diastases  .  qui,  permettent  la  .fixa¬ 
tion, des  sels,  de, chaux.  | 


Il  n’est  pas  prouvé  non  plus  que  le  sang  nor¬ 
mal  ne  soit  pas' efficace  par  lui-même  dans- tes  in¬ 
fections  (hémothérapie)  ;  cependant,  contraire¬ 
ment  au  sérum,,  il  nécessite  la  recherche  des. 
groupes  sanguins. 

Enfin,  l’auteur  insiste  sur  la  nécessité  d'une  sé¬ 
rothérapie  multiple  (association  de  sérums  anti- 
strèpto,  antirpneumo-).pour  éviter  les  complica¬ 
tions  habituelles  des  différentes  maladies  ihfectc- 
contagieuses.  (.Goze/fe  des  hôpitaux,-  19-7-li924);. 

Sur  le  mal.de  mer  et  son  traitement. 

Les  faits  d’observation  démontrent  qu'il 
n’existe  pas  un  mal  de  mer  unique,  dont  on  puisse: 
établir  nettement  le  processus,  la  symptomatolo¬ 
gie,  et,  par  suite,  appliquer  un  traitement  unique 
curatif  certain. 

Ecartant  les  formes  suggestives,  plus  fréquen¬ 
tes  qu’on  ne  le  croit,  le  D''  Sic uret  essaye d'en 
classer,  les  variétés,  non  plus  d’après  lapathogé- 
rie,  mais  d’après  les  symptômes  présentés.  Il 
arrive,  ainsi  à  différencier  dès  maux  de  mer,  dont 
le  traitement  de  l’un  estiquelquefois  opposé  à  ce¬ 
lui, de  l'autre^  e  t  dès  lors,  il  obtient  presque  toU; 
.jours  le  résultat  cherché,  le  soulagement  pres- 
;  qu’immédiat  du  malade  et,  son  maintien  durant 
i  toute  la  traversée  . 

j  La  forme  la  plus  fréquente  peut  être  appelée 
■gastrique  spasmodique.  A  noter  tout  d'abord, 

!  qu’il  faut  laisser  absolument  de  côté  la  cocaïne, 
jla  morphine,  qui,  pour  être  efficaces,  doivent 
lêtre  employées  à  dose  presque  toxique,  et,  dès 
,lors,  mettent  le  malade  dans  un  état  déprimé,- 
nauséeux,  parfois  sérieux.  Préventivement,  on: 
prescrit  les  injections  d’atropine  au  quart  de  mil¬ 
ligramme,  de  scopolomine,  avec  XX  gouttes  plu-' 
sieurs  fois  par  jour  dans  un  peu  d’eau  sucrée  du 
mélange: 

Chloroforme  médicinal...  2  gr. 

Alcool  de  menthe. ......  15  gr. . 

OU:  remplace  avec  avantage  cette  mixture  paf 
le  benzoate  de  benzyle,  préparé  en  solution  aro- 
bamisée  sous  le  nom  de  Rhodazil.  Cet  antispas-’ 
modique,  non  toxique,  est  d’une  action  cons¬ 
tante. 

Ayant  rembarquement  veiller  aussi,,  s’il  y  a 
lieu,  à  un  bon  maintien  des  organes  ptosés  ;  large- 
bande  de  flanelle,  fortement  serrée  à  la  régiôS 
épigastrique,  en  évitant  toute  constrictibn  tho-‘ 
racique.  Laxatif,  le  matin  du  départ.  Repas  léger 
trois  heures  avant  l’embarquement.  A  bord, 
s’étendre  sur  le  côté  droit  en  chien  de  fusil  ;  évi¬ 
ter  la  lumière  vive,  et,  par  un  tampon  de  coton 
dans,  les  oreilles,  diminuer  les.  bruits  extérieurs, 
Rhodazil,  2  gouttes  par  année  d’âge,  dans  un  peu 
d'eau,  froide. s  U  crée-  ou  non^;  à  renouveler  tentes 
Jes  S  ou  4  heures.  Si  le  .mal  de  mer  est  déelàndiéii- 
laver  l’estomac  avec  un  grand  verre  d’eau  chabfle? 
rendu  aussitôt  avant  d’administrer  le  Rhôdâ®‘ 
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Forme  gastrique  simple  :  le  malade  est  soulagé 
par  le  vomissement.  Rester  allongé,  ne  pas  fu¬ 
mer  ;  alimentation  légère.  XL  gouttes  de  Rhoda- 
ril  au  moment  du  vomissement. 

Forme  céphalique  avec  anémie  cérébrale,  verti¬ 
ges,  nausées,  etc.  Rester  étendu,  la  tête  plus  basse 
que  le  corps  ;  bromure  et  chloral  ;■  ou  pyramidon 
0,15  avec  véronal  0,25  ,pour  uncachet,  deux  ca¬ 
chets  à  une  heure  d’intervalle. 

Forme  céphalique  avec  symptômes  de  congestion 
cérébrale  :  éviter  opium  et  chloral  ;  une  injection 
sous-cutanée  d’atropine,  avec  1  ou  2  milligr.  de 
strychnine  par  cent,  cube,  la  renouveler  au  bout 
de  6  heures,  ou  la  remplacer  par  le  Rhodazil. 

Forme  adynamique,  persistant  même  après 
l’arrivée  au  port:  huile  camphrée,  caféine,  strych¬ 
nine,  etc.  {La  Presse  médicale,  5-7-1924.) 

Les  troubles  dyspeptiques  tardifs. 

Les  troubles  dyspeptiques  tardifs  apparaissent 
2  à  3  heures  ou  plus  après  les  repas. 

La  douleur  tardive  est  bien  connue  ;  on  lui 
reconnaît  généralement  une  origine  pylorique. 
Moins  étudiées  sont  les  autres  manifestations 
tardives  des  dyspepsies  ;  simple  gêne  digestive, 
vomissements,  manifestations  extra-gastriques 
(cœur,  tête),  elles  apparaissent,  dit  le  J. 
Monges,  au  cours  des  gastropathies  les  plus 
variées,  organiques  ou  fonctionnelles.  Des  affec¬ 
tions  très  diverses,  par  des  mécanismes  diffé¬ 
rents,  peuvent  aboutir  à  un  même  trouble  fonc¬ 
tionnel,  le  seul  bien  souvent  qui  jette  le  cri 
d’alarme. 

Ces  troubles  tardifs  sont  liés  au  fonctionne¬ 
ment  du  pylore,  au  spasme  de  cet  orifice  ;  la 
réaction  de  la  musculature  gastrique  contre  ce 
spasme  règle  les  modalités  d’expression  clinique. 

Or  le  spasme  pylorique  dépend  en  dernière 
analyse  d’un  désécjuilibre  vago-synipathique, 
que  ce  déséquilibre  soit  d’origine  centrale  (né¬ 
vrose)  ou'  d’origine  périphérique  (gastropathies, 
affections  abdominales). 

S’il  faut  en  traiter  la  cause  (ulcère  de  l’esto¬ 
mac,  ptose  gastrique,  lithiase  biliaire,  névrose 
vago-sympathique),  il  est  aussi  nécessaire  d’agir 
directement  sur  le  spasme  pylorique  :  par  lui- 
même,  en  effet,  le  spasme  n’est  pas  sans  danger  : 
il  fatigue  la  musculeuse,  diminue  son  tonus, 
dilate  l’estomac,  menace  gravement  peut-être 
la  muqueuse  déjà  malade  en  emprisonnant  dans 
l’estomac  un  chyme  souvent  hyperacide. 

Pour  cela,  il  faut  surveiller  le  régime  du  mala¬ 
de,  avoir  recours  aux  antispasmodiques  et  aux 
alcalins, 

Eviter  l’alimentation  traumatisante  pour  le 
sphincter  :  proscrire  les  aliments  crus,  mal  cuits, 
l’alcool,  les  épices.  Pratiquer  au  besoin  le  tami¬ 
sage  des  aliments.  Recommander  au  malade  de 
bien  mastiquer. 

-Quel  que  soit  le  mode  d’action  des  alcalins. 


'  ceux-ci  ont  souvent  une  action  très  efficace  et 
très  rapide  sur  le  spasme.  Les  donner  au  mo¬ 
ment  et  dès  le  début  de  la  douleur,  ou  même 
déjà  1  heure  1  /2  à  2  héures  après  le  répas  pour 
recommencer  au  moment  de  la  douleur.  Em¬ 
ployer  les  solutions  faiblement  alcalines,  type 
solution  de  Bourget,  soit  les  associations  d’alca¬ 
lins  aux  alcalino-terreux.  Se  méfier  des  incon¬ 
vénients  qu’il  y  aurait  à  continuer  trop  long¬ 
temps  la  méthode. 

Les  antispasmodiques  seront  employés  dans 
les  spasmes  plus  tenaces  et  d’une  façon  discon¬ 
tinue,  suivant  chaque  cas  particulier  :  belladone, 
jusquiame  et  leurs  alcaloïdes,  valériane,  bromure 
de  sodium  ;  les  manier  avec  prudence  en  son¬ 
geant  aux  répercussions  possibles  sur  les  sécré¬ 
tions  digestives  ou  sur  la  musculature.  (La  Pra~ 
tique  médicale  française,  décembre  1924,  A.) 
Rapports  réciproques  des  lithiases  du  rein  et  de  la 
vésicule  biliaire. 

Cette  association  est  trop  fréquente  pour 
qu’on  puisse  la  considérer  comme  une  coïnci¬ 
dence  fortuite.  Il  faut  se  rappeler  que,  pour  les 
lithiases  aseptiques  du  rein  et  de  la  vésicule, 
l’état  humoral  est  la  condition  majeure  et  la 
concrétion  calculeuse  n’en  est,  pour  ainsi  dire, 
que  le  reflet.  MM.  Chauffard  et  Debray,  s’ai¬ 
dant  à  la  fois  des  constatations  biochimiques  et 
de  l’enquête  clinique,  ont  cherché  à  définir  les 
rapports  réciproques  des  deux  lithiases,  et  à  voir 
si  elles  étaient  ou  non,  dans  leur  association,  sur 
un  pied  d’égalité.  Ils  sont  arrivés  aux  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

Les  états  hyperuricémiques,  gravelle  et  goutte, 
s’accompagnent  le  plus  souvent  d’un  excès  de 
cholestérine  dans  le  sang,  et  ils  jouent  le  rôle  de' 
causes  prédisposantes  pour  la  lithiase  biliaire. 

La  lithiase  biliaire  primitive  ne  s’accompagne 
pas  d’hyperuricémie  et  ne  prédispose  ni  à  la 
gravelle,  ni  à  la  goutte. 

Quand  les  deux  lithiases  coexistent  chez  le 
même  sujet,  c’est  la  lithiase  réna'e  qui,  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  fait  la  première  son 
apparition. 

Il  paraît  également.très  probable  que,  chez  les 
sujets  atteints  à  la  fois  de  goutte  et  de  choléli- 
thiase,  c’est  la  goutte  qui  constitue  la  maladie 
primitive,  le  terrain  sur  lequel  naît  et  évolue  la 
lithiase  biliaire.  {La  Presse  médicale,  13  janvier 
1925.) 

Perforations  intestinales  post-typhiques  opérées. 

La  perforation  intestinale,  au  cours,  ou  au 
déclin  d’une  fièvre  typhoïde  demeure  l’une  des 
complications  les  plus  redoutables  de  cette  affec¬ 
tion.  Redoutable  surtout  parce  qu’elle  déclanche 
un  processus  de  péritonite  aiguë,  rapidement 
mortelle,  habituelleriient. 

Quel  traitement  réclamé  cette  complication? 
Au  dire  de  M.  Asteriades,  le  traitement  chi- 
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rurgical  qui,  dans  quatre  cas  sur  cinq  où  il  l’a 
appliqué,  lui  a  donné  quatre  succès. 

«  Opérer  dans  les  premières  heures,  toujours 
opérer,  même  dans  le  doute,  quitte  à  faire  une 
laparotomie  exploratrice  ...  Toute  attente, 
toute  hésitation,  seront  néfastes  pour  le  malade, 
son  arrêt  de  mort  ». 

Aussi,  faut-il  faire  le  diagnostic  aussi  précoce 
que  possible  de  la  perforation.  Pour  l’auteur, 
la  douleur  vive  qui  marque  cette  lésion  doit  être 
prise  immédiatement  en  considération.  «  L’aus¬ 
cultation  au  point  le  plus  douloureux,  surtout 
faite  peu  longtemps  après  la  crise,  laisse  parfois 
entendre  un  bruit  caractéristique,  une  sorte 
de  sifflement  entrecoupé,  comparable  à  celui 
qu’on  perçoit  quand  des  gaz  sous  pression  fuient 
par  un  orifice  étroit  ». 

Un  autre  signe  de  certitude  est  donné  par  la 
manœuvre  suivante  :  la  peau,  l’aponévrose 
Incisées,  les  muscles  écartés  ainsi  que  la  graisse, 
prépéritonéale,  on  tombe  s.ur  le  péritoine  qui 
forme  le  fond  d’une  sorte  de  puits  dont  les  bords 
sont  les  lèvres  de  la  plaie.  Versez  dans  ce  puits 
de  l’eau  stérilisée  et  faites  ensuite  au  fond  une 
moucheture  fine.  «  Toutes  les  fois  qu’il  y  a  une 
perforation  du  tube  digestif,  des  gaz  remplis¬ 
sent  plus  ou  moins  la  grande  cavité  ;  ceux-ci, 
sous  la  pression  diaphragmatique,  trouvant  une 
issue,  s’échappent  par  la  moucheture  . . .  Dans 
le  doute,  quand  on  voit  ces  bulles,  on  peut 
affirmer  l’existence  d’une  perforation  ».  {Lyon 
médical,  17  mai  1925.) 

Les  fracturés  isolées  du  calcanéum. 

Considérées  comme  très  rares  naguère,  les 
fractures  du  calcanéum  sont  reconnues  comme 
étant  moins  exceptionnelles  depuis  que  la  ra¬ 
diographie  a  permis  de  discerner  la  véritable 
nature  des  lésions  produites  par  un  traumatisme 
sur  le  pied. 

M.  Bavalaer  vient  précisément  d’en  observer 
cinq  cas,  qui,  en  se  superposant,  montrent  bien 
comment  progressent  les  zones  d’éclatement 
selon  la  violence  du  choc. 

On  distingue  deux  types  de  fracture  du  cal¬ 
canéum  :  la  fracture  par  arrachement,  au  niveau 
de  l’insertion  du  tendon  d’Achille,  —  variété 
très  rare  ;  et  la  fracture  par  écrasement,  le  pa¬ 
tient  étant  tombé  verticalement  et  s’étant  mal 
reçu  sur  les  talons,  les  jambes  étant  restées  en 
extension  ou  raidies.  Dans  cette  variété,  on 
distingue  la  fracture  n’iutéressant  que  la  partie 
postérieure  de  l’os  ;  celle  de  sa  portion  moyenne  ; 
celle  de  l’étage  antérieur,  ou  fracture  de  la 
grande  apophyse. 

La  radiographie  assure  le  diagnostic  qui  peut, 
à  défaut  de  cette  exploration,  être  erroné,  la 
fracture  calcanéenne  étant  prise  pour  une  en¬ 
torse  tibio-tarsienne,  en  raison  du  gonflement 
important  de  la  région  malléolaire,  avec  un  point 
très  douloureux  sous  la  malléole  externe. 


«  L’examen  radiogràphique  apporte  les  pré¬ 
cisions  indispensables  au  point  de  vue  du  pro¬ 
nostic  et  du  traitement.  Il  est  seul  à  pouvoir 
donner  des  indications  nettes  sur  le  degré  d’im¬ 
portance  et  la  configuration  des  traits  de  frac¬ 
ture  ;  et,  d’autre  part,  il  précise  l’état  de  la 
voûte  plantaire  en  général  et  de  l’articuMtioa 
calcanéo-cuboïdienne  en  particulier  :  point  très 
important  au  point  de  vue  du  pronostic  i, 
{Journal  des  Sc,  méd.  de  Lille,  24  mai  1925.) 

Chorée  grave  traitée  et  réduite  par  le  salicylate 
de  soude  à  hautes  doses. 

Il  s’agit  d’une  fillette  de  11  ans  et  demi  qui, 
quinze  jours  après  le  début  d’un  rhumatisme  ar¬ 
ticulaire  aigu,  présente  les  signes  d’une  chorée 
grave  avec  endocardite  mitrale,  et  à  laquelle  de 
fortes  dos.es  de  salicylate  de  soude  ont  étépres- 
crites  avec  succès.  Ces  doses  ont  atteint  huit 
grammes  par  jour. 

A  cette  occasion,  M.  de  Vaugiraud,  qui  a  vu 
cette  enfant  en  consultation  avec  le  médecin 
traitant,  formule  les  remarques  pratiques  sui¬ 
vantes  : 

Certaines  chorées  bénéficient  de  la  médica¬ 
tion  salicylée  ;  ce  sont  celles  qui,  avec  ou  sans 
complications  cardiaques,  débutent  précoce¬ 
ment,  en  même  temps  que  les  premières  arthro- 
pathies.  On  ne  saurait  donc  prétendre  que  la 
■  chorée  contre-indique  systématiquement  la  mé¬ 
dication  salicylée.  Celle-ci  doit  être,  en  ce  cas, 
réalisée  avec  un  produit  pur,  à  doses  suffisantes, 
en  surveillant  l’élimination  rénale.  Ces  doses 
peuvent  atteindre  5,  6  et  même  8  grammes  pu 
die.  En  cas  d’intolérance  gastrique,  la  voie  rec¬ 
tale  est  très  commode  ;  la  voie  endo-veineuse 
exposé,  par  la  répétition  de  son  emploi,  aux  sclé¬ 
roses  et  aux  oblitérations  vasculaires. 

Enfin,  on  prolongera  la  médication  longtemps 
après  la  guérison  apparente,  des  cures  d’entre¬ 
tien  étant  recommandables,  à  faibles  doses, 
dans  l’intervalle  des  crises,  (Journ.  des  Sc, 
méd.  de  Lille,  7  juin  1925.) 

Traitement  du  rachitisme  par  la  lumière. 

MM.  Lesné  et  DE  Gennes  se  sont  convaincus 
que  les  rayons  ultra-violets  sont  le  traitement 
spécifique  du  rachitisme.  Ils  ont  constaté  que 
ces  rayons  agissent  d’abord  sur  l’état  général, 
en  ramenant  l’appétit,  l’activité,  etc.  Ils  relè¬ 
vent  la  teneur  du  sérum  sanguin  en  calcium 
et  surtout  en  phosphore.  La  radiologie  leur  a 
montré  d’une  façon  frappante  l’efficacité  de  ç( 
traitement  sur  le  squelette.  «  L’irradiation  ul¬ 
tra-violette  nous  a  apporté  un  moyen  nouveau 
et  puissant  de  traitement  du  rachitisme  qui 
mérite  d’être  généralisé  aux  écoles,  aux  hôpi¬ 
taux  et  aux  crèches,  afin  de  guérir  le  mal  sj 
fréquent,  ou  mieux  de  le  prévenir  »■.  {La  Mé.é- 
cine,  juin  1925.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’endocoecine. 

(M.  P.  Bazy.  —  Académie  de  médecine  ;  23-6-1925.) 

Aux  vaccins  microbiens  curatifs  préparés  suivant 
les  procédés  classiques,  MM.  Vallée  et  Louis  Bazy 
ont  proposé  de  substituer  des  extraits  bactériens 
obtenus  par  une  technique  analogue  à  celle  utilisée 
pour  la  préparation  de  l’ancienne  tuberculine  de 
Koch.  Ils  ont  donné  à  cette  substance  le  nom  d’en- 
dococcine. 

Il  existe  d’assez  nombreuses  observations  dans 
lesquelles  les  propriétés  favorables  de  l’endococcine 
ont  été  enregistrées.  M.  P.  Bazy  y  ajoute  deux  cas 
récents  concernant  des  lésions  péritonéo-intestinales, 
rebelles  aux  traitements  ordinaires,  qui  ont  cédé  à 
des  injections  sous-cutanées  (un  demi-centim.  cube) 
de  ce  produit. 

Pour  faciliter  les  voyages  de  repos  en  mer. 

(M.  A.  Loir,  du  Havre.  —  Académie  de  médecine  ; 

23-6-1925.) 

Deux  conditions  s’opposent  au  premier  abord  à  la 
diffusion  des  voyages  en  mer,  des  croisières  marines 
de  repos  et  d’agrément  ;  le  prix  apparemment  élevé 
dé  ces  voyages  (si  l’on  s’en  tient  aux  tarifs  de  cer¬ 
tains  grands  paquebots)  et  le  mal  de  mer.  Eh  bien, 
ceci,  pour  M.  Loir,  serait  parfaitement  amendable. 

Il  est  évident  qu’une  cabine  de  luxe  entre  Le 
Havre  et  New-York  coûte  cher,  plusieurs  milliers 
de  francs  par  jour.  Mais  une  croisière  de  cure  peut 
être  organisée  tout  autrement. 

Dans  un  récent  voyage  qui  avait  groupé  230  pas¬ 
sagers,  pour  22  jours  de  traversée,  le  prix  n’a  atteint 
que  540  francs,  nourriture  comprise.  Quant  au  mal 
de  mer,  avec  des  bateaux  construits  ad  hoc,  stables, 
manœuvrés  convenablement,  et  si  l’on  choisit  des 
lignes  où  la  mer  est  en  général  peu  agitée,  il  devient 
très  rare.  M.  Loir  a  eu  l’occasion  de  faire  une  longue 
traversée  sur  un  bateau  de  ce  genre.  Il  y  rencontra 
un  étudiant  en  médecine  venu  à  bord  pour  étudier 
le  mal  de  mer  chez  ses  230  compagnons.  Or,  pendant 
les  22  jours  de  la  croisière,  même  aux  moments  où 
la  mer  était  démontée,  il  luî  fut  impossible  de  re¬ 
cueillir  aucune  observation.  On  peut  donc,  sur  des 
bateaux  dont  la  stabilité  est  rationnellement  éta¬ 
blie,  écarter  dans  une  très  large  mesure  le  gros  incon¬ 
vénient  du  mal  de  mer. 

L’alimentation  indigène  aux  colonies. 

(M.  A.  Gauducheau.  —  Société  de  pathologie  exo¬ 
tique  ;  13-6-1925.) 

Dans  un  mémoire  récent,  MM.  Calmette  et  Rou- 
baud  ont  montré  que  les  populations  de  certaines 


de  nos  colonies  étaient  nettement  sous-alimentées  et 
que  c’était  là  une  des  causes  du  médiocre  rendement 
travail  des  indigènes  de  ces  colonies.  On  connaît,  en 
effet,  l’influence  du  régime  alimentaire  sur  l’activité 
physique  et  ihorale  de  l’homme  et  des  espèces  ani¬ 
males  et  aussi  même  sur  les  qualités  de  la  race. 
Armand  Gautier  a  déjà  signalé  jadis  le  caractère 
pacifique  des  peuples  granivores  ou  frugivores  et  le 
caractère  rude  et  entreprenant  des  peuples  gros 
mangeurs  de  viande.  On  sait  aussi  que  les  animaux 
herbivores  sont  faciles  à  domestiquer,  et  les  carni¬ 
vores  beaucoup  plus  dangereux.  Liebig  raconte 
qu’un  ours  entretenu  au  musée  de  Giesen  se  montrait 
doux  et  tranquille  tant  qu’on  le  nourrissait  de  pain 
et  de  légumes  et  devenait  inéchant  et  redoulable' 
après  quelques  jours  de  régime  carné.  L’action  du 
régime  se  fait  sentir  non  seulement  sur  les  individus, 
mais  aussi  sur  les  races.  M.  Gauducheau  a  vu,  à  Ma¬ 
dagascar  et  en  Indo-Chine,  des- jeunes  gens  se  modi¬ 
fier  en  quelques  années  lorsqu’ils  changeaient  leur 
pauvre  alimentation  au  riz  par  la  ration  militaire 
française,  au  pain,  viande,  vin  et  légumes  frais. 

Dans  cette  alimentation,  une  part  importante 
doit  être  accordée  aux  produits  complémentaires 
que  l’on  nomme  vitamines  et  qui  interviennent  par 
faibles  quantités. 

M.  Gauducheau  relate  le  fait  suivant.  En  1904,  au 
Yunnan,  l’administration  pénitentiaire  affecta  un 
certain  nombre  de  détenus  à  la  construction  du 
chemin  de  fer.  Ces  individus  étaient  nourris  en  appa¬ 
rence  convenablement  (pour  le  pays),  recevant  une 
quantité  suffisante  de  riz,  avec  un  peu  de  lard  et 
quelques  assaisonnements.  Or,  ils  déclinèrent  assez 
vite,  furent  incapables  de  travailler  et  beaucoup 
moururent.  Quelques-uns  réussirent  à  s’évader  et 
ceux-là  guérirent . . .  par  changement  de  régime  ali¬ 
mentaire.  Les  indigènes,  en  effet,  mangent  beau¬ 
coup  de  riz,  mais  ils  y  ajoutent  toutes  sortes  de  mets 
accessoires  :  des  graines,  un  peu  de  verdure,  des 
oiseaux,  des  poissons,  à  l’occasion  des  nids  d’hiron¬ 
delles,.  des  lézards,  des  mollusques,  des  vers,  des  sau¬ 
terelles,  etc.  Cette  nourriture  de  fantaisie,  de  faible 
abondance  au  total,  agit  par  sa  richesse  en  vitami¬ 
nes.  Le  convive  sino-annamite  a  généralement  de¬ 
vant  lui  un  grand  nombre  de  petites  assiettes  conte¬ 
nant  les  aliments  ci-dessus  désignés  et  il  y  puise 
une  bouchée  de  l’un,  une  bouchée  de  l’autre,  fai¬ 
sant  fond,  d’autre  part,  sur  le  riz.  Les  indigènes 
ajoutent  donc  normalement  à  leur  régime  assez  pau¬ 
vre,  quelques  vitamines  nécessaires.  Les  prisonniers 
dont  parle  M.  Gauducheau,  une  fois  évadés,  ne 
mangeaient  pas  mieux,  mais  avaient  trouvé  les  vi¬ 
tamines  qui,  dan.s  l’alimentation  pénitentiaire,  leur 
manquaient. 

Comme  substances  de  ce  groupe  complémentaire. 
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facile  à  employer  chez  les  noirs  pour  compléter  leurs 
régimes  insuffisants  et  combattre  Ifeur  apathiB;,  M., 
Gauducheau  propose  un  mélange  de  sang  cru  et  de 
levure,  association  dont  il  a  observé  les  bons  effets 
chez  l’animal  et  chez  l’homme. 

letècei  et  ascaridiose. 

(MM.  Marcel  Labbé  et  Denoyelle.  —  Soc.  méd'. 
des  hôp.  ;  1-5-imo.) 

M.  Marcel-  Labbé  a  eu.  l'occasion,  de  traiter  unie' 
malade  atteinte  d’ictère  franc  par  rétention,  apyré¬ 
tique  et  indolore,  dont  lai  cause  resta  mystérieuse 
jusqu’au  jour  où  se  produisit  Fexpulsion.de  plusieurs, 
ascaris.  Un:  ti'aitement  anthelmiiitique  énergique- 
amena  l’évacuation-  de  nombreux  parasites-  et  la- 
guérison  définitive  de  l’ictère-. 

—  M.  Le  Noir  signale- l’in-térêt  de  cette  observa¬ 
tion-  qui-  montre  le  rôle  que  peuvent  jouer  les  para^-  - 
sites  intestinaux,  même  dans  les  cas  où  à  première 
vue  on  ne  serait  pas  tenté  de  le  soupçonner. 

- —  M'.  Noël  Fi-essinger  ajoute'qufil  faut  opposer 
deux  formes  d’ictère  dû  au?  ascarides  :  les  ictères 
par  obstruction  avec  coliques  hépatiques  et.  fièvre,, 
et  les  ictères  bénins  non  douloureux,  et  non  fébriles^.. 
Les  premiers,  rencontrés  surtout  en  Extrême-Orieuit,. 
relèvent  nettement  de  l’ascaridiose  biliaire..  Les  se¬ 
conds  sont  d’interprétation  plus-  délicate..  II.  y  a 
alors  action  probablement  toxique:.  La.  santonine- 
doit  être  donnée  ici  avec  une  certaine  modération!,, 
en  raison  des  propriétés  ictérigènes  du  médicament.. 

Endocardite  à  évolution  lente  amélioxée  pas  le- 
mercuro-chrome. 

(MM.  G. G  AUSSADE  etLAEONT.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

1-5.-1925.) 

La  guérison  de  l’endocardite  infectieuse-  à  ôv-olu-- 
tion  lente- semble- (ou  a  semblé  jusqu’à  présent)  au- 
dessus  des  ressources- dfe- la  thérapeutique.  Chez  un 
doses  malades,  M.  Gaussade  s’est  adressé  aux  injec¬ 
tions  de  mercuro-chrome  et  ü  a-obtenu  un  arrêt  de- 
cette  grave  affection.  Le  mercuro-chrome  est  une 
préparation  sodique  de  là  dibromo-mercuro-fluores- 
céine.  En  dilution  à  1  p-  5000;  ce  sel  tüe  le  staphylo¬ 
coque  en  cinq  minutes-.  Dans-  le  s-ang  défibriné  à  1  p. 
8000,  il  détruit  le  streptocoque  hémolytique  en  qua¬ 
rante  minutes. 

—  M.  Robert  Debré  ne  croit  guère  à  la  guérison 
de  la  maladie  d’Osler.  Les  essais  tentés-  dans  ces 
dernières  années  contre-  l’èndocardite  maligne  à- 
évolution  lente  n’bnt  fourni- que  des  échecs.  La-try- 
paflavine,  vantée  en  Allemagne,  est  actuellement  à 
peu  près  abandonnée  à  l’étranger  et  elle  ne  mérite 
de  jouir  en  France  d’aucune  fàveur. 

Asthénie  et  mélancoliè  hétédo-syphilitiques. 

(M.  Marcel  Pinard.  —  Soc.  méd.  des  hôp  ;  8-5-1.925.) 

M.  MàrceF  Pinard'  a  soigné  un  sujet  de  27  ans. 


asthénique  et  mélancolique,  né  de  parents  syphili- 
fliqu'ea„qjufil  a-saumis  à  la  cure  spécifique.  La  tension, 
de  12-8,  est  montée  à  14-10,  et  la  sensation  de  fatigue, 
lai  neurasthénie  n’existent  plus. 

.  —  M.  Maurice  Renaud  estime  qu’il  ne  faut  conclu¬ 
re  à  l’asthénie  et  à  la  mélancolie-héi^édo-syphilitiques 
qu’avec  une  certaine  réserve.  Il  rappelle  l’histoire 
d’une  malade  suivie  par  M.  Pinard  pendant  18  mois. 
Soumise  à:  la  médication'  bismuthéa-  et  arsenicale, 
elle-  était  restée  en  pleine-  dépression,  mélaneoüqpe. 
IL  n’est  peut-êtr.e  pas  toujours  avantageux  ohez  de 
tels.malades-d’aj.o.uter  une  cnaiate  de  plus- (la  syphi¬ 
lis).  à  leur  état  mental. 

Prophylaxie  de  la  rougeole  par  le  sang  et  le  sémui 
dfadulter:  ayanteu  larougeole . 

(MM.  Debré,  Joannon,  Bonnet  et  Decam.  — 
Soc.  méd.  dès  hôp.  ;  24-4-1925.) 

On.  connaît  la-  méthode  prophylactique  de  la  roic- 
geolè -parFinj  ection.  de  sér-um-.de- convalescentsi.Mal- 
gré  son  efficacité  démontrée,  sa  diffusion,  se  trouve- 
entravée  par  la  difficulté  qu’on  a  de  se  procurer  du 
sérum  de  convalescents  en-  quantités  suffisantes;  Les 
malades,,  une  fois  guéris,  s’y  prêtent  peu,  et,  chei 
un  enfant,  le  prélèvement  de  sang,  quoique  noi 
douloureux,  laisse  un  souvenir  souvent  désagréable. 
Ml.  Debré  s-’ est  demandé  si,,  dans-  ces  conditionsj.l’oii 
ne  pourrait  pas  tirer  partiidu'sériim  d’adulte- ayait 
eu’ antérieurement  la  rougeole.  La  récolte  du  sérunii 
se  trouverait  ainsi;  extrêmement  sirnplifiée  les  pa¬ 
rents  en.  formeraient  la  source  naturelle. 

L’auteur  expose  d'abord'-  les-  travaux  antériems 
sur.'  ce  sujet  L.’expérienae-  des  divers  expérimenta¬ 
teurs,  français,  américains  et  allemands-,,  a  établi  que; 
dans  la- majorité  des  cas,  c’est  du  septième  au  neu¬ 
vième  jour  après  la  chute  de  la. température  quête 
sang  recueilli-  acquiert  sa-  plus  haute  teaeur,  en  im-  [ 
munisines.  Du-  dixième-  au.  quinzième  jour,  cette  ; 
teneur  commence  à  baisser;  Après  tr.ente-jourSiJàdi!- 
minution  est- très- oonsidérahle.. 

L’opinion  courante  ne  semblàitdonc  pas  favorable 
à-J’emploi  du  sérum  dë  personnes  ayant  eu;la  rou¬ 
geole  plusieurs  années  auparavant  comme  moyen 
ppophylaetique.  M.  Debré  a-repris  la  question  et ïa- 
vu'qutèn  s’adressant  à- des- doses  suffisantes,  Ic-séruo 
d'adûitës  anciens  rougeoleux;  pouvait  agir  comme 
préventif,  Grâce-à  cette  méthode  j  il  lui  a  été  possible 
d’arrêter  Fextensioii:  dé  la  rougeole  dans  plusieuis 
familles  et  aussi  dans  diverses  agglomérations.  A 
vrai’  dire;  le  sérum  d’individu  a-yant-  eu-  la  rougeole 
autrefois:  ne  réalise  pas  toujours  la  séro-prévention 
totale.  Il  la  donne  dans  75  %  des  cas  environ,  pro¬ 
curant  aux  autres  cas  une  séro-atténuation  seulement 

Les  avantages  de  la  séro-prévention  par  cette  nou¬ 
velle  méthode  sont  évidents.  Le  sérum  de  sujet  ayant 
eu  la  rougeole  autrefois  est  obtenu  beaucoup  plus 
facilement  que  le  sérum  de  convalescent.  On  le 
trouvera,,  à  Fhabitude,  chez,  les-  parents  même  de 
l’enfant,:  qui  donnent  volontiersVleurr sang;  en  pareil 
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cas..  De.  pdusj.  1e  sÉEum  dîadultes  contient  sauvent^ 
en  outre,  d’autnes  inununisines  etlpouirait  être  à  ce 
point  de  vue  supérieur,  au  sérum  d’enfants  convales¬ 
cents. 

—  M.  Eesné  s.’ést  servi'  non  pas  de  sérum,  mais 
de  sang  d’àdültes  ayant  eu  la  rougeole  et  il'  en  a 
oBtenu  dé  bons  résultats  propliylactiq[ues.  En  cette 
matière,  les  parents  sont  pour  leurs  enfants  des 
donneurs  toujours  généreux  et  là  recherche  de  là 
réaction  de  Bbrdët-Wassermann  devient  générale¬ 
ment  ihutilé.  L’emploi  dé  sang  total  injecté'  immé¬ 
diatement  après,  la  prise  évite  l’ihfèction  du  sérum, 
toujours  possible  dans  la  sérié  dés  manipulations 
nécessaires  à  l’isoler. 

Opothérapie  thyroïdienne  et  angine  de  poitrine. 
(MM.  Abrami'  Bruxb  et  Hîeiipz.  —  Soe:.méd..des  hôp.i 
8-5-1925.) 

Dans  une  communication,  récente,  MM.  Laühry, 
Fournier  et  Walser  ont  rapporté  un  cas^diàngine  de 
poitrine'  chez  un  sujet,  m.yxœdémateux.  dis  47.  ans- 
qunsoutîrait  depuis  trois-  ans;  de  crises  continuelles  :: 
leurmalade  fut  guériparFopothérapie  thyroïdienne. 
Les  auteurs  rappelaient  dfailleurs  que  la  médicatiom 
thyroïdienne  n,’ est.  généralement  pas  favorable  dans- 
l’angorpectoi'is. 

MM..  Brulé,  Abramiet  Heitz.  relatent  aujound’hui 
deux  obsenvations-  d’angine  de  poitrine  avec  myxœ- 
dème  dansdésqueliési’àngor  et  l’hypertension  furent 
au  contraire.aggravées  par  Ifopothérapie.  Il  faut  être 
très  réservé  dàns  l’interprétation,  des  rapports;  exisr 
tants  entre  certains  troubles  cardiaques  et  les  états 
endocriniens-. 

Fübr.o-sarcome  de  la  vessie. 

(M.  Bouchard,  de  Trois-Rivières,  Canada.  —  Société 
des  chirurgiens  de  Paris  ;  1-5-1925.) 

M.  Bouchard  a  enlevé,  chez  une  femme  de  43  ans, 
un  volumineux,  fibro-sarcome  de  la  vessie,  pesant 
4  kgr.  500.  Affection  rare.  Autant  les  tuuneurs 
intra-vésicales'  sont  fréquentes,  autant  les  néoplas¬ 
mes  extra-vésicaux,  (fibromes,  myomes,  sarcomes) 
sont  peu  communs . 

P.L. 


Lyon. 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales- 

Fibrome  utérin  avec  kyste  tubo-ovarien 
intra-ligamentaire . 

M.  Cotte  présente  l’observation  d’une  femme  de 
45  ans  entrée  à  l’hôpitai  pour  des  ménorrhagies  et 
chez  laquelle  Fexamen  clinique  faisait  penser-'  à  un 
fibrome'  utérin  avec  noyau  développé  dans-  la  base 
du  ligament  large  gauche;  En  réalitéj  il  s’agissait, 
ainsi'  que  lé  montra  Fintervention,  d’un  fibrome, 
avec  kyste  tubo-ovarien  développé  dans  le  ligament 


large.  Mi.  Cotte-  s’appuie  surr  ce’  fait  pour.-  inâsten'  ài 
nouveau'  sun  les.difiloultés=  souwanti  très;  grandes'  du 
;  diagnostic  du  fibrome  et  sur  les  inconvénients.  quTh 
■  pourrait  y  avoir  à  traiter  autrement  que  par  l’inter- 
;  vention  sanglants  (radiations  parr exemple)  desima- 
lades  chez  lesquelles  lé-diagnostic:  n’est  pas  certain. 

Appendicite  à  gauche  ayant  déterminé  un  syndrome 
reetalf 

M.  Larrv.  relate  lîhistoine  d.’uni homme  de  52. ans 
entré  dans  le  service  de-M.,Bérard  avec  le  diagnostic 
présumé  de  néoplasme  du.  rectum.  Début,  huit  mois; 
auparavant  par  des  alternatives  de  diarrhée  et  de 
constipation..  Aggravation» progressive;  puis,  à  deux 
reprises,  crises  abdominales  violentes  sans  caractère 
appendiculaire  net.  Besoin  fréquent  d’aller  à-la  selle, 

:  ténesme,  émission  db  paires»  A  l'èntrée,  malade  ca’- 
'  oheetique,  suBfébrile'  ;  là  palpatiom  de'  l’àbdbmen- 
et  lé  toucher  reotabne  donnent  pas  de  résultait  pro¬ 
bants»  L’intervention  montra-  qu’il-  s’agissait  dten 
long  appendice*  (plus-  dè  15  cm.)  qui,  partant  d’un' 
cæcum  eu  position-normale  et  passant  sous  Fe-mésen'- 
tère>.  arrivait  par  sa  pointe-dans-la  fosse  iliaque  gau*- 
chff,  au  contact  du' côlon  iléo-pelvien  ;  cette- pointle* 
présentait  Un  aspect  «  de  massue  ».  avec  des  lésions 
appendiculaibes  certaines. 

Ulcère  peptique. 

M..  Cre.y-.ssel  présente,  au.  nom.  de  M..pelore,.un 
nouveau  cas  d’ulcère  peptique,  développé  sur  une 
bouche  de  gastrorjéjunostomie,.  trois  ans  après  upe 
pylorectomie  pour  ulcère..  Cette  observation  est  la 
troisième  que  M.  Delore  présente  ici  en  deux  mois; 
et,  à  ce  sujet,  il  tient  à  insister  ;  1“  sur  la  fréquence, 
plus  grande  qu’on  ne  le  dit  généralement  de  ces 
ulcères  ;  2°  sur  lèurs  conditions  d’apparition,  indé¬ 
pendantes  du  genre  d’intervention  pratiquée  primi¬ 
tivement,  la- seule  cause  étant  la- tendance  de  la;  mu¬ 
queuse  à  faire  et  à  refaire  des.  ulcus.  Il  faut  donc. 
Conclut  M.  Delore,,  penser  souvent  aux  ulcères,  pep- 
tiques,.et  en  faire  autant  que  possible  un  diagnostic, 
précoce,  car  il  y  a  intérêt  à  les  opérer  précocement. 

Ulcère,  géant  dm  pylore.  Pylorectomie. 

M.  Creyssel  montre,  au  nom  de  M.  Delore,  une 
pièce  opératoire  consistant  en  un  ulcère  immense 
du  pylore,  entouré  d’une  zone  étendue  d’inflamma¬ 
tion  de  la-  muqueuse,  chez  un  homme  de  22.  ans. 

Kyste  de  l’appendice. 

MM.  CoTTE-et  Dbchaumb  présententun  appendice 
kystique  enlevé  chez  une  femme  entrée  à  l’hôpital 
pour  des  métrorrhagies  dues  à  un  cancer  intra-cervi- 
cal  traité  ultérieurement  a-u  radium.  Les  tumeurs 
hystiques-de  - l’appendice  sont  de  deux  sortes  :1°  des 
hydro-appendicites,  analogues  aux  hydro-salpinx-; 
se  manifestant  cliniquement  par  des- crises  d’appen-- 
dicite  ou  restant  latentes  ;  2»  des  kystes  mucoïdes-. 
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généralement  secondaires  à  des  kystes  mucoïdes 
de  l’ovaire.  Le  cas  présenté  paraît  se  ranger  dans  la 
première  catégorie. 

Hernie  tubo-ovarienne  chez  un  nourrisson 
de  trois  mois. 

M.  Dunet  montre  des  pièces  provenant  d’une 
intervention  pratiquée  chez  une  fillette  de  trois  mois 
ayant  présenté  un  syndrome  d’étranglement  her¬ 
niaire  et  chez  laquelle  on  constata  que  le  contenu 
de  la  hernie  était  constitué  par  l’ovaire  et  la  trompe, 
celle-ci  tordue  quatre  fois  sur  elle-même. 

Abcès  cérébral  d’origine  otique. 

MM.  R.  Gaillard  et  Mounier  présentent  un 
enfant  opéré  et  en  apparence  guéri  d’un  abcès  du 
lobe  temporo-sphénoïdal  gauche.  Cet  enfant  était 
entré  à  l’hôpital  avec  tous  les  signes  d’une  mastoï¬ 
dite  aiguë  à  évolution  cervicale  consécutive  à  une 
otite  moyenne  suppurée.  Mastoïdectomie  ;  pas  de 
lésions  du  toit  de  l’antre.  Après  l’intervention,  som¬ 
nolences,  vomissements  en  fusée,  céphalée  ;  puis 
apparaissent  des  signes  d’aphasie  sensorielle  ;  léger 
œdème  de  la  papille.  Trépanation  large  de  la  fosse 
temporale  ;  ponction  de  la  dure-mère,  qui  est  tendue 
et  ne  bat  pas,  et  aspiration  :  on  retire  50  cmc.  de 
liquide  louche,  légèrement  hématique.  On  ponctionne 
le  cerveau  avec  un  autre  trocart,  et  on  retire  du  pus 
franc  à  2  cm.  de  profondeur.  Drainage.  Suites  sim¬ 
ples.  Le  malade  va  très  bien  actuellement,  mais  les 
auteurs  se  défendent  de  le  considérer  comme  défini¬ 
tivement  guéri  et  se  proposent  de  le  surveiller  atten¬ 
tivement. 

Occlusion  du  giêle  apparue  trois  ans  après  interven¬ 
tion  pour  hernie  étranglée. 

MM.  Dunet  çt  de  Girardier  ont  soigné  une  ma¬ 
lade  opérée  il  y  a  trois  ans  pour  hernie  crurale  étran¬ 
glée  et  revenue  à  l’hôpital  pour  des  phénomènes 
d’occlusion  intestinale.  L’intervention  révéla  qu’il 
y  avait  un  rétrécissement  cicatriciel  du  grêle,  des 
adhérences  par  péritonite  plastique  localisée,  et  une 
bride  isolée  unissant  une  partie  de  l’anse  à  l’infundi- 
bulum  crural. 

Volumineux  rhinolithes. 

M.  Rebattu  présente  de  volumineux  rhinolithes 
retirés  de  la  fosse  nasale  droite  d’un  homme  de  62 
ans.  L’ablation  en  fut  laborieuse  et  les  corps  étran¬ 
gers  durent  être  morcelés.  L’analyse  chimique  mon¬ 
tra  qu’ils  étaient  formés  de  matières  organiques,  de 
■  chaux,  de  phosphates  et,  en  plus  faible  proportion, 
de  magnésie  et  de  carbonates.  Il  s’agissait  d’un 
rhinolithe  primitif,  la  section  n’ayant  pas  montré  de 
corps  étranger  central  ;  la  gêne  respiratoire  et  l’écou¬ 
lement  nasal  furent  les  seuls  troubles  éprouvés  par 
le  malade. 


Hémorrhagie  intra-péritonéale  d’origine  ovarienne 
en  dehors  de  la  grossesse. 

M.  J.  Rollet  lit  au  nom  de  M.  Patel  l’observation 
d’une  malade  entrée  à  l’hôpital  avec  un  état  périto- 
.  néal  grave,  des  métrorrhagies,  du  ballonnement  du 
ventre,  et,  au  toucher,  un  col  dur,  peu  entr’ouvërt, 
et  une  masse  volumineuse  dans  le  Douglas.  Interven¬ 
tion  :  liquide  sanguinolent  dans  le  péritoine  ;  en 
arrière  de  l’utérus,  masse  du  volume  d’une  mandarine 
qui  est  l’ovaire  gauche  kystique  ;  l’ovaire  droit  l’est 
également,  ablation  des  ovaires  et  des  trompes.  A  la 
coupe,  l’ovaire  droit  présente  un  petit  kyste  plein  de 
sang  ;  le  gauche  est  formé  d’un  seul  kyste  plein  de 
sang  marc  de  café. 

Nécessité  d’une  appendicectomie  secondaire  après 
incision  d’un  abcès  appendiculaire. 

Mlle  Chevassus  expose,  au  nom  de  M.  Patel, 
l’histoire  d’un  homme  de  50  ans  opéré  le  ^  octobre 
1924  par  le  D*'  Vergnory  pour  un  abcès  appendicu¬ 
laire  :  incision  et  drainage,  l’appendice  ne  put  être 
enlevé.  Le  7  janvier,  ce  malade  revient  pour  une  fis¬ 
tule  stercorale  constituée  au  niveau  de  la  cicatrice 
opératoire.  On  fait  la  résection  de  cette  fistule,  et  au 
cours  de  cette  intervention  on  trouve  l’appendice 
complètement  conservé.  Ce  fait  montre  une  fois  de 
plus  la  nécessité  de  l’ablation  secondaire  de  l’appen¬ 
dice  après  ouverture  d’un  abcès  appendiculaire.  Cer¬ 
tains  auteurs  ont,  en  effet,  prétendu  que  l’appendice, 
au  milieu  de  ces  collections  purulentes,  était  complè¬ 
tement  sphacélé  ou  sclérosé  et  de  ce  fait  virtuelle¬ 
ment  supprimé.  Or,  il  n’en  est  rien,  l’appendice, 
comme  le  montre  l’observation  présentée,  après 
beaucoup  d’autres,  est  le  plus  souvent  conéervé  et 
susceptible  de  se  réinfecter  et  d’être  la  source  de 
multiples  accidents. 

Abcès  éberthien  consécutif  à  des  piqûres  d’huile 
camphrée. 

M.  J.  Chalier  et  M.  Morel  ont  observé  une  ma¬ 
lade  atteinte  de  fièvre  typhoïde  classique  avec  séro¬ 
diagnostic  positif,  chez  laquelle  des  injections  d’huile 
camphrée  ayant  été  pratiquées  il  se  produisit  à  leur 
niveau  un  abcès  dans  le  pus  duquel  on  trouva  du  B. 
d’Eberth  et  que  l’on  doit  considérer  comme  un  véri¬ 
table  abcès  de  fixation. 

Diphtérie  trachéo-bronchique  mortelle  chez  l’adulte. 

M.  J.  Chalier  et  Mlle  Schoen  rapportent  le  cas 
d’un  homme  de  29  ans,  entré  dans  le  service  des  con¬ 
tagieux  avec  une  angine  diphtérique  datant  de  huit 
jours  et  s’accompagnant  d’aphonie  et  d’une  dyspnée 
continue  remontant  à  quatre  jours  ;  la  culture  mon¬ 
trait  des  B.  de  Lœffler  courts,  moyens  et  longs.  Mal¬ 
gré  un  traitement  énergique  (40  cc.  de  sérum  intra¬ 
veineux  et  50  cc.  intra-musculaires,  pendant  deux 
jours  de  suite)  la  dyspnée  s’accentue  ;  le  malade, 
malgré  des  efforts  de  toux  répétés,  ne  parvient  pas  à 
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expulser  de  fausse  membrane.  La  trachéotomie  est 
pratiquée  sans  succès  et  le  malade  meurt  dans  une 
crise  de  suffocation.  A  l’autopsie,  on  trouva  un  moule 
trachéo-bronchique  tapissant  l’arbre  respiratoire 
jusqu’aux  dernières  ramifications  bronchiques.  Il 
s’agit  d’un  cas  rarement  observé  chez  l’adulte,  s’il 
est  relativement  fréquent  chez  l’enfant.  Des  acci¬ 
dents  dyspnéiques  violents  comme  ceux  observés 
elle?,  ce  malade  devront  toujours  y  faire  penser, 

Société  Médicale  des  Hôpitaux 

Symptômes  de  l’ordre  des  symptômes  striés  dans 

les  tumeurs  cérébrales. 

MM,  Bériel  et  Bourrât  ont  suivi  une  malade 
atteinte  de  tumeur  cérébrale  (gliome)  qui,  outre  des 
symptômes  de  divers  ordres  tenant  à  l’atteinte  des 
voies  motrices  et  à  l’hypertension  (hémiparésie, 
jacksonisme,  céphalée,  papillite  oedémateuse),  offrait 
des  signes  appartenant  à  un  trouble  du  système 
strié  :  du  côté  hémiplégié,  on  notait  une  contracture 
hors  de  proportion  avec  la  paralysie  et  prédominante 
à  la  racine  des  membres  ;  du  côté  opposé  à  l’hémi¬ 
plégie,  la  motilité  n’était  pas  tout  à  fait  normale,  et 
enfin,  dans  les  derniers  mois,  la  malade  eut  des 
crises  de  contracture  de  la  nuque,  attribuables  à 
une  action  sur  le  troisième  ventricule  et  les  ganglions 
de  la  base.  On  peut  voir,  en  effet,  sur  les  photogra¬ 
phies  en  couleur  de  la  pièce  anatomique  présentées 
par  les  auteurs,  que  le  gliome  s’étendait  profondé¬ 
ment  jusqu’au  voisinage  de  la  ligne  médiane  et  de 
la  base,  refoulant  la  région  capsulo-thalamique  et 
lenticulaire, 

Hémisyndrome  de  Thomsen. 

'MM.  Bériel  et  A.  Devic  présentent  l’observation 
d’un  malade  de  24  ans  qui,  à  la  suite  d’une  commo¬ 
tion  par  éclatement  d’obus  en  1017,  a  vu  se  déve¬ 
lopper  progressivement  les  troubles  suivants  : 
1“  crampes  dans  tous  les  muscles  de  la  moitié  droite 
du  corps  (surtout  mollets  et  bras)  ;  2°  troubles  de  la 
contraction  musculaire  caractérisés  par  une  persis¬ 
tance  de  la  contraction  se  maintenant  quelques  ins¬ 
tants  malgré  la  volonté  du  malade  ;  3“  diminution 
de  force  du  côté  droit  ;  4“  troubles  de  l’équilibration 
secondaire  à  cette  asymétrie  fonctionnelle.  La  moitié 
droite  du  corps  est  augmentée  de  volume  ;  par  contre 
le  testicule  droit  est  atrophié.  L’excitation  faradique 
détermine  une  contraction  persistante  sur  le  triceps, 
les  jumeaux.  Réflexes  tendineux  abolis  à  droite, 
diminués  à  gauche.  Les  auteurs  présentent  un  film 
montrant  les  troubles  moteurs  existant  chez  ce  ma¬ 
lade. 

Hémiohorée  probablement  post-eneéphalitique. 

MM.  A.  Devic  et  Bernheim  rapportent  le  cas 
d’une  femme  de  54  ans  présentant  depuis  sa  première 
enfance  des  mouvements  choréo-athétosiques  du 


côté  gauche,  avec  exagération  des  réflexes  et  signe 
de  Babinski.  La  malade,  à  l’âge  de  seize  mois,  était 
demeurée  pendant  quinze  jours  dans  un  état  de 
somnolence  particulièrement  accusée.  Il  s’agissait 
probablement  d’encéphalite  épidémique  ayant  lésé 
plus  particulièrement  le  noyau  lenticulaire,  mais  en 
même  temps  aussi  le  faisceau  pyramidal- 

Absence  possible  des  signes  orthodiagraphiques 
dans  le  rétrécissement  mitral  pur  à  la  période 
d’asystolie. 

MM.  Gallavardin  et  Gravier.  —  La  disparition 
fréquente  des  signes  du  rétrécissement  mitral  à  la 
période  d’asystolie  est  un  fait  admis  par  tous  les 
classiques.  Il  est  tentant,  en  pareil  cas,  de  demander 
à  la  radioscopie  de  préciser  le  diagnostic,  mais  les 
signes  radioscopiques  du  rétrécissement  mitral  peu¬ 
vent,  eux  aussi,  disparaître  à  la  phase  asystolique, 
ainsi  qu’en  fait  foi  l’observation  que  présentent  les 
auteurs  et  dans  laquelle  on  notait,  à  l’écran,  une 
grosse  masse  ventriculaire,  avec  pointe  arrondie  et 
bord  bombé,  sans  saillie  particulière  de  l’auricule, 

Sclérodermie  et  tests  endocriniens, 

MM.  Froment,  Vincent  et  Exaltier  ont  ob¬ 
servé  un  exemple  typique  de  sclérodermie  dans 
lequel  ils  ont  pratiqué  la  recherche  des  tests  suscep¬ 
tibles  de  mettre  en  évidence  un  trouble  de  la  fonction 
thyroïdienne.  Leur  conclusion  est  que,  si  tant  est 
que  les  tests  ont  une  valeur  décisive,  il  n’y  a  pas, 
dans  la  sclérodermie,  insuffisance  marquée  des 
fonctions  thyroïdiennes. 

Spasme  de  torsion  post-encéphalitique  du  type  clonique 

MM.  Froment  et  Chassot  présentent  un  malade 
de  33  ans  qui,  il  y  a  quatre  ans,  eut  une  affection 
fébrile  de  courte  durée  avec  somnolence  légère  et 
qui  semble  bien  avoir  été  de  l’encéphalite  épidé¬ 
mique.  11  y  a  un  an,  sont  apparus  des  troubles  mo¬ 
teurs  qui  se  sont  développés  progressivement  :  la 
marche  et  la  station  debout  sont  profondément 
troublés  par  un  spasme  qui  renverse  le  tronc  en  lor¬ 
dose  excessive  et  qui,  contrairement  à  ce  qu’on  voit 
d’ordinaire  dans  le  spasme  de  torsion,  est  surtout 
clonique  :  le  mouvement  se  fait  par  secousses  suc¬ 
cessives  et  par  véritables  saccades  ;  de  plus  le  spasme 
n’apparaît  que  dans  la  station  debout  et  dans  la 
marche,  surtout  dans  la  marche  lente  ;  il  dispara  it 
en  grande  jlartie  dans  la  course.  Le  malade  est  consî- 
dérablement  amélioré  par  des  injections  de  scopo- 
lamine  :  un  milligramme  et  demi  pro  die. 

Tuberculose  rénale  fermée  à  forme  de  néphrite 
chronique  hypertensive. 

MM.  Bouchut,  Grivet  et  Dechaume  présentent 
l’observation  d’un  homme  de  45  ans,  entré  à  l’hôpital 
pour  de  l’essoufflement.  C’est  un  éthylique,  sans 
antécédents  notables.  Cyanose,  oedème  des  membres 
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inférieurs.  Au  cœur,  on  ne  sent  pas  la  pointe,  on  a 
l’impression  toutefois  d’un  gros  cœur,  sans  galop, 
ni  souffle.  Tension  21  /14.  Urines  limpides  avec  gros 
disque  d’albumine.  Urée  sanguine  :  1  gr.  55  par  litre. 
Par  la  suite,  le  malade  présenta  un  galop  qui  disparut 
ultérieurement,  et  les  derniers  jours  on  perçut  un 
petit  souffle  systolique  de  la  pointe.  I^a  tension  s’était 
d’abord  abaissée  pour  revenir  ensuite  à  son  niveau 
primitif.  L’urée  sanguine  monta  à  2  gr.  par  litre.  En 
somme,  ces  symptômes  permettaient  de  faire  le 
diagnostic  de  néphrite  chronique  à  forme  hyper¬ 
tensive.  A  l’autopsie,  le  rein  droit,  petit  et  dur,  réalise 
h  la  coupe  l’aspect  du  rein  tuberculeux,  avec  sept 
ou  huit  cavités  régulières  pleines  d’une  substance 
caséeuse  jaunâtre  ;  le  rein  gauche  est  un  peu  bigarré, 
à  surface  légèrement  granuleuse,  Cœur  gros  sans 
lésions  valvulaires.  Poumons  atteints  de  pneumonie 
lobulaire  mais  sans  lésions  tuberculeuses.  Cette 
observation  rentre  très  exactement  dans  le  cadre 
des  formes  brightiques  de  la  tuberculose'  rénale.  Des 
cas  analogues  ont  été  décrits,  à  Lyon,  par  MM.  Galla- 
vardin  et  Rebattu,  Bret  et  Mayel,  Bouchut  et 
Bonafé. 

Propagation  apexienne  des  souffles  de  rétrécissement 
aortique. 

MM,  GAt-tAVAnpiN  et  P,  Ravaut,  —  C’est  un  fait 
déjà  anciennement  connu  que  certains  souffles  systo¬ 
liques  aortiques  peuvent,  du  fait  de  leur  propagation 
apexienne  et  même  de  l’existence  à  ce  niveau  d’un 
second  loyer  maximum  en  imposer  pour  une  lésion 
mitrale  associée,  qui  souvent  n’existe  pas,  En  outre, 
un  point  à  peine  signalé,  c’est  la  différence  de  timbre 
entre  le  souffle  de  la  base  et  celui  de  la  pointe,  le 
premier  rude  et  ronflant,  le  second  piaulant  ou  fran¬ 
chement  musical.  En  pareil  cas,  le  diagnostic  est 


encore  plus  incertain  entre  une  simple  lésion  aortique 
et  une  insufflsance  mitrale  associée,  et  la  question 
est  importante,  car  le  premier  diagnostic  laisse  le 
champ  libre  à  l’hypothèse  de  la  syphilis  avec  toutes 
ses  conséquences  thérapeutiques.  Or  les  auteurs  rap¬ 
portent  trois  observations  concernant  des  lésions  aor- 
tiques  isolées,  contrôlées  deux  fois  par  l’autopsie  ; 
dans  la  troisième  l’intégrité  de  la  mitrale  était  cer¬ 
taine.  Dans  ces  trois  observations,  existait  une  dif¬ 
férence  remarquable  de  timbre  entre  le  souffle  de 
la  base  et  celui  de  la  pointe,  qui  était  piaulant  et 
musical, 

Angulllulose  intestinale, 

MM,  Cade,  Morénas  et  P.  Ravaut  exposent  le 
cas  d’un  malade  de-  56  ans  qui,  depuis  l’âge  de  20 
ans,  c’est-à-dire  pendant  trente-six  ans,  avait  eu  des 
symptômes  intestinaux  vagues  à  allures  dysentéri- 
formes,  survenant  par  périodes  et  ayant  débuté  peu. 
dant  un  séjour  au  Tonkin.  L’examen  des  selles  révéla 
l’existence  d’anguillules  intestinales  et,  le  malade 
ayant  succombé,  on  trouva  à  l’autopsie  des  lésions 
tuberculeuses  des  poumons,  des  méninges  et  de 
l’intestin.  Il  est  difficile  de  préciser  dans  ce  cas  le 
rôle  joué  par  l’anguillulose.  Si  ce  parasite  n’est  plus 
actuellement  considéré  comme  celui  dè  la  diarrhée 
de  Cochinchine,  on  peut  penser  qu’il  est  susceptible 
de  produire  une  entérite  intense  amenant  un  état 
d’anémie  et  de  dénutrition  favorable  à  l’éclosion  de 
la  tuberculose  ;  peut-être  aussi  les  effractions  que 
l’anguillule  a  l’habitude  de  produire  dans  la  mu¬ 
queuse  ont  elles,  chez  ce  malade,  créé  un  point 
-d’appel  pour  la  localisation  des  ulcérations  tuber¬ 
culeuses,  ou  l’inoculation  initiale  de  l’infection  tuber¬ 
culeuse. 

A.C. 


Les  Congrès 

II»  Congrès  médical  franco-polonais. 


A  la  suite  du  R’’  Congrès  franco-polonais  de  1921 
pendant  lequel  les  Français  reçurent  en  Pologne 
libérée  un  accueil  inoubliable,  il  fut  décidé  qu’un  II® 
Congrès  aurait  lieu  à  Paris.  Ce  Congrès  qui  vient  de 
s’ouvrir  à  été  l’occasion  d’une  grandiose  manifes¬ 
tation  de  l’affection  séculaire  de  la  Pologne  pour  la 
France. 

Par  un  sentiment  d’une  émouvante  délicatesse, 
nos  amis,  ont  tenu,  avant  toute  réunion,  à  aller 
faire  un  pieux  pèlerinage  à  la  tombe  du  Soldat  incon¬ 
nu.  Ce  geste  spontané'  a  profondément  touché  les 
cœurs  français. 

La  séance  inaugurale  du  Congrès  a  eu  lieu  mardi 
matin  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine.  Cette  réunion  a  eu  un  caractère  de  sim¬ 
plicité,  de  cordialité  et  d’intimité  qui  a  été  fort  goûté 
par  les  congressistes. 

M.  Justin  Godart,  ancien  ministre  de  l’hygiène, 


présidait,  ayant  à  ses  côtés  M.  le  doyen  Roger,  pré¬ 
sident  du  Congrès,  S.  E.  l’ambassadeur  de  Pologne, 
le  professeur  Mazurkiewicz,  ancien  recteur  de  l’Uni¬ 
versité  de  Varsovie,  M.  le  recteur  Appel,  les  docteurs 
Baczkiewicz,  Polak,  le  professeur  Hartmann,  les 
professeurs Mazewski  (de  Cracovie),Klecki,Krzyszla- 
lowicz,  recteur  de  l’Université  de  Varsovie,  Noiszew- 
ski,  Zielniski,  M.  Barrier,  président  de  l’Académie  de 
médecine,  les  professeurs  Achard,  Legueu,  Vaquez, 
M.  P.  Bazy,  MM.  Okinczye,  Lemierre  et  Hufnagel, 
secrétaires  généraux  du  Congrès. 

L’orchestre  universitaire  composé  d’étudiants 
prêtait  un  concours  très  brillant  à  la  cérémonie. 

M.  le  professeur  Roger  prit  le  premier  la  parole. 
Il  souhaita  la  bienvenue  aux  confrères  de  Pologne 
et  leur  dit  notre  reconnaissance  pour  leur  visite  à  la 
tombe  du  Soldat  inconnu. 

Rappelant  tous  les  liens  si  anciens  qui  unissent 
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nos  deux  pays  il  fait  l’éloge  de  l’âme  polonaise  qui, 
au  milieu  des  pires  vicissitudes,  a  gardé  son  indé-  - 
pendance  et  a  su,  par  sa  fermeté,  conquérir  la  liberté. 
Puis  il  évoque  des  souvenirs  du  Congrès  de  1921, 
l’accueil  fait  aux  congressistes  français  à  Poznan,  à 
Varsovie,  à  Gracovie.  Accueil  inoubliable  dans  lequel 
l’hospitalité  polonaise  se  révéla  aussi  magnifique 
qu’affectueuse. 

Avant  d’ouvrir  le  Congrès,  M.  Roger  demanda  à 
l’assistance  de  se  lever  et  de  se  recueillir  quelques 
instants  pour  honorer  la  mémoire  des  confrères  po- , 
lonais  et  français  morts  pour  la  défense  de  la  liberté, 
du  droit  et  de  la  j  ustice . 

Ce  fut  un  moment  d’intense  émotion. 

M.  Baczkiewicz,  président  de  la  Chambre  supé¬ 
rieure  des  médecins  polonais,  prit  ensuite  la  parole 
et  apporta  le  salut  du  gouvernement  polonais  et  des 
médecins  de  Pologne. 

M.  Klecki  parla  au  nom  du  ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  de  Pologne. 

M.  Okinczyc,  secrétaire  général,  salua  d’une  façoii 
très  émouvante  les  Polonais  de  Pologne,  au  nom  des 
Polonais  de  France,  fils  des  anciens  proscrits. 

D’autres  discours  furent  ensuite  prononcés  par 
le  professeur  Krzysztalowicz  (de  Varsovie) ,  par  notre 
confrère  le  docteur  Noir,  au  nom  de  l’Union  des 
syndicats  médicaux  de  France,  par  le  professeur 
Mazurkiewicz  au  nom  de  la  Société  médicale  franco- 
polonaise. 

M.  Justin  Godart,  qui  il  y  a  quelques  jours  se 
trouvait  à  Varsovie  pour  la  signature  d’un  traité  de 
travail,  salue  la  noble  nation  polonaise,  puis  il  évo¬ 
que  l’effort  colossal  fait  pendant  la  guerre  par  la 
France  pour  ses  blessés. 

Après  le  discours  de  M.  Godart,  le  Congrès  a 
commencé  ses  travaux  scientifiques. 

L’après-midi  fut  consacrée  à  une  nouvelle  séance 
de  travail  puis  à  quatre  heures  les  congressistes  se 
rendirent  à  rHôtel-de-Ville  où  les  recevait  lè  Pré- 
•sident  du  Conseil  municipal.  La  ville  de  Paris  qui 
en  1918  offrait  aux  légions  polonaises  leur  premier 
étendard -ne  pouvait  se  dispenser  d’accueillir  dans  la 
maison  oomnîune  les  médecins  de  Pologne.  Une 
splendide  réception  .accompagnée  d’ün  brillant  con¬ 
cert  fut  offerte  aux  congressistes  du  Congrès  médical 
franco-polonais  et  aux  membres  du  Congrès  inter¬ 
national  de  médecine  militaire.  Ici  encore  de  vibrants 
discours  furent  prononcés  par  le  Président  du  Conseil 
municipal,  le  préfet  de  la  Seine,  MM.  les  professeurs 
Vincent  et  Roger  et  M.  Dambrowski,  député  clé  Poz¬ 
nan  à  la  Diète  polonaise. 

Après  la  séance  d’ouverture,  les  travaux  scientifi¬ 
ques  ont  commencé  dans  le  grand  amphithéâtre  de 
la  Faculté  de  médecine.  Ces  travaux  ont  consisté 
en  communications  trop  nombreuses  pour  que  nous 
puissions  les  résumer  comme  il  conviendrait  en  rai¬ 
son  de  leur  intérêt. 

Mardi  21  aprü.  —  M.  MAZiinxiEwrcz  ;  L’abiotro- 
phie  dans  la  démence  précoce. 


M.  Gluzinski  ;  Le  diagnostic  de  l’hépatite  ter- 
taire  syphilitique. 

M.  SzYMANowicz  :  a)  Le  développement  des  ter¬ 
minaisons  nerveuses  dans  la  peau  de  l’homme  ; 
b)  une  nouvelle  variété  des  corpuscules  de  Merkel 
chez  les  oiseaux,  avec  démonstrations  microscopi¬ 
ques. 

M.  Jaroszynski  ;  Psychothérapie  par  émotion. 

M.  Kopqzynski  :  Par  quels  moyens  on  combat 
dans  les  écoles  polonaises  le  surmenage  Intellectuel. 

M.  Mikulowski  ;  Sur  les  difficultés  du  diagnostic 
'  de  la  tuberculose  des  enfants, 

M.  PazYBORowsKi  :  Défense  de  la  profession  mé¬ 
dicale. 

M.  Anigstein  :  Recherches  sur  l’encéphalite  des 
souris  spontanément  infectées. 

M.  Dabrowski  :  Sur  la  nouvelle  théorie  de  la  fonc¬ 
tion  rénale. 

M.  Eiger  :  Les  ganglions  et  les  cellules  nerveusès 
soiis-endocardiques,  Leur  rôle  dans  l’automatisme 
du  cœur. 

Mercredi  22  avril.  —  MM.  Beckmann  et  Przes- 
MYCKi  :  Sur  la  sensibilité  individuelle  dans  la  dysen¬ 
terie. 

M.  Mogrlnicki.  :  Le  diagnostic  et  le  traitement 
de  la  méningite  épidémique  chez  les  nourrissons. 

M.  Feigin  :  Sur  les  variations  brusques  des  bac¬ 
téries  sous  l’influence  du  bactériophage  d’Hérelle. 

M,  Goregki  ;  Sur  le  mécanisme  de  la  fonction  des 
épanchements  pleuraux. 

M.  Karwacki  :  Les  globules  blancs  dans  la  fièvre 
récurrente. 

M.  Loth  ;  Sur  le  caractère  morphologique  spéci¬ 
fique  chez  l’homme. 

M.  Parnas  :  Recherche  sur  l’ammoniaque  du 
sang. 

—  Le  même  jour,  à  la  Société  de  chirurgie,  qui  rece¬ 
vait  les  congressistes,  M.  le  professeur  Krynski  a 
fait  une  communication  sur  V étude  des  tumeurs  des 
glandes  endocrines,  et  M.  Cieszynski  a' exposé  sa 
technique  extrabuccale  des  injections  sur  le  nerf  man- 
dibulaire. 

—  La  séance  de  travail  de  l'Académie  de  médecine, 
qui  eu  lieu  jeudi,  a  été  particulièrement  intéressante. 

Devant  une  salle  comble,  en  présence  de  S.  B. 
l’ambassadeur  de  Pologne,  M.^  le  président  Barrier 
pria  M.  le  professeur  Mazurkiewicz,  président  de  la 
Société  médicale  de  Varsovie,  de  prendre  place  au 
bureau,  puis,  dans  les  termes  les  plus  heureux,  il 
salua  les  confrères  de  Pologne. 

Mme  'Gurie-Sklodowska  fit  une  communication 
très  remarquable  sur  la  .préparation  des  divers  radio¬ 
éléments  jusqu'à  présent  peu  ou  point  utilisés  en  méde¬ 
cine.  Il  s’agit  de  quarante  nouveaux  éléments  pre¬ 
nant  place  à  la  suite  du  radium  et  du  mésothorium 
et  qui  ouvrent  aux  chercheurs  de  nouveaux  horizons. 

M.  Babinski  parla  ensuite  sur  le  syndrome  céré¬ 
belleux  et  fit  une  étude  clinique  -et  anato.'mique  à 
propos  d’un  très  ancien  malade  de  son  service.  Sa 
communication,  nouvelle  contribution  très  irapor- 
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tante  à  la  pathologie  nerveuse,  fut  faite  avec  la  clarté 
et  la  précision  qui  caractérisent  tous  ses  travaux. 
Elle  fut  accompagnée  d’admirables  films  et  de  pro¬ 
jections  de  coupes  histologiques. 

En  terminant,  M.  Babinski,  s’adressant  en  polo¬ 
nais  à  ses  compatriotes,  prononça  une  allocution 
émue  terminée  par  les  cris  de  :  «  Vive  la  France  !  » 
et  :  «  Vive  la  Pologne  !  » 

Puis  M.  Pawinski  fit  une  esquisse  historique  et 
critique  du  progrès  de  la  médecine  dans  le  domaine  de 
la  physiologie  et  de  la  pathologie  du  c.eur  et  des 
vaisseaux. 

M.  Wroczynski  exposa  quelle  est  l’organisation 
du  service  de  la  santé  publique  en  Pologne. 

M.  Baczkiewicz,  président  de  la  Chambre  supé¬ 
rieure  des  médecins  de  Varsovie,  montra  l'organi¬ 
sation  du  corps  médical  en  Pologne. 

M.  Przyborowski,  Président  de  la  Chambre  mé¬ 
dicale  de  Varsovie,  fit  une  communication  sur  la  dé¬ 
fense  professionnelle  et  sur  la  nécessité  de  créer  un 
bureau  international  d’organisation  professionnelle 
médicale,  que  nous  avons  publié  in  extenso  dans  le 
numéro  19  du  Concours  Médical. 

Enfin,  M.  le  professeur  Achard,  secrétaire  général 
de  l’Académie  de  médecine,  avant  la  fin  de  là  séance, 
prononça  une  allocution  fort  goûtée. 

Vendredi  24  avril.  —  A  l’hôpital  Cochin,  dans  le 
service  de  M.  le  professeur  Widal,  M.  be  Groer  fit 
une  conférence  sur  une  forme  peu  connue  du  diabète 
s’ans  glycosurie.  A  la  même  heure,  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  dans  le  service  de  M.  le  professeur  Jeanselme, 
M.  Krzysztalowicz  exposa  la  base  étiologique 
d’une  classification  en  dermatologie,  et  à  l’hôpital 
de  Vaugirard,  dans  le  service  de  M.  le  professeur 
Pierre  Duval,  M.  Cieszynski  fit  connaître  une  tech¬ 
nique  exacte  intrabuccale  permettant  de  radiogra¬ 
phier  les  dents  et  une  technique  exacte  extrabuccale 
pour  radiographier  les  maxillaires. 

Samedi  25  avril-,  dernier  jour  du  Congrès,  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  furent  com.vï 
muniqués  les  travaux  suivants  : 

M.  Jaza  Debicki  :  Là  radiothérapie  de  la  tuber¬ 
culose  laryngée. 

M.  Noiszewski  :  Mécanisme  hydraulique  de  l’ac¬ 
commodation. 


,  M.  Milanowski  :  Les  lésions  oculaires  dans  les 
uéphrites  avec  démonstrations  microscopiques. 

.  M.  SiERAKowsKi  :  Sur  la  micro-méthode  et  son 
application  pour  le  diagnostic  de  différentes  afïec> 
tiens. 

Des  leçons  furent  également  faites  au  cours  d’ana¬ 
tomie  de  M.  le  professeur  Rouvière  par  M.  le  profes¬ 
seur  Loth  sur  les  variations  morphologiques  de 
l’homme,  et  au  cours  de  physiologie  de  M.  le  profes¬ 
seur  agrégé  Binet,  par  M.  le  professeur  Parkas  sur 
l’hémoglobine  et  ses  fonctions  physiologiques. 

Ce  court  exposé  montre  combien  fut  occupé  le 
séjour  de  nos  confrères  polonais  qui  furent  en  outre 
reçus  au  Collège  de  France,  à  l’Institut  Pasteur,  au 
Val-de-Grâce,  à  la  Société  de  biologie,  à  la  Société  de 
dermatologie,  sans  parler  des  visites  dans  les  services 
hospitaliers. 

Les  réceptions  ne  furent  pas  moins  nombreuses 
et  brillantes. 

Outre  la  réception  à  l’Hôtel  de  Ville  que  nous 
avons  mentionnée  le  premier  jour,  ies  congressistes 
assistèrent  à  des  matinées  d’une  rare  élégance  chez 
Mme  la  duchesse  de  Doudeauville,  née  Radziwill, 
chez  Mme  la  baronne  Henri  de  Rothschild,  chez 
Mme  la  princesse  Poniatowska  ;  enfin  S.  B.  l’ambas¬ 
sadeur  de  Pologne  et  Mme  de  Ghlapowska  reçurent 
les  congressistes  au  Cercle  interallié  qui  devint  ce 
jour-là  terre  polonaise. 

Nous  devrions  mentionner  encore  les  visites  de 
Versailles  et  du  champ  d’aviation  du  Bourget,  et 
les  banquets  du  Palais  d’Orsay  et  de  l’Hôtel  Conti¬ 
nental,  ce  dernier  offert  par  la  Société  médicale  fran- 
’co-polonaise  qui  a  tenu  à  recevoir  sous  la  présidence 
de  S.  E.  l’ambassadeur  de  Pologne  les  membres 
français  du  Congrès. 

Ce  fut  une  splendide  manifestation  de  l’hospitalité 
polonaise. 

Dans  ces  banquets  de  nombreux  toasts  lurent 
prononcés  traduisant  avec  chaleur  l’ancienne  et 
indéfectible  affection  de  nos  deux  pays. 

Qu’il  nous  soit  permis,  en  terminant,  de  remercier 
le  secrétaire  général  délégué  M.  Hufnagel  pour 
l’inépuisable  obligeance  avec  laquelle  il  a  bien  voulu 
faciliter  la  tâche  de  la  presse. 


Les  Livres 


Amédée  Legranb,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  6®. 

D’’  H.-B.  BiCHELONNEetA. Cantonket.  —  Le  simu¬ 
lateur  devant  l’ophtalmologiste-expert.  (Un  vol. 
in-8°,  204  pages,  avec  69  figures,  Paris,  1925. 
Prix:  16  fr.) 

'  Si  la  tâche  du  médecin-expert,  en  général,  n’est 
pas  exempte  de  difficultés,  celle  de  l’expert  ophtal¬ 
mologiste  est  particulièrement  délicate,  en  raison  de 
l’importance  fonctionnelle  de  l’organe  de  la  vision. 


A  mesure  que  se  sont  perfectionnées  les  méthodes  | 
d’éxamen,  le  nombre  des  vrais  simulateurs  a  diminué,  ' 
Rares  dans  l’armée,  les  cas  de  simulation  et  surtout  [ 
d’exagération  paraissent,  au  contraire,  avoir  sensi-  i 
blement  augmenté  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  I 
du  9  avril  1898,  et  de  la  loi  des  Pensions. 

N’ignorant  pas  que  l’expert  possède  les  moyens 
de  la  déjouer,  la  simulation  de  l’amaurose  totale  est 
exceptionnelle  ;  par  contre,  le  nombre  de  ceux  qui 
exagèrent  volontairement  ou  Involontairement  les 
conséquences  d’un  traumatisme  oculaire  reste  encore. 
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très  élevé.  L’hystéro-traumatisme  est  aussi  plus 
souvent  invoqué  qu’autrefois. 

Dans  tous  les  cas,  l’expert  ne  pourra  affirmer  qu’il 
s’agit  de  simulation  ou  d’exagérartion  qu’après  plu¬ 
sieurs  examens  aussi  complets  et  approfondis  que 
possible,  et  en  tenant  compte  du  défaut  d’éducation 
visuelle  chez  l’examiné. 

L’examen  objectif  a  une  importance  capitale,  car 
s’il  y  a  défaut  de  concordance  entre  lui  et  l’examen 
fonctionnel,  en  présence  de  réponses  contradictoires 
l’expert,  mis  en  éveil,  aura  recours  aux  divers  moyens 
de  surprise  dont  on  se  gardera  bien  de  lui  expliquer 
le  mécanisme  et  qui  prouveront  au  simulateur  qu’il 
a  été  démasqué. 

11  est  indispensable,  pour  éviter  toute  hésitation  ou 
maladresse  dont  profiterait  un  sujet  intelligent,  que 
l’expert  se  familiarise  avec  les  appareils  qu’il  utilise, 
que  dans  une  sorte  d'auto-expertise,  il  fasse  une  répé¬ 
tition  personnelle  des  épreuves  auxquelles  il  va  sou¬ 
mettre  le  sujet.  Il  sera  même  prudent,  dans  certains 
cas,  de  s’adjoindre  un  aide  chargé  de  surveiiler  l’exa¬ 
miné  et  de  veiller  à  ce  que  les  deux  yeux  restent  bien 
ouverts. 

La  mise  en  action  de  procédés  de  dépistage  aussi 
nombreux  que  variés  semblerait  indiquer  qu’aucun 
d’eux  ne  donnant  entière  certitude  à  l’expert,  le 
rôle  de  simulateur  devient  plus  facile  à  tenir.  MM. 
Bichelonne  et  Cantonnet,  dans  leur  travail  si 
consciencieux  démontrent  péremptoirement  qu’il 
est  quasi  impossible  au  simulateur  le  plus  instruit  et 
le  plus  entraîné  de  tromper  l’expert  ophtalmologiste 
Compétent  qui  aura  fait  un  examen  méthodique  et 
Complet. 

Les  auteurs  passent  successivement  en  revue  les 
troubles  moteurs  (nystagmus,  blépharospas/ne,  pto- 
:si$,  etc.)  dont  la  plupart  sont  difficiles  à  simuler.  La 
diplopie  est  l’objet  d’une  étude  particulière,  L’em¬ 
ploi  du  diploscope,  du  stéréoscope  Pigeon-Can- 
ïoNNET,  ou  du  test  binoculaire  Cantonnet  permet 
d’en  reconnaître  la  simulation. 

Parmi  les  troubles  sensoriels  simulés,  figurent 
^héméralopie,  la  photophobie,  le  daltonisme  et  les 
altérations  du  champ  visuel.  Comme  le  rétrécisse¬ 
ment  du  champ  visuel,  saut  l’hystérique,  est  lié  à 
des  lésions  des  membranes  profondes  et  à  une  cause 
générale,  il  faut,  en  dehors  d’un  examen  complet  du 
fond  de  l’œil  rechercher  les  signes  de  la  syphilis.  On 
confondra  le  simulateur  par  l’épreuve  du  prisme 
(ScHMiD.T-RiMPLEii)  et  du  périmètre  (Cantonnet- 
Wilbrand). 

Les  chapitres  les  plus  importants  de  ce  beau  livre 
sont  avec  raison  consacrés  à  la  simulation  de  l’amau¬ 
rose  et  de  l’amblyopie,  l’expert  étant  le  plus  souvent 
appelé  à  diagnostiquer  et  à  mesurer  la  diminution  ou 
la  perte  complète  de  la  vision  alléguée  à  la  suite 


d’un  traumatisme  de  l’œil  ou  des  régions  avoisi¬ 
nantes. 

Les  méthodes  et  épreuves  employées  pour  les  dé¬ 
pister  sont  nombreuses,  variées  et  de  valeur  inégale. 
Les  auteurs  les  ont  minutieusement  étudiées  et  ont 
eu  soin  d’en  indiquer  les  avantages  et  les  inconvé¬ 
nients.  Je  signalerai  tout  d’abord,  parmi  les  métho¬ 
des  subjectives,  l’emploi  du  diploscope,  excellent 
instrument  qui  permet  de  multiples  épreuves  dans 
l’expertise  de  la  simulation.  Viennent  ensuite  les  pro¬ 
cédés  des  verres  sphériques,  cylindriques,  prisma¬ 
tiques  (surtout  l’épreuve  du  prisme  de  Baudry)  et 
colorés  qui  n’exigent  aucun  appareil  et  donnent  sou¬ 
vent  un  résultat  immédiat.  Les  procédés  pseudosco¬ 
piques  et  du  miroir  comportent  de  nombreux  appa¬ 
reils  et  la  plupart  ont  l’inconvénient  de  masquer 
plus  ou  moins  les  yeux  du  sujet  et  d’en  empêcher 
la  surveillance. 

L’étude  de  la  simulation  de  l’amblyopio  est  faite 
avec  non  moins  de  soin  et  intéresse  l’ophtalmolo¬ 
giste  au  même  degré  que  le  précédent.  En  effet,  si  la 
simulation  de  l’amaurose  est  rare,  les  petits  frau¬ 
deurs  sont  devenus  courants  depuis  la  loi  sur  les 
accidents  de  travail  et  la  loi  des  Pensions. 

Parmi  les  procédés  employés  pour  la  dévoiler,  le 
plus  simple  et  le  plus  répandu  est  l’emploi  d’échelles 
typographiques  à  caractères  variables,  ou  mieux  de 
caractères  séparés.  Citons  parmi  les  plus  utilisées  les 
échelles  de  Terson,  de  Landolt  à  anneaux  brisés, 
de  Snellen,  de  Thibaudet,  que  l’on  peut  combiner 
avec  l’épreuve  de  la  glace  de  Barthélemy. 

Une  affection  assez  rare  à  laquelle  doit  toujours 
penser  l’expert  en  présence  des  troubles  visuels  de 
l’amblyopie  consécutifs  à  un  traumatisme,  c’est 
Vhystérie  oculaire  dont  les  auteurs  font  une  étude 
très  fouillée.  Son  diagnostic  présente  quelque  diffi; 
culté  et  l’expert  ne  saurait  être  trop  prudent  dans 
les  conclusions  de  son  rapport. 

La  deuxième  partie  de  l’ouvrage  traite  de  la  dissi- 
-mitlation  dont  le  dépistage  est  relativement  facile.  Les 
échelles  d’optotypes  variables  ou  mieux  les  anneaux 
brisés  de  Landolt  feront  reconnaître  la  dissimula¬ 
tion  de  l’amblyopie,  et  les  laines  de  Holmgren  une 
dyschromatopsie  que  l’on  veut  cacher.  Les  scotomes 
centraux  colorés,  fréquents  dans  les  amblyopies  toxi¬ 
ques  seront  reconnus  à  l’aide  du  scotomètre  d’ANTo- 
NELLi.  Quant  à  l’héméralopie  et  à  la  diplopie,  le 
sujet  ne  pourrait  longtemps  les  dissimuler. 

Disons,  en  terminant,  que  ce  volume,  œuvre  de 
science  et  de  conscience,  sera  consulté  avec  fruit  non 
seulement  par  les  ophtalmologistes,  mais  par  les 
médecins  militaires  pour  lesquels  il  sera  un  guide 
précieux  et  indispensable  dans  la  conduite  d’une 
expertise.  Le  succès  le  plus  légitime  lui  est  assuré. 

S.  Baudry. 


1836 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  —  ^  III  —  25 


PÂETIE  PEÔFESSIÔNMELLE 

Travaux  Originaux 

LES  ASSURANCES  SOCIALES 

Projet  de  contrat  entre  Syndicat  Médical  et  Caisse  d’Assurances  sociales. 


Du  train  où  ont  marché  les  travaux  parle¬ 
mentaires  dans  ces  dernières  semaines,  du  fait 
des  vissicitudes  nombreuses  et  prolongées  qui 
ont  fait,  de  la  loi  de  finances  de  1925,  une  na¬ 
vette  ballottée  et  reballottée  entre  les  deux 
Assemblées,  nous  sommes  arrivés  à  la  clôture 
de  la  session  législative,  sans  que  le  projet  de 
loi  sur  les  Assurances  sociales  ait  pu  venir  en 
discussion  au  Sénat. 

Cette  importante  question  se  trouve  donc 
reportée  à  plusieurs  mois  de  date,  et  c’est  assu¬ 
rément  autant  de  gagné  pour  le  corps  médical, 
s’il  sait  profiter  des  délais  qui  lui  sont  ainsi  im¬ 
partis  par  la  force  des  choses  pour  agir  vigou¬ 
reusement,  en  obtenant  que  la  loi  en  projet 
soit  finalement  conforme  aux  desiderata  expri¬ 
més  solennellement  par  l’Union  des  Syndicats, 
représentant  la  corporation  organisée. 

Action  concertée,  discipiinée,  auprès  des  par¬ 
lementaires  pour  leur  faire  comprendre  et  ad¬ 
mettre  les  conditions  minima  de  i’ exercice  d'une 
médecine  saine.  Action  non  moins  utile,  et  sans 
doute  plus  efficace,  auprès  des  futurs  bénéficiai¬ 
res  de  cette  loi,  dès  futurs  assurés  sociaux,  afin 
qu’ils  soient  bien  convaincus  que  c’est  surtout 
dans  ieur  intérêt  que  les  médecins  réclament 
une  certaine  organisation  des  soins  médicaux, 
qui  garantisse  à  ceux-ci  un  minimum  de  qualité, 
et  en  sauvegardant  la  santé  publique,  maintien¬ 
ne,  à  un  niveau  suffisamment  élevé,  la  valeur 
de  la  médecine  française. 

A  côté  de  cette  double  action,  que  j’appelle¬ 
rai  préventive,  il  est  un  autre  travail  prépara¬ 
toire  que  nos  groupements  professionnels  se 
doivent  de  mener  à  bien.  Ce  travail  consiste  à 
envisager  dès  maintenant  les  modalités  suivant 
lesquelles  ils  se  comporteront  envers  les  Caisses, 
le  jour  où  la  loi  sera  votée  et  mise  en  applica¬ 
tion. 

La  majorité  semble  adopter,  sans  vouloir  le 
remettre  en  discussion,  le  principe  des  contrats 
collectifs  conclus  entre  Syndicats  médicaux  et 
Caisses  d’assurances. 

Quels  seront  les  termes  de  ces  contrats  ?  Il 
est  possible  de  s’en  faire  une  idée  à  l’avance,  en 
examinant  les  projets  qui  ont  été  déjà  élaborés 
par  les  Syndicats  prévoyants  et  laborieux.  Du 
nombre  de  ces  Syndicats  est  celui  des  médecins 


d’Alger,  dont  je  trouve  le  texte  du  projet  dans 
son  Bulletin  Officiel  niensuel,  à  la  date  du  10  juin 
dernier. 

J’ai  plaisir  à  le  publier,  ainsi  que  j’ai  fait  de 
même  toutes  les  fois  que  des  accords  du  même 
genre,  conçus  et  réalisés  selon  notre  doctrine 
syndicale,  sont  venus  à  ma  connaissance, 

Contrat. 

Entre  la  Caisse  d’assurances  sociales  du  départe¬ 
ment  d’Alger  et  le  Syndicat  des  médecins  du  dépar¬ 
tement  d’Alger,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1°  Les  médecins  syndiqués  et  non  syndiqués  du 
département  d’Alger  qui  acceptent  sans  restriction 
et  par  lettre,  adressée  au  Président  du  Syndicat, 
s’engagent  à  donner  leurs  soins  aux  assurés  de  la 
Caisse. 

2“  Les  assurés  ont  le  libre  choix  du  médecin  parmi 
les  médecins  syndiqués  ou  non  syndiqués  acceptants, 
résidant  dans  la  commune. 

3°  Tout  médecin  appelé  d’une  commune  voisine 
ne  peut  être  payé  plus  que  le  médecin ,1e  plus  rappro- 
ché  du  domicile  du  malade. 

4“  A  chaque  malade  il  est  délivré  sur  sa  demande) 
par  la  Caisse,  un  bulletin  de  maladie  portant  sonnom, 
sa  catégorie  d’assurance  (d’après  son  revenu)  et 
disposé  pour  recevoir  la  date  de  chaque  visite  avec 
la  signature  du  médecin  et  foutes  observations  que 
celui-ci  croira  devoir  porter  à  l’exclusion  du  diagnos¬ 
tic  de  la  maladie,  le  secret  médical  devant  être  gardé, 

5°  Après  le  sixième  jour  qui  suivra  la  première 
visite  médicale  inscrite,  le  malade  aura  droit  ; 

A  une  indemnité  journalière  fixée  par  le  règlement 
de  l’assurance  et  payée  par  la  Caisse  dans  une  forme 
où  le  Syndicat  n’a  pas  à  intervenir. 

Dès  la  première  visite  médicale,  l’assuré  aura  droit 
à  une  indemnité  de  participation  aux  frais  médicaux 
s’élevant  à  75  %  de  ceux-ci,  25  %  restant  à  sa  charge, 
qu’il  s’agisse  de  visites,  consultations  ou  interven¬ 
tions  de  quelque  nature  qu’elles  soient. 

6°  Le  paiement  intégral  des  frais  médicaux  on 
chirurgicaux  tels  qu’ils  ressortent  de  l’examen  de  la 
feuille  de  visite  a  lieu  entre  lesfmains  du  médecin 
par  les  soins  de  la  Caisse  tous  les  trois  mois,  la  feuille 
de  maladie  étant  adressée  à  la  fin  de  chaque  trimes¬ 
tre  ou  à  la  fin  de  la  irial.adie  à  la  Caisse  par  les  soins 
de  l’assuré. 
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La  participation  de  25  %  des  frais  d’honoraires 
par  le  malade  lui  est  retenue  par  la  Caisse,  sans  que 
le  médecin  ou  le  Syndicat  aient  à  intervenir. 

Cependant  si,  d’accord  avec  le  médecin,  l’assuré 
préfère  se  libérer  lui-même  en  payant  les  honoraires 
du  médecin  intégralement  au  comptant  à  chaque 
visite,  il  en  prévient  la  Caisse  et  ce  mode  de  paie¬ 
ment  est  mentionné  explicitement  sur  la  feuille  de 
maladie,  par  écrit,  au  moment  de  la  délivrance  de 
la  feuille  devant  le  représentant  de  la  Cais.se  qui  la 
délivre  et  qui  signe. 

7“  Le  tarif  appliqué  pour  consultations,  visites, 
interventions,  est  le  tarif  syndical  minimum,  en 
vigueur  au  moment  de  la  signature  du  présent  con¬ 
trat,  pour  tous  les  assurés  dont  la  catégorie  d’assu¬ 
rance  correspond  à  8.000  fr.  de  revenus  annuels, 
augmenté  de  1.000  par  enfant  mineur. 

Ce  tarif  est  majoré  de  25  %  pour  les  assurés  ins¬ 
crite  pour  un  revenu  supérieur. 

8“  Les  indemnités  de  déplacement  seront  réglées 
selon  les  modalités  et  le  tarif  de  la  loi  des  accidents 
du  travail. 

9“  Tous  les  cas  litigieux  seront  portés  devant  une 
'  commission  d’arbitrage  composée  de  trois  membres, 
médecins  syndiqués  ou  adhérents  :  un  médecin 
choisi  par  le  syndicat  médical,  ,un  médecin  choisi 
par  la  Caisse,  un  troisième  médecin  choisi  par  les 
deux  premiers  et  agréé  par  le  Syndicat  et  la  Caisse. 

La  décision  de  cette  commission  sera  sans  appel  ; 
elle  pourra  faire  procéder  à  telle  enquête  qu’elle 
jugera  convenable  et  y  déléguer  telle  personne  qu’elle 
voudra. 

En  cas  de  demande  de  sanctions  entraînant  la 
suspension  ou  la  radiation  du  service,  médical  des 
caisses,  le  conseil  de  discipline  du  syndicat  intéressé 
devra  être  saisi  et  prononcera. 

La  Caisse  aura  toujours  le  droit  quand  elle  le  jugera 
utile  de  taire  appél  au  troisième  de  ces  médecins,  pour 
contrôler  sur  place  l’invalidité  des  assurés  en  trai¬ 
tement. 

10°  Le  présent  contrat  vaut  pour  une  période  d’un 
an  ;  il  se  renouvelle  par  tacite  reconduction,  sauf  s’il 
est  dénoncé  quatre  mois  à  l’avance  par  écrit,  par 
une  des  parties. 

Les  détails  d’application  do  ce  règlement  seront 
étudiées  ultérieurement  entre  les  caisses  et  le  Syn¬ 
dicat  médical. 

Dr  Claverie. 

Le  D»'  Glavcric,  sous  la  signature  de  qui  ce. 
projet  paraît,  s’est  cfïoreé,  ainsi  ciu’il  le  croit  à 
bon  droit  nécessaire,  de  rédiger  un  contrat  aussi 
simple  que  possible.  Il  me  paraît  cm’il  y  a  réussi, 

Il  maintient  le  tiers  payant,  tout  en  laissant 
au  malade  et  au  médecin  le  droit  de  pouvoir 
s’entendre  directement  pour  le  paiement  des 
honoraires  de  celui-ci. 

Il  précise  que  ce  tiers  n’intervient,  au  règle¬ 
ment  des  sommes  dues  à  l’assuré  malade,  qu’en 
distrayant  du  total,  ce  qui  est  dû  au  médecin, 


pour  le  payer  lui-même  en  se  substituant  en 
quelque  sorte  purement  et  simplement  au  ma- 
lacle.  <1  La  chose  n’a  rien  de  compliqué  ni  de  déso¬ 
bligeant  pour  le  médecin,  Il  est  sûr  de  ses  hono¬ 
raires  sans  retard,  sans  discussion,  sans  mar¬ 
chandage  »,  énonce  M.  Claverie, 

Dans  le  paiement  des  honoraires  médicaux, 
l’assuré  est  intéressé  personnellement  pour  une 
part  fixée  à  25  %  qu’il  supporte. 

Un  contrôle  est  nécessaire.  Certes,  écrit  encore 
notre  confrère,  mais  il  faut  le  simplifier  par  la 
création  d’une  commission  peu  nombreuse,  char¬ 
gée  d’arbitrer  les  litiges  survenant. 

Ce  contrôle,  ou  plutôt  cet  arbitrage  des  cas 
litigieux,  ne  semble  viser  que  des  exceptions. 
Toutefois,  le  contrat  prévoit  que  «  la  Caisse 
aura  toujours  le  droit,  quand  elle  le  jugera  utile, 
de  faire  appel  (à  l’un  des  membres  de  la  Commis¬ 
sion)  pour  contrôler  sur  place  l’invalidité  des 
assurés  en  traitement  ». 

Il  est  probable  que,  nonobstant  la  partiel-, 
pation  de  l’assuré  au  paiement  de  25  %  des  frais 
médicaux,  les  Caisses  auront  à  exercer  ce  con-' 
trôle  direct  sur  les  malades  en  traitement,  asse? 
fréquemment.  Et  alors,  je  me  demande  si  le  seul 
médecin  prévu  pour  ce  travail  fastidieux,  pourra 
suffire  à  la  tâche.  Je  crains  que  cette  conception 
ne  soit  tout  de  même  un  peu  trop  simpliste. 

Ce  n’est  pas  que  je  sois  particulièrement  épris 
du  contrôle  en  général,  lorsqu’il  intervient  dans 
l’exercice  de  la  médecine.  Je  n’ai  jamais  caché 
mon  opinion  à  ce  sujet.  Mais  si  le  contrôle  exercé 
sur  le  médecin  me  semble  une  mesure  regrettable, 
j’ai  toujours  soutenu  que  celui  qui  paye  a  le  droit 
de  savoir  quel  emploi  est  fait  de  son  argent,  et 
qu’il  est  parfaitement  légitime  qu’il  s’en  assure 
en  surveillant  celui  qui  en  profite,  c’est-à-dire 
le  bénéficiaire  de  la  loi,  lorsqu’il  devient,  par  le 
fait  de  la  maladie,  le  consommateur  des  soins 
médicaux. 

Je  vois  bien  d’autre  part  comment  le  règlement 
des  honoraires  médicaux  est  prévu.  Tous  les 
trois  mois,  par  exemple,  la  Caisse  rembourse 
au  médecin  le  montant  des  honoraires  qui  lui 
sont  dus  par  chaque  assuré  qu’il  a  soigné,  en 
distrayant  ce  montant  du  total  des  sommes  dues  à 
celui-ci.  Mais,  si  ce  montant  dépasse  le  total, 
comment  procédera-t-on  au  règlement  ?  Dis¬ 
cussions,  marchandages  en  perspective.  Inter¬ 
vention  de  la  Commission  de  contrôle  . .  . 

Ne  faut-il  pas  aussi  concevoir  une  procédure 
particulière  aux  interventions  chirurgicales,  aux 
thérapeutiques  spéciales,  etc. 

Mais  ce  n’est  là  qu’afïaire  de  détail  qui  ne 
constitue  pas  proprement  une  difficulté  insur¬ 
montable.  J’ai  soulevé  cette  légère  objection 
pour  attirer  l’attention  de  nos  confrères  sur 
certains  aspects  auxquels  il  est  bon  qu’ils  son¬ 
gent  pour  prévoir  précisément  toutes  les  éven¬ 
tualités  de  conflits  possibles  et  y  parer  à  l’ avance. 
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Cela  ne  retire  rien  à  l’intérêt  qu’offre  le  projet 
proposé  au  Syndicat  des  médecins  d’Alger. 

Ce  projet  a,  à  mes  yeux,  le  mérite  de  contenir 
une  clause  qui  comporte  des  sanctions  «  entraî¬ 
nant  la  suspension  ou  la  radiation  du  service 
médical  de  l’Assurance  sociale.  » 

Il  faut  qu’il  en  soit  ainsi,  li  faut  que  le  corps 
médical  puisse  se  défendre  contre  une  catégorie 


d’industriels  de  la  médecine  qui  se  sont  révélés,  à 
l’occasion  de  la  législation  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  et  qui  se  multiplieraient  à  l’infini,  dans 
l’Assurance  sociale,  pour  en  fausser  le  jeu,  s’il 
n’était  pas  possible  de  les  empêcher  de  nuire  en 
se  débarrassant  d’eux  purement  et  simplement. 

G.  Duchesne. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Devoirs  des 

Un  certain  nombre  de  nos  sociétaires  sont  con¬ 
vaincus  que,  lorsqu’ils  ont  adhéré  à  nos  sta¬ 
tuts  et  payé  leur  cotisation,  ils  ont  rempli  tous 
leurs  devoirs  et  qu’ils  n’ont  plus  qu’à  réclamer, 
le  cas  échéant,  l’indemnité  •  qui  leur  est  due  ; 
quelques-uns  même  s’étonnent  que  cette  in¬ 
demnité  ne  leur  parvienne  pas  automatiquement 
sur  leur  simple  déclaration  de  maladie.  De  cette 
croyance,  de  cette  ignorance  de  nos  statuts  pro¬ 
viennent  les  trop  no«ibreuses  irrégularités  que 
nous  avons  à  constater  chaque  trimestre. 

Ces  irrégularités  compliquent  beaucoup  la 
tâche  du  secrétaire  général  et  celle  du  trésorier, 
elles  amènent  des  oublis  et  des  erreurs  qui  peu¬ 
vent  soulever  des  protestations  injustifiées. 

C’est  pour  éviter  tous  ces  petits  ennuis  que  je 
reviens  une  fois  de  plus  sur  les  obligations  qui. 
incombent  aux  sociétaires  et  dont  l’observation 
peut  seule  assurer  la  marche  régulière  de  notre 
oeuvre.  Elles  ne  sont  pas  bien  rigoureuses,  mais 
sans  elles  nous  ne  pourrions  plus  répondre  de  la 
bonne  gestion  des  intérêts  de  nos  commettants. 

Je  vais  donc  reprendre  une  à  une  toutes  les 
situations  dans  lesquelles  peut  se  trouver  le 
sociétaire  et  lui  rappeler  pour  chacune  d’elles 
ce  qu’il  doit  faire  en  commençant  par  la  demande 
d’admission. 

Admissions. 

'  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  en  principe  le 
mardi,  le  Conseil  d’administration  se  réunit 
pour  examiner  les  dossiers  des  candidats  et  sta¬ 
tuer  sur  les  admissions. 

Mais,  pour  cj[ue  le  secrétaire  général  puisse 
présenter  un  dossier  de  candidature,  il  faut  que 
ce  dossier  soit  complet  et  contienne  les  pièces 
dont  le  candidat  trouve  l’énumération  au  verso 
de  la  lettre  qui  accompagne  l’envoi  des  impri¬ 
més  nécessaires. 

Une  pièce  qui  manque  souvent,  c’est  le  cer¬ 
tificat  médical  d’une  des  deux  combinaisons 
quand  le  candidat  adhère  à  la  fois  à  MA  et  à 
MAD.  Il  faut  un  certificat  pour  chacune,  déli¬ 
vré  par  un  examinateur  différent,  puiscju’il  nous 
faut  un  double  examen  et  non  deux  expéditions  ; 


i  sociétaires. 

du  même  certificat  signé  par  le  même  confrèr^- 
Cette  petite  erreur  entraîne  souvent  des  retards 
et  peut  même  faire  remettre  l’admission  au 
trimestre  suivant,  car  le  Conseil  ne  peut  se  réu¬ 
nir  continuellement  pour  statuer  sur  le  cas  de 
quelques  retardataires  qui  auraient  pu  se  mettre 
en  règle  en  temps  voulu. 

Dans  la  semaine,  le  secrétaire  général  écrit 
aux  admis  et  leur  adresse  leur  feuille  d’admission 
avec  l’indication  de  la  somme  qu’ils  ont  à  en¬ 
voyer  au  trésorier. 

fjuelques  confrères  demandent  s’il  ne  doit  pas 
leur  être  délivré  une  police  :  ils  oublient  que  la 
Mutualité  familiale  n’est  pas  une  assurance  et 
qu’elle  est  simplement  une  société  de  secours 
mutuels  pour  laquelle  la  lettre  d’admission  suffit. 

La  cotisation  doit  être  immédiatement  en¬ 
voyée  au  trésorier  ;  quelques  confrères  atten¬ 
dent  ciu’il  leur  soit  adressé  un  rappel — pourquoi  ? 
L’admission  n’est  valable  qu’après  le  verse¬ 
ment  de  la  cotisation  et,  si  elle  n’est  pas  faite 
dans  le  mois  de  l’admission,  elle  entraîne  l’annu¬ 
lation  de  celle-ci. 

Je  dois  rappeler  d’ailleurs  epue  l’admission 
n’est  que  provisoire  et  qu’elle  ne  devient  défi¬ 
nitive  qu’au  bout  de  trois  mois,  lors  de  la  pro¬ 
chaine  réunion  du  Conseil  qui  statue  sur  les 
protestations  qu’elle  aurait  pu  soulever. 

Les  candidats  non  admis  en  sont  informés  par 
le  secrétaire  général  qui  leur  donne  les  raisons 
de  l’ajoui-nement,  du  refus  ou  de  l’annulation 
de  l’admission. 

Déclaralions  de  maladies  et  de  guérison. 

C’est  dans  cette  partie  du  service  qu’il  se 
commet  le  plus  de  négligences  et  d’erreurs. 

Tout  malade  doit  avertir,  non  pas  le  trésorier 
comme  cela  se  fait  si  souvent,  mais  le  secrétaire 
général  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l’interrup¬ 
tion  du  travail.  Cette  déclaration  doit  être  ac¬ 
compagnée  ou  suivie  de  l’attestation  d’un 
confrère. 

Quand  la  déclaration  m’arrive  après  ce  délai 
de  dix  jours,  et  c’est  fréepuent,  je  devrais  statu- 
;  tairement  ne  faire  partir  l’incapacité  de  travail 
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que  du  jour  de  la  déclaration  :  si  le  retard  n’est 
que  de  quelques  jours,  je  veux  bien  fermer  les 
yeux,  mais  si  le  délai  se  prolonge,  je  suis  bien 
obligé  d’en  référer  au  Conseil  qui  applique  l’ar¬ 
ticle  51.  des  statuts.  Mais  alors  qu’est-ce  que  je 
prends  au  jour  du  règlement  !  —  On  dirait  que 
c’est  moi  le  coupable. 

Tout  malade  doit  me  donner  ou  me  faire 
dbhner  la  dale  exacte  du  jour  où  il  cesse  son  tra¬ 
vail.  On  n’a  pas  idée  de  la  difflculté  c^ue  j’éprouve 
parfois  pour  avoir  cette  date  et  cependant  on  , 
comprend  qu’elle  est  indispensable  puisqu’elle 
seta  le  point  de  départ  du  calcul  de  l’indemnité. 

Cette  date  doit  être  celle  de  l’arrêt  cornplet  de 
l’exercice  professionnel  et  non  celle  du  premier 
malaise  ressenti. 

Tout  malade  doit  me  donner  un  diagnostic 
exact  de  sa  maladie.  Ceci  est  nécessaire  pour 
contrôler  les  rechutes,  les  passages  à  la  chro¬ 
nicité  et  aussi  pour  l’établissement  de  nos  sta¬ 
tistiques. 

La  discrétion  de  certains  membres  à  ce  sujet 
me  gêne  souvent  beaucoup,  elle  peut  faire  naître 
des  soupçons  sur  la  sincérité  des  déclarations 
ét,  éir  ce  moment,  elle  entrave  souvent  mes  re¬ 
cherches  sur  notre  morbidité  et  l’influence  des 
maladies  sur  l’exercice  de  notre  profession. 

Toüt  malade  doit  ine  donner  de  ses  nouvelles 
tons  les  quinze  jours  pour  les  cas  aigus,  torrtes 
les  six  semaines  pour  les  chronic[ues.  Yoilà  en¬ 
core  une  obligation  dont  j’ai  bien  du  mai  à 
Obtenir  l’Observance  de  la  part  de  certaiirs  so¬ 
ciétaires.  Il  est  pourtaiit  Irien  évident  ejue  nous 
avoirs  besoin  de  savoir  cc  que  deviennent  nos 
malades,  de  suivre  le  cours  de  leur  incapacité 
ihorbide  —  ne  serait-ce  que  pour  être  sûrs  qu’ils 
soirt  toujours  vivants  quand  arrive  la  fin  du 
trimestre  et  rindemnité  à  fixer. 

Il  est  des  chroniepues  epui  restent  des  mois 
•sans  donner  de  leurs  nouvelles  et  epui  s’étonnent 
lorsque  le  Conseil  leur  inflige  une  amende  1 

Tout  malade  doit  avertir  le  secrétaire  générai, 
et  non  le  trésorier,  de  la  reprise  de  travail  dans 
les  huit  jours  de  cette  reprise.  Et  là,  encore,  ne 
pas  oublier  la  date  exacte.  Nombre  de  confrères 
se  contentent  de  m’informer  qu’iis  comptent 
reprendre  leurs  visites  «  dans  une  huitaine  », 
ou  bien  «  sous  peu  »  et  ils  s’étonnent  que  je  ne 
les  fasse  pas  payer  «  au  jour  dit  »  par  le  tréso¬ 
rier. 

li  faut  cependant  s’entendre  :  pour  calculer 
rindemnité  et  la  faire  voter  par  le  Conseil,  j’ai 
besoiti,  absolument  besoin  de  deux  dates  :  celle 
de  la  cessation  complète  du  travail  et  celle  de  la 
reprise  de  la  première  visite  au  dehors.  Sans  elles, 
comment  pourrais-je  calculer  ce  qui  peut  être 
dû  ? 


J’ai  Tair  d’insister  süf  un  püf  ttuisnici  eh 
bien  l' c’est  cette  double  date  que  j’ai  le  plu^  de 
mal  à  obtenir,  c’est  elle  qiti  me  fait  écrite  le  plus 
de  lettres  inutiles  ;  c’est  son  défaut  cpüime  fait 
suspendre  le  plus  de  règlements  et  ine  fait  récol¬ 
ter  le  plus  .  mettons  «  d’amabilités  »  si 

vous  voulez. 

Règiement  des  indemnités. 

Les  indemnités  sont  allouées  poar  le  Conseil 
d’administration  dans  ses  réunions  trilnestfielles. 

Je  donne  lecture  de  tous  les  dossiers  :  Ort  voté 
toutes  les  indemnités  dues  et  eii  règle,  oh  süS^ 
pend  celles  pour  lesquelles  on  n’a  pas  dé  nou¬ 
velles  récentes. 

Èt  ici  j’insiste  encore  pour  dire  epue  tout  ma¬ 
lade  doit  me  donner  de  ses  nouvelles  entre  le 
15  et  le  20  des  mois  de  mars,  juin,  septembre  et 
décembre  afin  que  le  Conseil  ait  des  nouvelles 
fraîches  de  tout  le  monde.  Ceux  qui  ne  se  sont 
pas  mis  en  règle  lié  doivent  s’ett  prendre  qu’à 
leur  négligence  s’ils  subissent  quelque  retard 
ou  si  le  Conseil,  trouvant  epu’on  abuse  par  trop, 
inflige  l’amende  pirévue  par  les  statuts. 

N’oubliez  poas,  mes  chers  camarades,  que 
chaque  trimestre  il  y  a  environ  l30  dossiers  de 
malades  à  examiner  et  partant  130  envois  à 
faire  :  vous  admettez  bien  que  pour  faire  les  cOl- 
lationnemeUts,  pointages,  inscriptions  sur  leS 
livres,  lettres  d’envoi,  etc.,  il  faille  au  trésorief 
un  certain  temps.  Alors  pourquoi  parfois  tarit 
vous  impatienter  si  dans  les  huit  jours  qili  sui¬ 
vent  la  séance  vous  n’avez  pas  reçu  vos  mandats? 
Pourquoi  des  lettres  de  rappel  amères  et  pres¬ 
santes  ?  Avez-vous  donc  si  peu  confiance  ?  Pour¬ 
tant  après  30  années  de  fonctionnemènt  vous 
devez  bien  savoir  que  personne  d’entre  vous  n’a 
été  lésé  dans  son  dû. 

Erreurs  et  réctamations. 

11  peut  y  avoir  de  temps  en  temps  quelque 
erreur  ou  quelque  oubli,  errare  humanum  est  ; 
un  chifl'rc  mal  écrit  peut  être  mal  lu.  Un  dossier 
peut  glisser,  se  confondre  avec  un  autre,  un 
calcul  peut  être  mal  fait,  d’autant  que  lorsque 
je  fais  ces  relevés  je  suis  sans  cesse  dérangé  pâr 
une  visite,  un  client,  le  téléphone .  . .  que  sais-je  ? 

Vous  le  savez,  nous  ne  sommes  pas  une  admi¬ 
nistration  avec  ses  bureaux  et  ses  employés  : 
pour  tout  assurer  recettes,  dépenses,  comptabi¬ 
lité,  correspondance,  archives,  services  divers, 
nous  sommes  deux,  Gassot  et  moi,  deux  méde¬ 
cins  comme  vous  tous,  ayant  comme  vous  leurs 
occupations  personnelles  et  professionnelles  ; 
nous  nous  faisons  aider,  sans  doute,  mais  ces 
aides  sont  le  plus  souvent  les  membres  de  notre 
famille. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  réclamer  quèlqüe 
indulgence  pour  des  faits  qui  sont  rares  d’aif- 
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leurs  et  que  nous  nous  efforçons  de  réparer  lors¬ 
qu’ils  nous  sont  signalés  à  temps,  c’est-à-dire 
avant  le  contrôle  d’après  le  conseil. 

En  conséquence,  je  demande  à  tout  sociétaire 
qui  n’a  pas  reçu  ce  qu’il  croit  devoir  lui  être  dû, 
d’écrire  le  jour  mênie,  non  pas  au  trésorier  qui 
n’a  pas  les  moyens  de  contrôler  la  réclamation, 
mais  à  moi-même  :  je  ferai  diligence,  je  rectiefirai 
s’il  y  a  lieu  et  j’avertirai  Gassot  avant  la  clôture 
de  ses  comptes. 

Mais  si  je  ne  suis  prévenu  que  plus  tard,  il 
faut  nécessairement  attendre  une  nouvelle  réu¬ 
nion  du  Conseil  puisque  seul,  celui-ci  a  qualité 
pour  statuer.  Les  accès  de  mauvaise  humeur 
n’ont  pas  de  raison  d’être  :  si  chacun  veut  bien 


y  mettre  du  sien,  il  n’y  aura  ni  erreurs,  ni  retards, 
ni  conflits. 

Telles  sont,  chers  camarades,  les  quelques 
règles  que  je  voulais  vous  rappeler.  Elles  ne  sont 
pas  terribles,  mais  elles  sont  indispensables  pour 
que  tout  marehe  bien  à  la  Mutualité  familiale, 
Elles  facilitent  notre  tâche  qui,  croyez-le  bien, 
est  très  lourde. 

Ce  qu’il  faut  que  tous  vous  sachiez  bien,  c’est 
que  notre  Mutualité  familiale  est  une  Associa¬ 
tion  amicale,  dirigée  et  administrée  amicalement 
par  des  confrères  dévoués  qui  n’ont  d’autre  in¬ 
térêt  que  celui  de  l’œuvre  et  celui  de  tous  les 
sociétaires.’ 

(A  suivre.)  H.  Mignon. 


JURISPRUDENCE 

Remplacement  de  médecin.  —  Clause  d’interdiction  d’installation 
du  rempiaçant. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (14®  chambre) 
15  janvier  1925. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  P.  a  introduit  contre  le  D''  D. 
une  demande  en  paiement  de  la  somme  de  10.000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  inexécution  pré¬ 
judiciable  d’un  engagement  librement  consenti  par 
ce  dernier  ; 

Qu’il  sollicite  en  plus  de  l’allocation  de  ce  dédit, 
que  le  Tribunal  ordonne  la  fermeture  du  cabinet 
médical,  que  le  défendeur,  au  mépris  de  cet  engage¬ 
ment,  a  ouvert  en  avrii  1923  à  G.  (Seine)  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rapporter 
les  termes  de  l’engagement  pris  par  le  D”  D.  le  cinq 
avril  1916,  acte  non  enregistré,  mais  qui  le  sera  en 
rnême  temps  que  le  présent  jugement  : 

Que  cet  engagement  est  ainsi  conçu  ; 

«  Je  soussigné,  m’engage  à  remplacer  pendant 
toute  son  absence  occasionnée  par  la  guerre  à  partir 
du  25  avril  1916,  M.  le  A.  P.  à  G. 

«  Je  déclare  accepter  les  conditions  d’autre  part 
et  je  m’interdis  le  droit  d’exercer  la  médecine  dans 
un  rayon  de  20  kilomètre  de  G.  pendant  un  délai  de 
10  ans  à  partir  de  la  fin  de  mon  remplacement. 

«  Au  cas  où  je  manquerais  à  cet  engagement,  je 
devrais  payer  à  M.  le  D”  A.  P.  comme  indemnité 
convenue  à  forfait  et  sans  réduction  possible  la  som¬ 
me  de  10.000  fr.  Fait  à  Paris  le  25  avril  1916,  lu  et 
approuvé,  signé  :  D^  H.  D.  » 

Attendu  que  la  validité  de  cet  engagement  n’est 
pas  contestée  et  qu’il  est  établi  par  les  faits  de  la 
cause  et  les  pièces  produites,  que  le  Di^  D.  après  la 
démobilisation  du  D""  P.,  qu’il  avait  remplacé  depuis 
1916,  s’est  absenté  pendant  environ  3  ans,  puis  est 
revenu  à  G,  où  il  s’est  de  nouveau  installé  comme 
médecin  ; 


Qu’il  a  informé  de  ce  fait  la  clientèle  par  une  lettre 
circulaire  ; 

Attendu  que  les  agissements  du  D^  D.,  si  répréhen¬ 
sibles  qu’ils  puissent  être  au  point  de  vue  moral  et  si 
contraires  à  la  loyauté  professionnelle  qu’ils  puissent 
paraître,  le  Tribunal  ne  peut  ni  les  sanctionner,  ni 
les  approuver,  il  ne  lui  appartient  de  statuer  que  sur 
les  conséquences  juridiques  de  la  violation  de  l’acte 
litigieux  ; 

Attendu  qu’en  présence  du  caractère  forfaitaire 
qui  d’accord  entre  les  parties  a  été  donné  à  l’engage¬ 
ment  du  23  avril  1916  sus-énoncé,  le  Tribunal  ne 
peut  apporter  une  modification  quelconque  à  la 
clause  pénale  qui  y  est  insérée  ; 

Que  cette  clause  est  d’ailleurs  nette,  précise  et  non 
équivoque. 

Attendu  en  conséquence  que  s’il  est  constant  que 
le  D'^  D.  a,  dans  le  délai  prescrit  manqué  à  l’engage¬ 
ment  qu’il  avait  pris,  de  ne  pas  exercer  la  médecine 
dans  un  rayon  de  20  kilomètres  de  G.,  il  n’y  a  pas 
lieu  soit,  d’une  part,  de  diminuer  le  chiffre  du  dédit 
en  raison  des  3  années  écoulées  avant  son  installa¬ 
tion  nouvelle  à  G.,  soit  d’autre  part  d’ordonner  la 
fermeture  du  cabinet  médical,  ouvert  par  lui  avant 
l’expiration  des  10  années  depuis  la  fin  de  son  rem¬ 
placement  ; 

Par  ces  motifs  : 

Gondamnc  le  D*'  D.  pour  les  causes  sus-énoncéesà 
payer  au  D’'  P.  la  somme  de  10.000  fr.  à  titre  de 
dommages  intérêts. 

Déboute  le  D^  P.  du  surplus  de  ses  conclusions  et 
condamne  le  D''  D.  en  tous  les  dépens,  qui  compren¬ 
dront  les  frais  nécessités  par  l’enregistrement  des 
pièces  visées  au  présent  jugement. 

Commentaires. 

Ce  jugement,  obtenu  par  le  «  Sou  médical  i, 
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comporte  un  certain  nombre  de  réflexions,  au 
point  de  vue  de  la  pratique  médicale. 

Nous  laissons,  bien  entendu,  de  côté,  le  cas 
où  le  médecin  se  fait  remplacer  par  un  de  ses 
voisins  :  c’est  un  service  de  bonne  confraternité, 
qui  est  rendu,  à  charge  de  revanche. 

Nous  n’envisagerons  que  le  cas  où,  moyen¬ 
nant  rémunération' à  forfait  avec  avantages  ma¬ 
tériels  (nourriture,  logement,  etc.)  le  médecin 
remplacé  contracte  avec  son  remplaçant.  Ici, 
cç  sera  un  véritable  contrat  de  louage  de  services, 
ou  plutôt  contrat  d’entreprise  à  durée  limitée. 

Si  l’une  des  deux  parties  contractantes  (rem¬ 
plaçant  ou  remplacé)  vient  à  manquer  à  ses 
engagements,  la  faute  dommageable  devra  être 
considérée  à  deux  points  de  vue  :  le  côté  déon¬ 
tologique  et  le  côté  juridique. 

Au  point  de  vue  professionnel,  déontologique, 
il  est  des  dommages  que  seuls  des  praticiens 
peuvent  apprécier  :  les  juges  ne  peuvent  inter¬ 
préter  que  les  termes  stricio  sensu  du  contrat 
de  remplacement. 

,  C’est  ainsi  que,  dans  le  jugement  ci-dessus,  le 
tribunal  applique  au  délinquant  la  pénalité 
prévue  au  contrat,  tout  en  laissant  supposer, 
par  des  attendus  sévères  que  la  conduite  du 
remplaçant  aurait  mérité  une  sanction  plus  forte. 

On  peut  dire,  en  effet,  que  le  remplaçant  a 
acheté  une  clientèle,  pour  dix  raille  francs  ;  il 
a  profité  de  la  guerre,  pour  se  faire  connaître 
des  clients  du  médecin  mobilisé,  avec  lequel  il 
avait  contracté.  Puis,  tout  d’abord  respectueux 
de  ses  engagements,  il  est  allé  tenter  la  fortune 
ailleurs.  Mais  devant  un  échec,  il  a  pensé  que 
moyennant  une  somme  de  dix  mille  francs,  à 
verser  au  médecin  qu’il  avait  remplacé,  il  pou¬ 
vait  revenir  dans  la  localité  et  trouver  une  clien¬ 
tèle  toute  faite. 

Au  point  de  vue  confraternel,  de  pareils  pro¬ 
cédés  sont  blâmables  et  comportent  des  sanc¬ 
tions  morales,  prononcées  par  le  conseil  de  fa¬ 
mille  du  Syndicat  local. 

En  effet, le  i-emplaçant  doit  non  seulement  faire 
tous  ses  efforts,  ptour  satisfaire  la  clientèle  de 
son  confrère,  répondre  à  tous  les  appels  des  ma¬ 
lades  ;  mais  encore  il  doit  s’abstenir  rigoureuse¬ 
ment  de  toute  ntanœuvre,  qui  puisse  avoir 
comme  résultat  de  détourner  la  clientèle  du  rem¬ 
placé,  soit  à  son  profit,  soit  à  celui  d’un  tiers. 

Ce  contrat  de  remplacement  est,  aux  yeux  ,du 
remplacé,  le  meilleur  procédé  pour  que  les  clients 
habituels  puissent  continuer  à  recevoir  des  soins  ; 
mais  il  représente  aussi  une  garantie,  pour  con¬ 
server  le  noyau  de  clientèle,  qui  risquerait  de 
s’éparpiller,  si  la  demeure  du  médecin  restait 
fermée,  pour  une  certaine  durée. 

Il  en  résulte  qu’un  contrat  de  remplacement, 
juridiquement  bien  rédigé,  peut  comporter  une 
pénalité,  fixée  à  forfait,  .an  cas  où  le  remplaçant 
jie  tiendrait  pas  ses  engagements,  non  compris 


les  dommages  intérêts  que  le  remplacé  pourrait 
réclamer,  pour  le  préjudice  occasionné. 

Pans  l’espèce  du  procès  actuel,  remplaçant 
et  remplacé  avaient  convenu  d’une  somme  for¬ 
faitaire  de  dix  mille  francs,  que  le  premier  verse¬ 
rait  au  second,  dans  le  cas  de  manquements  aux 
engagements  pris.  • 

Or,  si  en  1916,  au  jour  de  la  signature  du  dit 
contrat  de  remplacement,  la  somme  de  dix  raille 
francs  avait  une  certaine  valeur,  par  rapport  à 
l’étalon-or  et  au  coût  ancien  de  la  vie,  il  n’en  est 
plus  de  même  en  1935,  au  moment  de  la  con¬ 
damnation. 

En  second  lieu,  le  dommage  qu’éprouvera  le 
remplacé  peut  être  bien  supérieur  à  cette  somme 
de  dix  mille  francs,  si  le  confrère,  ancien  rem¬ 
plaçant  vient  à  réussir  dans  le  pays  et  à  enlever 
au  remplacé  de  jadis  une  partie  de, ses  clients. 

Et  cependant,  les  juges  ne  pouvaient  qu’appli¬ 
quer  les  termes  mêmes  du  contrat,  en  infligeant 
la  pénalité  prévue,  sans  pouvoir  allouer  des  dom¬ 
mages-intérêts,  non  prévus  dans  la  convention 
de  remplacement. 

Juridiquement,  est-il  valable  l’engagement 
de  ne  pas  s  installer  dans  le  pays,  pendant  une 
durée  déterminée  et  dans  un  rayon  donné  ? 

Oui,  cette  obligation  de  ne  pas  faire  est  con- 
■  forme  aux  termes  de  l’article  1129  du  code  civil  ; 
plusieurs  décisions  de  jurisprudence  ont  été 
rendues  dans  ce  sens. 

Cour  de  Paris  (3®  chambre),  16  août  1902,  con¬ 
firmant  tribunal  civil  de  Pontoise,  2  avril  1901  ; 
tribunal  civil  de  la  Seine,  24  juillet  1916. 

Un  cas  analogue,  sans  qu’il  y  ait  eu  de  rem¬ 
placement  véritable,  a  été  soumis  aux  tribunaux: 
un  médecin  major  avait  signé,  à  son  confrère 
civil,  un  engagement  écrit,  aux  termes  duquel  il 
s’interdisait  de  s’installer  dans  la  localité. 

Ayant  manqué  à  sa  parole,  ce  médecin  mili¬ 
taire,  après  sa  démission  et  son  installation  aux 
côtés  de  son  confrère  civil,  fut  condamné  à  des 
dommages-intérêts  (tribunal  civil  d’Auch,  27juil- 
let  1909,  confirmé  par  cour  d’Agen,  7  févrierl910). 

Les  intérêts  du  remplacé  doivent  être  respec¬ 
tés  à  tel  point  que  le  tribunal  de  paix  de  Mar¬ 
seille  (2®  canton)  (6  août  1912)  décide  que  le 
remplaçant  ne  peut  simultanément  remplacer 
un  second  médecin,  sans  l’autorisation  du  pre¬ 
mier,  qu’il  a  accepté  de  remplacer. 

Comme  conclusion,  attirons  l’attention  de  nos 
confrères  sur  la  nécessité  de  ne  pas  négliger  le 
côté  juridique  de  leurs  conventions  et  contrats. 
Il  ne  suffit  pas  d’être  de  bonne  foi,  de  part  et 
d’autre  :  il  faut  également  que  les  communes 
intentions  des  deux  parties  soient  bien  spéci¬ 
fiées,  ainsi  que  la  distinction  des  intérêts  parti¬ 
culiers  à  chacune  d’elles. 

Il  est  donc  nécessaire  que  conseil  soit  demandé 
à  un  juriste,  pour  l’établissement  des  contrats 
médicaux.  D’’  Paul  Boudin. 
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CONSTATATION  DE  DÉCÈS 


La  constatation  de  décès  qui  s’opère  d’après 
des  modes  différents  selon  les  lieux  et  qu’il  est 
question  de  transformer  et  d’unifler,  dans  un 
intérêt  statistique,  présente  parfois  des  situa¬ 
tions  embarrassantes  qui  démontrent  combien 
les  fonctions  de  médecin  de  l’état  civil  sont  dé¬ 
licates  à  remplir  et  paraissent  même  nécessiter 
un  fonctionnaire  qui  ne  pratique  plus  la  clien¬ 
tèle  courante. 

L’exemple  suivant  est  probant  à  cet  égard. 

Il  arrive  un  accident  à  une  jeune  fille,  accL 
dent  qui  est  un  déshonneur  pour  elle  et  un  hon¬ 
neur  pour  l’auteur.  C’est  courant  et  banal. 

Fille  d’un  marchand  de  vin,  électeur  influent, 
fiancée  au  neveu  d’un  personnage  notable  du 
pays,  on  l’adresse  chez  des  parents  à  Paris  passer 
quelques  mois.  Elle  rentre  dans  sa  famille  vers 
la  fin  de  sa  grossesse  et  accouche  d’un  enfant 
mort-né  à  huit  mois  de  terme. 

Nous  ne  faisons  que  transcrire  ici  les  faits, 
sans  les  analyser. 

Le  médecin  qui  a  présidé  à  l’accouchement  se 
rend  à  la  marie  faire  sa  déclaration  et  déclare 
avoir  assisté  une  jeune  fille  qui  a  mis  au  monde 
un  mort-né  de  cinq  mois. 

Cinq  mois,  c’est  une  simple  inscription  à  l’état- 
civil,  sans,  actes  de  naissance  ni  de  décès  réguliers. 


C’est  la  dispense  de  convoi.  C’est  le  silence  pour 
aujourd’hui  et  pour  demain,  c’est  l’éponge. 

Mais  la  mairie  ne  s’en  rapporte  qu’à  son  mé¬ 
decin  de  l’état  civil  pour  remplir  les  formalités 
que  comportera  son  enquête. 

Or,  le  médecin  de  l’état  civil  se  trouve  en 
présence  d’un  petit  cadavre  sans  traces  appa¬ 
rentes  de  lésions,  non  macéré,  avec  tous  les  si¬ 
gnes  extérieurs  d’un  enfant  né  àl’âge  de  huitmois. 

Son  enquête  est  toute  simple.  Il  donne  alors 
le  permis  d’inhumer,  avec  l’âge  du  fœtus.  Alors, 
actes  d’état  civil,  convoi  et  la  vérité  qui  éclate. 

Assurément  ce  sont  des  choses  désagréables, 
plus  que  •  désagréables  même  pour  une  famille 
qui  cherche  à  dissimuler  la  situation,  invoque 
le  témoignage  de  son  médecin  et  s’accroche  à  des 
compromis. 

Le  médecin  de  l’état-civil  pourrait  s’entendre 
avec  son  confrère,  entrer  dans  le  complot,  faire 
assaut  de  générosité  ou  d’amabilité. 

Mais  tant  qu’il  y  a  la  loi,  on  ne  peut  la  tourner. 
On  doit  s’y  conformer. 

Le  médecin  aurait  tort  de  se  laisser  circonve¬ 
nir,  séduire,  endoctriner,  solliciter  et  tourner  la 
difficulté. 

Le  lait  est  là  avec  ses  conséquences  qui  sont 
inévitables.  Pas  de  passe-droit  ni  de  faiblesse. 

D’’  COURGEY. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


sou  MÉDICAL 


Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 

Réunions  des  5  et  19  mai  1925  (suite.) 


Accidents  du  travail. 

Le  P.  (Oise),  ayant  soigné  un  blessé  du  tra¬ 
vail  qui  avait  quitté  son  domicile  pour  aller  passer 
quelques  jours  chez  sa  belle-mère,  près  d’un  de 
ses  enfants  malade,  la  Compagnie  d’assurances 
refuse  de  le  payer  parce  qu’ehe  n’a  pas  été  avisé 
de  ce  changement  de  résidence  et  de  médecin  et 
s’est  trouvée,  par  suite,  dans  l’impossibilité  de 
faire  procéder  à  la  contre-visite. 

Le  Conseil,  considérant  qu’il  n’est  nullement 
obligatoire  pour  le  médecin  d’aviser  le  patron 
ou  la  Compagnie  en  cas  de  changement,  accorde 
au  P.  l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre  so¬ 
lidairement  l’ouvrier  et  le  patron. 

Honoraires  de  Droit  commun. 

Le  D'’  L.  (Seine-et-Marne)  a  obtenu  avant  juge¬ 
ment  le  paiement  de  ses  honoraires  pour  soins 


donnés  à  la  victime  d’un  accident  d’automobile. 

L’appui  pécuniaire  lui  ayant  été  accordé  dans 
cette  affaire,  les  75  fr.  d’honoraires  qu’il  a  payés 
à  son  avoué  lui  seront  remboursés. 

Une  provision  de  cent  francs  sera  versée  à 
l’avoué  du  D’'  B.  (Seine-et-Marne),  pour  l’affai¬ 
re  pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  a  été 
accordé  antérieurement. 

Le  D*’  C.  (Charente),  ayant  obtenu,  avec  des 
confrères,  non  membres  du  «  Sou  »,  la  condam¬ 
nation  d’un  automobiliste  en  paiement  d’hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  la  victime  d’un  accident  ' 
est  traîné  en  appel  de  ce  jugement. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  cet  appel,  pour  sa  part  personnelle 
dans  les  frais  et  honoraires  à  exposer. 
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Lé  D*  L.  (Vauclüsè)  annonce  qu’il  a  été  payé 
à  l’amiable  par  l’automobilistej  auteuf  d'uti 
accident,  contre  lequel  l’appui  pécuniaire  iül  a 
été  âécordé. 

Le  D"’  F.  (Alpes-Maritimes)  a  obtenu  du  client 
belge  contre  lequel  l’appui  pécuniaire  lui  a  été 
accordé,  une  offre  qu’il  a  acceptée  vu  l’éloigiië- 
tneüt  et  les  frais  à  engager. 

Le  i)'  G.  (Ain),  ayant  payé  comme  frais  d’a¬ 
voué,  dans  une  affaire  d’appel  de  justice  de  paix, 
pour  laquelle  il  avait  obtenu  l’appui  pécuiiia'ire, 
125,40,  le  Conseil  ordonnance  le  rembousement 
de  cette  somme, 

Le  Dr  P.  (Seine)  demande  l’appui  pécuniaire 
pouf  poursuivre  un  client  qui,  sur  une  note  d’ho¬ 
noraires  de  1160  fr.  offre  d’en  payer  1000,  sous 
prétexte  que  les  soins  donnés  à  sa  femme  pour 
abcès  du  sein,  postérieur  à  l’accouchement,, 
devraient  être  compris  dans  les  suites  de  l’ac¬ 
couchement. 

Le  Conseil,  estimant  qu’il  ne  s’agit  que  d’une 
contestation  d’honoraires,  ne  soulevant  aucune 
question  de  principe,  dit  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’ac¬ 
corder  l’appui  pécuniaire. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Dr  D.  (Bouches-du-Rhône)  communique 
les  notes  d’honoraires  de  son  avocat  en  appel 
(600  fr.)  et  de  son  avoué  de  première  instamce 
(500  fr.,  montant  de  la  provision),  dans  son 
affaire  de  responsabilité,  dans  laquelle  il  a  obte¬ 
nu  une  décision  favorable. 


Le  Conseil  ordonnance  les  600  fr.  pour  l’avo¬ 
cat.  Quant  à  la  demande  de  l’avoüé,  il  èstiihe 
qu’elle  est  trop  ëlévéfe,  et  ne  lùi  alloué  conifhe 
honoraires,  pour  la  part  à  la  charge  du  «  Soii  », 
qu’une  somme  de  200  fr. 

Le  Dr  P.  (Seine-et-Oise),  est  assigné  en  dom¬ 
mages-intérêts  à  cause  d’un  rapport  qu’a-^ec  ün 
confrère,  il  a  délivré,  après  examéfl  d’ün  ènfhht 
sur  réquisition  dü  Commissaire  de  Police. 

Le  Conseil  l’admet  à  la  garantie  de  la  Caisse 
spéciale,  en  Axant  à  Un  maximum  de  800  ff.  la 
participation  dü  «  SOn  »  dans  les  hOridràiréë  de 
l’avocat. 

Baux  et  locations. 

Le  Dr  A.  (Seine’-ïnférieure)  demandé  l’appüi 
pécuniaire  contre  son  propriétaire,  qui  prétend 
lui  faire  payer  des  augmentations  de  loyer,  bien 
qu’il  n’ait  pas  fait  effectuer  des  réparations,  mal¬ 
gré  les  engagements  qu’il  avait  pris. 

Le  Conseil,  estimant  que  cette  aftaire  ii’a 
aucun  caractère  professionnel,  n’accorde  pas 
l’appui  pécuniaire  demandé. 

Le  Dr  P.  (Var)  demande  l’appui  pécünîaîTe 
pour  défendre  à  une  demande  en  résiliation  de 
bail  formée  par  son  propriétaire,  qui  prétend, 
contrairement  à  la  vérité,  qu’il  a  transformé  son 
appartement  en  maison  de  santé. 

Le  Conseil,  estimant  que  cette  affaire  n'ést 
pas  d’ordre  professionnel,  n’accorde  pas  l’appni 
pécuniaire  demandé. 


MUTÜALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Coriseil  d’Administraiion 

30  juin  1925 


Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Vni'oiMT, 
NoLtET,  Mignon,  Gassot,  Noir,  Huguenin,  Du- 
chesNe,  de  la  Rochefordière,  Pamart,  Maze- 
RODX  et  Boudin,  secrétaire. 

Excusé  :  M.  Leyassort. 


Indemnités  maladie. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,-  le  GoïîSâi 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  MM.  ; 


Combinaisons  MA  et  B. 


3#  Parmentieb  . 
SCf  Pardoux  . . , 
OB'  Prentout.  . . 
9?  Heurteau  . , 
100  CoQUERET.. 
121  Duclaux  . . 
15$  PoiHSON..  .  . 
16Î  Bilhauï  . . . 
16$  DE  Grissac. 
175'  Rousseau  . 
lOai  Houdaht  . . 


Var . 

Paris . 

Calvados . 

Loiret . 

Aube . 

Alpes-Maritimes . 

Paris . 

Seine-et-Oise  . . . 
Mainc-et-Loire  . 

.  Gotes-du-Nord  . 


3  mois . . 

3  mois . 

13  jours . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

un  mois  et  28  jours  chr. , 

3  mois . 

3  mois  . . 

60  jours  -t  11  jours  chr. 
3  mois . . . 


30»  » 

30»  » 

f30  » 

300  » 

306  » 

300'  » 

193  25 
30Ô‘  » 

3(00'  » 

630  65 
300  * 


A  reporter. 
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205  Breucq . 

211  Camus  . 

219  Delattre . 

228  Tâcheron  . . . . 

244  Lefèvre . 

255  Demmler . 

260  Jacquot  . 

288  Mlle  Hamilton 

31 1  Rouvier . 

341  Ghabanon  . . . . 
348  Miltas . 

356  Lop . 

357  Mathieu . 

372  Chevallier  , . . 

379  Marty . 

383  Deney . 

411  Sarda  . 

412  Duros . 

433  Gueutal . 

464  Audoucet  .... 

465  Baudron  . 

488  Hamaut . 

490  Vincent . 

497  Pavie . 

504  Delucq . 

513  Griolet  . . - 

534  Epron  . 

515  CUNNAC  . 

547  Clisson . 

578  Perchet  . 

638  Campuzan  .... 
688  Monmarson  . . . 

'  696  Cézilly . 

700  Rey  . 

704  Belin . 

713  Archimbaud  . . 

748  Bougon . 

834  Mohamed  ..... 
839  Girodolle  . . . 

861  Laugier . 

871  ViNON . 

895  Robillot . 

900  Duclos . 

940  Bonnaud  . 

980  Bousrez  . 

993  Boutard  . 

1021  Boucher . 

1025  Ramond . 

1036  Fourrier . 

1056  Etienne . 

1057  Boudou . 

1064  Maussire  . . . . 
1086  Lamouroux  . . . 

1191  Eyraud  . 

1259  Rilhac . 

1263  Bompard  . 

1272  Molinéry . 

1281  Kerrien . 

1299  Dircksen . 

1363  Bernard  . 

1385  Landry  . 

1401  Joly  . 

1408  Grandou . 

1410  Montiqny  . . . . 
1414  Nicollet  .  ! . . . 
1573  Lecouillard  .. 

1599  Picot . 

1668  Maurat  . . 

1675  Fhenel  . 

1755  I.EFÈVRE  . .  .  V . . 

1778  PoiRSON . 

1795  Marmarian..  . . 


Basses-Pyrenees. . . . 

Finistère . 

Loiret . 

Aube . 

Ardennes . 

Oise . 

Oise . 

Gironde . 

Isère  . 

Lozère . 

Creuse  . 

Bouches-du-Oiione  . 

Yonne  . 

Vendée  . . . 

Bouches-du-Rhône  . 

Gironde . 

Ardèche . 

Calvados . 

Doubs . 

Marne . 

Loiret . 

Basses-Pyrenees .... 
Alpes-Maritimes .... 
Paris . .^ . . . . 

Gard . 

Vendée . 

Pyrénées-Orientales 

Maine-et-Loire . 

Haute-Saône . 

Lot-et-Garonne  .... 

Manche . 

Oise . 

Haute-Garonne  .... 

Finistèi  e . 

Ardèche . 

Eure . 

Mayenne . 

Corrèze . 

Alpes-Maritimes - 

Tarn  . 

Gard . 

Paris . 

Indre . 

Vosges . 

Eure . 

Côtes-du-Nord . 

Seine-et-Marne . 

Paris . 

Haute-Garonne  . . . . 
Tarn-et-Garonne. . . . 

Haute-Saône . 

Hérault . 

Ain . . 

Aube . 

Bouches-du-Rhône  . 
Plaute-Garonne  . . . . 

Finistèrê . 

Pyrénées-Orientales 

Maine-et-Loire . 

Deux-Sèvres . 

Allier . 

Nord . 

,  Ain . 

Paris . 

Cher . 

Lozère . 

Oise . 

,  Allier . 

Tunisie . 

Allier  . . 


.  45  jours  . 
.  39  jours  . 
.  3  mois  . . 
.  3  mois  . . 
.  15  jouis  . 


.  60  jours  -f  9  jours  chr.  . 


.  30  jours . 

.  3  mois . , 

.  11  jours . 

.  3  mois . 

.  un  mois  et  24  jours  chr. . . 
.  28  jours  -1-  26  jours  chr.  . 

.  3  mois . 

.  12  jours . 

.  39  jouis . 

.  28  jouis  . 

.  3  mois . 

.  3  mois . 

.  60  jours  -h  7  jours  chr.  . . 

.  6  mois . 

.  20  jours . 


.  65  jours  . . 
.  1  jouis  .. . 
.  55  jours  . . 


.  3  mois  . . . 
.  13  jours.  . 
.  7  jours  .. . 
.  16  jours  .. 


is  et  12  jours  chr.  . 


.  29  jours  J-  2  mois  et  2  jours  chr.  . 


.  60  jours 
.  3  mois  . 
.  60  jours 
.  5  jours  . 


is  et  10  jours  chr. 
is  et  9  jours  chr.  . 


.  6  mois  .  . . 
.  5  jours  .. 

.  60  jours  ., 
.  3  mois  . . 


3.359  90  ^ 
450  , 
390  , 
300  , 
300  , 
150  , 
300  , 
300  , 
630  , 
300  , 
300  , 
300  , 
300  , 
300  , 
110  , 
300  , 
179  99 
366  60 
■  300  , 
120  , 
390  , 
280  , 
300  , 
300  I 
623  30 
600  , 
200  I 

300  , 
300  , 
550  , 
60  > 
130  , 
300  , 
600  , 
300  , 
130  . 
70  , 
160  , 
300  I 
300  I 
300  I 

100  I 

603  30 
300  I 
570  I 
70  P 
300  I 

120  I 

300  P 
419  95 
300  P 
300  P 
270  P 
290  P 
300  P 
300  P 


1.110  P  ■ 
300  P  ■ 
729  95  I 


600  ' 
300J 
26.459  55 


2  —  VIII  —  25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1845 


Report. 

1833  Cattin . . .  Morbihan . . 60  jours  +  un  jour  chr . 

1905  CuNNAC . Tunisie . 3  jours . . 

1977  PouGET . Tarn-et-Garonne . 11  jours . . . 

Total . 


26.459  55 
603  30 


110  » 
27.202  85 


6  Bobhie..  . . 
28  Bbachet.  . 
39  Laugier  . . 
60  Lefebvre  . 
85  Rolland  .. 
143  Bequain  .. 
2Q8  Boisroux  . 
329  Loubriat  . 
372  Chevallier 
513  Griolet  . . 

,  980  Bousrez  .. 
1023  Boucher  . 
1599  Picot  .... 
1755  Lefèvre  .. 
1778  PoiRSON. . . 
1853  Cattin  . . . 


Combinaison  MAD. 


Charente- Inférieiù’e.  . . . 

...  29  jours  . 

Savoie . 

. . .  un  mois  . 

Alpes-Maritimes . 

...  42  jours  . 

Nord . 

...  32  jours  . 

...  7  jours  .. 

Haute-Saône  . 

...  13  jours 

Manche . 

...  12  jours 

Vendée . 

Gard  1/2 . 

...  20  jours 

Vosges  1/2 . 

...  7  jours  . 

Côtes-du-Nord  1  /2 . . .  . 

...  12  jours. 

Cher  1/2 . 

...  27  jours 

Allier  1/2 . 

Tunisie  1/2 . . . .  . 

...  60  jours 

Morbihan  1/2 . .  . 

...  60  jours 

580  » 

200  » 
840  » 

640  » 

140  » 


240  » 

140  » 

220  » 
200  » 
70  » 

120  » 
270  » 

50  » 

600  » 
603  35 
5 . 173  35 


M.  le  D'  Lop  fait  un  don  de  100  francs  à  la  Caisse 
auxiliaire,  et  M.  le  D^Duclaux,  un  don  de  25  francs 
à  la  même  caisse.  —  Le  Conseil  leur  adresse  ses  re¬ 
merciements. 

Le  Conseil  inflige  une  amende  de  50  francs  au 
sociétaire  n»  504  et  une  amende  de  30  fr.  au  socié¬ 
taire  1401  pour  n’avoir  pas  envoyé  de  leurs  nouvelles 
on  temps  voulu. 

Pensions  aux  Veuves. 

Le  Conseil  alloue  pour  leur  pension  du  2®  trimestre 
1925  les  pensions  suivantes  à  Mesdames  : 


4  Vve  Lepage,  Paris .  150  fr. 

38  Gillette,  Calvados .  150  fr. 

43  Vve  Chevreux,  Paris .  1 .  150  fr. 

45  Vve  Valot,  Haute-Saône .  60  fr. 

51  Vve  Rousselet,  Marne .  150  fr. 


13  Mineurs  Deshusses,  Haute-Savoie...  100  fr. 

Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  production 
d’un  certificat  de  vie  au  30  juin  1925. 

Ratifications  cVadniissiotis. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA  :  MM.  Barthe,  Ayguesparsse, 
Agron,  Ducliamp,  Forgeron,  Poulain,  Giraud,  Dan- 
court,  Deflinne,  Temporal  et  Mme  Janicot. 

Combinaison  MAD  :  MM.  Barthe,  Girod,  Cheynel, 
Durand,  Durieux,  Ayguesparsse,  Agron,  Lavigne 
Duohamp,  Forgeron,  Giraud,  Dancourt,  Monnié, 
Châtelain,  Temporal,  Sazias  et  Mme  Janicot. 

Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  les  admissions  suivantes  à  titre  provisoire  ; 

Combinaison  MA  : 

■MM.  les  doctéurs  ; 

Runel,  de  Soisy-sur-Ecole  (Seine-et-Oise). 


Durand,  de  Guéméné-Peiifao  (Loire-Iiiférieuro). 
Tissier,  de  Châteaubriand  (Loire- Intérieure). 

Renaud,  de  Courçais  (Allier). 

Dübreuil,  de  la  Riche  (Indre-et-Loire). 

Combinaison  MAD  : 

MM.  les  docteurs  : 

Tissier,  de  Châteaubrlant  (Loire- Inférieure). 

Renaud,  de  Courçais  (Allier). 

Dubreuil,  de  la  Riclie  (Indre-et-I.oire). 

SiRAUDEAU,  de  Doué-la-Fontaine  (Maine-et-Loire). 

Passaije  de  1  /2  MAD  à  MAD  : 

M.  le  docteur  ; 

Deu.mié,  de  Saint-Etienne  (Loire). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  à  la 
réunion  de  fin  septembre. 

Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  ; 

Combinaison  P  : 

MM.  les  docteurs  : 

SiRAUDEAU,  de  Doué-la-Sontaine  (Maine-et-Loire). 
Rieusset-Pécholier,  de  Mèze  (Hérault). 

Madame  : 

Rieusset-Pécholier,  de  Mèze  (Hérault). 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  a  reçu  un  assez 
grand  nombre  de  demandes  d’admissions  mais  les 
dossiers  réguliers  sont  longs  à  rentrer  et,  de  ce  fait, 
un  certain  nombre  de  confrères  se  trouvent  ajournés. 

Le  Conseil  s’occupe  de  la  question  des  Bons  de  la 
Défense  nationale  et  de  l’emprunt  qui  doit  les  rem¬ 
placer.  Il  charge  le  trésorier  de  prendre  tous  rensei¬ 
gnements  utiles. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVanvelles  et  Inlormatwos. 


—  Sur  la  proposition  du  docteur  Beckers,  de 
Bruxelles,  notre  rédacteur  en  cliet,  M.  le  docteur 
Julien  Noir,  a  été  nommé  membre  correspondant 
de  l’Association  de  la  presse  médicale  belge.  Le  Con¬ 
cours  Médical  est  particulièrement  sensible  à  l’hon¬ 
neur  qui  lui  est  lait  par  nos  confrères  belges  en  la 
personne  de  son  Rédacteur  en  chef,  et  nous  expri¬ 
mons  à  M.  le  docteur  Beckers  et  à  ses  collègues  de 
l’Association  de  la  presse  médicale  belge  nos  plus  sin¬ 
cères  remerciements. 

—  Nous  apprenons  avec  grand  plaisir  que  Mademoi¬ 
selle  Anne-Marie  BOUD  IN,  fille  de  no  tre  collaborateur 
et  ami  Paul  Boudin,  vient  d’être  admise  après  un  bril¬ 
lant  concours  à  l’Ecole  Nationale  d’Agriculture  de 
Coëtlogon-Rennes  (Ille-et-Vilaine).  Mlle  Anne-Marie 
Boudin  vient  également  d’être  reçue,  avec  le  plus  grand 
succès,  aux  examens  du  brevet  élémentaire.  Nos  plus 
vives  félicitations. 

—  Cours  d’orthopédie  de  M.  Calot,  à  Berck-Plage. 
Institut  Calot,  le  lundi  3  août  1925. 

Résumé  du  programme.  —  1“  Technique  des  appareils 
et  moulages  et  des  ponctions  et  injections  ;  2»  Tuber¬ 
culoses  des  os,  articulations,  ganglions,  abcès  froids, 
adénites,  épididymites,  péritonite  tuberculeuse,  spina 
ventosa,  tumeurs  blanches,  coxalgie,  mal  de  Pott  ; 
3“  Déviations  congénitales  et  acquises  :  luxation  congé¬ 
nitale,  pied  bot,  paralysie  intantile,  pied  plat,  scoliose, 
torticolis,  difformités  rachitiques,  coxa  vara,  etc.  ; 
4»  Maladies  non  tuberculeuses  des  os,  articulations  et. 
ganglions  ;  5“  Fractures  (du  col  du  fémur,  de  cuisse, 
etc.)  ;  6“  Les  dernières  acquisitions  en  orthopédie  : 
a)  le  traitement  moderne  de  la  scoliose  ,  b)  diagnostic 
et  traitement  des  autres  maladies  non  tuberculeuses  de 
la  colonne  vertébrale,  c)  nouveau  traitement  de  la 
luxation  congénitale.  Comment  éviter  les  récidives  et 
comment  les  guérir,  d)  Rénovation  et  simplification  de 
la  pathologie  de  la  hanche  à  tous  les  âges. Rôle  capital, 
ignoré  jusqu’ici,  des  subluxations  congénitales  mécon¬ 
nues.  Sont  des  luxations  congénitales  méconnues  : 
1"  près  de  moitié  des  cas  actuellement  étiquetés  coxal- 
gics  ;  2“  les  hanches  étiquetées  arthrites  sèches  dé¬ 
formantes,  rhumatisme  localisé,  morbus  coxæ  seni- 
lis  (et  la  signature  radiographique  de  la  subluxation 
existante,  c’est  le  «  cotyle  à  double  fond  de  Calot  »)  ; 
3”  tous  les  cas  de  la  prétendue  maladie  nouvelle  inventée 
par  Legg,  baptisée  ostéochondrite  et  coxa-plana  ;  la 
preuve  faite  que  tous  lés  cas  qui  en  ont  été  publiés  sont 
en  réalité  des  subluxations  congénitales  qu’on  avait 
méconnues. 

—  Quatrième  Congrès  médical  international  des  acci¬ 
dents  du  travail  et  des  maladies  professionnelles.  Ains- 
Icrdam,  1925,  —  Programme-  des  séances  et  des  fêles.  — 


Samedi,  5  septembre  1925  :  3  h.,  ouverture  de  l'expo¬ 
sition  nationale. 

Lundi,  7  septembre  1925  :  10  h.  30,  réunion  du 
«  Comité  permanent  international  »  ;  12  h.  30,  déjeu¬ 
ner  offert  aux  membres  du  «  Comité  permanent  inter¬ 
national  »  ;  2  h.  30,  ouverture  solennelle  du  Congrè;  ; 
4  h.  30,  atternoon-tea  offert  par  quelques  familles  d’Ams¬ 
terdam.  Visite  à  l’Exposition  ;  1  h.,  dîner  offert  auTe- 
présentants  officiels  des  diverses  nations  par  la  muni¬ 
cipalité  d’Amsterdam  ;  9  h.,  réunion  familière  au  *  Pa¬ 
villon  Y  »,  offerte  par  le  «  Nederlandsche  Maatschappij 
tôt  Bevordering  der  Geneeskunst  »  (Société  médicale 
de  la  Hollande),  en  cas  de  mauvais  temps  au  Pavillon 
Vondelpark. 

Mardi,  8  septembre  1925  :  9  h.,  séance  plénière. 
Pour  les  dames  :  10  h.  Visite  d’une  taillerie  de  diamams, 
2  h.-4  h.  50,  réunion  en  sections  ;  IMur  les  dames:  2h., 
visite  de  la  ville  ;  8  h.  30,  soirée  dans  les  jardins  à  la 
vieille  propriété  «  Frankendael  »,  actuellement  pépi¬ 
nière  de  la  ville  d’.Amsterdam.  ,Ieu  de  plein  air. 

Mercredi,  9  septembre  1925  :  9  h,  et  12  h.,  réunion 
'  en  sections  ;  pour  les  dames  :  visite  de  l’île  de  Marta 
et  du  village  Volendam  ;  1  h.  30  et  4  h.,  séance  plé¬ 
nière  ;  4  h.  15,  excursions  en  bateau  et  en  automobile 
à  travers  la  ville  ;  7  h.,  dîner  non  officiel  et  facultntll 
au  restaurant  de  l’hôtel  «  Krasnapblsky  ». 

.Jeudi,  10  septembre  1925  ;  9  h.  et  12  h.,  réunion  en 
sections  ;  pour  les  dames  :  9  h.  15,  excursion  en  bateauà 
Zaandam  ;  13  h.  et  5  h.,  réunion  en  sections  ;  pour  te 
dames  :  2  h.  45,  visite  de  la  collection  de  tableaux  «  Sixi; 
8  h.  30,  représentation  au  théâtre  «  Tuschinsky  i 
(cinématographe  et  cabaret). 

Vendredi,  11  septembre  1925  :  Excursions.  Croupi 
A  (300  participants  au  plus),  9  h.  30.  Départ  par  train 
spécial  pour  Rotterdam.  Réception  par  U  municipalité 
dans  le  nouvel  hôtel  de  ville.  Excursions  à  travers  la 
ville.  Déjeuner  olTcf.-t  par  la  société  anonyme  «  Rotter- 
damsclie  Droogdokmaatschappij  »  (société  de  bassins 
de  carénage).  Croisière  par  les  ports  de  Rotterdam, 
ollerte  par  la  municipalité.  Visite  à  l’aérodrome,  Alkr- 
noon-tea  ;  6  h.,  départ  par  train  électrique  spécial  pont 
Schéveninque.  —  Groupe  B.  9  h.  Excursion  en  bateaus 
par  les  canaux  et  les  lacs  pourLeyde.  Déjeuner  à  boré. 
Visite  de  Leydc  (Musée,  Hôtel-de-ville,  l’Université,  la 
collection  d’art  égyptien)  ;  G  h.,  départ  par  train  élec¬ 
trique  spécial  pour  Schéveninque.  —  Groupe  C.,  9  h. 
Croisière  par  les  ports  d’Amsterdam  et  ensuite  par  les 
canaux  pour  Harlem,  offerte  par  la  société  anonyme 
de  navigation  «  Nederland  ».  Visite  à  Harlem  (Mu¬ 
sée  de  tabeaux  de  Frans  Hais,  etc.)  ;  6  h.,  départ  par 
train  spécial  pour  Scliéveningue  ;  8  h.  30,Schévéninque. 
Soirée  de  gala  offerte  par  la  municipalité  de  la  Haye. 
Samedi,  12  septembre  1925  :  9  h.  et  12  h.,  séance  plé¬ 
nière  â  Scheveninque  ;  2  h.,  excursions  en  automobile 
pour  visiter  la  Haye  et  ses  environs  ;  4  h.,  réception 
officielle  par  le 'gouvernement  néerlandais  ;  7  h.,  ban¬ 
quet  de  gala.  Cabaret. 


Le  Directeur-Gérant  :  Df  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  C  e. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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commission  administrative  du  bureau  d’assis- , 
tance  doit  se  réunir  au  moins  quatre  fois  par 
an,  sur  la  convocation  de  son  président.  A  cha¬ 
cune  de  ces  réunions,  elie  doit  dresser  ou  mocli- 
üer  la  liste  des  personnes  qui,  ayant  leur  domi¬ 
cile  de  secours  dans  la  commune,  doivent  être,  j 
en  cas  de  maladie,  admises  à  l’assistance  médi¬ 
cale.  Chaque  fois,  ce  travail  doit  être  effectué 
un  mois  avant  la  session  du  Conseil  municipal 
qui  arrête  la  liste  des  bénéficiaires  ;  la  liste  doit 
être  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie  et  avis 
du  dépôt  est  donné  par  aifiches.  Dans  les  vingt 
jours  du  dépôt  (article  16)  les  réclamations  en 
inscription  ou  en  radiation  peuvent  être  faites 
par  tout  habitant  oucontribuable  de  la  commune. 

Il  est  statué  sur  ces  réclamations,  le  maire  enten¬ 
du,  par  une  commission  cantonale  composée  du 
sous-préfet,  du  conseiller  général,  d’un  conseiller 
d’arrondissement  et  du  juge  de  paix  du  canton. 
La  commission  est  présidée  par  le  sous-préfet, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix. 

Si  vous  e.stimez  c|ue  la  personne  à  lacjuelle 
vous  -vous  intéressez  est  privée  de  l’assisance 
médicale  gratuite  par  une  décision  injuste  du 
maire  et  de  son  conseil  municipal,  il  vous  appar¬ 
tient  d’user  de  la  voie  de  recours  qui  vous  est 
ouverte  devant  la  commission  cantonale,  en 
déposant,  dans  les  vingt  jours  du  dépôt  de  ia  liste 
au  secrétariat  de  la  mairie,  une  réclamation  en 
inscription. 


Dans  votre  réclamation,  vous  pourrez  deman¬ 
der  que  l’admission  à  l’assistance  médicale  ait 
un  effet  rétroactif,  mais  il  n’est  pas  sûr  cpie  vous 
puissiez  l’obtenir,  puisque  vous  n’avez  pas  usé 
en  temps  opportun  des  voies  de  recours  légales 
contre  les  précédentes  décisions  du  maire. 


1818.  —  Chambre  d’indnstrie  thermale.  — 
Rceoars  contre  la  décision  du  Préfet  dé¬ 
signant  un  délégué. 

Pouvez- vous  me  faire  savoir  au  plus  tôt  quels  sont 
les  délais  pour  adresser  une  réclamation  à  la  Commis-  - 
sion  permanente  des  stations  hydrominérales  de 
France,  au  ministère  de  l’intérieur,  contre  la  décision 
d’un  préfet  ayant  désigné  illégalement  un  délégué 
pour  être  membre  d’une  chambre  d’industrie  ther¬ 
male  ? 

V. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  7  de  la  loi  du  24  sep¬ 
tembre  1919,  les  chambres  d’industrie  thermale 
doivent  être  composrées  pour  moitié  de  membres 
élus  et  pour  l’autre  moitié  de  rnembres  de  droit, 
dont  le  préfet  ou  son  représentant,  président,  l’in¬ 
génieur  des  mines,  le  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène,  l’agent  voyer  du  canton,  trois  membres 
désignés  par  le  préfet,  dont  deux  médecins  exer- 
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çant  la  profession  clans  la  station,  le  maire  de  la 
commune  et  deux  délégués  du  Conseil  municipal 
et,  si  la  station  appartient  à  un  Syndicat,  deux 
délégués  du  Syndicat. 

D’après  l’article  8,  ciui  institue  la  Commission 
permanente  des  stations  liydrominérales,  cette 
commission  est  chargée  d’étudier  les  cjuestions 
intéressant  la  création  et  le  développement  des 
stations,  de  donner  des  avis  au  ministre  cjuand 
celui-ci[les  demande,  notamment  sur  les  demandes 
des  communes  tendant  à  être  désignées  comme 
stations  hydrominérales,  et  de  faire  chacpie  année 
des  observations  au  ministre  sur  l’emploifait  par 
les  différentes  stations,  du  produit  de  la  taxe  de 
séjour.  Mais  cette  commission  n’a  pas  dans  ses 
attributions  des  pouvoirs  d’appel  contre  les  dé¬ 
cisions  des  chambres  d’industrie  thermale  et 
encore  moins  contre  les  décisions  du  préfet  nom¬ 
mant  les  membres  non  élus  de  ces  chambres.  Au 
cas  où  les  désignations  faites  par  le  préfet  se¬ 
raient  entachées  d’excès  de  pouvoir,  le  seul  tri¬ 
bunal  compétent  pour  connaître  de  l’affaire  serait 
le  Conseil  d’Etat. 


11ÎI7.  — Accidents  du  travail.  Pi*escripüon. 

Membre  du  «  Sou  médical,  »  je  viens  vous  deman¬ 
der  votre  avis  au  sujet  de  cas  suivant. 

En  août  1924,  exactement  le  20  août,  j’ai  été 


appelé  à  donner  mes  soins  à  une  ouvrière  agricole 
de  la  région  pour  laquelle  la  patron  était  assuré.  11 
s’agissait  de  plaies  profondes  du  mollet  avec  déchi¬ 
rures  des  parties  molles  produites  par  un  instrument 
armé  de  longues  piques  en  fer  que  l’on  nomm3, 
«  écrasB-mottes  ». 

J’ai  dû  drainer,  débrider  un  peu,  faire  des  panse¬ 
ments  tous  les  jours  pendant  assez  longtemps  et, 
comme  la  demeure  de  la  blessé  est  située  à  une  di¬ 
zaine  de  kilomètres  ma  note  d’honoraires  s’est  éle¬ 
vée  à  857  francs. 

J’ai  envoyé  ma  note  à  l’assurance  le  7  novembre 
1924,  pas  de  réponse.  Nouvelle  note  le  3  janvierl925, 
l’assurance  me  prie  d’attendre,  disant  qu’au 
commencement  de  l’année  elle  est  surchargée  de 
travail.  Nouvelle  note  le  9  mars  1924.  Pas  de  réponse. 

J’écris  finalement  au  patron  le  3  juin  1925,lepré- 
venatit  que  si  l’assurance  ne  me  règle  pas  je  lui  pré¬ 
senterai  ma  note.  Celui-ci  me  dit  qu’il  est  assuré-el 
que  l’assurance  me  payera.  Mais  je  sais  fort  bien 
que,  en  matière  d’accident  du  travail,  la  prescription 
est  d’une  année. 

Que  puis-je  faire  pour  éviter  cela. 

Suis-je  en  droit  de  présenter  ma  note  au  patron  el 
ce  dernier  peut-il  se  retrancher  derrière  la  compa¬ 
gnie  pour  ne  pas  me  payer  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

La  prescription  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail  ne  commence  à  courir  suivant  les  cas  que 
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du  jour  de  l’accident  ou  de  la  clôture  de  l’en¬ 
quête  du  juge  de  paix  ou  de  la  cessation  du  paie¬ 
ment  de  l’indemnité  temporaire. 

En  raison  de  la  gravité  de  la  blessure  de  votre 
cliente,  il  est  à  présumer  cju’elle  a  dû  suspen¬ 
dre  son  travail  pendant  assez  longtemps  et  cque, . 
par  conséciuent,  elle  a  touché  pendant  toute 
cette  période  son  demi-salaire.  La  prescription 
n’a  donc  commencé  à  courir  que  du  jour  où  elle 
a  cessé  de  toucher  son  demi-salaire,  c’est-à-dire 
du  jour  où  elle  a  été  guérie.  Dans  ces  conditions, 
étant  clomiée  la  date  de  l’accident,  20  août  1921, 
la  prescription  n’est  certainement  pas  encore 
sur  le  point  d’être  acciuise,  Vous  pouvez  donc 
insister  à  nouveau  auprès  de  l’assurance  pour 
vous  faire  payer. 

Mais  si  vos  nouvelles  démarches  devaient 
également  rester  infructueuses,  le  seul  moyen 
à  votre  disposition  pour  interrompre  la  pres¬ 
cription  serait  de  citer  devant  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  l’accident  le  patron  de  la  blessée  (et  non 
pas  l’assurance,  avec  lacjuelle  nous  n’avez  pas 
de  lien  de  droit).  Nous  vous  rappelons  que  ces 
instances  sont  exemptées  des  frais  de  timbre  et 
d’enregistrement, 


1779.  —  Les  primes  d’assurances  sur  la 
vie  ne  peuvent  être  défalquées  du  revenu 
imposable. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  fixer 
sur  le  point  suivant. 

Dans  rétablissement  de  l’impôt  sur  le  revenu,  les 
primes  annuelles  à  verser  pour  une  assurance  mixte 
sur  la  vie  doivent-elles  être  défalquées  et  sont-elles 
exonérées  de  l’impôt  sur  le  revenu  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Les  primes  annuelles  à  verser  pour  une  assu¬ 
rance  sur  la  vie  ne  peuvent  être  déduites  du 
revenu  passible  de  l’impôt  générai. 

A.  Martinot, 
Conseiller  Tiscal. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

1720.  —  Plaies  diverses. 

Appelé  en  consultation  par  un  confrère,  j’ai  cons¬ 
taté  les  lésions  suivantes  consécutives  à  une  chute 
de  bicyclette  ; 

1°  Décortication  presque  complète  de  la  pyra¬ 
mide  nasale  ; 

2^  Plaie  orbitaire  profonde  ; 


USINE&LABORATQIRES  L  ROUSSEAU  a  ERM0NT(Ss.0)/7rê5/^^«/5 


(ClPAz^O^PCa 


THEOSOL 

THÉOBRQMINATE  qe  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 


INDICATIONS 


D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/  emploi  cf(j  Théo  sol  n  entraîne Jamais  aucun  <fes 
accidents  inhérents  à  la  Théobromine 


TOSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 


général  à  tous  les 
besoins. 


(Tous  les  cas 
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3°  Section  complète  de  la  lèvre  supérieure  vers 
son  milieu  ; 

4“  Section  complète  de  la  lèvre  inférieure  ; 

5°  Enfin  blessure  profonde  de  la  langue. 

La  réparation,  immédiate,  sous  anesthésie  locale, 
a  nécessité  divers  épluchages  et  soixante  points  de 
suture,  tant  sur  les  muqueuses  que  sur  la  peau. 

Est-ce  qu’il  s’agit  là  simplement  de  «  régularisation, 
épluchage  et  suture  d’une  plaie  contuse,  étendue  et 
profonde  »  ?  Ou  bien  y  a-t-il  intervention  sur  plu- 
•sieurs  segments  ? 

En  somme,  nous  avons  fait  une  véritable  plastique; 
mais  je  ne  trouve  pas  la  plastique  dans  le  tarif  Breton 

En  tous  cas,  s’agit-il  de  grande  chirurgie  ?  Et  l’aide 
peut-il  demander  50  fr. 

D’-  G. 

Réponse. 

Je  compterais  ainsi,  par  régions  (en  deuxième 
catégorie)  : 

1“  a)  Régularisation,  épluchage,  etc.  du 


nez  et  de  l’orbite .  30  » 

h)  Sutures  multiples  lèvre  sup. . . .  18  75 

c)  Sutures  multiples  lèvre  inf .  18  75 

d)  Sutures  multiples  langue .  18  75 

e)  Certificat  descriptif .  10  » 

Total . 96  25 


2“  Ajouter  à  cela  50  francs  (article  11)  que 
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l’aide  «  médecin  »  devra  réclamer  «  lui-même» 
(article  30)  sur  note  séparée. 

F.  D. 

II 

1734.  —  Pansements  divers. 

En  m’excusant  de  recourir  encore  à  votre  olli- 
geance,  je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir 
m’éclairer  au  sujet  de  l’application  du  tarif  Breton 
si  touffu  et  si  confus.  C’est  au  sujet  des  articles  13 
et  14. 

L’article  14  autorise  à  tarifer  les  soins  pour  cha¬ 
que  pansement  ou  chaque  intervention.  Or  les  pan¬ 
sements  ne  sont  pas  tarifés  à  part  ;  ils  sont  compris. 
à  l’article  16,  dans  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consul¬ 
tation  et  l’article  13  interdit  précisément  le  cumul 
de  cette  visite  (ou  de  cette  consultation  ?  bien  qu’il 
n’y  ait  que  le  mot  visite  dans  l’art.  13)  avec  un  aclc 
opératoire  quelconque.  Alors  ? 

Bref,  voici  deux  questions  nettes  auxquelles  je 
voudrais  une  réponse,  si  vous  voulez  bien  me  la  don¬ 
ner. 

J’exerce  dans  une  ville  de  2®  catégorie,  d’oùréduc- 
tion  de  25  %. 

1°  Un  blessé  vient  chez  moi  avec  une  plaie  sa- 
nieuse  ;  je  fais  un  pansement  et  une  injection  antité¬ 
tanique.  Que  dois-je  prendre  comme  honoraires  ? 
Suis-je  en  droit,  comme  je  le  crois,  de  demander  ; 
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Tartrate  de  VErgotamine  cristallisée 

F^i'iiioip©  actif  spécifique  d©  l’erg-ot 

LE  PLUS  PUISSANT  DES  HÉMOSTATIQUES  UTÉRINS 


Ampoules 
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Gouttes 

1/4  à  1  selon 

1  à  2  trois  lois 

XV  à  XXX  gouttes 

les  nécessités 

par  jour 

3  fois  par  jour 
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1“  Certificat  de  constat .  5  fr. 

2“  Pansement  de  la  plaie .  7  fr. 

3°  Injection  antitétanique .  15  fr. 

27  fr. 


L’article  14  paraît  m’y  autoriser  ;  l’article  13 
semble  liie  l’interdire,  le  pansement  étant  compris 
dans  la  visite  et  cette  visite  ne  devait  pas  se  cumuler 
avec  un  acte  opératoire  quelconque  (ici  l’injection 
antitétanique).  Alors  ?  ? 

2“  Un  blessé  vient  chez  moi  avec  une  plaie  au  bras 
droit  ;  une  plaie  au  pied  gauche  ;  une  plaie  à  la  tête  ; 
une  fracture  avec  plaie  souillée  à  la  clavicule  gauche. 

Je  lui  fais  quatre  pansements  et  une  injection  anti¬ 
tétanique  et  je  lui  réduis  la  fracture  de  sa  clavicule. 
Que  dois-je  prendre  pour  honoraires  ?  et  suis-je 
dans  mon  droit,  comme  je  le  pense,  en  demandant  : 

1“  Certificat  de  constat,  5  fr. 

2»  Pansement  du  bras  droit,  7  fr. 

3“  Pansement  du  pied  gauche,  7  fr. 

4°  Pansement  de  la  tête,  7  fr. 

5“  Pansement  de  la  plaie  claviculaire  7  fr.  Ou  bien 
la  réduction  de  la  fracture  comprend-elle  en  elle- 
même  le  pansement  préalable  de  la  plaie  claviculaire? 

6»  Réduction  et  contention  de  la  fracture  clavi¬ 
culaire,  37  fr.  50. 

7°  Injection  antitétanique,  15  fr. 

L’art.  14  peut-il  s’interpréter  ainsi  et  l’article  13 
ne  s’y  oppose-t-il  pas  ? 

D--  P. 


Réponse. 

Premier  cas.  —  Vous  n’avez  pas  à  compter 
le  pansement  de  la  plaie,  celui-ci  étant  «  com¬ 
pris  »  dans  le  prix  de  la  visite  que  vous  ne  pou¬ 
vez  cumuler  (article  18)  avec  l’intervention 
d’injection  antitétanique. 

Second  cas.  —  Un  des  pansements  est  à  éli 
miner  pour  la  raison  ci-dessus.  Puis,  vous  comp¬ 
tez  les  autres,  chacun  au  prix  d’une  visite  ou 
consultation,  sauf  le  cinquième,  car  ce  panse¬ 
ment  de  plaie  claviculaire  est  compris  dans  la 
réduction  et  contention  de  la  fracture  de  clavi¬ 
cule. 

'Nota.  —  Je  n’ai  pas  toujours  dit  d’éliminer 
un  des  pansements.  Je  le  fais  désormais,  à  la 
suite  d’objections  qui  me  furent  faites,  sur  ce 
point,  par  un  médecin  d’assurances  et  que  je 
trouve  justifiées,  à  savoir  que  toute  inter¬ 
vention  comprenant  le  prix  d’une  visite  ou  con¬ 
sultation,  en  cas,  par  exemple  de  trois  panse¬ 
ments  plus  une  injection  antitétanique,  on  ne 
doit  compter  que  deux  pansements,  le  troisième 
devant  être  éliminé  (et  marqué  seulement  pour 
mémoire),  comme  étant  déjà  compris  dans  le 
prix  de  l’intervention  dite  injection  antitétani¬ 
que.  Et  je  trouve  cette  objection  irréfutable 
en  l’espèce. 

F.  D. 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX 

(Entérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  Coloniaux) 

par  les  Eaux  de  CHATEL-GÜYON 


EAU  DE  CURE 
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Eau  carbo-gazeuse,  chlorurée  sodique  et  magnésienne, 
bicarbonatée  mixte. 
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de  150  à  200  grammes  d’Eau  de  Châîelgwjon-Gubler,  pure  et  fraîche,  3  fois 
par  four,  une  heure  avant  les  repas. 

Kenselgnemenls  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL-GUyON 
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BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  l’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1926) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  /•'  octobre  seulement  (1). 

Le  soussigné  [nom  et  prénoms) . . . — 

abonni  au  ConcoDRa  Mébigal,  médecin  à  — . - 

dip^ . désire  recevoir  TAgenda-Memento  du  Praticien,  idiiion  1926. 

I  J'envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  1 8  fr. 

Je  verse  i8  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  lôy-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (j  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . te . . . 19J5 

(1).  —  Cette  date  pourra  être  avancée  si  l'édition  prévue  est  épuisée. 

(2).  —  Biffer  les  mentions  qut  ne  conviennent  pas. 
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Application  du  Tarif  Maginot 

1716.  —  Tai'if  à  rhôpital. 

Ma  clinique  a  été  agréée  pour  recevoir  les  mutilés. 
Je  suis  en  discussion  avec  la  préfecture  qui  prétend 
me  payer  au  prix  de  l’hôpital  voisin  le  plus  rap¬ 
proché  ,  mais  au  prix  assistance  médicale  pratiqué 
dans  cet  hôpital,  alors  que  ce  prix  est  de  11  fr.  57 
par  jour,  alors  que  le  prix  pour  accidents  du  travail 
est  de  15  fr.  08,  et  que  le  prix  pour  malade  payant 
lui-même  est  de  15  i'r.  La  loi  dit  «  Le  prix  appliqué 
sera  celui  des  salles  civiles  de  l’hôpital  voisin  ». 
Que  veut  dire  alors  le  mot  «  salle  civile  »  et  quel  est 
le  prix  que  je  dois  porter  sur  mes  mémoires  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Vous  avez  bien  lu  l’article  67  pour  les  «  éta¬ 
blissements  privés  »,  mais  pas  l’article  66  qui 
spécifie  nettement  le  tarif  des  salles  civiles  dans 
les  hôpitaux  publics,  ce  qui  sert  de  base  pour 
votre  prix  personnel.  Voici  ce  que  vous  pouvez 
y  lire  :  «  Dans  les  salles  civiles,  le  tarif  à  adopter 
est  le  tarit  spécial  aux  malades  traités  au  compte 
du  département  et  des  communes  »,  ce  qui  veut 
dire,  en  français  clair,  au  compté  de  l’A.  M.  G. 
Et  c’est  pour  cela  que  j’ai  dit  et  écrit  maintes 
fois  que  les  pensionnés  de  guerre,  ainsi  qu’on 
l’avait  solennellement  promis,  n’étaient  pas 
traités  comme  des  indigents  . . .  sauf  à  l’hôpital. 

F.  D. 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 

Pharmaeien.  Relus  d’exécuter 
les  ordonnances  medicales. 

Un  de  nos  abonnés  nous  pose  les  questions  sui¬ 
vantes  : 

Un  pharmacien,  qui  est  seul  dans  le  pays,  refuse 
d’exécuter  les  ordonnances  d’un  médecin,  parce  qu’il 
a  le  droit  de  vendre  des  médicaments  à  qui  bon  lui 
semble.  Quelle  sera  la  situation  du  docteur  ? 

Ses  clients  ne  peuvent  pas  cependant  aller  .se  faire 
servir  dans  le  pays  voisin,  qui  est  assez  éloigné  : 
c’est  du  temps  perdu  et  un  gros  dérangement,  qui 
leur  est  occasionné. 

En  outre,  à  cause  de  ces  agissements  du  pharma¬ 
cien,  le  docteur  verra  tous  ses  malades  s’adresser  à 
l’autre  médecin  du  pays,  avec  lequel  le  pharmacien 
est  en  bons  termes. 

Si  un  pharmacien  peut  ainsi  boycotter  un  médecin, 
en  refusant  d’exécutef  ses  ordonnances,  ce  dernier 
n’a  plus,  comme  ressources,  qu’à  quitter  la  localité. 
Est-ce  que  le  docteur  ne  pourrait  pas  obtenir  l’auto¬ 
risation  de  faire  la  pharmacie,  à  l’usage  de  ses  seuls 
clients  ? 

En  principe,  en  vertu  àe  la  liberté  absolue  du 
commerce,  le  pharmacien  est  libre  de  vendre, 
comme  tout  autre  négociant,  ses  produits  à  qui 
bon  lui  semble.  La  loi  du  21  germinal  an^XI,  sur 


1852  —  L 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  —  vin  —  25 


la  pharmacie,  ne  contient  aucune  restriction  sur 
le  droit  de  vente,  ou  de  refus  de  vente  des  médi¬ 
caments. 

Mais  l’exercice  d’un  droit  peut  dégénérer  en 
abus.  Il  peut  en  être  ainsi  lorsque  le  pharma¬ 
cien  est  seul  dans  sa  commune,  et  si  excipant 
du  monopole  de  vente  des  médicaments,  il  s’ar¬ 
roge  le  droit  de  ne  délivrer  ses  drogues  qu’aux 
seules  personnes  qui  ont  l’heur  de  lui  plaire. 

Summum  jus,  summa  injuria,  disent  les  uns  : 
le  jpharmacien  est  absolument  libre  de  faire  ce 
que  bon  lui  semble  et  d’exécuter  l’ordonnance  de 
celui-ci,  alors  qu’il  s’y  refuse  pour  celui-là. 

Non,  disent  d’autres  auteurs  et  ce,  pour  plu¬ 
sieurs  raisons. 

On  peut  d’abord  soutenir  que  la  loi  de  Germi¬ 
nal  a  investi  le  pharmacien  d’un  monopole  ex¬ 
clusif  pour  la  vente  et  la  délivrance  des  médica¬ 
ments.  Il  serait  donc  possible  d’assimiler  la  pro¬ 
fession  de  pharmacien  à  celle  de  notaire,  d’a¬ 
voué,  d’huissier,  qui  tiennent  également,  de  la 
loi,  un  monopole  d’exercice,  de  leurs  fonctions. 

Aussi,  pourrait-on  soutenir  que  leur  seraient 
applicables  les  termes  de  l’article  3  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  :  «  les  notaires  sont  tenus  de 
prêter  leur  ministère  lorsqu’ils  en  sont  requis.  » 

En  droit,  je  ne  partage  pas  cette  manière  de 
voir  :  le  diplôme  de  pharmacien  ne  constitue 
qu’une  garantie.scientifique  pour  les  clients,  indi¬ 
quant  que,  pour  protéger  la  santé  publique,  seuls 


les  pharmaciens  diplômés  pourront  préparer  et 
vendre  les'médicaments. 

En  second  lieu,  il  n’y  a  pas  véritablement  tuo- 
nopole,  en  ce  sens  que  si  les  notaires,  les  avoués, 
achètent  leur  charge  et  sont  en  nombre  limité, 
un  pharmacien  peut,  au  contraire,  s’installer  où 
bon  lui  semble,  même  en  surnombre. 

Le  monopole  est  donc  scientifique  et  non  com¬ 
mercial. 

Mais,  si  le  pharmacien  peut,  en  droit  pur  et 
strict,  accepter  ou  refuser  la  vente,  ou  la  pré¬ 
paration  d’ordonnances  médicales,  ce  droit  ne 
peut  dégénérer  en  abus,  en  s’appuyant  sur  des 
circonstances  de  fait. 

Vis-à-vis  du  public. 

Le  pharmacien,  parce  qu’il  est  le  seul  à  avoir 
le  droit  de  vendre  des  médicaments,  ne  peut  pas 
profiter  de  ce  droit  pour  écorcher  le  public,  ni 
pour  se  livrer  à  des  fantaisies,  acceptant  ou  refu¬ 
sant  d’exécuter  une  ordonnance,  en  vertu  de  son 
bon  vouloir. 

Si  un  certain  nombre  de  clients  pouvaient  té¬ 
moigner  de  refus  non  motivés,  s’ils  pouvaient 
faire  la  preuve  qu’ils  ont  été  obligés  de  se  dépla¬ 
cer  , de  perdre  temps  et  argent,  à  cause  du  mau¬ 
vais  vouloir  du  pharmacien  de  l’endroit,  celui-ci 
pourrait  être,  dans  certaines  conditions,  con¬ 
damné  à  des  dommages-intérêts. 

Il  en  serait  ainsi,  surtout,  lorsque,  dans  un  cas 


i’  COMPRIIVIÉS  2°  BOUILLON 

6  A  8  COMPRIMÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS 4  VERRES  A  MADÈRE 

(Conseriaüon  indéCme)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  Flacou  (êonsenat.  :  î  mois) 

ilî  Flacon 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 

LABORATOIRE  DES  FERWENTS  OU  DOCTEUR  THÉPÉNiER,  12.  Rue  Clapeyron  —  PARIS 


. . . . . .  . . « - 

GultüiG  puio  Gs  Femieiils  lactipes  Plgaios  soi  diM  végélai 

GASTRO-ENTÉRITES RHINITES,  OZÈNES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PÏORRHÉES 
froph.uii.  d.  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE  al  do  CHOLÉRA 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


L1  - 1853 


*  2  —  VIII  —  25 


Vis-à-vis  du  médecin. 


grave  et  pressant,  le  pharmacien  s’est  refusé  à 
exécuter  une  ordonnance  médicale,  laquelle  a  dû 
êtré  portée  dans  la  localité  voisine  :  d’où  perte  de 
temps  et  aggravation  des  souffrances  du  patient. 

Le  procès  n’a  jamais  été  jugé  ;  mais,  dans  certai¬ 
nes  circonstances,  le  «  Sou  médical  »  n’hésiterait 
pas  à  faire  fixer  ce  point  de  droit  professionnel. 

Le  droit  d’être  le  seul  à  pouvoir  vendre  des  mé¬ 
dicaments  comporte  certains  devoirs  ;  si,  dans 
une  ville,  on  peut  s’adresser  à  différentes  offici¬ 
nes,  il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il  n’y  a  ciu’un 
seul  pharmacien  d’établi  dans  la,  commune,  et 
ce  dernier  doit  obéir  aux  obligations  d’humanité, 
puisqu’il  est  le  seul  à  pouvoir  délivrer  des  pro¬ 
duits  indispensables  à  la  santé  publique. 

On  peut  également  soutenir  que  le  pharma¬ 
cien  ayant  le  devoir  de  contrôler  l’ordonnance 
du  médecin,  contre  tout  lapsus  calami,  ayant  le 
droit  de  se  refuser  à  exécuter  une  ordonnance  mé¬ 
dicale  comportant  des  erreurs  pharmacologiques, 
protège  ainsi  la  santé  publique.  A  contrario,  cette 
protection  de  la  vie  de  ses  concitoyens  lui  fait  un 
devoir  de  ne  pas  exciper  de  sa  liberté  absolue  de 
vendre,  ou  de  refuser  la  vente,  tout  comme  un 
commerçant  ordinaire  :  la  loi  de  germinal  a  limité 
la  libre  concurrence,  qui  ne  peut  être  exercée  par 
n’importe  qui,  non  titulaire  du  diplôme. 

On  peut  donc  soutenir  ;  au  nom  de  la  santé 
publique,  que  le  droit  de  libre  commerce,  dans  la 
vente  des  drogues,  comporte  une  limitation,  lors¬ 
que  le  malade  ne  peut  pas  facilement  aller  se  faire 
servir  dans  une  autre  pharmacie. 


Le  pharmacien  a  le  droit  de  refuser  l’exécution 
d’une  ordonnance  lorsque  celle-ci  comporte  des 
erreurs.  Mais  ce  relus  ne  doit  pas  s’accompagner 
de  propos  désobligeants,  voire  même  de  dénigre¬ 
ment.  La  juri.sprudence  est  fixée  sur  ce  point 
(voir  Concours  Médical,  1924;  489). 

Mais,  à  mon  sens,  constituerait  un  abus  de 
droit,  à  l’égard  du  docteur,  le  relus  systématique 
d’exécution  de  ses  ordonnances,  par  un  phar- 
macinen,  seul  résidant  dans  la  localité.  Le  méde¬ 
cin  devrait  prouver  par  témoins  que  le  pharma¬ 
cien  n’oppose  aucun  motif  d’ordre  scientifique, 
et  que  sa  manière  d’agir  lui  occasionne  un  préju¬ 
dice  au  point  de  vue  scientifique  et  moral,  d’une 
part,  et  matériel  d’autre  part. 

Devant  le  refus  d’exécution  des  ordonnances 
d’un  seul  praticien,  le  public  peut  croire  que  ce 
docteur  ne  possède  pas  les  capacités  profession¬ 
nelles  et  scientifiques  suffisantes,  pour  soigner 
sans  danger  ses  concitoyens. 

De  plus,  l’obligation  d’aller  dans  la  commune 
voisine,  le  dérangement,  le  temps  perdu,  les 
frais  de  déplacement  incitent  les  clients  à  aban¬ 
donner  ce  médecin,  pour  aller  chez  l’autre  con¬ 
frère  du  lieu. 

Il  se  produit  ainsi  un  détournement  indirect  de 
clientèle. 

Vis-à-vis  des  collectivités  publiques  ou  privées. 

Le  pharmacien  doit  exécuter  toutes  les  or. 
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d’exécution  de  ses  ordonnances  ;  ou  bien,  il  met 
en  demeure  le  pharmacien  d’avoir  à  ne  refuser 
ses  ordonnances  que  lorsque  ces  dernières  con¬ 
tiennent  des  erreurs  pharmacologiques. 

Puis,  devant  la  persistance  de  l’attitude  du 
pharmacien,  le  médecin  vend  des  médicaments 
à  ses  propres  clients,  en  attendant  d’être  cité  en 
police  correctionnelle,  pour  exercice  illégal  de  la 
pharmacie. 

Il  donnerait  alors  comme  excuse  qu’après 
l’échec  de  ses  démarches  auprès  du  pharmacien, 
la  protection  de  la  santé  de  ses  clients  l’a  incité 
à  fournir  les  médicaments  de  première  nécessité, 
Mais  les  juges  admettraient-ils  cette  excuse  ? 
Un  arrêt  de  cassation  du  4  mars  1905^  admet 
que  le  médecin  peut  se  substituer  au  pharmacien 
défaillant  et  délivrer  des  médicaments  à  sa  pro¬ 
pre  clientèle,  lorscfue  l’officine  n’est  ouverte  que 
cuter  une  ordonnance  médicale  signée  de  ce  pra-  d’une  manière  intermittente, 
ticien.  Il  en  est  de  même  lorsejue  la  pharmacie  est  mal 

Ultérieurement,  en  possession  de  ces  attesta-  tenue  et  que  i’ approvisionnement  est  défectueux 
tions,  le  «  Sou  médical  »  (si  notre  confrère  en  fait  (cour  de  Paris,  18  février  1882  ;  tribunal  Saumur 

fait  partie)  verrait  de  quelle  manière  citer  en  jus-  2  avril  1883)  ou  lorsejue  le  pharmacien  se  refuse 
tice  ce  pharmacien  récalcitrant.  .  à  faire  venir  les  médicaments  ordonnés  (Cassa- 

Le  cas  serait  meilleur  si  un  maiade  pouvait  cié-  tion,  6  février  1857). 
clancher  i’action  en  invoquant  un  cas  d’urgence.  Devant  l’incertitude  de  l’issue  d’un  tel  pro- 
où  le  pharmacien  a  eu  la  cruauté  de  refuser  l’exé-  cès,  que  notre  confrère  recueille  les  attestations 
cution  d’une  ordonnance  pressée.  qiie  nous  demandons  et  nos  conseiis  juridiques  le 

Resterait  un  autre  procédé,  plus  dangereux  :  le  guideront  pour  qu’il  puisse  obtenir  satisfaction, 
médecin  fait  constater  par  huissier,  le  refus  D'  Paul  Boudin. 


donnances  des  médecins  agréés  tant  par  les  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  que  pour  l’A.M.G.,  etc. 

Il  est  évident  que,  là  encore,  le  pharmacien  est 
libre  de  délivrer  ou  non  ses  médicaments  ;  mais 
les  termes  de  son  engagement,  ou  du  règlement 
local,  peuvent  lui  faire  une  obligation  de  fournir 
des  drogues  aux  bénéficiaires,  comme  d’exécuter 
les  ordonnances  de  tous  les  médecins  faisant  par¬ 
tie  du  service. 

Conclusions. 

Avant  d’agir  de  quelle  que  manière  que  ce  soit, 
notre  confrère  doit  réunir  le  plus  de  témoignages 
possible.  Si  certaines  personnes  sont  douteuses, 
si  elles  pouvaient  ultérieurement  se  refuser  à  té¬ 
moigner,  le  docteur  pourrait  leur  demander  une 
lettre,  ou  une  attestation  quelconque  constatant 
que  le  pharmacien  s’est  refusé,  sans  motif,  à  exé- 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


sgeÂNNËi^  CABINET  GALLET 

.1  Q  i  HOU  H»  H/,  i.  HRu  Docteur  A.  GUILLEMONAT,  Licencié  en.droit,  Directeur 
:eeux  de  9  à  12h.  et  de  14  à  16h.  St-Michel.  PARIS  (V*) 


39®  Année 
Tétéph.  Gobellna  24-81, 


Remplacement  d’urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous 
;  EXTRAIT  nu  RÉPERTOIRE  :  : 

7611.  -  ARDENNES.  -  Méd.  proph.  Maison  7696.-  YONNE, 
neuve  8  pièces,  garage.  BaifS,  6,  9.  Loyer  2.500  fr.  le  de  billard,  etc.  1 
Recettes  100.000  fr.  Indemn.  50.000  fr.  dont  demi  90.000  Ir.  Indemn.  4 
comptant.  battre. 

7540.  -  PAS-DE-CALAIS.  -  Seul  proph.  Belle  7687.  -  PARIS  S 
maison  6  pièces,  jardin,  etc.  Bail  3  ans.  Loyer  1.200  ces  bien  installées, 
fr.  Fixes  2.000  fr.  Recettes  100.000  fr.  "indemn.  Recettes  65.000  fr.  1 
35.000  fr.  tout  comptant.  fr.  comptant. 

•  7716.  -  VAR.  -  Seul  proph.  Maison  12  pièces,  7684.  -  MARNE 
jardin  etc.  Loyer  1.000  fr.  Fixes  12.000.  Recettes  Loyer  2.000  fr.  Rcc 
55.000  fr.  Indemn.  25.000  fr.  dont  10.000  fr.  comp.  constante.  Indemn, 
7714.  -  CHARENTE.  -  Client,  riche.  Recettes  7681.  -  SEINE 
60.000  fr.  Indemn.  30.000  ir.  dont  20.000  fr.  compt.  Appart.  8  pièces,  c 

7708.  —  OISE.  —  Maison  8  pièces  dépendances,  2.000  f 

électr.  Bail  3,  6,  9.  Loyer  1.800  fr.  Méd,  seul  proph.  ir. 

Recettes  35.000  fr.  malgré  maladie.  Indemn.  7676.  —  JURA.  - 

20.000  fr.  jardin,  etc.  Bail  3,  6 

7706.  -  SEINE-ET-OISE.  -  M.  G.  Belle  habi-  33.000  fr.  Indemn.  1' 
tation  tout  confort.  Bail  3,  B,  9.  Loyer  8.000  fr.  7675.  —  LOIRE. 
Fixes  8.000  fr.  Recettes  117,000  fr.  Indemn.  garage,  etc.  Bail  3, 

130.000  fr.  dont  90.000  fr.  comptant.  54.000  fr.  Indemn.  2 

7702.  -  PARIS  XX".  -  M.  G.  Appart.  au  1"^ 
étage,  6  pièces,  plus  salle  de  bains.  Bail  3  ans.  7660.  —  GIRONi 
Loyer  3.000  fr.  Recettes  45.000  fr.  Prix  demandé  Fixes  1.700  fr.  Loye 
45.000  fr.  25.000  fr. 

7701.  -  PARIS.  -  Clinique  4  pièces  au  2"  éta-  7658.  -  OISE.  - 
ge.  Bail  15  ans.  Loyer  1.500  fr.  Appart.  à  l’entresol,  10  pièces,  chauf.  ce 

4  pièces.  Bail  jusqu’en  28.  Recettes  100.000  fr;  ans.  Recettes  100.00 

Indemn.  110.000  fr.  dont  70.000  fr.  comptant.  lente  affaire. 

7698.  -  VAR.  -  Seul  proph.  Belle  maison  9  piè-  7653.  -  VAUCI 
ces,  salle  de  bains,  etc.,  tout  confort.  Bail  9  ans.  agréable  10  pièces. 

Loyer  1.500  fr.  Recettes  80.000  fr.  Indemn.  40.000  700  fr.  Fixes  3.000  f 

fr.  dont  30.000  fr.  comptant.  25.000  fr. 


jléphone.  -  Tous  renseignements  gratuits, 
RÉPERTOIRE  :  r— ■ 

7696.  -  YONNE.  -  M.  G.  Maison  10  pièces,  sal¬ 
le  de  billard,  etc.  Bail  et  loyer  à  déb.  Recettes 
90.000  fr.  Indemn.  40.000  fr.  dont  comptant  à  dé¬ 
battre. 

7687.  -  PARIS  XVIIIe.  -  M.  G.  Appart.  4  piè¬ 
ces  bien  installées.  Bail  5  ans.  Loyer  3.000  fr, 
Recettes  65.000  fr.  Indemn.  70.000  fr.  dont  50.000 
fr.  comptant. 

7684.  -  MARNE.  -  M.  G.  Très  beau  logement, 
Loyer  2.000  fr.  Recettes  32.000  fr.  Augmentation 
constante.  Indemn,  25.000  fr. 

7681.  -  SEINE  -ET-MARNE.  -  Seul  proph. 
Appart.  8  pièces,  cab.  toilette,  garage,  etc.  Bail 
2  ans.  Loyer  2.000  fr.  Recettes  38.000  fr.  Indemn. 
12.000  fr. 

7676.  —  JURA.  —  Seul  proph.  Maison  9  pièces, 
jardin,  etc.  Bail  3,  6,  9.  Loyer  150  fr.  par  an.  Rec. 
33.000  fr.  Indemn.  16.000  fr.  dont  10.000 fr.  compt. 

7675.  —  LOIRE.  —  Seul  méd.  Maison  10  pièces, 
garage,  etc.  Bail  3,  6,  9.  Loyer  1.200  fr.  Recettes 
54.000  fr.  Indemn.  25.000  fr.  dont  15.000  fr.  comp¬ 
tai}!. 

7660.  —  GIRONDE.  —  M.  G.  Ancienne  client. 
Fixes  1.700  fr.  Loyer  400  fr.  Re  cettes  45.000.  Ind, 
25.000  fr. 

7658.  —  OISE.  —  Méd.  proph.  Belle  habitation 
10  pièces,  chauf.  central.  Loyer  1.000  fr.  Bail  9 
ans.  Recettes  100.000  fr.  Indemn.  60.000  fr.  Excel¬ 
lente  affaire. 

7653.  -  VAUCLUSE.  -  Méd.  seul.  Maison 
agréable  10  pièces,  garage,  etc.  Bail  9  ans.  Loyer 
700  fr.  Fixes  3.000  fr.  Recettes  48.000  fr.  indemn. 
25.000  fr. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PR/^^IEN 


ropos  du  Jour 

Médecine  éüologique  et.  médecine  iopologi- 
que.  Nécessité  d'une  organisation  nouvelle 
de  l'exerCiCe'  de  la  médecine.  (J.  Noir).  1865 

Pai*tÊe  Sciontifique 

’i'avaiix  Originaux 


Quelques  cas  graves  d’appendicite  aigue. 

(Cadeimi) . ;; . i...  1867 

L’éducation  physique  à  la  portée  du  médecin 

praticien.  {Khuilnljli) . ; .  1870 

Clinique  obstétricale  :  Diagnostic  de  1‘avorte- 
ment.  (Jeannin) . .  1873 


l’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Rachitisme  et  huile  de  foie  de  mo¬ 
rue.  --  Quelques  remarques  sur  le  traite¬ 
ment  de  la  pyélouépliritc  gravidicjue.  — 
La  pneumonie  caséeuse.  —  Nature  des 
réactions  dans  la  bactériothérnpie  spéci¬ 
fique,  et  dans  la  hactério  ou  protélnoUié- 
'  rapie  non  spécinques;  —  I.c  pian,  alTection 
parasyphilitique  ou  sypliilis  primitive. 
—  Les  espaces  péripharyngés.  Voies  d’ac¬ 


cès.  V^.eAtÿiHéeijraut  de  la  paralysie  gé- 
nérale^^-'Les  m/otiqUes  dftits  lé  traité-  . 

ment  dcl?ïtfl|a^^  superficielles .  187 

Les  Sociétés  Savantes.  —  Paris.  —  La  variole  .► 
et  l’alastrim.  —  Le  suicide  par  le  Vérénal 
et  les  barbituriques:  —  La  variole  eh  SUiSse  ’ 
et  la  vaccination.  —  Cinématographie  Üti 
cœur.  —  l'raitement  des  tuberculoses  ex-  ’ 
ternes  par  un  extrait  colloïdal  de  Koch  — 
Volumétrie  des  cracliats.  —  L’athlétisme 
et  la  culture  physique  de  développement. .  187 

Les  Congres  :  Les  .Journées  médicales  de  Tou¬ 
louse  . . . .  . . . ......11.  188 

Les  Livres . . .  188 

Contribution  au  traitement  du  psoriasis:. . . .  188 

Partie  PratessionneUe 

rravanx  Originaux 

La  propriété  scientifique  {Povcciu  de  Cour- 
'mcllcs) .  18? 

(Voir  süilc  pege  1866  IV) 
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(Suiie  du  Sommaire) 


A  propos  (lu  récent,  livre  de  M.  Rey,  sur  les 
assurances  sociales.  Rôle  de  la  Mutualité 

dans  leur  organisation.  (  VimonI) . 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  otflelelles-.. 
Du  remplacement  des  dentistes  et  chirur¬ 
giens-dentistes  et  des  sages-femmes  (Tîons- 

setlicr) . . 

Une  croisière  de  médecins  en  Orient . 

Chronique  syndicale  :-Syndicat  du  Bugey. . . 
Deuxième  Congrès  annuel  dé  stomatologie. . 
Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . 


I  Office  de  Renseignements  du  «  Concours» 


Cet  Office  est  mis  à  ia  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  cpüi  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
I  profession  médicale  : 


Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
.Application  des  tarifs 

Impositions  diversés 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 


I.e  contrat  collectif  syndical  et  les  lois  sur  les 
assurances  sociales  et  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  —  Certificats  de  naissance.  —  Ins¬ 
pection  médicale  des  écoles.  —  Charges  de 
famille.  Situation  militaire.  —  Majoration 
de  pension  d’une  veuve  de  guerre.  —  Com- . 
tabilité  du  médecin.  Bénéfices  de  guerre. 
—  Accident  de  droit  commun.  Recouvre¬ 
ment  des  honoraires.  —  Soins  donnés  à  un 
enfant  dont  les  parents  sont  divorcés.  — 
Calcul  de  la  rente  d’un  blessé  du  travail. 
—  Application  du  tarif  Breton  :  visites  de 
spécialistes.  —  Fracture  de  dents  et  appa¬ 
reillage.  —  Indemnité  de  déplacement  et 
première  catégorie.  —  Pansements  multi¬ 
ples.  —  Radiographie  et  consultation.  — 
Amputation  partielle  de  doigt  en  plusieurs 

temps.  —  Fractures  du  scaphoïde . 

Juris  pr  udeii  ce 

Dépôt.  Preuve.  Absence  d’écrit  ou  de 
commencement  de  preuve  par  écrit... 
Commentaires,  (P.  Boudin) . '.  .  . 


{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Changements  d’adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  Uranc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


Constipation  liai)ituelle 


Aifeefions  du  foie 


GASGARINE  LEPRINGE 


ATONIE  du  TVBE-  DIGESTIF 


LAXATIF  PARFAIT 


employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  toujours  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
de  la 

Caseara  Sacrada 


Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 


niquBS,laCascarine  an 
particnlier». 
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V— 1857 


don.—  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concour.i  Médical,  de  M.  le  D'  Leroux,  de 
Connéré  (Sarthe),  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  an  iée  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


MM.  les  docteurs  ; 

Chamonlx  de  Chabaaolle.  |  Rou«ts«  (la«).  Moreau 

JougnepoubslCbarlin.  Saint-Gervals  Roux. 

Lut-la-Croix-Haute.  Faure.  ..  .  _  . 

l«aîoha(Doubs).J.  Chatelam.  |  Vornot-loa-Balna.  Ponson 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supptémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  326.  —  On  ch.  hom.  jeune,  act.  intell,  pour  gérer 
et  représ.  mais,  orthopéd.  Bons  appoint.  Gros  avenir. 

N“  327.  —  A  céd.  de  suite,  25.000  compt.  poste  seul 
méd.  dans  jolie  local.  4  kil.  de  Lyon.  Rappv  actuel,  50  à 
60.000.  Mais.  conf.  av.  garage.  Long  bail. 

N»  328.  -  I.oire.  —  Urgent,  poste  pro-pharm. 

54.000  touchés  à  céd.  25.000,  dont  15.000  compt.  Belle 
mais.  av.  bail,  jard.  garage,  pays  tr.  agréable. 

N“  329.  —  Bouches-du-Rhône.  —  Bon  poste  dans 
comm.  tr.  import.,  à  proxim.  gr.  ville.  Pays  d’aven. 
Nombr.  usines.  A  céd.  cont.  tr.  faib.  indemnité.  Tr. 
pressé.  S’ad.  Vignes,  58,  rue  du  Coq,  à  Marseille. 

N”  330.  —  Torp.  Hupmobile  13  CV,  4  pl.  motèur, 
carros.  et  cap,,  en  excel.  état,  peint,  neuve.  Phares  Ma- 
gondeaux,  Stewart-Klaxon.  En  conf.  4.000,  Seulernent, 
cause  achat  autre  voit. 

N»  331.  —  D' marié,  deux  enf.  aux  portes  stat.  réputée 
Côte  Basque,  prendr.  péns.  i  ou  2  enf.  recomm.  par 
conf.,  dizaine  années  ou  au-dessus,  pour  août  et  sept. 
Seraient  cond.  tous  les  j.  plage,  25  fr.  l’un  ou  40  fr.  les 
deux  tout  compris. 

N»  332.  —  D'  Pelletier,  Sables-d’Olonne,  dem.  un  pet, 
pied  radiol.  avec  cupule.  Envoy.  descript. 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
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LE  CONCOÜRS  MÉDICAL 


N»  333.  --  Carif.'50  an.s  à  Ifi  veille,  do  céd.  sou  poste,  tr. 
act.  eh.  sil.  méd.  ou  parainéd.  Voyag.  p''  firmes  pliarmac. 
ou  toute  autre  branche  se  rap.  à  l’art  médical.  Référen- 


N”  334.  —  Banl.  Ouest  de  Paris.  lmp.  mais,  de  santé, 
al.  anc.,  plus,  bâtim.  et  dépend.  A  céd.  P'  cause  santé. 
S’ad.  Breitol  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'). 

N»  33.5.  —  Près  Paris.  Tr.  anc.  poste  rapp,  90.000, 
auto  pas  néces.  Beau  pavil.  6  p.  dépend,  javd., long  bail, 
prix  :  60,000.  S’ad,  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  à  Pa¬ 
ris  (5“).  Tél.  Gob,  34-46. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  les  pilules  antl-dlabétlqnei  du  D> 
SÉ40URHB*. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
idu  Pyr^thane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveier,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d'en  diinlnuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Pour  la  lutte  contre  le  cancer. 


Dans  la  lutte  engagée  contre  le  terrible  fléau,  rien 
ne  peut  être  indifférent  aux  savants  qui  '  consacrent 
leur  vie  à  l’étude  des  causes  encore  inconnues  et  de 
la  production  et  de  la  propagation  du  néoplasme. 


9  —  viil  - 

Voici  la  question  que  l’on  nous  prie  de  poser  à  jlos 
lecteurs  ; 

«  Parmi  le  personnel  spécialement  affecté  aux 
établissements  thermaux  des  stations  hydrcniiné. 
raies  sulfureuses,  personnel  vivant  par  conséquenl 
d’une  façon  constante  au  milieu  des  vapeurs  sullu- 
rées,  les  médecins  de  ces  stations  ont-ils  obsem 
beaucoup  de  cas  de  cancer  ?  Dans  l’affirmative,  que) 
genre  de  néo  ?  Dans  la  négative,  sur  combien  de 
sujets  a  porté  l’observation  ?  . 

Prière  de  répondre,  soit  à  M.  le  D'  Albespy,  clii. 
rurgien  à  Rodez  (Aveyron),  soit  à  M.  le  D'  R.Moli- 
néry,  à  Luchon  (Haute-Garonne).  ,  - 


CORRESPONDANCE 

Le  contrat  collectif  syndical  et  les  lois  sm 
les  assurances  sociales  et  les  accidenis 
du  travail. 

J’ai  lu,  avec  plaisir,  votre  article  sur  les  «  assit, 
rances  sociales  »  dans  le  numéro  du  Concours  du  M 
juin  ;  je  ne  discuterai  pas  les  arguments  que  vous 
signalez  à  l’attention  des  lecteurs  du  Concours  ;  je 
me  bornerai  à  vous  signaler  qu’à  mon  avis,  lorsque 
vous  établissez  une  comparaison  entre  la  loi  sur  les,' 
accidents  du  travail  et  celle  des  assurances  sociales 
cette  comparaison  ne  me  paraît  pas  exactè  ;  la  loi  des 
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assurances  sociales  devra  être  le  lot  de  tous  les  ihé- 
decins  praticiens,  tandis  que  les  accidents  du  travail' 
ne  m’ont  paru,  je  ne  sais  si  je  me  trompe,  être  que 
l’apanage  de  quelques-uns.  Il  nie  semble  que  le  légis¬ 
lateur  ou  les  syndicats  médicaux,  auraient  dû  faire 
introduire  ■  dans  la  loi  des  accidents  du  travail  la 
notion  du  contrat,  collectif  entre  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  et  les  compagnies  d’assurances.  A  l’ouvrier 
blessé,  la  Cie  d’assurance  aurait  remis  la  liste  des 
médecins  syndiqués  ou  non  qui  auraient  adhéré  à  ce 
contrat  collectif,  et  la  liberté  du  libre  choix,  si  je 
puis  m’exprimer  ainsi,  aurait  été  beaucoup  mieux 
observée, 

D”  Henri  Caussade. 

Réponse, 

La  question  du  contrat  collectif  de  travail, 
que  certains  syndicats  medicaux  se  croient  en 
devoir  de  combattre  au  nom  de  la  liberté,  a  jus¬ 
tement  pour  but  d’empêcher  la  monopolisation 
des  assurances  sociales,  au  profit  de  quelques 
médecins,  comme  cela  s’est  passé,  pour  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 

Aussi,  suis-je  parfaitement  de  votre  avis, 
lorsque  vous  émettez  le  désir  de  voir  la  loi  du 
9  avril  1898  être  modifiée  dans  ce  sens. 

Mais,  si  à  l’époque  du  vote  de  cette  dernièrè 
loi,  il  n’a  pas  été  ciuestion  du  contrat  collectif 
avec  les  syndicats,  c’est  qu’à  ce  moment-là. 


beaucoup  de  médecins  pratiquaient  encore  les 
errements  du  forfait. 

De  plüs,  nombreux  étaient  ceux,  parmi  nos 
confrères,  ciui  ne  croyaient  pas  au  syndicat,  et 
qui  même  se  trouvaient  offensés,  dans  leur  digni¬ 
té  de  docteur,  en  pensant  que  certains  d’entre 
eux  s’acoquinaient  comme  de  vulgaires  ouvriers. 

Depuis,  l’idée  a  fait  heureusement  beaucoup 
de  progrès  ;  mais  il  persiste  encore,  à  Paris,  par 
exemple,  des  centres  d’antisyndicalisme,  dans 
lesquels  les  membres  font  du  syndicalisme,  sans 
le  savoir,  et  surtout  sans  en  porter  le  vocable. 

Les  mots,  en  France,  ont  souvent  une  impor¬ 
tance  plus  capitale  ejue  les  faits  eux-mêmqs. 

Introduire  à  l’heure  actuelle  l’idée,  ou  l’obli¬ 
gation  du  contrat  collectif,  dans  la  loi  de  1898, 
serait  courir  à  un  échec,  car  le  Parlement  fait 
trop  de  politique  et  pas  assez  de  sociologie. 

Mais,  c’est  à  nous,  dans  nos  propres  syndicats, 
à  nous  organiser,  pour  traiter,  sur  le  pied  d’éga¬ 
lité,  avec  les  collectivités  diverses  et  à  passer  des 
contrats,  reconnaissant  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin,,  le  tarif  à  la  visite,  le  contrôle. 

Quelqu’imparfaite  qu’elle  soit,  si  mal  comprise 
qu’elle  ait  pu  être  par  le  corps  médical,  dans  son 
application,  la  loi  de  1898  est  actuellement 
adoptée  par  tous. 

Il  en  sera  de  même  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  si,  délaissant  des  querelles  byzantines, 
querelles  de  mots,  ou  de  personnes,  nous  vou- 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLQGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

UlODALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  du  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iocte  avec  la  Peptoae 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII’  Congrès  International,  Paria  1900). 

I  Remplace  Iode  et  Xoduxes  dans  toutes  leurs  applicatious 

SANS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur  ^ 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

ES  MOYENNES  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  sur  l’IODOXHËRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  par  le  PEPTONIODE. 

Xs.A.BORi^a'OXXïE:  GrAXaBRTTM'è  Hue  Oberkampf,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  Lahoratolies  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 
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Ions,  dans  nos  syndicats,  envisager  la  future  loi 
sur  les  assurances  sociales,  comme  si  le  Parle¬ 
ment  venait  de  la  voter  et  qu’elle  '  entre  en 
application  au  premier  janvier  1926. 

L’étude  de  la  pratique  nous  ferait  immédia¬ 
tement  apparaître  des  solutions  auxquelles  nous 
ne  pensons  pas  actuellement. 

Par  exemple,  dans  votre  ville,  le  syndicat  est 
supposé  devoir  apporter  à  la  caisse  d’assurances 
locale  un  contrat  collectif  de  travail,  dans  les 
limites  du  projet  Chauveau.  - 

Quels  seront  vos  articles  et  vos  propositions, 
pour  un  pareil  contrat  ? 

RieVi  ne  sert  de  parler  et  de  discourir.  Le  meil¬ 
leur  et  le.  plus  utile,  c’est  de  suivre  un  texte  de 
loi,  la  plume  à  la  main  et  de  construire  le  statut 
médical,  au  lieu  de  critiquer,  de  démolir,  et  de  ne 
rien  mettre  à  la  place,  sous  le  prétexte  qu’on  a 
trop  de  clientèle. 

Si  nous  n’y  prenons  pas  garde,  la  médecine 
des  assurances  sociales  sera  accaparée  par  des 
médecins  besogneux,  ou  peu  consciencieux,  à 
mentalité  industrielle,  qui  accepteront  n’im¬ 
porte  quels  tarifs,  n’importe  quels  règlements, 
sachant  bien  qu’ils  se  rattraperont  toujours  sur 
la  quantité,  ou  sur  la  note  du  plombier,  comme 
certains  le  font  pour  les  accidents  du  travail  lors¬ 
que  le  syndicat  local  n’y  prend  pas  garde. 

D'^  Paul  Boudin. 


1604.  —  Certificats  de  naissance. 

Veuillez  me  préciser  si,  dans  une  commune  où  il 
n’y  a  pas  de  médecin  de  l’Etat  civil,  le  médecin- 
accoucheur  est  obligé  de  délivrer  pour  la  mairie  (qui  | 
le  réclame)  un  .certificat  de  naissance,  alors  que 
toutes  formalités  de  déclaration  ont  été  faites  par  les 
parents,  régulièrement.  | 

D' B.  I 

Réponse. 

Dès  lors  C£ue  vous  n’êtes  pas  le  médecin  de 
l’Etat  civil  et  que,  par  suite,  vous  n’avez  aucun, 
engagement  avec  la  municipalité,  vous  n’êtes 
en  aucune  façon  obligé  de  lui  délivrer  un  certi¬ 
ficat  de  naissance,  alors  surtout  que  la  déclara¬ 
tion  de  naissance  a  été  faite  par  les  personnes 
qui,  avant  le  médecin  qui  a  procédé  à  l’accou-  ( 
chenient,  y  sont  obligées  par  la  loi.  | 

Vous  n’êtes  pas  contraint  non  plus  de  délivrer  ' 
un  certificat  de  naiss-ance  à  la  famille  du  nou¬ 
veau-né,  pour  remettre  au  maire.  Mais  si  la  fa¬ 
mille  offre  de  vous  payer  ce  certificat,  nous  ne 
voyons  pas  pourcfuoi  vous  vous  refuseriez  à  le 
lui  délivrer. 

Même  dans  le  cas  où  vous  auriez  été  obligé,  à 
défaut  des  personnes  auxciuelles  le  Code  en  fait  l 
une  obligation,  de  déclarer  la  naissance,  l’obli¬ 
gation  se  bornerait  à  une  déclaration  à  la  mairie, 
et  vous  ne  seriez  pas  contraint'de ^délivrer  un 
certificat.  ; 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Goût  agréable. 
Tolérance  parfaite. 


ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’âge  par  24  heures. 
ADULTES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTILLON  et  LITTÉRATURE; 

Laboratoire  REMEAUD,  38,  Grande-Rue,  BOULOGNE-sur- SEINE, 
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1G30.  —  Inspection  médicale  des  écoles. 

1»  En' dehors  de  la  loi  Guizot  (1833),  et  de  celle 
du  30  octobre  1886  suivie  du  décret  du  18  janvier 
1887,  existe-t-il  une  loi  rendant  obligatoire  l’inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles  ? 

2°  J’ai  été  désigné,  d’accord  avec  le  maire  et  le 
préfet  pour  pratiquer  l’inspection  médicale  des 
écoles  libres,  j’ai  commencé  ma  besogne.  Or,  le  Con¬ 
seil  municipal  ayant  refusé  de  voter  les  subventions  ' 
nécessaires  aux  écoles  libres,  j’ai  cessé  ma  besogne. 
Etais-je  en  droit  de  le' faire,  et  les  directeurs  et  direc¬ 
trices  dos  dites  écoles  peuvent-ils  être  inquiétés  en 
quelque  façon  pour  n’avoir  pas  fait  inspecter  leurs 
élèves,  du  moment  que  les  subventions  municipales 
leur  étaient  refusées  ? 

D'’  F. 

Réponse. 

11  n’existe  pas,  depuis  la  loi  du  31  octobre 
1886  et  le  Décret  du  18  janvier  1887,  de  dispo¬ 
sition  législative  ou  règlementaire  qui  ait  orga¬ 
nisé  l’inspection  médicale  des  écoles. 

Cette  inspection  dont  l’organisation  est  laissée 
aux  municipalités,  n’existe  pas  en  fait  dans  un 
grand  nombre  de  localités  et  l’on  ne  peut  obliger 
la  municipalité  à  l’organiser. 

Puisque  le  Conseil  municipal  a  refusé  de  voter 
les  subventions  nécessaires,  vous  étiez  en  droit 
de  cesser  de  procéder  à  l’inspection,  et  les  direc- 


I  teurs  et  directrices  des  écoles  libres  ne  peuvent 
en  rien  être  inquiétés  parce  que  cette  inspection 
n’a  pas  eu  lieu.  Ils  doivent  s’y  prêter  lorsciu’elle 
est  organisée,  mais  n’ont  pas  à  la  solliciter  et 
encore  moins  à  l’organiser  si  la  municipalité, ii 
qui  en  incombe  l’obligation,  a  elle-même  négligé 
de  le  faire. 

1677.  —  Charges  de  famille. 

Situation  militaire. 

Comme  membre  du  «  Sou  »  voudriez-vous  avoir 
l’obligeance  de  me  donner  le  renseignement  suivant  ; 

Médecin  aide-major  ir®  classe,  à  quelle  date  pour¬ 
rai-je  demander  ma  radiation  de  l’armée  ?  >  , 

Né  le  2  mars  1887,  je  me  suis  engagé  en  1905  (ar¬ 
ticle  23).  Père  de  3  enfants.  J’ai  fait  ma  déclaration 
l’an  dernier  de  charges  de  famille. 

De  par  l’article  58  de  la  loi  du  l®""  avril  1923,  quelle 
est  ma  classe  ? 

D--  P. 

Réponse.  ^ 

Vous  suivez  le  sort  de  la  classe  avec  laquelle 
vous  avez  été  incorporé.  Arrivé  sous  les  drapeaux 
en  1905,  vous  appartenez  en  somme  à  la  classe 
1904,  et  vous  serez  libéré  en  1933  de  tout  service 
militaire.  L’article  58  dispense  simplement  des 
périodes  de  réserve  les  hommes  de  troupe.  Il 
permet,  en  effet,  aux  pères  de  nombreux  enfants 


^  Rhinites 

Angines,  Amygdalites,  Stomatites 
Aphtes,  Ulcérations,  Otites,  etc. 

MUCOSODINE 

Antiseptique,  Décongestive,  Cicatrisante 

Poudre  soluble,  donnant  une  solution 
isotonique,  boratée  et  alcaline 
1''  s’oxygénant  au  contact  de  la  muqueuse 

Une  cuillerée  à  café  dans  un  verre  d’eau 
sUJCOSOD^  chaude  en  Gargarismes,  Bains  de  bouche, 
j  Douches  nasales.  Irrigations. 


’W  .  r'”  '  laboratoires  G.  CAILLAUD 
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de  compter  plus  vite  dans  les  dernières  classes 
de  réserve,  mais  il  n’avance  pas' d’un  seul  jour  le 
moment  où  ils  sont  libérés  du  service  militaire. 


1745.  —  Majoration  de  la  pension 
d’une  veuve  de  guerre. 

Voudriez-vous  me  permettre  de  mettre  encore  à 
contribution  l’obligeance  et  la  compétence  du  Con¬ 
cours  médical  auquel  je  suis  abonné,  pour  procurer 
un  renseignement,  qui  n’a  rien  de  médical  cepen¬ 
dant,  à  une  proche  parente  : 

Veuve  de  commandant  tué  à  l’ennemi,  elle  touche 
une  pension  de  2.500  fr.  auxquels  s’ajoutent  3 
majorations  d’enfant  de  500  fr.  De  diverses  parts  on 
lui  affirme  que  sa  pension  doit  être  plus  élevée  et 
que  l’an  dernier  on  a  pris  des  mesures  pour  assurer 
aux  veuves  de  guerre  d’officiers  une  pension  égale 
à  la  moitié  de  la  retraite  du  mari  dans  son  grade, 
ce  qui  donnerait  dans  le  cas  particulier  au  moins 
4.000  francs. 

Cette  affirmation  est-elle  exacte  et  où  s’adresser 
pour  faire  rectifier  s’il  y  a  lieu  ? 

,  D'-B. 

Réponse. 

Depuis  le  1'=“'  juillet  1925,  toutes  les  pensions 
de  veuves  de  guerre,  quel  que  soit  le  grade  du 
mari  décédé,  sont  majorées  de  600  francs,  à  la 


.date  du  1'='’  janvier  1925.  Inutile  de  faire  des 
démarches,  le  paiement  suivant  les  nouveaux 
tarifs  se  fera  automatiquement. 


1786.  —  Comptabilité  du  médecin. 

Bénéfices  de  guerre. 

1®  D’après  la  nouvelle  loi  des  finances  de  ces  jours 
derniers,  le  médecin  est-il  astreint  .à  avoir  une 
comptabilité  en  règle  journalière  devant  être  pré¬ 
sentée  à  toute  réquisition  du  contrôleur  ? 

2°  Que  disent  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  1®'  juil¬ 
let  1916  (loi  des  finances)  sur  la  déclaration  des 
bénéfices  supplémentaires  de  guerre  ?  Suis-je  tenu  à 
une  rectification  avant  le  1®''  octobre  1925  ? 

D’-L 

Réponse. 

1®  La  nouvelle  loi  de  finances  n’oblige  pas  les 
médecins  à  tenir  une  comptabilité  en  règle  à 
présenter  à  toute  réquisition  du  fisc,  mais  celui 
qui  ne  pourrait  justifier  ni  de  ses  recettes  ni  de 
ses  dépenses  se  trouverait  en  mauvaise  posture 
pour  discuter  avec  le  fisc. 

2®  Les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  1®^  juillet 
1916  obligeaient  les  patentés  (y  compris  les  mé¬ 
decins)  à  souscrire  dans  certains  délais  la  décla¬ 
ration  de  leurs  bénéfices  supplémentaires.  Si 
vous  avez  fait  ces  déclarations,  vous  êtes  en  règle; 


I 


MAYET-GUIUOT 

67,  rue  nONTORGUEIL  .PARIS  II'  .TéLCentra.1  Ô9-0I 

R..C.  Seine.  3-5. isa 

ORTHOPÉDIE  PROTHÈSE 


BAS  ,  BANDAGES  ,  CORSETS  et  CEINTURES 


patte  de  renforcement  à  forces  dégressives  pour  à  peloLbe  insufflable 

pour  ptoses  et  personnes  Grossesse, suites  opératoires'  pour  Ptoses  et  malades 

obèses.  faiblesse  de  paroi  etc.  amaigri.s. 


TOUS  APPAREILS  POUR  MUTILÉS 


XI  -  1863 


i^9  _-vin  -25  ■  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


d'ailleurs  ces  déclarations  ont  dû  être  vérifiées 
avant  le  30  }uin  1925  et  l’administration  ne  peut 
plus  vous  imposer  après  le  31  décembre  1925, 
à  moins  qu’elle  n’apporte  la  preuve  de  l’atténua¬ 
tion  des  bénéfices  supplémentaires  imposés. 
Vous  n’avez  aucune  déclaration  rectiricative  à 
souscrire  avant  le  l'  *'  octobre. 

A.  Mautintot, 
Conseiller  fiscal. 


1879.  —  Accident  de  d  roit  commun. 

Recouvrement  des  honoraires. 

J’ai  donné  des  soins  à  deux  voyageurs  de  com¬ 
merce,  dans  les  circonstances  suivantes, du  26  au  28 
mai  dernier  : 

Ces  deux  voyageurs  avaient  pris  place  à  la  gare 
de  X  dans  l’automobile  de  l’hôtel  où  ils  devaient 
descendre.  Entre  la  gare  et  l’hôtel,  collision  d’autos, 
les  deux  voyageurs  furent  blessés  légèrement.  Appelé 
par  le  patron  de  l’hôtel,  je  donnai  mes  soins  à  ces 
deux  personnes,  qui  laissaient  X,  quelques  jours 
après,  guéris  de  leurs  blessures.  Aujourd’hui  (24 
juillet)  l’agent  d’une  Cie  d’assurances  vient  me 
demander  des  certificats  au  sujet  de  ces  deux  voya¬ 
geurs.  J’ai  refusé  et  déclaré  que  je  ne  délivrerai  les 
certificats  en  question  que  sur  la  demande  écrite  des 
intéressés,  c’est-à-dire  des  blessés  que  j’ai  soignés, 
et  que  c’est  à  eux  seuls  que  j’adresserai  les  dits  certi¬ 


ficats.  Jusqu’à  ce  jour,  j’ignorais  à  quelle  assurance 
était  assuré  l’auteur  de  l’accident  ;  d’ailleurs,  en  ce 
qui  me  concerne,  j’estime  que  ce  n’est  pas  la  loi  des 
accidents  du  travail  qui  joue,  mais  le  droit  commun. 

Avant  de  laisser  X,  l’un  des  blessés  m’avait  de¬ 
mandé  un  certificat,  que  je  lui  ai  délivré  sur  papier 
timbré,  et  dont  il  m’a  réglé  les  honoraires. 

Lorsque  j’adresserai  ma  note  d’honoraires  à  l’au¬ 
teur  de  l’accident,  s’il  me  renvoie  à  sa  Cie  d’assu¬ 
rance,  dois-je  accepter  ou  le  poursuivre  devant  le 
juge  de  paix  ? 

D*  L. 

Réponse. 

Vous  avez  action,  pour  le  paiement  de  vos 
honoraires,  contre  le  patron  de  l’hôtel,  non  pas 
parce  que  la  responsabilité  de  l’accident  lui 
incombe,  mais  parce  que  c’e.st.lui  qui  a  com¬ 
mandé  vos  soins,  ciui  vous  a  mis  en  œuvre,  et  à 
qui  vous  avez  fait  confiance.  C’est  donc  à  lui 
que  vous  devez  présenter  votre  note.  Dans  cette 
affaire,  il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  du  trava'il 
et  vous  pouvez  calculer  vos  honoraires  suivant 
votre  tarif  ordinaire  de  clientèle. 

Si  le  patron  de  l’hôtel  prétend  vous  renvoyer 
à  son  assurance,  vous  pouvez  ou  bien  vous 
adresser  à  elle,  et  alors  vous  ne  pourrez  lui  de¬ 
mander  plus  que  ce  à  quoi  elle  est  obligée  envers 
son  assuré  d’après  les  termes  de.sa  police,  ou  bien 
ne  pas  entrer  en  rapport  avec  elle  et  exiger  le 
paiement  immédiat  et  direct  par  votre  débiteur 
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Au  cas  où  celui-ci  se  refuserait  à  payer  et  se 
retrancherait  derrière  son  assurance,  vous  n’au¬ 
riez  cpi’à  le  citer  devant  le  juge  de  paix  du  canton, 
si  votre  note  d’honoraires  ne  dépasse  pas  600 
francs.  Au-delà  de  cette  somme,  le  Tribunal 
civil  seul  serait  compétent. 


1850.  —  Soins  donnés  à  un  enfant  dont  les 
parents  sont  divorces. 

Membre  du  «  Sou  »,  je  vous  serais  reconnaissant, 
de  vouloir  bien  me  donner  les  renseignements  sui¬ 
vants  : 

11  s’agit  d’un  enfant  de  13  ans,  dont  les  parents 
sont  séparés  de  corps  et  de  biens  depuis  6  ans  envi¬ 
ron,  et  qui  a  présenté  .quelques  jours  après  sa  nais¬ 
sance  une  hernie  inguinale  gauche.  Depuis,  il  a’ 
porté  un  bandage.  A  l’époque  de  la  séparation  des 
parents,  l’enfant  a  été  confie  à  sa  mère  jusqu’à  l’âge 
de  12  ans.  A  ce  moment-là,  la  mère  a  demandé  à  le 
faire  opérer  et  à  le  conserver  jusqu’à  16  ans.  Le  tri¬ 
bunal  l’a  déboutée  et  l’enfant  a  été  confié  au  père. 

Donc  actuellement,  cet  enfant  est  depuis  un  an 
sous  la  garde  du  père.  11  vient  de  le  présenter  à  un 
chirurgien  qui  a  diagnostiqué  «  hernie  inguinale  gau¬ 
che  et  kyste  du  cordon  »,  (ce  kyste  n’existait  pas 
il  y  a  un  an,  donc  complication),  et  qui  a  conseillé  une 
intervention. 

Le  père  veut  le  faire  opérer. 


1°  Doit-il  prévenir  la  mère  ? 

2°  Doit-il  avoir  son  consentement  ? 

3°  Dans  quelles  conditions  pourra-t-elle  ydir  son 
enfant  avant  et  après  l’intervention  ?  A  noter  qu’elle 
.'reçoit  son  enfant  tous  ies  dimanches,  sauf  pendant 
les  vacances.  Il  reste  le  mois  d’août  complet  chez 
le  père,  le  mois  de  septembre  chez  la  mère,  sans  aucuf 
ne  visite  de  l’un  ou  de  l’autre.  Le  père  le  ferait  opé¬ 
rer  pendant  le  mois  d’août. 

4°  Qui  est  responsable  des  honoraires  ?  ,  ■ 

5°  De  'quelle  façon  le  médecin  traitant  (et  le- chi¬ 
rurgien)  peuvent-ils  SC  mettre  à  couvert  de  toute 
action  que  pourrait  leur  intenter  la  mère,  si  le  père 
ne  faisait  pas  le  nécessaire  vis-à-vis  d’elle  ? 

Di-P.  . 

Réponse. 

Puisque  la  garde  de  l’enfant  a  été  confiée  au 
père  par  le  Tribunal,  vous  n’avez  besoin  que  de 
la  seule  autorisation  et  du  seul  consentement  du 
père  pour  pratiquer  l’opération.  En  droit,  le 
père  n’a  même  pas  l’obligation  de  prévenir  la 
mère  de  sa  décision  et  encore  moins  de  requérir . 
son  consentement. 

Mis  en  œuvre  par  le  père,  vous  n’aurez  qu’à 
vous  conformer  aux  instructions  de  ce  dernier 
pour  tolérer  ou  interdire  les  visites  de  la  mère 
après  l’opération.  Si  celie-ci  estime  que  son  ex¬ 
mari  Kii  refuse  injustement  l’accès  auprès  du 
(Voir  la  ^uite  page  XUll-mS) 
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LE  CONCOURS.  MËDICAL 


PROPOS  DU  JOUR 


Médecine  étiologique  et  médecine  topologique. 

Nécessité  d’une  organisation  nouvelle  de  l’exercice  de  la  médecine. 


Le  Dr  Leredde,  avec  une  persévérance 
d’apôtre,  continue  sa  campagne  contre  la  syphi¬ 
lis.  H  vient  de  faire  paraître  un  livre  bourré 
d’idées,  de  faits  et  de  documents  sur  la  syphilis 
héréditaire  et  la  famille  syphilitique  (1)  qui  fait 
partie  d’une  série  intitulée  :  Essais  de  critique 
constructive  et  de  médecine  étiologique.  Le  D'’  Ch. 
Nicolle,  le  savant  directeur  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Tunis,  a  écrit  un  avant-propos  pour 
l’ouvrage  de  Leredde  ;  cet  avant-propos  et  la 
préface  de  l’auteur,  joints  à  de  nombreux  pas¬ 
sages  nous  permettent  de  faire  une  «  critique 
constructive  »  de  toute  la  médecine  en  général 
ét  de  la  façon  dont  nous  l’exerçons  en  particulier. 
Malgré  les  limites  que  donne  Leredde  à  son  étude 
en  la  bornant  à  une  seule  maladie,  la  syphilis, 
nous  sommes  persuadé  qu’il  ne  nous  en  voudra 
pas  d’étendre  les  idées  qu’il  émet  à  la  médecine 
tout  entière.  Cela  nous  sera  d’autant  plus  facile 
que  Leredde  accroît  terriblement  le  domaine  de 
la  syphilis.  Comme  le  fait  remarquer  M.  Nicolle 
dans  son  avant-propos  ;  «  tous  nos  confrères  ne 
peuvent  partager  d’emblée  dans  leur  riche  éten¬ 
due  les- conclusions  de  Leredde,  cette  ré.serve 
est  naturelle»,  mais  n’empêche  que  trop  souvent  - 
les  faits  lui  donnent  raison  et  que  les  principes 
sur  lesquels  il  se  base  sont  en  voie  de  révolu¬ 
tionner  la  médecine  et  de  transformer  totalement 
l’exercice  de  l’art  de  guérir. 

Naguère,  et  il  n’y  a  pas  très  longtemps  de 
cela,  l’on  étudiait  les  maladies  organe  par  orga¬ 
ne.  Nous  avions  les  maladies  du  cœur,  des 
poumons,  de  l’estomac,  du  foie,  des  reins,  du 
cerveau.  Les  pathologistes  s’efforcaient  de  dé,- 
crire  les  affections  de  chacun  de  ces  organes 
comme  des  entités  morbides. 

La  syphilis  était  considérée  comme  une  ma¬ 
ladie  de  la  peau  et  cette  idée  était  tellement 
ancrée  dans  les  cerveaux  de  nos  Maîtres  qu’il 
existe  encore  à  Saint-Louis  une  chaire  de  clini- 
-  que  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 
C’est  que,  malgré  les  découvertes  de  Pasteur  et 
de  ses  disciples,  nous  vivons  encore  sous  le  règne 
de  ce  que  Leredde  appelle  l’école  topologique, 
et  les  préjugés  sont  si  tenaces,  les  habitudes 
prises  si  tyranniques  que  nous  n’osons  et  ne 
pouvons  nous  en  débarrasser. 

Cependant  l’observation  de  tous  les  jours  nous 

(1)  N.  Maloine,  édit.,  27,  rue  de  l’Ecole-dc-.AIcdecine, 
Paris,  VL, 


démontre  que  la  médecine  topologique  est  une 
erreur,  qu’il  n’y  a  de  vrai  que  la  médecine  étiolo¬ 
gique,  que  l’on  ne  peut  vraiment  établir  un  trai¬ 
tement  efficace  que  lorsque  Ton  connaît  la  cause 
de  la  maladie,  et  que  cette  causé,  quelle  que  soit 
la  localisation  morbide  apparente  à  un  seul 
organe,  est  presque  toujours  (sauf  dans  les  trau¬ 
matismes)  une  cause  d’ordre  général. 

La  syphilis  n’est  plus  du  domaine  de  la  der¬ 
matologie.  Au  fur  et  à  mesure  qu’on  la  connaît 
mieux,  Ton  s’aperçoit  que  la  peau,  si  elleiut  jadis 
la  façade  la  plus  apparente  de  son  domaine,  en 
est  actuellement  la  partie  la  moins  importante, 
que  même  les  transformations  que  subit  cette 
maladie, qui  évolue  comme  toute  chose,  font  des 
manifestations  cutanées  les  accidents  les  moins 
intéressants  de  la  maladie.  Depuis  que  Ton  étu¬ 
die  d’une  façon  plus  scientifique  la  syphilis, 
depuis  que  Ton  songe  davantage  à  la  syphilis 
héréditaire,  aux  syphilis  latentes,  et  même 
inapparentes  selon  l’expression  plus  juste  de 
M.  Nicolle,  Ton  constate  le  rôle  étiologique  pré¬ 
pondérant  que  joue  le  tréponème  dans  toutes 
les  maladies  nerveuses  et  les  affections  menta¬ 
les,  dans  les  afl'ections  cardio-vasculaires,  depuis 
les  lésions  valvulaires,  jusqu’aux  angines  de 
poitrine,  dans  les  affections  chroniques  des  pou¬ 
mons,  de  Testomao,  du  foie,  des  reins,  trop  sou¬ 
vent  mises  en  bloc  sur  le  compte  de  l’alcoolisme. 

Les  erreurs  de  diagnostic  si  fréquentes  que 
Ton  faisait  et  que  nous  faisons,  encore,  s’expli¬ 
quent  par  l’examen  incomplet  des  malades,  et 
parce  que  l’étude  clinique  s’est  souvent  bornée 
au  malade  lui-même  sans  s’étendre  à  sa  famille 
et  sans  remonter  à  ses  ascendants.  Et  ces  exa¬ 
mens  incomplets,  faits  sans  être  accompagnés 
d’une  enquête  sérieuse  sur  le  milieu  familial, 
font  que  nous  pratiquons  presque  toujours  ce 
que  Leredde  appelle  de  la  mauvaise  médecine. 

Nous  nous  souvenons  qu’au  cours  de  nos 
études,  il  y  .a  environ  35  ans,  les  maîtres  qui 
portaient  des  diagnostics  en  passant  devant  un 
malade,  au  coup  d’œil,  avaient  la  réputation 
de  grands  cliniciens.  Ton  admirait  leur  «  flair  » 
quasi-divinatoire  et  Ton  se  moquait  de  ceux, 
qui,  comme  notre  vûeux  maître  Bourneville, 
exigeaient  de  leurs  élèves  des  observations  com¬ 
plètes.  Pour  que  rien  ne  fût  omis,  Bourneville 
recommandait  à  ses  internes  de  procéder  à  l’in¬ 
terrogatoire  minutieux  des  parents,  en  se  scr- 
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vant  d’un  questionnaire  où  il  avait  tout  prévu, 
de  pratiquer  l’examen  complet  du  malade,  organe 
par  organe  et  tous  les  six  mois  le  malade  était 
revu  de  la  même  façon.  Ceci  he  plaisait  guère  aux 
amateurs.  Nous  avons -entendu  de  jeunes  inter¬ 
nes  de  nos  camarades  à  l’esprit  aussi  brillant  que 
superficiel  et  dont  le  bagout  suppléait  à  la 
véritable  science,  traiter  le  vieux  maître  de  ra¬ 
molli  et  de  radoteur.  Cependant  Bourneville 
avait  raison  et  la  bonne  médecine  ne  peut  se 
faire  par  les  examens  hâtifs  et  superficiels,  qui, 
nous  devons  l’avouer,  sont  ceux  que  nous  som¬ 
mes  obligés  de  faire  le  plus  souvent  dans  notre 
pratique  journalière.  Notre  art  devient  de  plus 
en  plus  compliqué.  Ceux-  qui  ont  conscience  du 
rôle  que  doit  jouer  le  médecin, ne  peuvent  plus¬ 
se  contenter  de  l’ordonnance  écrite  avec  un  dia¬ 
gnostic  symptomatologique  qui  n’a  en  soi  d’au¬ 
tre  valeur  que  de  jeter  de  la  poudre  aux  yeux 
du  malade  et  de  sa  famille  et  de  donner  une  ap¬ 
parence  de  fausse  supériorité  sur  le  praticien 
consciencieux  qui  garde  une  prudente  réserve. 
Dans  une  forte  proportion  des  cas  qu’il  exa¬ 
mine,  le  médecin  sérieux  s’aperçoit  qu’il  né 
peut  pas  porter  de  diagnostic  précis,  de  diagnos¬ 
tic  étiologique,  surtout  dans  les  affections  chro¬ 
niques.  Pour  arriver  à  une  certitude,  autant  qu’il 
est  possible  de  le  faire,  il  faut  outre  l’examen 
clinique  ordinaire  avoir  recours  à  la  radioscopie, 
parfois  à  des  examens  spéciaux  (d’oculiste, 
d’otorhinolaryngologiste,  d’urologiste,  etc.),  puis 
il  doit  avoir  recours  presque  toujours  au  labo¬ 
ratoire  (analyse  d’urine,  du  sang,  du  liquide 
céphaloracbidien,  sérologie,  recherches  bactério¬ 
logiques,  cultures,  inoculations,  etc.,  etc.).  Com¬ 
ment  un  médecin  praticien  qui  est  obligé  de  voir 
de  nombreux  clients  dans  sa  journée  pour  arriver 


Légion  d’ 

Dans  les  dernières  promotions  dans  l’ordre 
de  la  Légion  d’honneur,  deux  noms  nous  ont  etc 
particulièrement  agréables,  et  nous  ne  saurions 
trop  les  mettre  en  évidence  pour  rendre  une  fois 
de  plus  à  ceux  qui  les  portent  l’hommage  qu’ils 
méritent. 

M.  SuMTEN,  directeur  au  Ministère  du  Tra¬ 
vail,  a  été  promu  Commandeur.  Tous  ceux  qui 
connaissent  le  fonctionnement  de  la.  Commission 
du  Tarif  Breton,  pour  les  accidents  du  travail, 
savent  avec  quelle  impartialité,  dans  les  hautes 
fonctions  qu’il  occupe,  il  formule  son  opinion 
sur  toutes  les  questions  ciui  intéressent  toujours, 
et  divisent  parfois,  médecins,  d’une  part,  assu¬ 
reurs,  de  l’autre.  Toutes  les  fois  que  la  cause 
médicale  lui  a  paru  juste,  il  n’a  pas  hésité  à  le 
proclamer  et  à  taire  tous  ses  efforts  pour  son 


péniblement  à  vivre,  comment  même  le  médecin' 
d’hôpital  qui  ne  peut  sacrifier  que  deux  où  trois 
heures  par  jour  à  son  service,  où  il  a  50  à  60 
malades  à  soigner,  pourraient-ils,  même  secondés, 
se  livrer  sérieusement  à  ces  investigations  ? 

Comment  un  malade,  même  aisé,  en  ville  et 
encore  moins  à  la  campagne,  pourrait-il  faire 
les  frais  de  ces  examens  qui,  pour  être  utiles, 
doivent  être  répétés  ? 

Que  conclure  ?C'’est  que,  dans  l’état  de  choses 
présent,  nous  médecins,  nous  faisons  et  ne  pou¬ 
vons  faire  quo  de  la  mauvaise  médecine  ;  qu’il 
nous  est  matériellement  impossible  d’appliquer 
convenablement  les  progrès  techniques  de  la 
science  à  notre  art  et  qu’il  est  indispensable  de 
transformer  complètement  notre  façon  d’exercer. 

11  y  a  bien  près  de  vingt  ans  que  nous  répétons 
cela  et  chaque  jour  en  montre  de  plus  en  plus 
la  nécessité. 

L’on  nous  répond  toujours  par  des  clichés  sur 
l’indépendance,  la  liberté  du  praticien,  mots 
superbes  qui  dans  plus  d’une  bouche  signifient 
égoïsme,  routine  et  paresse.  Or,  nous  le  répé¬ 
tons,  le  médecin  praticien  ne  sauvera  cette 
indépendance,  cette  liberté  qui  Iqi  sont  si  chères 
que  par  la  coopération  syndicale.  11  est  temps 
qu’il  cesse  de  palabrer  sur  le  tiers  payant  et  au¬ 
tres  lieux  communs  à  la  mode.  S’il  n’arrive  pas 
à  adapter  l’cxercice  de  la  médecine  pratique 
aux  progrès  techniques  que  la  science  a  réalisés, 
si,  comme  le  dit  Leredde,  il  ne  substitue  pas  la 
médecine  étiologique  à  la  médecine  topologique, 
les  Assurances  sociales  ou  l’Etat  se  chargeront 
de  ce  soin  et  alors  nous  verrons-  quel  langage 
tiendront  les  fougueux  défenseurs  de  l’indépen¬ 
dance  professionnelle  par  la  force  d’inertie. 

.1.  Nom. 


'Honneur. 

triomphe.  Pour  tout  cela,  notre  gratitude  lui 
est  accpiise. 

Notre  grand  ami,  le  D'  Bëluencontbe,  a  été 
promu  officier,  au  titre  des  Affaires  étrangères, 
dont  il  est  médecin  oculiste. 

Président  de  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France,  éminemment  populaire  dans 
le  monde  médical,  où  il  e.st  connu  et  estimé  pour 
sa  parfaite  courtoisie,  son  élégance  morale,  son 
charme,  et  par-dessus  tout,  son  dévouement 
aux  intérêts  de  notre  profession,  ses  nombreux 
amis  se  réjouiront  de  la  haute  distinction  qui 
vient  de  lui  être  conférée.  Mais  nul  d’entre  eux 
n’en  éprouvera  plus  de  joie  que  les  dirigeants 
du  Concours  médical  qui  lui  adressent  leurs  affec¬ 
tueux  compliments.  G.  Düchesne. 
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QUELQUES  CAS  GRAVES  D'APPENDICITE  AIGUË 

1°  L’appendicite  des  gras  ;  2°  Appendicite  à  foyers  multiples, 

Par  F.  M.  Cademat, 

Agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux. 


1.  —  Le  hasard  des  séries  (à  supposer  qu’on 
puisse  associer  ces  deux  mots)  m’a  fait  observer 
en  quelques  mois  quatre  cas  d’appendicite  très 
grave  survenue  chez  des  malades  obèses. 

11  m’a  semblé  que  V appendicite  des  gras 
pouvait  donner  lieu  à  des  considérations  parti¬ 
culières  à  un  triple  point  de  vue  : 

1»  DiîiicuUé  du  diagnostic  ; 

2"  Diiiiculfc  de  l’iiitcrTention  ; 

3»  Gravité  du  pronostic. 

Tout  est  difficile,  tout  est  grave,  chez  l’obèse. 
Une  épine  de  plus  à  ajouter  à  leur  martyre. 

1“  Diiiiciilté  du  diagnostic. 

Chez  ces  malades,  gros  mangeurs,  constipés  et 
llatulents,  le  début  d’une  réaction  appendiculaire 
est  souvent  mis  sur  le  compte  d’une  indigestion. 
Il  y  a  tant  de  raisons  d’y  penser.  Et  le  diagnostic 
d’embarras  gastrique  fébrile  est  si  tranquilli¬ 
sant.  Le  malade  se  soignera  lui-même.  Il  se  rap¬ 
pelle  son  temps  de  service  militaire  :  entre  l’ipéca 
et  l’huile  de  ricin,  il  choisit  la  purge,  la  bonne 
purge  qui  doit  le  remettre  d’aplomb.  Les  effets 
ne  sont  pas  ce  qu’il  en  attendait.  Au  contraire,  le 
ventre  semble  plus  douloureux,  un  vomissement 
survient.  On  se  décide,  enfin,  à  appeler  le  méde¬ 
cin.  On  a  perdu  deux  à  trois  jours. . . . ,  plus  que 
cela  même,  car  qui  dira  jamais  assez  les  méfaits 
de  cette  purge  qui  va  exciter  les  contractions 
d’un  intestin  qu’il  faudrait  calmer  avec  de  la 
glace,  et  irriter  une  muqueuse  qui  demande  du 
repos. 

L’examen  de  l’abdomen  à  ce  moment  peut 
être  trompeur,  le  malade  est  si  gros.  Demandez- 
lui  où  il  souffre.  Il  est  rare  qu’il  accuse  la  fosse 
iliaque  droite,  c’est  sur  la  région  péri-ombilicale 
on  à  V épigastre  qu’il  attire  l’attention.  Je  m’y 
suis  laissé  prendre  une  fois.  Erreur  excusable 
chez  ce  malade  qui  avait  présenté  plusieurs  hé- 


matémèses,  la  veille  et  l’avant-veille,  avec  un 
passé  gastrique  d’une  douzaine  d’années.  Le 
pouls  était  à  80.  Ventre  peu  douloureux.  J’at¬ 
tendis,  tout  en  faisant  transporter  le  malade  en 
maison  de  santé,  prêt  à  intervenir  pour  un  ulcus 
peut-être  en  voie  de  perforation.  Le  lendemain 
matin  le  pouls  était  à  125.  Je  trouvai  un  appen¬ 
dice  gangrené  que  j’enlevai.  Je  mis  drains  et 
mèches.  Le  malade  succombait  le  soir  même. 
Les  trois  autres  malades  guérirent,  mais  avec  des 
suites  plus  ou  moins  compliquées. 

Donc,  même  s’il  existe  une  douleur  haute, 
palpez  avec  soin  l’abdomen.  L’examen  est  diffi¬ 
cile  à  travers  cette  couche  de  graisse.  Comment 
apprécier  une  légère  contracture  ?  voire  même 
un  plastron,  dans  le  cas  heureux,  mais  exception¬ 
nel  où  le  vigilant  épiploon  s’est  appliqué  sur  l’or¬ 
gane  malade.  L’épiploon  est  gras,  paresseux  peut- 
être.  Chez  ce  gros  mangeur,  chez  ce  constipé, 
l’infection  cæco-appendiculaire  est  papidement 
aiguë  :  bref,  il  y  a  rarement  adhérences  protec¬ 
trices  à  l’intervention. 

Le  diagnostic  se  fera  sur  un  seul  signe  :  une 
sensibilité  plus  grande,  je  ne  dis  pas  une  douleur, 
dans  la  fosse  iliaque  droite.  II  faut  déprimer  avec 
une  certaine  force  cette  paroi  épaisse  pour  cons¬ 
tater  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  côtés. 
Ce  seul  symptôme  suffît,  chez  un  malade  légère¬ 
ment  fébrile  et  nauséeux,  pour  poser  une  indica¬ 
tion  opératoire  immédiate,  même  s’il  n’y  a  pas  eu 
de  vomissements,  même  si  le  pouls  est  bon.  Ce 
sont  les  80  pulsations  du  malade  précédent,  qui, 
en  me  faisant  retarder  l’intervention,  l’ont  ren¬ 
due  inefficace. 

2'’  nitCiouItô  de  Tintcrveiition. 

Je  n’insisterai  pas.  Cela  se  devine  assez.  Malade 
emphysémateux  et  qui  dort  mal.  Cinq  centimè¬ 
tres  et  plus  de  graisse  à  traverser.  Appendice  ad¬ 
hérent,  friable,  se  déchirant  sous  le  doigt  qui 
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essaye  de  le  libérer.  Dans  le  ventre,  du  pus  qu’ü 
faut  assécher.  Des  anses  intestinales  météorisées 
que  des  champs  abdominaux  maintiennent  avec 
peine.  Tout  ce  qu’il  faut  gêner  pour  l’opéra¬ 
teur,  et  l’aide,  qui  n’en  peut  mais. 

Pour  diminuer  les  difficultés  opératoires,  quel¬ 
ques  conseils  pratiques.  Jamais  d’éther,  chez  ces 
malades,  qui  poussent,  se  cyanosent  et  qui  feront 
facilement  des  complications  pulmonaires.  Pas  de 
rachianesthésie  chez  ces  infectés-intoxiqués.  Le 
malade  que  j’ai  perdu  avait  reçu  dix  centigram¬ 
mes  de  novocaïne.  Vers  la  fin  de  l’opération,  il 
paraissait  dormir.  Il  ne  s’est  pas  réveillé.  Je  pré¬ 
fère  de  beaucoup  le  chloroforme  (ou  peut-être  un 
mélange  en  renfermant,  le  Schleich  par  exemple). 

Faites  d’emblée  une  longue  incision,  liez  l’épi¬ 
gastrique  s’il  vous  faut  débrider  vers  le  bas.  Et 
vous  n’aurez  pas  encore  beaucoup  de  jour.  Même 
avec  l’excellent  éclairage  artificiel  dont  vous  dis¬ 
posez  bien  entendu. 

Avec  peine  vous  pourrez,  enfin,  attirer  l’ap¬ 
pendice,  heureux  si  l’extrémité  ne  reste  pas  dans 
le  fond  du  bassin. 

Pour  vous  simplifier  cette  exérèse  toutes  les 
manœuvres  vous  sont  familières  ;  ligature  pre¬ 
mière  à  la  base  et  ablation  rétrograde,  appendi¬ 
cectomie  sous-séreuse  (si  l’organe  est  suffisam¬ 
ment  résistant  pour  se  laisser  dépouiller  de  sa 
chemise  péritonéale,  etc.).  Vous  ne  pourrez 
pas  enfouir  (d’ailleurs,  cela  est  inutile  et  allonge 
l’opération),  c’est  donc  avec  un  fil  de  soie  ou  de 
lin  que  vous  lierez  l’appendice. 

Avant  de  demander  le  thermo,  soyez  sûr  que 
vous  n’avez  pas  à  l’éther  détergê  quelque  anse 
intestinale. 

L’appendice  enlevé,  pas  d’élégance  dangereuse. 
Drainez  fosse  iliaque  et  Douglas.  Mikulicz 
même  au  besoin.  Injectez  dans  l’abdomen  les 
50  cc.  des  sérums  de  Weinberg  et  suturez  le  péri¬ 
toine.  Inutile  de  suturer  le  reste  de  la  paroi,  vous 
pouvez  être  certain  qu’il  vous  faudrait  le  lende¬ 
main  ou  le  surlendemain  faire,  en  toute  hâte,  sau¬ 
ter  les  fils.  Il  va,  en  effet,  se  produire,  dans  les 
jours  qui  suivront,  une  infection  de  la  paroi  à 
caractère  gangréneux  :  odeur  putride,  teinte  noi¬ 
râtre  et  verdâtre  avec  élimination  de  frag¬ 
ments  sphacélés  pendant  deux  à  trois  semaines, 
durant  lesquelles  vous  appliquerez  des  compres¬ 
ses  imbibées  copieusement  de  sérum  anti-gan¬ 
gréneux.  Faites  de  l’aspiration  dans  les  drains, 
surtout  celui  du  Douglas.  Petit  à  petit,  la  plaie 
abdominale  redeviendra  rouge  et  saignante  et 
vous  pourrez  alors  tenter,  soit  une  suture  secon¬ 
daire,  soit  un  rapprochement  au  leucoplaste. 


3»  Gravité  du  pronostic. 

Est-il  besoin  d’y  insister  après  ce  que  nous 
venons  de  dire.  Les  obèses  se  défendent  mal, 
Même  sans  sucre  dans  les  urines,  ils  connaissent 
des  infections  plus  graves  que  les  maigres. 

Chez  ces  quatre  malades,  l’appendice  était 
gangrené.  L’un  d’eux,  une  femme,  avait  un  ap¬ 
pendice  si  gros  qu’il  mesurait  le  calibre  d’une 
anse  grêle.  Prolabé  dans  le  cul-de-sac  latéral 
droit,  il  m’avait,  cliniquement,  donné  une  sensa¬ 
tion  telle  que  j’avais  discuté  le  diagnostic  de 
kyste  de  l’ovaire  tordu.  Je  m’attendais  chez  cette 
malade  à  une  fistule  stercorale,  si  fréquente  au 
moment  où  le  moignon  cæco-appendiculaire  se 
détache,  il  n’en  fut  heureusement  rien.  D’ailleurs, 
ces  fistules  guérissent  spontanément  en  une 
quinzaine  de  jours  environ.  Ces  malades  obèses, 
moins  résistants,  devraient  être  opérés  très  tôt; 
trop  souvent  les  difficultés  de  l’examen  mas¬ 
quent  le  diagnostic  et  font  perdre  un  jour  ou 
deux.  Il  faudrait  pouvoir  abréger  l’opération, 
celle-ci  se  prolonge  souvent  au  contrajfe,  et 
je  me  rappelle  certaine  appendicite,  survenue 
chez  un  Anglais  gras  à  point,  et  même  plus,  pour 
lequel  je  crus  un  rnonaent  devoir  abandonner 
dans  le  ventre  l’extrémité  de  l’appendice,  tant 
elle  adhérait  au  détroit  supérieur,  juste  contre 
l’artère  iliaque  externe  que  je  sentais  bêltre  et 
que  je  craignais  de  blesser  au  fond  de  ce  puits. 

IL  —  L’appendice  à  foyers  péritonéaux 
multiples  est  bien  connue.  Je  ne  publierais  pas 
cette  observation  si  elle  ne  me  semblait  très  ins-, 
tructive. 

Il  s’agit  cette  fois  non  plus  d’un  adulte  gras, 
mais  d’une  enfant  de  huit  ans,  fille  de  pharma¬ 
cien,  et  consciencieusement,  purgée  dès  le  début 
de  sa  crise.  Je  la  vois  au  cinquièine  jour,  avec 
mon  collègue  et  aini,  le  docteur  Chevallier. 

L’enfant  est  opérée  le  soir  même,  11  février. 
Péritonite  généralisée,  pus  bouillon  sale  libre 
dans  l’abdomen.  L’appendice  se  pnoiitre  jmiiié- 
diateipent,  sous  le  bord  droit  de  l’épiploqu  qui 
lui  adhère  lâchement.  L’organe,  gros  cqmpiele 
doigt  et  gangrené,  présente  une  perforation  que 
l’épiploon  oblitère  dans  une  certaine  ine?ure. 
Après  une  ligature  satisfaisante  au  fil  de  lip,  j’a¬ 
bandonne  sans  enfouissement,  le  moignpn  dans 
le  ventre  et  referme  sans  drainage.  Traitement 
général  ordinaire  ;  sérum  glucosé 
Huile  camphrée.  .Glace  sur  Ip  ventre. 

Le  lendemain  matin.  Température  à  40“ 
cend  le  soir  à  38“7.  Le  pouti  ^fiit  :  Ifiû  à  1^0.  ' 

Le  surlendemain  au  contraire  aggravation. 
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Température  et  pouls  sont  remontés,  à  39°5  et 
150.  Faciès  grippé,  nez  pincé.  Cependant  pas  en¬ 
core  de  vomissement  à  la  contre-visite.  Celui-ci 
ne  se  produit  qu’ après  mon  passage.  Il  s’accom¬ 
pagne  d’un  ténesme  vésical  et  rectal  marqué 
que  me  signale  Chevallier.  Intervention  le  soir 
même  ;  le  ventre  contient  un  liquide  noirâtre 
abondant.  Double  draipage  de  la  fosse  iliaque  et 
du  Douglas.  Parles  drains,  les  sérums  de  Wein¬ 
berg  sont  largement  répandus  dans  la  cavité 
abdominale.  (Examen  du  pus  :  colibacilles  en 
abondance). 

Ce  drainage  est  suivi  d’une  amélioration  régu¬ 
lièrement  progressive  puisque  cinq  jours  après 
son  installation,  la  température  est  descendue  à 
37“8,  le  poul  s  à  98.  , 

Nous  croyons  à  ce  moment  la  partie  gagnée  : 
localement  la  plaie  se  nettoie  de  jour  en  jour. 

Puis  la  température  remonte  légèrement,  oscil¬ 
lant  entre  38  et  39.  La  malade  se  fatigue.  Le  ven¬ 
tre  est  ballonné.  Nous  avons  l’impression  qu’il 
doit  se  former  quelque  part  un  abcès  dont  le 
siège  nous  échappe.  Toucher  rectal  négatif.  Pou¬ 
mons  et  plèvres  libres.  Foie  un  peu  sensible.  Lé¬ 
gère  sensibilité  à  gauche  de  l’ombilic.  Le  doigt 
ganté  introduit  par  la  plaie  opératoire  ne  trouve 
aucun  clapier  purulent  autour  du  foyer  princi¬ 
pal. 

Ne  pouvant  rester  dans  cette  incertitude,  je 
conseille  un  examen  sous  écran  et  celui-ci  est  des 
plus  démonstratifs.  Il  existe  à  gauche  et  au-des¬ 
sous  de  l’ombilic  une  ombre  grisâtre,  à  contours 
irréguliers,  large  comme  une  paume  de  main,  et 
d’autant  plus  visible  que  les  anses  intestinales 
dilatées  éclaircissent  à  la  façon  d’un  pneumo¬ 
péritoine  le  champ  abdominal.  Une  plaque  con¬ 
firme  l’existence  de  cette  ombre. 

Le  soir  même,  25  février,  sous  anesthésie  locale 
incision  de  la  paroi,  dans  la  fosse  iliaque  gauche, 
au  niveau  de  la  tache  préalablement  repérée.  Le 
doigt  introduit  sous  le  côlon  pelvien  donne  issue 
i  une  ou  deux  cuillerées  d’un  pus  épais  blanc, 
verdâtre,  d’odeur  fécaloïde.  Drainage. 

La  défervescence  ne  se  produit  que  le  surlen¬ 
demain,  suivie  d’une  nouvelle  ascension  à  39. 
Progressivement,  ensuite,  la  température  dimi¬ 
nue  et  devient  normale  huit  jours  environ  après 
l’évacuation  de  cet  abcès  iliaque  gauche. 

Notons  aussi  que  le  surlendemain  de  cette  in¬ 
cision  une  fistule  intestinale  s’établit  sur  une 
anse  grêle  herniée  par  l’incision  iliaque  droite,  et 
deux  jours  plus  tard,  nouvelle  fistule  sur  le  côlon 
pelvien.  La  première  a  duré  seulement  vingt- 
quatre  heures.  La  seconde  que  j’espérais  voir  se 


fermer  spontanément,  comme  c’est  la  règle  lors¬ 
que  la  voie  rectale  est  libre,  m’a  obligé  à  prati¬ 
quer  une  suture  en  deux  plans  du  côlon  pelvien. 
Cette  cure  radicale  n’a  été  faite  que  tout  récem¬ 
ment  (12  mai),  à  trois  mois  du  début  des  acci¬ 
dents,  après-  une  convalescence  lente  mais  régu¬ 
lière,  à  part  quelques  légères  oscillations  de  tem¬ 
pérature  et  la  persistance  d’une  accélération  du 
pouls  (120),  très  explicables  après  une  semblable 
infection. 

De  cette  observation,  dont  je  n’ai  rapporté  que 
les  points  essentiels  pour  la  rendre  plus  claire,  je 
me  crois  autorisé  à  tirer  les  conclusions  suivantes  ; 

1“  Danger  du  non  drainage  dans  les  appen¬ 
dicites  aiguës  vues  après  le  troisième  jour. 

Jusqu’ici,  dans  des  cas  semblables,  j’avais  tou¬ 
jours  placé  deux  drains,  un  dans  la  fosse  iliaque, 
l’autre  dans  le  Douglas.  Sur  la  foi  de  discussions 
récentes,  je  crus  inutile  de  drainer,  puisque  j’a¬ 
vais  pu  enlever  facilement  et  totalement  la  cause 
de  cette  péritonite.  Je  dus  le  faire  d’urgence,  et 
dans  de  moins  bonnes  conditions,  quarante- 
huit  heures  plus  tard.  Désormais,  en  pareil  cas, 
je  drainerai,  et  largement,  ne  refermant  l’abdo¬ 
men  que  pour  des  appendicites  de  24  ou  48  heures, 

2“  Utilité  de  la  radiographie  pour  localiser  un 
abcès  à  distance  du  loyer  initial. 

Cet  examen  est  rarement  pratiqué.  11  est  ce¬ 
pendant  fort  bien  supporté  des  malades  puis¬ 
qu’il  consiste  en  une  simple  radioscopie,  sans  em¬ 
ploi  de  liquide  opaque.  Dans  le  cas  présent,  il 
fut  grandement  facilité  par  l’âge  de  la  malade, 
son  état  de  maigreur  et  le  météorisme  des  anses 
grêles. 

Dans  des  conditions  moins  favorables,  un  bon 
cliché  pourrait  cependant  donner  des  indications 
précieuses  dans  ces  cas  où,  soupçonnant  la  for¬ 
mation  d’un  abcès,  on  ne  peut,  par  les  seuls  si¬ 
gnes  cliniques,  le  localiser. 

3‘>  Opportunité  d’une  iîstule  intestinale  de  déri¬ 
vation. 

11  est  à  remarquer  que  c’est  après  la  fistule 
survenue  au  contact  du  drain  sur  une  anse  grêle 
que  le  météorisme  abdominal  a  diminué.  I.es 
bienfaits  de  l’entérostomie  dans  les  péritonites 
sont  bien  connus.  Je  ne  l’ai  pas  pratiquée  déli¬ 
bérément,  malgré  la  hernie  de  l’intestin  par  la 
plaie  iliaque  droite,  parce  que  la  malade  rendait 
parfaitement  ses  gaz  et  quelques  selles  par  l’a¬ 
nus.  11  y  aurait  peut-être  lieu  cependant,  dans  un 
cas  aussi  grave  de  faire  de  parti  pris  une  fistule 
sur  l’anse  saillante,  avec  d’autant  moins  d’inquié¬ 
tude  que,  dans  le  cas  présent,  cette  fistule  ne 
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dura  que  vmgt-quatre  heures.  Une  fermeture 
aussi  rapide  est  exceptionnelle.  11  faut  d’ordi¬ 
naire  une  quinzaine  pour  que  ces  fistules  s’obli¬ 
tèrent  spontanément.  Quant  à  la  fistule  siégeant 
sur  le  côlon  pelvien,  ce  fut  pour  moi  une  surprise 
de  la  voir  persister  aussi  longtemps  malgré  des 


selles  rectales  régulières.  La  raison  en  fut  un 
certain  ectropion  de  la  muqueuse  colique  qui 
s’était  directement  ourlée  avec  la  peaii.  I^a  suture 
fut  d’ailleurs  suivie  d’une  guérison  rapide. 

Six  jours  après,  la  malade  quittait  la  maison  do 
santé. 


[L'éducation  i>HVStouE  a  la  portée  du  médeCin-pEaTicien 

Par  le  P.  Kouindjy. 


Dans  notre  article  Le  Médecin  et  l’Education 
physique  publié  par  le  Concours  médical  de  Tan¬ 
née  courante  (h°  1),  nous  avons  insisté  sur  la 
distinction  qu’il  y  avait  à  faire  entre  la  culture 
physique  éducative  et  la  culture  physique  athlé¬ 
tique.  Nous  disions,  que  «  l’éducation  physique 
n’ést  pas  un  moyen  de  créer  uniquement  des 
athlètes.  Qu’il  se  trouve  des  individualités  qui, 
en  s’entraînant  par  les  ëxërcicés  physiqüës,  dë- 
Viennënt  des  athlètes,  des  hercules,  fceci  n’est 
pas  douteux.  Mais,  Tédüëatlon  phySiqüe  n’est 
pas  Tathlétisine  ;  c’est  un  moyen  rationnel  des¬ 
tiné  à  dévëloppër  progressivement  la  force  phy¬ 
sique  et  hiorâle  de  Thàfnme  et  un  moyen  pro¬ 
phylactique  permettant  de  lutter  avec  succès 
contre  les  maladies  évitables  ».  Le  médëcih  pra¬ 
ticien  doit  donc  bien  se  convaincre  que  son  rôle 
ii’ést  ndllement  dé  foriilër  Une  pléiade  dë  gens 
avec  des  muscles  larges  ët  saillants,  dës  tbrses 
bortibés;  des  biceps  volumineux  et  un  souffle 
puissant  capable  d’éteindre  la  bougie  à  une  dis¬ 
tance  de  plusieurs  mètres.  Son  rôle  doit  être  plus 
modeste.  Il  doit  se  placer  au  point  de  vue  géné¬ 
ral  et  poursuivre  l’application  des  exercices  phy¬ 
siques  comme  un  des  moyens  de  la  médecine  pré¬ 
ventive  chez  les  individus  de  force  moyennë  ou 
faible,  réunis  ërt  groupes  à  peu  près  semblables. 
Pbür  Cela,  il  doit  savoir  choisir  les  ëxerciCes  adé- 
i^Uâts,  connaître  lëür  posologie  et  les  doser  selon 
le  but  à  atteindre.  Il  doit  Savoir  les  adapter  d’a¬ 
près  les  données  des  mouvements  physiologiques 
de  l’hOrtiiné,  ëh  süiVaiit,  dans  dës  Cas  jiarticu- 
liers,  les  indications  et  les  contre-indications  cli¬ 
niques,  ifuë  sa  besogne  jbürhalière  lui  fournit. 

Comme  le  dit  àvëc  raison  le  Jean  Philippe 
dans  sa  communication  sur  «  l’organisation  de 
l’éducation  physique  dans  les  écoles  »  présentée 
au  Congrès  interallié  d’hygiène  sociale,  l’éduca¬ 
tion  physique  «  cherche  ses  principes  directeurs 
dans  la  mécanique  des  mouvements,  qui  est  sen¬ 
siblement  là  même  pour  tous  leS  hommes,  ët  dans 
iës  constatations  biblogiquës  fournies  par  Tari- 
thropologië,  par  Thygièttë  ët  par  la  psycho-phy¬ 
siologie  ».  Éllé  peut  varier  dans  les  détails  d’un 
pays  à  TàUtrë,  et  mêiile;  dans  üh  même  pays, 
d’une  régibn  à  l’autre.  Mais,  dans  son  ensemble, 
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elle  possède  des  directives  ihdépëndàiitës  des 
conditions  Climatériilües  ët  èthhdgràphiîjüës  de 
chaque  cohtréë.  Qd’il  s’agissë  d’ün  habitànt  dü 
nord,  ou  des  habitants  des  pays  ChaudSj  lés 
mouvements  qu’ils  exécutent  sont,  à  quelques 
détails  près,  absolument  identiques,,  puisqu’ils 
portent  sur  la  mise  en  action  d’un  même  nombre 
de  muscles,  de  leviers  et  d’articulations.  Les 
différentes  nominations  des  méthodes  de  gym¬ 
nastique  connues  jusqu’à  présent  ët  qui  indi¬ 
quent  l’origine  de  châcUhë  d’ëllës  rië  sërvëiit 
qu’à  indiquer  les  liiultipiés  variàhtés  qui  lès  dis- 
tinguëht.  Au  fond,  ellës  comprennent  lës  mêmes 
mouvements  fondamentaux,  basés  sur  lës  prin¬ 
cipes  essentiels  de  Téducatiort  physique,  dont 
les  trois  plus  iriiportants  sont  :  l’effort  muscu¬ 
laire,  l’adresse  et  la  discipline. 

Ce  sont  donc  ces  mouvements  fondamentaux 
qui  ont  servi  à  créer  un  nombre  respectable  de 
méthodes  de  culture  physique  et  qui  fie  sont, 
somme  toute,  qU’une  sÿstématisâfibn,  pliis  OU 
moins  habile,  dëS  mbuveihëiits  sÿrithétiqiies.  Il 
suffit  d’ analyser  lës  exercices  de  chUCurie  de  bès 
méthodes  pour  së  conVàinCre  qUe  ce  sont  une 
suite  de  combinaisons  ën  série  des  moüveménts 
utilitaires  destinés  à  entraîner  le  développement 
physiciue  du  corps  humain. 

Il  serait  très  long  et  fastidieux  de  décrire  ici 
toutes  les  méthodes  de  culture  physique  exis¬ 
tantes,  en  commençant  par  là  méthodë  la  plus 
ancienne,  le  Kong-Fou  des  Chinois,  ët  en  termi¬ 
nant  par  iës  méthodes  dë  nos  jdürs.  Il  nous  Sèiti- 
ble  plus  rationnel  et  plus  utile  pour  nos  lectëürs 
de  décrire  la  méthode  synthétique  d’exerCiëés 
physiques  à  laquelle  nous  avons  recours  depuis 
bien  longtemps  et  qUi  nous  a  rendu  le  plus  grand 
service,  car,  dans  son  ensemble,  les  exercices  qui 
la  composent,  correspondent  le  mieux  aux  mou¬ 
vements  physiologiques  de  l’homme. 

On  sait  que  leS  mouveniëhts  physiolbgiqiiës  dé 
l’homme  s’accbmplissent  autbilr.  dès  àrtlbula- 
tions  dont  la  cbnformatioil  anatomique  varié  sé- 
lon  l’usage  auquel  est  déstihé  le  merhbrë  ou  lâ 
partie  du  corps  en  mouvement,  et  aussi  seloii 
l’action  synergique  des  muscles  qui  s’y  atta¬ 
chent.  Ce  qui  fait  que  la  contraction  musculaire 
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d’un  muscle  et  même  d’un  groupe  musculaire 
ne  peut  produire  qu’une  fraction  du  mouvement  ; 
pour  que  celui-ci  s’accomplisse  entièrement,  il 
faut  la  contraction  simultanée  de  plusieurs  mus¬ 
cles,  et  même  de  plusieurs  groupes  musculaires 
àla  fois.  Car,  outre  la  configuration  anatomique 
des  articulations  et  la  longueur  dés  leviers  mis 
en  action,  le  mouvement  physiologique  dépend 
encore  du  jeu  simultané  des  muscles  antagonis¬ 
tes.  Donc,  tout  exercice  physic^ue  ne  peut  être 
utile  que,  lorsqu’il  s’exécute  dans  les  limites  des 
mouvements  physiologiciues.  S’il  dépasse  ces  li¬ 
mites,  il  devient  de  l’acrobatie. 

C'est,  par  consécjuent,  la  configuration  mor¬ 
phologique  de  chaque  articulation,  centre  des 
mouvements  physiologiques,  qui  doit  nous  ser¬ 
vir  de  point  de  repère  pour  trouver  les  mouve¬ 
ments  fondamentaux  de  chaque  membre.  Pre¬ 
nons  par  exemple  l’articulation  de  l’épaule.  D’a¬ 
près  la  classification  de  Cruveilhier  cette  articu¬ 
lation  est  une  énarthrose  caractérisée  par  un 
emboîtement  d’une  portion  de  sphère  dans  une 
cavité  —  cavité  glénoïde.  Elle  est  destinée  à  ser¬ 
vir  d’appui  aux  mouvements  exécutés  autour 
des  trois  axes  suivants  :  l’axe  horizontal,  l’axe 
antéro-postérieur  et  l’axe  vertical.  Les  mouve¬ 
ments  fondamentaux  exécutés  autour  de  ces 
trois  arcs,  .sont  au  nombre  de  six  :  l’élévation, 
et  l’abaissement  du  bras  pour  l’axe  horizontal, 
l’abduction  et  l’adduction  pour  l’axe  antéro¬ 
postérieur  et  la  rotation  en  dedans  et  en  dehors 
pour  l’axe  vertical.  La  circumduction'  est  la  for¬ 
me  accentuée  de  la  rotation.  A  ces  six  mouve¬ 
ments  fondamentaux  viennent  s’ajouter  les 
deux  mouvements  produits  par  le  déplacement 
des  omoplates  :  le  rapprochement  et  l’écarte¬ 
ment  des  bras.  De  ces  huit  mouvements  fonda¬ 
mentaux  on  peut  tirer  au  moins  quarante-six 
exercices  principaux,  qui,  dans  leur  ensemble 
peuvent  déjà  former  une  série  systématique 
d’exercices  physiques.  Si  on  y  ajoute  les  exerci¬ 
ces  fournis  par  les  quatre  mouvements  fonda¬ 
mentaux  du  coude  ;  la  flexion  et  l’extension  de 
l’avant-bras  sur  le  bras  et  la  supination  et  la  pro¬ 
nation  du  poignet,  on  arrive  à  un  nombre  nota¬ 
ble  d’exercices  pour  le  bras,  sans  compter  le  poi¬ 
gnet. 

Nous  trouvons  les  mêmes  dispositions  anato¬ 
mo-physiologiques  pour  les  membres  inférieurs. 
L’articulation  de  la  hanche,  étant  également  une 
énarthose,  possède  les  six  mouvements  fonda¬ 
mentaux  suivants  :  la  flexion  et  l’extension  de 
1  a  cuisse  sur  le  bassin,  l’abduction  et  l’adduction 
de  la  jambe,  et  la  rotation  de  celle-ci  en  dedans  et 
en  dehors.  Ces  six  mouvements  fournissent  au 
moins  une  trentaine  d’exercices  principaux, 
auxquels  il  faut  ajouter  les  exercices  obtenus  par 
les  deux  mouvements  fondamentaux  de  l’arti¬ 
culation  du  genou  ;  la  flexion  et  l’extension  de 
la  jambe  sur  la  cuisse. 


Sans  tenir  compte  des  mouvements  fondà- 
mentaux  des  articulations  tibio-tarsiennes,  nous 
pouvons  avoir  déjà  pour  les  membres  inférieurs 
un  lot  respectable  d’exercices  principaux. 

Mais,  les  mouvements  fondamentaux  dont 
nous  venons  de  parler  peuvent,  à  leur  tour,  don¬ 
ner  naissance  à  un  grand  nombre  d’exercices 
physiques  combinas,  si,  d’une  part,  on  associe 
entre  eux  les  mouvements  principaux,  selon 
les  règles  des  mouvements  physiologiques  et,  si 
d’autre  part,  on  y  fait  intervenir  le  facteur  im¬ 
portant  de  la  culture  physique  :  la  position. 

Les  trois  positions  fondamentales  de  la  cul¬ 
ture  physique  sont  ;  la  position  debout,  la  posi¬ 
tion  assise  et  la  position  couchée.  Toutes  les 
autres  positions  indiquées  par  quelques  auteurs 
ne  sont  que  des  intermédiaires.  L’exercice  phy¬ 
sique'  change,  sinon  de  forme,  du  moins  d’inten¬ 
sité,  suivant  qu’il  s’accomplit  dans  telle  ou  telle 
position.  La  flexion  et  l’extension  des  avant- 
bras  sur  les  bras  faites  en  décubitus  entraînent 
une  force  musculaire  infiniment  moindre  que 
lorsqu’ils  sont  exécutés  debout  ;  car,  la  position 
couchée  neutralise  un  certain  nombre  des  mus¬ 
cles  mis  au  repos,  tandis  que  la  position  debout, 
grâce  à  l’intervention  du  centre  de  gravité,  exige 
une  participation  à  peu  près  complète  de  tous 
nos  muscles.  Ling  et  bien  avant  lui,  Fr.  Hoff¬ 
mann,  ont  démontré  que  tout  mouvement  actif 
du  corps  humain  se  produit  par  une  participa¬ 
tion  simultanée  de  la  plupart  des  muscles,  non 
seulement  de  ceux  qui  s’insèrent  aux  deux  le¬ 
viers  osseux  en  mouvement,  mais  aussi,  par 
tous  les  muscles  de  notre  organisme.  Les  uns  con¬ 
tribuent  à  produire  le  mouvement,  les  autres  à 
rétablir  l’harmonie  de  l’action  et  l’équilibre  stati¬ 
que.  C’est  ce  qui  explique  que  la  culture  physi¬ 
que,  appliquée  d’une  façon  méthodique,  finit 
par  établir  non  seulement  la  force  physique  des 
individus  qui  la  pratiquent,  mais  aussi  contribue 
à  créer  l’harmonie  dans  leurs  formes  et  l’équili¬ 
bre  .statique  dans  leurs  fonctions. 

Ceci  étant  posé,  chacun  de  nous  peut  donc  être 
en  mesure  de  réaliser  un  système  ou  un  program¬ 
me  d’exercices  physiques  qui  correspondrait  le 
mieux  à  ses  conceptions  scientifiques  de  l’hygiène 
et  de  la  santé  du  corps  humain.  Il  suffit  de  tenir 
compte  à  la  lois  de  l’action  physiologique  des 
muscles  et  des  mouvements  normaux  exécutés 
par  les  articulations.  Ceci  exige,  bien  entendu, 
une  connaissance  sinon  approfondie,  du  moins 
élémentaire  de  la  science  kinésique.  Tout  ceci 
s’acquiert  relativement  vite  avec  l’expérience  et 
avec  le  temps. 

Nous  venons  de  voir  que  c’estmar/la  combi¬ 
naison  des  mouvements  fondamenïâùX  dans  les 
trois  positions  fondamentales  du  corps  humain, 
que  la  culture  physique  arrive  à  établir  la  syn¬ 
thèse  des  exercices  physiques.  Les  mouvements 
composés  sont  donc  à  la  base  de  toute  la  gym- 
♦♦♦ 
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n, astique.  Rien  n’est  plus  simple  que  synthétiser 
çès  mouvements  et  établir  un  système. 

Ilartelius,  professeur  à  l’Institut  central  de 
gymnastique  de  Stockolm,  donne  pour  les  exer¬ 
cices  composés  en  position  debout  seize  mouve¬ 
ments  fondamentaux,  qu’il  appelle  «  attitudes 
principales  »  pour  les  membres  inférieurs,  quinze 
attitudes  principales  pour  les  membres  supé¬ 
rieurs  et  douze  attitudes  principales  pour  le 
tronc,  d’où  il  obtient  2.880  exercices.  En  ajou¬ 
tant  les  quatre  positions  fondamentales  de  la 
tête,  il  obtient  11.520  exercices  principaux,  qu’il 
appelle  positions  de  départ.  Tous  ces  exercices 
exécutés  dans  les  trois  positions  —  debout, 
assise  et  couchée  —  fournissent,  par  consé¬ 
quent,  un  nombre  considérable  d’exercices  phy¬ 
siques  en  éducation  physique. 

Nul  besoin  de  connaître  tous  ces  exercices.  Les 
professionnels  eux-mêmes  ne  les  utilisent  pas  en 
culture  physique.  Nous  les  avons  signalés  uni¬ 
quement  pour  montrer  à  -nos  lecteurs  que  le 
champ  est  vaste  et  qu’il  leur  est  facile  d’en  faire 
un-  choix  justifié.  Ils  n’ont  qu’à  se  guider  par  le 
but  à  poursuivre  et  par  les  principes  des  mouve¬ 
ments  physiologiques. 

Pour  rendre  la  cùlture  physique  à  peu  près 
complète,  il  faut  ajouter  aux  exercices  physiques, 
les  exercices  de  la  gymnastique  respiratoire. 
«  Savoir  utiliser  toute  la  surface  respiratoire  des 
'  poumons,  dit  M.  Charles  Vuillemin  dans  son 
Manuel  de  Gymnastique  rationnelle,  augmenter 
]enr  capacité  vitale,  exercer  et  fortifier  l’élasticité 
,du  tissu  pulmonaire,  inspirer  largement,  profon- 
dénicnt,  et  expirer  fortement,  c’est  soulager  le 
jeu  du  cœur,  c’est  faciliter  la  circulation  ;  c’est 
reculer  les  limites  de  la  fatigue,  de  l’essoufflement 
et  du  surmenage  ;  c’est  augmenter  la  chaleur  et  la 
force  ;  c’est,  en  un  mot,  activer  la  nutrition  de 
tous  nos  organes  ».  Ces  quelques  lignes  suf¬ 
fisent  à  elies  seules  pour  justifier  l’importance  des 
exercices  respiratoires  en  éducation  physique,  et 
il  nous  reste  fort  peu  à  ajouter  pour  plaider  en 
leur  faveur.  Aucune  méthode  de  gymnastique 
rationnelle  ne  peut  se  pratiquer  sans  la  gymnas¬ 
tique  respiratoire,  qui,  intercalée  entre  les  exer¬ 
cices  physiques  éducatifs  et  exécutée  à  la  fin  de 
chaque  leçon,  permet  à  la  culture  physique  d’être 
utilisée  sans  fatigue.  Les  Suédois  l’emploient  à  la 
fin  de  chaque  leçon  de  gymnastique.  Dans  ses 
schémas  des  leçons  de  gymnastique  rationnelle, 
M.  Hébert  a  introduit  également  les  exercices 
de  la  gymnastique  respiratoire  à  la  fin  de  chac^ue 
leçon.  Pour  cet  auteur,  le  programme  d’une 
séance  d’exercices  physicpies  doit  se  composer  : 
des  mouvements  i^réliminaires  pour  se  mettre  en 
train,  des  exercices  de  suspension,  de  sauts  et  des 
mouvements  respiratoires.  Dans  notre  manière 
de  culture  physique,  nous  avons  intercalé  les 
exercices  respiratoires  entre  les  exercices  physi¬ 
ques,  en  conservant  pour  la  fin  de  la  séance  quel¬ 


ques  mouveznents  respiratoires  destinés  à  reposer 
les  enfants  du  restant  de  fatigue  occasionnée  par 
la  gymnastique.  De  cette  façon,  nos  enfants  sont 
dispos  après  la  séance  et  ne  ressentent  aucune 
peine  physique  pour  recommencer  la  course  et  les 
jeux.  Donc,  la  gymnastique  respziratoire  occupe 
en  culture  physique  une  place  prépondérante,  et 
nous  lui  consacrerons  une  étude  spéciale.  En 
attendant ,  nous  voulons  faire  remarquer  que, vu 
l’importance  considérable  de  cet  agent,  le  méde¬ 
cin-praticien  doit  se  familiariser  avec  tous  ses 
détails  et  en  faire  un  usage  aussi  fféquent  que 
possible.  :  la  gymnastique  respiratoire  est  un 
moyen  préventif  pour  conserver  la  santé  et  aussi 
un  agent  thérapeutique  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance  ;  il  devient,  par  consécpient  utile  non  Mulc- 
ment  en  éducation  physique,  mais  aussi  en  thé¬ 
rapeutique. 

Faut-il  exécuter  les  e.xercices  avec  des  appa-i 
refis  ?  Tout  le  monde  est  à  peu  près  d’accofd 
actuellement  que  les  appareils  ne  sont  pas  indis¬ 
pensables  en  culture  physique.  On  peut  certes 
s’entraîner  progressivement  et  arriver  à  un  déve¬ 
loppement  physique  très  convenable  sans  aucun 
engin.  Mais,  si  on  veut  obtenir  un  développement 
plus  régulier,  il  faut  faire  usage  des  engins  sim¬ 
ples,  qui  permettent  d’introduire  une.  sorte  de 
.  contrôle  entre  les  difl’érentes  phases  de  l’entraîne¬ 
ment.  De  plus,  ces  appareils  donnent  aux  enfants 
et  aux  adolescents  des  points  d’appui  pendant 
l’exécution  des  exercices  et  permettent  aussi  de 
varier  la  forme  des  mouvements,  l’effort  à  appli- 
_quer  et  la  promptitude  de  l’exécution.  Ils  ser- 
.  vent  également  à  accomplir  des  exercices  avec 
précision  et  contribuent  à  fixer  l’image  de  l’exer¬ 
cice  et  le  mode  de  son  application.  Il  est  bienen- 
tendu,  que  ces  appareils  ne  doivent  pas  dépasser 
l’effort  utilisé  par  les  mouvements  ;  fis  ne  doi¬ 
vent'  pas  être  trop  pesants,  ni  trop  difficiles  à 
manœuvrer.  Dès  qu’ils  présentent  un  poids,  qui 
dépasse  la  force  du  sujet,  ils  exigent  un  surcroît 
de  forces,  utilisées  avec  profit  dans  la  gymnasti¬ 
que  athlétic[ue.  C’est  ainsi,  cpie  les  trapèzes,  les 
cordes,  les  mâts  et  môme  les  barres  parallèles 
ne  sont  pas  propres  à  être  utilisés  en  culture  phy¬ 
sique  éducative  ;  car,  involontairement,  les 
enfants  et  les  adolescents  inclinent  à  faire  des 
exercices  de  force,  souvent  au  détriment  de  leur 
santé.  Par  contre,  les  haltères,  les  barres  à  double 
sphère  en  bois,  les  exerciseurs,  les  massues  et  les 
simples  bâtons  rendent  d’énormes  services  eu 
éducation  physkiue.  Les  espaliers,  les  bancs,  les 
tabourets  et  les  plins,  employés  dans  la  gjmi- 
nastique  suédoise,  sont  également  bons  pour 
réaliser  l’entraînement  progressif  par  la  culture 
physique.  Le  tout  est  de  savoir  les 'employer 
avec  méthode  et  modération,  puisque,  comme 
le  dit  Lefébure,  «  un  exercice  modéré  fortifie  le 
corps,  un  exercice  violent  poussé  jusqu’à  lafath 
gue  l’affaiblit.  L’effort  répété  détruit  l’organis- 
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me  ».  (L’éducation  physique  en  Suède).  Nous 
sommes  de  l’avis  du  D"'  J.  Philippe,  lorsqu’il  dit, 
que  «l’appareil  est  pour  la  gymnaste  ce  que  l’ou¬ 
til  est  pour  l’ouvrier  ;  il  régularise,  adapte  et  vé¬ 
rifie  nos  mouvements  ».  Mais,  nous  insistons  à 
mettre  hors  d’éducation'  physique  les  appareils 
qui  exigent  un  effort  de  fatigue  et  qui  épuisent  la 
iorce  dés  enfants  pendant  les  exercices.  Pour 
nous,  toute  culture  physique  ne  doit  occasionner 
aucune  fatigue  pendant  les  exercices  et  les  en¬ 
fants  doivent  se  sentir  dispos  après  chaque  séance 
de  gymnastique.  Ceci  ne  peut  s’obtenir  que  par 
une  gymnastique  rationnelle  composée  exclusive¬ 
ment  des  mouvements  physiologiques  du  corps 
humain. 

Faut-il  exercer  les  enfants  en  plein  air  ?  Ce 
n’est  pas  aux  praticiens  que  cette  question  peut 
être  posée.  Nos  lecteurs  savent  tous  le  rôle  im¬ 
portant  que  joue  l’air  pur  dans  le  développe¬ 
ment  physique  des  enfants  et  des  adolescents. 
Cette  influence  est  encore  plus  appréciable,  lors- 
quéles  enfants  exécutent  les  exercices  physiques 
en  plein  air.  Les  exercices  ainsi  faits  activent  leur 
respiration  et  fournissent  à  leur  poumon  une  plus 
grande  quantité  d’oxygène.  Donc,  il  faut  exé¬ 
cuter  les  exercices  de  gymnastique  en  plein  air, 
et  si  cela  n’est  pas  possible,  dans  une  salle  large¬ 
ment  aérée,  sans  courant  d’air  et  bien  ensoleillée. 

Et  pour  terminer  notre  premier  article  sur 
l’éducation  physique  à  la  portée  du  médecin  pra¬ 


ticien,  nous  reproduisons' les  paroles  de  Socrate 
sur  le  rôle  important  joué  par  les  exercices  phy¬ 
siques  au  point  de  vue  intellectuel  et  moral. 

En  s’adressant  à  son  élève  Epizène,  fils  d’Anti- 
phan,  le  sage  lui  dit  un  jour  :  «  Sache  que,  dans 
aucun  acte  de  ta  vie,  tu  n’auras  à  te  repentir  d’a¬ 
voir  exercé  ton  corps.  Il  y  a  plus,  dans  les  fonc¬ 
tions  même  où  tu  croiras  que  le  corps  a  le  moins 
de  part,  je  veux  dire  celles  de  l’intelligence,  qui 
ne  sait  que  la  pensée  commet  souvent  de  gran¬ 
des  fautes,  parce  que  le  corps  est  mal  disposé  ? 
Le  défaut  de  mémoire,  la  lenteur  de  l’esprit,  la 
paresse,  la  folie,  sont  souvent. la  suite  d’une  dis¬ 
position  vicieuse  du  corps,  qui  atteint  l’intelli¬ 
gence  au  point  de  nous  faire  perdre  ce  que  nous 
savons. 

Si,  au  contraire,  le  corps  de  l’homme  est  sain, 
il  n’y  a  pas  danger  que  l’homme  en  arrive  là.  » 
(Mémoires  de  Socrate,  par  Xénophon,  traduit  par 
M.  Talbot).  D.écidément,  il  n’y  a  rien  de  nouveau 
sous  le  soleil,  et  nous  ne  faisons  que  répéter  ce 
qui  fut  dit  bien  longtemps  avant  nous  par  de  plus 
autorisés  que  nous.  C’est  à  croire  qne  le  monde 
est  ainsi  fait  :  plus  il  devient  vieux,  plus  il  a  be¬ 
soin  qu’on  lui  redise  la  même  chose.  Malheu¬ 
reusement,  il  est  encore  bien  sourd  aux  paroles 
justes  et  vraiment  bien  sages.  Il  faut  que  le  mé¬ 
decin  praticien  s’attelle  à  la  besogne  et  répande 
autour  de  lui  l’amour  des  exercices  physiques 
rationnels.  C’est  son  rôle,  et  c’est  aussi  son  devoir. 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

Diagnostic  de  l’avortement 

D’après  une  leçon  du  Professeur  Jeannin  (1). 


Le  diagnostic  de  l’avortement,  toujours  utile 
à  préciser  et  pour  de  multiples  raisons,  peut  se 
résoudre  dans  les  points  suivants  :  1“  s’agit-il 
d’un  avortement  ?  2°  A  quelle  phase  en  est-on  ? 
Est-ce  une  menace  lointaine  d’avortement,'  ou 
un  avortement  en  train  de  se  faire,  ou  un  avor¬ 
tement  fini  ?  3°  quelle  est  sa  cause  ? 

I.  —  S’agit-il  d’un  avortement  ? 

Si  on  a  affaire  à  une  grossesse  avancée,  j’en¬ 
tends  de  quatre  mois,  au  moins,  c’est  de  toute 
évidence,  mais  ordinairement,  c’est  une  femme 
dont  la  grossesse  est  plus  récente  ;  elle  se  croit 
enceinte,  et  il  faut  trancher  trois  questions  : 

1»  Est-elle  réellement  enceinte  ?  2°  Dans  son 
utérus  ?  3“  Est-elle  menacée  d’avortement  ? 

Le  diagnostic  précoce  de  la  grossesse  est  en¬ 
touré  de  difficultés  insoupçonnables.  Si  on  ne  la 


(1)  Leçon  faite  le  14  mai  1925  à  la  Maternité  de  l’hô¬ 
pital  de  la  Pitié,  et  recueillie  par  le  D»  Laporte. 


connaît  pas,  ou  si  c’est  une  primipare  qui  se 
laisse  mal  examiner,  on  ne  pourra  apprécier  les 
dimensions  de  l’utérus.  Les  rhultipares  ont  une 
hypertrophie  de  l’utérus  :  est-il  gravide  ou  non  ? 
D’autre  part,  l’absence  de  règles  peut  tenir  à  une 
irrégularité  de  la  menstruation  habituelle  chez 
des  femmes  très  jeunes,  ou  plus  tard,  dans  l’an¬ 
née  qui  précède  la  ménopause. 

On  recherchera  les  signes  précoces  de  la  grosses¬ 
se,  et  particulièrement  les  troubles  sympathiques, 
nausées,  vomissements,  les  modifications  des 
seins,  surtout  significatives  chez  la  primipare, 
notamment  le  boursouflement  de  l’aréole  dite 
en  verre  de  montre.  A  cette  époque,  le  col  n’est 
pas  encore  ramolli.  L’isthme  l’est  déjà  ;  il  se  peut 
qu’on  trouve  le  signe  de  Hégar. 

Le  corps  de  l’utérus  est  mobile,  il  est  un  peu 
plus  lourd  ;  l’augmentation  de  son  diamètre 
antéro-postérieur  est  la  signature  de  la  grossesse  ; 
sa  consistance  élastique,.a  été  comparée  à  celle 
d’une  figue  incomplètemënt  mûre.  Enfin,  l’u¬ 
térus  gravide  est  indolore. 
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Il  y  a  des  causes  d’erreur,  qui  tiennent  avant 
tout  au  volume  de  l’utérus.  L’utérus  peut  être 
gros,  sans  être  gravide,  quand  il  est  atteint  de 
congestion  chronique,  de  métrite,  de  fibrome,  de 
multiparité.  En  cas  de  fibrome,  le  meilleur  signe 
est  la  présence  de  graine  de  fibrome. 

Des  utérus  petits  peuvent  être-  gravides,  chez 
les  primipares. 

Des  utérus  gravides  peuvent  avoir  une  forme 
inaccoutumée,  dans  les  grossesses  angulaires, 
dans  les  utérus  boursouflés  que  Bonnaire  appe¬ 
lait  les  grossesses  en  fluxion,  comparant  la  défor¬ 
mation  utérine  avec  la  déformation  du  visage 
par  la  fluxion  dentaire. 

Au  moment  de  la  congestion  prémenstruelle, 
l’utérus  paraît  un  peu  gros  et  succulent.  La  fem¬ 
me  se  croit  enceinte.  En  pareil  cas,  il  sera  néces¬ 
saire  de  la  revoir  dans  quelques  jours  pour  se 
prononcer. 

Il  y  a  une  deuxième  cause  d’erreur,  qui  tient  à 
la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  l’impossibilité,  de 
différencier  l’écoulement  sanguin  des  règles  de 
celui  d’une  fausse  couche. 

En  cas  d’écoulement  sanguin  insolite,  pou¬ 
vant  être  pris  pour  un  retard  de  règles,  il  faut 
donc  attendre  avant  de  conclure  à  un  avorte¬ 
ment. 

IL  —  La  femme  est  enceinte. 

Mais  est-ce  une  grossesse  utérine,  ou  une  extra- 
utérine  ?  Ce  diagnostic  est  capital.  Combien  de 
fois,  on  a  cru  à  une  fausse  couche  ;  l’utérus  étant 
vide,  on  a  pensé,  au  bout  de  quelques  jours,  que 
la  femme  pouvait  reprendre  son  travail,  et  cette 
femme  est  relevée  sur  la  voie  publique,  avec  une 
hémorragie  terrible  ! 

Il  y  a  trois  groupes  de  symptômes  :  les  uns  sont 
communs  aux  deux  cas,  les  autres  propres  à 
V extra-utérine,  les  troisièmes  propres  à  Vavor- 
tement  utérin. 

Les  signes  communs  sont  :  le  retard  des  règles, 
l’écoulement  sanguin,  les  phénomènes  doulou¬ 
reux,  l’hypertrophie  utérine,  l’expulsion  de  dé¬ 
bris  membraneux  ou  pseudo-membraneux  par 
l’utérus. 

Les  signes  propres  à  Y extra-uiérine  ;  moins  de 
troubles  sympathiques  ;  écoulement  sanguin 
très  faible,  parfois  réduit  à  quelques  gouttes  et 
coïncidant  avec  la  période  menstruelle,  crises  de 
douleurs  péritonéales,  tendance  aux  lipothy¬ 
mies,  expulsion  d’une  caduque. 

Les  signes  propres  à  Vavorlement  utérin  :  hé¬ 
morragies  souvent  plus  abondantes,  douleurs 
d’abord  lombaires,  ensuite  utérines,  hypertro¬ 
phie  normale  de  l’utérus  correspondânt  à  la  date 
de  la  grossesse.  Notez -qu’à  deux  mois  révolus  un 
utérus  gestant  est  plus  gros  que  l’utérus  de  l’cx- 
tra-utérine.  Liberté  et  mobilité  de  l’utérus.  Ten¬ 
dance  à  la  formation  d’un  segment  inférieur. 
Pas  d’empâtement  dans  le  Douglas. 
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III.  —  La  femme  est  enceinte,'  dj^ns  son 

UTÉRUS.  Est-elle  menacée  d’avortement? 

Il  y  a  deux  grandes  causes  d’erreur,  tenant 
aux  deux  symptômes  ordinaires  de  l’avortement, 
la  douleur,  l’hémorragie. 

D’abord,  notez  la  valeur  négative  du  signe 
douleur:  des  femmes  font  des  fausses  couches 
sans  souffrir,  et  ne  croient  pas  avorter  parce 
qu’elles  ne  souffrent  pas.  Ce  qui  est  plus  impor¬ 
tant,  c’est  la  femme  qui  souffre  du  ventre  et  croit 
faire  une  fausse  couche,  alors  cju’elle  a  autre 
chose.  Il  faut  différencier  la  douleur  de  la  fausse 
couche  de  celle  de  toutes  les  coliques  abdomina¬ 
les  ;  avant  tout,  les  coliques  utérines  elles-mêmes, 
ce  que  les  anciens  appelaient  le  rhumatisme  uté¬ 
rin  et  nous  les  tranchées  utérines  ;  puis,  les. coli¬ 
ques  intestinales  vulgaires';  la  colique  appendicu¬ 
laire  ;  la  colique  néphrétique  ;  la  colique  hépati¬ 
que  ;  les  névralgies  abdomino-génitales,  notam¬ 
ment  la  névralgie  de  la  grande  lèvre. 

Une  autre  grande  cause  d’erreur  vient  de  l’hé¬ 
morragie  ;  quand  une  femme  perd  du  sang,  com¬ 
me  on  dit  vulgairement,  par  en  bas,  il  peut  y 
avoir  des  causes  non  génitales  :  une  perte  hémor- 
rhoïdale,  un  polype,  une  varice  vulvaire,  une 
plaie  vaginale,  une  blessure  faite  avec  une  canule 
à  injection  qui  se  brise. 

Ou  bien,  c’est  une  hémorragie  venant  de  l’uté¬ 
rus,  mais  non  liée  à  un  avortement,  c’est  un  sim¬ 
ple  rappel  des  règles  que  certaines  femmes  ont 
lors  de  leur  premier,  deuxième  ou  troisième  mois; 
elles  vont  néanmoins  à  terme. 

Ou  bien,  c’est  le  décollement  traumatique, 

■  mais  trop  momentané  pour  aller  jusqu’à  la 
fausse  couche,  en  particulier,  à  la  suite  d’un  rap¬ 
port  :  on  a  peur,  oh  s’abstient,  et  il  n’y  a  point  de 
fausse  couche.  Ce  sont  enfin,  les  femmes  attein¬ 
tes  d’endométrite  hémorragique. 

D’autres  causes  d’erreur,  plus  rares,  moins 
nettes,  sont  liées  aux  perles  aqueuses  et  a  l’expul¬ 
sion  de  membranes.  Les  pertes  aqueuses  peuvent 
tenir  à  un  liquide  d’injection,  une  miction  invo¬ 
lontaire,  une  leucorrhée  abondante.  Dans  des 
cas  d’un  diagnostic  plus  délicat,  il  s’agit  d’hy- 
drorrhée,  déciduale  ou  amniotique.  Les  pertes 
de  membranes  peuvent  se  voir  en  l’absence  de 
toute  grossesse,  dans  la  dysménorrhée  membra¬ 
neuse. 


Nous  sommes  en  présence  d’un  avortement 
certain.  Il  peut  être  à  la  phase  prodromique,  en 
cours,  ou  terminé. 

A  la  phase  prodromique,  le  seul  symptôme, 
souvent  inaperçu,  consiste  parfois  en  quelques  ta¬ 
ches  de  sang.  Il  s’y  joint  une  sensation  de  pesan¬ 
teur  dans  le  bas-ventre.  L’utérus  est  un  pen 
sensible  ;  au  toucher,  le  col  est  fermé,  il  n’y  a  pas 
trace  de  segment  inférieur.  C’est  la  menace 
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d’avortement.  Dans  quelques  cas  heureux,  ex¬ 
ceptionnels,  la  grossesse  peut  continuer.  Dans  la 
majorité  des  cas,  quoi  qu’on  fasse,  l’avortement 
aura  lieu. 

Les  deux  grands  symptômes  d’vm  avorte¬ 
ment  en  cours,  en  train  de  s’effectuer,  sont  les 
douleurs  et  les  pertes  sanguines  ;  les  douleurs  à 
point  de  départ  lombaire  et  arrivant  à  se  fixer 
vers  la  matrice. 

Les  signes  locaux  sont  l’utérus  en  forme  de 
toupie,  la  possibilité  de  faire  pénétrer  votfe  doigt 
dans  le  col,  de  toucher  le  pôle  inférieur  de  l’œuf 
(signe  de  certitude),  la  contracture  du  dôme  vagi¬ 
nal  comparé  à  une  sébile  de  bois,  enfin  la  marche 
progressive. 

Cet  avortement  est-il  inévitable  ?  Grave  et  sou¬ 
vent  insoluble  question.  Ce  n’est  qu’à  quatre, 
cinq  ou  six  mois,  qu’on  peut  être  affirmatif,  eh  se 
basant  sur  la  montée  du  colostrum,  la  dispari¬ 
tion  de  tous  les  signes  fonctionnels  de  grossesse, 
enfin  surtout  la  régression  de  l’utérus,  tous  phé¬ 
nomènes  indiquant  la  mort  manifeste  de  l’œuf  et 
par  conséquent  la  nécessité  de  l’avortement.  En 
dehors  de  ces  signes  de  certitude,  on  peut  consi¬ 
dérer  qu’un  avortement  est  inévitable  en  pré¬ 
sence  des  signes  suivants  :  pertes  trop  abondan¬ 
tes,  perte  d’eau  (œuf  ouvert),  brusque  disten¬ 
sion  de  l’utérus  qui  double  de  volume  en  deux 
jours  (Bar),  fièvre  et  écoulements  fétides. 

A  la  troisième  phase,  V avortement  est  fait  :  com¬ 
ment  le  savoir  ?  Il  y  a  d’abord  cessation  des  dou¬ 
leurs.  Au  toucher,  on  trouve  l’œuf  dans  le  vagin  : 
l’avortement  est  «  utérinement  »  fini. 

11  y  a  diminution  et  même  suspension  de  l’hé¬ 
morragie.  Il  y  a  régression  de  l’utérus,  fermeture 
rapide  du  col.  Enfin,  une  ébauche  de  montée  lai¬ 
teuse. 

L’avortement  est-il  complet  ? 

Le  col  bien  fermé  ne  permet  pas,  quoi  qu’on 
ait  dit,  d’affirmer  toujours  que  l’utérus  est  vide  ; 
quelquefois,  on  trouve  le  placenta  inclus. 

Les  signes  d’un  avortement  incomplet,  en  géné¬ 
ral,  sont  :  la  continuation  des  pertes,  des  tran¬ 
chées  utérines,  l’utérus  restant  trop  gros,  le  col 
restant  perméable. 

Il  y  a,  d’une  part,  la  simple  rétention  mem¬ 


braneuse,  la  caduque  n’étant  expulsée  que  le 
deuxième  ou  troisième  jour,  spontanément  ou 
par  extraction.  Bien  plus  importante  est  la  ré¬ 
tention  placentaire,  ou  rétention  totale,  qui  est 
le  type  de  l’avortement  du  deuxième  mois. 

Que  voit-on  ?  Un  gros  utérus,  presque  aussi 
gros  que  lorsqu’il  renfermàit  son  embryon.  Le  col 
est  presqué  toujours  béant,  lès  hémorragies  con¬ 
tinuant  et  devenant  quelquefois  terribles,  alors 
que  la  femme,  croyant  que  tout  était  fini,  s’était 
remise  à  travailler.  Enfin,  apparition  des  compli¬ 
cations,  dont  la  première  est  l’infection  puerpé¬ 
rale. 

Il  y  a  des  rétentions  parcellaires,  mais  qui,  néan¬ 
moins,  si  on  ne  faisait  pas  de  curettage,  consti¬ 
tueraient  une  métrite  fongueuse,  hémorragiciue. 

Quelle  est  la  cause  de  l’ avortement  ?  Est-il 
traumatique  ou  non  ?  En  faveur  du  traumatic^ue, 
il  y  a  souvent  une  grosse  température,  une  grave 
hémorragie,  mais  cela  peut  exister  dans  l’avor¬ 
tement  spontané  ;  on  ne  doit  jamais  tenir  compte 
de  l’ouverture  de  l’œuf,  de  la  dilacération  de 
l’embryon,  qui  peuvent  exister  également  dans 
les  cas  spontanés. 

Si  l’avortement  n’est  pas  traumatique,  il  peut 
reconnaître  deux  grandes  causes  :  ou  bien  une 
cause  locale,  V endométrite,  les  malformations, 
l’utérus  infantile  ;  ou  bien  une  cause  générale  : 
c’est  la  syphilis,  la  grande  avorteuse,  telle  que 
l’a  appelée  Bar.  L’avortement  syphilitic^ue  est. 
silencieux. 

La  rétention  de  l’œuf  mort  peut  être  très 
longue,  et  quand  l’embryori  est  expulsé,  il  a  des 
caractères  de  macération  et  de  momification.  Sa 
taille  n’est  pas  en  accord  avec  l’âge  de  la  gros¬ 
sesse  ;  rappelons  à  ce  propos  la  longueur  totale 
de  l’embryon  vivant  : 

Fin  du  i“  mois  ;  1  cm. 

Fin  de  la  6®  semaine  ;  2  cm. 

Fin  du  2®  mois  :  3  à  4  cm. 

Fin  du  3®  mois  :  12  cm. 

Fin  du  4®  mois  :  16  à  20  cm. 

Fin  du  5®  mois  :  20  à  27  cm. 

Fin  du  9®  mois  :  27  à  32  cm. 
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Rachitisme  et  huile  de  foie  de  morue. 

L’observation  clinique  a  fait  adopter  au  P'' 
Marfan  une  théorie  suivant  laquelle  le  rachi¬ 
tisme  humain  peut  avoir  une  origine  congénitale, 
une  origine  infectieuse  et  une  origine  alimen¬ 
taire  ;  les  infections  et  les  intoxications  déter¬ 
minent  le  rachitisme  en  produisant,  dans  l’os 
en  voie  de  développement,  une  sorte  de  chondro- 
myélite  décalcifiante,  par  altération,  destruction 
ou  non  renouvellement  d’un  principe  antirachi¬ 
tique  (vitamine -D). 

D’autre  part,  de  nouvelles  recherches  des  au¬ 
teurs  américains  ont  démontré  que,  chez  les 
jeunes  rats  blancs,  on  peut,  presqu’à  coup  sûr 
déterminer  une  dystrophie  osseuse,  très  rappro¬ 
chée  du  rachitisme  humain, parmi  régime  sans 
phosphore,  l’huile  de  foie  de  morue  (riche  en 
vitamine  D)  parvenant  à  empêcher  son  déve¬ 
loppement. 

Voulant  édifier,  à  leur  tour,  une  théorie  du 
rachitisme,  ceux-ci  ont  invoqué  la  carence  du 
phosphore  dans  l’organisme  ;  puis,  après  bien  des 
hésitations,  il  sont  dû  adopter  la  théorie  de  la 
vitamine  anti-rachitique,  voisine  de  celle  du 
P'  Marfan. 

Il  est  d’ailleurs  excellent,  et  même  indispen¬ 
sable,  que  les  données  de  l’observation  médicale 
soient  éclairées  et  complétées  par  des  recherches 
de  laboratoire  et  des  expériences  sur  les  ani¬ 
maux,  et  ces  nouvelles  recherches  font  que  le 

Marfan  ajoute  aux  causes  du  rachitisme  précé¬ 
demment  indiquées  celle  de  V auto-intoxication 
déterminée  par  un. régime  de  carence,  le  métabo¬ 
lisme  étant  troublé  par  ce  régime  défectueux, 
(privation  de  phosphore,  de  vitamine,  etc.).  Ce 
n’est  pas  la  carence  mais  bien  l’auto-intoxication 
qui  en  résulte  qu’il  faut  incriminer  dans  la  ge¬ 
nèse  du  rachitisme.  {La  Presse  médicale,  7  fé¬ 
vrier  1925.) 

Quelques  remarques  sur  le  traitement  de  la  pyélo¬ 
néphrite  gravidique. 

Il  est  des  cas  légers  de  cette  affection  (pyurie 
macroscopique  modérée,  ou  bactériurie,  mais 
sans  réactions  générales),  qui  guérissent  sponta- 
néinent,  et  pour  lesquels  réussissent  tous  les 
moyens  thérapeutiques  pourvu  qu’ils  soient 
inoiîensifs. 

Il  en  est  des  cas  moyens,  caractérisés  par  une 
ou  plusieurs  crises  avec  élévation  thermique 
notable,  mais  sans  réaction  générale,  où  l’on 
peut  aussi,  au  point  de  vue  strictement  immé- 


j  diat,  se  passer  souvent  du  traitement  urologique, 

Enfin  des  cas  graves  d’emblée  présentent  non 
seulement  des  variations  thermiques  considé¬ 
rables,  mais  aussi  une  atteinte  profonde  de  l’état 
général,  avec  un  tableau  clinique  septicémique 
et  accélération  marquée  du  pouls.  . 

Mais,  en  présence  du  caractère  polymorphe  de 
la  néphrite  gravidique,  toujours  les  plus  grands 
bienfaits,  disent  MM.  Lévy-Solal  et  Mishachi, 
seront  retirés  du  cathétérisme  urétéral,  absolu¬ 
ment  inofîensif  d’ailleurs. 

Il  n’est  pas  indifférent  de  laisser  un  malade 
avec  une  température  élevée  en  plateau,  alon 
qu’il  existe  un  moyen  certain,  simple  et  rapide, 
de  supprimer,  ne  serait-ce  que  temporairement, 
la  fièvre,  d’améliorer  l’état  général,  et  d’éviter 
le  contact  nocif  du  pus  avec  le  parenchyme  rénal. 

Il  est  toujours  facile  de  drainer,  ou  de  drainer 
à  nouveau  les  bassinets.  La  malade  atteinte  de 
pyélonéphrite  gravidique  présente,  au  point  de 
vue  immédiat,  en  effet,  un  abcès  chaud  insut- 
fisamment  drainé,  puisque  la  oystoscopie  met 
en  évidence  que  les  éjaculations  urétérales  sont 
atténuées  ou  supprimées  au  cours  de  cette  ma¬ 
ladie.  Cette  rétention  mérite  de  fixer  l’attention. 

La  temporisation  peut  être  cause  d’accidents 
rénaux  d’une  extrême  gravité,  et  même  de  cho¬ 
lécystite  sérieuse. 

Par  le  cathétérisme  urétéral,  on  arrive  à  se 
rapprocher  du  terme  de  la  gestation  dans  des 
conditions  incomparablement  meilleures,  et, 
dans  quelques  cas,  à  éviter  l'avortement  spon¬ 
tané  ou  provoqué.  „ 

Au  point  de  vue  éloigné,  la  rétention,  continue 
au  lieu  d’être  intermittente,  portera  plus  atteinte 
à  la  motricité  dn  bassinet,  qui  fonctionnera 
mains  bien  et  c’est  ce  facteur,  négligé  jusqu’il  ! 
ce  jour,  qui  commandera,  peut-être,  plus  que 
tout  autre,  le  pronostic  pour  l’avenir.  {La  Presse  i 
médicale,  4  février  1925.) 

La  pneumonie  caséeuse.  ; 

La  pneumonie  caséeuse  représente  une  ex¬ 
pression  historique  désuète,  abandonnée  même  I 
par  nombre  d’auteurs  modernes.  Mais  d’après 
MM.  Letulle  et  Bezançon,  elle  mérite  d’être  ' 
conservée,  car  elie  répond,  en  phtisiologie,  à 
une  entite  anatomo-clinique  bien  caractérisée 
et  fort  intéressante.  Elle  frappe  de  préférence 
les  individus  jeunes,  sains  en  apparence  ou  déj.i 
touchés  par  le  bacille  tuberculeux.  Son  début,  ie 
IdIus  souvent  brutal,  fébrile,  voire  hyperthermi-  1 
que,  s’annonce  par  des  phénomènes  généraux,  r 
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qui  peuvent  rappeler,  trait  pour  trait,  ceux  de 
la  pneumonie  la  plus  tranche,,  accompagnée  des 
signes  physiques  accoutumés,'  lobaires,  même 
massifs.  En  règle  générale-,  cette  lésion  affecte 
très  vite  une  allure  suspecte,  dès  la  période  de 
l’hépatisation  rouge. 

Voici  les  traits  caractéristiques  de  la  maladie. 
C’est  une  bronchio-pneumonie,  qui,  arrivée  à  la 
période  terminale  de  son  évolution,  et  pour  peu 
qu’elle  occupe  une  importante  partie  d’un  lobe, 
n’est  presque  jamais  susceptible  d’un  «  arrêt  » 
permettant  au  tissu  respiratoire  d’organiser 
autour  d’elle  ses  lignes  de  défensé,  ses  solides 
barrières  fibro-vasculaires.  Plus  souvent,  le 
poumon  est  condamné  à  la'  suppuration  ;  en 
effet,  autour  du  nodule  bacillifèrè  se  groupent 
en  proportions  variables  deux  lésions  aiguës 
(la  splénisation  et  l’hépatisation  fibrineuse),  qui 
amènent  le  tissu  pulmonaire  à  une  désagréga¬ 
tion  autolytique  irrémédiable  ;  la  suppuration 
expulse  le  caséum,  et  avec  l’effondrement  cavi¬ 
taire,  la  phtisie  ulcérative  entre  en  scène.  {La 
Presse  médicale,  11  février  1925.) 

Sur  la  nature  des  réactions  dans  la  bactériothérapie 
spécifique,  et  dans  la  bactérie-  ou  protéinothérapie 
non  spécifiques. 

1»  D’après  J.  Danysz,  l’anaphylaxie  sponta¬ 
née  de  l’homme  peut  révéler,  au  jooint  de  vue 
symptomatique,  des  formes  qui  lui  sont  propres, 
et  notamment  une  hypersensibilité  polyvalente, 
que  l'on  ne  rencontre  jamais  chez  les  animaux, 
et  qu’il  serait  probablement  impossible  de  repro¬ 
duire  par  l’expérience,  parce  que  cet  état  morbi¬ 
de  de  l’homme  peut  être  une  résultante  de  l’hé¬ 
rédité,  d’une  série  de  maladies  infectieuses  et  de 
traitements  médicaux,  c’est-à-dire  d’un  ensemble 
de  conditions,  qu’il  serait  extrêmement  difficile 
de  reproduire  chez  l’animal. 

2°  Au  point  de  vue  pathologique  cependant, 
cette  anaphylaxie  est  caractérisée  principale¬ 
ment  par  un  trouble  fonctionnel  de  l’équilibre  en- 
docrino-autonome,  qui  peut  se  manifester  par 
différentes  affections  chroniques,  dont  la  localisa¬ 
tion  et  l’intensité  ne  dépendent  pas  de  la  nature 
des  facteurs  «  préparants  »,  mais  des  prédisposi¬ 
tions  individuelles  des  malades. 

3“  L’origine  de  cet  état  morbide  doit  être  le  plus 
souvent  recherché  dans  les  troubles  fonctionnels 
du  gros  intestin. 

.  4°  Au  point  de  vue  thérapeutique,  le  choc  n’est 
pas  nécessaire,  ni  même  utile,  pour  obtenir  une 
réaction  thérapeutique  ;  et,  par  conséquent,  à 
efficacité  égale,  il  serait  prudent  de  donner  la  pré¬ 
férence  aux  méthodes  qui  ne  provoquent  pas  de 
choc,  et  n’exposent  pas  le  malade  au  danger 
d’une  sensibilisation  surajoutée  à  celle  qu’il  pos¬ 
sède  déjà. 

5“  Enfin,  dans  la  bactériothérapie  spécifique,  les 


réactions  pathologiques  et  thérapeutiques  ne  sont 
pas  spécifiques  par  rapport  aux  microbes  infec¬ 
tants.  Ce  sont  des  réactions  d’anaphylaxie  et 
d’anti-anaphylaxie  qui,  chez  l’homme,  ne  sont 
pas  spécifiques.  {La  Presse  médicale,  19-7 
1924.) 

Le  pian,  affection  parasyphilitique  ou  syphilis  ; 
primitive. 

Le  D'  L.  Bory  reproduit  deux  figures,  Vfui  ré¬ 
sument  à  la  fois  les  analogies  et  les  différences  ; 
l’une  représente  les  lésions  pianiques,  framboési- 
formes,  caractéristiques  ;  l’autre  montre  des  pla¬ 
ques  muqueuses  cutanées  pianiques,  que  rien  ne 
permet  de  prime  abord  de  distinguer  des  plaques 
hypertrophiques  cutanéo-muqueuses  de  la  sy¬ 
philis. 

Si  l’on  raisonne  par  analogie  avec  les  notions 
cliniques  et  bactériologiques  concernant  les  af¬ 
fections  paratyphoïdes  ou  para-méningococci- 
ques,  on  peut  vraiment  appliquer  au  pian  cette 
épithète  parasyphilitique,  appliquée  seulement 
jusqu’à  ce  jour  à  des  manifestations  éloignées, 
mais  certaines,  de  la  syphilis.  En  effet,  la  para- 
syphilis  pianique,  sans  être  identique  à  la  syphi¬ 
lis,  est  cependant  suffisamment  rapprochée  d’elle 
pour  mériter  le  nom,  cjui  rappelle  cette  parenté  ; 
symptômes  cutanés  analogues  ;  tréponème  im¬ 
possible  à  différencier  ;  réactions  humorales 
identiques  ;  même  médication  spécifique,  arsé- 
nobenzol  héroïque  pour  les  deux. 

D’ailleurs,  en  clinique  et  en  expérimentation, 
rien  ne  s’oppose  à  l’identité  des  deux  maladies  et 
des  deux  germes,  sous  réserve  qu’il  s’agisse  de  ra¬ 
ces  un  peu  différentes,  comme  celles  des  virus 
dermotrope  et  neurotrope  de  la  syphilis.  Dans  ce 
cas,  on  pourrait  conserver  le  nom  de  syphilis 
vraie  à  la  forme  classique  vulgaire,  et  attribuer 
celufde  parasyphilis  aux  affections  causées  par  le 
virus  neurotrope  dans  nos  cl'mats  et  par  le  virus 
pianique  dermotrope  dans  les  climats  tropicaux. 

Si  l’on  remarque  que  le  pian  est  d’une  particu¬ 
lière  fréquence  dans  les  régions  de  l’Amérique  du 
Sud  où  abordèrent  Colomb  et  ses  compagnons,  il 
n’est  peut  être  pas  exagéré  de  considérer  le  pian 
comme  la  syphilis  primitive,  qui  d’abord  der¬ 
motrope  et  papillomateuse,  se  serait,  par  suite  du 
mélange  avec  les  races  aryennes,  modifiée  pour 
devenir  neurotrope,  puis  dermotrope  et  neuro¬ 
trope,  avec  actuellement  une  trendance  neu¬ 
rotrope  plus  accusée.  Par  le  mélange  des  races  se 
seraient  constitués  peu  à  peu  des  virus  mixtes, 
un  peu  différents  de  la  souche  commune  à  peu 
près  exclusivement  dermotrope.  {Le  Progrès  mé¬ 
dical,  28-6  1924). 

Les  espaces  péripharyngés.  Voies  d’accès. 

P.  Truffert  fait  une  étude  très  intéressante 
des  voies  d’accès  vers  les  suppurations  qui  se  dé- 
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veloppent  dans  les  espaces  péripharyngés.  Au 
cours  de  recherches  anatomiques,  il  a  réussi  à 
injecter  les  différentes  loges  de  cette  région,  et  il 
a  noté  que  :  1°  la  loge  des  masticateurs  était  abso¬ 
lument  autonome  ;  2°  les  gros  vaisseaux  étaient 
toujours  à  la  périphérie  des  masses  d’injection, 
celles-ci  étant  donc  guidées  par  les  lames  vascu¬ 
laires  ;  3'-’  une  masse  poussée  dans  la  loge  en  ar¬ 
rière  du  pharynx,  restait  toujours  latéralisée,  si¬ 
non  complètement,  tout  au  moins  par  son  plus 
gros  volume. 

Dans  ces  conditions  ; 

Doivent  être  abordées  par  voie  interne,  les 
suppurations  rétro-pharyngées  et  également  cel¬ 
les  qui  se  développent  dans  le  récessus  latéral 
(espace  paramygdalien  de  Calas). 

Abord  buccal  pour  les  phénomènes  phlegmo- 
neux  développés  dans  la  loge  des  masticateurs 
répondant  à  la  branche  montante,  et  pouvant 
faire  saillie  sous  la  paroi  latérale  du  pharynx,  au 
contact  du  pilier  antérieur. 

Abord  par  l’extérieur,  pour  la  loge  des  adéno- 
phlegmons,  prenant  contact  avec  l’angle  posté¬ 
ro-latéral  du  pharynx,  et  recouverte  seulement 
par  des  plans  musculo-aponévrotiques,  le  pro¬ 
longement  profond  étant  très  voisin  du  paquet 
carotidien  interne. 

Voie  externe  pour  les  collections  autour  de 
l’hypopharynx  ;  dans  ce  cas,  on  passera  en  dedans 
des  gros  vaisseaux  pour  effondrer  la  paroi  anté¬ 
rieure  delaloge.  (La  Presse  médicale,  9-7  1924.) 

Le  traitement  de  la  paralysie  générale. 

Longtemps  considérée  comme  rebelle  à  toute 
thérapeutique,  la  paralysie  générale  semble  de¬ 
voir  bénéficier,  d’une  part,  d’un  traitement  spé- 
ciflciue  méthodiquement  et  judicieusement  con¬ 
duit,  de  l’autre,  de  l’antagonisme  qui  existerait 
entre  la  méningo-encéphalite  et  une  infection 
provoquée,  selon  la  méthode  préconisée  par 
Wagner  von  Jauregg,  et  que  MM.  H.  Claude  et 
Targowla  viennent  d’expérimenter  d’une  façon 
suffisamment  répétée  et  suivie  pour  pouvoir  tirer 
quelques  conclusions  positives  de  ces  essais. 

Ces  auteurs  ont  d’ailleurs  utilisé  avec  profit, 
dans  le  traitement  de  la  P.  G.,  l’arsenic  et  le  bis¬ 
muth,  qu’ils  injectent  simultanément  dans  les 
muscles  par  séries  de  40  jours  interrompues  par 
20  jours  de  repos,  en  intercalant  une  injection 
bismuthique  entre  deux  injections  arsenicales, 
à  doses  faibles  ou  moyennes.  Six  malades  sur  20 
ainsi  traités  ont  été  suffisamment  améliorés  pour 
pouvoir  sortir  de  l’asile  et  reprendre  leur  place 
dans  la  société. 

«  Les  résultats  obtenus  sont  caractérisés  par 
la  rétrocession  des  symptômes  démentiels  :  re¬ 
tour  du  jugement,  de  la  mémoire,  des  senti- 
pients  effectifs  dans  une  mesure  permettant  une 
.  uçtivité  SQçiule  si  non  parfaite,  du  mains  prati¬ 


quement  suffisante  et  prolongée  ;  on  ne  peut  par¬ 
ler  de  guérison,  au  sens  médical  du  mot,  mais  on 
obtient  une  régression,  de  la  démence  qui^qui- 
vaut  à  une  guérison  pratique,  au  moins  tempo¬ 
raire  et  il  semble  que,  dans  certains  cas,  on  pro¬ 
longe  notablement  la  survie  du  malade  et  on 
évite  ou  on  retarde  la  déchéance  terminale.  » 

L’autre  méthode,  que  les  auteurs  ont  associée 
ou  non  avec  la  précédente,  consiste  à  inoculer  an 
malade  le  paludisme  et  la  fièvre  récurrente. 

«  On  prélève  par  ponction  veineuse  5  à  7  cmc. 
de  sang  d’un  sujet  en. période  fébrile  et  on  l’in¬ 
jecte  immédiatement  sous  la  peau  de  la  région 
scapulaire  du  malade  à  impaluder.  Il  est  préféra¬ 
ble  de  suspendre  à  partir  de  ce  moment  toute 
thérapeutique  antisyphilitique  .  .  .  On  se  borne 
à  surveiller  le  malade  et  à  prendre  sa  température 
matin  et  soir,  puis  quatre  fois  par  jour  lorsque  les 
accès  se  sont  déclarés.  Suivant  leur  intensité  et  la 
résistaréce  du  malade,  on  laisse  évoluer  dix  à 
quinze  accès  francs,  puis  on  donne  de  la  quinine 
à  raison  de  1  gr.  à  1  gr.  50  par  jour  pendant  quel¬ 
ques  jours.  L’infection  cède  très  facilement  à 
cette  thérapeutique. ..'  ». 

Les  résultats  sont  intéressants  à  enregistrer, 
D’abord,  l’évolution  de  la  P.  G.  n’a  jamais  été 
accélérée  par  l’infection  malarique.  Les  trou¬ 
bles  psychiques  subissent  habituellement  une 
amélioration  sensible  (disparition  des  idées 
délirantes,  retour  de  l’attention,  du  raison¬ 
nement,  du  jugement,  des  sentiments  affectifs,,,) 
Peu  d’amélioration  des  signes  physiques  ;  cepen¬ 
dant,  la  dysarthrie  s’atténue  ;  les  troubles  vis¬ 
céraux  rétrocèdent. 

Trente-cinq  P.  G.  ont  été  traitées  par  cette 
méthode  depuis  septembre,  1924  ;  huit  ont 
quitté  ou  vont  quitter  le  service  de  M.  Claude 
dans  des  conditions  telles  cm’on  peut  les  considé¬ 
rer  comme  pratiquement  guéris,  au  moins  tem¬ 
porairement. 

L’inoculation  de  la  fièvre  récurrente  a  donné 
des  résultats  analogues  chez  trois  malades  sur 
quatre  ainsi  traités.  Mais  les  auteurs  préfèrent 
recourir  à  l’impaludation,  l’infection  récurren¬ 
tielle  étant  plus  délicate  à  réaliser  et  affectant 
une  physionomie  plus  grave. 

En  résumé,  l’association  de  la  malariathérapie 
et  de  la  chimiothérapie  spécifique  semble  bien  le 
traitement  de  choix  actuel  de  la  P.  G.,  dont  la 
seule  contre-indication  est  l’état  général  trop 
précaire  des  malades.  Des  rémissions  ont  été  ob¬ 
servées.  Que  dureront-elles  ?  En  tous  cas,  si  le 
pronostic  demeure  aussi  grave,  les  P.  G.  ainsi 
traités  sont  désormais  moins  des  déments  que  ^ 
des  neurologiques,  ils  échappent  plus  volontiers  ' 
à  l’asile,  et  cela  suffit  pour  justifier  le  recours  à  i 
une  thérapeuticpue  cjui  constitue  une  ■  étape  sé- J 
rieuse  dans  le  traitement  curatif  proprement  dit  ' 
de  la  paralysie  générale.  (U Encéphale,  7,  1925.)  } 
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I  les  mjotiques  dans  le  traitement  des  kératites 
i  superficielles. 

I  L’élement  capital  du  traitement  des  kératites 
L  s'uperflciell^s  simples  ou  compliquées  d’ulcères  de 
la  cornée  est  indiscutablement  l’atropine,  sauf 
en  cas  d’hypertension  oculaire. 

Mais,  il  n’en  demeure  pas  moins  vrai  que  le 
groupe  des  myotiques,  représenté  surtout  par 
l’ésérine  et  la  pilocarpine,peut  être  avantageu¬ 
sement  employé,  non  seulement  dans  les  kérati¬ 
tes  menacées  de  perforation  par  hypertension, 
ou  dans  les  ulcères  périphériques,  mais  encore, 
selon  M.  J.  Cazalis,  dans  tous  les  cas  «  où  l’iris 
I  n’étant  pas  intéressé,  le  traitement  atropinique 
■  combiné  à  la  pommade  à  l’oxyde  jaune  ou  au 
'  gaïacol,  aux  compresses  chaudes,  aux  douches  de 
vapeur,  aux  injections  sous-conjonctivales^  aux 
.  injections  parentérales  de  lait,  n’aura  pas  donné 
derésultats.  » 

Cinq  observations  servent  à  l’auteur  de  justifi¬ 


cation  à  sa  pratique,  qui  consiste  essentielle¬ 
ment,  le  traitement  atropinique  ayant  été  d’a¬ 
bord  mis  en  œuvre  durant  8  à  10  jours,  à  recourir 
aux  myotiques  sous  formé  de  pommades,  si 
l’examen  démontre  la  persistance  d’une  perte  de 
substance  de  l’épithélium  cornéen  égale  ou  supé¬ 
rieure  à  celle  constatée  au  début  du  traitement. 

Cette  pratique  serait  sans  inconvénient,  sauf 
peut-être  chez  les  personnes  âgées  qui  seraient  ex¬ 
posées  au  glaucome  ou  à  l’irritation  sympathi¬ 
que,  par  suite  d’une  sorte  de  tétanisation  de  l’iris 
avec  constitution  de  synéchies  postérieures.  Ris¬ 
ques  très  diminués  si  l’on  utilise  les  myotiques, 
en  semblable  circonstance,  avec  modération  et 
pendant  2  à  4  jours  au  maximum. 

« . Les  inconvénients  de  la  méthode  sont 

minimes  et  voilà  pourquoi  nous  avons  cru  utile 
(j’insister  ici  sur  l’élargissement  nécessaire  de  la 
doctrine  classique  en  ce  qui  concerne  le  traite¬ 
ment  des  kératites  simples  ou  ulcéreuses.  »  {La 
Clinique  ophialmologique,  mai  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  variole  et  l’alastrim. 

(M.  Arnold  Netter.  —  Académie  de  médecine  ; 

30-6-1925.) 

Nous  avons  déjà  par  lé  de  cette  affection  varioli- 
forme,  décrite  au  Brésil  sous  le  nom  d’alastrim  et 
dans  l’Afrique  du  Sud  sous  l’appellation  de  kafflr 
pox,  qui  s’observe  aussi  aux  Antilles  et  dans  une 
grande  partie  du  continent  africain.  Sa  nature  et  ses 
relations  avec  la  variole  ne  sont  pas  encore  très  net¬ 
tement  établies.  Certains  auteurs,  M.  Léon  Bernard 
entre  autres,  en  font  une  maladie  voisine  mais  dis¬ 
tincte  de  la  variole,  une  paravariole,  se  différenciant 
de  la  variole  comme  les  paratyphoïdes  se  différen¬ 
cient  de  la  fièvre  éberthienne.  D’autres  auteurs,  au 
contraire,  voienLdans  l’alastrim  une  variole  légitime, 
quînque  atténuée. 

M.  Arnold  Netter  revient  sur  cette  question  à 
propos  de  l’épidémie  de  variole  bénigne  qui  a  sévi 
durant  ces  trois  dernières  années  en  Angleterre  et 
en  Suisse. 

■  L’Angleterre  et  la  Suisse  sont  des  pays  particuliè¬ 
rement  touchés  par  la  propagande  anti-vacciiiatrice. 
Celle-ci  a  abouti  à  l’abolition  de  l’obligation  vacci¬ 
nale  en  Grande-Bretagne,  et  à  la  même  suppression 
dans  les  c'ajrtons  de  la  Suisse  allemande.  L’absence 
dé  vaccination  a  amené  une  recrudescence^ de  la 
variole,  dont  les  cas  se  sont  élevés  à  plusieurs  milliers. 
.  Cette  variole,  il  est  vrai,  a  été  bénigne,  compor¬ 
tant  une  très  faible  mortalité.  Elle  a  coïncidé  avec 
une  épidémie  d’alastrim  en  Afrique  et  M.  Netter, 
rapprochant  les  deux  faits,  s’efforce  d’établir  l’iden¬ 


tité  de  la  variole  et  de  l’alastrim.  S’appuyant  sur  des 
arguments  d’ordre  biologique  et  épidémiologique 
il  conclut  que  l’alastrim  est  une  variole  atténuée. 

Le  suicide  par  le  véronal  et  les  barbituriques. 
(MM.  Achard,  Mouzon  et  Bloch.  —  Académie  de 
médecine  \  30-6-1925.) 

Le  suicide  par  le  véronal  et  les  barbituriques  (gar- 
denal,  dial,  etc.)  continue  à  être  à  la  mode,  chez  les 
jeunes  femmes  en  particulier  que  des  chagrins  inti¬ 
mes  poussent  à  en  finir  avec  l’existence.  11  faut  re¬ 
connaître  que  c’est  un  suicide  facile,  qui  ne  nécessite 
aucun  effort,  aucune  violence,  et  qui  s’effectue  sans 
douleur.  Il  suffit  d’avaler  quelques  cachets  ou  quel¬ 
ques  comprimés  . . .  jusqu’à  ce  que  sommeil  et 
mort  s’ensuivent. 

M.  Achard  en  relate  cinq  observations  nouvelles, 
dont  deux  terminées  par  la  mort.  Chez  une  de  ses 
'malades,  on  notait  un  signe,  déjà  rencontré  dans 
'l’encéphalite  léthargique,  le  «  signe  des  yeux  de 
poupée  ».  11  consiste  en  ceci  :  quand  on  met  le 
patient  sur  son  séant,  les  paupières  s’ouvrent,  pour 
se  refermer  au  retour  de  la  position  couchée.  Les 
barbituriques  absorbés  par  les  malades  de  M.  Achard 
avaient  été  le  véronal,  le  dial,  le  gardénal,  à  des  doses 
probables  (toujours  difficiles  à  préciser)  de  10  cachets 
de  0  gr.  50  de  véronal,  7  comprimés  de  0.10  de  dial, 
etc. 

Si  les  barbituriques  sont  souvent  utilisés  dans 
un  but  de  suicide,  il  ne  semble  pas  qu’ils  aient  jamais 
servi  à  un  empoisonnement  criminei.  C’est  peut-être, 
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remarque  M.  Achard,  que  l’homme  qui  veut  quitter 
la  vie  craint  pour  lui  la  souffrance,  et  que  celui  qui 
veut  se  débarrasser  de  son  semblable  s’en  soucie 
moins  et  préfère  des  armes  plus  rapides  et  plus  sûres. 
11  n’y  aurait  pas  moins  un  certain  intérêt  à  régle¬ 
menter  la  vente  de  ces  stupélïaats  que  tout  le  monde 
peut  se  procurer  aujourd’h  n  i  dans  les  pharmacies 
sans  ordonnance. 

—  M.  Gabriel  Petit  a  fait  avec  Mlle  Perlis  des 
recherches  sur  le  traitement  de  l’intoxication  barbi¬ 
turique.  Soumettant  des  chiens  à  l’action  du  véro- 
na],il  a  vu  que  la  saignée  largement  appliquée  amen¬ 
dait  les  troubles  de  l’empoisonnement.  La  saignée, 
hâtive  et  copieuse,  pourrait  être  un  moyen  héroï¬ 
que  à  opposer  à  l’intoxication  barbiturique. 

—  M.  Acharb  a  vu  mourir  sa  seconde  malade 
malgré  une  saignée  de  500  grammes,  faite  dès  l’ar¬ 
rivée  à  l’hôpital.  Le  Iqvage  de  l’estomac,  qui  a  été  con- 
.seillé,  n’est  efficace  que  s’il  est  pratiqu.é  précoce¬ 
ment. 

La  variole  en  Suisse  et  la  vaccination. 

(M.  A.  Alcay.  —  Académie  de  médecine  ;  30-6-1925.) 

En  1925,  la  vaccination  a  encore  besoin  d’être 
défendue  !... 

M.  Netter,  dans  la  communication  dont  nous  par¬ 
lons  plus  haut,  a  signalé  l’épidémie  de  variole  qui, 
depuis  1920,  a  sévi  en  Suisse.  M.  Alcay  donne  sur  ce 
sujet  quelques  renseignements  complémentaires 
recueillis  sur  place. 

L’épidémie  a  frappé  les  cantons  de  la  Suisse  alle¬ 
mande  et  épargné  les  cantons  delà  Suisse  romande. 
On  sait  qu’en  Suisse  les  lois  sont  ratifiées  par  le  peu¬ 
ple.  Or,  à  la  suite  d’une  violente  campagne  contre 
la  vaccine,  la  vaccination  cessa  d’être  obligatoire 
dans  les  cantons  de  langue  allemande.  L’épidémie 
récente  de  variole  trouva  ainsi  des  terrains  préparés 
à  la  recevoir,  tout  en  restant  cependant  bénigne. 
Devant  l’extension  de  la  maladie,  certains  conseils 
cantonaux,  celui  de  Glaris  par  exemple,  n’hésitèrent 
pas  à  rétablir  l’obligation  de  la  vaccination.  En  quel¬ 
ques  semaines,  la  variole  y  disparut.  Des  protesta¬ 
tions,  toutefois,  entravèrent  la  diffusion  de  cette 
mesure.  Elles  trouvèrent  un  appui  dans  les  préjugés 
d’abord,  dans  la  bénignité  de  l’épidémie  ensuite,  et 
enfin  dans  les  réactions  vaccinales  vives  observées 
chez  quelques  sujets  adultes  vaccinés  pour  la  pre¬ 
mière  fois  à  un  âge  assez  avancé.  Ces  circonstances 
expliquent  la  prolongation  d’une  épidémie  que  des 
mesures  convenables  et  acceptées  par  la  population 
auraient  rapidement  arrêtée. 

Cinématographie  du  cœur. 

(M.  LuïEMnACHER.  ■ —  Académie  de  médecine  ; 

30-6-1925.) 

M.  Lutembacber  a  réalisé  dans  son  service,  avec 
son  collaborateur  M.  Aschel,  et  l’aide  de  M.  Gaumont, 
des  expériences  de  cinématogi’apbie  du  cœur  isolé 


et  perfusé.  L’auteur  montre  successivement' sur 
l’écran  ;  un  rythme  normal,  une  bradycardie  sinu- 
salè.des  troubles  de  contractilité,  des  troubles  d’ex¬ 
citabilité  (extra-systoles,  arythmiecomplète),  etc. 
Cette  cinématographie  n’est  pas  seulement  un  mer¬ 
veilleux  moyen  pour  famUiariser  les  étudiants  avec 
les  troubles  rythmiques,  elle  leur  permet  de  com¬ 
prendre  les  courbes  électrocardiographiques  que 
l’on  peut  recueillir  simultanément.  C’est  une  mé¬ 
thode  très  suggestive  pour  exposer  l’action  pharma¬ 
codynamique  des  médicaments  cardiaques. 

Traitement  des  tuberculoses  externes  par  un  extrait 
colloïdal  de  bacilles  de  Koch. 

(M.  A.  Grimberg. —  Acad,  des  sciences -,  22-6-1925.) 

Depuis  plus  de  trois  ans,  M.  Grimberg  a  expéri¬ 
menté  dans  différents  services  des  hôpitaux  de  Paris 
un  traitement  des  tuberculoses  externes  par  un 
extrait  spécjal  de  bacilles  de  Koch. 

Les  bacilles  de  Koch,  après  avoir  été  débarrassés 
de  la  plus  grande  partie  de  leur  tuberculine  par 
l’action  de  la  glycérine  à  chaud  et  du  lavage  prolongé 
par  l’eau,  sont  broyés  avec  de  la  limaille  de  fer  dans 
un  champ  magnétique.  Il  en  résulte  un  liquide  opa¬ 
lescent  qui  contient  en  suspension  des  débris  infi¬ 
niment  petits  de  corps  bacillaires  :  la  petitesse  ex¬ 
trême  des  corpuscules  favorise  l’absorption  de  l’an¬ 
tigène. 

Injecté  aux  animaux,  cet  extrait  provoque  la  for¬ 
mation  d’anticorps.  Sa  toxicité  est  environ  5  fois  . 
plus  faible  que  celle  de  la  tuberculine. 

Chez  l’homme,  l’auteur  a  pratiqué  des  injections 
sous-cutanées  et  intra-musculaires,  avec  des  doses 
progressives, allant  de  1  /40®  de  milligramme  à  5  mgr. 
Les  réactions  qui  suivent  sont  variables.  Le  plus 
souvent  il  n’y  a  aucun  phénomène  général.  Parfois 
l’élévation  thermique  est  légère  ;  d’autres  fois,  elle 
est  plus  forte  et  atteint  40“,  durant  d’ailleurs  au 
maximum  24  heures.  Le  foyer  de  l’infection  est  gé¬ 
néralement  d’une  plus  grande  activité  pendant  les 
premières  injections  :  la  rougeur,  la  suppuration 
augmentent  ;  mais  au  bout  de  3  à  4  injections,  les 
phénomènes  locaux  diminuent  et  dans  les  cas  heu¬ 
reux  finissent  par  disparaître. 

M.  Grimberg  a  traité  par  cet  extrait  bacillaire 
les  tuberculoses  externes  seulement.  Quelques  essais . 
dans  la  tuberculose  pulmonaire  ne  lui  ont  pas 
donné  de'  résultats.  11  est  néanmoins  à  remarquer 
que  plusieurs  malades  atteints  simultanément  de- 
tuberculose  chirurgicale  et  pulmonaire  ont  vu  se 
fermer  la  lésion  externe,  sans  que  l’état  pulmonaire 
ait  subi  de  modification. 

Les  Injections  d’extrait  bacillaire  ne  doivent  être 
pratiquées  qu’avec  prudence  chez  les  sujets  présen¬ 
tant  un  mauvais  état  général,  chez  ceux  dont  la 
température  moyenne  dépasse  38°,  ainsi  que  chez 
ceux  qui  offrent  des  lésions  pulmonaires  graves. 

Au  total  225  malades,  dont  la  plupart  étaient  hos- 
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pitajisés  dans  les  hôpitaux  de  Paris  ont  été  traités 
par  ce  moyen.  Il  s’est  agi  d’adénite,  d’ostéo-arthri- 
tesnon  fistulisées,  d’ostéo-arthrites  fistulisées,  d’or- 
chi-épididymites,  de  lupus,  etc. 

Les  résultats  globaux  ont  été  ;  plus  de  50  pour  100 
de  guérisons  cliniques,  et  25  pour  100  d’améliora¬ 
tions.  Pour  certaines  lésioiis  (adénites,  orchites) 
cette  proportion  est  plus  grande. 

L’intérêt  de  ce  mode  de  traitement  réside  d’une 
part  dans  le  pourcentage  assez  élevé  des  guérisons 
cliniques  et  des  améliorations  obtenues,  d’autre 
part  dans  la  facilité  de  son  application,  sans  aucun 
appareillage  spécial,  sans  déplacement  du  malade. 
Celui-ci  peùt  même  continuer  à  vaquer  à  ses  occu¬ 
pations. 

Volumétrie  des  crachats. 

(MM.  Leuret,  Paul  Lamothe  et  Lozach.  —  Société 
biologique  de  Bordeaux  ;  5-6-1925.) 

Le  volume  des  crachats  est  un  caractère  important 
en  clinique  phtisiologique,  en  particulier  chez  les 
sujets  soumis  au  pneumothorax  thérapeutique.  Il 
fournit  des  données  intéressantes  pour  le  pronostic. 

Il  semble  au  premier  abord  très  simple  de  mesurer 
la  quantité  d’expectoration  fournie  par  un  malade. 
En praticpie,  cette  mesure  offre  des  difficultés  assez 
grandes,  qui  tiennent  à  ce  que  les  crachats  sont  mê¬ 
lés  à  des  produits  étrangers  (salive,  mucus,  etc.), 
d’abondance  variable  et  dont  il  est  malaisé  de  les 
séparer.  Dans  un  crachoir,  le  dépôt  ne  renferme 
qu’une  partie  de  l’expectoration  proprement  dite. 
La  pesée,  d’autre  part,  est  inapplicable,  le  papier 
fdtre  chargé  de  retenir  les  crachats  se  colmatant  et 
ne  permettant  aucune  précision. 

On  s’est  adressé,  alors,  aux  méthodes  chimiques  et 
c’est  à  un  procédé  de  cet  ordre  que  MM.  Leuret, 
Lamothe  et  Lozach  ont  eu  recours  Les  auteurs  ajou¬ 
tent  à  30  cc.  de  crachats  un  mélange  de  métaphos- 
phate  de  soude  et  d’acide  chlorhydrique  dilué,  obte¬ 
nant  ainsi  la  formation  d’acide  métaphosphorique, 


agent  de  réaction  sur  toutes  les  albumines  de  l’ex  - 
pectoration.  On  fait  ensuite,  par  battage,  la  dissocia  - 
tion  des  crachats,  on  laisse  reposer  et  on  lit  la  hauteu  r 
du  dépôt. 

L’athlétisme  et  la  culture  physique  de  développement. 

(M.  Rufeier.  — •  Soc.  de  rnêd.  de  Paris  ;  25-41-925.) 

M.  Ruffier  présente  deux  athlètes  qu’il  qualifi- 
d’athlètes  artificiels,  formés  par  l’art  gymnastique, 
la  culture  physique  analytique.  Jusqu’à  l’âge  de  18 
ans,  l’un  et  l’autre  ne  possédaient  que  le  développe¬ 
ment  des  jeunes  gens  de  leur  âge.  C’est  à  ce'  moment 
qu’ils  commencèrent  la  culture  physique  qu’ils  ont 
continuée  sans  cesse,  depuis. 

Ces  hommes  non  seulement  ont  obtenu  un  déve¬ 
loppement  athlétique  de  leur  corps  et  de  leurs  mus¬ 
cles,  mais  en  outre  ils  ont  acquis  une  santé  à  toute 
épreuve.  Depuis  douze  ans  que  l’auteur  les  connaît,  ^ 
ils  n’ont  eu  aucune  maladie  et  sont  même  restés 
indemnes  des  menus  incidents  pathologiques  de  la 
vie  courante,  rhumes,  angines,  embarras  gastriques, 
etc.  ■ 

—  M.  Sandoz  demande  le  nombre  d’heures  par 
jour  que  ces  sujets  ont  consacrées  à  la  culture  phy¬ 
sique. 

—  M.  Ruffier  répond  qu’il  suffit  d’une  demi-heure 
d’exercices  quotidiens  pour  obtenir  et  maintenir  un 
résultat. 

—  M.  Kouindjy,  tout  en  félicitant  l’auteur, 
objecte  qu’il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  culture 
physique  donne  toujours  une  musculature  semblable. 

—  M.  Dartigues  trouve  trop  modeste  le  qualifi¬ 
catif  d’athlètes  artificiels  employé  par  M.  Ruffier. 
En  réalité,  les  sujets  présentés  sont  des  athlètes 
véritables  et  définitifs.  Ils  ont  été  produits  artifi¬ 
ciellement  par  une  méthode  excellente.  Leur  santé 
est  parfaite  et  Us  sont  résistants,  capables  de  ran¬ 
données  et  de  performance. 

P.L. 


Les  Congrès 

Les  Journées  médicales  de  Toulouse- 


Lapai'tdela  chirurgie,  de  la  ciirictUrrapic,  et  de 
la  rœntgenthérapie  dans  le  cancer  du  col  de 
l’utérus. 

Par  le  professeur  Cl.  Regaud, 

Directeur  de  l’Institut  du  radium,  de  l’Université 
de  Paris. 

A  l’heure  actuelle,  trois  méthodes  (chirurgie,  ra¬ 
dium,  rayons  X)  sont  mises  en  concurrence,  pour 
guérir  ou  seulement  soulager  les  malades  atteintes 
de  cancer  du  col, de  l’utérus. 

Quelle  est  la  meilleure  méthode  ?  Quelle  est  celle 
qui  donne  les  meilleurs  résultats  ? 


Il  est  bien  difficile  de  l’affirmer  ;  mais,  actuelle¬ 
ment,  en  présence  de  chaque  cas  particulier,  il  con¬ 
vient  de  n’apporter  aucun  parti  pris  et  d’employer 
la  méthode  que  l’expérience  démontre  comme  étant 
la  meilleure  pour  guérir  ou  soulager  la  malade  qu’on 
a  devant  soi. 

Aussi,  pour  l’établissement  des  statistiques,  con¬ 
vient-il  d’apporter  une  très  grande  prudence,  jointe 
à  une  probité  scientifique  absolue,  pour  ne  pas  cher¬ 
cher  à  faire  triompher  trop  rapidement  une  méthode, 
dont  les  résultats  publiés  trop  hâtivement  donne¬ 
raient  ensuite  lieu  à  pas  mal  de  déceptions. 

Depuis  1919,  l’Institut  du  radium  de  l’Université 
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de  Paris  travaille  au  traitement  des  cancers  du  col 
de  l’utérus. 

Sur  373  femmes,  traitées  entre  mars  1919  et  la 
fin  de  1923,  96  (soit  27.7  %)  étaient  vivantes  et  in¬ 
demnes  de  cancer  à  la  fin  de  1924. 

Les  pourcentages  de  guérison  donnentles  résultats 
suivants,  tous  cas  considérés  en  bloc  : 

Malades  de  1919  .  10,6  % 

Malades  de  1920  . .  17,8  % 

Malades  de  1921 .  31,9% 

Malades  de  1922  .  31,8  % 

Malades  de  1923  . - .  42,5  % 

Les  malades,  qui  ont  guéri  et  qui,  après  un  an  de 
surveillance,  n’ont  ensuite  aucune  récidive,  sont 
dans  la  proportion  de  70  à  75  %,  environ. 

Par  exemple,  sur  13  femmes  traitées  en  1919  et 
jugées  guéries  à  la  fin  de  1920,  12  restaient  guéries 
après  3  ans,  10  après  4  ans,  9  après  5  ans  ;  sur  23 
femmes  traitées  en  1920  et  jugées  guéries  en  1921, 
17  restaient  guéries  après  4  ans. 

Quant  aux  cas  considérés  comme  inopérables 
chirurgicalement,  la  proportion  des  malades  jugées 
guéries  passe  d’une  année  à  l’autre  par  les  nombres 
suivants  :  4.7  %  ;  13,2  %  ;  15,8  %  ;  20,3  %  ;  31  %. 

Si  l’on  considère  les  cas  opérables  et  ceux  qui  sont 
à  la  limite  de  l’opérabilité  réunis,  la  proportion  des 
malades  jugées  guéries  passe  d’une  année  à  l’autre 
par  les  nombres  suivants  :  27,5  %  ;  23,8  %  ;  42,8  %  j 
48,1  %  ;  57,1  %. 

L’amélioration  de  ces  pourcentages  d’une  année 
à  l’autre,  s’explique  pour  une  petite  part  par  l’an¬ 
cienneté  décroissante  des  traitements  (25  %  de 
déchets  à  prévoir)  et,  pour  la  plus  grande  part,  par 
les  progrès  successifs  apportés  dans  la  technique. 

Aussi  est-il  permis  d’espérer  que  bientôt,  dans 
quelques  années  seulement,  le  débat  entre  la  méthode 
chirurgicale  sanglante  et  les  méthodes  radiothérapi¬ 
ques  pourra  être  définitivement  vidé  par  des  nom¬ 
bres  et  des  statistiques  définitifs. 

Quant  au  choix  des  méthodes  à  employer,  voici 
les  résultats  obtenus  par  l’Institut  du  radium  de 
Paris  : 

I.  —  Sont  du  domaine  exclusif  de  l’hystérectomie 
seule,  quand  ils  sont  opérables:  les  épithéliomas,  qui 
ne  sont  pas  d’origine  épidermique,  les  cancers  coïn¬ 
cidant  avec  une  infection  annexielle  et  enfin  les 
«  ratés  »  de  la  curiethérapie. 

Pour  ces  derniers,  en  effet,  il  ne  faut  pas  recom¬ 
mencer  les  applications  de  radium,  lorsque  les  pre¬ 
mières  ont  échoué.  Seule  la  chirurgie  d’exérèse  doit 
être  tentée. 

IL  —  Dans  les  diagnostics  douteux  (cas  fréquents) 
ou  lorsque  le  cancer  n’a  sûrement  pas  dépassé  l’uté¬ 
rus,  il  faut  donner  la  préférence  à  la  chirurgie,  pour 
les  excellents  cas  opérables. 

III.  —  Sont  à  réserver  à  la  curiethérapie  par  les 
voies  naturelles,  les  cas  considérés  comme  étant  à  la 
limite  de  l’opérabilité,  sans  ganglions,  sans  aucun 
signe  d’ensemencement  à  distance. 


IV.  —  L’hystérectomie  post-curiethérapiqùe.  est» 

possible,  dans  les  cas  qui  sont  considérés  d’embléa' 
comme  opérables.  La  période  d’hésitation  actuelM 
ne  permet  pas  encore  de  se  prononcer.  ^ 

V.  —  L’hystérectomie  précédant  la  curiethérapie 
n’est  pas  à  conseiller  :  c’est  une  mauvaise  méthode  de 
traitement. 

Le  radium  chirurgie  est  tout  à  ’  fait  inuti|e*^)en 
présence  des  progrès  réalisés  par  la'rœntgenthéf^pie 
profonde. 

VL  —  La  rœntgen  thérapie  seule  est  actuellement 
la  méthode  de  choix  dans  tous  les  cas  inopérables, 
lorsque  l’état  de  l’utérus  et  du  vagin  ne  permet  pas 
l’emploi  d’une  technique  de  curiethérapie  correcte,- 
par  les  voies  naturelles.  \ 

Elle  doit  être  également  employée  de  toute  né¬ 
cessité  lorsqu’il  se  produit  des  foyers  de  récidive 
après  hystérectomie. 

VI IL  —  L’association  des  rayons  X  avecleradinm 
par  les  voies  naturelles  constitue  la  méthode  de  choix 
toutes  les  fois  que  le  paramètre  est  envahi  et  qu’nne 
curiethérapie  correcte  est  encore  possible. 

Des  résultats  obtenus,  il  est  permis  de  prévoir  que 
progressivement,  l’hystérectomie  devra  être  aban¬ 
donnée  dans  la  plupart  des  cas  de  cancer  du  col, 
d’origine  épidermique,  seraient-ils  même  opérables. 

Il  faut  également  prévoir  la  concurrence  victo¬ 
rieuse  des  rayons  X  très  pénétrants  et  profonds,  sur 
le  radium,  dans  les  cas  de  cancer  épidermique,  qui 
ont  dépassé  l’utérus. 

Mais  également  le  radium  aura  sa  reyanche  sur 
les  rayons  X,  par  emploi  de  foyers  extérieurs,  lors¬ 
qu’on  disposera  de  grandes  quantités  de  corps  radio¬ 
actifs. 

Tout  cela  suppose  des  coefficients  de  valeur  per¬ 
sonnelle  et  des  moyens  matériels  égaux,  pour  arri¬ 
ver  à  évaluer  les  résultats  donnés  par  la  chirurgie, 
la  curiethérapie  ou  les  rayons  X. 

Améliorer  jusqu’à  apparence  de  guérison  des  can¬ 
cers  du  col  de  l’utérus  est  chose  assez  facile.  Mais 
il  n’en  est  plus  de  même  pour  guérir  définitivement 
P  ar  le  radium  ou  les  rayons  X,  surtout  lorsque  la 
maladie  est  d’autant  plus  avancée. 

A  cet  égard,  il  y  a  très  loin  de  l’apparence  à  la 
réalité. 

2» 


Par  le  '  D''  Bord  et, 


Professeur  à  l’Université 

Directeur  de  l’Institut  Pasteur  do  Bruxelles.^,  li 

De  très  nombreuses  expériences  ont  démoiitçél 
que  certaines  cultures  microbiennes,  de  troubleif. 
qu’elles  étaient,  sont  devenues  claires.  Une  goutjçj^ 
examinée  au  microscope,  montre  des  microbes  jî® 
tiellement  détruits  ;  c’est  le  phénomène  de  la’l}'|| 
Dans  certaines  conditions,  les  microbes  vivant' 
mangent  les  microbes  morts.  Ceux-ci  ont  été  tuir 
par  les  humeurs  :  ceux  qui  résistent  à  ces  dernières  i 
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-germes  pathogènes.  Ils  se  heurtent  alors  aux 
Joc^tes,  qui  cherchent  à  les  absorber. 

OrXiï  est  démontré  que  certaines  humeurs  de 
srgàiftisme  sont  parfaitement  bactéricides  et  même 
lysai 

'um  est  de  celles-là':  le  jeûne  veau, privé 
def^strum  et  nourri  artificiellement  contracte,  très 
fMMeîhent  des  lésions  d’entérite.,  - 
,^1  en,  eçt  de  même  du  mucus  nasal,  qui  est  très 
IroMriolÿtique,  ainsi  que  lés  larmes,  le  blanc  d’œuf. 

IJje  lait  de  femme  a  des  vertus  bactéricides  bien 
sapî^rieures  à  celles  du  lait  de  vache. 

;  :  IV^emble  qu’une  adaptation  se  soit  faite  pour  la 
I.’ûttè.'cdntre  les  infections.  C’est  ainsi  que,  chez  le 
^  lapiné  jes>  larmes  et  l’humeur  aqueuse  ont  la  même 
comp^isition. 

Or,'malgré  cette  identité  chimique,  les  larmes  .du 
I  lapipt  ont  autrement  plus  d’action  bactériolytique 
^1  que  l’humeur  aqueuse  ;  les  larmes  devant  lutter 
f  contre  tous  les  germes  venus  du  dehors,  tandis  que 
I  l’humeur  aqueuse,  garantie  par  le  bouclier  que 
^  iorme  la  cornée,  n’a  nul  besoin  de  faire  la  police  con- 
!  tre  l’envahissement  microbien. 

^  On  peut  donc  dire  qu’un  organisme  vivant  se  dé- 
;  fend  de  deux  manières  différentes  contre  l’infection  : 
!  une  enceinte  externe  :  c’est  le  pouvoir  bactéricide 
i  des  humeurs  ;  une  défense  interne  :  c’est  la  phagocy- 


Mais  ces  deux  propriétés  de  défense  s’adressent  à 
deux  sortes  de  microbes  différents  :  les  uns  sont  pyo¬ 
gènes,  les  autres  pathogènes. 

Or,  il  a  été  démontré  que  les  propriétés  lysantes 
peuvent  être  transmises  à  d’autres  corps.  Une  goutte 
j  prélevée  sur  une  émulsion  dans  laquelle  sont  lysés 
l  des  microbes,  permet  à  une  autre  émulsion  de  dé- 
truire  à  son  tour  des  bactéries. 

Comment  expliquer  ces  phénomènes  ? 

D’Hérelle  a  pensé  à  un  infiniment  petit,  véritable 
parasite  du  microbe  et  il  a  émis  l’hypothèse  du  bac¬ 
tériophage. 

Des  expériences  menées  en  série,  on  conclut  que  les 
microbes  morts  ne  se  lysent  pas  :  d’Hérelle  l’a  prouvé 
avec  le  microbe  de  la  dysenterie  :  le  sérum  de  con¬ 
valescent  détruit  les  microbes  vivants,  mais  reste 
sans  effet  lysant  sur  les  microbes  morts. 

Se  trouve-t-on,  en  présence,  comme  le  suppose 
d’Hérelle,  d’un  virus  invisible,  parasite,  ne  se  repro- 
:  duisant  que  sur  des  microbes  vivants  ? 

I;  Pour  le  professeur  Bordet,  la  théorie  du  bactério- 

iphage,  si  séduisante  qu’elle  puisse  être,  n’est  pas 
démontrée.  Il  estime  que  le  principe  lytique  corres- 
i  ipondrait  plutôt  à  un  phénomène  d’autolyse. 

U  '  Pour  le  démontrer,  il  s’appuie  sur  l’analogie  avec 
la  thrombine  de  la  coagulation,  qui  aide  à  l’apparî- 
L  Mion  de  nouvelles  thrombines,  lorsqu’on  ajoute  une 
D/^outte  de  liquide  coagulé  à  un  liquide  indemne. 
fo-j'.CD’ailleurs,  si  on  étudie  de  près  la  biologie  des  mi- 
,'j5'.&obes  et  surtout  leur  vie  en  société,  les  uns  auprès 
T  ues  autres,  il  est  permis  de  constater  que  ces  germes 
J  peuvent  se  nuire  les  uns  aux  autres,  par  antagonisme. 


Il  n’y  a  pas  que  chez  les  humains  que  la  guerre 
existe  entre  espèces  et  races. 

Aussi,  chez  les  microbes  à  côté  des  victoires  et 
des  défaites,  faut-il  envisager  les  phénomènes  d’a¬ 
daptation,  de  sélection,  de  résistance,  avec  création' 
de  types  microbiens  nouveaux,  mais  d^ués  d’une 
résistance,  d’une  accoutumance,  qui  leur  permet 
ensuite  de  vivre  et  de  se  développer,  malgré  les  voi¬ 
sins,  ou  les  humeurs  organiques. 

'  D’autre  part,  pour  être  lysés,  les  microbes  ont 
besoin  non  seulement  d’être  vivants,  mais  aussi  d’être 
nourris. 

La  lyse  s’opérera  sur  des  colonies  qui  se  dévelop¬ 
pent  sur  du  bouillon,  par  exemple  ;  mais  elle  n’aura 
pas  lieu,  sur  une  colonie,  mise  dans  de  l’eau  stérilisée. 

Il  semble  donc  que.lalyse  soit  un  principe  morbide, 
une  véritable  maladie  dans  la  nutrition  du  microbe. 

D’autres  expériences  ont  également  montré  que 
les  microbes  se  modifient  d’après  le  milieu  de  culture, 
où  on  les  a  placés. 

'  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  pour  les  colonies  du 
microbe  de  la  coqueluche.  Selon  la  nourriture  qu’on 
leur  donne,  les  microbes  exaltent  ou  diminuent  leur 
virulence. 

Aussi,  les  sérums,  prélevés  sur  des  colonies  diffé¬ 
rentes  ne  sont  pas  identiques  comme  efficacité,  et 
même  le  sérum  de  l’un  est  inactif  pour  un  autre. 

La  virulence  elle-même  n’est  pas  également  répar¬ 
tie  dans  les  différentes  variétés  de  microbes  et  on 
peut,  dans  une  même  culture,  favoriser  ou  retarder 
le  développement  de  telle  ou  telle  colonie,  et  par 
suite  avoir  des  virulences  différentes. 

C’est  ainsi  que  la  température  joue  un  très  grand 
rôle  dans  cet  élevage  des  microbes  et  il  est  reconnu 
que  la  chaleur  de  43°  est  celle  qui  favorise  le  plus  le 
développement  des  espèces  les  moins  virulentes. 

Qu’on  se  souvienne  que  cette  température  de  43° 
est  justement  l’optima  que  Pasteur  avait  trouvée 
pour  l’atténuation  du  virus  de  la  rage. 

Aussi  ce  problème  de  la  lyse  microbienne  est-il, 
à  l’heure  actuelle,  passionnant,  parce  qu’inexpliqué 
mais  gros  de  conséquences  thérapeutiques. 

Il  semble  cependant  se  dégager  cette  idée  que  la 
guerre  civile  règne  dans  le  monde  des  infiniment 
petits,  chez  les  microbes  :  ces  germes  se  tuent  les 
uns  les  autres  ;  beaucoup  de  victimes  bactériennes 
comme  chez  les  humains,  payent  de  leur  vie  les  dis¬ 
sensions  et  les  guerres. 

Mais  la  lutte  pour  l’existence  oblige  certains  ger¬ 
mes  à  des  modifications  morphologiques  et  biologi- 
'  ques,  pour  résister  aux  sécréta  de  leurs  congénères. 

Le  gros  problème  reste  encore  à  trouver  :  de  quelle 
manière  aider  ces  alliés  inconscients  à  détruire,  à 
lyser  les  microbes  pathogènes  ou  pyogènes  ?  De, 
quelle  manière  préparer  nos  humeurs,  notre  terrain 
pour  rendre  l’existence  impossible  aux  colonies,  dont 
le  développement  se  traduit,  pour  nous,  par  la  ma¬ 
ladie  ou  la  mort  ? 

C’est  le  secret  de  demain,  secret  que  dé  nombreux 
savants  recherchent  avec  patience,  mais  avec  per- 
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sévérance,  non  seulement  pour  guérir,  mais  aussi 
pour  vacciner  l’organisme  et  provoquer  des  immuni¬ 
tés  contre  l’envahissement  microbien. 

3» 

Direction^  actuelles  et  destinées  de  la  chirurgie, 
Par  le  Dr  Dartigues, 

Président  de  l'U.M.F.I-.A. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  chirurgie  soit  une 
science  nouvelle,  qui  n’aurait  pris  son  essor  que  de¬ 
puis  l’anesthésie  et  l’antisepsie.  Depuis  toujours, 
les  chirurgiens  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  lutter 
contre  les  maladies  et  surtout  contre  les  résultats 
des  accidents  ou  des  blessures  de  guerre. 

Malheureusement,  si  la  douleur  avait  pu  être  di¬ 
minuée  par  des  prodiges  de  rapidité,  dans  l’acte  opé¬ 
ratoire,  il  n’en  était  pas  de  même  des  suites,  qui  sont 
sous  la  dépendance  des  infections  microbiennes. 

On  peut  donc  affirmer  que,  loin  de  devoir  son  droit 
de  cité  à  l’antisepsie,  la  chirurgie  au  contraire  a  uti¬ 
lisé  cette  dernière  science  et  l’a  presque  accaparée 
pour  lui  demander  d’empêcher  le  malade  de  mourir 
d’autre  chose  que  de  l’acte  chirurgical  lui-même. 

11  n’en  est  pas  de  même  pour  l’anatomie.  Chirur¬ 
gie  et  anatomie  sont  sœurs  jumelles,  car  celle-ci 
est  la  base  de  toute  la  science  du  chirurgien. 

Mais  ce  dernier  demande  plus  encore  et  veut  en 
quelque  sorte  eonnaître  l’anatomie  vivante.  Par 
exemple,  la  vascularisation,  l’innervation  des  vais¬ 
seaux  est  à  étudier,  à  connaître,  surtout  lorsqu’il 
s’agit  d’opérer,  de  dénuder,  d’ouvrir  des  troncs  vas¬ 
culaires  vivants,  pour  les  désoblitérer  du  caillot  de 
l’embolie.  ' 

'"  .Que  dire  de  l’anatomie  radiographique  vivante  ? 
/  Que  dire  aussi  des  exigences  du  chirurgien  qui  ne  se 
'Sonten^^plus  de  l’anatomie  de  l’homme,  mais  veut 
encore  ssnmir  l’anatomie  comparée,  en  vue  de  faire 
des  greffes  de  toutes  sortes. - 
Là:,guerre  nous  a-t-elle  beadboup  appris,  en  ma¬ 
tière  chirurgicale  ?  -  .  — 

Non,  n’en  déplaise  aux  savants  représentants  de 
la  chirui^e  d’armée.  La  guerre  nous  a' fortifiés  dans 
l’énergie  chirurgicale,  en  donnant  de  l’audace  à 
beaucoup  et  surtout  en  éduquant  le  public,  en  lui 
enlevant  la  crainte  de  l’acte  opératoire,  grâce  aux 
résultats  obtenus  chaque  jour. 

D’autre  part,  la  chirurgie  songe  non  seulement  à 
guérir,  mais  aussi  à  embellir  ;  témoins  ces  bossus 
que  le  chirurgien  redresse  ;  ces  énormes  tumeurs,  li¬ 
pomes  et  autres,  qui  sont  énucléées  ;  ces  goitres  dis¬ 
gracieux,  qui  disparaissent,  ces  pieds  bots,  qui  se 
redressent,  ces  becs-de-lièvre,  à  cicatrice  opératoire 
à  peine  visible,  voire  même  ces  nez  disgracieux  qui 
cessent  de  faire  le  désespoir  de  ceux  qui  en  ont  été 
dotés  par  la  nature  indifférente. 

Ne  cherche-t-on  pas  la  beauté  du  résultat  ?  Le 


'  chirurgien  songe  à  la  cicatrice  future  et  pour  c 
médite  et  combine  son  incision,  pour  la  dissiraul 
masquer,  grâce  à  un  pli,  à  une  ride.  / 

On  pourrait  donner  de  la  chirurgie  la  délWilii 
suivante  :  c’est  l’œuvre  d’un  savant,  d’un 
dont  la  main  est  guidée  par  l’anatomie,  en  vi/etfun’i 
thérapeutique  sanglante  ou  non  sanglante.  ^ 

En  effet,  il  existe  une  thérapeutique  chirur, 
médicale  dite  petite  chirurgie.  Quel  nom  mal  ch 
que  ceiui  de  «  petite  chirurgie  ».  Celle-ci  demaiidi 
souvent  beaucoup  de  minutie,  de  dextérité  ;  m'a 
n’est  pas  comme  la  «  grande,  chirurgie  »  tou,^ 
dominée  par  l’exérèse.  Et  pourtant,  de  plus  en.J)t 
grâce  aux  laboratoires,,  le  chirurgien  devient  é 
vateur.  On  enlève  le  moins  possibre,  lorsque  pkr^ 
procédés  médicaux,  le  chirurgien  peut  obtenir  la* 
gression  de  ce  qu’il  fallait  jadis  exciser.  \  { 
Bien  mieux,  la  chirurgie  tend  à  remplacè'r  1 
organes  qu’il  a  dû  enlever,  ou  à  les  suppléer:  \& 
sont  les  plasties  diverses,  les  anastomoses,  lesgrefl 
Aussi  peut-on  prévoir  des  avenirs  brillants 
biologie  et  la  physiologie  tendant  à  transformer  di 
êtres  inférieurs,  pour  les  rendre  utilisables  pournot|f^ 
thérapeutique  humaine.  Vj 

En  chirurgie,  tout  est  science,  avec  de  l’art  en.j 
tout,  et  bien  souvent,  pour  l’opérateur,  prévoir  c’est  | 
savoir.  Le  chirurgien  devient  une  sorte  de  chef;  uti¬ 
lisant  tous  les  auxiliaires,  toutes  les  sciences  annexa 
pour  la  victoire  de  l’acte  opératoire  et  surtout  pow 
ses  résultats. 

Est-ce  à  dire  que  le  chirurgien  ne  puisse  être  qu’jiitlf 
manuel  qui  n’ait  qu’à  exécuter  des  opérations,  dia-^l 
gnostic  fait  par  un  médecin  ?  Non  1  le  diagnostic  ' 
sera  de  plus  en  plus  une  œuvre  collective,  chaque  | 
spécialiste  apportant  sa  science  et  le  chirurgien  ayant  1 
à  donner  son  avis,  non  seulement  en  clinique,  mais 
aussi  comme  exécution  des  résultats. 


Même  pour  l’enseignement,  la  chirurgie  utilise 
les  sciences  annexes  :  par  un  épiscope,  des  spectateurs 
peuvent,  dans  une  salle  voisine,  suivre  toute  l’opé¬ 
ration,  sans  gêner  l’opérateur  ni  ses  aides,  et  sans 
apporter  avec  eux  des  germes  septiques. 

Le  cinéma  lui-même  fixe  les  temps  divers  d’une 
opération  et,  pendant  des  années  consécutives,  les 
élèves  peuvent  assister  à  des  opérations  typiques, 
chacun  d’eux  voyant  parfaitement  les  images  pro¬ 
jetées  sur  l’écran,  alors  qu’au  cours  d’une  opération, 
seuls  les  privilégiés,  assistants  ou  internes,  peuvent 
se  rendre  compte  des  temps  opératoires,  ou  des  diffi¬ 
cultés  rencontrées. 

C’est  en  proclamant  sa  foi  absolue  dans  l’avenir 
de  la  chirurgie  que  le  D^  Dartigues  termine  sa  con¬ 
férence  ;  mais  qu’il  m’excuse  de  n’avoir  pas  su  rendre 
la  verve,  l’élan,  le  geste,  le  mot, qui  font  de  ce  tou¬ 
lousain  de  Paris,  de  ce  président  de  l’U.M.  F.  I.A^ 
un  de  nos  conférenciers  inimitables  et  charmant^,'' 
b''  Paul  Bounitj.  f- 
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François  Cartier,  1,  rue  deJa  Martinière,  Lyon.. 

Chèques  postaux  :  Lyon  1924. 
iMeinento  Cartier  1924  {Edition  jaune:  région  lyon- 
I  naise.  Edition  bleue  :  côte  méditerranéenne). 

'  Chaque  volume  franco  :  12  fr.  (au  lieu  de  15). 

Le  Mernento  Cartier  ,1924  vient  de  paraître  avec 
quelques  mois  de  retard,  mais  bien  que  portant  le 
Imülésime  de  l’année  écoulée,  on  peut  considérer 
^  [u’I  part  les  départs  récents  et  les  installations  nou- 
relles,  la  documentation  de  cet  annuaire  régional 
iest  à  jour. 

Cartier  a  d’ailleurs  continué  à  apporter  tous 
ses  soins  pour  améliorer  la  présentation  de  ses  volu- 
jies,  et  outre  la  liste  des  médecins,  pharmaciens, 
jes-femmes,  vétérinaires  et  dentistes.,  on  trouve, 
ins  chacune  des  éditions,  tous  renseignements  sur 
cliniques,  hôpitaux  et  œuvres  d’assistance  des 
mentionnées,^  documentation  nécessaire  à 
is  les  praticiens.  ' 

A.  Maloine  et  fils,  éditeurs,  Paris, 

;^^î;pAussET,  —  Formulaire  pratique  des  régimes, 
lilapc  études  des  divers  aliments.  Tableaux  des 
ÿ:  aliments  permis  et  défendus,  Listes  des  menus  et 
)  recettes  spéciales,  Un  volume  de  300  pages. 

Directeur  de  deux  maisons  de  régime,  l’une  à  Biar¬ 
ritz,  l’autre  à  Vichy,  M.  Dausset  était  particulière- 
I  ment  qualifié  pour  rédiger  ce  formulaire.  Car  si  la 
diététique  est  la  base  même  de  la  médecine,  ainsi 
qu’il  le  proclame  au  début  de  son  avant-propos,  elle 
est  aussi  affaire  de  cuisine,  et  l’expérience  acquise 
dans  une  pratique  de  tous  les  instants  des  néces- 
j  sités  alimentaires  des  différents  malades,  donne  une 
valeur  considérable  à  cet  ouvrage. 

Il  Importe  d’abord  de  connaître  la  valeur  alimen¬ 
taire  de  chaque  aliment,  en  tenant  compte  de  sa  com¬ 
position  en  albuminoïdes,  graisses  et  hydrates  de  car¬ 
bone.  Il  faut  ensuite  avoir  une  notion  exacte  des  be¬ 
soins  de  l’organisme,  selon  les  circonstances,  et  con¬ 
naître  le  bilan  alimentaire. 

Sur  ces  données  primordiales,  il  est  possible  de  dé¬ 
terminer,  d’après  les  indications  de  la  clinique,le  ré- 
gime  propre  à  chaque  maladie,  et  de  chaque  état 
r'iparticulier,  tel  l’état  de  nourrice, 
lâ  C’est  ce  que  fait  très  compendieusement  M.  Daus- 
!  |pt,  dont  le  Formulaire  se  termine  par  quelques  re¬ 
cettes  spéciales  :  bouillies,  bouillons,  cuisson  des  vian- 
.  jdes,  légumes  verts,  légumes  secs,  pâtes,  poissons,  en- 
'  %^roets,  etc. 


Le  mouvement  sanitaire', 

18,  rue  de  Verneuil,  Paris. 

Dujarric  de  la  Rivière.  —  La  désinfection,  suivie 
des  textes  réglementaires  et  •  décisions  de  juris¬ 
prudence  sur  la  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuse,  par  le  D”  Ott,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  (Rouen). 

La  déclaration  des  maladies  contagieuses  ne  peut 
avoir  d’intérêt'  pratique  que  si  elle  est  suivie  d’une 
désinfection  pratiquée  en  cours  et  en  fin  de  maladie. 
Cette  désinfection  peut  être  effectuée  par  la  famille 
du  malade,  guidé  par  son  médecin  traitant. 

Or,  celui-ci  est  parfois  embarrassé  sur  la  valeur  des 
différentes  méthodes  proposées  et  sur  leur  explica¬ 
tion. 

La  brochure  de  M.  Dujarric  de  la  Rivière  complétée 
par  une  annexe  de  notre  confrère  Ott,  de  Rouen, 
vient  faire  cesser,  cet  embarras.  On  y  lira  avec 
intérêt  les  phases  de  la  désinfection  ;  les  moyens 
de  désinfection  ;  la  valeur  d’un  antiseptique  ;  la  pra¬ 
tique  de  la  désinfection  ;  le  contrôle  technique  de  la 
désinfection  ;  et  enfin  la  législation  et  l’organisation 
administrative. 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

A  LA  librairie  agricole  de  la  Maison  Rustique, 
26,  rue  Jacob. 

R.  Brunet,  ingénieur  agronome.  —  Nos  vins  de 
France.  (Un  vol,  de  232  p.  avec  gravures.  Prix  : 
12  fr.) 

Aux  Editions  Ces  laboratoires  Cohtial. 

D^Cadanès. —  Poitrinaires  et  grandes  amoureuses 

(2e  série). 

Chez  Le  François. 

D'’ Paul  Hauduroy. — Le  bactériophage  de  d’Hé- 
relle.  (In-18,  212  p.  Prix  :  10  fr.) 

A  LA  LIBRAIRIE  HACHETTE. 

Paul-Emile  Lévy,—-  Le  traitement  morai  :  de 
i’auto-suggestion  à  i’éducation  de  la  volonté. (In-16, 
64  p.) 

{Ces  ouvrages  seront  analysés  ultérieurement.) 
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CONTRIBUTION  AU  TRAITEMENT  DU  PSORIASIS 

Manifestallon  tardive  d’hérédo  syphilis,  ' 

Par  M.  le  docteur  .  J.  Lassonnery.  . 


Il  n’est  guère  de  médecins  qui,  comme  moi, 
au  cours  de  leur  carrière,  n’aient  rencontré  cer¬ 
taines  affections  banales,  classiques,  qui  ont 
résisté,  aux  traitements  habituels.  Ces  cas  sont 
peut-être  encore  moins  rares  lorsqu’il  s’agit 
d’.affections  cutanées.  C’est  pourquoi  nous  avons 
tenu  à  mettre  sous  les  yeux  des  praticiens  l’ob¬ 
servation  suivante  qui  est  assez  typique. 

Mme  H  . . . ,  37  ans. 

Antécédents  héréditaires.  —  Père  mort  paralysé 
à  62  ans  ;  mère  morte  d’érysipèle  à  72  ans. 

Antécédents  collatéraux.  — Sœur  aînée  morte  à 
40  ans  de  dysenterie  amibienne  et  paludisme  ;  un 
frère  de  40  ans  bien  portant  ;  la  malade  est  la  troi¬ 
sième';  une  quatrième  enfant  est  morte  en  bas-âge. 

Antécédents  personnels.  —  Rougeole  et  scarlatine 
dans  l’enfance  ;  érysipèle  à  12  et  à  15  ans  ;  bonne 
santé  habituelle,  quelques  migraines.  Mariée  à  22 
ans  ;  cinq  enfants  de  belle  apparence  pesant  à  leur 
naissance  entre  3  kg.  400  et  3  kgr.  900. 

Afféction  actuélle.  —  Pendant  qu’elle  était  alitée 
à  la  suite  de  son  quatrième  accouchement  (octobre 
1914),  la  sage-femme  qui  la  soignait  remarque  qu’elle 
a  les  coudes  rouges  ;  elle  lui  fait  le  reproche  (immérité 
du  reste)  de  s’être  accoudée  trop  longtemps  pour  lire. 
Traitement  vaseline,  poudre  de  talc. 

Le  temps  passe  ;  les  plaques  rouges  se  couvrent  de 
squames  blanches  ;  apparition  de  nouvelles  plaques 
aux  genoux.  La  malade  consulte  alors  le  seul  méde- 
,  cin  du  pays  non  mobilisé  qui  diagnostique  psoriasis 
et  lui  conseille  des  pansements  avec  une  pommade 
à  l’huile  de  cade.  Ce  traitement  est,  paraît-il,  scrupu¬ 
leusement  suivi  pendant  toute  la  guerre,  en  différen¬ 
tes  reprises,  et  sans  amélioration. 

A  ma  démobilisation  —  mars  1919  —  la  malade 
me  consulte. 

Je  constate  :  psoriasis  en  larges  placards  des  cou¬ 
des  et  des  genoux  ;  nombreux  éléments  de  dimensions 
variables  sur  les  avaiit-bras,  les  bras  et  les  jambes  ; 
quelques  petits  éléments  disséminés  un  peù  partout, 
discrets,  mais  très  nets,  à  la  face,  aux  oreilles,  aux 
mains  ;  ultérieurement,  envahissement  des  ongles 
qui  sont  striés;  friables  et  cassants.  Non  seulement 
il  y  a  gêne  continue  du  fait  de  l’épaisseur  des  placards 
dés  coudes  et  des  genoux,  mais  aussi  le  heurt  des 
ongles  contre  les  objets,  l’immersion  des  mains  dans 
l’eau  froide  ou  chaude  sont  désagréables,  pénibles, 
presque  douloureux.  En  outre,  et  assez  fréquemment, 
les  placards  sont  le  siège. de  violentes  démangeaisons 
qui  obligent  la  malade  à  se  gratter  jusqu’au  sang. 
Enfin  les  migraines  sont  devenues  d’une  extrême  fré¬ 
quence  et  tellement  intenses  que  la  malade  reste  24 
ou  48  heures  sans  pouvoir  rien  absorber  qu’un  peu 
d’eau.  Etat  général  déficient. 


Bien  entendu,  je  prescris  les  traitements  classiques, 
régime  alimentaire,  arsenic,  huile  de  cade,  acide 
chrysophanique,  goudron,’ vaccins  ...  et  toutes  les 
spécialités  imaginables.  Les  seuls  résultats  que  j’ai 
pu  constater  après  l’administration  des  vaccins  en 
injections  et  «  per  os  »  furent  :  disparition  de  quel¬ 
ques  petits  éléments  et  disparition  presque  complète 
des  démangeaisons.  C’était  plutôt  maigre. 

Dans  ces  conditions,  en  présence  de  la  persistance 
des  accidents  et  môme  de  leur  aggravation  malgré 
tous  les  traitements  intus  et  extra,  j’eus  l’idée  de 
supposer,  quoique  la  malade  ne  présentât  aucun  des 
stigmates  classiques,  qu’il  s’agissait  d’accidents 
hérédo-spécifiques.  Reprenant  mon  premier  inter¬ 
rogatoire,  je  découvris  que  le  père  de  la  malade  était 
mort  de  tabès.  Cependant,  ne  pouvant  porter  un 
diagnostic  certain,  je  conseillai  un  traitement  dissi¬ 
mulé  en  prescrivant  des  cachets  à  base  de  protochlo¬ 
rure  de  mercure  léger  et  dissociable  (1)  à  la  dose  de 
2  cachets  par  jour,  un  quart  d’heure  ayant  les 
principaux  repas.  C’était  en  avril  1924. 

En  deux  mois,  ce  psoriasis,  datant  donc  de  10  ans, 
était  guéri  :  il  ne  restait  qu’une  légère  pigmentation 
brune  aux  coudes  ;  mais  la  peau  était  lisse,  normale. 
Parallèlement  les  migraines  se  firent  de  plus  en  plus 
rares  et  moins  violentes,  l’état  général  meilleur. 

La  guérison  se  maintient  ainsi  jusqu’en  janvier 
1925.  ' 

A  cette  date,  réapparition  de  3  petits  éléments 
psoriasiques  sur  les  coudes  et  2  sur  les  genoux.  Je 
prescris  une  série  de  bi-iodure  de  mercure,  une  série 
de  bismuth  sans  résultat,  ou  tout  au  moins,  les  lé¬ 
sions  persistent  sans  s’étendre. 

En  mai  1925,  je  fais  reprendre  les  cachets  de  pro¬ 
tochlorure  Hg  léger  et  dissociable.  En  un  mois  en¬ 
viron,  les  accidents  ont  disparu,  l’état  général  est 
excellent,  les  migraines  sont  très  rares. 

Conclusions.  —  Lorsqu’une  affection  nette¬ 
ment  caractérisée  résistera  aux  traitements 
classiques,  il  y  aura  toujours  lieu  de  penser  à  une 
hérédo-spéciificité. 

Avec  nombre  d’auteurs,  je  suis  d’avis  que  le  i 
vieux  mercure  qui  a  fait  ses  preuves  depuis  des  j 
siècles  doit  rester  le  médicament  de  fond  de  la  | 
syphilis  et  que  c’est  par  les  voies  digestives  qu’il  ' 
doit  être  administré  de  préférence. 

Je  suis  obligé  de  constater  en  outre  que  les 
cachets  deGambéol  se  sont  nettement  montrés  . 
supérieurs  au  bi-iodure  de  mercure,  qu’ils  sont 
parfaitement  tolérés  sans  jamais  déterminer  de 
stomatite.  De  plus,  leur  présentation  m’a  per¬ 
mis  un  traitement  parfaitement  dissimulé. 


(1)  Produit  spécialisé  sous  le  nom  d  •  Gambéol, 
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PARTIE  PROFESSIÔNÎ^ELLE 


Travaux  Originaux 


LA  PROPRIÉTÉ  SCIENTIFIQUE 


La  Confédération  des  Travailleurs  Intellec¬ 
tuels  C.  T.  I.,  s’occupe  des  intérêts  de  ses  nom¬ 
breux  groupements,  avec  un  certain  succès,  pas 
celui  qu’elle  voudrait  toujours,  et  la  dureté  des 
temps,  pour  «le  prolétariat  cérébral  »  comme  je 
l’appelle  depuis  longtemps,  en  est  la  cause. 

Cependant,  les  accidents  du  travail  chez  les 
intellectuels,  et  la  propriété  scientifique,  sont 
sortis  de  l’ombre,  et,  considérés,  font  du  chemin. 
Je  citai  récemment  (1),  les  droits  des  auteurs  de 
découvertes  ou  d’inventions  scientifiques,  essai  de 
philosophie  et  de  technique  juridiques,  suivi 
d’une  proposition  de  loi,  tel  est  le  titre  d’une 
magistrale  thèse  de  doctorat  en  droit  soutenue  à 
la  Faculté  de  Nancy,  par  Mlle  Suzanne  Munier. 
Admirablement  documenté,  copieux,  bien  écrit, 
ce  travail  met  au  point  véritablement  ta  propriété 
scientifique,  discute  les  divers  moyens  de  la  réali¬ 
ser. 

C  e  travail  a  été  inspiré  par  le  prof.  G.  Renard, 
auteur  de  nombreuses  conférences  d’introduc¬ 
tion  philosophique  à  l’étude  du  Droit,  sous  le  ti¬ 
tre  :  le  droit,  la  justice  et  la  volonté. 

«  Le  Droit,  dit  Mlle  Munier,  ignore  la  décou¬ 
verte  et  l’invention  scientifiques.  Of,  il  y  a  ce¬ 
pendant  là  enrichissement  pour  le  trésor  com¬ 
mun  d’une  valeur  réelle,  valeur  théorique,  dira-t- 
on,  valeur  pratique  en  puissance  nous  accorde¬ 
ra-t-on  tout  au  moins,  et  du  fait  de  cet  enrichisse¬ 
ment  doivent  naître,  pour  son  auteur,  des  droits 
proportionnés  à  son  mérite  et  à  la  valeur  appor¬ 
tée. 

«  Si  le  Droit  est  bien  une  assimilation  crois¬ 
sante  des  réalités  par  Tordre  orienté  vers  la  Jus¬ 
tice,  il  se  doit  de  faire  effort  pour  conquérir,  dans 
le  sens  que  nous  venons  d’indiquer,  un  nouveau 
pouce  du  terrain  qui  nous  échappe  encore.  » 
Ajoutons  que,  parallèlement  à  la  propriété 
littéraire  et  artistique  existante  et  s’étendant 
aux  brevets  d’invention  insuffisants,  on  doit  pro¬ 
téger  les  découvertes  biologiques  ;  celles-ci,  non 
brevetables,  difficiles  à  percevoir  dans  leur  portée 
future,  intéressent  cependant  aü  plus  haut  degré 
la  vie,  l’existence,  le  capital  humain,  qu’elles  pro¬ 
tègent  et  font  durer.  . 

(1)  D'  Foveau  de  Courmelles,  —  Hygiène  scolaire 
et  inspeclion  médicale,  diinaiiclie  5  juillet  1925,  en 
post-scriptum. 


Quand  en  février  1920,  à  quelques-uns,  Henri 
de  Jouvenel,  Emile  Borel,  depuis,  Ministres, 
Romain  Coolus,  assimilateur  si  judicieux  et  fé¬ 
cond,  Henri  de  Weindel,  Maîtres  Mathiot  et  Me- 
nut,  Xanrof,  Boucherot,  le  regretté  A-  de  Tarde, 
nous-même,  fondèrent  la  Confédération  des  Tra¬ 
vailleurs  Intellectuels  (C.  T.  I),  les  diverses  pro¬ 
priétés,  littéraire,  artistique  et  scientifique,  firent 
vite  l’objet  de  nos  préoccupations.  M.  Lucien 
Klotz  nous  intéressa  à  la  Science  en  général  ; 
puis  le  D'  R.  Dalimier  vint  nous  démontrer  que 
les  grandes  découvertes  biologiques,  les  nou¬ 
veaux  médicaments  ou  méthodes  thérapeutiques 
étaient  vite  appropriés  par  des  industriels  s’en¬ 
richissant  scandaleusement,  alors  que  les  auteurs 
en  étaient  expropriés  de  gloire  et  d’argent  1 

Certes,  le  point  de  départ  de  ces  travaux  est 
souvent  difficile  à  déterminer.  Quand  la  C.T.I., 
mise  en  marche  par  notre  confrère  Dalimier,  étu¬ 
dia  la  question  en  une  commission  se  réunissant 
chez  son  président  Emile  Borel,  nombreuses  fu¬ 
rent  les  réunions  et  discussions,  d’où  sortit  le  li¬ 
vre  de  MM.  R.  Dalimier,  docteur  en  médecine,,  et 
Louis  Gallié,  avocat  ‘à  la  Cour  r  «  La  Propriété 
scientifique.  Le  projet  de  la  C.  T.  I.  création  d’un 
droit  d’auteur  pour  le  savant  et  l’inventeur.  .» 

C’est  là  un  véritable  projet  de  loi  à  ajouter  à 
ceux  existants  du  Sénateur  Ruffini,  de  M. 
Joseph  Barthélemy,  député,  professeur  de  droit 
de  Paris,  ces  projets  exposés  par  Mlle  Munier,  et 
;  de  M.  Marcel  Plaisant,  avocat,  député,  étendant 
surtout  la  loi  sur  les  brevets  d’invention. 

Dans  sa  thèse  de  doctorat  de  la  Faculté  de 
Droit  de  Nancy,  Mlle  Munier  discute  ces  projets 
et  montre  les  difficultés  d’application  en  raison 
même  des  difficultés  de  discrimination  des  prin¬ 
cipes  et  valeurs  des  découvertes.  Elle  rappelle, 
et  cela  fit  grand  bruit  dans  la  capitale  lorraine, 
les  fameux  Rayons  N,  issus  justement  de  Nancy, 
de  la  Faculté  des  Sciences,  admis  par  un  certain 
nombre  de  savants,  puis  discutés,  et  enflif  niés. 
Mon  génial  ami  le  D^  G.  Le  Bon,  si  calé  en  matière 
de  radiations  (L’Evolution  de  la  Matière,  l’Evolu¬ 
tion  des  Forces)  lut  des  premiers  à  nier  ;  j’ai 
assisté  chez  lui,  alors,  à  '  maintes  expériences 
négatives  en  présence  du  physiologiste  Dastre, 
du  mathématicien  Sénéchal ...  Et  cependant, 
que  d’autorités  en  physique  médicale  et  en  bio- 
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logie,  citées  par  Mlle  Munier,  les  admirent.  Etait- 
ce  là  une  suggestion  collective  en  ce  pays  où  na¬ 
quit  la  valeur  thérapeutique  de  la •  suggestion 
avec  Liébault  et  Bernheim  que  rappela  récem¬ 
ment  le  centenaire  de  Charcot,  et  loin  de  ce  pays, 
car  la  réputation  des  rayons  N  était  devenue 
mondiale  ? 

L’idée  de  la  propriété  scientifique  serait  due  à 
un  praticien  :  en  1879,  au  Congrès  de  Londres  de 
l’Association'  littéraire  et  artistique  internatio¬ 
nale,  le  Dr  Déclat,  dont  on  sait  les  découvertes 
antiseptiques  approuvées  par  Pasteur  dès  1865, 
demandait  qu’on  protégeât  les  méthodes,  les, 
procédés,  les  produits  utiles  à  «  se  préserver  des 
épidémies  et  à  guérir  les  maladies  graves  ». 

La  même  association  tint  en  1888  un  Congrès 
à  Venise  et  M.  J.  Opert,  puis,  en  1896,  à  Berne, 
M.  Davanne,  en  1898,  à  Turin,  l’architecte 
italien  Pesce,  en  1899,  à  Heidelberg,  le  même, 
émirent,  chacun  seul,  la  même  revendication. 

Ce  sont  ensuite,  MM.  Lucien  Klotz,  R.  Dali- 
mier,  nous  l’avons  dit,  qui  suscitèrent  le  mouve¬ 
ment  actuel  bien  réel  et  bien  accueilli.  Il  faut  l’é¬ 
tendre,  le  généraliser,  en  parler,  en  écrire  un  peu 
partout. 

Nous-même  avons,  l’an  dernier,  à  la  veille  des 
élections  législatives  et  pour  en  instruire  les  élec¬ 
teurs  (causerie  radiophoniquè  du  2  mai  1924) 
proposé  des  solutions  équitables.  Mon  plan  étu¬ 
dié  à  la  Section  des  sciences  pures  et  appliquées 
que  je  représente  à  la  C.T.I.,  puis  à  celle-ci,  avait 
été  la  cause  d’utiles  réflexions  échangées  :  M. 
Gentil,  l’explorateur,  membre  de  l’Académie  des 
Sciences,  qui  vient  de  mourir,  songeant  aux  labo¬ 
ratoires  nationaux,  m’avait  fait  ajouter  qu’en 
cas  de  doute  de  priorité  personnelle,  il  y  avait 
tout  au  moins,  peu  ou  pas  de  doute  sur  le  pays 
d’origine,  et  que  les  exploiteurs  ou  usagers  de  la 
découverte  pourraient  payer  des  redevances 
aux  laboratoires  de  ce  pays.  Ainsi  des  travaux 
ultérieurs  seraient  aidés,  encouragés,  facilités,  par 
des  milieux  de  recherches  plus  riches,  mieux  ou¬ 
tillés,  et,  si  les  auteurs  inconnus  ou  méconnus  ne 
tiraient  nul  profit  de  leur  travail,  ceux  dont  ils 
assurent  la  fortune  contribueraient  tout  au 
moins  à  la  gloire  et  à  la  richesse  nationales. 

Quelle  est  la  part  d’une  théorie  féconde  — 
telle,  la  théorie  atomique  de  Wurtz,  sur  tant  de 
corps  nouveaux  supposés,  puis  trouvés  —  des 
travaux  réels ...  ?  Ainsi,  nous  connaissons  un 
savant,  ne  nommons  personne  pour  ne  contrarier 
personne,  très  hostile  à  la  propriété  scientifique, 
car  pour  lui  impossible  à  affirmer  ;  il  est  vrai 
qu’en  l’espèce,  ce  savant  très  favorisé  de  toutes 
manières,  et  ne  souffrant  pas,  ne  voit  pas  les  lut¬ 
tes,  la  pauvreté  de  savants  bien  supérieurs  I . . . 

Que  de  temps  s’écoule  parfois,  entre  les  pre¬ 
miers  essais,  des  tâtonnements  plus  ou  moins 
abandonnés  et  cependant  sources  de  travaux 
ultérieurs,  et  leur  utilisation  pratique  éclatante  ? 


Dans  une  découverte  indiscutable,  on  trouve 
généralement  maints  pionniers  qui  tous  ont  droit 
à  une  part, à  déterminer,  dans  le  travail  et  les  ré¬ 
sultats  collectifs.  Les  trouvailles  les  moins 
rentes  ont  parfois  à  longue  échéance  des  résul¬ 
tats  lointains,  inattendus  et  merveilleux,  tous 
difficiles  à  fixer  et  rémunérer. 

Ne  peut-on  craindre  aussi,  comme  nos  confrè¬ 
res  de  la  Société  médicale  des  Prdiiciens,  à  la  suite 
de  ma  communication  du  20  février  1925,  que  la 
propriété  scientifique  établie  ne  gêne  maints 
chercheurs  craignant  de  se  voir  disputer  et  dis¬ 
cuter  leurs  recherches,  car  ils  utilisent  forcément 
des  principes  connus  avant  eux  ;  d’autre  part, 
l’enseignement  est  la  diffusion  des  idées  de  tous, 
idées  classiques  ou  non,  propriété  devenue  com-' 
mune  :  où  sera  la  discrimination  entre  le  connu  et 
l’inconnu  ?  Autres  questions  que  fait  se  poser  la 
propriété  scientifique,  existant  déjà  dans  d’au¬ 
tres  domaines,  plus  imaginatifs,  idées  de  romans, 
de  contes,  de  peinture ...  1 

L’idée,  sans  au  moins  un  commencement  de 
réalisation,  ne  saurait  suffire  à  assurer  la  proprié¬ 
té  scientifique.  L’idée  peut  appartenir  à  la  fiction, 
à  la  littérature.  Et,  ironiquement,  dès  1890,  j’é¬ 
crivais  :  «  Dans  quelques  siècles,  retrouvant  les 
livres  de  Jules  Verne,  on  s’étonnera  de  voir  alors 
seulement  certaines  de  ses  inventions  (littéraires) 
en  voie  de  réalisation,  on  en  conclura  qu’il  fut 
le  plus  grand  créateur  de  son  temps,  qu’il  fut  mé¬ 
connu,  persécuté  peut-être,  mourut  pauvre. . .  >. 
Dans  sa  belle  thèse,  Mlle  Munie  r  fait  fort  juste¬ 
ment  les  mêmes  réserves. 

Le  commerce  et  l’industrie  peuvent  être  gênés, 
paralysés,  par  ces  revendications,  parfois  imagi¬ 
natives,  parfois  réelles,  mais  multiples  :  qui  déci¬ 
dera  de  la  valeur,  de  la  réalité  des  droits  ?  Un  tri¬ 
bunal  de  spécialistes,  d’officiels  ?  Non,  répond 
Mlle  Munier  :  les  tribunaux  de  droit  commun  qui 
s’entoureront  de  garanties,  d’experts,  comme  ils 
le  font  habituellement. 

Des  arbitres  peuvent  être  aussi  choisis  et  ac¬ 
ceptés  par  les  intéressés. 

Certes,  la  question  des  plagiats,  voulus  ou  non, 
où  les  personnalités  jouent  un  grand  rôle,  com¬ 
pliquera  souvent  le  problème  Mais  il  n’est  pas 
insoluble  pour  cela.  Mlle  Munier,  très  versée  en 
l’histoire  des  inventions  —  une  chaire  dont  je 
demande  la  création  au  Collège  de  France  depuis 
le  siècle  dernier  1  —  élucide  quelques  priorités, 
qu’elle  suit  pas  à  pas  ;  et,  ce  qui  est  fait  en  son 
ouvrage  pour  quelques  -unes,  pourquoi,  avec  de 
la  justice  et  de  la  volonté,  ne  serait-ce  pas  lait 
pour  toutes  ?... 

Le  juge  pourra,  en  vertu  de  l’article  1036  du 
Code  de  procédure  civile,  dans  l’intérêt  de  l’au¬ 
teur  d’une  découverte  ou  d’une  invention  scienti¬ 
fique,  prononcer  des  injonctions  ou  des  défenses, 
interdire  à  un  usurpateur  de  se  dire  l’inventeur, 
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faire  saisir  les  objets  fabriqués  comme  en  ma-  cerner  ce...  diplôme  ?  Le  savant  modeste  qui 
tière  de  contrefaçon.  aime  la  recherche  ignore  le  plus  souvent  la  va- 

Ün  écrivain  «  monnoÿe  »  souvent  les  nouvelles  leur  de  ses  travaux. 


découvertes.  Des  oeuvres  de  vulgarisation  ont  eu  Dans  son  cours  de  philosophie  du  Droit  (Paris 
ainsi  un  succès  considérable,  auquel  l’auteur  ne  1899),  M.  A.  Boistel  reconnaissait  au  savant  le 

participe  souvent  ni  en  gloire,,  ni  en  argent.  Est-  droit  à  l’honneur  de  la  découverte,  mais  n’a  pas  vu 

cejustice  ?  Notre  juriste  de  Nancy  veut  avec  rai-  la  valeur  du  trésor  scientifique,  ni  l’appropriation 

son  que  l’auteur  de  l’invention  soit  consulté,  réelle  au  profit  du  savant.  La  fin  du  XIX®  siècle 

donne  son  autorisation,  ait  sa  part ...  est  si  loin  de  nous  par  l’évolution  formidable  sur- 

Lcs  attentats  à  l’honneur,  qu’écrivait  en  1888,  venue  et  surtout  du  fait  de  la  grande  guerre,  que 

le  prof.  Worms,  de  Rennes,  correspondant  de 
l’Institut,  visaient  —  ce  que  réprouve  et  condam¬ 
ne  l’Angleterre  ennemie  du  duel  —  les  attaques  à 
ia  réputation,  à  la  moralité  des  personnes  ;  j’y  leur,  1920,  p.  72)  ;  Mlle  Munier,  moins  business- 
joindrai maintenant  au.sens  de  la  propriété  scien-  man,  puisque  Française,  préfère  limiter  le  droit 

tiflque,  le  préjudice  moral  causé  par  le  plagiaire,  du  savant  aux  applications  fécondes  et  producti- 
mal  social  également.  ves  de  ses  travaux. 

L’inventeur  a  souvent  fort  à  faire  pour  se  voir  Je  voudrais  davantage  m’étendre  sur  cette 
rendre  justice.  Quand  il  revendique,  il  passe  par-  thèse  de  300  pages,  in-8°,  donner  en  entier  le  pro¬ 
fois,  pour  ne  pas  djre  toujours,  s’il  s’attaque,  à  jet  de  loi  personnel  à  l’auteur  qui  y  est  contenu  et 

une  haute  personnalité,  pour  «  persécuté  »,  autre-  qui  m’apparaît  très  rationnel  et  très  justifié  par 

ment  dit  pour  un  fou.  '  ce  qu’on  pourrait  appeler  «  l’exposé  des  motifs  ». 

Nous  l’avons  souvent  entendu  dire  de  certains  La  preuve  sera  faite  par  un  exposé  publié  ou  cité 

de  nos  grands  savants,  jusqu’au  jour,  où,  enfin,  en  des  périodiques  agréés.  L’Etat  pourra  pren- 

non  sans  difficulté,  les  accueillit  parfois  l’Acadé-  dre,  en  payant,  les  découvertes  d’utilité  publi- 

mie  des  Sciences  que  Colbert  fonda  en  1666  pour  que.  Toute  adultération,  toute  fausse  attribution 

reconnaître  la  valeur  des  inventions.  de  nom,  pour  une  découverte,  sera  punie  d’a- 

Passer  pour  fou  n’est  pas  précisément  fait  pour  monde  plus  ou  moins  élevée  (peut-être  ainsi  les 

aider  au  crédit  moral  et  social  de  l’individu.  Cela  Français  attribueront-ils  moins  aux  étrangers  les 

se  dit,  se  publie,  se  colporte,  se  donne  à  entendre,  travaux  faits  sur  notre  sol  ?)  Si  un  travail  fran- 

fait  l’objet  de  réticences,  si  l’on  parle  de  tel  ou  tel.  çais  e.st  réalisé  à  l’étranger  et  introduit  en  France, 

Comment  évaluer  ce  dommage  réel,  où  peuvent  les  contrefacteurs  seront  poursuivis, 
sombrer  la  fortune,  la  vie,  l’honneur  des  familles  Je  laisse  de  côté  les  formalités  judiciaires  dé- 
inventives  ?  La  propriété  scientifique  ne  se  mon-  crites  par  l’auteur,  qui  les  simplifie  du  reste  le 
tre-t-elle  pas  là  plus  indispensable  ciue  jamais  I  plus  possible. 

La  paternité  scientifique,  celle  du  travail  céré-  La  Propriété  scientilique  dont  nos  parlemen- 
bral  en  général,  se  révèle,  assez  facilement  en  taires  sont  saisis  et  s’occupent,  est  en  bonne  voie 

somme.  Sa  durée  sera  limitée,  on  ne  peut  immo-  de  réalisation.  Elle  est  nécessaire  pour  que  tous 

biliser  indéfiniment  le  progrès,  l’industrie.  nos  laboratoires  appauvris  ne  soient  pas  tout  à 

Mlle  Munier  cite  une  thèse  de  Poitiers  soute-  fait  désertés,  ce  qui  commence  singulièrement  ! 

nue  à  la  Faculté  de  Droit,  le  2  mars  1925,  par  M.  C’est  une  nécessité  vitale  pour  la  France,  pour 

Marcel  Vigneron,  avocat  à  la  Cour  d’Appel  de  tous  les  pays  du  reste,  que  cette  reconnaissance 

Paris  :  Essai  sur  la  protection  de  la  Propriété  nouvelle  d’un  droit  de  là  Pensée  arrive  au  plus 

scientifique  qui  préconise  le  certificat  de  priorité  tôt  ! 

scfen/(7içue,ciu’elle  rejette.  En  effet,  comment  dé-  D”  Foveau  de  Courmelles 


A  PROPOS  DU  RÉCENT  LIVRE  DE  M.  REY  SUR  LES  ASSURANCES  SOCIALES 
ET  NOTAMMENT  DU  ROLE  DE  LA  MUTUALITÉ  .DANS  LEUR  ORGANISATION 

Dans  un  des  précédents  numéros  du  Concours  Je  veux  aujourd’hui  compléter  cette  étude  en 
médical,  notre  ami  Boudin,  avec  son  talent  habi-  m’attachant  surtout  à  l’organisation  administra- 
tuel,  faisait  l’analyse  criticnie  du  récent  livre  de  tive. 

M,  Rey,  délégué  à  la  propagande  de  la  Confédéra-  Mais, me  direz-vous,  en  quoi  cette  organisation 

tion  générale  du  travail  sur  la  question  des  assu-  peut-elle  intéresseFles  médecins  ?  La  question  est 
rances  sociales,  envisageant  spécialement  les  ser-  plus  importante  c^u’on  ne  pense, 
vices  médicaux.  •  Les  Syndicats  auront  à  passer  des  contrats  col- 

II  était  intéressant  pour  les  médecins  de  con-  lectifs  avec  les  Caisses  et  il  importe  de  savoir 
naître  l’opinion  du  monde  ouvrier  sur  les  projets  cjui  ils  trouveront  en  face  d’eux, 
encours.  Le  projet  Chauyeau  admet  un  grand  nombre 


nous  devons  entendre,  comme  les  Américains,  la 
propriété  comme  s’étendant  «  à  tout  ce  cfui  a  une 
valeur  marchande  »  (le  Juge  Hough,  Droit  d'au- 
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de  caisses,  mais  qui  se  rapportent  à  trois  types  ; 
les  caisses  d’industrie,  de  métiers  ou  d’entreprise, 
où  l’administration  patronale  sera  prépondérante, 
caisses  mutualistes  qui  souvent  ne  seront  que  des 
caisses  patronales  camouflées  et  caisses  ouvrières. 

Je  pense. que  les  contrats  seront  plus  faciles  à 
passer  avec  les  organisations  ouvrières. 

Les  ouvriers  acceptent  de  payer  suffisamment 
les  honoraires  médicaux,  mais  en  retour  veulent 
être  bien  soignés  avec  tous  les  procédés  thérapeu¬ 
tiques  modernes,  jusqu’ici  à  l’usage  des  seuls  for¬ 
tunés.  Désireux  de  reprendre  le  travail  le  plus 
tôt  possible,  ils  réclament  1’ (Organisation  d’œu¬ 
vres  sociales  para-médicales  permettant  de  ré¬ 
duire  la  morbidité  .  et  de  prévenir  la  maladie. 
Ils  veulent  être  payés  de  leur  travail  par  des  sa¬ 
laires  suffisants  et  acceptent  qu’il  en  soit  de 
même  pour  les  médecins. 

Par  contre,  nos  confrères  savent  la  situation 
plutôt  fâcheuse  des  médecins  de  mines,  de  la 
grande  industrie,  employés  supérieurs  de  collec¬ 
tivités  financières  puissantes  aux  ordres  des¬ 
quelles  ils  sont  soumis,  abandonnant  leur  indé¬ 
pendance  contre  des  salaires  insuffisants  pour  la 
somme  de  travail  qu’ils  fournissent. 

Je  n’ai  pas  besoin  de, rappeler  l’exploitation 
du  Corps  médical  par  la  Mutualité  depuis  trois 
quarts  de  siècle,  exploitation  qui  continuera  si 
elle  arrive  à  monopoliser,  le  fonctionnement  des 
assurances  sociales. 

Le  monde  ouvrier  est  l’adversaire,  je  n’ai  pas 
besoin  de  le  dire,  des  caisses  d’entreprises,  dési¬ 
reux  d’éviter  l’emprise  patronale  ;  celle-ci  serait 
la  même  dans  les  caisses  corporatives.  Rapide¬ 
ment,  le  patronat  aurait  la  haute  main  dans  l’ad¬ 
ministration  des  caisses.  Dans  les  conseils,  ils 
auraient  un  certain  nombre  de  représentants  em¬ 
ployeurs  et  en  plus  des  ouvriers,  leurs  salariés 
dont  ils  pourraient  obtenir  l’appui  par  dps  faveurs 
spéciales. 

La  Mutualité,  que  les  syndicats  ouvriers  pré¬ 
féreraient  à  l’organisation  patronale,  n’est,  en 
réalité,  qu’une  façade,  derrière  laquelle  on  re¬ 
trouve  la  main-mise  bourgeoise  et  patronale. 

Les  syndicats  voient  dans  ces  organismes  un 
autre  danger.  Les  patrons  peuvent  favoriser  de 
leurs  subsides  les  caisses  d’entreprises  ou  mutua¬ 
listes,  offrir  des  avantages  plus  importants  et 
grouper  ainsi  un  plus  grand  nombre  d’adhérents. 
Dans  ces  conditions,  ils  craignent  de  voir  ces 
caisses  réaliser  des  bonis,  qui  pourraient  être 
appliqués  à  une  diminution  des  cotisations. 

Cette'  solution  séduirait  un  certain  nombre 
d’ouvriers  ;  elle  est  surtout  favorable  au  patro¬ 
nat,  puisqu’elle  lui  permet  de  réduire  ses  frais 
généraux. 

La  Confédération  générale  du  travail  accepte 
les  bonis  réalisés,  mais  veut  qu’ils  soient  appli¬ 
qués  intégralement  à  des  œuvres  sociales  sous  la 
direction  du  médecin  (préventorium,  --inaisons 


ouvrières,  maisons  de  convalescence,  colonies 
de  vacances),  toutes  institutions  capables  d’aug¬ 
menter  le  mieux  être  de  la  famille  ouvrière,  de 
réduire  la  mortalité  infantile,  de  réduire  la  morr 
bidité,  conditions  de  prospérité  sociale  et.natio- 
nale .  , 

C’est  pourquoi  elle  préconise  surtout  des' caisses 
de  solidarité  générale,  comprenant  des  travail¬ 
leurs  de  toutes  les  professions,  caisses  Icicales, 
fédérées  dans  des  caisses  régionales  ou  départe- 
.  mentales. 

Cette  organisation  aurait  certainement  un 
avantage  qui  n’est  pas  négligealble,  c’est  la  ré¬ 
partition  et  l’égalisation'  pliis  complète  des  ris¬ 
ques,  une  même  caisse  pouvant  grouper  des  tra¬ 
vailleurs  de  métiers  dangereux  à  côté  d’ouvriers 
agricoles  ou  d’employés. 

Une  partie  m’a  vivement  intéressé  dans  le  livre 
de  M.  Rey,  c’est  l’opinion  du  monde  ouvrier 
sur  la  Mutualité  et  son  organisation. 

L’auteur  du  livre  que  nous  analysons  aujour¬ 
d’hui  reconnaît  que  les  20.000  Sociétés  mutuelles 
qui  groupent  presque  5.000.000  de  membres 
font  du  bluff  en  mettant  en  avant  ces  chiffres. 
Car  si  on  défalque  les  mutualités  scolaires,  les 
fonctionnaires  (cheminots,  mineurs,  employés 
des  manufactures  de  l’Etat)  et  tous  ceux  qui,  très 
nombreux  font  partie  de  plusieurs  sociétés  mu¬ 
tuelles,  le  nombre  des  Mutualistes  vrais  se  trouve 
réduit  à  1.000.000  et  demi  environ. 

Il  se  plait  à  constater  en  passant  l’énormité 
des  frais  de  gestion,  question  sur  laquelle  nous 
reviendrons  plus  tard,  la  modicité  des  cotisa¬ 
tions  que  la  Mutualité  a  été  incapable  de  relever 
à  l’encontre  des  syndicats  ouvriers  qui  ont  su 
imposer  à  leurs  adhérents  de  fortes  cotisations, 
sans  avantages  matériels  en  retour. 

Aussi  quand  la  Mutualité,  pour  réclamer  le 
privilège  de  l’administration  des  assurances  so¬ 
ciales,  vient  invoc^uer  son  influence  et  son  auto¬ 
rité,  nous  en  sommes  surpris  quand  nous  savons 
qu’elle  a  été  complètement  incapable  de  déve¬ 
lopper  parmi  ses  membres  les  retraites  ouvrières. 
C’est  une  faillite  c[ui  ne  doit  pas  encourager  à 
faire  un  nouvel  essai  pour  des  œuvres  sociales  de 
bien  plus  grande  envergure. 

La  Mutualité  est  laite  pour  des  œuvres  dé  peu 
d’importance.  Elle  s’est  acquittée  de  sa  mission 
aussi  bien  que  possible  avec  les  moyens  dont  elle 
disposait.  Elle  a  eu  le  mérite  de  faire  peu,  mais 
néanmoins  de  faire  cpielque  chose  alors  qu’il  n’y 
avait  rien.  Peut-être  a-t-elle  contribué  à  répandre 
les  notions  de  solidarité  et  partant  le  principe  des 
assurances  sociales. 

Mais- elle  semble  dépourvue  de  tout  esprit  d’i-  , 
nitiative  et  d’audace  qui  seront  nécessaires  «pour 
faire  rendre  aux  assurances  sociales  tout  ce  qu’on 
est  en  droit  d’en  attendre 

D’autre  part,  «  l’organisation  de  la  Mutualité 
«  est  trop  alourdie  par  son  armée  de  membres 
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i  honoraires.  Plus  de  40.000  par  400.000 

•  d’adhérents  (plus  d’un  dixième  des  effectifs), 
d  Combien,  parmi  eux  ne  sont  là  que  pour  les 
K  honneurs,  pour  la  gloire,  pour  la  décoration  ou 
«  même  simplement  pour  le  plaisir  mesquin  de 
I  mettre  un  titre  honorifique  au  bas  de  son  nom  ! 
«  Combien,  à  côté  des  petîtç  commerçants  qui 
I  sont  là  par  raison  commerciale  et  qui  d’ail- 
t  leurs  ne  sont  nullement  gênants,  de  personna- 
((.  ges  qui  n’ont  que'  le  souci  de  parader  ». 

«  11  fallait  faire  des  comptes,  placer  de  l’ar- 
I  gent,  discuter  des  taux  d’intérêt  ;  les  ouvriers 
«  mutualistes  ont  compté  sur  ceux  qu’ils  appe- 
K  laient  les  gens  instruits  pour  diriger  leur  grou- 
«  peinent.  C’est  un  boulet  que  traîne  la  Mutua- 
«  lité.  L’on  a  fait  et  l’on  fait  de  plus  en  plus  la  dis- 

•  tlnctiqn  entre  «  les  officiels  »  et  les  «  usagers  ». 
I  L’on  a  raison.  Et  tant  que  les  officiels  seront 
t  les  maîtres,  la  Mutualité  sera  incapable  de  rem- 
«  plir  sa  mission  sociale. 

«  Elle  n’a  jamais  pris  aucune  initiative  :  elle 

I  n’a  été  qu’une  institution  de  placement  de 
«  tout  repos.  Elle  ne  sera  que  cela  tant  qu’elle 
«  sera  pratiquement,  dans  le  plus  grand  nombre 
«  de  ses  groupements,  dirigée  par  des  hommes 
s  qui  n’ont  qu’un  but,  qu’une  ambition  ;  lacéré- 
«  monie,  qu’un  idéal  ;  la  parade.  » 

Le  D*'  Rey  rappelle  l’opinion  d’un  rédacteur 
duPcu;îc  qui  assistait  au  dernier.  Congrès  de 
Lyon  : 

«  La' fédération  nationale  :  un  aéropage  de 

II  membres  amplement  décorés  cherchant  à  ob- 
«  tenir  au  hasard  des  cérémonies  officielles  quel- 
«  ques  colifichets  supplémentaires. 

Il  Les  diverses  fédérations  de  catégories  ?  des 
«  pépinières  de  particuliers  désireux  de  décro¬ 
ît  cher  un  mandat  électoral. 

Il  D’autre  part,  à  Lyon,  nous  avons  examiné 
Il  les  900  ou  1000  délégués  présents  aux  discus- 
«  sions.  Nous  sommes  arrivés  à  cette  singulière 
«  constatation  :  les  trois  quarts  au  moins  n’é— 
Il  talent  pas  des  usagers  de  la  Mutualité. 

Il  Hormis  les  membres  de  l’opposition,  pas 
«  tous  encore,  les  congressistes  étaient  des  pa¬ 
ît  irons,  des  commerçants,  des  médecins,  des 
Il  avocats.  » 

Il  Qui  dira  ce  que  ces  personnages  font  dans 
«  les  sociétés  mutuelles  ?  Mieux  vaut  ne  point 
«  rechercher  la  cause  de  leur  «  dévouement  »  de 
Il  peur  de  trouver,  à  l’origine,  des  raisons  aux- 
II  quelles  l’altruisme  serait  étranger  ». 

La  Confédération  générale  du  travail  tire  cette 
conclusion  qui  lui  est  commune  avec  celle  de 
M.  Gleize,  inspecteur  général  à  la  Caisse  de  re¬ 
traite  des  Forges  de  France  (Les  assurances 
sociales,  Alcan,  éditeur)  : 

«La  Mutualité  avec  sa  conception  et  son  orga- 
«  nisation  présentes,  et  sa  technicque  tout  empi- 
«  rique,  donc  dangereuse,  serait  actuellement 


Il  débordée,  submergée  par  les  assurances  socia¬ 
le  les  ». 

Il  Ni  les  cadres,  ni  l’organisation  actuelle  de  la 
«  Mutualité,  ni  le  caractère  cqu’a  revêtu  jusqu’à 
«  maintenant  son  action,  ne  la  rendent  apte  ,  ni 
«  ne  l’ont  particulièrement  préparée  à  recevoir 
«  la  charge,  la  responsaibilité  et  lés  privilèges 
«  quion  veut  lui  accorder  ». 

M.  Rey  termine  son  chapitre  sur  l’organisation 
administrative  par  ces  lignes  : 

Il  Résumons  et  concluons.  Aucun  groupement 
«  n’est  actuéllementplus  qualifié  qu’un  autre  pour 
Il  prétendre  réaliser  les  meilleures  conditions 
Il  d’application  de  la  réforme.  Les  assurances  so¬ 
it  ciales  sont  un  terrairf  entièrement  nouveau  sur 
Il  lequel  aucune  association,  jusqu’à  ce  jour,  n’a 
Il  évolué.  La  Mutualité,  depuis  sa  naissance,  s’est 
Il  bornée  à  accomplir  le  geste  quasi-automatique 
Il  qui  a  consisté  à  recueillir  des  cotisations  et  à 
Il  distribuer  les  prestations  correspondantes.  Sa 
Il  méthode  d’organisation  n’a  pas  permis  le  dé- 
«  veloppement  en  elle  d’une  atmosphère  d’acti- 
ti  vité,  de  vie  réelle.  Malgré  la  puissance  numéri- 
II  que  impressionnante  de  ses  effectifs,  elle  n’a 
Il  pas  su  obtenir  de  ses  adhérents  une  augmenta¬ 
it  tion  à  la  cotisation  comparable  à  celle  qu’ont 
Il  obtenue  les  Syndicats  ouvriers  qui,  pourtant,  ne 
Il  distribuent  en  retour  aucun  avantage  matériel 
Il  direct.  Elle  n’a  jamais  su  déterminer  chez  ses 
Il  adhérents  l’intérêt,  la  passion,  qui  engendrent 
Il  l’impulsion  .  De  ses  masses  ne  surgit  que  rare- 
«  ment  une  initiative.  Un  demi-siècle  d’existence  : 
Il  trente  ans  de  routine. 

Il  En  matière  d’assurances  sociales,  il  faut  de 
Il  la  souplesse, de  l’initiative,  de  l’activité, de  l’au- 
«  dace.  Les  assurances  sociales  doivent  tendre 
Il  surtout  à  développer  les  moyens  prophylacti- 
II  tiques  et  thérapeutiques  de  lutte  contre  les 
Il  affections,  à  réclamer,  exiger,  imposer  par  l’é- 
II  ducation  et  la  réglementation,  dans  tous  les 
Il  domaines  de  la  vie  intellectuelle,  familiale. 
Il  urbaine  et  sociale,  le  maximum  de  conditions 
Il  et  de  garanties  d’hygiène  et  de  sécurité. 

Il  Un  moribond  ne  saurait  suffire  à  une  tâche 
Il  aussi  vaste  :  la  mutualité  est  frappée  de  lan- 
«•  gueur. 

Il  On  n’édifie  pas  sur  la  routine  une  œuvre 
Il  aussi  grandiose  ,  il  ne  faut  pas  dormir  ni  même 
«  hésiter. 

Il  Agir,  réaliser,  construire  ;  pour  cela,  il  faut 
Il  des  hommes,  des  éléments,  des  cadres  nouveaux. 

«  La  division  corporative  est  inacceptable  en 
matière  d’assurance  sociale.  Elle  est  inspirée 
d’un  sentiment  d’égoïsme  qui  ne  peut  que  ternir 
la  beauté  de  l’œuvre. 

Il  Les  Caisses  d’entreprises  sont  condamnables. 
En  elles,  ne  saurait  exister  une  atmosphère  d’in¬ 
dépendance  :  condition  indispensable  de  la  flo¬ 
raison  des  initiatives  .  Par  elles,  se  reproduirait, 
dans  le  domaine  de  la  solidarité  humaine,  la  divi- 


1892 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


9  —  Ttii  —  25 
- -  ,  - 


sion  hiérarchique  qui  existe  nécessairement  dans 
le  domaine  de  la  production.  » 

Il  conclut  au  rôle  actif  dévolu  au  Syndicat  et 
il  termine  par  ces  phrases  d’une  haute  élévation  : 

«  Gréons  des  organismes  au  sein  desquels  ne 
«  pourront  subsister  ni  craintes,  ni  préventions. 

«  Et  que,  de  l’ouvrier  au  patron,  du  plus  pauvre  I 


;<  au  plus  riche,  du  plus  ignorant  au  plus  instruit 
(  chacun  soit  incité  à  produire  son  effort  dans  le 
<  combat  magnifique  engagé  contre  l’angoissè" 
(  humaine,  l’insécurité  sociale  et  les  maux  qui- 
,(  rongent  l’humanité.  » 

D'  M.  ViMONT. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


DU  REMPLACEMENT  DES  DENTISTES  ET  CHIRURGIENS  DENTISTES, 
ET  DES  SAGES-FEMMES  C) 


Le  21  novembre  1924  (Journal  officiel  du  15 
avril  1925),  le  Gouvernement  a  déposé  à  la  Cham¬ 
bre  des  Dépiutés  le  projet  de  loi  ci-dessous,  auto¬ 
risant  les  étudiants  en  chirurgie  dentaire,  pour¬ 
vus  de  douze  inscriptions,  à  remplacer  les  chirur¬ 
giens-dentistes. 

Exposé  des  motifs. 

Messieurs,  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  par  son  article  6,  a  autorisé  les 
étudiants  en  médecine,  dont  la  scolarité  est  ter¬ 
minée,  à  exercer  la  médecine  pendant  une  épidémie 
ou  à  titre  de  remplaçants  de  docteurs  en'  médecine 
oü  d’officiers  ds  santé.  Cette  autorisation,  délivrée 
par  le  préfet  du  département,  est  limitée  à  trois  mois  : 
elle  est  renouvelable  dans  les  mêmes  conditions. 

Par  contre,  le  remplacement  des  chirurgiens-denr 
listes  n’est  pas  autorisé  par  la  loi.  Cette  mesure  se¬ 
rait  cependant  désirable. 

Si  le  législateur  autorisait  les  étudiants  en  chirur¬ 
gie-dentaire,  munis  d’un  certain  nombre  d’inscrip¬ 
tions,  à  remplacer  les  chirurgiens-dentistes,  ceux-ci, 
en  cas  de  maladie  ou  d’absence,  pourraient  continuer 
à  faire  assurer  les  soins  nécessaires  à  leur  clientèle,  ce 
qui  leur  est  presque  impossible,  actuellement,  dans 
les  petjtes  localités  ne  comptant  qu’un  seul  praticien. 

Quant  aux  étudiants,  les  bénéfices  qu’ils  retire¬ 
raient  de  cette  mesure  seraient,  multiples.  Ce  serait 
d’abord  la  faculté  de  se  procurer  un  gain  souvent 
indispensable,  qu’ils  sont  fréquemment  obligés  de 
demander  à  des  occupations  manuelles. 

Cette  autorisation  serait  accordée  à  l’étudiant  en 
chirurgie  dentaire  pourvu  de  douze  inscriptions. 
L’étudiant  en  chirurgie  dentaire  prend,  en  effet,  au 
total,  douze  inscriptions  ;  lorsqu’il  signe  la  douzième 
inscription,  il  est  à  la  fin  de  la  cinquième  et  dernière 
année  d’études  et  il  ne  lui  reste  plus  qu’à  obtenir  le 
diplôme  d’Etat. 

La  Fédération  dentaire  nationale  a  donné  un  avis 
favorable  à  cette  proposition.  Le  ministre  de  l’ins- 


,  (1)  Cf.  n»  mai,  Lyon  Universilairc  :  Le  remplacement 
des  docteurs  en  médecine  et  officiers  de  santé. 


traction  publique  et  les  Beaux-Arts  demande  d’ac¬ 
cueillir  favorablement  cette  proposition. 

Projet  de' loi. 

Article  unique.  — •  L’article  6  de  la  loi  du  30 
novembre  1892  est  complété  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  Les  étudiants  en  chirurgie  dentaire  dont  la 
«  scolarité  est  terminée  peuvent  être  autorisés 
«  à  exercer  l’art  dentaire  àt  itre  de  remplaçants 
«  des  chirurgiens-dentistes. 

«  Cette  autorisation,  délivrée  par  le  préfet  du 
«  département,  est  limitée  à  trois  mois.  Elle  est 
«  renouvelable  dans  les  mêmes  conditions.  » 


Voilà  les  textes.  Le  fond  de  la  question  n’est  pas 
inconnu  pou?  les  étudiants,  puisqu’ils  l’ont  adopté 
à  l’unanimité  au  Congrès  de  Paris  en  1924. 

Mais  je  désire  accompagner  la  rédaction  de  quel¬ 
ques  commentaires,  que  l’on  voudra  bien  me  par¬ 
donner. 

Sans  trop  chicaner  l’auteur  de  l’exposé  des  motifs, 
qui  annonce  que  les  bénéfices  que  les  étudiants  reti¬ 
reraient  de  cette  mesure  seraient  multiples,  qui  cite 
déabord  le  gain  d’indispensables  ressources  ...  puis 
plus  rien,  alors  qu’il  aurait  pu  mentionner  un  com¬ 
plément  d’instruction  pratique  et  une  expérience  fort 
utile  de  la  pratique  professionnelle  —  nous  tenons 
M.  François  Albert  pour  tout  à  fait  étranger  à  cette 
rédaction  —  nous  le  blâmerons,  cependant,  sur  sa 
conception  des  études  de  chirurgie  dentaire  et  de 
l’exercice  de  l’art  dentaire  et  sur  l’étroitesse  de  ses 
préoccupations. 


Ce  n’est  pas  parce  que  l’on  se  sert  du  terme  études 
en  chirurgie  dentaire  qu’il  faille  automatiquement 
appeler  étudiants  les  candidats  au  diplôme  de  chi¬ 
rurgien-dentiste.  Ils  sont  des  élèves,  comme  les  élèves 
de  nos  grandes  écoles  de  Commerce,  d’ingénieurs, 
de  Centrale,  de  Polytechnique,  etc.  Les  étudiants 
sont  les  élèves  des  établissements  de  l’enseignement 
supérieur  dont  le  diplôme  terminal  est  le  doctorat. 
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pour  la  branche  d’études  dans  laquellé  ils  sont  ins¬ 
crits,  Les  élèves  en  chirurgie-dentaire  sont  bien  im¬ 
matriculés  dans  ies  Facultés  et  écoles  de  médecine; 
mais  Ils  le  sont  comme  le  sont  les  élèves  sages-femmes- 
,  quei’oii n’appeÜe.pas  étudiantes  sages-femmes. Alors, 

■  me  dira-t-on,  pourquoi  admettre,  comme  membres 
i  actifs,  les  élèves  en  chirurgie-dentaire  dans  les  asso- 
I  mations  d’étudiants  ?  Nous  répondrons  facilement 
qu’ils  s’inscrivent  dans  ces  associations  par  assimi¬ 
lation  de  la  valeur  de  leurs  études  à  la  valeur  des 
études  des  Facultés,  comme  les  élèves  des  écoles 
techniques  de  chimie  et  d’électricité,  de  coinmerce, 
des beaux-arts,etc.  Ils  sont  des  étudiants  assimilés, 
dirions-nous  volontiers,  comme  les  médecins  mili- 
.  taires  et  les  administrateurs  militaires  sont  assimi¬ 
lés  aux  officiers,  en  ont  le  rang,  sans  en  avoir  pour 
cela  l’appellation  ;  ils  sont  ;  Mçnsieui-  le  Médecin- 
Major,  Monsieur  le  Major,  Monsieur  l’Officier  d’ad¬ 
ministration;  Monsieur  l’Interprèle,  Monsieur  le 
Trésorier-payeur,  etc.,  et  non  capitaine,  lieutenant, 
etc.  .... 

Ainsi  trouvons-nous  plus  exact  de  ne  pas  écrire 
étudiant,  mais  élève  quand  ils  s’agit  d’études  en 
vue  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste. 


Quant  à  l’exercice  de  l’art  dentaire,  nous  avons  deux 
points  à  signaler,  car  les  titulaires  du  diplôme  de 
chirurgien-dentiste  n’ont  pas  le  monopole  de  l’exer¬ 
cice  de  cette  profession. 

Premièrement,  tous  les  dobteiirs  én  thëdècihé  peü-^ 
vent  s’y  adonner,  leur  diplôme  leur  conférant  un 
droit  général  d’exercice  de  là  iriédébihë.  Pâh  consé¬ 
quent  il  faut  permettre  aux  chirurgiens-dentistes 
de  pouvoir  se  faire  remplacer  par  les  étudiants  eh 
médecine,  remplissant  les  conditions  prévues  par 
l’article  unique  de  la  ldi  du  6  niai  1922,  modifiant 
l’article  6  de  la  loi  dii  30  novembre  1892,  c’est-à- 
dire  possédant  vingt  inscriptions  ou  seize  inscrip¬ 
tions  et  internes  au  concours  pour  les  étudiants  du 
régime  d’Mudes  dit  nouveau,  et  seize  inscriptions 
ou  douze  inscriptions  et  internes  pour  les  étudiants 
du  régime  dit  ancien. 

Sans  cela  noiis  verrions,  si  le  projet  de  loi  était 
adopté  tel  qu’il  est  proposé,  les  étudiants  en  médécine 
pouvoir  remplacer  les  docteurs  en  médecine  spécia¬ 
lisés  en  art  dentaire  el  ne  pas  pouvoir  laire  l’intérim 
des  chirurgiens-dentistes! 

Le  deuxièbe  point,  que  nous  voulons  signaler, 
concerne  une  catégorie  dé  personnes  qui  exercent 
l’art  dentaire  sans  être  ni  docteurs  en  rhédecihe,  ni 
chirurgiens-dentistes,  celles  que  l’on  appelle  les  den¬ 
tistes  patentés  ou  siihpleihent  les  dentistes,  c’est-à- 
dire  les  dentistes  qui  exerçaient  cettelprofessioii  avant 
la  loi  de  1892,  alors  que  l’exercice  de  l’art  dentaire 
était  libre,  il  y  aurait,  nous  semble-t-il,  une  évidente 
équité  à  permettre  à  ces  dentistes,  non  diplômés, 
mais  prbfessionnels,  cependant,  et  professionnels  pro¬ 
tégés  par  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  de  sè 


faire  remplacer,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
chirurgiens-dentistes  diplômés,  tant  par  des  élèves 
en  chirurgie  dentaire,  comme  le  prévoit  le  projet, 
que  par  des  étudiants  en  médecine;  comme  hoùè  le 
suggérons. 

*  * 

Üh  autre  àsiièct  de  là  question  S’oiîrë  màihténàht 
à  nos  réQexions,  ou  plutôt  là  hiêrrie  ffüëétloii,  ëëllé 
de  l’intérêt  des  malades  et  de  l’humanité  tout  en¬ 
tière,  point  de  vue  dont  on  hé  doit  pas  se  départir,  se 
présente  sous  un  autre  angle. 

Fdisqüé,  dâhs  le  hüt  dé  hé  pas  làiséëf  Sàhà  s'dlhs 
dentaires  là  cliéhtêlé  d’ühé  petite  âgglohiëfâtidli. 
On  veut  permettre  lëS  remplacënténts  des  déhtlstëè, 
pourquoi  hé  pas  énvisàgér  là  possibilité  dé  hë  pàs 
laisser  sans  soins  les  femmes  qui  accouchent,  sÜhtOtit 
dàhs  les  càmpâghës.  Le  rédâOtëUt'  du  projet  due  hoüs 
exàminohs  a-t-il  assez  compris  l’intérêt  dü  pàys  ? 
Ést-il  sü^sâht  dé  cOhSidérér  maintenant  lës  sëülS 
niâlàdés  des  dëhts  ?  Ët,  à  l’Oëb'âSibii  dë  ëe  prdjët  dë 
rêtormë,  île  pburfàit-On  pas,  aùSsi,  s’OcëÜpëi'  déS 
riiërëS,  qui,  hiëii  que  n’étàiit  pàS  ihàlàdes,  àü  Sëhs 
étroit  du  inbt,  püis'qüe  nietirê  âü  tii’otidé  eât  iih  âbtë 
nOrinâi,  ont  cëpêndàht  hëSoiti  dë  SblnS  ?  Â-t-Ü  sohgé, 
cé  fédàctëür,  à  cë  qui  së  pâssé  dàhs  lëS  petits  hbürgS, 
lorsqüë  la  sàgë-fehiniè,  üniijüé,  dë  l’àgglbrtiérâtlbii 
est  maladë  bü  obligée  dë  s’àhs'entër  ?  Àtix  riiâtix 
qü’ëngendrëht  lëé  matronës  mal  spécialiséës  ou  les 
services,  les  mieux  intentionnés,  mais  si  souvent 
inefficaces  ou  nocifs,  que  les  femmes  se  rendent 
entffe  ellëS;  Ibrsquë  là  sage-femme  est  absente  et  le 
plus  proche  médecin  trop  éloigné,  malgré  l’automo¬ 
bile,  ou  rëténu  par  des  engagements  antérieurs  et 
par  le  souci  de  sa  propre  clientèle  habituelle  ? 

Nous  he  choyons  pas,  donc,  qu’il  soit  si  pressé  ou 
opportun  que  cela  de  mettre  au  point  les  remplace- 
riiëntâ  dës  dëhtistéâ,  si  l’Oil  n’a  pas,  eri  ttiêiiië  tettips, 
uÜ  ttioÿëh  pOüf  ahsurer  léè  rérhplacehieilt’s  dës  ààgéèi 
fëtühiës. 

PbUrdiioi  né  pàs  ptêvOlb  qüé  les  élèves  sages-tëtii- 
mës,  dont  là  Scdlàhité  ëst  tërihihêë;  ët  les  .ëtildlàntâ 
ëii  mêdëëiné,vlsêè  pàt  là  loi  dü  6  ihài  pouVéhi- 
être  autorisés  par  le  préfet  du  département  à  exer¬ 
cer  la  profession  de  sage-femme  à  titre  de  rempla- 
çànts,  pëhdàrit  thOië  lîiBis. 

Je  ëüië  sûr  qüé  bieii  dës  villages  en  séraiénl  êh- 
chantès  ët  l’bh  hi’àccbi'déra;  sàtis  dbuté;  qu’il  est 
au  moins  aussi  opportun  de  prévoir  dès  accdücHë- 
nients  mieüx  surveillés  qüe  deS  sbiüs  ihiritérhbihpüs  à 
uttë  ciieiitèlë  dë  dentiste. 


Enfin,  mes  patients  lëctëühs  nié  përiiiêttfbtit  dé 
noter  qüe  seüle  la  Fédération  dëhtâiré  nâtibnàiê  à 
été  appelée  à  donner  son  avis  sût  céttë  prOposltioK. 
Qui  donc  veut-on  tromper  ? 

Nous  avons  montré  que  les  médecins,  lés  dbctëürs, 
pouvaient  ëxercët  l’art  dëntàirë  ;  ils  pëüvént  ttlêiilé 
cumuler  les  deux  diplôrnës  ;  hbüs  criÿbns  àvbir 
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donné  de  bons  arguments  pour  permettre  aux  étu¬ 
diants  en  médecine  de  remplacer,  eux  aussi,  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  voire  des  dentistes  non  diplômés. 

Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  avoir  pris,  en  plus,  l’avis 
de  l’Académie  de  médecine  et  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  ?  Pourquoi,  encore,  ne  pas  avoir 
pris  l’avis  de  l’Union  nationale  des  Associations 
d’étudiants  de  France  ? 


Nous  concluons.  Le  projet  de  loi,  autorisant  les 
chirurgiens-dentistes  à  se  taire  remplacer,  part  d’un 
principe  louable,  que  nous  approuvons  ;  mais  il 
contient  une  inexactitude,  il  est  insuffisant,  il  est 
incomplet. 

1.  —  Il  faut  que  le  législateur  s’elïorcé  de  donner 
au  pays  tous  les  moyens  d’atténuer  ses  maux  et  ses 
souffrances  ;  il  est  juste  d’essayer  de  ne  pas  laisser 
les  malades  des  dents  sans  soins.  Il  semble  opportun 
de  s’adresser,  dans  ce  but,  à  ceux  qui,  plus  tard, 
auront  les  titres  nécessaires  pour  l’exercice  de  cette 
profession.  Ce  sont  les  élèves  —  et  non  les  étudiants 
—  en  chirurgie  dentaire,  dont  la  scolarité  est  ter¬ 
minée,  c’est-à-dire  qui  sont  titulaires  de  douze  ins¬ 
criptions  de  chirurgie  dentaire,  et  les  étudiants  en 
médecine,  désignés  par  la  loi  du  6  mai  1922. 

2.  —  Doivent  pouvoir  se  faire  remplacer  (outre 


les  docteurs  en  médecine,  spécialisés  en  art  dentaire, 
les  stomatologistes,  qui,  eux,  sont  du  ressort  de 
l’art  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892)  non  seùleraenl 
les  chirurgiens-dentistes,  les  odontologistes,  mais 
encore  les  dentistes  qui  exercent  librement  en  verta 
du  respect  des  droits  acquis  antérieurement  à  la 
loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,. 

3.  —  Il  semblerait  désirable  que  les  étudiants 
fussent  consultés  officiellement  par  le  gouvernement 
pour  les  questions  qui  les  concernent.  L’Union  des 
Associations  d’étudiants  de  France  était  en  l’espèce 
aussi  qualifiée  que  la  Fédération  dentaire  nationà 
pour  donner  son  avis. 

4.  —  Il  serait  peut  être  utile  de  mettre  également 
à  l’étude  les  moyens  propres  à  assurer  les  remplace¬ 
ments  des  sages-femmes,  lorsqu’elles  sont  obligées 
de  cesser  pour  un  temps  leur  service  dans  les  petites 
villes  et  les  campagnes.  Dans  ce  but,  on  pourrait 
s’adresser  aux  élèves  —  à  moins  que  l’on  prélère 
étudiantes  —  sages-femmes  et  aux  étudiants  en 
médecine. 


Ainsi,  tant  qu’à  faire  œuvre  nouvelle,  pourrait-' 
on  faire  œuvre  moins  incomplète,  pas  plus  difficile 
et  plus  utile. 

G.  Roussellier, 

98,  rue  Dragon,. Marseille, 


UNE  CROISIÈRE  DE  MÉDECINS  EN  ORIENT 

La  Croisière  du  Bruxeiies-Médical 


(24  août-l8  septembre  1925) 


Notre  confrère  le  Bruxelles  médical  a  fait  organiser 
en  exclusivité,  par  sa  section  de  voyages,  une  croi¬ 
sière  en  Orient,  à  l’occasion  des  «  Journées  médicales 
belges  »  de  1925.  Elle  comportera  des  escales  à 
Alexandrie,  Port-Saïd,  Jaffa,  Beyrouth,  Smyrne, 
Constantinople,  Le  Pirée,  Malte,  Naples,  Marseille. 

Vers  le  Levant . . . 

Le  voyage  de  Marseille  à  Beyrouth  par  le  Sud  se 
fera  à  bord  du  Cordillère,  et  de  Beyrouth  à  Marseille 
par  le  Nord,  à  bord  du  Lotus,  courriers  de  grand 
luxe  du  Levant. 

Le  Cordillère  quittera  Marseille,  le  24  août,  à 
13  h.,  franchira  le  lendemain  midi  le  détroit  de  Boni- 
facio,  le  surlendemain  à  la  même  heure,  le  détroit 
de  Messine,  après  avoir  cotoyé  le  Stromboli,  pour 
être  à  Alexandrie  le  29,  à  5  h.  du  matin  et  en  repartir 
le  31  à  midi.  Port-Saïd,  le  1®”  septembre,  Jaffa, 
Beyrouth,  le  2  septembre  vers  16  h. 

Escales.  —  Alexandrie  :  Le  Cordillère  arrivant 
le  29  août  et  quittant  Port-Saïd  le  1®’’,  à  14  h.,  les 
voyageurs  peuvent  consacrer  deux  jours  et  demi  à  la 
visite  du  Caire  et  des  environs  (Héliopolis,  Pyramides, 
Sakkara)  ;  —  Alexandrie-Le  Caire  et  Le  Caire-Port- 


Saïd  :  3  express  par  jour,  trajet  en  3  heures.  —  Il  va 
de  soi  qu’on  est  libre  de  venir  se  réembarquep  à 
Alexandrie  le  31  après-midi  et  de  jouir  ainsi  des  dix 
heures  d’escale  de  Port-Saïd  (excursion  du  Camlit 
Suez).  La  visite  de  Jérusalem  est  aisée  égalemeal, 
et  comme  toutes  ses  curiosités  sont  ramassées 
dans  un  espace  de  quelques  hectares,  la  visite  delà 
ville  peut  se  faire  largement  en  un  jour.  Exemple  : 
le  29,  matinée  :  visite  d’Alexandrie,  arrivée  au  Caire 
à  3  heures  (ou  bien  départ  d’Alexandrie  à  9  heures, 
Caire  à  12  heures,  excursion  aux  Pyra/nides l’après- 
midi  4  h.  (auto)  -,[16  30,  visite  du  Caire,  soirée  au  JVil, 
le  31  idem  et  Héliopolis.  Le  soir  départ  pour  Jérusa¬ 
lem  (l’exprès  de  Palestine  quitte  le  Caire  à  18  heures, 
pour  arriver  à  Jérusalem  à  7  heures).  Le  1®',  visite 
de  Jérusalem.  Le  2,  Jérusalem- Jaffa  (trajet  eu  2  h, 
auto).  Il  est  évident  qu’une  journée  au  Caire  peut 
être  reportée  sur  Jérusalem  pour  la  visite  des  envi¬ 
rons  :  Bethléem,  Mer  Morte,  etc.  Le  Cordillère  quitte 
Jaffa  dans  la  matinée.  Les  deux  jours  de  Beyrouth 
permettront  facilement  la  visite  de  Damas  (3  h. 
d’auto,  traversée  du  Liban)-  et  le  crochet  par  les 
splendides  ruines  de  Baalhek. 

Autre  combinaison  possible  :  29  au  31  :  Le  Caire 
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—  nuit  31  au  1®»^  septBmb,re  :  Ç^ire  à  Jérus^eq^.  — 
Le  1®' §eptenibre  :  JérusaJeni.  —  Le  2  septembre 
Jérusalem-pamas  par  Tip^ria^e  (autq  et  train).  — 
Le 3  septembre  :  Damas.  ■ —  Le  4  septeipbre  itiatinée  : 
pamas-Beyrouth  Yîâ  Baatbek.  —  16  lipures,  dé¬ 

part  du  Lotus  pour  Smyrnç.  (Les  gpps  bagages  cpnti 
nuent  par  bateau  d’Alexandrie  à  B.eyroutli). 

Les  voyageurs  qui  voudraient  prolonger  de  12 
jours  leur  séjour  à  Beyrouth  pour  visiter  à  fond  la 
Syrie  et  la  Palestine,  peuvent,  sous  réserve  de  places 
disponibles,  reprendre  sans  frais  supplémentaires 
le  bateau  suivant.  De  Beyrouth,  comme  point  cen¬ 
tré,  ils  pourraient  voir  ainsi  ;  Kaiiïa,  Tibériade, 
Nazareth,  Jérusalem,  Damas,  Homs,  (la  vallée  de 
l’Oronte  et  les  châteaux  des‘ Croisés),  Alep  et  Tripoli, 
mais  pour  pouvoir  prendre  toutes  les  dispositions 
utiles,  il  est'  nécessaire  de  prévenir  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

A  noter  aussi  un  service  régulier  d’automobile 
Beyrouth-Bagdad  en  deux  jours  et  une  nuit  ;  tra¬ 
versée  complète  du  désert  d’Arahie  ;  prix  :  20  livres. 

Beyrouth  est  d’ailleurs  merveilleusement  orga¬ 
nisé  comme  centre  d’excursion  ;  on  n’y  compte  pas 
moins  de  1.200  autos  de  location  réservées  au  tou- 


Quelques  curiosités  de  la  route.  —  La  première 
escale  du  navire  est  Alexandrie.  De  là,  les  passa¬ 
gers  peuvent  se  rendre  au  Gaive.  La  visite  qu’ils 
y  feront  du  Musée  égyptien,  de  la  Citadelle,  des 
principales  mosquées  et  des  bazars,  sera  complétée 
par  des  excursions  aux  Pyramides,  au  Tombeau  des 
Kalifes,  à  l’Arbre  de  la  Vierge,  à  Matarieh  et  à  l’obé¬ 
lisque  de  Ramsès,  sans  que  cette  énumération  soit 
limitativp,  les  cupiosités  de  la  région  étant  innom¬ 
brables. 

Après  les  merveilles  d’Egypte,  les  passagers  pour¬ 
ront  visiter  la  Palestine,  toute  peuplée  de  souvenirs 
religieux  et  historiques.  Bethléem  et  la  Grotte  de  la 
Nativité,  Jérusalem  avec  la  Basilique  du  Saint-Sé¬ 
pulcre,  Sainte-Anne,  TEcce  Homo,  le  Mur  des  La¬ 
mentations,  le  Tombeau  des  Rois  ,  le  mont  des 
Oliviers,  la  mosquée  d’Omar  sur  le  parvis  du  tem¬ 
ple  de  Salomon,  la  Tour  de  David,  etc. 

L’excursion  à  Damas  et  celle  aux  ruines  du  Tem¬ 
ple  du  Solei),  à  Baalbeck,  ne  constituerpnt  pas  la 
pqrjie  la  moins  intéressante  du  programme. 

Bft^lpek  1  l’ancipnnp  Hélipppljs,  dont  les  colonnes 
de  35  mètres  en  trois  jrlP^®  granit,  sontjenneiit 
tpujpurs  en  plein  Liban,  après  plus  de  yingt  siècles, 
les  voûtes  seulptées,  pt  les  frontispices  géants  des 
Terppjes  de  Jupiter,  de  Bacchus  et  du  Spleil. 

Le  Chemin  du  i*elour . .  . 

De  Beyrouth,  le  navire  appareillera  pour  Smyrne, 
la  ville  des  bazars,  dominée  par  le  Mont  Pagus,  puis 
pour  Constantinople.  Dans  cette  dernière  ville,  une 
visite  des  Tombeaux  et  des  Mosquées,  Sainte-Sophie, 
la  Mosquée  du  Sultan  Ahmed,  la  Mosquée  Kaprieh, 
des  bazars,  des  curiosités  de  toute  espèce,  telles  que 


1^  Cplppne  fie  'L'bép.dpge,  la  Tour  de  Galata,  la  Corne 
d’Qr,  le  Bosphorp,  etc.,  révélera  au  voyageur  toutes 
les  bequtps  d’un  art  et  d’une  région  à  ^upte  ütre  uni- 
yersellpment  rpputés. 

Viendrpiit  après  Ppnstantinqple  :  J{thènes,  aux 
chefs-d’œuvre  innombrables,  dpiit  le  Temple  de 
-Thésée,  l’Acropole,  le  Parthénon,  le  Temple  de 
Jupiter,  l’Arc  de  Triomphe  d’Adrien  ordinairement 
cités  comme  les  plus  fqmeux,  np  gsfurnipnt  fajrp  ou¬ 
blier  la  grandeur  des  autres  ;  puis  Malte,  cette  île 
de  l’ancienne  cplpnip  phénicienne  où  se  itiplangent 
actuellement  les  civilisations  orientale,  italienne  et 
britannique  ;  la  visite  de  la  cathédrale  avec  les  cha¬ 
pelles  des  Chevaliers  de  Malte,  restera  un  des  grands 
souvenirs  de  la  Croisière. 

Naples  sera  la  dernière  escale  du  parcours  et  pourra 
comprendre  une  excursion  aux  ruines  de  Pompéï. 

Voici  le  Calendrier  pu  retour  :  Le  Lotus  quitte¬ 
ra  Beyrouth  le  4  septembre  au  soir  ;  de  là,  longeant 
Chypre,  Rhodes  et  Samos,ilserendra  à  Smyrne  (7 
septembre)  et  à  Constantinople  (8  septembre).  La 
travers, ée  si  émppvaptp  des  Rardanpllps  q  lieu  pen¬ 
dant  le  jour  ;  Le  Pirée  le  11  septembre,  Mqlte,  le  14, 
Naples^  le  15  (cptte  fpi§  la  traversée  du  détroit  de 
Messine  sp  fait  jq  puR  et  c’est  un  ç|es  spectacles  les 
plus  fépriques  qq’on  puisse  voir  :  «  Charybde  pt 
Scylla  »  entièrepient  ijiuminés  et  pluq  loin  Ip  Btroip- 
bpli  pn  éruption  constante)  ;  de  Naples  dirpetpment 
par  l’üe  d’Elbe,  sur  la  Çorse,  iqais  cptte  fois,  qp  heu 
de  franchir  le  détroit,  le  nayire  rempnte  tout  le  lopg 
de  la  côte  de  l’île  jusqu’à  sa  pointe  Nord,  faisant 
défiler  ses  paysages  meryeillpux  un  demi-jour  du¬ 
rant,  à  une  centaine  de  mptrps  du  bord.  MarspiUe,  je 
17  dans  la  journée. 

Dur^e  approximative  des  escales  :  Constantino]ple 
2  jours  j  Le  Pirée,  28  hepres  ;  MqRe  et  Naples  :  une 
journée. 

d’el  est,  r,pduit  à  sa  plus  simple  expression,  qn 
schéma  du  voyage.  11  est  évident  qu’il  peut,  au  gré 
de  chacun,  comporter  de  nombreuses  variantes, 
'  C’est  ainsi  qu’au  canevas  établi  pour  Beyrouth  on 
peut  remplacer  l’excursipn  en  auto  Beyrouth-Damas 
par  l’excntsipn  pn  auto  Beyrputh-Tripoli-Cèdres 
du  Liban.  Mais  pour  l’une  comme  popr  l’autre,  U  est 
bpn  de  cppimander  les  autps  pour  6  heures  du 
matin. 

Au  surplus,  les  voyqgeurs  trouveront  à  bord,  dos 
paqueb.ots,  Ips  brochures  détaijlées  (brochures  sépa¬ 
rées  pour  chaque  escale),  donnant  tous  lés  renseigne¬ 
ments  nécessaires  sur  l’emploi  du  temps,  visite  des 
environs,  prix  pt  horaires  des  cbenains  de  fer  et  autos, 
hôtels,  etc.  Elles  seront  mises  gracieusement  à  leur 
disposition  par  Ip  Commissaire  de  bord. 

Disons  enfin,  pour  ceux  qu’obsède  l’organisatipn 
minutieuse  préalable  de  leur  voyage,  qu’ils  ne  s’in¬ 
quiètent  pas  :  les  bateaux  d’Orient  sont  bondés  de 
personnes  connaissant  à  fond  toutes  les  régions  visi¬ 
tées  :  officiers  de  l’Armée  du  Levant,  fonctionnaires, 
hommes  d’affaires,  archéologues,  etc.,  et  ceux  qui 
ont  fait  ces  voyages  sont  unanimes  à  dire  l’empresse- 
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ment  qu’ont  mis  à  les  renseigner,  les  «  habitués  de 
la  ligne  »  ;  c’est  auprès  d’eux  qu’ils  ont  trouvé  les 
meilleurs  cicérones,  qu’ils  ont  pu  élaborer,  durant  le 
trajet  Marseille-Alexandrie,  les  plus  beaux  circuits 
et  en  même  temps,  les  plus  économiques.  Que  de 
€  tours  »  classiques,  puisés  dans  des  guides,  ont  été 
au  cours  de  ces  interviews  quotidiens,  complète¬ 
ment  modifiés. 

Mais  que  peut-on  voir 

en  un  jour  ou  deux  ? 

Oh  !  bien  des  choses  !...  par  exemple  : 

Deux  jours  au  Caire,  où  l’on  est  arrivé  la  veille 
dans  l’après-midi. 

Premier  jour.  —  Matinée  :  visite  de  la  ville,  des 
mosquées,  de  la  Citadelle  et  du  Mousky  ;  promenade 
dans  les  bazars  ;  déjeuner.  — Après-midi  :  excursion 
aux  Pyramides  et  au  Sphinx  ;  dîner  et  soirée  au 
Nil. 

Deuxième  jour.  —  Matinée  :  visite  du  Musée  égyp¬ 
tien  ;  déjeuner.  —  Après-midi  :  Héliopolis. 

Jérusalem  en  un  jour  (ou  deux  jours  en  supprimant 
un  jour  du  Caire). 

Un  jour.  —  Matinée  :  arrivée  à  Jérusalem,  à  9  h.  10 
installation  à  l’hôtel  ;  visite  de  la  Mosquée  d’Omar  ; 
déjeuner.  —  Après-midi  :  visite  de  la  Basilique  du 
Saint-Sépulcre,  le  Calvaire,  le  Chemin  de  la  Croix, 
Sainte-Anne,  l’Ecce  Homo,  Mur  des  Lamentations. 
• —  Conseillé  à  la  soirée  :  Jardin  de  Gethsémani,  ou 
du  Parvis  du  Temple  de  Salomon,  vue  de  la  vallée 
du  Cédron. 

Un  second  jour.  —  Matinée  ;  départ  à  8  heures  pour 
Bethléem,  en  passant  par  le  Puits  des  Rois-Mages 
Tombeau  de  Rachel.  —  Au  retour  :  Tombeau  des 
Rois,  Mont  des  Oliviers,  place  de  l’Ascension,  Jar¬ 
din  de  Gethsémanie,  Tombeau  de  la  Vierge  ;  déjeu¬ 
ner.  —  L’après-midi  :  départ  pour  la  Mer  Morte  (en 
passant  par  Béthanie),  le  Jourdain,  Jéricho.  Retour 
à  l’hôtel,  dîner. 

Une  après  quatre  heures  à  Beyrouth  .... 

Excursion  à  Biblos,  au  fleuve  du  Chien  (le  lychos 
des  Anciens),  retour  par  le  quartier  Sursock  et  la 
Grotte  aux  Pigeons. 

Ou  encore,  suivant  l’expression  locale,  «  monter 
souper  là-haut  »,  c’est-à-dire  à  Alley,  dans  la  mon¬ 
tagne,  coin  de  Liban  dominant  la  Méditerranée, 
résidence  d’été  du  Haut-Commissariat  français. 

Puis,  en  un  jour  et  demi,  à  Damas - 

Matinée  :  départ  pour  Damas  ;  traversée  du  Liban 
et  de  l’ante-Liban.  Arrivée  à  Damas  avant  déjeuner. 
—  Après-midi  ;  visite  de  la  Mosquée  des  Omniades, 
du  Palais  des  Omniades,  du  Palais  Azem,  des  Souks, 


dès  ateliers  Nassan,  montée  au  Salahie,  Montagnes 
sablonneuses  d’ Abraham,  panorama  de  la  ville, 

•  de  l’Oasis,  vue  sur  le  désert  d’Arabie  et  la  route  des 
pèlerins  de  la  Mecque,  au  coucher  du  soleil.  Dîner 
et  soirée  au  théâtre  arabe. 

Le  lendemain.  —  Matinée  :  départ  très  tôt  pour 
Baalbeck  ;  visite  des  ruines.  Retour  à  Beyrouth 
et  ...  au  Lotus. 

Que  reste-t-il  de  Smyrne  ? 

Faire  d’abord  la  visite  des  quais,  des  bazars  et 
de  la  ville  à  pied  et  en  voiture.  Promenade  en  voiture 
le  long  des  quais  permettant  aux  touristes  de  se 
rendre  compte  du  désastre  essuyé  par  la  ville,  le ,14 
septembre  1922  ;  visite  au  Konak  et  au  Mont  Pagus 
en  passant  par  la  Ruelle  du  Quartier  Turc,  qui  longe 
les  cimetières  musulmans.  De  la  plate-forme  élevée 
du  Mont-Pagus,  couronnée  de  vieilles  tours  byzan¬ 
tines,  on  embrasse  d’un  coup  d’œil  tout  le  golfe  de 
Smyrne  et  les  ruines  de  la  ville. 

En  un  jour  à  Constantinople. 

Visite  de  la  ville.  Grand  Pont  de  Karakèuy, 
Musée  (Antiquités),  Sainte-Irène  (Musée  d’armes), 
Sainte-Sophie,  Mosquée  du  Sultan  Ahmed,  Hippo¬ 
drome,  Colonne  de  Théodose,  Colonne  Serpentine, 
Pyramide  de  Constantin',  Mosquée  Kahrié,  Porte 
d’Andrinople,  vue  d’Eyoub. 

Retour  à  bord  pour  le  déjeuner  ;  ou  déjeuner  à 
Péra. 

Après-midi  :  promenade  sur  le  Bosphore.  Dîner 
à  bord  ;  soirée  en  ville. 

Et  Athènes  :  l’Acropole,  les  Propylées,  le  Temple 
de  la  Victoire  Aptère,  le  Parthénon,  l’Erechteion, 
le  Musée  de  l’Acropole,  l’Aéropage,  le  Pnyx,  la  Prison 
de  Socrate,  le  Théâtre  de  Dionysos,  l’Odéon  d’Hérode 
Atticus,  le  Temple  de  .  Jupiter  Olympien,  l’Arc 
d’Adrien,  le  Temple  de  Thésée,  la  Tour  des  Vents, 
le  Stade  moderne,  le  Musée  National. 

Retour  au  Pirée,  en  passant  par  les  principales 
artères  de  la  ville. 

Réembarquement  pour  le  dîner  à  bord  ou  dîner 
et  soirée  en  ville. 

Quelques  indications. 

Conditions  d’admission.  —  Les  Croisières  médkaks 
décrient  sont  l’exclusivité  de  Bruxelles-Médical, 
pour  la  Belgique  et  le  Grand-Duché  et  toute  demande 
doit  être  adressée  au  Bruxelles  Médical. 

Le  prix  «  profane  »  de  la  croisière  est  d’environ. 
6.000  fr.  La  réduction  Bruxelles-médical  (qui  variera 
un  peu  selon  le  nombre  d’adhérents)  est  approxi¬ 
mativement  de  50  %  (logement  et  repas  à  bord  pen¬ 
dant  les  escales). 
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Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex. 

Réunion  du  1  juin  1925,  à  Thoiry. 

et  du  médecin,  le  libre  choix,  le  respect  du  secret  pro¬ 
fessionnel  et  du  tarif  syndical  minimum.  » 

II.  —  Liste  dés  spécialités  autorisées. 

L’Assemblée  émet  le  vœu  :  «  que  tous  les  produits 

(vaccins,  sérums,  etc.)  n’ayant  pas  leur  équivalent  au 
Codex,  puissent  être  admis,  quelle  que  soit  leur  mar¬ 
que,  pour  le  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite  » 

III.  —  Tarifs  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Le  secrétaire  a  écrit  à  la  Préfecture,  pour  lui  trans¬ 
mettre  les  vœux  émis  par  le  Syndicat  du  Bugey  et  du 
Pays  de  Gex,  en  1924  [relèvement  des  tarifs  de  là  con¬ 
sultation  et  de  la  visite) . 

La  Préfecture  a  répondu  que  l’augmentation  de 
tarifs  demandée  sera  soumise  à  la  session  d’août  du 
Conseil  général  du  département  de  l’Ain. 

Le  Syndicat  demande,  de  plus,  au  Conseil  général, 
que  le  tarif  kilométrique  soit  décompté  de  la  rési¬ 
dence  du  médecin  à  celle  du  malade,  et  non  plus  de 
mairie  à  mairie. 

Il  sera  aussi  demandé  au  Conseil  général,  un  relè¬ 
vement  du,iarif  de  la  vaccination.  A  l’heure  actuelle, 
les  tarifs  de  0  fr.  50  par  vaccination  et  de  5  francs  par 
séance  de  révision,  sont  estimés  insuffisants. 

■  IV.  —  Admission  de  nouveaux  membres. 

M.  le  D"'  Coi.MEz,  de  Seyssel,  Parrains,  MM.  les 
docteurs  Favre  et  Oaget.  M.  le  Dr  Jacquet,  de 
Brénod,  Parrains,  MM.'  les  docteurs  Rochette  et 
PlNARU. 

V,  —  Réunion  d’automne. 

La  réunion  d’automne  aura  lieu  à  Bellegarde,  en 
octobre  1925  . 


Deuxième  Congrès  annuel  de  Stomatologie 

Le  Comité  d’organisation  nous  prie  de  publier  la  notre  Congrès  brille  d’un  éclat  scientifique  profession- 
communication  sùivante  :  nel  particulier  ;  le  Comité  d’organisation  y  tâchera 

dq  toutes  ses  forces.  De  plus,  deux  séances  seront 
Le  Congrès  annuel  de  stomatologie  se  tiendra  à  exclusivement  consacrées  à  l’exposé  et  à  la  discus- 
Paris  du  19  au  24  octobre  1925.  sion  de  questions  d’ordre  syndical  et  social  ;  et  con- 

11  est  d’une  extrême  importance  que  le  nombre  des  trairement  à  ce  qui  a  eu  lieu  l’année  dernière,  ces 

stomatologistes  qui  prendront  part  au  Congrès  soit  deux  séances  ne  seront  pas  rejetées  à  la  fin  du  Con- 

plus  considérable  encore  qu’en  1924.  Les  adversaires  grès,  mais  se  tiendront  au  milieu  de  la  semaine  et 

des  idées  que  nous  soutenons,  profitant  de  circons-  le  même  jour  de  façon  à  réunir  le  plus  de  Congres- 

taiices  favorables  qui  ne  tiennent  en  aucune  ijaçon  sistes  possible. 

à  la  justesse  des  opinions  qu’ils  défendent  eux-mê-  Une  exposition,  organisée  avec  le  concours  et  la 
mes,  font  actuellement  des  efforts  vigoureux  et  compétence  de  nos  fournisseurs,  aura  lieu  pendant 

pavtois  suivis  de  succès,  pour  obtenir  la  création  do  toute  la  durée  du  Congrès.  Une  matinée  sera  con- 

titres  nouveaux  destinés  à  entretenir  l’équivoque,  sacrée  à  la  visite  officielle  des  divers  stands.  De  nom- 

ou  l’instauration  d’organismes  sociaux  d’où  ils  breuses  démonstrations  pratiques  seront  faites  tous 

prétendent  écarter  les  stomatologistes.  les  matins  soit  dans  les  services  de  stomatologie  des 

Nous  devons  de  notre  côté  combattre,  et  unique-  hôpitaux,  soit  dans  les  locaux  de  l’école  française  de 

ment  avec  des  armes  dignes  de  nous.  11  faut  que  stomatologie. 


Présidence  du  D^  Levrat.  Présents  :  MM.  les 
docteurs  Levrat,  Julliaru,  Brandstetter,  Lar- 
RiEu,  Marichal,  Patel,  Julliard  (Genève),  be 
Choudens,Françon,  Michaud,  Guyot,  Chabert, 
Fusier,  Dumas,  Renard,  Ballivet,  Saint-Pierre, 
Craboux,  Bérard,  Vion-Delphin,  Pinard,  Pon- 
5ARD,  Temporal,  Paoet,  Colmèe. 

1.  —  Les  assurances  sociales. 

La  lecture. du  compte  rendu  de  l’Assemblée  du 
5  avril  1925  .  du  Groupement  des  Syndicats  de  la 
Région  lyonnaise,  fait  entrevoir  les  deux  tendances 
qui  existent  :  1°  d’une  part,  celle  du  groupement 
parisien  et  de  la  majorité  du  Conseil  de  l’Union  ; 
‘''‘d'autre  part,  celle-des  Fédérations  du  Nord  et  du 
Lyonnais. 

Après  cet  exposé,  une  discussion  s’engage,  qui  se 
termine  par  le  vote  de  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  Syndicat  médical  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex, 
désireux  de  voir  se  maintenir  l’union  du  corps  mé¬ 
dical  français,  priant  les  membres  du  Conseil  de 
l’Union  de  suivre  la  ligne  de  conduite,  tracée  par  les 
votes  de  l’Assemblée  générale  des  praticiens  (vote 
sur  l’entente  directe)  :  1°  Félicite  le  bureau  du  Grou¬ 
pement  de  la  Fédération  lyonnaise  d’avoir  renseigné 
exactement  les  membres  de  la  Commission  sénato¬ 
riale  d’Hygiène,  sur  lus  desiderata  de  la  majorité 
dés  praticiens  ;  2°  Fait  siennes,  une  fois  de  plus,  les 
conclusions  qu’il  a  votées  dans  sa  réunion  du  26 
avril  1924,  en  proclamant  :  l'entente  directe  du  malade 
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Nous  faisons  un  pressant  appel  à  tous  nos  confrères 
de  Paris  et  de  la  Province.  Plus  tôt  ils  nous  assure¬ 
ront  de  leur  concours  elïectii',  plus  tôt  nous  pourrons 
intensifier  nos  efforts  en  vue  du  succès  de  notre  réu¬ 
nion  professionnelle  et  du  triomphe  de  notre  cause  : 
la  stomatologie,  spécialité  médicale,  avec  toutes  les 


conséquences  d’ordre  particulier  et  d’ordre  général 
qu’entraîne  cette  affirmation. 

P.  S.  —  On  peut,  dès  maintenant  envoyer  les 
inscriptions  et  cotisatioiis  à  M.  le  docteur  Lachoni- 
QUE,  17,  rue  de  Pétrograd,  Paris  (8®). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informatious 


—  Les  Médecins  parisiens  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine.  —  Récemment,  dans  les  salons  du  Cercle 
de  la  Renaissance,  se  réunissaient  les  médecins  pari 
siens  de  Paris  et  de  la  Seine  en  un  dîner  amical  pour 
fêter  leur  premier  anniversaire  et  leur  100“  adhérent. 
Le  professeur  Balthazard  présidait  ces  agapes  où  la 
plus  grande  cordialité  réunissait  en  grand  nombre  maî  • 
très  et  praticiens.  Le  président  avec  sa  verve  coutumière 
vanta  les  qualités  des  Parisiens,  notamment  leur  indé¬ 
pendance  doublée  d’un  certain  esprit  frondeur.  Jl  en¬ 
gagea  tous  les  médecins  sans  exception,  professeurs 
comme  praticiens,  à  entrer  dans  les  syndicats. 

Après  le  dîner,  eut  lieu  l’assemblée  générale.  Gros 
succès  pour  le  D'  Prost,  réel  fondateur  de  la  Société. 
Gros  succès  également  pour  le  D''  Bongrand  le  trésorier 
du  corps  médical  qui  sut  présenter  sous  une  forme  hu¬ 
moristique  un  budget  en  sérieux  excédent,  chose  rare 
en  ces  temps  de  disette  financière. 

On  procéda  aux  élections. 

Le  Dr  Dartigues  fut  nommé  président,  le  D' Devraigne 
vice-président.  On  réélut  vice-président  le  Dr  'Vimont, 
trésorier  le  Dr  Bongrand,  secrétaire  général  le  Dr  Prost- 

—  Enseignement  de  la  psychothérapie,  de  l’hypno¬ 
tisme  et  de  la  psychologie  appliquée.  (Ecole,  de  psycho¬ 
logie,  49,  rue  Saint-André-des-Arts,  49).  —  Les  cours 
théoriques  du  semestre  d’été  ont  lieu  les  jeudis  de 
quatre  heures  à  six  heures.  En  voici  le  programme  ; 
Dr  Bérillon  ;  L’hygiène  mentale  et  la  psychothérapie 
des  passions.  La  méthode  hypno-phronique  (Les  jeudis 
à  9  heures).  —  Dr  Artault  de  Vevey  :  La  psychologie 
des  arts  et  leur  évolution  biologique.  (Les  jeudis  à  4 
heures).  —  M.  de  Hogues  ;  C.D.F.P.  La  psychologie 
dans  l’art  dentaire  (Les  jeudis  à  4  h.  1  /2.) 

Des  cours  pratiques  de  psychothérapie,  d’hypnologie, 
d’orthopédie  mentale  et  de  psycho-physiologie  sont 
faits,  sous  la  direction  des  docteurs  Bérillon,  Paul 
Parez,  Brion,  et  de  M.  H.  Gosset,  les  jeudis  -à  dix  heures 
aux  Dispensaires  neurologique,  pédagogique  et  anti¬ 
alcoolique,  annexes  de  l’Ecole  de  psychologie,  49,  rue 
Saint-André-des-Arts 

Les  consultations  du  Dispensaire  neurologique  et 
pédagogique  ont  lieu,  49,  rue  Saint-André-des-Arts, 
les  mardis,  jeudis,  samedi  de  10  heures  à  midi. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

—  Services  aulomobiles  P.L.M.  dans  le  Viuarais.  — 
La  Compagnie  P.L.M.  mettra  en  marche  du  l®'  juillet 
au  16  septembre,  entre  Montélimar  et  Yals-les-Bains, 
par  Villeneuve-de-Berg  et  Aubenas,  un  service  automo¬ 
bile  qui  fonctionnera,  chaque  jour,  avec  l’horaire  ci- 
après  :  Vals-Ies-Bains,  dép.  7  h.  40  ;  Montélimar,  arr. 


9  h.  ;  Montélimar,  dép.,  11  h.  ;  Vals-les-Bains  arr.  12h.30, 
Prix  du  billet  simple  ;  16  francs 

Il  sera  en  correspondance  à  Montlélimar  avec  les 
trains  de  et  pour  Paris,  Lyon,  Marseille,  Nîmes,  Mont¬ 
pellier  et  Cette. 

—  Hôpitaux  d’Orléans.  —  Le  concours  annoncé  pré¬ 
cédemment  pour  deux  places  d’internes  titulaires  des 
hôpitaux  d’Orléans,  a  eu  lieu  le  29  juin  dernier,  sous 
la  présidence  de  M.  le  D'  Georges  Petit,  administra¬ 
teur  des  dits  hôpitaux,  assisté  de  MM.  les  docteurs 
Marré,  Deshayes  et  Rahadier.  Les  questions  dépo¬ 
sées  ont  été  les  suivantes  :  «  Articulation  du  genou  i; 

«  Anatomie  macroscopique  des  voies  biliaires  extra- 
hépatiques,  sans  la  vésicule  biliaire  »  ;  e  Anatomie 
macroscopique  du  nerf  cubital  au-dessous  du  plexus 
brachial  ».  La  question  sortie  fut  :  «  Articulation  à 
genou  ». 

Ont  été  nommés  internes  titulaires  :  MM.  Rogier, 
avec  56  points  sur  60  et  Favier,  avec  47  points  sur 60. 

—  Le  10“  banquet  du  Nord-Médical  a  eu  lieuledjuiii 
dernier  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  Terrien, 
assisté  du  professeur  de  Lapersonne  et  du  D'  Paul, 
entourés  des  docteurs  Crouzon,  Gernez,  Guisez,  Lar- 
dennois,  Parmentier,  Pauchet  et  Vanlande. 

Au  dessert,  le  D»  Paul  souhaita  avec  la  verve  qui  le 
caractérise  la  bienvenue  aux  deux  maîtres  de  i’ophtXI- 
moiogic,  qui  répondirent  en  termes  délicats,  spirituels 
et  remplis  de  cordialité. 

Après  le  café  une  heure  de  musique  fut  organisé? 
par  notre  confrère  de  Castéras  (Carbelly)  qui  ava[t:. 
amené  de  l’Opéra  trois  de  ses  camarades,  Mlle  Lalande 
MM.  Thill  et  Dalerant,  qui  rivalisèrent  de  talent'j 
recueillirent  de  chaleureuses  ovations  que  partagea  an 
piano  l’accompagnateur  M.  Becker.  -j 

Cette  soirée,  en  tous  points  charmante,  incitera  le 
membres  du  Nord  medical  à  se  réunir  encore  plus  nom 
breux  au  prochain  banquet  d’octobre.  ; 

Assistaient  au  banquet  :  MM.  Amiard,  .\ureill 
Bernard,  Blanquart,  Breton,  Buquet,  Camus,  Gastigu: 
Chicandard,  Crinon,  Darlevelle,  Daubresse,  de  Chabei 
Desmarquet,  Douay,  Dubar,  Duroeux,  Farez,  Felhèi 
Gallois,  Gaudier,  Housquains,  Humbert,  Jeunet 
Laisney,  Lévy,  Mabille,  Mozes,  Pamart,  Pâté,  Planque 
Quivy,  Renaudeaux,  Richez,  Ronneaux,  Schmitt,  van 
den  Busche,  Méry.  j 

S’étalent  fait  excuser  :  MM.  Brehon,  (  h  ii\  I  I  j 
Mauclaire,  FIoHmann-Bang,  Hugo,  Terrien.  | 

Pour  tous  renseignements  concernant  le  Nord  média 
cal,  s’adresser  au  secrétaire  général  :  D»  RonneauxI 
24,  avenue  Mac-Mahon  (Wagram  42.16).  . 


Le  Directeur-Gérant  :  D''  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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chevet  de  son  enfant,  elle  n’aura  qu’à  faire  valoir 
ses  droits  en  justice  et  à  vous  faire  signifier  la^ 
decision  qui  interviendra.  Mais,  tant  qu’une 
telle  signification  ne  vous  aura  pas  été  faite,  vous 
devrez  vous  borner  à  vous  conformer  stricte¬ 
ment  aux  instructions  du  père,  sans  avoir  à  re¬ 
chercher  si  ces  instructions  sont  contraires  ou 
conformes  au  droit  de  visite  accordé  à  la  mère 
parle  Tribunal. 

Le  seul  responsable  de  vos  honoraires  sera  le 
père,  en  raison  du  devoir  général  d’alimentation 
et  d’entretien  que  la  loi  lui  impose  à  l’égard  de 
son  enfant  mineur,  devoir  qui  l’oblige  à  le  faire 
opérer  si  l’intervention  est  nécessaire,  et  parce 
que  c’est  lui  qui  vous  aura  mis  en  œuvre  et 
aura  commandé  vos  soins. 

Aucune  action  ne  peut  être  intentée  par  la 
mère  au  médecin  traitant  ou  au  chirurgien,  sous 
le  prétexte  que  son  ex-mari  n’aurait  pas  rempli 
vis-à-vis  d’elle  les  obligations  qu’il  peut  avoir. 


1875.  —  Calcul  de  la  rente  d’un  blessé 
du  travail. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  obtenir  le 
renseignement  suivant  :  par  quelle  méthode  dressc- 
l-on  le  décompte  de  la  rente  d’un  blessé  du  travail  ? 
Par  exemple  :  un  blessé  du  travail  gagnant  5 . 000  fr. 
par  an.  A  la  suite  d’un  accident,  il  obtient  un  taux 
d’incapacité  permanente  partielle  de  65  %  (taux 


attribué  par  les  niédecins,  sans  considérations  admi¬ 
nistratives). 

Quel  est  le  montant  de  la  rente  que  la  loi  accorde 
effectivement  ? 

Dr  P. 

’  Réponse. 

Un  blessé  clu  travail  a  droit  à  une  rente  égale 
,à  la  moitié  de  la  réduction  que  l’accident  fait 
subir  à  son  salaire,  lorsqu’il  reste  atteint  d’une 
incapacité  permanente  partielle.  Cette  rente  est 
calculée  sur  l’intégralité  du  salaire  si  le  blessé 
ne  gagnait  que  4.500  francs  par  an.  Pour  le  sur¬ 
plus  du  salaire  au-delà  de  4.500  francs  et  jus¬ 
qu’à  15.000  francs,  le  salaire  annuel  n’entre  en 
ligne  de  compte  que  pour  un  quart. 

Ainsi,  dans  l’exemple  que  vous  nous  donnez, 
le  salaire  de  base  sera  de  4 . 500  francs  plus  500  : 4, 
soit  125  francs,  au  total  :  4.625’francs. 

La  réduction  de  capacité  étant  de  65  %,  la 
rente  sera  donc  obtenue  par  le  calcul  suivant  : 

1.625  X  65  s’élèvera  à  1.503,27. 

100X2 


Application  du  Tarif  Breton. 


1725.  —  Visites  de  spécialiste. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  une  note  d’honoraires 
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envoyée  le  8  avril  dernier  à  la  X.,  se  montant  à  122 
francs. 

Elle  me  revient  abaissée  à  102,  et  j’ai  noté  leurs 
nouveaux  chiffres  au  crayon. 

.J’ai  reconnu  avoir  commis  une  erreur  (excusable, 
je  viens  de  m’installer. . .)  en  ce  qui  concerne  l’in¬ 
demnité  kilométrique  qui  est,  paraît-il,  de  un  franc. 
De  même  en  ce  qui  concerne  les  2  visites  des  10  et  12 
mars,  que  j’ai  taxées  à  10  francs. 

Mais  làoùje  ne  suis  plus  d’accord,  c’est  sur  les  prix 
des  consultations  et  visites,  autres  que  la  première, 
qu’ils  me  taxent  à  7  et  à  8  francs.  Or,  aux  termes  de 
l’article  27  de  la  loi  ;  «  le  prix  de  la  consultation, 
lorsqu’elle  est  donnée  par  les  seuls  médecins  oculistes 
spécialisés,  est  fixé  à  15  fr.  la  première  et  12  fr.  les 
autres  »  pour  les  villes  de  première  catégorie,  et  à 
25  %  en  moins  pour  celles  de  seconde  catégorie,  soit 
11.25  la  première  .consultation  et  9  niANCsles  autres. 

Or  la  X,  je  le  répète,  ne  veut  payer  que  7  fr.  la 
consultation  et  8  fr.,  la  visite,  bien  que  je  sois  oculiste 
spécialisé,  n’exerçant  pas  la  médecine  générale. 

Veuillez  être  assez  aim.able  pour  me  dire  quels 
sont  mes  droits,  et,  le  cas  échéant,  ce  que  je  dois 
faire. 

Je  désirerais  savoir  aussi  s’il  existe  une  différence 
—  pour  l’oculiste  spécialisé  —  entre  la  consultation 
au  cabinet  médical,  taxée  à  9  francs  (2®  catégorie), 
et  la  visite,  qui  implique  un  transport  d^'appareils  I 


électriques  spéciaux.  Je  n’ai  vu  nulle  part  le  prix 
d’une  telle  visite. 

D"  A. 

Réponse. 

1°  L’article  1®''  dit  que  le  blessé  doit  se  rendre 
chez  le  médecin,  saut  en  cas  d’inconvéniept  pour 
sa  santé.  En  général,  les 'soins  dorinés  par  un 
«  spécialiste  »  se  donnent  au  cabinet  et  non  à 
domicile.  C’est  pourquoi  il  n’est  prévu,  dans  le 
tarif  Breton,  que  des  prix  de  «  consultations 
de  spécialistes  »  prix,  d’ailleurs,  plus  rémunéra¬ 
teurs  que  les  visites  des  non-spécialistes,  et  de 
beaucoup  relativement.  Donc  un  prix  unijorrnt 
pour  la  visite  ou  consultation  chez  le  spécialiste, 

2®  Si  vous  êtes  vraiment  «  spécialiste  n’exer¬ 
çant  pas  la  médecine  générale  v,  c’est  bien,  comme 
oculiste,  12  francs  (soit  9  fr.  en  deuxième  caté¬ 
gorie)  qui  vous  sont  dûs  pour  les  deuxième  et 
suivantes  consultations  et  c’est  ce  prix,  en  vous- 
basant  sur  l’article  27,  que  vous  devez  exiger. 

‘  F.  D, 

II 

1680.  —  Fracture  de  dents  et  appareillage. 

Au  titre  de  membre  et  abonné  du  Concours  miii- 
cal  depuis  de  nombreuses  années,  j’ai  recours  à  vos 
bons  offices  pour  les  renseignements  suivants  ; 


Je  soigne  actuellement  un  mécano,  ouvrier  d’un 
garage  de  R  • ,  qui,  en  service  a  fait  une  cllute 
grave  de  motocyclette,  s’abîmant  la  face,  lèvres  et 
joue  droite,  avec  bris  de  6  dents. 

Le  premier  confrère  local,  qui  a  donné  les  premiers 
soins,  â  donné  un  certificat  initial  comportant,  sous 
résems,  une  incapacité  temporaire  totale  de  20  jours, 
signalant  également  sous  réserres,  la  cassure  de  4 
dents  an  moins,  car  au  premier  examen  il  était  assez 
difficile  de  préciser  davantage  les  lésions  . 

Mon  blessé  va  bien  actuellement  ;  je  lui  ai  extrait, 
sous  anesthésie  locale,  3  racines  en  mauvais  état. 
Quel  tarif  appliquer  pour  ces  extractions  ?  J’ajoute 
que  je  suis  stomatologiste. 

Arexpirationdeses20  jours,  mon  blessé  voudrait 
bien  reprendre  son  travail.  Dois-je  faire  seulement 
un  certificat  de  REPnisE  partielle,  de  façon  à  lui 
permettre  de  bénéficier  des  soins  de  bouche,  liés  à 
son  accident  ?  De  quelle  durée  ce  certificat,  étant 
donné  qu’il  faut  compter  au  moins  un  mois  et  demi 
pour  la  cicatrisation  des  gencives  avant  appareillage, 
c'est-à-dire  prothèse  et  restauration  des  dents  per¬ 
dues.  Faut-il  aviser  la  compagnie  d’assurances,  la  X, 
et  en  quels  termes,  de  la  nécessité  de  cet  appareil¬ 
lage.  Quel  est  le  prix  par  dent,  accordé  par  le  tarif 
accidents  du  travail  ?  Enfin,  pour  V avenir,  la  compa¬ 
gnie  devra- t-elle  assurer  au  blessé  la  réfection  d’ap¬ 
pareils  dentaires  ou  les  réparations,  cassures,  etc.  ?  ? 

Dv  D. 


Réponse. 

1“  Vous  avez  à  compter  (article  25)  10  francs 
(en  première  catégorie)  pour  «  extraction  de 
dent  avec  anesthésie  »  et  cela  pour  chaque  dent 
extraite. 

2°  Ce  n’est  pas  au  spécialiste,  mais  au  médecin 
traitant  qui  lui  a  adressé  le  blessé,  qu’il  appar¬ 
tient  de  donner  le  certificat  de  reprise  du  travail, 
à  moins  que,  d’un  commun  accord,  le  médecin 
traitant  ait  remis  définitivement  son  blessé  au 
spécialiste  pour  le  reste  des  soins  à  donner,  ce 
que  j’ignore,  dans  votre  cas. 

3°  En  vue  de  l’appareillage,  vous  pouvez  fort 
bien  signer  un  certificat  de  reprise  partielle  de 
travail,  mais  sous  réserve  qu’il  y  -a  là  un  cas 
d’incapacité  permanente  partielle  qui  ne  pourra 
être  «consolidée  «qu’ après  la  pose  de  l’appareil 
nécessaire. 

4°  Il  y  a  bien  là  un  cas  d’incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  et  je  vous  signale  même  qu’on 
trouve  dans  le  guide-barème  militaire  :  «  perte 
de  cinq  dents  :  2  1  /2  %  d’incapacité  ».  Il  con¬ 
vient  donc  qu’un  certificat  soit  déposé  à  la  mai¬ 
rie  en  vue  de  cette  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  future,  soit  par  le  patron,  soit  par  l’ouvrier. 

5°  Il  a  été  jugé  à  maintes  reprises  que  les 
appareils  de  prothèse  ne  peuvent  être  mis  à  la 
charge  du  chef  d’entreprise,  comme  ne  pouvant 
être  compris  dans  les  frais  de  traitement  de  la 
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blessure.  Seuls  sont  à  sa  charge  les  appareils 
employés  dans  un  but  thérapeutique.  Il  est 
bien  probable  que  l’assurance  refusera  d’assu¬ 
mer  les  frais  d’un  dentier. 

6»  Les  frais  d’appareillage  ne  pouvant  être 
mis  à  la  charge  de  l’assurance,  à  plus  forte  raison 
en  est-il  de  même  pour  les  frais  de  réparation 
êt  d’entretien  des  appareils. 

F.  D; 

III 

17S:î.  —  Indemnilés  de  déplacement 
et  premièi'c  catégorie. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  au  sujet  d’un  petit 
différend  que  je  viens  d’avoir  avec  la  X.  :  les  indem¬ 
nités  kilométriques  de  commune  à  commune  voisine, 
sont-elles  dues  dans  le  département  de  la  Seine  ? 

La  X,  en  effet,  me  supprimé  les  indemnités  kilo¬ 
métriques  pour  5  visites  laites  à  un  blessé  atteint 
d’hydarthrose  du  genou  et  soigné  dans  une  com¬ 
mune  voisine,  pour  la  raison  qu’à  l’article  II  du  tarit 
des  honoraires  médicaux  pour  accidents  du  travail, 
'il  est  dit  que  «  cette  disposition  n’est  pas  applicable 
à  Paris  et  à  la  banlieue  ».  La  Compagnie  ne  discute 
ni  le  nombre  ni  la  légitimité  des  visites. 

De  mon  côté,  je  soutiens  que  «  ce  qui  n’est  pas 
applicable  à  Paris  et  à  la  banlieue  »,  c’est  simple¬ 
ment  le  paragraphe  précédent,  qui  concerne  les 
déplacements  faits  dans  la  même  commune  entre 
deux  agglomérations  distantes  de  plus  d’un  kilo¬ 


mètre.  Jamais,  jusqu’à  présent,  les  I.K.  ne  m’avaient 
été  contestées  par  aucune  assurance,  et  cette  lois 
encore,  très  aimablement  la  X.  a  consenti  à  me  les 
régler  mais  tout  en  conservant  sa  façon  de  compien-, 
dre  le  texte  de  la  loi. 

D'S; 

Réponse.  .  ' 

.  Il  me  paraît  hors  de  conteste?  en  lisant  atten¬ 
tivement  l’article  2,  que  le  cinquième  alinéa 
disant  :  «  Cette  dernière  disposition  n’est  pas 
applicable  à  Paris  et  à  sa  banlieue ...  »  concerne 
stulemenl  \»  disposition  dont  il  est  parlé  à  l’alinéa. 
4,  c’est-à-dire  le  paiement  d’indemnité  de  dépla¬ 
cement,  en  certains  cas  à  l’intérieur  du  territoire 
d’une  même  commune.  S’il  en  était  autrement, 
on  aurait  dit,  d’une  façon  générale  et  concernant 
tout  l’article,  non  plus  :  «  Cette  dernière  disposi¬ 
tion  »,  mais  bien  :  «  Les  ind.emnités  de  déplace¬ 
ment  ne  sont  pas  applicables  à  Paris  ou  à  sa  ban¬ 
lieue  .  .  ».  11  s’ensuit  que,  vous,  en  banlienc 
parisienne,  n’avez  pas  droit  de  profiter  de  l’ali¬ 
néa  4,  mais  que,  lorsqu’il  s’agit  de  vous  dépla¬ 
cer  dans  une  autre  commune,  vous  avez  le  droit 
de  faire  payer  votre  déplacement . . .  au  taux  du 
médecin  le  plus  rapproché  du  malade  (même  arti¬ 
cle,  alinéa  7).  Et,  comme  conclusion  pratique, 
en  banlieue  parisienne,  je  crois  c[ue  vous  ne 
devez  pas  souvent  pouvoir  réclamer  l’indemnitc 
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de  déplacement,  à  cause  de  là  «  densité  »  medi¬ 
cale,  si  je  puis  dire. 

Ma  (qui  a  peut-être  son  importance  histori¬ 
que,  en  l’espèce).  —  C’est  moi-même  qui  ai 
proposé  l’alinéa  4,  à  cause  des  hameaux  éloignés, 
en  campagne,  et  il  ne  fut  accepté  qu’avec  la 
correction  de  l’alinéa  5  pour  Paris  et  les  grandes 
villes.  Mais  ces  dispositions  étaient  en  dehors  du 
principe  même  de  l’indemnité  de  déplacement  de 
commune  à  commune. 

F.  D. 

IV 

1797.  —  Pauscments  multiples. 

Abonné  au  Concours  médical,  j’ai  recouts  à  votre 
compétence  pour  l’affaire  suivante  : 

Ayant  soigné  une  femme  accidentée  du  travail 
pour  amputation  traumatique  par  écrasement  de 
l’index  et  du  médius  avec  plaies  suppurantes  et  gros 
œdème  de  la  main,  suppuration  qui  eut  pour  résul¬ 
tat  un  mois  après  la  régularisation,  amputation  de 
la  tête  du  3®  métacarpien  et  de  2  phalanges  de 
l’index  sous  anesthésie  générale,  et  ankylosé  par¬ 
tielle  de  l’annulaire  et  de  l’auriculaire  même  main 
consecutive  a  l’immobilité  due  au  pansement. 

Après  5  mois  de  soins  longs  et  pénibles,  la  blessée, 
d’une  nervosité  extrême,  était  enfin  guérie,  mais 
conservait  malgré  les  massages  fait  aux  autres  doigts 
une  forte  I.P. P.  (40  %)  le  pouce  seul  ayant  conservé 
ses  mouvements. 


J’ai  présenté  à  la  Cie,  une  note  ci-jointe  établie 
d’après  Part.  17  (pansements  multiples  sur  un  même 
segment  de  membre  :  15  fi-.) 

La  Cie  n’a  pas  contesté  le  nombre  de  pansements 
mais  se  basant  sur  l’art.  14  a  prétendu  ne  devoir  les 
payer  qu’à.raison  de  8  fr.  l’un.  Poursuivie  en  justice 
de  paix,  l’expertise  se  basant  sur  la  définition  «  même 
segment  de  membre  art.  14  arrêté  du  28  juin  1921  » 
donne  raison  à  la  Cie. 

L’art.  17  au  vu  duquel  j’ai  établi  ma  note  serait-il 
donc  abrogé  ? 

Je  lirai  avec  plaisir  votre  réponse  dans  le  Concours 
médical  et  suivrai  le  conseil  que  vous  voudrez  bien 
nie  donner,  sur  les  suites  que  je  dois  donner  à  cette 
affaire  qui  dépassera  certainement  en  importance 
et  en  conséquences  la  valeur  de  ce  litige. 

Dr  C. 

Réponse. 

L’article  14  n’est  pas  en  jeu  ici,  puisqu’il 
s’agit  de  pansements  multiples . sur  un  même 
segment  de  membre,  alors  que  cet  article  dit 
précisément  :  «  hors  le  cas  prévu  de  pansements 
sur  un  même  segment  de  membre  ».  Il  s’agit 
ici  de  l’application  de  l’article  17,  alinéa  5,  qui 
dit  :  «  Pansements  multiples  sur  un  même  seg¬ 
ment  de  membre  ou  sur  une  partie  du  corps 
très  voisine  (autres  que  doigts  et  orteils,  en  cas 
de  plaies  très  superficielles)  :  15  francs  ».  C’est 
moi-même  qui  ai  fait  ajouter  cette  parenthèse. 


Ile  LACTOCHOL 

Combinaison  de  fcrmenls  lacliques  et  d*extrails  biliaires 

)  constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas  toxique  ; 
son  activité  est  démontrée  par  la  CLINIQUE  et  le  LABORATOIRE. 

Le  Lactochol  est  soixante  fois  plus  actif  ' 

que  les  ferments  lactiques  seuls. 


si( 


Le  Lactochol  est  indiqué  dans  les  cas  , 

d’entérites  aiguës  et  chroniques  i 
de  l’Adulte  et  du  Nourrisson,  ' 
d’appendicite  chronique,  contre  * 
les  dermatoses ,  la  furonculose, 
l’insuffisance  biliaire,  la  cholémie. 
les  états  infectieux  et  toxiques.  I 
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parce: qu’on  me  faisait  remarquer  qu’on  ne 
devrait  pas  compter  ce  prix  majoré  de  pansé- 
ment  alors  qu’il  s’agit  d’écorchures  à  plusieurs 
doigts. 

Dans  votre  cas,  vous  n’aviez  pas  affaire  à  des 
plaies  «  très  superficielles  »  niais  bien  à  des 
plaies  graves  de  plusieurs  doigts,  nécessitant 
justement  ces  «  pansements  multiples  sur  un 
même  segment  de  membre  »  (main),  dont  la 
tarification  est  bien  de  15  francs  en  première 
catégorie.  F.  D. 

V 

Î805.  -r-  Radiographie  et  consultation. 

fo  Je  lis  dans  la  Presse  médicale  du  10  janvier  1925 
n"  3,  page  46,  une  rectification  du  tarit  médical  en 
matière  d’accidents  du  travail,  en  particulier  pour 
le  tarit  des  radiologistes, 

D’autre  part,  je  lis  dans  le  Concours  médical, 
auquel  je  suis  abonné, n“  du  21-6-25,  article  1322, 
page  1529,  la  réponse  du  D'  Quivy  à  propos  de  la 
collaboration  d’un  radiologiste  et  d’un  chirurgien, 
que,  «depuis  le  1®''  janvier  1925,  à  cause  de  l’aug¬ 
mentation  considérable  de  l’outillage  et  des  acces¬ 
soires  photographiques,  le  tarit  Breton  est  majoré 
de  20  %.  » 

Or,  le  tarit  rectificatit  de  la  P,M.  est  sensiblement 
le  même  que  celui  en  vigueur  avant  la  rectification. 

Pourriez-vous  me  dire  quel  est  véritablement  le 
tarif  actuellement  réglementaire  ? 


20  D’autre  part,  je  suis  chirurgien  et  je  possède  à 
ma'maison  de  santé  une  installation  de  radiodiagnosT 
tic. 

Beaucoup  de  confrères  m’adressent  des  cas  d’acci¬ 
dents  du  travail  pour  avis  chirurgical  et  souvent, 
après  avoir  fait  œuvre  de  chirurgien,  je  fais  œuvre 
de  radioiogiste.  Il  me  semble  que  dans  ces  conditions 
j’ai  le  droit  de  compter  : 

Consultation  confrère  +  prix  d’une  radiographie. 

Est-ce  exact  ?  Ou  bien  dans  ce  cas  doisje  craindre 
qu’on  m’oppose  «  le  cumul  »? 

D'R. 

Réponse. 

1“  Le  tarif  actuel  est  le  même  que  l’ancien,  en 
appliquant  à  ce  dernier,  dans  chaque  cas,  une 
majoration  de  20  %. 

2“  Vous  ne  pouvez  compter,  à  la  fois,  «  le  prix 
d’une  radiographie,  plus  la  consultation  avec 
confrère  »,  l’article  26-Y  dernier  alinéa,  disant  : 
<1  Le  médecin  radiologiste  devra  fournir,  pour 
les  prix  ci-dessus  indiqués,  deux  exemplaires,  etc. 
avec  leur  commentaire  détaillé  ».  Et  ce  commen¬ 
taire  n’est  autre  que  Vavis  que  réclame  de  vous 
le  médecin  traitant,  en  vous  envoyant  son  blessé. 

F.  D. 

VI 

1809.  —  Amputation  partielle  de  doigt 
en  plusieurs  temps . 

Quel  prix  tarifer,  chez  un  blessé  du  travail,  l’ex- 
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traction  d’une  phalangette  nécrosée,  sous  bague 
anesthésique. 

Il  s’agit  d’un  panaris  de  la  gaine,  que  j’ai  ouvert 
largement  il  y  a  .quinze  jours.  Malheureusement,  le 
blessé  n’est  venu  me  consulter  que  deux  ou  trois  se¬ 
maines  après  le  début  des  accideiits.  J’ai  profité  de 
l’anesthésie  régionale  pour  enlever  l’ongle  (pério- 
nyxis),  et  pour  réséquer  à  la  pince-gouge  la  moitié 
inférieure  de  la  phalangette,  en  respectaht  le  tissu 
osseux  que  je  croyais  sain  (quel  prix  pour  cette  pre¬ 
mière  intervention  ?)  ' 

Il  persiste  aujourd’hui  une  fistule  osseuse  ;  la  pha¬ 
langette  est  hypertrophiée  et  douloureuse,  et  je  me 
propose  de  procéder  dans  quelques  jours  à  l’extraction 
tion  du  séquestre,  pour  ne  pas  prolonger  anormale¬ 
ment  l’incapacité  temporaire. 

Je  ne  trouve  dans  le  tarif  rien  qui  me  permette 
d’estimer  le  prix  de  cette  intervention. 

D'  P. 

Réponse. 

En  réalité,  vous  aurez  pratiqué  de  cette  façon 
(en  plusieurs  temps,  puisque  vous  aviez  déjà  I 
réséc[ué  une  partie  de  la  phalangette)  une  «  am¬ 
putation  partielle  de  doigt  »,  tarifée  50  francs 
(article  20).  F.D. 

VII 

1815.  —  Fracture  du  scaphoïde. 

J’ai  soigné  un  accidenté  du  travail,  avec  fracture  I 
du  scaphoïde;  par  un  appareil  plâtré  selon  les  indi- 
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cations  de  Masraonteil.  Or,  sur  l’arrêté  fixant  le  tarit 
des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail, 
je  n’ai  trouvé  aucune  indication  me  fixant  les  hono¬ 
raires  pour  réduction  et  contention  d’une  telle  sorte 
de  fracture. 

Je  vous  serais  donc  très  obligé  si  vous  pouviez  me 
conseiller  le  prix  d’une  telle  intervention  '  à  taire 
payer  à  l’assurance,  le  blessé  appartenant  à  uné  ville 
de  moins  de  100.000  habitants.  D'M. 

Réponse. 

Ayant  mis  un  appareil  plâtré  pour  fracture 
du  scaphoïde,  il  me  semble  équitable  de  réclamer 
60  francs,  par  analogie  avec  «  fracture  d’un 
seul  ps  de  l’avant-bras  »,  alors^Cfue  dans  les  deux 
I  cas  il  y  a  la  pose  d’un  appareil  plâtré  d’impor¬ 
tance  technique  analogue.  F.D. 


I  JURISPRUDENCE 

I  Depot.  —  Preuve.  —  Abseivce  d’écrit  ou  de 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  —  G.  CIV, 

ART.  1924.  —  Aveu.  —  Indivisibilité. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (3»  ch.). 

28  avril  1925. 

Gazette  du  Palais,  4  juillet  1925. 

,  Si,  en  aertu  de  l’art.  1924  C.  civ.  lorsqu’un  dépôt  m- 
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périeur  à  150  francs  n'est  pas  prouvé  par  écrit,  1 
celui  qui  eàt  attaqué  comme  dépositaire  en  est  cru 
■  sur  sa  déclaration,  du  moins  cette  déclaration  de  I 
preuve  par  écrit,  constitue-t-elle  un  aveu  indivisible 
qui  doit  être  pris  dans  son  ensemble  sans  qu'il  soit 
permis  de  la  scinder  au  profit  du  demandeur  et, 
spécialement  d’accepter  le  fait  du  dépôt  et  de  rejeter 
la  partie  de  l'aveu  donnant  à  la  remise  des  objets 
le  caractère  d’une  donation  en  paiement. 

Le  tribunal, 

Attendu  que  le  princ.e  P.  d’A.  a  assigné  le  docteur 
B.  en  restitution  d’armes  de  chasse  d’une  valeur  de 
12.000  fr.  qui  lui  auraient  été  confiées  en  1912  à  titre 
de  dépôt  ;  que  le  docteur  B.  tout  en  reconnaissant 
avoir  reçu  les  armes  déclare  qu’elles  lui  ont  été  re¬ 
mises  en  paiement  de  soins  médicaux  par  lui  fournis 
au  demandeur  ; 

Attendu  qu’en  fait  de  meubles,  posssesion  vaut 
titre  ;  que  le  demandeur,  à  qui,  en  conséquence, 
incombe  la  charge  de  prouver  le  contrat  de  dépôt 
allégué,  est  dans  l’impossibilité  de  présenter  soit  un 
écrit,  soit  même  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ;  qu’il  se  borne  à  prétendre  que  le  docteur  B . 
ayant  reconnu  avoir  reçu  les  armes,  c’est  à  ce  dernier 
qu’il  appartient  de  justifier  la  dation  en  paiement 
qu’il  invoque  comme  juste  titre  de  sa  possession. 

Mais  attendu  que,  si,  en  vertu  de  l’art.  1924  G. 
civ.,  lorsqu’un  dépôt  supérieur  à  150  fr.  n’est  pas 
prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépo¬ 


sitaire  en  est  cru,  sur  sa  déclaration,  du  moins,  cette 
déclaration  constitue-t-elle  un  aveu  indivisible,  qui 
doit  être  pris  dans  son  ensemble,  sans  qu’il  soit  per¬ 
mis  de  la  scinder  au  profit  du  demandeur,  pour  en 
accepter  la  seule  partie  afférente  à  la  détermination 
de  l’objet  de  la  dette,  en  l’espèce,  la  remise  des 
armes,  et  en  rejeter  celle  qui  donne  à  cette  remise 
le  caractère  de  dation  en  paiement  ; 

Par  ces  motifs. 

Déboute  P.  d’A.  de  ses  demande,  fins  et  conclu¬ 
sions  et  le  condamne  aux  dépens. 

NOTE.  —  Le  contrat  de  dépôt  supérieur  à  150  fr. 
doit  être  constaté  par  écrit.  Il  ne  peut  être  prouvé 
par  témoins  que  si  le  demandeur  justifie  d’un  com¬ 
mencement  de  preuve  par  écrit  :  Montpellier  20 
décembre  1900  {Gaz.  Pal.  1910.2.76)  ;  Paris  l®''  août 
1903  {Gaz.  Pal.  1903.2.611  —  D.  1904.2.345)  ;  et  ce 
commencement  de  preuve  par  écrit  peut  résulter  d’un 
interrogatoire  sur  laits  et  articles,  sans  qu’il  y  ait 
indivisibilité  nécessaire  entre  les  réponses  résultant 
dudit  interrogatoire  :  Paris  1®”  août  1903  précité  ; 
Cass.  11  avril  1877  (D. '  77,1.343)  ;  10  novembre 
1879  (D.  80.1.390). 

Mais  il  faut  observer  que  l’indivisibilité  de  l’aveu, 
preuve  du  contrat  civil,  est  de  règle,  et  qu’il  n’y  est 
porté  atteinte  que  lorsque  les  déclarations  successi¬ 
vement  fournies  sont  contradictoires  :  Cass.  30  mars 
1874.  (D.  76.5.50.)  ;  1®'  décembre  1880  (D.  81.1.255)  ; 
12  décembre  1881  (D.  82.1.152)  ;  ou  que  l’aveu  por. 
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tant  sur  des  faits  distinctSj  le  fausseté  de  l’un  de  ces  [  des  soins  qu’il  a  donnés,  sans  violer  lè  secret 
laits  est  démontrée  par  les  preuves  ou  pièces  de  pro-  professionnel  ? 

cès  :  Cass.  17  avril  1877  {D.  78.1.133)  ;  6  décembre  Ses  livres  ne  font  pas  mention  dés  Visités  mé- 
1881  (D.  83.1.206)  ;  Aubry  et  Rau,  4®  éd.,  t.  VIll,  dicales  qu’il  a  faites  à  celui  qu’il  considérait 

§  765,  p.  346-347  ;  Baudry-Lacantitterie  ;  Précis  de  comme  un  ami  et  que,  comme  tel,  il  entendait 

droit  civil,  4®  éd.,  t.  1,  n°  873,  p.  521  '  ne  pas  faire  payer. 

La  disposition  de  l’art.  1924  est  fondée  sur  les  En  sens  opposé,  il  a  été  jugé  que  le  médecin 
principes  généraux  du  droit  et  spécialement  sur  peut  être  Considéré  comme  ayant  renoncé  tad- 

l’indivisihilité  de  l’aveu  :  Pont,  Petits  contrats,  t.  1,  tement  à  réclamer  des  honoraires  à  un  malade 

II®  409  :  Guillouard,  du  dépôt  et  du  séquestre,  n®  41  ;  qui  a  fait  accepter  au  docteur  ou  à  sa  famille, 

Hue,  t.  VI,  n®  234  ;  Baudry-Lacaritiherie  et  Wahl,  des  cadeaux  ou  lui  a  rendu  des  services  impor- 

Dépôt,  n®  57  et  s’  ;  Noüv.  C.  civ.  annoté  sous  l’art,  tants.  (Tribunal  civil  d’Annecy,  23  juillet  1887, 

1924,  n®  26  et  s.  ;  adde  Cass.,  3  juin  1892  (S.  92.1.  S.  89-2-46  ;  Trib.  civ.  Seine,  9  février  1906, 

431  ■—  D.  93.1.300  et  la  note)  ;  Paris  20  février  1852  Gaz.  Pal.^  06.1.496). 

(D.  52.2,224)  ;  Bruxelles,  16  novembre  1900  {Joiirn.  Mais  encore  fautnl  qu’il  soit  prouvé  que  le 
trié.  Mges,  23  décembre  1900).  •  docteur  et  ces  clients  vivaient  dans  un  état 

d’amitié  très  intime. 

Commentaires.  Peu  à  peu,  les  tribunaux,  le  fisc,  les  mteurs 

.mêmes,  nous  obligent  à  moins  faire  de  sentiment 
Au  point  de  vue  professionnel,  ce  jugement  est  et  à  traiter  «  affaires  »,  là  où  nos  pères,  jadis, 

intéressant,  parce  qu’il  montre  la  mentalité  de  rougissaient  de  recevoir  des  honoraires  parée 

certains  clients.  qu’eux-mêmes,  et  encore  plus  leürs  malades. 

Le  médecin  est  sonnent  considéré  comme  un  considéraient  la  médecine  comme  un  sacerdoce, 
ami,  à  telle  enseigne  que,  recevant  des  cadeaux.  Actuellement,  le  «  tiers  payant  »  nous  ini- 
des  invitations  diverses  ou  des  services,  le  doc-  pose  Un  tarif  à  catégories  ;  il  faut  établir  une  note 
teur  se  croit  obligé  de  ne  pas  envoyer  la  note  de  détaillée.  Le  client  ordinaire'  se  croit  déchargé 
ses  honoraires  pour  soins  donnés.  de  toute  reconnaissance,  lorsque,  pour  le  service 

Mais  qu’une  brouille  survienne  et,  comme  médical  rendu,  il  a  donné  quelque  argent, 
dans  le  _cas  actuel,  le  donateur  demande  au  Tenons  donc  nos  livres  pour  résister  à  la  répé- 
donataire  la  restitution  de  ses  cadeaux.  tition  d’objets  donnés  en  paiement  d’honoraires, 

Comment  le  docteur  pourra-t-il  faire  la  preuve  D‘'  Paul  Boumx. 
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Médecins  et  romans.  Nos  médecins,  de  M. 
Duplay.  —  La  poignante  agonie,  du  D' 
Duplessis  de  Pouziilhac  (J.  Noir) . 


Partie  Scientifique 

(aux  Originaux 

Contribution  au  problème  de  la  tuberculose 


{Albert  Vaudremer) . 

Clinique  ophtalmologique  :  Diagnostic  et  trai¬ 
tement  des  luxations  du  cristallin  (Pr  F. 
Terrien)  . . . 


Un  cas  d’endocardite  apexiennethrombo- 
sante  du  ventricule  droit.  —  Syphilis  et 
angine  de  poitrine  d’elïort.  —  Traite¬ 
ment  de  l’otite  externe  par  l’auto-hémo¬ 
thérapie.  —  Diabète  et  grossesse.  —  Le 
trouble  oculaire,  premier  symptôme  d’une 
maladie  des  voies  digestives.  —  Perfora¬ 
tion  d’ulcère  de  l’estomac.  —  Traitement 
du  rhumatisme  articulaire  aigu . 


Cir  S^iétés  savantes  :  Paris  :  Les  fausses 
„»lj(kmcurs  de  la  glande  mammaire.  —  Sur 
les  sérothérapies  préventives.  —  Plaie  du 
duodénum.  —  Splénectomie  dans  le  pur¬ 
pura  hémorrhagique.  —  Splénectomie 
pour  anémie  grave.  —  Angoisse  à  tendan¬ 
ce  extensive.  —  Fracture  du  crâne  avec 
hypotension  du  céphalorachidien.  —  Sur 
la  radiographie  utérine.  —  Varicocèle  pel-  ■ 
vieil.  —  A  propos  des  hémoptysies.  —  La 

phrénicectomie . 

Les  Congrès  :  X”  Congrès  de  médecine  légale 

des  pays  de  langue  française . . . .' 

Les  Livres . . . . 

Les  Thèses . 


Partie  Professionnelle 


A  propos  d’un  conflit  intermédical  de  règle¬ 
ment  d’honoraires-accidents.  Le  contrôle 
en  médecine  sociale  (G.  Diichesne) . 


La  curieuse  action  anti-vomitive  d  une  eau  minérale 
très  douce  T  Eau  de  Lucine  ”,  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  fontaines  célébrées  par  Millon.  Sa 
fait  le  remède  souverain  des  vomissernents  de  la  fejnme  enceinte. 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  radoucissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organiqué  qui  entraîne 
les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
«  eau  de  velours  i  des  anciens  auteurs.  Il  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’ «  Eau  de  Lucine  »  à  la  tem¬ 
pérature  de  là  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours,  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  l’ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 
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{Suite  du  Sommaire) 

Mutualité  familiale  :  Devoirs  des  sociétaires 

(H.  Mignon) .  1942 

Avortement  provoqué  et  secret  profession¬ 
nel  {P.  Boudin) . 1944 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations . .  1945 


Demi-Colonnes 

L’actualité  Thérapeutique 

Traitement  des  recto-sigmoïdites  ulcéreuses 
chroniques,  crypogénétiques,  par  le  novar- 


sénobenzoï .  1911 

Droit  Médieo  Professionnel 

Un  intéressant  jugement  du  tribunal  de 

bille . . .  1911 

Correspondance 


Le  «  Sou  Médical  »  garantit  les  prophar¬ 
maciens.  —  Mutualité  familiale.  Le  droit 
à  la  pension.  —  Piqûres  d’insectes  acci¬ 
dents  du  travail.  —  Accident  du  travail. 
Morsure  par  un  chien.—  Réversion  de  pen¬ 
sion  militaire  en  cas  de  décès  du  titulaire. 

—  Nouvelles  taxes  sur  les  automobiles.  — 

Impôt  sur  les  bénéfices  professionnels. 
Amortissement  des  frais  d’études.  — 
Transfert  de  la  patente  du  successeur.  — 

Taxe  sur  les  automobiles.  —  Pouvoirs 
des  maires  pour  la  règlementation  des 
maisons  de  tolérance.  —  La  loi  accidents 
ne  limite  pas  les  honoraires  du  médecin,  -r 

Majoration  du  prix  d’un  loyer . . .  1912 

A  Travers  L’Officiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Brevets 

d’infirmières .  1954 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  ; 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 

{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 
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Changements  d’adresses 
Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filialesj  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

MuLualiié  Familiale,  Paris,  182-32. 


i  UBOMTOIBE  DES  FEBIBENTS  DU  DDCTEUB  THÉPÉBIEB,  ««.  tl.pij7in  -  MIS 


FïospWes,  Dlaslases  et  ïitaialaes  oee  Céiéalea  gèiinéea 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’orl,™  dlgesliiu  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pUnioiogiqu.  du  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

PrépurutiDudM  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.tuu.  i»  FÉCULENTS 


•1’  SIROP  2°  COIYIPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  des  3  principaux  repas-»-  2A3COMPRIMÉS 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 
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Hembies  dn  Concours  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
éasaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
h  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


genhagén.  Baud,  Bourny, 

Lamalou-les-Baina.  Cauvy,  Sallna-Moutlers.  Sonthler. 

Tabarlé.  Sallea-du-Salat.  Barbé. 

La  Rooha-Posay-les-BaIns.  Sall-sous-Couzan.  François, 
ïlstut’  Salnt-Dldlar.  (Vau.)Masquln. 

"■m 't'r  h'  *  BIe*Icher“  E.‘Mauêîn,"  Mus"*,' 

met.Gazal-GamelsyçDutech,  r^ht 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 

que  là  physiothérapie),  Pey-  81-Honoré-los-Balna.  Gomoy 
toureau  {peau),  Salles,  Sam-  Comte,  Ségard,  Sllvestre. 
muUer,  de  Torrès.  St-Neofalpe.  Sérane.  SIeuret. 
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N"  341. On  ch.  homme  jne,  actif,  intell.,  pour  gérer 
et  représent,  mais,  orthopéd.  Bons  appoint.,  gros  avenir, 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  éo  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95.  , 
Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d'un  timbre  pour  la  réponse. 


N“342.  —  Ds  stat.  bain.  fréq.  de  l’Océan,  àcéd.  d’urg.  | 
client,  et  belle  villa,  pour  simple  repr.  de  bail.  S’ad. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante  à  Paris  (5“).  Tél.  Gob. 
36-46. 

N”  343.  —  Est.  Belle  camp,  riche,  poste  pro-pharm, 
rapp.,  50.000,  gr.  mais.  pet.  indemn.  S’ad.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante  à  Paris  (O»).  Tél.  Gob.  36-46. 

N"  344.  —  A  vend.  occ.  uniq.  :  Livres  médec,  re¬ 
liés,  années  1508  à  1800.  Demander  liste  ou  faire  olltes. 


N“  336.  —  Cause  achat  voit.  4  pl.,  A  vend.  6  CV 
’ïféhault,  coud,  int.,  2  pl.  1  str.  Et.  neuf,  n’a  pas  fait 
15.000  km.  Sort,  usines,  juill.  1923.  Voit,  idéale  pr  le 
■'méd.  13.500  fr.  D^Dessère,  à  St-Laurent  (Ain). 

N”  337.  —  Loire.  Urg.,  poste  pro-ph.  54.000  touchés. 
A  eéd.  25.000,  dont  15.000  compt.  Belle  mais.  av.  bail, 
jard.  gar.,  pays  tr.  agr. 

N'’  338.  —  S.-E.  A  céd.  fm  d’ann.  à  méd.  act.,  exc. 
client,  usines  camp.  ray.  étend.,  sur  gr.  ligne.  60  km. 
Lyon,  log.  conf.  av.  bail.,  gar.  Rapp.  40 . 000.  Prix  à  déb. 

N®  339.  —  A  céd.  pr.  970  fr.  repu  Citroen  1 . 000  fr.,  à 
valoir  sur  commande  5  ou  10  CV. 


(I  Indiquez-moi,  Docteur,  un  laxatif  doux,  dont  je 
,  puisse  faire  usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ou 
même  la  simple  colique  s  ?  Vous  pouvez  répondre,  à 
coup  sûr,  par  la  prescription  de  la  Casenrine  Le- 
prince,  qui  guérit  la  constipation  habituelle,  éloigot 
l’atonie  gastro-intestinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
la  crase  du  sang  et  régularise  la  circulation. 


TUBERCULOSE.  —  Tout  tuberculeux  qui  ne  tousse 
plus,  respire  mieux,  reprend  conriance  et  retrouve  l'ap¬ 
pétit  si  toutefois  le  sédatif  ordonné  n’irrite  pas  son  esto¬ 
mac.  Vous  obtiendrez  ce  résultat  en  ordonnant  5  com¬ 
primés  de  Codoîorme  lîottu  par  jour,  dont  2  pour  1) 


N“  340.  —  Faut,  de  méd.  du  doct.  Wltkowski  à  vend., 
mod.  conf.  chêne,  style  Renaiss.  siège  et  doss.  cuir 
marron,  étriers  nickel,  tr.  bon  et.,  100  fr.,  pris  ch.  le  D^ 
Vlncens,  Nice,  2,  rue  Deloye. 


^  iÿ 


SIROP  1.  ' 

DESCHIENS 


Renferme  int-actes  les  Substances  JiiniJt! 


MÉDICATION  RATlONNEttE  DES 

Syndromes  Anéitiiques 

et  dés 

Déchéances  organique! 


deschiens,  Docteur 


Phormaolo,  9,  f 
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L’ACTUALITÉ  THÉRAPEUTIQUE 

Traitement  des  recto- sigmoïdites  ulcéreu¬ 
ses  chroniques,  cryptogénétiques,  par  le 
novarsénobenzol. 

Une  cuillerée  â  soupe  à  une  et  demie  de  co- 
réine  en  paillettes,  mélangée  avec  350  à  500  cc. 
d’eau  à  tO®.  Agitation  jusqu’à  consistance  de 
gelée  demi-liquide  puis  adjonction  de  novarsé- 
nobenzol  :  0,45  centigrammes  pour  le  premier 
pansement,  à  1  gr.  pour  les  suivants  (dissoudre 
préalablement  le  nov.  dans  uii  peu  d’eau).  Enfin, 
incorporation  ou  de  10  gr.  de  dermatol,  ou  de 
10  gr.  de  carbonate  de  chaux,  ou  de  5  gr.  d’oxy¬ 
de  de  zinc.  Pour  faire  tolérer  le  pansement,  on  y 
ajoutera  XX  à  XXX  gouttes  de  laudanum  de 
Sydenham,  dose  qui  pourra  être  rapidement 
diminuée. 

A  introduire  dans  le  rectum  tous  les  trois 
jours  et  à  garder  un  minimum  de  douze  heures. 

Après  cinq  ou  six  pansements,  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas  les  ulcérations  seront  disparues  (con¬ 
trôle  rectoscopique). 

,  Gaston  Durand. 

(Société  de  Thérapeutique.  11  février  1925). 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 


Le  Malin  a  publié  récemment  l’entrefilet  qui 
suit  : 

ün  intéressant  jugement  du  tribunal  de  Lille. 

Lille,  30  juillet.  —  Télégr.  Mâtin.  —  Il  y  a  quel¬ 
que  temps,  surgissaient,  entre  deux  médecins,  des 
difficultés  d’ordre  professionnel. 

L’un  des  deux;  .syndiqué,  obtint  du  Syndicat  médi¬ 
cal  de  Lille  et  de  la  région,  qu’une  circulaire  serait  en¬ 
voyée  à  tous  ses  membres,  mettant  à  l’index  le  mé¬ 
decin  non  syndiqué  et  appréciant  sévèrement  sa 
conduite. 

Jugeant  qu’il  y  avait  dans  cette  attitude  une  at¬ 
teinte  à  ses  intérêts  professionnels,  le  médecin  non 
syndiqué  intenta  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  syndicat.  A  l’audience,  Drillon  réclama 
en  son  nom  500.000  francs  et  des  insertions. 

Le  tribunal  vient  de  rendre  son  jugeriient  :  il  dé¬ 
clare  que  le  syndicat  a  le  droit  de  soutenir  les  inté¬ 
rêts  matériels  et  moraux  de  ses  membres  et  qu’eli  in¬ 
tervenant  pour  assurer  les  règles  de  la  confraternité, 
il  n’a  pas  outrepassé  ses  droits. 

En  conséquence,  le  tribunal  débouté  le  médecin  de¬ 
mandeur  de  sa  demande  en  500.000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  et  le  condamne  aux’dépens,  sauf  les 


PHYTOTHERAPIE  VEINEUSE 

BEKBERIS  vulgaris  —  THLASPI  (Bourse  A  pasteur)  -  MARRON  d’INDE 
Gouttes  (a 5  à  30  —  trois  fois  par  jour) 


llîTl 


Maladies  de  la  ^ 

Circulation  veineuse 
Troubles  delà 
Ménopause 


*  Varices 
Règles  irrégulières 
Phlébites 
Hémorroïdes 
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frais  d’intervention  de  la  fédération  qui  restent  à  la 
charge  de  celle-ci. 

Nous  allons  nous  efforcer  de  nous  procurer  le 
texte  de  cette  intéressante  décision,  que  nous 
ne  manquerons  pas  de  publier. 


CORRESPONDANCE 

Le  Sou  Médical  garantit 
les  Propharmaciens. 

Existe-t-il  des  assurances  qui  couvrent  la  respon¬ 
sabilité  du  médecin,  en  tant  que  propharmacien  ?  . 

A  cette  question  posée  dans  Le  Propharmanien 
du  1®'’  juillet  1925,  le  secrétariat  général  du  «  Sou 
Médical  »  répond  : 

A  la  question  que  vous  posez  clans  le  Prophar¬ 
macien  du  1®"^  juillet,  je  puis  vous  répondre  que 
la  Ligue  de  défense  professionnelle  «  Le  Sou 
Médical  »  couvre  la  responsabilité  civile  et  pénale 
des  médecins  propharmaciens,  lorsque  ceux-ci 
exercent  légalement  la  propharmacie,  selon  les 
termes  de  l’article  27  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 

A  mon  avis,  point  n’est  besoin  pour  nos  con¬ 
frères  propharmaciens,  membres  du  «  Sou  Mé¬ 
dical  »,  d’avoir  recours  à  une  assurance,  du 


moment  où  ils  trouvent,  dans  cette  Ligue  de 
confrères,  aide,  conseils  et  protection  pour  tous 
les  actes  professionnels,  qu’ils  accomplissent  eux- 
mêmes. 

D’autant  que  notre  Ligue  les  garantit  jusqu’à 
concurrence  de  cinquante  mille  francs  et  qu’il 
est  probable  que  cette  garantie  va  bientôt  être 
I  encore  augmentée. 

Le  secrétaire  général 
Paul  Boudin. 


Mutualité  familiale 

Le  di-oit  à  la  pension  est  acquis 

après  le  versement  de  cinq  cotisations 
annuelles. 

Je  me  vois  dans  l’obligation  de  cesser  mes  verse¬ 
ments  à  la  combinaison  R  :  dois-je  donner  ma  démis¬ 
sion  et  puis-je  obtenir  le  remboursement  des  cotisa¬ 
tions  déjà  versées  ? 

D'  F...  à  P... 

Réponse. 

En  aucun  cas,  sauf  celui  de  la  mort  du  socié¬ 
taire  contre-assuré,  les  cotisations  versées  ne 
peuvent  être  remboursées. 

Vous  n’avez  aucun  intérêt  à  démissionna 
puisque  vous  perdriez  ainsi  tous  voh  droits. 

Au  contraire,  en  restant  membre  de  la  Société, 


nMvn^rxQUX! 


[D’ÜN  FOUVOIB  REMARQUABLE 

D’UNE  FIDELITE  CONSTANTE 


La.kox'ci.toiz'es  Æ.xxà.x’é  Gi-XJIÏ-il-jiAXJMÏW 
PARIS  —  13,  Bue  du  duHrehe-Midi,  13  —  PARIS  Ri  C:  Seine  2.160. 
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vous  conservez  vos  droits  à  la  pension  puisque 
vous  avez  versé  cinq  cotisations  annuelles.  Cette 
pension  sera  réduite,  sans  doute,  mais  elle  sera 
servie  à  65  ans  comme  la  pension  entière. 

Vous  aurez  toujours  le  droit  de  reprendre  vos 
versements  quand  vous  le  voudrez.  Vous  pour¬ 
rez  même,  mais  cela  jusqu’à  60  ans  seulement, 
effectuer  le  versement  de  vos  cotisations  en  souf¬ 
france  pour  retrouver  vos  droits  à  la  pension 
complète. 

Notez  que,  si  vous  aviez  fait  moins  de  cinq 
versements  annuels,  vous  auriez  tort  encore  de 
démissionner,  puisque  vous  pouvez  toujours 
compléter  ces  cinq  versements  exigés  par  les 
statuts  et  reprendre  vos  droits  à  la  pension  pro¬ 
portionnelle, 

A..  G. 


1872.  —  Piqûres  d’insectes  admises 
comme  accidents  du  travail. 

Dans  votre  numéro  29  du  dimanche  19  juillet  1925, 
je  lis  sous  le  numéro  1653,  quelques  lignes  à  propos 
d’une  morsure  de  vipère  accident  de  travail. 

Je  fais  le  rapprochement  de  cet  article  avec  deux 
cas  de  ma  clientèle. 

Premier  cas.  —  En  gardant  ses  bêtes  au  pré,  une 
jeune  fille  de  15  ans  est  piquée  au  mollet  par  un  frelon. 
Presqu’immédiatement,  accidents  locaux  et.  géné¬ 
raux  (œdème  se  généralisant,  urticaire,  tendance  à  la 


syncope,  céphalée,  courbature,  urines  noires,  néces¬ 
sité  de  8  à  10  jours  de  repos  et  de  soins).  La, Compa¬ 
gnie  l’A. . .  a  reconnu  comme  accident  de  travail 
ce  premier  cas  et  a  payé  tous  les  ‘frais  comme  dans 
tout  accident. 

Deuxième  cas.  — •  Tout  récemment,  un  jeune 
homme  de  20  ans  travaillait  dans  sa  vigne,  lorsqu’il 
fut  piqué  au  front  par  une  abeille  ou  une  guêpe.  Très 
rapidement,  état  syncopal  et  phénomènes  de  tous 
ordres  d’intoxication,  ayant  nécessité  plusieurs  jours 
de  repos  et  de  soins.  La  Compagnie  Caisse  syndicale 
des  agriculteurs  de  France  a  accepté  cet  arrêt  comme 
accident  du  travail  agricole. 

Il  me  semble  donc  que  le  fait  pour  un  moissonneur 
d’être  arrêté  de  ses  occupations  à  la  suite  d’une  piqûre 
d’insecte  ou  morsure  de  vipère  est  bien  un  accident 
de  travail. 

D’f  B. 

Réponse.  ' 

Nous  vous  sommes  vivement  reconnaissants 
d’avoir  bien  voulu  nous  communiquer  les  cas 
d’espèce  dans  lesquels  des  piqûres  d’insectes 
avaient  été  reconnues  comme  accidents  du  tra¬ 
vail  par  des  compagnies  d’assurances.  Ces  ren¬ 
seignements  pourront  servir  lorsque  des  contes¬ 
tations  s’élèveront  à  ce  sujet  et  que  nous  serons 
consultés. 


USINE&LABÜRATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMONT(Sx0)/zrés/îv/v/5 


THEOSOL 

THÉOBRÛMINATE  oe  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 


D’une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/emploi  du  Theosol  n  entraîne Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 


iTous  les  cas 

thèobrïmlne’îst  CTST  A  L’ÉTAT  COLLOÏDAL,  SOUS  LEQUEL  LA 

employée  et  avec  le  THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU  —  - - 

rtiaximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Envoi  d'échantillon 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÈ- 


2  cachets  par  1 
jour  suffisent  en  | 
général  à  tous  iesi 
besoins.  ” 


TIQUE  EXCEPTIONNELLE. 


1914  -  X 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1851.  —  Accident  du  travail. 

Morsure  par  un  chien. 

Voire  numéro  29,  page  1710,  fait  mention  d’une 
morsure  de  vipère  considérée  comme  un  accident  du 
travail-.  ,  . 

A  ce  propos,  j’ai  un  renseignement  à  vous  deman¬ 
der  :  un  ouvrier  de  la  localité  est  envoyé  par  son  pa¬ 
tron  (centre  électrique  de  la  ville),  faire  une  répara¬ 
tion  dans  une  maison  particulière.  Il  est  mordu  par 
le  chien  de  la  maison. 

Le  patron  prétend  que  c’est  un  accident  du  travail 
—  moi  pas  —  et  l’assurance  du  patron  a  répondu 
d’une  façon  évasive. 

J’ai  prévenu  le  patron  qu’en  l’espèce,  il  devait  faire 
une  déclaration  à  la  gendarmerie  pour  examen  du 
chien  par  un  vétérinaire,  aux  frais  du  propriétaire  du 
chien,  de  manière  à  prendre  «  position  »,  le  cas 
échéant. 

En  tout  cas,  j’ai  exigé  d’être  payé  par  l’ouvrier,  qui  | 
lui,  se  fera  rembourser  s’il  y  a  lieu, 

Car,  dans  ces  cas,  tout  le-  monde  se  défile  et  per¬ 
sonne  ne  paye.  C’est  le  coup  des  accidents  d’auto. 

En  résumé,  le  cas  signalé  est-il  un  accident  du  tra¬ 
vail  ? 

D. 

Réponse. 

Puisque  l’ouvrier  que  vous  avez  soigné  a  été 
mordu  par  un  chien  «  à  l’occasion  du  travail  »,  il 


s’agit  à  n’en  pas  douter  d’un  accident  du  travail 
couvert  par  la  loi  du  9  avril  1898.  Vous  auriez 
donc  pu  vous  faire  payer  par  le  patron,  mais  vous 
avez  aussi  bien  fait  en  demandant  à  l’ouvrier 
de  vous  payer  directement.  Les  droits  de  celui-ci 
ne  s’en  trouveront  pas  lésés,  car  il  pourra  tou¬ 
jours  se  fairé  rembourser  soit  par  le  patron  ou 
son  assurance,  soit  par  le  propriétaire  du  chien, 
contre  lequel  le  patron  et  l’ouvrier  conservent 
leur  recours  en  vertu  de  l’article  7  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 


1813.—  Reversion  de  pension  militaire 
en  cas  de  décès  du  titulaire. 

Un  de  mes  clients,  réformé  de  guerre  à  50  %  pour 
bacillose  pulmonaire,  est  décédé  il  y  a  un  an. 

Sa  pension  est-elle  réversible  sur  la  tête  de  sa  veuve 
et  d’un  enfant  de  7  ans  et  dans  quelle  proportion 
pour  la  mère  et  l’enfant,  en  cas  d’afiirmative  ? 

F, 

Réponse 

La  veuve  touchera  une  pension  annuelle  de 
1 . 400  francs  (nouveau  tarif  et  l’enfant  fera 
1  objet  d’une  majoration  de  500  francs  au  moins. 
Mais  il  faut  que  l’intéressée  s’adresse  au  sous- 
intendant  des  Pensions  de  sa  région  pour  se 
(Voir  la  suite  page  XXXIX-mi) 
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PROPOS  DO  JOUR 


Médecins  et  Romans. 

Nos  médecins,  de  M.  Duplay.  —  La  poignante  agonie, 
du  D'  Duplessis  de  Pouzilhac. 


Un  de  nos  correspondants  nous  signale  avec 
mfignation  un  roman  récent  où,  nous  dit-il,  les 
médecins  sont  dépeints  sous  un  assez  vilain 
aspect.  11  nous  en  adresse  des  citations  et  s’en 
indigne.  11  nous  excusera  de  considérer  la  chose, 
sinon  avec  plus  d’indifférence,  du  moins  avec 
plus  de  sang-froid.  Si  nous  protestions  chaque 
fois  qu’un  journaliste  ou  un  homme  de  lettres  en 
mal  d’écrire  traitent  la  profession  médicale  sans 
ménagements,'  nous  pourrions  ouvrir  une  ru¬ 
brique  spéciale  de  plusieurs  colonnes  dans  le 
journal  et  cela  finirait  par  ne  plus  trop  intéres¬ 
ser  nos  lecteurs.  Les  médecins,  depuis  qu’ils 
e.Yistent,  à  tort  ou  à  raison,  .trop  souvent  à  tort, 
sont  critiqués,  voire  même  calomniés  ;  cela  con¬ 
tinuera  vraisemblablement  jusqu’à  la  consom¬ 
mation  des  siècles  ;  ils  ne  s’en  sont  pas  d’ailleurs 
plus  mal  portés,  ne  s’en  portent  pas  plus  mal 
et  ne  s’en  porteront  pas  plus  mal. 

Nous  avouerons  sans  pudeur  avoir  ri  franche¬ 
ment  quand,  au  Français,  nous  avons  eu  le 
plaisir  d’entendre  le  Malade  Imaginaire  ;  et 
avoir  sans  ennui  écouté  Knock.  Nous  ne  pou¬ 
vons  affirmer  cependant  que  la  lecture  de  «  Nos 
médecins  »  de  IM.  Duplay  nous  a  toujours  plu  . 

Ce  roman  cependant  ne  manque  pas  de  qua¬ 
lités,  et  si,  par  quelques  points  il  nous  rappelle 
les  Morticoles,  si,  comme  ces  derniers,  il  paraît 
être  un  roman .  à  clefs,  il  s’efforce  de  rester  au 
moins  une  œuvre  de  bon  goût  et  d’éviter  les 
violences  et  les  trivialités  parfois  répugnantes 
du  pamphlet  de  M.  Léon  Daudet.  Cependant, 
ci  notre  avis,  l’auteur  de  Nos  médecins  a  mal  inti¬ 
tulé  son  ouvrage  ;  nous  y  cherchons  en  vain  les 
médecins  de  notre  époque,  les  vrais  médecins. 
L’action  se  passe  autour  de  la  vie  d’un  grand 
chirurgien  Daruel,  une  sorte  de  surhomme,  assez 
infatué  de  son  talent  et  de  sa  personne,  mais 
brutal,  manquant  de  la  maîtrise  de  soi-même,  qui 
est  la  qualité  principale  de  tout  bon  chirurgien, 
et  du  minimum  de  sens  moral  qui  est  indispen¬ 
sable  à  tout  homme  de  qui  dépend  presque  sans 
contrôle,  un  nombre  important  de  vies  humaines. 
Ce  Daruel,  être  tout  à  fait  exceptionnel,  souvent 
mal  embouché,  mène  parfois  assez  plaisamment 
la  vie  mondaine.  L,’auteur  nous  le  montre  dé¬ 


guisé  en  oiseau  bleu  à  un  bal  masqué,  puis  le 
fait  s’amouracher,  un  peu  comme  un  collégien, 
de  la  cousine  d’un  de  ses  amis,  dont  il  est  venu 
opérer  le  père  et  qui  devient  bientôt.sa  maîtresse. 
Il  a  cependant  la  noblesse  de  l’épouser  lors¬ 
qu’il  lui  découvre  un  cancer.  Ce  Daruel,  dont  la 
conscience  sommeille,  la  voit  s’éveiller  à  l’é¬ 
preuve  de  l’amour,  jointe  à  celle  de  la  douleur 
que  lui  cause  la  perte  de  cette  femme  adorée 
qu’il  n’a  pu,  malgré  son  talent,  arracher  à  la 
mort.  Il  finit  par  devenir  sensible,  compatissant,' 
humain,  par  où  en  somme,  nous  aurions  été' 
heureux  de  le  voir  corpmencer. 

Deux  autres  chirurgiens  servent  à  faire  res¬ 
sortir  les  défauts  et  les  qualités  de  Daruel.  C’est 
d’abord  :  Claude  Manceau,  son  vieux  maître, 
sorte  de  demi-dieu’ qui,  planant  bien  au-dessus 
des  contingences  de  son  milieu,  accepte  sans  se 
plaindre  les  douleurs  de  la  maladie  et  les  infir¬ 
mités  de  la  vieillesse.  Ce  sage  s’efforce  de  rame¬ 
ner  dans  le  bon  chemin  son  élève  préféré,  ce 
Daruel  qui  a  au  moins  le  mérite  de  vénérer  et 
d’aimer  ce  grand  chirurgien,  doublé  du  meilleur 
des  hommes  et  doué  de  la  philosophie  la  plus 
indulgente.  A  côté  de  Claude  Manceau  est  peint 
le  sinistre  Torsini,dont  les  forfaits  sont  si  invrai¬ 
semblables  qu’ils  enlèvent  presque,  au  moins 
pour  nous,  tout  intérêt  à  leur  récit. 

Evidemment,  A’os  médecins  ne  constituent  pas 
un  monument  élevé  à  la  gloire  chirurgicale,  mal¬ 
gré  la  belle  figure  de  Claude  Manceau  et  la  con¬ 
version  édifiante,  même  trop  édifiante,  de  Daruel, 
mais  en  toute  franchise,  tout  cela  ne  nous  paraît 
pas  devoir  nuire  à  la  bonne  réputation  de  la 
profession  médicale.  Les  héros  du  roman,  dont 
nous  ne  saurions  découvrir  les  modèles,  qui 
peuvent  d’ailleurs  être  et  sont  sans  doute  com¬ 
plexes,  ont  peut-être  existé,  mais  ils  ont  évolué 
dans  un  monde  bien  restreint  et  bien  différent 
du  nôtre.  Que,  dans  ce  qu’il  est  convenu  d’appe¬ 
ler  le  monde,  le  grand  monde,  le  monde  où  l’on 
s’ennuie,  le  monde  cosmopolite  et  parfois  in¬ 
terlope,  où  l’argent  tient  lieu  de  noblesse  et  le 
puffisme  de  talent  et  d’honneur,  évoluent  d’in¬ 
telligentes  brutes  comme  Daruel,  et  de  fines 
crapules  comme  Torsini,  cela  est  peut-être  pos- 
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sible.  Mais  il  ne  viendra  à  aucune  personne  bien 
élevée,  honnête  et  saine,  à  aucun  des  bourgeois, 
grands  et  petits,  des  intellectuels,  des  indus¬ 
triels,  des  commerçants,  des  ouvriers,  des  pay¬ 
sans  qui  font  lïmmense  majorité  de  la  clientèle 
des  médecins  français  d’appeler  Nos  méde¬ 
cins  les  types  exceptionnels  dont  M.  Duplay  a, 
vigoureusement  et  non  sans  talent  fait  le  portrait 
dans  son  roman.  Nous  croyons  simplement  que 
l’amour  filial  a  poussé  fauteur  à  exalter  la  mé¬ 
moire  de  son  père  le  professeur  Simon  Duplay, 
qui  fut  indiscutablement  un  chirurgien  habile, 
un  maître  éminent  et  un  homme  de  haute  pro¬ 
bité  ;  U  lui  a  donné  les  traits  de  Claude  Manceau 
et  les  autres  personnages  paraissent  être  desti¬ 
nés  à  donner  plus  de  relief  à  cette  noble  figure, 
bien  qu’elle  ne  tienne  pas  le  premier  plan. 


D’un  esprit  tout  différent  est  le  roman  que 
vient  de  nous  adresser  notre  distingué  confrère 
de  Narbonne,  M.  Paul  Duplessis  de  Pouzil- 
H.LC,  qui  n’en  est  pas  à  ses  débuts  et  adéjà  un 
nom  apprécié  dans  le  monde  des  lettres.  Son 
livre  intitulé  :  La  Poignante  agonie  est  qualifié 
par  fauteur  lui-même  :  «  roman  de  mœurs 
médicales  »  et  comme  il  l’indique  aussi  dans  les 
quelques  lignes  qu’il  a  bien  voulu  mettre  sur  la 
page  de  garde  pour  nous  faire  hommage  de  son 
œuvre,  c’est  f  «  Apologie  du  médecin  qui  souffre 
et  qui  vit  ». 

Le  Dr  Duplessis  de  Pouzilhac  nous  transporte 
dans  un  pays  et  une  cité  de  rêves,  Hermès,  que 
sa  vive  imagination  a  fait  surgir  à  la  suite  d’un 
cataclysme.  C’est  la  ville  aux  Cent  Cliniques,  où 
la  Nature  et  la  Science  se  sont  données  la  main 
pour  apaiser  la  douleur,  combattre  la  maladie, 
faire  reculer  la  vieillesse  sans  pouvoir  supprimer 
la  mort.  Les  personnages  qui  vivent  à  Hermès, 
bien  que  dans  un  pays  singulier,  comme  d’ail¬ 
leurs  en  font  foi  les  gravures  sur  bois  fantas¬ 
magoriques  et  merveilleuses  qui  illustrent  le 
livre,  les  habitants  d’Hermès  sont  cependant  des 
êtres  humains  avec  leurs  vertus,  leurs  vices  et 
toutes  leurs  passions. 

Le  héros  du  roman  est  le  professeur  Bouverin, 
un  grand  savant  et  un  excellent  médecin  dans 
la  plus  noble  acception  du  terme,  qui  vient  de 
découvrir  le  remède  du  cancer.  Mais  pour  son 
malheur,  Bouverin  s’est  laissé  séduire  par  la 
beauté  fatale  de  la  femme  qui  est  devenue  son 
épouse  et  que  l’on  a  surnommée  la  Fornarina,  à 
cause  de  sa  ressemblance  étrange  avec  la  maî¬ 
tresse  de  Raphaël.  Cupide,  dépensière, intrigante, 


avide  d’honneurs,  cette  femme  ambitieuse  de¬ 
vient  une  véritable  persécutrice  du  pauvre  et 
généreux  savant,  que  l’affection  de  ses  deux 
filles  et  l’amour  étrangement  mystique  et  discret 
d’une  jeune  Slave,  devenue  son  interne,  s’effor¬ 
cent  de  consoler. 

Ses  travaux,  ses  préoccupations  profession¬ 
nelles,  ses  soucis  domestiques  ont  tellement 
absorbé  les  facultés  de  Bouverip  qu’il  ne  s’sl 
pas  aperçu  que  lui,  l’inventeur  du  renjède  ta 
cancer,  était  atteint  d’ope  fumeur  du  niédisstii 
qui  ne  pardonne  guère.  Et  c’est  le  jour  rnêpie 
d’une  fête,  organisée  en  son  honneur  par  si 
femme,  qui  veut  partager  son  trioniphe,  fête 
célébrée  à  l’occasion  du  grand  prix  qui  récûn- 
pense  la  merveilleuse  découverte  du  savant, 
c’est  ce  jour  d’apothéose  qu’il  diagnostique  tro| 
tardivement,  hélas  !  le  mal  dont  il  va  mourir. 

Atteint  pendant  le  bal  d’une  crise  cardiaque 
Bouverin  se  retire  discrètement  dans  sa  cham¬ 
bre.  La  Fornarina  qui  avait  rêvé  de  le  (aire 
couronner  avec  elle  solennellement  à  la  findeli 
fête  par  une  étoile  de  la  danse,  le  chercfies 
vain.  Elle  apprend  qu’il  s’est  retiré  fatigué  dans 
ses  appartements.  Qu’importe  !  tout  le  cortège 
des  invités,  la-danseuse  en  tête,  portant  Igcoii- 
ronne,  vont  suivre  la  cruelle  épouse  jusqu'ai  j 
chevet  du  savant  et  ôn  le  trouve  mort,  Stupeei  ' 
générale,  la  Fornarina  dont  les  rêves  de  grandeur  j 
s’effondrent,  tombe  s^ns  connaissance,  tandis 
que  la  jeune  Slave  mystique,  qui  a  voué  un  culte 
au  maître  qu’elle  adore,  se  prépare  à  le  suivre 
par  un  discret  suicide  dans  un  monde  inconui 
et  meilleur. 

Tel  est  le  thème  de  la  Poignante  agonie.QiM  1 
le  caractère  de  Bouverin  est  yrai  et  très  noble;  ! 
parmi  nos  lecteurs,  plus  d’un  sans  doute,  coiniiu  ’ 
rious-même,  ont  pénétré  dans  l’intimité  de  maî¬ 
tres,  pitoyables  victimes  d’insatiables  Fornarina,  | 
Mais  là  encore,  nous  nous  trouvons  dans  M  | 
monde  trop  spécial  et  trop  exceptionnel,  .Malgré  ‘ 
tout  le  talent  de  M.  Duplessis  de  Pouzilhae, 
Bouverin  ne  modifiera  guère  dans  le  public  l 
f  opinion  vraie  ou  fausse  que  chacun  peut  si  ; 
faire  de  la  profes,sion  médicale  ;  pas  plus  dn  resta  ! 
que  Claude  Manceau,  Daruel  et  Torsipi  peirtis  ■ 
par  ..  Duplay  dans  Nos  médecins, 

Nous  souhaiterions  (et  nous  nous  adrassori!  ; 
directement  à  notre  distingué  confrère  Duplessis  i 
de  Pouzilhac,  qui  a  tout  le  talent  nécessaire  ppirr  , 
réaliser  notre  vœu),  nous  souhaiterions  yeit 
écrire  un  roman  sur  le  médecin,  le  vrai  roédecip, 
le  médecin  praticien  de  la  ville  ou  de  la  Gqm- 
pagne.  Ce  roinan,  dans  le  genre  du  Méitm  ilt 
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campagne  de  Balzac,  en  différerait  profondé¬ 
ment,.  car  Je  médecin  de  campagne  du  grand 
romancier  est  trop  peu  médecin  s’il  est  un  admi¬ 
rable  philanthrope. 

Il  nous  semble  qu’il  ne  serait  pas  très  difficile 
de  conter  la  vie  d’un  praticien  qui,  comme 
la  très  grande  majorité  de  nos  confrères  et 
l’unanimité  de  nos  amis,  mènerait  l’existence 
pénible  de  sacrifice  et  de  dévouement  qui  est 
celle  du  médecin  qui  exerce  la  profession 
qn’il  a  librement  choisie  et  vers  laquelle  il  se 
sentait  poussé  par  une  véritable  vocation,  Il 
pourrait  peindre  ses  joies  et  ses  tristesses,  ses 
heures  de  satisfaction  et  de  déception,  ses  an¬ 
goisses,  ses  périodes  de  découragement  vaincues 
par  l’énergie  d’une  volonté  que  l’activité  de  sa 
profession  a  toujours  tenue  en  éveil.  11  pourrait 
le  spivre  dans  toute  sa  carrière  qui  se  termine 
parfois  récompensée  par  une  très  modeste  ai¬ 
sance  qui  n’est  certes  pas  l’awrea  mediocrilas 
du  bon  Horace,  au  sein  d’une  famille  que  la 
bonne  éducation  qu’elle  a  reçue  de  lui,  a  rendu 
d’une  vénération  affectueuse  pour  le  père  qui 
s’est  sacrifié  pour  elle  et  tant  d’autres.  Ou  bien, 
hélas  !  il  le  montrerait  à  la  fin  de  ses  jours  se 
débattant  trop  souvent  dans  la  gêne,  presque 
dans  la  misère,  n’osant  tendre  la  main  et  cachant 


sa  détresse  même  aux  Associations  fondées  pour 
la  secourir. 

.  Comme  il  serait  facile  de  semer  cette  vie,  un 
peu  terne  dans  son  honnête  droiture,  d’épisodes 
variés  qui  émaillent  la  carrière  du  praticien 
et  en  font  le  témoin  discret  des  tragioomédies 
les  plus  étranges  et  les  plus  grotesques  et  des 
drames  les  plus  émouvants  et  les  plus  terribles. 

En  lisant  un  roman  écrit  sur  ce  thème,  pres¬ 
que  tous  les  lecteurs  y  reconnaîtraient  sous  cer¬ 
tains  traits  la  physionomie  de  leur  médecin.  Le 
dévouement  professionnel,  la  vie  pénible  dont 
les  fatigues  sont  mal  récompensées,  soulignés 
sans  exagération  et  d’une  plume  sincère  et  dis¬ 
crète,  feraient  beaucoup  réfléchir.  On  rendrait 
justice  au  pauvre  praticien  qui  n’a  rien  de  com¬ 
mun  avec  les  Manceau,  les  Daniel,  les  Torsini, 
pas  même  les  Bouverin  et  dont  cependant  les 
services  privés  et  sociaux  sont  immenses. 

Mais,  pour  écrire  pareil  roman,  il  faut  être  à 
la  fois  un  écrivain  dataient  et  un  médecin  pra¬ 
ticien  qui  a  vécu  dans  le  milieu  médical,  dans  le 
vrai  milieu  médical,  et  c’est  pourquoi  nous  fai- 
s  ons  appel  à  notre  confrèré,  le  Dr  Duplessis  de 
Pouzilhac.  Il  y  a  là  une  belle  œuvre  à  construire 
et  nous  espérons  un  jour  pouvoir  nous  vanter 
d’avoir  inspiré  un  nouveau  chef-d’œuvre. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIEÎ^TIFIQUE 


Travaux  Originaux 

CONTRIBUTION  AU  PROBLÈME  DE  LA  TUBERCULOSE  (^) 

Par  Albert  Vaudremer, 


Maître  de  conEércnces 


Le  bacille 

Nous  terminerons  ici  l’exposé  schématique  des 
do.çtrines  qui,  depuis  Bayle  et  Laënnec,  ont  régné 
tour  à  tour  dans  la  science  médicale,  sur  le  pro¬ 
blème  de  la  tuberculose.  On  peut,  de  cette  vue 
d’ensemble,  conclure  que  les  désordres  causés 
par  i’infeçtion  bacillaire  revêtent  des  aspects 
d’apparence  très  variée.  Toutefois,  dans  cette  va¬ 
riété  même,  il  est  possible  d’établir  un  classe¬ 
ment.  On  constate,  en  effet,  que  les  manifesta¬ 
tions  bacillaires  revêtent  deux  types  relative¬ 
ment  constants,  qui  sont  :  les  lésions  sans  carac¬ 
tères,  spécifiques,  communes  à  de  multiples  inf  ec- 

(i)  Voir  Concours  médical,  192.5,  miincros  5,  l.S,  21  et 
27.' 


aux  Hautes  Etudes. 


de  Koch 

tions  :  les  lésions  ayant  des  caractères  considérés 
comme  spécifiques  (follicules,  tubercules,  etc. 

Ces  deux  sortes  de  lésions  ne  peuven.  être 
identifiées  que  par  l’existence  constatée  du  ba¬ 
cille  de  Koch. 

La  découverte  de  ce  bacille  fut  annoncée  par 
Robert  Koch,  le  24  mars  1882,  à  la  Société  phy¬ 
siologique  de  Berlin.  En  colorant  des.  prélève¬ 
ments  suspects,  avec  une  solution  de  bleu  de 
méthylène  faiblenrent  alcalinée,  et,  en  décolo¬ 
rant  ensuite  à  la  vésuvine,  Koch  avait  mis  en 
évidence  un  bacille  spécial.  Celui-ci,  qui  parais¬ 
sait  être  très  mince,  «  avait  comme  longueur  la 
moitié  ou  le  quart  du  diamètre  d’un  globule 
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rouge,  parfois  davantage,  très  analogue  au  ba¬ 
cille  de  la  lèpre,  mais  plus  effilé  que  celui-ci.  » 

Koch  trouvait  ce  bacille  en  abondance  dans 
les  tubercules  jeunes  ou  en  voie  de  développe¬ 
ment  ;  dans  les  granulations  grises  de  la  tuber¬ 
culose  miliaire  aiguë  ;  dans  les  pneumonies  ca¬ 
séeuses  et  dans  les  parois  des  cavernes  .  L’exa¬ 
men  des  crachats  de  phtisiques  avait  permis  à 
Koch  de  retrouver,  dans  la  moitié  des  cas,  le 
même  bacille.  En  revanche,  il  ne  l’avait  jamais, 
vu  dans  l’expectoration  des  malades  atteints 
d’autres  maladies. 

Au  cours  de  recherches  systématiques,  le 
bacille  tuberculeux  avait  été  rencontré  dans  un 
tubercule  solitaire  du  cerveau  (1),  dans  les  gan¬ 
glions  bronchiques  caséeux  ;  dans  les  ulcères  tu¬ 
berculeux  de  l’intestin  ;  dans  des  glandes  scro¬ 
fuleuses  fraîchement  extirpées  ;  dans  les  fongo¬ 
sités  des  tumeurs  blanches.  Koch  le  retrouva 
ensuite  dans  les  produits  de  la  pommelière  ; 
chez  le  porc,  la  poule,  le  singé  et  le  cobaye,  morts 
de  tuberculose  spontanée.  A  la  suite  d’inocula¬ 
tion  à  des  cobayes  de  produits  tuberculeux  pro¬ 
venant  de  l’homme  ou  du  bœuf,  il  le  retrouva 
chez  les  animaux  inoculés.  Après  une  pareille  ac¬ 
cumulation  de  preüves,  le  doute  n’était  plus  per- 

La  tuberculose,  maladie  contagieuse,  était  due 
au  microbe  particulier  que  Koch  avait  décou¬ 
vert  et  dont  il  disait  :  «  Désormais,  nous  n’avons 
plus  affaire,  dans  la  lutte  contre  le  terrible  fléau 
de  la  tuberculose,  à  quelque  chose  de  vague,  et 
d’indéterminé  ;  nous  sommes  en  présence  d’un 
parasite  visible  et  tangible,  dont  nous  connais¬ 
sons  déjà  en  partie  les  conditions  d’existence, 
conditions  que  nous  pourrons  encore  étudier  de 
plus  près.  Nous  savons  que  ce  parasite  ne  trouve 
de  conditions  d’existence  que  dans  le  corps  de 
l’homme  et  des  animaux  et  qu’il  ne  peut  se  déve¬ 
lopper  en  dehors  de  l’économie  animale,  dans  le 
milieu  ambiant.  C’est  là,  une  donnée  très  conso¬ 
lante  au  point  de  vue  de  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose.  Il  en  résulte  qu’il  faut  s’attacher  avant 
tout  à  tarir  les  sources  d’où  déiâve  l’infection. 
Une  de  ces  sources  et  la  principale  certainement, 
est  l’expectoration  des  phtisiques,  qu’il  faut 
s’appliquer  à  désinfecter  et  à  rendre  inoft'ensive  ; 
ainsi  on  supprimera  la  plus  grande  partie  du 
.  contage  tuberculeux. 

La  désinfection  des  habits,  de  la  literie,  etc., 
souillés  par  les  phtisiques  mérite  aussi  une  sé¬ 
rieuse  attention.  Une  autre  source  d’infection 
est  la  tuberculose  des  animaux  domestiques  :  en 
première  ligne,  la  pommelière.  Celle-ci  est 
identique  à  la  tuberculose  de  l’homme,  et  peut, 
par  conséquent,  se  transmettre  à  l’homme  par 
l’usage  de  la  viande  et  du  lait  provenant  d’ani¬ 
maux  tuberculeux.  Il  faut  donc  en  agir  avec  elle 


(1)  Strauss.  —  La  tuberculose  et  son  bacille,  p.  137. 


comme  avec  les  autres  maladies  infectieuses 
transmissibles  des  animaux  à  l’homme.  » 

On  voit  que  les  mesurés  prophylactiques  pro¬ 
posées  par  Villemin  étaient  reprises  par  Koch,  et 
cela  dans  les  mêmes  termes.  Ainsi,  la  découverte 
mémorable  de  l’auteur  allemand  apportait  aux 
travaux  du  savant  Français  une  démonstration 
définitive. 

lUcthodc  de  coloration  diîïérentiellc  du  bacille. 

Un  des  points  les  plus  remarquables  de  la  dé¬ 
couverte  de  Koch  est  ctue  .  celui-ci  ait  su  discer¬ 
ner  de.  suite  les.  propriétés  de  colorabilité  spéciak 
possédée  par  l’organisme,  dont  il  avait  déterminé 
l’existence  et  le  rôle. 

En  effet,  Koch  et  ses  contemporains  ont  pré¬ 
cisé,  sans  tarder,  les  conditions  de  colorabilité  qui 
permettent  de  reconnaître  et  de  différencier  le 
bacille  dans  les  expectorations  et  dans  les  tissus 
infectés  par  lui.  Ce  bacilie  diffère  des  autres  bac¬ 
téries  par  la  propriété  qu’il  a  de  ne  pas  être  déco¬ 
loré  par  les  acides  dilués  et  l’alcool  absolu,  s’ils 
été  coloré  par  des  méthodes  où  «  le  mordançage t 
intervient. 

Il  partage  cette  propriété  avec  d’autres  bacil¬ 
les  pathogènes,  comme  le  bacille  de  la  lèpre,  ou, 
saprophytes  comme  le  bacille  du  smegina,  b 
bacilles  du  beurre,  celui  de  la  phléole,  etc.  Ce 
mode  de  colorabilité  commun  a  permis  de  donner 
le  nom  de  bacilles  acido-résistants  au  groupe  des 
microbes  qui  en  sont  pourvus. 

Ceux-ci  ont  soulevé  un  grand  intérêt,  au  furet 
à  mesure  de  leur  découverte.  On  s’est  demandé 
si  les  bacilles  acido-résistants  saprophytes  étaient 
des  éléments  d’un  groupe  spécial  sans  parenté 
directe  ;  mais,  la  question  s’est  posée  aussi  desa¬ 
voir  s’ils  ne  représenteraient  pas  un  stade  atténué 
d’un  germe  pathogène.  S’il  en  était  ainsi,  on  se¬ 
rait  autorisé  à  penser  que  l’un  quelconque  de  ces 
bacilles  saprophytes  pourrait  bien  être  un  bacil¬ 
le  tuberculeux  vrai.  La  cfuestion  est  à  l’étude. 
La  solution  du  problème  paraît  encore  trop  incer¬ 
taine  pour  cqu’il  soit  possible  d’émettre  une  opi¬ 
nion.  Il  nous  suffit  d’indiquer  que  cette  étude  est 
très  activement  poursuivie. 

Le  procédé  de  coloration  le  plus  couramment 
employé  pour  mettre  en  évidence  l’acido-résis¬ 
tance  des  bacilles  acido-résistants  et  du  B.  K.  en 
particulier  dans  les  crachats,  est  le  procédé  de 
Zichl  Neelscn.  On  sait  cpie  ce  procédé  consiste  à 
faire  agir  une  solution  hydro-alcoolique  de 
fuchsine  rubine  phéniquée  sur  le  bacille  tuber¬ 
culeux,  soit  à  froid  pendant  vingt-quatre  heures, 
soit  à  chaleur  douce  (37°)  pendant  deux  heures, 
soit  pendant  trois  minutes  à  la  température  de 
80°.  La  décoloration  est  faite  ensuite  au  moyen 
d’une  dilution  chlorhydrique  au  tiers  ou  sulfuri¬ 
que  au  quart .  Cette  décoloration  par  l’acide  doit 
être  complétée  par  une  nouvelle  décoloration 
au  moyen  de  l’alcool  absolu. 
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Le  fond  de  la  préparation  est  ensuite  coloré  j 
avec  une  solution  aqueuse  de  bleu  de  méthylène, 
ou  au  moyen  du  bleu  de  Kuhne  (solution  alcooli-  i 
que  de  bleü  de  méthylène  phéniqué).  1 

En  employant  ce  procédé  de  coloration,  les 
bacilles  tuberculeux  apparaissent  au  microscope 
sous  l’aspect  de  fins  bâtonnets  rouges-rubis.  Les 
autres  éléments  cellulaires  ou  les  bacilles  asso¬ 
ciés  sont  colorés  en  bleu. 

La  technique  générale  de  coloration  du  B.  K. 
dans  les  coupes  correspond  au  même  principe  que 
la  coloration  dans  les  crachats.  Il  est  toujours 
nécessaire  pour  différencier  le  bacille  de  mettre 
eu  évidence  sa  propriété  acido  et  alcoolu  résis¬ 
tante. 

La  coloration  par  la  méthode  de  Ziehl  est  consi¬ 
dérée  comme  étant  la  meilleure  et  répondant  à 
tous  les  besoins.  Cela  est  vrai  pour  les  recherches 
courantes  de  laboratoire,  parce  que  cette  tech¬ 
nique  est  simple,  rapide  et  qu’elle  suffit,  dans  la 
plupart  des  cas,  à  établir  un  diagnostic. 

Cependant,  elle  ne  donne  pas  toujours  une  ré¬ 
ponse  exacte  et,  pour  cette  raison,  maints  au¬ 
teurs  ont  cherché  à  la  remplacer  par  des  métho¬ 
des  plus  délicates  et  plus  précises. 

A  la  méthode  de  Ziehl,  on  peut  aussi  repro¬ 
cher  de  ne  pas  mettre  constamment  en  évidence 
les  granules  que  le  bacille  contient.  Ce  défaut  a  eu 
des  conséquences  assez  graves  en  clinique  parce 
que  pendant  longtemps  on  a  attribué  une  valeur 
pronostique  à  l’existence  des  bacilles  granuleux 
et  à  celle  des  bacilles  non  granuleux  qu’on  dénom¬ 
mait  homogènes.  Or,  cette  dilïérence  n’existe  pas. 

Il  n’y  a  pas  de  bacilles  tuberculeux  homogènes. 

Leur  caractère  morphologique  absolu  est  d’être 
granuleux  et  la  méthode  de  coloration  qui  ne 
permet  pas  de  voir  ces  granules  est  une  méthode 
iiisufflsante  pour  l’étude  fine  du  bacille.  C’est 
pourquoi  aujourd’hui  nous  n’employons  la  mé¬ 
thode  de  Ziehl  que  pour  les  examens  courants. 
Pour  les  examens  morphologiques  délicats  et 
pourl’étude  des  granules  du  bacille,  nous  avons 
adopté  la  méthode  de  Kirchensteins,  qui  consiste 
à  fixer  les  préparations  par  le  ferrocyanure  de  po¬ 
tassium  ou  l’acide  osniique. 

Après  fixation,  les  bacilles  sont  colorés  au 
Ziehl  à  chaud,  puis  traités  au  Gram  et  passés  en¬ 
suite  dans  une  solution  aqueuse  picriquée  à  2  %. 

C’est  par  l’emploi  de  cette  méthode  que  nous 
avons  acquis  la  certitude  qu’il  n’existe  pas  de 
bacilles  tuberculeux  homogènes. 

Cette  constatation  de  grande  importance  a  été 
le  guide  conducteur  de  nos  recherches  et  l’on  com¬ 
prendra  par  la  suite  pourcpioi  nous  avons  insisté 
autant  sur  un  sujet  de  technique  pure. 

GullttCcs  et  eai'aètèecS  pHetieulicrs  du  baeillc  de 
Koch. 

Nous  n’avons  p  as  le  dessein ,  clans  le  travail  que 
nous  écrivons,  detombei’  dans  desiredites  sur  des 
différents  procédés  lemployés  'depuis  Kooh  pouT 


cultiver  le  bacille  de  la  tuberculose.  Nous  nous 
bornerons  à  montrer  les  particularités  des  milieux 
de  cultures  couramment  utilisés  et  les  points 
communs  que  ces  milieux  ont  entre  eux. 

Les  premières  cultures  pures  du  bacille  tuber¬ 
culeux  furent  obtenues  par  Koch  lui-même  en 
écrasant  des  tubercules  frais  sur  du  sérum  coa¬ 
gulé,  préalablement  stérilisé  par  plusieurs  chauf¬ 
fages  successifs  à  68°. 

Les  ensemencements  de  produits  tuberculeux 
sur  gélose  ou  sur  bouillon  n’ayant  pas  donné  à 
Koch  de  bons  résultats,  Nocard  et  Roux  (1), 
reprirent  la  question  et  montrèrent  que  l’addi¬ 
tion  de  glycérine  dans  la  proportion  de  5  à  8  %, 
aux  milieux  de  culture  èmployés,  permettait 
d’obtenir  des  cultures  abondantes. 

C’est  à  dater  de  ce  jour  que  les  milieux  servant 
à  la  culture  du  bacille  de  Koch  furent  systéma¬ 
tiquement  additionnés  de  glycérine.  Plus  tard, 
on  remplaça  parfois  la  glycérine  par  des  jaunes 
d’œuf,  suivant  la  méthode  de  Griffon  et  Besan¬ 
çon,  puis  par  des  œufs  complets,  suivant  la  for¬ 
mule  de  Besredka. 

Ces  milieux  donnent  des  cultures -abondantes 
en  dix  ou  quinze  jours  environ  à  la  température 
de  37°,  38°. 

En  général,  on  cultive  le  bacille  de  Koch,  en 
l’ensemençant  sur  des  milieux  solides  ou  liqui¬ 
des. 

Les  milieux  solides  (2)  couramment  utilisés 
sont  :  les  tranches  de  pommes  de  terre,  incluses 
dans  des  tubes  étranglés  contenant  au-dessous  de 
l’étranglement  du  bouillon  de  viande  glycérine 
à  2%. 

A  cette  méthode, indiquée  par  Roux  et  Paw- 
losky,  Calmette  et  Guérin  ont  proposé  de  substi¬ 
tuer  la  culture  du  bacille  sur  des  tranches  de 
pommes  de  terre  imprégnées  de  bile  de  bœuf 
stérilisée.  Ces  auteurs  ont,  en  effet,  remarqué  que 
les  bacilles  poussés  dans  ces  conditions  acriuié- 
raient  des  propriétés  particulières  que  nous  au¬ 
rons  à  étudier  plus  tard. 

Les  milieux  à  l’œuf  (Bezançon  et  Griffon, 
Besredka,  Dorset,  Petroff).  Les  premiers  essais 
de  culture  du  bacille  de  Koch  sur  les  milieux  à 
l’œuf  furent  faits  en  1896  par  Bezançon  et  Grif¬ 
fon.  Ces  auteurs  n’utilisaient  que  le  jaune  des 
œufs  qu’ils  incorporaient  (^rus  à  de  la  gélose  glÿ- 
cérinée. 

Dans  le  milieu  de  culture  qu’il  a  proposé  en 
1913,  Besredka  utilise  le  blanc  et  le  jaune  d’œuf 
qu’il  mélange  avec  du  bouillon  de  viande,  sans 
addition  de  peptone  ni  de  glycérine. 

En  1915,  Petroff  a  proposé  une  nouvelle  for¬ 
mule  de  milieu  à  l’œuf,  dans  lequel  on  utilise  le 
blanc  et  le  jaune  des  œufs  comme  dans  la  for- 

(1)  .\nn(iks  de  l’ InslUnl  Pasteur.  1887,  p.  19. 

(2)  Consulter  pour  la  culture  du  bacille  tuberculeux, 
le  livre  de  Calmette  :  «  l^’inteetion  bacillaire  et  la  tuber- 
cuilose  I). 
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mule  de  Besredka,  mais  à  ceux-ci  on  ajoute  du 
bouillon  de  viande  fortement  glycériné  à  15  %. 
Ce  milieu,  qui  est  en  outre  coloré  avec  une  solu¬ 
tion  de  violet  de  gentiane  et  de  solution  tourne- 
solée,  a  pour  but  d’obtenir  des  cultures  pures  de 
bacilles  tuberculeux  en  partant  de  produits  tu¬ 
berculeux  contenant  des  associations  bactérien¬ 
nes  banales. 

Nous  estimons  qu’il  serait  inopportun  d’insis¬ 
ter  ici  sur  les  détails  de  cette  méthode  qui,  pour 
nptre  étude,  n’a  pas  un  intérêt  dogmatique. 

Les  milieux  liquides  de  culture  usuels  couram¬ 
ment  et  à  peu  près  seuls  pratiquement  eniployés, 
sont  le  bouillon  de  viande  de  bœuf  peptoné  et  gly¬ 
cériné  à  2  %,  et,  le  milieu  à  l’œuf  de  Besredka.  Ce 
dernier  ne  contient  donc  pas  de  glycérine  sura¬ 
joutée,  mais  il  faut  se  souvenir  pour  comprendre 
ce  qui  suivra  que  le  jaune  d’œuf  est  constitué  en 
partie  pas  des  protéines  dans  la  proportion 
moyenne  de  16  grammes  pour  cent  et  que  la  pro¬ 
portion  de  matières  grasses  qu’il  renferme  est  de 
33.30  pour  cent.  Ces  matières  grasses  sont  com¬ 
posées  en  grande  partie  par  des  graisses  neutres 
et  des  lécithines. 

Les  milieux  que  nous  venons  d’indiquer  peu¬ 
vent  être  désignés  sous  le  nom  d’empiriques.  Ce 
terme  leur  convient  parce  que  la  composition 
exacte  de  cBaque  milieu  utilisé  n’est  pas  rigou¬ 
reusement  connue  et  qu’elle  peut  varier  avec 
différents  échantillons. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  deux  bouillons  ne 
sont  pas  identiques  entre  eux  bien  qu’ils  soient 
préparés  de  la  même  façon  et  que  leur  degré  d’al¬ 
calinité  soit  le  même.  La  même  observation  peut 
être  faite  pour  les  milieux  à  l’œuf. 

Pratiquement,  les  milieux  liquides  ,et  le  bouil¬ 
lon  glycériné  en  particulier,  sont  excellents  pour 
la  préparation  de  la  tuberculine,  mais  ils  ne  sont 
pas  favorables  à  l’étude  biologique  des  bacilles 
tuberculeux.  Et  pourtant,  c’est  de  cette  étude 
même  qu’il  faut  attendre  la  solution  du  problème 
de  la  tuberculose. 

Les  auteurs  qui  se  sont  attachés  à  cette  étude 
ont  si  bien  compris  qu’il  fallait  atteindre  des 
précisions  plus  grandes  que  celles  obtenues  avant 
eux,  qu'ils  ont  cherché  à  remplacer  les  milieux 
empiriques  par  des  milieux  synthétiques  chimi¬ 
quement  définis.  Dans  cette  voie,  les  formules 
proposées  ont  été  extrêmement  nombreuses. 

Dans  son  livre,  Calmette  en  indique  quatorze. 
Les  milieux  faits  selon  ces  formules  sont  riches 
en  principes  nutritifs  et  particulièrement  en 
azote,  en  potasse  et  en  glycérine.  La  présencè  de 
ces  éléments  répond  à  l’opinion  courante  que  le 
bacille  tuberculeux  ne  pousse  pas  sur  des  mi¬ 
lieux  chimiquement  pauvres  et  dépourvus  de 
glycérine  ou  de  matières  grasses.  Sous  l’empire  de 
cette  doctrine  on  a  donc  cherché  à  réaliser  des 
milieux  dans  lesquels  seraient  .rassemblées,  en 
forte  proportion,  des  substances  que  le  bacille 


tuberculeux  trouve  pour  se  développer  .chez  les 
êtres  vivants  qu’il  a  le  pouvoir  d’infecter. 

Les  biologistes  voient  là  une  nécessité,  parce 
que  sous  l’influence  des  travaux  de  Koch,  ils  ont 
cru  et  croient  encore  que  le  bacille  tuberculeux 
est  un,  germe  à  parasitisme  animal  obligatoire. 
Nous  verrons,  par  la  suite,  ce  que  cette  croyance 
a  de  trop  absolu. 

Parmi  les  êtres  tuberculisables,  l’homme  seu¬ 
lement  est  intéressant  pour  l’étude  que  nous  fai¬ 
sons  actuellement  ;  nous  passerons  donc  soui 
silence  les  bacilles  bovins  ou  aviàires  et  ceux  des 
animaux  à  sang  froid.  Nous  n’entrerons  pas  da¬ 
vantage  dans  les  discussions  sur  la  pluralité  des 
germes  tuberculeux. 

D’ailleurs,  pour  nous,  cette  pluralité  n’est  pas 
démontrée  :  nous  pensons,  en  effet,  que  les  bacil¬ 
les  de  différentes  espèces  animales  sont  des  races 
adaptées  aux  conditions  biologiques  et  thermi¬ 
ques  présentées  par  les  espèces  animales  desquel¬ 
les  ces  bacilles  ont  été  isolés. 

Développement  des  cultures. 

Les  cultures  développées  sur  les  milieux  dont 
nous  venons  d’indiquer  les  caractères  princi¬ 
paux  apparaissent  sous  un  aspect  un  peu  diffé¬ 
rent  selon  la  composition  de  ces  milieux.  Mais, 
c’est  là  un  détail  secondaire,  sur  lequel  il  sérail 
superflu  d’insister.  Au  contraire,  l’étude  du 
mode  de  développement  des  cultures  et  la  mor¬ 
phologie  des  bacilles  qui  les  composent, sont  d’un 
grand  intérêt. 

Cette  étude  est  particulièrement  fructueuse 
quand  elle  est  faite  sur  les  cultures  développées 
en  milieu  liquide. 

On  sait  que  le  bacille  tuberculeux  ensemencé 
à  la  surface  du  bouillon  glycériné  pousse  «  en 
voile  ».  Celui-ci  apparaît  quarante-huit  heures 
après  l’ensemencement  et  l’exposition  dans  une 
étuve  à  38“.  Il  flotte  alors  à  la  surface  du  bouil¬ 
lon  sous  la  forme  d’une  très  mipce  pellicule  à 
peine  visible  et  surtout  apparente  quand  on  exa¬ 
mine  le  bouillon  par  transparence,  de  bas  en 
haut.  De  jour  en  jour,  le  voile  s’épaissit,  perd  sa 
transparence,  devient  opaque  et  prend  la  cou¬ 
leur  du  blé  mûr.  Après  une  quinzaine  de  jours 
environ,  toute  la  superficie  du  bouillon  de  cul¬ 
ture  est  recouverte.  Le  voile,  pourtant,  continue 
à  se  développer,  mais  les  parois  du  ballon  dans 
lequel  la  culture  est  faite  ne  permettant  plus  à 
ce  voile  de  s’étendre  on  voit  celui-ci  se  plisser, 
et  monter  le  long  des  parois,  sous  la  forme  d’une 
fine  membrane,  transparente  et  irisée. 

Bezançon  et  Philibert  ont  étudié  systémati¬ 
quement  le  développement  des  cultures  en  voile: 
leurs  recherches,  publiées  en  juillet  1914  dans  la 
Revue  de  la  tuberculose,  ont  été  reprises  depuis 
par  eux,  puis  par  nous.  Cette  étude  montre  que 
les  cultures  sont  composées  d’un  fin  réseau  fila¬ 
menteux  avec  nervures  anastomosées.  L’image 
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habituelle  de  ce  réseau  rappelle  assez  bien  la 
fleur  d’une  rosacée.  Au  centre  de  l’image,  on  voit, 
le  plus  souvent,  un  amas  de  bacilles  acido-résis¬ 
tants  desquels  partent  les  filaments.  Ceux-ci  sont 
granulifères  ;  ils  portent,  sur  leur  trajet,  des 
grains  isolés  les  uns  des  autres  ;  parmi  ces  grains, 
on  en  rencontre  parfois  possédant  l’acido-résis¬ 
tance,  mais,  la  plupart  d’entre  eux  sont  dépour¬ 
vus  de  cette  propriété,  dans  les  cultures  jeunes  ; 
leur  nombre  augmente  quand  la  culture  vieillit. 

Cette  différence  de  colorabilité  entre  les  élé¬ 
ments  constituant  la  colonie  bacillaire  a  conduit 
Bezançon  et  Philibert  à  distinguer  dans  le  ba¬ 
cille  tuberculeux  des  éléments  cyanophyles,  se 
colorant  bien  au  bleu  de  méthylène  et  des  élé¬ 
ments  acido-résistants  caractéristiques. 

Quand,  sachant  cela,  on  examine  en  série  les  cul¬ 
tures  en  voile  sur  bouillon  glycériné,  on  s’aper¬ 
çoit  que  les  éléments  cyanophiles  se  fragmen¬ 
tent,  puis  disparaissent,  mais  parallèlement  à 
leur  altération,  on  voit  croître  le  nombre  de  ba¬ 
cilles  acido-résistants.  Ceux-ci  semblent  naître 
par  transformation  de  granules  portés  par  les 
filaments  ramifiés. 

Ces  granules  acquièrent  l’acido-résistance  et 
apparaissent  de  plus  en  plus  nombreux  sur  les 
préparations  ;  ils  sont  tantôt  isolés,  comme  Much 
l’a  décrit,  tantôt  en  chapelets.  Quand  ils  sont  dis¬ 
posés  sous  cette  forme,  on  voit  qu’ils  ne  sont  pas 
indépendants  les  uns  des  autres  :  entre  chacun 
d’eux  on  distingue,  en  faisant  varier  la  vis  micro¬ 
métrique  du  microscope,qu’une  substance  réfrin¬ 
gente  les  réunit  ;  celle-ci  n’a  pas  fixé  la  couleur, 
pas  plus  le  rouge  epue  le  bleu. 

Ces  granules  eux-mêmes  sont  très  intéressants 
à  étudier  attentivement.  Ils  ne  sont  pas  homo¬ 
gènes  comme  paraissent  l’être  les  granules  des 
streptocoques  ou  des  staphylocoques, par  exem¬ 
ple.  Leur  aspect  rappelle  beaucoup  morpholo¬ 
giquement  le  gonocoque  ou  le  méningocoque.  Ils 
sont  composés  de  deux  demi-cercles,  séparés 
entre  .eux  par  un  a'xe  interpolaire  ;  quand  ces 
granules  se  rassembleront  en  chaînette  pour  don¬ 
ner  naissance  à  la  forme  bacillaire,  ils  le  feront 
d’une  façon  ordonnée.  Les  axes  interpolaires  se¬ 
ront  toujours  clans  le  prolongement  les  uns  des 
autres,  comme  le  sont  les  axes  des  perles  enfilées 
en  collier. 

La  séparation  des  granules  en  deux  demi-cer¬ 
cles  semble  disparaître  quand  les  cultures  vieil¬ 
lissent. 

Cette  séparation  disparaît-elle  vraiment  ou 
bien  ne  la  distingue-t-on  plus  ?  nous  n’avons  ja¬ 
mais  pu  le  savoir,  parce  que,  fait  à  noter,  dans  les 
vieilles  cultures,  quand  les  formes  bacillaires 
acido-résistantes  prédominent  au  point  que  la 
substance  cyanophile  a  presque  disparu,  les 
dimensions  des  bacilles  diminuent.  Il  est  donc 
possible  que  les  granules  soient  encore  séparés 
en  deux  demi-cerclesj  mais  que  l’axe  interpolaire 


soit  trop  fin  pour  être  visible,  même  avec  un  fort 
grossissement.  Ce  n’est  là  qu’une  hypothèse, 
d’ailleurs. 

Les  détails  que  nous  venons  de  donner  sur  le 
développement  en  bouillon  glycériné  ne  s’ap¬ 
pliquent  pas  tout  à  fait  au  développement  des 
cultures  de  B.  K.  sur  la  pomme  de  terre  glycé- 
rinée.  Les  fines  ramifications  cyanophiles  y  sont 
peu  apparentes.  La  méthode  de  coloration  au 
Ziehl-Blcu'  met  seulement  en  évidence  des  mas¬ 
ses  amorphes  qui,  colorables  au  bleu,  entourent 
les  amas  bacillaires  acido-résistants.  Et  encore, 
ces  masses  ne  se  voient-elles  que  sur  les  cultures 
déjà  vieilles.  En  revanche,  les  éléments  granulai¬ 
res  ne  varient  pas  dans  les  deux  modes  de  cultu¬ 
res  ;  or,  ce  s  ont  eux,  dont  il  importe  de  suivre 
systématiquement  l’évolution  parce  qu'ils  repré¬ 
sentent  l’élément  principal  du  bacille  tubercu¬ 
leux,  duquel  celui-ci  prend  naissance,  et  par  le¬ 
quel  il  se  conserve. 

La  notion  des  granules  tuberculeux  est  aussi 
ancienne  que  la  connaissance  du  bacille  lui- 
même.  Koch  d’abord,  Flügge  après  lui,  les 
avaient  vus  et  décrits.  Ils  montraient  que  ces 
éléments,  variables  en  nombre,  étaient  disposés 
dans  le  corps  bacillaire. 

Mais,  chose  surprenante,  ce  n’est  pas  à  eux 
que  ces  auteurs  avaient  attaché  de  l’impor¬ 
tance.  Ils  s’étaient  intéressés  surtout  à  la  subs¬ 
tance  non  réfringente  séparant  ces  granules  les 
uns  des  autres  et  ne  se  colorant  pas.  Nous  avons 
signalé  cette  substance  non  colorable  et  réfrin¬ 
gente  en  décrivant  le  développement  des  cultu¬ 
res  en  voile.  Dorénavant  nous  la  rencontrerons 
toujours,  dans  tous  les  modes  de  culture  du  ba¬ 
cille  que  nous  décrirons.  Nous  ne  savons  rien  de 
sa  composition,  nous  ne  pouvons  que  soup¬ 
çonner  sa  fonction.  Il  nous  semble  que  cette 
substance  réfringente  que  ne  colore  pas  le  bleu 
de  méthylène,  et  que  le  Ziehl  colore  faiblement, 
représente  le  filament  du  mycélium  granulifère 
dont  nous  avons  fait  la  description  précédem¬ 
ment. 

On  ne  peut  avoir  cette  idée  qu’en  étudiant  les 
bacilles  tuberculeux  qui,  poussés  dans  des  mi¬ 
lieux  appropriés,  ont  acquis  des  dimensions 
géantes.  Dans  ces  conditions,  les  granules  sont 
très  éloignés  les  uns  des  autres  et  l’espace  qui  les 
sépare  est  parcouru  par  le  filament  réfringent 
dont  nous  parlons. 

L’étude  des  bacilles  courts  ne  permet  pas  de 
voir  cette  disposition,  parce  que  l’espace  inter¬ 
granulaire  est  très  petit  et  que  sa  longueur  est 
souvent  égale  à  l’axe  interpolaire  du  granule  lui- 
même  ;  on  a,  alors,  une  image  composée  de  points 
colorés  et  d’espaces  clairs  égaux  en  dimension. 

C’est  à  ces  espaces  clairs  que  Koch  et  Flügge 
avaient  attaché  de  l’importance.  Ils  les  considé¬ 
raient  comme  les  spores  des  bacilles,  et,  ils  don¬ 
naient  pour  expliquer  leur  hypothèses  des  raisons 
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nombreuses  qu’il  serait  superflu  de  reproduire  ici. 

Or,  les  spores  du  bacille  tuberculeux,  ce  ne 
sont  pas  les  espaces  clairs  qu’on  y  voit,  ce  sont 
les  granules  colorés.  Ceux-ci  se  colorent  comme 
les, autres  spores  de  nombreux  microbes  spbrulés. 
Mais  cependant,  ils  n’ont  pàs  tous  les  caractères 
des  spores  bactériennes.  C’est  pourquoi  en  nom¬ 
mant  «  spores  »  ces  éléments,  nous  tenons  à  préci¬ 
ser  que  ce  terme  est  pris  ici  dans  son  sens  botani¬ 
que  et  non  dans  celui  que  les  bactériologistes 
lui  donnent. 

Ces  spores  du  bacille  tuberculeux  sont  assuré¬ 
ment  des  éléments  de  reproduction  du  parasite  ; 
pour  en  être  certain,  il  suffit  d’examiner  de  très 
vieilles  cultures  sur  milieu  glycérine.  Dans  cel¬ 
les-ci,  on  ne  trouve  plus  que  des  bacilles  frag¬ 
mentés  et  vacuolés  se  colorant  à  peine  :  mais  on 
y  trouve  en  revanche  des  granules  de  dimen 
sions  variables  :  les  uns  sont  à  la  limite  de  la 
visibilité  ;  les  autres  sent  gros  comme  des  glo¬ 
bules  rouges.  Ils  sont  également  avides  de  cou¬ 
leur  et  conservent  l’acido-résistance. 

Or,  si  les  cultures  ne  sont  pas  trop  vieilles 
elles  peuvent,  par  repiquages,  redonnre  nais¬ 
sance  à  des  cultures  normales  qui  se  dévelop¬ 
pent  par  l’intermédiaire  dés  granules.  L’opin  on 
que  nous  émettons  ici  était  d’ailleurs  celle  de 
Strauss  qui,  le  premier,  a  signalé  le  fait. 

Bacires  nnins  et  l'acilU'S  gémis. 

A  la  lecture  des  pages  qui  précèdent,  on  a  pu 
penser  déjà  que  les  dimensions  du  bacille  tuber¬ 
culeux  pouvaient  être  très  supérieures  à  celles 
indiquées  par  Koch.  Elles  peuvent  aussi  leur 
être  très  inférieures. 

En  effet,  il  existe  des  écarts  très  considérables 
dans  les  dimensions  des  bacilles.  On  rencontre 
des  formes  naines  et  des  formes  géantes.  Les 
formes  naines,  décrites  par  Strauss,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  étaient  d’origine  aviaire,  elles  ont  tué 
les  animaux  d’expérience  en  trois  semaines  sans 
déterminer  chez  eux  des  tubercules  apparents. 
Il  est  nécessaire  de  signaler  que  les  animaux 
(lapins)  avaient  été  infectés  par  la  voie  sanguine. 

Bien  que  les  formes  naines  de  Strauss  fus¬ 
sent  de  provenance  aviaire,  cette  constatation 
n’autorise  pas  à  penser  que  les  formes  naines 
soient  particulières  à  la  tuberculose  des  oiseaux. 

Elles  peuvent  être  obtenues,  en  effet,  par  des 
procédés  de  culture  particuliers  en  partant  de 
souches  humaines. 

C’est  ainsi  qu’en  ensemençant  des  bacilles  ty¬ 
piques  humains,  dans  un  milieu  fait  avec  20  cen¬ 
timètres  cubes  de  bouillon  de  pomme  de  terre 
additionné  de  deux  centimètres  cubes  de  bouil¬ 
lon  à  l’œuf  (Besredka),  on  obtient  d’emblée 
ces  formes  naines. 

11  en  est  de  même  pour  les  formes  géantes 
Celle  s-ci  ont  été  décrites  pour  la  première  lois 
par  Roux  et  Nocard  dans  les  Annales  de  l’Ins¬ 


titut  Pasteur  en  1888.  Ces  formes  étaient  «  ren¬ 
flées,  plus  longues  qu’à  l’ordinaire.  Quelques- 
unes  d’entre  elles,  présentaient  comme, un  bour¬ 
geon  latéral  branche  presque  à  angle  droit  sur  le 
bacille  principal  et  terminé  quelquefois  par. un 
renflement  à  son  extrémité.  »  : 

La  même  année,  Metchnikofï,  travaillant  chez 
Koch  ,  avait  vu  lui  aussi  les  formes  géantes 
du  bacille  dans  des  cultures  aviaires  laites  à  là 
température  de 

Il  les  décrivait  ainsi  :  «  Environ  vingt  joun 
après  l’ensemencement  (en  gélose  glycérinée),  on 
voit,  au  milieu  des  bacilles  ordinaires,  plusieurs 
bacilles  notablement  allongés  et  manifestement 
épaissis.  Ces  bacilles  se  colorent  en  général,  d’une 
façon  plus  intense  et  sont  surtout  remarquables 
par  le  renflement  de  leurs  deux  extrémités,  d’où 
un  aspect  tout  particulier. 

Dans  les  cultures  plus  anciennes,  âgées  de  trois 
mois  environ,  le  cycle  de  pareilles  formes  est 
bien  plus  varié  et  on  constate  une  succession  de 
stades  pouvant  se  résumer  dans  le  schéma  sui¬ 
vant  :  les  bacilles  très  allongés,  renflés  à  une  on 
deux  extrémités  émettent  en  leur  milieu  un  petit 
bourgeon  auquel  d’autres  vieiinent  ensuite  s’a¬ 
jouter,  si  bien  qu’il  en  résulte  une  colonii 
ramifiée,  dont  les  rameaux  présentent  en  jé 
néral,  en  leur  extrémité  terminale,  un  renflemeet 
en  forme  de  massue.  Plus  rarement  les  bour¬ 
geons  allongés  de  première  génération  en  émet¬ 
tent  d’autres  qui,  tantôt  se  détachent  du  bour¬ 
geon  original,  ou  bien,  sous  forme  de  bourgeons 
latéraux,  forment  un  nouveau  rameau.  Les  for¬ 
mes  ramifiées  subsistent  dans  leur  entier  ou  se 
fragmentent  en  segments  plus  ou  moins  renflés.  > 

Metchnikofï  n’a  pas  insisté  dans  sa  description 
sur  les  granules  contenus  dans  les  formes  géan¬ 
tes,  mais,  dans  les  reproductions  imprimées 
qu’il  a  lait  faire  de  ses  préparations  on  distingue 
très  nettement  ceux-ci. 

Les  formes  géantes,  comme  les  formes  naines, 
se  développent  dans  des  milieux  spéciaux  ;  nous 
exposerons  ultérieurement  la  composition  de  ces 
milieux  et  les  différents  stades  de  la  transforma¬ 
tion  des  bacilles  acido-résistants  classiques  en 
formes  géantes  n’ayant  plus  aucun  caractère  par¬ 
ticulier  de  colorabilité.  Le  gigantisme  des  bacil¬ 
les  tuberculeux,  la  trans  formation  de  leur  aspect 
leur  mode  de  bourgeonnement,  avaient  conduit 
Metchnikofï  à  classer  ce  bacille  parmi  les  sc/éra-  j 
trix.  Il  en  avait  fait  une  variété  pour  laquelle  il  I 
avait  choisi  le  nom  de  Koch.  Depuis  lors,  la  déno¬ 
mination  de  «  sclérotrix  Kochii  »  n’a  pas  été 
contestée. 

D’ailleurs,  Roux,  Nocard,  Metchnikoff  n’ont 
pas  été  les  seuls  à  constater  le  polymorphisme 
du  bacille.  Celui-ci  a  été  vu  et  bien  décrit  par  un 
grand  nombre  d’auteurs  dans  de  nombreux  I 
mémoires,  depuis  quarante-trois  ans. 

Parmi  ces  auteurs,  les  uns  se  sont  attachés  il 
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l’étude  des  granules,  de  leur  nature  et  de  leur 
rôle  dans  le  développement  des  bacilles  :  les 
autres  ont  cherché  à  mettre  en  évidence  les  dif¬ 
férentes  formes  de  la  bactérie  elle-même  et  les 
modifications  de  sa  colorabilité. 

Mais,  comme  nous  l’avons  fait  remarquer  anté' 
rieureraent,  ces  recherches  ont  toujours  été  fai- 
I  tes  en  cultivant  le  bacille  clans  des  milieux  riches 
en  substances  grasses  et  en  éléments  azotés. 

A  ces  recherches  sont  attachés  les  noms  de 
Babès,  Malassez  et  Vignal,  Babès  et  Levaditi, 
Arloing  et  Courmont,  Ferran,  Péju  et  Rajat, 

•  llatzushlta,  Gougerot,  Kirchensteins,  Spengler, 
Agülhon  et  Legroux,  Vaudremer,  etc.  On  trou¬ 
vera  tousles  renseignements  nécessaires  sur  cette 
question  dans  une  monographie  de  Kirchensteins 
publiée  à  Riga  en  1922  sur  la  «  structure  inté¬ 
rieure  et  le  développement  des  bactéries.  » 

A  la  bibliographie  de  ce  travail,  il  faudra  ajou¬ 
ter  les  recherches  de  Magrou  parues  dans  les 
Anniifes  de  l’Institut  Pasteur,  celles  d’Auclair  et 
d'autres  encore  que  nous  indiquerons  dans  la 
ficime  bibliographique  qui  complétera  lé  présent 
mémoire. 

Les  résultats  de  ces  recherches  nombreuses 
sont  que  ;  le  bacille  tuberculeux  peut  apparaître 
sous  les  formes  les  plus  différentes,  selon  les  con¬ 
ditions  dans  lescquelles,  il  se  développe  ;  il  est 
tantôt  réduit  à  la  forme  de  granules  isolés  ;  tan¬ 
tôt  constitué  en  bacille  granuleux  doint  les  di¬ 
mensions  varient  dans  des  proportions  indéter¬ 
minées,  depuis  la  forme  naine  jusqu’à  la  forme 
géante.  Parfois,  le  germe  de  la  tuberculose  a  la 
forme  de  massue,  ou  bien  il  a  l’aspect  d’ «  actino- 
phytes  I)  comme  l’a  montré  Magroux.  Parfois,  il 
paraît  se  développer  comme  le  font  certaines  mu- 
eorinées  qui  «  au  contact  de  l’air,  forment  un  thalle 
fdanienteux,  ramifié,  sans  cloison,  et  émettant 
leurs  multiples  appareils  de  reproduction  ;  tan- 
disque,  si  elles  sont  cultivées  au  sein  d’un  liquide 
sucré,  à  l’abri  de  l’air,  leur  thalle  se  développe  en 
.  articles  courts  ;  les  organes  de  reproduction  ne  se 
montrent  pas  et  les  réactions  du  végétal  sur  les 
cultures  changent  complètement,  »  (1). 

Nous  avons  cité  ces  lignes  écrites  par  Lerefait 
parce  qu’elles  décrivent  avec  exactitude,  cer¬ 
tains  aspects  du  bacille  tuberculeux  au  cours  de 
son  développement  et  qu’elles  ont  le  grand  mérite 
d’avoir  été  écrites  il  y  a  26  ans. 

ixs  détails  que  nous  venons  de  donner  sur  les 
observations  faites  par  de  nombreux  auteurs  ne 
sont  pas  superüus. 

A  leur  lecture,  lentement,  i’esprit  s’iiabitue  à 
ne  plus  considérer  le  bacille  acido-résistant  de 
Ko<^  comme  revêtant  une  forme  unique  sans 
laquelle  un  éléiment  bacillaire  ne  peut  pas  être 
l’agent  de  la  «  bacillose 

(1)  Lebefatï.  —  La  tuberculose  puhnoaaii-e  et  l’hos¬ 
pitalisation  des  tuberculeux.  {Normandie  médicale, 
l«99j. 


Cette  conception  absolue  a  été  imposée  par  la 
doctrine  du  monomorphisme  des  bactéries.  Elle 
a  été  la  cause  du  retard  apporté  à  la  solution  du 
problème  de  la  tuberculose.  Nous  n’entrevoyons 
cette  solution  que  dans  l’abandon  d’une  théorie 
trop  exclusive  et  dans  l’acquisition  de  données 
nouvelles  sur  le  cycle  évolutif  du  bacille  de  Koch. 

D’ailleurs  cette  idée,  de  nombreux  chercheurs 
l’ont  eue  bien  avant  nous  tels  :  Mâi,a.ssez  et 
ViQN.vL,  quand  ils  ont  montré  que  dans  certains 
cas,  où  les  lésions  macroscopiques  et  microscopi¬ 
ques  étaient  incontestablement  de  nature  tuber¬ 
culeuse,  on  trouvait  non  pas  le  bacille  de  Koch 
typique  mais  seulement  des  granulations  acido¬ 
résistantes.  Arloing  et  Courmont,  quand  ils  ont 
vu  que  l’inoculation  de  leurs  cultures  homogè¬ 
nes  aux  bovidés  ne  produisaient  pas  de  lésions 
folliculaires.  Cependant,  les  bacilles  développés 
dans  les  cultures  homogènes  d’ Arloing  et  Cour- 
mont  sont  'atypiques  et  ne  rappellent  qu’èx- 
çeptionnellement  les  bacilles  tuberculeux  acido'* 
résistants. 

Ferr.vn,  qui  d’un  bacille  acido-résistant  a  pu 
isoler  cinq  formes  de  bactéries  dérivant  les  unes 
des  autres,  puis  remontant  les  unes  aux  autres  ej; 
dont  certaines  ont  un  pouvoir  vaccinant, 

Behring,  quand  il  a  vu  que  «  certains  gcei- 
dents  d’inflammation  exsiidative  précédant  la 
pneumonie  caséeuse  et  ayant  une  grande  ressem- 
.  blahce  avec  la  pneumonie  exsudative,  dont  elle 
ne  diffère  que  par  l’absence  de  leucocytes  poly¬ 
nucléaires,  sont  dus,  non  pas  à  une  forme  connue 
du  bacille  de  la  tuberculose,  mais  à'des  granula¬ 
tions  tuberculeuses  et  à  leurs  dérivés.  » 

Gougerot,  qui,  plus  afiirmatif  que  quiconque 
en  1907,  a  écrit  :  «  Il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  (Iq 
bacille  tuberculeux)  peut  subir  des  modifications 
dans  les  tissus.  Sa  transformation  en  un  micro¬ 
organisme  granuleux  n’ayant  plus  la  forme  d’un 
bâtonnet,  la  perte  de  racido-résistance,  empê¬ 
chent  sa  coloration  par  la  méthode  de  Ziehl  , 

. «  aussi  le  liacille  de  Koch  peut-il  existet 

dans  une  lésion  sans  que  nos  deux  méthodes  cou¬ 
rantes  de  la  démonstration  du  bacille,  la  colora¬ 
tion  par  la  méthode  de  Zjehl  et  rinoculatipn  au 
cobaye,  puissent  l’y  révéler.  » 

A  tous  ces  travaux,  on  pourrait  en  ajouter 
beaucoup  d’autres,  aussi  nets,  que  nous  ne  sau¬ 
rions  résumer  sans  trop  allonger  notre  texte, 
Ceux  que  nous  avons  cités  suffisent  à  montrer 
que,  dès  la  découverte  du  bacille  de  Koch,  l’unité 
morphologique  de  ce  bacille  fut  contestée.  Mal¬ 
gré  la  valeur  scientifique  des  recherches  montrant 
que  le  bacille  tuberculeux  pouvait  apparaître 
sous  plusieurs  aspects,  la  doctrine  de  Koch  ne  fut 
pas  modifiée  et  l’on  ne  cessa  pas  de  considérer 
le  baclUe  tubercdleux  comme  étant  toujours  une 
fine  bactérie  acido-résistante,  à  parasitisme  obli¬ 
gatoire  et 'produisant  de  la  tubcrcniliBe, 

I,e  bacille  de  Koch  se  présente  sans  doute  sous 
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cette  forme  et  c’est  elle  qui,  apparaissant  dans  les 
lésions  bacillaires,  permet  d’en  faire  le  diagnostic. 
Mais  ce  lait  important  et  indéniable  ne  corres¬ 
pond  qu’à  une  des  formes  du  bacille  tuberculeux. 
^Celui-ci  n’est  pas  soumis  à  une  vie  parasitaire 
obligatoire  parce  qu’il  peut  pousser  à  des  tempé¬ 
ratures  moyennes  avoisinant  15°  et  parce  qu’il 
se  développeen  milieux  pauvres  en  azote,  dépour¬ 
vus  de  matières  grasses  et  de  glycérine.  Le  bacille 
tuberculeux  n’est  pas  obligatoirement  acido¬ 
résistant.  Il  n’a  pas  toujours  la  forme  qu’on  lui 


prête.  Il  ne  produit  de  tuberculine  que  dans  les 
milieux  nutritifs  qui  lui  permettent  d’élaborer 
cette  toxalbumine,  thermostabile,  quin’apasles 
caractères  d’une  toxine  vraie  ;  alors  que,  contrai¬ 
rement  à  ce  que  l’on  a  cru,  le  bacille  tuberculeux 
possède  une  toxine. 

Ces  conclusions  nous  ont  été  fournies  pat 
trente  ans  de  recherches.  Il  nous  reste  à  décrire 
celles-ci. 

(A  suivre.) 


CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE  DE  L’HOTEL-DIEU 
Diagnostic  et  traitement  des  luxations  du  cristallin  (i) 

Par  M.  le  professeur  F.  Terrien. 


Dans  la  dernière  leçon,  nous  avons  étudié  les 
subluxations  du  cristallin.  Aujourd’hui,  pour 
compléter  ces  notions,  nous  envisagerons  les 
luxations  proprement  dites. 

Voici  précisément  un  malade  opéré  il  y  a  un 
mois,  qui  avait  reçu  en  novembre  1924,  une 
écharde  dans  l’œil  droit  et  s’est  présenté  le  30 
mars  1925  avec  une  luxation  du  cristallin  dans 
la  chambre  antérieure  et  les  symptômes  clas¬ 
siques  sur  lesquels  nous  reviendrons  plus  loin. 

D’une  manière  générale,  le  cristallin  peut  se 
luxer  dans  les  diverses  parties  de  l’œil,  et  même 
en  dehors  du  globe  oculaire.  En  effet,  les  luxa¬ 
tions,  à  la  différence  des  subluxations,  sont  carac¬ 
térisées  par  un  déplacement  total  de  la  lentille. 
Dans  la  subluxation,  nous  avons  vu  qu’il  y  avait 
un  déplacement  relativement  modéré  ;  tout  au 
plus,  peut-on  voir  son  équateur  descendre  dans 
le  champ  pupillaire. 

Au  contraire,  dans  la  luxation,  ii  y  a  un  dépla¬ 
cement  total.  Le  cristallin  peut  être  luxé  ou  bien 
dans  le  corps  vitré,  dans  la  partie  postérieure  de 
l’œil,  ou  dans  la  chambre  antérieure,  ou  même 
en  dehors  de  l’œil  :  c’est  la  luxation  sous-conjonc¬ 
tivale. 

Ces  luxations  peuvent  être  spçntanées,  trau¬ 
matiques,  ou  opératoires. 

Les  luxations  spontanées  sont  assez  rares,  plus 
rares  que  les  subluxations  ;  cependant,  on  peut 
voir  des  subluxations  spontanées,  dues  aux  alté¬ 
rations  de  la  zonule,  se  transformer  en  luxation. 
Si  la  subluxation  n’est  pas  très  accentuée,  elle 
passe  inaperçue,  et  c’est  alors  que  sous  l’in¬ 
fluence  d’une  position  anormale  on  peut  voir  le 
cristallin  se  luxer  complètement  dans  la  cham¬ 
bre  antérieure,  ou  même  dans  le  vitré. 

Ces  luxations  spontanées  sont  presque  tou¬ 
jours  dues  à  des  altérations  de  la  zonule  et  précé¬ 
dées  de  subluxation.  Aussi  elles  s’observent 


(1)  Leçon  faite  le  22  mal  1925,  à  l’Hôtel-Dieu,  re¬ 
cueillie  par  le  D'  Laporte,  et  revue  par  le  professeur. 


surtout  chez  les  sujets  atteints  d’irido-choroïdite, 
par  exemple  dans  les  myopies  fortes,  ou  même  en 
dehors  de  la  forte  myopie,  à  la  suite  d’une  chorio¬ 
rétinite  syphilitique. 

Récemment,  vous  pouvez  vous  rappeler  avoir 
vu  un  malade  qui  nous  a  été  présenté  par  M 
Cousin,  n  montrait  une  subluxation  du  cristalüi 
assez  accentuée  en  bas  ;  il  était  très  légèremenl 
myope,  mais  en  même  temps  syphilitique. 

Cette  subluxation  spontanée  peut  donc  quel- 
cfuefois  être  le  signe  révélateur  d’une  syphilis  an¬ 
térieure  ayant  déterminé  des  phénomènes  de 
chorio-rétinite,  qui  ont  favorisé  le  relâchement 
de  la  zonule. 

Les  luxations  traumatiques  résultent  d’un  ‘ 
choc,  d’un  coup  de  poing,  d’un  coup  de  corne  de  [ 
vache,  ou  d’autres  contusions.  '  j 

Là  encore,  il  y  a  divers  éléments  à  considérer. 
La  luxation  peut  êtte  simple,  c’est-à-dire  que  I 
l’œil  résiste,  il  n’y  a  pas  rupture  des  enveloppes.  I 
Le  plus  souvent  alors  le  cristallin  se  luxe  dans  la 
chambre  antérieure. 

Il  y  a,  surtout  pour  les  luxations  dans  la  cham¬ 
bre  antérieure,  deux  cas  à  considérer,  suivant  que 
le  cristallin  est  transparent  ou,  au  contraire  déjà 
opacifié,  par  une  cataracte.  Le  type  de  ces  luxa¬ 
tions  est  celle  où  le  cristallin  est  transparent,  nor¬ 
mal  :  sous  l’influence  d’un  choc,  on  le  voit  appa-  [ 
raître  dans  la  chambre  antérieure,  où  il  prend  | 
l’aspect  d’une  goutte  d’huile.  Quelquefois,  le  i 
cristallin  peut  être  opacifié  ;  il  èst  alors  réduit  i 
de  volume  et  passe  plus  facilement  de  la  chain-  ■. 
bre  antérieure  dans  la  chambre  postérieure.  ; 

Ces  luxations  dans  la  chambre  antérieure  se  i 
produisent  par  un  mécanisme  assez  simple.  Sous  ; 
l’influence  d’un  choc,  il  y  a  compression  et  refou-  | 
lement  de  la  cornée,  distension  du  segment  anté¬ 
rieur  de  l’œil  et  de  la  racine  de  l’iris,  et  retentis-  i 
sement  sur  le  vitré  qui,  par  choc  en  retour,  re¬ 
foule  le  cristallin  en  avant  dans  la  chambre  an-, 
térieure  à  travers  la  pupille  dilatée  ;  aussitôt  la 
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pupille  se  contracte  de  façon  spasmodique  et 
met  obstacle  au  retour  du  cristallin  en  arrière. 

Cette  luxation  du  cristallin  dans  la  chambre 
antérieure  est  toujours  suivie  d’un  cortège  de 
symptômes  très  intenses,  tout  au  moins  quand  il  , 
s’agit  d’un  cristallin  transparent,  c’est-à-dire 
ayant  son  volume  normal,  et  qui  vient  remplir  la 
chambre  antérieure.  C’est  tout  d’abord  le  trou¬ 
ble  visüel.  Le  malade  ne  voit  plus  rien,  ou  à  peu 
près  rien,  par  suite  du  déplacement  du  cristallin 
et  surtout  parce  qu’il  existe  toujours  une  hyper¬ 
tension  considérable,  des  phénomènes  de  glau¬ 
come,  et  des  phénomènes  inflammatoires.  Ce 
sont  ces  deux  éléments  qui  assombrissent  le  pro¬ 
nostic. 

L’hypertension  est  très  manifeste,  et  cela  se 
comprend  :  le  cristallin,  libéré  de  ses  attaches 
avecla  zonule,se  rétracte,dev.ient  plus  globuleux, 
repose  sur  l’iris  qu’il  comprime  et  détermine  des 
phénomènes  d’irritation. 

Par  suite  de  l’obstruction  totale  de  la  chambre 
antérieure,  l’excrétion  est  gênée,  ce  qui  est  une 
nouvelle  cause  d’irritation.  Enfin,  les  phénomè¬ 
nes  réactionnels  contribuent  encore  à  élever  le  to¬ 
nus. 

Cette  hypertension  s’accompagne  naturelle¬ 
ment  de  douleurs  extrêmement  violentes,  et  d’un 
trouble  très  accentué  de  la  vision.  • 

En  second  lieu,  il  se  développe  généralement 
des  phénomènes  inflammatoires  dus  à  l’irrita¬ 
tion  de  l’iris. 

Ces  accidents,  très  dramatiques,  commandent 
une  intervention,  d’autant  plus  immédiate  que 
le  malade  souffre  et  que  sa  vision  est  très  dimi¬ 
nuée,  souvent  même  complètement  abolie  du 
côté  atteint,  et  que,  par  le  fait  de  l’inflammation, 
il  va  se  développer  des  adhérences  cpui  gêneront 
singulièrement  l’extraction  de  la  lentille.  Nous 
reviendrons  tout  à  l’heure  sur  les  difficultés  de 
l’extraction  en  pareil  cas. 

La  seconde  variété  est  la  luxation  du  cristallin 
dans  le  vitré.  C’est  un  degré  de  plus.  Nous  avons 
vu,  en  parlant  des  subluxations,  cjue  le  cristallin 
pouvait  descendre  un  peu  dans  le  vitré,  le  plus 
souvent  spontanément,  ou  sous  l’influence  d’un 
choc.  Le  traumatisme  peut  agir  de  façon  média¬ 
te,  indirecte,  ou  au  contraire  directement.  11  agit 
de  façon  indirecte  lorscpu’à  la  suite  d’une  chute 
sur  les  pieds,  par  exemple,  il  se  produit  une  rup¬ 
ture  des  fibres  de  la  zonulé.  C’est  ainsi  c[u’un 
malade  ayant  un  cristallin  opacifié,  en  tombant 
d’un  arbre,  s’aperçut  cju’il  voyait  très  bien  :  il 
s’était  opéré  spontanément  d’une  cataracte.  Mais 
les  faits  ne  sont  pas  toujours  aussi  heureux,  et 
alors  que  le  cristallin  est  transparent,  le  malade, 
loin  d’avoir  sa  vision  améliorée,  a,  au  contraire, 
la  vision  très  diminuée. 

D’une  manière  générale,  les  luxations  du  cris¬ 
tallin  clans  le  vitré  ne  déterminent  pas  les  mêmes 
phénomènes  que  son  déplacement  dans  la  cham¬ 


bre  antérieure.  Le  plus  souvent,  la  luxation  est 
bien  tolérée,  et  même  ce  peut  être  un  mode  de 
traitement  de  la  cataracte.  C’est  d’ailleurs  le 
procédé  qu’employaient  les  anciens  lorsqu’ils 
faisaient  l’abaissement  ou  la  réclinaison,  en  ré¬ 
clinant,  au  moyen  d’une  aiguille,  le  cristallin 
dans  le  vitré. 

Les  cristallins  dans  le  vitré  sont  assez  bien  to¬ 
lérés.  Témoin  une  observation  de  Cirincione,  qui 
a  vu  un  cristallin  dans  le  vitré  au  bout  de  vingt 
ans  demeuré  transparent.  On  n’observe  pas  les 
mêmes  phénomènes  réactionnels  et  l’hyperten¬ 
sion  considérable  que  détermine  la  lentille  luxée 
dans  la  chambre  antérieure,  surtout  quand  le 
cristallin  n’est  pas  en  contact  avec  le  corps  ci¬ 
liaire.  Mais  si  la  lentille  est  mobile,  elle  vient 
souvent  en  contact  avec  le  corps  ciliaire  ;  il  peut 
alors  y  avoir  plus  facilement]des  phénomènes  hy¬ 
pertensifs  et  inflammatoires  [que  si  le  cristallin 
est  fixe. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  de  l’intégrité  du  cris¬ 
tallin.  Lorsque  sa  capsule  n’est  pas  altérée,  il  est 
beaucoup  plus  facilement  toléré.  Dans  le  cas 
contraire,  la  lentille  s’opacifie.  De  plus,  les  masses 
cristalliniennes,  au  contact  du  vitré  et  du  corps 
ciliaire,  peuvent  entraîner  des  phénomènes  d’irri¬ 
tation. 

Ce  qui  sq  produit  souvent,  surtout  lorsque  le 
cristallin  occupe  le  vitré  ou  la  chambre  anté¬ 
rieure,  ce  sont  des  adhérences,  qui  constituent 
peut-être  un  phénomène  de  défense,  mais,  dans 
tous  les  cas,  peuvent  être  très  gênantes.  C’est 
un  phénomène  de  défense,  parce  que  lorsque  le 
cristallin  est  dans  le  vitré,  elles  l’empêchent  de 
venir  en  contact  avec  le  corps  ciliaire,  et  de  déter¬ 
miner  l’hypertension,  mais  elles  sont  aussi  très 
gênantes  au  moment  où  l’on  cherche  à  extraire 
le  cristallin. 

Voici  une  série  de  projections' montrant  la  pré¬ 
sence  de  ces  adhérences  et  permettant  de  com¬ 
prendre  les  difficultés  d’une  intervention  faite  au 
bout  d’un  certain  temps,  par  suite  de  ces  adhé¬ 
rences  très  solides  entre  la  face  postérieure  de  la 
cornée  et  la  face  antérieure  du  cristallin.  On  en 
voit  au  niveau  de  l’angle  irien  et  même  entre 
l’iris  et  la  face  postérieure  du  cristallin. 

Le  cristallin,  luxé  dans  la  chambre  antérieure, 
a  l’aspect  d’une  goutte  d’huile.  Le  diagnostic  en 
est  facile  d’après  les  commémoratifs.  Cependant,  ■ 
il  est  certaines  formes  d’iritis  qui  peuvent  en 
imposer  pour  un  cristallin  luxé  dans  la  chambre- 
antérieure.  Je  me  rappelle  avoir  vu  un  malade 
atteint  de  blennorragie  qui  fit  une  poussée  d’iri¬ 
tis  très  intense  donnant  absolument  l’impression 
d’un  cristallin  luxé.  C’est  l’iritis  séro-fibrineuse, 
observée  surtout  dans  le  rhumatisme,  quelque¬ 
fois  dans  la  blennorragie  ;  elle  s’accompagne  de 
phénomènes  réactionnels  violents  et  d’une  sorte 
de  coagulation  fibrineuse  de  l’humeur  aqueuse. 

La  quantité  de  fibrine  de  l’humeur  aqueuse- 
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peut  augmenter,  vous  le  savez,  à  la  suite  d’une 
paracentèse.  Elle  se  coagule  très  difiicilement, 
après  une  première  ponction  ;  mais  si  l’on  réitère 
les  paracentèses,  la  coagulation  à  lieu  rapide¬ 
ment.  Elle  peut  même  se  produire  in  vivo,  dans 
la  chambre  antérieure  même.  Dans  les  altéra¬ 
tions  des  cellules  du  corps  ciliaire,  dans  l’irido-cy- 
clite,  l’irido-choroïdite  rhumatismale,  la  fibrine 
passe  plus  facilement  et  l’humeur  aqueuse  se 
coagule  en  masse,  donnant  l’impression  d’un 
cristallin  luxé  dans  la  chambre  antérieure. 

Contrairement  à  la  luxation  dans  la  chambre 
antérieure, la  luxation  sous-conjonctivale  est  na-* 
turellement  précédée  de  la  rupture  du  globe  ocu¬ 
laire  et  s’accompagne  de  désordres  souvent  consi¬ 
dérables,  comme  vous  pouvez  le  voir  sur  cette 
projection  représentant  un  œil  profondément 
désorganisé  à  la  suite  d’un  choc  violent  ;  le  cris¬ 
tallin  a  été  luxé  sous  la  conjonctive. 

Dans  les  luxations  sous-conjonctivales,  il  y  a 
donc  rupture  des  enveloppes  et  le  cristallin  est 
expulsé  de  l’œil.  Cette  variété  de  luxation  est 
assez  rare.  Elle  se  produit  surtout  chez  les  sujets 
d’un  certain  âge,  dont  les  enveloppes  de  l’œil 
ont  perdu  une  partie  de  leur  élasticité.  Elle  est 
■exceptionnelle  chez  l’enfant.  La  rupture,  généra¬ 
lement,  se  lait  au  niveau  de  l’équateur  ou  dans 
son  voisinage,  au  point  d’insertion  des  muscles 
droits,  là  où  la  sclérotique,  dont  l’épaisseur 
moyenne  n’est  que  d’un  millimètre,  est  plus 
mince  encore. 

La  luxation  sous-conjonctivale  s’accompagne 
presciue  toujours  de  phénomènes  concomitants. 
C’est  d’abord  la  rupture  de  la  sclérotique,  pure 
l’irido-dialyse,  la  déchirure  de  la  racine  de  l’iris  ; 
il  y  a  souvent  une  hémorragie  du  corps  vitré  et 
de  la  chambre  antérieure. 

Il  y  a  souvent  aussi  un  épanchement  considé¬ 
rable  soüs  la  conjonctive,  de  sorte  qu’au  début  le 
diagnostic,  est  difficile.  On  a  des  symptômes  de 
plaie  pénétrante  avec  hémorragie  diffuse,  irido- 
donésis.  .  > 

On  ne  voit  pas  le  cristallin.  Ce  n’est  que  plus 
tard,  lorsque  le  sang  se  résorbe,  qu’on  peut  l’a¬ 
percevoir  sous  la  conjonctive,  où  il  fait  une  sail¬ 
lie  de  forme  lenticulaire.  Vous  faites  le  diagnos¬ 
tic  par  l’aspect  arrondi  de  la  petite  élevure. 

Dans  toutes  ces  luxations,  se  pose  la  question 
de  l’intervention  rapide  et,  lors  de  rupture  sous- 
conjonctivale,  celle  de  la  possibilité  d’ophtalmie 
sympathique.  Lorsqu’il  y  a  une  rupture  sous- 
conjonctivale,  la  conjonctive  protégera  la  plaie 
sclérale.  Car  l’ophtalmie  sympathique  recon¬ 
naissant  presque  toujours  une  origine  infec¬ 
tieuse,  la  plaie  sclérale  ici  demeurant  protégée 
par  la  muqueuse  conjonctivale,  on  n’a  guère  à 
craindre  d’infection,  ni  par  là-même  d’ophtalmie 
sympathique. 

La  présence  du  cristallin  dans  ces  conditions 
ne. doit  pas  nou  inciter  à  intervenir  ;  en  l’ab¬ 


sence  de  lésion  conjonctivale,  il  vaut  mieux 
attendre,  car  l’incision  de  la  conjonctive,  en 
mettant .  la  plaie  en  contact  avec  l’extérieur, 
pourrait  favoriser  l’infection  de  ses  lèvres. 
Et  il  n’est  pas  besoin  de  rappeler  ici  que  le 
traitement  d’urgence  des  plaies  de  l’œil  est 
précisément  de  les  recouvrir  au  moyen  de  la 
conjonctive  afin  de  les  protéger  contre  l’infec¬ 
tion.  Toutefois,  on  a  exceptionnellement  obsené 
des  accidents  d’ophtalmie  sympathique  à  la  suite 
de  rupture  sous-conjonctivale,  et  toutrécemmeni 
le  professeur  Truc,  à  la  dernière  réunion  de  h 
Société  française  d’ophtalmologie  tenue  ces 
jours-ci  à  Bruxelles,  a  publié  une  observation 
d’ophtalmie  sympathique  à  la  suite  de  rupture 
sous-conjonctivale  du  globe  oculaire.  A  Terson, 
répondant  à  la  communication  du  professeur 
Truc,  a  rapporté  une  observation  d’ophtalmie 
sympathique  à  la  suite  de  rupture  sous-conjonc¬ 
tivale,  et  à  ce  propos,  j’ai  rappelé  l’observation 
d’un  malade  suivi  par  moi  avec  le  D''  Pley,  il  y  a 
25  ans,  dans  le  service  de  Panas,  qui  présentait, 
à  la  suite  d’un  coup  de  corne  de  vache,  une  rup¬ 
ture  sous-conjonctivale  ;  le  cristallin  était  luxé 
sous  la  conjonctive  ;  il  y  avait  une  hémorragie  du 
corps  vitré,  l’acuité  visuelle  étaittrès  diminuée, 
mais  cet  œil  arrivait  cependant  à  voir  les  mouve¬ 
ments  de  la  main.  Le  sang  se  résorba  peu  à  peu, 
mais  au  bout  de  cinq  semaines,  cet  homme  fit  une 
irido-cyclite  sympathique  de  l’œil  gauche  non 
blessé.  Nous  l’avons  traité  par  l’atropine,  les 
sangsues,  et  les  moyens  ordinaires,  mais  la  ques¬ 
tion  se  posait  de  savoir  s’il  fallait  enlever  l’œil 
sympathisant,  traitement  classique  de  l’ophtal¬ 
mie  sympathique.  Comme  cet  œil  voyait  les  mou¬ 
vements  de  lamain et  quel’acuité  del’œilblessé 
était  inférieure  à  l  /20e,  nous  n’avons  pas  oséen- 
lever  un  œil  encore  utile  et  qui,  même,  pouvait 
devenir  le  plus  utile  des  deux.  Nous  nous  som¬ 
mes  bornés  à  traiter  le  malade  par  l’hydrargyre, 
les  compresses  chaudes,  l’atropine  et  les  sang¬ 
sues  à  la  tempe,  suivant  le  traitement  classique 
alors  employé. 

Que  devons-nous  faire  en  présence  des  malades 
atteints  d’une  luxation  du  cristallin  ? 

Tout  d’abord,  voyons  les  luxations  du  cris¬ 
tallin  dans  la  chambre  antérieure.  Peut-on  laisser 
le  cristallin  en  place  ?  Quel  est  l’avenir  du  cristal¬ 
lin,  au  point  de  vue  de  la  transparence  ?  Ordi¬ 
nairement,  le  cristallin  s’opacifie,  et  plus  ou 
moins  vite  suivant  la  variété  de  luxation.  Dans 
la  chambre  antérieure,  il  s’opacifie  très  vite  parce 
qu’il  est  comprimé,  mal  nourri  et  qu'il  y  a  en 
même  temps  des  phénomènes  d’hypertonie,  de 
gêne  circulatoire,  et  des  phénomènes  inflamma¬ 
toires.  D’ailleurs,  dans  la  chambre  antérieure, 
révolution  de  la  transparence  nous  importe  peu, 
parce  qu’il  faut  intervenir  tout  de  suite,  le  plus 
vite  possible,  car  le  malade  souffre  à  cause  de 
l’hypertension.  Le  traitement,  c’esj.,Lablationdu' 
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éristallin,  mais  elle  est  très  clifFicile,  parce  que 
l’hypertonie  est  considérable,  et  l’opération  peut 
être  suivie,  n«n  seulement  de  l’issue  du  cristal¬ 
lin,  mais  d’une  assez  grande  quantité  du  vitré. 
Aussi  est-il  toujours  prudent,  en  pareil  cas,  de 
faire  une  toute  petite  'ponction  du  corps  vitré, 
mie  ponction  équatoriale,  ce  qu’on  appelle  la 
sclérotomie  postérieure.  C’est  une  opération 
inoffensive  qu’on  peut  faire  à  tout  œil  présentant 
line  hypertonie  considérable. 

Le  blépharostat  mis  en  place,  vous  attirez  for¬ 
tement  l’œil  en  dedans,  introduisez  perpendicu¬ 
lairement  dans  la  sclérotique  le  couteau  de 
Graefe  à  deux  centimètres  du  limbe,  et  entr’ou- 
vrez  les  lèvres  de  la  plaie  de  façon  à  laisser  écou¬ 
ler  un  peu  de  vitré  sous  la  conjonctive.  C’est 
une  opération  palliative  en  ce  sens  que  l’effet  du¬ 
re  peu,  mais  qui  peut  soulager  bien  des  malades  ; 
ellepermettra  d’intervenir  ensuite  d’une  façon 
définitive  dans  de  meilleures  conditions. 

De  même,  en  présence  d’une  attaque  très  vio¬ 
lente  de  glaucome,  Si  vous  n’osez  faire  une  iri¬ 
dectomie,  vous  serez  en  droit  de  pratiquer  une 
toute  petite  ponction  sclérale  équatoriale. 

L’ablation  des  cristallins  tombés  dans  la  cham¬ 
bre  antérieure  est,  en  somme,  une  extraction  de 
cataracte,  mais  extraction  très  spéciale,  pour  la¬ 
quelle  11  sera  prudent  de  placer  toujours  au  préa¬ 
lable  une  suture  de  la  cornée,  de  façon  qu’après 
l’ablation  on  puisse  aussitôt  rapprocher  les  lè¬ 
vres  de  la  plaie,  pour  limiter  au  minimum  la 
perte  du  vitré.  L’extraction  sera  laite  avec  une 
anse  de  Snellen,  afin  d’éviter  que  le  cristallin  ne 
fuie  en  arrière  dans  le  vitré. 

Quant  au  cristallin  luxé  dans  le  vitré,  eh  bien, 
là,  il  n’y  a  pas  lieu  d’intervenir  si  celui-ci  est  bien 
toléré,  et  c’est  le  cas  habituel.  Au  contraire,  si  le 
malade  souffre,  s’il  y  a  des  phénomènes  réac¬ 
tionnels,  soit  parce  que  le  cristallin  est  mobile,  et 
vient  se  mettre  en  contact  aVec  le  corps  ciliaire, 
ou  parce  qu’il  y  a  des  phénomènes  d’hypertonie. 


vous  pouvez  songer  à  intervenir.  Mais  il  faut 
toujours  se  méfier  de  ces  extractions 'de  cristallin' 
en  plein'vitré  pouvant  donner, issue  à  la  totalité  du 
contenu  de  l’œil,  excepté  au  cristallin  lui-même. 

.  La  luxation  sOus-conjonctivâle  n’exige  pas 
d’intérvention  iinmédiate,  parce  qu’il  n’y  a  pas 
intérêt,  nous  l’avons  dit,  à  ouvrir  la  conjonctive, 
ni  à  extraire  le  cristallin  immédiatement ,  car  il 
ne  gêne  pas  ;  mais  au  bout  d’un  certain  temps,  il 
n’est  pas  rare  de  constater,  plusieurs  semaines  ou 
plusieurs  mois  après,  un  déplacement  apprécia¬ 
ble  de  la  lentille.  Cantonnet  a  insisté  sur  ces  dé¬ 
placements  du  cristallin  luxé  sous  la  conjonctive. , 
On  les  observe  surtout  s’il  existait  en  même 
temps  un  épanchement,  et  sous  l’influence  des 
contractions  des  muscles  droits  voisins.  On  peut' 
voir  alors  des  déplacements  considérables  du  cris¬ 
tallin  ;  s’il  était  à  la  partie  supérieure  il  vient  sé 
placer  en  dedans  ou"  en  dehors,  ou  même  à  la 
partie  inférieure,  ou  à  l’équateur  du  globe. 

D’une  manière  générale,  il  n’y  a  pas  lieu  d’in¬ 
tervenir  au  début  lorsque  le  cristallin  est  luxé; 
sous  la  conjonctive  ;  il  vaut  mieux  attendre  un 
certain  temps. 

La  technique  est  très  simple  ;  vous  incisez  sur 
la  conjqnctive  et  enlevez  le  cristallin  luxé.  Il 
suffit  de  faire  ensuite  une  suture.de  la  conjonc¬ 
tive.  D’ailleurs,  ces  luxations  sous-conjonctivales 
sont  moins  intéressantes  que  les  luxations  dans  la 
chambre  antérieure  et  dans  le  vitré. 

Ce  qu’il  faut  retenir  de  ces  deux  dernières  va¬ 
riétés,  ç’est  leur  gravité,  surtout  pour  la  luxation 
dans  la  chambre  antérieure.  L’opération,toujourS 
très  grave,  doit  être  faite  immédiatement,  précé^ 
dée  au  besoin  d’une  ponction  du  corps  vitré,  et 
toujours  suivie  d’une  suture  de  la  cornée  pour  li¬ 
miter  la  perte  du  vitré  au  minimum.  On  arrivera 
ainsi  ass  éz  souvent  à  conserver  un  certain  degré 
d’acuité  visuelle  ;  ce  fut  le  cas  pour  le  sujet  qui 
fait  l’objet  de  cette  leçon  et  dont  la  vision  pourra 
s’améliorer  encore  dans  la  suite. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  endocardites  ulcéreuses. 

Dans  les  endocardites  ulcéreuses,  les  symptô¬ 
mes  généraux  sont  d’une  telle  intensité  cque  les 
malades  sont  pris  pour  des  typhiques  ou  des  sep¬ 
ticémiques,  ce  qui  les  distingue  nettement  de 
ceux  atteints  d’endocardite  rhumatismale. 

Toute  infection  peut  donner  lieu  à  une  endo¬ 
cardite  ulcéreuse:  lésions'  cutanées  diverses, 
plaies  des  muqueuses,  suppurations  diverses 
(pleurésies  purulentes,  appendicite  suppurée, 
etc.),  pneumonie,  érysipèle,  blennorragie.  Mais  il 


I  y  a  aussi  les  endocardites  ulcéreuses  primitives^ 
en  apparence  ;  ce  sont  elles  que  le  Aubertin 
I  a  particulièrement  en  vue  dans  cette  étude.  Pour 
[  celles-ci,  et  pour  les  autres,  la  grande  cause  déter- 
I  minante  est  l’infection  généralisée  par  voie  san¬ 
guine,  et  naturellement  l’hémoculture  permet  de 
déterminer  la  nature  du  germe  infectant. 

Quant  à  la  pathogénie,  c’est  par  la  voie  intra¬ 
cardiaque  (sang  circulant),  cque  se  fait  la  lésion  de 
l’endocarde. 

■  Les  symptômes  généraux  permettent  d’en  dis¬ 
tinguer  deux  formes  principales  :  la  forme  pyo- 
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fiémique,  où  il  y  a  des  enibolies  suppurées,  et  la 
forme  typhoïde,  où  il  y  a  des  embolies  non  suppn- 

Les  signes  physiques  sont  les  mêmes  dans  tou¬ 
tes  les  formes  ;  il  y  a  des  souffles  et  de  gros  souf¬ 
fles,  le  plus  souvent  systoliques,  de  la  pointe  ou 
diastoliques  de  la  base. 

Une  première  particularité  est  leur  brusquerie 
d’apparition,  en  rapport  avec  une  perforation  de 
la  valvule  ou  un  anévrisme  valvulaire,  perfora¬ 
tion  qui  réalise  un  souffle  piaulant  très  fort.  Une 
deuxième  particularité,  c’est  leur  variabilité,  en 
rapport  avec  la  croissance  rapide  de  végétations 
abondantes,  ou  avec  l’obturation  d’une  lésion  par 
une  végétation  (disparition  du  souffle).  Enfin, 
ces  souffles  sont  très  intenses.  Il  y  , a  tachycardie 
Sans  trouble  du  rythme,  et  tension  artérielle 
abaissée. 

Les  types  cliniques  varient  suivant  la  localisa¬ 
tion  de  la  lésion  :  mitrale,  aortique,  etc. 

Le  pronostic  de  ces  lésions  est  fatal.  Peut-être 
un  Jour  sera-t-il  amélioré  par  une  médication 
non  spécifique  (choc)  ou  spécifique. 

Un  double  intérêt  s’attache  donc  à  pratiquer 
l’hémoculture  :  intérêt  diagnostique  et  intérêt 
thérapeutique,  puisque  l’auto-vaccin  pourra 
être  préparé  dans  le  cas  d’hémoculture  positive. 
{Le  Progrès  médical,  5-7  1924.) 

Sur  un  cas  d’endocardite  apexienne  thrombosante  du 
ventricule  droit. 

La  thrombose  a  toujours  à  sa  base  une  infec¬ 
tion,  et  la  thrombose  cardiaque  n’échappe  pas  à 
cette  loi.  Mais  toute  endocardite  n’est  pas  throm¬ 
bosante  ;  il  faut  qu’elle  soit  d’évolution  subaiguë, 
et  que  l’infection  soit  de  virulence  atténuée.  La 
maladie  est  souvent  fébrile,  et  souvent  la  courbe 
révèle  l’infection  et  fait  soupçonner  la  throm¬ 
bose,  alors  que  les  signes  cliniques  les  plus  évi¬ 
dents  avaient  amené  à  songer  à  une  autre  hypo¬ 
thèse. 

Cepiendant  la  fièvre  est  généralement  peu  éle¬ 
vée,  et  on  ne  se  préoccupe  de  celle-ci  que  quand 
d’autres  manifestations  pathologiques  se  sont  im¬ 
posées  à  l’attention.  Ce  sont  les  embolies,  couran¬ 
tes  dans  la  thrombose  cardiaque,  et  dont  le  siège 
est  au  poumon,  ou  dans  la  grande  circulation. 
Souvent  elles  font  faire  le  diagnostic.  Ce  sont 
également  des  signes  d’insuffisance  cardiaque  ; 
mais  souvent  le  cœur  n’est  pour  rien  dans  les 
phénomènes  de  stase  observés,  et  qu’il  faut  ana¬ 
lyser  avec  soin.  Ceux-ci  sont  dus  à  l’obstruction 
que  crée  un  caillot  volumineux  se  prolongeant 
jusqu’à  l’origine  des  gros  troncs  vasculaires  de  la 
base  du  cœur  et  gênant  le  cours  du  sang. 

.  Les  caillots  volumineux  de  l’oreillette  gauche 
ou  la  thrombose  de  l’artère  pulmonaire  se  tradui¬ 
sent  par  une  dyspnée  excessive,  par  de  la  cyanose 
de  la  face,  des  signes  de  congestion  pulmonaire. 
Quand  il  s’agit  d’un  mitral,  ce.  qui  est  fréquent. 


on,  pense  fatalement  . à.  qne  asystolie  à  prédomi¬ 
nance  pulmonaire. 

Les  caillots  de  l’oreillette  droite  donnent,  au 
contraire,  des  phénomènes  de  stase  dans  le  tetri- 
toire  de  la  veine  cave  inférieure,  un.  gros  foie,  des 
œdèmes. 

Ces  faits,  qui  simulent  l’insuffisance  cardiaque, 
et  qui  longtemps  ont  été  considérés  comme  tels, 
sont  curieux.  Le  Doumer  et  M.  Le  Kieffje 
en  publient  une  observation  intéressante,  pré¬ 
sentant  certaines  particularités  à  noter. 

L’endocardite  était,  chose  rare,  localisée  surin 
cavités  droites. 

Cliniquement,  il  y  avait  un  contraste  curieux 
entre  l’état  du  cœur,  son  calme  relatif,  sa  régu¬ 
larité,  la  netteté  de  ses  bruits,  et  les  phénoinèues 
de  stase  à  allure  d'asystolie,  les  œdèmes,  le  gros 
foie,  la  dyspnée,  les  signes  de  congestion  pulmo¬ 
naire.  Il  s’agissait  cependant  d’une  stase  circula¬ 
toire,  et  les  reins  ne  pouvaient  être  mis  en  cause; 
ces  nianifestations  ne  cédaient  pas  aux  tonicar¬ 
diaques. 

Pour  le  malade  en  queMion,  le  diagnostic  étail 
d’autant  plus  délicat  qu’il  présentait  encore 
deux  autres  particularités  :  il  fut  constammeni 
apyrétique,  et  on  pouvait  difficilement  songeri 
l’endocardite.  11  ne  fit  une  embolie  que  deux  jouis 
avant  sa  mort,  alors  que  les  embolies  sont  hali- 
tuellement  plus  précoces.  {Gazette  des  hôpitm, 
29-31-7  1924.) 

Syphilis  et  angine  de  poitrine  d’effort. 

Ün  courant  s’est  dessiné  depuis  de  nombreuses 
années,  et  ne  cesse  de  se  renforcer,  dont  la  ten¬ 
dance  est  de  faire  de  l’angine  de  poitrine  une 
maladie  tout  aussi  nettement  syphilitique  qne 
l’ectasie  aortique  ou  l’insuffisance  aortique  arté¬ 
rielle. 

Or,  il  faut  distinguer,  car  l'angine  de  poitrine 
peut  être  ou  non  associée  à  l’ectasie  ou  à  l’insul- 
fisance. 

1°  Dans  l’angine  de  poitrine  associée,  la  syphi¬ 
lis  est  extrêmement  commune  :  88  %  des  cas, s’il 
y  a  insuffisance  aortique  ;  100  %  s’il  y  a  ectasie 
aortique. 

2°  Par  contre,  dans  l’angine  de  poitrine  pmt, 
sans  lésion  aortique,  la  fréquence  de  la  syplil 
(certaine  ou  douteuse)  tombe  aux  environs  de 
20  %,  l’étiologie  syphilitique  étant  plus  ftè 
quente  pour  les  cas  à  début  précoce,  c’est-à-dire 
au-dessous  de  50  ans,  soit  36  %.  Ces  données  ré¬ 
sultent  d’une  statistique  de  450  cas  de  syndro¬ 
me  angineux  d’effort  étudiée  par  le  D’’  Galu- 

VARDIN. 

3°  Enfin  dans  le  syndrome  angineux,  qui  vient  1 
simplement  doubler  l’essoufflement  d’effort  chez  , 
des  hypertendus  troublés,  les  antécédents  sypM- 
tiques  s’abaissent  à  14  p.  100. 

A  côté  de  l’angine  de  poitrine  d’efforisyphilili- 1 
que,  qui  comprend  la  totalité  des  cas  avec  ecta- 
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sie,  les  9  /lO®  des  cas  avec  insuffisance  aortique, 
un  bon  tiers  des  angors  sans  lésion  aortique  au- 
dessous  de  50  ans,  il  y  a  place  pour  une  angine  de 
pilrine  d’effort  non  syphilitique,  qui  comprend 
plus  de  la  moitié  des  angineux  sans  lésion  aorti¬ 
que  au-dessous  de  50  ans  et  certainement  la  très 
grande  majorité  des  angines  .ayant  débuté  au- 
delà  de  50  ans. 

On  n’est  donc  pas  autorisé  à  considérer  l’angor 
d’effort  comme  un  stigmate  de  syphilis,  pas  plus 
qu’à  imposer,  sans  examen  ou  sans  discussion,  un , 
traitement  spécifique  à  tout  angineux.  (La  Presse 
médicale,  16-7  1924.) 

Le  traitement  de  l’otite  externe  par  l’auto- 
hémothérapie. 

MM.  G.  PoRTMANN  et  Bried  estiment  que 
l'autohémothérapie,  d’une  innocuité  absolue, 
constitue  un  traitement  facile,  à  la  portée  de 
tout  praticien,  pouvant  être  appliqué  immédia¬ 
tement,  et  donnant  des  résultats  aussi  satisfai¬ 
sants  que  la  vaccinothérapie,  dans  les  otites  ex¬ 
ternes  de  nature  variée  comme  dans  la  furonculose 
L’instrumentation  se  résume  à  une  seringue 
de  10  cent,  cubes  stérile  avec  une  aiguille  à 
biseau  court,  un  lien  élastique,  un  peu  d’alcool 
et  quelcpues  tampons  d’ouate. 

La  prise  de  sang  se  fait  au  niveau  d’une  veine 
du  pli  du  coude  et  l’injection  dans  la  région  sus 
ou  sous-épineuse.  Avec  une  asepsie  rigoureuse, 
on  prend  dans  la  veine,  en  aspirant  très  lente¬ 
ment  avec  la  seringue,  5  à  10  cent,  cubes  de  sang 
au  maximum,  en  se  servant  du  lien  élastique 
placé  sur  le  bras  suivant  la  méthode  habituelle.  Le 
sang  prélevé  est  immédiatement  injecté  sous 
la  peau  dans  la  région  choisie.  Les  injections 
peuvent  se  succéder  tous  les  deux  ou  trois  jours. 

Les  résultats  sont  intéressants,  les  douleurs  si 
violentes  qu’éprouve  le  malade  sont  calmées 
dans  les  douze  heures  qui  suivent  l’inj  :  ction,  et 
celui-ci,  ayant  reçu  son  traitement  vers  le  début 
de  l’après-midi,  peut  s’endormir  tranquillement 
le  soir.  Localement,  plus  de  sensibilité  à  la  pres¬ 
sion.  Deux  jours  après  l’injection,  l’écoulement 
est  devenu  plus  abondant  ,et  plus  liquide  :  il 
dure  24  à  48  heures,  et  très  rapidement  le  conduit 
s’assèche,  mais  reste,  embarrassé  par  quelques 
pellicules  épidermiques  et  reprend  ses  dimensions 
normales. 

La  durée  du  traitement  est  la  plupart  du  temps 
courte  :  21  malades  sur  31  ont  complètement 
guéri  avec  deux  injections,  soit  20  cent,  cubes 
de  sang  ;  généralement  il  faut  au  maximum  huit 
à  dix  jours. 

Jamais  les  auteurs  n’ont  .constaté  ni  accidents, 
ni  incidents.  Pas  de  troubles  généraux.  Le  seul 
inconvénient  est  la  nécessité  d’une  double  piqûre 
(prise  et  réinjection)  ;  mais  c’est  là  un  désagré¬ 
ment  bien  minime.  {Gazette  des  Hôpitaux,  3  et 
5  février  1925:) 


Diabète  et  grossesse. 

Chez  une  femme  enceinte,  dit  le  P'  Rathery, 
le  sucre  peut  être  retrouvé  dans  l’urine  pour 
trois  raisons  :  lactosurie,  diabète  rénal,  diabète 
vrai. 

La  lactosurie  paraît  être  en  rapport  avec  la 
sécrétion  lactée  ;  au  moment  où  celle-ci  s’établit, 
le  foie  serait  chargé  d’amener  aux  glandes  mam¬ 
maires  du  glucose  en  grande  quantité  ;  ce  der¬ 
nier  est  transformé  en  lactose  par  ces  glandes. 
Ante  partum,  la  lactosurie  est  extrêmement  fré¬ 
quente  (40  p.  100)  ;  elle  survient  entre  le  6®  et  le 
7®  mois  ;  elle  est  faible  (1  gr.  5  à  2  gr.  par  litre)  ; 
elle  peut  être  remplacée  par  de  la  glycosurie. 
Elle  disparaît  après,  l’accouchement  lorsque'  la 
sécrétion  lactée  est  complètement  établie.  Cette 
glycosurie  n’offre  aucune  espèce  de  gravité  ; 
son  diagnostic  Lvec  le  diabète  vrai  est  parfois 
assez  délicat  ;  il  est  essentiellement  fondé  sur  les 
alternances  de  la  lactosurie  et  de  la  glycosurie, 
et  sur  l’absence  des  signes  habituels  du  diabète. 

Post  partum,  elle  atteint  son  maximum  du  3® 
au  5®  jour,  puis  disparaît.  Cette  lactosurie  est 
en  rapport  avec  l’état  des  seins,  la  quantité  et  la 
qualité  du  lait,  la  façon  dont  l’enfant  tette  ;  elle 
tient  donc  avant  tout  à  la  .stagnation  du  lait 
dans  une  mamelle  fonctionnant  activement. 

Quant  au  diabète  rénal,  il  s’agirait  d’une  per¬ 
méabilité  exagérée  du  rein  pour  le  sucre  ;  pour 
en  faire  le  diagnostic,  il  est  donc  indispensable 
de  faire  un  dosage  du  sucre  dans  le  'sang.  Cet 
état  semble  assez  fréquent  dans  la  grossesse  ;  il 
ne  semble  pas,  en  général,  comporter  un  pro¬ 
nostic  grave,  mais  doit  être  surveillé. 

Le  diabète  vrai  ne  semble  pas  exercer  une 
influence  sur  la  conception,  à  moins  qu’il  ne 
s’agisse  de  la  forme  consomptive  ;  il  n’est  donc 
pas  exact  que  les  femmes  diabétiques  soient  re¬ 
lativement  infécondes. 

A  moins  d’un  diabète  consoniptif,  la  grossesse 
n’aggrave  pas  le  diabète,  si  la  malade  présente 
un  coefficient  élevé  d’assimilation  hydrocarbo¬ 
née  ;  mais  si  ce  dernier  est  très  faible,  la  grossesse 
peut  favoriser  indirectement  l’éclosion  de  l’aci¬ 
dose,  et  directement  en  créant  des  phénomènes 
d’insuffisance  hépatique.  . 

Par  conséquent,  chez  une  diabétique  enceinte, 
il  faut  exercer  une  surveillance  sérieuse  :  a)  s’il 
y  a  des  phénomènes  d’acidose,  excrétion  d’acide 
diacétique,  d’acétone  et  d’acide  B  oxybutyri- 
que  ;  b)  en  présence  d’albuminurie  avec  anasar- 
que  et  cylindrurie  ;  c)  pour  une  baisse  du  coeffi¬ 
cient  d’assimilation  hydrocarbonée. 

En  présence  du  diabète  vrai,  on  ne  doit  donc 
pas  porter  d’embl,ée  un  pronostic  défavorable, 
ni  interrompre  la  grossesse  ;  celle-ci  peut  évo¬ 
luer  très  normalement  ;  on  institue  un  régime 
approprié,  suffisant  dans  le  diabète  simple,  et 
une  cure  d’insuline  associée  au  régime  équilibré 
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ce  qui  est  indispensable  dans  le  diabète  con- 
somptif. 

Quand  la  grossesse  accentue  temporairement 
les  phénomènes  d’acidose,  l’insuline  intervient 
heureusement. 

Enfin,  une  femme  atteinte  de  diabète  inter¬ 
mittent,  n’apparaissant  qu’à  propos  d’une  gros¬ 
sesse  et  disparaissant  ensuite,  doit  continuer  à 
être  surveillée  pendant  des  mois,  afin  d’éviter 
qu’un  diabète  vrai  ne  s’installe  de  façon  défini¬ 
tive,  ce  qui  pourrait  arriver  dans  certains  cas. 
{Le  Progrès  médical,  7  février  1925.) 

Le  trouble  oculaire  premier  symptôme  d’une  maladie 
des  voies  digestives. 

Mainte  affection  des  voies  digestives  débute 
par  un  symptôme  oculaire,  proclame  M.  Van 
Lint,  qui  montre  en  effet  combien  sont  prati¬ 
quement  intéressantes  les  relations  qui  existent 
entre  l’œil  et  le  tractus  gastro-intestinal. 

C’est  ainsi  que  le  larmoiement,  la  photopho¬ 
bie,  l’injection  conjonctivale,  le  blépharospasme, 
les  névralgies  péri-orbitaires,  l’asthénopie  acconi- 
modative  avec  ses  céphalées,  ses  vertiges,  s’ob¬ 
servent  dans  les  affections  dentaires,  les  végéta¬ 
tions  adénoïdes,  les  tonsillites  ;  de  même  les  aff'ecT 
tions  dentaires,  l’infection  intestinale,  le  diabète 
peuvent  provoquer  des  épisclérites,  des  iritis, 
des  choroïdites,  des  rétinites . . .  Des  diphtéries 
frustes  peuvent  passer  inaperçues  et  ne  se  révé¬ 
ler  qu’à  l’occasion  d’une  paralysie  de  l’accommo¬ 
dation.  L’inégalité  pupillaire  peut  provenir  d’un 
Cancer  de  l’œsophage  au  début.  Elle  est  égale¬ 
ment  en  relation  avec  une  lésion  dentaire  ainsi 
que  certaines  mydriases,  ou  paralysies  de  la  6® 
paire.  Les  rétrécissements  du  champ  visuel,  les 
amblyopies,  les  amauroses,  peuvent  procéder 
d’hémorrhagies  gastriques  ou  intestinales.  Les  tu¬ 
meurs  de  l’appareil  oculaire  peuvent  être  de  pré- 
•coces  manifestations  de  tumeurs  des  voies  diges¬ 
tives. 

Une  affection  oculaire  peut  mettre  sur  la  vole 
du  diagnostic  d’un  état  général  pathologique  in¬ 
soupçonné,  témoins  ces  albuminuries  latentes 
auxquelles  font  penser  certaines  rétinites.  {Bru¬ 
xelles  médical,  31  mai  1925.) 

Perforation  d’ulcère  de  l’estomac, 

La  perforation  d’un  ulcère  de  l’estomac  èh  pé¬ 
ritoine  libre  est  une  redoutable  lésion  dont  il  im¬ 
porte  de  faire  le  diagnostic  aussi  précocement  que 
possible,  car  de  cette  précocité  et  de  l’interven¬ 
tion  nécessaire  qui  suivra  dépend  la  survie  du 
malade. 

MM.  Papin  et  DaraIgnez  ont  eu  l’occasion 
d’intervenir  dans  cinq  cas  de  ce  genre  et  ont  ob¬ 
tenu  trois  succès  opératoires,  les  insuccès  s’ex¬ 
pliquant  par  l’heure  tardive  à  laquelle  ils  sont 
intervenus,  en  pleine  péritonite  généralisée. 

Les  auteurs  rappellent  les  signes  sur  lesquels 


sera  étayé  un  diagnostic  exact.  Ce  sont  la  dou¬ 
leur  soudaine,  brusque,  intense,  atro'Ce,  angois¬ 
sante,  et  la  contracture  abdominale,  reconnaissa¬ 
ble  tant  à  l’aspect  du  ventre  que  par  la  palpation. 
Le  maximum  de  cette  côntracture  siège  à  l’épi¬ 
gastre,  à  la  région  sous-ombilicale,  dans  le  qua¬ 
drant  supéro-externe  droit  de  l’ abdomen  et  per¬ 
met  de  localiser  suffisamment  le  siège  de  la  lé- 

Les  antécédents  gastriques  du  malade  trouvés 
dans  80  â  90  %  des  cas  confirment  le  diagnos¬ 
tic. 

L’intervention  ne  sera  pas  différée  :  ce  sera 
habituellement  la  suture  avec  enfouissement, 
avec  ou  sans  gastro-entérostomie.  {Journ,  de 
méd.  de  Bordeaux,  10  juin  1925.) 

Traitement  du  rhumatisme  articulaire  aip. 

■  Si  le  salicylate  de  soude  demeure  le  médica¬ 
ment  spécifique  du  rhumatisme  articulaire  aigu, 
ce. n’est  qu’à  la  condition  de  l’administrer  à  do¬ 
ses  suffisantes  qu’on  en  obtiendra  les  meilleurs 
résultats. 

Pour  M.  Keersmaekers,  ces  doses,  chez  l’a¬ 
dulte,  doivent  débuter  à  10  gr.  par  jour,  et  aug¬ 
menter  de  2  gr.,  par  jour  jusqu’à  18  gr.  Mais  ce 
n’est  pas  là  un  maximum  impératif,  et  il  a  pu  ar¬ 
river  sans  inconvénient  à  22,  24,  26  et  même  31) 
gr.  par  24  heures.  Pour  faire  tolérer  des  quantités 
aussi  massives  de  salicylate  de  soude,  il  suffit  d’y 
adjoindre  du  bicarbonate  de  soude,  à  doses  mas¬ 
sives  également,  soit  2  gr.  de  bicarbonate  pour 
un  gramme  de  salicylate. 

On  dissoudra  salicylate  et  bicarbonate  dam 
une  grande  quantité  d’eau  (750  ou  1.000  gr.),  la 
solution  étant  préparée  la  veille  ;  on  édulcorera 
avec  du  sirop  d’anis  ou  mieux  de  menthe.  La  so¬ 
lution  ainsi  aromatisée  sera  prise  le  jour,  entrois 
ou  quatre  fois,  immédiatement  avant  les  repas, 

Si  le  bicarbonate  de  soude  n’est  pas  supporté, 
s’il  devient  notamment  la  cause  d’œdèmes,  on  lui 
substituera  du  carbonate  de  chaux  ou  du  W- 
phosphate  de  soude. 

Chez  la  femme,  chez  l’homme  âgé  et  chez  le 
vieillard,  on  débutera  par  des  doses  de  8  gr.  et  on 
augmentera  plus  lentement  et  avec  prudence. 

L’auteur  a  essayé  avec  succès  la  médication 
par  le  choc  chez  les  malades  intolérants  ou  résis¬ 
tants  au  salicylate.  L’argent  colloïdal,  en  injec¬ 
tions  intra-musculaires  ou  intra-veineuses,  lui  a 
donné  d’excellents  résultats.  De  même,  les  injec¬ 
tions  intra-veineuses  de  peptone,  selon  la  mé-  ■ 
thode  de  Nolf.  L’association  du  salicylate  de  sou¬ 
de  à  la  peptone  est  recommandable.  Toutefois, 
l’auteur  signale  que  le  traiternent  peptonique 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  traitement  I 
courant.  C’est  un  traitement  d’exception,  en  rai¬ 
son  des  réactions  très  violentes  qui  sont  parfois 
observées. 

L’autovaccinothérapie  praticpiée  avec  le  li-  ^ 
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qüide  d’épatichemeiit  articulaire  des  rhumati¬ 
sants  est  uh  traitement  adjuvant  intéressant  à 
ùtiliseï. 

Lorsque,  avec  le  salicylate,  l’apyrejâe  est  ob¬ 
tenue,  on  diminue  la  dose  dé  médicament  jus- 
qn'àSetëgr.  par  jour,  en  maintenant  cette  dose 
petidatit  quinze  jours  â  un  mois.  Pendant  tout  ce 
temps,  l’alimentation  sera  végétarienne  (pâtes, 
légumes,  fruits).  Repos  au  lit,  éviter  le  froid,  et 


prendre  des  soins  minutieux  de  la  bouche,  du 
rhino-pharynx  et  de  la  peau. 

Si  l’on  adirqet  que  le  rhumatisme  articulaire  a 
souvent  pour  porte  d’entrée  le  pharynx  à  la  la¬ 
veur  d’une  angine,  l’auteur  recommande  d’ad¬ 
ministrer  le  salicylate  de  soude,  à  titre  préventif, 
dans  tous  les  cas  d’angine.  (Bruxelles  médical, 
14  juin  1925.) 


Lès  Sociétés  Savantes 

Paris 


les  fausses  tumeurs  de  la  glande  mammaire. 

(M,  Anselme  Schwartz.  —  Société  de  chirurgie  , 
20-5-1925.) 

M.  Schwartz  a  rencontré  un  certain  nombre  de 
fois  des  tuméfactions  particulières  de  la  glande  mam¬ 
maire,  faisant  craindre  le  cancer  du  sein.  Elles  en 
étaient  nettement  distinctes,  car'  elles  guérissaient 
spontanément  et  complètement.  En  voici  un  exem¬ 
ple  ;  malade  chez  laquelle  la  palpation  du  sein  per¬ 
met  de  sentir,  sous  une  peau  saine,  une  masse  de 
6  cm.  sur  4  cm.,  de  consistance  ferme  et  grenue, ré¬ 
gulière,  sans  prolongement  vers  la  périphérie,  sans 
adhérence.  En  pareil  cas,  on  ne  saurait  s’arrêter  au 
diagnostic  de  tumeur,  bénigne  ou  maligne,  ni  de 
mammite  chronique.  Il  s’agit,  selon  l’auteur,  d’un 
simple  engorgement  d’un  segment  de  la  glande  mam¬ 
maire,  ce  qui  explique  les  caractères  cliniques  ren¬ 
contrés  :  masse  ferme,  légèrement  grenue,  absolu¬ 
ment  indolente,  faisant  corps  avec  la  glande  sans  y 
envoyer  de  prolongement,  sans  adhérences,  ni  adéno¬ 
pathie. 

De  tels  indices  cliniques  permettent  non  pas  de 
rejeter  à  coup  sûr  le  cancer,  mais  de  ne  point  se  pré¬ 
cipiter  surde  bistouri  II  faut  seulement  surveiller 
attentivement  la  lésion  en  réexaminant  la  malade 
une  fois  par  mois  environ. 

—  M.  CuNÉo  a  vu  plusieurs  cas  semblables,  qu’il 
a  traités  par  l’expectation,  les  compresses  chaudes 
et  la  compression.  Il  a  obtenu  des  guérisons  rapides. 
Une  surveillance  régulière  est  évidemment  indis¬ 
pensable. 

—  M.  Auvray  remarque  que  Tillaux  connaissait 
déjà  ces  tumeurs  et  insistait  sur  les  difficultés  de 
leur  diagnostic.  Comme  le  pensait  Tillaux,  M.  Au- 
vray  croit  à  des  noyaux  de  mammite,  qu’il  traite 
par  la  compression  du  sein.  Celle-ci,  bien  faite  et 
prolongée,  amène  une  décongestion  rapide  de  la 
glande  dans  son  ensemble  et  une  disparition  de  la 
tumeur  suspecte,  en  un  temps  variable.  Si  la  lésion 
résiste  à  la  compression,  une  biopsie  devient  néces¬ 
saire. 

—  M.  Mocquot  estime  que,  lorsqu’il  y  a  doute, 


jl  faut  opérer,  sans  attendre  de  l’évolution  de  la  ma¬ 
ladie  la  confirmation  du  diagnostic. 

—  M.  Louis  Bazy  a  observé  une  coïncidence 
entre  certaines  de  ees  tuméfactions  mammaires  et 
des  troubles  de  menstruation.  L’opothérapie  ova¬ 
rienne,  simple  ou  associée,  peut  avoir  alors  son  utilité. 

Sur  les  sérothérapies  préventives. 

'(M.  Louis  Bazy.  —  Société  de  chirurgie  ;  13-5-1925.) 

On  use  beaucoup  des  sérothérapies  préventives  : 
diphtérique,  tétanique,  gangréneuse,  préopératoire, 
etc.  Il  faut  certes  ne  pas  hésiter  à  y  recourir  quand 
l’indication  est  précise  ;  mais,  est-ce  à  dire  qu’il  soit 
opportun  d’y  recourir  à  tout  propos,  pour  des  rai¬ 
sons  quelquefois  de  pure  théorie  ?  M.  Louis  Bazy 
ne  le  croit  pas  et  il  fait  une  critique  des  abus  possi¬ 
bles  de  la  sérothérapie  préventive,  à  l’occasion  d’un 
travail  de  M.  Clavelin. 

M.  Clavelin  a  combiné  la  Sérothérapie, antigangré¬ 
neuse  et  L’intervention  précoce  systématique  dans 
le  traitement  de  40  cas  d’appendicite  aiguë,  qui  ont 
tous  guéri  d’ailleurs.  La  part  de  la  sérothérapie  dans 
ces  guérisons,  si  elle  est  réelle,  n’est  pas  clairement 
démontrée,  les  espèces  microbiennes  entrant  dans 
la  préparation  du  sérum  antigangréneux  ne  se  re¬ 
trouvant  pas  dans  le  pus  de  l’appendicite.  Or,  les 
injections  de  sérum  équin  non  nécessaires  ont  l’in¬ 
convénient  d’exposer  à  l’anaphylaxie  lorsqu’on 
pratiqué  des  injections  ultérieures.  Avec  Marfan  et 
Bordet,  M.  L.  Bazy  considère  quhl  faut  être  ména¬ 
ger  des  injections  de  sérum  équin  quand  l’indication 
et  l’utilité  n’en  apparaissent  pas  avec  suffisance. 

Plaie  du  duodénum. 

(MM.  Cochez  et  Piéri,  d’Alger.  —  Société  de 
chirurgie-,  29-4-1925.) 

MM.  Cochez  et  Piéri  ont  observé  un  malade  qui 
eut,  à  la  suite  d’une  plaie  du  duodénum  par  arme  à 
feu,  une  fistule  ;  celle-ci  constituait  un  anus  contre 
nature  duodénal.  Aucune  selle  normale  ne  se  pro¬ 
duisait,  la  totalité  des  matières  empruntant  la  voie 
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haute.  Les  auteurs  pratiquèrent  une  gastro-entéros¬ 
tomie  qui  fut  suivie  de  guérison  dès  accidents.  L’ex¬ 
ploration  du  trajet  fistuleux  avait  permis  de  ramener 
des  débris  de  vêtement  et  de  bourre  entrés  avec  la 
balle. 

—  M.  Okinczyc  ajoute  à  cette  observation  la  re¬ 
marque  suivante  :  si  les  fistules  du  duodénum  ne 
sont  pas  exceptionnelles  après  les  opérations  por¬ 
tant  sur  cet  organe  ou  sur  les  organes  voisins  (né¬ 
phrectomies,  interventions  sur  les  voies  biliaires), 
les  plaies  duodénales  par  traumatisme  extérieur 
compliquées  de  fistulisation  sont  beaucoup  plus 
rares. 

Splénectomie  dans  le  purpura, hémorrhagique. 
(MM.  A.  Chauffard  et  Pierre  Duval.  —  Société 
de  chirurgie  ;  29-4-1925.) 

M .  Pierre  Duval  rapporte  un  cas ,  de  purpura 
hémorrhagique  chronique  traité  par  l’extirpation  de  ■ 
la  rate.  Le  résultat  fut  excellent,  sans  qu’une  expli¬ 
cation  pathogénique  certaine  puisse  en  être  donnée. 

L’auteur  signale  quelques  observations  analogues, 
publiées  à  l’étranger,  et  ayant  donné  lieu  à  des  ré¬ 
sultats  non  moins  satisfaisants.  La  clinique  doit  se 
contenter  d’enregistrer  ce  fait  que  la  splénectomie 
procure  habituellement  la  guérison  du  purpura 
■hémorrhagique  chronique. 

Splénectomie  pour  anémie  grave. 

(M.  Lecène.  —  Société  de  chirurgie  ;  13-5-1925.) 

M.  Lecène,-  comme  suite  à  la  communication  précé¬ 
dente  de  M.  Pierre  Duval,  expose  l’histoiré  d’une 
femme  atteinte  d’anémie  grave,  qu’il  a  opérée  de 
splénectomie  il  y  a  deux  ans.  Depuis  cette  époque, 
la  malade  est  guérie.  La  rate  jouait  certainement 
un  rôle  capital  dans  la  production  de  l’état  anémi¬ 
que,  puisque  dès  que  cet  organe  fut  enlevé,  lè  nom¬ 
bre  des  globules  rouges  augmenta  très  rapidement. 

Il  est  évident  qu’il  s’agit  là  de  faits  d’attente, 
que  nos  connaissances  présentes  ne  permettent  pas 
d’interpréter  complètement  ;  néanmoins  le  résultat 
ne  laisse  pas  d’être  impressionnant.  L’innocuité  de 
la  splénectomie  à  l’heure  actuelle,  dit  M.  Lecène, 
quand  on  sait  s’entourer  des  précautions  nécessaires, 
doit  engager  les  médecins  à  coiifier  au  chirurgien 
leurs  malades  atteints  de  troubles  anémiques  graves 
mal  définis  :  la  splénectomie  pourra  parfois  les  amé¬ 
liorer  avec  une  remarquable  rapidité. 

Angiome  diffus,  à  tendance  extensive. 

(M.  LecÔne.  —  Société  de  chirurgie  ;  6-5-1925.) 

L’angiome  est,  à  l’habitude,  une  tumeur-  à  allure 
torpide  et  non  extensive.  Quelquefois,  cependant, 
il  n’en  est  pas  ainsi  et  M.  Lecène  a  eu.  ces  temps  der¬ 
niers,  l’occasion  d’opérer  deux  cas  d’angiome  diffus, 
à  tendance  envahissante,  siégeant  l’un  au  cuir  che¬ 
velu,  l’autre  à  la  région  temporale. 


Le  premier  malade  présentait  depuis  sa  naissance 
un  large  nævus  de  la  nuque.  Jusqu’à  l’âge  de  42  ans, 
il  n’en  fut  pas  gêné,  mais  à  cette  époque  des  bour¬ 
geons  charnus  apparurent  au  niveau  de  la  taolie 
cutanee,  avec  des  hémorrhagies  parfois  difficiles  à 
arrêter.  L’auteur  fit  l’extirpation  de  la  masse  après 
l’avoir  isolée  par  un  surjet  à  points  serrés  et  profonds 
pour  éviter  l’hémorrhagie.  La  plaie  se 'cicatrisa  faci¬ 
lement. 

Le  deuxième  malade  vit  apparaître,  à  l’âge  de  28 
ans,  au  niveau  de  la  région  temporale,  jusque-là 
tout  à  fait  normale,  une  vingtaine  de  petites  tumeurs 
violacées  du  volume  d’un  grain  de  blé  à  celui  d’un 
pois,  à  la  manière  d’une  véritable  éruption.  En 
même  temps,  on  constatait  la  présence  d’une  tumeur 
molle,  animée  de  battements,  sur  le  trajet  de  l’ar¬ 
tère  temporale  superficielle  :  il  s’agissait  d’un  ané¬ 
vrysme  fusiforme  de  cette  artère,  dû  à  la  pénétration 
dans  l’épaisseur  de  la  paroi  du  vaisseau  de  grains 
angiomateux  minuscules  qui  avaient  détruit  la  tuni¬ 
que  élastique  artérielle  et  provoqué  l’ectasie. L’abla¬ 
tion  de  l’anévrysme  et  des  tumeurs  fut  suivie  de 
guérison. 

—  M.  Thiéry,  à  propos  de  la  cicatrisation  delà 
plaie  opératoire  du  premier  malade,  fait  quelques 
réserves  sur  l’opinion,  soutenue  jadis  par  Verneuil, 
de  la  réparation  facile  des  plaies  du  cuir  cheveli 
intéressant  le  péricrâne. 

Les  plaies  du  cuir  chevelu,  même  étendues,  se 
réparent  rapidement,  à  une  condition  :  qu’elles  soient 
partielles.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  scalp  total,  la  répara¬ 
tion,  d’abord  satisfaisante,  se  ralentit  bientôt  et  est 
longuement  retardée  ensuite. 

L’auteur  a  eu  l’occasion  d’observer  six  cas  de  scalp 
total  ;  deux  à  l’hôpital  et  quatre  en  expertise.  Dans 
tous  ces  cas,  la  réparation  a  été  interminable  et  dans 
l’un  d’eux  la  cicatrisation  n’était  pas  complète  au 
bout  de  trois  ans  et  demi,  après  des  alternatives 
d’épidermisation  et  d’excoriation. 

Fracture  du  crâne  avec  hypotension  du  céphalo¬ 
rachidien. 

(M.  Vercoz,  d’Alger.  —  Société  de  chirurgie  ;  13-5- 
1925.) 

Leriche  a  montré  qu’à  côté  des  faits  d’hyperten-  | 
sion  du  liquide  céphalo-rachidien,  il  existait,  dans 
les  fractures  du  crâne,  des  faits  d’hypotension.  Il 
faut  penser  à  cette  éventualité  qui  offre  une  réeile  \ 
importance  thérapeutique,  puisqu’elle  contre-indi¬ 
que  la  ponction  lombaire  ou  plus  exactement  la  ! 
soustraction  de  liquide  céphalo-rachidien.  [ 

M.  Vergoz,  d’Alger,  a  constaté  ce  syndrome  d’iij-  [ 
potension  chez  un  de  ses  malades  atteints  de  trac-  [ 
ture  du  crâne  et  il  a  guéri  son  patient  par  des  injec¬ 
tions  de  sérum. 

La  ponction  lombaire,  systématique,  conclut  M, 
Okinczyc,  dans  le  rapport  qu’il  présente  sur  le 
travail  de  M.  Vergoz,  peut  donc  avoir,  dans  les  frac¬ 
tures  du  crâne,  des  inconvénien  ts  ou -même  des  dan- 
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gers,  Le  rosmomètre  de  Claude  devrait  toujours  en 
pareille  circonstance  être  utilisé.  1}  éviterait  la  sous¬ 
traction  de  liquide  céphalo-racliidien  si  l’on  consta¬ 
tait  sa  tension  anjoindrie  et  permettrait  de  faire  un  ' 
traitement  convenable  aussitôt,  sans  attendre  les 
indices  plus  marqués  de  l’hypotension. 

Sur  la  radiographie  utérine. 

(M.  Tussau,  de  Lyon.  —  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  ;  15-5-1925.) 

M.  Dartigues  présente  un  rapport  sur  une  étude 
de  M,  Tujssau  relative  à  la  radiographie  utérine. 

Les  essais  de  radiographie  utérine  et  péri-utérine 
rèniontent  déjà  à  un  certain  nombre  d’années.  Dès 
1912,  avec  M.  Dimier,  M.  Dartigues  en  a  montré  un 
exemple.  A  cette  époque,  on  se  servait  du  bismuth. 
Depuis,  on  a  pu  apprécier  les  avantages  du  lipiodol 
et  c’est  à  ce  dernier  produit  que  s’est  adressé  M. 
Tussau,  11  injecte,  dans  la  cavité  utérine  du  lipiodol 
et  Ton  fait  ensuite  une  radiographie. 

Ainsi,  la  radiographie  de  l’utérus  apparaît  désor¬ 
mais  possible,  grâce  au  lipiodol  qui  constitue  à  l’heure 
actuelle  la  meilleure  substance  à  utiliser  à  cet  effet. 
Les  injections  de  lipiodol  ne  sont  pas  douloureuses, 
n’exigent  pas  de  pression,  ne  sont  ni  toxiques,  ni 
caustiques  ;  elles  sont  même  antiseptiques.  On  devra 
placer  la  malade  en  position  convenable,  couchée, 
pour  que  l’huile  iodée  ne  ressorte  pas  par  l’ouverture 
du  col.  Cette  méthode  donne  des  renseignements 
intéressants  dans  les  fibromes,  tumeurs,  etc.,  de 
l’utérus. 

Varicocèle  pelvien. 

(M.iG.  LÉO.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ;  15-5- 
1925.) 

Le  varicocèle  pelvien  est  caractérisé  par  la  dila¬ 
tation  permanente  des  veines  du  bassin.  Il  est  se¬ 
condaire  à  une  affection  génitale  ou  primitif.  Sa 
symptomàtologie  est  assez  vague,  mais  l’on  note 
souvent  des  douleurs  vives  et  tenaces  que  l’opéra¬ 
tion  permet  d’amender.  M.  Léo  en  signale  un  cas 
dans  lequel  les  douleurs  pelviennes  ont  disparu  rapi¬ 
dement  après  l’opération. 


A  propos  des  hémoptysies. 

(M.  Mélamët.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ;  12-6- 
1925.) 

M.  Mélamet  pense  que  les  hémoptysies  des  tuber¬ 
culeux  pulmonaires  se  produisent  surtout  chez  les 
bacillaires  offrant  un  terrain  particulier,  chez  ceux 
dont  le  système  vasculaire  est  déjà  préparé  par  une 
autre  infection.  L’auteur  a  été  frappé  par  la  fréquence 
des  réactions  de  Wassermann  positives  chez  de  tels 
malades.  Pour  lui,  l’hémoptysie  doit  toujours  éveil¬ 
ler  l’idée  d’une  syphilis’ajoutée  à  la  tuberculose.  Lés 
intoxications  intestinales  pourraient  aussi  jouer  un 
rôle. 

— ■  M.  René  Gaultier  a  antérieurement  signalé 
l’importance  de  la  congestion  et  de  l’hypertension 
dans  la  génèse  de  l’hémoptysie  tuberculeuse  et  les 
bons  effets  de  la  médication,  hypotensive.  Ainsi, 
agissent  l’ipéca,  l’émétine.  Dans  le  service  de  tuber¬ 
culeux  du  professeur  Dieùlafoy,  M.  Gaultier  a  établi 
jadis  l’action  anti-hémoptoïque  des  pilules  hypo- 
tensives  d’extrait  de  gui.  Elles  étaient  connues  sous 
le  nom  de  «  pilules  de  la  mère  ».  Or,  la  syphilis  est 
un  agent  important  d’hypertension. 

La  phréniceetomie. 

(M.  Thévenard.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ; 

12-6-1925.) 

La  phréniceetomie  a  été  employée  avec  de  bons 
résultats  dans  la  tuberculose  pulmonaire,  les  dila¬ 
tations  bronchiques  de  la  base,  la  gangrène  pulmo¬ 
naire  de  la  base.  Ce  ne  sont  pas  là  les-  seules  indica¬ 
tions  possibles  de  cette  opération.  Deux  médecins  de 
Marseille,  MM.  Aubert  et  Artaudj  y  ont  eu  recours 
dans  un  cas  uniquement  chirurgical,  comnre  traite¬ 
ment  d’une  volumineuse  éventration  chez  une  tous- 
seuse  habituelle.  M-  Thévenard,  d’autre  part,  lui 
doit  la  guérison  d’une  malade  atteinte  de  pleùrésie 
purulente.  C’est  donc  là  une  méthode  appelée  à  être 
mise  en  œuvre,  semble-t-il,  dans  des  circonstances 
assez  variées. 

P.  L. 


Les  Congrès 

X®  Congrès  de  médecine  légale  des  pays  de  langue  française. 

ii71e(25,26,27mail925.) 


Allocuüon  prononcée  par  le  D’'  D.  Verhaeghe, 
adjoint  au  maire  de  Lille. 

(Extrait). 

Dès  la  séance  d’ouverture  du  X®  Congrès  de 
Médecine  légale  de  langue  française,  la  munici¬ 
palité  lilloise  a  tenu  à  témoigner  par-  un  geste 


tout  l’intérêt  qu’elle  porte  à  vos  travaux  ;  elle 
m’a  désigné  pour  venir  vous  apporter,  à  vous 
tous  accourus  d’un  peu  partout  de  P’rance  et  de 
Belgique,  à  vous  tous  qui  par  votre  travail,  vo¬ 
tre  valeur  scientifique  et  votre  conscience  pro¬ 
fessionnelle  faites  rejaillir  toujours  plus  de  lustre 
et  de  gloire  sur  vos  grande  et  petite  patries,  le 
Salut  de  la  Ville  de  Lille. 
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Et  cette  mission,  je  la  remplis  avec  joie,  car  je 
me  cpnsidère  ici,  comme  un  peu  en  famille. 
Parmi  vous,  la  plupart,  certes,ne  me  sont  connus 
que  par  leurs  travaux  et  la  réputation  qui  les 
précède  partout  où  ils  vont.  Mais,  d’autres  me 
furent  des  camarades  au  cours  d’études  commu¬ 
nes.  Et  quelc[ues-uns  sont  pour  moi  des  frères, 
car  nous  fûmes  ensemble  de  la  grande  épreuve  de 
douleur  et  d’angoisse  dont  l’humanité  reste  en¬ 
core  saignante. 

Toutes  et  tous,  soyez  les  bienvenus  dans  notre 
Cité.  :  . 

J’avoue  d’ailleurs  que  ce  n’est  pas  sans  une 
certaine  fierté  que  nous  vous  avons  vu  choisir 
notre  ville  comme  siège  de  vos  travaux. 


Du  fait  de  son  activité  industrielle  et  scienti¬ 
fique,  Lille  est  un  centre  où  fatalement  cette 
partie  de  la  science  médicale  que  l’on  appelle  la 
«  médecine  légale  »  devait  se  développer  en  se 
transformant,  en  élargissant  son  terrain  d’action. 

La  médecine  légale  ?  Ce  ne  peut  plus  être  seu¬ 
lement  la  médecine  judiciaire,  l’étude  des  pro¬ 
blèmes  médicaux  soulevés  par  l’application  des 
lois  civiles  et  pénales,  et  des  conditions  dans  les¬ 
quelles,  en  vue  de  la  poursuite  de  la  vérité  ,  doit 
s’effectuer  la  collaboration  du  médecin  et  du  ma¬ 
gistrat.  s  • 

La  médecine  légale  ?  Ce  doit  être  encore  —  et 
à  notre  humble  avis  cela  ne  peut  pas  ne  pas  être, 
étant  donné  le  développement  des  lois  d’hygiène 
publique,  d’assistance,  de  prévoyance  et  d’assu¬ 
rance  sociales,  lois,  ciui  toutes  ont  besoin  pour 
leur  application  d’une  collaboration  permanente 
et  éclairée  des  médecins  —  ce  doit  être  encore,  et 
de  plus  en  plus,  l’étude  des  problèmes  médicaux 
que  soulève  l’application  de  Ces  lois  sociales  et 
des  conditions  dans  lesquelles  ces  problèmes  doi¬ 
vent  être  résolus  pour  le  mieux  des  intérêts  de  la 
collectivité  tout  entière,  et  aussi  pour  le  mieqx 
des  intérêts  de  ceux  pour  qui  ces  lois  ont  été  fai¬ 
tes. 

Et  ce  que  l’on  dénomme  aujourd’hui  la  «  mé¬ 
decine  légale  »  s’évadant  ainsi  de  son  rôle,  pour¬ 
tant  déjà  si  important,  de  science  auxiliaire  de  la 
justice,  subissant  la  croissance  que  lui  impose  une 
évolution  inéluctable,  devient  la  «  médecine  so¬ 
ciale  »  science  qui,  outre  le  rôle  dévolu  à  la  mé¬ 
decine  légale  proprement  dite,  doit  devenir 
l’auxiliaire  de  tout  ce  monde  du  travail  dans  son 
effort  vers  plus  de  bien-être  et  vers  plus  de  santé 
morale  et  physique. 

Aussi,  ne  vous  étonnerai-je  pas  quand  je  vous 
dirai  avec  quel  intérêt  nos  organisations  ouvriè¬ 
res  du  Nord  suivent  cette  évolution  de  la  science 
médicale. 

Les  travailleurs  de  notre  pays  se  sont  rapide¬ 
ment  rendu  compte  que  du  médecin  dépendait 
l’application  —  bonne  ou  mauvaise  —  de  toutes 
les  lois  sociales  ;  qu’il  était  nécessaire,  pour  que 


ces  lois  remplissent  le  but  voulu  par  le  législateur, 
que  les  médecins  appelés  à  en  assurer  l’exécution 
soient  instruits  des  multiples  problèmes  médico- 
légaux  et  médico-sociaux  que  ces  lois  soulè¬ 
vent  . . . . 


. Ils  comprennent  qu’il  y  a  un  rapport 

étroit  entre  leur  état  physique  et  intellectuel, 
physiologique  et  pathologique,  leur  capacité  de 
travaii,  le  genre  de  travail  qu’ils  auront  à  effec¬ 
tuer. 

Ils  comprennent  que  leurs  conditions  de  santé 
sont  intimement  liées  aux  conditions  dans  les¬ 
quelles  ils  effectuent  leur  travail. 

Et  pour  eux  s’affirme  ainsi  la  nécessité  de 
recherches  sur  les  maladies  professionnelles,  de 
recherches  relatives  à  la  répercussion  des  diffé¬ 
rents  métiers  sur  l’organisme  en  général  et  cer¬ 
tains  organes  en  particulier,  de  recherches  sur 
les  conditions  physiologiciues  optima  à  remplir 
en  vue  de  l’exercice  de  telle  ou  telle  profession, 
recherches  qui  permettent  à  chacun  de  connaître 
le  métier  où  il  trouvera  le  maximum  de  satisfac¬ 
tions,  et  aux  infirmes  et  mutilés,  un  plus  facile 
reclassement  social. 

A  Lille,  la  municipalité  a  organisé  un  service 
complet  d’inspection  médicale  scolaire  aboutis¬ 
sant  à  l’orientatipn  professionnelle  ;  un  cabinet 
d’orientation  professionnelle  dont  le  fonction¬ 
nement  a  été  justement  confié  au  secrétaire  géné¬ 
ral  de  votre  Congrès  :  le  docteur  Vieilledent. 

Et  d’aucuns  ne  craignent  pas  d’envisager  la 
création  d’un  Institut  municipal  de  médecine 
légale  et  de  médecine  sociale  leciuel  centralise¬ 
rait  :  services  médico-judiciaires  proprement 
dits,  laboratoires  de  recherches  médico-légales, 
laboratoires  de  recherches  sur  les  nécessités  phy- 
siologicfues  des  métiers,  les  influences  de  certains 
travaux  sur  la  santé  des  apprentis  et  des  ou¬ 
vriers,  l’orientation  professionnelle,  la  détermi¬ 
nation  du  degré  de  gêne  ou  d’inaptitude  profes¬ 
sionnelle  à  tel  ou  tel  métier  en  suite  des  diveises 
lésions,  maladies  ou  mutilations,  les  modalités 
de  rééducation  avec  ou  sans  appareillage,  etc. 

D’ailleurs,  tous  les  milieux  de  notre  région  sen¬ 
tent  la  nécessité  de  cette  extension  de  la  méde¬ 
cine  légale  vers  les  ciuestions  médico-sociales' 

L’Université  de  Lille  a  pris  l’initiative  de 
créer  une  chaire  de  médecine  légale  et  de  médeci¬ 
ne  sociale,  et  il  y  a  c^uelques  jours  à  peine,  à  l’u¬ 
nanimité,  sans  discussion,  notre  Conseil  général 
votait  pour  cette  chaire  une  subvention  annuelle 
de  6.000  fr. 

C’est  votre  président.  Monsieur  le  professeur 
Leclerccj  qui  en  est  chargé.  Tous  ceux  qui  le  con¬ 
naissent,  tous  ceux  qui  ont  su  apprécier  son  acti¬ 
vité  et  sa  force  de  travail,  tous  ceux  qui  savent 
avec  quel  haut  sentiment  de  justice  et  d’impar¬ 
tialité  il  s’.efforce  de  comprendre  ces  ciuestions  Si 
délicates  (en  raison  des  conflits  qu’elles  susci- 
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tent),  sont  certains  qu’il  donnera  à  cette  nouvelle 
chaire  la  haute  réputation  qu’elle  doit  avoir. 


Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  je  pense 
que  Lille  a  mérité  l’honneur  que  vous  lui  avez 
fait,  en  la  choisissant  cette  année  comme  siège  de 
votre  Congrès. 

Premier  rapport.  —  La  mort  par  inhibition. 

MM.  Duvoir  et  Ch.  Richet  fils  (do  Paris). 

C’est  à  Brown-Séquard  que  l’on  doit  surtout  la 
ROtion  d’inhibition,  c’est-à-dire  d’arrêt  des  fonctions 
d’un  organe  par  suite  d’une  excitation  nerveuse  por¬ 
tant  sur  un  point  de  l’organe  plus  ou  moins  éloigné 
de  celui  où  se  produit  l’arrêt. 

Cette  notion  physiologique  fut  introduite  en  mé¬ 
decine  légale  par  Brouardel  pour  expliquer  des  morts 
subites  provoquées  par  un  traumatisme  parfois  ex¬ 
trêmement  léger,  sans  lésion  matérielle  réelle  ou  va¬ 
lable  et  que  nul  état  pathologique  antérieur  ne  pou¬ 
vait  expliquer.  C’était  en  somme  la  mort  brusque,  se 
produisant  en  dehors  de  toute  lésion  anatomique 
décelable. 

Actuellement, les  médecins  légistes  réservent  le  dia¬ 
gnostic  de  mort  par  inhibition  à  la  mort  qui  se  pro¬ 
duit  par  arrêt  respiratoire  primitif  résultant  d’une 
action  bulbaire,  ou  par  arrêt  du  cœur  par  action  sur 
cet  organe  de  son  système  nerveux  intrinsèque. 

Cette  pathogénie  a  été  contestée  par  les  physiolo¬ 
gistes  qui,  au  cours  de  leurs  expériences,  n’arrivent 
pas  toujours  à  déterminer  la  mort  des  animaux  dans 
ces  conditions. 

Cependant,  les  constatations  cliniques  n’en  de¬ 
meurent  pas  moins.  On  sait  en  effet  que  l’inhibition 
cardiaque  se  traduit  cliniquement  par  la’ syncope 
classique,  chute  rapide  puis  disparition  des  mouve¬ 
ments  cardiaques  et  de  leurs  manifestations  éloi¬ 
gnées  (pulsations  vasculaires),  le  tout  ne  durant  que 
quelques  secondes,  disparition  de  ces  phénomènes 
et  retour  à  la  vie. 

Vinhibition  pulmonaire  consiste  essentiellement 
en  une  apnée  en  expiration  sans  suspension  des  bat¬ 
tements  cardiaques  ;  sa  durée  est  beaucoup  plus 
longue  que  la  précédente  (deux  à  quatre  minutes 
maximum).  C’est  la  suffocation  qu’éprouve  le  boxeur 
recevant  un  «  direct  u  à  l’estomac,  ou  qui  résulte 
de  la  surprise  causée  par  un  jet  d’eau  reçu  sur  l’ab¬ 
domen.  Toujours  s’étendant  dans  le  temps,  se  place 
l’inhibition  cérébrale  qui,  d’une  simple  obnubilation 
intellectuelle,  peut  aller  jusqu’au  coma  avec  bra¬ 
dycardie  (knock-out  des  pugilistes),  un  semblable 
état  pouvant  durer  plusieurs  Jours. 

Enfin,  l’inhibition  cellulaire  générale  (A.  Mayer), 
qui  consiste  essentiellement  en  une  suppression  plus 
ou  moins  totale  des  échanges  cellulaires  avec  con¬ 
servation  de  la  teinte  rouge  du  sang  déjà,  signalée 
par  Brown-Séquard.  Cet  état  pourrait  correspondre 
ou  s’identifier  avec  certains  états  cliniques  dits  de 
shock. 


Tous  ces  cas  peuvent -devenir  mortels  :  il  suffit 
qu’ils  s’accentuent  et  se  prolongent  dans  le  temps. 

•  Nous  devons  dire  qu’en  médecine  légale  on  con¬ 
sidère  la  mort  par  inhibition  comme  surtout  d’ori¬ 
gine  cardiaque. 

Quels  sont  les  éléments  du  diagnostic  différentiel  ? 
La  fibrillation  ventriculaire  et  les  divers  états  de 
choc  paraissent  être  les  seuls  à  discuter.  L’étiologie,* 
la  symptomatologie,  la  rapidité  du  dénouement,  sont 
assez  différents  dans  les  chocs  pour  qu’il  n’y  ait  pas 
de  placé  au  doute,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne 
le  choc  traumatique,  dont  l’aspect  clinique  est  si 
voisin  de  l’inhibition  qu’il  paraît  logique  de  les  assi¬ 
miler  l’un'  à  l’autre. 

La  fi/brillation  ventriculaire,  longtemps  confon¬ 
due  avec  l’inhibition  cardiaque,  bien  que  très  voi¬ 
sine,  doit  aussi  en  être  différenciée,,  mais  il  faut  eh 
souligner  l’extrême  rareté. 

L’étiologie  polymorphe,  bien  classée  physiologi¬ 
quement  (inhibition  par  action  directe  sur  ie  nerf 
inhibiteur,  inhibition  par  action  sur  les  centres  ner¬ 
veux  supérieurs,  inhibition  réflexe)  relève  de  causes 
particulières,  mais  un  examen  approfondi  des  nom¬ 
breuses  observations  publiées  montre  souvent  l’im¬ 
possibilité  d’asseoir  le  diagnostic  d’inhibition  sur  des 
preuves  irréfutables. 

I  Tout  semble  se  ramener  à  une  question  de  terrain, 
de  susceptibilité,  de  sensibilisation  créée  par  un  état 
pathologique  acquis  ou  héréditaire.  L’inhibition  ter¬ 
minale  chez  l’agonique  n’est  qu’un  phénomène  ac¬ 
cessoire,  qui  l’est  moins  chez  l’aortique  succombant 
brusquement  à  l’occasion  d’un  minime  effort,  ou 
chez  le  porteur  d’adhérences  pleurales  (Pafisot,  Morin 
Beogradatz),  qui  meurt  aü  cours  d’une  thoracentèse 
ou  par  suite  d’un  traumatisme  excessivement  bénin. 

Ce  sont  là  certes  des  phénomènes  d’inhibition, 
mais  nullement  comparables  à  celui  qui  provoque 
la  mort  de  l’individu  normal  subissant  un  trauma¬ 
tisme  insignifiant  sur  des  régions  toujours  les  mêmes 
(larynx,  estomac,  testicule,  etc.),  ce  qui  tient  peut- 
être  à  une  réflectivité  inhibitrice  exagérée  variant 
dans  de  très  larges  limites  comme  d’ailleurs  tous  les 
états  neuro-végétatifs,  sous  des  influences  qui,  quoi¬ 
que  encore  mal  connues,  commencent  à  se  préciser. 

A.  Mayer  a  observé  que  des  lapins  légèrement  dé¬ 
calcifiés  étaient  plus,  sensibles  à  Faction  immédiate 
du  chloroforme,  et  que  chez  l’animal  auquel  on  avait 
administré  un  décalcifiant  comme  l’oxalate  de  soude 
à  dose  suffisante,  le  chloroforme  détermine  un  arrêt 
respiratoire  par  action  sur  les  centres. 

Récemment,  de  AVaele  a  montré  que  les  animaux 
en  état  d’hypoalcalinité  humorale  expérimentale 
étaient  beaucoup  plus  sensibles  à  certaines  intoxi¬ 
cations  (chlorure  de  calcium,  sels  de  baryum,  dé¬ 
rivés  barbituriques,  anesthésiques).  Cet  auteur  en 
voit  la  raison  dans  une  hyperexcitatabilité  du  pneu¬ 
mogastrique  favorisée  par  l’acidose,  bien  qu’il  n’ait 
jamais  pu  obtenir  la  mort  par  excitation  de  ce  nerf 
chez  les  animaux  désalcalinisés. 

Ces  constatations  montrent  bien  le  rapport  qui 
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semble  exister  entre  les  facteurs  nerveux  et  humoral, 
On  commence  seulement  à  entrevoir  l’importance 
de  celte  notion  de  terrain  dans  la  mort  par  inhibi¬ 
tion. 


De  cet  ensemble  de  faits,  on  doit  réserver  le  dia¬ 
gnostic  de  mort  par  inhibition  à  l’arrêt  définitif  et 
brusque  d’une  fonction  vitale,  tout  spécialement 
respiration  et  circulation  (Inhibition  cardiaque  ou 
bulbaire),  à  la  suite  d’une  action  inhibitrice  directe 
ou  réllexe. 

L’inhibition  humaine  grave  peut  présenter  quatre 
modalités  :  inhibition  cardiaque,  inhibition  pulmo- 
maire,  inhibition  cérébrale  et  inhibition  cellulaire 
générale. 

Les  causes  de  l’inhibition  grave  humaine  peuvent 


16  ■—  VIII  —  25 


être  classées  suivant  le  mode  d’action  du  processus 
inhibiteur  :  a]  inhibition  par  action  directe  sur  le 
nerf  inhibiteur  ;  h)  Inhibition  par  excitation  des  cen¬ 
tres  nerveux  supérieurs  ;  c)  inhibition  réflexe,  répon¬ 
dant  à  la  véritable  inhibition  médico-légale,  pro¬ 
duite  par  des  traumatismes  ou  des  irritations  por¬ 
tant  sur  des  régions  bien  déterminées  (larynx,  plèvre, 
abdomen,  organes  génitaux,  etc.).Le,rôle  d’une  émo¬ 
tion  violente,  véritable  traumatisme  psychique, n’est 
pas  établi. 

De  plus,  il  est  nécessaire  que  le  sujet  soit  prédis¬ 
posé  soit  par  un  déséquilibre  neuro-végétatif  ou  pat 
une  modification  de  la  réaction  humorale,  l’acidose 
semblant  favoriser  l’inhibition. 

Les  rapporteurs  se  rangent  à  l’opinion  de  ceux  qui 
admettent  que  la  mort  par  inhibition  est  possible  chcï 
l’homme  en  apparence  sain.  (.4  saim]. 


Les 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

•  Chez  Maloine. 

Dr  A.  Cantonnet. —  Causeries  d’ophtalmologie 
pratique  (325  p.,  33  fig.  Prix  ;  16  fr.) 


Livres 

Chez  Doin. 

Dr  Garle,  de  Lyon,  —  Thérapeutique  des  maladies 
vénériennes. 

{Ces  ouvrages  seront  analysés  ultérieurement.) 


Les  Thèses 


P.  D''  Henri  Balland.  —  Contribution  à  l’étude  des 
colites  du  transverse. (Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs, 
1925.) 

Dans  la  pathologie  du  gros  intestin,  entre  les 
deux  syndromes  colitiques  classiques  cæco-ascen- 
dant  et  sigmoïdo-rectal,  mérite  do  prendre  place  un 
niuseniblo  symptomatologique  propre  au  côlon  trans- 
vorse  ;  organe  moteur  compris  entre  deux  zones 
sphinctériennes,  doté  d’un  système  nerveux  intra- 
intestinal  important. 

A  l’état  pathologique,  le  transverse  présentera 
surtout  des  troubles  de  la  motricité  selon  quatre  for¬ 
mes  nosologiques  évolutives  dans  lesquelles  tous  les 
faits  observés  peuvent  être  rangés  :  forme  myasthé- 
nique  :  légère,  caractérisée  par  un  affaiblissement 
passager  de  la  musculature  du  transverse.  Forme 
entéro-névritique  :  marque  une  atteinte  plus  oir  moins 
sévère  du  système  nerveux  intra-intestinal.  Ellé  est 
caractérisée  par  une  exagération  du  réflexe  de  com¬ 
pensation,  d’où  réactions  spasmodiciues  locales  ou 
générales  qui  se  traduisent  par  un  aspect  arythmique 
ou  éréthique,  suivant  le  cas.  Les  cœlialgies  et  les 


fausses  gastropathies  signalent  cette  forme  au  pmiit 
de  vue  clinique.  Déchéance  musculaire  progressive  ; 
dans  la  forme  complète,  on  assiste  à  une  véritaMe 
asystolie,  du  côlon  transverse,  qui  a  perdu  peu  à  peu 
toute  tonicité  par  les  lésions  de  son  système  nervem 
propre  et  de  ses  éléments  musculaires.  La  radiologie 
montre  un  ,  côlon  allongé,  ectasié,  atone.  Péricolilt 
adhésive  ;  lé  processus  inflammatoire  chronique  peul 
donner  lieu  enfin,  à  des  réactions  péricoliques fibreu¬ 
ses  avec  adhérences  multiples.  Plus  fréquemmeiil, 
ces  lésions,  lorsqu’on  les  observe  au  niveau 'du  tas- 
verse,  sont  consécutives  à  une  opération  abdominale 
mutilante  pour  le  péritoine  ou  à  une  péritonité  tu¬ 
berculeuse  méconnue. 

Il  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  connaître  cette  symp¬ 
tomatologie  pour  différencier  ces  malades  des  dys¬ 
peptiques  et  des  ptosés.  La  plupart  d’entre  eux,  eu 
effet,  présentent  un  syndrome  de  dyspepsie  sensitivo- 
motrice  et  des  cœlialgies  capables  d’égarer  le  dia¬ 
gnostic.  Mais  un  eamen  attentif  fera  soupçonner  la 
colite  du  transverse.  Seul  l’emploi  de  la  radiograpliiu 
ou  radioscopie,  en  série,  permet  d’assurer  ce  dia¬ 
gnostic. 
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LA  CONSTIPATION  SPASMODIQUE 


Bien  que,  le  plus  souvent,  chez  les  constipés 
chroniques,  le  syndrome  dyschésique  présente 
tout  à  la  fois  dés  éléments  plus  ou  moins  intri¬ 
qués  de  spasme  et  d’atonie,  il  est  de  nombreux 
cas  où'c’est  le  spasme  qui  domine  la  scène  clini¬ 
que.  Là  stase  et  la  difficulté  des  évacuations 
sont  dues  alors,  non  pas  tant  au  défaut  du  péris¬ 
taltisme  qu’à  sa  dysharmonie.  Normalement  les 
segments  intestinaux  doivent  se  contracter  suc¬ 
cessivement  et  non  pas  simultanément,  car  il 
existe  une  euchronie  de  cette  suite  de  contrac¬ 
tions,  et  c’est  grâce  à  elle  que  le  péristaltisme, 
ayant  son  libre  jeu,  aboutit  par  le  mouvement  de 
bascule  de  l’anse  sigmoïde,  le  relâchement  de 
l’ampoule  rectale  et  la  béance  du  sphicnter  anal, 
à  l’exonération  parfaite. 

Chez  le  spasmodique,  ces  divers  temps  sont 
troublés,  ou  bien  par  des  contractions  synchro-  | 
niques  intempestives,  la  contraction  péristal¬ 
tique  d’un  segment  antérieur  étant  annihilée  par 
la  contraction  simultanée  d’un  segment  posté¬ 
rieur,  ou  encore  par  la  formation  d’anneaux  de 
contracture  plus  ou  moins  persistants.  Dans  les 
deux  cas  la  lumière  du  canal  intestinal  peut  être 
considérablement  réduite  ;  si  cependant  la  con¬ 
traction  antérieure  est  suffisamment  forte,  le 
segment  contracturé  postérieur  pourra  être  en 
partie  franchi,  mais  les  selles  rubannées,  filifor¬ 
mes  et  fragmentées,  seront  le  témoignage  de 
l’effort  ipiposé  au  péristaltisme.  Souvent,  d’ail¬ 
leurs,  les  deux  contractions  s’équilibrent,  péris¬ 
taltisme  et  antipéristaltisme  s’affrontent  et  s’an¬ 
nihilent,  il  n’y  a  pas  de  selle  du  tout,  ou  bien- 
même  la  contraction  inférieure  dépasse  en  inten¬ 
sité  la  supérieure,  l’antipéristaltisme  domine,  le 
bol  fécal  et  les  gaz  cheminent  en  sens  inverse  de 
leur  cours  normal  et  sont  refoulés  vers  le  cæcum. 

Ces  troubles  ne  sont  pas  rares  chez  les  ner¬ 
veux  :  les  malades  se  qolaignent  de  ne  pouvoir 
s’exonérer;  ils  éprouvent  en  allant  à  la  garde- 
robe  une  sensation  de  striction  fort  pénible 
faisant  obstacle  à  leurs  efforts  défécatoires,  la 
palpation  de  l’abdomen  révèle  un  certain  degré 
de  ballonnement  et  permet  de  reconnaître  sou¬ 


vent  les  segments  spasmés  plus  ou  moins  doulou¬ 
reux,  ainsi  qu’une  distension  cæcale  plus  ou 
moins  accentuée.  De  tels  états,  pour  peu  qu’ils 
se  prolongent,  peuvent  en  imposer  pour  des 
brides,  des  rétrécissements  cicatriciels,  voire 
même  simuler  le  cancer,  mais  un  examen  radios¬ 
copique  permettra  le  plus  souvent,  en  établissant 
le  véritable  diagnostic,  d’éliminer  ces  redoutables 
éventualités. 

Il  est  courant  alors  d’adniinistrer  la  belladone, 
le  sulfate  d’atropine  ou  la  valériane.  On  obtient 
ainsi  une  amélioration . . .  quelquefois  ;  mais  il 
est  rare  qu’elle  soit  vraiment  satisfaisante.  Des 
résultats  bien  meilleurs  seront  obtenus  avec  la 
péristaltine,cj[ui  possède  sur  la  musculature  lisse 
des  côlons  une  action  doucement  stimulante 
sans  être  irritante  comme  tant  d’agent  laxatifs. 
La  péristaltine  est  un  glucoside  pur  du  rhamnus 
purshiana,  totalement  débarrassé  des  anthra- 
quinohes  qui  constituent  les  éléments  irritants 
de  la  drogue  initiale.  Chez  les  constipés  spasmo¬ 
diques,  on  la  prescrira  de  préférence  en  cachets, 
forme  où  elle  se  trouve  associée  aux  extraits 
biliaires  et  à  l’agar-agar,  qu  complètent  son 
action  en  la  rendant  plus  cholagogue  et  en  lu¬ 
brifiant  le  bol  fécal.  Concomitamment,  on  insis¬ 
tera  d’ailleurs  sur  toutes  les  mesures  hygiéniques 
et  diététiques  propres  à  améliorer  l’état  intes¬ 
tinal  et  à  rétablir  le  rythme  fonctionnel.  Le 
régime  sera  peu  carné  et  plutôt  lacto-féculent. 
Les  surmenés,  les  neurasthéniques,  seront  mis 
au  repos  ;  un  exercice  modéré  sera  prescrit  aux 
sédentaires.  L’hydrothérapie  ■  sous  forme'  de 
douches  tièdes  pourra  jouer  un  rôle  adjuvant 
des  plus  utiles  en  calmant  l’éréthisme  nerveux. 
Ce  sont  des  malades  qui  se  trouvent  parfois 
admirablement  d’une  cure  thermale  qui  leur 
apporte  tout  à  la  lois  repos  et  soins  hygiéni¬ 
ques.  On  les  dirigera,  suivant  le  cas,  sur  Châtel- 
Guyon,  Plombières,  Luxeuil,  Néris,  Brides  ou 
Bagnères-de-Bigorre  ;  mais  Plombières,  Brides 
et  Néris  sont  les  stations  de'  choix,  en  raison  des 
propriétés  puissamment  sédatives  de  leurs  eaux. 

-A.J. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

A  PROPOS  D‘UN  CONFLIT  INTCRMÉOICAL  DE  RÈGLEMENT 
D’HONORAIRES-ACCIDENTS 

Le  contrôle  en  n\édecine  sociale. 


JVous  avons  reçu  les  documents  suivants,  que  nous 
publions  très  volontiers. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  clief  et  cher  Confrère, 

Je  vous  adresse  les  deux  lettres  ci-jointes,  pensant 
qu’elles  pourront  intéresser  les  lecteurs  du  Concours 
médical. 

La  première  m’a  été  adressée  par  un  confrère  chargé 
par  une  Compagnie  d’assurances  de  contrôler  mes  notes 
d’honoraires  ;  la  seconde  est  la  réponse  que  je  lui  ai 
adressée. 

Ces  notes  n’étaient  d’ailleurs  pas  exagérées  : 


lo  L.  -  13  cons.  ou  pans,  et  certif. ... _  <J6  » 

(du  27  septembre  au  20  octobre). 

2“  H.  -  15  cons.  ou  pans,  et  certif .  110  » 


(du  19  novembre  au  13  décembre). 

3”  Z.  —  13  cons.  ou  pans.  cert.  et  inc.  abcès  111  » 

(du  9  au  29  novembre). 

D^C... 

Lettre  du  médecin  contrôleur  de  la  C'a  d.  assurances. 

Juillet  1925. 

Mon  cher  confrère. 

Je  suis  chargé  par  la  compagnie  d’assurances  X. 
de  donner  mon  avis  en  qualité  de  médecin  contrô¬ 
leur  .sur  une  série  do  notes  d’honoraires  que  vous 
avez  remises'. 

Je  vous  dis  de  suite  que  nous  sommes  loin  d’être 
d’accord  ;  1“  Voici  d’abord  le  cas  L...,  blessé  le 
27  septembre  1924  et  dont  le  diagnostic  porte  con¬ 
tusion  de  l’articulation  coxo-sacrée.  11  semble  bien 
qu’en  dehors  de  quelques  compresses  résolutives,  le 
principal  traitement  d’une  pareille  lésion  soit  le  re¬ 
pos  absolu,  au  moins  pendant  quelques  jours. 

Or,  je  constate  que,  d’après  les  dates  de  vos  con¬ 
sultations,  ce  malheureux  serait  venu  à  votre  cabi¬ 
net  chaque  jour  la  première  semaine  et  ensuite  tous 
les  deux  ou  trois  jours  jusqu’à  13  fois. 

Si  votre  blessé  s’est  livré  à  tous  ces  déplacements, 
il  a  dû  constater  lui-même  que  cet  exercice  journalier 
a  dû  lui  être  pénible  plus  que  le  bienfait  de  la  con¬ 
sultation  et  je  m’explique  ainsi  que  les  15  jours  de 
repos  prévus  au  début  n’aient  pas  sulTi  à  la  guérison. 

2°  Le  nommé  H . . . ,  d’après  le  diagnostic,  avait 
une  petite  plaid  contuse  au  niveau  de  l’appendice 
xiphoïde  et  je  constate  que,  malgré  les  prescriptions 
actuelles  des  maîtres  ;  pansements  rares,  vous  l’avez 
pansé  presque  journellement  pendant  une  quinzaine 


de  jours.  N’est-ce  pas  abusif  ?  Je  constate  même 
avec  surprise  que  le  jour  même  de  la  reprise  13  dé¬ 
cembre,  il  y  a  une  consultation  indiquée  :  s’il  était 
guéri,  pourquoi  consultations  et  pansements  ? 

3°  Voici  Z. . . ,  blessé  le  8  novembre  1924,  le  len¬ 
demain  9  novembre,  votre’mémoire  porte  :  incision 
d’abcès. . .  Voilà  5ü  ans  que  je  fais  de  la  médecine,  je 
vous  avoue  que  je  n’ai  jamais  vu  un  abcès  assez  ra¬ 
pide  pour  nécessiter  une  incision  dès  le  lendemain 
'de  la  lésion  causale  et  puis  toujours  les  consultations 
et  pansements  journaliers  pendant  une  quinzaine. 

11  eût  peut  être  été  plus  diligent,  ayant  à  faire  à 
un  terrassier,  de  pratiquer  une  injection  préventive 
antitétanique.  A  mon  avis,  c’était  le  cas  ou  jamais 

4°  Même  observation  pour  le  blessé  . . . ,  égale¬ 
ment  terrassier  chez  lequel  une  piqûre  antitétani¬ 
que  eût  été  plus  prudente  que  la  multiplicité  des 
consultations  et  pansements. 

En  résumé,  mon  cher  confrère,  je  considère  que 
vos  notes  comportent  trop  de  consultations  dont 
plus  de  la  moitié  au  moins  étaient  absolument  inu¬ 
tiles.  Vous  n’en  auriez  certainement  pas  fait  un  aussi 
grand  nombre  chez  un  blessé  ordinaire  ou  tout  au 
moins  un  blessé  payant  lui-même  ses  soins  ne  serait 
pas  venu  si  souvent  à  votre  cabinet  et  ne  s’en  serait 
pas  trouvé  plus  nral. 

En  outre,  dans  lès  deux  cas  de  terrassiers  où  vous 
constatez  vous-même  dans  vos  diagnostics  des  pi¬ 
qûres  septiques,  vous  avez  risqué  gros  en  ne  prati¬ 
quant  pas  d’injections  préventives  de  sé-retn  anti¬ 
tétanique.  Vous  rendez-vous  compte  de  votre  res¬ 
ponsabilité  si  un  cas  de  tétanos  se  lût  déclaré? . . . 
Et  qui  dit  que  vos  blessés  sont  même  actieiteniKiMla 
l’abri  de  tout  danger  ? 

Bref,  pour  conclure  comme  je  vous  l’ai  laissé  pres¬ 
sentir  au  début  de  cette  lettre,  je  ne  puis  donner  avis 
favorable  au  paiement  de  vos  mémoires  auxquels  je 
me  vois  obligé  de  proposer  une  -réduction  de  50  %, 
c’est-à-dire  de  moitié. 

Si  vous  acceptez,  faites-le  moi  savoir.  La  chose  se 
réglera  entre  nous,  confrères.  Si  non,  je  laisserai  les 
choses  suivre  leurs  cours,  me  réservant  de  soutenir 
mes  appréciations  devant  tout  expert  ou  juge,s’ilj 
a  lieu. 

Agréez,  je  vous  prie  mes  civilités  confraternelles.- 
D'  X. 
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.  .  Réponse  du  C. 


Monsieur  et  vénérable  confrère, 

Je  m’incline  avec  respect  devant  vos  50  années 
d’exercice,  n’en  ayant  moi-même  que  31,  ce  qui 
.vous  fait  de  beaucoup  mon  ancien,  sans  me  classer, 
hélas  1  parmi  les  jeunes. 

Je  vous  remercie  beaucoup  dés  conseils  de  prati¬ 
que  médicale  que  vous  me  prodiguez  avec  une  char¬ 
mante  ironie  et  j’admire  que  vous  puissiez  ainsi  fixer 
.rétrospectivement  avec  une  telle  précision  les  dé¬ 
tails  d’un  traitement  idoine  pour  des  blessés  que  vous 
.n’avez  jamais  vus. 

Je  me  permettrai,  toutefois,  de  vous  faire  obser- 
:ver  que,  en  qualité  de  médecin  de  contrôle,  vous 
auriez  discuté  ces  traitements  d’une  façon  moins 
tantaisiste  en  effectuant  les  contrôles  que  la  loi  vous 
.autorisait  à  faire.  Ceci  dit,  je  répondrai  point  par 
point  à  votre  argumentation  : 

1» Le  cas  L. . .,  contusion  de  l’articulation  coxo- 
. sacrée,  j’ai  en  effet  pratiqué  des  applications  de 
compresses  résolutives  les  5  ou  6  premiers  jours  et 
ensuite  des  massages  en  raison  de  la  persistance  de 
la  douleur  et  de  la  gêne  fonctionnelle.  Quant  à  la 
fatigue  pour  le  blessé,  elle  était  très  réduite  du  fait 
que  nous  habitons  presque  porte  à  porte.  Lui  au 
numéro  7  moi  au  numéro  13  de  la  même  rue  Pasteur. 

2°  Pour  le  nommé  H . . . ,  vous  n’avez  retenu  du 
diagnostic  que  la  partie  accessoire  et  insignifiante. Le 
vrai  diagnostic  était  ;  contusion  de  la  région  thora¬ 
cique  antérieure  ;  il  avait  été  serré  entre  un  mur  et 
le  timon  de  son  chariot  d’où  violente  douleur,  gêne 
respiratoire  ;  j’ai  même  recherché  une  fracture  de 
côtes  possible.  J’ai  dû  lui  faire  de  la  révulsion  répé¬ 
tée,  des  applications  et  frictions  calmantes,  en 
somme  tout  ce  qu’il  est  nécessaire  de  faire  à  un  mala¬ 
de  qui  souffre  et  vous  demande  de  le  soulager.  La 
consultation  indiquée  le  13  décembre,  jour  où  il  a 
repris  son  travail,  est  la  consultation  pour  laquelle 
jetai  ai  délivré  un  certificat  de  guérison.  Le  temps 
passé  à  établir  le  certificat  est  pratiquement  équi¬ 
valent  à  une  consultation,  ce  qüi  est  d’ailleurs  con¬ 
forme  au  tarit  Breton. 

3“  Voici  Z . . . ,  qui  se  présente  avec  une  piqûre 
septique  de  l’auriculaire  gauche,  abcès  et  menace 
de  panaris.  J’incise  l’abcès  comme  il  semble  logique. 
Quant  à  la  date  de  l’accident,  n’en  étant  pas  moi- 
même  témoin,  je  ne  puis  que  noter  la  date  qui  m’est 
fournie  par  l’ouvrier  et  le  patron.  Je  n’ai  pas  pra¬ 
tiqué  d’injection  antitétanique  parce  qu’il  ne  s’agis¬ 
sait  nullement  d’une  plaie  plus  ou  moins  souillée  de 
terre,  mais  d’une  piqûre  par  une  épine  noire,  en  dé¬ 
broussaillant,  piqûre  infectée  secondairement. 

Peut-être  est-ce  la  profession  de  terrassier  qui 
vous  fait  considérer  l’injection  préventive  comme 
indispensable  ?  J’estime,  pour  ma  part,  qu’une  injec¬ 


tion  inutite|  peut  créer  pour  l’avenir  une  anaphylaxie 
dangereuse . 

frj  Quant  à  la  multiplicité  des  pansements  que  vous 
ma  reprochez,  elle  tient  à  ce  que  j’ai  l’habitude,  dans 
toutes  les  infections  localisées,  de  faire  prendre  des 
bains  de  permanganate  chauds,  j’en  fais  prendre  un 
devant  moi,  chaque  jour,  tant  que  je  le  juge  néces¬ 
saire,  et  souvent  un  autre  ou  même  deux  par  jour 
en  dehors  de  ma  présence.  Je  me  trouve  très  bièn  de 
ce  procédé  et  n’ai  nullement  l’intention  de  l’aban¬ 
donner.  11  me  donne  des  résultats  remarquables  et 
diminue  notablement  la  durée  des  suppurations. 

Je  terminerai  là  la  réponse  à  vos  critiques,  l’affaire 
G...  étant  liquidée  sans  aucune  discussion,  et  je 
n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  n’accepte  aucune 
réduction  sur  le  montant  de  mes  notes  d’honoraires. 

Agréez,  mes  confraternelles  civilités. 

C. 


Commentaires. 

Le  docteur  C.  n’avait 'pas  besoin  de  se  mettre 
en  frais  pour  répondre  aussi  longuement  au  mé¬ 
decin  de  l’assurance.  Il  pouvait  se  contenter  de 
lui  adresser  les  quelques  mots  suivants  : 

«  Je  n’ai  pas  l’honneur  de  vous  connaître,  et  je  ne 
veux  pas  vous  connaître,  n’ayant  aucun  lien  de  droit 
avec  l’assurance  que  vous  représentez.  Je  réclame¬ 
rai  mes  honoraires  à  mes  clients,  et  à  leurs  employeurs 
légalement  responsables  de  leur  règlement  dans  les 
limites  de  la  loi,  et  c’est  d’eux  que  je  me  fais  fort 
d’en  obtenir  le  règlement. 

«  Veuillez  agréer  .  »  ‘ 

Mais  le  docteur  Ç.  s’est  sans  doute  conformé 
à  la  regrettable  habitude  que  les  médecins  ont 
prise,  depuis  25  ans,  de  passer  par-dessus  la  tête 
de  leurs  clients,  victimes  d’accidents  du  travail, 
et  à  l’occasion  de  leurs  employeurs,  pour  s’adres¬ 
ser  directement  aux  Compagnies  d’assurances 
auxquelles  ils  envoient  leurs  notes  d’honoraires. 

Ce  sont  les  médecins  qui  ont  faussé  l’esprit  et 
la  lettre  de  la  loi  de  1898,  en  reconnaissant  expli¬ 
citement  le  tiers  payant,  et  en  acceptant  son  in¬ 
terposition  entre  leurs  clients  et  eux-mêmes, 
dans  la  personne  des  Compagnies  d’assurances 
dont  ce  tiers  payant  légal,  l’employeur,  s’est  cou¬ 
vert  pour  se  garantir  contre  le  risque  ainsi  en¬ 
couru. 

Combien  de  fois  avons-nous  écrit,  dans  le 
Concours  médical,  à  l’occasion  des  conflits  qui 
surgissent  dans  le  règlement  des  honoraires  des 
médecins  qui  soignent  des  blessés  du  travail  : 
«Vous  n’avez  aucun  lien  de  droit  avec  l’assu¬ 
rance.  Ce  n’est  pas  à  elle  que  vous  devez  adyesser 
votre  réclamation.  C’est  à  votre  client,  c’est-à- 
dire,  au  blessé,  et  au  besoin,  à  son  patron,  con- 
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tre  lequel  la  [loi  vous  donne  le  droit  d’exercer 
une  action  directe,  à  la  place  du  blessé  »  ? 

Que  dit,  en  effet,  la  loi  ?  Que  les  frais  médicaux 
seront  supportés  par  l’employeur  jusqu’à  con¬ 
currence  d’un  maximum  fixé  par  un  tarif  officiel 
(actuellement  le  tarif  Breton).  Elle  ije  dit  pas  que 
les  médecins  devront  limiter  leurs  honoraires  à 
ce  maximum.  De  telle  sorte  qu’ils  sont  libres  d’é¬ 
tablir  leurs  notes  au  tarif  syndical  de  leur  région, 
de  les  adresser  directement  aux  blessés  qu’ils  soi¬ 
gnent,  quitte  à  réclamer  aux  employeurs  de 
ceux-ci  la  partie  de  ces  honoraires  qui  se  tient 
dans  les  limites  du  tarif  Breton,  le  surplus,  s’il 
s’en  trouve,  demeurant  à  la  charge  desdits  bles- 

Voilà  comment  les  choses  auraient  toujours  dû 
se  passer,  et  pourraient  encore  se  passer.  Mais,  je 
le  répète,  pour  des  raisons  sur  lesquelles  il  me 
serait  désagréable  de  revenir,  ce  sont  les  méde¬ 
cins  qui  ont  eux-mêmes  abandonné  le  droit, 
qu’ils  tiennent  de  la  loi,  de  rester  indépendants 
pour  s’adresser  directement  aux  assurances. 
Ainsi  cette  loi  est-elle  devenue  dans  la  pratique 
une  loi  d’organisation  de  soins  avec  tiers  payant 
intégral.  Et  c’est  bien  ce  qui,  malgré  les  votes  de 
l’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndicats, 
m’inquiète  pour  l’avenir  du  service  médical  des 
assurances  sociales. 


Le  propre  des  organisations  de  soins  médicaux 
dans  lesquelles  les  honoraires  des  médecins  sont, 
en  totalité  ou  en  partie,  à  la  charge  d’un  tiers  res¬ 
ponsable,  organisations  dites  avec  «tiers  payant  », 
est  de  comporter  un  contrôle. 

Dans  la  législation  des  accidents  du  travail,  le 
contrôle  est  autorisé  et  défini  par  l’article  IV, 
§  5,  de  la  loi  de  1898-1905  ainsi  conçu  : 

Au  cours  du  traitement,  le  chef  d’entreprise  pourra 
désigner  au  juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le 
renseigner  sur  l’état  delà  victime.  Cette  désignation, 
dûment  visée  par  le  juge  de  paix,  donnera  audit 
médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime 
en  présence  du  médecin  traitant  prévenu  deux  jours 
à  l’avance  par  lettre  recommandée  .  » 

Voilà  qui  est  parfaitement  clair,  net  et  précis. 
Nous  ne  comprenons  pas  dès  lors  pourquoi  les 
employeurs  ou  les  Compagnies  d’assurances 
qu’ils  se  substituent,  ont  si  rarement  recours  à 
cette  procédure. 

Mais  nous  comprenons  encore  moins  comment 
il  arrive  si  fréquemment  qu’une  Compagnie  d’as- 
surapce,  substituée  à  un  employeur,  ose,  n’ayant 
pas  usé  du  droit  que  lui  confrère  le  texte  législa¬ 
tif  précédent,  contester,  après  coup,  la  qualité  ou 


la  quantité  des  soins  donnés  aux  blessés  du  tra¬ 
vail  au  service  de  cet  employeur. 

Nous  ne  comprenons  pas,  surtout,  comment 
ces  Compagnies  trouvent  des  médecins  qui  ac¬ 
ceptent  de  se  charger  d’une  pareille  besogne, 
quand  elle  s’appuie  sur  la  mauvaise  foi,  l’igno¬ 
rance  et  la  suffisance,  toutes  qualités  (1)  qui  se 
retrouvent  dans  la  lettre  reproduite  en  tête  de 
cet  article. 

Mais,  ce  qui  est  parfaitement  inadmissible, 
c’est  que.  certains  de  ces  médecins  contrôleuis 
ne  connaissent  pas  mieux  le  tarif  dont  ils  s’occu¬ 
pent  à  vérifier  l’interprétation  ef  l’application. 

Et,  ce  qui  est  particulièrement  déplacé,  c’est 
qu’ils  se  croient  autorisés  à  adopter  une  attitude 
.ironique,  ou  menaçante,  dont  la  correspondance 
qui  sert  de  thème  à  cette  chronique  nous  fournit 
un  exemple  saisissant. 

Aussi,  approuvons-nous  de  toutes  nos  forces 
la  réponse  bien  «  tapée  ))*de  notre  abonné. 

Quant  à  l’incursion  que  cette  correspondance 
nous  révèle,  de  la  part  du  médecin  de  l’assurance, 
dans  le  domaine  purement  technique,  elle  est 
bien  symbolique  de  l’état  d’âme  de  ce  médecin, 
qui  se  fait  évidemment  une  idée  complètement 
erronée  de  la  mission  qui  lui  incombe. 

Il  est  vrai  qu’un  médecin,  qui  fait  de  la  méde¬ 
cine  depuis  50  ans,  doit  avoisiner  les  80  ans,  et 
qu’à  cet  âge,  on  est  excusable  de  se  leurrer  pa¬ 
reillement  ! 

Lè  contrôle,  ai-je  dit,  est  un  droit  légitime¬ 
ment  reconnu  à  celui  qui,  en  vertu  d’une  loi  à 
laquelle  il  est  assujetti,  supporte  tout  ou  partie 
des  frais  médicaux  dus  pour  soins  donnés  à  cens 
dont  il  est  responsable  à  ce  point  de  vue. 

La  légitimité  du  principe  du  contrôle  étaat 
ainsi  reconnue,  j’ai  toujours  soutenu  cju’il  devrait 
s’exercer  sur  ceux  qui  motivent  ces  frais,  c’est- 
à-dire  sur  les  consommateurs  des  soins  médicaux, 
blessés  ou  malades,  et  laisser  les  producteurs  de 
ces  mêmes  soins,  les  médecins,  en  dehors  de  lui. 

Mais  les  organisations  de  soins  que  nous  avons 
vu  successivement  apparaître  dans  la  loi  d’Aj- 
sistance  médicale,  dans  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  dans  la  loi  sur  les  pensions  de  guerre,  ! 
sont  telles  qu’elles  placent  des  médecins,  pour  le  j 
règlement  de  leurs  honoraires,  directement  en  ' 
présence  du  tiers  responsable. 

Si  l’on  admet  que,  toutes  les  fois  que  maladeet 
médecin  sont  seuls  en  rapport,  ils  se  réclament 
et  se  rendent  mutuellement  des  comptes,  on  con¬ 
çoit  que  le  contrôle  sur  le  médecin  est  exercé  par 
le  malade  lui-même,  epui  saura  se  préoccuper  de  ' 
la  qualité  et  de  la  quantité  des  soins  qui  lui  ont 
été  donnés. 

Mais,  comme  la  médecine  sociale,  telle  que 
nous  la  connaissons,  n’a  pas  cru  devoir  maintenir 
ces  rapports  exclusifs,  sans  l’intervention  d’au¬ 
cun  tiers,  et  qu’au  contraire,  elle  a  créé  le  fa¬ 
meux  tiers  payant,  celui-ci  se  substitue  au  nia‘ 
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lade  pour  exercer  à  son  tour  un  contrôle  sur  le 
médecin. 

On  peut  regretter  qu’il  en  soit  ainsi.  Nul  plus 
que  moi  ne  le  déplore.  Mais  nous  n’y  pouvons 
rien,  que  de  nous  refuser,  ce  qui  est  notre  droit 
strict,  à  pratiquer  une  telle  médecine.  Nous 
sommes  toujours  libres,  les  uns  et  les  autres,  de 
déclarer  :  «  Les  accidents  du  travail,  les  indigents, 
les  pensionnés  de  guerre,  je  ne  les  soigne  pas  ». 
-A  partir  du  moment  où  nous  avons,  par  con¬ 
tre,  accepté  de  soigner  les  uns  et  les  autres,  nous 
avons  le  devoir  d’obéir  aux  lois  et  règlements 
qui  régissent  cette  médecine  spéciale.  Nous  avons 
le  devoir  de  nous  soumettre  de  bonne  grâce, 
même  de  nous  prêter,  au  contrôle  médical  prévu 
par  les  unes  et  les  autres. 

A  une  condition,  cependant,  c’est  que  ce 
contrôle  soit  strictement  conforme  aux  prescrip¬ 
tions  des  textes  qui  l’organisent. 


Dans  la  médecine  des  accidents  du  travail,  les 
îormalités  sont  relativement  peu  nombreuses. 
Un  certificat  initial,  un  certificat  terminal,  un  re¬ 
levé  d’honoraires  conformes  au  tarif  officiel.  Et 
c’est  tout.  Tout  se  passe  entre  particuliers  ;  aussi 
est-ce  très  simple.  • 

Dans  la  médecine  des  pensionnés  de  guerre,  ce 
n’est  plus  entre  particuliers,  de  part  et  d’autre, 
mais,  c’est  entre  particuliers,  d’une  part  (méde¬ 
cins)  et  Etat,  d’autre  part,  que  les  règlements 
s’effectuent,  après  que  les  comptes  ont  été  de¬ 
mandés  et  rendus.  Aussi,  les  deniers  publics 
étant  intéressés  dans  la  question,  conçoit-on  que 
les  formalités  soient  infiniment  plus  nombreuses, 
et  le  contrôle  plus  compliqué.  Le  contrôle  des 
accidents  du  travail  est  réglé  par  un  texte  de  cinq 
lignes  ;  celui  des  pensionnés  de  guerre  occupe  tout 
un  titre  du  décret,  le  titre  11,  et  se  développe  en 
vingt-quatre  articles  . . . 

Cela  s’explique  non  seulement  parce  que  la 
responsabilité  du  Trésor  est  engagée,  mais  encore 
parce  que  la  loi  limite  strictement  le  droit  à  la 
gratuité  des  soins  médicaux  à  la  blessure  ou  à  la 
maladie  contractée  ou  aggravée  en  service,  et  qui 
a  motivé  la  pension.  (Art.  64  de  la  loi  du  21  juil¬ 
let  1922). 

L’Etat  est  donc  fondé  à  s’assurer  que  les  ho¬ 
noraires  qui  lui  sont  réclamés  sont  bien  la  rému¬ 
nération  de  soins  donnés  légitimement  dans  les 
conditions  restrictives  énoncées  ci-dessus. 

Je  m’excuse  de  m’étendre  ainsi  sur  ces  détails. 
Mais  je  vois  trop  de  confrères  qui  ignorent  encore 
la  loi  et  le  décret,  qui  n’en  ont  pas  encore  saisi 
le  mécanisme,  et  qui  s’insurgent  contre  le  con¬ 
trôle  auxquels  ils  sont  soumis,  pour  ne  pas  cher¬ 
cher  à  les  éclairer,  et  à  leur  éviter  ainsi  toutes 
sortes  de  mécomptes. 

Encore  une  fois,  je  ne  vante  pas  lois,  décrets, 
règlements . Je  ne  dis  pas  qu’ils  sont  par¬ 


faits.  Mais  ils  existent,  gi  nous  consentons  à  pra¬ 
tiquer  cette  médecine  spéciale,  soumettons-nous-  ‘ 
y  de  bonne  grâce,  et  connaissons,  à  côté  de  nos 
droits,  nos  devoirs,  tous  nos  devoirs. 

Dans  l’organisation  du  contrôle  médical,  sa¬ 
chons  reconnaître  le  progrès  immense  que  mar¬ 
que  précisément  la  loi  et  le  décret  relatifs  aux 
pensionnés  de  guerre.  Pour  la  première  fois,  les 
Pouvoirs  publics  ont  accepté,  non  sans  peine,  que 
le  Corps  médical  organisé  collabore  avec  eux  au 
fonctionnement  de  cette  loi.  Pour  la  première 
fois,  le  contrôle  est  confié  à  des  commissions  tri- 
partites  dans  lesquelles  figurent,  pour  un  sixième, 
des  médecins  représentant  les  syndicats  médi¬ 
caux  et  associations  médicales. 

Je  précise  bien  que,  sur  douze  membres  que 
comprend  chaque  Commission  départementale, 
il  n’y  a  que  deux  médecins. 

Ceci  dit,  j’ai  enregistré  maintes  fois  de  violen¬ 
tes  critiques  adressées  aux  Commissions  de 
contrôle  ;  je  me  suis  même  fait  l’écho  de  ces  criti¬ 
ques  ;  j’ai  publié  dernièrement  un  petit  article,^ 
commentant  un  rapport  du  Dr  Quidet  sur  le 
fonctionnement  des  Commissions  de  contrôle 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  j’invitais  ces 
Commissions  à  faire  preuve  envers  leurs  justi¬ 
ciables  de  la  même  correction  qu’elles  exigent 
d’eux. 

Cette  réflexion  m’avait  été  inspirée  par  un 
conflit  survenu  entre  un  médecin  parisien  et  une 
Commission  de  contrôle,  dont  l’un  des  membres 
aurait  fait  preuve  d’ironie  envers  lui. 

Je  n’assistais  naturellement  pas  à  ce  conflit.  Je 
n’en  ai  su,  sur  l’heure,  que  ce  que  j’en  avais  lu 
dans  un  bulletin  professionnel.  C’est  sur  la  foi  de 
ce  bulletin  que  j’ai  entendu  blâmer  cette  ironie 
de  ton  et  de  manières,  comme  je  la  blâme  dans 
la  lettre  du  médecin  d’assurance  reproduite  en 
tête  de  cette  chronique. 

Mais,  j’ai  voulu  me  rendre  compte*  par  moi- 
même  de  la  façon  dont  le  contrôle  fonctionnait, 
en  quoi  il  consistait.  J’ai  voulu  en  avoir,  comme 
on  dit,  le  cœur  net.  Je  me  suis  donc  adressé  au 
secrétaire  d’une  Commission  parisienne,  et  j’ai 
vu  de  mes  yeux  un  ensemble  de  pièces  qui  m’ont 
édifié. 

Je  me  suis  ainsi  rendu  compte,  tout  d’abord, 
que  la  besogne  du  secrétaire  d’une  Commission 
de  contrôle  n’est  pas  une  petite  affaire  ;  qu’il  y 
doit  consacrer  un  temps  considérable  tous  les 
jours,  tantôt  une  ou  deux  heures,  tantôt  tout  un 
après-midi  ;  et  que  ceux  de  nos  confrères,  qui  ont 
accepté  de  faire  cette  besogne,  ne  volent  pas  les 
500  francs  d’indemnité  mensuelle  qu’ils  perçoi¬ 
vent. 

J’ai  eu  la  preuve  que  trop  nombreux  encore 
sont  les  confrères  qui,  ignorant  les  obligations 
qu’ils  ont  contractées,  ne  remplissent  pas  les  for¬ 
malités  qui  sont  indispensables  pour  que  le 
contrôle  puisse  précisément  jouer  utilement. 
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Toutes  ces  formalités  sont  détaillées  au  cha¬ 
pitre  II  du  Titre  1“  du  décret  du  25  octobre 
1922. 

Les  uns  oublient  de  préciser,  sur  les  bulletins 
de  visite  qu'ils  détachent  du  carnet  et  qui  doi¬ 
vent  être  joints  à  leurs  notes  d’honoraires,  que  la 
lésion  ou  l’affection  qui  a  motivé  leurs  soins  est 
bien  du  ressort  du  motif  de  réforme.  Les  autres 
inscrivent  un  diagnostic  vague  et  insuffisant. 
D’autres  inscrivent  un  diagnostic  précis,  mais 
qui  n’a  rien  de  commun  avec  le  motif  de  réfor¬ 
me.  D’autres  encore  n’épinglent  pas  à  leurs  notes 
d’honoraires  le  total  des  bulletins  de  visites 
qu’ils  ont  faites  dans  le  trimestre.  D’autres 
enfin  oublient  d’envoyer  notes  d’honoraires  et 
bulletins  correspondants  à  la  fin  du  trimestre  et 
tardent  à  le  faire  plus  ou  moins  longtemps . . . 

Toutes  ces  infractions,  que  le  contrôle  ne  peut 
éviter  de  relever,  font  l’objet  de  rappels  à  l’or¬ 
dre  qui  sont  parfois  mal  acceptés.  J’ai  eu  sous  les 
yeux  des  lettres  de  protestation  de  confrères  ré¬ 
digées  dans  des  termes  positivement  inacccepta- 

blêSi 

J’avais  le  devoir  de  le  dire,  pour  mettre  en  évi¬ 
dence  la  complexité,  la  difficulté  de  la  tâche  des 
médecins  contrôleurs  et  leur  mérite.  Voilà  qui  est 
fait. 


Sans  professer  la  moindre  admiration  pour  la 
médecine  sociale,  déplorant  même  les  moüifica* 
tions  profondes  qu’elle  a  introduites  dans  l’exer¬ 
cice  de  notre  art,  et  dont  certaines  ont  Une  in¬ 
fluence  fâcheuse  sur  sa  valeur  même,  je  suis  bien 
forcé  de  m’incliner  devant  le  lait  accompli. 
Cette  médecine  existe  ;  elle  sera  bien  plus  répan^ 
due  demain  quand  les  assurances  sociales  seront 
mises  en  application.  Ce  n’est  ni  moi,  ni  aucun 
des  20.000  praticiens  français  qui  y  pourront 
quoi  que  ce  soit,  si  ce  n’est  de  s’efforcer  d’obtenii 
un  certain  minimum  d’indépendance  et  de  di¬ 
gnité. 

Cette  médecine  sociale  est  régie  par  des  lois, 
Soümettons-nous  à  ces  lois,  acceptons  le  contrôle 
qu’elles  instituent,  à  la  condition  que  ce  conitàk 
s’exerce  en  conformité  absolue  avec  ta  légalités  Que 
ceux  qui  en  sont  chargés,  aussi  bien  que  ceux  qui 
le  subissent,  n’oublient  jamais  qu’ils  appartien¬ 
nent  à  une  élite,  qu’ils  sont  présumés  gens  de 
bonne  compagnie,  et  qu’en  toutes  circonstances, 
contrôleurs  et  contrôlés  doivent  exagérer  la  cor¬ 
rection  ,  la  courtoisie  et  éviter  tout  ce  qui  pour¬ 
rait  les  placer,  sous  le  rapport  des  gestes  et  du 
langage,  en  mauvaise  posture  les  uns  vis-à-vii 
des  autres. 

•'  G.  Dughesne. 


MUtÜÀLiTÉ  familiale 


Devoirs  des  sociétaires. 


Dans  Un  précédent  article,  j’ai  résumé  ce  que  les 
membres  de  la  Mutualité  familiale  avaient  à  faire 
dans  les  diverses  circonstances  où  ils  pouvaient  se 
trouver  !  j’ai  parlé  de  la  constitution  des  dossiers 
d’admission,  des  déclarations  de  maladie  et  de  gué¬ 
rison,  du  règlement  des  indemnités,  des  réclamations 
que  ce  règlement  pouvait  parfois  soulever.- 

Incontestablement  si  nos  confrères  voulaient  bien 
se  conformer  à  ces  indications,  ils  faciliteraient  sin¬ 
gulièrement  la  tâche  du  secrétaire  général  et  assure¬ 
raient  la  marche  régulière  de  notre  oeuvre. 

Mais  il  est  un  devoir  d’un  autre  ordre  sur  lequel  je 
veux  aujourd’hui  appeler  l’attention. 

Trop  de  membres  se  désintéressent  absolument 
du  fonctionnement  de  notre  société  ;  ils  nous  font 
confiance,  c’est  entendu,  et  nous  en  sommes  flattés, 
mais  nous  serions  bien  plus  heureux  de  les  voir.se 
mêler  d’une  façon  active  à  ce  fonctionnement. 

Nous  leur  soumettons  périodiquement  là  liste  des 
indemnités  distribuées  —  il  est  de  leur  devoir  de  nous 
avertir  s’ils  découvrent  quelque  abus. 

Nous  leur  soumettons  la  liste  des  admissions  qui 
restent  provisoires  pendant  trois  mois.  —  Il  est  de 
leur  devoir  de  protester  s’ils  connaissent  quelques 
raisons  qui  peuvent  s’opposer  à  l’admission  d’un 
candidat. 


Il  ne  s’agit  pas,  en  l’espèce,  de  dénonciation  :  J# 
fraudeur,  s’il  en  existe,  porte  préjudice  à  la  collec¬ 
tivité  et  à  chacun  d’entre  nous  et  c’est  le  souci  à 
notre  propre  intérêt  personnel  qui  doit  nous  obliger 
à  dénoncer  la  fraude. 

Le  secret  le  plus  absolu  est  gardé  par  le  Conseil 
sur  les  renseignements  qu’il  peut  recevoir,  et. les 
enquêtes,  lorsqu’il  y  a  lieu  d’en  ouvrir,  ont  toujours 
été  menées  de  telle  sorte  que  personne  n’en  a  pu 
connaître  le  point  de  départ. 

Le  Conseil  fait  confiance  aux  confrères  qui  certi¬ 
fient  l’état  de  bonne  santé,  l’état  de  maladie,  la  ces¬ 
sation  ou  la  reprise  du  travail  —  si  un  médecin  cer¬ 
tifie  à  faux,  il  commet  un  acte  malhonnête  et  il  ne 
peut  y  avoir  scrupule  à  le  faire  évincer  de  la  liste 
des  examinateurs. 

Le  conseü  fait  confiance  aux  déclarations  des 
membres  de  la  Société  — ■  si  un  de  ces  membres  vole 
la  Société,  il  vole  de  même  coup  tous  ses  co-socié¬ 
taires  dont  le  strict  devoir  est  de  se  défendre. 

Voilà,  sera-t-on  tenté  de  dire,  des  mots  bien  gros; 
qu’y  a-t-il  donc  eu  qui  puisse  les  justifier  ? 

Rien  qu’une  conversation  que  j’ai  eue  récemment 
et  que  je  vais  rapporter. 


J’étais  allé  à  Reims  rafraîchir  de 


vieux 


iouvehin 
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de  jeunesse  quand  le  hasard  me  fit  rencontrer  un 
mtrère  plus  jeune  que  moi  et  lier  conyérsation  avec 
lii. 

—  Je  suis  le  B . . . ,  de  F . . . 

—  Et  moi  le  D'  Mignon. 

—  Mignon  ?  Celui  du  Concours  ? 

—  ...  ou  mieux  celui  de  la  Mutualité  familiale 
que  vous  connaissez  peut-être  un  peu. 

—  Oh  !  Vous  savez,  au  fond,  pour  nous  autres, 
le  Concours,  la  Mutualité  familiale,  le  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  tout  cela  c’est  un  peu  la  même  chose.  Je  suis 
alonné  du  Concours  et  membre  du  «  Sou  »  je  vois  sou¬ 
vent  votre  nom  et  vos  articles  dans  le  journal  et 
voilà  pourquoi  je  vous  connais  bien  de  nom.  En¬ 
chanté  de  vous  connaître  aussi  en  chair  et  en  os  et 
de  pouvoir  désormais  parler  plus  sûrement  de  vous, 
kConcours  et  de  ses  œuvres  avec  plus  d’un  copain 
que  ces  sujets  intéressent  toujours. 

—  Mais  vous  n’êtes  pas  membre  de  la  Mutualité 
lamiliale,  il  me  semble  ? 

—  Non,  je  ne  suis  que  du  «  Sou  ».  Ma  fortune 
personnelle,  celle  de  ma  femme  nous  mettent  à  l’abri 
des  surprises  et  je  n’ai  pas  d’enfants,  alprs  le  chô¬ 
mage  professionnel  ne  m’intéresse  guère. 

■—  Mais  pourtant,  par  le  temps  qui  court,  une 
fortune  même  bien  assise,  n’est  pas  toujours  une  ga¬ 
rantie  d’avenir.  Et  puis,  un  peu  de  solidarité  de  la 
part  des  heureux  de  la  profession  n’est-elle  pas  belle 
et  bonne  chose  ? 

—  Si,  évidemment  1  En  réalité,  j’ai  Lien  pensé  à 
votre  œuvre  plus  encore  pour  vous  apporter  mon 
effort  personnel  que  pour  profiter  de  vous,  mais  . . . 

—  J’ai  connu  un  membre  du  Midi,  riche  alors, 
chronique  et  qui  parlait  de  nous  laisser  sa  fortune 
par  testament.  Je  l’ai  vu  â  la  fin  de  la  guerre,  pres- 

•  que  sans  ressources,  vivant  misérable  avec  une  vieille 
bonne  dévouée  et  trop  heureux  d’avoir  nos  1.200  fr. 
annuels  pour  les  ajouter  aux  maigres  revenus  lui 
restant  ! 

—  Hélas  !  tout  arrive  !  Mais  puisque  nous  parlons 

•  de  cela,  voulez-vous  me  permettre  une  observation 
une  critique  même  contre  la  Mutualité  familiale  ? 

—  Allez-y  1 

—Et  plus  d’un  confrère  de  ma  connaissance  n.’ose 
pas  venir  à  vous  à  cause  de  ce  que  je  vais  vous  dire. 

—  Oh  I  Oh  1  vous  me  faites  peur  I 

—  Voyez-vous,  Monsieur  Mignon,  beaucoup  de 
médecins  n’osent  pas  adhérer  à  votre  Mutualité  fa¬ 
miliale  parce  qu’ils  ne  veulent  pas  voir  leur  bonne 
galette  servir  à  engraisser  tant  de  carottiers  ! 

—  Vous  êtes  dur  ! 

—  Pardonnez-moi  ;  mais  je  suis  franc.  Vous  avez 
parmi  vos  adhérents  un  certain  nombre  de  farceurs, 
bien  connus  dans  leur  région  pour  ce  qu’ils  valent, 
qui  sont  une  tache  poûr  votre  Société,  qui  vous  gru¬ 
gent,  se  moquent  de  vous,  et  vous  coûtent  bon  an 
mal  an  des  billets  de  mille  qui  seraient  bien  mieux 
employés  à  augmenter  les  indemnités  des  vrais 
malades. 

—  Mon  Dieu  1  Des  brebis  galeuses,  il  y  en  a  par¬ 


tout  et  de  Paris  nous  avons  du  mal  à  dépister.  C’est 
pour  ce  rôle  que  je  réclame  tous  les  jours  la  colla¬ 
boration  des  honnêtes,  confrères.  C’est  même  pour 
pouvoir  exercer  ce  contrôle  que  tous  les  3  mois  le 
Concours  publie  la  liste  de  nos  indemnisés  avec  leurs 
noms,  leurs  domiciles  et  les  sommes  qu’ils  reçoivent. 

—  Malheureusement,  jusqu’à  présent  ée  n’ai  en¬ 
core  reçu  qu’une  seule  réclamation  qui  a  abouti  à 
une  enquête  dont  la  conséquence  fut  que  le  sociétaire 
visé  a  abandonné  ses  prétentions  aux  indemnités 
qu’ils  réclamaient.  Des  plaintes  comme  les  vôtres 
nous  sont  fort  précieuses.  Je  les  voudrais  fréquentes 
et  justifiées  par  des  faits  précis. 

—  En  voulez-vous  un  ? 

—  Certainement  ! 

—  Il  y  a  . . .  mettons  2  ans  . . .  vous  avez  versé  à  un 
dé  vos  sociétaires,  une  somme  de  près  de  500  fr.  pour 
une  indisposition  certifiée  par  un  camarade,  mais, 
qui,  à  la  vérité,  ne  l’a  pàs  empêché  pendant  toute 
la  durée  de  sa  soi-disant  maladie  de  s’offrir  un  joli 
voyage  avec  sa  femme. 

—  Mais,que  pouvions-nous  faire,  si  la  maladie  et 
l’incapacité  eut  été  déclarées  réelles  ? 

—  Evidemment  !  Et  c’est  là  le  principe  vicieux  de 
votre  organisation.  Vous  avez  un  recrutement  trop 
étendu,  et  vous  manquez  du  contrôle  nécessaire.  On 
n’aime  pas  en  France,  se  faire  dénonciateur.  Ne 
comptez  pas  sur  les  lecteurs  de  vos  procès-verbaux 
pour  vous  dénoncer  les  abus. 

Tant  que  vous  n’aurez  pas  un  service  de  contrô¬ 
leurs  régulièrement  appointés  pour  ce  travail,  vous 
serez  roulés  et  volés,  vous  n’inspirerez  pas  con¬ 
fiance  à  ceux  qui  voient  le  vol,  et  votre  recrutement 
ne  se  fera  que  parmi  les  demi-malades,  les  malins  et 
les  naïfs,  les  preiniers  parce  qu’ils  profiteront  de  la 
Caisse  le  plus  tôt  possible,  les  autres  parce  qu’ils 
vous  rouleront  quand  ils  le  voudront,  les  derniers 
parce  qu’ils  ignorent  les  «  petites  combines  ».  Et 
ce  n’est  pas  avec  un  gibier  de  ce  genre- là  que  vous 
ferez  œuvre  d’avenir. 

—  Vous  n’y  allez  pas  par  quatre  chemins  ! 

—  C’est  comme  vos  chroniques  !  On  fait  un  bat¬ 
tage  monstre  autour  des  chroniques.  Et  bien  !  à  mon 
avis,  ils  vous  mangent,  ils  vous  ruinent  et  les  trois 
quarts  pourraient  fort  bien  se  passer  de  vous. 
Croyez- vous,  par  hasard,  à  part  peut-être  5  ou  6 
exceptions,  que  ce  sont  vos  1.200  fr.  qui  les  font  vivre 
Allons  donc  !  Ou  ils  ont  de  bonnes  rentes  et  n’ont 
pas  besoin  de  vous,  ou  ils  exercent  à  votre  insu  et 
vous  volent.  Et  vous  dépensez  pour  eux  40.000  fr., 
50.000  fr.  peut  être  par  an,  ce  qui  vous  oblige  à  mar¬ 
chander  20  ou  30  malheureux  francs  quotidiens  au 
vrai  malade  aigu  qui  est  obligé  de  payer  un  rempla¬ 
çant  50  francs  pour  ne  pas  laisser  fuir  la  clientèle. 

Augmentez  l’indemnité  quotidienne,  fût-ce  par 
une  surprime,  et  serrez  la  vis  aux  chroniques  !  Voilà 
le  conseil  que  vous  donne  un  indépendant,  très  dé- 
1  sintéressé  dans  l’affaire,  très  ami  de  vos  œuvres 
1  mais  qui  voit  clair. 
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Je  ne  pouvais  laisser  sans  réponse  un  tel  langage, 
et  ma  réponse,  je  la  publierai  prochainement.  Mais, 
s’il  nous  arrive  d’être  roulés,  nous  conseil  d’admi¬ 
nistration  et  vous  sociétaires  qui  en  l’espèce  ne  fai¬ 
sons  qu’un,  je  ne  puis  pas  ne  pas  vous  dire  que  c’est 
de  votre  faute,  que  vous  ne  remplissez  pas  votre  de¬ 


voir  et  que'  vous  devriez  nous  faire  part  de  toutes  les 
filouteries,  de  toutes  les  indélicatesses  que  vous  pou¬ 
vez  connaître. 

H.  Mig.non. 

{A  suivre.) 


AVORTEMENT  PROVOQUÉ  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 


Uq  de  nos  qboqnés  nous  pose  la  question  sqi- 
vante ; 

Lorsqu’une  femme  enceinte  se  trouve  dans  un 
état  de  santé  tel  que  sa  vie  est  en  jeu,  du  fait  de  sa 
grossesse  (yomissenaents  incoercibles,  ou  autres), 
le,  ou  les  médecins,  qui  ont  pris  la  décision  de  provo¬ 
quer  un  avortement  thérapeutique,  sopt-ils  obligés, 
par  la  Ipi ,  de  déposer  un  rapport  écrit  entre  les  mains 
du  commissaire  de  police,  avant  de  pratiquer  ledit 
avortement  ?  » 

Notre  confrère  s’est  ému  des  termes  d’une 
conférence,  faite  le  29  janvier  1925,,  an  cercle 
Laënnec,  des  étudiants  catholiques  de  Toprs,  par 
le  Dr  Ansaloni,  médecin  en  chef  de  la  maternité 
départementale  de  Blois. 

Le  conférencier  aurait  dit  (voir  Qazetteniédiçale 
du  Centrii,  15  mai  1925,  page  328)  : 

«  Vous  êtes  en  présence  d’un  cas  de  vomisse¬ 
ments  incoercibles,  pour  lequel  vous  ayez  été  de¬ 
mandé  tardivement,  ha  malade  est  à  Ig  période 
très  grave,  où  vos  classiques  vous  commandent 
(après  les  formalités  légales  :  consultation  de 
deux  confrères,  rapport  écrit  chez  le  commissaire 
de  police)  d’interrompre  la  grossesse.  » 

A  notre  avis,  l’opinion  de  M,  le  Dr  Ansaloni  est 
erronée  et  si  ses  auditeurs  se  conformaient  à  ses 
conseils,  ils  pourraient  se  voir  poursuivre  en  po¬ 
lice  correctionnelle,  pour  infraction  à  l’article 
378  du  code  pénal,  obligeant  les  médecins  au  res¬ 
pect  du  secret  professionnel. 

Au  point  de  vue  légal,  il  n’existe  aucun  texte, 
qui  oblige  le  médecin  à  dénoncer  un  avortement 
quelconque,  même  pratiqué  dans  un  but  théra¬ 
peutique. 

L’article  317  du  code  pénal,  qui  réprime  l’avor¬ 
tement,  a  été  modifié  par  la  loi  du  27  mars  1923, 
en  ce  qui  concerne  les  pénalités  de  l’avortement 
, criminel. 

La  loi  du  31  juillet  1920  réprime  la  provocation 
à  l’avortement  et  la  propagande  anticonception¬ 
nelle. 

Mais  il  n’existe  aucun  texte  législatif  venant 
obliger  le  médecin,  soit  à  avoir  une  consultation 
avec  un  confrère,  soit  à  révéler  au  commissaire 
de  police  la  nécessité  d’un  avortement  thérapeu¬ 
tique. 

Nous  nous  réservons  de  traiter  plus  longue¬ 


ment  et  plus  juridicfuement  cette  question  del)- 
vertement  thérapeutique. 

Contentons-nous  aujourd’hui  de  nUUS  appuyçt 
sur  l’opiiiion  de  ¥•  le  prof.  Balthazard  (Aç}- 
démie  de  médecine,  séance  du  12  décembre  1922), 

«  L’avortement  thérapeutique  doit  rester  m 
acte  exceptionnel  ;  avant  de  l'accomplir,  le  médecin 
ne  doit  pas  seulement  s’être  fait  une  conviction  è 
la  nécessité  ;  il  doit  se  méfier  de  son  propre  jugeraeni 
et  appeler  à  son  secoui%  un  confrère,  au  moins, -pro¬ 
voquant  ainsi  une  consultation  solennelle. 

«  Mais  nous  serons  très  catégorique  pour  noiü 
opposer  à  la  communication  de  la  consultation  si 
au  commissaire  de  .police,  soit  au  procureur  deb 
République. 

«  Lors  de  la  discussion  de  1852,  à  l’Académie l 
médecine,  Bégin  avait  déclaré  ;  «  Je  voudrais  q® 
l’accoucheur,  qui  aura  cru  absolument  nécessaire  è 
provoquer  l’avortement,  fût  obligé  d’en  faire  lait 
olaration  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  d’élti 
accusé  d’avortement  clandestin  et  par  conséquent 
criminel  ». 

c(  Le  vœu  de  Bégin  n’a  jamais  été  réalisé;# 
nombre  d’accoucheurs  se  sont  imaginés  que  la  dé¬ 
claration  les  mettrait  à  l’abri  de  tout  ennui. 

«  Tarnier,  Bonnaire,  Tissier,  ont  donné  ce  coiid 
à  leurs  élèves  et  des  juristes,  comme  Montai  tes  o«l 
approuvés. 

«  Bonnaire  a  même  demandé  au  magistral 
autorisation  préalable. 

«  J’ignore  si  les  magistrats  ont  accepté  de  reCf- 
voir  la  déclaration  qui  leur  était  faite  ;  mais  je  suis 
sûr  qu’ils  n’ont  aucune  qualité  pour  cela. 

«  Quant  à  accorder  l’autorisation  demandé 
comment  pourraient-ils  le  faire,  sans  une  enquèli) 
qu’une  incompétence  flagrante  leur  interdit  ? 

«  Sans  compter  combien  une  semblable  décto 
tion  est  incompatible  avec  la  dignité  médicale,  i 
convient  de  bien  montrer  qu’elle  constitue  une  » 
lation  du  secret  professionnel,  dans  des  circonstancs 
où  la  loi  n’impose  pas  cette  violation  :  le  rnédec» 
viole  le  secret  professionnel,  non  pas  dans  l’intérit 
de,  la  malade,  mais  pour  se  mettre  à  l’abri  des. suspi¬ 
cions,  pour  éviter  la  possibilité  d’ennuis  :  cette om- 
duitè  est  abominable  et  l’on  ne  saurait  trop  haute¬ 
ment  la  réprouver  ». 

Nous  partageons  absolument  l’opinion,  du  sa¬ 
vant  professeur  de  nicclccinc  legale  de  Paris  ; 
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nous  ajputons  qi^e,  saisi  d’une  4éposition  par  un 
ippflnciu,  qui  déciure  devoir  pratiquer  uu  ayorte- 
inont  thérapeutique  chez  upe  de  ses  malades,  le 
procureur  de  la  République  doit  poursuivre  d’of¬ 
fice  ce  docteur,  pour  viplatioii  de  l’article  378  dp 
code  pépai  ph  au  pptp  du  rpsppct  .que  chaque  ci¬ 
toyen  doit  à  la  ioi. 

En  effet,  c’est  un  acte  de  lâcheté  professionnelle 
que  de  vioier  l’obligation  légale  au  silence,  pour 
uniquement  se  mettre  personnellement  à  l’abri 
de  tout  e.nnui  ultérieur. 

Cettp  déplaratipp  n’pst  pas  faite  dans  l’intérêt 
de  la  malade,  pour  laquelle  l'article  378  a  été 
édicté  ;  la  pauvre  malheureuse  est  déjà  bien  assez 
afipctée  de  spn  état  pathologique  et  l’ébrpite- 
.raeni,  qpi  sera  îorcénient  provoqué  par  la  décla¬ 
ration  intempestive  du  docteur,  peut  avoir  de 
graves  répercussions  pour  la  paix  et  la  tranquil¬ 
lité  d’une  famille. 

Le  secret  professionnel  n’est  pas  up  apanage, 
une  faveur  de  notre  profession  de  médecin  ;  c’est 
un  devoir  civique,  une  obligation  qui  nous  est  im- 
çoséu  au  noin  dp  l’ordre  et  de  la  paix  publique. 


,  Nous  devons  pbéir,  qupi  qu’il  puisse  ep  arriver 
de  fâcheux  pour  pops,  ppisqpp  pqus  sQprpies, 
par  nécessité  et  profession,  dépositaire  d’un  se¬ 
cret. 

Si  plus  tard,  à  Ip  suite  d’UPe  dépopcîatiop  qupl-: 
conque,  le  Parquet  se  croit  dans  la  nécessité  dé 
poursuivre  la  malade  pour  avortement  et  le  mé¬ 
decin  comme  auteur  principal,  celui-ci  serp  cou¬ 
vert  par  la  consultation  écrite  qu’il  aura  eue  avec 
un  ou  plusieurs  de  ses  confrères,  consultation 
qu’il  aura  pris  soip  de  rédiger  par  écrit,  dont  il 
gardera  un  exemplaire  et  dont  un  autre  sera  re¬ 
mis  à  la  famille,  pour  en  faire  tout  psage  que  cel¬ 
le-ci  croira  devoir  en  faire. 

En  tops  cas,  le  ipédecin  traitant  serait-il  in¬ 
quiété  cque,  tout  en  ayant  la  bouche  absolunient 
cousue  par  les  nécessités  du  secret  professionnel, 
c’est-à-dire  en  se  refusant  à  dévoiler  ce  qu’il  doit 
taire,  il  devra  en  référer  immédiatement  au  «  Sou 
médical  »,  dont  il  est  membre,  pour  que  notre 
Ligue  puisse,  parl’interniédiaire  de  ses  avocats 
spécialistes,  prendre  la  défense  de  son  adhérent. 

DF  Paul  Boudin. 
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Nouvelles  et  Informations 


-  Le  Congrès  de  l’Association  des  gynécologues  et 
obstétriciens  de  langue  française  se  tiendra  à  Paris 
ies  ly  2  et  3  octobre  1925,  à  la  Faculté  de  médecine, 
sous  la, piésidence  de  M.  le  D'  Siredey,  médecin  hono¬ 
raire  des  hôpitaux  de  Paris. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivanles: 
1"  Les  fonctions  biologiques  du  corps  jaune  et  de  la 
glande  interstitielle  de  l’ovaire.  Rapporteur  :  M.  Scnic- 
lŒLÉ  (de  Strasbourg)  ;  2»  les  tumeurs  incluses  du  liga¬ 
ment  large.  (Rapporteurs  ;  MM.  FoncuE  (de  Montpel¬ 
lier),  Cbousse  (de  Bruxelles)  ;  3“  Indications  des  pelvi¬ 
tomies.  Rapporteurs  ;  MM.  Rossier  (de  Lausanne), 
Le  Lobier  (de  Paris). 

Une  séance  du  congrès  sera  réservée  aux  communi¬ 
cations  particulières.  Une  autre  séance  sera  réservée 
aux  visites  dans  les  services  hospitaliers. 

Secrétaire  général  :  D'  Proust,  2,  avenue  Hoche, 
Paris,  8». 

-  Le  Mouvement  Sanitaire,  revue  d’information  et 
de  propagande,  organe  oliieiel  de  l’Association  des  mé¬ 
decins  hygiénistes  français,  vient  d’éditer  une  nouvelle 
revue,  La  i>roplujlaxie  mentale,  qui  est  eu  même  temps 
le  bulletin  de  la  Ligue  d’irygiène  mentale. 

11  est  inutile  de  rappeler  les  services  rendus  à  l’hy¬ 
giène  par  cette  Ligue,  reconnue  d’utilité  publique  par 
décret  du  12  juillet  1922,  et  l’on  sait  les  réalisations 
qu’elle  a  poursuivies  sous  la  direction  de  son  actif  pré¬ 
sident,  M.  le  D'  Toulouse. 

La  nouvelle  revue  tend  à  vulgariser  les  données  mo¬ 
dernes  de  la  prophylaxie  mentale,  sous  la  forme  de 
conseils  pratiques  et  d’études  documentées. 

-  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Cours  de  perjec- 
iiomement  d’ophtalmolor/ie.  —  M.  le  prof.  Roliet,  assisté 
de  MM.  Bussy,  Rosnoblct,  Colrat  et  Malot,  chefs  de 
clinique  et  de  laboratoire,  commencera,  le  lundi  5 


octobre  1925,  un  cours  de  perfectionileinent,  avec 
examens  cliniques,  travaux  pratiques  d’ophtalmologie 
opératoire,  manipulations  de  laboratoire,  instruments 
d’optique,  électro-aimant  géant,  etc. 

—  Congrès  de  la  Société  française  d’orthopédie.  — 
Le  VII”  Congrès  de  la  Société  française  d’orthopédie 
s’ouvrira  à  Paris  le  vendredi  9  octobre  1925,  à  9  h.  du 
matin,  dans  la  salle  des  thèses  n“  2,  à  la  Faculté  de 
médecine. 

Deux  rapports  seront  discutés  :  1“  Traitement  pal¬ 
liatif  dos  luxations  congénitales  invétérées  de  la  hanche, 
par  M.  Lance  ;  2»  La  main  bote  congénitale  et  la  main 
bote  paralytique,  par  M.  Rocher  (de  Bordeaux). 

—  Congrès  français  d’oto-rhlno-laryngolpgie.  —  Le 
Congrès  annuel  de  la  Société  française  d’oto-rhino- 
laryngologie  aura  lieu  du  12  au  17  octobre  1025,  à  la 
l’acuité  de  médecine  de  Paris,  sous  la  présidence  de 
M.  Brindel  (de  Bordeaux)  et  ia  vice-présidence  du  pro¬ 
fesseur  Sébileau  (de  Paris). 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  Liébault, 
secrétaire  général,  216,  boulevard  Saint-Germain 
Paris  VIF. 

—  L’ Académie  d’éducation  sociale  (31,  rue  de  Belle- 
chasse)  a  constitué  un  prix  de  2.000  fr.  pour  chacun 
des  concours  suivants  :  1°  Les  conséquences  du  tra¬ 
vail  de  la  femme  sur  la  vie  familiale  ;  2»  comment  l’uti- 
lisatioii  des  lois  facilitant  Taccès  à  la  petite  propriété 
peut  développer  Içs  habitudes  d’ordre,  d’économie  et 
d’épargne  dans  les  classes  populaires  ;  3“  étude  des 
moyens  pratiques  pour  retenir  et  ramener  aux  champs 
la  famille  française. 

—  La  question  de  l’épuration  de  l’eau  en  Tunisie.  — 
LTu  concours  est  organisé  par  la  Résidence  générale  de 
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France  à  Tunis  et  l’Offlce  national  des  recherches 
scientifiques  et  industrielles  pour  l’amélioration  des 
conditions  de  ravitaillement  en  eau  potable  des  postes 
du  Sud  tunisien  et  des  convois  appelés  à  circuler  dans 
ces  régions. 

Pour  renseignements  complémentaires,  écrire  aux 
Services  administratifs  de  la  Régence,  24,  rue  d’Angle¬ 
terre,  à  Tunis. 

—  Ecole  des  Infirmières- visiteuses  de  Bordeaux  (24, 
quai  des  Chartrons).  —  Quverture  des  cours  le  1®' 
octobre.  1925. 

—  Prix  de  la  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de 
Bordeaux.  —  Prix  Jean  DubreuiUi  {t.G00  ir.).  —  La 
Société  de  médecine  et  de  chirurgie  a  mis  au  concours 
la  question  suivante  :  Myomectomie  et  puerpêralité. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon  {Année  scolaire 
1925-1926).  Cours  de  perfectionnement.  —  1»  Clinique 
obstétricale  (Charité)  :  Prof.  :  M.  .Commandeur  ;  MM. 
Triluat,  Rhbnter,  etc.  Leçons  et  exercices  pratiques. 
Du  2  au  14  novembre  1925. 

2“  Clinique  gynécologique  (Charité)  ;  Prof.  :  M. 
ViLLARD.  Cours  de  perfectionnement  et  de  pratique 
^nécologique.  Du  15  au  31  octobre  1925. 

3“  Clinique  chirurgicale  infantile  (Charité).  Prof.  ; 
M.  Nové-Josserand  ;  M.  Lahoyenne,  etc.  Cours  de 
perfectionnement  de  chirurgie  infantile  et  d’orthopédie 
avec  démonstrations  pratiques.  Du  2  au  15  novembre 
1925. 

4“  Chirurgie  opératoire  (Faculté  de  médecine).  Prof.  : 
M.  Patel  ;  MM.  Guilleminbt  et  Ricard.  Leçons  et 
démonstrations  pratiques.  l'“  série  :  du  19  au  24  octobre 
1925  ;  2“  série  :  du  26  au  31  octobre  1925.  (Même  pro¬ 
gramme  pour  les  deux  séries.) 

5»  Clinique  médicale  infantile  (Charité).  Prof.  : 
M.  Mouriquand.  Leçons,  examens  cliniques,  radios¬ 
copiques  et  microscopiques.  Du  2  au  15  novembre 
1925.  (Les  horaires  seront  combinés  de  façon  à  permet¬ 
tre  aux  auditeurs  de  suivre  le  cours  de  perfectionnement 
de  chirurgie  infantile  qui  aura  lieu  à  la  même  époque.) 

e»  Physique  biologique,  physiothérapie,  radiologie 
(Faculté  de  médecine).  Prof.  :  M.  Cluzet  ;  M.  Nogier, 
etc.  Le  matin  :  Stage  dans  divers  laboratoires  radiolo¬ 
giques  hospitaliers.  Le  soir  :  Leçons  et  démonstrations 
pratiques  sur  la  radiologie  et  l’électrologie.  Du  1“  au 
21  octobre  1925. 

.  7»  Clinique  ophtalmologique  (Hôtel-Dieu).  Prof.  : 
M.  Rollet.  Cours  de  perfectionnement  avec  examens 
cliniques,  travaux  pratiques  d’ophtalmologie  opératoire 
et  manipulations  de  laboratoire  et  d’instruments.  Du 
5  au  17  octobre  1925. 

8“  Tuberculose  (Faculté  de  médecine  et  hôpitaux). 
Prof.  :  M.  Paul  CoUrmont.  Médecine,  radiologie,  théra¬ 
peutique,  bactériologie,  sérologie,  hygiène  et  prophy¬ 
laxie.  Du  26  octobre  au  22  novembre  1925. 

Pour  tous  renseignements  relatifs  à  l’organisation 
des  cours  et  aux  droits  à  verser,  s’adresser  au  secréia- 
riat  de  la  Faculté  de  médecine,  18,  quai  Claude-Bernard, 
le  mercredi  de  14  à  16  heures  ou  par  correspondance. 

Des  programmes  détaillés  seront  envoyés  sur  de¬ 
mande. 


—  L’Académie  et  le  Conseil  d’Etat.  —  Le  conflit  qui 
s’était  élevé  entre  l’Académie  de  médecine  et  le  Conseil 
d’Etat  relativement  à  l’interprétation  de  la  loi  de  1895 
sur  les  sérums  vient  de  se  terminer  par  un  accord  amia¬ 
ble.  Le  Conseil  d’Etat  ne  se  dédit  pas, en  ce  sens  qu'il 
maintient  son  avis  sur  le  texte  légal,  mais  il  concède 
que  l’Académie  est  toute  désignée  pour  donner  une 
opinion  non  seulement  sur  les  conditions  de  fabrication 
des  vaccins  et  sérums,  mais  encore  sur  leur  efticmili 
(ce  dernier  point  était  l’origine  du  différend).  La  Com¬ 
mission  académique  des  sérums  a  d’ailleurs  repris  ses 
travaux,  sans  rieii  changer  à  sa  méthode  antérieure 
d’appréciation. 

—  XI“  Congrès  de  médecine  légale  des  Pays  de  langui 
française.  Paris  1926.  —  Le  XI“  Congrès  de  médecine 
légale  des  pays  de  langue  française  aura  lieu  à  Paris 
en  mai  1926. 

Le-  bureau  est  ainsi  constitué  :  Président  :  D'  Ax- 
THEAUME  ;  médecin-expert,  secrétaire  général  de  ia 
Société  de  médecine  légale  de  France.  Vice-présidents; 
le  P'  SoREL  (de  Toulouse)  ;  D'  Duvoih,  médecin  des 
hôpitaux,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  Secrétaire  général  :  le  P''  Etienne  Martin 
(de  Lyon).  Secrétaire  général  adjoint  :  D^" Piedelièvre, 
préparateur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

Questions  mises  à  l’ordre  du  jour  :  1“  Médecine  ligak 
•I.e  dosage  de  l’alcool  dans  le  sang  et  le  diagnostic  de 
l’ivresse  :  D''  Vielledent  (de  Lille)  ;  2»  Criminologie  ; 
Le  témoignage  des  psychopathes  :  D'  Rogues  de  Futsae 
(de  Paris)  ;  3“  Palhologie  traiimaliquç  :  Les  arthrites 
traumatiques  (en  dehors  de  la  tuberculose)  :  D'  Der- 
vieux  (de  Paris). 

—  Service  de  Santé  des  Troupes  coloniales.  Concours 
d’admission.  —  Un  concours  s’ouvrira  le  1='  décembre 
1925, à  neuf  heures,  à  l’école  d’application  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales,  à  Marseille,  pour  l’admis¬ 
sion  à  vingt  emplois  de  médecin  aide-major  et  cinq 
emplois  de  pharmacien  aide-major  de  2“  classe  des  trou-’ 
pes  coloniales. 

Les  docteurs  en  médecine  et  pharmaciens  admis  à  ce 
concours  seront  nommés  aides-majors  de  2»  classe  pour 
compter  du  31  décembre  1925.  Les  candidats  ayant 
accompli  leurs  obligations  militaires,  telles  qu’elles 
sont  définies  par  l’article  37  de  la  loi  du  1“  avril  1923 
sur  le  recrutement  de  l’Armée,  bénéficieront,  pour  la 
détermination  de  leur  prise  de  rang  dans  le  grade 
d’aide-major  de  2“  classe,  sans  rappel  de  solde,  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  effectifs  qu’ils  auront 
accomplis  comme  médecin  ou  pharmacien  auxiliaire 
ou  comme  médecin  ou  pharmacien  aide-major  de  2' 
classe  (article  39  de  la  loi  du  1®"’  avril  1923). 

Les  renseignements  relatifs  à  l’admission  aux  emplois 
susvisés  ont  été  insérés  au  Journal  Officiel  sous  forme 
d’arrêté  (Journal  Officiel  du  30  mai  1925)  et  d’instruc¬ 
tion  (Journal  Officiel  du  25  juillet  1924). 

Une  notice  relative  à  l’organisation  et  au  fonction¬ 
nement  du  corps  de  Santé  des  Troupes  coloniales  sera 
adressée  aux  candidats  qui  en  feront  la  demande  au 
Ministre  de  la  Guerre  (8“  direction,  3"  bureau). 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  C  e. 
R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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faire  constituer* un  dossier  de  védve  de  guerre. 
Ce  dossier  sera  soumjs  à  l’examen  du  ministre, 
qui  accorçlera  la  pension.  Tant  que  ces  démar- 
(lies  n’auront  pas  abouti  et  que  ses  droits  n’au- 
tont  pas  été  ainsi  reconnus,  aucun  versement  ne 
M  sera  fait. 


1949.— Nouvelles  taxes  sur  les  automobiles. 

En  juillet  dernier,  j’ai  versé  81  fr.  30  pour  droits 
d'auto  trimestriels  sur  une  9  HP  Citroën. 

Ces  jours  derniers,  le  receveur  des  contributions 
indirectes  m’a  réclamé  39  fr.  05  pour  supplément  de 
droits. 

J’ai  pensé  que  cela  correspondait  à  10  HP  et  lui  en 
ai  fait  l’observation.  11  m’a  dit  qu’il  ne  se  troinpait 
pas.  Je  désirerais  savoir  s’il  n’y  a  pas  erreur.  Dans 
ce  cas,  je  ferai  une  réclamation  au  contrôleur  des 
contributions  indirectes. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  fixer. 

Dr  M. 


Réponse. 


L’article  95  du  nouveau  budget  publié  au 
Journal  0/^cfeZ  du  14  juillet,  a  modifié  les  droits 
.sur  les  automobiles,  à  compter  du  juillet 
1925  et  jusqu’au  janvier  1926. 

Antérieurement,  pour  9  chevaux  vapeur,  l’im¬ 
pôt  était  de  36  francs  par  cheval,  soit  9  chevaux, 
324  francs. 


Depuis  le  juillet  il  est  dé  48  fr.  pour  les  5 


premiers  chevaux-vapeur  soit . .  240  fr. 

De  60  francs  pour  les  cinq  suivants 

soit  pour  4  chevaux . .  240  » 

Pour  9  chevaux,  l’impôt  est  donc  de .  480  » 

Comme  vous  avez  payé  seulement  sur  324  » 

soit  en  moins  pour  l’année .  156  » 

■  Vous  restez  devoir,  pour  le  trimestre 
allant  du  1er  juillet  au  30  septembre  le 
quart  de  cette  somme,,  soit .  39  ■  » 


et  le  receveur  des  contributions  indirectes  est 
donc  bien  fondé  à  vous  la  réclamer.  Tous  les 
propriétaires  d’automobiles  ont  reçu  ou  rece¬ 
vront  sans  doute  une  réclamation  de  cette 
nature. 


1729.  —  Impôt  sur  les  bénéfices 
professionnels.  Amortissement  des  frais 
d’études. 

Dois-je  déduire  de  mes  bénéfices  les  frais  que 
m’ont  causés  mes  études  de  médecine  et  dans  l’affir¬ 
mative  en  combien  d’années  dois-je  les  amortir  ? 
Dois-je  compter  alors,  seulement,  les  trais  d’inscrip¬ 
tions,  d’examens  et  de  travaux  pratiques  ou  puis-je 
y  joindre  les  voyages  nécessités  par  ces  examens,  les 
frais  de  nourriture  et  d’habillement  qui  n’ont  été 
couverts  par  aucun  gain  et  pour  lesquels  je  puis  très 
bien  m’être  endetté  ? 

D’’  J. 
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Réponse. 

'  L’amortissement  des  frais  d’étude  est  une 
question  très  controversée,  et  l’administration 
n’admet  pas  cet  amortissement.  Si  le  contrôleur 
,rectifle  votre  déclaration  sur  ce  point,  il  faudra 
que  vous  présentiez  une  pétition  devant  le 
Conseil  de  Préfecture  et  Jort  probablement  que 
vous  fassiez  appel  en  Conseil  d’Etat. 

A  notre  avis,  les  frais  à  amortir  ne  pourraient 
comprendre  que  les  frais  nécessités  directement 
par  les  études  et  non  pas  ceux  de  nourriture  et 
d’entretien  personnels. 

A.  Mabtinot, 
Conseiller  fiscal. 


Je.  viens  comme  abonné  du  Concours  médical  vous 
demander  conseil  sur  un  cas  qui  doit  se  présenter 
assez  fréquemment.  Je  vous  transmets  la  lettre  que 
j’ai  l’intention  d’adresser  au  contrôleur  des  Contri¬ 
butions,  elle  vous  expliquera  ce  dont  il  s’agit.  Je 
serais  heureux  si  vous  vouliez  bien  me  donner  votre 
opinion  à  son  sujet. 

Et  de  plus,  est-ce  bien  au  contrôleur  que  je  dois 
l’adresser  ou  bien  au  préfet  de  la  Seine  ? 

D”  P. 


Copie  'de  la  lettre  au  contrôleur, 
Monsieur  ,1e  Contrôleur, 

J’habitais  jusqu’à  fin  mars  1925  à  Paris  oùjîexer- 
çais  la  profession  de  médecin.  A  partir  de  cette  date, 
j’ai  cédé  mon  cabinet  à  mon  confrère  le  docteur X,, 
pour  y  exercer  la  même  profession.  J’ai  reçu,  il  y  a 
quelques  jours,  ma  feuille  de  contributions  portait 
naturellepient  patente  pour  toute  l’année  1925.  J’ai 
demandé'  à  mon  successeur  de  participer  dans  la  pro¬ 
portion  des  trois  quarts  au  paiement  de  cette  patelle 
puisque  pendant  9  mois  sur  12,  il  allait  exercer,  Md 
non  moi.  Il  me  répond  qu’il  s’est  informé  à  la  maüi 
et  qu’on  lui  a  dit  qu’il  allait  lui  aussi  être  taxé  d’uai 
patente  dite  supplémentaire  partant  du  mois  d’avril 
1925  et  qu’il  se  trouverait  payer  ainsi  deux  fois, Si 
ces  renseignements  sont  exacts,  je  n’insisterai  pas, 
mais  je  suis  surpris  qu’un  même  cabinet  puisse  être 
frappé  d’une  double  patente. 

Je  vous  serais  très  obligé,  Monsieur  le  Contrôlent, 
de  vouloir  bien  me  renseigner  sur  ce  point  et  vons 
prie  d’agréer  mes  salutations  distinguées. 

D'  P. 

Réponse. 

Vous  pouvez  demander  le  transfert  de  vote 
patente  au  nom  de  votre  successeur  pour  te 
neuf  derniers  mois  de  l’année,  soit  dans  les  tri 
mois  de  la  publication  du  rôle  primitif  (c’el- 
à-dire  en  fait,  pour  Paris,  jusqu’au  30  septem- 


1835.  —  Transfert  de  la  patente 
au  successeur. 


\EUCALYPTIHE 

LE  BRUN 


au  Gaïacol  Camphré 


!•  AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c,  c.  par  jour) 

2®  CAPSULES  glutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 

NOTICES  et  ÉCHANTILLONS  OR  ATUI'I S  (flacons  ou  bottes  du  commerce)  .  ' 

Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris  ^ 
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bre)  soit  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du 
rôle  supplémentaire  qui  comprendra  l’imposi¬ 
tion  au  nom  de  votre  successeur. 

A  noter  d’autre  part  que  si  vous  exercez  dans 
votre  nouvelle  résidence,  vous  y  serez  imposé 
pour  les  neuf  derniers  mois  de  l’année;  mais 
vous  pouvez  demander  la  déduction  des  9  /12 
de  la  patente  de  Paris. 

En  tout  cas,  vous  pouvez  adresser  votre  lettre 
au  contrôleur. 

A.  M. 


1827.  —  Taxe  sur  les  automobiles. 

J’ai  une  6  G.V.  Renault  pour  laquelle  je  payais 
trimestrielleinent  54  fr.  25  ;  or,  je  reçois  un  avis  d’a¬ 
voir  à  payer  ce  trimestre-ci  90  fr.  25. 

D’après  la  nouvelle  loi  des  finances,  j’avais  com¬ 
pris  que  l’impôt  était  de  45  fr.  par  G.  V.  jusqu’à  5  GV  ; 
de  60  Ir.  par  GV.  pour  les  5  suivants,  etc. 

Cela  me  ferait  donc  5  fois  45  fr.  plus  une  fois  60  fr., 
soit  285  fr.  pour  une  6  GV.  et  le  quart  serait  71  fr.  25. 
Au  lieu  de.  cela,  je  suis  imposé  à  6  fois  60  fr.  soit  360 
Ir.,  dont  le  quart  est  de  90  fr.,  est-ce  juste  ou  bien 
y  a-t-il  erreur  d’interprétation  ? 

D-’  a. 

Réponse. 

'  La  taxe  sur  les  automobiles  est  de  48  francs 
par  C.V.  pour  les  5  premiers,  soit  240  francs,  et 


de  60  francs  par  cheval  en  sus  de  6  à  10.  Donc 
pour  une  6  C.V.,  vous  devez  payer  240  plus  60, 
soit  300  francs  par  an.  La  taxe  de  90  francs  par 
trimestre  correspondrait  à  une  force  de  7  C.V. 
11  y  a  donc  soit  une  erreur  d’interprétation, 
soit  une  erreur  sur  la.fôrce. 

A.  M. 


1757.  —  Pouvoirs  des  maires  pour  la  régle¬ 
mentation  des  maisons  de  tolérance. 

Quels  sont  les  pouvoirs  d’un  maire  vis-à-vis  d’une 
maison  de  tolérance. 

Le  maire  a-t-il  en  quelque  sorte  des  pouvoirs  dis¬ 
crétionnaires  ?  La  tolérance  de  ces  maisons  est-elle 
précaire  ? 

Le  tenancier  ou  le  propriétaire  qui  lui  loue  la  mai¬ 
son  peuvent-ils  attaquer  en  justice  le  maire  pour  abus 
de  pouvoir,  lorsque  ce  dernier  peut  s’abriter  derrière 
des  témoignages  de  médecin  et  de  pharmacien  qui  si¬ 
gnalent  de  nombreux  cas  de  maladies  vénériennes 
provenant  des  femmes  de  ces  maisons  ?  ou  derrière 
d’autres  témoignages  qui  prouvent  que  l’on  y  reçoit 
des  mineurs  et  même  des' femmes  mariées  ? 

Quels  sont  également  les  pouvoirs  d’un  maire  vis- 
à-vis  de  cafés  à  arrière-boutiques  où  les  femmes  de  la 
maison  se  livrent  à  la  prostitution  ? 

Je  vous  serais  particulièrement  reconnaissant  de 
me  renseigner,  car  je  lutte  depuis  près  de  trois  ans 


La  3‘  ÉDITION  (1925) 


do  FORniULAlRE  ASTIER 


1  volume  in-18  raisin  -  1300  pages;  reliure  souple. 

Format  portatif  de  poche. 

La  3e  édition  du  FORIVIULAIRE  ASTIER  n  est 
pas  une  simple  réimpression  de  la  précédente. 
C’est  une  œuvre  nouvelle  dont  chacun  des  chapi¬ 
tres  a  été  revu  et  remanié  avec  soin  de  façon  à 
présenter  au  lecteur  un  livre  entièrement  mis  à 
jour  des  derniers  progrès  de  la  science. 

La  3®  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  cons¬ 
tituera  le  guide  fidèle  que  tout  praticien  devra 
avoir  sur  sa  table. 


Le  FORMULAIRE  ASTIER  1825  est  mis  en  vente 
aux  Bureaux  du  Monde  Médical  47,  rue  du  Doc¬ 
teur-Blanche,  Paris  (16e),  au  prix  de  :  30  fr. 
avec  réduction  de  40  %  à  MM.  les  Médecins 
et  Etudiants  en  Médecine,  soit  net  :  1 8  fr. 


Le.s  envois  ne  sont  effectués  que  cen¬ 
tre  remboursement  ou  après  réception 
du  prix  du  volume  pins  frais  d’expédi¬ 
tion  (France  1 ,50,  Etranger  3  fp.). 
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coritte  üne  liaalsoii  de  tolérance  qui  empoisonne  la 
popUlatidh. 

Dr  X. 

Réponse. 

Nous  avons  transmis  cette  lettre  à  M.  le  D^' 
Faivre,  inspecteur  général  honoraire  des  services 
administratifs,  qui  a  bien  voulu  faire  la  réponse 
suivante,  dont  nous  le  remercions  ùivement  : 

Vous  iri’àvez  fait  adresser  une  lettre  par  la¬ 
quelle  le  Dr  X.  pbse  au  «  Sou  Médical  »  quel¬ 
ques  questions  auxquelles  vous  me  demandez 
de  répondre. 

«  Le  maire  a-t-il  en  quelque  sorte  des  pou¬ 
voirs  discrétionnaires  vis-à-vis  d’une  maison  de 
tolérance  ?» 

Discrétionnaires  non  ;  réels  oui  ;  mais  insuffi¬ 
samment  déterminés,  en  ce  sens  que  les  textes 
précis  font  défaut,  et  qu’il  faut,  dans  la  pratique, 
compter  avec  les  conditions  locales,  la  situation 
du  maire  vis-à-vis  de  l’opinion,  l’état  de  celle-ci, 
et  la  situation  du  tenancier  avec  laquelle  il  faut 
aussi  compter  par  ce  temps  de  démagogie. 

Mais  si  la  maison  de  tolérance  existante  (et  non 
à  créer)  est  en  fait  difficile  à  supprimer,  le  maire 
peut  beaucoup  pour  en  restreindre  la  nocivité 
au  point  de  vue  de  la  santé  publique.  L’article 
97  de  la  loi  de  1884  lui  donne  le  droit,  afin  de 
protéger  cette  santé  publique,  d’inscrire  les 
femmes  se  livrant  notoirement  à  la  prostitution 
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(c’est  le  cas  de  ces  femmes  de  maison  iflscrités 
d’office)  et  de  les  soumettre  à  Une  visite  médicA 
dont  le  résultat  défavorable  entraîne  logique- 
.ment  le  traitement  hpspitalier.  Il  est  vrai  (Jue  le 
droit  à  l’internement  est  contesté  par  certains, 
comme  abusif,  et  qüe  la  ■Cour  de  Cassatioil  ne 
l’a  pas,  comme  celtli  relatif  à  l’inscription  etàla 
visite  médicale,  consacré  par  dé  üofnbteüi! 
arrêtSi  II  n’en  est  pas  moins  la  conséqüénée  logi¬ 
que,  je  le  répète,  des  précédents,  et  exercé  ei 
fait  par  les  maires  dans  la  plupart  des  villes. 

Mais  tout  cela  suppose  que  le  maire  est  seconét 
avec  intelligence  et  fermeté  par  le  commissaki 
de  police,  le  médecin,  l’hôpital,  et  que  sa  situa 
tion  vis-à-vis  de  l’opinion  lui  permet  de  sé  fàite 
obéir. 

Je  me  suis  efforcé  d’établir  avec  la  précision 
possible  tous  ces  points  dans  la  circulaire  da  1» 
fuin  1919,  qu’a  signée  le  ministre  de  l’Intérieur 
d’alors,  M.  Pams,  et  à  laquelle  j’ai  annexé™ 
réglement  modèle.  Pour  en  avoir  un  exemplaire, 
M.  X.  pourrait  s’adresser  à  M.  le  D'  Cavailion, 
attaché  technique  à  la  direction  de  l’Assistance 
'  et  de  l’hygiène  (c’est;  je  crois,  son  titre),  laqueiie 
direction  est  aujourd’hui  au  Ministère  du  Traval 
et  de  l’Hygiène  ;  mais  j’ignore  où  e.st  maintenant 
le  service  antivénérien,  que  j’avais  installé  ( 
rue  Saint-Romain.  La  lettre  pourrait-être  adrit 
sée  à  la  Direction  de  l’Assistance  et  de  l’Hyglèiii, 

I  7,  rue  Cambacérès,  8®. 


6.  Rue  d'Assas 
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Pour  ce  îlui  est  des  femmes  qüi  se  livrent  à  la 
prostitution  dans  les  cafés,  le  maire  peut  leS 
inscrire,  si  les  faits  de  prostitution  sont  prouvés, 
et  les  soumettre  à  la  visite  médicale  en  raison  de 
cette  inscription.  Il  peut  également  fermer  les 
cafés  comme  lieux  clandestins  de  prostitution, 
lirais  là  encore,  il  à  besoin  d’être  fortement  sou¬ 
tenu  par  l’opinion  et  il  se  heurte  à  de  grosseà 
difficultés.  Aussi  vaut-il  nlieux  qu’il  s’entende 
avec  la  magistrature  en  vue  de  l’application  par 
celle-ci  de  Y  article  20  de  la  loi  du  Isr  octobre  1917. 
Voir  à  ce  sujet  la  circulaire  précitée. 

Voilà,  mon  cher  coiifrère,  les  réponses  som- 
mànes  que  jè  peux  faire  à  ces  questions  très  géné¬ 
rales  posées  par  le  X.  Je  regrette  que  ma 
mise  à  la  retraite  ne  me  permette  pas  de  secon¬ 
der  son  action;  J’ avais  encore  devant'  moi  un 
travail  utile  à  accomplir  ! 

P.  Faivrè. 


1941.  —  La  loi  accidents  ne  limite  pas 
les  honoraires  du  médecin. 

A.UX  prises  chaque  jour  désormais  avec  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  et  bien  décidé  à  ne  pas  accep¬ 
ter  ie  tarif  Breton  insuffisant  à  mon  avis,  quand  il 
s’agit  d’accident  agricole,  car  nos  paysans  et  leurs 
domestiques  sont  gens  à  l’aise  et  habitués  à  bien 
honorer  leur  médecin,  je  vous  serais  reconnaissant 


de  m’ihdiqueri  par  la  voie  dU  Cotieoürsi  sut  quëlS 
articles  de  la  loi  me  baser  pour  répondre  par  un  refus 
aux  Compagnies.  Le  tarif  Breton  n’est  pas  d’applica¬ 
tion  obligatoire  par  le  médecin  ;  celui-ci  rt’a  pas  à  s’a¬ 
dresser  aux  assurances  ;  mais  sur  quel  texte  précis 
ou  sur  quel  jugement  fixant  la  chose  me  baser  pOur 
maintenir  ferme  ma  liberté  de  me  faire  honorer 
à  moii  gré  selOii  la  situation  de  mon  blessé  ? 

■  .  Dr  A.- 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a  jamais 
limité  les  honoraires  du  médecin  ;  ce  qu’elle  a 
limité,  c’est  seulement  la  partie  de  ces  honoraires 
qui  doit  être  supportée  par  le  chef  d’entreprise. 

Le  médecin  conserve  donc  toujours  le  droit 
de  se  faire  payer  par  ses  clients,  même  s’ils  sont 
victimes  d’accidents  du  travail,  ses  honoraires 
habituels  de  clientèle  en  vertu  du  droit  commun, 
sauf  aux  blessés  à  se  retourner  contre  leurs 
patrons  et  à  se  faire  rembourser  par  eux  dans 
les  limites  du  tarif  Breton. 

Il  est  évident  que  si,  usant  de  la  faculté  que 
lui  donne  la  loi  (rhais  qui  n’est  qu’une  faèdlté 
et  non  une  obligation)  le  médecin  s’adresse  direc¬ 
tement  au  patron,  il  ne  peut  exiger  de  lui  plus 
que  ce  que  son  ouvrier  aurait  été  en  droit  de  lui 
demander. 

D’ailleurs  le  paragraphe  2  de  i’ article  4  de  là 
loi  sur  les  accidents  du  travail  dit  textuellement 


Suraliment 

phosphoré 

intégral 

pour 

EN  FANTS 

en  bas  âge 

1/2  à  2  cuillères  à  café 
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ceci  :  «  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle- 
même  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien. 
Dans  ce  cas,  le  chef  d’enitreprise  ne  peut  être 
tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
que  fusqu’ à  concurrence  de...  » 

Ce  texte  ne  peut  être  interprété  autrement 
que  comme  limitant  d’une  part  les  frais  médi¬ 
caux  à  la  charge  du  chef  d’entreprise,  et  laissant 
d’autre  part  aux  médecins  toute  latitude  pour 
le  calcul  de  leurs  honoraires  à  l’égard  du  blessé. 

Tout  ce  qui  est  vrai  pour  les  accidents  du 
travail  dans  l’industrie  l’est  egalement  pour 
les  accidents  agricoles.  Vous  pouvez  donc  tou¬ 
jours  vous  faire  payer  directement  par  vos 
clients,  qu’ils  soient  propriétaires,  fermiers  ou 
domestiques,  sans  avoir  à  connaître  ni  les  assu¬ 
rances  ni  le  tarif  Breton.  C’est  seulement  au 
cas  où  vous  vous  faites  payer  par  le  patron  res¬ 
ponsable  de  l’accident  que  vous  êtes  forcé  d’ap¬ 
pliquer  le  tarif  Breton. 


Première  lettre. 

Fin  1913,  j’ai  renouvelé  pour  une  durée  de  9  ans, 
mon  bail  devant  finir  le  1®''  novembre  1914.  Mobilisé, 
j’ai  obtenu  à  l’amiable  d  e  mon  propriétaire  en  1919 
une  prolongation- de  5  ans  à  titre  de  prorogation- 
guerre,  aux  mêmes  conditions  soit  525  fr.  par  an,  ce 


qui  portait  l’expiration  de  mon  bail  au  1®'  novemire 
1928. 

Ces  jours  derniers,  mon  propriétaire  se  basant  sur 
la  loi  du  6  juillet  1919  me  réclame  : 

1®  Une  augmentation  de  105  %,  chiffre  qu’il  dit 
avoir  été  fixé  par  la  Commission  départementale  ;  , 

2®  Une  augmentation  de  10  %,sous  prétexte  que 
la  durée  de  mon  bail  esst  supérieure  à  trois  ans  ; 

3®  L’intérêt  à  7  %  d’une  barrière  qu’il  a  fait  rem¬ 
placer  par  suite  d’usure. 

J’ajoute  à  titre  de  renseignement  que  la  popula¬ 
tion  du  pays  a  augmenté  pendant  la  guerre  ainsi  que 
le  prouve  le  recensement  de  1921. 

Mon  propriétaire  m’ayant  écrit  le  21  courant,  me 
donne  10  jours  pour  accepter  ses  prix  et  lui  faire  coa- 
naître  ma  décision, {soit  une  demande  de  prolongation 
égale  à  3  ans  1  /2 ,  durée  du  bail  a  courir  avec  ses  nou¬ 
veaux  prix,  soit  acceptation  de  ce  qui  reste  à  courir 
avec  également  augmentation,  soit  enfin  résiliation 
pour  le  1®’'  juin  1926. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’indiquer  ce  qu’il  y 
a  d’exact  là-dedans,  car  je  ne  comprends  pas  grand’ 
chose  à  la  loi.  Je  suis  disposé  à  faire  ce  qu’elle  m’or¬ 
donne,  mais  rien  de  plus. 

Dr  Z. 

Ir®  Réponse.  . 

Votre  propriétaire  commet  une  grave  confu¬ 
sion  sur  l’étendue  de  ses  droits  à  votre  égard. 

D’après  votre  lettre,  vous  étiez  titulaire  d’a 
bail  arrivé  à  échéance  en  novembre  1923  el 


1891.  —  Majoration  du  prix  d’un  loyer. 


TROUBI.JES  DE  EA  MeHOPAUSE 

Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Meineux  Va nices.  Phlébites,  Hémonnhoïdes 
MPLE  Pléthonè  pan  Stase  Veineuse  T;op,„,|Gi 
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maintenant  vous  jouissez  de  la  prorogation  lé¬ 
gale,  égale  à  la  durée  de  la  guerre,  accordée  par 
l’article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918  aux  locataires 
occupant  des  locaux  à  usage  professionnel.  Cette 
prorogation  vous  a  été  consentie  à  l’amiable  par 
votre  propriétaire,  qui,  d’ailleurs,  ne  pouvait  pas 
vous  la  refuser. 

Les  seules  augmentations  que  votre  proprié¬ 
taire  soit  en  droit  de  vous  demander,  tant  que 
dure  votre  prorogation  de  guerre,  sont  celles 
fixées  par  l’article  premier  de  la  loi  du  31  mars 
1922,  c’est-à-dire  5  %  du  loyer  de  1914,  plus 
l'augmentation  qui  s’est  produite,  par  rapport 
à  1914,  dans  les  impôts  et  taxes  de  toute  nature 
grevant  l’immeuble  loué,  à  l’exception  de  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu  de  la  propriété  foncière. 

Les  lois  des  29  décembre  1923  et  2  août  1924, 
sur  lesquelles  se  base  votre  propriétéaire  pour 
vous  demander  une  augmentation  de  105  %, 
plus  10  %,  plus  l’intérêt  dès  dépenses  laites  pour 
l’amélioration  de  l’immeuble,  ne  s’appliquent 
qu’aux  locataires  qui  n’ont  plus  ni  bail  ni  proro¬ 
gation  de  guerre  et  qui  ont  demandé  une  proro¬ 
gation  nouvelle  jusqu’au  le"^  janvier  1926. 

Mais,  nous  le  répétons  et  nous  insistons  sur 
ce  point,  ce  cas  est  tout  à  fait  différent  du  vôtre. 
Vous  n’avez  pas  à  vous  occuper  des  lois  des  29 
décembre  1923  et  2  août  1924  ;  la  seule  loi  qui 
VQus  intéresse  et  qui  vous  concerne  est  celle  du 
31  mars  1922  dans  son  article  premier. 


La  réponse  que  vous  devez  faire  à  votre  pro¬ 
priétaire  doit  donc  être  la  suivante  :  vous  enten¬ 
dez  continuer  à  jouir  jusqu’à  son  échéance  de 
la  prorogation  de  guçrre  et,  tant  que  durera 
celle-ci,  ne  pas  supporter  d’autres  augmentations 
que  celles  fixées  par  la  loi  du  31  mars  1922 
(article  1). 

Deuxième  lettre. 

Je  vous  remercie  des  renseignements  que  vous  me 
fournissez  dans  votre  réponse  du  28  courant  à  mes 
questions.  Mais,  permettez-moi  de  vous  faire  remar¬ 
quer  qüe  cette  réponse  ne  paraît  pas  tenir  compte  de 
la  dernière  loi  sur  les  loyers  en  date  du  6  juillet  1925, 
c’est-à-dire  ayant  à  peine  trois  semaines  d’existence. 
Cette  loi  a  paru  dans  l’Officiel  du  7  courant  ;  je  crois 
qu’elle  modifie  toutes  les  autres  plus  .anciennes,  je  l’ai 
entre  les  mains  et  malgré  mon  peu  de  compréhension 
des  textes  juridiques,  je  suis  certain  qu’elle  concerne 
mon  cas  actuel.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  en 
prendre  connaissance  car  de  nombreux  confrères 
vont  se  trouver  dans  le  même  cas  que  moi  et  de  me 
fixer  ensuite  à  ce  sujet.  D’’  Z. 

2<  Réponse. 

Nous  avons- sous  les  yeux  lé  texte  de  la  loi  du 
6  juillet  1925,  dont  voici  l’article  premier  : 

«  Les  prix  des  baux  à  loyers  normaux  ou 
prorogés  par  application  de  l’article  56  de  la  loi 
du  9  mars  1918,  ayant  pris  cours  ou  conclus 
avant  le  24  octobre  1919  et  d’une  durée  contrac- 


Tout  DÉPRIMÉ 
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Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 
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luelle  de  plus  (^e  neuf  ans,  pourront  être  majo¬ 
rés. , ...  » 

Seuls  peuvent  donc  donner  lieu  à  une  aug¬ 
mentation  au  profit  du  propriétaire  les  baux 
ayant  pris  cours  ou  conclus  avant  le  24  octobre 
1919,  et  d’une  durée  contractuelle  de  plus  de 
neuf  ans. 

Or,  dans  votre  lettre  du  26  juillet,  vous  nous 
dites  que  vous  avez  renouvelé  votre  bail  à  la 
fin  de  1913,  pour  une  durée  de  neql  ans. 

La  durée  contractuelle  de  votre  bail  étant 
seulement  de  neuf  ans,  la  loi  du  6  juillet  1925 
ne  lui  est  pas  applicable  et  nous  ne  pouvons, 
dans  ces  conditions,  que  vous  confirmer  notre 
lettre  précédente. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

31  juillet. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Décret  du  26  juillet  1925  moijijiant  le  décret  du 
10  septembre  1924  portant  réorganisation  des  étu¬ 
des  en  vue  du  doctorat  en  médecine. 

Art.  1".  —  L’article  27  du  décret  du  10  sep¬ 
tembre  1924  susvisé  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  27.  —  Les  examens  correspondant  aux 
trois  premières  années  d’études  peuvent  être 
subis  devant  les  écoles  de  plein  exercice  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie. 


Les  examens  correspondant  à  la  quatiièmf 
année  d’études  peuvent  également  être  SHWs 
devant  ces  écoles  lorsqu’elles  y  ont  été  autorisées 
par  un  arrêté  ministériel  pris  sur  avis  çonfortnç 
de  la  commission  compétente  du  comité  consul¬ 
tatif  de  l’enseignement  supérieur  public  et  dç 
la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique.  Ces  autoris^ious  peu¬ 
vent  être  retirées  dans  les  mêmes  formes, 

Les  examens  correspondant  aux  deux  pre¬ 
mières  années  d’études  peuvent  être  subis  devujt 
les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phai, 
macie. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’instruction  put)lt 
que  et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l’expcution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Soins  aux  gendarmes. 

Liste  des  médecins  qui  ont  obtenu  des  rdcuni- 
penses  honorifiques  pour  soins  donnés  aux  mi'lé 
taires  de  la  Gendarmerie. 

2  août. 

Brevets  d’infirmières. 

Une  session  d’examen  d’Etat  {infirmières  visi¬ 
teuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose)  aim 
lieu  à  Nantes  en  octobre  1925. 

Le  programme  sera  celui  spécifié  par  l’arrêté 
du  24  juin  1924. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  r AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1926) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  /•'  octobre  seulement  (1). 


Le  soussigné  (nom  et  prénoms)  .  . . . 

abonné  au  Conc.ouR»  Médical,  médecin  à  . . . 

dip* . désire  recevoir  J'Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1926, 

1  J'envoie  çi-inelus  un.  mandat-poste  de  i8  fr. 

Je  verse  j  8  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  idy-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (i  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . . . le . . . 1925. 


(1).  —  Cette  date  pourra  être  avancée  si  l'édition  prévue  est  épuisée. 
(Zi.  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  avant  le  1°'  octobre  19Z5,  i  M.  C.  DonLanaEit,  Administrateur  du  Concours  Béitcai: 
13Z,  rue  au  Faubourg  Salnt-Deuls,  Paris  (lO*). 


Quarante-septiè: 
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GUIDE  PRÉCIS 


in 


ATICIEN 


S03VE; 

Propos  du  Jour 

La  médecine  française  il  y  a  un  siècle.  —  An¬ 
dra!  ou  In  Médecine  française  de  1820  à 
1830.  —  Les  enseignements  que  nous  pou¬ 
vons  en  tirer.  (.7.  Noir) . ! .  1961 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

L’iridodiagnose.  (L.  Pron). .  1965 

Clinique  chirurgicale  :  Les  déchirures  mésen¬ 
tériques  au  cours  de  l’étranglement  her¬ 
niaire.  (J, -P.  Tournciix) .  1967 

L'Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Sur  le  traitement  de  la  méningo- 
‘  coccémie  à’ forme  de  fièvre  intermittente. 

—  Les  endocardites  pariétales  infectan¬ 
tes.  —  Les  apparences  médicales.  —  Rhu¬ 
matismes  et  infections  dentaires.  —  L’in¬ 
jection  endo-veineuse  de  somnifène  en 
pratique  psychiatrique.  —  L’intoxication 
acétonémique.  —  Sur  la  mesure  de  la  ten¬ 
sion  artérielle  et  l’interprétation  des  chif¬ 
fres  qu’on  obtient.  —  Dilatations  cylindri- 


^^^Aplû^fles  grosses  bronches  chez  les  gazés. 

'  *-  ijÿe  sérum  antipneumococcique  dans  Içs 

Æumonies  de  l’adulte. . . .  1971 


Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  A  propos  de, 
l’alastrim.  —  Les  chiffons  et  les  laines 
d’Afrique  vecteurs  de  variole.  —  Un  cas  de 
méningite  à  lymphocytes  curable.  —  Le 
sucre  en  thérapeutique  gastrique.  —  Le. 
borate  de  soude  dans  la  maladie  de  Bas.e- 
dow.  —  La  vaccination  anti-diphtérique 
par  l’anatoxine.  —  La  myase  cutanée.  — 
Anorexie  infantile  par  spasme  de  l'oeso¬ 
phage . 

Pe.ims  :  Le  traitement  de  la  parglysje  généra- . 


le  . 


Les  Thèses  . 


Partie  Professionnelle 


Travaux  Originaux 

Les  beautés  de  la  «  Dispensairomanie  »  ac¬ 
tuelle.  (R.  Deconrl) .  1982 


(Voir  suite  page  1956-IV.) 
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I 

Membres  da  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
ticessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


MM.  les  dectears  : 
Chamonlx  de  Cbabanolle. 
Joiign»  (Doubs).  Charlin. 
Lus-li-Cpolx-Haut*.  Faure. 
RiioholDoubs).  J.  Chatelaia. 


Roussas  (lea).  Moreau. 
Salnt-Gervals.  Roux. 
Vernet-las-Bains.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
Algulllon-tup-Map.  Kraut. 
Ar8(Ile  de  Ré),  J,  Moinet. 
Bandol-iup-Mop,  Charmot, 
L.  Marçon. 

Binyult-tup-Map.  E.  Paui.s. 
Berok-Plago.  Bouquier  Tri- 

Capnao-Plago.  Mlle  Chauveau, 
E.SaiQt-Martin. 

Oaisla-  IUP  -  Map,  Agostini,  | 


Cayeux-  BpIghton-auP-Mep. 

Colltu  (orthopédie). 

Chatel-Atllon-Plage.  Bar- 
raud  G. 

Douapnanaz.  Damey. 
Laoanau.  Dubroca. 

Papamé  Bazin,  Ronain. 
RosoofT.  Stéphan. 
St-Quay-PoptpIeux.Christian 

Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonna.  Pelletier. 
Tpébeupden.  Royer. 


DON.-  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Goutaud, 
d’Auterive  (Haute-Garonne),  la  somme  de  dix  francs, 
pour  bons  offices  du  iournal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  (^Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  Zd  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  345.  -  Urgent.  —  A  céder,  client.  Est,  60.000 
touchés,  indemn.  25.000.  Tél.  Ség.  42-36  pour  renseign, 

N®  346.  -  Algérie.  -  Urgent,  17  kil.  Alger,  littor., 
poste  communal,  fait  3.000  par  mois,  pro-ph.  (1  conf. 
âgé),  fixes  4.800.  Gond.  repr.  rloyer  pharm.  S.  d.  b.,  mob. 
médic.  chir.  Prix  dem.  18.000.  S’ad.  D'  Ardouin,  Fort- 
de-l’Eau  (Algérie). 

N°  347.  —  A  céd.  p.  950,  reçu  Citroen  1.000,  à  val.  sur 
commande  5  ou  10  GV. 

N“  348.  —  Loire,  urgent,  poste  pro-ph.54. 000,  tou¬ 
chés,  à  céd.  25.000,  dont  15.000  compt.  Belle  mais.  av. 
bail,  jard.  gar.  pays  tr.  agr. 

N"  349.  -  S.-et-O.  -  A  céd.  Charronnette  1920,  2  pl. 
et  1  strap.  Ecl.  acétyl.  Compteur,  entier,  revue  :  5.000. 

N®  350.  —  L.-et-Ch.,  3  kil.  gr.  ligne,  2  h.  Paris,  chasse 
gard.  130  hectares  sur  bords  Loire,  îles,  tous  gib.,  même 
gib.  d’eau,  act.  libres.  S’ad.  D'  Fournival,  à  Mer  (L.-et- 
Cher). 

-  N®  351.  —  Près  Paris.  —  Import.  clin,  médec.  génér., 
bien  située,  install.  tr.  moderne,  7  p.,  loyer  6.000,  11  ans 
de  bail,  alï.  sérieuse,  recommandée.  S’ad.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 


814  cullltrlai  1  potage  par  Jour. 


Littérature,  Échantillons  :  LANCOSME.  71,  Av.  Victor-Emmanuel-III,  PARIS  («*> 
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N“.  352.  —  Nord,  8  kil.  ville^  poste  seüi,  propharm. 
rapp.  80.ÜQ0,  belle  mais,  toiit  confort,  jardin.  A  ccd. 
d’urg.  Prix  à  débatt.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5o).  Tél.  Gob.  36-46. 

N°  353.  —  Doct.  recli.  client,  méd.  génér.,  banl. 
imméd.  Paris.  • 

N°  354.  —  Doct.  35  a.,  anc.  int.,  L.  d'H.,  tr.  actif, 
quelq.  capit.,  rech.  sit.  para-méd. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum- 
bagas,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  no  résisteront  pas  à  une  cure  de  Naïodiiie. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel  anal¬ 
gésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphinisa- 
tioli  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ainsi  la 
haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  Naïodinc. 
(Ii7jections  intra-musculaires  absolument  indolores.) 
Ampoule»  d'essai  :  42  bis,  rue  de  SUly  à  Boulogue-sur-Seine . 


Le  (liabèlc,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une  mala¬ 
die  que.  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  ,des  plus  utiles  pansements  est  la  Saiiloniue 
spécialisée  dans  les  pilules  anti-diabétiques  du  D"^ 
Séjoubnet. 


Tralleinent  dé  l’artério-sfléïose 
par  le  silicate  de  soude. 

Pour  compléter  notre  article  du  Concours 
médical,  11°  23,  du  7  iüin  1925,  relatif  à  l’emploi 
dü  silicate  de  soude  dans  l’artério-sclérose,  nous 
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devons  signaler  que  l’administration  de  ce  mé¬ 
dicament  par  la  voie  intra-veineuse  a  fait  l’objet 
d’une  communication  à  l’Académie  des  Sciences 
(17  avril  1920),  par  MM.  le  pr  S artory  (Stras¬ 
bourg),  Dr  Scheffler  (St-Etienne),  et  Pellissiet 
(de  Paris). 

Les  auteurs  y  signalent  que  la  méthode  intra¬ 
veineuse  avait  été  tentée  et  poursuivie  au  moyen  ' 
de  la  solution  de  silicate  de  soude,  mise  au  point 
par  M.  Pellissier  (de  Paris).  Cette  solution,  mise 
en  ampoules  de  2  cc.  est  dosée  à  cinq  milligram¬ 
mes  de  silicate  pur  par  cc.  Elle  est  très  instable, 
et  n’a  jamais  causé  aucune  espèce  d’accidents. 


CORRESPONDANCE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Cotisation  pour  deux  combinaisons 

Je  vous  envoie  la  somme  de  155  fr.  95  quem’i»- 
dique  le  D'  Mignon  comme  devant  vous  être  vei» 
pour  le  2®  semestre  1925  comme  entrant  à  la  combi¬ 
naison  MAD.  Je  faisais  antérieurement  partie è 
la  combinaison  MA,  j’aurai  donc  maintenant  litcil 
à  une  indemnité  de  30  francs. 

pr  R. . .  à  1. ,.  j 


L’ACTUALITÉ  THÉRAPEUTIQUE 


Laboratoires  MAYOLYSPINDLER 
1.  PLACE  VICTOR  H  U  GO -PARIS.  (XVI?) 
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Réponse. 

La  ^sotnme  que  vous  m’envoyez  pour  la  com¬ 
binaison  MAD  est  exacte,  puisqu’elle  comprend 
droits  d’entrée,  frais  de  gestion  et  timbre,  mais 
vous  avez  oublié  votre  cotisation  de  MA  qui 
^st  de  39  fr.  90. 

Le  versement  à  MAD  que  vous  a  indiqué  le 
D'  Mignon  ne  concerne  que  ce  que  vous  avez  à 
Verser  à  nouveau,  en  plus  de  ce  que  vous  pouviez 
verser  antérieurement.  Vous  faites  partie  des 
deux  combinaisons  MA  et  MAD,  vous  devez 
donc  verser  la  cotisation  afférente  à  chacune 
d’elles,  absolument  comme  vous  auriez  à  verser 
à  P  ou  à  R  si  vous  faisiez  partie  de  ces  combi¬ 
naisons. 

Le  secrétaire  ignore  quelle  est  votre  situation 
antérieure  avec  la  Caisse,  il  ne  peut  donc  indi¬ 
quer  la  somme  totale  à  verser  au  trésorier  ;  il  ne 
peut  que  donner  la  somme  se  rapportaht  à  l’en¬ 
trée  dans  la  combinaison  nouvelle. 

A.  G. 


1927.  —  Demi-salaire  des  accidentés 
dü  travail  hospitalisés. 

En  causant,  le  Directeur  de  l’hôpital  me  disait 
l’autre  jour  qu’une  Compagnie  d’assurances  (comme 
par  hasard  une  Compagnie  étrangère  d’un  pays  à 
change  élevé)  ne  payait  pas  le  demi-salaire  aux  bles¬ 
sés  du  travail  hospitalisés. 


Je  lui  soutenais  qu’elle  le  devait,  cette  indemnité 
ayant  un  caractère  alimentaire  et  devant  être  payée 
dans  tous  les  cas.  Avec  quoi  vivrait  la  famille  du 
blessé  ? 

Je  crois  avoir  vu  la  question  traitée  dans  le  Con¬ 
cours.  Soyez  assez  aimable  de  me  fixer  par  la  voie  du 
journal,  et  on  mettra  cette  Compagnie  étrangère  à 
la  raison  s’il  y  a  lieu. 

D'  D. 

Réponse. 

La  compagnie  d’assurances  ne  peut  refuser  dë 
payer  leur  demi-salaire  aux  ouvriers  blessés  dans 
leur  travail  et  soignés  à  l’hôpital.  Aucuhe  con¬ 
testation  n’est  possible  à  ce  sujet.  En  effet,  le 
paragraphe  3  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898  dit  textuellement  ceci  :«  Le  chef  d’entre¬ 
prise  est  seul  tenu,  dans  tous  les  cas,  en  outre 
des  obligations  contenues  en  l’article  3,  des  frais 
d’hospitalisation,  qui,  etc. ...  »  Or,  l’article  3 
détermine  les  indemnités  dues  aux  victimes  d’ac¬ 
cidents  du  travail  dans  les  cas  d’incapacité  per¬ 
manente  ou  temporaire.  Il  est  impossible  de 
donner  à  cés  textes  un  autre  sens  que  celui  qu’ils 
ont  d’une  façon  claire  et  précise,  à  savoir  que, 
en  cas  d’hospitalisation,  le  chef  d’entreprise  doit 
supporter  les  frais  d’hospitalisation  et  continuer 
en  outre  à  payer  à  la  victinie  les  indemnités  aux¬ 
quelles  celle-ci  aurait  droit  si  elle  se  faisait  soi¬ 
gner  chez  elle,  à  l’exception  des  frais  médicaux 


TARTRATE  BOR1CO  POTASSI{IIE 


soluble  et  chixniqueinent  pur 


Nùuoeou  traitement  absolument  InoîTensir  de  /'épilepsie 


Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

U  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

eo  délivre  en  tubes  de  l  grr.«  2  srr.,  3  ar.,  4  er.,  6  srr.  et  e  scr. 

Au  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d'un  tube.  On  absorbera 
là  solution  ainsi  laite  en  3  lois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  où  l^ea 
d'une  façon  différente,  suivant  prescription. 

on  a  rimarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  actioité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  ewtrêmement  important  qu'elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  d  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  .solution  le  matin  pour  la 
journée.  On  échappe  ainsi  complètement  auto  inconoénients  signalés  plus  haut. 

Dosb  Moyenne  ;  4  à  5  gr.  par  Jour.  ^  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’ftgài 


Pharmacie  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Hausamann,  PABIS,  et  toutes  Pharmacies. 


CONSTIPATION 


*TAX°lTÎFS**de  L.  PACHAUT 


•-•-•-•-a 

Constipation 

CACHKTa 

de  8  ANTi 

DE 

L.  PACHAUT 


floti- 

névralgique 

L.  PACHAUT 

à  la 

Sallqnlnothélni 

^évralçiea 


I^ociGïïMjr  î 

]PM^Gmcw*iirGx  uji  RHlMioastill 

en  même  temps  qu’un  liquide  médicamenteux 
pour  instillations  dans  le  nez  ou  dans  les  oreilles 

L«  Rhinostill  se  recommande  parce  qu’il  évite  tout  danger  de  blesser. 

Le  Rhinostill  aspire  le  liquide  directement  au  récipient  (comme  avec  un  compte-gouttes). 
Le  Rhinostill  permet  au  malade  de  faire  des  instillations  lui-même. 

Le  Rhinostill  rend  très  facile  les  instillations  à  faire  aux  enfants. 

idicamentpour  instiliations  auricuiaires  en  plongeaai 
U  chaude  la  partie  coudée  de  l'appareil  qui  contient 

INSTILLATEUR.  INASAL  ET  AURICULAIRE 

pour=  huile  et  glycér^ine 


Dépôt  général  :  Aiig.  SCHNEIDER,  IT,  rue  de  la  Poissonnerie,  BELP’ORT 

Registre  du  commerce,  Belfort  "h. 


Spécifique  des  Maladies  nerveuses| 

EUPHORISE  SANS  RARCOTIEER  -  CALME  SANS  ASTHÉNIES 
-  PROCURE  LE  SOMMEIL  NORMAL  SANS  STUPÉFIER 


P^SIbaiL  nVALÉRIANATE  GABAIL 


DÉsonoFtrsÉ 

JlitBORATOlHEi  S.rue  O»  l’Estrapade,  PARI^ 


DESODORISE 

PKESCItlT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATTESTATIONS 

Employé  à  la  dose  de  3  ou  4  cuillerées  à  café  par 
tigrammes  d’Extrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  i 


S’il  faut  associer  la  médication  Bromnrée,  prescrirez  à  la  dose  de  3  à  i 
cuillerées  à  bouche  par  Jour,  1’ 

ELIXIR  GABAIL  B^.r. 

Préparation  agréable  SANS  ALCOOL  qui  contient  par  cuillerée  à  bouche,  une  cuillerée  à  café  de 
Valérianate  Gabail  désodorisé  i  et  1  gramme  de  Bromure  de  Strontium  dont  le  goût  a  été  muqui 
par  un  sirop  d’écorce. 

■pPTr  AMTTT  T  n\rQ  faisons  parvenir  à  tous  les  Médecins  qui  nous  enverront  leur 

Üj.LixlAiMiLLUjNo  carte  de  visite  ou  un  simple  en-tite  de  feuille  d’ordonnance  sans  au 
oune  note  manuscrite,  sous  enveloppe  non  collée,  afiranchie  à  cinq  centimes  et  portant  suivant 
l’échantlllpn  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  :  ou  M,  le  Directeur  du  Valerianate  Gataü 
Désodorlti  ou  M.  le  Directeur  de  VElixir  Gabail  Vatéro-Bromuré.  R.  C.  Seine  109 

5,  rue  Lefebvre  (Porte  de  Versailles),  PARIS  (  I  6«) 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


IX  -  1959 


23  —  VIII  —  25 


et  pharmaceutiques,  qui  sont  compris  dans  le 
-prix  de  journée  d’hôpital. 

Vos  blessés  hospitalisés,  auxquels  la  compa¬ 
gnie  refuse  de  payer  leurs  indemnités,  doivent 
citer  leurs  patrons  devant  le  juge  de  paix  (et  non 
pas  l’assurance,  avec  laquelle  ils  n’ont  pas  de  lien 
de  droit  lorsqu’il  s’agit  seulement  de  l’indemnité 
temporaire). 

1937.  —  Accidents  du  travail.  Demande  en 
dommages -intérêts.  Validité  d’expertise. 

Action  en  justice  de  paix  pour  règlement  d’hono¬ 
raires  accident  de  travail,  demande  166  fr.,  offres  de 
l’adversaire  164  fr.  ramené  ma  demande  (à  la  barre) 
à  130  fr.  nomination  d’un  expert  !  Expertise  faite 
sans  l’adversaire  qui  avait,  m’a  dit  l’expert,  déposé 
toutes  les  pièces,  rapport  admet  l’offre  de  l’assureur 
(113  fr.)  suffisante  : 

1“  Puis-je,  comme  je  le  crois,  pour  rendre  l’affaire 
justiciable  d’appel,  en  appelant  pour  ouverture  de 
rapport,  demander  des  dommages  intérêts  ? 

2"  Dois-je  à  l’audience  de  paix,  contester  la  validité 
de  l’expertise  ? 

•  (Dans  son  rapport,  le  médecin  expert  ne  men¬ 
tionne  pas  les  parties  présentes  à  son  opérération). 

D^L. 

Réponse. 

1»  La  procédure  des  accidents  du  travail,  en 


vertu  de  laquelle  vous  agissez  dans  votre  affaire, 
est  une  procédure  d’exception,  tandis  qu’une 
demande  en  doinmages-intérêts  est  une  action 
du  droit  commun.  Il  vous  est  donc  impossible 
de  joindre  une  demande  de  dommages-intérêts  à 
une  demande  d’honoraires  pour  soins  donnés  à 
la  victime  d’un  accident  du  travail.  Si  vous  le 
faisiez,  votre  demande  de  dommages-intérêts 
serait  déclarée  non  recevable  en  l’état,  et  malgré 
tout  votre  affaire  ne  serait  pas  sucéptible  d’appel. 

2°  Pour  qu’une  expertise  soit  contradictoire, 
point  n’est  besoin  que  les  parties  comparaissent 
en  personne  devant  l’expert.  Il  suffit  que  cha¬ 
cune  d’elles  fasse  parvenir  à  l’expert  les  pièces 
de  son  dossier  et  lui  expose  par  écrit  ses  moyens 
et  défenses. 

Vous  ne  pouvez,  dans  ces  conditions,  contester 
la  validité  de  l’expertise. 

1908.  —  Frais  de  justice  criminelle. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  ci-inclus  une 
réquisition  du  maire  de  R.  pour  savoir  si  cette  réqui¬ 
sition  est  régulièrement  établie  et  valable.  Je  vous  se¬ 
rais  obligé  de  m’établir  la  note  des  honoraires  aux¬ 
quels  j’ai  droit  :  la  commune  est  à  9  kil.  de  ma  rési¬ 
dence  ;  j’ai  été  réquisitionné  vers  5  h.  1  /2  du  matin 
et  je  m’y  suis  transporté  de  suite, j’ai  examiné  les  vic¬ 
times  et  fait  un  certificat  pour  la  gendarmerie. 

V. 


19C0  -  X 
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Réponse. 

La  réquisition  du  maire  que  vous  nous  com¬ 
muniquez;  est  tout  à  fait  valable,  car  le  maire  a, 
clans  ses  attributions,  des  pouvoirs  de  police 
judiciaire  c^ui  lui  permettent  de  requérir  l’assis¬ 
tance  d’un  médecin,  chacxue  fois  qu’il  y  a  pré¬ 
somption  de  crime  ou  de  délit.  Dans  ce  cas,  le 
médecin  remplit  le  rôle  d’un  méclecin  expert  et 
doit  remettre  un  rapport  sur  ses  constatations 
au  maire  ou  à  la  gendarmerie. 

Aux  termes  de  l’article  28  du  décret  du  2,5 
octobre  1920  sur  les  frais  de  justice  en  matière 
criminelle,  vous  avez  droit  à  un  honoraire  de 
15  francs  par  blessé  examiné,  y  compris  la  ré¬ 
daction  et  le  dépôt  du  rapport  (en  l’espèce,  votre 
certificat  pour  la  gendarmerie).  Vous  avez  à 
Compter,  en  outre  vos  frais  de  déplacement  à 
raison  de  0,60  par  kilomètre  parcouru  tant  à 
l’aller  qu’au  retour. 

Vous  devrez  adresser  votre  mémoire  en  double 
exemplaire  sur  papier  libre  (la  somme  réclamée 
ne  dépassant  pas  50  francs)  au  Procureur  de  la 
République  du  ressort,  qui,  après  visa  du  Procu¬ 
reur  général,  le  fera  taxer  par  le  Président  du 
Tribunal.  Vous  serez  ensuite  payé  par  les  soins 
du  receveur  de  l’enregistrement. 


1918.  —  Exercice  de  la  propharntiacie. 

Voudriez- vous  meidire  encore,  si  je  dois  faire  une 
déclaration  ^  la  préfecture  touchant  l’exercice  de  la 
propharmacie  et  si  je  suis  tenu  d’envoyer  mon  tré- 
buchet  à  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

D'G. 

Réponse. 

Vous  n’avez  aucune  déclaration  à  faire  à  la 
Préfecture  avant  de  commencer  à  exercer  la 
propharmacie.  Les  seules  formalités  que  vous 
ayez  à  remplir  sont  celles  qui  concernent  tous 
les  médecins  ;  enregistrement  du  diplôme  à  la 
Prélecture  ou  '  sous-préfecture  et  au  greffe  du 
tribunal  civil,  visa  du  diplôme  à  la  mairie  du 
domicile,  mais  aucune  formalité  spéciale  n’est 
à  remplir  pour  la  propharmacie. 

Les  propharmaciens  sont  assujettis  à  la  véri¬ 
fication  des  poids  et  mesures  (article  6  du  décret 
I  du  26  février  1873). 


1903.  —  Comptabilité  médicale 
pour  justification  à  l’égard  du  fisc. 

Le  Dr  B.  vous  serait  très  obligé  si  vous  pouviez 
lui  donner  quelques  renseignements  sur  la  manière 
de  tenir  sa  comptabilité  vis-à-vis  du  fisc,  s’il  est 

(.Voir  la  suite  page  XXXIX-im) 


Valerobromine  LEGRAND 

BROME  ORGANIQUE 

SÉDATIF  ÉNERGIQUE  pD  TOUJOURS  ACTIF 
DES  CENTRES  NERVEUX  S  TRÈS  BIEN  TOLÉRÉ 

CALME 

Névroses  en  général  =  Epilepsies 
Insomnies  nerveuses  =  Hystéries 
Migraines  =  Vertiges  =  Coqueluche 
Neurasthénie,  etc. 

SOLUTION  : 

0.60  de  bromovalérianate  de  soude 

2  à  6  cuillerées  à  café  par  jour., 

Échantillons  et  Littérature  ;  DARRASSE,  13,  rue  Pavée,  Paris  (IV) 


DETAIL  : 
Toutes  Pharmacies 


CAPSULES 


4  à  12  capsules  par  jour, 
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PEÔPÔS  DU  JOUR 


La  médecine  française  ii  y  a  un  siècie. — Andrai  ou  ia  médecine  française 
de  i820  à  1830.  —  Les  enseignements  que  nous  pouvons  en  tirer. 


Les  célébrations  de  Centenaires  que  l’on  mul¬ 
tiplie  à  notre  époque  sont  des  coutumes  que  nous 
ne  pouvons  qu’approuver.  Elles  nous  obligent 
à  jeter  un  coup  d’cèil  sur  le  passé,  à  juger  des 
progrès  accomplis,  à  nous  rendre  compte  de  ce 
que  nous  devons  aux  hommes  de  génie  ou  de 
talent  dont  on  exalte  les  oeuvres.  Mais  il  est,  à 
notre  avis,  plus  intéressant  d’étudier  l’évolution 
d’une  science  à  une  époque  donnée  que  de  se 
borner  à  exposer  les  travaux  d’un  seul  savant. 

Or,  il  nous  est  tombé  sous  la  main  un  mémoire 
écrit  en  1877  par  M.  le  professeur  Emile  Chauf¬ 
fard,  le  père  du  professeur  actuel,  mémoire 
intitulé  -.Andrai  -.La  médecine  française  de  1820 
à  1830.  En  voulant,  peu  après  la  mort  d’ Andrai 
(1797-1876)  lui  rendre  hommage,  le  professeur 
Chauffard  a  profité  de  l’occasion  pour 
peindre  d’une  manière  saisissante  l’évolution  de 
la  médecine,  il  y  a  un  siècle,  à  une  époque  où 
les  écoles  nouvelles,  défendant  leurs  doctrines 
ou  leurs  systèmes,  se  disputaient  avec  passion 
et  parfois  même  avec  violence. 

Nous  avons  lu  avec  un  grand  intérêt  l’étude 
du  professeur  Chauffard  et  il  nous  a  paru  que 
la  connaissance.de  la  médecine  d’il  y  a  un  siècle 
ne  serait  pas  sans  profit  pour  les  médecins  d’au¬ 
jourd’hui,  qu’ils  pourraient  en  tirer  plus  d’un 
enseignement  et  que  la  prudence  et  la  sagesse 
d’Andral,  l’ennemi  des  systèmes  et  l’apôtre  du 
progrès  et  du  bon  sens,  seraient  encore  d’un 
très  bon  exemple  à  notre  époque  où  trop  souvent, 
avec  un  emballement  qui  n’a  rien  de  scientifi¬ 
que,  on  généralise  hâtivement  les  résultats  dou¬ 
teux  d’expériences  insuffisantes  ou  mal  conduites 
et-où  les  médecins  à  imagination  vive  prennent 
plus  d’une  fois  leurs  hypothétiques  rêveries 
pour  des  vérités  établies. 


Gabriel  Andrai,  qui  naquit  à  Paris  le  6  novem¬ 
bre  1797,  descendait  d’une  longue  lignée  de 
médecins.  Son  père  avait  été  le  médecin  de  Murat, 
roi  de  Naples,  et  consultant- de  l’Empereur.  Sa 
carrière  fut  étonnamment  rapide.  En  1821,  il  était 
docteur  en  médecine  à  24  ans,  deux  ans  plus 


tard  il  était  agrégé.  De  1823  à  1829  il  écrivait  sa 
Clinique  médicale  en  5  volumes  sur  les  observa¬ 
tions  minutieuses  qu’il  avait  pu  faire  à  la  Charité 
dans  le  service  d’un  excellent  praticien  dont  le 
nom  est  presque  ignoré,  Lerminier.  Professeur 
à  la  Faculté  en  1828,  à  31  ans,  il  faisait  paraître 
en  1829  les  deux  volumes  de  son  Précis  d'anato¬ 
mie  pathologique.  Il  fut  désigné  comme' membre 
de  l’Académie  de  médecine,  lors  de  sa  fondation 
en  1823.  En  1842,  son  Essai  d'hématologie  pa¬ 
thologique  porta  au  plus  haut  sa  célébrité  scieiî- 
tifique  et  lui  ouvrit  l’année  suivante  les  portes 
de  l’Académie  des  sciences.  Pendant  la  derniè¬ 
re  partie  de  sa  carrière,  il  s’adonna  à  l’étude  de 
l’histoire  et  de  la  philosophie  de  la  médecine  et 
mourut  en  1876  à  un  âge  avancé. 

La  simple  énumération  de  ses  succès  et  de 
ses  travaux,  surtout  lorsqu’on  songe  que  ces 
derniers  datent  d’un  siècle,  suffit  à  nous  faire 
présumer  qu’ Andrai  était  pourvu  d’une  intelli¬ 
gence  exceptionnelle  et  était  un  travailleur  achar¬ 
né.  Aussi  le  professeur  E.  Chauffard  ne  lui  mar¬ 
chande-t-il  pas  son  admiration  ;  il  lui  applique 
l’expression  de  Théophile  Bordeu,  en  le  qualifiant 
de  véritable  législateur  de  l’art,  et  c’est  dans 
l’examen  des  œuvres  d’Andral  et  des  polémiques 
auxquelles  il  dut  prendre  part  que  M.  Chauffard 
trouve  les  éléments  du  tableau  qu’il  fait  de  la 
médecine  française  de  1820  à  1830. 

En  1820,  la  médecine  subissait  une  véritable 
révolution.  L’anatomie  pathologique  tenait 
une  place  exclusive  dans  les  recherches  des  mé¬ 
decins.  L’exemple  de  Morgagni,  que  Haller  dé¬ 
nommait  irrefragabilis  auctor,  s’imposait  à  tous 
et  la  parole  de  Bichat  :  «  Qu’est  l’observation 
si  l’on  ignore  là  où  siège  le  mal?  »  servait  de 
guide. 

L’école  de  Paris,  appelée  école  anatomo-patho¬ 
logique,  avait  Bayle  et  Laënnec  pour  chefs  indis¬ 
cutés.  Cependant  cette  école  ne  faisait  pas  de 
la  lésion  toute  la  maladie.  Cruveilhier  la  ratta¬ 
chait  à  celle  de  Pinel  et  Corvisart.  Tout  en  s’a¬ 
donnant  à  l’anatomie  pathologique,  il  restait  le 
disciple  d’Hippocrate,  de  Boerhaavre,  de  Stoll 
et  accumulait  les  faits  en  apprenant  à  ex¬ 
plorer  les  organes. 
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Mais  depuis  1816,  s’était  révélé  au  Val-de- 
Grâce  un  autre  chef  d’école,  terriblement 
enthousiaste  et  autoritaire,' à  l’éloquence  ,  bru¬ 
tale  et  intransigeante,  allant  dans  la  discussion 
jusqu’à  la  violence  et  aux  injures.  C’était  Brous¬ 
sais  qui  dans  un  mémoire,  disons  plutôt  un  pam¬ 
phlet,  intitulé  ;  Examen  de  la  doctrine  ?néiicale 
généralement  adoptée,  jeta  les  bases  de  Y école 
physiologique,  bien  improprement  dénommée, 
connue  encore  sous  le  nom  d’école  du  Val-de- 
Grâce,  adversaire  de  l’école  anatomo-patholo¬ 
gique  ou  de  Paris. 

Avec  un  talent  de  pamphlétaire  indiscutable 
et  dont  les  critiques  ne  manquaient  pas  toutes  de 
raison,  Broussais  attaqua  à  fond  l’école  ana¬ 
tomo-pathologique  qui  aurait  subi  un  désastre 
si  la  découverte  de  l’auscultation  par  Laënnec 
ne  l’avait  garantie  de  tous  les  assauts. 

Partant  de  constatations  parfois  justes, 
Broussais  faisait  de  la  lésion  la  cause  directe  ou 
indirecte  de  la  maladie.  Il  prétendait  qu’en  dé¬ 
crivant  une  maladie,  on  créait  un  être  imagi¬ 
naire,  on  faisait  de  Yontologie,  nous  dirions  au¬ 
jourd’hui  de  la  métaphysique,  et  cela  s’opposait 
au  progrès  de  la  médecine.  Il  n’y  avait  pas  de 
maladies  mais  bien  les  cris  des  organes  souffrants. 
Après  avoir  émis  cette  critique  de  l’école  de 
Paris,  Broussais  construisait  un  singulier  sys¬ 
tème.  L’irritation,  devenant  l’inflammation, 
était  l’origine  de  toutes  les  affections  et  le  point 
de  départ  de  cette  irritation,  de  cette  inflamma¬ 
tion  était  le  tube  digestif,  l’estomac  et  l’intestin. 

Le  chef  de  l’école  physiologique  du  Val-de- 
Grâce  était  si  convaincu  qu’il  ne  pouvait  com¬ 
prendre  qu’on  ne  pensât  pas  comme  lui.A  quoi 
bon  rechercher  des  lésions,  des  causes,  quand  il 
était  si  évident  que  tous' les  maux  avaient  leur 
origine  dans  l’estomac  atteint  de  phlegmasie. 
Aussi  il  n’y  a  pas  de  sarcasmes  dont  il  n’accablât 
ses  contradicteurs  qui  entreprenaient  la  vaine 
étude  des  organes  lésés  ;  ils  n’étaient  pas  des 
médecins,  mais  des  prosecteurs,  et  l’autre  école, 
qui  parlait  de  diathèse  et  de  maladies  essentiel¬ 
les,  recevait  les  épithètes  de  perfide  et  de  sé~ni- 
acéphale.  Ces  violences  étaient  applaudies  et 
Broussais  jouissait  de  la  plus  grande  popularité. 

Bien  différentes  étaient  les  convictions  de 
Bayle  et  de  Laënnec  ;  déjà  ils  considéraient  le 
tubercule  et  le  cancer  comme  ayant  une  vie 
propre,  luttant  contre  l’organisme  et  aboutis¬ 
sant  à  sa  destruction.  Ces  conceptions  étaient 
hardies  puisqu’encore  en  1877,  le  professeur  Emile 
Chauffard  les  considère  comme  «  théorique¬ 
ment  erronées  ». 


Il  y  a  donc  un  siècle  les  médecins  étaient  grou¬ 
pés  en  deux  grandes  écoles  ; 

L’une,  celle  de  Paris,  l’école  anatomo-patho¬ 
logique,  était  une  école  de  travail,  d’observation 
minutieuse  des  faits,  un  peu  trop  peut-être  pri¬ 
vée  d’idées  générales,  mais  inconciliable  adver¬ 
saire  de  l’esprit  de  système  ;  l’autre,  celle  du 
Val-de-Grâce,  l’école  physiologique,  étroitêmehl 
systématique,  voulait  soumettre,  envers  et  contre 
tout,  les  faits  pathologiques  à  l’irritation,  et  se 
moquait  des  efforts  de  l’école  de  Paris  qui  tentait 
de  mettre  un  peu  d’ordre  dans  le  chaos  de  la 
pathologie,  et  dont  Broussais  flétrissait  avec 
dédain  lés  chefs  de  l’épithête  de  classificateurs. 

Il  existait  bien  encore  une  autre  école  qui  avait 
plus  d’un  point  commun  avec  l’école  de  Paris, 
c’était  V école  de  Montpellier  que  le  fougueux 
Broussais  méprisait  encore  davantage  et  dont  il 
qualifiait  les  maîtres  de  «  tristes  suppôts  de  la 
vieille  école  de  Montpellier  ». 

L’école  de  Montpellier  différait  de  celle  de 
Paris,  en  ce  que  cette  dernière,  accordait  h 
plus  haute  importance  à  l’étude  de  là  lésion, 
Mais,  comme  les  maîtres  de  Montpellier,  Bayle, 
Cruveilhier,  Laennec,  Andral,  reconnaissent 
que  l’affection  de  tout  l’organisme  précède  la 
lésion  de  la  partie. 

Andral,  lui,  appréciait  à  leur  grande  valeur 
les  chefs  de  l’école  de  Montpellier.  Il  vantait  les 
éclairs  de  génie  de  Bordeu,  et,  tout  en  regret¬ 
tant  les  écarts  de  la  brillante  imagination  de 
Barthez  et  les  rêves  de  sa  physiologie  toute  hypo¬ 
thétique,  il  trouvait  dans  sa  thérapeutique,  des 
aperçus  neufs  et  des  idées  larges.  D’ailleurs  l'école 
de  Montpellier,  avec  Récamier  et  Frédéric  Bérard, 
avait  des  représentants  de  grande  Valeur  à  Paris. 

Broussais  n’avait  pas  pour  l’école  de  Mont¬ 
pellier  les  mêmes  sympathies,  ni  la  plus  petite 
indulgence.  Voici  le  jugement  excessif  qu’il 
portait  sur  Barthez  ; 

«  Barthez,  écrivait-il,  homme  de  cabinet 
éfudit,  possédant  presque  l’omniscience,  fonda 
la  médecine  sur  ses  lectures,  plutôt  que  sur  ses 
observations,  l’éloigna  des  organes  et  la  reporta 
dans  les  nues.  » 

■  Andral  avec  plus  d’habileté,  plus  d’équité  et 
de  bon  sens  combattit  la  médecine  de  système 
et  défendit  la  véritable  médecine  d’observa¬ 
tion.  Dans  sa  Clinique  médicale,  comme  il  n'était 
possible  alors  de  classer  autrement  que  par  dis¬ 
tribution  anatomique  les  divers  phénomènes 
pathologiques,  il  débutait  par  l’histoire  de  ce 
qu’il  appelait  les  fièvres  essentielles  «  affections 
générales  ayant  également  leur  siège  dans  les 
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solides  et  dans  les  liquides,  mais  pouvant  dès 
leur  début  se  compliquer  de  différentes  affections 
locales  ;  de  là  divers  groupes  de  symptômes  et 
divers  modes  de  traitement  ».  (Pourrait-on 
mieux  dire  aujourd’hui  ?  ) 

Andral  s’attaquait  en  même  temps  à  la  locali¬ 
sation  systématique  de  Broussais.il  lui  opposait 
les  expériences  de  Magendie  et  de  Gaspard  qui, 
après  avoir  injecté  des  substances  putrides  dans 
les  veines  des  animaux,  ne  trouvaient  pas  tou¬ 
jours  après  leur,  mort  de  lésions  gastro-intesti¬ 
nales.  Il  faisait  en  outre  remarquer  que  très  sou¬ 
vent  les  prétendues  lésions  de  l’estomac,' décrites 
au  cours  des  autopsies,  étaient  simplement  des 
altérations  cadavériques.  De  même  l’aspect  de 
la  bouche  et  de  la  langue  était  loin,  pour  Andral, 
de  relever  de  l’estomac  ;  pour  lui,  il  dérivait  de 
l’état  général  du  malade.  Et  Andral  repoussant 
toute  doctrine,  générale  et  tout  système,  consi¬ 
dérant  que  la  médecine  n’était  pas  une  science 
achevée  (d’ailleurs  quelle  science  est  achevée  et 
le  sera  jamais  ?  répéterons-nous  avec  le  profes¬ 
seur  Chauffard)  Andral  conseillait  de  faire  en 
médecine  de  l’éclectisme. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  qu’Andral  bornât 
ses  études  à  la  recherche  des  lésions,  il  se  pré¬ 
occupait  tout  autant  de  séméiologie  et  était 
considéré  par  Laënnec  lui-même  comme  un 
maître  en  auscultation,  biais  il  tenait  à  observer 
par  lui-même,  et  tout  en  tenant  grand  compte 
des  travaux  de  l’inventeur,  il  ne  voulait  pas 
subir  son  influence,  ce  que  Laënnec  constata 
avec  une  pointe  de  regret  tout  en  reconnaissant 
qu’Andral  avait  perfectionné  et  propagé  la 
pratique  de  l’auscultation.  Broussais  ne  pou¬ 
vait  admettre  l’auscultation.  Il  accablait  son 
inventeur  d’épithètes  injurieuses  :  c’était  Laënnec 
le  sophiste,  Laënnec  le  devin.  Les  élèves  de 
■  l’école  physiologique  surenchérissaient  et  voilà  un 
échantillon  de  ce  qu’ils  disaient  même  après  la 
mort  de  Laënnec  ;  c’est  un  passage  d’un  article 
du  Journal  Universel  des  sciences  médicales 
écrit  en  1829  par  Eusèbe  de  Salle  qui,  pourtant, 
se  piquait  d’impartialité  : 

Il  L’article  Auscultation  (du  Dict.  de  méd.  et  de 
Chir.  prat.)  a  le  double  intérêt  de  la  matière  et  de 
l’auteur  qui  l’a  traitée  ;  M.  Andral  a  la  réputation 
d’avoir  perfectionné  les  applications  du  stéthoscope. 
La  découverte  de  Laënnec  était  déjà  très  piquante 
par  elle-même  ;  on  peut  même  s’étonner  que  son 
successeur  ait  trouvé  quelque  chose  à  y  ajouter  ;  ces 
détails  étalent  si  nombreux  et  si  précis,  leur  certitude 
si  mathématique  que  désormais  le  diagnostic  et  le 
pronostic  des  affections  de  la  poitrine  paraissaient 
plus  aisés  que  celui  des  maladies' de  la  peau.  On  a 


raffolé  de  nouveautés  qui  se  sont  annoncées  avec  un 
appareil  moins  sérieux  et  moins  séduisant  ;  il  était 
bien  permis  aux  médecins,  race  méthodique  et 
exempte  d’engouement,  de  s’armer  d’un  stéthoscope 
et  de  s’enivrer  pendant  des  heures  entières  du 
monde  nouveau  de  sensations  qui  venaient  frapper 
leurs  oreilles.  Hélas  !  il  faut  bien  le  dire,  ce  monde 
était  un  chaos  ;  les  spectateurs,  pourvus  d’une  am¬ 
ple  dose  de  bonne  foi  et  d’imagination,  y  voyaient 
de  tout  ;  d’autres,  un  peu  sceptiques,  se  frottaient  les 
yeux  et  ne  voyaient  rien,  enfin  quelques-uns  ont 
distingué  des  feux  follets,  mais  si  légers,  si  fugitifs 
qu’il  faudrait  la  patience  d’un  Chinois  et  la  vie  d’un 
Mathusalem  pour  les  ramener  à  quelques  types 
constants.  Laënnec  avait  la  patience  chinoise,  et  sa 
vie  a  été  courte  ;  son  imagination  atrabilaire  et 
monomaniaque  était  capable  de  creuser  en  puits 
artésien  l’idée  la  plus  étroite  à  laquelle  elle  se  fixait. 
Je  suis  donc  convaincu  que  Laënnec  a  entendu  et, 
réellement  distingué  tout  ce  qu’il  nous  a  décrit  ; 
mais  que  penser  de  la  tranquille  confiance  avec  la¬ 
quelle  le  peuple  des  collecteurs  d’observations  écrit 
aujourd’hui  râle  crépitant,  pectoriloquie,  tintement 
métallique,  égophonie,  comme  on  écrivait  jadis  pouls 
85,  vomissements  bilieux,  tant  de  garde-robes.  » 

Cette  citation  mérite  d’être  reproduite.  L’ave¬ 
nir  s’est  chargé  de  venger  Laënnec  et  comment. 

Andral,  comme  Laënnec,  ne  pouvait  admettre 
la  séparation  de  l’étude  des  lésions  de  celle  -des 
symptômes  qu’elle  explique. 

Broussais,  avec  logique,  déduisait  de  son 
système  «  physiologique  »  une  thérapeutique 
intransigeante  qui  du  reste  a  joui  d’une  triom¬ 
phante  vogue.  Les  maladies  avaient  une  cause 
unique  :  l’inflammation,  un  siège  unique  :  le  tube 
digestif,  il  fallait  juguler  la  maladie,  arrêter 
l’inflammation  par  la  méthode  antiphlogistique 
qui  consistait  en  diète  sévère  et  en  émissions 
sanguines.  Au  Val-de-Grâce,  en  1829,  on  calculait 
avant  la  visite  le  nombre  nécessaire  de  sangsues 
par  le  nombre  des  entrants. ,  Y  avait-il  10  en¬ 
trants,  il  fallait  trouver  300  sangsues  le  jour 
même.  Scrofules,  fièvres  intermittentes,  syphi¬ 
lis,  tout  relevait  de  cette  unique  thérapeutique. 
Pour  Broussais  «  la  force  médicatrice  de  la 
nature  était  l’entité  la  plus  vaine  que  l’imagi¬ 
nation  des  médecins  ait  inventée  ».  Toniques, 
purgatifs,  émétiques  sont  des  irritants  dange¬ 
reux  pour  l’estomac  phlogosé  et  à  quoi  bon 
chercher  une  médication  quand  la  méthode  anti¬ 
phlogistique  jugule  toutes  les  maladies  ? 

Andral  s’insurge  contre  ces  prétentions.  Il 
montre  des  pneumoniques  qui  guérissent  malgré 
les  saignées  ;  il  est  blessé  par  les  affirmations 
téméraires,  le  ton  dogmatique  et  tranchant  des 
«  physiologistes  »  et  indique  même  le  grand 
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danger  que  les  sangsues  font  courir  aux  malades 
atteints  de  fièvre  ^ataxique.  Il  rappelle  les  paro¬ 
les  célèbres  de  Morgagni  :  Sunt  plures  medici  qui 
œgros  ob  id  interimunt,  quia  nesciunt  ipsi  quiescere. 

Andral  repousse  l’usage  du  mot  inflammation 
qu’on  a  détourné  de  son  sens  et  dont  on  a  abusé, 
il  crée  le  mot  hyperémie.  La  saignée  peut  évidem¬ 
ment  la  faire  disparaître  mais  supprime-t-elle 
pour  cela  l’agent  mystérieux  qui  l’a  causée  ? 
Il  finit  par  avoir  raison  car  brusquement,  selon 
l’expression  du  professeur  E.  Chauffard,  la  thé¬ 
rapeutique  de  Broussais  s’est  dissipée  comme 
un  mauvais  rêve. 

Andral,  qui  se  plaît  à  montrer  la  vérité  pro¬ 
fonde  du  mot  de  Th.  Bordeu  :  Le  sang  est  de  la 
chair  coulante,  contribue  beaucoup  à  ce  que 
Broussais  appelait  «  la  réapparition  honteuse 
du  dégoûtant  humorisme  Il  combat  le  sys¬ 
tème  exclusif  de  l’irritation  et  du  solidisme,  il 
ne  s’avance  qu’avec  prudence  dans  le  domaine 
de  l’hypothèse  qui  substitue  l’idée  de  la  maladie 
générale  à  l’étroite  localisation  de  toute  maladie. 
Il  insiste  sur  la  nécessité  d’appliquer  les  sciences 
physicochimiques  à  l’étude  des  actes  vitaux.  Il 
associe  à  ses  travaux  le  physicien  Gavarret  et  le 
vétérinaire  Le  Fond,  professeur  à  Alfort. 

Par  son  Hématologie,  il  ramène  aux  idées  de 
spécificité  et  de  contagion  que  l’on  n’osait  plus 
évoquer  car  le  terrible  Broussais  traitait  dé 
«  fanatiques  imbéciles  du  passé  »  de  «  partisans  . 
de  l’ontologie  et  de  l’obscurantisme  »  ceux  qui 
osaient  qualifier  la  syphilis  et  la  variole  de  ma¬ 
ladies  infectieuses.  Les  foudi’es  .du.Val-de-Grâce 
inspiraient  alors  une  telle  terreur  qu’aucun  mé¬ 
decin  n’eût  eu  l’audace  de  parler  de  contagion 
à  propos  de  la  fièvre  typhoïde,  des  angines 
couenneuses,  de  la  fièvre  puerpérale  et  des  éry- 
sipèles.- 

Andral  opposa  à.  l’absolutime  du  système, 
toutes  les  vérités  établies  par  la  tradition  en  y 
ajoutant  le  fruit  de  ses  recherches  :  il  créa  l’éclec¬ 
tisme  médical,  subissant  évidemment  l’influence 
de  l’éclectisme  philosophique  de  Victor  Cousin 
qui  régnait  alors  à  la  Sorbonne.  Mais  Une  voulut 
pas  que  l’éclectisme  médical  fut  un  système; 
ce  fut  pour  lui  une  tactique  momentanée  de 
combat. 

«L’éclectisme,  disait-il,  a  pour  mission  une  fois 
l’idée  exclusive  détruite,  de  dresser  l’inventaire 
des  connaissances  acquises,  de  les  coordonner,  de 
leur  communiquer  son  impulsion  ». 

A  la,  fin  de  sa  vie,  Andral  se  réfugia  dans 
l’étude  du  passé  et  consacra  son  activité  à  l’his¬ 
toire  et  à  la  philosophie  médicales. 


Le  professeur  E.  Chauffard,  qui  a  su  brillam¬ 
ment  faire  revivre  avec  Andral  la  médecine 
d’il  y  a  un  siècle  et  dont  nous  avons  sommaire¬ 
ment  analysé  l’ouvrage,  a  synthétisé  en  une 
phrase  toute  la  vie  du  savant  et  génial  médecin 
que  fut  Andral.  «  Scruter  le  passé,  connaître  le 
présent,  pressentir  l’avenir,  y  tendre  en  faisant 
appel  à  toutes  les  forces,  à  tous  les  modes  d’in¬ 
vestigation,  à  toutes  les  sources  de  connaissance, 
telle  fut  jusqu’à  la  fin  sa  pensée  constante  et 
comme  le  besoin  de  sa  nature  ». 


Nous  n’avons  pas  cru  inutile  de  rappeler,  un 
siècle  plus  tard,  les  luttes  que  l’esprit  médical 
vraiment  scientifique  dut  soutenir  contre  l’es¬ 
prit  de  système. 

Malgré  Claude  Bernard  et  le  doute  scientifi¬ 
que,  malgré  Pasteur  et  la  rigoureuse  expéri¬ 
mentation,  sommes-nous  bien  sûrs  d’être  à  ja¬ 
mais  débarrasés  de  l’esprit  de  système,  de  la 
manie  de  généraliser  prématurément,  du  dog¬ 
matisme  thérapeutique  ?  Ne  voyons-nous  pas 
des  phtisiologues  nier  a  priori  l’efficacité  de  tout 
traitement  médicamenteux  dans  la  tuberculose  ; 
des  opothérapeutes  appliquer  à  tort  et  à  travers 
à  toutes-  les  maladies  les  extraits  d’organes  ; 
des  fanatiques  de  la  désintoxication  faire  revivre 
à  tout  propos,  souvent  hors  de  propos,  la  thé¬ 
rapeutique  de  Broussais  sous  sa  forme  la  pins 
rigoureuse,  nous  allions  dire  la  plus  dangereuse  ? 
Nous  trouvons  même  cette  tendance  au  dogma¬ 
tisme  chez  des  cliniciens  de  talent,  dont  nous  ad¬ 
mirons  la  persévérance  et  qui,  en  voulant  réagir 
contre  la  négligence  des  médecins  et  la  mécon¬ 
naissance  des  antécédents  héréditaires,  menacent 
de  tomber  dans  l’exagération  contraire,  de  dé¬ 
considérer  ainsi  leur  action  et  d’annihiler  leurs 
méritants  efforts. 

Nous  regrettons  de  voir  un  livre,  conscien¬ 
cieux,  sérieux  et  utile,  évoquer  en  tête  de  sa 
préface  une  phrase,  empruntée  à  Anatole  France: 

Il  faut  à  l'observation  un  système  qui  la  dirige. 

Anatole  France,  délicieux  écrivain,  n’était 
certes  pas  un  savant  et  nous  ne  savons  pas  ce 
qu’il  entendait  exactement  par  système,  mais, 
en  médecine,  le  mot  a  une  étroite  signification, 
et  Claude  Bernard  lui-même  l’a  défini  dans  son 
Introduction  à  l'étude  de  la  médecine  expéri¬ 
mentale,  qui  devrait  être  le  livre  de  chevet  de 
tout  médecin  et  de  tout  biologiste  :  «  Le  système, 
dit  Claude  Bernard,  est  une  hypothèse  à  laquelle 
on  a  ramené  logiquement  les  faits  à  l’aide  du 
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raisonnement,  -mais  sang  une  vérification  criti¬ 
que  expérimentale  ».  Il  ajoute  peu  après  :  «  En 
un  mot,  les  systèmes  et  les  doctrines  en  méde¬ 
cine  sont  des  idées  hypothétiques  ou  théoriques, 
transformées  en  principes  immuables.  » 


Nous  doutons  que  par  cette  méthode  on  arrive 
à  diriger  scientifiquement  l’observation  et  à 
éviter  de  tomber  dans  le  dogmatisme. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Orig-inaux 

L’IRIDODIAGNOSE 

Par  L.  PnoN. 


Le  médecin,  qui,  il  y  a  seulement  trente  ans, 
eût  affiché  la  prétention  d’établir  un  rapport  en¬ 
tre  l’écriture  et  les  troubles  psychiques  ou  entre 
les  sillons  unguéaux  et  un  état  morbide  quelcon¬ 
que,  aurait  été  traité  de  déséquilibré  mental.  .Au¬ 
jourd’hui,  il  est  admis  classiquement  qu’il  existe 
une  relation  étroite  entre  le  graphisme  et  le  psy¬ 
chisme,  comme  entre  la  constitution  anatomique 
des  ongles  (dureté,  friabilité,  taches,  sillons  trans¬ 
versaux  ou  longitudinaux,  etc.),  et  certaines  af¬ 
fections  organiques.  Récemment,  Locard  a 
même  rapporté  un  cas,  dans  lequql  il  avait  pu 
faire  le  diagnostic  d’épilepsie,  uniquement  d’a¬ 
près  l’examen  des  crêtes  papillaires  acrodigita- 
les  (1). 

C’est  qu’en  effet,  les  tares  morbides  s’inscri¬ 
vent  non  seulement  sur  l’appareil,  l’organe  ou  le 
tissu  malade,  c’est-à-dire  localement  ;  elles  se 
manifestent  aussi  à  distance  par  des  modifica¬ 
tions,  qui  portent  sur  des  points  semblant  n’a¬ 
voir  avec  elles  aucune  affinité.  Ainsi  les  dépôts 
de  «  graisse  »  jaunâtre  sur  la  conjonctive  indi¬ 
quent,  d’après  Sigaud,  un  fort  degré  de  morbi¬ 
dité  ;les  dépôts  de  couleur  verdâtre  traduisent  ‘ 
une  affection  du  foie  ;  les  dépôts  de  couleur  ocre 
ou  rouille  constituent  un  simple  avertissement  ; 
chacun  sait  que  ceux  de  cholestérine,  aux  angles 
des  paupières,  sont  la  signature  de  la  lithiase  bi¬ 
liaire.  Chacun  admet  également  que  la  conjonc¬ 
tive  est  brillante  à  l’état  de  santé  ;  qu’elle  est, 
au  contraire,  terne  dans  la  plupart  des  maladies 
chroniques  —  et  qu’il  suffit  d’une  nuit  d’insom¬ 
nie  ou  d’un  surmenage  passager,  pour  que  l’œil, 
dans  son  ensemble,  prenne  un  aspect  anormal. 

Mais  ce  sont  là  des  indications  vagues  ou  peu 
précises.  L’œil  peut  fournir  des  renseignements 
absolument  spécifiques,  c’est-à-dire  se  rappor- 


(1)  Policiers  de  roman  et  policiers  de  laboratoire  (1924) 
p.173. 


tant  à  un  organe  bien  déterminé,  soit  qu’il  s’a¬ 
gisse  d’un  trouble  fonctionnel  chronique  ou 
d’une  maladie  organique  en  évolution,  soit  d’une 
lésion  ancienne  guérie,  laissant  une  anomalie  tis¬ 
sulaire  définitive,  comme  par  exemple  une  cica¬ 
trisation  d’ulcère  gastrique  ou  de  tuberculose 
pulmonaire,  soit  encore  d’une  vieille  intoxica¬ 
tion.  Selon  le  point  de  l’organisme  touché,  tel  ou 
tel  point  —  et  non  un  autre  —  de  l’œil  présente 
une  tache  ou  une  modification  histologique  in¬ 
délébile. 

La  question  de  l’inscription  des  maladies  dans 
l’œil  a  été  étudiée  par  les  médecins  homéopa¬ 
thes  depuis  un  siècle.  Dès  1826,  le  Ignace 
PoczÉLY  (de  la  Basse-Hongrie)  l’abordait  dans 
un  ouvrage  sur  les  sciences  naturelles  et  la  thé¬ 
rapeutique,  dont  la  première  partie  était  consa¬ 
crée  au  diagnostic  par  l’examen  des  yeux.  En 
1887,  ScHLEGEL  (de  Tubingen)  se  donnait  comme 
le  continuateur  de  Poczély.  En  1897,  Nils 
Liljbquist  (de  Stockholm)  faisait  paraître  un 
important  ouvrage  sur  «  le  diagnostic  par  les 
yeux  ».  En  1902,  Thiel  (d’Eberfeld)  publiait  un 
travail  sur  «  le  moyen  de  trouver  une  maladie 
par  les  yeux  »  ;  puis,  vinrent  A.  Muller,  An- 
DERSCHON  (de  Londres),  Lohn,  Lindhahr  et 
Haskel  Kritzer. 

Récemment,  Vannier  (de  Paris)  a  résumé  le 
résultat  de  son  expérience  dans  un  ouvrage  (1), 
remarquable  par  les  précisions  qu’il  donne. 

Chaque  œil  correspond  à  une  moitié  du  corps. 
Si  l’un  est  plus  foncé  que  l’autre,  c’est  que  la 
moitié  correspondante  est  plus  faible  que  l’au¬ 
tre.  Il  y  a  longtemps  qu’on  sait  que  tout  organis¬ 
me  est  double,  et  qu’il  se  compose  de  deux  par- 


(1)  Le  diagnostic  des  maladies  par  les  yeux  (1923), 
chezMaloine. 
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ties  homologues,  anatomiques  et  physiologiques, 
soudées.  Molle  (d’Oran)  a  publié  une  brochu¬ 
re  (1)  sur  ce  sujet,  et  Adamkiewicz  (du  Havre)  ' 
a  rajeuni  et  complété  la  quesfon  dans  une  série 
d’articles,  parus  dans  le  Journal  des  Praticiens  en 
1923,  qu’il  a  réunis  en  un  fascicule,  mis  en  li¬ 
brairie  (2).  j 

La  coloration  bleu  clair  de  l’iris  est  la  teinte, 
qui  correspond  à  la  santé  optima.  La  coloration 
brune  indique  un  tempérament  de  moindre  ré¬ 
sistance.  Mais,  ce  qui  importe,  c’est  beaucoup 
moins  la  couleur  elle-même,  que  son  uniformité. 
Souvent,  on  constate  que  la  leinte  globale  de  l’i¬ 
ris  étant,  par  exemple,  bleu  foncé,  la  partie  cen¬ 
trale,  soit  dans  toute  sa  périphérie,  soit  dans  son 
secteur  supérieur  ou  inférieur  ou  latéral,  tend 
vers  le  jaune-orange  (3),  cette  dualité  indique  une 
moins  bonne  santé  que  si  l’iris  était  franche¬ 
ment  unicolore. 

Les  cercles  concentriques,  de  couleur  claire,  le 
plus  souvent  discontinus  (qu’on  peut  comparer 
aux  sillons  des  ongles,  comme  aspect)  sont  des 
reliquats  de  crises  douloureuses  ;  on  les  a  appelés 
anneaux  de  crampes.  Bruns  gris  ou  grisâtres  et  si¬ 
tués  plus  près  de  la  périphérie  que  de  la  pupi  le, 
ils  indiquent  un  déséquilibre  ou  un  épuisement 
du  système  nerveux.  Un  demi-cercle  périphérique 
supérieur  correspond  à  la  peau  ;  inférieur,  aux 
organes  de  la  circulation  ;  un  cercle  interne  cor¬ 
respond  au  tube  digestif  ;  dans  la  partie  inter¬ 
médiaire,  il  est  en  rapport  avec  tous  les  au' res 
organes  ;  les  points  séméiologiques  en  sont  men-' 
tionnés  plus  loin.  Les  cercles  (de  même  qu’une 
teinte  grisâtre  ou  un  voile)  traduisent  aussi  les 
intoxications. 

En  examinant  de  près  l’iris,  on  est  frappé  d’y 
observer  fréquemment  des  lacunes.  Plus  elles 
sont  larges,  plus  elles  indiquent  de  maladies 
acquises  ou  de  tares  héréditaires  ;  plus,  au  con¬ 
traire,  la  trame  irienne  est  serrée,  plus  fort  est 
l’organisme. 

Les  lignes  —  blanches,  dans  les  yeux  bleus  ; 
jaunes,  dans  les  yeux  bruns  —  sont  la  signature 
d’un  état  subaigu,  inflammatoire.  Les  nuages  ou 
plutôt  les  ovales  (ayant,  en  moyenne,  de  quatre 
à  six  millimètres  de  long  sur  deux  à  quatre  de 
large  —  et  dirigés  transversalement)  ont  égale¬ 
ment  une  signification  différente,  selon  leur 
teinte  :  blancs,  ils  traduisent  une  affection  aiguë  ; 
grisâtres,  une  maladie  chronique  ;  noirâtre,  une 
lésion  organ'que. 

Plus  frappantes  sont  les  ’.aches  que  présente  l’i¬ 
ris,  taches  qui  semblent  laites  à  l’emporte-pièce, 
de  forme  arrondie  ou  carrée  et  de  couleur  noire 
ou  rougeâtre.  Elles  sont  en  rapport  avec  des 
«  poussées  d’intoxication  ».  De  là,  le  nom  de  ta- 

(1)  L’homme  droit  et  l’homme  gauche  (1905),  chez 
Maloine. 

(2)  Remarque  personnelle. 

(3)  La  dualité  du  corps  humain  (1924). 


ches  toxiniques  que  leur  donne  Vannier  —  soit 
autogènes,  soit  médicamenteuses. 


Cercles,  lignes,  lacunes,  taches,  montrent  l’état 
et  le  degré  de  morbidité  d’un  organisme.  Selon 


A.  Cercle  gastrique.  —  B.  quadrilatère  intestinal,  - 
C.  Reste  du  corps. 

La  région  du  testicule  correspond  à  l'utérus  chez  la 
femme. 
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particulière.  A  cè  sujet.  Vannier  donne  une  to¬ 
pographie,  facile  à  se  rémémorer  grosso  modo, 
avec  les  schémas  ci-dessus. 

Intéressé  vivement  par  la  question,  je  me  suis, 
procuré,  l’an  dernier,  l’ouvrage  de  Vannier  et, 
de  temps  en  temps,  depuis  ce  moment,  j’ai  exa¬ 
miné  les  yeux  de  mes'hnalades.  J’ai  ainsi  collec- 
t.onné  une  soixantaine  de  schémas,  portant  men¬ 
tion  des  remarques  y  afférentes. 

Sur  ce  nombre,  je  n’en  ai  trouvé  qu’une  di¬ 
zaine,  qui  se  trouvassent  en  défaut,  je  veux  dire 
dans  lesquels  les  taches  constatées  ne  corres¬ 
pondaient  pas  à  une  affection  actuelle  ou  pas¬ 
sée,  Dans  tous  les  autres,  non  seulement,  j’ai 
observé  une  ou  plusieurs  taches  ou  vacuoles,  cor¬ 
respondant  au  foie,  au  côlon,  à  l’estomac  ou  au 
duodénum,  seules  maladies  dont  je  m’occupe  et 
pour  lesquelles  lés  malades  venaient  consulter  ; 
mais,  plusieurs  fois,  il  m’a  été  donné,  devant  une 
tache  correspondant  à  un  organe  dont  le  patient 
ne  me  parlait  pas,  de  trouver  là  la  signaturè  d’une 
vieille  affection  ou  de  la  fragilité  chronique 
d’un  appareil  ou  d’un  point  de  l’organisme. 

C’est  ainsi  que  chez  Mad.  A.,  50  ans,  une  tache 
située  dans  le  milieu  dii  secteur  externe  de  l’œil 
gauche  m’a  fait  l’interroger,  au  point  de  vue 
pulmonaire,  et  m’a  appris  que  cette  malade 
avait  eu,  il  j/  a  26  ans,  une  pleurésie.  Chez  Made¬ 
moiselle  B,  26  ans,  un  groupe  de  trois  taches  au 
même  endroit  m’a  appris  qu’étant  enfant,  elle 
avait  eu  une  bronchite  grave.  Chez  M.  G.,  37 
ans,  qui  m’était  envoyé  par  le  D>^  Toulant 
(d’Alger),  pour  des  troubles  intestinaux  et  hépa¬ 
tiques,  une  tache,  siégeant  dans  le  haut  de  l’œil 
gauche,  m’a  appris  qu’il  avait  eu,  à  l’âge  de  trois 
ans,  une  méningite,  à  la  suite  de  laquelle  il  avait 
perdu  l’œil  droit.  Chez  M.  R.,  55  ans,  atteint  de 
vieille  hépatite  paludéenne,  une  tache  dans  la  ré¬ 
gion  interne  de  l’œil  droit,  un  peu  au-dessus  du 
diamètre  transversal,  m’a  appris  qu’il  avait  eu 
autrefois  une  sinusite.  Chez  M.  R.,  45  ans,  une 
tache  dans  la  région  externe  de  l’œil  droit,  un 
peu  au-dessus  de  la  ligne  transversale,  m’a  appris 
qu’il  avait  eu  une  pneumonie,  à  l’âge  de  10  ans 


et  une  lacune,  dans  la  région  correspondante 
interne  de  l’œil  gauche,  qu’il  était  sujet  aux  angi¬ 
nes.  Chez  Mlle  O.,  26  ans,  une  tache,  située  dans 
la  région  supérieure  gauche  de  l’œil  droit,  m’a 
appris  qu’elle  avait  eu  des  «  glandes  »  au  cou; 
Chez  Mad.  B.,  36  ans,  deux  taches  presque  conti¬ 
guës,  situées  au  milieu  de  la  région  interne  de 
l’œil  gauche,  m’ont  appris  qu’elle  avait  fré¬ 
quemment  de  l’enrouement  allant  jusqu’à  l’ex¬ 
tinction  de  voix  ;  cette  malade,  que  je  voyais 
pour  de  l’insuffisance  hépatique  avec  lithiase  ré¬ 
nale  et  ptose  gastrique,  avait,  en  outre,  une  tache 
dans  la  région  médio-supérieure  externe  de  l’œil 
gauche  ;  or,  elle  avait  toussé  pendant  cinq  mois, 
l’hiver  précédent,  et,  à  l’auscultation,  elle  pré¬ 
sentait  de  la  matité  du  sommet  gauche  en  arrière. 
Chez  M.  R.,  42  ans,  j’ai  constaté  une  tache  au 
milieu  de  la  région  interne  de  l’œil  gauche  ;  ce 
malade,  porteur  -d’un  ulcère  parapylorique, 
éprouve  une  vive  irritation  de  la  gorge,  au  mo¬ 
ment  de  ses  brûlures  d’estomac.  Chez  M.  Ch.,  30 
ans,  une  tache,  située  au  même  niveau  dans  la  ré¬ 
gion  interne  de  l’œil  droit,  m’a  appris  qu’il  avait 
eu  trois  fois  la  diphtérie. 

Ces  patients  venant  me  consulter  pour  des 
troubles  digestifs,  je  n’aurais  pas. pensé  à  les  in¬ 
terroger  sur  l’état  actuel  ou  passé  d’un  organe  tel 
que  la  gorge.  C’est  l’examen  de  leurs  yeux,  qui 
m’a  conduit  à  une  investigation  précise  dans  ce 
sens. 

Bien  entendu,  il  ne  saurait  être  question  de 
remplacer  l’auscultation  ou  la  palpation  d’une 
poitrine,  d’un  ventre  ou  d’une  jambe  par  un 
examen  de  l’iris,  pour  faire  un  diagnostic  ;  les 
promoteurs  de  la  méthode  de  l’augendiagnose 
n’ont  jamais  eu  cette  prétention.  Mais,  cette  mé¬ 
thode  est  susceptible  d’attirer  l’attention  du  pra¬ 
ticien  sur  l’état  pathologique  de  tel  ou  tel  point 
de  l’organisme  et  de  mettre  sur  la  voie  d’un  dia¬ 
gnostic,  soit  nouveau,  soit  complémentaire. 

C’est  un  moyen  de  recherche  qui  vaut  la  peine 
et  qui  mérite  qu’on  le  prenne,  en  considéra¬ 
tion,  contrairement  à  ce  qui  a  été  dit  récem¬ 
ment  (1). 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  déchirures  mésentériques  au  cours  de  l’étrangiement  herniaire. 

M.  J.  P.  Tourneux, 

Chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Les  déchirures  mésentériques  au  cours  de 
l’étrahglèmént  herniaire,  dont  vous  avez  pu 
observer  hier  matin  un  fort  beau  cas,  ne  sont 
pas  connues  depuis  bien  longtemps,  puisqu’il  a 
fallu  venir  jusqu’ eh  1896  pour  en  voir  signaler  le 
premier  cas  par  Colle.  Et,  à  ce  propos,  je  tiens  à 
vous  faire  constater  que,  d’une  façon  générale. 


les  altérations,  ou  même  simplement  l’état  du 
mésentère,  sont  complètement  passés  sous  si¬ 
lence,  car  si  l’on  se  donne  la  peine  de  parcourir 


(1)  Mondain,  Tilmant  et  M.  Benoit.  —  L’augendia¬ 
gnose.  Le  prétendu  diagnostic  des  nialadies  par  les  ta¬ 
ches  de  l’iris.  {Presse  médicale,  21  mai  1924.) 
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les  observations  de  hernies  étranglées  publiées, 
il  est  facile  de  remarquer,  qu’ alors  que  les  lésions 
intestinales  sont  merveilleusement  décrites,  on^ 
ne  voit  pas  parler,  pour  ainsi  dire,  de  son  méso, 
si  ce  n’est  parfois  pour  lui  signaler  une  teinte  ' 
violacée  ou  un  état  congestif.  11  semble,  qu’au  | 
cours  des  diverses  interventions  pratiquées,  le 
chirurgien  ait  réservé  exclusivement  son  atten¬ 
tion  pour  l’intestin  lui-même,  considéré  comme 
organe  essentiel,  et  que  tout  le  reste  ne  soit 
qu’ accessoire,  alors  qu’il  est  bien  évide.nt  que 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  les  altérations 
mésentériques,  en  privant  l’intestin  de  tout 
apport  circulatoire,  ont  été  pour  beaucoup,  sinon 
pour  tout,  dans  les  gangrènes  que  l’on  avuesjse 
produire  au  niveau  de  l’organe  hernié. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  lésions  sont  encore  pas¬ 
sées  presque  complètement  sous  silence  dans  nos 
traités  classiques,  bien  qu’elles  dussent  occuper 
une  place  honorable  dans  les  complications  de 
l’étranglement  herniaire.  Je  tiens  à  vous  dire 
quelques  mots  de  ces  faits, assurément  rares,  mais 
non  exceptionnels,  et  probablement  plus  fré¬ 
quents  que  ne  pourrait  le  faire  supposer  le  petit 
nombre  de  cas  publiés.  Ce  qui  me  pousse  d’ail¬ 
leurs  à  soutenir  cette  opinion,  c’est  que  j’ai  déjà 
eu  l’occasion  de  voir  il  y  a  quelques  années  deux 
cas  de  cette  lésion,  ce  qui  me  fait  personnellement 
trois  cas  de  déchirures  mésentériques  observés, 
nombre  considérable,  étant  donné  que  l’on  n’en 
connaît  ofiiciellement  qu’une  douzaine,  rappor¬ 
tés  par  Colle,  par  Thévenot  et  par  Patel,  par 
Dransart,  par  Dujon,  par  Termier,  par  Rabère 
et  par  Guibé. 

Je  vais  commencer  par  vous  rappeler  briève¬ 
ment  le  cas  pour  lequel  vous  m’avez  vu  inter¬ 
venir  hier  matin  et  je  vous  exposerai  ensuite 
les  deux  autres  faits  qu’il  m’a  été  donné  d’obser¬ 
ver. 

Observation  1.  —  Il  s’agit  d’un  homme  âgé  de 
68  ans,  obèse  et  albuminurique,  qui  était  atteint  de¬ 
puis  de  longues  années  d’une  hernie  inguinale  droite, 
pour  laquelle  il  ne  portait  pas  de  bandage.  Cette  her¬ 
nie  présenta,  il  y  a  quatre  jours,  des  phénomènes  d’é¬ 
tranglement,  qui  furent  combattus  d’abord  par 
l’expectative,  puis  par  un  taxis  assez  vigoureux,  mais 
totalement  infructueux  :  devant  cet  échec,  on  se  dé¬ 
cida  enfin  à  recourir  à  une  intervention,  et  le  malade 
nous  fut  amené  à  l’hôpital.  Vous  avez  pu  constater 
vous-mêmes,  dans  quel  état  il  nous  est  arrivé  :  le 
pouls  était  bon,  ainsi  que  la  température,  mais  il 
existait  une  infiltration  considérable  à  la  fois  œdé¬ 
mateuse  et  sanguine  des  bourses  et  de  la  verge, 
où  l’on  relevait  la  présence  de  nombreuses  taches 
ecchymotiques. 

A  l’iatervention,  faite  sous  anesthésie  générale  à 
l’éther,  j’ai  trouvé  un  sac  plein  de  sang  et  de  gros 
caillots,  qui  recouvraient  une  anse  intestinale  très 
congestionnée,  et  qui,  sur  une  étendue  de  six  centi¬ 


mètres,  était  totalement  séparée  de  son  mésentère 
très  friable,  par  une  déchirure  siégeant  à  un  centi- 
mètre  de  son  insertion.  Devant  l’impossibilité  d’exté¬ 
rioriser  convenablement  la  région  lésée  et  d’avoirun 
champ  opératoire  suffisant,  j’ai  dû  faire  une  hernio¬ 
laparotomie,  ce  qui  m’a  permis  de  pratiquer  la  résec¬ 
tion  intestinale  nécessaire  suivie  d’une  anastomose 
termino-terminale.  Cette  intervention,  étant  donnée 
la  suppression  de  tout  apport  sanguin  ,  était  la  seule 
qui  fût  indiquée  ;  mon  opéré  va,  ce  matin,  aussi hien 
que  possible  espérons  que  es  bon  état  ne  se  démen¬ 
tira  pas  dans  les  jours  qui  vont  suivre. 

,  Obs.  II.  —  Le  5  octobre  1912,  vers  5  heures  à 
soir,  était  amené  à  la  salle  Saint-Lazarç,  un  malade 
atteint  de  hernie  inguinale  droite  étranglée  ;  il  s’a¬ 
gissait  d’un  jeune  homme  âgé  de  25  ans,  de  bonne 
santé  générale,  sans  rien  de  notable  dans  ses, antécé¬ 
dents.  Depuis  son  enfance,  il  avait  constaté  la  pré¬ 
sence  d’une  hernie  pour  laquelle  il  avait  porté  pen¬ 
dant  un  certain  temps  un  bandage,  mais  comme  cet 
appareil  le  gênait  dans  son  travail,  il  l’avait  quitté 
depuis  quelques  années. 

Dans  l’après-midi  du  5  octobre,  comme  il  se  ren¬ 
dait  en  bicyclette  à  son  atelier,  il  ressentit  soudain 
une  douleur  assez  violente  dans  la  région  inguinale, 
en  même  temps  que  sa  hernie  toujours  procidente 
devenait  dure.  Le  malade  rentra  chez  lui,  et  au  moyen 
de  pressions  essaya,  mais  vainement,  de  la  réduire: 
comme  les  douleurs  augmentaient  et  s’accompa¬ 
gnaient  do  différents  symptômes  du  côté  du  tube 
digestif,  il  fit  chercher  un  médecin  qui' essaya  du 
taxis.  Pendant  plus  d’un  quart  d’heure,  il  tenta  d’a¬ 
mener  la  réduction,  mais  ces  manœuvres,  extrême¬ 
ment  violentes,  au  dire  du  malade,  et  qui  se  firent 
d’abord  dans  le  décubitus  dorsal,  puis  dans  la  posi¬ 
tion  de  Tredelenburg,  n’eurent  qu’un  résultat,  celui 
d’augmenter  les  douleurs  ressenties.  Devant  cet 
échec  complet,  le  médecin  conseilla  le  transporta 
l’Hôtel-Dieu  en  vue  d’une  opération. 

A  son  arrivée,  le  malade  présentait  une  tuméfac¬ 
tion  considérable,  occupant  les  bourses  et  la  région 
inguinale  :  elle  était  dure  et  douloureuse,  la  peau  pré¬ 
sentait  une  teinte  rougeâtre.  Bon  état  général,  T, 
37,3,  pouls  à  86. 

L’intervention  eut  lieu  immédiatement  sous  anes¬ 
thésie  générale  à  l’éther.  Une  longue  incision,  menée 
à  travers  dès  tissus  pleins  d’ecchymoses  et  de  suffu¬ 
sions  sanguines,  me  mena  sur  un  sac  volumineux  de 
teinte  bleuâtre.  Son  ouverture  me  montra  une  série 
de  caillots  flottant  dans  du  sang  encore  liquide  qui 
entouraient  une  longue  anse  intestinaleà  paroi  ecchy- 
motique.  L’agent  d’étranglement  qui  était  très  serré, 
une  fois  levé,  je  constatai  à  environ  deux  centimètres 
de  l’insertion  du  mésentère  et  sur  son  féiiillet  supé¬ 
rieur  une  déchirure  dont  l’axe  était  parallèle  à  celui  de 
l’intestin,  longue  de  trois  centimètres,  profonde  de 
trois  millimètres,  et  dont  les  deux  bords  étaient  sen¬ 
siblement  séparés  l’un  de  l’autre.  En  écartant  davan¬ 
tage  ces  deux  lèvres,  on  apercevait  distinctement 
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quelques  vaisseaux  rompus,  mais  ou  en  voyait  éga¬ 
lement  d’autres  dont  l’intégrité  paraissait  parfaite. 
Aussi,  après  ligature  de  deux  artérioles,  ai-je  refermé 
la  pluie  par  quelques  points  de  catgut  fin.  L’intostin 
était  normal,  et,  devant  une.  irrigation  que  j’es  li¬ 
mais  suilisan  te,  je  n’avais  pas  le  droit  de  taire  courir 
au  malade  le  risque  d’une  résection.  Je  terminai  par 
la  cure  radicale  suivant  le  procédé  antéfuniculaire  ; 
les  suites  opératoires  furent  excellentes,  car  vingt 
Jours  plus  tard,  la  malade  quittait  rhôpital  complcto- 
ment  guéri. 

OUs.  111.  Une  temnie  âgée  de  44  ans  fut  adres¬ 
sée  le  26  octobre  1913  à  l’Hôtel-Dieu  pour  une  hernie 
inguinale  droite  étranglée.  Cette  malade  présentait 
un  passé  pathologique  assez  chargé  :  sans  compter 
Un  certain  nombre  d’atteintes  de  diverses  fièvres 
érUptiVes,  elle  avait  été  opérée  dix  ans  auparavant  de 
salpingectomie  unilatérale  pour  grossesse  tubaire,  et 
il  y  a  trois  ans  d’un  curettage  pour  métrite.  Actuelle¬ 
ment,  elle  était  enceinte  de  quatre  mois. 

La  hernie,  qui  existait  depuis  deux  ans  environ  et 
qui  s’accompagnait  de  quelques  phénomènes  du 
côté  de  la  miction,  était  complètement  indolore  et  ne 
la  gênait  en  rien.  Subitement,  après  une  assez  vio¬ 
lente  quinte  de  toux,  cette  hernie  devint  irréducti¬ 
ble,  et  s’accompagna  des  différents  symptômes  habi¬ 
tuels.  Un  médecin  appelé  se  garda  bien  de  pratiquer 
lé  moindre  taxis,  et  conseilla  une  intervention  qui  eut 
lieu  dans  la  soirée  sous  anesthésie  générale  à  l’éther. 

L’incision  classique  me  mena  sur  le  canal  inguinal 
dont  la  paroi  antérieure  fut  largement  incisée,  et  je 
visalors  que  j’avais  affaire  à  une  hernie  développée, 
tout  entière  dans  le  canal  inguinal  (hernie  inguino- 
interstitielle),  appartenant  à  la  variété  directe, 
c’est-à-dire  située  en  dedans  des  vaisseaux  épigas¬ 
triques. 

Cette  hernié,  très  volumineuse,  était  constituée  par 
une  grosse  anse  ne  présentant  pas  de  lésions  appré¬ 
ciables,  mais  dont  le  mésentère  était  occupé  par  une 
déchirure  longue  de  cinq  centimètres  parallèle  à 
l’aXe  de  l’intestin.  Le  mésentère  paraissait  assez 
friable  et  très  congestionné  ;  je  lis  la  suture  des  deux 
lèvres  de  la  plaie,  dont  l’hémostaso  fut  particulière¬ 
ment  délicate,  car  chaque  coup  d’aiguille  était  la 
Source  d’une  nouvelle  hémorragie  et  je  terminai  par 
la  cure  radicale. 

Les  jours  suivants,  les  suites  furent  excellentes, 
mais  le  30,  la  malade  commençait  à  présenter  quel¬ 
ques  douleurs  dans  la  région  utérine  ;  puis  quelques 
pertes  utérines  apparurent  et  le  31  eût  lieu  l’expul¬ 
sion  d’un  petit  fœtus.  Depuis  lors,  l’évolution  favora¬ 
ble  continua  et  le  20  novembre,  notre  opérée  pou¬ 
vait  quitter  le  service  en  excellent  état. 

Tels  sont  les  trois  cas  de  déchirures  mésenté¬ 
riques  qu’il  m’a  été  donné  d’observer,  et  qui  se 
sont  présentés  sous  des  aspects  très  différents  : 
dans  l’un,  en  effet,  celui  que  vous  m’avez  vu 
opérer,  la  solution  de  continuité  était  complète, 


totale,  s’étendant  à  toute  l’épaisseur  mésenté- 
riciue,  s’accompagnant  nécessairement  de  l'ar¬ 
rachement  de  tous  les  cléments  vasculaires,  alots 
que  dans  les  deux  autres,  il  ne  s’agissait  que 
d’üne  déchirure  du  feuillet  supérieur,  incomplète 
par  conséquent  et  ne  s’étendant  que  peu  dans 
l’atmosphère  adipeuse  périvasculaire. 

Y  a-t-il  là  deux  formes  nettement  séparées  et 
opposables  d’une  à  l’autre,  ou  bien  se  trouve-t-on 
en  présence  d’une  seule  et  même  lésion  à  des 
degrés  différents.  Il  me  semble  bien,  étant  donné 
qu’il  n’y  a  qu’une  seule  et  même  cause  qui  puisse 
les  produire,  qu’il  n’y  a  là  qu’une  simple  ques¬ 
tion  de  degrés.  A  la  suite  d’une  certaine  action, 
cque  j’envisagerai  d’ailleurs  dans  un  instant,  il  se 
produit  au  niveau  du  mésentère  une  solution  de 
continuité,  qui  se .  manifeste  nécessairement 
d’abord  sur  le  feuillet  antérieur,  plus  tendu  et 
plus  étiré.  De  là,  si  l’action  se  continue,  la  déchi¬ 
rure  pourra  s’étendre  à  la  fois  en  surface  et  en 
profondeur,  provoquant  une  véritable  désinsef-- 
tion  mésentérique  pouvant  atteindre'  quinze  à 
vingt  centimètres,  car  il  est  à  remarquer  que  la 
déchirure  complète,  une  fois  amorcée,  ne  pré¬ 
sente  aucune  tendance  à  s’arrêter  d’une  manière 
spontanée.  En  effet,  le  mésentère  une  fois  déta¬ 
ché  de  son  intestin  tend,  par  suite  de  la  traction 
exercée,  à  se  dégager  et  à  fuir  pour  ainsi  dire 
de  l’orifice  herniaire  :  dans  ce  mouvement  d’as¬ 
cension,  il  se  produit  nécessairement  une  nou¬ 
velle  traction  sur  les  parties  adhérentes,  et  du 
fait  du  début  de  la  solution  de  continuité,  la  dé¬ 
chirure  se  poursuit  et  s’étend.  Elle  peut  même 
dans  certains  cas,  comme  celui  rapporté  par 
Colle,  arriver  à  atteindre  des  proportions  con¬ 
sidérables  et  l’on  ne  se  trouve  plus  alors  seule¬ 
ment  en  présence  d’un  mésentère  désihséré 
au  niveau  d’une  hernie  étranglé, e,  mais  d’un 
mésentère  ayant  repris  sa  situation  abdominale, 
après  s’être  déchiré  sur  une  longue  étendue. 

Il  s’ensuit  nécessairement,  et  on  le  comprend 
fort  bien,  que  de  la  nature  même  de  la  déchirure, 
l’état  d’intégrité  de  l’intestin,  toute  question 
d’étranglement  mise  à  part,  subit  des  variations 
considérables.  Dans  la  déchirure  incomplète, 
n’intéressant  qu’un  nombre  assez  restreint  de 
branches  vasculaires,  l’irrigation  continuera  à  se 
faire  comme  normalement,  et  l’anse  intestinale 
gardera  par  suite  toute  sa  vitalité.  Mais  dans  le 
cas  contraire,  celui  (le  déchirure  complète,  il 
n’en  sera  pas  de  même,  car  la  privation  de  tout 
apport  sanguin  entraînera  vite  des  lésions  de 
sphacèle  et  de  gangrène.  Vous  voyez  donc  qu’il 
s’agit  là  d’un  état  de  choses  extrêmement  impor¬ 
tant  ou  point  de  vue  de  l’intervention, car,  suivant 
le  degré  des  lésions,  il  faudra  changer  totalement 
de  conduite  opératoire. 

Les  déchirures  mésentériques,  qu’elles  soient 
complètes  ou  incomplètes,  peuvent  siéger  en 
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différents  points  du  méso,  c’est-à-dire  à  une 
distance  plus  ou  moins  grande  de  son  insertion. 
Dans  le  cas  rapporté  par  Dujon,  la  solution  de 
continuité  se  trouvait  au  niveau  même  de  l’in¬ 
sertion  ;  dans  celui  de  Thévenot  et  Patel,  elle 
était  distante  de  plus  de  trois  centimètres  du 
bord  mésentérique.  Entre  ces  extrêmes,  il  existe 
bien  entendu  toute  une  gamme  d’intermédiaires. 

Quant  au  mésentère  lui-même,  il  semble  pré¬ 
senter  un  état  de  friabilité  assez  marqué,  tout 
particulier  ;  j’ai  pu  l’observer  moi-même  et 
d’autres  l’ont  noté  également.  Il  est  extrêmement 
vasculaire,  saignant  sous  chaque  coup  d’aiguille, 
et  se  déchirant  presque  sous  la  moindre  traction. 
Je  pensé  qu’il  y  a  là  non  point  un  résultat  de  la 
déchirure,  mais  bien  une  de  ses  causes,  car  à 
l’état  normal,  les  feuillets  mésentériques  offrent 
une  certaine  résistance,  et  ne  s’effritent  pas,  pour 
ainsi  dire,  sous  chaque  point  d’affrontement. 

Pour  ce  qui  est  de  h  étranglement  lui-même, 
il  peut  se  présenter  sous  diverses  modalités  : 
très  serré  dans  quelques  cas  il  l’est  beaucoup 
moins  dans  d’autres,  et  il  ne  semble  pas  qu’il 
puisse  y  avoir  de  ce  fait  une  action  quelconque 
sur  la  pathogénie  de  ces  lésions,  que  je  vais 
maintenant  envisager. 

11  est  un  fait  primordial,  me  semble-t-il,  et  qui 
doit  tout  d’abord  retenir  notre  attention  dans  la 
genèse  de  ces  accidents  :  c’est  le  phénomène  de 
tension  du  mésentère,  que  Berger  et  Lossen  ont 
décrit  sous  le  nom  de  coin  mésentérique.  Il  est 
bien  évident  qu’une  fois  l’anse  intestinale  entrée 
dans  le  sac  et  bridée,  arrêtée  par  l’agent  d’étran¬ 
glement,  il  se  fait  une  sorte  d’antagonisme  entre 
le  viscère  qui  est  immobilisé  par  ses  deux  extré¬ 
mités  et  le  mésentère  moins  comprimé  et  sollicité 
par  ses  attaches  supérieures.  Ce  dernier  n’est 
d’ailleurs  pas  étranglé, il  est  seulement  immobilisé 
dans  sa  position  par  suite  de  ses  relations  avec 
l’intestin,  et  ce  qui  le  montre  bien  c’est  qu’une 
lois  détaché  de  son  insertion,  il  ne  tarde  pas  à 
filer  et  à  réintégrer  la  cavité  abdominale,  abon- 
donnant  toutes  ses  connexions  avec  le  viscère 
qu’il  était  chargé  d’irriguer. 

Je  crois  donc,  avec  Colle,  que  la  tension  du 
mésentère  a  une  action  manifeste,  indéniable 
dans  la  production  des  déchirures  mésentériques, 
mais  qu’il  faut,  pour  que  ces  lésions  puissent  se 
produire,  que  d’autres  actions  viennent  se  ma¬ 
nifester,  créant  ainsi  une  sorte  de  lieu  de  moin¬ 
dre  résistance,  sur  lequel  la  rétraction  aura  beau 
jeu  pour  s’exercer. 

C’est  ainsi,  qu’il  me  paraît  de  toute  évidence 
que  le  taxis  doit  entrer  pour  une  bonne  part  dans 
la  pathogénie  de  ces  accidents  :  il  avait  été  pra¬ 
tiqué  dans  deux  de  mes  observations,  comme 
dans  presque  toutes  celles  qui  ont  été  rapportées. 
Venant  se  produire  sur  une  région  déjà  en  état 
de  déchéance,  résistant  moins  bien  aux  contu¬ 


sions,  mal  irriguée,  œdématiée,  il  est  tout  natu¬ 
rel  qu’il  se  constitue  alors  sous  l’action  de  ma¬ 
nœuvres  plus  ou  moins  violentes  une  série  de 
petits  points  faibles,  de  petites  éraillures  ou  fis¬ 
sures,  qui  n’offriront  plus  qu’une  résistance  tout 
à  fait  amoindrie.  D’ailleurs  le  taxis  lui-même, en 
mobilisant  et  en  brassant  l’intestin,  en  essayant 
d’amoindrir,  d’effiler  la  lumière  intestinale,  ne 
vient-il  pas  encore  faciliter  en  quelque  sorte 
l’ascension  mésentérique et  rendre  en  tous  cas 
sa  tension  beaucoup  plus  active  qu’elle  nel’éti 
antérieurement. 

Il  est  de  même  tout  à  lait  rationnel  d’admettre, 
avec  Dujon  et  avec  Rabère,  que  les  tares  consti¬ 
tutionnelles,  les  dyscrasies  venant  frapper  l’orga¬ 
nisme,  doivent  être  regardées  comme  des  causes 
adjuvantes  de  première  importance.  Elles  joue¬ 
raient  pour  moi  un  rôle  sensiblement  analogue 
à  celui  du  taxis  en  préparant  en  quelque  sorte 
la  voie  de  la  déchirure.  A  plus  forte  raison  enco¬ 
re,  si  chez  un  malade  albuminurique  ou  diabéti¬ 
que  dont  les  tissus  sont  déjà  en  moindre  résis¬ 
tance,  un  taxis  de  force  vient  encore  traumatiser 
un  mésentère  en  mauvais  état,  une  déchirure 
pourra-t-elle  se  produire  presque  spontanément 
ou  en  tous  cas  sous  l’action  d’une  traction  des 
plus  faible. 

Dans  la  troisième  observation  cpe  je  vous  ai 
rapportée  il  s’agissait  d’upe  malade  ne  présen¬ 
tant  pas  de  tares  pathologiques  nettes  et  n’ayant 
pas  subi  de  manœuvres  de  taxis  :  mais  je  crois 
qu’il  convient  d’accorder  dans  la  pathogénie 
des  accidents  une  importance  considérable  à  un 
état  de  grossesse.  Etant  donné  ce  que  nous  con¬ 
naissons  de  la  pathologie  générale-  de  cet  étal 
physiologique,  il  n’est  pas  irrationnel  de  penser 
que  les  réactions  habituelles  de  l’organisme  ma¬ 
ternel,  si  complexes  et  encore  mal  connues  pour 
bon  nombre  d’entre  elles,  puissent  amener  des 
modifications  de  l’état  du  mésentère  au  même 
titre  que  celles  que  l’on  a  pu  constater  en  d’au¬ 
tres  organes.  Je  ne  veux  pas  bien  entendu  ren¬ 
dre  la  grossesse  directement  responsable  delà 
déchirure  mésentéricpue,  mais  j’estime  que  cet 
état  spécial  a  pu  entraîner  un  certain  nombre 
de  modifications,  comme  la  friabilité,  qui  ne 
permettent  plus  au  méso  de  résister  aux  actions 
auxquelles  il  se  trouve  alors  soumis. 

Ainsi,  pour  me  résumer  en  quelques  mois, 
pourrais-je  vous  dire  qu’il  me  semble  bien  que, 
pour  qu’il  puisse  se  réaliser  une  déchirure  mésen¬ 
térique,  il  faut  qu’il  se  passe  différents  phéno¬ 
mènes  (taxis,  état  dyscrasique  ou  physiologique) 
qui  préparent  le  terrain  en  affaiblissant  la  résis¬ 
tance  propre  du  mésentère.  Le  terrain  une  fois 
ainsi  préparé,  la  tension  intrinsèque  du  mésen¬ 
tère,  augmentée  peut-être  par  une  brièveté  natu¬ 
relle  de  ce  méso,  agira  à  son  tour  et  viendra  en 
quelque  sorte  achever  définitivement  l’œuvre 
commencée.  Il  est  de  toute  évidence  que  toutes 
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ces  causes  prédisposantes  peuvent  agir  d’une 
manière  pius  ou  moins  intensive  et  préparer 
ainsi  d’une  façon  plus  ou  moins  efficace  i’éten- 
duedesiésions. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement,  vous  com¬ 
prenez  aisément  qu’il  devra  différer  totalement 
suivant  que  l’on  se  sera  trouvé  en  présence  d’une 
déchirure  incomplète  ou  au  contraire  d’une  déchi¬ 
rure  complète. 

Dans  le  premier  cas,  après  s’être  soigneuse¬ 
ment  assuré  de  l’existence  d’un  nombre  de  vais¬ 
seaux  sanguins  suffisants  pour  assurer  la  vitalité 
de  l’anse  intestinale,  on  refermera  la  brèche 
mésentérique  par  des  points  de  catgut  après 
avoir  eu  soin  de  pratiquer  la  ligature  des  petites 
artérioles  rompues  lors  de  la  production  de  la 
déchirure  du  mésentère. 

Dans  le  cas  contraire,  de  désinsertion  totale, 
ou  encore  de  rupture  de  la  presque  totalité  de 
l’anse  vasculaire,  c’est  à  une  intervention  plus 


complexe  qu’il  conviendra  de  s’adresser.  Après 
une  véritable  hernio-laparotomle,  nécessaire 
pour  obtenir  un  jour  suffisant  et  bien  voir  toute 
l’étendue  des  lésions,  il  faudra  faire  une  résection 
intestinale  dépassant  largement  l’anse  herniée 
et  terminer  par  une  suture  intestinale  latéro- 
latérale  ou  mieux  termine -terminale.  Il  ne 
faudra  pas  non  plus  oublier  de  réaliser  une  hé¬ 
mostase  très  sévère  de  toute  la  région  mésen- 
Lérique.  A  la  suite  de  la  rupture,  il  se  forme  tou¬ 
jours  des  petits  caillots  qui  bouchent  provisoi¬ 
rement  les  orifices  vasculaires  et  c^ui,  .se  désa¬ 
grégeant  dans  les  heures  cjui  suivent,  sont  parfois 
la  source  d’hémorragies  internes  extrêmement 
abondantes  et  d’un  pronostic  assez  sévère.  Il 
conviendra  donc  d’examiner  scrupuleusement 
la  région  et  de  ne  se  décider  à  réduire  l’anse  cpe 
lorsque  l’on  sera  bien  assuré'  d’une  hémostase 
parfaite,  empêchant  ainsi  toute  production 
d’hémorragie  ou  d’hématome. 


Ll’Actnalité  Scientifique 

La  Presse 


Sur  le  traitement  de  la  méningococcémie  à  forme 
de  fièvre  intermittente. 

Le  type  pseudo-palustre  de  la  septicémie  à  mé¬ 
ningocoques  est  maintenant  bien  connu. 

Celle-ci  débute  presejue  toujours  brusquement 
par  un  accès  fébrile  violent,  analogue  à  l’accès  pa¬ 
ludéen,  d’où  lui  vient  son  nom  :  au  frisson  initial 
fait  suite  un  stade  de  chaleur,  puis  un  stade  de 
sueurs  ;  la  température,  ejui  s’est  élevée  à  39°, 
40“,  retombe  à  la  normale.  L’accès  a  duré  quel¬ 
ques  heures.  Un  peu  de  lassitude  persiste  dans 
la  journée,  mais  l’état  général  est  peu  atteint 
et  rien  ne  permet  de  prévoir  que  cet  incident 
marque  le  début  d’une  longue  maladie  ;  les  accès 
fébriles,  en  effet,  vont  se  renouveler,  identiques  à 
eux-mêmes  pendant  des  semaines  ou  des  mois. 
Les  arthralgies,  les  poussées  d’érythème,  le  pur¬ 
pura  nécrotique  accompagnent  assez  souvent  l’é¬ 
lévation  de  température. 

De  nombreux  essais  thérapeutiques  ont  été 
faits  ;  mais,  en  réalité,  disent  les  docteurs  R. 
Debré  et  J.  Bertrand,  le  traitement  de  la  mé¬ 
ningococcémie  pseudo-palustre  est  essentielle¬ 
ment  variable  suivant  ies  cas.  Mais,  pour  appor¬ 
ter  un  peu  de  méthode  dans  cette  étude  de  la  thé¬ 
rapeutique,  il  est  essentiel  de  distinguer  deux 
types  de  la  méningococcémie  pseudo-palustre  :  la 
M.  P.  P.  pure,  et  la  M.  P.  P.  associée  à  la  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale,  et  celle-ci  est  en  grande  par¬ 
tie,  au  point  dé  vue  qui  nous  occupe,  assimilable 
à  la  méningite  cérébro-spinale  elle-même  :  le  trai¬ 


tement  sérique  est  essentiel,  les  autres  traite¬ 
ments  ne  sont  que  des  moyens  adjuvants. 

Au  contraire,  la  M.  P.  P.  pure  n’obéit  pas  à 
l’action  du  sérum  en  tant  qu’agent  spécifique. 
Elle  n’obéit  pas  davantage  à  l’action  spécifique 
de  la  bactériothérapie.  Le  sérum  ou  le  vaccin  anti¬ 
méningococcique  ont  assez  souvent  de  bons  effets, 
mais  ils  n’agissent  qu’erc  tant  qu’albuminé  étran¬ 
gère.  Après  une  longue  évolution,  la  maladie  gué¬ 
rit  brusquement,  le  dernier  accès  fébriie  n’ayant 
pas  été  d’une  intensité  moindre  que  ceux  qui  l’a¬ 
vaient  précédé  ;  il  s’agit  d’une  guérison  par  choc  : 
la  cessation  brusque  de  la  maladie  après  le  traite¬ 
ment,  lorsqu’il  est  appliqué  au  bon  moment  (que 
nul  ne  peut  prévoir)  en  est  la  preuve.  On  ne  doit 
pas  opposer  la  sérothérapie  à  la  protéinothérapie  ; 
le  sérum,  le  vaccin,  le  lait,  l’argent  colloïdal,  la 
pyothérapie  agissent  de  la  même  façon,  brusque¬ 
ment,  avec  ou  sans  phénomène  clinique  de  choc, 
mais  avec  des  réactions  biologiques  du  même  or¬ 
dre.  Toutes  ies  médications  proposées  ont  un 
même  but  :  guérir  par  surprise  en  quelque  sorte  ; 
c’est  dire  qu’on  ne  s’attardera  pas  plus  à  un  pro¬ 
cédé  qu’à  l’autre  ;  ou  les  emploiera  successive¬ 
ment.  Si  l’on  persiste  à  employer  la  sérothérapie, 
on  en  modifiera  tout  au  moins  la  technique,  en 
substituant,  par  exemple,  les  injections  intra¬ 
veineuses  aux  injections  sous-cutanées.  On  devra 
également  suspendre  pendant  quelque  temps  le 
traitement  pour  le  reprendre  un  peu  plus  tard. 
On  pourra  obtenir  un  choc  anaphylactique,  dont 
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malheureusement  il  est  impossible  de  prévoir  la 
violence,  mais  dont  l’efflcacité  est  infiniment  pro¬ 
bable  ;  que,  par  iine  méthode  quelconque, on  obtienne 
le  phénomène  de  choc,  la  guérison  s’ensuivra  pres¬ 
que  sûrement.  Il  ne  faut  pas  attendre  l’évolution 
■spontanée  favorable,  si  fréquente,  de  la  maladie, 
à  cause  des  complications  possibles,  notamment 
de  la  méningite  cérébrospinale  secondaire.  (Ga¬ 
zette  des  Hôpitaux,  1  et  3-7-1924.) 

Les  endocardites  pariétales  infectantes. 

Elles  évoluent  cliniquement  comme  toutes  les 
endocardites  infectantes,  mais  à  aucun  moment 
n’apparaît  l’existence  d’un  souffle  valvulaire. 
Pourquoi  l’endocarde  pariétal  ne  serait-il  pas 
susceptible  de  s’infecter  sans  que  soit  touché  l’en¬ 
docarde  valvulaire  ?  En  pareil  cas,  les  cardioto¬ 
niques  agissent  mal. 

Les  observations  de  ce  genre,  que  rapporte  Ch. 
F'iessinger,  prémunissent  contre  un  optimisme 
exagéré  ;  elles  enseignent  la  méfiance. 

«  Un  cardiaque,  au  cœur  irrégulier,  qui  réagit 
mal  à  la  médication  cardiotonique,  s’il  a  de  la  fiè¬ 
vre  en  même  temps,  doit  être  tenu  pour  suspect 
et  sa  guérison  ne  sera  pas  assurée  à  la  famille  ;  il 
faut  une  visite  quotidienne  du  médecin  ». 

Pronostic  très  réservé,  à  la  condition  que  la 
maladie  ne  soit  pas  d’origine  rhumatismale.  Si 
cette  cause  est  en  jeu,  l’espoir  est  permis,  grâce 
au  salicylate  de  soude,  pris  à  doses  suffisantes. 

(Journal  des  Praticiens,  8-7-1924). 

Les  apparences  médicales. 

Dans  le  traitement  des  symptômes,  s’il  faut 
mettre  la  main  sur  le  symptôme  dominant, 
cette  nécessité,  dit  Ch.  Fiessinger,  se  heurte 
dans  la  pratique  à  bien  des  difficultés.  Ce  symp¬ 
tôme  dominant  reste  souvent  dans  l’ombre,  et  ce 
sont  des  manifestations  morbides  secondaires 
cjui  fixent  l’attention. 

Exemples  : 

Un  malade  se  plaint  de  dyspnée,  de_  faux-pas 
au  cœur,  de  palpitations.  A  l’auscultation,  insuf¬ 
fisance  aortique  ou  mitrale.  Cardiotoniques  sans 
résultat.  Puis,  régime  lacté,  repos  au  lit,  etc., 
toujours  sans  résultat.  Mais,  ayant  découvert  un 
tympanisme  stomacal,  on  prescrit  bismuth,  bel¬ 
ladone,  régime  lacto-végétarien  avec  peu  de  li¬ 
quides,  suppression  des  cardiotoniques,  et  la 
guérison  survient  au  bout  de  quelques  jours. 

Une  lithiase  biliaire  à  retentissement  gastrique 
peut  faire  croire  à  une  hypersthénie  gastrique  ou 
à  un  ulcère. 

Un  sujet  âgé  présente  des  vertiges  et  une  légère 
augmentation  de  la  tejision  artérielle  :  artério¬ 
sclérose  ?  Non,  il  s’agit  d’un  estomac. 

Un  homme  de  68  ans  a  une  tension  de  22-11  (au 
Pachon)  ;  depuis  de  longs  mois,  il  souffre  de  la 
tête  et  tous  les  régimes  et  saignées  demeurent 


sans  résultats.  Mais  il  existe  aussi  des  troubles 
oculaires,  qui  augmentent  chaque  fois  que  le 
malade  lit  un  peu.  Il  suffit  de  prescrire  des  verres 
correcteurs  appropriés  pour  amener  la  guérison. 
L’hypertension  existait  réellement,  mais  la  cé¬ 
phalée  tenait  à  une  cause  locale  d’origine  ocu¬ 
laire.  (Journal  des  Praticiens,  21  7-1924.) 

Rhumatismes  et  infections  dentaires. 

Il  n’est  question  en  Amérique  que  des  relations 
qui  existent  entre  ces  deux  localisations  ;  le  rhu¬ 
matisme,  dit-on,  est  fonction  d’une  infection  lo¬ 
cale  à  distance,  et,  en  l’espèce,  presque  toujours 
d’une  lésion  infectieuse  dentaire.  Cette  thèse  a 
été  poussée  à  l’excès  et  amené  la  pratique  de  véri¬ 
tables  édentations  dans  un  but  thérapeutique. 

Cependant  il  existe  là  une  part  de  vérité,  fort 
utile  à  coimaître,  si  l’on  consent  à  ne  pas  généra¬ 
liser.  Des  observations  cliniques  ont  été  recueil¬ 
lies  par  le  D'  J.  Troisier  qui  démontrent  l’exis¬ 
tence  d’une  polyarthrie  dentaire,  d’origine  rhu¬ 
matismale  et  justiciable  du  salicylate  de  soude  et 
de  l’antipyrine.  Dans  un  cas  récent,  l’algie  den¬ 
taire  diffuse  précédait  de  24  heures  l’angine,  qui 
était  suivie  le  lendemain,  comme  par  contiguïté, 
de  rhumatisme  de  l’articulation  temporo-maxil- 
laire,  puis  des  membres  le  surlendemain.  | 

Le  virus  du  rhumatisme  aigu  de  Bouillaud  siège, 
non  seulement  dans  la  cavité  buccale,  mais  I 
même  dans  les  articulations  dentaires  et  dans  les 
dents.  A  côté  des  streptocoques  et  autres  cocci, 
on  doit  tenir  compte  jusqu’à  plus  ample  informé, 
du  virus,  encore  indéterminé,  du  rhumatisme  ar¬ 
ticulaire  aigu. 

Bref,  l’infection  dentaire  banale  peut  provo¬ 
quer  des  rhumatismes  aigus  ou  chroniques.  In¬ 
versement,  le  rhumatisme  aigu  peut  se  manifes¬ 
ter  par  des  arthrites  alvéolo-dentaires  diffuses. 
(La  Médecine,  7-1924). 

L’injection  endo-veineuse  de  somnifène  en  pratique 
psychiatrique. 

Dans  l’asile  d’aliénés  dont  il  est  le  médecin  en 
chef,  M.  Levet  utilise  depuis  déjà  longtemps  le 
somnifène,  non  seulement  joar  voie  buccale,  mais 
encore  par  voie  intra-musculaire,  et  par  voie 
endo-veineuse.  Cette  dernière  utilisation  a  été 
signalée  également  par  M.  le  prof,  agrégé  Laignel- 
Lavastine  et  M.  le  D^^  Gilbert  Robin  (Société 
de  psychiatrie,  20  nov.  1924),  M.  le  prof,  agrégé 
Crouzon  (Soc.  Méd.  des  hôp.  de  Paris,  12-19 
déc.  1924)  et  M.  Anglade,  médecin-chef  de 
l’asile  de  Château-Picon  (Soc.  de  Méd.  de  Bor¬ 
deaux,  séance  du  28  nov.  1924). 

M.  Levet  après  avoir  lait  d’abord  des  injec¬ 
tions  de  scopo-morphine  préalable,  n’utilise 
plus  actuellement  que  le  somnifène  pur,  sans 
toutefois  dépasser  la  dose  de  4  à  6  cc.  Pour  lui, 
une  seule  ampoule  de  2  cc.  suffit  à  produire  la 
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sédation  nécessaire  pour  conrluîre  et  maintenir 
au  bain  de  thérapeutique  les  malades  indociles, 
pour  assurer  le  repos  et  la  tranquillité  dans  une 
salle  troublée  par  l’agitation  des  malades. 

D’autre  part,  il  fait  remarquer  combien  dans 
les  services  d’aliénés  la  ponction  lombaire  est 
parfois  mouvementée  par  l’état  d’excitation 
des  malades  ;  ils  fuient  devant  l’aiguille,  se  rai¬ 
dissent  en  opposition,  contracturés  parfois  au¬ 
tant  que  des  cérébro-spinaux,  et  rendent  impos¬ 
sible  la  tâche  de  l’infirmier  qui  s’efforce  en  vain 
de  rapprocher  tête  et  genoux  et  d’obtenir  le 
«  gros  dos  ».  La  méthode  de  l’anesthésie  pro¬ 
gressive  des  plans  par  la  novocaïne,  si  utile  chez 
les  sujets  pusillanimes,  ne  sert  à  rien  ici,  si  non 
à  prolonger  la  manœuvre  opératoire  au  bénéfice 
des  réactions  négativiques  du  sujet.  En  plus  des 
aiguilles  faussées,  tordues,  ces  ponctions,  laites 
dans  de  mauvaises  conditions,  ne  fournissent 
souvent  qu’un  liquide  mélangé  de  sang  et  inuti¬ 
lisable  pour  le  laboratoire.  L’injection  endo- 
veineuse  préalable  de  somnifène  a  toujours 
permis  à  M.  Levet  des  ponctions  lombaires  faci¬ 
les  et  simples,  si  bien  qu’il  la  considère  désor¬ 
mais  comme  un  temps  préliminaire  de  la  ponc¬ 
tion  lombaire  chez  les  agités. 

De  même,  il  a  utilisé  le  somnifène  pour  toutes 
les  petites  interventions  chirurgicales  auxquelles 
sont  obligés  la  plupart  des  médecins  d’asiles  de 
province,  et  bien  plus,  il  considère  que  le  triom¬ 
phe  de  cette  narcose,  c’est  son  emploi  dans  cer¬ 
tains  cas  difficiles  d’alimentation  par  la  sonde 
œsophagienne,  car  avec  une  endoveineuse  préala¬ 
ble  de  somnifène,  nul  besoin  de  camisole,  aucune 
lutte,  la  sonde  œsophagienne  est  introduite  tout 
simplement  et  proprement  :  peut-être  seulement, 
par  crainte  des  fausses  routes  sous  narcose, 
serait-il  prudent  de  n’utiliser  en  ce  cas  que  de 
grosses  sondes. 

En  résumé,  le  somnifène,  en  dehors  des  ser¬ 
vices  qu’il  est  susceptible  de  rendre  comme 
sédatif^et  hypnotique  lorsqu’il  est  administré 
par  voie  buccale,  peut  être  utilisé  dans  les  ser¬ 
vices  de  psychiatrie,  soit  dans  les  transports 
d’aliénés,  soit  chez  les  grands  agités  de  toute 
Rature,  soft  dans  la  vie  journalière  des  asiles, 
comme  le  lait  remarquer  M.  Levet,  et  dans  ce 
Cas  il  vaut  mieux  employer  la  vole  endo-veineuse, 
soit  que  l’on  préfère  la  technicpue  de  M.  Fredet, 
k  l’exemple  de  M.  Crouzon,  soit  qu’on  supprime 
la  scopo-morphine,  comme  le  fait  M.  Levet. 
{Annales  médico-psychologiques,  nov.  1924.) 

L’intoxication  acétonémique . 

M.  DoüssAin  publie  trois  observations  de 
malades  chez  lesquels  un  état  infectieux  mal 
défini  put  être  mis  finalement  sur  le  compte 
d’une  acétonémie  de  cause  inconnue. 

Il  en  prend  texte  pour  émettre  l’opinion  que 


[  l’acétonémie  primitive  est  plus  fréquente  qu’on 
le  croit  généralement-. 

«  Que  se  passe-t-il-,  èn  effet;  quand  utiè  per¬ 
sonne  en  est  atteinte  ?  On  pense  géhéralénient  à 
j  une  gastrite  alimentaire  Oü  même  parfois  à  üne 
'méningite.  Les  symptômes  s’atténuent  pfeu  à 
peu  et  le  diagnostic  reste  plus  ou  moins  obscur. 

«  Si  les  symptômes  sé  montrent  dé  nbliveaii 
au  bout  d’un  certain  temps  on  pense  encore  à 
des  gastrites  diverses  ou  à  des  infections  venant 
de  l’intestin.  » 

C’est  en  recherchant  l’acétone  dans  l’urine 
de  ses  malades  que  M.  Doussain  a  pu  préciser 
son  diagnostic. 

Je  me  permettrai  une  remarque  au  sujet  de  cet 
article.  Dans  aucune  des  observations  c[u’ii  publie, 
l’auteur  ne  signale  l’odeur  aigrelette  de  l’ha- 
j  leine  de  ses  malades.  Il  me  semble  cependant  que 
j  chez  les  acétonémiques  (enf  ants  atteints  de  vo¬ 
missements  cycliques,  diabétiques)  on  trouve 
cette  odeur  de  l’haleine  qui  fait  partie  des  symp¬ 
tômes  de  cette  intoxication,  et  qu’elle  caractérise. 
Serait-il  vrai  qu’elle  puisse  faire  défaut  chez  des 
sujets  dont  l’urine  contient  néanmoins  de  nota¬ 
bles  doses  d’acétone  ?  {Gaz.  méd,  de  Nantes, 
le*'  juillet  1925.) 

I 

Sur  la  mesure  de  là  tension  artérielle  et  l’interpréta- 
tion  des  chiffres  qu’on  obtient. 

Deux  grandes  méthodes  se  partagent  la  mé-- 
sure  de  la  tension  artérielle,  la  méthode  oscillo- 
métrique  réalisée  avec  l’appareil  de  Pachon  ;  la 
méthode  auscultatoire,  réalisée  avec  le  sphygrao- 
tensiophone  de  Vaquez-Laubry.  L’appareil  de 
Lian  est  une  combinaison  de  la  méthode  palpa- 
toîre  et  auscultatoire. 

M.  Doumer,  qui  ne  parle  que  des  deux  pre¬ 
miers  appareils,  explique  pourquoi  la  maxima 
est  donnée  avec  plus  d’exactitude  par  la  mé¬ 
thode  auscultatoire,  l’oscillométrique  suresti¬ 
mant  toujours  cette  maximâ  fie  1,  2  et  quelque¬ 
fois  plusieurs  centimètres  d’Hg.  Le  double 
brassard  de  Gallavardin  ajouté  au  Pachon  remé¬ 
die  à  cette  surestimation  de  la  maxima  ;  c’est 
un  moyen  déguisé  d’atiïîsêr,  avec  le  Pachon, 
j  la  méthode  palpatoire.  'Tant  est-if  que,  dans  ces 
conditions,  les  deux  appareils  ('Vaquez-Laubry 
et  Pachon  avec  bxassaTd  de  Gaifâvardîn)  do'n- 
'  lient  ainsi  les  mêmes  évaluations  de  la  maxima, 

^  sauf  quand  le  pouls  est  petit,  auquel  cas  le 
Pachon  la  sous-estime. 

Quant  à  la  minima,  on  pense  communément 
que  les  deux  appareils  en  donnent  la  mesure  par 
des  chiffres  équivalents.  D’après  M.  Doumer, 
le  Vaquez-Laubry  surestimerait  parfois  la  mi¬ 
nima  de  1  à  2  cm.  de  mercure.  C’est  à  l’examen 
clinique  de  donner  l’interprétation  judicieuse 
qui  convient. 

Avec  une  maxima  normale,  on  pourra  négliger 
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cette  surestimation  ;  si  l’on  soupçonne  une  dé¬ 
faillance  du  cœur,  si  la  minima  ne  semble  pas 
correspondre  à  la  maxima,  dans  le  cadre  de 
l’examen  clinique,  on  contrôlera  la  méthode 
auscultatoire  par  l’oscillométrique.  {Gaz.  des 
Praticiens,  juillet  1925.) 

Dilatations  cylindriques  des  grosses  bronches  chez  les 
gazés. 

Il  s’agit  de  gazés,  dont  l’état  général  s’est  peu 
à  peu  amélioré,  au  point  de  paraître  robustes, 
dont  les  expectorations  ne  renferment  pas  de 
bacilles,  chez  lesquels  un  examen  radiologique 
ne  révèle  que  des  signes  d’emphysème  banal,  et 
qui  présentent  cependant  un  syndrome  clinique 
spécial  :  dyspnée  avec  accès  asthmatiques,  ex¬ 
pectoration  purulente  le  matin,  signes  d’emphy¬ 
sème  avec  râles  discrets  de  bronchite. 

Or,  si  l’on  soumet  ces  sujets  à  un  examen  ra¬ 
diologique  après  avoir  instillé  30  gr.  de  lipiodol 
dans  leur  arbre  respiratoire,  on  constate  qu’ils 
sont  atteints  d’une  dilatation  cylindrique  des 
bronches  d’un  type  particulier. 

WM.  Bonnamour,  Badolle,  Gaillard  et 
Brochier,  qui  décrivent  ce  Syndrome,  con¬ 
cluent  en  ces  termes  : 

«  ...  Il  y  a  parmi  les  anciens  gazés  de  vérita¬ 
bles  malades  qui,  s’ils  voient  leur  état  général 
s’améliorer,  conservent  cependant  des  troubles 
fonctionnels  sérieux  qu’expliquent  largement  les 
séquelles  de  leur  intoxication,  mais  qui  nécessi- 


tdnt  une  méthode  spéciale,  comme  le  lipiodol, 
pour  être  entièrement  justifiés  au  point  de  vue 
anatomique . . .  Ces  malades  sont  de  véritables 
infirmes,  de  vrais  blessés  de  guerre,  et  si  la 
nomenclature  militaire  ne  porte  pas  encore  dans 
ses  listes  la  dilatation  cylindrique  des  bronches, 
séquelle  des  intoxications  par  les  gaz  de  combat, 
il  serait -logique  de  l’y  faire  rentrer,  avec  une 
indemnité  raisonnable  ponr  les  blessés  qui  en 
sont  atteints.  »  {Lyon  médical,  5  juillet  1925.) 

Le  sérum  antipneumoeoecique  dans  les  pneumonies 
de  l’adulte. 

MM.  Lambert  et  Chaigneau  recommandent, 
dans  le  traitement  de  la  pneumonie  franche  de 
l’adulte,  la  sérothérapie  avec  le  sérum  antipneu- 
mococcique,  injecté  dans  le  muscle  à  la  dose  de 
40  cmc.  matin  et  soir,  dès  le  début  de  l’affection. 

D’après  leur  expérience,  si  ce  traitement  ne 
modifie  en  rien,  sauf  pour  les  atténuer,  les  symp¬ 
tômes  fonctionnels  et  généraux  ainsi  que  les 
signes  physiques  de  la  pneumonie,  la  tèmpéra- 
ture  a  tendance  à  baisser  à  partir  du  moment  où 
les  injections  sont  pratiquées,  et  la  défervescence 
se  fait,  dans  la  majorité  des  cas,  avant  le  sep¬ 
tième  jour. 

L’inconvénient,  léger,  de  la  méthode  est  l’ap¬ 
parition  fréquente  d’une  réaction  sérique  plus 
ou  moins  forte  et  durable  mais  qui  ne  doit  pas 
faire  obstacle  à  l’emploi  du  sérum.  {Joiirii.  de 
méd.  de  Bordeaux,  10  juillet  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


A  propos  de  l’alastrim. 

(M.  Pierre  Teissier.  —  Académie  de  médecine  ; 

7-7-1925.) 

M.  Pierre  Teissier,  comme  M.  Netter,  croit  à  l’i¬ 
dentité  de  l’alastrim  et  de  la  variole.  L’alastrim  serait 
une  variole  bénigne,  quant  à  présent  du  moins. 

L’auteur  signale,  d’autre  part,  deux  traitements 
intéressants  de  ces  affections  ;  le  xylol  et  le  sérum  de 
convalescent.  Le  xylol  a  été  recommandé  par  Zuelzer 
en  1870,  plus  tard  par  Otros,  Vichnewsky,  et  par  M. 
Belin.  M.  Pierre  Teissier  enseigne  depuis  plus  de 
vingt  ans,  à  l’hôpital  Claude-Bernard,  les  beaux  ré¬ 
sultats  de  cette  médication  encore  trop  ignorée.  Le 
sérum  do  convalescents  de  varioleux  est  un  moyen 
efficace  de  traitement  de  la  variole  grave  (Pierre  Teis¬ 
sier  et  P.-L.  Marie).  Dans  l’alastrim,  il  serait  certai¬ 
nement  aussi  d’uné  grande  utilité  vis-à-vis  des  for¬ 
mes  sérieuses. 


Les  chiffons  et  les  laines  d’Afrique  vecteurs  de  variole, 
(M.  L.  Camus.  —  Académie  de  médecine  ;  7-7-1925.) 

Depuis  un  an,  M.  Camus  a  observé  quatre  fois  des 
cas  de  variole  provoqués  par  des  chiffons  ou  des  lai¬ 
nes  d’Afrique  contaminés  et  importés  en  France. 
Dans  la  Haute-Vienne,  trois  ouvriers  occupés  à  M- 
lochage  de  chiffons  venus  du  Maroc  ont  contracté  en 
même  temps  la  variole,  et  l’un  d’eux  est  mort.  Dans 
les  Bouches-du-Rhône,  la  variole  a  éclaté  parmi  le 
personnel  d’une  usine  faisant  le  triage  de  chiffons  ex¬ 
pédiés  de  Tunis.  Dans  l’Aude,  une  épidémie  d’origine 
analogue  comporta  17  cas  et  un  décès.  Dans  la  Creuse 
ce  sont  doux  ouvriers  d’une  filature  de  laine,  où  sont 
utilisées  les  laines  brutes  du  Maroc;  qui  ont  été  infec¬ 
tés. 

Quelles  mesures  conviendrait-il  de  prendre  pour 
éviter  de  pareils  faits  ?  Une  première  désinfection 
des  ballots  provenant  des  réglons  suspectes  pourrait 
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être  effectuée  à  l’arrivée  au  port.  Puis,  les  ballots, 
ainsi  rendus  inoffensifs  au  point  de  vue  de  leur  trans¬ 
port,  seraient  expédiés  aux  usines  où  ils  seraient  ou¬ 
verts  sous  le  contrôle  d’un  délégué  de  la  Commission 
d’hygiène  qui  prescrirait  les  mesures  convenables  dè 
stérilisation  de  ces  chiffons  et  laines.  Enfin,  tout  ou¬ 
vrier,  avant  d’être  admis  à  travailler  dans  lesdites 
usines,  aurait  à  justifier  d’uné  vaccination  récente. 

Le  point  délicat  réside  dans  la  désinfection  des 
laines  sans  altérer  celles-ci.  M.  Camus  cite,  à  ce  sujet, 
un  travail  de  M.  Duhamel,  directeur  technique  de  la 
Compagnie  des  textiles  de  Roubaix,  qui  préconise 
un  procédé  de  lessivage  par  le  suint.  Quoi  qu’il  en 
soit,  c’est  là  simplement  une  question  d’étude  et  de 
mise  au  point. 

Un  cas  de  méningite  à  lymphocytes  curable. 

(MM.  NonÉcouRT,  Janet,  Kermorgant  et  Garcin. 

—  Académie  de  médecine  ;  7-7-1925.) 

Parmi  les  méningites  à  lymphocytes,  curables,  les 
unes  sont  dues  à  des  infections  cataloguées  (polio¬ 
myélite,  encéphalite,  oreillons,  etc.),  les  autres  ont 
une  étiologie  encore  inconnue.  Le  cas  observé  par 
MM.  Nobécourt  et  Henri  Janet  rentre  dans  cette  se¬ 
conde  catégorie.  11  concerne  une  enfant  de  quatre 
ans  ayant  présenté  un  syndrome  méningé  rappelant 
la  méningite  tuberculeuse.  Le  17®  jour  de  la  maladie, 
en  pleine  convalescence,  apparut  une  éruption  vési- 
culeu.se  particulière',  distincte  de  l’herpès  et  de  la  va¬ 
ricelle.  L’enfant  guérit. 

MM.  Kermorgant  et  Garcin  étudièrent  expérimen¬ 
talement  le  liquide  céphalo-rachidien  de  cette  petite 
malade  et  la  sérosité  des  vésicules .  Le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ne  se  montra  pas  infectant  mais  la  sérosité 
des  vésicules  fut  virulente  pour  le  singe.  Les  auteurs 
pensent  à  une  méningite  due  à  un  virus  spécial,  non 
encore  signalé  jusqu’ici. 

Le  sucre  en  thérapeutique  gastrique. 

(MM.  LoEPEuet  Marchal.  — Soc.  méd.  des  hôpitaux-, 
15-5-1925.) 

L’action  du  sucre  dans  certaines  affections  gastri¬ 
ques  a  été  mise  en  lumière  il  y  a  déjà  une  quinzaine 
d’années,  par  M.  Variot,qui  recommandait,  dès  1912, 
le  lait  hypersucré  contre  les  vomissements  des  nour¬ 
rissons,  et  par  M.  Loeper  qui,  à  la  même  époque,  pré¬ 
conisait  le  régime  sucré  dans  les  ulcères  intolérants 
de  l’estomac. 

M.  Loeper  s’est  efforcé  d’étudier  plus  complète¬ 
ment  le  rôle  du  sucre  sur  l’estomac.  Il  a  vu  qüe  cette 
substance  amenait  une  dilution  du  suc  gastrique  et 
un  afflux  leucocytaire,  atténuant  ainsi  les  effets  d’un 
liquide  stomacal  irritant.  Pour  ces  raisons,  l’emploi 
du  sucre  apparaît  utile  chez  les  hyperchlorhydriqucs 
et  chez  les  ulcéreux. 

Le  sucre  est  également  capable  de  protéger  l’esto¬ 
mac  contre  les  propriétés  irritantes  de  divers  médica¬ 
ments  ou  aliments.  Depuis  longtemps,  on  administre 


un  grand  nombre  d’agents  pharmaceutiques  sous 
forme  de  sirops  ou  de  granulés.  Toute  question  gus¬ 
tative  mise  à  part,  l’adjonction  de  sucre  à  un  médica¬ 
ment  en  facilite  la  tolérance  digestive. 

—  M.  Noël  Fiessinger  partage  l’avis  de  MM.  Loe¬ 
per  et  Marchal  sur  le  sucre  médicament  digestif.  Le 
sucre  est,  dans  cet  ordre  d’idées,  neutralisateur,  tolé- 
rateur  et  préparateur. 

Neutralisateur,  il  atténue  les  effets  de  l’hyperchlor- 
rhydrie,  en  diluant  le  suc  gastrique.  Tolérateur,  il 
fait  mieux  supporter  certains  aliments.  Préparateur, 
il  agit  en  augmentant  la  résistance  organique  en  gé¬ 
néral,  et  hépatique  en  particulier. 

Le  borate  de  soude  dans  la  maladie  de  Easedow. 

(MM.  Loeper  et  Olliv'ier.  —  Soc.  .méd.  des  hôp.  ; 

15-5-1925.) 

Le  nombre  des  produits  pharmaceutiques  proposés 
contre  le  goitre  exophtalmique  est  assez  considéra¬ 
ble.  Les  uns,  comme  l’ipéca,  la  quinine,  le  salicylate 
de  soude,  semblent  influencer  directement  le  corps 
thyro'ide  ;  d’autres,  comme  le  bromure  et  la  valériane, 
sont  indiqués  à  titre  de  nervins . . . 

A  ces  médicaments,  M.  Loeper  en  ajoute  un  autre, 
le  borate  de  soude,  qui  lui  a  donné  des  résultats  chez 
différents  malades  dont  l’état  avait  résisté  à  la  radio¬ 
thérapie,  à  l’électrothérapie,  au  bromure,  etc. 

Le  borate  de  soude  intervient  par  son  radical  boré, 
se  rapprochant  ainsi  du  tartrate  borico-potassique 
introduit  par  Pierre  Marie  et  Crouzon  dans  la  théra¬ 
peutique  del’épilepsie.  Ce  n’est  pas  cependant  comme 
calmant  nerveux  que  le  borate  est  utile  dans  la  ma¬ 
ladie  de  Basedow.  Il  semble,  d’après  les  recherches 
de  l’auteur,  qu’il  ait  une  action  sur  le  corps  thy¬ 
ro'ide  lui-même. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  borate  de  soude  s’est  montré, 
entre  les  mains  de  MM.  Loeper  et  Ollivier,  un  sel  inté¬ 
ressant  dans  le  goitre  exophtalmique.  Son  influence 
s’est  fait  sentir  sur  les  symptômes  digestifs,  les  réac¬ 
tions  nerveuses,  la  tachycardie,  voire  l’exophtalmie. 
La  posologie  est  simple.  Il  peut  être  donné  à  la  dose 
de  2  à  4  grammes,  en  solution  à  5  p.  100  pendant 
plusieurs  semaines.  On  l’associera  quelquefois  avan¬ 
tageusement  au  citrate  de  soude,  prescrivant  de  cette 
manière  une  sorte  de  citrate  borico-sodique.  M. 
Loeper  n’a  jamais  constaté  d’incident.  Exception¬ 
nellement,  un  peu  de  prurit  ou  d’érythème.  Excep¬ 
tionnellement  aussi,  quelques  brûlures  gastriques. 

La  vaccination  anti -diphtérique  par  l’anatoxine. 

(M.  Chr.  Zoeller.  —  Société  médicale  des  hôpitaux  ; 

15-5-1925.) 

M.  Zoeller  expose  les  résultats  éloignés  qu’il  a  ob¬ 
tenus  avec  l’anatoxine  Ramon  dans  la  vaccination 
anti-diphtérique.  Il  a  pu  revoir  au  bout  d’un  an  dix 
sujets  vaccinés.  Sept  de  ces  sujets  avaient,  après  la 
vaccination,  une  réaction  de  Schick  négative  ;  chez 
six  d’entre  eux,  elle  est  restée  négative,  montrant 
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la  persistance  de  rimmunisation.  Trois-  avaient  une 
réaction  faiblement  positive,  qudi s’est  négativée  ulté¬ 
rieurement  dans  un  cas, 

Ces  résultats  sont  donc  nettement  en- faveuir  de- la 
vaccination)  par  ranatoxine,  L’auteur  ajoute  néan¬ 
moins  très  judicieusement  qu’il  serait  prématuré  de 
juger  définitivement  ce  mode- d’im,m.unisatioû,.  Autre 
chose  est  négativer  des  réactions  de  Schick,  autre 
chose  est  mettre  une  collectivité  à  l’abri  de- la  diphté¬ 
rie.  Si  l’emploi  prophylactique  de  l’anatoxine' permet 
sur  ce  point  de  grandes  espéranices,'  il  faut  savoir- at¬ 
tendre  avant  de  formuler  des)  conclusions.  Les  beaux 
résultats  obtenus  autorisent  simpleme-nt  â  poursui¬ 
vre  les  essais  avec  plus  de  hardiesse. 

^  L’auteur  souligne,  d’autre  part,  quelques  points 
particuliers  dans  cette  vaccination.  Deux  ou  trois 
injections  d’anatoxine  sont  nécessaires  pour  obtenir 
l’immunité,  mais  la  deuxième  injection  doit  être  pra-  ' 
tiquée  à  un  intervalle  convenable  de  la  première, La  I 
première  injection  est  préparante  et  la-  seconde  effi¬ 
ciente  relies  doivent  être  espacées  de  dix- huit  à  vingt 
jours,  sinon  la  «  préparation  »  n’est  pas  suffisante. 
Huit  jours  d’intervalle  n-e  sont  pas  assez.. 

Deuxième  point.  La  vaccination  anatoxique  est,  en 
réalité,,  une  vaccination  purement  antitoxique.  Com¬ 
ment  dès  lors,  met-elle  à  l’abri  de  V infection  diphté¬ 
rique  ?  L’auteur  fait  intervenir  une  notion  de  réac¬ 
tivité,  déjà  signalée  par  Bordet,.  qui,  consisté  en  ceci  ; 
l’immunité  anti-toxinique  ne  réside  pas  seulement 
dans  l’anti-toxine  circulante  ,  mais  aussi  dans  une 
propriété  ainsi  donnée  au  sujet  de  fabriquer  intensé¬ 
ment  et  rapidement  de  l’antitoxine  à  l’occasion  du 
moindre  contact  spécifique,  en  un  mot  de  faciliter  la 
réaction,  de  défense,  de  la  rendre  jrnmédiate  et  plus  . 
l-argeinep-t  efficace  (réactivité) , 

La  myase  cutanée. 

(M.  L,  "Ribadeau-Dumas  et  Larrousse,  —  Soc.. 
méd.  des  Mp.  ;  8-5-1925.) 

La  myase-  cutanée  est  une  affection  parasitaire, 
assez  commune  et  assez  importante  chez  les  bovidés,  I 
rare  et  habituellement  bénigne  chez  l’homme.  C’est  ' 
une  maladie  de  la  campagne  dont  certaines  formes, 
les  formes  migratrices,  sont  curieuses  et  pas  toujours 
faciles  d’ailleurs  à  reconnaître.  La  larve  de  Vhypo- 
derma  bovis  les  provoque  par  son  déplacement 
sous  la  peau.  Elle  manifeste  sa  présence  tantôt  par 
rapparitron  d’un  sillon  rosé,  tantôt  par  la  formation 
d’un  œdème  local  fugace,  qui  se  reconstitue  plus  loin 
et  -peut  aboutir  à  une  petite  tumeur,  à  une  petite 
masse  furonculeuse,  d’où  la  larve  s’échappe  quelque¬ 
fois. 

MM.  Ribadeau-Dumas  et  Larrousse  en  ont  observé 
un  exemple  chez  une  fillette  de  cinq  ans.  Le  dia¬ 
gnostic  resta  assez  longtemps  indéterminé  jusqu’au 
jour  où,  d’une  tuméfaction  grosse  comme  une  noix, 
on  put  extraire  par  pression  une  larve  d’kypoderma 
bovis  de  13  millimètres  de  longueur  sur  3  mm.  8  de 
largeur. 


La  myase  entraîne  souvent  dans  l’espèce- bovine , 
des  dégâts  assez  importants,  diminuaimt  beaucoup; la 
valeur  de  la  peau  des  animaux.  Chez  l’homme,  elle 
ne  détermine  généralement  pas  d’accident  sérieux. 
Le  traitement  estsimple..Ons’est  contenté  ordinaire¬ 
ment  d’extraire  la  larve  au  moment  o  ù  apparaît  l’o¬ 
rifice  de  sortie, 

— ^M,  H  ai»J;?  montre  l’embarras  du  diagnostic  dans 
des  lésions  de  ce  genre  qui  sQ-nt  mobiles,  avec  des  pé¬ 
riodes  d’arrêt. 

Anorexie  infantile  par  spasme  de  l’œsophage, 
(MM.  Ribadeau-Dumas  et  Debray.  .foc,, 

'  îidp.  ;  15-5-1925.) 

L’anorexie  nerveuse  infantile  dont  nous  parlions 
dans  un  récent  compte  rendu  de  k  Société  de  pédia¬ 
trie  relève-t-elle  toujours  de  causes  simplement  pay- 
.  chiques.  N’y  a-t-il  pas  parfois  une  épine  organique 
entretenant  le  psychisme  du  petit  malade  ? 

M.  Rïbadea-u-Dumas  a  traité-  un  enfant  de-deux  ans 
anorexique,,  chez  lequel  on  eo-nsta-ta  un  spasme  de 
l’œsophage-  avec  dilatatib-n-  sus-ja-cente-  de  ce  conduit, 
le  tout  dérivé- d’une  adénopathie  trachéo-bronchique, 
La  radiogra-ph-ie  posa  le  diagnostic.  La  radiothé¬ 
rapie  amenda  Fengorgement  ganglionnaire  médiasti¬ 
nal  et  la  dilatation  de  l’œsophage,  amenant  finale¬ 
ment  là  guérison  de  ranore-xie. . 

On  sait  qnie  l’un  des  éléments  de-  la  cure  de  l’ano¬ 
rexie  nerveuse  est  précisément  le  gavage.  Le  profes¬ 
seur  Weill,  de  Lyon,  considérait  que,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  cette  anorexie  nerveuse  dérivait  d-’un 
pharyngo-spasme.  La  tendance  au  spasme  peut  aussi 
se  manifester  du  côté  de- l’œsophage.  Chez  les  enfants 
offrant  le  tableau  de  l’anorexie  nerveuse,  lorsque 
l’isolement,  l’hygiène-,  le  changement  d’air  n’exer 
cent  pas  d’influence-  suffisante,  il  sera  opportun  de 
recourir  au  gavage,  à  1  a  dilatation  même, 

—  M.  Lesné  est  enclin  à  penser  qu’en  dehors  de 
toute  erreur  de  régime,  les  vomissements  répétés  du 
nourrisson  relèvent  dans  la  plupart  des  cas  d’un 
gastro-spasme.  On  en  triomphe  souvent  au  moyen 
du  gavage,  mais  il  ne  faut  pas  hésiter  à  les  traiter 
également  comme  des  spasmodiques  :  le  bromure  de 
ealcium  et  les  irradiations  ultra- violettes  donnent  ici 
de  bons  résultats. 

I  ■  P,  L, 


Reims 

Le  traitement  de  la  paralysie  générale  (l) 
Par  M.  Roger  Laurent, 

Interne  des  Asiles  à  Châlons-sur-Marne. 

Il  se  trouve  peu  de  sujets  médicaux  qui  aient  lait 
couler  autant  d’encre  et  suscité  autant  de  polémiques 
que  le  traitement  de  la  paralysie  générale  progres¬ 
sive.  A  la  suite  des  travaux  éclatants  de  Fournier  qui 


(1)  Communication  faile  à  la  Société  médicale  df 
Reims,  17  juin  1925. 
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établissaient  le  rôle  de  la  syphilis  dans  la  genèse  de 
cette  maladie,  on  était  en  droit  de  croire  que  les  mé¬ 
decins,  désormais  éclairés  sur  l’étiologie  et  en  pos¬ 
session,  avec  le  mercure,  d’un  agent  thérapeutique 
spécifique,  pourraient  lutter  victorieusement  contre 
révolution  de  la  paralysie  générale. 

De  fait,  quelques  auteurs  ne  tardaient  pas  à  appor¬ 
ter  des  résultats  du  plus  grand  optimisme!  Mais 
aussitôt,  des  voix  tout  aussi  qualifiées  s’élevaient 
pour  contester  l’efficacité  du  mercure  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  maladie  de  Bayle. 

Les  discussions,  sans  grand  résultat,  se  poursui¬ 
vaient,  quand  Ehrlich  annonça  au  corps  médical  la 
découverte  du  606  qui  devait  réaliser  la  «  Therapia 
sterilisans  magna  »  de  la  syphilis.  Cette  médication 
nouvelle,  avec  le  novarsénobenzol  introduit  peu 
après,  était  appliquée  au  traitement  de  la  paralysie 
générale  avec  des  résultats  très  variables. 

A  l’heure  actuelle,  les  avis  des  auteurs  sont  encore 
partagés  sur  la  valeur  thérapeutique  des  diverses 
méthodes. 

1“  loDURE  DE  POTASSIUM.  —  Il  ne  nous  retiendra 
guère,  en  dehors  de  Devay,  de  Lyon,  qui  en  avait 
obtenu  quelques  améliorations  :  tous  les,  auteurs 
sont  d’accord  pour  reconnaître  l’inefficacité  de  cette 
médication. 

2“  Le  mercure.  — ■  11  a  été  employé  sous  des  for¬ 
mes  très  nombreuses.  ;  toutefois,  c’est  le  benzoate  et 
le  cyanure  qui  ont  eu  la  plus  grande  faveur.  La  voie 
d’introduction  est  variable  ;  hypodermique,  sous- 
cutanée,  intra-veineüse  et  même  intra-ràchidienne 
(Sicard,  Marchand,  Carrieu) . 

Leredde,  Lemoine,  Page,  e.stiment  que  la  paralysie 
générale,  traitée  par  des  doses  suffisantes,  est  curable. 
Déjerine,  Gilbert  Ballet  et  P.  Marie,  Dupré,  Four¬ 
nier  et  Lévy-Bing  contestent  les  résultats  obtenus  par 
ces  auteurs. 

3°  Les  ARSENICAUX.  —  Sicard,  Rogues  de  Fur- 
sac  et  Furet  préconisent  les  petites  doses,  sous-cuta¬ 
nées  ou  intra-musculaires,  longtemps  prolongées 
(0  gr.  15  par  jour  pendant  deux  mois,  deux  mois  de 
repos)  avec  un  total  approximatif  de  20  grammes 
par  an.  Cette  méthode  n’a  pas  toujours  donné  des  ré¬ 
sultats  comparables  ;  tandis  que  Leredde,  Sicard  et 
Reilly,  Legendre,  Raphaël,  Pujol,  Massarotti  rap¬ 
portent  quelques  faits  encourageants,  Oppenheim, 
Hudelo,  Gaucher,  Litandon,  Townbridge,  Hoche,  ne 
notent  que  des  insuccès. 

Pensant  que  l’imperméabilité  des  méninges  était 
peut-être  cause  des  échecs  constatés,  quelques  au¬ 
teurs  introduisent  directement  l’arsénobenzol  dans 
les  espaces  sous-arachnoïdiens.  Sicard  et  Reilly  (1913) 
Marinesco  et  Minéa,  Marie  et  Levaditi  injectent  di¬ 
rectement  l’arsenic  dans  le  rachis.  Jeanselme,  Verne 
et  Bloch  obtiennent  une  diminution  de  la  lympho¬ 
cytose  et  de  l’albuminose  rachidienne.  Ravaut  com¬ 
bine  la  méthode  intra-veineuse  et  la  méthode  intra¬ 
rachidienne  et  obtient  quelques  succès.  Marcorelles, 
par  contre,  détermine  une  paraplégie  flasque  avec  des 
troubles  urinaires. 


Marinesco  et.Minea,  Swift  et  Ellis,  Tzanck  et  Mar- 
co’relles,  pensant  agir  plus  énergiquement  en  se  ser¬ 
vant  des  anticorps  d’un  sérum  actif,  imaginent  d’in- 
jécter  dans  le  canal  rachidien  le  s.érum  du  malade 
lui-même.  Malheureusement,  les  auteurs  ont  dû  re¬ 
connaître  que  leur  procédé,  s’il  donnait  des  rémis¬ 
sions,  ne  guérissait  pas  la  maladie  de  Bayie.  Sachs 
entreprend  une  vigoureuse  critique  du  procédé  intra¬ 
rachidien  qu’il  ne  considère  pas  comme  supérieur  aux 
injections  intra-veineuses. 

Enfin,  des  injections  intra-craniennes  ou  intra- 
ventriculaires  sont  préconisées  après  craniectomie 
(Sicard)  ou  ppr  introduction  de  l’aiguille  à  travers  la 
fente  sphénoïdale  (Bériel).  Sicard  observe  quelques 
améliorations  des  signes  physiques,  mais  est  obligé 
de  noter  souvent  l’accentuation  des  manifestationa 
délirantes. 

Bref,  l’arsénobenzol,  sous  quelque  forme  et  par 
quelque  voie  qu’on  l’emploie  ne  s’est  pas  révélé 
comme  un  agent  curateur  de  la  paralysie  générale. 

4°  Le  bismuth.  —  La  médication  bismuthique, 
nouvellement  introduite  dans  la  pratique,  n’a  pas, 
jusqu’à  ce  jour,  fait  l’objet  de. nombreuses  publica¬ 
tions.  Cependant,  Auguste  Marie  et  le  Dr  Poyrus 
préfère.!  t  ce  métal  comme  diffusant  beaucoup  mieux 
que  l’arsenic  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  des 
paralytiques  généraux. 

5“  Traitement  mixte  et  d’exception.  —  Le  trai¬ 
tement  mixte  a  été  surtout  mis  en  valeur  par  Gou- 
beau  qui  se  base  sur  les  bons  effets  obtenus  pour  s’é¬ 
lever  contre  «  le  dogme  de  l’incurabilité  de  la  paraly¬ 
sie  générale  ». 

Le  traitement  d’exception  se  compose  : 

a)  Peptone  de  Nolf  et  Nucléinate  de  soude, 
—  Ce  produit  a  été  employé  parce  que  favorisant  la 
phagocytose  ou  diminuant  l’imperméabilité  mé¬ 
ningée  (Legendre).  Il  semble  qu’en  dépit  de  quelques 
succès  que  lui  attribuent  Valzer  dans  les  stades 
de  début,  Hussels,  Sicard,  Donath,  Forli  et  Tam- 
burini,  il  soit  d’un  emploi  tout  à  fait  restreint, 

b)  Tuberculine.  —  Cette  médication  se  propose  de 
déterminer  une  réaction  fébrile  qui  contrarierait  l’é¬ 
volution  de  la  paralysie  générale.  Imaginée  par  von 
Wagner,  elle  aurait  témoigné  d’une  certaine  efficacité 
entre  les  mains  de  Glouschkof.  J  arkowski  lui  doit  la 
moitié  de  succès  sur  64  cas.  «  On  commencerait  par 
injecter  sous  la  peau  un  quart  de  milligramme  à  un 
milligramme  de  tuberculine  de  l’Institut  Pasteur 
diluée  dans  du  sérum  physiologique  phéniqué  (à  1  : 
300)  pour  doubler  cette  dose  3-4  jours  après  s’il  n’y 
a  pas  eu  de  réaction  fébrile  ;  on  maintiendrait  la 
même  dose  en  cas  de  réaction  thermique  constatée 
dans  les  8-24  heures  qui  suivent  l’injection  ;  on 
ferait  une  dose  et  demie  à  la  reprise  si  la  température 
ne  dépassait  pas  38°.  Le  lendemain  de  chaque  piqûre 
de  tuberculine  (ou  de  lait  ou  de  nucléinate),  on  in¬ 
jecterait  du  bismuth.  En  ne  dépassant  pas  la  dose  de 
six  à  douze  centigrammes  de  bismuth-métal  par  injec¬ 
tion  (selon  le  poids  du  malade),  on  n’aurait  jamais 

r  observé  de  réaction  d’Herxheimer,  ni  de  stomatite 
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ou  d’aggravation  des  lésions  rénales  ou  hépatiques 
préexistantes.  » 

c)  Inoculations  de  paludismiç.  Pilez  et  Wagner 
traitent  leurs  paralytiques  généraux  par  l’inocula¬ 
tion  sous-cutanée  de  2  à  4  cmc.  de  sang  de  paludéen. 
Ils  font  suivre  leurs  injections, après  8  ou  10  accès  de 
malaria, d’une  cure  de  néosalvarsan.  Tout  dernière¬ 
ment  G.  Marinesco  et  S.  Draganesco  viennent  d’ap¬ 
pliquer  ce  traitement  à  7  cas  de  paralysie  générale 
confirmée.  Voici  les  résultats  obtenus.  Trois  paralyti¬ 
ques  généraux,  qui  avaient  des  troubles  de  la  mé¬ 
moire,  de  l’articulation  et  un  état  confusionnel,  se 
sont  amendés  d’une' façon  très  notable  et  cet  état  de 
rémission  se  maintient  depuis  plus  de  six  mois.  Un 
quatrième  est  presque  complètement  guéri  et  a  repris 
son  poste  de  chef  de  bureau  où  il  se  trouve  depuis 
plus  d’une  année.  Quant  aux  réactions  biologiques, 
elles  n’ont  pas  subi  de  modifications  très  importan¬ 
tes. 

d)  Sérothérapie.  —  Elle  a  été  employée  soit  sous 
forme  d’autosérothérapie  (Hough),  soit  sous  forme 
d’injection,  à  des  paralytiques  généraux  récents,’ de 
sérums  de  paralytiques  généraux  en  période  d’état 
(d’Abundo).  Signalons  également  l’injection  intra¬ 
veineuse  de  liquide  céphalo-rachidien  des  sujets 
(Parhon,  Bazgan  et  Mme  Ahstar).  Tous  ces  pro¬ 
cédés  ont  pu  donner  des  améliorations,  mais  jamais 
de  guérison  réelle. 

Nous  accorderons  enfin  une  simple  mention  à  l’em¬ 
ploi  de  l’extrait  thyro'idien  (Buscaino,  Riconte)  de 
l’essence  de  térébenthine  ou  du  bromure  de  radium, 
en  association  avec  le  traitement  spécifique  (Avilla). 

Nous  avons  omis  volontairement  «  la  tryparsami- 
de  »  (sel  de  soude  de  l’acide  phényl-glycénamide  ar- 
sinique),  proposée  par  les  auteurs  américains  (More 
et  Robinson)  qui  a  donné  des  résultats  négatifs  en 
France  (Claude,  Guillain,  Roussy)  et  qui  a  paru 
amener  même  certains  accidents  (amblyopie). 

On  voit  donc,  par  ce  court  exposé  bibliographique, 
que  de  nombreux  traitements,  aussi  variés  par  leur 
composition  que  par  leur  mode  d’inoculation  à  l’in¬ 
dividu,  ont  été  préconisés  par  ces  divers  auteurs.  Au¬ 
cun  n’a  été  pleinement  satisfait  de  ses  résultats. 
Il  ressort  néanmoins  de  ce  paragraphe  que  les  mé¬ 
dicaments  les  plus  souvent  utilisés,  que  j’appellerai, 
en  l’espèce  «  pseudo-spécifiques  de  la  paralysie  géné¬ 
rale  »,  sont  les  arsénobenzènes  et  les  dérivés  du  bis¬ 
muth. 

Avec  une  impartialité  absolue  et  en  nous  méfiant 
des  rémissions  spontanées,  possibles  chez  nos  para¬ 
lytiques  généraux,  nous  avons  expérimenté  sur  un 
assez  grand  nombre  de  malades  quelques  traitements 
dont  nous  venons  de  parler  et,  n’ayant  pas  obtenu  les 
résultats  désirés,  nous  nous  sommes  rejetés  sur  les 
arsenobenzènes  et  principalement  le  sulfarsénol. 
Suivant  la  méthode  de  MM.  Sicard,  Sézary  et  Barbé, 
nous  avons  tenté  de  provoquer  des  chocs  par  le  nu- 
cléinate  de  soude  et  de  lithium  en  injections  progres¬ 
sives  de  0  gr.  50  à  4  grammes,  chocs  que  nous  avons 
tait  suivre  d’un  traitement  arsenical.  Les  résultats 


ne  nous  ont  pas  paru  supérieurs  à  ceux  que  nous 
avait  donnés  l’emploi  des  médicaments  antisyphiliti¬ 
ques  seuls. 

Nous  avons  utilisé  aussi  la  méthode  de  Dujardin, 
Ravault  et  Gennerich  chez  trois  paralytiques  géné¬ 
raux.  Nous  n’avons  pas  noté  de  diminution  del’albu- 
minose  du  céphalo-rachidien,  ni  celle  de  la  réaction  de 
Bordet-Wassermann,  les  arsénobenzènes  atteignant 
difficilement  les  lésions  de  la  convexité  .  En  effet,  d’a¬ 
près  les  expériences  de  Goldmann,  Marinesco  et 
Minea,  Lafora,  avec  le  bleu  de  méthylène  introduit 
dans  la  cavité  spinale  des  animaux,  on  constate  seule¬ 
ment  une  coloration  au  niveau  de  la  moelle  des  raci¬ 
nes,  de  1  a  base  du  cerveau  et  du  nerf  optique. 

Chez  cinq  de  nos  malades,  là  malaria  a  été  provo¬ 
quée  en  leur  inoculant,  par  voie  sous-cutanée,  du 
sang  de  sujets  paludéens  en  plein  accès  de  fièvre. 
L’incubation  a  varié  entre  6  et  12  jours.  Les  accès 
ont  été  ,  en  général,  assez  violents,  la  fièvre  attei¬ 
gnant  jusqu’à  40°2.  Tous  ont  eu  un  état  d’agita¬ 
tion  assez  long  avec  confusion  mentale  ef  délire  oni¬ 
rique.  Les  accès  étaient  coupés  par  radministration 
de  quinine  à  la  dose  de  2  grammes,  pendant  quelques 
jours.  A  la  cessation  de  la  fièvre,  on  appliquait  aui 
malades  un  traitement  au  tréposan  (succinate  de 
bismuth).  Chez  deux  malades  traités,  on  a  noté  une 
légère  amélioration  des  troubles  du  jugement  et  de  la 
mémoire,  avec  disparition  de  l’état  contusionne!, 
Aucun  n’a  eu  une  véritable  rémission  suifisammenf 
stable.  Quant  aux  réactions  biologiques,  elles  n’ont 
subi  aucune  modification  appréciable,  si  ce  n’est  une 
très  légère  diminution,  chez  un  de  nos  paralytique 
généraux,  derhyper-albuminose,quipassadeOgr,60 
à  0  gr.  40  environ. 

Dans  le  mécanisme  d’action  de  cette  thérapeuti¬ 
que,  on  doit  invoquer,  en  premier  lieu,  l’action  pyrfc 
togène  de  l’hématozoaire  qui  a  créé  une  tempéra¬ 
ture  nocive  pour  le  tréponème.  Mais  en  dehors  decetlt 
action,  on  peut  encore  penser  à  une  efficacité  pro- 
téinothérapique  et  à  l’influence  des  anticorps  malari¬ 
ques,  facteurs  qui  auraient  une  action  défavoralila 
sur  la  vitalité  du  protozoaire. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  leucopyrétothérapie, 
provoquée  par  la  tuberculine,  avant  la  médication 
bismuthique.  Cette  expérience  thérapeutique  n’est 
vieille  que  de  quelques  mois,  et  a  besoin  encore  d’an 
certain  laps  de  temps  de  maturité,  avant  que  nous 
puissions  en  tirer  des  conclusions  un  peu  plus  solides. 
D’ailleurs  ce  traitement  fera  l’objet  d’une  communi¬ 
cation  postérieure. 

Quelques  malades,  rares  il  est  vrai,  ont  reçu  un 
traitement  purement  bismuthique,  traitement  com¬ 
posé  uniquement  ‘  de  sels  insolubles,  comme  le 
bisclorol,  le  quinby  ou  le  muthanol.  Malgré  les  pins 
grands  soins  d’asèpsiè,  tant  locale  que  buccale,  tous 
se  sont  plaints  de  douleurs  au  niveau  du  point  de  leur 
piqûre  et  un,  sur  trois  traités,  de  gingivite  etde sto¬ 
matite.  Nous  avons  toujours  obtenu  un  résultat  inlé- 
rieur  à  celui  produit  uniquement  parles  arsénobeniè- 
nés.  .  I 
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Devant  le  peu  de  résultats  de  ces  méthodes,  nous 
avons  eu  recours,  au  traitement  de ‘la  plupart  de  nos 
paralytiqueTç  généraux  par  le  sulfarsénol,  durant  un 
laps  de  temps  d’un  an  environ.  Sur  douze  malades 
ainsi  traités  —  malades  .présentant  les  signes  clini-  • 
ques  et  de  laboratoire  nettement  marqués  de  l’affec¬ 
tion  de  Bayle,  avec  perte  du  sens  autocritique  et  ap¬ 
probativité,  —  un  est  sorti  en  état  de  pseudo-guéri¬ 
son,  pouvant  reprendre  son  travail  un  mois  après, 
comme  instituteur  «  adjoint  »,  selon  sa  demande  ;  cinq 
ont  quitté  l’asile  en  état  de  rémission.  Chez  ces  six 
paralytiques  généraux,  nous  avons  noté  dès  le  début 
du  traitement  une  disparition  immédiate  de  toute 
idée  délirante.  La  mémoire  et  le  jugement  sont  rede¬ 
venus  normaux,  suivant  le  fonds  mental  antérieur  du 
malade.  Les  signes  cliniques  (inégalité  pupillaire,  — 
signe  d’Argyll-Robertson  —  tremblements  des  extré¬ 
mités  digitales  et  de  la  langue,  dysarthrie,  hyper- 
ou  hyporéflectivité  tendineuse)  se  sont  largement 
améliorés:  chez  deux  paralytiques  généraux  nous 
avons  remarqué  une  disparition  — ,  lente,  il  est  vrai, 

—  mais  certaine,  du  signe  d’Argyll-Robertson  et  de 
ladysarthrie.  La  plupart  de  nos  malades  ont  présenté 
après  le  traitement  arsénobenzique,  une  diminution, 
etdeuxune  négativité,  dans  le  sang,  de  la  réaction  de 
Bordet,  alors  que  celle-ci  se  trouvait  être  fortement 
positive  à  leur  entrée.  Par  contre  chez  aucun,  nous 
n’avons  pu  relater,  après  la  thérapeutique  sulfarsé- 
nolique,  un  changement  appréciable  dans  la  réaction 
de  Wassermann  du  liquide  céphalo-rachidien  :  elle 
est  restée  sensiblement  égale  à  ce  qu’elle  devait  être 
au  début  du  traitement  arsénical  ;  seuls  les  phéno¬ 
mènes  d’inflammation,  hyperlymphocytose  et  hy- 
peralbuminose  ont  été  très  sensiblement  modifiés 
par  cette  thérapeutique. 

Parmi  les  autres  malades  restants,  et  ayant  aussi 
subi  un  traitement  arsénobenzique,  trois  ont  vu 
leurs  signes  cliniques  et  leur  état  mental  légèrement 
améliorés  avec  disparition  de  la  dysarthrie,  mais 
conservation  intégrale  des  réactions  humorales.  I 
Quant  aux  deux  autres,  ils  ont  gardé  un  statu  quo  I 
physique  et  mental  absolu  après  la  même  épreuve 
thérapeutique. 

Le  sulfarsénol,  qui  a  pour  formule  S”  Az“ 

N“  Na'*  étant  un  sel  de  sodium  de  l’éther  sulfureux 
acide  du  méthylolaminoarsenophénol,  et  par  consé¬ 
quent  un  arsénobenzène,  on  serait  appelé  à  croire  que 
nous  pourrions  trouver  avec  ce  produit,  les  mêmes 
accidents  que  ceux  signalés  avec  les  autres  sels  arse¬ 
nicaux  dans  le  travail  magistral  de  Gastou,  présenté 
à  la  Société  de  Médecine  de  Paris,  en  sa  séance  du  9 
avril  1920.  Cet  auteur  divise,  en  effet,  les  acciden's 
dus  aux  arsénobenzènes,  en  immédiats,  précoces  et 
tardifs. 

1"  a)  Accidents  immédiats  locaux. —  Résultant  de 
faute  opératoire  ou  de  technique  défectueuse  :  dou¬ 
leur  locale,  gonflement  de  la  veine,  abcès  et  phleg¬ 
mon  aseptique,  enkystement,  eschare,  douleur  dif¬ 
fuse  du  membre,  phlébite,  embolie. 

b)  Accidents  immédiats  généraux.  —  Lipothymie, 


syncope,  sensation  de  barre  épigastrique,  état  nau¬ 
séeux,  angoisse  cardiaque,  palpitations,  douleur  de  la 
nuque,  congestion  faciale  et  oculaire,  goût  spécial, 
perçu  pendant  l’injection,  œdème  de  la  lèvre  à  la  fin 
de  l’injection,  pâleur  de  la  face,  diminution  et  ralen¬ 
tissement  du  pouls,  tendances  syncopales,-  syncope 
avec  phénomène  convulsif  ou  non. 

2°  Accidents  précoces  .  —  Dans  les  quelques  heures 
qui  suivent,  ou  2  ou  3  heures  après  l’injection  ;  cé¬ 
phalée,  vomissements,  diarrhée,  courbature  et  dou¬ 
leurs  généralisées,  troubles  cardiaques,  avec  hypo  ou 
hypertension,  fièvre,  ictère,  albuminurie,  éruptions 
cutanées.  Crise  nitroïde,  apoplexie  séreuse,  mort  en 
48  heures. 

30  Accidents  tardifs.  —  Apparaissent  8  à  15  jours 
après  la  dernière  injection  :  fièvre  persistante,  cé¬ 
phalée,  anémie,  troubles  gastro-intestinaux,  érythro¬ 
dermies,  ictère  bénin  ou  grave,  lésions  organiques  et 
viscérales,  neuro  et  méningo-récidives  (réactions  de 
Herxheimer). 

Ces  accidents  seraient  dus  à  la  présence  d’arséno- 
xyde,  —  oxyde  amino-phényl-ar;i nique  — ,  dans 
la  plupart  des  composés  arsénobenziques  biochimi¬ 
ques.  Cette  poudre  micro-cristalline  a  été  le  sujet  d’é¬ 
tudes  de  MM.  Queyrat  et  Cousin,  d’Ehrlich  et  du  D"' 
Pomaret,  chef  du  Laboratoire  des  Travaux  chimiques 
de  la  Faculté,  à  l’hôpital  Saint-Louis.  Bernard,  dans 
le  Scalpel,  du  19  octobre  1919,  a  recherché  la  toxicité 
du  sulfarsénol.  Il  conclut  que  ce  produit  biochimique 
ne  contient  absolument  pas  d’arsénoxyde.  Son  coeffi¬ 
cient  de  toxicité  est  environ  cinq  fois  moindre  que 
celui  du  606  et  quatre  fois  moindre  que  celui  du  914. 
Ceci  explique  que  nous-même,  au  cours  de  nos  obser¬ 
vations  personnelles,  n’avons  jamais  eu  d’accidents 
dus  à  cette  médication  arsenicale.  Les  malades  ne  se 
sont  jamais  plaints  de  douleurs  au  niveau  du  point  de 
leur  piqûre.  Très  rarement,  ils  ont  présenté  une  très 
légère  élévation  thermique,  le  soir  de  leur  injection. 
Celle-ci  n’a  jamais  dépassé  37°5  à  38°. 

Dans  une  récente  publication  sur  «l’élimination 
urinaire  de  l’arsenic,  chez  les  paralytiques  généraux, 
pendant  l’administration  sous-cutanée  du  sulfarsé¬ 
nol  »  (  Union  médicale  du  Nord-Est  de  juin) ,  nous  avons 
montré  par  de  nombreux  travaux  chimiques  per¬ 
sonnels,  comparés  à  ceux  de  Galonnier,  dans  la  sul- 
farsénothérapie  intramusculaire,  que  le  rythme  de 
l’élimination  de  l’arsenic  dans  les  urines  est  beaucoup 
plus  lent  par  voie  sous-cutanée  que  par  celle  utilisée 
•par  l’auteur.  Alors  que  le  maximum  de  l’élimination 
se  produit  dans  la  deuxième  journée  dans  la  sulfar- 
sénothérapie  intramusculaire,  celui-ci  se  réalise  seu¬ 
lement  dans  la  troisième  journée  dans  la  sulfarséno- 
thérapie  sous-cutanée.  Dans  le  premier  cas,  toute 
trace  de  ce  métalloïde  a  disparu  dans  la  septième 
journée  avec  0  gr.  40  (dose  de  sulfarsénol  employée 
par  Galonnier)  tandis  que  nous  en  trouvon  s  encore 
à  la  fin  de  la  semaine,  après  injection  de  0  gr.  36  par 
voie  sous-cutanée. 

Après  ces  analyses  chimiques,  nous  conseillons 
donc  l’injection  sous-cutanée,  dans  le  tissu  cellulaire 
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de  la  peau  de  l’abdomen,  comme  mode  d’inoculation  | 
du  süliarsénol  à  nos  paralytiq^ues  généraux,  comme 
devant  donner  un  résultat  plus  efficace  et  plus  dura¬ 
ble  que  les  autres  voies  d’injection.  Nous  croyons 
utile  d’instituer  chez  eux  en  une  année  (suivant  la 
méthode  de  MM.  fSicard,  Rogues  de  Fursac  et  Furet), 
deux  séries  et  demie  de  piqûres  de  9  grammes  (for¬ 
mant  un  toial  approximatif  de  25  grammes)  que  nous 
espaçons,  chacune  de  trois  mois  environ.  Le  malade 
se  trouve  ainsi  être,  —  en  employant  l’heureuse  ex¬ 
pression  du  docteur  Peyrus,  en  son  travail  inaugural, 

«  dans  un  véritable  bain  »  arsenical.' Au  moment  où 
nous  réinjectons  cet  arsenobenzène,  le  maximum  de 
l’élimination  de  l’arsenic  de  la  piqûre  précédente  se 
réalise  seulement  dans  les  urines.  Le  retour  assez  pré¬ 
coce  du  signe  d’Argyll-Robertson,  en  cas  de  sa  dis¬ 
parition  après  un  traitement,  —  doit  commander 
une  nouvelle  série  de  piqûres. 

Continuant  nos  épreuves  chimiques,  nous  avons 
injecté,  chez  un  de  nos  paralytiques  généraux, 

0  gr.  54  de  sulfarsénol.  Nous  avons.été  appelé  ainsi  à 
remarquer  qu’il  h’y  avait  guère  de  proportion  entre 
la  quantité  d’arsenic  introduite  , et  celle  éliminée  : 

0  gr.  36  donnent  autant  d’arsenic  dans  l’urine,  ou 
presque  autant,  que  0  gr.  54.  Ayant  expérimenté  sur 
des  paralytiques  généraux  ayant  des  lésions  déjà 
avancées  (comme  nous  le  voyons  le  plus  souvent  dans 
les  asiles),  nous  trouvons  ainsi  chez  eux  de  nombreu¬ 
ses  insuffisances  fonctionnelles,.  Devons-nous  géné¬ 
raliser  ce  lait  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  :  notre  essai  de 
0  gr.  54  n’a  porté  que  sur  un  seul  malade.  Quoi  qu’il 
en  soit,  nous  devons  certainement  rechercher  l’expli¬ 
cation  de  ce  phénomène  particulier  dans  la  capacité 
éliminatoire  de  la  cellule  rénale  ou  dans  l’élabora¬ 
tion  et  la  défense  contre  le  poisbn  de  la  cellule  hépa¬ 
tique,  fonctions  insuffisantes  dans  ces  deux  organes. 

Pour  ces  raisons)  nous  croyons  à  la  nécessité  de  ne 
pas  dépasser  la  dose  de  0  gr.  36  chez  les  paralytiques 
généraux,  à  lésions  avancées,  à  signes  cliniques  et  de 
laboratoire  nettement  définis.  Il  est  donc  prudent  de 
ne  faire  Seulement  que  trois  ou  quatre  injections,  par 
semaine,  et  d’éprouver  la  susceptibilité  et  la  tolé¬ 
rance  du  malade  au  début  de  la  première  série,  en 
s’attardant  un  pna  sur  les  doses  faibles  (0.06  ctg.,  0.12 
ctg.,  0.18  ctg.,  avant  d’attaquer  celles  beaucoup  plus 
élevées,  0.36  ctg..  Nous  avons  publié,  en  effet,  deux 
observations  —  malheureuses,  il  est  vrai  —  de  traite¬ 
ments  intensifs  de  paralytiques  généraux,  qui  ont 
amené  la  mort  de  l’un  et  une  neuro-récidive  de  l’au-  ■ 
tre,  après  une  rémission  de  plus  de  deux  ans. 

Avant  de  clore  notre  communication,  nous  croyons 
entendre  de  toute  part,  l’objection  faite  à  nos  tra¬ 
vaux.  «  Nous  admettons  que  vous  avez  peut-être 
guéri,  au  moins  amélioré  des  malades,  mais  avez- 
vous  été  assez  hanté  par  l’idée  que  ceux  à  qui  vous 


avez  fait  subir  ce  traitement  pouvaient  être  atteiats 
de  syphilis  cérébrale  et  non  de  paralysie  générale. 

En  un  mot,  il  existerait  ce  dogme  absolu  : 

Syphilis  cérébrale  =  guérison  ou  rémission, 

•  Paralysie  générale  =  traitement  inutile  et  mort  pro¬ 
chaine. 

Nous  affirmons,  en  tout  cas,  que  les  malades 
que  nous  avons  présentés,  en  observation,  dans  notre 
petit  travail,  publié  dans  les  numéro i  àoVUnm 
médiealé  du  Nord-Est  d’avril  et  de  mai,  étaient  bien 
des  paralytiques  généraux,  à  signes  cliniques  et  de 
laboratoire  nettement  définis,  avec  perte  .du  sens 
auto-critique  et  approbativité. 

La  médecine  étant  une  science  naturelle,  et  non 
une  science  mathématique,  ne  doit  pas  être  formée  de 
Corollaires,  axiomes,  théorèmes.  Elle  a  besoin  à  cha¬ 
que  instant  d’être  soutenue  et  révérifiée  sur  ses  assi¬ 
ses  :  c’est  un  pan  de  mur  qui  se  démolit  et  qui  va  être 
reconstruit  en  pierres  de  taille  plus  solides..  C’est  ce 
qui  fait  justement  la  force  de  notre  profession  et 
donne  un  esprit  analytique  si  lumineux  à  tous  ses 
artisans. 

Quoi  qu’il  en  soit,  durant  une  année  de  recherches 
anatomo-pathologiques,  sur  tous  les  cerveaux  de 
paralytiques  généraux  morts  à  l’asile  d’aliénés  de 
Châlons,  nous  avons  trouvé  un  cas  histologique  de 
syphilis  cérébrale  sur  un  cadavre,  étiqueté  aupan- 
vant  «maladie  de  Bayle.»  Cette  particularité  ana¬ 
tomique  fera,  d’ailleurs,  l’objet  d’ime  communica¬ 
tion  ultérieure. 


En  conclusion  générale  de  notre  communica¬ 
tion,  nous  croyons  à  la  nécessité  absolue  du  traite¬ 
ment  systématique  de  tous  les  paralytiques  géné¬ 
raux.  L’adage  de  Truelle,  voulant  que  la  maladie 
de  Bayle  soit  une  affection  incurable,  semble  s’effon¬ 
drer  de  plus  en  plus,  devant  le  nombre  croissant  des 
auteurs  signalant  des  rémissions  certaines  de  cette 
terrible  maladie,  voire  même  des  pseudo-guérisons, 
Avons-nous  affaire  dans  ces  cas  à  des  syphilis  céré¬ 
brales  ?  La  distinction  anatomique  entre  cette  affec¬ 
tion  et  la  paralysie  générale  tend,  de  plus  en  plus,  à 
disparaître.D’Hollànder  et  Rubbens  à  Louvain  vien¬ 
nent  de  relater  dans  le  numéro  de  l’Encéphak  de 
mai,  un  cas  de  paralysie  générale  à  ictus  aVec 
gommé  et  gommes  miliaires. 

L’arsenic,  seul  ou  précédé  par  la  leucopyrétothé- 
rapie  par  la  malaria  ou  la  tuberculine,  semble  donc 
être  actuellement  le  traitement  pierre  de  touche  de 
la  paralysie  générale  Parmi  les  nombreux  arséno- 
benzènes,  nous  avons  réservé  une  place  toute  bien¬ 
veillante  au  sulfarsénol,  uniquement  parce  qu’il  nous 
a  paru  le  moins  dangereux  des  sels  arsenicaux,  com¬ 
me  ne  contenant  pas  d’arsénoxyde. 
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P.  — D'Alain  Nicolle. —  L’élimination  du  rayonne-  [ 
jnent  secondaire  en  radiographie.  (Paris,  Librairie 
Marcel  Vigné,  1925.) 

P.—  D'  Germain  P.\nis.  —  Traitement  chirurgical 
des  fractures  condyliennes  du  tibia.  (Paris,  .louve 
etCie,  éditeurs,  1925.) 

Les  fractures  condyliennes  du  tibia  ont  un  pronos¬ 
tic  fonctionnel  grave,  parce  qu’elles  sont  articulaires. 

La  dénivellation  des  condyles  du  tibia  conditionne 
les  mouvements  de  latéralité,  et  les  déviations  en  ' 
genu  varuin  ou  valgum.  li’importance  de  la  dénivel¬ 
lation  conditionne  la  gravité  du  pronostic  d’avenir. 

Ces  considérations  suffisent  à  indiquer,  de  façon 
formelle,  la  réduction  sanglante  exacte  suivie  d’une 
ostéosynlitèse,  toutes  les  fois  que  le  malade  par  son 
état  général  pourra  supporter  l’intervention,  en 
somme  peu  choquante. 

La  teclinique  employée  par  P.  Brocq,  con.siste  es¬ 
sentiellement  :  en  l’ouverture  large  du  genou  par  une 
incision  en  U  ;  en  la  résection  temporaire,  en  un  bloc 
trapézoïdal,  de  la  tubérosité  antérieure  du  tibia  ;  en 
la  réduction  de  la  fracture,  et  son  immobilisation 
consécutive  par  vissage  ;  en  la  reposition  de  la  tubé¬ 
rosité  temporairement  réséquée. 

La  reprise  du  bloc  temporairement  réséqué  se  fait 
toujours  sans  incident.  Ce  dernier  fait  nous  semble  en 
rapport  avec  une  vascularisation  minime,  mais  in¬ 
discutable  de  cette  tubérosité,  par  l’intermédiaire 
des  vaisseaux  de  son  pédicule,  le  tendon  rotulien  et 
le  lambeau  cutané. 

P.  —  D'  André  Palcoz.  —  Traitement  des  adénites 
chancrelleuses  par  l’autohémothérapie.  (Paris,  So¬ 
ciété  Moderne  d’impression  et  d’édition,  44,  rue  de 
Lisbonne,  1925.) 

L’autohémothérapie  mérite  de  prendre  place  parmi 
les  très  nombreux  procédés  de  traitement  utilisés 
contre  les  bubons  chancrelleux.  Elle  doit,  semble-t-il 
être  préférée  aux  autres  méthodes  de  choc  à  cause  de’ 
l’absence  de  réaction  générale  consécutive  à  son  em¬ 
ploi. 

Son  action  nous  paraît  bienfaisante  sur  les  bubons 
aux  différents  stades  do  leur  évolution.  .4  la  période 
de  crudité, l’autohémotliérapie  provoque  la  régres¬ 
sion  des  symptômes.  Quand  le  pus  est  déjà  formé, 
elle  évite  presque  toujours  son  issue  au  deliors  et  le 
lait  rapidement  résorber.  A  la  phase  de  suppuration, 
elle  tarit  l’écoulement  et  surtout  atténue  la  douleur. 

Nous  n’avons  pas  remarepué  que  l’autohémothérar 
pie  ait  une  action  sensible  sur  le  chancre  lui-même. 


Thèses 

Pour  obtenir  des  résultats,  il  est  nécessaire  de  faire 
observer  au  malade  un  repos,  sinon  absolu  ,  du  moins 
relatif.  Iæ  mode  d’action  de  l’autohémothérapie  pa¬ 
rait  être  un  choc  colloïdoclasique  qui  agit  sur  la  ré¬ 
sorption  du  pus  bubonien.  La  simplicité  de  sa  tech¬ 
nique,  l’absence  de  tout  accident  en  fait  une  méthode 
de  choix. 

P.  —  D'  A. -J.  Thépénier.  —  Les  sucres ^du  sang, 
leurs  dosages  par  la  méthode  de  Bang,  avec  table  à 
calcul.  (Saint-Cloud,  imprimerie  Girault,  3,  place 
de  l’Eglise,  1924.) 

La  bibliographie  médicale  vient  de  s’enrichir  d’un 
important  travail  sur  les  sucres  du  sang.  Son  au¬ 
teur,  le  D'  Thépénier,  a  réuni,  dans  sa  thèse  faite 
chez  le  professeur  Marcel  Labbé,  une  documentation 
de  première  importance  sur  la  physiologie  et  la  chimie 
de  la  glycémie. 

Dans  la  première  partie,  l’auteur  envisage  les  dif¬ 
férents  états  sous  lesquels  on  peut  rencontrer  les  su¬ 
cres  du  sang,  en  insistant  tout  particulièrement  sur 
une  question  d’actualité  :  le  glucose  du  sang. 

Thépénier  montre  que,  contrairement  à  l’opinion 
générale,  on  ne  peut  plus  parler  du  glucose  du  sang, 
mais  des  glucoses  du  sang. 

Dans  une  deuxième  partie,  exclusivement  chimi¬ 
que,  l’auteur  passe  en  revue  les  différentes  macromé¬ 
thodes  et  microméthodes,  pour  développer  celle  de 
Bang,  employée  dans  les  laboratoires  du  professeur 
Marcel  Labbé. 

Cette  méthode  a  l’avantage  de  n’utiliser  que  de 
minimes  quantités  de  sang  (2  à  3  gouttes),  prélevées 
à  la  pulpe  du  doigt  ;  procédé  extrêmement  pratique 
permettant  de  renouveler  les  prises  aussi  souvent 
qu’on  le  juge  nécessaire  sans  créer  de  perturbation 
dans  la  composition  du  milieu  sanguin. 

Dans  une  troisième  partie,  l’auteur  montre  l’appli¬ 
cation  dé  cette  méthode  pour  réaliser  l’épreuve  de 
l’hyperglycémie  provoquée  au  glucose  ;  il  insiste  tout 
particulièrement  sur  les  précautions  à  prendre  et  si 
souvent  négligées,  il  en  fixe  pour  ainsi  dire  le  proto¬ 
cole  afin  d’avoir  des  résultats  comparatifs. 

Par  quelques  exemples  bien  choisis,  M.  Thépénier 
met  en  opposition  les  graphiques  du  diabète  vrai  et 
du  diabète  rénal,  du  goitre  simple  et  du  goitre  base- 
dowifié  ;  il  termine  en  faisant  ressortir  le  degré  de 
parenté  des  sujets  obèses,  hépatiques  et  infectieux 
avec  les  diabétiques  :  on  a  tendance  à  les  grouper  sous 
le  nom  d’états  paradiabétiques  ou  prédiabétiques. 

Toutes  nos  félicitations  à  notre  nouveau  confrère 
déjà  connu  par  son  laboratoire  biologique. 
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Travaux  Originaux 

LES  BEAUTÉS  DE  LA  «  DISPENSAIROMANIE  »  ACTUELLE 

Par  le  D'  Fernand  Decourt. 


Ceci  n’est  pas  un  conte  à  la  Courteline.  C’est' 
une  histoire  vraie  qui  serait  drôle  si  elle  n’était 
aussi  triste.  Je  vous  la  donne  de  première  main, 
puisqu’il  s’agit  d’un  de  mes  malades  habitant 
ma  propre ,  commune.  ■ 

S. . .  (appelons  le  Xavier  par  exemple)  est  un 
pensionné  de  guerre,  réformé  à  100  %  pour  tuber¬ 
culose.  Il  est  veuf  depuis  deux  ans  d’une 
femme  morte  de  tuberculose  et  lui  laissant  cinq 
enfants  dont  le  plus  jeune  âgé  de  trois  ans.  Je 
soigne  le  pauvre  homme  de  mon  mieux,  sans 
résultats  bien  brillants  avec  son  poumon  aux 
multiples  cavernes.  Il  va  sans  dire  que  j’ai  obtenu 
l’éloignement  des  enfants,  les  aînés  en  place,  les 
plus  jeunes  chez  les  grands-parents,  au  loin. 
Quant  à  Xavier,  lui-même,  tout  ce  que  je  puis 
en  dire,  c’est  qu’incapable  du  moindre  travail,  il 
continue  à  vivoter  comme  il  peut,  grâce  à  sa 
pension  et  à  des  subsides  supplémentaires. 

Or,  comme  chacun  sait,  il  y  a,  dans  les  dépar¬ 
tements,  des  Comités  de  mutilés  et  réformés  de 
guerre  qui  accordent  aux  tuberculeux  des  allo¬ 
cations  supplémentaires  à  leur  pension  dans  un 
but  de  suralimentation,  etc.  Ce  sont  là  des 
œuvres  bienfaisantes  dont  on  ne  saurait  trop 
louer  le  but,  sinon  tous  les  détails  de  fonctionne¬ 
ment,  comme  on  va  voir. 

Ce  Comité  adressait  donc,  l’année  dernière, 
à  notre  malheureux  Xavier,  la  lettre  suivante  : 

Comité  oépautementai.  PnÉPEOiunE  de  Seine  hï-Maiine 
DES  Mutilés  et  Réformés  — 

DE  LA  GUEIinE 

9,  rue  Carnot 

Melun  Melun,  le  18  mars  1924, 

Le  Chef  de  Service  du  Comité 
à  Monsieur  S ...  à  Mitry-Mory. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  la 
Commission  Permanente  du  Comité  vous  a  accordé, 
dans  sa  séance  du  14  mars  dernier,  une  allocation 
journalière  de  7  fr.  pour  février. 

«  Cependant,  d’après  la  décision  prise,  la  somme 
qui  vous  est  due  ne  pourra  vous  être  mandatée  qu’au- 
tant  que  le  Comité  sera  en  possession  d’un  certificat 
du  dispensaire  le  plus  proche  de  chez  vous  (Lagny, 


.à  l’hôpital,  consultation  le  vendredi  à  9  heures),» 
tatant  que  vous  y  êtes  inscrit  et  que  vous  observetls 
règles  de  prophylaxie  qui  vous  sont  prescrites. 

En  conséquence,  je  vous  serais  reconnaissantde* 
faire  parvenir  ce  certificat,  qui  vous  a  déjà  été  réclaini 
par  mes  lettres  précédentes. 

Le  chef  de  service, 
Signé  ;  Illisible, 

Il  a  donc  bien  fallu,  comme  on  le'  voit  parceüt 
lettre  «  préfectorale  »,  que  notre  pauvre  Xaviti, 
s’il  voulait  toucher  la  manne,  aille  se  faire» 
crire  au  dispensaire  le  plus  proche,  celui  de  Lagny, 
et  qu’il  observe  la  «  prophylaxie  »  prescrite,  s 
qu’aucun  praticien  n’aurait  été  capable  delii 
indiquer.  Seulement  Lagny,  le  plus  proche  dis¬ 
pensaire,  est,  par  la  route,  à  dix-huit  kilomèlrts 
de  Mitry-Mory,  donc  aller  et  retour  IrenMi 
kilomèlres  à  faire  pour  Xavier,  à  son  choix  ;i 
pied,  à  bicyclette,  à  cheval,  en  auto  ou  en  che 
min  de  for,  car  je  ne  vois  pas  d’autres  moyensdi 
locomotion,  sauf  l’avion  cpie  je  crois  devoii 
mettre  hors  de  cause. 

A  pied  ?  Le  pauvre  homme  ne  pourrait  1 
bicyclette  ?  Pas  davantage,  et  d’ailleurs,  il n'ei 
a  pas.  A  cheval  ?  Mêmes  raisons.  En  auto? Il 
n’en  possède  pas  davantage,  et  n’a  pas  le  moyen, 
je  présume,  de  se  payer  la  moindre  limousine. 

Il  ne  reste  donc  plus  que  le  chemin  de  ter, 
n’est-ce  pas  ?  Mais  Mitry-Mory  est  sur  la  ligne 
du  Nord,  et  Lagny, quoique  du  même  arrondisse¬ 
ment,  est  sur  la  ligne  de  l’Est.  Javier  fut  done 
obligé  de  prendre,  à  la  gare  de  Mitry,  le  train  pour 
Paris  (28  km.)  ;  puis,  arrivé  là,  d’aller  de  la  gare 
du  Nord,  à  la  gare  de  l’Est,  et  de  prendre.àcelle-ti 
le  train  pour  Lagny  (35  km  au  moins),  soit  en 
tout  63  km  et,  aller  et  retour  pas  moins  de 
126  kilomètres. 

Et  tout  cela  pour  aller  se  faire  inscrire  à  un 
dispensaire  et  acquérir  le  certificat  d’inscription 
constatant  qu’il  observe  les  règles  de  la  prophy¬ 
laxie  il  Le  plus  amusant,  c’est  qu’on  ne  s’est 
jamais  informé  à  Lagny  de  la  contagion  fami¬ 
liale  possible,  et  que  c’est  le  modeste  pratiden 
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campagnard  que  je  suis  qui  a  fait  le  nécessaire  à 
ce  sujet,  crachoir  compris.  Remarquons  en  outre 
que  le  «  dispensaire  »  en  question  n’est  autre 
que  l’hôpital  cantonal  où  on  donne  des  consulta¬ 
tions  gratuites  aux  pauvres  gens  privés  de  res¬ 
sources  (voir  la  lettre  ci-dessus). 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Comme  le  dit  la  lettre, 
il  faut  se  présenter  à  la  consultation  de  l’hôpital 
le  matin  à  9  heures.  Or,  pour  boucler  la  boucle 
de  son  voyage  circulaire  et  arriver  à  l’heure, 
Xavier  doit  prendre  un  train  à  Mitry  vers  4  heu¬ 
res  1  /2  ou  5  heures  du  matin,  ce  qui  est  tout  à 
fait  sain,  en  plein  hiver,  pour  un  tuberculeux, 
puisque  cela  lui  permet  ainsi  de  «  prendre 


Vous  croyez  sans  doute,  qu’une  fois  inscrit, 
notre  pensionné  va  être  tranquille  et  pourra 
toucher  son  allocation  ?  Pas  du  tout  !  Après  avoir 
accompli  une  fois  ce  périple,  il  est  obligé  d’y 
retourner  tous  les  mois,  sous  peine  d’être  privé  dé 
subsides.  .  . 

Il  faut  avouer  qu’il  mangea  parfois  la  consi¬ 
gne.  Tout  d’abord,  une  infirmière  compatissante 
n’avait  rien  dit,  pour  un  mois  sauté,  mais  une 
autre  plus  «  réglementophile  «lui déclara  qu’il 
n’aurait  plus  rien,  s’il  manquait  de  venir  tous 
les  mois.  Et  le  pauvre  bougre  revint  fidèlement 
chaque  mois  (126  kilomètres)  jusqu’en  décembre 
dernier,  où,  malade  au  retour  de  la  précédente 
excursion,  il  déclara  qu’il  lui  était  impossible  de 
continuer. 

Je  ne  savais  rien  de  toute  cette  histoire.  Xa¬ 
vier,  comme  il  me  le  dit  ensuite,  pensait  que 
c’était  là  une  affaire  en  dehors  des  «  soins  »  que 
je  lui  donnais  et  qu’il  n’avait  pas  le  droit  de  se 
soustraire  à  l’ordre  émanant  de  la  lettre  préfec¬ 
torale.  Ce  n’est  qu’après  sa  déclaration  d’impos¬ 
sibilité  de  se  déplacer  qu’il  fut  considéré  comme 
tuberculeux  de  guerre  «  soigné  à  domicile  »,  ainsi 
que  le  montre  la  lettre  ci-dessous,  iui  réciamant, 
de  son  médecin  traitant,  le  certificat  mensuel  que 
ne  fournissait  plus  le  dispensaire. 


GoMlïli  DÉPAnTEMENTAL  PRÉEECTUnE  Ilî  SeINE-ET-MAHNE 
DES  Mutilés  et  aÉroRMÉs  — 

DE  LA  GUERRE 

Melun,  le  31  janvier  1925, 

Le  Préfet  de  Seine-et-Marne, 

Président  du  Comité  départemental  des 
Mutilés  et  Réformés  de  la  Guerre, 

à  Monsieur  S . . .  - 

«  De  l’examen  de  votre  dossier,  il  résulte  que  vous 
ne  me  faites  pas  parvenir,  régulièrement,  chaque 
mois,  un  certificat  de  votre  médecin  traitant,  mention¬ 
nant  votre  état  de  santé. 

J’ai  l’honneur  de  vous  rappeler  que  cette  pièce  est 
indispensable,  au  même  titre  que  lé  certificat  du  dis¬ 
pensaire,  pour  la  fixation,  chaque  mois,  du  taux  des 
allocations  dont  vous  avez  demandé  à  bénéficier,  en 
votre  qualité  de  tuberculeux  de  guerre,  soigné  à  do¬ 
micile.  ». 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  vouloir  bien, 
à  l’avenir  m’adresser  régulièrement  le  dit  certificat. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  etc  ?.. . 

J’ai  tenu  à  publier  cette  lettre,  car  elle  permet 
de  faire  une  remarque  intéressante  : 

La  Préfecture  me  fait  le  grandissime  honneur 
de  considérer  mon  certificat  de  médecin  traitant 
«  au  même  titre  que  celui  du  dispensaire  »  pour 
fixer  le  taux  des  allocations  supplémentaires 
accordées  par  le  Comité  départemental.  Fort 
bien  1  Mais  alors,  pourquoi  avoir  fait  faire  6  ou  8 
voyages  circulaires,  comme  celui  rapporté  ci- 
dessus,  à  mon  malade  Xavier,  avant  de  songer 
qu’il  y  avait  peut-être  un  médecin  dans  ses  pa¬ 
rages,  ce  qui  lui  aurait  évité  de  faire  ainsi  126 
kilomètres  tous  les  mois  pour  demander  un  cer- 
■flcat  à  une  consultation  d’hôpital  ?... 

Pourquoi  ?  Toujours  pour  la  même  raison. 
Manque  de  liaison  entre  les  administrations  et 
le  corps  médical.  .  .  et  aussi,  peut-être,  hélas  ! 
l’insouciance  de  certains,  c’est-à-dire  la  carence 
de  ce  désir  de  bien  faire,  de  cet  amour  du  mieux 
envers  ceux  auxquels  on  a  mission  de  s’intéresser 
officieliement,  mais  qu’au  besoin  (ainsi  que  le 
montre  cet  exemple)  on  fait  «  voltiger  »  sans 
vergogne,  comme,  à  la  raquette,  les  balles  de 
tennis . 


DROIT  MÉDICO  PROFESSIONNEL 

Exercice  de  l’art  dentaire  par  les  dentistes  non  diplômés 
Alsaciens  ou  Lorrains 


La  question  qui  nous  est  posée  est  la  suivante  : 

Un  Alsacien  s’établit  comme  dentiste.  li  est 
condamné  deux  fois  pour  exercice  iilégal  de  Tart 
dentaire  (Tribunal  du  Puy,  en  1923  ;  Cour  de 
Riom,  le  16  janvier  1924).  Il  est  condamné  à 
16  francs  d’amende  avec  sursis. 

Il  est  condamné  à  nouveau,  par  jugement  du 


tribunal  correctionnel  du  Puy,  le  28  juillet  1924, 
à  20  francs  d’amende  et  à  30  francs  de  dommages- 
intérêts  è^ers  le  syndicat  des  chirurgiens  den¬ 
tistes  du  Puy,  qui  s’était  porté  partie  civile. 

Bien  entendu,  devant  des  peines  aussi  ridicules 
qu’infimes,  qui  équivalent  à  un  acquittement, 
l’individu  continue  son  exercice  iliégal.  Il  annon- 
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ce  qu’il  va  s’installer  dans  un  cabinet  au  centre 
de  la  ville. 

Or,  pour  ce  faire,  il  s’appuie  sur  un  texte  légis¬ 
latif,  qui,  adopté  par  la  Chambre  le  4  juin  1925, 
'est  actuellement  soumis  au  Sénat. 

Ce  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

Article  1®"'  :  Les  dentistes  non  diplômés,  pour¬ 
vus  des  autorisations  nécessaires  à  l’exercice  de 
l’art  dentaire  en  Alsace-Lorraine,  qui  ont  été 
réintégrés  dans  la  nationalité  française,  ou  qui 
ont  obtenu  cette  nationalité,  pourront  exercer 
l’art  dentaire  sur  tout  le  territoire  français,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  dentistes  visés  à 
l’article  32  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

«  S’ils  étaient  établis  avant  le  11  novembre 
1018,  ils  devront  justifier  qu’ils  avaient  lait  une 
déclaration  d’ouverture  d’établissement  à  la 
mairie,  ou  qu’ils  étaient  immatriculés  au  bureau 
d’hygiène,  ou  encore  présenter  un  récépissé  de 
versement  de  l’impôt  sur  le  travail,  datant 
d’une  époque  antérieure  au  11  novembre  1918  ; 
dans  le  cas  où  ils  auraient  obtenu  l’autorisation 
d’exercer  en  Alsace  et  Lorraine,  après  le  11  no¬ 
vembre  1918,  ils  présenteront  cette  autorisation. 

«  Seront  toutefois  dispensés  des  justifications 
qui  précèdent,  en  vue  de  bénéficier  de  la  présente 
loi,  les  dentistes  alsaciens-lorrains  non  diplômés, 
qui  ont  été  réintégrés  dans  la  nationalité  fran¬ 
çaise  ou  qui  ont  obtenu  cette  nationalité  et  qui 
auront  servi  dans  les  armées  françaises,  même 
s’ils  n’ont  pas  exercé  l’art  dentaire  en  Alsace  et 
Lorraine,  avant  le  11  novembre  1918.  » 

En  vertu  de  ce  texte,  qui  n’est  pas  encore  pro¬ 
mulgué,  le  dentiste  en  question,  deux  fois  con¬ 
damné,  peut-il  se  livrer  à  son  industrie  lucrative 
et  illégale,  en  se  refusant  de  fournir  quelque 
preuve  que  ce  soit,  sous  le  prétexte  que,  natu¬ 
ralisé  français,  il  a  servi  dans  les  armées  fran¬ 
çaises  ? 

Si  nous  examinons  superficiellement  cet  arti¬ 
cle  de  la  loi  projetée,  nous  aboutirions  à  l’ab¬ 
surdité  suivante,  que  certes  ne  veut  pas  obtenir 
le  législateur  : 

Il  en  résulterait  qu’un  individu  quelconque, 
n’ayant  jamais  exercé  ni  étudié  l’art  dentaire, 
pourrait  librement  abîmer  la  bouche  et  les  dents, 
poser  des  appareils  défectueux,  sous  le  prétexte 
qu’ayant  acquis  comme  Alsacien  ou  Lorrain,  la 
nationalité  française,  il  a  servi,  dans  nos  armées, 
comme  fantassin,  artilleur,  infirmier  ou  autre  et 
que,  par  suite,  il  n’a  aucune  preuve  à  fournir,  en 
vertu  du  3®  paragraphe  de  l’article  de  la  loi 
projetée. 

Pareille  interprétation  est  inadmisÿble.  Il  est 
une  chose  qui  doit  être  protégée  avant  tout  ; 
c’est  la  santé  publique. 

On  ne  saurait  comprendre,  en  effet,  que  des 
malades  soient  livrés  à  des  mains  maladroites, 
à  des  gens  sans  diplôme  et  sans  science,  aucune. 


sous  le  prétexte  qu’ils  ont  combattu  dans  nos' 
rangs. 

Il  convient  donc  d’examiner  plus  attentive¬ 
ment  ce  projet  de  loi  et  l’on  s’aperçoit  que  le 
législateur  parle  constamment  des  «  dentistes  i, 

Par  suite,  lorsqu’un  alsacien  ou  un  lorrain 
voudra  bénéficier  de  cette  loi  (lorsqu’elle  sera 
promulguée),  il  devra  d’abord  prouver  qu’il  est 
dentiste  ;  après  quoi  il  sera  ou  non  dispensé  de 
faire  la  preuve  qu’il  était  établi  avant  le  11 
novembre  1918. 

Ce  dont  le  législateur  a  entendu  dispenser  les 
Alsaciens  ou  Lorrains,  qui  ont  servi  sous  nos 
drapeaux,  ce  n’est  pas  de  la  qualité  ni  de  la 
science  de  dentiste,  mais  de  faire  la  preuve  d’une 
installation  antérieure  au  11  novembre  1918. 

La  Chambre  a  estimé  que  celui  qui  servait 
comme  soldat  français  au  moment  de  l’armistice 
ne  pourrait  pas  apporter  cette  preuve  qu’il  était 
bien  dentiste  exerçant  avant  le  11  novembre  1918 
et  il  le  dispense  de  la  fournir. 

Disons  certes  que  ce  texte  de  loi  est,  comme 
beaucoup,  mal  rédigé  et  qu’il  prête  à  de  fausses 
interprétations  ;  mais  on  ne  peut  pas  croire  que 
le  législateur  de  1925  veuille  annihiler,  pour  les 
Alsaciens  et  Lorrains,  les  prescriptions  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  l’art 
dentaire  et  qu’il  ne  tienne  aucun  compte  de  la 
jurisprudence  française  constante,  qui  interdit, 
par  de  nombreux  jugements,  ou  arrêts,  l’exercice 
de  l’art  dentaire  à  quiconque  n’est  pas  docteur 
en  médecine,  ou  chirurgien  dentiste  (les  anciens 
patentés  disparaissent  progressivement). 

Ainsi  un  mécanicien  dentiste  n’a  pas  le  droit 
d’exercer  l’art  dentaire  (voir  Concours  tnédiml 
1925,  p.  1515).  Il  ne  peut  même  pas  prendre  une 
empreinte,  pour  fabriquer  un  appareil  de  pro¬ 
thèse,  s’il  n’est  pas  placé  sous  la  direction  immé¬ 
diate  d’un  diplômé. 

Un  mécanicien  dentiste,  fût-il  Alsacien  oïl 
Lorrain,  ne  peut  pas  être  traité  autrement  qu’un 
Français  de  l’intérieur  ;  la  santé  publique  doit  être 
placée  bien  au-dessus  de  quelques  intérêts  privés, 

Conclusions. 

J’estime  que,  dans  le  cas  présent,  il  faut  con¬ 
tinuer  à  poursuivre  cet  illégal,  qui  se  moque  de 
la  justice  en  se  laissant  condamner  à  des  peines 
illusoires  parce  que  non  conformes  au  taux 
actuel  de  l’argent. 

Il  faut  donc  rechercher  si  cet  illégal  ne  pour¬ 
rait  pas  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  du  26  mars 
1924,  réprimant  l’usurpation  des  titres  scienti¬ 
fiques  et  légalement  protégés  :  les  pénalités,  qui 
seraient  applicables  et  c^ui  sont  celles  de  l’arti¬ 
cle  259  du  code  .pénal,  sont  plus  importantes  et 
comportent  même  de  la  prison. 

Il  faut  également  rechercher  si  un  client  à  été 
victime  des  erreurs  grossières  de  ce  pseudo¬ 
dentiste  et  s’il  a  été  attiré,  dans  son  cabinet,  par 
une  réclame,  laissant  supposer  que  cet  individu 
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était  scientifiquement  et  légalement  qualifié 
pour  lui  donner  des  soins.  Peut-être  le  délit  d’es¬ 
croquerie  pourrait-il  être  relevé. 

Également,  la  responsabilité  civile  pourrait 
être  engagée,  si  un  malade  mal  soigné  réclamait 
des  dommages-intérêts. 

Enfin  les  syndicats  de  médecins  stomatolo¬ 
gistes  et  de  chirurgiens  dentistes  devraient  s’unir 
à  l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France, 
pour  faire  une  démarche  commune  et  collective, 
auprès  de  la  commission  d’hygiène  du  Sénat, 
pour  lui  signaler  l’ambiguïté  du  texte  voté  par 
la  Chambre  pour  que  la  haute  assemblée  puisse 
apporter  les  modifications  de  rédaction  néces¬ 
saires. 

Une  adaptation,  une  modification  de  la  loi 
du  30  novembre  1892  s’imposent,  car  les  péna¬ 
lités  édictées  pour  réprimer  l’exercice  illégal 
sont  aussi  inefificaces  que  ridiculement  petites. 

Que  peut  faire  une  condamnation  à  16  francs 
d’amende,  même  sans  sursis,  à  un  individu  qui 


gagne  50  ou  100 . 000  francs  par  an,  en  faisant  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  ou  de  l’art  den¬ 
taire  et  en  racolant  les  malades  grâce  à  une 
publicité  sans  vergogne  et  très  habilement  faite. 

Sinon,  si  les  législateurs  et  les  juges  estiinent 
que  les  illégaux  ne  sont  point  un  danger  pour  la 
santé  publique,  qu’ils  demandent  purement  et 
simplement  l’abrogation  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  et  que,  désormais,  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  soit  libre,  sur  tout  le  territoire  français. 

Cela  dispensera  beaucoup  de  pères  de  familles 
de  se  saigner  aux  quatre  veines  pour  faire  de 
leurs  fils  des  diplômés,  sortant  des  écoles  et  fa¬ 
cultés  de  médecine. 

Jamais  l’exercice  illégal  éhonté,  jamais  la 
réclame  la  plus  mercantile  n’ont  été  aussi  flo¬ 
rissants  qu’ aujourd’hui,  car  les  foudres  de  la  loi 
de  1892  ressemblent  au  tonnerre  en  métal  que, 
dans  la  Belle  Hélène  brandit  l’acteur  qui  tient 
le  rôle  de  Jupiter. 

Dr  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Les  frais  de  gestion  dans  la  Mutualité. 


Nous  savons  tous,  qui  avons  la  pratique  des 
mutuelles,  que  les  frais  de  gestion  sont  inévita¬ 
bles  dans  tous  les  groupements  philanthropiques, 
malgré  la  gestion  la  plus  prudente  d’hommes 
désintéressés,  consacrant  une  partie  de  leur  temps 
à  la  direction  de  Sociétés. 

Ce  fut  là  l’erreur  de  bien  des  groupements  à 
leur  fondation  ;  ne  pas  avoir  prévu  les  frais  de 
gestion.  Us  ont  dû  en  établir  dans  la  suite,  comme 
nous  avons  dû  le  faire  pour  les  œuvres  filiales 
du  Concours.  Cependant,  on  s’efforce  de  mainte¬ 
nir  ces  frais  au  minimum. 

La  grande  Mutualité  se  vante  de  diriger  ses 
Sociétés  avec  une  économie  parcimonieuse.  Les 
chiffres  prouvent  qu’elle  s’abuse  sur  ce  point 
comme  sur  beaucoup  d’autres.  Et  pourtant,  glo¬ 
rieuse  de  cètte  gestion,  n’ambitionne-t-elle  pas 
l’administration  des  assurances  sociales. 

Nous  savons  diriger  nos  Sociétés  sans  frais, 
dit  le  grand  état-major  mutualiste,  partant  nous 
sommes  plus  aptes  que  quiconque  à  présider  au 
fonctionnement  des  nouvelles  assurances  ;  en 
tout  cas  nos  frais  d’administration  seront  bien 
iuférieurs  à  ceux  de  l’Etat. 

Quels  sont  donc  les  frais  de  gestion  de  l’Etat, 
pour  la  mise  en  marche  des  assurances  sociales. 
Si  nous  nous  en  rapportons  à  l’ouvrage  si  bien 
documenté  de.M.  Dreyfus  :  «  Les  prévisions  statis¬ 
tiques  et  financières  des  assurances  sociales  », 
nous  relevons  le  passage  suivant  : 


Les  frais  d’administration,  de  contentieux  et 
de  gestion  du  régime  constant,  comprenant  les 
subventions  aux  caisses  et  unions  (112  millions) 
et  les  frais  des  offices  (65  millions)  se  totalisent 
par  177  millions,  soit  pour  un  peu  moins  de  10 
millions  d’assurés,  18  françs  par  tête,  représen¬ 
tant  par  rapport  à  la  cotisation  moyenne  totale 
de  340  francs  un  peu  plus  de  5  %.  » 

En  réalité,  les  frais  de  gestion  de  l’Etat  se¬ 
raient  en  moyenne  de  6  %  pour  des  recettes  va¬ 
riables  selon  le  nombre  des  participants,  mais 
pouvant  être  évaluées  à  3  à  4  milliards. 

Pour  arriver  à  être  meilleur  comptable  des 
deniers  de  l’assurance  sociale,  il  faudrait  que  la 
Mutualité  puisse  gérer  avec  une  dépense  maxi¬ 
mum  de  6  %  et  même  inférieure  à  ce  chiffre.  Or, 
il  n’en  est  rien.  Nous  relevons  dans  le  livre  de 
M.  Rey,  les  renseignements  suivants  : 

«  Une  deuxième  constatation  :  c’es^  celle  de 
la  proportion  des  frais  de  gestion  (de  la  Mutua¬ 
lité),  dans  l’ensemble  des  dépenses  ;  97  millions 
de  prestations,  12' millions  de  frais  de  gestion. 
{Officiel,  21  sept.  1923),  8.58  %  des  recettes  to¬ 
tales,  11,80  %  des  prestations,  16,70  %  des  coti¬ 
sations  .  Ceci  est  un  chiffre  global  et  si  certaines 
petites  sociétés  ont  peu  de  dépenses  d’adminis¬ 
tration  en  revanche  d’autres  n’hésitent  pas  à  for¬ 
cer  la  note  des  frais  de  gestion. 

J’ai  sous  les  yeux  le  compte  rendu  financier 
pour  l’exercice  1924  d’une  importante  société 
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comprenant  environ  4.800  membres  partici¬ 
pants. 

Dans  le  détail  des  dépenses  figurent  181.000  fr. 
en  chifîres  ronds  pour  les  Irais  de  maladie  et  de 
funérailles,  127.000  pour  le  service  des  retraites 
et  8.800  de  secours,  près  de  126.000  pour  les  frais 
généraux,  compris  les  frais  de  propagande,  d’an¬ 
nuaire, d’abonnement  de  journaux,  de  cotisations 
à  diverses  œuvres.  Congrès,  etc.  Je  pense,  en 
effet,  que  ces  derniers  frais  qui  ne  con.stituent  pas 
des  allocations  mutualistes,  ni  des  versements  à 
la  Caisse  des  retraites,  doivent  être  englobés 
dans  les  frais  gé^iéraux. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  les  chiffres  de 
316.800  allocations  mutualistes  des  126.000  de 
frais  généraux,  presque  40  %  des  dépenses  ;  la  dé¬ 
composition  statistique  des  dépenses,  les  frais 
généraux  sont  taxés  à  11  fr.,  les  frais  de  proro¬ 
gation  à  7  fr.  17  sur  une  cotisation  moyenne  de 
61,50. 

En  revanche,  les  honoraires  médicaux  figurent 
pour  une  somme  de  5,75. 

Je  ne  crois  ÿas  que  Cette  société  soit  unique 
dans  l’exagération  des  frais  de  gestion.  Ces  grands 
groupements  mutualistes  surtout  corporatifs  ne, 
paraissent  guère  aptes  à  se  transformer  en  caisses 
mutualistes  d’assurances  sociales.  Le  passé  n’est 
certes  pas  un  gage  pour  l’avenir. 

J’en  suis  à  me  demander  pourquoi,  dans  les  so¬ 
ciétés  mutuelles,  il  y  a  une  telle  exagération  de 
frais  d’administration.  D’abord  en  principe  tou¬ 
tes  lès  fonctions  sont  gratuites.  Je  sais  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  d’administrateurs  touchent  des  in¬ 
demnités  qui  dans  certains  cas  ne  sont  que  des' 
appointements  déguisés,  ce  qui  a  donné  lieu  à  di¬ 
verses  reprises  à  des  protestations. 

Les  sociétés  mutuelles  approuvées  sont,  en 
outre,  dispensées  du  droit  de  timbre  pour  les  re¬ 
çus,  mémoires,  quittances  de  cotisations,  affi¬ 
ches,  etc.  Elles  jouissent  des  remises  sur  les 
droits  de  succession  pour  les  legs  qui  leur  sont  dé¬ 
volus,  elles  participent  aussi  à  des  remises  sur  la 
taxe  municipale  des  convois  quand  elle  existe. 

En  vertu  de  l’article  18  de  la  loi  du  avril 
1898,  les  communes  doivènt  donner  aux  socié¬ 
tés  approuvées  les  locaüx  nécessaires  à  leurs  réu¬ 
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nions  et  leur  fournir  les  livrets  et  registres  néces¬ 
saires  à  leur  comptabilité. 

Au  point  de  vue  de  la  constitution  des  retrai¬ 
tes,  les  cotisations  sont  versées, soit  au  fonds  cotf 
mun,  soit  aux  fonds  libres;  à  la  Laissé  des  dé¬ 
pôts  et  consignations.  11  s’en  suit  que  l’adminis¬ 
tration  de  ces  fonds  est  faite  par  f  Etat  et  à  ses 
frais,  ce  qui  soulage  d’autant  la  comptabilité  des 
Sociétés. 

Ajoutons  pour. terminer  que  pour  les  fêtes  de 
bienfaisance  au  profit  des  sociétés  mutuelles,, 
elles  jouissent  d’un  régime  spécial  et  de  faveur  au 
point  de  vue  du  droit'des  pauvres  et  des  taxes  sur 
les  spectacles. 

En  résumé,  l’Etat,  les  départements,  et  les 
communes  ont  fait  tous  les  efforts  possibles  pour 
alléger  les  charges  des  sociétés  et  diminuer  leurs 
frais  de  gestion. 

Comment  se  fait -il  que  les  sociétés  atteignent 
le  chiffre  12  %  au  miiiiihUm  de  frais  d’admiiils- 
tration  ?  La  chose  s’explique  difficilement.  Pour¬ 
tant,  combien  de  frais  inutiles,  frais  de  parade 
qui  profitent  plus  aux  dirigeants  de  la  Mutualité 
qu’aux  usagers  de  celle-ci. 

Pourquoi  ces  frais  de  banquets,  ces  promena¬ 
des  sous  le  nom  de  Congrès,  qui  obèrent  les  Cais¬ 
ses  mutualistes,  mais  sont  des  occasions  de  dis¬ 
tribution  de  récompenses  pour  les  administra¬ 
teurs  ?  Mais  passons. 

Nous  ne  devons  retenir  qu’une  chose  :  la  Mu¬ 
tualité,  malgré  l’aide  efficace  gouvernementale, 
h’a  pas  su  administrer  ses  sociétés.  Elle  n’olîfe 
pas  les  garanties  suffisantes  pour  qu’on  lui  donne 
en  charge  la  gestion  des  assurances  sociales  qu’elle 
revendique.  Si  elle  a  dans  ses  Caisses  près  d’un 
milliard,  elle  ne  le  doit  pas  à  l’excellence  de  sa 
gestion,  mais  aux  versements  des  membres  hono¬ 
raires,  aux  subventions  de  l’Etat,  aux  remises 
d’honoraires  consenties  par  ses  médecins, auxlegs 
qu’elle  a  recueillis,  aux  produits  de  fêtes  ;  ce  n’est 
donc  pas  le  lait  d’une  sage  administration. 

En  résumé,  rien  ne  la  désigne  pour  la  direc¬ 
tion  du  grand  service  des  assurances  sociales. 

Dr  M.  ViMONT. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles,.. 


Attemblés  générale  de  l’Association  des  internet  et  anciens  internes 
des  Hôpitaux  de  Toulouse. 


Dimanche  24  mài,  dans  la  grande  salle  des  actes 
du  vieil  Hôtel-Dieu  Saint-Jacques,  de  Toulouse,  se  te¬ 
nait  l’assemblée  générale  annuelle  des  internes  et 
anciens  internes  des  hôpitaux  de  Toulouse.  Grâce 
aux  persévérants  efforts  du  très  actif  secrétaire  géné¬ 
ral, le  Df  J.-P.  Tourneux,  chirurgien  des  hôpitaux, 
l’association  voit,  chaque  année,  ses  adhérents  plus 
nombreux  à  nos  réunions.  Des  lettres  d’excuses  di¬ 
saient  les  regrets  de  ceux  qui  ne  pouvaient  venir. 
Parmi  les  présents  citons  :  MM.  Ghamayou,  Serr, 
.  Lafforgue,  Bardier,  Bascou,  Laffon,  Bonnefous,  Moli- 
néry,  Viéla,  Vieu,  Morel,  Mériel,  Andrieu,  Lyon,  Caf- 
fort,  Gay,  Constantin,  Escat,  Tapie,  Timbal,  Berny, 
Villemur,  Cadenat,  Colombiès,  Estienny,  Rigaud, 
Aversenc,  Sendrail,  Laporte,  Bâillât,  Bernardbeig, 
Lassalle,  Mlles  Colas  et  Dumas,  Giroux,  Dupuy, 
Nigoul,  Giraud,  et  d’autres  encore. 

Après  un  discours  d’une  haute  tenue  littéraire  sur 
la  valeur,  les  devoirs,  les  travaux,  le  recrutement  de 
l’internat  Toulousain,  M.  le  D'  Bardier,  président, 
professeur  de  pathologie  générale  et  de  médecine 
expérimentale,  donne  la  parole  à  M.  Tourneux  pour 
■  la  lecture  du  compte  rendu  général.  M.  Tourneux, 
après  avoir  expédié  les  affaires  courantes,  salue  avec 
émotion  la  mémoire  de  deux  de  nos  anciens,  disparus 
au  cours  de  cette  dernière  année  :  M.  Escat,  de 
Marseille  et  M.  Emmanuel  Labat,  de  Laplume  (Lot- 
et-Garonne).  Escat  après  avoir  été  interne  et  chef  de 
clinique  à  la  Faculté  de  Toulouse,  fut  à  Paris,  dans 
les  services  de  l’hôpital  Necker.  Maître  à  son  tour,  il 
fonda  à  Marseille  un  service  modèle  d’urologie  où  les 
malades  bientôt  affluèrent  et  où  les  médecins  vinrent 
parfaire  leur  enseignement.  Frère  de  notre  distingué 
camarade,  M.  le  professeur  Escat,  chef  de  service  de 
laryngologie,  notre  ancien  laisse  parmi  nous  de  pro¬ 
fonds  regrets.  Emmanuel  Labat,  il  y  a  plus  de  50  ans, 
avait  été  l’un  des  plus  brillants  élèves  de  sa  promotion. 
Bientôt  après  son  doctorat,  Labat  fut  chargé  de  la 
clinique  obstétricale  de  la  Faculté  à  la  Grave.  Mais, 
en  sage,  il  revint  dans  son  village  où  pendant  de  lon¬ 
gues  et  longues  années,  il  s’adonna  à  la  médecine  de 
campagne,  restant  le  grand  consultant  du  Lot-et- 
Garoiine. 

Vrai  iriédecin  philosophe  à  la  Bordeu,  Labat,  étu¬ 
diant  toujours  au  grand  Livre  de  la  Nature,  identi¬ 
fiait,  avec  celle-ci,  l’âme  des  paysans  dont  il  connais¬ 
sait  les  moindres  replis.  11  faudra  quelque  jour  rendre 
hommage  à  la  mémoire  de  cet  homme  qui  a  consa¬ 
cré  àl’Esprit  du  Médecin  un  très  beau  mémoire,  paru 
il  y  a  quelques  mois,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes. 

Rouvière  donne  l’état  de  la  caisse  ;  Lyon  présente 
un  très  vivant  aperçu  du  VI«  Congrès  de  l’Internat 


tenu  à  Montpellier  en  novembre  dernier  et  l’on  engage 
la  discussion  sur  l’assurance-accident  et  maladie  des 
internes  en  exercice.  Molinéry  rappelle  que  l’Assem¬ 
blée  générale  de  la  Mutualité  Familiale  du  Corps  mé¬ 
dical  français  a  voté  l’admission,  dans  son  sein,  des 
internes  qui  en  feraient  la  demande  (sans  attendre 
le  doctorat)  qui,  statutairement,  était  exigé  jus¬ 
qu’alors.  Il  n’est  pas  douteux  qu’en  attendant  que 
l’Administration  des  hospices  puisse  prendre,  enfin, 
la, décision  désirée,  l’adhésion  àla M.F.C.M.F.  serait, 
pour  nos  internes,la  meilleure  des  solutions,  d’autant 
plus  que,  faite  à  l’âge  heureux  où  l’on  est  interne,  la 
prime  est  très  inférieure  à  ce  qu’elle  sera  'plus 
tard,  lorsque  le  même  interne  passera  sa  thèse. 

2°  Sur  la  rétlexion  de  Cadenat  que  le  maire  de  Tou¬ 
louse  est  président  de  la  Commission  des  Hospices, 
notre  Président  est  mandaté  pour  tenter  une  démar¬ 
che  auprès  de  ce  magistrat  afin  qu’il  présente  la  ques- 
'  tion  aux  édiles  municipaux  dont  le  programme  «  so¬ 
cial  ne  peut  se  désintéresser  du  sort  des  jeunes  in¬ 
ternes.  Mais  comme  il  nous  revient  que  l’Assistance 
Publique  a  à  en  connaître,  comme  l’on  dit  au  Palaii, 
M.  Bardier  est  encore  prié  d’insister  auprès  du  Conseil 
de  l’Association  générale  des  médecins  de  France 
afin  que,  directement,  notre  grande  «  protectrice  » 
puisse  voir  M.  Mourier  qui  doit  bien  se  rappeler 
quelquefois  qu’il  est  médecin. 

,  Enfin,  sur  la  proposition  de  l’un  de  nous,  il  est  voté 
que  le  Bureau  demandera  à  l’Administration  d’al¬ 
louer,  chaque  année,  à  tout  interne  en  exercice,  la, 
somme  delOO  fr.  qui  lui  permettra  de  s’assurer  contre 
tout  risque  :  cette  assurance  dégageant  complète¬ 
ment  l’administration  de  toute  responsabilité  vis-à- 
vis  de  l’interne. 

Nos  camarades  ont  appris  av^ec  joie  que  l’Union 
médicale  franco-ibéro-américaine  a  créé  en  faveur 
de  l’Internat  toulousain  un  prix  de  300  fr.  dont  le  rè¬ 
glement  sera  porté  bien  tôt  à  la  connaissance  des  in¬ 
téressés.  L’U.M.F.I.A.,  on  le  sait,  compte  à  Toulouse 
de  très  nombreux  et  très  fermes  adhérents. 

Dans  les  couloirs  ,  on  a  chuchoté  que  le  Bureau  de 
l’Internat  Toulousain  allait  prendre  l’initiative,  vis- 
à-vis  de  la  Fédération  de  l’Internat  français,  de  créer 
un  prix  qui  serait  dénommé  «  prix  de  l’Internat  fran¬ 
çais  »  et  qui  serait  décerné,  chaque  4  ans,  à  l’auteur 
(interne  de  3»  ou  de  4®  année)  qui  aurait  écrit  le  plus 
beau  mémoire  sur  la  question  mise  au  concours. 

Le  règlement  de  ce  concours  sera  naturellement 
étudié.  On  a  parlé  de  la  somme  de  mille  francs  comme 
montant  de  la  valeur  de  ce  prix.  Diverses  questions 
sont  encore  résolues  et  l’assemblée  se  rend  chez  le 
Vatel  toulousain  bien  connu,  maître  Galilée,  qui  nous 
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réserve,  comme  chaque  année,  le  menu  le  plus  déli¬ 
cat  et  les  vins  des  meilleurs  crus.  Et  comme  à  Tou¬ 
louse,  tout  finit  par  des  chansons,  M.  Viéla  qui  pour¬ 
rait  être  baryton  de  grand  opéra  et  Estienny,  que  je 
vois  très  bien  aux  Fol’Berg. . .  furent  très  applaudis 


et  fêtés  après  les  toasts  si  amicaux  prononcés  par 
MM.  Bardier,  Escat  et  I^assalle.  ' 

Et  la  mélancolie  ne  lut  pas,  ce  jour-là,  l’apanage 
des  choses  finissantes. . . 

Raymond  Molinéry. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  des  Andelys. 

Réunion  du  26  avril  1925. 


Les  membres  du  Syndicat  des  médecins  de  l’arron¬ 
dissement  des  Andelys  se  sont  réunis  le  26  avril  1925 
à  l’Hôtel  de  Ville  de  Tourny,sous  la  présidence  du 
D'Mordagne. 

Etaient  présents  :  MM.  Mordagne,  Dardel  père, 
Bourdon,  Jouve,  Le  Prio'l,  Ladevie,de  Nayville, 
Noblet,  Pillouard,  Perrotte,  Thuillié,  Ma- 
zoux,  DimEY  fils,  ViGNAL. 

Excusés  :  MM.  Dimey  père,  Dardel  fils.  Trouvé. 

1°  Hôpitaux  et  médecins  praticiens.  —  Le  D''  Jean 
Dimey  rend  compte  de  la  réunion  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  l’Eure.  Il  y  a  été  dit  entre 
autres  choses  très  justes  que  le  tarif  actuel  de  chirur¬ 
gie  de  l’A.M.G.  incite  les  médecins  à  envoyer  à  l’hô¬ 
pital  les  malades  pour  de  petites  interventions  qui, 
faites  à  domicile,  même  avec  un  tarif  supérieur  au 
tarif  actuel,  coûteraient  moins  cher  au  budget  dépar¬ 
temental. 

A  propos  d’hospitalisation,  plusieurs  membres  du 
Syndicat  se  plaignent  des  critiques  parfois  peu  con- 
ternelles  faites  devant  les  malades  par  certains 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  ;  ils  seraient 
reconnaissants  à  ces  derniers  de  leur  faire  connaître 
leur  diagnostic  et  leur  traitement  de  manière  à  faci¬ 
liter  les  soins  ultérieurs  ;  entre  confrères  il  n’y  a  pas 
de  secret  professionnel  et  la  mesure  demandée  ne 
l’est  que  dans  l’intérêt  des  malades  ;  d’autre  part, 
dans  l’intérêt  du  budget  des  communes  et  du  dépar¬ 
tement,  ils  demandent  aussi  que  les  malades  ne 
soient  gardés  à  l’hôpital  que  juste  le  temps  nécessaire 
à  la  guérison,  qu’ils  soient  rendus  le  plus  tôt  possible 
au  travail,  et  qu’on  ne  les  transforme  pas  en  une 
main-d’œuvre  supplémentaire,  peu  active,  peu 
payée,  si  non  gratuite. 

2°  Le  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Les  sénateurs  et  les  députés  du  département  de 
l’Eure  paraissent  compter  beaucoup  sur  les  mutua¬ 
listes  pour  faciliter  l’application  de  la  loi  sur  l’in- 
validité-maladie  déjà  votée  par  la  dernière  Chambre. 

On  ne  saurait  établir  de  comparaison  entre  les 
infimes  cotisations  des  membres  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  et  les  cotisations  des  futurs  assu¬ 
jettis  à  cette  loi,  entre  les  services  rendus  pour  les 
cotisations  des  mutualistes,  et  ceux  que  devra  rendre 
l’organisation  nouvelle  à  ses  participants.  C’est  un 
leurre  que  de  regarder  l’application  de  la  loi  sur 


l’assurance  invalidité-maladie  comme  une  extension 
de  la  mutualité. 

A  propos  de  cette  loi  de  l’assurance  invalidité 
maladie,  envisagée  au  point  de  vue  des  honoraires 
médicaux,  le  secrétaire  expose  à  nouveau  la  ques- 
^tion  du  contrat  collectif  et  du  tiers  payant.  11  rap¬ 
pelle  qu’à  l’Assemblée  générale  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France,  les  27,  28  et  29  nov.  derniers, où 
plus  de  12.000  médecins  étaient  représentés,  sa 
mille  voix  se  sont  prononcées  en  faveur  de  l’en¬ 
tente  directe  du  médecin  avec  le  malade  sam 
contrat  collectif  et  sans  tiers  payant  ;  lui-mêine, 
mandaté  dans  ce  sens  à  la  réunion  du  24  oct.  1924,a 
voté  de  même.  Cependant,  comme  à  l’Assemblée 
générale  il  a  été  demandé  que  les  médecins  soient 
consultés  à  nouveau  à  ce  sujet,  le  président  metailï 
voix  la  double  question  : 

Pour  le  contrat  collectif  avec  tiers  payant,  comme 
en  Alsace  et  en  Lorraine,  douze  voix  sur  quatorze; 

Pour  le  contrat  collectif  sans  tiers  payant,  deui 
voix,  celles  des  confrères  Jean  Dimey  et  Le  Prioi, 
des  Andelys. 

,3°  Inspection  médicale  des  écoles. 

Las  membres  du  syndicat  sont  persuadés  que  celte 
inspection,  malgré  toutes  les  assurances  données 
qu’en  aucun  cas  le  médecin  inspecteur  ne  pourrase 
substituer  au  médecin  de  famille,  deviendra  forcé¬ 
ment,  comme  la  protection  des  entants  du  premier 
âge,  les  consultations  de  nourrissons,  la  visite  despc-  - 
pilles  de  la  Nation,  un  mode  déguisé  de  consultations 
à  prix  réduits  ou  une  façade  d’examen  sans  aucune 
portée  sérieuse  ;  ils  estiment  que  l’inspection  des 
écoles  au  point  de  vue  de  l’hygiène  des  locaux  sco¬ 
laires,  est  du  ressort  de  la  Commission  d’hygiène  de 
l’arrondissement,  et  que  l’inspection  proprement 
dite  des  entants  au  commencement  de  l’année  scolaire 
devrait  être  faite  dans  son  cabinet  ou  danslatample 
par  le  médecin  de  famille  qui  délivrerait  un  certiücat 
exigible  à  l’entrée  à  l’école  comme  le  certificat  de 
vaccination.  Sur  ce  certificat  il  noterait  les  particn- 
larités  intéressantes  à  connaître  par  l’instituteur. 
De  cette  manière  le  budget  des  communes  et  d« 
département  ne  serait  point  surchargé  et  l’éxamen 
serait  fait  consciencieusement  puisqü’i  1  serait  payé 
selon  sa  valeur  par  les  parents. 
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Pupilles  de  la  Natio n . 

Ici  encore  se  présente  la  question  de  la  visite  deux 
(ois  par  an  d’un  certain  nombre  d’enfants,  variable 
suivant  les  communes,  pour  un  prix  réduit.  Les 
membres  dn  syndicat  mis  au  courant  des  doléances 
du  secrétaire  général  de  l’O.D.P.N.  au  sujet  des  con¬ 
frères  qui  ne  foiit  pas  régulièrement  les  visites  aux¬ 
quelles  ils  sont  astreints,  ne  peuvent  se  résoudre  à 
blâmer  ces  confrères  qu’en  l’absence  d’indemnité 
de  déplacement  on  oblige  à  parcourir  parfois  de 
longues  distances  à  titre  purement  gratuit.  Ils  esti¬ 
ment  que  les  visites  des'pupilles  devraient  être  faites 
dans  le  cabinet  du  médecin  eè  non  dans  l’école,  et 
que  les  tuteurs  des  pupilles  devraient  les  amener 
chez  le  médecin  de  leur  choix  le  jour  et  ,à  l’heure  con¬ 
nus  d’avance  de  sa  consultation.  Au  reste  ils  sont 
tous  d’avis  pour  considérer  ce  service  comme  une 
institution  inutile,  sans  profit  pour  la  Nation,  et 
une  charge  pour  le  budget  qu’on  pourrait  supprimer 
sans  inconvénient. 

Certificats  de  grossesse. 

Une  affaire  récente  survenue  à  l’un  des  membres 
du  syndicat  prouve  qu’il  ne  faut  pas  à  la  légère  déli¬ 
vrer  des  certificats  de  grossesse  et  que  ceux-ci,  quoi 
qu’on  ait  prétendu  dans  certaine  mairie,  n’entraî- 
nentpas  de  droit  l’admission  à  l’A.M.G. 


'  6“  Des  moyens  de  sauvegarder  le  secret  professionnel 
devant  les  exigences  du  fisc. 

La  question  a  déjà  été  traitée  à  la  réunion  du  24 
octobre  dernier  et  il  a  été  décidé  qu’en  aucun  cas  le 
médecin  ne  devait  com  muniquer  ses  registres  au 
contrôleur.  Pour  donner  satisfaction  à  ce  fonction¬ 
naire,  le  médecin  pourra  seulement  tenir  u  n  carnet 
où,  sans  aucun  nom  en  regard,  il  inscrira  ses  recettes 
journalières. 

7°  Lutte  antituberculeuse. 

Le  Comité  dé  partemental  de  l’Office  antitubercu¬ 
leux  a  soumis  aux  médecins  des  dispensaires  un 
projet  d’organisation  de  la  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose  dans  le  département  de  l’Eure  et  a  chargé  son 
bureau  d’étudier  la  question  de  l’affectation  à  la 
direction  des  dispensaires  antituberculeux  du  dépar¬ 
tement  d’un  médecin-spécialiste  ne  faisant  pas  de 
clientèle ,  après  entente  préalable  avec  les  représen¬ 
tants  du  corps  médical. 

Ce  projet  a  été  repoussé  par  le  syndicat  d’Bvreux  ; 
le  syndicat  des  Andelys  en  tait  autant.  Il  n’est  pas 
admissible  qu’on  ne  croie  pas  le  médecin  praticien 
capable  de  dépister,  de  soigner  un  tuberculeux  et 
de  faire  de  la  prophylaxie  ;  s’il  faut  pour  cela  un 
médecin  spécial,  il  en  faudra  bientôt  un  semblable 
pour  chaque  maladie,  cancer,  syphilis  ;  ce  sera  un 
moyen  détourné  de  fonctionnariser  la  médecine  au 
bénéfice  des  intrigants,  au  détriment  des  malades. 


Programmes  des  examens  pour  la  délivrance  du  brevet  d’infirmière. 


Arrêté  dn  24  Juin  1924. 

Art.  1".  —  Les  programmes,  dont  les  textes  ci- 
annexés  sont  rédigés  pour  servir  de  modèle  pour  cha¬ 
que  catégorie  d’élèves  aux  règlements  des  écoles 
reconnues,  serviront  jusqu’à  nouvel  ordre,  pour  les 
examens  devant  le  jury  qualifié  pour  la  délivrance 
des  brevets  de  capacité  professionnelle  permettant 
de  porter  le  titre  d’infirmière  de  l’Etat  français  qui 
seront  délivrés  par  le  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales, 
aux  infirmières  hospitalières  et  aux  infirmières  visi¬ 
teuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose  et  de  l’en¬ 
fance. 

Programme  type  minimum  pour  les  écoles  d’infir¬ 
mières  hospitalières  s’étendant  sur  deux  années 

d’études  obligatoires  (22  mois). 

1"  Stage  probatoire  et  éliminatoire.  —  Durée 

Anatomie  et  physiologie. 

Ménage,  cuisine,  tenue  de  maison  ; 

2»  Stages  pratiques  obligatoires  dans  les  salles 
d’hôpital  : 

5  mois  de  médecine  adultes. 

5  mois  de  chirurgie  adultes. 

2  mois  de  méd,ecine  infantile. 

2  mois  de  chirurgie  infantile. 


2  mois  de  contagieux. 

2  mois  de  soins  aux  femmes  et  aux  nouveau-nés. 

3  mois  de  spécialités  diverses  :  yeux,  voies  uri¬ 
naires,  larynx,  etc. 

Les  stages  effectués  devront  être  portés  sur  le 
carnet  de  stages  qui  sera  examiné  par  le  jury. 

Cours  théoriques  (interrogations). 

A.  —  Soins  aux  malades  de  médecine  (tubercu¬ 
lose  médicale  comprise). 

B.  —  Soins  aux  malades  de  chirurgie  (adultes  et 
entants). 

G.,  —  Soins  aux  femmes  en  couches  et  aux  nou¬ 
veau-nés. 

D.  —  Soins  aux  enfants  malades. 

E.  —  Maladies  infectieuses  et  leur  prophylaxie. 

F.  —  Matière  médicale  et  thérapeutique  appliquée 
(théorie  et  pratique.  —  Désinfection). 

G.  —  Hygiène  générale  et  professionnelle.  — 
Hygiène  et  enquêtes  sociales  (théorie  et  pratique).  — 
Etude  des  lois  d’assistance. 

H.  —  Administration  hospitalière. 

I.  —  Morale  professionnelle. 

J.  —  Massage  et  gymnastique  médicale  ;  théorie 
et  pratique. 

K.  —  Hygiène  alimentaire  et  cuisine  des  malades  : 
théorie  et  pratique. 
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trogramme  minimum  de  la  première  année  d’études 
mixtes  d’infirmières  se  destinant  à  la  spécialisa¬ 
tion  d’infirmières  d’hygiène  sociale  de  l’enfance  ou 
de  la  tuberculose  (11  mois). 

1  mois  de  probation,  anatomie,  physiologie,  mé¬ 
nage,  cuisine. 

5  mois  de  stage  hospitalier  médecine  dont  2  mois 
pour  enfants. 

3  mois  de  chirurgie  :  adultes  ou  enfants. 

1  mois  de  maternité. 

1  mois  de  contagieux. 

Cours  théoriques. 

Soins  aux  malades  de  médecine. 

Soins  aux  malades  de  chirurgie. 

Soins  aux  malades  entants. 

Soins  aux  femmes  enceintes  et  en  couches. 
Hygiène  générale  comprenant  diététique. 
Prophylaxie  des  maladies  contagieuses. 

Matière  médicale  et  petite  pharmacie. 

Morale  professionnelle. 

Programme  minimum  type  de  la  2“  année  d’études 
des  écoles  d’infirmières  visiteuses  (hygiène  sociale 
de  la  tuberculose). 

(Durée  des  études  :  11  iiiois). 

Enseignement  pratique. 

1°  Au  minimum,  1  mois  de  stages  pratiques,  pré¬ 
liminaire  et  éliminatoire,  soit  au  dispensaire,  soit  à 
l’hôpital  suivant  les  possibilités  de  l’école,  avec  en¬ 
seignement  théorique  (tuberculose),  donnant  les 
connaissances  précises  qui  permettent  aux  élèves  de 
profiter  dès  le  début  de  leur  stage  hospitalier  de 
dispensaire. 

2°  Stages  pratiques  accomplis  par  l’élève  toutes 
les  matinées  et  tous  les  après-midi,  sauf  deux  par 
semaine  réservés  à  l’enseignement  théorique. 

Tous  les  stages,  comme  d’ailleurs  en  année,  se¬ 
ront  laits  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  moni¬ 
trices  spécialement  préparées. 

Carnet  de  stage.  —  Une  note  sera  donnée  pour  ca- 
cun  de  ces  stages  et  mentionnée  au  carnèt  indivi¬ 
duel  qui  pourra  être  présenté  aux  examinateurs. 
Répartition  des  stages  pratiques  : 

5  mois  de  stages  pratiques  antituberculeux  dont  : 
1  mois  dans  les  services  de  tuberculeux  des  hôpi¬ 
taux  ou  dans  un  sanatorium  ; 

4  mois  dans  un  dispensaire  antituberculeux  ; 

4  mois  de  stages  pratiques  dans  des  services  d’en¬ 
fants  (consultation  prénatale,  de  nourrissons,  sco¬ 
laires,  consultations  externes  des  hôpitaux); 

1  mois  dans  des  services  de  dermatologie  et  de 
syphiligraphie. 

Enseignement  théorique. 

Tuberculose. 

Hygiène  infantile. 

Hygiène  générale. 


Hygiène  alimentaire. 

Alcoolisme. 

Syphilis-dermatologie. 

Cancer. 

Pharmacie.  ■  . 

Enseignement  social. 

Enseignement  complémentaire  nécessaire  aux  visi¬ 
teuses  d’hygiène  de  la  tuberculose  pour  passa 
l’examen  d’État  d’infirmière  visiteuse  d’hygài 
sociale  de  l’enfance. 

(Durée  ;  4  mois). 

Les  4  mois  seront  répartis  dans  les  services, de  li 
1”®  et  de  la  2®  enfance  :  consultations  pré-natales,  de 
nourrissons,  etc.,  services  d’âge  scolaire  (écoles,  ptt- 
ventoria;  colonies  scolaires). 

Enseignement  théorique. 

Hygiène  infantile. 

Enseignement  social  :  mère  et  enfant. 
Démonstrations  pratiques  ;  laiterie  et  diététiqjî, 

Programme  type  de  Tannée  de  spécialisation  pour  1« 
écoles  d’infirmières  visiteuses  d’hygiène  soclals  dt 
l’enfance. 

(Durée  des  études  :  11  mois). 

1®  Enseignement  pratique. 

Carnet  de  stages  :  pour  chacun  des  stages,  une  noie 
sera  donnée  et  mentionnée  au  carnet  individuel  q«i 
devra  être  présenté  aux  examinateurs. 
Répartition  des  stages  pratiques  : 

2  mois'dans  une  maternité  avec  consultations  pré¬ 
natales  ; 

3  mois  dans  les  consultations  de  nourrissons  tl 
dispensaires  d’enfants  ; 

1  mois  dans  un  hôpital  d’enfants  :  service  de  con¬ 
tagieux  ;  ■ 

1  mois  dans  un  hôpital  d’enfants  ;  médecine  géné¬ 
rale. 

2  mois  répartis  suivant  les  possibilités  dans  les 
crèches,  les  pouponnières,  les  centres  de  placement 
familial,  les  établissements  scolaires  ; 

2  mois  dans  un  dispensaire  antituberculeux. 
Démonstrations  pratiques  de  laiterie  et  de  diété¬ 
tique  (au  minimum  ;  10). 

2®  Enseignement  théorique. 

Cet  enseignement  théorique  comporte  : 
Hygiène  et  assistance  médicale  de  la  femme  on 
état  de  gestation  et  du  nouveau-né  ; 

Hygiène  et  assistance  médicale  du  nourrisson  ; 
Hygiène  et  assistance  médicale  de  la  2®  enfanceel 
de  l’âge  scolaire  ; 

Protection  et  assistance  sociales  ; 

Notions  sur  la  tuberculose  (enfants,  adultes,  pro¬ 
phylaxie)  ; 

Hygiène  générale  ;  -  .  . . 
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Hygiène  alimentaire,  y  compris  exercices  prati¬ 
ques  ;  • 

Alcoolisme  ; 

Syphilis-dermatologie  ; 

Cancer 

PÎiarmacie  ; 

Morale  professionnelle  et  éducation  sociale. 

Enseignement  complémentaire  nécessaire  aux  visi¬ 
teuses  d’hygiène  sociale  de  l’enfance  pour  passer 
l'examen  d’État  d’infirmière  sociale  de  la  tubercu¬ 
lose. 

(Durée  :  4  mois). 

Stages  pratiques  ;  suivant  les  possibilités  de  l’en-  ' 
droit  ; 

Soit  ; 

1  mois  d’hôpital  ou  sanatorium  ; 

2  mois  de  dispensaire  ; 

1  mois  de  services  de  dermatologie  et  de  syphili- 
graphie. 

■  Soit  ; 

3  mois  de  dispensaire  ; 

1  mois  de  services  de  dermatologie  et  de  syphili- 
graphie. 

Enseignement  théorique. 

20  leçons  sur  la  tuberculose  ; 

10  leçons  enseignement  social  (tuberculose). 

Art.  2.  —  Les  examens  comprendront  une  épreuve 
sur  titres,  éliminatoire,  une  épreuve  pratique  confé¬ 
rant  l’admissibilité,  une  épreuve  théorique  justifiant 
l’attribution  du  brevet.  Chacune  de  ces  épreuves  aura 
un  coefficient  égal. 

En  cas  d’insuccès  à  la  troisième  épreuve,  le  béné- 
(Ice  de  l’admissibilité  sera  conservé  pendant  une 
année. 

Art.  3.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’as¬ 
sistance  et  jie  l’hygiène  publiques,  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Approbation  de  règlements  d’école  d’infirmières 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  règlements  des 
écoles  d’infirmières  hospitalières  ou  de  massage,  ci- 
après  désignées,  et  dont  le  texte  est  annexé  au  pré¬ 
sent  arrêté  : 

l"  Ecole  des  gardes-malades,  dites  «  Les  Amies 
des  malades  »,  12,  rue  de  la  Montagne,  à  Courbevoie, 
sous  réserve  que  cette  école  se  conformera  au  pro¬ 
gramme  type  établi  d’après  les  délibérations  du 
conseil  de  perfectionnement  (l""®  section)  ; 


2®  Ecole  régionale  d’infirmières  des  hospices  civils 
de  Dijon,  sous  réserve  que  cette  école  se  conformera 
au  programme  type  établi  d’après  les  délibérations 
du  conseil  de  perfectionnement  (1'®  section).  . 

3®  Ecole  d’infirmières  de  l’Association  des  diacon- 
nesses,  55,  rue  de  Reuillÿ,  à  Paris,  sous  réserve  que 
cette  école  se  conformera,  pour  l’enseignement  théo¬ 
rique  et  la  répartition  des  stages  pratiques  au  pro¬ 
gramme  type  établi  d’après  les  délibérations  du  con¬ 
seil  de  perfectionnement  ; 

4®  École  d’infirmières  de  l’Association  des  damas 
françaises,  comité  de  Marseille,  65,  allée  Gambetta, 
sous  réserve  que  cette  école  se  conformera  au  pro¬ 
gramme  établi  suivant  les  délibérations  du  conseil  de 
perfectionnment  des  écoles  d’fnfirmières  et  qu’une 
entente  interviendra  pour  le  stage  avec  la  commis¬ 
sion  administrative  des  hospices  civils  de  Marseille  ; 

5®  Ecole  d’infirmières  de  l’Institut*  Lannelongue, 
à  Paris,  sa,ns  réserve  ; 

6®  Ecole  pratique  de  massage,  rue  Saint-Merri 
à  Paris,  sous  réserve  que  cette  école  modifiera  com  ■ 
plètement  son  enseignement  conformément  au  pro¬ 
gramme  type  pour  les  études  de  masseurs,  établi  d’a¬ 
près  les  délibération^  du  conseil  de  perfectionnement 
des  écoles  d’infirmières  (R®  section)  ;  à  titre  provi¬ 
soire,  jusqu’à  ce  que  l’école  ait  fonctionné  pendant 
une  période  (îe  deux  années  sur  de  nouvelles  bases. 
Cette  école  ne  pourra  présenter  aucun  de  ses  anciens 
diplômés  pour  l’équivalence  pour  services  rendu; 
dans  le  passé. 

Art.  2.  —  Sont  approuvés  les  règlements  des  écoles 
d’infirmières  visiteuses  ci-après  mentionnées,  et 
dont  le  texte  est  annexé  au  présent  arrêté  : 

7®  Ecole  d’infirmières  d’hygiène  sociale  pour 
là  tuberculose  à  Marseille  ;  sous  réserve  que  cette 
école  se  conformera  au  programme  établi  d’après 
les  délibérations  du  conseil  de  perfectionnement 
(2®  section). 

8®  Ecole  d’infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale 
pour  la  tuberculose,  de  la  société  de  secours  aux 
blessés  militaires,  square  des  Peupliers,  à  Paris,  sous 
réserve  que  cette  école  se  conformera  au  programme 
type  établi  d’après  les  délibérations  du  conseil  de 
perfectionnement  (2®  section)  ; 

9®  Ecole  d’infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale 
pour  la  tuberculose  des  hospices  civils  de  Toulouse 
sous  réserve  que  cette  école  se  conformera  stricte¬ 
ment  au  programme  type  établi  d’après  les  délibé¬ 
rations  du  conseil  de  perfectionnement  (2®  section). 
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IVouvelles  et 

—  Institut  de  médecine  coloniale  de  Paris,  Progra'm  ■ 
me  général.  —  Enseignement  donnant  lieu  à  l’attribution 
du  diplôme  de  médecin  colonial  de  l'Université  de  Paris 
et  de  médecin  sanitaire  maritime.  —  L’Institut  de  méde¬ 
cine  coloniale  a  été  fondé  dans  le  but  de  donner  une 
connaissance  spéciale  et  approfondie  des  maladies  et  de 
l’hygiène  des  pays  chauds  aux  étudiants  ou  aux  méde¬ 
cins  désireux  d’exercer  dans  les  colonies  ou  dans  les  pays 
de  la  zone  tropicale.  Sa  création  rémonte  à  un  arrêté 
du  ministre  de  l’Instruction  publique  en  date  du  3  juin 
1902.  Il  est  annexé  à  la  Faculté  de  médecine  et  admi¬ 
nistré  par  un  Comité  permanent  composé  du  Doyen,  du 
directeur  et  du  personnel  enseignant. 

L'enseignement  est  à  la  fois  théorique,  pratique  et 
clinique.  L'enseignement  théorique  consiste  en  leçons 
didactiques  faites  dans  les  amphithéâtres,  les  labora¬ 
toires  de  la  Faculté  ou  les  hôpitaux.  L’enseignement 
pratique  comporte  des  exercices  et  manipulations  aux¬ 
quels  les  élèves  sont  individuellement  exercés.  Ils  ont 
lieu  dans  les  laboratoires  de  la  Faculté.  L’ Institut  pos¬ 
sède  30  microscopes  dont  20,  fabriqués  en  1920,  ont  été 
offerts  par  l’Union  coloniale  française.  Ces  microscopes, 
pourvus  de  quatre  objectifs,  dont  un  à  immersion,  sont 
mis  à  la  disposition  des  élèves.  Enfin,  l’enseignement 
clinique  est  donné  à  l’hôpital  ClauderBernard,  siège 
de  la  clinique  des  maladies  contagieuses,  rue  d’Aubervil- 
11ers,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  à  l’Hôtel-Dieu  et  à  l’hô¬ 
pital  Pasteur  (25,  rue  Dutot).  * 

L’enseignement  porte  sur  les  matières  suivantes  : 

Pathologie  exotique  ;  hygiène  et  épidémiologie  exoti¬ 
ques  (MM.  le  Pr.  Calmette,  Dopter,  Ch.  Joyeux, 
Marchoux,  L.  Martin,  L.  Tanon).  —  30  leçons.  .  ' 

Clinique  des  maladies  exotiques  (M.  le  P'  P.  Teissier). 
—  11  leçons. 

Parasitologie  (M.  le  P'  E.  Brumpt).  —  30  leçons. 

Bactérioiogie  et  diagnostic  bactériologique  (MM.  le  P' 
F.  Besançon,  P'  H.  Roger,  L.  Tanon).  —  31  leçons. 

âfaladies  cula.oées  (M.  le  P' Jeanselme).'—  13  leçons. 

Chirurgie  des  pays  chauds  (M.  le  P'  Lecène).  —  5 
leçons. 

Ophtalmologie  des  pays  chauds  —  6  leçons. 

Règlements  sanitaires  (M.  le  P'  Léon  Bernard).  —  6 
leçons. 

Sont  admis  à  suivre  les  cours  de  l’Institut  de  médeci¬ 
ne  coloniale  :  1“  les  docteurs  en  médecine  français  ; 
2“  les  étrangers  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  uni¬ 
versitaire  français,  mention  :  médecine  ;  3“  les  docteurs 
étrangers  pourvus  d’un  diplôme  médical  étranger  ad¬ 
mis  par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  4“  les  étudiants 
en  médecine  des  Facultés  françaises,  pourvus  de  seize 
inscriptions,  sans  distinction  de  nationalité  ;  5“  les 
internes  en  médecine  des  hôpitaux,  à  quelque  degré 
qu’ils  soient  de  leur  scolarité.  —  Les  dames  sont  admi¬ 
ses,  si  elles  se  trouvent  dans  l’une  ou  l’autre  des  condi¬ 
tions  ci-dessus. 

En  s’inscrivant,  les  candidats  doivent  déposer  leur 
acte  de  naissance  ou  une  pièce  d’identité.  S’ils  sont  doc¬ 
teurs,  ils  déposent  en  outre  leur  diplôme  ou  un  certi¬ 
ficat  légalisé  ;  s’ils  sont  étudiants  dans  une  Faculté  fran¬ 
çaise  autre  que  celle  de  Paris,  un  certificat  universitaire 
constatant  qu’ils  ont  achevé  leur  scolarité.  Les  étrangers 
doivent  aussi  présenter  un  certificat  visé  par  leur  mi- 


informations 

nistre  ou  leur  consul  à  Paris,établissant  leur  nationallti. 

Les  candidats  pourront  s’inscrire  au  secrélariat  de 
la  Faculté  de  médecine,  à  partir  du  15  septembre,  tous 
les  jours,  de  12  heures  à  15  heures,  et  verser  le  montant 
de  leurs  droits,  25,  quai  des  Grands-Augustins,  tous  les 
jours,  de  9  heures  à  15  heures. 

Les  sommes  à  verser  au  moment  de  l’inscription 
sont  les  suivantes,  sauf  majorations  (1) 

Droit  d’immatriculation . Fr.  .  20  t 

Droit  de  bibliothèque .  •  10  i 

Droits  de  laboratoires  (pathologie  ex¬ 
périmentale,  parasitologie,  bactério¬ 
logie,  etc)  . .  350  I 

Total . •. . . .  slTT 

Les  étudiants  en  médecine,  pourvus  de  seize  inscrip¬ 
tions,  en  cours  d’études,  sont  dispensés  du  droit  d’im¬ 
matriculation  et  du  droit  de  bibliothèque  en  vue  du 
titre  universitaire  de  médecin  colonial. 

Les  élèves  ayant  suivi  les  cours  et  pris  part  aux  exer¬ 
cices  pratiques  et  cliniques  subissent  des  examens,  à 
l’expiration  de  la  période  scolaire,  sur  les  difîérentes 
matières  de  l’enseignement. 

Ces  examens,  au  nombre  de  deux,  comportent  des 
épreuves  pratiques  et  des  épreuves  orales. 

Ils  sont  divisés  ainsi  qu’il  suit  : 

Premier  examen  ;  Epreuve  pratique  de  bactériolo¬ 
gie.  —  Epreuve  pratique  de  parasitologie.  —  Epreuve 
théorique  de  bactériologie.  —  Epreuve  théorique  de 
médecine  exotique. 

Deuxième  examen  :  Hygiène  et  épidémiologie  exo¬ 
tiques.  —  Règlements  sanitaires.  —  Parasitologie,  - 
Maladies  exotiques  cutanées.  —  Maladies  exotiques 
chirurgicales.  —  Maladies  exotiques  ophtalmiques.  , 

Ces  examens  sont  gratuits.  Tout  candidat  quilessu- 
bit  avec  succès  reçoit  le  diplôme  de  Médecin  colonial 
de  V  Université  de  Paris. 

Les  élèves  français  pourvus  de  ce  diplôme  peuvent 
obtenir  une  place  de  médecin  de  colonisation  ou  dt 
médecin  de  l’assistance  médicale  indigène.  '  ^ 

Ce  diplôme,  auquel  devra  être  joint  un  certificat  du 
professeur  Léon  Bernard,  conseiller  technique  à  1 
Direction  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publique 
confère  à  ceux  qui  en  sont  titulaires  l’équivalence  du 
titre  de  médecin  sanitaire  maritime. 

La  distribution  des  diplômes  et  des  certificats  d’ap 
titude  a  lieu  dans  la  séance  de  clôture  de  la  session,  qui 
se  tient  dans  la  salle  du  Conseil  de  la  Faculté  de  méd( 
cine.  Les  docteurs  en  médecine  entrent  imrnédiatémei 
en  possession  du  diplôme  de  médecin  colonial  ;  les  dti 
diants  et  les  internes  ne  reçoivent  provisoirement  qu'n 
certificat  d’aptitude,  qui  est  échangé  contre  ie  diplôni 
dès  qu’ils  ont  soutenu  leur  thèse  de  doctorat.  < 


(1)  La  dispense  d’une  partie  des  droits  de  laboratoitîS 
peut  être  accordée,  à  titre  exceptionnel,  par  M.  le  Doyen,» 
à  des  docteurs  ou  à  des  étudiants  français,  qui  devront» 
adresser  une  demande  justificative  au  secrétaire  géoé-a 
raldel’I.M.  C.  1 


Le  Directeur-Gérant  :  D"^  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Oie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux, 
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nécessaire  de  détailler  visites  et  consultations  ou 
donner  simplement  le  total  de  l’argent  reçu  dans  la 
journée 'et  quels  autres  frais  peut-on  porter  autres 
que  voitures,  livres  et  instruments  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Les  médecins  ne  sont  pas  des  commerçants  et 
ne  sont  donc  pas  obligés  de  tenir  une  compta¬ 
bilité  régulière,  mais  ils  ont  avantage  à  le  faire 
pour  pouvoir,  le  cas  échéant,  se  trouver  en  bonne 
position  pour  discuter  avec  le  fisc. 

D’après  la  nouvelle  loi  de  finances,  les  contri¬ 
buables  exerçant  des  professions  non  commer¬ 
ciales  doivent  chaque  année  déclarer  au  fisc  le 
chifîre  de  leur  bénéfice  brut,  le  chiffre  de  leurs 
dépenses  professionnelles  et  le  chiffre  de  ieur 
bénéfice  net.  Mais  point  n’est  besoin,  dans  cette 
déclaration,  de  détaiiler  les  honoraires  de  visites 
et  ceux  de  consultations.  Vous  pouvez  parfaite¬ 
ment,  sur  les  livres  que  vous  tenez  pour  votre 
usage  personnel,  faire  cette  distinction,  mais  ce 
n’est  pas  une  obligation  pour  vous. 

Les  dépenses  à  déduire  du  bénéfice  brut  pour 
obtenir  le  bénéfice  net  sont  les  suivantes  :  loyer 
de  la  partie  de  la  maison  affectée  à  l’exercice  de 
la  profession  (cabinet  de  consultation,  salle  d’at¬ 
tente,  etc.)  ; 

Gages  et  frais  d’entretien  du  ou  des  domesti¬ 
ques  nécessités  par  l’exercice  de  la  profession  ; 


Frais  de  transport)  comprenant  l’essence,  les 
pneus,  les  réparations,  les  impôts  spéciaux,  les 
assurances,  etc.  ; 

Amortissement  du  prix  de  la  voiture  (environ 
un  cinc[uième  du  prix  d’achat  chac[ue  année)  ; 

Impôts  professionnels,  tels  que  la  patente  ; 

Achats  d’instruments  et  de  matériel  ; 

Abonnements  au  téléphone,  aux  journaux 
médicaux,  assurances  professionnelles  :  «  Sou  Mé¬ 
dical  »,  etc.  ; 

Frais  de  bureau  et  de  recouvrement  des  hono¬ 
raires. 


IS-iâ.  —  Exercice  de  la  propharmaeie. 

Je  vous  prierai  de  m’indiquer  si  je  puis  installer 
une  propharmacie  dans  la  commune  que  j’habite. 
Le  pharmacien  le  plus  près  est  situé  dans  une  com¬ 
mune  à  4  km,  500  de  chez  moi.  Les  autres  ii  15  ou  16 
kilomètres. 

Veuillez  également  avgir  l’obligeance  de  m’indi¬ 
quer  quelles  sont  les  démarchés  à  suivre  pour  créer 
une  propharmacie.  D'  B. 

Réponse. 

L’exercice  de  la  propharmacie  est  régi  par 
l’article  27  de  la  loi  du  21  Germinal,  an  XI,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs, 
«  villages  ou  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de 
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«  pharmacien  ayant  officine  ouverte  pourront, 
K  nonobstant  les  articles  précédents,  fournir  des 
«  médicaments  simples  ou  composés  aux  per- 
«  sonnes  près  desquelles  ils  seront  appelés,  mais 
«  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  la  seule  côndition 
nécessaire  pour  qu’un  médecin  puisse  exercer  la 
propharmacie  est  qu’il  n’existe  aucun  pharma¬ 
cien  ayant  officine  ouverte,  dans  la  commune  où 
il  habile,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  si 
un  pharmacien  est  établi  à  proximité,  mais  dans 
une  commune  voisine. 

Le  médecin  propharmacien  ne  peut  tenir 
officine  ouverte  et  il  doit  se  borner  à  vendre  des 
médicaments  à  ses  seuls  clients. 

Il  n’existe  aucune  formalité  à  remplir  préala¬ 
blement  à  l’exercice  de  la  propharmacie.  La 
seule  réglementation  à  observer  est  celle  qui 
concerne  la  détention  et  la  vente  des  substances 
vénéneuses  (déclaration  au  maire). 

En  ce  qui  concerne  les  impôts,  la  prophar¬ 
macie  n’étant  que  l’accessoire  de  la  profession 
principale  de  médecin,  les  bénéfices  qui  en  pro¬ 
viennent  sont  imposables  à  la  cédule  des  profes¬ 
sions  libérales.  Le  propharmacien  n’a  pas  à  payer 
la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires.  De  même,  il  n’a 
pas  à  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce. 


1743.  —  Pension  militaire  pour  tubercnlose 
épididymaire. 

Je  lis  sur  le  n°  27  du  Concours  le  décret  relatif  à 
la  tuberculose  articulaire  et  osseuse,  assimilée  à  la 
tuberculose  pulmonaire. 

Or,  j’ai  un  réformé  à  50  %  pour  épididymite  bacil¬ 
laire,  avec  induration  du  sommet  à  la  radio.  N’y. 
a-t-il  pas  lieu  pour  lui  de  demander  un  taux  plus 
élevé  par  analogie’avec  la  tuberculose  articulaire! 
Le  cas  échéant,  à  qui  doit-il  demander -cette  aug¬ 
mentation  ?  Au  Ministre  des  Pensions,  ou  à  la  Com¬ 
mission  de  réforme  ?  . 

D'M. 

Réponse. 

Le  décret  du  31  octobre  1919,  comme  celuidu 
8  août  1924,  n’envisage,  en  ce  qui  concerne  le 
pourcentage  de  100  %,  que  la  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

Celui  du  16  juin  1925  n’a  trait  qu’à  la  tubercu¬ 
lose  osseuse  ou  arliculaire,  pour  laquelle,  daus 
certaines  conditions,  le  pourcentage  estdelOOy, 

Rien  n’est  donc  prévu  pour  la  tuberculose 
épididymaire,  et  il  n’est  pas  possible  d’agir  pat 
analogie  avec  l’indemnisation  accordée  pour  les 
localisations  pulmonaires  osseuses  ou  articulai- 
rés  de  la  tuberculose. 

Cependant,  si  vous  estimez  que  votre  malade 
doive  se  voir  attribuer  un  pourcentage  plis 
élevé,  il  vous  est  toujours  possible  de  lui  donner 
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le  conseil  de  demander  une  nouvelle  «  visite 
pour  aggravation  »  au  médecin-chef  du  centr'e 
de  réforme  le  plus  proche  de  son  domicile. 


Application  du  Tarif  Breton. 


1919.  —  Cumul  de  deux  interventions 
simultanées  en  séries. 

Le  cas  que  je  vais  vous  soumettre  est,  du  reste, 
susceptible  d’intéresser  tous  les  spécialistes  qui, 
comme  moi,  joignent  une  installation  de  mécano- 
thérapie  à  celle  d’éiectro-radiologie. 

Je  vous  adresse  donc  ci-inclus  une  lettre  que  vient 
de  m’adresser  la  Cie  d’assurances  TA.  Je  vais,  aupa¬ 
ravant,  essayer  de  vous  résumer  aussi  clairement  que 
possible  cette  affaire. 

Le  21  novembre  1924,  je  pratiquais,  à  la  demande 
du  Dr  P.,  chirurgien,  une  radiographie  de  l’épaule 
droite  de  M.  G...,  accidenté  du  travail. 

Le  24  décembre  1924,  après  ablation  d’appareil¬ 
lage,  le  blessé  présentant  de  la  raideur  articulaire 
et  de  l’atrophie  musculaire,  un  traitement  électro- 
mécano-thérapique  me  fut  demandé. 

Je  pratiquai  25  séances  d’électro  et  de  mécano- 
thérapie,  qui  améliorèrent  considérablement  l’état 
du  blessé. 


J’adressai  à  la  Cie  une  note  d’honoraires  ainsi 
rédigée  : 

1“  Radiographie  épaule  droite  de  face .  75  fr, 

2°  25  séances  d’électrothérapie  à  12  fr .  300  » 

3°  25  séancesdemécanothérapie  àlO  fr... ,  250  » 

Total .  625  fr. 

J’ai  reçu  en  réponse  la  lettre  que  je  vous  commu¬ 
nique  pour  avoir  votre  appréciation  et  vos  conseils 
et  dans  laquelle  on  ne  veut  pas  «  cumuler  les 
séances  d’électrothérapie  avec  celles  de  nKcannthérapie« 
faites  le  même  jour. 

.D^B. 

Réponse. 

1°  La  Corupagnie  se  base  à  tort  sur  l’article 
17,  en  parlant  d’avis  conforme,  car  on  y  parle  seu¬ 
lement  <1  d’avis  ».  Mais,  au  fond,  elle  a  raison 
en  ce  qui  concerne  l’éleetrothérapie,  mais  en  se 
basant  sur  la  note  annexée  à  l’article  26- VI,  qui, 
cette  fois,  parle  bien  «  d’avis  conforme  du  mé¬ 
decin  traitant  et  du  médecin  du  chef  d’entre¬ 
prise  ou  de  son  assureur  substitué.  »  En  sorte 
qu’elle  serait  en  droit  de  ne  payer  que  des  con¬ 
sultations  simples,  ainsi  qu’elle  le  dit. 

2°  Peut-on  cumuler,  en  la  même  séance  le  prix 
de  mécano  et  d’électrothérapie  ?  C’est  une  ques¬ 
tion  qui  ne  s’est  pas  encore  posée,  mais  devrait 
nous  être  présentée  à  la  Commission  du  tarif, 
car  je  n’oserais  la  résoudre  à  moi  seul.  Ce  que  je 
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pourrais  dire,  en  attendant,  c’est,  ainsi  que  je 
l’ai  déjà  proposé  avec  acceptation  des  deux 
parties,  plusieurs  fois,  en  cas  cVopéralions  simul¬ 
tanées  distinctes,  de  compter  une  intervention 
en  entier,  la  seconde  par  moitié.  Et  cela  parce 
qu’il  n’y  a  pas  deux  fois  les  dérangements  et  les 
préparatifs  habituels.  Je  vous  donne  cela  à  titre 
de  suggestion  personnelle  seulement,  tout  en 
souhaitant  voir  la  question  posée  ofTiciellement 
à  la  Commission  du  tarif,  dans  tous  les  cas, 
avant  d’être  soumise  à  un  tribunal.  Et  aussi, 
parce  que  je  ne  trouverais  pas  équitable  de  ne 
compter,  comme  le  propose  la  Compagnie, 
qu’une  seule  intervention,  alors  qu’il  y  en  eut 
deux,  distinctes,  en  l’espèce,  l’une  de  l’autre  par 
la  mise  en  oeuvre  d’appareils  distiiiets. 

F.  D. 

II 

1883.  —  Frais  de  déplacement 
en  cas  de  panaris. 

Allant  deux  fois  par  semaine  visiter  les  malades 
d’un  village  situé  à  dix  kilomètres  de  ma  résidence, 
j’ai  eu  à  soigner  un  accidenté  de  travail  (panaris 
sous-unguéal  de  l’index).  Le  prix  de  la  visite — .pan¬ 
sement  (tarif  Breton) — étant  de  beaucoup  inférieur 
à  mon  tarif,  puis-je  tarifer  le  déplacement  ?  Le 
blessé  était-il  obligé  de  faire  les  10  km.  pour  venir 
se  faire  panser  en  mon  cabinet  ? 

D'  R. 


Réponse. 

Un  panaris  de  l’index  ne  paraît  pas  être  liM 
afïection  telle  que  «  le  blessé  ne  puisse  se  pré¬ 
senter  à  la  consultation,  sans  inconvénients  pour 
sa  santé  »  (voir  la  première  ligne  de  l’article 
premier).  En  conséquence,  je  ne  vous  vois  ^as 
réclamant,  avec  Chance  de  succès,  qu’on  vous- 
paye  les  honoraires  de  visite,  plus  vingt  kilo¬ 
mètres  de  déplacement,  —  que,  d’ailleurs,  dites- 
voUs,  vous  n’avez  pas  eu  à  faire  u  spécialment 
pour  la  visite  au  dit  blessé  »,  (Voir  article  2, 
avant-dernier  alinéa).  _  F.  D. 

III 

1935.  —  1°  Surveillance,  2°  Cumula 
3°  Radiologie. 

II  y  a  quelque  temps,  ayant  eu  à  soigner  ün  son¬ 
neur  (qui,  pris  par  la  corde  de  sa  cloche  avait  élé 
projeté  violemment  contre  la  muraille)  pour  plaie 
occipitale  contuse  et  étendue,  plaies  par  frottement 
de  la  corde  à  la  joue  et  au  mention,  vaste  contusion 
et  éraillures  dans  le  dos,  j’ai  ainsi  établi  ma  noie 


d’honoraires  : 

14  juin  1925  : 

Certificat  initial . i .  S  It. 

Epluchage,  régularisation  et  suture . .  30  i 

Supplément  pour  le  dimanche .  4  i 

1  /2  heure  de  surveillance . 8  i 

lôU 
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Visites  et  pansements  les  jours  suivants,  etc. 

La  Cie  me  conteste  la  demi-heure  de  surveillance, 
disant  qu’il  y  â  cumul  avec  les  30  îr.  d’opération. 
J’ai  répondu  que  le  cumul  n’est  interdit  que  pour  la 
visite,  que  je  n’al  pas  comptée,  et  j’ai  ajouté  que 
j’aurais  pu  compter  en  supplément  le  pansement  des 
plaies  de  la  laCe  et  du  menton,  et  un  certificat  des- 
criptit  lourni  en  plus  de  celui  de  la  mairie,  ce  que  je 
ti’al  pas  fait,  Je  n’ai  reçu  aucune  réponse  depuis 
environ  trois  semaines. 

Z"  Actuellement  je  soigne  un  blessé  de  la  même  Cie  ; 
aussi,  pour  n’être  pas  de  nouveau  discuté,  je  viens 
vous  soumettre  la  rédaction  de  ma  note  d  ’honoraires. 
En  sautant  d’un  gerbier  sur  une  charrette  de  paille, 
cet  ouvrier  s’est  enfoncé  un  pieu  dans  ia  plante  d’un 
pied  à  travers  la  pantoufle.  Appelé  à  20  h.  45,  je  suis 
parti  aussitôt.  Plaie  contuse  profonde  du  milieu  de 
la  voûte  plantaire.  Je  régularise,  épluche  et  suture  ; 
injecte  10  cc.  de  sérum  antitétanique,  et  rentre  chez 
moi  à  22  h.  20.  Le  médecin  le  plus  proche  est  à  4  km. 
(8  km.  parcours  région  de  plaine). 

Visite  de  nuit  (2e  catégorie). 

Régularisation  épluchage  et  suture  de  plaie  con- 
tüse  et  profonde. 

Supplément  pour  opération  de  nuit  25  %. 

8  km  .parcourus  (médecin  le  plus  proche). 

Injection  de  sérum  antitétanique. 

3“  Médecin  dans  un  chef-lieu  de  canton  où  il  y  a  4 
médecins  sans  compter  ceux  des  environs  immédiats, 
j’ai  une  installation  de  rayons  X  (table,  châssis, 


Ropiquet  moderne)  avec  Un  laboratoire  de  biologie  ' 
courante.  Je  rie  fais  pas  pour  cela  de  la  spécialité, 
mais  ces  accessoires  de  la  profession  m’ont  paru 
indispensables  pour  exercer  pleinement  mon  art,  et, 
jé  suppose  que  dans  quelques  années  chaque  mé* 
decin  en  sera  pourvu. 

A  plusieurs  reprises,  j’ai  obtenu  l’autorisation,  de 
la  Commission  de  contrôle  des  réformés  de  guerre,  de 
faire  des  radios,  et  des  analyses  pour  les  mutilés. 
De  même  pour  la  Cie  du  P. O.  Pourrais-je,  le  cas 
échéant,  obtenir  la  même  autorisation  pour  mes 
propres  clients  accidentés  du  travail  ? 

La  ville  la  plus  proche  est  B.  (20  km.),  il  y  a  plu-  , 
sieurs  médecins,  chirurgiens  ou  spécialiste  d’O.R.L. 
possédant  des  installations  radioscopiques,  'mais 
aucun  d’eux  n’est  exclusivement  radiologue.  Qu’est- 
ce  qu’un  spécialiste  en  radiologie  ? ,  Est-ce  un  mé¬ 
decin  qui  a  des  diplômes  spéciaux,  ou  une  licence 
générale,  ou  bien  un  médecin  qui  se  consacre  exclu¬ 
sivement  à  la  radio  ? 

Vraiment,  ce  n’est  pas  une .  branche  tellement 
ardue,  surtout  en  matière  d’accidents  du  travail. 

A  mon  avis,  rayons  X  et  microscope  font  partie  ne 
l’arsenal  du  praticien. 

D^X, 


Premier  cas.  —  Votre  demi-heure  de  surveil¬ 
lance  ne  s’explique  guère,  si  vous  comptez  déjà 
un  «  épluchage  ».  Vous  n’exposez  pas  les  «  com- 
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plications  menaçant  la  vie  du  blessé  »  et  celles- 
ci  ne  ressortent  pas  de  la  blessure  décrite. 

Deuxièms  cas.  —  Ne  comptez  pas  de  visite  si 
vous  comptez  un  épluchage.  Ce  serait  le  cumul 
défendu  par  l’article  13.  D’autre  part,  je  ne. 
vois  pas  ici,  au  pied,  un  cas  d’épluchage  profond. 

Troisième  cas.  —  Si  vous  avez  une  installa¬ 
tion  radiologique  capable  de  rendre  les  services 
qu’on  peut  attendre  de  la  radiographie,  et  a 
fortiori,  si  vous  êtes  déjà  reconnu  comme  radio¬ 
logue  par  votre  commission  de  contrôle  des  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  je  ne  vois  pas  une  assurance 
pouvant  refuser  de  vous  considérer  et  de  vous 
honorer  comme  tel. 

F.  D. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
parlementaires. 

L.’avancement  des  anciens  internes  des  hôpitaux  dans 
les  cadres  du  rserviee  de  santé. 

4286.  —  M.  Edouard  Soulier,  député,  expose 
àM.  le  ministre  de  la  guerre,  au'sujet'de  l’avan¬ 
cement  des.  anciens  internes  des  hôpitaux  dans 


les  cadres  du  service  de  santé,  qu’avant  la  guerre, 
il  y  avait  promotion  au  deuxième  galon  après 
deux  ans  de  grade  à  un  galon,  ce  qui  permettait 
à  un  interne  reçu  au  concours  de  1913,  et  qui, 
exempté,  présentait  sa  thèse  à  la  fin  de  1916, 
d’avoir  son  premier  galon  en  1917,  le  second  en 
1919i  tandis  que,  depuis  la  guerre,  la  promotion 
au  deuxième  galon  n’a  plus  lieu  que  quatre  ans 
après  la  nomination  définitive  au  premier  galon; 
en  sorte  que  le  même  interne,  s’il  n’a  pu  soutenir 
sa  thèse  pendant  la  guerre  parce  qu’il  était  mo¬ 
bilisé,  n’a  pu  avoir  le  premier  galon  qu’à  titre 
provisoire,  n’a  pu  soutenir  sa  thèse  qu’en  1919, 
la  guerre  terminée,  n’a  reçu  le  premier  galon  à 
titre  définitif,  qu’en  1920,  et  ne  reçoit  le  deuxième 
galon  qu’en  1925,  ajoute  qu’il  y  a  dans  ce  retard 
de  six  années  Tin  grave  préjudice  pour  le  jeune 
médecin  qui  a  rempli  ses  devoirs  militaires,  pré¬ 
judice  auquel  il  faudrait  remédier.  (Question 
du  25  mai  1925.) 

Réponse.  —  Les  conditions  d’avancement  des 
officiers  des  réserves  sont  fixées  par  la  loi  du  8 
janvier  1925  sur  l’organisation  des  cadres  des 
réserves.  Les  officiers  des  réserves  ou  assimilés 
des  services  ne  peuvent  être  nommés  désor¬ 
mais  au  grade  supérieur  que  s’ils  remplissent 
les  conditions  fixées  par  la  loi  susvisée,  dont 
l’élaboration  a  d’ailleurs  été  laite  d’accord  avec 
eux.  (J.O.  24  juin  1925.) 
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Les  réclamations  des  aliénés  internés. 

4757,  —  M.  Roger  Lafagette,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  de  la  justice  s’il  n’est  pas 
contraire  à  l’article  29  in  fine  de  la  loi  du  30 
juin  1838  que  les  médecins  d’asiles  aient  le  droit 
de  se  faire  remettre  dirèctement  et  par  consé¬ 
quent  lu  possibilité  de  retenir,  les  réclamàtions 
adressées  par  les  aliénés  ou  prétendus  tels,  soit  à 
l’autorité  judiciaire,  soit  à  l’autorité  adminis¬ 
trative,  si  cette  pratique  ne  revient  pas  à  sup¬ 
primer  la  seule  garantie  que  la  loi  laissait  au 
malade  contre  l’arbitraire  ou  l’erreur  du  méde¬ 
cin  et  s’il  n’est  pas  préférable  de  faire  confiance 
aux  autorités  susdites  pour  communiquer  elles- 
mêmes  au  médecin,  leur  subordonné,  les  lettres 
qu’elles  auront  reçues  conformément  à  la  lettre 
circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  Fallières  en 
date  du  l®r  décembre  1887.  (Question  du  23  juin 
1925.) 

Réponse  —  En  refusant  aux  médecins  le.droit 
de  supprimer  ou  de  retenir  les  correspondances 
adressées  aux  autorités  judiciaires  et  adminis¬ 
tratives,  l’article  29  de  la  loi  a  prévu,  en  cas 
d’infraction,  des  peines  d’emprisonnement  de 
cinq  jours  à  un  an  et  d’amende  de  50  à  3,000  fr. 
La  circulaire  du  1®"^  décembre  1887,  visée  par 
l’honorable  député,  a  renforcé  encore  ces  garan¬ 


ties  pénales  en  spécifiant  que  les  correspondanôes 
dont  il  s’agit  devaient  être  adressées  closes,  et 
sans  que  l’administration  en  prenne' 'préalable¬ 
ment  connaissance.  (J.O.,  5  août  1925.) 


A  TRAVERS  L'OFFICIEt 

5  août. 

Sanatoriums  publies. 

Décret  du  26  juillet  1925  modifiant  le  péoret 
10  avril  1920  relatif  à  la  nomination  des  médfcifls 
directeurs  de  sanatoriums  publics. 

Art.  l®f.  —  Le  délai  de  cinq  ans  prévu  par 
l’article  35  du  décret  du  10  août  192Q,  relfltif  à 
la  nomination  des  médecins  directeurs  des  sana¬ 
toriums  publics,  est  porté  à  sept  ans. 

Asiles  d’aliénés. 

Le  poste  de  Directeur  médecin  de  l’asile  public 
d’aliénés  de  Navarre  (Evreux)  est  actuellement 
vacant. 

10  et  11  août. 

Légion  d’honneur. 

Tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’hoiinw 
(réserve),  comprenant  le  service  de  santé. 


Littérature  et  Echantillons  franco  sur  demande 


N»  35 


30  Août  IBgg 
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GUIDE  PRÉCI 

PRATICIEN 

soWi 

La  détresse  des  Sociétés  savantes.  Une  So-- 
ciété  para-médicale  qu’ii  importe  aux 
médecins  de  faire  prospérer  ;  La  Société 
d’anthropologie  de  Paris  {J.  Noir) ... _  2007 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

L’ortie  (Henri  Leclerc) . .  200  g 

Clinique  médicale  des  enfants  :  De  l’hémoglo¬ 
binurie  paroxystique  a  frigore  chez  les 

enfants  (professeur  Nobécourt)  .  2011 

Causerie  chirurgicale  ;  De  la  direction  ac¬ 
tuelle  et  des  destinées  de  la  chirurgie  en 
rapport  avec  l’anatomie  (Darligues) .  2017 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  La  gangrène  chez  les  diabétiques. 

—  Traitement  de  la  gangrène  pulmonaire  • 
par  la  sérothérapie  antigangréneuse  et  la 
vaccinothérapie  associées.  —  Doit-on 
prescrire  des  médicaments  aux  diabéti¬ 
ques  ?  —  Sur  le  traitement  du  sycosis 
trichophytique.  —  Le  rhumatisme  càrdia- 


Les  Sociétés  savantes.  —  Paris  :  L’actiop 
toni-cardiaque  de  la  spartéine.  —  L’in¬ 
suline  en  applications  locales.  Atropine 
et  alcaloïdes  totaux  de  Ig  belladone,  — 

La  recrudescence  de  Talcôolisme.  —  Les 
anophèles  de  la  Corse.  —  Encéphalite 
consécutive  à  la  vaccination  anti-varioli¬ 
que.  —  Là  pigmentation  du  sein  préT 
ventive  des  crevasses.  Traitement  de 
celles-ci  par  les  rayons  ultra- violets.  — 
Accidents  graves  au  moment  d’une  primo- 
injection  de  sérum.  —  La  grippe  des  nour¬ 
rissons  .  2023 

Les  Congres  :  X®  Congrès  de  inédecine  légale 
des  pays  de  langue  française  (suite)  ;  Dis¬ 
cussion  du  1“  rapport  sur  la  nrort  par 
inliibition.  2c  rapport traumatismes  et 
tumeurs  malignes . .  2025 

Les  Thèses .  2028 

(Voir  suiie  page  2000-IV.) 


NÉOL 


(Ozoutf 


prévient  la  GRIPPE 
et  guérit  l’ ANGINE 


L’EAU  NÉOLÉE  dans  tous  les  cas,  remplace  PEAU  OXYGÉNÉE 

Lab'»  BO’nU,  8B,  rue  Pergolôse,  PARIS  (10»).  C.  Seine  WM3. 
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(Suite  du  Sommaire) 

Partie  Professionnelle 


Travaux  Originaux 

Les  obligations  fiscales  du  médecin  (G.  Du- 

chesne) . . 2030 

A  propos  des  assurances  sociales  :  Le  fonc-, 
tionnement  des  allocations-maladie  du 
consortium  Roubaix-Tourcoing  (J.  V.)  ■  • .  2032 

Exercice  illégal  :  Il  y  a  cent  ans.  Nil  novi  sub 

sole  (P.  Boudin) .  2032 

Mutualité  familiale  :  Devoirs  des  sociétaires 

(H.  Mignon) .  2034 

Variétés  (M.  Vimonl) .  2035 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielies... 
Chronique  syndicale  ;  Syndicat  de  la  région 
Nortaise .  2036 

Beportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . . .  2037 

Demi-Colonnes 

L’actualité  Thérapeutique 

Traitement  de  l’angine  de  Vincent  par  le 

sous-nitrate  de  bismuth  (A.  M.) .  2002 


Correspondance 

Mutualité  familiale.  Augmentation  de  i’in- 
demuité  maladie.  —  Expertise  ;  dépôt  du 
rapport  ;  honoraires.  —  Délivrances  de 
certificats  d’aptitude  physique  aux  en¬ 
fants  de  moins  de  13  ans.  —  Situation  ad¬ 
ministrative  de  l’Office  des  pupilles  de  la 
nation.  — .  Tarif  d’expertises.  —  Calcul  de 
la  patente.  —  Pension  militaire  pour  in¬ 
validité.  —  Augmentation’de  pension  mi¬ 
litaire.  —  Application  du  tarif  Breton.  — 


Frais  de  transport  ne  sont  pas  frais  de 
déplacement.  —  Certificat  d’origine  délivré 
en  double . . . .  2003 


A  Travers  L’Ofïieiel 

Asile  public  d’aliénés.  —  Enseignement  de 
la  pharmacie.  —  Commission  d’hygiène 
dentaire  . .  2044 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  poui 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  delà 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aus 
liliales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratiquée! 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 


La  3'  ÉDITION  (1925) 


du  Formulaire  ASTIER 


1  volume  ln-18  raisin  -  1.300  pages  ;  reliure  souple. 
Format  portatif  de  poche. 


La  3-^  édition  du  FORMULAIRE  ASTIERn’cst 
pas  une  simple  réimpression  de  la  précédente. 
C’est  une  œuvre  nouvelle  dont  chacun  des  chapi¬ 
tres  a  été  revu  et  remanié  avec  soin  de  façon  à 
présenter  au  lecteur  un  livre  entièrement  mis  à 
jour  des  derniers  progrès  de  la  science. 

La  3®  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  cons¬ 
tituera  le  guide  fidèle  que  tout  praticien  devra 
avoir  sur  ta  table. 


Le  FORMULAIRE  ASTIER  1925  est  mis  en  venle 
aux  Bureaux  du  Monde  Médical  47,  rue  du  Doo 
teur-Blanche,  Paris  (16-’),  au  prix  de:  30 fr. 
avec  réduction  de  40  %  à  MM.  les  Médecins 
et  Etudiants  en  Médecine,  soit  net  :  I8fr. 


Les  envois  ne  smt  effectués  nue  C' ti¬ 
tre  remboursement  ou  après  réception 
du  prix  du  volume  plus  frais  d’expédi¬ 
tion  (France  1 ,50,  Etranger  3  fr.). 
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Membres  du  Oonconis  exerçant  dans  les 
Stations  Tbermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  esc 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


MM.  les  Docteurs  : 

Alx-lst-BaInt.  Bertler,  Blon¬ 
del,  L.  Coûtas,  Dardel,  Du- 
vernay,  Forestier,  Kent-Ga- 
zet,  Lelong. 

Allevard-I«t-Balnt.  Boël. 

Atnille-lea-Balns.Âlardo,  Boniz 

Ax  -  lot  -  Thermea  (Arlège) 
Boyer,  Gpmma. 

Bsgaépas  •  de  -  Blgopre  : 
Frank-Duprat  (en/.).  Portes, 
Rlcard-Pomaréde. 
agnolat-de-rorne.  Hfigel, 
Joly, 


Bapègei.  Fourment,  Plnat, 
Bobine. 

Betangon  La  Moullllère. 

Mme  Jeanne  Bon. 

Biarritz.  Glavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lanoy.  Belloeuf, 
Gompin.; 

Bourbon  -  L’Arohambault. 

Lltaud,  Manslllon. 


Testevulde. 


.  Gay, 


Cambo- lea-Balna.  Colbert, 

Dieudonné,  Hamant,J.Trotot. 

Capvepn.  Pouy. 

Cautopeta.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat. 

Châtel  -  Quyon .  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
Conchon,  Foucaud,  Gach- 
llnger,  Kolbé,  Levadoux, 
Martin  Pierre,  Mazeran,  Rl- 
bérolles. 

Contrexévilla.  J.  Tbiéry. 

Contai. 

DIvonne-lea- Balna.  Balliyet. 

Eaux  -  Bonnea.  Crelgnou. 

EnghIen-laa-Balna.  Beyrand, 

.  H.  Forterre. 

Esoouloubpo-lea- Baina  D» 

Evaux-lea-Balna.  Gruzu,  Le¬ 
page. 

EvIan-lea-Balna.  J.  Eyraud- 
Joly. 

Fopgea-les-Eaux.Bernardlcou. 

Qpéoux  (Basses-Alpés).  Rlgal. 

Hendaye.  Th.  Gasenave. 

La  Bourboule.  R.  Aboulker, 
Verdaff  ’  Oeillet, 


La  IHotte-lea-Balna.  De  Lan- 
genhagen. 

Lamalou-laa-Balna.  Cauvy, 
Tabarlé. 

La  Rooha-Poaay-lea-Balna. 

Bardet,  Guyot,  Ragalne, 
Testut. 

Luohon.  De  Beaucbamp,  Co¬ 
rnet,  Gazal-Gamelsy ,  Dutech, 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie),  Pey- 
toureau  {peau),  Salles,  Sam- 
muller,  de  Terrés, 

Luxeull-lea-  Balna  :  Bornè- 
que,Roger  Causeret,Cugnler, 
Gauthier,  Picot,  Plerrhu- 
gues,  Rlmey. 

Maptigny.  Payen. 

Mont-Oopa  J.  André.  Béal, 
Débldour,  E.  Dullln,  Garcln, 
Jjevadoux,  Verrier. 

Népla.  Ducros.  Jossand. 

Plamblépea -lea-Balna.  Ber¬ 
nard,  Gillot,  de  Langenha- 
gen.  Truelle 

Pouguoa-lee-Eaux.  Hyvert. 

Préchac-les-Balna.  Degos. 

Hoyat.Heltz,  Mougeot,  Geor¬ 
ges  Perrin. 

Sallea-de-Béapn.  Gaustère, 
David,  Larrouy. 


Salina- lea-Balna  Perrin, 
Baud,  Bourny. 
Sallna-Rloutlera.  Gonthler. 
Sallea-du-Salat.  Barbé. 
Sall-aoua-Couzan.  François. 
Salnt-Dldlan.  (Vau.)  Masquln. 
Saint  -  Qepvala  -  lea  -  Balna. 
Blelcher,  E.  Malleln,  Musso, 
Roux. 


St-Neotalpe.  Sérane,  Slguret, 
Versepuy  {Gynéropathies). 


SepmaIze-laa-Balna.  Fritsch 
(H.),  Ramonet. 


Thonon  -  lea  -  Balna.  Vuil- 


Upiage.  Barbier,  A.  Boutelle 
Uaaat  (Ariége).  Pujol. 


Vala-Iea-Balna.  Bressot,  Cha- 
bannes,  David. 

Vepnet-lea-Baina.  Ponson. 


Vichy.  Ambiés,  Bargy,  Gaben, 
Calllon,  Castera,  Chabrol 
(Léon),  Cluzan,  Cotar,  Des- 
maroux,  Farré  (Ch.)  (sfo»«.), 
Fau.  Gannat,  Gulnard,  Los- 
sedat,  Martln-Pérldler,  Rey- 

Vlttal  Constant,  Monsseauz. 


DOiV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  .Société 
du  Sou  Médical  de  M.  le  D'  .Simon,  de  Carentan  (Man¬ 
che),  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices  de  celte 
Société. 


Synergie 


Association  .  dextra'its  desséchés  darn  le  vide 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuiie  de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.)  • 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  esi  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Contours  Médica.1,,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  .355.  — *  Instr.,  appar.  électr.  et  mob.  d’occas.  Lo- 
reau,  3  bis,  rue  Abel,  Paris  (12°). 

N“  356.  —  D*  rech.  client,  méd.  génér.  banl.  iminéd. 

N»  357.  -  D--  35  a.,  anc.  int.  Lég.  d’H.  tr.  act. 
quelq.  capitaux,  rech.  sit.  paraméd. 

N°  358.  —  A  vend.  sup.  chien  Grohenendal,  4  a., 
500  fr„  tr.  bon  garde. 

N”  359.  —  A  vend.  pr.  cause  double  cmpl.  moto  Peu¬ 
geot  3  CV  1  /2,  roulé  6.000  km.,  revue,  compt.  km  Pr.  : 
2.500.  Df  Lafont,  à  Milly  (S.-et-O.). 

N»  360.  —  Algérie.  Urg.  17  km.  Alger,  litt.  poste  com¬ 
munal,  fait  3.000  par  mois,  proph.  (1  cpnf.  âgé),  fixe 
4.800  Gond.  :  repr.  loyer  pharm.,  salle  de  bains,  mob. 
méd.  chir.  Px  demandé  :  18.000.  S’ad.  D"’  Ardouin,  à 
Fort-de-l’Eau  (Algérie). 

N°  361.  —  La  Sté  d’Aubrives  et  Villerupt  cherche  un 
infirmier  marié,  au  courant  de  la  stérilisation.  Bons 
appointements,  logement,  chauilage,  éclairage.  Ec.  avec 
références  à  M.  le  directeur  de  ia  Division  de  Villerupt, 
Sté  d’Auberives  et  Villerupt  à  Villerupt  (Jl*.-et-M.). 

N»  303.  —  A  repr.  d’urgence  ds  tr.  bon.  coud.,  poste 
campagne  proph.  Rapp.  60.000,  gr.  mais,  pays  riche. 


pas  de  perte.  S’ad.  Breitel  et  Gore  t,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5°).  Tél.  Gob.  36-46.  ' 

N°  363.  —  Ouest.  Ds  ch.-lieu  cant.  poste  rapp.32.(IOO 
Fixes,  vaste  mais.,  jard.  Indem.  :  11.000.  S’ad.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5°).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  364.  —  CitroerulO  CV,  conduite  intérieure 3 places, 
très  peu  roulé,  5  pneus.  Confort,  compteur,  téléjaugc, 
técalemit,  prix  dérisoire  :  13.000,  voiture  réeilement 
en  état  et  intéressante,  valant  déplacement.  Lamiraull, 
7,  rue  des  Grands-Degrés,  Paris  (5°). 


(I  Indiquez-moi,  Docteur,  un  laxatif  doux,  dont  je 
puisse  faire  usage  à  volonté,  sans  risquer  l’entérite  ou 
même  la  simple  colique  »  ?  Vous  pouvez  répondre,  i 
coup  sûr,  par  la  prescription  de  la  Cascarine  le- 
prinee,  qui  guérit  la  constipation  habituelle,  éloigne 
l’atonie  gastro-intestinale  et  la  torpeur  du  foie,  favorise 
la  crase  du  sang  et  régularise  la  circulation. 
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Traitement  de  l’angine  de  Vincent 
Ijar  le  sous-nitrale  de  bismuth. 

Deux  fois  par  jour,  gargarisme  avec  eau  bouil¬ 
lie  chaude.  Aussitôt  après,  on  recouvre  la  sur¬ 
face  ulcérée  de  sous-nitrate  de  bismuth  au  moyen 
d’ouate  enroulée  sur  un  bâtonnet,  légèrement 
mouillée  et  tremjoée  dans  le  médicament.  Amyg¬ 
dales  redevenues-  absolument  normales  en  une 
semaine. 
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Vil  —  2003 


■  Avantages  sur  l’arsénobenzol  ;  possibilité  de 
répéter  les  applications  plusieurs  fois  par  jour 
et  tranquillité  d’esprit  du  malade  et  de  son 
entourage,  qui  ne  croient  pas  à  la  syphilis-;  en 
outre,  dans  ce  cas,  les  bacilles  avaient  résisté 
au  novarsénobenzol  et  au  bleu  de  méthylène. 

(Un  cas  de  Laurcns,  in  Journal  des  Praticiens). 

A.  M. 


CORRESPONDANCE 

Mutualité  Familiale 

Augmentai  ion  de  l’indemnité -maladie. 

Pourriez-vous  me  dire  à  combien  s’élèverait  ma 
cotisation  si  je  voulais  avoir  une  indemnité  do  20 
francs  au  lieu  des  dix  francs  que  m’assure  la  com¬ 
binaison  MA  ? 

D”  C. 

Réponse. 

La  combinaison  1  /2  MAD,  cpii  avait  été  créée 
pour  répondre  au  désir  que  vous  exprimez 
actuellement,  est  fermée  depuis  le  31  décembre 
1922, 

Vous  avez  eu  tort  de  n’y  pas  entrer  pendant 
les  deux  années  qu’elle  a  été  ouverte  ;  la  chose 
est  maintenant  impossible. 


Vous  pouvez  entrer  à  MAD  pour  avoir  30  fr, 
d’indemnité.  Vous  pouvez  aussi,  si  vous  ne  vou¬ 
lez  par  aller  au-dessus  de  20  francs,  démission-  . 
ner  de  MA  pour  ie  31  décembre  prochain  et  vous  , 
faire  admettre  à  MAD  pour  le  l«r  octobre,  mais, 
dans  ce  cas,  vous  n’aurez  droit  à  aucune  indem¬ 
nité  pendant  la  période  comprise  entre  le  1“ 
janvier  et  le  l®"'  mars  192.6, puiscjue  c’ést  seule¬ 
ment  à  cette  dernière  date  que  commencera  votre 
droit  à  l’indemnité  de  20  francs. 

Vous  êtes  entré  à  30  ans,  payant  75  fr.  de  coti¬ 
sation  ;  vous  avez  maintenant  35  ans  ;  si,  tout 
en  restant  à  MA,  vous  .entrez  à  MAD  (indemnité 
de  30  francs)  vous  paierez  une  cotisation  totale 
de  265  francs. 

Si  vous  démissionnez  de  MA  pour  entrer  à 
MAD  (indemnité  de  20  francs),  votre  cotisation 
.nouvelle  sera  de  1 82  francs. 

A.  G. 


1886.  —  Expejclise.  Dépôt  du  rapport. 

Honoraires. 

1°  En  avril  1923,  commis  par  le  juge  de  paix  pour 
une  expertise  dans  un  accident  du  travail,  j’ai  envoyé 
mon  rapport  (concluant  à  la  reprise  du  travail)  au 
juge  de  paix. 

Actuellement,  l’affaire  venant  devant  le  tribunal, 
l’avoué  de  la  Compagnie,  d’assurances  me  demande 
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une  copie  de  ce  rapport  (celui-ci  ayant  été  perdu). 
Puis-je  la  lui  donner  sans  commettre  une  faute  pro¬ 
fessionnelle  ?  Si  oui,  dois-je  le  rédiger  sur  papier 
libre  ou  papier  timbré  ? 

2“  En  1923,  j’ai  envoyé  sur  imprimés  spéciaux 
ma  note  d’honoraires  au  juge  de  paix  pour  transmet¬ 
tre  au  président  du  tribunal.  Je  n’ai  rien  reçu  depuis. 

Que  dois-je  faire  :  adresser  une  réclamation  au  pré¬ 
sident  du  tribunal  ou  réclamer  à  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Les  experts  ne  doivent  pas  remettre  directe¬ 
ment  aux  parties  des  copies  de  leurs  rapports. 
Ceux-ci  doivent  être  déposés  au  greffe  du  Tribu¬ 
nal  cpii  a  commis  les  experts  et  il  appartient 
aux  parties  qui  en  désirent  copie  de  demander, 
des  expéditions  au  greffier. 

Si  votre  rapport  a  été  perdu,  vous  ne  pouvez 
en  donner  une  copie  qu’.au  greffier  lui-même  et 
non  pas  aux  avoués  des  parties. 

Comme  il  s’agit  d’une  affaire  d’accident  du 
travail,  votre  rapport  doit  être  rédigé  sur  papier 
libre. 

Vous  devez  adresser  votre  réclamation  pour 
le  paiement  de  votre  mémoire  au  juge  qui  vous 
a  commis. 


1623.  —  Délivrance  de  certiîicats  d’apti- 
tnde  physique  aux  enfants  de  moins  de 
13  ans. 

J’ai  fait  dernièrement  des  certificats  à  des  jeunes 
enfants  q,ui,  ayant  leur  certificat  d’études,  et  n’ayant 
pas  treize  ans,  désirent  entrer  à  l’usine. 

J’ai  fait  payer  ces  certificats. 

Le  maire  me  dit,  aujourd’hui,  que  je  ne  dois  pas 
faire  payer  ces  certificats  (art.  88  du  livre  II  de 
Code  du  travail). 

Je  vous  demande  donc  si,  malgré  ce  code,  je  peux 
faire  payer  ces  certificats  et  de  quel  droit  quelqu’un 
peut  m’obliger  à  faire  un  certificat  «  à  l’œil  ». 

D'  X. 

Réponse. 

L’article  3  du  Livre  II  du  Code  du  Travail 
-(et  non  l’article  88,  qui  a  trait  à  tout  autre 
chose),  dit  qu’aucun  enfant  de  moins  detreizeans 
ans  ne  peut  être  admis  au  travail  dans  les  éta¬ 
blissements  visés  par  la  loi  s’il  n’est  muni  d’un 
certificat  d’aptitude  physique,  délivré,  à  titre 
gratuit,  par  l’un  des  médecins  chargés  de  la  sur¬ 
veillance  du  premier  âge,  ou  l’un  des  médecins 
inspecteurs  des  écoles,  ou  tout  autre  médecin 
chargé  d’un  service  public  désigné  par  le  Préfet 
Si  vous  remplissez  l’une  de  ces  fonctions,  vous 
pouvez  être  contraint  de  délivrer  gratuitement 
le  certificat.  Dans  le  cas  contraire,  vous  avez  le 
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droit  de  le  faire  payer  s’il  vous  est  demandé,  ou 
même  de  refuser  de  le  délivrer. 

Si  la  famille  ne  veut  pas  payer  de  certificat,  elle 
n’a  qu’à  s’adresser  à  l’un  des  médecins  officiels 
visés  au  texte  de  loi  que  nous  vous  citons  plus 
haut. 


1895.  —  Situation  administrative  de  l’ofîiee 
des  Pupilles  de  la  Nation. 

Je  vous  envoie  en  communication  2  pièces  de  la 
correspondance  échangée  avec  le  secrétaire  de  l’ Office 
des  Pupiiles  de  la  Nation  du  département. 

La  brève  réponse  à  ma  réclamation  —  qui  est  la 
première  que  j’obtiens,  depuis  près  de  2  ans  que 
je  réciame  mes  honoraires,  —  me  paraît  un  assez  joli 
échantillon  d’insolence  administrative.  Le  mandat  de 
1923,  ayant  été  égaré,  ne  me  sera  pas  payé  ;  rien  ne 
me  dit  que  le  secrétaire  n’a  pas  l’arrière-pensée 
que  je  ie  réclame  à  tort- et  que  je  l’ai  sans  doute 
touché. 

J’ai  i’intention  de  poursuivre  cotte  affairé  bien  que 
la  somme  ne  soit  pas  très  élevée.  J’estime  que  la  fin 
de  non-recevoir  de  l’Office  départemental  est  presque 
injurieuse,  puisqu’elle  met  pratiquement  ma  bonne 
foi  en  doute. 

C’est  parce  que  j’ignore  la  situation  administrative 
de  ces  Offices  départementaux  que  j’ai  recours  à  vos 
conseils. 

Le  préfet  a-t-il  autorité  sur  l’office  ?  Si  oui,  une 


plainte  au  préfet  vous  paraît-elle  judicieuse  ? 
Voyez-vous  une  autre  voie  pour  essayer  de  me  faire 
rendre  justice  ? 

D>^N. 

Réponse. 

D’après  l’article  1.5  de  la  loi  du  27  juillet  1917, 
c’est  le  préfet  qui  est  président  de  droit  de  l’of¬ 
fice  départemental  des  pupilles  de  la  nation. 
Les  affaires  de  l’office  sont  gérées  par  une  sec- 
tion^permanente,  qui  a  un  président  particulier. 
Cette  section  permanente  n’.est  donc  qu’une 
émanation  de  l’office  ;  par  conséquent,  le  prési¬ 
dent  de  l’office  a  le  droit  de  surveiller  et  de  con¬ 
trôler  la  commission  permanente. 

Or,  dans  votre  affaire,  la  lettre  de  l’adminis¬ 
tration  que  vous  nous  communiquez  émane  de 
la  section  permanente.  A  notre  avis,  vous  pou¬ 
vez  donc  vous  adresser  au  préfet  pour  lui  deman¬ 
der  d’ordonnancer  à  nouveau  le  mandat  qui  ne 
vous  a  pas  été  payé,  en  lui  exposant  toutes  les 
circonstances  de  l’affaire.  > 


1880.  —  Tarifs  d’expertises. 

•  Le  tribunal  de  L.  me  confie  en  ce,  moment  des 
expertises  médicales  diverses  ;  accidents  du  travail, 
justice  criminelle. . .  Pour  éviter  tout  ennui  admi¬ 
nistratif  dans  ce  rôle  d’expert,  je  désire  être  instruit 
sûrement  de  mes  devoirs  et  de  mes  droits.  Depuis 
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16  ans  j’oxerce,  clopiiis  16  ans  jo  suis  du  Concours 
inédicnl.  A  ce  litre,  je  me  permets  de  recourir  à  votre 
bienveillance  pour  me  documenter. 

1.  Commis  par  jugement  du  tribunal  pour  aller 
examiner  un  accidenté  du  travail  (consolidé),  avec 
deux  co-experts  demeurant  sur  place,  j’ai  fait  le 
déplacement  (20  km.  aller).  Nous  avons  prêté  ser¬ 
ment  devant  le  Juge  de  paix,  puis  examiné  le  blessé 
chez  un  co-expert.  Les  jours  suivants,  j’ai  rédigé  un 
très  long  rapport  que  j’ai  adressé  à  mes  deux  con¬ 
frères  pour  signatures.  Au  retour  du  rapport,  j’en  ai 
fait  le  dépôt  au  tribunal.  Comment  dois-je  établir 
mon  mémoire  ?  Quel  tarif  ? 

Comment  mes  confrères  co-experts  doivent-ils 
établir  les  leurs  ? 

2.  Jo  suis  désigné  seul  pour  examiner  à  mon  cabinet 
un  accidenté  du  travail,  et  dispensé  du  serment. 
Puis-je  compter  une  vacation  pour  examen  ;  une 
pour  rédaction  du  rapport  ;  une  pour  dépôt  ? 

Quel  est  le  prix  de  la  vacation. 

3.  Je  suis  commis  pour  un  examen  mental  d’un 
détenu.  Je  lais  à  la  maison  d’arrêt  plusieurs  visites 
à  des  jours  différents.  Puis  ' rapport .. .  Comment 
établir  et  tarifer  mémoire  ? 

4.  Un  père  est  accusé  de  mauvais  traitements, 
séquestration  d’enfant.  Je  suis  commis  pour  exami¬ 
ner  l’enfant  à  mon  cabinet,  dire  son  état  do  santé, 
etc . . . 

Examen  et  rapport  longs  et  minutieux.  Quel  tarif? 
Combien  de  vacations  ?  D''  F. 


Réponse. 

Il  n’existe  pas  de  tarif  pour  les  expertises  en 
matière  civile  (et  les  affaires  d’acéidents  du 
travail  sont  des  affaires  civiles).  Le  ou  les  experts 
doivent  évaluer  leurs  honoraires  à  la  fin  de  leur 
rapport,  compte  tenu  du  temps  passé  et  des  dif¬ 
ficultés  techniques  qu’ils  ont  pu  rencontrer  dans 
l’exercice  de  leur  mission.  Au  cas  où  plusieurs 
experts  ont  collaboré,  le  rapport  doit  indiquer,  en 
même  temps  que  la  somme  globale  demandée,  la 
part  qui  revient  à  chacun  d’eux.  Les  honoraires 
des  experts  sont  ensuite  taxés  par  le  président  et 
payés  par  les  soins  du  receveur  de  l’enregistre¬ 
ment,  car,  en  matière  d’accidents  du  travail, 
l’ouvrier  a  toujours  l’assistance  judiciaire,  Les 
seules  opérations  qui  soient  taxées  sont  la  pres¬ 
tation  du  serment  et  le  dépôt  du  rapport  ;  la 
rémunération  est  de  6  francs.  Enfin  les  experts 
ont  droit  à  une  indemnité  de  0,60  par  kilomètre 
parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  s’ils  ont  eu 
à  se  déplacer  à  plus  de  deux  kilomètres  de  leur 
résidence. 

Le  tarif  des  frais  d’expertise  en  matière  crimi¬ 
nelle  est  fixé  par  un  décret  du  5  octobre  1920, 
Comme  en  matière  civile,  les  honoraires  des 
experts  sont  la  plupart  du  temps  laissés  à 
l’appréciation  du  président,  sauf  pour  certaines 
opérations,  notamment  celles  prévues  à  l’a  " 
(Voir  la  suite  page  AXAJA-2039) 
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PEÔFÔS  ou  JOUE 


La  détresse  des  Sociétés  Savantes. 

Une  Société  para-médicaie  qu’il  importe  aux  médecins  de  faire  prospérer  : 
La  Société  d’Anthropoiogie  de  Paris. 


La  crise  économique  a  des  contre-coups  inat¬ 
tendus.  L’élévation  du  prix  du  papier,  des  frais 
d’impression  a  atteint  un  tel  niveau  que  les 
Sociétés  savantes  les  plus  anciennes,  les  mieux 
organisées,  les  plus  riches,  sont  obligées  de  res¬ 
treindre  ou  de  supprimer  leurs  publications;  ce 
qui, pour  certaines,  est  le  prélude  de  l’agonie. 
Notre  distingué  confrère  de  la  Revue  moderne  de 
médecine  et  de  chirurgie,  le  D^'  Félix  Régnault,  a 
déjà,  dans  un  remarquable  article  sur  lu  Grande 
pitié  des  sociétés  savantes,  démontré  que  seules 
les  sociétés  qui  peuvent  permettre  à  leurs  mem¬ 
bres  de  réaliser  des  bénéfices  matériels  étaient 
encore  prospères,  mais  que  toutes  celles  •  dont 
le  but  est  purement  spéculatif  végètent  lamen¬ 
tablement  depuis  la  guerre. 

Les  journaux  nous  ont  appris,  chose  qui  nous 
a  paru  étrange  et  qui,  il  y  a  quelques  années,  eut 
été  inconcevable,  que  l’Académie  des  sciences 
elle-même  n’avait  plus  les  ressources  suffisantes 
pour  assurer  normalement  la  publication  de  ses 
bulletins. 

Cette  situation  est  fâcheuse,  très  fâcheuse! 
Sans  doute  les  communications  faites  dans  les 
Sociétés  ne  marquent  pas  toujours  un  pas  dans 
la  voie  du  progrès  et  beaucoup  ne  perdent  rien 
à  ne  pas  être  publiées,  mais  la  vie  d’une  Société 
savante,  quelle  que  soit  son  importance,  a  une 
influence  heureuse  sur  la  mentalité  d’une  cité, 
d’une  région,  d’une  nation.  Les  échanges  de  vues, 
les  discussions,  les  interprétations,  ouvrent  l’es¬ 
prit  des  profanes,  piquent  leur  curiosité,  font 
naître  le  goût  des  recherches  et  éveillent  le  sens 
de  l’observation.  En  outre,  les  Sociétés  animent 
les  Congrès,  établissent  des  relations  entre  ceux 
qui  s’intéressent  aux  progrès  des  connaissances 
humaines  ét  amènent  entre  les  intellectuels  des 
différents  centres  et  des  diverses  nations  un 
interéchange  d’idées  des  plus  utile  au  dévelop¬ 
pement  moral  des  peuples  et  à  l’expansion  de  la 
civilisation. 

Mais,  ne  nous  arrêtons  pas  plus  longtemps 
sur  ces  considérations  déjà  mille  fois  exposées 
avec  une  compétence  tout  autre  que  la  nôtre. 


Parmi  les  Sociétés  savantes  qui  souffrent  d’une 
détresse  relative,  il  en  est  une  qui  nous  intéresse 
plus  particulièrement,  parce  que  son  but  est 
l’étude  de  l’histoire  naturelle  de  l’homme  et  que 
ses  membres  sont  pour  les  trois  quarts  docteurs 
en  médecine  ;  nous  voulons  parler  de  la  Société  ' 
d' Anthropologie  de  Paris.  Fondée  en  1859  par 
Paul  Broca,  cette  Société  a  plus  de  65  ans  d’exis¬ 
tence.  Elle  provoqua  l’éclosion  de  très  nombreu¬ 
ses  Sociétés  semblables  dans  les  divers  pays 
civilisés  des  deux  mondes  et  marqua  le  début 
d’une  ère  nouvelle  dans  l’histoire  des  sciences 
naturelles. 

Lorsque,  en  1909,  fut  célébré  à  Paris  le  Cin¬ 
quantenaire  de  la  Société  d’anthropologie,  dix- 
sept  nations  envoyèrent  des  délégués  à  cette  so¬ 
lennité  et  tous  vinrent  rendre  hommage  au  génie 
de  la  France,  métropole  universelle  de  Vhumanüé 
fraternisante  et  libre,  qualification  que  lui  donna 
dans  un  toast  enthousiaste  le  délégué  italien, 
professeur  Adrien  Colocci.  Cette  Société  brilla 
d’un  remarquable  éclat  jusqu’à  ces  dernières 
années. 

Reconnue  d’utilité  public£ue  depuis  1864, 
elle  est  installée  à  l’étage  supérieur  de  l’ancien 
Couvent  des  Cordeliers,  au-dessus  du  Musée 
Dupuytren,  dans  l’enceinte  de  l’école  pratique 
de  la  Faculté  de  médecine.  Elle  y  tient  réguliè¬ 
rement  ses  séances  les  1“  et  3*=  jeudis  du  mois. 
Ses  collections  très  importantes  constituent  le 
Musée  Broca.  Sa  bibliothèque  comprend  plus 
de  32.000  volumes  et  de  nombreux  albums  (1). 
Ses  propres  publications  forment  au  moins  70 
volumes,  sans  compter  les  brochures  d’instruc¬ 
tion  et  les  questionnaires  destinés  aux  explora¬ 
teurs  et  aux  personnes  qui  entreprennent  des 
fouilles.  Des  dons  généreux  permettent  à  la 
Société  d’anthrOpologie  de  décerner  de  nom¬ 
breux  prix  pour  encourager  les  travaux  qui 
l’intéressent.  Citons  les  prix  Godard  :  500  fr. 
(biennal).  Prix  Broca  :  1.500  fr.  (biennal).  Prix 
Bertillon  :  500  fr.  (biennal).  Prix  Fauvelle  : 


(1)  Elle  vient  de  s’augmenter  d’un  nombre  impor¬ 
tant  de  volumes  donnés  par  Madame  Auguste  Broca, 
après  le  décès  de  son  mari,  le  regretté  professeur. 
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2.000  fr.  (triennal).  Prix  Jiiglar  :  3.000  fr.  (quin- 
'  quennal),  etc. 

Les  membres  titulaires  de  cette  Société,  outre 
les  droits  qu’ont  les  sociétaires  de  toute  institu¬ 
tion  similaire  (communications,  présentations, 
droit  de  prendre  part  aux  discussions,  de  publi¬ 
cation  des  travaux  qui  en  sont  jugés  dignes,  etc.) 
peuvent  faire  usage  des  collections,  consulter  les 
ouvrages  de  la  riche  bibliothèque,  demander 
même  le  prêt  de  la  plupart  des  volumes  sous 
certaines  conditions.  Ils  reçoivent  en  outre  les 
Bulletins  et  les  Mémoires  publiés  par  la  Société 
dont  l’importance  est  fatalement  en  rapport  avec 
le  nombre  des  adhérents. 

Toute  personne  qui  s’intéresse  à  l’anthropo¬ 
logie  et  qui  désire  contribuer  au  progrès  de  cette 
science  peut  demander  son  admission.  La  coti¬ 
sation  annuelle  actuellement  de  30  francs,  va 
être  portée  à  50  francs  et  le  droit  d’entrée  de 
20  francs  ne  se  paye  qu’à  l’admission. 

Quel  est  le  médecin  en  France  qui  pour  se  dé¬ 
lasser  de  la  rude  pratique  journalière  de  sa  pro¬ 
fession,  ne  s’intéresse  pas  à  une  des  branches  de 
la  science  anthropologique  ?  Faut-il  rappeler  que 
l’anatomie,  la  physiologie,  la  psychologie,  l’eth¬ 
nologie,  l’éthnographie,  la  préhistoire,  la  linguis¬ 
tique,  le  folkdore,  la  démographie,  etc.  rentrent 
pour  une  grande  part  dans  le  domaine  de  l’an¬ 
thropologie  ?  Combien  d’observations  intéres¬ 
santes,  de  remarques  judicieuses  peut  faire  un 
médecin  praticien  dans  le  pays  où  il  exerce  ? 
Combien  de  recherches,  de  fouilles  précieuses, 
les  médecins  peuvent-ils  entreprendre  au  cours 
de  leurs  voyages,  sur  ce  vieux  sol  de  France, 
qui  est  peut-ê  tre  un  des  plus  riches  berceaux  de 


l’humanité  et  où,  depuis  l’âge  le  plus  recule  de 
la  civilisation  la  plus  primitive,  l’homme  n’a 
cessé  de  laisser  des  traces  du  perfectionnement 
de  son  industrie,  et  de  l’éveil  et  du  développe 
ment  de  ses  facultés  d’artiste  ? 

En  demandant  à  être  admis  à  la  Société  d’an¬ 
thropologie  de  Paris,  en  lui  envoyant  leurs  ob¬ 
servations  et  le  compte  rendu  de  leurs  décou¬ 
vertes,  nos  confrères  trouveront  une  des  meil¬ 
leures  et  des  plus  saines  distractions.  Ils  auront 
la  satisfaction  de  ne  pas  laisser  s’égarer  des  obser¬ 
vations  ou  des  documents  qui  souvent  par  eux- 
mêmes  ne  paraissent  pas  d’un  grand  intérêt  mais 
qui,  rapprochés  de  beaucoup  d’autres,  peuvent 
permettre  d’expliquer  certains  points  et  de  recu¬ 
ler  les  limites  de  l’inconnu.  Leur  collaboration 
aux  travaux  de  la  Société,  les  enseignements 
qu’ils  pourront  y  puiser,  leur  permettront,  lois 
de  la  retraite,  de  s’intéresser  aux  progrès  d'une 
science  passionnante  et  d’éviter  cette  torpeur 
intellectuelle,  pénible  et  souvent  fatale  à  tous 
ceux  qui  ont  mené  une  vie  active. 

Aussi,  nous  engageons  vivement  nos  lecteun 
à  demander  leur  admission  à  la  Société  d’An- 
thropologie  de  Paris.  De  nombreuses  adhésions 
donneront  à  cette  célèbre  institution  une  nou¬ 
velle  activité,  faciliteront  la  multiplication  et  le 
développement  des  publications  et  permettront  à 
l’œuvre  du  grand  Broca  de  maintenir  à  la  France 
une  suprématie  qu’elle  avait  su  conserver  jusqu’à 
ce  jour  et  qu’elle  est  sur  le  point  de  perdre.  , 

Nous  offrons  à  nos  lecteurs  de  leur  servir, s’ils 
le  désirent,  d’intermédiaire  auprès  du  secrétariat 
de  la  Société  (1)  pour  faciliter  leur  admission.  ! 

J.  Noir.  '  j 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

L'ORTIE 


Par  Henri 

Si  les  étymologies  qu’assignent  les  botanistes 
aux  noms  des  plantes  font  naître  parfois  sur 
nos  lèvres  un  sourire  que  légitiment  leur  com¬ 
plication  ou  leur  fantaisie,  il  nous  suffit  d’avoir 
mis,  un  jour,  par  mégarde,  la  main  sur  une 
touffe  d’ortie  pour  reconnaître  que  le  poète 
Æmilius  Macer  n’était  pas  le  jouet  d’un  phan- 


Leclerc. 

Itasme,  en  rattachant  au  verbe  uro  (je  brûle) 
le  mot  uiiica  qui  désignait  cette  plante  chcï 
les  Latins  ; 


(1)  I/adresse  du  Secrétariat  de  la  Société  d' Anthropo¬ 
logie  de  Paris  est,  15,  rue  de  l’Ecole-do-Médecine,  Pars, 
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Undenon  immerilo  nomen  sumpsisse  videtur 
Tacla  qucd  exvrai  digiics  urlica  ienentis  (1). 

On  est  moins  d’accord  sur  l’origine  de  Son 
nom  grec  awlt]<sT\  (|ue  la  plupart  des  érudits 
font  dériver  de  azalXt];  (qui  n’est  pas  beau) 
et  de  açpT]  (contact)  mais  dans  lequel  il  me  sem¬ 
blerait  plus  rationnel'  de  retrouver  le  radical 
i/.tj  (pointe)  suivi  du  verbe  XaTüTw  (vide). 
Nulle  étymologie  ne  s’applique  mieux  à  la  façon 
dont  l’ortie  exerce  ses  sévices  sur  notre  épider¬ 
me.  Ses  tiges  et  ses  feuilles  sont,  en  efl'et,  cou¬ 
vertes  de  poils  fins,  acérés  et  cassants,  qui  re¬ 
posent  sur  une  vésicule  remplie  d’un  suc  caus¬ 
tique  composé  de  carbonate  acide  d’ammonia¬ 
que,  de  nitrate  de  potasse,  d’acides  gallique, 
tannique  et  formique.  Lorsque  ces  aiguillons 
pénètrent  dans  la  peau,  la  vésicule  se  vide  de 
son  contenu  par  le  canal  dont  ils  sont  creusés 
comme  une  aiguille  dePravazen  miniature,  dé¬ 
terminant  une  cuisson  très  douloureuse  accom¬ 
pagnée  de  la  formation  de  papules. 

C’est  à  cause  de  cette  causticité  que  les  An¬ 
ciens  employaient  l’ortie  pour  provoquer  du 
côté  de  la  peau  une  fluxion  dérivative.  Contre 
la  paralysie,  Celse  conseillait  de  produire  une 
vive  excitation  des  téguments  du  membre 
engourdi  en  les  frappant  avec  des  orties  (2),  et 
dans  la  léthargie,  Arétée  recommandait  avant 
tout  l’urtication  pour  réveiller  la  chaleur  (3). 
C’était  aussi  un  aphrodisiaque  employé  cou¬ 
ramment  par  les  libertins  de  Rome  :  Pétrone 
nous  montre  une  prêtresse  de  Priape  exerçant 
sur  Polyœnos  une  révulsion  énergique  avec  un 
bourquet  d  orties  ;  viridis  iiiiicæ  fascem  com- 
prehendil  omniaqiie  injra  umbiliciim  cœpii  lenta 
mmu  cædere. 

Ces  vertus  n’étaient  pas  les  seules  que  nos 
devanciers  attribuassent  à  l’ortie  :  il  nous  suffit 
d’interroger  les  vieux  maîtres  de  la  thérapeu¬ 
tique  pour  nous  faire  une  idée  de  l’importance 
du  rôle  qu’elle  jouait  dans  leur  pharmacopée. 
C’est  ainsi  qu’elle  figurait  parmi  les  remèdes  les 
plus  accrédités  de  l’arthritisme.  J.  Crato  vante 
sa  décoction  contre  les  rhumatismes  et  les  con¬ 
tractions  des  nerfs  ;  Spigel  la  prescrit  sous  forme 
de  fumigations  contre  la  podagre  et  G.  Manardi, 
de  Ferrare,  conseille  aux  malades  atteints  de 
douleurs  articulaires  invétérées  des  frictions 
avec  un  onguent  composé  des  semences  dé  la 


(1) Æ.Macer.  —  De  virtulibus  berbarum. 

(2)  Celse.  —  De  ré  mecliea.  Lib.  III,  Cap.  II.  Sect. 

xn. 

(3) .\mîTÉE.  —  De  curations  aciiioriim  morboriim.  Lib. 
II,  Cap,  II 


plante  et  de  graisse  d’ours.  D’autres,  comme 
C.  Gesner,  l’utilisaient  dans  l’ictère  ou,  comme 
Antoine  Mizauld,  à  titre  de  fébrifuge  :  «  J’ay 
cogneu,  dit-il,  plusieurs  grands  chercheurs  des 
secre  ts  de  nature  qui  pour  rabattre  aucunement 
la  grande  chaleur  du  cœur  procédante  delà  fieb- 
vre  et  pour  le  rafreschir,  ils  prenoyent  le  suc 
d’ortie  et  en  enduisoyent  les  artères,  y  adjous- 
tant  un  peu  d’onguent  de  peuplier  que  les  apo¬ 
thicaires  appellent  populeum  (1)  ». 

L’ortie  répondait  également  à  certaines  indi¬ 
cations  de  la  gynécologie  :  son  eau  distillée, 
administrée  avec  celle  du  radis,  était,  au  dire 
de  P.  M.  de  Heredia,  particulièrement  efficace 
pour  provoquer  les  règles  et  réveiller  le  sens 
génésique,  ad  excilandum  sensum  iorpeniem  (2). 
Enfin  elle  fournissait  aux  médecins  un  moyen 
infaillible  de  ne  pas  errer  dans  leurs  pronostics  : 
G.  de  Turre  affirme  que  si  l’on  met  des  orties 
dans  l’urine  d’un  malade  et  qu’elles  soient  en¬ 
core  vertes  au  bout  de  vingt-quatre  heures  on 
peut  prédire  une  guérison  certaine  ;  si  elles  se 
décolorent,  il  n’y  a  rien  de  bon  à  espérer  (3). 

C’est  surtout  comme  hémostatique  que  l’ortie 
était  appréciée  de  nos  pères  :  G.  Varignana  en 
faisait  renifler  la  décoction  chaude  par  les  nari¬ 
nes  pour  tarir  les  épistaxis  (4)  et  Pierre  Borel 
raconte  dans  quelles  circonstances  il  put  se 
convaincre  de  son  action  hémostyptique  : 
«  Un  homme,  dit-il,  possédait  un  merveilleux 
secret  pour  arrêter  les  hémorragies  les  plus 
abondantes.  Il  eut  à  soigner,  entre  autres  ma¬ 
lades,  le  sieur  Poncet  Arcaqie  qui,  abandonné 
de  tous  les  médecins,  lui  dut  sa  guérison  et,  de¬ 
puis,  n’eut  plus  jam.ais  d’hémorragie.  Voici 
comment  procéda  le  possesseur  du  secret  :  il 
envoya  à  son  client  une  herbe  contuse  et  une 
fiole  d’eau  en  lui  recommandant  d’appliquer 
l’herbe  pendant  vingt-quatre  heures  sur  les 
mains  et  sur  les  pieds  et  de  se  recouvrir  les  tes¬ 
ticules  d’un  linge  inhibé  de  l’eau.  Le  malade 
devait,  en  plus,  s’introduire  dans  les  narines  des 
rondelles  d’oignon  trempées  dans  la  même  ean  ; 
le  succès  dépassa  toute  espérance  ».  P .  Borel 
ayant  examiné  un  fragment  de  l’herbe  y  recon¬ 
nut  l’ortie  qui  avait  aussi  servi  à  fabriquer  l’eau; 
dans  la  suite  il  employa  souvent  ce  procède 
qui  lui  parut  rivaliser  avec  les  drogues  les  plus 


(1)  A.  Miza-ULT.  —  Le  Jardinage,  1578. 

(2)  P.-M.  De  Heredia.  —  De  mulieriim  et  ulerogeren^ 
iiiim  mnrbis,  1665.  . 

(3)  G.  DE  Turre.  —  Dryadum,  amadryadum,  cblo- 
ridisque  Iriu/nplws . .  .  1685. 

(4)  Guillaume  Varignana.  —  Sccreia  mcdicinœ, 
1539. 
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réputées  telles  que  «  la  fiente  d’âne  ou  le  poil 
de  lièvre  mêlé  d’encre  dont  on  bourre  le  nez  (1)  ». 
Amatus  Lusitanus  dit  avoir  vu  beaucoup  de 
malades  qui  crachaient  le  sang  et  dont  l’état 
semblait  désespéré  revenir  à  la  santé  en  buvant 
du  suc  d’ortie  ou  en  mangeant  la  plante  cuite 
dans  du  bouillon  de  poulet  (2). 

Ces  vertus  hémostatiques  furent  confirmées 
par  différents  auteurs  du  siècle  dernier  :  en 
1843,  Mérat  lisait  à  l’Académie  de  médecine  un 
rapport  sur  plusieurs  notes  envoyées  par  Gi- 
nestet,  officier  de  santé  à  Castel-Sarrazin, rela¬ 
tives  à  l’emploi  de  Vurlica  iirens  dans  les  mé¬ 
trorragies,  les  hématémèses,  les  épistaxis  et,  à 
la  même  époque,  Cazin,  affirmait  avoir  prescrit 
le  suc  de  la  plante  avec  succès  dans  l’hémopty¬ 
sie  et  surtout  dans  les  pertes  utérines  ;  sa  décoc¬ 
tion  à  30  p.  500,  d’après  Benavente,  se  serait 
montrée  efficace  contre  des  hémorragies  pas¬ 
sives  ou  symptomatiques  rebelles  au  tanin  et 
au  seigle  ergoté  ainsi  que  dans  plusieurs  cas 
d’hémoptysies  ;  Le  Monnier  et  Vanackère  rela¬ 
tèrent  de  même  des  cas  d’épistaxis  et  d’héma- 
témèses  où  elle  avait  produit  des  effets  remar¬ 
quables.  Quelque  suggestives  que  fussent  ces 
assertions,  elles  laissèrent  le  public  médical 
assez  sceptique  sur  la  valeur  de  l’ortie  en  tant 
qu’agent  hémostatique  et  les  auteurs  s’accor¬ 
dèrent  à  la  considérer  comme  un  des  accessoires 
les  moins  actifs  de  la  médecine  populaire  ;  rien, 
d’ailleurs,  dans  ses  caractères  physico-chimi¬ 
ques,  n’était  fait  pour  lui  attirer  la  confiance  des 
thérapeutes.  Un  vieux  médecin  avec  qui  je  me 
promenais  souvent  dans  la  campagne  et  qui 
fut  mon  premier  maître  dans  la  science  des 
simples,  le  D‘’  Auguste  Soin,  me  disait,  un  jour, 
en  me  montrant  des  orties  groupées  près  d’une 
masure  ;  «  Malgré  les  perfides  aiguillons  dont 
il  est  armé,  ce  végétal  insipide  et  inodore  n’a 
d’autre  vertu  que  celle  de  n’en  posséder  aucune  ; 
il  en  est  de  lui  comme  de  certains  barbons  que 
leurs  joues  hérissées  de  poils  rudes  et  leurs 
sourcils  en  broussailles  n’empêchént  pas  d’être 
les  personnages  du  monde  les  plus  inoffensifs  ». 
Plusieurs  travaux  modernes  semblent  prouver, 
cependant,  qu’on  aurait  tort  de  se  baser  sur 
l’insignifiance  des  qualités  organoleptiques  de 
l’ortie  pour  conclure  à  l’inanité  de  ses  effets 
physiologiques.  Dès  l’année  1892,  deux  méde¬ 
cins  italiens,  Oddi  et  Lomonaco,  isolaient  de 
VUriica  mens  un  alcaloïde  cristallisé  qui,  à  la 

(1)  Petrus  Bohellus.  —  Historiamm  el  observalio- 
iium  medico-physicarum,  Cent.  I.  Obs.  XCV,  1653. 

(2)  Amatus  Lusitanus.  —  Curationummedicinalium, 
Cent.  VI,  Cur.  IV.  1620. 


dose  de  0  gr.  01,  déterminait  chez  la  grenouille 
la  paralysie  des  centres  nerveux,  ralentissait 
le  mouvement  du  cœur  et  finalement  l’arrêtait 
en  diastole  (1).  Plus  récemment  MM.  Perrin 
et  Remy,  expérimentant  sur  l’extrait  fluide 
d’ortie  grièche,  lui  ont  reconnu  une  action  car¬ 
diotonique,  hypertensive,  capable  de  mainte¬ 
nir  la  persistance  de  la  contractilité  du  coput 
bien  au-delà  de  sa  durée  habituelle  et  d’entraî¬ 
ner,  à  doses  élevées,  des  phénomènes  d’éréthis¬ 
me  cardiaque  intense  (2).  MM.  Hermann  et 
Remy  ont  constaté  également  que,  sous  l’in¬ 
fluence  d’injections  intra-veineuses  de  cet  ex¬ 
trait,  on  constate  une  augmentation  marquée 
de  la  pression  artérielle  :  'après  une  courte 
phase  de  dépression  et  d’arythmie  auriculo- 
ventriculaire,  on  voit  se  produire  un  renforce¬ 
ment  de  la ‘contraction  cardiaque  surtout  an 
niveau  de  l’oreillette  et  une  accélération  d« 
rythme  du  cœur,  cause  sans  doute  de  l’hyper¬ 
tension  (3). 

Sans  chercher  à  préciser  les  relations  qiii  | 
existent  entre  l’action  physiologique  de  l’ortie  | 
et  ses  propriétés  pharmacodynamiques,  nous 
devons  retenir  que  sa  réputation,  comme  médi¬ 
cament  hémostatique,  n’a  rien  que  de  justifié. 
J’ai  signalé  les  bons  effets  cpuem’a  fournis  son 
suc  chez  trois  malades  atteintes  de  métrona- 
gies,  la  première  fortement  chlorotique,  la  se¬ 
conde  sujette,  à  l’approche  des  règles,  à  de  vio¬ 
lentes  poussées  de  congestion  utérine,  la  troi¬ 
sième  présentant  de  l’hémophilie  :  chez  cette 
dernière  la  médication  vint  également  à  bout 
d’épistaxis  abondantes  (-'i).  Enfin  M.  Maurice 
Oudar,  dans  sa  thèse  sur  l’ortie  grièche  lui  a 
reconnu  des  propriétés  antidiarrhéiques  ma¬ 
nifestes  :  «  Elle  nous  a  donné,  dit-il,  des  guéri¬ 
sons  dans  les  diarrhées  au  cours  de  la  grippe,  de 
l’entérite  muco-membraneuse,  de  l’entérite 
aiguë  et  chronique.  Dans  les  diarrhées  des  tu¬ 
berculeux,  dues  à  des  fermentations  intestina¬ 
les,  nous  avons  obtenu  la  guérison  dans  sis 


(1)  Rilorma  mcdica,  2  juillet  1892. 

(2)  M.  Perrin  et  A.  Remy.  —  Sur  quelques  effets dt 
l’extrait  fluide  d’ortie  grièche.  G.  R.  Soc.  bioL,  1921. 

(3)  H.  Hermann  et  A.  Rémy.  —  Action  cardio-vas¬ 
culaire  de  l’extrait  acjueux  de  suc  d’ortie  grièche.  M, 
1922.  Signalons,  quoique  moins  probantes,  les  recher¬ 
ches  entreprises  sur  l’action  possible  de  l’ortie  dànslati- 
berculose.  A  la  suite  d’une  communication  faite  en  192) 
à  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  par  le  Conile 
E.  de  Dreux-Brézé  au  sujet  d’animaux  réputés  tuber¬ 
culeux  qui  auraient  été  guéris  après  un  séjour  dansée 
prés  remplis  d’ortie,  MM.  Perrin  et  Rémy  pratiquèrtnt 
sur  des  cobayes  préalablemetnt  tuberculisés  des  injec¬ 
tions  d’extrait  d’ortie  et  constatèrent  qu’ils  vivaient éi 
5  à  19  jours  de  plus  que  les  témoins. 

(4)  H.  Leclerc.  —  Précis  de  Phijlothérapù,  1922. 
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càset  ittiê  âïïi'éHôraifîôà  liofable  dans  déux  autres 
cas  »  (î)'. 

Le  mode  d’âdmiïiistratioïi  le  plus  efficace 
d!e  l'ôrfie,  qu’il  s’a^sse  de  la  grande  ortie  (Ur- 
tica  dioïca)  ou  de  l’ortie  grièche  (Urtica  mens), 
est  le  suc  exprimé  de  la  plante  fraîche  à  la  dose 
de'  100  a  <125  gr.y  ou  l’extrait  fluide  (de  2  à  4 
«uilleréés'à  café);  on  ]!)eut  aussi  prescrire  la  dé¬ 
coction  à  60  p.  1000  ou  le  sirop  Suivant  : 

Feuilles  de  grande  ortie  ou 
d’ortie  grièche  fraîches  et 
mondées'  .• . . .  25Cf  gr.  ' 

Eaà  h’oürllà'n'éè  . . . .  1 . 500  gr.- 

Faites  ihfùsèr  pendant  12  heurës  puis  filtrez 
et  ajoutez  au  liquide  le  double  de  son  poids  de 
sucré  ;  150  à  200  gr.  pfo  âié. 


Intéressante  pour  le  phytothérap'étite,  l’ortie 
ne  mérite  pas  moins  d’attirer  l’attention  du 
diététicien  ;  récoltée,  cofnnue  léS  Gréés  avaient 
coutume  de  le  fairé,  «  avant  rarrivéé  dé  flii- 
rondelle  »  c’êst-à-dire  aü  début  du  printemps, 
lorsqu’elle  est  jeune  et  tendre,-  elle  se  prête  aux 
mêmes  usages  culinaires  cjue  les  épinards-  et 
fournit  des  salmis  d’herbes  d’une  saveur  très 
agréable.  La  première  fois  que  j’en  tâtai,-  c’était 
chez  un  vénéra'blé  curé  d’u'n  petit  village-  du 
Vexin  :  Cominre  je  lui  deïh’àn(ïais  s’il-  a^ait  puisé 
cette  estimable  recette  dans  Galien,  il  fné  répon¬ 
dit  en  soüfiàht  qü,’iï  ri’aVàît  j’am'âîs  lU  Gafién 
mais  qu’il  lui  avait  suffi  de  voir  avec  quéllês 
délices  son  âne  tondait  les  pousses  d’ orties  dès 
que  la  terre,  secouant  sa  longue  torpeur,  com¬ 
mençait  à  se  parer  de  ses  premières  verdures. 


CLINIQUE  HEOICÂLK  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Maladès) 

De  l’hémoglobinurie  paroxystique  a  frigore  chez  les  enfants  (*) 

M.  le  Professeur  Nôbêcouet. 


Ce  jeune  garçon  est  né  à  terme,  le  2  janvier 
lÔÏÔ,  pesant  3  til.  570.  Ses  parents,  ainsi  qu’un 
frère,  son  aîné  de  neuf  ans,  sont  bien  portants. 
Il  a  été  élevé  au  sein  jusqu’à  14  mois,  puis  il  a 
eu  une  diarrhée  pérsistante,  si  bien  qu’il  pesait 
seulement  6  kgr.  à  un  an.  Il  a  eu,  à  7  ans,  une' 
rougeole,  et  plüs  tard  de  l’ ictère  ;  à  9  ans,  une 
varicelle  peridaiit  laquelle  les  urines  auraient 
été  foncées'. 

En  1923,  à  l’âge  de  13  ans,  débute  l’affection 
qui  l’amène  actuellement  à  l’hôpital.  A  l’occa¬ 
sion  d’un  refroidissement,  apparaît  une  crise 
caractérisée  par  un  frisson,  une  élévation  de  la 
température  à  3802  ou  3,  une  soif  vive,  des  nau¬ 
sées,  de  la  courbature,  enfin  des  urines  troubles 
couleur  sang  ;  la  crise  dure  2  ou  3  heures,  puis 
les  phénomènes  se  calment  et  les  urines  devien¬ 
nent  claires. 

En  décèinbre  1924,  et  en  fé-vrier  1925,  il  a 
quatre  crises  semblables.  Chaque  crise  dure  une, 
deux,  ou  trois  heures.  A  la  suite  de  ces  crises,  on 
note  une  téinte  subictérîqüe,  qui  disparaît  pro¬ 
gressivement. 

C’é'st  pour  Cés  crîs'és  ét  un'  état  général  mé¬ 
diocre  que  cet  enfant  est  aihéhé  à  la  Pôliclhiîque 
et  admis  sàllé  Bbuchüt,  lê  2  avril. 

Céf  ehtàht,  âgé  de'  15'  ans,  lii'esurë  l'56  cih.. 


(1)  M,  OuDAR.  —  Etude  de  l’Urtica  ureus  et  de' ses 
propriétés’ théràpeiitiqués.  Thèse  de  PanV,- 191'1. 

(♦)  Leçon  du  9  mai  1925,  recueillie  par  le  D'  Laporte. 


taillé  môyé'hri'e,  mais  ilê  pèsé  que  39  kit.  850  au 
lieu  de  44  kil.  700.  Il  est  maigre  ét  pâle  ;  sés  mu'- 
cpiéüses  sont  décolôréés.  Le  crâné  est  ùtt  peu 
gros,  lé  front  Un  peu  bombé  ;  oii  perçôlt  ùn  res¬ 
saut  lambdoïdien. 

•  Les  incisives  supérieures  sont  écartées  et 
atypiques  ;  elles  ressemblent  à  dé  petites  mo¬ 
laires. 

Le  pharynx  est  asymétrique  ;  son  tissu  lym¬ 
phoïde,  hypertrophié. 

La  rate  est  grosse  ;  elle  mesure  12  cm.  sur 
7  cm. 

On  constate  une  inégalité  pupillaire,  avec 
mydriase  droite.  Les  réflexes  pupillaires  à  la 
lumière  et  à  l’accommodation  sont  paresseux. 

Les  réflexes  rotuliens  sont  très  faibles.  On 
n’obtient  qu’une  petite  réponse  après  plusieurs 
percussions.  Les  achilléens  sont  normaux,  les 
olécraniens  diminiiés. 

Il  n’y  a  pas  de  signes  tabétiques. 

Dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  qui  est  clair 
et  peu  tendu,  l’albumine  est  augmentée  (0,40 
par  litre),  le  glucose  un  peu  diminué  (0,70  par 
litre)  ;  mais  il  existe  une  lym  hocytose  considé¬ 
rable. 

Le  Bôrdet-Wassei-mann,  dans  le  sang  et  le 
liquide  céphalo-rachidien,  est  fortement  positif . 
Il  confirme  l’existence  d’une  syphilis  congénitale. 

Les  urines  contiennent  une  assez  forte  pro¬ 
portion  d’ürobiline. 
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Le  sang,  examiné  par  M.  René  Mathieu,  mon 
chef  de  laboratoire,  présente  une  diminution  de 
l’hémoglobine  (65  %).  Il  contient  4.500.000 
hématies,  4500  leucocytes  ;  la  proportion  des 
polynucléaires  est  normale  (75  %).  Il  y  a  de 
nombreux  hématoblastes,  de  rares  hématies 
nucléées  ;  la  poïkilocytose,  la  polychromato- 
philie  et  l’anisocytose  sont  minimes. 

La  coagulation  et  la  rétraction  du  caillot  sont 
normales. 

Le  sérum,  jaune  foncé,  ne  contient  pas  de  pig¬ 
ments  biliaires.  M.  Bidot  y  dose  1  gr.  25  p. 
mille  de  cholestérine. 

Depuis  son  entrée,  cet  enfant  a  présenté  à  trois 
ou  quatre  reprises  des  petits  clochers  thermi¬ 
ques  (38°4  à  38°9),  avec  ou  sans  frisson,  sans 
pigmentation  des  urines.  Une  de  ces  poussées 
a  été  suivie  d’herpès  labial. 

M.  Janet,  mon  chef  de  clinique  et  M.  Mathieu, 
ont  poursuivi  diverses  recherches  physiologiques. 

L’hémolyse  est  normale  :  elle  débute  à  0,44  et 
est  complète  à  0,38,  même  avec  des  globules 
déplasmatisés. 

La  résistance  globulaire  est  normale. 

Les  hématies  ne  sont  agglutinées  ni  par  le 
sérum  d.u  malade  ni  par  le  sérum  d’un  enfant 
témoin. 

L’épreuve  d’Erlich,  l’épreuve  de  Donath  et 
Laudsteiner  sont  positives. 

L’épreuve  de  l’hémoglobinurie  provoquée  donne 
les  résultats  suivants  ; 

On  plonge  les  pieds  dans  de  l’eau  à  4®,  pendant 
7  minutes,  de  9  h.  45  à  9  h.  52.  On  constate 
dans  l’urine,  à  10  h.  30  ,une  quantité  appréciablè 
d’hémoglobine;  à  11  heures,  des  traces;  à  12 
heures  et  ensuite  la  disparition.  A  11  heures, 
l’enfant  a  un  léger  frisson  et  une  température 
rectale  de  37®4  ;  à  12  heures  on  trouve  38“  ;  à 
15  heures,  37“2.  La  pression  sanguine,  qui  était 
de  12-8  au  Pachon,  avant  l’épreuve,  s’abaisse  à 
11-7  à  10  heures,  et  est  de  nouveau  à  12-6,  à 
10  h.  6  minutes.  Les  modifications  leucocytaires 
sont  importantes.  Avant  l’épreuve,  on  trouve 

7.400  leucocytes,  dont  3.600  mononucléaires 
(48  %)  et  3.800  polynucléaires  (51  %). 

Après  l’épreuve,  à  9  h.  57,  il  y  a  4.000  leuco¬ 
cytes,  dont  6.600  mononucléaires  (65  %)  et 

1.400  polynucléaires  (35  %)  à  10  h.  20,  7.200 
leucocytes,  dont  2.000  mononucléaires  (27  %) 
.et  5.200  polynucléaires  (72  %),  etc. 

L’hémolyse  existe  normale  :  elle  débute  à  0,44 
et  est  complète  à  0,36. 

Un  traitement  antisyphilitique  a  été  com¬ 
mencé  le  l“r  mai,  par  l’injection  de  0  gr.  06  de 
muthanol  ;  0  gr.  12  ont  été  injectés  les  5  et  6  mai. 

Actuellement,  l’état  général  est  meilleur,  le 
poids  de  49  kgr.  500. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d’un 
garçon  de  15  ans,  manifestement  hérédo-syphi¬ 


litique.  Les  stigmates  osseux  et  dentaires,  les 
troubles  pupillaires,  les  modifications,  des  ré¬ 
flexes,  la  lymphocytose  céphalo-rachidienne,  le 
B.W.  positif, jne  laissent  aucun  doute.  Notons  les 
symptômes  nerveux  et  les  modifications  du 
liquide  céphalo-rachidien,  rares  chez  les  enfants 
de  cet  âge 

Depuis  l’âge  de  13  ans,  cet  enfant  présente  des 
crises  caractéristiques  d’hémoglobinurie  paro¬ 
xystique  a  frigore.  , 


L’hémoglobinurie  est  caractérisée  par  la  pré¬ 
sence  dans  les  urines  d’hémoglobine  libre,  sans 
qu’on  trouve  d’hématies.  On  la  reconnaît  par 
les  réactifs  où  au  spectroscope.  Mais  il  faut  tou¬ 
jours  examiner  au  microscope  les  urines  fraîche¬ 
ment  recueillies,  car  certaines  urines  contenant 
du  sang  possèdent  des  propriétés  hémolytiques  ; 
il  s’agit  alors  d’hémoglobinuries  urinaires,  qm 
sont  en  réalité  des  hématuries. 

L’urine  a  une  teinte  qui  varie  du  rose  pâle  au 
rouge  brun  foncé,  presque  noiron;  l’a  comparée 
au  vin  de  Porto,  de  Bordeaux,  de  Malaga,  etc. 

Il  y  a  des  cas  où  l’hémoglobinurie  est  occulte  ; 
elle  est  en  quantité  trop  faible  pour  colorer 
l’urine  et  n’est  décelable  que  par  les  réactifs 
chimiques  ou  le  spectroscope. 

L’hémoglobinurie  est  un  symptôme,  relevant 
de  causes  multiples. 

Tantôt  elle  est  symptomatique  ou  secondaire; 
elle  apparaît  au  cours  de  diverses  intoxications 
ou  infections. 

Tantôt  elle  constitue  le  symptôme  essentiel 
d’une  affection  spéciale,  que  Lichtheim  a  appe¬ 
lée  hémoglobinurie  périodique,  Kuessner  hémo¬ 
globinurie  paroxystique  et  enfin  Mesnet,  en  1881, 
hémoglobinurie  paroxystique  a  frigore. 

C’est  cette  affection  dont  est  atteint  notre 
malade  ;  c’est  d’elle  dont  je  désire  vous  entre¬ 
tenir. 


L’hémoglobinurie  paroxystique  a  frigore 
a  d’abord  été  observée  et  décrite  chez  l’adulte, 
car  elle  se  rencontre  surtout  de  20  à  40  ans.  Elle 
n’est  pas  rare  chez  l’enfant,  sans  être  cependant 
fréquente  ;  depuis  4  ans,  c’est  le  second  cas  que 
nous  ayons  vu  à  la  Clinique. 

Cette  hémoglobinurie  peut  frapper  des  enfants 
de  tout  âge  ;  Henoch  l’a  vue  chez  un  enfantée 
9  mois  ;  on  en  cite  des  cas  à  1  et  à  2  ans  ;  mais 
c’est  surtout  chez  les  enfants  plus  âgés  qu’elle' 
apparaît. 

Voyons  tout  d’abord  les  caractères  cli¬ 
niques. 
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L’affection  évolue  par  accès,  rappelant  l’ac¬ 
cès  de  paludisme,  avec  un  stade  de  frisson,  un 
stade  de  chaleur,  un  stade  de  sudation,  pendant 
lesquels  évolue  un  cycle  urinaire  pathognomo¬ 
nique. 

L’enfant  est  pris  d’un  frisson  plus  ou  moins 
intense  et  prolongé,  ou  de  frissonnements, 
accompagnés  de  malaise,  de  courbature,  douleurs 
dans  le  dos,  les  lombes,  les  cuisses,  céphalalgie  ; 
il  pâlit,  ses  lèvres  sc  cyanosent. 

Puis  la  température  s’élève,  à  38“,  39“,  39“5. 
Enfin  au  bout  d’une  heure  environ,  la  tempéra¬ 
ture  tombe  plus  ou  moins  rapidement  en  même 
temps  qu’apparaissent  des  sueurs  abondantes. 

Si  on  recueille  les  urines  toutes  les  demi-heu¬ 
res,  on  constate  leur  coloration. 

Elles  présentent  d’abord  une  gamme  de  colo- 
ration  ascendante  :  la  teinte,  d’abord  rosée, 
devient  de  plus  en  plus  foncée,  brun  rouge,  quel¬ 
quefois  noirâtre.  Pendant  ce  temps  les  urines 
sont  rares  et  troubles  ;  elles  contiennent  des 
débris  granuleux  et  des  cylindres  granuleux, 
qui  donnent  les  réactions  du  fer,  des  cristaux 
d’hématine,  d’hématoïdine,  d’urate  et  d’oxa- 
late  de  chaux.  Les  globules  rouges  font  défaut. 
04  constate  les  réactions  chimiques  et  le  spectre 
de'l’hémoglobine. 

Puis,  la  coloration  suit  une  gamme  descendante, 
les  urines  augmentent  et  s’éclaircissent. 

Les  urines  contiennent  de  l’albumine  ;  elle  peut 
apparaître  avant  l’hémoglobinurie  et  persister 
après  sa  disparition. 

L’accès  dure  de  1  ou  2  heures,  quelquefois 
plus  longtemps,  5  ou  6  heures,  et  même  2,  4  ou 
6  jours.  Il  laisse  à  sa  suite  un  état  plus  ou  moins 
persistant  de  fatigue,  d’asthénie  ;  un  teint  pâle 
et  jaunâtre. 

Chez  l’enfant  comme  chez  l’adulte,  les  accès 
peuvent  varier  dans  leur  intensité. 

Il  y  a  des  accès  intenses.  Le  frisson  est  violent. 
On  voit  apparaître  de  l’urticaire,  du  purpura, 
des  œdèmes  aigus.  Le  foie  et  la  rate  sont  tumé¬ 
fiés,  douloureux  ;  de  l’ictère  survient.  Les  urines 
sont  rares,  très  foncées. 

Voici  un  exemple  d’accès  intense. 

Dans  le  Traité  des  maladies  de  l’enfance  de 
Grancher,  Comby  relate  l’observation  suivante 
d’une  fille  de  8  ans  et  demi  ;  «  L’accès  débute  par 
un  grand  frisson,  suivi  de  raideur  du  corps, 
d’état  syncopal  ;  l’enfant,  dit  la  personne  qui 
l’accompagne,  serait  comme  morte.  Puis,  tout  se 
termine  pas  une  miction  sanglante,  parfois 
douloureuse.  » 

Beaucoup  plus  souvent,  les  accès  sont  légers  ou 
frustes.  Ils  se  traduisent  par  quelques  frissons, 
une  légère  courbature,  une  ou  deux  mictions 
colorées.  Quelquefois  même,  l’urine  n’est  pas 
teintée  et  seule  la  recherche  systématicque  de 
l’hémoglobine  décèle  sa  présence. 


On  rencontre  enfin  des  accès  larvés  ;  il  y  a 
alors  prédominance  ou  existence  exclusive  de 
symptômes  ne  faisant  pas  partie  du  tableau  clas¬ 
sique  de  l’hémoglobinurie  paroxystique. 

Voici  quelques  exemples  de  ces  accès  larvés. 

MM.  Léon  Tixier  et  Jean  Troisier,  en  1909,  ont 
observé  un  garçon  de  17  ans  qui,  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  avait  des  crises  douloureuses,  qua¬ 
lifiées  tantôt  d’entéro-colite,  tantôt  d’appen¬ 
dicite,  tantôt  de  colique  hépatique.  Les  parents 
disaient  qu’au  moment  de  la  crise,  l’enfant  avait 
des  urines  rares  et  foncées. 

Les  auteurs  voient  le  malade  au  cours  d’une 
crise  consécutive  à  un  exercice  violent  suivi  de 
refroidissement.  Il  se  plaint  de  malaise,  d’une 
fatigue  extrême,  d’anorexie.  Il  a  de  la  fièvre 
(38“,  39“),  des  selles  fétides,  des  douleurs  dans 
les  genoux  et  de  la  tuméfaction  des  genoux  et  des 
des  articulations  des  phalanges  ;  on  a  parlé  de 
rhumatisme  et  donné  du  salicylate  de  soude. 

Les  urines,  rares,  de  couleur  bière  brune,  con¬ 
tiennent  de  l’albumine,  de  l’urobiline  et  de  l’hé¬ 
moglobine  ;  on  n’y  trouve  pas  de  globules  rouges. 
Le  diagnostic  d’hémoglobinurie  paroxystique 
est  porté.  La  crise  dure  5  jours. 

Dans  la  suite,  des  crises  plus  classiques  se 
produisent. 

MM.  Léon  Tixier  et  Bidot  ont  communiqué  à 
la  Société  de  Pédiatrie,  le  19  juin  1923,  l’obser¬ 
vation  suivante,  sous  le  titre  de  Forme  pseudo¬ 
chirurgicale  de  l’hémoglobinurie  paroxystique. 

Un  garçon  de  7  ans  a  pendant  une  quinzaine 
de  jours  des  urines  teinte  malaga.  Depuis,  trois 
ou  quatre  fois  par  an,  en  hiver  et  au  printemps, 
il  a,  durant  deux  ou  trois  jours,  de  la  céphalée,  un 
état  fébrile,  des  urinés  brun- acajou. 

Il  entre  le  5  décembre  1922,  à  l’âge  de  13  ans 
et  demi,  à  la  Clinique  chirurgicale  du  P'  Broca, 
pour  une  douleur  vive  localisée  dans  la  fosse 
iliaque  droite,  accompagnée  de  fièvre,  de  vomis¬ 
sements,  de  constipation.  On  porte  le  dia¬ 
gnostic  d’appendicite  aiguë.  Mais  le  lendemain  on 
constaté  des  urines  brun-acajou  et  on  reconnaît 
l’hémoglobinurie. 

Deux  mois  plus  tard,  l’enfant  a  une  crise  sem¬ 
blable  pour  laquelle  on  pense  encore  à  une 
appendicite. 

En  1889,  Joseph  a  publié  l’histoire  d’un  enfant 
qui,  à  partir  de  3  ans,  à  chaque  exposition  au 
froid,  présentait  des  œdèmes  aigus  circonscrits 
disparaissant  par  le  séjour  à  la  chambre  au 
chaud  ;  à  5  ans,  à  l’une  de  ces  crises,  l’oedème 
s’accompagna  d’hémoglobinurie. 

Un  garçon  de  5  ans,  soigné  par  M.  Courtois- 
Sufflt,  avait  depuis  l’âge  de  2  ans  des  crises 
d’urticaire  suivies  d’hémoglobinurie. 

Une  fille  de  2  ans  observée  en  1894  par  M. 
Variot  avait,  quand  elle  était  exposée  au  froid, 
de  la  cyanose,  des  plaques  livides  sur  les  oreilles, 
les  pieds,  les  jambes,  avec  des  picotements,  des 
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douleurs  qui  la  faisaient  pleurer.  Puis  apparais¬ 
sait  de  rhémoglobinurie. 

L’hémoglobinurie  paroxystique  a  frigore  est 
une  affection  chronique. 

Les  accès  se  répètent  surtout  pendant  la  sai¬ 
son  froide,  en  hiver  et  au  printemps,  mais  aussi 
en  été  si  le  malade  s’expose  à  un  refroidissement. 
Ils  surviennent  à  des  intervalles  variables, 
espacés  de  quelques  jours,  de  quelques  semai¬ 
nes,  de  plusieurs  mois  et  même  de  plusieurs 
années.  Tantôt  ils  s’éloignent  ;  tantôt  au 
contraire,  ils  augmentent  de  fréquence  et  abou¬ 
tissent  à  une  sorte  à'état  de  mal  hémoglohinu- 
rique,  avec  des  accès  presque  subintrants. 

On  ne  meurt  pas  au  cours  d’un  accès.  Mais 
quand  les  accès  se  répètent  avec  une  grande 
fréquence,  ils  entraînent  à  la  longue  de  l’anémie, 
de  la  faiblesse,  et  même  un  état  cachectique. 
L’enfant  devient  une  proie  facile  pour  les  mala¬ 
dies  infectieuses,  particulièrement  la  tuberculose. 

Chez  certains  malades,  les  rémissions  sont 
très  longues  et  on  pense  à  la  guérison. 

On  ne  saurait  affirmer  qu’il  existe  des  guéri¬ 
sons  spontanées.  Mais  une  thérapeutique  appro¬ 
priée  peut  amener  la  disparition  des  accès. 

Le  DIAGNOSTIC  d’un  accès  typique  d’hémoglo¬ 
binurie  paroxystique  a  frigore  est  facile.  Toute¬ 
fois  dans  les  pays  à  paludisme,  il  ne  faut  pas  le 
confondre  avec  la  fièvre  bilieuse  hémoglobinu- 
rique,  qui  présente  de  grandes  analogies  cliniques. 

Là  confusion  est  par  contre  facile  à  faire, 
quand  les  accès  sont  intenses,  légers  ou  frustes, 
larvés.  L’examen  des  urines  qui  décèle  de  l’hé¬ 
moglobine  libre  et  l’absence  d’hématies  permet 
de  diagnostiquer  le  syndrome  et  d’éliminer  les 
hématuries. 


L’hémoglobinurie  paroxystique  a  frigore  re¬ 
connaît  deux  ordres  de  facteurs  étioi.ogiques; 

Le  terrain  et  la  cause  occasionnelle. 

Dans  la  plupart  des  cas,  c’est  un  terrain  syphi¬ 
litique.  On  reconnaît  l’hérédo-syphilis  soit  parce 
que  les  parents  sont  syphilitiques,  soit  parce 
que  le  malade  présente  des  stigmates  divers, 
soit  parce  qu’on  trouve  un  Bordet-Wassermann 
positif,  soit  enfin  par  l’action  du  traitement 
spécifique. 

La  syphilis  cause  également  parfois  des  hémo- 
globinuries  continues.  J’ai  suivi  dans  le  service 
du  professeur  Hutinel  une  fillette  de  15  ans  dont 
l’observation  a  été  rapportée  en  1909,  dans  Les 
maladies  des  enfants,  par  MM.  Hutinel  et  Mer- 
klen.  Cette  enfant  était  très  anémique,  avait  de 
la  splénomégalie  ;  elle  avait  une  hémoglobinurie 
continue  qui  fut  traitée  par  des  injections  de 
biiodure  de  mercure  et  disparut  au  bout  de 
plusieurs  mois.  Son  père  était  syphilitique. 


L’hémoglobinurie  paroxystique  est  quelque¬ 
fois  familiale  et  héréditaire.  Saundby,  en  1880, 
l’a  observée  chez  un  père  et  ses  deux  enfants, 
frère  et  sœur  ;  Trumpp,  en  1897,  chez  le  frère  âgé 
de  8  ans  et  sa  sœur  âgée  de  5  ans,  qui  étaient  des 
hérédo-syphilitiques. 

La  cause  occasionnelle  est  le  froid  dont  Mes- 
net  a  mis  le  rôle  en  évidence.  Les  accès  se  repro¬ 
duisent  pendant  la  saison  froide,  en  hiver  et  au 
printemps,  ou  pendant  la  saison  chaude,  sous 
l’influence  d’un  refroidissement  ;  ils  sont  provo¬ 
qués  par  une  exposition  au  froid.  Celui-ci  peut 
ies  provoquer  d’une  façon  vraiment  expéri¬ 
mentale.  Voici  quelques  faits  observés  chez  des 
enfants. 

Un  enfant  de  7  ans  observé  par  Rosenbach,  ei 
1880,  a  des  accès  quand  il  plonge  les  pieds  daus 
de  l’eau  à  14®,  15°  Réaumur  ;  une  fille  de  7  aiis, 
observée  par  Solhmann,  en  1894,  quand  elle  sé¬ 
journe  dans  une  chambre  à  la  température  de 
10». 

On  peut  faire  varier  l’intensité  de  l’accès, 
suivant  la  durée  de  l’exposition  au  froid  ou 
l’acuité  du  froid.  Le  professeur  Widal  fait  im¬ 
merger  les  mains  d’un  de  ses  malades  dans  de 
l’eau  à  15°,  pendant  15  minutes  :  il  se  produit 
une  crise  très  légère  d’hémoglobinurie.  L’im¬ 
mersion  des  mains  dans  l’eau  à  10°  pendant 30 
minutes  provoque  une  crise  forte  et  longue. 

Le  professeur  Ricaldoni,  de  Montevideo,  a 
publié  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris, 
en  juin  1924,  l’observation  d’une  mulâtresse  de 
15  ans,  ayant  des  stigmates  indiscutables  de  sy¬ 
philis  et  un  Bordet-Wassermann  positif.  Cette 
enfant  a  des  crises  d’hémoglobinurie  depuis 
l’âge  de  13  ans,  chaque  lois  qu’elle  se  sert  d’eau 
froide.  L’immersion  des  mains  dans  de  l’eau  à 
3°  ou  4°  pendant  2  ou  3  minutes  provoque  une 
crise  qui  dure  4  ou  5  heures  ;  i’immersion  pen¬ 
dant  quelques  secondes,  une  élimination  d’hé¬ 
moglobine  décelable  seulement  par  la  réaction 
de  Meyer. 

Le  froid  n’est  pas  le  seul  facteur  susceptible 
d’intervenir.  lien  est  d’autres  plus  exceptionnels. 
Guaita  et  Valvassori,  Pesqui  ont  cité,  en  1899,1e 
cas  d’un  garçon  de  5  ans,  ayant  de  l’hémoglo¬ 
binurie  a  frigore  depuis  l’âge  de  2  ans  et  demi. 
Il  avait  eu,  en  outre,  quelques  accès  dus  aux 
changements  de  temps,  aux  baisses  baromé¬ 
triques.  I 

Le  professeur  Hayem  a  montré  l’influence  de 
la  marche  prolongée,  de  la  fatigue.  Le  professeur 
Albert  Robin,  en  1888,  en  a  cité  un  exemple 
observé  chez  un  garçon  de  16  ans. 

M.  Comby  a  signalé  des  cas  où  l’hémoglobi¬ 
nurie  survenait  sous  l’influence  du  passage  du 
décubitus  dorsal  dans  la  station  debout  ;  il 
s’agit  d’une  véritable  hémoglobinurie  orihosk- 
tique. 

Enfin,  chez  certains  enfants,  des  chocs  ner- 
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veux,  des  émotions  vives,  peuvent  déclancher 
l’hémoglobinurie. 

La  PATHOGÉNIE  de  l’accès  d’hémoglobinurie 
paroxystique  est  la  même  chez  l’enfant  que 
chez  l’adulte.  Je  ne  passerai  donc  pas  en  revue 
les  différentes  théories  proposées  ;  la  théorie  mus¬ 
culaire,  la  théorie  rénale,  la  théorie  urinaire,  la 
théorie  splénique:  elles  ne  peuvent  s’appliquer 
qu’à  des  faits  exceptionnels. 

La  théorie  qu’il  faut  retenir  est  la  théorie  san¬ 
guine.  La  crise  d’hémoglobinurie  est  la  consé¬ 
quence  de  la  mise  en  liberté  dans  le  sang  de 
l’hémoglobine  contenue  dans  les  globules  rouges  : 
elle  est  consécutive  à  V hémoglobinémie. 

Les  preuves  expérimentales  de  l’hémoglobi- 
némie  sont  fournies  par  les  épreuves  d’Erlich, 
de  Donath  et  Landsteiner.  . 

Dans  l'épreuve  d’Erlich,  on  constate  l’hémo¬ 
globine  dans  le  sang  du  doigt  quand  ce  doigt  ou 
la  main,  préalablement  ligaturés,  ont  été  plongés 
dans  de  l’eau  glacée  pendant  3  ou  4  minutes. 

L’épreuve  dé  Donath  et  Landsteiner  consiste 
à  mélanger  les  globules  rouges  et  le  sérum  du  ma¬ 
lade,  à  plonger  le  tube  dans  de  la  glace  pendant 
une  demi-heure,  puis  à  le  mettre  dans  l’étuve, 
à  37°.  Les  globules  sont  hémolysés. 

Cè  n’est  pas  tout.  L’hémoglobinémie  est  pré¬ 
cédée,  comme  l’ont  montré  MM.  Widal,  Abrami 
et  Etienne  Brissaud,  d’une  crise  hémoclasique 
analogue  à  celle  constatée  chez  des  sujets  soumis 
à  un  choc  anaphglactique.  Elle  se  révèle  par  la 
leucopénie  avec  mononucléose,  l’hypotension 
artérielle,  l’hypercoagulabilité. 

La  crise  hémoclasique  a  été  observée  par  le 
professeur  Gorter,  de  LejMe,et  son  collaborateur 
Len  Bokkel  Muinink  chez  une  enfant  dont  ils  ont 
publié  l’histoire  dans  les  Archives  de  médecine 
des  enjants,  en  juillet  1916. 

11  s’agit  d’une  fille  de  5  ans,  ayant  de  la  splé¬ 
nomégalie  et  un  Bordet-Wassermann  positif. 
Cette  entant  a  des  crises  d’hémoglobinurie  depuis 
l’âge  de  2  ans.  L’épreuve  de  Donath  et  Lands¬ 
teiner  est  positive. 

Gorter  pratique  l’épreuve  de  Widal  :  il  im¬ 
merge  le  bras  pendant  5  minutes  dans  de  l’eau  à 
5°.  La  pression  sanguine  tombe  de  135  mm., avant 
l’épreuve,  à  75  mm.  après  ;  les  globules  blancs 
passent  de  11.550  à  5.300  ;  la  mononucléose 
n’est  pas  notée  ;  dans  les  urines  on  trouve  de 
l’hémoglobine  1  h.  25  après  l’immersion. 

Dans  une  seconde  épreuve,  les  deux  pieds  sont 
immergés  dans  de  l’eau  à  5-7®  pendant  16  minu¬ 
tes.  Les  mêmes  phénomènes  se  reproduisent,  plus 
accentués  ;  la  pression  passe  de  130  à  55,  les 
leucocytes  de  10.300  à  4.400,  la  mononucléose 
de  43  %  à  88  %  ;  le  sérum  sanguin  est  très  co¬ 
loré,  l’hémoglobinurie  abondante  au  bout  de 
trois  heures. 

Les  faits  que  je  viens  de  relater  ont  permis  à 


MM.  Widal,  Abrami  et  Et.  Brissaud  de  pré¬ 
ciser  la  pathogénie  de  la  crise  hémolytique. 

Le  plasma  sanguin  contient  un  complexe  hémo¬ 
lytique  :  le  complément,  la  sensibilisatrice  et 
l’antisensibilisatrice,  que  Besredka  a  mieux  appe¬ 
lée  antihémolysine  «  parce  qu’elle  neutralise  le 
complément  et  la  sensibilisatrice.  » 

Chez  les  sujets  normaux,  ce  complexe  hémo- 
Ij'tique  est  stable,  à  toute  température  ;  il  n’est 
-pas  influencé  par  l’action  du  froid.  Au  contraire, 
chez  les  hémoglobinuriques,  il  est  instable  ;  le 
froid  le  dissocie.  Libérés  par  le  froid  de  l’anti¬ 
hémolysine,  sensibilisatrice  et  complément  se 
fixent  sur  les  hématies  circulantes,  mettent  en 
liberté  de  l’hémoglobine,  d’où  la  crise  d’hémolyse 
intravasculaire  et  d’hémoglobinurie. 

Le  professeur  Widal  conclut  :  «L’hémoglobi¬ 
nurie  est  une  maladie  du  plasma  ;  elle  est  liée  à 
la  dislocation  par  le  froid  du  complexe  hémoly¬ 
tique  que  renferme  tout  plasma  sanguin.  Cette 
dislocation  soudaine  trouble  l’équilibre  statique 
des  colloïdes  du  sang.  Elle  est  comparable  à  l’in¬ 
jection  d’une  albumine  hétérogène  et  déclanche 
un  choc  identique  à  celui  de  l’anaphylaxie  :  un 
véritable  choc  colloïdo-clasique.  On  constate  la 
même  crise  vasculo-sanguine  et  les  mêmes  symp¬ 
tômes  cliniques  que  dans  tous  les  chocs  colloïdo- 
clasiques.  » 

Cette  maladie  du  plasma  paraît  être  la  consé¬ 
quence,  chez  l’enfant,  de  la  syphilis  héréditaire, 
chez  l’adulte^  de  la  syphilis  acquise.  Tout  au 
moins  se  rencontre-t-elle,  sinon  toujours  mais 
presque  toujours  chez  des  syphilitiques.  On  ne 
sait  pas  pourquoi  seuls  certains  syphilitiques  en 
sont  atteints.  Mais  on  ne  saurait  être  surpris  du 
fait,  quand  on  sait  avec  quelle  fréquence  l’héré- 
dosyphilis  lèse  les  organes  hématopoiétiques. 
Rappeléz-vous  ma  leçon  du  7  mars  sur  Vanémie 
des  nourrissons  syphilitiques. 

A  côté  des  altérations  du  sang  que  je  viens 
d’étudier,  les  enfants  atteints  d’hémoglobinurie 
paroxystique  en  présentent  quelques  autres, 
moins  constantes  et  moins  importantes. 

Le  nombre  des  hématies  est  diminué  pendant 
la  crise. 

Les  globules  rouges  ont  presque  toujours  une 
résistance  normale,  dans  l’intervalle  des  crises  et 
pendant  l’accès.  Dans  quelques  cas  cependant  la 
résistance  globulaire  est  diminuée  pendant  la 
crise  et  le  sérum  n’est  pas  hémolysant  ;  on  peut 
invoquer  alors  une  fragilité  globulaire  spéciale. 


Le  THAiTEMENT  de  l’hémoglobiiiurie  paroxys¬ 
tique  a  frigore  doit  être  étiologique  et  pathogé¬ 
nique. 

Le  TRAITEMENT  ÉTIOLOGIQUE,  c’est  le  traite- 
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ment  de  la  syphilis.  On  a  utilisé  le  plus  souvent  le 
mercure  et  Viodure,  seuls  ou  sassociés  :  frictions 
avec  l’onguent  napolitain,  injections  de  ben- 
zoate  ou  de  bichlorure  de  mercure,  d’huile  grise, 
etc.  Les  composés  arsenicaux  ont  été  plus  rare¬ 
ment  utilisés. 

En  1912,  Rault,  dans  sa  thèse  sur  «  l’hémoglo¬ 
binurie  paroxystique  chez  l’enfant,  ses  rapports  avec 
la  syphilis  héréditaire  »,  cite  l’observation  d’un 
malade  de  Sébileau,  de  Nantes.  Une  fille  a, 
depuis  l’âge  de  7  ans,  des  crises  d’hémoglobinurie 
répétées  tous  les  jours  ou  deux  jours.  Le-  père 
est  syphilitique.  L’enfant  a  une  kératite  inters¬ 
titielle,  de  la  splénomégalie,  de  l’anémie.  On 
prescrit  d’abord  des  pilules  mercurielles,  le  sirop 
de  Gibert,  sans  résultat.  M.  Sébileau  voit  l’en¬ 
fant  à  9  ans  ;  il  lui  fait  12  injections  d’hectine, 
une  tous  les  deux  jours.  Il  les  répète  à  intervalles 
d’un  mois,  pendant  un  an.‘  A  partir  de  la  troi¬ 
sième  injection,  les  crises  s’espacent  et  ne  revien¬ 
nent  plus  qu’à  de  rares  intervalles  ;  l’hiver  sui¬ 
vant,  l’enfant  n’a  qu’une  seule  crise  provoquée 
par  un  léger  refroidissement. 

MM.  Péhu,  Chalier  et  Contamin  ont  publié 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Lyon,  le  11 
mai  1920,  l’observation  d’ün  enfant  de  7  ans, 
présentant  des  stigmates  d’hérédo-syphilis  et 
ayant  un  Bordet- Wassermann  positif.  La  mala¬ 
die  a  débuté  quelque  temps  auparavant  et  les 
crises  se  succèdent.  Des  frictions  mercurielles  et 
des  injectioqs  de  benzoate  de  mercure  entraî¬ 
nent  une  amélioration.  En  outre,  une  injection . 
intraveineuse  de  novarsénobenzol  de  0  gr.  05  ne 
provoque  aucune  crise  hémoclasique  ni  hémoglo- 
binurique.  La  thérapeutique  par  les  injections 
intra-veineuses  semble  donc  pouvoir  être  tolérée. 

Le  TRAITEMENT  PATHOGÉNIQUE  Comprend 
d’abord  des  précautions  hygiéniques  :  éviter  le 
froid  et  les  autres  causes  occasionnelles. 

Il  se  propose  en  outre  de  stabiliser  le  complexe 
hémolytique. 

Pour  atteindre  ce  but,  MM.  Widal,  Abrami  et 
Et.  Brissaud,  conseillent  la  protéinothérapie. 
Cette  protéinothérapie,  réalise  «  une  véritable 
consolidation  du  complexe  hémolytique  ». 

Après  la  cure,  l’exposition  au  froid  ne  provo¬ 
que  plus  de  crises.  Les  malades  sont  en  quelque 
sorte  «  vaccinés  contre  le  froid  ». 

Cette  protéinothérapie  peut  se  réaliser  avec 
des  substances  diverses.  MM.  Widal,  Abrami  et 
Et.  Brissaud  ont,  en  1913,  utilisé  l’autosérothé¬ 
rapie.  Ils  conseillent  surtout  les  injections  de 
peptone  de  Witte,  que  le  professeur  Nolf  a  em¬ 
ployées  avec  succès  en  1909.  «Son ubiquité,  son 
absence  de  pouvoir  antigénique  et  son  incapa¬ 
cité  à  produire  des  chocs  par  injection  sous- 
cutanée  »  lui  «  confèrent  une  supériorité  incon- 
table  ». 

On  emploie  la  solution  suivante,  à  une  dose 


de  4  à  10  cc.,  suivant  l’âge,  tous  les  2  ou  3  jours, 


Peptone  de  Witte .  5  gr. 

Chlorure  de  sodium;  .....  0  gr.  50  cgr. 

Eau  distillée .  100  gr.  ^ 


Faire  bouillir,  filtrer  à  chaud  et  stériliser  à  l’au¬ 
toclave  à  12®.  ' 

M.  Ricaldini  a  expérimenté  la  désensibilüa- 
tion  par  le  froid. 

Le  point  de  départ  de  cette  méthode  est  dans 
les  expériences  qu’ont  faites  MM.  Widal,  Abrami 
et  Brissaud,  en  1921.  Ces  expérimentateurs  ont 
constaté  que  les  animaux  soumis  au  coup  de 
froid,  «  réagissent  parfois  à  l’injection  de  pro- 
peptone  comme  si  le  froid  équivalait  à  une 
injection  préalable  de  la  même  substance  >, 
qu’ils  «  supportent  un  nouveau  refroidissement 
sans  en  éprouver  aucun  trouble  et  cette  immu¬ 
nité  se  prolonge  pendant  plusieurs  heures  ». 

M.  Chiassi,  d’autre  part,  a  constaté,  en  1920, 
cpue  chez  une  malade  hémoglobinurique  l’épreuve 
du  froid  répétée  le  matin,  et  le  soir,  ne  provoque 
pas,  la  deuxième  fois,  la  crise  hémoclasique  et  ne 
provoque  que  très  difficilement  l’hémoglobinu¬ 
rie,  comme  s’il  s’était  produit  une  véritable 
désensibilisation  passagère. 

M.  Ricaldini  a  traité  l’hémoglobinurique  de 
15  ans,  dont  j’ai  parlé  tout  à  l’heure,  de  la  façon 
suivante  :  D’abord,  immersion  dans  l’eau  à  4“ 
du  petit  bout  d’un  doigt  ;  chaciue  jour,  progres¬ 
sivement  pendant  10,  20,  25,  30,  35  secondes. 
Ensuite,  augmentation  de  la  surface  immergée  et 
de  la  durée  d’immersion,  jusciu’à  immersion, 
d’une  main  pendant  2  minutes  et  demie,  puis 
des  deux  mains  pendant  3  minutes.  Enfin,  tous 
les  jours,  quatre  séances  à  intervalles  de  15  à 
30  minutes,  d’une  durée  totale  de  5  minutes. 
Aucune  séance  n’a  provoqué  de  réactions. 

Après  quatre  mois  de  traitement,  la  malade 
ne  redoute  plus  l’eau.  Cependant  l’épreuve  de 
Donath  et  Landsteiner  est  toujours  positive. 

Le  professeur  Ricaldini  conclut  ;  «  La  désen¬ 
sibilisation  fut  assez  nette,  je  ne  dis  pas  parfaite» 

Nous  ne  sommes  donc  pas  désarmés  en  pré¬ 
sence  d’un  enfant  atteint  d’hémoglobinurie 
paroxystique  a  frigore  :  un  traitement  étiologi¬ 
que  et  un  traitement  pathogénique,  employés 
simultanément  ou  successivement,  sont  à  notre 
disposition. 

Quelie  doit  être  notre  conduite  visTà-vis  de 
l’enfant  que  je  viens  de  vous  présenter  ? 

Voilà  un  garçon  de  15  ans  qui,  depuis  l’âge  de 
13  ans,  a  des  crises  d’hémoglobinurie  paroxys¬ 
tique  a  frigore.  Nous  ne  trouvons  pas  de  fragilité 
globulaire  ;  la  résistance  globulaire  est  normale 
avant  et  pendant  la  crise.  Par  contre,  le  froid 
provoque  nettement  une  crise  hémoclasique, 
l’apparition  de  l’hémoglobinurie,  que  décèlent 
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les  épreuves  d’Erlich,  de  Donath  et  Landsteiner, 
puis  de  l’hémoglobinurie.  Ce  garçon  est  un  héré¬ 
do-syphilitique,  et,  fait  assez  particulier,  il  pré¬ 
sente  des  signes  cliniques  d’hérédo-syphîlis  ner¬ 
veuse  associés  à  des  modifications  importantes 
du  liquide  céphalo-rachidien. 

Fallait-il  commencer  par  le  traitement  patho¬ 
génique  et  faire  ensuite  le  traitement  antisyphi¬ 
litique,  ou  procéder  inversement  ? 


Nous  avons  opté  pour  le  traitement  antisyphi¬ 
litique,  parce  que  les  symptômes  nerveux  té¬ 
moignent  d’une  syphilis  en  pleine  activité.  Nous 
avons  commencé  des  injections  de  muthanol. 
Nous  utiiiserons  plus  tard  soit  la  protéinothé- 
raple,  soit  la  désensibilisation  a  frigore.  J’espère 
que  nous  arriverons  à  faire  disparaître  les  crises 
d’hémoglobinurie  et  à  améliorer  l’état  de  son 
système  nerveux. 


CAUSERIE  CHIRURGICALE 

De  la  direction  actuelle  et  des  destinées  de  la  chirurgie 
en  rapport  avec  l’anatomie, 

Par  Dartigues. 


La  première  des  choses  qu’il  y  ait  à  envisager 
quand  on  parle  des  transformations  et  des  direc¬ 
tives  nouvelles  de  la  chirurgie,  ce  sont  les  rap¬ 
ports  nouveaux  qu’elle  engage  avec  l’anatomie 
et  c'est  la  solidarité  toujours  accrue  et  variée  qui 
existe  entre  ces  deux  sciences.  L’anatomie  et  la 
chirurgie  sont  véritablement,  on  peut  le  dire, 
des  sœurs  jumelles  n’allant  jamais  l’une  sans 
l’autre. 

Si  l’anatomie  est  la  base  sans  laquelle  il  n’y 
a  pas  de  chirurgie,  il  est ,  curieux  de  constater 
que  celle-ci  contribue  à  son  développement  en 
lui  demandant'  de  nouvelles  recherches  et  de 
nouvelles  précisions  pour  les  besoins  auxquels 
elle  est  elle-même  soumise. 

Au  fur  et  à  mesure  que  la  chirurgie  agrandit 
son  domaine  et  surtout  multiplie  son  action, 
elle  exige,  des  opérateurs,  des  connaissances  ana¬ 
tomiques  plus  nombreuses  et  plus  absolues. 

En  dehors  des  notions  anatomiques  qui  inté¬ 
ressent  le  chirurgien  au  “point  de  vue  général  et 
comme  culture  scientifique  seule,  il  y  a  un 
accroissement  de  ia  nécessité  de  mieux  connaître 
telle  ou  telle  région,  ou  tel  organe,  ou  tel  rapport, 
ou  telle  voie  d’accès,  parce  que  se  sont  présen¬ 
tées  de  nouvelles  applications  pratiques. 

L’anatomie  que  devait  connaître  le  cliirurgien 
d’autrefois,  qui  bornait  i’action  de  son  couteau 
ou  de  son  bistouri  aux  membres  et  à  quelques 
rares  régions  accessibles,  n’est  rien  en  compa¬ 
raison  de  tout  ce  qu’il  nous  faut  savoir,  puisque 
nous  avons  abordé  et  abordons  tous  les  organes  : 
à  cette  heure,  on  peut  dire  que  l’anatomie  hu¬ 
maine  a  perdu  toute  sa  virginité  vis-à-vis  de  la 
chirurgie. 

Car  il  ne  suffit  pas  de  contempler  l’univers  de 
la  structure  humaine  pour  en  connaître  la  forme, 
la  complexité  intime,  les  lois  et  les  mécanismes, 
mais  d’en  tirer  des  applications  utilitaires. 

Nous  devons  considérer  l’anatomie  sous  le 
jour  chirurgical  et  l’envisager  comme  un  centre 


de  vie  d’où  nous  rayonnons  par  des  sentiers 
infinis  et  variables  pour  y  faire  accéder  notre 
action.  N’oublions  pas  la  juste  parole  de  Cru- 
veilhier  ;  l’anatomie  pour  le  chirurgien  est  ce 
qu’est  la  carte  pour  le  voyageur. 

Comme  exemple  tout  récent  de  cette  augmen- . 
tation  de  l’utilisation  de  l’anatomie  par  la  chi¬ 
rurgie,  ii  faut  citer  dans  le  domaine  des  os  : 
l’emprunt  de  certains  os  comme  le  péroné  à  la 
place  du  cubitus  ou  du  radius  absent,  d’une 
partie  du  tibia,  pour  l’opération  d’Albee  du 
mal  de  Pott. 

Dans  le  domaine  des  artères  :  La  découverte 
précise  des  artères,  non  seulement  pour  des  am¬ 
putations  de  plus  en  plus  rares  et  c£ui  se  font 
d’ailleurs  différemment,  puiscqu’elles  doivent  se 
faire  d’après  le  principe  clinique  de  la  parcimo¬ 
nie  conservatrice,  mais  pour  applications  nou¬ 
velles  telles,  que  les  ligatures  dans  un  but  d’hé¬ 
mostase  préalable  pour  l’extirpation  de  certaines 
humeurs  et  certains  cancers  (l’artère  hypogas¬ 
trique,  par.  exemple,  pour  le  cancer  de  l’utérus, 
la  carotide  externe  pour  celui  de  la  langue),  telles 
que  la  dénudation  des  artères,  ou  l’énervation 
vasculaire  dans  la  sympathectomie,  ou  opéra¬ 
tion  de  Leriche,  afin  de  remédier  à  des  troubles, 
trophiques  divers,  à  des  causalgies  dans  le  ter¬ 
ritoire  alimenté  par  ces  artères,  à  la  maladie  de 
Raynaud  ou  asphyxie  locale  des  extrémités,  à 
des  obstructions  des  artères  dans  certaines  arté- 
rites  oblitérantes  qui  entraînent  la  gangrène 
d’un  membre  ;  aussi,  mon  ami,  le  Pr  Mériel, 
a-t-il  bien  fait  de  rajeunir  dansun  beaulivre  cette 
méthodique  découverte  des  troncs  artériels. 

Dans  le  domaine  des  veines  :  l’anatomie  a  vu 
ses  sections  utilisées  pour  créer  des  anastomoses 
veineuses  telles  què-  l’omentopexie,  la  fistule 
d’Eck  ou  anastomose  de  ces  énormes  troncs 
veineux  ;  la  veine-porte  et  la  veine-cave,  l’abou¬ 
chement  saphéno-fémoral  pour  remédier  à  des 
interruptions  ou  des  troubles  de  circulatiori 
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veineuse  dans  le  domaine  porto-cave,  et  à  des 
varices  du  membre  inférieur. 

Dans  le 'domaine  des  nerfs  :  l’anatomie  a  vu 
récemment,  à  l’occasion  de  la  guerre  surtout  et 
de  certains  accidents  du  travail,  l’application  de 
ses  rapports  précis  pour  des  sutures  des  troncs 
nerveux  et  pour  l’anastomose  de  certaines  bran¬ 
ches  de  nerfs  différents  pour  remédier  à  cer¬ 
taines  paralysies,  pour  la  résection  de  certains 
nerfs  comme  le  sympathique  cervical  et  le  nerf 
phrénique  pour  remédier  au  goitre  exophtalmi¬ 
que,  à  des  syndromes  angineux,  à  la  dilatation 
bronchique,  à  la  tuberculose  puhnonaire. 

La  chirurgie  utilise  désormais  des  Organes 
qu’elle  a  élus  anatomiquement  pour  remédier  à 
certaines  affections  ;  tels,  par  exemple,  l’intestin 
grêle,  pour  obvier  à  une  anomalie  regrettable  : 
l’absence  de  vagin  chez  la  femme  ;  certains  mus¬ 
cles  comme  le  releveur  de  l’anus  et  les  fessiers, 
pour  constituer  par  des  myoplasties  des  sphinc¬ 
ters  de  l’anus  abolis  ou  déficients  (Izquierdo), 
cette  utilisation  des  muscles  constituant  une 
cinématisation  artificielle  de  faisceaux  muscu¬ 
laires  ;  certaines  aponévroses  pour  constituer  des 
'  arthroplasties  au  niveau  d’articulations  anlcy- 
losées  ;  des  ligaments  pour  rétablir  la  statique 
de  divers  viscères  ;  ligamentopexies  gastro-intes¬ 
tinales,  rénales,  utérines,  hépatiques,  etc. 

De  nouvelles  voies  d’accès  ont  été  demandées  à 
l’anatomie  pour  la  chirurgie  :  ainsi  pour  aborder 
le  centre  de  la  base  du  crâne  qui  semble  inac¬ 
cessible,  tout  d’abord  dans  l’hypophysectomie 
pour  enlever  des  tumeurs  de  l’hypophyse  par  la 
voie  sous-labiale  de  Cushing,  et  la  rhinotomie 
latérale  avec  résection  de  la*-cloison  pour  aborder 
le  sphénoïde  ;  ainsi  la  voie  transverso-abdomi¬ 
nale  de  Louis  Bazy  pour  aborder  plus  complè¬ 
tement  le  rein  ;  la  voie  colpotomic£ue  postérieure 
pour  certaines  tumeurs  utérines  et  annexielles 
et  la  colpotomie  antérieure  comme  je  l’ai  utilisée 
récemment  pour  la  greffe  ovarienne  ou  thyroï¬ 
dienne  ;  la  voie  colpotomique  pour  évacuation 
de  l’ascite,  chez  la  femme,  que  j’ai  pratiquée  le 
premier  ;  la  voie  phrénolaparotomique  extra-  . 
séreuse  de  Braine  pour  aborder  le  médiastin, 
espace  compris  au  centre  du  thorax  entre  les 
deux  poumons  ;  la  voie  juxta-rétro-péronière 
pour  aborder  certaines  fractures  du  cou-de-pied. 

La  chirurgie  s’est  frayé  encore  de  nouvelles 
voies  anatomiques  à  travers  le  crâne  et  la  colonne 
vertébrale  pour  aborder  le  cerveau  et  ses  ventri¬ 
cules,  pour  atteindre  les  racines  de  certains  nerfs 
cranièns,  le  ganglion  de  Casser,  par  exemple,  et 
pour  communiquer  avec  les  méninges  crânien¬ 
nes  et  rachidiennes. 

F aut-il  citer  la  ponction,  pour  communiquer 
avec  les  méninges,  des  espaces  des  interstices 
intervertébraux  et  des  trous  de  conjugaison  : 
la  ponction  épidurale  ou  sacrée,  la  ponction 
lombaire,  la  ponction  occipito-atloïdienne  pour 


retirer  du  liquide  céphalo-rachidien,  dans  le  but 
de  décompresser  ;  pour  insensibiliser  dès  parties, 
entières  du  corps  ;  pour  introduire  des  liquides 
médicamenteux  et  thérapeutiques  comme  l’oiit 
lait  avec  tant  d’audacieuse  certitude  mes  amis 
les  professeurs  Sicard  et  Cestan,  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  paralysie  générale  (injections  intra¬ 
crâniennes).  Les  médecins  eux-mêmes  ont  profité 
de  ces  voies  pour  prélever  des  liquides  et  en  faire 
l’étude  bio-chimique. 

Des  points  de  repère  précieux  ont  été  établis 
par  des  études  anatomiques  et  utilisés  d’une 
façon  inattendue  par  la  chirurgie.  Charpy,  avec 
mon  ancien  camarade  et  ami  le  Pr  Jammes,dans 
leur  petit  chef-d’œuvre  d’anatomie  artistique 
où  ils  ont  étudié  les  rapports  des  plis  humains 
de  la  peau,  des  paupières;  du  bas-ventre  ou 
mont  de  Vénus,  du  cou  ou  collier  de  Vénus,  des 
plis  inguinaux  ou  de  l’aine,  des  plis  fessiers,  ont 
participé  à  la  réalisation  d’une  chirurgie  esthé¬ 
tique  naissante. 

Enfin,  un  autre  élément  est  entré  dans  l’étude 
fructueuse  de  l’anatomie,  dans  un  but  chirurgi¬ 
cal,  c’est  la  radiographie  et  la  radioscopie. 

Leur  apport  est  grand  :  tout  le  squelette,  les 
articulations  peuvent  être  contrôlés  ;  les  artères 
et  les  veines  même  peuvent  être  rendues  visibles 
sur  le  vivant  (par  la  technique  de  Berberich  et 
Hirsch,  au  moyen  d’injections  de  bromure  de 
strontium)  ;  les  voies  digestives,  œsophage, 
estomac,  intestin,  peuvent  être  vus  à  des  phases 
différentes  de  leurs  fonctions,  grâce  à  des  repas 
ou  des  lavements  barytés  ;  les  üofes  bihaireseten 
particulier  la  vésicule  biliaire  peuvent  être  étu¬ 
diées  (par  la  technique  de  Graham  et  de  Coleau 
moyen  d’une  injection  de  phénol-phtaléine 
tétrabromique),  ainsi  que  les  voies  urinaires, 
(bassinet,  uretère  et  vessie),  les  -voies  spermati¬ 
ques,  la  cavité  utérine,  les  cavités  ventriculaires 
du  cerveau,  etc.  (par  la  techniepue  des  injections 
de  lipiodol). 

En  somme,  une  anatomie  radiographique  vi¬ 
vante,  complémentaire  de  celle  que  nous  avons 
apprise  sur  le  cadavre, est  née  et  agrandit  chaque 
jour  son  domaine,  et  elle  présente  le  caractère 
éminemment  pratique  cpie,  nous  sortant  du 
schéma  de  la  connaissance  d’un  type  unique  et 
théoricque  tire  d’études  collectives  sur  des  sujets 
morts,  elle  nous  fait  arriver  à  la  réalité  appliquée 
à  l’individu  cqu’est  le  malade  exploré,  à  l'anu- 
iomie  individuelle,  de  telle  sorte  que  nous  avons 
maintenant  à  notre  disposition  une  anatomie 
vivante,  cinéticque,  physiologicque,  individuelle, 
complétant  l’anatomie  cadavérique,  statique  et 
immobile.  Il  existe  désormais  une  ostéologie,  une 
angéiologie,  une  splanchnologie  radiologiques 
qui  ont  l’immense  avantage  pratique  de  nous 
conduire  qrar  les  mêmes  moyens  à  l’anatomie 
pathologique  et  par  conséquent  à  des  précisions 
diagnosticques  inconnues  jusqu’ici  et  utilisables 


30  —  vin  —  25 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2019 


pour  l’action  chirurgicale,  La  radiologie:  anato¬ 
mique  est  le  trait  d’union:  entre  l’anatomie  nor¬ 
male  et  l’anatomie  pathologiqùe.  ,  .  : 

Ce  n’est  pas  tout, la  chirurgie  toüte.moderne 
étant  entrée  dans  la  voie  nouvelle  des  emprunts 
d'Organès  à  d’autres  espèces,  comme,  dans  cer¬ 
tains  cas,  la  méthode  de  greffes  solides  ou  osseu¬ 
ses,  et  cartilagineuses,  molles  ou  viscérales,  il  est 
nécessaire  pour  le  chirurgien  de  recourir  à  des 
connaissances  d’anatomie  comparée.  Et  c’est  là 
un  lait  nouveau  dans  la  chirurgie  en  rapport' 
avec  l’anatomie.  L’anatomiste  chirurgical  devra 
savoir  faire  le  choix  pour  la  conservation  et 
l’utilisation  et  l’adaptation  d’organes  étrangers. 

En  somme,  l’anatomie  pratique,  utilisable, 
dans'le  sens  chirurgical,  ne  s’apprend  plus  seu¬ 
lement  à  l’amphithéâtre  des  morts  mais  dans  les 
salles  d’opérations  des  vivants,  en  voyant  les 
champs  opératoires  découverts  par  les  chirur¬ 
giens  et  dans  lesquels  apparaît  une  aitatomie  sur 
le  vif,  toute  frémissante  d’existence,  dans  les 
laboratoires  de  chirurgie  expérimentale,  les 
laboratoires  de  radiologie  ;  et  l’anatomiste  chi¬ 
rurgien  n’est  plus  seulement  celui  qui  s’adonne 
à  des  descriptions  interprétées  et  expliquées, 
l’anatomiste  pur  qui  se  souvient  des  dessins, 
des  planches  polychromes,  des  moulages,  des 
pièces  sèches,  de  ses  lectures  et  de  ses  dissections 
par  lesquelles  il  s’est  fait  une  vision  intérieure, 
toujours  présente  de  l’organisme...  il  n’est 
plus  seulement  l’anatomiste  opérateur  qui  a 
affaire  à  toute  la  merveille  de  l’architecture  hu¬ 
maine  au  milieu  du  péril  d’une  hydraulique  san¬ 
guine  incomparable,  il  est  aussi  un  anatomiste- 


radiologue  ét  en  partie  tout  au  moins  un  zoolo¬ 
giste. 

Voilà  l’état  présent  des  rapports  de  la  chirur¬ 
gie  avec  l’anatomie,  mais  il  est  certain  que  dans 
l’avenir,  les  voJ,es  chirurgicales  se  multiplieront 
encore,  que  l’on  abordera  de  plus  en  plus  les 
régions  qui  sont  connues  du  scalpel,  mais 'encore 
inconnues  du  bistouri  et  que  nous  apprendrons 
d’une  façon  de  plus  en  plus  sûre  les  chemins  ana¬ 
tomiques  .préférables  pour  couper  court  à  la  souf¬ 
france  et  à  la  mort  et  que  la  chirurgie  destruc¬ 
trice,  tendant  de  plus  en  plus  à  devenir,  complé¬ 
mentairement  constructrice,  fera  des  emprunts 
à  d’autres  organismes  qui,  considérés  physiolo¬ 
giquement  et  biologiquement  comme  réfractaires* 
pourront,  par  des  moyens  nouveaux  et  une  prépa¬ 
ration  préalable,  être  rendus  assimilables.  La 
chirurgie,  dans  certaines  occasions,  sera  bilaté¬ 
rale  :  la  trànsfusion  sanguine  était  il  y  a  peu  de 
temps  encore,  opération  bihumaine  quand  elle 
anastomosait  bras  à  bras  les  vaisseaux  ;  elle 
pourra  l’être  encore  par  exemple  pour  faire  vivre 
un  lambeau  cutané  d’un  individu  sur  un  autre 
individu.  On  peut  dès  à  présent  affirmer  que 
maintenant  est  née  une  chirurgie  à  action  par- 
rallèle  en  empruntant  non  seulement  des  organes 
morts,  mais  des  organes  vivants  à  une  autre 
espèce.  Comme  on  le  voit,  une  destinée  apparaît 
dans  ce  renouveau  anatomique  ou  plutôt  dans 
cette  amplitude  anatomique,  en  rapport  avec 
la  marche  accélérée  des  besoins  chirurgieauxi 

Une  des  destinées  de  la  chirurgie  est  donc  de 
multiplier  et  d’utiliser 'les  sources  de  l’anatomiei 
et  cela  d’une  façon  continue  et  peut-être  inat¬ 
tendue. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


La  gangrène  chez  les  diabétiques. 

D’après  le  Pf  M.  Labbé,  trois  formes  sont  à 
distinguer  : 

1“  La  gangrène  par  infection,  moins  fréquente 
aujourd’hui  que  jadis,  qui  est  due  soit  à  l’excep¬ 
tionnelle  virulence  des  germes,  soit  à  la  prédis¬ 
position  du  terrain  morbide.  Il  faut  un  traite¬ 
ment  rapide  par  la  désinfection,  la  sérothérapie 
antigangféneuse,.  les  incisions  larges  et  les  ampu¬ 
tations  s’il  y  a  lieu; 

2»  La  gangrène  par  névrite  (mal  perforant), 
souvent  due  à  la  coexistence  de  la  syphilis  et  de 
l’alcoolisme,  plus  rarement  à  une  véritable  névri¬ 
te  diabétique.  Traitement  par  le  repos,  la  sup¬ 
pression  des.  toxiques  comme  l’alcool,  la  désin¬ 
fection  ; 


3°  La  gangrène  par  nrtérite,  la  plus  fréquente 
souvent  annoncée  par  les  douleurs  et  la  claudi 
cation  intermittente.  Il  y  aurait  ici  à  établir  un 
rapport  entre  l’excès  de  cholestérine  dans  le  sang, 
les  troubles  circulatoires  des  diabétiques,  et  le 
dépôt  de  cholestérine  dans  les  artères  des  diabé¬ 
tiques  atteints  de  gangrène.  La  visibilité  de  ces 
artères  à  la  radiographie  constituerait  le  signe  le 
plus  précoce  de  l’artérite. 

Cette  forme  de  gangrène  nécessite  le  repos 
absolu  dans  la  position  couchée,!’ enveloppement 
du  membre  dans  un  pansement  ouaté,  le  réchauf¬ 
fement  par  des  bouillottes  placées  dans  le  lit, 
Quand  il  n’y  a  pas  d’infection,  un  pansement  sec 
vaut  mieux  qu’un  pansement  humide,  qui  favo¬ 
riserait  les  excoriations  et  les  infections  secon¬ 
daires  ;  on  a  utilisé  aussi  l’air  chaud,  la  diather- 
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mie,  bref  la  chaleur  sous  toutes  ses  formes  pour 
aider  au  rétablissement  de  la  circulation  arté¬ 
rielle  en  combattant  le  spasme,  lorsc|ue  l’artère 
n’est  pas  complètement  oblitérée.  Le  citrate  de 
soude,  à  la  dose  de  20  à  30  gr.  par  jour,  a  donné 
quelquefois  de  bons  résultats  :  il  calme  la  dou¬ 
leur  et  favorise  la  circulation. 

Bien  entendu,  ici  comme  dans  toutes  les  es¬ 
pèces  de  gangrènes,  la  cure  de  régime  doit  être 
appliquée.  Dans  les  diabètes  sévères  avec  hyper¬ 
glycémie  tenace,  on  peut,  pour  obtenir  un  résul¬ 
tat  plus  rapide,  se  servir  de  l’insuline  ;  elle  joint 
ses  effets  à  ceux  de  la  diététique,  mais  il  ne  faut 
pas  croire  qu’elle  exerce  une  action  sur  la  circu¬ 
lation  ni  sur  la  vitalité  des  tissus. 

Quant  au  traitement  chirurgical,  M.  Labbé 
a  vu  la  plupart  des  gangrènes  artérielles  guérir 
par  le  traitement  médical,  cj^ui  consiste  seulement 
à  laisser  la  nature  accomplir  son  œuvre  de  momi¬ 
fication  et  d’élimination.  Le  résultat  final  n’est 
pas  parfait  ;  il  a  l’inconvénient  de  laisser  parfois 
des  déformations,  des  raideurs  articulaires  qui 
gênent  le  fonctionnement  du  anembre  ;  mais  il  a 
le  grand  avantage  de  limiter  les  dégâts  ;  là  où  le 
chirurgien  aurait  dû  enlever  au  moins  le  pied, 
le  malade  s’en  tire  avec  une  perte  d’un  ou  de 
plusieurs  orteils,  conservant  un  bon  pied,  ejui 
lui  sert  pour  la  marche.  Cependant  le  traitement 
médical  est  fort  long  ;  il  exige  plusieurs  mois  de 
séjour  au  lit  et  des  soins  assidus  ;  au  point  de 
vue  utilitaire,  le  traitement  chirurgical,  moins 
onéreux,  rend  plus  vite  le  gangréneux  à  la  vie 
active.  Cependant  il  peut  apporter  un  secours 
précieux  dans  les  cas  qui  s’infectent  rapidement, 
s’étendant  et  menaçant  la  vie  du  malade,  ou 
encore  si  les  douleurs,  dues  à  l’artérite,  rendent 
la  vie  intolérable. 

,  Même  après  l’ablation  d’un  segment  de  mem¬ 
bre,  ne  pas  oublier  d’instituer  un  traitement 
préventif  pour  les  autres  menaces  possibles  de 
gangrène  du  côté  opposé. 

Bref,  chaque  cas  exige  un  diagnostic  précis 
de  l’origine  de  la  gangrène,  une  décision  prise 
d’un  commun  accord  par  le  médecin  et  le  chirur¬ 
gien.  {La  Presse  médicale,  4  mars  1925.) 

Traitement  de  la  gangrène  pulmonaire  par  la  séro¬ 
thérapie  antigangréneuse  et  la  vaccinothérapie 
associées. 

Ces  méthodes  ont  donné  isolément  de  brillants 
résultats,  comme  l’arsénothérapie  dans  les  for¬ 
mes  de  gangrènes  pulmonaires  fuso-spirillaires. 

Quant  aux  méthodes  chirurgicales  (pneumo¬ 
thorax  artificiel,  pneumotomie  avec  drainage), 
elles  ne  sont  de  mise,  dans  les  formes  pneumo¬ 
niques  de  la  gangrène,  que  lorsque  le  traitement 
médical  a  échoué,  tandis  que  les  formes  pleuré¬ 
tiques  sont  justiciables  de  la  pleurotomie  précoce. 

Le  ?"■  Roubier  a  eu  l’occasion  de  faire  quelques 
observations  intéressantes  après  avoir  traité  un 


certain  nombre  de  malades,  atteints  de  gangrène 
pulmonaire  ou  de  bronchite  fétide,  en  associant 
à  la  sérothérapie  àntigangréneuse  par  voie  sous- 
cutanée  les  injections  d’un  autre  vaccin,  préparé 
avec  l’expectoration  des  malades. 

Les  formes  cliniques  de  la  gangrène  pulmonaire 
sont  nombreuses,  et  le  pronostic  de  cette  affection 
est  très  variable  suivant  les  cas.  A  côté  des  for¬ 
mes  rapidement  mortelles,  sur  lesquelles  tout 
traitement  reste  sans  action',  il  en  est  d’autres 
qui  s’annoncent  comme  graves,  et  qui  cependant 
guérissent  au  bout  d’un  temps  très  variable.  Il 
est  souvent  difficile  de  dire  si  cette  heureuse 
terminaison  est  réellement  due  à  la  thérapeutique 
instituée,  et  cependant,  chez  les  malades  dont 
l’auteur  rapporte  l’histoire,  la  courbe  thermique 
et  les  images  radiologiques  successives  montrent 
que  l’évolution  vers  la  guérison  s’est  produite  à 
partir  du  moment  où  la  vaccinothérapie  et  la 
sérothérapie  ont  été  instituées. 

Cependant,  ces  deux  méthodes  de  traitement 
ne  peuvent  être  considérées  comme  à  proprement 
parler  spécifiques  de  la  gangrène  pulmonaire. 
Néanmoins,  la  gangrène  évoluant  par  poussées 
successives,  les  deux  malades  du  Roubier  ont 
été  réexaminés  à  plusieurs  reprises  au  double 
point  de  vue  clinique  et  radioscopique  ;  chez  tous 
deux  la  guérison  se  maintient  complète  depuis 
8  mois  ;  tout  porte  à  croire  qu’elle  sera  définitive, 
Les  auto-vaccins  contenaient  3  à  4  milliards  de 
germes  par  cn\c.  ;  les  injections  en  ont  été  pra¬ 
tiquées  tous  les  3  jours  par  voie  sous-cutanée, 
en  commençant  par  la  dose  de  1  /2  crac.,  puis  de 
1  cmc.,  pour  atteindre  ensuite  1,1 12  et  2cmc.Ces 
injections  sont  en  général  bien  tolérées.  (Li 
Progrès  médical,  21  mars  1925.) 

Doit-on  prescrire  des  médicaments  aux  diabétiques? 

1“  Médicaments  agissant  sur  le  trouble  nulrilil 
lui-même  : 

a)  Médicaments  discutables  ;  antipyrine  et 
succédanés  :  aspirine,  pyramidon,  acétanide. 

L’antipyrine  peut  parfois  faire  cesser  brusque 
ment  la  glycosurie  ;  mais  le  résultat  est  transi¬ 
toire,  et,  si  on  le  continue,  on  détermine  des  lé 
sions  rénales. 

Les  opiacés,  les  bromures,  la  médication  oxy¬ 
dante  (permanganate  de  potasse,  manganèse)i 
la  quinine,  l’iode,  sont  sans  effet  utile. 

b)  Médicaments  iitiies  : 

L’insuline  est  certes  le  plus  actif,  mais  ne  con¬ 
vient  qu’à  certaines  formes  de  diabète,'etnegué 
rit  pas  la  maladie.  D’autres  opothérapies  (hépati¬ 
que)  sont  utiles,  mais  sans  valeur  générale. 

Il  peut  être  intéressant  d’administrer  les  phos¬ 
phates,  très  importants  das  l’assimilation  des 
hydrates  de  carbone. 

La  vitamine  B,  surtout,  peut  rendre  des  servi¬ 
ces. 
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Certains  sucres,  comme  le  lévulose,  convien¬ 
nent  à  quelques  diabétiques. 

2“)  Médicaments  symptomatiques. 

Ils  sont  plus  utiles  que  les  précédents,  mais  il 
faut  en  être  sobre,  se  méfier  des  injections  sous- 
cutanées  ou  intra-musculaires,  ne  jamais  mettre 
de  caustiques  sur  la  peau,  ni  teinture  d  iode. 

Eviter,  autant  que  possible  les  opérations  chi¬ 
rurgicales,  et  se  méfier  particulièrement  de  l’em¬ 
ploi  du  chloroforme  et  de  l’éther.  Il  semble  qu’a¬ 
vec  l’emploi  de  l’insuline,  les  risques  soient  dimi- 

Les  alcalins  à  petites  doses  peuvent  être  utiles. 
Le  diabétique  doit  faire  un  usage  fréquent  des 
laxatifs. 

Les  toni-cardiaques  ont  une  grande  impor¬ 
tance,  surtout  dans  le  coma  (digitale  ou  caféine). 

On  peut  user  des  toniques  généraux  :  arsénic, 
fer,  manganèse,  phosphates,  et  des  stations  mi¬ 
nérales  correspondantes. 

Bref,  dit  le  Rathery,  aucun  médicament  ne 
guérit  le  diabète,  aucun  ne  peut  remplacer  le  ré¬ 
gime.  (La  Médecine,  7-1924). 

Sur  le  traitement  du  sycosis  trichophytique. 

Le  sycosis  trichophytique,  ou  trichophytie  fol¬ 
liculaire  de  la  barbe,  est  d’origine  équine,  et  re¬ 
lativement  commun.  On  peut,  en  quelques  se¬ 
maines,  sans  aucune  instrumentation  spéciale, 
en  venir  à  bout,  quelle  que  soit  son  ancienneté. 
Voici  comment  opère  le  G.  Thibif.rge. 

Après  avoir  fait  enlever  à  la  pince  les  poils,  qui 
viennent  facilement  au  niveau  des  lésions  folli¬ 
culaires  et  fait  couper  la  barbe  aussi  ras  que  pos¬ 
sible,  il  fait  appliquer  des  cataplasmes  de  fécule 
de  pomme  de  terre,  préparés  à  chaud  et  refroidis 
avant  leur  emploi,  qui  sont  renouvelés  deux  à 
trois  fois  par  jour  ;  à  chaque  renouvellement,  les 
parties  malades  sont  tamponnées  doucement  avec 
de  l’ouate  hydrophile  imbibée  d’eau  bouillie  pure 
QU  légèrement  alcoolisée. 

Tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours,  badigeon¬ 
nage  à  la  teinture  d’iode  étendue  de  2  ou  3  fois 
son  volume  d’alcool  ;  laisser  sécher,  puis  cata¬ 
plasme. 

Au  bout  de  5  à  10  jours,  les  phénomènes  in¬ 
flammatoires  se  sont  amendés  de  façon  à  per¬ 
mettre  la  suppression  des  cataplasmes.  Il  suffit 
de  faire  chaque  jour  un  ou  deux  savonnages  à 
l’eau  chaude  et  au  savon  de  toilette,  d’appliquer 
une  pommade  simple  (vaseline  boriquée),  et,  si 
on  craint  une  reprise,  de  continuer  les  badigeon¬ 
nages  à  la  teinture  d’iode  tous  les  deux  jours. 

Si,  par  exception,  des  lésions  persistent  encore 
au  bout  de  8  à  10  jours,  il  est  prudent,  pour  évi¬ 
ter  la  macération  de  la  peau,  de  suspendre  les 
cataplasmes,  et  de  les  remplacer  par  des  panse¬ 
ments  humides  avec  une  solution  isotonique  de 
chlorure  de  sodium,  additionnée  de  0,50  à  1  gr. 
de  sulfate  de  zinc  par  litre. 


^  Ce  traitement  réalise  l’occlusion  des  lésions  et 
s’oppose  ainsi  à  la  dissémination  du  champignon 
et  à  la  contagion  du  sycosis.  (Journal  des  Prati¬ 
ciens,  19-7-1924.) 

Le  rhumatisme  cardiaque  évolutif. 

Plus  que  les  déterminations  articulaires,  les  in¬ 
flammations  cardiacfues  rhumatismales  peuvent  • 
effectuer  une  évolution  prolongée,  subaiguë  ou 
chronique.  Ces  cas,  qui  méritent  la  dénomination  . 
de  rhumatisme  cardiaque  évolutif,  offrent  le  plus 
grand  intérêt  au  triple  point  de  vue  diagnostique, 
pronosticiue  et  thérapeutique. 

Dès  la  première  fois  que  le  rhumatisme  touche 
le  cœur,  il  se  produit  une  évolution  inflamma¬ 
toire  de  longue  durée  ;  c’est  le  rhumatisme  car¬ 
diaque  d’emblée  évolutif. 

Ou  bien,  chez  un  malade  porteur  d’une  cardio¬ 
pathie  cicatricielle,  le  rhumatisme  cardiaque  dé¬ 
bute  à  l’occasion  de  légères  douleurs  rhumatis¬ 
males  ;  c’est  le  rhumatisme  cardiaque  secondaire¬ 
ment  évolutif. 

Il  est  bien  difficile,  cliniquement,  de  rapporter 
ces  manifestations  à  l’atteinte  de  l’endocarde,  du 
péricarde  ou  du  myocarde.  S’il  faut  insister  sur  le 
rôle  de  la  dyspragie  myocardique  dans  les  mani¬ 
festations  cliniques  du  rhumatisme  évolutif, 
c’est  que  celui-ci  se  révèle,  en  clinique,  par  des 
troubles  extra-cardiaques  en  rapport  avec  cette 
dyspragie.  Ce  sont  l’hépatomégalie  douloureuse, 
avec  diarrhée  surtout  post-prandiale,  VoliguriCy 
de  légers  œdèmes,  la  dyspnée  d’efjort,  enfin  l’a- 
dème  aigu  du  poumon,  signe  majeur  de  l’insuffi¬ 
sance  myocardique  du  ventricule  gauche.  La 
douleur  précordiale  est  le  plus  souvent  une  dou¬ 
leur  myocarditique  (Ribierre  et  Pichon),  sou¬ 
lagée  plutôt  qu’exagérée  par  la  percussion-mas¬ 
sage,  mais  de  caractère  plus  ou  moins  angoissant. 
La  cardio-mêgalie  est  un  des  signes  les  plus  fré¬ 
quents  du  rhumatisme  cardiaque  évolutif.  L’ac- 
sourdissement  des  bruits  du  cœur,  exceptionnelle¬ 
ment  dû  à  une  péricardite,  dépend  tantôt  de 
l’œdème  valvulaire  lié  à  l’endocardite,  tantôt  de 
l’hypotonicité  du  myocarde.  Il  existe  enfin  des 
souffles  éminemment  variables,  et  qui  ne  sont  ce¬ 
pendant  pas  anorganiques,  comme  on  l’admet 
trop  souvent  à  la  légère. 

Le  caractère  rhumatismal  de  cette  poussée  évo¬ 
lutive  du  cœur  est  démontrée  parla/fèwe,même 
discrète,  l’angine,  les  douleurs  articulaires  ou 
para-arliculaires.  L’erreur  de  diagnostic  consiste 
précisément  à  méconnaître  ce  caractère  rhuma¬ 
tismal,  et  à  attribuer  les  accidents  cardiaques  à 
des  influences  mécaniques  mal  expliquées,  au 
surmenage  physique,à  l’alcoolisme,  à  une  infec¬ 
tion  grippale,  etc. 

Or,  le  rhumatisme  cardiaque  évolutif  indi- 
quesurtout  le  repos  absolu  et  l’usage  du  sali- 
cylate  de  soude,  dont  l’influence  a  paru  aux 
auteurs  extrêmement  favorable,  et  cela  sans  ad- 
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jonction  d’aucun  toni-cardiaque.  Ce  médicament, 
malgré  les  avis  opposés,  n’exerce  aucune  action 
dépressive  sur  le  myocarde.  Il  y  a  intérêt  à  en 
poursuivre  longtemps  l’administration,  par  des 
cures  mensuelles  régulières,  même  en  dehors  des, 
poussées  évidentes  de  l’infection.  S’il  y  a  intolé¬ 
rance  stomacale,  recourir  à  la  voie  rectale,  voire 
même  intra-veineuse.  {Paris  médical,  5-7-1924.) 

Excroissances,  végétations  et  néoplasies  du  canal  anal. 

Lorscpie  des  malades  se  plaignent  de  troubles 
fonctionnels  de  la  région  ano-rectale,  il  importe 
de  procéder  toujours  à  une  exploration  locale 
minutieuse.  Ces  troubles  peuvent  en  effet  res¬ 
sortir  à  des  causes  très  différentes  les  unes  des 
autres  :  ulcération,  fissure,  procidence  d’une 
hémorroïde,  névrose  sensitive  sine  materia, 
néoformations. 

Ce  sont  ces  néoformations  c]ue  MM.  Bensaude, 
Caïn  et  Oury  étudient  dans  une  revue  qui  cons¬ 
titue  une  excellente  mise  au  point  de  ce  chapitre 
de  pathologie. 

Quel  que  soit  le  point  d’implantation -de  ces 
néo-formations  sur  la  mucpieuse  rectale,  il  suffit 
ciu’au  cours  de  leur  développement  ou  des  efforts 
de  défécation,  elles  viennent  occuper  la  lumière 
du  canal  anal  pour  qu’elles  rentrent  dans  le 
chapitre  traité  par  les  auteurs  . 

Ces  néoformations  sont  des  adénomes,  des 
tumeurs  villeuses,  des  fibromes,  des  polypes, 
véritables  néoplasies  de  la  région  ;  dés  néo-for¬ 
mations  inflammatoires  :  papilles  anales  hyper¬ 
trophiées,  bourgeons  granulomateux  et  fibreux 
des  reçûtes  végétantes. 

Les  signes  fonctionnels  sont  ;  une  gêne  locale 
avec  sensation  d’un  corps  étranger,  d’un  débris 
fécal  persistant  dans  l’anus,  gêne  qui  ira  en 
augmentant,  et  qu’exagéreront  les  efforts  de 
défécation  ;  prurit  anal  ;  irradiations  tenaces  et 
imprécises  vers  le  périnée,  le  scrotum,  le  coccyx. 
La  néo-formation  ne  se  réduisant  pas  ou  s’en¬ 
flammant,  tous  ces  signes  s’exaspèrent  et  il  en 
résulte  une  véritable  obsession  pour  le  malade 
en  proie  à  des  crises  fissuraires  ou  à  un  suinte¬ 
ment  sanguinolent  qu’il  attribue  à  un  cancer. 
On  note  en  même  temps  de  la  constipation  habi¬ 
tuelle,  entrecoupée  de  débâcles  muqueuses. 

Les  signes  physiques  sont  constatés  par  l’ins¬ 
pection  méthodique  de  la  région  anale,  et  l’anus- 
copie,  qui  permet  de  reconnaître  les  tumeurs 
néoplasiques  ou  inflammatoires  en  cause.  Les 
adénomes  s’insèrent  en  peau  saine  ;  les  polypes 
sont  insérés  sur  des  hémorroïdes  internes  ;  les 
papilles  hypertrophiées  sont  à  la  marge  même  de 
l’anus  ;  les  végétations  compliquent  les  ano- 
rectites  blennorragique  ou  chancrelleuse.  Il  sera 
bon  de  faire  des  biopsies  pour  s’assurer  que  les 
tumeurs  examinées  n’ont  pas  subi  un  commen¬ 
cement  de  dégénérescence  maligne. 

Les  complications  des  néo-formations  ano- 


rectales  sont  la  lichénification,  les  irritations 
locales,  les  crises'  fissuraires,  les  ulcérations,  les 
hémorragies,  enfin  la  transformation  maligne. 

Le  traitement  cherchera  d’abord  à  réaliser 
simplement  une  propreté  locale  rigoureuse  sans 
tomber  dans  l’excès  de  soins  et  de  nettoyages  ; 
la  réduction,  après  chaque  selle,  des  formations 
prolabées  avec  le  doigt  huilé  ou  vaseliné  ;  les 
suppositoires  de  cocaïne,  belladone,  pommade 
au  collargol  ;  les  petits  lavements  d’eau  de  gui- 
ihauve,  les  courants  de  haute  fréquence. 

Si  ces  moyens  ne  suffisent  pas  à  calmer  les 
troubles  fonctionnels  accusés  par  le  malade, on 
aura  recours  à  des  méthodes  plus  radicales  ; 
l’intervention  chirurgicale,  qui  réclame  un  opé¬ 
rateur  exercé,  méthode  d’exception,  et  les  cou¬ 
rants  de  haute  fréquence,  soit  sous  forme  d’ap¬ 
plications  diathérmiques,  soit  sous  forme  d’étin- 
.  celage.  (Archives  des  mal.  de  l’appar,  cUgesl, 
mai  1925.) 

Syndrome  entéro-rénal  à  forme  hématurique. 

On  peut  observer  des  hématuries  qui  en  im¬ 
posent  pour  une  lésion  primitive  du  rein,  et  qui 
relèvent  d’une  infection  à  point  de  départ  intes¬ 
tinal.  M.  Boeckel,  rapporte  deux  observations 
typiques  d’un  syndrome  entéro-rénal  à  forme 
hématurique. 

Trois  étapes  sont  à  considérer  dans  le  proces¬ 
sus  de  ce  syndrome  :  une  étape  intestinale,  les 
sujets  étant  des  constipés  chroniques  riches  en 
coli-bacilles  ;  une  étape  vasculaire,  ces  coli¬ 
bacilles  finissant  par  passer  dans  la  circulation; 
une  étape  rénale,  le  rein  ptosé,  quand  il  existe, 
offrant  une  prédisposition  à  la  localisation  de 
l’infection. 

Au  point  de  vue  clinique,  dans  cette  affection, 
l’auteur  signale  l’abondance  de  l’hématurie.  Le 
diagnostic  ne  sera  fait  habituellement  qu’après 
avoir  mis  en  œuvre  tous  les  procédés  modernes 
d’exploration  des  reins.  On  pensera  en  effet,  au 
début,  au  néoplasme,  à  la  tuberculose. 

Le  traitement  consiste  à  désinfecter  l’intestin 
et  les  voies  urinaires.  (Strasbourg  médical,  20 
juin  1925.) 

Thérapeutique  de  la  paralysie  infantile. 

Cette  maladie  se  déroule  en  trois  étapes,  selon 
M.  Roueche.  La  première  étape,  étape  médicale, 
réclame  une  thérapeuticpue  spécifique,  réalisée, 
dès  le  diagnostic  posé,  par  des  injections  intra¬ 
rachidiennes  de  sérum  de  convalescent  de  polio¬ 
myélite  (5  à  15  cmc.),  renouvelées  le  matin 
pendant  cinq  à  six  jours.  A  défaut  de  sérum  de 
convalescent,  on  aurait  recours  au  sérum  anti¬ 
poliomyélitique  de  A.  Pettit. 

La  thérapeutique  anti-infectieuse  utilisera  les 
injections  intra-veineuses  d’uroformine,  de  sali- 
cylate  de  soude  ;  les  bains  et  enveloppements 
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tièdes,  les  ponctions  lombaires,  la  désinfection 
du  rhino-pharynx  et  l’isolement. 

Du  15®  au  25®  jour  après  le  début  de  l’affection, 
on  emploiera  la  radiothérapie  ou  la  diathermie. 

La  deuxième  étape,  médico-chirurgicale,  ré¬ 
clame  l’électrisation  galvanique,  l’hydrothérapie, 


certaines  cures  thermales,  un  certain  appareil¬ 
lage  du  malade. 

Dans, la  troisième  étape,  la  chirurgie  intervient 
pour  pratiquer  des  ténotomies,  des  allongements 
tendineux,  des  transplantations  musculaires, 
l’arthrodèse.  (La  Médecine  Infantile,  juin  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’action  toni-eardiaque  de  la  spartéine . 

(MM.  SouLA  et  Delas.  —  Académie  de  médecine  ; 

7-7-1925.) 

L’action  de  la  spartéine  sur  le  -cœur  a  été  diverse¬ 
ment  interprétée  selon  les  auteurs.  Labordé,  Germain 
Sée,  Pouchet,  Pawlow  ont  attribué  à  cet  agent  -des 
propriétés  toni-cardiaques  caractérisées.  Pour  Ma- 
sius  et  d’autres,  son  actioh  serait  incertaine.  Pour 
Minet,  Legrand  et  Gombemale,  la  spartéine  serait 
inactive  ou  même  déprimerait  le  myocarde. 

MM.  Soula  et  Delas  ont  étudié  à  nouveau  l’in¬ 
fluence  de  la  spartéine  sur  le  cœur  par  la  méthode  de 
la  perfusion.  Ils  concluent,  comme  Laborde,  à  un 
effet  torii-cardiaque  important  de  ce  médicament  et 
leur  travail  justifie  son  emploi  en  thérapeutique. 

L’insuline  en  applications  locales  dans  les  plaies 
atones. 

(MM.  Chabanier,  Lumière  et  Lebert.  —  Académie 
de  médecine  ;  15-7-1925.) 

L’insuline  en  injections  a  des  propriétés  trophiques 
sur  les  plaies  atones  des  diabétiques,  et  aussi  sur  les 
ulcères  des  sujets  ayant  une  glycémie  élevée.  Elle 
agit  même,  en  pareil  cas,  chez  les  malades  non  diabé¬ 
tiques. 

Ce  n’est  pas  tout.  M.  Chabanier  a  utilisé  l’insuline, 
non  seulement  en  piqûres,  mais  aussi  en  applications 
locales.  Chez  une  dizaine  de  malades  atteints  d’ulcè¬ 
res  variqueux  anciens,  non  hyperglycémiques,  il  s’est 
adressé  aux  pansements  avec  une  pommade  ainsi 
composée  : 


Lanoline .  30  gr. 

Vaseline .  65  gr. 

Insuline  (de  l’auteur) ....  30  gr. 


Il  a  obtenu  de  ce  traitement  de  bons  résultats  et  il 
pense  que  l’emploi  local  de  l’insuline  a  eu  une  bonne 
part  dans  la  guérison. 

Atropine  et  alcaloïdes  totaux  de  la  belladone. 

(MM,  P.  Lemay  et  Jaloustre.  —  Académie  de 
médecine  ;  15-7-1925.) 

Les  alcaloïdes  totaux  de  la  belladone  ont  évi¬ 


demment  des  effets  différents  de  ceux  de  l’atropines 
alcaloïde  principal  de  la  plante.  M.  Tiffeneau  a  mon¬ 
tré  qu’il  faut  deux  fois  plus  d’atropine  que  d’hyos- 
ciarnineqiour  paralyser  le  nerf  cardiaque.  Les  auteurs 
estiment  qu’il  y  a  intérêt  à  utiliser  en  thérapeutique 
les  alcaloïdes  totaux,  deux  fois  plus  actifs  sans  être 
plus  toxiques  que  l’atropine, 

La  recrudescence  de  l’alcoolisme. 

(M.  Ch.  Aghard.  —  Académie  de  médecine  ;  21-7- 
1925.) 

L’alcoolisme,  qui  avait  presque  disparu  des  hôpi¬ 
taux  à  la  fin  de  la  guerre,  est  depuis  quelque  temps 
en  recrudescence.  M.  Achard  a  déjà  eu  l’occasion  d’en 
parler  à  la  tribune  de  l’Académie  et  il  apporte  aujour¬ 
d’hui  une  statistique  de  son  service  de  l’hôpital  Beau- 
jon,  portant  sur  les  six  derniers  mois. 

Durant  ce  laps  de  temps,  418  hommes  et  579  fem¬ 
mes  ont  été  reçus  dans  ses  salles,  fournissant  une  pro¬ 
portion  d’alcooliques  de  10  %  pour  les  premiers  et  de 
6  %  pour  les  dernières.  L’alcoolisme,  chez  ces  mala¬ 
des,  était  tantôt  la  cause  essentielle  de  l’affection 
pour  laquelle  ils  avaient  été  admis  à  l’hôpital  (cir¬ 
rhose,  delirium  tremens,  polynévrite,  gastrite),  tan¬ 
tôt  une  cause  seulement  d’aggravation. 

Cette  recrudescence  de  l’alcoolisme  réflète  assez 
exactement,  semble-t-il,  le  relèvement  de  la  consom¬ 
mation  de  l’alcool  en  France.  Les  origines  de  ce  re¬ 
gain  dé  l’éthylisme  sont  de  divers  ordres  :  la  progres¬ 
sion  des  salaires,  le  défaut  d’esprit  d’économie  chez 
les  travailleurs  des  villes,  la  journée  de  huit  heures 
qui  accroît  les  loisirs,  le. désir  de  profiter  au  maxi¬ 
mum  des  satisfactions  matérielles,  etc.  Pour  diriger 
la  prophylaxie,  il  faudrait  déraciner  le  préjugé  popu¬ 
laire  qui  veut  que  l’alcool  donne  des  forces,  enrayer 
le  développement  des  boissons  distillées  qui,  sous  des 
noms  camouflés  tendent  à  ressusciter  l’absinthe  (qu’il 
est  même  question  de  rétablir),  répudier  le  terme  de 
boissons  hygiéniques  que  l’on  applique  trop  géné¬ 
reusement  aux  vins,  cidres  et  bières  (taisant  croire 
qu’eiles  sont  favorables  à  la  santé  en  toutes  quanti¬ 
tés),  et  enfin  organiser  une  propagande  populaire 
auprès  des  travailleurs  (le  médecin  est  particulière¬ 
ment  qualifié  pour  donner  sous  ce  rapport  des  conseils 
désintéressés)  et,  auprès  des  entants,  à  l’école. 

Et  M.  Achard  conclut  :  «  Quand  s’organisera  chez 
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nous  la  «  cellule  »  qui  inscrira  dans  son  programme 
les  réalités  profitables  à  l’hygiène  avant  le  mirage 
d’un  paradis  social  ?  J’aurais,  je  l’avoue, , plus  de 
confiance  dans  la  police  anti-alcoolique  faite  par 
quelques  camarades  convaincus  et  organisés  que 
dans  les  adjurations  philanthropiques  des  plus  émi¬ 
nents  moralistes.  » 

Les  anophèles  de  la  Corse. 

(M.  B.  Brumpt.  — Académie  de  médecine  ;  21-7-1925.) 

Chargé  par  la  Fondation  Rockefeller  de  créer  en 
Corse  une  station  anti-paludique,  M.  Brumpt  a  eu 
l’occasion  de  faire  une  étude  des  divers  anophèles 
rencontrés  en  Corse. 

Laveran  et  Battesti  ont  signalé,  il  y  a  25  ans,  l’exis¬ 
tence  de  VAnopheles  maculipennis  en  Corse.-  Depuis 
cette  époque,  les  auteurs  qui  ont  eu  à  s’occuper  du 
paludisme  dans  cette  région  n’ont  rencontré  que 
cette  variété.  M.  Brumpt  a  trouvé,  de  son  côté,  une 
prédominance  très  grande  du  maculipennis,  mais  il 
a  observé  aussi  diverses  autres  espèces,  beaucoup  plus 
rares,  il  est  vrai  (A.  algeriensis,  A.  hyrcanus,  etc.), 
egalement  pathogènes,  vectrices  de  malaria.  Tous 
ces  moustiques  présentent  cette  particularité  d’êtro 
attirés  par  les  animaux  domestiques,  ce  qui  offre  un 
-  grand  intérêt  (dérivatif)  au  point  de  vue  de  la  pro¬ 
phylaxie  du  paludisme. 

Encéphalite  consécutive  à  la  vaccination  antiva¬ 
riolique. 

(MM.  Bouwdyk  Bastiaanse,  Therburgh,  Byl 
et  Levaditi.  — Académie  de  médecine  ;  21-7-1925.) 

On  sait  que,  dans  certains  pays,  la  vaccine  est  vive¬ 
ment  attaquée.  On  lui  reproche  de  favoriser  l’appari¬ 
tion  de  la  fièvre  typhoïde,  de  développer  la  tubercu¬ 
lose,  et  d’autres  méfaits  encore,  Avec  la  connais¬ 
sance  de  la  neuro-vaccine,  il  apparaissait  dans  la  logi¬ 
que  des  choses  qu’un  jour  viendrait  où  on  lui  attri¬ 
buerait  des  encéphalites. 

En  Hollande,  des  exemples  d’encéphalite  (type 
léthargique)  succédant  à  la  vaccination  ont  été  signa¬ 
lés.  M.  Bouwdyk  Bastiaanse,  de  La  Haye,  en  donne  la 
relation  et  il  s’efforce  d’en  établir  les  rapports  avec 
la  vaccine.  On  peut  considérer  ces  cas  comme  rele¬ 
vant  d’une  encéphalo-myélite  vaccinale,  causée  par 
un  neuro-vaccin.  On  peut  aussi  penser  qu’il  s’agit 
d’une  encéphalite  épidémique  ordinaire,  où  le  vaccin 
n’a  été  que  cause  accessoire,  chez  des  sujets  porteurs 
de  germes  encéphalitiques.  C’est  à  Cette  seconde  hy¬ 
pothèse  que  s’arrête  l’auteur. 

—  M.  Arnold  N  ETTER,  réunissant  les  observations 
d’encéphalites  post- vaccinal  es  signalées  en  Tchéco¬ 
slovaquie,  à  Vienne  et  surtout  aux  Pays-Bas,  arrive 
au  total  de  39.  Il  n’est  pas  possible,  actuellement, 
d’être  fixé  sur  la  nature  de  ces  faits,  extrêmement 
rares  d’ailleurs.  En  attendant,  au  point  de  vue  prati¬ 
que,  il  sera  bon  de  s’abstenir  de  séances  publiques 
de  vaccination  en  temps  d’épidémie  d’encéphalite 


comme  cela  est  de  règle  ,  dans  les  localités  où  sévit 
une  maladie  contagieuse.  De  plus,  eu  égard  à-l’iiitsn* 
sité  des  réactions  Vaccinales  constatées  de  divers 
côtés  au  cours  des  dernières  années,  on  pourra  se 
borner  à  faire  deux  scarifications. 

La  possibilité  de  l’encéphalite  post-vaccinâle  ns 
saurait  amener  à  renoncer  à  la  vaccination,  pas  plus 
que  celle  des  accidents  sériques  ou  chloroformiques 
ne  fait  renoncer  à  la  sérothérapie  et  à  l’anesthésie. 

—  M.  L.  Camus  ajoute  que  le  vaccin  de  génisss 
dont  on  se  sert  actuellement  est  dermotrope,  et  non 
neurotrope.  Il  faut,  en  pareille  matière,  avant  de  je¬ 
ter  une  suspicion  quelconque  sur  la  vaccine,  étudier 
la  question  en  milieu  compétent. 

La  pigmentation  du  sein  préventive  des  crevasses. , 

Traitement  de  celles-ci  par  les  rayons  ultra-vio¬ 
lets. 

(M.  P.  Chatin,  de  Lyon.  —  Académie  de  médecim\ 
21-7-1925.) 

M.  Chatin,  médecin  honoraire  des’  hôpitaux  de 
Lyon,  a  étudié  le  phénomène  de  la  pigmentation  des 
aréoles  des  seins  dans  ses  relations  avec  l’apparitki 
des  crevasses.  La  pigmentation  est  un  processus  qai 
est  d’ordre  normal  dans  la  grossesse.  Les  crevasses  du 
mamelon,  d’autre  part,  s’observent  pendant  l’allai¬ 
tement.  Peut-être  la  première  est-elle  une  mesure  de 
défenle  physiologique  contre  les  dernières.  En  tout 
cas,  M.  Chatin  a  noté  que  les  femmes  ayant  une  Me  ■ 
pigmentation  étaient  rarement  atteintes  de  crevasses 
du  sein.  De  là  lui  est  venue  l’idée  de  traiter  les  crevas¬ 
ses  du  sein  par  les  rayons  ultra- violets,  médication 
qU’il  a  eu  l’occasion  d’employer  chez  douSe  malades. 
Comme  résultats,  il  a  observé  Une  amélioration  im¬ 
médiate  des  douleurs,  une  cicatrisation  rapide  des  lé¬ 
sions  se  faisant  parallèlement  à  la  pigmentation  cu¬ 
tanée. 

Comment  agissent  les  rayons  ultra-violets  en  pa¬ 
reille  circonstance  ? 

Ils  ont  d’abord  une  action  stérilisante,bien  connue, 
microbicide.  Ils  favorisent  aussi  l’épidermisation  et 
sont  analgésiques. 

Accidents  graves  au  moment  d’une  primo-injection 
de  sérum. 

(M.  R.  Debré.  —  .Société  de  Pe'diatrie;  3-3-1925.) 

M.  Robert  Debré  rapporte,  au  nom  du  D'  Korb, 
une  observation  d’accidents  extrêmement  graves 
apparus  lors  d’une  première  injection  de  sérum  anti¬ 
diphtérique. 

Il  s’agit  d’un  entant  de  six  ans  qui  reçut,  comme 
traitement  d’une  angine  diphtérique  d’allure  asm 
sérieuse,  une  injection  dans  le  flanc  gauche.de  30  cen¬ 
timètres  cubes  de  sérum. 

L’injection  à  peine  achevée,  l’enfant  fut  pris  d’un 
grand  frisson.  Les  paupières  inférieures  se  tuméfiè¬ 
rent  et  le  corps  se  recouvrit  d’une  éruption  urfa- 
rienne.  En  même  temps,  l’angoisse  apparut,  les 
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yeux  se  révulsèrent,  la  respirktion  s’arrêta  et  le  pouls 
devint  imperceptible.  M.  Korb  pratiqua  aussitôt  une 
injection  fessière  de  un  quart  de  milligramme  d’adré¬ 
naline,  qui  fut  suivie  d’une  détente  progressive  de 
tous  les  troubles. 

Un  premier  point  de  cette  observation  mérite  d’at¬ 
tirer  l’attention.  C’est  Faction,  qui  a  paru  nette,  de 
l’adrénaline.  On  apprit,  d’autre  part,  que  l’enfant 
avait  antérieurement  ingéré  une  préparation  forti¬ 
fiante  à  base  de  sérum  de  cheval,  et  il  est  permis  de 
supposer  qu’il  y  a  eu  là  une  origine  de  sensibilisation. 
On  sait  que  M.  Rist  a,  hypothétiquement  il  est  vrai, 
attribué  pour  une  part  l’hypersensibilité  connue  des 
tuberculeux  vis-à-vis  des  injections  sériques  à  l’inges¬ 
tion  préalable  de  viande  de  cheval  crue. 

Chaquè  fois  donc  que  l’on  pratique  une  injection 
de  sérum,  il  sera  bon,  si  possible,  d’avoir  à  portée  une 
ampoule  d’adrénaline,-  comme  font  les  syphiligraphes 
lors  des  Injections  intra-veineuses  d’arsénobenzol. 

—  M.  Lesné  considère  que,  parmi  les  accidents  sé¬ 
riques  graves  immédiats,  ceux  qui  se  manifestent 
par  des  poussées  urticariennes  ou  œdémateuses  sur 
les  muqueuses  semblent  être  plus  favorablement 
influencés  par  l’injection  d’adrénaline.  Lorsqu’on  est 
ea  présence  de  phénomènes  de  choc  avec  crise  épi¬ 
leptiforme  et  syncope.  Faction  du  médicament  est 
peu  appréciable. 

La  grippe  des  nourrissons. 

(M.  Jean  Halle.  —  Société  de  Pédiatrie  ;  3-3-1925.) 

La  grippe,  après  avoir  frappé  les  adultes,  les  ado¬ 
lescents  et  les  enfants,  trouve  maintenant  un  champ 
d’action  dans  le  terrain  neuf  des  nourrissons.  Elle 
revêt  des  formes  variées  qui  ne.sont  pas  toujours  fa- 
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elles  à  caractériser  quand  elles  surviennent  par  cas 
isolés.  On  est  guidé  dans  ce  dépistage  par  la  répéti¬ 
tion  des  mêmes  accidents,  la  coexistence  de  grippes 
familiales  et  aussi  l’évolution  de  la  maladie. 

Une  première  forme,  gastro-intestinale,  donne  lieu 
volontiers  à  des  vomissements  incoercibles,  avec  lé¬ 
gère  hyperthermie,  durant  2  ou  3  jours.  On  peut  voir 
aussi  les  signes  du  choléra  infantile,  à  une  époque 
{l’hiver)  où  cette  affection  ne  se  rencontre  guère. 

On  a  noté,  dans  la  grippe  de  ces  tout  jeunes  enfants, 
le  début  par  des  syncopes  et  une  tendance  aux  hémo- 
rhagies  nasales.  En  d'ehors  du  coryza  diphtérique,  il 
est  fort  rare,  on  le  sait,  de  voir  un  nourrisson  saigner 
du  nez. 

Une  autre  forme  comprend  des  accidents  nerveux, 
des  convulsions  (sans  suite  habituellement),  certai¬ 
nes  hyperthermies  et  certaines,  dyspnées,  d’origine 
centrale  ou  bulbaire  probablement,  sans  autre  signe 
morbide.  La  broncho-pneumonie  n’a  pas  été  très 
commune.  -  > 

.  —  M.  Go  M  B  Y  ne  croit  pas  que  les  convulsions  soient 
ici  d’ordre  banal.  Elles  traduisent,  pour  lui,  une  alté¬ 
ration  encéphalique  qui  peut  laisser  à  sa  suite  une 
épine  latente,  un  foyer  mal  éteint  qui  causera  plus 
tard  des  crises  d’épilepsie.  Pour  Fauteur,  l’épilepsie 
n’est  pas  une  tare  familiale.  Elle  constitue  une  s.é.- 
quelle  d’une  maladie  antérieure. 

—  M.  Robert  Debré  a  vu  la  grippe  infantile  réa¬ 
liser  deux  syndromes  principaux  :  respiratoire  et  ner¬ 
veux.  Les  accidents  respiratoires  ont  comporté  plu¬ 
sieurs  fois  des  crises  aiguës  d’œdème  pulmonaire, 
qui  pnt  guéri,  contre  toute  attente.  Les  phénomènes 
nerveux  étaient  parfois  convulsifs  avec,  dans  l’in¬ 
tervalle,  un  état  ataxo-adynamique. 

P.  L. 


Les  Congrès 

X”  Congrès  de  médecine  légale  des  pays  de  langue  française. 

{Suite)  (1) 


Discussion  du  Rapport  {La  mort  par  inhibition). 

M.  Balthazard  (de  Paris).  —  Dans  le  rapport  de 
MM.  Duvoir  et  Richet  fils,  le  mécanisme  physio¬ 
logique  de  l’inhibition  est  fort  bien  étudié,  et  nos 
collègues  ont  eu  le  mérite  de  rénover  la  question  par 
l’introduction  des  notions  nouvelles  sur  le  système 
neuro-végétatif.  Malheureusement,  ils  n’ont  pas 
trouvé  de  critérium  nouveau  pour  diagnostiquer  la 
mort  par  inhibition,  qui  reste  un  diagnostic  d’élimi- 
nation,admissible  seulement  lorsque  toutes  les  causes 
susceptibles  d’expliquer  la  mort  autrement  que  par 
un  mécanisme  réflexe  ont  été  éliminées.  Aussi,  quel 
que  soit  l’intérêt  physiologique  du  rapprochement 
entre  l’inhibition  brutale  et  les  chocs  traumatiques 

(1)  Voir  Concours  Médical,  n“  33  du  16  août  1925. 


retardés,  il  me  paraît  dangereux  de  vouloir  élargir 
le  champ  de  l’inhibition.  Dans  le  choc  traumatique 
retardé  interviennent  des  éléments  divers  :  la  ré¬ 
sorption  des  produits  d’auto  lyse  des  tissus  mortifiés, 
le  refroidissement  consécutif  aux  pertes  sanguines, 
la  toxi-infection  ayant  son  point  de  départ  au  niveau 
des  blessures. 

Le  terme  de  «  mort  par  inhibition  »  doit  être 
réservé  aux  arrêts  brusques  du  cœur  ou  de  la  res¬ 
piration,  déclenchés  sous  l’influence  du  traumatisme 
par  voie  réflexe.  Si  l’on  accepte  cette  définition,  on 
constate  que  le  nombre  des  observations  démonstra¬ 
tives  de  mort  par  inhibition  reste,  dans  la  pratique 
médico-légale,  singulièrement  restreint  et  que  bien 
souvent  le  diagnostic  précis  n’a  pas  été  posé,  faute 
d’une  autopsie  suffisamment  complète. 
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M.  Et.  Martin  (de  Lyon)  précise  que,  dans  notre 
ignorance  de  la  pa  thogénie  des  faits  que  nous  obser¬ 
vons,  nous  devons  retenir  les  deux  particularités  sui¬ 
vantes  :  o)  la  syncope  mortelle  est  provoquée  par  un 
choc  léger  et  même  par  une  émotion  ;  b)  la  syncope 
ne  produit  pas  toujours  la  mort  subite,  mais  une 
mort  rapide,  dans  un  délai  très  rapproché  du  choc 
qui  l’a  provoquée.  ■  ■ 

La  mort  subite  paraît  être  tout  à  fait  exception^ 
nelle  dans  les  observations  ntiédico-légales.  L’auteur 
n’en  a  observé  qu’un  unique  cas  où  la  mort  pouvait, 
être  attribuée  à  l’arrêt  subit  et  primitif  du  cœur. 
Le  choc  émotionnel  lui  paraît  pouvoir  aussi  détermi¬ 
ner  la  mort  brusque,  et  il  en  cite  un  cas  personnel  à 
titre  documentaire,  car,  l’autopsie  n’ayant  pas  été 
faite,  on  ne  peut  afürmer  qu’il  n’y  avait  pas  de"  tares 
organiques. .Enfin,  il  émet  l’hypothèse  que  les  cas 
observés  en  médecine  légale  sont  mortels  très  vrai¬ 
semblablement  parce  que  les  victimes  ne  sont  pas 
secourues  à  temps,  ainsi  qu’une  observation  brève 
en  apporte  au  moins  un  commencement  de  preuve. 

11  convient  aussi  de  bien  séparer  la  mort  subite 
de  la  mort  rapide  qui  se  produit  après  un  temps 
appréciable,  et  que  les  cliniciens  connaissent  bien, 
mais  que  le  médecin  légiste  n’a  aucun  moyen  de 
diagnostiquer  au  moment  de  l’autopsie. 

Enfin,  il  y  a  les  cas  où  un  traumatisme  léger  provo¬ 
que  la  mort  au  bout  d’un  temps  variable,  et  dans  des 
conditions  où  l’inhibition  des  centres  nerveux  ne 
fournit  aucune  explication  plausible  des  phénomè¬ 
nes;  Pour  l’auteur,  seule  la  théorie  du  choc  colloïdal 
d’Aug.  Lumière  paraît  susceptible  d’éclairer  la  pa¬ 
thogénie  de  cette  catégorie  de  faits',  où  la  mort  ne 
se  produit  qu’assez  longtemps  après  le  traumatisihe:. 
Les  cellules  et  les  plasmas  sont  constitués  par  des 
colloïdes  différents  isolés  les  uns  des  autres  par  les 
membranes  cellulaires.  Le  mélange  de  ces  colloïdes 
produit  des  floculats  (floculats  micellaires  =  pré¬ 
cipités)  plus  ou  moins  abondants  qui,  agissant  sur 
les  parois,  déterininent  des  accidents  mortels.  A 
Lumière  a  montré  expérinientalement  que  la  mort  est 
produite  par  une  vaso-dilatation  brusque  provoquée 
parsun  dérèglement  du  sympathique  donnant  ainsi 
lieu  aux  accidents  circulatoires,  respiratoires,  sécré¬ 
toires  et  nerveux  (syncope,  convulsions)  se  termi¬ 
nant  par  la  mort.  Il  faut,bien  entendu,  que  le  floculat 
arrive  brusquement  dans  la  circulation  ou  s’y  pro¬ 
duise  soudainement,  tandis  que  si  le  processus  est 
progressif,  on  ne  constate  expérimentalement  que 
des  phénomènes  de  peu  d’importance. 

M.  Duvoir  (de  Paris)  fait  remarquer  que  la  mort 
par  choc  anaphylactique  et  la  mort  par  inhibition 
ont  une  symptomatologie  différente.  Quant  à  la 
floculation  invoquée  par  MM.  Lumière  et  Etienne 
Martin,  l’avenir  dira  la  part  qu’il  conviendra  de  lui 
réserver  dans  les  laits  attribués  actuellement  à  l’inhi¬ 
bition. 

M.  Balthazard  (de  Paris)  estime  qu’il  ne  fau¬ 
drait  pas'  qu’après  avoir  proposé  à  l’étude  du  Con¬ 
grès  la  mort  par  inhibition  dans  le  but  d’apporter 


quelques  éclaircissemerits  dans  une  question  parti¬ 
culièrement  complexe,  on  aboutît  à  'l’obscurcir 
encore. 

L’explication  des  floculats,  présentée  par  M.  Mar: 
tin,  peut  s’appliquer  aux  morts  par. inhibition  aussi 
bien  qu’aux  chocs  retardés  ;  la  chose  est  possible. 
Mais  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  faire  entrer  les 
chocs  dans  l’inhibition.  Celle-ci  s’applique  unique: 
ment,  quand  on  se  place  sur  lê  terrain  délia  pratique 
médico-légale,  aux  faits  de  mort  subite,  foudroyante, 
ou  du  moins  très  rapide  (quelques  minutes  au  plus) 
à  la  suite  d’un  traumatisme  léger  ou'du.  moins  n’ayant 
pas  provoqué  de  lésions  organiques  graves. 

•  M.  Louis  Desclaux  (de  Nantes)  fait  remarquer 
.qu’il  y  a  des  cas  d’interprétation  dél  cate.  Ace  sujet, 
il  rapporte  l’observation  suivante  ;  uù  'militaire, 
après  avoir  déjeûné,  —  par  conséquent  en  état.de 
vagotonie  —  prend  une  douche  froide.  Il  s’atfaisre 
et  meurt  subitement.  A  l’autopsie,  destruction  pres¬ 
que  complète  des  capsules  surrénalpS  d’origine  tu¬ 
berculeuse.  Quelle  discrimination  faire  en  pareil  cas 
entre  le  rôle  de  l’inhibition  et  celui  de  la  lésion  orga¬ 
nique  ? 

2®  RAPPORT.  —  Traumatismes  et  tumeurs  malignes, 
MM.  Cordonnier  et  Muller  (de  Lille). 

L’importance  sans  cesse  grandissante  des  rela¬ 
tions  entre  les  tumeurs  malignes  et  les  accidents  du . 
travail  justifie  cette  étude  malgré  l’obscurité  dont  est 
encore  enveloppée  l’étiologie  des  néoplasies.  Dans 
quelles  conditions  l’expert  peut-il  admettre  la  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  la  tumeur  apparue  après 
\un  traumatisme  survenu  au  cours  ou  à  l’occasion 
du  travail  ? 

Segond,  dès  1907,  a  étudié  cette  question  et  voici 
ses  coiiclusions  ; 

Il  faut  chez  un  sujet  n’ayant  autant  que  possible 
aucun  antécédent  héréditaire  (la  relation  de  cause 
à  effet  ne  sera  que  plus  évidente)  : 

1®  L’intégrité  antérieure  absolue  de  la  région  trau-' 
matisée  ; 

2®  Un  traumatisme  assez  intense  ayant  laissé  des 
traces  au  point  contusionné  ; 

3°  Identité  absolue  entre  le  point  traumatisé  et 
le  lieu  où  apparaît  la  tumeur  ; 

4®  Que  le  délai  écoulé  entre  le  traumatisme  et  les 
premiers  symptômps  de  la  tumeur  n’ait  pas  été  infé¬ 
rieur  à  un  mois  ou  six  semaines  ; 

5®  Qu’il  y  ait  continuité  dans  l’apparition  des  ma¬ 
nifestations  pathologiques  au  point  blessé  ; 

6®  Que,  dans  la  mesure  du  possible,  le  diagnostic 
clinique  de  tumeur  maligne  ait  été  confirmé  par  un 
examen  anatomo-pathologique. 

Après  avoir  envisagé  les  différents  cas  qui  se  ren¬ 
contrent  dans  la  pratique  médico-légale,  ces  conclu¬ 
sions  ont  été  adoptées  presque  à  Tunanunité,  quoique 
Tédenat  nie  l’action  possible  du  traumatisme. 

Telle  fut  l’opinion  à  peu  près  générale  jusqu’à  la 
guerre,  où  la  loi  des  pensions  militaires  détermina  la 
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rèprise  des' discussions  '(Masson,  Menetrier,  Delbet, 
Bérard,  J.-L.  Faure,  Chevassu,  Forgue,  Darier). 

Au  point  de  vue  pathogénique,  on  sait  que  la  théo¬ 
rie  microbienne  du  cancer  a  perdu  presque  tous  ses 
adeptes.  Seules  les  thé'oriés  émhrj'onnaire  (dévelop¬ 
pement  en  plein  tissu  sain  d’une,  cellule  embryon¬ 
naire  qui  s’ÿ  serait  égarée  par  suite  d’un  processus 
encore  hypothétique)  et  cèllulàire  (développèfnent 
rapide  d’une  cellule  initiale  qui  ne  réagit  plus  ,aux 
influences  modératrices  diverses  qui  tendraient  à 
s’exercer  "sur  elle,  suractivité  physiologique,  etc.) 
ont  leur  partisans  respectifs. 

Parmi  les  divers  types  de  cancer,  il  y  en  a  qui 
attirent  immédiatement  l’attention. 

а)  Cancers  épithéliaux  externes,  notamment  ceux 
dus  à  des  irritations  chimiques,  dont  le  cancer  du 
goudron  est  le  type. 

Son  apparition  est  la  conséquence  d’une  irritation 
prolongée  de  la  peau  par  le  goudron  de  houille  ou  les 
produits  voisins.  Trois  cents  jours  entre  le  premier 
contact  et  son  début  chez  la  souris  ne  sont  pas  excep¬ 
tionnels.  Chez  l’homme,  ce  délai  est  parfais  beau¬ 
coup  plus  long,  sans  qu’il  ait  été  nécessaire  que  l’irri¬ 
tation  ait  été  entretenue,  jusqu’à  ce  qu’une  cause 
nouvelle,  extrinsèque  le  plus  souvent,  vienne  cancé- 
riser  la  cellule. 

Telle  est  la  succession  la  plus  fréquente  des  évè¬ 
nements  dans  cette  variété  d’épithéliomas  dont  peu¬ 
vent  être  atteints  les  paraflineurs,  les  ouvriers  du 
goudron,'  etc. 

11  'est  cependant  des  cas  qui  nous  obligent  à  con¬ 
sidérer  le  cancer  du  goudron  comme  accident  de 
travail.  Leur  nombre  jusqu’ici  est  minime.  Il  se  ré¬ 
duit  à  deux  à  notre  connaissance. 

Dans  une  observation  danoise,  l’épithélioma  eut 
une  évolution  aiguë.  Dans  l’observation  de  Leclercq, 
l’évolution  a  été  lente. 

б)  Epithéliomas  des  cicatrices.  —  En  dehors  de  ces 
néoplasies  externes  développées  accidentellement 
sur  des  régions  antérieurement  saines,  existent  toute 
une  série  de  néoplasies  apparues  au  niveau  des  lésions 
tégumentaires  anciennes,  comme  les  cicatrices  de 
brûlures,  de  gelures,  les  cicatrices  opératoires,  les 
vieilles  fistules  refermées  (états  précancéreux  de 
certains  auteurs). 

Quelle  est  la  durée  de  cette  évo  iition  anormale  de 
ces  cicatrices  ?,Tout  le  monde  s’accordait  jusqu’ici 
sur  ce  point  pour  estimer  à  dix,  quinze,  vingt  ans  les 
délais  nécessaires.  Cependant,  quelques  cas  récem¬ 
ment  publiés  le  raccourcissent  singulièrement. 
C’est  ainsi  que  les  D'  Neunman  et  Corin  (de  Bru¬ 
xelles)  signalent  une  récidive,  cinq  mois  après  une 
gastrectomie  partielle  pour  cancer  gastrique,  sur  la 
cicatrice  opératoire  (épithélioma  baso-celluiaire  du 
type  malpighien). 

D’autre  part,  le  D'  Règnaud  a  transmis  aux  rap¬ 
porteurs  deux  observations  dans  lesquelles  le  délai 
d’apparition,  sans  être  aussi  court  que  dans  les  cas 
précédents,  ne  dépasse  cependant  pas  trois  ans,  — 


c’est-à-dire  permettrait  de  faire  rentrer  ces  blessés 
dans  le  cadre  de  la  loi  de  1898,  s’il  s’agissait  d’acci¬ 
dents  de  travail. 

Gougerot  a  publié  le  cas  d’un  homme  ayant  reçu 
un  coup  dà  crosse  de  fusil  au  niveau  du  maxillaire 
supérieur,  lequel  avait  déterminé  une  fracture  de  ce 
maxillaire.  Plusieurs  semaines  après,  apparut  un 
cancer  de  la  gencive  et  du  sinus  maxillaire  du  côté 
blessé  (épithélioma  à  globes  cornés). 

Il  est  encore  un  autre  groupe  de  cancers  externes, 
nous  voulons  parler  de  ceux  qui  se,  développent  sur 
les  nævi  ou  sur  de  petites  hyperplasies  restées  béni¬ 
gnes.  De  nombreux  cas  en  ont  été  publiés  par  les 
différents  auteurs  depuis  Segond.  Le  traumatisme 
paraît  dans  certains  cas  amener  leur  transformation 
en  sarcomes,  carcinomes  ou  mélanomes. 

c)  Sarcomes  des  parties  molles  et  des  organes  pro¬ 
fonds. —  En  ce  qui  concerne  les  premiers,  il  semble 
bien  qu’il  y  ait  dans  la  littérature  médicale  des  ob¬ 
servations  qui  puissent  être  retenues.  J.-L.  Faure, 
Forgue,  Darter,  ne  sont  pas  hostiles  à  l’étiologie 
traumatique  du  sarcome  des  parties  molles.  Mais 
Roussy  n’admet  pas  cette  opinion,  d’accord  en  cela 
avec  ceux  qui  pensent  que  d’autres  facteurs  que  le 
traumà  sont  nécessaires  pour  transformer  une  cel¬ 
lule  saine  en  une  cellule  cancéreuse.  En  cela,  il  est 
d’accord  avec  tous  les  ■  auteurs,  puisque  l’on  con¬ 
sidère  habituellement  qu’il  est  indispensable  que 
d’autres  facteurs  interviennent  avec  le  trauma¬ 
tisme.  Mais  il  nous  suffit  que  le  traumatisme  ait  un 
rôle  pour  que  nous  soyons  obligés  d’en  tenir  compte. 
Or,  en  réalité,  il  semble  bien  que  dans  de  nombreux 
cas  le  traumatisme  ait  un  rôle  de  premier  plan. 

En  ce  qui  concerne  les  cancêrs  des  organes  pro¬ 
fonds,  thoraciques  ou  abdominaux,  il  n’y  a  pas  assez 
d’exemples  probants.  Nous  nous  refusons  donc  à  les 
admettre  jusqu’à  nouvel  ordre,  et  ce,  malgré  les 
travaux  des  auteurs  allemands  et  de  l’OfTice  impé¬ 
rial  des  accidents  du  travail,  dont  les  idées  sont  plus 
larges  que  les  nôtres  sur  cette  question. 

En  dehors  de  ces  tumeurs,  ce  que  l’on  rencontre  le 
plus  souvent  en  médecine  légale  ce  sont  les  ostéosar¬ 
comes.  Mais  il  importe  d’abord  de  distinguer  le  sar¬ 
come  des  productions  inflammatoires  chroniques  (sy¬ 
philitiques,  tuberculeuses,  actinomycosiques,  etc.). 

Les  observations  d’ostéosarcomes  rapportés  à 
un  traumatisme  abondent  :  L.  Bérard- (1918),  Pic- 
quet  et  Girard  (1911),  Giordano,  Gaudier,  Vanverts, 
Henrich  (1911),  Gebele  (1908), Martinesco  (1923),etc. 

Les  quelques  auteurs  qui  nient  systématique¬ 
ment  l’influence  des  traumatismes  sur  l’apparition 
de  ces  ostéosarcomes,  déclarent  que  ceux-ci  n’ont  pas 
été  provoqués,  mais  révélés  :  il  y  avait  toujours  à 
l’origine  un  noyau,  si  petit  soit-il,  cancérisé.  Or,  il  y  a 
des  cas  où  des  radiographies  ont  été  faites,  les  pre¬ 
mières  montrant  à  l’endroit  traumatisé  un  tissu 
osseux  d’aspect  normal.  Dès  que  la  tumeur  com¬ 
mence  à  se  développer,  on"  aperçoit  des  zones  claires 
qui  grandissent  progressivement. 

Quel  est  le  délai  d’apparition  du  sarcome  qui  per- 


2028 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


mette  d’accepter  le  rôle  du  traumatisme  invoqué  ? 

On  admet  qu’il  faut  environ  un  mois  à  six  semai¬ 
nes.  Quant  au  délai  maximum,  on  l’ignore  et  l’on  ne 
peut  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  que 
rester  dans  lés  délais  de  révision  de  la  loi  de  1 898. 

L’aggravation  enfin  par  le  traumatisme  est  possi¬ 
ble,  aggravation  locale,  ou  plus  générale,  le  trau¬ 
matisme  déclenchant  l’apparition  de  métastases. 


Les  rapporteurs  concluent  ainsi  :  en  ne  se  plaçant 
pas  uniquement  sur  le  terrain  scientifique  et  en  rai¬ 
sonnant  en  médecins-experts  devant  apporter  une 
solution  aux  problèmes  posés,  on  est  amené  à  con¬ 
sidérer  qu’un  traumatisme  est  susceptible  de  dé¬ 
clencher  l’apparition  d’un  processus  néoplasique  ma¬ 
lin,  qu’il  peut  révéler  une  tumeur  préexistante,  qu’il 
peut  aggraver  un  cancer  évoluant. 

Conditions  pour  que  l’on  puisse  admettre  la  relation 
de  cause  à  effet. —  Pour  que  la  loi  de  1898  sur  les 
accidents  du  travail  puisse  entrer  en  ligne  de  compte 
il  faut  que  la  tumeur  apparaisse  dans  les  conditions 
suivantes  : 

1®  Il  est  indispensable  que  la  région  traumatisée 
soit  au  préalable  non  cancéreuse  et  que  cette  intégrité 
absolue  nous  soit  précisée  médicalement,  dans  la 
limite  de  nos  moyens  actuels  d’investigation,  dès 
le  premier  examen. 

2®  Il  faut  que  le  traumatisme  ait  été  réel  et  assez 
intense  et  que  cela  soit  établi  par  les  circonstances 
de  faits  et  les  certificats  médicaux. 

3®  Il  faut  que  la  tumeur  soit  apparue  au  point 
traumatisé. 

4®  Il  faut  que  la  symptomatologie  ait  été  continue 
avec  cependant  possibilité  de  périodes  de  latence  ; 

5®  Il  faut  que  les  premiers  symptômes  de  l’évo¬ 
lution  de  la  tumeur  ne  soient  pas  apparus  moins  d’un 
mois  à  six  semaines  après  le  traumatisme,  le  délai 
maximum  étant  ramené  à  trois  ans  pour  rester  dans 
les  limites  de  la  loi. 

6®. Il  faut  que,  dès  l’apparition  des  premiers  symp¬ 
tômes  douteux,  si  l’on  soupçonne  un  ostéosarcome. 
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des  radiographies  soient  faites  pour  confirmer  le 
diagnostic.  - 

7°  IJ  est  enfin  indispensable  de  faire  un  examen 
histologique,  soit  après  biopsie,  soit  après  nécropsie, 

Règles  proposées  pour  l’indemnisation  dans  les 
cancers  traumatiques.  —  La  relation  de  cause  à  eîet 
entre  un  traumatisme  et  une  tumeur  maligne  étant 
admise,  comment  indemniser  l’accidenté  ? 

Les  uns,  comme  Delbet  et  Brault,  donnent  lOo 
p.  100  au  mutilé,  si  le  cancer  résulte  d’une  .plaie  de 
guerre,  et  10  à  25  p.  100  si  le  cancer  a  seulement  été 
aggravé  par  la  blessure.  Les  autres,  avec  Daeieh, 
tout  en  attribuant  100  p.  100  dans  le  premier  cas, 
donnent  de  20  à  80  p.  100  dans  le  second. 

Nous  ne  croyons  pas  juste  une  telle  évaluation.  A 
notre  avis,  dans  chacun  des  cas  étudiés  plus  haut, 
deux  hypothèses  peuvent  être  envisagées  : 

A)  Tumeurs  provoquées.  —  Si,  chez  un  blessé 
ayant  vu  se  développer  une  tumeur  maligne  comme 
conséquence  de  son  accident,  une  intervention  ou 
une  action  thérapeutique  amène  la  guérison,  le  blessé 
sera  considéré  comme  en  état  d’incapacité  tempo¬ 
raire  jusqu’à  la  consolidation  de  ses  lésions  et  la 
reprise  du  travail  :  puis  l’infirmité  sera  évaluée  du 
fait  de  la  mutilation,  absolument  comme  dans  un 
accident  ordinaire. 

Si  l’intervention  est  impossible  ou  inacceptée 
ou  si  l’action  thérapeutique  est  inefficace,  il  convien¬ 
dra  de  laisser  le  blessé  en  état  d’incapacité  tempo¬ 
raire  jusqu’à  son  décès. 

B)  Tumeurs  aggravées.  —  A  notre  avis,  le  trau¬ 
matisme  qui  a  entraîné  par  son  intervention  l’arrêt 
du  travail  en  provoquant  l’extension  plus  rapide  de 
la  tumeur  donne  à  l’ouvrier  le  droit  au  demi-salaire 
jusqu’à  son  décès.  Mais  si,  à  la  suite  d’une  interveu- 
tion  chirurgicale,  l’ouvrier  demeure  mutilé  ou  si  11 
mort  survient  par  suite  de  l’évolution  de-la  tumeur 
nialigne,  il  est  impossible  d’attribuer  au  traumatisme 
la  responsabilité  de  cette  mutilation  ou  de  cette 
mort.  Cette  responsabilité  incombe  uniquement 
à  la  tumeur  préexistante. 

'  {A  suivréj. 
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p. —  D'’  Henri-AugusteViGNERON,  interne  des  hôpi¬ 
taux.  —  Les  diverses  modalités  de  la  eutiréaction  à 
la  tuberculine  chez  l’adulte.  Intérêt  diagnostique 
des  réactions  précoces.  (Paris,  Amédée  Legrand, 
éditeur,  1925;) 

Par  sa  simplicité  et  son  innocuité  absolue,  la  cuti- 
réaction  est,  de  toutes  les  réactions  à  la  tuberculine, 
la  plus  pratique.  C’est  une  vraie  réaction  de  clinique 
courante. 

Pour  l’utiliser  on  ne  devra  pas  se  contenter,  com¬ 


me  on  le  fait  d’ordinaire,  de  noter  si  la  eutiréaction 
est  positive  ou  négative,  faible  ou  forte,  maisillan- 
dra  considérer  que  la  petite  lésion  locale  déterminêt 
par  l’introduction  dans  le  derme  d’une  goutte  de  tn- 
berculine  a  une  véritable  évolution  comme  un  phleg¬ 
mon  ou  une  plaque  d’érysipèle. 

Aux  notions  classiques  de  positivité  ou  de  négati¬ 
vité  et  de  plus  ou  moins  d’intensité,  on  devra  ajoutet 
la  notion  d’évolution  même  de  la  lésion  :  précocitéon 
retard  de  l’apparition,  durée  de  la  lésion,  persistanM 
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plus  ou  moins  longue  d’une  induration,  d’uiie  pig¬ 
mentation  ou  d’une  desquamation. 

'  Pour  éviter  les  causes  d’erreur  inhérentes-à  la  sen¬ 
sibilité  cutanée  idiosyncrasique  ou  à  l’hypersensibi¬ 
lité  aux  protéines  d’ordre  anaphylactique  que  peu¬ 
vent  présenter  certains  individus,  il  est  utile  de  faire 
en  plus  de  l’épreuve  à  la  tuberculine  deux  cuti- 
réactions  témoins,  une  à  là  glycérine,  une  au  sérum 
de  cheval. 

De  l’ensemble  des  recherches  de  l’auteur  qui  ont  . 
comporté  300  réactions,  il  résulte  ; 

1“  Qu’il  faut  distinguer  avec  soin  les  petites  réac- 
■  tiens,  en  général,  tardives  et  de  courte  durée-,  des  réac¬ 
tions  précoces,  importantes,  durables.  Ces  diverses 
modalités  réactionnelles,  confondues  sous  la  rubri¬ 
que  «  réaction  positive  »,  méritent,  à  son  avis,  d’être 
étudiées  et  notées  séparément. 

Pour  le  faire,  il  faudra  ne  pas  se  contenter  d’un  seul 
examen  après  lequel  on  déclarera  la  réaction  positive 
ou  négative,  mais  pratiquer  des  examens  multiples 
qui  devront  être  faits  à  partir  de  la  cinquième  heure 
et  poursuivis  pendant  plusieurs  jours  et  même  pen¬ 
dant  plusieurs  semaines. 

Si  l’on  s’astreint  à  cette  technique,  on  verra  que 
dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  la  réaction  n’ap¬ 
paraît  pas- aussi  tardivement  qu’on  a  coutume  de 
l’écrire,  mais  bien  d’une  façon  précoce,  vers  la  cin¬ 
quième  heure. 

La  réaction  ira  ensuite  en  augmentant  pendant  24 
heures  ou  36  heures,selon  les  cas,  ou  décroîtra  assez 
rapidement,  ou  persistera  pendant  un  temps  qui 
peut  atteindre  une  à  deux  semaines,  laissant  après 
elles  une  pigmentation  assez  marquée  et  une  vérita¬ 
ble  desquamation. 

Ces  réactions  précoces,  intenses,  durables,  parais¬ 
sent  opposées  à  un  autre  type  de  réaction  caractérisé 
par  une  apparition  au  bout  de  18  à  36  heures,  24  en 
moyenne,  par  une  infiltration  modérée,  une  dispari¬ 
tion  plus  rapide. 

Une  troisième  catégorie  pourrait  être  établie,  de 
réaction  tout  à  fait  tar'dive  n’apparaissant  qu’au 
bout  de  48  heures  à  3  ou  4  jours. 

A  cette  classification  un  peu  schématique,  on  ajou¬ 
tera  que  si,  le  plus  souvent,  une  cuti  précoce  est  en 
même  temps  une  cuti  forte  et  durable,  on  peut  obser¬ 
ver  des  cutis  précoces,  de  faible  intensité  et  d’évolu¬ 
tion  écourtée.  Une  étude  plus  approfondie  permettra 
peut-être  de  dire  lequel  de  ces  facteurs  :  précocité, 
intensité,  durée,  est  le  plus  important,  et  si  à  chacun 
d’eux  peut  être  attribuée  une  signification  spéciale. 

Appliquant  cette  technique  à  des  individus  clini¬ 
quement  indemnes  de  tuberculose,  et  à  des  tubercu¬ 
leux  présentant  des  formes  variées,  l’auteur  en  a  i 
tiré  les  déductions  suivantes  :  | 

1"  Fréquence  générale  de  la  cutiréactioii  :  I 

Sa  statistique  ne  lui  a  pas  donné  une  fréquence  de  ^ 


cutiréactions  positives  aussi  forte  que  celle  des  der¬ 
nières  statistiques  :  %  %  au  lieu  de  97  %. 

2“  Caractère  de  la  cuti  chez  les  gens  normaux  : 

La  statistique  montre  qu’il  y  a  78  %  d’individus 
dits  normaux  qui  réagissent  à  la  tuberculine.  A  cela, 
il  faut  ajouter  la  correction  suivante  que  sur  les  200 
recherches  ayant  porté  sur  des  individus  normaux, 
il  n’a  trouvé  que  6  cutis  fortes  et  précoces  à  rappro¬ 
cher  de  celles  qu’on  -peut  voir  chez  les  tuberculeux 
(un  asthmatique,  un  tabétique,  un  pseudo-bulbaire, 
deux  artérioscléreux,  un  hémiplégique). 

3°  Fré(Juence  de  la  cutiréaction  et  caractère  dans 
les  diverses  formes  de  la  tuberculose. 

a)  Chez  les  tuberculeux  pulmonaires  chroniques  et 
non  cachectiques,  la  cuti  a  été  positive  dans  97  % 
des  cas.  Dans  l’ensemble  des  cas  positifs,  elle  a  été 
précoce  dans  57  %  des  cas,  dont  12  %  de  fortes, 
40  %  de  plus  fortes  que  la. cuti  commune  des  non 
tuberculeux,  5  %  de  faibles.  Elle  n’a  pas  été  pré¬ 
coce',  dans  43  %,  dont  2  %  de  fortes  et  41  %  de  fai¬ 
bles. 

b)  Chez  les  pleurétiques,  elle  s’est  montrée  précoce 
dans  87  %  des  cas  et  en  même  temps  plus  forte  dans 
75  %. 

c)  Chez  les  tuberculeux  chirurgicaux,  la  cuti  est 
précoce  dans  50  %  des  cas,  dont  40  %  de  fortes, 
10  %  de  normales  ou  faibles,  tardive  dans  50%,  dont 
25  %  d’intensité  moyenne  et  25  %  de  faibles. 

4°  Valeur  de  la  cutiréaction  pour  le  pronostic  : 

La  cutiréaction  né  peut  fournir  un  élément  de  pro¬ 
nostic  aussi  sérieux  que  l’ont  pensé  certains  auteurs. 
Même  dans  les  limites  d’un  pronostic  à  courte  échéan¬ 
ce,  la  cutiréaction  est  trompeuse.  On  l’a  vue  positive 
quelques  jours  avant  la  mort  ;  négative  chez  un  sujet 
qui  s’est  amélioré  quelques  jours  après. 

Si  elle  est  négative  ou  faible  dans  les  formes  gra¬ 
ves  ou  quelque  temps  avant  la  mort,  cela  tient  à  l’é¬ 
tat  de  cachexie,  à  l’état  général  du  sujet  et  cette 
absence  de  réaction  s’observe  dans  les  états  équiva¬ 
lents  d’autre  origine. 

5°  Valeur  de  la  cutiréaction  pour  le  diagnostic. 

Il  semble  qu’on  ait  trop  dénigré  la  valeur  diagnos¬ 
tique  de  la  cuti  chez  l’adulte.  Quand  elle  est  précoce 
et  forte,  qu’elle  s’accompagne  d’une  réaction  de  fixa¬ 
tion  forte,  d’une  radiographie  suspecte,,  accessoire¬ 
ment  d’une  formule  hématologique  également  sus¬ 
pecte  (lymphocytose)  et  sur  laquelle  agit  la  cutiréac¬ 
tion,  on  peut  réunir  ainsi  un  véritable  faisceau  de 
probabilités  qui  fera  observer  le  malade  plus  longue¬ 
ment  et  rechercher  avec  plus  d’opiniâtreté  les  signes 
de  certitude. 

6“  Des  observations  qui  infirment  la  valeur  du  cuti- 
pronostic,  de  l’étude  et  de  la  critique  des  phénomènes 
expérimentaux  à  l’aide  desquels  on  a  conçu  l’allergie 
comme  un  état  d’immunité,  on  peut  conclure  que  la 
première  n’est  pas  fonction  de  la  seconde,  et  qu’elle 
n’est  que  le  témoin  de  l’infection  bacillaire. 
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Travaux  Originaux 

LES  OBLIGATIONS  FISCALES  OU  MÉDECIN 


La  loi  de  finances  du  13  juillet  1925  oblige  le 
médecin  à  déclarer,  pour  le  calcul  de  l’impôt 
cédulaire,  son  bénéfice  brut,  ses  dépenses  pro¬ 
fessionnelles,  puis  son  bénéfice  net. 

Par  bénéfice  brut,  il  faut  entendre  la  totalité 
des  recettes  professionnelles.  Le  bénéfice  nel  est 
la  différence  entre  le  bénéfice  brut  et  les  dépenses 
professionnelles. 

S’il  y  a  désaccord  entre  le  contrôleur  des  con¬ 
tributions  directes  et  le  contribuable  sur  le  mon¬ 
tant  des  chiffres  déclarés,  if  appartient  à  celui-ci 
de  fournir  les  justifications  nécessaires,  faute 
de  quoi,  passé  le  délai  de  20  jours,  il  sera  taxé 
d’office. 

D’autre  part,  on  peut  lire,  au  Journal  officiel, 
la  question  posée  au  ministre  des  finances  par 
M.  Baréty,  député,  et  la  réponse  de  l’Excellence, 
ainsi  rédigées  (1)  ; 

Monsieur  Léon  Baréty,  député,  demande  au  Mi¬ 
nistre  des  Finances  {question  duiO  mars  1925)  : 

1°  Si,  en  ce  qui  concerne  l’application  de  la  loi  sur 
les  bénéfices  de  guerre,  un  docteur  en  médecine  est 
tenu,  en  tant  que  patenté,  de  taire  connaître  sa  comp¬ 
tabilité  aux  agents  du  fisc  comme  un  commerçant  ou 
un  industriel  ; 

2°  Dans  le  cas  où  il  refuserait  et  où  il  serait  taxé 
d’office  pour  un  bénéfice  évalué  nettement  de  façon 
exagérée,  quels  moyens  il  a  de  faire  réduire  au  béné¬ 
fice  réel  l’imposition  dont  il  est  menacé. 

Réponse.  —  1“  Aux  termes  de  l’article  premier  de 
la  loi  du  premier  juillet  1916,  la  contribution  extra¬ 
ordinaire  sur  les  bénéfices  de  guerre  est  applicable 
à  toutes  les  personnes  passibles  de  la  con  tribution  dus 
patentes  dont  les  bénéfices,  au  cours  de  chacune  des 
périodes  d’imposition,  ont  été  en  excédent  sur  le  bé¬ 
néfice  normal.  D’autre  part,  l’article  8  de  la  même 
loi  dispose  que  les  commissions  du  premier  degré 
peuvent  se  faire  communiquer  par  les  redevables  do 
la  contribution  extraordinaire  «  tous  les  documents 
nécessaires  pour  établir  les  bases  d’imposition  »  et 
faire  procéder  par  les  agents  des  services  financiers 
à  l’examen  surplace  desdits  documents.  Les  méde¬ 
cins  étant  patentés,  se  trouvent  dès  lors  suscep¬ 
tibles  d’être  soumis,  le  cas  échéant,  à  la  contribution 
extraordinaire,  et  en  vue  de  l’établissement  de  leur 


(1)  Ce  document  a  été  publié  dans  le  n»  23  du  Concours 
médical,  page  1423  bis,  avec  les  plus  expresses  réserves 
sur  le  bien-fondé  de  la  réponsa  ministérielle. 


imposition,  ils  sont  comme  les  autres  contribuables 
tenus  de  représenter  leurs  livres  de  comptabilité; 
les  agents  appelés  à  les  examiner  étant .  d’ailleurs , 
astreints  au  secret  professionnel. 

2“  Dans  le'cas  où,  s’étant  refusé  à  représenter  sa 
comptabilité,  il  aurait  été  taxé  d’office',  le  médecin 
visé  dans  la  question  pourrait  contester  cette  taxa¬ 
tion  par  voie  de  recours  adressé  à  la  commission  supé¬ 
rieure  dans  le  délai  d’un  mois,  à  partir  du  jour  où  il 
aurait  reçu  notification  de  ladite  taxation,  mais 
conformément  à  l’article  10  de  la  loi  du  premier  juillet 
1916,  il  ne  pourrait  éventuellement  obtenir  une  ré¬ 
duction  de  sa  cotisation  qu’en  apportant  toutes  les 
justifications  du  nature  à  faire  la  preuve  du  cliillre 
exact  de  ses  bénéfices  supplémentaires,  , 

Dans  cette  réponse,  il  est  parlé  des  livm  à 
compiabilité  du  médecin.  Il  est  inconcevable  que 
pareille  expression  soit  endossée  par  un  ministre, 
alors  qu’elle  est  inexacte,  si  l’on  prétend  obli¬ 
ger  le  médecin  à  tenir  une  comptabilité  comme 
un  commerçant. 

Aux  termes  du  Code  de  commerce  : 

Article  8.  —  Tout  commerçant  est  tenu  d’avoir  un 
livre-journal  qui  présente,  jour  par  jour,  ses  dettes  acti¬ 
ves  et  passives,  les  opérations  de  son  commerce,  ses  né¬ 
gociations,  acceptations  ou  endossements  d’ellets,  et  gé¬ 
néralement  tout  ce  qu’il  reçoit  et  paye,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  et  qui  énonce,  mois  par  mois,  les  sommes  em¬ 
ployées  à  la  dépense  de  sa  maison  ;  le  tout  indépen¬ 
damment  des  autres  livres  usités  dans  le  commerce, mais 
qui  no  sont  pas  indispensables. 

11  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  qu'il 
reçoit  et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu’il  envoie. 

Article  9.  -  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous 
seing  privé,  un  inventaire  de  ses  ollets  mobiliers  et  immo¬ 
biliers,  et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et  de  le  copier, 
année  par  année,  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné. 

Article  10.  —  Le  livre-journal  et  le  livre  des  inven¬ 
taires  seront  paraphés  et  visés  une  lois  par  année. 

Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à  celte 
formalité. 

Tous  seront  tonus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs, la¬ 
cunes,  ni  transports  en  marge. 

IDonc,  un  commerçant  doit  obligatoirement 
tenir  un  journal,  un  livre  des  inventaires,  para¬ 
phés  et  visés,  et  un  livre  de  copies  de  lettres. 

A  ces  livres  indispensables,  il  est  d’usage  qut 
l’on  ajoute  d’autres  livres  destinés  à  faciliter 
la  marche  et  le  contrôle  de  toutes  les  opérations 
effectuées  par  le  commerçant. 
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Or,  il  n’existe  aucun  texte  de  loi  imposant  au 
médecin  une  pareille  obligation;  Le  médecin 
n’est  pas  un  commerçant  ;  aucune  comptabilité 
ne  peut  être  exigée  de  lui,  et  on  pourrait  conce¬ 
voir  un  praticien  qui  se  ferait  régler  tous  ses 
honoraires  au  comptant,  de  telle  sorte  qu’il 
n’aurait  même  pas  besoin  de  prendre  en  note  ses 
différents  actes  médicaux  pour  en  demander  le 
paiemènt  ensuite  à  ses  clients  respectifs. 

Mais  la  loi  de  1925  met  à  la  charge  du  médecin 
la  justification  des  chiffres  déclarés  par  lui  si 
l’agent  du  fisc  les  met  en  doute,  faute  de  quoi, 
il  sera  taxé  d’office. 

Semblable  justification  ne  peut  être  pratique¬ 
ment  fournie  que  par  la  production  d’une  cer¬ 
taine  comptabilité  qui  n’est  pas  celle  du  com¬ 
merçant  ;  pour  laquelle  aucun  visa  ni  para¬ 
phe  n’est  exigé  ;  et  qui  aura  telle  forme  qu’il 
plaira  à  l’intéressé,  pourvu  qu’elle  soit  tenue  de 
telle  façon  qu’elle  fasse  en  quelque  sorte  foi. 

Les  médecins  qui  se  refuseraient' à  agir  ainsi 
s’exposeraient  à  de  graves  mécomptes  contre  les¬ 
quels  il  leur  serait  impossible  de  se  défendre. 

Cette  comptabilité  médicale  doit  respecter  le 


secret  professionnel.  Il  ne  semble  pas,  du  reste, 
que  le  fisc  manifeste  l’intention  de  le  violer.  Tout 
au  moins  savons-nous  qu’un  des  plus  hauts  fonc¬ 
tionnaires  de  l’Administration  des  finances  a  dé¬ 
claré  à  l’un  de  nous  ;  «  Peu  me  chaut  de  savoir  que 
vous  avez  soigné  M.  Durand  d’une  syphilis  ac¬ 
quise,  ou  Madame  Dubois  d’une  métrite  gono¬ 
coccique,  ou  Mlle  Dupont  des  suites  d’une 
fausse  couché.  Ce  que  je  veux,  c’est  pouvoir  m’as¬ 
surer  que,  si  M.  Durand,  ou  Madame  Dubois  ou 
Mlle  Dupont  vous  ont  versé  des  honoraires  un 
certain  jour,  vous  avez  bien  porté  cette  somme 
en  recettes  et  qu’en  conséquence,  elle  a  figuré 
dans  votre  déclaration  ». 

Etudions  donc  un  moyen  pratique  de  donner 
satisfaction  aux  exigences  du  fisc,  tout  en  restant 
soumis  à  l’obligation  légale  du  secret  profession¬ 
nel. 

A  cet  effet,  je  tiendrai  un  livre  sur  lequel  j’ins¬ 
crirai  au  jour  le  jour  à  la  suite  les  uns  des  autres 
mes  encaissements  et  mes  débours,  les  chiffres 
étant  respectivement  inscrits  dans  une  colonne 
différente,  selon  qu’ils  s’appliquent^  une  recette 
ou  à  une  dépense.  En  voici  le  dispositif  : 


Mois 

Date 

Opérations. 

Recettes 

Dépenses 

Août 

1 

Recettes  au  comptant . 

80 

« 

Honoraires  n°  620 . . . 

275 

Payé  pour  impositions . . . 

2.250 

« 

2 

Payé  pour  une  caisse  de  50  bidons . 

500 

« 

3 

Payé  au  garagiste . . 

37,50 

« 

4 

Recettes  au  comptant . 

45 

« 

6 

Payé  appointements  du  chauffeur . 

500 

“ 

Honoraires  n°  435 . 

850 

A  la  fin  de  chaquè  mois,  je  totalise  recettes 
et  dépenses  professionnelles  ;  je  fait  la  différence 
qui  représente  le  bénéfice  net.  La  somme  des 
douze  totaux  mensuels  donne  le  bénéfice  brut, 
■les  dépenses  professionnelles  et  le  bénéfice  net 
tels  qu’ils  sont  exigés  par  la  loi  de  finances. 

Le  numéro  indicatif  de  chaque  encaissement 
d’honoraires  correspond  à  un  répertoire  nomina¬ 
tif,  ou  à  une  fiche  sur  lequels  figurent  pour  mes 


besoins  personnels  les  noms  de  mes  clients,  la 
nature  des  soins  que  je  leur  ai  donnés,  le  détail 
des  honoraires,  et  au  besoin,  des  notes  relatives 
aux  différentes  affections  pour  lesquelles  j’ai  été 
appelé. 

Voici  un  autre  dispositif,  qui  distingue  d’une 
façon  peut-être  plus  apparente  les  recettes  des 
dépenses.  , 


Mois  d’aout. 


Dépenses. 

j  Recettes 

Payé  pour  impôts .  1 

2.250 

1 

Au  comptant .  | 

80 

50  bidons  d’essence . 

500 

Honoraires  n®  620 . 

275 

Mémoire  garagiste .  | 

37 

4 

Au  comptant . 

45 

Chauffeur  (salaire) . 

500 

Honoraires  n“  435 . . 

850 
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Il  est  bien  entendu  que  je  conserverai  soigneu¬ 
sement  toutes  les  pièces  justificatives  des  dé¬ 
penses  :  note  du  garagiste,  note  du  fournisseur 
d’essence,  etc.,  de  manière  à  pouvoir  appuyer 
chaque  écriture  de  sa  preuve. 

Et  maintenant,  je  suppose  cjue  le  numéro  435 
est  celui  de  Mlle  Dupont  que  j’ai  soignée  pour  une 
fausse  couche.  Elle  est  morte  pour  une  autre 
cause.  Et,  à  la  liquidation  de  sa  succession,  on 
a  trouvé  dans  ses  papiers,  et  fait  mention,  du 
reçu  de  la  somme  de  850  fr.,  qu’elle  m’a  versée 
le  6  août,  et  qui  est  ainsi  venu  à  la  connaissance 
du  fisc  (enregistrement,  etc.).  Si  le  contrôleur 
veut  procéder  à  un  recoupement  et  me  demande 
la  production  de  ma  «  comptabilité  »,  dans  la 
seule  forme  où  je  puis  la  lui  communiquer,  il  se 
rendra  compte  qu’en  effet,  le  6  août,  j’ai  reçu 
850  fr.  correspondant  au  versement  de  ma  cliente. 

Je  prie  le  lecteur  de  ne  pas  me  prêter  la  pré¬ 


tention  d’avoir  fait  Une  invention  originale. 
Cette  «  comptabilité  »  ne  fait  état  que  d’un  li¬ 
vre  analogue  au  journal  des  commerçants.  Rien 
de  nouveau  là-dedans.  J’ai  voulu  montrer  com¬ 
ment  le  médecin  pouvait  adapter  ce  livre  à  sa 
pratique  personnelle,  de  manière  à  ce  qu’il  soit 
assuré  que  nulle  indiscrétion  ne  sera  commise 
de  son  fait,  tout  en  se  conformant  aux  obligations 
d’une  législation  que  nous  pouvons  mgudire, 
mais  devant  laquelle  il  nous  faut  bien  nous  incli¬ 
ner,  coûte  que  coûte. 

Confrères,  tenez  un  livre- journal,  du  type  que 
je  vous  soumets  ou  de  tel  autre  que  vous  pré¬ 
férerez.  Tenez-le  régulièrement,  sincèrement, 
autant  cfue  possible  sans  ratures  ni  surcharges. 
Et  le  jour  ou  le  contrôleur  vous  demandera  des 
justifications,  vous  n’éprouverez  aucun  embar¬ 
ras  à  les  lui  donner. 

G.  Duchesne. 


A  PROPOS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 

Le  fonctionnement  des  allocations  maladie  du  Consortium 
Roubaix-Tourcoing 


Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  ] 

Une  légère  erreur,  dont  je  suis  l’auteur,  s’est  glis¬ 
sée  dans  l’exposé  que  j’ai  fait  du  fonctionnement  du 
service  des  allocations-maladie  du  Consortium  Rou¬ 
baix-Tourcoing  dans  le  n“  28  (page  1681)  de  votre 
journal. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’ai¬ 
der  à  la  réparer  en  publiant  la  rectification  ci-dessous. 

J.  Vànverts. 

La  date  du  début  de  la  maladie,  ai-je  écrit, 
répond  à  celle  de  la  première  visite  ou  consulta¬ 
tion  du  médecin. 

Or  cela  ne  s’applique  qu’à  la  famille  du  béné¬ 
ficiaire  qui  commence  à  jouir  des  indemnités 


J  médico-chirurgicales  à  partir  du  onzième  jour  qui 
suit  cette  première  visite. 

Pour  les  bénéficiaires  eux-mêmes,  qui  travail¬ 
lent  en  usine,  le  point  de  départ  des  allocations 
est  le  onzième  jour  après  l’interruption  du  travail. 
C’est  donc  administrativement  par  le  Consor¬ 
tium  et  non  médicalement  que  s’établit  le  point 
de  départ  des  indemnités.  C’est  une  facilité  pour 
les  médecins  :  s’ils  se  trompent  et  s’ils  remettent 
des  tickets  de  visite,  sur  demande,  un  peu  trop 
vite  et  avant  que  le. délai  de  dix  jours  soit  accom¬ 
pli,  il  n’y  a  pas  de  responsabilité  pour  eux; 
l’erreur  est  corrigée  par  les  Services  du  Consor¬ 
tium. 

J.  V. 


EXERCICE  ILLÉGAL 


Il  y  a  cent  ans. 

Sous  la  rubrique  ;  «  Il  y  a  cent  ans  »,  nous 
découpons  dans  le  Quotidien  du  18  avril  1925, 
l’entrefilet  suivant  : 

18  avril  1825 
Encore  la  médecine. 

«  Exposé  des  abus  qui  existent  dans  l’exercice 
de  la  médecine  et  des  moyens  d’y  remédier  »,  par  M. 
Lemaître,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de 
Paris, 

Voici  un  titre  qui  dit  bien  ce  qu’il  veut  dire  et  que 


Nil  novi  sub  sole 

vient  renforcer  cette  épigraphe  limpide  :  «  Ôdi  pro- 
fanuin  vulgus  et  arceo. 

La  thèse  de  M.  Lemaître  est  celle-ci  :  A  l’heure  ac¬ 
tuelle,  les  charlatans  font  de  meilleures  affaires  que 
dans  les  siècles  ignorants,  et  tel  d’entre  eux  a  autant 
de  pratiques  que  le  meilleur  médecin. 

Une  législation  trop  douce  accroît  encore  le  mal, 
Les  médecins  le  savent  et  ils  souhaitent  une  réforme 
générale  dans  l’exercice  et  les  règlements  de  leur 
art.  (Assurons  M.  Lemaitre  que,  sur  ce  point,  les  ma¬ 
lades  sont  d’accord  avec  les  médecins). 
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Si  les  charlatans,  énonce  l’auteur,  se  contentaient, 
comme  autrefois,  de  vendre  des  médicaments  inof¬ 
fensifs,  tels  que  des  «  vulnéraires  suisses  »  ramassés 
dans  le  Bois  de  Boulogne,  on  pourrait  les  tolérer. 

Malheureusement  leur  «  panacée  universelle  »  n’a 
plusson innocence  passée. 

C’est  trop  souvent  un  purgatif  d’une  violence  telle 
que  l’éléphant  du  jardin  du  roi  en  crèverait. 

Aussi  le  docteur  de  ce  dernier  le  purge-t-il  avec 
plus  de  douceur  :  les  doses  ont  été  vérifiées  ! 

Des  économistes  se  plaignent,  paraît-il,  des  incon¬ 
vénients  d’une  population  trop  forte.  Qu’ils  se  rassu¬ 
rent  ! 

Grâce  aux  charlatans,  ces  inconvénients  ne  tarde¬ 
ront  pas  à  disparaître.  D’après  M.  Lemaitre,  les  deux 
tiers  de  la  population  sont  entre  leurs  mains. 

Mais  que  fait  cependant  la  Société  de  Médecine  ? 

M.  Lemaitre  se  le  demande.  Puis  il  passe  en  revue 
les  charlatans. 

Au  premier  rang,  il  compte  un  très  grand  nombre 
d’olTiciers  de  santé,  qui  ne  doivent  leur  titre  qu’à  l’in¬ 
dulgence  incompréhensible  d’un  jury  d’examen. 

Un  professeur  de  la  Faculté  adresse  à  la  hâte  au 
candidat  quelques  questions  proportionnées  à  la  fai¬ 
blesse  de  son  savoir  et,  pour  peu  que  le  candidat  y  sa¬ 
tisfasse,  il  est  reçu  :  voilà  un  homme  qui  jouit  de  tou¬ 
tes  les  prérogatives  du  docteur,  et  n’est  plus  soumis 
à  aucune  autorité  médicale.  Ses  pouvoirs  sont  illimi¬ 
tés  ;  il  a  droit  de  vie  et  de  mort . 

M.  Lemaitre  demande  là-dessus  qu’on  supprime  le 
jury  médical.  Nous  voulons  bien.  Mais  une  sugges¬ 
tion  :  au  cas  où  on  déciderait  de  le  conserver,  pour¬ 
quoi  ne  pas  adjoindre  trois  malades  aux  trois  méde¬ 
cins  qui  le  composent  ? 

Peut-être  les  candidats  seraient-ils  plus  sérieuse¬ 
ment  examinés.  . . 

Décochant  quelques  flèches  aux  pharmaciens  «  qui 
violent  le  temple  d’Esculape  »,  M.  Lemaitre,  pris 
d’une  soudaine  fureur,  en  arrive  aux  charlatans  pro¬ 
prement  dits  qu’il  traite  de  «  pestes  publiques,  vils 
suppôts  de  l’abomination  et  excréments  de  la  so¬ 
ciété.  » 

Et,  pour  arrêter  leurs  ravages,  il  propose  l’institu¬ 
tion,  dans  chaque  département,  d’uii  tribunal  de  mé¬ 
decins,  pour  juger  «  seuls  »,  de  tous  les  délits  relatifs 
à  la  médecine. 

L’idée  est  heureuse,  et  il  est  vraisemblable,  si  on 
l’adopte,  que  tous  ces  «  guérisseurs  universels  »  vont 
être  malades. 

En  1924,  le  Progrès  civique  (page  1386)  pu¬ 
bliait  ceci  : 

Les  pieux  marchands  de  saintes  tisanes  font  tou¬ 
jours  de  belles  affaires.  Les  bandagistes  herniaires 
continuent  d’exercer  illégalement  la  médecine  en  pro¬ 
vince,  pour  le  plus  grand  danger  de  la  santé  publi¬ 
que. 

La  Justice  les  laisse  faire.  En  revanche,  elle  a  ar¬ 


rêté,  à  Marseille,  croyons-nous,  un  certain  nombre  de 
mécaniciens  dentistes,  qui  avaient  monté  des  cabi¬ 
nets -sans  se  munir  dé  diplômes.  Les  mécaniciens 
n’auront  qu’à  s’assurer  le  concours  théorique  d’un 
médecin  et  le  tour  sera  joué. 

Macaura  et  Maclaughih,  les  célèbres  spécialistes 
américains,  condamnés  à  la  prison,  puis  expulsés  de 
France,  ont  un  émule  de  moindre  envergure. 

Ce  philanthrope  opère  dans  les  Deux-Sèvres.  11 
vend  de  45  à  70  francs  la  «  Ceinture  électro-médicale, 
le  plus  précieux  présent  que  l’on  puisse  offrir  à  un 
malade  ». 

Il  donne  pour  8  francs  seulement  la  médaille  élec¬ 
tro-magnétique  et  la  batterie  du  docteur  B . . . 

Vous  portez  cela  sur  l’estomac  et  dans  le  dos,  et 
vous  pouvez  être  guéri  des  maladies  suivantes  :  rhu¬ 
matisme,  jaunisse,  maux  de  dents,  diabète,  coliques, 
surdité,  croup,  toux,  constipation,  stérilité,  maladies 
de  cœur  et  vingt  autres . 

Evidemment,  si  cela  ne  fait  pas  de  bien,  cela  ne 
fait  guère  de  mal. 

Ou  plutôt,  ça  n’en  fait  qu’à  la  bourse  —  et  à  l’a¬ 
mour-propre  des  gogos. 

Raymond  Laubier. 

On  ne  se  douterait  pas  qu’en  1906  eut  lieu  un 
grand  Congrès,  à  Paris.  Ces  assises  réunirent  des 
médecins  tant  français  qu’étrangers  et  des  juris¬ 
tes.  De  nombreux  rapporteurs  dénoncèrent  les 
dangers  que  faisait  courir  l’exercice  illégal  à  la 
santé  publique.  Des  voeux  furent  émis  ;  des  textes 
modifiant  la  loi  du  30  novembre  1892  furent  étu¬ 
diés  et  portés  aux  pouvoirs  publics.  Rien  n’y  a 
fait  et  nous  en  sommes  toujours  aü  même  point. 

Aussi,  pourrions-nous  nous  demander  si  nous 
avons  raison  de  poursuivre  ies  illégaux  de  la  mé¬ 
decine.  Ne  leur  faisons-nous  pas  tle  la  réclame  ? 
C’est  du  moins  l’avis  du  D’’  Jean  Vinchon  (chez 
le  guérisseur  ;  Mercure  de  France,  15  décembre 
1925). 

Citant  toute  l’histoire  du  fameux  Béziat,  qui 
lut  poursuivi  comme  on  le  sait  par  les  syndicats 
médicaux,  notre  confrère  montre  que  cet  empi¬ 
rique  a  tiré  une  gloire  formidable  de  son  procès. 
C’est  un  martyr  de  la  jalousie  des  médecins  qui, 
•bien  que  docteurs,  ne  savent  pas  opérer  les. 
cures  que  Béziat  obtient. 

Et  quand  il  mourra,  ce  seront  des  funérailles 
officielles,  comme  celles  d’un  rebouteur  fameux 
dans  l’Ain,  accompagné  à  sa  dernière  demeure 
par  toute  une  population,  maire  en  tête,  avec 
la  fanfare  et  les  sapeurs-pompiers. 

Pourquoi  dépenser  tant  d’argent  pour  faire 
de  nos  fils  des  médecins  légaux,  alors  que  le  char¬ 
latanisme  est  aussi  florissant,  parce  que  très  lu¬ 
cratif  ? 


D”  Paul  Boudin. 
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Devoirs  des  sociétatreâ 


Dans  im  article  précédent,  j’ai  publié  ce  que  me 
disait  un  contrère  sur  les  abus  dont  nous  serions 
victimes  de  la  part  de  quelques  sociétaires  indé¬ 
licats  . . .  pour  ne  pas  dire  plus.  Maîsnotfe  coïi- 
frèré  à'vait  trop  tendance  à  généraliser  et  je  dé¬ 
clarais  ep  terminant  que  Je  donnerais  la  réponse 
que  je  lui  ai  faite. 

Le  É.  voudrait  que  les  indemnités  chroni¬ 
ques  fussent,  sinon  supprimées  ,  du  moiPs  très 
fédüites  au  profit  des  indemnités  aiguës  —  je 
rie  saurais  me  ranger  à  son  opiriion  qui  me  paraît 
éri  corifradiction  avec  celle  de  la  presque  tota¬ 
lité  dés  sociétaires  :  ceux-ci  se  préoccupent  beau¬ 
coup  moins  d’un  chômage  de  quelques  jours  que 
dé  rïricàpacité  prolongée  ou  permanente  qui 
peut  les  frapper.  D’ailleurs  je  dois  dire  que  ja¬ 
mais  lés  indemnités  chroniques  ne  nous  ont  fait, 
comme  mon  confrère  paraît  le  croire,  ttiafchan- 
der  Piftdemnité  aiguë  à  qui  que  ce  soit. 

Que  nous  soyons  roulés  par  quelques-uns,  cela 
ne  doit  faire  aucun  doute  et  je  passe  mon  temps  à 
surveiller  lès  malades,  surtout  les  chroniques. 
Ô’üi,  il  nous  faudrait  un  contrôle  spécial  et  déjà 
le  conseil  s’est  occupé  de  la  question  :  malheu¬ 
reusement,  c’est  plus  simple  à  dire  qu’à  organiser 
et  je  sollicite  l’avis  de  tous  les  intéressés,  de  tous 
nos  bons  sociétaires  ;  toute  suggestion  sera  bien 
accueillie,  car  nous  avons  là  un  gros  progrès  à 
réaliser. 

Ceci  dit,  je  m’empresse  d’ajouter  que  notre 
confrère  allait  trop  loin,  qu’il  était  trop  sévère 
pour  toute  une  catégorie  de  chroniques  surtout. 

La  plupart  sont  des  usés,  des  vieillards  à  acti¬ 
vité  très  réduite,  des  infirmes  à  qui  l’exercice  de 
la  médecine  est  devenu  absolument  impossible. 
S’ils  peuvent  par  ailleurs  gagner  leur  vie,  tant 
mieux,  car  nous  n’avons  pas  le  droit  de  les  con¬ 
traindre  à  mourir  de  faim  avec  les  cent  francs 
par  mois  que  nous  leur  allouons.  Si  quelques 
rares  consultations  viennent  les  aider,  nous  les 
laissons  faire_ — ce  que  nous  n’admettons  pas, 
c’est  ; 

1°  La  reprise  des  visites  habituelles  à  domicile; 

2°  La  transformation  des  consultations  per¬ 
mises  au  cabinet  en  une  spécialisation  lucrative. 

Sur  ces  deux  points,  nous  sommes  intransi¬ 
geants  et  l’avons  déjà  montré.  Si  certains  nous 
trompent  encore,  c’est  qu’ils  ont  dés  complices, 
et  c’est  lé  devoir  de  tous  nos  sociétaires  de  nous 
avertir  en  attendant  l’organisation  d’un  ser¬ 
vice  de  contrôle,  si  on  peut  l’organiser. 

Celui'  qui  connaît  Un  abus  et  ne  le  signale  pas 
se  rend  complice  de  cet  abus.  Voilà  ce  dont  tous 
doivent  bien  se  pénétrer. 


Avec  l’ancienne  combinaison  B,  qui  admettait 
là  participation  à  l’indemnité  maladie  pendant 
toute  la  vie,  lés  abus  étaient  trop  faciles  et  éest 
pour  cette  raison  qu’elle  a  été  fermée  et  ne  re¬ 
crute  plus  d’â'hérérits  nouveaux.  Avec  les  cont- 
biriaisôns  actùellemérit  ouvertes  qui-  n’aeèeptént 
la  participation  qué  jUSqu’à  65  ans,  lécafottage 
est  moins  facile.  Il  disparaîtrait  complètement 
si'  tous  se  pénétraient  bien  de  leurs  devoirs  elles 
remplissaient  en’  cônscierice. 

Je  dois  d’ ailleurs  ajouter  que  chaque  combi¬ 
naison  ayant  Uri'  compte  séparé,  les  abusdel'tfne, 
si  abus  il  y  a',  ne  peuvent  avoir  aucune  mfflueéce 
sur  la  combinaison  voisine  :  si  des  membres  dé 
B  abusent,  cela  ne  peut  être  qu’aux  dépens  de 
leurs  collègues  de  B  ;  les  combinaisons  MA  et 
MAD  ri’ ont  rien  à  y  voir. 

Il  ne  faudrait  pas  que  nos  actuelles  imperfec¬ 
tions  arrêtassent  les  jeunes  et  les  empêchassent 
de  venir  à  nous,  puisque  justement  tout  nolfé 
peffectionriemerit  dépendra  de  leur  entrée  ctic! 
rioriS,  de  leur  iïhpulsion  aussi  et  de  leur  coMo- 
ration  effective.  Nous  sommes  tout  prêts  à  mar¬ 
cher  dans  la  voie  de  toutes  les  améliofationS|Ws- 
sibleS,  mais  il  faut  cpie  nous  soyons  dé  plus  en 
plus  nOmbfèüx. 

LOiri-  donc  de  s’isoler  et  de  critiquer  à  l’écart, 
il  faut  que  chacun  nous  aide  dans  sa'  sphère, 
cpi’il  réfute  les-  arguments  pessimistes  et  y  oppose 
les  faits  qui  plaident  en  notre  faveur.  Pour  un 
sociétaire  epui  nous  carotte  quelques  dizaines  de 
francs,  nous  en  avons  cent  à  cpü  nous  rendonste 
plus  grands  services  —  les  lettres  qui  le  prouvent 
ne  sont  pas  rares  dans  mes  dossiers. 

Ce  qui  nous  manque,  c’est  d’être  plus  connus, 
mieux  connus  surtout.  Combien  nous  prennent 
pour  une  vague  compagnie  d’assurances  dont 
les  dirigeants  vivent  grassement  avec  les  prunes 
des  gogos  ? 

Je  ne  voudrais  pas  insinuer  que  c’est  là  l’es¬ 
prit  qui  régné  parmi  la  majorité  dé  nos  socié¬ 
taires,  ils  nous  connaissent,  ils  ont  confiance  en 
nous  comme  nous  avons  confiance  en  eux  ;  mais 
combien  sont  en  état  de  répondre  aux  erreurs, 
aux  critiques,  aux  calomnies  ? 

Et  cela  vient  de  ce  qu’ils  se  désintéressent  de 
fonctionnement  de  notre  œuvre  :  s’ils  ne  crai¬ 
gnaient- pas  dô  venir  nous  voir,  causer  avec  nous, 
regarder  noS  archives,  nos  statistiques,  nos 
comptes,  nos  documents  de  tous  ordres;  ils  sau¬ 
raient  et  pourraient  répondre  en  connaissance  de 
cause,  ce  en  quoi  ils  nous  rendraient  le  plus  si¬ 
gnalé  service. 

Quel  que  soit  le  dévouement  du  secrétaire  géné- 
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ral,  du  trésorier,  des  membres  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration,  ils  ne  peuvent  ni  tout  faire,  ni  tout 
voir  ;  il  faut  donc  qu’on  leur  vienne  en  aide,  et 
chacun  peut  le  faire  dans  la  mesure  de  son  carac¬ 
tère,  de  son  influence  et  de  ses  relations. 

On  se  souvient  que  les  statuts  primitifs  '  de  la 
Mutualité  Familiale  comportaient  des  sections 
locales,  groupements  où  les  sociétaires  auraient 
discuté  les  questions  qui  les  intéressaient,  assuré 
la  propagande  et  le  contrôle,  et  seraient  restés 
en  contact  permanent  avec  le  conseil  adminis- 
tif.  Ces  sections  ne  se  sont  pas  constituées.  Au¬ 
paravant  l’Association  Amicale  avait  eu  des 
correspondants,  il  a  fallu  y  renoncer  devant  la 
suspicion  qu’ils  rencontraient  trop  souvent. 

Il  n’y  a  que  l’action  individuelle  des  sociétai¬ 
res  sur  laquelle  il  soit  possible  de  compter  s’ils 
veulent  bien  ne  pas  persister  dans  l’indifférence 


coupable  que  je  signale  et  d’où  je  les  adjure  de 
sortir.  ’ 

On  l’a  dit  bien  souvent,  ce  sont  les  leçons  de 
choses  qui  portent  le  plus.  Chez  nous  ce  sont  les 
explications  verbales,  les  exemples  concrets  don¬ 
nés  aux  confrères  par  les  sociétaires  documentés 
qui  nous  amèneront  les  nouveaux  adhérents  que 
nous  ne  cessons  de  réclamer  pour  la  progression 
et  le  perfectionnement  de  notre  œuvre. 

Voyez,  chers  confrères,  où  nous  en  serions  si 
chacun  des  membres  actuels  nous  amenait  deux 
nouveaux  sociétaires. 

Donc,  pour  tous,  devoir  de  propagande  et 
devoir  de  contrôle. 

La  chose  est  facile,  il  suffit  de  vouloir  ;  or  vous 
voyez  combien  cela  est  nécessaire. 

H.  Mignon. 


VARIÉTÉS 


Lorsque  nos  Grands  Mutualistes  déversent 
dans  leurs  sociétés  leurs  flots  d’éloquence,  ils 
semblent  vouloir  persuader  à  leur  entourage  et 
par  autosuggestion  à  eux-mêmes  qu’ils  sont  les 
inventeurs  de  la  grande  institution  sociale  qui 
doit  sauver  l’humanité. 

Cependant  ils  doivent  en  rabattre.  C’est  à 
leur  intention  que  je  me  permets  d’évoquer  les 
statuts  d’une  société  de  secours  mutuels  fondée 
par  les  fourreurs  de  vair  en  date  du  1'='^  février 
1319. 

A  touz  ceux  qui  les  lettres  verront  Henri  de 
Taperel,  garde  de  la  prévosté  de  Paris,  salut. 
Nous  fasons  assavoir  que,  comme  les  ouvriers 
coureurs  de  robe  (vaire  deme)  urenz  à  Par  nous 
aient  supplie  humblement  que  comme  pour  le 
grant  travail  de  leur  mestier  il  en  encheient  sou¬ 
vent  en  grieives  et  longues  maladies,  si  qu’il  ne 
pusent  ovrer ...  il  lour  convient  guérir  leur  peau  et 
mourir  de  mesaise,  et  la  plus  grant  partie  de  eus 
ait  grant  volonté  et  bonne  devocion  de  pourveir 
sur  les  malades  de.  leur  inetier  a  leur  cous,  se  il 
nous  plaist,  en  ceste  mainerc,  c’est  assavoir  que 
chascun  qui  sera  malade,  tan  comme  il  sera  ma¬ 
lade  ou  hnpotens  (recevra)  chascunc  semaine 
trois  soulz  parisis  pour  soy  vivre  et  quand  il 
relevera  de  celle  maladie  ou  impotence,  il  aura 
troys  soulz  pour  la  semaine  qu’il  relevera  et  autres 
trois  soulz  une  foiz  pour  soy  efforcer,  et  est  leur 
entencion  que  ce  soit  de  maladie  ou  iinportence 
d’aventure  et  non  pas  de  bleceures  qui  leur  fus¬ 
sent  faites  par  leur  diversité,  quar  en  ce  il  ne 
praudroient  riens,  et  les  ouvriers  coureurs  qui 
voudront  estre  accuilliz  et  partir  à  ceste  aumosne 
bailleront  chascun  dix  soulz  d’entrée  et  six 
deniers  au  clerc  et  paieront  chascun  de  eus 
chascune  sepsmaine  un  denier  parisis  ou  la  epuin- 
zaine  deus  deniers  et  les  seront  tenu  d’apporter 


le  ou  la  dite  ausmosne  sera  reçue  et  qui  y'  devra 
plus  y  devra,  plus  de  sis  deniers  d’areraigez,  il 
sera  débouté  dou  bienfait  d’icil  ausmosne  ju- 
quesa  tant  qu’il  eut  paié.  Se  il  y  avait  coureurs 
qui  ne  vousist  paier  ce  epui  dit  est  dessus,  il  ne 
serait  point  acuilli  à  l’ausmosne  et  n’a  aurait 
nul  profit  à  son  besoing  ;  et  que  ces  deniers  soient 
receuz  par  sis  personnes  du  dit  mestier,  et  ne 
pourront  ces  derniers  convertir  en  austres  usages 
sus  P  aines  de  corps  et  bien  et  en  rendront  une 
foiz  chascun  au  compte  au  commun  du  dit 
mestier  et  du  deffaut  seront  puniz  par  prevost 
de,  Paris  et  changera  ie  dit  commvn  au  compte 
les  dites  sis  persoines  et  le  clerc,  se  il  lour  plaist, 
et  se  il  leur  plaist  qu’il  demurent  il  demourront, 
etc. 

Dans  cette  pièce  tirée  des  documents  relatifs 
à  l’histoire  de  l’industrie  et  du  commei’ce  en 
France  par  M.  Gustave  Pagniez,nous  trouvons  le 
schéma  d’une  société  de  secoui’s  mutuels  mo¬ 
derne. 

Indemnité  de  maladie  pendant  la  durée  et  la 
période  de  convalescence.  Indemnité  pure  et  sim¬ 
ple  de  chômage  sans  qu’il  soit  question  de  soins 
medicaux  qui  sont  sans  doute  laissés  à  la  liberté 
du  malade  :  cette  indemnité  n’est  pas  due  pour 
blessure  par  rixe.  Il  est  prévu  un  droit  d’entrée 
et  une  cotisation,  assez  élevée  pour  l’époque,  d’un 
denier  parisis  par  semaine.  Suspension  de  l’in¬ 
demnité  en  cas  de  retard  à  la  cotisation  et  jus¬ 
qu’au  jour  où  le  sociétaire  sera  en  règle  avec  la 
Caisse.  L’indemnité  est  due  aux  seuls  cotisants 
et  on  ne  peut  disposer  des  fonds  pour  un  autre 
usage.  Le  trésorier  est  responsable  de  sa  gestion  ; 
il  doit  en  rendre  compte  à  l’assemblée  générale 
chaque  année.  Le  Conseil  d’administration  (tré¬ 
sorier  et  clerc)  est  soumis  à  l’élection  et  est  rééli¬ 
gible.  D''  M.  ViMONT. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


CHRONIQUE  syndicale 
Syndicat  de  la  région  NortaiSê 

Réunion  du  4  juin  1925 


A.M.G.  —  Le  Secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  | 
adressée  au  préfet  de  la  Loire-Inférieure  par  le 
Mélodie,  pour  demander  une  augmentation  des  tarifs 
d’A.  M.  G.  votée  par  tous  les  Syndicats  du  départe¬ 
ment. 

Secours  mutuels.  —  Le  D'  Guesné  demande  si  rela¬ 
tivement  aux  Sociétés  des  S.  M.  les  décisions  ont  été 
adoptées  à  Blain  et  à  Nozay  ?  Les  confrères  Blinois 
répondent  que  chez  eux,  l’accord  est  fait,  que  le 
Gavre  se  conformera  au  mêniés  décisions  :  à  Nozay, 
les  médecins  ignorent  les  mutualistes,  dont  le  nom¬ 
bre  est  d’ailleurs  très  restreint. 

L’absence  du  confrère  Bichon  à  la  dernière  réu¬ 
nion  ,  nous  a  fait  remettre  à  l’ordre  du  jour  la  question 
d’un  forfait  qui,  comme  tout  forfait  est  désavanta-' 
geux...  et  démoralisateur,  suivant  l’expression 
même  de  l’Union. 

La  parole  est  au  D' Bichon.  Il  dit  : 

1°  Que  cette  affaire  est  toute  locale,  car  c’est  une 
des  seules  usines  importantes  de  la  région  ; 

2®  Que  le  tarif  est  très  avantageux,ce  qu’il  essaye 
de  prouver  par  des  chiffres  ; 

3°  Que  le  contrat  est  confraternel  et  juste,  puis¬ 
qu’il  comprend  les  trois  médecins  syndiqués. 

4°  Il  demande  la  suppression  de  tous  les  forfaits  si 
celui-là  doit  disparaître. 

Lo  çrésiden.t,  et  le  président  honoraire  prennent  la 
parole  tour  à  tour  en  montrant  que  les  chiffres  du  Dr 
Bichon  ne  sont  pas  une  preuve,  et  qu’aucun  forfait 
ne  peut  être  avantageux.  Puis  le  Dr  Partenay  émet 
l’opinion  que  ce  n’est  pas  seulement  une  question  lo¬ 
cale,  mais  du  ressort  du  Syndicat,  que  ce  forfait  est 
une  base  pour  l’établissement  d’autres  forfaits  ; 
enfin,  que  si  l’on  ne  s’occupe  pas  d’autres  forfaits, 
c’est  qu’ils  sont  d’ordre  plus  général. 

Le  Dr  Barbier  estime  cependant  qu’il  existe  d’au¬ 
tres  forfaits  du  ressort  de  notre  Syndicat  :  les  enfants 
assistés  par  exemple. 

Les  docteurs  Méloche  et  Clenet  lui  répondent  qu’il 
y  a  eu  partage,  et  que  ceux  qui  n’avaient  pas  les  en¬ 
fants  assistés,  avaient  davantage  de  vaccinations. 

Aucune  solution  n’est  apportée  à  cette  affaire. 
Des  renseignements  complémentaires  devront  être 
donnés  par  les  trois  Médecins  de  Blain,  à  savoir  ; 

10  Nombre  de  consultations  ; 

2°  Nombre  de  visites  :  a)  dans  le  périmètre  de  1.500 
mètres  ;  h)  en  dehors  dudit  périmètre  ; 

30  Nombre  d’ayants  droit  (enfants,  ascendants, 
etc.)  :  a)  dans  le  périmètre  sus-nommé  ;  b)  en  dehors 
du  périmètre. 


D’autre  part,  le  Bureau  est  chargé  de  se  documen¬ 
ter  à  l’Union. 

Assurances  sociales.  —  Une  circulaire  de  rUnion  a  ^ 
fait  connaître  le  nouveau  texte  du  projet  de  loi  sur  les 
assurances  sociales  que  voici  : 

«  L’assuré  choisit  librement  son  médecin,  sa  sage- 
femme,  son  pharmacien  et  son  chirurgien -dentiste  sur 
une  liste  locale,  établie  par  sa  caisse,  des  praticiens 
faisant  partie  des  groupements  professionnels  avec 
lesquels  la  caisse  a  passé  un  contrat  et  de  tous  cenr 
qui  ont  adhéré  aux  conditions  fixées  par  elle  et  qu’elle 
n’aura  pas  exclus  pour  motifs  graves  et  légitimes.  Les 
réclamations  relatives  à  ces  exclusions  pourront  être 
portées  devant  ta  Commission  départementale  pré¬ 
vue  à  l’article  7.  » 

Il  est  en  complète  contradiction  avec  le  premier 
texte  et  laisse  le  Corps  médical  à  la  merci  des  Caisses, 
chose  que  nous  ne  pouvons  pas  accepter.  Si  tel  il  était 
voté,  l’Union  se  refuse  à  tout  accord  avec  les  Caisses 
et  nous  la  suivrons  sur  ce  terrain.  (Adopté.) 

Une  autre  circulaire  de  l’Union  motivée  par  l’al¬ 
titude  de  certains  Syndicats,  nous  amène  à  rappeler 
à  nos  membres,  la  discipline  syndicale.  Ceux  que 
nous  avons  choisis  pour  être  nos  délégués  soit  à  l’U¬ 
nion,  soit  à  la  Fédération,  soit  au  Syndicat,  sont  seuls 
désignés  pour  nous  représenter  auprès  des  pouvoirs 
publics  et  des  collectivités.  1 

Différend  avec  les  médecins  de  Redon.  — A  la  réu¬ 
nion  de  Blain ,  en  lévrier  dernier,  le  Dr  Le  Stratt,  délé¬ 
gué  des  médecins  de  Redon,  était  venu  converser  et 
s’entendre  avec  nous  au  sujet  du  tarif  à  prendre  par 
ces  médecins  sur  le  territoire  de  notre  département. 

Nous  leur  avions  fait  parvenir  dans  la  suite,  un  ré¬ 
sumé  de  la  discussion. 

Depuis  lors,  le  D^  Clenet  a  reçu  une  lettre  dont  il 
est  donné  lecture  où  les  six  médecins  redonnais  s’en¬ 
gagent  à  prendre  notre  prix  de  consultation  à  ceux 
dont  la  résidence  leur  est  connue  et  à  appliquer  nos 
tarifs  pour  les  déplacements  dans  notre  départe¬ 
ment. 

Nous  sommes  heureux  d’enregistrer  la  solution  fa¬ 
vorable  de  ce  différend,  et  au  nom  du  Syndicat,  le 
président  remercie  les  médecins  de  Redon  pour  la 
bonne  volonté  et  l’empressement  qu’ils  ont  mis  à 
nous  donner  satisfaction. 

Comptabilité  et  fisc.  — -  Le  secrétaire  adjoint  nous 
entretient  sur  ce  sujet  délicat,  et  nous  fait  savoir 
qu’un  certain  nombre  de  confrères  du  Syndicat  ont 
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reçu  du  contrôleur  des  contributions  un  petit  papier 
jaune  demandant  recettes  brutes  et  recettes  nettes  et 
le  détail  des  frais  professionnels,  que  pour  d’autres 
même  un  chiffre  d’imposition  était  fixé. 

il  nous  parle  ensuite  des  divers  projets  du  Gouver¬ 
nement  pour  nous  imposer  sur  nos  recettes  profes- 
slonnélles  ; 

a)  Imposition  sur  les-  signes  extérieurs  de  la  ri¬ 
chesse  ;  procédé  injuste.  Le  jeune  médecin  sans  for¬ 
tune  qui  s’installe  est  obligé,  à  la  campagne,  d’avoir 
une  auto,  une  maison  convenable  ;  dans  les  débuts 
ses  recettes  sont  souvent  au-dessous  de  ses  dépenses  ; 

i)'Il  y  a  aussi  le  système  forfaitaire  qui  favorise  les 
gros  revenus  au  détriment  des  petits  ;  ou  bien,  il  le 
faudrait  établi  suivant  la  spécialité,  suivant  le  quar¬ 
tier,  suivant  la  région,  en  outre,  un  barème  dégressif 
suivant  l’âge  devrait  être  établi. 

La  loi  de  1925  prévoyait  à  l’article  8  un  carnet  où 
recettes  et  dépenses  seraient  inscrites,et  à  l’article  14, 
elle  donnait  aux  contrôleurs  le  droit  de  taxer  les  dé.- 
clarations  insuffisantes. 

Ces  propositions  sont  incompatibles  avec  le  res¬ 
pect  du  secret  professionnel  ;  il  semble  pour  l’instant 
qu’il  vaut  mieux  s’en  tenir  à  la  déclaration  des  recet¬ 
tes  brutes  et  nettes. 

En  1922,  des  confrères,  ayant  une  comptabilité 
professionnelle  très  exacte,  estimaient  de  0.80  à  0.90 
le  prix  de  revient  du  kilomètre  pour  une  voiture  de 
10  HP.  11  semble  qu’aujourd’hui,  on  ne  puisse  pas  le 
compter  à  moins  de  un  franc. 

En  outre,  ces  confrères  évaluent  les  dépensés  pro- 
fessionnelks  au  3  /5®  environ  du  chiffre  brut. 

Certificats  de  décès,  —  Le  D*'  Guesné  nous  lit  dans 
le  Concours  du  29  mars  dernier,  certains  passages, 
d’un  article  intéressant  du  D’'  Boudin  sur  les  certifi¬ 
cats  de  décès. 

En  aucun  cas,  le  diagnostic  ne  doit  être  spécifié. 
Pour  faciliter  les  statistiques  administratives,  les  car¬ 


nets  à  souches  utilisés  dan  s  l’Aube,  où  les  diagnostics 
exacts  sont  communiqués  à  la  préfecture  par  le  Syn-, 
dicat,  pourraient  être  employés  dans  notre  départe¬ 
ment.  Il  est  décidé  que  cette  question  sera  portée  de- 
vantda  Fédération. 

Questions  divèrseè.  — -  A  notre  précédente  réunion 
à  Blain,  un  confrère  nous  avait  demandé  si  les  sages- 
femmes  pouvaient  délivrer  des  certifie  ats  de  vacci¬ 
nation.  Nous  avons  posé  la  question  au  Concours  mé¬ 
dical,  qui  nous  a  répondu  que  toute  personne  ayant 
droit  d’accomplir  un  acte  médical  peut  certifier  avoir 
accompli  cet  acte.  Par  conséquent,  les  sages-femmes 
ont  le  droit  de  certifier  qu’elles  or^t  vacciné. 

Certains  confrères  se  plaignent  de  l’indiscrétion 
des  agents  préposés  au  téléphone.  Ces  agents  sont 
liés  par  le  secret  professionnel  et  n’ont  pas  le'droit  de 
dire  que  tel  ou  tel  médecin  vient  d’être  appelé  dans 
telle  autre  localité.  Le  président  honoraire  est 
chargé  de  demander  au  directeur  régional  de  bien 
vouloir  le  rappeler  par  circulaire  aux  agents  des  pos¬ 
tes. 

Le  Dv  Affaire  demande  que  la  visite  en  passant  soit 
élevée  à  15  fr.  Par  12  voix  contre  4,  cette  demande  est 
repoussée,  et  il  est  décidé  qu’on  s’en  tiendra  au  statu 
quo,  c’est-à-dire  à  10  fr. 

Enfin  notre  président  nous  fait  connaître  une  de¬ 
mande  de  subvention  pour  l’érection  d’un  monu¬ 
ment  commémoratif  à  Pravaz,  le  père  de  l’aiguille 
creuse  et  de  la  seringue  qui  porte  son  nom.  Après  in¬ 
tervention  du  président  honoraire  qui  nous  montre  les 
bénéfices  que  nous  a  procurés  cette  géniale  invention, 
le  Syndicat  de  la  Région  Nortaise  ne  peut  faire  moins 
que  de  voter  une  subvention  pour  l’érection  du  mo¬ 
nument  et  une  somme  de  50  fr.  est  adoptée  à  l’una¬ 
nimité. 

Lieu  de  la  prochaine  réunion.  —  A  Niort  vers  no¬ 
vembre. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


-  Croisières  médicales  organisées  sous  les  auspices  de 
la  Presse  médicale  française.  —  1“  Croisière  des  Ports  de 
France  el  d’Algérie.  —  (Compagnie  Ha vraise  Péninsu¬ 
laire).  —  Itinéraire  :  Le  Havre,  Bordeaux,  Oran,  Alger, 
Marseille  ;  durée  :  environ  dix-sept  jours  ;  prix  pour 
nos  adhérents  :  750  fr.,  plus  30  francs  de  prime  d’assu¬ 
rance  exigée  par  la  Compagnie  (vie  et  nourriture  à 
bord  pendant  ies  escales)  ;  départ  du  Havre  le  12  sep¬ 
tembre  1925.  Cette  date  peut  osciller  de  deux  ou  trois 
jours  ;  on  est  prévenu  d’avance. 

2"  Croisière  du  Proche  Orient  (Compagnie  Messageries 
Maritimes).  —  Itinéraire  :  Aîarseille,  Alexandrie,  Bey¬ 
routh,  Smyrne,  Constantinople,  Le  Pirée,  Malte,  Naples, 
Marseille.  Duree  :  31  jours  ;  prix  :  2.500  fr.  pour  nos 
adhérents,  au  lieu  de  7.900  fr.  ;  départ  en  septembre. 
Pour  l’inscription  ferme,  envoyer  une  avance  de 


400  fr.  sur  le  prix  du  voyage  au  D' Loir.  Chèques  pos¬ 
taux  ;  Rouen  C/C  6345. 

3“  Croisière  des  Canaries  (Lloyd  Hollandais).  — 
Itinéraire  :  Cherbourg,  La  Corogue,  Vigo,  Leixoes,  Lis¬ 
bonne,  Las  Palmas,  Lisbonne,  Vigo,  Cherbourg,  Sou- 
thampton.  Durée  :  un  mois  ;  prix,  le  voyage  revient  à 
environ  3.500  fr.  ;  départs  :  10  et  24  septembre,  8  octo¬ 
bre.  Excursions  à  la  charge  des  voyageurs  par  les 
bateaux  des  Compagnies  espagnoles  faisant  le  service 
entre  les  sept  îles  et  le  Maroc. 

Demander  renseignements  à  M.  Loir,  12  bis,  rue  de 
Caligny,  Le  Havre. 

-  VIL’ Congrès  national  de  la  natalité.  —  Ce  Congrès 
se  tiendra  à  Clermont-Ferrand  du  21  au  27  septembre 
1925. 
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Il  sera  précédé  de  l'assemblée  générale  de  la  Fédéra¬ 
tion  nationale  des  associations  de  familles  nombreuses  et 
accompagné  d’une  réunion  des  délégués  des  Commis¬ 
sions  départementales  de  natalité. 

S’adresser,  pour  renseignements,  au  Comité  d’organi¬ 
sation  du  Congrès,  à  Clermont-Ferrand. 

—  Cours  de  stomatologie.  —  Du  28  septembre  au  n 
octobre  ,  MM.  Puig,  Merville  et  Raison,  stomatologistes 
et  assistants  de  stomatologie  des  hôpitaux,  avec  le 
concours  de  MM.  Bercher,  chirurgien  et  stomatologiste 
des  hôpitaux  militaires  ;  Lacronique,  stomatologiste  des 
hôpitaux  ;  Ruppe,ancien  interne,assistant  du  professeur 
agrégé  Lemaître,  et  Mlle  Léage,  organisent  un  cours  de 
perfectionnement  de  stomatologie. 

La  première  conférence  aura  lieu  le  lundi  28  septem¬ 
bre,  à  10  h.,  à  la  conspltation  de  stomatologie  de  l’Hôtel- 
Dieu. 

Programme  des  conférences.  —  Lundi  28  septembre. 
M.  Puig  :  l’état  général  et  les  dents.  —  Mardi  29  sep¬ 
tembre.  M.  Raison  :  La  carie,  les  pulpites.  —  Mercredi 
30  septembre.  M.  Merville  :  Complications  de  la  carie.  — 
Jeudi  1“  octobre.  M.  Merville  :  Ostéomyélite  des  maxil¬ 
laires.  —  Vendredi  2  octobre.  M.  Ruppe  :  Fracture  du 
maxillaire  inférieur.  —  Samedi  3  octobre  .  M.  Püig  : 
Stomatites  spécifiques. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Cours  d’ophtalmo¬ 
logie.  —  M.  le  professeur  Rollet,  assisté  de  MM.  Bussy, 
Rosnoblet,  Colrat  et  Malot,  chefs  de  clinique  et  de  labo¬ 
ratoire,  commencera,  le  lundi  5  octobre  1925,  un  cours 
de  perfectionnement,  avec  examens  cliniques,  travaux 
cliniques,  travaux  pratiques  d’ophtalmologie  opératoire 
et  manipulations  de  laboratoire,  instruments  d’optique, 
électro-aimant  géant,  etc. 

I.es  docteurs  et  étudiants  français  et  étrangers  qui  dé¬ 
sirent  suivre  le  cours  devront  se  faire  inscrire  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  de  Médecine,  quai  Claude  Bernard, 
Lyon.  Les  droits  à  percevoir  sont  fixés  à  150  fr. 

—  Chaires  qui  changent  de  nom.  —  Les  chaires  d’hy¬ 
giène  et  d’anatomie  médico-chirurgicale  de  la  Faculté  dé 
Paris,  reçoivent  les  dénominations  nouvelles  suivantes  : 
la  première  devient  chaire  d’Jiygièno  et  médecine  pré¬ 
ventive,  la  seconde  chaire  d’anatomie  médico-chirurgi¬ 
cale  et  chirurgie  expérimentale. 

—  Internat  des  hôpitaux  de  Strasbourg.  —  A  partir  de 
1925,  le  concours  pour  l’internat  des  hôpitaux  de  .Stras¬ 
bourg  sera  ouvert  aux  étudiants  de  toutes  les  Facultés 
de  l'rance  ayant  passé  leur  4»  examen  de  fin  d’année. 

—  La  Section  Tunisienne  de  la  Ligue  contre  le  tracho¬ 
me  a  adhéré  aux  statuts  de  l’Association  dite  Ligue 
contre  le  trachome,  fondée  à  Paris,  en  1923,  et  dont  le 
siège  social  est  à  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

—  La  lutte  contre  la  maladie  du  sommeil.  —  Une 
conférence  s’est  réunie  récemment  à  Londres,  sous  les 
auspices  de  la  Société  des  Nations,  en  vue  d’organiser 
la  lutte  contre  la  maladie  du  sommeil.  La  France  était 
représentée  par  le  professeur  Mesnil,  de  l’Institut  Pas¬ 


teur,  membre  de  l’Institut,  le  professeur  Brumpt,  meni. 
bre  de  l’Académie  de  médecine,  et  le  D'  G.  Martin,  des 
troupes  coloniales,  ancien  directeur  de  l’Institut  Pasteur 
de  Brazzaville. 


—  Congrès  des  aliénistes  en  1926.  —  La  30'  session  du 
Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de 
France  et  des  pays  de  langue  française  se  tiendra  à  Ge¬ 
nève  et  à  Lausanne,  au  débul^du  mois  d’août  1926, 

Elle  coïncidera  avec  la  célébration  du  centenaire  de  la 
mort  de  Pinel  et  sera  présidée  par  un  de  ses  descen¬ 
dants  (Semelaigne). 

—  Collège  de  France.  —  Le  docteur  SergeVoronolïest 
nommé  directeur  de  la  station  de  chirurgie  expérimen¬ 
tale  (fondation  Voronoff)  au  Collège  de  France. 

—  L.A.  D.  R.  M.  —  Le  Conseil  d’administration  de 
l’A.  D.  R.  M.  s’est  réuni  le  28  juillet,  salle  Béclard. 

Ayant  à  se  prononcer  sur  la  question  des  relations 
avec  leurs  collègues  russes,  les  membres  du  conseil  se 
déclarent  tous  partisans  de  la  reprise  de  ces  relations. 
Aucune  solution  pratique  n’a  toutefois  été  immédiate¬ 
ment  adoptée,  l’A.  D.  R.  M-  tenant  à  rester  sur  un  ter¬ 
rain  exclusivement,  scientifique. 

Le  Conseil  discute  ensuite  le  programme  de  la  récep¬ 
tion  d’une  centaine  de  médecins  tchéco-slovaques  qui 
doivent  venir  à  Paris  du  11  au  15  octobre. 

Le  Comité  du  Congrès  de  pédiatrie  qui  se  tiendrai 
Saragosse  du  5  au  10  octobre  invite  les  pédiatres  fran¬ 
çais  à  y  participer.  Malheureusement  la  réunion,  à  la 
meme  date,  du  Congrès  do  chirurgie  et  du  Congrès  d’or¬ 
thopédie  empêchera  la  plupart  dés  Français  de  s’yren- 

La  Faculté  de  médecine  de  Rosario  a  ratifié  les  accords 
faits  il  y  a  trois  mois. 

Madame  G.  Bouillat  est  nommée  membre  bienfaiteur; 
M.  Dequidt,  membre  actif,  et  M.  Hertz,  membre  adhé 
ront  de  l’Association. 

—  XI“  Congrès  International  d’hydrologie  et  de  clima¬ 
tologie  médicale.  —  Ce  Congrès  se  tiendra  à  Bruxelles, 
du  10  au  14  octobre  1925,  sous  la  présidence  de  MM.  le 
professeur  Gilbert,  de  Paris,  et  le  docteur  Terwagne,  de 
Bruxelles. 

I.es  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  sont  :  (Traite¬ 
ment  hydrominéral  et  climatique  des  alïections  cardio- 
vasculaires  ».  Rapporteurs  ;  MM.  Cottet-Mougeot  et 
Piatot.  «  Cure  hydrominérale  sulfureuse  ».  Rapporteurs; 
M.  Flurin,  I.iacre  et  Lamarque. 

Des  réductions  de  50  %  sur  les  chemins  de  fer  seront 
accordées  aux  congressistes.  Cotisations  50  fr.  pour 
les  congressistes  ;  25  fr.  pour  les  dames  les  accompa¬ 
gnant.  Adresser  les  adhésions  à  M.  le  D'  Poirot-Del¬ 
pech,  3,  rue  de  La  Planche,  Paris,  7'. 

—  Naissance.  —  Le  docteur  et  Madame  Marius 
Df.scombins,  de  Montceau-les-Mines,  nous  informent 
de  la  naissance  de  leur  fille  Jeanne-.Marie-.Antoiiittte, 

Nos  compliments. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


XXXIX  —  2 


clé  26  du  dit  décret.  C’est  ainsi  qu’il  vous  est  dû 
40  francs  pour  l’examen  mental,  à  la  condition 
que  vous  ayez  eu  affaire  à  un  cas  simple.  S’il 
s’agissait  d’un  cas  compliqué,  vous  pouvez  pro¬ 
poser  un  chiffre  plus  élevé. 

Pour  l’examen  de  l’enfant,  vous  devez  égale¬ 
ment  proposer  la  somme  qui  vous  paraîtra  con¬ 
venable. 

Les  mémoires  d’expertise  en  matière  crimi¬ 
nelle  doivent  être  établis  en  double  exemplaire, 
dont  l’un  sur  papier  libre,  et  adressés  aux  magis¬ 
trats  qui  ont  commis  les  experts.  Après  visa  du 
Procureur  de  la  République  et  du  Procureur 
général  et  taxe  du  juge,  le  mémoire  est  paj^é  par 
les  soins  du  receveur  de  l’enregistrement. 


1855.  —  Calcul  de  la  patente. 

1“  Je  viens  de  recevoir  mon  avertissement  pour  les 
Contributions  directes  et  taxes  assimilées  pour  1925. 
Mon  loyer  est  de  2.265  fr.  -|-  53  fr.  75  de  portes  et 
fenêtres  -b  131,25  de  5  %  pour  frais. 

Le  percepteur  me  compte  : 

a)  Pour  ma  patente. 

Le  12«  d’un  loyer  de  2.375  =  197,92  X  3,86  (mon¬ 
tant  des  centimes  le  franc)  =  764. 

N’ai-je  pas  droit  pour  ma  patente  à  un  abatte¬ 
ment  à  la  base  de  250  fr.  sur  le  prix  de  mon  loyer,  et 
en  outre  à  un  abattement  pour  mes  3  enfants  ? 


De  plus  le  prix  du  loyer  servant  de  base  à  là  patente 
comprend-il  le  loyer  total  (appartement  profession¬ 
nel  et  familial)  ou  seulement  une  partie  du  loyer  cor¬ 
respondant  aux  2  pièces  à  usage  professionnel  ? 
Comme  j’ai  3  enfants  en  m’installant,  je  suis  obligé 
d’avoir  un  appartement  plus  grand  et  serais  heureux 
de  né  pas  payer  une  patente  plus  forte  que  mes  cama¬ 
rades  qui  s’installent  comme  célibataires  ; 

h)  Pour  ma  '.ontribution  personnell'e-mobilière,  un 
loyer  matriciel  de  985  X  0,27  (centimes  le  franc)  — 
267,55. 

Comment  obtiennent-ils  ce  chiffre  de  base  do 
985  fr.  ?  Autrement  dit,  qu’est-ce  qu’un  loyer  ma¬ 
triciel  ? 

2“  J’ai  reçu  il  y  a  2  jours  une  feuille  de  demande 
pour  établir  mes  impôts  pour  «  bénéfices  des  profes¬ 
sions  non  commerciales  pour  1924  »,  à  renvoyer 
dans  le  délai  de  8  jours  sous  peine  d’être  taxé  d’office. 

J’ai  répondu  par  retour  du  courrier  que  je  ne  pou¬ 
vais  être  imposé  pour  1924,  attendu  que  si  j’ai  dé¬ 
posé  mon  diplôme  en  mai  1924,  je  ne  me  suis  installé 
comme  médecin  et  n’ai  fait  de  la  clientèle  que  depuis 
le  1®"'  juin  1925.  J’en  apporte  pour  preuve  que  j’étais 
interne  (donc  dans  l’impossibilité  d’exercer  du  tait 
des  règlements)  et  dans  un  appartement  où  le  pro¬ 
priétaire  ne  voulait  pas  que  j’exerce, 

Que  pourrais- je  faire  en  plus  pour  prouver  ma 
loyauté  ?  et  croyez-vous  que  je  puisse  être  taxé 
d’office  sur  des  bénéfices  que  j’étais  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  réaliser  ? 
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De  plus  sur  la  même  feuille,  le  contrôleur  me  de¬ 
mandait  ; 

1®  La  date  de  naissance  de  mes  enfants  ;  y  a-t-il 
donc  un  dégrèvement  de  ce  chef  sur  l’impôt  des  bé¬ 
néfices  ; 

2®  Mes  autres  revenus  par  catégories  ?  En  a-t-il 
le  droit  ?  Ét  que  veut-il  en  faire  ? 

D>’M. 

Réponse. 

1®  Il  n’existe  aucun  abattement  sur  le.  loyer 
pour  le  calcul  du  droit  proportionnel  de  patente  ; 
la  valeur  locative  à  retenir  est  celle  totale  des 
locaux  professionnels  et  des  locaux  d’habitation. 

2®  Les  règles  d’établissement  du  loyer  matri¬ 
ciel  sont  spéciales  à  chaque  ville,  mais  les  répar¬ 
titeurs  qui  fixent  ce  loyer  pour  chaque  contri¬ 
buable  doivent  cependant  respecter  la  loi  de 
1832,  d’après  laquelle  deux  logements  de  même 
importance  doivent  comporter  un  loj'-er  matriciel 
égal.  Il  est  évident  que,  plus  le  logement  a  une 
valeur  locative  élevée,  plus  le  loyer  matriciel 
sera  élevé.  Il  ne  doit  être  tenu  compte  que  de 
l’importance  des  locaux  d’habitation. 

3®  Le  contrôleur  se  contentera  fort  probable¬ 
ment  des  précisions  fournies  en  ce  qui  concerne 
les  revenus  professionnels,  mais  votre  réponse 
est  peut-être  insuffisante  en  ce  qui  concerne  la 
question  relative  aux  autres  catégories  de  reve¬ 
nus,  car  il  a  le  droit  de  vous  demander  des  éclair¬ 


cissements,  en  raison  de  l’absence  de  déclara¬ 
tion  pour  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

4®  Les  enfants  mineurs  donnent  droit  à  une 
réduction  des  impôts  sur  les  revenus. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal, 


1924.  —  Pension  militaire  pour  invalidité. 

Médecin  militaire  de  carrière,  j’ai  été  pensionné 
en  décembre  1920,  avec  36  %  d’invalidité,  pour 
sécpuelles  de  blessure  de  guerre  et,  en  outre,  myo¬ 
cardite  chronique  consécutive  à  une  fièvre  typhoïde, 
contractée  en  service  et  pour  laquelle  j’ai  pro¬ 
duit  un  certificat  d’origine.  (Cette  pension  est 
actuellement  définitive.) 

En  juin  1921,  j’ai  été  placé,  sur  ma  demande  et 
après  nouvel  examen,  en  non  activité  pour  infirmités 
temporaires. 

Après  trois  ans  de  cette  situation  et  suivant  les 
conclusions  d’une  commission  d’enquête  (toujours 
après  examen  médical),  j’ai  été  jugé  définitivement 
inapte  à  reprendre  du  service  et  par  conséquent 
rayé  des  cadres. 

Mon  temps  de  service  actif  (années  d’études  com¬ 
prises)  est  de  21  ans. 

L’autorité  militaire  a  décrété  que  je  devais  être 
placé  en  position  de  réforme  (Loi  du  9  mai  1834, 
art.  9  et  10). 


INDICATIONS. 

Hygiène  et  Toilette 
in  tim  es  _  Gynécologie 
Obstétrique 


COMPOSITION. 

Oxÿçèno- borate  CPerborate) 
biborate .  bicarbonate  et 
Chlorure  de  Sodium. 
ODonne  un  soluté  isotonique  et 
alçalin  s'onqgenant  au  contact 
de  la  muqueuse. 


HYDRALIN 

A^ntiseptique  Gynécologique 

ni  caustique .  ni  to,?^ique 


Poudre  parfumée  très  soluble 
di\/isée  en  sachets  v 
Astringent  .Anhiaciele 
Désodorisant^Cicatrisant 


(ÔtshointlUond'- 

Laboratoire  6.CAILLAUD 

25. rue  Drouot-  pabi^ 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Mes  infirmités  étant  impjjtables  au  service,  j’ai 
immédiatement  rendu  compte  qu’il  me  semblait  y 
avoir  erreur  et  que  je  devais  être  mis  à  la  retraite  (Loi 
du  11  avril  1831)  et  jouir  d’une  solde  de  retraite,  qui 
est  actuellement  déterminée  par  l’art.  47  de  la  loi 
du  14  avril  1924  (alors  que  la  pension  de  réforme 
relève  de  l’art.  45  de  la  même  loi). 

II  m’a  été  répondu  par  la  Direction  du  Service  de 
santé  du  Ministère  de  la  Guerre  que  je  devais  bien 
être  mis  en  position  de  réforme  et  non  en  position 
de  retraite,  parce  que  le  taux  de  mes  invalidités 
n’atteignait  pas  65  %. 

1)  Sur  quels  textes  s’appuie  cette  décision  ? 

2»  N’y  a-t-il  pas  erreur  d’interprétation  ? 

3)  Ne  dois-je  pas  soumettre  le  cas  au  Conseil 
d’Etat  ? 

4)  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  ? 

11  me  paraît  en  effet  que  les- textes  de  la  loi  du  11 
avril  1831,  et  de  celle  du  9  mai  1834  sont  formels  et 
ne  prêtent  pas  à  discussion.  D'  X. 

Réponse. 

L’article  45  de  la  loi  du  14  avril  1924  s’appli¬ 
que  uniquement  lorsque  la  réforme  a  été  pro¬ 
noncée  pour  infirmités  incurables,  non  imputa¬ 
bles  au  service. 

Or,  les  articles  9  et  10  de  la  loi  du  9  mai  1834, 
sur  lesquels  on  s’est  appuyé,  sont  libellés  ainsi 
qu’il  suit  : 


«  Article  9.  —  La  réforme  est  la  position  de 
«  l’officier  sans  emploi,  qui,  n’étant  pas  suscep- 
«  tible  d’être  rappelé  à  l’activité,  n’a  pas  de 
«  droits  acquis  à  la  pension  de  retraite. 

«  Article  10.  —  La  réforme  peut  être  pro- 
«  noncée  soit  pour  infirmités  incura  blés,  soit 
«  par  mesure  de  discipline  ». 

Il  semble  donc  que  vous  n’auriez  pas  dû  être 
mis  en  réforme,  mais  que,  vos  infirmités  étant 
imputables  au  service,  vous  eussiez  dû  bénéficier 
de  l’article  59  de  la  loi  du  31  mars  1919,  dans  les 
conditions  fixées  par  l’article  47  de  la  loi  du  14 
avril  1924  (retraite  proportionnelle,  avec  béné¬ 
fices  de  campagnes). 

On  s’est  basé  certainement,  pour  vous  fixer 
le  taux  de  60  %  sur  la  loi  du  23  décembre  1919 
rendant  légal  le  principe  des  équivalences  entre 
les  taux  d’invalidité  et  les  différentes  classes  de 
pensions  de  retraite,  et  sur  l’article  16  de  la  loi 
du  11  avril  1831,  qui  accorde,  en  cas  de  perte  de 
l’usage  d’un  membre  ou  infirmités  équivalentes 
(65  %)  le  minimum  de  la  pension  d’ancienneté 
[  avec  bénéfice  des  campagnes,  qui  se  trouve  être 
également  fixé  par  l’article  47  de  la  loi  du  14  avril 
1924,  comme  minimum  d’une  pension  de  retraite 
pour  invalidité. 


USINE&LABÜRATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMONTfs&oi/./’^s/î.^/s 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  qe  EALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D  une  toléranc  e  parfaite  chez  tous  les  malades  ^ 

/emp/oi  du  Théosol  n  entraîne  Jamais  aucun  des 


accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 


-  ,  ^  2  cachets  pari 

Tous  les  cas  jour  suffisent  en  | 

théobromine  Ist  CTST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL,  SOUS  LEQUEL  LA  ^ 

employée  et  avec  le  THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU  - ■ 
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RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ- 
TIQUE  EXCEPTIONNELLE 
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1607,  • —  Augmentation  de  pension 
militaire. 

Un  mutilé  de  guerre  pensionné  à  15  %,  demande 
une  révision  et  augmentation  de  pension  qui  lui  est 
accordée  par  le  Conseil  de  réforme  de  son  ressort.  La 
pension  est  portée  à  25  %  début  1925.  Ces  jours-ci, 
avis  du  Ministère  des  pensions  faisant  connaître  le 
retrait  du  second_titre  de  pension, le  taux  de  10  % 
d’augmentation  n’étant  pas  estimé  justifié. 

Î1  s’agit  en  fait  d’un  mutilé  sérieux  ;  fractiire  des 
2  os  de  l’avant-bras,  gros,  cal,  limitation  des  mouve¬ 
ments  ;  perte  de  substance  musculaire  considérable 
d’une  jambe,  fracture  du  maxillaire  inférieur,  perte 
de  10  dents,  non  appareillable  ;  troubles  dyspeptiques 
consécutifs  ;  troubles  mentaux  ayant  débuté  par 
état  commotionnel,  le  tout  par  E.O.  Peut-il  par  suite 
élever  une  réclamation  devant  le  tribunal  départe¬ 
mental  des  pensions  et  quelle  est  la  procédure  à 
suivre  ? 

D"  C. 

Réponse. 

Dans  les  six  mois  qui  suivront  l’époque  à 
'laquelle  le  rejet  ministériel  de  cette  augmenta¬ 
tion  de  pension  lui  aura  été  notifié,  l’intéressé 
devra  se  mettre  en  instance  de  réclamation 
devant  le  Tribunal  des  Pensions.  Pour  cela,  il  lui 
suffira  de  faire  connaître  cette  réclamation  au 
Président  du  Tribunal  par  lettre  recommandée 
adressée  au  greffier  du  Tribunal  civil  dont  il 
dépend. 


Application  du  Tarif  Breton. 


1929.  —  Frais  dé  transport 
ne  sont  pas  frais  de  déplacement. 

Etant  déjà  un  vieil  abonné  du  Concours  médkil, 
je  n’ai  jamais  fait  appel  en  vain  à  ses  bons  offleeset 
à  ses  connaissances,  aussi  j’abuserai  peut-être  en 
demandant  encore. 

Mais,  je  suis  embarrassé  pour  les  prix  à  mettre 
sur  ma  demande  d’honoraires  pour  un  accident  du 
travail  ;  et  j’aurai  d’autant  plus  besoin  de  vos  con¬ 
seils  pour  le  prix  à  établir  que  le  cas  est  épineux' en 
raison  des  difficultés  de  toutes  sortes  que  j’ai  en  à 
surmonter. . .  tout  çà  pour  en  arriver  quand  même 
à  un  ouvrier  amputé  !  êt  à  un  agent  local  de  lâ  Cie 
d’assurance,  qui  est  furieux  des  cas  coûteti3c,..et 
définitifs  que  cela  fait  pour  sa  Cie  !  enfin,  pourn'ayoif 
maintenant  après  mes  efforts  qu’ingratitude  dil 
patron,  de  l’ouvrier  !!! 

Aussi,  c’est  bien  le  moins  que  'mes  efforts  soient 
payés  !  d’autant  que  cette  nuit-là  (où  j’ai  mené 
le  blessé  à  B.)  il  y  avait  au  moins  400  arbresoc 
poteaux,  téléphoniques,  télégraphiques,  etc.,  /du¬ 
chés  (et  gisant,  parfois  en  travers  de  la  route)  affa- 
chés  par  le  cyclone  de  l’après-midi,  cause  partielle 
de  l’accident  puisqu’il  s’agit  d’Un  maçon  qui  s’éSt 
esquinté  dans  l’effondrement  d’un  échafaudage  I 


Bultiire  pote  is  Feiipepts  lacllps  Mlgaies  suf  milieu  vlétai 

GASTRO-ENTÉRITES  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  Hépatiques  pansements  des  plaies 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
ProphjUiie  dt  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .1  de  CHOLÉRA 


COMPRimÉS  2°  BOUlLLOn 

6  A  aeOMPRIMËS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  4  VERRÉ8  A  MAbERE 

(ConserYalldS  indéûnie)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  ïlacon  (Consent.  :  ï moii) 

i|î  Flacon 

3*  POUDRE 

PRISER,  insuffler  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


.  LABORATOIRE  DES  fËRRlËNTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNlER,  12.  Rue  Clapeyroii  -  PARIS 


EAU  de  KÉGÏME  des 

VICHY 
CÉLESTINS 

i^b  dbioue 

Bien  spécifier  la  Source 

_ ~ _ R.  C.  Paris  âO.051. 

BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  l’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1926) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  /«  octobre  seulement  (1). 

Lt  goasilgni  [nom  et  prénoms) . . . . . . . . . - 

abonni  au  CoHCoü«i  Médicaî,,  médecin  à  . - . . . - . . . . 

lilp' disire  recevoir  l'Agenda-Meitiento  du  Praticien,  édition  1926. 

1  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  j  8  fr. 

Je  verse  i8  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  i6j-ÿS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  [j  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


ARTHRITIQUES 


A 


.le 


1925 


(1) .  —  Cette  date  pourra  être  avancée  si  l’édition  prévue  est  épuisée. 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qut  ne  conviennent  pat. 


Adresser  le  présent  bulletin  avant  le  1°'  octobre  1925,  à  U.  C.  BociLAitsia.  Administrateur  du  Concourt  Médical, 
132  rue  du  FènibourB-  Oïlof-nenl-i  P.rl.  '10-i 
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LE  CONCOBRS  MEDICAL 


Vous  voyez  un  transport  de  grand  blessé  dans  un 
tel  chaos,  on  se  serait  cru  encore  en  guerre. 

D>-Z. 

J’oublie  de  vous  dire  qu’il  faut  que  vous  sachiez 
que  pour  mener  le  blessé  à  B . . . ,  nous  avons  fait 
environ  79  kil.,  par  temps  de  cyclone,  obligés  de 
s’arrêter  pour  un  oui  ou  pour  un  non  pour  nettoyer 
phares,  enlever  poteaux  ou  objet  fauchés  par  l’orage  ; 
bref, près  de.  3  h.  de  martyre.  79  +  79  kil,  pour  le 
retour  le  lendemain,  soit  déplacement  de  près  de 
160  kil. 

Réponse. 

Vous  me  parlez  de  tarifer  les  frais  de  trans¬ 
port  de  votre  blessé  à  B.,  soit  79  plus  79, 
.158  kilomètres,  plus  50  francs  de  frais  d’hôtel 
pour  vous,  votre  chauffeur  et  un  interprète  (?). 
Tout  cela  n’est  plus  du  tarif  Breton,  pas  plus 
qu’il  ne  s’agit  de  frais  médicaux.  Vous  avez  fait 
pfflce,  en  réalité,  non  de  médecin,  mais  de  loueur 
de  voiture,  de  chauffeur  d’auto  improvisé,  par 
suite  d’urgence,  si  vous  voulez.  Vous  ne  pouvez 
donc  réclamer  à  l’ouvrier  ou  au  patron  qu’au 
titre  du  droit  commun  et  suivant  le  tarif  des 
loueurs  de  la  région,  en  vous  mettant  à  leur 
place.  Là,  ce  n’est  plus  de  ma  compétence. 

Revenons  pourtant  au  tarif  Breton  et  voyons 
ce  que  nous  pourrions  faire,  au  point  de  vue 
médical,  car,  enfin,  c’est  celui-là  qui  vous  a 
guidé,  je  le  sens  bien.  Vous  pourriez,  tout  au 


'  Sb'^  vifïjK  ]| 

plus,  invoquer  la  nécessité  de  surveillance  pro¬ 
longée  du  malade,  pour  l’avoir  conduit  à  l’hô¬ 
pital,  alors  que  vous  n’osiez  le  laisser  livré  à 
lui-même.  Et  vous  vous  baseriez,  comme  tarifi¬ 
cation,  sur  l’article  6  qui  accorde  l’équivalence 
d’une  visite  par  1  /2  heure  de  surveillance,  jus¬ 
qu’à  un  maximum  de  cinq  visites,  ce  qufserait 
encore  maigre  pour  tout  ce  que  vous  avez  fait. 
Vous  ne  pourriez  même  pas  réclamer  50  francs 
pour  votre  aide  dans  la  réduction  de  la  luxation 
à  T’hôpita.!,  à  cause  du  «  tout  compris  «qui 
prive  le  médecin  de  tout  honoraire  à  l’hôpital. 

En  résumé,  je  ne  vois  à  compter  au  tarif 
Breton  que  ce  qui  suit  ;  «  Le  7  une  première 
visite,  puis  la  deuxième  visite  (triple  parce  que 
de  nuit),  puis  les  5  visites  de  surveillance  prolon¬ 
gée.  Au  total  9  visites  plus  les  déplacements  k 
chez  vous  chez  le  malade  et  retour.  C’est  tout, 
Quant  au  reste,  c’est  du  droit  commun,  que 
vous  pourriez  demander  comme  loueur  de  voitu¬ 
re  improvisé.  Et  pour  cela,  qui  vous  a  commandé, 
mis  en  œuvre. . .  qui  vous  a  dit  de  paserlanuit 
à  l’hôtel,  etc.  .  .  ?■  Voyez  dans  quelles  compli¬ 
cations  nous  tombons. 

F.  D, 

II 

1913.  —  Certificat  d’origine 
délivré  en  double. 

Je  lis  dans  le  dernier  Concours  votre  réponse  sous 
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le  11“  1669  à  un  confrère  qui  vous  avait  demandé 
votre  avis  sur  la  tarification  des  deux  certificats  ini¬ 
tiaux  (mairie  et  Gie)  :  vous  concluez  en  disant  que 
le  2“  certificat  (Gie)  est  dû  et  vous  citez  à  l’appui  un 
jugement  de  justice  de  paix  :  or,  ayant  eu  récemment 
un  litige  avec  une  Mutuelle  d’assurances,  portant; 
exactement  sur  le  même  point  (paiement  du  2®  cer¬ 
tificat),  j’ai  demandé  conseil  à  ce  sujet  au  secrétariat 
général  du  Concours  et  à  ma  grande  surprise,  il  m’a 
été  répondu  que  je  n’avais  pas  à  prétendre  être 
payé  de  ce  2®  certificat  à  moins  que  la  Gie  ne  me 
l’ait  formellement  demandé,  l’habitude  étant  d’en 
délivrer  deux  et  de  n’en  faire  payer  qu’un.  Il  me 
semble  qu’à  chaque  fois  qu’un  accident  (du  travail) 
se  produit,  la  Gie  responsable  a  besoin  du  certificat 
médical  initial  :  il  serait  donc,  à  mon  avis,  utile  de 
savoir  line  fois  pour  toutes  ce  qu'e  doit  faire  le  mé¬ 
decin  intéressé  :  doit-il  se  borner  à  rédiger  l’unique 
certificat  exigé  par  le  tarif  Breton  et  attendre  que 
la  Gie  lui  demande  par  écrit  le  certificat  à  son  usage 
personnel  ?  ou  l’ayant  délivré  de  son  propre  mouve¬ 
ment,  en  perdre  l’honoraire  s’il  n’est  pas  chicanier 
ou  traîner  cent  lois  par  an  les  Cies  devant  les  tribu- 

Votre  avis  personnel  qui  fait  généralement  auto-' 
rité,  est-il  que  dans  tous  les  cas  de  délivrance  spon¬ 
tanée  du  2®  certificat  à  l’usage  de  la  Gie  le  médecin 
en  réclame  hardiment  le  montant  ?  Si  oui  vous 
seriez  bien  aimable  de  le  faire  savoir  par  la  voie  du 
Concours,  sous  forme  de  réponse  à  ma  question  ou 


sous  tout  autre  qui  vous  plairait.  L’intérêt  du  corps 
médical  tout  entier  est  d’être  une  bonne  fois  fixé 
sur  ce  point,  car  étant  donnée  la  multiplicité  des 
accidents  du  travail,  c’est  presque  par  centaines  de 
francs  que  se  chiffre  le  cadeau  que  chacun  de  nous  a 
fait  jusqu’ici  aux  Gies  d’assurances. 

.  D>-G. 

Réponse. 

J’ai  cru  bon  et  utile  de  citer  un  jugerhont  de 
justice  de  paix  qui  pourrait  servir  de  base,  à 
l’occasion,  mais  dans  lequel,  en  somme,  la  Gom- 
pagnie  avait  «  demandé  »  un  deuxième  exem¬ 
plaire  par  son  imprimé  à  remplir.  Si,  au  contraire, 
vous  délivrez  ce  duplicatum  de  vous-même  et 
sans  qu’on  vous  le  demande,  sur  quoi  vous  baser 
pour  en  exiger  le  paiement  ?  «  Qui  commande 
paye  »  dit  le  proverbe,  et  la  négative  est  aussi 
juste  ;  «  Qui  n’a  pas  commandé,  n’a  pas  à 
payer  ». 

Ge  que  vous  pouvez  faire,  puisque  vous  me  le 
demandez,  c’est  de  ne  délivrer  qu’un  seul  cer¬ 
tificat.  La  Gompagnie  pourra  toujours  s’en  faire 
donner  copie  par  le  patron,  avant  le  dépôt  à  la 
mairie.  Si  elle  vous  demande  d’en  délivrer  doré¬ 
navant  un  deuxième  pour  tout  accident,  gardez 
cette  «  lettre  de  commande  »  et  vous  aurez  une 
base  pour  réclamer  paiement  ultérieur  du  deu¬ 
xième  certificat. 

F.  D. 


3L.-A.BO  FG-A.T  OIIAE 
32,  Rue  de  Voiîillé  et  i,  Boulevard  Chauvelot,  PARIS  (XV) 

Tél.-.  Ségur  21-32  —  Adresse lélégr.-.  Lïpovaccins-Paris 

Vaccin  antityphique  etantiparatyphique  ^ 

Lipo-vaccin  T  A  B  ^ 

Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon  ” 

Vaccin anli-staphylo-slrepto" pyocyanique ^ 

Lipo-Vaccin  antipyogène 

Lipo-Yaccin  anti-Bnléro-colihacillairB ^  a». 


VACCINS 


Lipo-tuberculine 

(Solntioii  hiiilsise  de  . 


1  milligramme  i 

„  Pw 

teetirnH"  Jy 

enbel 

S 


^  Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 

suspension  dans  l’huile,  sont  pour 
ainsi  dire  e  embaumés  »,  et  conservent 
^  durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 

leurpouvoir  antigènique.  La  résorption  dos  lipo- 
vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
*  celle  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 

quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 

^  Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 

graves  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  on  suspension 
^  aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 


hypo-toxiques 
en  suspension  huileus 

Utilisés  dans  l’Armée,  laUarinsetlssHépitan 
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12  août 

Asile  publies  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  directeur  sera  vacant  à 
dater  du  l®’’  octobre  1925  à  l’asile  public  d’alié¬ 
nés  de  Lorquin  (Moselle).  Les  candidats  doivent 
justifier  d’une  parfaite  connaissance  de  la  langue 
allemande. 

13  août. 

Enseignement  de  la  pharmaoie. 

Décret  et  arrêté  du  4  août  1925  relatifs  aux  con¬ 
ditions  de  nomination  des  agrégés  des  Facultés 
de  pharmacie. 

14  août.  ' 

Commission  d’hygiène  dentaire. 

Arrêté  du  11  août  1925  nommant  les  membres  de 
la  Commission  d’hygiène  dentaire. 

Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’as¬ 
sistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Vu  l’arrêté  du  10  avril  1925,  instituant  une 
commission  d’hygiène  dentaire  ; 

Sur  la  proposition  ûn  conseiller  d’Etat,  direc¬ 
teur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques, 
Arrête  : 

Art.  1®''.  —  Sont  nommés  membres  de  la  com¬ 
mission  d’hygiène  dentaire  : 


MM. 

I.e  docteur  Lenglet,  membre  de  l’union  des 
syndicats  médicaux  de  France. 

Le  docteur  Humbel,  membre  de  l’union  des 
syndicats  médicaux  de  France. 

Le  docteur  Jayle,  membre  de  l’union  des 
syndicats  médicaux  de  France. 

Le  docteur  Mabille,  membre  du  syndicat  des 
médecins  de  la  Seine. 

Le  docteur  Boudin,  membre  du  Syndicat  des 
médecins  stomatologistes. 

Le  docteur  Fargin-Fayolle,  membre  du  syn¬ 
dicat  des  médecins  stomatologistes. 

Le  docteur  Rousseau-Decelle,  de  l’école  fran¬ 
çaise  de  stomatologie. 

Le  docteur  J.  Tellier,  de  la  Société  de  stomato¬ 
logie. 

Le  docteur  L’Hirondel,  de  la  société  de  sto¬ 
matologie  des  hôpitaux. 

Le  docteur  Pietkiewicz,  de  l’association  fran¬ 
çaise  des  médecins  stomatologistes. 

Le  docteur  Chompret,  de  l’association  sto- 
matologique  internationale  (section  française), 

I.e  docteur  Seimbille,  de  l’association  française 
des  chirurgiens  dentistes. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques  est  chargé 
de  l’exécution’du  présent  arrêté. 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


CABINET  GALLET 

Docteur  A.  GUILLEMONAT,  Licencié  en  droit.  Directeur 
47,  BouU  St-Michel,  PARIS  (V») 
RemplaoQment  d’urgence  sur  dépêche  ou 
=  EXTRAIT  Z>JJ 


39«  Année 

Bureàuz  de  9  à  12  h.  et  de  14  à  16  h. 


39®  Année 
Téléph.  Gobeltne  24-81, 


7754.  —  PARIS  XX®.  —  Ancienne  clioiiièlc. 
Bel  appartement  8  pces.  Recet.  45.000  fr.  Indem. 
50.000  fr.  comp.  à  débattre. 

7748.  -  AUBE.  -  M.  G.  Recet.  80.000  fr. 
Maison  5  chambres  et  3  de  bonnes,  garage,  jardin, 
etc. Indem.  30.000  fr.  comp.  à  déb.  Affaire  ancienne. 

7738.  -  OISE.  -  Recet. ^35.000  fr.  Appart.  8 
pces,  jardin,  garage.  Loyer  1.700  fr.  Indem. 
25.000  fr.  comp.  il  débattre. 

7733.  -  MORBIHAN.  -  Recet.  55.000  fr. 
Villa  confortable  15  pces,  jardins.  Bail  à  volonté, 
loyer  à  déb.  Indem.  30.000  fr.  comp.  25.000. 

7732.  —  CHER.  —  Ancienne  client.  Médecin 
du  chemin  de  fer.  Recet.  70.000  fr.,  jardin.  Bail  à 
débattre.  Indem.  40.000  fr.  comp.  25,000  fr. 

7730.  -  VOSGES.  -  Recet.  40.000  ff.  Maison 
11  pièces,  jardin.  Indem.  20.000  fr. 

7727.  -  PARIS  XL.  -  M.  G.  Recet.  65.000  fr. 
Repris  depuis  21  ans.  Appartement  4  pces,  cui¬ 
sine,  salle  de  bains.  Loyer  4.500  fr.  Indem.  05.000 
fr.  comptant  40.000  fr. 

7755.  -  BANLIEUE  IMMEDIATE.  -  Clini¬ 
que  accidents  du  travail,  70  blessés  par  moi.s.  Bail 
6  ans.  Boutique  3  pièces  plus  petit  appart.  2  pces, 
cuisine.  Indem.  50.000  fr.  comp.  40.000  fr.  Affaire 
intéressante. 

7717.  —  PARIS  IV®.  —  Médecine  gle  et  accou¬ 
chements.  2  appartements.  Bail  6  ans.  Loyer 
6.000  fr.  Installation  parfaite  ayant  coiUé  50.000 
fr.  Prix  100.000  fr.  comp.  à  débattre. 

7716.  —  VAR.  —  Seul  propharm.  Recet.  55.000 
fr.  Mais.  12  pces,  jardin,  garage. ,  Fixes  12.000  fr. 
Indem.  25.000  fr.  comp.  10.000  fr. 


téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuits, 
RÉPERTOIRE  :  ...  -  ] 

7706.  -  SEINE-L’l’-OISE.  -  Belle  clientèle. 
Recet.  117.000.  Belle  habitation,  chauffage  central, 
l.oyer  8.000  fr.  Bail  3,  6,  9.  Fixes  8.000  fr.  Indemn. 
130.000  fr.  comp.  90.000.  A  développer  en  faisant 
pharmacie. 

7696.  —  YONNE.  —  Propliarmacien.  Recet. 
80.000  fr.  plus  20.000  de  pharmacie.  Maison  10 
pces,  gd.  jardin;  gdes  dépendances.  Bail  et  loyer 
à  débat.  Indem.  40.000  fr.  comp,  30.000  fr. 

7693.  -  EURE-ET-LOIR.  -  Médecin  seul 
propharm.  Appart.  10  pces,  chauffage  central, 
l.oyer  800  fr.  Bail  illimité  maison  de  la  commune» 
Recet.  40.000  fr.  Indem.  avec  la  pliarmacie  6.000 Ir, 
Ganse  de  cession  :  maladie.  Occasion  exceptionnelle. 
Urgent. 

7687.  -  PARIS  XVIIL.  Recet.  ÔS.OOOfr.  4  pces. 
Bail  5  ans.  Loyer  3.000  fr.  clientèle  surtout  de 
consultations.  Prix  70.000  ii  débattre. 

7673.-  SEINE-ET-MARNE.  -  Seul  prophar-' 
macien.  Recet.  moyenne  40.000  fr.  Maison  8  pces, 
petit  jardin.  l.oyer  1.000  fr.  Indem.  15.000  fr,  à 
débattre. 

7658.  -  OISE. -  Propharmacien.  Recet  100.000. 
fr.  Belle  habitation  10  pces.  Loyer  1.000  fr.  Bail 
9  ans.  Indem.  y  compris  pharmacie  60.000  fr. 
comp.  à  débattre.  Excellente  affaire. 

7653.-  VAUCLUSE  --  Médecin  seul.  Recet. 
48.000  fr.  Maison  agréable  10  pces,  garage,  remise, 
jardin.  Fixes  3.000.  Bail  9  ans.  Loyer  700  fr. 
Indem.  25.000  fr.  comp.  à  débattre. 


7630.  —  AISNE.  —  Médecin  seul  propharm- 
Recet.  60.000  fr.  .Maison  neuve,  jardin.  Indem. 
35.000  fr.  y  compris  pharm.  comp.  à  déb. 


DIGITALINE 


Echantillons  :  Laboratoire  Natioelle,  49,  Bonlev.  de  Port-Royal,  PARIS. 


diastin  chez  l’enfant.  —  Accidents  de 
Aa' lithiase  sous-maxillaire.  —  Indications 
Wuans  les  plaies  pénétrantes  de  poitrine.  — 
Greffes  testiculaires.  —  Le  cancer  des  uté¬ 
rus  prolabés.  —  L’hystérectomie  dans  l’in¬ 
fection  puerpérale.  —  Embolie  iliaque  trai¬ 
tée  par  exérèse  du  caillot.  —  Opérations 
rachidiennes.—  Splénomégalies  avechéma- 
témèses.—  Durée  de  l’immunité  conférée 
par  l’anatoxine.  —  I.es  émissions  sangui¬ 
nes  et  leur  correctif  dans  le  traitement  des 
néphrites  chroniques.  —  La  carence  so¬ 
laire,  facteur  de  rachitisme . 


ijon  :  Thrombo-phlébite  de  la  veine  cave  d’ori¬ 
gine  otique.  —  Corps  étranger  du  ménisque 
interne  du  genou.  —  Endocardite  infectieu¬ 
se  puerpérale.  —  Pseudo-contusion  de  la 
hanche.  —  Bacillose  du  tarse  antérieur  ; 
amputation  tibio-tarsienne.  —  Sarcome 
de  la  cuisse  ;  désarticulation  ;  cure  de  her¬ 
nie.  —  Malformation  congénit.ale  chez  l’a¬ 
dulte.  —  Interventions  itératives  pour 
ulcus  gastiique.  —  Polypes  muqueux  du 
col  symptomatique  du  cancer  du  corps  de 
l’utérus.  —  Curiethérapie  du  cancer  utérin. 


Propos  du  Jour 

La  collaboration  des  médecins'  praticiens  à 
la  réalisation  de  l’hygiène  publique  (J. 
Noir) . . . 

Partie  [Scientifique 

Travaux  Originaux 

Epidémiologie  de  la  fièvre  de  malte  (A.  Ver- 

Clinique  urologique  :  Les  diverticules  de  la 
vessie  {Prof.  Legucu) . 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Troubles  oculaires  et  grossesse.  — 
Le  traitement  de  la  tuberculose  par  l’hé¬ 
liothérapie  artificielle.  —  Sur  le  traitement  - 
de  la  méningite  cérébro-spinale.  —  Les 
troubles  digestifs  chez  la  femme  enceinte. 

,  -  Importance  de  la  vésicule  biliaire  dans 
la  pathologie  digestive.  —  Purpura  avec 
hématurie  après  un  cachet  de  quinine .... 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Traitement  de 


Quarante -septième  année 


S^Septembré  1925, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


GUIDE  PRÉCIS  PRATICIEN 


Agit  plus  Sûrement  que  toutes  les 

autres  préparations  de  digitale 
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Il  expert  près  le  Tribunal  des  pensions. 


—  Fluorescence  des  eaux  minérales.  — 
Syndrome  syringomyélique  d’origine  lé¬ 
preuse.  —  Cancer  de  l’œsophage  à  type 
anémique.  —  Coexistence  d’un  cancer  et 
d’un  ulcère  sur  un  estomac  irradié.  — 
Tumeur  cérébrale  avec  amyotrophie 
scapulo-huinérale.  —  Anévrysme  dissé¬ 
quant  de  l’aorte  thoracique . 

Les  Congrès  :  X“  Congrès  de  médecine  légale 
des  pays  de  langue  française  (suite).  Dis¬ 
cussion  du  2“  rapport  (Traumatismes  et 

tumeurs  malignes) . . 

Les  Livres . 


—  Prescription  en  matière  d’accidents  du 
■travail.  —  ,Ls  limites  de  l’application  du 
tarif  Breton.  —  Révision  des  baux  de  lon¬ 
gue  durée.  —  Diplômes  nécessaires  pour 
les  études  dentaires.  —  Consolidation  d’un 

-accidenté  du  travail.  —  Révision  pour 
aggravation  de  l’état  d’un  blessé  du  tra¬ 
vail.  —  Révision  de  pension  militaire.  — 
Patente  en  cas  de  changement  de  domi¬ 
cile.  —  Application  du  tarif  Breton  ;  Dé¬ 
placement  pour  plaie  de  main  ou  analogie. 

—  Brûlures  superficielles  étendues.  — 

Séances  de  diathermie,-  lumière,  etc.  — 
Application  du  tarif  Maginot:  Soins  don¬ 
nés  dans  un  hôpital  public . 


Partie  Professionnelle 


ravaiix  Originaux 

Spécialités  pharmaceutiques  et  remèdes  se¬ 


crets  (P.  Boudin) . . . . 

Il  faut  supprimer  le  P.C.N.  (Le  Duigou) . . 
Chronique  mutualiste.  Les  Sociétés  de 


Enseignement  de  la  médecine  l’agrégation. 

—  Brevet  d’infirmiers  et  d’infirmières 
(âge  minimum).  —  .Hygiène  publique 
(répartitions  aux  œuvres  d’).  —  Alloca¬ 
tions  aux  femmes  en  couches .  209! 


cours  mutuels  et  l’exonération  des  droits 

de  timbre  (M.  V.) . 

Comptes  rendus,  doeuments,  pièces  olfieielles. 

Le  V.  E.  M.  Lyon-Toulouse  (Molinérij). . . 
Union  des  Syndicats  medicaux  de  France. 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  n 


Dentî-Coionnes 

Correspondance 


Mutualité  familiale.  La  pension  du  mai 
de  la  femme.  —  Timbre  d’un  panneau 
dicateur.  —  Indemnité  de  déplacen 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  delà 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridicpies 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


aux  principes  utiles  du  GUI 


Spécifique  de  l’Hypertension 

NON  vaso-constricteur 


REGUUTEUR.TRAVAIL.CŒIIR 


Antihémorragitlue  (Ménopause,  etc.) 
Antiscîéreux 


Laboratoires  du  D"  M.  LEPBSNCEj  62,  Rue  de  ia  Tour,  PARIS 


•16°)  et  toutes  Pharmacies. 
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DO^^—  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d'études  du  Concours  médical,  de  MM.  les  docteurs 
T.ihiel,  d’Issy-les-Moulineaux  ;  Auvinet,  de  la  Bar- 
bonnière  ;  Colas,' de  Bassuet  ;  Pbat,  de  Pleyber-Christ 
et  Achard,  d’Aïn-Témouchent,  la  somme  de  vingt-cinq 
francs  pour  bons  oITices  du  journal. 


Membres  da  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’ altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nicessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  : 

Chamonlx.  de  Chabanolle.  |  Roustas  (les).  Moreau. 
Jougnepoobsb  Charlm.  Sainf-Qopvals.  Roux. 

Lus-Ia-Crolx-Haute.  Faure.  ,,  ...  _  ,  „ 

imîohs (Doubs).  J.  Châtelain.  |  Vepnet-Ies-Bains.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  d 
stations  balnéaires. 


mm,  les  docteurs 
Algulllon-tup-Mer.  Kraut. 
Ars(IledeRé),  J.  Moinet. 
Bandoi-iUP-Mep.  Charmot, 
L.  Marçou. 

Banyols-sup-IRcp.  E.  Panis. 
Bsrok-Plage.  Bouquier  Tri- 

Carnao-PIsge.  Mlle  Chauveau, 
E.  Saint-Martin. 

Cassis- IUP -MSP,  Agostini, 

C«eux-BpIghton-sup-Mep. 

Colleu  (orthopédie). 


Chatel^AIIIon- Plage.  Bar- 

Douapnenez.  Damey. 
l-acanau.  Uubroca. 

Papamé.  Bazin,  Ronsin. 
Roscoff.  Stéphan. 
St-Geopges  de  Didonne 
Maudet 

L?Uon 
alnt-Servan.  Huet. 
ables-d’OIonne.  Pelletier. 
Tpibeupden.  Royer. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N'>365.  —  Le  Dr  Bourguet,  à  Sommières  (Gard)  céder, 
géogr.  universelle  d’Elysée  Reclus,  19  volum.  broch. 
Faire  oiTres. 

N“  366.  —  Ane.  ext.  hôp.  Paris,  prépar.  sa  thèse,  ch. 
pour  oct.,  occupât,  rétribuées  pour  matinées.  S’ad.  J. 
Laborde,  4,  bd  Diderot,  Paris,  12®. 

N"  367.  —  Dr  exerc.  l’été  ds  stat,  therm.,  libre  l’hiver 
ch.  occupât,  méd.  (médec.  génér.  ou  syphiligr.)  dans 
S. O.,  de  préfér.  Bordeaux. 

N»  368.  -  Voit.  10  CV  Delahaye  1923,  torp.  ponté, 

5  pl.,  caross.  luxe,  4  amortis.,  6  r.,  carb.  Zénith,  peu 
roulé.  Prix  act.  du  catalog.  30.800.  A  vend,  ét  de  n  : 
20.500.  S’ad.  D'  Meulle  à  La  Ferté-Bernard  (Sarthe). 

N“  369.  —  A  vend.  Kodak  6/9  ahastigm.  Kodak  av. 
sac  cuir,  adapt.  plaques,  3  chass.  absol.  [neuf  :J460  fr. 
Louis  Serré,  Mazlngarbe  (P.-de-C.). 

N»  370.  —  Méd.  visit.  Algérie  et  Maroc,  représ,  au¬ 
près  cohfr.  mais,  spécial,  pharmac.  Ecr.  pr  offres  à  Dr 
Fenard,  13,  rue  Vauquelin,  à  Paris,  qui  transmettra. 

N”  371.  —  On  off.  cond.  int.  amov.Dodge,  4/5  pl. 
éclair,  et  démarr.  électr.  Photo  sur  dem.  Dr  Véron  à  _ 
Montbéliard  (Doubs). 

N"  372.  —  Bretagne.  —  Dr. méd.  inspect.  protect.  des 
enf.  du  1"  lige,  chargé  visit.  une  fois  par  mois  nourriss. 
et  enf.  placés  chez  cultivateurs,  se  charger,  transmettre 
nouvelles  off.  de  placem. 
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N»  373;  —  Nord.  Client,  ds  chef-lieu  de  cant.  rapp. 
25 . 000,  sans  fatigue,  cond.  tr.  intéress.  S’ad.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  374.  —  2  h.  30  de  Paris.  Tr.  bon  poste  peu  poussé, 
rapp.  32.000,  contrée  tr.  riche,  mais.  8  p.,  indemn.  à 
débatt.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5“. 
Tél.  Gob.  36-46. 

N“  375.  —  Citroën  10  CV,  1924,  conduite  intérieure, 
3  places,  très  peu  roulé,  mécanisme,  carrosserie,  appa¬ 
reillage  électrique,  pneus,  le  tout  en  parfait  état  de 
neuf,  compteur,  téléjauge,  5  pneus  confort,  prix  13.500, 
dérisoire  vu  l’état  et  le  prix  du  neuf  actuel,  25.000. 
S’adresser  d’urgence  Lamirault,  7,  rue  des  Grands- 
Degrés,  Paris  (5=). 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une  mala¬ 
die  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine 
spécialisée  dans'  les  pilules  anti-diabétiques  du  D' 

SÉ  JOURNET, 


CORRESPONDtHCE 

Mutualité  Familiale. 

La  pension  du  mari  et  de  la  femme. 

Je  suis  âgé  de  35  ans,  ma  femme  de  31  ans  ;  nous 
voudrions  nous  assurer  une  pension  à  65  ans,  pour 


le  moment  où  je  ferai  moins  de  clientèle.  Nous 
n’avons  pas  d’enfants,  faut-il  contre-assurer  nos 
versements  ?  Je  vous  prie  de  bien  vouloir  nous 
donner  des  conseils  sur  la  combinais  on  que  nous 
devons  choisir.  -  D'V.  ..àC... 

Réponse. 

Si  vous  voulez  vous  assurer  une  pension  tous 
les  deux  à  65  ans,  inscrivez-vous  à  la  combi¬ 
naison  R  :  vous  verserez  214  fr.,  cotisation  non 
contre-assurée. 

Notez  que,  s’il  vous  venait  des  enfants,  vous 
pourriez  toujours  contre-assurer  les  versements 
que  vous  auriez  encore  à  faire.  Si  vous  vouliez 
contre-assurer  tous  les  deux  dès  maintenant, 
vous  devriez  verser  265  fr.  par  an. 

Si  vous  preniez  cotisation  contre-assurée  pour 
vous  et  cotisation  simple  pour  Madame,  vous 
verseriez  243  francs. 

Mais  il  est  un  autre  mode  que  je  crois  devoir 
vous  signaler  :  ce  serait  de  prendre  pour  vous 
R  (pension  à  65  ans)  et,  pour  Madame,  P  (pen¬ 
sion  à  60  ans).  Vous  toucheriez  vos  pensions 
respectives  presque  en  même  temps  et  vous 
auriez  à  verser,  cotisation  simple,  285  fr.,  et, 
cotisation  contre-assurée,  343  francs. 

Ces  chiffres  se  réfèrent  à  une  pension  de  1201) 
fr.,  ils  devraient  être  doublés  si  vous  preniez 
la  pension  de  2400  francs.  H.  M. 
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1340.  —  Timbre  d’un  panneau  indicateur. 

Désireux  de  mettre  une  pancarte  sur  une  route  de 
GC,  indiquant  la  distance,  l’altitude  de  notre  localité,  ,' 
qui  porterait  la.  mention  «  Station  climatique  »,  ^e 
me  demande  si  je  dois  mettre  un  timbre  sur  cette 
pancarte  peinte  sur  bois. 

Je  mets  cet  écriteau  sur  les  bas  côtés  de  la  route, 
dans  mon  terrain.  Faut-il  soumettre  cet  écriteau  à  la 
formalité  du  timbre  ? 

Dr  Z. 

Réponse. 

Une  telle  pancarte  est  soumise  au  droit  de 
timbre,  mais  ce  droit  est  payable  au  bureau 
d’enregistrement,  d’après  une  déclaration  qui 
doit  y  être  souscrite.  Le  receveur  vous  indiquera 
toutes  les  mentions  à  faire  figurer  dans  cette 
déclaration. 

A.  M. 


1943.  —  Indemnité  de  déplacement 
d’un  expert  près  le  Tribunal  des  pensions. 

Requis  par  le  tribunal  des  pensions  pour  exper¬ 
tiser  un  pensionné  de  guerre  à  25  km.  je  me  vois 
appliquer  par  le  tribunal  les  honoraires  suivants  ; 

Rapport  d’expertise .  25  fr. 


Indemnité  kilométrique  ;  1  franc  par  km.  pour  les 
25  premiers  kilomètres,  0,60  centimes  pour  les  sui¬ 
vants. 

Je  n’ai  pas  encore  accepté  ce  tarif  et  viens  vous 
demander  : 

1°  Quel  tarif  dois-je  appliquer  ; 

a)  mutilés  à  1  fr.  24  en  plaine  ? 

è)  criminel,  à  0,60  ? 

c)  assistance  à  1  fr.  50  ? 

2°  Quel  texte  puis-je  invoquer  ? 

30  Ou  quel  jugement  s’il  y  en  a  déjà  eu  de  rendu 
sur  ce  cas  ? 

4“  En  l’absence  de  tout  texte  ou  jugement,  com¬ 
ment  et  à  qui  poser  la  question  ?  Au  ministre  ?  Si 
oui,  de  quelle  façon  ? 

A  mon  avis  il  serait  logique  d’appliquer  le  tarif 
des  mutilés. 

D’-  P. 

Réponse. 

Nous  ne  possédons  pas  de  données  à  ce  sujet, 
ni  tarif,  ni  références. 

A  titre  d’indication,  les  centres  de  réforme 
qui  déplacent  un  expert  pour  examiner  un  ma¬ 
lade  lui  allouent  une  indemnité  de  1 . 50  par  kilo¬ 
mètre  réellement  parcouru.  Ce  tarif  est  fixé  par 
la  décision  ministérieiie  53.131  E.M.  du  20  juin 
1921. 


Puissant  analgésique 
non  toxique 

A  l’Oleo-Sulfonate  D’HaMAMELIDINE 

agit  par  décongestion 
SÜPPOSITOIRES  )  ^  ■;  77 

j  E.  LOGEAIS  effet  immédiat 

Échantillons  :  LaborT  E.  LOGEAIS,  24,  Rue  de  Silly,  BOUlOGNE-sur-SEINt 


VIII 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Goût  agréable. 
Tolérance  parfaite. 

ENFANTS  ;  I  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’âge  par  24  heures. 
ADULTES:  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTILLON  et  LITTÉRATURE  : 

Laboratoire  REIHEAUD,  38,  Grande-Rue,  BOULOGNE-sur-SEINE. 


E.  SPEN6LER  f  CONSTRUCTEUR 

16,  pue  de  l’Odéon,  PARIS  —  Télégrammes  :  Aparurgipa-Paris 


UPPiEEILS  P£  PPÉOISIi  roDn  u  Mideciue.  u  CLmitiE  et  la  PHisioigiiE 


SPHYGMOTENSIOPHONE,  Breveté  S.G.D.G.  du  Prof.  Vaquez  et  du  L.aubry. 


PLÉTHYSMO-SPHYGMO-OSCILLOMÈTRE 
Breveté  S.  G.  D.  G.,  de  E.  Spengler  et  du 
D  A.  G.  Guillaume. 

Nouvel  oscillomèire  de  poche  à  grande  sensi¬ 
bilité  constante  et  maximale. 
Adaptable  à  tous  les  Tensiomètres  existants. 
Permet  de  transformer  instantanément  ces 
appareils  en  oscillomètres. 


OSCILLOMÉTROGRAPHE,  Brev.  S.G.1>.G., 
du  Dr  E.  Constantin. 
Enregistreur  de  pression  artérielle. 


Littérature  et  notices  sur  demande  Envoi  direct  Province  ei  Eiranger 


PHONOSPHYGMOMÈTRE,  modèle  déposé, 
du  Dr  G.  Lian. 


J 
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2016. —  Prescription en  matière  d’accideiits 
du  travail. 

J’ai  soigné  un  blessé  du  travail  décédé  le  5  août 
1924.  Le  6  août  1925,  j’étais  sans  nouvelles  de  mes 
honoraires  réclamés  par  trois  notes  successives.  Je 
pensais  ma  dette  prescrite  et  m’apprêtais  à  passer 
■  l’éponge.  Or,  voici  que  mon  avoué  m’apprend  que  le 
terme  d’un  an  ne  s’applique  qu’à  l’indemnité  due  à  la 
victime  d’un  accident  ^e  travail  et  que  les  honoraires 
.  médicaux  pour  soins  donnés  à  la  victime  suivent  la 
règle  habituelle.  J’avoue  avoir  présenté  un  réflexe 
incrédule,  à  tel  point  que  l’homme  de  loi  se  voit 
obligé  de  me  mettre  sous  les  yeux  son  Dalloz  qui  est 
formellement  de  son  avis  et  appuie  cette  interpré¬ 
tation  de  jugements  rendus. 

Que  faut-il  penser  ?  Suis-je  ou  non  en  droit  de 
réclamer  encore  mes  honoraires,  au  patron  cette 
fois  ? 

D"  L. 

Réponse. 

La  prescription  des  honoraires  médicaux  en 
matière  d’accidents  du  travail  n’est  pas  celle 
de  deux  ans  établie  par  la  loi  du  30  novembre 
1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  mais  celle 
d’un  an  que  l’article  18  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  applique  à  «  l’action  en  indemnité  », 
et  qui  court  du  jour  de  l’accident,  ou  de  ia  clô¬ 
ture  de  l’enquête  du  juge  de  paix,  ou  de  la  ces¬ 
sation  du  paiement  de  l’indemnité  temporaire. 


La  question 'avait  été  vivement  débattue  et 
longtemps  la  jurisprudence  avait  été  hésitante, 
mais  elle  a  été  fixée  en  ce  sens  défavorable  aux 
médecins  par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de 
la  Cour  de  Cassation  du  4  février  1919  {Gazette 
des  Tribunaux,  24  février  1919  ;  Concours  médi¬ 
cal,  13  avril  1919,  page  361).  Il  se  peut  que  le 
recueil  Dalloz  en  la  possession  de  votre  avoué 
soit  de  date  plus  ancienne  et  ne  mentionne  pas 
cet  arrêt. 

Aux  termes  de  l’arrêt  sus-mentionné,  la  pres¬ 
cription  d’un  an  doit  être  appliquée  sans  qu’il  y 
ait  lieu  de  distinguer  suivant  que  la  demande 
est  intentée  par  l’ouvrier  lui-même,  ou  par  ceux 
à  qui  l’article  4  de  la  loi“du  9  avrU  1898  donne 
une  action  directe  contre  le  chef  d’entreprise. 


1995.  —  Les  limites  de  l’application 
du  Tarif  Breton. 

1°  Est-il  exact  que  nous  ne  sommes  pas  tenus 
d’appliquer  le  tarif  Breton  aux  ouvriers  agricoles 
assurés  ? 

2“  Est-il  exact  que  pour  le.s  ouvriers  assurés  en 
vertu  de  la  loi  1898,  le  tarit  Breton  ne  représente  que 
la  part  du  patron,  et  que  la  loi  nous  autorise  à  récla¬ 
mer  la  part  de  l’assuré  dans  le  paiement  de  nos 
honoraires. 

Dr  M.  ’ 
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Réponse. 

Le  tarif  Breton  représente  seulement  la  part 
des  honoraires  médicaux  mise  par  la  loi  à  la 
charge  du  chef  d’entreprise  en  cas  d’accident  du 
travail,  tant  dans  les  entreprises  commerciales 
et  industrielles  que  dans  les  entreprises  agricoles. 

Lorsque  le  médecin,  agissant  au  lieu  et  place 
de  l’ouvrier,  use  de  la  faculté  que  lui  accorde 
la  loi  de  se  faire  payer  directement  par  le  chef 
d’entreprise,  il  ne  peut  réclamer  à  celui-ci  plus 
que  ce  qui  est  prévu  par  le  tarif  Breton. 

Mais  ce  n’est  là  pour  le  médecin  qu’une  faculté 
et  non  une  obligation.  Par  conséquent  le  mé¬ 
decin  peut  fort  bien  ignorer  le  patron  et  l’assu¬ 
rance  et  se  faire  honorer  par  son  client,  comme 
par  tout  autre  client  de  sa  clientèle  ordinaire. 
Dans  ce  cas,  le  blessé  pourra  se  faire  rembourser 
par  son  patron  ce  qu’il  aura  payé  au  médecin  à 
concurrence  du  tarif  Breton  et  le  solde  restera 
à  sa  charge.  Ou  bien  le  médecin  peut  accepter  de 
se  faire  payer  par  le  patron  et  demander  à  l’ou¬ 
vrier  un  complément  d’honoraires  s’il  estime 
insuffisants  ceux  qui  lui  sont  alloués  par  le  tarif 
Breton. 

Ces  solutions  découlent  du  texte  même  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  qui  dit  au  para¬ 
graphe  2  de  l’article  4  :  «  La  victime  peut  tou¬ 
jours  faire  choix  elle-même  de  son  médecin  et 
de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d’entre¬ 


prise  ne  peut'  être  tenu  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  qile  jusqu'à  concurrence  de... f 


21 ID.  —  Révision  des  baux  de  loutjne  durée 

Je  viens  demander  un  petit  renseignement  au 
Concours  médical,  véritable  providence  des  gens 
dans  l’embarras.  Voici  le  sujet  : 

J’ai  signé  en  avril  1913  un  bail  de  9  ans,  expirant 
donc  en,  août  1922,  Cinq  ans  de  prorogation  me  cou-  , 
duisent  à  août  1927.  D’accord  avec  le  propriétaire, 
j’ai  accepté  en  1923  une  augmentation  de  40  %. 

Or,  ces  jours  derniers,  mon  propriétaire  m’avise 
qu’il  existe  une  nouvelle  loi  concernant  la  révision 
des  baux  d’avant-guerre  et  m’invite  à  lui  faire  des 
propositions. 

Une  telle  loi  a-t-elle  été  votée  et  dans  l’affirmative 
où  peut-on  en  trouver  le  texte  ?  . 

Gomme  vous  vous  êtes,  dans  le  Concours,  occupé 
à  plusieurs  reprises  de  la  question  des  baux  et  des 
loyers,  je  n’hésite  pas  à  m’adresser  à  vous  pour  vous 
prier  de  vouloir  bien  me  préciser  ce  petit  renseigne¬ 
ment  qui  me  manque. 

D'X, 

Réponse. 

Il  existe  en  effet  une  loi  dü  6  juillet  1925, 
publiée  dans  le  Journal  officiel  du  7  juillet  1926, 
autorisant  la  révision  du  prix  des  baux  à  longue 


,  Jf&Z-Gongre. 

^  Rhinites 

Angines,  Amygdalites,  Stomatites 
Aphtes,  Ulcérations,  Otites,  etc. 

MUCOSOMNE 

Antiseptique,  Décongestive,  Cicatrisante 


Poudre  soluble  donnant  une  solution 
isotonique,  boratée  et  alcaline 
s’oxygénant  au  contact  de  la  muqueuse 


^  Une  cuillerée  à  café,  dans  un  verre  d’eau 


chaude  en  Gargarismes,  Bains  de  bouche, 
Douches  nasales.  Irrigations. 


LABORATOIRES  G.  CAILLAUD 
25  et  27,  Rue  Drouot 


LE  CONCOURS  MËDIGAL 


dufëfii  Mais  cettte  loi  ne  s’applicjue  (article 
qu’aux  baux  à  loyers  normaux  ou  prorogés,  par 
application  dé  l’article  66  delà  loi  du  0  mars  1918, 
ayant  pris  cours  ou  Conclus  avant  le  24  octobre 
1919  et  d’une  durée  contractuelle  de  plus  de  neuf 
ans.  Comme  votre  bail  n’a  été  conclu  que  pour 
une  durée  de  neuf  ans,  il  échappe  donc  à  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  nouvelle,  bien  que  votre  proro¬ 
gation  ait  eu  pour  effet  de  le  prolonger  de  cinq 
années. 

Dans  ces  conditions,  vous  n’avez  aucune  pro¬ 
position  à  faire  à  Votre  propriétaire  et  jüsqu’à 
la  fin  de  votre  prorogation  vous  n’aurez  pas 
d’autre  augmentation  â  supporter  que  celle  que 
vous  âveü  déjà  acceptée  en  1923. 


2004.  —  Diplômes  nécessaires 
pour  les  études  dentaires, 

1“  Quelles  sont  les  conditions  que  doit  remplir  Un 
jeune  homme  qui  veut  entreprendre  ses  études  de 
dentisterie  ? 

P  Ëstdl  question  du  bachot  ? 

9“  Le  brevet  élémentaire  sufïlt-il  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

Pour  se  faire  inscrire  au  stage  en  vue  des 
études  dentaires,  il  faut  avoir  seize  ans  accom¬ 
plis  èt  produire,  soit  le  diplômé  de  bachelier,  soit 


le  brevet  supérieur  de  l’enseignement  primaise, 
soit  le  certificat  d’études  primaires  supérieures. 

Le  diplôme  de  fin  d’études  de  l’enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  est  également  admis 
pour  l’inscription  au  stage. 


2030.  —  Golisolidatioti  d’un  accidenté 
du  travail. 

J e  donne  mes  soins  à  un  blëssé  dU  travail  auquel  on 
on  a  dû  amputer  la  cuisse.  Grand  blessé  ou  plutôt 
grosse  Incapacité  permanente. 

Le  médecin  d’assurance  conclût  à  la  Consolidation 
en  se  basant  sur  le  fait  que  des  soins  médicaux  ne  sont 
plus  nécessaires. 

Je  prétends,  moi,  qUe  lâ  blessure  n’est  pas  conso¬ 
lidée  (ia  blessure  et  ses  Suites)  en  me  basant  sur  le 
fait  que  ie  blessé  est  toujours  dans  l’incapàcité  de 
travailler  (car  l’amputation  n’est  rien  comparati¬ 
vement  à  2  mois  de  septicémie  et  6  mois  de  lit)  et 
que  du  reste  l’état  du  blessé  tait  des  progrès  cons¬ 
tants  quoique  lents. 

Je  viens  vous  demander  s’il  èst  exact  qUe  la  juris¬ 
prudence  donne  pour  définition  de  la  «  consolida¬ 
tion  »  la  date  à  laquelle  les  soins  médicaux  Ue  sont 
plus  nécessaires  ? 

D^C. 

Réponse. 

La  date  de  la  consolidation  doit  être  flicée  au 
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jour  où  l’état  du  blessé  n’est  plus  susceptible 
d’amélioration  et  où  l’incapacité  permanente 
peut  être  fixée  d’une  façon  définitive.  Le  jour  de 
la  consolidation  peut  ne  pas  coïncider  avec  la 
date  de  la  guérison  de  la  lésion  directement  pro¬ 
voquée  par  l’accident,  car  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  suites  de  la  lésion  primitive  sont  à  la 
charge  du  patron.  C’est  ainsi  que,  dans  le  cas 
que  vous  nous  soumettez,  les  répercussions  de 
l’amputation  sur  l’état  général  du  blessé  doivent 
être  supportées  par  le  patron  et  que  la  consoli¬ 
dation  ne  peut  être  fixée  au  jour  où  la  plaie  opé¬ 
ratoire  n’a  plus  nécessité  de  soins,  mais  bien  au 
jour  où  l’état  général  du  blessé,  suite  de  l’am¬ 
putation,  s’est  trouvé  suffisamment  amélioré 
pour  lui  permettre  de  reprendre  un  travail  en 
rapport  avec  son  infirmité. 

D’ailleurs,  il  n’appartient  pas  plus  au  médecin 
traitant  qu’au  médecin  de  l’assurance  de  fixer 
la  date  de  la  consolidation.  A  défaut  d’accord 
entre  les  parties  à  ce  sujet,  la  date.de  la  conso¬ 
lidation  est  fixée  souverainement  par  le  Tribu¬ 
nal  appelé  à  statuer  sur  la  fixation  de  la  rente, 
nécessairement  après  expertise  médicale. 

Au  cas  où  l’assurance  refuserait  de  continuer 
le  paiement  de  son  demt-salaire  à  votre  blessé, 
que  celui-ci  cite  son  patron  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident.  Si  l’assurance  soutient 
que  la  consolidation  est  acquise  et  qu’une  rente 
doit  être  substituée  au  demi-salaire,  le  juge  de 


paix  adressera  le  dossier  au  Président  du  Tribu¬ 
nal  Civil  qui  convoquera  les  parties  et  les  cond- 
liera  ou  les  renverra  devant  le  Tribunal  où  l’at- 
faire  suivra  son  cours  ordinaire. 


2014.  —  Révision  pour  agçjravation 
de  l’état  d’un  blessé  du  travail. 

Un  ouvrier  atteint  il  y  a  trois  ans  de  fracture  de 
jambe  mal  réduite  et  vicieusement  consolidée  après 
7  mois  d’incapacité  totale,  peut-il  demander  à  son 
patron  réparation  du  dommage  provenant  d’une 
incapacité  partielle  et  permanente  en  résultant, 
après  avoir  donné  décharge  à  la  Gie  d’assurance  lors 
de  la  reprise  du  travail  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  19  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  votre  blessé 
peut  introduire  contre  son  patron  et  l’assurance 
de  celui-ci  une  action  en  révision  fondée  sur  une 
aggravation  d’infirmité.  Cette  action  doit  être 
introduite  au  plus  tard  dans  les  3  ans  à  compter 
du  jour  où  l’indemnité  journalière  (demi-salaire) 
a  cessé  d’être  payée. 

Votre  blessé,  s’il  est  encore  dans  les  délais, 
n’aura  qu’à  aller  faire  au  greffe  du  Tribunal 

(Voir  la  suite  page  XLV;7-2091) 
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La  collaboration  des  médecins  praticiens  à  la  réalisation 
de  l’Hygiène  pubiique. 


Le  Mouvement  sanitaire,  organe  officiel  de  l’As¬ 
sociation  dos  Médecins  hygiénistes  français,  qui 
s’efforce,  dans  un  but  d’intérêt  général,  de  rappro¬ 
cher  les  médecins  hygiénistes  des  médecins  pra¬ 
ticiens  et  d’aboutir  par  une  entente  à  la  réalisa¬ 
tion  d’une  organisation  de  l’hygiène  en  France,  a 
consacré,  dans  son  numéro  du  31  juillet  1925, 
une  de  ses  Chroniques  à  l’examen  de  ces  intéres¬ 
santes  questions. 

Il  demande  s’il  ne  serait  pas  très  utile  de  faire 
affilier  les  hygiénistes  professionnels  à  l’ensemble 
de  l’oiganisation  syndicale  des  médecins. 

•11  montre  que  si  tout  le  monde  est  d’accord 
pour  constater  la  faillite  actuelle  de  l’hygiène 
officielle,  personne  ne  s’entend  lorsqu’il  s’agit 
de  remédier  à  cette  carence. 

Les  uns  attendent  tout  d’une  révision  de  la  loi 
de  1902.  Les  autres  (l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux)  estiment  qu’il  y  a  pour  l’Administration, 
une  incapacité  fondamentale  à  créer  l’hygiène 
et  affirment  que  là  doit  être  une  des  tâches  des 
Syndicats  médicaux. 

Le  Mouvement  sanitaire  fait  des  réserves  sur  les 
inconvénients  que  pourrait  présenter  l’abdica¬ 
tion  des  Pouvoirs  publics  dans  une  question  où 
l’intérêt  général  de  la  Société  prime  tout,  mais  ne 
voulant  pas  entamer  une  querelle  dialoctique  où 
il  opposerait,  dit-il,  au  dogmatisme  syndicaliste, 
basé  sur  l’intérêt  professionnel,  la  doctrine  de 
l’intérêt  général  où  l’intervention  de  la  corpora¬ 
tion  médicale  n’aurait  qu’une  part,  il  demande 
aux  Syndicats  médicaux  de  préciser  ce  qu’ils  ont 
fait  sur  les  quelques  points  du  territoire  où  ils 
ont  obtenu  le  privilège  d’organiser  l’hygiène. 

En  réponse  à  une  phrase  du  secrétaire  général 
de  rUnion  des  Syndicats  médicaux,  le  Dr  Len- 
glet  :  <(  Nous  voulons  créer  l’hygiène  ;  c’est  pro¬ 
mettre  à  la  Société  que  nous  voulons  l’organiser.. . 
L’heure  de  la  réalisation  est  venue. . .  »,  le  Mou¬ 
vement  scmitaire  répond  par  une  sorte  de  mise  en 
demeure  amicale,  que  l’on  sent  sympathique, 
mais  où  perce  indiscutablement  une  pointe  d’i¬ 
ronie  et  de  scepticisme  :  «  Si  vraiment  le  Syndi  • 
calisme  médical  est  une  puissance  d’organisation, 
écrit  l’auteur  de  l’article  du  Mouvement  san  itaire, 
il  se  doit  d’utiliser  les  meilleures  de  ses  forces,  à 
faire  surgir  (tout  au  moins  en  des  points  choisis 
.parlai)  cette  hygiène  dont  nous  désirons  tous  Fa- 


vènement.  Que  le  Syndicat  veuille  adapter  seâ 
moyens  à  la  Société  dans  laquelle  nous  vivons, 
qu’tf  réalise  ;  s’il  réussit,  sa  doctrine  s’imposera 
par  les  faits,  et  la  loi  viendra  consacrer  ses  succès. 

Nous  demandons  aux  dirigeants  du  Syndica¬ 
lisme  médical  le  bilan  de  leurs  réalisations  dans 
les  différents  domaines  de  l’hygiène,  ou  l’état  de 
leurs  projets,  avec  l’indication  des  voies  et 
moyens  dont  ils  disposent  pour  les  faire  aboutir 
dans  un  avenir  proche.  » 


Nous  n’avons  aucun  mandat  officiel  nous  per¬ 
mettant  de  répondre  à  ces  questions,  mais  com¬ 
me  l’Union  des  Syndicats  médicaux  n’a  pas  dans 
ses  Assemblées  générales  pris  encore  de  déci^ 
sions  à  ce  sujet,  qui  est  par  conséquent  à  l’étude, 
nous  pensons  qu’il  est  dans  notre  rôle  d’exami¬ 
ner  la  proposition  du  Mouvement  sanitaire  et  de 
dire  en  toute  sincérité  ce  que  nous  en  pensons. 

D’abord  nous  considérons  comme  très  utile, 
sinon  indispensable,  l’entrée  des  médecins  hy¬ 
giénistes  officiels  dans  les  Syndicats  médicaux. 
Si  certains  pensent  que  leurs  fonctions  ne  leur 
permettent  pas  d’en  faire  partie  comme  membres 
adhérents,  parce  qu’ils  ont  pri.sdes  engagements 
que  les  décisions  syndicales  pourraient,  à  la  ri¬ 
gueur  les  empêcher  de  tenir,  du  moins  pourraient 
ils  pénétrer  dans  les  Syndicats  comme  con¬ 
seillers  techniques.  L’essentiel,  c’est  qu’au  cours 
des  discussions  sur  l’hygiène  dans  nos  Syndicats 
médicaux,  l’on  puisse  entendre  la  voix  d’un  spé¬ 
cialiste  très  au  courant  de  la  législation  et  des  ré¬ 
glementations  actuelles,  pouvant  montrer  les  im¬ 
possibilités  légales,  administratives  ou  techniques, 
qui  peuvent  empêcher  une  réalisation  ou  rendre 
vain  un  projet. 

Dans  quelques  Syndicats,  il  peut  se  trouver 
sans  doute  des  médecins  fort  au  courant  de  tout 
ce  qui  concerne  l’hygiène,  mais  ce  n’est  pas  dans 
la  généralité  des  Syndicats  médicaux.  D’autre 
part,  il  n’est  pas  à  notre  avis  inutile  que  la  cloche 
administrative  fasse  entendre  un  son  différent 
au  cours  de  nos  discussions  syndicales.  Mais,  mal¬ 
gré  son  importance,  cette  question  est  subsidiaire. 
Abordons  l’objet  principal  de  l’article  du  Mouve¬ 
ment  sanitaire. 
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Il  demande  si  le  Syndicalisme  médical  est  pour 
la  réalisation  de  l’hygiène  une  puissance  d'orga¬ 
nisation. 

Nous  répondrons  avec  franchise  :  Oui  virtuelle¬ 
ment  ;  en  réalité  pas  encore.  Et  cela  se  comprend. 
Dans  un  pays  aussi  fortement  centralisé  que  le 
nôtre  où  des  bureaucraties  administratives  sécu¬ 
laires  sont  souveraines,  la  puissance  syndicale 
ne  peut  être  qu’une  puissance  morale  que  la  Bu¬ 
reaucratie  ne  peut  comprendre,  quand  elle  ne  la 
considère  pas  systématiquement  comme  une  en¬ 
nemie.  Les  difficultés  de  l’organisation  des  Com¬ 
missions  tripartites  pour  l’application  de  l’article 
64  de  la  loi  des  pensions  qui  est  une  première 
manifestation  de  l’activité  syndicale,  l’ébahis¬ 
sement,  sinon  l’hostilité  déclarée  des  fonction¬ 
naires  en  présence  de  cette  nouvelle  institu¬ 
tion  qui  détonne  quelque  -  peu  dans  notre  orga¬ 
nisation  administrative,  sont  bien  des  preuves 
indiscutables  de  ce  que  nous  avançons. 

Pour  que  le  Syndicalisme  devienne  une  puis¬ 
sance  réelle  d’organisation,  il  lui  faut  l’autorité 
effective  et  l’argent  nécessaire.  Nous  pouvons, 
sans  être  grand  prophète,  affirmer  que  dans  l'état 
actuel  de  notre  constitution  politique,  ces  deux 
facteurs  lui  feront  toujours  défaut.  Cependant, 
partiellement,  dans  les  limites  de  l’autonomie  rela¬ 
tive  communale  ou  départementale,  un  Syndicat 
pourra  disposer  des  moyens  suffisants  pour  faire 
une  expérience  fragmentaire,  mais  ces  essais  ne 
seront  jusqu’à  nouvel  ordre  que  très  limités  et 
précaires.  Leur  sort  dépendra  de  la  bonne  vo¬ 
lonté  d’un  maire,  de  la  docilité  d’un  Conseil  gé¬ 
néral  ou  d’un  Conseil  municipal,  de  la  stabilité 
aléatoire  du  sulfrage  universel.  Cela  néanmoins 
no  nous  empêche  pas  d’appeler  de  toutes  nos 
forces  l’attention  de  nos  confrères  syndiqués 
sur  l’utilité  de  la  multiplication  de  ces  tentatives. 

Ces  expériences,  renouvelées  sans  cesse,  des 
contrats  collectifs,  conclus  fréquemment  avec  les 
municipalités  ou  d’autres  institutions  officielles. 
Uniraient  par  faire  accepter  peu  à  peu  l’action  du 
syndicalisme  médical  dans  les  milieux  adminis¬ 
tratifs,  par  démontrer  ses  avantages  et  petit  à 
petit  par  faciliter  une  réforme  qui,  en  lui  don¬ 
nant  dans  l’Etat  la  place  qu’il  doit  y  occuper, 
nous  ferait  sortir  de  l’ère  d’incohérence  et  d’im¬ 
puissance  dans  laquelle  nous  nous  débattons. 

Nous  répondrons  donc  au  AJouvemenl  sanitaire 
que  le  bilan  des  réalisations  syndicales  dans  les 
différents  domaines  de  l’hygiène  ne  peut  fa¬ 
talement  être  considérable  à  l’heure  actuelle. 
Mais  si  restreint  soit-il,  ce  bilan  doit  être  pour 
tous  un  exemple,  un  enseignement  et  il  est  désira¬ 


ble  qu’il  soit  établi  le  plus  promptement  possible. 

Le  Mouvement  sanitaire,  dont  le  Rédacteur  pa¬ 
raît  bien  penser  comme  nous,  réclame  aux  diri¬ 
geants  du  Syndicalisme  médical,  à  défaut  de  bi¬ 
lan,  «  l’état  de  leurs  projets  avec  l’indication  des 
voies  et  moyens  dont  ils  disposent  pour  les  faire 
aboutir  dans  un  avenir  prochain.  » 

I/état  des  projets  sera  facile  à  établir  ;  le 
Conseil  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  s’en 
est  sérieusement  occupé.  Mais  il  en  est  autrement 
des  voies  et  moyens  dont  les  Syndicats  disposent 
pour  les  faire  aboutir  dans  un  avenir  prochain  ; 
nous  en  avons  déjà  donné  suffisamment  les  rai¬ 
sons,  quelques  lignes  plus  haut,  pour  ne  pas  reve¬ 
nir  sur  ce  point. 

Concluons  :  Pour  faire  œuvre  utile  et  œuvre 
immédiatement  utile  en  matière  de  réalisations  de 
l’hygiène,  à  noire  avis  personnel,  il  faut  exposer 
d’abord  dans  tous  ses  détails,  en  unrapporttrès 
étudié,  un  projet  complet  et  idéal  de  l’organisa¬ 
tion  de  l’hygiène  par  les  Syndicats  médicaux,  ou 
mieux  avec  le  concours  prédominant  des  Sp- 
dicats  médicaux.  Ce  projet  idéal  qui,  évidem¬ 
ment,  ne  serait  pas  actuellement  applicable,  ser¬ 
virait  de  guide  et  de  modèle  à  chaque  Syndicat 
qui,  dans  chaque  région,  en  tenant  compte  de 
ce  qui  existe  déjà  et  des  conditions  locales,  s’ef¬ 
forcerait  de  créer  une  organisation  autonome  se 
rapprochant  le  plus  possible  du  projet  idéal.  Ce 
dernier  serait  analogue  au  règlement-type  des 
établissements  hospitaliers,  rédigé  et  modifié  par 
le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  que 
les  Commissions  administratives  de  chaque  hôpi¬ 
tal  et  hospice  sont  tenues  de  prendre  pour  mo¬ 
dèle,  sans  être  étroitement  obligées  de  l’appliquer 
dans  son  intégralité. 

Au  bout  de  quelques  années,  l’expérience  per¬ 
mettrait  d’apprécier  dans  quelles  régions  l’orga¬ 
nisation  de  l’hygiène  est  la  mieux  conçue  et  la 
plus  pratique,  .\lors,  on  pourrait  songer  à  éten¬ 
dre  la  méthode  appliquée  avec  succès  dans  ces  ré¬ 
gion.?  à  des  départements' similaires.  Nous  disons 
étendre  et  non  généraliser  parce  que  nous  som¬ 
mes  convaincus  qu’il  faut  en  hygiène  créer  des 
organisations  simples,  s’adaptant  à  toutes  les  né¬ 
cessités  locales  et  se  garder  d’appliquer  un  sys¬ 
tème  rigide  et  unique  qui  conduirait  à  un  échec 
probable  sinon  certain. 

A  notre  avis,  il  conviendrait  de  créer  des  com¬ 
missions  tripartites  où  le  Corps  médical,  les  mn- 
nicipalités  intéressées  et  l’Administration  se¬ 
raient  représentés  dans  des  proportions  à  déter¬ 
miner. 

Parmi  les  représentants  de  rAdministration, 
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un  certain  nombre  de  techniciens  :  vétérinaires, 
chimistes,  architectes,  ingénieurs,  géologues,  etc., 
apporteraient  à  la  Commission  le  concours  de 
leurs  connaissances  spéciales.  Im  présidence  de  la 
Commission  pourrait  être  laissée  à  un  délégué  du 
pouvoir  central,  mais  le  secrétariat  dont  le  rôle 
serait  vraiment  actif,  devrait  être  organisé  par 
le  Syndicat  médidah  La  Commission  prendrait, . 
après  études  et  enquêtes,  les  décisions  nécessai¬ 
res.  Ces  décisions  seraient  exécutées  parles  soins 
d’un  médecin  hygiéniste  spécialisé  qui  pourrait 
faire  partie  de  la  Commission  ou  assister  à  ses 
réunions  à  titre  consultatif. 

Le  secrétaire  de  la  Commission  lui  transmet¬ 
trait  les  décisions  et  pourrait,  soit  directement, 
soit  avec  l’aide  de  commissaires  délégués,  exer¬ 
cer  un  contrôle  sur  la  manière  dont  ces  décisions 
seraient  exécutées. 

Ce  serait  là  l’organe  local  de  l’hygiène  réalisé 
auquel  pourraient  être  adjointes  beaucoup  d’au¬ 
tres  institutions  et  au-dessus  duquel  pourraient 
exister  maints  conseils  techniques  ou  Commis¬ 
sions  supérieures. 


.  Il  est  évident  que  nous  émettons  là  une  idée 
personnelle  qui  n’est  basée  sur  aucune  étude  ap¬ 
profondie,  mais  elle  nous  paraît  pouvoir  servir  de 
thème  à  une  discussion  utile.  Sans  doute  dans 
une  ville  de  faible  importance,  le  nombre  des 
techniciens  serait  fatalement  réduit,  bien  qu’un 
vétérinaire,  un  pharmacien  et  un  agent-voyer 
à  défaut  de  chimiste,  d’architecte,  d’ingénieur  et 
do  géologue,  seraient  toujours  faciles  à  trou-  , 
ver.  Sans  doute  dans  une  très  grande  ville,  le  dé¬ 
veloppement  de  la  Commission  d’hygiène  devrait 
prendre  une  importance  toute  autre. 

Mais  nous  pensons  que  cette  collaboration  du 
Syndicat  médical  pourrait  être  tentée,  même 
actuellement.  Il  suffirait  d’une  entente  de  la  Mu¬ 
nicipalité  ou  d’un  groupe  de  municipalités  avec 
le  Syndicat  médical  et  de  la  bienveillante  tolé¬ 
rance  de  l’Administration  Centrale. 

Si  l’expérience  réussissait,  au  bout  de  peu  de 
temps,  nous  aurions  une  organisation  d’hygiène  I 
qui  aurait  fait  ses  preuves,  que  l’on  pourrait  per¬ 
fectionner  et  que  la  Loi  pourrait  alors  utilement 
sanctionner.  J.  Nom. 


FAETIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Orig’inaux 

ÉPIDÉMIOLOGIE  DE  LA  FIÈVRE  DE  MALTE 

Par  le  médecin-major  André  Verdeau, 
du  Laboratoire  de  recherches  bactériologiques  de  l’Armée. 


Au  terme  de  «  fièvre  de  Malte  »,  de  beaucoup  le 
plus  usuel,  se  superposent  une  série  de  synony¬ 
mes;  de  fièvre  ondulante,  proposé  par  Hugues 
(1897)  ;  mélitococcie,  proposé  par  Chauffard  en 
1911  ;  fièvre  méditerranéenne  (Burnett),  fièvre 
de  Gibraltar,  de  Chypre,  Rock-Fever,  fièvre  de 
Naples,  etc. . .  Ces  diverses  localisations  permet¬ 
tent  de  prévoir  combien  est  inexact  le  terme  de 
«  fièvre  de  Malte  »  qui  attribue  à  la  maladie  une 
spécificité  géographique. 

Au  point  de  vue  scientifique,  l’expression  mé¬ 
litococcie  paraît  la  plus  convenable  parce  qu’elle 
exprime  une  vérité  biologique  bien  établie. 

Nous  définirons  la  mélitococcie  une  infection 
spécifique  due  au  «  micrococcus  melitensis  »,  gé¬ 
néralement  accompagnée  de  septicémie,  évo¬ 
luant  de  manière  diverse,  le  plus  souvent  sous 
l’aspect  de  fièvre  ondulante  prolongée,  accom¬ 
pagnée  de  sueurs,  de  constipation,  d’anémie, 
transmise  surtout  par  le  lait  de  chèvre  ou  par 
contact  avec  les  sujets  infectés. 


Historique. 

Il  n’est  pas  impossible  que  la  mélitococcie  ait 
été  connue  des  anciens,  mais  elle  n’a  été  isolée 
comme  maladie  distincte  qu’à  une  date  relative¬ 
ment  récente  ;  c’est  en  1862  que  Marston  l’a  dé¬ 
crite  cliniquement  et  différenciée  des  affections 
typhoïdiques. 

Son  histoire,  depuis  les  travaux  de  Marston, 
comporte  deux  périodes  :  dans  une  première 
phase  on  la  dégage  au  point  de  vue  clinique  ; 
dans  une  deuxième  phase,  les  recherches  bac¬ 
tériologiques  font  connaître  son  agent  pathogè¬ 
ne.  Dans  la  première  période  retenons  seulement 
les  noms  de  Marston,  Burnett  et  Baxter.  C’est 
avec  les  découvertes  bactériologiques  que  l’his¬ 
toire  de  la  mélitococcie,  un  peu  flottante  jusque- 
là,  va  s’éclaircir. 

C’est  Bruce  qui,  en  1887,  décrit  sous  le  nom  de 
micrococcus  melitensis  l’agent  pathogène  spé¬ 
cifique  de  la  maladie.  Cet  agent  se  retrouve  dans 
la  rate  des  malades  qui  ont  succombé  et,  inoculé 
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au  singe,  il  reproduit  une  affection  très  analogue 
à  ia  maladie  humaine,.  Cette  découvertè  fut  con¬ 
firmée  par  Hugues  et  surtout  par  Wright  qui 
montre  que  l’agglutination  permet  le  diagnostic 
de  la  maladie  car  le  sérum  des  malades  atteints 
de  mélitococcie  agglutine  le  coccus  de  Bruce. 

C’est  ace  moment-là  que  l’Amirauté  anglaise, 
justement  préoccupée  de  la  fréquence  de  la  méli- 
tücoccie  dans  les  possessions  anglaises  de  la  Mé¬ 
diterranée,  demande  à  la  Roj-al  Society  de  Lon¬ 
dres  de  désigner  une  Commission  pour  étudier 
l’étiologie  et  la  prophylaxie  de  la  maladie.  Cette 
«  Commission  de  la  fièvre  méditerranéenne  »  a  lar¬ 
gement  assuré  lé  rôle  qui  lui  était  dévolu,  elle  a 
élucidé  nombre  de  problèmes  concernant  l’étio¬ 
logie  et  la  pathogénie,  elle  a  précisé  le  rôle  pri¬ 
mordial  duJait  de  chèvre,  elle  a  jeté  les  bases 
d’une  prophylaxie  rationnelle.  L’histoire  de  la 
fièvre  de  Malte  est  dès  lors  connue,  sinon  dans 
toutes  ses  particularités,  du  moins  dans  ses  cha¬ 
pitres  les  plus  importants. 

Répartition  «jéographiqiie. 

La  conception  de  la  distribution  géographique 
de  la  fièvre  de  Malte  s’est  appuyée  jusqu’à  pré¬ 
sent,  tacitement  ou  expressément,  sur  une  idée 
schématique  et  simpliste  : 

a)  Un  foyer  originaire,  qui  est  l’île  de  Malte  ; 

b)  Une  zone  primaire  de  rayonnement  centri¬ 
fuge  sur  la  circonférence  méditerranéenne  ; 

c)  Une  zone  secondaire  de  propagation  qui,  fran¬ 
chissant  les  détroits  maritimes  du  bassin  inté¬ 
rieur  du  vieux  monde,  a  fait  déborder  la  conta¬ 
gion  dans  le  monde  entier. 

Il  y  a  là  un  reflet  de  la  théorie  des  berceaux  no- 
sogéniques  si  nettement  constatée  pour  les 
grands  fléaux  :  berceau  indien  pour  la  peste  et  le 
choléra  ;  berceau  des  Antilles  pour  la  fièvre  jau¬ 
ne.  On  pourrait  même  signaler  entre  la  fièvre 
jaune  et  la  fièvre  méditerranéenne,  une  simili¬ 
tude  géographique  :  le  siège  initial  serait,  pour 
l’une  comme  pour  l’autre,  un  siège  insulaire  au 
centre  d’une  mer  intérieure:  c’est  en  rayonnant 
sur  les  côtes  environnantes  que  les  deux  mala¬ 
dies  auraient  atteint  les  continents  voisins. 

Mais,  si  séduisant  que  ce  parallèle  puisse  être 
pour  l’esprit,  il  ne  semble  pas  qu’on  puisse  le 
soutenir  longtemps.  Si  la  chronologie  épidémi¬ 
que,  si  l’histoire  maritime  et  coloniale  recom¬ 
mandent  la  formule  pour  la  fièvre  jaune,  pour  la 
fièvre  méditerranéenne,  s’il  est  vrai  que  la  mala¬ 
die  a  d’abord  été  constatée  dans  l’île  de  Malte, 
puis  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  et  plus 
tard  seulement  en  dehors  de  celui-ci,  il  serait  té¬ 
méraire  de  prendre  la  succession  de  ces  découver¬ 
tes  pour  la  suite  réelle  des  étapes  de  sa  propaga¬ 
tion. 

Quoi]qu’il  en  soit,  c’est  surtout  la  Méditer¬ 
ranée  occidentale  qui  est  atteinte,  Gibraltar, 


Sicile,  Sardaigne,  Italie  méridionale,  Tunisie, 
Algérie,  Maroc,  Espagne. 

Elle  a  diffusé  de  là  dans  les  diverses  parties 
du  monde,  elle  est  observée  à  l’état  sporadique  • 
dans  les  Indes,  en  Chine,  dans  l’Amérique  du 
Sud,  les  Antilles,  la  Louisiane,  la  Floride. 

En  France,  elle  s’est  installée  dans  les  dépar¬ 
tements  du  Sud-Est.  Les  manifestations  épidé¬ 
miques  les  plus  sérieuses  que  l’on  ait  eu  à  obser¬ 
ver  sont  celles  de  Saint-Martial  dans  le  Gard, rap¬ 
portées  en  1910  par  Aubert,  Cantaloube  et 
Thibaut  (176  cas  sur  639  habitants)  de 
Bauzille-de-Montmel,'  épidémie  observée  par 
Lagriffoul,  Arnal  et  Roger.  Dans  la. même 
année  1910,  Ch.  Dubois  signale  un  foyer  daus 
l’agglomération  de  Franquevaux  où,  sur  100 
habitants,  14  cas  sont  observés... 

Telle  était,  il  y  a  une  dizaine  d’années  environ, 
l’aire  de  distribution  géographique  de  la  fièvre  de 
Malte. 

D’une  enquête  menée  au  cours  de  ces  derniè¬ 
res  années,  il  ressort  clairement  que  peu  à  peu, 
le  domaine  de  la  maladie  s’étend.  Elle  s’éloigne 
de  plus  en  plus  du  bord  de  la  mer.  On  l’a  obser¬ 
vée  dans  des  départements  non  méditerranéens, 
tels  que  la  Lozère,  l’Ardèche  et  la  Haute-Ga¬ 
ronne.  Dans  les  départements  déjà  envahis,  elle 
paraît  augmenter  de  fréquence.  Rauque  et 
Sénés  ont  signalé  200  cas  de  fièvre  de  Malte  en 
Provence  pour  les  trois  années  1920,  21  et  22. 

Manson  a  signalé  des  cas  en  Angleterre  ;  le 
Caucase,  le  Turkestan,  le  Texas,  la  connaissent 

En  somme,  chez  nous  comme  ailleurs,  la  mala¬ 
die  n’a  cessé  de  progresser  et  de  gagner  du  terrain. 
S’il  serait  exagéré  de  prétendre  que  la  mélico- 
coccie  doive,  d’ores  et  déjà,  être  considérée 
comme  un  péril  très  alarmant  pour  notrepays; 
du  moins  peut-on  dire  avec  Ch.  Nicolle  qu’elle 
constitue  à  n’en  pas  douter  «  une  maladie  d’ave¬ 
nir  ». 

IKiolOQie. 

I/agent  pathogène  spécifique  est  le  micro- 
coccus  melilensis  découvert  par  Bruce  en  1887. 
C’est  un  coccus  très  petit,  immobile,  qui  ne  pos¬ 
sède  ni  spores,  ni  capsules  ;  il  ne  prend  pas  le 
gram.  C’est  un  aérobie  strict,  qui  donne  des  cultu¬ 
res  maigres  et  tardives  ;  sa  température  optima 
est  37°,  mais  ses  limites  de  température  sont 
assez  restreintes.  Il  ne  fermente  aucun  sucre.  Sa 
résistance  à  la  chaleur  est  faible,  il  est  rapide¬ 
ment  stérilisé  par  les  agents  antiseptiques  dans 
les  conditions  habituelles  de  leur  emploi. 

Sa  vitalité  dans  les  cultures  et  dans  les  mi¬ 
lieux  extérieurs  serait  considérable.  La  théorie 
classique  est  ici  en  contradiction  avec  l’expé¬ 
rience  des  laboratoires  ;  en  lait  ,Tentretien  des 
souches  de  mclitensis  exige  la  plus  grande  solli¬ 
citude. 

Depuis  la  découverte  de  Bruce,  Negee  et 
Rbynaud  ont  décrit  un  micrococcus  paramdi- 
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lensis  qui  ne  diffère  du  premier  que  par  ses  pro¬ 
priétés  sérologiques. 

Rapports  du  microeoeeus  melitcnsis  et  du  bacillus 
abortus  de  Bang. 

n  peut  paraître  surprenant  que  la  ressem¬ 
blance  entre  le  microbe  de  Bruce,  connu  depuis 
1887,  et  le  microbe  de  Bang,  découvert  en  1896, 
n’ait  frappé  les  bactériologistes  que  22  ans  plus 
tard.  C’est  seulement,  en  effet,  en  1918  que  Miss 
Evans,  poursuivant  la  détermination  d’un  mi¬ 
crobe  rencontré  dans  du  lait  de  vache,  signala  les 
nombreux  points  de  rapprochement  qui  exis¬ 
tent  entre  l’agent  de  la  fièvre  méditerranéenne 
et  le  bacillus  abortus.  Les  travaux  ultérieurs  ont 
non  seulement  confirmé  la  parenté  des  deux  mi¬ 
crobes,  mais  ont  attesté  leur  complète  analogie 
et  Rurnet  n’a  pas  hésité  à  les  réunir  dans  une  es¬ 
pèce  bactérienne  unique.  Les  caractères  morpho¬ 
logiques,  les  particplarités  des  cultures,  les  pro¬ 
priétés  biologiques,  des  facultés  antigènes  des 
deux  germes  sont  Identiques  ;  leur  différencia¬ 
tion  par  les  méthodes  bactériologiques  est  im¬ 
possible. 

Ainsi  que  le  fait  très  justement  remarquer 
Gesan,«il  sera  désormais  impossible,  en  présence 
d’un  germe  issu  d’un  organisme  animal,  de  dire 
s’il  s’agit  d’un  microbe  appartenant  à  la  souche 
fièvre  méditerranéenne  ou  à  la  souche  avorte¬ 
ment  «  épizootique  ».  Comme  l’avortement 
épizootique  du  bétail  est  une  affection  extrê¬ 
mement  répandue  et,  que  d’autre  part  la  récep¬ 
tivité  de  la  chèvre  à  l’égard  du  bacille  de  l’avor¬ 
tement  épizootique  a  élfé  démontrée,  il  n’y  a  au¬ 
cune  raison  de  supposer  que  cette  affection  ne  se 
manifeste  pas  là  où  règne  la  fièvre  méditerra¬ 
néenne.  On  serait  donc  presque  amené  à  con¬ 
clure  qu’aucune  certitude  ne  subsiste  au  sujet  de 
ce  qui  constituait  jusqu’à  présent  l’histoire  épi¬ 
démiologique  de  la  mélitococcie  chez  les  ani- 

II  reste  cependant  les  laits  d’observation. 

Le  microbe  de  l’avortement  épizootique  ne 
paraît  nullement  pathogène  pour  l’homme,  car 
la  fièvre  méditerranéenne  est  totalement  incon¬ 
nue  dans  des  pays,  comme  les  Etats  Scandina¬ 
ves,  où  le  bétail  est  très  gravement  infecté  par 
le  Bacillus  abortus.  Il  reste  donc  entre  ces  deux 
germes,  qu’aucun  autre  caractère  ne  distingue, 
que  le  premier  se  montre  très  virulent  pour 
l’homme  et  le  second  totalement  inoffensif. 

Entre  ces  deux  variétés,  humaine  et  animale, 
existe-t-il  des  termes  de  passage  ?  Dans  l’état 
actuel  de  nos  connaissances,  ces  questions  ne 
peuvent  recevoir  de  réponse.  La  découverte  de 
l’identité  des  deux  microbes  «  a  éclairci  deux 
chapitres  de  bactériologie,  mais  obscurci  deux 
chapitres  de  pathologie.  » 

Répartition  dans  l’organisme. 

Pendant  le  cours  de  la  maladie  ,  le  micro  coc- 


I  eus  est  réparti  dans  la  plupart  des  organes  et  tis¬ 
sus.  On  le  trouve,  à  l’autopsie,  particulièrement 
abondant  dans  la  rate,  le  foie,  la  moelle  osseuse, 
les  ganglions  mésentériques.  Pendant  la  vie, 
l’examen  du  sang  par  hémoculture  est  le  plus 
souvent  positif.  Eyre  donne  une  proportion  de 
65  %  de  résultats  positifs.  Le  microbe  est  pré¬ 
sent  dans  le  sang  dès  le  deuxième  jour  ;  on  peut 
l’y  trouver  jusqu’au  60®  jour  de  la  convalescence. 
Il  est  rare  de  l’isoler  lorsque  la  température  <iu 
malade  ne  dépasse  pas  38®.  De  l’organisme,  le 
micrococcus  melltensls  peut  être  éliminé  par  di¬ 
verses  voies  :  l’urine  et  le  lait  surtout.  Dans  les 
urines,  ou  bien  l’élimination  est  continue,  ou  bien 
l’on  assiste  à  de  véritables  décharges  microbien¬ 
nes  soudaines  et  massives.  La  bactériurie  peut 
apparaître  dès  le  15®  jour. 

Le  micrococcus  a  été  isolé  à  plusieurs  reprises 
dans  le  lait  des  femmes  enceintes,  on  l’a  égale¬ 
ment  retrouvé  dans  le  mucus  vaginal,  dans  les 
crachats. 

Reproduction  expérimentale. 

La  reproduction  expérimentale  de  la  maladie 
par  les  cultures  du  germe  constitue  la  seule 
preuve  indubitable  de  sa  spécificité.  Cette  repro¬ 
duction  expérimentale  a  été  fréquemment  et  in¬ 
volontairement  réalisée  par  des  infections  de  la¬ 
boratoire  qui  ont  d’ailleurs  coûté  la  vie  à  des 
bactériologues  éminents,  comme  Mac  Fayen,  et 
Carbone. 

Chez  le  singe.  —  Depuis  Bruce  et  Hugues, 
nombre  d’expérimentateurs  ont  reproduit  l’in¬ 
fection  par  des  voies  diverses  : 

—  Par  le  simple  contact  d’une  culture  de  meli¬ 
tcnsis  sur  les  muqueuses  conjonctivale,  nasale, 
rectale  ; 

—  par  l’inhalation  ou  l’injection  dans  le  nez  ou 
le  pharynx  de  poussières  mélangées  au  micro¬ 
coccus  (Shaw)  ; 

—  par  l’ingestion  de  lait  infecté  surtout  (D’a¬ 
près  la  Commission  anglaise,  les  singes  n’ayant 
bu  qu’un  seul  jour  du  lait  infecté  deviennent 
malades  dans  la  proportion  de  95  %). 

Le  séjour  d’un  singe  dans  une  cage  précédem¬ 
ment  souillée  par  un  singe  inoculé  a  suffi  dans 
quelques  cas  pour  le  contaminer.  Par  contre,  si 
l’on  utilise  une  cage  disposée  de  manière  à  éviter 
les  possibilités  de  contagion  par  l’urine,  voire 
même  les  moustiques,  la  cohabitation  d’un  singe 
neuf  et  d’un  singe  infecté  peut  se  prolonger  sans 
cfu’il  résulte  de  contamination. 

Quel  que  soit  le  mode  d’infection,  le  singe  fait, 
dans  la  plupart  des  cas,  une  maladie  tout  à  fait 
semblable  à  celle  de  l’homme.  Elle  débute  après 
deux  à  cinq  jours  d’incubation  et  se  termine  ordi¬ 
nairement  par  la  mort  vers  la  fin  du  second  sep¬ 
ténaire. 

Cobaye.  —  La  valeur  du  cobaye  comme  animal 
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réactif  à  la  fièvre  méditerranéenne  a  été  dé¬ 
montrée  en  1910  par  Nicolle  et  Conseil.  L’in¬ 
fection  peut  être  provoquée,  soit  par  injecUon 
sous-cutanée  soit  par  ingestion.  Le  pouvoir  ag¬ 
glutinant  apparaît  dan-s  le  sérüm  des  animaux, 
le  microbe  est  éliminé  par  l’nrine.  Cliniquement 
la  symptomatologie  est  nulle,  l’évointion  est  si¬ 
lencieuse. 

Cette  étude  a  été  reprise  en  1922  par  Burnett, 
qui  démontre  qu’on  n’observe  pas  chez  le  co¬ 
baye  d’élévation  cyclique  de  la  température 
comme  chez  l’homme  et  que  les  ascensions  ther¬ 
miques  qu’on  peut  observer  sont  normales  chez 
un  animal  dont  la  température  est  variable,  que 
la  présence  du  microbe  dans  le  sang  et  l’urine  est 
inconstante,  qn’il  se  produit  chez  le  cobaye  com¬ 
me  chez  l’homme,  des  chasses  intermittentes,  et 
surtout  que  le  microbe  se  retrouve  d’une  façon 
constante  dans  les  ganglions  lymphatiques,  la 
rate  et  la  moelle  osseuse  qui  jouent  dans  l’infec¬ 
tion  du  cobaye  le  rôle  de  gîtes  microbiens. 

Recherchée  chez  le  cobaye,  l’intradermo- 
réaction  s’est  montrée  constamment  positive. 

h’infection  de  la  chèvre  est  assez  mal  connue. 
Dans  les  premiers  jours  qui  suivent  l’inocula¬ 
tion,  le  microbe  ne  se  trouve  pas  dans  le  sang. 
Dès  qu’il  paraît  clans  le  sang,  il  est  dans  la  rate. 
La  septicémie  n’est  donc  pas  primitive  mais 
consécutive  comme  chez  l’homme,  à  une  pre- 
inière  multiplication  du  melitepsis  dans  les  gîtes 
microbiens.  Puis,  le  microbe  disparaît  de  la  cir¬ 
culation  et  reste  fixé  dans  ces  organes  (rate, 
ganglions,  moelle  osseuse).  Chez  la  chèvre  in¬ 
fectée  par  voie  veineuse,  le  microbe  se  retrouve 
d’emblée  dans  le  sang,  mais  il  s’y  raréfie  peu  à 
peu.  Après  quatre  semaines,  on  ne  l’y  trouve 
plus.  Par  la  suite,  le  microbe  reparaît  par  pous¬ 
sées  dans  le  sang,  il  sort  des  gîtes  microbiens. 
Ces  gîtes,  il  est  vrai,  paraissent  être  détruits 
peu  à  peu.  Le  microbe  disparaît  de  tous  les  orga¬ 
nes,  la  guérison  naturelle  des  chèvres  paraît  être 
obtenue,  mais  il  suffît  d’une  parturition  pour 
que  le  melitensis  reparaisse.  Tandis  que  chez 
l’homme  et  chez  le  cobaye  l’élimination  du  mi¬ 
crobe  par  Turine  est  précoce,  chez  la  chèvre 
l’élimination  paraît  se  faire  par  le  lait  ;  c’est  un 
phénomène  assez  tardif , mais  qui  peut  se  prolonger 
pendant  un  temps  très  long. 

En  somme,  chez  le  cobaye,  la  chèvre  et  l’hom¬ 
me  la  septicémie  n’existe  pas  d’emblée.  Le  mi¬ 
crobe  gagne  d’abord  ses  loyers  de  prédilection 
où  il  se  multiplie,  il  passe  dans  le  sang  d’où  il  dis¬ 
paraît  à  la  suite  de  l’élimination  par  l’urine  ou  le 
lait.  Les  poussées  fébriles  sont  l’expression  des 
sorties  du  microbe  hors  de  ses  gîtes.  Chez 
l’homme,  la  courbe  thermique  indiquerait  une 
destruction  plus  active  du  germe  ;  la  maladie  lo¬ 
calisée  sur  les  tissus  est  réduite  au  minimum. 

Chez  le  cobaye  le  microbe  se  fixe  solidement  sur 
les  organes  et  y  détermine  la  formation  de  nodu¬ 


les  qui  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  les  nodules 
tuberculeux. 

Chez  la  chèvre,  pas  de  fièvre  ondulante,  mais 
des  périodes  d’élimination  microbienne  par  le 
lait,  la  mamelle  se  prêtant  à  la  fois  à  la  fixation  pt 
à  l’élimination  du  germe  qui  y  détermine  deslér 
sions  persistantes, 

Sources  de  contagion. 

Quelles  que  soient  les  incertitudes  que  les  ré¬ 
cents  travaux  de  Burnett  sur  l’identité  du  micro- 
coccus  melitensis  et  du  bacillus  abortus  de  Bang 
aient  fait  naître,  il  reste  bien  établi  que  la  fièvre 
de  Malte  reconnaît  toujours  pour  cause,  dans  les 
conditions  naturelles,  une  contamination  d’ori- 
gine  animale.  Le  micrococcus  melitensis  est  dan¬ 
gereux  à  manier  et  nous  avons  déjà  rappelé  les 
contaminations  de  laboratoire,  si  fréquentes, 
malgré  les  précautions  prises.  Or,  si  la  maladie 
contractée  dans  des  conditions  si  spéciales  évolue 
exactement  comme  la  fièvre  méditerranéenne, 
jamais  ces  infections  de  laboratoire  ne  sont  le 
point  de  départ  d’un  foyer  épidémique  et  l’en¬ 
tourage  immédiat  des  malades  n’est  jamais  at¬ 
teint. 

Il  reste  donc  bien  certain  que  la  contagion  in¬ 
terhumaine,  directe  ou  indirecte,  ne  joue  qu’nn 
rôle  très  effacé  dans  la  transmission  de  la  fièvre 
méditerranéenne. 

■  Les  sources  animales. 

La  chèvre.  —  Depuis  les  travaux  de  la  Com¬ 
mission  méditerranéenne,  le  rôle  de  la  chèvre  est 
admis  et  fut  longtemps  considéré  comme  un 
dogme  intangible  de  l’épidémiologie  de  la  fièvre 
de  Malte.  Or,  nous  avons  vu  que  chez  la  chèvre, 
la  présence  du  micrococcus  melitensis  évolue 
sans  symptôme  morbide  ;  il  est  même  assez  pi¬ 
quant  de  noter  que,  sans  l’existence  de  la  fièvre 
méditerranéenne  qu’elle  fait  naître  chez  l’hom¬ 
me,  l’infection  de  la  chèvre  n’aurait  jamais  été 
soupçonnée.  Mais,  puisque  l'infection  melito- 
coccique  des  chèvres  n’est  révélée  par  aucun 
symptôme  clinique,  comment  peut-on  reconnaî¬ 
tre  son  existence  ?  Théoriquement,  par  la  recher¬ 
che  et  la  mise  en  évidence  du  micrococcus  meli¬ 
tensis  dans  l’organisme  des  animaux  en  cause. 
Pratiquement  par  la  séro-réaction  de  Wright. 

Il  n’est  donc  pas  inutile  d’envisager  avant 
toute  chose  ce  que  valent  les  indications  four¬ 
nies  par  les  procédés  de  diagnostic  qui  ont  été 
mis  en  œuvre. 

La  mise  en  évidence  du  microbe  spécifique,  di¬ 
rectement  isolé  de  l’organisme,  ne  devrait  com¬ 
porter  aucune  incertitude  ;  or,  le  micrococcus 
melitensis  se  caractérise  par  un  ensemble  de  par¬ 
ticularités  négatives  dont  la  valeur  signalétique 
n’est  pas  de  premier  ordre.  Son  identification  ne 
jieut  se  faire  en  réalité  que  grâce  à  l’emploi  d’un 
sérum  agglutinant  spécifique.  De  plus  les  cas  sont 
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rares  où  le  microbe  de  Brac^  a  été  recherché  chez 
lés  animaux  en  vue  du  diagnostic  et  l’on  peut  dire 
que  toute  l’histoire  de  l’infection  meiitococciqueV 
aussi  bien  de  la  chèvre  que  des  autres  espèces 
animales,  repose  sur  un  critère  unique  :  celui  qui 
est  fourni  par  les  propriétés  aggluti’iantes  du  sé¬ 
rum  des  individus  en  jeu.  Ce  critère  que  vaut-il  ? 

Depuis  que  Wright  a  montré  que  le  sérum  des 
malades  atteints  de  môlitococcie  agglutine  le  mi- 
crococcus  inelitensis,  le  séro-diagnostic  a  été  lar¬ 
gement  étudié  et  utilisé.  Mais,  après  une  première 
période  au  cours  de  laquelle  la  spécificité  de  la 
méthode  paraissait  démontrée,  des  faits  contra¬ 
dictoires  ont  été  observés.  On  a  trouvé  des  agglu¬ 
tinations  positives  à  des  taux  relativement  éle¬ 
vés  chez  des  sujets  atteints  d’affections  n’ayant 
rien  de  commun  avec  la  melitoccoccie.  Martel, 
Tanon  et  Chrétien  ont  montré  que  l’injection  de 
cultures  de  baciUes  typhiques  ou  de  staphyloco¬ 
ques  faisait  naître  chez  la  chèvre  un  fort  pouvoir 
agglutinant  à  l’égard  du  microbe  de  Bruce. 

Nègre  et  Reynaud  ont  mis  la  question  au 
point.  Ils  ont  signalé  tout  d’abord  l’agglutina- 
bilité  très  différente  des  diverses  souches  de  méli- 
tensis,  certaines  étant  particulièrement  sensi¬ 
bles  à  l’action  de  sérums  normaux.  Ils  ont  mis  les 
bactériologues  en  garde  contre  le  phénomène  de 
la  zone  muette  k  ou  agglutination  paradoxale  ». 

Tel  sérum  inactif  au  1  /50®  se  montre  aggluti¬ 
nant  au  1  /200®  et  au-delà.  Enfin  et  surtout,  Nègre 
et  Reynaud  ont  démontré  que  le  chauffage  des 
sérums  à  56“  détruit  les  co agglutinines  si  gênan¬ 
tes  pour  l’interprétation  des  résultats  et  qu’à 
côté  du  inelitensis  type  existait  une  race  de  pa- 
ramelitensis  auquel  il  faut  toujours  penser  tou¬ 
tes  les  fois  que  le  séro-diagnostic  sera  négatif 
pour  le  melitensis  même. 

Il  faut  reconnaître  cependant  c[ue  le  crédit  ctue 
l’on  pouvait  accorder  à  la  séro-agglutination 
vient  d’être  amoindri  par  la  connaissance  que 
l’on  possède  depuis  peu  des  liens  unissant  le  mi¬ 
crobe  de  la  fièvre  méditerranéenne  au  bacillus 
abortus.  La  confusion  inévitable  de  ces  deux  ger¬ 
mes  entache  d’équivoque  nombre  de  renseigne¬ 
ments  qui  avaient  été  enregistrés  au  titre  de  la 
mélitococcie. 

S’appuyant  sur  cette  difficulté  de  différencia¬ 
tion,  Jules  Crépin  a  cru  pouvoir  écrire  c^u’il 
n’existe  pas  de  mélitococcie  caprine.  Le  faisceau 
des  faits  qui  a  établi  le  rôle  des  chèvres  dans  l’é¬ 
pidémiologie  de  la  mélitococcie  reste,  malgré  les 
récents  travaux  de  Burnett  et  de  Miss  Evans, 
aussi  convaincant  cju’au  premier  jour.  Nous  al¬ 
lons  les  rappeler  brièvement. 

En  1904,  Zammit  ayant  acquis  à  Malte  un  lot 
de  six  chèvres  indigènes  sur  lesquelles,  à  défaut 
de  singes,  il  se  proposait  d’expérimenter,  eut  la 
surprise  de  constater  que  le  sérum  de  cinq  de  ces 
animaux  possédait' un  pouvoir  agglutinant  mar¬ 
qué  vis-à-vis  du  micrococcus  melitensis.  Pour¬ 


suivant  ses  investigations,  il  reconnut  que  ces 
cinq  chèvres  hébergeaient  le  microbe  de  Bruce 
dans  leur-  lait.  Ce  fut  le  trait  de  lumière  qui 
éclaira  subitement  la  pathogénie,  jusque-là  si 
obscure,  de  la  riialadie. 

L’enquête  eut  tôt  fait  de  révéler  que  le  trou¬ 
peau  caprin  de  l’île  était  gravement  contaminé.  . 
Horracks  et  Kennedy  examinant  331  chèvres 
provenant  de  diverses  localités  de  Malte  en  ren¬ 
contrèrent  138  dont  le  sérum  agglutinait  le  mi¬ 
crococcus  melitensis.  Il  se  trouva  que  les  centres 
où  Ton  constatait  la  plus  forte  proportion  de 
chèvres  infectées  coïncidaient  justement  avec 
ceux  où  la  fièvre  méditerranéenne  sévissait  avec 
le  plus  de  fréquence  chez  les  habitants.  Dans  un 
village  indemne,  par  contre,  on  ne  découvrit  au¬ 
cune  chèvre  infectée. 

L’hôpital  maritime  de  Bighi,  édifié  dans  des 
conditions  de  salubrité  remarquables,  jouissait 
pourtant  d’une  lâcheuse  réputation  accréditée 
par  la  facilité  avec  laquelle  les  marins  qu’on  y 
envoyait  contractaient  la  fièvre  méditerranéenne 
au  moment  même  où  ils  étaient  guéris  de  l’affec¬ 
tion  qui  lès  avait  fait  hospitaliser.  Shaw  éprouva 
les  91  chèvres  qui  fournissaient  du  lait  à  cet  éta¬ 
blissement  ;  30  manifestèrent  une  séro-aggluti¬ 
nation  positive  et  chez  9,  le  micrococcus  meliten¬ 
sis  existait  dans  le  lait. 

Cette  notion  de  la  transmission  de  la  fièvre  de 
Malte  par  le  lait  de  chèvre  fut  acceptée  d’emblée. 
A  partir  de  ce  moment-là,  en  présence  de  tous  les 
cas  de  fièvre  méditerranéenne,  l’enquête  médi¬ 
cale  eut  pour  consigne  :  «  Cherchez  la  chèvre  ». 

Les  confirmations  affluaient  de  tous  côtés  à 
Gibraltar,  en  Afrique  du  Sud,  aux  Indes,  en  Algé¬ 
rie,  en  Tunisie,  dans  T  Italie  méridionale  ;  partout 
où  s’étaient  constitués  des  foyers  endémiques  de 
fièvre  de  Malte,  partout  on  rencontrait  des  chè¬ 
vres  infectées.  En  Algérie,  l’existence  de  la  fièvre 
méditerranéenne  avait  été  démontrée  en  1904 
par  Gillot.  Une  enquête  entreprise  en  1907  par 
Ed.  Sergent,  Gillot  et  Lemoine,  faisait  connaître 
que  les  chèvres  de  la  colonie  étaient  contaminées. 

Après  Malte  ,  la  Tunisie  constitue,  nous  l’a¬ 
vons  dit,  le  centre  d’infection  le  plus  important 
du  bassin  méditerranéen.  Ch.  Nicolle  et  Conseil 
ont  montré,  en  1908,  que  les  chèvres  laitières  de 
Tunis,  d’origine  maltaise,  étaient  atteintes  dans 
une  forte  proportion. 

Vers  la  même  époque,  Clayton,  médecin  de  la 
marine  anglaise,  rapportait  un  exemple  très  dé¬ 
monstratif  de  transmission  de  la  fièvre  de  Malte 
à  l’homme  par  le  lait  de  chèvre  ;  c’est  l’histoire, 
aujourd’hui  classique,  du  vapeur  américain 
Joshua  Nicholson.  Le  bateau  avait  chargé  à  La 
Valette  un  lot  de  61  chèvres  maltaises.  Les  ani¬ 
maux  devaient  être  transportées  à  Anvers,  puis 
de  là,  à  New-Vork  par  un  autre  vapeur.  L’équi¬ 
page  du  «  Joshua  »,  composé  de  33  hommes, 
avait  reçu  l’autorisation  de  boire  à  volonté  du 
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lait  des  chèvres.  Après  le  transbordement  des 
animaux,  d’Anvers  à  New-York,  cinq  chèvres 
moururent  ;  on  découvrit,  à  l’arrivée,  que  32, 
parmi  les  survivantes,  avaient  un  sérum  aggiu- 
tinant  le  M.  Melitensis.  On  se  préoccupa  alors  de 
rechercher  ce  qu’étaient  devenus  les  33  hommes 
.  de  l’équipage  du  «  Nicholson  ».  Or,  parmi  les  12 
dont  on  put  retrouver  la  trace,  8  signalèrent 
qu’ils  avaient  eu  des  attaqués  'fébriles.  Chez 
cinq  d’entre  eux,  l’épreuve  de  la  séro-agglutina- 
tion  permit  de  reconnaître  qu’il  s’agissait  bien  de 
ûèvre  méditerranéenne.  Des  quatre  autres  re¬ 
trouvés  indemnes,  deux  n’aimaient  pas  le  lait  de 
chèvre  et  les  deux  autres  n’en  avaient  consommé 
qu’après  l’avoir  fait  bouillir. , 

Un  témoignage  tout  à  fait  probant  du  rôle  du 
lait  de  chèvre  fut  apporté  par  la  démonstration 
de  l’efficacité  des  mesures  prophylactiques  ba¬ 
sées  sur  cette  notion.  Les  autorités  navales  de 
Malte,  sitôt  connues  les  conclusions  de  la  Com¬ 
mission  anglaise,  avaient  remplacé  le  lait  de  chè¬ 
vre  par  du  lait  condensé. \  Quelques  mois  après 
l’adoption  de  cette  mesure,  les  effectifs  de  Malte 
se  trouvèrent  presque  totalement  débarrassés 
de  la  mélitococcie. 

En  France,  depuis  la  première  observation  de 
Würtz,  en  1908,  les  observations  se  succédèrent  : 
citons  Conor  et  Huon  qui,  à  Marseille,  sur  108 
chèvres  examinées,  trouvent  34,  25  %  de  réac¬ 
tions  positives  ;  Aubert,  Cantaloube  et  'J’hibaut 
dans  le  Gard  signalent,  en  1909,  31  %  d’ani¬ 
maux  infectés  sur  213. 

Enfin,  lait  important  pour  la  transmission  de. 
la  maladie  dans  l’espèce  caprine,  ie  bouc  serait 
aussi  fréquemment  infecté. 

La  contamination  des  chèvres  peut  se  faire  : 

—  par  contact  direct  avec  des  congénères  in¬ 
fectées  ; 

—  par  ingestion  de  pâtures  souillées  par  l’u¬ 
rine  d’animaux  atteints  (d’après  M.  Brumpt,  les 
chèvres  très  friandes  de  sel,  boivent  l’urine  de 
leurs  congénères  et  peuvent  de  la  sorte  s’infec¬ 
ter). 

—  par  inoculation  cutanée  de  leurs  mamelles 
excoriées  traînant  dans  les  excreta  contaminés. 

—  par  les  chevriers  qui,  au  moment  de  la  trai¬ 
te,  lubrifient  le  pis  avec  du  lait  qui  peut  provenir 
d’animaux  infectés. 

Mais  si,  de  tous  les  animaux,  la  chèvre  est  de 
beaucoup  la  plus  fréquemment  atteinte,  il  im¬ 
porte  d’éviter  d’attacher  à  ce  schéma  étiologi¬ 
que  une  idée  d’exclusivité.  Des  statistiques  pu¬ 
bliées  par  différents  auteurs,  il  ressort  que  le  ré¬ 
servoir  du  virus  peut  n’être  pas  uniquement  ca¬ 
prin. 

Rôle  de  la  brebis.  —  I.es  breliis,  comme  les  chè¬ 
vres,  peuvent  être  infectées  par  le  iiiicrococcus 
melitensis  et  jouer  un  rôle  important  dans  la  dis¬ 
sémination  de  la  fièvre  méditerranéenne.  Déjà 


en  1906  Zammit,  à  Malte,  avait  trouvé  une  bre¬ 
bis  infectée.  Lagrifîoul,  Arnal  et  Roger,  dans  le 
Gard,  Dubois  à  Franquevaux  ont  signalé  des 
séro-réaetions  positives  chez  la  brebis. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  brebis  soient  fré¬ 
quemment  infectées  et  que  l’homme  puisse  être 
contaminé  par  elles.  Ce  mode  de  contagion  se¬ 
rait  même  fréquent  dans  certaines  régions,  no¬ 
tamment  dans  l’Aveyron. 

La  contamination  des  brebis  entre  elles  se 
produit  par  les  mêmes  moyens  que  chez  les'chè- 
vres.  Quant  à  la  transmission  à  l’homme,  elle  s’o¬ 
père  quelquefois  par  contact  avec  les  brebis  infec¬ 
tées,  le  plus  souvent  par  l’intermédiaire  du  lait 
et  de  ses  dérivés  :  crème,  beurre,  fromages. 

La  question  s’est  aussi  posée  pour  les  froma¬ 
ges  de  Roquefort  qui  sont  faits  avec  du  lait  de 
brebis.  Dubois  et  le  D"^  Claron,  du  Vlgan,  rappor¬ 
tent  plusieurs  cas  de  fièvre  méditerranéenne  où 
ils  n’orit  pu  découvrir  à  l’infection  d’autres  cau¬ 
ses  que  le  fromage  de  Roquefort.  Le  sujet  est 
encore  controversé.  Dubois,  en  effet,  a  constaté 
que  le  M.  melitensis  survit  environ  trois  semai¬ 
nes  dans  les  laitages  aigris  et  les  fromages  prépa¬ 
rés  avec  un  lait  contaminé.  Par  contre,  on  ne  le 
trouverait  plus  dans  les  fromages  fermentés, 
tels  que  le  Roquefort,  dont  la  maturation  dé¬ 
passe  trois  mois.  Il  serait  important  de  résoudre 
expérimentalement  ce  problème. 

Rôle  des  autres  animaux  domestiques.  —  La 
transmission  de  la  fièvre  de  Malte,  à  l’homme, 
par  l’usage  du  lait  de  vache,  n’a  jamais  été  signa¬ 
lée  d’une  façon  précise  ;  d’autre  part,  les  consta¬ 
tations  de  Shaw  à  Malte,  de  Horrocks  à  Gibral¬ 
tar,  se  référant  au  pouvoir  agglutinant  dü  sérum 
de  nombreuses  vaches  ou  à  la  présence  dans  leur 
lait  d’un  microbe  analogue  au  M.  melitensis  ne 
possèdent  pius  depuis  les  travaux  de  Burnett, 
aucune  signification.  Il  est  même  certain  que  le 
pouvoir  agglutinant  que  Kennedy  a  observé  chez 
des  vaches  de  Londres  à  l’égard  du  microbe  de 
Bruce  se  rapportait,  en  réalité,  à  l’existence  chez 
ces  animaux  de  l’avortement  épizootique. 

En  ce  qui  concerne  les  équidés  la  possibilité  de 
leur  infection  par  le  melitensis  est  plus  vraisem¬ 
blable,  car  la  présence  du  bacille  de  Bang  est, 
chez  eux,  plus  exceptionnelle  cjue  chez  les  bovi¬ 
dés.  Kennedy  a  trouvé  à  Malte  des  séro-aggluti- 
nations  faiblement  positives  chez  37  mulets  sur 
87  examinés.  Ed.  Sergent  et  Bories  ont  signalé 
des  résultats  analogues  obtenus  avec  des  chevaux 
et  mulets  examinés  lors  de  l’épidémie  d’Oran 
en  1907.  Une  observation  faite  à  Kléber  par  Ed. 
Sergent,  montre  même  la  possibilité  pour  le  mu¬ 
let  de  servir  d’agent  de  transmission  à  l’homme. 

Dans  les  milieux  contaminés,  les  chiens  et  les 
chats  sont  peut-être  aussi  exposés  à  la  contagion, 
mais  la  plupart  des  arguments,  basés  sur  l’agglu¬ 
tination,  se  trouvent  discrédités  par  la  consta- 
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talion  d’un  pouvoir  agglutinant  allant  jusqu’au 
1/600  faite  par  Vallet  et  Rimbaud,  chez  des 
chiens  normaux. 

Les  lapins  paraissent  susceptibles  de  s’infec¬ 
ter  naturellement,  quoique  la  preuve  du  fait  fasse 
défaut.  A  Saint-Martial,  Aubert,  Cantaloube 
et  Thomas  ont  trouvé  une  réaction  positive  chez 
18  lapins  sur  23. 

En  définitive,  le  recensement' de  nos  connais¬ 
sances  sur  l’infection  mélitococcique  chez  les  di¬ 
verses  espèces  animales  montre  que,  en  dehors 
des  caprins  et  des  ovins  sûrement  réceptifs,  la 
plupart  des  mammifères  et  peut-être  aussi  les 
oiseaux,  sont  susceptibles  de  contracter  l’infec¬ 
tion  mélitococcique  et  peuvent  servir  d’agents  de 
transmission  aux  autres  animaux  et  à  l’homme. 

Modes  de  eonl.af|ion. 

Empruntée  aux  sources  de  contagion  qui  pré¬ 
cèdent,  la  contagion  est  transmise  à  l’homme  par 
plusieurs  voies  : 

La  voie  digestive  surtout  ; 

La  voix  cutanée  ; 

La  voie  muqueuse  ; 

Enfin,  la  contagion  interhumaine  est  à  envi¬ 
sager. 

La  possibilité  de  contagion  par  la  voie  diges¬ 
tive  a  été  établie  par  l’expérimentation.  Les 
faits  épidémiques  epue  nous  avons  déjà  mention¬ 
nes  montrent  qu’il  faut  voir  dans  l’absorption 
de  lait  infecté  le  mécanisme  essentiel  de  la  trans¬ 
mission  à  l’homme.  La  contagion  par  le  lait  de 
chèvre  est  considérée  comme  le  mode  habituel 
de  contagion  non  seulement  à  Malte  mais  en  Es¬ 
pagne,  au  Portugal.  Ch.  Nicolle  rapporte  l’exem¬ 
ple  d’une  famille  où  cinq  personnes  sur  six  furent 
atteintes  de  fièvre  de  Malte.  Ces  cinq  personnes 
buvaient  du  lait  de  chèvre  cru.  La  sixième,  un 
entant  resté  indemne  ne  buvait  epue  du  lait  de 
vache. 

La  preuve  inverse  :  disparition  de  la  mélito- 
coccie  après  suppression  du  lait  infecté,  a  été 
faite  à  Malte  pour  les  troupes  anglaises.  Signa¬ 
lons  de  plus  qu’à  Malte  la  prison,  située  en  plein 
foyer  épidémique,  est  toujours  demeurée  in¬ 
demne  parce  que  le  lait  y  est  interdit  aux  pri¬ 
sonniers. 

Le,maximum  des  cas  est  généralement  en  été. 
Dans  cette  allure  saisonnière  de  la  maladie,  la 
température  n’y  est  pour  rien,  mais  l’été  est  la 
saison  où  Ton  commence  à  consommer  du  lait  de 
chèvre. 

Bref,  les  preuves  s’accumulent  pour  montrer 
le  rôle  du  lait  dans  la  transmission  de  la  maladie. 
Les  dérivés  des  laits  infectés,  crème,  beurre, 
fromage  ont  été,  dans  quelques  rares  cas,  la 
cause  de  l’infection  mélitococcique. 

Anlrcs  modes  de  containiniilioii  par  voie  ilifiestive. 

Les  fruits  ou  légumes  poussant  au  ras  du  sol, 
tels  que  fraises,  salades,  radis,  peuvent  être  in¬ 


fectés  par  le  fumier  ou  l’urine  d’animaux  mala¬ 
des  et,  par  ingestion,  à  l’état  cru,  déterminer  la 
mélitococcie.  Mais  si  la_voie  digestive  est  de 
beaucoup  la  plus  importante)  toute  une  série 
d’observations,  faites  tant  en  France  que  dans  les 
pays  "voisins,  ont  montré  que  l’ingestion  de, lait 
infecté  n’était  pas  à  l’origine  de  tous  les  cas  de 
contagion  et  cm’il  fallait  rechercher  les  autres 
modes  de  pénétration. 

Déjà  en  1907,  Ed.  Sergent,  à  Oran,  avait 
constaté  que  sur  neuf  malades,  six  n’avaient 
pris  que  du  lait  de  chèvre  bouilli  et  deux  n’en 
avaient -jamais  bu.  A  Saint-Martial,  Cantaloube 
rapporte  que  91  malades  sur  1.44  avaient  bu  du 
lait  de  chèvre  cru. 

Dans  l’épidémie  de  Franquevaux,  Dubois  si¬ 
gnale  que  sur  les  quatorze  malades,  il  en  était 
sept  qui  ne  buvaient  pas  de  lait  et  ne  consom¬ 
maient  pas  davantage  de  fromages  de  chèvre  ; 
de  même,  pour  les  sept  cas  observés  à  Saint-Af- 
frique,  par  Darbois  et  Vergnes.  Nous  pourrions 
citer  à  la  suite,  l’épidémie  d’Arzew  de  1915, 
celles  plus  anciennes,  de  Longueval  et  de  Brue- 
Auriac  dans  le  Var. 

A  défaut  de  la  voie  digestive,  on  a  été  amené 
à  admettre  la  transmission  par  la  voie  cutanée. 

Expérimentalement,  la  mélitococcie  se  trans¬ 
met  par  voie  cutanée  et  la  transmission  de  la  ma¬ 
ladie  par  cette  voie  n’est  pas  exceptionnelle. 
Ainsi  s’expliquerait  la  fréquence  de  la  mélito¬ 
coccie  chez  les  chevriers  maltais  d’une  part,  qui 
ne  boivent  pas  le  lait  de  leurs  chèvres,  mais  qui 
s’infectent  les  mains  au  moment  de  la  traite  et, 
d’une  façon  plus  générale,  ehez  les  personnes  ap¬ 
pelées  à  donner  leurs  soins  aux  animaux. 

Dans  l’épidémie  observée  par  Darbois  et  Ver¬ 
gnes,  dans  une  ferme  isolée,  la  traite  des  brebis 
était  uniquement  effectuée  par  les  hommes  :  sept 
des  domestiques  oceupés  à  cette  tâche  furent 
contaminés  tandis  qu’aucune  femme  n’était 
atteinte.  En  Corse,  la  traite  est  habituellement 
pratiquée  par  les  femmes  ;  or,  il  fut  constaté  dans 
l’épidémie  de  1911  que  les  femmes  étaient  de 
beaucoup  les  plus  atteintes.  Dans  les  régions 
indemnes,  la  mélitococcie  est  fréquemment  ob¬ 
servée  chez  les  garçons  bouchers.  Cette  prédis¬ 
position  professionnelle  n’est  certainement  pas 
fortuite  et  doit  résulter,  à  coup  sûr,  des  risques 
d’infection  particuliers  au  travail  dans  les  abat¬ 
toirs  et  là  encore  c’est  très  vraisemblablement 
la  voie  cutanée  qui  est  à  l’origine  de  la  transmis¬ 
sion. 

Nous  savons  enfin  que  la  voie  respiratoire  a  été 
utilisée  expérimentalement  pour  l’infection  du 
singe.  Toutes  réserves  étant  faites  sur  la  résis¬ 
tance  du  micrococcus  melitensis  dans  les  mi¬ 
lieux  extérieurs  ,  on  admet  généralement  comme 
possible  la  transmission  de  la  maladie  par  inha¬ 
lation  de  poussières  contenant  le  melitensis  et 
provenant  de  matières  fécales  desséchées; 
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Traiistnis^ion  par  les  insectes. 

Le  micrococcus  melitensis  se  trouvant  dans  le 
sang  à  certaines, périodes  de. la  maladie,  nom¬ 
bre  d’auteurs  se  sont  demandé  si  cet  agent  pa¬ 
thogène  ne  pouvait  pas  être  transporté  de  l’ani¬ 
mal  ou  de  l’homme  infecté  à  l’homme  sain  par 
l’intermédiaire  de  quelques  insectes.  Ross  et 
Sergent,  en  particulier,  considèrent  la  transmis¬ 
sion  de  la  maladie  par  des  insectes  comme  non 
seulement  possible,  mais  nécessaire  pour  expli¬ 
quer  certains  faits  :  la  présence  de  la  mélito- 
coccie  chez  le  cheval  entre  autres.  Un  grand 
nombre  d’expériences  ont  été  effectuées  pour 
élucider  la  question.  Zammit  obtint  un  succès 
avec  Stegomya  fasciata,  Kennedy  avec  Culex 
pepiens,  mais  les  eSsais  positifs  sont  l’estés  tout 
à  fait  exceptionnels.  ^ 

En  fait,  il  paraît  bien  établi  que  si  la  propa¬ 
gation  de  la  fièvre  de  Malt.e  par  les  mousticjues  est 
théoriquement  possible,  l’importance  de  ce  fac¬ 
teur  de  dissémination  est  pratiquement  négli¬ 
geable.  Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les 
possibilités  de  contamination  par  les  ecto-parà- 
sites  :  poux,  puces  et  punaises.  Les  dernières 
épidémies  d’Italie,  qui  se  sont  développées  en 
février  et  mars,  à  l’époque  où  l’on  ne  trouve  pas 
de  moustiques,  sufîisent  à  montrer  que  le  mous¬ 
tique  n’est  pas,  pour  la  fièvre  de  Malte,  comme 
pour  le  paludisme,  un  intermédiaire  obligé. 

Transmission  interlinmainc. 

On  s’est  longtemps  demandé  si,  à  côté  des 
foyers  animaux,  il  n’y  avait  pas  .à  l’origine  de 
certaines  épidémies,  des  foyers  humains.  A  vrai 
dire,  la  question  est  encore  controversée. 

Eyre  élimine  ce  mode  de  transmission  et  s’ap¬ 
puie  sur  l’absence  de  mélitococcie  en  Angleterre, 
malgré  les  sources  d’infection  considérables  que 
représentaient  les  malades  rapatriés  ;  de  même 
Césari  admet  que  ce  mode  dp  transmission  ne 
joue  qu’un  rôle  très  effacé,  sinon  tout  à  fait  nul. 
Et  cependant  Ricardo  loxes,  au  Portugal,  Néri, 
Galéni  et  Santoliquido  en  Italie,  à  Stiara  en  par¬ 
ticulier,  ont  observé  des  épidémies  dans  lesquel¬ 
les  la  transmission  s’est  faite  eaclusivement 
d’homme  à  homme.  En  1907,  Sergent,  à  propos 
de  l’épidémie  de  Kléber,  se  demandait  si  le  ré¬ 
servoir  de  virus  ne  serait  pas  non  seulement  ani¬ 
mal,  mais  aussi  et  surtout  constitué  par  les  an¬ 
ciens  malades. 

La  théorie  des  porteurs  de  germes,  si  fréquem¬ 
ment  invoquée  pour  la  plupart  des  maladies  in¬ 
fectieuses,  n’a  pas  encore  ses  lettres  de  créance 
en  ce  qui  concerne  la  fièvre  de  Malte  ;  on  peut 
admettre  cependant  la  possibilité  d’une  trans¬ 
mission  interhumaine  soit  par  les  mains  salies 
par  les  urines  des  malades,  soit  par  les  aliments 
souillés  par  les  mains  ou  les  ustensiles  usuels. 

Chez  la  femme,  comme  chez  la  chèvre,  le  meli¬ 
tensis  peut  être  éliminé  par  le  lait  et  il  est  possi¬ 


ble  que  quelques  cas  de  mélitococcie  aienUété 
transmis  par  l’allaitement. 

La  voie  génitale  enfin  a  pu  être  incriminée,  le 
micrococcus  melitensis  a  été  retrouvé  dans  le 
mucus  vaginal  de  deux  prostituées  de  Malte, 

En  résumé,  la  contagion  se  fait  surtout  par  le 
lait  et  les  urines  qui  sont  les  deux  principales 
voies  d’élimination  du  micrococcus  melitensis  ; 
elle  est  surtout  d’origine  animale.  La  fièvre  de 
Malte  est  une  enzootie  caprine  pouvant  s’éten¬ 
dre  à  tous  les  animaux  doiiiestiques.  La  conta¬ 
gion  interhumaine,-  quoique  de  moindre  impoi- 
>  tance,  est  toujours  possible  par  le  malade  qui,  au 
moment  de  la  convalescence  surtout,  élimine  des 
quantités  parfois  énormes  de  microcoques  dans 
ses  urines. 

Proishyl.nxie 

Du  long  exposé  qui  précède  et  du  rôle  pré¬ 
dominant  qu’on  s’accorde  à  reconnaître  au  lait 
de  chèvre  dans  la  propagation  de  la  maladie,  il 
ne  faudrait  pas  conclure  cpue  1  a  prophylaxie  de 
la  fièvre  de  Malte  doit  se  résumer  dans  la  pré¬ 
caution  indispensable  de  faire  bouillir  le  lait  de 
chèvre  dans  les  régions  contaminées.  «  La  pro¬ 
phylaxie  de  la  fièvre  méditerranéenne,  dit  Césari, 
doit  viser  plus  loin  cpue  le  lait  et  viser  aussi  plus 
loin  que  la  chèvre.  » 

Nous  avons  dit  que  la  fièvre  de  Malte  trou¬ 
vait  sa  source  dans  des  loyers  différents,  d’iné- 
•  gale  importance,  il  est  vrai  :  foyers  animaux  et 
foyers  humains.  C’est  dire  que  la  prophylaxie 
devra  comporter  une  prophylaxie  vétérinaire 
d’une  part  :  mesures  de  police  sanitaire  appro¬ 
priées,  complétées  par  l’immunisation  des  ani¬ 
maux  réceptifs  ;  d’autre  part,  des  mesures  visant 
la  prophylaxie  humaine,  individuelle  et  collec¬ 
tive. 

Propliylrtxlc  véléi'îiiairc. 

La  prophylaxie  vétérinaire  est  particulière¬ 
ment  malaisée  à  mettre  en  œuvre  du  fait  :  1* 
que  le  micrococcus  melitensis  s’installe  chez  les 
chèvres  comme  un  hôte  inoffensif  et  qu’une  chè¬ 
vre  infectée  par  ce  germe  n’arrive  pas  à  s’en  dé¬ 
barrasser  ;  elle  est  difficile  aussi  eu  égard  à  la 
facilité  des  contaminations  ;  de  la  dissémination 
des  germes  infectieux  dans  le  milieu  extérieur, 
des  nombreuses  espèces  animales  susceptibles 
(je  contracter  l’infection,  de  l’absence  d’immu¬ 
nisation  naturelle  chez  les  jeunes  sujets  issus  de 
mères  infectées. 

On  voit  donc  combien  sera  difficile  l’extinc¬ 
tion  des  loyers  d’infection  et  combien  il  sera 
malaisé  d’empêcher  la  propagation  de  l’infection 
aux  animaux  indemnes  vivant,  à  proximité  dés 
chèvres  contaminées. 

Et  d’abord  comment  reconnaître  les  chèvres 
infectées  ?  L’infection  mélitococcique  chez  la 
chèvre  est,  nous  l’avons  dit,  in  décelable  clini¬ 
quement.  Un  indice  peut  cependant  faire  soup- 


6  -  IX  —  25 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


2063 


çonner  l’infection  des  chèvres  par  le  micrococcus 
melitensis,  c’est  la  répétition  des  avortements 
dans  un  troupeau.  A  Saint-Martial,  à  Franque- 
vaux,  à  Saint-Aflrique,  l’épidémie  de  fièvre  de 
Malte  avait  été  précédée  d’une  épizootie  d’ avor¬ 
tements.,  ' 

Comment  expliquer  alors  qu’à  Malte,  en  Tu¬ 
nisie,  partout  où  lés  chèvres  sont  atteintes  dans 
uneforte  proportion,  l’avortement  ne  soit  jamais 
signalé.  Il  est  possible  que  cet  accident  ne  sur¬ 
vienne  que  chez  les  animaux  infectés  récemment. 
En  tout  cas,  lorsque  les  avortements'  survien¬ 
nent  en  masse  dans  un  troupeau,  ils  constituent 
un  avertissement  dont  il  faut  tenir  compte  ;  ne 
retenons  pas  la  possibilité  de  l’infection  des  ani¬ 
maux  par  le  bacillus  abôrtus  puisque,  pour  le 
moment,  nous  ne  possédons  aucun  critère  per¬ 
mettant  d’établir  un  diagnostic  différentiel.  Si 
on  désire  entreprendre  la  lutte,  il  faut  traiter 
avec  la  même  rigueur  les  animaux  infectés  par  le 
melitensis  et  ceux,  inofîensifs  pour  l’homme,  in¬ 
fectés  par  le  Bacillus  abortus. 

L’emploi  des  extraits  microbiens,  mélitine  et 
abortine,  ne  peut  être  mis  en  œuvre  chez  les 
chèvres,  puisque,  à  l’inverse  de  ce  qui  a  lieu  chez 
l’homme,  la  réaction  spécifique  n’apparaît  pas 
chez  ces  animaux.  La  méthode  de  l’agglutina¬ 
tion  est  donc  la  seule  dont  on  puisse  pratique¬ 
ment  tirer  parti.  "Cette  réaction,  dans  la  plupart 
des  circonstances,  n’apportera  qu’une  indica¬ 
tion  de  probabilité  ;  on  ne  peut  espérer  que  la  mé¬ 
thode  puisse  faire  sûrement  le  départ  entre  les 
individus  infectés  et  les  sujets  indemnes.  On  ne 
doit  pas  oublier  que  le  .M.  melitensis  a  été  isolé 
du  lait  de  chèvres  dônt  le  sérum  n’agglutinait 
qu’au  1  /20«  et  que,  dans  d’autres  cas,  à  Londres, 
en  particulier,  on  a  trouvé  des  chèvres,  à  coup 
sûr  exemptes  d’infection  mélitococcique,  dont  le 
sérum  agglutinait  jusqu’au  1  /200®  le  micrococ¬ 
cus  melitensis. 

Il  reste  à  déterminer  les  mesures  qui  paraissent 
propres  à  vaincre  la  contagion.  Ces  règles  pro¬ 
phylactiques  doivent  s’appliquer  à  tous  les  ani¬ 
maux  susceptibles  de  colporter  et  de  répandre  le 
virus.  Or,  en  dehors  des  chèvres  et  des  moutons, 
on  sait  fort  peu  de  chose  sur  l’aptitude  des  diver¬ 
ses  espèces  animales  à  contracter  l’infection  mé¬ 
litococcique. 

A  l’égard  des  chèvres  suspectes,  on  ne  peut 
guère  envisager  que  l’abattage  comme  moyen 
pratique  de  mettre  fin  à  la  dissémination  ;  la  sé¬ 
questration  d’animaux  chez  lesquels  l’infection 
se  prolonge  durant  des  années  est  impossible. 
Or,  un  régime  sanitaire  basé  sur  l’abattage  des 
chèvres  dénoncées  par  l’agglutination  et  com¬ 
portant  l’indemnisation  des  propriétaires  a  été 
institué  à  Malte  depuis  plusieurs  années.  Les  ré¬ 
sultats  obtenus  sont  loin  de  correspondre  à  l’im¬ 
portance  des  sacrifices  consentis. 


Immunisation  active  de  la  chèvre  contre  la  lièvre  de 
Malte. 

L’immunisation  active  des  animaux  représen¬ 
terait,  sans  aucun  doute,  si  elle  était  réalisable, 
le  moyen  prophylactique  idéal. 

Dès  1910,  H.  Vincent  et  Collignon  ont  vacciné 
des  chèvres  eh  utilisant  un  vaccin  à  l’éther  pré¬ 
paré  selon  les  mêmes  principes  que  le  vaccin  anti¬ 
typhoïdique.  Les  animaux  vaccinés  ont  résisté 
à  l’inoculation  de  contrôle  et  se  sont  depuis  dé¬ 
veloppés  normalement. 

Ces  expériences  furent  reprises  en  1918,  par 
H.  Vincent.  Près  (le  200  chèvres,  jeunes  ou  adul¬ 
tes,  furent  vaccinées  avec  les  mêmés  résultats. 

Les  expériences  plus  récentes  de  Nicolle  et  de 
Burnett  n’ont  malheureusement  pas  confirmé- ces 
résultats.  Chez  la  plupart  des  animaux  vaccinés, 
les  hémocultures  se  sont  montrées  positives  32 
bu  35  jours  après  l’inoculation  d’épreuve.  Nicolle 
en  conclut  que  la  chèvre  paraît  «  indifïérente  à 
l’infection  et  réfractaire  à  l’immunisation  ». 

Cette  difficulté  que  l’on  rencontre  pour  vacci¬ 
ner  la  chèvre  contre  le  M.  melitensis  ne  saurait 
nous  surprendre,  dit  Césari,  car  c’est  un  principe 
bien  connu  qu’il  est  infiniment  plus  aisé  d’im¬ 
muniser  contre  une  infection  aiguë  que  contre 
Une  infection  chronique. 

La  question  dé  l’immunisation  de  là  chèvre 
n’est  donc  pas  encore  complètement  résolue.  Il 
est  à  souhaiter  qu’une  méthode  d’immunisa¬ 
tion  soit  trouvée,  immunisation  qui,  en  faisant 
disparaître  l’infection  mélitococcique  chez  ces 
animaux,  diminuerait  considérablement  le  nom¬ 
bre  des  cas  de  fièvre  méditerranéenne  humaine. 

Prophylaxie  humaine. 

a)  Prophylaxie  collective,  t—  La  mélitococcie, 
maladie  contagieuse,  devrait  être  inscrite  sur  la 
liste  des  maladies  dont  la  déclaration  est  obliga¬ 
toire  ainsi  que  Widal  l’a  proposé.  En  temps  d’é¬ 
pidémie,  d’autres  mesü'res  s’imposent  :  c’est  d’a¬ 
bord  l’interdiction  de  la  consommation  du  lait 
non  bouilli,  de  chèvre  ou  de  brebis,  des  fronfa- 
ges  frais  fabriqués  avec  le  lait  de  ces  animaux, 
Si  l’épidémie  est  très  étendue,  interdire  aussi  la 
consommation  de  légumes  ourle  fruits  crus  pous¬ 
sant  à  ras  de  terre.  Enfin,  étant  donnée  l’impor¬ 
tance  de  la  voie  digestive  comme  portée  d’entrée 
de  l’infection,  on  .surveillera  particulièrement  les 
personnes  dont  la  profession  ressort  à  l’ali¬ 
mentation. 

b)  Prophylaxie  individuelle,  -  Elle  comporte 
l’application  continue  et  attentive  des  précau¬ 
tions  nécessaires  pour  éviter  la  contagion  par 
contact  ou  ingestion  chez  les  personnes  qui  y 
sont  particuiièrement  exposées  par  leur  profes¬ 
sion  :  médecins,  infirmiers,  chevriers,  bouchers. 
On  se  méfiera  particulièrement  du  contact  avec 
les  produits  su.spects  d’infection  ;  urines  des  ma- 
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iadcs  ou  des  animaux,  lait,  viandes,  litières  des 
animaux.  ' 

Tout  ceci  constitue  des  mesures  d’iiygiène  gé¬ 
nérale  que  l’on  peut  préconiser  Contré  toutes 
les  maladies  infectieuses,  mesures  que  l’on  com¬ 
plétera  par  la  désinfection  rigoureuse  de  tous  les 
excréta,  de  tous  les  ustensiles  à  usage  commun 
dont  s’est  servi  le  malade, , objets  de  literie,  ol)- 
jets  de  toiletté,  etc. 

Mais,  devant  i’extensioii  continue  delà  mala¬ 
die,  il  devient  nécessaire  de  lui  opposer  des  me¬ 
sures  plus  efficaces  et  c’ést  iCi  qu’intervient  la 
prophylaxie  spécifique  constituée  par  la  vacci¬ 
nation.  Dès  ia  découverte  du  micrococcus  meli- 
tensiS  quelques  essais  de  vaccination  furent 
faits  chez  tes  animaux  ét  même  chez  l’homme  par 
Eyre,  Kennedy  et  Zamnlit.  Les  résultats  obte¬ 
nus  furent  incertains. 

Ce  n’est  qu’en  1920  que  fut  étajilie  expérimen¬ 
talement  par  Nicolle  et  Conseil,  la  possibilité  de 
vacciner  l'homme  contre  la  fièvre  méditerra¬ 
néenne,  soit  par  voie  sous-cutanée,  soit  par  voie 
digestive  avec  des  cultures  dé  micrococcus  meli- 
ténsis  tuées  par  la  chaleur. 

Trois  personnes  appartenant  à  la  race  indigène 
de  Tunisie  furent  choisies  et  examinées  au  point 
de  vue  des  propriétés  agglutinantes  de  leur  sang 
Vis-à-vis  du  micrococcus  meütensis  ;  ce  pouvoir 
est  nul  chez  deuk  d’entre  elles  qui  seront  vacci^ 
nées,  il  est  positif  au  1  /IQe  seulement  chez  la  troi-- 
sième,  utilisée  comme  témoin. 

Les  deux  premières  personnes  reçoivent  un 
vaccin  fluoré,  émulsion  de  cultures  de  24  heures 
de  cinq  souches  de  micrococcus  melitensis,  d’ori¬ 
gine  caprine  et  humaine,  dans  une  solution  phy¬ 
siologique  de  fluorure  de  sodium  à  7  p.  1000.  La 
vaccination  comporte  deux  injections  de  1  cmc. 
chacune  à  ?  jours  d’intervalle. 

Trente  jours  après  la  deuxième  injection,  les 
vaccinés  et  lé  témoin  reçoivent  l’injection  de 
contrôle  soit  0  cmc.  5  d’émulsion  vivante.  Les 
deux  vaccinés  n’ont  présenté  aucun  symp¬ 
tôme  anormal,  hémocultures  négatives,  absence 
de  pouvoir  agglutinant  au  ;12®  jour.  Le  témoin, 
par  contre,  fut  atteint  de  fièvre  de  Malte  au 
18®  jour,  la  présence  du  melitensis  dans  le  sang 
ayant  précédé  de  deux  jours  l’élévation  thermi¬ 
que. 

Les  mêmes  auteurs  ont  également  tenté  la  vac¬ 
cination  par  voie  digestive.  Deux  sujets  volon¬ 
taires  absorbent  pendant  trois  jours  consécutifs, 
puis  le  5®  jour,  une  dose  de  culture  chauffée  à  75° 
et  contenant  environ  100  milliards  de  micro¬ 
bes.  Les  sujets  étaient  à  jeun  depuis  la  veillé  au 
soir  et  la  diète  s'est  prolongée  six  heures'  après 
l’ingestion  du  vaccin. 

Là  encore  i’inoculation  de  contrôle  a  provoqué 
au  17®  jour,  une  fièvre  ondulante  chez  le  témoin 
alors  que  les  deux  vaccinés  étaient  indemnes. 
Reste  à  déterminer  la  durée  de  l’immunisation. 


La  découverte  de  l’identité  du  Bacillus,al)oftüs 
et  du  Micrococcus  melitensis  devait  riécessaife- 
ment,  donner  l’idée  d’utiliser  ie  Bacillus  abortils 
pour  vacciner  l’homme  contre  la  fièvre  médi¬ 
terranéenne.  •  ' 

Ces  essais  de  vaccination  ont  été  faits  tout  ré¬ 
cemment  par  Bürnett. 

Deux  hommes  ont  repu,  à  17  jours  d’inter¬ 
valle,  deux  injections  sous-cutanées  de  bàcilius 
abortus  vivants.  Ils  n’ont  éprouvé  ni  fièvre,  ni 
troubles  cliniques  ;  sept  hémocultures  sont  res¬ 
tées  négatives.  Dès  le  sixième  mois,  l’intrader- 
nio-réaction  était  positive.  '  • 

Quarante-huit  jours  après  la  dernière  inotii- 
lation  les  deux  vaccinés  reçoivent  i’inoçulation 
de  contrôle  en  injection  sous-cutanée,  soit  3Q0 
miilions  de  melitensis  vivants. 

Les  deux  sujets  restent  bien  portants.  Çes 
expériences  montrent  que  les  cultures  vivante 
de  bacillus  abortus  vaccinent  l’homme  contre 
la  fièvre  méditerranéenne. 

Les  expériences  de  Ch.  Nicolle  et  Conseil  pa¬ 
raissent  avoir  donné  des  résultats  décisifs,  il  reste 
à  les  confirmer  en  les  étendant  à  un  grand  nom¬ 
bre  de  sujets,  les  chevriers  et  leurs  familles,  par 
exemple,  ou  les  consommateurs  de  lait  de  chèvre 
dans  les  pays  à  troupeaux  contaminés. 

Ainsi  que  le  fait  remarepuer  Burnett,  il  serait 
prudent  4e^  pratiquer  djabord  l’intradermo- 
réaction  et  de  ne  vacciner  que  les  sujets  à  réac¬ 
tion  négative,  afin  d’épargner  aux  sujets  infectés 
une  réaction  fébrile  qui  peut  être  très  vive.  Dans 
une  population  méditerranéenne  consonnnant 
régulièrement  du  lait  de  chèvre,  Burnett  a  ob¬ 
servé  chez  des  sujets  en  apparence  sains  des  réac¬ 
tions  très  vives  qui  ne  pouvaient  s’expliquer  que 
par  une  fièvre  méditerranéenne  antérieure. 

Conclusions. 

Si  nous  résumons  en  quelques  propositions 
répidcmiologie  de  la  fièvre  de  Malte,  nous  di¬ 
sons  : 

Avec  Burnett  que  la  fièvre  méditerranéenne 
gagne  du  terrain,  que  tout  le  Sud-Est  delà 
France  est  déjà  envahi' et  qu’en  conséciiiençe,  1 
y  a  lieu  de  sc  préoccuper  activement  de  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  maladie. 

Que  cette  prophj  laxie  comporte  surtout  ; 

Déclaration  de  la  maladie  dès  le  diagnnslic- 
posé. 

Isolement  du  malade  et  désinfection  rigou¬ 
reuse  autour  de  lui. 

Ebullition  du  lait  de  chèvre  consommé  en  na¬ 
ture  et  pasteurisation  du  lait  de  chèvre  destiné 
à  la  préparation  des  fromages, 

Surveillance  sanitaire  exercée  sur  les  trou¬ 
peaux  aiiilnilants  de  chèvres  originaires  des  dé¬ 
partements  contaminés, 

Interdiction  d’importer  en  France  des  chèvres 
provenant  des  pays  notoirement  infectés. 
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Enfin,  vaccination  des  personnes  exposées  à  bacilles  abortus,  si  l’action  immunisante  chez 
la  contamination,  à  l’aide  soit  d’injections  ou  l’homme  du  bacillus  abortus  à  l’égard  du  micro- - 
(l’ingestion  de  micrococcus  melitensis,  soit  de  coccus  melitensis  est  confirmée. 


CLINIQUE  UROLOGIQUE 

Les  diverticules  de  la  vessie. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Legueü  (1). 


La  question  des  diverticules  de  la  vessie  était 
inscrite  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  d’urologie 
de  1922,  il  y  a  deux  ans.  Des  documents  consi¬ 
dérables  ont  été  apportés  par  le  rapporteur.  J’ai, 
avec  M.  Papiii,  publié,  quelques  semaines  après, 
un  travail  sur  la  question,  que  l’on  peut  qualifier  j 
de  monumental,  puisqu’il  occupe  tout  un  fasci¬ 
cule  des  Archives  urologiques,  et  cependant  déjà 
des  observations  récentes  nous  ont  fait  connaître 
(jnelques  faits  nouveaux. 

L  est  inutile  de  reprendre  toute  l’histoire  de 
Ks  dmrlkules.  Il  suffira  de  reviser  trois  séries  i 
de  notions  portant,  les  unes  sur  leur  valeur  pro-  ' 
mstique,  d’autres  intéressant  certains  points  de 
leur  physiologie  pathologique.  Enfin  la  troisième 
(jnestion  à  étudier  sera  celle  du  traitement,  pour 
montrer  les  bienfaits-  de  la  taille  péritonéale  en 
pareille  circonstance. 

Nous  avons  dit  qu’il  convenait  d’envisager 
d’abord  la  valeur  pronostique  des  diverticules  de 
la  vessie.  Rappelons  au  préalable  ce  epu’est  la  lé¬ 
sion.  Voici  l’image  d’un  diverticule  typique,  d’un 
développement  considérable.  Il  e.st  à  peu  près 
aussi  grand  que  la  vessie  elle-même,  si  bien 
qu’on  dirait  qu’il  existe  deux  vessies.  Ce  diver¬ 
ticule  est  pourtant  bien  facile  à  distinguer  de  la 
vessie.  Sa  paroi  est  mince,  beaucoup  plus  mince 
C|ue  la  paroi  vésicale  cjui,  dans  les  cas.de  diverti¬ 
cules,  est  au  contraire  plus  épaisse  qu’elle  ne 
l'est  habituellement.  Les  diverticules  ne  sont  pas 
pourvus  de  la  même  musculature  que  la  vessie. 
Dans  ce  diverticule,  on  aperçoit  un  calcul.  L’u¬ 
retère,  dans  son  trajet  pelvien,  est  en  contact 
avec  la  face  postérieure.  Supposons  un  peu  d’in¬ 
flammation,  de  cystite,  avec  des  urines  plus  ou 
moins  troubles,  et  il  sera  facile  de  comprendre 
qu’il  se  développera  de  la  péridiverLiculile  en¬ 
globant  l’uretère,  d’où  des  difficultés  opératoi¬ 
res  résultant  non  seulement  des  dimensions  énor¬ 
mes  de  la  poche  diverticulaire,  mais  de  ses  adhé¬ 
rences  à  l’uretère  sur  une  longueur  qui  peut  at¬ 
teindre  12  à  13  cm.  Ceci  crée  de  telles  difficultés 
opératoires  qu’on  doit  en  certains  cas  renoncer 
à  l’opération,  dans  la  crainte  d’un  échec. 

Voici  un  diverticule  de  petite  dimension  qu’on 


(1)  Leçon  faite  à  l’h'îpital  NecLer  et  recueillie  par  le 
D' Laporte. 


aperçoit  à  côté  de  la  vessie  à  laquelle  il  est  relié 
par  un  pédicule. 

Ces  images  radioscopiques  sont  obtenues  après 
injections,  soit  de  carbonate  de  bismuth,  soit  de 
collargol,  dans  les  voies  urinaires. . 

De  jour  en  jour,  le  rôle  des  diverticules  de  la 
vessie  dans  la  pathologie  urologicpue  apparaît  de 
plus  en  plus  important.  Leur  histoire  commence 
à  peine.  Voici,  par  exemple,  deux  observations 
récentes. 

Un  homme  âgé  de  68  ans  était  atteint  de 
prostatite  et  de  calculs  vésicaux.  On  lui  enleva  sa 
prostate  et  ses  calculs,  l’opération  réussit  ;  mais, 
au  bout  de  six  mois,  les  urines  ne  sont  pas  encore 
redevenues  claires,  le  malade  a  des  douleurs  et 
de  la  difficulté  pour  uriner.  Après  avoir  reçu 
tous  les  traitements  d’usage  en  pareil  cas,  tels 
que  lavages,  instillations,  médications  internes, 
sans  bénéficier  d’aucune  amélioration,  il  se  pré¬ 
sente  à  la  clinique.  Ce  malade,  qui  évoque  un 
passé  de  rétentionniste  et  de  calculeux,  a.  certai¬ 
nement  une  récidive  calculeuse. 

La  cystoscopie  est  faite,  elle  confirme  rexi.s- 
tence  présumée  d’un  calcul.  Mais  pourquoi  cette 
récidive  calculeuse,  six  mois  après  une  prostatec¬ 
tomie  ?  Ce  n’est  pas  normal,  et  ceci  doit  faire 
penser  à  l’existence  probable  d’un  diverticule 
de  la  vessie.  Ce  diverticule  a  piv  et  dû  être  mé¬ 
connu  au  cours  de  l’opération  qu’a  subie  le  ma¬ 
lade,  il  y  a  six  mois. 

Effectivement,  en  poursuivant  l’exploration 
de  ce  malade,  on  découvre  un  diverticule  pre¬ 
nant  naissance  dans  le  bas-fond  de  la  vessie.  Des 
calculs  passaient  alternativement  de  la  vessie 
dans  ce  diverticule,  et  du  diverticule  dans  la  ves¬ 
sie.  On  comprend,  par  conséquent,  qu’ils  avaient 
pu  être  méconnus. 

On  voit  dans  cette  observation  quelle  est  la 
valeur  pronostique  de  ces  lésions.  L’existence 
(connue  ou  méconnue)  d’un  diverticule  peut 
compromettre  les  résultats  d’une  opération  cor¬ 
recte.  Il  faut  ajouter  qu’ici  le  diverticule  est 
prérectal,  c’est-à-dire  dans  les  conciitions  les 
plus  défavorables.  Par  conséquent,  la  symptoma¬ 
tologie  persiste  ;  il  y  a  de  l’infection  permanente, 
avec  formation  de  calculs  à  répétition,  et,  par 
surcroît,  il  y  a  impossibilité  de  pratiquer  une 
exérèse  dans  une  région  aussi  profonde.  La  si- 


20GG 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


tuation  d'un  diverticule  dans^le  bas  fond  rend, 
à  un  certain  âge,  le  problème  thérapeutique  in¬ 
soluble.  La  seule  opération  qui  pouvait  se  poser 
et  qui,  d’ailleurs  a  été  faite  chez  ce  malade,  était 
la  cystostomie,  destinée  à  permettre  l’ablation  du 
calcul  et  la  désinfection  de  la  vessie  par  drainage. 
Cette  cystostomie  sera  peut-être  définitive,  en 
tous  cas  à  long  terme. 

Le  second  malade,  observé  au  mois  de  juillet 
1924,  avait  été  précédemment  opéré  du  premier 
temps  de  la  prostatectomie,  c’est-à-dire  qu’on  lui 
avait  pratiqué  une  cystostomie. 

1 1  se  présenta  à  la  clinique  pour  subir  le  deuxiè¬ 
me  temps.  On  commence  par  lui  pratiquer  une 
cystoscopie,  et  au  cours  de  cette  exploration,  on 
constate  un  diverticule  de  la  vessie,  situé  clans  le 
bas-fond  comme  chez  l’autre  malade,  à  deux  cen¬ 
timètres  au-dessus  de  la  prostate,  exactement 
médian,  et  postérieur. 

Etant  donnée  cette  défectuosité  congénitale, 
qui  ne  permettait  pas  d’espérer  la  perfection  du 
résultat  thérapeutique,  on  s’est  borné  à  élargir 
le  collet  du  diverticule.  Le  malade  a  conservé 
des  urines  troubles,  une  rétention  variant  de  150 
à  175  gr.,  mais  cette  impei’fection  du  résultat 
thérapeutique  était  prévue,  annoncée,  acceptée 
de  part  et  d’autre,  comme  une  nécessité  fatale. 

Le  diverticule  de  la  vessie  constitue  donc  bien 
un  élément  de  pronostic,  puisqu’une  opération 
qui  donne  dans  d’autres  circonstances  des  résul¬ 
tats  merveilleux  pourra  ne  pas  donner  un  bon  ré¬ 
sultat  parce  que  le  malade  est  porteur  d’un  di¬ 
verticule  mal  placé,  dont  on  s’aperçoit  à  un  âge 
où  on  doit  s’abstenir,  même  si  le  diverticule  était 
dans  une  situation  favorable. 

Il  faut  donc  penser  à  ces  lésions.  En  présence 
d’un  prostatique,  il  faudrait  rechercher  l’exis¬ 
tence  des  diverticules  de  la  vessie,  surtout  lors¬ 
qu’un  malade  a  des  symptômes  de  prostatisme, 
sans  avoir  un  développement  considérable  de 
l’adénome  :  par  exemple,  chez  un  individu  d’une 
cinquantaine  d’années,  déjà  prostatique,  quand 
on  a  vérifié  qu’il  a  une  petite  prostate. 

C’est  de  cette  façon  qu’il  faufconcevoir  la  va¬ 
leur  pronostique  des  diverticules.  Il  faut  y  penser 
toujours,  les  rechercher  sans  cesse  ;  c’est  ce  qui 
permettra  non'  pas  de  résoudre  la  question, 
quand  elle  est  insoluble,  mais  d’aborder  à  temps 
un  élément  pronostique  de  façon  à  ne  pas  lais¬ 
ser  aux  malades  une  trop  grande  déception. 

Au  point  de  vue  de  la  physioiogie  pathologique, 
il  y  a  dans  le  diverticule  deux  éléments  à  considé¬ 
rer  ;  un  orifice,  et  une  cavité.  Chacun  joue  son 
rôle,  et  chacun  constitue  des  modalités  différen¬ 
tes  et  des  formes  spéciales  de  la  distension  et  de 
l’évacuation. 

Voyons  d’abord  le  cas  ordinaire.  Quand  un  ma¬ 
lade  est  porteur  d’un  diverticule  de  la  vessie, 
on  aperçoit  dans  le  champ  cystoscopique  un 
orifice  anormal  qui  n’est  pas  celui  d’un  uretère. 


Cet  orifice  est  remarquable  par  ses  changemeiiù 
d’aspects.  Ici,  il  est  ouvert,  large  et  béant  ;  là, 
il  est  contracté  et  fermé  ;  cela  dépend  du  mo¬ 
ment.  Si  on  demande  au  malade,  non  de  pousser, 
mais  seulement  de  penser  au  besoin  d’uriner,  de 
façon  à  réveiller  la  contraction  de  sa  vessie,  on 
voit  cet  orifice  s’ouvrir  ou  se  jfermer. 

En  somme,  on  peut  affirmer  l’existence  d’un 
diverticule.  Ce  qu’on  ne  peut  pas  afllrmeî,  c’est 
l’importance  de  la  cavité,  dont  on  n’aperçoit  que 
l’orifice.  Pour  obtenir  ce  renseignement  très  utile, 
il  est  nécessaire  de  pratiquer  une  autre  explora¬ 
tion,  qui  sera  la  cysloradiographie  :  cette  méthode 
consiste  essentiellement  dans  l’injection  d’une 
substance  opaque  (carbonate  de  bismuth)  dans 
la  vessie,  suivie  de  radiographie.  L’injection 
pénètre  dans  la  vessie  et  dans  son  diverticule, 
Et  voici  ce  que  l’on  constate. 

Si  on  prie  le  malade  d’uriner,  il  vide  immédia¬ 
tement  sa  vessie,  mais  alors  que  celle-ci  est  déjà 
à,  demi-évacuée,  écrasée,  aplatie,  on  voit  quel’es- 
pace  entre  le  diverticule  et  la  vessie  s’est  élargi, 
l’orifice  du  diverticule  s’est  fermé,  le  diverticule 
ne  s’est  pas  vidé.  Il  s’est  fermé  hu  fait  de  la  con¬ 
traction  vésicale  ;  mais  attendez  encore  quelques 
instants  ;  le  malade  ayant  vidé  sa  vessie,  la  vessie 
entre  dans  le  repos,  et  l’orifice  cesse  de  se  con¬ 
tracter  :  le  diverticule  se  vide,  et  c’est,  dansées 
circonstances  que  se  réalise,  le  phénomène  classi¬ 
que  de  la  miction  en  deux  temps,  que  les  malades 
signalent  quelquefois  d’eux-mêmes  et  qui  cons¬ 
titue  un  signe  excellent  des  diverticules  vésicaux 
mais  sur  lequel  il  ne  faut  pas  toujours  compter, 

Dans  certains  cas,  somme  toute,  ces  diverti¬ 
cules  prennent  une  grande  importance. 

Voici  une  vessie  pourvue  d’un  tel  nombre  de 
diverticules  qu’elle  apparaît  comme  une  tête 
hérissée,  échevelée  ;  ces  diverticules  de  diverses 
dimensions  sont  parfaitement  inopérables,  Or, 
ces  cavités  anormales  entraînent,  comme  on  l'a 
vu,  une  stagnation  de  l’urine,  et  par  conséquent, 
une  infection  permanente  ;  une  cystostomie  doit 
assurer  le  drainage. 

Dans  certains  cas,  le  diverticule  inopérable,  in¬ 
curable,  prend  une  importance  pathologique  f 
est  dramatique  pour  l’avenir  du  malade, 

Ce  qu’on  vient  de  voir,  c’est  la  physioiogir 
pathologique  habituelle,  pour  ainsi  dire  normalt 
de  ces  diverticules  ;  généralement,  lorsque  h 
vessie  se  contracte,  l’orifice  du  diverticule  se  ter¬ 
me,  et  la  miction  est  réalisée,  en  deux  temps,  l\i& 
il  peut  en  être  autrement,  et  voici  des  observa¬ 
tions  anciennes  et  récentes  dans  lesquelles  oa 
voit  les  phénomènes  se  passer  d’une  façon  inver¬ 
se  :  quand  il  urine,  le  malade  remplit  son  diver¬ 
ticule  qui,  en  se  développant,  prend  la  place d( 
la  vessie.  C’est  un  fait  assez  particulier  et  mên 
exceptionnel  pour  mériter  d’appeler  l’attentioi. 

Voici  une  première  radiographie,  prise  cher 
un  malade  qui  avait  une  symptomatologie  exlri- 
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mêment  fruste.  Il  s’agit  d’un  homme  jeune,  de 
26  ans,  qui  se  plaignait  depuis  quelque  temps 
d’avoir  des  urines  troubles,  surtout  au  début 
de  la  miction  ;  et  des  douleurs  à  la  miction.  Il  n’a 
pas  de  miction  en  deux  temps.  On  lui  fait  une  cys- 
toscopie,  et  l’on  aperçoit  un  petit  orifice  anormal 
permettant  d’affirmer  l’existence  d’un  diver¬ 
ticule  vésical.  Il  reste  à  en  déterminer  les  moda¬ 
lités  en  pratiquant  les  explorations  d’usage  en 
pareille  circonstance.  D’abord,  on  lui  fait  une 
injection  intra-vésicale  de  carbonate  de  bis¬ 
muth,  et  la  radioscopie  immédiate.  On  aperçoit 
sur  le  globe  vésical  une  saillie  volumineuse  qui 
dépend  du  diverticule.  Sur  une  radiographie  de 
trois-quarts,  on  voit  que  le  diverticule  se  rappro¬ 
che  de  la  face  postérieure,  et  si  on  prie  le  malade 
d’uriner,  une  pédiculisation  apparaît,  le  diver¬ 
ticule  devient  plus  distinct  ;  en  même  temps  qu’il 
pousse,  le  Tûalade  remplit  son  diverticule  et  le  dé¬ 
tache  de  sa  vessie.  En  continuant  l’épreuve,  ce 
résultat  s’accentue  de  plus  en  plus  :  plus  le  ma¬ 
lade  urine,  plus  le  diverticule  devient  gros  et 
tendu.  Quand  le  malade  a  fini  d’uriner  avec  sa 
vessie,  il  a  évacué  un  tiers  à  l’extérieur  et  deux- 
tiers  à  l’intérieur  de  son  diverticule  ;  finalement 
il  y  aun  grand  diverticule,  et  une  toute  petite  vessie, 
alors  qu’au  début  les  proportions  étaient  inverses. 

On  conçoit  que,  dans  des  circonstances  sem¬ 
blables,  la  vessie  s_oit  amenée  à  s’épaissir  ;  puis¬ 
qu’elle  doit  pousser  également  vers  l’extérieur  et 
vers  l’intérieur.  C’est  de  même  que  le  cœur  s’hy- 
pertrophie  quand  il  y  a  une  insuffisance  aortique. 
11  se  fait  une  dilatation  de  la  vessie,  et  surtout 
une  hypertrophie  de  sa  musculature. 


Dans  le  cas  susdit,  les  conditions  étaient  favo¬ 
rables  â  une  intervention,  car  il  fut  facile  de  sec¬ 
tionner  le  pédicule  et  d’enlever  intégralement  ce 
diverticule. 

'L’opération  n’est  pas  toujours  aussi  simple. 
Peut-être  pourra-t-on  désormais  en  améliorer 
la  technique  en  prenant  la  voie  intra-périto¬ 
néale  ? 

Evidemment,  toutes  les  formes  de  diverticulès 
ne  sont  pas  justiciables  de  la  même  technique. 
11  y  a  dans  cette  maladie,  ou  plutôt  dans  cette 
difformité,  tant  de  modalités  diverses,  que  nous 
devons  nous  adapter  pour  chaque  cas.  Actuel¬ 
lement,  nous  possédons  deux  méthodes,  l’une, 
la  marsupialisation,  que  l’on  fait  rarement,  dans 
les  cas  où  on  ne  peut  agir  autrement  ;  l’autre,  qui 
est  l’exérèse,  et  que  l’on  pratique  tantôt  dans  le 
péritoine,  et  tantôt  extra-péritonéalement. 

•La  marsupialisation  est  une  méthode  desti¬ 
née  aux  grands  diverticules  qui  ne  pourraient 
pas  être  extirpés  en  raison  de  leurs  adhérences 
trop  multiples.  C’est  une  opération  palliative. 

Dans  les  autres  cas,  l’opération  se  fait  généra¬ 
lement  par  la  voie  intra-vésicale  et  consiste  sim¬ 
plement  dans  une  exérèse. 

Il  peut  cependant  être  préférable,  dans  cer¬ 
tains  cas,  de  faire  l’opération  intra-péritonéale. 
Cette  méthode  a  été  suivie  7  ou  8  fois,  tout  au 
plus,  dans  la  grande  collection  des  faits  recueil¬ 
lis  jusqu’à  ce  jour.  Ilfautyajouter  deux  observa¬ 
tions  nouvelles,  l’une  de  moi-même,  l’autre  de 
mon  assistant,  M.  Fay,  qui  sera  prochainement 
présentée  à  la  Société  d’urologie. 


L’Actualité  Scientiûque 

La  Presse 


Troubles  oculaires  et  grossesse. 

Ne  citant  que  pour  mémoire  les  troubles  ocu¬ 
laires  bénins,  MM.  J.  Blum  et  G.  Barbaro 
étudient  principalement  les  accidents  graves  qui 
sont  l’amaurose  gravidique,  puis  la  rétinite  et 
la  névrite. 

Ceux-ci  résultent  essentiellement  de  l’albu¬ 
minurie  gravidique,  apparente  ou  latente.  - 

L’amaurose  gravidique  est  la  perte  totale  de 
la  vision,  sans  aucune  lésion  décelable  à  l’ophtal- 
mos'cope.  Sa  caractéristique  est  d’apparaître  à 
l’ordinaire  brutalement  (la  malade  devient  aveu¬ 
gle  en  quelques  minutes  et  les  deux  yeux  sont 
atteints),  et  d’être  fugace  ;  sa  durée  varie  de 
quelques  heures  à  quelques  jours,  plus  rarement 
quelques  semaines,  dans  les  cas  graves.  Ce  qui 
domine  le  pronostic  de  l’amaurose,  c’est  la  gra¬ 


vité  de  l’éclampsie,  car  le  trouble  visuel  n’est 
qu’un  épiphénomène,  qui  disparaît  complète¬ 
ment  avec  la  guérison  de  l’éclampsie. 

La  rétinite  et  la  névrite  gravidique  se  tradui¬ 
sent,  au  contraire,  à  l’ophtalmoscope  ;  elles 
apparaissent  insidieusement,  surtout  après  le 
6®  mois,  et  se  traduisent  essentieliement  par  de 
Tœdèine  péripapiilaire,  des  hémorrhagies  (ta¬ 
ches  rouges)  et  des  exsudats  (taches  blanches)  ; 
mais  un  seul  de  ces  signes  suffît  à  justifier  et  à 
poser  le  diagnostic.  Si  le  régime  améliore  l’état 
général  et  retardel’apparition  des  crises  d’éclamp¬ 
sie,  il  paraît  sans  influence  sur  la  rétinite  ;  la  vue 
continue  à  baisser  ou  l’acuité  reste  stationnaire 
jusqu’au  jour  de  l’accouchement,  qui  marque  le 
terme  des  accidents  généraux  et  des  accidents 
oculaires. 
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Le  pronostic  de  la  rétinite  gravidique  pure 
est  loin  d’être  aussi  grave  que  celui  de  la  rétinite 
survenant  chez  une  femme  enceinte,  atteinte  de 
néphrite  chronique  ou  aiguë,  mais  il  ne  doit  pas 
moins  être  réservé  tant  au  point  de  vue  visuel 
que  vital.  Pour  la  vision,  il  dépend  de  l’étendue 
et  de  la  localisation  des  lésions, de  l’âge  de  la  gros¬ 
sesse  au  moment  de  l’apparition  des  troubles  (les 
rétinites  apparues  au  début  de  la  grossesse  sont 
plus  graves  que  celles  survenues  au  8®  ou  9® 
mois),  enfin  de  la  rapidité  de  l’intervention  thé¬ 
rapeutique  (interruption  de  la  grossesse). 

Le  pronostic  vital  maternel  est  loin  d’être 
bénin  (mort,  13  %),  car  Pafïection  traduit  une 
atteinte  profonde  de  l’organisme,  annonçant  des. 
accidents  redoutables,  à  moins  d’une  thérapeu¬ 
tique  précoce  et  active. 

Quant  au  pronostic  foetal,  il  est  des  plus  défa¬ 
vorables,  la  mortalité  est  d’environ  80  %,  et  ce 
lait  doit  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  con¬ 
duite  du  traitement. 

Celui-ci  consiste  d’abord  dans  la  prophylaxie 
habituelle  de  l’éclampsisme  (surveillance  des 
urines  à  partir  du  5®  mois,  et  recherche  des  petits 
signes  :  œdèmes  légers  et  fugaces,  petits  troubles 
visuels,  vomissements,  et  surtout  élévation  pro¬ 
gressive  de  la  tension  artérielie),  avec  surveil¬ 
lance  par  l’ophtalmoscope,  surtout  si  la  gestante 
a  déjà  présenté  antérieurement  des  accidents  de 
néphrite  chronique. 

Quant  au  traitement  curatif,  la  question  qui 
se  pose,  c’est  l’interruption  de  la  grossesse,  recon¬ 
nue  depuis  longtemps  favorable  à  l’amélioration 
des  lésions  oculaires  ;  les  statistiques  montrent 
également  que  le  pronostic  présente  son  maxi¬ 
mum  de  gravité  dans  les  cas  où  l’on  a  laissé  évo¬ 
luer  la  grossesse  jusqu’au  terme  ;  il  s’améliore 
avec  l’avortement  spontané  naturel  ;  il  est  plus 
favorable  encore  quand  on  provoque  l’avorte¬ 
ment  ou  l’accouchement  avant  terme.  Le  meil¬ 
leur  pronostic  vital  et  visuel  est  donné  par  l’in¬ 
terruption  artificielle  de  la  grossesse. 

Si  l’accord  est  unanime  à  cet  égard,  lorsque 
les  lésions  apparaissent  dans  les  six  premiers 
mois  de  la  grossesse,  le  doute  subsiste  pour  les 
trois  derniers  mois  cependant,  étant  donnée  la 
mortalité  fœtale  de  80  %,  par  conséquent  la  vie 
très  compromise  de  l’enfant,  il  semble  qu’on  soit 
en  droit  d’interrompre  la  grossesse  dès  que  l’on 
constate  les  signes  ophtalmoscopiques  d’une, 
rétinite.  Enfin,  quand  une  neuro-rétinite  gravi¬ 
dique  a  existé  antérieurement,  il  faut  éviter  le 
retour  d’une  nouvelle  grossesse.  (Le  Progrès  mé¬ 
dical,  14  mars  1925.) 

Le  traitement  de  la  tuberculose  par  l’héliothérapie 
artificielle. 

Puisque  «  le  soleil  est  un  médicament  de  ri¬ 
ches  »,  on  a  cherché  à  reproduire  artificiellement 
la  partie  active  des  radiations  solaires  par  la 


lampe  à  vapeur  de  mercure  en  quartz  ;  «  c’est  le 
soleil  des  pauvres  »,  dit  L.-G.  Dufestel. 

Les  résultats  obtenus  par  cette  héliothérapie 
artificielle  sont  analogues,  mais  il  s’agit  ici  de  ra¬ 
diations  de  courte  longueur  d’onde  ;  on  a,  dé  plus, 
l’avantage  d’obtenir,  grâce  à  celles-ci,  une  meil¬ 
leure  fixationl  des  sels  de  calcium,  chose  avanta¬ 
geuse  puisque  le  processus  ordinaire  de  guérison 
des  lésions  tuberculeuses  est  la  calcification. 

Les  tuberculoses  chirurgicales  constituent, 
avec  le  rachitisme,  l’indication  la  plus  nette  de 
l’héliothérapie  artificielle,  à  condition  d’opérer 
chez  des  sujets  dont  les  défenses  organiques  sont 
intactes  (non  cachectiques)  et  surtout  chez  des 
sujets  jeunes. 

La  durée  du  traitement  est  variable  ;  cepen¬ 
dant  les  lésions  de  début  sont  guéries  relative¬ 
ment  moins  vite  que  les  lésions  anciennes  avec  ra¬ 
mollissement  et  fistules.  Les  lésions  sêmbient  re¬ 
cevoir  un  coup  de  fouet  :  un  abcès  qui  commen¬ 
çait,  à  se  ramoliir  va  évoluer  rapidement  :  élimi¬ 
nation  du  pus  par  la  peau  ulcérée,  sérosité  plus 
claire,  et  cicatrisation  rapide. 

Le  traitement  est  moins  long  qu’avec  le  soleil 
Les  tuberculoses  osseuse,  articulaire,  ganglion¬ 
naire,  épididym07testiculaire,  guérissent  en  2  à  5 
mois  (1  à  2  séries  de  20  séances,  à  raison  de  3 
séances  par  semaine).  Toutes  les  injections  mo¬ 
dificatrices  irritantes  sont  proscrites  ;  les  seuls 
adjuvants  employés  sont  l’iode  (albumine  iodée) 
et  les  sels  de  chaux.  L’état  général  suit  la  même 
évolution  favorable. 

L’héliothérapie  artificielle  peut  être  un  utile 
adjuvant  dans  ie  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  à  condition  cjue  les  sujets  ne  soient 
pas  trop  amaigris  (en  raison  du  coup  de  fouet  du 
début),  qu’ils  n’aient  pas  de  fièvre  hectique.  Il 
peut  être  utile  de  combiner  l’emploi  du  pneu¬ 
mothorax  artificiel  à  celui  du  bain  ultraviolet. 

A  signaler  les  bienfaits  de  cette  méthode,,  en 
quélques  séances,  pour  les  enfants  chétifs  (pro¬ 
phylaxie  antituberculeuse). 

En  général,  les  irradiations  doivent  être  géné¬ 
rales  et  progressives  ;  ne  pas  endommager  le  té¬ 
gument  ;  faire  un  traitement  d’épreuve  pour 
éprouver  la  susceptibilité  du  sujet.  (La  Médecine, 
6-1924.) 

Sur  le  traitement  de  la  méningite  cérébro-spinale 
à  méningocoque. 

Il  doit  être  dirigé  d’abord  contre  la  localisation 
méningée  prédominante,  ensuite  contre  la  sep¬ 
ticémie  ;  il  existe,  en  effet,  la  plupart  du  temps, 
un  état  septicémique,  soit  antérieur  à  la  ménin¬ 
gite,  soit  associé  à  elle,  soit  même  isolé,  contre 
lequel  une  thérapeutique  active  doit  être  insti¬ 
tuée,  car  il  se  trouve  à  la  base  de  multiples  com¬ 
plications. 

La  thérapeutique,  autrefois  purement  symp¬ 
tomatique,  est  devenue  aujourd’hui  étiologique 
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et  pathogénique.  Elle  est  basée  en  majeure  par¬ 
tie  sur  la  ponction  lombaire  systématique,  et  nul 
n’a  lé  droit  de  ne  pas  la  faire  (diagnostic  et  thé¬ 
rapeutique  spécifique). 

Les  moyens  de  traitement  non  spécifiques 
sont  :  les  ponctions  lombaires  évacuatrices,  la 
balnéation  chaude,  les  sédatifs  nervins,  les  mé¬ 
taux  colloïdaux,  la  protéinothérapie.  Les  moyens 
spécifiques  sont  les  sérums  polyvalents,  les  vac¬ 
cins,  auto  et  stock. 

En  pratique,  la  ponction  lombaire  a  donné 
issue  à  un  liquide  louche  et  purulent  :  sans  atten¬ 
dre  davantage,  c’est  souvent  une  question  d’heu- . 
res,  injecter  15  à  30  cmc.  de  sérum  antiméningo¬ 
coccique  polyvalent  suivant  la  quantité  de  li¬ 
quide  ponctionnée. 

Ce  liquide  va  être  examiné  au  laboratoire, 
mais,  au  lit  du  malade,  il  faut  y  rechercher  aussi¬ 
tôt  le  sucre  :  si  le  glucose  a  disparu  complète¬ 
ment,  c’est  une  méningite  suppurée,  dont  divers 
mictobes  peuvent  être  rendus  responsables 
(streptocoque,  pneumocoque)  mais  contre  les¬ 
quels,  à  part  le  méningocoque,  nous  sommes  à 
peu  près  désarmés  ;  donc,  rien  à  perdre,  injecter 
du  sérum  antiméningo,  en  attendant  la  réponse 
du  laboratoire.  Si  le  sucre  persiste,  il  est  presque 
certain  que  le  méningo  est  hors  de  cause  ;  on  peut 
attendre  le  résultat  si  l’état  du  malade  le  permet. 

Quand  le  liquide  est  clair,  il  peut  y  avoir  forme 
hypervirulente  de  méningite  G.  S.  (sans  réaction 
leucocytaire),  ou  forme  tout  à  fait  au  début,  ou 
forme  cloisonnée  ;  se  guider  sur  la  présence  du  su¬ 
cre  pour  la  sérothérapie. 

Dans  les  24  heures,  si  le  diagnostic  bactériolo¬ 
gique  reste  en  suspens,  faire  une  deuxième  ponc¬ 
tion,  et  se  rappeler  que  le  liquide  sera  toujours 
trouble,  à  cause  de  la  réaction  sérique  provoquée 
par  l’injection  antérieure. 

La  méningite  G.  S.  reconnue,  le  laboratoire  dé¬ 
terminera  s’il  s’agit  de  la  race  A,  B  ou  G. 

Continuer  ensuite  le  traitement  sérothérapique 
polyvalent  et,  dès  qu’on  le  pourra,  spécifique  ; 
chaque  jour,  une  ou  deux  fois  par  jour  suivant 
l’état,  10  à  20  cmc.  de  sérum  chez  l’enfant,  20  à 
40  cmc.  chez  l’adulte,  lentement,  et  à  sérum  tiédi 
au  bain-marie,  après  soustraction  d’une  quantité 
de  liquide  égale  ou  supérieure  ;  au  besoin,  s’il 
est  nécessaire  pour  faire  la  ponction,  anesthésie 
générale  légère  au  chlorure  d’éthyle.  Après, 
mettre  la  tête  basse  et  les  pieds  surélevés  pour 
que  le  sérum  aille  baigner  les  centres. 

En  principe,  on  doit  ainsi  injecter  au  total  120 
à  150  cmc.  pour  les  adultes,  60  à  90  cmc.  pour  les 
enfants. 

Ce  traitement  d’attaque  constamment  insti¬ 
tué,  on  se  basera,  pour  le  continuer,  ou  non, 
sur  la  fièvre,  les  signes  méningés,  la  cytologie,  ou 
plus  simplement  sur  la  recherche  du  sucre  :  sa  ré¬ 
apparition  précoce,  parallèle  à  la  disparition  du 
méningo  est  d’un  excellent  pronostic. 


On  a  pu  ainsi,  dit  L.  Langeron,  injecter  jus¬ 
qu’à  600  cmc.  de  sérum  en  plusieurs  séries  ;  une 
bonne  précaution,  pour  éviter  les  accidents  ana¬ 
phylactiques  possibles  en  cas  de  réinjections  né¬ 
cessaires  plus  de  11  jours  après  (durée  de  la  sen¬ 
sibilisation  anaphylactique),  c’est  d’injecter  sys¬ 
tématiquement  un  cmc.  de,  sérum  sous  la  peau, 
tous  les  5  à  6  jours  pour  empêcher  ainsi  la  for¬ 
mation  de  l’état  anaphylactique. 

En  dehors  des  accidents  sériques  banaux,  pen¬ 
ser  à  la  possibilité  de  la  méningite  sérique  ;  inté¬ 
grité  et  bonne  colorabilité  des  leucocytes  poly¬ 
nucléaires,  absence  de  méningocoques,  persis¬ 
tance  du  sucre. 

Contre  lasepticémie  méningococcique,  dès  qu’elle 
est  diagnostiquée,  sérothérapie  spécifique  ou 
polyvalente,  intraveineuse  de  préférence,  avec  les 
précautions  d’usage  ;  injection  lente  de  sérum 
dilué  au  1  /3  dans  l’eau  physiologique  (pour  dé¬ 
sensibilisation  d’un  état  antérieur),  intra-muscu- 
laire  ou  sous-cutanée  ;  puis,  on  injectera  20  à  30 
cmc.  de  sérum  à  trois  reprises,  séparées  par  24 
heures  d’intervalle,  et  on  aura  ainsi  les  plus  gran¬ 
des  chances  de  succès  contre  la  septicémie  et  ses 
complications.  {Pratique  médicale  française,  4 
juin  1924-B.) 

Les  troubles  digestifs  chez  la  femme  enceinte. 

Il  s’agit  de  troubles  gastro-intestinaux  qui 
sont  propres  à  l’état  de  grossesse  et  qui  sont  jus¬ 
ticiables,  le  plus  souvent,  d’une  thérapeutique 
active  et  efficace. 

En  suivant  les  différents  segments  du  tractus 
digestif,  M.  Wbymeersch  cite  d’abord  la  gin¬ 
givite  gravidique,  observée  surtout  chez  les 
femmes  peu  soucieuses  de  leurs  dents.  Une  bonne 
hygiène  bucco-dentaire  la  préviendra  ;  les  soins 
d’un  dentiste,  si  elle  apparaît,  la  combattront. 
Favorisée  par  la  suppression  de  la  fonction  ova¬ 
rienne,  la  gingivite  bénéficiera  d’une  médication 
opothérapique. 

Le  ptyalisme  apparaît  au  début  de  la  gros¬ 
sesse  et  disparaît  vers  le  4®  mois,  pouvant  cepen¬ 
dant  durer  plus  longtemps.  On  prescrira  bromure 
et  atropine. 

Du  côté  de  l’estomac,  les  nausées  sont  banales 
à  partir  de  la  3®  sèmaine.  On  les  atténue  forte¬ 
ment  en  condamnant  la  malade  au  lit  dans  une 
complète  immobilité  jusqu’après  la  digestion  du 
premier  déjeuner.  Quinze  à  vingt  gouttes  d’adré¬ 
naline  per  os,  deux  fois  par  jour,  sont  avanta¬ 
geusement  conseillées.  Les  vomissements  sont 
aussi  banaux  que  les  nausées,  simples,  graves,  in¬ 
coercibles.  Ils  ressortissent  habituellement  à  deux 
causes  distinctes  :  les  uns  sont,  en  efîet,,d’origine 
névropathique  ;  les  autres,  d’origine  toxémique. 
Gette  dernière  origine  se  situe  dans  le  foie,  devenu 
insuffisant,  ou  dans  le  rein  (albuminurie,  œdè¬ 
mes,  crampes,  céphalées,  signes  de  l’éclampsis¬ 
me).  La  barre  épigastrique  doit  être  rapprochée 
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de  ces  symptômes  toxémiques  :  c’est  un  symp¬ 
tôme  d’alarme  de  l’attaque  éclamptique,  de 
grande  valeur.  A  ces  vomissements,  convient  le 
régime  sévère  de  désintoxication  (purgation,  diè¬ 
te  hydrique,  lactée,  puis  lacto-végétarienne). 

Les  femmes  vagotoniques  vomissent  aussi 
sans  cause  apparente  ;  elles  se  trouvent  bien  de 
l’adrénaline,  parfois  aussi  de  la  pilocarpine,  des 
extraits  ovariens,  lutéiniques. 

La  gastralgie  peut  être  simulée  par  les  cholé¬ 
cystites  atténuées  ;  elle  s’oljserve  également, 
sous  cette  forme  simulée,  dans,  les  présentations 
du  siège.  La  vraie  gastralgie  est  due,  soit  à  l’hy- 
perchlorhydrie,  soit  à  l’hypochlorhydrie.  AuX/ 
hyperchlorhydriques,  avec  pyrosis,  on  prescrira 
les  alcalins  à  haute  dose,  l’opium  ;  l’administra¬ 
tion  d’un  demi-verre  de  crème  une  demi-heure 
avant  les  repas.  Aux  hypochlorhydriques,  on  or¬ 
donnera  une  solution  chlorhydropeptique  selon 
la  formule  de  Vignes  : 


Pepsine  extractive .  10  gr. 

HCl  officinal .  2  gr, 

Chlorhydrate  de  cocaïne. . .  0.20  cgr. 

(vingt  cgr.). 


Eau  chloroformée  saturée. ,  100  gr. 

une  à  deux  cuillerées  à  café  à  la  fin  de  chaque 
repas. 

L’ulcus  gastrique  ou  duodénal  peut  être,  quoi¬ 
que  rarement,  rencontré.  La  constipation  est  ba¬ 
nale.  Le  régime,  les  laxatifs,  les  lavements,  addi¬ 
tionnés  d’extraits  biliaires,  y  remédient  ordinai¬ 
rement.  Elle  peut  entraîner  une  invagination  in¬ 
testinale,  une  obstruction  intestinale,  d’un  type 
spécial  à  la  grossesse.  La  question  d’une  inter¬ 
vention  chirurgicale  peut  se  poser  alors.  De  même 
en  cas  d’appendicite,  dont  le  diagnostic  devra 
être  fait  avec  la  plus  grande  précision,  en  raison 
de  la  gravité  de  l’acte  opératoire.  {Bruxelles  mé¬ 
dical,  19  juillet  1925.) 

Importance  de  la  vésicule  biliaire  dans  la  pathologie 
digestive. 

De  ce  travail  intéressant  de  M.  Pilven,  nous 
devons  retenir,  pratiquement,  que  la  cholécystite 
est  la  grande  simulatrice  des  affections  gastri¬ 
ques,  et  qu’elle  s’observe  bien  plus  souvent  chez 
la  femme  que  chez  l’homme.  Le  syndrome  dys¬ 
peptique  accusé  par  les  malades  est  dû  fré¬ 
quemment  à  une  irritation  du  plexus  solaire,  pro¬ 
venant  elle-même  d’organes  du  voisinage,  parmi 
lesquels  la  vésicule  biliaire  occupe  la  première 
place. 

Il  importe  donc  de  savoir  dépister  l’inflamma¬ 
tion  de  cette  vésicule.  L’ictère,  le  subictère,  met¬ 
tent  sur  la  voie  du  diagnostic  ;  mais  ils  font  sou¬ 
vent  défaut  dans  les  formes  larvées,  assez  com¬ 
munes. 

On  retiendra  donc  comme  significatifs  certains 
signes  :  les  petites  poussées  thermicpies,  avec  la 


céphalée,  la  niyalgie,  l’asthénie  de  la  période 
digestive  ;  i’apparition  de  la  douleur  gastrique 
surtout  la  nuit,  à  partir  de  minuit,  la  migraine, 
l’aménorrhée,la  dysménorrhée,la  tachycardie  ;  les 
douleurs  précordiales,  la  douleur  scapulaire  — 
symptômes  plus  accusés  après  un  repas  riche  en 
graisse  ou  en  cholestérine,  — l’anorexie,  l’état  sa- 
burral  de  la  langue,  l’aérophagie,  la  crise  hépa¬ 
tique,  provoquée  par  les  émotions,  les  trépida¬ 
tions,  les  écarts  de  régime. 

Tous  ces  signes  doivent  appeler  l’attention  du 
côté  de  la  vésicule  ;  mais  le  diagnostic  ne  sera  as¬ 
suré  que  par  la  constatation  des  symptômes  vé¬ 
siculaires  proprement  dits,  angiocholite  légère, 
urobilinurie,  et  surtout  douleur  vésiculaire,  dé¬ 
couverte  à  la  palpation  selon  le  procédé  du  pouce 
de  Glénard,  ou  la  recherche  du  signe  de  Ramond. 

La  radioscopie  de  l’estomac  donne  souvent  des 
résultats  douteux  ;  mais  les  radio  eh  séries  du 
duodénum  montrent  des  déformations,  des  adhé¬ 
rences,  des  rétrécissements  par  compression  de 
cet  organe  ... 

«  Nous  désirons  rappeler  aux  praticiens  la  né¬ 
cessité  de  penser  à  cet  organe  (vésicule)  chez  tout 
dyspeptique.  Quand  on  traite  à  temps  l’entériti- 
que,  on  peut  éviter  l’appendicite  et  la  cholécys¬ 
tite  secondaires.  Quand  ces  affections  sont  dé¬ 
clarées,  on  les  soigne  efficacement  encore  ;  et 
plus  tard,  quand  la  thérapeutique  ne  peut  plus 
soulager  le  malade,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  conseil¬ 
ler  l’intervention.  »  (Gaz.  méd,  de  Nantes,  15 
juillet  1925.) 

Purpura  avec  hématurie  après  un  cachet  de  quinine 
(0.25), 

M.  R.  Picard  relate  cette  observation,  des 
plus  curieuses,  d’une  jeune  fille  de  20  ans,  pre¬ 
nant  habituellement  des  cachets  de  0,25  de  qui¬ 
nine  pour  combattre  des  maux  de  tête'  ou  des 
rhumes  saisonniers,  souffrant  de  malaises  qui  ap¬ 
paraissent  une  demi-heure  après  l’ingestion  du 
cachet,  et  qui|se  terminaient  par  un  vomisse¬ 
ment. 

Un  jour,  les  mêmes  malaises  apparurent  dans 
des  circonstances  analogues,  mais  ils  lurent  suivis 
d’une  hématurie  abondante  (3  /4  de  litre  de  sang 
reconnu  microscopiciuement).  Un  peu  plus  tard, 
se  montrent  des  taches  purpuriques  sur  les  bras, 
les  cuisses,  l’abdomen,  le  cou,  la  cornée,  la  mu¬ 
queuse  buccale. 

Pour  l’auteur,  il  s’agit  d’accidents  anaphy¬ 
lactiques,  chez  une  malade  ayant  présenté  pré¬ 
cédemment  des  crises  de  coryza  spasmodique,  et 
dont  l’hérédité  était  nettement  neuro-arthriti¬ 
que. 

Comme  quoi  l’organisme  peut  se  sensibiliser 
à  l’égard  des  substances,  médicamenteuses  ou 
non,  réputées  comme  ordinairement  inoiîensives, 
(Gaz,  méd,  de  Nantes,  15  juillet  1925.)  j 
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Paris 


Traitement  de  l’asthme  infantile  par  les  rayons 
ultra -violets. 

(MM.  L.  Tixier  et  R.  Mathieu.  —  Société  de 
pédmrie  ;  17-3-1925.) 

Considérant  les  propriétés  sédatives  des  radia¬ 
tions  ultra- violettes  dans  les  affections  spasmodiques, 
MM.  Tixier  et  Mathieu  ont  eu  recours  à  ces  radia¬ 
tions  contre  l’asthme  infantile,  affection  où  Télé¬ 
ment  spasmodique  joue  un  rôle.  Hollènder,  de  Chi¬ 
cago,  a  déjà  utilisé  d’ailleurs,  avec  avantage,  les 
rayons  ultra-violets  chez  les  adultes  atteints  de 
fièvre  des  foins  et  d’asthme.  M.  Tixier  signale  quatre 
cas  dans  lesquels  les  accès  ont  été  amendés  par  cette 
médication. 

—  M.  Nobécourt  enregistre  l’intérêt  pratique  de 
ce  nouveau  traitement  de  l’asthme.  Toutefois,  dit- 
il,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’asthme  infantile  dis¬ 
paraît  assez  souvent  avec  rapidité  sous  l’influence 
des  thérapeutiques  habituelles,  déjà  connues. 

—  M.  Dorlencourt  a  guéri  par  les  rayons  ultra¬ 
violets  un  asthme  grave,  qui  avait  résisté  à  l’adré¬ 
naline. 

—  M.  Marfan  recommande,  contre  l’asthme  de 
Tenfant,  Tiodure  de  potassium  à  faibles  doses  (  0  gr.20 
à  0  gr.  25)  pendant  15  jours  par  mois,  que  conseil¬ 
lait  jadis  Germain  Sée. 

—  M,  Guinon  est  resté  fidèle  à  la  médication  alca¬ 
line  de  Bouchard,  associée  aux  très  petites  doses 
d’iodure  (0  gr,  03  à  0  gr,  04). 

Les  pleurésies  enkystées  du  médiastin  chez  l’enfant. 
(MM,  Duhem  et  P.  Séguin.  —  Société  de  pédiatrie  ; 
17-3-1925.) 

Les  pleurésies  médiastinales  occupent  toute  la 
hauteur  du  médiastin, mais  l’épanchement  est  étran¬ 
glé  au  niveau  du  pédicule  du  poumon.  La  radiogra¬ 
phie  donne  deux  ombres  (sus  et  sous-hilaires),  trian¬ 
gulaires,  pathognomoniques.  Le  traitement  chirur¬ 
gical  est  à  étudier  sur  ces  données. 

—  M.  Apert,  dans  un  cas  de  pleurésie  médiasti¬ 
nale  ouverte  dans  les  bronches,  a  fait|pratiquer  par 
M.  Ombrédanne  une  phrénicectomie. 

—  M.  Dufour  remarque  que  la  technique  de  la 
ponction  médiastinale  n’est  pas  encore  bien  établie 

—  M.  Halle  a  vu  une  ponction  exploratrice  mé¬ 
diastinale  être  suivie  de  mort  instantanée. 

La  lithiase  des  glandes  sous-maxillaires  ;  accidents. 
(M,  Dufourmentel.  —  Société  des  chirurgiens  de 
Paris;  19-6-1925.) 

Les  accidents  de  la  lithiase  des  glandes  sous-ma¬ 
xillaires  sont  mécaniques  et  infectieux,  ces  derniers 


attirant  plus  l’attention.  Un  des  moins  connus  est 
l’ulcération  de  la  caroncule  salivaire,  douloureuse 
quelquefois,  en  tout  cas  gênante.  La  colique  sali¬ 
vaire,  la  sous-maxillite,  sont  plus  classiques.  Dans 
certaines  circonstances,  on  se  trouve  en  présence  de 
formes  aiguës,  phlegmoneuses,  cervicales  ou  buccales 
(aspect  de  l’angine  de  Ludwig).  La  conduite  à  tenir 
se  résume  en  deux  manœuvres  :  extraire  les  calculs, 
s’ils  sont  dans  le  canal  de  Wharton  ;  enlever  la  glande 
si  celle-ci  est  infectée. 

Indications  opératoires  dans  les  plaies  pénétrantes 
de  poitrine. 

(M.  Petit  de  la  Villéon.  — •  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  ;  19-6-1925.) 

M.  Petit  de  la  Villéon  revient  sur  la  question  dü 
traitement  opératoire  des  blessures  de  poitrine,  des 
blessures  de  guerre  en  particulier  que  la  campagne 
du  Maroc  remet  au  plan  de  l’actualité. 

Dans  la  plupart  des  cas,  dit  l’auteur,  il  ne  faut  pas 
toucher  aux  blessés  de  poitrine  .  L’expérience  de  la' 
grande  guerre  a  appris  à  M.  de  la  Villéon  qu’il  est 
mauvais  de  diriger  le  blessé  immédiatement  sur  la 
salle  d’opération  et  d’intervenir  d’emblée.  L’opé¬ 
ration  primitive  n’est  pas  favorable  et  la  marché 
immédiate  au  projectile  est  une  erreur. 

On  mettra  le  blessé  —  transporté  à  l’arrière  (par 
avion  si  possible)  —  au  repos  ;  on  combattra  l’état 
de  shock,  en  pratiquant  Texpectative  armée  ... 
d’une  seringue  de  morphine.  Plus  tard,  au  bout  d’un 
mois,  Iprsque  le  blessé  est  remis  de  son  shock,  on  fera 
dans  de  meilleures  conditions  l’extraction  du  pro¬ 
jectile. 

Reste,  il  est  vrai,  les  cas  compliqués,  d’hémor¬ 
rhagie  par  exemple.  La  suture  du  poumon  ne  tient 
guère.  Le  pneumothorax  est  plus  avantageux.  S’il 
y  a  hémothorax,  on  l’évacuera  au  préalable.  Les 
hémorrhagies  ne  sont  pas  très  graves,  lorsqu’elles 
s’arrêtent  d’elles-mêmes  dans  la  majorité  des  cir¬ 
constances,  à  condition  que  le  blessé  soit  mis  au 
repos  absolu. 

Ces  considérations  s’appliquent  aux  blessures  de 
guerre  et  plus  encore,  aux  blessures  paf  balles  de 
fusil  ou  de  revolver.  La  balle  est  un  projectile  beau¬ 
coup  moins  dangereux  que  l’éclat  d’obus. 

Greffes  testiculaires. 

(M.  Dartigues.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

19-6-1925.) 

M.  Dartigues  présente  un  homme  de  73  ans  qui 
a  subi  il  y  a  cinq  mois  une  greffe  testiculaire  (pré-.  , 
levée  chez  un  cynocéphale).  Un  mois  après  la  greffe, 
le  sujet  avait  récupéré  ses  forces.  Ses  facultés  intel- 
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lectuelles  sont  redevenues  plus  vives.  Impuissant 
depuis  quatre  ans,  il  a  pu  reprendre  des  rapports 
sexuels  quotidiens.  On  sent  très  bien  le  relief  des 
greffons  à  travers  les  bourses. 

La  greffe  constituerait-elle  —  comme  en  a  émis 
l’idée  le  préfet  d’Alger  —  un  moyen  de  désencombrer 
les  asiles  de  vieillards  et  de  faire  ainsi,  administra¬ 
tivement,  une  économie  sociale  ? 

Le  cancer  des  utérus  prolabés. 

(MM.  Jean  et  Villechaise,  de  Toulon.  —  Société 
de  chirurgie  ;  20-5-1925.) 

Il  semblerait  a  priori  que  le  prolapsus  utérin  doive 
constituer  un  état  favorisant  le  développement  du 
cancer  du  col.  En  pareille  circonstance,  en  effet,  le 
col  se  trouve  exposé  à  des  frottements  et  à  de  petits 
traumatismes  incessants,  dont  on  connaît  le  rôle 
provocateur,  dans  une  certaine  mesure,  du  cancer. 
En  réalité  cependant,  le  cancer  du  col  dans  un  utérus 
prolabé  est  rare.  Il  y  a  bien  longtemps  déjà,  Cruvei- 
Ihier  avait  signalé  cette  rareté  et  nombre  d’auteurs 
y  ont  insisté  dans  la  suite.  L’explication  de  ce  fait 
reste  indéterminée.  Gbavannai  a  donné  pour  raison 
l’âge  généralement  avancé  des  femmes  atteintes  de 
prolapsus  utérin  complet,  âge  qui  n’est  plus  celui  du 
cancer  de  l’utérus. 

Rareté,  toutefois,  ne  veut  pas  dire  impossibilité  : 
MM.  Jean  et  Villechaise  relatent  une  observation  de 
cancer  du  col  sur  un  prolapsus  utérin  complet,  obser¬ 
vation  qui  fait  l’objet  d’un  rapport  de  M.  Dujarier. 

—  M.  Lenormant  remarque  que  les  premiers  cas 
de  cancer  du  col  enlevés  chirurgicalement  concer¬ 
naient  précisément  des  néoplasmes  d’utérus  «  pen¬ 
dants  »,  suivant  l’expression  de  Soranus  d’Ephèse. 

L’hystérectomîe  dans  l’Infection  puerpérale. 

(M.  Tasso  Asteriades,  de  Salonique.  —  Société  de 
chirurgie  ;  20-5-1925.) 

La  question  de  Thystérectomie  dans  le  traitement 
de  l’infection  puerpérale  grave  a  été  discutée  l’an 
dernier  à  la  Société  de  chirurgie.  M.  Auvray  rapporte, 
au  nom  de  M.  Tasso  Asteriades,  deux  observations 
d’infection  puerpérale  grave,  l’une  post  partum, 
l’autre  post  abortum,  qui  ont  guéri  à  la  suite  d’une 
hystérectomie  vaginale.  L’opération  est  une  res¬ 
source  ultime,  dont  tous  les  chirurgiens  ne  sont  pas 
partisans,  il  est  vrai. 

Embolie  iliaque  traitée  par  exérèse  du  caillot. 

(M.  J.  Fiolle,  de  Marseille.  —  Société  de  chirurgie  ; 

20-5-1925.) 

L’ablation  chirurgicale,  après  artériotomie,  du 
caillot  obturant  une  grosse  artère  embolisée,  doit 
certainement  tenter  le  chirurgien.  Chez  une  malade 
atteinte  d’embolie  de  l’artère  iliaque,  en  raison  des 
violentes  douleurs  éprouvées  par  la  patiente  et  des 
menaces  de  gangrène  du  membre,  M,  Fiolle  a  eu 


recours  à  l’exérèse  du  caillot  après  incision  de  la  fé¬ 
morale.  Il  en  résulta  une  amélioration  passagère, 
encourageante  pour  l’avenir.  La  malade  succomba, 
toutefois,  au  bout  d’un  mois. 

Opérations  rachidiennes. 

(M.  Th.  DE  Martel.  —  Société  de  chirurgie  ;  20-5- 
1925.) 

M.  de  Martel  signale  les  améliorations  qu’il  a 
apportées  à  la  technique  des  opérations.rachidiennes, 
de  la  laminectomie  et  des  ablations  de  tumeurs  mé¬ 
dullaires.  La  première  de  ces  améliorations  est  la 
position  assise  du  malade,  au  lieu  de  la  position  cou¬ 
chée.  La  seconde  est  l’anesthésie  locale. 

—  M.  Leriche  souligne  l’intérêt  des  progrès  de 
technique  réalisés  par  M.  de  Martel  en  chirurgie 
rachidienne. 

Splénomégalies  avec  hématémèses.  , 

(MM.  P.  Lombard,  Dumolard  et  Goinard,  d’Alger. 

—  Société  de  chirurgie.  ;  27-5-1925.) 

M.  Lecène  présente  un  rapport  sur  un  travail  de 
MM.  Lombard,  Dumolard  et  Goinard,  relatif  au 
traitement  des  splénomégalies  avec  hématèmèses. 

Léobardy,  en  1921,  a  attiré  l’attention  sur  ces  splé-' 
nomégalies  avec  sclérose  de  la  rate,  compliquées 
de  gastrorrhagies,  indépendantes  de  tout  ulcus  gas¬ 
trique.  Il  considère  que  leur  véritable  thérapeutique 
est  la  splénectomie.  Cette  opération  a  procuré  de 
bons  résultats,  effectivement,  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  mais  il  n’en  a  pas  toujours  été  ainsi. 
M.  Lombard  relate  l’observation  d’un  malade  chez 
lequel  la  splénomégalie  (accompagnée  d’hématémè- 
ses)  relevait  de  splénite  infectieuse  avec  thrombose 
de  la  veine  splénique.  Malgré  l’ablation  de  la  rate, 
le  patient  succomba. 

—  M.  Raymond  Grégoire  signale  un  moyen  per¬ 
mettant  d’apprécier  d’avance  quel  sera  le  résultat 
de  la  splénectomie.  C’est  la  transfusion  du  sang. 
Quand  on  fait,  en  pareil  cas,  une  transfusion,  la 
quantité  de  globules  rouges  monte  immédiatement. 
Mais,  dès  le  deuxième  ou  troisième  jour,  la  destruc¬ 
tion  massive  des  globules  est  telle  que  l’anémie  est 
revenue  à  son  taux  antérieur.  Il  faut  bien  accepter 
alors  que  la  rate  est  l’agent  de  destruction  globulaire 
et  il  est  indiqué  de  l’enlever. 

Durée  de  l’immunité  conférée  par  l’anatoxine. 

(MM.  P.  Lereboullet  et  P.  Joannon.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  22-5-1925.) 

MM.  Lereboullet  et  Joannon  ont  vacciné  en  avril- 
mai  1924  dix  enfants  au  moyen  de  deux  injections 
sous-cutanées  d’anatoxine  (1  /2  cc.  et  1  cc.).  Un  an 
plus  tard,  en  mai  1925,  ils  ont  procédé  à  des  réactions 
de  contrôle  :  tous  les  enfants  ont  présenté  une  réac¬ 
tion  de  Schick  négative.  Cette  petite  statistique  mon- 
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tre  que,  dans  l’ensemble,  l’immunité  conférée 
par  l’anatoxine  an ti- diphtérique  est  durable. 

Les  émissions  sanguines  et  leur  correctif  dans  le 
traitement  des  néphrites  chroniques. 

(MM,  A,  Gilbeet  et  Tzanck.  —  Soc.  méd.  des  Mp.  ; 

1-5-1925.) 

Dans  le  mal  de  Brjght,  on  a  communément  recours 
à  la  saignée,  dont  les  indications  sont  multiples,  En 
présence  d’un  œdème  aigu  du  poumon,  par  exemple, 
elle  fait  merveille.  Est-ce  à  dire  qu’il  s’agisse  Ih  d’un 
moyen  sans  inconvénient,  dont  on  puisse  user  sans 
ménagement  ? 

Pour  reprendre  l’exemple  de  l’œdème  du  poumon, 
il  n’est  pas  rare  de  voir  après  la  saignée,  le  malade 
s’affaiblir.  S’il  y  a  de  nouvelles  crises  d’œdème,  la  spo¬ 
liation  sanguine  no  donne  pas  toujours  alors  les  mêmes 
brillants  résultats.  On  peut,  dans  ces  conditions,  se 
demander  si  les  saignées  répétées  n’ont  pas  contribué 
à  accentuer  l’asthénie  et  la  dénutrition  du  patient. 
Récemment,  MM.  P.-E.  Weil  et  Flandin  ont  insisté 
sur  l’anémie  des  azotémiques  et  envisagé  l’applica¬ 
tion  de  la  transfusion  sanguine  en  pareille  circons¬ 
tance. 

MM.  Gilbert  et  Tzanck,  dans  un  ordre  d’idées  ana¬ 
logue  et  pour  corriger  les  inconvénients  des  émis¬ 
sions  sanguines  chez  les  brightiques,  ont  proposé  et 
adopté  une  autre  solution.  Une  fois  la  saignée  effec¬ 
tuée,  ils  prélèvent  le  sérum  par  centrifugation  et 
lavage  (éliminant  ainsi  les  éléments  toxiques),  le 
rejettent  et  le  remplacent-  par  du  sérum  artificiel  ; 
ils  obtiennent  ainsi  un  liquide  contenant  seulement 
les  éléments  figurés  du  sang,  chargés  d’hémoglobine, 
qu’ils  réinjectent,  La  désintoxication  du  sujet  se 
trouve  de  cette  manière  réalisée  sans  anémie  globu¬ 
laire  (Hedon  et  Fleig). 

Les  auteurs  se  servent  d’un  dispositif  spécial  per¬ 
mettant  la  soustraction  sanguine  par  ponction  vei¬ 
neuse,  la  centrifugation  du  sang  recueilli  sur  citrate, 
et  la-réinjection  des  globules  dilués  dans  du  sérum 
artificiel,  le  tout  sans  changer  l’aiguille  de  place. 

Quatre  malades  ont  été  traités  selon  ce  procédé 
parM.  M.  Gilbert  et  Tzanck.  En  dehors  d’une  réac¬ 
tion  thermique  le  plus  souvent  légère,  il  n’y  a  pas  eu 
d’accident  appréciable,  à  la  suite  de  l’intervention. 
Dans  aucun  cas,  l’examen  du  sérum  et  des  urines  n’a 
permis  de  déceler  l’augmentation  des  pigments 
d’origine  sanguine,  ce  qui  indique  l’absence  d’hé¬ 
molyse  des  globules  injectés.  L’anémie  n’a  pas  été 
aggravée  malgré  les  saignées  abondantes  et  les  mala¬ 
des  ont  été  cliniquement  améliorés. 

Ces  résultats  sont  en  accord  avec  les  données  expé¬ 
rimentales  établies  en  1902  par  Hédon. 

L»  carence  solaire,  facteur  essentiel  de  rachitisme. 
(M.  Ahmand-Delille.  —  Société  méd.  des  Mp.  ; 

22-5-1925.) 

Au  dernier  Congrès  de  thalassothérapie  tenu  en 


avril  dernier  à  Arcachon,  M.  Armand-Delille  a  sou¬ 
tenu  la  notion  de  la ,«  carence  solaire  »  comme  fac¬ 
teur  essentiel,  sinon  exclusif,  de  la  production  du 
rachitisme.  Pour  lui,  l’absence  de  lumière  solaire 
joue  un  rôle  considérable  dans  la  genèse  du  rachi¬ 
tisme  et  il  en  résulte  l’indication,  pour  la  thérapeu¬ 
tique,  d’envoyer  les  petits  malades  au  soleil  et  au 
bord  de  la  mer,  aussitôt  que  possible. 

L’auteur  revient  aujourd’hui  sur  la  question  et  il 
demande  que  l’envoi  des  petits  rachitiques  à  la  mer 
soit  fait  de  bonne  heure,  sans  attendre  qu’ils  aient 
trois  ou  quatre  ans,  les  altérations  rachitiques  étant 
à  cet  âge  déjà  avancées. 

M.  Marfan  ne  partage  pas  de  l’opinion  de  M. 
Armand-Delille  quant  à  la  part  prépondérante  à 
attribuer  à  l’insuffisance  de  lumière  solaire  dans  la 
genèse  du  rachitisme.  L’enquête  qu’il  poursuit  de¬ 
puis  trois  ans  lui  a  mèntré  que  la  carence  des  rayons 
solaires  n’est  pas  la  cause  principale  du  rachitisme. 
Elle  n’intervient  que  comme  une  circonstance  pré¬ 
disposante. 

En  Amérique  et  en  Angleterre,  certains  médecins 
reconnaissent  déjà  qu’ils  ont  été  trop  absolus  lors- 
qii’ils  ont  regardé  la  carence  solaire  comme  la  cause 
essentielle  du  rachitisme. 

■ —  M.  Armand-Delille  répond  qu’il  ne  nia  pas 
le  rôle  favorisant  de  l’hérédo-syphilis  et  des  troubles 
intestinaux  dans  le  développement  du  rachitisme, 
mais  il  ne  désespère  pas  de  voir  un  jour  le  prof.  Mar- 
fan  se  ranger  à  la  théorie  de  la  carence  solaire. 

P.  L. 


Lyon 

Société  nationale  de  Médecine  et  des  Sciences 
médicales. 

Thrombo-phlébitedela  veine  cave  inférieure  d’origine 
otique. 

M.  R.  Bertoln  présente  l’observation  d’un  homme 
de  57  ans  entré  à  l’hôpital  pour  un  volumineux  abcès 
de  la  région  temporale  droite  ;  début  un  mois  aupa¬ 
ravant  par  de  la  céphalée,  suivie  de  fièvre  et  de  dou¬ 
leurs  lancinantes  dans  l’oreille.  Une  première  in¬ 
tervention  conduisit  sur  une  vaste  collection  sous- 
périostée,  une  mastoïde  éburnée,  sans  trace  de  cellu¬ 
le  ;  le  sinus  latéral,  très  antérieur,  fut  mis  à  nu.  Une 
tuméfaction  rouge  et  fluctuante  étant  apparue  les 
jours  suivants  au  devant  du  tragus,  une  deuxième  in¬ 
tervention  fut  pratiquée  qui  découvrit  une  petite 
collection  profonde  au  niveau  de  la  racine  du  zygoma. 
Peu  de  jours  après, le  malade  eut  un  grand  frisson  so¬ 
lennel  avec  température  dépassant  41°,  et,  en  trois 
jours,  mourut  de  septico-pyohémie  accompagnée  de 
douleurs  et  d’œdème  au  niveau  des  membres  infé¬ 
rieurs,  qui  firent  diagnostiquer  une  thrombo-phlébite 
de  la  veine  cave  inférieure,  vérifiée  à  l’autopsie.  Au 
niveau  du  sinus  latéral,  on  ne  trouva  ni  pus,  ni  cail¬ 
lot  ;  une  ponction  pratiquée  dans  les  derniers  jours 
avait  permis  de  ramener  du  sang  rouge  normal.  L’exa- 
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men  histologique  de  la  paroi  du  sinus  fut  rendu  im¬ 
possible  par  la  rapide  décomposition  du  cadavre,  si 
bien  qu’on  peut  discuter  pour  savoir  s’il  s’est  agi 
d’une  pyémie  sans  infection  veineuse  causale,  ou  si 
le  sinus  latéral  était  atteint  d’endophlébite  pariétale. 

Corps  étranger  du  ménisque  interne  du  genou. 

M.  Greyssel  montre  un  malade  du  service  de  M. 
Bérard,  qui  avait  lait  une  chute  sur  le  genou  gauche, 
six  mois  auparavant.  A  son  entrée  à|  l’hôpital,  genou 
globuleux,  cuisse  atrophiée  ;  à  la  palpation,point  dpu- 
loureux  au  niveau  de  l’interligne  en  dedans,  au-des¬ 
sous  de  la  rotule  ;  extension  complète  impossible  ;  on 
fit  le  diagnostic  de  luxation  du  ménisque  interne.  In¬ 
tervention  ;  après  ouverture  large,  on  découvre, 
planté  dans  le  ménisque,  un  corps  étranger,  que  l’on 
reconnaît  être  un  fragment  de  bois  long  de  un  cent, 
environ  sur  quelques  millimètres  de  large.  On  l’en¬ 
leva,  on  réséqua  le  ménisque  ainsi  que  les  parties 
synoviales  malades  et  l’on  referma.  Suites  simples  et. 
grande  amélioration  fonctionnelle. 

Endocardite  infectieuse  d’origine  puerpérale . 

M.  J.  CsALiEH  et  Morel  rapportent  le  cas  d’une 
malade  de  21  ans,  à  passé  pathologique  chargé 
(oreillons,  varicelle,  rougeole,  scarlatine,  croup,  albu¬ 
minurie,  retard  de  développement).  Deux  jours  après 
un  accouchement,  la  malade  est  prise  de  fièvre  ;  celle- 
ci  s’élève  progressivement  à  39o5,  et  se  maintient  en 
plateau,  avec  céphalée  et  épistaxis,  ce  qui  motive 
l’envoi  au  pavillon  des  typhiques.  A  l’entrée,  séro¬ 
diagnostic)  et  hémoculture  négatifs  ;  on  ne  note  com¬ 
me  signes  cliniques  de  typhoïde  que  de  la  diarrhée,  du 
météorisme  et  de  la  matité  splénique.  Par  contre,' 
l’aspect  est  celui  d’une  infectée  et  au  cœur,  on  per¬ 
çoit  un  souüle  apexrien  systolique  à  faible  propaga¬ 
tion.  Cette  situation  se  prolonge  pendant  trois  se¬ 
maines. 

Une  nouvelle  hémoculture  donne  du  streptocoque 
en  abondance  et  quelques  jours  après  se  produit 
un  infarctus  pulmonaire.  A  l’autopsie,  on  trouva,  au 
niveau  de  la  petite  valve  de  la  mitrale,  un  anévrysme 
valvulaire  de  la  grosseur  d’une  petite  noix,  avec  une 
déchirure  de  la  paroi  par  où  le  sang  du  ventricule 
pouvait,  à  chaque  systole,  fuser  en  partie  du  côté  de 
l’oreillette. 

Pseudo-contusion  de  la  hanche. 

MM.  Rochet  et  Pollasson  relatent  au  nom  de 
M.  Tixier,  l’histoire  d’un  homme  de  28  ans  qui  fit  une 
chute  sur  la  hanche  gauche,  à  la  suite  de  laquelle,  il 
conserva  une  impotence  fonctionnelle  marquée  et  des 
douleurs.  Au  bout  de  six  mois,  il  se  décide  à  venir  à 
l’hôpital,  où  la  radiographie  permet  de  déceler  une 
fracture  transcervicale  à  la  partie  moyenne  du  col 
fémoral  et  un  aspect  de  coxa  vara  traumatique.  Il 
faut  se  méfier  de  tout  traumatisme  de  la  hanche  et 
faire  faire  systématiquement  une  radiographie.  Ce 
blessé  avait  toujours  pu  marcher  un  peu  depuis  son 


accident  et  l’on  aurait  fait  voonltiers  le  diagnostic 
de  contusion  de  la  hanche . 

Bacillose  du  tarse  antérieur.  Amputation  tiblo- 
calcanéenne. 

M.  Labry  présente,  au  nom  de  M.  Patel,  un  ma¬ 
lade  atteint  de  tuberculose  du  métatarse  et  du  tarse 
antérieur,  chez  lequel  on  pratiqua  l’amputation 
tibio-calcanéenne  ;  cette  amputation,  dite  de  Ricard, 
avait  été  décrite  antérieurement  par  J  aboulay  ;  elle 
consiste  essentiellement  dans  la  suppression  de  l’as¬ 
tragale  et  l’adaptation  du  calcanéum  dans  la  mor¬ 
taise  tibio-péronière.  Cette  intervention  a  l’avantage 
de  garder  intact  le  squelette  de  la  jambe  et  de  laisser 
un  pied  solide  avec  les  points  d’appui  calcanéens  nor¬ 
maux,  de  ne  pas  comporter  de  suture  osseuse,  ce  qui 
est  une  simplification  opératoire,  enfin,  par  la  sup¬ 
pression  de  l’astragale,  de  permettre  un  minimum'de 
revêtement  cutané. 

Sarcome  de  la  cuisse.  Désarticulation.  Cure  radicale 
de  hernie. 

M.  Gauthier  rapporte,  au  nom  de  M.  Goullioud, 
l’observation  d’un  homme  de  72  ans,  entré  à  l’hô¬ 
pital  pour  une  tumeur  de  la  cuisse  droite  dont  le  dé¬ 
but  remontait  à  six  mois  environ.  On  pratiqua  la 
désarticulation  de  la  cuisse  après  ligature  des  vais¬ 
seaux  fémoraux  au-dessous  de  l’arcade  crurale.  Le 
malade  ne  fut  pas  shocké  et  les  suites  furent  très 
simples.  Sept  semaines  après  cette  intervention,  on 
fit  la  cure  radicale  d’une  double  hernie  inguinale  dont 
le  sujet  était  porteur,  dans  la  pensée  que  ces  hernies 
ne  pourraient  que  difficilement  être  contenues  par 
un  bandage.  Le  malade  fut  plus  shocké  par  cette  se¬ 
conde  opération  ;  mais  actuellement,  son  état, tant 
général  que  local,  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Malformations  congénitales  chez  l’adulte. 

MM.  Pallasse,  R.  Chaix  et  Regad  ont  eu  dans 
leur  service  une  femme  de  50  ans  entrée  à  l’hôpital 
dans  un  état  subcomateux,  avec  un  gros  disque  d’al¬ 
bumine,  sans  autre  signe  qu’un  'Wassermann  très 
positif  ;  tension  artérielle  16  /9  ;  urée  sanguine  ;  1  gr. 
76  par  litre.  A  l’autopsie,  on  constata  les  malforma¬ 
tions  suivantes  :  rein  unique,  utérus  bicorne, persis¬ 
tance  du  trou  de  Botal  ;  en  outre,  le  foie  était  ficelé 
et  la  rate  grosse. 

Interventions  itératives  pour  ulcus  gastrique.  Obli¬ 
tération  de  la  bouche  de  gastro. 

MM.  Delore,  g.  Loison  et  Greyssel  ont  traité 
une  femme  de  51  ans  soignée  antérieurement,  de 
1919  à  1924,  par  M.  Gade  pour  syndrome  d’ulcus 
gastrique.  Première  intervention  en  mai  1924  :  esto¬ 
mac  un  peu  petit  avec  cicatrice  dans  la  région  du 
duodénum  qui  est  lui-même  adhérent  au  foie.  En  jan¬ 
vier  1925,  la  malade  revient  avec  de  nouveau  des  si¬ 
gnes  d’ulcus.  Nouvelle  intervention  f  on  sent  sur 
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la  petite  courbure  une  induration.  On  résèque  en 
coin  ;  il  s’agissait  d’un  ulcère  qui  paraît  avoir  été 
perforé  et  bouché.  En  vérifiant  l’orifice  de  gastro, 
on  constate  qu’il  est  presque  inexistant  ;  on  l’élargit 
en  taisant  sur  l’estomac  et  l’intestin  une  petite  inci¬ 
sion  dont  on  réunit  les  bords  par  une  suture  à  trois 


Polypes  muqueux  du  eol  de  l’utérus  symptomatiques 
de  cancer  du  corps. 

MM.  Michon  et  Courbe  soumettent  les  pièces  opé¬ 
ratoires  de  deux  malades  dont  les  cas  sont  absolu¬ 
ment  superposables  :  femmes  de  58  et  63  ans,  venues 
consulter  pour  des  pertes  rouges.  Dans  les  deux  cas, 
on  constata  un  polype  muqueux  du  col  et  un  utérus 
un  peu  gros.  Sur  ces  seuls  signes,  le  diagnostic  de 
cancer  du  corps  fut  posé  et  vérifié  par  l’intervention. 
La  valeur  séméiologique  des  polypes  muqueux  a  été 
mise  en  lumière  par  M.  Tixier  :  ils  sont  presque  tou¬ 
jours  symptomatiques  d’une  lésion  utéro-annexielle  : 
métrites,  fibromes,  annexites,  cancers  de  l’ovaire  ou 
de  l’utérus. 

Curiethérapie  du  cancer  utérin. 

M.  Nogier  a  soumis  à  la  radiumthérapie  trois 
cancers  du  col  utérin,  qui  restent  guéris,  le  premier 
depuis  1915,  le  second  depuis  1919,  le  troisième  de¬ 
puis  1921. 

Fluorescence  des  eaux  minérales; 

M,  Nogier  a  étudié  la  fluorescence  de  diverses 
eaux  minérales.  11  résulte  de  cette  étude  que  des  eaux 
très  voisines  comme  origjne  ou  comme  composition 
cliimique  peuvent  présenter  une  fluorescence  très  dif¬ 
férente  ;  que,  d’autre  part,  ce  sont  les  eaux  purgati¬ 
ves  qui  présentent  la  fluorescence  maxima. 

Société  tnédicale  des  hôpitaux. 

Syndrome  syringomyélique  d’origine  lépreuse. 

MM.  RoQUE,  CoRDinn  et  G.  Dechaume  présentent 
une  malade  de  19  ans  atteinte  de  troubles  tropho- 
neurotiques  que,  malgré  l’absence  de  confirmation 
bactériologique,  les  auteurs  pensent  pouvoir  mettre 
sur  le  compte  de  la  lèpre.  Les  troubles  remontent  à 
l’âge  de  quatre  ans.  Ils  consistent  en  mutilation  des 
orteils  consécutives  à  des  panaris,  en  atrophies  mus¬ 
culaires  diverses  avec  déformations  des  membres, 
en  troubles  de  la  sensibilité  (anesthésie  à  tous  les 
modes  aux  extrémités,  ailleurs  les  sensations  ther¬ 
miques  sont  perçues),  en  lésions  ostéo-articulaires 
longtemps  mises  sur  le  compte  de  la  tuberculose  ; 
la  malade  présente  d’ailleurs  des  lésions  -nettes  de 
tuberculose  pulmonaire.  Le  diagnostic  fut  éclairé 
par  la  notion  de  phénomènes  analogues  constatés 
autrefois,  à  Paris,  chez  un  frère  de  la  malade,  par 
le  D‘'Hudelo,  qui  fit  le  diagnostic  de  lèpre. 


Cancer  de  l’œsophage  à  type  anémique. 

MM.  Bouchut,  Dechaume  et  Guivet  rapportent 
le  cas  d’un  homme  de  45  ans,  souffrant  depuis  1918 
de  troubles  digestifs  vagues  et  ayant  depuiç  un  an 
progressivement  perdu  ses  forces.  A  l’entrée,  malade 
d’une  pâleur  cireuse,  ne  pouvant  se  tenir  debout  ; 
souffle  anorganique  de  la  pointe,  souffles  jugulaires  ; 
tension:  100/60.  Aucun  signe  de  lésion  viscérale. 
Une  série  de  réactions  de  Weber  a  été  faite  sur  les 
selles  :  plusieurs  furent  faiblement  positives.  L’exa¬ 
men  du  ^sâng  montra  une  diminution  progressive 
du  nombre  des  hématies  qui,  de  3.560.000  à  l’entrée 
tomba  à  350.000  la  veille  de  la  mort. 

A  l’autopsie,  on  découvrit  au  niveau  de  l’œsophage 
une  tumeur  du  volume  d’une  noix,  à  15  cent. -au  -des¬ 
sus  du  cardia  ;  l’examen  histologique  montra  qu’il 
s’agissait  d’un  épithélioma,  du  type  malpighien.  A 
noter  que  la  rate  était  hypertrophiée,  ce  qui  est  con¬ 
traire  à  la  règle  pour  les  anémies  symptomatiques  de 
cancer. 

Coexistence  d’un  cancer  et  d’un  ulcère  sur  un  estomac 
irradié. 

MM.  Bouchut,  Cotte  et  J.  Dechaume  relatent 
l’observation  d’un  malade  de  53  ans,  entré  à  l’hô¬ 
pital  avec  de  l’œdème  des  membres  intérieurs  et  de  la 
paroi  lombo-abdominale,  sans  ascite,  ni  albuminurie. 
Réactions  de  Weber  en  série  :  positives  trois  fois. 
Acidité  totale  de  1 ,02,  sans  HCl  libre,  présence  d’acide 
lactique.  Radioscopie  ;  lacune  centrale.  Le  D''  Costa 
fait  une  séance  de  radiothérapie  après  résection  et 
écartement  d’un  volet  cutané.  Cachexie  progressive 
et  mort  sept  mois  après.  ' 

Autopsie  :  sur  la  petite  courbure,  énorme  cancer 
bourgeonnant  ;  sur  la  portion  horizontale  de  la  grande 
courbure,  large  ulcération  à  bords  nets,  taillés  à  pic, 
des  dimensions  d’une  pièce  de  cinq  francs  ;  en  un 
point  de  cette  ulcération  existe  un  orifice  conduisant 
dans  le  côlon  transverse.  11  est  très  rare  de  voir,  sur 
un  même  estomac,  coexister  un  cancer  et  un  ulcus. 
Les  auteurs  sont  tentés  d’accuser  la  radiothérapie 
d’avoir  provoqué  l’ulcère,  tout  en  reconnaissant  que 
c’est  là  une  éventualité  exceptionnelle. 

Tumeur  cérébrale  avec  amyotrophie  scapulo -humérale . 

MM.  Mouriquand,  Perrin  et  Sédaillaîi  expo¬ 
sent  l’histoire  pathologique  d’un  enfant  de  11  ans 
entré  à  l’hôpital  pour  une  hémiplégie  progressive. 
Début  de  l’affection  en  mai  1924  par  une  crise  épi¬ 
leptiforme  suivie  de  coma  de  plusieurs  heures.  Trois 
mois  environ  après,  s’installa  une  parésie  progressive 
du  bras  gauche,  puis  du  membre  inférieur  du  même 
côté.  A  l’entrée,  la  paralysie  du  membre  supérieur  est 
complète,  le  membre  inférieur  est  seulement  parésie. 
Torpeur  et  hébétude.  Œdème  de  la  papille.  Au  bout 
d’un  mois,  les  symptômes  s’aggravent  ;  des  troubles 
de  la  sensibilité  apparaissent  au  niveau  des  membres 
paralysés,  ainsi  qu’une  parésie  faciale  droite  ;  amyo- 
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trophie  au  niveau  des  biceps,  deltoïde,  sus  et  sous- 
épineux  et  trapèze  gauches.  Intervention  Perrin): 
trépanation  décompressive  qui  a  amené  une  amélio¬ 
ration  très  marquée.  L’intérêt  de  ce  cas  réside  surtout 
dans  l’atrophie  des  muscles  de  l’épaule  et  du  bras, 
symptôme  anormal  dans  les  tumeurs  cérébrales. 

Anévrysme  disséquant  de  l’aorte  thoracique. 

MM.  Dumas  et  Condamin  relatent  l’observation 
d’une  malade  atteinte  de  mal  de  Bright,  et  ayant 


présenté  un  syndrome  angineux  et  des  variations 
dans  la  tension  artérielle,  dont  le  maximum  attei- 
■gnit  les,  chiffres  extrêmes; de  14  et  de  25.  L’autopsie 
confirma  le  diagnostic  de  mal  de  Bright.  En  outre, 
l’aorte  dans  toute  son  étendue  avait  ses  tuniques 
soulevées  par  des  suffusions  sanguines;  et  un  volumi¬ 
neux  épanchement  sanguin  existait  au  nlveaudu- 
.  médiastin  postérieur,  le  sang  s’étant  échappé  par  de 
minimes,  mais  multiples  érosions  de  la  paroi  aor¬ 
tique,  sans  qu’il  y  eut  de  perforation  véritable. 

A.  G, 


Les  Congrès 

Congrès  de  médecine  légale  des  pays  de  langue  française. 

(suite)  (1) 


Discussion  du  rapport  [Traumatismes  et  Tumeurs 
malignes). 

M.  Verstraete  (de  Lille)  rappelle  qu’en  1907,  à 
la  suite  du  rapport  de  Segond  au  XX®  Congrès  de 
chirurgie,  il  signalait  qu’aucune  observation  relatée 
jusqu’alors  ne  permettait  d’établir  d’une  façon 
absolument  probante  la  relation  de  cause  à  effet 
entre  le  traumatisme  et  le  cancer.  Il  ne  pense  pas 
que  depuis  lors  un  fait  nouveau  soit  de  nature  à  faire 
changer  cette  opinion.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
la  complexité  de  la  question  :  nous  ne  sommes  pas 
fixés  sur  la  nature  du  cancer,  nous  englobons  sous 
cette  dénomination  ou  sous  celle  de  tumeurs  ma¬ 
lignes  les  éléments  les  plus  disparates,  tels  que 
l’épithélioma  et  le  sarcome  qui  n’ont  pour  ainsi  dirè 
de  commun  que  la  malignité  d’évolution.  Nous 
sommes  réduits  à  de  simples  hypothèses  en  ce  qui 
concerne  la  pathogénie.  Les  théories  parasitaires  ou 
microbiennes  semblent  avoir  vécu.  Celle  de  Conheim 
sur  le  développement  des  cellules  embryonnaires 
produites  en  excès  au  premier  stade  de  la  vie  pour¬ 
rait  expliquer  l’apparente  hérédité  du  cancer  obser¬ 
vée  dans  certains  cas  et  même  faire  supposer  qu’il 
est  en  réalité  congénital.  Les  conceptions  plus  nou¬ 
velles  fort  bien  relatées  par  les  rapporteurs  ne  sont- 
elles  aussi  que  de  simples  hypothèses  ?  Il  resterait 
d’ailleurs  encore  à  résoudre  la  question  principale 
qui  est  celle  du  facteur  de  l’animateur,  ijourrait-on 
dire,  qui  à  un  moment  donné  va  faire  évoluer  une 
lésion  jusque-là  purement  éventuelle. 

Verstraete  insiste  sur  la  difficulté  du  diagnostic, 
sur  les  erreurs  possibles,  fréquentes  même,  dont  il 
donne  avec  détails  trois  exemples  récents,  personnels. 
Non  seulement  le  diagnostic  est  délicat,  mais  l’évo¬ 
lution  même  de  certaines  tumeurs  présente  de  curieu¬ 
ses  particularités.  Voici  un  cas  de  mixosarcome  du 
mollet  gauche  que  l’auteur  a  eu  à  examiner  en  août 


(1)  Voir  Concours  Médical  m®  33  et  35,  des  16  et 
30  août  1925. 


1924  et  qui,  pendant  près  de  trois  ans,  ne  s’est  mani¬ 
festé  que  sous  l’apparence  d’une  petite  tumeur  béni¬ 
gne  ;  elle  a  évolué  ensuite  comme  le  pire  cancer. 
Pourquoi  ? 

11  ne  suffirait  pas  encore  de  connaître  la  nature 
exacte  du  cancer,  il  faudrait  aussi  pouvoir  le  repro¬ 
duire  à  volonté  expérimentalement.  Or  cela  n’a  pas 
été  possible  jusqu’à  présent. 

Bien  mieux,  dans  les  circonstances  où  semblent 
réunies  les  meilleures  conditions  pour  provoquer  par 
exemple  l’apparition  de  l’ostéosarcome  (telle  la 
fracture  des  os  longs  chez  l’adulte),  elle  ne  se  pro¬ 
duit  pas.  En  1912,  sur  6.000  cas  personnels,  l’auteur 
n’avait  pu  réunir  que  5  cas  de  tumeurs  malignes  ; 
depuis  lors,  sur  plusieurs  milliers,  il  ne  peut  en  ajou¬ 
ter  que  3  ou  4. 

Aussi  la  conclusion  de  Verstraete  est  qu’il  con¬ 
vient  de  rester  très  réservé  sur  la  question.  D’ail¬ 
leurs  les  multiples  conditions  requises  d’habitude 
pour  admettre  une  relation  de  cause  à  effet  entre  la 
tumeur  maligne  et  le  traumatisme  ne  se  trouvent 
jamais  réunies  en  pratique.  '  , 

En  terminant  Verstraete  rapporte  brièvement  un 
cas  assez  troublant  de  sarcome  lombo-fessier  où  pré¬ 
cisément  le  genre  de  traumatisme  (simple  effort  ou 
choc  direct)  n’a  jamais  pu  être  déterminé. 

M.  Dervaux  (de  Saint-Omer)  reconnaît  que  les 
rapporteurs  ont  posé  la  question  sur  un  terrain  ferme 
et  précis.  Cependant,  en  pratique,  il  est  loin  d’en 
être  ainsi.  Nous  connaissons  tous  des  cas  de  cancer 
qui  se  développent  soit  après  un  traumatisme,  soit 
même  après  de  gros  traumatismes  moraux.  Peut-on 
en  sûreté  de  conscience  dénier  à  l’ouvrier  tout  droit 
à  indemnisation,  quand  un  cancer  quelconque  se 
développe  après  un  accident  qui  a  pu  affecter  pro¬ 
fondément  son  moral  ?  Bien  plus,  on  voit  couram¬ 
ment  des  traumatismes  frapper  des  ouvriers  âgés  ; 
il  n’est  pas  rare  de  voir  évoluer  des  néoplasmes  plus 
ou  moins  généralisés  assez  rapidement.  Peut-on  dé¬ 
nier  toute  influence  à  l’accident  dans  cette  rapidité 
d’évolution  ? 
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Ainsi  Dervaux  a  eu  à  soigner  un  cas  de  fracture  ' 
grave  de  la  jambe.  Au  bout  de  quelques  mois,  pen¬ 
dant  lesquels  le  sujet  s’est  montré  très  préoccupé,  ôn 
vit  apparaître  une  métastase  ganglionnaire  du  cou 
qui  évolua  avec  une  rapidité  surprenante.  A  quel¬ 
ques  jours  de  là,  le' malade  fit  une  hématémèse  et 
mourut.  Doit-on  lui  refuser  toute  indemnité  ou 
admettre  une  influence  du  traumatisme  primitif  ? 

M.  Balthazahu  (de  Paris)  fait  la  distinctioq  entre 
la  preuve  scientifique  (parce  qu’impossible  à  faire)  et 
la  probabilité  clinique.  Dans  la  pratique,  on  trouve 
rarement  toutes  les  conditions  exigées  par  les  rap¬ 
porteurs.  Les  conclusions  de  Segond  ne  sauraient 
être  admises  en  pratique  médico-légale  et  la  juris¬ 
prudence  immuable  de  la  Cour  de  Cassation  établit 
que  les  blessés  doivent  être  indemnisés  d’une  façon 
totale  pour  l’invalidité  dont  ils  sont  atteints,  dès 
que  l’expertise  médicale  établit  que  le  traumatisme 
a,  si  non  provoqué  l’apparition  de  la  tumeur,  mais 
seulement  aggravé  d’une  façon  nette  son  évolution. 
Balthazard  n’a  pas  rencontré  jusqu’à  ce  jour  un  seul 
cas  dans  lequel  il  lui  a  été  possible  de  reconnaître 
soit  une  influence  provocatrice,  soit  une  influence 
aggravatrice  d’un  traumatisme  sur  une  tumeur  ma¬ 
ligne, 

Dans  un  tout  autre  ordre  d’idées,  il  rappelle  une 
observation  de  Charrin  et  Levarliti  qui  ont  constaté 
la  présence  de  quelques  cellules  cancéreuses  isolées 
dans  le  tissu  interstitiel  du  myocarde  chez  un  indi¬ 
vidu  atteint.de  cancer  viscéral. 

M.  Duvoir  (de  Paris)  rappelle,  à  propos  des  cancers 
professionnels,  qu’on  a  décrit  en  Allemagne  un  can¬ 
cer  dû  au  cobalt  et  se  développant  chez  les  ouvriers 
mineurs  employés  à  l’extraction  du  minerai  à  Schen- 
berg.  Au  point  de  vue  général,  il  fait  les  plus  extrê¬ 
mes  réserves  sur  le  rôle  des  traumatismes  à  l’égard- 
des  tumeurs  ;  à  son  avis,  les  cas  qu’il  admettrait 
actuellement  le  plus  volontiers  sont  ceux  de  cancers 
développés  sur  des  cicatrices  ou  sur  des  cals  osseux. 

M,  Louis  Desclaux  (de  Nantes)  insiste  sur  ce  fait 
qu’un  ostéosarcome  peut  se  développer  au  niveau 
d’un  cal  de  fracture  plusieurs  années  après  le  trau¬ 
matisme.  Si  la  tumeur,  par  exemple,  se  manifeste 
sur  un  cal  de  fracture  du  fémur  trois  ans  après  l’acci¬ 
dent  initial,  y  a-t-il  lieu  à  indemnisation  ?  En  d’au¬ 
tres  termes,  peut-on  admettre  au  point  de  vue  médi¬ 
co-légal  une  relation  de  cause  à  effet  entre  une  tu¬ 
meur,  de  date  récente,  et  une  fracture  consolidée 
depuis  plusieurs  années,  alors  qu’il  ne  s’est  produit 
aucun  traumatisme  nouveau  au  niveau  .de  l’ancien 
foyer  de  fracture  ? 

Sur  le  rôle  du  traumatisme  dans  le  développement 
des  métastases  latentes  de  cancer.  —  M.  Jean  Pirket 
(de  Liège)  pense  que  si  l’on  ne  peut  affirmer  que  le 
traumatisme  unique  est  capable  de  provoquer  la 
cancérisation,  il  importe  de  se  rappeler  qu’il  existe 
souvent  des  îlots  cellulaires  cicatriciels  ou  embryon¬ 
naires  dont  la  cancérisation  latente  trouve  dans  la 
contusion  tissulaire  un  terrain  favorable  pour  se 


manifester.  La  même  c’nose  peut  .se  produire  pour  des 
métastasés  latentes  d’un  cancer  antérieur  guéri,  que 
le  médecin  légiste  peut  ignorer  et  qu’un  trauma¬ 
tisme  unique  réveille  après  plusieurs  années  de  quies-; 
cence  ;  exemple  ;  apparition  d’un  adénocarcinome 
au  dos  du  pied  deux  mois  après  une  violente  contu¬ 
sion  et  cela  quatre,  ans  après  l’exérèse  d’un  adéno¬ 
carcinome  du  rectum  dont  la  métastase  reproduit 
le  type  histologique. 

Dans  son  évaluation  de  l’état  antérieur  du  foyer 
traumatisé  qui  se  cancérise,  l’expert  doit  se  rappe¬ 
ler  que  ces  métastases  latentes  peuvent  être  pluri  oa 
même  unicellulaires,  donc  ne  pas  se  voir.  La  méta¬ 
stase  latente  ou  l’îlot  cellulaire  cancérisé  primitif  à 
l’état  latent  (cicatrice  de  brfdure)  qui  se  cancérisé 
le  fait  dans  des  conditions  biologiques  semblables 
aux  cultures  de  tumeurs  malignes  réalisées  en  par¬ 
tant  d’une  seule  cellule  par  Fischer,  à  savoir  :  cellule 
cancérisée,  plasma  ou  sang  boàgulé,  fragment  de 
muscle  ou  autre  tissu  où  aucun  courant  de  sang  ne 
circule. 

Remarques  à  propos  de  l’ histogénèse  des  néoplasmes. 
—  M.  A,  Malaquin  (de  Lille)  fait  tout  d’abord  re¬ 
marquer  que  les  observations  qui  vont  suivre  ont 
trait  à  l’histogénèse  d’organismes  inférieurs,  mais, 
qu’elles  se  rattachent  cependant  à'  des  faits  observés 
chez  les  vertébrés  et  chez  l’homme. 

Les  recherches  embryologiques  poursuivies  dans 
ces  dernières  années  chez  les  différents  groupes  de 
vertébrés  ont  montré  que  des  cellules  sexuelles  pri¬ 
mâmes  (gonocytes)  prennent  naissance  en  des  points 
éloignés  de  la  région  des  ébauches  des  organes  géni¬ 
taux  (épithélium  germinatif),  et  sans  connexions 
génétiques  avec  elles.  Ces  gonocytes  ne  rejoignent  les 
ébauches  génitales  que  lentement  et  progressivement 
en  émigrant  de  leur  lieu  d’origine  et  en  cheminant 
à  travers  le-  mésenchyme  situé  à  la  racine  du  u.é- 
sentère  dorsal.  Tous  n’arrivent  pas  à  destination. 

Les  études  de  H.  Rotter  sur  l’embryon  humain 
.l’ont  amené  à  penser  que  l’histogénèse  des  tumeurs 
malignes  a  sa  source  dans  les  gonocytes  extra-régio¬ 
naux  restés  à  proximité  immédiate  de  l’intestin  ter¬ 
minal,  du  foie,  du  pancréas,  des  capsules  surrénales, 
du  pylore,  de  l’œsophage,  dont  il  a  constaté  là  pré¬ 
sence  à  la  fin  de  l’organogénèse.  Ce  fait  positif  éclaire 
mieux  le  problème  du  cancer  que  toutes  les  hypo¬ 
thèses  antérieures.  Mais  une  telle  suggestion  reste¬ 
rait  confinée  dans  le  domaine  purement  théorique 
si  elle  n’était  appuyée  par  des  faits  aussi  positifs. 
Par  exemple  :  des  cellules  sexuelles  primaires  peu¬ 
vent-elles  participer  effectivement  à  la  prolifération 
des  tissus  somatiques  normaux  ou  pathologiques  ? 
L’auteur  donne  à  ce  sujet  une  première  précision. 

Au  cours  d’études  sur  l’origine  des  cellules  ger¬ 
minales  chez  une  annélide  marine  dont  la  simplicité 
de  .structure  perinet  de  bien  suivre  tous  les  détails, 
il  a  constaté  que  la  genèse  de  ces  éléments  y  présente 
les  mêmes  phénomènes  fondamentaux  que  chez  les 
vertébrés.  En  outre,  à  la  suite  d’ime  prolifération 
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active,  ces  cellules  germinales  constituent  la  source 
de  l’édification  de  nouveaux  tissus  au  cours  de  la 
multiplication  asexuée  de  ces  annélides. 

Dans  la  genèse  de  la  cancérose  pn  peut  considé¬ 
rer  ;  la  provenance  du  matériel  cellulaire  qui  ali¬ 
mente  la  prolifération  et  la  cause,  encore  inconnue , 
qui  a  déclenché  cette  prolifération.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  la  première  de  ces  deux  considérations,  on  est 
frappé  par  la  similitude  existant  dans  la  marche  des 
phénomènes  histologiques  constatés  par  l’auteur 
chez  l’annélide  qu’il  a  étudiée  avec  celle  de  l’histo¬ 
genèse  de  certains  néoplasmes.  D’autre  part,  l’ob- 
vation  fondamentale  que  les  cellules  germinales,  par 
leur  prolifération  et  la  migration  des  éléments  issus 
de  cette  prolifération,  alimentent  l’édification  des 
tissus  somatiques  chez  l’individu  adulte,  permet 
d’envisager  avec  une  base  sérieuse  l’origine  des  néo¬ 
plasmes  aux  dépens  d’éléments  gonocytaires  préexis¬ 
tants. 


■  Cette  conception,  proche  de  la  théorie  de  Conheim 
serait  en  accord  avec  un  certain  nombre  de  fails, 
comme  :  prolifération  indéfinie  des  cellules  néopli- 
siques,  métastases,  transformation  d’un  type  de 
tumeur  en  un  autre. 

Un  cas  de  cancer  du  goudron  conséquence  d’un 
accident  du  travail.  — MM.  Leclercq  et  Coudo.v- 
NiER  (de  Lille)  rapportent  l’observation  d’un  tkiié 
ayant  reçu  au  niveau  des  paupières  quelques  éclait  i 
de  briquettes  agglomérées  (mélange  de  brai  et  do 
goudron).  Le  blessé  a  présenté  à  la  suite  de  cette  in¬ 
clusion  de  substances  goudronneuses  un  épithélioma 
baso-cellulaire  typique.  Cette  tumeur  a  évolué  dans 
de  telles  conditions  que  les  auteurs  ont  admis  la 
relation  de  cause  à  effet  entre  le  traumatisme  et 
l’apparition  de  la  néoplasie. 

(à  sume.) 


Les  Livres 


Editions  de  la  Semaine  Dentaire, 
12,  rue  de  Hanovre,  Paris. 


A.  Rouland.  —  Pour  être  en  règle  avec  la  loi.  Prix  : 

7fr.  50). 

L’auteur,  licencié  en  droit,  chirurgien  dentiste  et 
étudiant  en  médecine,  explique  en  détail,  dans  une 
première  partie,  avec  textes  législatifs,  réglementai¬ 
res,  circulaires  ministérielles,  etc.,  à  l’appui,  les  for¬ 
malités  prescrites  pour  l’enregistrement  des  diplô¬ 
mes  de  docteur  en  médecine  et  de  chirurgien  den- 
tide. 

Sa  documentation  est  importante  et  le  Con¬ 
cours  médical  y  tient  une  place  non  négligeable,  grâce 
à  la  controverse  qu’il  a  publiée  en  1924  à  propos  du  re¬ 
nouvellement  des  formalités  de  l’enregistrement 
sur  le  diplôme  lorsqu’elles  avaient  été  pratiquées  sur 
lé  certificat  provisoire,  controverse  qui  a  mis  amicale¬ 
ment  aux  prises  M®  Bernard  Auger  et  M.  le  D®  Dar- 
ras. 

Le  désir  d’éviter  à  ses  confrères  et  futurs  confrè¬ 
res  tout  ennui  pousse  M.  Rouland  un  peu  loin,  à  notre 
avis,  dans  la  rigoureuse  application  de  la  loi,  notam¬ 
ment  lorsqu’il  indique  qu’un  praticien  ayant  un  cabi¬ 
net  dans  une  ville  et  qui  veut  ouvrir  un  autre  cabinet 
dans  une  ville  ou  commune  située  dans  un  autre  dé¬ 
partement  doit  faire  enregistrer  à  nouveau  son  di¬ 
plôme  dans  l’autre  département  et  le  faire  viser  à  la 
mairie  de  la  commune  envisagée,  et  que,  même  pour 
un  séjour  de  courte  durée  dans  une  ville  d’eaux,  il  y 
a  lieu  d’effectuer  un  nouvel  enregistrement.  On  peut 
soutenir,  avec  raison,  croyons-nous,  que  l’enregistre¬ 
ment  du  diplôme  dans  le  département  où  est  située  la 
localité  où  le  diplômé  est  établi  suffit  pour  l’habiliter 
à  exercer  dans  toute  la  France,  sans  qu’il  ait  besoin 
de  faire  pratiquer  un  nouvel  enregistrement. 

Jja  seconde  partie  de  l’ouvrage  e.st  relative  à  l’é¬ 


tablissement  des  listes  officielles  des  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  dentistes  et  contient  une  importante  docu¬ 
mentation  statistique. 

J.D. 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  PoiNAT,  21,  rue  Cassette. 

D’^  Lucien  May  et,  chargé  de  cours  à  l’Université  de 
Lyon.  —  Barème  des  incapacités  de  travail,  en 
matière  d’aecidentsdutravail.  (Un  vol.  128p,  avec 
fig.  Prix  :  6  fr.). 

A  LA  Librairie  Agricole  de  la  «Maison  Rustique» 
26,  rue  Jacob. 

Ad. -J.  Charon.  ■ —  Lapins,  lapereaux  etCie.  Petits 
secrets  d'élevage.  (Un  vol.,  280  p.,  illustré.  Prix: 
9  fr.). 

ChezMALOiNE. 

P.  SciinuMPF-PiERRON,  protesseur  à  la  Faculté  du 
Caire.  — Manuel  de  cardiologie  pratique.  (In-8, 67 
fig.,  334  p.  Prix  :  28  fr.). 

Aux  Editions  de  la  Semaine  Dentaire, 

12,  rue  de  Hanovre. 

A.  Paris,  docteur  en  droit,  et  A.  Rouland,  chi¬ 
rurgien-dentiste.  —  La  responsabilité  des  méde¬ 
cins  e  t  des  c  hirurgiens-de  ntistes  d’api  ès  la  jurispiu- 
dence.  (Un  vol.  200  p.  Prix  :  10  fr.). 

Aux  Editions  Salvone, 

14,  rue  Bellecordière,  Lyon. 

Gattefossé  et  Tamisier.  —  Le  rcle  physiologique 
des  larfums.  (Une  broch.  40  p.)  , 

{Ces  ouvrages  seront  analysés  ultérieuremenlj 
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.PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 


SPÉCIALITÉS  pharmaceutiques  ET  REMÈDES  SECRETS 


Diverses  circonstances  m'ont  obligé,  ces  temps 
derniers,  à  m’occuper  de  la  situation  juridique 
des  spécialités  pharmaceutiques  et  je  suis  arrivé 
à  constater  lui  certain  nombre  d’absurdités  si 
l’on  veut  appliquer,  à  la  lettre,  les  lois  et  règle- 
Inènts  encore  en  vigueur,  concernant  les  remèdes 
secrets. 

D’après  la  Cour  de  Cassation  (crim.  ,  8  décem^ 
bre  1906  ;  D.  1907. 1. 113),  on  doit  comprendre. 
Sous  la  dénomination  de  remèdes  secrets,  toutes 
les  préparations  pharmaceutiques  .qui  ne  sont 
ni  conformes  aux  formulaires,  ou  codex,  léga- 
*  lement  rédigés  et  publiés,  ni  achetées  et  rendues 
publiques  par  le  gouvernement,  conformément 
nu  décret  du  18  août  1810,  ni  publiées  dans  le 
Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  en  confor¬ 
mité  du  décret  du  3  mai  1 850. 

Nous  croyons  utile  de  donner  le  texte  de  ces 
deux  décrets  ; 

Décret  du  18  août  1810. 

Article  !“■■.  —  Les  permissions  accordées  aux  in¬ 
venteurs,  ou  propriétaires  de  remèdes  ou  composi¬ 
tions,  dont  ils  ont  seuls  la  recette,  pour  vendre  et 
débiter  ces  remèdes  cesseront  d’avoir  leur  effet  à 
partir  du  1®*'  janvier  prochain. 

Art.  2.  —  D’ici  à  cette  époque,  les  dits  inventeurs 
ou  propriétaires  remettront,  s’ils  le  jugent  conve¬ 
nable,  à  notre  ministre  de  l’Intérieur,  qui  ne  la  com¬ 
muniquera  qu’aux  commissions  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  la  recette  de  leurs  remèdes  ou  compositions, 
avec  une  notice  des  maladies  auxquelles  on  peut  les 
appliquer  et  des  expériences  qui  en  ont  déjà  été 
faites. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  nommera  une  commis¬ 
sion  composée  de  cinq  personnes  dont  trois  seront 
prises  ‘parmi  les  professeurs  de  nos  écoles  de  mé¬ 
decine,  à  l’effet  d’examiner  la  composition  du  re¬ 
mède  et  de  reconnaître'  si  son  administration  ne 
peut  être  dangereuse  ou  nuisible  en  certains  cas  ; 
2"  si  le  remède  est  bon  en  soi,  s’il  a  produit  et  pro¬ 
duit  encore  des  effets  utiles  à  l’humanité  ;  3°  quel 
est  le  prix  qu’il  convient  de  payer  pour  son  se¬ 
cret  à  l’inventeur  du  remède  reconnu  utile,  en  pro¬ 
portionnant  ce  prix  :  1°  au  mérite  de  la  découverte  ; 
2»  aux  avantages  qu’on  eh  a  obtenus  ou  qu’on  peut 
en  espérer  pour  le  soulagement  de  l’humanité  ; 
3"  aux  avantages  personnels  que  l’inventeur  en  a 
retirés  ou  qu’il  pourrait  en  attendre  encore. 


Art.  7.  —  Tout  individu  qui  aura  découvert  un 
remède  et  voudra  qu’il  en  soit  fait  usage,  en  remettra 
la  recette  à  notre  ministre  de  l’Intérieur  comme  il 
est  dit  à  l’article  2. 

Il  sera  ensuite  procédé  à  son  égard  comme  il  est 
dit  aux  articles  3,  4  et  5. 

Art.  8.  —  Nulle  permission  ne  sera  accordée  dé¬ 
sormais  aux  auteurs  d’aucun  remède  simple  ou  com¬ 
posé,  dont  ils  voudraient  tenir  la  composition  seorèfè, 
sauf  à  procéder  comme  il  ést  dit  aux  titres  I  et  II. 

Décret  du  3  inai  1850. 

Les  remèdes  qui  auront  été  reconnus  nouveaux  et 
utiles  par  l’Académie  de  médecine  et  dont  les  for¬ 
mules,  approuvées  par  le  ministre  de  l’agriculture 
et  du  commerce,  conformément  à  l’avis  de  cette 
compagnie  savante,  auront  été  publiées  dans  son 
bulletin  avec  l’assentiment  des  inventeurs  ou  posses¬ 
seurs,  cesseront  d’être  considérés  comme  remèdes 
secrets. 

Ils  pourront  être  en  conséquence  vendus  librement 
par  les  pharmaciens  en  attendant  que  la  recette 
en  soit  insérée  dans  une  nouvelle  édition  du  Codex. 

Pour  terminer  cette  étude  des  textes,  voyons 
ce  qu’édicte  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie. 

.  Article  32.  —  Les  pharmaciens  ne  pourront  livi'er 
et  débiter  des  préparations  médicinales,  ou  drogues 
composées  quelconques  que  d’après  la  prescription 
qui  en  sera  faite  par  les  docteurs  en  médecine,  ou  par 
des  officiers  de  santé  et  sur  leur  signature. 

Ils  ne  pourront  vendré  aucun  remède  secret. 

Ils  se  conformeront,  pour  les  préparations  et  com¬ 
positions,  qu’ils  devront  exécuter  et  tenir  dans  leur 
officine,  aux  formules  insérées  et  décrites  dans  les 
dispensaires,  ou  formulaires,  qui  ont  été  rédigés, 
ou  qui  le  seront  dans  la  suite,  par  les  écoles  de  mé¬ 
decine. 

Ils  ne  pourront  faire,  dans  les  mêmes  lieux,  ou 
officines,  aucun  autre  commerce,. ou  débit  que  celui 
des  drogues  et  préparations  officinales. 

(Ce  dernier  alinéa  est  reproduit  dans  l’article  9 
de  l’ordonnance  du  Pi'éfet  de  police,  du  9  floréal, 
an  XI). 

Article  36.  —  Les  individus,  qui  se  rendraient  cou¬ 
pables  de  ce  délit,  seront  poua’suivis,  par  mesure  de 
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police  correctionnelle  et  punis  conformément,  aux  ' 
articles  183  et  suivants  du  Code -des  délits  et  des  ' 
peines. 

Cet  article  fut  modifié  par  la  loi  du  29  piuviose 
an  XIII: 

Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  relatif  à  la 
police  de  la  pharmacie,  seront  poursuivis,  par  me¬ 
sure  de  police  correctionnelle  et  punis  d’une  amende 
de  25  à  600  francs  et,  en  outre,  en  cas  de  récidive, 
d’une  détention  de  3  jours  au  moins,  de  10  jours  au 
plus. 

Les  articles  7  et  9  de  l’ordonnance  du  préfet  d^ 
police,  du  17  frimaire  an  XII,  interdisent  et  pu¬ 
nissent  la  vente  ou  annonce  de  médicaments  et 
des  remèdes  secrets,  sous  queique  dénomination 
que  ce  soit,  sur  les  théâtres  et  étalages,  dans  les 
places  publiques,  foires  ét  marchés. 

Un  décret  du  25  prairial  an  XIII  autorisait 
certains  médicaments  secrets  ;  mais  il  fut  abrogé 
par  le  décret  du  18  août  1810,  que  nous;  relations 
plus  haut. 

Néanmoins,  la  vente  et  la  publicité  intensive 
continuant,  en  ce  que  concerne  les  remèdes  se¬ 
crets,  une  circulaire  du  Ministre  de  l’Intérieur 
en  date  du  16  avril  1828  et  une  ordonnance  du 
préfet  de  police,  du  21  juin  1828  essayèrent  d’en¬ 
traver  ce  commerce  illégal.  Rien  n’y  ht. 

Constatations. 

Des  textes  législatifs,  réglementaires  et  juris¬ 
prudentiels,  qui  précèdent,  nous  devons  déduire 
que: 

1°  La  plupart  des  spécialités  pharmaceutiques 
actuelles,  même  les  plus  sérieuses  et  ies  plus  utiles 
à  la  santé  publique,  sont  des  médicaments  se¬ 
crets  ; 

2°  Aux  termes  de  l’article  32  de  la  loi  de  ger¬ 
minal  an  XI,  il  devrait  être  dressé  contraven¬ 
tion,  à  tous  les  pharmaciens  de  France  sans  ex¬ 
ception,  pour  détenir  et  vendre  des  spécialités, 
c’est-à-dire  des  médicaments  secrets. 

Les  pénaiités  prévues  par  la  loi  du  29  pluviôse 
an  XIII  leur  sont  applicables,  c’est-à-dire  l’a¬ 
mende  et  même  la  prison. 

3®  Un  autre  procès-verbai  devrait  être  dressé 
à  tous  les  pharmaciens  de  France  qui  débitent  et 
vendent  autre  chose  que  des  drogues  et  autres 
préparations  ofiieinaies,  telles  que  brosses  à  dents 
éponges,  parfums,  etc.  (art.  32  de  la  loi  de  Germi¬ 
nal). 

Valeur  sociale  des  spécialités  pharmaceutiques. 

Il  y  a  bien  des  lois,  en  France,  qui  auraient 
grand  besoin  d’être  rajeunies  et  mises  en  har¬ 
monie  avec  les  habitudes  actuelles.  Celle  sûr 
l’exercice  de  la  pharmacie  est  du  nombre  ;  mais 
le  Parlement  est  trop  occupé  par  les  batailles. 


afin  de  faire  et  de  défaire  les  ministères,  pour  ac¬ 
corder  queique  attention  à  ia  santé  publique. 

Actuellement,  on  arrive  à  cette  absurdité  que, 
la  plupart  des  spécialités  pharmaceutiques  étant 
des  médicaments  secrets,  eiles  devraient  dispa¬ 
raître  de  toutes  les  officines  et  que  les  médecins 
ne  pourraient  pas  les  ordonner. 

Or,  passant  ,par-desssus  les  défenses  désuètes 
d’une  loi  vétuste,  la  science  médico-pharmaceu¬ 
tique  a  institué  un  état  de  choses,  contre  lequel 
il  est  impossible  de  revenir. 

Voyons  donc  pourquoi  le  médecin  praticien 
ordonne  les  spécialités. 

,  1°  Nous  nous  joindrons  au  D''  Henri  Martin, 
pour  nous  associer  aux  termes  de  son  rapport, 
présenté  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  lorsqu’ii  demande  de  rejeter  toutes  d 
spécialités  pharmaceutiques  qui  pullulent  à  la 
quatrième  page  des  journaux  quotidiens. 

L’immense  majorité  de  ces  produits  n’a  qu’un 
seul  but  :  le  commerce.  Beaucoup  sont  des  attra¬ 
pe-nigauds,  enrichissant  leurs  propriétaires  et 
les  courtiers  en  pubiieité  des  journaux  politiques, 

Les  formules  de  ces  spécialités  sont  soigneuse-' 
ment  cachées,  ou  rédigées  en  termes  pseudo- 
scientifiques.  Elles  guérissent  toutes  les  mala¬ 
dies  et  i’on  peut  même  se  demander  comment  il 
existe  encore  des  malades  et  des  médecins,  lors¬ 
qu’on  lit  les  promesses  de  guérison,  ou  les  attes¬ 
tations  plus  ou  moins  tapageuses  des  reclames, 

Tout  ce  qui  a  été  écrit,  tant  dans  le  livre  duD' 
Sentourens,  sur  les  Charlatans  de  la  médecine, 
eju’au  congrès  pour  la  répression  de  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  conserve  son  actualité, 

2°  Nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  spé¬ 
cialité  sérieuse,  celle  qui  s’adresse,  non  pas  au  pu¬ 
blic,  mais  au  médecin. 

Tout  d’abord,  disons  que  certains  produits  ne 
peuvent  être  débités  que  sous  la  forme  spéciali¬ 
sée  :  tels  sont  les  produits  opothérapiques,  les 
arsénobenzols  et  bismuths  injectables  et  même 
toutes  les  ampoules. 

Pour  ces  dernières,  en  effet,  quels  sont  les  phar¬ 
maciens  de  France  qui  préparent  eux-mêmes 
leurs  produits,  en  ampoules,  pour  injections  hy¬ 
podermiques,  ou  intraveineuses  ? 

Non  seulement,  il  faut  une  organisation  spé- 
ciaie,  des  autoclaves,  etc.,  des  verriers  et  soul- 
fleurs  de  verre  ;  mais  encore  faut-il  que  les  verres 
des  ampoules  soient  d’une  certaine  qualité,  pour 
ne  pas  produire  des  décompositions  partielles, ou 
altérations  du  médicament. 

3®  Ce  sont  ensuite  des  produits  actifs,  tels  que 
les  digitalines,  les  strophantus,  etc.,  qui  donnent 
au  médecin  des  résultats  bien  différents,  selon 
qu’il  s’agit  d’une  marque  réputée  sur  le  mar¬ 
ché,  ou  du  produit  du  Codex,  délivré  par  le  dro¬ 
guiste  ou  le  grossiste  ; 

4®  Certains  produits  spécialisés  sont  autre- 
*ment  actifs  que  la  même  formule,  préparée  par  le 
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pharmacien  d’officine,  d’après  une  ordonnance 
magistrale.  Je  prends  pour  exemple  le  fameux 
mélange  :  bicarbonate  de  soude,  sulfate  et  phos¬ 
phate  de  soude. 

Spécialisé,  ce  produit  est  plus  actif  et  a  moins 
mauvais  goût  ciue  préparé  et  délivré  par  le  phar¬ 
macien  ordinaire.  Cela  vient  souvent  d’un  tour¬ 
nemain  spécial,  comme  aussi  de  la  pureté  des 
produits. 

D’ailleurs,  j’ai  souvent  constaté,  dans  ma  pra¬ 
tique  personnelle,  que  le  plus  grand  ennemi  de  la 
pharmacie  magistrale  ou  officinale  est  le  phar¬ 
macien  lui-même.  Le  propriétaire  d’une  officine 
veut  lutter  contre  la  concurrence  que  lui  font  ses 
voisins.  Pour  vendre  meilleur  marché,  il  est  incité 
à  se  servir  de  produits  moins  purifiés. 

Certaines  pharmacies  commerciales,  utilisant 
de  nombreux  emploj'és,  sont  parfois  soupçonnées 
de  ne  pas  mettre  la  dose  exacte,  dans  un  cachet, 
ou  une  potion,  ou  d’utiliser  des  produits  similai¬ 
res,  moins  actifs,  mais  meilleur  marché. 

Aussi  le  médecin  praticien  a-t-il  plus  confiance 
dans  un  produit  de  marque,  spécialisé,  car  il  sait 
que  le  fabricant  doit,  pour  maintenir  sa  réputa¬ 
tion,  ne  livrer  que  des  produits  toujours  identi¬ 
ques  à  eux-mêmes. 

Siliialion  juridique  actuelle. 

Aucun  texte  de  loi  n’a  défini  ce  qu’il  fallait 
entendre  par  remède  secret  :  d’où  il  résulte  que, 
pour  régulariser  la  situation  juridique  anormale 
des  spécialités  pharmaceutiques,  point  ne  sera 
besoin  d’une  loi,  ou  d’une  modification  à  appor¬ 
ter  à  la  loi  du  21  germinal  an  XI. 

Celle-ci  se  borne,  eiï  effet,  à  interdire,  par  son 
article  32,  la  vente  des  remèdes  secrets,  sans  défi¬ 
nir  ceux-ci. 

Seuls,  les  deux  décrets,  l’un  du  18  août  1810 
et  l'autre  du  3  mai  1850,  dont  nous  donnons  le 
texte  en  tête  de  cet  article,  ont  défini  ce  cju’il  fal¬ 
lait  entendre  par  remède  secret. 

Or, le  gouverneinent  actuel  n’a  pas  l’argent  né¬ 
cessaire  pour  acheter  les  formules  reconnues  uti¬ 
les  pour  la  santé  public^ue,  en  conformité  avec 
le  decret  de  1810. 

D’autre  part,  depuis  bien  des  années,  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  a  cessé  cie  publier,  dans  son 
Bulletin,  les  formules  que  cette  haute  assem¬ 
blée  avait  approuvées. 

Ce  faisant,  l’Académie  de  médecine  fait  preuve 
de  sagesse,  car  il  est  parfois  bien  difficile  de  se 
soustraire  aux  sollicitations  loour  ou  contre  une 
firme  pharmaceutic£ue,  qui  demande  l’approba¬ 
tion  pour  ses  produits,  ou  essaye  d’avoir  une  ex¬ 
clusivité  de  fait,  en  faisant  combattre  les  pro¬ 
duits  similaires. 

De  plus,  je  professe  le  plus  profond  respect 
pour  les  académiciens,  qui  représentent  la  science 
française  ;  mais,  me  souvenant  qu’ils  sont  néan¬ 
moins  des  hommes,  je  pourrais  craindre  un  cou¬ 


rant  d’opinion  contre  une  nouvelle  découverte. 
N’a-t-on  pas  encore  souvenir  des  batailles 
acharnées,  livrées  au  sein  de  la  docte  assemblée, 
lors  des  premiers  travaux  de  Pasteur  ? 

Solutions  proposées. 

Au  nom  de  la  santé  publique,  l’interdit  ne  doit 
plus  peser  sur  certaines  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  qui  ont  fait  leurs  preuves  et  dont  le  mé¬ 
decin  ne  peut  se  passer. 

Pour  enlever  à  ces  produits  le  caractère  de 
médicaments  secrets,  nous  proposons  deux  solu¬ 
tions,  par  analogie  aux  autorisations  données, 
en  vertu  de  l’article  de  la  loi  du  25  avril  1895, 
sur  les  sérums' et  vaccins,  par  le  Gouvernement, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  et 
de  l’Académie  de  médecine. 

PJ  Solution.  —  Une  commission  d’examen 
serait  composée  de  délégués  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  de  représentants  de  la  Faculté  de  pharma¬ 
cie  de  Paris  et  de  délégués  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  ainsi  que  de  la  Société 
de  médecine  de  Paris. 

Cette  commission  connaîtrait  des  demandes 
émanant  des  pharmaciens  spécialistes.  Les  for¬ 
mules  lui  seraient  soumises  dans  le  plus  grand  se¬ 
cret  et  pourraient  bénéficier  des  prérogatives 
attachées  au  dépôt  de  marques  ;  puisqu’une  dé¬ 
couverte  pharmaceutique  n’est  pas  susceptible 
cle  brevet  d’invention. 

Toute  formule,  ayant  reçu  l’approbation  de 
cette  commission,  serait  réputée  officinale.  Les 
étiquettes  porteraient  le  numéro  d’ordre  de  l’au¬ 
torisation  et  mentionneraient  également  la  po¬ 
sologie  du  ou  des  produits  actifs. 

2e  Solution.  —  Cette  Commission  serait  prise 
parmi  les  professeurs  de  la  Faculté  de  Pharmacie 
de  Paris,  ou  de  province,  pour  chaque  ressort  de 
Faculté. 

Ces  professeurs  recevraient,  en  secret,  les  for¬ 
mules  et  tournemains,  que  leur  confieraient  les 
pharmaciens  spécialistes,  comme  cela  se  passerait 
pour  la  commission  savante,  citée  précédemment. 

De  cette  manière,  le  secret,  dû  aux  inventeurs, 
serait  conservé  ,  cependant  que  ces  derniers  pour¬ 
raient  indiquer,  aux  médecins,  les  produits  actifs, 
contenus  dans  leur  marque,  ou  toute  autre  indi¬ 
cation,  à  iaquelle  l’inventeur  attribue  une  effica¬ 
cité  dans  le  traitement. 

Conclusions. 

La  question  a  une  grosse  importance.  Il  s’agit, 
en  effet,  de  proposer  au  Président  de  la  RépublL 
que,  par  l’intermédiaire  du  Ministre  compétent, 
un  décret  modifiant  ceux  de  1810  et  de  1850. 

Or,  ia  question  est  posée,  puisque  le  Conseil  su¬ 
périeur  de  l’Assistance  publique  est  saisi  d’une 
demande  aux  fins  de  déterminer  la  liste  des  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques,  que  chaque  Conseil 
général  pourrait  décider  de  faire  figurer  dans  le 
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tableau  des  médicaments  pouvant  être  près-  | 
crits  au  compte  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  I 

A  la  suite  d’une  délibération  du  Conseil  supé¬ 
rieur,  le  Ministre  du  travail  et  de  l’hygiène  a 
nommé  une  commission  et  la  première  question, 
qui  a  été  soulevée,  a  été  celle  de  savoir  si  nous 
avions  la  compétence  juridique,  pour  détermi¬ 
ner  pareille  liste,  alors  que  la  plupart  des  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques  sont  des  médicaments  se¬ 
crets. 

Vainement  pourrait-on  soutenir  qu’une  loi  de 
finances  exempte  d’un  certain  impôt  celles  des 


spécialités  pharmaceutiques,  dont  la  formule  est 
indiquée  sur  l’étiquette. 

Ces  derniers  médicaments  n’en  sont  pas  moins, 
juridiquement  et  légalement,  des  remèdes  se¬ 
crets. 

Je  serai  donc  personnellement  reconnaissant  à 
ceux  de  mes  confrères,  médecins  ou  pharmaciens, 
que  la  question  intéresserait,  d’adresser  leurs 
suggestions  soit  à  moi-même,  soit  au  Concours^ 
pour  cpe  je  puisse  m’inspirer  de  leurs  idées  et  les 
défendre  devant  cette  Commission,  dont  je  fais 
partie. 

D' Paul  Boudin. 


IL  FAUT  SUPPRIMER  LE  P.C.N. 


Je  crois  le  moment  venu  de  nous  révolter  un 
peu  plus  énergiquement  qiie  dans  le  passé  contre 
toutes  les  iniquités  dont  nous  sommes  victimes, 
en  même  temps  que  les  autres  professions  libé¬ 
rales. 

Il  ne  suffît  pas  de  pleurnicher  en  voyant  le 
marchand  de  saucisses  du  coin  rouler  dans  une 
40  HP  dix-huit  mois  après  l’apposition  de  la 
pancarte  ; 

Changement  de  propriétaire. 

,  La  campagne  doit  coihmencer,  énergique  et 
immédiate,  et  s’attaquer  à  toutes  les  causes  qui 
créent  notre  infériorité  en  commençant  par  les 
plus  simples,  qu’on  peut  supprimer  par  un  trait 
de  plume. 

Attaquons-nous  résolument  d’abord  au  P.  C.N. 

Il  faut  que,  dans  le  prochain  numéro  adressé  à 
tous  les  médecins,  vous  ouvriez  un  referendum 
en  suppliant  tous  nos  confrères  de  répondre. 
Vous  intercalerez  un  imprimé  qu’ils  n’auront 
qu’à  signer  et  vous  adresser. 

Il  est  inadmissible  cju’en  ces  temps  de  vie,  non 
plus  chère,  mais  horriblement  chère,  nous  de¬ 
vions  entretenir  nos  fils  une  année  dans  une  fa¬ 
culté  des  sciences  à  perdre  leur  temps  et  notre 
argent. 

Le  P.  C.  N.  lait  avec  les  chaires  d’histoire  na¬ 
turelle,  de  physique  et  de  chimie  médicale,  des 
facultés  de  médecine  un  double  emploi  qu’il  faut 
tout  particulièrement  signaler  à  M.  Caillaux. 

L’un  ou  l’autre,  de  grâce,  pour  les  finances  de 
l’Etat  et  les  nôtres,  pas  les  deux  1 


La  meilleure  préparation  à  la  carrière  médi¬ 
cale  était  certes  celle  d’autrefois  :  Baccalaméal 
ès-letires,  qui  faisait  de  nous  des  gens  cultivés, 
adaptables  aux  conceptions  philosophiques  qui 
nous  sont  si  nécessaires,  et  baccalauréat  ès  scien¬ 
ces  physiques,  chimiques  et  naturelles  qui  avait 
nom  :  baccalauréat  ès  sciences  restreint  et  sup¬ 
pression  de  toute  équivalence  et  de  toute  dispen¬ 
se  pour  Français  ou  étranger,  que  cela  plaise  ou 
non  à  messieurs  les  politiciens. 

On  pouvait  aiors  admettre  l’utilité  des  chaires 
auxiliaires  de  la  Faculté  de  médecine  ayant  pour 
but  d’appliquer  strictement  à  la  pratique  médicale 
(ce  qu’elles  n’ont  jamais  fait),  les  connaissances 
théoriques  acquises  au  lycée. 

Nous  voulons  savoir  notre  métier,  et  par  con¬ 
séquent  qu’on  nous  l’apprenne.  Peu  importe  ie 
nom  de  l’Ecole,  qu’elle  se  dénomme  Faculté  ou 
autrement.  Il  faut  aujourd’hui  qu’elle  devienne 
une  école  professionnelle  de  médecine,  ou  qu’alors 
si  elle  veut  continuer  à  se  draper  dans  sa  toge  par- 
ceque  l’enseignement  technicpue  lui  paraît  trop 
terre  à  terre  et  indigne  d’elle,  on  crée  à  côté  de  ce 
prétentieux  et  archaïque  organisme,  l’Ecole 'des 
Médecins  en  face  de  l’Ecole  de  médecine. 

La  concurrence  aura  vite  fait  de  répartir  les 
élèves  entre  ces  deux  conceptions  de  l’enseigne¬ 
ment  d’hier  et  de  celui  d’aujourd’hui. 

Le  P.  C.  N.  à  terre  cl’ abord  et  avant  tout. 

Le  reste  ensuite . nous  les  aurons  i 

Dr  Le  Duigou. 
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CHRONIQUE  MUTUALISTE 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  l’exonération  du  droit  de  timbre. 


le  Ministre  des  Finances  consulté  sur  le  point 
de  savoir  si  les  récépissés  de  dépôt  délivrés  par  les 
établissements  de  crédit  aux  sociétés  de  Secours 
mutuels  approuvées,  ainsi  que  les  quittances  de 
loyers  et  les  quittances  des  compagnies  du  gaz 
ou  de  l’électricité,  sont  exempts  de  timbre  par 
application  de  l’article  19  de  la  loi  du  l®r  avril 
1898,  a  répondu  par  l’afTirmative.  En  effet,  d’a¬ 
près  une  décision  de  M.  le  Ministre  des  Finances 
du  17  juillet  1901  (instruction  n°  3073,  §  4),  les 
quittances  destinées  à*  constater  les  payements 
incombant  directement  aux  sociétés  de  Secours 
mutuels  approuvées  sont  affranchies  de  l’impôt, 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  actes  inté¬ 
ressant  ces  sociétés.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
des  quittances  relatives  aux  dépenses  nécessaires 
pour  assurer  le  fonctionnement  des  sociétés  telles 
que  le  prix  du  bail  des  baux  occupés,  les  frais 
d’éclairage  et  autres  fournitures.  De  même  les 
récépissés  de  dépôt  délivrés  par  les  '  établisse¬ 
ments  de  crédit  profitent  de  l’exemption  de  tim¬ 
bre  admise  pour  les  récépissés  remis  aux  sociétés 
parles  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations. 

En  outre,  une  très  importante  Société  de  se¬ 
cours  mutuels,  ayant  demandé  au  Ministre  des 
Finances  si  les  quittances  délivrées  aux  emprun¬ 
teurs  de  sa  caisse  de  prêts  hypothécaires  pour 
constater  les  versements  qu’ils  effectuent  pour  se 
libérer  profitent  de  l’exemption  de  timbre  pré¬ 
vue  par  l’article  19  de  la  loi  du  l‘='’  avril  1898,  la 
Direction  générale  de  l’enregistrement,  des  do¬ 
maines  et  du  timbre  a  répondu  que  la  question 
doit  être  résolue  dans  le  sens  de  la  négative. 


En  effet,  l’article  19  de  la  loi  du  l^r  avril  1898 
dispose  que  «  tous  les  actes  intéressant  les  So- 
«  ciétés  approuvées  sont  exempts  des  droits  de 
«  timbre  »  et  l’alinéa  2  du  même  article  ajoute 
«  sont  également  exempts  du  droit  de  timbre  de 
«  quittance  les  reçus  des  cotisations  des  mem- 
«  bres  honoraires  ou  participants,  les  reçus  des 
<(  sommes  versées  aux  pensionnaires,  ainsi  que  les 
«  registres  à  souche  qui  servent  au  paiement  des 
«  journées  de  maladies  ». 

D’après  ce  texte,  l’exonération  de  timbre  s’ap¬ 
plique,  d’une  part,  à  tous  les  actes  sans  excep¬ 
tion  qui  intéressent  directement  les  Sociétés  de 
secours  mutuels,  et,  d’autre  part,  parmi  les  actes 
intéressant  personnellement  et  individuellement 
les  sociétaires  ou  leurs  familles,  aux  reçus  des  co¬ 
tisations  ou  d’allocations  limitativement  men¬ 
tionnés  dans  ce  texte. 

Or,  il  n’en  est  pas  ainsi  des  quittances  déli- 
■  vrées  par  les  sociétés  aux  emprunteurs  de  la 
Caisse  des  prêts  hypothécaires.  Ces,  quittances 
sont  établies  dans  l’intérêt  personnel  des  débi¬ 
teurs  et  forment  titre  au  profit  de  ces  derniers,  à 
qui  incombe  d’ailleurs  le  paiement  du  droit  de 
timbre.  Elles  ne  peuvent,  dès  lors,  bénéficier  de 
l’immunité  prévue  par  le  premier  alinéa  dudit 
article. 

Comme,  par  ailleurs,  elles  ne  sont  pas  compri¬ 
ses  dans  l’énumération  limitative  du  2®  alinéa, 
elles  doivent  être  soumises  au  timbre  conformé¬ 
ment  aux  règles  du  droit  commun. 

M.  V. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Le  V.E.M.  Lyon-Toulouse. 

{^Pyrénées-Orientales  et  Haute  Vallée  de  l’Aude.) 


Les  vacances  de  la  Pentecôte  sont  favorables  aux 
voyages  aux  stations  thermales  et  climatiques.  Les 
éisves  occupent  ainsi  fort  utilement  leurs  vacances  ; 
iU  préparent  de  même,  par  ces  travaux  pratiques 
leur  examen  de  thérapeutique.  Les  médecins  des 
stations  sont  plus  libres  et  peuvent  se  consacrer  en¬ 
tièrement  à  leurs  visiteurs.  Enfin,  généralement,  ces 
voyages,  à  cette  époque  de  l’année,  inaugurent  la 
saison.  Pour  les  recevoir,  les  stations  hâtent  leurs 
préparatifs  et  pour  peu  que  chaque  année  ces  voyages 
prennent  l’habitude  du  choix  de  cette  date,  ils  auront 
beaucoup  fait  pour  l’avancement  des  saisons. 


M.  le  professeur  Serr,  de  la  Faculté  de  Toulouse, 
a  conduit  plus  de  soixante  étudiants  dans  la  Haute- 
vallée  de  l’Aude,  région  qui  va  se  constituer  en  fédé¬ 
ration  sous  le  nom  de  Razès  Thermal  et  climatique, 
comme  il  y  a  un  Gomminges  Thermal  et  climatique, 
comme  il  peut  y  avoir  une  Bigorre  thermale  et  cli¬ 
matique,  un  Béarn  thermal  et  climatique.  Ainsi,  le 
thermalisme  fera  revivre  nos  anciennes  provinces, 
car  par  un  fait  au  moins  curieux  à  constater  dans 
nos  Pyrénées,  chacune  de  ces  provinces  constitue, 
du  point  de  vue  qui  nous  occupe,  une  entité  com¬ 
plète. 
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Une  première  remarque  générale  se  dégage  de  ces 
voyages.  Les  professeurs,  médecins  et  étudiants 
voient,  de  plus  en  plus,  en  eux,  une  consécration  de 
l’enseignement  de  la  Faculté.  De  nombreuses  thèses 
se  soutiennent  annuellement  préparées  dans  les  Ins¬ 
tituts  d’hydrologie  et  cette  science  soude,  mieux  en¬ 
core  qu’autrefois,  la  clinique  au  laboratoire. 

Grâce  à  l’extrême  amabilité  de  MM.  les  professeurs 
Serr  et  Pierry,  j’ai  eu  l’honneur  et  la  grande  satis¬ 
faction  de  suivre  l’une  et  l’autre  de  leurs  carava¬ 
nes  ;  je  dois  immédiatement  signaler  que  les  stations 
pyrénéennes  françaises  font  un  effort,  un  très  gros 
effort,  pour  rattraper  le  temps  perdu,  et  la  moder¬ 
nisation  de  leurs  établissements  a  fait,  depuis  deùx 
années,  un  très  grand  pas. 

Al  ET,  aux  eaux  abondantes,  offre  aux  malades 
la  possibilité  de  traiter  Certaines  dyspepsies  flatulen- 
tes  que  les  eaux  bicarbonatées  gazeuses  n’améliorent 
pas  et,  suivant  ce  qui  nous  a  été  dit,  cétte  eau  régé¬ 
nère  vraiment  la  muqueuse  de  l’intestin  au  sortir 
de  la  fièvre  typhoïde,  d’une  entérocolite  sévère.  Ad¬ 
mirablement  diurétique,  l’eau  d’Alet  emporte  plus 
qu’elle  n’appbrte.  Nous  en  dirons  autant  de  sa  voi¬ 
sine,  Gidoles,  qui,  dans  une  merveilleuse  oasis, 
à  toute  proximité  de  Quillan,  offre  et  sa  radioactivité 
et  sa  pureté  à  tous  ceux  qui  ont  recours  à  elle.  Au 
sein  d’un  magnifique  parc,  Ginoles  répand  ses  eaux 
à  ciel  ouvert  et  alimente  un  beau  bassin  qui  émane  à 
son  tour  une  radioactivité  imprégnant  l’atmosphère. 
Suivant  les  travaux  du  regretté  Loisel,  trop  tôt  dis¬ 
paru  pour  notre  science,  cette  émanation  du  radium 
répandue  dans  l’atmosphère  ne  contribue  pas  peu 
au  succès  de  la  cure. 

R.ennes-les-Bains  se  revêt  d’une  parure  nou-. 
velle  :  ses  eaux  sulfatées  calciques  chlorurées  sodi- 
ques  et  ferrugineuses  en  huit  sources  diverses  offrent 
à  la  thérapeutique  une  richesse  peu  commune.  Im¬ 
médiatement  après  la  crise  aiguë  du  rhumatisme  ; 
dans  le  rhumatisme  chronique  et  en  particulier,  dans 
ses  manifestations  abarticulaires  ;  dans  les  myal- 
gies,  les  névralgies  et,  principalement,  la  névralgie 
sciatique  on  obtient  des  résultats  vainement  recher¬ 
chés  ailleurs. 

UssoN  est  la  première  des  stations  qui,  avec 
Escouloubre  et  Carcanières  occupe  la  haute 
vallée  de  l’Aude.  Je  ne  décrirai  pas  ici  les  gorges 
sauvages  et  pittoresques  que  l’on  traverse  pour  y 
accéder  ;  cela  a  été  fait  par  Georges  Rozer  dans  sa 
célèbre  monographie  :  la  Route  des  Pyrénes.  Usson, 
Escouloubre  et  Carcanières  appartiennent  à  un 
même  groupe  sulfuré,  groupe  beaucoup  trop  ignoré 
des  hydrologues.  C’est  en  particulier  pour  ces  sta¬ 
tions  aux  eaux  admirables  et  puissantes  que  nous 
réclamons  la  constitution  du  Crédit  Thermal  Fran¬ 
çais,  d’une  banque  thermale  qui,  tout  comme  l’a 
réalisé  le  Crédit  Hôtelier,  permettra  de  financer, 
dans  des  conditions  particulièrement  avantageuses, 
ces  stations  que  leurs  propres  ressources  ne  per¬ 
mettent  pas  de  transformer.  On  leur  dit  :  «  Moder¬ 
nisez  vos  hôtels  et  vos  établissements  et  les  malades 


afflueront  ».  Mais,  'comment  voulez-vous  com¬ 
mencer  de  pareils  travaux  puisque,  les  malades, 
li’affluant  pas,  des  ressources  par  trop  précaires 
empêchent  la  transformation . . .  '  Or  faire  de  la  pu¬ 
blicité  pour  ces  stations,  avarit  leur  transformation, 
est  un  véritable  leurre,  une  réclame  à  rebours.  Il 
nous  faut  une  politique  thermale  et  climatique  ;  il 
nous  afut  un  Office  thermal  et  climatique  qui,  cha¬ 
que  fois  que  celà  sera  possible  (et  cela  le  sera  le  plus 
souvént)  vienne  apec  l’Office  national  du  tourisme, 
cpnjuguer  ses  efforts.  La  France  (et  nos  Pyrénées  en 
particulier)  ont  des  richesses  sans  nombre  :  il  n’est 
que  de  savoir  les  mettre  en  valeur. 

Leur  action  est  véritablement  élective  à  Usson, 
Carcanières  et  Escouloubre  sur  les  pyodermites,  les 
dermatoses  irritables  et  non  irritables,  les  toxidermies 
Les  divers  types  de  séborrhée,  certaines  affections 
rhumatismales  sont  également  justiciables  de  ces 
eaux. 

Mont-Louis  constitue  l’une  des  stations elimati- 
ques  qui,  dans  l’avenir,  devra  être  l’une  des  plus  fré¬ 
quentées  de  France.  Qu’attend  l’Etat  pour  laisser 
aux  volontés  agissantes  la  possibilité  d’agir.  Pour¬ 
quoi,  suivant  la  suggestion  de  M.  Combéléran,nepas 
permettre  à  la  Chambre  d’industrie  climatique  de 
cette  ville,  au  Syndicat  d’initiative,  de  s’occuper  de 
l’aménagement  de  l’ancienne  citadelle  pour  les  colo¬ 
nies  de  vacances,  pour  des  villégiaturants  qui  pour¬ 
raient  à  des  conditions  des  plus  favorables  faire  à 
Mont-Louis,  un  séjour  des  plus  profitables  ;  M,le 
professeur  Baylac,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Tou¬ 
louse,  que  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d’interro¬ 
ger  à  ce  sujet,  est  tout  à  fait  de  cet  avis.  Climat  mé¬ 
diterranéen  en  haute  altitude,  vaste  superficie  fa¬ 
cile  à  aménager  en  solarium,  ravitaillement  des  plus 
commodes,  transformation  d’espaces  libres  en  jar¬ 
dins  potagers  ou  en  jardins  d’agrément  Utilisatiou 
peu  onéreuse  de  dortoirs,  de  chambres  particulières, 
de  salles  d’isolement  (dans  le  cas  d’une  contagion  pos¬ 
sible),  d’une  salle  de  chirurgie  d’urgence.  De  superte 
locaux  n’attendent  que  leurs  hôtes  !  Je  suis  d’aulaal 
plus  heureux  de  donner  l’opinion  du  professeur  Bay- 
lac  que  celui-ci  est  président  de  la  commission  adiai 
nistrative  des  hospices  de  Toulouse  :'il  est  doue 
particulièrement  compétent  dans  cet  ordre  d’idées, 

Tout  auprès  de  Mont-Louis  est  Font-Romo, 
Tout  a  été  dit  sur  ce  site  dominant  la  Cerdagneel 
sur  ses  indications  de  haute  altitude  :  1.800  mètres,. 

Une  clinique  médico-chirurgicale  s’est  constite 
auprès  du  grand  hôtel  et,  à  20  minutes  detrajetb 
sanatorium  d’Odeillo,  étage  ses  admirables  terrasses, 
pouvant  rivaliser  avec  n’importe  quel  établissemenl 
similaire  de  la  Suisse.  Ce  sanatorium  est  réserré 
aux  affections  chirurgicales  des  Pupilles  delaNatiea 
et  cela  est  justice.  Mais  comment’  les  Offices  dépar¬ 
tementaux  ignorent-ils  encore  l’erdstence  d’Odeillo  I 
. . .  Super-Bolquère  va  ouvrir  ses  channantés  vite 
Qui  osera  prétendre  que  le  climatisme,  n’est  ps 
organisé  en  France  ? 

Qui  oserait  le  prétendre  quand,  à  côté  de  Foal- 
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Bomeu,  Super-Bolquère,  Odeillo,  se  trouvent  les 
Escaldes  ? 

A  1.350  mètres  d’altitude,  dans  une  atmosphère 
qui  emprunte  au  voisinage  de  la  Méditerranée  sa 
douceur  et  sa  constance,  adossée  à  une  forêt  de  pins, 
se  nichent  les  Escaldes  :  sanatorium  incomparable 
pour  les  blessés  du  poumon . 

Le  docteur  Hervé,  l’animateur  de  cette  vieille 
station  thermale,  a  d’abord  fait  les  honneurs  de  son 
établissement  dont  le  hall  spacieux,  les  chambres 
du  dernier  confort  —  eau  courante  et  salle  de  bains 
—  le  splendide  panorama,  les  galeries  d’héliothéra¬ 
pie  à  actinisme  ultra-puissant,  le  parc  naturel  et 
accidenté  sillonné  de  ruisseaux  clairs  et  frais,  enfin  la 
(uxueuse  piscine  alimentée  par  la  source  Colomer 
r41‘>  sulfurée-sodique  et  radio-active)  firent  l’admi- 
lation  des  visiteurs. 

Puis  pn  passa  dans  la  salle  de  théâtre,  où  le  docteur 
Hervé  et  ses  assistants  exposèrent  les  qualités  spé¬ 
ciales  de  la  station  pour  les  tuberculeux  pulmonaires 
jît  osseux,  et  leurs  indications  selon  les  modalités 
et  les  divers  stades  de  l’affection  et  l’on  admira  les 
photos,  les  radios  dues  à  l’un  des  assistants,  le 
docteur  Legourd,  où  sont  exposés  les  méthodes  et 
les  résultats  des  Escaldes. 

Enfin,  tous  furent  invités  à  prendre  place  à  table, 
au  milieu  des  pensionnaires,  à  un  fin  et  délicieux  dé¬ 
jeuner  où  coüla  surtout  un  vin  d’Anjou,  délicat  sou¬ 
venir  familial. 

Au  dessert,  le  professeur  Pierry  venait  à  peine  de 
recueillir'  les  approbations  unanimes  pour  son  toast 
enthousiaste  de  remerciements  que  l’on  annonçait 
l’arrivée  de  la  caravane  de  Toulouse. 

Réunis  dans  le  hall  de  l’établissement.  Toulousains 
et  Lyonnais  fraternisèrent  alors  le  verre  en  main 
dans  un  instant  inoubliable. 

Dans  un  toast  vibrant,  le  docteur  Hervé  félicita 
tes  maîtres  de  Lyon  et  ceux  de  Toulouse  de  leur  ini¬ 
tiative. 

«  C’est  en  faisant  mieux  connaître  à  la  nouvelle 
«  génération  médicale,  les  innombrables  et  merveil- 
«  leuses  ressources  climatiques  de  la  France  que 
«  l’enseignement  hydrologique  des  Facultés  contri- 
«. huera  au  développement  et  à  l’amélioration  de 
«  notre  réseau  thermal  ét  climatique  et  apportera 
«  son  obole  à  la  reconstitution  de  la  richesse  fran- 
«  çaise  ». 

D’émouvantes  improvisations  des  professeurs 
Pierry  et  Serr  redirent  la  joie  de  cette  réunion  for¬ 
tuite  sous  le  toit  de  la  station  climatique,  une  des 
plus  élevées  et  des  plus  ensoleillées  de  France  ! 
Puis  des  groupes  sympathiques  se  lient,  des  amis  se 
retrouvent  et  tout  à  coup  se  déroulent,  joyeuses,,  des 
farandoles,  et  retentit  le  chœur  traditionnel,  des 
Toulousains  : 

«  Que  quanté,  que  quanté,  quanté  pas  per  you  !  » 

Hélàs  1  trop  vite  l’heure  de  la  dislocation  a  sonné 
et  à '5  heures  du  soir,  les  Lyonnais  remontent  dans 
l’autocar  pour  aller  coucher  à  Ax. 

De  nouveau  l’établissement  fut  parcouru  par  les 


Toulousains  qui  entendirent  les  conférences  expli¬ 
catives  sur  les  résultats  obtenus  par  le  groupement 
médical  des  deux  établissements  :  La  Motte-Beuvron 
et  Les  Pins  et  particulièrement  les  professeurs  Baylac, 
Dieulafé,  Miginiac  exprimèrent  leur  enthousiasme 
sur  les  résùltats  constatés  et  dus  à  la  cure  solaire 

Enfin  à  8  heures,  la  sonnerie  règlementaire  du  gong 
réunissait  dans  la  salle  à  manger  tous  les  invités  pour 
un  dîner  somptueux  et  joyeux  dont  ils  garderont  le 
souvenir.  Au  champagne,  de  nombreux  toasts  pro¬ 
fessoraux  réclamés  sur  le  rythme  et  les  paroles  tra¬ 
ditionnels  et  récompensés  par  les  bans  d’usage,  ne 
manquèrent  pas  de  souligner  l’exemple  d’énergie 
offert  à  notre  jeunesse  médicale  par  les  efforts  du 
docteur  Hervé  qui, en  25  ans  de  volonté  persévérante, 
a  réussi  à  créer  et  à  développer  deux  œuvres  sana¬ 
toriales  complètes  de  plaine  et  de  montagne. 

La  soirée  se  termina  gaiement  au  salon  et  sur  la 
terrasse  fleurie  par  un  concert  et  des  danses  qu’il 
fallut  interrompre  brusquement  à  minuit. 

Et  peu  à  peu,  clôturant  cette  merveilleuse  journée 
médicale,  le  calme  des  nuits  d’été  pyrénéennes  en¬ 
veloppa  les  Escaldes  de  son  doux  et  moelleux  man¬ 
teau  et  apporta  à  chacun,  pensionnaires  et  visiteurs, 
un  repos  bien  gagné. 


Les  Lyonnais  avaient  commencé  par  Amélie-les- 
Bains,  qui,  hiver  comme  été,  reçoit  les  malades 
frappés  dans  leurs  voies  respiratoires.  La  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  dans  ses  formes  torpides,  est  une  des 
principales  indications  d’Amélie.  Notez  les  rhuma¬ 
tismes  et  les  dermatoses  surtout  chez  les  lymphati¬ 
ques  et  vous  aurez  tout  ce  qui  concerne  les  appli¬ 
cations  de  ces  eaux  sulfurées.  L’action  climatique 
d’Amélie-les-Bains  est  connue  de  tous.  C’est  à  juste 
titre  qu’elle  a  été  dénommée  «  la  petite  Provence  ». 

La  Preste  voit  sa  station  tout  entière  constituée 
par  l’établissement  thermal  et  ses  dépendances.  Eaux 
alcalines  sulfureuses  dégénérées  sont  employées, 
avec  un  très  grand  succès,  dans  les  maladies  des  voies 
urinaires  des  deux  sexes,  son  indication  dominante 
étant  le  catarrhe  des  voies  urinaires. 

Le  Verîîet  est  à  5  k.  de  Villefranche-de-Gonflans. 
Station  à  la  fois  thermale  et  climatique  située  dans 
un  site  enchanteur.  L’hiver,  en  particulier,  est  la 
grande  saison^du  Vernet  et  là  les  débilités  bronchi¬ 
ques  peuvent  recevoir  le  traitement  dont  ils  ont 
besoin  tandis  que  les  douloureux  articulaires  y  cons¬ 
tateront  l’apaisement  à  leurs  douleurs.  Molitg  pro¬ 
pice  aux  affections  de  la  peau  et  des  muqueuses, 
Thuès  et  son  fleuve  d’eau  thermale  remarquable  par 
son  abondance  en  barégine  mériteraient  aussi  un 
long  développement  ...  Le  Crédit  thermal  français 
aura  de  nombreuses  stations  à  mettre  en  valeur.  La 
France  est  trop  riche  ;  la  mariée  est  sans  doute  trop 
belle  ... 

Les  Lyonnais  brûlèrent  Mont-Louis  où  les  Toulou¬ 
sains  avaient  déjeuné.  Jonction  aux  Escaldes.  Tan- 
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dis  que  les  Toulousains  avaient,  ainsi  atteint  leur 
terminus  et  rentraient  le  lendemain  par  Carcassonne, 
les  professeurs  et  élèves  de  Lyon  gagnaient  Ax  de 
toute  la  vitesse  des  merveilleux  cars  de  la  Compagnie 
du  Midi  et  traversaient  le  col  de  Puymaurin. 

La  ville  d’Ax,  son  corps  médical,  le  syndicat  d’ini¬ 
tiative,  les  sociétés  thermales  de  cette  belle  ville 
attendaient  leurs  visiteurs.  Après  une  excellente  nuit, 
(elle  était  bien  nécessaire  après  cette  formidable  ran¬ 
donnée)  le  corps  médical  de  la  station  nous  fit  tou¬ 
cher  du  doigt  les  richesses  de  la  station.  On  salua, 
en  passant,  le  Bain-des-Ladres  qui  date  de  Saint- 
Louis  et  où  les  Croisés,  retour  de  Terre-Sainte,  ve¬ 
naient  guérir  et  dermatoses  et  rhumatismes.  Depuis 
Saint-Louis  un  certain  progrès  a  été  réalisé  et  trois 
établissements  offrent  aux  malades  le  confort  de  leur 
organisation.  Ax  est  encore  une  de  ces  villes  des  Py¬ 
rénées  où  la  transformation  des  établissements  ther¬ 
maux  se  pousse  aussi  activement  que  les  conditions 
économiques  le  permettent.  Encore  ici  un  fleuvg 
d’eau  allant  de  22  à  78  degrés  !  Toutes  les  indications 
des  sulfurées  se  trouvent  à  Ax  :  rhumatisants,  rhu¬ 
matisants  goutteux,  catarrhe  des  voies  respiratoires, 
les  séquelles  des  otites  traitées  par  les  vapeurs  sul¬ 
furées  ! 

De  là,  l’heure  pressant,  on  part  pour  Ussat,  aux 
eaux  qui  devraient  être  spécialisées  pour  le  traite¬ 
ment  du  goitre  exophtalmique.  Pourquoi  chercher 
autre  chose  quand  on  a  la  bonne  fortune  de  voir  les 
malades  atteints  de  cette  grave  affection  si  bien 
améliorés  dans  cette  station  ! 

Luchon  attendait  nos  voyageurs  qui  y  devaient 
se  reposer.  Se  reposer,  est  vouloir  faire  injure  à. la 
jeunesse.  Après  une  gracieuse  réception  dans  la 
grande  salle  des  fêtes  du  Casino  municipal  où  la  Ville 
de  Luchon,  dans  la  personne  de  ses  édiles,  souhaita 
la  bienvenue  à  la  belle  caravane,  un  concert  fut  offert 
à  nos  amis  et  une  soirée  dansante  se  continua  fort 
avant  dans  la  nuit.  Mais'le  lendemain  on  reprit  le 
travail.  Le  directeur  technique  des  thermes  eut  le 
grand  honneur  de  recevoir  pour  la  première  fois  à 
Luchon  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

Après  avoir  évoqué  les  grands  noms  des  savants 
qui  non  seulement  honorent  cette  grande  faculté 
mais  encore  illustrent-,  à  tant  de  titres,  la  médecine 
française  tout  entière,  le  D^  Molinéry  rappela  les 
travaux  sur  la  radioactivité  des  eaux  minérales 
récemment  entrepris  par  M.  le  professeur  Pierry  et 
son  chef  de  laboratoire,  le  D'  Milhaud. 

Utilisant  le  beau  plan  en  relief  des  galeries  de  cap¬ 
tage,  chef  d’œuvre  de  l’ingénieur  François  de  Neuf- 
château  et  du  géographe  Lézat,  les  visiteurs  purent 
se  rendre  compte  de  la  variété,  de  la  richesse  des 
eaux  deLuchon.  Fixes,  blanchissantes,  hyposulfltées, 
radioactives  sulfurées,  radioactives  pures  ...  M. 
Pierry  put  dire  dans  son  discours  que  «  Luchon  était 
à  la  fois  la  cité  du  soufre  et  la  cité  du  radium  ».  Sous 


la  conduite  des  médecins  de  la  station,  les  divers 
services  techniques  lurent  visités  et  la  restauratm 
«  fastueuse  »  des  thermes  (ce  sont  les  propres  mots 
de  nos  visiteurs)  fut  très  remarquée.  Il  était  en  outre 
réservé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  d’inau¬ 
gurer  la  nouvelle  buvette  du  Pré  où  coulent  les  trois 
sources  sulfureuses  fortes,  mésothermale,  thermaleet 
hyperthermale  et  aussi  la  source  radioactive  ferru¬ 
gineuse  de  Moureu  et  Lepape.  La  visite  des  galeries 
de  captage,  qui  ont  plus  de  1 .000  mètres  de  dévelop¬ 
pement  et  dont  la  température  de  l’atmosphère 
varie  de  20  à  52  degrés  ;  dont  60  griffons  émaillent 
le  terrain  ;  dont  les  schistes  alternent  avec  les  gra¬ 
nits  si  bien  étudiés  par  le  très  regretté  Bardet)  par 
MM.  Lepape,  Bertrand  et  l’abbé  Mailhet,  l’an  dernier, 
et  encore  par  M.  le  professeur  Desgrez  et  son  agrégé 
M.  Biery,  de  Paris,  retinrent  toute  l’attention  des 
visiteurs  Lyonnais.  Aussi,  le  soir,  quand  M.  le  prof 
Pierry  à  Superbagnères,  fit  la  synthèse  de  son  voyage, 
ne  put-il  s’empêcher  de  dire  que  la  nécessité  d’ua 
vaste  émanotorium  sulfuré  radioactif  s’imposait 
à  Luchon  et  qu’aucune  station  ne  présentait  des 
conditions  hydro thermales  et  géologiques  aussi  par¬ 
ticulièrement  favorables.  Pour  Luchon  cela  sera  un 
souvenir  inoubliable  que  d’avoir  reçu  les  représen¬ 
tants,  si  autorisés,  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon. 

Le  départ  s’effectua  avec  un  arrêt  à  St-Bertrand- 
de-Comminges  (il  faut  bien  mêler  l’agréable  à  l’utile) 
et  par  Barbazan  aux  eaux  sulfatées  calciques  que  les 
rénaux  et  les  intestinaux  absorbent  de  façon  si  pro¬ 
fitable. 

On  nous  permettra  de  remercier  ici,  tout  d’abord 
M.  le  professeur  Serr,  notre  ancien  camarade  d’in¬ 
ternat,  qui  avait  bien  voulu  nous  adresser  pour  ce 
voyage  la  plus  aimable  des  invitations  et  en  même 
temps  M.  le  professeur  agrégé  Pierry  qui  m’a  fait 
partager  son  car  des  Escaldes  à  Luchon.  Tout  te 
que  j’ai  appris  de  ces  deux  maîtres  dans  des  conver¬ 
sations  particulières  sèra  un  jour  mis  en  œuvre.  Il 
n’est  pas  paradoxal  de  prétendre  que  les  V.  E.  M, 
apprennent  davantage  aux  stations  que  les  stations 
n’apprennent  aux  V.  E.  M. 

Tous  nos  confrères  ont  rivalisé  de  science,  de 
courtoisie,  d’amabilité  :  Cannaby,  Roché,  Danjou, 
Dupuy,  Bouchère,  Courrent,  Hervé,  Gomma,  Bons- 
quet,  Nicot,  Gesua,  Baqué,  Cazal-Gamelsy,  de  Beau- 
champ,  Legourd,  Cappelle,  Garrive,  et  si  j’en  oublie 
qu’ils  m’excusent  . . .  nous  ont  fait  avec  le  plusgrand 
charme  les  honneurs  de  leurs  nymphes  et  na-ïades 
(voir  Landouzy).  De  savantes  doctoresses,  de  juvé¬ 
niles  étudiantes  donnaient  une  note  très  particulière 
à  nos  caravanes  :  des  femmes  et  des  fleurs,  celles-ci 
cueillies  sur  nos  montagnes  que  celles-là  visitaient! 
quel  harmonieux  ensemble  et  quel  gracieux  spectacle! 
Et  avec  elles,  combien  la  science  est  plus  facile. 

Molinékï. 
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UNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  FRANCE 

(Siège  social  :  25,  rue  Louis-le-Grand,  Paris,  2®) 


Assistance  médicale 


Notre  secrétaire  général  me  demande  de  vou¬ 
loir  bien  rapporter  cette  année  encore  la  question 
d’A.  M.  G.  devant  l’Assemblée  générale. 

Ci-après  un  questionnaire  pour  nos  confrè¬ 
res, qui  sont  priés  de  vouloir  bien  le  remplir  dès 
que  possilble  et  me  le  retourner  sans  retard,  car 
cette  étude  doit  paraître  dans  un  prochain  nu¬ 
méro  du  Médecin  Syndicaliste  et  j’ai  besoin  des 
documents  sans  délai. 

■  Nos  confrères  voudront  bien  me  communiquer 
les  modifications  intervenues  dans  le  service  de 
l’Assistance  depuis  un  an  et  me  faire  connaître 
les  demandes  en  instance  auprès  des  Conseils  gé¬ 
néraux. 

Il  est  de  toute  urgence  que  les  Syndicats  tas¬ 
sent  l’effort  nécessaire  pour  améliorer  les  iiono- 
raires  des  Services  publics,  sinon  leur  position 
en  face  d’une  organisatioir  d’assurauce-maladie 
sera  précaire. 

D’autre  part,  nombreux  sont  les  médecins  cqui 
demandent  la  suppression  des  catégories  :  or, 
l’A.  M,  G.  renferme  trop  de  catégories  et  le  tra¬ 
vail  d’ensemble  que  je  compte  présenter  aidera  à 
réclamer  les  conditions  de  travail  des  départe¬ 
ments  les  plus  favorisés. 

La  question  de  la  demi-assistance  étant  fré¬ 
quemment  à  l’ordre  du  jour  du  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique  retiendra  particulière¬ 
ment  l’attention. 

D”  Rinuy. 

Assistance  médicale  gratuite  en  1925. 

Date  : 

CmcuLAinE  53 
Annexe.  Questionnaire. 

Département  de . 

Syndicat  de . . 

Nom  et  adresse  du  correspondant . 

1“  Votre  règlement  d’A.  M.  G.  a-t-il  subi  dos  mo 
dilications  depuis  le  mois  de  juin  1924  ? 

Depuis  quelle  date  ? 

2“  S’il  n’y  a  aucune  modification  in  turvenue ,  prière 
de  me  retourner  le  questioimaire  joint  avec  la  men¬ 
tion-:  «  pas  de  changement  ». 

3»  Si  te  règlement  a  été  modifié  ou  s’il  doit  l’être 
prochainement,  prière  de  m’envoyer  votre  nouveau 
règlement  et  de  répondre  aux  questions  ci-après 
dans  l'es  divers  chapitres  suivants  : 


gratuite  en  i  925. 

A.  —  Libre  choix  (si  vous  ne  l’aviez  pas) 

■  Est-il  absolu  ou  restreint  ? 

B.  —  Honoraires  des  médecins  : 

aBciA.'!)!  nouveau 

Augmentation  des  prix  des  con¬ 
sultations. 

»  visites  simples 
»  »  de  nuit 

»  -,  »  urgentes 

,  »  »  du  dimanche. 

G.  —  Indemnité  Idlométriqae  ; 

Est-elle  majorée  ?  (kilomètre  effec¬ 
tivement  parcouru  c’est-à-dire  à 
l’aller  et  au  retour  et  non  kilomètre 
de  distance). 

*  Est-il  tenu  compte  ou  non  de  la  visite  en 
passant  ? 

D.  —  Abonnement  (si  vous  avez  l’abonnement; 

est-ce  un  abonnement  par  inscrit  ou'  par  tête  d’ha¬ 
bitant  7  . 

A-t-il  été  modifié  ?  Dans  quel  sens  ? 

A  combien  revient  environ  l’acte  médical  ? 
Quel  est  le  prix  des  inscriptions  d’urgence  ? 

E.  —  Forfait.  Le  définir  ? 

Y  a-t-il  des  circonscriptions  ? 

A  combien  revient  environ  l’acte  médical  ? 
A-t-il  été  modifié  depuis  un  an.  De  combien 
est-il  •  augmenté  ? 

F.  —  Le  tarif  chirurgical.  Est-il  amélioré  ? 

Augmentation  des  cas  prévus^  ? 

Les  prix  sont-ils  changés  ?  Pourcentage  de 
l’augmentation  ? 

Envoyer  le  tarif  chirurgical  s’il  est  de  date  ré¬ 
cente. 

G.  —  Les  accouchements  sont-ils  mieux  payés  ? 

Indiquer  les  anciens  prix  et  lés  nouveaux  : 
Pour  les  accouchements  simples  et  dys¬ 
tociques  ? 

H.  —  La  Commission  de  contrôle  a-t-elîe  été  re¬ 
maniée  ? 

Le  Syndicat  y  a-t-il  une  place  prépondérante  ? 

Y  a-t-il  un  contrôle  réel  ? 

Y  a-t-il  un  contrôle  sur  place  ? 
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I.  —  Demi-assistance  (Très  important). 

Depuis  quelle  date  est-elle  pratiquée  dans 
votre  département  ? 

En  quoi  consiste-t-elle  ? 

Frais  médicaux  seuls  ? 

Frais  de  pharmacie  seuls  ? 

En  êtes-vous  satisfaits  ? 

Votre  Syndicat  l’a-t-il  acceptée  ? 

Est-elle  pratiquée  sur  une  grande  échelle  ? 
Est-elle  employée  pour  hospitaliser  les  demi- 
nécessiteux  ? 

Y  a-t-il  des  abus,  notamment  pour  les  opéra¬ 
tions  chirurgicales  ? 

J.  —  Les  services  autonomes  du  département  (Art. 
35). 

Ont-ils  été  changés  ? 

Ont-ils  le  libre  choix  ? 

Les  villes  qui  bénéficiaient  de  l’art.  35  sont- 
elles  rentrées  dans  le  règlement  dépar¬ 
temental  ? 


Critiques  des  services  autonomes,  tels  qu’ils 
fonctionnent  ?  ’  - 

K.  —  Pharmacie.  —  Quelles  sont  les  spécialités 
que  vous  voudriez  introduire  dans  la  nomenclature 
des  médicaments  autorisés  ? 

4°  Vos  observations  sur  les  changements  inter¬ 
venus  dans  le  domaine  de  l’A.  M.  G.  depuis  un  an, 

Critiques  de  votre  service  d’A.  M.  G.  de  la  part; 
1°  Des  indigents  ? 

2°  Des  médecins  ?  ■ 

3“  De  l’administration  ? 

5°  Prière  de  m’envoyer  tout  ce  qui  a  été  publié 
depuis  un  an  sur  l’A.  M.  G.  de  votre  département, 
soit  dans  la  Presse  locale  soit  dans  la  Presse  médicale. 

Docteur  Rinuy. 

Renvoyer  le  présent  questionnaire  signé  et  daté 
au'^Dr  Rinuy,  à  Flesselles  (Somme). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


—  Fédération  des  anciens  externes  des  hôpitaux.  —  La 
F.  A.  E.  a  reçu  la  note  sulvaiite  du  Ministre  de  l’Hy¬ 
giène  ; 

«Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur  un 
certain  nombre  de  revendications  formées  par  la  Fédé¬ 
ration  des  Externes  et  Anciens  Externes  des  Hôpitaux, 
et  me  demander  notamment  : 

1»  De  considérer  comme  donnant  droit  aux  soins  gra¬ 
tuits  ,  les  accidents  et  maladies  professionnelles  dont  les 
membres  du  corps  médical  ont  parfois  à  souffrir  ; 

2»  De  tenir  compte,  au  point  de  vue  du  Service  mili¬ 
taire,  des  services  hospitaliers  des  Externes. 

Sur  le  premier  point,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  sa¬ 
voir  que,  par  une  circulaire  en  date  du  17  octobre  1923, 
j’ai  invité  les  préfets  à  recommander  aux  Commissions 
administratives  des  hôpitaux  de  tenir  compte  du  vœu 
exprimé  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  Publi¬ 
que  et  ainsi  conçu  : 

«  Qu’en  sus  de  la  rémunération  pécuniaire  qui  leur  est 
«  attribuée,  les  médecins,  chirurgiens,  spécialistes,  fa 
«  diographes,  internes,  externes,  pharmaciens  et  sages 
«  femmes  reçoivent  de  l’hôpital  les  soins,  médicaments 
«  et,  s’il  y  a  lieu,  l’hospitalisation,  en  cas  de  maladie  ou 
«  d’accident  survenu  à  l’occasion  de  leurs  fonctions  hos- 
«  pitalières.  » 

Quant  au  Service  militaire  des  externes,  la  question 
concernant  plus  particulièrement  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre,  je  ne  puis  que  vous  engager  à  la  lui  soumettre  di¬ 
rectement,, mais  je  m’empresse  d’ajouter  que,  par  cour¬ 
rier  de  ce  jour,je  la  signale  à  sa  bienveillante  attention.» 

Le  ministre  :  Justin  Godard. 

—  Association  des  Anciens  Eiéves  de  l’Institut  d’hy¬ 
giène  de  l’Université  de  Paris.  —  Les  anciens  éièves  di- 
piômés  de  l’Institut  d’hygiène  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  réunis  le  2  juillet  à  l’Institut  d’hygiène,  ont  dé¬ 
cidé  de  fonder  une  Association  qui  a  pris  pour  titre  : 
«  Association  des  Anciens  Elèves  de  l’Institut  d’hygiène 
de  l’Université  de  Paris  *. 


Cette  Association  a  pour  but  :  de  maintenir  et  dois- 
serrer  les  liens  d’amicale  camaraderie  qui  se  sont  établis 
pendant  la  période  des  cours  et  d’opérer  la  fusion  moiale 
des  promotions  successives  ;  de  permettre  à  ses  meii- 
bres  de  se  tenir  au  courant  des  progrès  réalisés  en  hy¬ 
giène  et  de  collaborer  à  l’amélioration  des  techniques  sa¬ 
nitaires  par  la  communication  de  leurs  travaux  et  l'é 
change  de  leurs  idées.  Le  Recteur  de  l’Université  è 
Paris,  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  etleDiredeu 
de  l’Institut  d’hygiène,  le  professeur  Léon  Bernard, onl 
bien  voulu  accorder  leur  haut  patronage  à  l'Associa¬ 
tion. 

Ont  été  élus  membres  du  bureau  pour  1925-1926:1(5 
docteurs  Bonnet,  Almazan,  Markakis,  Mazères,  Guy. 

—  Douzième  Congrès  annuel  d’hygiène.  Paris,  Imlitii 
Pasteur,  les  19,  20,  21,  22  et  23  octobre  1925.  -  U 
Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  otn- 
nise  cette  année  comme  les  années  précédentes  ii 
Congrès  d’hygiène. 

Ce  Congrès  s’ouvrira  sous  la  Présidence  eilectivedi 
M.  le  Ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène  ;  11  tlendn 
séance  les  mardi  20,  mercredi  21,  jeudi  22,  vendredi!! 
octobre  1925,  à  Paris,  dans  le  Grand  Amphithéâtre* 
l’Institut  Pasteur,  sous  la  présidence  de  M.  le  D' Fai¬ 
vre,  Inspecteur  général  honoraire  des  Services  adml* 
tratifs,  président  de  la  Société  pour  1925. 

Les  personnes  qui  désirent  assister  au  Congrès  sodI 
priées  de  s’inscrire  dès  que  possible  en  dérivant  i  U 
Bossus,  agent  de  la  Société,  142,  boulevard  du  Mont¬ 
parnasse,  Paris  (XIV').  Elles  recevront  une  carie  * 
congressiste. 

L’inscription  est  gratuite  pour  MM.  les  Memhres* 
la  Société  de  Médecine  publique.  Les  congressistes  (i 
ne  font  pas  partie  de  la  Société  auront  à  verser  un  dioll 
d’inscription  dont  le  montant  sera  fixé  dans  le  pt 
gramme  définitif  ;  ils  recevront  en  échange  le  numéroip» 
la  Revue  d'hygiène  consacrera  spécialement  aux  complu 
rendus  du  Congrès  et  que  les  membres  de  la  Société  * 


6-ix  — 25 


LJE  CONCOURS  MÉDICAL 


2089 


médecine  publique  continueront  à  recevoir  gratuitement. 

La  veille  de  l’ouverture  du  Congrès  (lundi  19  octobre 
1925)  aura  lieu  à  l’Inslitul  Pasteur  la  réunion  des  mem- 
ires  de  l’Association  amicale  des  médecins  hygiénistes 
français. 

Âla  demande  des  membres  du  XI"  Congrès  d’hygiène, 
les  questions  suivantes  ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour 
et  seront  discutées  :  1"  La  syphilis  est-elle  en  voie  de  ré¬ 
gression  ?  preuves  ;  documenis:  —  Rapporteur  :  M.  le 
professeur  Pautrier,  professeur  de  clinique  dermato¬ 
logique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg  ;  2» 
standardisation  des  méthodes  d’analyse  bactériologique  des 
taui.  -  Rapporteur  :  M.  le  D"  Rochaix,  professeur 
agrégé  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  ; 
3"  épidémiologie  de  la  fièvre  ondulante  ;  distribution  géo¬ 
graphique  ;  prophylaxie.  Rapporteurs  :  la  fièvre  ondu¬ 
lante  (spécialement  en  tant  que  maladie  exotique)  :  M. 
le  D'  Burnet,  sous- directeur  de  l’Institut  Pasteur  de 
Tunisie.  La  fièvre  ondulante  en  France  :  MM.  les  doc¬ 
teurs  Aublant,  inspecteur  principal  des  Services  d’hy¬ 
giène,  Dubois,  inspecteur  des  Services  vétérinaires  et 
Lisbonne,  professeur  de  bactériologie  à  la  Faculté  de 
Montpellier. 

Une  revue  générale  des  questions  d’hygiène  étudiées 
pendant  les  années  1924-1925  sera  faite  par  ;  1"  M.  le  D" 
Dujarric  de  la  Riviere,  chef  de  laboratoire  à  l’Insti¬ 
tut  Pasteur,  auditeur  au  Conseil  supérieur  d’hygiène  : 
hqgiéne  expérimentale.  Recherches  de  laboratoire  ;  2“  MM. 
les  docteurs  Ott  et  Briau,  auditeurs  au  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  :  hygiène  générale  et  sociale  ;  3“  M.  le  D' 
Dequidt,  inspecteur  général,  ancien  chef  du  Service 
central  du  Contrôle  et  de  l’Inspection  générale  au  Minis¬ 
tère  du  Travail  et  de  l’hygiène  :  législation  sanitaire. 

Des  visites  seront  organisées.  Des  films  scientifiques 
(nouveaux  films  hollandais)  seront  projetés. 

-  II"  Congrès  annuel  de  stomatologie.  Rapports 
annoncés.  —  Le  II"  Congrès  annuel  de  stomatologie 
qui  se  tiendra  du  19  au  24  octobre  1925,  à  Paris,  dans  les 
locaux  de  la  Faculté  de  Médecine  et  de  l’Ecole  fran¬ 
çaise  de  stomatologie,  a  mis  à  son  ordre  du  jour  plu¬ 
sieurs  questions  : 

Les  réactions  sinusales  dans  les  affections  orbito- 
oculaires  d’origine  dentaire  (MM.  Worms  et  Bercher). 
Les  moyens  de  contention  des  appareils  complets  du 
haut  et  du  bas  (MM.  Guily  et  Lhirondel).  Les  pyor- 
rhées,  leurs  traitements  (MM.  Rousseau-Decelle,  Fichot, 
Monnier,  Béliard,  Baume). 

-La  natalité  en  France  pendant  l’année  1924.  —  Il 
y  a  eu,  en  France,  en  1924,  752 . 101  naissances  d’enfants 
vivants  et  679.885  décès,  l’excédent  des  naissances  sur 
ies  décès  s’élevant  seulement  à' 72.216. 

Départements  ayant  donné  un  excédent  de  naissan¬ 
ces  assez  important  : 


Pas-de-Calais .  14.323 

Nord .  13.999 

Moselle .  6.770 

Finistère . ; .  5 . 568 

Bas-Rhin .  4.073 

Morbihan .  4.033 

Seine .  3.773 

Le  Nord  de  la  France,  la  Bretagne  et  l’Alsace-Lor¬ 
raine  restent  les  centres  des  familles  nombreuses.  Le 


Sud-Ouest  continue  à  se  dépeupler. 

-  Ün  hôpital  pour  les  réformés.  —  Le  Conseil  municipal 
de  Paris  vient  d’accorder  à  l’Association  générale  des 
mutilés  de  guerre  la  propriété  gratuite  d’un  terrain  de 
4.000  mètres  pris  sur  l’emplacement  du  Bastion  30 
en  vue  de  la  construction  d’un  hôpital  de  réformés. 

-  Clinique  médicale  propédeutique  (hôpital  de  la  Cha¬ 
rité.  47,  rue  Jacob).  —  Cours  de  révision  d’une  semaine 


(26  au  31  octobre  1925),  sur  les  acquisitions  médicales 
pratiques  de  l’année  en  pathologie  interne  sous  la  direc¬ 
tion  du  professeur  Emile  Sergent,  et  du  D"  Camille 
Lian,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  avec  la  collabora¬ 
tion  de  MM.  Abrami,  Aubertin,  Chabrol,  Debré,  Du- 
voir,  Farey,  Harvier,  Pruvost,  Tinel,  agrégés,  médecins 
des  hôpitaux  ;  Blechmann,  Fernet,  Gaston  Ehirand, 
Henri  Durand,  anciens  Internes  des  hôpitaux. 

Dans  ce  cours  annuel,  qui  aura  lieu, en  1925, du  26  au 
31  octobre,  sont  exposéès,dans  une  série  de  conférences 
cliniques  et  de  démonstrations  pratique.s,les  principales 
notions  nouvelles  cliniques  et  thérapeutiques  de  l’année 
en  pathologie  interne.  Le  professeur  Sergent  fera  la 
leçon  d’ouverture. 

Programme  du  cours  :  chaque  matin  dans  un  hôpital 
différent,  9  h.  1  /2  à  midi  :  présentation  et  examen  de 
malades,  démonstrations  pratiques.  —  L’après-midi 
à  l’hôpital  de  la  Charité  :  3  h.  à  4  h.,  démonstrations  et 
exercices  pratiques  dans  le  laboratoire  ou  le  service  du 
professeur  Sergent  :  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  et  5  h.  1  /2  à 
6  h.  1  /2,  conférences  cliniques  à  l’amphithéâtre  Potain. 

—  Seuls  sont  admis  aux  examens  de  malades,  aux  dé¬ 
monstrations  et  exercices  pratiques  (9  h.  1  /2  à  midi 
5  h.  à  4  h.),  les  auditeurs  ayant  versé  un  droit  d’inscrip¬ 
tion  de  150  fr.  —  S’inscrire  au  SecrétaMat  de  la  Faculté 
(guichet  n»  3,  lundi,  mercredi,  vendredi  de  15  à  17  heu-  * 
res)  ou  auprès  du  D'  Lian.  —  Les  conférences  cliniques 
(4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2)  sont  ouvertes 
gratuitement  à  tous  les  docteurs  et  étudiants  en  méde¬ 
cine. 

—  Le  Congrès  de  chirurgie.—  Le  XXXIV"  Congrès  de 
l’Association  française  de  chirurgie  aura  lieu  à  Paris, 
du  5  au  10  octobre  1925,  sous  la  présidence  de  M.  Léon 
Bérard,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Lyon. 

Les  questions  suivantes  ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour 
du  congrès. 

1“  Résultats  éloignés  des  différentes  méthodes  de 
traitement  du  cancer  du  rectum  :  Rapporteurs  :  MM. 
Gaudier  (de  Lille)  et  Anselme  Schwartz  (de  Paris). 

2“  Traitement  de  la  tuberculose  du  genou,  à  partir 
de  l’adolescence  (quinze  ans)  :  rapporteurs  :  MM.  Fre- 
det.  (de  Paris)  et  Yignard  (de  Lyon). 

3“  De  l’appareillage  actuel  des  fractures  de  l’humérus 
et  du  fémur  :  rapporteurs  :  MM.  Guyot  (de  Bordeaux)  et 
Rouvillois  (Armée). 

Extrait  du  règlement.  —  Les  chirurgiens  qui  désirent 
faire  partie  de  l’Association  doivent  envoyer  au  secré¬ 
taire  général,  12,  rue  de  Seine,  une  demande  signée  par 
deux  membres  de  l’Association.  Ces  parrains  doivent 
être  des  chirurgiens  habitant  la  même  ville  ou  la  même'' 
région  que  le  candidat,  ou,  à  leur  défaut,  ses  anciens 
chefs  de  service. 

—  XXV"  Congrès  français  d’urologie.  —  Le  XXV« 
Congrès  de  l’Association  française  d’urologie  s’ouvrira  à 
Paris,  à  la  Faculté  de  médecine,  le  mardi  6  octobre  1925, 
sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  Gayet  (de  Lyon). 

La  question  suivante  a  été  mise  à  l’ordre  du  jour  :  La 
dérivation  des  urines  au-dessus  de  la  vessie.  Rappor¬ 
teur,  M.  Papin  (de  Paris). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  O.  Pasteau, 
secrétaire  général,  13,  avenue  de  Ylllars,  Paris,  Vil". 

—  Congrès  roumain  d’oto-rhino-laryngologle.  —  Le 
lY"  Congrès  roumain' d’oto-rhino-laryngologie  aura  lieu 
à  Bucarest  le  25  et  le  26  octobre  1925,  dans  le  grand  am¬ 
phithéâtre  de  l’hôpital  Coltea,  sous  la  présidence  du  D" 
AL  Costiniu. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien . 

—  La  conférence  de  la  syphilis  héréditaire  organisée 
par  la  Ligue  Nationale  française  contre  le  péril  véné 
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rien,  se  réunira  à  la  Faculté  de  Médeoine  de  Paris, 
amphithéâtre  Vulpian,  le  lundi  5  octobre  1(125,  à  10  h. 
sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  Jeanselme. 

L’ordre  du  jour  de  la  conférence  comprend  les  ques¬ 
tions  suivantes  :  1“  la  syphilis  héréditaire  larvée  (rap¬ 
ports,  de  MM.  Leredde,  Lesné,  Devraigne  et  Carie)  ; 
2"  traitement  de  la  syphilis  héréditaire  du  nourrisson 
et  de  la  première  enfance  (rapports  de  MM.  Marcel 
Pinard,  Lemaire  et  Péhu)  :  traitement  préventif  de 

l’hérédo-syphilis  (rapports  de  MM.  Milian,  I.évy-Solal, 
Spillmann  et  Petges). 

I.a  cotisation  donnant  droit  à  la  publication  des  rap- 
Ijorts  et  du  compte  rendu  des  travaux  de  la  conférence 
est  de  40  fr.  Les  adhésions  doivent  être  adressées  au  Di¬ 
recteur  général  de  la  Ligue,  M.  Sieard  de  Plauzoles,  44, 
rue  de  Lisbonne,  Paris. 

Un  banquet  réunira  les  membres  de  la  conférence  et 
les  amis  de  la  l.igue,  le  mardi  6  octobre,  à  20  h.,  au  Palais 
d’Orsay. 

Lundi  5  octobre.  M.  Puig  :  Stomatites  non  spécifiques 

—  Mardi  6  octobre  :  M.  Raison  :  Glossites.  —  Mercredi  7 
octobre.  M.  Raison  :  Nos  connaissances  actùelles  sur  la 
pyorrhée.—  Jeudi  8  octobre.  M.  Merville  :  Affections  des 
glandes  salivaires.  —  Vendredi  9  octobre.  M.  Merviiie  : 
Syphilis  des  maxillaires.  —  Samedi  10  octobre.  M.  Rai¬ 
son  :  Accidents  de  dentition. 

Lundi  12  octobre.  M.  Bercher  :  Tumeurs  d’origine 
dentaire.  —  Mardi  13  octobre.  M.  Ruppe  ;  Tumeurs  d’o¬ 
rigine  non  dentaire.  —  Mercredi  14  octobre.  Mlle  Léage  : 
Notions  de  radiographie.  —  Vendredi  16  octobre.  M. 
Bercher  :  Anesthésies  locale,  régionale  et  tronculaire. 

—  Samedi  17  octobre  .  M.  Lacronique  :  Indications  et 
technique  du  curetage  péri-apical. 

Ces  conférences  seront  précédées  chaque  jour  de  dé¬ 
monstrations  cliniques  et  techniques. 

S’inscrire  auprès  de  M.  Merville,  consultation  de  sto^ 
luatologie  de  l’Hôtel-Dieu.  Droit  d’inscription  ;  50  fr. 

—  Mission  scientifique  en  Russie  soviétique.  —  Le 
D'  Georges  Portrnanii,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux,  qui  déjà  l’an  dernier  fit  une 
importante  visite  aux  universités  américaines,  vient 
de  rentrer  de  Moscou  et  de  Leningrad  où  il  s’était  rendu, 
chargé  de  mission  scientifique  par  le  gouvernement 
français. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon  (Clinique  de  chirurgie 
infantile  et  arlhopédie  (prof.  :  M.  Nové-Josseraxd). 
Cours  de  perfectionnemenl  1925).  —  Un  cours  de  per¬ 
fectionnement  aura  lieu  du  2  au  15  novembre  1925, 
sous  la  direction  de  M.  le  prof.  Nové-Josserand,  avec 
le  concours  do  M.  le  prof,  agrégé  I-aroyenne  et  de  MM. 
les  D"^»  André  Rendu,  Lucien  Michel  et  Marcel  Chas- 
sard,  attachés  à  la  clinique. 

Il  sera  essentièllement  pratique  et  comprendra  des 
leçons,  des  démonstrations  de  radiographies  et  d’appa¬ 
reils  et  des  examens  cliniques. 

Les  horaires  seront  combinés  de  façon  à  permettre 
aux  auditeurs  qui  ne  s’intéressent  qu’à  la  pédiatrie 
de  suivre  le  cours  de  perfectionnement  de  la  clinique 
médicale  infantile,  qui  aura  lieu  à  la  même  époque. 

Programme  :  1“  Leçons  et  démonstrations,  tous  les 
jours,  à  4  h.  1  ,/2,  à  la  clinique  chirurgicale  infantile.  — 


I.undi  2  novembre  :  Traitement  de  la  tuberculose  ché 
rurgicale  en  général,  des  abcès  froids  et  des  adénites 
tuberculeuses.  —  Mardi  3  novembre  :  Formes  anatomo¬ 
cliniques  et  traitement  du  mal  de  Pott  .  ^  Mercredi  4 
novembre  :  Formes  anatomo-cliniques  et  traitement  de 
la  coxalgie.  —  Jeudi  5  novembre  :  Formes  anatomo- 
cliniciues  des  tuberculoses  du  genou  et  du  pied,-.  Ven¬ 
dredi  6  novembre  :  I.es  fractures  du  coude  chez  l’en¬ 
fant.  —  Samedi  7  novembre  :  I.es  fractures  de  l’humé¬ 
rus  et  de  l’avant-bras  .  — .  Lundi  9  novembre  !  Les  frac¬ 
tures  du  fémur  et  de  la  jambe.  —  Mardi  10  novembre; 
Traitement  de  la  paralysie  infantile.  —  Jeudi  12  no¬ 
vembre  :  Traitement  du  pied  bot  congénital  .  —  Ven¬ 
dredi  13  novembre  :  Formes  anatomo-cliniques  et  trai¬ 
tement  de  la  scoliose.  —  Samedi  14  no  vembre  ;  La  luxa¬ 
tion  congénitale  de  la  hanche.  Diagnostic  et  traitement, 

2“  Les  examens  cliniques  auront  lieu  :  à  la  clinique 
chirurgicale  infantile  les  mardi,  jeudi  et  samedi  à  9  li,, 

1/2: 

Les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  à  la  même  heure, 
les  auditeurs  pourront  se  rendre  sojt  à  la  clinique  mé- 
cale  infantile  de  M.  le  prof.  Mouriquand,  soit  dans  le 
service  de  chirurgie  orthopédique  des  adultes  de  M. 
Laroyenne,  à  l'Hôtel-Dieu. 

Un  certificat  d’assiduité  sera  délivré  à  la  fin  du  cours. 
Le  droit  d’inscription  est  de  150  francs  pour  le  cours  de 
chirurgie  infantile  et  d’orthopédie,  et  de  200  fiancspour 
les  deux  cours  de  chirurgie  et  -de  médecine  infantilçs. 
Les  inscriptions  seront  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  quai  Claude-Bernard,  jusqu’au  25 
octobre  1925.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  inscriptions 
n’atteindrait  pas  le  chiffre  de  10,  le  cours  pourrait  être 
remis  à  une  date  ultérieure  et  les  intéressés  seraient 
prévenus  en  temps  utile. 

—  A  la  mémoire  du  professeur  Ed,  Weill.  -  Pour 
honorer  la  mémoire  du  professeur  Edmond  fVeill,  de 
Lyon,  le  pédiatre  bien  connu,  récemment  décédé,  un 
comité  s’est  réuni  visant  à  créer  une  F ondidion  Ed.W'eill. 
Celle-ci  aura  pour  but  d’aider  les  travailleurs  qui  pour¬ 
suivent  des  travaux  de  médecine  et  d’hygiène  infan¬ 
tiles. 

On  affectera  une  partie  de  la  souscription  à  la  frappe 
d’une  médaille  qui  sera  placée  à  la  Clinique  médicale 
infautiie  de  la  Faculté  de  Lyon.  Une  réduction  de  cette 
médaille  sera  offerte  aux  souscripteurs  ayant  versé  une 
cotisation  de  80  fr.,  mais  le  Comité  recevra  avec  recon¬ 
naissance  toutes  sommes,  mêmes  les  plus  modestes. 

Trésorier  du  Comité  :  M.  iJufourt,  5,  rue  Servient, 
Lyon. 

-Institut  départemental  des  sourds-muets  d Asnières, 
—  A  partir  du  1“^  octobre  1925,  les  enfants  sourds- 
muets  de  nationalité  française  dont  les  parents  sont 
domiciliés  hors  du  département  de  la  Seine  pourront 
être  admis  à  l’Institut  départemental  des  sourds-muets 
d’Asnières,  dans  la  proportion  du  quart  des  vacances 
existant  à  ia  section  des  sourds-muets,  moyennant  le 
paiement  intégral  du  prix  de  ia  pension  et  du  prix  du 
trousseau,  soit  3.500  francs  pour  la  pension  et  500  fr, 
pour  le  trousseau  (Décision  du  Conseil  générai  de  la 
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civil  de  l’arrondissement  où  s’est  produit  l’acci¬ 
dent,  une  déclaration  de  son  intention  de  de¬ 
mander  la  révision.  Le  Président,  saisi  par  cette 
déclaration,  convoquera  les  parties  en  concilia¬ 
tion.  Faute  de  conciliation,  l’affaire  sera  ren¬ 
voyée  devant  le  Tribunal.  Pour  toute  la  procé¬ 
dure,  l’ouvrier  bénéficiera  de  plein  droit  de  l’assis¬ 
tance  judiciaire. 

I  La  décharge  donnée  par  l’ouvrier  à  l’assu¬ 
rance  au  moment  de  la  cessation  du  paiement 
^u  demi-salaire,  en  quelques  termes  qu’elle  soit 
conçue;  ne  peut  avoir  pour  effet  de  lui  faire  perdre 
ses  droits  à  la  révision,  car  il  n’est  pas  permis 
aux  parties,  en  matière  d’accidents  du  travail, 
de^déroger  par  des  conventions  particulières 
aux’obligations  imposées  par  la  loi.  Une  conven- 
tion'aux  termes  de  laquelle  l’ouvrier  s’engage¬ 
rait’ à  ne'pas  demander  la  révision  devrait  être 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 


1922.  —  Révision  de  pension  militaire. 

Un  de  mes  clients,  pensionné  de  guerre  à  20  % 

définitif  le  fut  pour  induration  sommet  pulmonaire, 
ceci  à  sa  dernière  visite  remontant  déjà  à  2  ans. 

La  première  expertise  relative  à  sa  visite  de  début 
portait  11  séquelles  d’intoxication  par  gaz  »  et  c’est  ^ 
celte  affection  dont  un  réveil  avec  chronicité  très 


nette,  nécessite  actuellement  mes  soins  qui  m’incite 
à  vous  de  mander  : 

1°  Si  ce  fait  du  réveil  de  l’affection  gaz  ne  suffit 
pas  à  motiver  l’envoi  du  sujet  devant  un  centre  de 
réforme  ? 

2°  Si  des  instructions  récentes  n’ont  pas  été  don¬ 
nées  pour  accùeillir  plus  favorablement  que  par  le 
passé  les  démarches  de  ce  genre  émanant  de  gazés. 

3°  Si  l’état  de  ce  sujet  (trachéite,  oppression, 
sueurs,  dyspnée  d’effort  et  emphysème)  ne  vous 
paraît  pas  appeler  une  gratification  supérieure  à 
20%.. 

D'G. 

Réponse. 

Si  la  pension  d’invalidité  de  20  %  attribuée 
à  votre  client  n’est  pas  définitive,  celui-ci,  n’ayant 
pas  été  visité  depiris  deux  ans,  ne  tardera  pas 
à  l’être  de  nouveau.  Cependant,  il  peut  hâter 
l’époque  de  cette  visite  en  demandant  aussitôt 
au  médecin-chef  du  centre  de  réforme  dont  il 
dépend  à  être  visité  pour  aggravation,  et  pour 
obtention,  le  cas.  échéant,  du  bénéfice  du  décret 
du  8  août  1924  (100  %,.sous  certaines  conditions, 
aux  tuberculeux  pulmonaires). 

Si  cette  pension  est  définitive,  mêmes  démar¬ 
ches,  afin  d’obtenir  une  révision  de  pension  pour 
aggravation  et  bénéfice  du  décret  du  8  août 
1924. 
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1867.  —  ï’atcntcen  cas  de  clianf/ement 
de  domicile. 

.T usqu’au  1®''  mai  1 925  j’exerçais  dans  un  immeuble 
situé  également  à  M.  que  je  louais  2.Ü00  francs 
par  an.  A  partir  du  1®''  mai  j’ai  déménagé  et  à  l’adres¬ 
se  ci-dessus  je  ne  paye  plus  que  1 .500  francs.  Or,  je 
viens  de  recevoir  mes  feuilles  d’imposition  et  je 
constate  que  je  suis  imposé  sur  2.000  francs  pour 
toute  l’année  (je  dois  reconnaître  que  je  n’ai  pas 
prévenu  le  contrôleur  delà  diminution  de  mon  loyer). 

1®  Puis-je  espérer  une  réduction  si  je  réclame  ; 

2°  Ou  bien  la  patente  est-elle  basée  sur  le  loyer  au 
1®''  janvier  de  l’année  ; 

3°  Dans  le  cas  contraire,  où  mon  loyer  viendrait 
à  augmenter  en  cours  d’aunées,  le  fisc  me  réclaïUe- 
rait-il  une  augmentation  pour  les  mois  à  loyer  ma¬ 
joré  ? 

4°  Que  dois-je  faire  pour  être  imposé  sur  1.500 
ft'ancs  l’année  prochaine  ? 

R. 

Réponse 

La  patente  est  établie  d’après  les  faits  exis¬ 
tants  au  premier  janvier  de  l’année  de  l’imposi¬ 
tion.  C’est  donc  le  loyer  payé  pour  l’immeuble 
occupé  au  premier  janvier  de  l’année  1925  qui 
doit  être  retenu  pour  le  calcul  du  droit  propor¬ 
tionnel,  sans  qu’aucune  réduction  puisse  être 
obtenue  en  raison  de  la  diminution  du  loyer  en 
cours  d’année. 


Cependant,  s’il  y  avait  eu  transfert  dans  un 
local  d’une  valeur  locative  supérieure,  Un  dtolt 
supplémentaire  de  patente  serait  légalement 
exigible. 

informez  le  contrôleur  des  Contributions  dl‘ 
rectes  du  taux  de  votre  nouveau  loyer,  cat,  potif 
1926,  vous  devez  être  imposé  sur  une  valeUf 
locative  de  1.500  francs.  Sinon,  voUs  deVfleÉ 
présenter  une  réclamation  au  préfet. 

A.  Martinoï, 
Conseiller,  fiscal. 


Applicâ.iion  du  Tarif  Breton. 

1 

19418.  —  Déplacement  pour  plaie  «le  main 
ou  analogie. 

Un  ouvrier  a  une  plaie  de  la  main  gauche  paratcl- 
deut.  L’ayant  soigné  à  son  domicile  distant  de  5  km. 
j’ai  compté  par  visite,  8  +  10  fr.,  soit  18  fr. 

L’assurance  réduit  à  7  fr;  estimant  sans  doute  que 
le  blessé  aurait  dû  se  déplacer  et  non  pas  moi. 

Sur  la  question  de  principe,  il  n’y  a  pas  doute  :  le 
blessé  doit  se  déplacer  autant  que  faire  se  peut, 
pourvu  que  son  état  ne  risque  aucune  aggravation, 
Mais  dans  là  pratique,  voici  dans  quelle  situation  se 
trouvent  les  médecins  de  ma  région  exerçant  dans 
des  communes  très  étendues,  à  population  très 
clairsemée.  Il  n’est  pas  rare  d’avoir, un  client  à  5, 8, 
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10  km,  du  domicile  du  médecin,  dans  la  même  com¬ 
mune,  Ce  client,  devra-t-il  faire  10, 16,  20  km.  pour 
venir  se  faire  panser  chaïque  fois  ?  Oui,  avec  l’inter¬ 
prétation  de  la  Cie.  Mais  croyez-vous  vraiment,  que 
ce  blessé,  qui  s’en  moque,  puisqu’il  ne  paye  pas,  lient 
à  bouffer  des  kilomètres  pour  l’unique  résultat  de 
procurer  des  économies  à  la  Cie  d’assurances  ?  Et, 
s’il  refuse  de  se  déplacer,  qui  écopera  ?  Encore  le 
médecin  ?  Qüe  convient-il  de  faire  dans  un  cas  comme 
celui  que  je  vous  expose  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

11  n’y  a  aucun  doute  sur  la  question  de  prin¬ 
cipe,  dites-vous.  En  effet,  l’article  premier  est 
formel  :  la  visite  à  domicile  n’a  lieu  que  pour 
I  le  blessé  qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consul¬ 
tation  sans  inconvénient  pour  sa  santé  ».  Et,  de 
cela,  le  blessé  ne  peut  «  s’en  moquer  parce  qu’il 
ne  paye  pas  »,  attendu  que  le  patron  (ou  assu¬ 
reur  substitué)  ne  payera  le  médecin  que  «  jüs~ 
(jU’ù  concurrence  d’un  tarifa  etc. . .  »  (Voir  arti¬ 
cle  4  de  la  loi  du  9  avril  1898)  lequel  tarif  est 
notre  tarif  Breton.  Or,  dans  votre  cas,  le  patron 
n’ayant  pas  à  payer  le  déplacement  du  médecin, 

11  ne  reste  plus  qu’à  le  faire  payer  par  le  blessé,  à 
moins  qüe  celui-ci  ne  se  rende  au  cabinet  du 
médecin. 

Conclusion.  —  Dans  une  plaie  de  main,  ou 
toute  autre  analogue,  ou  bien  vous,  médecin 


traitant,  faites  venir  le  blessé  à  votre  consulta¬ 
tion,  ou  bien  faites-lui  payer  {lui  cl  non  son 
patron)  le  déplacement  qu’il  aura  exigé  de  Vous. 
Tout  ceci,  naturellement,  lorsqu’il  n’j'  a  pas  de 
complication  fébrile,  à  la  suite  de  laquelle  le 
blessé  ne  pourrait  se  déplacer.  F.  D. 

II 

1967.  —  Bi’ùlm'cs  superficielles  étendues. 

j’ai  soigné  du  10  aü  21  mai  un  ouvrier  boulanger 
atteint  d’une  brûlure  du  et  dü  2°  degré  étendue 
à  la  face  (paupières,  nez.  Joues,  menton,  front,  oreib 
les)  ;  le  Cou  (moitié  antérieure)  ;  poitrine  (toute  la 
partie  située  âü-dessus  d’une  ligne  passant  à  un 
travers  de  doigt  au-dessus  des  seins,  et  même  quel¬ 
ques  plaques  plus  bas)  ;  les  deux  membres  supérieurs 
(les  trois  segments  étant  largement  touchés) .  Le 
premier  pansement  m’a  pris  plus  d’une  heure  et 
demie.  Je  l’ai  tarifé  à  100  fr.  (je  suis  en  1''®  catégorie). 

Heureusement  pour  le  blessé,  les  brûlures  très 
enflammées  les  premiers  jours,  étalent  en  général 
superficielles  (il  s’agissait  d’un  retour  de  flamme)  ; 
elles  ont  régressé  rapidement.  Au  2®  pansement,  bien 
que  l’étendue  ait  encore  dépassé  celle  de  deux  mem¬ 
bres,  j’ai  tarifé  75  fr.  ;  le  3®,  50  fr.  ;  le  4®,  15  fr.  ; 
Enfin,  le  21  mai  j’ai  revu  le  blessé,  il  était  à  peu  près 
guéri,  son  patron  le  réclamait,  je  lüi  al  laissé  repren- 
j  dre  son  travail,  et  j’ai  compté  une  simple  consulta¬ 
tion  à  8  fr.  Le  total  de  ma  note  d’honoraires  s’éle¬ 
vait  donc  à  253  francs. 


Nouüeûu  traitement  absolument  inoïïensiTûe  /'épilepsie 

Pa«  de  troubles  gastriquès  Pas  d’accidents  cutanés^ 

Aucune  dépression  physique  ni  intêllectuelie. 

Il  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  dï  L.  PACHâUT 

00  délivre  en  tubes  de  1  Br.»  2  srr,,  3  srr.,  4  gr.,  6  gr.  et  Ô  gr. 

Àu  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  dO  l'eau  lô  oontenu  d'un  tube.  On  absorbera 
la 'solution  ainsi  laite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  prélérenoe  au  début  des  repas  ou  liisn 
é'uae  lagon  diSérente,  suivant  prescription. 

On  «  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Poldstique  perdent  rapidement  une 
partie  de  Itw  aotioité  et  que  le  Tartrate  Borico^Potassique  qu’eilée  contiennent  subit  des 
altiralions plus  ou  moins  profondes.  H  est  donc  eatrêmernent  important  qu'elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  d  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solution  lé  mdiiii  pour  la 
tournée,  an  eohappe  ainsi  complètement  aux  Inconvénients  signalés  plus  haut. 

DOSB  Moyenne  ;  4  b  5  gr.  par  Jour.  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’âge. 

^hormaole  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  PABIS,  et  toutes  Phartnactes,  ' 
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Après  divers  pourparlers,  voici  la  dernière  lettre 
de  l’assurance  ; 

.  «  En  ce  qui  concerne  celle  relative  aux  honoraires, 
nous  sommes  dans  l’obligation  de  maintenir  notre 
manière  de  voir.  Nous  ne  discutons  pas  l’applica¬ 
tion  du  tarif  mais,  l’opportunité  des  soins  donnés. 

Nous  ne  doutons  nullement  de  la  bonne  foi  de  ce 
médecin  et  nous  lui  donnons  raison  de  réclamer  ce 
qui  lui  est  dû,  mais  de  notre  côté  nous  ne  pouvons 
payer  ce  que  nous  ne  devons  pas  (!!?).  Or,  notre 
Conseil  médical  estime  qu’il  y  a  exagération  dans  les 
pansements.  Le  docteur  nous  a  marqué  100  fr.  de 
pansements  comme  s’il  s’agissait  d’une  vaste  brû¬ 
lure,  alors  que  le  blessé  a  été  seulement  échaudé 
ainsi  que  le  prouve  la  durée  très  courte  de  l’incapa¬ 
cité. 

La  Compagnie  nous  autorise  à  régler  cette  note 
à  200  fr.,  somme  qui  lui  paraît  équitable  pour  un 
accident  qui  n’a  duré  que  dix  jours. 

Veuillez  me  faire  savoir  si  vous  acceptez  ce  règle¬ 
ment,  et  dès  réception  de  votre  réponse  nous  vous 
adresserons  un  chèque  de  pareille  somme. 

D>-  J. 

Réponse. 

La  Compagnie,,  pour  réduire  le  prix  du  pre¬ 
mier  pansement,  et  bien  que  ce  soit  là  un  cas 
manifeste  de  «  vaste  brûlure  »  se  base  sur  la 
superficialité  des  brûlures.  Ce  n’est  nullement 
une  raison,  attendu  que  le  tarif  des  pansements 


de  brûlures  est  basé  non  sur  la  profondeur,  mais 
sur  l’étendue,  la  profondeur  n’entre  en  compte 
que  pour  la  durée  de  la  brûlure  et  par  suite  pour 
le  nombre  des  pansements  ;  en  un  mot,  sur  la 
quantité  de  ceux-ci  et  non  sur  leur  qualité  tari- 
fable,  si  je  puis  dire.  Ces  brûlures  étaient  super¬ 
ficielles,  c’est  entendu,  mais  c’est  précisément 
pour  celp  que,  dès  le  deuxième  pansement,  vous 
diminuiez  votre  tarification  «  au  fur  et  à  mesure 
des  progrès  de  la  cicatrisation»,  comme  il  est 
dit  dans  l’arrêté  ministériel  du  28-6-21. 

Conclusion.  —  Je  ne  puis  que  vous  conseiller 
de  ne  pas  accepter  la  moindre  diminution  à 
votre  note,  qui  me  paraît  équitable. 

F.  D, 

III 

1971.  —  Séances  de  diathermie,  lumière, 
etc. 

Un  régisseur  m’est  adressé  par  un  confrère  de 
médecine  générale  pour  névrite  rebelle  suite  d’une 
luxation  de  l’épaule.  Je  fais  à  ce  blessé  quelques 
séances  de  diathermie,  puis  des  séances  comprenant 
chacune  un  bain  de  lumière  de  20  minutes  environ 
suivi  d’une  application  de  courant  continu  ;  c’est-à- 
dire  que  je  lui  ai  appliqué  le  traitement  que  je  fais 
maintenant  à  tous  les  malades  dans  son  cas  et  au¬ 
quel  je  me  suis  arrêté  après  de  longues  expériences, 
Le  blessé  guérit  complètement.  Envoi  de  ma  note 
ainsi  rédigée  : 


fLASULFÜLÈr 
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ULCèRE  oa  CESTOMAG, 
ou  OUODÉNUm. 
HYPERCHUORHYORIE. 

AÉROPHAGIE. 
DOULEURS  &  SPASMES 
OASTRIÇUES» 
DIARRHÉES 
AIGUES  &  CH  RONIÇUES. 


La  Boite  :  ô  Fp“ 
assurant 
au  minimum 
dixjoura  de  iFaiteinent 


Dose  Moyenne: 
20Cr?(un  Mcheli 
par  jour  en  une  ou 
^  plusieurs  fois. 


REMPLACE  AVANTAGEUSEMENT 
LES  SELS  DE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS: 
nÊMËS  INDICATIONS 
MÊMES  DOSES 
MÊME  MODE  0' EMPLOI, 
AUSSI  EFFICACE 


JAMAIS  TOXIQUE 
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8  séances  de  diathermie  à  30  fr.  ;  • 

'3  séances  de  lumière  et  électrothérapie  à  20  fr.  ; 
Là-dessus  un  «  confrère  »  attaché  à  rétablisse¬ 
ment  me  répond  «  que  je  fais  une  légère  erreur  d’in¬ 
terprétation  du  tarif  Breton  »  et  il  m’offre  généreu¬ 
sement  par  séance,  quelle  qu’elle  soit,  11  fr.  25  + 
20%  =  13,50, 

Je  lui  ai  répondu  en  le  remerciant  et  en  lui  faisant 
remarquer  : 

l»  Tout  d’abord  qu’il  n’est  pas  prouvé  qu’un 
régisseur  rentre  forcément  dans-  la  catégorie  des 
travailleurs  couverts  par  la  loi  de  98  même  étendue 
à  la  culture  et  qu’il  pourrait  y  avoir  là  sujet  à  dis¬ 
cussion. 

2“  Que  la  diathermie  qu’il  a  l’air  d’ignorer  même 
de  nom  ne  figure  pas  au  tarif  Breton  ;  que  malgré 
cela  toutes  les  autres  Compagnies  auxquelles  j’ai 
affaire  l’acceptent,  comprenant  que  c’est  là  un  trai¬ 
tement  qui  les  avantage  en  réduisant  le  temps  d’in¬ 
capacité  de  leurs  blessés  ;  que  le  prix  - du  Syndicat 
des  électro-radiologues  est  de  50  fr.  la  séance  ;  que 
j’ai  proposé  pour  les  iriutilés  celui  de  30  fr.  qui  a  été 
accepté,  qu’enfin,  toutes  les  Compagnies  d’assu¬ 
rance,  sauf  celle-ci,  me  règlent  les  séances  à  ce  prix. 

3“  Que  chaque  séance  portée  :  lumière  électrothé¬ 
rapie,  comprend  :  un  bain  de  lumière  et  une  séance 
de  courant  et  qu’elle  devrait  donc  être  payée  : 
13,50  -|-  13,50  =  27  fr.,  mais  que  j’avais  l’habitude 
de  taire  pour  des  séances  de  ce  genre-  le  prix  global 
de  20  fr.  que  les  assurances  me  payent  toujours  sans 
observation. 


Je  n’ai  pas  reçu  d,e  réponse.  Avant  de  m’adresser 
à  mon  blessé  directement,  je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  me  donner  votre  opinion,  par  lettre,  si  ce 
n’est  pas  abuser  de  votre  complaisance. 

D--  C.' 

Réponse. 

1°  Voir  l’arrêté  du  24  décembre  1924,  qui  mo¬ 
difie  l’article  26  du  tarif  Breton  (radiologie  et 
électrologie).  Vous  trouverez  au  paragraphe  VI 
trois  réponses  concernant  l’objet  de  votre  lettre  : 

a)  Le  traitement  électrique  est  tarifé,  par 
séance,  à  12  francs  (en  première  catégorie)  ; 

b)  Le  traitement  par  air  chaud,  lumière,  etc., 
est  tarifé  15  francs  ; 

c)  Les  honoraires  ci-dessus  (ceux  du  tarif  Bre¬ 
ton)  sont  des  paragraphes  1  à  VI,  majorés  de 
20  %. 

2°  Quant  à  la  question  d’un  k  régisseur  »  non 
couvert  par  la  loi  de  98  étendue  à  la  culture,  il 
pourrait  peut-être  y  avoir  lieu  à  discussion,  mais 
je  crains  fort  que  le  tribunal  n’admette  pas 
cette  thèse. 

F.  D. 

Application  du  Tarif  Maginot 

2070.  —  Soins  donnés  dans  un  hôpital 
public. 

Une  commission  tripartite  de  contrôle  a-t-elle  le 
droit  de  refuser  à  un  chirurgien  attitré  d’un  hôpital 
les  honoraires  des  opérations  faites  dans  son  service 


PROSTHEIMASE 

GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  n  FER  et  «e  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux,  ®n  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vlntt  gouttes  de  Prosthénaea  contiennent  un  centigramms  de  fer  et  mg  millig^ammm  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  le.®  enfants  ;  dix  à  cy^arante  gouttes  pour  las  adultes. 


EMons  et  littérature  :  laboratoire  galbrun,  8  et  10,  me  âu  FetiUMuau.  H 


R  Gi  Seins  30.804, 


I^lSFEXJrS 


(Demi-balloon)  SUPERFLEX  715  x  100  se  montant  sans  aucm 
changement  sur  la  roue  normale 
650  X  65  —  700  X  80. 

(Balloon)  SUPERFLEX  800  x  130  se  montant  sans  aucun  changemeat 
sur  la  roue  normale  710x90 (quan 
la  carrosserie  le  permet). 

PRIX  SPÉCIAUX  POUR  MESSIEURS  LES  MEMBRES 
DU  CORPS  MEDICAL 

Société  Française  Pirelli.  03,  Avenue  des  Oliamps-Elysées,  PARIS 
Téléphone  :  Elysées  65-72.  _ 
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aux  pensionnés  de  guerre  en  se  basant  sur  l’article 
66dudécretdu  22  octobre  1922. 

L’article  66  me  semble  surtout  viser  les  frais  de 
séjour  des  mutilés  dans  les  hôpitaux  et  il  est  muet 
sur  la  question  des  honoraires  au  chirurgien.  En  tout 
cas  le  fameux  «  tout  compris  »  du  tarif  Breton  ne 
s’y  trouve  pas. 

Pour  préciser  la  question,  voici  quelques  rensei¬ 
gnements  complémentaires.  Al’hôpital  en  question, 
le  chirurgien  chef  a  une  indemnité  par  an  de 
1500  francs  pour  les  soins  aux  bénéficiaires  de  l’A. 
M.6.  Les  malades  payants  admis  dans  les  salles  com¬ 
munes,  ou  dans  des  chambres  particulières  d’un  tarit 
plus  élevé,  honorent  directement  le  chirurgien.  Les 
bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  de  1919  sont 
admis  dans  les  salles  communes  aux  frais  de  l’Etat. 
Pour  avoir  une  chambre  particulière,  ils  payent  à 
leur  Irais  un  supplément. 

Dr  P. 

Réponse. 

Un  médecin,  ni  un  chirurgien,  pour  soins 
donnés  aux  bénéficiaires  de  l’article  64,  ne  peu¬ 
vent  réclamer  d’autres  honoraires  que  ceux 
qu’ils  touchent  pour  les  bénéficiaires  de  l’A.M.G., 
auxquels  les  premiers  sont  assimilés,  d’après  le 
texte  même  de  l’article  66  du  décret. 

■  Il  y  est  dit,  en  effet,  en  parlant  des  frais  de 
séjour,  de  traitement  et  à’  intervention,  que  le 
tarif  à  adopter  est  «...  dans  les  salles  civiles,  le 


tarif,  spécial  aux  malades  traités  au  compte  du 
département  et  des  communes  »,  autrement 
dit  aux  indigents  relevant  de  l’A.M.G. 

F.  D. 
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20  août 

Enseignement  de  la  médecine. 

Arrêté  du  3  août  1925  relatif  à  l’agrégation  des 
facultés  de  médecine  et  des  facultés  mixtes  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie. 

Les  articles  4,  13  et  15  de  l’arrêté  du  14  mar  s 
1924  sont  modifiés  et  complétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  4.  —  Les  candidats  sont  répartis  entre 
les  divisions  et  sections  suivantes  : 

division.  —  Morphologie. 

Section  A.  —  Anatomie  :  une  composition 
sur  une  cquestion  d’anatomie  macroscopique  et 
une  compositio.n  sur  une  question  d’anatomie 
microscopique  et  d’organogénèse. 


Section  C  bis.  —  Bactériologie  :  une  compo¬ 
sition  sur  une  question  de  pathologie  infectieuse 
ou  épidémiologie  et  une  composition  sur  une 
question  de  microbiologie. 


g  Gynécotogie — Dermatologie  m 
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2®  division.  —  Morphologie. 


Arl.  12.  —  Les  catégories  de  la  deuxième 
épreuve  sont  au  nombre  de  vingt-deux,  savoir  : 


3“  Bactériologie  :  B®  division,  section  G,  sec¬ 
tion  G  bis.  —  3®  division. 

Il®  Anatomie  pathologique  :  B®  ■  division, 
section  A.  —  3®  division. 

12®  Hygiène  :  1>^®  division,  section  G,  section 
G  bis.  —  3®  division. 

Art.  13.  —  La  deuxième  épreuve  comprend  : 

A.  —  La  remise  d’un  travail,  etc.  (sans  chan¬ 
gement). 

B.  —  Une  leçon  de  trois  quarts  d’heure,  etc. 
(sans  changement). 

G.  —  Dans  les  catégories  suivantes,  une 
épreuve  pratique  déterminée  par  le  jury  : 

1®  Anatomie  ;. 

2°  Histologie  ; 

3®  Bactériologie  ; 

4®  Histoire  naturelle  médicale  et  parasito¬ 
logie  ; 

5®  Physiologie  ; 

6®  Ghimie  médicale  ; 

7®  Physique  médicale  ; 

8®  Pharmacologie  et  matière  médicale  ; 

9°  Pathologie  expérimentale  ; 

11®  Anatomie  pathologique  ; 

.12®  Hygiène  ; 


13®  Médecine  légale  ; 

21®  Histoire  naturelle  pharmaceutique  ; 

22®  Pharmacie. 

Dans  les  catégories  ci-après,  une  épreuve  cli¬ 
nique  déterminée  par  le  jury  ; 

10®  Médecine  ; 

14®  Neurologie  et  psychiatrie  ; 

15°  Dermatologie  et  syphiligraphie  ; 

16®  Ghirurgie  générale  ; 

17®  Ophtalmologie  ; 

18°  Oto-rhino-laryngologie  ; 

19®  Urologie  ; 

20°  Obstétrique. 

Les  médecins,  médecins  accoucheurs  ou  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  des  villes  sièges  d’une 
faculté  de  médecine  ou  d’une  faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie,  seront  dispensés  de 
l’épreuve  clinique  dans  les  catégories  suivantes; 

10°  Médecine  ; 

16®  Ghirurgie  générale  ; 

19°  Urologie  ;  , 

20,®  Obstétrique. 

Seront  dispensés  de  l’épreuve  clinique  dans 
les  catégories  17®  ophtalmologie  et  18®  oto- 
rhino-laryngologie,  les  médecins  des  hôpitaux 
des  villes  sièges  de  facultés  qui,  pour  être  nom¬ 
més  à  ces  emplois,  auront  subi  un  concours 
spécial  d’ophtalmologie  ou  d’oto-rhino-laryn¬ 
gologie. 

Art.  15.  —  Ghacune  des  parties  de  la  deuxième 
épreuve  est  notée  de  0  à  20. 
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Pour  être  déclarés  admis,  les  candidats  qui 
auront  subi  l’épreuve  clinique  ou  pratique  doi¬ 
vent  avoir  obtenu  un  total  de  points  au  moins 
égal  à  45  ;  les  candidats  qui  sont  dispensés  de 
cette  épreuve,  un  total  au  moins  égal  à  30. 

L’épreuve  clinique  ou  pratique  est  subie  la 
première.  Il  faut  avoir  obtenu  à  cette  épreuve 
la  note  15  pour  être  admis  à  subir  les  deux  au¬ 
tres  parties  de  la  deuxième  épreuve. 

Brevet  d’infirmiers  et  d’infirmières 

Age  minimum  des  candidats  et  candidates  à 
l'amen  d’Etat  d’infirmiers  et  d’infirmières. 

Par  arrêté  en  date  du  14  août  1925,  le  minis¬ 
tre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
de  la  prévoyance  sociales  a  prescrit,  vu  l’arrêté 
en  date  du  24  juin  1924,  vu  les  arrêtés  en  date 
des  28  novembre  1924  et  30  janvier  1925  et  con¬ 
formément  aux  délibérations  du  conseil  de  per¬ 
fectionnement  des  écoles  d’infirmières  en  date 
du  9  mars  1925,  que  l’examen  d’Etat  d’infir¬ 
miers,  d’infirmières  hospitalières,  d’infirmièi  es 
visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose, 
d’infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  ,de 
l’enfance,  ou  de  masseurs,  ne  sera  accessible 
qu’aux  candidats  et  candidates  âgés  au  mini¬ 
mum  de  vingt  et  un  ans. 

21  août. 

Hygiène  publique. 

décret  du  11  août  1925  relatif  à  la  constitution 


de  la  commission  chargée  d’émettre  un  avis  sur  la 
répartition  des  sommes  provenant  de  la  taxe  des 
cercles  et  destinées  aux  œuvres  antituberculeuses, 
anticancéreuses  et  antivénériennes. 

Art.  1®’'.  —  La  commission  instituée  par  l’ar¬ 
ticle  1®"'  du  décret  du  18  juin  1925  en  vue  d’é¬ 
mettre  un  avis,  sur  la  répartition  des  sommes 
provenant  de  la  taxe  des  cercles  et  destinées  à  la 
création,  l’aménagement  ou  l’agrandissement 
des  œuvres  antituberculeuses,  anticancéreüses 
et  antivénériennes  comprendra,  en  outre  des 
membres  énumérés  audit  article  : 

Le  directeur  de  l’office  public  d’hygiène  so¬ 
ciale  de  la  Seine. 

Le  directeur  général  de  l’administration  de 
l’assistance  publique  de  Paris. 

Un  président  d’une  commission  administra¬ 
tive  des  hospices  d’une  ville  de  France. 

Un  architecte,  membre  d’une  des  commis¬ 
sions  consultatives  rattachées  au  ministère 
chargé  de  l’hygiène  publique. 

24  et  25  août. 

Allocations  aux  femmes  en  couches. 

Décret  du  6  août  1925  autorisant  les  consulta¬ 
tions  de  nourrissons  à  payer  les  allocations  d’as¬ 
sistance  aux  femmes  en  couches  de  la  loi  du  17 
juin  1913. 

Art.  1®''.  —  Lorsqu’un  conseil  municipal  dé¬ 
cide  de  faire  distribuer  les  allocations  d’assis- 
stance  aux  femmes  en  couches  et  les  primes 
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d'allaitement  par  l’intermédiaire  d’une  consul¬ 
tation  de  nourrissons  municipale,  départemen¬ 
tale,  ou  dépendant  d’un  établissement  public, 
le  maire  en  avise  immédiatement  le  préfet. 

Art.  2.  —  Les  consultations  de  nourrissons 
ayant  le  caractère  d’œuvres  privées  qui  désL 
rent  être  agréées  par  le  ministre  chargé  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène,  en  vue  d’assurer  la  dis¬ 
tribution  des  allocations  d’assistance  aux  fem¬ 
mes  en  couches  et  des  primes  d’allaitement, 
adressent  leur  demande  au  préfet. 

Cette  demande  doit  contenir  des  renseigne¬ 
ments  détaillés  sur  l’organisation  de  l’œuyre  et 
sur  son  fonctionnement,  ainsi  que  l’indication 
de  la  ‘circonscription  dans  laquelle  elle  exerce 
son  action. 

Elle  est  accompagnée  : 

1°  Des  statuts  et  règlements  de  l’œuvre  ; 

2°  De  la  liste  des  personnes  qui  sont  char¬ 
gées  de  son  administration  et  de  sa  direction  ; 

3®  Du  compte  financier  des  trois  derniers 
exercices  et  du  budget  de  l’exercice  en  cours. 

Art.  3.  —  Le  préfet  transmet  la  demande, 
après  enquête,  avec  son  avis  motivé,  au  minis¬ 
tre  chargé  de  l’assistance  et  de  l’hygiène,  qui 
statue. 

L’arrêté  ministériel  portant  agrément  d’une 
consultation  de  nourrissons  fixe  la  circonscrip¬ 
tion  dans  laquelle  celle-ci  peut  être  chargée  par 
les  conseils  municipaux  de  servir  d’intermédiaire 
pour  la  distribution  des  allocations  d’assistance 
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I  aux  femmes  en  couches  et  des  primes  d’allai¬ 
tement. 

Cet  arrêté  est  notifié  aux  maires  des  communes 
intéressées. 

Art.  4.  —  L’agrément  accordé  à  une  consul¬ 
tation  de  nourrissons  ire  peut  lui  être  retiré  que 
par  un  arrêté  ministériel  pris  dans  les  mêmes 
formes  que  l’arrêté  d’agrément. 

Art.  5.  —  Dans  les  communes  où  le  conseil 
municipal  a  chargé  une  consultation  de  nour¬ 
rissons  de  distribuer  aux  intéressés  les  alloca¬ 
tions  d’assistance  aux  femmes  en  couches  elles 
primes  d’allaitement,  cette  consultation  est 
immédiatement  informée,  suivant  les  cas,  de 
toutes  les  décisions  accordant  ou  retirant  le 
bénéfice  de  ces  secours. 

Art.  6.  —  Les  consultations  de  nourrissons 
désignées  par  les  conseils  rnunicipaux  effectuent 
le  payement  des  allocations  et  des  primes, 

Les  collectivités  gestionnaires  constituent,  le 
cas  échéant,  les  fonds  de  roulement  nécessaires 
aux  consultations  municipales,  départementales 
ou  dépendant  d’établissements  publics  pour 
leur  permettre  d’assurer  ce  payement. 

Les  consultations  sont  remboursées  au  moyen 
de  mandats  délivrés  sur  présentation  d’un  état 
émargé  par  les  parties  prenantes,  avec  indica¬ 
tion  des  sommes  d’argent  ou  des  objets  qui  leur 
ont  été  distribués  et  justification  de  la  valeur  de 
ces  objets. 
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—  L’évolution  des  syndromes  parkinso¬ 
niens  post-encéphalitiques.  —  Peste  bu¬ 
bonique  à  forme  exanthématique.  —  Sca- 
pulalgies  dans  le  dépistage  du  diabète.  — 

Lyon  :  Infection  gonoSbccique.  Endocardite 
végétante.  —  Syphilis  osseuse  dans  la 
première  .  enfance.  —  Grosse  hypertro¬ 
phie  thymique.  —  Goitre  exophtalmique. 
Hémithyroïdectomie.  —  Relations  fonc¬ 
tionnelles  de  la  thyroïde  et  de  l’ovaire. 
Ménopause  chirurgicale  et  goitre  exoph¬ 


talmique  . ' .  2127 
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des  pays  de  langue  française  {suite) . ,  2130 
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La  curieuse  action  anti-vamitive  d’une  eau  minérale 
très  douce  T  “  Eau  de  Lucine  ”,  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


Bm\e 
à  Musée 
d'Athènes 
provenant^ 

du  temple 
iEsculape, 


h’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  fontaines  célébrées  par  Millon.  Sa 
V  ertu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique:  c’est  1’  «  eau  de  velours  «  des  anciens  auteurs.  Il  suffît  de  prendre,  ime 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’ «  Eau  de  Lucine  *  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  joms,  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  Vion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 

•■s,  —  L'Eau  de  Lucine  se  vend  en  bouteilles  dans  toutes  les  Pharmacies 
dans  tous  nos  dépôt  de  Province  (Voir  liste  au  verso).  On  l’expédie 
U  prix  de  50  fr:  la  caisse  de  2o  bouteilles  prises  gare  La  Roche-Posay. 

Bonbonnettes  postales-  -  L’  «  Eau  de  Lucine  »  se  vend  aussi  en  bon- 
bonnettes  d’une  contenance  de  7  à  8  bouteilles,  dont  le  poids  total 
ne  dépasse  pas  10  kilos.  Elle  est  expédiée  avec  toutes  ses  ver¬ 
tus  d  eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale,  en  colis 
postaux,  dans  toute  la  France.  S’adresser  auDirecteur  de  l’Eta¬ 
blissement  Thermal,  la  Roche-Posay  (Vienne).  Prix  du 
contenu,  20  fr.  ;  prix  du  postal  en  sus  ;  en  gare,  2.95  / 
à  domicile,  3.55  ;  le  récipient  est  facturé  comme  ordre 

b  fr.  et  repris  pour  le  même  prix  renvoyé  e- - 

Roche-PÈ-— 
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Les  médecins  sollicités  de  venir  s’installer  à  Villen- 
Guislain  (Nord)  auront  intérêt, avant  tout  déplacement, 
à  s’adresser  au  Président  du  Syndicat  médical  de  la 
région  de  Cambrai  (M .  le  D''  Dancourt,  5,  rue  Saint-Pol, 
à  Cambrai,  Nord),  qui  les  renseignefajsur  la  situation 
exacte. 


Changements  d’adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais 'de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  detou- 
jours’joindre  la  dernière  bande). 


FijospUïtes,  Diastases  et  Vitamlees  aea  Gaiéales  gémaea 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES 
PALPITATIONS  dije,u« 
MATERNISATION  pijsioiogiqa.  du  LAIT 
Piéiantlcndei  BOUILLIES  MALTÉES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  d.io»  i»  FÉCULENTS 


"4  J#  ^ 

THÉPÉNIER 


•I*  SIROP  "  2“  CO Wl PRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAPâ  -e- Après  chacun  des 3  principaux  repas 2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Conserration  indéfinie)  (Consenatien  indéfinie) 

.  LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rue  Clapuyron  -  PARIS 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
it  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


AU-lu-Balnt.  Bertler,  Blon¬ 
del,  L,  Ooutaz,  Diirdel,  Du- 
vettay.  Forestier,  Kent-Qa- 
iel,Lelong. 

Allevird-I«i-Baln«.  Boël. 
AmdUi-Balnt.Alardo,  Bonù 
Ax-I«>  -  Thermes  (Arlège) 
Soyer,  Gomma. 

Bagnéret  •  de  -  Blgorra  : 
Fiink-Duprat  (en/.),  Portes, 


I  Cambo  -  les-BaIns.  Colbert, 
D 1  eudonné ,  Hamant,  J  .Tro  to  t. 
Capvern.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat. 

Chfitel  -  Quyon .  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
Conchon,  Foucaud,  Gacb- 
linger,  Kolbé,  Levadouz, 
Martin  Pierre,  Mazeran,  Rl- 
bérolles. 


Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Beurbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 

Bourbon  -  L’Arohambault. 


Luohon.  De  Beauchamp,  Co¬ 
rnet,  Gazal-Gamelsy,  Dutech, 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie),  Pey- 
toureau  [peau).  Salles,  Sam- 
muller,  de  Torrès, 
Luxeull-las-  Bains  ;  Bornè- 
çtue,Roger  Causeret.Cugnler, 
Gauthier,  Picot,  Plerrhu- 
gues,  Rlmey. 

Nlaptigny.  Payen. 
BHont-Dopa  J.  André,  Béal, 
Débldour,  E.  Dullin,  Garcin, 
Levadoux,  Verrier. 


Royat.  Heltz,  Mougeot,  Geor- 


Salliis  -  las  -  Bains .  Perrin, 
Baud,  Bourny. 

SalIns-IMoutlers.  Gonthler,^ 

Salles-du-Salat.  Barbé. 

Sall-sous-Couzan.  François. 

SaInt-DIdlep.  (Vau.)  Masquln. 

Saint  -  Oervals  -  les  -  Bains. 
Blelcher,  £.  MaUeln,  Musso, 
Roux. 

St-Honop<-les-Balns.  Gomey 
Comte,  Ségard,  Sllvestre.  , 

St-Neotalps.  Sérane,  SIguret, 
Versepuy  (Gynéropathtes) . 

Sermalze-les-Balns.  Frltsch 
(H.),  Ramonet. 

Thonon  -  les  •  Bains,  Vuil- 
laume. 

Uplage.  Barbier,  A.  Boutelle 

Usaat  (Arlège).  Pujol. 

Vals-laa-BaIns.  Bressot,  Cba> 
bannes,  David. 

Vernet-les-Balns.  Ponson. 

VIohy.  Amblès,  Bargy,  Cahen. 
Galllon,  Gastera,  Ghabrol 
(Léon),  Cluzan,  Gotar,  Des- 
maroux,  Farré  (Ch.)  (s/om.), 
Pau,  Gannat,  Gulnard,  Los- 
sedat,  Martln-Pérldler,  Rey- 


Qréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hendaye.  Th.  Gasenave. 

La  Bourboule.  R.  Aboulker, 
Dullège,  Gulllot(A.),  Velllet, 
Verdoule. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  D«  Thiébaux, 
de  Fraize,  et  Gaillard,  de  Saint-Didier  au  Mont-d’Or, 
la  somme  de  quarante  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


R;  C.f'Satae  71.076 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.)  ■ 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours, Médical,  Paris  167-95. 

Touie  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  376.  —  On  désir,  pour  jne  garçon  de  10  a.,  de 
caract.  fac.  pens.  dans  une  famille  non  loin  Méditer¬ 
ranée,  50  in.  ait.  env.  Ecr.  M.  Ducrot,- 20,  rue  de  Condé, 
Paris,  6=. 

N"  377.  —  Vve  méd.  dem.  pl.  de  surveill.  ds  sanat., 
asile  vieillards  ou  autre,  sauf  aliénés.  Ecr.  Mme  Vve 
Moreau,  sous-surveill.  Asile  d’aliénés  de  Montauban 
(T.-et-G.). 

N»  378.  —  A  vend,  cause  long,  malad.,  10  CV.  Peu¬ 
geot  1921,  état  parf.  tous  access.  10.000,  visible  à  l’essai 
chez  D'  Galtier,  29,  rue  du  Poilu,  à  Péronne  (Somme). 

N”  379.  —  Ouest.  A  céd.  urg.  cause  dép.  prochain, 
cab.  urolog.  excell.  conditions. 

N»  380.  —  A  vend.  cond.  int.  2  pi.  Citroen,  5  CV. 
1923,  magn.  écl.  et  démarr.  électr.  code  avril,  5  confort, 
4  amortiss.  técal.  compt.  indic.  starter,  économiseur 
marche  parf.,  peint,  neuve.  D''  Herck,  à  Rochefort-sur- 
Loire  (M.-et.L.). 

N»  381.  —  Achèterais  jne  chien  basset  d’Artois,  prêt 
à  chasser.  D'  Marchand,  à  Châteauneuf-s.-Charente 
(Charente). 


N»  382.  —  Bretagne.  —  D'  méd.  inspect.  proteçt.  des 
enf.  du  l®"-  âge,  chargé  visit.  une  lois  par  mois  nourriss. 
et  enf.  placés  chez  cultivateurs,  se  charger,  transmettre 
nouvelles  oiï.  de  placem. 

N»  383.  —  D'  en  méd.  serait  reconn.  à  conf.  lui  indiqu. 
petit  poste  à  créer  ou  à  acheter  au  bord  mer  (Océan). 

N”  384.  —  Bresses  noires,  poulettes  pour  ponte  d’hi¬ 
ver,  25  et  22  1rs.  pièce.  D'  Ruyssen,  Domaine  de  Gipou- 
lous,  à  Buzet-sur-Tarn  (Hte-Garonne). 

N“  385.  —  A  céd.  cause  retraite,  mais,  santé  du 
D'  Dewevre,  château  de  Petite  Synthe  (Nord),  install, 
1'’“  ordre,  lacil.  de  paient.  , 

N“  386.  —  Jne  ménage,  sans  enf.  allié  à  fam.  médic. 
dispos,  propriété  agréab.  à  150  km.  Paris,  prendr,  en 
pens.  toute  l’année,  un  ou  deux  enf.  10  ans  au  moins 
recomm.  par  doct.  Instruct.  assurée,  cond.  avantag. 

N»  387.  —  Pr.  Paris,  dans  ville  bourgeoise,  communie, 
fac.  sur  Paris,  à  céd.  pouponn.  modèle,  instal.  dans  villa 
spacieuse,  gros  rapp.  aft'ai.  très  intéress.  en  augment. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5». 

N”  388.  —  Banl.  Sud.Est,  local,  recherchée,  mais, 
d’accouch.  sit.  au  milieu  parc  superbe,  install.  part, 
tout  conf.,  bail  et  loyer  très  intéress.,  à  repr.  dans  très 
bonnes  cond.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris.  Tel.  Gob.  36-46. 


TUBERCULOSE.  —  «  L’estomac  est  la  place  iorte 
des  phtisiques  et  l’alimentation  leur  moyen  de  dé¬ 
fense  •  (Daremberq).  Cinq  comprimés  de  Godolorme 
Bottu  par  jour  calment  la  toux  des  tuberculeux  sam 
fatiguer  leur  estomac,  car  leur  dissolution  a  lieu  dans 
le  milieu  intestinal. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

1  DESCHIENSI 

à  l'Hémoglobine  vivante 


Renrcnne  intactes  les  Substances  Mmbuld  | 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémlquesl 


Déchéances  organiques 
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CORRESPONDANCE 

Mutualité  Familiale. 

Le  jeune  médecin. 

Je  viens  de  m’installer  ;  je  me  suis  fais  inscrire  au 
I  Sou  Médical  »  et  voudrais  entrer  aussi  à  la  Mutua¬ 
lité  Familiale,  mais  je  ne  sais  quelle  combinaison 
je  dois  choisir  ;  indemnité  maladie  ou  retraite  ? 

J’ai  30  ans,  j’ai  quelques  ressources  et  suis  céli¬ 
bataire  ;  quels  conseils  me  donneriez-vous  ? 

DfQ...àG... 

Réponse.  , 

Je  vous  conseille  de  vous  inscrire  tout  d’abord 
à  l’indemnité  maladie  :  c’est  le  plus  pressé.  Pre¬ 
nez  la  combinaison  MAD,  soit  20  îr.  par  jour  ; 
il  vous  sera  toujours  loisible  ultérieurement  de 
porter  cette  indemnité  à  30  fr.  en  vous  inscrivant 
aussi  à  MA. 

La  cotisation  annuelle  que  vous  aurez  à  ver¬ 
ser  est  de  163  fr.  Si  vous  vouliez  avoir  immé¬ 
diatement  l’indemnité  de  30  îr.  (MA  -f  MAD), 
vous  payeriez  246  francs. 

Le  second  conseil  que  je  vous  donne,  c’est 
d’entrer  à  la  combinaison  14  pour  une  retraite 
à  65  ans,  c’est-à-dire  au  moment  où  vous  cesse¬ 
rez  de  participer  à  l’indemnité  maladie.  ' Vous 
pouvez  faire  la  chose  immédiatement,  vous 


payerez  216  fr.  pour  une  pension  de  2.400  fr., 
mais  vous  pourrez  aussi  remettre  à  plus  tard, 
lorsque  vous  serez  marié  et  envisager  alors  une 
retraite  pour  vous  et  une  autre  pour  votre  femme. 

Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  qu’avec  moins  de 
1  fr.  50  par  jour,  vous  pouvez  actuellement  vous 
assurer  l’indemnité-maladie  de  30  fr.  jusqu’à 
65  ans,  et  à  cet  âge,  la  pension  de  retraite  de 
2.400  francs. 

H.  M. 


1932.  —  Impôt  sur  les  bénéfices 

professionnels.  Médecin  stomatologisie. 

Pourriez-vous  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant; 

Exerçant  l’art  dentaire  et  ayant  à  mon  service  un 
mécanicien  dentiste  que  je  paye  au  mois,  comment 
dois-je  faire  ma  déclaration  d’impôts  sur  le  revenu  ? 
Dois-je  déclarer  le  salaire  que  je  lui  donne  et  ai-je 
à  faire  une  déclaration  sur  le  chiffre  d’affaires  pour 
la  confection  et  vente  d’appareils  dentaires  or  et 
caoutchouc  ? 

Mon  mécanicien  est-il  tenu  de  son  côté  de  faire 
une  déclaration  ?  et  est-il  soumis  à  l’impôt  ? 

D'X. 

Réponse. 

L’administration  exempte  de  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires  les  actes  de  commerce  consi- 


USINE&LABORATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMONT(ssoi/7/’ésÆ«/5 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
temp/oi  du  Théosol  n  en  trame Jamais  aucun  des 
^  accidents  inhérents  à /aThéobromine  'POSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  à  tous  les 
besoins. 

maximum  de^risultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL.  DOIT  LA  Eavoi  d'éciaantiiion 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  OIURÉ-  •  1 


Jthéobromine  est  Ç'EST  A  L’ÉTAT  COLLOÏDAL,  SOUS  LEQUEL  LA 
I  employée  et  avec  le  THEOBROMINE  EST  REGENEREE,  EN  PRÉSENCE  DU 


TIQUE  EXCEPTIOmELLL 
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dérés  comme  nécessaires  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession.  Eile  considère,  par  suite,  comme  non 
imposable  la  vente  de  râteliers  et  fournitures 
dentaires  par  un  dentiste,  à  moins  qu’il  n’ouvre, 
en  dehors  de  l’exercice  normal  de  sa  profession, 
un  magasin  de  vente  de  râteliers,  dents  artificiel¬ 
les  ou  de  produits  d’hygiène  dentaire. 

En  ce  qui  concerne  les  salaires  de  votre  méca¬ 
nicien,  vous  devez  en  faire  la  déclaration,  chaque 
année,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  si 
lesdits  salaires  dépassent  le  minimum  exempté, 
soit  7.000  fr.  conformément  à  la  loi  du  15  juiliet 
dernier.  Pour  1924,  le  minimum  exempté  n’était 
que  de  6.000  fr. 

De  son  côté,  votre  mécanicien  doit  faire,  cha¬ 
que  année,  avant  le  28  lévrier,  la  déclaration  de 
ses  revenus  au  contrôleur  du  lieu  de  son  habita¬ 
tion,  lesdits  revenus  comprenant,  outre  les  salai¬ 
res  touchés  dans  votre  maison,  les  revenus  pro¬ 
venant  soit  de  valeurs  mobilières,  soit  de  pro¬ 
priétés,  etc. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


2105.  —  Privilège  des  honoraires  medicaux. 

M.  X.,  commerçant  et  assuré  contre  les  accidents, 
est  victime  d’un  grave  accident  d’automobile. 

Il  est  soigné  sur  place  par  3  médecins  qui  décident 
son  transport  d’urgence  dans  un  hôpital  payant.  Il 


y  est  admis,  trépané,  soigné.  Au  bout  de  quelques 
jours,  l’état  mental  de  l’opéré  est  tel  qu’il  doit  être 
transporté  dans  une  clinique  privée,  puis  dans  sa 
famille. 

Les  phénomènes  (troubles)  cérébraux  augmentent 
sans  cesse.  X.  est  interné  dans  un  asile  départemental 
d’aliénés  dont  il  sort  trois  mois  après,  amélioré  mis 
non  guéri. 

Les  médecins  experts  commis  d’un  commun 
accord  par  la  Cie  d’assurance  et  la  famille  concluent 
à  une  invalidité  définitive  de  90  %  pour  aliénatm 
mentale  définitive  presque  complète  avec  confusion  (1|, 

La  Compagnie  se  dispose  à  payer  la  forte  somme, 
mais  X,  commerçant,  a  fait  de  mauvaises  affaires  et 
il  existe  des  oppositions  pour  une  somme  supérieure. 

D’autre  part,  le  commerçant  ne  possède  rien  per¬ 
sonnellement.  Dans  ces  conditions,  n’y  a-t-il  pas 
pour  les  médecins  créance  privilégiée,  û  oui,  com¬ 
ment  s’y  prendre  pour  toucher  ; 

a)  Honoraires  médicaux  des  médecins  et  chirur¬ 
giens  divers  ; 

h)  Frais  de  cliniquè  pour  opérations  et  examens  ; 

.  c)  Frais  d’internement  à  l’asile  départemental 
d’aliénés  ; 

d)  Frais  pharmaceutiques  divers  ; 

e)  Frais  de  garde  de  l’aliéné  les  quelques  jours  où 
il  a  été  soigné  dans  sa  famille  ; 


(I)  Terme  employé  par  les  aliénistes. 


1  LA  LACTOBACILLINE  ! 

§  est  au  yogbourt  I 

1  I 

”  ■ 

■  i 

s  I 

I  CE  QUE  LA  QUININE  I 

I  est  au  quinquina  J 


Laboratoires  DARRASSE 
13,  rue  St-Maurice 

NANTEURB  (Seine) 
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f]  Frais  de  transport  de  l’aliéné  d’un  établissement 
médical  dans  l’autre. 

Les  créanciers,  à  qui  on  doit  plus  que  le  blessé  ne 
touchera,  peuvent-ils  avoir  toute  la  somme  ?  Alors 
les  soins  auront  été  donnés  à  l’œil  ? 

Ou  bien,  les  créanciers  de  la  maladie  pourront-ils 
toucher  d’abord,  par  privilège  ?  . 

Ou  bien,  viendront-ils  au  marc  le  franc  avèc  les 
créanciers  ordinaires  ? 

D^B. 

Réponse. 

D’après  l’article  2.101  du  Code  civil,  sont  pri¬ 
vilégiés  les  frais  quelconque  de  la  dernière  ma¬ 
ladie,  quelle  qu’en  ait  été  la  terminaison,  con¬ 
curremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus.  Ce 
privilège  s’exerce  en  troisième  rang,  après  les 
frais  funéraires.  Puisque  votre  malade  est  en¬ 
core  en  vie,  votre  privilège  devra  donc  s’exercer 
immédiatement  après  celui  des  frais  de  justice. 

Ce  privilège  s’applique  d’une  façon  très  géné¬ 
rale  à  vos  honoraires,  aux  frais  de  clinique,  aux 
Irais  d’internement  à  l’asile,  aux  fournitures 
pharmaceutiques,  aux  frais  de  garde,  etc. 

Pour  faire  valoir  votre  privilège  sur  la  somme 
due  par  l’assurance,  il  est  nécessaire  que  vous 
iormiez  saisie-arrêt  en  vertu,  soit  d’un  titre  au¬ 
thentique  (jugement),  soit  d’une  autorisation  du 
juge.  S’il  existe  d’autres  créanciers  opposants 
et  si  la  somme  à  provenir  de  l’indemnité  due  par 


l’assurance  est  insuffisante  pour  les  désintéres¬ 
ser  .  tous,  il  y  aura  lieu  d’ouvrir  une  procé¬ 
dure  de  distribution  par  contribution. 

Pour  mener  toute  cette  procédure,  il  faut  que 
dès  maintenant,  vous  confiiez  vos  intérêts  à  un 
avoué  au  Tribunal  civil  de  l’arfondissement  du 
domicile  de  votre  débiteur. 


J’ai  été,  l’an  dernier,  sollicité  d’accepter  les  fonc¬ 
tions  de  médecin  légiste  cantonal,  que  j  ’ai  acceptées 

Récemment,  j’ai  été  requis  pour  examen  et  rap-. 
port  dans  les  deux  affaires  suivantes  :  ' 

1°  A  F.  Affaire  de  mauvais  traitements  de  parents 
à  leurs  enfants.  Examen  des  deux  enfants  à  deux 
domiciles  différents  (en  ville).  Rapport; 

2°  A  G.,  à  19  kilomètres  de  mon  domicile.  Affaire 
d’avortement  :  transport  en  automobile,  examen  de 
la  femme  inculpée,  rapport. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  de  quelle 
façon  je  dois  tarifer  ces  diverses  opérations  et  ces 
déplacements. 

Existe-tdl  un  ouvrage  où  ces  tarifs  soient  mis  à 
jour  ?  N’en  éditez-vous  pas  un  et  dans  ce  cas  quel  en 
est  le  prix  ? 

De  même  n’éditez-vous  pas  des  mémoires  d’hono¬ 
raires  spéciaux  pour  les  frais  de  justice  ? 

A  qui  faut-il  adresser  les  dits  mémoires  et  par  qui 
sont-ils  payés  ?  Dr  G, 


2136.  —  Frais  de  justice  criminelle. 


PHYTOTHERAPIE  VEINEUSE 

BERBERIS  vulgaris  -  THLASPI  (Bourse  à  pasteur)  -  MARRON  d’INDE 

Gouttes  (25  i  30  —  trois  fois  par  jour) 


tmt 


Maladies  de  la  ( 

Clfculation  veineuse 
Troubles  deia 


Méno 


pause 


Varices 

Règles  irrégulières 
Phlébites 
Hémorroïdes 


e/  m,  P«m 
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Réponse. 

L’article  26  du  décret  du  5  octobre  1920  sur 
les  frais  de  justice  en  matière  criminelle  vous 
accorde  un  honoraire  de  quinze  francs  pour  cha¬ 
que  visite  effectuée  sur  réquisition  ou  com¬ 
mission  régulière.  Dans  cette  indemnité  sont 
compris  les  frais  de  rédaction  et  de  dépôt  du 
rapport,  ainsi  que  la  prestation  de  serment. 
Mais,  au  cas  d’expertise  présentant  des  difficul¬ 
tés  particulières,  vous  pouvez  proposer  un  chiffre 
supérieur  pour  vos  honoraires,  chiffre  qui  sera 
soumis  à  la  taxation  du  magistrat  commettant. 

Si,  pour  l’accomplissement  de  vos  fonctions 
d’expert,  vous  avez  à  vous  déplacer  à  plus  de 
deux  kilomètres  de  votre  résidence,  vous  avez 
droit  à  une. indemnité  de  0.60  par  kilomètre  par¬ 
couru  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

Ainsi  dans  votre  première  affaire  vous  avez 
droit  à  deux  fois  quinze  francs  (pas  de  dépla¬ 
cement)  et  dans  la  seconde  à  quinze  francs  plus 
38  fois  0.60. 

Votre  mémoire  doit  être  établi  en  deux  exem¬ 
plaires  dont  l’un  sur  papier  timbré  si  le  total  de 
la  somme  réclamée  excède  50  fr.  et  adressé  au 
Procureur  de  la  République  du  i-essort,  qui,  après 
visa  du  procureur  général,  le  fera  taxer  par  le 
magistrat  commettant.  Vous  serez  ensuite  payé 
par  les  soins  du  receveur  de  l’enregistrement. 

Le  «  Concours  médical  »  met  en  vente  des 


mémoires  d’honoraires  de  justice  criminelle  au 
prix  de  5  francs  les  cinquante  et  8  francs  le  cent. 

Le  décret  du  5  octobre  1920  a  été  publié  dans 
l’agenda  du  Concours  médical  de  1925,  actuellf- 
ment  épuisé. 

2143.  —  Pension  de  la  venve  et  de  l’enfant 
d’une  victime  du  travail. 

Dernièrement  un  ouvrier,  marié,  1  entant,  femme 
enceinte  de  5  mois,  a  été  électrocuté  (mort  immé¬ 
diate)  pendant  son  travail.  Il  gagnait  3  francs  dt 
l’heure,  soit  30  francs  par  jour.  Combien  la  veuve 
aura-t-elle  ?  Cette  pauvre  femme  est  venue  me  de¬ 
mander  ces  quelques  renseignements. 

Aura-t-elle  besoin  de  prendre  un  avoué  ou  avocat 
et  quelle  est,  dans  ce  cas,  la  procédure  à  suivre  ? 

D'S. 

Réponse. 

Les  rentes  dues  aux  victimes  d’accidents  du 
travail  ou  à  leurs  conjoints  ou  enfants  sont  cal¬ 
culées  sur  l’intégralité  du  salaire  lorsque  celui-ci 
ne  dépasse  pas  4.500  francs  par  an  et  sur  le  quart 
seulement  du  salaire  annuel  pour  la  portion  de 
celui-ci  qui  dépasse  4.500  francs,  jusqu’à  15.000 
francs. 

Dans  le  cas  auquel  vous  vous  intéressez, nous 
calculerons  le  salaire  annuel  en  supposant  que 
l’ouvrier  travaillait  300  jours  par  an  et  qu’il  ga- 


LE  SULFARSENOL 

Adopté  dans  les  Hôpitaux  Civils  et  Militaires 

Dans  la  Syphilis  est  l’Arsénobenzène 

LE  MOINS  DANGEREUX  •  Absence  d’ajsénoxyde.  Coefficient  de  toxicité  2  à  5  fois  moindre  que  le? 

-  autres  arsénobenzenes.  , 

LE  PLUS  COMMODE  •  Dissolution  rapide.  Injections  intra-veineuses,  intramusculaires,  soas- 
'  cutanées  sans'  excipient  spécial  et  sans  douleur. 

LE  PLUS  EFFICACE  •  Adaptation  aux  particularités  de  chaque  cas.  Traitements  intensifs  à 
‘  doses  accumulées  ;  efl'ets  rapides,  profonds,  curables. 


Traitement  de  choix  des  nourrissons,  des  enfants  et  des  femmes  enceintes. 
Complications  de  la  blennorragie  :  soulagement  quelques  heures  après  la  première 
injection  (18  à  24  centigrammes],  guérison  en  peu  de  jours  (sans  récidive). 


Dose  :  10  à  12  Capsules  par  jour 

Huile  ^  CEDOUS 

Essentielle  atlantica 

*-^0  ceV*'* 

remplace  avantageusement  l’essence  de 
Santal  dont  il  possède  l’eflicacité  ;  ne  pro¬ 
voque  pas  de  maux  d’estomac  ni  de  conges¬ 
tion  des  reins. 

Echantillons  à  la  disposit 

BISCLOROL 

Oiyehlorurc  de  Bismnlh  en  suspension  dans  l’eau  camphrée 

Le  Bisclorol  microcristallin,  suspendu 
dans  un  liquide  à  viscosité  appropriée,  iso¬ 
tonique,  remédie  aux  inconvénients  des  in¬ 
jections  huileuses  (lenteur  de  l’injection, 
enkystement,  nettoyage  difficile  de  la  serin¬ 
gue.. .),  et  assure  en  même  temps  une  injec¬ 
tion  sous-cutanée  indolore  à  technique  facile 
et  propre. 

Teneur  en  Bi-Métal  80  %. 

Présentation  :  Boîtes  de  12  ampoules  à  0  gr.  iO. 
ion  de  MM.  les  Médecins. 

LABORATOIRE  DE  BIOCHIMIE  MÉDICALE,  R.  PLUCHON,  O.  Phi«“de  Ired.,  36,  me  Claude-Lorrain,  PARIS  (16“) 
Vente  au  détail  :  Doefenr  LAFAY,  O.  Phi*»  de  1»  el.,  64.  me  de  la  Chanssée-d’AntIn,  PABIS. 

R.  C.  109.239  Seine. 
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gnait  régulièrement  30  francs  par  iour.  Si  les 
chiffres  que  nous  prenons  pour  base  ne  sont  pas 
conformes  à  la  réalité,  vous  n’aurez  qu’à  refaire 
les  opérations  d’après  le  salaire  total  réellement 
touché  au  cours  de  l’année  qui  a  pfécédé  l’ac¬ 
cident. 

300  journées  de  travail  à  30  francs  donnent 
un  salaire  annuel  de  9.000  francs.  Le  salaire  de 
base  pour  le  calcul  de  la  rente  sera  donc  :  4.500 
plus  (4.500  :  4),  soit  :  5.625  francs. 

La  veuve  a  droit  à  une  rente  égale  à  20  %  du 
salaire  ainsi  déterminé  et  les  deux  enfants  (y 
compris  celui  qui  n’est  pas  encore  né)  à  une  rente 
égale  à  25  %  pour  eux  deux.  Au  cas  où  l’enfant 
conçu  ne  devrait  pas  vivre,  l’enfant  vivant  aurait 
droit  <à  une  rente  de  15  %  pour  lui  seul. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  la  veuve  cessera 
d’avoir  droit  à  la  rente  et  il  lui  serait  alloué  le 
triple  de  cette  rente  à  titre  d’indemnité  totale. 

Les  enfants  n’ont  droit  à  une  rente  que  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  seize  ans  révolus. 

Ainsi  la  rente  de  la  veuve  sera  de  1.125  francs 
et  celle  de  ses  deux  enfants  de  1.406,25  :  au 
cas  d’un  seul  enfant  vivant,  la  rente  de  celui- 
ci  serait  de  843,75. 

Puisque  l’accident  a  entraîné  la  mort  immé¬ 
diate  de  l’ouvrier,  le  juge  de  paix  a  dû  ouvrir 
aussitôt  une  enquête  et  la  veuve  a  dû  être  con¬ 
voquée  par  lui.  Le  juge  de  paix  doit  clore  son 
enquête  dans  les  dix  jours  au  plus  tard  ;  pen¬ 


dant  cinq  jours,  le  procès-verbal  d’enquête  reste 
déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  où  les  par¬ 
ties  peuvent  en  prendre  connaissance.  Après 
quoi  le  dossier  est  transmis  au  président  du  tri¬ 
bunal  civil  ç[ui,  dans  les  cinq  jours  de  la  trans¬ 
mission,  doit  convoquer  les  parties  en  concilia¬ 
tion  pour  la  fixation  de  la  rente.  La  veuve  a,  de 
plein  droit,  l’assistance  judiciaire  pour  toute  la 
procédure  et  un  avocat  et  un  avoué  doivent 
lui  être  désignés  d’office  dès  avant  la  tentative 
de  conciliation  sur  l’initiative  du  Procureur 
de  la  République.  Au  cas  où  la  tentative  de 
conciliation  n’aboutirait  pas  (contestation  sur  le 
chiffre  du  salaire  annuel)  l’affaire  serait  portée 
devant  le  tribunal  civil. 

Enfin,  si,  par  impossible,  les  formalités  pres¬ 
crites  par  la  loi  n’avaient  pas  été  accomplies  et 
si  votre  cliente  restait  trop  longtemps  sans  être 
convoquée  par  le  président  du  tribunal,  elle 
n’aurait  qu’à  lui  écrire  et  à  joindre  à  sa  lettre 
l’acte  de  décès  de  son  mari. 


1841.  —  Service  militaire  d’un  étudiant 
sursitaire. 

Mon  fils,  qui  vient  de  passer  sa  thèse,  est  sursitaire 
de  la  classe  1920.  Voudriez-vous  être  assez  aimable 
de  me  dire  dans  quelles  conditions  et  pour  combien 
de  temps  il  doit  accomplir  son  service  militaire  ? 

D"  N. 


6.  Rue  d’Assas 

paris  VI? 
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Réponse. 

Votre  fils  sera  incorporé  pour  faire  son  service 
actif,  puis  il  suivra  le  sort  de  sa  classe  d’âge. 

1“  S’il  a  obtenu  le  brevet  de  préparation  mili¬ 
taire  supérieur,  il  fera  un  an  de  service  dont 
six  mois  comme  médecin-auxiliaire  et  six  mois 
comme  médecin  aide-major  de  deuxième  classe 
de  réserve. 

2°  Sinon,  il  sera  incorporé  pour  18  mois  dans 
une  section  d’infirmiers,  suivra  pendant  six  mois 
des  cours  d’application  spéciaux,  et  terminera 
ses  dix-huit  mois  de  service  actif  comme  ci- 
dessus,  soit  six  mois  médecin  auxiliaire,  six  mois 
médecin  aide-major  de  deuxième  classe  de  ré¬ 
serve  (article  37  de  la  loi  du  1“  avril  1923.) 


1824.  —  Radiation  des  cadres  et  pension 
militaire. 

Médecin  aide-major  aux  armées,  j’ai  été  atteint 
en  1918  de  grippe  avec  pleurésie  purulente  et  albu¬ 
minurie.  En  1919,  j’ai  été  mis  hors  cadre  avec  pen¬ 
sion,  25  %.  En  1921,  j’ai  été  de  nouveau  maintenu 
hors  cadre  avec  25  %.  En  1923,  la  commission  de 
réforme  devant  laquelle  j’ai  été  convoqué  pour  la 
troisième  fois  m’a  proposé  pour  ma  radiation  des 
cadres  avec  pension  définitive  de  50  %. 

En  ce  moment,  je  me  demande  quelle  est  ma  situa¬ 
tion.  Je  n’ai’'pas  reçu  d’avis  de  ma  radiation  des 


cadres  et’d’autre  part,  je  ne  suis  possesseur  que  d’un 
titre  de'pension  provisoire  d’attente. 

Dois-je  provoquer  de  la  part  du  Directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  ma  région  une  mise  au  point  ou 
attendre  ? 

Il  me  semble  avoir  lu  dans  le  Concours  inédkal 
qu’à  la  suite  de  la  3®  visite  par  la  commission  de 
réforme,  notre  situation  était  définitivement  règlée(?) 

Dr  Z. 

Réponse. 

Votre  radiation  des  cadres  correspond  à  la 
réforme  des  hommes  de  troupe.  Votre  situation 
militaire  est  donc  réglée  définitivement,  sans 
que  votre  directeur  du  service  de  santé  ait  à 
intervenir  ;  vous  n’avez  pas  à  vous  en préoccuper, 

Quant  à  votre  situation  invalidité,  elle  est  aussi 
réglée  définitivement  à  50  %  par  le  jeu  de  l’ar¬ 
ticle  7.  Patientez  quelques  semaines  et  un  titre 
définitif  (carnet  de  pension)  vous  sera  remis  par 
les  soins  de  la  mairie  pour  remplacer  votre  titre 
provisoire  d’attente. 


1859.  —  Pension  de  réforme 
pour  tuberculose  pulmonaire. 

Je  suis  réformé  pour  tuberculose  pulmonaire  avec 
-100  %  d’invalidité. 

A  combien  doit  se  monter  ma  pension  avec  les 
nouveaux  tarifs  ? 

(Voir  la  suite  page  XLIII-21ii) 


CAPSULES  GLUTINISÉES 
A  L*  EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE 
FIEL  DE  BŒUF 

Dose  I  4-^à  6  Capsules  par  jour 


lithiase  biliaire 

COLIQUES  HÉPATIQUES 
ACHOLIE. ICTÈRES 
CONSTIPATION 
AUTO' INTOXICATIONS 
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PROPOS  OU  JOUE 


La  vie  d’un  médecin  célèbre  il  y  a  un  siècie  :  Th.  Laënnec 


Nous  l’aA'ons  dit  et  le  répéterons  aujourd’hui, 
l’histoire  médicale  du  passé  est  pour  nous  pleine 
d'exemples  et  d’enseignements.  Nous  l’avons 
constaté  récemment  avec  Andral  et  les  disputes 
doctrinales  si  vives  entre  1820  et  1830  ;  nous 
examinerons  aujourd’hui  dans  quelles  conditions 
vivait,  il  y  a  un  siècle,  un  médecin  très  célèbre, 
et  nous  ne  nous  permettrons  pas  d’établir  de 
parallèle  entre  cette  existence  modeste,  simple, 
parfois  même  médiocre,  et  le  genre  de  vie 
luxueux, actuel  :  Quantum  miitatus  ab  illo  ! 

L’exemple  que  nous  avons  choisi  est  celui  de 
Laënnec,  de  Laënnec  que  le  M.  Letulle  quali¬ 
fiait  ;  le  plus  grand  médecin  du  monde  depuis 
Hippocrate. 

Notre  distingué  confrère,  le  D''  Henri  Bon,  a 
eu  l’heureuse  pensée  de  nous  faire  pénétrer  dans 
l’intimité  de  Laënnec.  11  a  conté  en  un  petit  livre, 
dont  la  lecture  fut  pour  nous  des  plus  attrayan¬ 
tes,  la  vie  simple  et  laborieuse  de  ce  grand  hom¬ 
me,  qu’il  classe  dans  la  collection  des  Grands  Ca¬ 
tholiques  des  XIX®  et  siècles  (1). 

Nous  emprunterons  à  l’ouvrage  du  D*'  Henri 
Boules  détails  de  l’existence  de  Laënnec,  depuis 
son  enfance  jusqu’à  sa  mort,  sans  insister  sur  sa 
vie  religieuse,  à  laquelle  notre  confrère  consacre 
tout  un  chapitre.  Nous  suivrons  sur  ce  point  dé¬ 
licat  le  conseil  qu’a  donné  Laënnec  lui-même, 
que  le  IX  Henri  Bon  a  judicieusement  cité  : 

«  En  matière  de  politique  comme  en  toute 
autre,  il  est  rare  que  l’on  puisse  être  en  tout  de 
l’avis  des  gens  avec  lesquels  on  vit.  L’on  ne  doit 
jamais  manifester  une  opinion  que  l’on  n’a  pas  ; 
mais  un  homme  sage  doit  s’abstenir  de  parler, 
quand,  en  soutenant  son  sentiment,  il  n’a  pas  une 
espérance  raisonnable  d’y  ramener  les  autres.  » 


-  Né  à  Quimper,  le  17  février  1781,  fils  d’un 
Conseiller  du  Roi,  lieutenant  particulier  de  l’A¬ 
mirauté  à  Quirnper,  et  de  Félicité  Guesdon,  d’ori¬ 
gine  angevine,  Repé  -  Théophile  -  Hyacinthe 
Laënnec  descendait  d’une  famille  de  petite  no¬ 
blesse  de  robe  dont  on  a  pu  suivre  les  ascendants 


(1)  D'  Henri  Bon.  —  Laennëc.  Publications  «  Lu¬ 
mière  ».  Dijon,  1925,  Prix  :  3  francs. 


jusqu’au  XVl®  siècle.  Sa  mère  mourut  cinq  ans 
après  sa  naissance,  le  laissant  avec  un  frère  et  une 
sœur  plus  jeunes  que  lui.  Les  deux  garçons  fu¬ 
rent  recueillis  par  leur  oncle,  docteur  en  Sor¬ 
bonne  et  curé  d’ElIiant,  car  le  père  de  Laënnec, 
qui  ne  manquait  ni  d’esprit,  ni  de  culture,  était 
dépourvu  de  sens  pratique  et  passait  pour  léger 
et  agité.  Mais  l’oncle  curé  fut  nommé  trois  ans 
après  chanoine  de  Tréguier,  et  Théophile  et  Mi- 
chaud,  son  frère,  vécurent  désormais,  au  foyer 
de  leur  oncle  Guillaume,  médecin  à  Nantes,  alors 
recteur  de  l’IJniversité  de  cette  ville,  belle  figure 
de  praticien  de  province,  qui,  bien  que  pourvu 
d’une  situation  modeste,  s’occupa  de  ses  neveux 
et  joua  un  grand  rôle  dans  l’avenir  de  Théophile 
Laënnec. . 

Les  deux  enfants'  furent  instruits  d’abord  à 
l’Institution  Tardivel,  puis  au  Collège  de  l’Ora¬ 
toire  en  1791,  dont  le  directeur  d’alors,  le  Père 
Fouché  de  RonzerJlle,  fut  élu  l’année  suivante  à 
la  Convention  Nationale  et  devint  le  célèbre 
Fouché. 

Laënnec,  intelligent  et  studieux,  eut  de  nom¬ 
breux  succès  dans  ce  Collège  transformé,  où 
l’enseignement  de  la  religion  se  mélangeait  sans 
se  choquer  avec  celui  des  Droits  de  l’Homme  et 
du  Citoyen.  11  était  en  seconde  à  11  ans  et  savait 
agréablement  tourner  une  pièce  de  vers. 

La  vie  à  Nantes  fut  pendant  quelques  années 
terriblement  agitée. 

A  la  prise  de  la  ville  par  l’armée  vendéenne  de 
Cathelineau  succéda  la  Terreur  et  les  féroces 
exécutions  de  Carrier.  Guillaume  Laënnec,  à  l’es¬ 
prit  libéral  et  modéré,  alors  médecin-chef  de 
r Hôtel-Dieu,  se  confina  avec  prudence  dans  ses 
fonctions,  d’ailleurs  absorbantes,  et  ni  lui,  ni  sa  fa¬ 
mille,  ne  furent  sérieusement  inquiétés.  En  1795, 
les  études  secondaires  de  Laënnec  étaient  termi¬ 
nées,  il  fallait  faire  choix  d’une  profession.  Le 
père  se  désintéressant  de  l’avenir  de  ses  enfants  •, 
l’oncle  Guillaume  fit  entrer  son  neveu  à  l’hôpital 
de  la  Paix,  un  des  neuf  hôpitaux  militaires  de 
Nantes,  dont  il  était  le  directeur.  Laënnec  avait 
donc  14  ans  quand  il  commença  ses  études  médi¬ 
cales  ;  peu  après,  à  15  ans,  il  recevait  une  com¬ 
mission  de  /  chirurgien  de  3®  classe.  Guillaume 
Laënnec  ,  se  rendit  vite  compte  de  la  valeur  du 
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jeune  chirurgien  qui,  toujours  studieux,  suivait 
les  cours  de  l’Ecole  de  médecine  de  l’Hôtel-Dieu 
et,  en  outre,  ceux  de  l’Ecole  Centrale  pour  ap-- 
prendre  le  grec  et  se  perfectionner  en  latin.  En 
même  temps,  Théophile  prenait  des  leçons  de 
danse,  de  flûte  et  de  dessin. 

La  suppression,  par  arrêté  ministériel,  d’un 
grand  nombre  d’olhciers  de  santé  dont  les  Laën¬ 
nec,  réduisit  la  famille  de  Guillaume  à  la  portion 
congrue,  le  père  de  Laënnec  négligeant  toujours, 
de  faire  parvenir  la  pension  de  son  fils. 

La  guerre  civile  battait  alors  son  plein  et  le  19 
octobre  1799,  Théophile  Laënnec  dut  prendre 
son  fusil  de  garde  national  et  concourir  à  repous¬ 
ser -les  Chouans  de  Chastillon  et  d’Andigné,  qui 
étaient  parvenus  à  pénétrer  dans  Nantes.  Il  fut 
nommé  officier  de  santé  de  3'^  classe  dans  l’ar¬ 
mée  de  Brune  et  fit,  pendant  deux  mois,  campa¬ 
gne  en  Vendée.  Revenu  à  Nantes,  il  fut  attaché 
comme  chirurgien  à  l’hôpital  de  la  Fraternité, 
puis,  son  poste  ayant  été  supprimé,  il  résolut  de 
se  rendre  à  Paris. 

Ses  ressources  étaient  fort  modiques.  Pour  les 
épargner,  il  partit  le  20  avril  1801  avec  un  voitu¬ 
rier  qui,  pour  dix  francs,  le  transporta  à  Angers. 
Il  fit  à  pied  la  route  d’Angers  à  Orléans  et  là, 
trouva  une  occasion  qui  lui  permit  de  gagner 
sans  gros  frais  la  capitale. 

Arrivé  à  Paris,  Laënnec  descend  chez  son 
frère  au  n°  947  de  la  rue  Saint-Dominique-d’En-' 
fer  (act.  rue  Royer-Collard),  puis  les  deux  frères 
vont  habiter  place  Saint -IMichel,  no  514. 

Théophile  suit  les  cours  dé  l’Ecole  de  santé,  est 
assidu  au  service  de  Corvisart  à  l’hôpital  de 
l’Unité  (La  Charité),  entre  à  la  Société  d’ins¬ 
truction  médicale  qui  groupait  les  plus  travail¬ 
leurs  et  étudie  le  grec  avec  passion  pour  pouvoir 
lire  Hippocrate  à  livre  ouvert.  .Mais  l’argent  se 
fait  rare  ;  son  père  néglige  toujours  de  lui  en¬ 
voyer  sa  pension  ;  il  doit  11  francs  à  son  frère,  est 
en  retard  de  60  francs  chez  le  restaurateur.  11  n’a 
pas  de  vêtements  pour  se  présenter  décemment 
aux  examens.  Il  est  obligé. d’emprunter  l’habit  de 
son  frère  et  de  prendre  un  pantalonde  nankin, 
en  octobre,  pour  rendre  les  visites  nécessaires  à 
son  admission  à  la  Société  d’émulation.  Faute 
d’argent,  il  ne  peut  passer  ses  examens,  ni  soute¬ 
nir  sa  thèse.  Lauréat  à  un  concours,  il  fait  des 
démarches  auprès  de  iM.  Leroux  pour  être  admis 
à  la  rédaction  du  Journal  de  Médecine  où  il  es¬ 
père  gagner  600  francs  par  an. 

Sur  les  instances  de  l’oncle  Guillaume,  son 
père  finit  par  lui  envoyer  300  fr.,  mais  l’étudiant 
joue  de  malheur  ;  un  cambrioleur  lui  vole  220 


francs,  des  bas,  des  serviettes  et  la  moitié  de  sa 
flûte  (!).. 

,  Il  suit  les  leçons  d’anatomie  de  Dupuytren,  se 
fait  recevoir  au  concours  à  l’Ecole  pratique  et 
peut  se  livrer  alors  aux  dissections  et  aux  mani¬ 
pulations  chimiques.  M.  Leroux,  son  chef  de 
service,  publie  dans  le  Journal  de  médecine  une 
observation  de  Laënnec  sur  un  cas  intéressant 
de  maladie  du  cœur.  En  septembre  1802,  il  écrit 
dans  le  même  journal  un  article  fort  remarqué 
sur  un  mémoire  de  Benj.  Bell  et  un  travail  ori¬ 
ginal  ;  Histoires  d’inflammation  du  péritoine.  Le 
Directeur  de  l’Ecole  de  santé,  Thouret,  puis  Du¬ 
puytren,  pour  son  Traité  d’anatomie  pathologique, 
demandent  sa  collaboration  et  il  prend  une  part 
régulière  à  la  rédaction  du  Journal  de  médecine’, 
Laënnec  a  alors  22  ans. 

En  1803,  le  Gouvernement  fonde  un  grand 
concours  général  pour  les  étudiants  en  médecine 
et  le  dote  de  1.500  francs  de  prix.  Laënnec  ob¬ 
tient  le  premier  prix  de  médecine  et  le  premier 
prix  de  chirurgie.  Félicité  publiquement  par 
Fourcroy,  directeur  de  l’Enseignement  public,  il 
acquiert  une  telle  renommée  de  supériorité  que 
pour  les  concours  où, il  se  présente,  il  ne  s’inscrit 
plus  de  concurrents,  et  Thouret,  le  directeur  de 
l’Ecole,  doit  le  prier  de  ne  plus  concourir. 

Ayant  des  idées  différentes  de  celles  de  Dupuy¬ 
tren  en  matière  d’anatomie  pathologique,  il  cesse 
de  collaborer  à  son  traité  et  expose  ses  concep¬ 
tions  en  un  cours  public,  commencé  fin  novem¬ 
bre  1803.  Ce  début  fut  un  grand  succès.  11  prend 
part,  avec  Dupuytren,  à  la  fondation  de  la  So¬ 
ciété  anatomique,  publie  un  mémoire  sur  les  vers 
(’ésicula  ires  qui  augmente  sa  célébrité  et  enfin 
peut,  le  16  juin  1804,  soutenir  sa  thèse  intitulée: 
Propositions  sur  la  doctrine  d’Hippocrate  relu- 
tivement  à  la  médecine  praliciae. 


,  Laënnec,  docteur,  n’était  pas  au  bout  de  ses 
dilllcultés,  mais  il  sut  les  surmonter  à  force  d’é¬ 
nergie  et  de  labeur.  Il  ne  faudrait  pas  cependant 
se  faire  une  idée  fausse  de  lui.  Ce  grand  travail¬ 
leur,  amoureux  de  son  art  et  de  la  science,  était 
en  outre  un  homme  du  monde.  Nous  l’avons  vu 
écrire  des  vers  au  Collège,  continuer  de  versifier, 
étudiant  et  même  docteur,  et  ses  vers,  légers  à  la 
manière  do  son  époque;  sont  le  plus  souvent  em¬ 
preints  d’un  gracieux  marivaudage  ;  parfois  le 
style  en  est  quelque  peu  ampoulé  ;  à  son  retour 
de  la  campagne  de  Vendée,  il  avait  écrit  sur  ce 
sujet  un  poème  héroï-comique  :  la  Guerre  des 
Venètes  ;  nous  le  voyons  élaborer  des  sujets  plus 
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sérieux,  comme  dans  rode  swr  la  philosophie  mo- 
derne,  écrite  en  1805,  que  cite  en  entier  le 
Henri  Bon  avec  beaucoup  d’autres  pièces.  La 
versification  en  est  facile,  harmonieuse,  la  rime 
est  souvent  riche,  mais  nous  ne  pensons  pas  que 
la  poésie  eût  sufE  à  immortaliser  le  nom  de 
Laënnec. 

Th.  Laënnec  avait  de  nombreux  amis  et  savait 
les  choisir.  Son  plus  intime  fut  Gaspard-Laurent 
Bayle,  son  aîné  de  sept  ans,  qui,  destiné  d’abord 
au  clergé,  après  avoir  rempli  des  fonctions  admi¬ 
nistratives  en  Provence,  son  pays  d’origine,  fut 
étudier  la  médecine  à  Montpellier,  passa  quel¬ 
ques  années  aux  armées  et  vint  à  Paris  en  1798. 
Elève  préféré  de  Corvisart,  il  était  aide  d’anato¬ 
mie  à  l’Ecole  pratique  où  il  secondait  Dupuy- 
tren.  Ce  fut  dans  les  services  de  ces  maîtres  qu’il 
connut  Laënnec  ,  devint  son  ami  intime  et  prit 
avec  lui  une  part  active  aux  luttes  de  doctrines 
médicales  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  déchaîner. 
Avec  Bayle,  Laënnec  avait  pour  amis  Louis 
Fizeau  qui  devint  professeur  de  pathologie  mé¬ 
dicale  en  1825,  le  Lyonnais  Buisson,  cousin  de  Bi- 
ckt,  le  Breton  Bruté  de  Rémur,  qui,  après  de 
brillants  succès  à  la  Faculté,  abandonna  la  mé¬ 
decine,  se  fit  prêtre,  missionnaire  et  mourut  évê¬ 
que  de  Vincennes  dans  l’Illinois. 

Citons  encore  Savary  des  Brûlons,  jeune  méde¬ 
cins  d’un  grand  avenir  qui  mourut  prématurément 
en  1814  enseignant  les  blessés  au  Val-de-Grâce  ; 
Perdreau  d’Angers,  qui  fut  victime  du  choléra  ; 
Jacques  Varanne,  qui  partagea  pendant  plu¬ 
sieurs  années  le  logement  de  son  ami. 

Laënnec  qui,  dans  sa  jeunesse,  avait  paru 
assez  indifférent  en  matière  de  religion,  devint, 
comme  la  plupart  de  ses  amis,  et  sous  l’influence 
de  Bayle,  un  catholique  fervent. 

Bien  qu’affilié  à  la  Congrégation,  fondée  en 
1801,  et  dont  il  fut  vice-préfet  en  1807,  il  était  ja¬ 
loux  de  son  indépendance,  et  amoureux  de  la  li¬ 
berté.  11  écrivit  en  1814  un  pamphlet  anonyme 
où  Ton  relève  cette  phrase  :  «  La  résistance  à  l’op¬ 
pression  est  le  plus  saint  et  le  plus  sacré  de  tous 
les  devoirs.  » 

11  resta  toujours  éloigné  des  fonctions  officiel¬ 
les  sous  l’Empire  et,  bien  que  ramené  par  ses  re¬ 
lations  bretonnes  vers  la  légitimité,  il  ne  fut  ja¬ 
mais  un  courtisan,  ni  un  fougueux  partisan  des 
Bourbons  et  se  souvenait  d’avoir  combattu 
contre  les  Chouans. 


Nous  avons  vu  que  la  vie  d’étudiant  de  Laën¬ 
nec  à  Paris  avait  été  assez  pénible  et  qu’il  avait 


dû,  faute  de  ressources,  y  subir  de  dures  priva¬ 
tions.  Une  fois  docteur,  le  retentissement  de.  ses 
succès  devait  atténuer  sa  misère,  sans  amlener 
chez  lui  l’opulence. 

En  1805,  déprimé  par  le  travail  intense  qu’il 
avait  fourni,  il  se  retira  quelques  mois  dans  le 
Soissonnais  à  Bruys,  chez  Madame  de  Laubrière, 
et  au  château  de  Couvrelles  chez  Madame  de 
Pompéry,  ses  cousines,  qui  lui  donnèrent  l’hos¬ 
pitalité  la  plus  cordiale.  11  y  mena  la  vie  de  châ¬ 
teau,  avec  toute  la  fougue  d’un  jeune  homme  de 
24  ans,  chassa,  monta  à  cheval,  fit  de  la  musique, 
versifia  des  madrigaux,  des  bouts-rimés,  des  pro- 
verbeSj  et  composa  même,  pour  la  fête  d’une 
amie  de  ses  hôtes,  un  scénario  à  six  personnages, 
avec  couplets,  chantés  sur  les  airs  de  l’épo- 
que. 

Une  fois  reposé,  Laënnec  revint  à  Paris  re¬ 
prendre  sa  tâche.  Dupuytren,  dans  une  publica¬ 
tion  où  il  exposait  sa  classification  des  lésions 
anatomiques,  s’était  approprié  une  partje  des 
travaux  de  Laënnec  ;  ce  dernier  en  revendiqua  la 
priorité  dans  le  Journal  de  médecine.  Dupuytren 
répliqua  violemment,  mais  Laënnec  ne  céda  pas 
et  le  grand  chirurgien,  qui  avait  été  son  maître, 
son  ami,  et  avec  lequel  il  avait  longtemps  col¬ 
laboré,  devint  son  ennemi. 

Nous  ne  pouvons  énumérer  les  travaux  du  ^ 
jeune  inédecin;  mais,  bien  que  Hallé  eût  prédit 
que,  s’il  continuait  de  travailler,  il  deviendrait  le 
premier  médecin  d’Europe  avant  40  ans,  tout 
cela  ne  lui  permettait  guère  de  vivre  ;  il  lui  fallait 
faire  de  la  clientèle.  En  1804,  ses  clients  lui  rap¬ 
portèrent  150  francs  et  en  1805,  durant  sa  se¬ 
conde  année  d’exercice,  400  francs.  Son  père  lui 
fournissait  très  irrégulièrement  1.200  francs  de 
revenus  et  à  cela  s’ajoutait  quelques  centaines  de 
francs  comme  rédacteur  du  Journal  de  médecine. 
.Son  budget  ne  devait  guère  dépasser  2.500  fr. 
Les  lettres  qu’il  écrivait  à  son  père,  celles  qu’il  re¬ 
cevait  de  son  excellent  oncle  Guillaume,  qui  lui 
parlait  «  de  la  pauvre  pitance  que  la  Providence 
lui  avait  destinée  »  prouvaient  éloquemment 
qu’il  se  débattait  au  milieu  des  pires  difficultés. 
Cependant,  sa  réputation  grandissait  ;  il  était 
membre  de  toutes  les  sociétés  médicales  pari¬ 
siennes  et  correspondant  des  sociétés  de  Soissons, 
de  Liège,  de  Marseille. 

Voulant  augmenter  sa  clientèle,  il  changea 
d’appartement  et  prit  3,  rue  du  Jardinet,  non 
loin  de  l’Ecole  de  Médecine,  celui  que  venait  de 
quitter  son  ami  Bayle,  récemment  marié.  Ce 
changement,  joint  à  ses  succès  scientifiques,  fit 
croire  à  ses  compatriotes  bretons  et  à  sa  famille 
♦♦ 
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qu’il  était  devenu  un  médecin  très  couru,  et  son 
frère  Michaud  dut  désillusionner  leur  père  qui 
croyait  un  peu  trop  promptement  à  la  fortune  de 
son  fds  aîné.  Une  lettre  de  son  frère  donne  quel¬ 
ques  précisions  :  «  Son  trayail  de  médecin  et  de 
journaliste,  écrit-il,  ne  lui  rapporte  encore 
qu’onze  ou  douze  cents  francs  par  an  (en  1807). 
Son  travail  d’anatomie  pathologique  va  aussi 
fort  lentement.  La  seule  chose  qui  annonce  une 
amélioration  dans  ses  finances,  c’est  un  apparte¬ 
ment  un  peu  plus  propre,  qui  lui  coûte  trois 
cents  francs  par  an,  et  dans  lequel  il  a  placé  cinq 
cent  huit  francs  de  meubles.  » 

1.200  francs  d’honoraires,  300  fr.  de  loyer, 
508  francs  de  meubles  :  nous  donnons  ces  chiffres 
à  méditer  ;  même  en  les  multipliant  par  un  coeffi¬ 
cient  suffisant  pour  ramener  au  taux  actuel  la  va¬ 
leur  de  la  monnaie  d’alors-,  nous  donnons,  disons- 
nous,  à  méditer  ces  chiffres  aux  jeunes  médecins, 
lauréats  des  concours,  qui  s’installent  sans  avoir 
l’espoir  de  devenir  des  Laënnec. 

Un  peu  plus  tard,  Laënnec  lui-même  écrivait 
à  son  père  :  «  Je  ferai  peut-être  cette  année  1.800 
à  2.000  francs  de  ma  petite  pratique  de  médecine  ». 

Néanmoins,  sa  situation  s’améliorait  à  mesure 
que  s’accroissait  sa  célébrité.  En  1810,  il  aug¬ 
mentait  de  trois  pièces  voisines  son  petit  appar¬ 
tement.  En  1812,.  il  se  plaignait  d’être  eneombr  é 
de  malades  et  ses  recettes  atteignaient  une  dizai¬ 
ne  de  mille  francs.  Il  avait  alors  31  ans  et  exerçait 
depuis  8  ans.  Sa  clientèle,  était  de  choix  ;  il 
était  le  médecin  de  Châteaubriand,  de  Madame 
de  Lévis,  qui  ne  jurait  que  par  lui. 

Mais  arriva  1814,  et  ses  recettes  tombèrent  à 
5.400'.  francs,  et  il  en  fut  de  même  en  1815  et 
1816.  Les  malades  étaient  nombreux,  mais  nom¬ 
breux  aussi  étaient  ceux  qui  le  payaient  en  ca- 
,  deaux  ou  ne  le  payaient  pas  du  tout. 

Le  typhus  était  arrivé  à  Paris  avec  lés  Alliés^ 
Malgré  la  délicatesse  de  sa.  santé,  Laënnee  se 
multipliait  à  la  Salpêtrière,,  surtout  auprès  des 
cunserits  bretons  dont  il  était  un  des  rares  méde¬ 
cins  capables  de  comprendre'  le  langage. 

Sous  l’Empire,  les  fonctions  officielles  de 
Laënnec  se  bornèrent  à  celles  de  médecin  adjoint 
du  IV®  Dispensaire  de  la  Société  philanthropique, 
qui  lui  valaient  plus  de  peines  que  de  profits,  et 
à  celles  de  médecin  du  Cardinal  Fesch,  oncle  de 
l’Empereur,  auquel  il  resta  fort  attaché.  Même 
après  le  retour  des  Bourbons,  Laënnee  conserva 
sur  la  cheminée-  de  son  cabinet  le  buste  du  Cardi¬ 
nal  que  celui-ci  lui  avait  donné. 

Le  début  de- l’année  18-16  fut  partrculièrement 
pénible  pour  Laënnec.  Il  travaillait  à  un  Traité 


d’ Anatomie  Pathologique  qu’il  comptait  publier 
avant  peu,  quand  Cruveilhier  présenta  comme 
thèse  un  Essai  d'anatomie  pathologique  qui  l’obH- 
geait  à  renoncer  à  son  dessein.  En  même  temps 
mourait  en  mai,  à  41  ans,  son  ami  intime,  Bayle. 
Mais  l’heure  des  compensations  arrivait. 

En  août  1816,  grâce  à  l’appui  de  Becquiy, 
sous-secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur,  il  était  nom¬ 
mé  médecin  de  l’hôpital  Necker  et,  en  septembre 
GU  octobre,  le  hasard  attirait  son  attention  sur 
r  auscultation. 

Laënnec  traversait  la  cour  du  Louvre,  allant 
visiter  une  jeune  malade  atteinte  d’ttne  affec¬ 
tion  cardiaque.  La  Cour  était  encombrée  de  ma¬ 
tériaux  au  milieu  desquels  jouaient  des  enfants. 
Les  uns  frappaient  et  grattaient  avec  une  épin¬ 
gle  à  l’extrémité  d’une  poutre  tandis  qu’un  de 
leurs  camarades,  l’oreille  collée  à  l’autre  extré¬ 
mité,  écoutait  les  bruits  transmis  ou  accrüs 
par  la  poutre. 

Laënnec  fut  frappé  de  ce  jeu.  Arrivé  auprès  de 
sa  malade,  et  ne  voulant  pas,  pour  ménager  sa  pu¬ 
deur,  poussée  à  l’extrême  à  cette  époque,  appli¬ 
quer  directement  l’oreille  sur  sa  poitrine,  il  de¬ 
manda  un  cahier,  en  fit  un  rouleau  très  serré  et 
put,  par  son  intermédiaire,  entendre  les  bruits 
anormaux  du  cœur  et  mieux  les  locaKser.  Le  sté- 
thoscopa  était  découvert. 

Revenu  chez  lui',  il  s’évertua  â  tourner  des  cy¬ 
lindres  en  bois,  des  bâtons  comme  il  les  appelât, 
à  les  perfectionner,  à  étudier  avec  eux  l’aüscut- 
tation,  si  bien  qu’en  février  1818,  il  communi¬ 
quait  à  l’Académie  des  Sciences  un  Mémoire  siir 
r auscultation  à  l'aide  de  divers  instruments  d'a¬ 
coustique  employés  comme  moyens  d'exploralkn 
des.  maladies  des  viscères  thoraciques  et  parlkit- 
lièrernent  la  phtisie  pulmonaire. 

Il  continuait  dans  un  labeur  acharné  à  mettre 
la  dernière  main  à  ses  travaux.  Le  19  avril  1819, 
il  traitait  avec  les  éditeurs  Brosson  et  Chaudé,  9, 
rue  Pierre-Sarrazin,  et  dans  une  lettre  du  29 
août,  il  s’étonnait  du  prix  que  les  éditeurs  lui 
donnaient  pour  son  livre  ;  k  J’ai  vendu,. écrivait- 
il,  les  deux  premières  éditions  à  faire  (en  deux 
volumes),  formant  ensemble  3.500'  exemplaires, 
sept  mille  francs  payables  après  la  mise  en  vente 
de  chaque  édition.  Bichat  n’a  vendu  la  propriété 
de  son  anatomie  générale  que  trois  mille  francs  ; 
et  moi  je  me  réserve  la  propriété.  » 

Au  milieu  du  mois  d’août  I9’19  paraissait  son 
ouvrage  sous  le  titre  :  De  l'auscultation  médiaieou 
Traité  du  diagnostic  des  maladiesdes  poumonseliii 
cœur  fondé  prineipulement  sur  ce  Koweam  mode 
d'exploration. 
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Ce  fut  la  gloire.  L’auscultation  était  depuis 
longtemps  connue.  Hippocrate,  Cœlius  Aure- 
lianus,  Harvey  avaient  signalé  les  bruits  que  l’on 
pouvait  entendre  dans  certaines  affections  en 
appliquant  l’oreille  sur  le  thorax.  Ambroise  Paré 
avait  indiqué  que,  dans  certaines  maladies  des 
poumons,  on  entendait  des  bruits  «  comme  d’une 
bouteille  à  demi  pleine  qui  gargouillé»,  mais  tout 
cela  était  vague  et  imprécis.  Laënnec  inventa 
l’auscultation,  en  fit  l’étude  méthodique  com¬ 
plète,  en  signala  tous  les  résultats,  donna  l’ex¬ 
plication  de  chaque  bruit,  indiqua  quelle  lésion 
il  permettait  de  déceler. 

En  somme,  il  permit  par  sa  découverte  de  dif¬ 
férencier  les  maladies  des  poumons  et  du  cœur,  à 
tel  point  que  nous  nous  demandons  aujourd’hui 
comment,  avant  l’auscultation,  pouvait  faire  un 
médecin  pour  diagnostiquer  les  affections  des 
poumons  et  du  coeur  et  prescrire  un  traitement 
utile. 

Après  une  courte  période  d’hésitation  et  d’in¬ 
décision,  tous  les  médecins  se  mirent  à  ausculter 
et  cherchèrent  à  vérifier  les  observations  de 
Laënnec.  De  nombreuses  thèses  prirent  l’auscul¬ 
tation  comme  sujet.  Le  Traité  (T auscultation 
eut  un  succès  énorme  en  Angleterre,  en  Allema¬ 
gne,  en  Autriche,  en  Hollande,  en  Suède,  en 
Russie,  en  Pologne,  même  en  Amérique. 

Châteaubriand  prédit  que  «  cette  belle  et 
grande  découverte  ferait  époque  dans  l’histoire 
de  l’art.  «Mais  le  soin  avec  lequel  Laënnec  avait 
amassé  les  éléments  de  son  ouvrage,  le  souci  de  sa 
rédaction,  l’avaient  épuisé.  Déjà  il  avait  dû,  en 
août  1818,  aller  prendre  quelques  repos  dans  le 
petit  manoir  de  Kerlouarnec  en  Ploaré  qu’il  te¬ 
nait  de  son  père  et  qu’il  avait  fait  réparer.  Se  sen¬ 
tant  incapable  de  travailler,  d’aborder  le  pro¬ 
fessorat  que  l’importance  de  sa  découverte  lui 
assurait,  il  résolut  de  se  retirer. 

Il  vendit  sa  bibliothèque,  donna  ses  collections 
àlaFaculté  de  Médecine,  liquida  tout  ce  qu’il  put 
pour  avoir  à  sa  disposition  quelque  argent  et, 
sans  espoir  de  retour,  Laënnec  gagna  sa  Breta¬ 
gne  et  lut  s’installer  à  Kerlouarnec.  Il  n’avait  pas 
quarante  ans.  Là,  il  se  livra,  à  l’équitation,  s’oc¬ 
cupa  de  rétablir  sa  métairie,  du  dessèchement 
du  Palud  du  Cosquer  qui  lui  permettrait  de  récu¬ 
pérer  plusieurs  hectares  d’excellente  terre.  Il 
tourna  des  stéthoscopes,  étudia  le  breton,  re¬ 
cueillit  les  légendes  du  pays,  fit  de  la  musique.  Il 
ne  se  désintéressa  pas  néanmoins  de  la  médecine 
et  rédigea  un  A  perçu  sur  la  pratique  de  la  méde¬ 
cine  en  BYetagne. 

Sa  santé,  en  août  1821,  était  fort  améliorée. 


mais  non  complètement  rétablie  ;  cependant  l’é¬ 
puisement  de  ses  ressources  l’obligea  à  songer 
à  un  prochain  retour  à  Paris.  Les  lettres  de  ses 
amis  et  de  ses  élèves  l’appelaient  instamment 
pour  combattre  la  néfaste  doctrine  de  Broussais 
qui  triomphait  et  que,  seul,  il  pouvait  réfuter  avec 
autorité.  En  outre,  il  était  sûr  de  bénéficier  de 
l’appui  de  ses  amis  devenus  puissants  :  Monsei¬ 
gneur  de  Quélen,  archevêque  de  Paris,  et  Cor¬ 
bière,  membre  du  Conseil  Royal  de  l’Instruction 
Publique. 

Le  7  novembre  1821,  il  reprenait  le  chemin  de 
Paris  où  il  descendait  rue  de  Grenelle  à  l’hôtel  du 
Bon  Lafontaine.  A  l’heure  même  de  son  retour, 
H  allé  posait  sa  candidature  à  l’Académie  des 
Sciences  ;  en  décembre,  une  chaire  de  clinique  lui 
était  offerte  à  la  Faculté,  mais  il  déclinait  cette 
charge  devant  la  candidature  de  Récamier.  Il  re¬ 
prenait  son  service  à  Necker,  y  donnait  des 
leçons  cliniques  où  se  pressaient  les  auditeurs  ve¬ 
nus  de  tous  les  pays  d’Europe.  Les  consultations 
qui  lui  étaient  demandées  se  multipliaient. 
Hallé  le  faisait  nommer  médecin  de  la  Duchesse 
de  Berry.  En  août  1822,  il  était  désigné  comnie 
professeur  au  Collège  de  France  et,  en  1823, 
comme  membre  de  l’Académie  de  médecine. 

Le  18  novembre  1822,  des  troubles  surve¬ 
naient  à  la  Faculté  de  médecine.  A  la  séance  de 
rentrée,  Desgenettes,  chargé  du  discours,  fit  l’é¬ 
loge  de  Hallé,  mort  depuis  peu,  rendant  hom¬ 
mage  à  la  sincérité  de  ses  sentiments  religieux  ;  il 
ajouta  :  «  Une  teinte  de  l’âme  de  Fénelon  émous¬ 
sait  chez  lui  le  rigorisme  et,  comme  il  se  croyait 
sans  mission  pour  ramener  les  autres  à  ses  opi¬ 
nions,  il  se  borna  à  prêcher  d’exemple.  »  Comme 
les  étudiants  avaient  manifesté  contre  les  Bour¬ 
bons  et  le  recteur  de  l’Académie  de  Paris,  l’abbé 
Nicolle,  le  Gouvernement  considéra  la  phrase  de 
Desgenettes  comme  subversive  (!)  et  une  ordon¬ 
nance  royale  supprima  purement  et  simplement 
la  Faculté  de  médecine. 

Quelques  jours  plus  tard,  l’on  proposa  à  Laën¬ 
nec  d’entrer  dans  le  Conseil  royal  de  l’Instruction 
Publique  ;  il  refusa  parce  qu’il  n’approuvait  pas 
les  mesures  arbitraires  et  qu’il  avait  vivement  cri¬ 
tiqué,  un  an  auparavant,  l’habitude  de  nomnier 
les  professeurs  à  des  chaires  sans  se  soucier  de 
leurs  aptitudes.  Récamier  avait  été  nommé  pro¬ 
fesseur  de  botanique. 

Il  crut  devoir  accepter  quelque  temps  après 
d’entrer  dans  la  Commission  pour  réorganiser  la 
Faculté.  Il  s’efforça  de  faire  réintégrer  les  an¬ 
ciens  professeurs,  obtint  le  maintien  de  Béclard 
et  de  Boyez,  fit  en  vain  l’impossible  pour  faire 
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nommer  Desgenettes  qui  l’en  remercia  plusieurs 
fois  par  écrit.  Malgré  lui,  onze  anciens  profes¬ 
seurs  sur  vingt-cinq  furent  sacrifiés.  Il  est  juste  de 
remarquer  que,  sur  ces  onze,  sept  avaient  dépassé 
soixante-dix  ans  et  avaient  largement  atteint 
l’âge  de  la  retraite. 

Nommé  professeur  de  Clinique  médicale, 
Laënnec  déclina  l’honneur  du  Décanat  et  inau¬ 
gura  scs  Cliniques  officielles  à  la  Charité. 

Ce  fut  alors  que  se  déchaîna  dans  toute  son 
ampleur  la  lutte  contre  Broussais. 

•Le  fougueux  chef  de  l’Ecole  physiologique 
attaqua  Laënnec  avec  sa  fougue  accoutumée. 

Aux  critiques  très  mesurées  de  l’inventeur  de 
l’auscultation,  il  répondait  par  des  invectives  ;  il 
le  traitait  de  devin,  d’investigateur  cadavérique, 
etc.  Laënnec  répliquait  avec  ironie  et  sang-froid  ; 
il  critiquait  les  «  théories- prétendues  physiologi¬ 
ques  »  qu’avaient  développées  les  «  hérésiarques 
de  la  médecine  »,  et  prenait  Paracelse  pour  type 
de  ces  hérésiarques. 

En  décrivant  les  façons  de  faire  de  ce  dernier 
et  ridiculisant  sa  faconde  charlatanesque,  il 
faisait  sous  ses  traits  un  portrait  exact  de  Brous¬ 
sais.  Tout  le  monde  le  reconnut  et  Broussais  de¬ 
vint  le  Paracelse  moderne. 

Après  son  étrange  popularité,  la  doctrine  phy¬ 
siologique  de  Broussais  devait  s’éteindre  et, 
quelques  dix  années  plus  tard,  les  Annales  de 
médecine  physiologique,  l’organe  de  Broussais 
tout  puissant,  disparaissaient,  faute  d’abonnés, 
sans  que  personne  s’en  fût  aperçu. 

En  1822,  Laënnec  avait  appelé,  pour  tenir  sa 
maison,  une  de  ses  cousines,  Madame  Veuve  Ar- 
gou  ;  il  l’épousa  en  1824  par  scrupule,  pour  met¬ 
tre  un  terme  aux  bruits  fâcheux  pour  la  réputa¬ 
tion  de  cette  dame  que  des  ennemis  ou  des  en¬ 
vieux  se  plaisaient  4  faire  courir.  Sa  santé  était 
cependant  fort  altérée.  Ses  travaux,  la  réédition 
de  son  Traité  d' A  uscultation,  l’avaient  définitive¬ 
ment  épuisé  malgré  quelques  périodes  de  repos 
en  Bretagne  et  en  Champagne. 

Le  Ier  avril  1826,  il  fut  atteint  de  bronchite 
avec  fièvre  et  douleurs  thoraciques,  attaque  ma¬ 
nifeste  de  la  tuberculose  qui  devait  le  terrasser. 

En  mai,  il  se  décida  à  retourner  en  Bretagne 
dont  il  ne  devait  pas  revenir  cette  fois.  Il  arriva 
épuisé  Je  9  juin  à  Kerlouarnec.  Son  état  s’aggrava 
progressivement.  Le  dimanche  13  août  1826, 
après  une  longue  période  de  torpeur,  il  se  réveilla 
et  retira  les  bagues  qu’il  portait  aux  doigts  ; 
comme  on  lui  en  demandait  la  raison  :  «  Il  fau-  j 
drait,  dit-il,  que  bientôt  un  autre  me  rendît  ce  ' 


'  service,  je  ne  veux  pas  qu’on  en  ait  le  chagrin,  » 
A  cinq  heures  du  soir,  Laënnec  était  mort, 

Il  repose  depuis,  avec  son  épouse,  morte  en 
1847,  dans  le  petit  cimetière  de  Kerlouarnec  do¬ 
minant  la  baie  de  Douarnenez.  Une  simple  dalle 
de  marbre  noir  recouvre  la  sépulture. 


Telle  fut  la  vie  du  grand  Laënnec  que  nous  re¬ 
mercions  le  Dr  Henri  Bon  d’avoir  contée  dans 
tous  les  détails  de  son  intimité,  en  un  petit 
volume  de  vulgarisation.  Cette  vie  peut  et  doit 
servir  d’enseignement  et  d’exemple.  Elle  montre 
d’abord  au  public  tout  le  travail  et  l’effort  qu’il 
est  nécessaire  d’accomplir  pour  devenir  un  grand 
médecin,  et  combien  les  honneurs  et  les  profits 
sont  faibles,  en  regard  des  épreuves  que  celui  qui 
veut  arriver  doit  subir,  épreuves  qui  trop  sou¬ 
vent  minent  sa  santé  et  amènent  une  mort  pré¬ 
maturée. 

Aux  jeunes  qui  ont  hâte  de  réussir,  elle  donne 
une  leçon  de  patience,  Elle  montre  quelle  opi¬ 
niâtreté  ils  doivent  mettre  pour  arriver  à  une 
célébrité  de  bon  aloi.  Elle  prouve  que  lorsqu'on 
veut  devenir  un  savant,  il  faut  apprendre  à  se 
contenter  de  peu  et  faire  le  sacrifice  du  luxe  et 
même  de  la  vie  large. 

A  tous,  la  vie  de  Laënnec  est  un  exemple  de 
droiture  et  de  tolérance.  Nous  le  voyons,  malgré 
ses  convictions  religieuses  sincères  et  poussées 
aux  dernières  limites  de  la  piété,  éviter  toute  ten¬ 
dance  au  fanatisme,  se  garder  d’un  prosélytisme 
dangereux,  s’opposer  aux  mesures  d’arbitraire 
prises  au  nom  de  la  religion  et  chercher  à  les  ré¬ 
parer  quand  il  les  juge  injustes,  notamment  pcrat 
Desgenettes,  réclamer  que  chacun  remplisse  les 
fonctions  auxquelles  il  est  apte  et  refuser  pour  lui 
même  des  places  qu’il  juge  méritées  par  de  plus 
digues.  Enfin  Laënnec,  comme  Pasteur,  sut, 
chose  difficile,  rester  un  savant  dans  toute  l’ac- 
cepti-on  du  terme,  tout  en  étant  croyant;  H 
s’abstint  avec  soin  de  faire  intervenir  dans  le  dé¬ 
terminisme  scientifique  de  sa  doctrine  le  dog-' 
matisme  religieux  et  se  borna  â  observer  et  à  ex¬ 
pliquer  les  faits  sans  avoir  recours  au  mer¬ 
veilleux; -et,  pour  conclure,  nous  répéterons  le  ju¬ 
gement  que  porta  sur  lui  le  professeur  M.  Letuile, 
jugemerit  que  nous  avons  déjà  cité  au  début  de 
oet  articbe  :  Laënnec  fut  le  plus  grand  médecin  do 
monde  despnis  Hippocrate. 


J.  Nom. 
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^  PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

L’ANTISEPSIE  DANS  LA  PRATIQUE  JOURNALIÈRE 

Par  le  professeur  J.  Vanverts. 


Mon  but  n’est  pas  d’envisager  tous  les  modes 
de  désinfection,  leurs  applications,  leurs  avan¬ 
tages  et  leurs  inconvénients.  Il  est  plus  modeste, 
et  consistera  à  présenter  quelques  remarques  au 
sujet  de  l’antisepsie  et  de  l’asepsie  et  à  indiquer 
comment  le  médecin  praticien  peut,  à  l’aide  de 
moyens  simples,  s’assurer  une  sécurité  absolue 
et  obtenir  d’excellents  résultats. 

Je  laisserai  donc  de  côté  les  interventions  de 
grande  chirurgie,  bien  que  la  simplicité  des 
moyens  convienne  aussi  en  cette  matière,  et  ne 
m’occuperai  que  des  manœuvres  d’exploration 
et  des  interventions  de  petite  chirurgie  que  tout, 
médecin  est  appelé  à  pratiquer  quotidiennement. 

J’envisagerai  successivement  trois  points  : 
la  désinfection  du  matériel  d’opération  et  de  pan¬ 
sement,  celle  de  la  peau  de  l’opéré,  celle  des  mains 
du  chirurgien. 

1“  La  désinfection  du  matériel  d’exploration, 
d’opération  et  de  pansement.  —  Ce  matériel  doit 
être  stérile.  Si,  pour  le  pansement  de  certaines 
plaies  suppurantes,  le  médecin  peut  ne  pas  être 
trop  exigeant  et  accepter  d’utiliser  les  gazes  et 
ouates  fournies  en  paquets  par  le  commerce 
pharmaceutique,  il  n’en  est  plus  de  même  quand 
il  s’agit  soit  de  procéder  à  une  manœuvre  ex¬ 
ploratrice  ou  opératoire,  soit  de  panser  une 
plaie  aseptique.  La  simple  injection  sous-cuta- 
iiée  à  l’aide  d’une  aiguille  et  d’une  seringue  de 
Pravaz  nécessite  de  même  la  désinfection  de  ces 
instruments.  L’absence  de  cette  précaution  ne 
détermine  souvent,  je  le  reconnais,  aucun  phé¬ 
nomène  inflammatoire,  mais  le  développement 
dune  infection  légère,  caractérisée  par  de  la 
rougeur  de  la  peau  et  une  légère  induration  sous- 
eutanée  doùloureuse,  parfois  d’une  infection 
plus  accusée  aboutissant  à  la  suppuration,  vient 
de  temps  en  temps  rappeler  au  médecin  ou  à 
infirmière  qu’il  peut  y  avoir  des  inconvénients 
à  trop  compter  sur  la  défense  naturelle  de  l’or¬ 
ganisme. 

La  désinfection  —  dont,  à  propos  de  deux 
exemples,  je  viens  de  rappeler  la  constante  né¬ 
cessité  —  doit  être  obtenue  par  la  chaleur,  parce 
que  celle-ci  seule  assure  une  stérilisation  par- 
^  e.  L  usage  des  substances  antiseptiques  chi¬ 
ques  présente  de  nombreux  inconvénients  et 


ne  donne  qu’une  sécurité  incomplète.  Aussi 
doit-il  être  réservé  aux  cas  où  l’on  ne  peut  re¬ 
courir  à  la  chaleur  parce  que  celle-ci  détériore 
les  matériaux  qui  sont  soumis  à  son  action. 

Une  précaution  ,  préliminaire,  indispensable, 
consiste  dans  le  nettoyage  des  instruments  imrné- 
diatement  après  une  exploration  ou  une  inter¬ 
vention,  de  façon  à  en  faire  disparaître  les  im¬ 
puretés  grossières  —  sang,  sérosité,  pus,  ete.  — - 
qui  les  souillent.  Si  on  la  néglige,  ces  impuretés 
se  dessèchent,  se  coagulent  et  forment  des  cou¬ 
ches  qui  protègent  les  microorganismes  contre, 
l’action  des  antiseptiques  et  même  de  la  chaleur 
lorsque  celle-ci  est  utilisée  sous  sa  forme  sèche 
(flambage,  séjour  à  l’étuve).  . 

Ce  nettoyage  est  obtenu  par  le  savonnage  et 
par  des  frictions  à  l’aidé  d’une  compresse  de  gaze 
ou  d’une  brosse  ;  certains  instruments  creux 
(sondes)  sont  nettoyés  à  l’aide  de  liquide  savon¬ 
neux  injecté  avec  une  seringue.  Si  les  instru¬ 
ments  ont  servi  à  une  opération  aseptique,  ils 
sont  ensuite  essuyés  soigneusement  ;  s’ils  ont 
été  utilisés  pour  une  opération  septique,  ils  sont 
aussitôt  désinfectés  par  la  chaleur  —  de  pré¬ 
férence  par  la  chaleur  humide  —  de  façon  à  ne 
pas  rester  souillés  de  microbes  virulents  jus¬ 
qu’au  moment  de  la  prochaine  intervention. 

Tous  les  procédés  de  stérilisation  par  la  cha¬ 
leur  sont  bons  çourvu  que  celle-ci  atteigne  une 
température  suffisante ,  pendant  un  temps  suffi¬ 
sant.  Ils  ne  jouissent  cependant  pas  d’une  va¬ 
leur  égale  et  ne  peuvent  pas,  d’autre  part,  être 
employés  indifféremment  dans  tous  les  cas. 

La  CHALEUR  SÈCHE  Bst  utiüsée  sous  forme  de 
flambage  ou  de  séjour  dans  l’étuve  sèche. 

Le  flambage  est  un  moyen  commode  en  raison 
de  sa  rapidité  d’action.  Tantôt  on  passe  les 
objets  dans  la  flamme  d’une  lampe  à  alcool, 
tantôt  et  le  plus  souvent  on  les  place  dans  une 
cuvette  et  l’on  verse  dans  celle-ci  quelques 
grammes  d’alcool  auquel  on  met  le  feu. 

L’inconvénient  de  ce  procédé  est  que  l’on 
n’est  jamais  sûr  de  garder  le  juste  milieu  entre 
la  chaleur  insuffisante  qui  ne  stérilise  pas  com¬ 
plètement  et  la  chaleur  exagérée  qui  détrempe 
l’acier  des  instruments. 

Le  flambage  constitue  le  moyen  ordinaire¬ 
ment  utilisé  pour  la  désinfection  des  cuvettes  et 
♦♦♦ 
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des  plateaux.  Pour  le  rendre  sûrement  efficace  | 
il  faut:  1»  imprimer  à  ces  récipients  des  mouve-  1 
ments  qui  entraînent  la  flamme  dans  tous  les . 
points  et  en  particulier  au  niveau  des  bords  ; 
2“  prolonger  le  flambage  pendant  un  temps  dont 
le  mij^imum  est  de  2  minutes  pour  les  vases  en 
métal,  de  3  minutes  pour  les  vases  en  émaillé, 
de  4  minutes  pour  les  vases  en  faïence  ou  en 
porcelaine. 

Le  séjour  à  l’étuve  sèche  est  un  moyen  peu 
utilisé  par  le  praticién  qui  ne  possède  pas  cet 
appareil.  Le  fonctionnement  de  l’étuve  présente 
l’inconvénient  d’exiger  une  surveillance  cons¬ 
tante,  destinée  à  constater  les  baisses  et  les  élé¬ 
vations  exagérées  de  la  température.  Le  degré 
nécessaire  pour  une  bonne  stérilisation  ne  doit 
pas  être  inférieur  à  150®  et  doit  être  maintenu 
pendant  trois  quarts  d’heure  au  moins. 

La  STÉRILISATION  PAR  LA  CHALEUR  HUMIDE 

présente  l’inconvénient  de  laisser  mouillés  les 
objets  stérilisés  —  inconvénient  peu  important 
quand  ceux-ci  doivent  être  utilisés  immédiate¬ 
ment  après  la  désinfection.  Elle  a,  par  contre, 
sur  la  chaleur  sèche  l’avantage  1°  de  ramollir 
et  de  dissoudre  —  surtout  quand  on  emploie  les 
solutions  carbonatées  —  les  souillures  organi¬ 
ques  qui  ont  pu  être  laissées  sur  les  objets  à  la 
suite  d’un  nettoyage  insuffisant  ;  2°  de  pouvoir 
être  réalisée  à  l’aide  de  moyens  simples. 

U ébouillantement  dans  l’eau  est  suffisante 
en  pratique,  pourvu  que  l’ébullition  de  l’eau 
soit  continuée  pendant  un  certain  temps  (un 
quart  d’heure  au  moins,  clans  la  pratique  ordi¬ 
naire). 

Plus  sûr,  plus  rapide  et  aussi  facile  est  l’ébouil- 
lantement  dans  une  solution  de  carbonate  de 
soude  à  1  ou  2  %.  Après  cinq  minutes  d’ébulli¬ 
tion  la  stérilisation  est  complète.  Ce  moyen  de 
désinfection  doit  son  efficacité  au  degré  élevé 
de  température  de  la  solution  pendant  l’ébullition 
et  surtout  au  lessivage  des  matières  grasses  et 
albuminoïdes  qui  permet  à  l’eau  bouillante  d’a¬ 
gir  sur  les  germes  non  abrités.  C’est  à  lui  que,  en 
raison  de  ces  c^ualités  de  sécurité,  de  rapidité 
et  de  simplicité,  le  médecin  praticien  doit  pres¬ 
que  toujours  donner  la  préférence. 

Je  passe  sous  silence  la  désinjeclion  par  la 
vapeur  d’eau  sous  pression  dans  l’autoclave,  ce¬ 
lui-ci  n’étant  d’ordinaire  pas  en  la  possession 
du  médecin. 

A  ces  remarques  d’ordre  général  j’ajouterai 
les  suivantes  c^ui  concernent  la  désinfection  de 
certains  matériaux. 

Les  objets  en  caoutchouc  —  sondes',  drains, 
gants  —  ne  peuvent  être  soumis  à  l’action  de  la 
chaleur  sèche,  qui  les  brûle,  ni  à  l’ébouillantement 
dans  les  solutions  carbonatées  qui  les  détério¬ 
rent.  L’ébouîilantement  dans  l’eau  ou  le  séjour 
dans  l’autoclave  leur  conviennent  seuls.  Pour  évi¬ 
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ter  qu’ils  soient  brûlés  au  contact  de  la  paroi  des 
récipients,  il  faut  avoir  soin,  avant  de  les  plon¬ 
ger  dans  l’eau,  de  les  envelopper  dans  une  com¬ 
presse  de  gaze  pu  de  toile. 

Les  matériaux  {gaze,  ouaie)  destinés  à  éponger 
le  sang  et  les  liquides  au  cours  des  opérations  et 
à  constituer  les  parties  profondes  des  pansements 
qui  sont  en  contact  avec  la  plaie,  sont  fournis 
par  le  commerce  pharmaceutique  en  état  de 
parfaite  stérilité  dans  des  boîtes  hermétique¬ 
ment  fermées.  A  leur  défaut  on  se  servirait  de 
gaze  ou  d’oüate  que  l’on  aurait  stérilisée  par 
l’ébullition  et  que  l’on  exprimerait  de  la  plus 
grande  partie  de  l’eau  qui  les  imbibe  avant  de 
s’en  servir  pour  éponger  ou  avant  de  les  applt 
quer  sur  les  plaies. 

L’eau,  dont  le  médecin  a  besoin,  soit  pour  le 
lavage  de  ses  mains,  soit  pour  la  confection  des 
solutions  antiseptiques,  soit  pour  tout  autre 
usage,  doit  être  tiède  ou  chaude,  mais  toujours 
à  une  température  moyenne.  Pour  obtenir  celle- 
ci,  on  mélange  d’ordinaire  de  l’eau  stérilisée 
bouillante  ou  très  chaude  et  de  l’eau  stérilisée 
froide.  Quand  il  s’agit  d’une  opération,  il  est 
facile  de  faire  préparer  ces  deux  sortes  d’eau, 
contenues  dans  les  récipients  hermétiquement 
fermés  où  elles  ont  été  stérilisées.  Mais,  quand 
les  manoeuvres  de  lavages  doivent  être  répétées 
pendant  plusieurs  jours,  les  difficultés  se  pro¬ 
duisent  en  particulier  pour  l’eau  froide. 

Voici  un  moyen  simple  qui  permet  au  médecin 
d’avoir  toujours  à  sa  disposition  de  l’eau  froide 
parfaitement  stérile  et  en  quantité  suffisante. 
On  remplit  d’eau  une  série  de  bouteilles  dont  on 
obture  le  goulot  avec  un  tampon  d’ouate  ;  on 
place  ces  bouteilles  dans  un  récipient  rempli 
d’eau  en  quantité  telle  que  le  niveau  du  liquide 
soit  à  une  certaine  distance  de  l’extrémité  des 
goulots  ;  on  porte  à  l’ébullition  pendant  une 
demi-heure  au  moins,  puis,  après  refroidisse¬ 
ment,  on  retire  les  bouteilles  du  récipient.  L'eau 
de  celles-ci  restera  stérile,  tant  que  le  bouchon 
d’ouate  ne  sera  pas  enlevé. 

Si  la  chaleur  constitue  le  mode  de  désinfection 
auquel,  il  faut,  autant  que  possible,  avoir  recours, 
il  est  des  cas  où  elle  est  inutilisable  parce  qu’elle 
détériore  les  objets  à  stériliser,  telle  les  sondes  el 
les  bougies  en  gomme.  On  se  sert  pour  désinfecter 
celles-ci  de  vapeurs  sèches  de  formol  dégagées 
par  la  poudre  de  trioxyméthylène.  Très  com¬ 
modes  sont  les  tubes  spéciaux  en  verre,  dans 
lesquels  on  place  les  sondes  et  les  bougies  et 
qui*  sont  fermés  par  un  bouchon  de  caoutchouc 
présentant  une  cupule  ;  dans  cette  cupule  on 
place  le  trioxyméthylène  et  par-dessus  celui-ci 
un  tampon  de  gaze  ou  d’ouate  peu  serré.  Un 
séjour  de  48  heures  dans  les  vapeurs  de  formol 
assure  la  désinfection. 

2®  Là  désinfection  des  mains.  —  La  désinfec- 
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tion  parfaite  des  mains  est  difficile  à  obtenir.  Il 
faut  toutefois  reconnaître  que,  telle  qu’elle  est 
réalisée  par  le  brossage  prolongé  et  systématique 
dans  l’eau  savonneuse  et  chaude,  elle  est  suffi¬ 
sante  en  pratique,  pourvu  qu’elle  s’adresse  à 
des  mains  qui  n’aient  pas  été  récemment  souillées. 

Cette  dernière  condition  a  une  importance  sur 
laquelle  on  ne  saurait  trop  insister.  Lorsque  le 
médecin  a  pratiqué  des  manœuvres  septiques 
(exploration,  opération,  autopsie,  etc.),  il  doit 
considérer  ses  mains  comme  difficilement  dé- 
sinfectables.  Dans  une  discussion  déjà  ancienne 
de  la  Société  de  chirurgie  de  Paris,  un  délai  de 
48  heures  entre  une  opération  septique  et  une 
opération  aseptique  avait  été  considéré  comme 
nécessaire  au  point  de  vue  de  la  possibilité  de 
la  désinfection  des  mains.  Bien  que  ce  point  spé¬ 
cial  ait  perdu  de  son  intérêt  depuis  l’usage  des 
gants  imperméables,  il  doit  rester  présent  à 
l’esprit  du  médecin,  car  bien  des  manœuvres  de 
petite  ou  de  grande  chirurgie  sont  encore  exé¬ 
cutées  sans  gants.  Il  entraîne  comme  conclusion 
pratique  que  le  médecin  a  le  devoir  de  veiller  à 
l’entretien  de  ses  mains,  c’est-à-dire  d’éviter 
toute  blessure,  même  insignifiante,  d’utiliser 
les  doigtiers  ou  les  gants  en  caoutchouc  pour  les 
nombreuses  manœuvres  septiques  (examen  de 
la  bouche,  toucher  vaginal,  ouverture  d’abcès, 
etc.),  qu’il  est  appelé  à  pratiquer.  Ce  soin  des 
mains,  cette  protection  contre  les  traumatismes 
et  contre  l’infection,  constituent  l’une  des  parties 
primordiales  de  la  désinfection,  puisqu’ils  met¬ 
tent  les  mains  à  l’abri  des  souillures  septiques 
et  qu’ils  rendent  plus  aisée  et  plus  sûre  la  désin¬ 
fection. 

Les  doigtiers  protègent  les  doigts  au  cours  du 
toucher  rectal  et  du  toucher  vaginal.  Les  uns 
supportent  facilement  l’ébullition  répétée,  pour¬ 
vu  que  celle-ci  ne  soit  pas  trop  prolongée,  et 
peuvent  ainsi  servir  un  grand  nombre  de  fois  ; 
les  autres,  dont  le  prix  est  modique,  sont  jetés 
après  usage.  —  Les  gants  doivent  être  à  manchet¬ 
tes  et  en  tissu  épais,  de  façon  à  être  peu  vulné¬ 
rables  et  à  supporter  de  nombreuses  ébullitions  ; 
leur  usage  est  ainsi  peu  dispendieux.  Ces  sortes 
de  gants  suffisent  à  la  pratique  journalière  qui 
n’exige  pas  d’ordinaire  une  grande  délicatesse 
du  tact.  Si  celle-ci  était  nécessaire,  le  médecin 
utiliserait  des  gants  d’épaisseur  moirjdre. 

Je  ne  m’étendrai  pas  sur  l’usage  des  gants 
dans  les  opérations  aseptiques.  Il  est  certain  — 
mon  expérience  et  celle  de  beaucoup  d’autres 
le  prouvent  —  qu’il  n’est  pas  indispensable  si 
l’on  a  soin  de  ne  jamais  s’infecter  les  mains 
par  des  manœuvres  septiques,  c’est-à-dire  si 
celles-ci  ne  sont  pratiquées  qu’à  l’aide  de  gants. 
La  diminution  de  délicatesse  du  toucher  qu’en¬ 
traîne  l’emploi  des  gants  doit,  pour  les  uns, 
faire  rejeter  l’emploi  de  ceux-ci,  au  moins  pour 
certaines  manœuvres  ;  d’autres  soutiennent 


une  opinion  contraire  en  se  basant  sur  la  sécu¬ 
rité  donnée  par  les  gants  au  point  de  vue  de  la 
protection  des  plaies  contre  l’infection. 

Si  l’on  utilise  les  gants  pour  les  opérations 
aseptiques,  on  doit  se  désinfecter  les  mains  avec 
autant  de  soin  que  si  l’on  opérait  sans  eux. 
Ceux-ci,  pouvant  être  déchirés,  sectionnés, 
piqués  au  cours  des  manœuvres  opératoires,  il 
importe  que  la  peau  ainsi  mise  à  nu  accidentelle¬ 
ment  soit  dans  un  état  de  propreté  chirurgicale 
parfaite.  Négliger  le  nettoyage  minutieux  des 
mains  sous  prétexte  que  celles-ci  seront  recou¬ 
vertes  de  gants  constitue  une  erreur  grave.  On  a 
dit  —  non  sans  raison  —  que  l’usage  des  gants 
pouvait  constituer  un  danger  et  qu’il  avait  eu 
comme  conséquence  une  diminution  de  minutie 
dans  la  désinfection  des  mains.- 

3“  La  désinfection  de  la  peau  de  l’opéré.  —  Le 
badigeonnage  de  la  peau  avec  de  la  teinture  d’io¬ 
de  —  ou  avec  d’autres  liquides  antiseptiques 
tels  que  l’essence  de  goménol,  etc.  —  constitue 
le  mode  de  stérilisation  ordipairement  utilisé 
pour  la  stérilisation  de  la  peau  avant  les  opéra¬ 
tions  ou  après  un  traumatisme  ayant  produit 
une  plaie.  On  employait  autrefois  —  avec  d’ex¬ 
cellents  résultats  —  et,  à  défaut  de  teinture 
d’iode,  on  utilise  encore  le  savonnage  à  l’eau 
stérilisée  chaude.  Le  nettoyage  à  l’alcool  (1)  ou 
à  l’éther  est  aussi  très  efficace  et  permet  d’éviter 
l’irritation  parfois  exagérée  de  la  peau  par  la 
brosse  :  on  exécute  pendant  quelques  minutes 
des  frictions  à  l’aide  d’une  compresse  de  gaze 
ou  d’un  tampon  d’ouate  imbibé  de  ces  liquides(2). 

La  teinture  d’iode,  dont  l’usage  est  aujour¬ 
d’hui  courant,  présente  une  supériorité  incon¬ 
testable,  due  à  son  action  fortement  antiseptique 
et  à  son  pouvoir  de  pénétration, dans  la  peau. 

Pour  qu’elle  donne  les  résultats  qu’on  a  le 
droit  d’en  attendre  il  faut  toutefois  que  son  usage 
soit  soumis  à  certaines  règles. 

La  première  est  que  la  peau  sur  laquelle  on 
applique  le  liquide  antiseptique  ait  été  préala¬ 
blement  privée  des  impuretés  grossières  qui  la 
souillent.  Appliquer  de  la  teinture  sur  une  peau 
«  sale  »  constitue  une  erreur.  Ne  peut-on  crain¬ 
dre,  en  effet,  que  malgré  ses  qualités  anti¬ 
septiques  puissantes  cette  substance  ne  soit  pas 
susceptible  d’obtenir  la  désinfection  parfaite 
d’une  peau  ainsi  souillée  ?  Il  est  plus  prudent 
et  par  conséquent  préférable  de  nettoyer  la  peau 

(1)  Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  que  l’alcool  déna¬ 
turé  ne  présente,  au  point  de  vue  du  nettoyage  de  la 
peau,  aucune  infériorité  sur  l’alcool  rectifié  et  qu’il  a 
l’avantage  d’être  d’un  prix  beaucoup  moins  élevé. 

(2)  Le  nettoyage  de  la  peau  à  l’aide  de  solutions  anti¬ 
septiques  diverses  —  dont  le  pouvoir  microbicide  est 
faible  si  l’on  utilise  les  solutions  non  caustiques  —  est 
absolument  illusoire.  Bien  que  souvent  utiiisé  pour  dé- 
terger  la  peau  en  cas  de  plaie,  au  moment  du  renouvel¬ 
lement  du  pansement,  il  doit  être  abandonné  et  rem¬ 
placé  par  le  nettoyage  à  l’alcool  pu  à  l'étlier. 
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avant  d’y  appliquer  de  la  teinture  d’iode.  Ce 
nettoyage  ne  devra  pas  être  exécuté  à  l’aide  de 
l’eau  savonneuse  qui  gênerait  la  pénétration 
ultérieure  de  l’antiseptique,  mais  avec  de  l’alcool 
ou  de  l’éther. 

La  seconde  règle  est  que  le  temps  d’applica¬ 
tion  de  la  substance  antiseptique  doit  être  suf¬ 
fisant.  Une  erreur  —  tout  aussi  grave  que  la 
précédente  —  consiste  à  considérer  cette  sub¬ 
stance  comme  produisant  instantanément  .la 
désinfection  de  la  peau  et  à  procéder  à  la  ma¬ 
noeuvre  opératoire  —  exploration,  injection 
sous-cutanée,  intramusculaire  ou  intraveineuse, 
ponction  veineuse,  sous-arachnoïdienne  ou  autre, 
incision,  etc.  —  immédiatement  après  l’appli¬ 
cation  de  l’antiseptique.  L’action  désinfectante 
de  celui-ci  est  quasi  nulle  dans  ces  conditions  et, 


si  les  phénomènes  infectieux  sont  rares  après  les 
manœuvres  sus-indiquées,  c’est  que  les  microbes 
souillant  la  peau  sont  d’ordinaire  peu  virulents 
et  que  les  instruments  utilisés  sont  aseptiques. 
Les  recherches  expérimentales  ont  montré  que 
la  désinfectiori  de  la  peau  après  l’application  de 
teinture  d’iode  n’était  obtenue  qu’au  bout  de 
huit  minutes  environ.  Si  donc  on  veut  désinfecter 
sûrement  la  peau  à  l’aide  de  la  teinte  d’iode  et 
non  faire  simplement  <■.  une  apparence  de  désin¬ 
fection  »,  il  faut  avoir  la  patience  d’attendre  le 
temps  nécessaire  pour  que  celle-ci  soit  réalisée, 
Pour  les  explorations  et  les  petites  interventions 
de  la  pratique  journalière  —  telles  que  les  injec¬ 
tions  sous-cutanées  —  il  est  plus  rapide  de  net¬ 
toyer  simplement  la  peau  à  l’alcool,  à  l’éther 
ou  même  au  savon. 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  DES  Enfants-Malades) 

Arthropathies  hérédo-syphilitiques  de  la  -première  enfance  (1). 

Par  le  professeur  Nobécourt. 


Une  petite  fille  que  nous  avons  soignée  à  la 
salle  Husson  est  née  le  l®''  février  1924,  à  terme, 
pesant  3  k.  500.  Elle  a  été  élevée  au  sein  par  sa 
mère  jusqu’à  6  mois,  puis  mise  au  lait  de  vache. 
Elle  s’était  toujours  bien  portée,  lorsqu’à  la  fin 
d’octobre  elle,  fut  prise  d’une  bronchite  aiguë 
fébrile  pour  lacpielle  on  la  fit  entrer  à  l’hôpital,  -le 
8  novembre. 

Le  soir  de  son  entrée,  la  température  est 
de  38“7.  C’est  une  enfant  de.  9  mois,  d’une 
taille  de  66  cm.,  d’un  poids  de  7  k.  300, 
un  peu  maigre.  L’examen  ne  révèle  rien  de  par¬ 
ticulier,  sauf  un  retard  de  dentition  (elle  n’a  c[ue 
2  incisives  supérieures  et  une  incisive  inférieure) 
et  cpielques  signes  de  rhinopharyngite. 

Les  jours  suivants,  la  toux  diminue;  elle  pré¬ 
sente  quelques  selles  liciuides,  jaunes,  glaireuses, 
avec  une  élévation  passagère  de  la  température 
(38°,  38°5).  Mais  elle  maigrit,  si  bien  que  le  22 
novembre,  quatorze  jours  après  son  entrée,  elle 
a  perdu  700  gr.  et  ne  pèse  plus  C£ue  6.950  gr. 

On  ne  trouve  aucun  signe  de  tuberculose  ;  la 
cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative  ;  la 
radioscopie  du  poumon  ne  révèle  aucune  lésion. 
Mais  le  Bordet-Wassermann  est  positif  à  deux 
.reprises,  les  10  et  17  novembre. 

Le  24  novembre,  l’infirmière  remarque  que 
l’enfant  crie  quand  elle  touche  à  son  bras  gauche. 
La  douleur  augmente.  Le  membre  supérieur 
reste  inerte,  immobile,  et  au  moindre  mouvement 


(1)  Leçon  faite  à  la  Clinique  médicale  infantile  de  la 
Faculté  de  Paris,  recueillie  parle  D'  Laporte,  et  revue 
par  le  Professeur. 


qu’on  lui  imprime  l’enfant  pousse  des  cris  té¬ 
moignant  d’une  douleur  vive. 

L’examen  du  membre  supérieur  gauche  mon¬ 
tre  que  le  bébé  remue  spontanément  ou  quand 
on  le  pince,  ses  doigts  et  son  avant-bras,  mais 
immobilise  son  épaule.  La  région  de  l’articula¬ 
tion  scapulo-humérale,  en  avant,  est  un  peu 
grosse,  tuméfiée,  rouge  et  chaude.  L’interligne 
articulaire  est  saillant  avec  de  la  fluctuation; 
il  existe  un  épanchement  liquide  clans  l’articula¬ 
tion.  La  pression  est  douloureuse  an  niveau  di 
l’interligne  et  de  la  tête  humérale. 

On  note  une  fièvre  légère  qui  persiste  irrégu¬ 
lière  juscfu’au  30  novembre,  ne  dépassant  guère 
38°,  38°2,  atteignant  un  jour  39°. 

Nous  pensons  à  une  arthrite  infectieuse  peut- 
être  due  au  pneumococpie,  étant  donnée  l’infec¬ 
tion  antérieure  des  voies  respiratoires  et  nous 
craignons  que  cette  arthrite  ne  suppure. 

Im  radiographie,  tout  en  confirmant  le  dia¬ 
gnostic  d’épanchement  intra-articulaire,  dé¬ 
montre  l’intégrité  des  os,  malgré  i|ne  douleur  à 
la  pressioiirde  la  tête  humérale. 

L’évolution  nous  fait  abandonner  ce  diagnos¬ 
tic.  La  fièvi-e  tombe,  la  rougeur  et  la  chaleur 
disparaissent.  Mais  le  point  douloureux  au  niveau 
de  la  tête  humorale  et  l’épanchement  articu¬ 
laire  persistent. 

Nous  pensons  alors  à  la  possibilité  d’une  ar¬ 
thrite  syphilitique.  Sans  doute,  cette  enfant  ne 
présente  aucun  stigmate  de  syphilis  héréditaire 
mais  elle  est  nettement  syphilitique,  puisque 
deux  Wassermann  ont  été  positifs  (H»  — ). 
La  réaction  de  Vernes  pratiquée  sur  notre  de- 
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mande,  est  négative  chez  la  mère,  ainsi  que  chez 
le  frère  âgé  de  3  ans,  mais  est  positive  chez  le 
père. 

Nous  instituons  le  traitement  antisyphiliti¬ 
que  du  12  au  21  décembre.  On  pratique,  chaque 
jour,  sur  la  région  de  l’épaule  malade,  une  friction 
avec  1  gramme  d’onguent  napolitain  dédoublé, 
au  total  10  frictions.  En  outre,  on  fait,  tous  les 
3  ou  4  jours,  une  injection  intra-musculaire  de 
sulfarscnol  ;  les  doses  sont  élevées  progressive¬ 
ment  de  3  cgr.  à  8  cgr.  ;  le  12  janvier  l’enfânt  a 
reçu  75  cgr.  en  12  injections. 

Coïncidant  avec  ce  traitement,  il  se  produit 
une  amélioration  rapide  de  l’état  général,  l’en¬ 
fant  reprend  du  poids  (700  gr.  en  un  mois  et 
demi)  ;  le  14  janvier,  ellè  pèse  7  k.  360  gr.  D’au¬ 
tre  part  l’épanchement  de  l’épaule  se  résorbe, 
l’enfant  ne  souffre  plus  . 

L’enfant  quitte  l’hôpital  le  26  décembre. 
Elle  revient  régulièrement  pour  suivre  son  trai¬ 
tement.  Vous  voyez  que  son  état  général  est 
satisfaisant  et  son  épaule  complètement  guérie. 


A  l’occasion  de  cette  malade,  je  désire  vous 
entretenir  des  arthropathies  hérédosyphilitiques 
de  la  première  enfance. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  arthropathies 
liérédosyphilitiques  qui  surviennent  dans  la 
moyenne  et  la  grande  enfance,  car  le  sujet  est 
trop  vaste  pour  ne  pas  mériter  une  leçon  spéciale. 

On  décrit  les  unes  et  les  autres  respectivement 
sous  les  appellations  d’ arthropathies  de  la  sy¬ 
philis  héréditaire  précoce  et  de  la  syphilis  héré¬ 
ditaire  tardive.  A  mon  sens,  ces  appellations  ne 
sont  pas  justifiées  et  je  préfère  celles  que  je  viens 
d’employer. 

Dans  la  syphilis  congénitale,  les  lésions  os¬ 
seuses  sont  fréquentes  chez  le  fœtus,  le  nou¬ 
veau-né  et  le  nourrisson,  pendant  les  six  pre¬ 
miers  mois. 

Elles  ont  été  décrites  par  Parrot,  dans  sa  leçon 
célébré  sur  la  syphilis  héréditaire,  publiée  en 
1886,parHochsinger,et  depuis  par  bien  d’autres. 
Elles  peuvent  frapper  les  os  plats,  du  crâne,  ou 
les  os  longs  des  membres.  Je  ne  m’occuperai  que 
de  ces  dernières. 

Les  lésions  syphilitiques  des  os  longs  siègent 
au  niveau  de  l’épiphyse,  qui  est  cartilagineuse, 
et  de  la  région  juxta-épiphysaire  de  la  diaphyse, 
là  où  les  processus  d’ossification  euchondrale  et 
sous-périostée  ont  leur  maximum  d’activité.  Il 
s’agit  d’un  syphilome  diaphyso-épiphysaire. 

Certains  os  sont  particulièrement  intéressés. 
Le  plus  souvent,  ce  sont,  au  niveau  du  coude, 
l’extrémité  inférieure  de  l’humérus  et  l’extrémité 
supérieure  du  cubitus  ;  au  niveau  du  genou, 
l’extrémité  inférieure  du  fémur  et  l’extrémité 
supérieure  du  tibia. 


Chez  le  fœtus  et  le  nouveau-né,  on  constate 
le  premier  degré  des  lésions.  Le  périoste,  épaissi, 
facile  à  décoller,  recouvre  un  tissu  poreux 
jaune-paille,  limité  à  une  partie  de  la  périphé¬ 
rie  de  l’os  ou  formant  manchon  ;  si  l’on  fend 
l’os,  on  voit  un  épaississement  de  la  zone  chon- 
dro-calcaire  dans  la  région  diaphyso-épiphy¬ 
saire. 

Le  deuxième  degré  des  lésions  se  rencontre 
jusqu’à  l’âge  de  3  mois.  Le  périoste  et  le  tissu 
périosté  se  présentent  comme  dans  le  premier 
degré.  Le  tissu  spongieux  juxta-épiphysaire 
est  infiltré  par  une  substance  gélatiniforme  jaune 
et  ultérieurement  rouge  ;  la  couche  chondro- 
calcaire  est  transformée  en  une  masse  de  cou¬ 
leur  sucre  d’orge,  qui  se  ramollit  et  peut  aboutir 
au  décollement  diaphyso-épiphysaire.  Dans  des 
cas  beaucoup  plus  rares  la  lésion  peut  siéger  sur 
la  diaphyse  et  entraîner  des  fractures. 

Enfin,  dans  le  troisième  degré,  chez  les  enfants 
de  3  à  6  mois,  il  se  produit  une  reprise  de  l’ossi¬ 
fication.  Celle-ci  est  anormale  :  l’extrémité  de 
l’os  est  grosse,  boursouflée,  poreuse,  fragile. 

Les  lésions  des  os  causent  des  douleurs  que 
l’enfant  exprime  par  ses  cris. 

Le  professeur  Hutinel  aime  à  rappeler  que 
lorsqu’il  était  interne  de  Parrot  aux  Enfants-As¬ 
sistés,  la  religieuse,  frappée  des  cris  poussés  par 
les  petits  syphilitiques,  attribuait  leur  méchan¬ 
ceté  au  péché  originel. 

M.  Sisto,  de  Buenos-Ayres,  en  1910,  dans  son 
livre  sur  Les  cris  chez  les  nourrissons  et  la  syphi¬ 
lis  héréditaire,  a  étudié  ces  cris  avec  soin,  et 
montré  leur  valeur  séméiologique  ;  aussi  M. 
Comby  a-t-il  proposé  de  donner  à  ce  symp¬ 
tôme  le  nom  de  signe  de  Sisto. 

Ces  cris  sont  persistants,  intenses.  Ils  sur¬ 
viennent  surtout  quand  on  met  l’enfant  au  lit; 
ils  paraissent  provoqués  par  la  chaleur  comme 
les  douleurs  ostéocopes  des  adultes  syphiliti¬ 
ques.  D’autre  part,  ils  sont  provoqués  par  la 
mobilisation  des  membres. 

Les  cris  peuvent  cqnstituer  l’unique  symp¬ 
tôme  de  la  syphilis  ;  ils  disparaissent  sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement  spécifique. 

Dans  les  cas  les  plus  accentués,  on  observe,  le 
tableau  clinique  décrit  par  Parrot  sous  le  nom  de 
pseudo-paralysie  syphilitique,  connu  encore  sous 
le  nom  de  maladie  de  Parrot.  On  remarque  l’im¬ 
potence  plus  ou  moins  complète  d’un  ou  de 
plusieurs  membres.  Le  membre  reste  inerte  ; 
cependant  ii  n’est  pas  paraiysé  car'  un, pince¬ 
ment,  une  piqûre  provoquent  des  contractions 
musculaires,  et  le  bébé  remue  spontanément  ses 
doigts. 

La  mobilisation  du  membre  provoque  des  cris 
de  douleur,  de  même  que  la  pression  au  voisi¬ 
nage  de  l’épiphyse.  A  la  palpation  l’os  paraît 
normal  au  début  ;  plus  tard,  on  remarque  une 
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tuméfaction  fusiforme  et  quelquefois  de  la  cré¬ 
pitation  osseuse,  qu’il  faut  d’ailleurs  éviter  de 
rechercher. 

Le  siège  est  aü  niveau  de  l’épaule,  du  coude, 
du  genou. 

La  pseudo-paralysie  de  Parrot  résulte  donc 
dé  l’immobilisation  du  membre  pour  éviter  la 
douleur  ;  elle  n’implique  pas  une  solution  de 
continuité  de  l’os. 


Au  voisinage  de  l’os  lésé,  l’articulation  est  en 
général  saine.  Parrot  avait  bien  insisté  sur  la 
rareté  des  lésions  articulaii-es.  A  sa  suite  tous 
les  auteurs  ont  émis  la  même  opinion  ;  on  la 
retrouve,  par  exemple,  dans  un  mémoire  de 
Betham  Robinson  sur  l’arthrite  syphilitique  chez 
tes  enfants,  paru  dans  The  British  medical 
Journal  du  16  mai  1896. 

Quelquefois  cependant  l’articulation  est  alté¬ 
rée  ;  le  syphilome  diaphyso-épiphysaire  suppure, 
le  pus  gagne  l’articulation  et  on  se  trouve  en 
présence  d’une  arthropathie  suppurêe. 

Parrot  décrit  ainsi  les  lésions  ;  «  L’épanche¬ 
ment  articulaire  est  constitué  tantôt  par  une 
synovie  louche  et  rosée,  tantôt  par  un  liquide 
jaune,  très  épais  et  purulent.  Les  cartilages  sont 
altérés  ;  ils  ont  une  coloration  ambrée  et  sont 
plus  ou  moins  profondément  ramollis ...  La 
synoviale  est  rouge  et  injectée.  Cette  arthrite 
entraîne  souvent  des  inflammations  de  voisinage 
et  il  n’est  pas  rare  de  trouver  dans  l’épaisseur 
des  muscles,  sous  la  peau,  dans  le  tissu  muscu¬ 
laire  périarticulaire,  des  foyers  purulents  en  com¬ 
munication  directe  avec  le  pus  intra-articulaire  ». 

Les  arthropathies  suppurées  se  rencontrent, 
par  ordre  décroissant  de  fréquence,  au  genou,  au 
coude,  à  l’épaule,  au  poignet,  à  la  hanche. 

Dans  certains  cas,  la  suppuration  est  causée 
par  des  infections  secondaires.  On  trouve  dans 
le  pus  des  streptocoques,  des  staphylocoques: 
des  pneumocoques,  et  même  des  gonocoques.  Il 
s’agit  d’enfants  atteints  d’infections  diverses  , 
pyodermites,  bronchites  et  broncho-pneumo¬ 
nies,  ophtalmies  ou  vulvites  à  gonocoques.  La 
lésion  syphilitique  juxta-épiphysaire  favorise 
la  localisation  des  germes  qui  se  disséminent  par¬ 
la  circulation  sanguine. 

Dans  d’autres  cas  les  recherches  bactériologi¬ 
ques  restent  négatives  ;  le  tréponème  est  alors 
seul  responsable. 

Le  professeur  Marfan  a  publié,  dans  la  Revue 
des  maladies  de  l’enfance  de  1906,  une  observa¬ 
tion  démonstrative  à  cet  égard. 

Il  s’agit  d’un  garçon  né  à  terme  ;  qui  n’avait 
rien  présenté  de  particulier.  Vers  15  jours,  il 
devient  subitement  inerte  ;  il  ne  remue  plus  ses 
membres  et  pousse  de  faibles  gémissements  plain¬ 
tifs. 


Les  jours  suivants  quelques  mouvements  réap- 
paraissent,  mais  le  bras  gauche  reste  immobile, 

M.  Marfan  voit  le  bébé  à  six  semaines.  11  est 
très  amaigri,  sans  fièvre. 

Les  genoux  sont  fléchis  à  angle  droit  et  il 
ne  peuvent  être  étendus  ;  ils  sont  globuleux, 
énormes  ;  il  existe  tous  les  symptômes  d’im  épan¬ 
chement  intra-articulaire. 

Les  membres  supérieurs  sont  inertes,  les  ex¬ 
trémités  inférieures  des  humérus  sont  doulou¬ 
reuses  et  tuméfiées  ;  ils  présentent  les  symptô- 
mes  de  la  pseudo-paralysie  de  Parrot. 

Les  testicules  sont  gros  et  durs. 

On  ponctionne  un  genou  et  on  ^retire  du  pus 
séreux,  légèrement  rosé,  riche  en  fibrine,  con 
tenant  des  polynucléaires  neutrophiles.  On  ne 
trouvé  pas  de  germes,  ni  au  microscope,  ni  par 
culture.  La  recherche  du  tréponème  est  négative. 

M.  Marfan  porte  le  diagnostic  de  «  pseudo¬ 
paralysie  syphilitique  des  nouveau-nés,  compli¬ 
quée  d’une  arthrite  suppurêe  des  deux  genoux i. 

La  mère  n’a  pas  de  syphilis  connue.  Le  père 
est  inconnu. 

On  institue  un  traitement  par  frictions  quo¬ 
tidiennes  avec  de  l’onguent  napolitain. 

L’amélioration  est  rapide  ;  en  deux  mois 
l’enfant  est  complètement  guéri. 

M.  Hallez,  dans  La  Médecine  d’août  1922,  a 
publié  une  observation  comparable. 

Un  garçon  d’un  mois  présente  une  «  tuméfac¬ 
tion  de  l’épaule  gauche,  douloureuse  à  la  pal¬ 
pation,  avec  impotence  presque  complète  du 
membre  supérieur  et  atrophie  musculaire  ».  La 
ponction  de  l’articulation  retire  du  «pus 
épais,  crémeux,  jaune  verdâtre,  amicrobieu  >, 
La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative, 
le  Bordet-Wassermann  partiellement  positif. 
On  pratique  des  frictions  d’onguent  napolitain 
au  niveau  de  l’épaule,  et  des  injections  sous- 
cutanées  de  sulfarsénol.  La  guérison  est  obtenue 
en  quatre  semaines. 

Chez  leurs  malades  M.  Marfan  et  M.  Hallez 
ont  pratiqué  des  radiographies. 

M.  Marfan  constate,  au  niveau  du  genou  droit 
une  cavité  articulaire  très  agrandie  ;  l’extré¬ 
mité  inférieure  du  fémur  ne  présente  rien  de 
bien  notable  ;  au  niveau  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  du  tibia,  l’écartement  entre  la  diaphyse 
et  le  point  d’ossificatiop  épiphysaire  est  assez 
grand.  «  pour  qu’on  puisse  soupçonner  un  dé¬ 
collement  de  l’épiphyse  ». 

Dans  le  cas  de  M.  Hallez,  l’épiphyse  humérale 
est  déformée,  à  contours  irréguliers.  Sur  l’inter¬ 
ligne  articulaire  élargi,  il  existe  «  une  perte  de 
substance  avec  décalcification  nette  des  parties 
environnantes  »  ;  le  périoste  apparaît  «  épaissi, 
soulevé  par  une  collection  légèrement  plus  opa¬ 
que  ». 

Voilà  donc  deux  faits  dans  lesquels  la  suppu- 
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ration  articulaire  est  consécutive  à  un  syphi- 
lome  juxta-épiphysaire. 

Déjà  en  1882  M.  Somma  avait  relaté  six  cas 
d’arthropathies  ayant  évolué  chez  de  tout  jeu¬ 
nes  enfants  présentant  des  manifestations  sy¬ 
philitiques  et  un  état  général  grave. 

Le  début  de  ces  arthropathies  est  aigu  et 
fébrile  (39®),  l’enfant  pousse  des  cris  dès  qu’on 
remue  ses  membres.  Les  jointures  sont  gonflées, 
rouges,  chaudes. 

Puis,  au  bout  de  quelques  jours,  les  symptô¬ 
mes  aigus  s’amendent,  l’arthropathie  prend  une 
allure  subaiguë. 

Les  six  enfants  ont  été  soumis  à  un  traitement 
antisyphilitique  :  4  guérissent  en  1  ou  2  mois, 
2  meurent.  A  l’autopsie  M.  Somma  trouve  une 
synoviale  gonflée,  un  exsudât  séro-purulent,  du 
ramollissement  et  de  la  nécrose  des  cartilages, 
une  raréfaction  du  tissu  osseux  des  extrémités 
articulaires. 

Les  modalités  des  arthropathies  syphilitiques 
que  je  viens  de  décrire  ne  sont  pas  les  seules 
qu’on  rencontre  dans  la  petite  enfance.  Mais  les 
observations  des  autres  variétés  sont  peu  nom¬ 
breuses. 

M.  Guterbock,  à  la  Société  de  médecine  de 
Berlin,  en  1878,  a  rapporté  deux  observations. 

La  première  est  celle  d’une  fllle  de  deux  mois, 
sans  antécédents  syphilitiques  connus.  Elle 
présente  du  gonflement  des  poignets,  du  droit 
principalement,  qui  est  dû  à  l’épaississement  des 
épiphyses  inférieures  des  cubitus  et  des  radius, 
et  du  gonflement  analogue  de  l’extrémité  su¬ 
périeure  du  tibia  gauche.  En  outre,  le  genou  droit 
a  Yaspect  d’une'  tumeur  blanche  :  l’extrémité 
inférieure  du  fémur  est  le  siège  d’un  gonflement 
dur  ;  à  la  face  interne  du  genou  s’ouvre  un  tra¬ 
jet  flstuleux  qui  mène  sur  l’os  dénudé.  On  pense 
à  la  syphilis,  on  fait  un  traitement  antisyphili¬ 
tique  ;  la  fistule  se  ferme,  les  extrémités  osseuses 
diminuent,  la  guérison  est  achevée  en  deux 
mois. 

La  seconde  observation  est  celle  d’un  garçon 
de  6  mois.  Il  est  cachectique.  Au  coude  gauche, 
on  constate  un  gonflement  volumineux  des  extré¬ 
mités  de  l’humérus,  du  cubitus  et  du  radius  ; 
l’attitude  est  celle  de  la  subluxation  en  arrière  ; 
au-dessus  de  l’articulation  est  une  ulcération 
bourgeonnante  où  .aboutit  un  trajet  flstuleux 
allant  jusqu’à  l’humérus  dénudé.  Au-dessus  du 
genou  gauche  est  un  gonflement  presque  fluc¬ 
tuant,  qui  donne  l’impression  d’un  abcès  sous- 
périosté.  On  prescrit  le  traitement  antisyphili¬ 
tique  et  les  lésions  guérissent.  On  supprime  le 
traitement  ;  au  bout  d’un  mois  une  rechute  se 
produit.  La  reprise  du  traitement  amène  une 
guérison  définitive. 


MM.  Kirmisson  et  Jacobson  en  1897,  dans  la 
Revue  orthopédique,  dans  une  Contribution  à 
l’étude  des  arthropathies  dans  la  syphilis  héré¬ 
ditaire,  rapportent  deux  observations  recueillies 
chez  de  petits  enfants. 

Un  garçon  de  11  jours,  sans  fièvre,  présente 
une  arthropathie  de  la  hanche  gauche.  La  cuisse 
est  fléchie  à  angle  droit  ;  l’extension  est  impos¬ 
sible.  Autour  de  l’articulation  çoxo -fémorale, 
surtout  à  la  fesse  et  derrière  le  grand  trochanter, 
il  y  a  un  empâtement,  rénitent  par  place,  comme 
si,  il  y  avait  du  liquide  dans  la  synoviale  :  une 
ponction  est  négative.  Malgré  l’absence  de  signes 
évidents  de  syphilis,  on  prescrit  des  frictions 
mercurielles  et  des  bains  de  sublimé. 

L’amélioration  est  rapide.  Au  vingt-cinquième 
jour  du  traitement,  l’empâtement  a  presque 
totalement  disparu  ;  au  bout  de  deux  mois  et 
demi  la  guérison  est  complète 

Dans  la  deuxième  observation,  il  s’agit  d’un 
garçon  vu  à  l’âge  de  25  mois  :  il  boite  légèrement, 
a  le  membre  inférieur  gauche  en  abduction  ; 
on  réserve  le  diagnostic  car  il  n’y  a  pas  de  symp¬ 
tômes  nets  de  coxalgie.  Deux  mois  après,  on 
constate  un  gros  empâtement  du  côté  interne 
de  la  racine  de  la  cuisse  ;  on  porte  le  diagnostic 
de  coxalgie  ;  on  immobilise  l’enfant  dans  un 
appareil  plâtré. 

Au  bout  de  six  mois,  il  n’y  a  aucune  améliora¬ 
tion,  il  existe  une  augmentation  énorme  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure  du  fémur,  avec  conservation 
de  mouvements  très  étendus.  Sous  le  chloroforme 
on  découvre,  en  avant  et  en  arrière  du  grand 
trochanter, des  tumeurs  osseuses;  l’articulation 
ne  semble  pas  malade  ;  on  a  1’  «  impression  d’une 
affection  juxta-articulaire  plutôt  qu’articulaire». 

On  pense  à  la  syphilis.  On  apprend  que  le 
père  a  eu  uni  chancre  à  l’âge  de  24  ans.  On 
pratique  d’abord  des  frictions  mercurielles,  puis 
on  prescrit  du  sirop  de  Gibert  et  un  emplâtre 
de  Vigo.  L’amélioration  est  rapide  et  la  guéri¬ 
son  est  complète  au  bout  de  trois  mois. 

M.  Lucien  Auclert,  dans  sa  thèse  sur  les  or/hro- 
pathies  syphilitiques,  soutenue  à  Paris  en  1908, 
rapporte  l’observation  d’un  enfant  toujours  bien 
portant,  qui,  à  18  mois,  présente  au  niveau  de 
la  face  dorsale  de  la  main  droite  un  gonflement 
douloureux.  Il  pousse  des  cris  pendant  la  nuit,  est 
fiévreux  et  maigrit  ;  la  tuméfaction  augmente. 

A  20  mois,  la  tuméfaction  s’étend  depuis  le 
milieu  du  deuxième  métacarpien  jusqu’au  tiers 
inférieur  de  la  première  phalange  de  l’index  ; 
elle  englobe  l’articulation  métacarpo-phalan¬ 
gienne  ;  elle  est  peu  douloureuse.  La  peau  est 
lisse,  violacée  ,  brillante,  parcourue  de  veinules 
bleuâtres.  La  consistance  est  élastique,  uniforme  ; 
il  n’y  a  pas  de  fluctuation.  Les  mouvements  des 
phalanges  sont  douloureux  et  limités.  On  ponc¬ 
tionne  et  on  retire  une  cuillerée  à  soupe  d’un 
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liquide  filant,  visqueux,  jaunâtre.  Après  la  ponc¬ 
tion,  Iç  métacarpien  se  montre  épaissi,  fusiforme. 

Un  mois  après  apparaît  sur  le  péroné,  une  tu¬ 
méfaction  dure,  indolente. 

Devant  l’insuccès  du  traitement  par  la  mé¬ 
thode  de  Bier  et  l’apparition  de  la  lésion  du 
péroné,  on  pense  à  la  syphilis.  On  lait  tous  les 
trois  jours  une  injection  de  biiodure  de  mercure  ; 
après  la  quarantième,  la  guérison  est  presque 
complète. 

M.  Brot,  élève  de  mon  collègue  Guillemot,  dans 
sa  thèse  de  1913,  sur  La  léno-sijnoviie  de  la  syphi¬ 
lis  héréditaire  précoce,  a  rapporté  deux  observa¬ 
tions  bien  intéressantes. 

,  Un  garçon,  ayant  un  coryza  tenace  et  l’aspect 
d’un  hérédo-syphilitique,  est  vu  à  six  semaines. 
Les  doigts  sont  fléchis  en  griffe  ;  la  pression  des 
tendons  extenseurs  provoque  des  cris  ;  au  ni¬ 
veau  des  gaines  tendineuses,  on  provoque. une 
«  crépitation  neigeuse  très  accentuée  ».  Sur 
le  tendon  de  l’extenseur  de  l’indëx,  au-dessus  de 
l’articulation  métacarpo-phalangienne,  on  trouve 
une  «  petite  tumeur  de  la  grosseur  d’une  petite 
amande  . . .  dure,  non  réductible,  non  adhérente, 
mobile,  si  on  lui  imprime  des  mouvements  de 
latéralité  et  suivant  les  mouvements  des  ten¬ 
dons  »,  douloureuse.  Le  genou  gauche  est  le 
siège  d’une  légère  hydarthrose.  Les  pieds  et  les 
orteils  sont  en  flexion  ;  les  mouvements  d’exten¬ 
sion  et  de  flexion  provoquent  de  la  douleur  et  de 
la  crépitation  neigeuse  au  niveau  du  cou-de-pied. 
Il  n’y  a  pas  de  déformation  osseuse. 

On  porte  le  diagnostic  de  synovite  syphilitique. 
Des  frictions  d’onguent  napolitain  déterminent 
en  un  mois  une  guérison  presque  complète. 

Un  garçon  de  6  mois,  fils  d’un  père  syphiliti¬ 
que,  présente  des  signes  de  synovite  tendineuse 
des  tendeurs  extenseurs  des  orteils.  Un  traite¬ 
ment  par  les  frictions  mercurielles  et  i’iodure  de 
potassium  à  la  dose  de  Q  gr.  30  par  jour  déter¬ 
mine  en  quinze  jours  une  amélioration  très  nette. 

On  peut  rapprocher  des  malades  de  M.  Brot  un 
enfant  que  nous  soignons  depuis  le  13  .novembre 
à  la  salle  Husson.  Né  le  21  septembre  1924,  il 
est  âgé  de  7  semaines  à  son  entrée.  On  l’amène 
parce  qu’il  vomit,  a  de  la  diarrhée  et  maigrit. 
Il  mesure  48  cm.  et  pèse  2  k.  730  ;  la  fontanelle 
est  grande,  les  sutures  sont  mal  ossifiées. 

Le  27  novembre,  la  température  s’élève  à 
38°2,  39“2.  Le  lendemain  elle  est  normale,  mais 
le  dos  du  poignet  droit  est  tuméfié  et  doulou¬ 
reux  à  la  palpation  ;  au  pied  droit,  le  quatrième 
orteil  est  œdématié,  rouge. 

Le  29,  la  température  est  de  38“2  le  soir.  En¬ 
suite  l’enfant  reste  apyrétique. 

Les  jours  suivants,  la  tuméfaction  du, dos  du 
poignet  droit  augmente,  gagne  le  dos  de  la  main, 
efface  les  saillies  osseuses,  elle  est  rénitente,  dou¬ 


loureuse  à  la  pression  ;  la  peau  est  un  peu  œdé¬ 
matiée  et  chaude.  Les  doigts  sonten  demi-flexion; 
les  mouvements  provoqués  très  douloureux. 

Au  pied 'droit,  la  localisation  au  niveau,  du 
quatrième  orteil  persisté  ;  en  outre,  le  dos  du  pied 
devient  œdématié,  rouge, 'douloureux. 

Au  pied  gauche,  au  niveau  de  la  tête  du  troi¬ 
sième  métatarsien,  sur  la  lace  dorsale,  apparaîf 
un  gonflement  rouge  et  douloureux. 

Le  3  décembre,  l’articulation  scapulo-humé- 
rale  gauche  est  gonflée  et  douloureuse.  La  ra¬ 
diographie  démontre  dans  ces  différentes  régions 
l’intégrité  des  os. 

L’enfant  est  traité  d’abord  par  des  applica¬ 
tions  de  pommade  au  salicylate  de  méthyle  et 
par  le  salicylate  de  soude  ;  ces  médications  n’ont 
aucun  résultat. 

Une  friction  mercurielle,  laite  le  23  décembre 
est  suivie  de  diarrhée. 

Cependant  les  localisations  de  l’épaule  et  du 
pied  gauche  rétrocèdent.  Les  autres  persistent. 

Actuellement,  l’enfant  présente  au  niveau  du 
poignet  et  au  dos  de  la  main  droite  une  tumé¬ 
faction  rénitente,  et  qui  paraît  indépendante  de 
l’os  sous-jacent,  sans  rougeur,  ni  chaleur:  c’est 
bien  probablement  une  synovite  tendineuse. 

Cet  enfant  a  été  atteint,  somme  toute,  de  syno¬ 
vite'  articulaire  et  tendineuse  à  localisations 
multiples  et  à  début  aigu  ;  puis  l’inflammation 
s’est  localisée  aux  synoviales  du  dos  de  la  main 
et  du  poignet  droits.  Les  os  paraissent  sains. 

Nous  avons  discuté  l’étiologie.  Il  ne  s’agit  pas 
semble-t-il,  d’infectiort  par  des  germes  banaux,  de 
maladie  de  Bouillaud,  de  tuberculose.  Quatre 
cutiréactions  à  la  tuberculine  ont  été  négatives 
(13  novembre,  1  et  14  décembre,  12  janvier), 
Nous  avons  pensé  à  la  sj'philis.  Sans  doute,  les 
parents  sont  bien  portants  et  le  bébé  ne  pré¬ 
sente  aucun  stigmate  et  un  premier  Bordet- 
Wassermann,  fait  le  13  novembre,  a  été  négatif, 
Mais  un  nouveau  Wassermann,  pratiqué 
hier  est  légèrement  positif  (Hs).  Aussi  j’ai  pres¬ 
crit  un  traitement  par  des  frictions  mercurielles 
et  des  injections  de  sulfafsénol,  dont  nous  eiire- 
gisti’erons  les  résultats. 

Cette  observation  doit  être  rapprochée  de 
celles  que  M.  Brot  a  publiées  dans  sa  thèse.  Je 
n’affirme  pas  que  la  syphilis  soit  en  cause,  mais 
les  analogies  cliniques  y  font  penser. 


En  somme,  plusieurs  formes  cliniques 
d’arti-iropathies  syphilitiques  peuvent  s’ob¬ 
server  dans  la  petite  enfance. 

La  forme  la  plus  commune,  la  mieux  connue, 
est  V arthr apathie  suppurée  secondaire  à  un  sy- 
philome  diaphyso-épiphysaire,  à  la  maladie  de 
Parrot.  Les  observations  de  M.  Marfan  etde  M, 
Hallez  sont  démonstratives. 


13  -  IX  -  25 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


2123 


Une  deuxième  variété  est  caractérisée  clini¬ 
quement  par  des  arthropathies,  suppurées  ou  non, 
à  début  aigu,  puis  à-  évolution  subaiguë,  qui 
guérissent  par  le  traitement  spécifique.  Certaines 
observations  de  M.  Somma  semblent  réaliser 
ce  type  ;  mais  d’autres  appartiennent  à  la  ma¬ 
ladie  de  Parrot.  Il  convient  d’en  vérifier  l’exis¬ 
tence. 

Une  troisième  variété  est  réalisée  par  des 
arlhropathies  chroniques,  qui  peuvent  simuler 
les  tumeurs  blanches  tuberculeuses.  Elles  ren¬ 
trent  dans  le  groupe  des  pseudo-tumeurs  blan¬ 
ches  deVhérédosyphilis  tardive,  qu’a  si  bien  dé¬ 
crites  Fournier.  Les  observations  de  Guterbock, 
de  MM.  Kirmisson  et  W.  Jacobson,  de  M.  Au- 
clert,  rentrent  dans  ce  type.  Mais  il  faut  remar¬ 
quer  qu’anatomiquement,  comme  l’a  fait  obser¬ 
ver  M.  Kirmisson,  il  peut  s’agir  plutôt  de  lé¬ 
sions  osseuses  que  de  lésions  articulaires. 

Les  descriptions  données  par  Fournier  des 
pseudo-tumeurs  blanches  syphilitiques  de  la 
syphilis  héréditaire  tardive,  peuvent  s’appliquer 
à  certaines  arthropathies  de  la  syphilis  congéni¬ 
tale  des  petits  enfants.  «  Ici,  écrit  M.  Fournier, 
aspect  général  de  tumeur  blanche  comme  tumé¬ 
faction  et  déformation  globuleuse  de  l’article, 
mais  tumeur  constituée  presque  exclusivement 
par  des  hyperostoses  massives  des  épiphyses  et 
très  accessoirement  par  un  certain  degré  d’épan¬ 
chement  synovial  ou  d’épaississement  des  tissus 
fibreux  périarticulaires  ». 

De  ces  trois  variétés  cl’ arthropathies  il  con¬ 
vient  de  rapprocher  les  synovites  tendineuses 
décrites  par  M,  Brot.  Le  bébé  de  la  Salle  Husson 
que  je  vous  ai  montré  en  est  peut-être  un  exemple. 

Les  faits  dont  je  viens  de  parler  ne  sont  pas 
encore  suffisamment  étudiés. 

Existe-t-il  des  arthropathies  primitives  ou  les 
arthropathies  sont-elles  toujours  secondaires  à 
des  lésions  diaphyso-épiphysaires  ?  Comme  MM. 
Hutinel  et  Lereboullet  l’ont  écrit  dans  les  Mala¬ 
dies  des  enfants,  en  1909,  dans  la  syphilis  héré¬ 
ditaire  précoce,  les  articulations  semblent  at¬ 
teintes  moins  souvent  que  l’os  «  réserve .  faite 
des  cas  où  elles  sont  atteintes  secondairement.  » 
Cependant  il  y  a  des  faits  où  il  semble  bien  que 
l’articulation  soit  atteinte  pour  son  propre 
compte  ou  tout  au  moins  d’une  façon  prédomi¬ 
nante. 

Dans  tous  les  cas,  quand  on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’arthropathies  présentant  les  caractères 
que  je  viens  de  décrire,  on  pense  à  la  syphilis  ; 
si  celle-ci  est  avérée,  on  a  le  devoir  d’y  penser. 


Quand  on  ne  trouve  pas  d’étiologie  appréciable, 
pas  d’infection  aiguë,  il  faut  penser  plutôt  à  la 
syphilis  qu’à  la  tuberculose,  car  les  tuberculoses 
articulaires  ou  ostéo-articulaires  sont  bien  rares 
avant  six  mois  et  même  avant  un  an. 

A  en  juger  par  les  faits  publiés,  il  semble  que 
les  arthropathies  syphilitiques  soient  assez  sou¬ 
vent  le  fait  de  syphilis  occultes.  C’est  en  scrutant 
les  antécédents  héréditaires,  en  recherchant  les 
stigmates  avec  soin,  en  pratiquant  la  réaction  de 
Bordet-Wassermann  avec  une  certaine  insis¬ 
tance,  qu’on  arrive  à  les  déceler. 

D’autre  part,  plusieurs  cutiréactions  à  la 
tuberculine  négatives  permettent,  si  on  a  des 
doutes,  d’éliminer  la  tuberculose. 

Enfin  les  effets  du  traitement  spécifique 
viennent  confirmer  la  réalité  de  la  syphilis. 

Les  auteurs  que  j’ai  cités  insistent  sur  l’effi¬ 
cacité  du  mercure  et  de  l’iodure  ;  notamment 
les  frictions  mercurielles,  les  injections  de  biio- 
dure  d’hydrargyre,  le  sirop  de  Gibert,  c’est-à- 
dire  le  traitement  classique,  amènent  des  amé¬ 
liorations  rapides .  et  la  guérison  en  quelques 
semaines.  On  peut  aussi  avoir  recours  à  une 
injection  de  sels  arsenicaux,  mais  il  n’est  pas 
nécessaire  de  prescrire  des  injections  intra¬ 
veineuses,  sauf  dans  des  cas  particulièrement 
rebelles  ;  les  injections  sous-cutanées  ou  intra¬ 
musculaires  de  sulfarsénol,  donnent  de  bons 
résultats. 


L’histoire  du  bébé  que  nous  avons  vu  à  l’âge 
de  9  mois  peut  se  résumer  ainsi  :  il  entre  à  l’hô¬ 
pital  pour  un  mauvais  état  général  et  des  trou¬ 
bles  digestifs.  Puis  apparaît  une  arthropathie 
de  Fépaule  gauche  à  début  aigu  ;  on  se  demande 
s’il  s’agit  d’une  arthrite  aiguë  suppurée  ;  mais 
au  bout  de  quelques  jours  les  phénomènes  in¬ 
flammatoires  s’atténuent  et  l’arthropathie  passe 
à  l’état  subaigu,  sans  suppuration. 

Ne  trouvant  pas  d’étiologie  appréciable  et 
ayant  appris  que  l’enfant  est  syphilitique,  grâce 
à  un  Bordet-Wassermann  positif,  nous  nous 
demandons  s’il  n’a  pas  une  syphilis  articulaire. 
Nous  prescrivons  des  frictions  mercurielles  et 
des  injections  intramusculaires  de  sulfarsénol. 
L’amélioration  rapide  de  l’arthropathie  et  de 
l’état  général  justifie  le  diagnostic.  Vous  l’avez  vu, 
cette  enfant  est  complément  guérie  actuellement. 

Il  semble  donc  bien  que  notre  malade  a  été 
atteinte  d’une  arthropathie  syphilitique.  On  peut 
rapprocher  son  observation  de  celles  rapportées 
par  M.  Somma. 


♦♦♦♦♦ 
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L’j^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  problème  de  la  fièvre  typhoïde. 

Malgré  toutes  les  découvertes  faites  en  ces 
dernières  années,  la  fièvre  typhoïde  continue  à 
faire  des  victimes  en  jetant  ainsi  un  défi  aux  sta¬ 
tistiques  et  même  aux  expériences  de  laboratoire 
les  mieux  conduites.  Ainsi  que  le  fait  remarquer 
le  Dr  P.  Hauduroy,  il  subsiste  un  problème  de 
la  fièvre  typhoïde  et  il  serait  utile  de  le  poser  une 
fois  pour  toutes,  de  se  demander  si  cette  maladie, 
que  nous  croyons  si  bien  connaître,  ne  cache  pas 
beaucoup  d’inconnues  et  s’il  n’y  aurait  pas  lieu 
de  l’étudier  avec  un  esprit  nouveau. 

Etant  donné  qu’on  trouve  difficilement  le 
bacille  d’Eberth  dans  les  eaux  souillées,  qu’on 
ne  rÿ  cherche  même  plus,  qu’il  est  toujours  pos¬ 
sible  d’infecter  les  petits  animaux  avec  les  selles 
des  typhiques,  mais  que  l’ingestion  des  cultures 
ne  donne  que  de  temps  en  temps  un  résultat 
positif,  n’y  a-t-il  pas  lieu  de  supposer  que,  comme 
pour  le  hog-choléra,  la  vraie  cause  de  la  ma¬ 
ladie  serait  un  ultra-virus  qui  préparerait  le 
terrain,  et  ferait  «  sortir  »  le  bacille  d’Eberth, 
qui,  lui,  déterminerait  les  symptômes  de  la  ma¬ 
ladie  ? 

Quant  à  l’immunité  dans  la  fièvre  typhoïde,  la 
guérison  se  fait,  dit-on,  sous  l’influence  d’«  anti¬ 
corps  »  ;  mais  toujours,  d’une  façon  certaine,  le 
bactériophage  de  d’Hérelle  intervient  dans  le 
processus  de  guérison  ;  on  le  trouve  dans  les 
selles  et  dans  le  sang  au  moment  de  la  conva¬ 
lescence.  Il  resterait  donc  à  préciser  quels  sont  les 
rappo>ts  de  ce  bactériophage  et  des  anticorps. 

En  thérapeutique,  d’autre  part,  on  obtient 
d’aussi  bons  résultats  avec  un  vaccin  chauffé  à 
B.  d’Eberth  qu’avec  un  vaccin  chauffé  à  staphy¬ 
locoques.  Or,  à  l’heure  actuelle,  on  n’emploie 
pas  de  remède  spécifique  de  la  fièvre  typhoïde, 
semblable,  par  exemple,  à  ceux  que  l’on  possède 
dans  la  diphtérie  ou  dans  la  rage.  Et  cependant 
ce  remède  existe  :  c’est  le  bactériophage  de 
d’Hérelle. 

Enfin,  les  bases  scientifiques  des  «  vaccina¬ 
tions  »,  telles  que  nous  les  pratiquons,  sonts 
elles  bien  solides  ?  Les  bacilles  morts  employé- 
ne  donnent  pas  une  immunité  durable,  puisqu’il 
faut  pratiquer  des  vaccinations  d’entretien.  Or, 
le  seul  animal  (le  singe)  capable  de  faire  une 
fièvre  typhoïde  expérimentale  ne  peut  pas  être 
vacciné  avec  des  bacilles  morts,  et  une  seule 
injection  avec  des  microbes  vivants,  ou  une 
atteinte  antérieure  de  fièvre  typhoïde,  peut  iui 
donner  une  immunité  solide.  Le  vrai  vaccin  idéal 
sera  celui  qui  donnera  une  immunité  qui  durera 


toute  une  vie,  comme  celle  qui  suit  la  mala¬ 
die  naturelle.  (Le  Bulletin  médical,  14  mars. 
1925.) 

Contribution  à  l’étude  de  l’encéphalopathie  surrénale 
Insuffisance  rénale  et  délire  fébrile. 

D’après  le  Di"  R.  Targowl.a,  et  contrairement 
à  l’opinion  généralement  admise,  le  mécanisme 
des  psychoses  toxi-infectieuses  paraît  exiger  d’une 
part,  un  élément  cérébral,  anatomique  ou  fonc¬ 
tionnel  plus  ou  moins  complexe,  d’autre  part, 
un  poison  dû  à  une  insuffisance  organique  et 
traduisant  son  action  sur  les  centres  encépha¬ 
liques  par  une  réaction  mentale  peut-être  spéci¬ 
fique. 

11  existe,  donc  bien  une  forme  mentale  d’encé¬ 
phalopathie  surrénale,  caractérisée  par  deux 
phases  :  une  phase  subaiguë  qui,  par  suite  de 
l’individualité  de  la*  maladie,  est  de  durée  rela¬ 
tivement  prolongée  (plusieurs  semaines  à  plu¬ 
sieurs  mois),  et  qui,  brusquement,  par  l’interven¬ 
tion  d’un  facteur  intercurrent  (choc  émotif,  pai 
exemple),  est  remplacée  par  la  phase  aiguë. 

Les  signes  de  l’encéphalopathie  subaiguë  sont 
(quel  que  soit  lear  aspect  clinique,  mélancolique 
ou  hébéphrénocatatonique)  l’expression  de  l’as¬ 
thénie  psycho-motrice  fondamentale.  Il  s’y 
associe  le  plus  souvent  des  troubles  délirants 
plus  ou  moins  complexes  et  rappelant  par  cer¬ 
tains  caractères  les  délires  toxiques. 

A  la  phase  aiguë,  dominent  les  manifestations 
organiques  de  l’insuffisance  surrénale  et  un 
délire  onirique  incohérent,  à  caractère  pénible  et 
terrifiant,  accompagné  de  troubles  psycho- 
sensoriels. 

Il  apparaît  aussi  possible  de  rattacher  à  ce 
syndrome  certains  états,  qui  sont  des  formes 
véritablement  prolongées,  à  type  dépressif  ou 
neurasthénique,  dans  lesquels  l’insuffisance  est 
légère  et  les  grands  accidents  font  défaut. 

Le  pronostic  est  comihandé  essentiellement 
par  l’affection  cause  de  l’hypoépinéphrie  et  par 
la  nature  des  lésions  capsulaires. 

Certains  troubles  de  nature  fonctionnelle  sont 
susceptibles  de  guérir  et  il  y  a  lieu  de  distinguer 
une  forme  d’encéphalopathie  surrénale  de  la  pu¬ 
berté,  dont  l’origine  paraît  devoir  être  cherchée 
dans  une  perturbation  des  synergies  glandulaires. 
Les  troubles  sont,  d’ailleurs,  accessibles  à  une 
thérapeutique  endocrinienne  spécifique. 

Quant  au  diagnostic,  le  syndrome  mental  de  la 
période  subaiguë  peut  masquer  complètement  les 
signes  de  l’insuffisance  surrénale,  qui  reste  mé- 
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connue  lorsqu’on  n’est  pas  averti  de  sa  possibi¬ 
lité.  Les  accidents  aigus  sont  plus  faciles  à  recon¬ 
naître,  carie  délire  apparaît  toujours  comme- un- 
épiphénomène  ;  sa  physionomie  paraît  assez  uni¬ 
forme  et  l’analyse  montre  qu’il  a  les  caractères 
cliniques,  la  psycho-pathogénie  et  les  rapports 
avec  l’état  somatique  du  délire  fébrile.  D’autre 
part  les  pyrexies,  dans  lesquelles  le  délire  fébrile 
s’observe  avec  le  plus  de  fréquence  (fièvre  ty¬ 
phoïde,  pneumonie,  scarlatine,  typhus  exanthé¬ 
matique)  sont  aussi  celles  dans  lesquelles  on  note 
souvent  de  l’insufflsance  rénale.  Il  semble  donc 
que  le  facteur  psycho-somatique  que  constitue 
le  délire  fébrile  doive  reconnaître,  parmi  les  fac¬ 
teurs  qui  le  conditionnent,  un  élément  patho¬ 
génique  constant,  l’insuffisance  surrénale.  Tou¬ 
tefois,  un  élément  confusionnel  s’y  rattache  le 
plus  souvent,  par  suite  de  l’atteinte,  sous  l’in¬ 
fluence  du  processus  infectieux,  d’autres  fonc¬ 
tions  organiques,  notamment  des  fonctions  hépa¬ 
tiques  et  rénales  .{Paris  médical,  14  février  1925.) 

Quel  régime  prescrivez-vous 
aux  jeunes  albuminuriques  fonctionnels  ? 

D’après  le  D''  Siguret,  on  commet  une  grave 
erreur  en  gavant  de  lait  un  certain  nombre  de 
jeunes  albuminuriques  fonctionnels,  ou  bien  en 
les  soumettant  au  régime  déchloruré.  Ce  sont  là 
des  pratiques  contre-indiquées  dans  l’albuminu¬ 
rie  simple,  et  il  faut  savoir  tènir  compte  des 
besoins  nutritifs  spéciaux  de  l’organisme  en 
pleine  croissance,  et  instituer  un  régime  un  peu 
plus  large,  en  distinguant  les  malingres  et  les 
ilorides. 

Aux  malingres  :  par  jour  et  par  année  d’âge, 
10  g^raninies  environ  de  viande  adulte,  très  fraî¬ 
che,  rôtie, très  cuite,  ou  de  poisson  maigre  de  ri¬ 
vière,  exceptionnellement  de  mer  grillé  (mangé 
sans  la  peau),  et  de  préférence  bouilli.  Interdire, 
un  jour  par  semaine,  viande  et  poisson.  En  petite 
quantité,  œufs,  pâtes  et  laitages,  féculents,  légu¬ 
mes  verts  et  peut-être  purée  de  légumes  secs  ; 
gâteaux  secs,  fruits  crus  et  cuits,  s’ils  sont  acides. 
Pain  en  petite  quantité  et  grillé  de  préférence. 
Eau  coupée  de  vin,  bières  légères,  cidre,  thé, 
cacao,  calé  léger  par  intermittences.  Sucre, 
beurre,  un  peu  de  sel.  On  interdit  formellement  ; 
hors-d’œuvre,  crudités,  viandes  grasses  conser¬ 
vées,  faisandées  ou  fumées,  charcuterie,  sauf  le 
maigre  de  jambon,  poissons  gras,  conserves,  fro¬ 
mages  forts,  alcool,  liqueurs,  condiments  en 
excès. 

Aux  florides,  neuro-arthritiques  goutteux  ou 
arthritiques,  régime  peu  large  :  2  à  3  lois  par  se¬ 
maine  5  grammes  de  viande  par  année  d’âge,  et, 
sous  cette  réserve,  même  prescriptions  que 
pour  les  malingres. 

Cependant  supprimer  tous  les  aliments,  qui 
renferment  des  pnrines  :  viscères,  surtout  le  riz 
de  veau,  viandes  conservées,  extraits  et  bouillon 


de  viande,  légumineuses,,  asperges,  oseille,  rhu¬ 
barbe,  chocolat,  calé,  thé.  {L’Hôpilal,  mars,  H.S.) 

Faut-il  opérer  les  fractures  fermées  récentes  ? 

La  chirurgie  osseuse,  écrit  F.  M.  Cadenat, 
n’est  possible  san  s  danger  qu’avec  une  asepsie 
absolue  et  une  instrumentation  parfaite  (opérer 
à  bout  d’instruments  avec  des  doigts  gantés  de 
caoutchouc  ;  bon  matériel,  dont  on  sait  se  servir), 
une  bonne  extension  permettant  avant  tout  de 
remettre  sans  force  les  extrémités  osseuses  bout 
à  bout. 

Certes  l’ostéosynthèse  procure  une  réduction 
anatomique  parfaite  et  une  bonne  contention, 
mais,  l’infection  mise  à  part,  elle  retarde  la  conso¬ 
lidation  ,  donne  des  cals  volumineux,  dispose¬ 
rait  à  la  fracture  itérative  et  au  ramollissement 
secondaire  du  cal.  D’autre  part,  dans  20  %  des 
cas,  il  y  aurait  intqlérance  des  tissus  pour  le  ma¬ 
tériel  de  prothèse,  mais  il  est  possible  d’y  remé¬ 
dier  par  la  suture  externe  qui  ne  laisse  pas  de 
corps  étranger  à  demeure. 

Toujours  est-il  qu’actuellement,  il  n’est  plus 
possible  de  se  montrer  adversaire  ou  partisan  de 
l’ostéo-synthèse  en  général.  En  plus  des  considé¬ 
rations  tirées  de  Tâge  et  de  l’état  général  du 
sujet,  de  sa  condition  sociale,  de  son  désir  de 
guérir,  de  sa  pusillanimité  ou  de  son  courage,  il 
y  a  des  fractures  qu’il  ne  faut  pas  opérer  (bras, 
coude,  poignet,  fracturç  transversale  du  tibia) 
pour  les  traiter  par  les  procédés  ordinaires,  et 
d’autres  qu’il  faut  opérer  (fractures  des  deux  os 
de  l’avant-bras,  intracapsulaire  du  col  du  fémur, 
du  col  chirurgical  du  fémur,  sus-condylienne,  des 
condyles,  du  plateau  du  tibia,  spiroïde  du  tibia). 

Entre  ces  deux  classes,  il  y  a  celles  sur  les¬ 
quelles  on  discute.  Le  plus  sage  en  pareil  cas 
sera  d’essayer  d’abord  les  méthodes  non  san¬ 
glantes.  Si  le  résultat  n’estpas  satisfaisant,  s’obs¬ 
tiner  par  crainte  d’un  risque  hypothétique  n’est 
plus  admissible. 

A  noter  enfin  qu’une  intervention  immédiate 
est  plus  simple  et  plus  efficace  que  l’opération 
retardée.  {L’Hôpital,  mars  H.S.) 

Un  nouveau  traitement  de  l’Infection  intestinale 
colibacillaire. 

Ces  infections  sont,  des  plus  décevantes,  dit  le 
D^  Gaeheinger  (de  Châtel-Guyon)  ;  la  cure 
donne  parfois  de  très  heureux  résultats,  mais 
aussi  de  très  nombreux  échecs.  Il  a  semblé  à 
l’auteur  que  dans  la  permanence  de  l’infectiOn 
colibacillaire,  la  vésicule  biliaire  devait  jouer  un 
rôle  particulièrement  important  et  sur  lequel  on 
n’insistait  pas  toujours  suffisamment,  puisqu’il 
est  démontré  que  la  bile  constitue  pour  le  coli¬ 
bacille  un  excellent  milieu  de  culture.  Dans  ces 
conditions  les  traitements  qui  s’adressent  à  l’in¬ 
fection  intestinale  colibacillaire  sont  inefficaces, 
tant  qu’on  ne  vide  pas  systématiquement  les 


2126 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


13-IX-25 


voies  biliaires.  Aussi  Gaehlinger,  pensant  qu’une 
vaccination  risquait  ïort  d’être  inopérante  tant 
que  le  colibacille  restait  dans  la  .vésicule,  eut-il 
l’idée  de  chercher  à  réaliser  la  vaccination  coli- 
bacillaire  pour  un  procédé  analogue  à  celui  de 
Besredka  dans  la  vaccination  antityphique  (im¬ 
munité  conférée  grâce  à  une  lésion  intestinale  par 
de  la  bile  absorbée  par  devant  le  vaccin)  ;  cepen¬ 
dant  la  bile  préalable  provenait  ici  de  la  vési¬ 
cule  du  malade  lui-même,  et  cette  évacuation  de 
la  vésicule  éliminait  en  même  temps  le  coliba¬ 
cille  en  réserve  dans  cette  vésicule. 

Ce  procédé  offrait  le  double  avantage  d’éva¬ 
cuer  au  préalable  un  réservoir  infecté  et  d’avoir 
une  bile  naturelle  qui  remplacerait  avantageu¬ 
sement  la  pilule  de  bile  de  Besredka. 

Voici  la  méthode.  Faire  absorber  le  matin  à 
jeun  50  cent,  cubes  d’eau  de  Châtel-Guyon  addi¬ 
tionnés  de  7  gr.  50  de  sulfate  de  magnésie,  puis 
20  minutes  après,  injection  de  yaccin  colibacil- 
laire,  suivie  de  20  en  20  minutes  de  deux  doses 
d’eau  minérale  sans  addition  de  sulfate. 

Gaehlinger  donne  la  préférence  aux  auto-vac¬ 
cins,  tués  par  trois  chauffages  discontinus  à  56°. 
Les  quantités  d’auto-vaccins  ont  varié  de  10  à 
20  milliards  de  germes  par  dose  journalière. 
Malgré  cette  quantité,  jamais  la  plus  petite  réac¬ 
tion  n’a  été  observée. 

Dix  observations  publiées  montrent  que,  sous 
l’influence  de  la  vaccination  buccale  associée  à 
la  cure  de  Châtel-Guyon,  il  se  produit  une  modi¬ 
fication  considérable  de  l’état  général,  de  la  tem¬ 
pérature  et  des  symptômes  d’ordre  infectieux. 
Et  cependant,  malgré  l’amélioration  considéra¬ 
ble  et  rapide  de  la  flore  intestinale,  les  colibacilles 
des  urines  persistent  longtemps,  surtout  quand 
l’infection  est  ancienne  ;  cela  tient  à  ce  que  la 
stérilisation  urinaire  doit  être  fort  longue. 

Bien  que  le  petit  nombre  de  ces  observations 
ne  permette  pas  de  conclusion  définitive,  il  semble 
qu’on  soit  en  droit  de  fonder  grand  espoir  sur  la 
vaccination  buccale  associée  à  la  cure  de  Châtel- 
Guyon  dans  les  infections  intestinales  chroniques. 
(Paris  médical,  9  mai  1925.) 

Quelques  résultats  paradoxaux  de  l’oscillométrie. 

Il  s’agit  de  malades  atteints  de  syndromes  vas¬ 
culaires,  avec  gangrène  des  extrémités,  claudica¬ 
tion  intermittente,  et  chez  lesquels  non  seftle- 
ment  l’indice  oscillométrique  ne  disparaît  pas, 
mais  encore  est  plus  ample  du  côté  malade  que 
du  côté  sain. 

MM.  VouTERs  et  Deroubaix  apportent  leur 
contribution  à  l’étude  de  cette  intéressante  ques¬ 
tion,  en  publiant  trois  observations  de  sujets 
présentant  de  la  gangrène  par  artérite  avec  per¬ 
sistance  des  oscillations  plus  amples  du  côté  ma¬ 
lade,  avec  une  tension  plus  élevée. 

Les  auteurs  font  leurs  les  conclusions  du  pro¬ 
fesseur  Vaquez,  dans  des  cas  analogues,  dont  la 


plus  importante,  au  point  de  vue  pratique,  est 
celle-ci  :  «  l’exploration  des  artères  d’un  mem¬ 
bre  par  la  méthode  oscillométrique  ne  renseigne 
que  d’une  façon  imparfaite  sur  l’état  du  système 
artériel.  »  (Journ.  des  Sc.  méd.  de  Lille,  19  juillet 
1925.)  . 

A  propos  des  méningites  vermineuses. 

Doit-on  dire  méningites,  ou  pseudo-méningites 
ou  encore  méningisifie,lorsqu’il  s’agit  d’un  syn¬ 
drome  de  réaction  méningée  déterminé  par  les 
vers  intestinaux  ?  On  a  soutenu  qu’il  ne  s’agissait 
pas  à  proprement  parler  de  méningite,  anatomo- 
pathologiquement  parlant,  parce  que  le  liquide 
céphalo-rachidien  ne  présentait  alors  pas  de  mo¬ 
difications. 

M.  Abel  vient  de  reprendre  la  question.  «  11  pa¬ 
raît  désarmai  s  plus  conforme  à  la  vérité  de  dis¬ 
tinguer  deux  sortes  de  réactions  méningées  d’ori¬ 
gine  vermineuse  :  les  unes  sont  exclusivement 
cliniques,  sans  caractère  anormal  du  L.  C.  R.  ; 
dans  les  autres,  les  phénomènes  cliniques  s’ac¬ 
compagnent  de  modifications  plus  ou  moins  ac¬ 
cusées  du  L.  C.  R.  Pour  celles-là,  on  peut  conser¬ 
ver  l’appellation  de  méningisme  ;  à  celles-ci,  on 
réservera  le  terme  de  méningite.  »  Cliniquement, 
il  y  a  d’ailleurs  parallélisme  entre  les  symptômes 
et  les  perturbations  humorales,  tellement  qu’il 
existe  un  type  de  méningite  vermineuse  dit  tu¬ 
berculeux  ;  un  autre  dit  méningococcique... 

Peut-on  faire  le  diagnostic  de  cçs  méningites 
vermineuses  autrement  que  par  le  contrôle  thé¬ 
rapeutique  ?  Peut-être,  selon  l’auteur.  On  recher¬ 
chera  les  effets  de  l’action  du  L.  C.  R.  sur  un  or¬ 
ganisme  témoin,  sur  le  sang  (hémolyse)  ;  on  re¬ 
cherchera  également  l’éosinophilie.  On  pourra 
même  obtenir  un  précipito-diagnostic,  une  réac¬ 
tion  de  fixation  de  complément,  etc. 

Mais  ce  sont  là  méthodes  délicates  et  sujettes 
à  l’erreur,  d’autant  plus  qu’il  existe  des  réac¬ 
tions  méningées  d’origine  vermineuse  qui  ne  res¬ 
sortissent  pas  à  l’intoxication,  mais  à  des  actions 
réflexes. 

«  Quoi  cpu’il  en  soit  de  ces  théories,  il  est  cer¬ 
tain  cpue  tout  n’a  pas  été  dit  sur  les  méningites 
vermineuses,  leurs  modalités  et  leur  mécanisme. 
Il  y  a  là  un  vaste  champ  de  recherches  qui  reste 
encore  à  explorer. 

«  Enfin,  une  autre  conclusion  pratique  se  dé¬ 
gage  de  ces  réflexions  ;  en  présence  d’un  état  mé¬ 
ningé  du  type  tuberculeux  ou  du  type  méningo¬ 
coccique,  dont  l’étiologie  n’a  pu  être  bactériolo- 
giquement  confirmée,  pourquoi  n’administre¬ 
rait-on  pas  systématiquement  un  antihelminthi- 
que  ?  Cette  mesure,  anodine  s’il  s’agit  d’une 
méningite  vraie  bactérienne,  provoquerait,  s’il 
s’agit  par  hasard  d’une  méningite  vermineuse, 
l’heureuse  surprise  d’une  sédation  rapide  des 
symptômes,  par  l’expulsion  du  corps  du  délit.  * 
(Revue  méd.  de  l’Est,  l"  juillet  1925.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


FauWl  désinfecter  les  monnaies  ? 

(M.  Jules  Renault.  —  Académie  de  médecine  ; 

28-7-1925.) 

Uu  avocat  du  Havre-,  M.  F.  Basset,  adressait  il  y 
a  quelques  mois  au  Ministre  de  l’Hygiène  une  lettre 
dans  laquelle,  prenant  acte  du  rôle  possible  des 
pièces  de  monnaie  et  des  billets  de  banque  dans  la 
transmission  des  maladies-contagieuses,  il  demandait 
qu’un  service  de  stérilisation  des  monnaies  soit 
organisé.  Sa  lettre  fut  transmise  à  l’Académie  et 
celle-ci  nomma  une  commission  —  composée  de 
MM.  Hanriot,  Léon  Bernard  et  Jules  Renault  — 
chargée  d’étudier  la  question.  M.  Renault,  dans  le 
rapport  qu’il  présente  aujourd’hui,  rappelle  qu’en 
1895,  M.  Vincent  a  déjà  publié  dans  la  Revue  d’hy¬ 
giène  un  travail  sur  les  microbes  existant  à  la  sur¬ 
face  des  pièces  de  monnaie.  M.  Vincent  n’avait  ren¬ 
contré,  dans  ses  recherches,  qu’un  nombre  peu  con¬ 
sidérable  de  bactéries  :  quelques  staphylocoques 
pyogènes,  quelques  streptocoques,  exceptionnelle¬ 
ment  le  bacille  de  la  tuberculose  et  celui  du  tétanos. 
11  concluait  que  les  pièces  monétaires  se  stérilisaient 
d’elles-mêmes,  dans  une  large  mesure,  par  une  sorte 
de  pouvoir  antiseptique,'  modéré  pour  l’or,  plus 
intense  pour  le  bronze,  plus  intense  encore  pour 
l’argent. 

De  leur  côté,  MM.  Pierre-Lévy  et  Renault  ont 
examiné  un  certain  nombre  de  billets  de  banque, 
d’apparence  très  sales  —  et  on  sait  qu’ils  ne  man¬ 
quent  pas  actuellement.  Contrairement  à  ce  que  l’on 
pourrait  supposer  a  priori,  ils  n’ont  pas  rencontré 
à  leur  surface  une  flore  microbienne  abondante.  Ils 
y  ont  constaté  la  présence  du  staphylocoque,  de 
levures,  presque  toujours  ;  du  streptocoque  et  d’un 
bacille  pseudo-diphtérique,  une  fois  sur  dix  environ. 
D’autre  part,  l’ensemencement  sur  sérum  coagulé 
de  papiers  laissés  pendant  plusieurs  jours  entre  les 
mains  d’enfants  atteints  de  diphtérie,  est  resté  né¬ 
gatif  quant  au  bacille  de  Loëffler. 

En  somme,  sur  les  billets  comme  sur  les  pièces  de 
monnaie,  les  germes  pathogènes  sont  rencontrés 
assez  exceptionnellement.  L’action  stérilisante  de 
l’oxygène  et  de  la  lumière,  la  porosité  du  papier,  les 
propriétés  microbicides  des  métaux,  interviennent 
avantageusement  à  ce  point  de  vue. 

Dans  ces  conditions,  une  stérilisation  répétée  des 
billets  et  des  pièces  de  monnaie  apparaît-elle  néces¬ 
saire  et  doit-elle  être  instituée  par  règlement  ?  La 
commission  académique  ne  le  pense  pas.  Certes,  elle 
ne  serait  pas  inutile  ;  mais,  sans  méconnaître  l’inté¬ 
rêt  des  souillures  des  divers  éléments  monétaires, 
comme  de  tous  les  objets  qui  circulent  de  main  en 
main,  il  faut  se  garder  d’en  exagérer  les  dangers,  qui 
ne  paraissent  pas,  d’une  façon  générale,  considéra¬ 


bles.  D’ailleurs,  il  n’existe  pas  d’appareil  pratique 
de  stérilisation  des  monnaies  et  quant  à  présent,  la 
commission  académique  se  montre  d’avis  de  ne  pas 
donner  suite  à  la  suggestion  de  M .  Basset.  Elle  pense 
cependant  qu’il  pourrait  être  recommandable,  dans 
la  préparation  de  la  pâte  destinée  à  la  fabrication 
des  billets  de  banque,  d’incorporer  des  produits  sus¬ 
ceptibles  de  développer  les  propriétés  microbicides 
de  cette  pâte. 

Sur  le  traitement  de  la  paralysie  générale. 

(MM.  H.  Claude  et  Targowla.  —  Soc.  méd.  deshôp.; 

22-5-1925.) 

M.  Claude  revient  sur  la  question  du  traitement  de 
la  paralysie  générale  par  l’inoculation  du  paludisme 
associée  aux  anti-syphilitiques.  Il  applique  cette 
méthode  à  la  clinique  de  Sainte-Anne  depuis  sep¬ 
tembre  1924.  Trente  paralytiques  généraux  ont  été 
ainsi  traités  ou  sont  en  cours  de  traitement.  La 
technique  de  l’inoculation  paludique  est  la  suivante  : 
on  prélève  par  ponction  veineuse  5  à  7  cent,  cubes 
de  sang  d’un  sujet  en  période  fébrile  et  on  l’injecte 
immédiatement  sous  la  peau  de  la  région  scapulaire 
du  malade  à  impaluder.  On  prend  la  température  du 
patient  matin  et  soir,  puis  quatre  fois  par  jour  lorsque 
les  accès  se  sont  déclarés.  Suivant  leur  intensité  et  la 
résistance  du  sujet,  on  laisse  évoluer  dix  à  quinze 
accès  francs,  et  Ton  donne  alors  de  la  qùinine  à  raison 
de  1  gramme  à  1  gr.  50,  pendant  quelques  jours.  L’in¬ 
fection  cède  facilement  à  cette  thérapeutique.  On 
fait  suivre  la  période  fébrile  d’une  cure  spécifique, 
arsenicale,  bismuthée  ou  mercurielle. 

Comme  résultats,  l’auteur  envisage  séparément 
l’état  mental  et  les  signes  physiques. 

L’état  mental  peut  rester  sans  changement.  Ex¬ 
ceptionnellement,  il  .peut  empirer  légèrement.  Le 
plus  généralement  les  troubles  psychiques  s’amé¬ 
liorent.  Le  délire  disparaît  (idées  absurdes  de  gran¬ 
deur,  de  richesse,  de  persécution,  etc.),  et  avec  lui 
la  suggestibilité  excessive,  les  gros  troubles  de  la 
mémoire,  la  désorientation.  A  un  degré  de  plus,  on' 
parvient  à  provoquer  des  efforts  d’attention  ;  le  ma¬ 
lade  s’intéresse  davantage  aux  événements  exté¬ 
rieurs,  se  préoccupe  de  sa  famille,  soigne  sa  tenue. 
Puis,  ce  sont  le  jugement,  la  capacité  d’effort  intel¬ 
lectuel,  les  sentiments  affectifs  qui  font  des  progrès . 
Il  est  difficile  cependant  d’affirmer,  même  dans  les 
cas  les  plus  favorables,  le  retour  absolu  à  Tétat  anté¬ 
rieur.  Quant  à  la  durée  de  cette  rémission,  elle  est 
variable  et  ne  saurait  être  fixée  actuellement. 

Les  signes  physiques  s’amendent  beaucoup  moins. 
Les  troubles  pupillaires  ne  varient  pas  ;  les  réflexes 
tendineux  abolis  ne  reparaissent  pas.  Par  contre,  la 
dysarthrie  s’atténue  parfois  assez  sensiblement.  Au 
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point  de  vue  humoral,  les  modifications  sont  aussi 
dé  minime  importance,  en  général. 

La  régression  des  manifestations  psychiques, 
quelque  réserve  que  l’on  doive  faire  quant  à  leur 
durée,  justifie  l’emploi  du  traitement. 

—  M.  Sézary  rappelle  qu’il  a  obtenu  avec  M. 
Barbé  des  résultats  absolument  comparables  au 
moyen  dns  injections  intra-veineuses  do  stovarsol. 
Les  recherches  qu’il  a  continuées  sur  ce  point  ont 
pleinement  confirmé  son  opinion  première. 

Poliomyélite  aiguë  :  sérum  de  Pettit,  radiothérapie. 

(M.  Laioniîl-Lavastine.  —  Société  médicale  des 
hôpitaux  ;  22-5-1925.) 

M.  Laignel-Lavastine  présente  une  malade  qui  a 
été  atteinte  de  poliomyélite  aiguë  avec  paraplégie 
grave,  puis  signe  de  Babinski,  et  qui  a  guéri  à  la 
suite  de  l’emploi  du  sérum  de  Pettit,  de  la  radio¬ 
thérapie,  de  la  diathermie  et  de  la  galvanpthérapie. 

Cette  observation  confirme  l’opinion  classique 
d’après  laquelle  les  troubles  paralytiques  de  la  polio¬ 
myélite  se  restaurent  souvent  mieux  qu’on  ne  pour¬ 
rait  l’espérer.  Elle  montre  aussi  l’heureux  résultat 
de  la  quadruple  thérapeutique  actuellement  préco¬ 
nisée  en  pareille  circonstance  :  sérum  antipoliomyé¬ 
litique  de  Pettit  (sérum  de  mouton  qui  a  reçu  un 
filtrat  de  moelle  de  singe)  aussi  précoce  que  possible, 
application  de  rayons  X  à  la  hauteur  des  foyers 
poliomyélitiques,  diathermie  et  gai vano thérapie. 

Troubles  mentaux  et  troubles  musculaires  dans  la 
néphrite  azotémique. 

(MM.  Pr,  Mer^len,  Poncin  et  Adnot.  — Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  22-5-1925.) 

M.  Pr.  Merklen  relate  un  cas  typique  de  néphrite 
azotémique,  avec  5  gr.  76  d’azotémie,  qui  a  comporté 
de  la  confusion  mentale  et  des  secousses  musculaires 
myocloniques.  L’auteur  expose,  à  ce  propos,  quel¬ 
ques  considérations  sur  les  troubles  mentaux  et  mus¬ 
culaires  de  l’azotémie, 

A  côté  des  observations  habituelles  où  l’azotémie 
marque  son  atteinte  psychique  par  une  torpeur  pro¬ 
gressive,  il  est  des  cas  où,  à  l’égal  des  infections  ai¬ 
guës,  elle  supprime  l’activité  des  centres  supérieurs 
et  conscients,  en  libérant  les  centres  de  l’automatisme 
subconscient,  selon  la  définition  même  de  la  confu¬ 
sion  mentale.  Dans  son  mémoire  sur  le  démembre¬ 
ment  de  l’urémie  cérébrale,  Lemierre  rapporte  des 
observations  de  ce  genre  publiées  par  Jolly,  par 
Savage,  par  Dieulafoy,  où  étaient  notées  de  la  stu¬ 
peur,  des  hallucinations,  de  l’inquiétude,  de  la  mé- 
Jancolie,  des  illusions,  etc. 

Pour  ce  qui  concerne  les  faits  d’azotémie  muscu¬ 
laire,  ils  ne  sont  pas  très  nombreux,  Lancereaux  a 
signalé,  chez  un  de  ses  malades,  de  la  raideur  de  la 
nuque  et  du  dos,  Jaccoud  de  la  contracture  sacro- 
lombaire, 

Henri  Roger  et  Ghaix  ont  vu  un  cas  d’urémie  avec 


secousses  myocloniques  ressemblant  à  celles  de  l’en¬ 
céphalite  épidémique.  Chez  un  patient  traité  par  M. 
Merklen,  avec  Hirsberg  et  Turpin,  existait  un  syn¬ 
drome  méningé  comprenant  de  la  raideur  de  la 
nuque,  du  Kernig,  sans  réactions  biologiques  cépha¬ 
lo-rachidiennes.  La  fièvre  est  quelquefois  coexistante, 
si  bien  que  l’on  arrive  à  penser  à  la  méningite,  d’au¬ 
tres  fois  au  tétanos.  Chez  une  malade  de  Bergé  et 
Pernet,  on  avait  porté  le  diagnostic  de  tétanos  (tris- 
mus,  dysphagie,  raideur  de  4a  nuque,  opisthotonos, 
contracture  des  membres)  jusqu’au  moment  où 
apparut  le  Cheyne-Stokes. 

L’évolution  des  syndromes  parkinsoniens  post- 
eneéphalitiques. 

(MM.  Maurice  Renaud  et  Auger.  —  Société  iiiéd. 
des  hôp.  ;  22-5-1925.) 

Les  syndromes  parkinsoniens  et  la  maladie  de  Par¬ 
kinson  sont-ils  des  états  fixés  ou,  au  contraire,  ont-ils 
une  évolution  plus  ou  moins  progressive. 

M.  Maurice  Renaud  adopte  la  première  opinion. 
Les  symptômes,  dit-il,  apparaissent  rapidement,  dans 
le  parkinsonisme.  Ils  ont  une  réelle  stabilité,  sans 
offrir  de  poussées  évolutives.  Ils  ne  s’agit  pas  d’une 
maladie  en  évolution,  mais  d’une  infirmité  incurable. 

—  M.  Dufour  ne  partage  pas  l’avis  de  M.  Maurice 
Renaud.  La  plupart  des  ençéphalitiques  parkinso¬ 
niens  qu’il  a  observés  ont  subi  une  évolution  pro¬ 
gressive,  mais  il  est  exact  que  l’établissement  des 
premiers  symptômes  caractéristiques  est  souvent 
plus  rapide  que  l’aggravation  subséquente. 

—  M,  DE  Massary  croit,  comme  M.  Dufour  et 
la  plupart  des  neurologistes,  à  la  progressivité  de  la 
maladie.  Tous  les  cas  de  maladie  de  Parkinson  suivis 
par  l’auteur  ont  été  progressifs  mais,  particularité 
essentielle,  la  progression  s’est  faite  par  poussées 
successives.  Pendant  de  longs  mois,  la  maladie  reste 
stationnaire,  mais  tôt  ou  tard,  une  nouvelle  aggra¬ 
vation  survient.  La  marche  a  lieu  par  saccades  et 
si  l’on  n’observe  que  les  périodes  intercalaires,  on 
croit  à  la  stabilité  de  l’affection. 

Peste  bubonique  à  forme  exanthématique. 
(MM.  P.  Teissier,  Reilly,  Cambessédes  et  Ca- 
THALA.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  29-5-1925.) 

Un  malade  porteur  d’adénites  est  adressé  dans 
un  service  de  chirurgie.  Une  éruption  pustuleuse 
varioliforme  s’étant  produite  à  ce  moment,  le  patient 
est  transporté,  avec  le  diagnostic  de  variole,  à  l’hô¬ 
pital  Claude  Bernard,  dans  le  service  du  P’’  Teissier. 

Deux  ordres  de  symptômes  frappaient'l’attention: 
les  adénites  (les  bubons)  et  l’éruption  pustuleuse 
généralisée.  L’hypertrophie  ganglionnaire  intéressait 
les  ganglions  inguinaux  et  ceux  de  l’angle  de  la  mâ¬ 
choire.  L’exanthème  éj;ait  pustuleux,  varioliforme, 
avec  des  éléments  papuleux.  La  ponction  des  bubons 
et  l’examen  du  liquide  des  pustules  cutanées  révé¬ 
lèrent  la  présence  du  bacille  de  Yersin  et  le  diagnostic 
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de  variole  fut  rectifié  pour  celui  de  peste  bubonique 
à  forme  exanthématique.  Le  malade  succomba  et 
l’examen  anatomique  pratiqué  une  heure  et  demie 
après  la  mort  (en  vertu  des  règlements  spéciaux,  pour 
les  maladies  hautement  contagieuses)  confirma  les 
données  de  l’examen  clinique. 

Le  cas  de  MM.  Teissier,  Reilly,  Cambassédès  et 
Cathala  constitue  un  exemple  de  peste  bubonique  à 
forme  exanthématique.  Les  anciens  auteurs  dési¬ 
gnaient  comme  éruptions  ordinaires  de  la  peste  :  le 
bubon,  les  charbons  pesteux,  les  éruptions  purpuri¬ 
ques,  pétéchies,  ecchymoses,  éruptions  caractéris¬ 
tiques  des  formes  hémorrhagiques  ou  simples  piqû¬ 
res  de  puces.  Les  exanthèmes  pustuleux,  varioli- 
lormes,  n’ont  été  signalés  que  rarement  jusqu’à  ce 


Scapulalgies  dans  le  dépistage  du  diabète. 

(MM.  E.  Sergent  et  H.  Kaufmann.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  29-5-1925.) 

M.  E.  Sergent  appelle  l’attention  sur  un  point  de 
séméiologie  que  plusieurs  observations  antérieures 
lui  ont  lait  noter,  à  savoir  la  valeur  diagnostique 
de  certaines  scapulalgies,  et  particulièrement  de  la 
névrite  du  nerf  circonflexe,  dans  le  dépistage  du 
diabète. 

11  relate  d’abord  l’observation  d’une  malade  entrée 
àl’hôpitalpour  des  douleurs  à  l’épaule  gauche  ayant 
débuté  huit  mois  auparavant,  douleurs  sourdes,  à 
exacerbation  dans  la  journée,  entraînant  de  la  gêne 
fonctionnelle.  Une  radiographie  de  l’épaule  ne  mon¬ 
tra  rien  de  particulier  et  l’existence  de  la  scapulalgie 
incita  M.  Sergent  à  rechercher  le  diabète.  L’examen 
des  urines  donna  18  grammes  de  sucre. 

On  connaît  la  sciatique,  classique,  chez  les  diabé¬ 
tiques.  La  scapulalgie,  la  névralgie  du  circonflexe 
est  un  accident  du  même  ordre,  révélateur  quelque¬ 
fois  du  diabète.  Dans  certaines  des  observations  de 
l’auteur,  les  phénomènes  étaient  beaucoup  plus  accu¬ 
sés,  avec  douleurs  irradiées  jusqu’aux  extrémités 
digitales,  troubles  de  la  sensibilité,  atrophie  muscu¬ 
laire,  etc. 

Il  s’agit,  non  d’une  myosite,  ni  d’une  arthrite, 
mais  d’une  névralgie  ou  d’une  névrite,  intéressant  le 
territoire  du  nerf  circonflexe,  névrite  décrite  par 
Althaus  en  1890  et  mentionnée  par  Marcel  Labbé 
dans  son  livre  sur  le  diabète  sucré. 

P.L. 


Lyon 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Infection  gonococcique  .  Endocardite  végétante. 

MM.  Bakd,  Langeron  et  Gardère  exposent  le 
cas  d’un  jeune  homme  de  21  ans,  sans  antécédents, 
atteint  d’uréthrite  blennorrhagique  compliquée  d’a¬ 
bord  d’orchite  double,  puis  de  rhumatisme  polyarti¬ 
culaire  et  enfin  de  néphrite  ;  7  gr.  80  d’albumine  à 


l’entrée  à  l’hôpital,  cylindres  épithéliaux  en  grand 
nombre,  pus  et  globules,  rouges,  œdème  des  malléoles 
et  bouflissure  de  la  face.  Par  la  suite,  aggravation  ra¬ 
pide,  anasarque,  apparition  d’un  souffle  systolique 
maximum  dans  le  deuxième  espace  gauche,  tempé- 
'  rature  irrégulière,  à  maximum  39°,  sans  grands  fris¬ 
sons.  Mort.  Autopsie  :  sur  l’une  des  valvules  sig¬ 
moïdes  pulmonaires,  végétation  grisâtre,  bourgeon¬ 
nante,  grosse  comme  un  haricot  ;  quelques  végéta¬ 
tions  lenticulaires  sur  la  paroi  du  ventricule  droit. 
Bien  qujon  n’ait  pas  fait  d’hémoculture,  et  que  l’exa¬ 
men  des  exsudats  recueillis  sur  les  valvules  n’ait 
pas  montré  d’éléments  microbiens,  tout  porte  à  croire 
que  cette  endocardite  était  bien  de  nature  gonococ¬ 
cique  et  non  pas  due  à  une  infection  secondaire. 

Syphilis  osseuse  dans  la  première  enfance . 

M.  Péhu  et  Mme  Enselme  présentent  des  radio¬ 
graphies  d’os  longs  atteints  de  lésions  syphilitiques 
chez  des  nourrissons.  Il  s’agit  de  nouveaux  cas  obser¬ 
vés  depuis  une  présentation  analogue  faite  l’an  der¬ 
nier  par  les  mêmes  auteurs.  Sur  dix  observations  in¬ 
dubitables  de  syphilis  congénitale  relevées  chez  des 
jeunes  enfants  de  moins  d’un  an,  on  a  noté  sept  fois 
des  altérations  osseuses  plus  ou  moins  étendues, 
quelques-unes  soupçonnées  à  l’examen  clinique, 
d’autres  décelées  par  la  radiographie  ou  parfois  seu¬ 
lement  à  l’autopsie.  Ces  lésions  consistent  surtout  en 
périostite  ossifiante. 

Grosse  hypertrophie  thymique  à  séméiologie  fruste. 

MM.Mouriquand  etCHASSABD  relatent  l’observa¬ 
tion  d’une  fillette  de  cinq  semaines  :  quinze  jours 
après  la  naissance,  spasme  laryngé  avec  cyanose  ;  cet 
accident  se  renouvelle,  plus  ou  moins  atténué,  plu¬ 
sieurs  fois  jusqu’à  l’entrée  à  l’hôpital.  Là,  l’hyper¬ 
trophie  thymique  fut  surtout  révélée  par  la  rgcliQ- 
graphie  qui  donna  une  ombre  extrêmement  nette 
dans  la  partie  supérieure  du  médiastin.  On  institua 
immédiatement  un  traitement  radiothérapique  qui 
amena  une  rapide  amélioration  :  quinze  jours  après 
le  début  du  traitement,  une  nouvelle  radiographie 
montra  une  disparition  à  peu  près  complète  de  l’om¬ 
bre  thymique.  Une  deuxième  série  d’irradiations  fut 
pratiquée  et  la  petite  malade  peut  être  maintenant 
considérée  comme  guérie. 

Goitre  exophtalmique  traité  sans  succès  par  la  radiq- 
thérapie.  Hémithyroïdectomie. 

MM.  Bonnamour  et  Cotte  présentent  une  femme 
de  46  ans  atteinte  depuis  très  longtemps  d’un  petit 
goitre  dans  le  lobe  droit  du  corps  thyroïde.  A  com¬ 
mencé,  à  40  ans,  à  souffrir  de  palpitations  qui  ont  été 
toujours  en  s’aggravant,  malgré  un  traitement  mé¬ 
dical.  On  eut  alors  recours  à  la  radiothérapie,  sans  ré¬ 
sultat.  Quand  elle  entra  à  l’hôpital,  on  constatait  une 
tachy-arythmie  oscillant  entré  160  et  180,  amaigris¬ 
sement,  température  oscillant  entre  38<^5  et  39, 
1  oppression  nocturne  avec  crises  d’étouffement  ;  gros 
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ganglions  cervicaux  et  matité  rétro-sternale,  signe 
probable  d’hypertrophie  thymique  .  On  décida  d’in¬ 
tervenir  par  une  hémithyroïdectomie  du  lobe  droit 
qui  amena  une  grosse  amélioration  immédiate  et 
finalement  une  guérison  complète. 

Relations  fonctionnelles  de  la  thyroïde  et  de  l’ovaire. 

Ménopause  chirurgicale  et  goitre  exophtalmique. 

M.  Cotte  relate  l’ohservation  d’une  femme  de 
46  ans  atteinte  de  lésions  utéro-annexielles  pour  les¬ 
quelles  on  pratiqua  en  juin  1923  une  castration  totale, 
à  la  suite  de  laquelle  tout  alla  bien  jusqu’en  janvier 
dernier.  A  ce  moment,  un  tout  petit  noyau  existant 
dans  son  corps  thyroïde  se  mit  à  grossir  et  la  malade 
ressentit  des  palpitations,  puis  s’installa  un  syndro¬ 
me  basedowien  complet  pour  lequel  on  décida  de  pra¬ 
tiquer  une  hémithyroïdectomie.  Revue  en  novembre 


dernier,  la  malade  se  déclare  complètement  guérie,  et 
on  notait  chez  elle  la  disparition  totale  des  vapeurs 
et  des  bouffées  qu’elle  avait  depuis  la  castration. 
L’histoire  de  cette  malade  est  des  plus  intéressantes 
au  point  de  vue  des  rapports  de  l’insuffisance  ova¬ 
rienne  et  de  l’hyperthyroïdie.  Si,  comme  l’a  montré 
Dalché,  les  troubles  menstruels  favorisent  l’appari¬ 
tion  du  basedowisme,  on  peut  également  se  deman¬ 
der  si  les  malaises  habituels  consécutifs  à  la  castra¬ 
tion  ne  sont  pas  dus  à  une  hyperthyroïdie  qui  n’est 
plus  compensée  autant  qu’à  de  l’insuffisance  ova¬ 
rienne.  M.  Cotte  dit,  en  tout  cas,  obtenir  de  meilleurs 
résultats,  pour  combattre  les  bouffées  de  chaleur  et 
les  troubles  nerveux  consécutifs  à  la  castration,  en 
donnant  de  l’hémato-éthyroïdine  et  des  bromures 
qu’avec  les  extraits  ovariens. 

A.  C. 


Les  Congrès 

X”  Congrès  de  médecine  légale  des  pays  de  langue  française. 

(Suite)  (1) 


8*  RAPPORT. —  La  criminalité  chez  les  blessés  du  crâne . 

M.  A.  PoROT  (d’Alger). 

En  présence  de  l’exploitation  trop  fréquente  en 
justice  des  commotions  ou  trépanations  et  des  exa¬ 
gérations  sentimentales  de  l’opinion  publique,  il 
importait  de  mettre  au  point  le  problème  de  la  res¬ 
ponsabilité  des  blessés  du  crâne,  en  apportant  à  son 
étude  le  maximum  de  contrôle  et  de  rigueur  scienti¬ 
fique. 

1.  Considérations  étiologiques.  —  L’auteur  cherche 
à  préciser  dans  le  domaine  scientifique  des  trauma¬ 
tismes  du  crâne  et  de  leurs  séquelles  quelles  sont  les 
manifestations  mentales  susceptibles  d’influencer 
le  caractère  et  la  conduite  du  blessé  et  d’intervenir 
dans  le  déterminisme  de  ses  actes. 

Dans  l’évolution  généra  e  des  traumatismes  du 
crâne  on  peut  distinguer  :  1°  la  période  des  accidents 
immédiats,  sans  intérêt  pour  la  question  ;  2®  celle 
des  accidents  prochains,  marquée  parfois  par  des 
épisodes  confusionnels  et  délirants  susceptibles  d’en¬ 
traîner  des  réactions  médico-légales  (fugues)  ;  3°  en¬ 
fin,  celle  des  accidents  tardifs,  avec  ses  troubles 
psychiques  résiduels,  qui  est  la  plus  féconde  au  point 
de  vue  médico-légal. 

Les  séquelles  intéressantes  au  point  de  vue  médico- 
.légal  sont  : 

1®  L’épilepsie  traumatique  et  ses  équivalents  psy¬ 
chiques,  dont  on  connaît  bien  aujourd’hui  la  fré¬ 
quence,  les  conditions  évolutives  et  le  temps  de 
latence  qui  précède  son  apparition  (trois  à  cinq  mois). 


(1)  Voir  Concours  Médical  n»»  33,  35  et  36,  des  16, 

30  août,  et  6  sept.  1925. 


Cette  épilepsie  mentale  peut  se  présenter  sous 
forme  de  troubles  de  l’humeur  plus  ou  moins  paroxijs- 
tiques,  de  fugues,  d’accidents  procursifs,  de  cm 
excito-motrices,  d’accès  de  fureur  et  même  d’accès  A 
manie  aiguë  (plusieurs  exemples)  ; 

2®  Les  troubles  de  la  mémoire  et  les  états  seconds  o« 
crépusculaires,  souvent  allégués,  mais  qui  exigeut 
la  plus  minutieuse  étude  ; 

3°  Les  déséquilibres  émotifs  et  les  troubles  de  i’to- 
meur  évoluant  souvent  sur  un  fonds  de  déficit  psy¬ 
chique  et  signifiant  une  hyperémotivité  acquist 
ou  un  onirisme  mal  éteint  ; 

4®  L’affaiblissement  intellectuel  et  les  états  démeir 
tiels  qui  vont  de  la  simple  psychasthénie  résiduelle 
jusqu’à  la  pseudo-paralysie  générale  par  méninge- 
encéphalite  traumatique  ; 

5®  Les  états  délirants  secondaires  (hypocondrie, 
revendications)  parfois  dus  à  une  constitution  para¬ 
noïaque  préexistante,  parfois  consécutifs  à  un  oni¬ 
risme  traînant. 

Quelques  circonstances  étiologiques  spéciales  ajou¬ 
tent  parfois  leur  action  à  celle  du  traumatisme  et 
de  ses  séquelles  :  a)  l’âge  auquel  s’est  produit  le  trau¬ 
matisme  ;  b)  l’état  antérieur  :  c’est  souvent  chose 
malaisée  que  fixer  la  part  d’un  état  constitutionnel 
antérieur  (débilité,  émotivité,  perversions  instinc¬ 
tives)  ;  c)  l’alcoolisme  ;  la  sensibilité  des  blessés  ner¬ 
veux  à  l’alcool  (constatation  antérieure  à  la  guerre) 
ne  se  révèle  pas  seulement  par  l’abaissement  du 
seuil  de  tolérance,  elle  se  caractérise  surtout  par  la 
gravité  et  la  malignité  des  réactions  que  provoque  le 
toxique. 

II.  Etude  de  faits.  Crimes  et  délits  chez  des  blessés 
du  crâne.  —  Une  enquête  faite  auprès  de  ses  col- 
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lègues  a  permis  à  l’auteur  de  réunir  plus  de  cent 
affaires  médico-légales,  dont  il  p’a  retenu  que  soi¬ 
xante,  éliminant  les  délits  strictement  militaires 
observés  pendant  le  temps  de  guerre. 

11  ressort  de  cette  enquête  que  l’allégation  fut  très 
fréquente  pendant  la  guerre  et  immédiatement  après 
la  guerre,  qu’elle  l’est  devenue  beaucoup  moins  dans 
ces  derniers  temps.  La  moitié  à  peine  de  ces  alléga¬ 
tions  mérite  d’être  retenue  pour  ouvrir  une  dis¬ 
cussion,  sans  qu’il  soit  préjugé  de  la  conclusion  con¬ 
cernant  la  responsabilité. 

III. Pratique  et  déductions  médico-légales.  —  C’est 
une  croyance,  pour  le  commun, des  mortels,  qu’un 
trépané  ou  un  commotionné  ne  jouit  pas  de  la  pléni¬ 
tude  de  son  bon  sens.  Cette  croyance  s’est  fait  jour 
dans  la  loi  d’amnistie  de  1921  qui  s’étendait  aux 
sujets  «  atteints  d’une  blessure  du  crâne  ou  du  cer¬ 
veau  »  au  même  titre  qu’aux  réformés  pour  troubles 
'mentaux  (art.  VII).  Une  réaction  s’est  heureusement 
produite,  car  on  peut  affirmer  que  les  séquelles  psy¬ 
chiques  des  blessures  du  crâne  n’existent  que  chez 
certains  sujets  seulement  et  qu’elles  ne  créent  pas 
une  criminalité  spéciale  par  sa  fréquence  et  ses  mo¬ 
dalités. 

1°  Il  importe  avant  tout  de  bien  établir  la  valeur 
médico-légale  des  allégations  de  traumatisme  et  de  com¬ 
motion  :  l’examen  objectif  le  plus  minutieux  du  sujet 
s’impose  avec  recherche  de  tous  les  stigmates  déce¬ 
lables  (signes  neurologiques,  syndromes  subjectifs, 
examen  du  labyrinthe,  recherche  de  l’épilepsie  et  de 
ses  équivalents,  etc.). 

2»  Envisageant  dans  quelles  circonstànces  et  dans 
quels  cas  le  crime  ou  le  délit  peuvent  être  considérés 
comme  influencés  par  un  traumatisme  crânien  anté¬ 
rieur,  l’auteur  estime  que  cette  action  traumatique 
doit  être  retenue  lorsque  le  sujet  a  agi  sous  V influence 
d'une  disposition  mentale,  momentanée  ou  perma- 
nenti,  découlant  directement  de  son  traumatisme. 

3“  ?  a-t-il  lieu  d’envisager  un  régime  pénitentiaire 
ou  d'assistance  spécial  pour  ces  sujets  ?  Non,  d’après 
l’auteur.  Toute  création  particulière  serait  à  peu 
près  inopérante  au  point  de  vue  thérapeutique  et 
prophylactique.  Elle  est  inutile  en  principe,  du  reste, 
8ar  la  criminalité  de  tels  sujets  n’est  ni  .tellement 
fréquente,  ni  tellement  spéciale  qu’elle  ne  puisse 
rentrer  dans  la  commune  mesure. 

Discussion. 

M.  Veuvaeck  (de  Bruxelles)  fait  certaines  réser¬ 
ves  aux  conclusions  du  rapporteur.  Il  lui  paraît 
bien  difficile  pour  l’expert  de  ne  pas  admettre  qu’il 
existe  chez  beaucoup  de  commotionnés  et  plus  sou¬ 
vent  chez  les  trépanés  à  réactions  antisociales  une 
diminution  plus  ou  moins  importante  do  la  respon¬ 
sabilité  pénale.  Même  dans  les  cas  de  délinquance 


où  la  préméditation  paraît  établie  et  où  la  lucidité 
du  prévenu  paraît  entière,  peut-on  méconnaître 
l’influence  directe  ou  éloignée  des  tares  mentales 
ou  morales,  parfois  graves,  conséquences  lointaines 
d’un  traumatisme  cranio-cêrébral  ?  Il  n’hésite  pas  à 
affirmer  que  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances, 
en  psychiatrie  et  en  anthropologie  criminelle,  il  est 
difficile  et  parfois  impossible  d’établir  qu’aü  moment 
où  le  sujet  s’est  rendu  coupable  d’un  acte  criminel 
ou  délictueux,  un  malade  ou  un  anormal  mental 
possédait  son  libre  arbitre  intégral  et  avait  la  com¬ 
préhension  parfaite  de  la  gravité  de  son  acte.  C’est 
en  se  basant  sur  cette  considération  et  sur  d’autres 
analogues  que  la  Belgique  a  substitué  au  principe 
de  la  répression  celui  de  la  défense  sociale  réalisée 
par  des  sentences  thérapeutiques.  Ainsi,  en  assurant 
la  sécurité  de  la  société,  on  arrive  dans  bien  des  cas  à 
éviter  la  récidive. 

M.  Roques  de  Fursac  (de  Paris)  dit  que  la  ques¬ 
tion  de  l’indulgence  en  ce  qui  concerne  les  délits 
commis  par  les  traumatisés  du  crâne  et  que  Vervaeck 
voudrait  voir  générale  tandis  qu’elle  paraît  injusti¬ 
fiée  au  rapporteur,  est  fort  délicate.  La  divergence 
d’opinion  lui  paraît  être  due  à  ce  fait  qu’en  Belgique, 
l’indulgence,  si  elle  atténue  la  rigueur  pénale,  ne 
diminue  pas  la  durée  de  la  détention  qui  ne  prend 
fin  que  lorsque  l’amendement  a  été  jugé  suffisant 
pour  éviter  la  récidive  de  l’individu  une  fois  libéré. 
C’est  l’idéal.  L’indulgence  ainsi  comprise  ne  compro¬ 
met  pas  la  défense  sociale,  beaucoup  mieux  assurée 
ainsi  que  par  des  détentions  à  durée  limitée. 

C’est  tout  différent  en  France,  où  l’indulgence  se 
traduit  uniquement  par  la  durée  de  l’incarcération. 
On  ne  prévient  pas  ainsi  la  récidive,  si  fréquente 
chez  les  psychopathes  ;  bien  mieux,  on  augmente  de 
la  sorte  la  nocivité  en  raison  inverse  de  la  diminution 
de  la  répression.  '  ' 

Dans  notre  pays,  où  nous  avons  tous  la  même  aver¬ 
sion  que  nos  collègues  belges  pour  les  rigueurs  inu¬ 
tiles,  nous  appliquerons  volontiers  une  thérapeuti¬ 
que  du  crime  au  lieu  d’une  répression  aveugle  le 
jour  où,  pour  être  efficace,  elle  pourra  être  indivi¬ 
duelle,  souple  et  nuancée.  Mais  il  faut  reconnaître 
qu’en  l’absence  d’un  système  pénitentiaire  analogue 
à  celui  qui  existe  en  Belgique,  on  ne  peut  encourir  la 
responsabilité  d’une  relaxe  prématurée  dans  la 
société  d’un  individu  dangereux. 

M.  Vervaeck  (de  Bruxelles)  souligne  que  ce  n’est 
point  affablir  la  répression  et  l’intimidation  que  de 
substituer  à  la  peine  de  durée  limitée  les  sanctions 
pénales  d’ordre  thérapeutique  ou  d’élimination  so¬ 
ciale.  Dans  bien  des  cas  le  détenu  anormal  sera  main¬ 
tenu  plus  longtemps  qu’il  ne  l’est  aujourd’hui,  mais 
dans  des  sections  à  caractère  psychiatrique  organi¬ 
sées  dans  le  régime  pénitentiaire. 

(A  suivre.) 
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Les  Livres 


ViGOT,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Leçons  du  jeudi  soir  à  la  clinique  Tarnier,  publiées 
sous  la  direction  du  P'  Biundeau.  (Un  vol  in-8, 
216  pages,  50  figures.,  Paris,  1924.) 

A.  Brindeau  :  La  syphilis  placentaire.  —  M.  Metz- 
ger  :  A  propos  de  quelques  cas  particuliers  de  gros¬ 
sesse  extra-utérine.  —  H.  Kiefïer  ;  Le  système  ner¬ 
veux  de  l’utérus.  —  M.  Lequeux  :  Existe-t-il  un  trai¬ 
tement  chirurgical  du  placenta  prævia.  —  L.  Nat- 
tan-Larrier  :  Les  conditions  de  l’hérédité  des  infec¬ 
tions.  —  G.  Jeannin  :  De  l’obstruction  pelvienne  par 
tumeur  au  cours  de  la  grossesse  et  de  l’accouchement. 
—  V.  Le  Lorrier  :  Sur  les  vomissements  graves  de  là 
grossesse.  —  G.  Ecalle  :  Idées  nouvelles  sur  la  patho¬ 
génie  de  l’éclampsie.  —  R.  Vaudescal  ;  Les  affections 
annexielles  au  cours  de  la  püerpéralité.  —  Ed.  Chô¬ 
mé  :  Les  phlébites  utéro-pelviennes  puerpérales.  —  G 
Durante  :  De  l’infection  ombilicale 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

A.  Leprince.  ^  Traité  de  réflexothérapie.  (Un  vol. 
in-16,  197  pages,  18  figures.) 

Jaworski  donna  la  véritable  interprétation  des 
anciennes  doctrines  des  sympathies  en  les  englobant 
sous  le  nom  de  réflexopathies.  «  Que  sans  parti-pris, 
dit  l’auteur,  nos  confrères  essayent  la  thérapeutique 
par  les  réflexes,  et  ils  enregistreront  des  succès  par¬ 
fois  dans  des  cas  où  les  indications  usuelles  sont  res¬ 
tées  sans  effet.  » 

Chaque  centre  nerveux,  le  bulbe  notamment,pos- 
sède  une  réserve  d’énergie,  qui  peut  être  transmise 
par  une  excitation  jusqu’à  la  périphérie  sous  l’in¬ 
fluence  d’une  autre  excitation  partant  de  la  périphé¬ 
rie  elle-même  ;  si  l’effet  centripète  est  plus  accentué,  il 
peut  y  avoir  inhibition  du  centre. 

Si  l’on  peut  agir  sur  un  trouble  sérieux  mettant  la 
vie  en  danger,  comme  la  syncope,  par  une  simple  pro¬ 
jection  d’eau  sur  le  visage  ou  la  respiration  d’ammo¬ 
niaque  qui  irritent  directement  les  centres  cardio-pul¬ 
monaires,  il  n’est  pas  étonnnant  que  des  troubles, 
qui  sont  immédiatement  moins  graves  pour  la  vie  des 
individus,  puissent  être  guéris,  par  exemple  (ainsi 
que  c’est  le  cas  de  la  plupart  des  maladies  chroniques) 
par  des  excitations  périphériques  de  certains  centres. 
Si,  dans  un  coup  d’œil  rétrospectif,  on  çnvisage  les 


résultats  obtenus  dans  les  diverses  affections,  par  les 
sollicitations  des  réflexes,  on  constate,  le  plus  sou- 
vènt,  que  le  réflexe  partant  du  bulbe  suit  la  voie  du 
sympathique.  Nous  savons,  en  outre,  qu’il  n’est  plus 
possible  actuellement  de  séparer  du  système  sym¬ 
pathique  l’ensemblé  des  glandes  à  sécrétions  inter¬ 
nes  dont  les  produits  constituent  de  véritables  «  mes¬ 
sagers  chimiques  ». 

Après  avoir  étudié  les  réflexes  en  thérapeutique, 
puis  les  réflexes  oculaires,  pituitaires,  vertébraux, 
intestinaux,  l’auteur  étudie  leur  action  dans  les  syn¬ 
dromes  vagotoniques  et  sympathicotoniques,  les 
fonctions  respiratoires,  les  fonctions  cardio-vascu¬ 
laires,  les  fonctions  digestives,  génito-urinaires,  le  dia¬ 
bète,  la  goutte,  les  rhumatismes,  l’obésité,  les  fonc¬ 
tions  nerveuses,  sensorielles,  etc. 

A.  Maloine  et  fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dupuy  de  Frenelle. — Pour  diminuer  le  risque  opé¬ 
ratoire.  (Un  vol.  in-16,  358  pages,  51  figures,  des¬ 
sins  originaux  de  A.  Moreau.,  Paris,  1924.) 

Le  succès  d’une  opération  est  parfois  dû  à  l’habi¬ 
leté  opératoire,  les  insuccès  imprévus  sont  dus  sou¬ 
vent  à  une  faute  d’attention  dans  l’examen  et  dans  la 
préparation  du  malade,  à  un  choix  malheureux  de 
l’anesthésique,  à  un  défaut  d’organisation  chez  un 
chirurgien  pourtant  rompu  à  la  pratique  des  opéra¬ 
tions,  à  un  défaut  dans  l’appréciation  de  la  résistance 
du  sujet  au  risque  opératoire. 

C’est  à  force  d’y  penser  que  l’on  évite  la  mort  ou  la 
complication  post-opératoire. 

Avant  d’affronter  une  opération,  il  faut  que  le  ma¬ 
lade  soit  préparé,  même  à  l’imprévu.  Le  rôle  actuel 
du  médecin  est  très  important  pour  diminuer  le  ris¬ 
que  opératoire  ;  la  responsabilité  lui  incombe'd’avoir 
examiné,  vérifié  tous  les  rouages  de  l’organisme  qu’i 
va  livrer  au  chirurgien. 

Voici  les  principaux  sujets  traités  dans  cet  ouvrage: 
L  Evaluation  de  la  résistance  du  malade  (diverses 
explorations  fonctionnelles,  examen  du  sang)  ;  pré¬ 
paration  du  malade  à  l’opération. —  II  Pour  dimi¬ 
nuer  le  risque  anesthésique  :  l’anesthésie,  générale 
(la  kélénisation  mélangée  au  goutte-à-goutte  ;  la 
chloroformisation,  éthérisation,  protoxyde  d’azote)  ; 
la  rachianesthésie.  —  II L  Pour  diminuer  le  risque  in¬ 
fection  (traitement  de  l’infecté.  Stérilisation).  —  IV. 
Pour  diminuer  le  risque  choc  opératoire  et  hémorra¬ 
gie  ;  transfusion  sanguine. 
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FAETIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

L'ADMISSION  DANS  LES  HOPITAUX  PARISIENS,  DES  MALADES  DE  PROVINCE 


Installé  depuis  un  an  à  peine,  je  me  permets  de 
porter  à  votre  connaissance  les  faits  suivants  que  je 
trouve  irréguliers.  Ils  concernent  les  rapports  des 
praticiens  avec  le  corps  des  hôpitaux  : 

1»  Une  de  mes  clientes,  jouissant  d’une  situation 
aisée,  se  fracture  une  malléole  à  Paris,  où  elle  s’était 
rendue  pour  voir  un  parent.  Elle  est  traitée  à  la  con¬ 
sultation  d’un  hôpital  parisien,  on  fait  4  radiogra¬ 
phie  et  un  appareil  plâtré. 

Ma  cliente  n’a  pas  payé  un  centime.  J’ai  vu  les 
radios,  sur  papier,  elles  étaient  fort  belles.  J’ai  été 
appplé  pour  enlever  la  botte  plâtrée,  et  naturelle¬ 
ment  j’ai  appliqué  mon  tarif  syndical.  La  dame  en 
a  conclu  qu’à  Paris,  les  soins  médicaux  étaient  supé¬ 
rieurs  à  ceux  de  la  province  et  surtout . . .  gratuits. 
Passons. 

2°  Une  hernie  crurale.  Le  client  me  demande  un 
certificat  constatant  qu’il  est  atteint  de  cette  infir¬ 
mité.  Je  m’exécute.  Le  client^  compagnard  ayant 
un  fils  à  Paris,  file  à  Paris,  se  fait  opérer  à  Tenon, 
gratuitement,  bien  entendu. 

Deux  autres  cas  sont  superposables  :  un  kyste  de 
l’ovaire  et  même ...  un  kyste  sébacé  du  cuir  chevelu  ! 

Tous  ces  clients  pouvaient  parfaitement  payer 
un  chirurgien. 

Alors  je  ne  comprends  plus  :  on  entre  donc  dans 
un  hôpital  parisien  comme  au  moulin  ?  Il  est  vrai 
que  je  me  souviens  du  fait  suivant  :  étant  externe 
àl’Hôtel-Dieu,  en  1921,  j’ai  vu  traiter  gratuitement 
pour  une  fracture  de  jambe  un  homme  qui,  de  son 
propre  aveu,  gagnait  1 . 000  fr.  par  mois. 

Des  confrères  m’ont  raconté  que  cette  manière  de 
faire  des  hôpitaux  de  Paris  était  courante.  L’un 
d’eux  m’a  parlé  de  «  l’intérét  scientifique  »  de  cer¬ 
tains  cas,  utiles  à  traiter  dans  les  services  hospitaliers 
pour  l’enseignement  (?).  Je  suis  peu  convaincu  : 
une  hernie  crurale,  un  kyste  de  l’ovaire  ne  me  sem¬ 
blent  pas  des»  cas  »  bien  palpitants. 

Pourquoi,  mon  cher  confrère,  ce  corps  formé  de 
nos  maîtres  d’hier  nous  fait-il  du  tort  aujourd’hui'? 
Ce  malade  opéré  par  le  Dr  X  ou  Y,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris,  rentre  dans  son  pays,  heureux 
d’en  être  quitte  à  si  bon  compte,  et  ne  manque  pas 
'de  dauber  sur  nos  confrères,  chirurgiens  de  pro¬ 
vince,  qui  eux,  bien  entendu,  se  font  payer. 

Plusieurs  confrères,  dont  moi-même,  regrettions 
dernièrement,  lors  d’une  réunion  corporative,  que 
le  Concours  ne  nous  ait  pas  entretenus  longuement 
du  cas  du  D’’  S.  de  Beaujon,  récemment  «  démis¬ 


sionné  ».  Nous  regrettions  également  qu’il  n’ait 
pas  «  cassé  les  vitres  »  :  la  question  eût  gagnp  à  être 
traitée  au  grand  jour.  Vous  connaissez  le  principe 
souvent  lu  dans  vos  colonnes  :  «  Qui  peut  payer  doit 
payer  ». 

Croyez  à  mes  meilleurs  sentiments  confraternels, 
Dr  G. 


«  La  question,  dites-vous,  eût  gagné  à  être 
traitée  au  grand  jour  ».  Quelle  question  ?  Le 
cas  Savariaud  ?  Qu’auriez-vous  voulu  que  nous 
en  disions  ?  Les  médecins  et  chirurgiens  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris  acceptent  de  se  ^soumettre  à  un 
certain  règlement  de  l’Assistance,  publique,  et 
de  ne  pas  le  violer.  Le  Savariaud  a  violé  ce 
règlement.  Encore  qu’il  ait  pour  lui,  eh  fait,  cer¬ 
taines  excuses,  il  s’est  mis  dans  son  tort.  Et  il 
l’a  si  bien  compris  qu’il  a  donné  sa  démission 
pure  et  simple. 

Mais  ces  excuses,  qu’aurait  pu  invoquer  notre 
confrère,  c’était  toute  la  question  de  l’admission 
des  malades  aisés  dans  les  hôpitaux.  Et  cette 
question,  nous  l’avons  exposée  dans  toute  son 
ampleur,  sôùs  la  signature  de  notre  collègue 
Paul  Boudin,  dans  le  numéro  19  bis  du  Concours 
médical  portant  la  date  du  13  mai  1925,  avec  le 
titre  :  La  clientèle  moderne  des  hôpitaux. 

L’évolution  des  sciences  médicales,  leurs  pro¬ 
grès  sont  tels  qu’à  moins  de  fermer  volontaire¬ 
ment  les  yeux,  on  est  bien  obligé  de  convenir 
que,  dans  bien  des  cas,  la  maison  médicale  est 
le  lieu  où  les  soins  médicaux  peuvent  être  le 
mieux  et  le  plus  complètement  donnés. 

La  Maison  médicale,  c’est,  pour  les  malades 
aisés,  la  Maison  de  santé  privée.  C’est,  en  prin¬ 
cipe,  pour  les  indigents,  l’hôpital.  Mais  il  y  a 
toute  une  catégorie  de  petites  gens,  qui  ne  sont 
pas  des  indigents,  mais  qui  ne  sont^pas  davan¬ 
tage  dans  r  aisance,"  ou  dans  une  aisance  telle 
qu’elles  puissent  faire  les  frais  de  l’établissement 
privé  ;  c’est  à  l’intention  de  ces  petites  gens,  à  la 
petite  bourse,  que  nous  demandons  la  création 
d’annexes  des  hôpitaux,  fonctionnant  comme 
maisons  de  santé  à  bon  marché,  laissant  la  place 
au  libre  choix  et  à  la  rémunération  directe*  de 
son  médecin  ou  de  son  chirurgien  par  le  malade 
en  traitement. 
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Mais,  vous  envisagez  un  côté  très  particulier 
de  l’abus  de  l’hôpital  fait  par  les  malades  aisés; 
C’est  le  cas,  Si  commun,  de  ces  provinciaux  qui 
viennent  à  Paris,  trouvent  le  moyen  de  se  faire 
admettre  dans  un  service  hospitalier,  et  d’y 
être  soignés  à  peu  de  frais. 

Je  dis  à  peu  de  frais,  et  non  gratuitement.  Pour 
bénéficier  en  effet  de  la  gratuité,  il  faut  être  indi¬ 
gent  ou  nécessiteux.  Des  enquêtes  sont  faites, 
des  justifications  demandées,  faute  de  quoi  le 
prix  de  journée  est  exigé,  et  il  est  aujourd’hui 
relativement  élevé,  environ  20  fr.  en  médecine  ; 
24  fr.  en  chirurgie. 

Or,  les  provinciaux,  qui  entrent  en  fraude  dans 
un  hôpital  parisien,  craignent  bien  trop  l’en¬ 
quête  pour  refuser  de  payer  ce  prix  de  journée. 
Donc, -vos  clients  exagèrent  très  vraisemblable¬ 
ment,  quand  ils  se  vantent  d’avoir  été  soignés 
gratuitement.  Sans  doute  n’ont-ils  pas  versé 
d’honoraires  médicaux.  Mais  ils  ont  réglé  leurs 
frais  de  séjour  entre  les  mains  de  l’économe  de 
l’établissement  ;  et  je  serais  fort  étonné  que  la 
malade  radiographiée  n’ait  pas  payé  les  quatre 
épreuves,  attendu  qu’il  existe  un  tarif  hospita¬ 
lier  des  opérations  de  radiologie,  pour  les  acci¬ 
dents,  qu’ils  soient  du  travail  ou  de  droit 
commun. 

La  fraude  est,  en  l’espèce,  courante.  Il  suffit 
d’avoir  de  la  famille  à  Paris,  simplement  de 
connaître  ou  de  soudoyer  un  concierge  pour 
produire  un  certificat  de  domiciliation,  avec 
lequel  on  entre,  en  effet,  à  l’hôpital,  comme  dans 
un  moulin,  pourvu  qu’on  produise  en  même 
temps  un  certificat  médical  concluant  à  la  né¬ 
cessité  de  l’hospitalisation.  Ce  dernier  certificat, 
rien  de  plus  facile  que  de  l’obtenir,  sans  que  le 
confrère  qui  l’a  délivré  puisse  être  taxé  de  collu¬ 
sion.  Le  malade  se  présente  à  la  consultation 
d’un  médecin  de  quartier  ;  celui-ci  l’examine  èt 
conclut  à  la  nécessité  de  telle  opération,  teis 
soins.  Le  malade  excipe  de  son  insuffisance  de 
ressources  pour  prétendre  qu’il  ne  peut  se  soi¬ 
gner  chez  lui.  Et  le  médecin  de  lui  rispotér  : 
«  Entrez  à  l’hôpital  ».  Le  malade  accepte  cet 
arrêt  avec  une  plus  ou  moins  grande  facilité 


apparente.  Mais  il  l’accepte,  demande  un  cer¬ 
tificat  en  conséquence,  règle  les  honoraires  de 
cette  consultation,  entre  ensuite  à  Beaujon,  ou  à 
Boucicaut,  ou  à  Laënnec ...  Et  le  tour  est  joué. 

Que  voulez-vous  ensuite  que  lasse  le  confrère 
dans  le  service  duquel  l’entrée  frauduleuse  a  eu 
lieu  ?  Il  est  l’employé  de  l’administration.  11  a 
accepté  de  donner  ses  soins  aux  malades  que 
celle-ci  fera  entrer  dans  ses  salles.  Quelle  que 
soit  l’origine  de  ces  malades,  il  n’a  pas  à  s’en 
préoccuper.  Soupçonnât-il  une  irrégularité  ad¬ 
ministrative  ?  En  eût-il  même  la-  certitude  ?  Il 
ne  peut  rien  faire,  sauf  de  donner  leur  exeat  à  de 
tels  malades.  Et  cela  n’est  possible  que  si  ceux- 
ci  sont  en  situation  de  sortir  de  l’hôpital  sans 
courir  de  risques. 

Mais  ce  serait  là  façon  de  faire  la  police  admi¬ 
nistrative  dans  l’intérieur  de  l’hôpital.  Et  je 
doute  que  nos  confrères  des  hôpitaux  consentent 
à  jouer  ce  rôle  de  policiers.  Mettez-vous  à  leur 
place  !  N’en  feriez-vous  pas  autant  ? 

Mais,  me  direz-vous  alors,  comment  pouvons- 
nous,  nous  praticiens  de  province,  victimes  de 
cette  exploitation,  nous  défendre  contre  elle  ? 
Dans  l’état  actuel  des  choses,  j’avoue  que  je 
vous  crois  pratiquement  complètement  désarmés, 
Ce  n’est  que  le  jour  où  le  Syndicalisme  médical 
sera  assez  fort  pour  s’imposer  partout,  le  jour 
où,  par  consécfuent,  les  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux  se  grouperont  sous  l’égide  de  la  loi 
de  1884  et  s’agrégeront  ensuite,  dans  la  personne 
de  leur  syndicat,  à  l’Union  des  Syndicats,  qu’il 
sera  peut-être  possible  d’obtenir  de  l’administra¬ 
tion  de  l’Assistance  publique  qu’elle  se  montre 
plus  rigoureuse  pour  les  admissions  dans  ses 
établissements  hospitaliers.  On  me  dit  que  la 
création  du  Syndicat  du  personnel  médical  hos-  ' 
pitalier  est,  à  Paris,  imminente.  J’en  accepte 
l’augure,  avec  l’espoir  que  cette  création  entrai-' 
nera  un  contact  plus  intime  entre  ce  personnel 
et  le  corps  des  praticiens,  et  qu’à  la  faveur  de 
ces  relations,  des  mesures  communes  pourront 
être  prises  pour  lutter  contre  la  fraude  que  vous 
dénoncez,  à  juste  titre. 

G.  Duchesne. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  —  EXPERTISES 

Un  médecin  expert  peut  il  communiquer  son  rapport, 
ou  ses  conclusions,  aux  parties  ? 

Quand  un  médecin  a  été  nommé  expert  par  sions  de  son  expertise,  permettre  qu’on  les  dis¬ 
jugement  du  tribunal  et  cpue  les  parties  assistent  cute  et  laisser  ainsi  les  représentants  des  parties 
à  son  expertise,  doit-il  simplement  prendre  note  i  faire  acte  de  consultants  ? 
de  ce  que  les  représentants  des  parties  lui  disent,  j  Les  experts  sont  chargés  d’une  mission  :  celle 
et  faire  de  ces  documents  l’usage  que  lui  de-  1  de  renseigner  le  juge  cjui  les  a  commis.  Ils  ont 
mande  sa  conscience,  ou  bien  doit-il  —  comme  j  donc  le  devoir  de  s’entourer  de  tous  les  rensei- 
le  prétendent  certains  —  indiquer  les  conclu-  |  gnements  possibles  ;  ils  ont  le  droit  de  comman- 
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der  certains  examens,  pratiqués  par  des  spécia¬ 
listes  ;  ils  peuvent  a.voir  recours  aux  lumières 
d'un  consultant  ;  ils  doivent  étudier  minutieuse¬ 
ment  tout  le  dossier,  etc.,  etc. 

Ceci  fait,  ils  doivent,  dans  le  silence  du  cabinet, 
rassembler  toutes  les  notes,  qu’ils  ont  prises  sur 
l'affaire,  les  classer  et  rédiger  le  rapport,  à  tête 
reposée. 

A  qui  sera  remis  ce  rapport  ?  A  celui  auquel  il 
est  destiné  :  c’est-à-dire  au  juge. 

Par  conséquent,  ce  mémoire  d’expertise  sera 
remis,  par  l’expert,  au  greffe  du  tribunal  qui  l’a 
commis  et  c’est  là  seulement  que  les  parties  pour¬ 
ront' en  prendre  connaissance  et  demander  co¬ 
pie  de  ce  rapport. 

En  pratique,  les  experts  sont  très  souvent  sol¬ 
licités  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  de  lui  com¬ 
muniquer  leurs  conclusions.  «  Ils  n’en  ont  pas  le 
droit,  la  mission,  dont  ils  ont  été  chargés,  ayant 
pour  but  de  renseigner  le  juge  »  (Forgue  et 
Jeanbrau,  Guide  du  médecin  dans  les  accidents 
düiravail,  3®  édition,  1914,  p.  417.) 

Le  D' Maillon  conclut  dans  le  même  sens,  dans 
son  traité  sur  l’expertise  devant  la  justice  de 
paix,  dans  les  accidents  du  travail  (1922,  p.  44.) 

Vainement,  une  des  parties  pourrait-elle  sou¬ 
tenir  qu’elle  a  le  droit  de  connaître  d’avance 
quelles  seront  les  conclusions  de  l’expert,  pour 
pouvoir  faire  à  ce  dernier  toutes  les  observations 
nécessaires,  propres  à  le  faire  changer  d’opinion. 

Pareille  assertion  est  contraire  à  l’indépen¬ 
dance  que  doit  conserver  l’homme  de  l’art 
chargé  par  le  juge  de  renseigner  la  justice.  Il 
serait  à  craindre  que,  soit  par  promesses,  soit 
par  menaces  et  intimidation,  une  des  parties  ne 
cherche  à  influencer  l’impartialité  de  l’expert. 

Au  contraire,  ce  dernier  voit  sa  mission  se 
terminer  avec  le  dépôt  de  son  rapport.  Si  l’une 
des  parties  estime  devoir  contester,  soit  les  con¬ 
clusions,  soit  le  rapport  lui-même,  elle  devra,  au 
cours  de  l’audience,  déposer  des  conclusions, 
pour  éclairer  la  religion  du  juge  et  obtenir  du 


tribunal  un  supplément  d’enquête,  ou  même  une 
contre-expertise. 

'  En  effet,  la  toute  'indépendance  des  magis¬ 
trats  leur  laisse  la  liberté  absolue  de  ne  pas  accep¬ 
ter  tout  ou  partie  du  rapport  d’expertise,  quels 
que  soient  le  talent  et  la  science  de  l’homme  de 
l’art  qui  a  été  commis  (article  323  du  Code  de 
procédure  civile). 

Le  juge  peut  même  s’appuyer  sur  de  simples 
présomptions  pour  rejeter  les  conclusions  de 
l’expert  (Cassation,  12  juin  1899). 

Il  ne  peut  être  tenu  d’indiquer  dans  son  juge¬ 
ment  les  motifs  de  son  refus  (Cassation,  11  juil¬ 
let  1899). 

A  plus  forte  raison,  le  tribunal  a-t-il  le  droit, 
sur  la  demande  d’une  des  parties,  de  réclamer  de 
l’expert  des  renseignements  complémentaires, 
d’ordonner  un  supplément  d’expertise,  ou  même 
une  expertise  nouvelle,  confiée,  aux  mêmes  ex¬ 
perts  ou  à  d’autres  (article  322  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile). 

D’ailleurs,  il  serait  dangereux,  pour  un  expert, 
d’accéder  au  désir  d’une  des  parties,  en  lui  com¬ 
muniquant  d’avance  quelles  seront  ses  conclu¬ 
sions.  La  partie  adverse  pourrait  soutenir  que 
l’expert  s’est  laissé  circonvenir  et  que  peut-être 
a-t-il  accepté  des  offres,  des  promesses,  des  dons, 
ou  présents,  ce  qui  entraînerait  l’application  de 
l’article  177  du  Code  pénal. 

Je  conclus  donc  d’une  maniéré  absolue  que  les 
médecins  experts  doivent  borner  leurs  rapports 
avec  les  parties  à  la  simple  audition  de  leurs 
observations,  dires  et  affirmations. 

Après  quoi,  ils  rédigeront  leur  rapport,  dans 
le  silence  du  cabinet,  déposeront  leur  mémoire 
au  greffe  du  tribunal,  à  l’adresse  du  magistrat, 
qui  les  a  commis. 

Par  conséquent,  ils  ont  le  devoir,  l’obligation 
absolue  de  ne  pas  révéler,  à  qui  que  ce  soit)  le 
résultat  de  leurs  investigations,  ni  les  conclusions 
de  leur  rapport  d’expertise. 

D»'  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  ET  ASSURANCES  SOCIALES 


Depuis  l’apparition  des  projets  successifs 
d’assurances  sociales,  la  mutualité  se  remue  pour 
accaparer  le  fonctionnement  de  cette  loi,  car 
pour  elle,  c’est  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

En  attendant,  elle  fait  pression  sur  les  rappor¬ 
teurs,  sur  les  parlementaires  du  groupe  mutua¬ 
liste,  sur  le  gouvernement,  pour  apporter  aux 
projets  étudiés  toutes  les  modifications  qu’elle 
juge  utiles  à  son  existence  et  à  son  développement 
futur.  Elle  cherche  à  avoir  le  monopole  des  assu¬ 
rances  sociales  et  à  en  faire  une  pure  adaptation 
mutualiste,  sous  la  direction  de  son  grand  aréo¬ 
page. 


Comme  les  mutualistes  représentent  une  frac¬ 
tion  importante  d’électeurs  ;  comme  les  sociétés 
mutuelles  pour  la  plupart  ne  sont  en  réalité  que 
des  groupements  politiques  électoraux,  nou 
avons  les  plus  grandes  chances  de  voir  se  réaliser 
toutes  les  aspirations  mutualistes. 

La  Mutualité  sait  bien  qu’elle  ne  peut  conti¬ 
nuer  à  perpétuer  ses  errements  anciens  et  vivre 
sous  son  régime  arriéré,  elle  essaye  de  se  transfor¬ 
mer  et  de  se  moderniser.  Elle  saitcju’elle  aura  à 
lutter  contre  des  adversaires  redoutables  :  les 
organisations  et  Syndicats  ouvriers  qui  tiendront 
à  avoir  l'a  haute  main  sur  les  caisses  qu’ils  ali- 
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menteront  et  dont  ils  ne  voudront  pas  laisser  | 
la  direction  à  des  bourgeois  intrigants,  mus 
surtout  par  des  visées  décoratives. 

Comment  la  Mutualité  compte-t-elle  se  trans¬ 
former  en  vue  de  la  création  des  assurances 
sociales  ?  Un  certain  nombre  de  questions  se 
posent. 

Quelle  sera  la  situation  des  membres  honoraires 
qui  forment  le  pivot  de  la  Mutualité  et  sans 
lesquels  elle  ne  pourrait  fonctionner.  D’abord,  y 
aura-t-il  encore  des  membres  honoraires  ?  La 
loi  des  assurances  sociales  n’en  prévoit  pas. 

Il  y  a  des  assujettis  (patrons  et  ouvriers),  il  y  a 
les  médecins  et  les  pharmaciens,  c’est-à-dire 
ceux  qui  sont  indispensables  comme  rouages  à  la 
nouvelle  loi. 

Or  si  les  membres  honoraires  se  recrutent 
parmi  beaucoup  de  politiciens  et  de  philan- 
tropes  plus  préoccupés  d’un  bout  de  ruban  que 
d’assistance  sociale,  ü  ne  faut  pas  oublier  que 
parmi  les  honoraires,  il  y  a  aussi  beaucoup  de 
patrons,  de  commerçants,  d’industriels.  Obligés 
par  la  loi  à  des  cotisations  élevées  (5  %  du  salaire 
de  leurs  employés  ou  ouvriers  et  peut-être  dans 
la  suite  10  %),  ils  ne  se  soucieront  de  verser 
d’autres  cotisations  bénévoles  à  des  sociétés 
dont  souvent  ils  se  désintéressent,  mais  qu’ils 
sont  obligés  de  soutenir  de  leur  nom  à  titre  de 
contribution  souvent  forcée  pour  enlever  une 
affaire  ou  à  titre  de  publicité.  Il  y  aura  sans  doute 
à  ce  moment  une  entente  tacite  entre  ces  diri¬ 
geants  pour  ne  pas  se  taper  mutuellement  sous 
prétexte  de  mutualité.  Probablement  le  nombre 
des  membres  honoraires  se  raréfiera  de  plus  en 
plus.  Du  reste,  ils  ne  seront  plus  nécessaires  à  la 
marche  de  la  société,  largement  dotée  par  les 
cotisations  obligatoires  des  intéressés. 

Que  deviendront  aussi  les  gens  riches,  plus 
nombreux  qu’on  ne  le  croit,  embusqués  danS’  les 
rangs  de  la  mutualité  ? 

Beaucoup  de  ces  sociétaires  (et  j’en  connais 
pas  mal  d’exemples)  ont  des  appointements  bien 
supérieurs  à  ce  chiffre  de  10.000  fr.  réclamé  comme 
maximum  dans  la  loi  pour  les  assurés  obligatoi¬ 
res  ou  de  12.000  fr.  pour  les  assurés  facultatifs. 

Il  est  vrai  qu’il  faut  prévoir  une  augmentation 
de  2.000  fr.  par  tête  d’enfant.  Mais  cette  catégo¬ 
rie  de  sociétaires  est  souvent  peu  prolifique,  pal¬ 
peur  d’une  diminution  du  bien-être  auquel  ils 
sont  habitués.  Dans  ces  conditions,  leur  situa¬ 
tion  d’inscrit  à  une  société  de  secours  mutuels 
n’entraînera-t-elle  pas  leur  affiliation  automati¬ 
que  aux  Caisses  d’assistance  sociale  ?  Cela  avait 
été  demandé  lors  du  projet  Grinda  ;  l’entrée 
dans  une  Caisse  sans  limitation  d’âge,  de  for¬ 
tune,  sans  examen  médical,  par  le  seul  fait  de 
leur  adhésion  antérieure  à  une  société  Mutuelle. 
Je  ne  crois  pas  que  cette  disposition  figure  dans 
le  projet  Chauveau. 

Une  question  importante  se  pose  :  celle  de  la 


continuation  des  soins  médicaux  aux  retraités. 
Dans  beaucoup  de  sociétés  mutuelles,  les  retrai¬ 
tés  versent  le  paiement  de  leur  cotisation,  re¬ 
çoivent  des  soins  en  cas  de  maladie.  Le  projet 
Chauveau  spécifie  bien  que  les  retraités  perdent 
leurs  droits  au  service  maladie  ;  cependant  iis 
peuvent  différer  l’acceptation  de  leur  pension 
jusqu’à  65  ans  et  dans  ce  cas  ils  continuent  à 
recevoir  les  soins  médicaux  sans  payer  de  cotisa¬ 
tion.  La  continuation  des  soins  aux  pensionnés 
est  la  grande  revendication  de  la  Mutualité.Je 
ne  sais  si  elle  obtiendra  gain  de  cause,  car  c’est  le 
bouleversement  complet  de  l’économie  du  projet 
de  loi  et  une  charge  nouvelle  de  dépense  consi¬ 
dérable  qui  n’est  plus,  au  point  de  vue  mathéma¬ 
tique,  en  rapport  avec  les  cotisations  perçues. 

Enfin  dans  le  projet  Chauveau,  les  conseils 
d’administration  sont  composés  de  12  membres 
dont  au  moins  6  assurés  élus.  Il  est  probable  que 
les  autres  six  membres  seront  rcrutés  parmi  les 
assureurs,  patrons,  ou  parmi  les  médecins  et 
pharmaciens,  c’est-à-dire  parmi  ceux  qui  pren¬ 
nent  part  au  fonctionnement  réel  des  Caisses. 

Mais  que  deviendront  ces  professionnels  mutua¬ 
listes,  politiciens,  notaires,  avocats  et  même 
médecins,  qui  n’appartiennent  pas  en  réalité  au 
cadres  des  mutualistes  effectifs  et  n’y  sont  guère 
que  dans  des  buts  politiques  ou  intéressés 
comme  membres  honoraires.  Il  est  évident  que, 
leur  place  ne  sera  pas  à  la  direction  des  Caisses, 
où  ils  n’ont  aucun  intérêt  matériel. 

En  réalité,  les  sociétés  mutuelles  parlent  de 
transformations  à  opérer  dans  leur  organisation, 
cquelle  sera-t-elle  ?  L’ancienne  société  existera- 
t-elle  comme  dans  le  passé,  avec  ses  habitudes, 
ses  avantages,  ses  cadres,  et  créera-t-elle  à  côté 
une  nouvelle  section  ou  une  nouvelle  société 
adaptée  aux  dispositions  de  la  loi  ?  En  ce  cas  su 
membres  feraient  partie  des  deux,  de  l’unt 
comme  sociétaires  facultatifs,  de  l’autre  comme 
assurés  obligatoires.  Ils  auraient  alors  droit  à 
une  double  indemnité  . maladie,  à  une  double  re¬ 
traite.  Mais  en  réalité  les  sociétaires  consenti¬ 
ront-ils  à  payer  une  double  cotisation,  alors  que 
celle  prévue  par  le  projet  des  assurances  sociales 
est  déjà  élevée  et  n’ abandonneront-ils  pas  la 
société  de'secours  mutuels  cqui  leur  procure  des 
avantages  si  minimes  ? 

En  ce  cas,  la  société  mutuelle  devra  disparaître, 
fondue  dans  le  moule  de  la  nouvelle  organisation 
légale  ;  ce  sera  une  véritable  liquidation  de  l’an¬ 
cienne  société. 

Que  deviendront  dans  cette  éventualité  les 
caisses  de  réserve,  quand  les  sociétés  auront 
rempli  leurs  engagements  envers  les  membres 
présents  ?  Seront-elles  versées  à  une  nouvelle 
Caisse  ou  resteront-elles  dans  le  vaste  gouffre 
du  fonds  commun  devenu  sans  objet  ? 

Il  est  à  prévoir  une  grande  révolution  dans  le 
statut  de  la  Mutualité  actuelle.  On  doit  crain- 
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dre  la  fonte  rapide  des  effectifs  mutualistes 
remplacés  par  des  assurés  désirant  eux-mêmes 
gérer  leurs  affaires,  caisses  syndicales,  caisses 
industrielles,  caisses  professjpnnejles.  Il  est  pos¬ 


sible  que,  si  même  le  projet  de  loi  favorise  la  Mu¬ 
tualité,  à  l’usage  celle-ci  périclite  par  la  volonté 
des  adhérents  iiitéressés. 

D’’  M.  ViMONTj 


HYGIÈNE  SCOLAIRE 
La  charme  avant  les  bœufs 


■  Voilà  déjà  quelques  années  que  l’inspection 
médicale  des  écoles  a  subi  des  réformes  sérieu¬ 
ses,  appliquées  dans  la  Seine.  Le  moment  est 
venu  d'examiner  si  elles  ont  donné  les  résultats 
qu’on  en  attendait. 

La  nomination  au  concours  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  a  présenté  queiques  difficultés. 

Les  médecins  de  banlieue  ne  s’étant  présentés 
au  concours  qu’en  très  petit  nombre,  inférieur 
à  celui  des  postes  à  occuper,  par  conséquent  in¬ 
suffisant,  la  Direction  de  l’Enseignement  s'est 
vue  dans  la  nécessité  de  désigner  des  médecins 
habitant  Paris  pour  inspecter  les  écoles  de  la 
banlieue.  Cette  solution  n’a  pas  été  du  goût  de 
tout  le  monde.  Les  délégués  cantonaux,  désor¬ 
mais  tenus  à  l'écart  au  sujet  de  la  nomination  des 
médecins  inspecteurs  ont  vu  dans  cette  nouvelle 
organisation  des  difficultés  provenant  de  l’éloi¬ 
gnement  du  médecin-inspecteur,  '  gênant  les 
rapports  avec  les  parents,  avec  les  municipalités, 
avec  les  délégations  cantonales  et  gênant  aussi  la 
concentration  des  renseignements  et  des  mesu¬ 
res  hygiéniques  à  prendre. 

Les  délégations  ont  vu  supprimer  certaines  de 
leurs  prérogatives  et  diminuer  les  relations  réci¬ 
proques. 

A  telle  enseigne  que  l’Union  des  délégués  can¬ 
tonaux  de  la  Seine  a  exprimé  le  vœu  de  revenir 
à  l’état  ancien  qui  lui  paraissait  préférable. 

Les  médecins  inspecteurs,  de  leur  côté,  ne  sont 
point  toujours  satisfaits  de  la  répartition  des 
groupes  scolaires  à  visiter,  et  se  plaignent,  avec 
raison,  des  difficultés  parfois  considérables  qu’ils 
rencontrent  dans  l’accomplissement  de  leurs 
fonctions.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  situation  actuelle 
est  celle-ci  t.  sous  l’ancien  régime,  un  médecin 
inspecteur  avait  parfois  trois  groupes  scolaires  à 
visiter  avec  environ  5.000  enfants,  sans  l’aide 
d’un  bureau  d’hygiène  municipal,  sans  infirmier, 
sans  cabinet,  sans  matériel  nécessaire  à  l’éta¬ 
blissement  des  fiches.  Aussi  ne  lui  demandait-on 
qu’une  visite  hygiénicpue  tous  les  quinze  jours - 
dans  chaque  local  scolaire,  et  des  rapports  des¬ 
tinés  à  la  préfecture,  au  président  de  la  Déléga¬ 
tion  cantonale,  au  maire  de  la  localité.  Les  bulle¬ 
tins  de  rentrée  étaient  signés  chez  lui  chaque 
jour  lorsqu’il  y  avait  lieu. 

Aujourd’hui,  après  réforme  de  l’Inspection  mé¬ 
dicale  des  écoles,  il  s’ensuit  que  les  médecins 


inspecteurs  ont  encore  de  1.000  à  1.500  enfants  à 
examiner  ;  que  leurs  visites  doivent  être  hebdo¬ 
madaires,  qu’il  y  a  lieu  d’examiner  soigneuse¬ 
ment  chacfue  enfant,  au  point  de  vue  sanitaire, 
de  décider  du  renvoi, de  l’épouillage  et  des  soins  à 
donner  à  certains  enfants,  d’établir  les  fiches 
scolaires,  toutes  choses  qui  nécessitent  une  infir¬ 
mière,  un  matériel  et  un  local  pour  le  médecin. 

En  résumé,  on  demande  au  médécin  inspec¬ 
teur  des  renseignements  et  un  travail  qu’il  lui 
est  matériellement  impossible  de  fournir, 
sans  compter  les  ,conférences..d’hygiène  dont  il  est 
question  de  le  charger. 

Beaucoup  de  municipalités  n’ont  pas  le  maté¬ 
riel  indispensable  pour  l’examen  des  enfants.  Au¬ 
cune  n’u  de  local  pour  le  médecin.  Quant  aux 
infirmières,  on  en  signale  une  au  nord  et  au  sud 
de  la  banlieue  et  c’est  tout. 

C'est  toujours  la-question  budgétaire  qui  est 
invoquée  comme  excuse.  «  Point  d'argent  1  »  Et 
comme  la  môme  réponse  est  faite  lorsqu'il  s’agit 
du  mobilier  scolaire,  des  peintures,  des  aména¬ 
gements,  des  vestiaires,  de  l'encombrement,  on 
peut  penser  dans  quel  état  se  trouvent  certaines 
de  nos  écoles. 

La  création  de  nombreux  postes  nouveaux  de 
médecins  inspecteurs,  c’est  très  bien,  mais  à 
quoi  peuvent -ils  bien  servir  ? 

Donnez-leur  les  moyens  de  travailler,  les  ou¬ 
tils  de  travail  d’abord,  puis  envoyez-Ies  ensuite 
sur  les  chantiers. 

Mais,  comme  bien  d’autres,  cette  institution 
existe  sur  le  papier.  «  On  verra ...  ça  viendra 
petit  à  petit  *. 

Nous  craignons  bien  que  l'on  attende  sous 
l’orme  et  que  tout  ce  provisoire,  cet  incomplet, 
ne  devienne  définitif. 

Nous  nous  contentons  toujours  des  apparen¬ 
ces.  Nous  faisons  des  projets,  des  plans  et  l’exé¬ 
cution  se  fait  attendre  indéfiniment  jusqu'à  ce 
que  le  projet  devienne  caduc,  ou  que  l’on  s’aper¬ 
çoive  que  l’on  a  commencé  par  où  oin  aurait  dû' 
finir. 

Si  nos  institutions  n’ont  pas  le  rendement 
qu’elles  devraient  avoir,  cela  ne  tient  pas  à  l’in¬ 
suffisance  des  fonctionnaires  chargés  d’en  assu¬ 
rer  le  bon  fonctionnement,  mais  au  manque  de 
prévoyance  et  de  méthode  des  organisateurs. 

D'  CoURGEY. 
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VARIÉTÉS 

Les  Curiosités  de  ia  médecine,  du  D'  Cabanès.  —  La  Taille. 


Cabanès,  qui  a  éclairé  d’iine  façon  si  intéres¬ 
sante  l’histoire  aux  lumières  de  la  Clinique,  vient 
de  se  révéler  un  anthropologiste  distingué  dans  le 
dernier  livre  qu’il  a  fait  paraître  sous  le  titre  de 
Les  Curiosités  de  la  Médecine  (1).  Cet  ouvrage  est 
une  seconde  édition,  mais  elle  est  tellement  revue, 
corrigée  et  surtout  augmentée,  qu’on  peut  le 
considérer  comme  un  livre  tout  à  lait  nouveau  ; 
aussi  l’auteur  a  jugé  bon  de  préciser  dans  un 
sous-titre  l’objet  de  son  livre  ;  Curiosités  et  Ano¬ 
malies  du  Corps  humain.  Le  volume  qui  vient  de 
paraître  comprend  le  squelette  :  tête,  tronc,mem- 
bres  et  son  revêtement  musculaire  et  cutané. 
Un  second  se  rapportera  aux  organes  des  sens,  un 
troisième  aux  fonctions  diverses  :  locomotion, 
phonation,  nutrition,  innervation,  organes  gé¬ 
nitaux, 

Cabanès  avec  un  soin  minutieux  a  re  até  et 
classé  un  nombre  infini  de  documents  curieux, 
d’anecdotes,  de  renseignements  dont  la  lecture 
est  pleine  d’intérêt  mais  qui  ont  aussi  une  valeur 
scientifique  ;  l’anthropologiste  et  le  biologiste 
pourront  très  utilement  bénéficier  des  recherches 
de  l’érudit  consciencieux  et  omniscient  qui  a 
groupé  à  leur  usage  toute  une  série  de  faits  ex¬ 
traordinaires  ou  peu  connus. 

,  Pour  donner  une  idée  de  l’ouvrage,  nous  allons 
analyser  avec  quelques  détails  un  des  premiers 
chapitres  qui  a  trait  à  la  taille. 

L’auteur  emprunte  à  l’enquête  du  Comité 
anthropologique,  de  la  British  Association,  des 
données  précises  sur  les  variations  de  la  taille 
chez  les  divers  peuples  de  l’Europe. 

.  La  race  anglo-saxonne  tient  le  premier  rang. 
La  moyenne  de  la  taille  de  l’ouvrier  anglais  est 
de  1  m.  74.  En  faisant  abstraction  des  catégories 
sociales,  l’Anglais  a  en  moyenne  1  m.  70.  Il  en 
est  de  même  du  Norvégien. 

Le  Danois,  le  Hollandais,  le  Hongrois,  ont 
1  m.  67  ;  le  Suisse,  le  Russe,  le  Belge,  1  m.  665. 

^  Le  Français  a  1  m.  66.  L’Allemand  a  la  même 
taille,  car  si  le  Poméranien  est  grand,  le  Bava¬ 
rois  est  petit.  Les  Espagnols  et  les  Italiens  ne 
dépassent  pas  1  m.  57.  Chose  étrange,  chez  les 


(1)  D'  Cabanès.  —  Les  curiosités  de  la  médecine.  Li¬ 
brairie  E.  Le  François,  91,  boulev.  Saint-Germain,  Pa¬ 
ris,  1925. 


Français,  les  bourgeois  sont  sensiblement  plus 
grands  que  les  ouvriers'  ;  le  contraire  existe  en 
Angleterre  où  l’ouvrier  anglais  a  2  centimètres  de 
plus  que  le  bourgeois.  La  taille  des  Japonais  a, 
depuis  20  ans, une  tendance  marquée  à  s’accroître. 

La  taille  moyenne  de  la  Française,  d’après  les  ■ 
recherches  de  Mac  Aulifîe  et  d’A.  Marie,  est  de 
1  m.  57.  Dans  la  bourgeoisie  riche  et  l’aristocra¬ 
tie  parisiennes,  la  taille  moyenne  de  la  femme  est 
de  1  m.  591. 

Cabanès  relève  encore  de  curieuses  constata¬ 
tions  sur  la  taille  des  hommes  de  guerre. 

La  légende  veut  que  les  grands  hommes  de 
guerre  aient  été  de  haute  stature.  Achille,  Dio¬ 
mède,  Ajax,  Annibal,  les  deux  Scipion,  Pompée, 
Philopœmen,  César  passent  pour  avoir  été 
grands. 

Il  en  est  de  même  de  Charlemagne,  de  Du  Gues- 
clin,  des  Guise,  de  Condé,  de  Charles  XII  et  de 
Pierre-le-Grand.  Napoléon,  que  l’on  a  de  la  ten¬ 
dance  à  croire  petit,  peut-être  à  cause  de  son 
surnom  de  Petit  Caporal,  mesurait  lm.687  après 
sa  mort.  Kléber  était  fort  grand  (5  pieds  10 
pouces). 

Mortier  atteignait  1  m.  94  ;  Murat  1  m.  80  ; 
Marmont,  Soult,  Augereau,  Bessières,  Keller- 
mann,  1  m.  78  ;  Moncey,  Souchet,  Oudinot,  1  m., 
74  ;  Berthier,  Lefebvre,  Victor,  1  m.  73  ;  Mas- 
séna,  Ney,  Davout,  1  m.  72  ;  Lannes,  Pérignon, 
Sérurier,  Macdonald,  1  m.  70  ;  Brune,  1  m.  68. 

Les  exceptions  à  la  règle  de  la  grande  taille  des 
hommes  de  guerre  sont  rares  :  à  peine  pouvons- 
nous  citer  Agésilas,  Tamerlan,  Dumouriez 
Trézel  et  le  Vauban  de  la  Marine,  Renaud  d’E- 
liçagaray,  qui,  bien  que  véritable  nain,  inventa 
les  galiotes  et  permit  à  Louis  XIV  de  faire  bom¬ 
barder  Alger. 

Ce  court  aperçu  permet  de  juger  de  l’intérêt 
de  la  documentation  de  Cabanès  qui  successi¬ 
vement  traite  de  la  peau  et  du  tatouage,  du  poil 
(cheveu,  barbe,  etc.),  des  muscles  du  squelette 
en  général,  de  la  tête  (crâne  et  face),  des  dents, 
du  tronc  (colonne  vertébrale,  corset),  des  mem¬ 
bres  (mains,  manchots,  chiromancie,  ongles, 
onychophagie,  pieds,  mutilés,  culs-de-jatte,  etc.). 

J.  Noir. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles,.. 

sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès  verbaux  du  Conseil  d’Administration. 

Réunions  des  2,  16  et  30  juin,  21  juillet,  4  et  18  août  1925. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  doc- 
leurs  : 

6.D39  Ahnould,  Wàssy  (Haute-Matne),  Syndicat  de 
la  Haute-Marne. 

6.940  Bertrou,  Carcassonne  (Aude),  Syndicat  de 

Carcassonne. 

6.941  PiERSoN,  Buzancy  (Ardennes),  Syndicat  des 

Ardennes. 

6.942  Vincent,  51,  rue  de  Rennes,  Paris,  Association 

des  médecins  du  département  de  la  Seine. 

6.943  Secret,  Amiens  (Somme),  Syndicat  d’Amiens. 

6.944  Goubin,  Safiré  (Loire-Inférieure),  Syndicat  de 

la  région  Nortaise. 

6.946  Lortsch,  Mens  (Isère),  Parrains  :  D'»  Astier 
et  Bouilloc. 

6.946  Le  Dantëc,  Saint-Lunaire  (Ilie-et-Vilaine), 

Directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de  l’Afrique 
Occidentale  Française. 

6.947  Ansaloni,  Blois  (Loir-et-Cher),  Syndicat  de 

Blois. 

6.948  Cogne,  Le  Raincy  (Seine-et-Oise),  Syndicat  de 

la  banlieue  est. 

6.949  Linon,  Caylus  (Tarn-et-Garonne),  Parrains  : 

0*^  Caillel  et  Courrech. 

6.950  LE  Fournier,  5,  boulevard  Magenta,  Paris, 

Association  médicale  mutuelle. 

6.951  SiKORA,  Tulle  (Corrèze),  Syndicat  de  Tulle. 

6.952  David,  8,  rue  d’Avron,  Paris,  Syndicat  du  XX” 

arrondissement. 

6.953  Vignes,  58,  rue  du  Coq,  Marseille,  Syndicat  de 

Marseille. 

6.954  Hennico,  Volmerange-les-Mines  (Moselle),  Syii-, 

dicat  de  Thionville. 

6.955  Mitry,  10,  quai  Turenne,  Nantes,  Syndicat  de 

la  Loire-Inférieure. 

6.956  Bernard,  72,  cours  de  la  Martinique,  Bordeaux, 

Syndicat  professionnel  des  médecins  bordelais. 

6.957  De  Pomes,  42  bis,  rue  de  Verdun,  .Suresnes 

(Seine),  Syndicat  de  Suresnes. 

6.958  Cseignon,  Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées), 

Parrains  ;  D™  Hamant  et  Gassot. 

6.959  Nollet,  Saint-Satur  (Cher),  Association  des  mé¬ 

decins  du  Cher. 

6.960  Pedarre,  Pontacq  (Basses-Pyrénées),  Syndicat 

du  Béarn. 

6.961  Cheÿnïer,  Terrasson  (Dordogne),  Syndicat  de 

la  Dordogne. 

6.962  Thiadlt,  Cravant  (Yonne),  Syndicat  d’Auxerre. 

6.963  Neviajski,  Breteuil  (Oise),  Syndicat  de  l’Oise. 
'6.964  Roby,  Sanvlc  (Seine-Inférieure),  Syndicat  du 

Havre. 

6.965  Levy-Dreyfus,  Strasbourg  (Bas-Rhin),  Syn¬ 

dicat  de  Strasbourg. 

6.966  RetSiege,  Sainl-Thihéry  (Hérault),  Syndicat  de 

Béziers. 

6.967  Veyrat,  27,  cours  Lafayette,  Lyon,  Syndicat 

du  Rhône. 

6.'968  BIsncard,  Millau  (Aveyron),  Syndicat  de  Millau 


6.969  Denis,  Combourg  (Ille-et-Vilaine),  Syndicat 

d’Ille-et-Vilaine). 

6.970  CoRONAT,  Lanzerte  (Tarn-et-Garonne),  Syndicat 

de  Tarn-et-Garonne. 

6.971  Pehnet,  Mézidon  (Calvados),  Syndicat  de  Li¬ 

sieux. 

6.972  Murel,  Marseille,  Syndicat  de  Marseille. 

6 . 973  Soulié,  Tulle  (CoiTèze),  Syndicat  de  la  Corrèze. 

6.974  Magne,  Compïègne  (Oise),  Syndicat  de  l’Oise. 

6.975  Morin,  130,  boulevard  Voltaire,  Paris,Syndicat 

de  la  Seine. 

6.976  Bouquet,  Le  Havre  (Seine- Inférieure),  Syndicat 

du  Havre. 

6.977  Azais,  Castrés  (Tarn),  Syndicat  des  médecins 

stomatologistes. 

6.978  Hemmerdinqer,  Le  Perreux  (Seine),  Syndicat 

des  Médecins  de  la  Seine. 

6 . 979  Aumond,  Caen  (Calvados),  Syndicat  de  Caen. 

6.980  Delamare,  Forges-les-Eaux  (Seine- Inférieure), 

Parrains  :  D"’”  Vignal  et  Danet. 

6.981  Jeannin,  63,  avenue  de  la  République,  Paris, 

Association  Lagoguey. 

6.982  Bloch,  1,  rue  Meslay,  Paris,  Syndicat  des  mé¬ 

decins  de  la  Seine. 

6.983  Gilbert,  Maisons-Alfort  (Seine),  Association 

des  médecins  de  canton  de  Chareiiton. 

6.984  Viedalle,  Le  Raincy  (Seine-et-Oise),  Syndicat 

de  la  Banlieue  Est. 

6.985  Dehee,  Saulty  par  l’Arbret  (Pas-de-Calais), 

Syndicat  d’Arras. 

6.986  CouRTADON,  Issoire  (Puy-de-Dôme).  Syndicat 

d’Issoire. 

6 . 987  Batsère,  Tenès  (Alger),  Syndicat  des  médecins 

de  colonisation. 

6.988  Morice,  Patay  (Loiret),  Parrains  :  D''*  A.  Gas¬ 

sot  et  L.  Gassot. 

6.989  PoLLEï,  Tourcoing  (Nord),  Syndicat  de  Tour¬ 

coing. 

6.990  Chereau,  Le  Mans  (Sarthe),  Syndicat  de  la 

Sarthe. 

6.991  Giraud  (Mlle),  Montpellier  (Hérault),  Syndicat 

de  Montpellier. 

6.992  Daumas,  Riez  (Basses-Alpes),  Syndicat  des 

Basses-Alpes. 

6.993  IsNEL,  Chambéry  (Savoie),  Parrains  :  D»  Mi- 

chaud  et  Cleret. 

6.994  VaUcien,  Mascara  (Oran),  Parrains  :  D"  Bayol 

et  Creutz. 

6 . 995  SuBiLEAU,  119,  rue  dé  Courcelles,  Paris.  Parrains: 

D''®  Piédallu  et  Isnel. 

6.996  Fainsilber,  VGHeiX-Outréaux  (Nord),  Parrains  : 

D«  M.  et  Mine  Fainsilber. 

6.997  Barbèbes,  Thury (Yonne),  Société  médicale  de 

6.998  Boulaûnon,  Paulhaguet  (Haute-Loire),  Syn¬ 

dicat  de  Brioude. 

6.999  Eysseric,  Vaisoii  (Vaucluse),  Syndicat  du  Vau¬ 

cluse. 

7 . 000  Clarou,  Le  Vigan  (Gard).  Parrains  :  D"  Laget 
et  Bertkowski. 

7.001  Bertkt,  école  française  de  stomatologie,  Paris. 
7.002  CouN  (Mlle),  école  française  de  stomatologie, 
Paris. 
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7.003  Duclos,  école  française  de  stomatologie,  Paris. 

7.004  Fassina,  école  française  de  stomatologie,  Paris. 

7 . 005  Fbomont,  école  française  de  stomatologie,  Paris. 

7.006  Gabobiaud,  école  française  de  stomatologie, 
Paris. 

7.007  JuvAux,  école  française  de  stomatologie,  Paris. 

7.008  Le  Hub,  écoie  française  de  stomatologie,  Paris. 

7.009  Lopbz  Diaz,  école  française  de  stomatologie, 
Paris. 

7.010  Cublubi-Petbasco  (Mlle),  école  française  de 
stomatologie,  Paris. 

7 . 011  Ray,  école  française  de  stomatologie,  Paris. 

7.012  Rochette,  école  française  de  stomatologie, 
Paris. 

7.013'Belin,  Briec-de-l’Odet  (Finistère),  Syndicat 
du  Sud-Finistère. 

7.014  Boülabd,  Cormeilles  (Eure),  Syndicat  de  Pont- 
Audemer. 

7.015  Mabcakis,  23,  quai  des  Brotteaux,  Lyon.  Par¬ 
rains  :  D''s  Chamba  et  Fay. 

7.016  Matby,  Folembray  (Aisne),  Syndicat  de  l’Aisne. 

7.017  Ducroux,  Toulon-sur-Arroux (Saône-et-Loire), 
Association  des  médecins  de  France. 

7.018  Iribarne,  50,  avenue  Malakoff,  Paris,  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine. 

7.019  Robin,  14,  rue  Rollin,  Paris.  Parrains  :  Lian 

et  Faiigant. 

7.020  Dangy,  Vezins  (Maine-et-Loire).  Parrains  D'® 
Picot  et  Demellier.- 

7.021  Carponettb,  Bône  (Constantine),  syndicat  de 
Bône. 

7.022  Lernout,  Triel  (Seine-et-Oise)  syndicat  de 
Seine-et-Oise. 

7.023  Bruee,  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise), 
syndicat  de  Versailles. 

7 . 024  Paul,  Amiens  (Somme),  ancien  membre  du  «  Sou  » . 

7.025  Proverdier,  Montmort  (Marne),  Syndicat 
d’Epernay. 

7.026  Thé,  Talence  (Gironde),  Syndicat  des  médecins 
Bordelais. 

7.027  CoucouREux,  Carcans  (Gironde).  Parrains  :  D™ 
Got  et  Lassalle. 

7 . 028  Quermonne,  Caen  (Calvados),  Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France. 

7.029  Viguier,  Mur-de-Barrez  (Aveyron),  Parrains  : 
D.«  Vazelle  et  Audoli. 

7.031  Gigon,  Châteaü-Gontier  (Mayenne),  Syndicat 
de  la  Mayenne. 

7.032  Mme  Doizy,  Mamers  (Sarthe),  Syndicat  de  la 
Sarthe.  • 

7.033  Runel,  Soisy-sur-Ecole  (Seine-et-Oise),  Syndi¬ 
cat  d’Etampes. 

7.034  Capel,  Vernouillet  (Seine-et-Oise).  Parrains  : 
D™  Auber  et  Douare. 

7.035  Levesque,  26,  rue  de  Rivoli,  Paris.  Parrains  : 
D«  Vilpelle  et  Decourt. 

7.036  Bérault,  Argenteuil  (Seine-et-Oise),  Société 
des  médecins  d’ Argenteuil. 

7.037  Bailly,  Pau  (Basses-Pyrénées),  Syndicat  du 
Béarn. 

7.038  Richard,  12,  rue  de  l’Isly,  Paris,  Syndicat  mé¬ 
dical  de  Paris. 

7.039  Fourniat,  Bouy  (Marne),  ancien  membre  du 
«  Sou  ». 

7.040  Mugniery,  45,  quai  Gailleton,  Lyon,  Associa¬ 
tion  des  médecins  du  Rhône. 

7.041  Masse,  Bapaume  (Pas-de-Calais),  Syndicat 
d’Arras. 

7.042  Blaire,  Montdidier  (Somme),  Syndicat  de  la 
Somme. 

7.043  Hamelin,  Appoigny  (Yonne),  Syndicat  de 
Poigny. 


Accidents  du  travail. 

Le  Dr  M.  (Seine)  se  voit  contester  une  note 
d’honoraires  par  la  Compagnie  d’assurances, 
sous  prétexte  qu’ii  s’agissait,  non  d’un  accident 
du  travail,  mais  d’une  maladie.  Mais,  comme  le 
patron  a  indiqué  que  la  note  mise  en  recouvre¬ 
ment  était  payable  à  la  Compagnie,  cette  indi¬ 
cation  peut  être  considéréè  comme  l’engageant 
et  l’appui  pécuniaire  lui  ayant  été  accordé,  le  D' 
M.  a  obtenu  gain  de  cause  en  justice  de  paix. 
Mais  l’adversaire  a  fait  appel. 

Le  Conseil  décide  de  lui  accorder  l’appui  pécu¬ 
niaire  en  appel. 

Le  Dr  N.  (Tarn)  a  été  l’objet  d’une  plainte 
adressée  au  «  Sou  »  par  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  qui  lui  reproche  d’avoir  cité  en  justice 
plusieurs  patrons  agriculteurs,  ses  assurés,  parce 
que  la  Compagnie  ne  l’avait  pas  payé  de  ses  ho¬ 
noraires  pour  accidents  du  travail. 

Le  Conseil  estime  qu’en  agissant  comme  il  l’a 
fait,  le  Dr  N.  a  agi  selon  son  droit,  puisque  le  mé¬ 
decin  traitant  n’a  pas  d’action  contre  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances,  mais  seulement  contre  le  pa¬ 
tron.  Il  n’a  fait  que  suivre  les  conseils  que  le 
«  Sou  »  a  pour  habitude  de  donner  en  pareDle 
occurrence. 

En  l’espèce,  les  mauvais  procédés  dont  avait 
usé  envers  lui  l’ancien  agent  de  la  Compagnie 
plaignante  suffisaient,  au  surplus,  pour  justilier 
sa  conduite. 

Le  Dr  A.  (Gard)  a  soigné,  en  dehors  de  l’éta¬ 
blissement,  un  blessé  du  travail  qüi,  à  déiaut 
d’hôpital  dans  la  localité,  était  hospitalisé  dans 
un  hospice  de  vieillards. 

Le  Conseil,  considérant  que  le.«  tout  comprisi 
n’est  pas  applicable  en  pareil  cas,  accorde» 
Dr  B.  l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre  le  re¬ 
couvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  R.  (Oise)  a  obtenu  confirmation  en 
appel  d’un  jugement  de  justice  de  paix  qui  lui 
accordait  des  honoraires  pour  soins  donnés  à  nn 
ouvrier  atteint  d’une  ampoule  forcée. 

Le  Conseil  ordonnance  les  honoraires  de  son 
avoué,  qui  sont  de  70  fr.  et  ceux  de  l’huissier 
qui  l’a  défendu  en  justice  de  paix,  soit  15  fr. 

Le  Dr  M.  (Loiret)  se  plaint  du  détournement 
de  ses  clients  par  violation  du  libre  choix  des  ac¬ 
cidents  du  travail,  par  le  Directeur  d’une  entre¬ 
prise  industrielle. 

Le  Conseil  est  disposé  à  accorder  au  D'  M., 
l’appui  pécuniaire,  s’il  produit  des  attestations 
de  témoins. 

Le  Dr  N.  (Bouches-du-Rhône),  ayant  été  re¬ 
présenté,  par  le  Contentieux  du  «  Sou  »,  à  lafail- 
lite  d’une  grosse  entreprise  dont  il  avait  soipé 
les  blessés  du  travail,  et  l’affaire  venant  d’être 
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réglée  par  le  paiement  de  la  somme  qui  lui  était 
due,  adresse  au  «  Sou  »,  en  remerciement  de  ses 
bons  offices,  un  don  de  cent  francs. 

Le  Conseil  adresse  ses  remerciements  au  D'  N. 

Le  Df  B.  (Vaucluse)  vient  d’obtenir  la  con¬ 
damnation  d’un  patron  à  lui  payer  ses  honoraires 
dans  une  affaire  d’accidents  du  travail.  Mais, 
croyant  que  l’adversaire  va  faire  appel,  il  deman- 
des’il  pourra  compter  sur  l’appui  du  «  Sou  ». 

Le  Conseil  répond  affirmativement  à  cette 
question. 

Honoraires  de  droit  commun. 

LeD'  L.  (Seine-et-Marne)  demande  l’appui  pé¬ 
cuniaire  pour  faire  appel  d’un  jugement  de  jus¬ 
tice  de  paix,  qui  nomme  un  seul  expert  dans  une 
affaire  de  recouvrement  d’honoraires. 

L’avis  de  Nattan-Larrier  étant  que  ce  juge¬ 
ment  n’est  pas  d’une  façon  certaine  susceptible 
d’appel  et  que  le  juge  de  paix  a  le  droit  de  ne 
nommer  qu’un  expert,  le  Conseil  n’accorde  pas 
l’appui  pécuniaire. 

Le  D'  F.  (Alpes-Maritimes)  a  obtenu  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires  par  un  riche  client  belge, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  porter  l’affaire  en  jus¬ 
tice. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  hono¬ 
raires  de  l’avocat  belge  qui  s’est  occupé  de  l’af¬ 
faire,  soit  98  fr.  (100  fr.  belges). 

Le  D' B.  (Yonne)  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  interjeter  appel  d’un  jugement  qui,  tout  en 
reconnaissant  que  les  soins  ont  été  donnés  à  un 
ouvrier  agricole  blessé  dans  son  travail  avant 
l’application  de  la  loi  accidents  à  l’agriculture, 
applique  le  tarif  Breton  à  sa  note  d’honoraires. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  deman¬ 
dé, 

LeDf  L.  (Ille-et-Vilaine)  demande  l’appui  pé¬ 
cuniaire  pour  poursuivre  le  patron  d’un  blessé 
agricole  (accident  antérieur  à  l’application  de  la 
législation  spéciale  à  l’agriculture),  dont  l’assu¬ 
rance  lui  offre  le  paiement  au  tarif  Breton,  au 
lieu  du  tarif  local. 

Le  Conseil,  étant  donné  le  minime  intérêt  pé¬ 
cuniaire  en  jeu  et  que  la  question  de  principe  po¬ 
sée  par  ce  différend  est  devenue  sans  importance, 
depuis  que  les  accidents  agricoles  sont  soumis  à 
la  législation  spéciale,  est  d’avis  que  le  L. 
accepte  l’offre  qui  lui  est  faite. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  300  fr. 
pour  les  honoraires  de  l’avocat  qui  a  plaidé  l’af¬ 
faire  du  D'  B.  (Loir-et-Cher),  auquel  l’appui  pé¬ 
cuniaire  a  été  accordé. 

Le  Df  F.  (Seine),  ayant  soigné  une  personne 
renversée  par  un  coureur  cycliste,  ne  peut  obte* 
hlr  le  paiement  de  ses  honoraires  par  l’organisa* 


teur  de  la  course,  qui  a  payé  les  frais  pharma¬ 
ceutiques. 

Le  Conseil  accorde  au  F.  l’appui  moral  dans 
cette  affaire,  qui  est  de  la  compétence  du  juge 
de  paix. 

Le  Dr  M.  (Bouches-du-Rhône)  est  appelé  en 
cause,  par  décision  du  tribunal,  comme  ayant 
adressé,  en  qualité  de  mandataire  du  patron,  un 
blessé  agricole  dans  une  clinique. 

Le  Conseil  ne  peut  accorder  l’appiii  pécuniaire 
au  Dr  M.,  les  faits  étant  antérieurs  à  son  admis¬ 
sion,  mais  lui  accorde  l’appui  moral. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  frais 
judiciaires  mis  à  la  charge  du  Dr  H.  (Calvados), 
par  un  jugement  dont  il  a  fait  appel  avec  l’appui 
du  «  Sou  »  ;  ces  frais  s’élèvent  à  202  fr.  55. 

Le  Dr  V.  (Saône-et-Loire),  ayant  obtenu  gain 
de  cause  dans  une  affaire  de  recouvrement  d’ho¬ 
noraires,  l’adversaire  vient  de  faire  appel. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  en 
appel  et  ordonnance  le  paiement  des  honoraires 
de  son  avocat,  qui  s’élèvent  à  400  fr. 

Le  Dr  V.  fait  don  au  «  Sou  »  de  50  fr.  en  re¬ 
merciement  de  l’appui  qui  lui  a  été  accordé  dans 
cette  affaire,  ce  dont  le  Conseil  le  remercie. 

Le  Dr  C.  (Haute-Savoie),  auquel  l’appui  pé¬ 
cuniaire  avait  été  accordé  pour  poursuivre  en 
paiement  d’honoraires  de  droit  commun  un  agri¬ 
culteur  qui  s’était  placé  sous  le  régime  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  et  qui  voulait  le 
payer  au  tarif  Breton,  vient  d’obtenir  un  juge¬ 
ment  ordonnant  une  expertise  et  écartant  l’ap¬ 
plication  du  tarif  Breton. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  d’une  som¬ 
me  de  300  fr.  pour  les  honoraires  de  son  avocat. 

Le  Dr  X.  (Seine),  médecin  et  orthopédiste,  a 
fait  un  appareil  pour  un  client  qui  refuse  d’en 
prendre  livraison  et  offre  une  indemnité  déri¬ 
soire.  L’affaire  a  été  engagée  et  les  parties  ren¬ 
voyées  devant  un  exp  ert. 

L’affaire  étant  antérieure  à  l’admission  du 
Dr  X.,  l’appui  pécuniaire  rie  peut  lui  être  accordé. 
Mais  le  Conseil  lui  donne  l’appui  moral  et  décide 
de  le  faire  assister  aux  opérations  d’expertise  par 
M.  le  Dr  Paul  Boudin,  Secrétaire  général. 

Le  Dr  C.  (Puy-de-Dôme)  annonce  que  le  culti¬ 
vateur,  assuré  individuellement,  qui  refusait  de 
payer  ses  honoraires  et  prétendait  qu’il  devait 
s’adresser  à  l’assurance,  l’a  réglé  intégralement 
à  l’audience  du  juge  de  paix. 

Il  déclare,  bien  qu’ayant  obtenu  l’appui  pécu¬ 
niaire,  conserver  à  sa  charge  les  frais,  qui  s’élè¬ 
vent  à  une  quarantaine  de  francs,  ce  dont  le 
Conseil  le  remercie. 

(à  suivre). 
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La  visite  présidentieiie  aux  Sanatoriums  des  Petites-Roches. 

(Sanatorium  des  Etudiants) 


En  mars  dernier,  M.  le  Président  de  la  République 
avait  manifesté  au  Comité  d’organisation  du  sana¬ 
torium  des  étudiants  son  intention  de  visiter,  lors 
de  son  voyage  à  Grenoble,  la  belle  œuvre  des  Petites- 
Roches. 

A  plusieurs  reprises,  nous  avons  parlé  du  vaste 
projet  conçu  et  créé  par  l’Union  nationale  des  Asso¬ 
ciations  générales  d’étudiants.  La  visite  que  vient 
de  faire  M.  Gaston  Doumergue  est  la  consécration 
oflicielle  des  efforts  développés  par  notre  jeunesse 
universitaire  pour  sauver  ceux  de  ses  membres,' 
victimes  de  la  plus  terrible  des  maladies. 

H  heures.  —  Le  funiculaire  construit  par  le  Comité 
des  Forges  de  France,  sous  la  direction  de  l’Ingénieur 
Pedrazzini,  gravit  la  pente  de  83  %  sur  le  trajet  qui 
relie  le  village  de  Montfort  à  la  coquette  agglomé¬ 
ration  de  Saint-Hilaire-du-Touvet. 

Le  président  en  descend,  suivi  de  toutes  les  nota¬ 
bilités  qui  lui  ont  fait  escorte  à  l’Exposition  de  la 
Houille  blanche.  Nombreux  sont  les  étudiants  — 
les  étudiantes  aussi  —  qui  sont  venus  lui  témoigner 
leur  respectueuse  gratitude. 

Précédé  par  nos  jeunes  amis,  il  se  rend  d’abord  à 
l’établissement  de  300  lits  que  construit,  pour  ses 
ouvriers  et  mineurs,  l’Association  métallurgique  et 
minière  contre  la  tuberculose. 

Puis,  après  s’être  arrêté  devant  l’emplacement 
que  vient  d’acheter  le  Conseil  général  du  Rhône  afin 
d’y  édifier  un  vaste  sanatorium  de  500  lits  destiné 
aux  malades  du  Rhône,  de  l’Isère  et  de  la  Savoie, 
il  termine  sa  visite  par  le  sanatorium  des  étudiants 
dont  les  fondations  émergent  du  sol. 

MM.  Guy,  recteur  de  l’Académie  de  Grenoble,  et 
Bender,  président  du  Conseil  général  du  Rhône,  re¬ 
mercient  dans  de  courtes  allocutions  le  chef  de 
l’Etat  d-’être  venu  donner  à  ceux  qui  s’emploient  à 


secourir  leurs  ouvriers,  leurs  camarades,  leurs  con¬ 
citoyens,  le  témoignage  de  l’intérêt  qu’il  porte  à 
leurs  efforts  et  à  leur  œuvre. 

«  C’est  certainement,  au  cours  du  voyage  que  je 
fais  dans  l’Isère,  unè  heure  la  plus  émouvante  pour 
moi,  ieur  répond  M.  Gaston  Doumergue  parce  que 
je  trouve  ici,  résumé,  synthétisé,  tout  ce  qu’il  y  a 
dans  notre  pays  de  générosité,  ,d’altruisme,  de 
haute  préoccupation  des  devoirs  de  solidarité.  » 

L’heure  était  émouvante  en  effet.  Dans  ce  décor 
grandiose  que  favorisait  un  temps  resplendissant,  les 
paroles  qu’allait  prononcer  le  chef  de  l’Etat  étaient 
sur  les  lèvres  de  chacun. 

Et  cependant  que  le  son  du  cor  retentissait  der¬ 
rière  lés  sapins  qui  bordent  le  plateau  des  Petites- 
Roches,  représentants  de  l’Association  métallur¬ 
gique  et  minière  du  département  du  Rhône  et  de 
l’Union  nationale  des  étudiants,  faisant  escorte  an 
chef  de  l’Etat,  se  rendaient  au  Chalet-Hôtel  de 
Saint-Hilaire-du-Touvet  où  un  déjeûner  intime  les 
réunissait. 

Le  Concours  médical  a  tenu  à  présenter  ce  compte 
rendu  à  ses  lecteurs,  car  il  pense  que  la  journée  du 
4  août  comptera  dans  les  annales  de  la  lutte  contre 
la  tuberculose. 

Les  médecins  qui,  constamment,  attirèrent  l’atten¬ 
tion  des  pouvoirs  publics  sür  l’impérieuse  nécessité 
qu’il  y  avait  à  développer  les  institutions  de  la  nature 
de  celles  de  Saint-Hilaire-du-Touvet,  peuvent  être 
fiers  du  résultat  qu’ils  ont  obtenu. 

Soutenons  ces  généreux  efforts  ;  aidons  à  recueil¬ 
lir  pour  nos  amis  les  étudiants  les  sommes  qui  leur 
sont  encore  nécessaires  pour  achever  leur  édife, 
consécration  de  la  belle  solidarité  qui  les  unit.' 

J.  G.  ■ 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  et  Informations 


—  Diplôme  d’Etat  de  visiteuse  d’hygiène  de  l’enfance. 
—  Le- 1“  octobre  1Û25,  s’ouvrira  à  l’Ecole  de  puéricul¬ 
ture,  64,  rue  Desnouettes,  un  cours,  destiné  aux  sages- 
femmes  et  aux  infirmières  ayant  accompli  une  année 
d’études  dans  une  école  reconnue,  en  vue  de  l’obten¬ 
tion  du  diplôme  de  visiteuse  d’hygiène  sociale  de  l’en¬ 
fance.  Durée  de  l’enseignement  :  un  an. 

—  .Confédération  nationale  des  radio-clubs.  —  La 
confédération  nationale  des  radio-clubs,  dans  sa  séance 
du  5  juillet,  a  élu  pour  président  le  D'  Foveau  de  Cour- 


melles,  et  pour  présidents  d’honneur  MM.  Branly,  Bet- 
thelot,  Pomey  et  Ferrié. 

—  Diplôme  d’hygiène  de  l’Université  de  Lyon.-  De 
puis  1905  est  donné  à  Lyon  l’enseignement  de  perfec¬ 
tionnement,  organisé  par  .Jules  Courmont,  pour  l’obten¬ 
tion  du  certificat  d’hygiène  destiné  aux  hygiénistes  spé¬ 
cialisés. 

Depuis  1920,  cet  enseignement  a  été  remanié  et  éten¬ 
du  en  vue  des  deux  certificats  ;  microbiologie  appliquées 
l’hygiène  et  diplôme  d’hygiène. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
liaison  (pédale  pour  périodiques  médicaux. 
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J’étais  médecin'ai de-major  de  l^s'classe,  1®''  éche¬ 
lon.  '  ^  Drx. 

Réponse. 

Votre  pension  d’invalidité  (officier)  n’est 
augmentée  que  d’une  somme  équivalente  à  la 
majoration  que  subit  lui-même  le  taux  de  soldat 
correspondant,  soit  1.920  francs  pour  2.400 
(100  %). 

Vous  recevrez  donc  :  3.650  (ancien  tarif  100  %) 
plus[l.920  (majoration  de  soldat),  plus  1.1000  (in¬ 
demnité  n°  4  que  vous  touchiez  déj  à  comme  grand 
«valide  et  qui  n’est  pas  majorée),  total  :  6.750. 

Une  autre  indemnité  temporaire  de  5.000 
tacs  est  également  prévue  pour  lesjtuberculeux 
par  la  loi  de  finances  de  juillet  1925,  afin  qu’ils 
puissent  se  soigner.  Un  décret  fixera  les  condi¬ 
tions  d’attribution,  dont  l’une,  essentielle,  sera 
de  cesser  tout  travail  (1). 


1988.  —  Impôt  des  propidétés  bâties. 
Impôt  sur  les  bénéfices  médicaux. 

Voudriez-vous  être  assez  aimable  pour  me  don¬ 
ner  les  deux  renseignements  suivants  : 

1“  Impôt  des  propriétés  bâties,  soit  un  immeuble 
coté  à  1.500  de  revenu  à  partir  de  1926;  quel  est 


(I)  Ce  décret,  en  date  du  25  août,  a  été  publié  dans 
lejomnl  Ojjmel  du  26,  comme  nous  l’annonçons  ci- 
après. 


l’abattement  qui  doit  être  effectué,  et  quel  serait  le 
revenu  lïet  servant  de  base  à  l’imposition  à  partir 
de -26  dans  une  ville  de  20.000  habitants  ? 

2°  Impôt  cédulairè  des  professions  libérales,  soit 
un  confrère  'marié,  deux  enfants  :  30.000  fr.  de 
bénéfices  nets.  Quel  est  l’abattement  à  la  base  et 
quèl  serait  l’impôt  à  payer  pour  cette  cédule  ? 

DrL. 

Réponse.  ' 

1®  Si  la  valeur  locative  de  l’immeuble  est  de 
1.500  fr.,  le  revenu  net  sera  obtenu  en  dédui¬ 
sant  un  abattement  égal  au  1  /4  de  cette  valeur 
locative  soit  375,  dont  revenu  net  1.125  fr.  qui 
servira  de^base  à  la  contribution  foncière  de 
1926. 

Cependant  cet  abattement  ne  peut  être  infé¬ 
rieur  à  trois  fois  celui  qui  avait  été  pratiqué  sur 
l’ancienne  valeur  locative.  Exemple  si  l’im¬ 
meuble  envisagé  comportait,  autrefois,  une  va¬ 
leur  locative  de  600  fr.,  l’abattement  était  de 
200  fr.  (1  /4  de  800),  le  revenu  net  nouveau  serait 
donc  1.500  fr.  moins  3  fois  200  égale  900  fr. 


2®  Bénéfice  non  commercial .  30.000  fr. 

Abattement . .  7.000  fr. 

Revenu  taxable . . .  23 . 000  fr. 

2.000  fr.  comptent  pour  1/2 .  1 . 000  fr_ 

21.000  pour  la  totalité .  21.000  fr_ 

22.000  tr. 
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Impôt  à  7.20% .  1.584  fr. 

Réduction  de  10  %  pour  2  enfants.  158  40 

Impôt  à  payer .  1.422  60 

A.  Maetinot, 
Conseiller  fiscol. 


2087.  —  Béclamatiou  en  matière 
de  contributions  directes. 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sou  »,  je 
m’étais  permis  de  vous  poser  une  question  à  iaquelle 
vous  avez  bien  voulu  répondre  l’an  dernier.  (Vous 
avez  d’ailleurs  publié  ma  question  et  votre  réponse 
dans  le  numéro  du  Concours  du  24  août  1924,  page 
1968-x  et  suivantes,  n°  1900.) 

J’avais  donc,  au  reçu  de  vos  conseils,  écrit  au 
contrôleur  de  B.  pour  lui  signaler  le  double  emploi 
et  lui  demander  de  me  dégrever  d’office.  J’avais 
mis  un  timbre  dans  la  lettre  :  aucune  réponse.  Quel¬ 
ques  jours  après,  je  recevais  ma  feuille  d’imposition 
de  A.  dont  j’ai  payé  le  montant  à  cette  époque. 

Je  n’avdis  plus  entendu  parler  de  rien,  quand  le 
percepteur  de  B.  m’envoie,  ces  jours-ci,  la  somma- 
■  tion  sans  frais  (feuille  verte)  d’avoir  à  payer  dans  les 
huit  jours  les  dits  impôts,  augmentés  de  10  %  par 
suite  de  la  loi  du  22  mars  1924,  article  50  ;  284,63  + 
'28,46  =  313  fr.  09.  J’ai  écrit  de  suite  au  dit  percep¬ 
teurs,  par  lettre  recommandée  lui  exposant  la  situa¬ 
tion  et  lui  disant  que  j’avais  payé  ici  les  impôts  qu’il 
me  réclame. 


Mais  je  suppose  que  ma  lettre  n’aura  aucun  effet 
puisque  ce  comptable  ne  fait  qu’exécuter  les  ordres 
qui  lui  sont  transmi.s  par  le  contrôleur  et  qu’il  va, 
sans  doute,  m’envoyer  une  sommation  avec  trais,  etc, 
Dois-je  patienter  ou  dois-je  faire  quelque  dé¬ 
marche  ? 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  votre  avis. 

Dr  A, 

Réponse. 

Vous  devrez  renouveler  votre  demande  a« 
contrôleur  en  le  priant  de  vouloir  bien  faire  passer 
une  note  au  percepteur,  car  celui-ci  ne  fait  qu’exé¬ 
cuter  les  ordres  de  recouvrement  qui  lui  ont  été 
donnés. 

En  matière  de  contributions  directes,  les  ré¬ 
clamations  ne  sont  pas  suspensives  de  paiement 
Il  s’agit  donc  de  faire  hâter  l’examen  de  l’affaire. 

Si  le  contrôleur  n’accorde  pas  le  dégrèvement 
demandé',  vous  devrez  adresser  une  pétition  ré¬ 
digée  sur  timlqre,  à  Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine, 
service  des  contributions  directes,  81,  boulevard 
du  Port-Royal,  Paris. 

A. 


2069.  —  Taxe  sur  les  anfoinobiles. 

Puis-je  vous  demander  quelle  est  la  taxe  que  je 
dois  payer  :  pour  une  6  chevaux  Renault  et  pour 
1  quadrüctte  Peugeot  (ancien  modèle  1921,  dont  la 


AMIS  aigues  «  Voies  Hespiraioires 


GRIPPE  -  BRONCHO-PIÜEUMONIE 

TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  et  MALAOIES  INFECTIEUSES 


au  Gaïacol  Camphré 


LE  BRUN 


n  AMPOULES  et  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c.  par  jour) 


2“  CAPSULES  glutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 


NOTICES  et  ÈCHANTIEEONS  GR  ATm‘£&  (tlacons  OU  bottes  du  commerce) 

^^Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paria 


J 
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puissance. est  de  4  chevaux).  Je  payais  habituelle¬ 
ment  demi-taxe  pour  la  Renault  et  taxe  entière  pour 
la  quadriletté  ?  Quels  sont  les  nouveaux  barèmes; 
parce  qu’on  me  réclame  plus  pour  la  quadrillette  que 
pour  les  6  chev.  La  deini-taxe  ne  doit  pas  être  sup¬ 
primée  puisqu’elle  est  encore  accordée  aux  agricul¬ 
teurs. 

Même  ne  roulant- pas  avec  2  voitures,  je  dois  être 
tenu  de  payer,  ou  puis-je  déclarer  que  pendant  un 
trimestre,  ma  voiture  (la  quàdrilette)  ne. sortira  pas 
pour  ne  pas  en  payer  la  taxe. 

D^L. 

Réponse. 

A  partir  du  juillet  1925,  la  taxe  annuelle, 
pour  une  voiture  6  CV.  s’élève  à  : 

48  X  5  =  240  fr. 

-f  60  X  1  =  60  fr. 

Total . .  300  fr. 

et  pour  une  voiture  4  G.  V.  (Minimum  d’imposi¬ 
tion  5  G,  V.): 

-  48  X  5  =  240  fr. 

Contrairement  à  ce  que  vous  croyez,  les  agri¬ 
culteurs  ne  bénéficient  plus  de  la  demi-taxe. 

Si  vous  vous  servez  alternativement  de  vos 
deux  voitures,  l’administration  des  indirectes 
exigera  le  paiement  de  la  taxe  pour  chacune 
d’elles. 

S’il  est  prouvé  cjue  vous  ne  vous  servez  pas  de 


votre  guadrilette,  vous  pouvez  demander  l’exo¬ 
nération  de  la  taxe  à  la  condition  que  vous  fas¬ 
siez  auparavant  une  déclaration  dans  laquelle 
vous  indiquerez  votre  intention  de  ne  pas  vous 
servir  de  cette  voiture. 

A.  M. 


Application  du  Tarif  Breton. 


1963.  —  Pansement  d’une  plaie  externe, 
plus  lavage  de  la  vessie. 

J’ai  donné  mes.  soins  à  un  accidenté  du  travail: 
fracture  de  la  colonne  vertébrale,  paralysie  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  eschare  sacrée.  Rétention  d’urine 
nécessitant  une  sonde  à  demeure. 

Je  voyais  ce  malade  trois  fois  par  semaine  et  je 
faisais  chaque  fois  :  1°  pansement  de  l’eschare  sacrée  ; 

"2°  cathétérisme  de  Turèthre.  Lavage  de  la  cavité 
vésicale  avec  une  solution  de  nitrate  d’argent. 

Combien  dois-je  tarifer  cette  visite  ? 

D-'L.  . 

Réponse. 

Il  y  a  là  deux  interventions  bien  distinctes  et 
nous  rentrons  «  dans  le  cas  de  blessures  multi¬ 
ples.  . .  »  (article  14).  Je  compterais  donc  : 

a)  Pansement  de  l’eschare,  8  fr. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


NÊVROSTHENINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

Xy  i  XX  ^oultci  à  chaque  repat.  /lacune  contre-indication. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 


ISB 

m.glttt.Utréesi 
L.  âkinfection 


elMbflîipirî^  ^ Î.05  Créoso 


iquerepts!^ 

.Abgl.Parte^ 
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b)  Lavage  de  la  vessie,  le  premier  25  francs, 
les  autres  20  francs  (article  22),  naturellement 
avec  25  %  de  minoration,  puisque  vous  êtes  en 
deuxième  catégorie. 

F.  D. 

II 

1 860.  —  Suture  du  tendon  d’Achille. 

Vieil  abonné  du  Concours  et  membre  du  «  Sou  », 
je  vien.s  vous  poser  une  question  dont  je  ne  trouve 
pas  la  réponse  dans  les  Commentaires  du  tarif  Bre¬ 
ton.  Combien  compter  une  suture  du  tendon  d’Achille 
qui  est  le  plus  souvent  accompagnée  de  la  pose  d’un 
appareil  d’immobilisation  plâtré  ou  autre  ?  Il  me 
semble,  par  analogie  au  moins,  comme  suture  des 
tendons  profonds  du  poignet  :  300  fr.  Y  a-t-il  chose 
jugée  à  ce  sujet  ? 

D-'  L. 

Réponse. 

Il  m’apparaît  que  la  suture  du  tendon  d'A¬ 
chille  est  comprise  dans  la  rubrique  del’article  17, 
alinéa  7  :  «  suture  des  tendons  . . .  ainsi  que  des 
tendons  du  cou-de-pied  :  150  francs  ».  Aussi,  je  ne 
vois  pas  sur  quelle  base  vous  pourriez  vous 
appuyer  pour  réclamer  300  francs,  par  analogie 
avec  la  suture  des  tendons  pro/onds  du  poignet, 
celui  d’Achille  étant  superficiel  par  excellence. 

F.  D. 


III 

2009.  —  Corps  étranger  de  l’index  extrait 
après  localisation  par  radio, 

J’ai  dû,  chez  un  accidenté  du  travail,  enlever  un 
corps  étranger  situé  près  du  squelette  de  la  phalange 
de  l’index,  corps  étranger  dont  la  localisation  radio¬ 
logique  a  dû  être  faite. 

Que  dois-je  demander  au  patron  ? 

D'D, 

Réponse. 

Naturellement,  il  ne  s’agit  pas  là  d’un  «  corps 
étranger  profond  extrait  sous  radio  :  300  francs  •, 
cela  va  sans  dire  (voir,  à  ce  propos,  l’agenda  du 
Concours  1925,  page  127).  Néanmoins,  c’est 
tout  de  même  plus  épineux  qu’un  corps  étran¬ 
ger  tout  à  fait  sous  la  peau  et  dont  l’extraction 
est  tarifée  20  francs.  Je  vois  une  analogie  assez 
équitable,  pour  ce  corps  étranger  de  doigt,  avec 
«  incision  de  panaris  de  la  gaine  :  3'5  îrancsi 
(radiographie  en  plus,  comme  de  juste). 

F.  D. 

^  ^  ^ 


19,  Avenue  de  Villlers 
PARIS 


C:  Seine  lS1.16t| 
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Médecine  rurale  et  art  vétérinaire. 

question. 

Dans  les  communes  très  nombreuses,  où  il 
n’y  a  pas  de  vétérinaire,  le  médecin  peut-il 
exercer  l’art  vétérinaire,  sauf  pour  les  maladies 
contagieuses  ? 

Réponse  :  La  loi  et  la  jurisprudence  recon¬ 
naissent  que  l’exercice  de  la  profession  de  vété¬ 
rinaire,  sans  usurpation  de  titre  ou  de  diplôme, 
n’est  assujettie  à  aucune  espèce  de  restriction, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  maladies  contagieu¬ 
ses  (Tribunal  de  paix  de  Verzy,  Marne,  17  juil¬ 
let  1906  ;  Tribunal  correctionnel  Riom,  11  juillet 
1894  ;  Tribunal  civil  Seine,  20  février  1904). 

11  est  bien  entendu  que,  si  la  médecine  des 
animaux  peut  être  exercée  par  n’importe  qui, 
celui-ci  ne  peut  pas  se  parer  du  titre  de  vétéri¬ 
naire,  ce  titre  n’appartenant  qu’à  ceux  qui  ont 
obtenu  un  diplôme  (Décret  du  15  janvier  1813, 
art,  14, 15,  16  et  17  ;  ordonnance  du  18  sep’tem- 
bie  1825).  Aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
22  novembre  1881  condamne-t-il  un  individu 
qui,  non  muni  d’un  diplôme  de  médecin  vétéri¬ 
naire,  s’était  affublé  du  titre  de  vétérinaire, 
pour  soigner  les  animaux. 

Ajoutons  que  la  loi  du  31  juillet  1923  a  insti¬ 


tué  un  diplôme  de  docteur  vétérinaire'  et  en 
punit  l’usurpation. 

2®  question  :  Quid  pour  les  maladies  conta¬ 
gieuses  ? 

Réponse  :  L’article  40  de  la  loi  du  21  juin  1898, 
qui  reproduit  les  termes  de  la  loi  du  21  juillet 
1881,  article  12,  dispose  que  «  l’exercice  de  la 
médecine  vétérinaire,  dans  les  maladies  conta¬ 
gieuses  des  animaux,  est  interdit  à  quiconque 
n’est  pas  pourvu  du  diplôme  de  vétérinaire.  » 

C’est  là  une  dérogation  au  principe  selon 
lequel  l’exercice  de  Tart  vétérinaire  est  libre  : 
elle  doit  donc  être  interprétée  restrictivement. 

La  Cour  de  Cassation  a  même  poussé  ce  souci 
jusqu’à  décider  que  le  diplôme  de  vétérinaire 
n’est  nécessaire^  pour  soigner  les  animaux  atteints 
d’une  maladie  contagieuse,  qu’après  que  l’exis¬ 
tence  de  l’épizootie  a  été  offlciellement  consta¬ 
tée  dans  la  localité  et  que  le  préfet  a  pris  un 
arrêté  portant  déclaration  d’infection  (Cassa¬ 
tion,  10  novembre  1893). 

Mais  la  question  est  controversée.  (Èn  sens 
contraire.  Cour  de  Bourges,  13  novembre  1913.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Cosne,  7  mai 
1924  {Concours  médical  1925,  491)  décide  qu’il 
n’y  a  culpabilité  du  prévenu,  que  lorsqu’il  est 
établi  qu’il  a  eu  connaissance  de  la  maladie  con¬ 
tagieuse  dont  était  atteint  l’animal  pour  lequel 
il  a  prescrit  des  soins,  ou  a  tout  au  moins  soup¬ 
çonné  l’existence  de  cette  maladie. 


Laboz-atoix-es  AxxdLré  CS^TJIZJI^AXJHÆIN 
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Il  s’en- suit  que  le  docteur-médecin,  qui  soi¬ 
gnerait  un  animal,  devrait  faire  appel  à  un  vété¬ 
rinaire  diplômé,  dès  qu’il  aura  diagnostiqué,  ou 
soupçonné  l’existence  d’une  maladie  épidémi¬ 
que.  Seul  ce  vétérinaire  aura  à  préciser  le  dia¬ 
gnostic,  à  prendre  et  à  faire  prendre  toutes  les 
mesures  de  protection  prévues  par  les  lois  du  21 
juillet  1881,  du  21  juin  1898,  du  décret  du  22 
juin  1882. 

La  loi  du  12  janvier  1909,  ayant  pour  but  de 
combattre  les  épizooties  et  les  maladies  conta¬ 
gieuses  des  animaux,  et  le  décret  du  3  avril  1909, 
ne  conçoivent  qu’un  cadre  de  vétérinaires  dépar¬ 
tementaux  et  de  vétérinaires  sanitaires,  sans 
qu’il  soit  fait  mention  de  l’aide  d’un  docteur  en 
médecine.  Il  s’en  suit  que  seuls  ceux  qui  ont 
étudié  les  caractères  spéciaux  de  l’épidémiologie 
vétérinaire,  études  consacrées  par  un  diplôme  de 
vétérinaire,  ont  qualité  pour  diagnostiquer,  soi¬ 
gner  les  animaux  atteints  de  maladies  transmis¬ 
sibles,  comme  pour  prendre  toutes  mesures  de 
préservation  utiles. 

3®  question  :  Le  médecin,  qu’il  soit  ou  non  pro¬ 
pharmacien,  peut-il  vendre  des  médicaments 
pour  l’usage  vétérinaire  ? 

Toute  personne  a  le  droit  de  composer  et  de 
vendre  des  préparations  médicamenteuses  des¬ 
tinées  aux  animaux,  à  la  condition  que  ces  pré¬ 
parations  ne  contiennent  aucune  des  substances 
vénéneuses  portées  au  tableau  annexé  au  décret 
du  8  juillet  1850. 


Le  décret  du  14  septembre  1916,  concernant 
l’importation,  le  commence,  la  détention  et 
l’usage  des  substances  toxiques,  décide,  dans  son 
article  10,  que  «  les  substances  du  tableau  A  ne 
peuvent  être  délivrées,  sous  une  forme  quelcon¬ 
que  ;  2®  pour  l’usage  vétérinaire  que  par  les 
pharmaciens  et,  sous  les  réserves  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  suivant,  par  les  vétérinaires  diplômés.  » 
Article  11  ;  «  les  vétérinaires  sont  autorisés  à 
détenir,  pour  l’usage  de  la  médecine  vétérinaire, 
les  dites  substances.  Sans  avoir  le  droit  de  tenir 
une  officine  ouverte,  ils  sont  autorisés  à.  délivrer 
ces  substances  à  leurs  clients,  lorsque  ceux-ci 
résident  dans  des  communes,  ou  agglomérations 
dépourvues  de  pharmacie.  Dans  les  autres  com¬ 
munes,  ils  ne  jouissent  de  la  même  faculté  que 
dans  les  cas  où  l’administration  des  dites  sqb- 
stances  est  laite  par  eux-mêmes  aux  animaux.  > 
Il  en  résulte  que  la  «  propharmacie  vétéri¬ 
naire  »  est  du  domaine  public,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  préparations  contenant  des  sub¬ 
stances  toxiques,  que  seuls  les  pharmaciens  peu¬ 
vent  délivrer  sur  ordonnance  d’un  vétérinaire, 
ou  que  ce  dernier  peut  délivrer  dans  certaines 
conditions  seulement.  Le  docteur  en  médecine 
n’a  aucun  droit  pour  délivrer  les  médicaments 
contenant  des  substances  toxiques,  sauf  s’il  est 
propharmacien  ;  mais  dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
pourra  qu’exécuter  les  ordonnances  d’un  vété¬ 
rinaire  :  article  17  du  décret  du  14  septembre 
1916  :  «  les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer 
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les  dites  substances,  pour  l’usage  de  la  médecine 
humaine  ou  vétérinaire,  que  sur  la  prescription 
d’un  médecin  ou  d’un  vétérinaire.  » 

Néanmoins,  la  question  n’a  jamais  été  jugée 
desavoir  si  cette  rédaction  de  l’article  19  signifie 
que  seuls,  les  vétérinaires  peuvent  formuler  des 
toxiques  pour  la  médecine  vétérinaire.  Je  crois 
personnellement  qu’on  pourrait  parfaitement 
soutenir  qu’un  médecin,  qui  a  le  droit  de  formu¬ 
ler  des  toxiques  pour  la  médecine  humaine,  peut 
parfaitement  en  formuler  pour  les  animaux. 
Quipeutle  plus  peut  le  moins  ;  mais  ces  substan¬ 
ces  ne  seront  délivrées  que  sur  ordonnance  mé¬ 
dicale,  soit  par  un  pharmacien,  soit  par  un  mé- 
decln-propharmacien. 

Mais  un  non-diplômé  ne  pourrait  pas  faire 
exécuter  une  ordonnance,  pour  l’usage  vétéri¬ 
naire  et  contenant  des  toxiques,  si  cette  ordon¬ 
nance  émane  de  ce  particulier  et  non  d’un  vété¬ 
rinaire  (tribunal  correctionnel  de  Valence,  23 
décembre  1909  ;  cour  de  Rennes  (3®  chambre), 
20  juillet  1910).  Ce  dernier  arrêt  ajoute  qu’un 
droguiste,  non  pharmacien,  ne  peut,  même  sur 
ordonnance,  vendre  des  produits  vénéneux  à 
l'usage  de  la  médecine  vétérinaire.  . 

4'  question  :  La  fonction  de  «  pro-vétérinaire  » 
peut-elle  être  revendiquée  par  un  docteur  en  mé¬ 
decine,  alors  que  l’inspection  des  viandes,  dans 
certaines  localités,  est  laite  par  le  garde  cham¬ 
pêtre  ? 


L’article  90  du  décret  du  22  juin  1882  portant 
règlement  d’administration  publique  sur  la  po¬ 
lice  sanitaire  des  animaux,  est  ainsi  conçu  :  «  les 
abattoirs  publics  et  les  tueries  particulières  sont 
placés,  d’une  manière  permanente,  sous  la  sur¬ 
veillance  d’un  vétérinaire  délégué  à  cet  effet. 
Lorsque  l’ouverture  d’un  animal  fait  reconnaître 
les  lésions  propres  à  une  maladie  contagieuse, 
le  maire  de  la  commune  d’où  provient  cet  ani¬ 
mal  en  est  immédiatement  avisé,  afin  qu’il 
prenne  les  dispositions  nécessaires.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  seuls,  les  vétérinaires 
ont  qualité  pour  l’inspection  et  la  surveillance 
des  abattoirs  ;  mais  qu’à  défaut  de  leur  présence, 
il  serait  préférable  qu’un  médecin  soit  chargé  de 
ce  contrôle,  plutôt  qu’un  garde-champêtre  quel¬ 
conque. 

^  Cependant,  en  pratique,  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  ont-ils  le  temps  d’accomplir  cette  besogne, 
qui  ne  doit  guère  les  intéresser  et  qui  est  peu 
rémunétratrice  ? 

5®  question  : 

Je  l’ajoute  proprio  motu  :  quelle  est  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle  à  l’occasion  de  soins  don¬ 
nés,  en  médecine  vétérinaire  ? 

Le  fait,  par  un  vétérinaire,  de  n’avoir  point 
empêché  la  mort  d'un  animal  auquel  il  a  donné 
ses  soins  ininterrompus,  n’est  de  nature  à  enga¬ 
ger  sa  responsabilité  qu’autant  qu’il  est  relevé  à 
sa  charge  une  faute  lourde. 


La  3'  ÉDITION  (1925) 

iu  FORmULAlRE  ASTIER 


1  volume  ln-18  raisin  -  1300  pages  ;  reliure  souple. 
Format  portatif  de  poche. 


La  3®  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  n’est 
pas  une  simple  réimpression  de  la  précédente. 
C’est  une  œuvre  nouvelle  dont  chacun  des  chapi¬ 
tres  a  été  revu  et  remanié  avec  soin  de  façon  à 
présenter  au  lecteur  un  livre  entièrement  mis  à 
jour  des  derniers  progrès  de  la  science. 

La  3®  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  cons¬ 
tituera  le  guide  fidèle  que  tout  praticien  devra 
avoir  sur  sa  table. 


Le  FORMULAIRE  ASTIER  1925^ est  mis  en  vente 
aux  Bureaux  du  Monde  Médical  47,  rue  du  Doc- 
teur-Bianche,  Paris  (16®),  au  prix  de  :  30  fr. 
avec  réduction  de  40  %  â  MM.  ies  Médecins 
et  Etudiants  en  Médecine,  soit  net  :  iSfr. 
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Au  surplus,  il  n’appartient  pas  aux  tribunaux 
de  trancher  des  questions  scientifiques,  ni  d’ap¬ 
précier  des  méthodes  et  de  se  faire  juges  de  l’op¬ 
portunité  d’un  traitement. 

Par  suite,  lorsque  des  experts  sont  en  désac¬ 
cord  sur  les  causes  probables  de  la  mort  de  l’ani¬ 
mal  et  qu’il  n’apparaît  pas  de  faits  palpables  et 
évidents  que  le  vétérinaire,  qui  a  soigné  cet 
aninial,  se  soit  écarté  des  règles  de  prudence  et 
de  bon  sens,  auxquelles  sa  profession  est  sou¬ 
mise,  il  y  a  lieu,  pour  le  juge,  de  déclarer  non 
recevable  l’action  en  responsabilité  intentée 
contre  lui. 

(Tribunal  de  paix  d’Espelette,  11  décembre 
1901  ;  Rev.  J.  Paix,  1903, 192). 

Ainsi,  aux  vérérinaires  diplômés,  comme  aux 
autres  hommes  de  l’art,  s'applique  le  principe 
qu’ils  ne  sauraient  être  recherchés  à  l’occasion 
d’un  acte  de  leur  profession  qu’autant  que  cet 
acte  constitue  une  faute  lourde,  grossière,  tom¬ 
bant  sous  le  sens,  s’accusant  par  des  faits  palpa¬ 
bles,  évidents,  et  violant  les  règles  générales  de 
bon  sens  et  de  prudence,  qui  sont  hors  de  toute 
discussion  et  controverse  d’école  (Trib.  Paix 
Lanvollon,  Côtes-du-Nord,  28  décembre  1907  ; 
Rev.  J.  Paix  1908,  367). 

Le  tribunal  civil  de  Bourgoin  (29  janvier  1896; 
D.  1896,  2,  406)  décide  que  le  Vétérinaire,  appelé 
par  un  client  à  examiner  un  cheval,  ne  saurait 
encourir  de  responsabilité  par  suite  d’une  erreur 
qu’il  a  commise  .dans  le  diagnostic,  si  certaines 


circonstances  rendaient  l’erreur  parfaitement 
excusable  et  s’il  n’est  pas  prouvé  qu’il  ait  agi 
avec  mauvaise  foi  et  intention  de  nuire. 

Si  nous  citons  ces  décisions  de  jurisprudence, 
c’est  pour  attirer  l’attention  de  nos  confrères,  qui 
seraient  tentés  de  donner  des  consultations  de 
médecine  vétérinaire,  et  leur  montrer  que  leur 
responsabilité  peut  être  engagée  au  cas  où,  par 
suite  de  la  mort  d’un  animal  soigné  par  eux,  il 
leur  serait  reproché  d’être  savants  et  capables 
en  médecine  humaine  et  de  pas  l’être  du  tout  en 
médecine  vétérinaire.  S’il  y  a  des  points  d’ana¬ 
logie  en  pathologie  comparée,  il  y  a  aussi  des 
différences  profondes. 

C’est  pourquoi  ne  saurions-nous  trop  recom¬ 
mander  la  prudence  à  ceux  de  nos  confrères,  qui 
pourraient  donner  leurs  soins  aux  animaux,  en 
sus  de  leur  clientèle  humaine. 

L’absence  de  diplôme  peut  constituer  une 
circonstance  aggravante  aux  yeux  des  juges  ; 
«  s’il  y  a  lieu,  pour  les  tribunaux,  d’apprécier 
sans  sévérité  les  erreurs  de  traitement  commises 
par  des  empiriques,  habituellement  consultés 
en  leur  qualité  de  hongreurs  ou  d’aflranchis- 
seurs,  ils  doivent  néanmoins  les  déclarer  respon¬ 
sables  de  leurs  fautes  lourdes  ;  il  en  est  ainsi  en 
cas  de  recours  à  une  pratique  anormale  et  exces¬ 
sive.  »  (Tribunal  civil  de  Mayenne,  22  juin  1899; 
Gaz.  Trib.  16  novembre  1899).. 

N’oublions  pas  également  que  la  responsabi¬ 
lité  du  vétérinaire  non  diplômé  est  engagée  d’une 
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autre  manière  au  cas  d’erreur  de  diagnostic  en  ce 
qui  concerne  les  maladies  contagieuses. 

Pour  conclure,  méditer  l’adage  :  la  prudence 
est  mère  de  la  sûreté  et  surtout  de  la  tranquillité. 

Paul  Boudin. 


1  TRAVERS  L'OFFICIEL 


26  août 

Enseignement  de  la  médecine. 

Concours  d’ agrégation  des  Facultés  de  médecine. 

Arrêté  du  25  août  1925. 

Art.  —  Un  concours  pour  deux  places 
d’agrégé  des  facultés  de  médecine  et  des  facul¬ 
tés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  (sec¬ 
tion  d’ophtalmologie)  sera  ouvert  à  Paris  en 
mars  1926). 

Art.  2.  —  Pourront  seuls  y  prendre  part  les 
candidats  admis,  suivant  l’arrêté  du  12  avril 
1923,  à  prendre  part  au  concours  qui  s’est  ou¬ 
vert  à  Paris  pour  la  section  d’ophtalmologie 
là'29  mai  1925. 

Les  registres  d’inscription  seront  ouverts 
dans  les  académies  quatre  mois  avant  la  date 


fixée  pour  les  '  épreuves.  Ils  resteront  ouverts 
pendant  deux  mois. 

En  s’inscrivant,  chaque  candidat  désigne  la 
faculté  pour  laquelle  il  se  présente. 

Art.  3.  —  Les  règles  déterminant  les  épreuves, 
leur  notation,  l’admissibilité  pt  l’admission,  la 
désignation  et  le  fonctionnement  du  jury  sont 
celles  qui  ont  été  fixées  par  les  arrêtés  des  7  no¬ 
vembre  et  19  décembre  1922,  complétés  par 
l’arrêté  du  15  janvier  1923  pour  les  concours 
d’agrégation  de  médecine  de  1923. 

Pensions  militaires. 

Décret  du  25  août  1925  allouant  une  indemnité 
de  soins  de  5.000  francs  aux  pensionnés  à  100 
pour  100  pour  tuberculose. 

27  août. 

Médecins  des  asiles  d’aliénés. 

M.  le  Naudascher  a  été  nommé  médecin 
directeur  de  l’asile  public  d’aliénés  de  Navarre 
(Eure),  en  remplacement  de  M.  le  Daday, 
appelé  à  d’autres  fonctions. 

30  août. 

Brevets  d’infirmières. 

Par  arrêté  en  date  du  19  août  1925,  le  mi¬ 
nistre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 


Spécifique  de  eEczéma  Chronique 


INDICATIONS 


DERMATOSES  A  FORME  SECHE 


eczéma  chronique 

VÉGÉTATIONS 

pityriasis  ouCUIR CHEVELU 
VERRUES  PLATES 
SÉBORRHÉIQUES  ou  VISAGE 


Pommade  Lenoip 

à  la  Cinnamolèine 


CRASSE  DES  VIEILLARDS 
PSORIASIS,  5YC05IS 
PITYRIASIS  VERSICOLOR 
.  TEIGNE,  FAVU  5 


MODE  o'ENPLOI  :  Onctions  matin  et  soir  sur  la  partie  malade. 

Littérature  et  Échantillon  médical  ;  IfRC.Seine 

Laboratoires  A.LEJEUNE.  12 Mue  Emilio  Castelar.  Paris i i2‘) J[n?  m  aga 


Tf 

Mafac 

1?  SIMPLE 

Hamamells 
HarpoA  dinde 
Condupanqo 
Vibupnum 
Anémone 
Séneçon 
Pis.cidia 

.OUBtrES  DE  LrA  MÉNOPAUÎ 

iMSUFFISANCE  OVARIENNE. 
lies  du  Système  Veineuxyanices.  Phlébites.  Hémornhc 
'  FHéthope  pan  Stase  Veineuse  H 

ïndhaméline  Lejeune 

û'des 

2?PLURIGIANDUIA1RE 

Hypophyse 
Ovaipe.Suppénale 
Thypo'ide 
i  principes  véjétaui 
de  I'Inohapieline 

1  Lejeune 

SIMPLE  Deux  formes  — >  PLURIGLANDULAIRE 

20à3O  Gouttes  dans  un  peu  d'eau  avant  chaque  repas 
(  '20jour^5  par  moisi  , 

lécHVNnSAL  Laboratoires  A.LEJEUNEJ2.RudtmilioCastelar.PARiS(/2y  J 

LE  CONCOURS  MEDICAL 


de  la  prévoyance  sociales  a  approuvé,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  du  décret  du  27  juin 
1922  et  notamment  son  article  4  et  les  délibé¬ 
rations  du  conseil  de  perfectionnement  des 
écoles  d’infirmières  en  date  des  11  mai,  9  juin  et 
6  juillet  1925,  les  règlements  des  écoles  d’in- 
flrmières  ou  de  massage  ci-après  désignées  : 

1°  Ecole  de  massage  de  la  rue  Brochant,  à 
Paris  ;  .  . 

2°  Ecole  régionale  d’infirmières  hospitalières 
de  la  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Montpellier  (Hérault)  ; 

3°  Ecole  régionale  d’infirmières  des  hospices 
civils  de  Montpellier,  section  des  infirmières  vi¬ 
siteuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose  ; 

4°  Ecole  régionale  d’infirmières,  section  des 
infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  l’en¬ 
fance,  des  hospices  civils  de  Montpellier  (Hé¬ 
rault)  ; 

5°  Ecole  d’infirmières  visiteuses  d’hygiène  so¬ 
ciale  de  l’enfance  de  la  commission  adminis¬ 
trative  des  hospices  civils  de  Reims  (Marne). 

3  septembre. 

Médecins  de  sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  de  médecin 
adjoint  des  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  titres  pour  l’emploi  de  mé¬ 


decin  adjoint  des  sanatoriums  publics  aura 
lieu  en  octobre  prochian. 

Le  traitement  fixe  de  début  est  de  8.000  ir. 
et  peut  atteindre  11.000  fr.  par  avancements 
successifs  ,de  1.000  fr.  Au  bout  de  deux  ans 
de  services,  les  médecins  adjoints  peuvent  pré¬ 
tendre  à  un  emploi  de  directeur,  dans  la  limite 
des  places  disponibles  et  après  inscription  sur  la 
liste  d’aptitude.  En  outre  du  traitement,  ils 
bénéficient  gratuitement  du  logement,  du  chauf¬ 
fage,  de  l’éclairage  et  du  blanchissage,  et  ont  la 
faculté  d’utiliser,  à  titre  onéreux,  le  ravitaille¬ 
ment  de  l’établissement.  Ils  ne  peuvent  faire 
de  la  clientèle  que  dans  les  conditions  prévues 
aux  articles  23  et  28  du  décret  du  10  août  1920, 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés 
de  moins  de  trente-cinq  ans,  produire  un  extrait 
de  leur  acte  de  naissance,  un  extrait  de  leur  ca¬ 
sier  judiciaire,  un  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  d’une  faculté  de  l’Etat,  et  toutes  justifica¬ 
tions  d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire 
et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

Les  candidatures,  accompagnées  des  pièces 
et  renseignements  ci  -  dessus  énoncés,  seront 
adressées  au  ministère  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  (di¬ 
rection  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques, 
4®  bureau,  7,  rue  Cambacérès). 


Quarante-septième  aimée 


20  Septembre  1925 
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.A.'VIS 


Les  médecins  sollicités  de  venir  s’installer  à  Yillers- 
Guislain  (Nord)  auront  intérêt, avant  tout  déplacement, 
à  s’adresser  au  Président  du  Syndicat  médical  de  la 
région  de  Cambrai  (M .  le  D'  Dancourt,  5,  rue  Saint-Pol, 
à  Cambrai,  Nord),  qui  les  renseignera  sur  la  situation 


Changements  d’adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  ton- 
jours  joindre  la  dernière  bande). 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  ■  SouMédicaii)  de  MM.  les  D«  Achabd,  d’Aïn-Témou- 
chent,  et  Abdouin,  de  Fort-de-l’Eau,  la  somme  de  (i,ix 
irancs  pour  bons  ofOces  de  cette  Société. 


Membres  dn  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitnde. 

SOT  A.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


Rousses  (les).  Morei 
Saint-Gervals.  Rou 
Vernet-les-BaIns.  F 


Memlires  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


CaPn«o.plsge.  Mlle  Chauveau,  st-Quay-Porlrleux.Chrù 
A. LeLmnnais. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  389.  —  A  vend,  magnif.  tapisseries  p.  salon,  1  ca¬ 
napé,  4  faut,  sujets  de  la  Bible.  S’ad.  Mme  Louis,  sage- 
femme,  Pélussin  (Loire). 

N“  390.  —  D’’  35  a.  cherche  poste  méd.  Côte  d’Azur. 
Adresser  tous  renseig.  à  D''  à  Jouet-sur-l’Aubois  (Cher). 

N”  391.  —  Chenard  1915,  torp.  2  pl.  éclair,  démarr. 
électr.  7x9  CV,  à  échang.  contre  voiturette  ou  cycle- 
car.  D''  Paul  Boucher,  à  Monthureux-sur-Saône  (Vosges) 

N»  392.  —  Jne  fille,  instr.  excell.  éducat.  ayant  besoin 
cure  d’aititude  dem.  place  au  pair  comme-  demois.  de 
compagnie,  près  pers.  hivernant  en  montagne.  S’ad.  D' 
Gaignard,  à  Chalonnes-sur-Loire  (Maine-et-Loire). 

N”  393.  —  On  désire  pour  jne  gareon  de  10  a.,  de 
caract.  fac.  pens.  dans  une  famille  non  loin  Méditer¬ 
ranée,  30  m.  ait.  env.  Ecr.  M.  Ducrot,  20,  rue  de  Condé, 
Paris, 

N»  394.  —  Bretagne.  —  D''  méd.  inspect.  protect.  des 
enf.  du  1®'  âge,  chargé  visit.  une  fois  par  mois  nourriss. 
et  enf.  placés  chez  cultivateurs,  se  charge,  transmettre 
nouvelles  ofî.  de  placem. 
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N»  395.  —  Jne  ménage,  sans  enf.  allié  à  fam.  médic.  | 
dispos,  propriété  agréab.  à  150  km.  Paris,  prendr.  en 
pens.  toute  l’année,  un  ou  deux  enf.  10  ans  au  moins 
recomm.  par  doct.  Instruct.  assurée,  cond.  avantag. 

N“  396.  —  Dresses  noires,  poulettes  pour  ponte  d’hi¬ 
ver,  25  et  22  fr.  pièce.  Dr  Ruyssen,  Domaine  de  Gipou- 
lous,  à  Buzet-sur-Tarn  (Haute-Garonne). 

N»  397.  —  Cause  ach.  4  pl.  à  vend.  torp.  Renault  6  CV, 

2  pl.  1  str.,  sept.  1923,  entret.  minutieux,  roulé  12.000 
km.,  12.500  fr.  Dr  Garnaud,  à  Mauves  (Loire- Inférieure). 

N"  398.  —  Les  méd.  chasseurs  ont  tout  intérêt  à  se 
grouper  pour  s’entr’alder,  s’inviter,  se  taire  connaître 
rég.  giboyeu.  et  intéres.  Car  la  chasse  est  un  sport  très 
hygiénique,  et  une  bonne  partie  de  chasse  délasse  le 
corps  et  l’esprit.  Pour  tout  renseign.  s’ad.  Dr  Maurice,  5, 
rue  de  Villersexel,  Paris  (7®).  Ségur  13-17. 

N"  399.  —  20  km.  Paris,  à  céd.  mais,  de  convalesc.  tr. 
l)ien  instal.  nombr.  chamb.  et  dépend.,  vaste  parc,  tout  ' 
confort.  .S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5«).  Tél.  Gob.  36-4.6. 

N“  400.  —  40  km.  Paris,  sur  graiifle  ligne,  méd.  seul 
pro-pharm.  petit  rayon,  client,  groupée,  bicycl.  suffît. 
Rapp.  30.000,  mais.  6  p..  Prix  :  15.000.  S’ad.  Cab.  Brei¬ 
tel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  j)as  à  une  cure  de  iVaïodinc. 
N'oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel  anal¬ 
gésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphinisa¬ 
tion  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ainsi  la 
haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  Naïodîne. 
(Injections  Intra-musculaires  absolument  indolores.) 
Ampoules  d’essai  :  22  bis,  rue  de  SiU;  à  Boulogae-snr-Seme. 


CORRESPONDANCE 

Les  membres  démissionnaires  ou  rayés 
peuvent-ils  rentrer  à  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  ? 

N’ayant  pas,  payé  mes  cotisations  pendant  la 
guerre,  il  m’avait  semblé  dur  de  les  verser  en  1919- 
1920  et  je  me  suis  laissé  rayer  de  la  liste  des  membre  s 
de  la  Mutualité  familiale. 

Je  comprends  aujourd’hui  que  j’ai  fait  une  sottise; 
me  serait-il  permis  de  la  réparer,  soit  en  passant  par 
une  admission  nouvelle  soit  même  en  versant  les 
cotisations  arriérées  ? 

V...,  à  P... 

Réponse. 

Vous  pouvez  rentrer  à  la  Mutualité  Familiale 
en  passant  par  les  formalités  d’une  admission 
nouvelle  et  en  payant  la  cotisation  afférente  à 
votrè  âge  actuel.  Vous  ne  pouvez  pas  verser  les 
cotisations  arriérées  pour  les  combinaisons  in¬ 
demnité  maladie. 

Il  n’y  a  que  les  membres  inscrits  aux  combi¬ 
naisons  retraite  qui  aient  la  faculté  de  reprendre 
les  versem.ents  en  retard  pour  régulariser  leur 
situation,  éncore  faut-il  que  ce  soit  avant  les 
quatre  dernières  années  de  la  participation  (56 
ans  pour  la  combinaison  P  et  61  ans  pour  la 
combinaison  R).  A.  G. 


liquide  et  pommadé 
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2222.  —  Hôpitaux  et  maisons  de  santé. 

Concurrence  illieife. 

Un  hôpital  veut  créer  des  chambres  payantes 
dans  une  localité  où  se  trouve  une  clinique.  Est-on 
en  droit  d’empêcher  l’ouverture  de  ces  chambres 
ou  de  les  faire  fermer  ? 

Je  vous  poserai  la  même  question  vis-à-vis  des- 
lits  payants.  Dr  R. 

Réponse. 

Je  vous  prie  de  vous  reporter  au  Concours 
médical  du  8  juillet  1923,  page  2531,  dans  lequel 
j’ai  déjà  répondu  à  la  question  que  vous  nous 
posez. 

Si  nous  interprétons  les  termes  du  règlement 
modèle  des  hôpitaux,  du  30  juin  1921  (article 
27,  note  5)  nous  voyons  que  les  hôpitaux  ne 
doivent  créer  de  salles  payantes,  ou  de  lits 
payants,  qu’à'titre  tout  à  fait  exceptionnel,  lors¬ 
qu’il  n’existe  pas  de  maison  de  santé  dans  la 
localité. 

En  effet,  la  spécialisation  des  hospices  et  hôpi¬ 
taux  leur  fait  un  devoir  d’assister  les  pauvres  et 
les  indigents  (lois  du  7  août  1851  et  du  15  juillet 
1893)  ;  mais  ces  établissements  publics  sorti¬ 
raient  totalement  de  leur  rôle  s’ils  voulaient 
faire  acte  commercial,  en  créant  des  maisons  de 
santé,  ou  des  lits  payants  à  l’usage  de  malades 
non  indigents,  lorsque  des  établissements  pri¬ 
vés  existent  dans  la  localité. 

Mais,  à  côté  de  la  question  droit,surgissent  les 


considérations  sentimentales.  On  m’a  souvent 
reproché, ,  dans  mes  interventions  au  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique,  de  trop  par¬ 
ler  de  la  question  argent,  d’attacher  beaucoup 
d’importance  à  la  défense  des  intérêts  pécuniai¬ 
res  du  corps  médical,  alors  que  je  ne  m’apitoie 
pas  suffisamment  sur  le  sort  digne  d’intérêt 
des  personnes  de  condition  modeste,  qui  ne  peu¬ 
vent  pas  faire  les  frais  d’une  maison  de  santé. 

Certes,  je  suis  de  ceux  qui  se  flattent  d’être 
des  altruistes,  puisque  je  suis  médecin  ;  mais  je 
m’oppose  à  toute  sensiblerie,  à  toute  philanthro¬ 
pie  déplacée,  qui  masquent  des  intérêts  person¬ 
nels. 

Or,  la  formule  ;  «  l’hôpital,  ouvert  aux  per¬ 
sonnes.  de  condition  modeste  »,  formule  excel¬ 
lente  en  soi,  est  fréquemment  dictée  par  le  désir 
immodéré  qu’éprouvent,  certains  philanthropes 
d’étendre  les  bienfaits  de  l’assistance  à  quicon¬ 
que  se  présente  pour  être  admis  à  l’hôpital. 

Malheureusement,  en  France,  le  sentiment 
prime  souvent  le  droit  et,  si  vous  aviez  l’inten¬ 
tion  d’introduire  une  action  judiciaire  contre  la 
commission  administrative  de  l’hôpital,  pour 
concurrence  déloyale,  par  extension  abusive  de 
la  spécialisation  de  l’établissement  (qui  doit  être 
réservé  aux  seuls  indigents),  il  est  à  craindre  que 
les  tribunaux  ne  se  laissent  influencer  par  le 
point  de  vue  philanthropique,  pour  absoudre 
la  commission, administrative  de  l’hôpital. 


ÏARTRÂTE  BORiCO  POTASSIOUE 


Soluble  et  chiïniQ U exïient  pur 


Nouoeau  traitement  absolument  inoïïensiî de  /'épilepsie 


Pm  de  troubles  gastriquèa  —  Pas  d’accidents  cutanés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

Li  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

ee  délivre  én  tubes  de  l  err.,  2  gr.,  3  gr.,  4  gr.,  6  gr.  et  e  sr. 

Aa  moment  de  l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d'un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  laite  en  3  lois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  bien 
d'une  façon  différente,  suivant  prescription. 

On  «  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  activité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eœtrêmement  important  qu’elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la 
jotirnèe.  un  échappé  ainsi  complètement  auœ  inconvénients  signalés  plus  haut. 

Dosb  Moyenne  ;  4  h  5  gr.  par  jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l'flgo. 
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Aussi,  avant  d’engager  un  procès  en  détour¬ 
nement  de  clientèle,  ou  en  concurrence  déloyale, 
faudrait-il  prendre  un  certain  nombre  de  pré¬ 
cautions  ;  rechercher  quels  sont  les  cas  pour 
lesquels  il  pourrait  être  prouvé  que  le  malade 
hospitalisé  pouvait  faire  les  frais  de  la  maison 
de  santé  ;  il  faudrait  encore  montrer  que  l’hô¬ 
pital  a  fait  une  certaine  réclame  pour  attirer 
la  clientèle  payante  dans  ses  salles,  ou  chambres  ; 
il  faudrait  enfin  établir  la  certitude  qu’il  existe, 
dans  votre  ville,  des  maisons  de  santé  et  clini¬ 
ques  privées,  dont  le  prix  est  accessible  aux  per¬ 
sonnes  de  condition  modeste. 

Nous  assistons  actuellement  à  une  lutte  aiguë 
entre  la  «  socialisation  »  de  la  médecine  et  la 
conservation  de  l’individualité  du  médecin.  Ce¬ 
lui-ci  doit-il  devenir  un  salarié  de  l’Etat,  des 
collectivités  publiques  ou  privées  et  donner, 
moyennant  un  appointement  fixe  et  annuel,  ses 
soins  à  quiconque  en  a  besoin  ;  ou  doit-il  défendre 
la  liberté  des  tractations  avec  le  malade  qui  se 
confie  à  ses  soins,  en  répudiant  tout  intermé¬ 
diaire  entre  le  client  et  son  docteur  ? 

Il  n’y  a  pas  que  la  médecine  future  des  assu¬ 
rances  sociales  qui  soit  un  danger  pour  l’avenir 
de  l’indépendance  du  corps  médical  ;  tous  les 
médecins,  peu  ou  prou  liés  par  un  contrat  de 
travail  (médecins  d’hôpitaux,  de  mutualités,  de 
chemins  de  fer,  de  compagnies  d’assurances, 
d’assistance  médicale  gratuite,  d’enfants  assis¬ 


tés,  etc.,  etc.),  ont  pris  l’habitude  d’aliéner, tout 
ou  partie  de  leur  liberté  en  acceptant  une  chaîne, 
si  dorée  soit-elle. 

Faire  un  procès  à  un  hôpital  heurterait  l’opi¬ 
nion  publique  et,  cependant,  un  tel  procès 
serait  à  soutenir,  ne  serait-ce  que  pour  bien  pré¬ 
ciser  les  limites  de  la  bienfaisance  publique  par 
rapport  aux  droits  à  l’existence  que  les  méde¬ 
cins  entendent  conserver. 

D'’  Paul  Boudin. 


Lettre  anonyme. 

M.  le  Dr  G.,  qui  nous  a  demandé  uii  avis  sur 
une  question  de  révision  du  prix  d’un  loyer,  est 
prié  de  se  faire  connaître,  car  nous  avons  pour 
habitude  de  ne  pas  répondre  aux  correspondan¬ 
ces  anonymes. 


2116.  —  Piqûre  de  guêpe, 
accident  du  travail. 

Un  de  mes  clients,  cultivateur,  est  piqué  au  poi¬ 
gnet  par  une  guêpe  au  cours  de  son  travail.  Lym¬ 
phangite  grave  de  l’avant-bras,  adénite  sus-épitro¬ 
chléenne  et  axillaire.  Menace  de  suppuration,  fièvre. 

Est-ce  un  «  accident  du  travail  »  ?  Mon  client  et 
moi  serions  heureux  de  le  savoir. 

Dr  G, 
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Réponse.  ]  Un  ouvrier  gagne  180  fr.  par  mois  et  est  nourri. 


Dans  le  numéro  du  Concours  médical  du  19  Que  devra-t-il  toucher  par  jour  pour  son  demi-salaire 
juillet  1925  nous  avons  publié  la  réponse  que  d’indemnité  d’accident  de  travail  ?  L'a  nourriture 
nous  avons  faite  à  l’un  de  nos  correspondants  qui  ■  devra-t-elle  être  comptée  complètement,  l’ouvrier 
nous  demandait  si  une  morsure  de  vipère  au  s’étant  nourri  chez  lui  pendant  son  incapacité  tem- 
cours  d’un  travail  agricole  pouvait  être  consi-  poraire  ?  D*'  S. 

dérée  comme  un  accident  du  travail.  Nous  avons  Réponse, 

répondu  par  l’affirmative,  en  nous  basant  sur  D’après  l’article  8  de  la  loi  du  15  décembre 
.  l’autorité  du  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  1922,  l’indemnité  journalière,  en  cas  d’accident 
Sachet,  l’auteur  d’un  ouvrage  très  estimé  sur  agricole,  doit  être  égale  à  la  moitié  du  salaire, 
les  accidents  du  travail.  Le  salaire  qui  doit  servir  de  base  au  calcul  coni- 

A  la  suite  de  cette  publication,  un  lecteur  du  prend,  en  outre  de  la  rémunération  en  argent. 
Concours  noüs  a  fait  connaître  qu’il  avait  eu  à  les  rémunérations  en  nature  aliouées  à  l’ouvrier 
soigner  deux  cas  de  piqûres  d’insectes  survenus  en  vertu  du  contrat  de  travail,  telles  que  la  nour- 
au  cours  d’un  travail  agricole  et  que,  dans  les  riture  et  le  logement.  Ces  rémunérations  en 
deux  cas,  les  assurances  n’avaient  lait  aucune  nature,  à  moins  de  stipulation  contraire  élevant 
difficulté  pour  reconnaître  l’imputabilité  de  le  chiffre  de  leur  quotité,  doivent  être  calculées 
l’accident  au  travail.  Vous  trouverez  cette  corn-  d’après  leur  valeur  moyenne  dans  le  cléparte- 
munication  publiée  dans  le  Concours  médical  ment,  suivant  le  taux  arrêté  tous  les  deux  ans 
du  16  août  1925,  à  la  page  1913.  '  par  le  préfet. 

Nous  estimons  donc  que,  dans  l’affaire  que  Dans  l’espèce  qui  voua  intéresse,  l’ouvrier 
vous  nous  soumettez,  il  s’agit  bien  d’un  accident  devra  donc  toucher  un  demi-salaire  égaljà  la 
du  travail  et  que  votre  client  a  droit  aux  indem-  somme  de  180  francs  divisée  par  le  nombre  des 
nités  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898.  journées  de  travail  dans  le  mois,  augmentée  de 

_  '  la  valeur  de  la  nourriture  qui  lui  était  fournie 

chaque  jour  (suivant  le  taux  arrêté  par  le  préfet), 
2190.  — •  Demi-salaire  d’un  accidenté  le  tout  divisé  par  deux. 

du  travail  agricole.  Ig  Pour  connaître,  la  valeur  attribuée  aux  four- 


Veuülez  me  renseigner  sur  les  cas  d’accidents  [  nitures  de  nourriture,  votre  client  n’aura  qu’à 
agricoles  au  point  de  vue  salaires.  s’adresser  soit  à  la  mairie,  soit  à  la  préfecture. 
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2159. — ^  Fixation  de  la  consolidation  en  cas 
d’accident  dn  travail.  Paiement  dn  demi- 
salaire.  ' 

Une  assurance  a-t-elle  le  droit  de  suspendre  l’allo¬ 
cation  à  un  blessé  alors  que  le  rapport  fourni  par  lé 
médecin  traitant  ne  parle  pas  de  consolidation,  mais 
seulement  d’incapacité  absolue  de  reprendre  sa  pro¬ 
fession.  C’est  avec  intention  que  je  n’ai  pas  signé 
la  consolidation. 

Il  s’agit  d’un  peintre  en  bâtiment  tombé  du  haut 
d’une  échelle  ayant  eu  une  fracture  des  deux  sca¬ 
phoïdes  compliquée,  au  poignet  droit,  d’une  luxa¬ 
tion  rétro-lunaire,  ayant  exigé  après  radios  plusieurs 
tentatives  de  réduction,  puis  définitivement  une 
énucléation  du  semi-lunaire  ;  au  poignet  gauche,  une 
entorse.  Cette  dernière  lésion  est  en  voie  d’améliora¬ 
tion  constante,  mais  le  poignet’  droit  et  la  main 
droite  présentent  les  caractéristiques  d’une  parésie 
très  accusée  du  médian. 

Le  médecin  chirurgien  de  la  compagnie,  qui  s’est 
trouvé  avoir  opéré  le  blessé,  dans  son  rapport,  n’a 
tenu  compte  que  du  poignet  droit,  évaluant  l’inca¬ 
pacité  de  travail  à  50  %  et  a  déclaré  que  le  blessé 
pouvait  travailler. 

L’accidenté  est  père  de  5  enfants  en  bas  âge  et  se 
trouve  depuis  un  mois  sans  ressources  aucunes.  En 
raison  de  l’impotence  présente  de  ses  deux  membres 
supérieurs,  il  est  dans  l’impossibilité  de  s’occuper  à 
un  travail  manuel.  C’est  de  plus  un  blessé  de  guerre  : 
fracture  d’un  des  deux  os  de  l’avant-bras  droit  et 


luxation  d’un  genou  qui  lui  rend  pénible  une  marche 
prolongée.  Il  y  a  3  mois  et  demi  de  l’accident.  En 
raison  de  l’amélioration  constante  du'  membre  su¬ 
périeur  gauche,  de  la  situation  pénible  de  famille  de 
ce  blessé,  je  n’ai  pas  voulu  clore  ce  sinistre. 

Je  crois  d’un  autre  côté  que  l’assurance  âu  conr 
traire  cherche  à  liquider  la  situation  au  plus  tôt. 

Il  est  évident  qu’il  y  aura  expertise  ;  mais  en  atten¬ 
dant  que  faut-il  faire  pour  écourter  cette  période 
pendant  laquelle  toute  une  famille  est  sans  pain  ? 

J’avais  évalué  dans  mon  rapport  l’incapacité  à 
65  p.  %.  D'F. 


La  date  de  la  consolidation  ne  peut  être  fixée 
de  son  propre  chef  par  le  médecin  de  l’assurance, 
A  défaut  d’accord  entre  les  parties,  c’est  au  tri¬ 
bunal  qu’il  appartient  de  la  fixer. 

L’assurance  n’a  pas  le  droit  de  suspendre  le 
paiement  du  demi-salaire  tant  que  la  date  de  la 
consolidation  n’a  pas  été  fixée  ou  que  le  pré.sident 
du  tribunal,  dans  son  ordonnance  de  non-con¬ 
ciliation,  n’a  pas  substitué  une  provision  sar 
la  rente  au  demi-salaire. 

Puisque  vous  estimez  ejue  la  blessure  de  votre 
client  n’est  pas  encore  consolidée  et- que  son  état 
est  susceptible  d’amélioration,  que  le  blessé  cite' 
son  patron  en  paiement  de  son  demi-salaire 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  l’accident 
(le  patron  et  non  pas  l’assurance  avec  laquelle 
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il,  n’a  pas  de  lien  de  droit  en  ce  qui  concerne  les 
maemnités  temporaires).  Si  l’assurance,  plai¬ 
dant  sous  le  nom  du  patron,  soutient  alors  que 
la  blessure  est  consolidée,  le  juge  de  paix  se  décla¬ 
rera  incompétent  et  adressera  le  dossier  au  pré¬ 
sident  du  tribunal  civil  dans  les  trois  jours  dè  la 
dépision.  Dans  les  cinq  jours  de  la  transmission 
du  dossier,  le  président  devra  convoquer  les  par¬ 
ties  en  conciliation  pour  la  fixation  de  la  rente, 
et,  dans  son  ordonnaiice  de  non-conciliatioh,  il 
allouera  au  blessé  une  provision  sur  la  rente  à 
laquelle  il  aura  droit,  provision  qui  n’empêchera 
pas  le  blessé  de  faire  fixer  la.  consolidation  à  une 
'date  ultérieure  par  le  tribunal  et  de  toucher  le 
complément  de  son  demi-salaire  entre  la  date 
de  l’ordonnance  et  la  date  de  la  consolidation, 
s’il  y  a  lieu. 


2053.  — ^  Impôt  cêdulaii'é  sur  le  revenu  : 
amortissement  des  installations  profes¬ 
sionnelles  et  des  automobiles. 

Le  Contrôleur  des  contributions  directes  me  dé¬ 
clare  n’accepter  qu’un  amortissement  maximum 
de  10  %  sur  l’ensemble  des  installations  et  matériel. 
Je  crois  avoir  lu  dans  le  Concours  que  l’amortisse¬ 
ment  peut  être  calculé  sur  4  ou  5  ans,  donc  20  à  25  %. 
y  a-t-il  eu  modification  sur  ce  point  ?  L’amortisse¬ 
ment  des  automobiles  doit-il  être  calculé  au  même 
taux  ?  Si  l’amortissement  ne  peut  dépasser  10  %, 


pourrai-je  lé  porter  en  déduction  de  mes  recettes 
brutes  pendant  10  ans  ?  .  D”  M. 


Lorsque  la  durée  de  certaines  installations  ne 
peut  excéder  cinq  ans,  l’amortissement  doit  être 
calculé  au  taux  de  20  %  ;  le  taux  de  10  %  est  un 
taux  moyen  pour  l’ensemble  du  matériel.  En 
ce  qui  concerne  les  automobiles,  c’est  le  prCimer 
qui  est  généralement  adopté. 

.Si  le  contrôleur  admet,  pour  l’ensemble  de 
vos  installations  et  matériel,  un  amortissement, 
de  10  %,  vous  pouvez  déduire,  pendant  10  ans, 
de  vos  recettes  brutes,  une  somme  correspondant 
à  10  %  de  la  valeur  d’achat  du  matériel. 

A.  M.  . 


2060.  —  Bénéfices  professionnels. 
Déduction  de  la  patente. 

Je  relis  dans  un  journal  médical  le  passage  sui¬ 
vant  ;  «  La  patente  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  des 
dépenses  professionnelles  et  sa  déduction  des  re¬ 
cettes  pour  l’impôt  cédulaire  n’est  pas  admise  par 
le  fisc  ». 

Est-ce  aussi  l’avis  du  «  Sou  médical  ».  11  semble 
pourtant  que,  s’il  est  une  dépense  en  rapport  ëxclu- 
sivèmènt  avec  l’exercice  de  la  profession,  c’est  bien 
la  patente.  Sommes-nous  obligés  de  nous  incliner 
devant  toutes  les  prétentionsTdu  fisc  ? 
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Réponse. 

La  patente  rentre  dans  le  cadre  des  dépenses 
professionnelles  et,  par  conséquent,  doit  être 
déduite  des  recettes  brutes  pour  la  détermina¬ 
tion  du  bénéfice  net. 

Elle  ne  saurait,  par  contre,  être  retranchée 
sur  la  déclaration  d’impôt  général  sur  le  revenu  ; 
cette  déduction  ferait  double  emploi,  puisque 
vous  devez  indiquer,  sur  ladite  déclaration,  le 
bénéfice  net  provenant  de  votre  profession. 

A.  M. 


2188.  —  Calcul  d’impôts  sur  le  revenu. 

1°  J’ai  gagné  un  lot  de  25.000  fr.  au  Crédit  natio¬ 
nal.  Comment  cela  doit-il  figurer  dans  la  déclaration 
annuelle  pour  l’établissement  de  l’impôt  sur  le 
revenu  ?  Comment  cela  sera-t-il  compté  et  combien  ? 

2°  A  combien  se  monte  l’impôt  général  sur  le 
revenu  pour  un  célibataire  de  plus  de  30  ans  et  pour 
.un  revenu  a)  de  32.000  fr:  ;  b)  de  40.000  fr. 

3°  A  combien  se  monte  l’impôt  sur  les  professions 
non  commerciales  pour  un  docteur  déclarant  un 
bénéfice  de  113.000  fr. 

4®  Combien  se  chiffre  pour  un  célibataire  de  plus  de 
30  ans  l’impôt  général  sur  le  revenu  en  déclarant  : 
bénéfice  113.000  fr.  -f-  rentes  personnelles  15.700  = 
130.500  fr.  au  total. 

D'Y. 


Réponse. 

1°  Les  lots  font  partie  intégrante  des  obliga¬ 
tions  remboursées  et  constituent  un  capital  mo¬ 
bilier,  non  soumis  à  l’impôt  général  sur  le  revenu; 


2®  Pour  un  revenu  de  32.000  fr, 
l’impôt  général  sur  le  revenu,  s’élè¬ 
ve  à  . ....;. . . . . V .  936  fr. 

La  majoration,  pour  célibataire 
âgé  de  plus  de  30  ans,  n’ayant  per¬ 
sonne  à  charge,  soit  25  %,  est  de . . .  _  -  234  fr. 

Total . . .  1.170  fr. 

3®  Pour  un  revenu  de  40.000  fr.  i 

1.512  -F  378  =  1.890  fr, 

4®  Impôt  sur  les  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales  : 

Bénéfice  net .  113,000fr. 

(113.000  —  8.000)  X.  7,2 

-  =  7.560  fr, 

100  .. 

5®  Impôt  général  sur  le  revenu  : 

Pour  un  revenu  net  de  1.30.500. . .  18.324  fr. 
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PROPOS  ©U  JOUR 


Y  a  t-il  une  crise  de  la  profession  médicale  ? 


M.  Jean  Laporte  vient  deprocéder  à’une  en¬ 
quête  sur  l’état  actuel  des  professions  libérales 
et  dans  le  numéro,  du  15  août,  de  la  Revue 
de  Frunce,  il  a  publié  cq,  qui  concerne  les  mé¬ 
decins  (1). 

M.  Jean  Laporte  se  trouvait  en  présence  de 
deux  opinions  en  apparence  contradictoires  : 
celledu((DrKNOCK»qui  affirme  qu’un  médecin, 
qui  sait  s'y  prendre,  doit  après  quelques  années 
d’exercice,  pouvoir  se  retirer  «  couvert  d’or,  dans 
une  étincelante  limousine,  les  fesses  calées  sur  un 
matelas  d’obligations  »,  et  celle  d’un  médecin 
grave  de  sa  connaissance  qui  lui  a  affirmé  que 
«  la  situation  des  médecins,  dans  la  Société  ac¬ 
tuelle,  n’est  ni  plus  avantageuse,  ni  plus  défavo¬ 
rable  que  celle  des  autres  travailleurs  intellec¬ 
tuels.  » 

Nous  prétendons  que  les  deux  opinions  ne  sont 
contradictoires  qu’en  apparence,  car,  pour  réus¬ 
sir  comme  l’affirme  le  D*'  Knock,  «  il  faut  savoir 
s’y  prendre  »,  et  pour  l’honneur  du  Corps  médi¬ 
cal  et  l’intérêt  de  la  Société,  il  y  a  heureusement 
fortpeu  de  médecins  qui  savent  s'y  prendre.  Notre 
propre  opinion  se  rapproche  donc  de  celle  du  mé¬ 
decin  grave.  Mais  IM.  Jean  Laporte,  qui  voulait 
baser  son  enquête  sur  des  réponses  multiples  et 
serieuses,  est  allé  frapper  à  la  porte  de  médecins 
distingués  qui  lui  ont  été  désignés  comme  pou¬ 
vant  le  renseigner  avec  compétence  et  autorité. 

Ces  personnalités  médicales  sont  :  M.  le  P'' 
Gosset,  l’éminent  chirurgien,  notre  ami  bien 
connu,  M.  le  Ch.  Levassort  ;  Madame  le  !>’  Su¬ 
zanne  Delaplace,  jeune  spécialiste  en  électro¬ 
radiologie,  et  enfin  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris,  le  P>'  Roger.  M.  Jean  Laporte 
ne  pouvait  mieux  s’adresser.  Nous  allons  résu¬ 
mer  les  réponses  plutôt  optimistes  qu’il  a  reçues, 
tout  en  nous  permettant  de  taire  sur  certaines 
quelques  observations  et  quelques  réserves,  dic¬ 
tées  par  notre  connaissance  relative  du  sujet  et 
par  les  enquêtes  que  nous  avons  faites  nous- 
même,  il  y  a  une  quinzaine  d’années,  sur  les  condi¬ 
tions  économiques  de  la  vie  du  médecin  tran- 
çais(2). 


(1)  Y  a-t-il  une  crise  des  Professions  libérales  ?  En¬ 
quête  par  Jean  Laporte.  La  Revue  de  France,  15  août 
1925,  page  717. 

(2)  Concours  médical,  et  8  octobre  1911. 


M.  le  P'"  Gosset  divisesles  médecins  en  trois  ca¬ 
tégories  :  les  médecins  de  laboratoire,  les  méde¬ 
cins  pratiquants,  et  les  étudiants. 

Les  médecins  de  laboratoire,  comme  tous  les 
professeurs  et  savants  de  nos  Facultés,  sont  dans 
la  détresse.  Un  préparateur  ne  gagne  pas  plus  de 
8.000  francs  et  un  professeur  à  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  de  Paris  qui  s’est  spécialisé  à  l’anatomie, 
la  physiologie,  l’histolpgie  ou  la .  parasitologie, 
c’est-à-dire  qui  ne  peut  guère  exercer  la  mé¬ 
decine  pratique  reçoit,  toutes  indemnités  com¬ 
prises,  de  25.000  à  30.000  francs.  En  province, 
la  situation  de  ces  savants  est  encore  inférieure 
et  M.  le  Pr’Gosset  le  déplore,  car  les  chaires  de 
ces  sciences, ne  sont  plus  recherchées.  Ainsi,  on  ne 
trouve  pas  de  successeur  au  Pr  Charles  Richet 
qui  vient  de  quitter  la  chaire  de  physiologie 
qu’il  a  illustrée. 

Pour  les  médecins  pratiquants,  c’est  tout  autre 
,  chose.  Pour  M.  Gosset,  «  la  situation  dans  l’en¬ 
semble  est  bonne,  bien  meilleure  en  tous  cas  qu’il 
y  a>quelques  années  ».  M.  Gosset  attribue  cette 
amélioration  à  de  nombreux  débouchés,  créés 
par  les  spécialités  multiples  et  l’extension  des  in¬ 
terventions  chirurgicales. 

Nous  ne  discuterons  pas  cette  affirmation  en  ce' 
qui  concerne  les  chirurgiens,  et  surtout  les  grands 
chirurgiens,  tels  que  M.  le  P^'  Gosset.  JMais  nous 
nous  permettrons  de  ne  pas  partager  son  opti¬ 
misme  quand  il  dit  : 

<(  Dans  tel  petit  village  que  je  connais  bien,  le 
docteur  gagnait  à  peine,  moyennant  un  effort 
exténuant,  une  dizaine  de  mille  francs  par  an¬ 
née.  Celui  qui  l’a  remplacé  et  qui  se  fatigue  moins, 
grâce  à  l’automobile,  en  gagne  aujourd’hui  cin¬ 
quante  mille  et  plus  ». 

M.  le  P*'  Gosset  n’a  certes  pas  songé  que  le  mé¬ 
decin  de  village  qui  gagnait  10.000  fr.  avant  la 
guerre  gagnait  10.000  freines  or,  et  que  celui  qui 
gagne  50.000  francs  actuellement  gagne  50.000 
francs  papier.  Or,  comme  le  franc  or  vaut  en  pa- 
.  pier  au  cours  actuel  4  fr.  26,  dix  mille  francs  or 
'  d’avant-guerre  représentent  quarante-deux  mille 
six  cents  francs  papier.  .Remarquons  que  les 
frais  d’automobile  et  les  impôts  ont  presque  dé¬ 
cuplé  depuis  la  guerre,  que  le  coût  de  toute  chose 
I  a  plus  que  quadruplé.  11  nous  est  donc  permis  de 
I  faire  remarquer  à  M.  Gosset  que  le  médecin  ac- 
I  tûel,  avec  son  gain  de  50.000  francs  papier,  a  un 
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pouvoir  d’achat  moindre  que  celui  qui,  en  1913,  ne 
gagnait  que  10.000  francs  or  ;  la  situation  écono¬ 
mique  du  premier  est  donc  manifestement  moins 
bonne,  surtout  s’il  a  des  enfants  à  élever,  ce  qui 
nous  paraît  devoir  être  considéré  comme  normal. 

M.  le  Pi'  Gosset  'reconnaît  par  exemple  la  si¬ 
tuation  difficile  des  étudiants.  L’on  pouvait,  à  la 
rigueur,  affirme-t-il,  faire  autrefois  ses  études  en 
dépensant  150  francs  par  mois  ;  aujourd’hui,  c’est 
500  fr.  et  600  fr.  au  moins  qui  sont  nécessaires. 
M.  Gosset  ne  compte  encore  là  que  la  chambre 
et  la  pension,  mais  il  faut  y  ajouter  les  vête¬ 
ments,  l’entretien,  les  voyages,  les  frais  d’études 
et  bien  d’autres  dépenses  indispensables.  En  ou¬ 
tre,  les  études  sont  plus  longues. 

M.  le  Pr  Gosset  prétend,  qu’une  fois  «  muni  du 
titre  de  docteur,  le  jeune  étudiant  qui  s’établit 
tout  de  suite  dans  une  ville  ou  dans  une  loca¬ 
lité,  sauf  malchance  exceptionnelle,  aura  vite 
une  clientèle  et  une  situation  lui  permettant  de 
subsister  honorablement.  » 

Dans  une  grande  ville,  la  clientèle  ne  vient  pas 
du  jour  au  lendemain.  Si  le  jeune  médecin  achète 
celle  d’un  confrère  qui  se  retire,  il  est  obligé  de 
débourser  une  assez  forte  somme  sans  être  assuré 
de  recueillir  les  clients  de  son  prédécesseur.  Cette 
somme  grève  son  budget  de  ses  intérêts  et  de  son 
amortissement.  S’il  veut  faire  lui-même  sa  clien¬ 
tèle  avec  le  souci  de  sauvegarder  sa  dignité  et 
d’éviter  toute  incorrection,  il  devra  attendre 
trois,  quatre  et  parfois  cinq  ans  ayant  de  gagner 
suffisamment  pour  couvi’ir  ses  frais.  Experio 
crede  Robe/io.  Ce  n’est  guère  qu’après  une  di¬ 
zaine  d’années  qu’il  peut,  s’il  est  dévoué,  travail¬ 
leur  et  .sérieux,  se  constituer  une  clientèle  très 
sullisante  sans  qu’elle  soit  pour  cela  enviable. 
:M.  le  pi'  Gosset  évite  encore  de  parler  des  frais 
d’installation  ;  le  loyer,  près  qu’introuvable  si  ce 
n’est  à  un  prix  excessif,  l’ameublement,  le  per¬ 
sonnel,  qui,  si  restreint  qu’il  soit,  coûte  fort  cher, 
car  non  seulement  il  faut  le  payer,  mais  encore  le 
nourrir,  les  impôts  qui  courent  du  jour  de  l’ins¬ 
tallation,  alors  que  le  jeune  médecin  ne  fait  pas 
ses  frais,  l’automobile  à  la  campagne,  etc.,  etc. 

l.e  Corps  médical  est  donc  obligé  de  se  recru¬ 
ter  dans  des  milieux  plus  riches,  alors  qu’il 
émanait  autrefois  de  la  petite  bourgeoisie,  et 
surtout  des  professions  libérales  ;  nous  nous 
joignons  àM.  le  Pr  Gosset  pour  le  déplorer,  car  ce 
nouveau  recrutement,  s’il  ne  diminue  pas  la 
moralité  de  la  profession,  modifie  la  mentalité  du 
médecin,  et  le  rend  moins  soucieux  de  sa  dignité 
et  de  son  prestige. 

IM.  le  Pr  Gosset  constate  aussi  avec  regret  une 


diminution  de  la  culture  générale  de  l’étudiaiit. 
Nous  partageons  ses  regrets,  car  cet  affaiblisse¬ 
ment  survient  juste 'à  l’époque  où  le  rôle  social 
'du  médecin  prend  le  plus  d’ampleur  et  où  une 
vaste  cultiire,  avec  des  idées  larges  et  généreuses, 
est  nécessaire  pour  lui  assurer  l’autorité  qui  lui 
est  indispensable.  > 


ÙI.  le  D^'  Levassort,  qui  connaît  bien  la  situa¬ 
tion  du  médecin  à  Paris,  nous  paraît,  lui  aussi, 
trop  optimiste. 

'  11  constate  avec  raison  que  les  petite  et  moyen¬ 
ne  bourgeoisies  qui,  nous  le  croyons,  forment  la 
majeure  partie  delà  population  du  quartier  où 
il  exerce,  ont  recours  moins  souvent  au  médecin, 
car  ce  sont  elles  qui  souffrent  le  plus  de  la 
situation  économique  actuelle. 

Pour  lui,  la  clientèle  des  quartiers  ouvriers  est 
la  meilleure  ;  car  l’ouvrier  gagne  Lien  sa  vie  et 
paye  comptant.  C’est  exact,  mais  la  clientèle 
ouvrière  dans  un  quartier  populeux  est  capri- 
deuse  et  infidèle,  et  nous  ne  partageons  pas  du 
tout  l’opinion  du  D'’  Levassort  quand  il  affirme 
que  l’hôpital  ne  fait  pas  concurrence  aux  méde¬ 
cins  dans  les  quartiers  ouvriers.  Certes,  la  jour¬ 
née  d’hôpital  est  élevée,  mais  il  y  a  les  consulta¬ 
tions, les  pansements  à  des  prix  dérisoires  sinon 
gratuits,  le  drainage  des  accidents  du  travail. 
Notre  ami  Levassort  ne  peut  ignorer  que  la  pe¬ 
tite  chirurgie  tient  une  place  importante  dans  la 
pratique  médicale  en  quartier  ouvrier,  et  qu’elle 
se  fait  surtout  aux  consultations  semi-gratuites 
des  hôpitaux  et  des  dispensaires. 

En  outre,  la  .disparition  de  plus  en  plus  sensi¬ 
ble  des  maladies  aiguës,  l’accaparement  de  la  tu¬ 
berculose  et  de  la  syphilis  par  les  dispensaires 
i  et  les  œuvres  d’hygiène  sociale,  restreignent  sin- 
I  gulièrement  le  domaine  du  praticien  dans  un 
quartier  ouvrier. 

L’optimisme  du  D'' Levassort  au  sujet  dumé- 
I  decin  de  campagne  est  basé  sur  le  môme  mirage 
I  que  celui  du  P*'  Gosset.  Un  médecin  de  30  ans, 

!  installé  depuis  3  ou  4  ans,  gagne  facilement 
j  50.000  francs,  affrme  le  l)’’  Levassort.  C’est  pro- 
!  bablement  exact,  mais  ces  50.000  francs  sont  des 
'  francs  papier  dévalorisés  et,  pour  arriver,  à  ce 
I  chiffre,  des  frais  d’automobile  (entretien,' essen- 
i  ce,  huile,  pneumatiques,  bandages,  amortisse- 
!  ment,  impôts)  interviennent  et  réduisent  singu- 
i  fièrement  les  ressources  du  praticien  rural. 


I  Ùladame  le  Dr  Suzanne  Delaplace,  qui  est 
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électro-radiologiste,  a  donné  à  l’enquêteur  de  la 
Revue  de  France,  les  renseignements  que  lui  per¬ 
mettait  de  fournir  sa  jeune  expérience  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  par  les  femmes. 

Mme  S.  Delaplace,  à  notre  avis,  juge  la  situa¬ 
tion  de  la  femme-médecin  avec  beaucoup  de  jus¬ 
tesse  et  de  bon  sens.  Comme  elle,  nous  pensons 
qu’une  jeune  fille  intelligente  et  courageuse  doit 
réussir  en  médecine,  mais  de  préférence  en  se  spé¬ 
cialisant,  car  la  médecine  pratique  générale 
exige  de  trop  grandes  fatigues.  Quant  au  préjugé 
qui  régnait  jadis  dans  le  corps  médical  contre  la 
femme-médecin,  il  y  a  beau  temps  qu’il  est  dis¬ 
paru,  tant  parmi  les  étudiants  que  parmi  les  pra¬ 
ticiens.  Le  nombre  des  ménages  de  médecins,  oui 
va  en  s’accroissant,  en  est  la  meilleure  preuve. 


M.  le  Pr  Roger,  dojmn  de  la  Faculté  de  Paris,, 
en  homme  réservé  et  prudent,  a  borné  ses  répon¬ 
ses  aux  points  qu’il  connaît  bien,  c’est-à-dire  à  ce 
qu’il  a  observé  à  l’Ecole  de  médecine.  Il  cons¬ 
tate  que,  depuis  la  guerre,  le  nombre  des  étu¬ 
diants  n’a  ni  augmenté,  ni  diminué  (400  à  .450 
nouveaux  par  an).  Il  regrette  un  fléchissement 
de  la  culture  générale  qui  l’a  frappé,  tout  comme 
le  Pr  Gosset  ;  une  infériorité  manifeste  existe 
chez  les  étudiants  qui  viennent  directement  de 
l’enseignement  primaire  supérieur,  et  n’ont  pas 
suivi  les  cours  de  l’enseignement  secondaire. 

Peu  importe  que  l’étudiant  en  médecine  ait 
fait  des  humanités  classiques  ou  des  humanités 
modernes,  l’essentiel  est  qu’il  ait  fait  des  huma¬ 
nités.  Comme  culture  professionnelle,  la  valeur 
des  étudiants,  surtout  celle  des  internes  des  hôpi¬ 
taux,  s’est  maintenue  à  un  niveau  satisfaisant. 

Mais  M.  le  doyen  déplore  que  les  étudiants  les 
plus  travailleurs  et  les  plus  distingués  se  détour¬ 
nent  de  plus  en  plus  de  la  médecine  de  labora¬ 
toire  et  de  l’enseignement. 

C’est  un  grave  danger  pour  l’avenir  de  la  mé¬ 
decine  française,  et  personne  n’a  l’air  de  s’en  , 
préoccuper  en  haut  lieu. 


Nous  conclurons  à  notre  tour  que,  malgré  les 
apparences,  la  situation  des  médecins  dans  la  So¬ 
ciété  actuelle  n’est,  ni  plus  avantageuse,  ni  plus 
défavorable  que  celle  des  autres  travailleurs  in¬ 
tellectuels,  comme  l’affirmait  «  un  médecin  grave  » 
àM.  Jean  Laporte  au  début  de  son  enquête. 

Sans  doute  un  médecin  praticien  touche  plus 
d’argent  qu’un  professeur,  ou  qu’un  fonction¬ 
naire,  mais  il  est  obligé  d’atteindre  la  trentaine 


pour  arriver  à  gagner  à  peu  près  sa  vie  et  jus¬ 
qu’à  cet  âge,  il  est  à  charge  à  sa  famille.  Ses  frais 
d’installation,  de  loyer,  d’automobile,  de  per- 
I  sonnel,  ses  impôts  dépassent  et  de  beaucoup  les 
frais  du  professeur  et  du  fonctionnaire.  Il  est 
tenu  de  fournir  un  travail  plus  prolongé  et  in¬ 
comparablement  plus  exténuant,  de  déployer 
une  toute  autre  activité  ;  il  doit  se  constituer  lui- 
même  une  retraite,  ce  qui  n’est  pas  facile  à  l’heu¬ 
re  actuelle. 

En  outre,  l’exercice  de  la  médecine  est  en  voie 
de  transformation.  Le  médecin  ne  peut,  comme, 
le  commerçant,  mettre  le  taux  de  ses  honoraires 
au  niveau  de  l’indice  ,  du  coût  de  la  vie.  Sans 
doute,  il  peut  augmenter  le  prix  de  l’acte  médical, 
mais  il  est  tenu  de  le  faire  avec  une  certaine  cir¬ 
conspection. 

La  profession  médicale  est  une  profession  de 
demi-luxe,  qu’on  nous  passe  cette  expression.  Si 
le  médecin  n’était  appelé  que  lorsque  son  inter¬ 
vention  est  réellement  utile,  les  25.000  praticiens 
qui  exercent  en  France  et  vivent  dé  leur  profes¬ 
sion  mourraient  littéralement  de  faim. 

Or,  l’élévation  du  prix  amène  une  restriction 
automatique  du  nombre  des  visites.  Tous  les  mé¬ 
decins  qui  voudront  bien  se  donner  la  peine  de. 
réfléchir  et  d’observer,  constateront  qu’en  é le¬ 
vant  d’un  tiers,  il  y  a  deux  ans,  le  prix  de  la  visite, 
ils  n’ont  pas  élevé  d’un  tiers  le  chiffre  de  leurs  re¬ 
cettes.  Telle  famille  qui  rapportait  régulièrement 
600  francs  par  an  à  son  médecin,  il  y  a  deux  ans, 
ne  lui  rapporte  pas  900  francs  aujourd’hui,  mais 
700  à  750  francs.  En  outre,  les  tarifs  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  des  pensionnés  de  guerre,  sont  loin  d’être  au 
niveau  où  ils  devraient  être  pour  suivre  l’accrois¬ 
sement  du  coût  de  la  vie  et  n’ont  pas  été  élevés. 

.S’il  y  a  une  crise  des  professions  libérales,  il  y  a 
malgré  les  apparences,  une  crise  indiscutable  de  la 
profession  médicale.  Cette  crise,  loin  de  s’at¬ 
ténuer,  nous  paraît  devoir  s’accentuer,  et  nous  ne 
pensons  pas  qu’il  y  ait  lieu,  à  l’heure  actuelle,  de 
faire  preuve  de  quelque  optimisme.  Vraisembla¬ 
blement,  nous  rentrons  de  plus  en  plus  dans  la 
période  des  Vaches  maigres  de  l’Ecriture  (1). 

J.  Noir. 

R.  H.  M.  s.  5000. 


(1)  Notons  encore  que  le  médecin,  comme  la  plupart 
des  membres  de  la  petite  bourgeoisie,  a  un  patrimoine 
constitué  de  propriétés  qu’il  ne  peut  faire  valoir  et  de  va¬ 
leurs  dites  de  tout  repos  ou  placements  de  père  de  fa¬ 
mille  (rentes  sur  l’Etat,  obligations  de  chemins  de  fer, 
etc.).  Or, l’on  sait  ce  que  valent  à  l’heure  actuelle  ces 
placements  de  père  de  famille.  Le  médecin,  même  pré¬ 
voyant,  est  actuellement  à  demi  ruiné,  sinon  tout  à  fait, 
et  ne  peut  guère  compter  que  sur  son  travail. 
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Travaux  Originaux 

SÉMÉIOLOGIE  CLINIQUE 

Le  diagnostic  des  tumeurs  du  sein, 

Par  M.  J.-P.  Tourneux, 

Chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Par  leur,  fréquence  et  par  leur  diversité,  les 
affections  de  la  glande  mammaire  constituent 
assurément  un  des  chapitres  les  plus  importants 
et  les  plus  délicats  du  diagnostic  chirurgical,  car 
si,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  il  est  rela¬ 
tivement  facile  de  reconnaître  la  nature  de  la  lé¬ 
sion  devant  laquelle  on  se  trouve  en  présence,  il 
en  est  d’autres,  où  l’interprétation  clinique  des 
laits  observée  devient  beaucoup,  plus  malaisée, 
Assuréme-nt-,  on  est,  arrivé  à  commettre  aujour¬ 
d’hui;  beaucoup  mpins-  d’erreurs  de,  diagnostic 
qu’autrefois,  mais  bien  q,ue  l’o.n  soit  parvenu  à 
mieux  reconnaître,  les  lésions  et  à  ,  accorder  une 
valeur  plus  considérable  à  certains  symptômes, 
on  ne  peut  pourtant  pas  se  dire  encore  complè¬ 
tement  à  l’abri  de  toute  méprise.  Sans  parler, 
en  effet;  des  difficultés  que  créent  les  inflamma¬ 
tions  chroniques,  certaines  inflammations  aiguës, 
de  par  leur  évolution  quelque  peu  atypique,  ont 
parfois  pu  être  prises  pour  des  tumeurs  malignes, 
comme,  en,  d’autres  cas,  il  est  arrivé  que  l’on  a 
pensé  voir  évoluer  une  simple  mastite,  alors  qu’il 
s’agissait  d’un,  cancer. 

Aussi,  est-il,  par  suite,  tout  à  lait  nécessaire, 
dans  une  semblable  étude,  d’envisager  l’expres¬ 
sion  clinique  de  tumeur,  non  dans  le  sens  res¬ 
treint  qu’on  lui  donne  généralement,  mais  dans 
le  sens  le  plus  large  qu’elle  puisse  accepter,  et 
d’englober  ainsi  dans  une  même  revue,  non  seu- 
element  les  néoplasies  épithéliales  et  conjoncti¬ 
ves,  mais  encore. les  tuméfactions  inflammatoires 
dans  leurs  évolutions  chroniques  ainsi  qne  dans 
certaines  de, leurs  modalités  aiguës,. 

Mais,  comme  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  et  plus  particulièrement  dans  les  stades  de 
début,  où  le  diagnostic  de  nature  est  toujours 
d’abord  quelque  ppu  hésitant,  il  faut  pfocéder  à 
une  exploration  analytique  minutieuse,  il  con¬ 
vient,  avant  d’envisager  la  question  du  diagnos¬ 
tic  différentiel,  de  rappeler  somrnairement  la  dis¬ 
position  .de  la  région  mammaire,  les,  modifica¬ 
tions  qUe  peut  y  apporter  la  présence^  d’une  tu¬ 
meur,  ainsi  que  les  différents  principes  dont  on 
doit  s’inspirer  au  cours  de  l’examen  d’ün  sein. 


La  région  mammaire  qui,  chez  l’homme,  ne 
présente  qu’un  intérêt  tout  à  fait  secondaire, 
est  entièrement  recouverte,  chez  la  femme,  parla 
mamelle,  appliquée  sur  le  muscle  grand  pectoral. 
•Suivant  les  personnes,  et  cela  sauf  le  cas  d'amas- 
tie  unilatérale,  les  seins  présentent  des  formes  el 
un  volume  essentiellement  variables  :  mais, 
chose  importante,  presque  toujours  chez  un 
même  sujet,  les  deux  seins  sont  réguliers  et 
offrent  un  aspect  semblable,  aussi,  la  constata¬ 
tion  d’un  changement  quelconque  dans  la  forme 
et  dans  le  volume  d’une  des  dèux  glandes  mam¬ 
maires  dèvra-t-elle  tout  d’abord  éveiller  l’atten¬ 
tion  du  praticien. 

La  peau  qui,  doublée  d’une  couche  adipeuse 
sous-cutanée,  recouvre  la  mamelîe,  est,  à  l’étàt 
normal,  mobile  sunl»  glande  et  peut ' être  plîsséê 
entre  le  pouce  et  l’Index.  Dans  certhines  tumeurs 
du  sein,  elle  devient  au  contraiTe  adhérente,  et 
dans  ce  cas,  lorsc[u’on  cherche  en  la  pinçant  à  dé¬ 
terminer  la  formation  d’un  pli,  elle  ne  se  soulève 
pas,  mais  se  ride  et  se  froisse,  donnant  ainsi  un 
sillon  plus  ou  moins  profond  que  l’on  ne  peut  dé¬ 
tacher  de  la  glande,  et  qui  traduit  le  début  de 
l’infiltration  néoplasique.  Lorsque  les  adhéren¬ 
ces  sont  devenues  plus  étendues,  et  que  lestégu- 
ments  tiennent  à  là  tumeur,  non  encore  en  nappe 
mais  par  une  série  de  ponts,  on- constate  alors,  en 
essayant  de  les  soulever,  l’apparition  de  petites 
dépressions,  de  pointillé  en  creux  :  la  peamTes- 
semble  alors  à  celle  d’une  orange,  d’où.le  noip.de 
peau  d’orange  cjui  lui  a  été  donné.  Quand  les 
adhérences  ont  encore  progressé,  la  peau  se  dé¬ 
prime  d’une  façon  plus  profonde,  les  sillons  peu¬ 
vent  alors  devenir  permanents  et  apparâîtïé  à  la 
vue,  sans  quHl  soit  devenu  nécessaire  de  les  provo¬ 
quer. 

A  l’état  normal,  si  on. exerce  une  pression, avec 
la  pulpe  du  doigt,  on  ne  détermine  aucun  chan¬ 
gement  dans  l’état  de  la  -peau,  mais  lorsqu’il 
existe  de  l’œdème,  l’empreinte  y  reste  iparquM: 
il  faudra  donc  le  rechercher  avec  soin,  et  la  dif¬ 
férence  de  coloration,  rouge  dans  lé  premier  cas, 
blanche  dans  le  second,  ‘montrera  si  l’on'sé  tioBVé 
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en  présence  d’un  œdème  inflammatoire  où  d’un 
œdème  lymphatique. 

Le  mamelon,  qui  occupe  le  milieù  de  l’aréole, 
en  dehors  des  cas  d’ombilication  ou  d’invagina¬ 
tion  congénitales,  fait  une  saillie  plus  ou  moins 
accusée  :  dans  certaines  tumeurs  du  sein,  il  s’en¬ 
fonce  dans  la  profondeur  de  la  glande,  soit  en 
masse,  soit  par  un  de  ses  côtés,  réalisant  ainsi  ce 
que  l’on  désigne  du  nom  de  rétraction  du  mame¬ 
lon,  modification  que  l’on  considère  générale¬ 
ment  comme  un  signe  important  de  cancer  du 
sein,  bien  qu’elle  puisse  être  également  observée 
dans  certaines  inflammations  chroniques  de  la 
glande.  Mais  l’on  ne  devra  jamais  manquer  de 
s’enquérir  tout  d’abord  de  l’état  du  mamelon 
avant  le  début  de  l’affection  présente  et  de  le 
comparer  à  celui  du  côté  opposé,  afin  d’éviter 
de  prendre  pour  une  rétraction  néoplasique  une 
malformation  congénitale  ou  une  rétraction  in¬ 
flammatoire  ancienne.  Il  conviendra,  en,  outre, 
de  distinguer  la  rétraction  vraie  du  mamelon  de 
sa  rétraction  apparente, qui  s’observe  dans  les  cas 
de  tumeurs  volumineuses  et  qui  résulte^du'déve- 
loppement  excessif  de  la  glande  tout  autour  de 
ce  mamelon.  Bien  que  ce  dernier  paraisse  enfoncé 
et  rétracté,  il  est  toujours  facile  de  le  faire  saillir 
en  déplissant  la  peau,  alors  que  dans  la  rétrac¬ 
tion  vraie,  on  ne  peut  parvenir  à  modifier  son  ap¬ 
parence,  car  il  est  attiré  vers  les  parties  profon¬ 
des  et  y  est  fixé  par  de  solides  adhérences. 

Comme  le  mamelon  est  relié  à  la  glande  mam¬ 
maire  par  les  canaux  galactophores,  l’on  pourra, 
en  opérant  à  son  niveau  une  légère  traction,  re¬ 
connaître  si  une  tumeur  développée  au  niveau 
du  sein  est  née  aux  dépens  du  tissu  glandulaire, 
grâce  au  petit  mouvement  que  l’on  y  aura  déter¬ 
miné.  De  même,  on  ne  devra  pas  oublier  de  pra¬ 
tiquer  de  légères  pressions  sur  la  glande,  afin  de 
voir  si  elles  ne  sont  pas  suivies  d’un  écoulement 
par  le  mamelon,  dont  la  nature,  laiteuse,  sangui¬ 
nolente  ou  séreuse,  pourra  fournir  un  très  pré¬ 
cieux  élément  de  diagnostic. 

La  palpation  de  la  glande  mammaire  présente 
une  importance  considérable,  et  lorsque  l’on  se 
mettra  en  devoir  de  la  pratiquer,  il  faudra  bien 
se  garder  de  saisir  le  sein  à  pleine  main  dans  le 
sens  transversal,  alors  qu’il  pend  naturellement 
le  long  du  thorax,  car  de  cette  manière,  on  arrive 
à  sentir  parfaitement  les  différents  lobes  de  la 
glande  qui  font  saillie  sous  les  doigts,  et  l’on  pourT 
rail,  par  suite,  prendre  aisément  pour  une  tumeur 
un  lobe  normal  qui  paraîtrait  un  peu  plus  résis¬ 
tant  que  les  autres.  Les  préceptes  donnés  si  juste¬ 
ment  par  Velpeau  doivent  encore  être  suivis  au¬ 
jourd’hui  :  on  devra,  ainsi  qu’il  le  recommande, 
faire  coucher  la  malade,  et  palper  le  sein  à  plat, 
de  manière  à  le  refouler  et  à  l’appliquer  contre 
le  thorax.  En  procédant  ainsi,  on  ne  sentira 
dans  un  sein  normal  que  les  lobes  glandulaires 
avec  leur  élasticité  et  leur  souplesse  caractéristi¬ 


ques,  mais,  s’ir  existe  une  tumeur,  même  très 
petite,  elle  se  révélera  de  suite  sous  la  forme  d’un 
noyau  plus  ou  nioins  dur  et  résistant. 

11  faudra  alors  apprécier  la  consistance  de  cette 
tumeur,  et  chercher  à  se  rendre  compte  si  elle  est 
de  nature  solide  ou  de  nature  liquide.  Cette  der¬ 
nière  variété  de  tumeur  ne  présente  pas  toujours 
de  la  fluctuation,  car  ce  symptôme  ne  peut  être 
mis  nettement  en  lumière  que  lorsque  le,  liquide 
se  trouve  sous  faible  tension  dans  la  poche  qui 
le  limite  comme  cela  se  voit  dans  les  abcès  froids 
du  sein  ou  dans  certains  adéno-sarcomes.  La  tu¬ 
meur  est  au  contraire  globuleuse,  dure,  ferme, 
élastique  et  rénitente  dans  les  adéno-flbromes 
kystiques  et  dans  les  kystes  hydatiques,  aussi 
leur  nature  liquide  passe-t-elle  souvent  inaper¬ 
çue  :  lorsqu’elle  est  de  petit  volume,  elle  donne 
l’impression  d’une  tumeur  solide,  d’un  noyau 
fibreux,  et  ce  n’est  la  plupart  du  temps  cju’à  la 
suite  d’une  ponction  ou  d’une  incision  explora¬ 
trice  que  le  diagnostic  exact  a  pu  être  posé. 

Si  l’examen  clinique  a  permis  de  reconnaître  la 
présence  d’une  tumeur  solide,  il  conviendra  de 
mettre  tous  ses  soins  à  en  apprécier  le  volume  et 
les  limites,  ainsi  que  les  rapports  avec  l’atmos¬ 
phère  ambiante.  On  recherchera  particulièrement 
si  cette  tumeur  a  des  limites  bien  nettes,  si  la 
consistance,  de  pathologique,  devient  brusque¬ 
ment  normale,  ou  si,  au  contraire,  ses  contours 
sont  imprécis,  se  confondant  insensiblement  avec 
les  parties  voisines. 

La  glande  mammaire,  comprise  dans  un  dé¬ 
doublement  de  la  couche  cellulo-adipeuse  sous- 
cutanée  est  essentiellement  mobile  et  se  meut 
avec  la  plus  grande  facilité  sur  le  plan  profond  : 
lorsqu’elle  est  envahie  par  la  mahgnisation,  elle 
ne  tarde  pas  à  contracter  de  multiples  adhéren¬ 
ces,  non  seulement  superficiellement  avec  la 
peau,  mais  encore  profondément  avec  l’aponé¬ 
vrose  du  grand  pectoral,  et  ensuite  avec  le  mus¬ 
cle  lui-même.  Parfois,  les  adhérences  deviennent 
telles  que  la  mamelle  est  complètement  immo¬ 
bilisée  d’une  façon  permanente  :  dans  d’autres 
cas,  un  accolement  étroit  ou  un  glissement  très 
limité  témoignent  de  connexions  intimes  avec  le 
périoste  costal  et  par  suite  de  voies  toutes  pré¬ 
parées  pour  une  diffusion  intra-thoracique.  Pour 
reconnaître  l’existence  de  semblables  adhérences, 
il  est  nécessaire  défaire  contracter  le  grand  pecto¬ 
ral  :  pour  cela,  on  saisit  le  sein  d’une  main  et  l’on 
note  la  mobilité  dont  il  jouit,  pendant  qu’après 
avoir  commandé  à  la  malade  de  rapprocher  du 
corps  le  bras  primitivement  écarté,  on  s’efforce, 
de  la  main  restée  libre  de  s’opposer  à  ce  rappro¬ 
chement.  On  peut  également  rechercher  cette 
mobilité  après  avoir  fait  croiser  les  mains  au-des¬ 
sus  de  la  tête  et  demandé  que  l’on  rapproche  les 
coudes  l’un  de  l’autre,  ce  qui  a  pour  résultat  de 
faire  contracter  les  muscles  pectoraux. 

Les  lésions  de  la  glande  mammaire  retentis- 
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sànt  avec  une  extrême  facilité  sur  son  réseau 
lymphatique,  l’on  ne  devra  jamais  omettre  d’ex¬ 
plorer  le  trajet  des  vaisseaux,  ainsi  que  les  terri¬ 
toires  ganglionnaires  auxquels  ils  aboutissent. 
Le  cordon  lymphatique  axillaire,  comprenant 
l’ensemble  des  vaisseaux  qui  se  rendent  du  sein 
à  l’aisselle,  se  trouve  sur  le  bord  inférieur  du 
grand  pectoral  :  à  l’état  normal,  on  ne  peut  le 
sentir,  mais  lorsqu’il  est  atteint,  on  perçoit  la 
présence  d’une  masse  allongée  et  indurée  qui 
aboutit  aux  ganglions.  Pour  trouver  ces  derniers, 
les  parois  de  l’aisselle  étant  détendues  par  le  rap¬ 
prochement  du  bras,  on  insinue  la  main  dans  le 
creux  axillaire  de  la  malade,  la  face  palmaire  du 
côté  de  la  paroi  throracique  et  l’on  explore  mi¬ 
nutieusement  toute  la  face  interne  en  procédant 
de  haut  en  bas  :  l’on  notera  ainsi  le  nombre  des 
ganglions,  leur  volume,  leur  consistance,  ainsi  que 
leurs  connexions  avec  les  vaisseaux. 

Mais  l’examen  ne  devra  pas  se  borner  au  seul 
creux  axillaire,  car  certains  lymphatiques  peu¬ 
vent, en  empruntant  des  voies  accessoires,  se  diri¬ 
ger  vers  d’autres  territoires  ganglionnaires  :  il 
faudra  donc  palper  également  la  région  sous- 
claviculaire,  le  creux  sus-claviculaire,  et  ne  pas 
négliger  l’aisselle,  du  côté  opposé,  car  il  existe  des 
cas  dans  lesquels  par  suite  de  la  communication 
des  lymphatiques  sur  la  ligne  médiane,  un  can¬ 
cer  développé  au  niveau  d’un  sein  peut  déter¬ 
miner  ime  adénopathie  dans  l’aisselle  du  côté 
opposé. 

Il  conviendra  encore  d’inspecter  toute  la  peau 
de  la  face  antérieure  du  thorax  afin  de  rechercher 
la  présence  de  nodosités ‘dures,  groupées  ou  dis¬ 
séminées  qui  dénoteraient  l’infiltration  néoplasi¬ 
que  de  la  peau  sur  le  trajet  dès  lymphatiques  cu¬ 
tanés  et  témoigneraient  d’une  propagation  can¬ 
céreuse  illimitée.  On  ne  devra  pas  non  plus  ou¬ 
blier  le  bras  du  côté  malade  et  voir  s’il  n’y  a  pas, 
par  suite  d’une  compression  du  paquet  vasculo- 
nerveux  effectuée  dans  la  région  axillaire  par  un 
groupe  de  ganglions,  la  raison  évidente  d’oedème 
des  parties  molles,  de  modifications  du  pouls, 
ainsi  que  de  phénomènes  douloureux.  Comme 
dans  les  tumeurs  malignes,  la  généralisation 
viscérale  est  fréquente,  on  ne  manquera  pas, 
si  on  soupçonne  un  néoplasme,  d’examiner  les 
loyers  habituels  des  métastases  qui  sont,  par 
ordre  de  fréquence,  la  plèvre,  le  poumon,  le  foie  et 
le  rachis. 

Ce  qu’il  ne  faudra  encore  Jamais  négliger,  c’est 
qiie,  dans  bien  des  cas,  les  commémoratifs  ainsi 
que  la  marche  de  la  maladie  ont  une  importance 
considérable  pour  le  diagnostic  :  on  devra  donc 
s’informer  de  la  date  de  début  de  l’affection,  de 
l’accroissement  rapide  ou  lent  de  la  tumeur,  ainsi 
que  des  poussées  douloureuses  qui  ont  pu  se 
manifester.  Enfin,  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  où  le  diagnostic  paraîtra  douteux,  on  fera 
bien  d’avoir  recours  aux  réactions  humorales. 


dans  le  sang  ou  dans  le  liquide  céphalo-rachidien, 
au  besoin  après  réactivation,  qui  pourront  par¬ 
fois  éviter  uhé  cause  d’erreur. 

Appelé  à  se  prononcer  svxr  un  cas  de  tumeur  du 
sein,  le  praticien  après  avoir  constaté  l’existence 
d’une  lésion  manifeste  au  niveau  de  la  région 
mammaire,  devra  tout  d’abord,  après  avoir  éii- 
miné  les  tumeurs  fantômes,  que  les  malades  ima¬ 
ginaires  croient  si  souvent  découvrir,  ainsi  que 
les  mastodynies  (engorgement  mammaire)  aisé¬ 
ment  reconnues  par  le  caractère  névralgique  des 
douleurs,  rechercher  s’il  se  trouve  en  présence 
d’une  tumeur  de  la  glande  mammaire  elle-même, 
ou  bien  d’une  tumeur  à  siège,  périglandulaire. 

C’est  grâce  à  une  palpation  attentive  qu’il 
parviendra  à  reconnaître  que  la  glande  est  in¬ 
tacte,  et  que  la  lésion  qui  le  préoccupe  provient 
de  la- région  périmammaire.  Il  aura  alors  à  exa¬ 
miner  s’il  s’agit  d’un  lobe  aberrant,  d’unfe  ma¬ 
melle  surnuméraire  présentant  une  altération 
quelconque  analogue  à  celles  qui  peuvent  se  dé¬ 
velopper  sur  le  sein  véritable,  d’une  néoplasie 
cutanée,  ou,  au  contraire,  d’une  tumeur  de  l’at¬ 
mosphère  conjonctive,  kyste  séreux,-  kyste  der¬ 
moïde,  fibrome,  lipome,  angiome  ou  lymphan¬ 
giome,  que  leurs  caractères  propres  permettront 
de  reconnaître  aisément.  Mais,  il  ne  faut  pas  où' 
blier  qu’il  existe  aussi  une  certain  nombre  de  tm 
meurs  à  point  de  départ  rétro-glandulaire,  qni 
sont  plus  délicates  à  différencier  et  qui,  lorsqn’el- 
les  ont  atteint  un  certain  degré  de  développe¬ 
ment,  repoussent  la  glande  en  avant  en  donnant 
la  forme  classique  en  brioche. 

La  constatation  de  l’intégrité  de  la  peau,  de 
l’étalement  de  la  glande  au  devant  de  la  tumeur, 
de  l’absence  de  no’dosités  et  de  bosselures  dures 
dans  la  mamelle,  la  parfaite  turgescence  de  la  tu¬ 
meur,  l’absence  assez  fréquente  de  ganglions 
axillaires,  la  saillie  du  mamelon,  et  l’élargisse¬ 
ment  de  la  base  du  sein,  seront  autant  de  symp* 
tômes  qui  témoigneront  de  la  localisation  rétro- 
glandulaire.  Il  en  sera  ainsi  pour  les  lipomes  plus 
ou  moins  volumineux,  ainsi  que  pour  certains 
hématomes  enkystés  du  tissu  cellulaire  rétro- 
mammaire,  qui  proviennent  d’une  contusion  ac¬ 
cidentelle  du  sein.  Dans  ce  dernier  cas,  à  moins 
que  la  notion  de  traumatisme  n’ait  mené  sur 
la  voie  du  diagnostic,  l’erreur  est  souvent  com¬ 
mise,  jusqu’à  ce  que  l’apparition  d’une  ecchy¬ 
mose  superficielle  périmammaire  ne  soit  venue  ré¬ 
véler  la  nature  exacte  de  la  lésion.  Il  existe  égale¬ 
ment  des  abcès  froids  provenant  du  rachis  ou 
des  côtes,  cpui  viennent  se  loger  derrière  la  ma¬ 
melle  en  refoulant  la  glande  :  un  examen  mi¬ 
nutieux  du  scpuelette  permettra  d’établir  ieur 
point  de  départ.  Enfin,  on  devra,  songer  qu’il 
existe  des  tumeurs  liquides  des  parois  thoraci¬ 
ques,  en  particulier  des  kystes  hydatiques  du 
grand  pectoral,  dont  l’immobilisation  pendant  la 
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contraction  de  ce  muscle  précisera  le  siège  en 
dehors  de  la  région  mammaire.' 

La  tumeur  une  fois  reconnue  comme  apparte¬ 
nant  bien  à  la  glande  elle-même,  restera  à  en  éta¬ 
blir  la  signification,  ce  qui  sera  souvent 
assez  délicat,  bien  que  dans  un  certain  nombre 
de  cas  le  diagnostic  ne  puisse  présenter  aucune 
difTiculté,  la  nature  de  l’atlection  sautant  pour 
ainsi  dire  aux  yeux,  dès  le  premier  examen. 

C’est  ainsi,  que  si  chez  une  jeune  fille,  bien 
souvent  encore  impubère,  les  deux  seins  ont' 
augmenté  insidieusement  de  volume  juscfu’à 
constituer  deux  énormes  appendices  pédiculisés 
tombant  sur  la  poitrine  et  sur  le  ventre  qu’ils 
recouvrent  plus  ou  moins,  représentes  par  une 
masse  à  consistance  inégale,  molle  et  pâteuse, 
avec  des  points  ramollis  et  d’autres  très  durs, 
recouverts  par  une  peau  étirée  à  son  maximum, 
aux  pores  prescjue  béants,  doublée  d’un  riche 
réseau  veineux  très  dilaté,  on  songera  de  suite  à 
Y  hypertrophie  mammaire  de  la  puberté,  véritable 
fibro-adénome  .diffus  du  sein,  affection  bénigne 
en  elle-même,  mais  qui  ne  présente  pas  de  ten¬ 
dances  à  la  régression,  et  qui  nécessite  une  inter¬ 
vention  par  suite  de  la  gêne  occasionnée  par  le 
poids  des  seins,  et  des  altérations  de  l’état  géné¬ 
ral  que,  leur  développement  excessif  aura  occa¬ 
sionné. 

De  même,  si  on  observe  des  lésions  à  peu  près 
analogues  chez  une  femme  en  état  de  grossesse, 
on  portera  le  diagnostic  d’hypertrophie  gravidi¬ 
que  :  la  lésion,  qui  évolue  avec  une  marche  tou¬ 
jours  très  rapide,  aura  pu  apparaître  soit  au  dé¬ 
but,  soit  vers  la  fin  de  la  parturition,  mais  ici,  le 
pronostic  est  beaucoup  moins  sévère  que  dans 
le  cas  précédent,  car  cette  hypertrophie  régresse 
après  l’accouchement,  et  se  termine  par  la  gué¬ 
rison  dans  les  trois  quarts  des  cas. 

L’idée  d’un  eancer  du  sein  arrivé  à  sa  période 
d’état  ne  pourra  que  s’imposer  immédiatement 
devant  une  tumeur  plus  ou  moins  développée, 
indolente,  dure  ou  ramollie,  située  en  pleine 
glande  mammaire,  non  encapsulée,  adhérente  à 
la  peau,  adhérente  à  la  profondeur,  et  s’accompa¬ 
gnant  d’une  induration  des  ganglions  axillaires. 

On  pensera  tout  de  suite  à  un  adénosarcome 
devant  une  tumeur  bien  délimitée  ayant  pré¬ 
senté  une  marche  rapide,  à  forme  tout  à  fait  irré¬ 
gulière,  présentant  de  grosses  bosselures  absolu¬ 
ment  caractéristiques,  mobile  sur  les  plans  pro¬ 
fonds,  dont  le  mamelon  n’est  ni  adhérent,  ni 
rétracté,  et  qui  ne  s’accompagne  pas  d’adénopa-. 
thie.  Le  sein  est  recouvert  de  téguments  à  teinte 
rosée  qui  glissent  sur  1  a  tumeur  et  sous  lesquels 
on  distingue  un  développement  exagéré  de  la  cir¬ 
culation  veineuse  sous-cutanée. 

Il  faudra  envisager  sans  tarder  la  possibilité 
à’un  caneer  aigu,  d’une  mastite  carcinomateuse 
devant  un  sein  devenu  brusquement,  chez  une 
jeune  femme,  sans  cause  connue,  et  sans  dou¬ 


leurs,  le  siège  d’un  gonflement  régulier,  qui 
augmente  rapidement  de  volume,  affectant  lès 
caractères  d’une  maladie  inflammatoire.  Toute 
la  région  mammaire  est  bien  vite  devenue  ten¬ 
due  et  œdémateuse,  parfois  d’un  rouge  intensjÈf;!'”^ 
sa  consistance  est  demeurée  uniformément  dure 
pendant  cpie  la  température  locale  dépassait  la 
normale  de  un  à  deux  degrés.  On  pourrait  au 
premier  abord  croire  à  une  inflammation  aiguë, 
mais  l’engorgement  rapide  des  ganglions  et  les 
adhérences  cutanées  précoces,  auxquelles  succè¬ 
dent  bientôt  des  ulcérations  multiples,  se  hâtent 
de  dissiper  toute  incertitude.  Cette  forme  de 
cancer  du  sein  s’observe  souvent  chez  les  femmes 
enceintes  et  chez  les  nourrices  où  elle  affecte  fré¬ 
quemment  un  caractère  de  bilatéralité.. 

Sans  hésiter,  on  portera  le  diagnostic  de  squirrhe 
pustuleux,  si,  en  plus  d’une  tumeur  mammaire 
le  plus  sou-vent  de  petit  volume,  mais  de  consis¬ 
tance  très  dure,  on  constate  l’existence  de  toute 
une  série  de  petits  noyaux  cutanés  ou  sous-cuta¬ 
nés,  rayonnant  à  partir  de  la  tumeur  primitive, 
et  constitués  par  de  petites  masses  arrondies 
dont  le  volume  varie  de  la  tête  d’une  épingle  à 
celui  d’une  noisette.  Ces  noyaux  cancéreux,  dont 
le  nombre  est  souvent  fort  élevé  et  qui  traduisent 
une  généralisation  précoce  sous  forme  d’infiltra- 
tioh  secondaire  de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire 
sous-cutané,  peuvent  dans  certains  cas  se  dissé¬ 
miner  sur  toute  la  surface  du  corps. 

Chez  une  femme  presque  toujours  assez  âgée, 
l’existence  d’une  petite  tumeur,  de  consistance 
ligneuse,  assez  bien  limitée,  tantôt  aplatie,  tan¬ 
tôt  un  peu  bosselée,  présentant  du  côté  de  la 
peau  une  dépression  assez  sensible,  et  qui  s’ac¬ 
compagne  d’une  rétraction  rapide  ou  lente'  du 
mamelon  devra  faire  penser  à  un  squirrhe  alro 
phiqiie. 

Enfin,  on  ne  pourra  songer  qu’au  squirrhe  en 
cuirasse  devant  une  tumeur  du  sein  propagée  en 
surface  :  dans  ce  cas,  la  peau  de  la  paroi  thoraci¬ 
que,  souvent  sur  une  très  vaste  étendue,  présente 
de  larges  plaques  rougeâtres  indurées,  parfois  ul¬ 
cérées,  peu  douloureuses  au  toucher,  carac¬ 
térisant  la  lymphangite  cancéreuse  réticulaire 
et  constituant  une  infiltration  pouvant  remon¬ 
ter  jusqu’au  cou  et  à  l’aisselle  et  descendre  jus¬ 
qu’à  la  paroi  abdominale.  On  note  alors  presque 
toujours,. en  plus  de  très  violentes  douleurs  et  de 
symptômes  asphyxiques,  un  œdème  dur  et  très 
développé  au  niveau  du  membre  supérieur,  qui 
ne  font  que  traduire  des  phénomènes  de  com¬ 
pression  nerveuse  et  vasculaire  dans  le  cou,  dans 
l’aisselle  et  dans  le  thorax,  occasionnés  par  cette 
cuirasse  néoplasique  inextensible  ainsi  que  par 
des  accidents  de  généralisation  pleuro-pulmo- 


En  dehors  des  cas  qui  viennent  d’être  énumé¬ 
rés,  cas  faciles  à  reconnaître,  car  il  existait  cha- 
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que  fois  un  certain  nombre  de  signes  particuliers 
suITisaniment  caractéristiques  pour  éviter  toute 
espèce  de  méprise,  il  devient  plus  difficile  de  dé¬ 
couvrir  la  nature  de  la  lésion  ;  aussi,  conviehdra-t- 
■  il  de  procéder  à  ün  examen  des  plus  précis,  et  de 
ne  négliger  àucuh  détail  qui  puisse  mettre  sur 
la  voie  du  bon  diagnostic. 

A  qüoi  peut-on  songer  devant  üne  tumeur  du 
sein  ?  A  des  affections  bien  nombreuses  et 
bien  différentes  lés  unes  des  autres,  comme  peut 
le  faire  juger  leur  simple  énumération  :  abcès 
chronique,  abcès  froid,  adéno-fibrome,  cancer, 
épitliélioma  Cânaliculaire,  galactocèle,  gomme 
syphilitique,  kyste  hydatique,  lipome  intra-glan- 
dulaire,  maladie  kystique,  mammite  chronique, 
mammite  syphilitique  diffuse,  stéatonécrosé,  tu¬ 
berculose. 

Aussi,  au  COufs  dü  diagnostic  différentiel  qu’il 
cherchera  à  poser,  cohviendra-t-il  au  praticien 
de  tenir  comffte  de  toutes  ces  affections  ;  mais  il 
est  bien  évident  qué  sa  pehsée  devra  s’attacher 
tout  d’abord  à  certaines  d’entre  elles  plus  fré¬ 
quemment  observées,  et  que  ce  n’est  qüe  par 
élimination  successive  qu’il  arrivera  à  songer  à 
certaines  lésions,  soit  qu’elles  soient  exception¬ 
nelles,  soit  qüe  l’obscurité  symptomatique  ait 
rendu  le  diagnostic  des  plus  incertains. 

De  même,  le  jilaticien  devra  rechercher  avec 
soin,  étant  données  les  difficultés  du  problème, 
tout  ce  qui  pourra  lüi  fournir  une  indication  utile  : 
c’est  ainsi  que  l’anamnèse,  les  affections  anté¬ 
rieures,  l’âge  et  parfois  la  profession  le  mettront 
dans  ün  certain  nombre  de  cas  sur  la  voie  de  la 
rtatüre  de  l’affection  dont  il  a  été  à  même  de 
constater  la  p  ésence. 

Si  la  palpation  a  permis  de  reconnaître  l’exis¬ 
tence  d’ürte  tumeur  liquide,  solitaire,  occupant 
un  segment  de  la  glande,  alors  que  le  reste  de  la 
mamelle  demeure  normal,  il  faudra,  après  avoir 
envisagé  la  possibilité  d’un  adéno-fibrome  kystique 
ou  d’ün  kyste  héôplasiqiie,  dont  le  diagnostic  ne 
peut  malheureusement  être  établi  qu’après  l’exa¬ 
men  microscopique  de  la  sérosité  retirée  par  une 
ponction  exjDloratfice,  penser  à  l’existence  d’un 
abcès  :  abcès  chronique  'siihple,  succédant  à  un 
traumatisme  oU  consécutif  à  la  lactation,  si  la  tu¬ 
meur  est  régulière,  douloureuse,  recouverte  d’une 
peau  rosée  et  cedématiée  avec  intégrité  absolue 
de  l’état  général  ;  abcès  froid  de  la  tuberculose 
mammaire  cohflüente,  si  la  tumeur  est  bosselée, 
entourée  de  petites  nodosités  irrégulières  avec 
adénopathie  précoce  et  bien  développée,  alors 
que  la  malade  maigrit,  et  présente  une  légère  élé¬ 
vation  de  la  température. 

Bien  que  le  kyste  hydatique  constitue  égale¬ 
ment  une  tumeur  liquide  au  premier  chef,  son 
diagnostic  n’est  pourtant  presque  jamais  porté 
à  sa  période  de  début,  et  cela,  non  seulement  à 
cause  de  sa  rareté  dans  nos  pays,  ce  qui  fait  que 
l’on  n’y  songe  guère,  mais  surtout  par  suite  des 


caractères  qu’il  présente  à  ce  moment.  Devant  ' 
une  tumeur  bien  circonscrite,  laissant  intact  le 
reste  de  la  glande,  tumeur  dure,  arrondie,  régu¬ 
lière,  complètement  indolore,  à  évolution  très 
lente,  on  ne  songe  en  effet  qu’à  un  adéno-fibrome, 

Ù  moins  qu’une  ponction  exploratrice  ne  soit 
venue  éclairer  le  diagnostic.  Ce  n’est  que  beau¬ 
coup  plus  tard,  parfois  au  bout  de  plusieurs  an¬ 
nées,  cjue  devant  le  changement  présenté  par 
la  tumeur,  qui  s’accroît  bruscpiement  et  rapide¬ 
ment,  et  qui  devient  à  la  fois  rénitente  et  doulou- 
reüsé,  on  est  porté  à  incliner  vers  l’idée  de  kyste 
hydaticjue  qü’Uhe  réaction  positive  de  Wein¬ 
berg  vient  alors  confirmer. 

Si,  au  contraire,  le  praticien  constate  qu’il  se 
trouve  en  présence  d’une  tumeur  solide,  il  devra 
en  étudier  les  différents  caractères,  le  temps  qu'el¬ 
le  a  mis  à  se  développer,  ses  dimensions,  etc.,  et 
surtout  rechercher  avec  la  plus  grande  attention 
la  manière  dont  elle  se  limite  et  si-  ses  contours 
sont  nets  ou  imprécis. 

S’il  constate  que  la  mamelle  est  devenue  un 
peu  plus  volumineuse,  sans  adhérences,  sans 
adénopathie  et  sans  rétraction  du  mamelon,  et 
qu’à  la  palpation  il  sente  de  petites  nodosités  du¬ 
res  et  bien  limitées  allant  de  la  grosseur  d’uh 
grain  de  millet  à  celle  d’une  noisette,  donnant 
l’impression  de  grains  de  plomb,  il  devra  penser 
à  la  maladie  kystique  du  sein,  que  la  constatation 
de  lésions  analogues  au  niveau  de  f  autre  glande 
rendra  évidente. 

La  tuberculose  mammaire,  dans  sa  forme  dissé¬ 
minée,  présente  d’une  façon  générale  une  évolu¬ 
tion  qui  ressemble  quelque  peu  à  la  maladie  kys- 
ticiue  :  le  sein  est  de  même  augmenté  légèrement 
de  volume,  sans  adhérences  superficielles  ou  pro¬ 
fondes,  et  l’on  y  trouve  également  de  nombreu¬ 
ses  nodosités  indolores,  de  consistance  ferme, 
de  dimensions  variables,  indépendantes  les  unes 
des  autres,  farcissant  toute  la  glande.  Mais  ici,  le 
caractère  d’unilatéralité  et  la  présence  dans  fais¬ 
selle  de  plusieurs  volumineux  ganglions  ayant 
grossi  très  rapidement  permettent  aisément  dé 
reconnaître  ciu’il  s’agit  bien  d’une  tuberculose  de 
la  mameile  et  non  d’une  maladie  kystique. 

Dans  ie  cas  de  tumeur  unique,  bien  délimitée, 
le  praticien  aura  à  envisager  différentes  hypothè¬ 
ses,  mais  dans  plusieurs  cas,  son  attention  sera 
forcément  attirée  par  l’existence  de  certains 
symptômes  un  peu  particuliers  qui  lui  facilite¬ 
ront  le  diagnostic  qu’il  est  en  train  de  cher¬ 
cher  à  poser. 

Ainsi,  devant  une  tumeur  survenue  au  cours 
de  la  lactation,  ou  au  moment  du  sevrage,  ayant 
évolué  lentement,  sans  troubles  fonctionnels 
marqués,  tantôt  régulière  et  sans  bosselures, 
tantôt  irrégulière  et  grenue,  offrant  faspect 
d’une  saillie  plus  ou  moins  considérable  au  ni¬ 
veau  de  la  mamelle  avec  laciuelle  elle  se  confond, 
de  consistance  molle  et  fluctuante,  ou  au  cou- 
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traire  rénitente  et  tendue,  sans  adhérences  su¬ 
perficielles  ou  profondes,  et  sans  adénopathie,  il 
devra  penser  au  galactocèle  :  le  diagnostic  sera 
confirmé  par  l’écoulement  de  lait  par  le  mamelon 
et  par  la  constatation  de  la  persistance  de  l’em¬ 
preinte  digitale  sous  forme  de  godets  à  la  suite 
de  la  pression  exercée  sur  la  tumeur. 

De  même,  si  à  la  suite  d’un  écoulement  spon¬ 
tané  et  persistant  par  le  mamelon  d’une  sérosité 
plus  ou  moins  teintée  de  sang,  il  relève  la  pré¬ 
sence  d’une  petite  tumeur  située  ordinairement 
vers  le  centre  de  la  glande,  unique,  peu  volumi¬ 
neuse,  relativement  bien  circonscrite,  indépen¬ 
dante  de  la  peau  et  assez  mobile  dans  le  sein,  in¬ 
dolore  à  la  pression,  de  consistance  ferme  et  élas¬ 
tique,  il  lui  faudra  songer  à  un  épithélioma  pa¬ 
pillaire  intracanaliciilaire  (épithélioma  dendri¬ 
tique). 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  si  chez  une  femme 
jeune  encore,  il  constate  l’existence  d’une  ou 
plusieurs  tumeurs  indolentes,  arrondies  où  ova¬ 
laires,  bien  encapsulées,  de  consistance  ferme  et 
élastique,  en  général  facilement  isolables  du  reste 
du  sein,  situées  souvent  à  la  partie  supéro-exter¬ 
ne  de  la  glande,  n’adhérant  pas  aux  téguments, 
parfaitement  mobiles  sous  la  peau  et  sur  les  par¬ 
ties  profondes,  et  n’infectant  pas  les  ganglions 
de  l’aisselle,  il  sera  tenté  de  porter  le  diagnostic 
A’aiéno-fibrome,  qui  constitue  la  lésion  cjue  l’on 
observe  avec  le  plus  de  fréquence. 

Mais,  il  lui  faudra  aussi  songer  à  une  gomme 
sijphiliiiqiie  devant  un  sein  dans  lequel,  après  une 
période  insidieuse  d’empâtement  sous-tégumen- 
taire,  discoïde  et  mal  limité,  il  voit  se  produire 
une  tumeur  indolente  spontanément  et  à  la 
pression,  mobile  sous  la  peau  et  sur  les  plans  pro¬ 
fonds,  s’accroissant  assez  rapidement,  et  ne  s’ac¬ 
compagnant  pas  d’engorgement  ganglionnaire. 
En  cas  de  doute,  l’anamnèse,  la  présence  d’autres 
lésions  tréponémateuses,  les  réactions  humora¬ 
les,  et  au  besoin  le  traitement  d’épreuve  vien¬ 
dront  en  confirmation  de  l’hypothèse  soulevée. 

Si  au  contraire,  la  tumeur  du  sein  est  plutôt 
mal  délimitée,  tendant  à  la  diffusion,  s’infiltrant 
dans  le  segment  de  la  glande  où  elle  a  pris  nais¬ 
sance,  le  praticien  pourra  hésiter  entre  un  cancer 
au  début  et  un  noyau  de  mastite  chronique.  La 
présence  de  caractères  inflammatoires,  sensibi¬ 
lité  à  ia  pression,  et  adhérence  large  à  la  peau 
qui  rougit  et  s’œdéinatie,  l’existence  de  ganglions 
trop  volumineux  pour  être  néoplasicpues  à  une 
période  si  précoce,  l’âge  généralement  encore 
jeune  de  la  malade,  seront  autant  de  signes  cpui 
feront  pencher  vers  l’idée  de  mastite.  Il  devra 
envisager  l’hypothèse  de  cancer,  s’il  relève  les 
caractères  d’une  tumeur  vraie,  dureté,  indolence, 
rétraction  du  mamelon,  apparition  d’une  ride 
légère,  au  moment  de  la  mobilisation  du  sein, 
sous  les  téguments,  présence  dans  l’aisselle  de 
petits  ganglions  durs  et  isolés  les  uns  des  autres. 


Mais  il  ne  faudra  pas  oublier  que  chez  toute  fem¬ 
me  arrivée  à  la  ménopause,  un  noyau  de  mammi- 
te  chronique  isolé  doit  toujours  être  considéré 
comme  très  suspect,  légitimant  une  incision  ex¬ 
ploratrice,  comme  toute  tumeur  encapsulée  doit 
être  surveillée  attentivement,  car  tout  adéno¬ 
fibrome  peut  à  un  moment  donné  se  mettre  à 
évoluer  sous  une  forme  maligne. 

Si  aucune  des  différentes  affections  qui  vien¬ 
nent  d’être, passées  successivement  en  revue  ne 
paraît  devoir  être  retenue,  le  praticien  sera  alors 
en  droit  de  songer  aux  autres  lésions,  cpui,  bien 
que  d’observation  très  rare,  peuvent  être  la  cause 
de  la  production  d’une  tumeur  mammaire. 

C’est  ainsi  qu’il  ne  devra  pas  oublier  qu’il 
existe  quelques  cas  signalés  de  lipomes  intra-glan- 
dulaires,  qui,  pris  le  plus  souvent  pour  des  adéno¬ 
fibromes,  bien  cpu’ils  s’en  écartent  par  leur  con¬ 
sistance  et  par  leurs  dimensions,  ne  constituent 
ordinairement  cjue  des  trouvailles  opératoires, 
ainsi  qu’une  mammite  syphilitique  diffuse  égale¬ 
ment  très  rare,  qui  s’observe  chez  l’homme  plus 
frécpuemment  que  chez  la  femme,  et  qui  se  tra¬ 
duit  par  une  augmentation  de  volume  de  la  ma¬ 
melle,  sans  douleurs  et  sans  réaction  inflamma¬ 
toire. 

Enfin,  il  devra  encore  se  souvenir  qu’ii  existe 
encore  une  lésion  du  sein  connue  sous  le  nom  de 
stéatonêcrose,  qui  se  manifeste  par  la  formation  de 
tumeurs  circonscrites  dues  à  une  nécrose  grais¬ 
seuse  et  à  une  dissociation  des  corps  gras.  C’est  là 
un  diagnostic  auquel  on  ne  devra  songer  que 
d’une  manière  tout  à  fait  exceptionnelle,  par 
exemple  dans  les  cas  où  une  tumeur  aurait  suc¬ 
cédé  directement  à  un  traumatisme,  qui  aurait 
provoqué  dans  le  sein,  en  plus  d’une  nécrose  adi¬ 
peuse,  une  réaction  du  tissu  conjonctif  ambiant. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  le  praticien 
aura  constaté  au  niveau  de  la  peau  qui  recouvre 
la  tumeur  du  sein  qu’il  est  en  train  d’examiner, 
la  présence  d’une  perte  de  substance,  ulcération 
ou  fistule,  ce  qui  le  forcera  à  envisager  un  certain 
nombre  d’hypothèses,  car  si  les  tumeurs  liquides 
peuvent  se  fistuliser  à  la  peau,  les  tumeurs  soli¬ 
des  finissent  par  l’user  ou  par  l’envahir.  Mais 
dans  ce  cas,  le  diagnostic  est  toujours  plus  facile, 
que  dans  les  tumeurs  non  ulcérées,  car  la  symp¬ 
tomatologie  est  en  général  plus  nette,  et  l’on  est 
mis  souvent  sur  la  voie  de  l’affection  par  les  ca' 
ractères  mêmes  de  l’ulcération. 

Il  conviendra  tout  d’abord  d’éliminer  les  lé¬ 
sions  extra-glandulaires  qui  ne  présentent  guère 
de  difficulté,  comme  les  cancers  des  téguments, 
distants  ou  non  de  l’aréole,  primitifs  ou  nés  sur 
une  lésion  préexistante.  On  reconnaîtra  de  même 
aisément  par  leurs  caractères  propres  le  chancre 
syphilitique,  érosion  sans  bords,  arrondie  ou  ova¬ 
laire,  parfois  de  forme  allongée  et  simulant  alors 
une  gerçure  banale,  indolente,  à  fond  lisse  et  ver- 
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nissp,  rouge  comme  la  chair  musculaire,  et  repo¬ 
sant  sur  une  base  indurée,  le  cancer  dans  lequel  le 
mamelon,  au  lieu  d’être  rétracté,  est  projeté  en 
avant,  ainsi  que  la  maladie  de  Paget,  représentée 
par  une  tache  rouge,  bien  limitée,  à  surface  ulcé¬ 
rée,  couverte,  de  croûtes,  à  contours  irrcguliers, 
et  dont  la  palpation  met  en  évidence  une  indura¬ 
tion  nette  bien  cpie  superficielle. 

En  second  lieu,  il  faudra  rechercher  si  l’on  se 
trouve  en  présence  d’une  ulcération  due  à  une 
tumeur  solide,  ou  d’une  fistule  ayant  servi  à  l’é¬ 
limination  d’une  collection  liquide  plus  ou  moins 
abondante. 

S’il  s’agit  d’une  fistule,  on  deyra  en  reconnaî¬ 
tre  la  nature  et  voir  s’il  s’agit  de  tuberculose,  de 
syphilis,  d’actinomycose  ou  encore  de  mammite 
chronique  ouverte  secondairement. 

On  songera  à  une  lésion  syphilitique,  grâce  à 
son  aspect  caractéristicjue,  perte  de  substance 
unique,  régulièrement  circulaire,  à  bords  minces 
et  taillés  à  pic,  à  fond  grisâtre,  d’aspect  bourbil- 
lonneux,  reposant  sur  une  base  indurée  :  on  pen¬ 
sera  au  contraire  à  la  tuberculose,  abcès  froid  fis¬ 
tulisé,  s’il  existe  plusieurs  orifices  à  bords  fon¬ 
gueux,  auxquels  font  suite  des  trajets  indurés, 
séparés  les  uns  des  autres  par  des  téguments 
rougeâtres  et  violacés  adhérents  aux  parties  sous- 
jacentes,  ce  qui  entraîne  par  suite  un  certain  de¬ 
gré  d’enfoncement  ;  c’est  par  la  nature  même  de 
l’écoulement,  qui  consistera  alors  en  un  mélange 
de  pus  et  de  lait  que  l’on  reconnaîtra  qu’il  s’agit 
d’une  mammite  chronique  tistulisée. 

Enfin,  V actinomycose,  tout  à  fait  exception¬ 
nelle,  sera  soupçonnée  devant  un  sein  irréguliè¬ 
rement  tuméfié  et  bosselé,  d’une  dureté  ligneuse, 
mobile  sur  le  plan  profond,  mais  recouvert  d’une 
peau  adhérente  et  rouge  par  certains  endroits  et 
criblée  de  fistules  étroites,  ne  donnant  qu’une 
faible  ciuantité  de  pus.  L’absence  d’adénopathie 
et  la  présence  des  grains  jaunes  caractéristiques 
entraînera  le  diagnostic. 

Quant  aux  tumeurs  solides,  qui  entraînent 
l’ulcération  de  la  peau  du  sein,  elles  ne  procèdent 
pas  de  la  même  façon,  ce  qui  permet  de  différen¬ 
cier  l’adéno-sarcome  du  cancer  par  les  differents 
caractères  présentés  par  la  perte  de  substances 
qu'ils  ont  occasionnée, 


Dans  V adénosarcome,  l’ulcération,  générale¬ 
ment  assez  régulière  et  souvent  de  forme  arron¬ 
die,  résulte  non  d’un  envahissement  néoplasique, 
mais  d’une  distension  de  la  peau,  qui  progressi¬ 
vement  amincie  ,  par  l’extension  prise  par  la  fu¬ 
meur  finit  par  s’user.  Ses  bords,  qui  ne  sont  pas 
indurés,  ne  font  jamais,  signe  important,  corps 
avec  le  néoplasme,  ils  sont  toujours  décollés, 
comme  le  montre  l’extrémité  d’un  stylet  que 
l’on  peut  toujours  insinuer. 

Le  cancer,  au  contraire,  fait  complètement 
corps  avec  les  téguments  cpu’il  g  envahis,  infiltres, 
et  détruits  :  l’ulcération  est  par  suite  forcément 
irrégulière,  déchiquetée,  et  profonde  :  ses  bords, 
de  couleur  violacée,  ne  sont  pas  refoulés,  mais 
évasés  et  indurés,  circonscrivant  ainsi' une  sur¬ 
face  sanieuse  couverte  de  bourgeons  plus  on 
moins  exubérants,  qui  saignent  au  moindre 
contact. 

Inutile  d’ajouter,  que  si,  à  ce  stade  d’évolution 
des  tumeurs  malignes,  le  diagnostic  ne  présente 
plus  aucune  difficulté,  car  il  s’impose  pour  ainsi 
dire  à  première  vue,  il  ne  présente  pas  non  plus 
un  bien  grand  intérêt  ;  les  néoplasmes  arrivés  à 
un  tel  degré  de  développement  sont  presque  tou¬ 
jours  devenus  inopérables  ;  aussi,  comprendra- 
t-on  aisément,  que  c’est  de  bonne  heure  qu’il 
faudra  chercher  à  les  reconnaître  et  à  les  diagnos- 
ticjuer,  à  leur  période  de  début,  lorsqu’ils  seront 
encore  bien  localisées  et  d’exérèse  facile.  Mal¬ 
heureusement,  il  convient  de  compter  avec  la 
belle  insouciance  des  malades,  qui  bien  souvent 
ne  viennent  montrer  leur,  mal  et  demander  du  se¬ 
cours  cjue  lorsqu’il  est  déjà  trop  tard. 


ERRATUM 

—  L’iridodiagnose,  par  L.  PnoN  (n°  34,  dii23aonl 
1925). 

Erratum  ;  page  1966.  Dans  le  renvoi  de  la  colonne 
de  gauche,  remplacer  le  chiffre  2  par  3  et  inverse¬ 
ment. 

Dans  la  légende  do  la  figure  du  haut,, lire  ;  C'  csi, 
au  lieu  do  :  C’esï. 
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CLINIOOE  MÉDICALE 

Les  complications  cholestériniques  du  diabète. 

M.  le  professeur  Chauffakd, 

Médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine; 


Si  vous  ouvrez  les  traités  classiques  qui  par¬ 
lent  du  diabète,'  vous  y  trouverez  i’énumération 
des  complications  —  nombreuses  —  de  cette 
maladie.  Nulle  part,  cependant,  vous  verrez  réu¬ 
nis  les  troubles  relevant  de  la  cholestérinémie  : 
c’est  un  chapitre  de  l’histoire  du  diabète  qui  n’a 
pas  encore  été  fait. 

Depuis  quelques  années,  nos  idées  sur  le  méta¬ 
bolisme  dans  le  diabète  se  sont  modifiées.  Long¬ 
temps,  on  a  suivi  la  doctrine  de  Claude-Bernard, 
considérant  le  diabète  simplement  comme  une 
altération  du  métabolisme  des  hydrates  de  car¬ 
bone.  L’insuffisance  glycolytique  apparaissait  à 
la  base  de  l’affection,  que  l’on  considérait  avant 
tout  comme  un  trouble  de  la  glycorégulation. 
Celle-ci,  certes,  conserve  son  rôle  et  son  impor¬ 
tance  de  premier  ordre.  Mais  voilà  ciue  des  tra¬ 
vaux  récents  sont  venus  montrer  que  ce  métabo¬ 
lisme  n’était  pas  seul  à  intervenir  dans,  le  diabète 
et  (pi’ll  y  avait  souvent  aussi  trouble  du  métabo¬ 
lisme  des  matières  grasses. 

Avant  d’aborder  ce  point  dans  le  détail,  envi¬ 
sageons  la  question  des  matières  grasses  du  sang. 
Le  plasma  sanguin  normal  contient  des  corps 
gras  neutres  et  des  lipoïdes  (cholestérine  et  léci¬ 
thine).  M.  Grigaut  a  établi  qu’il  y  avait  un  peu 
moins  de  cholestérine  cpue  de  lécithine,  le  rapport 

l'C\ 

des  deux  substances  |  £-  j  égalant  89. 

Un  litre  de  sérum  sanguin  renferme  normale¬ 
ment,  d’après  Grigaut,  1  gr.  60  de  cholestérine, 
1  gr.  80  de  lécithine,  le  total  des  graisses  étant 
de  7  gr.  50.  Le  rapport  des  lipoïdes  aux  graisses 
fh  \ 

totales  s’élève  ainsi  à  45. 

Tel  est  l’équilibre  régulier  des  graisses  et  des 
lipoïdes  chez  un  sujet  sain.  Cet  équilibre  peut, 
chez  les  diabétiques,  être  singulièremént  modi¬ 
fié.  Voici  longtemps  déjà  que  des  observateurs 
ont  signalé  des  cas  dans  lesquels  le  sérum  des  dia¬ 
bétiques  offrait  une  apparence  laiteuse,  rosée,  et 
était  riche  en  matières  grasses.  Il  y  a  quelcpues 
années,  nous  avons  entrepris  des  recherches  sur 
la  cholestérinémie  dans  le  diabète.  Nos  premiers 
malades  examinés  n’avaient  pas  d’hypercho¬ 
lestérinémie,  ce  qui  prouve  que  celle-ci  peut  faire 
défaut  dans  le  diabète.  Mais  depuis,  nous  en 
avons  vu  beaucoup  ayant  un  excès  de  cholesté¬ 
rine  dans  le  sang.  L’hypercholestérinémie  diabé¬ 


tique,  si  elle  n’est  pas  constante,  est  toutefois  fré^ 
quente.  Elle  se  présente  sous  des  modalités  di¬ 
verses,  avec  une  lipémie  modérée,  ou  moyenne 
(10,  12,  15  pour  1,000),  ou  une  grande  lipémie 
(50  gr.,  100  gr.,  etc.)i 

De  ces  lipoïdes  du  sang,  l’un  —  la  lécithine  — • 
n’a  pas  d’histoire  clinique,  c|uant  à  présent  du 
moins.  On  ne  peut  tirer  aucune  conclusion  d’un 
excès  de  lécithine  dans  le  plasma.  Au  contraire, 
l’excès  de  cholestérine  permet  de  déduire  une  sé¬ 
rie  de  conséquences.  J’ai  indiqué  jadis  une  sorte 
de  loi  sur  ce  sujet.  Toutes  les  lois  où,  dans  le  plas¬ 
ma,  se  trouve  un  excès  chronique  de  cholesté¬ 
rine,  celle-ci  tend  à  se  déposer  ;  il  se  fait  des  dé¬ 
pôts  locaux  de  cette  substance. 

Où  se  font  les  dépôts  en  question  dans  l’hy¬ 
percholestérinémie  du  diabète  ?  En  premier  lieu 
dans  la  vésicule  biliaire,  pour  constituer  des  li- 
thiases  biliaires.  C’est  le  grand  accident  choles- 
térinémique  du  diabète.  Bouchard  a  parlé,  au¬ 
trefois,  des  rapports  de  la  lithiase  biliaire  et  du 
diabète.  Chez  nos  lithiasiques,  nous  avons  noté 
des  antécédents  personnels  de  diabète  21  fois  sur 
100  et  dqs  antécédents  héréditaires  40  lois  sur 
100.  Recherchant  la  lithiase  chez  nos  diabéti¬ 
ques,  nous  l’avons  trouvée  dans  10  %  des  cas. 
Donc,  21  %  de  ces  malades  commenceraient  par 
le  diabète  et  10  %  par  la  lithiase.  Il  faudrait  ta¬ 
bler,  bien  entendu,  sur  un  chiffre  plus  important 
de  malades  pour  avoir  une  appréciation  vrai¬ 
ment  exacte. 

Une  deuxième  catégorie  de  lésions  relevant 
encore  ici  de  l’hypercholestérinémie,  est  l’athé- 
rome  aortique.  Rien  n’est  plus  commun  que 
d’observer  au  cours  du  diabète  de  l’athérome, 
un  souffle  systolique  au  foyer  aortique,  souffle 
assez  sourd,  tenant  à  une  infiltration  athéroma- 
to-calcaire  du  vaisseau.  L’aorte  est  élargie  et 
anormalement  opaque^  à  la  radiographie.  Le 
dôme  aortique  est  surélevé.  Or,  on  connaît,  de¬ 
puis  Virchow,  la  présence  de  la  cholesté¬ 
rine  dans  les  plaques  d’athérome. 

Un  état  qui  n’est  pas  rare  non  plus  chez  les 
diabétiques  est  la  gangrène  des  membres  infé¬ 
rieurs.  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  ces  gan¬ 
grènes  sont  ischémiques,  par  endartérite  oblité¬ 
rante.  Labbé  a  vu  que  ces  artérites  s’accompa¬ 
gnaient  d’hypercholestérinémie.  Dans  la  gan¬ 
grène  diabétique,  pour  apprécier  le  taux  de  la 
cholestérine  du  sang,  il  faut  tenir  compte  que 
toute  infection  est  une  cause  de  diminution  de  la 
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cholestérincmio.  Il  y  a  là  un  l'acteur  à  ne  pas  ,  au  point  de  vue  clinique,  mais  analogues  quant 


oublier. 

J’arrive  à  un  autre  dépôt,  également  intéres¬ 
sant  :  le  xanthome  diabétique.  Vous  savez  que 
l’on  désigne  sous  le  nom  de  xanthélasma  une 
infiltration  jaune,  teinte  beurre  frais,  siégeant 
à  l’angle  de  l’œil,  chez  le  diabétique.  Le  xanthé¬ 
lasma  palpébral  n’est  pas  la  forme  la  plus  typi¬ 
que.  La  mieux  caractérisée  est  le  xanthome,  in¬ 
filtrations  jaunes,  disséminées  sur  les  bras,  les 
cuisses,  les  jambes,  sur  les  faces  d’extension.  Ce 
sont  de  petits  nodules,  miliaires,  lenticulaires, 
de  couleur  beurre  frai,  à  aréoles  congestives.  Il 
s’agit,  en  réalité,  de  dépôts  locaux  de  cholestéri¬ 
ne.  Chez  une  de  nos  malades  du  service  atteinte 
de  xanthélasma  palpébral,  nous  avons  fait  de 
cette  lésion  une  biopsie  et  l’analyse  chimique, 
pratiquée  par  M.  Grigaut,  a  révélé  une  propor¬ 
tion  énorme  de  cholestérine. 

Nous  avons  eu  dernièrement,  dans  nos  salles, 
un  beau  cas  de  xanthome  diabétique.  11  concerne 
un  homme  de  50  ans,  gros  mangeur,  obèse,  dont 
le  diabète  commença  en  1920.  En  1922,  apparu¬ 
rent  des  xanthomes  aux  membres  supérieurs  et 
inférieurs,  par  poussées  successives.  Lorsque 
nous  l’avons  examiné,  nous  avons  noté  un  petit 
diabète  (13  gr.  de  sucre  urinaire).  Une  prise  de 
sang  donna  un  sang  laiteux,  riche  en  graisses  et 
une  goutte  tombée  à  terre  laissait  sur  le  sol  com¬ 
me  une  tache  de  bougie.  Sérum  hyperlipémique, 
avec  0  gr.  38  d’urée,  1  gr.  75  de  glucose,  9  gr.  72 
de  cholestérine  (grande  hypercholestérinémie)  et 
9  gr.  98  de  lécithine.  Grosse  lipémie  totale.  Donc 
grande  lipémie  accompagnée  de  xanthomes.  La 
concordance  de  ces  deux  faits  confirme  une 
phrase  que  j’ai  écrite  avec  Guy  Laroche  :  «  La 
lésion  cutanée  (xanthome)  est  l’expression  de  la 
présence  de  l’hypercholestérinémie  ».  Chez  ce 
malade,  noüs  avons  institué  le  traitement  par  le 
régime.  La  glycosurie  a  disparu  et  le  xanthome 
a  paru  s’arrêter.  Au  bout  de  15  jours,  nouvelle 
poussée  de  xanthome,  avec  amaigrissement, 
somnolence  après  les  repas  (mauvais  signe,  qui 
doit  faire  redouter  l’acidose).  Nous  avons,  dans 
CCS  conditions,  in.stitué  la  cure  insulinique.  Elle 
a  amené  une  baisse  rapide  des  éléments  grais¬ 
seux  du  plasma. 

Il  est  enfin  deux  dernières  manifestations  de 
l'hyperchole.stérinémie  chez  les  diabétiques  :  je 
veux  parler  des  accidents  oculaires.  MM.  Pierre 
Marie  et  Guj'  Laroche  ont  montré  que  l’arc  sé¬ 
nile  de  la  cornée  est  constitué  par  une  infiltration 
de  cellules  chargées  de  cholestérine.  On  le  consi¬ 
dère  généralement  comme  un  indice  de  sénilité 
anticipée,  compagne  de  l’athérome.  En  réalité, 
cet  arc  sénile  est  le  témoin  d’un  trouble  du  mé¬ 
tabolisme  des  graisses. 

Autre  lésion  de  l’hypercholestérinémie  qui 
intéresse  les  ophtalmologistes.  Il  est,  vous  le 
savez,  trois  variétés  de  rétinite,  dissemblables 


aux  lésions.  Elles  comportent  des  dépôts  réti¬ 
niens,  en  plaques  blanches,  nacrées,  miroitantes 
—  aspect  siii  generis.  La  plus  commune  estiarc- 
tinite  brightique.  Ims  deux  autres  sont  la  réti¬ 
nite  diabétique  et  la  rétinite  blanche  des  femmes 
enceintes.  Chez  la  femme  éclamptique,  il  peutsc 
produire  des  troubles  de  la  vision,  quelquefois 
sine  materia,  d’autres  fois  avec  des  lésions,  qui 
sont  celles  dont  je  viens  de  parler. 

Dans  ces  trois  types  de  rétinite,  les  lésions  ont 
le  même  aspect.  Elles  ont  une  condition,  un  état 
humoral,  qui  leur  est  commun,  l’hypercholestc- 
rinémie.  Les  altérations  rétiniennes  y  sont  liées, 

Voilà  donc  toute  une  série  de  localisations  de 
la  cholestérinémie,  qui  peuvent  se  montrer  au 
cours  du  diabète.  Elles  viennent  à  l’appui  de  la 
loi  que  j’ai  formulée  en  disant  que  l’hypercho¬ 
lestérinémie  notable  amène  des  dépôts  choleste- 
rinicques  et  conséquemment  tout  un  groupe  d’ai- 
térations  organiques. 

Voyons  quelques  cas  de  diabétiques  de  notre 
service.  Voici  un  diabétique  latent,  avec  134  gr, 
de  sucre,  une  glycémie  à  3  gr.,  urée  0.54,  choles¬ 
térine  à  2.25.  Le  régime  a  fait  baisser  la  glycé¬ 
mie  à  2  gr.  50  et  la  cholestérine  à  2  gr.  10,  la 
graisse  totale  du  plasma  à  10  gr.20.  Deuxième 
malade  :  vieillard  de  74  ans,  petit  diabétique, 
avec  athérome  aortique  et  arc  sénile,  2  gr.  20  de 
glycémie,  3  gr.  90  de  cholestérine,  12gr.  dégrais¬ 
sé  totale.  Troisième  malade  atteint  de  rétinite 
diabétique.  La  cholestérine  et  la  lipémie  sout 
néanmoins  normales  chez  ce  sujet. 

Ces  quelcques  faits  montrent  que  dans  le  dia¬ 
bète,  il  faut  faire  une  place  au  métabolisme  des 
graisses.  Quelquefois,  il  est  peu  ou  pas  modifié. 
D’autres  fois,  il  y  a  un  certain  excès  de  cholesté¬ 
rine  et  une  lipémie  assez  accusée.  Exceptionnel¬ 
lement,  cette  lipémie  peut  devenir  considérable. 

Il  ne  faut  pas  restreindre  la  conception  du  dia¬ 
bète  aux  troubles  du  métabolisme  des  hydrates 
de  carbone.  Evidemment,  ceux-ci  tiennent  la 
première  place,  mais  ils  ne  sont  pas  tout.  11  con¬ 
vient  de  tenir  compte  aussi  des  troubles  du  méta¬ 
bolisme  des  graisses,  de  la  lipo-régulation.  Il 
semble  ciue  la  lipolyse  soit  une  fonction  géné¬ 
rale  et  que  tous  nos  tissus  soient  générateurs  et 
destructeurs  de  graisse.  Les  travaux  du  profes¬ 
seur  Roger  ont  bien  lait  connaître  la  lipolyse  pul¬ 
monaire.  Parmi  ces  organes  de  liporégulation, 
on  doit  réserver  une  place  prépondérante  au  pan¬ 
créas.  On  sait  que  le  chien  .dépancréaté  devient 
non  seulement  un  grand  diabétique,  mais  aussi 
un  hypercholestérinéinique.  Le  traitement  insii- 
linique,  en  pareil  cas,  amène  la  rétrocession  à  la 
fois  de  l’hyperglycémie  et  de  l’hypercholesté¬ 
rinémie. 

Ces  notions  ne  sont  pas  encore  très  classique 
Les  troubles  du  métabolisme  des  graisses  ne  sont 
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d’ailleurs  pas  constants  dans  le  diabète.  Si  le  fait 
de  l’hypercholestérinémie  dans  le  diabète  est 
bien  établi,  la  pathogénie  reste  mal  élucidée. 
Nous  ne  savons  pas  pourquoi  tel  diabétique  a  des 
troubles  du  métabolisme  des  graisses  et  tel  autre 
n'en  a  pas. 

L’étude  que  je  viens  de  faire  devant  vous  com¬ 
porte  une  sanction  pratique  — ■  la  pratique  étant 
l’ullima  ratio  de  nos  travaux  en  médecine.  Le 
diabétique  abuse  souvent  des  corps  gras,  que 
l’on  a  considérés  longtemps  comme  d’excellents 
aliments  énergétiques,  en  pareil  cas.  Les  corps 
gras  peuvent  donner  naissance  à  des  corps  céto- 
niques  (il  est  prudent  d’y  prendre  garde  chez  les 
diabétiques  menacés  de  coma)  et  iîs  augpientent 
la  cholestérine  du  sang.  Chez  les  sujets  déjà  hy- 


percholestérinémiques,  on  s’abstiendra  de  beur¬ 
re,  de  corps  gras.  De  même,  les  œufs.  Le  diabéti- 
c^ue  non  hj'percholestérinémique  peut  en  intro¬ 
duire  dans  son  régime,  certes,  mais  il  est  bon  d’en 
être  réservé.  Voici  donc  des  aliments  à  surveiller, 
chez  le  diabéticjue  au  besoin  à  proscrire. 

L’insuline,  qui  agit  si  bien  sur  l’hyperglycé¬ 
mie,  semble  agir  non  moins  bien  sur  le  métabo¬ 
lisme  des  graisses.  Par  le  régime  et  par  le  traite¬ 
ment  insulinicpue,  nous  disposons  de  moyens  de 
restriction  de  ces  excès  de  cholestérine  dans  le 
sang.  C’est  ainsi  c[ue  des  recherches  de  pur  labo¬ 
ratoire  nous  ont  conduit  à  des  conclusions  théra¬ 
peutiques  intéressantes  en  matière  de  diabète. 

Leçon  faite  à  la  Clinique  médicale  de  l’hôpital 
Saint-Antoine  et  reciieiltie  par  le  D"  P.  La- 
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CAUSERIE  CHIRURGICALE 

Des  poussées  tentaculaires  de  la  chirurgie  dans  le  domaine  médical, 

Par  Dartigues. 


Ceux  qui  prophétisent  que  la  chirurgie  est  ap¬ 
pelée  à  disparaître  n’envisagent  pas  toutes  les 
données  du  problème  thérapeuticiue  général  et  se 
laissent  influencer  par  quelques  découvertes  qui 
leur  cachent  tout  le  reste  ;  ils  ne  voient,  parmi  les 
acquisitions  nouvelles  de  la  science,  que  celles  qui 
semblent  pour  le  moment  restreindre  le  domaine 
de  la  chirurgie  au  fur  et  à  mesure.  Mais  ils  ne 
voient  pas  qu’au  fur  et  à  mesure  aussi,  une  chi¬ 
rurgie  se  développe  qui  n’avait  pas  ses  applica¬ 
tions,  parce  qu’elle  n’était  pas  assez  développée 
dans  la  technique,  et  parce  qu’elie  ne  s’appuyait 
pas  encore  sur  les  données  anatomo-physiologi¬ 
ques  récemment  établies  ;  ils  ne  voient  pas  non 
plus  que  les  causes  d’autres  maladies  d’ordre  chi¬ 
rurgical  augmentent  et  que  l’étiologie  se  déplace 
en  même  temps  que  la  pathologie  et  la  thérapeu¬ 
tique,  toujours  dans  un  mouvement  parallèle. 

Je  vais  vous  citer  quelques  exemples  d’incur¬ 
sions  de  la  chirurgie  dans  le  domaine  de  la  pa¬ 
thologie  médicale  qui  mettront  en  évidence  une  , 
des  directions  actuelles  de  la  chirurgie  et  qui  f e/ 
rontbien  voir  le  courant  nouveau  de  la  thérapeuA 
tique  chirurgicale. 

En  cardiologie  pathologique,  déjà,  en  19L3\ 
Doyen  présentait  quelques  essais  opératoires 
contre  les  rétrécissements  valvulaires  de  la  base 
du  cœur.  Actuellement  Brauer  s’est  attaqué  à  la 
symphyse  péricardique,  par  la  résection  des  3®, 
4=,  5®,' 6®  côtes  et  a  pu  ainsi  faire  disparaître  l’in¬ 
suffisance  ventriculaire,  les  œdèmes,  l’asystolie. 
Depuis  cjuelque  temps,  à  la  suite  de  Jennings,  de 
Jonriesco,  de  Daniélopoulo  et  d’autres  auteurs, 
en  particulier  allemands,  une  thérapeutique  opé¬ 


ratoire  contre  l’angine  de  poitrine  et  certain 
états  angineux  est  en  train  de  s’établir,  consis 
tant  en  la  résection  unilatérale  des  ganglions 
sympathiques  cervicaux  et  du  premier  ganglion 
sympathique  thoracique,  en  la  section  simple  des 
nerfs  dépresseurs  du  cœur  :  le  sympathique  cer¬ 
vical  à  sa  partie  moyenne  et  le  nerf  vertébral, 
ces  opérations  se  faisant  à  l’anesthésie  locale. 

En  pneumologie  pathologique,  nous  voyons  la 
chirurgie  s’attaquer  à  la  tuberculose  pulmonaire, 
à  la  dilatation  des  bronches  ou  bronchectasie, 
à  la  gangrène  pulmonaire,  à  l’emphysème  pul¬ 
monaire  et  ,à  l’asthme,  au  moyen  d’opérations 
sur  le  parenchyme  lui-même,  comme  la  lobecto¬ 
mie  ou  extirpation  d’un  lobe  du  poumon  ainsi 
que  l’a  pratiquïe^Guibal  (de  Béziers),  ou  sur  la 
paroi  par  la  thoracopdastie  extra-pleurale,  ou  sur 
le  nerf  phrénique  conihie  la  phrénicotomie  ou  ré¬ 
section  de  10  à  20  cm.  de  ce  nerf  sous  anesthésie 
locale,  ou  encore  la  section  du  pneumogastrique 
droit,  au-dessous  du  récurrent.  Il  faut  rappro¬ 
cher  de  cette  chirurgie  le  traitement  opératoire 
de  l’adénopathie  trapnéo-bronchique. 

A  propos  des  opémtions  pratiquées  sur  la  plè¬ 
vre,  je  dirai  en  passant  que,  dans  certains  cas, 
on  a  pu  voir  un/ensemble  de  symptômes  céré¬ 
braux  graves  "désignés  sous  le  nom  d’épilepsie 
pleurale; 

,  En  gastro-entérologie  pathologique,  il  y  a  la  chi¬ 
rurgie  qui  a  pris  un  si  grand  essor,  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’ulcère  de  l’estomac  qui  était  presque 
exclusivement  du  domaine  médical  (je  ne  parle 
pas  bien  entendu  des  complications  de  perfora¬ 
tion  aiguë  et  d’hémorragie),  et  celles  qui  s’adres- 
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sent  à  nombre  de  colites  chroniques,  à  la  stase 
cæcàle,  à  la  constipation  chronique,  au  méga¬ 
côlon  ;  en  passant,'je  citerai  l’intervention  dirigée 
contre  le  méga-œsophage  et  qui  consiste  à  élargir 
l’orifice  œsophagien  du  diaphragme  et  au  besoin 
à  libérer  ce  conduit  et  â  y  pratiquer  une  plastie. 

En  splanchnologie  annexielle  des  voies  digesti¬ 
ves,  nous  avons  les  opérations  pour  i-emédier  à 
certaines  affections  du  foie,  à  des  cirrhoses  et  à  la 
circulation  porte  entravée,  comme  par  exemple  ; 
la  fistule  d’Eck  ou  opération  par  laquelle  on  pra¬ 
tique  l’anastomose  veineuse  porto-cave  prati¬ 
quée  en  France  pour  la  première  fois  par  de  Mar¬ 
tel,  l’nmentopexie  ou  opération  qui  rétablit  la 
circulation  au  moyen  de  l’épiploon  :  les  opéra¬ 
tions  sur  la  rate  comme  la  splénectomie  contre 
certaines  leucémies  chroniques  et  certains  pur;- 
puras  hémorragiques  ;  opération  sur  le  pancréas 
dans  le  cas  de  pancréatite  hémorragique. 

En  urologie  pathologique,  on  pratique  l’opéra¬ 
tion  de  la  décapsulation  du  rein  ou  l’opération  de 
l’énerv'ation  du  pédicule  rénal,  contre  l’anurie 
des  néphrites  scarlatineuses,  des  crises  d’éclamp¬ 
sie,  de  l’intoxication  par  le  sublimé  ;  contre  le 
mal  de  Bright  et  les  néphrites  chroniques  avec 
albuminurie  et  tendance  à  l’hypertension,  contre 
cîrtaines  néphrites  hematuriques  causées  par 
des  embolies  infectieuses  dues  à  l’appendicite, 
l’amygdalite,  etc.  La  décapsulation  rénale  agirait 
peut-être  par  sympathicectomie. 

En  neurologie  pathologique,  en  dehors  de  la  chi¬ 
rurgie  des  tumeurs  cérébrales,  cérébelleuses, 
bulbo-protubérantielles  et  médullaires,  par  tré¬ 
panations  et  laminectomies,  il  y  a  des  opérations 
pour  lutter  contre  la  syphilis  cérébrale  et  la  pa¬ 
ralysie  générale,  comme  la  craniectomie  décom¬ 
pressive  qui,  d’après  Dufour,  réalise  un  traite¬ 
ment  médico-chirurgical  par  lequel  on  fixerait 
mieux  le  médicament,  les  sels  de  bismuth,  par 
exemple,  sur  les  centres  nerveux  ;  cette  idée  se 
rapproche  de  celle  qu’eut  jadis  Roux  pour  prati¬ 
quer  la  sérothérapie  tétanique  par  voie  crânienne 
au  moyen  d’une  trépanation.  Contre  l’hémorra¬ 
gie  cérébrale  avec  hémiplégie,  le  professeur 
Pierre  .Marie  a  proposé  de  décompresser  l’hé¬ 
misphère  opposé  à  celui  de  l’hémorragie  céré¬ 
brale  au  moyen  d’une  trépanation  :  ainsi,  le  pro¬ 
fesseur  Marie  a  travaillé  dans  le  sens  chirurgical 
à  propos  d’une  affection  cérébrale,  comme  Dieu- 
lafoy  avait  travaillé  dans  le  sens  chirurgical  à 
propos  de  l’appendicite. 

Les  pachyméningites,  le  tabes,  la  maladie  de 
Parkinson,  voire  même  l’épilepsie,  ont  été  l’ob¬ 
jet  de  tentatives  chirurgicales  non  seulement  par 
des  craniectomies,  mais  par  la  décapsulation  du 
rein  (travaux  américains)  et  la  démence  précoce 
par  des  greffes  endocriniennes  (travaux  de  Mott, 
de  Londres).  Je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler  le 
traitement  de  la  névralgie  du  trijumeau  par  l’ex¬ 
tirpation  du  ganglion  de  Casser. 


En  angêiologie  pathologique,  la  chirurgie,  sans 
compter  qu’elle  a  tenté  et  réussi  des  sutures  arté¬ 
rielles,  a  fait  des  applications  importantes,  sur  les 
artères  principalement  :  essais  de  désobstruction 
dans  des  artérites  oblitérantes  et  dans  des  embo 
lies  artérielles,  comme  l’a  fait  Labey,  opération 
de  dénudation  des  artères  du  systèiiie  nerveux 
vaso-constricteur,  ou  énervation,  par  l’opération 
de  Leriche  ou  sympathicectomie  artérielle  qui  a  . 
reçu  déjà  tant  d’applications  utiles,  par  exemple; 
dans  la  maladie  de  Raynaud  ou  asphyxie  locale' 
et  douloureuse  des  extrémités,  dans  la  claudica¬ 
tion  intermittente  avec  menace  de  gangrène  du 
membre,  dans  des  ulcères  variqueux  torpides  des 
jambes,  dans  divers  trophœ.dèmes  chroniques  du 
membre  inférieur  (sympathicectomie  des  artères 
fémorale  et  poplitée),  dans  certaines  affections 
de  la  vulve  comme  le  kraurosis  et  des  maladies 
de  la  matrice  comme  certaines  dysménorrhées 
rebelles  (Cotte)  (sympathicectomie  de  l’artère 
liypogastrique  et  section  du  nerf  pré-sacré),' dans 
certains  symptômes  oculaires  de  la  maladie  de 
Basedow,  dans  la  névralgie  du  trijumeau,  dans 
l’atrophie  du  nerf  optique  et  le  glaucome  (sym¬ 
pathicectomie  de  l’artère  carotide  interne  par 
Leriche,  Gaucher,  Abadie),  dans  certaines  né¬ 
phrites  douloureuses  (sympathicectomie  de  l’ar¬ 
tère  rénale,  Papin,  etc.).  L’opération  de  Leriche 
serait  une  opération  de  cicatrisation,  puisque  cer¬ 
tains  troubles  seraient  dus  à  la  mauvaise  irriga¬ 
tion  artérielle.  La  sympathicectomie  péri-arlé- 
rielle  aurait  une  action  favorable  sur  l’évolution 
des  fractures  et  les  tuberculoses  ostéo-articu- 
laires,  d’après  Cotte,  de  Lyon. 

Il  faut  rapprocher  aussi  de  ce  groupe  d’opéra¬ 
tions  vasculaires  la  ligature  de  la  veine  iliaque 
primitive,  proposée  par  Proust  pour  lutter  contre 
l’infection  puerpérale  en  établissant  ainsi  un  bar¬ 
rage  empêchant  le  . foyer  toxique  de  verser  ses 
■produits  empoisonneurs  dans  la  circulation  gé¬ 
nérale  de  l’organisme.  En  somme,  les  nouvelles 
opérations  sur  les  artères  pour  des  maladies  mé¬ 
dicales  poursuivent  en  majeure  partie  la  libéra¬ 
tion  de  territoires  vasculaires  où  l’arrivée  san¬ 
guine  est  interrompue  par  un  obstacle  matériel, 
processus  ,d’artérite,  ou  par  l’angiospasme,  et 
pour  cpelques  syndromes  comme  la  maladie  de 
Raynaud  par  un  mélange  des  deux  mécanismes: 
artéritique  et  nerveux. 

En  endocrinologie  pathologique,  la  chirurgie 
s’est  attaquée  aux  affections  de  la  glawk  lliij- 
roïde,  par  excès  ou  par  déficience,  comme  par 
exemple  le  goitre  exophtalmique,  par  des  opéra¬ 
tions  diverses  :  ligatures  artérielles  thyroïdiennes, 
hémithyrpdectomie,  sympathicotomie  ou  résec¬ 
tion  du  sympathique  cervicai,  sympathiccctô- 
mie  ou  dénudation  nerveuse  des  artères  thyroï¬ 
diennes  supérieures  ;  elle  s’est  attaquée  égale¬ 
ment  aux  déficiences  des  glandes  inlerstilielks 
génitales,  testicule  ou  ovaire,  produisant  le  syn- 
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drome  adiposo-génital,  le  syndrome  myxœdé- 
mateux  de  l’enfant,  la  présénilité,  au  moyen  des 
opérations  de  greffe  de  thyroïde,  '  de  testicule  et 
d’ovaire  parfois  associés, et  même  de  greffe  croisée 
c’est-à-dire  bisexuelle,  comme-  nous  l’avons  fait, 
Serge  Voronoff,  Heckel  et  moi  ;  chez  l’homme, 
ces  greffes  se  font  au  niveau  du  testicule,  près  de 
la  tunique  vaginale  ;  chez  la  femme,  au  niveau  de 
l’ovaire  ou  de  l’utérus  en  utilisant  la  voie  abdo¬ 
minale,  ou  comme  je  l’ai  réalisé  dernièrement,  la 
voie  vaginale. 

Le  professeur  Le  Fort,  de  Lille  vient  de  tenter, 
dans  un  cas  de  myxœdème,  une  greffe  liumaine 
de  thyroïde  sur  une  petite  fille  avec  un  fragment 
de  thyroïde  de  supplicié  (1). 

En  andrologie  et  gynécologie  pathologiques,  la 
chirurgie  a  fait  des  incursions  dans  le  domaine 
médical  de  ces  spécialités  et  qui  sont,  en  partie, 
du  même  ordre  que  les  interventions  faites  dans 
d’autres  régions  au  point  de  vue  médical. 

De  toute  cette  chirurgie  nouvelle  en  forma¬ 
tion  et  transformation  continue,  ce  qu’il  faut  dé¬ 
gager  et  retenir,  c’est  qu’elle  tend  à  se  substituer 
à  la  médecine,  dans  tout  ce  qut,  dans  la  pathologie,' 
reconnaît  une  étiologie  mécanique,  c’est-à-dire  des 
phénomènes  de  décompression,  d’oblitération  ou 
de  spasme  ;  elle  tend  même  à  gouverner  de 
grands  processus  biologiques  et  physiologiques, 
en  créant  des  foyers  d’exaltation  hormoniques 
qui  jetteront  leurs  produits  directement  dans 
l’immense  drainage  circulatoire  de  l’organisme. 

En  somme,  en  dehors  des  traumatismes  qui 
existeront  toujours  et  qu’il  faudra  en  grande 
partie  traiter  chirurgicalement,  en  dehors  des 
tumeurs  solides  ou  liquides  qui  pourront  dispa¬ 
raître,  probablement  en  partie  seulement,  par 
des  méthodes  non  sanglantes,  une  chirurgie  se 
lève  et  s’accroît  chaque  jour,  cqui  s’adresse  à  des 
affections  pour  le  traitement  desquelles  la  médi¬ 
cation  seule  s’est  montrée  impuissante  ou  insuf¬ 
fisante. 

Et  l’on  peut  dire  qu’ il  g  a  actuellement  une  chi¬ 
rurgie  cardiaque,  vasculaire,  nerveuse,  pulmonaire, 
gastrique,  intestinale,  hépatique  et  splénique  et 
pancréatique,  rénale  el  endocrinienne,  pour  le  ircd- 
temenl  opératoire  des  maladies  dites  internes. 

Pour  quelques  affections  même,  on  voit  des 
opérations  ayant  la  prétention  de  combattre  les 
maladies  les  plus  différentes,  comme,  par  exem¬ 
ple  :  la  décapsulation  du  rein,  contre  des  anuries, 
des  néphrites  hématuriques  et  douloureuses,  et 
contre  l’épilepsie,  comme  encore  les  greffes  se¬ 
xuelles  contre  les  déficiences  testiculaires  et  ova¬ 
riennes  et  contre  la  démence  précoce. 


(1)  A  propos  de  grelles,  je  signalerai  que  lîijon 
(d'Oran)  a  obtenu  la  guérison  de  cette  si  rebelle  et 
délestable  afi'eclion  qu'est  l'ozène  au  moyen  de  grefl'es 
humaines  ou  de  greffes  de  mouton . 


On  voit  encore,  par  contre,  plusieurs  opéra¬ 
tions  se  disputant  la  possibilité  de  guérir  la  même 
maladie,  par  exemple  ;  la  lobectomie  pulmonaire, 
la  thoracoplastie  extra-pleurale,  la  phrénicoto- 
mie,  la  pneumogàstrotomie  sous-récurrentielle, 
contre  la  tuberculose  pulmonaire  ;  comme  les  li¬ 
gatures,  atrophiantes,  la  sympathicectomie  arté¬ 
rielle  et  l’hémithyroïdectomie  contre  les  mani¬ 
festations  du  goitre  exophtalmique. 

On  voit  enfin,  dans  certains  cas,  la  médecine  et 
la  chirurgie  s’affronter  et  se  faire  balance  pour 
la  cure  de  certaines  affections,  par  exemple  la 
simple  thoracentèse  et  la  thoracotomie  dans  les 
pleurésies  purulentes  de  l’enfance  ;  le  traitement 
médical  de  l’ulcère  gastrique  ou  duodénal  (recon¬ 
nus  récemment  comme  aymnt  une  origine  fré¬ 
quemment  syphilitique)  et  la  gastrectomie  ou  les 
gastro-entéro-anastomoses;  le  traitement  médical 
de  la  constipation  chronique  et  les  colectomies 
ou  les  dérivations  cæco  ou  iléo-sigmoïdales,  etc. 

Indéniablement,  il  y  a,  à  l’heure  actuelle,  une 
large  et  progressive  immixtion  de  la  chirurgie 
dans  le  domaine  médical,  non  pas  tant  parce 
qu’elle  a  perfectionné  ses  techniques  essentiel¬ 
les  que  parce  qu’elle  s’est  basée  scientifique¬ 
ment  sur  les  notions  pathogéniques  et  physio¬ 
logiques  et  qu’elle  s’appuie  sur  une  anatomie 
dont  elle  parcourt  avec  aisance  les  sentiers  autre¬ 
fois  les  plus  inconnus  d’elle  et  les  plus  redoutés. 

Dans  ce. traitement  chirurgical  des  affections 
médicales,  je  crois  que  la  chirurgie  prendra  à  la 
médecine  tout  ce  qui,  en  pathologie  interne,  re¬ 
vêt  un  caractère  mécanique  par  compression,  obs¬ 
truction  et  constriction  permanente. 

Dans  l’immense  courant  thérapeutique  qui 
entraîne  toute  la  médecine,  on  peut  dire  que  la 
chirurgie  déborde  de  toutes  parts  la  médecine  et 
que,  sur  ses  confins,  comme  la  mer  dans  ses  re¬ 
mous  et  ses  assauts  de  lames  tentaculaires',  elle 
est  pleine  d’enfantements. 

Comme  le  disait  le  professeur  Mériel,  de  Tou¬ 
louse,  dans  sa  très  belle  leçon  inaugurale,  il  y  a 
plusieurs  années  :  «  la  thérapeutique  des  lésions 
internes  des  reins,  du  poumon,  de  l’estomac,  de 
l’intestin,  doit  cesser  pour  certaines  d’entre  elles 
d’être  médicale  et  pharmaceutique  pour  devenir 
chirurgicale  et  orthopédique  en  quelque  sorte. 
C’est  à  penser  chirurgicalement  que  je  voudrais, 
ajoute-t-il,  amener  les  jeunes  intelligences,  pour 
que  dans  un  lendemain  prochain,  les  nouveaux 
médecins  fassent  plus  souvent  appel  au  secours 
de  la  chirurgie  dans  un  mal  de  Brighl,  un  emphy¬ 
sème  pulmonaire,  ou  une  constipation  chronique  ». 

Et  pénétré,  moi,  chirurgien,  des  magnifiques 
découvertes  de  la  médecine,  j’aPTirmerai  égale¬ 
ment  ;  c’est  aussi  ci  penser  médicalement  que  nous 
devons  exhorter  les  jeunes  opérateurs  s’ils  veu¬ 
lent  apporter  à  leurs  malades  la  plus  grande  sécu¬ 
rité,  qui  ne  peut  s’obtenir  C[uc  dans  le  désii'  de 
faire  toujours  des  diagnostics  d’une  rigueur  scien- 
♦♦♦♦♦ 
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tifique  absolue  et  de  tenir  compte  toujours  du 
terrain  médical  sur  lequel  ils  veulent  promener  la 
victoire  de  lenr  bistouri. 

Quoi  qu’il  en  soit,  qu’on  ne  me  parle  pas  de 
conquêtes  ou  de  défaites,  de  rivalités  d’une  bran¬ 
che  médicale  sur  une  autre  branche  ;  ce  sont  là 
expressions  puériles  ;  il  n’y  a'  de  vérité  et  d’uti¬ 
lité  que  dans  ce  qui,  après  expérience,  est  reconnu 
le  meilleur  ;  c’es£  une  pure  constatation  de  ré¬ 
sultats  pratiques  dans  l’intérêt  du  malade.  En 
chirurgie-ou  en  médecine,  quand  l’uné-Ou  l’autre 
cède  du  terrain  à  l’une  ou  à  l’atitre,  h’appfelons 
pas  cela  une  défaite,  car  cette  défaite  est  tout  de 
même  une  victoire  ;  une  victoire  de  la  thérapeu¬ 
tique  sur  la  pathologie.  Et  il  n’y  a  qu’une  théra¬ 


peutique  :  la  médecine  inédieamehteüsé,  M  tiië- 
decine  physiothérapique,  là  médecine  opératoire 
ne  sont  que  les  moyens  de  la  thérapeutique.  Mé¬ 
decins  de  toutes  branches,  nous  Sortîmes,  aVaht 
tout,  des  soigneurs,  et  nous  n’avoris  p'as  iaVâitte 
gloriole  de  nos  spécialisations  1 

Qu’on  ne  nous  parle  donc  pas  de  faillite  rte  la 
chirurgie  et  qu’on  ne  prophétise  pas  Sa  dispafi- 
tion  plus  ou  moins  prochaine,  alots  qU’lUér 
encorei  elle  était  maîtresse  de  la  guerre,  pois- 
qu’elle  permettait  la  conservation  des  effectifs 
et  la  continuation  de  la  bataille-,  et  alors  qu’au 
moment  même  où  nous  nous  entretenons  dë  ée 
sujet,  on  n’a  jamais  fait  précisénient  autant  de 
chirurgie  ! 
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Les  cancers  de  l’estomac  avec  insuffisance  pylorique. 

Généralement  la  tumeur,  obstruant  une  pai'tie 
de  la  lumière  du  canal  pylorique,  rend  difficile 
l’évacuation  de  l’estomac,  mais,  plus  rarement, 
on  observe  le  phénomène  inverse,  c’est-à-dire 
l’évacuation  hâtive  de  l’estomac.  Cette  insuffi¬ 
sance  pyloriciue  tient  à  deux  causes  :  soit  à  une 
induration  en  nappe  de  l’estomac  par  un  pro¬ 
cessus  néoplasicpie  particulier  (linite  plastique), 
soit,  plus  fréciuemment,’à  un  trouble  fonctionnel 
intéressant  le  pneumogastrique  et  empêchant 
le  réflexe  normal  de  fermeture  du  pylore. 

D’une  étude  faite  par  le  D‘'  Timb.\l  et  portant 
sur  douze  cas  de  ce  genre,  dont  deux  Imites  plas¬ 
tiques  seulement,  il  résulte  que  dans  tous  les  cas 
l’évacuation  hâtive  fut  une  trouvaille  radiolo¬ 
gique,  l’examen  clinique  n’ayant  jamais  permis 
même  de  la  soupçonner. 

Et,  en  effet,  mise  à  part  la  linite  plastique 
aujourd’hui  bien  connue,  les  néoplasmes  gastri¬ 
ques  doivent  être  distingués  suivant  qu’il  y  a 
ou  non  participation  hépatique. 

Or,  les  cancers  de  l’estomac  avec  insufiisance 
pylorique  et  sans  participation  hépatique  n’ont 
jamais  présenté  une  symptômatologie  spéciale, 
susceptible  de  faire  prévoir  la  rapidité  anormale 
de  l’évacuation,  et  notamment  la  diarrhée  post¬ 
prandiale  habituellement  sigifalée.  Dans  tous 
les  cas,  le  tableau  clinique  était  dominé  par  les 
signes  généraux  de  la  dyspepsie  cancéreuse,  avec 
parfois  plus  d’intensité  des  douleurs  précoces  ou 
tardives  ;  les  hématémèses  ne  sont  pas  fréquentes 
et  les  vomissements  sont  rares.  Le  chimisihe 
gastrique  ne  présente  rien  de  particulier,  pas 


plus  que  les  signes  digestifs,  rinsufflsancê  gas¬ 
trique  s’offrant  aussi  bien  dans  les  tumeurs  volli- 
mineuses  dont  la  palpation  est  facile  et  né  prêfe 
à  aucune  discussion  que  dans'  les  néoplâsnte 
échappant  complètement  à  l’exploration  à 
travers  la  paroi. 

I/examen  radiologique  constitue  la  clé  du 
diagnostic  (siège  de  la  tumeur  :  pylore  ou  partie 
terminale  de  la  petite  courbure,  insuffisance  pylo¬ 
rique).  Le  jeu  du  sphincter  pylorique  persiste, 
mais  son  fonctionnement  est  défectuéu.'c,  per¬ 
mettant  un  ffirx  et  un  reflux  ;  la  durée  de  l’éva¬ 
cuation  notamment  est  raccourcie,  et  seul  le 
fonctionnement  normal  de  l’intestin  compense 
cette  insuffisance  pylorique,  einpêcliant  aussi  la 
diarrhée  de  se  produire. 

Quant  aux  néoplasmes  gastriques  avec  locali¬ 
sation  hépatique  secondaire,  la  simple  inspéclioii 
du  malade  sufTit  pour  soupçonner  l’atteinte  du 
foie,  mais'  ces  cancers  propagés  au  foie  Sont  ordi¬ 
nairement  peu  volumineux,  aussi  écliappeiit-ils 
parfois  à  la  palpation  la  plus  minutieuse. 

Thérapeutique.  La  linite  plastique,  par  son 
extension  à  tout  l’estomac,  rend  impossible 
toute  intervention  chirurgicale  ;  il  en  est  de  inêtoe 
des  cancers  de  la  région  pyioriqué  propagés  au 
foie.  Par  contre  les  tumeurs  assez  localisées, 
sans  adhérences,  peuvent  être  extirpées,  avec 
gastro-entérostomie  consécutive.  Dans  tous  les 
autres  cas,  malheureusement  en  majorité,  le 
médecin  essayera  de  lutter  contre  l’évacuation 
hâtive  de  l’estomac  par  les  procédés  permettant 
d’espérer  le  rétablissement  du  réflexe  normal  de 
fermeture  du  pylore.  Le  contact  avec  la  mu¬ 
queuse  duodéna’le  d’une  soîùtion  acldê  'déclen- 
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chant  un  réflexe  nerveux  ou  humoral,  qui  aboutit 
à  la  fermeture  du  pylore  jusqu’à  neutralisation, 
on  peut  espérer  provoquer  l’occlusion  du  py¬ 
lore  en  faisant  ingérer  au  malade  de  l’acide 
chlorhydrique  ou  du  suc  gastrique  artiflciel  ; 
mais  cependant  l’évolution  normale  du  cancer  ne 
sera  pas  arrêtée.  (Paris  médical,  25  avril  1925.) 

Les  formes  nerveuses  de  l’endocardite  maligne 
prolongée. 

Exceptionnellement,  la  première  manifesta¬ 
tion  clinique  de  l’endocardite'  lente  traduit  une 
atteinte  du  névraxe  ;  le  plus  souvent,  à  la  période 
du  début,  l’affection  a  une  allure  insidieuse,  tout  ' 
à  fait  déconcertante  dans  ses  aspects  (amaigrisse- 
'  ment,  asthénie,  obscurité  respiratoire  d’un  som¬ 
met,  embarras  gastriciue,  rhumatisme  subaigu, 
etc). 

Mais  à  la  période  d’état  on  note,  soil  des  signes 
de  lésions  nerveuses,  méningées  (céphalée,  vomis¬ 
sements,  Kernig,  etc.),  ou  cérébrales  (épilepsie, 
hémiplégies  flasques,  troubles  psychiques),  soit 
des  symptômes  associés  tirés  de  l’examen  sonia- 
tique  général  et  des  phénomènes  généraux  :  souf¬ 
fle  cardiaque  à  timbre  tour  à  tour  piaulant  ou 
râpeux,  nodosités  érythémateuses,  'faux  panaris 
ou  signe  des  doigts  d’Osler,  splénomégalie  dou¬ 
loureuse,  albuininurie,  hématurie. 

A  noter  parmi  les  causes  prédisposantes  la  fré¬ 
quence  des  atteintes  rhinnatismales  antérieures, 
avec  ou  sans  endocardite.  La  guérison  est  excep¬ 
tionnelle,  et  l’aftection,  entrecoupée  de  rémis¬ 
sions,  dure  de  fleux  mois  à  plusieurs  années. 

Impossible  à  la  période  du  début,  le  diagnostic 
pourra  être  établi  à  la  pérjpdp  d’état  à  condition 
de  procéder  méthodiquement  à  l’interrogatoire 
des  malades  et  de  leur  famille,  puis  à  l’examen 
détaillé  des  appareils  ;  le  but  sera  atteint  si  l’on 
peut  retrouver  les  signes  précédents  :  variabilité 
des  souffles  cardiaques,  purpura,  signe  d’Osler, 
splénomégalie  douloureuse,  signes  généraux. 
Malheureusement,  l’inconstance  de  ces  signes 
laisse  souvent  le  clinicien  dans  la  perplexité. 

Or,  quand,  à  l’examen  d’un  malade  on  a  décou¬ 
vert  des  troubles  nerveux  d’une  part,  des  trou¬ 
bles  cardiaques  d’autre  part,  il  faut  toujours 
penser  pour  expliquer  l’ensemble  des  manifesta¬ 
tions  observées  à  une  endocardite  infectieuse 
en  évolution.  Dès  lors  on  sera  amené  à  praticpier 
des  hémocultures  en  séries  sur  milieux  variés,  et 
on  aura  le  plus  souvent  la  satisfaction  de  mettre 
en  évidence  le  germe  microbien  en  cause. 

Les  méthodes  thérapeutiques  employées  jus¬ 
qu’ici  ont  donné  les  résultats  les  plus  décevants 
(quinine,  urotropine,  salicylate  de  soude,  argent 
colloïdal,  etc.)  ;  seuls  les  filtrats  streptococciciues 
de  Besredka  (cas  de  Laubry,  septico-pyohémie 
à  streptocoques  avec  endocardite)  autorisent 
quelque  espoir.  (Gazette  des  hôpitaux,  9  mai  1925.) 


Au  sujet  du  traitement  de  l’endocardite  maligne 
à  forme  lente. 

Si  décevant  que  soit  le  traitement  de  l’endo¬ 
cardite  maligne,  il  semble  toutefois  c[ue,  clans 
sa  forme  lente,  cette  afîection  puisse  laisser 
quekjfue  espoir  de  succès,  en  raison  précisément 
du  peu  de  virulence  de  son  streptocoque.  Cepen¬ 
dant  c’est  cette  virulence  atténuée  qui,  en  partie, 
empêche  l’organisme  de  créer  une  iinnmnité  de 
défense  ;  et  puis,  il  n’y  a  pas  là  qu’une  septicé¬ 
mie,  mais  bien  un  réensemencemènt  continu  du 
sang  circulant  sur  les  végétations  de  l’endocarde  : 
il  est  donc  impossible  de  maintenir  la  stérilisa¬ 
tion,  une  premiers  fois  obtenue,  d’une  septicémie 
de  ce  genre. 

Rien  dope  n’est  plus  problématique  dans  ces 
conditions,  dit  Noël  FiEssiNÇiEn,  que  Iq  stérili¬ 
sation  du  sang  circulant  ;  il  faudrait  :  t°  que  les 
milieux  protéiques  n’annulent  pas  l’action  anti¬ 
septique  du  produit  employé  ;  2°  qu’aux  concen¬ 
trations  antiseptiques  il  ne  se  montre  pas  nocif 
au  milieu  sanguin  ;  3°  qu’on  puisse  le  maintenir 
à  cette  concentration  pour  çmpêcher  les  repql- 
lulations, 

Si  le  problème  a  été  résolu  pour  les  protozo  pires 
(novarséno  pour  les  tréponèmes,  quinine'  pour 
l’hématozoaire,  émétine  pour  l’amibe  dysenté¬ 
rique),  les  difflcultés  sont  plus  grandes  pour  les 
bactéries  ;  pour  elles,  les  thérapeutiques  spéci¬ 
fiques,  vraiment  parasitotropiques  sont  encore 
à  l’étude  :  vuzine,  flavine,  dont  l’ élimination  est 
tyop  rapide  ;  mercurochrome  ;  trypafl aviné,  qui 
se  montre  nullement  stérilisante  dqns  les  septi¬ 
cémies  streptococciques  certaines  qve.c  endocar¬ 
dite. 

Cependant  les  injections  intrayeineuses  de 
filtrat  streptococcique  suivant  la  méthode  de 
Besredka  repondraient,  en  pareils  cas,  à  upe 
conception  logique.  On  cultive  le  streptocoque 
d’une,  hémoculture  pendant  4  à  12  jours,  op  le 
filtre  à  la  bougie  et  le  filtrat  est  injecté  à  rqisop 
de  1  ce.  par  10  cnic.  de  sérum  physiologique,  Op 
augmente  ensuite  les  doses  de  filtrat  jusqu’à  6 
et  10  cc.,  toujours  dilué.  On  observe  de  fortes 
réactions  de  choc,  et  celles-ci  sont  souvent  in¬ 
quiétantes.  Les  résultats  de  ce  procédé  ne  sont 
pas  encore  suffisamment  précis.  Lq  méthode 
exige  donc  une  extrême  prudence,  d’autant  plus 
que,  d’une  façon  générale,  le  traitement  par  choc 
ne  peut  guère  être  employé  que  si  l’état  du  cœur 
permet  une  réaction  franche  et  violente. 

Il  faut  donc  avouer  qii’actuellernent  l’endo¬ 
cardite  maligne  lente  échappe  encore  à  notre 
tliérapeutique.  (Journal  des  Praticiens,  2  mai 
1925.) 

Sur  la  sensibilité  de  la  chaîne  sympathique  cervicale 

et  des  làmeaux  communicants  chez  l’homme. 

On  affirme  généralement  que  le  sympathique 
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cervical  ne  possède  pas  une  sensibilité  propre  ; 
mais,  d’après  les  recherches  de  R.  Leriche  et 
R.  Fontaine,  cette  assertion  est  inexacte. 
Avec  la  plus  grande  netteté  ils  ont  vu  :  1°  que  le 
sympathique  possédait  bien  une  sensibilité  de 
discrimination  ;  2°  que  cette  sensibilité  montrait 
une  distribution  segmentaire,  tout  comme  la 
sensibilité  spinale,  mais  différente  d’elle. 

Au  ganglion  supérieur  et  au  tronc  de  la  chaîne 
cervicale  correspond  une  irradiation,  vers  la  face, 
vers  l’oreille  et  le  maxillaire  intérieur. 

Le  ganglion  étoilé  a  sous  sa  dépendance  dans 
sa  partie  inférieure  la  région  précordiale  et  dans 
sa  partie  supérieure  le  bras. 

Le  dernier  rameau  communicant  cervical  est 
en  relation  avec  un  territoire  très  limité  situé  au 
niveau  de  l’angle  inférieur  de  l’omoplate  ;  le 
rameau  communicant  C®  avec  le  bras. 

On  a  noté  depuis  longtemps  d’ailleurs  que  des 
névralgies,  tantôt  bénignes  et  passagères,  tantôt 
intenses  et  durables,  peuvent  s’observer  à  la  suite 
d’une  sympathectomie  cervicale. 

Les  constatations,  faites  par  les  auteurs, 
posent  la  question  ;  c’est  à  de  plus  amples  recher¬ 
ches  qu’il  appartient  de  la  résoudre  entièrement. 
{Gazette  des  hôpitaux,  5-7  mai  1925.) 

Du  rôle  variable  des  sels  de  calcium,  en  particulier 
du  chlorure,  dans  la  coagulation  du  sang. 

MM.  P.  Blum  et  PoLLET  rappellent  que 
le  calcium  est  un  élément  indispensable  à  la  coa¬ 
gulation  du  sang,  mais  à  la  condition  que  le  Ca 
soit  à  l’état  d’ions  libres.  Si  en  effet  le  sel  de  cal¬ 
cium  reste  entièrement  dissous,  la  coagulation 
ne  se  produit  pas.  Tel  est  le  cas  pour  le  citrate  de 
calcium  :  c’est  pourquoi  on  emploie  comme  anti¬ 
coagulant  le  citrate  de  soude  qui,  absorbant  le 
calcium  libre  du  sang,  forme  le  citrate  de  cal¬ 
cium,  sei  soluble. 

Cependant  un  certain  discrédit  a  été  jeté  sur 
la  valeur  hémostatique  du  chlorure  de  calcium, 
employé  suivant  le  principe  exposé.  C’-est  qu’en 
effet  la  nature  de  l’hémorrhagie  en  cause  peut 
tenir  à  toute  autre  chose  qu’à  un  déficit  en  cal¬ 
cium  sanguin,  et  qu’il  faut  envisager  la  cpiantité 
optima  de  calcium  à  administrer,  car,  d’après 
les  auteurs,  les  fortes  doses  retarderaient  la 
coagulation. 

Il  faut  donc  employer  prudemment  le  chlo¬ 
rure  de  calcium  au  point  de  vue  des  doses,  étant 
donné  le  rôle  anticoagulant  des  fortes  concen¬ 
trations,  que  cependant  n’ont  pas  observé  Carnot 
et  Blamoutier  après  injection  intraveineuse  de 
20  cmc.  cîé  solution  à  5  %. 

Par  ailleurs,  tous  les  sels  de  calcium  ne  sont  pas 
également  anticoagulants  :  l’azotate  de  calcium 
est  plus  anticoagulant  que  le  chlorure  ;  le  sulfate 
n’est  jamais  anticoagulant.  (Le  Bulletin  médical, 
6-9  mai  1925.) 


Existe-t-il  des  concordances  statistiques  entre  l’alcoo¬ 
lisme  et  la  tuberculose, 

Est-ce  un  dogme  qui  disparaît  ?  Doit-on  tenir 
pour  inexacte  la  formule  lapidaire  de  Landouzy  i 
«  L’alcoolisme  fait  le  lit  de  la  tuberculose  »  ? 
Voici  en"  tous  cas,  les  conclusions  d’une  impor¬ 
tante  étude  de  M.  Arnould.  J’en  connais  qu’elles 
laisseront  sceptiques . ... 

lo.Plus  de  la  moitié  des  décès  tuberculeux  dans 
la  plupart  des  pays  se  produisent  dans  la  partie 
de  la  population  c{ui,  en  raison  de  son  âge,  renfer¬ 
me  la  proportion  de  beaucoup  la  plus  faible  d’al¬ 
cooliques. 

2’  Entre  les  hommes  et  les  femmes  de  30  à  60 
ans,  l’écart  de  fréquence  de  l’alcoolisme,  très  di¬ 
vers  suivant  les  pays,  est  toujours  plus  ou  moins 
considérable  ;  l’écart  de  fréquence  de  la  tubercu¬ 
lose  au  contraire,  assez  analogue  d’un  pays  àl’au- 
rte,  est  toujours  faible. 

3“  En  Allemagne  et  en  Angleterre,  d’après  dés 
statistiques  portant  sur  une  trentaine  d’années, 
la  consommation  alcoolique  par  tête  n’a  pas  di¬ 
minué  durant  la  période  considérée  tandis  que  le 
taux  de  la  mortalité  tuberculeuse  s’abaissait  de 
moitié. 


5°  En  l'rance,  les  départements  ne  se  classent 
pas  du  tout  régulièrement  d’après  le  taux  de  leur 
consommation  alcoolique  par  tête  comme  d’après 
le  taux  de  leur  mortalité  tubercuieuse  ;  le  taux 
de  la  consommation  aicooiique  de  la  population 
rurale  est  tantôt  un  peu  inférieur,  tantôt  un  peu 
supérieur  à  celui  de  la  population  urbaine,  tandis 
que  le  taux  de  la  mortalité  tuberculeuse  des 
campagnes  est  toujours  bien  moins  élevé  que  ce¬ 
lui  des  villes  ;  enfin  dans  les  villes,  le  taux  de  con¬ 
sommation  alcoolique  par  tête  est  d’autant  plus 
faible  que  le  chiffre  de  la  population  est  plus 
grand,  tandis  que  le  taux  de  la  mortalité  tuber¬ 
culeuse  est  d’autant  plus  élevé  que  la  population 
est  plus  nombreuse  ». 

Et  l’auteur  d’ajouter  :  «  Non,  il  n’existe  pas  de 
concordances  statistiques  générales  entre  la  fré¬ 
quence  de  l’alcoolisme  et  celle  de  la  tuberculose, 
telles  qu’elles  nous  sont  connues  par  les  chiâ'res 
indiciaires  dont  nous  disposons.  »  {Rev.  d'hijgihv, 
juillet  1925.) 

Traitement  des  fractures  du  col  de  l’humérus. 

Voici  la  manœuvre  de  réduction  des  fractures 
du  col  de  l’humérus  proposée  par  M.  Piet. 

«  Presque  toutes  ces  fractures  résultent  de, 
chocs  directs  sur  le  moignon  de  l’épaule.  Les 
fragments  repoussés  vers  la  ligne  médiane  for¬ 
ment  un  angle  ouvert  en  dehors,  la  tête  de  l’os  en 
forte,  adduction,  la  diaphyse  en  abduction... 
Dans  la  plupart  des  cas,  ils  sont  fixés  dans’ cette 
position  défectueuse  par  un  engrènement  réci¬ 
proque. 
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»  H  faut  Ips  dégager  d’abord',  les  coàjpter  en- 
Süite-,  Pour  les  dégager,  il  ne  faut  pas  tirer  sur  le 
liieUibré  suivant  son  axe  :  on  n’aboutit  à  rien  de 
cette  façon  dans  la  plupart  des  cas.  I,e  Inieux  est 
dé  porter  le  bras  en  rotation  externe,  le  plus  loin 
passible,  par  là  manœuvre  classique  de  Kocher  ; 
le  levier  fourni  par  l’avant-bras  permet  d’appli- 
^üÉr  sàBs  violehce  au  foyer  de  fracture  une  force 
.  à  laquelle  aucun  engrènemen't  ne  résiste. 

Polir  les  coapier,  il  faut  nécessairement  porter 
le  fragment  inférieur  en  adduction  forte,  {losi- 


tion  correspondant  à  celle  qüe  le  choc  a  donnée  à 
la  tête  humérale,  car  on  n’a  pas  de  prise  sUr  le 
fragment  supérieur,  très  court,  et  enfoui  sous  le 
muscle  deltoïde,  dans  un  hématome. 

«  Il  suffit  de  mettre  le  coude  au  creux  épigas¬ 
trique,  la  main  sUr  l’épaule  du  côté  sain,  et  de 
maintenir  cette  attitude  par  une  écharpe  oblique 
pendant  le  temps  nécessaire  à  la  consolidâtion.  » 

Une  série  de  calques  radiographiques  illustre 
lumineusement  cette  proposition.  (  Jo.üm.  dés  Sc. 
méd.  de  ÂiZfe,  26  juillet  lff25.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  la  vaccination  anti  diphtérique. 

(M.  Chr.  ZoELLER.  —  Soc.  médicale  des  hôpitaux-  \ 
5-6-1925.) 

M.  Zœller  s’est  demandé  pourquoi  la  vaccination 
anti-diphtérique  ne  donnait  pas  chez  tous  les  sujets 
le  même  résultat.  Selon  lui,  les  individus  neufs, 
n’ayant  eu  jusque-là  aucun  contact  avec  le  bacille 
de  Lœtfler,  ne  sont  pas  vaccinés  aussi  facilement 
qne  les  autres  par  l’injection  d’anatoxine.  Les  indi¬ 
vidus  préparés  par  des  contacts  microbiens  an  té- , 
rieurs  offrent  un  meilleur  terrain  pour  le  vaccin.  Ce 
n’est  pas  tout.  Une  fois  la  vaccination  effectuée,  les 
contacts  microbiens  viennent  exalter  l’immunité 
vaccinale.  Ainsi,  en  milieu  épidémique,  l’immunité 
vaccinale  s’accentue. 

Il  y  aurait,  dans  ces  conditions,  une  collaboration 
entre  la  vaccination  et  l’infection.  La  vaccination 
amplifie  la  réactivité  spécifique,  acquise  du  fait  du 
contact  microbien  ;  l’infection  légère  stimule  à  son 
tour  la  réaction  post- vaccinale. 

Ruplure-dü  biceps  chez  un  gymnaste  d’agrès. 

(MM.  Thiel  et  Mixot.  —  Soc.  médicale  des  hôpi¬ 
taux  ;  25-5-1925.) 

MM.  Thiel  et  Miiiot  ont  observé  uii  homme  de 
34  ans  qui  ,  à  l’occasion  d’uu  effort  de  rétablisse¬ 
ment,  se  ht  une  rupture  partielle  du  biceps  gauche 
et  du  musculo-cutané.  Ce  malade  avait  eu,  dix  ans 
auparavant,  une  l'upture  du  liiceps  droit,  avec  dé- 
ferinatioii  pérsistantô  consécutive. 

L’étîologié  de  ces  ruptures  s’explique  pat  les 
co'mmémoralifs.  De  15  à  20  ans,  le  sujet  avait  jira- 
tîqûé  quotidiennement  d’une  façon  intensive  la 
gjm'nastiqùe  d’agrès,  barre  fixe  et  barres  parallèles, 
ffest  un  exemple  de  la  fragilité  de  la  fibre  muscu¬ 
laire  des  gymnastes  s’adonnant  à  la  gymnastique  des 
poids  lourds.  La  gymnastique  des  poids  légers  donne 
une  qualité  de  muscles  meilleure. 


Vaccination  avec  l’anatoxine  diphtérique. 

(MM.  L.  Martin,  Loiseaü  et  Laffaille,  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  -,  5-6-1925.) 

Dans  la  vaccination  avec  l’anatoxine  Ramon,  la 
première  injection  prépare  le  terrain  et  la  deuxième 
injection  —  qui  ne  doit  pas  suivre  de  trop  près  la 
précédente  —  amène  la  production  d’antitoxine, 
qu’on  peut  mettre  en  évidence  et  doser  dans  le  sang. 

MM.  L.  Martin,  Loiséau  et  Laffaille  ont  réuni  Un 
total  de  1.297  vaccinations,  dont  ils  présentent  au¬ 
jourd’hui  la  statistique.  Ces  vaccinations  ont  été 
faites  dans  des  milieux  divers,  à  l’Institut  des  Sourds- 
muets  d’Asnières,  au  Préventorium  de  Canteleu,  à  v 
l-’asile  russe  du  Pecq,  etc. 

^  Les  enfants  supportent  bien  ia  vaccination  et  les 
auteurs  pensent,  pour  ce  motif,  qu’il  est  inutile  chez 
eux  de  rechercher,  par  la  réaction  de  Schick,  les 
sujets  immuns  et  les  sujets  non  immuns.  Trois  injec¬ 
tions  vaccinent  presque  sûrement  tous  les  enfants 
qui  y  sont  soumis. 

L’adulte  réagit  plus  vivement.  C’est  ainsi  qu’à 
l’Ecole  des  infirmières-visiteuses  du  Comité  de  dé¬ 
fense  anti-tuberculeuse,  85  vaccinations  faites  avec 
0  cc.  5  d’anatoxine  Raçion,  chez  des  jeunes  femmes 
de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  ont  donné  lieu  '56  fois 
à  des  réactions,  et  plus  de  20  fois  à'des  réactions  assez 
importantes  (fièvre,  engorgement  ganglionnaire). 
A  cet  âge,  il  est  préférable  de  réserver  la  vaccination 
aux  seuls  sujets  sensibles,  à  Schick  positif. 

Il  faut  toujours  entre  ^deux  injections  un  inter¬ 
valle  de  15  jours  au  moins  et,  si  possible,  de  trois 
semaines. 

—  M.  Clir.  Zœller  pense  que,  pour  éviter  les 
réactions  vives  de  l’injection  d’anatoxiiié  chez  tes 
adultes,  il  y  a  intérêt  à  pratiquer  une  intra-dermo- 
réaction.  Cette  intra-derino-réaction  tâtera  la  sus¬ 
ceptibilité  du  sujet.  On  ne  vaccinera  pas  les  peïsonnes 
chez  lesquelles  l’anatoxi-réaction  s’accompagnera 
de  troubles  assez  vifs,  ce  qui  se  présente  d’ailleurs 
rarement,  3  ou  4  fois  sur  1000,  peut-être. 
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Asthénie  et  syphilis. 

(MM.  Pr.  Merklen  et  A.  Devoux.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  5-6-1925.) 

M.  Pautrier  publiait  récemment  deux  cas  d’hé- 
rédo-syphilis  à  déterminations  surrénales,  et  sa  com¬ 
munication  fit  l’objet  de  remarques,  de  la  part  de 
MM.  Sézary,  Flandin,  Marcel  Pinard  et  Maurice 
Renaud,  que  nous  avons  signalées. 

M.  Merlden  revient,  à  ce  propos,  sur  la  question 
de  l’asthénie  syphilitique.  Pour  M.  Marcel  Pinard, 
cette  asthénie  serait  monnaie  courante.  M.  Maurice 
Renaud  l’admet,  par  contre,  beaucoup  plus  diffici¬ 
lement.  M.  Merklen  estime  que,  chez  les  asthéniques, 
pour  lesquels  une  étiologie  précise  manque,  on  doit 
penser  à  la  syphilis. 

L’asthénie  syphilitique  résiste  aux  traitements 
habituels.  Elle  est  au  moins  autant  le  fait  de  l’hérédo- 
syphilis  que  de  la  syphilis  acquise.  On  pourra  la  dé¬ 
finir  avec  plus  ou  moins  de  certitude  à  l’aide  des  réac¬ 
tions  sérologiques  et  elle  gfiérit  par  le  traitement 
spécifique. 

L’auteur  considère  cette  asthénie  comme  un  type 
de  syphilis  fonctionnelle  ou  méiopragique.  Sans 
donner  lieu  à  des  signes  objectifs,  les  viscères  touchés 
ne  sont  plus  alors  à  la  hauteur  de  leur  tâche.  Il  y  a 
déficit  créé  par  la  syphilis,  analogue  à  celui  que  peu¬ 
vent  engendrer  les  autres  infections.  Derrière  un 
symptôme  banal,  se  cacherait  une  pathogénie  spé¬ 
cifique  qu’il  faut  savoir  rechercher. 

Méningite  tuberculeuse  avec  amélioration  par  la 
médication  salicylée. 

(MM.  Pagniez,  Corby  et  Escalier.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  29-5-1925.)  ' 

M.  Pagniez  a  traité  une  malade  atteinte  de  ménin¬ 
gite  tuberculeuse  ayant  simulé  une  encéphalite. 
Partant  de  ce  diagnostic,  l’auteur  eut  recours  à  la 
médication  salicylée  intra-veineuse  dont  l’emploi  fut 
suivi  d’une  amélioration  temporaire  considérable  des 
symptômes,  semblant  confirmer  la  réalité  de  l’en¬ 
céphalite  épidémique.  En  réalité,  il  s’agissait  d’une 
méningite  bacillaire  à  laquelle  le  patient  succomba 
dans  la  suite.  ' 

Un  tel  fait  montre  combien  il  faut  être  prudent 
avant  de  reconnaître  à  une  thérapeutique  le  carac¬ 
tère  de  spécificité.  Dans  l’espèce,  la  façon  de  réagir 
de  la  malade  au  salicylate  avait  paru  un  argument 
confirmatif  du  diagnostic  d’encéphalitè  et  de  la  va¬ 
leur  du  salicylate  dans  cette  affection. 

Pneumothorax  et  maternité. 

(M.  A.  Pelle,  de  Rennes.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

29-5-1925.) 

La  question  des  rapports  de  la  tuberculose  et  de 
la  grossesse  a  fait  l’objet,  l’an  dernier,  d’une  longue 
discussion  dans  les  sociétés  savantes.  Les  médecins 


et  les  accoucheurs  s’entendent  poür  proclamer  que 
le  mariage  et  la  gravidité  doivent  être  interdits  à  la 
femme  tuberculeuse,  l’oxi.stcnce  d’une  tuberculose 
dans  le  cours  de  la  gravidité  étant  une  menace  grave 
de  mort.  C’est  surtout  après  l’accouchement  et  dans 
les  semaines  qui  suivent  que  la  situation  devient 
sérieuse,  en  général. 

L’avènement  du  pneumothorax  thérapeutique 
apportera-t-il  à  cette  appréciation  sévère  un  tem¬ 
pérant.  En  diautres  termes,  la  tuberculose  des  fem¬ 
mes  enceintes  serait-elle  moins  redoutable  lorsqu’on 
aura  mis  en  œuvre  le  traitement  collapsothérâpique  ? 

M.  Pellé  a  eu  l’occasion  de  suivre  quatre  malades 
tuberculeuses  ayant  été  soumises  au  pneumothorax 
artificiel  et  qui  devinrent  enceintes.  Toutes  les 
quatre  ont  vu  leur  gravidité  se  poursuivre  sans 
aggravation  de  l’état  pulmonaire,  et  trois  d’entre 
elles  ont  accouché  à  terme,  sans  suites  dans  le  posi 
pcu'tum. 

L’auteur  conclut  d’ahord  que  l’existence  d’un 
pneumothorax  artificiel  ne  lait  obstacle  ni  à  l’évo¬ 
lution  normale  de  la  gestation,  ni  au  travail,  ni  à 
l’accouchement.  D’autre  part,  le  pneumothorax 
semble  atténuer  notablement  les  conséquences  ordi¬ 
nairement  redoutables  de  la  tuberculose  pulmonaire 
au  cours  de  la  gravidité.  Quatre  observations  ne 
permettent  évidemment  qu’une  appréciation  im¬ 
parfaite.  Si  les  cas  analogues  se  multipliaient,  ils 
permettraient  de  déduire  que  le  pneumothorax''est 
apte  à  rendre  à  la  femme  tuberculeuse  l’aptitude  àla 
maternité. 

L’oléothorax  dans  la  pleurésie  purulente 
du  pneumothorax. 

(M.  Burnaud,  de  Leysin.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 
29-5-1925.) 

M.  Burnaud  a  déjà  employé  l’oléothorax  de  Ber- 
non  dans  le  traitement  des  pleurésies  purulentes 
septiques  et  tuberculeuses  fermées  qui  peuvent  com¬ 
pliquer  un  pneumothorax  artificiel.  11  relate  aujour¬ 
d’hui  la  guérison  d’une  perforation  broncho-pleurale 
dans  un  pneumothorax  artificiel  avec  pleurésie  puru¬ 
lente,  par  un  oléothorax  combiné  avec  une  thoraco¬ 
plastie  extra-pleurale. 

Paralysie  diphtérique  avec  réaction  méningée. 

(MM.  Babonneix  et  Follet.  —  Soc.  méd.  deshôp.', 
29-5-1925.) 

Les  réactions  méningées  dans  les  paralysies  diph¬ 
tériques  ont  été  étudiées  par  différents  auteurs  et  en 
particulier  par  M.  de  Lavergne.  M.  Babonneix  relate 
une  observation  de  paralysie  diphtérique  généralisée 
avec  réaction  méningée  cytologique  et  albuihinique 
importante.  Ces  réactions  sont  variables,  ou  globales, 
ou  à  dissociation  albumino-cytologique. 

P.  L 
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Communications. 

La  méthémoglobine  est  un  peroxyde  d’hémoglo¬ 
bine.  —  MM.  Balthazard  et  Philippe  (de  Paris). 

— •  On  a  soutenu  successivement  les  opinions  sui¬ 
vante.?  au  sujet  de  la  constitution  chimique  de  la  mé¬ 
thémoglobine  :  c’est  un  sous-oxyde  d’hémoglobine, 
im  peroxyde,  un  isomère  de  l’oxyhémoglobine.  La 
plupart  des  auteurs  récents,  Haldane,  Lamtiing, 
Dorrien,  se  rallient  à  la  dernière  opinion. 

Reprenant- les  recherches  de  Jhderholm,  les  au¬ 
teurs  montrent,  en  se  plaçant  à  l’abri  des  causes 
d’erreur,que  la  méthémoglobine  peut  être  facilement 
ramenée  a  1  état  d’oxyhémoglobine  par  l’action  mo¬ 
dérée  d’un  réducteur  peu  énergique  (réactif  do  Stokes 
modifié  par  Ville  et  Derrien,  et  dilué).  La  réduction 
se  produisant  encore  dans  le  vide,  on  ne  peut  incri¬ 
miner  la  combinaison  de  l’hémoglobine  produite  par- 
rédaction  de  la  méthémoglobine  avec  l’oxygène 
dissous  dans  le  liquide.  Le  passage  de  la  méthémo¬ 
globine  à  l’état  d’hémoglobine  par  réduction  se  fait 
donc  bien  en  deux  temps  ;  dans  le  premier  obtenu 
par  une  réduction  très  légère,  la  méthémoglobine 
devient  dé  l’oxyhémoglobine  ;  dans  le  second,  qui 
exige  une  réduction  plus  énergique,  l’oxyhémoglobine 
est  ramenée  à  l’état  d’hémoglobine. 

Dosage  speetrométrique  de  la  méthémoglobine. — 
MM.  Balthazard  et  Philippe  (de  Paris).  —  La  ^ 
méthémoglobine  ne  se  combine  pas  à  l’oxyde  de  car¬ 
bone  ;  d’autre  part,  elle  peut  être  ramenée  facile¬ 
ment  à  l’état  d’oxyhémoglobine  par  l’action  modérée 
d’un  réducteur.  Utilisant  ces  deux  propriétés,  les 
auteurs  ramènent  le  problème  du  dosage  spectro- 
métrique  de  la  méthémoglobine  à  celui,  déjà  résolu, 
du  dosage  speetrométrique  de  l’oxyhémoglobine. 
(Balthazard,  Annales  de  méd.  lég.,  juin  1924.) 

Une  goutte  du  sang  méthémoglobinémique  est 
diluée  dans  un  centimètre  cube  d’eau  saturée  d’oxyde 
de  carbone.  L’oxyde  de  carbone  se  fixe  seulement  sur 
l’oxyhémoglobine,  qu’il  transforme  en  carboxyhé- 
moglobine  et  laisse  intacte  la  méthémCglobine.  Si 
on  réduit  alors  et  avec  précaution  la  méthémoglobine 
■par  le  réactif  de  Stokes,  on  obtient  un  mélange  de 
carboxyhémoglobine  el  d’oxyhémoglobine  ;  une 
simple  lecture  au  spectromètre  permet  de  connaître 
la  proportion  de  carboxyhémoglobine  dans  le  mé¬ 
lange  et  par  différence,  la  proportion  d’oxyhémoglo- 
hine,  qui  est  égale  à  celle  de  la  méthémoglobine  dans 
le  sang  examiné. 

La  pression  du  liquide  céphalo-rachidien  dans 


1  Voir  Concoiirj  Médicàk  ii»  33,  35,  3G  et  37  des  IG 
et  SOAoflf,  6ct  13  sept.  1925. 


les  blessures  par  coup  de  feu  du  crâne.  Etude  expé¬ 
rimentale.  — MM.  JuDE  et  PIEDELIEVRE  (de  Parts), 
constatant  ■  constatation  d’ailleurs  courante  que 
la  mort  par  coup  de  feu  dans  le  crâne  est  la  plupart  du 
temps  une  mort  rapide,  bien  que  les  lésions  nerveuses 
puissent  être  peu  considérables,  se  sont  demandé  si 
l’explication  de  cette  mort  ne  pouvait  pas  se  trouver 
dans  l’hypertension  considérable  qui  doit  se  pro¬ 
duire  au  moment  de  la  pénétration  de  la  balle. 

Pour  cela,  ils  ont  placé  une  aiguille  à  ponction  lom¬ 
baire  à  laquelle  était  adapté  le  manomètre  de  Claude, 
dans  la  région  lombo-sacrée  du  chien  et  ont  observé 
les  modifications  de  la  pression  au  moment  de  la 
mort  par  coup  do  revolver  dans  lé  crâné.  Aupara¬ 
vant  ils  ont  tenu  à  so  rendre  compte  de  ce  que  le 
liquide  céphalo-rachidien  était  extrêmement  mobile 
et  pouvait  transmettre  en  un  instant  toute  variation 
de  la  tension  intracrânienne.  Ils  ont  ponctionné 
■dans  ce  but  24  cadavres  humains. 

Expérimentant  sur  le  chien  anesthésié,  ils  ont  tiré 
à  bout  touchant  des  coups  de  revolver  dans  le  crâne. 
En  quelques  secondes  (10  à  20)  ils  ont  observé  une 
augmentation  intense  de  la  tension  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  qui,  de  35  à  40  en  moyenne  chez  le 
chien  placé  dans  la  position  qu’ils  indiquent,  mon¬ 
tait  à  100  et  certainement  à  une  valeur  plus  grande 
encore  qu’ils  n’ont  pu  déterminer,  l’aiguille  indica¬ 
trice  mobile  dépassant  .cette  dernière  division  et 
allant  buter  contre  le  taquet  qui  en  limite  la  course. 

A  l’autopsie,  ils  constatèrent  dans  tous  les  cas  une 
hémorragie  méningée  importante,  à  part  deux  expé¬ 
riences  où  la  pression  n’avait  que  peu  varié  et  où 
l’hémorragie,  s’était  faite  à  l’extérieur,  la  contusion 
ayant  provoqué  de  vastes  décTiirures  osseuses. 

Ils  se  demandent  s’il  n’y  a  pas  lieu  de  penser  que 
l’hypertension  formidable  n’est  pas,  dans  les  cas  de 
lésions  cérébrales  peu  considérables,  une  cause  de 
mort  immédiate  par  la  compression  même  qu’el.'e 
exerce  sur  tout  l’encéphale  ou  par  un  choc  que  cette 
pression,  qui  se  transmet  à  tout  l’axe  nerveux,  peut 
produire  dans  le  trou  occipital. 

Quelle  est  l’origine  de  cette  hypertension  ?  Très 
vraisemblablement  l’hémorragie  méningée  rapide. 
Peut-être  la  balle  elle-même  ainsi  que  les  gaz  qui 
l’accompagnent  et  pénètrent  y  contribuent-ils  ;  ainsi 
s’expliqueraient  les  chiffres  élevés  trouvés. 

Les  auteurs  remarquent  également  qu'ayant  im¬ 
médiatement  après  la  pénétration  de  la  balle  prélevé 
par  prises  successives  et  rapides  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  ce  liquide  se  teintait  de  sang  en  cinq  à  dix 
secondes  après  le  coup  de  feu,  ceci  indiquant  le  ra¬ 
pide  mélange  du  liquide  céphalo-rachidien  ainsi  que 
son  extrême  mobilité. 
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Diagnostic  de  l’intoxication  morphinique  chro¬ 
nique  par  une  réaction  dermique  aux  sels  de  morphine. 

—  M.  Eug.  Gelma  (de  Strasbourg)  a  recherché  com¬ 
ment  les  morphinomanes  réagissent  à  l’intradermo- 
réaction  morphinique.  II  a  vu  que,  tandis  que  chez 
les,sujets  normaux  on  constate  l’apparition  discrète 
in  loco  d’une  papule  de  la  surface  d’une  lentille,  pâle, 
blanchâtre  ou  rosée  (phénomène  étudié  chez  les 
tuberculeux  par  Groer-Hecht  sous  le  nom  de  réac¬ 
tion  non  spécifique  à  la  tuberculose),  au  contraire 
chez  le  toxicomane  c’est  une  large  boursouflure  der- 
m  que  analogue  à  une  élevure  d’urticaire  variant  de 
la  grosseur  d’un  pois  à  la  surface  d’une  pièce  de  2 
francs  ;  pâle,  légèrement  rosée  ou  rougeâtre,  elle  est 
dure,  indolore  à  la  pression,  apparaît  quelques  se¬ 
condes  après  l’injection  ét  persiste  parfois  pendant 
deux  heures  après  lesquelles  elle  disparaît  sans  lais¬ 
ser  de  traces.  La  réaction  semble  d’autant  plus  éten¬ 
due  que  l’intoxication  est  plus  profonde.  Elle  peut 
servir  au  diagnostic  d’urgence  du  morphinisme  chro¬ 
nique,  mais,  sauf  en  ce  cas,  elle  ne  paraît  pas  devoir 
étendre  son  champ  d’utilité,  étant  donné  que  le 
toxicomane  ne  peut  dissimuler  l’état  de  besoin. 

Un  cas  d’avortement  provoqué  attribué  à  l’ingestion 
de  plomb  en  nature.  M.  Landre  (de  Bordeaux) 
rapporte  le  cas  d’une  femme  qui  aurait  absorbé  quo¬ 
tidiennement  pendant  quinze  jours  la  valeur  d’une 
petite  cuiller  à  café  de  grains  de  plomb  dans  le  but 
de  se  faire  avorter  d’une  grossesse  remontant  à  trois 
mois  environ.  Six  semaines  après  elle  est  contrainte 
de  s’aliter,  en  proie  à  de  violentes  douleurs  abdomi¬ 
nales  avec  constipation  opiniâtre. Quinze  jours  apr.ès, 
la  fausse  couche  se  serait  produite. 

Est-ce  le  plomb  qui  a  provoqué  l’avortement  ? 
Médicalement  ce’ a  ri’a  rien  d’invraisemblable,  puis¬ 
que  les  symptômes  décrits  sont  bien  ceux  de  la  coli¬ 
que  saturnine.  Mais  il  convient  d’ajouter  que  l’auteur 
rapporte  des  «  dires  »  de  l’inculpée  qu’il  n’avait  pas 
examinée,  son  rôle  s’étant  borné  à  une  consultation 
médico-légale  au  magistrat  qui  désirait  connaître 
la  valeur  des  allégations  fournies. 

L’examen  radiologique  dans  les  expertises  mcdico- 
le'gales. —  M.  Gaussel  (de  Montpellier)  pense  que 
le  médecin  ne  doit  pas  se  contenter  d’un  examen 
radioscopique,  mais  qu’il  est  absolument  nécessaire 
d’avoir  recours  systématiquement  à  la  radiographie 
comme  élément  de  documentation.  Le  cas  qu’il  cite 
lui  donne  raison  :  un  homme  assailli  reçoit  un  coup 
de  poing  sur  l’épaule.  Il  éprouve  une  vive  douleur 
qui  lui  immobilise  le  bras.  Un  médecin  examine  à 
l’écran,  fait  un  calque  et  conclut  à  une  fracture  de  la 
cavité  cotyloïde  de  l’omoplate.  Il  est  fait  mention 
dans  le  jugement  de  l’examen  radiographique  alors 
qu’il  n’a  été  en  réalité  produit  qu’un  calque  radios¬ 
copique.  Le  blessé  poursuit  ses  agresseurs  au  civil 
et  apporte  deux  certificats  signés  de  deux  médecins 
différents  qui,  sur  la  foi  du  calque,  et  ayant  constaté 
l’impotence  absolue  du  bras,  portent  le  diagnostic 
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d’arthrite  traumatique  de  l’épaule.  L’auteur,  désigné 
comme  expert,  conclut  d’un  examen  clinique  appro¬ 
fondi  que  l’impotence  fonctionnelle  du  bras  est  dne 
en  majeure  partie,  sinon  en  totalité,  à  la  névrose  et 
à  l’exagération.  Une  radiographie  faite  à  sa  demande 
montre  une  épaule  entièrement  saine  ,  normale, 
sans  aucune  trace  de  fracture  ancienne  et  que,  par 
conséquent,  le  premier  diagnostic  mentionnant  une 
fracture  ne  doit  être  accepté  que  sou.s -réserves. 

Les  doux  médecins  qui  avaient  vu  le  blessé  posté¬ 
rieurement  à  son  accident  ont  donné  leurs  certifi¬ 
cats  en  se  basant  sur  ce  que  montrait  effectivement  le 
calque  radioscopique  sur  lequel  était  dessiné  un  trait 
de  fracture  de  la  cavité  cotyloïde. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  la  radiographie 
soit  exclusivement  employée,  surtout  lorsqu’il  s’agit 
d’interpréter  des  symptômes  sur  des  régions  difficiles 
à  explorer,  l’épaule  notamment. 

Etranglement  hémorroïdaire  d’origine  traumatique. 

—  M.  Dervieux  (de  Paris)  rapporte  l’observation 
d’un  homme  de  cinquante-deux  ans  qui  fait  bruta¬ 
lement,  de  sa  hauteur,  une  chute  assis  sur  un  sol 
cimenté.  L’ouvrier  ressent  une  violente  douleur,  et, 
quelques  heures  plus  tard,  il  constate  la  procidence 
de  ses  hémorroïdes  qui  continuent  à  augmenter 
progressivemént  de  volume  .  Le  lendemain,  le  bour¬ 
relet  est  énorme,  les  souffrances  deviènnent  intolé¬ 
rables.  Le  surlendemain,  le  blessé  entre  à  l’hôpital 
où  l’on  constate  d’une  part  une  ecchymose  de  la 
région  sous-coccygienne,  d’autre.part  un  volumineux 
paquet  hémorroïdaire  correspondant  à  de?  hémor¬ 
roïdes  internes  procidentes  étranglées  et  légèrement 
sphacélées. 

Après  une  dilatation  et  dix  jours  de  spins,  l’ou¬ 
vrier  sort  de  l’hôpita],  déclarant  qu’il  se  trouve  dans 
le  même  état  qu’avant  la  chute. 

M.  Dervieux,  intervenant  en  qualité  d’expert, 
a  admis  une  relation  de  cause  à  effet  entre  l’accident 
et  l’étranglement  hémorroïdaire.  Il  a  cependant  e,5ti- 
mé  que  le  traumatisme  n’avait  que  passagèrement 
aggravé  un  état  antérieur  et  que,  par  conséquent,  il 
ne  subsistait  pas  d’infériorité  permanente  due  à 
l’accident.  Quant  à  l’incapacité  temporaire,  elle  ne 
pouvait  s’être  prolongée  au  delà  des  dix  jours  pen¬ 
dant  lesquels  le  blessé  avait  été  hospitalisé. 

M.  Dervieux  a  insisté  sur  ce  lait  que  l’affaire  avait 
été  simple  grâce  à  la  précision  des  constatations  ini¬ 
tiales.  Si,  au  contraire,  les  premiers  symptômes 
avaient  été  mal  observés,  il  aurait  été  bien  délicat 
d’accepter  que  des  complications  hemorroidaues 
tussent  la  conséquence  d’un  accident  du  travail,  il 
importe  donc  que  le  certificat  de  début  soit  toujours 
essentiellement  descriptif  et  très  minutieusement 
rédigé. 

Les  irradiations  lointaines  douloureuses  dans  les 
traumatismes  de  la  nuque. — M.  Naville  (de Genève). 

—  C’est  souvent  une  des  tâches  difficiles  du  diagnos¬ 
tic  médical,  pour  le  médecin  traitant  comme  pour 
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l’expert,  de  prouver  la  réalité  objective  d’Un  syn¬ 
drome  douloureux  qui  ne  s’accompagne  pas  de  si¬ 
gnes  organiques.  Aussi  est-il  utile  d’étudier  avec  soin 
tous  les  cas  dont  le  rapprochement  permet  d’établir 
la  réalité  objective  de  certains  syndromes  doulou¬ 
reux  d’interprétation  difijcile. 

L’auteur  a  eu  récemment  à  examiner  on  oxpor- 
tise  une  malade  qui,  pondant  la  convalescence  d’un 
traumatisme  du  dos  et  de  la  nuque,  présenta  un 
'syndrome  douloureux  très  particulier.  Il  s’agissait 
exclusivement  de  sensations  de  fourmillements 
électriques  qui  la  surprenaient  soudain  quand  elle 
fléchissait  la  tête  en  avant',  et  qui  s’irradiaient  alors 
dans  le  dos,  les  bras  et  les  jambes.  C’était  ce  seul 
mouvement  qui  provoquait  ces  sensations  douloureu¬ 
ses  subites,  lesquelles  mettaient  en  danger  l’équili¬ 
bre  de  la  maladei  quand  elle  était  debout,  ou  pou¬ 
vaient  lui  faire  soudainement  lâcher  les  objets 
qu’elle  tenait  dans  ses  mains. 

Ce  syndrome  avait  passé  pour  fonctionnel.  Il  est 
cependant  en  tous  points  identique  à  celui  que  Pierre 
Marie,  Babinski,  Lhermitte,  Dubois  et  Ribeton  ont 
décrit  comme  caractéristique  dans  certains  cas  de 
traumatismes  de  la  nuque  et  ont  observé  le  plus  sou¬ 
vent  en  relation  avec  des  lésions  traumatiques  de 
la  moelle  cervicale.  Il  doit  donc  être  classé  comme 
syndrome  organique  en  sémiologie  et  en  pathologie. 
11  guérit  du  reste  spontanément  en  quelques  mois, 
et  peut  être  considéré  comme  dû  à  des  paresthésies 
en  relation  avec  la  restauration  des  cylindraxes  de 
fibres  nerveuses  médullaires  démyélinisées  par  une 
lésion  traumatique. 


Les 

P.  —  Louis  Bétiiouse.  La  lobite  supérieure.  Lo¬ 
calisation  de  tuberculose  pulmonaire.  Etude  clini¬ 
que,  radiologique  et  thérapeulique.  (Paris,  Librairie 
Louis  Arnette,  1924.) 

La  lobite  supérieure  est  une  forme  localisée  de  la 
tuberculose  pulmonaire  chronique  relativement  fré¬ 
quente,  qui  existe  dans  une  proportion  de  2  %  des 
cas  environ.  Elle  s’observe  de  préférence  chez  d’an¬ 
ciens  tuberculeux,  adultes  pour  la  plupart, -plus  fré¬ 
quemment  chez  la  femme.  Unilatérale  dans  71  %  des 
cas,  elle  atteint  surtout  le  lobe  supérieur  droit  (87  %), 
plus  rarement  le  lobe  supérieur  gauche  (13  %). 

Elle  s’objective  très  nettement  à  l’écran  radiosco¬ 
pique  sous  forme  d’une  opacité  diffuse  occupant  la 
totalité  du  lobe  et  limitée  en  bas  par  la  scissure  qui 
apparaît  toujours  avec  une  grande  netteté. Les  rayons 
-X  permettent  de  distinguer  trois  formes  radiologi¬ 
ques  différentes  :  la  lobite  à  plage  homogène,  unifor¬ 
mément  sombre  ;  la  lobite  à  plage  non  homogène 
avec  aspect  en  «  mie  de  pain  »  ou  en  «  nid  d’abeil¬ 
les  »  ;  la  lobite  à  plage  non  homogène  creusée  d’une 
vaste  spélonque,  sèche  le  plus  souvent. 

Presque  toujours  on  constate  de  la  rétraction  car- 


Un  cas  de  tuberculose  traumatique. —  M.  Leclercq 
(de  Lille)  rapporte  un  cas  de  tumeur  blanche  du 
poignet  à  la  suite  d’un  traumatisme  ayant  entraîné 
Une  fracture  de  la  styloïde  radiale.  La  symptoma¬ 
tologie  fut  continue  au  point  de  Vue  clinique.  De 
nombreux  examens  radiologiques  permirent  d’en 
suivre  l’évolution.  L’auteur  l’interprète  comme  la 
localisation  d’une  infection  tuberculeuse  préexis¬ 
tante. 

Une  complication  infectieuse  rare  des  manœuvres 
abortives. —  M.  Paucot  (de  Lille)  a  vu  la  rétention 
in  utero  d’un  œuf  intact  mais  infecté.  Trois  obser¬ 
vations  établissent  la  possibilité  de  cet  accident.  Les 
trois  malades  présentaient  des  signes  d’infection 
générale  :  la  première  avait  subi  toute  une  série  de 
manœuvres  abortives'  rnaladroites  (hystéromètre, 
pose  de  laminaire)  ;  à  la  secondé  on  avait  injecté 
dans  l’utérus  de  la  teinture  d’iode  avec  une  seringue  ;  > 
chez  la  troisième,  l’infection  de  l’œuf  se  compliquait 
de  perforation  Utérine  et  d’un  abcès  dans  le  Douglas. 
Au  cours  des  interventions  nécessitées  par  les  états 
respectifs  de  ces  femmes,  les  membranes  furent 
trouvées  intactes,  les  fœtus  morts  et  le  liquide  amnio¬ 
tique  louche.  La  guérison  eut  lieu  dans  chaque  cas 
après  évacuation  de  l’utérus. 

Il  est  incontestable  que  les  manœuvres  abortives 
portant  au  contact  du  chorion  des  germes  septiques 
peuvent,  sans  perforer  les  membranes,  les  altérer  et 
les  léser  au  point  de  permettre  l’infection  du  liquide 
amniotique.  L’infection  paralysant  le  muscle  utérin 
favorise  la  rétention  de  l’œuf  mort  et  infecté. 
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dio-aortique  et  médiastinale  avec  raccourcissement 
des  premiers  espaces  intercostaux. 

A  l’auscultation,  on  perqoit  des  signes  relative¬ 
ment  uniformes,  un  véritable  schème  de  «  densifica¬ 
tion  »  avec  submatité,  exagération  des  vibrations, 
re.spiration  soufflante  aux  deux  temps  ;  il  s’agit  môme 
d’un  véritable  souffle,  intermédiaire,  comme  timbre 
et  tonalité,  au  souille  tubaire  et  au  souffle  caverneux: 
c’est  ce  que  l’on  peut  appeler  un  souffle  «  tubo-cavi- 
taire  »  ;  retentissement  de  la  toux,  pectoriloquie 
aphone.  Les  bruits  adventices  discrets  dans  la  lobite 
à  plage  homogène  (râles  bulleux  à  fines  bulles',  sont 
plus  importants  dans  les  deux  autres  formes;  ils  se  su: - 
ajoutent  aux  signes  précédents  sous  forme  de  gros 
râles  bulleux  ou  de  gargouillements  ;  parfois,  c’est  un 
syndrome  cavitaire  typique.  Un  caractère  impor¬ 
tant  est  la  localisation  de  ces  signes  stéthacoustiques 
dans  la  partie  supérieure  du  thorax  ;  on  ne  les  per¬ 
çoit  jamais  au-dessous  de  la  partie  moyenne  de  la 
fosse  sous-épineuse  en  arrière,  du  troisième  espace  in¬ 
tercostal  en  avant  ;  mais  leur  limitation  n’apporte 
pas  à  l’oreille  une  netteté  aussi  rigoureuse  que  celle 
qu’olîre  à  l’œil  l’image  radiologique.  C’est  cette  pré¬ 
cision  que  donne  les  rayons  X,  qui  tait  faire  à  coup 
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siir  le  diagnostic,  et  qui  permet  de  distinguer  la  lo- 
bite  des  pseudo-lobites,  en  particulier  des  scissurites, 
de  certaines  scléroses  pleuro-pulmonaires,  de  quel¬ 
ques  tuberculoses  atypiques  du  sommet  ;  et  à  ce  pro¬ 
pos,  nous  répétons  encore  que  ce  qui  individualise 
cette  forme,  ce  qui  la  différencie  de  la  simple  localisa¬ 
tion  classique  des  lésions  au  sommet  du  poumon 
c’est  d’une  part,  l’emprise  totale  du  parenchyme  lo- 
baire  au  lieu  de  la  dispersion  des  taches  ou  oinbi’es 
diverses  révélées  par  les  rayons  dans  les  cas  ordinai¬ 
res  ;  c’est,  d’autre  part,  la  limitation  rigoureuse  de 
cette  lésion,  et  surtout  la  limite  inférieure  stricte¬ 
ment  linéaire,  et  de  caractère  scissural. 

Le  pronostic  de  cette  variété  particulière  de  locali¬ 
sation  de  la  tuberculose  pulmonaire  n’est  pas  très 
grave  ;'à  cet  égard  elle  paraît  se  rapprocher  dans  une 
certaine  mesure  des  formes  localisées  de  la  phtisie 
fibreuse. 

11  s’agit  en. somme  d’une. bronchio-alvéolite  tuber¬ 
culeuse  chronique  fibro-anthracosique  à  topographie 
lobaire,  et  vraisemblablement  à  poussées  successi¬ 
ves. 

La  syphilis,  dont  on  connaît  la  puissance  fibrogène, 
est  souvent  en  cause,  dans  quelques  cas  même  elle 
semble  agir  isolément  sans  le  secours  de  la  bacillose, 
mais  ces  observations  méritent  d’être  étudiées  de  très 


près,  car  on  sait  combien  est  capricieuse  l’évolution 
de  certaines  tuberculoses  où,  à  des  crises  évolutives, 
succèdent  de  longues  périodes  d’accalmie  où  il  est 
très  difficile  de  mettre  en  évidence  le  bacille.  , 

La  connaissance  de  ces  faits  n’est  pas  sans  intérêt 
pratique.  En  effet,  une  détermination  aussi  limitée, 
aussi  nettement  circonscrite  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  appelle  aussitôt  l’idée  d’une  intervention  lo¬ 
cale.  De  fait, le  pneumothorax  artificiel  trouve  ici  une 
de  ses  indications  les  plus  favorables.  On  pourrait 
craindre  à  priori  que  le  même  processus  qui  épaissit 
la  plèvre  interlobaire  atteigne  également  la  plèvre 
pariétale,  entraînant  une  symphyse  partielle.  11 
n’en  est  rien.  Ordinairement  lé  décollement  du  pou¬ 
mon  s’obtient  parfaitement  et  le  collapsus  du  lobe 
supérieur  se  réalise  plus  ou  moins  complètement, 
sans  être  gêné  par  des  adhérences. 

Mais,  lorsque  cette  intervention  est  rendue  impos¬ 
sible  ou  inopérante'  du  fait  d’une  symphyse  pdeurale 
partielle  ou  subtotale,  il  semble  que  ces  cas  d’évolu¬ 
tion  bénigne,  de  localisation  bien  limitée,  doivent  se 
prêter  mieux  que  d’autres  à  des  interventions  chirur¬ 
gicales,  opération  de  Tuffier  ou  apicolyse  et  pneumec¬ 
tomie.  On  peut  même  dire  que  la  lobite  supérieure 
réalise  la  forme  de  tuberculose  pulmonaire  localisée 
la  plus  favorable  à  cette  dernière  intervention. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Sur  un  nouveau  phosphate  de  soude  à  employer  de  préférence 
au  phosphate  disodique  dans  la  médication  alcaline. 


A  cette  époepue  où  la  médication  alcaline  est 
en  honneur  pour  le  traitement  des  affections  de 
Y  estomac,  dé  l’intestin  et  pour  combattre  cer¬ 
taines  dermatoses  d’origine  alimentaire,  il  n’est 
pas  sans  intérêt  pour  les  praticiens  de  connaître 
les  propriétés  et  l’action  du  nouveau  phosphate  - 
de  soude  appelé  Phosphate  Sesquisodique  dont 
le  seul  inconvénient  réside  dans  la  difficulté  que 
l’on  a  de  s’en  procurer  dans  le  commerce. 

Les  trois  phosphates  de  soude  connus  en  thé¬ 
rapeutique  sont  : 

Le  phosphate  monosodicj[ue  :  PO^  Na 

Le  lohosphate  disodique  :  PO'*  H  Na^ 

Le  phosphate  trisodique  :  PO*  Na^ 

Le  seul  employé  couramment  est  le  phos¬ 
phate  disodic^ue. 

Le  nouveau  phosphate  de  soude  sesc]uisodic|ue 
répond  à  la  formule  : 

p2  08  H8  NaL 

C’est  le  phosphate  de  Joulie  étudié  spéciale¬ 
ment  par  l’auteur  qui  en  a  fait  l’objet  d’une  com¬ 
munication  à  l’Académie  des  Sciences  ;  il  présente 
plusieurs  avantages  sur  le  phosphate  disodique  : 

Actif  à  moindre  dose  ;  tonique  à  la  dose  de 
un  gramme  ;  laxatif  à  la  dose  de  5  gr.  ;  purgatif 
à  la  dose  de  10  gr. 

C’est  un  sel  parfaitement  neutre,  pas  hygro¬ 


métrique.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  tous 
les  auteurs  qui  étudièrent  le  nouveau  sel  ont 
conclu  nettement  à  la  préférence  qu’il  fallait  lui  j 
donner  sur  le  phosphate  disodique  et  à  sa  subs¬ 
titution  dans  les  formules  courantes  ayant  trait 
à  la  médication  alcaline.  Son  emploi  représente 
un  véritable  progrès  thérapeutique.  ; 

D’après  les  auteurs,  cette  action  particulière 
serait  due  à  la  présence  de  3  ions  H  libres  dans 
la  molécule  du  phosphate  seqsuisodique  agis¬ 
sant  spécialement  sur  les  ferments  et  empêchant 
l’oxydation  des  diastases. 

De  plus,  il  peut  être  considéré  comme  un  des 
meilleurs  correcteurs  d’acidité  (hypo  ou  hyper) 
favorisant  ainsi  l’ouverture  rythmique  du  pylore 
non  altéré. 

Voici  la  formule  que  l’on  conseille  ; 


Bicarbonate  de  soude .  2.50 

Phosphate  sesquisodique  de 

Joulie .  1.20 

Sulfate  de  soude .  1.00 


A  prendre  I  à  5  pacpiets  par  jour  dans  un 
demi-verre  d’eau  tiède. 

Il  est  recommandé  d’avoir  des  produits  très 
purs  et  être  certains  d’avoir  bien  du  phosphate 
sesquisodique. 
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FAETIE  FRÙFEESÏùnnELLE 


Travaux  Originaux 


A  PROPOS  DE  LA  LOI  SUR  LES  ASSURANCES-MALADIES 


La  loi  sur  l’assurance  maladie  est  populaire  dans 
le  monde  politique.  EUe  est  à  la  veille  d’être  votée. 
Cependant,  les  médecins  la  redoutent  :  peu  satis¬ 
faits  des  temps  présents,  ils  en  craignent  de  pires. 
Cependant,  étudions  la  situation  et  voyons  s’il  n’y 
aurait  pas  moyen  de  transformer  cet  épouvantail,  et, 
sans  trop  gêner  l’application  de  la  loi,  au  contraire, 
la  faire  bien  venir  des  médecins,  chose  souhaitable. 

Je  commencerai  par  dire  que  la  loi  est  bonne  qui 
veut  que  le  risque  d’un  seul  (nous  savons  ce  que  coûte 
une  maladie  chronique  que  l’on  veut  bien  soigner) 
soit  supporté  par  la  communauté  et  devienne  ainsi 
plus  léger  à  porter. 

Pourquoi,  alors,  le  corps  médical  veut-il  être  payé 
à  la  visite,  au  risque  d’adopter  le  ticket  modérateur, 
la  commission  de  contrôle,  le  prêt  de  visite  mini¬ 
mum  ou  tout  autre  inconvénient  dont  nous  nous 
passerions  bien,  dont  nous  ferons  les  frais,  c’est  évi¬ 
dent,  en  aliénant  une  partie  de  notre  liberté  et  quel¬ 
quefois  de  notre  considération. 

Voici  un  exemple  relatif  à  la  commission  de  con¬ 
trôle  (in  cauda  venenum).  Au  début  de  l’application 
du  tarit  à  la  visite  daiis  l’A.  M.  G.,  j’eus  à  soigner  une 
plaie  infectée  de  la  main  chez  un  travailleur.  La 
plaie  intéressait  deux  articulations  métacarpopha- 
langiennes,  il  y  avait  eu  suture  des  tendons  et,  crai¬ 
gnant  pour  la  conservation  de  ces  organes  sensibles 
à  l’infectioiî,  j’avais  pratiqué  moi-même  les  panse¬ 
ments  quotidiens.  La  commission  médicale  m’en  fit 
un  reproche  et,  le  plus  sérieusement  du  monde,  il  me 
fut  dit  :  «  on  apprend  une  infirmière  à  faire  ces  pan¬ 
sements  ».  La  conséquence  d’un  prix  de  visite  tant 
soit  peu  élevé,  même  peu  rémunérateur,  tait  que  dans 
les  industries  ou  dans  l’application  de  la  future  loi, 
on  nous  epposera  volontiers  l’infirmière  qui,  sous 
prétexte  de  nous  aider,  sera  là  pour  économiser  le 
nombre  de  consultations  ou  de  visites  (1). 

Pourquoi  ne  suivrions-nous  pas  l’exemple  des 
Compagnies  d’assurances  établissant  avec  l’aide  des 
actuaires,  des  tarifs  forfaitaires  où  clics  avaient  tou¬ 
jours  un  bénéfice  important  à  glaner,  tout  ’  en  sau¬ 
vant  leur  honorabilité  de  toute  atteinte  ? 


(1)  La  formule  que  nous  préconisons  avec  le  D'  De- 
court  est  très  simple  :  Dans  la  médecine  sociale,  avec 
tiers  payant,  soigner  les  malades  exactement  comme  s’ils 
appartenaient  à  la  clientèle  privée  :  ne  jairc  ni  pins,  ni 
moins.  Et  fournir  au  contrfile  des  explications,  toutes  les 
fois  qu’on  présume  qu’une  objection  pourra  être  faite. 

N.D.L.  R. 


Nous  ferons,  avèc  l’aide  de  quelque  confrère  qua¬ 
lifié  (le  D' Chapon  ou  tout  autre)  le  bilan  médical  sui¬ 
vant  dont  j  ’ai  établi  un  peu  trop  approximativement, 
ce  me  semble,  les  chiffres  ; 

Combien  faut-il  au  médecin  pour  vivre,  à  la  cam¬ 
pagne  ou  en  ville  ?  je  mets  45.000. 

Combien  ce  médecin  peut-il  avoir  de  clients  ?  3.000 

Combien  peut-il  avoir  d’assurés  futurs  7  2.000. 

Combien  de  cotisants  (1  /.4  salariés)  ?  500. 

Quelle  est  la  moyenne  des  gains  personnels  ;  6.000. 
Combien  doivent-ils  verser  ,au  médecin  pour  lui 
permettre  de  vivre  en  les  soignant  bien  ?  1  pour  100. 

Comme  la  somme  est  forte,  j’admets  qu’elle  cou¬ 
vrira  les  frais  de  tout  ordre  ;  déplacements,  opéra¬ 
tions  de  petite  chirurgie,  certificats,  accouchements 
difficiles,  etc. 

J’en  arrive  aux  conclusions  : 

1°  Ce  tarif  forfaitaire  permet  au  médecin  do  vivre. 

2°  Il  rend. ses  honoraires  solidaires  des  fluctua-' 
tiens  du  coût  de  la  vie,  ce  qui  évite  les  remaniements 
de  tarif. 

3°  Noiis  évitons  tout  marchandage  du,  pri-r  de  visite 
ou  du  nombre  de  visites.  Quand  on  réfléchit  aux  taux 
énormes  que  les  industriels  versent  aux  Compagnies 
d’assurances  accidents,  5  à  8  %,  quand  les  accidents 
graves  sont  si  rares,  il  semble  que  l’on  serait  mal 
fondé  de  refuser  1  pour  100  pour  les  soins  médicaux! 

4“  Il  ne  supprime  pas  la  concurrence.  Chaque 
famille  aurait  la  faculté  de  choisir  une  fois  ou  deux 
par  an  son  médecin  dont  le  nom  serait  inscrit  sur  le 
carnet  de  bons. 

5°  Ce  serait  une  grande  simplification  d’écritures. 

6°  Le  médecin  aurait  un  intérêt  plus  évident  à  se 
dévouer  corps  et  âme  à  la  prophylaxie  sous  ses  mul¬ 
tiples  formes  :  consultations  de  nourrissons,  inspec¬ 
tion  scolaire,  déclaration  de  maladies  contagieuses. 

J’ai  voulu  simplement  émettre  une  idée  qui  peut- 
être  au  premier  abord  séduira,  comme  elle  m’a  paru 
séduisante. 

B. 


Tribune  libre  d’opinions,  le  Concours  médical 
publie  très  volontiers  ce  petit  travail  que  lui  re¬ 
met  run  de  ses  bons  correspondants,  le  B. . . 

La  conception  de  notre  confrère  se  résume  à 
demander  le  forfait,  pour  la  rémunération  des 


2188 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  -  IX  -25 


soins  médicaux  donnés  aux  futurs  assurés  so¬ 
ciaux,  et  à  limiter  le  libre  choix. 

Cette  conception,  nous  n’hésitons  pas  à  le  lui 
déclarer  avec  la  plus  grande  fermeté,  est  tout  à 
fait  à  l’opposé  de  la  doctrine  syndicale,  consacrée 
à  plusieurs  reprises  par  l’Union  des  Syndicats 
médicaux.  Cette  doctrine  condamne  le  forfait 
très  formellement.  Elle  réclame  en  même  temps 
le  droit  au  libre  choix,  qui  permet  au  malade  de 
changer  de  médecin  quand  il  lui  plait. 

Tarif  à  la  visite  et  libre,  choix,  telles  sont  deux 
des  conditions  exigées  par  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  pour  la  pratique  d’une  saine  médecine,  dans 
le  cadre  de  l’assurance  sociale.  C’est  la  condam¬ 
nation  du  forfait,  sj’stème  vétuste,  de  moins  en 
moins  en  laveur  parmi  nous,  et  qui  ne  subsiste 
plus  que  dans  certaines  entreprises  privées  qui 
rétribuent  leur  médecin  unique,  par  un  fixe  an¬ 
nuel  ou  mensuel,  pour  soigner  (!)  leurs  ressortis¬ 
sants,  auxquels  ce  médecin  est  en  quelque  sorte 
imposé. 

Que  nous  réserve  la  future  loi  à  cet  égard  ?  On 
se  souvient  que,  dans  le  projet  primitif,  le  règle¬ 
ment  des  frais  médicaux  devait  s’effectuer  sous 
la  forme  d’une  répartition,  au  prorata  des  soins 
donnés,  entre  tous  les  médecins  participant  au 
service,  d’une  somme  forfaitaire  versée  au  Sjm- 
dicat  médical.  Le  projet  actuel  a  abandonné  ce 
système  pour  adopter  le  principe  d’une  rémuné¬ 


ration  à  l’acte  médical.  Le  Corps  médical  sera-t-il 
assez  fort,  assez  discipliné  pour  faire  prévaloir  les 
principes  qu’il  considère  comme  les  assises  les  plus 
solides  de  sa  charte  professionnelle  ?  Je  me  le  de¬ 
mande  avec  angoisse,  quand  je  note  certains 
symptômes  qui  semblent  indiquer  qu’un  travail 
de  désunion  est  pour  le  moins  menaçant. 

Les  médecins  désunis,  c’est  la  corporation  li¬ 
vrée  pieds  et  poings  liés  à  l’autorité  et  à  l’arbi¬ 
traire  des  Pouvoirs  pubiies.  C’est  sa  domestica¬ 
tion.  C’est,  en  effet,  probablement  le  forfait  im¬ 
posé  et  le  libre  choix  réduit  dans  de  fortes  pro¬ 
portions. 

C’est  alors  que,  contrairement  à  i’opinion  du 
D''  B.,  liberté  et  considération  s’effriteront  peu  à 
peu  pour  ne  laisser  place  qu’à  l’enchaînement 
dans  le  plus  méprisable  des  esclavages. 

Confrère  B.,  vous  demandiez  l’appréciation  du 
Concours  médical.  La  voici  formulée  en  toute 
franchise. 

Sans  reprendre  par  le  menu  les  arguments  qui 
militent  en  faveur  du  libre  choix  et  contre  le  for¬ 
fait,  car  tout  a  été  dit  depuis  longtemps  à  ce  su¬ 
jet,  ce  sont  là  conceptions  d’un  autre  âge,  dont 
nous  devrions  être  unanimes  à  ne  même  pas  ac¬ 
cepter  cpi’on  puisse  en  envisager,  et  moins  en¬ 
core,  eu  souhaiter  le  retour. 

G.  Duchesne. 


HOPITAUX  —  ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 

Qui  doit  payer  les  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux,  pour  un  indigent 
admis  dans  un  hôpital  qui  n’a  pas  de  chirurgien  ? 


Dans  les  hôpitaux  d’un  arrondissement,  il 
n’existe  pas  de  chirurgien  rétribué  par  une  ad¬ 
ministration  hospitalière.  Lorsqu’une  opération 
chirurgicale  est  nécessaire,  on  fait  venir  un  chi¬ 
rurgien  ciueiconcjue. 

Les  malades  payants  hospitalisés  rétribuent 
eux-mêmes  leur  chirurgien  ;  mais  qui  doit  hono¬ 
rer  ce  dernier,  pour  les  opérations  faites  au  titre 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  ? 

Le  confrère,  qui  nous  consulte,  nous  dit  que, 
jusqu’ici,  on  se  contentait  de  détacher  un  bon  du 
carnet  de  traitement  et  le  chirurgien  était  payé 
par  la  prélecture. 

Mais,  il  y  a  quelcjnes  jours,  l’admini.stration 
préfectorale  a  fait  savoir  que,  du  moment  où  le 
malade  était  hospitalisé,  le  «  tout  compris  »  était 
applicabie  et  que,  par  conséquent,  les  malades 
assistés  ne  donneraient  plus  lieu  à  des  honoraires 
particuliers,  quand  bien  même  il  n’y  aurait  pas  de 
chirurgien  à  l’hôpital  où  ils  ont  été  admis  et  que 
le  tarif  dhirurgical  ne  fonctionnerait  que  pour  les 
indigents  opérés  à  domicile. 

Faisons  tout  d’abord  remarquer  une  légère  er¬ 


reur  dans  l’interprétation  des  bureaux  de  la  pré¬ 
fecture  :  le  «  tout  compris  »  ne  peut  être  appli¬ 
cable  c^u’en  cas  d’accidents  du  travail  hospitali¬ 
sés  (loi  du  31  mars  1905,  article  4,  §  3).  Le  tout 
compris  n’a  pas  été  prévu  par  la  loi  du  15  juillet 
1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  ni  par 
celle  du  7  aoiit  1851,  sur  les  hospices  et  hôpitaux. 

En  l’espèce,  voici  quelles  sont  les  situations 
juridic|ues  de  toutes  les  parties  en  cause. 

L’indigent,  dont  l’état  nécessite  une  opération 
à  j’hôpital,  n’a  rien  à  payer,  en  vertu  de  la  loi  du 
15  juillet  1893.  11  doit  recevoir  tous  les  soins  né¬ 
cessaires  à  son  état. 

Mais,  cjui  doit  payer  pour  lui  ?  La  commune  où 
il  a  son  domicile  de  secours. 

Celle-ci  adresse  ses  malades  à  l’hôpital  le  plus 
proche,  ou  le  mieux  qualifié,  ou  dans  l’établisse¬ 
ment  hospitalier  avec  lequel  la  commune  apassé 
une  convention,  pour  l’admission  de  ses  malades. 

De  la  lecture  des  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires,  principalement  des  articles  3, 24  et  25 
de  la  loi  du  15  juillet  1893  et  des  articles  28  (note) 
et  31  du  règlement  modèle  des  hôpitaux,  arrêté 
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par  lé  Conseil  supérieur  de  l’assistance  publiqüe 
16  30  jüili  1921,  il  Semble  réssôrtir  que  la  com- 
Hllilie  ll’a  qü’à  payer  à  l’hôpital  un  prix  de 
JOUftlée  global,  sans  avoir  à  s’inquiéter  si  le  ma¬ 
lade  ihdigfent  hospitalisé  a  nécessité  des  soins  par¬ 
ticuliers,  alors  qu’on  aurait  dû  avoir  retours  à 
un  chirurgien  étranger  à  l’établissement. 

Dans  ces  conditions,  il  appartient  à  la  commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital  de  rémunérer 
elle-même  le  chirurgien,  étranger  à  l’établisse¬ 
ment,  auquel  elle  aura  dû  faire  appel,  pour  opé¬ 
rer  ün  hospitalisé  indigent. 

Cette  dépénSe  devra  entrer  eh  ligne  de  cônlpte 
pour  le  décompte  du  prix  de  journée  dans  là  sec¬ 
tion  chiturgie  (loi  du  28  juin  1918,  amendée  par 
telle  du  14  février  1921  et  règlement  fixé  par  dé¬ 
cret  du  13  novembre  1918,  I). 

Il  en  résulte  que  les  honoraires  chirurgicaux  et 
les  frais  de  déplacement  alloués  à  un  chirurgien 
ne  faisant  pas  partie  du  personnel  médical  d’un 
établissement  hospitalier  devront,  en  fin  d’an¬ 
née,  être  ajoutés  aux  autres  dépenses,  permettant 
d’établir  là  moyenne  du  prix  de  journée  en  chi¬ 
rurgie  poüf  l’année,  et  les  communes  qui  auront 
fait  adhl'ettffe  léuts  malades,  dans  les  services  de 
thlturgie  de  cet  hôpital  rt’ayant  pas  de  chirur¬ 
gien,  auront  à  rembourser  l’établissement  hcs^ 
pitali^i  au  prorata  de  leur  nombre  de  journées 
d’hospitalisation. 

Il  ne  semble  pas  que  le  département  ait  à  sup¬ 


porter  ces  dépenses  chirurgicales,  car  l’article  26 
de  la  loi  du  15  juillet  1893  ne  prévoit  que  les  ho¬ 
noraires  des  médecins,  chirurgiens  et  sàges-fem- 
mes  du  service  de  l’assistance  à  domicile. 

Conclusion  : 

Lorsqu’un  médecin  traitant  du  service  de  l’A. 
M.  G.  reconnaît  qu’un  indigent  doit  être  hospita¬ 
lisé  pour  subir  une  opération  chirurgicale,  il  doit 
établir  un  certificat  médical  pour  le  maire  de  la 
commune  du  domicile  de  secours  de  l’indigent. 

Ce  magistrat  municipal  enverra  son  malade  à 
l’hôpital  le  plus  qualifié  pour  le  genre  de  mala¬ 
die  de  l’indigent. 

Si  l’établissement  hospitalier,  qui  a  reçu  le 
malade,  n’a  pas,  dans  son  personnel  médical,  le 
chirurgien  idoine,  il  fera  appel  à  ce  praticien,  lui 
réglera  lés  honoraires  et  frais  de  déplacement, 
sur  la  caisse  de  l’hôpital. 

Si  la  commune  se  refuse  à  rembourser  ces 
frais,  ou  si  l’administration  préfectorale  s’oppose 
à  ce  remboursement,  l’administration  hospita- 
iière  fera  figurer  ces  dépenses  chirurgicales  pour 
l’établissement  du  prix  de  journée  de  chirurgie 
pour  l’année  écoulée,  et  chaque  commune,  qui 
aura  fait  admettre  ses  malades  secourus  dans  ces 
services  de  chirurgie,  paiera  autant  de  fois  l’unité 
de  journée  que  ses  malades  auront ,  été  plus 
longtemps  hospitalisés. 

Paul  Boudin. 


Un  médecin  naturaliste. 
DAUBENtÔN  (1) 


Au  Jardin  des  Plantes,  sur  un  versant  du 
Labyrinthe,  faLsant  face  au  Soleil  L,evantj  perdue 
dans  les  arbres  et  le  socle  recouvert  de  lierre, 
s’élève  une  colonne  monolithe  devant  laquelle 
la  plupart  des  promeneurs  passent  sans  l’aper- 
cavoir. 

8hr  cette  colonne  tout  unie,  on  peut  lire  la 
simple  inscription  : 

Daubenton 

1716-1799 

6’e8t  là  que  repose  Daubenton,  le  collabora¬ 
teur  de  Bufldn  et  le  véritable  organisateur  du 
-Muséum  d’Histoire  naturelle. 

L’histoire  de  la  vie  de  ce  savant  laborieux  et 
modeste  est  pleine  d’intérêt  et  à  plus  d’un  titre 


(1)  Communication  au  Comité  d’Etudes  Archéolo¬ 
giques  et  Historiques  :  La  monla{/ne  Sainte-Geneviève 
et  ses  abords  (séance  du  23  juin  l'925,  à  la  Mairie  du  j 
Panthéon). 


Dans  ün  livre  récent,  M.  Louis  Roule,  le  très 
distingué  professeur  au  Müséüm,  a  décrit  la  vie 
et  l’œüvre  de  Daubenton  dans  la  collection  parue 
chez  l’éditeur  Ernest  Flammarion  ;  UBisioire 
dé  la  nature  vivante  d’après  l'œuvre  des  grands 
nalu'ralisles  français.  Le  livre  très  vivant  de  M. 
le  Pi'  Roulé  est  intitulé  :  Daubenton  et  l'exploi- 
lülion  de  lu  naltire.  C’est  la  lécture  vraiment 
passionnante  de  ce  petit  ouvrage  qui  nous  a 
engagé,  à  faire  quelques  recherches  sur  Danbén-’ 
ton.  Nous  avons  eu  en  même  temps  la  bonne 
•fortühé  de  recevoir,  après  une  conversation  sur 
le  Müséüm  avec  Un  homme  de  lettres  des  plus 
érudits,  M.  Edmond  Pilon,  un  livre  charmant 
aussi  richement  documenté  que  bien  écrit  : 
Portraits  de  senïimenls.,  édité  en  1913  au  Mercure 
de  France,  où  160  pages  sont  consacrées  à  Madame 
Daübenlon  et  sa  famille.  Ce  chapitre  est  un  véri¬ 
table  roman  vécu.  Nous  avons  complété  notre 
documentation  dâUs  V Histoire  du  Muséum  d’Bis- 
l'oîre  nàikrélîe  par  Cap  (1854)  et  en  .consultant  à 
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la  bibliothèque  du  Muséum  la  Notice  historique 
sur  Daubeuton,  lue  par  G.  Cuvier  à  la  séance 
publique  de  l’Institut  national  de  France  du  15 
Germinal  an  VIII,  un  article  publié  sur  Dau- 
benton,  au  début  du  XIX®  siècle  par  Etienne 
Geofîroy-Saint-Hilaire,  préparateur  et  collabo¬ 
rateur  du  savant,  dans  VEnqiclopédie  nouvelle,' 
VExlraü  des  registres  du  Muséum  sur  la  fêle 
■  funéraire  de  Daubsnlon,  compte  rendu  signé  de 
Fourcroy  et  Thouin  et  quelques  autres  pièces 
de  moindre  importance. 


Louis- Jean-Marie  Daubenton  naquit  à  Mont- 
bard  le  29  mai  1716.  Buffon  était  de  neuf  ans 
son  aîné.  On  ne  saurait  donc  le  considérer  comme 
le  compagnon  dés  jeux  de  son  enfance  ainsi  que 
le  qualifie  Cuvier.  Il  était  fils  de  Jean  Daubenton, 
notaire,  et  de  Marie  Pichenot  ;  ses  parents  le 
destinèrent  à  l’état  ecclésiastique.  Il  commença 
ses  études  chez  les  Jésuites  de  Dijon,  fit  sa 
philosophie  chez  les  Dominicains  de  la  même 
ville.  Il  portait  l’habit  ecclésiastique  depuis 
l’âge  de  12  ans  quand  on  l’envoya  à  Paris  pour 
parfaire  son  instruction  théologique.  Klais  l’école 
de  médecine  de  la  rue  de  la  Bûchèrie  et  le  Jardin 
du  Roi  étaient  proches  de  la  Sorbonne  et,  aban¬ 
donnant  la  théologie,  le  jeune  Daubenton,  à 
l’insu  de  ses  parents,  étudia  surtout  la  médecine. 
Il  suivit  les  leçons  de  Baron,  Martinencq,  Col  de 
Vilars  à  la  Faculté,  celles  de  Winslow,  de  Hu- 
nault,  d’Antoine  de  Jussieu  au  Jardin  du  Roi. 
L’anatomie  était  sa  science  de  prédilection. 

La  mort  de  son  père  en  1736,  lui  laissa  toute 
liberté  pour  continuer  ses  études.  Il  abandonna 
la  théologie,  vint  à  Reims  én  1740  et  1741  où  il 
se  fit  recevoir  docteur  et  retourna  à  Montbard 
à  25  ans  pour  y  exercer  la  profession  médicale. 
Toute  l’ambition  de  Daubenton  était  d’être  mé¬ 
decin  de  campagne,  mais  son  compatriote  et 
ami,  Buffon,' n’eut  pas  de  peine,  au  cours  de  leurs 
conversations,  à  reconnaître  la  valeur  de  Dau¬ 
benton.  Il  cherchait  un  auxiliaire  qui  voulût, 
selon  les  expressions  de  Cuvier,  «  se  contenter 
d’un  rôle  secondaire  en  apparence  pour  n’être 
en  quelque  sorte  que  son  œil  et  sa  main,  et  cet 
homme  il  le  trouva  dans  le  compagnon  des 
jeux  de  son  enfance,  dans  Daubenton  ». 

Le  jeune  médecin  vint  donc  à  Paris  en  1742. 
Buffon  lui  fit  donner  la  charge  de  garde  et  dé¬ 
monstrateur  du  cabinet  d’Histoire  naturelle, 
qui,  en  1745,  lui  fut  conférée  par  un  brevet.  Ses 
premiers  appointements  furent  de  500  francs 
par  an,  ils  s’élevèrent  quelques  années  plus  tard 


à  4.000  francs.  ,  Buffon  lui  Trouva,  un  logement' 
dans  le  bâtiment  du  cabinet  au  premier  étage 
sur  la  rue  de  Seine  (act.  rue  Cuvier).  Il  augmenta 
en  outre  les  ressources  du  jeune  démonstrateur 
de  prix  qu’il  obtenait  facilement  de  l’Académie 
dès  sciences. 

Daubenton  se  mit  au  travail.  Le  Cabinet  du 
Roi  se  composait  de  deux  pièces  où  avec  le  dre- 
guier  se  trouvait  un  amas,  de  coquillages,  rap¬ 
portés  par  Tournefort  de  ses  voyages  en  Orient, 
et  qui  avaient  servi  de  jouets  à  Louis  XV, enfant. 
Daubenton  fit  de  ce,  cabinet- un  véritable  et  inté¬ 
ressant  Musée. 

Tandis,  que  Buffon  écrivait  dans  un  style  mer¬ 
veilleux  l’Histoire  naturelle,  Daubenton  dissé¬ 
quait  sans  relâche  et  composait  la  partie  anato¬ 
mique  et  descriptive  du  grand  ouvrage.  C’est 
ainsi  que,  s’il  faut  en  croire  Cuvier,  il  disséqua 
182  espèces  de  quadrupèdes,  dont  58  n’avaient 
jamais  été  étudiées,  et  dont  13  n’avaient  jamais 
été  décrites.  Il  fit  en  outre  la  description  de  26 
espèces,  dont  5  étaient  jusqu’alors  inconnues.  - 

Le  21  octobre  1754,  Daubenton  épousa  à 
Montbard  sa  cousine  germaine,  Marguerite 
Daubenton,  que  ceux  qui  la  connurent  s’accor¬ 
daient  à  doter  d’une  imagination  exaltée  et  d’un 
esprit  romanesque,  mais  cpui  n’en  fit  pas  moins 
avec  le  naturaliste  un  excellent  ménage. 

S’il  faut  en  croire  Humbert-Bazile  et  H.  Na- 
dault  de  Buffon  (1),  ils  occupaient  «  au  premier 
étage  du  bâtiment  destiné  aux  collections,  un 
petit  appartement  attenant  au  Cabinet  d’Histoi¬ 
re  naturelle  »  et  avaient  pour  voisins  les  frères 
Thouin,  les  jardiniers  célèbres,  le  dessinateur  | 
Van  Spaëndonck  et  Lucas,  l’aide  de  Daubenton. 

La  collaboration  de  Buffon  et  de  Daubenton 
dura  quelques  années,  mais  elle  devait  cesser 
fatalement,  les  caractères  de  ces  deux  hommes 
étant  absolument  différents.  Buffon,  qui  écrivait 
de  si  merveilleuses  descriptions,  avait  le  génie  de 
l’imagination  et  le  don  des  hypothèses  ;Danben- 
ton,  véritable  savant,  ne  tenait  compte  que  des 
faits  et  se  méfiait,  des  hypothèses.  Une  cabale, 
organisée  par  Réaumur  que  la  gloire  de  Buffon 
avait  éclipsé,  persuada  à  ce  dernier  de  se  séparer 
de  son  collaborateur  ;  on  se  moqua  des  dissections 
de  Daubenton,  on  tourna  en  ridicule  les  f ri¬ 
pailles  de  Dauhenion,  si  bien  que  le  grand  Buffon 
eut  la  faiblesse  de  publier  son  Histoire  naturelle, 
en  en  retranchant  la  partie  anatomique  et  les 
descriptions  extérieures  des  animaux,  rédigées 
par  Daubenton,  et  qui,  par  leur  rigueur  un  peu 

(1)  Butïon,  sa  famille,  ses  collaborateurs  et  ses  fami¬ 
liers  1863.  Cité  par  Edm.  Pilon. 
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sèche,  donnaient  à  l’ouvrage  sai  plus  grànde 
valeur  scientifique.  Daubenton  subit  l’outrage 
saas  se  plaindre,  se  confina  dans  ses  fonctions  et 
n’en  garda  pas  rancune  à  Bufîon. 

En  même  temps  que  de  l’organisation  du 
cabinet  d’Histoire  naturelle,  Daubenton,  à  par¬ 
tir  de  1766,  s’occupa  de  zootechnie,  incité  par 
Trudaine,  intendant  des  finances  et  du  commerce, 
qui  désirait  voir  ci’ééer  en  France  une  race  de 
moutons  à  laine  fine,  capable  de  libérer  notre 
pays  des  éleveurs  de  mérinos  espagnols.  En  1774, 
l’Académie  des  sciences  lui  ouvrit  ses  portes, 
une  Chaire  d’Histoire  naturelle  au  Collège  de 
France  lui  était  en  outre  attribuée  en  1778  et, 
en  1783,  il  était  nommé  professeur  d’économie 
rurale  à  l’école  vétérinaire  d’Alfort.  Son  cousin 
et  beau-frère,  Daubenton  le  jeune,  était  devenu 
son  aide  avec  le  titre  de  sous-démonstrateur  du 
Cabinet.  En  1784,  il  dut  le  remplacer  par  Lacé- 
pède,  alors  âgé  de  28  ans.  La  mort  de  Buffon, 
le  18  avril  1788,  troubla  notablement  l’adminis¬ 
tration  du  Jardin  du  Roi.  La  charge  d’intendant 
du  Jardin  fut  donnée  à  un  militaire  absolument 
ignorant  de  l’histoire  naturelle,  à  Charles  César 
de  Flahaut,  marquis  de  la  Billarderie,  maréchal 
de  Camp. 

Survint  la  Révolution  ; 

En  1790,  Imcépède,  devenu  député  d’Agen 
à  la  Constituante,  puis  député  de  Paris  à  la  Lé¬ 
gislative,  Commandant  de  la  garde  nationale  du 
quartier  du  Jardin  des  Plantes,  fit  créer  un 
Conseil  d’administration  du  Jardin,  composé  de 
tontes  les  personnes  qui  y  travaillaient.  A  la 
réunion  du  23  août,  Daubenton  fut  à  l’unani¬ 
mité  nommé  président,  la  candidature  de  l’in¬ 
tendant  La  Billarderie  ayant  été  écartée.  Ce 
dernier  s’effaça  et  donna  sa  démission  le  25 
décembre  1791.  Daubenton  assura  l’intérim 
jusqu’au  pr  juillet  1792,  date  de  la  nomination 
de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  le  dernier  inten¬ 
dant.  Survint  1793  et  la  Terreur  ;  Lacépède, 
compromis  avec  les  Girondins,  quitta  Paris.  Dau¬ 
benton  le  remplaça  par  Etienne  Geoffroy  Saint- 
Hilaire. 

Le  Jardin  des  Plantes  fut  abandonné.  Dau¬ 
benton  et  Geoffroy  Saint-Hilaire  restèrent  seuls 
pour  garder  les  collections.  L’établissement 
paraissait  menacé  par  la  rage  dévastatrice  du 
vandalisme  révolutionnaire,  quand  Fourcroy, 
membre  de  la  Convention,  intéressa  son  collègue, 
Lakanal,  à  l’avenir  du  Jardin  qui  avait  déjà  été 
baptisé  par  I-,acéppde,  Fourcroy  et  Portai,  en 
1791,  Muséum  d'Histoire  naturelle. 

Lakanal  commença  par  faire  attribuer  au 


Muséum,  en  mai  4793,  les  collections  du  Cabinet 
d’Histoire  naturelle  que  les  Gondés  avaient 
réunies  à  Chantilly,  par  un  décret  du  26  mai 
que  Fourcroy  appuya  et  fit  voter  par  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

Cuvier  rapporte  que  Lakanal  vint  vers  3  h. 
de  l’après-midi,  le  9  juin  1793,  au  Jardin  rendre 
visite  à  Daubenton  qui  ne  le  connaissait  pas. 
Après  un  long  entretien  le  conventionnel  con¬ 
clut  :  «  Demain,  je  parlerai  à  la  Convention  na¬ 
tionale  de  la  gloire  française  qui  éclate  en  vous 
et  de  ce  qu’un  grand  mérite  doit  attendre  de  la 
munificence  publique.  »  — i  «  Les  années  du 
vieillard,  répliqua  Daubenton,  règlent  sa  desti¬ 
née  ;  veuillez  plutôt  servir  l’établissement  où 
j’ai  passé  50  ans  de  paix  et  de  bonheur.  » 

Le  lendemain,  10  juin,  tenant  sa  parole,  La¬ 
kanal  faisait  voter  un  projet  d’organisation  du 
Muséum.  Et  le  14  juin  une  réunion  des  profes¬ 
seurs  élisait  Daubenton  directeur. 

Pour  faire  approuver  cette  élection,  Dauben¬ 
ton  dut  réclamer  un  certificat  de  Civisme  à  la 
farouche  section  des  Sans-Culottes  (nouveau  nom 
de  la  section  du  Jardin  des  Plantes)  ;  en  voici 
le  texte  :  , 

«  Copie  de  l’Extrait  des  délibérations  de  l’Assem¬ 
blée  générale  de  la  séance  du  cinq  de  la  pretnière  décade 
du  3®  mois  de  la  //®  année  de  la  République  Française 
une  et  indivisible  »  : 

Appert  que  d’après  le  Rapport  fait  de  la  Société 
fraternelle  de  la  Section  des  Sans  Culotte  sur  le  bon 
civisme  et  laits  d’humanité  qu’a  toujours  témoignés 
le  Berger  Daubenton,  l’Assemblée  générale  arrête 
unanimement  qu’il  lui  sera  accordé  un  certificat  de 
civisme,  et  ie  Président,  suivi  de  plusieurs  membres 
de  la  dite  Assemblée,  lui  donne  l’accolade  avec  toutes 
les  acclamations  dues  à  un  vrai  modèle  d’humanité, 
ce  qui  a  été  témoigné  par  plusieurs  reprises. 

Signé  :  R.  G.  Daroel,  présidenj. 

Pour  extrait  conforme  : 

Signé  :  Domont,  secrétaire. 

Daubenton  que  son  Catéchisme  des  Bergers 
avait  rendu  populaire,  était  très  aimé  dans  le 
quartier  dont  les  pauvres,  se  souvenant  qu’il  était 
médecin,  venaient  lui  demander  des  conseils. 

I^acépède,  revenu  à  Paris  après  la  Terreur, 
collabora  à  la  réorganisation  du  Muséum  avèc 
Daubenton  qui  en  céda  peu  après  la  direction  à 
A.  L.  de  Jussieu.  François  Mertrud  devint  pro¬ 
fesseur  d’anatomie  des  animaux  et  Daubenton 
se  consacra  désormais  uniquement  à  la  minéra¬ 
logie  .  Il  avait  été  en  outre  chargé  de  professer 
à  l’éphémère  école  normale  de  l’an  III.  Lorsque 
le  Directoire  créa  l’Institut  de  France,  Dauben- 
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ton  et  Lacépède  y  furent  nommés  membres  de  la 
Section  de  Zoologie  de  l’Académie  des  Sciences 
(1795)  et  l’on  applaudit  à  l’admission  de  celui 
qui  fut  surnommé  le  Nestor  des  naturalistes.  Le 
10  ventôse  an  VI  (28  juillet  1798),  Daubenton  fut 
encore  applaudi  à  une  grande  fête  organisée  au 
Jardin  des  Plantes.  Ant.  Laurent  de  Jussieu, 
neveu  de  Bernard  de  Jussieu,  présidait  alors 
comme  directeur  annuel  et  l’on  procéda  à  la 
plantation  d’un  arbre  de  la  Liberté. 

L’avénement  du  Consulat  amena  de  profondes 
transformations  dans  la  constitution  française, 
Bonaparte  créa  le  Sénat  conservateur  oii  il  s’ef¬ 
força  de  faire  entrer  les  hommes  les  plus  illustres. 
Au  premier  rang  des  savants  :  Daubenton  et  La¬ 
cépède  furent  désignés  avec  Cabanis,  Lagrange, 
Monge  et  Volney. 

A  la  première  réunion  du  Sénat  conservateur, 
Daubenton  fut  frappé  d’apoplexie.  Transporté 
au  Jardin  des  Plantes,  il  attendit  la  fin  avec  la 
plus  stoïque  résignation. 

«  Observateur  tranquille  de  la  nature,  écrit 
G.  Cuvier,  il  tâtait  avec  les  doigts  quittaient 
restés  sensibles,  les  diverses  parties  de  son  corps 
et  indiquait  aux  assistants  les  progrès  de  la 
paralysie.  »  ^ 

Il  s’éteignit  au  milieu  des  siens  quelques 
jours  après,  le  11  nivôse  an  VIII,  c’est-à-dire  le 
31  décembre  1799,  le  dernier  jour  du  siècle. 


I.a  vie  privée  de  Daubenton,  nous  a  été  délicieu¬ 
sement  contée  en  détails  par  M.  Edmond  Pilon, 
dans  les  Chapitres  de  son  livre  :  Portraits  de  sen¬ 
timents,  qu’il  consacre  à  Madame  Daubenton  et 
à  sa  famille.  Il  nous  a  décrit  Daubenton  et  sa 
romanesque  épouse  dans  leur  appartement,  au 
premier  étage  du  bâtiment  où  était  installé  le 
Cabinet  d’Histoire  naturelle,  en  bordure  de  la 
rue  de  Seine,  l’actuelle  rue  Cuvier. 

Voisinant  avec  les  frères  Thouin,  Van  Spaën- 
donck,  Lucas,  puis  plus  tard  son  cousin  et  beau- 
frère  Edme-IiOuis  qui  habitaient  tout  à  côté, 
-Madame  Daubenton,  pour  reposer  son  mari  de 
ses  travaux,  pour  mettre,  selon  la  propre  expres¬ 
sion  de  Daubenton,  son  esprit  à  la  diète,  lui 
lisait  des  romans  sentimentaux,  frivoles,  parfois 
légers  :  Manon  Lescaut  de  l’.A.bbé  Prévost,  les 
Contemporaines  de  Restif  de  la  Bretonne,  etc. 
Le  ménage  de  Daubenton,  étant  resté  stérile, 
Madame  Daubenton,  qui  adorait  les  enfants, 
adopta  Betzy,  petite-nièce  de  son  mari,  fille  de 
Georges-Louis  Daubenton,  son  neveu,  qui  fut 


maire  de  Montbard  ;  puis  Zélie,  la  fille  d’Edme- 
Louis  Daubenton.  Ces  deux  jeunes  filles  firent 
la  joie  de  la  maison.  Zélie,  sentimentale  comme 
sa  tante,  lui  servit  de  modèle  dans  le  roman  à 
aventures  qu’elle  écrivit  sous  le  titre  de  Zâk 
dans  le  désert.  Ce  roman  bien  qu’édité  la  même 
année  1787  que  Paul  et  Virginie  de  Bernardin 
de  Saint-Pierre  et,  étant  un  peu  du  même  genre, 
eut  un  grand  succès.  S’il  faut  en  croire  M.  Pierre 
Vierge,  il  comptait  parmi  les  livres  que  Bona¬ 
parte  emporta  pour  se  distraire  au  cours  de  sa 
Campagne  d’Egypte. 

Zélie  Daubentoii  (et'  non  Lenoir  comme  le 
prétendent  certains)  épousa  Vicq  d’Azyr,  en  1773. 
Vicq  d’.A-zyr,  fils  d’un  médecin  de  Valognes,  doc¬ 
teur  en  médecine  lui-même,  dont  les  démêlés 
avec  la  Faculté  de  médecine  furent  retentissants, 
avait  suppléé  Antoine  Petit  dans  sa  chaire  d’ana¬ 
tomie  au  J  ardin  du  Roi.  Il  fonda  avec  le  premier 
njédecin  du  Roi,  Lassonne,  la  Société  Royale  de 
Chirurgie  en  1776,  en  fut  le  secrétaire  perpétuel 
et-  devint  médecin  de  Marie-Antoinette,  ce  qui 
le  rendit  quelque  peu  suspect,  malgré  ses  opi¬ 
nions  favorables  à  la  Révolution. 

Une  légende  veut  que  Madame  Daubenton, 
rentrant  au  J  ardin  des  Plantes  avec  Zélie,  tra¬ 
versa  la  rue  des  Fossés-Saint-Victor.  La  jeune 
fille,  prise  de  faiblesse,  s’évanouit  ;  l’on  chercha 
un  médecin,  Vicq  d’Azyr  dont  le  logis  était 
dans  la  rue,  arriva,  donna  ses  soins  à  Zélie  ;  il  en 
résultat  une  idylle  qui  se  termina  par  un  ma¬ 
riage  (1). 

Vicq  d’Azyr  en  1788  remplaça  Buffon  à  l’Aca¬ 
démie  française  et  y  prononça  son  éloge.  Ayant 
pris  part  à  la  Fête  du  8  prairial  de  l’Etre  suprê¬ 
me  où  il  faisait  partie  du  cortège  que  conduisait 
Robespierre,  il  prit  froid  et  mourut  10  jours 
après. 

Betzy  épousa  le  fils  de  Buffon,  lieutenant- 
colonel  aux  chasseurs  à  cheval  dans  l’armée 
républicaine.  Ce  dernier,  marié  à  Mlle  de  Cépoy 
qui  devint  la  maîtresse  du  duc  d’Orléans,  Phi¬ 
lippe-Egalité,  fit  prononcer  son  divorce  le  14 
janvier  1793  par  le  tribunal  révolutionnaire  et 
épousa  le  2  sept.  1793,  la  jeune  Betzy.  Dauben¬ 
ton,  Hérault  de  Séchelles,  de  Montbeillard  et 
Guyton  de  Morveau  furent  les  témoins  des 
nouveaux  époux. 

Mais  Buffon,  ami  de  Condorcet,  de  Maleshei- 
bes,  de  Hérault  de  Sechelles,  de  Lavoisier,  ne 
tarda  pas  à  être  considéré  comme  suspect,  IHut 


(1)  Madame  Vicq  d’Azyr  serait  morte  en  couches 
dix-huit  mois  après  son  mariage,  d’après  Lemontey, 
(Eloge  de  Vicq  d’Azyr). 
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compromis  dans  la  Conspiration  des  prisons. 
Arrêté  à  son  domicile  9,  rue  Matignon,  il  fut 
guillotiné  place  de  Vincennes  à  la  barrière  du 
Trône  le  22  messidor  an  II  et  enterré  à  Picpus. 

Daubenton  avait  recueilli  la  jeune  veuve,  sa 
nièce,  dans  son  appartement  de  l’hôtel  de  Ma- 
gny,  près  de  la  rue  de  Seine,  que  Bufîon  avait 
fait  acheter  en  1787  et  où  il  habitait  avec  Lacé- 
pède.  Après  la  mort  de  Daubenton,  sa  veuve 
continua  à  habiter  le  J  ardin  des  Plantes  où  elle 
mourut  à  97  ans,  le  2  août  1818,  cinq'  jours 
après  la  mort  de  Monge. 

Madame  Betzy  do  Buiïon  se  retira  à  Mont- 
hard,  où  elle^mourut  à  77  ans,  en  1852. 


A  la  mort  de  Daubenton,  Fourcroy,  directeur 
du  Muséum,  en  réunit  le  Conseil  et  fit  demander 
au  Gouvernement'  que  Daubenton  et  Buffon 
fussent  enterrés  au  J  ardin  des  Plantes. 

Le  corps  de  Daubenton  fut  enfeAmé  dans  un 
sarcophage  de  porphyre  et  transporté  dans  la 
grande  serre.  Les  architectes,  Alolinos  et  Le¬ 
grand,  firent  décorer  les  parois  de  la  serre  des 
plus  belles  tapisseries  des  Gohelins,  celle  du  fond 
reproduisait  l’école  d’vAthènes  de  Raphaël. 

Le  buste  de  Daubenton  émergeait  au  milieu 
des  plantes  et  des  fleurs  rares.  La  lettre  d’invi¬ 
tation  suivante  avait  été  adressée  aux  parents, 
amis,  collègues  de  Daubenton,  aux  autorités 
civiles  et  militaires  de  la  République  : 

Citoyen, 

Vous  êtes  invité  de  la  part  de  la  veuve  Daubenton, 
de  sa  famille  et  de.  l’Administration  du  Muséum 
d’Histoire  Naturelle,  d’assister  aux  funérailles  du 
Citoyen  Daubenton,  membre  du  Sénat  Conserva¬ 
teur,  de  l’Institut  national,  et  professeur  de  minéra¬ 
logie  au  Muséum  d’Histoire  naturelle  et  au  Collège 
dé 'France,  etc.,  qui  se  feront  le  4  nivôse  an  VIII, 
à  onze  heures  très  précises  du  matin  au  Jardin  natio¬ 
nal  des  plantes.'On  s’assemblera  à  dix  heures  at  demie 
précises,  dans  la  bibliothèque  et  les  galeries  d’His- 
’tôîrëiïatuTéllê.  Lie  billet  sera  nécessaire  pour  y  entrer  ; 
■l’hdureêst'derigue'ür. 

Lacépède,  sur  une  estrade,  élevée  au  pied  du 
sarcophage,  fit  un  émouvant  discours. 

Puis,  20  hommes  portèrent  le  cercueil  au 
labyrinthe  où  Fourcroy  fit  un  second  discours. 

Chaque  assistant,  portant  une  branche  de 
cyprès,  défila  devant  la  tombe  et  y  déposa  la 
branche.  Un  procès-verbal  signé  :  Fourcroy, 
directeur,  et  ïhouin,  secrétaire,  relata  dans  les 
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registres  du  Muséum  cette  fête  funéraire  qui 
eut  lieu  le  4  nivôse  an  VI II,  3  janvier  1800. 


Uœuore  de  Daubenton  a  été  magistralement 
exposée  dans  le  livre  de  M.  le  professeur  Roule 
que  nous  avons  déjà  cité.  Nous  nous  conten¬ 
terons  d’en  faire  ici  un  court  exposé. 

Le  savant  s’adonna  d’abord  à  rânatomfe  com¬ 
parée^  à  la  dissection  et  la  description  denoin- 
breuses  espèces  qu’il  rédigea  pour  l’ Histoire 
naturelle  de  Buffon.  Ses  connaissances  en  anato¬ 
mie  étaient  fort  étendues  et  l’on  conta  à  ce  sujet 
une  curieuse  anecdote. 

Il  existait  au  garde-meuble  royal  «  un  os  de 
géant  »  qui  faisait  l’admiration  de  tous  et  que 
Madame  de  Pompadour  considérait  comme  une 
merveille,  une  curiosité  inestimable.  Daubenton 
consulté  découvrit  que  c’était  un  radius  de  girafe. 
La  Favorite  ne  lui  pardonna  pas  sa  désillusion 
et  il  perdit  désormais  son  appui. 

Daubenton,  outre  l’anatomie,  s’occupa  d'éle¬ 
vage  et  de  zootechnie.  En  1766,  Trudaine  le  père. 
Intendant  des  finances  et  du  commerce,  demanda 
à  Daubenton  d’étudier  les  moyens  d’améliorer 
les  laines  des  moutons  français  qui  contenaient 
une  proportion  trop  grande  de  jarre  et  ne  pou¬ 
vaient  donner  des  tissus  souples  et  de  bonne  qua¬ 
lité.  Il  fallait  créer  par  sélection  une  race  nou¬ 
velle.  Daubenton  fut  en  Espagne  étudier  l’éle¬ 
vage  des  mérinos.  II  . réunit  un  troupeau  à  Mont- 
bard  et  un  autre  à  Alfort,  en  étudia  l’hygiène, 
préconisa  le  parcage  au  grand  air,,  remarqua 
qu’il  fallait  surtout  veiller  à  la  sélection  des  béliers 
pour  améliorer  les  laines  et  les  rendre  plus  fines. 
Il  commença  à  l’Académie  des  sciences  en  1777 
un  mémoire  sur  V Amélioration  des  bêtes  à  laine, 
obtint  avec  ses  laines  des  tissus  aussi  beaux  que 
ceux  fabriqués  avec  les  laines  de  'mérinos  et  ima¬ 
gina  une  loupe  portative  compte-fils  pour  appré¬ 
cier  les  tissus. 

En  1782,  il  publia  l'Instruction  pour  les  bergers 
et  les  propriétaires  de  îronpeaiia:,  plus  connue  sous 
le  nom  de  Catéchisme  des  Bergers  qui  eut  un 
grand  succès. 

Lakanal,  le  1er  nivôse  an  ILI  (21  ■décetn.bre 
1794),  fit  décréter  par  la  Convention  nationale 
que  les  travaux  de  Daubenton,  réunis  sous  le 
titre  de  Traité  sur  les  moutons,  seraient  édités 
aux  frais  de  la  Nation. 

Nous  savons  que  Daubenton  tut  un  conser¬ 
vateur  modèle  et  classa  admirablement  les  col¬ 
lections  du  Muséum.  Naturaliste  universel,  il  sut 
tout  aussi  bien  s’intéresser  à  la  botanique  qu’à 
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la  zoologie  et  termina  sa  vie  en  se  consacrant 
uniquement  à  la  minéralogie.  Il  fut  un  profes¬ 
seur  apprécié  au  J  ardin  des  Plantes,  au  Collège  - 
de  France,  à  l’école  vétérinaire  d’Alfort  et  même 
à  l’éphémère  Ecole  normale. 

Il  s’occupa  encore  de  vulgarisation  scienti¬ 
fique,  il  collabora  au  Journal  des  savants  et,  outre 
le  Catéchisme  des  bergers,  il  écrivit  des  Eléments 
d.  Histoire  naturelle  pour  les  écoles  primaires  qui 
restèrent  inachevés. 

Bien  qu’ayant  à  peu  près  abandonné  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale,  il  écrivit  un  mé¬ 
moire  médical  en  1785,  réédité  en  1798  qui  fit 
,  quelque  bruit  :  Mémoire  sur  les  indigestions  qui 
commencent  à  être  plus  fréquentes  pour  la  plupart 
des  hommes  à  partir  de  45  ans.  Pour  prévenir  les 
indigestions,  il  conseille  de  stimuler  l’estomac  en 
absorbant  des  pastilles  d’ipécacuanha  qui 
eurent  une  grande  vogue  et  furent  pendant 
longtemps  désignées  sous  le  nom  de  Pastilles 
de  Daubenton. 


Dàubenton,  à  tous  égards,  mérita  les  honneurs 
qui  lui  furent  rendus.  En  parlant  de  Buffon,  de 
Daubenton,  d’Etienne  Geoffroy  Saint-Hilaire  et 
de  Cuvier,  Gretbe  disait  :  - 

«  Ces  quatre  hommes  sont  les  fondateurs  et  les 
soutiens  de  l’Histoire  naturelle  française,  ce  foyer 
éclatant  qui  a  répandu  tant  de  lumière. . .  C’est  un 
spectacle  que  l’Histoire  des  sciences  ne  présentera 
peut-être  jamais  pour  la  seconde  lois  que  celui 
d’hommes  aussi  remarquables,  habitant  la  même 
ville,  professeurs  à  la  même  école.  »  , 

Aujourd’hui  le  tombeau  de  Daubenton  est 
ignoré  du  public,  même  instruit.  . 

Le  Muséum,  ce  temple  de  la  science,  voit  ses 
vieux  bâtiments  s’efl'ondrer  et  ses  collections  à 
la  merci  d’un  incendie,  tandis  que  s’élève  à  côté 
une  mosquée  immense  dont  le  haut  minaret  mul¬ 
ticolore  défie  les  serres  qui  s’écroulent;  les  labo¬ 
ratoires  qui  s’effondrent  et  les  collections  qui 
brûlent.  Sic  transit  gloria  Galliæ. 

J.  Noir. 


Ooraptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 

Réunions  des  2,  16  et  30  juin,  21  juillet,  4  et  18  août  1925. 

{suite)  (1) 


Honoraires  de  droit  commun. 

Le  M.  (Gironde)  ayant  soigné  une  riche 
cliente,  d’abord  à  proximité  de  son  domicile, 
puis  à  plus  de  100  kil.,  n’a  pu  obtenir  le  paiement 
de  ses  honoraires,  dont  les  clients  ont  contesté  le 
montant.  L’avis  du  Syndicat  médical,  qn’il  e 
sollicité  sur  l’indication  du  «  Sou  »,  est  que  le  chif¬ 
fre  demandé  est  justifié. 

Le  Conseil,  en  conséquence,  accorde  au  M. 
l’appui  pécuniaire  qu’il  demande,  pour  poursui¬ 
vre  ses  clients  devant  le  Tribunai  civil,  en  fixant 
à  300  fr.  le  maximum  de  la  contribution  du 
«  Sou  »  dans  les  honoraires  de  l’avocat. 

Les  docteurs  O.  (Finistère),  J.  (Rhône),  S. 
(Seine-Inférieure),  G.  (Meurthe-et-Moselle),  G. 
(Nord),  B.  (Finistère),  ont  donné  des  soins  à  des 
victimes  d’accidents  d’automobiles  et  n’ont  pas, 
malgré  l’engagement  tacitement  pris  à  leur  égard 
par  les  auteurs  des  accidents,  pu  se  faire  payer 
leurs  honoraires. 

Le  Conseil  leur  accorde  l’appui  pécuniaire  : 


pour  certains  d’entre  eux,  qui  n’ont  pas  donné 
de  renseignements  suffisants,  sous  réserve  qu'ils 
compléteront  ces  renseignemetnts. 

Lé  Dr  O.  (Mayenne)  a  obtenu  satisfaction  à 
l’amiable  dans  une  affaire  semblable  à  celles  dont 
il  est  ci-dessus  question. 

Le  Dr  T.  (Vosges)  communique  la  note  des 
frais  qu’il  a  eu  à  payer  dans  une  affaire  de  même 
nature.  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de 
ces  frais,  qui  s’élèvent  à  131  fr.  40. 

Le  Dr  B.  (Morbihan)  a  perdu  le  procès  Intenté 
à  l’auteur  d’un  accident  d’automobile  qui  l’avait 
appelé  pour  soigner  la  victime. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  frais 
(206  fr.  25)  et  des  honoraires  de  l’avoué  (100  fr,) 
et  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  appel,  le  ju¬ 
gement  étant  rendu  en  lait  et  ne  pouvant  créer 
jurisprudence. 

Responsabilité  civile. 

Le  Dr  D.  (Hérault)  a  gagné  le  procès  intenté 
à  un  client  qui  avait  lait  mettre  dans  une  cha- 


(1)  Concours  Médical,  n»  37  du  13  sep.  1925. 
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pelle  funéraire  une  inscription  outrageante  pour 
lui  et  pour  le  Corps  médical  ;  il  obtient  là  sup¬ 
pression  de  l’inscription  et  1  fr.  de  dommages- 
intérêts.  Le  Syndicat  médical,  de  son  c  ôté,  ob¬ 
tient  500  fr.  de  dommages  intérêts. 

.  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  mille 
francs  pour  les  honoraires  de  l’avocat  et  autorise 
l’avoué,  à  raison  des  soins  particuliers  qu’il  a 
apportés  à  cette  affaire  et  à  celle  de  responsabi¬ 
lité  qui  était  connexe  et  qui  s’est  terminée  à  l’a¬ 
miable,  à  conserver  à  titre  d’honoraires  la  provi¬ 
sion  de  400  fr.  qui  lui  avait  été  versée. 

LeD'  C.  (Dérault)  annonce  le  gain  du  procès 
en  responsabilité  professionnelle  qui  lui  avait  été 
intenté  par  un  client. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  d’une  som¬ 
me  de  500  fr.  pour  les  honoraires  de  son  avocat. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  d’une  pro¬ 
vision  de  300  fr.  à  l’avoué  du  D’’  F.  (Séine-et- 
Oise),  dans  une  affaire  de  responsabilité  profes¬ 
sionnelle. 

L’avocat  du  D‘'  G.  (Vosges),  demande  un  com¬ 
plément  d’honoraires  de  400  fr.  à  raison  des 
dilTicultés  de  l’affaire  de  responsabilité  epu’il  a 
eu  à  plaider  et  des  soins  particuliers  qu’il  a  dû  y 
apporter. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  du  com¬ 
plément  de  400  fr.  demandé,  ce  epui  porte  les 
honoraires  totaux  à  800  fr. 

Le  D'  L.  (Meuse)  est  menacé  d’un  procès  en 
responsabilité  par  la  famille  d’un  blessé  qu’il  a 
soigné  et  qui  est  décédé,  parce  epue,  à  l’autopsie, 
une  bourre  de  cartouche  a  été  retrouvée  dans  la 
plaie. 

Le  Conseil  décide  de  lui  accorder  l’ajopui  pécu¬ 
niaire  dans  le  cas  où  la  menace  serait  mise  à  exé¬ 
cution. 

Le  D'  B.  (Loiret),  poursuivant  un  client  en 
paiement  de  ses  honoraires,  est  menacé  de  voir 
sa  responsabilité  professionnelle  mise  en  cause. 

Le  Conseil  décide  de  lui  accorder,  si  cette 
éventualité  se  réalise,  l’appui  pécuniaire. 

Le  D‘'  B.  (Ariège),  inculpé  de  complicité  d’a¬ 
vortement,  vient  d’être  condamné  à  500  fr.  d’a¬ 
mende  avec  sursis. 

Le  Conseil  décide  de  lui  accorder,  comme  en 
première  instance,  l’appui  pécuniaire  poour  faire 
appel  de  ce  jugement  et  fixe  à  500  fr.  la  partici¬ 
pation  du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  de  l’avocat 
qui  plaidera  en  appel. 

LeD‘'  B.  (Orne),  ayant  soigné  un  enfant  atteint 
de  fracture  du  bras,  sans  l’avoir  fait  radiogra¬ 
phier,  la  mère  a  déposé  une  plainte  contre  lui 


parce  que  le  membre  n’a  pas  une  direction  abso¬ 
lument  rectiligne.  Il  existe  une  atrophie  muscu¬ 
laire,  attribuée  par  le  docteur  à  l’emprisonne¬ 
ment  d’un  filet  nerveux  dans  le  cal. 

La  garantie  du  «  Sou  »  est  accordée  éventuelle¬ 
ment  au  Dr  B.  dans  le  cas  où  une  suite  judiciaire 
serait  donnée  à  cette  affaire. 

Le  Dr  T.  (Eure)  est  poursuivi  pour  défaut  de 
déclaration  de  maladie  contagiëuse. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  et 
ordonnance  le  paiement  de  300  fr.  de  provision  à 
son  avocat. 

Diffamation. 

Les  docteurs  A.  et  C.  (Calvados)  ont  obtenu 
par  défaut  la  confirmation  en  appel  du  juge¬ 
ment  qui  a  condamné  pour  diffamation  une 
dame  B.,  qui  leur  a,  d’autre  part,  intenté  une 
action  en  responsabilité  professionnelle. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  hono¬ 
raires  de  l’avocat,  qui  sont  de  300  fr. 

Le  Dr  M.  (Maine-et-Loire),  diffamé  par  un  an¬ 
cien  client  mécontent,  a  obtenu  en  principe  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  pour  poursuivre  son  diffamateur. 

Mais  il  n’a  pu  produire  qu’une  seule  attesta¬ 
tion  de  témoin,  qui,  de  l’avis  de  M®  Nattan-Lar- 
rier,  est  trop  vague  et  trop  imprécise  pour  per¬ 
mettre  d’engager  une  action  avec  quelque  chance 
de  succès. 

Dans  ces  conditions,  le  Conseil  décide  de  sur¬ 
seoir  à  réaliser  la  promesse  d’appui  jusqu’à  ce 
que  le  Dr  M.  ait  produit  de  nouvelles  attestations. 

Le  Dr  P.  (Seine)  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  un  client  qui  l’a  insulté  dans  des 
lettres  privées. 

Le  Conseil,  sur  l’avis  de  M®  Nattan-Larrier, 
estime  que  les  laits  invoqués  ne  sont  pas  suffi¬ 
sants  pour  justifier  des  poursuites,  mais  réserve 
sa  décision  pour  le  cas  où  le  Dr  P.  produirait  des 
faits  nouveaux. 

Le  Dr  V.  (Oise)  vient  de  gagner  son  procès  con¬ 
tre  le  diffamateur  qui  l’avait  dénoncé  au  Parquet 
comme  l’auteur  d’un  certificat  de  complaisance, 
Le  jugement  lui  alloue  50  fr.  de  dommages-inté¬ 
rêts,  mais  refuse  d’ordonner  la  publication  de  la 
décision  dans  les  journaux  locaux.  Le  Dr  V.  vou¬ 
drait  faire  appel  de  ce  chef. 

Le  Conseil  estime  que  les  frais  d’un  appel  se¬ 
raient  hors  de  proportion  avec  la  satisfaction  mo¬ 
rale  poursuivie  et  décide  que  le  jugement  sera 
publié  dans  le  Concours  médical,  dont  plusieurs 
exemplaires  seront  remis  au  Dr  V. 

Il  ordonnance  le  paiement  d’une  somme  de  100 
francs  pour  honoraires  de  l’avoué. 

{A  suivre). 
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IVouvellcs  et  Informatioms 


—  Le  professeur  Chauffard  prend  sa  retraite.  —  Le 
professeur  ChaulTard,  l’éminent  maître  dont  nos  lec¬ 
teurs  ont  si  souvent  pu  apprécier  dans  le  Concours  medi¬ 
cal  les  remarquables  leçons  cliniques,  prend  sa  retraite, 
et  quittera  le  1'''  octobre  prochain  la  clinique  médicale 
de  l’hôpital  Saint-Antoine,  où  il  avait  succédé  au  pro¬ 
fesseur  Hayem.  Nous  publions  aujourd’hui  une  des 
dernières  leçons  du  savant  Maître. 

—  Journées  médicales  tunisiennes.  —  Sur  l’initiative 
du  D'  Nicolle  et  d’un  certain  nombre  de  confrères,  le 
corps  médical  tunisien  a  décidé  d’organiser  des  .Journées 
médicales  à  Tunis,  en  avril  1926,  sur  le  modèle  de  celles 
de  Bruxelles  et  du  Maroc. 

Un  comité  d’organisation,  comprenant  les  directeurs 
de  l’Institut  Pasteur,  les  présidents  et  quelques  mem¬ 
bres  des  Comités  de  la  Société  des  sciences  médicales 
et  du  Syndicat  médical  français,  des  représentants  des 
divers  hôpitaux  de  Tunis,  vient  d’être  formé. 

—  Le  IV"  Congrès  de  médecine  et  de  pharmacie  mili¬ 
taires  se  tiendra  à  Varsovie  en  1927. 

—  y»  Congrès  international  de  thalassothérapie.  —  Le 
prochain  Congrès  international  de  ,  thalassothérapie 
aura  lieu  à  Constantza,  en  Roumanie. 

Chaire  de  clinique  des  maladies  cutanées  et 
SYPHILITIQUES  (Hôpital  Saini-Louis  :  40,  rue  Bichal).  — 
Professeur  Jeanselme, 

Cours  de  perfectionnemenl.  Dermatologie  et  vénéréo- 
logie,  sous  la  direction  de  M.  le  P'  Jeanselme,  avec  la 
collaboration  de  M.  le  P'  Sébileau  et  de  MM.  Hudelo, 
Milian,  Ravaut,  Loetat-Jacob,  I.ouste,  médecins 
de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Darré,  Tixier,  de  Jong, 
Sézary,  Touraine,  médecins  des  hôpitaux  ;  Gougerot, 
Lian,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux  ;  Lemaître,  agré¬ 
gé,  oto-rhino-Iaryngologiste  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
Dupuy-Dutemps, ophtalmologiste  de  l’hôpital  St-Louis, 
Hautant,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  ; 
Barbé,  médecin  de  l’hospice  de  Bicêtre  ;  Sabouraud, 
chef  du  laboratoire  municipal  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
P.  Chevallier,  Burnier,  Schulmann  et  Hufnagel, 
chefs  de  clinique  et  de  laboratoire  à  la  Faculté  et  as¬ 
sistants  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Gihaudeau,  chef  des 
travaux  physiques  ;  Marcel  Sée,  Bizard,  médecins  de 
Saint-Lazare  ;  Noire,  Civatte,  Ferrand,  G.  Léa'y, 
chefs  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Flurin, 
Vï'oLFROMM,  Richard. 

Une  séries  de  cours  doit  avoir  lieu  en  octobre,  no¬ 
vembre,  décembre. 

Elle  comprend  : 

1“  Un  cours  complet  de  dermatologie  ; 

2°  Un  cours  complet  de  vénéréologie  ; 

3°  Un  cours  de  travaux  de  laboratoire. 

Le  droit  d’inscription  pour  chaque  cours  est  de  150 

Un  programme  dé'.aillé  est  distribué  aux  auditeurs. 

Les  cours  sont  faits  au  musée  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
40,  rue  Bichat,  Paris  (X®). 

Ils  sont  complétés  par  les  examens  de  malades,  des 
démonstrations  de  laboratoire  (tréponème,  réaction  de 


Wassermann,  bactériologie,  examen  et  cultures  de 
teignes  et  mycoses,  biopsies,  etc.),  de  physiothérapie 
(électricité,  rayons  X,  haute  fréquence,  air  chaud,  neige 
carbonique,  rayons  ultra-violets,  fmsenthérapie,  ra¬ 
dium),  de  thérapeutique  (frotte,  scarifications,  pharma¬ 
cologie),  etc. 

Le  musée  des  moulages  est  ouvert  de  9  heures  à  midi 
et  de  2  heures  à  5  heures. 

Les  cours  ont  lieu  tous  les  après-midi  de  1  h.  30  à  5 
heures  et  les  matinées  sont  réservées  aux  policliniques, 
visites  des  salles,  consultations  externes,  ouvertes  dans 
tous  les  services  aux  élèves. 

Un  certificat  est  attribué  aux  assistants  à  la  fin  des 
cours. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  D' Bun- 
NIER  (Pavillon  Bazin),  hôpital  Saint-Louis,  40,  rue  Bi¬ 
chat  (X'). 

—  Faculté  de  médecine  d’Alger.  — /nsiiiui  d’hÿjiéœ 
eide  médecine  coloniale.  —  Certificat  de  microbiologie. - 
Un  enseignement  de  la  rnicrobiologie  sera  donné  du  15 
novembre  au  24  décembre  1925  au  laboratoire  de  mi¬ 
crobiologie  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  d’Alger,  1, 
chemin  Pasteur,  sous  la  direction  de  M.  le  professera 
Soulié.  Il  est  sanctionné  par  un  examen  et  un  certilicat 

Ce  certificat  peut  être  délivré  :  aux  docteurs  en  méde¬ 
cine  français  (diplôme  d’Etat)  ;  aux  étrangers  pourvus 
d’un  diplôme  de  doctorat  universitaire  français  (men¬ 
tion  médecine)  ;  aux  docteurs  en  médecine  étrangère 
pourvus  d’un  diplôme  admis  par  la  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  d’Alger  ;  aux  étudiants  en 
médecine  des  Facultés  françaises  pourvus  de  16  inscrip¬ 
tions  validées  (sans  distinction  de  nationalité)  ;  aux  in¬ 
ternes  en  médecine  des  hôpitaux  nommés  au  concoure 
dans  une  ville  de  Faculté. 

Droits  à  verser  (par  les  candidats  au  certificat  de  mi¬ 
crobiologie)  ;  un  droit  d’immatriculation,  60  fr.  ;  un 
droit  de  bibliothèque,  10  fr.  ;  un  droit  de  laboratoire  et 
d’examen,  15Ü  fr. 

—  Service  de  l’assistance  médicale  indigène  dans  la  co¬ 
lonie  du  Cameroun.  —  Conditions  d’admission  ;  1»  être 
Français  ;  2“  docteur  en  médecine  ;  3“  apte  au  service  co¬ 
lonial  ;  4»  être  âgé  de  25  ans  au  moins  et  40  au  plus.  2 

Los  contrats  sont  établis  pour  deux  ans.  Solde  !  la# 
solde  d’Europe  de  début  est  fixée  à  10.000  francs,  lillej 
est  augmentée  à  la  colonie  d’un  supjilément  égalai™ 
9  /lO»,  plus  :  1»  une  indemnité  forfaitaire  de  déplacemenj 
de  2.400  francs  par  an  ;  2»  une  indemnité  de  zoncjournal 
Hère  variant,  suivant  la  région,  de  8  à  12  francs  ;  3» au* 
indemnité  spéciale  de  3.000  francs  allouée  dans  le  c3 
d’affectation  dans  un  secteur  de  prophylaxiedelamala-M 
die  du  sommeil.  En  outre,  une  indemnité  de  3.000  franca 
peut  être  accordée  dans  les  centres  dépourvus  de  cliena 
tèle  payante.  v 

Voyage  en  première  classe  sur  les  paquebots  elles che-l 
mins  de  fer.  I-ogement  et  ameublement  gratuits.  Congffl 
de  six  mois  à  solde  d’Europe  après  deux  ans  de  service! 
ininterrompu  dans  la  colonie.  Les  co  n  tratspeuventl 
être  renouvelés,  par  durée  successive  de  deux  ans, avec| 
augmentation  de  solde  d’Europe  de  2.000  francs,  plus  le 
supplément  et  les  diverses  indemnités. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT, 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cje. 
B.  C.  Clermont  4264 
liaison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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1945.  —  Changement  de  corps  d’armée.  . 

Périodes  militaires. 

Quelles  sont  les  démarches  à  faire  pour  se  faire 
changer  de  corps'd’armée  ?  Un  médecin  auxiliaire 
dansile  service  actif,  n’ayant  fait  aucune  démarche 
pour-se  faire  nommer  aide-major,  est-il  susceptihlc 
de  taire  des  périodes  dé  réserve  ? 

Dr  S. 

Réponse.  - 

1“  Il  faut  adresser,  par  la  voie  hiérarchique 
(directeur  du  service  de  santé)  une  .demande  au 
général  commandant  le  corps  d’armée  auquel 
-vous  appartenez.  . 

2“  Il  sera  tenu  de  faire  des  périodes  comme 
tous  les  médecins  de  réserve,  conformément  à 
l’article  49  de  la  loi  du  l®r  avril  1923  sur  le  recru¬ 
tement  de  l’armée. 


1910.  —  Pension  militaire. 

Présomption  légale. 

Je  soigne  actuellement  un  garçon  atteint  de  para¬ 
lysie  intéressant  les  muscles  des  4  membres,  d’origine 
diphtérique. 

Ce  garçon  a  été  libéré  du  service  militaire  le  26 
avril  1925. 

Quinze  jours  auparavant,  au  régiment,  pendant 
une  épidémie  d’angine  diphtérique,  il  entrait  à  l’in¬ 


firmerie  pour  angine,  y  restait  6  jours,  puis  en  sortait 
guéri  (?)  8  jours  avant  sa  libération. 

Aussitôt  rentré  chez  lui,  je  le  vis.  Angine  à  fausses 
membranes  est  constatée  par  moi.  Je  pratique  en  5, 
jours  ,  5  injections  de  sérum  antidiphtérique.  Gué¬ 
rison  apparente.  Je  cesse  mes  soins  et  suis  rappelé 
il  y  a  quelques  jours  pour  constater  cette  fâcheuse 
paralysie. 

Mon  client  a-t-il jin  recours  contre  l’autorité  niili- 
taire  ?  Quel  recours  ?  Comment  provoquer  la  mise 
en  route  d’une  action  de  cette  sorte  ?  , 

D'^D. 

Réponse. 

Six  mois  n’étant  pas  encore  écoulés  depuis  sa 
libération,  votre  malade  a  droit  au-  bénéfice  de 
la  présomption  légale  d’origine  pour  cette  ma¬ 
ladie. 

Qu’il  adresse  donc  aussitôt,  par  pli  recom¬ 
mandé,  au  directeur  du  service  de  santé  de  sa 
région,  une  deihande  à  l’effet  d’être  visité  par 
un  centre  de  réforme  pour  indemnisation  d’une 
infirmité  imputable  au  service  militaire. 


212S  bis.  —  Légion  d’honneur 
pour  blessures  de  guerre. 

Je  vous  prie  de  me  donner,  votre  avis  sur  la 
question  suivante  ; 

Un  de  mes  amis  me  dit  que  les  réformés  de  guerre 


Phosphate  vital 

de  Jaicquemaire 


Echantillons  :  Établissements  JACQUEMAIRE  -  Villefranche  (Rhône) 


mm 


Tuberculose  =  Anémie  =  Surmenage 
Débilité  -  Neurasthénie  =  Convalescences 
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pour  blessures  ayant  moins  de  60  %  peuvent  obtenir 
la  médaille  militaire. 

.  Je  suis  réformé  de  guerre  à  35  %  pour  tuberculose 
puluionaire,  suite  de  fièvre  typhoïde  contractée  aux 
armées.  Suis-je  compris  dans  les  réformés,  ayant 
droit  à  cette  récompense  ?  Ma  maladie  contractée 
dans  la  boue' des  tranchées,  suite  des' fatigues  de  la 
campagne,  me  permet-elle  d’obtenir  la  récompense 
qu’on  donnera  à  un  garde-voie  de  communications  ou 
gendarme  qui  auront  eu  les  muscles  fessiers  enlevés 
par  un  éclat  d’obus  perdu  à  vingt  kilomètres  des 
lignes  ?  Si  oui,  dois-je  faire  des  démarches 'et  à  qui 
dois-je  m’adresser  pour  obtenir  cette  médaille  ?  Je 
suis  décoré  de  la  croix  de  guerre,  citation  à  l’ordre 
de  la  brigade.  Dr  X. 

Réponse. 

Les  réformes  pour  blessures  de  guerre,  seules, 
permettent  d’obtenir  la  Légion  d’honneur  ou  la 
médaille  militaire,  lorsqu’elles  ont  été  pronon¬ 
cées  pour  une  infirmité,  dont  le  degré  d’invalidité 
(65  %)  équivaut  à  la  perte  de  l’usage  d’un  mem¬ 
bre. 

Application  du  Tarif  Breton. 


2101.  —  Injections  antitétaniques 
nombreuses,  répclccs. 

J’ai  soigné  un  blessé,  victime  d’un  accident  de 


.travail,  atteint  de  tétanos,  J’ai  fait  à  ce-bfeSsé  pen¬ 
dant  un  certain  nombre  de  jours,  une  injechoii' sous- 
cutanée  ou  intramusculaire  (matin  et  soir)  de  50  cc. 
de  sérum  antitétanique";  dois-je'compter  15  fr.  celle 
injection  répétée  ?  .  ,  ■ 

D'  T, 

Réponse. 

Il  me  semble  que,  s’il  y  a  eu  un  grand  nombre 
d’injections  antitétaniques,  on  pourrait  les 
compter ,’'par  analogie  avec  les  «  çatéthérismes 
répétés  «"(article  22),  ou  avec  les  «  cautérisa¬ 
tions  du^larynx  répétées  »  (article  23)  :  la  pr^ 
mière  20  francs,  les  autres  15  francs,  en  première 
'  catégorie.  ' 

F.  d; 

II 

2102.  —  Ligature  d’artère. 

Seriez-vous  assez  aimable  pour  me  donner  le  ren¬ 
seignement  suivant,  A  la  suite  d’une' plaie  par  arme 
tranchante,  j’ai  suturé  une  artère  du  quadriceps 
(après  débridement  assez  étendu).  Cette  intervenlion 
n’étant  pas  tarifée,  à  quelle  suture  pourrai-je  l’Essi- 
miler  ? 

D'R. 

Réponse. 

Si  vous  avez  eu  à  chercher  cette  artère,  si 
vous  avez  dû,  dans  ce  but,  faire  un  «  débride¬ 
ment  assez  étendu  »,  il  me  semble  que  vous 


Boldinisé 

Régulateur  en téro- hépatique 

Cholagogue- Laxatif 
Antitoxique 

2  à  6  Pilules  par  jour  après  le  repas. 

[hfllto(cn@  (Sch^xniiilcTTià = 
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pourriez,  équitablement,  demander  (en 'deuxième 
catégorie)  56.25,  par  analogie  avec  ligature  de 
la  cubitale,  humérale,  etc.  (article  17). 

F.  D. 

III 

2203.  —  Consultation  entre  eonirères, 

suivie  d’une  injection  intrarachidienne. 

J’ai  Soigné  un  accidenté  du  travail  atteint  de 
tétanos  à  la  suite  de  brûlures  de  l’avant-bras  droit. 

Commeii.l  tarifer  les  interventions  suivantes  qui 
ont  eu  lieu  lors  de  la  même  visite  ; 

1“  Visite  avec  un  confrère. 

2“  Injection  intrarachidienne  de  sérum  antitéta¬ 
nique. 

3»  Injection  sous-cutanée  de  sérum  antitétanique. 

D^C. 

Réponse. 

Il  m’apparaît  que  vous  devez  compter,  en  2® 
catégorie  : 

a)  Consultation  entre  confrères  :8  .x  3  24 

h)  Injection  intrarachidienne  {idem 


ponction  lombaire) .  30 

Total .  54 


Je  ne  compterais  pas  (en  plus  d’injection  A. 
T.)  la  visite  simple.  Ce  serait  pratiquer  le  cumul 
défendu  par  l’art.  13.  Mais  ici,  je  compte,  en 


plus,  l’intervention  à  tarif  spécial  appelée  «  Con¬ 
sultation  entre  confrères  »  :  l’art.  13  n’est 
plus  en  jeu. 

Par  contre,  je  ne  compterais  pas  votre  3®  in¬ 
jection  A.  T.  sous-cutanée.  J’estime,  en  effet  que 
vous  avez  fait,  en  réalité,  une  injection  A.  T.  en 
deux  temps  :  l’un  lombaire,  l’autre  sous  la  peau 
et  naturellement,  je  compte  le  temps  principal  : 
lombaire. 

F.  D. 

IV 

2015.  —  Sutures  distinctes  sur  plaies 
nettement  séparées. 

Comment  doit-on  compter  au  tarif  des  accidents 
du  travail  : 

22  juillet  :  consultation,  injection  de  sérum  anti¬ 
tétanique,  certificat,  épluchage  et  i“  suture  d’une 
plaie  profonde  (par lame  de  faucheuse)  ayant  néces¬ 
sité  5  points  ;  2“  épluchage  et  deuxième  suture 
d’une  seconde  plaie  sur  le  mêfne  segment  de  membre 
(tiers  inférieur  de  la  jambe)  ayant  nécessité  trois 
points. 

Comment  doit-on  compter  les  pansements  ulté¬ 
rieurs  ?  i)  ji. 


Si  vos  deux  sutures  sont  nettement  distinctes 
et  faites  sur  deux  plaies  bien  séparées,  vous  avez 
à  compter  en  deuxième  catégorie  ; 


Puissant  analgésique 
non  toxique 

A  L’OlEO-SuLFONATE  D’HaMAMÉLIDINE 

agit  par  décongestion 

SUPPOSITOIRES)  7~ 
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Premier  Jour  : 

a)  Suture  de  5  points .  18  75 

b)  Suture  de  3  points . . .  18  75 

c)  Injection  de  sérum .  15 

d)  Certificat .  5 


57  50 

Pansements  consécutifs  ;  Si  vous  avez  eu  à  faire 
deux  pansements,  comptez  :  «  Pansements  mul¬ 
tiples  sur  un  même  segment  de  membre  :  11.25  ». 

F.  b. 

V 

2106.  —  Le  contremaître  tient  la  place 
dif  patron  en  pratique. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis  sur  le  cas  suivant  :  j’ai  soigné  un  blessé  (luxation 
des  os  du  carpe  ?)  que  la  radio  n’a  pu  reconnaître, 
et  que  le  chirurgien  n’a  pu  traiter.  Il  reste  une  défor¬ 
mation  (voussure,  pour  laquelle  le  chirurgien  recon¬ 
naît  15  %  d’invalidité.) 

Le  blessé  m’a  été  amené  par  son  contre-maître 
représentant  le  patron  qui  habite  D...  (entrepreneur). 
J’ai  jugé  nécessaire  la  consultation  du' chirurgien. 
Le  contremaître  qui  a  accompagné  plusieurs  fois  le 
blessé'  était  prévenu. 

La  Compagnie  qui,  je  crois,  n’est  pas  très  large 
pour  les  médecins,  refuse  de  payer  les  deux  consulta¬ 
tions  du  chirurgien,  parce  qu’il  n’y  a  pas  de  lettre 
recommandée  adressée  au  patron. 


Dans  ce  cas,  le  'contremaître  remplace-t'-il  le  pa¬ 
tron. 

L’ouvrier  blessé,  italien,  et  lè  contremaître,  belge, 
ne  sont  plus  chez  l’entrepreneur.  Mais  on  peut  les  re¬ 
trouver.  Habituellement  les  compagnies  payent  sais 
récriminer  une  consultation  qui  est  dans  leur  intérêt 


Au  point  de  vue  de  la  lettre  du  tarif,  il  est  cer¬ 
tain  que  le  patron,  ou  son  assureur,  substitué, 
n’ont  pas,  dans  votre  cas,  reçu  l'a  lettre  recom¬ 
mandée  prescrite  par  l’article  7  en  cas  de  con¬ 
sultation  d’un  spécialiste.  Au  point  de  vue  de 
l’esprit,  il  semble  que  la  dite  lettre  était  inutile, 
du  moment  que  le  .  contremaître,  qui  tient  la 
place  du  patron,  en  pratique,  a  accompagné,  di¬ 
tes-vous,,  plusieurs  fois  le  blessé  et  fut  prévim 
verbalement  de  là  consultation  du  chirurgien,  Et 
cela  semble  d’autant  plus  juste  que,  très  sou¬ 
vent,  ce  sont  les  contremaîtres,  et  non  le  patron, 
dans  les  grosses  entreprises,  qui  signent  et  en¬ 
voient  au  médecin  le  bulletin  d’accident. 
Conclusion.  —  Si  vous  pouvez  avoir  le  témoi- . 
gnagé  écrit  du  contremaître  qu’il  fut  prévenu 
de  la  consultation  du  chirurgien,  il  me  semble 
que  je  tiendrais  bon,  quitte  à  aller  devant  le 
tribunal. 

'  F.D, 
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2264.  —  Accident  survenu  eu  revenant 
du  travail. 

•  Le.  Concoure  médical  ou  le  «  Sou  »  dont  je  fais 
partie  pourrait-il  me  dire  si  dans  le  cas, 'suivant  il 
s’agit  ou  non  d’un  accident,  de  travail  car  dans  l’affir¬ 
mative  il  faudrait  que  je  délivre  un  certificat  à  ma 
cliente  pour  sauvegarder  ses  droits. 

Une  jeune  fiUe  employée  temporaire  à  la  Compa¬ 
gnie  des  chemins  de  fer  (n’ayant  donc  pas  droit  au 
médecin  de  la  Compagnie)  est  chargée  du  remplace¬ 
ment  des  gardes-barrières  ;  son  service  terminé,  ayant 
un  assez  long  trajet  à  faire  pour  rentrer  chez  elle,  elle  j 
prend  sa  bicyclette  et  fait  une  chute.  Cet  accident 
en  revenant  de  son  travail  est-il  un  accident  du 
travail  ? 

A  noter  que  temporaire  à  un  poste  fixe,  la  Com¬ 
pagnie  lui  délivrerait  une  carte  de  circulation  pour  se 
rendre  ou  revenir  de  son  travail. 

A-t-elle  droit  au  demi-salaire  ?  et  si  oui  sur  quelle 
base  ?  '  '  , 

Dr  P. 

Réponse. 

La  responsabilité  d’un  chef  d’entreprise,  en 
vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  ne 
court,  en  principe,  que  du  moment  où  l’employé 
est  sur  le  chantier  et  est  effectivement  au  service 
de  l’employeur. 

Par  suite,  l’accident  survenu  à  l’ouvrier,  le 
travail  entièrement  terminé,  lorsqu’il  revient 


I  chez  lui  à  bicyclette,  n’est  pas,  en  règle  générale, 
i  à  la  charge  du  patron. 

j  II.  n’en  serait  autrement  que  si  le  transport 
.  étant  effectué  par  les  soins  du  patron,  cette 
I  circonstance  avait  pour  effet  de  retarder  jus- 
I  qu’à  la  fin  du  voyage  le  temps  du  travail,  au  sens 
I  où  ce  mot  doit  être  entendu. 

I  Cependant,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu’un  ouvrier 
1  d’une  compagnie  de  tramways  rentre  chez  lui,’ 
I  son  travail  terminé,  et  monte  clans  une  voiture 
de  la  compagnie,  où  il  est  blessé,  il  ne  peut  pas 
invoquer  les  dispositions  de  la  loi  de  1898  parce 
qu’il  n’est  plus  à  ce  moment  à  la  disposition  de 
la  compagnie  et  qu’il  a.  recouvré  son  entière 
liberté.  Peu  importe  qu’il  ait  voyagé  avec  une 
carte  de  circulation  que  la  Compagnie  lui  a 
délivrée  gratuitement. 

On  peut  estimer  que  cette  dernière  décision 
est  trop  rigoureuse.  Mais,  dans  l’espèce  cjue 
vous  nous  signalez,  il  serait  douteux  que  l’em- 
ployée  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  béné¬ 
ficierait  de  la  loi  de  1898  si  elle  avait  été  blessée 
dans  le  trajet  accompli  dans  un  train  de  la  com¬ 
pagnie,  en  revenant  de  son  travail,  trajet  ac¬ 
compli  grâce  à  la  carte  de  circulation  qui  lui  a 
été  délivrée  ;  il  n’est  pas  douteux,  au  contraire, 
que  l’accident  qui  lui  est  survenu  pendant  le 
trajet  accompli  par  elle  à  bicyclette  pour  rentrer 
à  son  domicile,  ne  serait  pas  jUgè  être  un  acci¬ 
dent  du  travail. 


(Le  PREMIER  Produit  FRANÇAIS 
qui  ait  appliqué 
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au  traitement  de  la 
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agar-agar  et  extraits  de  rhamnées 
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2251.  —  Rente  de  la  veuve  et  des  enfants 
d’une  victime  du  travail. 

J’ai  parmi  ma  clientèle  une  dame  qui  vient  de 
perdre  son  mari  dans  un  accident  du  travail.  C’est 
une  personne  très  intéressante  mais  sans  défense. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  examiner  le  dossier 
ci-joint  et  de  me  dire  quel  doit  être  le  montant  de  la 
pension  annuelle  que  doit  toucher  Mme  M... 

J’ai  bien  cherché  dans  les  numéros  du  Concours 
médical,  auquel  je  suis  abonné,  mais  je  n’ai  pas  pu  y 
découvrir  un  cas  ressemblant  à  celui  que  je  vous 
soumets. 

Dr  D. 

Réponse. 

La  veuve  a  droit  à  une  rente  égale  à  20  % 
du  salaire  de  son  mari,  victime  d’un  accident  du 
travail. 

Le  seul  enfant  âgé  de  moins  de  16  ans  a  droit, 
jusqu’à  cet  âge,  à  15  %  dudit  salaire. 

Le  salaire  du  défunt  était  de  5.940  francs  en 
espèces.  A  cette' somme  devrait  être  ajoutée  la 
valeur  du  chauffage  qu’il  recevait  gratuitement 
de  la  mine,  que  le  juge  de  paix  aurait  dû  indi¬ 
quer  dans  son  procès-verbal  d’enquête.  La  veuve 
pourra,  lorsqu’elle  comparaîtra  devant  le  prési¬ 
dent  du  tribunal  pour  la  fixation  des  rentes  aux¬ 
quelles  elle  et  son  enfant  ont  droit,  demander 
qu’il  soit  tenu  compte  de  cet  élément. 

Pour  le  calcul  des  rentes,  le  salaire  est  compté 


pour  la  totalité  jusqu’à  4.500  fr.  et  pour  le  quart 
au-dessus  de  cette  somme  et  jusqu’à  15.000  fr, 
En  l’espèce,  le  salaire  de  base  sera 


donc  de . 4,500 

Plus  le  quart  dp  1.440,  ou .  360 

Total .  I86Ô 


A  cette  somme  devrait  être  ajouté  également 
le  quart  de  la  valeur  du  chauffage  en  nature. 

En  prenant  comme  base  4.860  francs,  la  veuve 
aurait  droit  à  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
20  %,  ou  972  francs  et  le  fils  mineur  de  16  ans 
à  une  rente  de  15  %,  ou  729  francs,  payable 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  atteint  l’âge  de  seize  ans. 

Sous  réserve  de  l’augmentation  proportion¬ 
nelle  de  ces  deux  rentes,  du  chef  de  la  valeur 
du  chauffage,  comme  il  est  expliqué  ci-dessus 


2265.  —  L’extension  des  prorogations 
des  baux. 

Ayant  bénéficié  comme  locataire  de  ma  maison 
de  la  prorogation  de  cinq  ans,  à  laquelle  la  loi  d’octo¬ 
bre  1919  me  donnait  droit  et  qui  approche  de  sa 
fin,  mars  1926,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me 
faire  savoir  si  je  puis  être  bénéficiaire  de  la  nouvele 
prorogation  de  cinq  ans,  me  poussant  jusqu'en 
1931,  dont  il  a  été  question  dernièrement  dans  les 
journaux. 
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La  loi  est-elle  passée  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  ou 
n’était-ce  qu’un  projet  de  loi  non  encore  applicable. 

J’habite  ma  maison  depuis  17  ans  et  avais,  avant 
la  guerre  un  bail  de  3 ,  6 ,  9 .  ‘ 

Bien  que  ma  maison  ait  été  inoccupée  pendant  les 
4  ans  1/2  de  guerre,  j’ai  payé  régulièrement  mon 
loyer  pendant  cette  période. 

Dr  P. 

Réponse. 

L’extension  de  la  prorogation  des  baux  et 
locations  jusqu’au  janvier  1931  n’est  qu’un 
projet,  qui  n’a  pas  encore  été  examiné  par  les 
Chambres.  Il  nous  est  donc  impossible  de  vous 
donner  un  avis  sur  son  application. 

Nous  sommes  cependant  persuadés  que  les 
Chambres  seront  appelées  à  voter,  avant  la  fin 
de  l’année,  une  prolongation  des  prorogations, 
qui,  suivant  la  législation  actuelle,  ne  s’étendent 
que  jusqu’au  l*’"'  janvier  1926,  étant  donné  que 
la  crise  des  loyers  persiste.  Mais  quelle  sera  l’éten¬ 
due  de  cette  prolongation  et  quelles  en  seront  les 
conditions  ?  C’est  ce  que  l’avenir  seul  nous  dira 
Il  est  probable  que  les  médecins  bénéficieront, 
des  dispositions  attendues  par  les  locataires. 


1636.  —  Délivrance  des  eertifica  Is 
d’aecidents  du  travail. 

La  mention  en  tête  des  certificats  «  Accident  du 


travail.  Loi  de  1898  ,»  est-elle  nécessaire  pour  les 
certificats  d’accidents  agricoles  ? 

2°  Et  à  ce  sujet,  comment  reconnaître  en  pratique 
si  une  profession  est  ou  non  assujettie  à  la  loi  de 
1898  ? 

'  3“  Sur  quel  papier  (timbré  ou  non)  doivent  être 
rédigés  les  certificats  relatifs  aux  accidents  de'  droit 
commun  ? 

4“  Les  •  certificats  destinés  aux  compagnies  d’as¬ 
surances  doivent-ils  être  toijs  rédigés  sur  papier  libre? 

Dr  R. 

Réponse. 

La  mention,  sur  un  certificat,  qu’il  s’agit  de 
l’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  est  nécessaire  pour  le  faire  bénéficier  de 
l’exemption  de  timbre  prévue  par  l’article  29  de 
la  loi  du  9  avril  1898.  Comme  cette  loi  est  main¬ 
tenant  applicable  aux  accidnets  agricoles  ,  il  y 
a  lieu  de  porter  pareille  mention  sur  les  certificats 
délivrés  en  matière  d’accidents  agricoles. 

Maintenant  presque  toutes  les  professions  à 
l’exception  des  professions 'libérales,  sont  assu¬ 
jetties  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Mais 
ne  bénéficient  pas  de  la  loi  les  patrons  et  arti¬ 
sans  qui  travaillent  pour  leur  propre  compte, 
sauf  les  agriculteurs,  et  encore  à  la  condition 
qu’ils  s’y  soient  assujettis  volontairement  et  qu’ils 
aient  contracté  une  assurance. 

En  principe,  tout  certificat  doit  être  délivré 


Spécifique  des  Maladies  nerveuses 
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PRESCRIT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATTESTATIONS 

Employé  à  la  dose  de  3  ou  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  cen¬ 
tigrammes  d’Extrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  sèche. 


S'il  faut  associer  la  médication  Bromurée,  prescrirez  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  ï 

ELIXIR  GABAIL 

Préparation  agréable  SANS  ALCOOL  qui  contient  par  cuülerée  à  bouche,  une  cuillerée  à  café  de 
Valérlanate  Qabail  deaodorlaé  i  et  1  gramme  de  Bromure  de  Strontium  dont  le  goût  a  été  masqué 
par  un  airop  d’écorce. 

Noua  en  faisons  parvenir  à  tous  les  Médecins  qui  nous  enverront  leur 
carte  de  visite  ou  un  simple  en-tite  de  feuille  d’ordonnance  sans  au- 
oune  note  manuscrite,  sous  enveloppe  non  collée,  affranchie  â  cinq  centimes  et  portant  suivant 
l’échantillon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  :  ou  M.  le  Directeur  du  Valerlanaie  Gabaü 
DéudorM  ou  M.  le  Directeur  de  VElixtr  Gaball  Valéro-Bromuré.  R.  C.  Seine  109 


ECHANTILLONS  ; 


5,  rue  Lefebvre  (Porte  de  Versailles),  PARIS  (16®) 
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sur  papier  timbré.  Il  ne  peut  y  avoir  d’exception 
que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi, 
comme  en  matière  d’accidents  du  travail.  Donc 
les  certificats  que  vous  délivrerez  dans  les  acci¬ 
dents  de  droit  commun  doivent  être  faits  sur 
timbre.  Il  en  est  de  même  pour  les  certificats 
destinés  aux  assurances,,  quand  il  ne  s’agit  pas 
d’accidents  du  travail. 


JURISPRUDENCE 

Honoraires  médicaux.  —  Absence  de  preuve 
PAR  ÉCRIT.  Taux  des  visites  avec  déplace¬ 
ment. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (8®  Chambre). 

28 /anciep  1925. 

La  Cour, 

Statuant  sur  l’appel  relevé  par  le  D'^  M.  d’un 
jugement  rendu  par  le- tribunal  civil  de  la  Seinè  le 
5  juillet  1921  ; 

Considérant  qu’il  n’est  pas  contesté  que  le  docteur 
M.,  de  C.,  a  donné  ses  soins  à  la  petite  fille  de  K., 
d’abord  a  C.  au  cours  de  l’année  1913,  puis  à  Paris 
de  la  fin  de  1913  à  juin  1914  ;  que  ces  visites  à  Paris 
ont  été  faites  sur  la  demande  des  époux  K.,  au  do¬ 
micile  de  ceux-ci,  la  ipère  de  l’enfant  étant  décédée  ; 


Considérant  que  les  visites  à  C.  n’ont  fait Tobjjt 
d’aucune  contestation  et  ont  été  réglées  sans  diffl 
culté  '  ; 

Mais  considérant  qu’une  contestation  s’est  élevée 
entre  les  parties  au  sujet  du  paiement  des  honoraires 
pour  les  visites  faites  à  .Paris  •;  que  M  ,' ayant  été 
mobilisé,  n’a  présenté  sa  note  qu’en  1917  ;  qae 
n’ayant  obtenu  aucune  réponse,  il  se'décida  à  l’adres¬ 
ser  à  K.  par  lettre  recommandée  en  février  1920' - 
que  les  honoraires  ainsi  réclamés  s’élevaient  à  S.Ho 
fr.  pour  les  visites  faites  à  Paris  ;  que  K.  répondit 
qu’il  ne  pouvait  attribuer  qu’à  une  erreur  l’envoi 
d’une  note  tellement  en  dehors  des  conventions  ■ - 
qu’un  litige  s’étant  ainsi  produit  entre  les  parties 
le  jugement  attaqué  a  admis  à  concurrence  d’une 
somme  de  1.890  fr.  la  .prétention  du  docteur  M,  qui 
a  fait  appel  de  cette  décision  ; 

Considérant  qu’à  bon  droit  les  premiers  juges  ont 
décidé  qu’en  raison  des  liens  de  confiance  et  d’amitié 
qui  existaient  entre  le  docteur  M.  et  ses  clients,  celui- 
ci  se  trouvait  dans  l’impossibilité  morale  de  leur  de¬ 
mander  un  écrit  prouvant,  soit  le  nombre  des  visi¬ 
tes  faites,  soit  le  montant  des  honoraires  convenus; 
que,  par  application  de  l’article  1348  du  code  civil, 
il  y  a  lieu  d’admettre  l’appelant  à  faire  la  preuve  de 
sa  créance  par  tous  moyens  et  même  par  simples  pré¬ 
somptions  ;  que  ces  présomptions  résultent  dans  la 
cause  de  divers  documents,  et  spécialement  des 
témoignages  de  vive  reconnaissance  que  la  dame 
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Commentaires. 


K.  a  adressés  au  D'  M.,  aiiisi  que  des  carnets  régu¬ 
lièrement  tenus  par  le  demandeur  ;  —  que  .d’ailleurs 
K,  n’a  fait  aucune  offre  et  n’a  en  rien  précisé  quelle 
serait,  d’après  lui,  la  teneur  des  conventions  aux¬ 
quelles  il  fait  allusion  dans  la'lettre  du  23  février 
1920  ;  —  qu’on  ne  s’explique  d’ailleurs  pas  qu’il  n’ait 
fait  aucune  réponse,  pendant  plusieurs  années,  à 
l’envoi  des  notes  du  docteur  M.,  alors  que  le  principe 
de  la  dette  né  pouvait  être  contesté  ; 

Considérant  que  dans  ces  conditions  la  somme 
de  3.570  fr.  réclamée  par  le  docteur  M.  ne  paraît  pas 
exagérée  si  l’on  tient  compte  du  nombre  de  visites 
s’élevant  à  42,  du  dérangement  que  l’appelant  a 
éprouvé  pour  venir  à  Paris,  du  préjudice  que  ces 
ahsences  ont  dû  lui  causer  par  suite  du  méconten¬ 
tement  de  sa  clientèle  ordinaire  à  C.,  enfin  du  fait 
que  le  paiement  de  ces  honoraires  n’interviendra 
qu’après  une  longue  attente,  et  alors  que  toutes  ses 
réclamations  parfaitement  justifiées  sont  restées 
sans  résultat  ; 

Par  ces  motifs. 

Elève  à  la  somme  de  3.570  fr.,  avec  intérêts  de 
droit,  le  montant  de  la  condamnation  prononcée  au 
profit  de  l’appelant  par  le  jugement  attaqué  ; 

Confirme  au  surplus  le  dit  jugement  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l’amende  ; 

Condamne  K.  en  tous  les  dépens  d’appel. 


Cet  arrêt,  obtenu  avec  l’aide  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  non  seulement  a  permis  à  notre  adhérent 
de  toucher  ses  légitimes  honoraires,  mais  à  pré¬ 
cisé,  une  fois  de  plus,  les  relations  qui  existent 
entre  médecin  et  malade. 

Il  est  en  effet  impossible  au  docteur,  en  cours 
de  maladie,  de  prendre  des  précautions  contre 
le  refus  possible  de  paiement  et  de  demander  un 
écrit,  au  client  ou  à  son  entourage,  pour  fixer 
le  montant  des  visites  et  les  indemnités  diverses, 
qui  seront  dues  au  praticien. 

L’arrêt  ci-dessus  n’a  fait  qu’appliquer  les  règles 
de  jurisprudence,  jusqu’ici  suivies  par  tous  les 
tribunaux,  à  savoir  qu’en  cas  d’absence  d’écrit, 
ou  de  conventions  préalables,  le  médecin  doit 
pouvoir  prouver  sa  créance,  alors  que  le  malade 
est  supposé  s’en  être  remis  à  la  bonne  foi  du  pra¬ 
ticien. 

Des  livres  bien  tenus,  indiquant  les  visites  ou 
consultations,  sans  préciser  la  nature  des  soins 
donnés  (ces  derniers  étant  portés  sur  des  fiches 
individuelles  ou  sur  un  autre  registre)  feront 
foi  du  bien  fondé  de  la  réclamation  du  docteur, 
d’autant  que,  comme  dans  le  cas  ci-dessus,  le 
client  a  laissé  s’écouler  beaucoup  de  temps, 
avant  de  contester  la  note  d’honoraires,  qui  lui 
était  présentée. 

Df  Paul  Boudin. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

A  septembre. 

Inspection  départementale  d’hygiène. 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  d’inspecteur 
départemental  d’hygiène  des  Ardennes. 

Un  concours  sur  titres,  pour  l’emploi  d’ins¬ 
pecteur  départemental  des  services  d’hygiène 
des  Ardennes,  aura  lieu  à  Paris  dans  la  première 
quinzaine  d’octobre  1925. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
vingt-huit  ans  au  moins  et  de  cinquante  ans 
au  plus  au  octobre  1925  et  pourvus  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine. 

Les  demandes  tendant  à  prendre  part  à  ce 
concours,  établies  sur  papier  timbré,  devront 
être  adressées  à  M.  le  ministre  du  travail,  de 
l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales  (direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène, 
6=  bureau,  7,  rue  Cambacérès). 

Elles  seront  accompagnées  : 

1°  De  l’acte  de  naissance  des  candidats  ; 

2°  D’une  copie  certifiée  conforme  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ; 

3°  D’un  exposé  des  titres  du  candidat  com¬ 
prenant  ses  états  de  services  et  le  résumé  de  ses 
travaux  ; 


_  4®  D’un  exemplaire  de  chacune  de  ses  princi¬ 
pales  publications  ;  ' 

5°  De  l’engagement,  pour  le  cas  où  il  serait 
nommé,  de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle, 
de  se  consacrer  exclusivement  à  ses  foncUont, 
de  ne  prétendre  en  conséquence  à  aucune  autre 
fonction  ou  mandat  public. 

Le  registre  portant  inscription  des  candida¬ 
tures  sera  clos  le  30  septembre  1925. 

Le  traitement  annuel  attaché  à  cette  fonction 
est  fixé  à  15.000  fr.,  auxquels  viennent  s’ajouter: 

1®  Indemnité  au  titre  de  secrétaire  général 
de  l’Office  départemental  d’hygièhe  sociale  et 
de  préservation  antituberculeuse,  2.000  fr.  ; 

2®  Indemnité  au  titre  de  directeur  du  labora¬ 
toire  départemental  de  bactériologie  et  d’hy¬ 
giène  2.000  fr.  ; 

3®  Indemnité  au  titre  de  frais  de  bureau, 
1.000  fr.; 

4°  Indemnité  de  frais  de  déplacement,  B.M 
francs  ;  < 

5®  Indemnité  de  40  p.lOO  du  produit  des  ana¬ 
lyses  payantes  du  laboratoire. 

6  septembre. 

Commission  d’hygiène  dentaire. 

Est  nommé  membre  de  la  Commission  d’hy¬ 
giène  dentaire  M.  le  D^  Georges  Vian,  professeur 
â  1  ’école  dentaire  de  Paris. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  l’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1926) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’ .;u  /•'  octobre  seulement. 


le  soussigné  {nom  et  prénoms)  . 


abonni  au  CoHCotrR»  Médical,  médecin  à 


dip' . disire  recevoir  rAgenda-Momento  du  Praticien,  édition  1926. 

1  J'envoie  ci-inclus  un  rkandat-poste  de  i8  fr. 

Je  verse  j8  fr.  au  compte  de  chiques  postaux,  Paris  lôy-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal'{i  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . le . . -1925 


(1).  —  Biffer  les  mentions  qtit  ne  conviennent  pas. 


y  Quarante -septième  année  N°  39  Séptembre  1925 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Parilo  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Etat  actuel  de  la  question  de  l’adénopathie 
trachéo-bronchique  tuberculeuse.  {Saini- 
Girons). . . . 

Clinique  obstétricale  ;  Pronostic  immédiat  et 
éloigné  des  opérations  césariennes  abdo¬ 
minales  conservatrices.  (^Jeannin) . . 

Faits  obstétricaux  ;  Accouchement  au  7“ 
mois  -d’un  enfant  vivant,  sans  pariétal 
gauche.  {J.  Persan,  Cauderllier-Malhis). . . 

Traitement  de  l’intoxication  par  la  cocaïne. 
(M.  Journé) . 

L’Actualité  Scientilique 

La  Presse  ;  La  transfusion  du  sang  dans  la 
débilité  congénitale  du  nouveau-né.  — 


‘•hJs  Sociétés  Savantes  :  Paris.  —  Les  artérites 
oblitérantes.  —  Epiphysite  de  la  tête  du 
""  2”  métatarsien.  —  Interventions  sur  le 

médiastln  antérieur  par  voie  extra-séreuse 
Occlusion  intestinale  par  une  figue.  — 
Fracture  bi-malléolaire  avec  luxation  du 
pied  en  arrière.  —  Appendicite  et  sérothé-  s- 
rapie  anti-gangréneuse.  —  Fracture  du 
sésamoïde  interne  du  gros  orteil.  —  L’im¬ 
munisation  pré-opératoire.  —  Sérothéra-  ■* 
pie;  du  tétanos.  —  Péritonite  tubèrculeuse  « 
traitée  par  les  rayons  ultra-violets.  — 
Grossesse  extra-utérine  coexistant  avec 

une  grossesse  normale .  2227 

Toulouse.  —  L’immunité  naturelle  à  l’égard 
•de  la  diphtérie  et  la  réaction  de  Schick.  — 
L’uricémie,  ses  caractères  humoraux,  ap¬ 
plications  thérapeutiques.  —  Recherches 
expérimentales  sur  l’action  de  la  cocaïne 
sur  la  cornée.  —  Le  syndrome  humoral  du 
liquide  céphalo-rachidien  dans  la  syphilis 

(Voir  suite  page  220S-IV.) 
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{Suite  dü  Sommaire) 

du  névraxe.  —  Néphrite  chronique  hyper- 
tensWe  chez  un  enfant.  —  L’art  de  guérir 
à  Toulouse  au  sortir  de  la  période  révo¬ 
lutionnaire.  —  Phlegmon  des  muscles 
droits  de  l’abdomen.  ^'Lithiase  vésicale. 
—  Conception  nouvelle  de  la  médecine  pré¬ 


ventive  aux  Etats-Unis.  —  Kyste  de  l’o¬ 
vaire  et  grossesse.  —  Amputation  sponta¬ 
née  de  la  trompe.  —  Polyfibromatose  uté¬ 
rine  et  avortement  à  répétition.  —  Rup¬ 
ture  intra-utérine  d’une  cuiller  de  ior- 
ceps.  —  Phlébite  variqueuse  et  embolie 
dans  les  suites  de  couches.  —  Volumineüx 
abcès  froid  ovarien.  —  Trois  cas  de  fibro-  ■ 

me  de  l’isthme  de  l’utérus . ■ .  2230 

Les  Congrès  :  XXIX'  Congrès  des  médecins- 
aliénistes  et  neurologistes  de  France  et  des  • 

pays  de  langue  française . .  2232(, 

Les  Livres .  2238 

Partie  Professionnelle 

Travaux  Originaux 

La  réformes  des  études  dentaires.  (Boudin). .  2240 

Chronique  de  la  Mutualité  familiale  ;  La  sen¬ 
timentalité  et  les  chiffres.  (A.  Gassoi) .  2241 

■  Le  contrôle  médical  des  pupilles  de  la  Nation 
dans  le  Lot-et-Garonne.  (Barbier  de  ta  Ser¬ 
ré) . . ; .  2243 

Variété  :  Comment  on  traitait  le  hoquet 

avant  Jésus-Christ  (Noir) .  2243 

Comptes  rendus,  documents  pièces  officielles. 
Fonctionnement  de  l’Office  national  d’hy¬ 
giène  sociale .  2244 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  2246 


m 


DemirnColonnes 

A  nos  lecteurs . - . . . .  2210 

Correspondance 

La  taxe  des  honoraires  médicaux  jadis _ 

et  aujourd’hui  (Poirson).  —  A  propos  de  , 

•  la  fièvre  de  Malte  (P.  Noury).  —  Mutua- 
tualité  familiale.  L’âgé  d’entrée.  —  Calcul 
de  pension  militaire.  —  Délivrance  de  cer¬ 
tificats  d’aptitude  physique  aux  enfants 
de  moins  de  13  ans.  —  Assurances  complé¬ 
mentaires  du  «  Sou  Médical  s.  —  Quipeut 
pratiquer  une  autopsie  ?  —  Honoraires 
médico-légaux.  —  AmortisseVnents  divers 
à  déduire  du  revenu  professionnel.  - 
V  Transfert  de  patente  en  cas  de  change- 

ment  de  domicile.  —  Bénéfices  profes¬ 
sionnels.  Déduction  du  montant  du  Iqyer 
■  et  des  appointements  du  remplaçant.  - 

Impôt  sur  les  bénéfices  professionnels. 
Questions  diverses.  —  Application  du  ta¬ 
rif  Breton  ;  pansements  de  doigts.  —  Deux 
confrères  appelés  à  peu  près  simultané¬ 
ment.  —  Hémostase  par  ligatures  et  sutu¬ 
res  cutanées.  —  Corps  étrangers  de  la 

main .  2210 

A  Travers  L’Officiel 

Médecine  administrative.  —  Brevets  d’in¬ 
firmiers.  —  Examen  d’Etat  d’infirmières 
visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la  tubercu¬ 
lose . . . .' .  2254 
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V  — 2209 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titré  de  don  à  la  Société 
du  •  Sou  Médical  »  de  M.  le  D'  Lavabre,  de  Fabrègues, 
la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices  de  celle  So¬ 
ciété. 


DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite-  de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion 
concernani  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  401.  —  Serais  reconn.  à  conî.  qui  m’indiquer,  mé¬ 
nage  sérieux  pour  Seine-et-Marhe,  mari  jardin,  toutes 
mains  et  femme  pour  trav.  ménagers.  Place  très  douce. 

N'>402.  -  D'-40  ans,  dispos,  capit.,  très  au  cour,  assist. 
chir.  orthop.  accouch.,  cherche  chirurg.  pour  assoc.  cli¬ 
nique  Paris  ou  gr.' ville. 

N“  403.  —  A  vend.  cont.  remb.  port  achet.  ;  Précis 
physiologie,  relié,  Ârtus,  8  fr.  ;  Pathol,  générale,  reliée 
Claude  Camus,  8  fr.  ;  Précis- physique  biolog.  relié, 
Weiss,  6  fr.  ;  Physique  biolog.  Marquès,  4  fr.  D’’  Sauvage, 
à  Lorient,  5,  rue  Pasteur. 

N“  404.  —  D'  marié,  4  enf.,  gr.  habit.,  chauff.  cent., 
dans  station  climat,  réputée  du  Pas-de-C.,  prend,  pen¬ 
sion  un  ou  deux  enf.  ou  jnes  gens,  anémiq.  ouconvalesc. 
recom..  par  conf.  ;  ni  tuberc.  ni  contag. 

N»  405.  —  Direct.  Laborat.  spécial,  pharmac.  très 
expérim.,  connais,  part,  techn.,  administ.,  public., 
fabricat.,  ayant  très  bonnes  relat.  dans  corps  médical  et 


export.,  cherche  situât,  analogue  dans  aff.  sérieuse, 
scientiï,  de  préf.  '  , 

N”  406.  Dresses  noires,  poulettes  pour  ponte  d’hi¬ 
ver,  25  et  22  fr.  pièce.  D'  Ruyssen,  Domaine  de  Gipou- 
lous,  à  Buzet-sur-Tarn  (Haute-Garonne). 

N°  407.  —  Bretagne.  —  D'  méd.  inspect.  prbtect.  des 
enf.  du  l-i-  âge,  chargé  visit.  une  fois  par  mois  nourriss. 
et  enf.  placés  chez  cultivateurs,  se  charge,  transmettre 
nouvelles  off.  de  placem.- 

N“  408.  —  A  vend,  magnif.  tapisseries,  p.  salon,  1  ca. 
napé,  4  faut,  sujets  de  la  Bible.  S’ad.  Mme  Louis,  sage- 
femme,  Pêlussin  (Loire). 

N»  409.  —  Le  Saint-Hubert  médical.  —  Les  méd. 
chasseurs  ont  tout  Intérêt  à  se  grouper  pour  s’entr’aider, 
s’inviter,  se  faire  connaître  rég.  giboyeuses  et  intéres. 
Car  la  chasse  est  un  sport  très  hygiénique,  et  une  bonne 
partie  de  chasse  délasse  le  corps  et  l’esprit.  Pour  tous 
renseign.  S’ad.  D'  Maurice,  5,  rue  de  Villersexel,  Ség. 
13-17. 

-N  O  410.  —  Gond.  int.  2pl.  etstrap.  «La  Gazelle  »,  mo¬ 
teur  refait  en  a-vril  1925,  a  lait  depuis  à  peine  100  km. 
-Tous  organes  et  carross.  excell.  état  :  6.000.  D' Pluyaud, 
à  Houilles  (S.-et-O.). 

N»  411.  —  Instr.,  appar.  électr.  et  mob.  d’occas.  Lo- 
reau,  3  6is,  rue  Abel,  Paris  (12«). 

N”  412.  —  Près  Paris,  dans  banl.  ouvr.  client,  rapp- 
30.000  à  augm.  Pavill.  7  p.,  élec.  calor.,  client,  d’aven. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  mDante,  Paris  (5  ). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N»  413.  —  Paris,  quart,  aristoc.  cab.  médico-chirurg. 
rapp.  125.000,  loyer  12.000,  bail,  appart.  5  p.,  off.,  s.  de 
bains,  tout  conf.  Prix  100.000  dont  moit.  compt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5)-.-Tél.  Gob. 
36-46. 

N»  414.  —  6  HP  Renault,  cond.  int.  3  pl.  type  pro¬ 
filé,  modèle  1924,  presque  pas  roulé  com.  neuve,  carros. 
hors  série,  compteur,  amortiss,  porte-bagage,  técalemit., 
gaînes  ressort  cuir  av.  et  ar.,  5  conforts  ét.  neuf,  13.500. 
S’ad.  d’urgence  à  concierge,  7,  rue  des  Grands-Degrés, 
Paris  (5«).  Tél.  28-47. 
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Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Brevet  est  indispensable'  : 

Oléo-Goménol  Brevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhino-Gomenol  Brevet,  Glutinules 
d’Oléo-Cîomenol  Brevet,  Gomenol  Capsules  Brevet, 
Gomenol  Sirop  Brevet,  Gomenovules,  etc. 


AVIS 


A  NOS  LECTEURS 

En  raison  de  l’énorme  augmentation  d’alTran- 
chissement  des  journaux  périodiques,  de  la  ma¬ 
joration  des  impôts,  du  papier,  des  trais  d’im¬ 
pression  et  de  brochage,  l’Association  de  la 
Presse  médicale  française  a  décidé  d’adopter  des 
prix  d’abonnements  tmiformes  pour  les  princi¬ 
paux  journaux  périodiques  médicaux  français. 

Soit  pour  le  Concours  médical  : 

Prix  de  l’abonnement  annuel  à  dater  du  1®' 
octobre  1 925  ;  abonnement  pris  dans  les  bureaux 
(sans  frais  de  poste)  ;  30  francs,  soit  même  prix 
que  précédemment. 

France  et  colonies  :  30  francs,  plus  10  francs 
de  frais  de  poste  :  soit  40  francs. 

Etranger  ;  Tarif  extérieur  n®  1  (frais  de  poste  ; 
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30  fr.,  plus  30  fr.  pour  abonnement  ;  soit60-fr.), 
valable  pour  :  Allemagne,  Autriche,  Belgique  et 
colonies  belges  ;  Bulgarie,  Egypte,  Erythrée, 
Espagne,  Ethonie,  Esthiopie,  Grèce,  Hongrie, 
Italie,  Japon,  Lettonie,  'Luxembourg,  Perse, 
Pologne,  Portugal  et  colonies  portugaises  ; 
Roumanie,  Russie  (U.  R.  S.  S.),  Serbie,  Siam, 
Tchécoslovaquie,  Tripolitaine,  Ukraine,  Répu¬ 
bliques  de  l’Amérique  centrale,  Républiques  de 
,  l’Amérique  du  Sud.  —  Tarif  extérieur  n”  2  (frais 
de  poste  60  fr.  plus  30^fr.  abonnement,  soit  90 
francs),  valable  pour  :  Afrique  du  Sud  (Union),- 
Albanie,  Canada,  Chine,  Danemark,  République 
dominicaine,  Etats-Unis  d’Amérique,  Finiande, 
Grande-Bretagne,  Indes  britanniques,  Indes 
néerlandaises,  Jslande,  Lithuanie,  Mexique,  Nor¬ 
vège,  Nouvelle-Zélande,  Pays-Bas,  Suède,  Suisse, 
Turquie. 


CORRESPONDANCE 

La  taxe  des  honoraires  médicaux,  jadis 
et .  . .  aujourd’hui. 

A  titre  de  curiosité,  je  vous  communique  l’ex¬ 
trait  suivant  du  «  Mercure  historique  et  politiijm 
contenant  l’état  présent  de  l’Europe  et  ce  qui  se 
passe  dans  toutes  les  cours  ».  (Octobre  1715  ; 
page  947). 
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-  «  La  disette  de  blés  continuant  à  se  faire  sentir 
dans  l’Etat  ecclésiastique  et  comme  les  maladies, 
assez  communes  dans  la  disette,  augmentent  encore 
parleurs  frais  extraordinaires  la  calamité  publique, 
le  Saint-Père  a  ordonné  que  les  médeecins  et  les  chi¬ 
rurgiens  se  contenteraient  désormais  de  la  moitié  du 
prix  qu’on  a  coutume  de  leur  donner  pour  leur  salai- 

A  comparer  cette  ordonnance  avec  celles  qui 
nous  ont,  dotées  des  tarifs  A.M.G.,  réformés, 
accidents  du  travail,  etc.,  on  verra  qu’entre  les 
gouvernements  démocratiques  et  l’ancienne  au¬ 
torité,  il  n’y  a  pas,  à  certains  points  de  vue,  au¬ 
tant  de  différence  qu’on  pourrait  le  croire. 

D'  PoinsON, 

(de  Vauvillers,  Hte-Saône). 

A  propos  de  la  Fièvre  de  Malte. 

Dans  le  numéro  du  Concours  médical  du  6  sep- 
tembre-1925,  p.  2055,  le  D''  Verdeau  admet  qu’il 
n’est  pas  impossible  que  la  fièvre  de  Malte  ait  été 
connue  des  Anciens. 

11  est  certain  que  jusqu’en  1862,  la  fièvre  de 
Malte  était  confondue  avec  les  autres  fièvres  pu¬ 
trides  ;  cependant,  elle  en  a  été  isolée  par  les  seu¬ 
les  ressources  de  la  clinique,  longtemps  avant  la 
découverte  du  microbe  spécifique. 


Le  Dr  Ch.  Nicolle  pense  que  la  fièvre  de  Malte 
est  une  maladie  récente,  originaire  de'  Malte, 
qui  s’étend  de  plus  en  plus  et  menace  d’envahir 
le  monde  entier, 

D’après  le  même  savant,  la  clièvro,  dont  le  lait 
est  le  principal  vecteur  de  la  maladie,  présente 
vis-à-vis  du  «  micrococcus  melitensis  *  toute  l’é¬ 
chelle  de  la  sensibilité,  celle-ci  allant  de  la  réac¬ 
tion  fébrile  d’une  infection  véritable  jusqu’à  la 
tolérance  la  plus  complète  que  ne  traduit  aucun 
symptôme  thermique  ou  autre. 

A  la  fin  de  l’empire  romain,  il  était  de  notion 
courante  cjue  la  chèvre  était  sorivent  tourmentée 
par  la  fièvre. 

Asklépios  (1)  abandonné  par  sa  mère  aurait 
été  allaité  par  une  chèvre  et  gardé  par  un  chien. 

D’après  Servius,  commentateur  de  Virgile,  la 
chèvre  aurait  été  vouée  per  contrarietem.  Escxi- 
lape  est  le  dieu  de  la  Santé  et  la  chèvre  passait 
pour  avoir  toujours  la  fièvre. 

Æsciilapis,  qui  est  deus  salutis,  cum  caprq 
nunqiiam  sine  jebre  sit.  , 
(Servius,  ad.  Georg.  II,  1385). 

Servius  était  un  grarhmaireien  et  non  un  sa¬ 
vant.  Il  est  probable  qu’il  n’a  fait  qu’exprimer 
une  idée  courante  de  son  temps. 

D''  P.  Noury,  de  Rouen. 

(t)  M.  BEshmn.  —  L’île  Tibérine  dans  l’antiquité, 
1902,  p.  227. 
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Mutualité  Familiale. 
L’âge  d’enti'ée. 


Je  voudrais  entrer  à  la  combinaison  MA  de  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  (indemnité  journalière  de  dix 
francs)  :  comment  se  fait-il  qu’on  m’indique 
comme  cotisation  annuelle  84  fr.,  somme  correspon¬ 
dant  à  35  ans,  alors  que  je  n’aurai  35  ans  que  le  27 
novembre  et  que  je  serai  admis  fin  septembre  ? 

D'-J...àV... 

Réponse. 

L’article  43  des  statuts  dit  : 

L’âge  d’entrée  est  celui  que  le  sociétaire  at¬ 
teint  dans  l’année  de  son  admission. 

Vous  aurez  35  ans  en  1925,  vous  devez  donc 
payer  la  cotisation  correspondant  à  35  ans,  quel 
que  soit  le  mois  de  votre  admission. 

Vous  devez  comprendre  qu’il  fallait  une  règle 
uniforme  pour  tous  les  .membres  qui  ont  le  même 
âge  au  cours  d’une  même  année  :  on  a  donc  sup¬ 
posé  que  tous  étaient  nés  le  31  décembre  et  fait 
les  calculs  en  conséquence. 

Veuillez  remarquer  qu’on  ne  vous  portera 
sortant  par  âge,  qu’au  31  décembre  1955  et  qu’à 
cette  date,  vous  aurez  en  réalité  plus  de  65  ans. 

Vous  remarquerez  également  que,  pour  les 
combingisons  maladie,  on  ne  paye  la  cotisation 
qu’à  l’entrée  réelle  :  admis  au  quatrième  trimes¬ 


tre,  vous  ne  verserez  que  le  quart  de  la  cotisation 
annuelle  pour  1925,  soit  21  francs. 

A.  G, 


2115.  —  Calcul  de  pension  militaire. 

Quelle  sera  la  totalité  de  ma  pension  ?  Voici  ma 
situation  actuelle  : 

a)  Titulaire  d’une  pension  d’invalidité  définitive 
à  1  00  p.  100  (pour  tuberculose  pulmonaire)  en  exé¬ 
cution  de  l’article  10  de  la  loi  du  31  mars  1919  : 

Soit  . . 3.000  fr. 

(médecin  aide-major  1®”  échelon). 

Pour  un  enfant .  300  fr. 

b)  Une  allocation  spéciale  aux  grands  invalides , 

N°  4  de  francs .  1.000  fr. 

pour  mon  fils .  200  fr. 

oa. 

Réponse. 

Si  votre  pension  d’invalidité  (100  %)  de  mé¬ 
decin  aide-major  était  de  3.000  francs, elle  sera 
majorée  dans  les  mêmes  proportions  que  celle 
d’un  soldat,  c’est-à-dire  de  1.920  francs,  soit; 
3.000  plus  1.920  =  4.920  fr. 


32,  Rue  de  Vouilid  et  t,  Beulevard  Chauvelet,  paris  i 

Tél.:  Ségur  21-32  — Adresse féZégr.:  Lipovaccins-Paris 

Vaccin  antityphique  etantiparatyphique  AetB^ 

l_ipo-vaccin  TA 

Vaccin  antigonococcique 

Vaccin  anti-staphylo-strepto  "  pyocyanique  ” 

Lipo-Vaccin  antipyogène 


Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
suspension  dans  l’huile,  sont  pour 
ainsi  dire  i  embaumés  »,  et  conservent 
durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
leur  pouvoir  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
e  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 
Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  trè 
3  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 
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La  majoration  pour  un  enfant  sera  portée  de 
300  à  740  francs. 

L’allocation  spéciale  aux  grandes  invalides 
n’est  pas  modifiée,  elle  reste  de  1.000  francs. 


2198.  —  Délivrance  de  certificats 
d’aplitiide  physique  aux  enfants  de  moins 
de  13  ans. 

Je  lis  dans  le  n®  35  du  Concours  médical,  à  la  cor¬ 
respondance,  sous  le  chiffre  1623,  que  vous  seriez 
d’avis  que  les  médecins  chargés  de  la  surveillance  du  ■ 
premier  âge  doivent  délivrer,  à  titre  gratuit,  un  certi¬ 
ficat  d’aptitude  physique  aux  enfants  de  moins  de 
treize  ans  qui  désirent  être  admis  au  travail. 

Pour  délivrer  un  certificat,  il  faut  examiner  sérieu¬ 
sement  l’enfant.  Et  cela  sans  toucher  aucun  hono¬ 
raire  ?  Pourquoi  ? 

Quand  nous  examinons  un  enfant  du  premier  âge, 
nous  touchons  une  somme  modique.  Pourquoi  de¬ 
vrions-nous  la  gratuité  dans  ce  cas  particulier  ? 

Toute  peine  mérite  salaire.  Quand  donc  cessera-t- 
on  d’ahuser  du  médecin  ? 

D'’R. 

Réponse. 

L’article  3  du  Code  du  TravaiP  et  de  la  Pré¬ 
voyance  sociales  (loi  du  26  novembre  1912)  est 
ainsi  conçu  : 


«  Aucun  enfant  de  moins  de  treize  ans  ne  peut 
être  admis  au  travail  dans  les  établissements  ci- 
dessus  visés  s’il  n’est  muni  d’un  certificat  d’apti¬ 
tude  physique,  délivré,  à  titre  gratuit,  par  l’un 
des  médecins  chargés  de  la  surveillance  du  pre¬ 
mier  âge,  ou  l’un  des  médecins  inspecteurs  des 
écoles,  ou  tout  autre  médecin  chargé  d’un  service 
public  désigné  par  le  Préfet.  Cet  examen  sera 
contradictoire  si  les  parents  le  réclament.  » 

Cette  disposition  est  donc  bien  nette  et  doit,  â 
notre  avis,  être  interprétée  en  ce  sens  que  les 
médecins  désignés  ne  peuvent  exiger  des  parents 
de  l’enfant  aucune  rémunération  pour  le  certifi¬ 
cat  qu’ils  sont  contraints  de  délivrer,  si  on  le  leur 
demande. 

2235.  —  Assurance  complémentaire 
du  «  Sou  Médical  ». 

J’ai  demandé  à  la  Compagnie  X.  de  m’assurer 
pour  200.000  fr.  ma  responsabilité  médicale. 

Et  cela  —  me  conformant  aux  conseils  du  «  Sou  » 
dont  je  suis  membre,  —  à  deux  conditions  : 

1°  Que  la  somme  garantie  s’ajoutera  aux  20.000  fr. 
du  «  Sou  »  ; 

2°  Que  le  «  Sou  »  gardera  la  direction  du  procès. 

La  Compagnie  me  propose  la  condition  particulière 
suivante  : 

«  Le  souscripteur  déclare  être  titulaire  d’une  police 
« . au  «Sou  médical  » . jusqu’à  20.000  fr. 


R  ÈGLE  S  bOU LOÜ  REUSES ‘ 


il  échantillon  et  Littérature:  E.LANCOSIVIE,  71,Aver>ue  Victor  Emmanuel  III,  PARIS. 
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«  En  conséquence  le  «  Sou  »  aura  la  direction  du 
«  procès  après  toutefois  entente  avec  la  Compagnie 
«  X . . . ,  si  k  demande  dépasse  20,000.  » 

Dois-je  accepter  cette  restriction  à  votre  liberté  ? 
Et  s’il  n’y  a  pas  entente,  me  laisserez- vous  me  dé¬ 
brouiller  seul  ou  du  moins  la  Compagnie  ne  sera-t-elle 
pas  tentée  do  se  débrouiller  avec  le  plaignant  au 
mieux  de  ses  intérêts  et  non  des  miens  ? 

X. 

Réponse. 

Nous  ne  vojmns  pas  d’inconvénient  à  ce  que 
vous  acceptiez  la  clause  dont  vous  nous  commu¬ 
niquez  le  texte.  Il  est  légitime,  en  clïet,  que  la 
Compagnie  d’assurances  désire  s’entendre  avec 
le  «  Sou  Médical'  »  dans  le  cas  où  sa  responsabilité 
pourrait  être  engagée,  c’est-à-dire  si  la  demande 
de  l’adversaire  dépassait  la  garantie  du  «  Sou  ». 

I\Iais  nous  vous  faisons  remarquer  que  la  ga¬ 
rantie  du  «  Sou  »  est  actuellement  de  50.000  fr., 
et  non  de  20.000. 


Ü253.  —  Oui  peut  pratiquei>  une  autopsie  ? 

Un  do  mes  malades,  désireux  qu’après  sa  mort,  son 
autopsie  ffit  pratiquée,  me  demande  où  et  par  qui 
cette  autopsie  peut  être  faite.  Il  a  écrit  au  Doyen  de 
la  Faculté,  qui  bien  entendu  ne  lui  a  pas  répondu.- 


Pouvez-vous  par  l’intermédiaire  du  Concours,  me 
donner  les  indications  nécessaires,  afin  que  je  puisse 
renseigner  mon  client  ? 

D'D, 

Réponse. 

L’article  15  du  décret  du  15  avril  1919  rend 
obligatoire,  pour  qu’il  puisse  être  procédé  à  une 
autopsie,  l’autorisation  préalable  du  Préfet  de 
Police,  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  Préfecture 
de  Police,  et  du  maire  partout  ailleurs. 

L’opération  ne  peut  avoir  lieu  avant  qu’il  se 
soit  écoulé  un  délai  de  24  heures  depuis  la  décla¬ 
ration  du  décès  à  la  mairie. 

L’autorité  qui  permet  l’autopsie  doit  fixer  les 
mesures  à  prendre. 

Un  fonctionnaire  assiste  à  l’opération  et  en 
dresse  procès-verbal  qu’il  adresse  au  Préfet,  Il  a 
droit  à  une  vacation  par  deux  heures  ou  frac¬ 
tion  de  deux  heures  de  la  durée  de  l’opération, 

I.e  décret  est  muet  sur  les  qualités  exigées  delà 
personne  qui  procède  à  l’autopsie,  11  y  a  lieu  d’en 
conclure  que  tout  docteur  en  médecine  est  quali¬ 
fié  à  cet  efl'et.  Dans  la  demande  d’autorisation, 
il  faut  indiquer  bien  entendu  les  nom,  qualités  et 
adresse  de  la  personne  qui  doit  procéder  à  l’opé¬ 
ration. 


(  Voir  la  suite  page  XXXlX-22i1) 


La  3'  ÉDITION  (1925) 


du  FORiaULAlRE  ASTIER 


I  volume  in-18  raisin  -  1300  pages;  reliure  souple. 
Format  portatif  de  poche. 


La  3e  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  n’osl 
pas  une  simple  réimpression  de  la  précédente. 
C’est  une  œuvre  nouvelle  dont  chacun  des  chapi¬ 
tres  a  été  revu  et  remanié  avec  soin  de  façon  à 
présenter  au  lecteur  un  livre  entièrement  mis  il 
jour  des  derniers  progrès  de  la  science. 

La  3e  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  cons¬ 
tituera  le  guide  fidèle  que  tout  praticien  devrii 
avoir  sur  sa  table. 


Le  FORMULAIRE  ASTIER  1925  est  mis  en  venle 
aux  Bureaux  du  Monde  Médical  47,  rue  du  Doc 
teur-Blanche,  Paris  (16^),  au  prixde:30fr. 
avec  réduction  de  40  %  à  MM.  les  Médecins 
et  Etudiants  en  Médecine,  soif  nef  :  I8fr, 


Les  envols  ne  sont  effectués  que  cen¬ 
tre  remboursement  ou  après  réception 
du  prix  du  volume  plus  trais  d’expédi¬ 
tion  (France  1 ,50,  Etranger  3  fp.). 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’hygiène  et  les  livres 


Il  est  une  question  d’hygiène  qui,  à  la  fin  des 
vacances,  doit  préoccuper  tous  ceux  qui  ont  le 
souci  de  la  prophylaxie  des  maladies  transmis¬ 
sibles,  c’est  celle  des  livres. 

Tout  d’abord  occupons-nous  des  livres  sco¬ 
laires. 

La  ville  de  Paris  (et  sans  doute  plusieurs  autres 
municipalités  de  Franco  ont  suivi  son  exemple), 
dans  l’intention  de  favoriser  le  développement  do 
l’instruction,  donne  gratuitement  à  tous  les  en¬ 
fants  qui  fréquentent  les  écoles  communales, 
sous  le  nom  de  fournitures,  les  livres  et  les  ca¬ 
hiers  qui  leur  sont  nécessaires.  Il  en  est  de  même 
d’ailleurs,  croyons-nous,  dans  les  lycces,p6ur  les 
internes.  A  la  fin  de  l’année,  les  livres,  plus  ou 
moins  maculés,  sont  repris  pour  être  distribués 
l’année  suivante  à  une  génération  nouvelle.  Or,  au 
cours  de  l’année,  dans  chaque  école,  un  nombre 
très  appréciable  d’enfants  sont  atteints  de  mala¬ 
dies  transmissibles.  Dans  certains  cas,  comme 
dans  la  diphtérie,  à  la  requête  du  médecin,  les 
livres,  cahiers  et  autres  fournitures  de  l’enfant 
malade  sont  brûlés  (du  moins  à  Paris),  mais, 
combien  de  maladies  transmissibles,  même  en 
supposant  leur  déclaration  scrupuleusement 
faite,  passent  inaperçues  ?  Combien  existe-t-il 
de  cas  très  bénins  ou  frustes,  surtout  de 
scarlatine,  qui  n’attirent  pas  ou  attirent  seule¬ 
ment'  fort  peu  l’attention  des  familles,  et  ne 
sont  pas  soignés  par  un  médecin  ? 

Il  y  a  en  outre  la  tuberculose  qui  n’est  pas 
toujours  dépistée  à  temps.  Il  en  résulte  que  les 
livres  scolaires  peuvent  devenir  un  danger  sé¬ 
rieux  qui  mérite  qu’on  s’en  préoccupe.  L’on  a 
songé  à  la  désinfection,  mais  i^n’existe  pas  en¬ 
core,  que  nous -sachions,  de  procédés  pratiques 
et  suffisants. 

A  Paris,  cette  question  des  livres  et  de  l’hy¬ 
giène  scolaire  est  mise  à  l’ordre  du  jour  par  cer¬ 
taines  personnalités  qui  ont  le  louable  souci  de 
la  santé  des  enfants.  ÎNl.  Ch.  Veil,  maire-adjoint 
du  X®  arrondissement,  et  président  de  la  déléga¬ 
tion  cantonale,  en  a  saisi,  en  mai  dernier,  l’As¬ 
semblée  générale  des  délégués  cantonaux  de 
la  Seine  et  l’Union  amicale  des  maires  de  Paris. 
M.  Roëland,  conseiller  municipal  du  quartier 
de  l’hôpital  Saint-Louis,  va  aussi  en  saisir  le  Con¬ 


seil  municipal  qui  cependant  avait  reçu  un  mé¬ 
moire  sur  ce  sujet  en  1923,  mais  n’avait  voulu 
ou  pu  en  discuter  les  conclusions.  La  loi  sur 
l’enseignement  primaire  du  16  juin  1881  exige 
bien  que  les  écoles  et  les  salles  d’asile  publiques 
ne  reçoivent  aucune  rétribution,  mais  elle 
n’impose  pas  la  fourniture  gratuite  des  cahiers 
et  des  livres.  Si  les  municipalités  bornaient  aux 
seuls  enfants  de  parents  peu  aisés,  nécessiteux  ou 
indigents,  cette  fourniture,  elles  pourraient  chaque 
année,  sans  augmentation  de  crédits,  donner  des 
livres  neufs  à  un  nombre  restreint  d’enfants  qui 
en  deviendraient  les  possesseprs  définitifs.  Il  ne 
faut  pas  songer,  en  effet,  à  renouveler  chaque 
année  la  totalité  des  bibliothèques  scolaires  : 
pareils  frais  ne  pourraient  être  supportés  par  les 
budgets  municipaux  surchargés. 


Ce  qui  préoccupe  les  hygiénistes,  au  point  de 
vue  scolaire,  pourrait  s’étendre  encore  avec  de  plus 
sérieuses  raisons  aux  bibliothèques  municipales 
populaires  et  aux  cabinets  de  lectures  privés 
où  l’on  fait  des.  prêts  de  livres.  Ces  livres  sont 
très  souvent,  le  plus  souvent,  demandés  pour 
distraire  des  convalescents  ou  des  malades  chro¬ 
niques.  Après  avoir  été  lus,  souillés  et  souvent 
contaminés,  ils  sont  rapportés  à  la  bibliothèque 
et  remis  en  circulation.  Il  n’est  pas  douteux 
qu’ils  deviennent  une  cause  de  contagion  sans 
doute  plus  importante  que  les  livres  scolaires. 
Là  encore,  il  y  aurait  lieu  d’étudier  les  moyens 
de  remédier  à  ce  grave  inconvénient.  Il  serait 
pratique,  à  notre  avis,  de  créer  des  revues  ou  des 
éditions  à  un  prix  très  réduit  qui  seraient  des¬ 
tinées  aux  malades  et  que  l’on  pourrait  détruire 
une  fois  lues  par  eux.  Les  sociétés,  comités,  li¬ 
gues  et  autres  institutions  publiques  et  privées 
qui  s’occupent  de  prophylaxie,  pourraient 
s’ingénier  à  supprimer  cette  cause  de  contagion. 


L’exposé  sommaire  que  nous  venons  de  faire 
montre  que  nous  croyons  bien  au  danger  de  con¬ 
tagion  que  fait  courir  aux  enfants  et  à  la  popu¬ 
lation  tout  entière  la  distribution  ou  le  prêt 
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de  livres,  ayant  déjà  vraisemblablement  servi 
à  des  malades  :  il  ne  faudrait  pas  cependant  exa¬ 
gérer  l’importance  de  ce  danger  qui  nous  paraît 
relativement  restreint. 

J  us  qu’à  ce  jpur  nous  n’avons  pas  appris  qu’une 
enquête  sérieuse  ait  révélé  les  livres  contaminés 
comme  origine  indiscutable  d’une  épidémie 
quelconque. 

Si  les  livres  étaient  un  sérieux  agent  de  pro¬ 
pagation  des  maladies  transmissibles,  ces  mala¬ 
dies  s’observeraient  dans  la  population  scolaire 
quelques  semaines  après  la  rentrée  ;  or,  nous  avons 
remarqué  et  nous  ne  croyons  pas  être  démenti 
par  les  médecins  scolaires,  qu’en  règle  générale 
les  maladies  contagieuses  sont  rares  en  octobre, 
novembre  et  décembre  parmi  les  enfants  qui 
fréquentent  les  écoles..  On  les  voit  apparaître 
ordinairement  en  janvier,  février,  surtout  en 
mars  et  en  avril. 

Il  doit  en  être  pour  les  livres  comme  pour  le 
papier-monnaie.  Tous  les  hygiénistes  ont  lu 
avec  surprise  les  conclusions  du  rapport  de  M.  le 
Dr  J.  Renault,  à  l’Académie  de  médecine.  Ce 
savant  consciencieux,  par  des  recherches  bac¬ 
tériologiques,  a  constaté  que  les  billets  en  circu¬ 
lation  les  plus  souillés  (et  Dieu  sait  s’il  en  existe) 


ne  sont  pas  un  danger  pour  la  santé  publique.  Il 
explique  cotte  constatation  inattendue  par  la 
propriété  bactéricide  probable  du  papier  poreux 
qui  les  constitue.  Ne  serait-il  pas  intéressant 
d’étudier  scientifiquement  cette  propriété  bac¬ 
téricide  du  papier,  si  elle  est  vraiment  établie, 
et  de  rechercher  les  moyens  de  l’augmenter  ou 
de  la  créer  par  des  procédés  de  fabrication  à 
découvrir  ?  Si  l’on  y  parvenait  et  rien  ne  permet 
d’affirmer  à  priori  que  ce  soit  impossible,  la  ques¬ 
tion  de  la  prophylaxie  des  maladies  transmises 
par  les  livres  scolaires  et  les  volumes  prêtés 
dans  les  bibliothèques  publiques,  serait  résolue. 


En  écrivant  ces  lignes  sur  un  sujet  qui  mérite 
d’attirer  tout  particulièrement  l’attention  de 
ceux  qui  ont  souci  de  l’hygiène  scolaire,  nous 
n’avons  pas  la  prétention  d’avoir  même  effleuré 
la  question,  mais  nous  ne  doutons  pas  de  mettre 
en  éveil  l’esprit  de  plus  d’un  de  nos  lecteurs  et 
d’inciter  ceux  qui  sont  médecins  scolaires  à  ob¬ 
server  et  enquêter  sur  ce  point  qui  a  encore  be¬ 
soin  d’être  élucidé. 

J.  Noir.' 


FAETIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 


ÊTAt  ACtUÉL  DE  LA  QUESTION  DE  L'ADÉNOPATHIE  TRACMÉO-^SRONCHIOUE 
TUBERCULEUSE 

Par  Fr.  Saint  Girons, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 


Les  transformations  successives  qu’a  subies 
depuis  vingt  ans  la  question  de  l’adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique  tuberculeuse  ont  été  assez  brus¬ 
ques  et  assez  importantes  pour  que  ceux-là 
même  qui  les  ont  suivies  de  très  près  en  soient 
quelque  peu  déconcertés. 

En  1906,  Grancher  et  ses  élèves,  fondant  leur 
diagnostic  sur  le  seul  examen  clinique  de  438 
garçons  et  de  458  filles,  trouvaient  14  %  de 
sujets  atteints  d’adénopathies  chez  les  garçons, 
et  17  %  chez  les  filles,  et  pensaient  du  reste  que 
la  proportion  en  devait  être  réellement  2  à  3  fois 
plus  considérable. 

S’appuyant  en  outre  sur  l’examen  radiosco¬ 
pique,  Roux  et  Josserand,  sur  588  enfants,  en 


reconnaissaient  263  tuberculeux  (44  %)  :  et 
pendant  des  années  l’extrême  fréquence  de 
l’adénopathie  trachéo-bronchique  tuberculeuse 
a  été  admise  sans  conteste. 

Mais  tout  récemment  (1922)-une  réaction  s'est 
produite,  cpii  a  renversé  cette  dernière  notion  ; 
Delherm  et  Chaperon,  Duhem  et  Chaperon, ont 
précisé  les  conditions  anatomiques  qui  peuvent 
faire  varier  les  images  normales  du  hile  pulmo¬ 
naire,  et  ont  montré  qu’on  décrivait,  à  tort, 
comme  ganglions  tuberculeux  des  entrecroise¬ 
ments  et  des  arborisations  vasculaires,  dé  sorte 
qu’en  définitive  la  proportion  des  adénopathies 
trachéo-bronchiques  était  très  inférieure  h  ce 
qu’on  avait  dit  auparavant.  Cette  manière  de 
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voir  a  été  admise  par  nombre  de  cliniciens  (De¬ 
bré,  L.  Bernard  et  Vitry,  1923,  Marfan,  Nobé- 
court). 

Nous  essayerons,  dans  cet'  article,  d’indiquer 
comment,  on  peut,  pratiquement,  poser  le  dia¬ 
gnostic  d’adénopathie  trachéo-bronchique  tuber¬ 
culeuse,  et  pour  cela  nous  examinerons  d’abord 
la  valeur  des  différents  modes  d’exploration  qui 
amènent  à  ce  diagnostic  :  enquête  clinique,  exa¬ 
men  physique,  examen  radiologique,  examen 
biologique. 

Qu’est-ce  qui,  en  somme,  intéresse  le  clini¬ 
cien  ?  Ce  n’est  pas  de  savoir  si,  dans  le  médiastin 
d’un  enfant,  existent  quelques  ganglions,  plus 
ou  moins  calcifiés,  témoins  d’une  infection  qui 
n’a  pas  évolué  ;  ce  n’est  pas  non  plus  de  constater 
d’importantes  lésions  ganglio-pulmonaires,  qui, 
presque  à  coup  sûr,  seront  fatalement  progres¬ 
sives.  C’est  de  dépister  au  début  une  infection 
tuberculeuse  évolutive  mais  curable  ;  c’est  de 
pouvoir  dire  à  l’entourage  :  l’enfànt  ne  peut  con¬ 
tinuer  sa  vie  normale  ;  cju’il  aille  à  la  campagne, 
à  la  mer  ou  à  l’altitude,  selon  les  cas,  qu’il  se 
soigne  quelques  mois,  moyennant  qjioi  sa  gué¬ 
rison  est  certaine. 

I)  Enquête  clinique. 

Une  première  notion  a  une  importance  capi¬ 
tale  ;  c’est  celle  du  contact  avec  un  sujet  tuber¬ 
culeux,  qui  est  le  plus  souvent  un  des  parents, 
ou  tout  au  moins  une  personne  de  l’entourage  ; 
le  contact  peut  du  reste  avoir  été  de  très  peu  de 
durée,  et  il  me  souvient  d’une  petite  fille  de 
treize  mois  qui  avait  été  contaminée  pendant 
runique  après-midi  ((u’elle  avait  passé  en  com¬ 
pagnie  d’une  voisine. 

D’autres  signes  de  valeur  doivent  être  recher¬ 
chés  :  existence  de  bronchites  ou  de  congestions 
pieuro-pulmonaires  répétées,  anémie  sans  cause, 
fatigue,  amaigrissement  et  surtout  température 
irreguiière,  dépassant  parfois  38“,  sans  cause 
apparente  ;  enfin  toux  persistante,  coqueiu- 
choïde  ou  parfois  bitonale  (  Marfan). 

Toute  cette  enquête  clinique  a  une  grande  va¬ 
leur  :  elle  attire  l’attention  du  médecin  sur  la 
possibilité  d’une  tuberculose  évolutive,  et  l’en¬ 
gage  à  la  vérifier  par  les  autres  méthodes  d'ex¬ 
ploration. 

II)  Examen  physique. 

De  même  que  la  multiplicité  des  traitements 
d’une  maladie  permet  d’affirmer  qu’on  ne  pos¬ 
sède  pas  «  le  traitement  »  de  celle-ci  ;  de  même 
on  peut  dire  d’une  affection  où  l’on  a  décrit  un 
grand  nombre  de  signes  physiques  qu’elle  doit 
être  d’un  diagnostic  malaisé.  Cet  axiome  médical 
s’applicpue  particulièrement  bien  à  l’adénopa¬ 
thie  trachéo-bronchique  ;  ses  symptômes  sont 
fort  nombreux. .  .  autant  que  les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  quant  à  la  valeur  de  chacun 


d’eux.  Actuellement  encore,  deux  opinions  ex¬ 
trêmes  ont  cours  :  les  uns  déclarent  nuis  et  non 
avenus  les  résultats  de  l’examen  physique  ;  les 
autres  déclarent  que  dans  bien  des  cas  le  dia¬ 
gnostic  d’adénopathie  peut  être  valablement  posé 
par  la  recherche  systématique  et  soignée  des 
signes  de  percussion  et  d’auscultation  ;  enfin, 
et  comme  il  est  accoutumé,  il  existe  aussi  une 
opinion  moyenne. 

Tout  d’abord  il  est  un  point  sur  lequel  l’ac¬ 
cord  unanime  est  à  peu  près  établi  :  c’est  qu’on 
n’observe  jamais  les  adénopathies  volumineuses 
réalisant  le  syndrome  de  tumeur  médiastine  ; 
la  circulation  collatérale,  qui  peut  exister,  n’a 
guère  de  valeur,  l’œdème  de  la  face  et  des  mem¬ 
bres  supérieurs  né  s’observe  pas. 

I.es  signes  physiques  d’adénopathie  trachéo- 
bronchique  peuvent'  être  rangés  en  deux  caté¬ 
gories  :  les  signes  broncho-pulmonaires  et  les 
signes  ganglionnaires  proprement  dits. 

A.  Signes  broncha- pnlmonair es.  —  Ces  signes 
traduisent  une  réaction  du  ganglion  sur  le  paren¬ 
chyme  pulmonaire.  Ils  consistent  en  bronchites 
répétées,  souvent  hilaires,  et  congestion  de  la 
basé  ou  du  sommet  ;  tantôt  fixes,  tantôt  et  ^us 
souvent  fugaces.  Ces  signes  broncho-pulmonaires 
ont  une  réelle  valeur  pour  dépister  T  adénopa¬ 
thie  médiastine  (J.  Renault). 

B.  Signes  ganglionnaires.  —  Ces  symptômes 
sont  la  conséquence  d’une  augmentation  de.  vo¬ 
lume  et  de.  consistance  des  ganglions  médiasti¬ 
naux,  et  ils  ne  permettent  de  déceler  que  les 
grosses  adénopathies,  et  seulement  celles  qui 
atteignent  les  ganglions  juxta-trachéaux,  tra- 
Chéo  bronchiques  et  juxta-caves,  ainsi  qu’y  a 
récemment  insisté  M.  Marfan. 

1)  Detns  la  région  ganglionnaire  postérieure,  ou 
espace  interscapulaire,  la  matité  constatée  entre 
les  3®  et  5®  vertèbres  dorsales  est  un  symptôme 
rare,  mais  intéressant.  L’auscultation  permet 
d’entendre  parfois  un  vrai  souffle,  tubaire  ou 
caverneux  ;  enfin  la  constatation  d’une  pectori- 
loquie  nette  au  niveau  des  premières  vertèbres 
dorsales  (signe  de  d’Espine)  a  une  réelle  valeur 
quand  l’enfant  est  assez  grand  pour  qu’on  puisse 
le  faire  compter  ou  parler  à  voix  basse. 

2)  Dans  la  région  ganglionnaire  antérieure,  la 
matité  au  niyeau  de  l’extrémité  antérieure  des 
deux  premiers  espaces  intercostaux  est  impor¬ 
tante,  mais  rare. 

L’auscultation  du  poumon  ne  donne  pas  de 
renseignements,  sauf  l’existence,  sous  le  mame¬ 
lon,  de  fines  crépitations  amidonnées  (A.  Du- 
fourt).  Le  signe  d’Eustace  .Smith  semble  dépen¬ 
dre  beaucoup  plus  de  l’état  du  sang  que  de  l’ade¬ 
nopathie.  T.’auscultation  de  la  région  sous-clavi¬ 
culaire  peimet  parfois  (Genevrier  et  Bonnin) 
d’entendre  les  bruits  du  cœur  aussi  nets  que  si 
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l’on  auscultait  aux  foyers  normaux  :  M.  Ségard 
accorde  une  réelle  valeur  à  ce  symptôme. 

Quant  aux  autres  —  et  nombreux  —  signes 
physiques  décrits  dans  l’adénopathie,  nous  les 
passerons  volontairement  sous  silence,  étant 
donné  que  leur  importance  est  fort  contestée. 

III)  Signes  radiologiques. 

Allons-nous  trouver  dans  les  signes  radiolo¬ 
giques  l’élément  dé  certitude  que  l’examen  cli¬ 
nique  ne  donne  que  rarement  ?  On  l’a  cru,  mais 
il  a  fallu  ensuite  en  rabattre.  Le  hile  pulmonaire 
est  un  carrefour  complexe,  dont  l’étude  n’a  été 
faite  que  récemment,  et  les  travaux  de  Delherm 
et  Chaperon,  de  Duhem  et  Chaperon  ont  montré 
que  pendant  bien  des  années,  on  avait  interprété 
comme  ganglions  pathologiques  des  ombres  hi¬ 
laires  qui  étaient  tout  simplement  dues  à  des 
entrecroisements  vasculaires  ;  ces  ombres  sont 
constituées  par  de  petites  taches  opaques,  en  cha¬ 
pelet  vertical,  qui  disparaissent  par  une  faible 
rotation  du  sujet  vers  une  position  oblique.  Il 
faut  donc,  pour  pouvoir  valablement  conclure, 
que  les  ombres  observées  au  hile  soient  étendues, 
multiples  et  ne  disparaissent  pas  dans  les  mou¬ 
vements  de  rotation.  Tout  récemment  Debré. 
Duhem  et  Mlle  Petot  ont  insisté  sur  la  difRculté, 
à  l’heure  actuelle,  qu’il  y  a  à  interpréter  les 
ombres  hilaires. 

Quant  aux  ganglions  péritrachéaux,  ils  sont 
mieux  visibles,  et  plus  faciles  à  interpréter.  En 
position  frontale,  on  voit  nettement  les  groupes 
juxta-trachéaux  droits  (juxta-caves)  et  gauches, 
de  chac^ue  côté  de  l’ombre  médiane  sus-cardia¬ 
que  ;  et  en  position  oblique  antérieure  droite,  les 
ganglions  inter-trachéo-bronchicjues  viennent 
combler  une  partie  de  l’espace  clair  rétro-car¬ 
diaque. 

L’examen  radiologique  montre  en  outre,  assez 
fréquemment  des  lésions  pulmonaires  qui  ont 
une  haute  signification  dans  le  diagnostic  de 
bacillose  :  congestion  péri-ganglionnaire,  tuber¬ 
cule  intra-puhnonaire,  scissurite,  pleurite  de  la 
base. 

On  voit  donc  que  l’examen  radiologique  garde 
malgré  tout  une  grande  importance  ;  mais  les 
résultats  qu’il  donne  doivent  être  interprétés 
et  les  causes  d’erreur  doivent  être  soigneusement 
évitées. 

Ces  causes  d’erreur  sont  constituées  par  : 

a)  I.es  entrecroisements  côtes-artères  pulmo¬ 
naires  ; 

b)  Les  entrecroisements  veines-artères-pulmo- 
naires  ; 

c)  Les  stases  sanguines  d’origine  mécanique 
ou  cardiaque  qui  modifient  profondément  le 
hile.  Rappelons  que  les  symptômes  radiologiques 
des  modifications  hilaires  pathologiques  sont 
de  trois  ordres  (Chaperon)  :  l’absence  de  netteté 
des  contours  artériels,  la  disparition  des  clartés 


bronchiques  normales,  et  enfin  .les  ombres  sur¬ 
ajoutées  qui  peuvent  être  ou  ganglionnaires,  ou 
congestives  ou  bien  liées  à  la  stase  sanguine. 

■  On  ignore  à  l’heure  actuelle  si  une  adénopathie 
inflammatoire  simple,  non  tuberculeuse,  est 
toujours  visible  ou  non  aux  rayons  X.  On  ne 
peut  encore,  d’après  la  radioscopie,  affirmer  la 
nature  tuberculeuse  d’une  adénopathie  de  mé¬ 
diocre  volume  :  toute  lésion  pulmonaire  s’accom¬ 
pagne  de  réaction  ganglionnaire,  mais  celle-ci 
ne  dure  pas  plus  de  quelques  mois  (coqueluche, 
rougeole).  Une  adénopathie  volumineuse,  une 
adénopathie  s’accompagnant  de  lésions  du  paren¬ 
chyme  pulmonaire  ou  des  plèvres  est  générale¬ 
ment  de  nature  tuberculeuse. 

IV)  Signes  biologiques. 

Puisque  les  diverses  méthodes  dont  nous  ve¬ 
nons  d’indiquer  rapidement  les  possibilités 
n’aboutissent  pas  toujours  avec  certitude  au 
diagnostic  de  tuberculose  des  ganglions  trachéo- 
bronchiques,  il  est  indispensable  de  recourir 
aux  méthodes  biologiques.  Et  leur  emploi  sera 
justifié  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  si 
l’on  admet  cette  opinion,  émise  parM.  Marfan, 
que  chez  des  enfants  de  moins  de  6  ans  on  peut 
voir,  dans  près  de  la  moitié  des  cas  où  l’explora¬ 
tion  aux  rayons  X  permet  de  penser  qu’il  existe 
un  gonflement  des  ganglions  trachéo-bronchi¬ 
ques,  la  cuti-réaction  être  négative,  et  le  rester, 
même  répétée  à  des  intervalles  éloignés. 

C’est  en  effet  la  cuti-réaction  epui  constitue  la 
méthode  biologique  de  choix  pour  le  dépistage  de 
la  tuberculose  infantile  :  la  réaction  de  fixation 
est  trop  complexe  à  effectuer  et  trop  discutée 
dans  ses  résultats  pour  cju’elle  ait  pu  entrer  dans 
la  pratiepue. 

La  cuti-réaction  est  au  contraire  à  la  portée  de 
tout  praticien  :  il  suffit  d’avoir  à  sa  disposition 
de  la  tuberculine  brute  dite  pour  usage  vétéri¬ 
naire,  et  un  vaccinostyle  ;  on  pratique  sur  le 
bras  gauche  deux  scarifications  verticales  de  5 
mm.  ;  le  plus  haute  sert  de  témoin,  et  on  dépose 
sur  l’autre  une  goutte  de  tuberculine,  on  laisse 
sécher  cinq  minutes.  On  lit  le  résultat  au  bout  de 
24  ou  48  heures.  Les  résultats  doivent  naturelle¬ 
ment  être  interprétés. 

Une  cuti-réaction  positive  indique  l’existence, 
dans  l’organisme  d’un  bacille  de  Koch  vivant 
(ce  qui  ne  veut  pas  dire  forcément  ;  tuberculose 
en  évolution)  ;  on  a  donc  les  plus  grandes  chances 
de  ne  poas  se  tromper  en  concluant  à  l’origine 
tuberculeuse  de  l’adénopathie  trachéo-bronchi¬ 
que  déjà  diagnostiepuée.  On  se  rappellera  du  reste 
epue  la  cuti-réaction  a  d’autant  plus  de  valeur 
que  l’enfant  est  plus  jeune. 

Une  cuti-réaction  négative  signifie  en  général  ; 
organisme  indemne  de  tuberculose.  Il  faut  savoir 
cependant  c(ue  certaines  causes,  dites  causa 
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■d'anergiè,  peuvent  empêcher  un  tuberculeux  de 
réagir  à  la  tuberculine  ;  contamination  trop  ré¬ 
cente,  ou  inversement  lésions  très  étendues,  ca- 
cheetisantes  ou  en  évolution  granulique,  rou¬ 
geole,  et  aussi  pneumonie,  grippe,  coqueluche, 
affections  graves  du  foie  (N.  Fiessinger  et  P. 
Brodin).  Si  on  a  un  doute,  il  sera  opportun  de 
répéter  la  cuti-réaction,  ce  qui  permettra  ainsi 
d’arriver  à  une  certitude. 

On  Voit  donc  qu’en  matière  de  tuberculose  des 
ganglions  bronchiques  comme  en  cas  de  tuber¬ 
culose  pulinonaire,  le  diagnostic  ne  peut  se  fon¬ 
der  sur  un  seul  signe,  mais  qu’il  faut  mettre  en 
œuvre  tous  les  procédés  d’exploration,  cliniques, 
radiologiques,  biologiques  :  il  n’existe  pas  de 
maître  symptôme,  pathognomonicpe,  dont  la 
constatation  dispense  de  réfléchir  et  de  poursui¬ 
vre  l’examen  ;  il  faut  interpréter  les  différents 
signes,  confronter  les  diverses  méthodes. 

L’enquête  clinique  a  une  haute  valeur  :  c’est 
elle  qui  attire  l’attention  sur  les  ganglions  tra- 
dïéo-bronchiques  qu’il  s’agisse  de  troubles  de 
l’état  général  (pâleur,  amaigrissement),  ou  de 
signes  fonctionnels  (toux  coqueluchoïdè  ou  bito  ¬ 
nale,  strldor  ou  cornage,  bronchites  à  répétition). 
La  notion  d’un  contact,  prolongé  ou  passager, 
avec  un  tuberculeux  doit  faire  suspecter  la  natu¬ 
re  bacillaire  du  syndrome  observé. 

Les  signes  physiques  n’ont  pas  mérité  la  sévé¬ 
rité  que  certains  auteurs  leur  ont  témoignée  :  il 
n’y  a  pas  de  «  faillite  »  de  la  percussion  et  de 
l’auscultation,  mais  il  y  a  des  défaillances.  Bien 
des  adénopathies  restent,  devant  ces  méthodes, 
tout  à  fait  latentes,  parce  que  trop  peu  volu¬ 
mineuses,  ou  trop  profondément  situées  ;  inver  ¬ 
sement  certains  signes(dilatation  des  veines  sous- 
cutanées,  signe  (d’Eustace  Smith)  peuvent  exis¬ 
ter  sans  qu’il  y  ait  adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique.  Mais  les  ganglions  volumineux  n’échap¬ 
pent  pas  à  l’examen  physiciue,  soigneusement 
pratiqiié  par  un  médecin  averti. 

L’examen  radiologique  h’est  pas  lui-même  à 
l’abri  de  toute  cause  d’erreur,  et  il  est  responsa¬ 
ble,  tant  qu’on  interprétait  mal  les  ombres  hi¬ 


laires,  du  nombre  excessif  d’adénopathies  qu’on 
avait  diagnostiquées  entre  1910  et  1922.  11 
i  existe  du  reste  des  ombres  d’interprétation  dif¬ 
ficile,  pour  lesquelles  le  radiologiste  ne  pourra 
pas  donner  de  conclusion  ferme.  D’autre  part, 
-  dans  bien  des  cas,  l’examen  radiologique  ne  per¬ 
met  pas  de  reconnaître  la  nature  de  l’adénopa¬ 
thie  constatée. 

Enfin,  la  cuti-réaotion  p'ermet  d’éviter  l’erreur 
qui  consisterait  à  affirmer  la  tuberculose,  pafce 
qu’il  y  a  adénopathie,  en  méconnaissant  les 
adénopathies  simples,  non  tuberculeuses. 

L’âge  du  malade  est  d’une  extrême  importance 
quand  il  s’agit  de  confronter  les  différents  signes 
et  d’en  estimer  la  valeur  relative.  Chez  le  nour¬ 
risson,  la  cuti-réaction  possède  une  signification 
particulièrement  nette  :  elle  traduit  presque 
toujours  l’existence  d’une  bacillose  évolutive,  et 
permet  presque,  à  elle  seule,  d’affirmer  l’adénc- 
pathie  trachéo-bronchique  tuberculeuse.  Plus 
l’enfant  avance  en  âge,  moins  la  cuti-réaction 
garde  de  valeur  :  à  9  ans,  disent  Génévrier  et 
Bonnin  60  %  des  cuti-réactions  sont  positives, 
alors  qiie  chez  19  %  seulement  il  existe  des  adé¬ 
nopathies  cliniquement  décelables  ;  et  la  ques¬ 
tion  se  complique  encore  du  fait  de  l’existence 
des  »  infections  intriquées  »  (Nobécourt),  soit 
qu’une  adénopathie  simple  se  complique  de  tu¬ 
berculose,  soit  qu’une  adénopathie  tuberculeuse 
se  complique  d’inflammation  banale,  soit  qu’il 
y  ait  coïncidence  des  deux  infections.  C’est  par 
conséquent  dans  la  deuxième  enfance  que  le 
diagnostic  d’adénopathie  trachéo-bronchique 
devra  être  entouré  du  maximum  de  garanties 
pesées  répétées,  courbes  thermiques  soigneuse¬ 
ment  établies,  examen  physique  minutieux,  ra^ 
dioscopie  aidée  de  radiographies  si  un  doute 
subsiste.  C’est  de  cette  façon  qu’on  évitera  les 
deux  écueils  qui  menacent  le  praticien  :  inter¬ 
rompre  à  tort  les  études  d’un  enfant  qui  n’es.t 
pas  atteint  de  tuberculose  des  ganglions  tra¬ 
chéo-bronchiques  ;  méconnaître  une  adénopa¬ 
thie  discrète  et- la  laisser  évoluer  jusqu’à  des 
lésions  ganglio-pulmonaires  difficilement  cura¬ 
bles. 
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CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

Pronostic  immédiat  et  éloigné  des  opérations  césariennes  abdominales 
conservatrices. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Jeannin  (1) 


L’opération  césarienne  est  une  opération 
grave,  et  c’est  bien  à  cause  de  sa  gravité  que  l’on 
réduit  les  interventions  de  ce  genre  au  mini¬ 
mum,  si  bien  que  depuis  1922,  sur  4.881  accou¬ 
chements,  49  césariennes,  soit  1  pour  cent  seu¬ 
lement  ont  été  pratiquées. 

Le  pronostic  immédiat  comporte  l’étude  de 
la  mortalité  et  de  la  morbidité. 

La  mort  au  cours  même  de  l’intervention  est 
rarissime,  absolument  exceptionnelle  ;  elle  peut 
survenir  du  fait  d’une  hémorragie  incoercible, 
mais  actuellement  en  pareille  circonstance,  on 
pratique  immédiatement  une  hystérectomie 
qui  est  salvatrice. 

Quant  à  la  mort  pendant  les  suites  opératoi¬ 
res,  elle  est  de  8  sur  49,  soit  de  16  pour  cent. 

Les  causes  de  rnort  sont  ici  les  mêmes  que 
dans  la  plupart  des  grandes  laparotomies.  Sur 
ces  8  cas,  il  y  a  eu  2  péritonites,  1  infection 
puerpérale,  2  occlusions  intestinales,  2  hémor¬ 
ragies  par  insertion  vicieuse  du  placenta,  un 
shock. 

Le  shock  est  une  cause  rare  de  mortalité,  on 
ne  peut  guère  dire  exceptionnelle.  Il  se  produit 
dajis  les  quelques  heures  qui  suivent  l’opération. 
On  invoque  pour  l’expliquer,  d’une  part,  des 
phénomènes  sympathiques,  car  l’utérus  est  une 
véritable  boule  de  nerfs.  Sont  plus  spécialement 
exposées  au  schock  les  femmes  ayant  subi  des 
manœuvres  plus  prolongées,  notamment  pour 
extérioriser  l’utérus  ;  ce  serait  le  seul  argument 
valable  pour  ceux  qui  proscrivent  l’extériori¬ 
sation  de  l’utérus. 

L’hémorragie  est  ce  qui  a  le  plus  frappé  les 
anciens  observateurs  ;  on  a  préconisé  de  faire 
systématiquement  une  piqûre  d’ergotine  ou  le 
tamponnement.  En  somme  l’hémorragie  est 
exceptionnelle  :  M.  Bar  a  vu  sur  165  cas  deux 
cas  mortels,  mais  les  parturientes  étaient  attein¬ 
tes  de  troubles  gravido-cardiaques  graves. 

L’occlusion  intestinale  chez  les  césariennisées 
est  tantôt  très  manifestement  liée  à  la  péritonite., 
tantôt  sans  péritonite  constatable.  Elle  semble, 
comme  le  pense  M.  Bar,  encore  moins  rare  après 
la  césarienne  qu’après  les  autres  laparotomies. 
Ce  sera  toujours  une  de  nos  craintes  post-opé¬ 
ratoires,  comme  la  dilatation  aiguë  de  l’estomac. 
Ce  serait  très  grave  si  actuellement  on  n’avait 
pas  des  moyens  d’y  parer. 


(1)  Leçon  faite  à  la  Maternité  de  l’hôpital  de  la  Pi¬ 
tié  et  recueillie  par  le  D'  Laporte. 


La  cause  de  mortalité  de  beaucoup  la  plus 
fréquente  est  l’infection.  Ce  peut  être  la  septi¬ 
cémie,  l’infection  veineuse,  ou  la  péritonite. 

La  septicémie  est  due  vraisemblablement  à 
ce  qu’au  moment  où  on  l’opère,  la  femme  était 
porteuse,  dans  son  utérus,  d’un  germe,  géné¬ 
ralement  d’un  streptocoque,  doué  de  virulence 
et  de  vitalité  suffisantes  pour  essaimer. 

Les  infections  .veineuses  sont,  soit,  sous  forme 
limitée,  atténuée,  locale  et  tardive  :  c’est  la 
phlegmaiia  alba  doZens  ;  soit  sous  forme  d’emWie 
pulmonaire,  avec  brusque  point  de  côté,  tem¬ 
pérature,  crachats  hémoptoïques  ;  soit  sous 
forme  pyhoémique. 

On  est  hanté  surtout  par  la  crainte  de  la  péri¬ 
tonite  dans  les  joitrs  qui  suivent  la  césarienne, 
on  regarde  si  le  ventre  respire,  si  l’évacuation 
des  gaz  a  pu  se  faire,  si  la  malade  n’a  ni  hoquet, 
ni  vomissements,  si  elle  n’a  pas  ce  léger  subictère 
qui  souvent  nous  révèle  l’infection.  Cette  cause 
de  mortalité  est  plus  importante  que  l’infection 
puerpérale. 

Pourquoi  la  péritonite  est-elle  si  fréquente  à 
la  suite  de  la  césarienne  ? 

Pendant  longtemps  on  a  cru  que  la  cause  ca¬ 
pitale  était  l’issue  du  liquide  amniotique  dans 
l’abdomen.  Cette  souillure  sera  réduite  par  le 
soin  avec  lequel  on  extériorisera  l’utérus,  pla¬ 
çant  tout  autour  un  matelas  d’épaisses  compres¬ 
ses  qui  absorberont  les  moindres  gouttes  de 
liquide. 

Malheureusement  la  plaie  peut  se  désunir 
par  suite  de  contractions  utérines  :  l’utérus  passe 
par  des  alternatives  de  systole  et  de  diastole, 
et  par  conséquent  il  tiraille  les  fils  et  les  disjoint, 
Il  faut  citer  à  ce  propos  l’observation  si  frap¬ 
pante  de  M.  Bué,  de  Lille. 

Le  suintement  de  la  plaie  utérine  peut  con¬ 
taminer  le  péritoine. 

En  résumé,  les  causes  de  mort  immédiate, 
dans  les  quinze  premiers  jours,  sont  le  shock, 
l’hémorragie,  l’occlusion  intestinale,  peut-être 
la  dilatation  aiguë,  enfin  les  infections,  notam¬ 
ment  la  péritonite. 

Le  pronostic  varie  suivant  les  cas  cliniques, 
suivant  les  indications,  d’après  le  moment  de 
l’intervention,  enfin  suivant  que  la  césarienne  ■ 
est  première  ou  qu’elle  est  itérative. 

Au  point  de  vue  du  pronostic,  et  surtout  de 
la  mortalité,  il  y  a  de  bonnes  indications,  et  il 
y  en  a  de  médiocres,  de  mauvaises,d’exécrables, 
Une  excellente  indication,  c’est  le  bassin  rétréci, 


27  -  IX  —  25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2221 


Puis  viennent,  par  ordre  décroissant,  les  tu¬ 
meurs  prævia,  la  rigidité  du  col,  les  obstacles 
vaginaux,  l’insertion  vicieuse  du  placenta. 

Le  point  important,  sur  lequel  actuellement 
roulent  toutes  les  discussions,  c’est  le  moment  où 
l’opération  est  faite  ;  c’est  la  distinction  entre  les 
cas  purs  et  les  cas  impurs.  La  femme  dite  en 
état  pur  est  celle  qui  commence  à  peine  son 
travail  et  n’a  pas  été  touchée,  n’a  subi  aucune 
manœuvre  par  voie  basse,  dont  les  membranes 
sont  intactes,  dont  le  col  est  même  à  peine  en 
voie  de  s’ouvrir  et  qui,  bien  entendu,  a  une  tem¬ 
pérature  de  36“8  ou  37°,  avec  un  pouls  à  60. 

Sur  29  cas  purs,  une  femme  est  morte, 
c’est  une  proportion  de  3  %,  c’est-à-dire  la  mor-  ^ 
talité  banale  des  opérations  actuellement  pra¬ 
tiquées. 

Les  conditions  de  gravité  sont  la  durée 
du  travail,  la  rupture  de  la  poche  des  eaux  ; 
ce  sont  les  femmes  présentant  des  signes  quel» 
conques  d’infection  amniotique,  température 
à  38°,  accélération  du  pouls,  subodeur  du  liquide 
amniotique,  les  femmes  trop  touchées,  ou  tou¬ 
chées  sans  précaution,  celles  qui  ont  subi  des 
manœuvres  d’extraction  qui  ont  échoué. 

Dans  ces  cas  impurs,  trois  techniques  ont  pu 
être  employées. 

L’une  consiste  à  pratiquer  la  césarienne  ordi¬ 
naire.  Un  deuxième  procédé,  plus  sûr,  consiste 
à  drainpr  l’utérus  à  la  Mickülicz.  Le  troisième, 
dû  au  docteur  Portes,  consiste  à  extérioriser 
l’utérus  et  à  ne  le  réintégrer  dans  l’abdomen 
qu’une  fois  pur. 

Mais,  en  somme,  malheureusement,  quelle 
que  soit  la  technique  utilisée,  en  présence 
d’un  cas  impur,  il  faut  s’attendre  à  des  résultats 
déplorables. 

Sur  six  césariennes  tardives,  au  cours  du  tra¬ 
vail,  il  y  a  feu  4  morts,  soit  66  %. 

La  césarienne  itérative  est  beaucoup  plus  grave 
qu’une  première  césarienne.  C’est  une  opéra¬ 
tion  beaucoup  plus  longue,  parce  qu’on  se  bute 
à  dés  adhérences,  à  des  rapports  modifiés,  parce 
qu’on  craint  de  blesser  l’intestin.  La  mortalité 
est  de  25  %. 

La  morbidité  est  peu  intéressante.  On  peut 
voir  des  suites  fébriles  qui  ne  durent  pas,  de 
petites  infections,  la  phlegmatia,  des  fistules 
utéro-pariétales  qui  peuvent  être  permanentes  : 
dans  un  cas  une  fistule  de  cette  variété  permet¬ 
tait  à  la  femme  d’avoir  ses  règles  par  l’ombilic. 
Il' y  a  des  accidents  qui  peuvent  entraîner  des 
hystérectomies.  On  peut  signaler  les  tiraille¬ 
ments  douloureux,  les  utérus  suspendus,  la 
gêne  de  la  vessie,  l’éventration  plus  ou  moins 
complète,  la  désunion  de  la  paroi,  d’autant  plus 
fréquente  qu’il  y  a  des  femmes  physiologique¬ 
ment  éventrées  avant  l’opération. 

Tel  est  le  pronostic  immédiat  de  la  césarienne. 


L’avenir  des  césariennisées  doit  être  envisagé 
à  deux  points  de  vue  :  l’avenir  chirurgical,  d’une 
part,  et,  d’autre  part,  l’avenir  obstétrical. 

La  persistance  de  fistules  est  très  rare.  La 
persistance  d’adhérences  donnant  lieu  à  des 
douleurs  constituant  parfois  des  infirmes  du 
ventre,  les  troubles  intestinaux,  la  crainte  pos¬ 
sible  d’une  occlusion  intestinale,  ne  sont  pas 
fréquentes. 

Au  point  de  vue  de  l’avenir  obstétrical,  il 
est  moins  parfait.  On  peut  observer  à  la  suite 
de  la  césarienne,  d’abord,  la  stérilité,  qui  est  le 
fait  de  l’intervention,  ou  qui  est  une  stérilité 
volontaire. 

Ori  peut  observer  l’interruption  avant  terme 
des  grossesses,  par  avortement,  ce  qui  est  rare, , 
ou  par  accouchement  prématuré,  ce  qui  serait 
fréquent.  Ou  bien  la  grossesse  va  jusqu’à  terme. 
C’est  de  beaucoup  le  cas  le  plus  fréquent. 

La  femme  peut  aller  à  terme  et  accoucher  par 
les  voies  naturelles,  spontanément  ou  non.  On 
ne  compte  plus  les  cas  d’accouchements  post- 
césariens,  la  possibilité  bien  certaine,  évidente, 
d’accouchements  par  voie  basse.  La  femme  opé¬ 
rée  n’est  pas  fatalement  vouée  pour  toujours  aux 
césariennes. 

Pour  les  cas  de  césariennes  itératives,  ils  ne  se 
comptent  plus.  On  a  pu  pratiquer  jusqu’à 
quatre,  cinq  et  six  fois  la  césarienne  chez  la  même 
femme.  En  pratique,  on  admet  qu’àprès  deux 
ou  trois  opérations  césariennes,  la  femme  doit 
être  stérilisée. 

Mais,  dans  d’autres  cas,  la  femme  n’accouche 
pas  spontanément,  elle  fait  une  rupture  uté¬ 
rine,  qui  n’est  pas  autre  chose  que  la  désu¬ 
nion  de  la  cicatrice.  C’est  rare,  puisque  d’après 
Mauriceau  et  M.  Bar,  cela  ne  se  voit  que  dans 
4  %  des  cas,  mais  fréquent  comparativement  aux 
autres  ruptures  de  l’utérus,  qui  n’atteignent  pas 
quatre  sur  mille. 

Cette  rupture  peut  se  produire  pendant  les  trois 
derniers  mois  de  la  grossesse,  mais  la  plupart 
des  cas  ont  été  constatés  pendant  le  travail. 

Elle  a  quelquefois  des  conséquences  clini¬ 
quement  nulles.  On  cite  une  observation  dé 
r Hôtel-Dieu  dans  laquelle  à  la  laparotomie  on 
trouve  un  œuf  entier  dans  l’abdomen  d’une 
femme  qui  se  promenait  sans  se  douter  qu’elle 
avait  une  rupture  utérine. 

Il  faut  noter  que  ces  ruptures  par  désunion 
de  cicatrice  n’ont  pas  le  même  pronostic  que 
les  ruptures  ordinaires  de  l’utérus.  En  effet,  ori 
est  vivement  frappé  de  voir  leur  extraordinaire 
et  facile  guérison. 

Ce  qui  assombrit  le  pronostic,  presque  tou¬ 
jours  fatal,  des  ruptures  utérines  ordinaires, 
c’est  l’infection,  et  c’est  l’hémorragie. 

Ces  conditions  ne  sont  pas  réalisées  dans  la 
disjonction  d’une  cicatrice  césarienne.  La  femme 
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peut  être  absolument  pure,  le  liquide  amnioti¬ 
que  n’est  pas  nécessairement  souillé,  il  n’y  a 
aucune  hémorragie  d’autant  plus  que  la  suture 
a  été  faite  sur  la  ligne  avasculaire  médiane. 

Somme  toute,  la  césarienne  conservatrice 
abdominale  est  une  opération  grave.  Dans 
l’état  actuel  de  la  science,  il  faut  réserver  la 
césarienne  avec  conservation  de  l’utérus  aux 


cas  purs.  Il  ne  faut  jamais  hésiter  à  amputer 
un  utérus,  dès  qu’on  ne  se  trouve  plus  en  pré¬ 
sence  de  ces  cas  dohnant  toute  sécurité.  Il  faut 
savoir  ne  pas  rétrécir  le  domaine  pénible  de 
l’hystérectomie,  opposée  à  l’hystérotomie.  Enfla 
il  ne  faut  jamais  hésiter  à  stériliser  une  femme 
après  sa  deuxième  ou  troisième  césarienne  itéra¬ 
tive.  , 


FAITS  OBSTÉTRICAUX 


Accouchement  au  7»  mois  d’un  enfant  vivant,  sans  pariétal  gauche, 

Par 

M.  Jean  Person,  et  Cauderlier-Mathis, 

interne  sage-femme  en  chef 

de  l’hôpital  de  Saint-Denis. 


Le  8  août  1925,  nous  recevons  à  la  Maternité  de 
l’hôpital  de  Saint-Denis,  une  secondipare.  Madame 
N . . . ,  dont  les  dernières  règles  datent  du  commence¬ 
ment  de  janvier,  et  qui  n’a  pas  consulté  pendant 
sa  gestation,  son  premier  accouchement  s’étant  passé 
normalement. 

Le  fond  utérin  est  à  cinq  travers  de  doigt  au-des¬ 
sus  de  l’ombilic.  Le  col  est  à  dilatation  complète. 
Les  membranes  sont  rompues.  La  tête  fœtale  est 
engagée  en  D.  P.  Les  bruits  du  cœur  sont  bons. 
L’analyse  des  urines  ne  dénote  pas  la  présence  d.’al- 
bumine. 

Très  rapidement,  un  enfant  masculin  vivant,  pe¬ 
sant  2.050  grammes,  est  expulsé  en  O.  S.  Trente-cinq 
minutes  plus  tard,  le  placenta  sort  spontanément. 
C’est  un  placenta  découronné,  à  gros  cotylédons, 
d’aspect  chair  à  saucisse,  pesant  375  grammes. 

L’enfant,  au  faciès  mongolien,  ne  semble  pas,  tout 
d’abord,  devoir  retenir  notre  attention.  Débile,  il 
n’en  est  pas  moins  assez  vigoureux.  Le  foie  et  la  rate 
ne  paraissent  pas  augmentés  de  volume  ;  mais,  sur  le 
côté  gauche  de  la  tête,  et  répondant  à  toute  la  sur¬ 
face  que  doit  occuper  le  pariétal,  nous  constatons 
une  dépression  où  le  cuir  chevelu  fait  totalement 
défaut.  Cette  dépression  semble  comblée  par  une 
simple  membrane  d’aspect  luisant  et  fragile,  animée 
de  puisations,  laissant  voir  un  riche  réseau  sanguin, 
et  qui  est  comme  tendue,  d’une  part  entre  les  faces 
internes  du  temporal  gauche  et  du  pariétal  droit, 
et,  d’autre  part,  entre  celles  du  frontal  et  de  l’occi¬ 
pital,  mais  qui  se  continue  avec  les  membranes  du 
cerveau  et  adhère  sur  tout  son  pourtour,  aux  plans 
normaux  superficiels,  par  un  bord  nettement  limité 
taiilé  à  pic,  de  couleur  rougeâtre. 

Peu  à  peu,  l’enfant  perd  de  sa  vivacité.  La  res¬ 
piration  devient  irrégulière,  il  gémit.  La  mort  sur¬ 
vient,  sans  raison  apparente,  trois  heures  après 
l’accouchement. 


Par  une  incision  menée  au  milieu  de  la  dépression, 
nous  trouvons,  de  la  superficie  à  la  profondeur,trois 
membranes. 


La  première,  transparente,  parcheminée,  est  diffi¬ 


cilement  isolée  par  suite  d’adhérences  avec  le  plan 
sous-jacent. 


La  deuxième,  épaisse,  dure,  de  couleur  brun  rosé, 
et  la  troisième  mince,  blanchâtre,  transparente,  ré¬ 
pondent  à  la  dure-mère  et  à  l’arachnoïde. Immédiate¬ 
ment  au-dessous,  nous  trouvons,  en  effet,  le  cervean, 
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non  sans  avok  fait  sourdre  quelques  gouttes  de  li¬ 
quide  très  légèrement  teinté. 

Nous  notons,  par  ailleurs,  que  tout  le  reste  de  la 
tète  est  normalement  constitué. 

En  présence  d’une  telle  anomalie  ;  absence  de  té¬ 
guments,  absence  de  pariétal,  nous  interrogeons  la 
mère.  De  son  côté,  rien  d’intéressant.  Nous  ne  rele¬ 
vons  aucun  antécédent  héréditairé,  ni  personnel. 
L’examen 'de  son  sérum  sanguin  est,  par  deux  fois, 
négatif  à  la  réaction  de  Bordet-Wassermann.  Sa 
première  gestation,  qui  serait  due  au  même  procréa¬ 
teur,  a  été  menée  à  terme  en  1923,  et  a  donné  un 
entant  vivant,  actuellement  bien  portant. 

Par  contre,  du  côté  du  procréateur,  nous  appre¬ 
nons  qu’en  septembre  1924,  alors  qu’il  était  au  ser¬ 
vice  militaire,  il  a  présenté  une  ulcération  de  la 
région  amygdalienne  gauche,  lui  occasionnant  une 
légère  gêne  à  la  déglutition,  suivie,  peu  de  temps 
après,  de  l’apparition  d’un  ganglion  sous-maxil¬ 
laire,  du  même  côté.  Il  tut  alors  traité  au  bleu  de  mé¬ 
thylène,  mais  sans  résultat. 

Examiné  de  nouveau,  le  8  octobre  1924,  au  Centre 
de  M...,  on  constata,  sur  le  lobe  inférieur  de  l’amyg¬ 


dale  gauche,  une  ulcération  arrondie  en  cupule,  re¬ 
couverte  d’une  couenne  vernissée,  épaisse,  en  même 
temps  que  le  ganglion  sous-maxillaire  augmentait 
de  volume  et  provoquait  une  douleur  plus  vive.  Un 
prélèvement  ultra-microscopique  dénota  la  présence 
d’une  association  fuso-spirillaire  et  de  tréponèmes. 
Le  Hecht  était  positif,  le  10  octobre  1924.  Le  malade 
se  souvint  alors  d’avoir  eu  un  coït  buccal  en  juillet. 

Le  traitement  antispécifique,  commencé  le  24 
octobre  1924,  consista  en  une  seule  série  de  novarse- 
nobenzol  (0.15,0.30,0.45,  0.60,  0.75,  et  0.75).  Après 
la  troisième  piqûre,  la  réaction  de  Hecht  était  néga¬ 
tive  ;  le  malade  présenta  des  signes  d’intolérance,  à  la 
dose  de  '0.75.  Ce  traitement  fut  interrompu  par  la 
libération. 

Toutefois,  trois  examens  de  sérum  sanguin,  prati¬ 
qués  depuis  à  P . . . ,  donnaient  un  Bordet-Wasser¬ 
mann  négatif. 

Devant  tous  ces  faits,  nous  nous  demandons  si, 
chez  l’enfant  en  question,  l’absence  totale  du  pariétal 
gauche  n’est  pas  une  manifestation  de  la  syphilis, 
manifestation  qui  nous  a  semblé  suffisamment  inté¬ 
ressante  pour  être  signalée. 


TRAITEMENT  DE  L’INTOXICATION  PAR  LA  COCAVnÉ 

Par  M.  JouRNÉ. 


La  cocaïne  a  de  nombreuses  utilisations  en  mé¬ 
decine  et  en  chirurgie.  En  médecine,  on  l’em¬ 
ploie  en  solutions  plus  ou  moins  concentrées  ou 
en  poudres  composées,  et  on  l’administre  par  la 
voie  nasale,  par  la  voie  gastrique,  par  la  voie  rec¬ 
tale,  par  la  voie  sous-cutanée  et  intra-muscu- 
laire.  En  chirurgie,  la  cocaïne  est  utilisée  pour  les 
anesthésies  locales  et  pour  les  anesthésies  régiona¬ 
les  :  on  l’administre  surtout  en  solutions  par  injec¬ 
tons  rachidiennes,  para-vertébrales,  épidurales. 

Des  accidents  de  forme  légère,  moyenne  ou 
grave  peuvent  survenir  du  fait  de  l’administra¬ 
tion  de  la  cocaïne,  comme  du  fait  de  tout  médi¬ 
cament.  Les  accidents  relevant  vraiment  de  la 
cocaïne,  d’allure  grave,  sont  d’ailleurs  beaucoup 
plus  rares  qu’on  ne  le  dit.  J’ai  eu  l’occasion,  dans 
ces  dernières  années,  de  prescrire  la  cocaïne  dans 
des  centaines  de  cas  et,  en  me  renfermant  dans 
les  dosés  du  Codex,  je  n’ai  jamais  constaté  que 
quelques  accidents  légers.  C’est  à  l’occasion  de 
ces  troubles  légers  que  j’ai  été  amené  à  préconi¬ 
ser  un  traitement  du  cocaïnisme  radicalement 
opposé  à  celui  qui  est  indiqué  par  les  auteurs 
classiques. 

Au  début  de  l’administration  de  la  cocaïne,  j’ai 
voulu  étendre  les  sujets  suivant  les  préceptes  en¬ 
seignés  par  tous.  Or,  dans  quelques  cas,  où  je  me 
suis  trouvé  avoir  affaire  à  des  personnes  présen¬ 
tant  une  instabilité  cardiaque,  une  susceptibilité 


névropathique,  un  état  d’intoxication  par  Tal- 
cool,  par  des  arsenicaux...,  j’ai  observé,  dès  l’ad¬ 
ministration  du  médicament,  quelques  troubles 
consistant  en  tachycardie,  léger  tremblement  des 
mains,  pâleur  de  la  face,  sensation  de  constric- 
tion  des  mâchoires,  émotivité. .  .J’eus l’idée  de 
faire  passer  les  malades  de  la  position  couchée 
à  la  position  assise,  et  j’eus  la  surprise  de  consta¬ 
ter  chaque  fois,  dans  ces  quelques  cas  légers, 
que  les  incidents  rétrocédaient  presqu’immédia- 
tement. 

On  a  préconisé  la  position  couchée  dans  l’ad¬ 
ministration  de  la  cocaïne,  parce  qu’on  était  sous 
l’impression  du  traitement  des  états  syncopaux 
qui  n’ont  rien  à  faire  avec  les  accidents  du  cocaï¬ 
nisme  et  qui  rétrocèdent  immédiatement  clés 
qu’on  étend  le  malade.  Dans  la  syncope  émotive 
ou  autre,  il  y  a  une  défaillance  cardiaque  plus 
ou.  moins  marquée  et  une  anémie  passagère  des 
centres  encéphalique^.  Lorsqu’on  étend  le  ma¬ 
lade,  le  sang  arrive  en  quantité  plus  grande  dans 
l’encéphale  et  rétablit  l’équilibre  circulatoire. 
Dans  le  cocaïnisme  au  contraire,  l’intoxication  se 
manifeste  par  une  congestion  cérébrale  plus  ou 
moins  intense  et  évidemment  on  exagère  cette 
congestion  en  mettant  le  malade  en  position  cou¬ 
chée.  Les  dentistes  nous  offrent  une  contre- 
épreuve  tout  à  lait  typique.  Ils  pratiquent  cons¬ 
tamment  pour  les  extractions  dentaires  ou  au-» 


2224 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27 -IX -25 


très  soins  dentaires,  des  injections  de  cocaïne  de 
cinq  milligrammes  à  un  centigramme  pour  un 
gramme  d'eau,  dans  des  régions  très  vasculaires 
et  rapprochés  des  centres  encéphaliques,  comme 
les  gencives  ;  or,  ils  ont  rarement  des  accidents  lé¬ 
gers  et  pour  ainsi  dire  jamais  des  accidents  gra¬ 
ves. 

Lorsqu’un  accident  moyen  ou  grave  est  dé¬ 
clanché,  non  seulement  on  étend  le  malade,  mais 
généralement  on  fait  des  injections  de  caféine 
qui  exagèrent  la  congestion  cérébrale,  ou  des  in¬ 
jections  d’adrénaline,  toxique  qui  est  un  violent 
poison  convulsivant,  même  à  la  dose  de  cinq  milli¬ 
grammes.  Souvent  encore,  on  lait  des  inhalations 
de  nitrite  d’amyle,  on  pratique  la  respiration 
artificielle,  etc ...  On  lait,  en  somme,  toute  une 
série  d’interventions  peu  logiques  qui  exagè¬ 
rent  l’état  d’une  malade. 

Aussi  je  préconise,  dans  la  mesure  du  possible, 
d’administrer  la  cocaïne  en  position  assise  où 
demi-couchée,  de  renoncer  absolument  à  la  pra¬ 
tique  qui  consiste  à  étendre  le  malade  lorsqu’il 
présente  des  accidents.  Il  faut  laisser  de  côté 
tout  l’arsenal  des  médicaments  toni-cardiaques 
et  convulsivants. 

Le  traitement  le  plus  rationnel  du  cocaïnisme 
léger  et  moyen  consiste  à  placer  le  malade  en  po¬ 
sition  demi-assise,  ou  demi-couchée,  dans  de 
bonnes  conditions  pour  respirer  et  à  faire  une 
injection  de  pantopon  pour  combattre  la  défail¬ 
lance.  Si  ce  sont  les  phénomènes  spasmodiques 
qui  prédominent,  on  lait  une  injection  de  somni- 
fène  (le  quart  ou  la  moitié  de  l’ampoule). 

Les  boissons  chaudes  alcoolisées,  à  base  de 
rhum,  peuvent  être  utilement  données,  toutes  les 
fois  que  le  malade  est  en  état  d’avaler  des  liqui¬ 
des.  Les  inhalations  d’éther,  quelques  gouttes 
d’alcool  de  menthe  peuvent  prévenir  une  lipothy¬ 
mie.  On  frictionne  la  région  précordiale  (1). 

La  saignée  est  indiquée  dans  les  cas  très  grave  s 
avec  manifestations  congestives  de  l’encéphale- 
On  place  des  compresses  chaudes  sur  le  front 
et  aux  pieds. 

Les  accidents  très  graves  surviennent  dans 
deux  cas  ;  1°  chez  les  cocaïnomanes  qui  ont  pris 
par  la  voie  nasale  ou  sous-cutanée  plusieurs  .gram¬ 
mes  de  cocaïne  ;  2°  chez  les  opérés  auxquels  on 
a  fait  une  injection  soit  rachidienne,  soit  épidu¬ 
rale,  soit  para-vertébrale  de  10  ou  15  centi¬ 
grammes  de  chlorhydrate  de  cocaïne  en  solution. 

Les  accidents  qui  surviennent  en  chirurgie  ne 
doivent  pas  d’ailleurs  être  toujours  attribués 
à  la  cocaïne.  Pratiquement,  il  faut  donner  des 
doses  élevées  administrées  en  une  seule  fois,  de 
plus  de  20  cg.  de  cocaïne,  pour  avoir  des  accidents 


(1)  Il  est  bon  de  faire  marcher  les  malades  ;  dès  qu’ils 
ont  fait  quelques  pas  dans  la  pièce,  les  troubles  se 
dissipent. 


sérieux,  chez  un  sujet  normal  (l).Or,  en  chirurgie, 
les  accidents  surviennent  avec  des  doses  infi¬ 
niment  moindres,  dès  le  début  de  l’injection.  On 
a  affaire  à  des  sujets  hypersensibles  à  la  cocaïne, 
comme  d’autres  le  sont  à  d’autres  médicaments 
ou  même  à  des  aliments.  C’est  l’idiosyncrasie, 
l’anaphylaxie  du  sujet  qui  fait  toute  la  gravité  de 
l’accident  :  la  cocaïne  n’y  est  pour  rien.  On  peut 
d’ailleurs  éviter  ces  accidents  :  1“  en.  tâtant  la 
susceptibilité  du  sujet  avec  des  doses  minimes; 
2°  en  s’assurant  surtout  qu’on  a  affaire  à  une  co¬ 
caïne  naturelle,  obtenue  par  l’extraction  des 
feuilles  de  coca,  et  non  pas  à  une  cocaïne  de  sp- 
ihèse  qui  est  beaucoup  plus  toxique  que  la  cocaïne 
végétale,  comme  tous  les  alcaloïdes  de  synthèse, 
La  cocaïne  de  synthèse,  les  succédanés  de  la  co¬ 
caïne  obtenus  par  synthèse  (novocaïne,  néocaï- 
ne,  stovaïne),  sont,  en  somme,  à  la  cocaïne  pure 
ce  qu’est  la  saccharine  au  sucre  de  canne  ;  ce  sont 
des  toxiques  qui  ont  leurs  indications,  mais 
qui  n’ont  pas  les  avantages  de  la  cocaïne  et 
sont  loin  d’avoir  de  l’innocuité.  J’ai  eu  l’occasion 
d’examiner  la  cocaïne  dans  un  grand  nombre  de 
cas  où  je  l’ai  prescrite  et  j’ai  constaté  que  sou¬ 
vent,  et  suivant  les  fabrications,  j’avais  afîaireà 
des  cocaïnes  artificielles  qui  n’avaient  aucunedes 
propriétés  organoleptiques  ou  autres  de  la  co¬ 
caïne  et  étaient  même  toxiques.  Le  décret  de 
1916,  qui  oblige  les  médecins  à  n’utiliser  la  co¬ 
caïne  qu’associée  à  d’autres  poudres  ou  en  solu¬ 
tions  préparées  d’avance  qui  s’altèrent,  caria 
cocaïne  est  un  produit  très  instable  et  facilement 
altérable,  rend  les  contrôles  plus  difficiles  et  fa¬ 
vorise  dans  quelques  cas  les  fraudes. 

Le  traitement  des  accidents  graves  est  aléa- 
.  toire  parce  que  la  cocaïne  n^est  souvent  pour 
rien  dans  ces  accidents  et  qu’il  s’agit  d’idyosyn- 
crasie  ou  d’insuffisance  rénale,  hépatique,  glan¬ 
dulaire  . . .  plus  ou  moins  méconnue,  contre  les¬ 
quels  la  thérapeutique  est  impuissante.  Le  trai¬ 
tement  est  également  précaire  lorsqu’il  s’agit 
d’accidents  graves  survenant  à  la  suite  de  doses 
massives  d’un  gramme  ou  plus  (doses  quinesont 
d’ailleurs  jamais  utilisées  en  thérapeutique  et 
qui  ne  s’observent  que  dans  les  intoxications  vo¬ 
lontaires  ou  toxicomaniaques).  Le  toxique  pris  à 
doses  massives  a  sidéré  les  centres  bulbaires; 
le  malade,  après  une  crise  grave  d’agitation, 
entre  dans  un  sommeil  comateux  qui  peut  se  pro¬ 
longer  un  jour  et  plus  et  dont  il  ne  sort  assez 
souvent  que  pour  mourir,  ou  meurt  de  suite. 

En  résumé,  le  traitement  des  accidents  d’ordre 
thérapeutique  me  paraît  devoir  être  tout  à  fait 
l’inverse  de  celui  qu’on  institue  habituellement 
Il  réside  dans  les  indications  suivantes  ; 


(1)  La  dose  mortelle  de  cocaïne  n’est  pas  bien  déter¬ 
minée  ;  elle  paraît  être  d’environ  50  centigrammes! 
un  gramme  de  cocaïne,  pris  en  une  seule  fois.  Lecobaje 
suceombe  à  1  centigramme. 
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Position  démi-assise  ou  demi-couchée  ; 
Frictionner  le  sujet,  le  faire  marcher  ; 

Pas  de  toni-cardiaques  ; 

Pas  de  médicaments  stimulants  ou  convul- 
sivants  comme  l’adrénaline  ; 

Pas  de  respiration  artificielle  ; 

Recommander  de  respirer  profondément  ; 


Faire  une  injection  de  morphine  ou  mieux  de 
pantopon  Roche  ; 

Donner  des  boissons  alcooliques  chaudes  ; 

Faire  une  injection  de  somnifène  s’il  y  a  des 
troubles  psycho-moteurs  trop  marqués  ; . 

Savoir  attendre  un  ou  deux  jours  le  réveil 
qui  suit  le  sommeil  comateux,  dans  les  cas  heu¬ 
reux  d’intoxication  très  grave.  La  saignée  a  des 
indications  dans  ces  cas. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


La  transfusion  du  sang  dans  la  débilité  congénitale 
du  nouveau-né. 

Le  P''  Guéniot  a  pensé  qu’appliquée  aux  pré¬ 
maturés  débiles,  souvent  d’élevage  difficile  et  de 
vitalité  précaire,  la  transfusion  du  sang  pourrait 
exercer  une  action  stimulante  sur  le  fonctionne¬ 
ment  et  sur  le  développement  des  organes. 

Les  résultats  obtenus  démontrent  bien  que  la 
transfusion  —  comme  toute  autre  médication 
—  est  incapable  de  sauver  tous  les  débiles, 
qui  la  subiront  :  enfants  sur  le  point  de  succom¬ 
ber,  ou  d’une  vitabilité  trop  précaire  pour  que. 
l’organisme  puisse  réagir  (syphilis,  etc.).  Elle 
n’empêche  pas  non  plus  l’intervention  des  causes 
qui  peuvent  ultérieurement  menacer  la  vie  de 
l’enfant  :  soins  insuffisants  ou  mal  réglés,  froid, 
infection. 

Mais  l’auteur  croit  avoir  établi  cjue  la  trans¬ 
fusion  est  un  moyen  autrement  efficace  que  les 
divers  sérums  pour  stimuler  la  vitalité  des  débi¬ 
les  (ascension  de  la  température  subnormale, 
augmentation  du  poids),  des  enfants  qui  dépéris¬ 
sent  ou  ne  s’accroissent  pas,  et  déclencher  chez 
eux  une  amélioration  des  fonctions  nutritives, 
de  l’état  général,  et  une  poussée  d’accroissement. 

D’ailleurs  les  quantités  de  sang  faibles,  négli¬ 
geables  pour  le  donneur,  représentent  pour  le 
nouveau-né  des  quantités  en  réalité  formidables 
et  autrement  importantes  que  celles  qu’on  trans¬ 
fuse  à  l’adulte.  En  effet,  lorsqu’à  un  adulte, 
ayant  5  litres  de  sang,  on  transfuse  400  cmc., 
c’est  le  12^  de  sa  quantité  de  sang  normale.  Un 
nouveau-né  à  terme  de  3 . 500  grammes,  dont  la 
quantité  de  sang  est  d’environ  190  à  200  cmc. 
reçoit  lorsqu’on  lui  transfuse  20  cmc.  le  10®  de 
sa  quantité  de  sang  normale.  Enfin  un  préma¬ 
turé  de  1.500  gr.,  si  sa  quantité  de  sang  est  pro¬ 
portionnelle  à  celle  du  nouveau-né  à  terme,  doit 
avoir  environ  85  à  90  cmc.  de  sang  ;  si  on  lui 
transfuse  15  cmc,  c’est  donc  le  6®  qu’il  recevra. 

Technique.  A  part  les  cas,  où  elle  est  atteinte  de 
tuberculose^  ou  d’une  maladie  infectieuse,  la 
mère  est  la  donneuse  naturelle  pourvu  qu’il  n’y 
ait  pas  incompatibilité  entre  son  sang  et  celui 
de  son  enfant  (faire  l’épreuve  de  Beth-Vincent). 


Le  prélèvement  de  15  à  20  cmc.  se  fait  dans 
une  veine  du  donneur  au  moyen  d’une  seringue 
munie  d’une  grosse  aiguille,  préalablement  hu¬ 
mectée  intérieurement  sur  toute  sa  paroi  avec 
une  solution  stérilisée  de,  citrate  de  soude  au 
1/10,  dont  on  laisse  un  cent,  cube  à  l’intérieur. 

La  tête  de  l’enfant  est  alors  fixée  par  un  aide, 
qui  l’immobilise  attentivement.  On  ponctionne 
le  sinus  longitudinal  supérieur,  de  préférence  au 
niveau  de  la  fontanelle  postérieure  en  dirigeant 
l’aiguille,  fine  à  biseau  court,  que  l’on  porte 
dans  la  direction  de  la  suture  sagittale  suivant 
une  faible  obliquité,  presque  tangentiellement 
au  crâne,  en  restant  bien  sur  la  ligne  médiane. 
(Le  sinus  longitudinal  supérieur  est  plus  gros  au 
niveau  de  la  fontanelle  postérieure  qu’au  niveau 
de  l’antérieure  et  l’on  est  moins  exposé  à  le 
manquer.)  Lorsque  l’issue  du  sang  montre  qu’on 
est  dans  le  sinus,  on  adapte  à  l’aiguille,  en  veil¬ 
lant  bien  à  ne  pas  la  déplacer  par  des  mouvements 
malencontreux,  la  seringue  contenant  le  sang 
à  transfuser,  qu’on  injecte  très  lentement  pour 
éviter  de  produire  un  trop  brusque  excès  de 
pression,  et  de  faire  éclater,  des  vaisseaux  plus 
ou  moins  fragiles,  comme  les  veines  cérébrales 
débouchant  dans  le  sinus. 

La  transfusion  a  été  parfois  répétée  une  secon¬ 
de  fois  au  bout  de  3  à  4  jours,  lorsqu’une  pre¬ 
mière  transfusion  n’a  pas  amené  l’amélioration 
de  l’état  général  et  la  poussée  d’accroissement 
qu’on  espérait.  Il  ne  faut  cependant  pas  multi¬ 
plier  les  transfusions  avec  le  sang  du  même  don¬ 
neur,  même  du  même  groupe  sanguin,  à  cause 
de  l’apparition  possible  chez  le  transfusé  d’iso¬ 
agglutinines  et  d’iso-hémolysines  spécifiques 
contre  les  globules  du  donneur.  (La  Médecine, 
avril  1925.) 

L’athrepsie  et  ses  lésions. 

Ainsi  que  l’écrivent  MM.  Mouriquand  et 
Bernheim,  l’athrepsie  pure  ressortit  surtout  à 
la  sous-alimentatîbn  ;  c’est  là  en  effet  la  seule 
cause,  pu  à  peu  près,  de  dénutrition  qui  déter¬ 
mine,  au  moins  au  début  de  son  intervention, 
une  hypothrepsie  pure.  Malheureusement,  ces  cas 
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purs  sont  rares,  car,  d’une  part,  le  terrain  athrep- 
sique  est  très  propice  à  l’éclosion  d’infections 
secondaires,  et,  d’autre  part,  des  maladies  géné¬ 
rales  (voies  digestives,  syphilis,  tuberculose) 
peuvent  aussi  causer  des  athrepsies  secondaires. 

Ces  notions  montrent  les  difficultés  que  l’on 
rencontre  dans  l’étude  clinique  de  l’athrepsie. 
Et  dans  l’athrepsie  pure  on  est  de  plus  frappé 
par  la  négativité  absolue  des  examens  histolo¬ 
giques. 

L’étude  de  l’athrepsie  expérimentale  fait  res¬ 
sortir  qu’un  syndrome  du  type  athrepsique  peut 
être  obtenu  par  l’intermédiaire  de  l’avitami¬ 
nose  C  ;  peut-être  celle-ci  rentre-t-elle  parmi  les 
facteurs  de  l’athrepsie  humaine  ?  Elle  établit 
d’autre  part  l’inactivité  du  foie,  probablement 
en  rapport  avec  une  absence  d’assimilation. 

Les  constatations  chez  l’animal  font  voir 
également,  avec  une  grande  évidence,  combien 
une  simple  cause  alimentaire  peut  retentir  sur 
le  fonctionnement  des  .organes  de  première  im¬ 
portance  en  y  provoquant  des  lésions  graves,  qui 
expliquent  dans  une  large  mesure,  l’impossibi¬ 
lité  habituelle  du  retour  qd  integrum  de  la  nutri¬ 
tion  générale,  malgré  le  rétablissement  d’un 
régime  normal. 

Elles  permettent  enfin  de  supposer  l’existence 
à  la  base  de  l’atlirepsie  d’un  trouble,  sans  ddute 
profond,  de  l’adsorption  intestinale.  Celui-ci  est-il 
dû  à  une  insuffisance  des  ferments  digestifs,  ou 
bien  la  cellule  intestinale  elle-même  en  est-elle 
responsable  ?  Des  recherches  histologiques  ulté¬ 
rieures  permettront  certainement  de  le  savoir. 
{Paris  médical,  2  mai  1925.) 

Traitement  des  fractures  des  doigts. 

Les  radiographies  montrent  que  les  résultats, 
tant  anatomiques  que  fonctionnels,  obtenus 
dans  les  traitements  usuels  des  fractures  des 
doigts  sont  généralement  très  imparfaits. 

En  effet,  dit  E.  Vallet,  le  traitement  ration¬ 
nel  de  ces  fractures  implique  la  réalisation  de 
deux  conditions  qui  semblent  incompatibles  ; 
maintenir  la  réduction  des  fragments  et  éviter 
les  raideurs  articulaires.  Or,  les  praticiens  se 
bornent  à  rechercher  l’une  ou  l’autre  de  ces  con¬ 
ditions,  soit  par  une  immobilisation  parfaite 
(appareils  Inamovibles  en  plâtre  ou  gutta-percha) 
soit  par  une  contention  relative  avec  attelles. 

L’auteur  propose  un  appareil  qui  remplit 
toutes  les  indications  d’un  traitement  complet  ; 
il  comprend  une  attelle  en  aluminium,  perméable 
aux  rayons  X,  qui,  large  de  2  cm.,  se  compose 
d’une  partie  rectiligne  longue  de  10  cent.,  à 
laquelle  lait  suite  sous  un  angle  obtus  de  135°, 
une  deuxième  partie.  La  première  partie  corres¬ 
pond  d’abord  à  la  paume  de  la  main,  puis  finale¬ 
ment  à  la  phalange  fracturée,  l’articulation  qui 
lui  lait  suite-  correspondant,  elle,  à  l’angle  de 
l’appareil,  et  la  phalange  suivante  étant  fixée 
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par  des  bandes  ou  du  leucoplaste  sur  la  2«  partie. 
Ce  point  constitue  l’extension,  et  la  contre-exten¬ 
sion  est  réalisée  au  moyen  de  crochets  sur  glis¬ 
sière  (qui  se  meut  le  long  de  la  portion  rectiligne) 
et  qu’on  adapte  au  niveau  des  plis  interdigitanx 
au-dessus  de  la  fracture. 

Cet  appareil  applicable  à  tous  les  cas  permet 
tous  les  soins  et  le  contrôle  radiographique  ;  il 
remplit  toutes  les  indications  d’un  traitement 
complet  de  la  fracture  des  doigts.  {La  Presse 
médicale,  6  mai  1925.) 

A  propos  du  traitement  chirurgical  des  dystocies 
pelviennes  dans  les  cas  impurs. 

Dans  le  traitement  des  cas  de  dystocie,  pour 
lésquels  les  interventions  obstétricales  par  les 
voies  naturelles  ne  permettent  pas  sûrement 
l’extraction  de  l’enfant  vivant,  la  césarienne 
classique  tient  une  place  de  premier  plan,  mais 
la  conservation  de  l’utérus  après  l’hystérotomie 
exige  que  le  vagin,  l’utérus  et  l’œuf  ne  soient  pas 
infectés. 

Dans  les  cas  où  cette  infection  est  certaine, 
la  césarienne  conservatrice  devient  une  opé¬ 
ration  dangereuse,  par  les  risques  suivants  : 
développement  d’une  péritonite  secondaire  par 
désunion  plus  ou  moins  tardive  de  la  suture  uté¬ 
rine  infectée  ;  développement  d’une  septicémie 
puerpérale. 

Dans  ces  conditions,  les  techniques  dont  on 
dispose  sont  de  deux  ordres  :  1°  celles  ayant 
pour  objectif  l’agrandissement  momentané  du 
bassin  par  pelvitomie,  si  la  dilatation  est  déjà 
avancée,  et  si  l’obstacle  à  l’accouchement  est 
constitué  par  un  rétrécissement  modéré  du  bas¬ 
sin  osseux,  circonstances  assez  rares  ;  2»  celles 
extrayant  l’enfant  par-  voie  abdominale,  sans 
attendre  la  dilatation  complète,  ce  qui  aboutit 
trop  souvent  à  la  mort  de  l’enfant.  Ces  techni- 
ciues  sont  l’hystérectomie  (mutilation  toujours 
regrettable  chez  une  femme  jeune),  la  marsupia¬ 
lisation  de  l’utérus  (n’ayant  pas  donné  les  résul¬ 
tats  espérés),  le  drainage  à  la  Mickulicz  (proté¬ 
geant  contre  l’infection,  mais  donnant  souvent 
une  cicatrisation  vicieuse  de  l’utérus  dangereuse 
pour  l’avenir),  enfin  la  césarienne  conservatrice 
suprasymphysaire  (moins  dangereuse  que  la 
césarienne  classique,  mais  n’évitant  pas  toujours 
la  contamination). 

L.  Portes  propose,  en  pareils  cas,  une  tenta¬ 
tive  nouvelle  de  conservation,  s’efforçant  de  ré¬ 
duire  le  champ  des  hystérectomies  après  césa¬ 
rienne  et  des  embryotomies. 

C’est  une  opération,  qui  comprend  deux  actes 
distincts  séparés  l’un  de  l’autre  par  un  laps  de 
temps  de  15  jours  à  un  mois  : 

1°  Extériorisation  de  l’utérus  et  fermeture  de 
l’abdomen  au-dessus  de  lui,  avant  d’ouvrir  l’u¬ 
térus  pour  en  extraire  l’œuf  infecté.  L’utérus 
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une  fois  suturé  est  laissé  dans  le  pansement,  qui 
sera  répété  tous  les  deux  jours  pour  surveiller 
la  cicatrisation  utérine  ; 

2°  Réintégration  de  l’utérus  dans  le  bassin 
quand  on  est  définitivement  à  l’abri'  de  toute 
infection  utérine,  ou  au  contraire  hystérectomie 
secondaire  à  la  manière  de  Porro,  si  l’état  local 
ou  général  de  la  malade  l’indiquent.  Cette  inter¬ 
vention  a  été  pratiquée  33  fois  avec  3  morts  ;  les 
résultats  immédiats  sont,  en  général,  pleinement 
satisfaisants. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  césarienne  suivie  d’exté¬ 
riorisation  temporaire  de  l’utérus,  si  tant  est 
qu’elle,  doive,  occuper  un  jour  une' place  dans  les 
techniques  de  chirurgie  obstétricale,  apparaît 
comme  une  intervention  d’exception.  (La  Mé- 
iledne,  avril  1925.) 

Comment  administrer  l’hexaméthylène -tétramine 
en  thérapeutique  urinaire  ? 

Ce  médicament,  sous  le  nom  d’urotropine,  a 
donné  lieu  à  de  nombreuses  recherches,  et  voici, 
en  ce  qui  concerne  sa  voie  d’administration  et 
son  pouvoir  diurétique,  l’opinion  du  .D^  H. 
Bl.\nc,  basée  sur  des  documents  cliniques  ou 
expérimentaux. 


L’hexaméthylène-tétramine  par  voie  errdo- 
veineuse  n’est  jamais  indispensable,  rarement 
utile,  parfois  dangereuse  ;  ce  doit  être  un  moyen 
d’exception. 

Son  action  antiseptique  par  voie  endoveineuse 
ni est  ni  plus  rapide,  ni  plus  intense,  ni  plus  dura¬ 
ble  que  par  voie  buccale. 

La  meilleure  voie  d’administration  dans  les 
diverses  infections  ou  manifestations  lithiasiques 
de  l’appareil  urinaire  est  donc  la  voie  buccale. 

A  l’hexaméthylène-tétramine  pure,  l’auteur 
préfère  associer  l’acide  benzoïque  (sous  forme 
de  benzoate),  qui  augmente  l’acidité  urinaire, 
favorise  le  développement  de  formaldéhyde, 
accentue  les  propriétés  litholyticques.  La  dose  est 
de  3  à  4  gr.  par  jour. 

Mais  il  faut  bien  savoir  que  l’urotropine  n’est 
pas  diuréticque.  Son  influence  sur  la  diurèse  est 
seulement  fonction  du  volume  d’eau  administré 
en  même  temps  cque  le  médicament. 

Comme  certains  malades  (hypertendus,  car¬ 
dio-rénaux,  etc.  )  ne  sauraient  absorber  une 
grosse  cquantité  de  licquide,  le  Blanc  conseille 
de  préférence  la  forme  thérapeutique  qui  con¬ 
siste  à  administrer  le  benzoate  d’hexaincthylène- 
tétramine  en  solution  dans  des  diurétiques  con¬ 
centrés.  {La  Presse  médicale,  6  mai  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  artérites  oblitérantes. 

(MM.  Vaquez,  Mauclaire  et  René  Gihoux.  — 
Soc.méd.  deshôp.  ;  12-6-1925.) 

Dans  un  travail  récent,  MM.  P.-E.  Weil  et  Lévy- 
Franckel  signalaient  la  fréquence  uctuellu  des  arté- 
l'itcs  des  membres  inférieurs.  Ces  auteurs  avaient 
pensé  attribuer  cette  fréquence  à  une  cause  toxique, 
iiolanmient  au  pain.  MM.  Vaquez  et  Giroux  ont  éga¬ 
lement ,  de  leur  côté,  observé  un  nombre  assez  élevé 
d’artérites  oblitérantes,  au  cours  des  dernières  an¬ 
nées,  mais  le  facteur  toxique  ne  leur  a  pas  paru  de¬ 
voir  être  retenu.  La  maladie,  qui  n’atteint  pas  seu¬ 
lement  les  sujets  âgés,  est  surtout  masculine  ;  elle  est 
rare  chez  la  femme. 

D’autre  part,  lorsque,  chez  un  patient,  on  cons¬ 
tate  une  disparition  des  oscillations  au  tensiomètre, 
on  conclut  volontiers  à  l’oblitération  à  peu  près  com¬ 
plète  de  l’artère.  Une  observation  de  M.  Vaquez 
montre  que  cette  conclusion  n’est  pas  nécessairement 
exacte.  Chez  un  de  ses  malades, un  homme  de  46  ans, 
atteint  de  douleurs  dans  la  jambe  droite  et  do  spha- 
cèle'd’un  orteil,  l’exploration  des  artères  montrait 
l’absence  d’oscillations  dans  la  jambe  droite.  Malgré 
la  thérapeutique  mise  en  œuvre  (injections  de  ci¬ 
trate  de  soude,  diathermie,  traitement  spécifique),  le 


sphacèle  s’aggrava  et  l’amputation  du  membre  dut 
être  pratiquée  par  M.  Mauclaire. 

Pour  se  rendre  compte  de  l’état  du  système'  arté¬ 
riel  de  la  jambe,  on  fit  une  injection  de  lipiodol  dans 
l’artère  poplitée,  aussitôt  après  l’amputation  ;  sur 
les  clichés  radiographiques,  toutes  les  artères  et  arté¬ 
rioles  apparurent  libres.  La  disparition  des  oscilla¬ 
tions  ne  correspond  donc  pas  toujours  à  l’oblitéra¬ 
tion  d’un  tronc  artériel. 

Epiphysite  de  la  tête  du  2“  métatarsien. 

(MM.  Brun  et  J.  de  Beaujeu.  — ■  Société  de 
chirurgie  ;  10-6-1925.) 

L’épiphysite  du  2®  métatarsien,  appelée  par  les 
Américains  «  infraction  des  têtes  métatarsiennes  »,  et 
par  les  Allemands  «  deuxième  maladie  de  Kôhler  », 
est  un  état  morbide  assez  rare. 

Il  semble  bien  que  ce  soit  Kôhler  qui,  le  premier, 
ait  décrit  les  caractères  cliniques  et  radiologiques  de 
cette  aïïection.  C’est  surtout  en  Allemagne  et  en 
Amérique  qu’elle  a  été  observée.  Ün  la  rencontre  chez 
des  gens  bien  portants,  de  préférence  des  femmes. 
Elle  débute  entre  dix  et  seize  ans,  avant  la  fin  de  la 
croissance,  et  l’on  peut  considérer  les  cas  rencontrés 
chez  l’adulte  comme  la  manifestation  tardive  d’une 
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affection  dont  le  début,  insidieux,  remonterait  à  l’en-  . 
fance.  Un  des  caractères  de  la  maladie  est  de  se  loca¬ 
liser  presque  exclusivement  à  la  tête  du  2®  métatar¬ 
sien.  Exceptionnellement,  on  l’a  vue  frapper  d’au- 
très  métatarsiens. 

La  symptomatologie  comprend  des  douleurs,  pro- 
voquées  surtout  par  la  fatigue  de  la  marche,  dou-  J 
leurs  d’abord  modérées,  puis,  parfois  très  pénibles  ; 
la  douleur  est  également  réveillée  par  la  pression"  de 
l’avant-pied  dans  le  sens  de  la  hauteur  et  de  lalargeur.  1 
La  radiographie  pose  le  diagnostic  en  éliminant  l’os-  | 
téoarthrite  bacillaire,  les  fractures  ou  les  décolle¬ 
ments  épiphysaires.  L’image  radiographique  est  ca¬ 
ractéristique  (tête  du  métatarsien  aplatie,  interligne 
élargi,  etc.).  Le  repos  est  indiqué  pour  calmer  les  phé¬ 
nomènes  douloureux.  S’il  ne  suffit  pas,  une  interven-  ■ 
tion  (amputation  de  l’orteil)  est  nécessaire. 

Interventions  sur  le  médiastin  antérieur  par  voie 
extra-séreuse. 


(M.  R.  Grégoire.  —  Société  de  chirurgie -,  10-6-1925.) 

En  1921,  M.  Tuffier  écrivait  ;  «Toute  tumeur  intra¬ 
thoracique  unilatérale  est  justiciable  d’une  dissection 
transpleurale  avec  ouverture  large  de  la  plèvre.  » 

M.  Grégoire  pense,  au  contraire,  qu’il  vaut  mieux 
en  pareil  cas,  lorsque  la  chose  est  possible,  ne  pas  ou¬ 
vrir  la  plèvre.  Certes,  l’ouverture  d’une  des  plèvres 
n’est  pas  aussi  redoutable  que  les  chirurgiens  l’ont 
admis  longtemps.  Peut-être  même,  comme  le  croit 
Gosset,  la  crainte  de  la  plèvre  ira-t-elle  rejoindre  un 
jour  la  crainte  du  péritoine.  Cependant,  on  ne  peut 
établir  de  similitude  absolue  entre  ces  deux  séreuses 
dans  la  façon  de  se  défendre  contre  l’infection.  La 
plèvre,  sans  cesse  animée  de  déplacements  par  les 
m.ouvements  respiratoires,  ne  résiste  pas  aux  agents 
microbiens  avec  le  même  succès  que  le  péritoine.  Dans 
ces  conditions,  on  se  trouvera  bien,  lorsqu’une  telle 
manière  de  faire  sera  praticable,  d’enlever  les  tu¬ 
meurs  du  médiastin  antérieur  par  voie  extra-séreuse. 
M.  Grégoire  en  signale  un  exemple  concernant  un  goi¬ 
tre  aberrant  médiastinal. 

—  M.  SÉniLEAu  a  opéré  des  centaines  de  goitres. 
Les  goitres  plongeants,  même  énormes,  peuvent  être 
extraits  du  médiastin  sans  attaquer  la  ceinture  tho¬ 
racique.  Ils  restent  très  mobiles  dans  la  cavité  mé¬ 
diastinale  et  leur  «  accouchement  »  s’opère  facilement 
avec  deux  doigts  passés  sous  la  niasse  tumorale.  Le 
goitre  saute  alors  de  sa  loge  et  bondit,  sous  la  pres¬ 
sion  a  lcrgo,  en  dehors  du-cou. 

Occlusion  intestinale  par  une  figue. . 

(M.  B.  Desplas. —  Société  de  chirurgie  ;  17-6-1925.) 

Dans  la  séance  du  25  mars  dernier,  M.  Roux-Ber¬ 
ger  rapportait  une  observation  de  M.  Hertz  ayant 
trait  à  une  occlusion  intestinale  par  deux  figues.  11 
présente  aujourd’hui  un  cas  analogue  suivi  par  M. 
Bernard  Dèsplas.  Il  concerne  une  femme  de  soixante- 
ciiq  ans  qui  fut  prise,  une  nuit,  brusquernen  t,  de  trou- 
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blés  d’obturation  intestinale.  Ayant  constaté  dans  la 
fosse  iliaque  droite  la  présence  d’une  masse  dure,  M. 
Desplas  fit  le  diagnostic  de  néoplasme,  intervint, 
incisa  l’intestin,  et  enleva  . . .  une.  figue  intacte, 
gonflée  par  son  séjour  dans  le  milieu  intestinal.  Be- 
commandons  dès  lors  aux  mangeurs  de  figues  de  les 
mastiquer  et,  au  moins,  d’entamer  fortement  l’enve¬ 
loppe  de  ces  fruits. 

Fracture  bi-raalléolaire  avec  luxation  du  pied  en 
arrière. 

(M.  H.  Petit,  de  Château-Thierry.  —  Société  à 
chirurgie  ;  .17-6-1925.) 

,  M.  Petit  a  eu  l’occasion  de  traiter  deux  cas  de 
fracture  bimalléolaire  avec  luxation  du  pied  en  ar¬ 
rière.  Chez  son  premier  malade,  il  fit  un  vissage  du 
fragment,  après  section  oblique  du  tendon  d’Achille. 
Chez  sa  seconde  malade,  il  se  contenta  d’une  section 
du  tendon  d’Achille  (qui  permit  la_  réduction  de  la 
luxation)  et  d’un  plâtre  immobilisateur.  Le  résultat 
fut  la  seconde  fois  aussi  satisfaisant  que  la  première 
et  l’auteur  conseille,  dans  ces  conditions,  de  s’en  te¬ 
nir  à  la  ténotomie,'  intervention  plus  simple. 

Appendicite  et  sérothérapie  anti-gangréneuse, 
(M.M.  OuDARD  et  CouRÉAUD. —  Société  de  chirurgie 
17-6-1925.) 

D’une  étude  bactériologique  portant  sur  près  de 
300  appendicites  ppérées,  MM.  Oudard  et  Couréaud 
concluent  que,  en  règle  générale,  c’est  le  coli-bacille 
que  l’on  trouve  ici  à  l’état  pur.  Les  auteurs  ne  sont 
pas  partisans  de  la  sérothérapie  antigangréneuse 
dans  les  cas  habituels  d’appendicite  et  ils  rappellent 
les  conclusions  que  formulait  dernièrement  M.Lecène 
à  propos  d’une  communication  de  M.  Clavelin,  sur 
la  sérothérapie  antigangréneuse  préventive  dans 
l’appendicite  ; 

«  On  peut  se  demander,  dit  M.  Lecèrie,  si  (dans 
la  cure  opératoire  de  l’appendicite)  on  aurait  de 
meilleurs  résultats. . .  en  faisant  du  sérum  antigan¬ 
gréneux.  Pour  ma  part,  je  ne  le  pense  pas.  Je  crois 
même  fermement  le  contraire  ;  on  achèvera  peut- 
êti'e  un  certain  nombre  de  malades  en'leur  injectant 
du  sérum  de  cheval,  qualifié  antigangréneux  (mais, 
nullernent  spécifique),  en  déterminant  chez  eux  une 
néphrite  toxique  ou  du  collapsus  cardiaque,  mais  il 
semble  douteux  qu’on  en  guérisse  plus  ». 

Fracture  du  sésamoïde  interne  du  gros  orteil. 

(M.  Delagénière,  du  Mans.  —  Société  de  chmriit\ 
17-6-1925;) 

M,  Delagénière  rapporte  deux  observations  de 
fracture  du  sésamoïde  interne  du  gros  orteil.  Habi¬ 
tuellement,  le  diagnostic  n’est  pas  porté  immédiate¬ 
ment.  On  traite  le  malade  pour  une  entorse,  parles 
massages.  La  marche  restant  pénible,  on  parle  d’ar¬ 
thrite,  de  rhumatisme.  La  radiographie  pourra éclai- 
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rer  le  diagnostic.  Comme  traitement,  le  repos  et  les 
massages  donnent  quelquefois  des  résultats,  mais 
l’ablation  du  sésamoïde  est  souvent  nécessaire  pour 
amener  la  guérison.  Cette  opération  est  d’ailleurs 
simple  et  se  pratique  sous  anestliésie  locale. 

—  M.  Albert  Mou  ch  et  croit  le  diagnostic  de  frac¬ 
ture  du  sésamoïde  interne  du  gros  orteil,  pas  toujours 
simple  à  établir.,  La*  radiographie  laisse  parfois  des 
doutes.  Les  anomalies  de  ce  sésamoïde  sont  en  effet 
assez  fréquentes.  Le  sésamoïde  bipartitum  et  aussi 
tripartituni  ressemble  beaucoup  aux  fractures. 

D’autre  part,  chez  les  adolescents,  on  observe  des 
congestions  osseuses  de  croissance  survenant  par 
poussées  sur  les  sésamoï(ies,et  ces  poussées,  accompa¬ 
gnées  de  douleurs,  sont  susceptibles  de  faire  penser  à 
une  lésion  traumatique. 

Comme  traitement,  il  faut  extirper  le  sésamoïde 
fracturé. 

L’immunisation  pré-opératoire. 

(M,  Louis  B  AZY.— Société  de  chirurgie  ;  1 7-C-1925,) 

M,  Louis  Bazy  revient  sur  la  question  de  l’immu¬ 
nisation  préopératoire,  question  que  soulevait  à' 
nouveau,  dernièrement,  à  l’Académie  de  médecine, 
Ai,  Blanco  Acevedo, 

La  meilleure  prévention  est  assurée  par  un  vaccin 
spécifique.  A  défaut,  un  stock- vaccin  judicieusement 
composé  peut  le  remplacer.  Les  vaccins  sensibilisés 
sont  intéressants.  Qu’est-ce  qu’un  vaccin  sensibilisé  ? 
«Nous savons,  depuis  l’expérience  d’Ehrlich  et  Mor- 
genroth,  que  toute  cellule,  et  en  particulier  tout  mi¬ 
crobe,  mis  en  contact  avec  l’anticorps  correspon- 
dajit,  fixe  ce  dernier  et  cela  à  l’exclusion  de  toute 
autre  substance  contenue  dans  le  sérum.  Les  micro¬ 
bes  qui  happent  ainsi  l’anticorps  ne  le  lâchent  plus. 
On  a. beau  les  retirer  du  sérum  où  ils  baignent,  ils 
restent  imprégnés  d’anticorps.  Ce  sont  ces  microbes 
qui  ont  attiré  à  eux  l’anticorps  du  sérum,  qui  se  sont 
pour  ainsi  dire  teints,  de  ce  que  l’on  appelle  fixateur 
ou  sensibilisateur  spécifique,  qui  constituent  les  vac¬ 
cins  sensibilises  »  (Besredka)  .  Ces  vaccins  sensibilisés 
réalisent  une  séro-vaccination.  Besredka  les  injecte 
tels  que,  c’est-à-dire  vivants.  M.  L.  Bazy,  plus  pru¬ 
dent,  les  soumet  à  la  chaleur  de  56°  pour  les  tuer,  au 
préalable. 

—  M.  E.  SoRREL  demande  si  M.  Bazy  n’a  jamais 
observé  d’incident  à  la  suite  d’injections  de  vaccin. 

—  M.  Bazy  répond  qué  si  l’on  injecte  un  vaccin 
chez  un  sujet  en  puissance  d’infection ,  on  peut  provo¬ 
quer  un  phénomène  d’intolérance.  Dans  la  vaccina¬ 
tion  pré-opératoire,  il  n’en  va  plus  de  même,  en  gé¬ 
néral. 

Sérothérapie  du  tétanos. 

(MM.  Robineau  et  L,  Bazy.  —  Société  de  chirurgie  ; 

24-6-1925.) 

M.  Robineau  relate,  au  nom  de  M.  Pétridis,  d’Ale¬ 
xandrie,  une  observation  de  tétanos  tardif  guéri  par 


des  doses  massives  de  sérum.  Il  s’agit  d’un  tétanos 
survenu  27  jours  après  une  blessure  et  dont  l’allure 
ne  fut  pas  excessivement  grave.  Le  malade  guérit 
après  avoir  reçu,  en  injections  hypodermiques,  un 
litre  de  sérum  antitétanique.  Le  sérum,  malgré  les 
doses  massives,  a' été  bien  toléré. 

L’efficacité  de  la  sérothérapie  dans  le  tétanos  est 
une  question  que  tous  les  chirurgiens  n’apprécient 
pas  pareillement.  Les  petites  doses  sous-cutanées  do 
sérum  sont  impuissantes  à  enrayer  un  tétanos  gravé. 
Des  doses  élevées  ont  peut-être  une  action  sur  les  té¬ 
tanos  d’acuité  modérée..,A  côté  de  l’élément  dose  se  ' 
place  l’élément  forme  de  l’injection.  L’injection  intra¬ 
rachidienne  a  plus  de  chances  d’être  efficace,  et  c’est 
à  elle  que  M.  Robineau  conseille  de  s’adresser  dans 
les  cas  graves.  Pour  les  cas  tardifs  et  peu  mena¬ 
çants,  la  sérothérapie  sous-cutanée  massive  pouria 
parfois  suffire. 

—  M.  Louis  Bazy  croit  que  la  sérothérapie  curati¬ 
ve  antitétanique  peut  donner  des  résultats  sous 
certaines  conditions,  en  s’efforçant  de  réaliser  la  séro¬ 
thérapie  locale  et  on  ayant  recours  aux  fortes  doses. 

Péritonite  tuberculeuse  traitée  par  les  rayons  ultra 
violets. 

(MM.  Duguet  et  Glavelin,  du  Val-de-Gràce.  — 
Société  de  chirurgie  ;  24-6-1925.) 

MM.  Duguet  et  Glavelin  ont  traité  à  l’hôpital  mi¬ 
litaire  Percy  huit  malades  atteints  de  péritonite  ba¬ 
cillaire,  ayant  déjà  subi  antérieurement  divers  trai¬ 
tements  médicaux  et  chirurgicaux.  Les  auteurs  ont 
eu  recours  aux  rayons  ultra- violets  et  ils  en  ont  ob= 
tenu  des  résultats  satisfaisants, 

Grossesse  extra-utérine  coexistant  avec  une  grossesse 
normale. 

(MM.  Page,  de  Saint-Malo,  et  Ferey.  —  Société  de 
chirurgie  ;  1-7-1925.) 

MM.  Page  et  Ferey  sont  observé  une  femme  de  33 
ans,  mariée  depuis  cinq  ans.  Pas  de  grossesse  ante¬ 
rieure.  A  la  fin  du  deuxième  mois  d’une  grossesse 
d’apparencei  régulière  se  “produisent  des  accidents, 
qui  conduisent  à  une  intervention  pour  rupture  do 
grossesse  ectopique.  La  trompe  est  enlevée  et  l’c- 
vaire  laissé.  Sept  mois  après  l’intervention,  la  femme 
accouche  d’un  enfant  bien  constitué. 

La  coexistence  des  deux  grossesses  :  extra  et  intra- 
utérines,  n’est  pas  très  rare,  mais  habituellement  la 
gestation  utérine  n’arrive  pas  à  terme.  Le  diagnos¬ 
tic  de  ce  double  état  est  assez  délicat  et  il  offre  un 
réel  intérêt  pratique.  Le  traitement  ne  comporte  pas 
de  discussion.  En  présence  d’un  accident  de  la  gros¬ 
sesse  extra-utérine,  il  faut  opérer  et  enlever  la  trompe 
malade.  MM.  Page  et  Ferey  insistent  sur  l’importan¬ 
ce  de  la  conservation  de  l’ovaire  porteur  d’un  corps 
jaune  récent,  conservation  qui  peut  favoriser  la  con¬ 
tinuation  de  la  grossesse  utérine.  M.  Mathieu,  dans 
son  rapport  sur  le  travail  de  ces  auteurs,  s’associe  vo- 
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lontiers  à  cette  remarque,  car,  depuis  les  expériences 
de  Léo  Lœb,  il  est  admis  que  le  corps  jaune  a  pour 
rôle  de  favoriser  la  fonction  gestative  de  la  mu¬ 
queuse  utérine. 

—  M.  Tuffier  signale  un  cas  curieux  de  super¬ 
fétation  qu’il  asuivi  avec  M.  Gilbert,  en  1897. 11  exis¬ 
tait  au-dessous  du  foie,  une  tumeur  du  volume  du 
poing  qui  contenait  un  fœtus,  ;  elle  coïncidait  avec 
une  grossesse  utérine,  suivie  d’accouchement  normal 
quelques  semaines  avant  l’intervention. 

P.  L. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 
de  Toulouse. 

L’immunité  naturelle  à  l’égard  de  la  diphtérie  et  la 
réaction  de  Schick. 

M.  Cazal,  après  avoir  rappelé  que  le_s  diverses 
maladies  infectieuses  de  l’enfance  présentent  des 
degrés  de  contagiosité  très  variés,  insiste  sur  ce  que 
les  faits  cliniques  ont  montré  depuis  longtemps 
que  tous  les  individus  n’étaient  pas  aptes  à  contracter 
la  diphtérie,  et  qu’il  existait  pour  chacun  d’eux  une, 
résistance  personnelle  à  l’infection  diphtérique.  Il 
étudie  ensuite  de  quelle  manière  s’obtient  cette 
immunisation  spontanée,  à  quel  âge  elle  se  produit, 
et  dans  quelles  conditions  s’établit  le  passage  à  l’état 
réfractaire.  Il  met  en  évidence  la  valeur  de  la  réac¬ 
tion  de  Schick,  qui  permet,  devant  un  résultat  posi¬ 
tif,  de  reconnaître  que  le  sujet  est  vulnérable,  et  qu’il 
convient  de  le  vacciner  préventivement.  Une  immu¬ 
nité  définitive  peut  alors  être  obtenue  grâce  à  l’ana¬ 
toxine  de  Ramon. 

L’uricémie,  ses  caractères  humoraux,  applications 
thérapeutiques. 

M.  Drouet,  après  avoir  étudié  les  différentes  mé¬ 
thodes  de  dosage  de  l’acide  urique  dans  les  rnilieux 
de  l’organisme,  recherche  quelles  sont  les  diverses 
transformations  qui  ont  amené  sa  présence.  Il  passe 
en  revue  Içs  différentes  manifestations  pathologiques 
de  l’uricémie,  ainsi  que  ses  rapports  avec  la  migraine 
et  diverses  affections  cardio-vasculaires  et  digestives, 
et  termine  en  indiquant  quelles  doivent  être  l’hygiène 
et  la  diététique  des  uricémiques  déduites  des  no¬ 
tions  précédemment  exposées. 

Recherches  expérimentales  sur  l’action  de  la  cocaïne 
sur  la  cornée. 

M.  CALMETTEs,à  la  suite  de  nombreuses  expériences 
réalisées  sur  des  cornées  de  lapin  saines  et  sur  des 
cornées  présentant  des  affections  diverses,  a  pu 
conclure  ; 

1)  Sur  la  cornée  de  l’œil  sain,  l’instillation  de 
cocaïne,  même  à  concentration  assez  forte,  n’a  pas 
d’effet  nocif  ;  on  peut  donc  l’employer  comme  agent 
anesthésique,  majs  la  fréquente  répétition  de  ces 


instillations  n’est  cependant  pas  sans  inconvénients. 

2)  Sur  les  kératites  de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  plaies  superficielles  ou  profondes,  brûlures 
thermiques  ou  cliniques,  kératites  ulcéreuses,  la 
cocaïne  est  formellement  contre-indiquée  comme 
analgésique,  parce  qu’elle  retarde  le  processus  de 
guérison  et  qu’elle  favorise  la  formation  d’ulcéra¬ 
tions.'  , 

Le  syndrome  humoral  du  liquide  céphqlo-rachidien 
dans  la  syphilis  du  névraxe. 

MM.  Riser  et  Pérès  résument  ainsi  les  résultats 
de  leurs  recherches  poursuives  sur  un  certain  nom¬ 
bre  de  malades  atteints  de  P. G.,  d’hémiplégie  syphi¬ 
litique  et  de  tabes  amaurotique  : 

1)  Les  modifications  du  liquide  yentricjilaire  n’ont 
aucun  rapport  avec  le  stade  et  le  mode  évolutif  de 
l’affection  cérébrale,  même  dans  le  cas  de  P.G.,  et  il 
est  inutile  de  rechercher,  dans  ce  sens,  les  éléments 
d’un  diagnostic  précoce  de  l’affection. 

2)  Les  différences  de  composition  entre  les  liquides 
ventriculaire  et  spinal  d’un  même  malade  sont  ex¬ 
pliquées  par  deux  ordres  de  fait  :  l’existence  ou 
l’absence  de  lésions  inflammatoires  au  niveau  des 
ventricules  et  le  sens  toujours  identique  du  courant 
liquidien,  se  dirigeant  du  ventricule  vers  les  espaces 
sous-arachnoïdiens. 

3)  L’importance  et  l’abondance  du  courant  liqui¬ 
dien  ventriculo-méningé  peut  être  mesurée  par  la 
technique  des  tests  colorés,  qui  consiste  à  introduire 
une  substance  colorante  dans  les  ventricules  et  à  la 
rechercher  dans  le  liquide  spinal.  Mais  il  faut  éviter  ■ 
de  créer  de  l’hypertension,  employer  un  liquide  iso- 
tonique  pour  déterminer  la  diffusibilité  des.couleiirs 
et  procéder  à  un  dosage  colorimétrique. 

Néphrite  chronique  hypertensive  chez  un  enfant, 

M.  Pierre  Bézy  rapporte  l’observation  d’un  enfant 
qui  présentait  depuis  l’âge  d’un  an  des  crises  de 
céphalée  avec  vomissements,  de  la  polydipsie  et  de 
la  polyurie.  A  partir  de  l’âge  de  9  ans,  ce  syndrome 
s’accentua  et  des  crises  épileptiformes  vinrent  s’ajou¬ 
ter.  On  pensa  à  plusieurs  reprises  à  un  diabète  hypo¬ 
physaire  ou  à  une  tumeur  du  cerveau.  En  janvier 
1925,  survint  une  paralysie  faciale  à 'type  périphé¬ 
rique. 

L’examen  des  divers  appareils  montre  une  dilata¬ 
tion  cardio-aortique  considérable,  avec  gros  danger 
aortique  :  la  tension  artérielle  est  de  23-16,  les  urines 
contiennent  de  l’albumine,  et  la  perméabilité  rénale 
est  très  diminuée. 

La  lenteur  de  l’évolution,  l’absence  de  signes  de 
compression,  le  bon  état  général,  fpnt  rejeter  le  dia¬ 
gnostic  de  tumeur  du  cerveau.  Il  s’agit  là  d’une  né¬ 
phrite  chronique  hypertensive,  cas  rare  chez  l’enfant, 
et  dont  l’auteur  rappelle  quelques  observations  ana¬ 
logues  à  la  sienne. 

■Diverses  étiologies  ont  été  invoquées,  maisl’héré- 
do-syphilis  a  surtout  été  mise  en  cause  :  un  traite- 
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ment  spécifiq^ue  très  prudent  a  donné  des  résultats 
appréciables,  mais  le  pronostic  doit  demeurer  très 
réservé,  '  • 

L’art  de  guérir  à  Toulouse  au  sortir  de  la  période 
révolutionnaire. 

M.  Gerber  expose  quelle  était  la  situation  des 
professions  médicale  et  pharmaceutique'  au  lende¬ 
main  de  la  révolution,  où,  par  suite  de  la  pénurie  dos 
médecins,  pharmaciens  et  sage-femmes,  un  grand 
nombre  d’individus  sans  diplômes,  charlatans  et 
empiriques,  s’étaient  mis'à  exercer  la  médecine  et  la 
pharmacie.  11  passe  ensuite  en  revue  les  différentes 
mesures  qui  furent  prises  ou  proposées  pour  faire 
cesser  un  pareil  état  de  choses  en  attendant  la  réor¬ 
ganisation  du  !«'■  mai  1802, 

Phlegmon  des  muscles  droits  de  l’abdomen. 

M.  Le  Van  Chink  communique  l’observation 
d’une.  Mette,  de  7  ans,  qui  fut  amenée  à  la  consulta¬ 
tion  de  l’hôpital  de  Cholon  (Indochine)  très  amai¬ 
grie,  et  présentant,  en  plus  d’un  abcès  sus-ombilical, 
une  fistule  située  au-dessous  de  l’ombilic  par  laquelle 
s’écoulait  un  liquide  purulent.  Après  avoir  exploré 
la  fistule  et  constaté  la  présence  d’une  vaste  cavité, 
l’auteur  fit  sous  anesthésie  générale  l’incision  large  de 
la  paroi  abdominale, ce  qui  mit  à  découvert  une  cavi¬ 
té  pleine  de  pus  et  de  caillots  sanguins  dans  le  muscle 
droit  :  les  suites  furent  normales.  Quant  à  la  cause  de 
ce  phlegmon,  elle  doit  tenir  à  une  lésion  intestinale, 
car,  environ  un  mois  auparavant,  l’enfant  avait 
présenté  des  crises  douloureuses  abdominales  avec 
diarrhée,  auxquelles  avait  succédé  l’apparition  j 
d’une  tuméfaction  bientôt  fistulisée. 

Lithiase  vésicale. 

M.  Le  Van  Chink  relate  le  cas  d’un  milicien  entré 
à  l’hôpital  pour  cystite  purulente  et  qui  avait  été 
opéré,  3  ans  auparavant,  de  lithiase  vésicale  (taille 
sus  pubienne).  L’état  du  malade  était  mauvais, fièvre 
élevée,  douleurs  vésicales,  langue  rôtie,  urines  puru¬ 
lentes,  bronchite  des  bases.  Après  que  l’exploration 
de  la  vessie  eut  montré  la  présence  d’un  nouveau 
calcul,  on  procéda  à  une  extraction  par  taille  sus- 
pubienne  suivie  d’un  large  drainage  vésical.  Les 
suites  opératoires,  bien  qu’un  peu  longues,  furent 
excellentes.  L’auteur  termine  par  quelques  considé¬ 
rations  sur  les  indications  respectives  de  la  taille  et 
de  la  lltholritie. 

Une  conception  nouvelie  de  la  médecine  préventive 

aux  Etats-Unis. 

M.  Lafforgue  expose  dans  quelles  conditions, 
s’oriente,  depuis  plusieurs  années,  à  New-York,  la 
médecine  préventive.  Le  but  poursuivi  est  de  sou¬ 
mettre  à  un  examen  systématique  et  périodique  des 
sujets  bien  portants  en  apparence,  de  déceler  chez 
eux  des  déficiences  organiques  latentes,  et  d’insti¬ 


tuer  chez  eux  de  façon  précoce  le  régime,  la  diété¬ 
tique  et  la  thérapeutique  appropriées. 

Ce  système  fonctionne  en-grand  au»  Life  préven¬ 
tion  Institute  »,  dont  les  moyens  d’action  sont  : 
examen  médical  périodique,  établissement  de  dossier 
sanitaire  individuel,  éducation  hygiénique  par  con¬ 
seils  directs  et  par  tracts. 

L’examen  médical  est  très  complet,  très  détaillé, 
clinique  et  histo- chimique,  visant  tous  les  organes, 
et  tous  les  tissus,  le  sang  en  particulier.  Le  résultat 
est  adressé  à  l’intéressé  pour  être  transmis  à  son 
médecin  traitant  qui  guide  la  direction  médicale  du 
sujet. 

Société  d'obstétrique  et  de  gynécologie 
Kyste  de  l’ovaire  et  grossesse. 

M.  Laurentie  rapporte  l’observation  d’unr 
Ilpare  de  21  ans,  qui,  à  la  suite  de  sa  2®  grossesse, 
présenta  de  la  température,  du  ballonnement  du 
ventre  ainsi  qu’un  très  mauvais  état  général.  O.i 
intervint  pensant  à  une  péritonite  post-puerpérale  : 
on  trouva  une  vaste  cavité  pleine  de  pus  qui  fut 
drainée.  La  plaie  se  referma  spontanément  et  à  la 
suite  d’une  3®  grossesse  les  mêmes  phénomènes  se 
rèproduisirent.  Une  laparotomie  montra  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  kyste  pluriloculaire  de  l’ovaire  droit. 

Torsion  axiale  et  élongation  du  corps  utérin. 

MM.  Mériel  et  Baillot  rapportent  le  fait  anato¬ 
mique  de  kyste  ovarique  à  pédicule  trois  fois  tordu 
et  déjà  adhérent  à  quelques  anses  intestinales,  tra¬ 
duisant  ainsi  le  début  d’une  nutrition  d’emprunt. 
Mais  ce  qui  motive  la  présentation  est  le  fait  d’une 
élongation  du  corps  utérin,  ce  qui  a  permis  la  torsion 
axiale  à  un  tel  point  qu’il  semblait  être  le  pédicule 
même  du  kyste.  Elongation  et  torsion  axiale  de 
l’utérus  sans  fibrome  concomitant, sont  des  lésions 
rarement  constatées  et  expliquant  certaines  don¬ 
nées  anormales  du  toucher  rectal. 

Amputation  spontanée  de  la  trompe. 

MM.  Mériel  et  Ginesty  ont  observé  u.i  cas 
d’amputation  spontanée  de  la  trompe  et  pensent 
qu’il  a  dû  se  faire  une  torsion  pédiculaire  lento 
d’une  salpingite  chronique  ou  d’un  hydro-salpinx, 
à  un  tel  degré  que  le  pédicule  ischémié  a  fini  par  se 
rompre  et  que  la  masse  annexielle,  libérée  du  côté 
utérin,'  mais  adhérente  encore  au  ligament  large,  est 
venue  se  greffer  sur  le  péritoine.  Ce  fait  connu  pour 
les  kystes  de  l’ovaire,  n’avait  pas  été.  signalé  pour 
les  hydro-salpinx. 

Polyfibromatose  utérine  et  avortement  à  répétition. 

M.  Mériel,  pour  un  cas  de  polyfibromatose  volu¬ 
mineuse,  coïncidant  avec  une  grossesse  de  2  mois  1  /2, 
envoie  d’interruption,  décida  de  faire  l’hystérectomie 
sub totale  avec  le  consentement  de  la  malade  dûment 
avertie  de  l’impossibilité  de  mener  à  terme  aucune 
grossesse.  En  effet,  les  multiples  fibromes  à  évolution 
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utérine  s’opposersiient  certainement  encore  'au 
développement  de  l’œuf  et  exposeraient  la  malade 
à  des  complications  hémorragiques  et  infectieuses. 
La  preuve  de  l’impossibilité  de  l’utérus  de  mener  à 
bien  toute  grpssesse  justifie  son  sacrifice. 

Rupture  intra-utérine  d’une  cuiller  de  forceps. 

MM.  Audebert  et  Rascol.  Il  s’agit  d’une  VIpare 
de  36  ans,  en  travail  depuis  plusieurs  jours  avec  rup¬ 
ture  des  membranes,  sommet  non  engagé.  Devant 
l’assourdissement  des  bruits  du  cœur  fœtal,  on  déci¬ 
da  un  forceps.  Celui  de  Tarnier,  dont  on  se  servait 
habituellement  étant  inutilisable  pour  une  cause 
fortuite,  on  së  servit  d’un  forceps  de  Hubert  pris 
dans  une  vitrine.  Au  moment  de  l’extraction,  il  se 
produisit  une  rupture  de  la  cuiller  droite,  qui  fit 
une  déchirure  incomplète  du  segment  inférieur. 

Phlébite  variqueuse  et  embolie  dans  les  suites  de 
couches. 

MM.  Audebert  et  Galy-Gasparron  relatent  le 
fait  d’une  Ilpare  de  31  ans,  présentant  de  nombreu¬ 
ses  varices  des  2  membres  inférieurs,  L’accouche¬ 
ment  eut  lieu  à  terme  sans  incidents.  La  malade  fit, 
deux  jours  après,  sans  aucun  phénomène  infectieux 


■(température  toujours  normale)  une  phlébite  double 
qui  se  compliqua  d’embolie  pulmonaire.  La  malade 
guérit.  Alors  que  la  phlegmatia'  alb'a  dolens  est 
d’observation  banale,  la  phlébite  variqueuse  est  ' 
beaucoup  plus  rare  ;  il  est  tout  à  fait  exceptionnel 
qu’elle  se  complique  d’embolie. 

Volumineux  abcès  froid  ovarien. 

M.  Laurentie  a  eu  l’occasion  d’intervenir  cheî 
une  femme  de  22  ans,  mariée  depuis  quatre  ans  sans 
avoir  présenté  de  grossesse,  pour  une  tumeur  abdoi 
minale  s’accompagnant  dé»  dysménorrhée.  La  lapa¬ 
rotomie  fit  voir  qu’il  s’agissait,  en  plus  d’une  salpin¬ 
gite  hypertrophique  bilatérale,  d’un  gros  kyste  de 
l’ovaire  droit  atteint  de  lésions  tuberculeuses, 

Trois  cas  de  fibrome  de  l’isthme  de  l’utérus. 

MM.  Dambrin  et  Bernardbeic.  Dans  les  trois  cas, 
la  tumeur  s’était  déveloyipée  aux  dépens  du  segment 
inférieur  du  corps  utérin,  respectant  le  col  ainsique 
le  fond  de  l’utérus.  L’intervention  chirurgicale  lut 
particulièrement  délicate,  par  suite  de  la  déviation 
subie  par  les  uretères  et  de  l’étalement  des  vaisseaux  ’ 
sanguins, 

J.-P.  Tournei'x, 


Les  Congrès 

XXIX^  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de  France 
et  des  pays.de  langue  française 


Le  XXIX®  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neu¬ 
rologistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française 
s’est  tenu  à  Paris,  du  28  mai  au  !«'  juin  1925,  à  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine.  Le  congrès  était  présidé  par 
le  docteur  Anglade,  médecin  en  chef  de  l’asile  des 
aliénés  de  Chàteau-Picon,  à  Bordeaux.  Le  vice-pré- 
sidenFétait  le  docteur  René  Semelaigne  (de  Paris), 
-le  secrétaire  général,  le  docteur  M.  Dupain,  médecin 
en  chef  honoraire  des  asiles  de  la  Seine. 

La  séance  d’ouverture  du  Congrès  s’est  tenue  au 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  sous  la  présidence 
de  M.  Justin  Godart,  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

L’intérêt  des  questions  mises  à  l’étude,  l’autorité 
des  rapporteurs,  le  grand  nombre  des  communica¬ 
tions  et  des  discussions  suscitées  par  ces  rapports 
ont  as.suré  au  Congrès,  cette  année,  une  activité  par¬ 
ticulière. 


Premier  rapport  :  Psychiatrie. 

LA  GUÉRISON  TARDIVE  DES  MALADIES 
MENTAIÆS 

Par  le  docteur  Jean  Robert,  médecin  directeur 
de  l’asile  d’Auch. 

Par  guérison  tardive,  on  entend  généralement  celle 
qui  survient  après  trois  ans  de  troubles  mentaux  in¬ 


interrompus  (Morel).  Pour  rare  qu’elle  soit,  et  bien 
qu’elle  ait  été,  à  un  moment  donné,  niée  par  certains 
psyohiatres,  elle  est  établie  par  de  nombreuses  obser¬ 
vations,  dont  les  premières  remontent  à  Esquirol,  à 
Morel,  à  Grieslnger,  à  Guislain.  Actuellement,  tons 
l’admettent  sans  conteste.  Petren,  en  1908,  en  clas¬ 
sait  déjà  trente-trois  cas  publiés  et  indiscutables. 
On  a  vu  la  guérison  même  après  des  séjours  de  dix  et 
quatorze  ans  à  l’asile. 

Or,  cette  notion  présente  une  importance  consi¬ 
dérable.  Tout  d’abord  elle  impose  au  médecin  la  plus 
grande  prudence  dans  ses  pronostics  :  ne  pas  affirmer 
l’incurabilité  tant  qu’un  ensemble  irréfutable  de  si¬ 
gnes  concordants  ne  permet  pas  de  recortnaîtré avec 
certitude  la  ruine  complète  de  toutes  l'es  ressources 
mentales.  D’autre  part,  elle  pose  certains  problèmes 
d’ordre  moral  et  juridique.  Au  moment  de  ladiscus- 
sion  de  la  loi  Naquet  sur  le  divorce,  un  amendement 
avait  été  déposé  par  le  député  Guillot,  qui  introdui¬ 
sait  parmi  les  causes  de  divorce  l’aliénation  menWe 
confirmée  depuis  cinq  ans.  Une  commission  scientifi¬ 
que  fut  consultée  pour  la  discussion  de  cet  amende-' 
ment,  qui  fut  repoussé,  et,  dans  cette  commission. 
Blanche,  Charcot  et  Magnan  avaient  fait  valoir, 
contrairement  à  l’opinion  de  Legrand  du  Saulle  et 
surtout  de  Luys,  la  possibilité  deh  guérisons  tardives 
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et  l’impossibilité  de  les  prévoir  (1883).  Mais,  dans 
nombre  de  pays  étrangers,  le  divorce  pour  cause  d’a¬ 
liénation  mentale  est  accepté  par  la  loi,  et  la  question 
a  été  déjà  reprise  en  France  en  1911,  et  le  sera  sans 
doute  encore  un  jour  ou  l’autre.  Il  importe  donc  d’es¬ 
sayer  de  déterminer  dans  quelles  conditions  la  possi¬ 
bilité  d’une  guérison  tardive  peut  être  envisagée,  si¬ 
non  escomptée. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  guérison  d’une  maladie 
mentale  avec  l’installation  tardive  d’une  démence 
tranquille,  qui  peut  être  une  guérison  du  point  de  vue 
social,  et  permettre,  par  exemple,  la  sortie  de  l’asile 
et  la  réadaptation  à  une  certaine  vie  sociale,  mais  qui 
est,  au  point  de  vue  médical,  une  fausse  guérison, 
puisqu’elle  s’accompagne  de  déficit.  La  guérison  tar¬ 
dive  suppose  non  seulement  la  disparition  de  la 
symptomatologie  morbide,  mais  encore  la  reconnais¬ 
sance  par  le  malade  du  trouble  mental  qu’il  a  présen¬ 
té,  et  la  confirmation  par  la  catamnèse  d’une  guérison 
consolidée  (Bravetta).  Il  faut  savoir  cependant  que 
certains  sujets,  même  réellement  guéris,  ne  recon¬ 
naissent  pas  volontiers  qu’ils  ont  été  malades,  ou  ne 
se  rendent  pas  compte  de  la  gravité  des ,  troubles 
mentaux  qu’ils  ont  présentés,  ou  encore  ne  veulent 
pas  les  avouer. 

Les  guérisons  tardives  s’observent  surtout  dans 
la  psychose  maniaque-dépressive,  plus  spécialement 
dans  la  mélancolie,  de  préférence  à  un  âge  relative¬ 
ment  avancé  et  dans  les  cas  où  l’influence  des  causes 
occasionnelles  l’emporte  sur  les  facteurs  héréditaires. 
Les  formes  qui  s’accompagnent  de  délire  peuvent 
guérir  comme  les  autres.  Les  mêmes  particularités  se 
retrouvent  dans  des  cas  plus  rares  de  catatonie,  et 
même  de  délire  systématisé.  Bien  entendu,  il  ne  peut 
être  question  de  guérison  des  démences  organiques. 

Quels  sont  les  éléments  de  pronostic'relativement 
favorables  qui  pourraient  faire  espérer  chez  un  aliéné, 
malgré  les  années  qui  passent,  la  chance  d’une  gué¬ 
rison  tardive  ?  Le  rapporteur  les  étudie  avec  soin 
dans  la  maniaque  dépressive  ;  existence  d’accès  anté¬ 
rieurs  qui  ont  guéri,  début  brusque  en  pleine  santé, 
chez  un  sujet  qui  n’avait  subi  aucun  affaiblissement 
psychique  prodromique,  persistance  de  l’activité  des 
troubles  mentaux  et  de  leur  retentissement  sur  les 
fonctions  organiques  végétatives,  conservation  des 
automatismes  habituels  ou  professionnels,  des  incli¬ 
nations  .et  des  tendances  antérieures,  participation 
plus  ou  moins  discrète  à  la  vie  ambiante,  alternati- . 
ves  d’excitation  et  de  dépression  portant  l’empreinte 
d’une  double  forme,  prédomihance  de  l’anxiété,  des 
préoccupations  d’ordre  hypochondriaque  ou  familial,  ^ 
syndrome  de  Cotard.  Chez  les  catatoniques,on  pourra 
trouver  un  indice  favorable  dans  une  participation 
plus  ou  moins  effective  à  la  vie  de  l’entourage,  dans 
un  sourire  adéquat,  dans  la  preuve  d’une  acquisition 
mentale  faite  pendant  la  période  aiguë  de  l’affection, 
dans  une  manifestation  de  curiosité,  de  spontanéité, 
dans  la  forme  logique  donnée  à  quelques  raisonne¬ 
ments  simples,  dans  un  désir  légitime,  dans  les  signes 
d’émotivité  qui,  pendant  l’interrogatoire  ou  pendant 


l’examen,  montrent  que  tout  contact  n’est  pasq)erdu 
avec  lé  monde  extérieur,  enfin  dans  les  troubles  so¬ 
matiques  associés  (digestifs,  menstruels,  endocri¬ 
niens),  dont  la  constatation  est  plutôt  favorable. 
Quant  aux  délires  de  persécution,  ceux  qui  guérissent 
étaient  en  général  nettement  secondaires  à  des  états 
mélancoliques  ;  souvent  ils  étaient  survenus  à  l’é¬ 
poque  de  la  ménopause,  et  les  hallucinations  n’a¬ 
vaient  pas  la  fixifé  qu’on  leur  connaît  dans  les  gran¬ 
des  formes  chroniques  des  délires  systématisés. 

Ces  notions  .sont  un  peu  réconfortantes  pour  l’a¬ 
liéniste  dans  sa  tâche  ingrate,  et  elles  lui  permettent, 
selon  l’expression  du  rapporteur,  d’  «  admettre  la 
possibilité  d’une  rééducation  du  psychisme,  d’un  ré¬ 
tablissement  de  l’harmonie  mentale  sous  l’influence 
d’une  psychothérapie  qui,  loin  d’être  systématique, 
saurait  judicieusement  s’adapter  à  chaque  sujet.  »  Il 
n’est  pas  rare,  en  particulier,  chez  certains  aliénés 
«  nostalgiques  »,  que  l’exeat,  ou  même  le  retour  au 
foyer  familial  soient  nécessaires  pour  parfaire  la  gué¬ 
rison. 

Discussion.  —  M.  TRÉNEL,s’appuyantsurlessta- 
tistiques  des  sorties  dans  40  asiles,  montre  la  rareté 
des  guérisons  tardives  :  il  n’y  a  guère  que  3  à  8  p.  100 
des  sorties  dont  bénéficient  des  malades  internés 
depuis  trois  ans  et  davantage.  Encore  la  plus  grande 
partie  de  ces  malades  ne  sont-ils  guéris  que  sociale¬ 
ment,  mais  non  médicalement. 

M.  Vermeylen,  parmi  les  indices  de  pronostic  rela¬ 
tivement  favorable,  insiste,  comme  le  rapporteur,  sur 
la  brusquerie  du  début.  Lorsque  le  trouble  mental 
ne  fait  qu’exagérer  un  état  constitutionnel  antérieur, 
il  risque  davantage  d’être  définitif. 

M.  Hesnard,  rappelle  le  rôle  des  émotions,  des 
traumatismes,  des  accès  de  fièvre  dans  certaines  gué¬ 
risons  tardives.  Il  croit,  dans  certains  cas,  à  l’effica¬ 
cité  du  traitement  moral  individuel  des  aliénés  par 
la  psychanalyse. 

M.  Séglas,  rapporte  six  observations  de  mélan¬ 
coliques  qu’il  a  suivis  avec  M.  Buvat,  et  chez  lesquels 
il  y  eut  guérison  tardive.  Il  montre,  sur  ces  exemples, 
comment  le  pronostic  ne  peut  pas  être  établi  sur  une 
seule  catégorie  de  symptômes,  mais  soupçonné  d’a¬ 
près  tout  un  ensemble  symptomatique.  Dans  chacun 
des  cas  qu’il  relate,  il  y  avait,  à  côté  des  signes  péjo¬ 
ratifs,  des  correctifs  rassurants  :  tantôt  des  reprises 
intermittentes  d’anxiété  qui  tranchaient  sur  un 
fond  d’indifférence  progressive,  tantôt  la  persistance 
de  sentiments  familiaux  normaux  et  une  certaine 
activité  du  délire,  qui  contrastaient  avec  la  monoto¬ 
nie  d’un  syndrome  de  Cotard,  tantôt  des  témoigna¬ 
ges  de  curiosité  à  l’égard  de  la  vie  extérieure,  qui  in¬ 
terrompaient  la  répétition  stéréotypée  d’un  délire  de 
damnation.  Enfin  M.  Séglas  rapporte  deux  autres  cas 
de  syndromes  calatoniques,  qui  semblaient  imposer 
le  diagnostic  de  démence  précoce,  et  qui  se  sont  ter¬ 
minés,  au  bout  de  cinq  ans  et  de  onze  ans  et  demi  res¬ 
pectivement,  par  la  guérison  ;  le  pronostic,  dans  ces 
cas,  devient  bien  difficile,  et  c’est  vraiment  une  af¬ 
faire  d’impression  plus  que  de  raisonnement. 
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M.  Bide  attache  moins  de  .valeur  aux  signes  psy^ 
chologiques  qu’aux  signes  biologiques  pour  le  pro¬ 
nostic  des  maladies  mentales.  Il  recherche,  en  parti¬ 
culier,  les  troubles  vago-sympathiques,  les  modifica¬ 
tions  vâeo-motrices,  les  érythèmes  pellagroïdes, 
l’hypoglycémie  etl’hypoglycorrachie. 

M.  SoLLiER  montre  l’intérêt  du  problème  patho- 
génique  posé  par  les  faits  de  guérison  tardive.  Quel 
est  l’agent  qui  est  capable  de  troubler  les  fonctions 
psychiques  pendant  de  longues  années  sans  compro¬ 
mettre  d’une  manière  définitive  le  fonds  mentàl  ? 

M.  Leroi  rapporte  des  observations  de  sujets  qui 
s’annonçaient  comme  des  déments  précoces  et  qui 
guérirent.  ^ 

M.  Arnaud  relate  l’observation  d’une  mélancoli¬ 
que  qui  guérit  au  bout  de  sept  ans. 

M.  Pince  envisage  la  notion  d’incurabilité  dans 
l’aliénation  mentale  d’après  l’article  1569  du  Code 
civil  allemand. 

M.  CouRBON  attache  une  valeur  pronostique. plus 
particulière  aux  signes  suivants  :  persistance  de  l’in¬ 
térêt  et  du  jugement,  retour  du  sommeil,  retour  des 
réflexes  vaso-moteurs,  des  poussées  eczémateuses,  de 
la  frilosité,  sensibilité  aux  épreuves  pharmacologi¬ 
ques. 

Deuxième  rapport  ;  Neurologie. 

LI  .S  ENCÉPHALOPATHIES  INFANTILES 
FAMILIALES 

Par  le  docteur  O.  Crouzon,  médecin  de  la  Salpêtrière. 

Le  terme  volontairement  imprécis  d’ «  encéphalo¬ 
pathie  infantile  familiale  «'s’applique,  sans  rien  pré¬ 
juger  de  leur  nature  ni  de  leurs  manifestations  clini¬ 
ques,  à  toutes  les  affections  de  l’encéphale  qui  débu¬ 
tent  dans  l’enfance  et  qui  ont  un  caractère  familial, 
frappant  habituellement  de  nombreux  sujets  d’une 
d’une  même  famille,  à  la  même  génération  ou  dans 
les  générations  successives,  environ  au  même  âge, 
avec  un  ensemble  symptomatique  et  une  évolution 
très  analogues,  et  en  dehors  de  toute  influence  occa¬ 
sionnelle  :  affection  acquise  ou  accident  de  la  vie  in¬ 
tra-utérine. 

Le  rapport  de  M.  Crouzon  constitue  avant  tout  un 
répertoire  et  un  essai  de  classification  au  milieu  de 
faits  touffus  et  disparates. 

Il  envisage  tout  d’abord  des  encéphalopathies  fa¬ 
miliales  typiques  qui  sont  toujours  ou  habituelle¬ 
ment  infantiles  :  psychoses  familiales  infantiles  (Lai- 
gnel-Lavastine  et  Boutet,  Wimmer,  Trénel)  et  idio¬ 
ties  familiales  (Bourneville  et  Séglas,  Tucke  et  Buçk- 
nill)  ;  idiotie  amaurotique  familiale  (type  infantile  de 
Tay-Sachs  et  type  juvénile  de  Spielmeyer-Vogt)  ; 
syndromes  lenticulaires  infantiles  et  familiaux,  dont 
il  groupe,  avec  Hall,  les  diverses  formes  :  maladie  de 
Wilson  (dégénération  lenticulaire  progressive  asso¬ 
ciée  à  la  cirrhose  du  foie)  ;  pseudo-sclérose  de  West- 
phal-Strumpell  dans  laquelle  les  lésions  encéphali¬ 
ques  sont  plus  diffuses,  spasme  de  torsion  de  Ziehen, 
Thomalla,  Wimmer,  qui  s’apparente  aux  précéden¬ 


tes  par  ses  symptômes  et  par  ses  lésions,  et 'dans  le¬ 
quel  la  cirrhose  hépatiquea  également  été  retrouvée 
(Wimmer).  On  peut  rapprocher  de  ce  groupe  l’athé- 
tose  double  (syndrome  du  corps  strié  de  0.  et  C.- 
Vogt)  qui  est  congénitale  et  sans  doute  héréditaire, 
les  paralysies  agitantes  juvéniles,  qui  seraient  fami¬ 
liales  dans  la  moitié  des  quarante-six  cas  de  Williger, 
ainsi  que  1’  «  atrophie  progressive  du  globus  palli- 
dus  »  décrite  par  R.  Hunt.  Mais  l’autonomie  de  ces 
deux  dernières  affections  n’est  pas  nettement  éta¬ 
blie.  ,  - 

Un  autre  groupe  est  constitué  par  les  diplégies  céré¬ 
brales  infantiles  familiales,  dont  les  caractères  anato¬ 
miques  sont  encore  peu  homogènes  :  cas  familiaux 
de  syndromes  de  Little  (Prend),  syndromes  fami¬ 
liaux  rappelant  la  sclérose  en  plaques  (Pelizœus, 
Mlle  Pesker,  Cestanet,  Guillain,  etc.),  atrophie  céré¬ 
belleuse  familiale  idiotique  du  type  Bourneville- 
Crouzon.  Cette  dernière  forme  doit  être  soigneuse¬ 
ment  distinguée  de  l’hérédo-ataxie  cérébelleuse  de  ■ 
Pierre  Marie,  qui  est  bien  familiale,  elle  aussi,  mais  ne 
débute  qu’exceptionnellement  dans  l’enfance. 

Crouzon  mentionne  ensuite  un  certain  nombre  de 
syndromes  familiaux  qui  peuvent  être  éventuelle¬ 
ment  infantiles  et  dont  le  substratum  anatomique, 
encore  indéterminé,  est  peut-être  encéphalique  : 
paraplégie  périodique  familiale  (Couso,  Goldflam, 
Taylor),  tremblement  familial,  mouvements  asso¬ 
ciés  familiaux,  crampes  et  tics  familiaux,  myoclonie- 
épilepsie  d’Unverricht. 

Enfin,  il  reste  trois  classes  d’affections  à  décrire  à 
part  ; 

1°  Les  affections  familiales  du  système  nerveux 
oculaire  :  ptosis  congénital,  ophtalmoplégies  fami¬ 
liales  (dont  un  cas,  observé  par  Crouzon,  Trétiakoll 
et  Béhague,  s’accompagnait  d,e  méningite  chronique  | 
basilaire  et  d’état  vermoulu  du  cerveau)  ;  nystng- 
mus  essentiel  familial  congénital  ;  nystagmus-myoclo- 
nie  de  Lenoble  et  Aubineau  ;  névrite  rétro-bulbaire 
subaiguë  do  Lober  et  atrophie  papillaire  famüialc 
(Raymond)  ; 

2°  Los  affections  qui  ne  prennent  qu’exceptionnel¬ 
lement  le  caractère  infantile  et  fdmilial  :  chorée  de 
Sydenham,  épilepsie,  idiotie,  anosmie  et  hypogusta- 
tion  héréditaires  (d’Abundo),  syndrome  adipose- 
génital  et  acromégalie. 

3°  Les  formes  atypiques  d’encéphalopathies  infan¬ 
tiles  familiales  :  formes  hybrides  formant  la  transi¬ 
tion  entre  les  types  connus,  observations  isolées,  dont 
Crouzon  donne  une  longue  énumération,  association 
de  maladies  familiales  diverses  dans  une  même 
famille. 

Si  l’on  envisage  les  encéphalopathies  infantiles  fa¬ 
miliales  au  point  de  vue  des  lois  mendéliennes  de  l’hé¬ 
rédité,  on  éprouve  le  plus  souvent  les  plus  grandes 
difficultés  pour  déterminer  si  le  type  morbide  se  trans¬ 
met  à  la  manière  d’un  caractère  dominant  ou  à  la 
manière  d’un  caractère  récessif.  Il  semble  cependant 
que,  en  dehors  de  l’hérédité  nerveuse  en  général  (hé¬ 
rédité  dissemblable),  on  puisse  considérer  comme  des 
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caractères  dominants  la  psychose  maniaque  dépres¬ 
sive,  l’hérédo-atdxie  cérébelleuse,  la  myoclonie-épi¬ 
lepsie,  peut-être  aussi  l’idiotie  amaurotique  familiale, 
le  nystagmus  familial,  le  tremblement  familial.  Ces 
affections  à  hérédité  continue,  «  maladies  parenta¬ 
les  »,  sont  d’un  pronostic  plus  grave  pour  l’hérédité 
pe  les  maladies  à  hérédité  discontinue,  récessive, 
fraternelle. 

Crouzon  termine  son  rapport  en  insistant  sur  tous 
les  points  obscurs  qui  sont  à  élucider  dans  l’histoire 
des  maladies  familiales  :  d’une  manière  générale,  le 
rôle  des  divers  facteurs  étiologiques  (syphilis,  alcoo¬ 
lisme,  consanguinité,  conditions  ethniques)  et  la  na¬ 
ture  des  lésions  (vices  de  développement,  méningi¬ 
tes  chroniques,  scléroses  cérébrales  atrophiques),  et 
plus  particulièrement  les  questions  qui  concernent 
l’idiotie  amaurotique  familiale, la  maladie  de  Wilson, 
la  myoclonie-épilepsie  et  surtout  la  classification  des 
maladies  familiales  atypiques  :  capUt  mortuum  d’où 
doit  se  dégager  peu  à  peu  la  description  des  types 
nouveaux. 

Discussion.  — M.  Froment  montre  une  belle  série 
de  films  qui  illustrent  une  observation  de  dysbasia 
lordotica  ou  spasme  de  torsion,  et  il  en  discute  le  mé¬ 
canisme  pathogénique.  Pour  lui,  c’est  l’hypotonie  des 
muscles  abdominaux  et  des  fessiers  qui  joue  le  rôle 
principal  plutôt  qu’un  état  d’hypertonie  ;  il  s’agit 
plutôt  d’une  dysharmonie  .que  d’une  dystonie. 

M.  Marinesco  fait  une  communication  sur  l’idio¬ 
tie  amaurotique  familiale. 

Troisième  rapport  ;  Médecine  légale. 

LA  .MÉDECINE  LÉGALE  CIVILE  DES  ÉTATS 
D’AFFAIBLISSEMENT  INTELLECTUEL 
D’ORIGINE  ORGANIQUE 

Par  MM.  Marcel  Briant,  médecin  en  chef  honoraire 
des  asiles  de  la  Seine,  et  Maurice  Brissot,  méde¬ 
cin  directeur  de  l’asile  de  Roufïach  (Haut-Rhin). 

Les  problèmes  de  médecine  légale  qui  peuvent  se 
poser ,  dans  les  états  d’affaiblissement  intellectuel 
d’origine  organique,  sont,  pour  la  plupart,  des  ques¬ 
tions  de  capacité  :  capacité  politique,  capacité  civile. 
La  capacité  civile,  de  beaucoup  la  plus  importante, 
est  relative  aux  droits  qui  régissent  les  rapports  des 
particuliers  entre  eux  et  qu’on  appelle  droits  civils. 
L’incapable  peut  être  limité  dans  ses  droits  civils 
par  un  conseil  judiciaire,  ou  bien  il  peut  les  perdre 
d’une  façon  complète  par  son  interdiction,,  et  alors  un 
tiers  devient  son  tuteur  et  se  substitue  à  lui  pour  leur 
accomplissement.  Ces  dispositions  légales  permet¬ 
tent  de  réduire  ou  de  supprimer  les  droits  civils  d’un 
aliéné  qui  est  hors  d’état  de  les  exercer.  Mais  il  est 
des  aliénés  qui  ne  sont  pas  interdits  bien  qu’internés 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1838.  Juridiquement,  leurs 
actes  civils  ne  sont  pas  nuis  de  plein  droit,  mais  l’ar¬ 
ticle  39  de  la  loi  du  30  juin  1838  spécifie  qu’ils  pour¬ 
ront  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  confor¬ 
mément  à  l’article  1304  du  Code  civil.  Ce  régime  de 
l’annulabilité  permettrait  de  reconnaître  comme  va¬ 


lable  un  acte  fait  par  un  aliéné  interné  au  cours  d’un 
«  intervalle  lucide  »,  mais  il  est  évident  que,  en  géné¬ 
ral,  le  fait  de  l’internement  constitue  une  forte  pré¬ 
somption  de  «  démence  ».  Enfin,  beaucoup  d’alié¬ 
nés  —  et  en  particulier  parmi  ceüx  qui  sont  atteints 
d’affaiblissement  intellectuel  d’origine  organique  — 
ne  sont  ni  internés,  ni  interdits.  Pour  attaquer  leurs 
actes  civils,  il  faut  alors  faire  la  preuve  de  leur  état  de 
«  démence  »,  c’est-à-dire  de  leur  absence  de  consente¬ 
ment  ou  de  volonté  libres.  Après  leur  mort,  leurs  ac¬ 
tes  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence 
qu’autant  que  l’interdiction  a,ura  été  prononcée  ou 
provoquée  avant  le  décès  ;  à  moins  que  la  preuve  de 
la  démence  ne  résulte  de  l’acte  mêmé  qui  a  été  atta¬ 
qué  (art.  504  du  Code  civil).  Mais  cette  prohibition 
n’a  pas  d’effet  lorsqu’il  s’agit  d’une  donation  ou  d’un 
testament,  (art.  901). 

Les  rapporteurs  étudient,  pour  les  différentes  caté¬ 
gories  de  malades  mentaux,  la  capacité  de  passer  des 
conventions,  de  contracter  mariage,  de  souscrire  une 
assurance,  de  témoigner  en  justice,  et  surtout  de  tes¬ 
ter.  Ils  laissent  de  côté  la  paralysie  générale,  dont  la 
médecine  légale  civile  ,  a  été  récemment  étudiée  par 
R.  Charpentier  (Centenaire  de  la  thèse  de  Bayle,  mai 
1922).  Ils  envisagent  surtout  les  diverses  variétés  de , 
démence  sénile,  de  démence  organique  (artériosclé¬ 
rose,  syphilis,  tumeurs,  corps  étrangers,  blessures  de 
•guerre  où  accidents  du  travail),  accsessoirement  les 
démences  qu’on  peut  observer  dans  la  sclérose  en  pla¬ 
ques,  dans  la  maladie  de  Parkinson,  chez  les  encépha- 
litiques,  dans  la  chorée  chronique.  Mais  ils  s’atta¬ 
chent  tout  particulièrement  à  ce  qui  concerne  la  ca¬ 
pacité  civile  des  aphasiques. 

Chez  les  déments  séniles,  Briand  et  Brissot  insis¬ 
tent  sur  les  dangers  de  la  phase  d’involution  présé¬ 
nile,  au  cours  de  laquelle  le  vernis  mondain  gardé  par 
les  malades  et  les  oscillations  de  leur  état  mental  peu¬ 
vent  donner  le  change  et  amener  à  méconnaître  un 
déficit  déjà  profond,  sur  la  fréquence  des  captations 
réalisées  par  l’entourage,  qui  dicte  au  dément  dona¬ 
tions  ou  testaments,  et,  dans  certains  cas  même  les 
fait  antidater  pour  éviter  l’attaque  en  nullité.  Bien 
souvent,  le  testament  ne  sera  connu  et  attaqué  qu’a- 
près  la  mort  du  testateur,  et  l’expertise  médico- 
légale  sera  alors  d’une  extrême  difficulté,  car  elle  ne 
pourra  se  fonder  que  sur  les  troubles  de  l’écriture,  sur 
les  indices  d’idée  délirante  ou  démentielle  qu’on  pour¬ 
rait  retrouver  dans  l’acte  lui-même. 

La  variété  de  démence  sénile  à  laquelle  on  donne  le 
nom  de  presbyophrénie  est  faite  surtout  d’amnésie  de 
fixation,  de  désorientation,  de  fausses  reconnaissan¬ 
ces,  de  fabulation.  Le  jugement,  l’auto-critique,  sont 
peu  altérés  ;  le  sens  moral,  les  sentiments  affectifs, 
indemnes.  Il  serait  excessif  de  prendre  à  l’égard  de 
ces  presbyophrénique?  des  mesures  trop  restrictives 
de  leur  capacité. 

A  la  suite  des  états  apoplectiques  (hémorragies  ou 
ramollissements  cérébraux),  les  problèmes  médico- 
légaux  sont  particulièrement  ardus  lorsqu’il  y  a  apha¬ 
sie.  Si,  en  effet,  les  rapporteurs  admettent,  avec 
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Pierre  Marie,  que  tout  aphasique  est  amoindri  intel¬ 
lectuellement,  il  ne  s’ensuit  pas  que  tout  aphasique 
soit  un  dément  ;  le  déficit  intellectuel  est  partiel,  et 
en  quelque  sorte'^dissocié.  Cependant,  à  l’opposé  de 
certaines  aphasies  motrices  pures,  qui  sont  compati¬ 
bles  avec  une  intégrité  intellectuelle  à  peu  près  com¬ 
plète  (Déjerine),  il  est  bien  des  aphasiques  du  type 
Broca  et  surtout  des  aphasiques  sensoriels  (les  para- 
phasiques  en  particulier)  qui  ont  perdu  le  langage 
intérieur  et  chez  lesquels,  par  conséquent,  là  pensée 
est  très  réduite.  Beaucoup  sont  envoyés,  —  d’ail¬ 
leurs  indûment,  —  dans  des  asiles  d’aliénés.  En  tout 
cas,  tout  aphasique,  en  général,  est  suggestible,  même 
si  son  intelligence  paraît  bien  conservée,  et  c’est  là 
une  particularité  dont  il  importe  de  tenir  compte  au 
point  de  vue  médico-légal. 

La  conduite  à  tenir  en  présence  des  aphasiques 
sera  donc  une  question  d’espèce.  Certains  auront 
droit  à  toute  leur  capacité  civile,  et  si  les  troubles  de 
la  parole,  de  la  lecture  ou  de  l’écriture  les  gênent  pour 
tester  dans  l’une  des  formes  habituelles,  on  ne  voit 
pas  bien  pourquoi  la  loi  ne  leur  permettrait  pas,  com¬ 
me  aux  sourds-muets,  de  se  servir  de  signaux  ou  d’un 
langage  conventionnel  pour  exprimer,  devant  té¬ 
moins,  leur  volonté.  Mais,  d’autre  part,  il  est  des 
aphasiques  qu’il  faudra  protéger  :  tantôt  il  sera  indi¬ 
qué  de  nommer  un  conseil  judiciaire,  quand  il  s’agit 
par  exemple,  d’éviter  une  donation  qui  pourrait  être 
obtenue  par  dol  ;  tantôt  on  devra  procéder  à  l’in¬ 
terdiction,  lorsqu’on  soupçonne  le  malade  de  vouloir 
faire  un  testament  absurde  qui  serait  contesté  judi¬ 
ciairement  après  sa  mort  ;  parfois  enfin  l’internement 
sera  la  seule  mesure  de  protection  efficace,  lorsqu’il 
est  réalisable,  pour  soustraire  un  aphasique  sugges¬ 
tible  à  la  cupidité  de  son  entourage. 

Le  rapport  de  MM.  Briand  et  Brissot  indique  les 
particularités  du  Code  civil  allemand,  qui  est  encore 
appliqué  en  Alsace-Lorraine.  Il  est  illustré  de  nom¬ 
breux  exemples,  qui  mettent  bien  en  valeur  toute  la 
complexité  et  la  diversité  des  questions  médico- 
légales  posées  par  les  états  d’affaiblissement  intellec¬ 
tuel  d’origine  organique,  et  l’importance  sociale  du 
rôle  assumé  par  le  médecin  qui  est  appelé  à  les  résou¬ 
dre. 

Discussion.  —  M.  Porot  (d’Alger)  envisage  la 
capacité  de  tester  des  pseudo-bulbaires.  Il  rapporte 
un  cas  dans  lequel  des  raisons  morales  l’ont  amené 
à  conclure  à  la  validité  d’un  testament. 

M.  H.  Claude  pense  que  la  capacité  réelle  ne  doit 
être  reconnue  qu’avec  la  plus  grande  prudence  aux 
presbyophréniques  :  étant  fabulants,  ils  sont  plus 
sujets  à  caution  que  les  simples  affaiblis  de  la  mé¬ 
moire.  D’autre  part,  il  faut  tenir  compte  de  l’âge  chez 
les  aphasiques  :  les  aphasiques  jeunes  reconstituent 
mieux  leurs  fonctions  intellectuelles. 

M.  Dide  estime  que,  chez  les  aphasiques,  seuls  les 
tests  psychologiques  peuvent  permettre  de  juger  la 
valeur  du  psychisme. 

M.  Antheaume  signale  une  mesure  légale  de  pro¬ 
tection  à  laquelle  on  peut  recourir  pour  l’aliéné  in¬ 


terné  :  c’est  l’administration  temporaire  des  biens  dn 
séquestré  par  un  tiers,  autorisée  par  simple  ordon¬ 
nance  du  tribunal. 

M.  Anglade  discute  les  conclusions  de  M.  Porot 
(d’Alger) .  Pour  lui,  les  conditions  morales  de  la  cause 
ne  doivent  pas  compter  aux  yeux  du  médecin,  mais 
seulement  les  éléments  médicaux. 

Communications  diverses. 

1.  Psychiatrie.  — Slir  le  traitement  actuel  de  la 
paralysie  générale .  Méthodes  et  résultats .—  MM.  H. 
Claude  et  Targowla  apportent  les  résultats  des 
tentatives  thérapeutiques  qu’ils  ont  entreprises  con¬ 
tre  la  paralysie  générale  à  l’asile  clinique  Sainte- 
Anne .  Les  traitements  ont  été  de  deux  sortes. 

Tout  d’abord  des  traitements  spécifiques  (mer¬ 
cure,  arsenic  et  bisrnuth)  énergiques  et  extrêmement 
prolongés.  Ces  traitements  ont  amené,  dans  8 cas, une 
amélioration  suffisante  pour  permettre  la  reprise  de 
la  vie  sociale  ;  dans  un  des  cas,  la  rémission  se  pro¬ 
longe  depuis  sept  ans  ;  cepemdant  les  réactions  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  ne  se  modifient  guère  ;  seule 
la  lymphocytose  diminue  parfois. 

D’autres  essais  ont  été  poursuivis  à  l’aide  d’agents 
-pyrétogènes  :  à  la  tuberculine  et  aux  nucléinates, les 
auteurs  ont  préféré  les  inoculations  de  spirilles  delà 
fièvre  récurrente  ou  d’hématozoaires  du  paludis¬ 
me.  Trois  cas  ont  été  traités  par  la  fièvre  récurrente  ; 
il  y  eut  une  amélioration  nette,  une  amélioration  lé¬ 
gère  et  un  décès.  Le  traitement  par  l’hématozoaire  est 
plus  facile  à  appliquer  ;  il  a  été  utilisé  chez  30  mala¬ 
des,  dont  15  n’ont  pas  eu  d’autre  traitement,  et  15  ont 
subi,  en  outre,  un  traitement  spécifique.  L’impres¬ 
sion  générale  est  nettement  favorable  à  cette  théra¬ 
peutique,  3  malades  sont  déjà  sortis  de  l’asile,  et  pa¬ 
raissent  socialement  guéris,  plusieurs  autres  vont 
pouvoir  également  sortir.  On  peut  compter  environ 
20  à  25  p.  100  d’améliorations  des  troubles  mentaux, 
quelquefois  même  de  la  dysarthrie  et  du  tremble¬ 
ment.  Les  réactions  humorales  sont  parfois  même  in¬ 
fluencées  :  il  peut  y  avoir  diminution  de  la  réaction  de 
Bordet-Wassermann  dans  le  liquide  céphalo-raclii- 
dien.Mais  il  n’est  pas  sûr  que  la  survie  soit  prolongée: 
plusieurs  malades  ainsi  traités  sont  morts  subite¬ 
ment  en  pleine  rémission.  L’intérêt  du  traitement 
est  surtout  de  permettre  à  certains  paralytiques  gé¬ 
néraux  de  reprendre  une  vie  socialement  utile  ;  mais, 
bien  entendu,  on  ne  saurait  leur  confier  de  grosses 
responsabilités,  et  une  rémission  ainsi  obtenue  ne 
suffirait  pas  pour  faire  donner  Texeat  à  un  chaulfeut  - 
d’automobile  ou  à  un  banquier. 

MM.  A.  Marie  (7  cas),  Marinesco,  Arnaud  (de 
Bruxelles),  rapportent  des  résultats  de  même  ordre, 
MM.  Wimmer,  Anglade,  d’accord  avec  M.  Claude, 
insistent  sur  ce  fait  que  les  paralytiques  ainsi  amenés 
à  une  rémission  par  le  traitement  restent  des  irres¬ 
ponsables,  et  qu’il  n’y  aurait  pas  lieu,  par  exemple, 
de  suspendre  leur  tutelle . 

Syphilis  et  débilité  mentale.  —  M.  VERMEvina 
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recherché  la  réaction  de  Bordet- Wassermann  dans 
le  sang  d’un  grand  nombre  d’idiots,  d’imbéciles  et 
de  débiles.  Il  a  trouvé  des  pourcentages  de  réactions 
positives  qui  oscillent  entre  60  p.  100  chez  les  idiots 
et  22  p.  100  chez  les  débiles,  et  qui,  sur  l’ensemble 
de  la  statistique,  atteignent  32  p.  1 00.  Dans  le  liquide 
céphalo-rachidien,  les  réactions  n’ont  pu  être  que 
rarement  pratiquées,  et  elles  se  sont  montrées  néga¬ 
tives,  ce  qui  confirme  les  constatations  de  M.  Roubi- 
novitch.  L’auteur  conclut  que  la  syphilis  est  un  fac¬ 
teur  prédisposant  de  la  débilité  mentale  à  ses  divers 
degrés,  sans  en  être  habituellement  la  cause  directe. 

Psychogenèse  des  idées  délirantes  d’accusations 
étrangères.  —  M.  Hesnarb  fait  l’étude  psycho- 
,  analytique  d’.un  cas  dans  lequel  un  sentiment  d’in¬ 
fériorité  provoqué  par  des  impressions  sexuelles  da¬ 
tant  de  l’enfance  a  abouti  successivement  à  des  idées 
d’auto-accusation,  puis  à  des  idées  d’accusation  d’o¬ 
rigine  étrangère  qui  doivent  être  soigneusement  dis¬ 
tinguées  des  idées  de  persécution  habituelles. 

La  démence  précoce  chez  les  syphilitiques.  —  M. 
Marchand. 

Les  psychoses  de  désadaptation  sociale  et  les  psy- 
chosesde  dépaysement. —  MM.  Mignard  et  Durand. 

Psyehopathologie  comparée  des  séquelles  post-en- 
céphalitiques  et  des  perversions  constitutionnelles 
chez  les  enfants.  —  M.  Roubinovitch  et  Mlle 
Abramson. 

Utilité  de  l’étude  de  la  psychologie  des  indigènes 
pour  les  médecins,  officiers  et  administrateurs  colo¬ 
niaux.  Nécessité  d’une  collaboration  étroite  en  ce  qui 
concerne  les  actes  administratifs  et  militaires  et  le 
dépistage  des  anomalies  mentales.  —  MM.  Jude  et 
Aucagneur. 

Les  préoccupations  sexuelles  dans  les  états  dépres¬ 
sifs.  — M.Perrens. 

Ladevlnationde  lapensée.  — MM.  H  eu  ver  et  La- 

MACHE. 

Hypermnésie  étrange  chez  un  dément  pfécoce.  — 
M.Pailhas. 

Lastatistique  du  service  de  la  recherche  psychologi¬ 
que,— M.  Bersot  (de  Neufchâtel). 

Le  métissage, facteur  de  la  dégénéreseence  mentale. 
—  M.  Bérillon. 

Le  réflexe  verbo-aurieulo-ducteur,son  utilisation  en 
psychothérapie.  —  M.  Bérillon. 

Courbe  de  fréquence  des  temps  de  réaction  dans 
les  cas  de  troubles  neuro-psychiatriques  et  chez  les 
anormaux.  — H.  Labry  et  Mlle  Weinberg. 

II.  Neurologie.  —  Recherches  anatomiques  et 
expérimentales  sur  la  constitution  du  pédoncule  cé¬ 
rébral  et  ses  contingents  sous-thalamiques.  — MM. 

D’HOLLANDERet  RuBBENS. 


Les  connexions  centrales  du  nerf  vestibulaire.  — 
M.  Van Gehuchten. 

L’étude  des  voies  de  conduction  par  la  dégénéres¬ 
cence  axile  précoce.  —  M.  Van  Gehuchten. 

Troubles  sensitivo-moteurs  et  mouvements  athé- 
tosiques  chez  un  chat  opéré.  —  M.  Minkowski,  enle¬ 
vant  l’écorce  motrice  du  cerveau  chez  trois  chats,  a 
observé  des  mouvements  involontaires  qui  rappe¬ 
laient  les  mouvements  athétosiques.  Les  noyaux 
gris  centraux  étdïent  cependant  intacts. 

Lésions  du  névraxe  dans  les  traumatismes  expé¬ 
rimentaux.  —  MM.  Donaggio  et  Testa  (de  Modène) 
ont  constaté  que,  chez  l’animal,  le  froid  ou  la  com¬ 
motion  cérébrale  isolés  ne  peuvent  réaliser  de  lésions 
cérébrales  ;  mais,  en  associant  ces  deux  facteurs,  on 
réussit  à  réaliser  des  lésions. 

Les  mouvements  réactionnels  de  Barany  et  les  lé¬ 
sions  correspondantes  du  cervelet. —  M.  Kischidzé. 

Un  cas  d’épilepsie  psychique  vraisemblablement  dû 
à  une  cause  organique  focale.  —  M.  Mira. 

Sur  le  mongolisme.  ^  M.  Van  d er  Scheer  conclut, 
de  l’étude  de  345  cas,  que  la  syphilis  et  l’hérédité  ne 
jouent  aucun  rôle  dans  la  pathogénie  de  cette  affec¬ 
tion.  Il  insiste  sur  l’hypoplasie  de  la  région  para- 
médiane  du  crâne  :  défaut  de  développement  de  la 
base  du  crâne,  des  gyri  recti,  du  plancher  du  III* 
ventricule,  absence  fréquente  des  os  propres  du  nez. 
Il  pense  que  la  pathogénie  de  l’affection  devrait,  être 
rapportée  à  une  compression  de  la  tête  fœtale  dans  un 
amnios  trop  étroit. 

Sur  un  traitement  alimentaire  de  l’épilepsie.  —  M. 
Wladyczko  (deVilno). 

Excursion  à  l’établissement  psychothérapique  de 
Fleury -les-Aubrais  (Loiret)  (31  mai).  —  Les  membres 
du  Congrès  ont  visité,  sous  la  conduite  du  docteur 
Rayneau,  directeur,  cet  établissement  modèle,  où  la 
protection  des  aliénés,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1838, 
est  assurée  dans  les  conditions  matérielles  et  morales 
les  plus  favorables,  et  où  M.  Rayneau  s’est  efforcé 
d’introduire  le  placement  volontaire  pour  les  indi¬ 
gents  aussi  bien  que  pour  les  malades  payants. 

Visite  de  l’asile  clinique  Sainte-Anne  (1®’’  juin).  — 
Les  membres  du  Congrès  ont  visité  les  services  de  la 
clinique  du  professeur  Claude  et  le  service  de  pro¬ 
phylaxie  mentale  du  docteur  Toulouse,  Le  fonc¬ 
tionnement  de  ce  dernier  service  a  été  exposé  dans 
les  communications  de  MM.  Toulouse,  Dupary, 
Mignot,  Roubinovitch,  Capgras,  Mignard,  Tar- 
GOWLA,  Abély,  Laugier,  Porcher. 

Le  rapport  général  du  Congrès  a  été  lu  par  M.  R. 
Charpentier,  secrétaire  permanent  du  Congrès. 

De  brillantes  réceptions  ont  été  organisées  pour  les 
membres  du  Congrès  par  la  Ville  de  Paris  le  28  mai 
et  par  la  «  Bienvenue  française  »  le  30  mai.  Les  tra- 
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vaux  ont  été  clos,  le  l*'"  juin,  au  Palais-d’Orsay  par 
une  soirée.  '  . 

— ^  La  XXX®  session  du  Congrès  des  médecins  alié¬ 
nistes  et  neurologistes  de  France  et  des  pays  de  lan¬ 
gue  française  se  tiendra  à  Genève  et  à  Lausanne,  en 
août  1926,  sous  la  présidence  de  M.M.  Semelaigne 
(de  Paris)  et  Long  (de  Genève).  Elle  coïncidera  avec 
les  fêtes  du  Centenaire  de  Pinel.  Les  questions  trai¬ 
tées  seront  les  suivantes  : 


Psychiathie  :  La  schizophrénie.  Rapporteurs  : 
MM.  Bleuler  (de  Zurich)  et  H.  Claude  (de  Paris). 

Neurologie  :  Le  signe  de  Babinski  ;  caractères, 
mécanisme,  signification.  Rapporteur  :  M,  To.urUaï, 
préparateur  au  Collège  de  France. 

Médecine  légale  :  La  thérapeutique  des  matadies 
mentales  par  le  travail.  Rapporteur  :  M.  Damaye. 

J.  Mouzon. 


Les  Livres 


O.  Loin,  rue  de  l’Odéon,  Paris. 

Dr  Carle.—  Thérapeutique  des  maladies  vénériennes, 

Le  Dr  Carie,  de  Lyon,  vient  de  taire  paraître  chez 
Doin,  un  très  intéressant  ouvrage,  sur  la  thérapeuci- 
que  des  maladies  vénériennes. 

J’ai  parcouru  ce  livre  avec  un  véritable  plaisir 
tant  à  cause  du  fond  que  de  la  forme.  Carie  est  bien 
connu  pour  la  manière  humoristique  avec  laquelle  il 
fait  notre  éducation. 

L’auteur  ne  cherche  pas  à  imposer  ses  méthodes. 
Bien  au  contraire,  il  a  le  courage  de  parler  de  ses  pro¬ 
pres  insuccès,  ou  de  ses  changements  de  thérapeuti¬ 
que,  vu  les  acquisitions  progressives  dans  le  domaine 
bactériologique,  vaccinal  et  thérapeutique. 

.  La  blennorrhagie  et  ses  complications  sont  expo¬ 
sées  dans  la  première  partie. 

Prophylaxie  d’abord,  tant  pour  «  le  monsieur  qui 
sait  que  la  personne  choisie  comme  partenaire  peut 
lui  donner  la  blennorrhagie  »  que  pour  «  celui  qui  ne 
veut  pas  croire  que  sa  compagne,  fût-elle  d’un  ins¬ 
tant,  puisse  avoir  la  blennorrhagie.  La  confiance 
dont  on  l’honore  est  supérieure  à  tous  les  avertisse¬ 
ments.  » 

Et  ce  sont  les  conseils  pratiques,  indiquant  les 
moyens  propres  à  se  mettre,  autant  que  faire  se  peut, 
à  l’abri  de  toute  contagion. 

Traitement  de  la  blennorrhagie  :  traitements  abor¬ 
tifs  ou  précoces,  puis  injections,  grands  lavages,  les 
balsamiques,  la  date  utile  de  leur  emploi  ;  comparai¬ 
son  entre  tous  ces  modes  de  traitement  ;  puis  la 
lutte  thérapeutique  contre  la  blennorrhagie  chroni¬ 
que  ;  les  névçoses  génito-urinaires  ;  les  traitements 
vaccinaux  ;  tout  est  passé  en  revue,  aVant  d’aborder 
les  complications  chez  l’homme  et  enfin  la  blennor¬ 
rhagie  che  Z  la  femme . 

En  terminant-  cette  étude,  surtout  celle  de  la  vac- 
cinothérapie.  Carie  fait  appel  à  tous  ceux  de  ses 
confrères  qui  pratiquent  ces  méthodes  de  traitement 
pour  qu’ils  lassent  connaître  leurs  résultats,  leurs  suc¬ 
cès,  comme  leurs  insuccès,  «  car  toutes  les  bonnes  vo¬ 
lontés  doivent  être  mobilisées  dans  cette  délicate 
recherche  de  la  médication  spécifique,  qui  sera  pro¬ 
bablement  celle  de  l’avenir  »  (la  vaccinothérapie). 


Carie  aborde  ensuite  le  traitement  du  chancre  mou; 
il  montre  d’abord  la  disparition  presque  complète  de 
cette  affection,  parce  qu’un  certain  nombre  de  chan¬ 
cres  simples  sont  reconnus  actuellement,  comme  étant 
mixtes,  ou  uniquement  syphilitiques  ;  puis,  en  rai¬ 
son  des  habitudes  de  propreté  et  d’hygiène  sexuelle, 

Mais  la  grosse  partie  de  l’ouvrage  est  consacrée  à 
l’étude  de  la  syphilis.  Carie  insiste  sur  ce  fait  que, 
grâce  aux  traitements  précoces  et  intensifs,  la  syphi¬ 
lis  disparaît  :  toutes  les  statistiques  hospitalières  ou 
personnelles  l’attestent. 

L’auteur  aborde  le  problème  sous  toutes  ses  faces. 

À  propos  de  la  prophylaxie,  il  consacre  un  long 
chapitre  à  l’éducation  des  enfants  dans  la  famille,  dé¬ 
montrant  que,  si  dans  la  génération  passée  l’éduca¬ 
teur  de  l’adolescent  était  souvent  un  camarade,  pré¬ 
cocement  développé,  ou  une  petite  amie  de  rencon¬ 
tre,  actùellement  les  parents  jouent  un  rôle  dans  cette 
éducation,  tant  dans  les  conversations  habituelles, 
à  table,  que  dans  le  choix  des  lectures. 

Puis,  ce  sont  les  brochures  de  vulgarisation,  à  l’u¬ 
sage  de  la  jeunesse,  les  conférences  faites  par  les  pro¬ 
fesseurs. 

Plus  tard,  la  prophylaxie  dans  l’armée  doit  jouer 
un  rôle  important,  alors  que  les  soldats  ^sont  obli¬ 
gés  d’assister  à  des  conférences  éducatives  coUec- , 
tives,  malheureusement  pas  assez  fréquentes,  ou 
dont  l’utilité  est  méconnue  ou  mal  comprise  de'h 
part  de  certains  chefs  de  corps. 

Carie  écrit  des  pages  saisissantes  et  surtout  très 
instructives,  pour  nous  autres,  médecins,  qui  som¬ 
mes  au  premier  chef  les  éducateurs  d’hygiène  du  peu¬ 
ple. 

Quant  à  la  prophylaxie  individuelle.  Carie  fait  plus 
de  pratique  que  de  philosophie  :  en  bon  clinicien 
qu’il  est,  connaissant  surtout  les  hommes,  par  leurs 
faiblesses,  il  n’hésite  pas  à  présenter  le  problème  indi¬ 
viduel  sous  son  véritable  aspect. 

Ce  n’est  pas  le  maître  d’école,  qui  fait  la  morale 
grondeuse,  mais  un  praticien  qui  donne  des  conseils 
marqués  au  coin  du  bon  sens. 

Peut-on  se  fier  à  la  prophylaxie  légale  et  adminis¬ 
trative  ? 

Carie  reprend  un  thème  qui  lui  est  cher  et  qu’il  a 
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souvent  discuté  dans  maints  congrès,  commissions 
savantes,  ou  ministérielles  :  il  montre  tous  les  incon¬ 
vénients  de  la  réglementation  actuelle,  autrement 
plus  nombreux  que  les  quelques  avantages,  que  cer¬ 
tains  prétendent  y  trouver. 

Et  l’auteur  aborde  tqut  le  chapitre  de  la  prophy¬ 
laxie  sociale,  comprenant  des  mesures  d’éducation  et 
d’assistance,  des  mesures  de  protection,  des  mesures 
de  relèvement  et  enfin  des  mesures  sanitaires. 

Mais  toutes  ces  mesures  administratives  sont  peu 
efficaces,  lorsqu’on  assiste  d’une  part  à  l’impossibi¬ 
lité  légale  et  judiciaire  d’atteindre  les  charlatans  de 
la  médecine  et  que,  d’autre  part,  les  services  sanitai¬ 
res  ont  peu  de  moyens  d’action,  tant  par  les  dispen¬ 
saires  qu’autrement,  vu  la  modicité  des  crédits,  que 
le  Parlement  affecte  pour  la  préservation  de  la  santé 
publique. 

Ce  chapitre  est  des  plus  intéressants  non  seule¬ 
ment  par  les  aperçus  et  les  solutions  proposées,  mais 
aussi  par  le  style  lui-même. 

Carie  a  une  façon  qui  lui  est  absolument  person¬ 
nelle  de  présenter  ces  sujets,  parfois  scabreux,  avec 
une  plume  alerte,  un  esprit  vif,  le  mot  qui  frappe, 
l’idée  qui  séduit,  grâce  à  un  humour  et  à  une  verve, 
qui  sont  la  caractéristique  de  l’esprit  de  l’auteur. 
Chapitre  à  lire  en  entier  et  à  méditer. 

Qu  e  dirai-je  des  chapitres  suivants,  consacrés  au 
traitement  de  la  syphilis  ? 

Les  traitements  anciens  sont  rappelés,  les  moder¬ 
nes  sont  exposés  ;  mercure,  iodure,  arsenic,  bismuth, 
nous  sont  présentés  sous  toutes  leurs  formes,  avec 
leurs. indications,  leur  posologie,  leurs  avantages,, 
leurs  inconvénients. 

Un  chapitre  entier  est  consacré  à  l’appréciation  et 
aux  résultats  comparés  du  mercure,  de  l’arsenic  et  du 
bismuth. 

Enfin,  comme  aboutissant  logique  du  travail,  un 
chapitre  est  consacré  à  la  direction  générale  du  traite¬ 
ment. 

Après  avoir  discuté  ce  qu’il  faut  entendre  par  gué¬ 
rison,  par  récidives  ou  rechutes,  l’auteur  expose  ses 
idées  personnelles  sur  la  conduite  et  les  limites  des 
divers  traitements. 

11  montre  ensuite  quelles  sont  les  indications  des 
traitements  conjugués  :  arséno-bismuth  ou  arséno- 
mcrcurc. 

Il  passe  également  en  revue  les  résultats  qu’on 
peut  attendre  d’une  cure  bien  conduite,  dans  les  sy¬ 
philis  anciennes  et  organiques. 

Enfin,  c’est  tout  le  chapitre  sur  l’hérédo-syphilis  et 
Carie  affirme  son  opinion  que  les  hérédo-syphilis  ex¬ 
ternes  sont  une  infime  minorité  dans  l’ensemble  des 
hérédo-syphilis.  Aussi  insiste-t-il  non  seulement  sur 
l’examen  médical  des  époux  mais  aussi  sur  le  mariage 
des  syphilitiques  et  enfin  sur  le  traitement  à  faire  sui¬ 
vre  aux  produits  de  la  conception. 

Conclusions.  —  Ce  livre  est  clinique,  pratique,  faci¬ 
le  à  lire  et  surtout  utile  au  praticien,  partant  aux  ma¬ 
lades  qu’il  aura  à  soigner. 


CrRANDE  LIBRAIRIE  MÉDICALE  A.  MaLOINE, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  VI®. 

Docteur  H.  Jaworski. —  La  régénération  de  l’orga¬ 
nisme  humain  par  le  sang.  (Un  volume  in-16.  Prix  : 
12  fr.). 

Pour  l’auteur  «  la  vie  est  caractérisée  par  des  mou¬ 
vements  d’intériorisation  et  d’extériorisation  ».  La 
vieillesse  serait  simplement  un  excès  d’intériorisa¬ 
tion  que  ne  compense  pa  s  un  mouvement  contraire 
d’extériorisation.  Ce  mouvement  d’extériorisation, 
l’auteur  le  provoque  par  un  apport  de  sang  jeune. 

Partant  de  ce  fait  affirmé  par  plusieurs  biologistes 
que  les  animaux  unicellulaires  n’ont  pas  d’âge  et  peu¬ 
vent  vivre  à  l’infini,  le  J.  a  entrepris  une  série  d’ex¬ 
périences  au  laboratoire  du  Jardin  d’Acclimatatiori. 
Il  s’est  adressé  tout  d’abord  à  des  infusoires  dégéné¬ 
rés  ;  dans  un  milieu  sans  cesse  renouvelé  ou  par  un 
apport  de  jeunes,  ces  infusoires  furent  complète¬ 
ment  régénérés. 

De  la  régénération  des  unicellulaires,  l’auteur  passa 
à  celle  d’animaux  supérieurs  mis  à  sa  disposition  par 
le  Jardin  d’ Acclimatation  :  jument,  chèvres,  chiens. 
Sous  l’action  des  injections  du  sang  jeune,  et  malgré 
des  conditions  déplorables,  les  résultats  dépassèrent 
toute  attente. 

,  Devant  ces  effets  concluants,  l’auteur,  transporta 
sa  méthode  sur  les  humains.  Grâce  à  la  classification 
des  groupes  sanguins,  et  au  mariage  des  sangs,  il  sut 
trouver  pour  chaque  malade  les  donneurs  correspon¬ 
dants.  Là  aussi  les  résultats  furent  intéressants,  et 
nombreux  furent  les  malades,  affaiblis,  neurasthéni¬ 
ques,  ou  séniles  qui  se  trouvèrent  stimulés,  activés, 
régénérés. 

Ainsi,  dit  l’auteur,  un  pas  serait  fait  dans  la  lutte 
contre  la  vieillesse. 

Librairie  Agricole  de  la  Maison  Rustique, 
26,rue  Jacob,  Paris  (VI«).  ' 

M.  Raymond  Brunet,  ingénieur  agronome,  profes¬ 
seur  d’Œnologie  à  l’Ecole  Supérieure  de  Com¬ 
merce  et  à  l’Union  des  Sommeliers  de  Paris.  — • 
Nos  vins  de  France.  Comment  les  classer,  les  vini¬ 
fier,  les  conserver,  les  présenter.  Un  volume  de  232 
pages  avec  nombreuses  gravures.  Prix  broché  ; 
12  francs,  franco  12  fr.  50. 

Cet  ouvrage  contient  pour  la  première  fois  une 
classification  complète  des  vins  de  France,  non  seu¬ 
lement  de  ceux  de  nos  grands  crûs  du  Bordelais,  de 
la  Bourgogne,  de  la  Champagne,  de  l’Anjou,  de  la 
Touraine,'  mais  encore  de  nos  principaux  départe¬ 
ments  viticoles, quelle  que  soit  la  qualité  de  leurs  pro¬ 
duits. 

Les  meilleurs  procédés  de  vinification  sont  rappe¬ 
lés  brièvement,  puis  les  méthodes  de  conservation 
sont  largement  exposées  pour  permettre  à  tous  ceux 
qui  ont  des  caves  de  soigner  avec  succès  et  d’élever 
avec  rapidité  leurs  vins  pour  leur  permettre  de  leur 
faire  la  plus  grande  qualité. 


D' Paul  Boudin. 
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PARTIE  FE@FESSI©NKELLE 


Travaux  Originaux 

LA  RÉFORME  DES  ETUDES  DENTAIRES 


Une  commission,  composée  à  l’efîet  d’étudier 
s’il  y  a  lieu  de  réformer  les  études  dentaires,  s’est 
réunie  le  21  juillet,  au  Ministère  de  l’Instruction 
publique. 

Déjà,  il  y  a  quelques  années,  une  commission 
interministérielle  avait  été  nommée,  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’hygiène  de  cette  époque,  M.  Strauss. 

Mais  comme,  contrairement  à  l’attente  de 
certains  puissants  du  jour,  quelques  membres 
de  cette  commission  avaient  prétendu  s’opposer 
à  la  création  du  grade  de  docteur  en  chirurgie 
dentaire,  la  commission  se  réunit  une  seule  fois, 
puis  entra  dans  un  doux  sommeil. 

Certains  esprits  chagrins  auraient  pu.  croire 
qu’il  allait  en  être  de  même  avec  la  nouvelle 
commission.  C’est  ainsi  que  nous  relevons,  parmi 
les  n.oms  des  membres  nommés  par  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique,  une  très  forte  majorité 
d’«  odontologistes  »,  c’est-à-dire  de  partisans 
de  l’autonomie  de  l’art  dentaire  et  du  grade  de 
docteur  en  chirurgie  dentaire,  alors  que  les 
Cl  stomatologistes  »,  c’est-à-dire  les  docteurs  en 
médecine,  se  livrant  à  la  spécialité  des  maladies 
de  la  bouche  et  des  dents,  étaient  peu  nombreux. 

La  Faculté  de  médecine  était  dignement  re¬ 
présentée  par  MM.  Roger,  Hartmann,  Sébileau  ; 
mais,  aux  côtés  de  ces  maîtres,  qui  représentent 
la  science  et  l’enseignement,  nous  ne  voyions 
pas  figurer  les  noms  des  délégués  des  médecins 
praticiens,  c’est-à-dire  de  l’Union  des  syndicats 
médicaux.- 

Oubli  regrettable,  certes,  car  les  médecins  de 
France  ont  leur  mot  à  dire  sur  cette  question  de 
la  réforme  de  l’enseignement  dentaire,  ne  sera't- 
ce  qu’au  nom  de  la  santé  publique,  puisque,  dans 
les  campagnes,  les  praticiens  sont  le  mieux  à 
même  de  savoir  ce  qu’il  faut  aux  populations,  ' 
tant  pour  soigner  les  dents,  que  pour  faire  la 
prophylaxie  et  enseigner  l’hygiène  buccale,  dans 
les  écoles. 

Dans  notre  régime  républicain,  un  ministre  a 
le  droit  absolu  de  nommer  qui  bon  lui  semble, 
comme  membre  d’une  commission.  A  notre  tour, 
nous  conservons  le  droit  de  critique,  en  toute 
franchise,  comme  en  toute  liberté. 

Or,  deux  thèses  devaient  s’affronter  devant  un 
tapis  vert  :  les  dentistes  devraient- ils,  à  l’avenir, 
cesser  de  se  recruter  surtout  dans  les  rangs  des 
élèves  de  l’enseignement  primaire  grâce  au 


brevet  de  l’enseignement  primaire  supérieur,  ou 
devraient-ils  avoir  le  baccalauréat  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  ? 

Mais  alors,  devant  cette  formation  secondaire, 
ne  serait-il  pas  possible  de  pousser  la  réforme 
jusqu’au  bout  et  de  créer  un  diplôme  spécial  de 
docteur,  celui  de  docteur  en  chirurgie  dentaire? 

Le  public  prend  l’habitude  de  croire  que  sou 
dentiste  est  véritablement  docteur  en  médedne; 
il  l’appelle  docteur  et  lui  demande  souvent  des 
conseils  et  consultations  de  médecine  générale. 

Pourc[Uoi,  dès  lors,  ne  pas  régulariser  cette  si¬ 
tuation  de  lait,  par  la  création  de  ce  diplôme 
nouveau,  spécial  à  l’art  dentaire  ? 

Non  répondent  les  stomatologistes  et,  avec 
eux,  l’Union  des  Syndicats  médicaux  :  à  l’heure 
actuelle,  l’interpénétration  de  l’art  dentaire  et 
de  la  science  médicale  est  intime.  On  arrive  à 
considérer  que  les  maladies  des  dents  ne  sont 
cpue  les  manifestations  locales  de  maladies  géné¬ 
rales. 

Les  études  préliminaires  du  doctorat  en  méde¬ 
cine  sont  aussi  indispensables,  pour  cette  spé¬ 
cialité  stomatologicpue,  qu’elles  le  sont  pour  la 
gynécologie,  les  accouchements,  l’ophtalmolo¬ 
gie,  l’oto-rhino,  voire  même  l’orthopédie. 

D’ailleurs,  par  ses  différents  Congrès  des  pra¬ 
ticiens,  l’Union  des  Syndicats  médicaux  s’est 
prononcée  pour  l’unité  de  la  science  médicale  et 
s’est  toujours  opposée  avec  force  à  la  création 
de  diplômes  spéciaux. 

Nous  croyons  savoir  qu’à  bette  réunion  de 
commission,  au  ministère  de  l’Instruction  pu¬ 
blique,  ces  deux  thèses  absolument  opposées  se 
sont  affrontées  avec  la  plus  parfaite  courtoisie, 
On  est  resté  sur  le  terrain  des  idées,  sans  aborder 
des  questions  de  personnes,  car,  hélas  I  danste 
actions  humaines,  il  y  a  bien  souvent  désintérêts 
inn-ticuliers  qu’il  est  toujours  très  intéressant 
autant  qu’utile  de  connaître. 

Une  sous-commission  de  douze  membres,  où 
ne  sont  représentés  que  deux  docteurs  stomato¬ 
logistes,  a  été  nommée,  pour  étudier,  à  la  rentrée 
d'octobre,  l’utilité  des  diverses  réformes  pro¬ 
posées. 

Certes,  nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  que 
les  dentistes  doivent  avoir  la  même  formation 
secondaire  que  les  docteurs  :  par  suite  le  bacca¬ 
lauréat  est  utile  au  début  des  études. 
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Mais  le  P.C.N.  ne  serait-il  pas  plus  utile  aux 
stomatologistes, qu’aux  médecins  ?  Nos  confrères 
des  maladies  de  la  bouche  et  des  dents  font 
plus  de  physique  et  de  chimie,  voire  même  de 
zoologie,' que  nous,  les  médecins  de  médecine 
générale  ou  de  spécialités. 

Quant  aux  études  particulières,  stomatologi- 
ques,  ne  sont-elles  pas  suivies  avec  plus  de  fruit, 
par  des  étudiants  en  médecine,  ayant  plusieurs 
années  d’école,  que  par  de  jeunes  étudiants  en 
chirurgie  dentaire,  au  sortir  de  l’école  primaire 
supérieure  ?  Une  certaine  maturité  d’esprit  ne 
messied  pas. 

La  meilleure  preuve  en  est  que  beaucoup  d’étu¬ 
diants  en  médecine,  et  même  des  internes  des 
hôpitaux  de  Paris,  ou  de  province,  se  spécialisent 
en  stomatologie,  en  se  faisant  inscrire  à  l’école 
du  passage  Dauphine,  à  Paris.  Cette  école 
devient  trop  petite  et  va  s’agrandir,  car  beau¬ 
coup  de  médecins,  dont  les  fils  étudient  égale¬ 
ment  la  médecine,  préfèrent  pousser  leur  enfant 
vers  cette  spécialité  d’avenir. 

Ils  voient  clair,  en  se  refusant  de  leur  faire 
suivre  des  études  plus  courtes  et  plus  faciles, 
mais  qui  ne  les  conduirait  cju’au  diplôme  de 
chirurgien  dentiste.  La  question  manuelle  de  la 
stomatologie  devient  fonction  des  connaissances 
médicales  générales,  comme  cela  existe  pour  la 
partie  manuelle  du  chirurgien,  de  l’oto-rhino, 
ou  de  l’accoucheur. 

Nous  savons  d’ailleurs  que  des  médecins  de 
campagne  préfèrent  diminuer  leur  rayon  de 
clientèle,  moins  faire  d’automobile,  mais  se  con¬ 
sacrer  en  partie  à  l’art  dentaire,  après  avoir  j 
suivi  un  stage  d’une  ou  plusieurs  années  dans 
une  école  de  stomatologie.  •  I 


Ce  faisant,  ils  acquièrent  plus  de  liberté,  dans 
l’exercice  de  leur  profession,  tout  en  ayant  moins 
de  fatigue. 

Tout  récemment,  nous  étions  consulté  sur  le 
point  de  savoir  si  les  chirurgiens  dentistes  peu¬ 
vent  faire  des  injections  sous-cutanées  de  vac¬ 
cins,  alors- qu’ils  ne  sont  pas  docteurs  en  méde¬ 
cine. 

Demain,  on  nous  demandera  si  un  chirurgien 
dentiste  peut  avoir  une  installation  de  radio¬ 
logie,  annexée  à  son  cabinet,  comme  le  font  beau¬ 
coup  de  médecins  de  campagne,  pour  la  méde¬ 
cine  générale. 

Quelles  opérations  dentaires,  ou  sur  les  maxil¬ 
laires,  peuvent  faire  légalement  les  chirurgiens 
dentistes  ? 

Quelle  serait  leur  responsabilité  profession¬ 
nelle,  en  cas  d’accident  par  anesthésie,  s’il  était 
prouvé  qu’ils  n’ont  pas  fait  ausculter  leur  ma¬ 
lade  par  un  docteur  en  médecine,  puisqu’ils 
n’ont  pas  le  droit  d’investigation  par  eux- 
mêmes  des  poumons,  ou  du  cœur  ? 

L’évolution  de  la  science  exige,  pour  la  santé 
publique,  que  le  dentiste  acquière  les  connais¬ 
sances  nécessaires  pour  faire  un  médecin  de 
médecine  générale,  avant  de  se  spécialiser. 

Espérons  que  la  commission  ministérielle, 
malgré  l’absence  des  représentants  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux,  saura  se  ranger  du  côté 
des  exigences  de  la  santé  de  nos  clients,  et  aban¬ 
donnera  l’idée  du  diplôme  de  docteur  en  chirur¬ 
gie  dentaire,  comme  ne  devant  donner  que  des 
satisfactions  d’amour-propre  à  quelques  uns, 
qui  seraient  flattés  de  porter  légalement  le  titre 
de  docteur. 

H.  H.  Ml  S.,  1830.  Dr  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 
La  sentimentalité  »t  les  chiffres. 


Une  erreur  dans  laquelle  tombent  souvent  nos 
confrères,  c’est  d’évoquer  les  idées  de  solidarité 
professionnelle  et  de  confraternité  dans  des 
questions  où  elles  n’ont  que  faire. 

11  y  a  quelques  semaines,  un  conlrère  m’écri¬ 
vait  ; 

«  Par  suite  de  circonstances  malheureuses,  je  me 
trouve  extrêmement  gêné  en  ce  moment  :  je  ne  puis 
continuer  le  versement  de  ma  cotisation  pour  la  re¬ 
traite,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  recevoir  ma  dé¬ 
mission  et  me  faire  rembourser  les  sommes  que  j’ai 
versées.  » 

Lettre  à  laquelle  je  répondais  aussitôt  : 

«  En  aucun  cas,  si  ce  n’est  en  cas  de  mort  du  so¬ 


ciétaire  contre-assuré,  les  cotisations  versées  ne  peu¬ 
vent  être  remboursées. 

Vous  auriez  d’ailleurs  le  plus  grand  tort  de  donner 
votre  démission  car,  ayant  fait  cinq  versements  an¬ 
nuels,  même  si  vous  cessez  maintenant  de  verser  vo¬ 
tre  cotisation,  vous  conservez  le  droit  à  une  retraite 
réduite,  proportionnelle  au  capital  que  vos  verse¬ 
ments  auront  produit  au  moment  où  vous  atteindrez 
65  ans. 

Et  puis,  des  jours  meilleurs  peuvent  revenir  et 
vous  aurez  toujours  la  faculté  de  reprendre  vos  ver¬ 
sements  pour  augmenter  le  chiffre  de  votre  retraite. 

J’attendrai  donc  une  nouvelle  lettre  pour  vous 
considérer  comme  démissionnaire.  » 

La  réponse  se  fit  attendre,  mais  finit  par  arri¬ 
ver  ; 
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«  Ayant  un  pressant  besoin  d’argent,  je  croyais 
pouvoir  rentrer  dans  mes  fonds  en  vous  laissant  les 
intérêts.  Puisque  cela  ne  se  peut  pas  et  qu’en  ces 
temps  de  démocratie,  les  Sociétés  de  médecins  ne 
diffèrent  pas  des  autres  sociétés,  que  la  solidarité  n’y 
existe  pas  plus  qu’à  côté,  je  tâcherai  de  trouver  ail¬ 
leurs  . 

Cette  année,  je  ne  verserai  rien,  mais  j’espère, 
l’année  prochaine  reprendre  mes  versements.  » 

Le  confrère  a  donc  suivi  mon  conseil  et  n’a 
pas  maintenu  sa  démission,  il  a  eu  grandement 
raison  puisque,  l’an  prochain,  il  pense  pouvoir 
reprendre  ses  versements  et  qu’un  jour  viendra 
vraisemblablement  où  il  pourra,  en  versant  la 
cotisation  de  1925  en  souffrance,  se  remettre 
tout  à  fait  en  règle .  .  . 

Mais  pourcjuoi,  avant  cette  sage  décision, 
s’est-il  laissé  aller  à  une  pointe  d’aigreur  contre 
les  sociétés  confraternelles  ? 

En  temps  de  démocratie,  comme  en  tous  les 
temps,  les  sociétés,  qu’elles  soient  médicales  ou 
autres,  sont  soumises  aux  mêmes  lois  :  elles, 
doivent  se  conformer  aux-  statuts  sur  lesciuels 
elles  ont  été.  fondées,  elles  sont  obligées  de  capi¬ 
taliser  les  versements  de  leurs  membres  pour 
'arriver  aux  chiffres  fixés  par  les  actuaires,  elles 
n’ont  pas  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  avec 
rien. 

Et  la  confraternité  n’-a  rien  à  voir  en  la  ma¬ 
tière,  elle  n’a  jamais  produit  un  centime  d’inté¬ 
rêts.  Qu  elle  puisse  s’exercer  à  côté,  venir  au 
'secours  d’une  misère,  donner  une  aide  passagère 
en  payant  une  cotisation  —  très  bien,  c’est  là 
son  rôle  et,  à  la  Mutualité  Familiale,  elle  a  eu 
souvent  à  s’exercer  en  ce  sens.  —  Mais  qu’aiinom 
de  cette  solidarité  confraternelle  on  vienne 
demander  une  chose  antistatutaire,  portant 
atteinte  aux  droits  des  co-sociétaires,  cela  ne 
se  comprend  pas. 

Evidemment  le  remboursement  que  deman¬ 
dait  notre  confrère  lui  eût,  en  l’occurrence, 
rendu  les  plus  grands  services  :  il  n’a  pas  pensé 
un  instant  qu’il  demandait  une  chose  impossi¬ 
ble  et,  comme  tant  d’autres,  ignorant  les  statuts 
de  la  Société  dans  laquelle  il  était  entré,  il  espé¬ 
rait  ce  remboursement  —  il  a  été  déçu  en  voyant 
qu’il  y  devait  renoncer.  De  ià  le  mouvement 
de  mauvaise  humeur  qu’il  n’apas  su  maîtriser. 
Mais  il  a  réfléchi  et  il  ne  démissionne  pas,  il  con¬ 
serve  ses  droits  dans  la  Société  ;  si  momentané¬ 
ment  il  est  obligé  de  suspendre  le  versement 
d’une  cotisation,  il  espère  bien  pouvoir  à  bref 


délai  rentrer  dans  la  règle,  et  un  jour  viendra  où 
il  reconnaîtra  le  bien  fondé  d’une  mesure  contre , 
laquelle  son  premier  mouvement  a  été  de  pro¬ 
tester. 

Autre  cas  : 

Il  y  a  quelques  mois,  une  quittance  de  cotisa¬ 
tion  envoyée  au  D'f  G.  en  recouvrement  postal 
revenait  impayée  avec  la  mention  «  sociétaire 
décédé  »,  mais,  à  la  fin  du  trimestre,  le  secrétaire 
■  général  faisait  allouer  l’indemnité  due  à  ce  con¬ 
frère  qui  n’était  mort  ciue  dans  le  courant  de 
janvier  —  c’était  tout  naturel. 

Naturellement  aussi,  sur  le  montant  de  cette 
indemnité  je  retenais  la  cotisation  puisque  celle- 
ci  aurait  dû  être  payée  au  1®'  janvier,  mais  je 
pus  lire  dans  l’accusé  de  réception  : 

«  Je  ne  m’attendais  pas  de  la  part  de  la  Mutualité 
Familiale  dont  mon  mari  faisait  partie  depuis  si  hiip 
temps  à  une  restriction  aussi  minime  dans  Ip  secours 
qui  lui  était  alloué  pour  sa  maladie  car,  rien  qu’en 
pharmacie,  il  a  dépensé  plus  de . 

Je  ne  comprends  pas  que  vous  fassiez  payer  une 
quittance  envoyée  à  un  mort  et  j’espèro  que  vous  re¬ 
connaîtrez  la  vérité  de  ce  que  je  vous  dis  et  me  re¬ 
tournerez  le  montant  de  la  quittance  que  vous  aves 
retenu.  » 

Il  faut,  je  le  sais,  'excuser  une  pauvre  veuve 
frappée  dans  ses  intérêts  comme  clans  ses  aflec- 
tions,  mais  cependant  en  quoi  le  fait  de  faire 
partie  depuis  longtemps  d’une  société  comme  la 
nôtre  peut-il  influer  sur  le  paiement  de  la  cofisa- 
tion  ?  en  epuoi  les  frais  de  pharmacie  et  autres? 

Mme  G .  .  n’eût  pas  compris  qu’on  ne  lui 
payât  pas  l’indemnité,  comment  ne  comprenait- 
elle  pas  epue  la  société  a  autant  de  droit  pour 
exiger  le  versement  de  la  cotisation  qu’ elle-même 
pour  exiger  l’indemnité  '? 

Si  je  m’arrête  à  des  faits  de  ce  genre,  c’est 
qu’ils  se  reproduisent  de  temps  à  autre  et  déno¬ 
tent  dans  le  corps  médical  une  mentalité  parfois 
incompréhensible. 

La  Mutualité  Familiale  est  une  œuvre  de 
solidarité  confraternelle,  elle  ne  saurait  pourtant 
se  soustraire  à  la  brutale  loi  des  chiffres. 

Gonsidérons  donc  les  choses  telles  qu’elles  sont, 
ne  prenons  pas  nos  désirs  poour  des  réalités  et  ne 
faisons  pas  intervenir  la  sentimentalité  où  elle 
'  ne  saurait  être  de  mise. 


A.  Gassot, 
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LE  CONTROLE  MÉDICAL  DES  PUPILLES  DE  LA  NATION  DANS  LE  LOT-ËT-GARONNE 


Le  contrôle  médical  des  Pupilles  de  la  Nation 
a  été  organisé  dans  le  Lot-et-Garonne  en  octo¬ 
bre  1921,  par  contrat  collectif  entre  l’ Office 
départemental  et  le  Syndicat  médical. 

Tous  les  semestres,  les  Pupilles  reçoivent  de 
rOfiice  une  fiche  médicale  et  doivent  passer  une 
visite  de  santé  devant  le  médecin  de  leur  choix. 
En  fait,  tous  les  médecins,  sauf  les  spécialistes, 
sont  médecins  contrôléurs  et  les  visites  se  passent 
dans  le  cabinet  du  docteur.  Les  Pupilles  font 
retour  de  ces  fiches  à  l’Office,  où  elles  sont  cen¬ 
tralisées. 

Les  avantages  de  ce  système  sont  d’abord  de 
conserver  le  libre  choix  du  médecin  ;  c’est  le  mé¬ 
decin  de  la  famille  qui,  mieux  qualifié  que  d’au¬ 
tres,  peut  fournir  des  indications  sur  les  anté¬ 
cédents  héréditaires  et  personnels  de  l’enfant  et 
sur  les  maladies  qu’il  a  pu  avoir  durant  le  se¬ 
mestre  écoulé,  qui  remplit  ces  fiches. 

Cet  examen  n’a  pas  lieu  dans  un  local  commu¬ 
nal,  dont  les  dispositions  ne  permettent  pas  tou¬ 
jours  un  chauffage  parfait,  ni  à  l’allure  précipi¬ 
tée  d’une  séance  de  conseil  de  révision.  Il  se 
fait  sans  promiscuité  de  sexes,  ce  qui  a  donné 
lieu  à  des  réclamations  dans  un  département 
voisin,  dans  le  silence  du  cabinet,  plus  propre  à 
un  examen  complet  et  à  une  auscultation  déli¬ 
cate. 

Là  aussi  certaines  confidences  seront  obtenues, 
qui  ne  seraient  point  laites  devant  une  galerie. 

Enfin,  il  donne  toute  facilité  aux  mères  de 
choisir  le  jour  et  l’heure  qui  leur  convient  le 
mieux  pour  y  conduire  leurs  enfants,  puisqu’elles 
ont  un  mois  pour  faire  pratiquer  cet  examen. 

Le  nombre  des  enfants  se  soumettant  à  la 
visite  semestrielle  que  ne  rend  obligatoire  aucune 
disposition  légale,  ne  l’oublions  pas,  est  de  3 . 000 
environ  sur  4.000  inscrits,  soit  une  proportion 
de  75%. 

Une  somme  de  5  francs  est  allouée  pour  cette 
visite  semestrielle  au  médecin. 

Mais  la  fiche  est  un  moyen  et  non  une  fin. 
Deux  médecins-conseils  ont  été  désignés  à  la 
demande  de  l’Office,  pour  examiner  les  fiches. 


désigner  d’après  les  annotations  et  les  proposi¬ 
tions  des  médecins  contrôleurs,  les  Pupilles  à 
faire  opérer  ou  à  faire  examiner  par  un  médecin 
«pécialiste,  régler  le  placement]  des  Pupilles 
dans  un  sanatorium,  dans  un  préventorium,  à 
la  mer,  à  la  montagne  ou  à  la  campagne,  fournir 
tous  renseignements  d’ordre  médical  au  secré¬ 
taire  général,  faire  enfin  un  compte  rendu  semes¬ 
triel,  donnant  une  idée  d’ensemble  du  fonction¬ 
nement  du  contrôle  médical  dans  le  département 

Deux  fois  l’an,  fonctionne  encoré  une  commis¬ 
sion  de  surveillance,  composée  du  vice-président, 
du  secrétaire  général  et  d’un  médecin-conseil, 
qui  se  rend -dans  les  établissements  publics  et 
privés  ayant  des  Pupilles  internes,  visite  au  point 
de  vue  de  l’hygiène  des  locaux,  se  renseigne  sur 
les  épidémies,  s’informe  si  les  Pupilles  sont  sou¬ 
mis  à  la  visite  semestrielle  et  se  fait  présenter  les 
Pupilles  tant  du  département  que  des  départe¬ 
ments  voisins,  ces  derniers  pouvant  échapper  à 
tout  contrôle. 

Cette  commission,  cependant,  n’a  pas  un  rôle 
strictement  médical  et  elle  profite  de  son  passage 
pour  recueillir,  de  la  part  des  directeurs  d’éta¬ 
blissements,  des  renseignements  sur  le  travail, 
la  conduite  et  la  capacité  des  Pupilles  ;  tous  cés 
renseignements,  avec  ceux  d’ordre  médical,  sont 
consignés  sur  une  fiche  spéciale,  faite  par  éta¬ 
blissement  scolaire  et  conservée  au  secrétariat 
de  l’Office. 

Depuis  trois  ans  de  fonctionnement,  il  a  été 
procédé  par  les  soins  et  aux  frais  de  l’Office  et 
sur  les  indications  de  leur  médecin  traitant  à  119 
interventions  chirurgicales.  L’Office  a  pris  à  ses 
frais  483  séjours  à  la  mer,  183  à  la  montagne  et 
20  à  la  campagne. 

Aussi,  après  trois  ans  d’essai,  peut-on  dire  que 
le  contrôle  médical  des  Pupilles  de  la  Nation, 
organisé  suivant  le  sy.stème  syndical,  fonctionne 
à  la  satisfaction  de  l’Office,  des  familles  et  du 
corps  médical,  cqu’il  a  donné  d’excellents  résul¬ 
tats  et  qu’il  y  a  là  une  expérience  intéressante 
pour  l’inspection  médicale  des  écoles. 

!)'■  B.xnniHn  de  la  Seiîre. 


VARIÉTÉ 

Comment  on  traitait  le  hoquet  avant  Jésus-Christ 


Au  banquet  que  donna  Agathon  pour  célébrer  i 
son  triomphe  aux  Lénéennes  de  la  XC®  Olym-  ' 
piade  (416  av.  J.  G.),  banquet  cqui  fut  le  sujet 
d’un  des  plus  beaux  dialogues  de  Platon  (La 
Sympose  ou  le  Banquet  ou  De  l’Amour),  plu¬ 
sieurs  personnages  prennent  la  parole  avant  So¬ 
crate  et  Alcibiade.  Lorsejue  le  tour  d’Aristo¬ 


phane  vint,  il  ne  put  discourir,  atteint  de  hoquet. 

«  S’adressant  au  médecin  Erysimaque  qui  se 
trouvait  à  son  côté  ; 

. —  O  Erysimaque,  lui  dit-il,  te  voici  dans  l’o¬ 
bligation  de  me  délivrer  de  ce  hoquet  ou  de  par- 

11er  pour  moi  jusqu’à  ce  qu’il  ait  cessé  ! 

—  Je  ferai  l’un  et  l’autre,  répondit  Erysima- 
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que.  Je  vais  parler  à  ta  place  et  quand  tu  seras 
délivré,  tu  parleras  à  la  mienne.  Durant  mon 
discours,  efforce-toi  de  retenir  longuement  ton 
haleine  et  ton  hoquet  passera.  S’il  ne  cesse  pas 
ainsi,  gargarise-toi  avec  de  l’eau.  Mais  si  pour¬ 
tant  ce  hoquet  est  fort  violent,  prends  quelque 
chose  pour  te  chatouiller  les  narines,  éternue,  et 
si  tu  provoques  une  ou  deux  fois  l’éternuement — 
quand  bien  même  serait-il  très  violent  —  ton  ho¬ 
quet  cessera. 

—  Hâte-toi  donc  de  prendre  la  parole,  lui  ré¬ 
pondit  Aristophane,  et  je  ferai  ce  que  tu  m’as  or¬ 
donné.  » 

Le  médecin  Erysimaque  prononça  alors  son 
discours  ;  lorsqu’il  eut  terminé,  il  constata  que  le 
hoquet  d’Aristophane  avait  cessé  : 

«  Oui,  certes,  il  a  cessé,  répliqua  ce  dernier, 


mais  ça  n’a  pu  être  qu’ après  lui  avoir  infligé  l'é¬ 
ternuement.  Aussi  suis-je  fort  émerveillé  de  ce 
qu’il  soit  nécessaire  pour  rétablir  l’ordre  dans 
l’harmonie  du  Corps,  des  bruits  et  des  chatouil¬ 
lements  ciu’occasionne  la  sternutation  ;  dès  que 
je  me  fus  mis  dans  l’obligation  d’éternuer,  mon 
hoquet  instantanément  cessa.  » 

M.  Mario  Meunier,  le  savant  hélléniste  dont 
nous  empruntons  le  passage  ci-dessus,  à  la 
traduction  du  Banquet  de  Platon  qu’il  a  pu¬ 
bliée  chez  l’éditeur  Paÿot,  fait  remarquer  en  note 
que  chez  les  Grecs,  l’éternuement  était  considéré 
comme  un  signe  divin  d’inspiration  ou  d’avertis¬ 
sement.  (Xenophon  :  Anabase,  3.2.9.  —  Plutat- 
cque  :  De  Gen.  Sacr.). 

J.  Nom, 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  oincielles... 


Fonctionnement  de  l'Office  national  d’hygiène  sociale 


Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales, 

Vu  le  décret  du  4  décembre  1924  créant  l’office  na¬ 
tional  d’hygiène. 

Arrête  : 

Art.  1®’".  — 11  est  institué  auprès  de  l’office  national 
d’hygiène  sociale  un  conseil  de  perfectionnement  ap¬ 
pelé  à  donner  son  avis  sur  le  fonctionnement  de  l’of- 
fico  et  sur  les  améliorations  qui  pourraient  être  ap¬ 
portées  à  ses  services. 

Art.  2.  -—  Le  conseil  de  perfectionnement,  présidé 
par  le  ministre  chargé  de  l’hygiène  publique,  com¬ 
prend  des  membres  de  droit  et  quarante  membres 
nommés  par  le  ministre. 

Les  membres  de  droit  peuvent  se  faire  représenter 
aux  séances  du  conseil  de  perfectionnement,  on  cas 
d’empêchement,  par  un  délégué  qualifié. 

Les  membres  du  conseil  de  perfectionnement  sont 
nommés  pour  quatre  ans  ;  leur  mandat  est  renouve¬ 
lable. 

Les  membres  de  droit  qui  n’exerceraient  plus  les 
fonctions  ayant  motivé  leur  nomination  cessent  de 
plein  droit  de  faire  partie  du  conseil  de  perfectionne¬ 
ment. 

Les  fonctions  des  membres  nommés  dans  l’inter¬ 
valle  des  quatre  années  prennent  fm  à  l’époque  où 
aurait  normalement  expiré  le  mandat  de  ceux  qu’ils 
remplacent. 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil  d’administra¬ 
tion  de  l’office  national  d’hygiène  sociale  est  de  droit 
premier  vice-président  du  conseil  de  perfectionne¬ 
ment. 

Le  conseil  élit  trois  autres  vice-présidents. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  de  perfec¬ 


tionnement  sont  remplies  par  le  secrétaire  général  do 
conseil  d’administration. 

Les  procès-verbaux  du  conseil  de  perfectionne¬ 
ment  sont  signés  par  le  président  et  le  secrétaire 
général.  Ils  sont  transcrits  sur  un  registre  spéciale! 
communiqués  au  ministre  chargé  de  l’hygiène  publi¬ 
que  dans  un  délai  d’un  mois. 

Art.  4.  —  Le  conseil  de  perfectionnement  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  an.  Un  rapport  général  annuel, 
établi  par  le  conseil  de  perfectionnement,  est  inséré 
au  Journal  officiel. 

Art.  5.  —  L’office  national  d’hygiène  sociale  esl 
administré  par  un  conseil  d’administration  composé 
de  trois  membres  de  droit  et  de  huit  membres  nom¬ 
més  pour  quatre  ans  dans  les  conditions  fixées  par 
le  décret  du  4  décembre  1924  ;  leur  mandat  peut 
être  renouvelé. 

Les  fonctions  des  nouveaux  membres  nommés 
dans  l’intervalle  des  quatre  années  prennent  fin  ài’é- 
poque  où  auraient  normalement  expiré  les  mandats 
de  ceux  qu’ils  remplacent. 

Le  bureau  du  conseil  d’administration  comprend; 
un  président  et  un  secrétaire  général,  nommés  pai 
le  ministre  chargé  de  l’hygiène  publique,  ainsi  qu( 
deux  vice-présidents  élus  par  les  membres  du  conseil. 

Cessent  de  plein  droit  de  faire  partie  du  conseilles 
membres  de  droit  qui  n’exercent  plus  les  fonctions 
qui  avaient  motivé  leur  désignation. 

Le  secrétaire  général  est  chargé  de  la  tenue  des 
procès-verbaux  du  conseil  d’administration. 

11  assure  les  convocations  et,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  la  liaison  entre  le  conseil  d’administration,  It 
conseil  de  perfectionnement,  les  différents  départe¬ 
ments  ministériels  et  les  organisations  françaises  et 
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étrangères  on  felàtion  avec  l’office  national  d’hy¬ 
giène  sociale. 

Art.  6.  —  Le  conseil  d’administration  délibère  sur  ; 

1»  Le  projet  de  budget  primitif  et  le  projet  de  bud¬ 
get  additionnel  et  sur  les  autorisations  spéciales  de 
crédit  à  ouvrir  en  cours  d’exercice  ; 

2"  Le  compte  administratif  du  directeur  ; 

3°  L’acceptation  des  dons  et  legs  ; 

Art.  7.  —  Le  conseil  d’administration  donne  son 
avis  sur  ; 

1"  Les  comptes  de  l’agent  comptable  ; 

2"  Les  aliénations,  acquisitions,  échanges  et  em¬ 
prunts  ; 

3“  Les  placements  mobiliers  des  capitaux  disponi¬ 
bles  ; 

4“  L’emploi  des  revenus  et  produits  des  libéralités 
et  subventions  ; 

6»  Les  questions  de  créations,  transformations, 
suppressions  des  services  de  l’office  ; 

6“  Les  actes  relatifs  à  l’administration  des  biens  ; 

7» L’exercice  des  actions  en  justice  ; 

8“  Toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le 
ministre  ou  le  directeur  de  l’office. 

Les  délibérations  du  conseil  d’administration  sont 
constatées  par  des  procès-verbaux  qui  indiquent  le 
nom  des  membres  présents  et  du  secrétaire  général  ; 
Une  copie  doit  en  être  adressée,  au  plus  tard  huit 
jours  après  la  séance,  au  ministre  chargé  de  l’hygiène 
publique. 

Art.  8.  —  Au  moins  une  fois  par .  trimestre,  le 
conseil  d’administration  délègue  un  de  ses  membres 
pour  visiter  l’établissement  avec  le  directeur  et  l’a¬ 
gent  comptable,  et  constater  l’état  des  locaux^et  du 
matériel  et  la  tenue  des  divers  services. 

Los  observations  du  délégué  sont  consignées  dans 
Un  rapport  qui  est  lu  à  la  plus  prochaine  séance  du 
conseil.  Ce  rapport  et  la  discussion  à  laquelle  il  donne 
lieu,  sont  con.signés  au  procès-verbal  de  la  séance. 

.Art.  9,  —  Les  délibérations  du  conseil  d’adminis¬ 
tration  ne  sont  exécutoires  qu’après  approbation  par 
le  ministre  chargé  de  l’hygiène  publique.  Toutefois, 
s’il  ne  s’agit  pas  de  délibérations  relatives  aux  dé¬ 
penses  et  aux  recettes,  elles  deviennent  définitives  do 
plein  droit,  s’il  n’y  a  pas  opposition  du  ministre  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  la  communication  à  lui  faite 
des  délibérations. 

Art,  10.  —  Les  marchés  concernant  l’office  sont 
passés  dans  les  formes  et  conditions  prescrites  pour 
les  marchés  de  l’Etat. 

Art.  11.  —  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation 
du  président,  aussi  souvent  qu’il  est  nécessaire,  mais 
au  moins  une  fois  par  trimestre.  La  convocation  de¬ 
vra  indiquer  les  questions  sur  lesquelles  le  conseil 
d’administration  sera  appelé  à  délibérer  et  il  ne 
pourra  être  apporté  de  modifications  à  cet  ordre  du 
jour  que  sur  la  demande  écrite  de  trois  membres  et 
après  avis  conforme  de  la  majorité  des  membres 
présents  à  la  réunion  du  conseil. 

Art.  12.  —  Chaque  année,  le  conseil  d’administra-' 
lion  adresse  au  ministre  chargé  de  l’hygiène  publique. 


dans  le  courant  du  mois  de  juin,  un  rapport  général 
sur  l’état  de  l’office,  le  fonctionnement  des  services, 
les  résultats  obtenus  pendant  l’exercice  précédent  et 
les  améliorations  qui  pourraient  être  apportées  au 
fonctionnement  de  l’ollice. 

Art.  13.  —  Le  directeur  instruit  toutes, les  affaires 
relatives  à  l’office  national  d’hygiène  sociale,  de 
concert  avec  le  conseil  d’administration  et  pourvoit  à 
l’exécution  des  décisions  du  ministre. 

Le  directeur  est  plus  spécialement  chargé  de  la  di¬ 
rection  technique  de  l’office.  Il  est  ordonnateur  de 
l’office  et  constitue  les  dossiers  de  tous  les  projets  qui 
lui  parviennent, instruit  toutes  les  demandes  et  en 
assure  la  répartition  entre  les  divers  services  de  l’of¬ 
fice. 

Il  dirige  les  études  et  les  statistiques  demandées 
par  les  services  publics  et  les  différents  travaux  ren¬ 
trant  dans  les  attributions  de  l’office. 

11  dirige  le  service  d’informations  scientifiques  et 
techniques,  à  l’usage  des  médecins,  des  hygiénistes 
et  du  public. 

Il  est  normalement  remplacé,  en  cas  d’absence,  par 
un  chef  de  service,  désigné  après  avis  du  conseil  d’ad¬ 
ministration. 

Art.  14.  —  Les  budgets  et  comptes  de  l’office  sont 
délibérés  par  le  conseil  d’administration  et  transmis, 
pour  approbation,  au  ministère  chargé  de  l’hygiène 
I  publique,  au  directeur  dé  l’assistance  et  de  l’hygiène 
publiques. 

Art.  15.  —  Le  directeur  de  l’office  représente  l’of¬ 
fice  en  justice  et  dans  les  actes  de  la  vie  civile. 

Il  peut,  sans  autorisation  du  conseil  d’administra¬ 
tion,  faire  tous  les  actes  conservatoires  après  un  réfé¬ 
ré  et  passer  les  marchés  dont  le  montant  n’est  pas  su¬ 
périeur  à  10.000  fr. 

Art.  16.  —  Le  ministre  chargé  de  l’hygiène  publi¬ 
que  désigne  un  conseiller  technique  administratif  qui 
peut  assister  aux  réunions  du  conseil  d’adminis¬ 
tration  avec  voix  consultative. 

Art.  17.  —  L’organisation  financière . et  celle  du 
personnel  de  l’office  national  d’hygiène  sociale  seront 
réglées  conformément  à  l’article  33  de  la  loi  de  finan¬ 
ces  du  29  avril  1921,  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d’Etat  et  contresigné  par  le  ministre  chargé  de  l’hy¬ 
giène  publique  et-lc  ministre  des  finances. 

Art.  18.  —  Le  ministre  chargé  de  l’hygiène  publi¬ 
que  nomme,  chaque  année,  des  attachés  techniques 
sanitaires  étrangers  qui  peuvent  être  appelés  par  le 
conseil  d’administration  à  prendre  part  à  certaines  de 
ses  délibérations,  avec  voix  consultative.  Leur  man¬ 
dat  est  renouvelable. 

Art.  19.  —  A  titre  provisoire  et  pendant  une  année 
à  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté,  en  vue 
d’assurer  l’organisation  et  le  fonctionnement  initial 
de  l’office,  les  différents  fonctionnaires  de  direction, 
chefs  de  service  et  agents  de  l’office  sont  désignés  par 
arrêté  du  ministre  chargé  de  l’hygiène  publique.  Au¬ 
cune  de  ces  nominations  ne  peut  devenir  définitive 
sans  avoir  été  faite  dans  les  conditions  qui  seront  dé¬ 
terminées  par  un  règlement  d’administration  publi- 
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que,  conformément  à  l’article  35  de  la  loi  de  finances 
du  29  avril  1921. 

Les  indemnités  mensuelles  allouées  à  ces  différents 
fonctionnaires,  chefs  de  service  ou,  agents  temporaires 
de  l’office  sont  déterminées  par  l’arrêté  ministériel 
portant  leur  désignation. 


Art.  20.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’as: 
sistance  et  de  .l’hygiène  publiques  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  19  janvier  1925. 

Justin  Godart, 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  profond  re¬ 
gret  le  décès  du  D'  Couru by,  mort  le  18  septembre 
dernier  à  l’âge  de  78  ans. 

Le  D'  Courgey  était  un  des  premiers  membres  du 
Concours  médical,  dont  il  resta  l’ami  toute  sa  vie,  et 
dans  lequel  il  publia,  à  maintes  reprises,  d’excellents 
articulets  de  pratique  médicale  inspirés  par  sa  longue 
expérience  professionnelle,  et  par  sa  connaissance  des 
nécessités  de  la  médecine  sociale. 

Parmi  ses  nombreux  travaux,  nous  citerons  Milieux 
de  Misère,  recueil  de  petits  tableaux  brossés  de  main 
de  maître,  et  représentant  des  scènes  vécues  dont  il 
avait  été,  ou  témoin  ou  acteur,  durant  les  longues  an¬ 
nées  où  il  exerça  à  Ivry-sur-Seine. 

A  son  gendre,  notre  sympathique  confrère  Lebrun, 
ainsi  qu’à  toute  sa  famille,  le  Concours  médical  adresse 
ses  sincères  condoléances  et  l’assurance  de  sa  vive  sym¬ 
pathie  et  de  ses  profonds  regrets. 


—  L’aviateur  Thierry  qui  a  trouvé  la  mort  dans  un 
accident  d’aviation  survenu  tandis  qu’il  survolait  la 
Forêt  Noire,  n’est  autre  que  le  fils  du  Df  Paul  Thierry, 
ancien  député  de  Saint-Mihiel,  secrétaire  général  de 
l’Association  générale  des  médecins  français. 

A  notre  malheureux  confrère,  si  cruellement  frappé 
dans  ses  plus  chères  affections,  le  Concours  médical 
exprime  également  la  grande  part  qu’il  prend  à  son 
deuil  et  l’assure  de  sa  grande  sympathie. 

—  Congrès  de  chirurgie.  —  Démonslrcdions  et  opéra¬ 
tions  par  le  D’  Caiol.  —  A  l’occasion  du  Congrès  de  chi¬ 
rurgie,  M.  Calot  fera,le  mercredi  7  octobre, de  9  h.  1  /4  à 
midi,  dans  sa  clinique  de  Paris,  69,  quai  d’Orsay,  une 
série  d’opérations  et  de  démonstrations  :  I.  Réduction 
de  6  luxations  congénitales  de  la  hanche,  de  formes  di¬ 
verses  ;  II.  Présentation  de  sujets  guéris  de  luxations 
congénitales  ;  III.  Ce  que  tout  médecin  ou  chirurgien 
doit  savoir  de  la  rénovation  de  la  pathologie  de  la  han¬ 
che  à  tous  les  âges  (par  les  derniers  travaux). 

—  Ciinique  d’accouchements  Tarnier.  —  Cours  de 
pratique  obstétricale,  par  MM.  Metzger,  Ecalle,  Vaudes- 
cal,  agrégés  ;  Bénit,  Couinaud,  I.antuéjoul  et  Mlle 
Labeaume,  chefs  de  ciinique  et  anciens  chefs  de  clini¬ 
que  ;  De  Manet,  chef  de  clinique  adjoint. 


Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  doclcuis 
français  et  étrangers .  Il  commencera  le  vendredi  16  octo¬ 
bre  1925.  Un  diplôme  sera  donné  à  l’issue  de  cc  cours. 

—  Hôpital  Broussais.  —  Cours  de  cardiologie.  -  l'ii 
cours  de  pratique  cardiologique  sera  fait  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  Ch.  Imubry  et  avec  la  collaborationdcM.lt 
Daniel  Routier  et  .Jean  Walser,  assistants,  dclIJI, 
Marchel,  interne  médaille  d’or  et  Thomas,  interne  du 
service. 

Les  cours  auront  lieu  du  12  au  24  octobre  1925,  de 
11  h.  à  midi  pour  les  leçons  théoriques  et  les  après-mil 
pour  les  démonstrations  pratiques. 

—  Hôpital  Hérold.  —  Cours  pratique  sur  la  lubmilm 
infantile.  —  M.  P.-F.  Armand-Delille  fera,  du  5  au 22 
octobre  1925,  dans  son  service  d’enfants  de  l’hôpital 
Hérold,  un  cours  pratique  de  perfectionnement  sur  la 
symptomatologie,  le  diagnostic  et  le  traitement  des 
principales  formes  de  la  tuberculose  de  l’enfant,  et  en 
particulier  sur  le  pneumothorax  thérapeutique  et  ia 
cure  héliothérapiciue,  ainsique  sur  l’assistance  mcdico- 
sociale  à  l’enfant  tuberculeux  et  la  préservation  de 
l’enfance  contre  la  tuberculose. 

Ecole  de  médecine  de  Marseille.  —  Cours  de  gerleo 
tionnement  de  microbiologie  :  professeur  S.  CosTA,,avec 
la  collaboration  de  MM.  L.  Boyer,  chef  des  travaux  de 
bactériologie  et  H.  Morix,  chef  de  clinique  des  maladies 
exotiques.  Ces  cours  accompagnés  de  travaux  pratiques 
auront  lieu  du  22  au  30  octobre  au  laboratoire  de  bac¬ 
tériologie  de  l’école  de  médecine,  au  palais  du  Pharo. 

Programme  général  :  Immunité  et  vaccins,  les  leisli- 
manioses,  paludisme,  diagnostics  bactériologiques  de  II 
tuberculose,  les  spirochétoses,  l’infection  tuberculeuse, 
la  réaction  de  Bordet  et  Gengou  avec  applications  à  la 
syphilis,  au  kyste  hydatique  et  à  la  tuberculose  ;  ami¬ 
biase,  technique  et  préparation  des  vaccins,  vaccina¬ 
tion  et  vaccinothérapic  antitubercuieusés,  etc. 

It  sera  perçu  un  droit  de  laboratoire  de  cent  francs. 
S’inscrire  au  secrétariat  de  l’école  de  médecine  dul5aü 
20  octobre  1924. 

L’horaire  de  ce  programme  a  été  établi  de  inanièrei 
permettre  aux  auditeurs  de  suivre  en  même  temps  les 
cours  de  perfectionnement  do  bactériologie  et  les  cours 
de  vacances  sur  la  tuberculose. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 
MiIion  ipéclale  pour  périodiques  médicaux^ 
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2047.  —  Honoraires  médico-légaux. 

.l’ai  été  chargé,  en  qualité  de  médecin  expert, 
d’examiner  une  enfant  de  neuf  ans,  victime  d’un  at¬ 
tentat  aux  mœurs.  J’ai  dû  me  transporter  au  domi¬ 
cile  de  l’enfant  (10  kil.  A.  et  R.),  et  déposer  un  rap¬ 
port  motivé  au  juge  d’instruction.  Actuellement,  je 
dois'adresser  ma  note  d’honoraires,  mais  je  manque 
de  renseignements  pour  son  établissement.  • 

Pourriez-vous  être  assez  aimable  pour  me  fournir 
les  indications  nécessaires  ? 

A  qui  dois-je  adresser  cette  note  ? 

D'  B. 

Réponse. 


D’après  l’article  19  du  décret  du  5  octobre 
1920  sur  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 
vous  avez  droic  à  une  indemnité  de  déplacement 
de  0,60  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour.  L’article  26,  1°,  du  même  décret 
alloue  des  honoraires  de  quinze  francs  pour  visite 
judiciaire,  en  ce  étant  compris  les  frais  de  rédac¬ 
tion  et  de  dépôt  du  rapport,  ainsi  que  de  la  pres¬ 
tation  de  serment.  Mais  le  dernier  paragraphe 
du  même  article  26  permet  au  magistrat  com¬ 
mettant  de  fixer  d’après  les  circonstances  la  taxe 
qui  doit  être  allouée,  au  cas  d’expertise  présen¬ 
tant  des  difficultés  particulières.  Si  vous  estimez 
que  la  mission  epue  vous  avez  eu  à  remplir  dé¬ 
passe  les  limites  d’une  simple  visite,  vous  pou¬ 
vez  vous  fonder  sur  ce  paragraphe  pour  deman¬ 


der  dans  votre  mémoire  les  honoraires  qui  vous 
semblent  équitables. 

Vous  devez  établir  votre  mémoire  en  double 
exemplaire  sur  papier  libre  si  le  total  de  la  somme 
réclamée  ne  dépasse  pas  50  francs  ;  dans  le  cas 
'  contraire,  un  des  exemplaires  doit  être  établi  sur 
papier  timbré.  Vous  adresserez  ensuite  votre  mé¬ 
moire  au  Procureur  de  la  République  qui  le 
fera  viser  par  le  Procureur  général  et  taxer  par 
le  juge  d’instruction.  Après  epuoi  vous  serez  payé 
par  le  receveur  de  l’enregistrement. 


2172.  —  Amortissements  divers 
à  iléduire  du  revenu  praîessionnel. 

Installé  depuis  avril  1924,  j’ai  fait  en  fm  d’année 
ma  déclaration  d’impôt  sur  les  bénéfices  ;  j’ai  déduit 
l’amortissement  de  l’achat  de  mon  auto  et  de  mon- 
matériel  médical  à  15  %  ;  je  reçois  ce  jour  une  lettre 
du  contrôleur  ainsi  conçue  : 

«  Vous  évaluez  vos  divers  amortissements  à 
3.972  fr.  Du  fait  que  vous  n’avez  exercé  que  durant 
les  trois  derniers  trimestres,  il  convient  de  réduire 
cette  somme  du  quart  de  son  montant,  soit  993  fr.  Le 
bénéfice  net  déclaré  est  à  rehausser  d’autant  ». 

Est-ce  bien  régulier  ? 

N’aurais-je  pas  dû  également  retrancher  de  mon 
bénéfice  les  impôts  de  ma  maison  ?  De  môme  l’a¬ 
mortissement  de  mes  frais  d’étude  ?  Serait-il  légal, 
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en  plus  de  l’amortissemenl,  de  déduire  l’intérêt  de  gain  de  cause.  Il  n’a  encore  été  rendu  aucun  anêt 
l’argent  engagé  pour  l’achat  d’auto,  matériel  médi-  en  votre  faveur. 

cal,  etc.,  etc.  Dr  C.  -  A.  Mahtinot, 


L’amortissement  des  automobiles  se  fait  géné¬ 
ralement  en  cinq  ans.  Pour  certaines  installations 
médicales,  il  est  également  calculé  à  20  %,  mais 
pour  l’ensemble  du  matériel,  à  10  %. 

Vous  semblez  vouloir  amortir  le  matériel  à  rai¬ 
son  de  15  %  soit,  en  6  ans  environ.  L’installation 
datant  du  !<=>■  avril  1924,  l’amortissement  à  pra¬ 
tiquer  pour  l’année  1921  n’était  donc  que  de  : 


%  soit  pour  un  matériel  de 


2178.  —  Transîett  de  patente  en  cas 
de  changement  de  domicile. 

Je  vous  serai  obligé  de  bien  vouloir  me  dire  s’il  me 
faut  régler  —  sans  réclamations  —  mes  contribu¬ 
tions  «  personnelle-mobilière  »  et  «  patente  »  reçues 
ce  jour.  J’habitais  H.  (1®*’  janvier  à  31  juillet)  et  ac¬ 
tuellement  je  réside  à  B.  Dois-je  payer  comme  si 
j’exerçais  toute  une  année  à  H.  ?  Ici,  je  ne  fais  plus 
que  de  la  médecine  de  cabinet,  et,  à  H.,  valeur  loca¬ 
tive  estimée  à  2.130  fr.  ici,  500  fr.  Je  crois  qu’il  y  aurait  . 
avantage  à  payer  7  mois  pour  H.  et  5  mois  pour  B. 


conforme  au  chiffre  retenu  par  le  contrôleur. 

Vous  ne  pouvez  retrancher  de  votre  bénéfice, 
ni  l’intérêt  de  l’argent  engagé  pour  l’achat  de 
l’auto  et  du  matériel,  ni  vos  impôts  personnels. 
Seuls  les  dépenses  professionnelles  et  les  impôts 
tels  que  la  patente,  l’impôt  cédulaire  peuvent  ve¬ 
nir  en  déduction  de  vos  recettes  brutes. 

En  ce  qui  concerne  l’amortissement  de  vos 
frais  d’étude,  vous  pouvez  en  demander  la  dé¬ 
duction,  mais  vous  avez  peu  de  chance  d’obtenir 


ponse  — ,  sa  réponse  fut  l’envoi  par  le  percepteur  de 
mon  avertissement  1925. 

D'  Z. 


La  patente  est  due  pour  l’année  entière.  Puis- 
cpue  vous  avez  exercé  jusqu’au  31  juillet  à  H.,vous 
pouvez  demander,  jusqu’au  31  octobre,  que  la 
patente  soit  transférée  à  votre  successeur. 
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2180.  —  Bénéfices  professionnels.  Déduc¬ 
tion  du  montant  du  loyer  et  des  appoin¬ 
tements  du  remplaçant. 

Je  lis  dans  le  Concours  médical,  n°  34,  au  paragra¬ 
phe  1903  ;  Comptabilité  médicale  à  l’égard  du  fisc. 
Dans  les  frais  professionnels  -.  loyer. 

Etant  propriétaire  de  la  maison  que  j’habite,  dois-je 
faire  figurer  une  somme,  sinon  comme  loyer, du  moins 
comme  amortissement,  tant  de  la  maison,  que  des  ré¬ 
parations  que  j’ai  faites  ou  que  je  serais  amené  à 
faire. 


comme  si  vous  étiez  locataire,  la  valeur  locative 
susvisée  de  votre  revenu  professionnel. 

Cette  valeur  locative  doit  s’entendre  de  la  va¬ 
leur  locative  retenue  pour  l’assiette  de  la  contri¬ 
bution  foncière. 

2°  Les  appointements  de  votre  remplaçant 
viendront  en  déduction  de  vos  recettes. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


D’après  le  prix  d’achat,  quel  peut  en  être  approxi¬ 
mativement  le  quantum  ?  Je  suis  venéréologiste  et 
mes  locaux  professionnels  occupent  plus  de  moitié 
de  ma  maison. 

Ayant  dû  m’absenter  pour  maladie,  j’ai  en  ce  mo¬ 
ment  un  remplaçant  pour  plusieurs  mois.  Les  frais 
de  remplaçants  sont  bien  frais  professionnels  à  dé¬ 
duire  des  recettes  brutes. 

Dr  D. 

Réponse. 

1°  Le  loyer  des  locaux  spécialement  aftectés  à 
l’exercice  de  la  profession  doit  être  compris  dans 
les  frais  à  déduire  des  recettes  brutes. 

Si  vous  êtes  propriétaire  de  l’immeuble  dans 
lequel  vous  exercez,  vous  payez  la  contribution 
foncière  sur  le  revenu  dudit  immeuble. 

Ce  revenu  ne  pouvant  être  atteint  une  seconde 
fols  par  l’impôt  cédulaire,  vous  devez  déduire. 


2138.  —  Impôt  sur  les  bénéfices 
professionnels.  Questions  diverses. 

Je  reçois  une  feuille  d’avertissement  du  contrôleur 
des  contributions  directes  me  faisant  connaître  qu’il 
me  taxe  d’ofiice  à  la  somme  de  . . .  15.000  fr.  sur  les 
bénéfices  de  ma  profession.  ■ 

Et  à  la  somme  de  16.500  sur  l’irnpôt  général  sur  le 
revenu. 

Comme  je  suis  ignorant  de  ces  questions  de  fisca¬ 
lité,  faites-moi  connaître,  je  vous  prie,  ce  qu’on 
entend  exactement  par  «  bénéfices  de  professions  non 
commerciales  »  ; 

2°  Quelles  sont  les  dépenses  à  venir  en  déduction 
sur  cette  somme  ? 

3°  Dois-je  accepteret  en  ce  cas,  étant  marié  et  père 
de  deux  enfants,  quelle  est  la  somme  que  j’aurais  à 
payer  ? 

Dr  N.  ■ 
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Réponse. 

1“  En  ce  qui  concerne  les  professions  non  com¬ 
merciales,  le  bénéfice  net  est  constitué  par  l’ex¬ 
cédent  des  recettes  totales  sur  les  dépenses  né¬ 
cessitées  par  l’exercice  de  la  profession  ou,  plus 
généralement,  par  l’acquisition  du  revenu  ; , 

2»  Parmi  les  dépenses  déductibles,  on  peut  ci¬ 
ter  :  le  loyer  du  local  spécialement  affecté  à 
l’exercice  de  la  profession,  les  frais  d’entretien, 
d’éclairage,  de  chauffage  de  ce  local,  l’amortis¬ 
sement  des  appareils  médicaux  et  chirürgicaux 
et  de  l’automobile  servant  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession,  la  patente,  l’impôt  sur  les  bénéfices,  en 
un  mot,  tous  les  frais  se  rapportant  directement 
à  la  profession  exercée  ; 

3®  Si  vous  pouvez  prouver  à  l’aide  de  vos  car¬ 
nets  et  d’un  relevé  de  vos  dépenses,  que  votre 
bénéfice  net  n’a  pas 'atteint  15.000  ft.  en  1924, 
vous  devez  le  dire  au  contrôleur  ; 

4°  Le  contrôleur  se  propose  de  baser  l’impôt 
général  sur  un  revenu  de  16.500  fr.  La  somme  de 
15.000  fr.  représentant  les  revenus  étrangers  à 
votre  profession  est-elle  exacte  ?  Avez-vous  lait 
^  une  déclaration  la  faisant  ressortir  ? 

5“  Si  vous  acceptez  les  bases  retenues  par  le 
contrôleur  ,  l’impôt  cédulaire  sur  votre  bénéfice 
se  déterminera  comme  suit  : 

(15.000  —  8.000)  X  7,2 
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Réduction  de  15  %  pour  2  enfants  à 

charge . .  75  gj. 

Impôt  net .  24^0 

6°  Pour  l’impôt  général  sur  le  revenu,  vous 
avez  droit  à  des  abattements  à  la  base,  soit  3,000 
fr.  pour  votre  femme  et  3.000  X'  2  pour  vos  en¬ 
fants,  au  total  :  9.000  fr. 

Le  revenu  imposable  est  de  7.500  et  l’impôt 


correspondant  7 . 500  X  0,02  — ■  140  =10 

Majoration  de  2  décirnes . . .  2 

Total .  ITtf; 

Déduction  de  15  %  pour  deux  enfants 

à  charge .  1  80 

Impôt  net .  ïô  20 


A.  MaStinot, 
Conseiller  fiscal. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

2175.  —  Pansements  de  doigts. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  quel  tarif  appliquer  pour  un  pansement  affé¬ 
rent  à  deux  doigts  ou  plusieurs  doigts  de  la  main  ou  du 
pied.  Le  tarif  est-il  le  même  que  pour  un  seul  doigt? 


504  fr 
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Réponse, 

a)  Pansement  à  un  doigt  =  pansement  simple, 
compris  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation  ; 

é)  Pansements  à  deux  —  ou  plusieurs  doigts 
d’une  même  main  :  1°  si  plaies  très  superficielles 
=  pansement  simple  (idem  ci-dessus)  ;  2®  si  plaies 
plus  profondes  =  pansements  multiples  à  15 
fr.  en  première  catégorie  (art.  17). 

F.  D. 

11 

2170.  —  Deux  confrères  appelés  à  peu  près 
simultanément. 

1“  Un  ouvrier  montant  des  signaux  sur  la  voie  fer¬ 
rée,  au  compte  d’une  entreprise  particulière,  est  tam¬ 
ponné,  il  y  a  quelques  jours.  Je  suis  appelé  d’extrême 
urgence  :  plaie  très  large  et  profonde  de  la  région 
lombaire,  du  sinus  costo-iliaque,  etc.,  etc.  Je  fais 
surla  voie  le  pansement.  Au  moment  où  je  commence 
d’appliquer  le  bandage  du  corps,  syncope.  J’injecte' 
caféine,  éther,  le  blessé  meurt.  Que  doit-on  compter  ? 

En  toute  honnêteté,  je  ne  puis  dire  avoir  terminé 
lè  pansement,  puisque  la  bande  n’était  pas  installée. 

2"  Un  accident  très  grave  puisqu’on  pensa  à  mort 
d’homme  a  lieu  à  A.  On  appelle  le  confrère  de  B.  qui 
n’est  pas  là.  On  s’adresse  à  d’autres,  absents  ou  ne 
répondant  pas.  Comme  je  connais  précisément  la 
victime  et  sa  femme  que  j’ai  antérieurement  soignés 
et  en  raison  de  l’extrême  urgence,  on  m’appelle  de  G. 


où  j’habite,  soit  15  Jc-  Je  m’y  rends  et  trouve  le 
confrère  de  B.  venant  d’arriver.  Pas  de  difficulté 
entre  nous,  puisque  nous  sommes  très  bien.  Mais  que 
compter  ? , 

Nous  avons  tenu  une  consultation  réelle,  à  8  h;  du 
soir.  11  me  semble  légitime  de  demander  au  moins  ; 
consultation  avec  confrère,  plus  déplacement  de  11 
kil.  puisque  le  médecin  le  plus  rapproché  est  à  cette 
distance.'  Je  veux  dire  que  ie  consultant  le  plus  pro¬ 
che,  habite  à  11  kil.?  Ce  quiest  intéressant  à  résoudre, 
c’est  cette  question  de  deux  confrères  venant  en 
même  temps  dans  un  appel  d’urgence. 

D-'M. 

Réponse. 

1°  Je  ne  vois  pas  ce  qui  vous  tourmente-dans 
ce  premier  cas,  puisque,  pansement  effectué  ou 
non,  pas  plus  qu’injections  sous-cutanées,  ne 
changent  rien  au  ta,rif,  tout  cela  étant  compris 
dans  le  prix  de  la  visite  (grt.  17). 

2°  a)  La  consultation  entre  confrères,  que 
vous  invoquez  ne  me  semble  pas  réelle  au  point 
de  vue  tarif,  puisque  votre  rencontre  eut  lieu, 
non  pas  en  vue  de  l’examen  à  deux  du  blessé, 
mais  à  cause  de  l’absence  de  l’un  de  vous  deux. 

b)  Vous  devez  réclamer  le  nombre  total  de 
kilomètres  parcourus  par  vous,  puisque,  par  suite 
de  l’absence  d’autres  confrères,  vous  fûtes,  à 
cette  heure-là,  le  médecin  le  plus  rapproché  capa¬ 
ble  de  porter  secours  d’urgence. 
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c)  Quant  à  voire  confrère,  je  ne  vois  pas  pour¬ 
quoi  il  ne  serait  pas  également  payé  de  sa  visite  et 
de  son  déplacement,  puisqu’il  fut  également  ap¬ 
pelé  et  qu’il  dut  pratiquer  l’un  et  l’autre  d’après 
ledit  appel.  F.  D. 

111 

212S.  —  Hémostase  par  ligatures 
et  sutures  cutanées. 

Combien  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  con¬ 
seiller  sur  le  litige  suivant  ': 

Un  ouvrier  bûcheron  se  donne  un  coup  de  bû¬ 
chette  sur  une  jambe  :  plaie  linéaire  longue  de  6  cent, 
environ  avec  section  d’une  artériole  au  fond  de.  la 
plaie  et  assez  forte  hémorragie. 

Je  ligature  l’artériole  au  catgut,  puis  pratique  aus¬ 
sitôt  les  sutures  du  tissu  cutané. 

A  la  fin  du  sinistre,  j’adresse  ma  note  d’honoraires 


ainsi  établie  : 

25-3-25.  —  Certificat  initial .  5'  » 

Sérum  antitétanique .  15-  » 

Hémostase  par  ligature  au  fond  d’u¬ 
ne  plaie  .  . . 30  » 

Sutures  multiples  . . .  18  75 

27-3-25. — Visite  avec  pansement .  8  » 

plus  déplacement  de  2  kil .  4  » 

30-3-25.—  »  »  . . .  12  » 

3-4-25.  —  »  »  . ’ .  12  » 

6-4-25.  —  Consultation .  7  » 

Total .  111  75 


Or,  la  Compagnie  me  répond  par  un  pli  chargé  de 
93  fr.  sans  explication. 

Je  garde  les  93  fr.,  mais  refuse  d’envoyer  reçu  en 
demandant  des  explications  sur  la  réduction  de  ma 
note. 

Ci-joint  la  réponse  qui  m’a  été  faite  :  déduisantles 
18  fr.  75,  comme  compris  dans  «  l’épluchage  prati¬ 
qué  ». 

J 0  trouve  singulière  l’interprétation  du  service  mé¬ 
dical  de  la  Compagnie.  Je  n’ai  fait  ni  régularisation, 
ni  épluchage  de  la  plaie. 

Je  suis  assez  vieux  médecin  et  n’ayant  jamais  eu 
de  discussions  avec  les  Compagnies,  je  n’ai  pas  l’in¬ 
tention  de  me  laisser  faire. 

Je  vous  serais  reconnaissant,  très  honoré  confrère, 
de  me  dire  tout  simlplement  si  je  suis  dans  mon  bon 
droit....  Si  oui,  je  tiens  tout  particulièrement  à 
remettre  en  place  ce  service  médical.  Je  fais  partie 
du  «  Sou  médical  ». 

D'M. 

Réponse. 

Je  vous  conseillerais  de  ne  pas  accepter  cette 
réduction.  Vous  avez  fait  deux  choses  distinctes'. 

a)  «  Hémostase  par  ligature  ou  pince  à  de¬ 
meure  au  fond  d’une  plaie  :  40  fr.  en  l‘'«  catégo¬ 
rie.  »  (Art.  17). 

b) ,<i  Sutures  multiples  :  25  fr.  *  (art.  id.),  sutu¬ 

res  que  vous  auriez  eu  à  pratiquer,  même  sans  la 
ligature  précédente  et  qui  ne  dépendaient  nulle¬ 
ment  de  celle-ci.  , 
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Il  n’en  serait  pas  de  même  si  vous  aviez  eu  à 
faire  la  suture  d’une  grosse  artère  et  que  vous 
ayez  incisé  la  peau,  au  point  d’élection,  par. 
exemple.  Dans  ce  cas",  la  suture  de  cette  incision 
ne  serait  que  la  phase  terminale  de  votre  opéra¬ 
tion  de  ligature,  donc  compris  dans  celle-ci  et, 
par  suite,  non  tarifable  en  plus. 

F.  D. 

IV 

2144.  —  Corps  étrangers  de  la  main. 

Je  vous  transmets  ci-joint  une  noté  d’honoraires 
envoyée  a  la  Compagnie  X.  et  les  rectifications  qui 
yont  été  apportées.  Il  s’agit  d’un  corps  étranger  pro¬ 
fondément  implanté  dans  les  masses  musculaires  de 
la  main  ;  je  n’ai  pu  le  saisir  que  sous  écran.  J’estime 
donc  qu’il  ne  peut  y  avoir  discussion  d’interprétation. 
La  Compagnie  me  compte  15  fr.  comme  si  le  corps 
étranger  était  superficiel.  Je  trouve  qu’il  y  a  là  un 
abus  et  j’ài  jugé  utile  de  vous  transmettre  cette  note  ; 
s’il  s’était  agi  d’un  corps  étranger  superficiel,  je 
n’aurais  pas  fait  l’extraction  après  localisation  à  l’é¬ 
cran  ;  que  la  Gompagnie'juge  exagérée  la  somirie  de 
225  fr.  inscrite  au  tarif  ;  c’est  possible.  Je  ne  vois  ce¬ 
pendant  pas  autre  chose.  Mon  opinion  serait  qu’on 
inscrive  au  tarit  quelque  chose  d’intermédiaire  entre 
les  deux. sommes,  mais  je  n’ai  aucune  qualité  pour 
proposer  cette  transaction  à  la  Compagnie.  Je  m’en 
remets  donc  à  votre  arbitrage. 

Je  vous  signale  en  même  temps  que  la  Compagnie 


ne  veut  me  régler  que  5  fr.  de  certificat,  alors  que  j’ai 
fait  un  certificat  descriptif  ;  elle  prétend  me  payer 
10  fr.  les  seuls  certificats  demandés  par  elle.  Est-ce 
bien  l’esprit  du  tarif  Breton  ? 

Dr  O. 

Réponse. 

1°  Cette  question  est  traitée  en  détail  par  moi, 
pages  127  et  128  de  l’Agenda  du  Concours  de 
1925.  En  résumé,  j’y  conclus  qu’il  y  a  corps  étran¬ 
ger  profond  quand  il  est  situé  dans  le  creux,  de  la 
main  et  cela  «  vu  la  complexité  des  muscles  de  la 
main  et  le  danger  des  interventions  qui  en  résulte 
au  point  de  vue  de  l’incapacité  fonctionnelle 
consécutive  et,  par  suite,  de  la  responsabilité  de 
l’opérateur. .  .  ».  Par  contre,  je  ne  vois  pas  un 
corps  étranger  «  profond  »  quand  il  est  situé 
dans  un  doigt  ou  dans  les  régions  marginales  des 
éminences  thénar  ou  hypothénar.  Mais  alors, 
dans  ce  dernier  cas,  d’après  le  tarif  actuel,  ce  se¬ 
rait  un  corps  étranger  superficiel,  même  avec 
l’aide  de  l’écran  ?  J’ai  donc  regretté  qu’il  n’y  ait 
pas  un  prix  intermédiaire  entre  vingt  et  300  fr. 
Et  c’est  pourquoi,  dans  le  Concours  du  22  février 
1925,  j’ai  proposé  cette  rubrique  spéciale  :  «  Ex¬ 
traction  de  corps  étrangers  semf-superflciels  ayant 
nécessité  la  localisation  radiologique  :  100  fr.  ». 
Un  confrère  m’a  objecté  la  difficulté  de  cette 
classification.  Sans  doute,  mais  alors  que  faire  ? 
En  tous  cas,  ma  proposition  a  déjà  été  acceptée 
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piusleilfs  fols  par  les  deux  parties.  (Voir  l’objec- 
tloli  du  confrère  et  ma  réponse,  dans  un  article 
spécial  à  ce  sujet  dans  le  Concours  du  17  mâi 
1925,  pages  1248  et  1249). 

2°  Quant  à  la  question  du  certificat,  qu’il,  soit 
simple  ou  descriptif,  l’assurance  n’y  est  pour  rien. 
C’est  une  question  de  fait,  et  non  plus  de  tarif  ; 
auquel  cas,  je  n’interviens  jamais. 

F.  D. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


10  septembre. 

Médecine  administrative. 

Par  décret  du  4  septembre,  est  fixé  à  2.400  fr. 
par  an  le  taux  de  l’indemnité  allouée  au  médecin 
en  chef  de  l’administration  des  travaux  publics. 

11  septembre. 

Brevets  d’infirmiers. 

Examen  spéciahpour  les  infirmiers  et  infirmières 
victimes  de  la  guerre. 

Par  décret  du  21  août  1925,  le  délai  pour  le  dé¬ 


pôt  des- dossiers  des  candidats  et  candidates  à 
l’examen  spécial  institué  pour  les  infirmiers,  In¬ 
firmières  ou  masseurs,  victimes  de  la  guerre,  llxé 
à  l’article  l®'  du  décret  du  25  novembre  1924, est 
prorogé  jusqu’au  25  novembre  1926.  ' 

Session  d’examen  d’Etat  (infirmières  visiteuses d’hy. 
giène  sociale  de  la  tuberculose), 

En  application  d’un  arrêté  ministériel  en  date 
du  17  août  1925,  une  session  d’examen  d’Etat 
(infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la  tu¬ 
berculose)  aura  lieu  à  Lille,  du  5  au  10  octobre 
1925.  Le  programme  sera  celui  spécifié  par  l’ar¬ 
rêté  du  24  juin  1924. 

Le  jury  d’examen  sera  celui  désigné  par  l’ar¬ 
rêté  en  date  du  14  octobre  1924. 

Ce  jury  d’examen  d’Etat  est  complété  par  le 
membre  ci-après  désigné,  en  remplacement  de 
M.  le  docteur  Breton,  professeur,  à  la  faculté  de 
médecine  de  Lille,  décédé  ; 

«  M.  le  docteur  Moi-villez,  professeur  à  la  la- 
culté  de  médecine  de  Lille.  * 


^  ^  ^ 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


CABINET  GALLET 

Docteur  A.  GUILLEMONAT,  Licencié  en  droit,  Directeur 

47,  Bould  St-Michel,  PARIS  {\o} 

Remplaoement  d’urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuits, 
E^HTJEîAIT  du  RÉPERTOIHE  : 


39®  Année 

Bureaux  de  9  à  12  h.  et  de  14  à  16  h. 


39®  Année 
rélépA.  Gobeilna  24.81, 


7772.  -  YONNE.  -  Recet.  78.000  fr.,  8  pièces, 
salle  de  bains,  jardin.  Loy.  1.500  fr.  Bail  8  ans. 
Indemn.  45.000  fr.  Longue  présentation. 

7770.  —  VAR.  —  Glientèle  hiver  et  été.  9  pièces. 
Bail  5  ans.  Loyer  4.000  fr.  Recettes  36.900  fr. 
Indemn.  35.000  fr. 

7769.  -  SEINE-ET-OISE.  -  Médecin  seul. 


7768.  —  AISNE.  —  Seul  propharm.  Clientèle, 
de  40  ans.  Maison  tout  confort  .Recet.  121.000  fr. 
Indemn.  60.000  fr.  corapt,  à  déb. 

7764.  —  DROME.  —  Médecin  seul.  —  Proximité 
de  grandes  villes.  Bail  10  ans.  Loyer  2.500  fr.  Ind. 
18.000  fr.  compt.  12.000  fr.  Recet.'  40.000  fr. 

7763.  -  ANCIENNE  CLIENTELE.  '  Fixes 
18.000  fr.  Recet.  80  .000  fr.  Vaste  immeuble,  jar¬ 
din.  Loyer  modéré.  Indemn.  40.000  fr.  Compt.  à 


7756.  -  OISE.  -  Clientèle  datmrt  de  40  ans. 
Loyer  4.000  fr.  Bail  à  volonté.  Recet  60.000  fr.  11 
pièces.  Indemn.  à  débattre. 

7748.  -  AUBE.  -  Seul.  Recet.  80.000  fr.  Loyer 
1.400  fr.  Bail  8  ans.  5  belles  pièces,  plus  3  chambres 
de  bonnes,  garage,  jardin,  etc.  Indemn.  30.000  fr. 
compt.  à  débattre. 

7733.  -  MORBIHAN.  —  Chef-lieu  de  canton. 
Recet.  55.000  fr.  Villa  15  pièces,  confort,  jardins, 
etc.  Indemn.  30.000  fr.  compt.  à  débattre. 

7732.  —  CHER.  —  Chef-lieu  de  canton.  Recet. 
70.000  fr.  8  pièces,  jardin.  Loyer  650  fr.  Bail  à  dé¬ 
battre.  Médecin  du  chemin  de  fer.  Indemn.  40.000 
fr.  comptant  25.000  francs. _ ■ 


7727.-  PARIS  XI®.  -  Clientèle  ancienne. Rec. 
65.000  fr.,  4  pièces,  salle  de  bains.  Loyer  4.500  fr. 
Indemn.  65.000  fr.  compt.  40.000  fr. 

7716.  -  VAR.  —  Seul  prophann.  Fixes  12.000 
fr.  Recet.  55.000  fr.  12  pièces,  jardin.  Loyer  1,000 
fr.  Prix  :  25.000  fr.  compt  10.000  fr. 

7696.  —  YONNE.  —  Propharmacien.  Recet 
100.000  fr.  10  pièces,  jardin,  garage,  etc.  Indemn. 
40.000  fr.  compt.  30.000  fr. 

7687.-  PARIS  XVIII®.  -  Clientèle  surtout  de 
consultai.  Recet.  65.000  fr.  Très  bien -placée.  Bail 
5  ans.  Loyer  3.000  fr.  4  pièces.  Indemn.  65.000  fr. 
compt.  à  débattre. 

7521.  —  YONNE.  —  Seul  propharmacien.  Rec. 
60.000  fr.  Clientèle  ancienne.  Maison,  jardin.  Pour 
urgence  2.000  fr.,  exceptionnelle. 

7520.  -  MANCHE.  -  Seul.  Recet.  52.000  fr. 
Bail  8  ans.  Loyer  2.500  fr.  9  pièces,  grand  jardin, 
Indemn.  20.000  fr.  compt.  12.000  fr. 

7598.  -  ARDENNES.  -  Ville  industrielle.  Im¬ 
portante  clientèle  rapport  100,000  fr.,  2  appartem. 
Bail  3,  6,  9.  Loyer  2.120  fr.  Prix  40.000  fr.  àdéb. 
On  pourrait  aller  3  mois  à  l’essai  comme  rempla¬ 
çant. 

7540.  —  PAS-DE-CALAIS.  —  Seul  propharm, 
Recet.  100.000  fr.  Maison  neuve.  Loyer  1,200  fr.' 
Bail  3,  6,  9.  Indemn.  45.000  fr. 

7624.  -  MEURTHE-ET-MOSELLE.  -  Vieille 
clientèle  méd.  gén.  et  chirurgie.  Recet.  90.000  fr. 
Maison  moderne  8  pièces  ;  2  jardins  ;  garage,  etc. 
Bail.  Indemn.  65.000  fr.  à  débattre.  Longue  pré- 
sentation. _ 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  Texercice  delà 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
■  Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 
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‘  '  Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
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priés  de  nous  en  informer. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d'Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  X,  la  somme 
de  cinquante  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuité  de  maire  lignes  au  maximum.  (Insertion 
comrnant  rabonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  jt.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicai,,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N;  418.  —  Bresses  noires,  poulettes  pour  ponte  d’hi¬ 
ver,  25  et  22  fr.  pièce.  D''  Ruyssen,  Domaine  de  Gipou- 
lous,  à  Buzet-sur-Tarn  (Hte-Garonne). 

N”  419.  —  On  demande  à  achet.  d’occas.,  stérilisât. 
I^oupinel  gr,  modèle.  Faire  offres  au  Concours. 

N“  420.  —  40  km.  Paris,  sur  gr.  ligne,  poste  demi-re¬ 
pos,  rapp.  30.000,  loyer  2.500,  appart.  6  p.  avec  eau, 
élctr.  ;  indem.  15.000.  Contrée  agréabl.  S’ad.  Breite.l 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=). 

N“  421.  —  Centre-Ouest.  Chef-lieu  de  cant.  sur  gr. 
ligne,  poste  fais.  44.000.  Mais.  9  p.,  dépend,  jardin. 
Bonne  client,  camp,  en  augm.  Prix  à  débat.  S’adr.  Brei- 
tel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris.  (5“). 


N"  415.  —  D’  memb.  du  Concours,  dés.  vend,  collect. 
compl.  brochée  du  Concours  médical,  depuis  1893. 

N»  416.  —  Méd.  franc.,  40  a.,  act.,  dés.  ne  plus  exer¬ 
cer,  accep.  sit.  paraméd.  et  représ,  volont.  pour  Paris 
et  envir.,  firme  plrarmac.  ou  tonte  autre  branche  se 
rapport,  à  l’art  méd.  D'  38  bis,  rue  de  Vaugirard,  Paris 
(15'). 

N“  417.  —  Achèterais  :  tabie  gynécolog.,  mob.  de 
cabinet  et  de  salle  diattente,  en  bon  état,  pour  clin, 
bourg.  Ecr.  D'  76,  Faub.  du  Temple.  Tél.  Roq.  59-27. 


cancer.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


^  ^  ^ 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIER 
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AVIS 

A  NOS  LECTEURS 

Rectification  à  l’avis  paru  dans  le  précédent  nu¬ 
méro.  —  A  dater  du  1'^’^  octobre  1925,  conformé- 
metlt  à  une  décision  prise  par  l’Association  de  la 
Presse  Médicale,  le  prix  de  l’abonnement  annuel 
du  Concours  A/érfical  est  fixé  comme  suit  : 

FRANCE  ET  COLONIES 
Abonnement  :  35  francs. 

ETRANGER  : 

Belgique  et  Italie.  I 

Abonnement  :  45  francs. 

Tarif  de  première  zone . 

Abonnement  :  55  francs. 

Tarif  de  deuxièine  zone , 

Abonnement  ;  70  francs. 

Les  abonnés  cpii  ont  déjà  envoyé  leur  renou¬ 
vellement  au  tarif  erroné  publié  la  semaine  der¬ 
nière,  ont  donc  CINQ  FRANCS  à  leur  crédit.  Nous 
les  tenons  à  leur  disposition. 


CORRESPONDAMCE 


Mutualité  Familiale. 

Cotisations  arriérées  pour  la  pension. 

Je  vous  ai  envoyé  naguère  un  mandat  de  cinq 
cents  francs,  je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous 
pouviez  et  vouliez  bien  me  préciser  ce  que  je  dois 
encore  verser  pour  être  au  pair  et  dans  quel  délai 
maximum  je  dois  liquider  l’arriéré. 

r)‘P,,. 

Réponse. 

Plutôt  que  de  Vous  dire  que  vous  avez  15  an¬ 
nées  pour  vous  libérer  et  de  vous  calculer  nn 
chiffre,  qui,  juste  aujourd’hui,  ne  le  serait' plus 
dans  un  mois,  je  préfère  vous  conseiller  devons 
libérer  par  étapes.  ' 

Au  reçu  de  votre  mandat,  j'ai  réglé  l’année 
1915  et  imputé  ce  qui  me  restait  en  excédent 
sur  la  cotisation  de  1916,  vous  redevez  sur  cette 
cotisation  72.05. 

Si  vous  voulez  vous  libérer  pour  les  années 
1917  et  1918,  envoyez-moi  518  fr.  45. 

Donc  un  versement  total  de  590  fr.  50  vous 
mettrait  en  règle  au  31  décembre  1918. 

Je  vous  calculerai  ensuite  un  nouveau  ver¬ 
sement. 
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Cette  manière  de  procéder  évitera  toute  erreur 
et  votre  situation  vis-à-vis  de  la  Caisse-  sera,  à 
chaque  fois,  absolument  nette  :  ce  sera  préfé¬ 
rable  pour  vous  et  pour  le  trésorier. 


1735. —La  législation  sur  les  habitaliniis 
à  bon  marché  s’applique-t  Clic  aux  mé¬ 
decins  ? 

Existe-t-il  dans  les  lois  françaises  sur  les  habita¬ 
tions  à  bon  marché  des  textes  qui  interdisent  aux 
médecins  de  taire  partie  des  sociétés  créées  pour  la 
construction  de  ces  habitations  ? 

Ces  lois  françaises  sont-elles  applicables  à  la  Tuni¬ 
sie  ?  ■ 

Sans  fournir  de  raisons,  ni  d’explications,  la  direc¬ 
tion  de  l’Agriculture  qui  est  chargée  des  H.  B.  M.  en 
Tunisie  écarte  sytématiquement  la  candidature  des 
médecins,  parce  que  médecins.  A  qui  faire  appel  de 
cés  décisions  arbitraires  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Nous  avons  posé  la  question  de  noire  adhérent 
à  la  Direction  du  Service  des  habitations  à  boit 
marché  au  Ministère  du  Travail,  Nous  venons  d’en 
recevoir  la  réponse  suivante  : 


,  Paris,  le  18  septembre  1925. 
Monsieur,  ' 

En  réponse  à  votre  lettre  du  10  juillet,  j’al 
l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’aucune 
disposition  de  la  législation  sur  les  habitations 
à  bon  marché  et  la  petite  propriété  n’interdit 
aux  médecins  de  faire  partie  d’une  Société  d’ha¬ 
bitations  à  bon  marché. 

Toutefois,  le  bénéfice  de  cette  législation  est 
réservé  aux  «  personnes  peu  fortunées  »  et 
notamment  aux  «  travailleurs  vivant  princi¬ 
palement  de  leur  salaire  ».  J’ajoute  qu’en  vertu 
de  la  jurisprudence  de  la  Commission  spéciale 
chargée  d’attribuer  les  avances  de  l’Etat,  ieS 
organisrries  d’habitations  à  bon  marché  doivent 
exiger  de  leurs  emprunteurs,  locataires-attribu- 
taires  ou  locataires-acquéreurs,  un  certificat  de 
non  imposition  au  rôle  de  l’impôt  général  sur  le 
revenu . 

D’autre  part,  la  loi  du  5  décembre  1922,  qui 
a  codifié  les  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché 
et  la  petite  propriété,  est' applicable  seulement 
à  la  France  et  à  l’Algérie,  à  l’exception  des  co¬ 
lonies  et  pays  de  protectorat. 

Recevez,  Monsieur,  TassUrance  de  Ina  consi¬ 
dération  distinguée. 

Pour  le  Ministre  el  le  Conseiller  d’Eiat, 
Directeur  de  V Administration  générale 
de  la  Miilucdité  et  de  la  Prévoyance  sociale, 
Thïrion. 
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2325,  —  Déclaration  des  bénéfices 
professionnels.  Feuilles  imprimées. 

Ne  pourriez-vous  pas  établir  au  Concours  médical, 
des  feuilles  de  déclaration  de  revenus  professionnels 
avec  les  abattements  légaux  (auto,  instruments,  li¬ 
vres,  eic.yr- 

La  déclaration  des  revenus  détaillés  étant  devenue 
obligatoire,  vous  rendriez  service  sûrement  aux  con¬ 
frères  en  leur  mâchant  la  besogne.  Car,  avec  une  liste 
faite  pai;  vous  des  «  frais  professionnels  usuels  »,on 
n'oublierait  rien  et  on  ne  compterait  rien  qui  ne 
pourrait  être  compté.  De  cette  façon  pas  de  discus¬ 
sion  avec  le  fisc  ? 

Pensez-vous  que  ce  serait  intéressant  ? 

D=-  C. 

Réponse. 

Ce  que  rend  obligatoire  l’article  S  du  budget, 
modifiant  l’article  33  de  la  loi  du  31  juillet  1917, 
modifié  déjà  par  l’article  7  de  la  loi  du  30  juin 
1923,  c’est  la  déclaration  du  montant  du  béné¬ 
fice  brut,  du  montant  des  dépenses  profession¬ 
nelles  et  du  chiffre  4,11, bénéfice  net  de  l’année 
précédente.  Il  y  a  donc  simplement  trois  chiffres 
à  déclarer,  au  lieu  d’un  (le  montant  du  bénéfice 
net),  sous  le  régime  antérieur.  Mais  il  est  inexact 
de  dire  ciue  la  déclaration  détaillée  des  revenus 
est  obligatoire,  et  notamment  que  le  contribua¬ 
ble  doit  donner  le  détail  de  ses  dépenses  pro¬ 
fessionnelles. 

Non  seulement  il  ne  le  doit  pas,  mais  nous 


ajouterons  même  que  nous  ne  pouvons  lui  con¬ 
seiller  de  donner  ce  détail.  Il  sera  toujours  temps 
qu’il  produise  au  contrôleur  des  explications, 
lorsciue  celui-ci  les  lui  demandera,  ainsi  qu’il  en 
a  le  droit. 

11  ne  saurait  donc  être  question  d’établir  des 
feuilles  imprimées  de  déclaration. 

D’ailleurs,  même  si  la  déclartion  devait  être 
détaillée,  une  seule  feuille  par  année  suffirait 
pour  chaque  contribuable  et  il  est  certain  qu’un 
petit  nombre  d’entre  eux,  si  même  il  y  en  avait, 
nous  ferait  la  commande  d’imprimés  d’un  usage, 
aussi  peu  frécpient. 

On  peut  d’ailleurs  prévoir  que,  dans_le  budget 
prochain,  une  nouvelle,  forme  de  déclaration 
pourrait  devenir  obligatoire,  rendant  inutile 
les  imprimés  que  les  médecins  prévoyants  au¬ 
raient  acquis  et  ceux  que  nous  aurions  fait 
établir  par  avance. 

D’ailleurs,  en  dehors  des  nombreuses  réponses 
de  M.  Martinot,  notre  distingué  conseil  fiscal, 
que  nous  publions  dans  la  correspondance, et  dont 
certaines  donnent  la  nomenclature,  des  dépenses 
professionnelles,  nos  «  Agendas  Memento  »,  à 
la  fin  de  l’Agenda,  proprement  dit,  en  tête  du  cha¬ 
pitre  «  Récapitulation  des  recettes  et  dépenses  », 
publient  un  tableau  des  dépenses  professionnelles, 
établi  pour  faciliter  la  déclaration  de  l’impôt  sur 
les  bénéfices  professionnels,  suivant  son  propre 
titre. 


^  Rhinites 

Angines,  Amygdalites,  Stomatites 
Aphtes,  Ulcérations,  Otites,  etc. 

MUCOSODINE 

Antiseptique,  Décongestive,  Cicatrisante 

Poudre  soluble  donnant  une  solution 
isotonique,  boratée  et  aicaiine 
s’oxygénant  au  contact  de  la  muqueuse 

Une  cuillerée  à  café  dans  un  verre  d’eau 
chaude  en  Gargarismes,  Bains  de  bouche. 
Douches  nasales.  Irrigations. 


laboratoires  g.  caillaud 

25  et  27,  Rue  Drouot  «  < 


2296.  —  Ampoule  forcée.  Accident 
du  Iravail. 


Votre  avis  sur  cette  question  me  serait  d’une 
grande  utilité  : 

Un  jeune  homme  se  fait  une  ampoule  au  cours  de 
son  travail.  Naturellement,  il  n’y-prête  pas  attention, 
continue  à  travailler.  Arrachement  de  l’ampoule,  in¬ 
fection.  Le  blessé  vient  me  voir  avec  un  abcès. 

Voici  la  copie  de  la  lettre  de  l’assurance  qui  ne  re¬ 
connaît  pas  là  l’accident  du  travail.  Est-ce  votre 
avis  ? 

D>-  K. 

Réponse. 

La  question  de  savoir  si  une  ampoule  forcée 
est  ou  non  un  accident  du  travail  est  une  ques¬ 
tion  de  lait.  Si  l’ampoule  a  été  forcée  par  suite 
du  frottement  continu  d’un  objet,  par  exem¬ 
ple,  comme  le  prétend  la  compagnie  d’assuran¬ 
ces,  il  n’y  a  pas  accident  du  travail,  mais  ma¬ 
ladie  professionnelle,  non  garantie  d’ailleurs  par 
la  loi. 

Si,  au  contraire,  l’ampoule  a  été  forcée  par 
suite  d’un  évènement  soudain,  , il  y  a  accident  du 
travail. 

Il  faudrait  donc  savoir  comment,  en  l’espèce, 
a  été  arrachée  l’ampoule,  puisque,  suivant  votre 
lettre,  elle  a  été  arrachée.  Le  terme  employé, 
s’il  est  conforme  aux  faits,  semble  bien  indiquer 


qu’il  y  eu  là  là  cauSe  soudaine  et  violente  né¬ 
cessaire  pour  que  l’accident  du  travail  soit  re¬ 
connu. 


2287.  —  Autopsie  après  exhumation 
d’un  accidenté  du  travail. 

Voudriez-vous  m’indiquer  le  tarit  à  appliquer  dans 
le  cas  suivant  : 

Appelé  à  faire  une  autopsie  après  exhumation  pour 
déterminer  si  un  individu  est  mort  des  suites  d’un 
accident  ou  non,  je  ne  sais  comment  établir  mon  mé¬ 
moire,  car  c’est  la  première  lois  que  je  suis  choisi 
comme  expert.  Ce  n’est  plus  de  la  médecine  légale  et 
ce  n’est  pas  ce  tarif  qu’il  faut  appliquer.  Je  crois  que 
l’autopsie  est  de  100  tr, ,  mais  combien  pour  l’.indem- 
nité  kilométrique,  25  lui.  à  l’aller  et  25  kil.  au  retour? 

Combien  pour  le  rapport  ? 

D^L. 

Réponse. 

L’honoraire  alloué  par  le  décret  du  5  octobre 
1920  pour  l’autopsie  après  exhumation  dans  les 
localités  autres  que  Paris  et  les  villes  où  siège  un 
tribunal  de  1'®  classe  est  de  90  francs.  Mais  il 
s’agit  d’honoraires  en  matière  de  frais  de  justice 
criminelle  et  ce  tarif  n’est  pas  applicable  dans 
les  affaires  civiles,  que  ce  soit  en  droit  commun 
ou  en  matière  d’accidents  du  travail. 


GALBRUN 
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Il  n’y  a  pas,  eh  matière  civile  de  tarif  propre¬ 
ment  dit,  les  honoraires  et  débours  des  experts 
étanttaxés  par  le  président,  qui  doit  tenir  compte 
de  l’importance  et  des  difficultés  des  opérations 
et  du  travail  fourni  (Art.  3  §  Ier  (jy  décret  du 
27  décembre  1920). 

11  semble  que,  pour  une  opération  d’expertise 
aussi  peu  agréable  à  faire  qu’une  autopsie  après 
exhumation,  le  chiffre  de  cent  francs  soit  trop 
peu  élevé  et  que  vous  spyesî  fondé  à  demander  le 
double. 

Il  vous  est  dû  en  outre,  si  vous  les  avez  effec¬ 
tués,  6  francs  pour  la  prestation  du  serment  et 
même  somme  pour  le  dépôt  du  rapport,  et,  pour 
frais  de  voyage,  20  centimes  par  kilomètre  par¬ 
couru  tant  à  l’aller  qu’au  retour  si  le  transport 
a  été  effectué  par  voie  ferrée,  60  centimes  s’il 
a  eu  lieu  autrement. 


2287.  —  Radiation  des  cadres  de  rarméc. 

Je  suis  surpris  de  la  réponse  que  vous  faites  au 
confrère  R.  au  sujet  de  ses  obligations  militaires 
(numéro  du  7  juin,  page  1379).  Oui  ou  non, le  ministre 
a-t-il  le  droit  de  refuser  ou  d’accepter  une  demande 
de  radiation  des  cadres  d’un  officier  ayant  accompli 
ses28  années  de  service.  En  vertu  de  quelle  loi  peut-il 
refuser  cotte  radiation  ?  Je  n’en  connais  pas  ?  S’il 
ale  droit, c’est  donc  qu’il  y  aurait  des  lois  pour  les 


officiers  et  [d’autres  pour  les  soldats,  ou  alors  ces 
lois  seraient-elles  des  chiffons  de  papier  pour  nos 
gouvernants. 

Si  une  demande  de  radiation  de  cadres  peut  être 
refusée,  il  me  semble  qu’un  officier  doit  avoir  le  droit 
de  donner  sa  démission  et  celle-ci  doit  être  acceptée  : 
redevenu  simple  soldat,  il  doit  être  automatique¬ 
ment  dégagé  de  toute  obligation  militaire  :  la  chose 
est-elle  possible  ?  Vous  seriez  bien  aimable  de  nous 
fixer  à  cet  égard  dans  un  prochain  numéro  du  Con¬ 
cours,  car  je  suis  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
confrère  R ...  et  ne  suis  pas  le  seul. 

M. 

Réponse. 

Si  la  situation  d’un  officier  offre,  par  rapport 
à  celle  d’un  homme  de  troupe,  certains  avantages 
légitimes,  elle  entraîne  également  un  surcroit 
d’obligations  militaires.  Ainsi,  notamment,  tout 
officier  rayé  des  cadres  reste,  pendant  cinq  ans, 
à  dater  de  sa  radiation,  à  la  disposition  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre.  Il  y  a  donc  bien  des  lois  pour 
les  officiers  et  d’autres  pour  les  soldats. 

Pour  des  nécessités  de  service  bu  de  mobili¬ 
sation,  il  arrive  chaque  jour  que  le  ministre 
refuse,  en  plein  droit,  de  rayer  un  officier  des 
cadres  ;  la  loi  du  8  janvier  1925,  citée  dans  la 
réponse  1169  à  laquelle  vous  faites  allusion,  le 
confirme  une  fois  de  plus.  De  même  il  peut  re¬ 
fuser  une  démission  ;  cependant  si  le  cas  se  pro- 
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duit  pour  un  officier  de  l’active,  nous  ne  pensons 
pas  qu’il  en  soit  de  même  pour  un  officier  de 
réserve,  surtout  si,  par  le  sort  de  sa  classe  d’ori¬ 
gine,  il  est  dégagé  de  toutes  obligations  mili¬ 
taires.  Adressez  donc  votre  démission  au  minis¬ 
tre,  si  vous  le  désirez,  en  faisant  valoir  les  con¬ 
ditions  de  votre  classe  d’incorporation.  Vous 
recevrez  ensuite  de  sa  part  l’acceptation  de  cette 
démission. 


â005.  —  Droits  de  la  veuve  et  des  eufants 
d’un  pensionné  de  guerre. 

Un  de  mes  clients  pensionné  à  65  %  pour  fistule 
vésico-rectale  vient  de  mourir  de  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

Quelque  temps  avant  sa  mort,  estimant  que  les 
souffrances,  les  troubles  digestifs  et  urinaires  avaient 
pu  favoriser  l’éclosion  de  la  tuberculose, je  l’avais  pro¬ 
posé  pour  une  pension  de  100  %.  La  Commission  de 
réforme  l’a  maintenu  au-taux  de  65  %  pour  la  fistule. 
Elle  a  prétendu  que  la  tuberculose  n’était  pas^  une 
conséquence  de  la  blessure,  et  qu’il  ne  pourrait  ré¬ 
clamer  pour  cette  nouvelle  affection  que  lorsque  les 
délais' de  réclamation' auraient  été  prorogés  par  une 
nouvelle  loi  actuellement  en  préparation. 

1°  La  veuve  a-t-elle  droit  à  pension,  le  taux  étant^ 
actuellement  à  65  %  ?  Ne  faut-il  pas  que  le  taux  de 


la  pension  du  décédé,  soit  dé  80  %  pour  y  donner' 
droit  ? 

2®  Lorsque  la  loi  de  prorogation  des  délais  sera  vo¬ 
tée,  la  veuve  pourra-t-elle  réclamer,  la  commission 
de  réforme  ayant  constaté  les  lésions  tuberculeuses 
avant  la  mort  ? 

3“  Si  la  veuve  n’a  aucun  droit  à  pension,  Içs  enfants 
n’ont-ils  pas  droit  aux  majorations  qu’ils  avaient 
du  vivant  du  père  ? 

4®  Y  a-t-il  un  moyen  de  réclamer  pour  faire  ad¬ 
mettre  que  la  tuberculose  est  la  conséquence  de  la 
blessure  et  non,  pas  une  affection  distincte  ? 

D'  A, 

Réponse. 

1°  Dès  lors  cjue  son  mari  était  titulaire  d’une 
pension  de  60  %  au  moins,  la  veuve  a  droit  à  une 
pension  de  réversion,  pourvu  que  le  inariage  soit 
antérieur  à  l’origine  ou  à  l’aggravation  de  la  ma¬ 
ladie  ; 

2®  Réponse  affirmative  ; 

3®  Ces  majorations  sont  payables  jusqu’à  l’âge 
de  18  ans,  même  après  la  mort  du  père  ;  . 

4®  Quand  la  pension  sera  rejetée  par  le  minis¬ 
tre,  l’intéressée  pourra,  dans  les  deux  mois  à  par¬ 
tir  de  la  notification  du  rejet,  introduire  un 
pourvoi  devant  le  Tribunal  des  pensions. 

(Voir  la  suite  page  XLVII-2'SOl) 
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PEÔPÔS  DU  JOUE 


Quelques  constatations  intéressantes  faites  au  Dispensaire  antituberculeux 
de  Béziers. 


Notre  distingué  confrère,  le  D'’  Henri  Roure, 
médecin  du  dispensaire  départemental  d’hygiène 
sociale  de  Béziers,  a  bien  voulu  nous  adresser 
un  travail  sur  le  fonctionnement  du  dispensaire  ■ 
antituberculeux  qu’il  dirige  et  les  résultats  qu’il 
en  a  obtenus. Ce  travail  qui  a  servi  à  la  rédaction 
de  la  thèse  de  M.  le  Dr  Henri  Klinghoffer  (.M  ont¬ 
pellier)  contient  un  certain  nombre  de  faits  et 
d’observations  qui,  nous  le  pensons,  pourront 
intéresser  nos  lecteurs. 

Le  dispensaire  de  Béziers  a  une  certaine  im¬ 
portance  ;  son  rayon  d’action  s’étend  sur  la 
ville  et  10  cantons,  dont  la  population  totale 
atteint  170.000  âmes  (dont  les  56.000  habitants 
de  Béziers). 

Cette  population  est  presque  exclusivement 
agricole  ou,  plus  exactement,  viticole.  Béziers 
cependant  compte  une  proportion  appréciable 
d’ouvriers  d’usine,  de  commerçants,  d’employés, 
de  fonctionnaires.  La  population  rurale  est  très 
généralement  aisée,  elle  occupe  des  habitations 
aérées,  spacieuses  et  confortables.  Toutefois  à 
Béziers  certains  vieux  quartiers  sont  formés  de  . 
taudis  où  de  nombreuses  familles  vivent  assez  ^ 
misérablement.  A  ces  causes  d’insalubrité  qu’en 
tretient  la  cherté  des  loyers,  se  joint  la  malpro¬ 
preté  due  à  la  paresse  et  l’incurie  de  ceux  qui 
logent  dans  ces  taudis. 

Le  climat  de  la  région  est  le  climat  méditer¬ 
ranéen  doux  en  hiver,  très  chaud  en  été  ;  la 
pluie  est  rare,  le  vent  fréquent  et  violent. 

Le  dispensaire  est  convenablement  installé 
et  outillé.  Les  visiteuses  d’hygiène  sont  insulTi- 
santes  numériquement.  En  quatre  ans,  le  nom¬ 
bre  des  nouveaux  consultants  a  plus  que  doublé 
(681  en  1921  ;  728  en  1922  ;  963  en  1923  ;  1.003 
en  1924).  L’examen  des  crachats  a  révélé  des' 
bacilles  chez  75  consultants  en  1921  ;  chez  77 
en  1922  ;  chez  124  en  1923  ;  chez  131  en  1924. 

Pendant  ces  4  années,  249  enfants  et  167 
adultes  ont  été  placés  par  les  soins  du  dispen¬ 
saire. 

Lès  enfants  ont  été  envoyés  au  préventorium 
de  Lacaune  (Tarn  à  850  m.  d’alt.),  à  celui  d’E- 
trembières  (Haute-Savoie),  au  climatorium  de 
Grammont  (Montpellier),  à  l’institut  marin  de 
Palavas,  ou  au  sanatorium  marin  de  Banyuls. 

Les  adultes  ont  été  hospitalisés  à  Béziers  où 


l’hôpital  civil  a  deux  salles  aménagées  pour  les 
tuberculeux,  ou  envoyés  au  sanatorium  de  Bon 
Accueil  près  Montpellier.  Quelques  réformés  de 
guerre  ont  été  placés  à  Monfaucon  (Lot),  à 
Monbran  (Lot-et-Garonne),  à  La  Guiche  (Saône- 
et-Loire)  et  à  Clavières  (Mayenne).  Enfin  quel¬ 
ques  cas  de  tuberculoses  osseuses  ont  été  diri¬ 
gés  sur  Berck. 

Parmi  les  2.099  consultants  qui,  en  quatre 
années,  sont  venus  au  dispensaire,  36.6  %  parmi 
les  hommes  et  28.8  %  parmi  les  femmes  ont  été 
reconnus  réellement  tuberculeux.  Sur  un  total 
de  698  tuberculeux  diagnostiqués,  58.3  %  cra¬ 
chaient  des  bacilles.  La  proportion  est  plus  éle¬ 
vée  chez  les  hommes  que  chez  les  femmes. 

Les  lésions  pulmonaires,  localisées  ou  prédo¬ 
minant  à  droite,  sont  plus  fréquentes  chez  les 
hommes  que  chez  les  femmes  (2  sur  3  à  droite 
chez  les  hommes,  presqu’ aussi  souvent  à  gauche 
qu’à  droite  chez  les  femmes). 

Les  lésions  pulmonaires  bilatérales  compren¬ 
nent  le  tiers  des  malades. 

Chez  les  enfants,  le  côté  gauche  est  plus  fré¬ 
quemment  atteint  que  le  droit  (60  %).  Notons 
en  passant  que  la  fréquence  plus  grande  de  la 
tuberculose  du  poumon  droit  chez  l’adulte  est 
une  constatation  contraire  à  ce  que  l’on  nous  a 
jadis  enseigné. 

1.076  enfants  (jusqu’à  15  ans  révolus)  ont  été 
surveillés  en  quatre  ans.  La  plupart  sont  des 
adénopathiques,  des  malingres,  des  enfants  at¬ 
teints  de  tuberculoses  externes  ou  des  enfants 
sains  vivants  dans  un  milieu  contaminé.  14 
enfants  seulement  rendaient  des  crachats  bacil¬ 
lifères. 

Ifexamen  de  la  statistique  des  décès  permet 
de  constater  qu’un  tiers  d’entre  eux  concerne 
des  sujets  de  21  à, 30  ans,  un  cinquième  des  ado¬ 
lescents  de  16  à  20  ans  et  un  peu  plus  d’un  cin¬ 
quième  des  adultes  de  31  à  40  ans.  La  période 
de  la  vie  la  plus  éprouvée  est,  chose  qui  paraît 
surprenante,  entre  51  et  60  (64  %  de  mortalité). 

La  proportion  des  décès  est  de  45  %  pour  la 
ville  de  Béziers  et  33  %  pour  la  campagne. 

Avec  un  louable  souci  de  sincérité,  .M.  le  D‘' 
Roure  se  refuse,  après  4  ans  seulement  d’exer¬ 
cice  d’envisager  la  possibilité  actuelle  d’une  sta¬ 
tistique  do  guérison. 
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Le  corps  médical  bittérois  n’a  pas  tardé  à  se 
rendre  compte  de  l’utilité  du  dispensaire  dont 
le  médecin  bornait  strictement  le  rôle  à  la  pro¬ 
phylaxie  sans  intervenir  si  peu  que  ce  fût  en 
thérapeutique.  Voici  la  progression  du  nombre 
des  malades  envoyés  chaque  année  directement 
par  les  médecins  à  la  consultation,  sans  tenir 
compte  des  frequents  examens  de  crachats  de¬ 
mandés  par  les  médecins  sans  l’envoi  du  ma¬ 
lade  : 

18  en  1921  ;  70  en  1922  ;  280  en  1923  ;  421  en 
1924. 

Ce  qui  fait  une  proportion  sur  le  nombre  total 
des  consultants  de  3.7  %  la  première  année  ; 
29.6  %  la  seconde  ;  29  %  la  troisième  ;  41.9  % 
la  quatrième.  Parmi  les  consultants  envoyés  par 
leurs  médecins,  une  proportion  plus  considérable 
de  tuberculeux  (23.7  %  la  quatrième  année)  ont 
été  diagnostiqués. 

11  en  résulte  que  le  recrutement'  fait  par  les 
médecins  tend  à  devenir  le  plus,  important 
«  quantitativement  »  et  est  de  beaucoup  supé¬ 
rieur  «  qualitativement  ».  Constatons  que  la 
collaboration  du  corps  médical  est  à  Béziers 
de  plus  en  plus  effective  et  que  c’est  celle  qui  est 
la  plus  réellement  efficace  dans  le  recrutement 
dès  malades  pour  le  dispensaire  antituberculeux. 
Les  autres  consultants  sont  venus  du  fait  de  la 
publicité  donnée  à  l’existence  du  dispensaire 
par  les  articles  de  presse,  les  conférences,  les 
malades  déjà  consultants,  les  visiteuses  d’hy¬ 
giène  ,  etc. 

Nous  sommes  heureux  de  relever  ces  faits  qui 
donnent  encore  un  éclatant  démenti  aux  affir¬ 
mations  téméraires  de  nos  grands  phtisiologues 
au  Congrès  de  Strasbourg.  Nous  savons  qu’ils 
ont  trouvé,  depuis,  leur  chemin  de  'Damas.  Mais 
les  statistiques  du  D^'  Roure  établissent  la  néces¬ 
sité  de  la  collaboration  du  médecin  praticien  à  la 
lutte  antituberculeuse,  collaboration  qu’il  donne 


A  propos  de  la 

Un  de  nos  distingués  correspondants,  le  A. 

N  oyer,  de  Machecoul,  (Loire-Inférieure)  nous 
fait  aimablement  remarquer  que  le  véritable 
historiographe  de  Laënnec  est  le  Dr  Alfred 
Rouxeau,  professeur  de  physiologie  à  l’école  de 
médecine  de  Nantes,  dont  il  fut  le  préparateur, 
et  qui  avait  voué  un  culte  à  l’inventeur  de  l’aus¬ 
cultation.  Il  ne  doute  pas  que  le  D»’  Henri  Bon 
se  soit  fortement  documenté  dans  son  livre  sur 
Laënnec  en  lisant  les  deux  importants  volumes 
illustrés,  publiés  sur  le  grand  clinicien  chez 


volontiers  si  le  médecin  qui  dirige  le  dispensaire 
lui  inspire  confiance. 

L’examen  des  professions  des  tuberculeux 
diagnostiqués  donne  des  résultats  assez  surpre¬ 
nants  : 

Les  ménagères  viennent  en  tête  (86)  ;  puis,  les 
cultivateurs  (74),  les  journaliers  ouvriers  divers 
(38),  les  ouvrières  (35)  ;  ensuite  les  employés  de 
commerce  (30)  et  les  employés  de  chemin  de  fer 
(12). 

Le  nombre  élevé  des  cultivateurs  doit  en  effet 
surprendre.  Ils  vivent  et  travaillent  constam¬ 
ment  au  soleil  et  au  grand  air,  mais  les  taudis, 
le  surmenage,  les  excès'  de  toutes  sortes  contre¬ 
balancent  chez  eux  les  bons  effets  du  plein  air. 
Ce  sont  les  adultes  entre  21  ans  et  40  ans  qui 
payent  le  plus  lourd  tribut  à  la  maladie. 

Une  autre  constatation  inattendue,  c’est  que 
la  ville  de  Béziers  donne  18.8  %  de  malades  quand 
la  campagne  en  donne  21  %.  La  tuberculose 
sévit  donc  plus  à  la  campagne  qu’à  la  ville  dans 
la  région  bittéroise. 

En  se  basant  sur  le  rapport  qui  existe  entre 
la  morbidité  et  la  mortalité  tuberculeuses,  M. 
le  Roure  estime  que  le  dispensaire  malgré 
son  activité  connaît  à  peine  22  %  (moins  du 
quart)  des  tuberculeux  existant  dansÿon  secteur. 

Chaque  consultation  exige  en  moyenne  l’exa¬ 
men  de  8  à  6  malades  nouveaux,  c’est  une  limite 
qu’il  ne  faut  pas  dépasser,  car  l’examen  à  une- 
consultation  de  dispensaire  ne  doit  être  ni  rapide 
ni  superficiel.. 

Nous  partageons  absolument  sur  ce  point 
l’opinion  de  .M.  le  Dr  Roure  et  nous  souhaitons 
do  voir  publier  un  peu  partout  des  documents 
aussi  sérieux  et  aussi  sincères  qui  permettent  de 
se  rendre  mieux  compte  de  la  nosographie  de 
la  tuberculose  et  de  redresser  des  opinions  pré¬ 
conçues  admises  sans  un  contrôle  suffisant. 

J.  Nom. 


vie  de  Laënnec. 

l’éditeur  Baillière  par  le  Dr  Alfred  Rou.xeaüeil 
1912  et  en  1920.  Ces  deux  livres  ont  été  d’ailleurs 
longuement  analysés  en  août  1921.par  J.  Janicot 
clans  le  BiiUetin  médical. 

En  écrivant  un  Propos  du  Jour  sur  Laënnec, 
d’après  le  livre  du  D''  Henri  Bon,  nous  n’avons 
pas  eu  l’intention  de  faire  œuvre  d’érudition  et 
nous  nous  sommes  borné  à  citer  ce  dernier  comme 
source.  Mais  l’absence  de  bibliographie  dansno- 
tre  article  pourrait,  nous  nous  en  rendons  compte, 
faire  soupçonner  le  Dr  Bon  de  plagiat.  Ce  serait 
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absolument  injuste,  car  il  cite  élogieusement 
dans  son  introduction  la  thèse  sur  Laënnec  du 
Df  Henri  Saintignon  (1904)  et  les  deux  beaux 
volumes  du  Rouxeau,  parus  chez  Baillière 
en  1912  et  en  1920. 

«  Nous  leur  avons  beaucoup  emprunté,  écrit 
le  D’’  Bon,  en  nous  efforçant  de  les  résumer, 
de  les  condenser  en  fondant  les  deux  points  de 
vue  (scientifique  et  biographique)  et  en  les  com¬ 
plétant  par  les  documents  inédits  que  nous  avons 
eu  la  bonne  fortune  d’avoir  entre  les  mains.  » 

Nous  remercions  vivement  M.  le  A.  Voyer 


2265 


de  nous  avoir  fourni  l’occasion  de  réparer  une 
omission  qui  eût  pu  paraître  injuste  et  était  in¬ 
discutablement  fâcheuse.  Nous  le  félicitons  bien 
sincèrement  de  prendre  à  cœur  la  défense  de  la 
réputation  de  son  ancien  maître,  le  .ûlfred 
Rouxeau.  Nous  répondons  d’autant  plus  volon¬ 
tiers  à  son  désir  qu’au  Concours  médical  nous 
avons  l’habitude  de  reconnaître  à  chacun  le 
mérite  de  ses  œuvres  et  nous  avons  en  horreur 
tout  ce  qui  peut  paraître  de  l’ingratitude. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


CONTRIBUTION  AU  PROBLÈME  DE  LA  TUBERCULOSE 

Par  le  Docteur  Vaudremer, 

Maître  de  conférences  aux  Hautes  Etudes. 

{Suite)  (1). 

V 

Recherches  personnelles. 


Bacilles  tuberculeux  et  phagocytose. 

Les  plus  anciennes  de  ces  recherches  remon¬ 
tent  à  1892.  A  cette  époque,  la  doctrine  de  la 
phagocytose  était  en  plein  essor,  sous  l’impusion 
de  Metchnikofî  ;  mais,  il  nous  semblait  que, 
dans  la  tuberculose,  la  doctrine  ne  cadrait  pas 
exactement  avec  les  faits.  Les  examens  cytolo¬ 
giques  pratiqués  dans  des  conditions  expérimen¬ 
tales  déterminées  nous  avaient  montré,  en  effet, 
que  les  phagocytes  ne  détruisaient  pas  les  bacil¬ 
les  qu’ils  avaient  absorbés,  mais  que  ceux-ci, 
au  contraire,  entraînaient  la  mort  du  phagocyte 
parasité  par  eux. 

Nous  avions  vu  aussi  que  l’exaltation  de 
l’afflux  phagocytaire  intra-péritonéal  provo¬ 
qué  par  le  procédé  de  Metchnikoff  et  d’Isaïeff, 
déterminait  chez  le  cobaye  une  tuberculose 
expérimentale  généralisée  rapide  à  laquelle  les 
animaux  préparés  succombaient  beaucoup  plus 
vite  que  les  animaux  témoins.  Cette  expérience 
consiste  à  injecter,  dans  le  péritoine  des  cobayes, 
un  mélange  de  bouillon  et  de  sérum  sanguin  d’un 
animal  de  même  espèce  que  celui  sur  lequel  on 
va  opérer  ;  quelques  heures  après  cette  injection 
on  inocule,  dans  le  péritoine,  une  émulsion  très 


îl)  Voir  Concours  Médical,  5,  13,  21,  27,  33  de 
1925. 


faible  de  bacilles  tuberculeux  humains  virulents. 
Les  animaux  témoins  sont  infectés  avec  la  même 
quantité  de  la  même  émulsion.  Dans  ces  condi¬ 
tions  on  voit  les  témoins  résister  cinq  ou  six 
mois,  tandis  que  les  animaux  d’expérience  meu¬ 
rent  en  quatre  ou  cinq  semaines  avec  des  lésions 
massives  des  poumons,  du  foie,  de  la  rate,  et  du 
péritoine.  Le  péricarde  est  pris,  la  plèvre  l’est 
également.  Les  ganglions  sont  énormes,  surtout 
ceux  de  la  bifurcation  des  ^ronches  et  de  la  face 
postérieure  du  sternum.  On  verra  parla  suite  que 
la  même  expérience  pratiquée  non  plus  avec  des 
bacilles  jeunes  et  virulents  mais  avec  des  bacilles 
dégraissés  augmente  au  contraire  la  résistance 
des  animaux. 

Substances  grasses  et  acido-résistantes. 

De  nos  constatations  expérimentales,  concor¬ 
dant  avec  les  travaux  des  anatomopathologistes, 
nous  avions  conclu  que  les  cires  et  les  graisses 
du  bacille  tuberculeux  étaient  un  obstacle  que 
les  cellules  phagocytaires  ne  pouvaient  pas 
vaincre.  Cette  constatation  nous  avait  amené  à 
chercher  les  moyens  pratiques  d’enlever  au  ba¬ 
cille  tuberculeux  ses  éléments  acido-résistants. 
C’était  le  but  aucquel  tendaient  d’ailleurs  le  plus 
grand  nombre  des  recherches  pratiquées  à  cette 
époque.  Les  éléments  acido-résistants  ne  pou- 
♦♦ 
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vant  être  que  les  graisses  et  les  cires  adhérant 
au  bacille,  l’idée  était  venue  de  traiter  celui-ci 
par  les  solvants  habituels  des  graisses.  Les 
expériences  multiples  faites  avec  l’acide  chlo¬ 
rhydrique  dilué,  employé  bouillant  :  le  xylol, 
le  chloroforme,  l’éther  sulfurique,  l’éther  de  pé¬ 
trole,  l’alcool  méthylique,  etc.,  donnèrent,  plus 
ou  moins,  les  résultats  cherchés.  Après  l’action 
de  ces  différentes  substances,  de  valeur  inégale 
toutefois,  on  peut  atténuer  et  même  faire  dispa¬ 
raître  l’acido-résistance  des  bacilles. 

En  perdant  leur  acido-résistance  ceux-ci 
acquièrent  la  propriété  de  se  laisser  colorer  par 
le  bleu  de  méthylène  comme  une  bactérie  ba¬ 
nale.  Sous  ce  nouvel  aspect,  ils  apparaissent  sous 
la  forme  de  bacilles  granuleux  ou  de  fins  granules 
isolés.  Ce  fait  est  de  notion  courante  aujourd’hui, 
mais  nous  le  rappelons  à  dessein,  parce  qu’il  a 
une  grande  importance  dans  l’étude  biologique 
du  bacille  de  Koch. 

Tout  d’abord  on  n’avait  accordé  à  la  perte 
de  l’acidorésistance  qu’une  importance  secon¬ 
daire  et  l’on  s’était  intéressé  beaucoup  plus  à 
l’étude  des  substances  grasses  extraites  des  ba¬ 
cilles  qu’à  celle  des  bacilles  dégraissés  eux- 
mêmes.  Des  analyses  multiples  laites  pour  pré¬ 
ciser  le  poids  des  substances  grasses  qui  peuvent 
être  extraites  des  corps  bacillaires,  il  résulte  que 
ce  poids  varie  de  27  %  à  39  %,  selon  la  richesse 
en  corps  gras  du  milieu  de  culture  et  la  nature 
du  solvant  employé. 

11  est  inutile  d’insister  sur  la  nature  des  subs¬ 
tances  extraites  du  bacille  :  cette  étude  n’ayant 
pas  donné  de  résultats  pratiques.  Il  est  au  con 
traire  important  d’étudier  les  propriétés, des  ba¬ 
cilles  dégraissés.  Le  premier  travail  paru  sur  ce 
sujet  est  du  à  Auclair  qui  en  fit  l’objet  de  sa  thèse 
inaugurale  parue  en  1897,  sous  le  titre  «  Etudes 
expérimentales  sur  les  poisons  du  bacille  tuber¬ 
culeux.  » 

Les  poisons  bacillaires. 

L’étude  des  corps  bacillaires  dégraissés  montre 
que  «  ceux-ci  contiennent  des  poisons,  dont  la 
toxicité  varie  avec  les  échantillons  étudiés  ».  Cer¬ 
taines  souches  de  bacilles  sont  très  toxiques, 
d’autres  ne  le  sont  pas  pratiquement. 

Etude  sur  la  méningite  expérimentate.  —  Ex¬ 
périmentalement  ce  lait  est  facile  à  mettre  en 
évidence  en  inoculant  (1)  des  bacilles  tubercu¬ 
leux  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  du  cobaye. 
On  remarque,  dans  ces  conditions,  que  la  mort 
des  animaux  survient  parfois,  en  Vingt-quatre 
heures,  deux  jours  ou  trois  jours,  sans  qu’il  existe 
de  lésions  des  centres  nerveux  capables  d’expli¬ 
quer  cette  mort  rapide. 


(1)  Etudes  sur  la  pathogénie  de  la  méningite  tuber¬ 
culeuse  par  Louis  Martin  et  Albert  Vaudremer.  C.  R. 
de.  la  Société  belge  de  biologie  (séance  du  19  novembre 
1898). 


Les  premières  fois  que  nous  fîmes  cette  cons¬ 
tatation,  nous  avions  inoculé  les  cobayes  en 
traversant  la  membrane  occipitoratloïdienne  ; 
cétte  opération  est  difficile  à  pratiquer  ches  le 
cobaye  parce  qu’on  lèse  trop  facilement  le  bulbe 
ou  le  cervelet  ;  aussi,  pour  nous  mettre  à  l’abri 
de  toute  faute  opératoiîe,  nous  avons  répété 
l’expérience,  en  injectant  les  bacilles  tubercu¬ 
leux  sous  l’arachnoïde,  en  traversant  la  dure- 
mère  au  niveau  des  hémisphères  cérébraux  après 
trépanation.  Nous  avons  vu  alors  que  la  mort 
du  cobaye  survenait  toujours  rapidement,  lors-  • 
qu’on  inoculait  des  bacilles  tuberculeux  en  quan¬ 
tité  suffisante  ;  pour  préciser  l’expérience,  2/10 
d’une  dilution  de  bacilles  tuberculeux  donnaient 
une  méningite  tuberculeuse  évoluant  en  dix 
jours;  4/10  de  cette  même  dilution  tuaient  le 
cobaye  en  moins  de  vingt-quatre  heures. 

Comment  expliquer  le  mécanisme  de  cette 
mort  rapide  ?  Nous  croyons  que  les  bacilles  tu¬ 
berculeux  renferment  des  poisons  et  les  laissent 
diffuser  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  qui  les 
porte  au  contact  des  centres  nerveux. 

On  peut  penser  que  dans  cette  expérience  la 
mort  des  animaux  est  due  à  l’action  directe  des 
bacilles.  Les  expériences  de  contrôle  montrent 
qu’il  n’en  est  pas  ainsi.  En  effet,  quand  on  broie 
des  bacilles  dans  du  bouillon,  on  peut  tuer,  en 
moins  de  24  heures  des  cobayes  en  leur  inoculant 
sous  la  dure-mère,  soit  le  mélange  du  bouillon 
et  des  microbes  broyés,  soit  seulement  le  bouillon 
dont  on  a  séparé  les  microbes  par  filtration  préa¬ 
lable. 

La  technique  de  cette  expérience  est  la  sui¬ 
vante.  On  ensemence  tout  d’abord  des  cultures 
pures  de  bacilles  tuberculeux,  sur  des  tubes  de 
pommes  de  terre  contenant  dans  leur  culot  assez 
de  bouillon  glycériné  pour  que  la  base  de  la 
pomme  de  terre  baigne  dans  le  liepuide  :  de  cette 
façon  la  culture  se  développe  rapidement  à  la 
surface  de  la  pomme  de  terre.  Une  quinzaine  de 
jours  plus  tard  un  voile  se  forme  sur  le  bouillon, 
Dans  l’expérience  dont  il  s’agit,  il  est  nécessaire 
de  prendre  le  bouillon  des  tubes  où  le  voile  s’est 
bien  développé. 

En  filtrant  ce  bouillon  à  la  bougie  Chamher- 
land  L3,  on  enlève  les  corps  des  microbes.  Le 
liquide  filtré  est  ensuite  inoculé  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien,  .au  travers  de  la  dure-iUère 
après  trépanation.  Les  cobayes  infectés  ainsi 
meurent  comme  ceux  inoculés  avec  le  niclangç 
de  microbes  et  de  bouillon.  Toutefois  on  constate 
que  la  rapidité  de  la  mort  est  en  rapport  non  pas 
avec  la  dose  de  liquide  injectée,  mais  bien  avec 
la  souche  microbienne  employée.  Ceci  montre 
l’existence  d’un  poison  bactérien,  dont  le  pou¬ 
voir  toxiepue  n’est  poas  uniforme  pour  tous  les 
bacilles.  ,  ^ 

Ces  expériences  sont  anciennes  et  certaines 
constatations  faites  plus  tard  rendent  une  mise 
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au  point  nécessaire.  Depuis  cette  époque  nous 
avons  vu,  en  effet,  que  le  bacille  xtuberculeux 
possède  des  éléments  filtrables  qui  ?  traversent 
la  bougie  Chamberland.  L3.  Nous  reviendrons 
plus  tard  sur  ce  sujet,  mais  dès  à  présent  il  faut 
répondre  d’avance  aux  objections  que  pourrait 
soulever  l’expérience  que  nous  venons  de  dé¬ 
crire.  Est-ce  que  le  bouillon  de  culture  des  bacil¬ 
les  tuberculeux  filtré  et  inoculé  dans  les  ménin¬ 
ges  des  cobayes  dans  les  conditions  expérimen¬ 
tales  décrites  ne  contiennent  pas  les  éléments 
filtrables  de  ces  bacilles  dont  aujourd’hui  l’exis¬ 
tence  est  prouvée  ? 

Assurément  oui,  mais  la  mort  de  certains  ani¬ 
maux  d’expériences  est  parfois  trop  rapide  pour 
qu’elle  puisse  être  provoquée  par  ces  éléments  ; 
puisque  les  animaux  inoculés  avec  1  /lO  ou  2/10 
de  centimètre  cube  meurent  en  moins  de  24 
heures.  Passé  ce  délai,  on  ne  peut  plus  attribuer 
lamort  de  l’animal  à  la  seule  toxicité  du  bouillon; 
il  est  alors  permis  d’admettre  que  les  granules 
du  bacille  tuberculeux  ayant  traversé  le  filtre 
ont  pu  tuer  l’animal.  Ce  point  très  particulier 
sera  exposé  et  développé  ultérieurement  à  la 
place  où  il  le  faudra. 

D’ailleurs  Auclair,  Martin  et  nous,  avons  vu 
nos  conclusions  confirmées  par  les  travaux  de 
Sicard  (1)  qui  parlant  de  la  toxine  du  bacille 
tuberculeux  a  écrit  :  «  Les  recherches  pratiquées 
nous  permettent  d’affirmer  que  la  méningite 
tuberculeuse  expérimentale  n’est  pas  le  résultat 
d’un  processus  d’infection  polymicrobienne  et 
que  le  bacille  de  Koch  ou  sa  toxine  sont  capables 
de  provoquer  à  eux  seuls  toutes  ces  lésions, 
exsudais  ou  granulations  ». 

La  même  année  Péron  (2),  sous  une  forme  plus 
directe  encore  admit  ;  «  l’existence  des  poisons 
très  actifs  sécrétés  à  dose  minime  à  la  surface 
de  la  pie-mère  ;  de  véritables  toxines  telles  que 
nous  en  connaissons  aujourd’hui,  que  nous  n’a¬ 
vons  pas  encore  pu  isoler,  il  est  vrai,  mais  qui 
se  manifestent  tout  particulièrement  dans  la 
méningite  tuberculeuse  par  leur  action  en  quel¬ 
que  sorte  spécifique  sur  les  éléments  fondamen¬ 
taux  du  système  nerveux  ». 

Cette  idée  de  Péron  est  confirmée  par  les  étu¬ 
des  que  nous  avons  faites  plus  tard  sur  la  toxi¬ 
cité  du  liquide  céphalo-rachidien  des  animaux 
atteints  de  méningite  tuberculeuse  expérimen¬ 
tale.  En  prenant  des  cobayes  neufs  comme  té¬ 
moins,  on  constate  que  la  toxicité  du  liquide 
céphalo-rachidien  des  animaux  infectés  de  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  va  en  diminuant  au  fur 
et  à  mesure  que  les  animaux  approchent  de  la 
mort.  Inversement  la  toxicité  des  méninges 
augmente.  Il  y  a  une  véritable  fixation  du  poi- 


(1)  C.  R.  biologie,  29  octobre  1898,  p.  1000. 

(2)  Péron.  —  Archives  générales  de  médecine,  novem¬ 
bre  1898,  p.  573. 


son  sur  la  séreuse,  aux  dépens  de  celui  préexis¬ 
tant  dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  Cette 
expérience  doit  être  faite  par  inoculation  intra- 
méningée  après  trépanation,  comme  nous  l’avons 
indiqué  précédemment. 

Etudes  sur  la  péi-itonitc  tuberculeuse  expi- 
rimeutale. 

L’existence  d’un  poison  bacillaire  actif  sur 
les  méninges  des  cobayes  neufs  nous  paraissant 
bien  démontrée  par  l’ensemble  des  expériences 
précédentes,  nous  avons  cherché  à  savoir  si  le 
péritoine  présenterait  aussi  une  sensibilité  à  ces 
mêmes  poisons.  Les  résultats  de  ces  expériences 
ont  été  positifs.  Celles-ci  ont  un  intérêt  d’autant 
plus  grand  qu’elles  correspondent  aux  faits 
observés  cliniquement  au  cours  des  péritonites 
tuberculeuses.  Or  quand  on  étudie  la  thérapeu¬ 
tique  expérimentale,  le  but  à  atteindre  est  la 
découverte  des  procédés  que  l’organisme  utilise 
pour  lutter  contre  la  maladie.  C’est  ainsi  que 
nous  avons  été  conduit  après  nos  recherches  sur 
les  méninges  à  étudier  plus  particulièrement  la 
péritonite  tuberculeuse,  qui  chez  l’homme  peut 
parfois  guérir. 

Ces  études  nous  ont  montré  que  l’injection  de 
baciiles  tuberculeux  dans  le  péritoine  des  co¬ 
bayes  détermine  une  péritonite  tuberculeuse 
avec  tubercules  bien  visibles.  Si,  on  injecte  une 
petite  quantité  des  microbes  d’une  jeune  cul¬ 
ture,  les  choses  se  passent  toujours  ainsi.  Si,  au 
contraire,  on  injecte  dans  le  péritoine  une  grande 
quantité  de  bacilles  tuberculeux  dont  la  culture 
est  ancienne,  six  mois  au  moins,  on  voit  que  dans 
certains  cas,  les  cobayes  meurent  assez  rapide¬ 
ment  de  cachexie  et,  à  l’autopsie,  on  ne  trouve 
pas  de  tubercules  dans  les  organes,  ou  bien,  on 
en  trouve  trop  peu,  pour  que  leur  importance 
puisse  expliquer  la  mort.  Sur  7  microbes  exa¬ 
minés  nous  avons  pu  en  trouver  un  qui  tuait 
toujours  le  cobaye  rapidement  lorsqu’on  injec¬ 
tait  dans  le  péritoine  une  grande  quantité  de 
bacilles  d’une  culture  âgée  de  six  mois. 

Nous  avons  pensé  que  le  microbe  agissait  ici 
encore  par  ses  poisons  et  que  le  cobaye  succom¬ 
bait  à  une  véritable  intoxication. 

Cette  idée  est  d’autant  plus  probable  qué  le 
microbe  qui  nous  a  donné  les  résultats  les  plus 
constants  était  justement  celui  qui,  dans  les 
expériences  sur  la  méningite  tuberculeuse  et  sur 
l’étude  des  poisons  tuberculeux,  nous  avait  fourni 
la  plus  grande  quantité  de  ces  poisons.  C’était 
ce  mênié  microbe  qui  tùait  le  cobaye  en  moins 
de  24  heures,  lorsque  l’on  injectait  dans  le  cer¬ 
veau  1  /lO  de  centimètre  cube  d’une  culture  de 
trois  mois  filtrée  sur  bougie  Chamberland. 

De  pareils  faits  montrent  qué,  contrairement 
à  l’opinion  courante,  certaines  souches  de  bacille 
tuberculeux  contiennent  des  poisons  mortels 
pour  les  cobayes  neufs  :  mais  ils  montrent  aussi 
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que  ces  poisons,  ou  bien  n’existent  pas  dans  les 
cultures  jeunes  ;  ou  bien  que  s’ils  y  existent  leur 
diffusion  en  dehors  des  corps  bacillaires  ne  se 
produit  pas  (1). 

Il  reste  à  montrer  maintenant  que  ces  poisons 
sont  comme  nous  l’avons  dit,  adhérents  aux 
bacilles  ,et  qu’jls  n’appartiennent  pas  aux  matiè¬ 
res  grasses  et  aux  cires  de  ceux-qi. 

L’qxpérienqe  ^que  nous  allons  décrire  va  en 
faire  là  preuve.  ’ 

Prenons  les  bacilles  tuberculeux  poussés  sur 
bouillon  glycériné.  Enlevons  l’excès  de  bouillon 
en  essorant  les  cultures  entre  plusieurs  doubles 
de  papier  buvard. 

Cette  opération  faite,  pesons  5  grammes  des 
bacilles  encore  humides  et  imprégnés  de  gly¬ 
cérine  —  et  soumettons-les  à  cinq  lexiviations  de 
quatre  heures  chacune  avec  de  l’éther  sulfuri¬ 
que  dans  l’appareil  de  Soxhlet.  Après  cette  pre- 
rnière  série  d’opérations,  les  bacilles  sont  dessé- 
cbés  dans  le  vide  sulfurigüe  —  puis,  de  nouveau, 
on  les  relave  dans  l’éther  comme  la  première 
fois. 

Ceci  fait  et  après  une  nouvelle  évaporation,  on 
constate  que  la  plupart  des  bacilles  ont  perdu 
leur  propriété  acido-résistante,  ils  ,ont  émul- 
sionnables  dans  l’eau  distillée  ;  cette  émulsion  est 
relativement  stable. 

Ensemencés  sur  les  milieux  usuels  ces  bacilles 
ne  poussent  pas,  ils  sont  tués. 

Or,  certains  échantillons  bacillaires  traités 
ainsi  tuent  le  cobaye  de  façon  constante  quand 
pn  les  inocule  dans  le  péritoine. 

La  piort  peut  survenir  en  quelques  heures  ; 
elle  peut  aussi  se  faire  attendre  pendant  des 
semaines,  ces  différences  correspondant  au  poids 
de  nqiicrobes  injectés. 

Une  souche  très  toxique  que  nous  avons  con- 
seryée  pendant  des  années  tuait  le  cobaye  neuf  : 

En  48  heures,  avec  0.05  de  corps  bacillaires  ; 

En  8  jours  avec  0.04  de  corps  bacillaires  ; 

En  30  jours,  avec  0.03  de  corps  bacillaires  ; 

En  45  jours,  avec  0.02  de  corps  bacillaires. 

Les  animaux  morts  après  les  injections  de 
bacilles  ainsi  tués  et  dégraissés  ne  présentent  pas 
de  lésions  tubercpleuses  à  l’autopsie. 

L’intestin  est  le  plus  souvent  hyperémié  ; 
la  rate  n’est  pas  sensiblement  augmentée  de  vo¬ 
lume.  Le  foie  est  rouge  et  violacé.  Les  reins  sont 
congestionnés  et  gros.  Les  capsules  surrénales 
sont  toujours  très  augmentées  de  volume  et 
leur  partie  centrale  extrêmement  hyperémiéc. 
Çn  note  souvent  un  triple  épanchement,  périto- 
U.ual,  péricardique  et  pleural. 

(1)  Etudes  sur  la  tuberculose  péritonéale  du  cobaye,  par 
Louis  Martin  et  Albert  Vaudpemer  (Congrès  inter- 
patiopal  dé  mégecipe,  secjion  de  bactériologie,  Paris. 

1^00,  p.  ésj. 

Etudes  sur  la  palliqgénie  de  la  méningite  tubercu¬ 
leuse,  par  Louis  Martin  et  Albert  Vaudremer,  C.  R. 
Société  de  biologie,  1896,  p.  1067). 


Dans  les  cas  d’évolution  rapide  l’épanchement 
pleural  peut  être  très  abondant.  Les  poumons 
sont  fortement  congestionnés.  En  somme  on 
retrouve,  dans  ces  cas,  les  lésions  que  nous  avons 
décrites  chez  les  animaux  morts  à  la  suite  d’in-, 
jections  de  poisons  tuberculeux  dans  le  cerveau 
011  le  liquide  céphalo-rachidien. 

On  doit  remarquer  que,  dans  cette  dernière 
expérience,  les  animaux  inoculés  avec  des  ba¬ 
cilles  inorls  n’ont  pu  mourir  que  sous  l’actiontoxi- 
que  de  poisons  appartenant  aux  corps  bacil¬ 
laires. 

Or,  l’existence  de  ces  poisons  étant  jiicii  dé¬ 
montrée,  on  peut  se  dernander  comment,  dans 
la  péritonite  tuberculeuse,  l’organisme  se  défend 
parfois  assez  pour  que  la  maladie  guérisse. 

Nous  avons  cherché  à  répondre  à  cette  ques¬ 
tion  en  réglant  une  expérience  à  laquelle  nous 
avons  fait  rapidement  allusiqn  précédemment, 

Nous  rappelant  les  travaux  de  Metchnikoll 
et  de  son  élève  Isaïev,  nous  avons  ch,eiché  à 
augmenter  la  résistance  des  cobayes  en  déter¬ 
minant  une  hyperleucocytose  péritonéale  et 
pour  cela  nous  avons  injecté,  dans  le  péritoine 
du  cobaye,  5  centimètres  cubes  d’nn  piélangede 
2  /3  de  bouillon  et  1  /3  de  sérum  de  cobaye  ; 
vingt-quatre  heures  après,  nous  pratiquâmes 
une  injection  intrapéritonéale  de  corps  de  micro¬ 
bes  traités  par  l’éther  .  Les  cobayes  ainsi  pré¬ 
parés  résistèrent 'à  la  dose  inortelle  de  microbes 
tuberculeux  traités  par  l’éther. 

On  vit  les  térnoins  d’abord  maigrir  puis  mou¬ 
rir  ensuite  avec  hypothermie.  Les  cojiay.cs  pré¬ 
parés  conservèrent  leur  poids,  malgré  Une  réac¬ 
tion  thermique  de  trois  à  quatre  jours  après 
l’injection  ;  mais  passé  ce  délai  la  température 
revint  à  la  normale  —  et  plus  d’un  an  après 
l’expérience  les  animaux  demeuraient  eiicgre 
bien  portants. 

Ces  recherches  qqe  nous  avons  poursuivies 
pendant  plus  de  quatre  ans  nous  avaient  montré 
les  faits  importants  suivants  :  le  germe  ge  la  tu¬ 
berculose  est  un  bacille  qui  peut  être  privé  de 
son  acido-résistance  sans  perdre  sa  forme,  Si  le 
bacille  est  acido-résistapt,  il  tue  je  phagocyte 
qu’il  a  parasité  ;  s’il  est  privé  de-son  apido-fésis- 
tance  il  est,  au  contraire,  tué  par  la  cellule. 

Ce  bacille  est  toxique  pour  le  cobaye  negl 
dans  certaines  conditions  expériinentales. 

Ces  faits  qui  n’opt  jamais  été  controuvés, ont 
été  le  point  de  départ  de  nouYélles  reçhercljeS; 

Leur  constatation  nous  a  aniené  à  penspr  que 
la  vaccirration  de  la  tuberculose  serait  peut-être 
réalisable  pratiquement  si  l’on  arrivait  à  obtenir, 
au  moyen  de  procédés  de  ciüture  partlciiliers, 
des  bacilles  toxiques  et  cléppurvus  d’acipo-r&is- 
tance. 

La  tuberculine.  —  Mais  dans  cette  voie  nous 
I  entrevoyioiis  un  éciiell  à  éviter.  Clet  écueil  étaitia 
'  présence  de  la  tuberculine.  Ce  poispi)  therpiosta. 
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bile  que  l’on  a  considéré  comme  un  des  éléments 
toxiques  nécessaires  à  la  vaccination  antituber- 
culeüsé  est  au  contraire  un  obstacle  à  celle-ci. 

La  clinique  et  les  expériences  montrent 
qu’un  vaccin  antituberculeux  n’est  concevable 
que  s’il  est  privé  de  tuberculine. 

Cliniquement,  nous  savons  qu’un  organisme 
n’est  pas  vaccinable  contre  la  tuberculine  — 
poison  sensibilisant  —  qui  n’est  utilisable,  en 
thérapeutique,  qu’à  dose  infinitésimale. 

Tous  les  cliniciens  savent  que  dans  le  cours 
d’un  traitement  par  la  tuberculine,  même  le  plus 
prudemment  et  le  plus  scientifiquement  conduit, 
des  accidents'  impressionnants  focaux  ou  géné¬ 
raux  peuvent  survenir. 

Tout  ce  qu’il  nous  est  possible  de  concéder 
c’est  qu’un  animal  infecté  soumis  à  la  tubercu¬ 
line  peut  présenter  une  faible  accoutumance  au 
poison,  mais  que  celle-ci  est  instable  en  qualité 
et  en  durée. 

Expérimentalement.  —  Les  auteurs  qui  ont 
cherché  à  vacciner  les  animaux  contre  la  tuber¬ 
culose  avec  la  tuberculine  n’y  sont-pas  parvenus. 

Au  contraire,  nous  avons  acquis  la  certitude 
que  la  tuberculine  était  un  poison  sensibilisant 
pour  les  animaux  sains  en  faisant  et  en  répé¬ 
tant  l’expérience, suivante  ; 

Cinq  cobayes  reçoivent  sous  la  peau  du  flanc 
un  centimètre  cube  d’une  dilution  au  dixième 
de  tuberculine  brute.  Un  mois  après  cette  opé¬ 
ration,  les  animaux  sont  infectés  par  la  voie  sous- 
cutanée,  en  même  temps  que  cinq  cobayes 
témoins,  avec  un  quart  de  centimètre  cube  d’une 
émulsion  faible  de  bacilles  T.  humains. 

Les  animaux  ayant  reçu  de  la  tuberculine 
meurent  de  tuberculose  aiguë  généralisée  entre 
quatre  et  cinq  semaines.  Les  témoins  meurent 
quatre  à  cinq  mois  plus  tard,  avec  les  signes  clas¬ 
siques  de  tuberculose  à  marche  lente. 

Cette  expérience  est  à  rapprocher  de  celle  que 
Calmette  et  Guérin  ont  laite  sur  des  génisses  (1) 
et  qui  leur  a  fourni  les  mêmes  conclusions.  Nous 
n’avons  pas  à  insister  davantage  sur  cette  ques¬ 
tion  ;  nous  en  avons  indiqué  ce  qui  était  essentiel 
pour  démontrer  que  la  tuberculine  doit  être  éli¬ 
minée  des  corps  bactériens  utilisés  comme  vac¬ 
cins. 

Pendant  plusieurs  années  nous  avons  mul¬ 
tiplié  les  expériences  pour  savoir  comment  cette 
élimination  pourrait  être  obtenue  pratiquement. 
Pour  ces  recherches  nous  avons  utilisé  certains 
germes  bactériens  dont  l’action  protéolytique 
était  connue  (2). 

Parmi  les  microbes  étudiés  nous  n’avons  trouvé 
que  le  pyocyanique  qui  ait  affaibli  la  toxicité  de  la 
tuberculine.  Mais  au  contraire  certains  cham- 


(1)  Annales  de  l’Institul  Pasteur,  août  1914,  p.  330. 

(2)  Action  des  microbes  sur  la  tuberculine.  Annales 
dcl'Inslilut  Pasteur,  25  mai  1910,  tome  XXIV,  n“  3, 
p.  189. 


pignons  ont  exercé  une  action  réductrice  puis¬ 
sante  sur  le  poison.  Parmi  ceux-ci  nous  signa¬ 
lerons  :  l’Aspergillus  niger,  l’Aspergillus  fumiga- 
tus  et  le  Pénicillium  glaucum. 

Ces  expériences  au  cours  desquelles  nous  avons 
vu  .intervenir  l’action  protéolytique  du  pyocya¬ 
nique  et  celle  des  champignons  étudiés  nous  ont 
permis  de  classer  la  tuberculine  dans  la  série  des 
toxalbuminesr 

Or,  ce  que  l’on  sait  aujourd’hui  de  la  sensibi¬ 
lisation  organique  déterminée  par  les  albumi¬ 
nes  hétérogènes  fait  comprendre  les  réactions 
déterminées  par  la  tuberculine  chez  les  animaux 
tuberculeux. 

Tuberculine  et  acido-résistance.  Propriétés 
facultatives  du  bacille  de  Koch. 

Nous  avons  indiqué  précédemment  que  les 
quantités  de  cires  et  de  substances  grasses  ex¬ 
traites  des  cofps  bacillaires  variaient  selon  les 
procédés  employés  par  les  auteurs.  Nous  avons 
déjà  fait  remarquer  que  lès  différences  peuvent 
tenir  à  la  nature  du  solvant  employé  et  à  la  quan¬ 
tité  de  glycérine  contenue  dans  les  milieux  ayant 
servi  à  la  culture  des  bacilles  étudiés. 

Les  expériences  démontrent  que  cette  remar¬ 
que  est  juste,  et  que  dans  les  milieux  de  culture 
privés  de  glycérine,  l’acido-résistance  du  bacille 
disparaît  à  peu  près  complètement.  Nous  écrie 
vous  à  peu  près,  parce  que  dans  les  cultures  san- 
glycérine  mais  bien  aérées,  on  constate  en  cors 
une  trace  d’acido-résistance  ;  cette  constatation 
nous  a  obligé  à  faire  une  réserve  sur  la  liaison 
absolue  que  nous  avions  cru  exister  entre  les 
substances  grasses  et  l’acido-résistance,  celles-ci 
étant  seules  à  engendrer  nécessairement  celle-là. 

,  L’accumulation  de  toutes  ces  preuves  mon¬ 
tre  que  la  doctrine  de  l’acido-résistance  obliga¬ 
toire  du  bacille  tuberculeux  peut  être  en  défaut. 

Il  en  est  de  même  pour  la  tuberculine. 

En  effet,  de  même  que  les  corps  ternairés  sont 
les  facteurs  partiels  de  l’acido-résistance,  celle-ci 
étant  favorisée  par  les  phénomènes  d’oxydation, 
de  même  la  production  de  la  tuberculine  est  due 
à  la  présence  des  éléments  quaternaires  dans  les 
milieux  de  cultures.  Si  ces  éléments  sont  défi¬ 
cients,  le  taux  de  la  tuberculine  baisse  ;  s’ils  sont 
strictement  suffisants  à  la  culture  des  bacilles,  il 
n’y  a  plus  de  traces  de  tuberculine.  Enfin  la 
doctrine  classique  est  encore  en  défaut  quand  il 
s’agit  du  parasitisme  obligatoire  du  bacille  de  la 
tuberculose.  ■  La  notion  du  parasitisme  a  été 
admise  sans  réserve  parce  qu’on  a  cru  que  le 
bacille  ne  se  développait  qu’à  des  températures 
relativement  élevées,  qui  étaient  celles  des  ani¬ 
maux  que  l’on  savait  être  particulièrement 
sensibles  à  l’infection  tuberculeuse,  mais  cette 
affirmation  est  trop  absolue  car  certaines  sou¬ 
ches  de.  bacilles  tuberculeux  peuvent  pousser 
à  la  temijérature  ambiante  entre  quinze  et 
♦  ♦♦ 
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vingt-cinq  degrés  centigrades.  Aces  températures 
basses,  pour  que  le  développement  ait  lieu 
sous  la  forme  acido-résistante  classique,  il  faut 
fournir  au  bacille  un  milieu  favorable,  un  mi¬ 
lieu  vivant,  en  particulier  du  pus  de  tumeur 
blanche,  par  exemple  :  il  faut  aussi  attendre 
de  longs  mois,  parfois  un  an,  avant  de  voir  le  ba¬ 
cille  apparaître.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les 
résistances  que  soulèveront  des  affirmations  aussi 
osées.  De  celles-ci  nous  savons  la  gravité,  mais 
nous  les  faisons  pour  orienter  les  recherches  dans 
Une  vole  nouvelle  et  fructueuse. 

Cette  voie  semble  devoir  conduire  à  la  vacci¬ 
nation  pratique  contre  la  tuberculose. 

Pour  atteindre  ce  but  il  est  nécessaire  de  bien 
connaître  la  biologie  du  bacille  de  Koch.  Or, 
celle-ci  est  beaucoup  plus  ignorée  qu’on  ne  le 
pense.  Plus  nous  étudions  la  question,  plus  nous 
voyons  combien  elle  est  difficile.  L’étude  de  la 
seule  morphologie  est  une  de  ces  difficultés. 

En  poursuivant  cette  étude  on  voit  combien 
les  formes  du  bacille  peuvent  varier.  11  commence 
à  la  forme  granulaire  et  finit  à  la  forme  acido¬ 
résistante,  mais,  entre  le  point  de  départ  et  le 
point  d’arrivée  une  série  d’aspects  mal  connus 
jusqu’ici  apparaissent  aux  yeux.  Ces  aspects  qui 
changent  avec  les  milieux  de  culture,  rappellent 
certaines  formes  des  moississures  et  se  dévelop¬ 
pent  suivant  un  cycle  dont  l’aboutissant 'est  le 
bacille  acido-résistant.  Pour  '  voir  apparaître 
celui-ci  avec  ses  propriétés  habituelles,  il  faut  que 
l’ensemencement  ait  été  fait  sur  des  milieux  ri¬ 
ches  en  matières  grasses  et  en  azote. 

Il  est  à  remarquer  que  les  formes  acido-résis¬ 
tantes  sont  surtout  nombreuses  dans  les  cultu¬ 
res  Ijien  développées,  que  nous  appellerons  les 
cultures  mûres. 

Ces  cultures  mûres  ne  sont  pas  intéressantes 
pour  la  vaccination,  seules  le  sont  les  cultures 
dont  révolution  n’est  pas  terminée  ;  dont  l’acido- 
résistance  est  nulle  ou,  tout  au  moins,  faible.  11 
faut  aussi  que  la  tuberculine  n’y  existe  pas. 
Nous  avons  poursuivi  longtemps  cette  recher¬ 
che  de  la  vaccination  à  laquelle  un  certain 
nombre  d’auteurs  sont  d’ailleurs  déjà  plus  ou 
moins  complètement  parvenus. 

Essais  de  vaccination  antituberculeuse.  —  Car 
ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  vaccination 
antituberculeuse  n’ait  pas  été  déjà  réalisée,  en 
partie  tout  au  moins. 

Dans  une  étude  récente  qui  est  actuellement 
sous  presse,  nous  avons  fait  une  revue  des  efforts 
faits  par  de  savants  auteurs,  pour  réaliser  cette 
vaccination  à  laquelle  est  lié  le  sort  de  millions 
d’individus  (1). 

Dès  le  moment  où  le  bacille  de  la  tuberculose 
a  été  connu, les  termes  du  problème  delà  vaeci- 


(1)  Traité  d’hygiène  de  Brouardel  et  Mosay.  La  tu¬ 
berculose.  Etude  sociale  et  prophylactique.  Baillière, 
éditeur  (en  préparation). 


nation  ont  été  posés.  Pour  le  résoudre,on  a  tout 
essayé,  on  a  cherché  à  vacciner  avec  la  tubercu¬ 
line,  les  extraits  bacillaires,  les  bacilles  tués  par 
la  chaleur,  les  bacilles  vivants,  atténués  soit 
chimiquement,  soit  par  vieillissement. 

Les  tentatives  de  vaccination  par  la  tubercu¬ 
line  intrn  duite  par  voie  sous-cutanée  furent  faites 
chez  le  cobaye,  les  lapins  et  le  chien.  Or,  nous 
avons  rappelé  une  expérience  de  Calmette  et 
Guérin  et  une  des  nôtres  qui  ont  démontré  que  la 
tuberculine  sensibilisait  l’animal  au  lieu  de 
l’immuniser. 

Les  inhalations  de  tuberculine  sous  la  forme 
d’un  « .  spray  »  extrêmement  ténu  provoquèrent 
chez  les  tuberculeux  des  réactions  accusées  qui 
firent  abandonner  les  essais. 

L’ingestion  de  tuberculine,  même  à  forte  dose, 
ne  provoqua  pas  de  réaction  mais  ne  vaccina 
pas. 

En  résumé,  tous  les  essais  de  vaccination  avec 
la  tuberculine  se  terminèrent  par  des  échecs. 

Les  tentatives  faites  avec  des  bacilles  tués 
par  la  chaleur  ou  chimiquement  donnèrent  des 
résultats  meilleurs  bien  qu’inconstants. 

Depuis  25  ans,  Maragliano  (1)  affirme  qu'il 
vaccine  les  . animaux  contre  la  tuberculose  en  dé¬ 
posant  sur  des  scarifications  cutanées  superficiel¬ 
les  des  traces  d’émulsions  bacillaires  tuées  par 
la  chaleur. 

Calmette  et  Breton  (2),  ont  pu,  aussi,  conférer 
l’immunité  relative  à  des  jeunes  cobayes  en  leur 
faisant  déglutir  deux  fois,  à  quarante-cinq  jours 
d’intervalle,  2  centigrammes  de  bacilles  tués  à 
100°.  Jean  Cantaeuzène  (3),  Vallée,  Louis  Martin 
et  Vaudremer  (4)  ont  pu  conférer  une  immu¬ 
nité  accusée  parfois,  mais  insconstante,  chez  les 
veaux  et  les  cobayes  en  injectant  sous  la  peau  ou 
dans  le  péritoine  des  bacilles  dégraissés  et  tués 
par  l’alcool  méthylique  et  l’éther  de  pétrole  en¬ 
suite  ;  ou  par  la  chaleur  d’abord  et  l’éther  de 
pétrole  secondairement  ;  ou  enfin  par  unesériede 
lavages  à  l’éther,  avec  dessiccation  intercalaire. 

Les  inoculations  intraveineuses  de  bacilles 
traités  par  l’eau  de  Javel  ou  l’eau  iodée  ont  aussi 
donné  des  résultats  intéressants  à  Moussu  et 
Goupil  et  à  Vallée. 

En  lait,  les  substances  les  plus  diverses  ont 
été  employées  pour  tuer  les  bacilles  et  permettre 
à  l’organisme  de  tolérer  leur  présence.  Noguchi 
et  Marxer  utilisèrent  l’oléat^  de  soude  ou  l'am¬ 
moniaque,  l’acide  oléicpue,  la  soude.  Salimbeni 
employa  les  éthers  neutres  de  la  glycérine  et 
en  particulier  la  monochlorhydrine. 


(1)  Mauigwano.  —  Congrès  français  de  médecine, 
Bordeaux,  1923. 

(2)  Annales  de  l’Jnslitul  Pasteur,  21  npvembre'1923. 

(3)  Cantacuzène.  —  G.  R.  Société  de  biologie,  13 
octobre  1906,  et  Annales  de  l’Institut  Pasfeur,  novem¬ 
bre  1905. 

(4)  L.  Martin  et  Vaudremer.  —  C.  R.  Soc.  biologie, 
octobre  1906,  p.  258. 
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D’autres  auteurs  se  servirent  de  la  galactose. 
Rappin  étudia  l’action  de  l’urée  sur  les  corps  j 
bacillaires.  Plus  tard  il  atténua  les  bacilles  au 
moyen  de  fluorure  de  sodium. 

Il  fit,  par  ce  procédé,  un  vaccin  mixte  com¬ 
prenant  du  sérum  d’animaux  vaccinés  avec  les 
bacilles  fluorés  et,  adjoints  à  ce  sérum,  des  bacil¬ 
les  atténués  par  le  même  procédé.  Depuis  plus 
.de  dix  ans  Rappin  affirme  la  valeur  de  son  pro¬ 
cédé  de  vaccination  qui  est  employé  avec  succès 
dans  l’ouest  de  la  France. 

Au  .cours  de  ce  rapide  exposé  on  ne  doit  pas 
omettre  les  recherches  de  Rabinowitch  (1).  Celui- 
ci  s’est  demandé  si  les  vapeurs  de  formol  ne 
raodifleraient  pas  assez  la  toxicité  des  bacilles 
tuberculeux  pour  permettre  leur  emploi  comme 
vaccin.  Or  les  expériences  ont  démontré  à  l’au¬ 
teur  l’exactitude  de  son  hypothèse.  En  effet, 
les  bacilles  tuberculeux  cultivés  en  présence 
de  petites  quantités  de  vapeurs  de  formol  dé¬ 
terminent  une  résistance  accusée  chez  les  co¬ 
bayes  auxquels  ils  sont  inoculés  sous  la  peau 
à  la  dose  de  0.002  milligrammes. 

Cette  expérience  prend  actuellement  un  inté¬ 
rêt  nouveau. 

Elle  est  à  rapprocher  de  celles  de  Ramon  (2), 
qui  ont  montré  que  des  traces  de  formol  rendent 
la  toxine  diphtérique  atoxique,  sans  altérer  ses 
qualités  antigènes. 

En  passant  en  revue  les  diiïérents  essais  de 
vaccination  faits  depuis  trente-cinq  ans  nous  ne 
pouvons  passer  sous  silence  les  recherches  epu’a- 
vait  poursuivies  Behring.  Bien  cpu’elles  n’aient 
pas  répondu  à  l’espoir  qu’elles  avaient  fait  naître, 
leur  intérêt. n’en  est  pas  moins  historique.  Le 
vaccin  de  Behring,  préparé  avec  des  cultures  de 
bacilles  humains  atténués  par  les  vieillisse¬ 
ments,  était  utilisé  chez  les  bovidés.  Ce  vaccin 
déterminait  une  résistance  assez  nette  à  l’in¬ 
fection  par  la  voie  veineuse  ;  cette  résistance 
ne  dépassait  pas  cquatorze  mois. 

Le  procédé  de  vaccination  de  Behring  n’a 
pas  été  employé  parce  que  l’on  s’est  aperçu  que 
les  gemsses  vaccinées,  quatre  jours  après  leur 
naissance,  produisaient,  plus  tard  un  lait  bacil¬ 
lifère. 

Dans  l’énumération  rapide  des  essais  multi¬ 
ples  de  vaccination  tentés  par  les  auteurs,  il  faut 
encore  citer  parmi  les  plus  intéressants  ceux  de 
S.  Ârloing  et  de  Courmont,  qui  remontent  à 
l’année  1897.  Dès  cette  époque,  S.  Arloing  et 
Courmont,  travaillant  en  commun,  avaient  re¬ 
marqué  que  les  bacilles  tuberculeux  pouvaient 
pousser  quand  ils  étaient  ensemencés  dans  un 
bouillon  nutritif  et  non  pas  sur  ce  bouillon  comme 
on  le  faisait  communément. 


(1)  Rabinowitch.  —  Berlincr  Klin.  Woc/i,  20  janvier 
1913.  ' 

{2)  Annales  de  l’Instilui  Pasteur,  n"  1,  janvier  1924. 


Ils  avaient  constaté  aussi  que  les  bacilles  pous¬ 
sés  dans  ces  conditions  troublaient  le  bouillon 
et  ne  s’agglutinaient  pas  entre  eux  si  l’on  agitait 
les  cultures  régulièrement. 

Ce  fait,  qui  causa  de  l’étonnement  quand  Ses 
auteurs  le  publièrent,  correspondait  parfaitement 
à  celui  découvert  plus  tard  par  Bezançon  et  Phili¬ 
bert.  Nous  avons  cité  ce  travail  en  décrivant  le' 
développement  des  cultures  en  voile  qu’on  . a  pü 
lire  précédemment.  Nous  rappellerons  -  qu’au 
cours  de  ce  développement  les  cultures  de  ba¬ 
cilles  tuberculeux  poussent  en  émettant  des  fila¬ 
ments  qui  par  leurs  anastomoses  et  leurs  multi¬ 
ples  intrications,  donnent  naissance  à  un  réseau 
fdamenteux  granulifère.  Or  l’agitation  que  S, 
Arloing  et  Courmont  imprimaient  à  leurs  cul¬ 
tures  avait  pour  résultat  de  dissocier  les  fila¬ 
ments,  de  libérer  les  granules  de  leur  support  . 
et  de  laisser  ceux-ci  indépendants,  au  sein  du 
milieu  de  culture. 

De  ces  granules  dont  nous  avons  indiqué  le  rôle 
reproducteur  naissent  alors  les  bacilles  atypi¬ 
ques  de  S.  Arloing  et  de  Courmont. 

En  cultivant  leurs  bacilles  à  la  température 
de  44-46“  les  professeurs  Arloing  et  Courmont 
obtiennent  actueliement  des  races  de  virulence 
fixe  et  faible.  Ces  cultures  inoculées  sous  la 
peau  des  cobayes  ne  déterminent  qu’exception- 
nellement  des  lésions  folliculaires  chez  les  ani¬ 
maux  d’expériences.  Les  bovidés  supportent 
très  bien  l’inoculation  de  ces  cultures  et  présen¬ 
tent  ensuite  une  forte  résistance  à  l’inoculation 
de  bacilles  virulents. 

Depuis  de  longues  années,  ce  procédé  de  vac¬ 
cination  des  bovidés  est  utilisé  par  les  éleveurs 
du  centre  de  la  France  et  de  la  région  lyonnaise 
avec  succès.  • 

Ajoutons  que  le  professeur  Courmont  se  sert 
de  cultures  homogènes  de  bacilles  tuberculeux 
pour  le  diagnostic  précoce  et  le  pronostic  de  la 
tuberculose.  Il  a  communiqué  sa  technique  et 
les  résultats  qu’elle  donne  à  la  réunion  interna¬ 
tionale  contre  la  tuberculose  de  Lausanne,  en 
août  1924. 

Le  procédé  du  savant  professeur  de  Lyon  est 
d’un  grand  intérêt  et  nous  l’étudions  actuelle¬ 
ment  pour  régler  l’emploi  de  la  thérapeutique 
bactérienne  dans  les  tuberculoses  chirurgicales. 

L’examen  microscopique  des  cultures  homo¬ 
gènes  d’ Arloing  et  Courmont  montre  que  les  ba¬ 
cilles  poussés  en  cultures  homogènes  ont  un 
aspect  et  des  propriétés  de  colorabilité  spéciaux. 

Ces  bacilles  sont  longs,  flexueux,  ramifiés  oü 
bourgeonnants.  Leur  protoplasma  est  mal  co¬ 
loré  en  bleu  pâle  par  le  bleu  de  méthylène  ;  dans 
les  corps  bacillaires  on  distingue  des  granules 
dont  les  uns  sont  encore  acido-résistants  quand 
d’autres  sont  devenus  cyanophiles.  On  voit  en 
outre  de  nombreuses  granulations  parsemant  le 
champ  des  préparations.  Ces  images  correspon- 
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dent  à  celles  qiie  nOus  rétrouverons  plus  tard 
en  étudiant  le  cycle  du.  développement  du  ba^ 
cille  tuberculeux  dans  nos  milieux  spéciaux  de 
cultures. 

Il  est  encore  une  autre  série  d’essais  de  vac¬ 
cination  que  nous  avons  le  devoir  d’exposer. 
Ils  sont  dus  au  professeur  Ferran,  de  Barcelone. 
Leur  début  remonte  à  la  date  déjà  ancienne  de 
1896. 

On  les  trouvera  exposés  en  détail  dans  un  tra¬ 
vail  d’ensemble  que  l’auteur  a  publié  en  1913, 
sous  le  titre  de  :  «  Travaux  sur  la  nouvelle 
bactériologie  de  la  tuberculose  ». 

Pour  Ferran,  le  bacille  de  la  tuberculose  dérive 
d’une  bactérie  saprophyte  d’origine  intestinale 
dépourvue  d’acido-résistance,  produisant  des 
lésions  inflammatoirés,  mais  ne  déterminant  pas 
de  lésions  folliculaires. 

Cette  bactérie  peut  prendre  quatre  formes  dif¬ 
férentes  que  l’auteur  désigne  par  les  quatre 
premières  lettres  de  l’alphabet  grec. 

a)  Est  la  bactérie  saprophyte  initiale. 

P)  Dérive  de  la  précédente  après  passage  par¬ 
le  cohaye  ;  plus  dilTicile  à  cultiver  sur  les  niilieux 
habituels,  elle  est  plus  riche  en  lipoïdes. 

f)  Revêt  la  forme  du  bacille  tuberculeux  typi¬ 
que  et  naît  de  la  forme  précédente  soit  progres¬ 
sivement  soit  par  mutation  brusque. 

3)  Représente  une  forme  involutive  de  la  forme 
typique  et  une  régression  vers  la  forme  initiale 
saprophyte. 

Pour  Ferran,  la  forme  k)  est  très  répandue  dans 
la  nature.  Cette  extrême  diffusion  expliquerait 
la  pandémie  tuberculeuse. 

Les  idées  de  Ferran  ont  soulevé  beaucoup  de 
critiques  et  de  négations  que  nos  recherches  nous 
interdisent  d’admettre. 

Nous  ignorons  si  le  bacille  tuberculeux  peut, 
comme  le  dit  Ferran,  dériver  d’une  bactérie  vi¬ 
vant  dans  l’intestin.  Mais  nous  savons  que  cer¬ 
taines  formes  prises  par  le  bacille  tuberculeux 
aux  différents  stades  de  son  développement 
correspondent  à  celles  décrites  par  le  professeur 
de  Barcelone. 

Ferran  a  préparé  un  vaccin  avec  ses  bactéries 
modifiées. 

Ce  vaccin  est  actuellement  employé  en  Espagne 
et  en  Argentine.  Il  paraît  que  depuis  sa  mise  en 
usage  systématique  on  a  vu  diminuer  la  tuber¬ 
culose  ;  on  a  vu,  aussi,  disparaître  une  foule 
d’astbénies,  de  fébricules  et  de  malaises  indéter¬ 
minés. 

Nous  avons  signalé  que  les  travaux  de  Ferran 
avaient  été  envisagés  avec  quelque  scepticisme. 
Ils  le  sont  encore,  hiais  il  en  est  toujours  ainsi 
pour  toutes  les  nouveautés  scientifiques.  Ce  scep¬ 
ticisme  ne  prouve  pas  que  l’auteur  n’ait  pas 
raison.  On  ne  saurait  oublier  qu’il  s’agit  des  tra¬ 
vaux  du  savant  qui,  après  avoir  découvert  le 


vaccin  anticholérique,  a  consacré  le  reste  de  sa 
vie  à  l’étude  du  bacille  tuberculeux. 

Pour  notre  part  nous  nous  inclinons  devant 
un  pareil  effort  et  devant  beaucoup  de  ses  résul¬ 
tats. 

Il  nous  reste  maintenant  à  exposer  les  essà 
de  vaccination  poursuivis  depuis  vingt-cin(| 
ans  par  Calmette  et  ses  collaborateuj-s. 

On  sait  que  ce  savant  a  toujours  insisté  sur 
la  fréquence  de  l’infection  tuberculeuse  parle 
tube  digestif.  Il  a  montré  avec  Guérin  (1)  que 
les  bacilles  tuberculeux  pouvaient  de  l’intestin 
pénétrer  dans  le  système  ganglionnaire  abdo¬ 
minal  et  s’y  fixer  pendant  plus  ou  moins  long¬ 
temps,  sans  provoquer  par  leur  présence  de 
manifestations  de  tuberculose  apparente. 

En  poursuivant  leurs  expériences  Calmette  et 
Guérin  ont  vu  que  de  jeunes  bovins  pouvaient 
résister  à  l’ingestion  d’im  repas  infectant  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long.  Ce  résultat  était 
atteint,  quand,  au  préalable,  on  avait  fait  faire 
aux  animaux  deux  repas  vaccinants,  séparés 
de  quarante-cinq  jours.  Les  repas  vaccinants 
contenaient  le  premier  0.05,  le  second  0.25  de 
bacilles  tuberculeux  humains. 

Ayant  fait  cette  constatation,  Calmette  pensa 
qu’il  vaccinerait  les  animaux,  par  la  voie  intes¬ 
tinale,  sans  leur  faire  courir  un  danger,  en  em¬ 
ployant  des  souches  bacillaires  ayant  perdu  leur 
pouvoir  «  tuberculigène  ». 

Cette  conception  de  Calmette  se  rapproche  de 
celle  d’Arloing  et  Courmont,  de  Ferran,  et  delà 
nôtre.  Calmette  se  sépare  de  ces  auteprs  quand 
il  utilise  pour  ses  vaccinations  des  bacilles  tj-pi- 
ques  acido-résistants  et  non  des  bacilles  invo- 
lués  à  un  stade  différent,  dépourvus  d’acido-ré¬ 
sistance  et  facilenjent  phagocytables. 

En  effet,  ce  que  cherche  Calmette,  ce  n’est  pas 
une  forme  bactérienne  facilement  phagocyta- 
ble,  c’est  au  contraire  une  forme  susceptible  de 
résister  longtemps  à  l’action  phagocytaire. 

Pour  lui  l’immunité  n’existe  que  si  les  bacilles 
tuberculeux  vivants  restent  en  vie  latente  dans 
les  tissus  lymphatiques,  sans  y  proliférer.  Pour 
atteindre  ce  but,  Calmette  a  cultivé  des  bacilles 
tuberculeux  bovins  sur  pommes  de  terre,  en 
présence  de  bile  de  bœuf.  Après  230  repiquages 
successifs  faits  en  treize  ans,  ces  bacilles  biliés 
confèrent  une  immunité  antituberculeuse  à  tou¬ 
tes  les  races  animales,  y  compris  les  anthropoï¬ 
des,  quelle  que  soit  la  voie  d’infection  utilisée. 

Pour  obtenir  une  immunité  plus  forte  Calinette, 
Guérin,  Nègre,  Boquet  et  leurs  collaborateurs, 
ont  repiqué  les  bacilles  biliés  sur  pomme  de 
terre  glycérinée.  Ils  ont  fait  ce  repiquage  pour 
augmenter  la  toxicité  de  leurs  bacilles  et  leur 


(1)  Annales  de.  l’Inst.  Pasteur,  oct.  1905,  mdi,  aoilt- 
1906,  C;-R,  Académie  des  sciences,  10  juin  1906, 
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faire  récupérer  la  tuberculine  dont  ils  étaient 
dépourvus.  , 

A  notre  avis,  cette  dernière  opération  est  nui¬ 
sible  à  la  qualité  du  vaccin  pour  les  raisons  que 
nous  avons  exposées  précédemment. 

Quoiqu’il  en  soit,  l’inoculation  de  bacilles  bi- 
liés  ne  détermine  pas  «  la  tuberculose  maladie 
évolutive  »  chez  les  animaux  ;  par  contre  elle 
provoque  des  réactions  spécifiques  et  la  forma¬ 
tion  d’anticorps.  Devant  ces  résultats  les  autéurs 
ont  conclu  que  les  bacilles  biliés  étaient  inofîen- 
sifs  et  que  leur  dispersion  dans  les  milieux  exté¬ 
rieurs  ne  présenteraient  de  danger  ni  pour  les 
hommes  ni  pour  les  animaux. 

C’est  sur  cette  base  expérimentale  que  Cal- 
métte  a  établi  ses  essais  de  vaccination.  Il  a  com¬ 
mencé  par  vacciner  des  bovidés  en  1921. 

En  quatre  ans  les  essais  ont  été  tentés  sur  127 
animaux  qui  sont  restés  bien  portants. 

Les  vaccinations  humaines  ont  été  appliquées 
en  1924. 

217  nourrissons  ont  ingéré  quotidiennement 
pendant  les  neuf  premiers  jours  de  leur  vie, 
deux  milligrammes  de  bacilles  biliés  bovins. 
Sur  ces  215  enfants,  38  n’ont  pas  été  revus.  Par¬ 
mi  les  179  restés  en  surveillance,  9  sont  morts 
dans  les  dix-huit  premiers  mois  :  2  ont  succombé 
àdes  bronchopneumonies,  1  est  mort  de  troubles 
gastro-intestinaux  ;  les  causes  de  mort  des  deux 
derniers  sont  demeurées  inconnues. 

La  cutiréaction  n’a  pu  être  contrôlée  que  chez 
35  enfants,  trois  mois  après  la  dernière  ingestion 
vaccinale.  Elle  a  été  négative  dans  88,7  %  des 
cas  et  positive  dans  11.3  %. 

Quant  à  présent,  ce  dernier  chiffre  est  de  même 
ordre  de  grandeur  cpue  celui  donné  par  Marfan  (1) 
qui  chez  des  enfants  non  vaccinés  a  trouvé  la 
cutiréaction  positive  dans  les  proportions  de 
10.5  %  chez  les  enfants  de  zéro  à  un  an. 

On  voirque  le  vaccin  de  Calmette  est  fait  avec 
des  bacilles  vivants.  Il  serait  préférable  pour 
l’application  de  ce  système  chez  l’homme  que 
les  bacilles  soient  tués.  On  connaît  trop  mal  la 
biologie  du  bacille  tuberculeux  pour  ne  pas  re¬ 
douter  que  des  bacilles  saprophytes  ne  récupè¬ 
rent  un  pouvoir  pathogène,  dans  des  conditions 


(1)  Presse  médicale,  22  XII,  1920,  n“  102  p.,  1069. 


particulières  engendrées  par  une  infection  ba¬ 
nale,  ou  par  toute  autre  cause  (1). 

Enfin,  nous  ne  dirons  c^u’un  mot  des  essais 
de  vaccination  du  cobaye  que  nous  poursui¬ 
vons  et  dont  les  premiers  résultats  ont  été  publiés 
à  la  Société  de  biologie. 

Ces  essais  sont  à  mettre  en  parallèle  avec  ceux 
d’Arloing  et  Courmont  et  de  Ferran. 

Le  vaccin  est  fait  avec  des  cultures  de  bacilles 
humains  ayant  mis  six  mois  à  se  développer  en 
voile  sur  du  bouillon  de  pomme  de  terre  sans 
glycérine. 

Quand  la  culture  est  bien  développée,  le  bouil¬ 
lon  de  culture  est  décanté  et  remplacé  par  de 
l’eau  distillée  ;  le  voile  est  émulsionné  ;  l’émulsion 
répartie  en  ampoules  est  chauffée  à  60“  pendant 
un  quart  d’heure. 

Ce  procédé  est  celui  couramment  employé  pour 
la  préparation  des  vaccins  ordinaires. 

L’injection  d’un  centimètre  cube  d’émul-' 
sion,  pratiquée  à  huit  jours  d’intervalle  sous  la 
peau  du  flanc  des  cobayes,  a  déterminé  chez 
ceux-ci  une  résistance  très  accusée.  Les  animaux 
vaccinés  ont  été  inoculés  par  l’œil  selon  le  pro^ 
cédé  de  Calmette,  45  jours  après  la  deuxième 
injection.  L’injection  n’a  déterminé  chez  eux 
aucune  lésion  immédiate  ou  tardive.  Ils  sont 
encore  sains  huit  mois  après  l’inoculation.  Les 
témoins  de  l’expérience  sont  morts  entre  huit 
jours  et  dix-huit  jours. 

Une  deuxième  expérience  en  cours  se  présente 
comme  la  première.  Nous  nous  garderons  de 
conclure  que  la  vaccination  du  cobaye  est  dénion- 
tréë  par  ces  expériences. 

Le  temps,  la  répétition  des  essais,  seuls  répon¬ 
dront. 

Mais  d’ores  ét  déjà  nous  pensons  que  le  cobaye 
est  le  seul  témoin  sur  lequel  la  vaccination  anti¬ 
tuberculeuse  puisse  être  bien  étudiée.  Cet  ani¬ 
mal  est  celui  qu’on  emploie  quand  il  s’agit  de 
contrôler  un  diagnostic  hésitant,  il  doit  être  celui 
par  lequel  la  preuve  de  la, vaccination  ântituber^ 
culeuse  sera  fournie  sans  discussion. 

(A  suivre.) 

(1)  Dans  une  communication  faite  à  i’Acartémiè 
depuis  la  rédaction  de  cet  article  le  Prôfesseur  Càl- 
mette  a  donné  les  résultats  de  la  vaccination  par  lés 
Bacilles  biliés  après  un  an  d’application,  l.’expériencé 
semble  satisfaisante  et  sera  poursuivie. 
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CLINIOUE  OPHTALMOLOGIQUE  DE  L*HOTEL-DIEU 
Stase  papillaire  et  crâniectomie. 

D’après  une  leçon  du  professeur  F.  Terrien  (1). 


Nous  avons  en  ce  moment  dans  notre  service 
quatre  malades  atteints  de  tumeurs  cérébrales 
dont  l’un  a  été  trépané  devant  vous  par  M. 
Bergeret.  Je  désire  à  ce  propos  insister  sur  les 
troubles  oculaires  les  plus  importants  qu’on 
peut  observer  dans  les  tumeurs  cérébrales,  c’est 
à-dire  sur  la  stase  papillaire. 

Le  malade  opéré  par  M.  Bergeret  est  arrivé 
ici  avec  des  symptômes  de  compression  et  d’hy¬ 
pertension  cérébrale  ;  ce  sont,  vous  le  savez,  des 
vertiges,  des  nausées,  des  vomissements,  des  cé¬ 
phalées.  Chez  la  plupart  de  ces  malades,  la  cé¬ 
phalée  est  souvent  très  vive,  quelquefois  locali¬ 
sée  à  une  partie  de  l’encéphale,  mais  s’irradiant 
aussi  très  souvent  à  toute  l’étendue  de  l’encé¬ 
phale.  C’est  une  céphalée  terrible,  intolérable, 
qui  empêche  tout  repos.  Il  y  a  en  même  temps 
des  nausées,  et  souvent  même  des  vomissements. 
Ce  sont  les  quatre  symptômes  qu’on  retrouve  à 
peu  près  toujours,  quand  on  se  donne  la  peine  de 
les  rechercher,  plus  ou  moins  accentués,  chez 
tous  les  malades  atteints  de  tumeur  cérébrale, 
ou  même  d’hj'pertension  cérébrale,  qu’elle  soit 
déterminée  par  une  tumeur  ou  par  toute  autre 
cause  :  des  céphalées  très  vives,  des  vertiges,  des 
troubles  de  l’équilibre,  des  nausées,  des  vomis¬ 
sements.  En  même  temps,  il  peut  exister  d’au¬ 
tres  symptômes  surajoutés  :  paralysies,  hémi¬ 
plégie,  troubles  de  la  sensibilité,  qui  peuvent  faire 
soupçonner  le  siège  de  la  lésion. 

Notre  premier  malade,  trépané  ces  jours-ci, 
était  atteint  de  crises  d’épilepsie  jacksonienne 
surtout  localisées  du  côté  gauche,  avec  hémi¬ 
plégie  passagère  précédée  de  contracture,  de 
secousses  convulsives,  indiquant  que  le  malade 
était  atteint  probablement  d’une  tumeur  céré¬ 
brale  du  côté  droit,  —  nous  disions  probable¬ 
ment  d’une  tumeur  .cérébrale,  parce  qu’il  en 
avait  les  symptômes  généraux,  nausées,  vomis¬ 
sements,  quelques  troubles  réflexes,  un  peu  de 
titubation,  mais  surtout  il  présentait  du  côté  de 
Tœil  les  troubles  ordinaires  de  l’hypertension 
intra-cranienne,  c’est-à-dire  la  stase  papillaire. 

Celle-ci  est  en  effet  le  symptôme  le  plus  im¬ 
portant  des  troubles  visuels  et  même  de  tous 
les  troubles  qu’entraînent  les  tumeurs  céré¬ 
brales. 

On.  a  prétendu  qu’il  pouvait  précéder  tous 
les  autres  symptômes.  C’est  une  erreur.  Géné¬ 
ralement,  au  contraire,  la  stase  papillaire  appa¬ 
raît  plutôt  tardivement  ;  mais  comme  les  symp- 


(1)  Leçon  faite  le  5  juin  1925,  recueillie  par  le 
Laporte,  revue  et  corrigée  par  le  professeur. 


tômes  généraux  :  nausées,  vertiges,  céphalées, 
sont  souvent  peu  précis,  ils  ne  sont  pas  attribués 
à  leur  véritable  cause  ;  on  pense  à  la  neurasthé¬ 
nie  jusqu’au  jour  où  la  stase  papillaire  est  cons¬ 
tatée  par  hasard  ou  à  l’occasion  d’un  examen 
ophtalmoscopique  systématiquement  pratiqué, 

Pour  beaucoup  de  neurologistes  on  ne  voit 
jamais  de  stase  papillaire  qui  ne  soit  accompa¬ 
gnée  d’autres  symptômes  d’hypertension  intra¬ 
crânienne  et  c’est  un  peu  mon  impression.  La 
stase  papillaire  apparaît  très  rarement  comipG 
premier  symptôme.  Si  on  examine  soigneasc- 
ment  ces  malades  atteints  de  stase  papillaire,  on 
trouve  très  souvent  qu’ils  présentent  des  nau¬ 
sées,  des  vertiges,  souvent  même  des  vomisse¬ 
ments,  puis  des  maux  de  tête,  des  céphalées, 
bref  tous  les  signes  généraux  d’hypertension 
intra-cranienne.  Mais  souvent  ceux-ci  ne  sont  pas 
très  accentués  et  on  ne  les  rattache  pas  à  leur  vé¬ 
ritable  cause  :  on  considère  ces  malades  comme 
des  déprimés,  comme  des  neurasthéniques.  Quel¬ 
quefois  on  pense  à  une  paralysie  générale. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  l’aspect 
sous  lequel  se  présente  la  stase  papillaire  ;  clic 
est  caractérisée  par  la  saillie,  par  l’œdème  de  la 
papille.  On  parle  généralement  de  saillie  de  6 
à  7  ou  8  dioptries,  cela  veut  dire  que  la  papille 
fait  par  rapport  à  la  rétine  une  saillie  de  2  à  3 
millimètres,  car  à  l’ophtalmoscope  toute  dillc- 
rence  d’un  millimètre  se  traduit  par  un  chan¬ 
gement  de  réfraction  de  trois  dioptries  ;  si  donc 
pour  obtenir  une  égale  netteté  d’image  du  centre 
de  la  papille,  par  rapport  au  plan  rétinien, il 
faut  ajouter  un  verre  sphérique  de  3  dioptries, 
on  dira  epue  la  papille  est  saillante  d’un  milli¬ 
mètre. 

En  même  temps  la  papille  est  élargie,  parce 
qu’œdématiée,  les  veines  sont  Ires  volumineuses, 
parce  cju’il  y  a  gêne  de  la  circulation  rétrograde; 
au  contraire,  les  artères  sont  fdiformes.  La  pa¬ 
pille  est  donc  saillante,  très  élargie  ;  ses  bords, 
estompés,  se  confondent  avec  le  reste  de  la  rétine. 
Mais  Tœdèine  ne  s’étend  jamais  très  loin  et  s’ar¬ 
rête  sensiblement  aux  bords  mêmes  de  la  pa¬ 
pille,  contrairement  à  l’œdème  rencontré  dans 
la  rétinite  azotémicjue. 

Cet  aspect  n’est  pas  toujours  le  même,  et  on 
peut  ramener  les  variétés  à  deux  types  princi¬ 
paux.  Tantôt  la  papille  paraît  striée  radiairement 
par  de  petits  vaisseaux  dilatés,  qui  cheminent 
dans  les  interstices  des  fibres  visuelles  ;  en  même 
temps,  il  y  a  de  petites  hémorragies  autour  de  la 
papille  ;  il  peut  même  y  avoir  des  taches  blanches 
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ijui  peuvent  en  imposer  pour  une  rétinite  azoté- 
inique,  mais  elles  sont  dues  à  une  dégénérescence 
de  la  myéline  absolument  limitée,  localisée  au 
pourtour  de  la  papille  et  ne  s’étendant  jamais 
jusqu’à, la  macula. 

Dans  d’autres  cas,  la  papille  présente  l’aspect 
d’un  champignon  et  les  bords  sont  moins  estom¬ 
pés. 

A  côté  de  l’aspect  ophtalmologique,  il  y  a 
l’aspect  anatomique.  C’est  une  papille  infiltrée, 
œdématiée.  Cette  saillie,  nous  l’avons  dit,  ne 
dépasse  pas  sensiblement  les  borcls  de  la  papille, 
elle  s’arrête  à  la  rétine. 

En  même  temps  que  la  saillie  de  la  papille, 
il  y  a  de  l’œdème  du  nerf  optique,  une  distension 
considérable  de  ses  enveloppes,  de  sa  tunique 
vaginale.  Lorsqu’on  examine  ces  yeux  chez  les 
malades  ayant  succombé  à  une  tumeur  cérébrale, 
on  constate  une  dilatation  ampullaire  du  nerf 
optkjue  par  le  liquide  sous-arachnoïdien. 

Tel  est  l’aspect  anatomique  de  la  papille  au 
début,  pendant  les  premiers  mois  où  la  stase  appa¬ 
raît.  En  même  temps,  la  lame  criblée  paraît  re¬ 
foulée  en  avant,  par  le  liquide  céphalo-rachidien  ; 
au  lieu  de  former  une  voussure  à  convexité  pos¬ 
térieure  elle  forme  une  voussure  à  convexité 
antérieure. 

Puis  assez  rapidement,  au  bout  de  quelcpies 
mois,  il  apparaît  des  lésions  d’inflammation,  une 
hypertrophie  des  travées  conjonctives  du  nerf 
optique  et  de  la  névroglie.  Alors  la  stase  papil¬ 
laire  devient  à  ce  moment  une  papillite.  Mais 
ces  phénomènes  ne  sont  pas  contemporains  de 
la  stase. 

Enfin,  dans  un  stade  plus  avancé,  cette  inflam¬ 
mation  évolue  vers  l'atrophie  de  la  papille,  avec 
toutes  ses  conséquences,  c’est-à-dire  avec  la  di¬ 
minution  de  l’acuité  visuelle  et  même  avec  la 
cécité  totale.  Mais  l’atrophie  conserve  ses  carac¬ 
tères  d’atrophie  post-inflammatoire,  c’est-à-dire 
que  les  bords  de  la  papille  ne  sont  pas  nées,  ils 
s’estompent  ;  il  reste  tout  autour  de  petits  dé¬ 
pôts  pigmentaires,  de  petits  exsudats,  souvent 
(les  stries  fibreuses  autour  des  vaisseaux,  qui 
montrent  que  l’atrophie  a  été  précédée  d’une 
inflammation. 

Elle  diffère  par  conséquent  de  l’atrophie  pri¬ 
mitive,  d’emblée,  qu’on  observe  dans  le  tabès 
et  d’autres  afïections  cérébrales. 

Naturellement,  au  début,  comme  il  y  a  sim¬ 
plement  œdème,  même  alors  que  la  stase  est 
très  accentuée,  l’acuité  visuelle  demeure  nor¬ 
male  et  généralement  elle  reste  longtemps  nor¬ 
male  ;  seul  le  champ  visuel  est  légèrement  ré¬ 
tréci..  La  tache  de  Mariette  est  élargie,  mais  cet 
élargissement  n’est  naturellement  pas  ressenti 
par  le  malade  cpi’il  ne  gêne  pas.  Aussi,  et  c’est 
là  un  des  éléments  très  importants,  il  ne  faut 
jamais  se  baser  sur  l’absence  de  troubles  visuels 
pour  rejeter  la  possibilité  d’une  stase  papiliaire  ; 


l’examen  ophtalmoscopique  doit  être  systé¬ 
matiquement  pratiqué  chez  tout  malade  pré¬ 
sentant  le  moindre  symptôme  d’hypertension 
intra-cranienne. 

Quelquefois,  elle  peut  être  annoncée  par  cer¬ 
tains  troubles  visuels  passagers.  Un  brouillard 
apparaît  tout  d’un  coup  devant  les  yeux  et  dure 
pendant  quelques  minutes.  Un  de  mes  malades 
raconte,  qu’étant  professeur,  il  était  pris  en 
entrant  dans  la  salle  de  classe,  de  nausées,  de 
vertiges,  qui  l’obligeaient  à  s’adosser  au  mur  ; 
il  n’apercevait  plus  les  élèves,  tout  était  noir  ; 
puis  le  phénomène  disparaissait  au  boutde  quel¬ 
ques  instants,  et  il  continuait  sa  classe. 

Ces  accès  peuvent  se  reproduire  dix  fois,  vingt 
fois  et  davantage  dans  la  même  journée.  Ces 
■  obnubilations  passagères  sont  en  relation  avec 
des  phénomènes  d’hypertension  intra-cranieime 
temporaire,  et  ces  troubles  constituent  un  signal 
d’alarme.  Car  si  elles,  peuvent  apparaître  de 
très  bonne  heure,  souvent  aussi  elles  se  montrent 
seulement  au  bout  d’un  certain  temps,  quand 
la  stase  existait  depuis  plusieurs  semaines  ou 
plusieurs  mois,  et  marquent  le  moment  où  la 
stase  va  évoluer  vers  la  papillite,  vers  la  né¬ 
vrite  optique  et  l’atrophie,  si  on  n’intervient  pas. 


Plusieurs  théories  ont  été  proposées  pour 
explic[uer  la  pathogénie  de  cette  stase  papillaire. 
La  plus  ancienne  est  celle  de  Græfe  qui  incrimi¬ 
nait  une  gêne  de  la  circulation  veineuse,  par 
suite  de  la  compression  du  sinus  caverneux  dans 
lequel  se  jette  la  veine  ophtalmique.  Mais  l’ex¬ 
périmentation  montre  que  la  compression  du 
sinus  caverneux  provoque  une  circulation  colla¬ 
térale  crânienne  du  côté  des  paupières  et  de  la 
conjonctive,  voire  même  de  l’exophtalmie,  tous 
phénomènes  qu’on  ne  retrouve  pas  dans  L’hyper¬ 
tension  intra-veineuse  et  par  contre  ne  déter¬ 
mine  pas  la  stase  papillaire.  D’après  Dupuy- 
Dutemps,  ce  serait  la  compression  de  la  veine 
centrale  de  la  rétine  à  son  entrée  dans  le  nerf 
optic[ue  qui  produirait  la  stase  ;  sans  doute  cette 
compression  peut  exagérer  la  stase  mais  elle  ne 
semble  pas  en  être  la  cause  déterminante. 

On  a  supposé  (théorie  de  Schmidt-Rimpler) 
que  c’était  le  liquide  céphalo-rachidien,  refoulé 
dans  les  enveloppes  du  nerf  opticpie,  qu’il  fallait 
incriminer.  Mais, là  encore,  jamais  l’injection  de' 
lic[uidé  sous  pression  dans  les  espaces  méningés 
n’a  réussi  à  provoquer  la  stase. 

Leber  a  invocpié  alors  des  phénomènes  toxi¬ 
ques,  le  liquide  céphalo-rachiden  contenant  des 
toxines  ou  produits  qui,  s’accumulant  autour  de 
la  papille, seraient  très  irritants  pour  les  fibres 
nerveuses.  Mais  comment  expliquer  alors  l’in¬ 
tégrité  si  longtemps  conservée  de  l’acuité  visuelle. 
Sans  doute  la  papillite  fait  suite  à  l’œdème,  con- 
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séquence  de  l’apparition  des  phénomènes  in¬ 
flammatoires  et  ceux-ci  entraînent  nécessaire- 
mnet  l’apparition  de  troubles  visuels,  mais  ces 
phénomènes  sont  toujours  tardifs. 

En  réalité,  c’est  l’œdème  du  cerveau,  souvent  ^ 
considérable  chez  les  sujets  atteints  d’hyper¬ 
tension  intra-cranienne,  qui  se  propage  jus¬ 
qu’aux  nerfs  crâniens,  notamment  jusqu’au 
nerf  optique.  C’est  Parinaud  qui  a  très  bien 
insisté  sur  ce  fait,  et  Bollack  a  montré  dans  sa 
thèse  que  la  stase  papillaire  est  toujours  pré¬ 
cédée  de  la  dilatation  du  troisième  ventricule. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  stase  papillaire  est  la 
conséquence  d’une  gêne  d’origine  mécanique 
de  la  circulation  en  retour. 

Lès  phénomènes  toxiques  n’apparaissent  que 
plus  tard. 

La  stase  papillaire  est  presque  toujours  bila¬ 
térale,  mais  très  souvent  le  deuxième  œil  ne  se 
prend  qu’à  plusieurs  semaines  ou  plusieurs  mois 
d’intervalle.  Donc,  en  présence  d’une  stase  uni¬ 
latérale,  il  ne  faut  pas  rejeter  pour  cela  le  dia¬ 
gnostic  de  tumeur  cérébrale. 

La  stase  de  la  papille  renseigne-t-elle  sur  le, 
siège  de  la  tumeur,  —  point  principal,  qui 
pourra  permettre  au  chirurgien  d’intervenir 
d’une  manière  radicale  ?  Malheureusement  non. 
Sans  doute,  elle  est  souvent  un  peu  plus  accen¬ 
tuée  du  côté  où  siège  la  tumeur,  tout  au  moins 
au  début  ;  mais  on  a  vu  des  cas  où  la  stase  était 
plus  marquée  du  côté  opposé  à  la  tumeur.  Il 
ne  faut  donc  pas  attacher  à  ce  signe  une  impor¬ 
tance  exagérée. 

La  stase  papillaire  s’observe  dans  60  à  80  pour 
cent  des  tumeurs  cérébrales.  C’est  dans  les  tu¬ 
meurs  du  lobe  occipital  qu’on  la  rencontre  le  plus 
souvent  (95  %),  et  dans  ce  cas,  outre  les  signes 
généraux  de  tumeur  cérébrale,  on  observede  l’hé¬ 
mianopsie,  la  scissure  calcarine,  centre  cortical 
de  la  vision,  ou  les  radiations  optiques  qui  s’y 
terminent  étant  presque  toujours  intéressées. 

On  différencie  ces  hémianopsies  corticales  ou 
sous-corticales  des  hémianopsies  basilaires,  tout 
d’abord  par  ce  fait  qu’elles  sont  assez  souvent 
partielles,  en  quadrant,  en  secteur  et  accessoire¬ 
ment  par  la  réaction  pupillaire  de  Wernicke. 
De  même  cette  différenciation  pourra  se  faire 
encore  par  le  procédé  du  prisme.  Soit,  par 
exemple,  un  malade  ayant  une  hémianopsie 
homonyme  droite.  Un  œil  étant  fermé,  on  fait 
'fixer  pàr  l’autre  un  point  blanc.  Si  on  place  rapi¬ 
dement  devant  cet  œil  qui  fixe  un  prisme  à  base 
interne,  comme  l’image  est  toujours  déviée  vers 
la  ba.se  du  prisme,  celui-ci  a  pour  effet  de  dévier 
l’image  sur  la  partie  delà  rétine  hémianopsicjue. 
Sous  l’influence  du  réflexe  rétinien  moteur  (photo¬ 
moteur)  car  la  lésion  siégeant  ici  en  arrière  des 
ganglions  de  base,  l’arc  réflexe  n’est  pas  inter¬ 
rompu,  l’œil  se  reporte  en  dehors  pour  per¬ 
mettre  à  l’image  de  se  faire  sur  la  partie  sensible 
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de  la  rétine  et  si  l’on  enlève  brusquement  .le 
prisme  on  voit  l’œil-  effectuer  un  petit  déplace¬ 
ment  pour  revenir  à  sa  position  primitive. 

Dans  les  lésions  du  cervelet,  la  stase  papillaire 
est  également  à  peu  près  constante,  en  même 
tempis  qu’il  y  a  des  phénomènes  cérébelleüx. 

Au  contraire,  dans  les  lésions-  de  la  zone  rolan- 
dique,  cette  stase  est  un  peu  moins^  fréquente, 
(50  %  des  cas)  d’après  la  statistique  de  de  La- 
personne  et  Cantonnet,  mais  il  y  a  souvent 
d’autres  symptômes,  en  particulier  des  phéno¬ 
mènes  d’épilepsie  jacksonienne.  Celle-ci  existait 
du  côté  gauche  chez  notre  malade,  ce  qui  permet¬ 
tait  de  supposer  une  lésion  siégeant  dans  la 
région  rolandique  du  côté  droit. 

Pour  les  tumeurs  de  la  région  frontale,  la  stase 
est  encore  moins  fréquente,  et  n’apparaît  que 
dans  40  %  des  cas. 

En  somme  on  aboutit  à  ce  résultat  quelque 
peu  paradoxal  :  la  stase  est  d’autant  plus 
fréquente  epue  la  tumeur  siège  sur  une  région  de . 
l’encéphale  plus  éloignée  des  nerfs  optiques. 

Ce  peut  être  dû  à  une  disposition  des  ménin¬ 
gés  et  des  cloisons  interméningées,  mais  cela 
semble  dû  aussi  à  une  tolérance  plus  ou  moins 
grande  du  tissu  cérébral. 

En  efïet,  lorsque  nous  arrivons  aux  tumeurs 
de  la  protubérance,  de  l’hypophyse,  la  stase 
devient  moins  fréquente'.  Dans  les  tumeurs  delà 
protubérance,  nous  notons  la  stase  dans  33  % 
des  cas  ;  dans  celles  des  couches  optiques,  dans 
18  %  ;  dans  les  tumeurs  des  pédoncules  '  seule¬ 
ment  dans  6  %  des  cas. 

C’est  que  pour  ces  trois  dernières  localisations, 
en  raison  de  la  noblesse  de  la  région  et  de  l’im¬ 
portance  des  faisceaux  qui  la  traversent,  leur 
adultération,  si  minime  soit-elle,  se  traduit  aussi¬ 
tôt  par  des  troubles  fonctionnels  ;  aussi  le  dia¬ 
gnostic  se  fait  souvent  avant  l’apparition  delà 
stase  ;  il  repose  sur  l’existence  de  troubles  sensi¬ 
tifs  et  de  paralysies  alternes,  souvent  associées 
à  une  hémiplégie. 

Dans  les  tumeurs  de  l’angle  ponto-cérébellenx, 
très  fréquentes,  la  stase  papillaire  est  également 
très  fréquente.  C’est  souvent  le  seul  symptôme 
précis,  associé  à  une  surdité  unilatérale  surve¬ 
nant  8,  10, 12  ans  auparavant,  souvent  ignorée 
du  malade,  et  à  une  légère  hypoesthésie  (le  la 
cornée. 

Si  la  stase  ne  permet  pas  toujours  de  faire  le 
diagnostic  de  localisation  de  la  tumeur,  elle  peut 
y  aider  souvent,  on  le  voit. 


La  stase  étant  une  fois  constatée,  impose  donc 
à  peu  près  le  diagnostic,  sinon  de  tumeur  céré¬ 
brale,  tout  au  moins  d’hypertension  intracrâ¬ 
nienne,  et  commande  par  là  même,  une  inter¬ 
vention, 
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Tout  d’abord,  il  faudra,  bien  entendu,  faire 
le  traitement  mercuriel,  parce  que  la  première 
chose  à  penser  et  à  souhaiter,  c’est  que  la  tumeur 
soit  d’origine  syphilitique.  On  fera  donc  ce  trai¬ 
tement,  surtout  si  le  malade  est  syphilitique,  et, 
aussi  s’il  ne  l’est  pas,  car  on  ne  peut  jamais  avoir 
aucune  certitude  à  ce  sujet  ;  et  puis  quelquefois 
le  mercure  agit  sur  certaines  néoplasies  ou  for¬ 
mations  qui  peuvent  ne  pas  être  de  nature 
syphilitique.  Mais  on  ne  perdra  jamais  un  temps 
précieux  en  s’attardant  à  ce  seul  traitement 
mercuriel  et  il  faut  faire  autre  chose.  C’est  tout 
d’abord  la  ponction  lombaire  :  bien  souvent  elle 
peut  soulager  le  malade  et  elle  est  en  même 
temps  un  moyen  de  diagnostic.  Je  vous  rappelle 
qu’elle  donne  dans  les  tumeurs  cérébrales  un 
liquide  qui  s’échappe  en  jet.  Chez  notre  malade, 
au  manomètre  de  Claude,  on  constatait  une  élé¬ 
vation  de  la  pression  à  100  cm.,  alors  qu’à  l’état 
normal  la  pression  du  liquide  céphalo-rachidien 
est  à  peu  près  de  25  cm., sur  le  malade  couché.Sur 
le  malade  assis,- elle  s’élève  de  5  ou  6  cm.  et  ceci 
montre  les  bienfaits  de  la  position  horizontale. 

L’élévation  de  cette  pression  peut  atteindre 
50,  60  et  même  100  cm.,  comme  chez  notre  ma¬ 
lade.  Le  liquide  contient  quelciuefois  beaucoup 
d’albumine,  un  peu  plus  de  fibrine,  mais  à  peine 
de  lymphocytes.  En  somme,  les  résultats  de 
l’examen  cytologique  sont  le  plus  souvent  né¬ 
gatifs,  l’élévation  de  la  pression  mise  à  part,  et 
c’est  là  le  point  capital. 

'  Cette  ponction  lombaire  sera  toujours  faite  ici 
avec  prudence  sur  le  malade  couché,  pour  éviter 
une  syncope  ou  même  une  mort  subite  comme  on 
l’a  vu,  par  affaissement  du  plancher  du  quatrième 
ventricule.  Car  si  la  tumeur  siège  à  ce  niveau,  elle 
peut,  à  la  suite  d’une  décompression  brusque, 
venir  écraser  les  centres  bulbaires.  Pour  la  même 
raison  on  laissera  écouler  le  liquide  en  petite 
quantité,  peu  à  la  fois,  et  goutte  à  goutte.  Grâce 
à  ces  précautions  les  dangers  de  la  ponction  se¬ 
ront  réduits  au  minimum  et  celle-ci  constitue 
un  moyen  de  détente  excellent  par  lequel  les 
malades  seront  souvent  très  soulagés. 

Clippel,  Vincent,  Chaillous,  de  Lapersonne, 
Cantonnet,  et  beaucoup  d’autres  encore,  ont  rap¬ 
porté  l’observation  de  malades  c|ui  ont  pu  être 
traités  pendant  des  mois  et  des  années  par  des 
ponctions  lombaires  répétées. 

Mais  celle-ci  ne  donne  pas  toujours  ces  résul¬ 
tats  ;  d’abord  parce  cju’il  y  a  quelquefois  des 
cloisonnements  méningés  qui  ne  permettent  pas 
la  communication  du  liquide  entre  les  espaces 
intra-craniens  et  intra-rachidiens.  Si  bien  que 
la  pression  intra-cranienne  demeure  très  élevée 
alors  que  la  pression  intra-rachidienne  reste  nor, 
male  ou  même  inférieure  à  la  normale  ;  ou  bien 
la  ponction  lombaire,  cquoiqu’ayant  donné  issue 
à  un  liquide  très  hypertendu  amène  une  détente 
tout  à  fait  passagère  ou  insigniriante. 


Il  faut  songer  alors  à  une  opération  plus  radi¬ 
cale,  à  la  craniectomie. 

Ce  qui  dicte  l’intervention,  c’est  la  stase  papil¬ 
laire  ;  ce  sont  aussi  les  symptômes  généraux.  Si 
le  malade  souffre,  a  des  céphalées  terribles,  des 
nadsées,  des  vomissements,  un  ralentissement 
du  pouls  très  marqué  (notre  malade  avait  un 
pouls  à  46),  on  ne  peut  plus  hésiter  à  intervenir. 

Mais  même  en  l’absence  de  ces  phénomènes,  le 
simple  état  du  fond  de  l’œil  peut  commander 
l’intervention.  Sans  doute  pendant  des  semaines 
et  même  des  mois,  la  stase  papillaire  peut  rester 
à' l’état  de  simple  stase,  c’est-à-dire  d’œdème  de 
la  papille  ;  l’acuité  reste  normale  ou  à  peu  près. 
Seul  le  champ  visuel  est  très  légèrement  rétréci  ;  ' 
le  malade  dans  ces  conditions  ne  ressent  aucune 
gêne.  Mais  au  bout  de  quelques  semaines,  sou¬ 
vent  de  plusieurs  mois,  survient  le  début  de  la 
papillite  :  les  phénomènes  inflammatoires  appa¬ 
raissent,  des  cellules  embryonnaires  envahissent 
les  parois  des  vaisseaux  qui  s’épaississent.  A  ce 
moment  nous  voyons  l’acuité  diminuer  et  c’est 
alors  que  souvent  se  produisent  ces  phénomènes 
d’obnubilation  sur  lesquels  nous  avons  insisté. 
Ils  montrent  que  la  période  de  tolérance,  de 
latence,  est  épuisée  et  que  très  vite  l’acuité  vi¬ 
suelle  peut  diminuer  et  la  cécité  survenir  rapi¬ 
dement.  Aussi  faut-il,  à  ce  moment,  intervenir 
et  le  plus  vite  possible. 

Il  en  était  ainsi  chez  notre  malade  car  déjà, 
à  son  entrée,  l’acuité  visuelle  était  de  1  /lO  du 
ôôté  droit,  1  /40  du  côté  gauche.  C’est  pourquoi, 
nous  avons  prié  M.  Bergeret  d’intervenir. 

En  pareil  cas,  il  faut  réséquer  une  rondelle  d’os. 
A  ce  propos  je  vous  signale  les  avantages  de  l’ap¬ 
pareil  de  de  Martel,  que  M.  Bergeret  a  utilisé, 
et  qui  permet  de  faire  cette  trépanation  sans 
heurts,  sans  efforts,  sans  déterminer  ces  secous¬ 
ses  continuelles  pour  les  malades  qui  étaient 
nécessitées  par  les  anciennes  trépanations,  avec 
la  gouge  et  le  maillet. 

Où  faut-il  faire  la  craniectomie  ?  Il  est  certain 
qu’on  doit  la  faire  où  le  neurologiste  soupçonne 
le  siège  de  la  tumeur.  Les  renseignements  four¬ 
nis  par  l’examen  de  l’œil  apportent  souvent  à  ce 
point  de  vue  des  précisions  d’une  grande  utilité 
puisque  nous  pouvons  dire  qu’il  s’agit  d’une  tu¬ 
meur  du  lobe  occipital  d’après  les  phénomènes 
d’hémianopsie  ;  une  tumeur  de  la  protubé¬ 
rance  aura  pour  elle  la  coexistence  fréquente  de 
paralysies  alternes.  De  même,  nous  soupçonnons 
une  tumeur  du  chiasma  avec  les  phéqomènes 
d’hémianopsie  bitemporale  qui  la  caractérisent, 
ou  une  tumeur  de  l’angle  ponto-cérébelleux. 

On  fait  donc  la  trépanation  au  siège  présumé 
de  la  tumeur.  Mais,  le  plus  souvent  on  ne  peut 
pas  déterminer  ce  siège  et  les  symptômes  sont 
diffus. 

Il  faut  faire  alors  la  trépanation  au  niveau  de 
la  région  temporale,  coinme  le  conseille  Cushing, 
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eette  région  étant  bien  protégée  par  le  muscle 
temporal.  La  trépanation  sera  faite  à  la  région 
temporale  droite,  afin  d’éviter  les  troubles  d’a¬ 
phasie  pouvant  résulter  d’une  lésion  de  la  région 
pariéto-teinporale  gauche. 

C’est  ce  qui  a  été  fait  chez  notre  malade  ;  la 
trépanation  fut  placée  dans  la  région  temporale 
droite,  puisqu’il  avait  des  phénomènes  de  con¬ 
tracture  et  d’épilepsie  jacksonienne  du  côté 
gauche.  Les  résultats  en  ont  été  très  satisfaisants. 
Ils  ont  été  ceux  qu’on  observe  en  pareil  cas.  No¬ 
tre  malade  a  été  très  soulagé.  Les  céphalées  et 
les  nausées  ont  disparu,  les  vertiges  se  sont  atté¬ 
nués, 'le  pouls  est  remonté  à  7G  et  l’ acuité  visuelle 
du  côté  gauche  est  remontée  à  6  /lO.  Malheu¬ 
reusement  il  est  à  craindre  que  cette  améliora¬ 
tion  ne  soit  que  temporaire  et  sans  doute  faudra- 
t-il  chez  notre  malade  compléter  ce  premier  temps 
opératoire  par  l’incision  de  la  dure-mère,  ou  tout 
au  moins  par  une  ponction  ventriculaire. 

Dans  un  travail  publié  en  1911  dans  Archi¬ 
ves  d’ophtalmologie,  M.  Velter  a  rapporté  une 
série  d’observations  de  tumeurs  cérébrales  dans 
lesquelles,  à  la  suite  de  simples  trépanations 
décompressives,  l’acuité  s’était  améliorée  d’une 
façon  considérable  ;  en  même  temps  la  stase 
papillaire  avait  diminué. 

Les  observations  de  Babinski,  de  Dupuy- 
Dutemps,  de  Cabannes,  de  Souques,  de  Vincent, 
de  de  Martel,  comme  celles  de  Velter,  montrent 
que  l’œdème  et  l’acuité  visuelle  après  la  craniec¬ 
tomie  subissent  une  amélioration  parallèle. 

M.  Van  der  Hœve,  dans  une  communication 
faite  il  y  a  quelques  jours  à  la  Société  d’ophtal¬ 
mologie  de  Paris,  a  apporté  à  ce  propos  des  ob¬ 


servations  d’amélioration  de  la  stase  papillaire 
qu’il  a  pu  constater  par  la  photographie  du  ma¬ 
lade  avant  et  après  la  trépanation  ;  les  modifi¬ 
cations,  comme  le  montre  la  photographie, 
seraient  presque  instantanées  et  ne  demande¬ 
raient  pas  2  à  4  jours,  comme  nous  l’avions  cru 
jusqu’ici. 

M.  Bergeret  n’a  fait  chez  notre  malade  qu’une 
craniectomie  décompressive  ;  il  s’est  borné  à 
enlever  une  rondelle  d’os  et  n’a  pas  touché 
à  la  dure-mère.  Réduite  à  ce  premier  teimps, 
l’opération  est  assez  inofïensive.  Si,  au  contraire, 
on  ouvré  la  dure-mère,  c’est  une  qpération 
beaucoup  plus  grave.  Il  ne  faut  pas  hésiter 
cependant  à  y  recourir  si  le  malade  n’est  pas 
suffisamment  soulagé.  Nous  arriverons  à  la  de¬ 
mander  à  M.  Bergeret  si  les  phénomènes  se  re¬ 
produisent  chez  notre  malade.  Mais  il  est  tou¬ 
jours  utile  de  faire  l’opération  en  deux  temps, 
et  même  lorsque  l’hypertension  est  très  élevée, 
de  faire  précéder  l’ouverture  de  la  dure-mère  par 
une  ponction  lombaire  afin  d’éviter  les  inconvé. 
nients  d’une  décompression  trop  brusque. 

Enfin,  s’il  faut  intervenir- le  plus  vite  possible, 
avant  toute  diminution  d’acuité  visuelle,  il  n’est 
cependant  jamais  trop  tard.  On  a  vu  quelquefois 
la  trépanation  arrêter  l’évolution  d’une  stase, 
alors  même  que  l’acuité  visuelle  était  réduite  à 
quelques  dixièmes  et  on  a  vu  aussi  réappa¬ 
raître  un  certain  degré  de  vision  dans  des  cas 
de  cécité  complète.  Si  donc  il  ne  faut  jamais 
perdre  un  temps  précieux,  il  faut  néanmoins  re¬ 
courir  à  l’opération  dans  des  cas  on  apparence 
désespérés. 


CÔNSTRUCTIÔN  GÉOMÉTRIQUE 

Dans  une  précédente  note  (1).  nous  avons  mis 
en  relief  les  difficultés  qui  se  présentent,  quand 
on  veut  obtenir  la  constante  d’Ainbard  K  avec 
deux  décimales  exactes  en  partant  de  la  formule 
bien  connue 

K  =  U  v/5/  y/d  s/c 

Nous  .avons  apporté  une  importante  siinpii- 
fication  en  reinarcpuant  que  le  nombre  incom- 
Inensurable  \/ë>  peut  être  éliminé.  Si  v  est  le 
Volume  en  litre  de  Turin erecueillie  en  72  minu¬ 
tes,  ayant  donné  à  l’analyse  G  grammes  d’urée 
au  litre,  le  débit  uréique  est  : 

D  =  —60. 24. G.  =  V.20C  grammes  par  24  heures. 

La  formule  devient  alors  : 

(1)  Le  calcul  de  la  constaute  d’.4mbard,  Biologie 
medicale,  sept.  1924. 


DE  LA  CONSTANTE  D’AMBARO 

K  =  U  v^5  /  ^v.  20.  G  l/c 
c’est-à-dire, 

-  K  =  U  /2  y/v.  G  \/g 

L’étude  du  calcul  des  nombres  approchés, 
nous  a  permis  d  ;  recommander  l’emploi  de  cette 
dernière  relation  pour  le  calcul  approximatif  de 
K. 

Il  nous  paraît  très  utile  de  reprendre  cette 
question  et  de  montrer  que  Ton  peut  obtenir  ra¬ 
pidement  K  par  constructions  graphiques  dis¬ 
pensant  de  l’usage  des  logarithmes. 

Pour  fixer  les  idées  etpermettre  auxlecteurs  de 
reproduire  en  vraie  grandeur  les  réductions  de 
c^tte  note,  prenons  un  exemple  : 

Soit  U  =  1  gramme  pour  i  000. 

G  =  25  grammes  pour  1000. 
Tfxcrétion  étant  de  1.200  cc.  d’urine  par  24 
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j  heures,  le  volume  v  qui  correspond  à  72  minutes 
!  sera  1.200  /20  =  0  litre  06. 
j  On  remarque  que  la  grandeur  relative  des 
1  quantités  U,  G  v  rend  à  peu  près  impossible  la 
I  construction  géométrique  de  notre  formule, 


(Figure  1) 


car  un  dessin  à  une  certaine  échelle  devrait  com¬ 
prendre  des  longueurs  de  l’ordre  6/100  et  25 
c’est-à-dire  6  et  2.500  ;  un  tel  dessin  serait  illi¬ 
sible. 

Posons  U  =  100  V.  tg  a 
G  =  100  V.  tg  b 


K  devient  : 

K  =  100v.tga  /2  y  lOOv.tgb.v  \/lOO  v.tgb. 
qui,  après  simplifications  se  réduit  à  : 

K  =  I0tga  /2\/tgb  \/lOO  v.  tgb 
Sous  cette  forme  il  est  facile  de  se  rendre  comp¬ 


te  de  la  possibilité  d’une  construction  extrême¬ 
ment  nette  de  K. 

Tout  d’abord  on  a  : 

25 

tg  b  =  =  4,165  exactement 

6 

-,  1.  10 
tg  a  =  —  et  10  tg  a  =  -^  =  1,666 . . . 
6  '6 
puiscque  100  v  =  6. 

Un  dessin  auxiliaire,  inutile  pour  la  suite, 
donne  d’ailleurs  la  signification  de  ces  diverses 
grandeurs  ;  portons  sur  deux  droites  rectangulai¬ 
res  issues  d’un  point  b  des  longueurs  1  =  U, 
25  =  G  d’une  part  et  6  =  100  v  ;  1,  20  d’autre 
part,  les  angles  a  et  b  sont  les  angles  en  o  des 
deux  triangles  omn  et  onr  et  on  voit  que  qs  = 
tgb  et  tu  =  10  tg  a  (rappelons  que  par  défini¬ 
tion,  la  tangente  trigohométricque  d’un  angle 
tel  que  b  est  égale  au  côté  de  l’angle  droit 
opposé  à  cet  angle,  dans  un  triangle  rectangle 
dont  l’autre  côté  de  l’angle  droit  est  1).  (ligure  1). 


(Fig.  3). 


L’expression  \/ 100  v.  tgb  est  une  quantité  x 
telle  que  :  .  , 

x2  =  100  V.  tgb  =  AG  X  AB  si  AC  =  100  v, 
AB  =  tgb 

X  est  une  moyenne  proportionnelle  ;  du  point  O 
comme  centre,  décrivons  une  circonférence  de 
rayon  OA  =  3,  elle  coupe  la  perpendiculaire 
élevée  en  B  au  qioint  D,  qui  donne  AD  =  x. 

L’expression  \/tgb.  x  est  encore  une  moyenne 
proportionnelle  y  cqui  obtient  en  rabattant  AB 
en  AE  sur  x,  la  circonférence  de  diamètre  x  ren¬ 
contre  la  qierpendiculaire  élevée  en  E  au  diamètre 
en  un  point  F  tel  que  AF  =  y. 

Reste  alors  à  construire  l’expression  : 

K  =  10  tga  /2  y  c’est-à-dire  une  quatrième 
proportionnelle,  car  elle  s’écrit  : 

y /I  =  10  tga  /2  K  qui  donnera  2K. 

Pour  cela,  à  partir  de  A,  portons  sur  AF  une 
longueur  AH  =  10  tga  =  1.666-  joignons  F’  au 
point  1  sur  AC  et  menons  par  H  la  parallèle  HL 
à  cette  droite,  on  a  AL  =  2K,  d’où  évidemment  K 
(figure  2). 

Le  dessin  peut  être  exécuté  à  une  échelle  de 
un  décimètre  par  unité,  c’est-à-dire  que  tgb. 
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10  tga  . . .  sont  respectivement  représentés  par 
4,165  1,666  . . .  décimètres.  Il  couvre  une  feuille 
de  papier  de  dimensions  relativement  faibles 
47  X  37  centimètres.  A  cette  échelle,  on  peut 
dire  que  2K  est  compris  entre  0.35  et  0.36  en 
prenant  2  K  =  0.355,  les  deux  premières  déci¬ 
males  sont  exactes  et  K  =  0.177  est  obtenu  à  1 
ou  2  millièmes  près. 

Notons  que  l’éxécution  du  dessin  est  très  ra¬ 
pide,  le  plus  grand  nombre  des  lignes  ne  sera  pas 
tracé,  ainsi  que  l’indique  notre  schéma  (fig.  3). 

En  résumé  : 

1“  Adoptant  la  formule'  K  =  U  /2  y/v  G  \/c, 

11  est  îaciïe,  par  transformations  de  variables,  f 


d’y  faire  entrer  des  grandeurs  de  même  ordre 
pouvant  figurer  dans  un  dessin  d’échelle  suffi¬ 
samment  grande. 

2°  Le  dessin  correctement  exécutés  à  la  règle 
.  et  au  compas,  extrêmement  simple,  ne  peut  in¬ 
troduire  que  des  erreurs  négligeables  compara¬ 
tivement  à  celles  occasionnées  par  des  calculs 
logarithmiques. 

3°  Le  degré  d’exactitude  de  K  dépend,  à  peu 
près  exclusivement  de  la  valeur  des  mesures 
biologiques  de  U  et  G.  On  peut  alors  obtenir  K 
avec  2  décimales  exactes,  si  on  n’ose  dire  à  1  /lOOO 
près. 

f  Dr  Lambolez  (Nancy). 


LE  PROBLÈME  DU  CANCER 


Sera-t-ii  solutionné  par  les  travaux  de  Gye  et  Barnard  ? 


Lê  iS  juillet  dernier,  dans  le  journal  The  Lan¬ 
cet,  paraissaient  deux  mémoires,  l’un  du  W.-E. 
Gye,  l’autre  de  M.  J.  E.  Barnard,  dans  lesquels  ' 
ces  auteurs  exposaient  une  théorie  nouvelle  du  ; 
cancer,  appuyée  sur  une  série  de  travaux  micro¬ 
biologiques  et  expérimentaux.  A  peine  publiés, 
ces  mémoires  furent  présentés  au  public  par  la 
presse  quotidienne,  qui  n’hésita  pas  à  les  ciuali- 
fler  de  «  solution  »  du  problème  du  cancer. 

Que  faut-il  penser  des  travaux  des  auteurs  an¬ 
glais,  annoncés  si  bruyamment  ?  Pour  nous  do¬ 
cumenter  sür  ce  sujet,  nous  avons  parcouru  dans 
The  Lancet  l’exposé  des  idées  de  MM.  Gye  et 
Barnard,  et  nous  avons  lu  les  appréciations  des 
auteurs  français  compétents  en  cette  matière,, 
celles  entre  autres  du  professeur  Roussy  (in 
Presse  médicale)  et  du  professeur  Maurice  d’Hal- 
luin,  de  Lille  (in  Journ.  des  Sc.  méd.  de  Lille). 

Il  convient  de  reconnaître,  tout  d’abord,  que 
lès  recherches  en  question  apportent  à  l’étude  du 
cancer  üne  direction  originale.  Il  y  a  une  tren- 
taihe  d’années,  les  théories  régnantes  sur  la  pa¬ 
thogénie  des  tumeurs  malignes  étaient  nette¬ 
ment  orientées  du  côté  parasitaire.  Puis,  la  théo¬ 
rie  parasitaire  perdit  du  terrain  et  aujourd’hui, 
elle  ne  conserve  plus  qu’un  petit  nombre  de  par¬ 
tisans.  Les  idées  actuellement  acceptées  s’ap¬ 
puient  sur  la  notion  cellulaire  et  irritative  — 
d’après  laquelle  le  cancer  relève  de  la  multipli¬ 
cation  de  cellules  embryonnaires  se  faisant  sous 
des  influences  diverses,  les  irritations  répé¬ 
tées  en  particulier,  et  souvent  au  niveau  de  cer¬ 
taines  lésions  dites  précancéreuses.  G’est  la  pa¬ 
thogénie  cellulaire,  opposée  à  la  pathogénie  para¬ 
sitaire,  presqu’abandonnée. 

Et  voilà  que  les  découvertes  de  Gye  et  Bar-, 
nard  remettent  en  avant  la  théorie  parasitaire  et 
lui  donnent  un  regain  de  faveur,  sans  toutefois 
abandonner  la  notion  cellulaire.  Les  auteurs  an¬ 


glais,  disons-le  immédiatement,  admettent  que, 
pour  faire  du  cancer,  il  faut  deux  choses  : 

Un  premier  élément,  qui  est  parasitaire,  un 
virus  spécial  ; 

Un  deuxième  élément,  qui  est  un  produit  cel¬ 
lulaire,  qu’ils  nomment  spécifique. 

Le  même  virus  serait  commun  à  tous  les  can¬ 
cers,  mais  chaque  Variété  de  cancer  aurait  un 
spécifique  particulier.  Virus  et  spécifique,  inactits 
et  impuissants  isolémènt,  doivent  sé  cbnjüguér 
pour  qü’il  eh  résulte  unetumêur  inalighé.  C’ésl 
sous  une  autre  tonne  èt  appliquée  àücâncehla 
conception  ancienne  de  la  graine  et  du  terrain, 
ou  mieux,  peut-être,  celle  de  la  substance  détiiaî- 
nante  et  de  la  sensibilisatrice  dans  l’anaphy¬ 
laxie. 

Le  parasite  a  été  observé  par  M.  Barnard,  qui, 
bien  que  non  médecin,  est  un  praticien  consom¬ 
mé  du  microscope  :  ce  virus,  qui  est  filtrant,  se 
présente  à  l’ultra-microscope  sous  l’aspect  de 
petites  sphérules.  Le  spécifique  est  retrouvé  par 
une  technique  plus  compliquée.  G’est  dans  la  pro¬ 
vocation  de  ce  spécifique,  au  niveau  des  cellules, 
que  pourraient  intervenir  diverses  causes  acces¬ 
soires  du  cancer,  les  irritations  par  exemple, 

D’où  sont  partis  les  auteurs  anglais  pour  arri¬ 
ver  à  ces  conclusions  ?  Des  travâux  de  Pèytoa 
Rous  sur  le  sarcome  des  poules,  travaux  qui  ont 
déjà  fait  l’objet  de  beaucoup  de  discussions. Etu¬ 
diant  cette  curieuse  tumeur  des  gallinacés,  lamé 
ricain  Peyton  Rous  constata  qu’on  pouvait  re 
produire  ledit  «  sarcome  »  ên  injectant  déS filtrats 
de  la  tumeur  :  échec  à  la  théorie  cellulaire,  puis- 
cjue  dans  le  filtrat  n’existé  aücuiie  cellule  néo¬ 
plasique  ;  lait  favorable  âu  contraire  à  la  tllédtié 
parasitaire,  du  virus. 

MM.  Gye  et  Barnard  Ont  donc  approfondi  et 
virus  du  sarcome  des  poules.  Ils  y  oilt  décelé. 
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à  l'ultî'a-tnieroscope,  des  sphérules.  Les  splié- 
rules  ne  suffisent  pas  à  déterminer  le  sarcome  : 
un  adjuvant  est  nécessaire.  Pour  préciser  la  no¬ 
tion  du  produit- adjuvant,  M.  Gye  s’est  adressé 
aux  cultures  de  fragments  de  sarcome  de  la  poule  ; 
l'adjuvant  à  été  nommé  le  spécifique.  L’auteur 
est  parvenu  à  provoquer,  chez  les  gallinacés,  des 
sarcomes  avec  ces  deux  agents  —  virus  et  spéci¬ 
fique  —  réunis.  Il  a  f aitégalement  quelques  expé¬ 
riences  avec  le  même  virus  (qui,  pour  lui,  serait 
apte  à  créer  tous  les  cancers,  avec  des  spécifi¬ 
ques  différents)  et  des  fragments  prélevés  sur  des 
épithéliomas  du  rat,  de  la  souris,  et  aussi  sur  des 
cancers  du  sein  dans  l’espèce  humaine.  Les  té- 
sultats  sont  ici  malheureusement  beaucoup  plus 
discutables.  L’auteur  anglais,  en  effet,  est  obligé 
d’associer,  à  ses  prélèvements,  des  cultures  de  sar¬ 
come  et  il  reproduit,  en  définitive,  non  de  l’épi- 
thélioma,  mais  ...  du  sarcome. 

On  voit  par  cet  exposé  assez  complexe  —  et 
nous  avons  cherché  à  le  simplifier  le  plus  possible 
—  que  le  problème  du  cancer,  s’il  est  posé  par 
Gye  et  Barnard  sur  des  bases  nouvelles,  n’est  pas 
solutionné  pour  cela.  Certes,  les  expériences  en 


question  méritent  qu’on  s’y  arrête.  Il  faudra,  d’a¬ 
bord,  leur  donner  la  consécration  du  contrôle.  Et 
alors,  nous  serons  encore  loin  du  but.  Gomme  le 
remarque  justement  le  prof.  Roussy,  seul  le  sar¬ 
come  a  pu  être  reproduit  par  les  expérimenta¬ 
teurs  anglais,  et  le  sarcome  est  une  tumeur  mali¬ 
gne  particulière.  Le  sarcome  de  Peyton  Rous 
n’est  même  pas  admis  comme  tel  par  tous  les 
anatomo-pathologistes. 

Beaucoup  de  bruit  a  été  fait  autour  des  études 
et  de  la  théorie  de  Gye  et  Bamard.  La  théorie  est 
ingénieuse  :  l’idée  qui  admet  l’existence  d’un  pa-  ' 
rasite  et  d’un  facteur  spécifique  d’ordre  cellulaire, 
ce  dernier  rendant  le  parasite  capable  de  trans¬ 
former  la  cellule  normale  en  cellule  cancéreuse, 
s’appuie  sur  des  expériences  dont  l’intérêt  est 
indiscutable.  L’avenir  dira  ce  qu’il  faudra  en 
penser  :  ou  une  théorie  de  plus,  ou  une  pathogé¬ 
nie  éprouvée  du  cancer.  En  tout  cas,  l’interven¬ 
tion  exagérée  de  la  grande  presse  a  été  pour  le 
moins  prématurée.  Avant  toute  affirmation 
scientifique,  un  temps  suffisant  pour  juger  est 
nécessaire. 

P.  Lacroix. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Lumbago. 

Il  s’agit,  dans  cette  intéressante  étude  due  au 
D'  Ramond,  uniquement  du  lumbago  primitif, 
affection  douloureuse  primitive  de  la  région  lom¬ 
baire,  et  non  des  lumbagos  secondaires  ou  symp¬ 
tomatiques  dus  à  des  maladies  rachidiennes  ou 
extra-rachidiennes. 

C’est  une  maladie  de  l’âge  adulte,  à  deux  cau¬ 
ses  prédisposantes,  le  froid  humide  et  la  fatigue 
musculaire. 

La  forme  aiguë  débute  subitement,  à  l’occa¬ 
sion  d’un  mouvement  insignifiant  et  banal,  par 
une  douleur  qui  atteint  aussitôt  son  maximum 
d’intensité  ;  celle-ci  siège  au  niveau  de  la  région 
lombosacrée,  sans  irradiation  douloureuse  en 
dehors  des  muscles  sacro-lombaires,  vers  les 
parties  latérales  du  tronc  ;  cette  douleur  est 
calmée  par  le  repos  en  décubitus  dorsal,  elle  en¬ 
traîne  une  impotence  fonctionnelle  presque  com¬ 
plète  de  tout  le  corps,  au  moins  dans  sa  partie 
inférieure  ;  elle  revêt  une  exacerbation  paroxys¬ 
tique  par  les  moindres  mouvements  du  corps, 
surtout  par  les  mouvements  d’extension  de  la 
colonne  vertébrale  ;  enfin  les  symptômes  géné¬ 
raux  sont  peu  intenses,  et  même  habituellement 
nuis.  On  ne  peut  donc  confondre  le  lumbago  avec 
les  rachiâlgiês  lombaires  des  grandes  pyrexies  ; 


on  ne  le  confondra  pâs  non  plus  avec  les  affec¬ 
tions  rénales  (néphrites,  périnéphrités,  pyélites, 
et  surtout  lithiase  rénale),  dont  la  douleur  est 
différente  dans  son  mode  d’apparition  comme 
de  sédation,  ni  avec  les  névralgies  lombaires, 
ni  avec  un  lumbago  traumatique. 

Quant  à  la  forme  chronique  du  lumbago,  elle 
doit  être  distinguée  des  affections  médullaires 
primitives  ou  secondaires  à  des  lésions  rachi¬ 
diennes  (méningites,  tumeurs  médullaires,  mal 
de  Pott),  ainsi  cjue  de  la  lithiase  rénale,  de  la  pan¬ 
créatite  chronique,  de  l’ectasie  de  l’aorte  abdo¬ 
minale,  des  infections  pelviennes,  de  la  rétro- 
flexion  utérine,  etc.  ;  la  radiographie  permet  en 
effet  de  reconnaître  les  lésions  osseuses  vertébra¬ 
les  ;  on  recherche  aussi  la  formule  leucocytaire 
et  la  teneur  en  albumine  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ;  on  voit  si  le  passage  épidural  du  lipio¬ 
dol  est  entravé  ou  non.  Son  évolution  se  fait  par 
poussées  évolutives  de  plusieurs  mois  ;  elle  peut 
cependant  guérir. 

Nous  ignorons  s’il  s’agit  là  d’une  lombarthrie, 
d’une  affection  musculaire  ou  nerveuse  ;  nous 
sommes  en  tous  cas  réduits  à  en  trouver  la  cause 
dans  le  rhumatisme  des  anciens,  sans  que  nous 
puissions  dire  s’il  s’agit  d’une  infection,  d’une 
intoxication,  d’une  auto-intoxication  (goutte) 
ou  de  choc  colloïdoclasique  (cas  de  Sicard  pro- 
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voqué  par  des  fraises  ou  du  chocolat,  alternance 
du  lumbago  et  de  la  migraine  souvent  signalée). 

Quelques  renseignements  utiles  sont  donnés 
sur  le  traitement  :  ce  sont,  en  effet,  les  applica¬ 
tions  chaudes  humides  qui  semblent  les  plus 
efficaces  contre  la  douleur,  y  compris  le  cata¬ 
plasme  de  farine  de  lin.  Le  salicylate  de  soude 
et  surtout  l’aspirine  semblent  amener  une  séda¬ 
tion,  mais  surtout  les  injections  intra-muscu- 
laires  (d’ acide  salicylique  au  1  /IGOO  et  d’iodure 
de  sodium  au  1  /lOD),  laites  au  voisinage  du 
point  le  plus  sensible,  des  deux  côtés  si  c’est 
nécessaire,  et  à  plusieurs  hauteurs  de  chaque 
côté,  de  1  à  3  cc.  en  chaque  point  des  solutions 
indiquées.  La  dose  injectée  étant  infime,  elles 
peuvent  être  répétées  et  multipliées.  A  signaler 
aussi  l’électrothérapie,  le  traitement  général  et  la 
climatothérapie.  {Journ.  de.  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  pratiques,  25  avril  1925.) 

Conseils  pratiques  sur  les  plaies  et  piqûres  des  doigts. 

I.  Ces  plaies,  d’après  F.  M.  Cadenat,  s’infec¬ 
tent  peu  et  se  réparent  facilement.  Il  faut  toute¬ 
fois  craindre  et  rechercher  toujours  la  section 
tendineuse  possible.  La  plaie  par  écrasement  d’un 
doigt  se  répare  facilemen.  Bien  que  dans  les  cas 
de  fracture  phalangettienne  avec  insuffisance 
des  téguments  mieux  vaille  faire  délibérément 
une  amputation  économique  pour  obtenir  une 
cicatrice  dorsale,  moins  douloureuse  que  la  cica¬ 
trice  terminale,  ne  jamais  amputer  d’emblée  un 
doigt,  même  très  écrasé,  car  on  observe  parfois 
des  réparations  invraisemblables.  Etre  économe 
au  niveau  du  pouce,  car  des  procédés  autoplas¬ 
tiques  permettent  de  refaire  un  doigt  plus  ou 
moins  opposable  aux  autres. 

IL  Au  contraire  une  minuscule  piqûre  d’épin¬ 
gle,  où  l’infection  est  portée  profondément, 
rapidement  absorbée  par  les  lymphatiques,  et 
qui  ne  saigne  pas,  peut  être  la  cause  d’accidents 
parfois  mortels,  toujours  grayes  si  l’on  n’inter¬ 
vient  pas  à  temps. 

L’interrogatoire  peut  rendre  compte  de  la  gra¬ 
vité  de  l’infection. 

1°  Il  y  a  eu  des  frissons,  quelquefois  même  un 
vomissement,] a  fièvre  est  élevée.  Cas  très  graves  ; 
piqûre  septique  ou  phlegmon  de  la  gaine.  Au 
traitement  ajouter  séro  et  vaccinothérapie  ; 

2“  Sans  signes  généraux  marqués,  le  malade 
souffre,  ne  dort  pas  la  nuit  ;  le  doigt  bout.  Abcès 
probablement  sous-cutané.  Indication  impérieu¬ 
se  d’opérer. 

3°  Le  malade  ne  souffre  guère  ;  se  méfier  de 
l’abcès  en  bouton  de  chemise,  amenant  la  nécrose 
de  la  phalange.  Cas  grave  parce  que  moins  dou¬ 
loureux. 

Localement,  la  tourniole  est  visible  et  rend 
l’intervention  facile.  Quand  le  doigt  est  gros  au 
niveau  de  la  3®  phalange,  ne  pas  rechercher  la 
fluctuation  ;  au  contraire,  la  fluctuation  normale 


a  disparu.  Craindre  toujours  le  phlegmon  de  la 
gaine,  dont  les  signes  prémonitoires  sont  l’hyper¬ 
esthésie  dans  la  sphère  du  médian  et  la  douleur 
à  distance  le  long  de  la  gaine.  . 

,  Inciser  toujours  au  lieu  de  douleur  maxima. 

Pour  l’anesthésie  locale,  éviter  le  procédé  par 
refroidissement,  qui  gêne  l’opérateur  par  le 
durcissement  des  tissus,  et  occasionne  une  dou¬ 
leur  d’onglée  pénible  quand  revient  la  sensibi¬ 
lité.  Placer  un  lien  de  caoutchouc  à  la  base  du 
doigt  pour  faire  l’hémostase  et  éviter  la  diffusion 
de  l’anesthésique  ;  deux  piqûres,  à  l’union  des 
faces  latérale  et  dorsale,  suffisent  ensuite. 

Ouvrir  les  panaris  de  la  pulpe  par  une  inqision 
en  fer  à  cheval  encadrant  l’extrémité  du  doigt, 
et  non  par  une  incision  longitudinale  qui  laisse 
I  une  cicatrice  douloureuse. 

Dans  le  panaris  de  la  gaine,  ouvrir  largement 
jusqu’au  cul-de-sac  sans  escompter  un  bon  ré¬ 
sultat  fonctionnel  ;  il  faut  avant  tout  juguler 
l’infection.  Les  panaris  du  pouce  et  du  petit 
doigt  sont  des  plus  sérieux  ;  ils  doivent  être 
incisés  de  bout  en  bout,  y  compris  le  ligament 
annulaire  du  poignet  ;  c’est  de  la  grande  chirur¬ 
gie.  {L’Hôpital,  avril  1925,  B.) 

Bourdonnements  d’oreille. 

Ce  sont,  dit  le  D'  Moulonguet,  des  sensa¬ 
tions  auditives  anormales  perçues  par  certains 
sujets  sans  qu’il  y  ait  excitation  de  leur  appa¬ 
reil  auditif  par  une  source  sonore  placée  en  dehors 
de  leur  organisme.  Ne  pas  les  confondre  avec  les 
hallucinations  auditives,  phénomène  d’ordre 
psychique,  où  le  malade  croit  à  la  réalité  objec¬ 
tive  de  ses  sensations  auditives,  où  il  y  a,  con¬ 
trairement  aux  vrais  bourdonnements,  audition 
de  mots  et  de  phrases. 

Les  bourdonnements,  qui  font  percevoir  au 
malade  les  bruits  les  plus  variés,  apparaissent 
principalement  au  cours  des  maladies  des  oreilles 
et  ils  s’accompagnent  très  souvent  de  surdité, 
sans  qu’il  y  ait  parallélisme  entre  ces  deux  symp¬ 
tômes. 

Les  renseignements,  tirés  des  caractères  pro¬ 
pres  de  ces  bourdonnements  ou  acouphènes,  ser¬ 
vent  peu  au  diagnostic  étiologiciue  :  les  bourdon-  ' 
nements  à  tonalité  grave  (bruits  de  Coquillage) 
se  rencontrent  principalement  au  cours  des  ma¬ 
ladies  de  l’oreille  moyenne  ;  s’ils  sont  influencés 
par  les  mouvements  de  mastication,  on  doit 
soupçonner  le  catarrhe  tubaire  ;  les  sifflements 
sont  surtout  fréquents  dans  l’otite  moyenne 
chronique  sèche,  les  bruits  musicaux  dans  les 
lésions  labyrinthiques. 

Mais  en  pratique  on  fera  le  diagnostic  sur 
l’examen  complet  de  l’appareil  auditif. 

Voici  d’ailleurs  énumérées  les  principales  cau¬ 
ses  des  acouphènes  : 

1°  Lésions  du  conduit  auditif  externe  ;  les 
bouchons  de  cérumen  et  épidermiques  comptent 
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paripi  les  causes  les  plus  fréquentes  et  les  plus 
fi^ilès  a  guérir  ; 

2“  Lésions  inflammatoires  aiguës  ou  subaiguës 
de  ï’oreiile  :  catarrhe  tubaire  (influencé  par  la 
mastication,  le  catarrhe  peut  disparaître  à  l’oc¬ 
casion  d’un  cathétérisme  tubaire),  otites  séreuses 
congestives,  suppurées  sans  complications  ; 

TraUlnatismes  de  l’oréille,  ébranlant  l’ appa¬ 
reil  labyrinthiquè  (giflle,  explosidn,  été.)  ; 

4“  Otite  cbroniquè  moyenne  cicatricielle  ; 

Si  dans  les  cas  précédents  les  acouphènes  ne 
sont  jamàis  durables,  si  leur  diagnostic  est  facile, 
et  lèur  guérison  rapide,  il  n’en  est  pas  de  même 
dans  les  cas.  suivants  ; 

5"  Otite  chronique  moyenne  sèche  ; 

6“  Oto-spongiose  ; 

7“  Labyrinthite  et  névrite  toxique  ; 

6“  Labyrinthites  ou  névrites  infectieuses  ; 

9°  Troubles  circulatoires  du  labyrinthe  ; 

10»  Syndrome  d’hypertension  de  la  fosse  céré¬ 
brale  postérieure  (bourdonnements  très  violents, 
très  pénibles,  nécessitant  de  copieuses  ponctions 
lombaires,  et  parfois  la  trépanation)  ; 

il»  Oto-tropho-neuroses  ; 

12»  Lésions  des  voies  auditives  extra-auricu¬ 
laires. 

Le  pronostic  varie  selon  la  cause  ;  niais,  d’une 
façon  générale,  à  part  le  bourdonnement  par 
bouchon  de  cérumen,  et  les  bourdonnements  aü 
cours  de  la  ménopausé,  il  est  défavorable,  sur¬ 
tout  quand  le  bruit  est  plutôt  localisé  «  dans  la 
tète  I)  que  dans  l’oreille.  Enfin,  les  bourdonne¬ 
ments  aggravés  par  les  bruits  extérieurs  oht  uh 
plus  mauvais  pronostic  que  ceux  qui  ne  sont 
pas  influencés  ou  qui  ^ont  calmés  par  les  bruits 
extérieurs.  Les  bruits  de  souffles  synchrones  aux 
battements  artériels  sont  rarement  améliorés 
par  la  thérapeutique. 

Dans  le  traitement,  inutile  de  parler  du  bou¬ 
chon  de  cérumen,  chose  des  plus  simples  ;  quand 
il  ÿ  à  otite  môyëhite  chrohiqüë  sèchë,  tenter  Un 
tfaitéiilënt  local  :  désinfection,  cautérisation  du 
câvilittj  etc.;  ne  pas  négliger  le  régime  diététique 
dàriè  l’otite  sèche  rhumatismale;  attérioscléreuse 
OU  congestive  ;  en  ce  dernier  cas,  faire  aussi  des 
rétülsibnS  Sur  la  région  mastoïdienne. 

Eh  cas  d’insüccès  d’un  traitement  étiologique; 
dli  Si  là  cause  reste  inconnue,  prescrire  les  cal- 
liiahts  généraux  des  nerfs,  supprimer  toüs  les 
excitants  du  système  nerveux;  conseiller  linë 
hyÿène  rationnelle  et  la  cure  de  climat. 

Toutes  cës  données  se  rapportent  aux  bour¬ 
donnements  subjectifs,  qu’il  faut  distinguer  des 
bourdonnements  objectifs,  c’est-à-dire  pouvant 
être  perçus  par  l’entourage  ou  tout  au  moins 
pùf  le  ttiédeciH;  grâce  à  soH  tube  otoscopiqlie 
(bruits  àrticuiairés,  cavitaires;  musculaires,  vas- 
cillaitéS).  {Jourii.  dt  tnéàeciné  ët  ‘de  ekii-urÿie 
pM^aèi;  iO  avril  1925.) 


Hémorragies  rétiniennes  déterminées  par  un  régime 
sans  vitamines. 

M.  Thilliez  a  eu  l’occasion  de  voir  un  eertatà 
nombre  de  malades  atteints  d’hémorragies  poncS- 
tiformes  de  la  rétine  dont  il  a  pu  préciser  l’ori¬ 
gine  étiologique. 

Il  relate  précisément  l’histoire  de  l’une  de  ces 
malades.  Si  les  troubles  cardio-vasculàires  et 
rénaux,  le  diabète,  les  affections  hépatiques,  les 
intoxications,  en  modifiant  la  crise  sanguine,  sont 
ordinairement  le  point  de  départ  des  hémorra¬ 
gies  rétiniennes,  il  peut  en  être  de  même  d’un 
régime  carencé.  Ainsi  se  présente  le  cas  rapporté 
par  le  professeur  :  les  hémorragies  ponctiformes 
de  la  rétine  sont  apparues,  à  différentes  reprises, 
et  à  des  intervalles  assez  longs,  à  des  époques 
où  la  malade  avait  un  régime  privé  de  vitamines, 

A  deux  reprises,  cette  origine  ne  fut  pas  dé¬ 
pistée.  La  troisième  fois,  les  accidents  oculaires 
s’accompagnant  d’accidents  scorbutiques,  il  eut , 
l’idée  de  songer  à  l’avitaminose.  Et  la  prescrip¬ 
tion  de  jus  de  citron,  en  comblant  la  carence  no¬ 
tée,  amena  la  disparition  de  tous  ces  accidents. 

Quant  à  l’explication  pathogénique  de  ces  hé¬ 
morragies,  elle  demeure  encore  obscure.  «  La 
question  se  résume,  jusqu’à  présent,  dans  la  mo¬ 
dification  de  la  crise  sanguine  qui  rend  le  sang 
plus  liquide  et  aussi  plus  irritant  pour  l’endothé¬ 
lium  des  parois  veineuses  et  artérielles  ;  ces  deux 
causes  facilitant  la  transudation  vasculaire  ». 
(Joiirii.  des  Sc.  méd.  de  Lille,  2  août  1925,) 

Cancers  et  maladies  générales. 

Est-11  xfrai,  ainsi  que  la  théorie  classique  le 
proclame,  que  les  maladies  injfectieuses  aiguës 
arrêtent  l’évolution  du  cancer  chez  les  malades 
qui  en  sont  porteurs  ?  M.  Jeanneney  s’inscrit 
en  faux  contre  cette  affirmation. 

Il  a  observé  une  douzaine  de  malades»  chez 
lesquels  l’évolution  d’une  maladie  infectieuse 
a  été  suivié  de  l’apparition  d’une  récidive,  d’une 
métastase,  d’une  dégénérescence  de  tumeur 
bénigne  ». 

Pour  l’auteur,  tout  ce  qui  diihinue  la  résistance 
générale  du  malade  aggrave  le  cancér  OU  eii  faci¬ 
lite  Tapparitioh.  Le  traumatisme  agit  ëh  dimi¬ 
nuant  la  résistance  Idcaië,  pour  favoriser  rajfpà- 
rition  ou  déceler  l’éVolütion  dü  ëattcër.  L’âge 
joüë  urt  rôle  analogue,  c’est  poürqdoi  le  cancer  Se 
rencontre  infiniment  plus  fréquemment  chez 
l’adulte  et  le  vieillard  que  chez  l’homme  jeûne, 
La  morphine  donne  un  coup  de  fouet  à  la  marche 
dü  cancer. 

Qilartt  à  la  grippe,  parfois  invoquée,  peut-être 
ne  faut-il  voir,  sous  cette  étiquette,  qu’Une  pous¬ 
sée  aiguë  du  néoplasme  süivie  de  réactions  géné¬ 
rales. 

Pratiquement,  11  faüt  conseiller  aux  sujets 
porteurs  de  tumeurs  bénignes,  aux  opérés  de 
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cancer  ou  aux  cancéreux  en  traitement  d’éviter 
toute  cause  d’affaiblissement  et  de  diminution 
de  résistance.  (Gaz.  Heb.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux 
2  août  1925.) 

Le  zona  varicelleux. 

La  question  est  toujours  pendante.  Sont-ce 
deux  affections  distinctes  h’ayant  aucun  rapport 
l’une  avec  l’autre  ?  Sont-ce  au  contraire  deux 
manifestations  différentes  d’un  même  état  ? 
M.  Malherbe  apporte  sa  contribution  à  la, 
solution  de  ce  problème  en  publiant  l’histoire 
d’un  malade  qui  eut,  en  même  temps,  en  outre 
d’une  lymphadénie  leucémique,  un  double  zona, 
aux  bases  du  thorax,  bien  caractérisé,  en  même 
temps  qu’apparaissaient  des  éléments  vésicu- 
leux  ombiliqués,  de  dimensions  allant  jusqu’à 
la  grosseur  d’un  gros  pois  vert,  non  confluentes 
et  paraissant  de  toute  évidence  être  des  vésicules 
de  varicelle. 

L’auteur  appelle  l’attention  sur  certaines  par¬ 
ticularités  présentées  par  ce  malade  :  le  zona 
double,  rare  ;  la  varicelle  survenant  chez  un 
vieillard  ;  la  coexistence  de  la  lymphadénie. 

Il  discute  ensuite  la  réalité  du  diagnostic  de 
varicelle  appliqué  à  l’éruption  concomitante  du 
zona.  A  ceux  qui  objecteraient  qu’il  s’est  agi 
d’un  zona  généralisé,  il  répondrait  que  les  vési¬ 
cules  zostériennes  se  groupent  en  placards  con¬ 
fluents  tandis  que  les  vésicules  varicelleuses 
sont  presque  toujours  séparées,  comme  il  l’a 
constaté  chez  le  malade  observé. 

«  On  ne  peut  nier  que  des  faits  analogues  à 


celui  de  notre  observation  soient  impression¬ 
nants  et  -singulièrement  favorables  à  la  théorie 
uniciste  ».  (Gaz.  méd.  dé  Nantes,  1®'  août  1925.) , 

Dystrophies  calciques. 

Pour  M.  Mouriquand,  le  calcium  de  l’orga¬ 
nisme  a  un  rôle  complexe,  rôle  plastique  (for¬ 
mation  du  squelette)  ;  rôle  antihémoljdique  ; 
rôle  diastasique  ;  rôle  de  stimulation  des  proces¬ 
sus  nutritifs  généraux.  Il  semble  posséder  une 
action  antitoxique  directe  et  favoriser  l’immu¬ 
nité.  tuberculeuse. 

Le  calcium  se  trouve  en  très  forte  proportion 
(98  %)  dans  le  squelette,  à  l’état  passif,  et  à  l’état 
actif,  sous  forme  peut-être  colloïdale,  dans  les 
noyaux  cellulaires,  le  cerveau,  le  système  ner¬ 
veux,  les  glandes,  les  muscles.  -La  carence  cal¬ 
cique  alimentaire  influence  d’abord  le  système 
osseux  qui  livre  son  calcium  passif  aux  autres 
tissus  qui  en  ont  besoin  activement.  Puis,  le 
système  nerveux,  les  muscles,le  sang,les  glandes, 
sont  à  leur  tour  influencées  et  les  troubles  d’hy¬ 
pocalcémie  se  manifestent. 

Les  dystrophies  calciques  prennent  donc  la 
forme  de  certains  syndromes  relevant  de  trou¬ 
bles  du  métabolisme  calcique.  Ce  sont  :  le  syn¬ 
drome  osseux  (ostéoporose,  ostéomalacie,  ra¬ 
chitisme)  ;  le  syndrome  nerveux  (tétanie,  spas¬ 
mophilie)  ;  les  syndromes  sanguins  (état  hémo- 
philitiques)  ;  enfin  les  syndromes  d’imprégna¬ 
tion  calcique  (calcification  des  tissus,  calcémie 
et  tuberculose).  (Lyon  médical,  2  août  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Traitement  des  ulcères  de  jambe  par  l’insuline. 
(MM.  Faure-Beaulieu  et  David.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  12-6-1925.) 

Gomme  l’avaient  fait  MM.  Ambard  et  Pautrier, 
MM.  Faure-Beaulieu  et  David  ont  traité  des  ulcères 
de  jambe  par  l’insuline,  et  avec  succès. 

Chez  dix  malades  de  l’hôpital  Broca  atteints  d’ul¬ 
cère  de  jambe,  les  auteurs  ont  eu  recours  aux  injec¬ 
tions  hypodermiques  d’insuline.  Les  sujets,  pris  un 
peu  au  hasard  et  non  diabétiques,  étaient,  il  est  vrai, 
tous  légèrement  hyperglycémiques,  la  recherche  du 
sucre  du  sang  avant  le  traitement  ayant  été  prati¬ 
quée  dans  le  but  de  ne  pas  créer  une  hypoglycémie 
insulinique. 

L’efficacité  de  cette  thérapeutique  sur  les  ulcères 
a  été  remarquable.  Les  lésions  se  sont  cicatrisées, 
dans  la  plupart  des  cas,  avec  une  rapidité  qu’on  n’ob¬ 
serve  pas  avec  les  traitements  habituels. 


Ces  résultats  confirment  la  notion  de  l’action  tro¬ 
phique  de  l’insuline.  MM.  Ambard  et  Pautrier  pen¬ 
sent  qu’il  s’agit  là  d’une  propriété  générale,  applica¬ 
ble  à  d’autres  ulcères  que  ceux  de  la  jambe.  Les  effets 
intéressants  obtenus  dans  la  cure  des  ulcères  , de  jam¬ 
be  doivent  inciter  à  essayer  cette  méthode  dans  les 
diverses  ulcérations  atones  rebelles  aux  traitements 
usuels.  Il  sera  bon,  toutefois,  de  tenir  compte  de 
l’état  de  la  glycémie  pour^  ne  pas  provoquer  une  hy¬ 
poglycémie  trop  forte. 

Traitement  de  la  paralysie  générale  par  le  paludisme. 

(M.  A.  Marie.  —  Société  médicale  des  hôpitaux  ; 

12-6-1925.) 

M.  Aug.  Marie  rappelle  qu’il  a  soumis  depuis  trois 
ans,  dans  son  service,  120'paralytiques  généraux 
aux  injections  leucopyrétogènes,  de  tuberculine,' de 
lait  stérilisé,  de  nucléinate,  associées  au  bismuth,  et 
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qu’il  a  obtenu  dans  50  %  des  cas  des  rémissions  plus 
oq  moins  durables. 

L’auteur  conclut  qu’on  ne  guérit  pas,  mais  qu’on 
peut  stabiliser  la  paralysie  générale  par  la  leucopy- 
rétothérapie.  Plus  tôt  on  commence  la  médication, 
mieux  on  parvient  à  fixer  la  maladie.  Les  formes  pré- 
paralytiques,  toutefois,  étant  d’un  diagnostic  moins 
sûr,  provoquent  l’objection  d’une  erreur  de  diagnos¬ 
tic. 

L’abstention  thérapeutique,  ajoute  M.  A.  Marie, 
ne  saurait  prévaloir,  les  rémissions  étant  trois  fois 
plus  nombreuses  pai’  la  cure  leucopyrétique  que  si 
l’on  abandonne  le  paralytique  général  à  lui-même  et 
à  ses  chances  de  rémission  spontanée.  Si  l’ictus  final 
le  frappe  au  cours  d’une  rémission,  cela  vaut  mieux 
-encore  que  l’ictus  en  fin  de  cachexie  après  gâtisme 
prolongé. 

Kala -azar  tunisien  de  l’adulte. 

(MM.  Burnet  et  Masseloï,  de  Tunis.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  12-6-1925.) 

Jusqu’ici,  en  Tunisie, -le  Kala-azar  restait  inconnu 
avant  l’âge  de  cinq  mois.  Il  atteignait  son  maximum 
de  fréquence  de  un  à  trois  ans  et  n’avait  pas  été  ob¬ 
servé  au-dessus  de  dix  ans. 

Le  Kala-azar  méditerranéen  se  montrait  ainsi  une 
maladie  infahtile.il  y  a  une  douzaine  d’années,  cepen¬ 
dant,  Laveran  et  Ch.  Nicolle  avaient  prévu  l’identité 
du  Kala-azar  méditerranéen  et  du  Kala-azar  indien. 
La  découverte  de  cas  méditerranéens  chez  l’adulte 
est  venue  confirmer  cette  opinion.  MM.  Burnet  et 
Masselot  relatent,  à  leur  tour,  une  observation  de 
cette  maladie  chez  une  femme  de  38  ans. 

Les  syphilitiques  indemnes  de  tout  accident  spécifique 
peuvent-ils  donner  la  syphilis  ? 

(MM,  L.  Bizard  et  Joi.ivet.  —  Soc.  de  dermat.  et 
syphiligraphie  ;  12-2-1925.) 

Les  syphilitiques  qui  ne  présentent  aucune  lésion 
spécifique  apparente,  primaire,  secondaire  ou  tertiai¬ 
re,  peuvent-ils  néanmoins,  dans  certaines  conditions, 
être  contagieux  et  donner  la  syphilis  ?  Tel  est  le  point 
d’interrogation  que  posent  M.M.  Bizard  et  Jolivet  à 
l’occasion  d’un  cas  particulier  qu’il  leur  a  été  donné 
d’observer.  Il  s’agit  là  d’une  question  importante  au 
point  de  vue  doctrinal  et  au  point  de  vue  pratique, 
qui  a  déjà  préoccupé  nombre  de  syphiligraphes  et 
d’expérimentateurs. 

Voyons  d’abord,  l’observation  de  MM.  Bizard  et 
Jolivet.  Elle  concerne  une  jeune  femme  de  29  ans, 
Lucette  X. . .,  déflorée  à  17  ans  et  ayant  vécu  nor¬ 
malement  avec  un  ami  jusqu’à  l’âge  de  26  ans.  Quit- 
téeàce  moment  par  son  ami,  elle  entre  comme  pen¬ 
sionnaire  dans  une  maisOn  de  rendez-vous,  où  elle 
est  restée  depuis.  Lucette,  qui  plaît  à  la  clientèle  de 
l’établissement,  y  a  beaucoup  de  succès,  et  les  au- 
leurs  ont  calculé  que,  depuis  trois  années  qu’elle 
ixerce  dans  Cette  maison,  elle  a  eu  des  rapports  cer¬ 


tainement  avec  plus'de  10.000  hommes  :  un  beau 
chiffre  !  Très  soigneuse  de  sa  personne,  elle  parait 
avoir  échappé  aux.  diverses  contagions  auxquelles 
elle  s’expose  journellement.  Visitée  aux  dates  régle¬ 
mentaires  par  MM.  Bizard  et  Jolivet,  oïl  ne  lui  a  ja¬ 
mais,  à  aucun  moment,  trouvé  trace  de  lésion  sppci- 
I  flque  :  pas  d’érosion,  pas  d’écoulement,  pas  d’adéno¬ 
pathie  ;  bouche  et  peau  parfaitement  saines-.  Les  vi- 
!  sites,  toujours  régulières,  n’ont  jamais  rien  noté  de 
suspect.  Les  examens  ont  simplement  constaté,  à 
'  2  ou  3  reprises,  une  légère  dermite  irritative  due  aux 
savonnages  multipliés  des  organes  génitaux. 

Or,  voici  qu’un  jour  la  Préfecture  de  police  reçoit 
'  une  lettre  d’un  père  de  famille  dénonçant  Lucette 
I  comme  ayant  contagionné  son  fils.  Le  jeune  hommé' 
a  la  syphilis  et  il  est  affirmatif  ;  il  n’a  eu  de  rapport 
.  qu’avec  Lucette.  Le  service  des  mœurs  transmet  la 
lettre  à  M.  Bizard,  pour  une  contre- visite.  Un  exa¬ 
men  clinique  complet  de  la  jeune  femme  reste  encore 
.  une  fois  entièrement  négatif.  On  recherche  alors  le 
Wassermann  :  il  est  positif. 

Et  les  auteurs,  de  se  demander  :  une  femme  indem¬ 
ne  de  tout  accident  spécifique  mais  offrant  une  réac-- 
tion  de  Wassermann  positive  peut-elle  être  conta¬ 
gieuse  ?  Si  oui,  faut-ii,  à  la  Préfecture  de  police,  don¬ 
ner  des  cartes  spéciales  aux  femmes  à  Wassermann 
positif  ? 

Pour  ce  qui  concerne  le  cas  de  Lucette  X . . . ,  quel¬ 
ques  objections  pourraient  être  soulevées.  On  pour¬ 
rait  admettre  l’existence  d’un  accident  contagion¬ 
nant  minime  et  très  passager.  On  pourrait  aussi  pen¬ 
ser  que  l’accusation  du  jeune  homme  ii’est  pas  abso¬ 
lument  sincère.  Celareste,ilest  vrai,  peu  probable,  et 
le  problème  demeure  entier. 

L’accident  initial,  le  chancre  passe  assez  facileihent 
inaperçu  chez  l-a  femme.  D’autre  part,  la  spécificité, 
chez  certaines  femmes,  ne  se  traduit  cliniquement 
■que  par  des  indices  plus  ou  moins  tardifs. M.  Sgboü- 
raud  a  parlé  aussi  de  faits  de  demi-contamination, 
demi-contagion  ;  chez  les  femmes  de  syphilitiques  . 
anciens,  cet  auteur  a  rencontré  fréquemment  des 
réactions  demi-positives  qu’une  .longue  cohabitation 
serait  susceptible  d’expliquer,  en  dehors  de  tout 
contage  appréciable.  Les  prostituées  réunissent  au' 
maximum  les  conditions  de  ces  demi-impréghatiops 
multipliées.  A  certains  moments,  à  l’époque  des  rè¬ 
gles  par  exemple,  elles  pourraient  à  leur  tour  devenir 
plus  contagionnantes  —  tout  cela,  bien  entendu,  res¬ 
tant  hypothétique. 

—  M.  Clément  Simon  montre  que  la  communica¬ 
tion  de  M.  Bizard  soulève  deux  problèmes  :  celui  de 
la  contagiosité  du  sang  ;  celui  des  imprégnations.  Le 
sang  des  syphilitiques  secondaires,  ayant  des  acci¬ 
dents  contagieux,  peut  être  contagieux.  De  même;le 
sang  menstruel  des  syphilitiques  à  maladie  récente. 
Mais,  le  Wassermann  positif  ne  caractérise  pqs  la 
contagiosité.  Le  Wassermann  est  une  réaction  biolo¬ 
gique,  dont  la  signification  est  mal  connue  d’ail¬ 
leurs,  et  pas  autre  chose.  On  n’a  pu  transmettre,  ni  à 
l’homme  ni  au  singe,  la  syphilis  avec  du  sang  de  para* 
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lytique  général,  à  W.  positif.  On  ne  saurait  prendre 
pour  critérium  de  contagiosité  la  positivité  du  Was¬ 
sermann. 

,  —  M.  Milian  croit  au  grand  nombre  des  contami¬ 
nations  occultes.  Les  érosions  banales  peuvent  servir 
de  prétexte  à  une  céntagion,  même  plusieurs  années 
après  la  phase  primaire.  Un  sujet  peut  être  conta¬ 
gionnant  avant  le  chancre  Jui-même.  Un  malade  de 
M.  Milian  se  présente  à  lui  avec  un  chancre  de  quel¬ 
ques  jom;s.  Les  derniers  rapports  qu’il  a  eus  avec  sa 
femme  remontent  à  deux  semaines,  soit  dix  jours 
avant  l’apparition  du  chancre.  La  femme  est  exami¬ 
née  régulièrement  et -très  soigneusement'.  On  ne  dé¬ 
couvre  aucun  accident  primitif,  ni  à  la  vulve,  ni  à 
l’anus,  ni  à  l’utérus,  mqis  deux  mois  plus  tard  appa¬ 
raissent  une  roséole  et  un  Wassermann  positif.  Voilà’ 
donc  un  homme  qui  a  contaminé  sa  femme  dix  jours 
au  moins  avant  le  début  de  son  chancre.  Le  tréponè¬ 
me  se  trouve  en  germination  au  siège  du  futur  acci¬ 
dent  primitif,  il  y  pullule  déjà  et  peut  contaminer. 

—  M.  Que  Y  RAT  relate  un  cas  d’un  autre  ordre.  Une 
jeune  femme  hérédo-syphilitique  donne  naissance 
à  un  enfant  hérédo-syphilitique.  Malgré  cela,  son 
mari  est  resté  indemne. 

— M  .Marcel  Pinard  a  observé  des  faits  analo¬ 
gues.  La  femixÆ  hérédo-syphilitique  ne  contamine 
pas  en  général  son  conjoint,  tandis  que  l’homme  hé¬ 
rédo-syphilitique  contamine  souvent  sa  femme 
sans  qu’il  soit  nécessaire  qu’il  y  ait  eu  gestation. 
La  présence  du  tréponème  dans  le  sperme  expli¬ 
que  cette  différence. 

, —  M.  Pautrier  reprend  la  question  dans  sa  con¬ 
clusion  administrative.  Faut-il  hospitaliser  les  pros¬ 
tituées  n’ayant  pas  de  lésions  apparentes  mais^^ayant 
un  Wassermann'  positif  ?Pour  sa  part,  sans  nier  la 
contamination  par  le  sang  d’une  syphilitique  récem¬ 
ment  infectée,  il  croit  que,  pratiquement,  la  conta¬ 
mination  ne  peut  pas  s’exercer  par  l’intermédiaire 
d’une  femme  n’offrant  aucun  accident  et  ayant  seule¬ 
ment  un  Wassermann  positif.  Il  ne  changera  son  avis 
que  si  l’expérimentation  l’amène  à  le  reviser. 

—  M.  Burnier  estime  que  pour  solutionner  le 
problème,  il  faudrait  faire  de  nouvelles  recherches 
du  tréponème  dans  le  sang,  soit  directement,  soit 
par  l’inoculation  à  l’animal.  On  s’adressera  dans  ce 
but  au  singe  plutôt  qu’au  lapin  (pour  éviter  l’erreur 
due  au  treponema  cunicuH  du  lapin). 


Traitement  de  la  pelade  par  les  rayons  ultra-violets. 

(M.  Bizard.  —  Soc.  de  dermat.  et  de  syphiligraphie  ; 
12-2-1925.) 

M.  Bizard  a  soigné  quelques  cas  de  pelade  par  des 
applications  générales  et  locales  de  rayons  ultra- vio¬ 
lets.  Le  traitement  a  duré  de  4  à  6  mois. 

—  M.  Sabouraud  remarque  que  le  temps  néces¬ 
saire  à  la  guérison  est  analogue  à  celui  que  l’on  note 
pour  beaucoup  d’autres  traitements; 


Un  cas  de  pseudo-hermaphrodisme. 

(MM.  Louste  et  Louet.  —  Soc.  de  dermatologie  et 
syph.  ;  12-2-1925.) 

La  malade  présentée  par  M.  Louste, est  un  pas  de 
pseudo-hermaphrodisme  hypospadiaque  androgynoï- 
de, Aspect  extérieur  féminin,  cheveux  longs  ;  ni  barbe, 
ni  moustache  ;  bassin  large  ;  mais,  membres  mus¬ 
clés,  seins  petits,  pieds  et  mains  hypertrophiés.  Les 
organes  génitaux  se  rapprochent  beaucoup  plus  du 
sexe  masculin  que  du  sexe  féminin.  Périis  olitoridien 
de  3  à  4  centimètres,  doublant  de  volume  à  l’érec¬ 
tion  ;  bourrelets  latéraux  rappelant  l’aspect  du  scro¬ 
tum.  Pas  de  vagin,  ni  d’utérus,’  pas  de  règles.  Pour 
l’état  civil,  ce  sujet  est  une  femme.  En  réalité,  le  sexe 
est  plutôt  masculin. 

— M.  Cl.  Simon  a  eu  l’occasion  de  voir  quelques  cas  ' 
similaires.  Ces  pseudo-hermaphrodites  sont  des  hom¬ 
mes.  Les  testicules  se  trouvent  soit  dans  les  parties 
latérales  du  scrotum,  soit  dans  le  canal  inguinal.  On 
est  en  présence  d’hypospades  périnéaux. 

Traitement  du  lichen  plan  par  la  radiothérapie. 

(M.  Gouin,  de  Brest.  —  Soc.  de  dermatologie  et  syph.  •, 
12-2-1925.) 

Le  traitement  radiothérapique  du  lichen  plan  peut 
s’appliquer  suivant  deux  techniques  :  en  irradiations 
profondes  radiculo-médullaires  (méthode  de  l’Ecole 
de  Strasbourg) ,  ou  en  impressions  superficielles. 

Dans  l’irradiation  profonde,  le  but  cherché  est 
d’atteindre  la  moelle  épinière  et  l’on  utilise  un  procé¬ 
dé  analogue  à  celui  de  Bordier  pour  la  poliomyélite, 
La  technique  de  M.  Gouin  est  différente.  C’est  une 
irradiation  superficielle  qui  vise  à  faire  de  la  radio¬ 
thérapie  du  sympathique. 

La  radiothérapie  est  un  bon  traitement  du  lichen 
plan. 

Le  glaucome  en  pathologie  générale  et  comparée. 

(M.  A.  Terson.  —  Soc.  de  pathol.  comparée-, 
7-7-1925.) 

On  sait  combien  la  nature  du  glaucome  a  été  dis¬ 
cutée.  Les  théories  physiques,  physiologiques,  histo¬ 
logiques,  sont  innombrables  et  ne  contiennent  qu’une 
part  de  vérité.  Si  l’on  veut  comprendre  le  glaucome, 
il  faut  s’adresser  à  la  pathologie  générale. 

Le  glaucome  primitif,  même  aigu,  n’est  pas  uni 
inflammation  :  c’est  un  état  congestif,  vaso-moteur, 
exsudatif,  mais  non  infectieux,  survenant  souvent 
à  la  suite  d’un  choc  nerveux,  chez  les  intoxiqués,  les  , 
grands  nerveux,  les  artérioscléreux. 

Les  animaux  en  sont  aussi  quelquefois  atteints. 

M.  Terson,  se  basant  sur  une  série  de  recherches 
qui  se  corroborent ,  identifie  le  glaucome  aiguavecle 
syndrome  de  l’œdème  aigu,  observé  dans  d’autresré- 
gions  (poumon,  peau,  muqueuses,  etc.),  dontilatous 
les  caractères,  et  rappelle,  àce  sujet,  ses  travaux  anté¬ 
rieurs  et  son  système  d’identification  des  maladies 
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oculaires  énigmatiques  avec  leurs  analogues  en  pa¬ 
thologie  générale  et  comparée. 

Septicémie  à  entérocoque. 

(M,  Brelbt,  de  Nantes.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 
29-5-1925'.) 

Un  homme  de  74  ans  fut  atteint,  pendant  20  jours, 
de  flèVre  intermittente  ;  puis,  pendant  un  mois,  de 
fièyre  continue,  sans  autre  localisation  viscérale 
qu’une  légère  congestion  douloureuse  du  foie.  Une 
hémoculture,  faite  par  M.  Ballet,  décela  de  l’enté¬ 
rocoque. 

Ce  cas  d’entérococcie  est  à  rapprocher  d’une  obser¬ 
vation  de  Courtois-Sufflt  et  Trastour,  qui  ont  décrit 
une  septicémie  à  entérocoque  à  type  de  fièvre  inter¬ 
mittente.  M.  Maçaigne  a  vu  aussi  cette  septicémie 
provoquer  des  accès  fébriles  rappelant  le  paludisme. 

Luxation  ancienne  du  coude.  Réduction  opératoire. 
(M.  Dujarieh.  —  Société  de  chirurgie  ;  10-6-1925.) 

M.  Dujarier  présente  une  malade  qu’il  a  opérée 
il  y  a  un  an  pour  une  luxation  du  coude  en  arrière 
datant  de  un  inois,  11  a  utilisé  la  voie  trans-olécra- 
nienne  qui  lui  a  permis  de  débarrasser  la  face  pos¬ 
térieure  de  l’humérus  de  masses  ostéophytiques. 

.  La  réduction  a  été  facile  et  Je  résultat  est  actuelle¬ 
ment  satisfaisant.  .  •  ' 

La  rétraction  de  l’aponévrose  palmaire  dans  le 
saturnisme. 

(MM.  J.  Michaux,  Lamache  et  Picard.  —  Soc.  méd. 

,  '  .  ,  des  A<3p.;  22-5-1925.) 

M.  Bruhl  présente,  au  nom  de  MM.  Michaux- 
Lamache  et  Picard,  une  note  sur  la  fréquence  de  la 
rétraction  de  l’aponévrose  palmaire  chez  les  saturnins 
Sur  33  sujets'  atteints  de  maladie  de  Dupuytren 
observés  par  ces  auteurs,  24  avaient  travaillé  dans 
le  plomb. 

—  M,  Dufour  croit  que  dans  la  constitution  de  la 
rétraction  de  l’aponévrose  palmaire  il  faut  faire 
jouer  un  grand  rôle  au  travail  manuel. 

Pneumothorax  thérapeutique  bilatéral. 

(M.  CouLAUD.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  15-5-1925.) 

M.  Coulaud  a  eu  recours  à  un  pneumothorax 
thérapeutique  bilatéral  chez  une  jeune  femme  tuber¬ 
culeuse  dont  leh  deux  poumons  étaient  atteints.  La 
malade  supporta  très  bien  le  traitement  et  son  état 
s’améliora  sensiblement.  Dans  ce  cas  —  et  ce  point 


en  fait  l’intérêt  —  le  collapsus  de  chaque  côté  a  été 
aussi  complet,  aussi-  efllcace  que  dans  un  pneumo¬ 
thorax  thérapeutique  unilatéral  ôrdinaire, 

Les  sports  respiratoires. 

(M.  Sandoz.— ^  Société  française  de  Physiothérapie) 

Pour  M.'Sandoz,  il  n’y  a  pas  à  proprement  parler 
de  gymnastique  respiratoire.  Toute  gymnastique 
intéresse  les  voies  aériennes  et,  parmi  les  sports^  il 
en  est  quelques-uns  :  l’alpinisme,  l’aviron,  la  nata¬ 
tion,  qui  affectent  plus  particulièrement  la  fonction 
de  'respiration, 

Urticaire  chronique  guérie  par  les  frictions 
mercurielles. 

(M.  George, s  ScHreirer.  —  Société  de  pédiatrie  ; 

3-3-1925.) 

M.  Ravaut  a  montré  récemment,  dans  divers  mé¬ 
moires,  que  les  infections  chroniques,  comme  le  palu¬ 
disme,  la  tuberculose  et  la  syphilis,  pouvaient  jouer 
un  rôle  dans  la  genèse  de  l’urticaire  et  qu’il  convenait 
de  les  rechercher  dans  les  cas  rebelles  au  traftement. 
Dans  cet  ordre  d’idées,  M.  Schreiber  relate  une  ob¬ 
servation  d’urticaire  chronique  tenace,  chez  un  héré-  ' 
do-syphilitique  méconnu  (Wassermann  positif),  qui 
a  guéri  rapidement  après  quelques  frictions  mercu¬ 
rielles  à  l’onguent  napoljtain,  dédoublé. 

—  M.  Tixier  estime  que  les  résultats  fournis  en 
pareilles  circonstances  par  le  traitement  mercuriel 
sont  certes  intéressants  ;  toutefois,  ils  sont  loin  d’ôtre 
réguliers, 

—  M.  Paisseau  ajoute  que  l’action  favorable  du 
mercure  ne  siilfit  pas  à  établir  la  nature  spécifique 
des  lésions. 

—  M,  Halle  rappelle  que  le.  mercure  et  l’arsenic 
agissent  favorablement  dans  un  grand  nombre  de 
dermatoses. 

Sur  l’origine  des  agalaeties. 

(M.  Azcoitia,  d’Oviedo.  —  Société,  de  pédiatrie  ; 

3-3-l’925.) 

M.  Azcoitia  pense  qu’un  bon  nombre  d’agalacties 
sont  d’origine  héréditaire.  Elle  tiendraient  à  ce  que 
les  femmes  qui  n’allaitent  pas  (elles  sont  assez  nom¬ 
breuses)  transmettraient  à  leurs  filles  une  sorte  d’in¬ 
capacité  plus  ou  moins  grande  des  seins  à  sécréter 
le  lait. 


P.  L. 
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Les  Livres 


Le  François,  éditeur,  9L  boul.  Saint-Germain. 

Pierre  Lemay,  docteur  de  l’Université.  — La  chi¬ 
mie  du  bismuth.  (Un  volume  in-18  :  8  francs). 

Depuis  les  travaux  de  Levaditi  et  Sazerac  sur  le 
traitement  de  la  syphilis  par  les  composés  du  bis¬ 
muth,  ce  corps  attire  l’attention  de  tous  les  prati¬ 
ciens.  Un  chimiste  distingué,  M.  Lemay,  a  cru  inté¬ 
ressant  pour  le  Corps  médical  de  résumer  en  un  petit 
livre  de  plus  de  100  pages  la  chimie  du  bismuth. 

Le  bismuth  était  connu  par  les  alchimistes  sous  le 
nom  d’étain  de  glace.  Agricola  mentionne  son  exis¬ 
tence  dans  son  Traité  de  1529.  Confondu  avec  l’ar¬ 
gent,  le  plomb,  l’étain,  il  fut  Cependant  nettement 
distingué  en  1690  par  EtmuHer,  le  célèbre  médecin, 
qui  admettait  trois  sortes  de  plomb  (le  plomb  propre¬ 
ment  dit,  l’étain  et  le  bismuth).  Polin,  en  1713,  le 
considérait  comme  un  mélange  d’étain,  de  soufre,  de 
mercure,  d’arsenic,  de  terre,  etc.  Ce  fut  Lémery  qui, 
en  1707-,  le  rangea  parmi  les  métaux  et  conseilla  en 
médecine  l’emploi  du  sous-nitrate  de  bismuth.  Bec- 
cher,  Pott,  Geoffroy  le  jeune,  J.  Davy,  Lagerhgelon, 
Schullas,  complétèrent  ces  études  au  cours  du 
XVIII®  et  au  début  du  XIX®  siècle.  , 

Outre  Lémery,  Jacobi,  d’Erfurt,  vers  la  même  épo¬ 
que,  plus  tard  Odier,  de  Genève,  Delaroche,  Carmma- 
ti,  B.onnat,  Marcel  Thomassen,  Seligs,  Laënnec,  etc., 
etc.,  expérimentèrent  le  bismuth  et  écrivirent  sur  ses 
propriétés  thérapeutiques. 

Masucci  et  Reynold  tentèrent,  il  y  a  35  ans,  de 
l’appliquer  au  traitement  de  la  syphilis.  La  démons¬ 
tration  de  sa  toxicité,  administré  par  voie  sous-cuta¬ 
née,  que  fit  Balzer,  empêcha  de  vulgariser  son  usage. 
Santon  et  Robert  en  1916  traitèrent  avec  succès  la 
spirillose  des  poules  et  la  trypanosomiase  du  nagana 
par  le  tartrobismuthate  de  potasse  et  de  soude.  Ces 
résultats  positifs,  sur  des  maladies  causées  par  des 
spirilles,  engagèrent  Levaditi  et  Sazerac  à  i’em- 
ployer  contre-la  syphilis  dont  le  spirochète  est  proche 
parent  de  ces  spirilles.  Après  des  expériences  chez  le 
lapin,'ils  essayèrent,  avec  le  concours  de  L.  Fournier- 
et  de  Guénot,  le  traitement  chez  l’homme. 

Le  tartro-bismuthate  s’étant  montré  assez  doulou¬ 
reux  et  relativement  toxique,  après  les  travaux  de 
Fourcade,  Jaloustre  et  Lemay,  on  lui  substitua  l’hy- 
droxyde  de  bismuth  et,  depuis,  les  composés  bismu¬ 
thiques  employés  se  sont  singulièrement  multipliés. 

M.  P.  Lemay  passe  successivement  en  revue  la  mé¬ 
tallurgie,  les  caractères  et  propriétés  du  bismuth,  ses 
alliages  ,  ses  sels  et  ses  composés  minéraux  et  organi¬ 
ques.  Il  étudie  ses  réactions,  sa  recherche  qualitative, 
s  n  dosage,  sa  recherche  et  son  dosage  dans- l’orga¬ 
nisme.  Il  conclut  en  montrant  qu’expérimentak- 
ment  le  bismuth  est  classé  définitivement  comme  un 
antiseptique  et  un  antifermentescible  très  actif,  agis¬ 


sant  sur  toutes  les  affections  microbiennes  et  il  ter¬ 
mine  en  citant  la  phrase  de  Duclaux  «  Avec  Pas¬ 
teur,  la  Chimie  a  pris  possession  de  la  Médecine,  et  il 
est  à  prévoir  qu’elle  ne  la  lâchera  pas.  » 

Librairie  Agricole  de  la  Maison  Rustique, 
26,  rue  Jacob,’Paris  (VI®). 

R.  Gouin,  ingénieur  agronome,  agriculteur.  —  Le 
porc,  races,  élevage,  exploitation.  (Un  volume  bro¬ 
ché  12.  X  19  de  183  pages  avec  17  figures.  Broché: 
5  fr.  50.  Franco  ;  6  fr. 

M  Arnould,  agriculteur  à  Douchy  (Loiret). - 
Abeilles  productives.  Ruchers  modernes,  toutes  fe 
méthodes,  tous  les  systèmes.  Un  volume  21  X  18.5, 
de  262  pages  avec  93  photogravures  ou  gravures' 
et  une  couverture  en  trois  couleurs.  Broché  ;  9  Ir,  ; 
franco  ;  9  fr.  75.) 

ViGOT,  frères,  éditeurs,  Paris, 

R.  Douris,  professeur  de  l’Université  de  Nancy. - 
Guide  pratique  pour  l’analyse  du  sang,  aux  points 
de  vue  biologique ,  chimique ,  toxicologique  et  médi.- 
co-légal  (Un  vol.  in-8  écu,  de  480  pages,  car¬ 
tonné.  Prix  ;  25  fr.). 

Cet  ouvrage,  -véritable  guide  pratique,  comprend 
huit  parties  :  1®  notions  fondamentales  et  coagula¬ 
tion  ;  2°  globules  rouges,  agglutination  et  hémolyse; 
3“  examens  biologiques  du  sang  utilisant  un  système 
hémolytique  ;  4®  examens  biologiques  basés  sur  des 
phénomènes  de  précipitation  ou  sur  des  propriétés 
diastasiques  ;  5®  examen  physico-chimique  du  sang  ; 
6®  examen  clinique  proprement  dit  ;  7®  toxicologie  du 
sang  ;  8®  recherche  du  sang  et  de  ses  produits  de 
transformation  dans  les  divers  produits  biologiques; 
contenu  gastrique,  urines,  sérosités,  matières  fécales, 
taches  suspectes. 

Cette  énumération  montre  que  le  livre  s’adresse 
aux  biologistes,  médecins,  pharmaciens,  experts  près 
les  tribunaux,  ainsi  qu’aux  étudiants  en  médecineet 
en  pharmacie. 

A  signaler  l’examén  du  sang  au  point  de  vue  delà 
transfusion  sanguine',  de  la  recherche  de  la  pateruité, 
La  réaction  de  Bordet-Wassermann,  les  méthodes 
basées  sur  un  phénomène  de  précipitation,  méthodes 
dites  de  «  floculation  »,  ont  été  soumises  à  une  judi¬ 
cieuse  étude.  ' 

Deux  tables  des  matières,  l’une  analytique,  l’autre 
alphabétique,  soigneusement  établies,  permettent  de 
trouver  le  renseignement  désiré,  les  éléments  néces- 
I  saines  pour  effectuer  telle  réaction  suivant  tehe  tech¬ 
nique. 
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Libuairie  Le  François, 

91,  boul.  Saint-Gerrnain,  Paris  VF. 

Prof.  Knud',  h.  Kraebe.  — Les  maladies  des  glan¬ 
des  endocrines.  Préface  du  Stéphen  Chauvet. 
(1925,  1  vol.  in-8,  25'figures.  Prix  :  10  fr.). 

Ce  livre,  d’une  centaine  de  pages,  est  la  traduction 
française  de  la  deuxième  édition  danoise  du  distin¬ 
gué  neurologue  et  endocrinologiste  danois.  Essentiel¬ 
lement  pratique,  tout  en  tenant  compte  des  plus  ré: 
cents  travaux,  il  est  illustré  de  nombreuses  figures, 
toutes  particulièrement  démonstratives. 

Chaque  syndrome  ou  affection  endocrinienne  est 
l’objet  d’un  chapitre,  qui  ne  comporte  à’hisiorique 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  résumer  les  étapes  d’é¬ 
tudes  et ‘fixer  les  légitimes  priorités  4’auteurs,  et 
d’anatomie  pathologique,  que  ce  qui  est  indispensable 
pour  comprendre  l’enchaînement  des  phénomènes 
morbides  et  asseoir  la  symptomatologie  ;  cette  dernière 
fait  ensuite  l’objet  d’une  description  sérieuse  et  étof¬ 
fée,  sans  être  trop  complexe  ;  puis,  vient  le  diagnostie, 
et  enfin  le  traitement. 

Ce  travail  fait  surtout  état  des  documents  fran- . 
çais  ;  en  outre,  il  réflète  non  seulement  l’opinion  de 
l’école  danoise,  mais  aussi  celle  des  pays  contigus, 
que  nous  ne  connaissons  souvent  pas  assez.  Sa  lec¬ 
ture  intéressera  donc  autant  ceux  qui  poursuivent 
des^echerches  sur  les  endocrines,  que  les  médecins 
praticiens  qui,  de  plus  en  plus,  veulent  se  tenir  au 
courant  de  cette  branche  de  la  pathologie  appelée, 
bien  vraisemblablement,  à  bouleverser  les.données  et 
les  cadres  de  la  pathologie  traditionnelle  actuelle. 

Librairie  E.  Noury, 

62,  rue  des  Ecoles,  Paris. 

Les  Jumeaux,  par  MM.  Apert,  Barbaro,  Blech- 
MANN,CoRNiL  et  Bertillon,  Drugeon,  Duiiail, 
Favreau,  Hervé,  Papillault,  Saintvves,  Sif- 
FRE,  et  Vignes.  Extrait  de  la  Revue  anthropologi¬ 
que. 

Cette  monographie  est. une  étude  morphologique, 
fonctionnelle,  statistique  et  psycho-sociologique  de  la 
gémellité. 

«  La  question  de  la  gémellité  soulève  ensuite,  et 
tout  particulièrement,  le  redoutable  problème  de  la 
personnalité,  dit  M.  Hervé.  Une  personne,  dans  la 
croyance  vulgaire,  c’est  un  être  unique,  un  individu. 
Or,  nous  voyons  certains  jumeaux  qui  nous  mettent 
en  présence  de  deux  individus  distincts  et  séparés,  ! 


qui  sont  en  fait  la  même  personne,  ou,  si  vous  voulez, 
qui  sont  la  même  personne  et  le  même  être  divisé  en 
deux  individus  ...»  , 

De  là,  la  nécessité  de  discriminer  les  différentes  sor¬ 
tes  de  junfieaux.  C’est  ce  que  fait  tout  d’abord  M.  Vi¬ 
gnes,  qui  décrit  les  jumeaux  bi-ovulaires'  et  les  ju¬ 
meaux  uni-ovulaires,  en  expliquarit  le  mécanisroo 
qui  préside  à  la  conception  de  l’une  et  l’autre  sorte. 
Pourquoi  les  jumeaux  ont-ils  augmenté  de  nombre 
depuis  la  guerre  ;  c’est  ce  qu’expose  M.  Favreau,  qui 
fait  état  d’une  étude  de  Cristalli,  de  Naples,  de  la¬ 
quelle  il  semblerait  résulter  que  la  diminution,  quan¬ 
titative  et  la  modification  qualitative  des  aliments 
'  exercent  une  influence  sur  le  métabolisme  organique 
de  la  femme,  dévenue  ainsi  plus  aptè  aux  grossesses 
gémellaires.  Cause  dont  l’examen  demande  une 
grande  circonspection. 

M.  Vignes  traite  de  la  durée  des  gestations  gémel¬ 
laires,  du  poids  de  naissance  des  jumeaux,  du  poids 
des  enfants  nés  de  gestations  tri-gémellairés  '{en  col¬ 
laboration  avec  M.  Duhail).  La  superfétation  cxistc- 
t-elle  ?  Question  traitée  parM.  Barbaro,  tandis  que 
notre  ami  Germain  Blechmann  envisage  la  difficulté 
de  l’élevage  des  jumeaux. 

MM.  Cornil  et  Bertillon  relatent  un  cas  d’anencé¬ 
phalie  observée  chez  des  jumeaux  et  font  à  ce  sujet 
d’intéressantes  remarques  anatomiques  et  physiolo¬ 
giques.  La  denture  des  jumeaux  tait  l’objet  d’une 
courte  note  de  M.  Siffre. 

J’ai  lu  avec  un  particulier  intérêt  la  communica¬ 
tion  de  M.  Apert,  sur  les  maladies  gémellaires,  et  celle 
de  M.  Papillault,  sur  les  aperçus  psycho-physiologi¬ 
ques  sur  les  jumeaux.  Celle-ci  contient  un  développe¬ 
ment  remarquable  sur  les  réformes  politiques  et  so¬ 
ciales  qui  se  sont  déroulées  depuis  la  fin  du  XVII 1" 
siècle  jusqu’à  nos  jours,  à  la  faveur  de  croyances  erro¬ 
nées,  telle  celle  de  la  théorie  de  la  table  rase.  J’ai  été 
fortement  impressionné  par  ce  développement. 

,  Enfnij  M.  Saintyves  étudie  les  jumeaux  dans 
i’ethnographie  et  la  mythologie. 

•  G.  D, 

Firmin  et  Montané,  Montpellier, 

Le  Dispensaire  départemental  antituberculeux  de 
Béziers.  Fonctionnement. Résultats,  par  le  D^  Henri 
Roure,  médecin  du  Dispensaire  départemental 
d’hygiène  sociale  de  Béziers. 
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Travaux  Originaux 


COMMENT  UN  DOCTEUR  EN  PHARMACIE 
FAIT  DE  L'EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE.  AVEC  DES  PROCÉDÉS 
ULTRA-MODERNES 


Il  n’est  pas  de  pharmacien  qui  ne  soit  sollicité, 
plusieurs  fois  par  jour,  de  donner  un  conseil  et 
nn  remède  pour  les  indispositions,  les  malaises, 
au  sujet  desquels  ses  clients  viennent  le  consul¬ 
ter,  de  préférence  au,  médecin. 

Nous  le  savons  ;  nous  n’en  sommes  pas  offus¬ 
qués  ;  et  nous  n’en  prenons  pas  ombrage,  quand 
le  pharmacien  ainsi  sollicité  se  borne  à  satisfaire 
sa  clientèle  en  lui  remettant  quelque  drogue  ano¬ 
dine,  lui  disant  au  surplus  ;  «  Et  si  vous  n’allez 
pas  mieux  dans  24  heures,  vous  vous  adresserez 
à  votre  médecin  ». 

Il  y  en  a  d’autres,  surtout  dans  les  grandes 
villes  et  à  Paris  en  particulier,  qui  exercent 
systématiquement  la  médecine  de  façon  illé¬ 
gale  :  ils  ont  aménagé  quelque  réduit  plus  ou 
moins  obscur  de  leur  local  en  cabinet  de  con- 
sültation  où  ils  reçoivent,  consultent  ouverte¬ 
ment,  et  vont  même  jusqu’à  pratiquer  certains 
examens  spéciaux,  tels  le  spéculum  gynécologi¬ 
que,  et  de  petites  opérations. 

Ceux-ci  vont  un  peu  fort,  et  nous  ne  saurions 
nous. désintéresser  de  la  façon  désinvolte  dont 
ils  pratiquent  leur  industrie. 'Si  j’en  crois  mon 
collègue  et  ami  P.  Boudin,  nous  pouvops  en 
effet  les  recommander  à  nos  propres  clients  com¬ 
me  ne  nous  inspirant  aucune  confiance  au  point 
de  vue  professionnel,  et  pour  cause. 

II  y  a  mieux  et  plus  fort  encore.  C’est  le  phar¬ 
macien,  muni  du  titre  fort  honorable  de  docteur 
en  pharmacie,  qui,  jouant  sur  les  mots,  en 
abuse  pour  développer  cette  industrie  illégale, 
selon  les  règles  de  la  publicité  la  plus  «  up  to 
date  ». 

Un  de  nos  bons  correspondants  nous  adresse 
en  effet  la  carte  suivante  : 

«  Mon  cher  Confrère,  le  hasard  me  l'ait  tomber  sur 
la  lettre  ci-jointe  adressée  à  une  de  mes  clientes.  Je 
VOUS’ la  transmets  à  toutes  fins  utiles  avec  l’annota¬ 
tion  que  j’y  ai  mise,  comptant  la  retourner  à  son 
auteur.  Mais  j’ai  pensé  qu’elle_ serait  mieux  dans  vo¬ 
tre  dossier  du  Concours  médical. 

D^L,  C..  » 

Et  voici  cette  lettre,  qu’il  serait  profondément 
regrettable  de  laisser  dormir  dans  nos  cartons  : 


Laboratoires . .  .  X . . . 

Madame, 

Je  vous  ai  adressé,  dernièrement  le  petit  livre 
que  vous  m'aviez  fait  l'honneur  de  me  demander. 
Il  traite  de  lu  maladie  dont  vous  souffrez  et  de 
quelques  autres. 

N'ayant  pas  reçu  de  réponse,  fe  me  demander 
ma  lettre  vous  est  bien  parvenue.  Je  vous  serais 
très  obligé  eie  me  fixer  à  ce  sujet. 

Et  puisque  vous  m'avez  intéressé  à  votre  sort 
en  m'écrivant,  je  me  permets  d'insister  sur  la  va¬ 
leur  de  ces  remèdes.  J'ai  une  confiance  telk'en 
leur  efficacité,  confiance  basée  sur  l'étude  scim- 
tifique  et  sur  V expérience,  que  je  suis  persuadéit 
voire  guérison. 

Croyez-moi,  faites  un  essai  pour  vous  min 
compte  par  vous-même. 

L'hésitation  n'am.éliore  pas  votre  santé,  lljaiit 
agir  et  agir  vite,  car  le  mal  s'aggrave  un  peuck- 
que  four.  La  brochure  vous  renseigne  d'ailkiirs  ! 
^complètement  à  ce  sujet.  Relisez-la  et  écrivez-mi.  i 

Je  reste  à  votre  entière  disposition  pourtousk 
renseignements  complémentaires  dont  vous  par-  . 
riez  avoir  besoin,  et  je  vous  prie  d'agréer  l'expns- 
sion  de  mes  distingués  sentiments. 

D’-X...Y.., 

Cette  lettre,  dactylographiée,  est  signée  à  k 
main,  et  le  nom  du  signataire  est  précédé,  non 
pas  de  l’initiale  de  son  prénom,  mais  d’un  D 
suivi  d’un  signe  graphiciue  qui  en  impose  éd- 
,  demment  pour  Dr. 

Et  voici  maintenant  l’annotation  de  notre  cor¬ 
respondant,  le  Dr  C.  : 

«  Un  docteur  en  pharmacie  ciui  se  respecte  ne  df 
vrait  pas  taire  d’exercice  illégal  de  la  médecine  cl  j* 
crois  que  ceci  en  est  un  exemple  frappant,  » 

Comment,  si  c’en  est  un  exemple  frappant  ! 
Mais  dix  fois  plutôt  ciu’une.  Exercice  illégal  aÿ 
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gravé  par  différentes  circonstances  :  amorçage 
de  la  clientèle  par  la  publication  d’un  livre  de 
vulgarisation  ;  rappels  réitérés  adressés  à  celui 
qui  s’y  est  laissé  prendre  une.  première  fois, 
mais  qui  ne  semble  pas  décidé  à  marcher  ;  spécula¬ 
tion  sur  un  titre  réel,  utilisé  dans  des  conditions 
qui  prêtent  à  l’équivoque . . .  Que  faut-il  de  plus  ? 

En  France,  il  est  admis  communément  que,' 
seuls,  les  docteurs  en  médecine  font  précéder 
leur  nom  de  leur  titre.  Jamais  on  n’a  vu  un  doc¬ 
teur  en  droit,  ou  un  docteur  ès  sciences  ou 
ès  lettres,  sé  parer  de  son  titre  à  la  manière  des 
docteurs  en  médecine.  C’est  donc  bien  une  équi¬ 
voque  que  cherche  à  créer,  pour  en  profiter,  le 
docteur  en  pharmacie  dont  je  reproduis  la  sug¬ 
gestive  prose  .. . 

On  est  stupéfait  évidemment  de  voir  un  homme 


ayant  acquis  une  culture  scientifique  de  cette 
envergure  recourir  à  de  pareils  procédés.  Mais, 
par  ces  temps  de  vie  chère,  le  «  business  » 
comme  disent  les  Américains,  n’est  sans  doute 
pas  incompatible  avec  les  grades  universitaires. 

Enfin,  à  quoi  bon  s’indigner  ?  Il  faut  être  «  à 
la  page  ».  Etre  à  la  page,  à  cette  heure,  c’est  dé¬ 
velopper  au  maximum  l’élasticité  de  sa  cons¬ 
cience,  c’est  se  dénuer  de  tout  scrupule,  c'est 
arriver  par  tous  les  moyens,  quels  qu’ils  soient, 
à  s’enrichir. 

Conceptions  très  répandues,  non  moins  sou¬ 
vent  réalisées,  et  que,  seules,  ne  comprennent 
pas  les  «  poires  »...  Je  préfère  en  être  une  avec 
un  rien  de  panache,  et  peu  de  pécune,  qu’un  bu¬ 
sinessman  enrichi  à  tout  prix. 

G.  Duchésne.  ■ 


SUR  L'ADMISSION  A  L'ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 
DES  MALADES  DEMI-NÉCESSITEUX  POUR  LES  OPÉRATIONS  CHIRURGICALES 

Rapport  présenté  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  Publique. 

Par  M.  le  docteur  Paul  Boudin. 


A  sa  session  d’octobre  1923,  le  Conseil  d’arron¬ 
dissement  de  Montmorillon  (Vienne)  a  émis  le  vœu 
«  que  les  conseils  municipaux  se  montrent  très  larges, 
dans  l’application  de  la  loi  de  1893  sur  les  secours 
médicaux  et  pharmaceutiques  gratuits,  lorsqu’il 
s’agit  d’opération  ». 

A  première  vue,  ce  vœu,  dicté  par  un  désir  d’al¬ 
truisme  et  d’assistance,  ne  semble  comporter  aucune 
difficulté  pour  son  adoption.  Mais,  il  n’en  est  plus  de 
même  si  on  analyse  les  diverses  situations  en  pré¬ 
sence  :  ce  vœu  doit  alors  être  considéré  avec  une  très 
grande  prudence,  à  cause  de  ses  répercussions  et 
de  ses  incidences,  en  ce  qui  concerne  les  budgets  com¬ 
munaux  et  départementaux, d’une  part  et  ceux  des 
hôpitaux  de  la  région. 

Passpns  en  revue  les  situations  respectivement 
en  présence. 

Les  malades.  —  Le  vœu  en  question  concerne 
l’extension  de  ra.ssistance  médicale  gratuite  à  des 
catégories  de  personnes  qui  ne  relèvent  pas  de  la 
loi  de  1893,  malgré  que  cette  loi  ait  étendu  le  béné¬ 
fice  de  la  médecine  gratuite  des  indigents  aux  per¬ 
sonnes  privées  de  ressources  ;  il  ne  vise  pas  seulement 
les  nécessiteux  proprement  dits,  telle  que  s’entend 
cette  expression  dans  le  service  de  l’Assistance  publi¬ 
que  de  Paris,  mais  encore  les  demi-nécessiteux,  ca¬ 
tégorie  allant  jusqu’aux  personnes  peu  aisées  pour 
lesquelles  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  préconise  l’assistance  partielle.  En  un  mot,  il 
s’agit  des  futurs  bénéficiaires  des  assurances  sociales. 

Aujourd’hui,  lorsqu’un  de  ces  malades  doit  entrer 
à  l’hôpital,  pour  y  subir  une  intervention,  il  doit 
payer,  de  sa  poche  ; 

Les  frais  de  séjour  déterminés  par  la  fixation  du 


prix  de  journée,  dans  l’établissement  hospitalier  ; 

Les  frais  de  salle  d’opération  ; 

Les  honoraires  du  chirurgien,  si  les  règlements  de 
l’hôpital  tolèrent  que  le  corps  médical  de  l’établisse¬ 
ment  perçoive  une  rémunération  de  la  part  des  ma¬ 
lades  hospitalisés  payants  ; 

Les  frais  pharmaceutiques,  s’ils  ne  sont  pas  com¬ 
pris  dans  le  prix  de  journée. 

Le  malade  se  trouve  donc  brusquement  dans  une 
situation  difficile  ;  il  doit,  d’un  seul  coup,,  faire  l’a¬ 
vance  d’un  certain  nombre  de  journées  d’hospitali¬ 
sation  et  débourser  en  même  temps  les  honoraires  du 
chirurgien. 

Or,  ils  sont  nombreux  ceux  qui  vivent  au  jour  le 
jour,  qui  ne  font  pas  d’économies,  soit  parce  qu’ils 
ne  peuvent  pas  en  faire,  soit  parce  qii’on  n’a  pas  dé 
veloppé  chez  eux'’esprit  d’épargne  et  de  prévoyance. 

Ont-ils  néanmoins  amassé  quelques  économies, 
que  ces  dernières  vont  être  absorbées  d’un  seul  coup 
par  les  frais  d’opération  ou  d’accouchement. 

Et  cependant,  il  ne  peut  être  question  d’inscrire 
à  l’avance  ces  personnes  sur  les  listes  de  l’assistance 
médicale  gratuite  ;  ce  ne  sont  pas  des  indigents  pri^ 
vés  de  ressources. 

L’hôpital.  —  Les  hôpitaux  de  France  traversent 
une  crise  économique  angoissante  :  leurs  revenus 
sont  médiocres,  vu  les  charges  actuelles  et  le  coût 
de  la  vie.  De  plus,  l’obligation  de  respecter  les  objets 
des  fondations,  comme  la  nécessité  de  recevoir  gra¬ 
tuitement  les  indigents  de  la  commune  (loi  de  1851) 
obèrent  lourdement  les  budgets  hospitaliers. 

Dans  ces  conditions,  les  commissions  administra¬ 
tives  se  voient  dans  l’obligation  de  se  faire  rembour- 
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ser  le  prix  de  journée  intégral,  par  quiconque  n’est 
.pas  bénéficiaire  des  lois  de  1851  ou  de  1893. 

Les  médecins  d’hôpitaux.  —  Comme  tous  autres 
citoyens,  ils  désirent  vivre  honnêtement  de  leur  pro¬ 
fession  et  ne  pas  supporter  une  grosse  partie  des  dé¬ 
penses  d’assistance,  sous  forme  de  gratuité  des  soins 
médicaux  et  chirurgicaux. 

Certes  le  corps  médical  est'  toujours  désireux  de 
fi’associer  à  une  œuvre  de  bienfaisance,  en  ce  qui 
concerne  les  indigents  ;  mais  '  il  faut  cependant 
considérer  que  peu  nombreux  sont  les  praticiens  qui 
ont  une  fortune  suffisante  leur  permettant  de  soi¬ 
gner  gratuitement  une  partie  notable  de  leur  clien¬ 
tèle. 

Fonctionnement  de  la  loi  du  15  juillet  1893.  — 
Fréquentes  sont  les  plaintes  du  corps  médical  con¬ 
tre  lés  inscriptions  abusives  sur  les  listes  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  surtout  par  application  de 
l’article  19  concernant  les  inscriptions  d’urgence. 

Les  maires,  magistrats  politiques,  soumis  à  l’élec¬ 
tion,  ont  parfois  de  la  peine  à  se  défendre  contre  les 
demandes  d'’électeurs  influents,  qui  sont  désireux  de 
se  faire  opérer  à  bon  compte  ou  de  faire  accoucher 
leur  femme  chez  eux,  ou  à  l’hôpital  voisin,  au  tarif 
des  indigents. 

Parfois  même,  appliquant  ce  qu’on  appelle  la  demi- 
assistance,  quelques  maires  inscrivent  un  malade 
sur  la  liste  de  l’assistance  médicale  gratuite,  soit 
pour  un  traitement  à  domicile,  soit  pour  un  trans¬ 
port  à  l’hôpital  ;  ultérieurement,  le  client  rembourse 
à  la  commune  la  part  qui  incombe  à  celle-ci,  laissant 
le  reste  à  la  charge  du  département  et  de  l’Etat, 
voire  même  de  l’hôpital,  si  le  prix  de  journée  n’est 
pas  égal  au  prix  de  revient. 

La  politique  locale  devrait  être  bannie  du  domaine 
de  l’assistance. 

Ajoutons  que,  dans  bien  des  départements,  il 
n’existe  pas  encore  de  tarif  chirurgical  départemen¬ 
tal,  pour  les  opérations,  faites  à  domicile,  pour  les 
indigents. 

Ces  derniers  sont,  par  conséquent,  dirigés  sur 
l’hôpital  dès  qu’une  intervention  chirurgicale  est  né¬ 
cessaire.  Or,  comme  le  prix  de  la  journée  d’hospita¬ 
lisation  est  bien  plus  lourd,  pour  le  budget  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  que  celui  du  traitement  à 
domicile,  il  s’ensuit  que  le  vœu  du  Conseil  d’arron¬ 
dissement  de  Montmorillon  ne  doit  pas  être  envisagé 
uniquement  sous  l’aspect  de  l’envoi  à  l’hôpital  des 
demi-nécessiteux,  mais  sous  la  forme  d’assistance  et 
de  secours  par  les  soins  donnés  à  domicile. 

Discussion. 

De  ce  qui  précède,  il  faut  considérer  d’une  part 
l’intérêt  supérieur  des  malades  demi-nécessitèux, 
ayant  besoin  des  secours  de  l’art  chirurgical  ;  mais 
il  faut  également  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
l’intérêt  des  budgets  d’assistance,  celui  des  hôpitaux 
et  aussi  du  corps  médical. 

A  nôtre  avis,  chaque  cas  doit  être  envisagé  en 
particulier  ;  tel  malade  a  besoin  d’une  assistance 


complète  ;  tel  autre  ne  doit  recevoir  qu’un  secours, 

,  alors  qu’il  fera,  de  ses  propres  deniers,  le  coihplément 
des  dépenses  nécessitées  par  son  état. 

Mais  il  convient  de  ne  pas  laisser  au  maire  le  soin 
d’être  seul  juge  de  ces  cas  d’espèce  :  le  bureau  d’assis¬ 
tance  local,  où  seraient  représentés  les  hôpitaux  et  le 
corps  médical,  pourrait  donner  son  avis  autorisé. 

'  L’article  10  de  la  loi  du  15  juillet  1893  prévoit  le 
fonctionnement  de  ces  bureaux  d’assistance  ;  mais 
ils  sont  loin  d’exister  partout  ;  ou,  s’ils  existent,  ils 
fonctionnent  irrégulièrement  dans  nombre  de  loca¬ 
lités. 

Cependant  la  collaboration  des  administrateurs 
du  bureau  de  bienfaisance,  de  ceux  de  l’hôpital,  du 
corps  médical  local,  peuj;  être  d’une  grande  utilité' 
pour  la  municipalité  en  ce  dui  concerne  les  secours  à 
allouer  aux  demi-nécessiteux,  tant  pour  décider  du 
mode  et  du  quantum  de  cette  assistance,  que  pour 
connaître  do  la  véracité  dos  déclarations  des  candi¬ 
dats.  C’est  sur  ce  point  surtout  que  la  collaboration 
des  médecins  peut  être  utile,  le  docteur  connaît  sou¬ 
vent  la  condition  des  familles  qu’il  soigne  ;  il  sait  sur¬ 
tout  les  dépenses  qu’occasionnera  la  maladie. 

Je  sais  bien  que,  pour  l’application  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  il  est  prévu  à  l’article  12  que  le  délégué 
des  médecins  de  l’assistance  peut  être  convoqué  pour 
la  confection  de  la  liste  ;  mais  ce  li’est  qu’une  faculté 
et  non  une  obligation  ;  aussi,  cette  disposition  légis¬ 
lative,  est-elle,  presque  partout,  méconnue. 

Quant  au  secours  à  allouer-,  en  vue  d’un  accouche- 
.  ment  laborieux,  ou  d’une  opération,  à  pratiquer  tant 
à  domicile  qu’à  l’hôpital,  ou  dans  une  maison  de 
sauté  à  bon  marché,  ici  encore  la  présence  du  mé¬ 
decin  sera  utile  pour  la  commission  d’assistance. 

En  effet,  en  1893,  la  collaboration  du  corps  mé¬ 
dical,  pour  la  confection  des  listes  d’assistance,  pa¬ 
raissait  négligeable  :  à  cette  époque,  il  y  a  trente- 
deux  ans,  beaucoup  de  maladies  n’étaient  traitées 
que  médicalement  alors  que  maintenant  elles  sont 
du  ressort  de  la  chirurgie.  A  cette  époque  l’art  chi¬ 
rurgical  n’avait  pas  l’audace  scientifique  d’aujour¬ 
d’hui.  Le  médecin  traitant  est  donc  tout  à  fait  qua¬ 
lifié  pour  donner  son  avis  professionnel,  à  l’occasion 
d’une  demande  de  secours  chirurgicaux,  pour  une 
perso  nne  qui  n’est  pas  inscrite  sur  la  liste  d’assistance 
médicale  gratuite. 

L’assistance,  comme  la  demi-assistance,  ne  doit 
être  donnée  qu’à  bon  escient,  pour  ne  pas  devenironé- 
reuse  pour  les  budgets  communaux,  départemen¬ 
taux,  ou  hospitaliers. 

En  présence  de  chaque  cas  particulier,  il  convient, 
tout  d’abord,  de  déterminer  si  le  candidat  à  la  demi- 
assistance  peut  être- opéré  à  domicile.  Ceci  comporte, 
comme  corollaire,  l’obligation,'  pour  chaque  dépar¬ 
tement,  d’arrêter  un  tarif  chirurgical  pour  le  ser¬ 
vice  de  l’assistance  médicale  gratuite.  Les  conseils 
généraux,  qui  ont  voté  un  tel  tarif  chirurgical,  pour 
les  interventions  pratiquées  à  domicile,  se  félicitent 
de  voir  diminuer  les  frais  de  journée  d’hospitalisation 
car  le  médecin  n’est  pas  incité  à  faire  entrer  à  l’hôpi- 
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•ta)  tous  les  cas  chirurgicaux  quelconques,  même  ba¬ 
naux  et  légers.  , 

Mais  l’affection  nécessiterait-elle,  au  contraire,  le 
transport  à  l’hôpital,  oü  dans  une  maison  de  santé 
à  bon  marché,  qu’il  convient  de  fixer  la  part  des 
rais  d’hospitalisation,  qui  peut  être  supportée  par 
a  commune  et  celle  qui  incombera  au  malade. 
Cependant,  en  cas  d’admission  à  l’hôpital,  il  faut 
envisager  un  autre  côté  du  problème.  Il  ne  faudrait 
pas  mettre  une  fois  de  plus  à  la  charge  du  corps  mé¬ 
dical  une  contribution  sous  couvert  de  philanthropie 
et  de  demander  aux  chirurgiens  d’hôpitaux  d’opérer 
gratuitement  une  nouvelle  catégorie  de  clients. 

Seuls  parmi  les  citoyens,  les  médecins  consentent 
à  des  rabais  considérables,  pour  les  soins  qu’ils  don¬ 
nent  aux  indigents  lorsque  ce  n’est  pas  la  gratuité 
complète. 

Et,  cependant,  quels  sont  les  bureaux  de  bien¬ 
faisance,  qui  ont  pensé  à  demander  des  réductions 
aux  fournisseurs  de  denrées  quelconques  :  pain, 
viande,  charbon,  pour  les  pauvres  de  la  localité  ? 

Il  pou  rait  être  convenu  que  les  docteurs  opére¬ 
raient  ces  demi-nécessiteux,  selon  les  prix  fixés  par  le 
tarif  départemental  chirurgical,  pour  l’assistance 
médicale  gratuite,  que  le  malade  soit  opéré  chez  lui, 
ou  à  l’hôpital. 

Enfin,  dernier  point  à  considérer,  se  pose  la  ques-^ 
tion  elle-même  de  l’hospitalisation  de  ces  demi-né¬ 
cessiteux. 

Dans  la  note  de  son  article  28,  le  règlement  modèle 
du  30  juin  1921  définit  très  Judicieusement  le  terme 
«  pauvre  ». 

II  détermine  également  les  quatre  catégories  de 
malades  payants,  qui  peuvent  exceptionnellement 
être  mis  à  l’hôpital. 

Rappelons  brièvement  que  ces  hospitalisés  payants 
doivent  être,  aux  termes  du  règlement  modèle,  ou 
des  contagieux,  ou  des  étrangers  de  passage  da!ns  la 
communé.  Mais  ce  qui  domine  surtout  cette  possi¬ 
bilité  d’admission  à  l’hôpital,  c’est,  d’une  part,  la 
question  d’urgence,  d’humanité  et  de  prompts  se¬ 
cours  et,  d’autre  part,  l’absence  de  ijiaisou  de  santé, 
dans  la  commune  ou  encore  l’impossibilité  de  trans¬ 
porterie  malade  dans  une  maison  de  santé. 

Mais  cette  dernière  existerait-elle  dans  la  commune 
qu’aux  termes, du  règlement  nrodèle,  le  malade  pour¬ 
ra  néanmoins  être  admis  à  l’hôpital,  s’il  est  prouvé 
qu’il  n’a  pas  de  ressources  suffisantes  pour  payer  le 
prix  de  la  maison  de  santé  et  seulement  dans  le  cas 
où  le  traitement  à  domicile  sera  impossible. 

Vient  alors  se  greffer  la  question  suivante  ;  par 
quels  moyens  faciliter  la  création  et  le  fonctionne¬ 
ment  de  maisons  de  santé  à  bon  marché,  où  seraient 
reçus  les  malades  ne  pouvant  pas  être  admis  à  l’hô¬ 
pital,  parce  que  non  nécessiteux,  mais  trop  pauvres 
pour  faire  face  aux  dépenses  élevées  nécessitées 
par  le  séjour  dans  une  clinique  privée  ? 

Faut-il  aider  les  hôpitaux  à  consacrer  quelques 
lits,  salles,  ou  pavillons,  pour  l’admission  payante  de 
ces  malades  ? 


Faut-il  dégrever  les  maisons  de  santé  de  certains 
impôts,  ou  frais  généraux,  à  la  condition  qu’elles 
reçoivent  les  malades  de  condition  modeste,  d’après 
un  prix  de  séjour  peu  élevé  ? 

Faut-il,  dans  les  grandes  villes,  désaffecter  cer¬ 
tains  hôpitaux  et  les  transformer  en  maisons  dé 
santé  municipales,  ou  policliniques  urbaines  ? 

C’est  un  très  gros  problème  qui  sera  posé  au  len¬ 
demain  de  l’application  de  la  foi  sur  les  assurances 
sociales,  car  ce  seront  les  futurs  bénéficiaires  de  cette 
législation  d’assurances,  qui  seront  les  hôtes  de  ces 
maisons  de  santé  à  bon  marché. 

En  conséquence  j’ai  l’honneur  de  proposer  au 
Conseil  supérieur,  au  nom  de  sa  2®  section,  les  con¬ 
clusions  ci-après  : 

1°  Le  Conseil  supérieur  est  d’avis  que  l’adoption 
pure  et  simple  dû  vœu  du  Conseil  d’arrondissement 
de  Montmorillon  comporterait  des  dépenses  exces¬ 
sives  pour  les  budgets  communaux, départementaux 
et  hospitaliers  ; 

2“  11  est  indispensable  que  chaque  département 
étudie,  dans  son  règlement  d’assistance  {loi  du  15 
juillet  1893),  le  mode  d’opération  à  domicile,  avec 
établissement,  d’un  tarif  chirurgical  détaillé,  étant 
bien  entendu  que  l’hospitalisation,  plus  coûteuse 
que  la  journée  de  soins  à  domicile,  ne  sera  préférée 
qu’en  cas  d’absolue  nécessité.  Il  doit  y  avoir  alors 
une  participation  du  budget  communal,  dont  le 
quantum,  pour  chaque  demande  particulière,  éma¬ 
nant  de  personnes  demi-nécessiteuses,  sera  fixé  par 
le  maire,  après  avis  du  médecin  et  du  bureau  d’assis¬ 
tance,  institué  par  l’article  10  de  la  loi  du  15  juillet 
1893. 

Le  maire  fera  ratifier  cette  décision  à  la  plus  pro¬ 
chaine  réunion  du  conseil  municipal  (art.  19,  loi  de 
1893). 

Bien  entendu,  les  cas  de  grande  urgence  recevront 
une  solution  immédiate  de  la  part  du  maire,  sous 
réserve  d’en  rendre  compte  ultérieurement  au  bureau 
d’assistance  d’abord,  et  au  conseil  municipal  ensuite  , 

3°  Etant  donné  que  les  hospitalisations  de  demi- 
nécessiteux  ne  rentrent  ni  dans  le  cadre  de  l’assistancé 
médicale,  régi  par  les  lois  du  7  août  1851  et  du  15 
juillet  1893,  ni  dans  les  cas  exceptionnels,  prévus 
par  les  notes  du  règlement  modèle  des  hospices,  mais 
constituent  une  fonction  hospitalière  nouvelle,  par 
extension  des  services  publics  de  secours,  on  doit 
envisager  pour  l’exercice  de  cette  fonction  des  règles 
particulières  notamiment  une  rémunération  appro¬ 
priée  des  praticiens,  médecins  spécialistes  et  chirur¬ 
giens  d’hôpitaux. 

Commentaires. 

Comme  il  fallait  s’y  attendre,  ce  rapport  a 
soulevé  une  grande  discussion,  fort  courtoise, 
certes  ;  mais  qui  précise  les  problèmes  en  pré¬ 
sence. 

Que  faut-il,  d’abord,  entendre  par  demi-né¬ 
cessiteux  ?  Questions  de  personnes,  de  situations, 
de  localités. 
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Quelle  sera  souvent  la  situation,  bien  difflcile, 
du  médecin,  qui  aura  à  résister  à  une  demande 
d’inscription  à  la  demi-assistance,  demande 
soutenue  par  le  maire,  ou  par  un  conseiller  muni¬ 
cipal  influent,  concernant  un  habitant  du  lieu  ? 
Le  docteur  n’aura-t-il  pas  à  craindre  qu’ulté- 
rieurement,  le  malade  ne  soit  informé  que  c’est 
le  médecin,  qui  s’est  opposé  à  cette  inscription  ? 

Ne  devrait-on  pas,  comme  cela  est  proposé 
dans  le  Lot-et-Garonne,  par  exemple,  arrêter 
une  liste  des  personnes  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
peuvent  pas  réclamer  le  bénéfice  de  l’article  19 
(inscription  d’urgence  sur  la  liste  de  l’A.  M.  G.)  ? 

Au  surplus,  comme  l’ont  fait  remarquer  plu¬ 
sieurs  membres  de  l’assemblée,  cette  catégorie 
des  demi-nécessiteux  n’est  pas  reconnue  par  la 
loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale 
gratuite  :  cette  législation  ne  concerne  que  les 
individus  privés  de  ressources. 

Faudrait-il  donc  faire  modifier  la  loi,  pour  les 
y  comprendre  ? 

La  question  de  l’hôpital,  faisant  fonction  de 
maison  de  santé,  lorsqu’il  n’existe  pas  de  clini¬ 
que  privée  dans  la  commune,  a  intéressé  beau¬ 
coup  de  membres  du  conseil  supérieur  ;  mais 
j’ai  bien  spécifié  l’importance  d’une  entente  avec 
les  médecins  locaux,  pour  que  ceux  d’entre  eux 
qui  n’ont  pas  de  service  à  l’hôpital,  ne  soient 
pas  concurrencés  par  les  médecins  de  l’hôpital, 
désignés  à  la  faveur  et  non  pas  au  concours. 

J’ai  demandé  la  maison  de  santé  à  bon  marché, 
organisée  par  l’hôpital,  à  l’intérieur  de  ses  bâti¬ 
ments,  ou  dans  un  pavillon  spécial  ;  mais  à  la 
condition  que  cette  maison  de  santé  laissé  aux 
malades  le  droit  absolu  de  choisir  leur  médecin. 

Pour  les  grandes  villes,  les  difficultés  sont  plus 
grandes  :  il  existe  déjà  des  maisons  de  santé 
privées  ;  mais  comme  elles  sont  souvent  à  tarif 
élevé  (car  il  leur  est  impossible  de  faire  autre¬ 
ment),  j’ai  invité  les  commissions  hospitalières 
à  s’entendre  avec  le  corps  médical  local,  pour 
savoir  s’il  y  avait  lieu  de  créer  des  maisons  de 
santé  hospitalières  à  bon  marché. 

Mais  j’ai  soulevé  le  problème  le  plus  aigu  : 
comment  le  corps  médical  hospitalier  sera-t-il 
rémunéré  pour  les  soins  qu’il  donnera  à  ces 
malades  de  condition  modeste  ? 


Beaucoup  d’hôpitaux  de  petite  localité,  OU  de 
ville  moyenne,  tolèrent,  tacitement,  que  les 
médecins  touchent  directement  des  honoraires 
des  malades  de  médecinè,  bu  de  chirurgie,  hos¬ 
pitalisés,  mais  non  indigents. 

Je  demande  que  cette  tolérance  devienne  un 
droit,  toujours  après  enténte  avec  le  corps  médi¬ 
cal  local,  pour  ne  pas  créer  des  avantages  au 
profit  de  certains  médecins  et  au  détriment  des 
autres. 

Mais,  pour  les  hôpitaux  de  grande  ville,  alors 
que  certaines  administrateurs  d’hôpitaux  m’ont 
demandé  s’il  ne  serait  pas  possible  de  les  aider, 
pour  créer  des  maisons  de  santé  hospitalières, 
à  l’instar  de  celle  de  Nancy,  d’autres  se  sont 
élevés  avec  vivacité,  contre  toute  rémunération, 
que  le  corps  médical  hospitalier  pourrait  tou¬ 
cher  directement  des  hospitalisés  non  indigents. 

Certains  administrateurs  soutiennent,  non 
sans  raison,  que,  pour  les  concours  des  hôpitaux, 
ils  ont  toujours  plus  de  candidats  que  de  places 
et  que  les  médecins  et  chirurgiens  profitent  de 
leurs  titres  hospitaliers  pour  se  faire  payer  plus 
largement  en  clientèle. 

En  échange  de  ces  consécrations  morales  et 
professionnelles,  la  commission  administrative 
de  l’hôpital  peut  bien  demander  à  ses  médecins 
ou  d’opérer  et  soigner  gratuitement  tous  maia- 
des  hospitalisés,  quelle  que  soit  la  condition  de 
fortune  de  ces  derniers,  ou  de  ne  percevoir  qu'une 
rémunération,  que  la  commission  administra¬ 
tive  se  fera  payer  directement  par  ces  mêmes 
hospitalisés  payants. 

Sans  vouloir  résoudre  la  question,  j’ai  pro¬ 
posé  des  accords  locaux  entre  chaque  commission 
hospitalière  et  son  corps  médico-chirurgical, 

Comme  conclusion,  l’assemblée  générale  du 
Conseil  supérieur  a  décidé  de  renvoyer  la  ques¬ 
tion  devant  sa  section  permanente,  pour  étude  et 
mise  au  point,  pour  pouvoir  voter,  si  possible, 
à  l’assemblée  générale  de  janvier  1926. 

Je  demande  à  ceux  de  mes  confrères  qui  se¬ 
raient  intéressés  par  cette  question,  de  bien  vou¬ 
loir  me  faire  part  de  leurs  suggestions,  pour  que 
je  puisse  en  tenir  compte  dans  le  futur  rapport 
que  j’aurai  à  présenter. 

D'  Paul  Boudin. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles,., 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Assemblée  générale  de  I  925. 


Rapport  du  secrétaire  général. 

Mes  chers  confrères. 

Cinq  ans  vont  être  écoulés  depuis  notre  der. 
nier  inventaire  de  1920,  et  nous  allons  bientôt 


procéder,  comme  le  veulent  nos  statuts,  à  un 
nouvel  examen  de  notre  situation  financière, 
Le  moment  serait  donc  mal  choisi  pour  vous 
proposer  une  modification  quelconque  de  nos 
diverses  combinaisons  ;  et  quelle  que  soit  l’insis¬ 
tance  de  certains  de  nos  sociétaires  qui  vou- 


4-X-25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2295 


(Iraient  nous  voir  étu(iier  des  cormbinaisons  nou¬ 
velles,  nous  nous  voyons  actuellement  obligés  de 
surseoir  à  toute  nouveauté. 

D’autre  part,  ceux  d’entre  vous  qui  veulent 
bien  lire  le  Conco.urs  médical  ont  pu  suivre,  pres¬ 
que  au  jour  le  jour  la  vie  intérieure  de  potre 
société,  soit  par  les  procès-verbaux  de  nos  séan¬ 
ces  trimestrielles  soit  par  les  nombreux  articles 
où  Gassot  et  moi-môme  avons  régulièrement  trai¬ 
té  toutes  les  questions  à  l’ordre  du  jour. 

Aussi,  mon  rapport  actuel  en  est-il  singuliè¬ 
rement  allégé.  J’en  suis  réduit  cette  année  à 
jeter  un  regard  d’ensemble  sur  la  situation  mo¬ 
rale  de  notre  Mutualité  familiale  :  n’est-ce  pas 
d’ailleurs  la  meilleure  façon  de  clore  cinq  années 
de  fonctionnement  entre  deux  inventaires  ? 

Le  fait  le  plus  frappant  qui  saute  à  mes  yeux, 
quancl  je  révise  ma  correspondance  et  mes  dos¬ 
siers,  est  le  suivant  :  Beaucoup  d’entre-nous  se 
font  une  idée  un  peu  faussée  de  notre  asso¬ 
ciation  ; 'beaucoup  la  considèrent  comme  une 
véritable  compagnie  d’assurances  et  perdent  de 
me,  malgré  son  titre,  qu’elle  n’est  qu’une  Mu¬ 
tuelle  pure.  Est-ce  ce  mot  de  Mutuelle  qui  leur 
fait  peur  ou  leur  répugne  ?  Il  est  vrai,  et  Vimont 
ne  me  démentira  pas, .  que  vous  n’avez  guère, 
ijjles  uns  ni  les  autres,  à  vous  louer  des  Sociétés 
Mutuelles  avec  lesquelles  vous  ôtes  en  rapports 
plutôt  tendus.  Mais,  de  ce  que  ces  Sociétés  ne 
cher, chérit  à  vivre  qu’à  votre  détriment,  il  n’en 
résulte  pas  que  le  principe  qui  est  à  la  base  Je 
leur  formation  ne  garde  pas  toute  sa  valeur  pro¬ 
pre.  «  Tous  pour  un,  un  pour  tous  »  telle  est  leur 
(jevise,  telle  est  aussi  la  nôtre.  Comme  elles,  nous 
p’avons  pas  de  capital  social,  pas  d’actionnaires, 
pas  d’immenses  bureaux  ;  comme  elles  nous  vi¬ 
vons  exclusivement  de  nos  cotisations,  tout 
entières  transformées  chaque  trimestre  en  allo¬ 
cations  prévues  par  les  statuts  et  en  fonds  de 
réserve,  notre  administration  est  fort  simple  ;  un 
Cimseil  de  15  membres  se  réunit  tous  les  3  mois 
pour  étudier  les  dossiers,  voter  les  indemnités  ou 
les  retraites,  et  statuer  sur  les  candidatures,  et 
tout  cela  gratuitement  et  sans  jetons  de  pré¬ 
sence  ;  un  bureau  permanent  administre  et 
règle  les  affaires  courantes  ;  seuls  sont  indem¬ 
nisés  de  leur  rude  labeur  le  trésorier  et  le  secré¬ 
taire  général,  et  ces  indemnités  sont  prises  sur 
les  frais  de  gestion  assurés  par  une  surprime 
de  10  %,  oe  façon  à  ce  que  pas  un  sou  des  coti¬ 
sations  ne  soit  .détourné  du  service  des  indem¬ 
nités  ou  des  retraites. 

Vous  le  voyez  bien,  rien  ne  ressemble  moins  à 
l’organisation  d’une  compagnie  d’assurances. 
Evidemment  cela  réduit  notre  action  et  met  des 
bornes  à  notre  activité.  Mais  chez  nous,  on  est 
e.itre  confrères,  on  travaille  les  uns  pour  les 
autres  ;  on  a  associé  et  groupé  dans  une  seule 
synthèse  les  idées  de  prévoyance,  de  solidarité, 


et  d’entre’ aide,  on  ne  cotise  pas  ,poux  retrouver 
un  j.our  où  l’autre  l’ensemble  de  ses  primes 
avec  intérêts  et  bo.uiflcatj,ons  quelconques.  On 
s’est  groupé  pour  constituer  une  caisse  capable 
de  venir  en  aide  à  des  camarades  malades  ou 
âgés,. ou  à  leurs  veuves,  et  on  est  trop  heur.eux 
de  toujours  payer  sans  jamais  rien  toucher,  car 
cela  montre  qu’on  a  une  santé  robuste  et  une 
capacité  de  travail  que  rien  ne  vient  altérer,.  A 
la  vérité,  ceux-là  sont  rares  aujourd’hui  ;  mais 
il  faut  bien  que  beaucoup  d’entre  nous  payent 
longtemps  plus  de  primes  qu’ils  ne  reçoivent 
d’indemnités  pour  être  sûrs  de  recevoir  plus 
d’indemnités  qu’ils  n’ont  versé  de  primes  le 
jour  où  la  maladie  et  l’infirmité  viendront  les 
frapper  dans  leurs  forces  vives. 

C’est  là  le  vrai  principe  mutualiste,  celui  qui 
a  guidé  nos  anciens,  nos  fondateurs,  celui  que 
vous  comprenez  presque  tous,  et  que  je  ne  rap¬ 
pelle  que  pour  ceux  de  nos  jeunes  adhérents  qui 
paraissent  parfois  ne  pas  l’avoir  bien  présent  à 
l’esprit. 

Solidaiité,  prévoyance,  telles  sont  les  deux 
grandes  idées  sur  lesquelles  je  veux  insister  un 
instant,  un  peu  pour  vous,  mes  chers  sociétaires, 
beaucoup  pour  ceux  qui  tardent  trop  à  venir  à 
nous  et  sur  lesquels  je  vous  demanderai  tout 
à  l’heure  de  faire  une  pression  salutaire. 

Oui,  à  la  Mutualité  familiale,  nous  sommes  une 
grande  famille  de  2.000  membres,  liés  par  un 
intérêt  commun,  un  but  commun,  tous  solidaires 
les  uns  des  autres.  C’est  assez  dire  que  tous  nous 
souffrons  du  tort  que  peut  causer  l’un  de  nous 
à  la  Société.  Et  ce  tort,  il  peut  nous  être  causé 
de  plusieurs  manières.  Tantôt  c’est  un  candidat 
suspect  insuffisamment  examiné  et  qu’on  nous 
donne  comme  bon,  alors  qu’il  est  au  moins  dou¬ 
teux  ;  tantôt  c’est  un  malade  ciui  tarde  à  repren¬ 
dre  son  service  alors  qu’il  le  pourrait  ;  tantôt 
c’est  un  chronique  qui  continue  à  émarger  à 
notre  caisse  alors  qu’il  a  repris  sa  clientèle.  Je 
ne  dis  pas  que  ces  faits  sont  fréquents,  loin  de 
là.  Je  dis  qu’ils  peuvent  exister,  que  celui  qui 
s’en  rendrait  coupable  ferait  du  tort  à  tous,  et 
que  celui  qui,  le  sachant,  se  tairait,  nous  ferait 
autant  de  tort.  Et  bien  !  voilà  des  abus  qui 
n’existent  pas  dans  uife  société  où  chaque  mem¬ 
bre  est  profondément  pénétré  d’un  sincère  sen¬ 
timent  de  solidarité.  Et  laissez-moi  croire  que 
vous  en  ête.«  tous  animés  et  que  vous  nous  le 
prouverez  toujours  plus  par  la  disparition  de 
plus  en  plus  complète  des  négligences  ou  des. 
fautes  auxquelles  je  faisais  allusion  tout  à  l’heure. 

La  solidarité  consiste  encore  à  prêcher  autour 
de  soi  la  prévoyance  ;  car  c’e.st  alors  rendre  ser¬ 
vice  à  la  fois  à  la  Société  à  laquelle  on  amène  de 
bons  candidats,  et  aux  candidats  eux-mêmes 
que  l’on  fait  entrer  dans  une  Société  qui  peut 
un  jour  leur  être  si  utile. 
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Car  enfin,  et  j’aborde  maintenant  l’idée  de 
prévoyance,  qui  peut  se  vanter  de  n’être  jamais 
malade  ?  Qui  de  nous  peut  dire  et  croire  que 
jamais  la  maladie  n’aura  sa  revanche  et  ne  le 
clouera  pas  au  lit  à  son  tour  ?  Vous  savez  que 
je  prépare  un  gros  travail  sur  la  morbidité  dans 
le  corps  médical  en  France,  travail  basé  sur  nos 
archives.  Je  ne  puis  évidemment  pas  vous  en 
tirer  aujourd’hui  la  moindre  conclusion,  puisque 
j’ai  encore  besoin  de  deux  années  au  moins  pouf 
mettre  cet  ouvrage  sur  pied.  Je  puis  cependant 
vous  donner  un  aperçu  intéressant  dès  aujour¬ 
d’hui.  J’ai  déjà  relevé  la  situation  de  470  dossiers. 
Eh  bien,  parmi  ces  470  sociétaires,  49  seulement 
n’ont  pas  encore  çté  malades,  un  sur  dix  !  En 
revanche,  j’ai  relevé,  pour  vous  le  dire,  le  nom¬ 
bre  de  ceux  qui  ont  touché  plus  d’indemnités 
qu’ils  n’avaient  versé  de  primes  :  j’en  ai  trouvé 
120,  soit  en  gros  25  %,  c’est-à-dire  le  quart  !  ! 

Pour  un  sociétaire  sur  dix  qui  n’a  pas  encore 
été  malade  en  30  années  d’exercice,  un  sur  quatre 
a  été  assez  longuement  arrêté  pour  toucher  des 
indemnités  dont  le  total  dépasse  généralement  et 
parfois  de  beaucoup,  1.800  fr.  par  tête,  ce  qui 
représente  au  minimum  une  grande  année  d’in¬ 
capacité  totale  (car  il  ne  s’agit  ici  que  des  anciens 
tarifs). 

Ces  chiffres  sont  assez  éloquents  par  eux-mê¬ 
mes.  Si  relatifs  qu’ils  soient  encore,  ils  prouvent 
que  le  médecin  paye  à  la  maladie  un  large 
tribut  et  que  son  devoir  le  plus  strict,  tant  pour 
lui  que  pour  les  siens  et  même  pour  ses  clients, 
est  de  se  garantir  efficacement  contre  un  risque 
aussi  fréquent  et  aussi  lourd  afin  d’être  tout  au 
moins  aussi  longuement  aidé  que  possible  pen¬ 
dant  les  longs  jours  du  chômage  forcé. 

^  Quand  je  vous  aurai  dit  qu’en  France,  si  j’en 
excepte  la  société  Lagoguey  dont  l’action  ne 
s’étend  qu’ autour  de  Paris,  aucune  société  mé¬ 
dicale  ne  présente  autant  de  surface  que  la  nôtre, 
tant  par  ses  réserves  et  son  portefeuille  que  par 
le  nombre  de  ses  membres  et  des  indemnités 
versées  (environ  2.500.000  fr.  à  l’heure  actuelle), 
il  me  semble  que  vous  serez  armés  pour  porter 
partout  autour  de  vous  la  bonne  parole,  la  bonne 
semence  ;  vous  aurez  des  arguments  indompta¬ 


bles  pour  convaincre  les  hésitants  et  j’oserai  dire 
que  si  chacun  de  vous  veut  essayer  de  recruter 
autour  de  lui  l’adhérent  qui  lui  semble  devoir 
être  un  bon  candidat,  il  aura,  commeje  le  disais 
plus  haut,  rempli  son  devoir  de  solidÿité  con¬ 
fraternelle  ;  il  aura  du  même  coup  fait  acte  de 
prévoyance  pour  son  jeune  coiifrère  inexpéri¬ 
menté  et  ignorant  de  ces  choses,  comme  pour  sa 
vieille  Mutualité  familiale  qu’il  aura  enrichi  d’une 
recrue. 

Supposons  que  chacun  de  vous  m’envoie  seu¬ 
lement  un  candidat  d’ici  5-  ans  ;  il  en  résulterait 
qu’à  l’inventaire  de  1930,  nous  n’aurions  doublé 
notre  effectif,  nous  serions  4.000  !  Et  alors  nous 
pourrions  plus  facilement  envisager  les  amélio¬ 
rations  que  quelques-uns  réclament,  et  que  le 
nombre  insuffisant  de  nos  adhérents,  la  situatioa 
financière  actuelle,  l’imprécision  de  nos  connais¬ 
sances  sur  la  morbidité  médicale,  et  d’autres 
causes  encore,  rendent  actuellement  impossibles 
à  mettre  à  l’étude.  Certes,  pour  certains  d’entre 
nous,  l’indemnité  quotidienne  de  30  fr.,  la  pen¬ 
sion  à  nos  veuves  de  600  fr.  semblent  peu  de 
chose  :  «  le  jeu  n’en  vaut  pas  la  chandelle  >, 
m’écrivait-on  naguère.  Mais  Paris  ne  s’est  pas 
fait  d’un  jour.  Ce  qu’on  nous  demande,  c’est 
l’œuvre  de  demain.  Nous  en  sommes  tous  par¬ 
tisans,  en  principe,  de  ces  améliorations-  ;  qu’on 
nous  laisse  le  temps  de  les  mûrir,  et  surtout  qu’on 
vienne  à  nous  en  nombre  ;  car  le  nombre  seul,  le 
grand  nombre,  nous  permettra  de  les  mettre  en 
application,  dès  qu’elles  auront  été  solidement 
étudiées  sous  toutes  leurs  faces. 

Voilà  pourquoi,  chers  confrères,  votre  devoir 
de  bons  mutualistes  est  d’associer  vos  sentiments 
de  solidarité  à  vos  sentiments  de  prévoyance, 
pour  nous  apporter  votre  incessante  et  féconde 
collaboration  dans  nos  efforts  de  propagande  et 
de  recrutement.  Vous  le  voyez,  tout  se  tient,  et 
tout  notre  avenir,  je  veux  dire  celui  de  votre 
chère  Mutualité  familiale,  dépend  de  votre  acti¬ 
vité  :  vous  pouvez  compter  sur  notre  zèle  ; 
laissez-nous  espérer  que  le  vôtre  ne  nous  fera 
pas  défaut. 

Le  secrétaire  général, 

Dr  H.  Mignon. 


II 


Rapport  du  Trésorier  sur  l'exercice  1924 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  financier  sur  l’exercice  1924.  Je  lui  consérve  la  forme 
adoptée  pour  les  exercices  précédents. 

SECTION  I. 

Indemnité  Maladie- Accident 

Cette  section  comporte  trois  combinaisons  :  B,  MA  et  MAD  ;  les  deux  premières  ont  un  compte 
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commun  et  leur  avoir  n’est  séparé  que  par  un  jeu  d’écritures  ;  la  troisième  a  un  compte  entièrement 
distinct. 

Bien  que  nous  ayons,  au  cours  de  l’exercice,  perdu  45  membres  savoir  :  25jdEcès,  5  démissions, 
3  radiations  et  12  sorties  par  âge,  la  situation  au  31  décembre  1924,  reste  la  suivante  : 

249  membres  inscrits  à  la  Combinaison  B  ; 

5  membres  inscrits  à  la  Combinaison  1  /2  B  ; 

1.025  membres  inscrits  à  la  Combinaison  MA  ; 

5  membres  inscrits  à  la  Combinaison  1  /2  MA  ; 

211  membres  inscrits  à  la  Combinaison  MAD  ; 

221  membres  inscrits  à  la  Combinaison  1  /2  MAD. 


Combinaisons  MA  et  B. 

Avoir  générai  au  31. décembre  1923 . . ' .  685.561  74 

Recettes  de  l’année  1924  : 

Cotisations . 

Intérêts . . 

Boni  sur  remboursement  de  valeurs  (1). . . 

Remboursement  par  le  compte  de  gestion 


121.479’ 50 
32.739  70 
271  24.); 
15.000 


Dépenses  de,  l’année  1924  : 
Indemnités-maladie . . . 


855.052  18 
105.693  10 


749.359  08 

représentés  par  ; 

Portefeuille  valeur  de  1923  . .  675.937  93) 

Moins  remboursements .  2.576  991  ^  670.510  94 

et  réalisations . .  2.850  »j 

plus  achats  de  1924 .  50 . 490  » 

721.000  94 

Espèces  en  Caisse . .  11.972  98) 

Espèces  à  la  Société  Générale. .  16 . 385  I65 

Total  égal . . . .  749.359  08 

se  répartissant  de  la  manière  suivante  : 

Combinaison  B .  183.439  56 

Combinaison  MA . . . . .  565.919  52 

749.359  08 


Combinaison  MAD. 

Ayoir  général  au  31  décembre  1923 . 

Recettes  de  l’année  1924  ; 

Cotisations  . . . •. . . . 

Intérêts . . 


73.385  17 


62.732  90 > 
5.582  95^ 


141.701  02 


(1)  3  obligations  Grand  Central  remboursées  1.426  35  achetées  1.301  52  Boni  124  83 
1  obligation  Est  ancienne  —  475  56  —  438  95  —  36  61 

2 obiigations  Ouest  anciennes  —  946  32  —  836  52  —  109  80 


2.848  23 


2.576  99 


271  24 
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Dépenses  de  l’année  1924’: 

Indemnité  maladie . . 

Reste  avoir . ; . 

représentés  par  : 
Portefeuille,  valeur  de  1923 , 

moins  réalisations . 

plus  achats  de  1924 . . . . 
Espèces  à  la  Société  Générale. . 
moins  dû  au  Trésorier. . 


18.217  95 
123.483  07 


46.089  531 
950  »  I 


45.139  53] 

73.071  20) 
5.473  59 ) 

201  25) 


118.210  73 
5.272  34 


Total  égal. 


123.483  07 


SECTION  II 


Pensions  de  Betraiie 


Cette  section  comprend  deux  combinaisons  :  P  qui  donne  la  retraité  à  60  ans  et  R  qui  la  donneà 
65  ans. 

Leur  recrutement  se  fait  régulièrement  ;  aussi,  bien  que  nous  ayons  eu  à  enregistrer  trois  décès, 
comptons-nous,  au  31  décembre  1924  : 


208  membres  inscrits  à  la  Combinaison  P  ; 

256  membres  inscrits  à  la  Combinaison  R.  1 


Combinaison  P. 


Avoir  au  31  décembre  1923 . 

Recettes  de  Tannée  1924  : 

Cotisations . 

Intérêts  . 


Dépenses  de  Tannée  1924  : 

Remboursement  de  cotisations  contre-assurées. 


446.971  79 


77.077  £0i 
29.865  93^ 


106.943  23 
553.915  Ü2 
1.770  . 


Reste  avoir . 

représentés  par  : 
Portefeuille,  valeur  de  1923 . 
moins  réalisations . . . 
plus  achats  de  1924. . 

Espèces  en  Caisse . 

Espèces  au  Crédit  Lyonnais . 

Total  égal . 


552.145  02 


431 . 833-  69J 
3.800 


3.532  42; 
11.564  11( 


428.033  69 
109.014  80 
537.048  49 
15.096  53 


552.145  29 


Combinaison  R 


Avoir  général  au  31  décembre  1923. 


729.137  05 


Recettes  de  Tannée  1924  : 


Cotisations . 

Intérêts . . .  42.469  54i 

moins  remboursement  à  P .  810 


Boni  sur  remboursement  de  valeurs  (1) , 


55.407  90' 
41.659  54 j 
972  64 


98.040  9s 
827.177  13 


(1)  Un  bon  du  Crédit  National  1923  remboursé  à 
4  obligations  Nord  (anciennes)  — 


1.000  fr.  achetées 

1.917  24  - 

2.917  24' 


496  fr.  Boni 
1.449  60  — 

1.944  60 


505  fr. 
467  64 
972  64 
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Dépenses  de  l’année  1924  : 

Pensions . .  4.800 

Remboursements  de  cotisations  contre  assurées .  2 . 061 


6.861  » 
820.316  13 


représentés  par 

Portefeuilie,  valeur  de  1923 .  717.176  96 

moins  remboursements .  1.944  60)  r,  a  a  ^  uni 

et  réalisations . . .  5.700  4  H, 

plus  achats  de  1924 . . . . 

Espèces  en  caisse. . . . . . . . .  3.398  85^ 

Espèces  au  Crédit  Lyonnais  . . . - .  9 . 998  12^ 

Totai  égal . . . 


709.532  36 
97.386  80 
806.919  16 
13.396  97 
820.316  13 


SECTION  III 


Pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins. 

La  troisième  section  ne  comporte  que  ia  Combinaison  V. 

Cette  combinaison  ne  se  recrute  toujours  qu’avec  une  extrême  lenteur  elle  ne  compte  que  51 
membres. 

Le  nombre  des  veuves  pensionnées  est  actuellement  de  cinq  et  des  orphelins  touchent  une  pen- 
COMBINAISON  V. 


Avoir  général  au  31  décembre  1923 . 

Recettes  de  l’année  1924  : 

Cotisations . . . 

Intérêts  . 

Dons . . 

Dépenses  de  l’année  1924  : 

Pensions . 

Reste  avoir . 

représentés  par  : 

Portefeuille,  valeur  de  1923 . . 

moins  réalisations . 

plus  achats  de  1921 . • . 

Espèces  au  Comptoir  national  d’Escompte 

moins  dû  au  Trésorier . 

,  Total  égal . . 


168.733  89 


11.697  201 

9.117  77>  20.828  62 

13.85) 

189.562  71 

.  3.133  45 

. .  .  186.429  26 

155.543  25 
20.729  35 
176.272  60 
10.156  66 
186.429  26 


158.393  25) 
2.850  4 


10.332  17) 
175  51) 


[A  suivre) 


2300 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  -  X  -25 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouTelles  et  Informations 


—  Institut  de  technique  sanitaire  (Conservatoire  na- 
tionai  des  Arts  et  Métiers).—  Cours  de /'année  1925-1926 

—  La  reprise  des  cours  de  l’Institut  de  technique  sani¬ 
taire  et  d’hygiène  spéciale  des  industries  aura  lieu  en  no¬ 
vembre  prochain.  Cet  enseignement,  qui  peut  intéresser 
tous  les  médecins  et  les  médecins-directeurs  de  bureaux 
d’hygiène  en  particulier,  a  pour  but  la  formation  profes¬ 
sionnelle  de  techniciens  de  l’assainissement.  L’Institut 
de  technique  sanitaire,  créé  par  l’Etat,  est  rattaché  au 
Conservatoire  National  des  Arts  et  Métiers,  dont  il  reste 
indépendant  toutefois.  Il  délivre,  en  fin  d’année  scolaire 
et  après  examen  probatoire,  un  «  brevet  de  technicien 
sanitaire  »  que  deux  de  nos  confrères  ont  reçu  en  1924, 
et  trois  en  1925. 

Nous  donnerons  ultérieurement  le  programme  général 
de  l’enseignement.  Pour  les  demandes  d’admission,  s’a¬ 
dresser  au  Directeur  du- Conservatoire  National  des  Arts 
et  Métiers,  292,  rue  Saint-Martin,  Paris  IIP. 

—  Faculté  de.Médecine  de  Paris.  —  Sont  chargés  pour 
l’année  scolaire  1925-1926,  des  enseignements  ci-après 
désignés,  les  agrégés  dont  les  noms  suivent  :  MM.  Rou¬ 
vière,  anatomie  ;  —  Hovelacque,  anatomie  Israëls  de 
Jong,  anatomie  pathologique  ;  —  Blanchetière,  chimie  ; 

—  Champy,  embryologie  ;  —  Duvoir,  médecine  légale  ; 

—  Ecale,  obstétrique  ;  —  Metzger,  obstétrique  ;  — 
Joyeux,  parasitologie  ;  —  Garnier,  pathologie  expéri¬ 
mentale  et  comparée  ;  —  Fiessinger,  pathologie  médica¬ 
le  ;  —  Chiray,  pathologie  médicale  ;  —  Abrami,  patho¬ 
logie  médicale  ;  —  Basset,  pathologie  chirurgicale  ;  — 
Moure,  pathologie  chirurgicale  ;  —  Cadenat,  pathologie 
chirurgicale  ;  —  Binet,  physiologie  ;  —  Flarvier,  théra¬ 
peutique  ;  —  Verne,  histologie  ;  —  Vaudescal,  enseigne¬ 
ment  théorique  aux  élèves  sages-femmes. 

—  Sont  chargés  ,  pour  l’année  scolaire  1925-1926,  des 
cours  ci-après  désignés  :  MM.  Frey,  docteur  en  méde¬ 
cine,  stomatologie  ;  —  Mauclaire,  agrégé  libre,  chirurgie 
orthopédique. 

—  L’afflche  du  D'  Azoulaÿ  sur  les  empoisonnements 
par  les  champignons.  —  Le  D'  Léon  Azoulay,  qui  s’est 
attaché  à  la  lutte  contre  les  empoisonnements  par  les 
champignons,  a  composé  une  affiche,  qu’il  dédie  d’ail¬ 
leurs  à  ses  confrères  et  qui  peut  figurer  utilement  dans 
nos  salles  d’attente,  où  les  caractères  particuliers  du 
champignon  le  plus  dangereux  (l’Amanite  phalloïde) 
sont  clairement  montrés. 

M.  Azoulay  ajoute  :  les  médecins  des  régions  où  s’ob¬ 
servent  des  empoisonnements  pat  les  Amanites  mor¬ 
telles  peuvent  demander  d’avance  au  Service  de  séro¬ 
thérapie  de  l’Institut  Pasteur,  22,  rue  Dutot,  à  Paris 
(XV“),  le  sérum  spécial  antiphallinîen  du  D'  de  la  Riviè¬ 
re.  Il  leur  sera  envoyé,  à  titre  gracieux  provisoirement, 
avec  le  mode  d’emploi. 

—  Hospices  civils  de  Rouen.  —  Internai  en  médecine. 

—  Un  concours  pour  la  nomination  à  quatre  places  d’in¬ 
terne  titulaire  et  quatre  places  d’interne  provisoire  en 


médecin  e  dans  les  hôpitaux  de  Rouen  aura  lieitle  jeud 
19  novembre  1925. 


—  L’externat  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Le  concours 
pour  la  nomination  aux  places  d’élève  externe  en  mé¬ 
decine  vacantes  le  1“'  mars  dans  les  hôpitaux  et  hos¬ 
pices  civils  de  Paris  aura  lieu  le  28  Octobre  1925,  à  9  h. 
1/2. 

—  Centenaire  de  l’internat  des  hôpitaux  civils  de  L;on. 
—  L’Association  générale  de  l’internat  des  hôpitaux 
de  I.yon  doit  fêter,  les  7  et  8  novçmbre  prochain,  le 
centenaire  de  sa  fondation.  La  ville  et  l’administration 
des  hospices  civils  ont  décidé  de  contribuer  à  la  célé¬ 
bration  de  cet  anniversaire. 


—  Faculté  de  Paris.  —  Cours  de  phlisiologie.  -  Un 
cours  sur  la  tuberculose  pulmonaire  aura  lieu  du  1! 
octobre  au  16  novembre  1925.  Il  comprendra  des  leçons 
qui  seront  données  chaque  jour,  à  17  h.,  au  laboratoire 
d’hygiène  de  la  Faculté,  et  des  exercices  pratiques  de 
clinique  qui  se  feront  chaque  matin,  à  9  h.,  à  l’hôpital 
Laënnec  et  au  dispensaire  Léon-Bourgeois.  Ce  coun 
est  ouvert  aux  docteurs  en  médecine.  Il  sera  perçu  un 
droit  de  laboratoire  de  150  fr. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
tient  un  nombre  limité  de  bourses  à  la  disposition  des 
médecins  français  chargés  du  service  médical  d’un  dis¬ 
pensaire  antituberculeux  en  France,  ou  désignés  oITi- 
ciellement  par  des  autorités  départementalos  ou  muni¬ 
cipales,  ou  par  des  Comités  locaux,  pour  prendre  la 
direction  d’un  dispensaire.  L’importance  de  ces  bourses 
sera  suffisanté  pour  défrayer  les  médecins  de  leurs  dé¬ 
penses  de  voyage  et  de  séjour  à  Paris  pendant  la  durée 
du  cours. 

Pour  l’obtention  de  ces  bourses,  s’adresser  au  direc¬ 
teur  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
66  bis,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  Paris  (VH).  Pour 
l’inscription  au  cours,  s’adresser  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mereredis  et  vendredis 
de  14  à  16  h. 

La  première  réunion  des  élèves  aura  lieu  à  l’hôpital 
Laënnec  (service  du  professeur  Léon  Bernard),  le  lundi 
19  octobre,  à  10  h. 

—  Ecole  de  médecine  de  Marseille.  —  Cours  de  vamtn 
sur  la  tuberculose,  sous  la  direction  des  professeun 
Costa,  et  Olmiîr,  avec  la  collaboration  de  MM.  Payas, 
professeur  suppléant  ;  Moiroud,  professeur  suppléant; 
Boyer,  chef  de  travaux  de^bactériologie  ;  Barbier, chef 
de  clinique  dermatologique  et  Raynaud,  chef  de  clini¬ 
que  infantile. 

Ces  cours  auront  lieu  du  23  au  30  octobre  1925,  à 
l’école  de  médecine,  au  palais  du  Pharo,  et  à  l'Iiôpilal 
Salvator. 


Le  Directeur-Gérant  :  D^'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  C;e. 
R,  G.  Clermont  4264 
Malien  ipéclale  pour  périodiques  médlcauxi 
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2167.  —Impôt  sur  bénéfices  professionnels. 

Questions  diverses. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  donner  quelques  renseignements  au  sujet  de  la 
nouvelle  loi  fiscale  : 

1"  Ayant  fait  régulièrement  des  déclaration?  de  re¬ 
venu  depuis  1920  ,  le  fisc  peut-il  faire  une  révision  de 
ces  déclarations  ;  si  oui  n’ayant  pas  de  comptabilité, 
que  dois-je  faire  ?  -  ^ 

2"  A  partir  de  quelle  date  exacte  la  nouvelle  loi  des 
finances  commence-t-elle  à  être  appliquée  ,  c’est-à- 
dire  à  partir  de  quelle  date  dois-je  commencer  à  tenir 
une  comptabilité  exacte  pour  être  en  mesure  de  dis¬ 
cuter  avec  le  fisc. 

3“  Ma  dernière  déclaration  faite  en  février  1925  re¬ 
présentant  mes  honoraires  de  1924  tombe-t-elle  sous 
le  coup  de  la  nouvelle  loi. 

D*'  D. 

Réponse. 

l»  En  ce  qui  concerne  l’impôt  cédulaire,  l’im¬ 
position  due  au  titre  d’une. année  donnée  peut 
être  établie,  soit  an  cours  de  cette  année,  soit 
pendant  les  cinq  années  suivantes  : 

Le  contrôleur  peut  établir  un  supplément 
d’imposition  au  titre  de  1920  (bénéfice  de  1919) 
jusqu’au  31  décembre  1925. 

Avant  de  modifier  les  chiffres  de  vos  déclara¬ 


tions,  il  doit  vous  notifier  les  chiffres  qu’il  a 
choisis  en  indiquant  les  motifs  qui  lui  paraissent 
justifier  ce  redressemènt.  Un  délai  de  20  jours 
vous  est  alors  accordé  pour  présenter  vos  obser¬ 
vations. 

2°  Ce  n’est  qu’en  vertu  de  l’article  8  de  la  loi 
du  13  juillet  dernier  que  «  les  redevables  qui 
sont  astreints  à  la  tenue  d’une  comptabilité 
doivent  la  représenter  à  toute  réquisition  du 
contrôleur  à  l’appui  des  énonciations  de  leur 
déclaration  ». 

3"  L’article  9  de  la  loi  susvisée,  applicable  à 
partir  du  l®'  janvier  1925,  est,  en  outre,  ainsi 
conçu  :  «  Le  contrôleur  prend  pour  base  de  l’im¬ 
pôt  le  chiffre  du  bénéfice  déclaré,  à  moins  qu’il 
ne  le  reconnaisse  inexact  ». 

«  Lorsqu’il  aura  réuni  des  éléments  précis 
permettant  d’établir  que  les  dépenses  du  con¬ 
tribuable  sont  notoirement  supérieures  au 
revenu  qu’il  a  déclaré,  il  devra  les  soumettre  au 
contribuable  et  celui-ci  sera  tenu  de  justifier  la 
différence  ». 

«  Faute  de  fournir  les  justifications  nécessaires 
dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  récep¬ 
tion  de  l’avis  par  lequel  elles  sont  demandées, 
le  contribuable  est  taxé  d’office  ». 

Vous  pourriez  commencer  dès  maintenant  à 
tenir  uiie  comptabilité  vous  permettant  de  justi- 
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fier  vos  recettes  et  vos  dépenses  professionnelles, 
mais  vous  n’y  êtes  pas  légalement  obligé. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


2107.—  Situation  militaire. 

a)  Né  le  30  mai  1888,  ayant  eu  plusieurs  sursis 
pour  études,  je  suis  parti  au  service  avec  la  classe 
1912.  Médecin  aide-major  de  l’^®  classe,  j’ai  été  démo¬ 
bilisé  avec  ma  classe,  d’âge,  soit  classe  1908.  Père  de 
deux  entants,  à  quelle  classe  appartiens-je  ?  Date  de 
libération  ? 

b)  D’après  quel  règlement,  l’autorité  militaire  peut- 
elle  m’appeler  pour  une  périoole  de  réserve  :  quel  or¬ 
dre  d’appel  suit-elle  ?  Ma  classe  intervient-elle  ? 

D-^  Z. 

Réponse. 

Les  jeunes  gens,  qui  ont  obtenu  des  sursis  d’in¬ 
corporation  sur  leur  demande,  suivent  le  sort  de 
leur  classe  d’âge  à  partir  du  moment  où  ils  ont 
rempli  leurs  obligations  dans  le  service  actif  et  la 
disponibilité.  Vous  appartenez  donc  toujours  à 
la  classe  1908,  et  vous  seréz  dégagé  de  toute 
obligation  militaire  28  ans  après  le  1®'  novembre 
19.09,  date  à  laquelle  la  classe  1908  a  été  incor¬ 
porée. 

Le  nombre  d’enfants  a  pour  simple  effet  de 
faire  avancer  plus  vite  le  réserviste  vers  la  der¬ 


nière  classe  de  la  réserve,^afin  d’y  attendre  la  li¬ 
bération  définitive  de  sa  classe  ;  il  ne  lui  confère 
aucune  dispense  de  service. 

Peut-être,  suivant  la  classe  nouvelle  à  laquelle 
il  appartient  par  le  nombre  de  ses  enfants,  se 
trouve-t-il  dispensé  de  quelques  périodes  de  ré¬ 
serve  ?  Si  la  chose  est  certaine  pour  l’homme  de 
troupe,  elle  ne  peut  être  affirmée  pour  l’ officier. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

21  <56.  —  Opérations  spéciales  ;  analogies. 

Je  vous  serais  très  obligé,  mon  cher  et  honoré 
confrère,  de  me  faire  savoir  à  quel  taux,  je  peux  tari¬ 
fer  (tarif  Breton)  : 

1®  Phlegmon  diffus  de  la  parotide  ;  incisions  mul¬ 
tiples  et  drainage  ; 

2°  Ostéomyélite  du  rhaxillaire  inférieur,  évidement 
osseux  par  trépanation. 

D'  D. 

Réponse. 

D®  opération.  —  Il  me  semble  que  vous  pour¬ 
riez  demander  150  fr.,  par  analogie  avec  :  «  oreil¬ 
les  :  Opération  sanglante  avec  décollement  du 
pavillon  ».  (ArL  23). 


Phosphate  vital 

de  Jaicquemaire 


Tuberculose  ^  Anémie  =  Surmenage 
Débilité  -  Neurasthénie  -  Convalescences 


H  2  à  4  cuilt.  à  soupe  par  jour,  dans  La  boisson 

Il  Granulé  (do  ohau,  do  soude,  do  1er.  ou  composé) 

1 

l|l" 

Il  2  à  4  cuill  à  cajt  par  jour,  dans  la  boisson 

1 

Il  InjCCtâblCide  chaux,  de  soude,  de  1er, 

1  d  2  injections  par  jour 

^  Echantillons  :  Établissements  JACQUEMAIRE 

Villefranche  (Rhône)  | 
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opération; —  Il  me  semble  que  vous  pour¬ 
riez  demander  200  fr.,  par  analogie  avec  «  trépa¬ 
nation  simple  »  (art.  21). 

F.  D. 

II 

2156.  —  Teulaüve  infructueuse 
d’intervention. 

Je  tiendrais  à  avoir  de  votre  obligeance  habituelle, 
le  renseignement  suivant  : 

iell  /wn'erl925,  à  9  h.  1  /2  du  soir  .vient  me  trou¬ 
ver  un  ouvrier,  porteur  d’un  corps  étranger  de  l’œil 
très  profondément  situé. 

1“  Le  soir  même,  j’essaye  de  l’extraire.  Tentative 
longue  diflicile  et  vaine  ; 

•  2“  Le  lendemain  matin,  nouvel  essai,  vain. 

J’adresse  alors  le  blessé  à  un  spécialiste,  qui  après 
une  heure  d’effort  réussit  à  extraire  le  corps  étranger. 

3“  Le  20  mai ,  certificat  de  guérison  1 

J’envoie  ma  note  ainsi  conçue  : 

1“  Tentative  d’extraction  âu  11  mai  soir 


15  X  3  ^ .  45  fr, 

Certificat . 5  fr. 

2»  Tentative  du  12  mai . 7  fr. 

3“  Certificat  du  20  mai .  7  fr, 

Totai .  64  fr. 


L’assurance  me  renvoie  ia  note,  ainsi  modifiée  : 


Lellmai7x3=] .  21  fr. 

l’2  mai  :  certificat. ..  K . . — .  5  fr. 

20  mai  »  . . . .  7  fr. 

Total .  40  fr. 


Dois-je  accepter?  La  tentative  du  11  mai  difficile  et 
longue  ne  doit -elle  être  comptée  que  comme  une 
consultation,  triplée  à  cause  de  l’heure  tardive  ou 
bien  pourrais-je  proposer  à  la  Compagnie  un  moyen 
terme, 30  à  35  fr.  pour  cette  première  tentative,  ce- 
qui  feyait  au  total  49  ou  54  fr,  ? 

Et  si  la  Compagnie  refuse  dois-je  accepter  les 
40  fr.?  0*^8. 

Réponse. 

Aucune  rubrique  n’existe,  dans  le  tarif  Bre¬ 
ton,  concernant  une  «  tentative  d’intervention  ». 
Votre  blessé  avait  un  corps  étranger  dans  l’œil  : 
le  tarif  dit  :  «  extraction  de  ce  corps  :  tant  »  et 
c’est  tout.  Vous  ne  pouvez  la  faire  et  passez  la 
main  à  un  oculiste.  C’est  tout  naturel. . .  Mais 
alors  que  voulez-vous  réclamer,  en  outre  de  la 
visite  ou  consultation  simple!  Toutefois,  dans 
votre  cas,  comme  il  s’agit  d’une  consultation  de 
nuit,  c’est  l’article  4  (consultation  x  3)  qui  est 
à  appliquer.  C’est  ce  qu’a  fait  judicieusement 
la  compagnie.  Je  trouve  donc  sa  note  équitable 
et  ne  vois  aucune  majoration  à  proposer. 

F.  D. 


lUrilATE  BOmCO-POTilSSIIlilE 

.  soi  U  hle  et  x^tmi q  u em  ent  pur 


moeau  traitement  absolument  inofTenslfcle  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cuteinés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

iiTARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  be  L.  PACHAUT 


80  délivre  en  tubes  de  l  crr.,  2  ar., 

l'emploi,  dissoudre  dans  de  l’i 


^  er.,  5  gr.  et  O  gr. 

—  tube.  On  absorbera 
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III 

2232.  —  Appareil  plâtré  pour  fractui’c 
d’un  os  du  carpe. 

Le  P.  prie  le  Concours  médical  de  vouloir  bien  lui 
dire  quels  honoraires  demander,  au  point  de  vue  acci¬ 
dent  du  travail,  pour  plâtre  fait  pour  fracture  du 
scaphoïde  (ou  pour  une  lésion  du  carpe,  sans  fracture 
-  radiale)  ;  habituellement,  il  demande  50  fr.  mais  il 
aimerait,  bien  qu’aucune  Compagnie  n’ait  discuté,  en 
avoir  confirmation  par  le  Concours.  D''  P,. 

Réponse. 

Si  vous  avez  dû  faire  un  plâtre  pour  une  frac¬ 
ture  d’un  os  du  carpe,  il  m’apparaît  rationnel 
de  compter  50  fr.  par  analogie  avec  «  répétition 
d’appareil  plâtré  des  grands  segments  de  mem¬ 
bre  »  («art.  18  in  fine),  où,  comme  dans  votre  cas 
il  y  a  un  plâtre  fait,  sans  réduction  de  fracture. 

Nota.  —  J’ai  déjà  proposé  plusieurs  fois, 
d’ailleurs,  cette  solution  avec  acceptation  des 
deux  parties.  F.  D. 

IV 

2230.  —  Coupure  de  doigt  avec  section 
d’une  collatérale. 

J’ai  pour  la  première  fois  recours  à  votre  toujours 
obligeante  autorité  en  matière  de  tarifs  d’accidents 
du  travail. 


Faut-il  à  votre  avis  compter  par  un  honoraire  spé¬ 
cial  la  ligature  dans  la'plaie  d’une  artère^collatérale 
d’un  doigt  (forte  coupure  de  la  base  de  l’index  par 
tesson  de  verre  chez  une  rinceuse  de  bouteilles,  Col¬ 
latérale  de  dimension  anormale  ayant  donné  lieu  4 
une  hémorrhagie  vraiment  abondante  et  nécessitant 
ligature)  ? 

L’honoraire  de  30  fr.  (2®  cat.),portéau  tarif sousla 
rubrique  «  artères  non  dénommées  »,  me  paraît  cor¬ 
respondre  à  un  travail  plus  important,  et  cependant 
il  y  a  là  plus  qu’un  pansement  ordinaire.  Paut-if con¬ 
sidérer  comme  le  cas  forfaitaire  favorable  au  médecin 
ou  risquer  une  assimilation ...  et  laquelle  ?  - 
'  D”  P, 

Réponse. 

Je  ne  vois  pas  où  vous  trouvez  dans  le  W 
Breton  une  «  rubrique  «pour  «  artères  non  dé¬ 
nommées  ».  Je  pense  que  vous  parlez  de  •  hé¬ 
mostase  par  ligature  ou  pince  à  demeure  au 
fond  d’une  plaie.  «  Est-ce  bien  le  cas  pour  une 
collatérale  de  doigt,  alors  qu’on  considère  celle-ci 
d’ordinaire  comme  une  artériole  ?  Toutefois, 
si  vous  avez  eu  affaire  à  une  «  collatérale  de  di¬ 
mension  anormale  »,  vous  pourriez  l’expliquer 
à  la]|^Compagnie  et  demander  le  prix  dont  vous 
parlez  ci-dessus. . .  mais  en  cas  de  refus,  je 
n’oserais  vous  conseiller  de  tenir  bon  et  d’aller 
en  justice,  ce  cas  d’espèce  ne  me  paraissant  pas 
des  plus  heureux. 


4-X-25 
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Par  contre,  puisqu’il  y  eut  forte  coupure,  vous 
avec  dû  appliquer  des  points  de  suture  et  alors 
il  n’y  a  plus  seulement  le  simple  pansement 
«  ordinaire  »  dont  vous  parlez.  F.  D. 

V 

2274.  —  Fracture  de  deux  os  différents. 

Que  dois-je  porter  ?  accident  du  travail  fracture, 
directe  de  l’extrémité  de  la  clavicule  et  de  l’acro  - 
mien,  plâtre,  etc  ?  P. 

Réponse.  ^ 

La  fracture  de  l’acromion  n’est  là  qu’une 
complication  de  la  fracture  principale  claviculai¬ 
re.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  y  a  là  une  com¬ 
plication  assez  marquée,  au  point  de.  vue  de  la 
fonction  de  l’épaule^  dans  l’avenir  et,  par  suite, 
de  la  responsabilité  du  médecin.  C’est  pourquoi, 
bien  que  je  ne  compte  pas,  d’habitude,  les  écla- 
tements  secondaires,  dans  une  fracture  para-ar- 
ticulaire,  il  me  semble,  cette  fois,  qu’on  devrait 
compter  :  a)  fracture  de  la  clavicule  -f-  b)  frac¬ 
ture  de  l’omoplate.  Et  cela,  par  analogie  avec 
les  deux  rubriques  différentes  :  fracture  d’un 
«seul  os  B  et  «  fracture  des  deux  os  de  l’avant- 
bras»  que  l’on  peut  lire  précisément  dans  le 
même  article  18. 

Conclusion.  Je  compterais  donc  ici  :  50  -(- 
20  =  70  (en  catégorie).  F.  D. 


JURISPRUDENCE 

Honoraires  médico  légaux. 

■  COUR  DE  RENNES 
4  février  1925. 

La  Cour  : 

Attendu  que  des  dispositions  du  décret  du  6  octo  - 
bre  1920,  il  résulte  qu’en  matière  pénale,  la  prestation 
de  sçrment  d’un  expert,  la  rédaction  de  son  rapport  et 
le  dépôt  du  rapport  ne  peuvent  donner  droit  à  des 
émoluments  spéciaux  ; 

Que,  d’autre  part,  aux  termes  de  l’article  18  du 
même  décret,  les  prix  des  opérations  qui  n’y  sont 
pas  tarifées  sont  fixés  dans  chaque  affaire  par  les 
magistrats  qui  ont  commis  les  experts,  sauf  le  recours 
prévu  à  l’art.  144  ci-après  » 

Attendu  qu’en  exécution  de  liordonnance  le  com¬ 
mettant  comme  expert,  M.  le  docteur  T.  a  dû,  non 
seulement  procéder  à  l’examen  de  la  nommée  G., 
pour  rechercher  si  elle  avait  avorté,  étant  enceinte 
de  5  ou  6  mois,  fixer  l’époque  de  l’avortement  et  dé¬ 
terminer  les  conséquences  de  l’avortement  sur  l’état 
général  de  cette  inculpée,  mais  qu’il  a  dû  encore 
prendre  connaissance  des  déclarations  passées  par 
celle-ci,  au  cours  de  l’information  et  examiner  si  ses 
dires,  quant  aux  manœuvres  pratiquées  pour  provo¬ 
quer  l’avortement  et  quant  aux  conditions  dans  les¬ 
quelles  il  s’est  produit,  étaient  scientifiquement  ad¬ 
missibles  ;  , 


Eau  linérale  Purgative  Frangaise 

SVLTATEE,  SODJQUB,  ^AGMESTEMJ^E 

(60  gr.  de  sulfates  par  bouteille  1  /2  litre) 

PURGOS 

contenant  tous  les  principes  de  1* 

UOdtVKnYaUitiatiSELSniRGATirS 

VICHY  -  10,  Hue  Hucas  -  VICHY 

ET  TOUTES  ph;ab,m:aoie8 

_  R.  C.  Cusset  4605 


STRYCHNABSITQL  ROBIN 


INJECTABLE 

DONNE  LE  COUP  DE  FOUET  A  L'ORGANISME 
DANS  LES  AFFAIBLISSEMENTS  NERVEUX,  PARALYSIE, â 


Laboratoires  ROBllXT,  13,  Rue  de  Poissy.  PARIS 


^  Sirops  lodures 
§  de  J.-P.  Laroze 


^  à  riodure  de  Potassium,  Une  cuillerée  à  potage  j 

Il  à  ITodure  de  Sodium.  ' 

^  à  riodure  de  Strontium,  d  ïodate». 

^  - - — 

]A(|t|A%]Q  Artériosclérose  au  début.  Angine  de  poitrine.  Asthme.  Efûyhy,. 
INI/lvA  1  IvNel  Bronchite  chronique.  Diabète,  (loutte.  RhutuatitmC 

aMBanmiiaBmmHHB  chronique.  Scléroses  viscérales.  Syphilis  secondaire  et  terBlI  e.  | 


^  L.  ROHAIS  &  C% 
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Attendu  que  la  mission  complexe  confiée  au  mé¬ 
decin-expert  et  qu’il  a  remplie,  dépasse  l’importance 
d’une  simple  visite  judiciaire,  qu’elle  n’est  pas  spécia¬ 
lement  tarifée  par  le  décret  du  5  octohrë  1920  et  qu’il 
échet  par  suite  de  fixer  les  honoraires  qui  doivent  être 
aDoués  ; 

Attendu  que  M.  le  docteur  T.  n’a  examiné  l’in¬ 
culpée  qu’une  seule  fois  à  la  maison  d’arrêt  de  G.  où 
elle  était  détenue  et  dont  il  est  d’ailleurs  'le  médecin 
habituel  ;  qu’il  a  pris  connaissance  des  déclarations 
de  l’inculpée,  lors  de  sa  comparution  devant  le  magis¬ 
trat  instructeur,  pour  prêter  serment  et  que  cette 
étude  du  dossier  n’a  pu  lui  demander  que  très  peu 
de  temps  ;  que  l’expertise  ne  présentait  pas  pour  un 
praticien  des  difficultés  techniques  exceptionnelles  ; 
qu’enfin  le  rapport  d’expertise  n’a  pas  un  développe¬ 
ment  particulier. 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  somme  de  100 
francs  réclamée  par  l’expert  est  exagérée  mais  qu’il 
parait  équitable  de  fixer  à  la  somme  globale  de  40  fr. 
les  honoraires  qui  doivent  lui  être  accordés  pour  l’en¬ 
semble  de  ses  opérations , 

Farces  motifs  : 

Reçoit  M.  le  Dr  T.,  en  son  opposition  ; 

Réforme  l’ordonnance  de  taxe  entreprise,  fixe  à  40 
trancs  les  honoraires  à  lui  dus  pour  l’expertise  à  la¬ 
quelle  il  a  procédé  en  exécution  de  l’ordonnance  du  8 
août  1924,  dans  la  procédure  suivie  contre  la  nom¬ 
mée  G.,  inculpée  d’avortement. 

Ordonne  en  conséquence  que  cette  somme  sera 


payée  à  M.  le  D^  T.,  par  le  Receveur  de  l’Enregistre¬ 
ment  et  des  Domaines,  au  bureau  de  G. 

Commentaires, 

Les  frais  de  justice,  en  matière  criminelle,  de 
police  correctionnelle  et  de  simple  police  ont  été 
déterminés  par  le  décret  du  5  octobre  1920,  por¬ 
tant  règlement  d’administration  publique. 

Or,  d’après  ce  tarif,  notre  adhérent  se  voyait 
taxé,  pour  la  somme  de  15  francs,  pour  examen 
de  l’inculpée,  étude  du  dossier  et  rédaction  de 
son  rapport.  ' 

"Trouvant  cette  somme  de  15  francs  insuffla 
santé,  alors  qu’il  réclamait  cent  francs,  sur  les 
conseils  du  «  Sou  médical  »,  il  fit  opposition  à 
taxe,  en  s’appuyant  sur  le  dernier  paragraphe 
de  l’article  26  dudit  décret  :  «  Au  cas  d’expertise 
présentant  des  difficultés  particulières,  le  magis¬ 
trat  commettant  fixe,  d’après  les  circonstances, 
la  taxe  qui  doit  être  allouée.  » 

Par  son  arrêt,  la  Gour  d’appel  de  Rennes  donne 
raison  à  notre  confrère,  sur  le  fait  que  sa  récla¬ 
mation  était  fondée  et  que  Thonoarairè  de  15  fr. 
était  vraiment  trop  bas. 

Mais  la  Gour  ne  se  montre  pas  généreuse  en  n’al¬ 
louant  que  40  fr.,  au  lieu  des  cent  demandés. 
Qu’est-ce  que  40  francs,au  cours  actuel  du  dollar? 

Impossible  d’aller  devant  la  Gour  de  Cassation: 
l’arrêt  a  été  rendu  en  fait  et  non  en  droit. 

Somme  toute,  la  médecine  plus  ou  moins 
fonctionnarisée  est  toujours  bien  mal  payée  1 
Dr  Paul  Boudin. 


p\mpoule.s' 


INDICATIONS  THERAPEUTIQUES; 

Hypertension  arlenelle,  Artério  sclérose. 
KHumausmes .  annnusme .  Dyspnée ,  , 

Affections  parasyphiljtiques  (  Tabes.  Leucoplasie) 
Angine  de  poitrine.  Asthme.  Emphysème. 
Tuberculose  ganglionnaire .  Abcès  froids, etc. .v 
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k  TRAVERS  L’OFFICIEL  | 

17  septembre.  j 

Code  de  la  Route. 

Décret  du  12  septembre  1925  modifiant  te  dé¬ 
cret  du  31  décembre  1922  (Code  de  la  route). 

Art.  l®’’.  —  Les  articles  10,  21  et  48  du  décret 
du  31  décembre  1922  sont  modifiés  comme  suit  ; 

Bifurcations  et  croisées  de  chemins. 

Art  10.  —  Tout  conducteur  de  véhicule  ou 
d’animaux,  abordant  une  bifurcation  ou  une 
croisée  de  chemin,  doit  annoncer  son  approche 
et  vérifier  que  la  voie  est  libre,  marcher  à  allure 
modérée  et  serrer  sur  sa  droite,  surtout  aux  en¬ 
droits  où  la  visibilité  est  imparfaite. 

En  dehors  des  agglomérations,  la  priorité 
de  passage  aux  bifurcations  et  croisées  de  che¬ 
mins  est  accordée  aux  véhicules  circulant  sur  les 
routes  nationales. 

En  dehors  des  agglomérations,  à  la  croisée  des 
chemins  de  même  catégorie  au  point  de  vue  de 
la  priorité,  le-  conducteur  est  tenu  de  céder  le 
passage  au  conducteur  qui  vient  à  sa  droite. 

Dans  les  agglomérations,  les  mêmes  règles  sont 
applicables,  sauf  prescriptions  spéciales  édictées 
par  l’autorité  compétente. 


Organes  moteurs. 

■Art.  21.  —  Les  organes  d’un  véhicule  automo¬ 
bile  doivent  être  disposés  de  façon  à  éviter  tout 
danger  d’incendie  ou  d’explosion  ;  leur  fonction¬ 
nement  ne  doit  constituer  aucune  cause  de  dan¬ 
ger  ou  d’incommodité. 

«  LeS'moteurs  doivent  être  munis  d’un  dispo¬ 
sitif  d’échappement  silencieux.  L’échappement 
libre  est  interdit  ». 

L’appareil  d’où  procède  la  source  d’énergie 
est  soumis  aux  dispositions  des  règlements  sur 
les  appareils  de  même  genre  en  vigueur  ou  à 
intervenir. 

Cycles  pourvus  d’un  moteur  mécanique, 

Art.  48.  —  Les  cycles  pourvus  d’un  moteur 
mécanique  sont  régis  par  les  dispositions  du 
chapitre  III  ci-dessus. 

«  Toutefois,  sont  seulement  soumises  aux  arti¬ 
cles  21,  22,  23,. 25,  26,  31  et  33  du  chapitre  III, 
relatif  aux  véhicules  automobiles,  et  sont  assu¬ 
jetties  aux  articles  49,  51,52  (§2)  du  chapitre  V 
(B)  concernant  les  cycles  sans  moteur,  les  bicy¬ 
clettes  à  moteur  auxiliaire  (B.  M.  A.)  présentant 
les  conditions  de  construction  suivantes  : 

«  1“  Peser  au  plus  30  kilogr.,  moteur  compris; 

«  2°  Ne  pas  dépasser  en  palier,  une  vitesse 
maxima  de  30  kilomètres  à  l’heure  ; 

c(  3°  Demeurer  susceptibles  d’être  actionnées 
par  les  pieds  au  moyen  de  pédales, 


1  Laboratoire  Jes  Produits  **  USINES  du  RHONE  ’  i 

N°  d'inscription  au  Registre  du  Commerce  :  1  o^.SSo  (Seine) 

!  ®X®X@M®X®X®X®M©X©X®M®X®X®X®X®ii 

Cicatrisant  rapide  des  Plaies 

de  toutes  natures 


O  rmaciermine 

Ether  méthylènique  du  Gaïacol 

ANTISEPTIQUE  KÉRATOPLASTIQUE 

I  ^Spécifique  des  Blaies  A.tones  (Ulcères  variqueux,  EscKares,  etc.)  | 

Emploi  facile  ^  Non  irritant  ' 

—  -  ’■  j: resente  en  Je  façon  noudrier  -vt  .  ; 

1  toxique  . 


Od 


eur  nulle 


Noi 


I  Littérature  et  Échantillons  :  L.  DURAND,  Pharmacien,  ai,  r.  Jean-Goujon,  Paris  (8')  1 
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LV  —  2307 


«  Les  constatations  et  cèrtiflcations  du  ser¬ 
vice  des  mines,  prévues  à  r-article  26,  compren¬ 
dront  la  vérification  de  ces  conditions  de  cons¬ 
truction-. 

«  Indépendamment  de  la  plaque  prescrite 
par  l’article  51  et  indiquant  le  nom  et  le  domi¬ 
cile  du  propriétaire,  les  bicyclettes  à  moteur  au¬ 
xiliaire  doivent  porter,  d’une  manière  apparente, 
sur  une  plaque  métallique  invariablement  fixée  au 
moteur,  le  nom  du  constructeur  dû  moteur,  l’in¬ 
dication  du  type  du  véhicule,  le  numéro  d’ordre 
dans  la  série  du  type  et  les  initiales  B.  M.  A.,  le 
tout  authentifié  par  une  ou  plusieurs  marques 
de  poinçon  apposées  par  le  constructeur  .  » 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  l’intérieur,  des 
finances  et  des  travaux  publics  sont,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  chargés  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletiin  des  lois. 

18  septembre. 

Bourses  de  doctorat  en  médecine. 

Art.  1®'',  —  L’ouverture  du  concours  pour  l’ob¬ 
tention  des  bourses  de  doctorat  aura  lieu  au 
siège  des  facultés  de  médecine  et  des  facultés 
mixtes,  de  médecine  et  de  pharmacie  le  lundi 
26  octobre  1925.  ■ 

Art.  2.  --  Les  candidats  s’inscriront  au  se¬ 
crétariat  de  la  faculté|près  laquelle^ilsjdésirent  I 


poursuivre  leurs  études.  Ils  devront  être  Fran¬ 
çais  et  être  âgés  de  dix  -huit  ans  au  moins  et  de 
vingt-huit  au  plus.  Cette  dernière  limite  d’âge 
est  reculée  d’un  temps  égal  à  celui  que  le  candi¬ 
dat  aura  passé  sous  les  drapeaux  pendant  la 
guerre. 

Les  registres  d’inscription  seront  clos  le  17 
octobre  à  seize  heures.  . 

Fait  à  Paris,  le  17  septembre  1925. 

De  Monzie. 

CONDITIONS  D’ADMISSION  A  CONCOURIR 

.  ET  NATURE.  DES  ÉPREUVES 

Sont  admis  à  concourir  : 

A.  —  Ancien  régime  d’études. 

1“  Les  candidats  pourvus  de  quatre  inscrip¬ 
tions  qui  ont  obtenu  un  minimum  de  75  points 
à  l’examen  du  certificat  d’études  physiques,  chi¬ 
miques  et  naturelles  ou  à  l’examen  du  certi¬ 
ficat  d’études  supérieures  de  sciences  -portant 
Sûr  la  physique,  la  chimie  et  l’histoire  natu- 
rèlle  et  qui  justifient  de  leur  assiduité  aux  tra¬ 
vaux  pratiques  de  l^®  année. 

2°  Les  candidats  pourvus  de  huit  inscriptions 
qui  ont  subi  avec  la  note  bien  le  premier  exa¬ 
men  probatoire  ; 

3°  Les  candidats  pourvus  de  douze  inscriptions 
qui  ont  subi  avec  la  note  bien  le  deuxième  exa¬ 
men  probatoire  ; 


CAPSULES  BRUEL 

à  l’Ether  Amyl  Valérianique  (Ether  de  la  pomme  do  reinette  et  de  la  banane] 

SPÉCIFIQUE  DU  SPASME 


Un  médicament  valériané 
capable  de  faire  céder  un 
spasme  aussi  serré  que  celui 
de  la  colique  hépatique  est 
na  médicament  précieux 
pour  le  neurologiste  qui 
s’aperçoit  chaque  jour  que 
les  phénomènes  somatiques 
des  anciennes  névroses  sont 
essentiellement  spasmodi¬ 
ques,  et  que  leur  thérapeu- 
tKjue  ne  saurait  être  illu¬ 
soire  ou  toxique. 


Miiiueliéfaüqiie  ( 

Colique  néphrétique  (  peutlque 
Etats  d’anxiété 

DOSES!  poitrine 

A.  —  Curative  de  spasme  :  )  PâlpitatiOUS 

3  à  4  eaps.  tous  les  1/4  d’heure  <  . 

Jusqu’à  eoneurrenoe  de  )  ffllgraiBeS 

le  capsules.  ) 

B.  -  Prévenfive  de  spasme  :  Tachycardie  paToxystique 
3à  4  capsuies^^e^scir  avant  le  Dysménorrhée  BieHibraGensc 


Echantillons.  Brochures.  Renseignements  :  86,  rue  de  Paris,  Colombes  (Seine) 
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indidats  pourvus  de  seize  inscriptions 
)i  avec  la  note  bien  le  troisième  exar- 


Nouveau  régime  d’études. 


Les  candidats  pourvus  de  quatre,  huit,  douze 
ou  seize  inscriptions  qui  ont  subi  avec  la  note 
bien  Texamen  de  fln  d’année  correspondant  à 
leurs  inscriptions. 

Les  épreuves  .du  concours  consistent  en  com¬ 
positions  écrites,  savoir  : 

Etudiants  à  quatre  inscriptions. 

Une  composition  d’anatomie. 

Ostéologie,  arthrolQgie,  myologie,  angiologie. 
'  Etudiants  à  huit  inscriptions. 

a)  Une  composition  d’anatomie  (névrologie, 
splanchnologie)  ou  une  composition  d’histolo- 


6)  Une  composition  de  chirurgie  ou  une  com¬ 
position  sur  les  accouchements. 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de 
ces  compositions. 

N,  B,  —  Peuvent  obtenir  sans  concours  une 
bourse  de  doctorat  en  médecine  de  1™  année, 
les  candidats  qui  justifient  : 

Soit  de  la  mention  bien  au  baccalauréat  de 
l’enseignement  secondaire  et  de  75  points  an 
moins  à  l’examen  du  certificat  d’études  phy¬ 
siques,  chimiques  et  naturelles,  soit  de  la  meii- 
tion  assez  bien  au  baccalauréat  et  de  80  point! 
au  moins  gudit  certificat. 

Soit  de  la  mention  bien  au  baccalauréat  de 
l’enseignement  secondaire  et  de  la  mention 
assez  bien  au  certificat  d’études  supérieur» 
de  sciences  portant  sur  la  physique,  la  chimie 
et  l’histoire  naturelle,  soit  dé  la  mention  asseï 
bien  au  baccalauréat  et  de  la  mention  bien  aui 
certificat. 


Etudiants  à  douze  inscriptions 

a)  Une  composition  de  médecine., 

b)  Uiie  compositioii'de  chirurgie. 


Bourses  de  pharmacie. 


Etudiants  à  seize  inscriptions, 
q)  Une  .  composition  de  médecine. 


L’ouverture  du  concours  pour  l’obtention  k 

I  bourses  de  pharmacie  aura  lieu  au  siège  des  Fj- 
cultés  de  pharinacie  et  des  Facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie  le  26  octobre  1925. 


ULCèRE  DB  L^ESTOMAC. 

DU  OUODÉNUNV. 
HYPERCHLORHYDRIE. 

AÉROPHAGIE. 
DOULEURS  &  SPASMES 
GASTRIQUES, 
DIARRHÉES 
AIGUES  «CHRONIQUES. 


La  Boite  :  8  Fp*? 
assurant 
au  minimum 
dixjours  de  traitement 


Dose  Moyenne: 
20Gr“(un  Mcheti 
parjourenune  du 
plusieurs  fois. 


REMPLACE  AVANTAGEUSENENI 
LES  SELS  DE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS! 
nÊMES  INDlCATlONi 
MÊMES  DOSES 
MÊME  MODE  D'EMPtOh 
AUSSI  EFFICACE 


JAMAIS  TOXIQUE 


lABOMATOfREoe  la  SULFOLEtNE  ROZET  —  BENDERITTER  .Vendônw/l! 
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ouuL  de  «Sauü/mjz 

La  curieuse  action  anti-vu mitive  d’une  eau  minérale 
très  douce  1’  ‘‘  Eau  de  Lucine  ”,  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  fontaines  célébrées  par  Millon:  Sa 
vertu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 

dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  1’  t  eau  de  velours  »  des  anciens  auteurs.  Il  suffit  de  prendre,  vme 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi- verre  d’ «  Eau  de  Lucine  »  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours,  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  l’ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 

Bou  eilles  —  L’Eau  de  Luciue  se  vend  en  bouteille,  dans  toutes  les  Pharmacies 
de  Paris  et  dans  tous  nos  dépôt  de  Province  (Voir  liste  au  verso).  On  l’expédie 

également  au  prix  de  50  fr.  la  caisse  de  25  bouteilles  prises  gare  La  Roche-Posay. 

Bonbonneltes  postales.  -  L’  «  Eau  de  Lucine  »se  vend  aussi  en  bon- 
bonnettes  d’une  contenance  de  7  à  8  bouteilles,  dont  le  poids  total 
ne  dépasse  pas  iü  kilos.  Elle  est  expédiée  avec  toutes  ses  ver¬ 
tus  d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale,  en  colis 
postaux,  dans  loate  la  France.  S’adresser  auDlrecteur  de  l’Eta¬ 
blissement  Thermal,  la  Roche-Posay  (Vienne).  Prix  du 
contenu,  20  fr.  ;  prix  du  postal  en  sus  :  en  gare,  2.9b  ; 
à  domicile,  3.55  ;  le  récipient  est  facturé  comme  ordre 
5  [r.  et  repris  pour  le  même  prix  renvoyé  en  gare  la 
Roche-Posay. 

Pour  Paris,  la  bonbonnette,  de  récente  arri- 
5  est  en  vente,  rS,  rue  Pavart  (Tél.  Central 
-8^)  est  livrée  à  domicile  au  prix  de  2  0  fr. 
récipient  est  consigné  en  outre  5  fr.,  et  reprit 
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vertébrale.  —  I.ésions  abdominales  trau¬ 
matiques  latentes.  —  Manifestations  né-  • 
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—  Volumineux  fibrome  dégénéré.  —  Éry- 
thromélalgie  et  tabes.  —  Abaissement 
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agriculteur,  accidentée  du  travail.  —  Dé¬ 
faut  de  déclaration  du  revenu.  —  Hono¬ 
raires  de  contre-visites  d’accidentés  du 
travail.  —  Exercice  des  spécialités  par  un 
docteur  en  médecine.  —  Refus  de  paie¬ 
ment  d’honoraires-accidents  pour  défaut 
de  certificat.  —  Assujettissement  d’une 
femme  de  journée  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail .  —  Comment  obtenir 
le  brevet  d’infirmière.  —  Questions  mé¬ 
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V.'.,  au  tarif .  2; 


ixercice  simultané  des  professions  de  m 
cin  et  de  pharmacien  par  le  titulaire 
double  diplôme.  (P.  Boudin) . 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 

«,„»trelon.àno,  adhérant.  4^-ii  Y  ^  lieu  de  nou.  informe 
ckiiueemée  de  leur  di.ir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cet, 


HH.  le»  docteur»  : 
AljerîPlord- 

Amillt-IM-Baln*  D'  Alardo. 
Arguai  (Doub»)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bindol  :  Charmot,  Marçon. 
BafullaH-aup-Map  :  Bertier, 
Ricooj,  S.deRouville. 
Biiuaolall  :  Audoly,  Gavean, 
Pizwd. 

BliPPitetClavel  Pierre. 
Cimbo-lee-Beln»  :  Colbert, 
Haount,  J.  Tretot. 

Cannei:  Abadie.  Béal,  Bayle. 
Cimette,  Fournier,  Kent- 
Giret,  Makereel,  Verdalle. 
Ciunat  (Le),  prie  Canne.  : 
Comoy,  Daniel  {Matson  de 
cure] . 

Ctp-d’AII  t  Ljens. 
Ctpnac-Plago.  E.  St-Martin. 
Ohimbon-de  -  Tenoe  (Le)  : 

Rica. 

Chamonlx.  D'  de  Chabanolie. 
Fréjua  :  Torcan. 

Braata;  Bassnet,Perrlmond. 


Hyépea;  Clément,  La  Bonnai- 
diere,  Minelle,  Pierrhngnrs, 

Juan-Iee-PIns-Antlbas  :  Stef 

La  Sayne  :  Grandjean  J.  M. 

Menton  :  Conbard,  Camaret, 
P.  de  Langenliagen,PanIRay. 

Monte- Caplo  :  S.  Vivant 

Nioe:  Ardoin.Bassargette  {v.  ur.) 
Bernardbeig,  Gauvin,  Chatc- 
noad,Angnste  G  ulin, Constant, 
Delocgue-Fonrcaud,  Dormoy, 
Drapier  Gandichon  {oto-la- 
ry /Ig.)  Gazzola,  Grnzu,  Guerry 
G.,  Henry  [Rayons  X),  Kent- 
Monnet,  Larne,  Liotard,  Ma- 
laussène  [Pneumo.  artif.), 
Nafilyan.Piétri,  Pothean  (E.j, 
Rou-vière,  Vizerie. 

Opan  :  Paire,  Manpetit. 

Pau  :  Baiac.Carcy,  Cornet,  Lis- 
le  (Ophtalm.) 

St-Qepvals-les-Balna  ;  Roux. 

St~Rapha«l-VaIasauro  :  Gal- 
dsgubs,  Théo  Roux,  Vadon. 

Toulon  :  Pignet  (urol.  dern.) 

Vepnet-lea-BalnaiD'Ponson. 


^  Üî 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  423.  —  300  fr.,  carbur.  Zenith,  triple  diffus,  pour 
10  CV  Renault  type  II.  D'  LeHliatre,  à  Troarn  (Calva¬ 
dos). 

N»  424.  —  D'  stat.  therm.,  anc.  ext.  hôpit.  Paris,  31 
ans,  actif,  cl^erche  situât,  pour  hiver. 

N.  425.  —  Poste  méd.  demi-repos,  joli  bourg,  1  h. 
Paris,  belle  habit.  8  p.,  garage,  dépend.  2  jal-d.,  gar, 
élect.,  bail  9  ans,  dont  7  1  /2  à  courir,  loyer  1.000,  seul 
méd.,  pas  sage-f.,  peu  frais  locom.,  50.000  touchés,  à 
prend,  suite  pour  30.000. 

N»  426.  —  D'  expérim.  rech.  pour  novembre,  reprise 
ou  collab.  de  client,  ou  clinique.  Rapp.  minimum  ; 
20.000,  laissant  des  loisirs.  Paris  ou  banl. 

N“  427.  —  Ouest.  Benjamin  luxe,  cond.  int.  transf. 
2  pl.  strap.  parf.  état  de  marche,  moteur  4  temps, 
6.000. 

N“  428.  —  Méd.  franc.  40  a.,  act.  dés.  ne  plus  exercer, 
accept.  sit.  para-méd.  et  représent,  voient,  pour  Paris 
et  envir.  firme  pharmaceut.  ou  toute  autre  branche  se 
rapp.  à  l’art,  méd.  381  bis,  rue  de  Vaugirard,  15“. 
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N“  429.  —  Près  Paris,  cab.  de  sage-f.  très  anc.,  client, 
choisie,  rapp.  25.000,  facile  à  augm.,  appart.  bien  situé, 
alï.  convenant  égalem.  à  D'  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante  ,  Paris,  5<=.  Tel.  Gob.  36-46. 

N“  430.  —  Grande  banl.  Poste  campagne  rapport. 
32.000,  près  gr.  ligne,  mais.  6  p.,  client,  d’avenir,  in¬ 
demnité  :  12.000.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rueDante, 
Paris,5”.Tél.  Gob. 36-46. 


AVIS 

A  NOS  LECTEURS 

RectiJicaUoA  à  l’avis  paru  dans  l’avant-dernier 
numéro. — A  dater  du  l®'’  octobre  1925,  conformé¬ 
ment  à  une  décision  prise  par  l’Association  de  la 
Presse  Médicale,  le  prix  de  l’abonnement  annuel 
du  Concours  Médical  est  fixé  comme  suit  : 

FRANCE  ET  COLONIES 
Abonnement  :  35  francs. 

ETRANGER  : 

Belgique  et  Italie. 

Abonnement  :  45  francs. 

Tarif  de  première  zone. 

Abonnement  :  55  francs. 

Tarif  de  deuxième  zone. 
Abonnement  :  70  francs. 


L’ACTUALITÉ  THÉRAPEUTIQUE 


Contre  les  piqûres  de  moustiques, 
de  guêpes  et  de  tiques. 

Trois  conseils  utiles,  par  ces  temps  de  villé¬ 
giature. 

Si  vous  êtes  piqué  par  quelque  insecte  (mous¬ 
tique  ou  hyménoptère  venimeux),  frottez  éner¬ 
giquement  —  aussitôt  après  la  piqûre  —  avec 
de  l’ouate  imbibée  de  teinture  d’aloès  :  aucune 
réaction  ne  se  produira.  (Pugnat,  m  Blanchod; 
Consultations  du  Médecin  praticien.) 

S’il  s’agit  d’une  guêpe,  pincez  énergiquement 
la  partie  piquée  et  frictionnez-la  pendant  une 
minute  avec  la  surface  de  section  d’une  gousse 
d’ail  coupée  en  deux  ;  aucune  réaction  non  plus. 
(D’après  Bruxelles  Médical^-  cité  par  le  Carnel 
médical  français.) 

Enfin,  si  vous  voulez  enlever  une  tique  ou  pou 
de  bois  (ixode  de  la  famille  des  acariens)  flxéei 
la  peau,  déposez  sur  elle  une  goutte  de  benzine 
ou  de  pétrole  :  elle  tombera  aussitôt.  A  tirer  sur 
l’animal,  vous  risqueriez  de  laisser  le  rostre 
dans  la  plaie,  d’où  petit  abcès  ou  fiironde  ou 
même  complications  plus  graves.  (Dekeyser,  in 
Bruxelles  médical.) 

A.  M. 
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CORRESPONDANCE 


Mutualité  Familiale. 

La  pension  de  la  femme. 

Je  suis  membre  de  la  Mutualité  Familiale  pour 
l’indemnité  maladie,  pourrais-je  faire  entrer  ma 
femme  à  une  combinaison  pension  de  retraite  ?  Je 
voudrais,  au  cas  où  je  viendrais  à  mourir  avant  elle, 
liij'assurer  un  minimum  de  bien-être. 

J’ai  37  ans,  elle  en  a  37  également.  Que  me  conseil¬ 
leriez-vous  de  faire  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Je  vous  conseille  de  faire  entrer  Madame  à  la 
combinaison  P  (retraite  à  60  ans),  vous  pouvez 
lui  assurer  une  pension  de  2 . 400  fr.  avec  une 
cotisation  annuelle  de  252  francs.  Mais,  en  même 
temps,  entrez,  vous-même,  à  la  combinaison  V 
(pensions  aux  veuves)  vous  aurez  à  verser  an¬ 
nuellement  160  francs. 

De  cette  façon,  si  vous  veniez  à  mourir  préma¬ 
turément,  Madame  touchera  immédiatement  la 
pension  viagère  de  600  francs,  somme  qui  lui 
pernlettra  tpujours  de  continuer  ses  versements 
à  P  jusqu’à  l’âge  où  elle  entrera  en  jouissance  de 
sa  pension.  A  ce  moment,  elle  cumulera  sa  pen¬ 


sion  de  veuve  avec,  sa  pension  de  retraite,  soit 
3.000  fr. 

Et,  en  admettant  qu’il  lui  soit  impossible  de 
verser  jusqu’à  60  ans,  elle  aurait  toujours  à  cet 
âge  une  pension  proportionnelle  qui  viendrait 
s’ajouter  à  ses  600  francs  de  veuve. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  vous  avez  à  verser 
moins  de  1  fr.  25  par  jour. 

PI.  M. 


1^321.  — ^  Tarif  applicable  à  la  femme  d’mi 
patron  agricultenr  accidentée  du  travail. 

J’ai  l’habitude,  en  matière  d’accidents  du  travail, 
d’établir  mes  honoraires  d’après  le  tarif  courant 
lorsqu’il  s’agit  d’un  chef  d’entreprise  ou  d’un  -pro¬ 
priétaire  d’exploitation  agricole,;  je  no  vois  pas  de 
raison  pour  qu’un  patron  soit  a.ssujetti  à  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  et  au  tarif  Breton.  La  loi 
n’est  en  somme  qu’une  garantie  de  l’ouvrier  à  l’é¬ 
gard  de  son  patron  réglementant  dans  quelle  propor¬ 
tion  le  patron  est  responsable  légalement  des  acci¬ 
dents  de  ses  employés  ;  mais  quand  le  patron  est  son 
propre  assuré,  il  me  semble  qùe  la  loi  no  peut  pas 
jouer. 

Or,  j’ai  reçu  ce  matin  une  rectification  d’hono¬ 
raires  au  sujet  de  la  femme  d’un  propriétaire  ru-, 
ral,  blessée  voilà  un  mois.  La  compagnie  me  rappeUc 
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le  tarif  Breton  et  me  demande  de  iri’y  conformer.  Est¬ 
elle  dans  son  droit  et  dois-je  accepter  la  réduction. 

-  JVais-établi  la  note  de  la  façon  suivante  : 


24  août:  certificat . . . 5  fr. 

'.Consultation  et  incision  d’abcès _ _ _ _ _  25  fr. 

'  2  septembre  :  consultation . .  1 0  '  fr. 

-Total........ . ......' .  40  fr.. 

. L’assurance  me  propose  ; 

24août  :  certificat. . . .  5  fr. 

Incision .  15  fr. 

2septembre:  consultation .  7  fr. 

•  Total- . ■ .  27  fr. 


Dr  G. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  agricoles/au  contraire 
des  lois  aatérieures  sur  les  accidents  du  travail, 
permet  aux  patrons,  quelles  que  soient  d’ailleurs 
l'importance  de  leur  exploitation  et  leur  fortune, 
de  s’assujettir  volontairement,  de  se  placer  eux- 
mêmes,  pour  les  accidents  dont  ils  seraient  vic¬ 
times  (dans  l’exercice  de  leur  profession,  bien 
entendu)  sous  le  bénéfice  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  ;  cette  législation  devient 
alors  applicable  aux  membres  de  leur  famille. 

Us  peuvent  assurer  çe  risque  créé  par  eux- 
mêmés  et,  lorsqu’ils  l’ont  assuré,  l’on  peut  soute¬ 
nir,  quoique  cette  solution  puisse  quand  même 


être  discutée,  que  le  médecin  qui,  conformément 
à  l’article  4,  §  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898;  aime 
action  directe  contre  eux,  ne  peut  leur  demander, 
en  vertu  de  la  loi  de  1898.  et  en  utilisant  la  pro¬ 
cédure  spéciale,  exempte  de  timbre  et  de  frais 
d’enregistrement,  instaurée  par- cette  loi,  pius 
que  le  montant  de  ses  honoraires  calciilés  con¬ 
formément  au  tarif  Breton. 

Mais,  de  même  que  le  médecin  a  le  droit, 
à  moins  de.  convention  contraire,  d’ignorer, 
dans  ses  rapports  avec  le  blessé,  son  client,  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  et  le  tarif  Breton,  de 
laisser  de  côté  le  patron  et  de  faire  payer  direc¬ 
tement  celui  qui  a  reçu  ses  soins,  de  même,  lors¬ 
que  l’accidenté  du  travail  est,  non  pas  un  ouvrier 
ou  employé  de  commerce,  de  l’industrie  ou  même 
de  l’agriculture,  mais  un  patron  de  cette  der¬ 
nière  profession  (qui  seul  peut  être  assujetti 
volontairement  à  la  loi),  ou  un  membre  de  la 
famille  de  ce  patron,  le  médecin  peut  agir  en 
dehors  de  la  loi  accidents,  et  du  tarif  Breton  et 
lui  faire  payer  ses  honoraires  calculés  suivant 
le  tarif  local  applicable  aux  personnes  de  sa 
catégorie  sociale. 

Il  serait  profondément  illogiquè  et  même  im¬ 
moral  qu’un  malheureux  ouvrier  soit  exposé 
à  payer  au  médecin  la  différence  entre  le  tarif 
Breton  et  le  tarif  local,  lorsqu’il  fait  choix  lui- 
même  de  son  médecin,  alors  qu’un  riche  agri¬ 
culteur,  pour  lui  ou  pour  sa  femme,n’aurait  pas  ce 


PHYTOTHÉRAPIE  VEINEUSE 
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Gouttes  (25  à  50  —  trois  fois  par  jour) 
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risque  à  courir  et  pourrait  se  faire  soigner  tou¬ 
jours  à  un  tarif  rédui.t. 

Libre  au  patron,  d’ailleurs,  en  s’assurant  con¬ 
tre  les  conséquences  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  de  s’assurer  également, 
complémentairement,  contre  le  risque  de  payer, 
soit  pour  lui-même,  soit  pour  les  siens,  la  diffé¬ 
rence  des  tarifs. 

Vous  pouvez  donc,  si  vous  jugez  que  l’affaire 
en  vaille  la  peine,  citer  le  patron  agricole  dont 
il  s’agit  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile 
en  paiement  de  votre  note  établie  suivant  le  ta¬ 
rif  de  droit  commun. 


1978.  —  Défaut  de  déclaration  du  revenu. 

N’ayant  tait  aucune  déclaration  en  1925  pour  l’im¬ 
pôt  cédulaire  et  l’impôt  général  sur  le  revenu,  suis-je 
susceptible  d’être  surtaxé  ou  me  taxera-t-on  sim¬ 
plement  d’après  ma  déclaration  précédente  faite  en 
1924  pour  1925  ?  '  D  H. 

Réponse. 

1°  En  ce  qui  concerne  l’impôt  cédulaire  sur  les 
bénéfices  non  commerciaux,  vous  n’encourez 
aucune  pénalité  pour  défaut  de  déclaration,  tant 
que  le  contrôleur  ne  vous  a  pas  mis  en  demeure 
de  souscrire  cette  déclaration  dans  le  délai  de 
vingt  jours. 


x  -  25.^ 

■  2?  En  ce  qui  concerne  l’impôt  général,  la  dé¬ 
claration  que  vous  avez  souscrite  en  1924  pour 
vos  revenus  de  1923  sera  considérée  comme 
maintenue.  Aucune  pénalité  ne  sera  donc  appli¬ 
cable,  si  vos  revenus  de  1924  ne  sont  pas  supé¬ 
rieurs  à  ceux  de  1923.  S’il  en  était  autrement, 
la  fraction  d’impôt  correspondant  aux  revenus 
non  déclarés  (c’est-à-dire  la  différence  entre 
Vos  revenus  réels  de  1924  et  ceux  déclarés  Üe 
1923)  serait  majorée  de  500  %. 

A.M, 


2352.  —  Honoraires  de  contre-visites 
d’accidentés  du  travail. 

Une  Compagnie  d’assurances  m’a  prié  de  contre-  ■ 
visiter  deux  blessés  du  travail,  avec  rapport. 

J’ai  averti  le  médecin  traitant;  mais  il  est  parti  en 
vacances.  ■' 

Veuillez,  s’il  vous  plaît,  me  faire  savoir  quel  prix 
je  puis  demander  à  la  Compagnie  d’assurances. 

D'  D, 

Réponse. 

Les  examens  '  de  contrôle  des  accidentés  du 
travail  pour  le  compte  des  compagnies  d’assu¬ 
rances  ne  relèvent  pas  du,  tarif  Breton,  qui  ne 
concerne  que  les  honoraires  du  médecin  traitant, 
Par  conséquent,  vous  pouvez  réclamer,  à  la  com- 
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pagnie  qui  vofts  a  chargé  de  contre-visiter  le 
blessé,  tels  honoraires  que  vous  jugerez  bon. 

Il  nous  semble  que,  si  vos  examens  n’ont  pas 
présenté  de  difficultés  particulières,  vous  pour¬ 
riez  demander  pour  chacun  d’eux  une  trentaine 
de  francs  à  titre  d’honoraires,  y  compris  la  ré¬ 
daction  des  rapports.  A  cela  il  conviendrait  d’a¬ 
jouter, s’il  y  a  lieu,  vos  frais  de  déplacement. 


2371. —  Exercice  des  spécialités 
par  un  docteur  en  médecine. 

Un  médecin  peut-il,  sans  diplôme  spécial,  exercer 
l’art  dentaire  ?  Si  oui,  peut-il  cumuler  cette  spécialité 
avec  d’autre's  spécialités  ? 

Réponse. 

Le  diplôme  de  médecin  donne  la  faculté  à 
celui  qui  le  possède  d’exercer  toutes  les  branches 
de  l'art  médical.  Par  conséquent  tout  médec  in  a 
le  droit  d’exercer  l’art  dentaire  et  toutes  les 
autres  spécialités,  sans  avoir  besoin  d’autres 
diplômes.  '  ' 


2376.  —  Refus  de  paiement  d’honoraires 
accidents  pour  défaut  de  certificat. 

Un  blessé  se  présente  à  mon  cabinet  avec  un  bulle¬ 
tin  d’avis  portant,  entre  autres  indications,  son  nom. 


tron,  bulletin  qui  lui  a  été  remis  par'le  patron  Im- 
même.  Il  s’agit  d’une  légère  blessure  du  cuir  chevelu 
n’entraînant  qu’une  incapacité  d’un  ou  deux  jours, 
Je  n’établis  pas  de  certificat. 

Je  présente  ma  note  à  la  Compagnie  d’assurances, 
qui  refuse  de  payer,  parce  que  l’accident  ne  lui  a  pas 
été  déclaré  par  le  patron. 

Je  présente,  ma  note  au  patron,  qui  refuse  de  payer, 
prétextant  qu’il  ignorait  que  son  ouvrier  fût  en  trai¬ 
tement,  puisque  je  n’avais  pas  fait  de  certificat. 

Avant-de  me  retourner  contre  l’ouvrier  à  qui  j’ai 
fait  deux  pansements,  je  voudrais  savoir  si  je  ne  dois 
pas  m’adresser  à  nouveau  au  patron,  le  bulletin 
qu’il  a  remis  à  l’ouvrier  pour  se  rendre  chez  moi  me 
paraissant  êtrè  une  preuve  suffisante  pour  que  les 
frais  de  traitement  du  blessé  lui  soient  imputables. 

B. 

Réponse. 

Puisque  l’assurance  refuse  de  vous  payer, 
vous  ne  pouvez  vous  adresser,  pour  le,  paiement 
de  vos  honoraires,  qu’à  l’ouvrier  ou  au  patron. 
A  l’ouvrier,  en  tant  que  bénéficiaire  de  vos 
soins,  au  patron  en  tant  que  chef  d’entreprise  res¬ 
ponsable  de  l’accident  survenu  à  son  ouvrier. 

Si  la  matérialité  de  l’accident  n’est  pas  con¬ 
testée,  le  patron  ne  saurait  se  soustraire  à  l’obli¬ 
gation  de  payer  vos  honoraires  dans  les  limites 
du  tarif  Breton,  sous  prétexte  que  vous  n’auriez 
pas  établi  de  certificat.  En  effet,  le  médecin 
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la  date  et  l’heure  de  sa  blessure  et  le  nom  de  son  pa- 
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théobro’mine’est  CIST  A  L’ÈTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL 
employée  et  avec  le  THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 
maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  décuaatiUo» 
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traitant  n’a  pas  l’obligation  légale  de  fournir  le  r  Réponse.  '  - 


certificat  initial  ;  c  est  au  patron  qu’il  incombe 
de  déposer  un  certificat  à  la  mairie  et,  si  le  mé¬ 
decin  traitant  refuse  de  le  délivrer,  le  patron  peut 
le  faire  établir  par  le  médecin  de  son  choix. 

Mais,  en  outre,  dans  l’espèce  présente,  l’inca¬ 
pacité  de  travail,  dites-vous,  n’a  duré  qu’un 
jour  ou  deux.  Dans  ces  conditions  il  était  même 
inutile  de  déposer  un  certificat  à  la  mairie  puis¬ 
que  cette  formalité  ne  doit  être  accomplie  que  si 
l’ouvrier  n’a  pas  repris  son  travail  dans  les 
quatre  jours  qui  suivent  l’accident  (article  11, 
paragraphe  3,  de  la  loi  du  9  avril  1898). 

Nous  estimons  donc  que  vous  pouvez  citer  le 
patron  en  paiement  de  vos  honoraires,  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  pro¬ 
duit. 


2388.  —  Assujettissement  d’une  femme  de 
journée  à  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail. 

Une  femme,  laveuse,  travaille  à  la  journée.  Elle 
•  s’enfonce  une  aiguille  dans  la  paume  de  la  main.  Les 
soins. sont-ils  à  la  charge  de  l’employeur  ? 

J’ai  continuellement  des  cas  de’ce  genre  :  je  les  ra¬ 
dioscopie,  les  opère. . .  à  des  prix  insignifiants  aux 
frais  de  la  blessée. 

Dois-je  me  faire  payer  le  prix  habituel. ...  et  par 
les  patrons  ?  ,  D''  A. 


Depuis  le  4  février  1924,  la  loi  du  2  août  1923 
étendant  le  régime  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  aux  gens  de  maison,  domesti¬ 
ques,  concierges  et  serviteurs  à  gages,  est  appli¬ 
cable  tant  en  France  qu’en  Algérie. 

Par  conséciuent,  lorsqu’une  femme  de  journée 
se  blesse  au  cours  de  son  travail,  le  patron  qui 
l’emploie  est  responsable  des  frais  médicaux 
dans  les  limites  du  tarif  Breton,  comme  s’il 
s’agissait  d’un  ouvrier  ou  d’un  domestique  agri¬ 
cole,  si  c’est  la  blessée  cpil  a  choisi  son  médecin, 


2557.  —  Comment  obtenir  le  brevet 
d’infirmière. 

En  m’excusant  de  l’ignorance  pratique  où  je  suis 
sur  certains  sujets,  jé  viens  vous  prier  de  me  den- 
ner  quelques  renseignements  sur  les  diplômes  d’in¬ 
firmières.  Ma  fille  voudrait  le  conquérir.  Nous  élimi¬ 
nons  le  diplôme  d’infirmière  de  la  Croix-Rouge, 
ainsi  que  celui  d’infirmières  de  l’assiStance  publique 
des  hôpitaux  de  Paris  et  le  certificat  de  puériculture. 

Pour  obtenir  ce  brevet  d’infirmières  diplômées, pou¬ 
vant  permettre  d’exercer  dans  toute  la  France, 
quelles  études  fhut-il  faire  et  où  faut-il  les  faire  ? 

(Voir  la  suite  page  LI-2'i5ÿ) 


19.  Avenue  de  Viliters 
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FEOPOS  BU  JOUE 


L’Hygiène  aux  Colonies.  A  Nouméa 


Un  de  nos  lecteurs,  qui  a  dépassé  la  quaran¬ 
taine,  nous  faisait  part  de  son  désir  d’aller  cher¬ 
cher  fortune  aux  colonies.  Nous  avons  cru,  en 
conscience,  devoir  l’engager,,  avant  de'  tenter 
pareille  aventure^de  se  renseigner  d’une  façon 
précise  sur  la  situation  qu’il  pourrait  se  faire 
dans  le  pays  où  il  rêverait  dp  s’établir.  Nous  lui 
avons  rappelé  les  plaintes  que  nous  avons  reçues 
de  plusieurs  confrères  installés  comme  médecins 
civils  aux  colonies,  notamment  en  Nouvelle- 
Calédonie.  Dans  cette  dernière,  les  pouvoirs 
publics  ont  agi  de  telle  sorte  à  l’égard  des  méde¬ 
cins  civils  que  presque  tous  ont  dû  l’abandonner. 
Orle  hasard  a  voulu  qu’il  noustombât  dernière¬ 
ment  sous  la  main  un  journal  local,  le  Bulletin 
du  Commerce  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  des 
Noiwelles-Hehrides  (numéro  du  samedi  9  mai 
1925),  qui,  dans  son  article  de  tête,  expose 
l’Etat  sanitaire  de  la  ville  de  Nouméa.  Les  cons¬ 
tatations  faites  par  cet'’organe,’'qui  ne  fut  pas 
toujours  équitable  à  l’égard  des  médecins  civils,' 
sont  désastreuses  ;  nous  allons  brièvement  les 
résumer. 

A  Nouméa,  le  nombre  de  décès  a  dépassé  celui 
des  naissances  de  33|  %  en  l’année  1924  et  il  va 
progressivement  en  croissant  tandis  que  celui 
des  naissances  va  en  diminuant.  La  mortalité 
infantile  est  proportionnellement  très  grande. 
Parmi  les  301  décès  de  1924,  il  faut  compter  .50 
enfants  de  moins  de  10  ans  dont  8  morts-nés. 
Une  maladie, inconnue  il  y  a  10  ans  à  Nouméa,  se 
multiplie  d’une  façon  iriquiétante,  c’est  la  dy¬ 
senterie  amibienne.  Cette  maladie  qui  jusqu'en 
1922  ne  donnait  que  quelques  cas  dans  la  statis¬ 
tique  de  l’hôpital,  a  frappé  24  personnes  en  1922, 
48en  1923  et  164  en  1924. 

Les  eaux  d’alimentation  qui  viennent  de  la 
Yahoué  et  de  la  Dumbéa  sont  polluées  et  dan¬ 
gereuses.  . 

Une  autre  source  d’infection  est  la  poussière 
que  l’écoulement  défectueux  des  eaux,  le  déver¬ 
sement  sur  le  sol  des  rues  de  matières  fécales 
au  cours  des  vidanges  faites  d’une  façon  primi¬ 
tive,  rendent  éminement  septiques. 

11  n’y  a  pas  d’arroseuse  automatique  à  Nou¬ 
méa  ;  la  construction  des  égouts,  d’une  nouvelle 
conduite  d’eau,  d’habitations  salubres,  de  cités 


ouvrières,  l’assainissement  des  quartiers  indi¬ 
gènes  sont  toujours  à  l’ordre  du  jour,  et  l’on 
compte  sur  les  nouveaux  édiles  pour  réaliser  cet 
urgent  programm.e  d’hygiène  depuis  de  longues 
années  à  l’étude  sans  qu’on  ait  pu  aboutir  à  un 
progrès. 

Tou{  ceci  suffit  pour  montrer  quel  souci  de 
l’hygiène  ont  eu  jusqu’à  ce  jour  les  pouvoirs 
publics  en  Nouvelle-Calédonie.  Nous  n’aurons 
pas  la  cruauté  de  rappeler  dans  quelles  condi¬ 
tions  y  a  été  entreprise  la  lutte  contre  la  lèpre. 
Dans  le  Concours  médical  du  2  septembre  1923, 
nous  avons  fait  la  description  épouvantable  de 
la  léproserie  de  la  presqu’île  Ducos,  d’après-des 
documents  personnels,  contrôlés  par  un  article 
du  journal  local,  La  France  Australe  du  18  mars 
1922.  Tout  ce  que  nous  avons  conté  à  cette 
époque  était  tellement  stupéfiant  et  inconce¬ 
vable,  que  nous  ne  pouvons  croire  qu’on  ne  he 
soit  bâté  de  remédier  à  une  situation  plus  abo¬ 
minable  que  celle  des  léproseries  les  plus  mal 
réputées  du  Moyen-Age. 

Voilà  où  en  eSt  l’hygiène  dans  la  colonie  fran¬ 
çaise  qui  était  considérée  comme  la  plus  saine 
et  douée  d’un  climat  idéal.  Il  est  vrai  que  dans 
cette  colonie,  l’on  s’est  ingénié  à  empêcher  les 
médecins  civils  d’y  pouvoir  vivre,  en  confiant 
à  des  médecins  coloniaux  ou  de  marine  toutes 
les  fonctions  publiques  qui  auraient  pu  servir 
de  prétextes  à  subventionner  des  médecins 
praticiens  civils  dont  la  colonie  àvait,  et  a,  sans 
doute  encore,  grand  besoin. 

Nous  ne  voulons  pas  incriminer  nos  confrères 
coloniaux  et  de  la  marine,  mais  quelle  action 
utile  peuvent-ils  exercer  dans  une  colonie,  quelle 
influence  peuvent-ils  avoir  dans  une  ville,  eux 
qui  ne  doivent  y  faire  qu’un  séjour  àssez  court 
et  qui  n’ont  pas  osé  sans  doute  entreprendre 
une  campagne  d’hygiène  qu’ils  avaient  la  certi¬ 
tude  ne  n’avoir  pas  le  temps  de  mener  à  bien  ? 

Souhaitons  que  M.  le  Ministre  des  Colonies  et 
le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  aient 
conscience  du  danger  que  court  Nouméa  et 
facilitent,  et  au  besoin  imposent  des  mesures 
d’hygiène  qui  sont  toqt  à  fait  urgentes. 

J.  Noir. 


2318 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


11  -x-25 


FAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LES  HAINES  PATHOLOGIQUES 

De  la  «  folie  morale  »  à  la  démence  précoce 

.  Par  MM. 

Henri  Clatjde  et  Gilbert  Rôbin, 

Professeur  des  Maladies  mentales  ^  Chef  de  clinique, 

et  de  l’encéphale,' 


Les  haines  de  famille  ne  sont  pas  rares  en  ] 
médecine  mentale.  Elles  masquent  souvent  une  i 
psychose  qui  peut  rester  longtemps  méconnue, 
ou  bien  elles  ouvrent  la  série  des  réactions  mor¬ 
bides  et  c’est  leur  intensité  même  qui  attire 
l’attention  de  l’entourage.  On  peut  dire  que  les 
malentendus  familiaux  sont  capables  d’être  ren-  • 
contrés  dans  la  majorité  des  affections  mentales  ; 
alcoolisme,  toxicomanies,  confusion  mentale, 
démence  organique  et  sénile,  délire  de  persécu¬ 
tion,  excitation  psychique,  états  d’arriération 
mentale,  etc.  Mais  où  il  est  plus  commun  de  les 
rencontrer,  surtout  chez  les  enfants  et  chez  les 
jeunes  gens,  c’est  dans  la  psychose  perverse 
dite  «  folie  morale  »  et  la  démence  précoce, 
deux  affections  bien  distinctes  et  d’un  pronostic 
totalement  différent.  Nous  allons  rapporter  une 
observation  des  plus  curieuses,  puisqu’elle  vise 
une  jeune  fille  qui  a  présenté  successivement  ces 
deux  états  morbides.  C’est  une  perverse  consti¬ 
tutionnelle  avec  manifestations  de  haine  for¬ 
cenée  contre  sa  mère,  ayant  nécessité  un  premier 
internement,  qui  présente  actuellement,  au  cours 
d’un  deuxième  internement,  les  signes  d’une 
démence  précoce  au  début.  Au  point  de  vue 
pratique,  le  pronostic  de  ces  manifestations  de 
haine  qui  attirent  au  premier  plan  l’attention 
des  cliniciens  est  très  différent,-  on,  le  conçoit, 
suivant  les  deux  phases  de  la  maladie. 

Fernande  a  20  ans.  Elle  descend  d’une  famille 
profondément  touchée  au  point  de  vue  moral  et 
psychopathique.  Un  oncle  pater.iel  était  épilepti¬ 
que.  La  grand’mère  de  Fernande  aurait  eu  des 
rapports  sexuels  avec  ses  filles.  «  Ma  belle-mère, 
écrit  la  mère  de  Fernande,  m’a  fait  des  offres 
ignobles.  J’ai  dû  la  menacer  de  la  gifler  si  elle 
persistait  à  m’importuner".  Le  père  de  Fernande 
avait  des  obsessions,  des  accès  de  fureur.  11  a 
été  plusieurs  fois  condamné  iiour  vol.  C’était  un 


mythomane  et  un  jaloux  qui  a  été  soigné  pour 
troubles  mentaux  à  j’hôpital  militaire  du  camp 
de  Châlons  en  1915.  Il  avait  des  crises  d’épi¬ 
lepsie,  était  alcoolicpue.  Il  est  décédé. 

Fernande  'V.  a  été  à  l’école  de  5  à  15  ans,  elle 
a  eu  le  certificat  d’études  à  14  ans  et  bien  qu’elle 
ait  toujours  eu  un  caractère  très  difficile,  très 
indépendant,  avec  tendance  aux  méchancetés, 
aux  calomnies,  aux  mensonges,  c’est  surtout  à 
partir  de  l’âge  de  12  ans  qu’elle  fit  des  scènes 
violentes,  frappant  du  pied,  se  mettant  en  co¬ 
lère,  brisant  les  objets  à  sa  portée,  rendant  la 
vie  insupportable  à  sa  mère.  Elle  allait  souvent 
chez  ses  grands’parents  clir  côté  maternel,  sur 
la  Côte  cl’ Azur.  Mais  une  année,  ceux-ci  ne  peu¬ 
vent  plus  supporter  ses  exigences,  sa  paresse 
et  ses  méchancetés.  Le  grand’père  écrit  à  sa  fille, 
à  la  mère  de  Fernande,  de  venir  la  chercher  le 
plus  tôt  possible  :  «  Nos  souffrances  sont  atro¬ 
ces.  Hâte-toi  de  nous  délivrer.  Dieu  I  finissons-en. 
Les  scènes  sont  journalières  ».  Tels  sont  ses 
propres  termes.  La  mère  de  Fernande  vient  donc 
chercher  sa  fllle  et  la  ramène  à  Paris. 

Mais  écoutons-la  plutôt  : 

«  Ma  fille  Fernande,  a  toujours  eu  un  carac¬ 
tère  difficile.  Je  ne  raconterai  pas  ce  qu’elle  a 
lait  depuis  sa  naissance  puiscpie  ma  mère  l’a 
élevée  depuis  l’âge  de  3  ans  1  /2  jusqu’en  1916; 
je  me  bornerai  à  relater  les  faits  qui  se  sont 
passés  depuis  janvier  1921. 

«  En  janvier  1921,  le  mari  de  ma  mère  m’écrit 
la  lettre  jointe  au  dossier.  Je  demeurais  à  cette 
époque  dans  une  pension  de  famille  pour  daines, 
Avec  bien  des  difficultés  j’obtiens  pourma  fille 
une  chambre  dans  la  pension.  Je  vais  là  chercher 
à  Nice  vers  la  fin  de  janvier. 

.«  Comme  elle  avait  manifesté  l’intention  de 
travailler,  je  lui  avais  trouvé  un  emploi  à  l’école 
des  travaux  pubiies.  Elle  y  est  restée  environ 
six  semaines,  son  chef  de  service  ayant  eu  fort 
à  se  plaindre  de  sa  con'duite  m’a  envoyé  la  lettre 
ci-jointe. 

«  Pendairt  ce  temps-là,  elle  me  faisait  une  vie 
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d’enfer  à  la  pension  de  famille  si  bien  que  la  di¬ 
rectrice  de  la  pension  me  pria  de  lui  chercher 
une  autre  pension  ou  de  partir  avec  elle. 

«  Prévoyant  qu’ ailleurs  ce  serait  la  même 
chose  et  qu’il  me  faudrait  encore  subir  l’humi¬ 
liation  de  m’entendre  traiter  par  ma  fille  des 
qualificatifs  les  plus  bas,  je  décide  de  la  placer 
dans  une  école  professionnelle  de  jeunes  filles 
où  elle  pourrait  apprendre  la  dactylographie. 
Mais  elle  se  comporte  dans  cette  pension  comme 
elle  s’est  comportée  partout  ailleurs.  Elle  écrit 
à  ma  famille  en  se  plaignant  que  je  la  mets  dans 
une  maison  qui  est  mal  fréquentée,  que  la  di¬ 
rectrice  se  conduit  mal  (elle  a  près  de  70  ans), 
que  je  lui  fais  supprimer  son  courrier,  qu’on  lui 
sert  des  aliments  pourris  et  que  je  l’ai  mise  dans 
cette  pension  pour  être  libre.  Elle  emprunte  de. 
l’argent  à  la  directrice. 

«  J’écris  à  ma  famille  et  je  lui  dis  que  cette  i 
entant  est  malade,  qu’il  n’est  pas  normal  qu’elle 
ne  puisse  rester  nulle  part,  qu’elle  est  inapte  à 
gagner  sa  vie,  qu’il  faudrait  la  mettre  dans  une 
maison  où  elle  ait  le  calme  et  la  tranquillité. 
Mon  beau-père  me  répond  en  ayant  i’air  de 
m’approuver  et  me  fait  savoir  qu’il  viendra  à 
Paris  la  chercher  pour  la  placer  dans  un  établis¬ 
sement  du  département  du  Var.  » 

«  La  jeune  fille  monte  la  tête  à  ses  grands-pa¬ 
rents,  tant  et  si  bien  que  ceux-ci,  qui  ne  pouvaient 
plus  supporter  Fernande  quelques  mois  aupara¬ 
vant,  écrivent  à  sa  mère  une  lettre  qui  montre 
bien  la  perversité  et  la  calomnie  de  Fernande  : 

«  Fernande  peut  être  folle,  mais  vous  avez  l’âme', 
bien  noire  ! 

«  Sous  la  menace  de  l’Orphelinat,  vous  avez  obligé 
Fernande  à  quitter  votre  infecte  chambre,  toujours 
dantle  but  de  vous  en  débarrasser.  Vous  êtes  arrivée 
à  votre  but  et  vous  voulez,  comme  vous  le  disiez  au 
commissaire,  que  votre  fille  ne  vous  coûte  plus  rien  ! 
Vous  alliez  jusqu’à  vouloir  la  prostituer  à  votre  pein¬ 
tre  pour  poser  le  nu  !  Vous  êtes  une  jolie  Maman  ! 

«  Vous  accusez  l’enfant  d’avoir  demandé  à  un  lo¬ 
cataire  de  votre  hôtel  à  partager  son  lit  et  c’est  au 
grenier  que  l’enfant  a  été  se  réfugier.  Il  y  a  là  un 
point  qu’il  faut  absolument  éclaircir.  Nous  sommes 
fatigués  de  toutes  vos  turpitudes  ! 

Il  En  somme,  depuis  plus  de  trois  mois  vous  ne  fai¬ 
tes  rien,  vous  vivez  de  vos  rentes  1  Yvonne  gagne  4  fr. 
par  jour,  vous  les  lui  mangez  aussi.  Envoyez  de  suite 
ce  qui  est  dû  à  Fernande  depuis  juillet. 

«  Maintenant  il  s’agit  de  savoir  ce  qui  va  sortir  de 
l’enquête  que  nous  allons  demander  à  votre  commis¬ 
saire  de  police. 

Expédiez-nous  immédiatement  la  malle  de  Fer¬ 
nande  et  surtout  qu’il  n’y  manque  rien  !  Car  l’enfant 
se  plaint  que  vous  lui  avez  volé  ses  souliers  et  ses  bas 
que  vous  portez  et  votre  mère  exige  que  vous  les  rem¬ 
placiez. 

«  Vous  voudrez  bien  un  peu  moins  vous  teindre. 


vous  farder  et  vous  faire  masser  pour  en  faire  profiter* 
vos  enfants  ». 

Les  lettres  de  Fernande  à  sa  mère  sont  encorne 
pires.  Elle  débute  toujours  par  la  formule  «  Ma¬ 
dame  »  et  lui  tient  des  propos  dans  le  genre  de 
ceux-ci  : 

«  Surtout  hâtez-vous  d’envoyer  par  retour  du 
courrier  l’argent  que  vous  me  devez  ou  bien  nous 
vous  ferons  marcher.  Prenez  garde . . .  Que  la  somme 
soit  bien  celle  que  vou^  annoncez  sur  votre  avant- 
dernier  chiffon  de  papier.  Méfiez-vous.  La  raison  du 
plus  fort  est  toujours  la  meilleure  ». 

Une  fois  une  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Madame,  je  m’aperçois  que  le  mensonge  ne  vous 
coûte  guère. . .  Pour  défendre  une  femme  de  votre 
calibre,  il  faut  que  ce  soit  quelque  chose  de  propre . . . 
Vous  êtes  morte  pour  moi.  Il  me  restera  éternelle¬ 
ment  dans  la  mémoire  le  souvenir  de  la  mère  infâme 
et  indigne  que  vous  avez  été.  Ne  m’écrivez  plus,  vile 
et  monstrueuse  créature. . .  Je  vous  renierai  jusqu’à 
mon  dernier  soupir.  » 

Du  reste,  ies  grands-parents  sont  encore  une 
fois  de  plus  obligés  de  revenir  sur  leur  impres¬ 
sion  et  de  renvoyer  Fernande  à  sa  mère. 

«  Donc,  fin  septembre,  continue  cette  der¬ 
nière,  sans  crier  gare,  mes  parents  mettent  rna 
fille  dans  le  train  et  je  la  reçois.  De  nouveau,  je 
suis  en  quête  d’un  nouveau  gîte  et  je  loue  une 
chambre  dans  un  très  modeste  hôtel.  Bientôt 
les  scènes  pénibles  recommencent.  Je  m’inquiète 
alors  de  la  placer  n’importe  où,  en  vue  de  cher¬ 
cher  un  mb5'en  pour  cesser  cette  existence  la¬ 
mentable,  mais  elle  ne  me  donne  pas  le  temps 
de  la  caser  ;  un  jour,  après  déjeuner,  elle  part  et 
je  ne  la  revois  pas  de  deux  jours.  Affolée  je  la 
cherche  partout  et  fais  des  démarches  auprès  de 
la  police  pour  la  retrouver.  Mais  le  surlendemain 
elle  rentre  à  l’hôtel  à  2  heures  du  matin  et  va 
demander  l’hospitalité  à  un  jeune  Grec.  Le 
jeune  homme,  par  délicatesse,  lui  cède  sa  cham¬ 
bre  et  va  se  coucher  chez  son  cousin.  Afin  de 
l’empêcher  de  recommencer,  je  la  fais  conduire 
chez  le  commissaire  pour  la  faire  tancer,  mais 
cela  ne  fait  que  l’irriter  davantage  ;  elle  se  sauve 
à  nouveau  et  se  venge  cruellement  en  écrivant 
à  ma  famille  les  choses  les  plus  abominables  sur 
mon  compte.  Elle  leur  dit  que  je  veux  la  pros¬ 
tituer  à  mon  profit,  que  je  veux  la  faire  poser 
nue  chez  des  peintres,  que  je  suis  ivre  du  matin 
au  soir,  que  je  la  bats  et  la  prive  de  nourriture. 
Elle  vend  son  manteau,  sa  robe,  une  chaîne, 
des  livres  à  moi  et  autres  objets  divers,  met  quel¬ 
ques  bijoux  sans  valeur  au  Mont-de-Piété  et 
m’accuse  de  lui  avoir  volé  tous  ces  objets, 

«  Tous  les  matins  au  réveil,  elle  me  jette  ses 
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chaussures  sur  la  figure  et  où  elle  peut  en  me  > 
criant  :  «  Tant  que  tu  ne  m’achèteras  pas  une 
robe,  un  chapeau,  des  chaussures  et  des  bas  de 
soie,  je  te  jetterai  mes  chaussures  sur  la  g. . . 

«  Pour  avoir  la  paix,  je  lui  achète  un  chapeau. 
Alors  elle  se  décide  à  travailler  et  se  trouve 
elle-même  une  place  ;  mais  tous  les  matins  avant 
de  ])artir  et  tous  les  soirs  en  arrivant,  elle  m’in¬ 
jurie  et  me  lanee  des  coups  de  chaussures. 

«  Elle  fait  tant  de  scandale  que  tous  les  loca¬ 
taires  de  la  maison  veulent  faire  une  pétition 
pour  nous  faire  partir. 

«  Au  bout  de  onze  jours  elle  quitte  de  nou¬ 
veau  sa  place  pour  le  même  prétexte.  Elle  ne 
travaillera  que  si  elle  est  habillée  de  neuf  et  de 
vêtements  très  élégants.  C’est  alors  que  com¬ 
mence  pour  moi  un  véritable  supplice,  elle  ne 
peut  plus  me  sentir  ;  aussitôt  que  je  suis  chez 
moi,  elle  me  crache  au  visage,  m’envoie  toujours 
ses  coups  de  chaussures,  ne  m’appelle  plus  que 
par  le  qualificatif  de  s ... ,  me  traite  de  voleuse, 
de  macq.,  crie  tout  haut  que  je  veux  la  prosti¬ 
tuer  et  qu’elle  ne  le  fera  pas,  que  j’ai  fait  con¬ 
damner  mon  mari,  que  je  suis  syphilitique,  que 
je  suis  pourrie,  que  je  veux  l’empoisonner,  elle 
n’a  plus  qu’une  idée  fixe,  me  défigurer,  ou  me 
tuer  ». 

Et  J  a  fille  crie  à  sa  mère  :  «  Tu  peux  dire  que 
si  tu  as  passé  de  bons  moments,  c’est  fini.  Il  faut 
que  je  te  fasse  souflTir.  Je  ne  te  tuerai  pas  sur 
le  coup,  mais  de  façon  à  te  faire  souffrir  et  à  jouir 
de  te  voir  souffrir  ». 

Comme  elle  joint  les  actes  aux  paroles,  il  .faut 
recourir  à  des  mesures  sévères  et  Fernande,  en  - 
raison  de  ses  réactions  dangereuses,  est  internée 
le  4  juillet  1922,  avec  le  certificat  suivant  du 
de  Clérambault  ; 

«  Perversions  instinctives,  mendicité,  inventivité, 
mythomanie  calomnieuse,  anesthésie  affective,  haine 
familiale  spontanée.  Injures,  scènes  de  scandale  en¬ 
vers  sa  mère.  Tente  de  la  diffamer.  Agressivité  carac¬ 
téristique  en  notre  présence.  Se  vante  de  vices  divers 
(mentir,  nocer  et  nuire).  Assurance  morbide.  Discute 
contre  nous  avec  hauteur.  Inintimidable.  » 

Il  n’y  a  rien  à  ajouter  à  ce  tableau  saisissant 
et  c’est  en  effet  sous  cet  aspect  qu’il  nous  a  été 
donné  ‘de  voir  la  malade  en  1922.  Dans  une  con¬ 
frontation  avec  la  mère,  nous  avions  dû  abréger 
l’entretien  tant  Fernande  paraissait  menaçante 
et  tant  nous  avions  des  raisons  de  craindre  qu’elle 
ne  se  jetât  sur  sa  mère.  Nous  nous  trouvions 
devant  un  être  rempli  de  haine,  ciu’aucun  rai¬ 
sonnement  ne  pouvait  entamer,  que  toute 
exhortation  laissait  insensible.  Elle  nous  répon¬ 
dait  avec  morgue,  hauteur,  méfiance,  ou  gardait 
un  silence  dédaigneux.  Son  attitude  nous  était 
hostile.  Mais  son  intelligence  était  de  tous  points 
intacte.  Il  n’existait  aucun  délire.  Seule  la  per¬ 


versité  de  son  caractère  et  ses  sentiments  de 
haine  frappaient  l’observateur. 

Devant  l’absence  de  délire  et  d’excitation  psy¬ 
chique,  une  attitude  calme  à  l’intérieur  du  ser¬ 
vice  où  elle  avait  été  envoyée,  la  sortie  deman¬ 
dée  par  Fernande  et  aussi  par  sa  mère  qui  croyait 
que  le  temps  arrangerait  les  choses,  fut  accordée, 

Elle  est  successivement  couturière,  modèle, 
change  souvent  de  places,  se  fait  remarquer  par 
ses  sautes  d’humeur.  Depuis  le  mois  de  septembre 
1924,  elle  n’a  cessé  de  s’agiter  progressivement 
au  point  qu’elle  a  dû  être  internée  de  nouveau, 
le  15  avril  1925.  L’excitation  psychique  avec 
volubilité,  fuite  des  idées,  variabilité  de  l’bu- 
meur,  irritabilité,  domine  le  tableau  clinique.  11 
s'’y  joint  des  idées  délirantes  polymorphes  de  sa¬ 
tisfaction,  de  persécution,  d’influence.  Elle  n’est 
pas  la  fille  de  son  soi-disant  père,  mais  du  beau- 
père  de  sa  mère.  Elle  ne  veut  plus  vivre  avec  sa 
mère,  dont  le  logement  n’est  pas  assez  confor¬ 
table  pour  elle. .  Elle  la  poursuivra  car  elle  est 
cause  de  son  internement  et  c’est  pourquoi  elle  a 
manqué  de  riches  mariages.  Fernande  poursui¬ 
vra  le  médecin  complice  et  demandera  de  forts 
dommages  et  intérêts  :  10.000  fr.,  500.000  tr, 
et  tout  de  suite.  Sa  mère  l’a  vendue  à  la  Faculté 
de  médecine  pour  qu’on  fasse  des  études  sur  son 
corps.  On  a  voulu  lui  faire  une  «  inflation  »,  lui 
mettre  le  cerveau  d’Anatole  France  dans  le 
crâne.  Elle  s’étiole  à  l’asile.  Elle  mourra  si  on 
ne  la  fait  sortir  aussitôt.  Elle  ne  peut  ni  sourire, 
ni  pleurer,  dit-elle,  les  aliénistes  lui  fprit  de  la 
«  transfusion  de  pensée  ».  On  l’a  saccagée.  On 
lui  a  fait  faire  une  opération  qui  l’a  défigurée. 
Elle  ne  pourra  plus  se  marier.  On  a  essayé  delà 
faire  devenir  tordue  et  bossue.  On  l’abrutit  avec 
l’électricité,  avec  l’auto-suggestion,  A  Nice,  le 
soir  du  Carnaval,  un  bandit  l’a  .endormie,  Le 
Bon-Pasteur,  à  Nice,  c’est  un  bordel.  Elle  croit 
à  la  religion  de  Mahomet,  pas  à  d’autres. 

Son  attention  est  très  mobile,  elle  passe  d’un 
sujet  à  l’autre,  tient  des  propos  incohérents, 
s’embrouille  dans  les  conversations.  Au  sujet 
de  sa  famille,  la  systématisation  de  haine  se 
relâche,  s’effrite.  Elle  a  des  troubles  de  la  sensi¬ 
bilité  généraie,  des  phénomènes  d’influence  qui 
la  rendent  anxieuse  à  certains  moments.  A  d’au¬ 
tres,  elfe  rit  sans  motif  ;  fait  des  grimaces,  sa 
tenue  est  négligée,  elle  crie  dans  la  cour,  esttotà- 
lement  inactive,  crée  du  désordre  dans  le  service, 
se  met  en  colère  pour  un  rien.  Cet  état  que  nous 
suivons  depuis  plusieurs  mois  ne  fait  qu’empirer 
tous  les  jours  et  le  désordre  des  actes,  i’in.cohé- 
rence  des  propos,  les  rires  sans  motif,  les  ten¬ 
dances  impulsives  croissent  à  mesure  que  l’exci¬ 
tation  psychique  a  tendance  à  tomber. 


Cette  observation  est  des  plus  intéressantes 
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tant  au  point  da  vue  nosographique  qu’au  point 
de  vue  pratique.  Ce  cas  comporte  deux  diagnos¬ 
tics  différents  suivant  la  phasejde  la  maladie. 
Jusqu’au  deuxième  internement  (15  avril  1925), 
c’est  le  tableau  classique  de  la  psychose  perverse, 
de  ce  que  les  anciens  auteurs  appellent  «  folie 
morale  ».  On  trouve  l’anesthésie  affective  unie 
aux  perversions  instinctives,  signes  classiques 
et  essentiels  de  cette  affection.  L’hérédité  mor¬ 
bide,  les  troubles  de  l’humeur  et  du  caractère 
manifestes  dès  l’enfance,  l’instabilité,  les  ten¬ 
dances  impulsives,  la  malignité,la  mythomanie, 
la  haine  cruelle  à  l’égard  de  la  mère,  tout  vérifie 
ce  diagnostic.  Et  nous  sommes  d’autant  plus 
fondés  à  le  poser  que  nous  trouvons  une  symp¬ 
tomatologie  comparable  chez  la  sœur  de  Fer¬ 
nande.  Cette  dernière  ne  présente  pas  de  haine 
à  l’égard  de  sa  mère,  mais  ses  perversions  et  ses 
troubles  du  caractère  l’ont  fait  renvoyer  de  tous 
les  établissements  où  elle  a  été  placée.  Nous 
avons  lu  les  lettres  des  directrices  de  pension  ou 
de  maisons  de  correction.  C’est  dans  toutes,  la 
même  énumération  des'défauts  qui  caractérisent 
la  folie  morale.  Elle  est  indomptable,  grossière, 
paresseuse.  Son  laisser-aller  n’a  d’égal  que  sa 
vanité,  etc. 

Mais  la  sœur  de  Fernande  ne  varie  pas  dans  ses 
manifestations.  Elle  n’a  pas  d’accès  d’excita¬ 
tion.  Elle  est  toujours  semblable  à  elle-même  et 
se  maintient  au  même  niveau,  tant  au  point 
de  vue  intellectuel  que  moral,  dans  l’affection 
Quelle  semble  installée.  Au  contraire,  nous  avons 
noté  chez  Fernande,  des  contradictions,  de  l’in¬ 
cohérence,  des  rires,  des  grimaces,  du  désordre 
de  la  tenue,  des  troubles  de  la  sensibilité  avec 
sensations  de  transformations  personnelles,  des 
distractions,  un  air  rêveur.  Les  propos  hostiles 
à  l’égard  de  la  mère  sont  maintenant  proférés 
sur  un  ton  général  d’indifférence  et  prennent 
une  allure  de  stéréotypie.  Cet  accès  d’excitation 
n’est  plus  qu’une  bouffée  délirante,  puisque  nous 
l’avons  déjà  dit,  il  tombe  à  mesure  que  l’état 
mental  s’aggrave.  Des  éléments  de  dissociation 
intellectuelle  et  affective  ont  fait  leur  appari¬ 
tion.  Nous  sommes  en  présence  d’un  début  de 
démence  précoce.  . 

llsemble  bien  qu’il  s’agisse  ici’de  ce  type  cons¬ 
titutionnel,  dégénératif  de  la  démence  précoce, 
décrit  par  Régis  à  côté  de  la  démence  précoce 
post-confusionnelle  ou^confusion  mentale  chro¬ 
nique. 

On  sait  que  cette  démence  précoce  dégénéra¬ 
tive  survient  chez  les  jeunes  sujets  tarés  héré¬ 
ditairement,  à  l’occasion  le  plus  souvent  du 
processus  pubéral.  Le  passé  psychopathique  de 


Fernande  paraît  bien  avoir  été  le  long  début  d’un 
affaiblissement  mental  s’établissant  peu  à  peu. 
On  se  rend  compte  à  quel  point  ce  diagnostic  est 
important  au  point  de  vue  pratique.  Alors  que 
le  pronostic  n’offre  aucune  inquiétude  sérieuse 
chez  la  sœur,  il  est  des  plus  sombres  pour  Fer¬ 
nande  et  si  la  haine  à  l’égard  de  sa  mère,  réduite  à 
l’état  de  stéréotypies,  perd  de  son  intensité,  c’est 
qu’elle  s’effritera  dans  une  dissociation  intellec¬ 
tuelle  déjà  manifesteten  tous  cas  irrémédiable. 

Un  autre  point  mérite  de  retenir  l’attention. 
Les  perversions  affectives  et  morales,  les  ten¬ 
dances  aux  fugues,  au  vagabondage,  aux  vols, 
aux  rixes,  chez  l’homme,  et  à  la  prostitution  chez 
la  femme,  marquent  souvent  le  début  de  la 
démence  précoce,  bien  décrite  par  Morel,  Vi¬ 
goureux,  Antheaume  et  Mignot,  Sérieux  et 
Libert.  C’est  la  démence  précoce  morale  de  Deny, 
la  folie  morale  acquise  de  Mlle  Pascal.  Il  importe 
de  ne/  pas  confondre  cette  folie  morale  acquise 
où  les  symptômes  de  la  démence  précoce  sont 
déjà  manifestes  avec  la  folie  morale  vraie  consti¬ 
tutionnelle  qui  chez  Fernande  a  existé  jusqu’à 
l’invasion  récente  des  manifestations  démentiel¬ 
les.  Une  démence  précoce  succédant  à  une  psy¬ 
chose  perverse  constitutionnelle  n’est  pas  chose 
fréquente.  Il  importait  de  signaler  le  fait. 


En  résumé,  méfions-nous  du  pronostic  des 
haines  familiales  dans  la  folie  morale.  Dans  la 
même  famiüe,  nous  avons  vu  deux  perverses, 
l’une  rester  sans  changements,  l’autre  verser 
dans  la  démence  précoce.  D’autre  part,  ne  con¬ 
fondons  pas  ces  cas  de  haine  dans  la  folie  mo¬ 
rale  constitutionnelle  et  dans  la  folie  morale 
acquise  ou  forme  de  début  de  la  démence  précoce. 
Enfin,  en  présence  d’une  haine  familiale  au  cours 
d’un  état  de  démence  précoce  ou  y  ressemblant 
de  si  près  qu'on  pourrait  s’y  tromper,  demandons- 
nous  si  ces  ressemblances  apparentes  ne  cachent 
pas  une  affection  en  réalité  distincte  de  la  dé¬ 
mence  précoce  :  la  schizomanie,  entité  morbide 
bien  définie  sur  laquelle  nous  avons  maintes  fois 
insisté  dans  nos  travaux^de  V Encéphale  (1924- 
1925-1926).  Dans  ces  états,<la  notion  du  conflit 
mental,  du  complexe  selon  le  mécanisme  freudien 
entraîne  la  perte  de  contact  avec  le  monde  exté¬ 
rieur,  mais  l’activité  intellectuelle  n’est  pas  per 
turbée.  Au  contraire,  dans  la  démence  précoce, 
la  haine  familiale,  loin  d’obéir  à  un  conflit 
intime,  présente  comme  une  perversion  affec¬ 
tive  qui  est  elle-même  sous  la  dépendance  de  la 
dissociation,  de  la  discordance  intellectuelle 
trait  primordial  de  la  maladie. 
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CLINIQUE  UROLOGIQUE 

Diagnostic  du  cancer  du  rein. 

D’après  une  leçon  du  professèür,  Legueu  (1). 


Le  diagnostic  du  cancer  du  rein  peut  sé  poser 
dans  trois  circonstances,  suivant  qu’un  malade 
a  ;  1°  une  iumeur  seule  ;  2°  une  tàmeiir  et  une  hé¬ 
maturie  ;  3"  et  c’ est  ici  le  cas  de  beaucoup  le  plus 
fréquent,  le  plüs  important,  lé  plus  difficile  : 
ûnè  hématurie  seule,  à  l’âge  par  excellence  des 
cahcers,  c’est-à-dire  au-delà  de  la  cinquantaine. 

Envisageons  la  première  circonstance.  Il 
s’agit  d’un  malade  déclarant  qu’il  a  une  tumèur 
dans  le  flanc.  A-t-il  des  urines  sanglantes  ? 
Jamais.  Des  urines  troubles  ?  Jamais.  Ses  urines 
sont  claires. 

Ceci  est  le  cas  le  moins  intéressant,  parce  que 
le  malade  qui  présente  une  tumeur  dans  le  flanc 
comme  premier  si/mptônië  d’un  cancer  du  rein  est 
inopérable,  aü  moiiis  neuf  fols  sur  dix.  Il  est  ex- 
trêrhement  rare  qU’un  cancer  poursuive  son  évo¬ 
lution  sans  s’accompagner  d’hématuries.  Quand 
la  tumeur  évolué  autrement,  il  faut  qu’elle  soit 
devenue  énorme  pour  qu’elle  gêne  le  malade  qui 
se  présente  au  chirurgien. 

Le  diagnostic,  en  pareille  circonstance,  est  une 
question  de  palper.  On  sent  une  volurriinéuse 
tumeur  qui  dépasse  les  fausses  côtes.  Si  elle  est 
à  droite,  on  peut  penser  à  une  tumeur  du  foie, 
èt  à  gauche,  à  uné  tumeur  splénique.  On  donné  à 
cét  egard  dans  tous  les  livres  quelques  signes 
différentiels  qüi  sont  d’une  banalité  remarqua¬ 
ble  et  d’ailleurs  absolument  exacts  ;  la  tumeur 
qui  appartient  au  rein  présente  le  contact  lom¬ 
baire,  sa  forme  est  plus  ou  moins  ellipsoïde  ; 
r.aàsence  d’un  bord  tranchant,  pour  les  tumeurs 
du  côté  droit,  permet  de  les  distinguer  d’une 
tumeur  hépatique. 

Mais,  je  le  répète,  les  malades  qui  ont  un  aussi 
volumineux  cancer  du  rein  n’ôfîrent  presque 
plus  d’intérêt  pour  le  chirurgien,  parce  qu’ils 
sont  arrivés  à  la  phase  ultime. 

En  tout  cas,  on  pourrait  recourir,  pour  éclairer 
cé  diagnostic,  à  la  radiographie,  qui  montrera 
quels  sont  les  rapports  de  la  tumeur  avec  l’in- 
testih,  et  à  la  pgélograpbie,  c’est-à-dire  à  l’étude 
du  bassinét  :  dans  un  cas  douteux,  on  pourra 
constater  une  déformation  du  bassinet,  d’où  l’on 
conclura  que  la  tumeur  du  flanc  est  vraisem¬ 
blablement  rénale. 

La  deuxième  modalité  de  ces  cancers  est  à  la 
fois  plus  dramatique  et  plus  intéressante.  Un 
malade  se  présente  parce  qu’il  urine  du  sang, 
et  l’on  constate  dans  la  région  d’un' des  flancs 


'  (1)  Lëçtfh  faite  à  l’hôpital  Necker,  et  recueillie  par 
le  D'^  Laporte. 


la  présence  d’une  tumeur  ayant  tous  le?  tàrac- 
tères  d’üne  tumeur  rénale.  Le  diagnostic  est 
rapidement  établi,  en  se  basant  sur  cette  hcmà- 
turié  et  sur  cette  tumeur. 

Il  convient  toutefois  de  poser  au  malade  un 
certain  riombre  de  questionspour  s’enquérir  des 
conditions  dans  lesquelles  se  produit  l’hématurie. 
On  apprend  que  le  malade  a  été  réveillé  la  nuit 
par  un  besoin  impérieux  d’uriner  et  qu’il  â  rendu 
du  sang  en  abondance. 

C’est  donc  une  hématurie  spontanée,  puisqu’elle 
est  apparüè  pendant  la  nuit,  en  dehors  de  télit 
mouvement,  par  conséquent  elle  a  uil  éâfactëre 
néoplasique. 

Est-elle  terminale,  ou  totale  ?  Autrefois  oïl 
attachait  une  grande  importance  à  cette  dis¬ 
tinction.  Aujourd’hui,  l’expérience  a  montré 
qu’il  fallait  apporter  une'  certaine  atténuation  à 
la  fixité  des  cadres.  Quand  une  hématurie  est 
hien  terminale,  elle  est  d’origine  vésicale,  mais 
quand  eÜe  n’est  pas  nettement  termihalë,  il 
faut  la  considérer  comme  totale,  c’ést-à-dite 
qu’elle  peut  être  rénale. 

La  présénce  de  Caillots  est  certâiiifement  tfès 
significati'vè,  siirtbüt  si  qüeiqüës-ühs  de  cés 
caillots  sont  allongés,  car  cette  fotme  indique 
qu’ils  ont  pris  naissance  dans  les  tubes  du  rein. 
C’est  une  notion  qu’il  ne  faut  pàs  négliger  de 
préciser  en  questionnant  les  malades.  On  la 
retrouvera  souvent. 

L’idée  d’un  cancer  du  rein  s’élevant  ainsi  dans 
votre  esprit,  laites  l’exploration,  et  vous  trou¬ 
verez  une  tumeur  rénale  dans  l’un  dés  flânes. 

Avec  ces  deux  éléments,  tumèur  et  héinattirié, 
on  peut  établir  le  diagnostic  du  câilcèr  fénal. 
En  interrogeant  le  malade,  on  a  apirrife  qti’il 
présentait  des  hématuries  spontanées  abon¬ 
dantes,  à  peu  près  totales;  sans  être,  en  tout  casj 
nettement  terminales.  Ceci  chez  un  sujet  qui; 
d’ailleurs,  ii’a  pas  des  envies  fréquentes  d’uriner, 
est  déjà  l’indice  d’un  cancer  du  rein;  et  la  pal¬ 
pation,  en  faisant  constater  une  tumeur  dans  le 
flanc,  achève  le  diagnostic. 

Il  n’y  a  qu’une  autre  tumeur  süscëptlbië  de 
donner  une  hématurie  avec  üh  gros  rèlü,  c’est 
le  reiri  polykystique. 

Le  rein  polykystique  constitue  un  gros  réiri 
indolore,  une  grosse  tumeUr  dans  le  flanc,  avec 
contact  lombaire,  et  s’accompagne  d’hématuries, 
d’ailleurs  importantes,  puisqu’elles  peuvent  en¬ 
traîner  la  mort. 

En  général,  on  ne  doit  pas  opérer  les  reins 
polykj'stiques.  Ils  sont  bilatéraux,  toujours  iné- 
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galanent  ;  d’abord  on  ne  voit  ^as  l’autre  côté, 
car  le  fonctionnement  est  peu  troublé  ;  mais  peu 
à  peu,  cet  autre  rein  polykystique  va  se  dévelop¬ 
per.  Dans  des  cas  oit  on  avait  enlevé,  celui  qui 
était  le  plus  gros,  croyant  avoir  affaire  à  un  seul 
rein  malade,  ou  même  à  une  autre  affection  que 
le  rein  polykystique,  les  malades  n’ont  survécu 
que  deux  ou  trois  ans  et  sont  morts  d’anurie. 
Si,  au  contraire,  on  laisse  évoluer  les  deux  reins 
polykystiques,  ces  malades  peuvent  vivre  10, 
15  et  20  ans  encore.  Le  rein  polykystique  est 
peu  connu,  mais  mérite  de  l’être. 

C’est  seulement  dans  les  cas  où  le  rein  poly¬ 
kystique  s’accompagne  de  grandes  hématuries 
susceptibles  de  menacer  l’existence,  que  la  ques¬ 
tion  de  l’intervention  chirurgicale  se  pose,  quand 
on  a  épuisé  toutes  les  médications  anticoagu¬ 
lantes  sans  parvenir  à  enrayer  ces  hématuries  qui 
deviennent  épouvantables  et  impressionnantes 
au  suprême  degré.  Malheureusement  il  ne  faut 
pas  s’illusionner  sur  les  faibles  bénéfices  que . 
les  malades  peuvent  retirer  de  l’opération  dans 
les  cas  semblables. 

En  somme,  à  part  l’éventualité  des  reins  poly¬ 
kystiques,  les  hématuries  associées  à  la  tumeur 
sont  toujours  un  signe  de  cancer  du  rein. 

Nous  arrivons  au  troisième  cas,  le  plus  difficile. 
Un  individu,  à  l’âge  du  cancer,  présente  une 
hématurie,  seul  symptôme.  Une  question  drama¬ 
tique  se  pose  :  a-t-il  un  cancer  ?  N’allez  pas  jeter 
l’affliction  chez  le  malade  et  dans  sa  famille  par 
une  affirmation  hasardée.  C’est  là  un  problème 
extrêmement  grave  et  cruel,  car  il  serait  tout 
aussi  malheureux  de  nier  un  cancer  qui  existe 
réellement  que  de  proclamer  l’existence  d’un 
cancer  absent.  Armez-vous  de  prudence  et  d’ex¬ 
pectation.  Faites  une  exploration  au  cystoscope 
pour  vous  assurer  que  la  vessie  est  hors  de  cause. 
Si  c’est  insuffisant  pour  trancher  le  diagnostic, 
faites  faire  une  pyéloscôpie,  une  pyélographie. 
Surtout  ne  prononcez  jarriais  à  la  légère  le  mot 
de  néphrite  hématurique,  dont  nos  anciens  ont 
abusé  comme  d’une  panacée  et  qui  a  endossé  no¬ 
tamment  les  papillomes  de  la  vessie.  Aujour¬ 
d’hui,  nous  savons  reconnaître  les  papillomes 
grâce  au  cystoscope,  qui  est  facile  à  introduire 
chez  presque  tous,  sans  chloroforme  et  sans 
éther.  N’empêche  que  la  néphrite  hématurique 
sert  encore  à  endosser  le  cancer  du  rein.  Il  faut 
toujours  penser  à  explorer  la  région  lombaire. 

S’il  s’agit  d’un  homme,  regardez  s’il  n’a  pas 
un  varicocèle.  Le  varicocèle  est  un  des  symptô¬ 
mes  souvent  précoces  du  cancer  du  rein.  Comme 
symptôme  tardif,  il  existe  toujours.  Il  n’y  a  pas 
de  gros  cancer  du  rein  sans  varicocèle.  Mais  ici 
nous  envisageons  le  cas  où  il  existe  une  hématu¬ 


rie  seul  symptôme.  Il  n’y  a  pas  de  tumeur.  Et 
bien,  la  constatation  d’un  varicocèle  suffirait 
à  diagnostiquer  un  cancer  du  rein  du  même  côté. 
Toutefois,  le  varicocèle  est  quelquefois  la  consé¬ 
quence  d’une  adéiiopathie. 

Il  y  a  autour  du  cancer  une  vascularisation 
intense.  Les  veines  spermatiques  participent  à 
-  ce  développement  vasculaire  qui  est  d’une  essence 
spéciale  et  qui  n’est  pas  dû  à  la  compression. 

On  peut  alors  recourir  à  d’autres  moyens 
d’exploration  :  la  radiographie.  Une  radiogra¬ 
phie  toute  seule,  sans  injection  de  substance  opa¬ 
que,  est  quelquefois  utile.  Ce  n’est  pas  à  un  cal¬ 
cul  qu’on  doit  penser.  Les  calculs  du  rein  ne 
donnent  jamais  l’hématurie  abondante  seul 
symptôme  ;  ils  donnent  de  petites  hématuries 
douloureuses,  et  des  coliques  néphrétiques.  On 
peut  quelquefois  se  servir  de  la  seule  radiogra¬ 
phie  pour  décider  l’opération  d’une  tumeur. 
Mais  il  y  a  de  simples  difformités,  des  bosselures, 
qui  peuvent  en  imposer  parfois  pour  une  tumeur  ; 
donc  la  radiographie  simple  peut  tromper. 

Aussi  e.st-il  souvent  nécessaire  de  faire  appel 
à  des  méthodes  nouvelles,  à  la  pyélographie  et 
à  la  pyéloscopie,  qui  ont  apporté  au  diagnostic 
des  cancers  du  rein  une  solution  certaine. 

L’injection  d‘e  bromure  de  sodium,  substance 
opaque,  permet  de  voir  sur  l’écran  l’image  du 
bassinet  et  des  calices  :  la  pyélographie  est  utile 
pour  le  diagnostic  des  hydronéphroses  et  la  locali¬ 
sation  des  calculs.  Le  cancer  du  rein  se  reconnaît 
à  l’existence  de  déformations,  d’écarts  entre  les 
calices  qui  sont  repoussés,  éloignés  l’un  de 
l’autre  et  partiellement  oblitérés  par  des  bour¬ 
geons  cancéreux,  alors  même  qu’il  n’y  a  pas 
encore  de  tumeur  extérieure.  Dans  certains  cas, 
la  déformation  est  tellement  grande  que  les  di¬ 
verses  parties  du  rein  ne  sont  plus  reconnaissa¬ 
bles. 

Par  conséquent,  nous  avons  là  un  procédé 
d’exploration  rendant  facile  la  solution  d’un 
problème  insoluble  jusqu’alors  ;  cette  méthode 
lait  l’objet  d’un  travail  que  M.  François  Lam¬ 
bert  doit  publier  prochainement  dans  les  Archi¬ 
ves  urologiques.  (La  méthode  de  M;  Carelli,  de 
Buenos-Ayres,  n’est  pas  toujours  nécessaire). 

En  somme,  une  hématurie  considérable  éveille 
l’idée  de  néoplasie.  Le  lait  que  cette  hématurie 
est  spontanée  consolide  cette  idée.  Naturelle¬ 
ment,  il  faut  que  le  malade  ait  la  vessie  indemne, 
c’est  là  une  condition  nécessaire  à .  la  mise  en 
valeur  de  l’hématurie.  La  présence  d’un  varico¬ 
cèle  confirme  le  diagnostic  et  la  localisation  de 
la  tumeur  dans  le  rein  droit  ou  gauche.  S’il  n’y  a 
pas  de  varicocèle,  la  pyélographie  sera  fort  utile 
pour  trancher  le  diagnostic  dans  certains  cas. 
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BÉSICLES  A  VERRES  RONDS  ET  BÉSICLES  A  VERRES  OVALES 

Par  le  Ed.  Croüzel,  Le  Buisson  (Dordogne). 


La  mode  étend  son  domaine.  Elle  exerce  son 
empire,  sans  cesse  envahissant,  de  domination 
depuis  le  plus  infime  objet  de  toilette  jusqu’aux 
remèdes,  aux  accessoires  de  la  thérapeutique  et 
aux  appareils  de  prothèse  et  d’optique.  La  forme 
ovale  des  verres  de  bésicles  avait,  jusqu’à  ces 
dernières  années,  conservé  la  tradition,  en  accord 
du  reste  et  en  harmonie  avec  les  contours  exter¬ 
nes  de  l’orbite  et  l’ouverture  naturelle  des- pau¬ 
pières.  La  disposition  anatomique  de  celles-ci 
paraît  avoir  dicté  et  imposé  la  forme  ovale  des 
verres  à  travers  l’histoire.  En  effet,  si  le  globe 
oculaire  est  sphérique,  l’ouverture  palpébrale 
transversale,  donne  à  l’œil  l’aspect  et  la  forme 
ovale  que  les  verres  .des  bésicles  doivent,  en 
quelque  sorte,  modeler  et  épouser,  sous  peine 
d’une  adaptation  défectueuse.  Malgré  tout,  il 
faut  nécessairement  donner  aux  rayons  lumineux 
le  plus  large  accès  possible  sur  la  cornée -trans- 
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Fig.  1. 

Om.  06  AB  =  0m.  06 
Om.  005  AC  =  0,005 
Circonférences  :>AEBF 
Ovale  :  CEDF 
Segments  différentiels  : 

1°  EAFCE 
2“2EBFDE 

parente  et,  par  suite,  élargir  au  maximum  le 
champ  visuel.  Ce  désideratum  impérieux  ,est 
suffisamment  réalisé  par  la  forme  ovale  des  ver¬ 
res.  Du  reste,  l’épaisseur  insignifiante  de  la 
monture  de  ceux-ci  ne  serait  pas  de  nature  à 
intercepter,  de  façon  appréciable,  l’arrivée  des 
rayons  lumineux,  dans  leur  partie  utile.  Pour 
éviter  cet  inconvénient  plus  apparent  que  réel. 


et  dans  le  but  d’agrandir  au  maximum,  le 
champ  visuel,  utile  parce  qu’utilisable  ou  utilisé, 
on  a  essayé  de  substituer  systématiquement  et 
sans  exception  les  verres  ronds  aux  verres  ovales, 
sans  songer  aux  inconvénients  multiples  de  cette 
nouvelle  mode  importée,  en  France,  pendant  la 
guerre,  par  les  Anglo-.Saxons. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  savoir  qu’il  n’y  aurait 
guère  que  les  myopes  hypermétropes  et  les  astig¬ 
mates  qui  pourraient  bénéficier,  jusqu’à  un 
certain  point,  de  cette  innovation  aussi  intem¬ 
pestive  qu’erronée  et  anti-esthétique. 


Ces  anormaux,  de  la  réfraction  portent  leurs 
verres  de  façon  constante.  En  restant  sur  le 
terrain  uniquement  pratique,  on  peut  y  ajouter 
les  automobilistes  et  tous  ceux  qui  désirent  préser¬ 
ver  leurs  yeux  de  la  poussière  et  des  corps  étran¬ 
gers.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  forme 
ronde  impose  plus  de  poids  aux  bésicles  ce  qui 
n’est  pas  négligeable.  Du  reste,  il  est  facile  dans 
les  cas  très  rares  où  cette  forme  est  admisssible, 
de  tourner  la  difficulté,  en  adoptant  la  formé 
pantoscopique,  se  rapprochant  du  triangle  très 
arrondi.  Cette  forme,  moins  disgracieuse  que  la 
forme  ronde,  est  plus  légère,  tout  en  donnant  un 
champ  visuel  aussi  étendu. 

Le  côté  esthétique  devrait  avoir,  aussi,  une 
part  légitime  considérable.  La  mode  est  ici 
comme  il  arrive  souvent,  anti- esthétique.  En 
effet,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  saute  aux  yeux, 
c’est  bien  ici  le  cas  de  le  dire,  que  la  forme  ronde 
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des  verres  déforme  très  sensiblement  la  physio¬ 
nomie,  en  l’altérant  désagréablement  par  un  air 
rébarbatif  spécial.  Le  porteur  debésicles  à  verres 
ronds  semble  involontairement  faire  les  gros 
ijeux,  comme  on  dit  familièreirient.  On  a  pu  re¬ 
marquer  que  certains  communistes,  pour  se 
donner  une  apparence  plus  diabolique  et  plus 
effrayante  se  sont  munis,  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés,  de  lunettes  rondes  ;  il  ne 
leur  manquait  que  le  couteau  entre  les  dents  1  1 
Par  contre,  la  forme  ovale  ne  déforme  jamais  la 
physionomie  et,  fréquemment,  Vagrémentè,  à 
telle  enseigne  que  certains  snobs  du  monocle 
s’imposent  aussi  le  port  inutile  de  bésicles  à 
y&im  ovales  et  à  surf  ace- plane,  dan  .s  l’unique 
but  d’augmenter  leur  cote  d’amour  ! 


Ces  fantaisistes  emmétropes,  simulant  l’amé- 
(ropie,  perdent  de  vue  que  celle-ci  constitue  une 
infirmité,  une  tare  dont  ils  devraient  se  féliciter 
d'avoir  été  épargnés  par  la  nature.  Ils  deman¬ 
dent  à  l’anormalité  de  venir  au  secours  de  leur 
fades  déficient.  C’est  un  de  ces  paradoxes  inat¬ 
tendus  dont  notre  pauvre  nature'  ménage  les 
surprises  de  la  vie  !  Ces  petits  travers  d’une  partie 
de  l’humanité  font  songer  à  la  torture  que, 
dans  le  même  but,  certaines  femmes  . . .  célestes 
Imposent  à  leurs  pieds,  par  une  déformation  .  . . 
savante,  en  violation  des  lois  de  la  statique, 
mais  dont  la  nature  ne  manque  pas  de  se  ven¬ 
ger  de  quelque  façon. 

Donc,  à  part  les  rares  exceptions  que  j’ai  in¬ 
diquées,  la  forme  arrondie  des  verres  de  bésicles 
est  un  contre-sens  et  une  sorte  ô.’ hérésie  esthétique. 
Le  verre  ovale  épouse,  en  tpielque  sorte,  la  forme 
extérieure  de  l’céil,  en  amande,  avec  son  ouverture 
palpébrale  normale.  Ici,  l’arc  supérieur  de  cette 


I  monture  se  confond  à  peu  près,  avec  le  sourcil, 
limitant  la  courbure  supérieure  naturelle  de  ce 
champ  de  la  vision.  Avec  le  verre  rond,  ce  champ 
est  inutilement  porté  au-dessus  du  sourcil,  par 
l’arc  différentiel  clu  verre  ovale  et  du  verre  rond. 
pet  arc  supérieur  dépasse  inutilement  le  sourcil,- 
'  sans  en  avoir  la  courbure  naturelle  et  constitue 
une  véritable  super/éfah’on  de  l’effet  le  plus  dis¬ 
gracieux.  Donc,  théoriquement,  pratiquement  et 
esthétiquement,  l’adoption  de  la  forme  ronde  est 
contre  indiquée  dans  la  très  garnde  majorité  des 
cas.  Laissons  donc  aux  Anglo-Saxons  et  aux 
Allemands  cette  innovation  dont  à  la  rigueur 
leur  faciès  national  s’accommode  mieux,  mais 
'qui  n’est  nullement  en  harmonie  avec  la  phy¬ 
sionomie  française  et  latine. 


Je  me  permets  de  rappeler  ici,  les  règles  géné¬ 
rales  devant  présider  à  la  fabrication  des  verres 
correcteurs.  li  importe  essentiellement  que  les 
verres  correcteurs  soient  exactement  centrés, 
c’est-à-dire  que  le  milieu  du  verre  corresponde 
à  la  direction  du  regard,  à  l’axe  de  la  pupille. 
Pour  que  les  verres  soient  bien  exécutés,  il  faut 
connaître  la  distance  ou  l’écartement  des  yeux  à 
la  hauteur  du  nez  ;  cette  distance  se  mesure  avec 
des  instruments  spéciaux.  Il  faut  veiller  à  ce 
que  le  plan  du  verre  ne  se  place  pas  trop  obli¬ 
quement,  par  rapport  aux  yeux.  Les  verres 
jaunes,  légèrement  fumés,  ont  l’avantage  d’en¬ 
lever  aux  rayons  du  soleil  ou  à  la  lumière  vive 
les  rayons  ultra-violets  qui  fatiguent  la  rétine,  et 
ont  l’avantage  de  ne  pas  assombrir  le  paysage 
extérieur.  Leur  pouvoir  éclairant  les  rend  agréa¬ 
bles. 
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N.  B.  —  Avant  d’entreprendre  le  présent 
travail,  j’ai  jugé  à  propos  de  demander  l’avis 
autorisé  de  l’agent  technique  d’une  grande  firme 
française  d’optique  qui  est  absolument  de  mon 
avis.  De  même  l’un  de  mes  amis,  professeur  d’oph¬ 
talmologie  dans  l’une  de  nos  facultés  de  méde¬ 
cine  de  province,  m’a  écrit  textuellement  ;  je 


crois,  comme  vous,  que  l’on  a  abusé  du  vene 
rond,  prescrit  sans  discernement.  Celui-ci  donne 
un  peu  plus  de  champ  visuel,  mais  surtout  s’il 
est  périscopique.  Le  verre  ooaZe  est  préférable 
pour  les  presbytes  et  en  général  pour  la  vision 
de  près.  Le  verre  en  demi-lune  présente  aussi  des 
avantages. 


Ij'A.ctualité  Scientiflquie 

La  Presse 


Les  injections  intratraohéales  de  lipiodol  dans  le 
radiodiagnostic  des  affections  de  l’appareil  res¬ 
piratoire. 

MM.  E.  Sergent  et  P.  Cottenot  estiment  que 
ce  procédé,  quand  il  est  nettement  affirmatif, 
peut  concourir  au  diagnostic  différentiel  des 
suppurations  broncho-pulmonaires  ou  pleura¬ 
les  ;  cependant,  si  l’image  est  négative  ou  discu¬ 
table,  il  laisse  parfois  place  au  doute  ;  enfin  il 
peut  conduire  à  l’erreur  par  une  interprétation 
erronée. 

En  effet,  si  une  image  de  poumon  lipiodolisé 
montre  des  arborisations  normales,  on  n’est 
nullement  en  droit  de  conclure  que  tout  l’arbre 
bronchique  est  normal  ;  car  le  lipiodol  injecté 
n’opacifie  qu’une  très  petite  partie  de  l’arbre 
bronchique,  et  il  est  impossible  de  sortir  de  ce 
dilemne  :  ou  injecter  un  grand  volume  de  lipio¬ 
dol  et  obtenir  une  image  confuse,  ou  injecter  une 
petite  quantité  qui  ne  pénétrera  que  dans  les 
arborisations  les  plus  déclives  et  risquera  de 
laisser  invisibles  les  territoires  que  l’on  se  pro¬ 
pose  d’opacifier.  Cependant  cette  petite  quantité 
de  liquide  chemine  vers  les  terminaisons  bron¬ 
chiques  sous  l’action  de  deux  forces  :  la  pesan¬ 
teur  et  l’aspiration  thoracique.  De  là  résulte  la 
double  nécessité  de  faire  inspirer  profondément 
le  sujet  pendant  l’injection  et  de  laisser  à  l’hémi- 
thorax  à  explorer  la  liberté  de  ses  mouvements 
inspiratoires,  ce  que  l’on  obtient  en  imprimant 
au  malade  assis  une  forte  inclinaison  latérale  ; 
cette  position  est  préférable  au  décubitus  latéral 
sur  une  table.  '  ■ 

On  ne  doit  donc  demander  à  la  méthode  que 
ce  qu’elle  peut  donner,  et  confronter  ses  résultats 
avec  ceux  des  autres  moyens  d’exploration.  (La 
Presse  médicale,  18  avril  1925.) 

Les  pleurésies  du  pneumothorax  artificiel. 

La  pleurésie  serait  une  complication  observée 
chez  60  p.  100  des  malades  traités  par  la  collapso- 
thérapie.  Voici  quels  sont  les  enseignements  re¬ 
cueillis  sur  la  conduite  à  tenir  par  le  D‘'  A.  Pis- 
SAVY  au  cours  de  cinq  années  de  pratique  dans 
un  grand  service  de  tuberculeux. 


Les  pleurésies  liquidîennes,  les  pleurésies  adhé- 
sives,  et  les  pleurésies  mixtes  sont  les  trois  for¬ 
mes  les  plus  fréquemment  observées. 

Les  premières  ont  ceci  de  particulier  qu’elles 
n’entraînent  ni  adhérence,  ni  recollement  pré¬ 
maturé  des  plèvres,  et,  en  dehors  des  cas  où 
l’abondance  de  l’épanchement  détermine  des¬ 
compressions  dangereuses,  le  mieux  est  de  ne 
pas  toucher  au  liquide  ;  s’il  y  a  lieu  de  décompri¬ 
mer,  il  faut  essayer  de  le  faire  en  ponctionnant 
la  poche  aérienne,  avant  de  recourir- à  lathora- 
centèse  ;ne  pas  négliger  un  contrôle  radioscopique 
fréquemment  répété.  L’abstention  est  sans  incon¬ 
vénient  ;  au  contraire  la  thoracentèse  expose  à 
l’infection  de  la  paroi,  à  la  formation  d’une  fistule 
pleuro-cutanée.  De  plus,  certains  sujets  ne  com¬ 
mencent  à  aller  vraiment  bien  que  lorsque  sur¬ 
vient  chez  eux  un  épanchement  pleural  ;  or,  dans 
ces  cas  l’évacuation  de  l’épanchement  ramène 
parfois  l’état  précaire  que  son  apparition  avait 
fait  cesser. 

Quant  aux  pleurésies  adhésives,  à  l’inverse 
des  précédentes,  elles  ont  une  tendance  des  plus 
marquées  à  ramener  le  moignon  pulmonaire  à  la 
paroi  et  à  supprimer  ainsi  d’une  façon  préma¬ 
turée,  le  pneumothorax  artificiel.  Mais  ici  encore 
l’abstention  constitue,  de  l’avis  de  l’auteur,  la 
ligne  de  conduite  la  plus  sage,  et  l’utilité  des 
évacuations  de  liquide  et  des  insufflations  répé¬ 
tées  ne  paraît  aucunement  démontrée.  D’ail¬ 
leurs,  à  côté  des  pleurésies  obstinément  adhési¬ 
ves  et  contre  lescpuelles  tous  nos  efforts  sont 
vains,  il  y  en  a  d’autres  qui  ne  sont  que  tempo¬ 
rairement  adhésives  ;  la  symphyse  reste  en  route 
et  le  liquide,  un  jour,  se  résorbe  spontanément, 
avec  ou  sans  ponctions. 

La  conduite  à  tenir  dans  les  pleurésies  mixtes 
découle  des  données  précédentes. 

Quant  à  la  dernière  catégorie,  les  pleurésies 
graves  ou  septiques  (2,7  p.  100  des  cas  depneu- 
mos)  elles  sont  heureusement  exceptionnelles  ; 
elles  peuvent  être  dues  à  une  perforation  pulmo¬ 
naire,  ce  qui  est  rare,  ou  survenir  sans  cause 
nettement  définie.  Les  précautions  minutieuses 
que  tout  médecin  consciencieux  ne  manque  ja¬ 
mais  de  prendre  pour  ses  insufflations  ne  per- 
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mettent  guère  d’attribuer  à  une  contamination 
opératoire  la  présence  des  microbes  d’infections 
secondaires  que  l’on  retrouve  fréquemment  ; 
par  contre,  plusieurs  observations  de  P.  démon¬ 
trent,  de  la  façon  la  plus  nette,  l’origine  endo¬ 
gène  de  cette  infection.  Le  pronostic  est  toujours 
très  grave,  aucun  des  traitements  recommandés 
(ponction  avec  ou  sans  injections  modificatrices) 
n’a  encore  eu  la  consécration  d’une  longue  expé¬ 
rience  et  la  crainte  de  la  pleurésie  septique  reste 
toujours,  pour  le  médecin  chargé  de  conduire  un 
pneumothorax,  une  préoccupation  sérieuse.  {La 
Presse  médicale,  28  mars  1925.) 

Traitement  de  la  rougeole. 

La  rougeole  est  véritablement  un  péril  pour 
l’enfance,  et,  ainsi  que  l’écrit  le  Lereboullet, 
si  on  découvrait  actuellement  un  vaccin  pour 
la  rougeole,  non  pas  ce  vaccin  passager  cju’est  le 
sérum  de  convalescent,  mais  une  vaccination 
microbienne  vraie  contre  le  microbe  inconnu  de 
la  rougeole,  on  diminuerait  la  mortalité  annuelle 
dans  une  proportion  appréciable. 

En  attendant,  il  faut  se  contenter  de  traiter 
la  rougeole  par  nos  moyens  actuels,  mais  il  faut 
se  rappeler  que  la  médecine  préventive  joue  ici 
un  rôle  capital  ; 

a)  Médecine  préventive  deia  rougeole  même, 
par  la  séroprophylaxie  chez  tous  les  enfants 
débiles,surtout  à  l’hôpital.  L’injection  sous-cuta- 
néë  de  sérum  de  convalescent  est  efficace  dans 
le  processus  de  la  rougeole  pour  peu  qu’elle  soit 
faite  précocement,  c’est-à-dire  dans  les  tout 
premiers  jours  de  l’incubation,  avant  le  sixième 
jour  :  4  à  5  cmc.  d’un  sérum  prélevé  avec  toutes 
les  précautions  prises  contre  la  syphilis  et  la 
tuberculose,  7  à  9  jours  après  la  défervescence  ; 
faire  un'mélange  de  plusieurs  sérums  ;  il  est  plus 
efficace  ;  il  garde  facilement  son  activité  durant 
plusieurs  mois.  En  dehors  des  débiles,  il  faut 
encore  injecter  du  sérum  de  convalesceiiLaux 
enfants  très  jeunes,  au-dessous  de  deux  ans,  aux 
enfants  atteints  de  tuberculose  ;  aux  enfants  rele¬ 
vant  d’une  scarlatine  ou  d’une  diphtérie,  encore 
que  chez  ces  convalescents  la  méthode  soit  moins 
active  et  plus  susceptible  d’échec. 

h)  Médecine  préventive  des  complications  de 
la  rougeole  par  une  hygiène  bien  comprise,  par 
l’isolement  individuel  du  rougeoleux  et  par 
l’assainissement  de  son  organisme,  qDOur  éviter 
qu’il  soit,  au  moment  où  éclate  la  rougeole,  por¬ 
teur  d’une  autre  infection°susceptible  de  se  dé¬ 
velopper  ou  qu’il  reçoive  alors  une  hétéro- 
infection,  qui  serait  grave  en  raison  de  cet  état. 
Sans  parler  des  complications  cutanées  et  buc¬ 
cales,  la  rougeole  se  complique  de  laryngite,  de 
bronchopneumonie,  quelquefois  de  diphtérie  ; 
aussi,  dans  une  rougeole  hospitalière,  est-il  de 
bonne  habitude  d’injecter  préventivement  à  un 
enfant  :  10  cmc.  de  sérum  antidiphtérique,  10 


cmc.  de  sérum  antistreptococcique,  et  10  cmci 
de  sérum  antipneumonique.  {Le  Progrès  médL 
cal,  16  mai  1925.) 

Les  tumeurs  bénignes  de  l’intestin  grêle . 

Il  s’agit,  d’après  André  Martin,  de  néofor- 
mations  bénignes  par  leur  nature,  sans  tendanee 
à  l’extension,  à  la  propagation,  limitées  ou  dif¬ 
fuses,  naissant  aux  dépens  du  tissu  conjonctif,  de 
la  musculeuse,  de  la  muqueuse,  des  vaisseaux. 

Pratiquement,  il  y  a  des  tumeurs  sous-mu¬ 
queuses,  et  des  tumeurs  sous-séreuses  : 

1°  En  se  développant  sous  la  muqueuse,  ou 
bien  il  s’agira  d’une  tumeur  ulcérant  la  muqueu¬ 
se,  d’où  hémorragie  intestinale,  ou  d’une  tumeur 
diminuant  le  calibre  de  l’intestin-  d’où  symp¬ 
tôme  de  rétrécissement.  Le  diagnostic  est  bien 
difficile  dans  la  plupart  des  cas  :  l’examen  de 
l’abdomen  ne  donne  pas  de  renseignements  im¬ 
portants  en  dehors  des  crises  aiguës  (hémorra¬ 
gies,  symptômes  de  rétrécissement)  ;  la  radios¬ 
copie  et  la  radiographie  n’ont  jamais  été  utili¬ 
sées.  L’évolution  se  fait  souvent  vers  la  chronicité 
et  la  caehexie,  ou  bien  elle  est  interrompue  par 
une  crise  d’occlusion  aiguë  avec  mort.  Il  arrive 
que  des  cas  ressemblent  à  la  colique  hépatique 
et  surtout  à  la  douleur  vague  dans  la  région 
appendiculaire  ;  on  intervient  pour  appendicite 
chronique  ;  ou  procède  à  l’ablatiofi  de  l’appen¬ 
dice,  les  douleurs  continuent  ;  on  intervient  au 
bout  de  3  ou  6  mois,  17  mois,  et  on  trouve  la 
tumeur  siégeant  vers  la  fin  de  l’iléon. 

2»  Sous-séreuse,  la  tumeur  reste  longtemps 
silencieuse  ;  elle  ne  se  révèle  que  par  les  compli¬ 
cations  ;  accidents  de  torsion  du  pédicule,  vol- 
vulus,  plus  rarement,  troubles  de  compression. 

Le  traitement  ne  peut  être  que  chirurgical  ; 
à  part  les  cas  où  la  tumeur  seule  est  extirpable, 
c’est  la  résection  intestinale  qui  est  le  procédé 
de  choix  ;  cette  entérectomie  en  période  aiguë 
est  d’un  pronostic  grave  ;  aboucher  les  deux 
bouts  du  grêle  à  la  paroi  après  résection  du  seg¬ 
ment  en  voie  de  sphacèle  donne  des  résultats 
franchement  mauvais. 

En  cas  de  volvulus,  ne  jamais  pratiquer  une 
entérostomie,  qui  ne  touche  pas  à  ia  lésion.  {Le 
Progrès  médical,  4  avril  1925.) 

Le  traitement  de  la  paralysie  générale  par  l’inoeu- 
lation  du  paludisme. 

En  ces  dernières  années  cette  méthode  de  trai¬ 
tement  a  été  largement  essayée,  plus  particu¬ 
lièrement  à  l’étranger,  dans  le  but  de  créer  chez 
le  paralytique  général  une  maladie  fébrile,  que 
ce  soit  par  ie  paludisme  ou  par  la  fièvre  récur¬ 
rente.  Tous  les  auteurs  s’accordent  pour  recon¬ 
naître  à  la  méthode  de  Wagner  une  efficacité 
indiscutable  (25  à  35  p^  100  de  résultats  favora¬ 
bles),  supérieure  en  tous  cas  aux  autres  métho¬ 
des,  tant  en  ce  qui  concerne  la  proportion  de 
♦♦♦♦ 
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rémissions  enregistrées  qu’en  ce  qui  concerne  le 
caractère  remarquable  de  certaines  guérisons 
obtenues. 

Il  s’agit  certes  d’une  méthode  très  violente, 
qui  fait  maigrir  les  patients  et  entraîne  une  perte 
de  forces  considérables  ;  mieux  vaut  n’entre¬ 
prendre  ce  traitement  qu’à  l’hôpital. 

On  se  demande  surtout  quelle  est  la  durée  des 
périodes  de  rémission  obtenues  et  on  la  fixe  à 
un,  deux,  trois  ans. 

Aucun  fait  précis  n’éclaire  d’une  manière  cer¬ 
taine  le  mécanisme  de  cette  réaction  bienfai¬ 
sante,  obtenue  en  injectant  sous  la  peau  2  à  4 
cmc.  de  sang  d’un  sujet  atteint  de  paludisme  à 
type  tierce,  sans  être  nécessairement  en  état  de 
paroxysme  fébrile.  L’incubation  est  de  10  à  15 
jours.  Le  nombre  d’accès  nécessaires  pour  une 
cure  satisfaisante  paraît  être  de  3  à  12  accès, 
après  quoi  on  arrête  l’évolution  de  la  malaria 
par  l’administration  de  quinine  ;  la  malaria 
inoculée  s’arrête  toujours  facilement. 

La  régression  des  signes  de  paralysie  générale 
ne  se  produit  pas  toujours  dès  la  fm  dé  la  cure 
paludéenne,  mais  quelquefois  d’une  façon  pro¬ 
gressive  et  commence  seulement  quelque  temps 
après  qu’on  a  arrêté  les  accès  fébriles  pour  se 
prolonger  ensuite.  Cette  amélioration  a  paru  se 
produire,  de  préférence,  chez  certains  types  de 
paralytiques  généraux,  en  particulier  dans  les 
formes  avec  excitation  maniaque  ou  avec  délire 
expansif,  alors  que  dans  la  forme  démentielle 
simple,  les  résultats  sont  beaucoup  moins  bons. 
On  réussit  d’autant  mieux  que  la  maladie  est 
plus  récente.  Il  n’y  a  pas,  d’après  le  D'  Pagniez, 
de  parallélisme  nécessaire  entre  l’amélioration 
des  signes  cliniques  de  la  paralysie  générale  et 
les  modifications  humorales  :  un  malade  peut 
présenter  une  rémission  remarquable  après  le 
traitement  par  la  malaria,  et  conserver  les 
caractères  anormaux  de  son  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ou  inversement.  Enfin,  on  ne  constate 
pas  dans  la  règle  de  complications  sérieuses 
Imputables  à  la  malaria  injectée.  {La  Presse 
médicale,  30  mai  1925.) 

Troubles  rénaux  et  cardiaques  au  cours 
de  la  première  dentition. 

Les  troubles  que  l’auteur,  M.  Ladjimi,  a  en 
Vue  dans  sa  description  seraient  des  accidents  de 
première  dcntitioji  analogues  à  la  diarrhée,  aux 
convulsions,  à  la  fièvre  légère  communément  dé¬ 
crites,  quoique  niées  par  certains  auteurs  pour 
être  en  corrélation  avec  l’évolution  dentaire. 
La  question  de  l’étiologie  et  de  la  pathogénie 
reste  d’ailleurs  obscure,  et  il  faut  attendre  pour 
l’éclairer. 

Cliniquement,  il  s’agit  d’enfants  du  premier 
âge,  qui,  soudainement,  présentent  de  l’abatte¬ 
ment,  avec  des  périodes  d’agitation  et  de  cris. 
En  outre,  ils  sont  atteints  d’oligurie  et  d’üne 


légère  tachycardie.  Il  faut  évidemment  y  prêter 
grande  attention  pour  le  constater.  A  là  vérité, 
les  mictions  sont  rares,  deux  ou  trois  par  24  heu¬ 
res  ;  l’urine  est  trouble,  ambrée,  elle  ne  contient 
pas  d’albumine  dans  les  formes  légères.  On  note 
en  même  temps  une  tachycardie  légère.  A, ces 
symptômes  cardinaux  s’ajouteiit  de  la  toux,  du 
catarrhe  nasal  et  une  diarrhée  peu  importante, 
Enfin,  les  gencives  sont  gonflées.  L’appétit  est 
modéré,  la  température  normale.  En  quelques 
jours,  les  choses  s’arrangent  ordinairement,  ef 
la  débâcle  urinaire  signe  l’amélioration  définitive 
et  la  convalescence. 

Mais  il  existe  des  formes  graves  dans  lesquelles 
la  tachycardie  est  extrême,  le  pouls  incomptable, 
le  rythme  fœtal,  les  cavités  cardiaques  parfois 
dilatées,  la  respiration  haletante.  L'oligurie  fait 
place  à  l’anurie  ;  quand  on  peut  recueillir  des 
urines,  elles  sont  albumineuses.  Ces  formes  peu* 
vent  évoluer  vers  la  guérison  qu’annonce  lâ 
débâcle  urinaire,  mais  on  aurait  noté  des  cas  de 
mort. 

Peut-on  parler  de  néphrite  a  frigore,  parce  que, 
dans  quelques  cas,  on  aurait  noté  un  refroidisse¬ 
ment  ?  Celui-ci  lait  souvent  défaut,  et  d’autre 
part,  ces  troubles  cardio-rénaux  coïncident  tou¬ 
jours  avec  la  poussée  dentaire.  «  Les  éléments 
essentiels  du  diagnostic  sont  l’oligurie  ou  l’ànu- 
rie,  l’abattement,  la  pâleur,  avec  parfois  tou.': 
et  dilatation  cardiaque  ». 

Le  pronostic  devient  vraiment  grave  quand 
la  débâcle  urinaire  he  s’amorce  pas.  11  faut  donc 
obtenir  surtout  celle-ci.  L’auteur  conseille  d’ap- 
plicj[uer  des  ventouses  sèches  sur  la  région  lom¬ 
baire,  de  donner  des  infusions  diurétiques  chau¬ 
des  (chiendent,  queues  de  cerises),  mais  avec  la 
diète  hydrique,  en  y  ajoutant  la  théobromlne 
et  l’huile  camphrée.  A  cette  médication  des  for¬ 
mes  légères,  on  adjoindra,  dans  les  graves,  l’ap¬ 
plication  d’une  sangsue  au-dessous  du  sein  gauche 
et  à  la  région  lombaire,  la  teinture  de  digitale. 

Les  autres  symptômes,  toux,  diarrhée,  sont 
traités  classiquement,  les  gencives  frictionnées 
doucement  avec  un  collutoire  approprié. 

Terminons  par  les  conclusions  de  l’auteur,  qui 
témoignent  de  sa  modestie  et  méritent  d’être 
retenues  ;  «  Je  ne  veux  pas  donner  à  ces  troubles 
plus  d’importance  qu’ils  n’en  ont  ;  mais  ils  mé¬ 
ritent  d’attirer  sérieusement  l’attention  du  iné- 
decin.  Certes,  d’aucuns  diront  que  j’exagère  ou 
que  je  me  trompe  :  je  leur  demande  de  vérillet 
en  toute  conscience,  chez  leurs  petits  malades,  le 
syndrome  que  j’ai  décrit.  »  {Maroc  médical, 
15  juin  1925.) 

L’obstruction  respiratoire  pharyngée  inférieure 
ou  glossoplose.  Traitement.  Guérison. 

La  glossoptose,  au  dire  de  M.  P.  Robin,  est 
la  chute  de  la  base  de  la  langue  contre  la  face 
antérieure  de  la  colonne  vertébrale,  fermantj 
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ainsi  la  circulation  de  l’^ir  nasal  dans  le  pharynx 
en  même  temps  que  l’épiglotte  abaissée  ferme 
la  glotte.  Ne  pouvant  respirer  par  le  nez,  le  glos- 
soptosique  ouvre  la  bouche  pour  dégager  son 
pharynx. 

Quand,  donc,  toutes  les  causes  supérieures 
(l’obstruction  naso-pharyngée  auront  été  éli¬ 
minées,  soit  comme  inexistantes,  soit  conve¬ 
nablement  traitées  (végétations,  déviations  delà 
cloison,  etc.),  et  que  la  respiration  buccale  «per¬ 
sistera,  il  faudra  songer  à  la  glossoptose,  avant 
de  conclure  à  la  persistance  d’une  mauvaise 
habitude. 

Le  diagnostic  en-  est  d’ailleurs  facile.  On  or¬ 
donne  au  respirateur  par  la  bouche  d’accrocher 
ses  incisives  supérieures  avec  les  inférieures 
portées  en  avant,  les  lèvres  fermées.  La  langue 
et  le  menton  sont  portés  en  avant  ;  la  bouche  est 
agrandie  ;  l’oro-pharynx  est  libéré  et  la  respira¬ 
tion  nasale  devient  facile  et  complète. 

Dystrophie  importante  à  connaître  et  à  com¬ 
battre,  puisciu’elle  offre  un  retentissement  dé¬ 
sastreux  sur  le  développement”  de  l’organisme. 
L’enfant  qui  en  est  atteint  présente  le  faciès 
adénoïdien,  dysthrepsicpue  ;  il  pousse  mal  et 
inciuiète  ses  proches  ;  c’est  un  mal  portant,  à 
résistance  diminuée,  apte  à  subir  toutes  sortes 
d’infections . . . 

Le  traitement  consiste  à  placer  dans  la  bouche 
un  monobloc.  {L’Evoliiüon  médico-chirurgicale, 
mai  1925.) 


Traitement  des  stomatites  ulcéreuses 
par  la  congélation. 

C’est  la  méthode  de  Jelinek  qu’expose  M. 
Tassovatz,  après  l’avoir  expérimentée.  Elle 
consiste  essentiellement  à  projeter  sur  les  ulcé¬ 
rations  de  la  muqueuse  buccale  ou  gingivale, 
pendant  5  à  10  secondes,  un  jet  de  chlorure 
d’éthyle.  Les  localisations  à  traiter  seront  entou¬ 
rées  d’ouate,  les  dents  protégées  par  de  la  cire 
ou  les  doigts  de  l’opérateur.  Les  dents  cariées 
seront  préalablement  obturées.  Enfin,  on  évitera 
que  les  malades  respirent  par  la  bouche,  pour  ne 
pas  aspirer  le  chlorure  (i’éthyle. 

Les  résultats  sont  impressionnants.  En  quel- 
cfues  jours,  la  cicatrisation  est  réalisée.  La  con¬ 
gélation  tue  en  effet  les  spirochètes  qui,  associés 
aux-  bacilles  fusiformes,  sont  les  agents  patho¬ 
gènes  ,de  l’affection. 

Durant  l’application  de  ce  traitement,  ou 
interdira  aux  malades  de  fumer,  et  on  leur  pres¬ 
crira  des  gargarismes,  au  chlorate  de  potasse,  Èi 
l’eau,  salée. 

L’angine  de  Vincent  est  justiciable  de  la  même 
thérapeutique,  à  la  condition  d’éviter  que  le 
chlorure  d’éthyle  ne  coule  dans  le  pharynx. 
La  pyorrhée  alvéolo-dentaire  également.  En  un 
mot,  toutes  les  ulcérations  muqueuses  ou  cuta¬ 
nées,  causées  par  l’association  fuso-spirillaire, 
se  ferment  rapidement  sous  l’action  de  la  congé¬ 
lation  au  chlorure  d’éthyle.  {Strasbourg  médical, 
5  août  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Eruptions  toxi-dermiques  dues  aux  barbituriques 
(véronal,  lurainal). 

(MM.  Caüssade,  a.  Tardieu  et  Lagapère.  — 
Société  méd.  des  hôp.  ;  3-7-1925.) 

L’intoxication  par  les  barbituriques,  par  le  véronal, 
le  luminal,  peut  s’accompagner  d’éruptions  cutanées 
de  types  variés.  Bien  que  les  Traités  classiques  n’en 
tassent  guère  mention,  ces  éruptions  ne  sont  pas  très 
rares. 

Prurigineuses,  souvent  symétriques,  éphémères  et 
polymorphes,  les  éruptions  par  le  véronal  ou  les 
autres  dérivés  de  l’acide  barbiturique  sont  capables 
de  simuler  tous  les  exanthèmes  et  d’induire  en  erreur 
même  le  spécialiste  le  plus  averti,  s’il  ne  tient  pas  un 
compte  suffisant  des  circonstances  qui  ont  présidé  à 
l’éclosion  des  troubles  cutanés. 

M.  Caüssade  a  eu  récemment  dans  son  service  une 
jeune  femme  de  29  ans,  admise  pour  un  exanthème 
rappelant  la  rougeole.  La  malade  avait  pris,  pendant 
dixjours, -chaque  soir,  une  dose  de  0  gr.  10  de  luminal 
et  c’est  à  la  onzième  prise  que  l’éruption  débuta. 


11  est  à  remarquer  que  toutes  ces  toxidermies  bar¬ 
bituriques  surgissent  de  préférence  lorsque  le  véronal 
ou  ses  succédanés  sont  administrés  à  doses  thérapeu¬ 
tiques.  Elles  sont  plus  rares  dans  les  cas  d’intoxica¬ 
tion  massive.  Elles  guérissent  toujours,  d’ailleurs, 
en  quelques  jours,  après  la  suppression  de  l’hypnoti¬ 
que. 

La  carence  solaire  et  le  rachitisme . 

(M.  André  Léri.  —  Société  médicale  des  hôpitaux', 
10-6-1925.) 

En  thérapeutique,  l’action  des  rayons  ultra- violets 
et  de  l’héliothérapie  dans  le  rachitisme  est  indénia¬ 
ble.  Mais,  s’ensuit-il,  comme  le  pensent  quelques  au¬ 
teurs  anglo-américains  et  comme  le  soutient  M. 
Armand-Delille,  que  le  rachitisme  reconnaisse  pour 
cause  à  peu  près  exclusive  la  privation  de  soleil,  la 
carence  solaire  ? 

Nous  avons  vu  que  telle  n’est  pas  l’opinion  de  la 
majorité  des  pédiatres  français.  M.  Léri  présente  à  ce 
sujet  quelques  remarques  du  même  ordre.  Pendant  la 
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guerre,  M.  André  Léri  a  eu  l’occasion  de  soigner  un 
certain  nombre  de  rachitiques  anciens.  Or,  presque 
tous  étaient  des  campagnards,  vivant  plus  que  les  ci¬ 
tadins  au  grand  air  et  au  soleil.  Mais,  ces  hommes 
appartenaient  à  des  familles  nombreuses  et  leur  ali¬ 
mentation  avait  été,  pour  ce  motif,  défectueuse 
■romme  quantité  et  qualité. 

—  Pour  M.  Lesné,  l’étiologie  du  rachitisme  est 
complexe  et  la  carence  solaire  n’en  est  certes  pas  la 
cause  unique,  La  privation  du  sein,  les  affections 
gastro-intestinales  chroniques,  enfin  et  surtout  l’u¬ 
sage  des  farineux  et  du  pain  à  un  âge  où  l’enfant  est 
incapable  de  les  digérer  constituent  des  facteurs 
étiologiques  importants.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  dans  les  pays  .ensoleillés,  chez  les  enfants  qui  vi¬ 
rent  beaucoup  dehors,  le  rachitisme  est  moins  ré- 
.pandu, 

—  M,  Je.4nselme  signale  l’absence  de  rachitisme 
dans  la  péninsule  indo-chinoise.  Jusqu’à  l’âge  de  6 
ou  7  ans,  les  enfants  y.  sont  laissés  à  peu  près  nus, 
sans  porter  même  de  pagne.  Les  mères,  il  est  vrai,  al¬ 
laitent  très  longtemps  leurs  nouveau-nés, 

Une  mesure  prophylactique  du  choléra  infantile, 
(MM.  L,  Ribadeau-Dumas  et  Fouet.  ~  Soc,  méd, 
des  hôp.  ;  10-7-1925.) 

L’alimeptation  joue,  dans  la  provocation  du  cho¬ 
léra  infantile,  un  rôle  incontestable.  M.  Marfan  re- 
piarque  que  le  choléra  infantile  vrai  ne  s’observe  ja- 
piais  chez  l’enfant  au  sein.  Au  contraire,  l’enfant 
élevé  au  lait  de  vache  y  est  tout  particulièrement  ex¬ 
posé. 

Tous  les  laits  sont-ils  également  cholérigènes  chez 
le  nourrisson  ?  Dans  son  service  de  la  Maternité,  M. 
Ribadeau-Dumas  notait,  au  mois  de  juin  1923,  que 
sur  38  enfants,  seuls  tombaient  malades  ceux  nourris 
au  lait  frais  stérilisé,  ceux  recevant  des  laits  de 
conserve  restant  indemnes,  L’année  suivante,  l’au¬ 
teur  n’utilisa  dans  son  service  que  les  laits  de  conserve 
pendant  l’été,  et  les  troubles  furent  nuis  ou  négligea¬ 
bles. 

M.  Ribadeau-Dumas  recommande  donc,  comme 
prophylaxie  de  diarrhées,  d’été,  à  défaut  d’allaite¬ 
ment  maternel,  de  donner  seulement  des  biberons  de 
lait  sec  préparés  extemporanément  avec  de  l’eau 
bouillante,  C’est  un 'avantage  du  lait  sec  de  prévenir 
en  quelque  sorte  les  accidents  digestifs  graves  de  la 
période  d’été,  chez  les  petits  entants.  Cela  se  con¬ 
çoit  si  l’on  réfléchit  que  l’un  des  secrets  de  la  fabrica¬ 
tion  d’une  bonne  poudre  de  lait  est  l’emploi  de  lait 
frais  desséché  immédiatement  après  la  traite.  Les 
laits  stérilisés  industriels  (qui  sont  soumis  à  la  stéri¬ 
lisation,  également  très  peu  de  temps  après  la  traite) 
pourront  remplir  le  même  rôle  que  le  lait  sec. 

Durant  l’été,  conclut  l’auteur,  il  y  a  donc  lieu,  de 
préconiser  à  Paris  l’emploi  des  bons  laits  de  conserve 
(laits  stérilisés  industriellement,  poudre  de  lait),  de 
préférence  au  lait  frais,  bouilli  toujours  tardivement. 

^ —  M.  CoMBY  a  vu,  il  y  a  déjà  longtemps,  qu’à  la 


période  des  chaleurs  estivales,  la  substitution  du  lait 
stérilisé  industriel  au  lait  ordinaire  fait  disparaître 
la  diarrhée  saisonnière.  Depuis  cette  époque  (1890) 
il  a  pris  l’habitude  de  recommander^au  cours  des 
mois  d’été,  chez  tous  les  enfants  allaités  artificielle¬ 
ment,  les  laits  de  conserve  (lait  stérilisé  industriel, 
lait  condensé,  lait  sec)  de  préférence  au  lait  frais  sim; 
plement  bouilli. 

Sodoku  dans  la  région  parisienne. 

(MM.  Apert,  Kermohgant  et  Garcin.  —  Soc.  méd, 
des  hôp.  ;  10-7-1925.) 

Le  sodoku  est  une  affection  aujourd’hui  classée  et 
sa  cause  bien  élucidée  :  à  l’origine,  morsùreparunrat 
infecté  ;  peu  de  jours  après,  violent  et  brusque  accès 
fébrile  passager,  et  éruption  cutanée  non  moins  éphé¬ 
mère,  Retour  cyclique  de  la  ffèvre  et  de  Féruption  à 
intervalles  réguliers  de  cinq  à  six  jours,  séparés  par 
des  périodes  de  santé.  Longue  durée  de  la  maladie  en 
l’absence  de  traitement.  Cause  de  l’affection  ;  pulla- 
lation  intermittente  dans  l’organisme  d’im  spirille 
particulier,  parasite  fréquent  du  rat.  Guérison  parles 
spirillicides  (arsenicaux). 

Les  cas  de  sodoku  observés  eii  France  commencent 
à  être  nombreux  et  paraissent  se  multiplier  depuis 
quelque  temps.  M.  Apert  en  signale  trois  nouveans 
exemples  rencontrés  dans  la  région  parisienne,  qui 
ont  cédé  au  traitement  arsenical.  Le  bismuth,  essayé 
dans  un  cas,  n’amena  aucune  amélioration. 

L’auteur  s’efforce  d’établir  un  rapprochement  en¬ 
tre  le  sodoku  et  la  syphilis.  Dans  les  deux  maladies, 
on  note  un  chancre  d’inoculation  se  constituant  après 
une  période  d’incubation, une  adénopathie  satellite, 
une  éruption  cutanée,  une  évolution  par  stades,  etc, 

M,  Sézary,  partant  de  ces  analogies,  se  demande 
si  pn  ne  pourrait  pas  tenter,  chez  les  sujets  mordus 
par  des  rats,  une  prophylaxie  du  sodoku  par  l’inges¬ 
tion  de  stovarsol  ou  de  tréparsol. 

—  M,  CoHRY  croit  le  sodoku  plus  fréquent  qu’on  ne 
le  dit,  mais  il  est  souvent  méconnu.  Il  pourrait  résul¬ 
ter  quelquefois  de  la  morsure  d’autres  animaux  que 
le  rat  (chat,  chien,  furet,  écureuil).  L’agent  pathogène 
serait  transmis  par  la  salive  de  l’animal  mordeur, 

Tuberculose  chirurgicale  et  accidents  du  travail, 

(M.  J.  Delchef,  de . Bruxelles,  — ■Soc.deméiidà 
chir,  des  accidents  du  travail  ;  2-5-f925,) 

M.  Delchef  présente  une  étude  sur  la  tuberculose 
chirurgicale  dans  ses  rapports  avec  les  traumatismes 
et  les  accidents  du  travail. 

Un  traumatisme  ouvert  qui  inocule  à  la  plaie  des 
bacilles  tuberculeux  est  responsable  en  totalité  delà 
tuberculose  locale  consécutive.  Lorsque  l’inoculation 
est  secondaire,  la  responsabilité  persiste,  mais  n’cst 
plus  exclusive. 

Un  traumatisme  fermé  peut  révéler  ou  aggraver 
une  lésion  tuberculeuse.  Il  est  susceptible  également 
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d’intervenir  dans  la  généralisation  d’une  bacillose, 
mais  il  ne  saurait  localiser  celle-ci. 

Si  l’on  transporte  ces  données  dans  là  pratique  mé-  I 
dico-légale  des  accidents  du  travail  suivis  de  lésions 
tuberculeuses,  on  arrive  à  cette  conclusion  que  la 
plupart  du  temps  on  est  en  présence  de  pseudo-acci- 
dénts,  conséquences  d’une  arthrite  bacillaire  mécon¬ 
nue,  chez  des  ouvriers  qui,  la  plupart  du  temps,  igno¬ 
rent  leur  affection  et  travaillent  alors  qu’ils  devraient 
être  au  repos,  comme  malades. 

L’expert  devra  faire  une  étude  complète  de  chaque 
cas  particulier,  s’aidant  de  la  radiographie  qui  pourra 
révéler  des  lésions  tuberculeuses  déjà  avancées. 

En  pratique,  il  est  vrai,  dans  la  forme  présente  de 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  l’état  anté¬ 
rieur  n’est  pas  pris  en  considération  et  le  juge  de¬ 
mande  à  l’expert  de  fixer  simplement  l’état  actuel 
sur  le  quel  seul  joue  la  responsabilité  partronale.  ’ 

C’est  là  un  point  de  vue  qu’il  faui^ra,  un  jour,  réfor¬ 
mer,^  dit  M.  Delcheff,  lorsque  fonctionneront  les  lois 
d’assurance,  contre  la  maladie  et  la  vieillesse.  En 
l’absence  de  ces  lois  protectrices  de  l’invalidité-mala- 
die,  les  textes  légaux  en  cours  sonLévidemment  dé¬ 
fendables.  Mais  lorsque  l’ouvrier  pourra  être  secouru 
par  l’assurance  invalidité-maladie,  c’est  à  ceUe-ci 
qu’incombera  le  soin  de  prendre  à  sa  charge  ces  tu¬ 
berculoses  chirurgicales  pseudo-traumatiques,  et 
alors  l’expert  aura  à  départir  les  cas  de  tuberculoses 
post-traumatiques  dans  lesquels  l’accident  du  travail 
aune  responsabilité  et  ceux  où  il  n’en  a  pas. 

Chancre  professionnel  de  la  conjonctive  chez  un 
médecin. 

(M.  Clément  Simon.  —  Soc.  de  dermatologie  et  syph.  \ 
2-4-1925.) 

On  connaît  le  cas  d’un  chirurgien  illustre  du  siècle 
dernier  qui  contracta  un  chancre  conjonctival  par 
projection  sur  l’œil  de  salive  virulente  d’un  malade. 
C’est  une  contamination  analogue  que  vient  d’obser¬ 
ver  M.  Clément  Simon.  Le  docteur  X. . .  examine  le 
15  décembre  un  malade  atteint  de  plaques  muqueu¬ 
ses  et,  pendant  l’examen,  le  malade  tousse  et  projette 
de  la  salive  sur  l’œil  de  notre  confrère.  Un  piois  plus 
tard,  apparut  sur  la  conjonctive  droite  un  chancre 
syphilitique  typique,  avec  adénopathie  pré-auricu¬ 
laire  et  seus-maxillaire.  Bien  que  ces  laits  soient  fort 
rares,  ils  incitent  le  médecin  à  se  protéger  les  yeux 
au  moyen  de  larges  lunettes  quand  il  a  à  faire  des 
examens  de  la  gorge  de  malades  syphilitiques. 

Les  chancres  de  la  conjonctive  s’observent  plutôt 
à  la  suite  de  manœuvres  ayant  pout  but  l’ablation 
des  corps  étrangers  de  l’œil,  manœuvres  exécutées  , 
avec  des  objets  contaminés  (bout  de  bois  humecté 
de  salive,  par  exemple). 

Les  syphilis  occultes  de  la  femme.  La  notion  des 
porteuses  de  germes. 

(M.  Louis  Bory.  —  Soc.  de  derm.  et  syphiligraphie  ; 

2-4-1925.) 

M.  Bory  revient  sur  la  question  des  syphilis  occul¬ 


tes  de  la  femme  à  propos  de  la  communication,  dont 
nous  avons  parlé*,  de  MM.  Bizard  et  Jolivet. 

I  Un  syphilitique  peut-il  être  contagieux  en  l’ab¬ 
sence  d’accidents  visibles  ?'M.  Bory  le  croit,  car  pour 
lui  nos  yeux  sont  de  bien  pauvres  instruments  pour 
juger  de  la  présence  ou  de  l’absence  du  tréponème. 
Chez  les  prostituées,  en  raison  de  leur  exposition 
journalière  aux  contages  vénériens,  la  recherche  du 
Wassermann  devrait  être  obligatoire  et  systématique  ; 
une  réaction  positive  entraînerait  un  traitement  régu¬ 
lier. 

Dans  le  sexe  féminin,  il  existe  deux  moyens  de 
contracter  la  syphilis  :  par  inoculation  dermique  et 
chancre  visible  ;  par  inoculation  directe  dans  le  mi¬ 
lieu  intérieur,  les  tréponèmes  du  sperme  pouvant 
cheminer  avec  les  spermatozoïdes  jusque  dans  la 
trompe.  La  femme  peut  devenir  ainsi  une  simple 
porteuse  de  germes  et,  avec  tous  les  attributs  de  la 
santé,  transmettre  la  maladie  à  l’homme,  et  surtout 
au  produit  de  la  conception. 

—  M.  SABouRAun  parle  des  syphilis  atténuées  sus¬ 
ceptibles  d’être  immunisantes  pour  le  conjoint,  sans 
créer  de  gros  accidents.  Il  y  a  là  toute  une  série  de 
problèmes  que  nous  sommes  à  même  seulement  d’é¬ 
voquer,  sans  pouvoir  prétendre  les  résoudre  actuelle¬ 
ment. 

La  syphilis  est-elle  en  décroissance  ? 

(M.  Spillmann.  —  Société  dermatologique  de  Nancy  ; 

14-2-1925.) 

La  syphilis  a  présenté,  dans  ces  dernières  années, 
une  diminution  de  fréquence  signalée  par  la  plupart 
des  auteurs.  Depuis  quelques  mois,  cependant,  M. 
Spillmann  a  enregistré  un  nombre  d’accidents  pri¬ 
maires  en  voie  d’accroissement. 

—  M.  Pautrier  pense,  comme  M.  Spillmann,  que 
la  syphilis,  après  avoir  été  nettement  en  décroissance, 
manifeste  maintenant  un  retour  offensif.  A  ce  pro¬ 
pos,  l’auteur  critique  le  traitement  arsenical,  par 
injections  intra-musculaires,  qu’il  déclare  insuffi¬ 
sant  comme  médication  d’attaque.  A  la  période  du 
début,  l’injection  intra-veineuse  lui  paraît  seule  ré¬ 
pondre  au  but  à  atteindre. 

P.  L, 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Disjonction  traumatique  des  pubis. 

M.  Creyssel  présente,  au  nom-de  MM.  Delore, 
Mallet-Guy  et  au  sien,  un  malade  qui,  ayant  été  pro¬ 
jeté  du  haut  d’un  camion  automobile,  fut  amené  à 
l’hôpital  dans  un  état  de  shock  assez  marqué  et  avec 
une  impotence  à  peu  près  complète  des  membres  in¬ 
férieurs  ;  volumineuse  ecchymose  des  bourses  et  de  la 
région  pubienne  médiane,  où  la  palpation  montrait 
un  empâtement  diffus  et  une  douleur  vive  réveillée 
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par  la  pression  des  crêtes  iliaques:  Le  toucher  rectal, 
négatif  en  arrière,  permettait  de  sentir,  en  avant,  un 
écartement  des  pubis  avec  point  douloureux.  Réten¬ 
tion  d’urine,  sans  hématurie.  Radiographie  :  dis¬ 
jonction  symphysaire  considérable  (deux  travers  de 
doigt  d’écart  entre  les  deux  pubis.  Double  diasta,sis 
sacro-iliaque.  En  l’absence  de  lésions  viscérales,  on 
décida  d’abord  de  temporiser.  Mais  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  la  température  s’élevant,  on  intervint 
par  une  incision  sus-pubienne  qui  conduisit  dans  une 
vaste  cavité  remplie  de  sang  en  putréfaction  et  do 
débris  musculaires  ;  simple  drainage  par  mèche  sui¬ 
vie  de  suppuration  abondante.' Peu  à  peu,  malgré 
une  phlébite  de  la  jambe  droite,  les  symptômes  s’a¬ 
mendaient,  les  pubis  finirent  par  se  ressouder  et  ac¬ 
tuellement  l’impotence  est  très  réduite. 

Exostofe  orbitaire  de  l’angle  s iipéro -interne. 

M.  Bujadoux  relate,  au  nom  do  M.  Jacqueau, 
l’observation  d’un  malade  atteint  d’une  tumeur  dure, 
(lu  volume  d’une  petite  noix,  implantée  dans  l’angle 
supéro-interne  de  l’orl  ite.  Les  auteurs  rattachent 
cette  affection  à  une  iptcction  cthmoïdalc  latente. 

Ekeursion  rur  la  curiethérapie  des  cancers  utérins. 

M.  Albertin,  comme  suite  à  une  communication 
antérieure  de  M.  Nogier,  apporte  à  la  Société  un  cer¬ 
tain  nombre  de  résultats  :  sur  45  malades  chez  les¬ 
quelles  il  fit  des  applications  de  radium  sans  autre 
intervention,  la  plupart  étant  des  cas  défavorables, 
il  no  veut  retenir  que  5  cas  où  une  guérison  appa¬ 
rente  se  maintient  depuis  3  à  6  ans.  Sur  11  cas  plus 
anciens  où  fut  pratiquée  l’hystérectomie  après  l’appli¬ 
cation  de  radium,  M.  Albertin  a  eu  deux  récidives, 
une  mort  ;  restent  8  ca.s  encore  en  observation,  en 
■élut  du  guérison  apparente. 

M.  Gh.  Dunet,  qui  a  examiné  12  pièces  d’hystércc- 
tüinio  provenant  de  malades  .soumises  au  radium 
avant  l’intervention,  a  noté  dans  9  cas  la  persis¬ 
tance  d’îlots  épithéliomateux  ;  on  ne  peut  donc, 
selon  lui,  parler,  dans  ces  cas,  de  stérilisation  absolue 
par  le  radium. 

M.  ViLLARD  estime  que  le  radium  ne  donne  pas 
actuellement  aux  malades  autant  de  chances  de  gué¬ 
rison  que  l’intervention  chirurgicale  ;  celle-ci,  dit-il, 
doit  lui  être  préférée  comme  permettant  une  exérèse 
aussi  étendue  que  possible,, conduite  suivant  les  voies 
d’extension  connues,  ne  demandant  aucun  effort  de 
résorption  à  l’organisme  et  diminuant  de  ce  tait  les 
chances  de  métastases.  La  statistique  de  M.  Villard 
lui  donne  27  %  de  guérison,  avec  5  %  de  décès. 

M.  Violet  pense  que, pour  les  cas  opérables,  rien  ne 
vaut  l’opération,  mais  que,  pour  les  cas  inopérables, 
grâce  au  radium,  seul  ou  associé  aux  rayons  X, 
on  peut  obtenir  des  .survies,  des  améliorations  qui 
sont  loin  d’être  négligeables,  et  même  parfois  sur¬ 
prenantes. 

M.  Nooieh  insiste  sur  le  lait  que  les  mauvais  ré¬ 
sultats  sont  dûs  fréquemment  à  l’emploi  d’une  mau¬ 


vaise  technique  et  admet  qu’il  n’y  a  qu’une  techni^ 
que  satisfaisante,  celle  de  M.  Regaud. 

M.  Goullioud  apporte  à  son  tour  les  résultats  de 
sa  pratique  et  conclut  ainsi  : 

1»  Dans  les  cas  tout  à  fait  favorables,  intervear 
tion  chirurgicale  seule  ;  2»  dans  Içs  cas  par  trop  fon¬ 
gueux,  mais  opérables,  application  de  radium,  de  pro¬ 
preté  préopératoire,  avec  opération  très  prochaine  ; 
3®  ne  pas  chercher  à  s’attaquer  chirurgicalement  à 
des  cas  reconnus  d’abord  mauvais,  sous  prétexte 
qu’ils  ont  été  rendus  opérables  par  le  radium  ;  4°  dès 
que  le  cas  n’est  plus  favorable,  chirurgicalement  par¬ 
lant,  l’abandonner  à  la  curiethérapie. 

M.  Bérard  estime  que  :  1°  dans  les  formes  de  dé¬ 
but,  la  chirurgie'  semble  procurer  actuellement  un 
nombre  de  guérisons  durables  aussi  grand  que  les' 
agents  physiques,  radio  ou  curiethérapie,  soit  50  % 
à  60  %  ;  la  chirurgie  peut  bénéficier  , largement  des 
avantages  que  procurent  les  agents  physiques  appli¬ 
qués  avant  l’intervention  ;  2®  dans  les  formes  plus 
avancées,  mais  encore  opérables,  l’application  des 
agents  physiques  s’impose  avant  l’intervention,  qu’ils 
facilitent  ;  3®  dans  les  formes  inopérables,  les  agente 
physiques  procurent  des  guérisons  inespéréès,  et  en 
tout  cas  soulagent  pendant  quelques  mois. 

Calculs  récidivants  du  rein  ;  deux  pyélotomies  à  treize 
ans  de  distance . 

M.  Giuliani  expose  l’observation  d’une  malade 
à  qui  il  enleva,  en  1911,  un  petit  calcul  du  rein  ;  il  y 
eut  récidive  quatorze  mois  après  l’opération  ;  la 
malade  refusa  à  ce  moment  de  se  faire  opérer  et  eut- 
pendant  douze  ans  des  crises  douloureuses  qui  s’ac¬ 
centuèrent  les  trois  dernières  années  et  l’amenèrent 
à  consulter  de  nouveau.  On  trouva  alors  un  gros  rein 
et  à  la  radiographie  un  calcul  beaucoup  plus  volu¬ 
mineux  qu’il  nu  l’était  douze  ans  plutôt.  Pyéloto¬ 
mie  ;  extraction,  suites  bonnes.  Le  calcul  pesait 
8  gr.  20. 

M.  Giuliani  n’a  observé  que  trois  lois  des  récidives 
de  calculs  rénaux  après  pyélotomie. 

M.  M.  Rafin  pense  que  souvent  les  récidives  sont 
latentes  el  dans  une  enquête  où  il  les  a  recherchées 
sj'stématiquement  chez  trente-six  de  ses  anciens 
opérés, il  les  a  observées  dans  une  proportion  de  23  %. 

Kyste  dermoïde  de  l’ovaire. 

M.  Decueaume  rapporte  le  cas  d’une  malade  at¬ 
teinte  de  kyste  dermo'ide  de  l’ovaire  renfermant  une 
abondante  touffe  de  poils,  une  dent  faisant  saillie 
dans  la  cavité,  deux  autres  incluses  dans  la  paroi, 
ainsi  qu’une  plaque  osseuse. 

Tuberculose  annexielle. 

M.  J.  Rollet  montre,  au  nom  de  M.  Patel,  des 
pièces  provenant  d’une  jeune  femme  de  27  ans  :  il 
s’agit  d’une  salpingite  tuberculeuse  droite  avec 
trompe  noueuse,  bosselée,  indurée  par  places,  et  d’un 
'  abcès  froid  tubaire  gauche. 
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Cancer  de  la  grande  courbure. 

M.  Decheaume  expose  rhistoirè  d’une  malade 
du  service  de  M.  Cotte  :  début  des  accidents  il  y  a  un 
au  par  des  douleurs  au  creux  épigastrique  sans  ho¬ 
raire  fixe  ;  jamais  d’hématémèse,  ni  de  mélæna,  ni 
perte  d’appétit,- ni  amaigrissement  notable  ;  à  la  pal¬ 
pation,  tumeur  perceptible  dans  l’hypochondre  gau¬ 
che  paraissant  siéger  sur  la  grande  courbure  ;  radios¬ 
copie  ;  estomac  grand,  sans  lésions  visibles  des  parois. 
Intervention  sous  anesthésie  locale  après  ingestion  de 
XL  gouttes  de  somnifène  :  on  trouve  une  tumeur  de 
la  grande  courbure  avec  nombreux  ganglions  le  long 
de  la  gastro-duodénale  et  de  la  coronaire  stomachi¬ 
que.  Gastrectomie  sub totale  avec  anastomose  directe 
gastro-duodénale.  On  ne  fut  à  aucun  moment  gêné 
par  la  poussée  des  anses  intestinales. 

Diverticules  de  l’appendice. 

M,  Dünet  présente  une  pièce  provenant  d’un  ma¬ 
lade  qu’il  a  opéré  dans  le  service  de  M.  Bérard.  Ce 
malade  avait  présenté  trois  crises  d’appendicite  aiguë. 
L’appendice  enlevé  présente  des  signes  évidents  d’in¬ 
flammation  ;  sa  surface  offre  de  multiples  bosselu¬ 
res  réparties  sans  ordre,  les  unes  sessiles,  les  autres' 
presque  pédiculées  ;  la  section  longitudinale  montre 
qu’il  s’agit  de  formations  diverticulaires  qui  se  sont 
constituées  au  niveau  de  pertes  de  substance  de  la 
couche  musculaire. 

Syndrome  de  Basedow  d’origine  syphilitique. 

M.  Bujadoux  a  soigné  une  femme  de  37  ans  se 
plaignant  d’asthénie,  de  sueurs  nocturnes,  de  bouf¬ 
fées  de  chaleur,  de  vertiges,  de  tachycardie  avec  éré¬ 
thisme  cardiaque,  tremblement  léger  ;  pas  de  goitre. 

Il  existait  en  outre  une  arthrite  bilatérale  des  deux 
genoux,  du  nanisme  dentaire,  abolition  des  réflexes 
achilléens  et  médio-plantaires.  Réaction  de  B.  W. 
légèrement  positive.  Après  essai  du  traitement  ordi¬ 
naire  de  la  maladie  de  Basedow  (quinine,  hémato- 
éthyroidine  et  bromure)  on  institue  le  traitement  spé¬ 
cifique  (bismuth  et  lactate  de  mercure)  qui  amena 
la  disparition  des  symptômes  basedowiens. 

Syndrome  d’obstruction  respiratoire  réalisé  par  une 
fracture  méconnue  de  la  colonne  cervicale. 

MM.  Rebattu  et  Mayoux  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  jeune  homme  de  19  ans  venu  à  la  consulta¬ 
tion  pour  des  signes  d’obstruction  nasale.  Fosses  na¬ 
sales  perméables.  Voile  du  palais  repoussé  en  avant 
par  une  vaste  saillie  de  la  paroi  postérieure  du  pha¬ 
rynx.  Radiographie  :  angulation  presque  à  angle 
droit  de  la  moitié  supérieure  sur  la  moitié  inférieure 
delà  colonne  cervicale  (probablement  luxation  asso¬ 
ciée  à  fracture).  Le  sujet  avait  fait  une  chute  douze 
ans  auparavant,  sans  troubles  graves  consécutifs. 
Examen  neurologique  négatif.  Les  fractures  ihécon- 
nues  de  la  colonne  sont  fréquentes  depuis  la  radiogra¬ 
phie  et  peuvent  succéder  à  un  trauma  minime.  Elles 
sont  cependant  rares  au  niveau  du  rachis  cervical. 


Lésions  abdominales  traumatiques  latentes. 

M,  Creyssel  rapporte  le  cas  d’un  jeune  Arabe  vic¬ 
time  d’un  accident  d’automobile  survenu  dans  des 
circonstances  impossibles  à  préciser.  A  son  entrée  à 
l’hôpital,  peu  de  signes  localisateurs  :  abdomen  à 
peine  contracturé,  non  douloureux  à  la  palpation  ; 
pas  de  vomissements, pas  de  signes  d’hémorrhagie  in¬ 
terne.  Pas  de  signes  de  fracture  de  la  base  du  crâne. 
Ce  n’est  que  le  troisième  jour  après  l’accident  que  l’é¬ 
tat  s’aggrava  :  anxiété,  agitation,  météorisme,  con¬ 
tracture  de  la  paroi  abdominale.  Intervention^ (M. 
Ricard)  :  à  l’ouverture  du  péritoine,  on  trouve  un  peu 
de  sang  semblant  venir  de  l’hypochondre  droit  ; 
l’exploration  minutieuse  du  foie  reste  à  peu  près  né¬ 
gative  et,  l’hémorragie  semblant  arrêtée,  on  referme 
après  tamponnement  sous-hépatique.  Après  amé¬ 
lioration  passagère,  l’état  s’aggrava  rapidement  et  le 
malade  mourut  neuf  jours  après  l’intervention.  Au¬ 
topsie  :  fracture  de  l’orbite  et  de  l’étage  moyen  ;  péri¬ 
tonite  aiguë  typique,  avec  triple  déchirure  hépatique, 
à  la  partie  postérieure,  rupture  de  l’épiploon  avec 
grosse  hémorragie  envahissant  l’atmosphère  cellu¬ 
leuse  du  rein  gauche  ;  double  perforation  du  gros 
intestin  au-dessus  de  l’S  iliaque. 

Fréquence  des  manifestations  névralgiques  au  cours 

de  la  grippe  saisonnière  de  l’hiver  1924-1925. 

M.  Jean  Barlier  (1)  signale  la  fréquence  des  mani¬ 
festations  névralgiques  au  cours  de  la  grippe  de  cet 
hiver.  Il  s’agissait  particulièrement  de  névralgies  su¬ 
perficielles,  d’algies  cutanées,  à  localisation  surtout 
céphalique  :  douleurs  au  niveau  des  tempes,  de  la  nu¬ 
que,  de  tout  le  cuir  chevelu  ;  la  mobilisation  de  ce 
dernier,  le  passage  de  la  brosse  ou  du  peigne  étaient 
particulièrement  pénibles.  Les  névralgies  faciales, 
auriculaires,  dentaires,  furent  aussi  fréquemment  ob¬ 
servées.  Plus  rares  furent  celles  des  membres.  En  ter¬ 
minant  sa  communication,  M.  Barbier  se  demande  si, 
au  lendemain  de  discussions  sur  la  parenté  de  la 
grippe  et  de  l’encéphalite  épidémique,  il  ne  faudrait 
pas  «  voir  dans  la  fréquence  de  ces  manifestations 
nerveuses  une  raison  de  faire  de  la  grippe  actuelle, 
une  encéphalite  au  petit  pied.  » 

Néoplasme  de  la  langue  traité  par  l’exérèse  ganglion¬ 
naire  et  la  radiumthérapie. 

M.  Peycelon  parle  d’un  malade  entré  en  mars 
1923  dans  le  service  de  M.  Bérard  pour  une  ulcéra¬ 
tion  du  bord  gauche  de  la  langue,  avec  ganglions  durs 
et  mobiles  de  la  région  sous-maxillaire  ;  une  biopsie 
a  montré  qu’il  s’agissait  d’un  épithélioma  à  globes 
cornés.  Le  traitement  radiumthérapique  a  été  insti¬ 
tué  peu  de  jours  après  l’entrée  (neuf  aiguilles  de  ra¬ 
dium  dans  la  tumeur  laissées  en  place  5  jours).  On 
enlève  ensuite  les  ganglions.  En  mai,  la  persistance 
d’une  induration  du  plancher  de  la  bouche  nécessite 


(1)  Nous  avons  observé  de  nombreux  cas  analogues 
dans  notre  pratique  personnelle.  A.  C. 
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une  nouvelle  application  de  radium.  En  novembre, 
guérison  complète,  qui  se  maintient  actuellement 
(févtierl925).  ,  . 

Occlusion  intéstltiale  par  divetticulé  de  Mêckel. 

M.  Creyssel.  —  Un  malade  entre  à  l’hôpital  avec 
un  syndrome  d’occlusion  intestinale  et  un  état  géné¬ 
ral  très  mauvais.  La  laparotomie  donné  issue  à  de 
l’ascite  légèrement  brunâtre  et  à  des  anses  grêles  très 
détendues,  presque  noires,’ sur  une  longueur  de  près 
d’un  mètre.  L’étranglement  est  dû  au  diverticule  de 
Meckel  que  l’on  sectionne  et  dont  on  abouche  le  bout 
proximal  à  la  paroi.  La  température  resta  élevée  pen¬ 
dant  quelques  jours,  puis  l’état  s’améliora.  L’orifice 
d’iléostomie  fut  fermé  dans  une  seconde  intervention, 
deux  mois  et  demi  après  la  première  .  Quérison  com¬ 
plète. 

Calcul  développé  dans  un  diverticule  ouraquieii. 

MM.  GAyet  et  Ciiiert  présentent  l’observatiOn 
d’uil  iriaiâde  admis  à  l’hôpital  pour  Une  hématurie 
.survenue  spontanément  quelques  jours  auparavant. 
Depuis  doux'  ans,  ce  malade  avait  remarqué  la  pré  - 
sence  de  sable  dans  ses  urines,  puis  était  apparue  de 
la  pollakiurie  surtout  nocturne  (5  à  1  mictions  par 
huit)  ;  crise  douloureuse  lombaire  violente  six  mois 
avant  l’entrée.  À  l’examen.  Vessie  distendue,  pros¬ 
tate  volumineuse  ;  rien  aux  reins,ni  à  l’urètre;  0  gr.  50 
d’urée  par  litre  dans  le  sang,  quelques  troubles  diges¬ 
tifs,  teint  blafard,  langue  sale.  Cystostomie  le  12  jan¬ 
vier.  Le  28j  il  n’y  a  plus  que  Ogr.  24  d’urée  par  litre 
de  sang.  Deuxième  intervention  le  30.  En  dilatant 
l’orifice  hypogastrique,  on  constate  la  présence  d’un 
gros  calcul,  puis  celle  d’un  diverticule  ouraquien  dans 
lequel  il  était  logé,  ce  qui  l’avait  fait  méconnaître 
lors  do  la  première  intervention,  Ablation  du  calcul  et 
de  la  prostate.  Suites  normales. 

Volumineux  fibrome  dégénéré. 

M.  Labry  montre  un  volumineux  fibrome  dégéné¬ 
ré  enlevé  par  M.  Patel  à  une  aliénée  de  l’asile  de  Bron. 
L’examen  révélait  une  masse  énorme  plutôt  molle  et 
un  certain  degré  de  cachexie  qui  fit  penser  à  un  néo¬ 
plasme  ovarien.  En  réalité,  il  s’agissait  d’un  fibrome 
utérin  sous-péritonéal  dégénéré,  dont  la  coupe  mon¬ 
tre  des  formations  kystiques  avec  contenu  séro-san- 
güinoleiit. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 
Erythromélalgiè  dans  un  cas  de  tabes  avec  impotence 
des  membres  inférieurs. 

MM.  A.  Dumas  et  Chevallier  relatent  l’histoire 
d’un  homme  de  68  ans,  dont  l’affection  a  débuté 
brusquement,  en  avril  1923,  par  de  l’impotence  des 
membres  inférieurs.  Celle-ci  avait  toutefois  été  précé¬ 
dée  par  des  douleurs  fulgurantes.  Il  y  a,  en  outre, 
abolition  des  réflexes  rotuliens,  ptosis  de  la  paupière 
supérieure  droite,  myosis,  signe  d’A.  Robertson.  Le 


malade  offre  en  outre  des  accidents  congestifs  dou¬ 
loureux  de  l’extrémité  des  membres  inférieurs,  sur- 
veiiànt  surtout  la  nuit,  caliiiés  par  Liirimërsioh  dans 
l’eau  froide  ét  mieux  encore  par  projection  d’eau 
froide  sous  pression  ;  certains  aliments,  aU  dire  du 
malade,  l’y  prédisposent.  Ën  dehors  dé  ces  accidents 
douloureux,  il  existe  constamment  de  là  cyah'oseâvec 
refroidissement  des  extrémités  inférieures  ét  unt 
hyperpülsabilité  considérable  :  l’ilidice  oscilldhlélri- 
que,  qui  est  de  4  à  l’avant-brâs,  est  de  10  au  niveau  de 
la  jambe  gauche,  et  de  8  du  côté  droit.  Il  ne  semble 
pas  douteux,  dans  ce.  cas,  qüe  les  centres  vaso-mo¬ 
teurs  médullaires  sont  responsables  des  accidents. 

Abaissement  tensionnel  précédant  les  accidents 
d’oblitération  artérielle  chez  les  vieillards. 

M.  A.  Dumas  attire  l’attention  de  la  Société  sur  ce 
fait  que  les  accidents  de  thronibose  artérielle  si  sou¬ 
vent  observés  chez  les  vieillards  et  se  traduisant  soit 
par  le  syndrome  pseudo-bulbaire,  soit  par  une  hémi¬ 
plégie,  soit  par  des  troubles  athétosiques,  sont  habi¬ 
tuellement  précédés  par  un  abaissement  de  la  tension 
artérielle,  portant  surtout  sur  la  maxima  et  attri¬ 
buable  à  l’atrophie  du  myocarde  et  à  l’arythmie,  fac¬ 
teur  de  réduction  de  l’activité  circulatoire.  «  Ainsi, 
conclut  l’auteur,  la  thrombose  artérielle,  accident  de 
sénilité  dû  à  la  réduction  de  l’activité  circulatoire, 
s’oppose  à  l’hémorrhagie  cérébrale,  accident  de  pré¬ 
sénilité,  laquelle  est  commandée,  au  contraire,  par 
l’hypertension  artérielle  et  l’hyperhémie  cérébrale.  > 

Hérédo -syphilis  avéc  dents  d’Hütchinsori  frustes, 
Epilepsie. 

MM.  Mouriquand,  Bertoye  et  Charleux expo¬ 
sent  deux  observations  d’hérédo-syphilis.  La  pre¬ 
mière  concerne  un  enfant  de  11  ans  1  /2  ;  mère  épilep¬ 
tique,  ayant  eu  cinq  fausses  couches.  Depuis  19Î3, 
l’enfant  présente  des  crises  d’épilepsie  à  type  essen¬ 
tiel.  Il  est  porteur  de  malformations  dentaires  typi¬ 
ques,  mais  frustes  :  encoche  arciforffle  à  coilcavité 
inférieure  au  niveau  des  deux  incisives  médianes  su¬ 
périeures,  deux  incisives  plus  larges  à  la  base  qu’au 
sommet  (dent  en  tournevis)  ;  Wassermann  très  posi¬ 
tif  chez  la  mère  et  l’enfant. 

La  seconde  observation  est  celle  d’un  enfant  de  13 
ans  ;  dans  les  antécédents,  on  ne  trouve  qu’un  frère 
mort  de  convulsions  et  une  grossesse  gémellaire  cher 
la  mère.  Faciès  adéno'idien.  Nez  déformé  en  rave  ; 
malformations  dentaires  :  les  incisives  médianessupé- 
rieures  présentent  une  encoche  non  régulièrement 
arciforme,  un  bord  libre  aplati,  des  axes  verticaux 
un  peu  convergents  ;  les  incisives  médianes  inférieures 
ont  également  leur  bord  libre  aminci  (dents’ «lami¬ 
nées  »  de  Fournier)  ;  incisives  latérales  supérieures 
triangulaires,  en  «  dents  de  poisson  ».  Wassermann 
très  positif  chez  la  mère  et  chez  l’enfant. 

Forme  méningée  de  la  fièvre  typhoïde  du  nourrisson. 

MM.  Mouriquand,  Bertoye  et  CnAitiEUx  rela- 


11 -X  -  25 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2335 


tent  l’observation  d’un  enfant  d’un  an  qui  fut  pris 
brusquement  de  fièvre  à  40“  et  de  ballonnement  du 
Ventre.  A  son  entrée  à  l’hôpital,  abattement,  somno¬ 
lence  ;  pas  de  vomissements,  un  peu  de  diarrhée  ; 
grosse  rate,  gros  foie  ;  raideur  intense  de  la  nuque  ; 
Kernig  positif  ;  ponction  lombaire  :  liquide  limpide,' 
pas  d’hyperalbuminose,  sucre  conservé,  douze  lym¬ 
phocytes  par  bande  à  la  cellule  de  Nageotte.  Séro¬ 
diagnostic  positif  pour  l’Eberth  à  1  /250,  négatif  pour 
le  Para  A,  positif  pour  le  Para  B  à  1  /lOO.  Pas  d’E- 
berth  dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  L’enfant 
meurt  un  mois  environ  après  l’entrée,  après  avoir 
présenté  des  signes  de  broncho-pneumonie. 

Thrombophlébite  des  membres  supérieurs,  première 
manifestation  d’un  néoplasme  gastrique. 

MM.  Roque,  Mohénas  et  P.  Delore  présentent 
l’observation  d’un  malade  de  37  ans  entré  à  l’hôpital 
pour  un  œdème  énorme  et  douloureux  du  membre 
supérieur  droit  avec  gros  ganglion  sus-claviculaire 
dur  et  indolore  et  traînée  ganglionnaire  carotidienne  ; 
'ganglions  hilaires  à  la  radioscopie.  Quelques  jours 
après  l’entrée ,  on  découvrait  un  gros  ganglion  dans  le 
creux  sus-claviculaire  gauche,  puis  apparaissait  de 
l’œdème  du  membre  supérieur  gauche.  Le  ganglion 
sus-claviculairq  gauche  fut  extirpé  en  vue  d’une 
biopsie  qui  en  montra  la  nature  cancéreuse.  Aucun 
symptôme  digestif.  Des  phénomènes  broncho¬ 
pneumoniques  apparurent  et  le  malade  succomba 
en  quelques  jours.  L’autopsie  montra  un  ulcéro-can- 
cer  de  la  petite  courbure  de  l’estomac  ;  nombreux 
ganglions  néoplasiques  cœliaques  et  lombaires  ;  les 
veines  sous-clavières  étaient,  de  chaque  côté,  obli¬ 
térées  par  un  caillot  organisé. 

La  lumière  de  Wood. 

M.  Nogier  fait  une  importante  communication 
sur  cette  lumière  étrange  puisqu’elle  est  une  lumière 
au  sens  physique  du  mot,  ses  rayons  pouvant  se  ré¬ 
fléchir,  se  rétracter,  se  polariser  avec  les  appareils 
ordinaires,  tout  en  étant  invisibles  pour  notre  œil, 
comme  les  rayons  X. 

Les  rayons  qui  constituent  la  lumière  de  Wood  ne 
sont  autres  qu’une  variété  de  rayons  ultra- violets  ; 
les  recherches  de  Wood  ont  porté  surtout  sur  les 
moyens  de  les  obtenir  au  moyen  d’écrans  spéciaux, 
sans  se  servir  de  prismes,  et  en  utilisant  comme  sour¬ 
ce  de  lumière  la  lampe  à  vapeur  de  mercure  en  tube 
de  quartz. 

Les  effets  produits  par  la  lumière  de  Wood  rentrent 
dans  le  cadre  des  phénomènes  de  fluorescence  et  de 
phosphorescence  :  c’est  ainsi  que  les  liquides,  présen¬ 
tent,  à  cette  lumière,  des  fluorescences  diverses  ;  la 
chlorophylle  présente  une  fluorescence  rouge-sang  à 
sa  surface  ;  la  coquille  d’un  œuf  paraît  rouge,  une 
mandarine  paraît  noirâtre.  Les  applications  de  la  lu¬ 
mière  de  Wood  sont  nombreuses  ;  citons  la  reconnais¬ 
sance  des  pierres  précieuses,  l’expertise  des  tableaux, 
et  en  ce  qui  concerne  la  médecine,  l’étude  des  eaux 


minérales,  des  tissus  (néoplasmes),  des  cultures  mi¬ 
crobiennes,  des  sérums  (P.  Courmont  et  Nogier). 

Sur  l’origine  parasitaire  de  certaines splénomégalies 
observées  en  Egypte. 

M.  Petzetakis  (d’Alexandrie)  envoie  à  la  Société 
une  note  sur  une  forme  de  splénomégalie  observée 
chez  des  enfants  ou  des  jeunes  gens,  s’accompagnant 
d’anémie  profonde,  de  leucopénie,  d’hépatomégalie  et 
souvent  d’endocardite  ;  dans  ces  cas,  la  recherche  des 
parasites  du  paludisme  et  de  la  leishmaniose  ont  été 
négatifs  ;  par  contre,  l’auteur  a  trouvé  dans  le  sang 
un  parasite  tantôt  libre,  tantôt  fixé  sur  les  globules 
rouges,  jamais  sur  les  leucocytes  ;  il  s’agirait  donc, 
d’une  hémosporidie.  Au  point  de  vue  thérapeutique, 
la  quinine  est  restée  sans  effet  ;  par  contre  l’émétine, 
en  injections  intra-veineuses,  a  paru  plus  efficace. 

Suppression  des  vomissements  par  l’adrénaline  chex 
un  cachectique  hypotendu. 

MM.  Dumas  et  Condamin  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  malade  hospitalisé  au  Perron  pour  débilité 
mentale  et  insuffisance  thyroïdienne  et  chez  lequel 
survinrent  des  accidents  pulmonaires  avec  hypoten¬ 
sion  et  vomissements.  Des  injections  d’adrénaline 
eurent  raison  de  ces  derniers.  On  sait  que  l’adréna¬ 
line  a  été  préconisée  dans  les  vomissements  incoerci¬ 
bles  de  la  grossesse,  notamment  quand  on  a  des  rai¬ 
sons  de  soupçonner  l’insuffisance  surrénale. 

Mort  rapide  par  hypertrophie  du  thymus. 

M.  J.  Chalier  et  Mlle  Schœn  rapportent  le  cas 
d’un  enfant  de  15  mois  entré  dans  le  service  des  conta¬ 
gieux  avec  le  diagnostic  de  croup  probable  :  à  l’en¬ 
trée  dyspnée  à  type  laryngé,  examen  de  la  gorge  né¬ 
gatif.  Ultérieurement  l’enfant  présenta  plusieurs 
accès  dyspnéiques,  sans  signe  de  Rehn,  ni  matité 
rétro-sternale.  Un  tubage,  puis  une  trachéotomie 
restèrent  sans  effet.  La  radioscopie  ne  put  être  pra¬ 
tiquée, en  l’absence  d’installation  radioscopique  dans 
le  service  et  l’enfant  étant  intransportable.  Mort 
48  heures  après  le  début.  L’autopsie  montra  un  thy¬ 
mus  volumineux,  comprimant  la  trachée  :  on  a  mis 
en  doute  le  rôle  de  la  compression  trachéale  dans  la 
pathogénie  de  ces  accidents  ;  ici,  elle  ne  pouvait  taire 
de  doute.  Le  traitement  consiste  à  intervenir  chirur¬ 
gicalement  ou  par  la  radiothérapie  (1). 

Pseudo-mal  de  Pott  occipital  d’origine  rhumatismale. 

MM.  Mouriquand,  Bertoye  et  Charleux  pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  enfant  de  9  ans  ayant  eu 
du  rhumatisme  aigu  polyarticulaire  qui  s’amenda 


(1)  Après  la  discussion  qui  a  suivi  cette  présentation, 
la  Société  décide  de  saisir  le  Comité  médico-chirurgical 
des  hospices  d’un  vœu  demandant  l’installation  d’un 
appareillage  radiologique  au  Service  des  contagieux  ré¬ 
cemment  ouvert  à  l’hôpital  de  la  Croix-Rousse. 
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en  trois  semaines,  laissant  seulement  persister 
une  râideür  dOulonreUse  de  la'nuqite  qui  pouvait 
en  imposer  pour  un  mal  de  Pott  sous-occipital.  Un 
traitement  salicylé  (4  gr.  de  sâlicylate  de' soude 


par  jour)  amena  la  guérison.  '  La  persistance  'de l’ar¬ 
thrite'  pouvait-  dans  ce  cas  être  attribuée  à  l’inSilf- 
flsance  du  traitement  :  -en  trois  mois  l’enfant  wit 
pris  a  peine  huit  grammes  de  salicylate  .  A.'C, 
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Première  question. 

L’AGIDOSE 

MM.  L.  Dautrbbande  (de  Bruxelles),  M.  La-bbé 
et  F.  NepveuX  (de  Paris),  K.  Pet-rén  (de  Lund, 
Suède),  en  collaboration  avec  le  docteur  M.  OniN, 

-  rapporteurs, 

I.  M.  Dautrebande  rappelle  les  travaux  sur  l’aci¬ 
dité  réelle  des  liquides  organiques,  commodément 
exprimée  par  le  pH  (Sôrensen).  Le  sang  a  norma¬ 
lement  un  pH  égal  à  7,  35,  remarquablement  cons¬ 
tant  en  dépit  des  apports  d’acides  ou  d’alcalis  de 
sources  diverses.  Dans  certaines  circonstances,  ce 
pH  diminue  (acidose)  ou  augmente  (alcalose),  mais 
toute  tendance  à  une  variation  se  réflète  tout  d’abord 
sur  la  teneur  relative  du  sang  en  acide  carbonique 
et  en  bicarbonate,  ce  dernier  sel  jouant  le  rôle  de 
substance  «  tampon  »,  capable  de  neutraliser  jus¬ 
qu’à  un  certain  point  les  acides  pénétrant  dans  le 
sang. 

Dp  sorte  qu’en  fin  de  compte,  tout  état  d’acidose 
se  traduit  par  une  augmentation  de  valeur  du  rap¬ 
port 

lU^CO®  (acide  carbonique  du  sang  artériel) 

Na  HCO®  (bicarbonate  du  sang  artériel) 
soit  què  le  numérateur  augmente  (acidose  gazeuse), 
soit  que  le  dénominateur  diminue  (acidose  non 
gazeuse),  et  tout  état  d’alcalose  par  une  diminution 
de  valeur  de  ce  même  rapport,  soit  que  le  numéra¬ 
teur  diminue  (alcalose  gazeuse),  soit  que  le  dénomi¬ 
nateur  augmente  (alcalose  non  gazeuse). 

En  présence  de  ces  diverses  perturbations  de 
l’équilibre  acide-base,  l’organisme  réagit  de  la  façon 
suivante  : 


Acidose  gazeuse .  -f  -f  +  +  + 

Alcalose  gazeuse  ....  -P  —  —  —  — 

Alcalose  non  gazeuse  .  — ■  ■  +  —  —  + 

Acidose  non  gazeuse. .  +  .  —  ,-f  '  -f  — ■ 

En-cas  de  tendance  à  l’acidose  non  gazeuse,  qui 
est  le  fait  de  la  cétose  diabétique,  de  la  rétention 
acide  de  certaines  néphrites,  de  l’exercice  muscu- 


nça's  de  Médecine. 

/uilleil9'2-5:). 

laire  violent,  de  l’ingestion  d’acides  minéraux,  etc., 
les  substances  tampons  tendent  déjà  à  «  minimiser» 
l’acidose  en  fournissant  in  situ  des  sels  alcalins; 
les  substances  tampons  très  abondamment  contenues 
dans  les  hématies  (phosphates,  hémoglobine)  inter¬ 
viennent  alors  activement,  en  particulier  en.absor- 
bant  les  ions  Cl  libérés  du  plasma.  Puis  le  centre  res¬ 
piratoire,  très  sensible  aux  moindres  écarts  du  pH 
entre  en  hyperfonctionnement,  d’où  rejet  de  CO®  en 
excès  par  la  respiration  suractiv.ée  ;  les  reins  se  met¬ 
tent  à  excréter  un  excès  d’acides  et  de  sels  ammo¬ 
niacaux  ;  il  est  vraisemblable  que  les  tissus  eux  aussi 
cèdent  des  alcalins  au  sang.  Grâce  à  ces  divers.pro- 
cessus,  le  P  H  peut  se  maintenir  inaltéré,  et  le  seul 
témoignage  de  la  lutte  soutenue  par  l’organisme  reste 
l’abaissement  de  la  réserve  alcaline  du  sang  ;  cette 
réserve  peut  s’exprimer  pratiquement  par  la  capa¬ 
cité  du  sang  à  absorber  le  GO^  à  une  pression  connue, 
à  condition  que  la  détermination  soit  faite  sur  le 
sang  total  et  non  sur  le  plasma  préalablement  séparé. 

Pour  déterminer  le  pH,  on  peut  recourir  aux  mé¬ 
thodes  directes  de  mesure  physico-chimique  (mé¬ 
thode  de  l’électrode  d’hydrogène,  méthode  des  indi¬ 
cateurs  colorés)  ou  de  calcul  ;  ce  dernier  procédé,le 
plus  fidèle,  consistera,  après  avoir  déterminé  acide 
carbonique  et  bicarbonate,  à  déduire  le  pH  d’après 
une  formule  (Henderson-Hasselbach)  ;  la  recherChe 
devra  être  faite  séparément  pour  le  sang  artériel  et 
pour  le  sang  veineux,  la  capacité  du  premier  vis-à- 
vis  de  CO  2  étant  moindre  que  celle  du  second.  Bar- 
croft  a  imaginé  un  procédé  de  détermination  du  pH 
d’après  les  variations  de  la  dissociation  de  l’oxyhé- 
moglobine,  qui  se  font,  de  façon  très  sensible,  en 
fonction  de  la  réaction  sanguine. 

En  regard  de  ces  méthodes,  prennent  place  les 
méthodes  fonctionnelles,  fort'  utiles  pour  renseigner 
sur  les  troubles  organiques  dans  leur  ensemble,  mais, 
bien  souvent  infidèles  si  on  les  considère  isolément; 
ainsi  la  détermination  de  la  tension  du  CO®  alvéo¬ 
laire  (Haldane-Priestley)  correctement  exécutée  a 
la  même  valeur  que  la  détermination  de  Ja  conte¬ 
nance  en  GO®  du  sang  artériel  ;  la  somme  des  acides 
libres  des  urines  et  de  l’ammoniaque  urinaires;  le 
coefficient  ammoniacal  réduit  d’Hasselbach,  la  pré- 
sence,  en  plus  ou  moins  grande  abondance,  de  coips 
cétoniques  dans  l’urine,  enfin  la  difficulté  plus- ou 
moins  grande  avec  laquelle  l’ingestion  de  bicarbonate 
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parvient  à  modifier  l’acidité  réelle  •  des  nrines;  tels 
sont  les  tests  fonctionnels  capables  de  fournir  dés 
renseignements  complémentaires  sur  l’état  d’acidose . 

lies  ac^osesgazeî^ses  se  rencontrent,  en -patîïologîe, 
Sans  tous  les  cas  où  l’air  alvéolaire  est'trop  riche’ en 
GO*  (emphysème,  surtout  tuberculose  avancée, 
spasmeglottique  asthme, broncho-'pneumonie,  pneu¬ 
mothorax  ouvert).  Dans  les  états  aigus,  comme 
l’asthme,  le  centre  respiratoire,  s’il  n’est  pas-déprimé 
(morphine)  réagit  et,  grâce  au  rejdt  de-GQ*  par  'hy- 
•perfonctionnement  des  zones  pulmonaires  restées 
intactes,  peut  compenser,-  efau-delà,  l’acidose  primi¬ 
tive. 

Le  type  des  acidoses  non  gazeuses  est  la  cétose 
diabétique,  dont  on  ne  peut  apprécier  exactement 
le  degré  que  par  l’étude  de  la  réserve  alcaline  du  sang  ' 
total  ;  le  coma  s’annonce  par  une  chute  de  capacité 
du  sang  pour  l’acide  carbonique  inférieure  à  30  vdlu- 
mes,  sous  40  millimètres  Hg  de -pression. 

Dans  les  néphrites,  par  défaut  d’élimination  de 
déehets  acides,  dans  certaines  entérites  et  dans  les 
vomissements  cycliques  des  enfants,  dans  la  grossesse 
et  dans  les  vomissements  incoercibles,  dans  le  jeûne, 
dans  les  anesthésies  et  les  chocs,  accompagnés  ou 
non  d’hémorragies  et  d’états  infectieux,  l’acidose  est 
de  règle  ;  son  mécanisme  reste  souvent  obscur  et 
l’auteur  pense  l’élucider  en  partie  en  le  rapprochant 
de  celui  des  acidoses  circulatoires. 

Les  acidoses  circulatoires,  soit  généralisées  à  tout 
l’arbre  circulatoire,  soit:  localisées  à  certains  terri¬ 
toires,  résultent  essentiellement  du  ralentissement 
du  débit  circulatoire,  et  de  l’appauvrissement  du 
sang  en  plasma,  qui  entraîne  dans  son  départ  un  peu 
-de  la  réserve  alcaline.  Le  contraste  entre  l’acidose 
veineuse  et  l’àlcalose  artérielle  entretenue  par  la 
'  surventilation  pulmonaire  de  compensation  est  tout 
•  à  fait  typique  des  affections  cardiaques  décompen- 
sées. 

■  Or  les  chocs  occasionnent  une  hypotension  bien 
connue  et  un  grand  ralentissement  circulatoire  qui 
peuvent  provoquer,  par  un  processus  du  même  ordre, 
un  certain  degré  d’acidose,  sans  expliquer  cependant 
les  acidoses -brutales  et  massives  pai’fois  observées  ; 
peut-être- alors  y  a-t*-il  eu  arrivée  en  masse,  vers  le 
sang  circulant,  de  liquides  tissulaires  très  pauvres  en 
alcali,  venant  remplacer  la  masse  sanguine  immobi¬ 
lisée,  par  suite  du  choc,  dans  certains  territoires  ca¬ 
pillaires  dilatés.  Quoi  qu’il  en  soit,  cette  hypothèse 
d’acidose  circulatoire  dans  les  chocs  reste  une  hypo¬ 
thèse  de  travail. 

II.  MM.  M.  Labbé  et  F.  Nepveux  tiennent  à  réa¬ 
gir  contre  la  tendance  qui  consiste  à  placer  en  regard 
des  phénomènes  physico-chimiques  d’acidose  un 
syndrome  défini  et  univoque.  Au  contraire,  la  clini¬ 
que  assigne  à  chaque  type  d’acidose  ses  caractères 
distinctifs  et  marque  entre  un  coma  diabétique  et  un 
coma  urémique  plus  de  dissemblances  que  de  points 
communs, 'alors  que  les  syndromes  simulant  en  tous 
points  l’acidose  diabétique  relèveront  d’une  tout 


autrepathogén'ie.’IIserait'd’autre-part  erroné  devoir 
-dans  l’excrétion  de -corps  acétoniques  autre  chose 
qu’un  simple  test  de  1’  «  acidose-cétose  »  du  dia¬ 
bète- ou  d’'amtres‘ états  pathologiques  ;  car  dans  le 
mécanisme -très  complexe  de  ces  intoxications,’  l’in¬ 
toxication  acide  n’est  qu’un  facteur  partiel; 

■La  cétogénèse,  qui,  peut-être,  pourrait  se  faire 
mêmetaiix  dépens  des  hydrates  de  carbone,  semblait, 
jusqu’à-'ces  dernières  années,  rattachée  presque  uni¬ 
quement -aux  corps  gras  ;  mais,  reprenant  pour  leur 
compte  les  uombreuses  expériences,  souvent  con¬ 
tradictoires,  de -leurs  devanciers,  M.  Labbé,  Nepveux 
et  Mlle  Forsans  ont  démontré,  surde  chien,  que  l’ali¬ 
mentation  exclusivement  grasse  était  moins  céto- 
gène  quelle  jeûne,  et  bien  moins  que  l’alimentation 
carnée  ;  d’autres  constatations  ont  encore -corroboré 
ces  vues,  et  pourtant,  quand  ihy  a  cétogénèse  mas¬ 
sive,  les  graisses  doivent  intervenir,  soit  par  (3  oxy¬ 
dation,  soit  par  désintégration  plus  complexe  de  leur 
radical. 

Quoiqu’il  en  -soit,  le  rôle  cétogène  des  albumines 
est  au  moins  aussi  important  ;  car  un  grand  nombre 
d’acides  aminés  entrant  dans  la  composition  des 
albumines  surtout  d’origine  animale,  sont  cétogènes, 
et  l’expérience  clinique  montre  que  ces  albumines 
exposent,  bien  plus  que  les  graisses,  le  diabétique  au 
coma. 

Quant  à  la  cause  même  de  la  cétose,  plusièurs 
théories  cherchent  à  l’expliquer 

lo-On  a  invoqué  la  carence  en  hydrates  de  carbone, 
considérés  comme  essentiellement  anticétogènes  ; 
mais  ce  n’est  qu’une  hypothèse,  contre  laquelle 
s’inscrivent  les  dissemblances  frappantes  entre 
l’acidose  diabétique  et  l’acidose  du  jeûne,et  les  échecs 
constants  de  tous  les  essais,  au  cours -desquels  on  a 
voulu  équilibrer  mathématiquement,  suivant  des 
formules  préétablies,  les  aliments  dits  cétogènes  et 
les  alimènts  dits  anticétogènes. 

2°  M.  Labbé  et’ses  collaborateurs,  se  rapprochant 
en  cela  des  conceptions  de  Pétren,  estiment  qpie  le 
trouble  originel  réside  dans  une  viciation  du  méta¬ 
bolisme  azoté,  et  ils  voient  dans  le  coma  une  intoxi¬ 
cation  complexe,  due  pour  une  part  à  la  cétose,  mais 
encore  et  surtout,  à  des  poisons  d’origine  albumi¬ 
noïde. 

3°  L’insuffisance  de  l’hormone  pancréatique  à 
laquelle  peut  suppléer  l’insuline,  agent  précieux 
contre  l’acidose  tout  particulièrement,  est  aussi  un 
facteur  dont  on  doit  tenir  compte. 

Après  avoir  tracé  le  tableau  clinique  de  l’acidose 
diabétique,  les  rapporteurs  en  détaillent  les  stigma¬ 
tes  urinaires  et  sanguins,  éléments  capitaux  d’un 
diagnostic,  que  la  clinique  est  souvent  incapable 
d’affirmer  ;  ce  sont  ;  la  cétonurie,  l’accroissement 
d’acidité  urinaire  (acides  organiques,  acidité  ioni¬ 
que,  acidité  apparente  représentée  par  la  mesure  des 
phosphates  monométalliqnes) ,  l’abaissement  du 
rapport  azoturique,  l’excrétion  exagérée  d’ammo¬ 
niaque,  d’acides  aminés  et  d’azote  colloïdal,  la  chute 
des  bicarbonates  et  du  pH  du  plasma. 
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Â  ces  stigmates  s’ajoute  l’élimination  d’acétone 
par  la  surface  pulmonaire  et  la  baisse  de  tension  du 
CO*  alvéolaire. 

Les  acidoses  pathologiques  non  diabétiques  sont 
fréquentes  au  cours  des  vomissements  cycliques  des 
enfants,  des  vomissements  incoercibles  chez  les 
femmes  enceintes,  de  certaines  affections  gastro- 
intestinales^de  l’adulte  et  de  l’enfant  et  de  quelques 
inflammations  aiguës  des  viscères  abdominaux  ; 
l’acidose  paraît  être  surtout  conditionnée  par  une 
atteinte  hépatique  toxique  ou  toxi-infectieuse. 

L’acidose  post-opératoire,  lorsqu’elle  revêt  le 
type,  exceptionnel,  d’une  cétose,  doit  reconnaître 
une  pathogénie  analogue  ;  car  c’est  surtout  la  chirur¬ 
gie  des  voies  biliaires  et  de  l’appendice  qui  est  gre¬ 
vée  ;  le  jeûne  des  opérés  ne  paraît  y  avoir  qu’une  part 
très  secondaire  ;  quant  à  l’anesthésie  seule,  elle  occa¬ 
sionne  seulement  une  légère  diminution  de  la  réserve 
alcaline  du  sang.  ^ 

L’existence  d’une  acidose  au  cours  des  insuffisances 
hépatiques  (abcès,  cirrhoses,  dégénérescence  grais¬ 
seuse,  insuffisance  hépatique  de  certaines  psychoses) 
confirme  le  rôle  essentiel  du  foie  dans  ces  acidoses 
non  diabétiques,  rebelles,  semble-t-il,  à  l’insuline. 
A  ceux  qui  voient  dans  les  lésions  hépatiques  le  ré¬ 
sultat  et  non  la  cause  de  l’acidose,  on  objectera  l’in¬ 
tégrité  fréquente  du  foie  chez  des  diabétiques  aci- 
dosiques. 

L’acidose  du  jeûne  a  fait  l’objet  d’une  expérience 
des  rapporteurs,  prolongée  sur  quarante-deux  jours 
d’observation  ;  elle  a  été  peu  considérable,  l’excré¬ 
tion  cétonique  ayant  atteint  au  septième  jour  un 
maximum  de  6,  24  qu’elle  n’a  jamais  retrouvé  en¬ 
suite,  même  lorsque  le  sujet,  après  avoir  repris  pen¬ 
dant  une  quinzaine  de  jours  une  minime  dose  de  sucre, 
s’est  remis  au  jeûne  absolu.  Il  y  eût,  au  lieu  des  stig¬ 
mates  urinaires  décelés  dans  l’acidose  diabétique, 
un  abaissement  dès  acides  organiques,  des  acides  ami¬ 
nés  et  de  l’ammoniaque  excrétés,  de  sorte  que  le 
tableau  fut  foncièrement  différent  de  celui  de  l’aci¬ 
dose  diabétique.  Chaque  jeûneur  fera  du  reste  de 
l’acidose  à  sa  façon,  suivant  l’état  de  ses  réserves 
(glycogène,  graisses)  et  la  valeur  de  son  foie. 

III.  M.  Pétren  (en  collaboration  avec  le  docteur 
Odin)  insiste  sur  le  mécanisme  de  défense  contre 
l’acidose  par  les  reins,  qui  prend  place  à  côté  de  la 
compensation  respiratoire.  Il  se  traduit  par  l’accrois¬ 
sement  des  excrétions  acide  et  ammoniacale.  Il 
peut  s’exercer  intensément  dans  des  cas  qui  n’en 
évoluent  pas  moins  fatalement  et  être  au  contraire 
très  faible  sans  que  les  symptômes  s’aggravent.  Il 
n’est  pas  en  rapport  avec  l’âge  du  sujet,  ni  influencé 
par  le  traitement  insulinique. 

Normalement,  le,  rein  réagit  inversement  à  l’in¬ 
gestion  de  bicarbonate  de  soude  par  élévation  de 
l’alcalinité  urinaire  ;  le  rein  du  sujet  diabétique  peut 
-soit  avoir  gardé,  soit  avoir  perdu  cette  propriété  ; 
si  elle  est  abolie,  le  bicarbonate  peut  neutraliser  l’aci¬ 
dose  sanguine  ou  la  muer  en  alcalose.  Ces  altérations 


de  l’élimination  rénale  sont  indépendantes  du  degré 
de  gravité  du  diabète. 

Passant  rapidement  en  revue  les  causes  d’acidose 
non  diabétique,  le  rapporteur  s’arrête  principale¬ 
ment  à  l’acidose  du  travail  musculaire  forcé,  due  à 
la  formation  d’acide  lactique,  constante  chez  l’indi¬ 
vidu  sain,  exagérée  chez  le  diabétique.  Un  sujet  sain 
observant  un  régime  exclusivement  gras  et  végéta¬ 
rien  présente  une  réaction  acidosique  de  travail  ana¬ 
logue  à  celle  d’un  diabétique. 

L’observation  en  série  de  diabétiques  soumis,  à 
des  régimes  très  stricts  et  dont  les  excrétions,  la 
glycémie  et  la  réserve  alcaline'  du  sang  ont  été  étu¬ 
diées  journellement,  permet,  quant  à  la  pathogénie 
de  la  cétose,  des  déductions  capitales  :  la  viande  est 
très  cétogène  ;  le  beurre  est  au  contraire  anticéto- 
gène  ;  donné  exclusivement,  il  a  même  pu  parfois 
entraîner  l’alcalose  ;  le  lard  est  cétogène,  preuve 
que  la  nature  des  aliments  gras  fournis  importe  au 
plus  haut  point. 

En  définitive,  comme  Pétren  l’a  déjà  démontré, 
la  cétose  du  diabétique  varie  parallèlement  à  la 
quantité  d’azote  métabolisée,  tout  comme  siledia-, 
b  étique  présentait  une  diminution  de  tolérance  à 
l’égard  des  échanges  azotés  ;  mais  cette  pathogénie 
n’exclut  pas  celle,  commune  au  sujet  normal  et  au 
diabétique,  du  déficit  hydrocarboné. 

En  effet,  l’expérience  montre,  par  confrontation 
d’observations  très  détaillées,  qu’un  régime  pauvre 
en  hydrates  de  carbone,  appliqué  systématiquement 
à  des  diabétiques  acidosiques  ou  non,  provoque  d’em¬ 
blée  une  légère  poussée  de  cétose  ;  mais  si  le  régime 
est  en  même  temps  fortement  hypoazoté,  comme 
c’est  le  cas  pour  celui  qu’applique  Pétren  (beurre, 
lard, légumes  verts,  quelques  choux,  fruits,  surtout 
airelles  rouges,  un  peu  de  crème)  cette  poussée  cède 
très  vite,  et,  s’il  existait  de  la  cétose  antérieurement, 
elle  baisse.  ^ 

Chez  le  sujet  sain  soumis  au  jeûne  hydrocarboné, 
survient  une  cétose  analogue  ;  l’excrétion  cétonique 
urinaire  atteint  son  maximum  vers  le  quatrième 
jour,  puis  commence  à  être  en  partie  compensée  pat 
l’excrétion  ammoniacale,  en  même  temps  que  la 
réserve  alcaline  du  sang,  primitivement  diminuée,  se 
rétablit.  Mais  alors,  un  excès  d’alimentation  carnée 
provoque  une  reprise  de  cétose,  comme  si  l’organisme 
carencé  en  hydrates  de  carbone  avait  acquis  vis-à- 
vis  des  échanges  azotés  un  peu  de  cette  sensibilité 
pathologique,  propre  à  l’organisme  diabétique. 

Le  jeûne  absolu,  cétogène  en  principe,  devient 
anticétogène  si  on  le  panache  de  journées  d’alimen¬ 
tation  apportant  suffisamment  de  calories. 

Le  rapporteur  a  enfin  tenté  d’éclaircir  le  mode 
d’action  antiacidosique  de  l’insuline  et  se  rallie  à 
cette  hypothèse  que,  grâce  à  l’insuline,  l’acide  f 
oxybutyrique  peut  être  comburé  dans  l’organisme. 

Discussions'  sur  l’acidose, 

M.  CoRDiER  (Lyon),  devant  l’impossibilité  prati¬ 
que  d’explorer  toujours  les  tests  d’acidose  deman- 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

LA  SITUATION  DU  MÉDECIN  EST-ELLE  PLUS  OU  MOINS  ÀVANTÀGÉÜijE 
AUJOURD'HUI  QU'IL  Y  A  QUINZE  ANS  ? 

BUDGETS  COMPARÉS  D’UN  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE  ET  D’UN  PROFESSEUR 


Si  j’en  crois  mon  ami  et  rédacteur  en  chef,  le 
D'  Noir,  le  professeur  Gossèt  et  notre  grand 
ami,  le  D>^  Levassort,  dans  une  enquête  ouverte 
par  la  Revue  de  France,  sur  la  situation  des  pro¬ 
fessions  libérales,  font  preuve  d’un  optismisine 
excessif,  notamment  quand  ils  comparent  les  dix 
mille  francs  que  gagnait  par  an  avant  la  guerre, 
un  modeste  praticien,  avec  les  cinquante  mille 
fraiics  qu’il  gagne  aujourd’hui. 

Noir  fait  remarquer,  avec  raison,  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  les  francs  or  d’avant-guerre  avec 
les  francs  papier  actuels,  et  qu’on  aurait  le  plus 
grand  tort  de  se  laisser  éblouir  par  des  chiffres  qui, 
si  gros  soient-ils,  ne  sont  en  réalité  que  des  mi¬ 
rages. 

Il  est  évident  que,  pour  ceux  qui,  comme  nous, 
arrivent  au  déclin  de  leur  carrière,  pour  ceux  qui 
ont  connu  le  pain  à  0.40  le  kil.,  les  tramways  et 
les  lettres  à  O.iO  ...  à  une  époque  où  l’unité 
quotidienne  minima  était  évaluée  à  cincj  francs  ; 
où  nombre  de  petits  rentiers  vivaient  aisément 
avec  1.800  francs  de  revenu,  —  pour  ceux-là, 
(lis-je,  les  gros  revenus  du  jour  ont  une  allure 
impressionnante  ;  et  qu’un  médecin  touche  50.000 
frnacs  par  an  en  1925,  alors  que  lui-même,  ou  son 
prédécesseur  n’en  gagnait  que  15.000  en  1914,  il 
n’en  faut  pas  plus  pour  que  l’on  croie  de  bonne 
foi  que  celui-là  possède  une  aisance  plus  grande 
que  celui-ci.  Quelle  illusion  !  Que  vaut  donc  la 
capacité  d’achat  des  50.000  francs  du  premier 
par  rapport  à  celle  des  15.000  fr.  du  second  ? 
C’est  ce  qui  nous  allons  examiner. 

Je  prends  l’exemple,  envisagé  par  Levassort, 
d’un  médecin  de  campagne,  âgé  de  trente  ans 
et  étabii  depuis  trois  ans.  Je  le  Suppose  marié 
et  père  d’urt  enfant  de  deux  ans.  Il  a  épousé  une 
jeune  fille  qui  lui  a  apporté  cent  mille  francs  de 
dot,  donnant  un  revenu  de  6.000  francs.  Il  a 
une  auto  de  5  GV,  deux  domestiques  (chauffeur 
et  bonne  à  tout  faire).  Il  gagne  50.000  francs 
par  an,  auxquels  viennent  s’ajouter  les  6.000  fr. 
de  revenu  de  la  dot  de  sa  femme.  Son  revenu 
global  est  donc  de  56.000  francs. 

Primum  vivere.  Il  faut  vivre,  et  pour  cela,  se 
loger,  se  nourrir,  se  vêtir  . . . 


Nourriture,  logement,  serviteurs. 


ENTRETIEN 

Loyer  .  2 . 400 

Nourriture  de  4  personnes,  pendant 

365  jours,  environ  40  fr.  par  jour .  15 . 000 

Chauffeur  (gages) . . .  5.000 

Bonne  à  tout  faire  (gages) .  2 . 500 

Chauffage .  1.500 

Eclairage . .  60D 

Blaiichissage .  '  600 

27.600 


Entretien  du  ménage  en  vêtements, 
sous-vêtements,  chaussures,  chapeaux, 
gants,  linge  de  corps,  linge  de  maison, 

etc .  5 . 000 

32.600 


Budget  de  l’auto  : 

Voituretté  dè  5  CV,  achetée  neüve 
16.000  et  athortie  en  cinq  ans,  à  raisbh, 

par  an,  de . 3.200 

Essence  :  pour  15.000  kil.,  à  raison  de 

8  litres  ati  cérit  kil .  2 . 500 

Huile  :  pour  15.000  kil.,  à  raison  d*un 

liti-e  aux  500  kil .  200 

Ëntretien,  réparations,  remplace¬ 
ment  d’un  train  de  pneus  tous  les  10.000 

kil .  1.600 

Impôts  et  assurances  relatifs  à  l’aUto.  1 . 500 
Frais  de  location  d’un  moyen  de 
transport  pendant  12  jours  d’incüsponi- 
bilité  de  l’aUto  pat  an,  à  50  fr.  p.  jour. .  600 

9.600 

Impôts  : 


Impôts  sur  le  revenu,  impôts  cédu- 
laires,  patente  calculés  sur  un  revenu 

imposable  de  31.000  fr . . . 3,000 

Frais  professionnels  : 

Achats  d’instruments,  de  livres. 
Abonnement  aux  journaux  médicaux. 
Cotisations  aux  sociétés  médicales,  aux 

sociétés  de  prévoyance . . .  1 . 400 

14.000 
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Vacances  : 

Vacances  comptées  à  raison  de  15 
jours  par  an,  avec  un  remplaçant  payé 


50  fr.  par  jour .  750 

Frais  supportés  par  le  mén'àge  en  dé¬ 
placement  .  1.250 

Imprévu  ; 

Imprévu  compté  à  raison  de  5  %  en¬ 
viron  du  budget  ordinaire .  2 . 400 

Récapitulation 

Dépenses  familiales .  32 . 600  » 

Auto . 9.600  » 

Impôts .  3.000  » 

Frais  professionnels .  1^.400  » 

Vacances  . 2.000  » 

Imprévu .  2.000  » 

51.000  fr. 

Balance 

Revenu  . . . .  56 . 000  » 

Dépenses .  51.000  » 


Excédent  dü  revenu  sur  les  dépen¬ 
ses  .  5.000  fr. 


Veuillez  bien  prendre  garde  que  ces  chiffres 
ne  sont  pas  fantaisistes.  Ils  ont  été  puisés'  et 
vérifiés  aux  sources  les  plus  sérieuses. 

Ainsi  donc,  le  médecin  de  campagne,  qui  aura 
gagné  50.000  fr.  par  an,  en  aura  dépensé  51.000. 
Et  il  ne  lui  restera,  pour  être  mis  de  côté  en 
prévison  de  l’avenir,  que  5.000  francs,  sur  les 
revenus  de  la  dot  de  sa  femme. 

Veuillez  remarquer  que  j^i  doté  notre  con- , 
frère  de  l’automobile  la  plus  simple  et  la  moins 
onéreuse  ;  que  je  l’ai  gratifié  d’un  seul  enfant  en 
bas  âge,  qui  ne  lui  coûte  à  peu  près  rien  cette 
année,  mais  qui,  au  fur  et  à  mesure  qu’il  grandira; 
occasionnera  des  frais  de  nourriture,  d’entretien, 
d’instruction,  de  plus  en  plus  élevés,  sans  parler 
de  l’éventualité  de  la  naissance  d’autres  enfants. 

Enfin,  j’ai  supposé  qu’il  a  fait  un  mariage 
avantageux,  puisque  je  le  dote  d’un  revenu  de 
6.000  francs  par  an,  du  chef  de  sa  femme. 

Si  vous  tenez  pour  exacts  les  calculs  auxquels 
je  me  suis  livré,  pensez-vous  qu’on  puisse  dire 
qu’un  médecin  vivant  et  exerçant  dans  les  con¬ 
ditions  gue  je  viens  d’exposer,  se  trouve  dans 
une  situation  sensiblement  plus  avantageuse, 
en  l’an  de  grâce  1925,  que  celui,  aux  environs  de 
1910,  à  qui  restait  en  fin  d’année  un  beau  billet 
de  mille  francs  or  ? 

Mais,  me  direz-vous  peut-être,  comment  s’en 
tire  un  médecin  qui  gagne  infiniment  moins  de 


50.000  francs  par  an  ?  N’y  en  a-t-il  pas  qui  n’arri¬ 
vent  qu’à  recevoir  30.000,  20.000  francs  d’ho¬ 
noraires  annuels,  moins  peut-être  encore  ?  Certes, 
et  hier,  un  confrère  chargé  d’une  nombreuse  fa¬ 
mille  (10  enfants)  m’écrivait  poui’  avoir  des  ren¬ 
seignements  sur  le  calcul  de  ses  impôts,  accusant 
35.000  francs  de  revenu  brut. 

Cela  revient  à  demander  quelles  économies  il 
est  possible  de  réaliser  dans  le  budget  que  j’ai 
établi. 

Au  lieu  d’une  voiturelle  5  CV,  on  peut  évi¬ 
demment  n’avoir  qu’une  quadriiiette,  qu’une 
moto  avec  ou  sans  side-car,  voire  une  simple 
bicyclette. 

Au  lieu  de  deux  domestiques,  dn  peut  n’en 
avoir  qu’un,  et  même  n’en  pas  avoir  tout. 
D’où  économies  sur  les  gages,  la  nourriture,  le 
blanchissage,  etc. 

Au  lieu  de  dépenser  40  francs  par  jour  pour 
la  nourriture  de  4  personnes,  ce  qui  représente 
10  francs  par  personne,  on  peut  é-videmment 
se  restreindre,  tirer  des  légumes  et  des  fruits 
d’un  jardin  qu’on  cultivera  soi-même  à  ses  ipo- 
ments  perdus  ou  que  la  femme  cultivera,  comme 
une  mercenaire. 

Au  lieu  de  s’assurer  un  entretien  décent  dont 
on  sait  quel  est  actuellement  le  prix  éievé,  on 
peut  porter  des  vêtements  usagés,  râpés,  rapiécés. 

Mais,  je  vous  le  demande,  est-ce  là  vivre  ? 

Non,  il  n’est  pas  permis  de  prétendre  que  le 
médecin  qui  gagne  aujourd’hui  50.000  francs  par 
an,  est  plus  heureux  que  quapd  il  en  gagnait 
15.000  avant  la  guerre.  C’est  se  payer  de  mots  ; 
c’est  fermer  volontairement  les  yeux  devant 
l’évidence.  C’est  surtout,  en  répandant  cette 
idée  dans  le  grand  public,  lui  laisser  croire  que  la 
profession  médicale  est  parmi  les  plus  enviables, 
et  que  l’on  s’y  enrichit.  Ce  qui  est  parfaitement 
erroné. 


Comparons  maintenant,  avec  le  médecin 
rural  qui  gagne  50.000  fr.  par  an,  le  professeur  de 
lycée,  marié  avec  un  enfant  en  bas  âge,  dont  la 
femme  possède  6.000  fr.  de  revenus  propres. 

Le  traitement  de  ce  professeur,  à  Paris,  est 
de  20.000  francs  par  an.  Mais,  prenez-y  bien 
garde  1  Ce  traitement  rémunère  13  à  15  heures  de 
cours  par  semaine,  pendant  40  semaines. 

Il  lui  reste  donc  de  nombreux  loisirs,  qu’il 
utilise  en  faisant  des  heures  supplémentaires,  et 
en.  donnant  des  leçons  particulières,  ce  qui  arrive 
facilement  à  augmenter  son  revenu  profession¬ 
nel  d’une  dizaine  de  mille  francs. 

Il  dispose  donc  de  36.000  francs.  11  chôme  tous 
les  dimanches,  et  il  a  trois  grands  mois  de  va¬ 
cances  par  an. 

Etudions  son  budget  rapidement  : 
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Loyer  . .  6.000 

Une  bonne  à  tout  faire . .  3 . 000 

I  Nourriture  de  3  personnes .  10,000 

I  Entretien  du  ménage  . .  5 . 000 

I  Impôts.. . . . , .  2.000 

'  Blanchissage,  chauffage .  1 . 500 

Frais  professionnels .  500 

I  Vacances  .  1.250 

Assurances . . . 250 

Iniprévü . . . . .  1 , 500 


'  31- 000 

Notre  professeur,  ayant  36.000  fr.  de  revenu 


annuel,  aura  dépensé  31.000  fr.,  et  il  lui  restera 
5.000  francs,  tout  comme  au  inédecin  de  cam¬ 
pagne,  objet  de  la  comparaison. 

Et  je  ne  parle  pas  de  la  retraite  à  laquelle  aura 
droit  ce  professeur,  la  vieillesse  venue. 

Je  ne  dis  pas  que  le  sort  du  professeur  soit 
enviable.  Mais  je  prétends  que  le  sort,  du  mo¬ 
deste  praticien  ne  l’est  pas  davantage,  que  celui- 
ci  a  infiniment  plus  de  mal  que  celui-là,  et  que. 
tout  compte  fait,  ce  n’est  pas  le  professeur  cpi 
est  le  plus  à  plaindre. 

G.  Duchesne. 


LA  Réglementation  de  la  profession  de  sage-femme 


Hypnotisés  par  le  problème  millénaire  de  la 
lutte  contre  l’avortement,  beaucoup  de  socio¬ 
logues  se  demandent  si,  en  relevant  le  niveau 
péèuniaire  et  moral  de  la  sage-femme,  on  ferait 
diminuer  le  nombre  des  avorteuses. 

L’Académie  de  médecine  elle-même  a  discuté, 
avec  passion,  ce  grave  problème  de  la  réorgani¬ 
sation  du  statut  des  sages-femmes  et,  pendant 
I  de  longs  mois,  les  séances  de  la  docte  assemblée 
■  ont  été  consacrées  à  la  défense  de  thèses  diverses. 

Je  viens  de  terminer  la  lecture  du  travail  que 
M,  Gérard  Strauss,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
vient  de  soutenir,  pour  obtenir  le  grade  de  doc¬ 
teur  en  droit  (La  règlementation  de  la  profes¬ 
sion  de  sage-femme,  1925,  Strasbourg,  impri¬ 
merie  des  Dernières  Nouvelles). 

Cette  thèse  de  doctorat  est  fort  intéressante 
par  la  partie  documentaire  ciu’ellc  contient  et 
que  je  vais  résumer  brièvement,  pour  les  lec¬ 
teurs  du  Concours.  Après  quoi,  nous  analyserons 
et  argumenterons  la  partie  sociale  de  l’ouvrage, 
celle  qui  concerne  la  diminution  du  nombre  des 
avortements,  par  l’amélioration  et  la  règlemen¬ 
tation  de  la  profession  de  sage-femme. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  textes  législa¬ 
tifs  et  règlementaires  qui,  en  France,  concernent 
les  sages-femmes  et  que  nous  avons  publiés  en 
leur  temps,  dans  le  Concours  médical,  M.  Gérard 
Strauss  aborde  un  des  chapitres  les  plus  instruc¬ 
tifs  de  son  travail  :  les  sages-femmes  devant  les 
législations  étrangèrés. 

il  expose  tour  à  tour  la  situation  juridique  de 
l’aceoucheuse,  dans  chaque  pays  hors  de  France, 
tant  au  point  de  vue  des  études  que  du  rôle  so¬ 
cial  qu’elle  a  à  jouer. 

Du  travail  de  M.  Gérard  Strauss,  nous  pou¬ 
vons  tirer  l’exposé  suivant  : 

Les  études  scolaires  sont  précisées,  par  des 
textes  législatifs  et  règlementaires,  à  l’étranger, 
avec  beaucoup  plus  de  minutie  qu’en  France. 

De  nombreuses  instructions  s’ajoutent  à  ces 
textes,  formant  ainsi  un  véritable  code  de  la 


sage-femme  (Belgique,  Roumanie,  Grande-Bre¬ 
tagne,  Italie,  Danemark). 

En  Suisse,  et  dans  le  canton  de  Vaud,  en  parti¬ 
culier,  on  remet  à  chaque  sage-femme  un  opus¬ 
cule  de  26  pages,  «  Instructions  aux  sages- 
femmes  »,  qui  constitue  pour  elles  une  sorte  de 
bréviaire,  leur  rappelant  leurs  devoirs- et  obliga¬ 
tions  professionnelles. 

L’admission  dans  les  écoles  d’accouchement 
n’est  prononcée  qu’après  fourniture  de  diplômes, 
indiquant  que  la  candidate  a  déjà  reçu  une  cer¬ 
taine  instruction  primaire  ;  mais  la  sélection 
s’opère  ensuite,  grâce  à  une  grande  sévérité  dans 
les  examens. 

C’est  ainsi  qu’en  Suisse,  dans  le  canton  de 
Zurich,  ainsi  qu’en  Roumanie,  deux  échecs  au 
même  eXamen  entraînent  l’élimination  définitive. 

En  Belgique,  trois  échec.s  sont  éliminatoires. 

Scs  études  terminées,  la  sage-femme  doit,  dans 
le  canton  de  Genève,  obtenir  du  Conseil  d’Etat 
une  autorisation  personnelle  d'exercer. 

Il  en  est  de  même  en  Prusse,  où  l’autorisation 
n’est  accordée  que  pour  une  circonscription 
limitativement  déterminée-  selpn  la  densité  de 
la  population,  afin  d’assurer  aux  habitantes,  de 
façon  suffisante,  l’aide  de  l’accoucheuse. 

Pour  assurer  le  recrutement,  certains  cantons  ' 
de  Suisse  prennent  à  leur  charge  les  frais  d’étu¬ 
des,  à  la  condition  que  la  candidate  sage-femme 
donne,  par  avance  et  par  écrit,  l’engagement  de 
pratiquer  pendant  un  certain  laps  de  temps. 
C’est  ce  qui  se  passe  en  France,  pour  assurer  le 
recrutement  des  médeciris  militaires. 

Surveillance  médicale. 

Dans  beaucoup  de  pays,  les  sages-femmes 
sont  placées  sous  la  surveillance  du  corps  mé¬ 
dical  local,  ou  des  autorités  administratives 
d’hygiène,  en  ce  qui  concerne  non  seulement 
les  pratiques  de  la  déontologie,  mais  même  leur 
savoir  scientifique  et  professionnel. 

Un  véritable  conseil  de  i’Ohdre  existe  pour  le 
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corps  médical  (et  les  sages-femmes  y  sont  sou¬ 
mises)  en  Grande-Bretagne  et  en  Allemagne,  pou¬ 
vant,  le  cas  échéant,  prendre  des  sanctions  disci¬ 
plinaires  contre  une  accoucheuse. 

Aussi,  en  Suisse,  les  annonces,  par  lesquelles 
des  sages-femmes  se  recommandent  pour  rece¬ 
voir  ou  traiter  des  femmes  en  couches,  doivent 
être  soumises  à  l’approbation  de  la  direction 
sanitaire. 

En  Angleterre,  la  sage-femme  ne  peut  prendre 
comme  titre,  sans  y  rien  ajouter,,  que  celui  de 
«  certified  midwive  »  (sage-femme  diplômée). 

Nous  sommes  loin  des  réclames  éhontées,  qui 
ont  été  publiées,  en  France,  tant  dans  le  livre 
du  Dr  Sentourens,  sur  les  Charlatans  de  la  mé¬ 
decine,  qu’au  Congrès  pour  la  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la. médecine  (Paris,  1906). 

Au  point  de  vue  scientifique  et  clinique,  les 
sages-femmes,  dans  certains  pays,  sont  contrô¬ 
lées  par  le  corps  médical  de  la  région,  ou  par  le 
service  de  santé. 

En  Suisse,  dans  le  canton  de  Zurich,  une  fois 
dans  l’année,  les  médecins  doivent  s'inquiéter 
de  la  façon  dont  elles  professent. 

Dans  le.  canton  de  Vaud,  le  service  de  santé 
cantonal  surveille  et  dirige  l’activité  des  sages- 
femmes. 

En  Belgique,  la  sage-femme  doit  déclarer  aus¬ 
sitôt  tous  les  cas  de  fièvre  puerpérale,  produits 
dans  sa  clientèle  au  Président  de  la  Commission 
médicale  dont  elle  relève.  Si  cette  maladie  est 
fréquente,  chez  les  accouchées  soignées  par  elle, 
le  président  apprécie  s’il  est  nécessaire  de  l’en¬ 
gager  à  cesser  la  pratique  des  accouchements, 
pendant  une  durée  de  quinze  jours. 

Au  cas  où  la  parturiente,  ou  son  enfant,  décé¬ 
derait,  pendant  l’accouchement,  ou  de  ses  suites, 
la  sage-femme,  si  un  médecin  ne  l’assistait  pas, 
doit  déclarer  l’événement  au  Président  de  la 
Commission  et  donner  tous  éclaircissements 
utiles,  sur  les  circonstances  qui  ont  amené  la 
mort,  sur  les  démarches  faites,  pour  appeler,  en 
temps  opportun,  le  médecin. 

En  Belgique,  la  Commission  médicale  du  res¬ 
sort  du  domicile  de  la  sage-femme  donne  l’agréa¬ 
tion  seulement  pour  une  durée  de  cinq  ans, 
renouvelable. 

En  Grande-Bretagne,  une  liste  des  cas  où  il 
faut  l’intervention  obligatoire  du  médecin,  est 
dressée,  et  si  la  femme,  ou  l’enfant,  décède  avant 
l’arrivée  du  docteur,  l’accoucheuse  doit  fournir 
des  explications. 

Au  Danemark,  les  sages-femmes,  avant  d’exer¬ 
cer,  doivent  être  agréées  par  le  médecin  de  dis¬ 
trict  et  dépendent  directement  du  service  sani¬ 
taire,  auquel  elles  doivent  rendre  compte  des 
incidents  professionnels  et  qui  a  le  droit  de  leur 
enjoindre  de  s’abstenir  momentanément  d’exer¬ 
cer. 

En  Suède,  le  grand  arbitre,  en  matière  disci¬ 


plinaire,  est  le  médecin  de  la  province.  Si  la 
capacité  professionnelle  de  la  sage-femme  lui 
paraît  insuffisante,  il  peut  aller  fort  loin.  11 
prescrira,  par  exemple,  à  l’intéressée,  d’assister 
à  des  cours  de  perfectionnement,  ou  de  répéti¬ 
tion,  ou  même  d’affronter  un  nouvel  examen. 
11  peut  frapper  d’amende  les  délinquantes,  les 
fautes  lourdes  relevant  toutefois  des  tribunaux 
ordinaires. 

En  Alsace-Lorraine,  la  sage-femme,  avant  de 
s’établir,  se  présentera  devant  le  médecin  d’ar¬ 
rondissement,  pour  lui  soumettre  son  diplôme, 
le  manuel  dont  elle  s’est  servie  à  l’école  d’accou¬ 
chement,  ses  instruments,  etc.  Les  mêmes  for¬ 
malités.  sont  prescrites  à  chaque  changement  de 
domicile. 

Le  minimum  d’initiative  est  laissé  à  la  prati¬ 
cienne  ;  elle  devra  s’en  tenir  à  son  manuel  et  à 
son  règlement  et,  en  cas  de  doute,  toujours 
appeler  le  docteur. 

Si  la  cliente  consulte  un  médecin,  l’accoucheu¬ 
se  devra  imposer  un  avis,  et  ne  pas  obéir  rigou¬ 
reusement  au  praticien  choisi. 

■  En  Prusse,  toute  l’action  de  l’accoucheuse  est 
soumise  au  contrôle  du  médecin  du  cercle. 

De  plus,  le  législateur  prussien  donne  uue 
grande  place  à  des  épreuves  postérieures  à  l’ob¬ 
tention  du  diplôme.  Il  assujettit  les  sages-femmes 
à  donner  la  preuve  de  leurs  connaissances  tous 
les  deux  ans  au  médecin  du  district. 

Ce  praticien  examine  en  outre  la  tenue  des 
livres, .  l’état  des  instruments,  etc.  Il  convoque 
les  sages-femmes  et  leur  impose  un  bref  examen 
écrit.  Si  elles  obtiennent  une  note  insuffisante, 
elles  doivent  recommencer  dans  les  quatre  mois, 
ou  se  faire  inscrire,  dans  les  trois  mois,  qui  sui¬ 
vent  l'échec,  à  un  cours  de  perfectionnement, 
organisé  dans  les  Maternités  universitaires. 

Cours  de  répétition  et  de  perfectionnement, 

En  Prusse,  jusqu’à  l’âge  de  55  ans,  les  sages- 
femmes  peuvent  être  astreintes  à  suivre,  pen¬ 
dant  trois  semaines,  tous  les  deux  ans,  un  coûts 
de  perfectionnement.  Pendant  ce  temps,  elles 
sont  logées  dans  l’établissement  scolaire.  Elles 
touchent,  de  leur  district,  une  indemnité  de 
voyage  et  une  subvention  quotidienne. 

■En  Suisse,  pour  tenir  au  courant  les  praticien¬ 
nes,  il  a  été  organisé,  dans  plusieurs  cantons, 
des  cours  de  répétition,  d’une  dizaine  de  jouis 
par  an,  où  elles  viennent  se  retremper  aux  sour¬ 
ces  de  la  science,  et  que  couronne  un  examen,  ie 
tout  aux  frais  des  cantons. 

Ces  cours  peuvent  être  imposés,  à  titre  de 
sanction,  par  le  médecin,  lorscpue  ce  praticien 
estime  la  culture  professionnelle  d’une  sage- 
femme  comme  étant  insufTisante  ;  mais  ces  cours 
complémentaires,  qui  durent  quatorze  jours, 
restent  à  la  charge  de  ces  sages-femmes.  - 

En  Belgique,  pour  devenir  accoucheuses 
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agréées,  il  faut  se  soumettre  aux  cours  de  per¬ 
fectionnement. 

En  Danemark,  des  conférences  de  perfection¬ 
nement  sont  instituées  aux  frais  des  caisses  mu¬ 
nicipales. 

Tous  les  10  ans,  en  Suède,  est  organisé  un 
cours  technique  d’un  mois,  dont  seules  sont 
dispensées  les  sages-femmes  ayant  plus  de  50 
ans  d’âge. 

Voilà  des.  dépenses  fructueuses,  qu’inspire 
une  bonne  économie  sociale,  car  la  santé  est  le 
premier  capital  productif  d’une  nation.  La  vi¬ 
gueur  et  même  la  vie  d’un  être  humain  dépen¬ 
dent  souvent  de  Tacte  obstétrical,  ou  des  soins 
donnés  dans  la  première  enfance. 

Aussi  de  telles  mesures,  en  ce  qui  concerne  les 
cours  de  perfectionnement,  seraient-elles  insti¬ 
tuées  utilement  en  France,  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  santé  publique  et,  personnellement, 
je  serais  heureux  de  voir  le  corps  médical  tout 
entier  être  astreint,  non  pas  à  des  périodes  mili¬ 
taires  de  service  de  santé,  qui  ne  servent  à  rien, 
mais  à  suivre  des  cours  de  perfectionnement, 
tous  les  dix  ans,  par  exemple. 

Je  ne  voudrais  pas  qu’on  puisse  voir,  dans 
ces  cours  de  perfectionnement,  une  sorte  de  pu¬ 
nition,  qui,  acceptée  à  l’étranger,  serait  suppor¬ 
tée,  en  France,  à  l’instar  d’une  mesure  vexatoire. 

Bien  au  contraire,  le  frottement  mutuel  des 
idées  scientifiques  serait  d’une  utilité  incontes¬ 
table  :  le  professeur  donnant  sa  science  ;  le  pra¬ 
ticien,  les  données  de  sa  clinique  personnelle. 

Ainsi,  né  pourrait-on  plus  reprocher  à  quel¬ 
ques  médecins  de  «  s’encroûter  »  à  la  campagne, 
de  rester  trop  fidèles  à  des  habitudes,  ce  qui  peut 
dégénérer  en  routine,  chez  ceux  qui  ne  lisent 
pas  et  qui  ne  se  tiennent  pas  au  courant  des 
données  sans  cesse  nouvelles  de  notre  art. 

Pléthore  et  misère  de  la  profession. 

Dans  sa  thèse  de  doctorat  en  droit,  M.  Gérard 
Strauss  insiste  sur  la  situation  lamentable  des 
Sages-femmes,  non  seulement  en  France,  mais 
encore  à  l’étranger. 

Partout  les  mêmes  causes  :  trop  de  sages-fem¬ 
mes  dans  les  villes,  peu  dans  les  campagnes  ; 
honoraires  trop  avilis  et  peu  rémunérateurs  ; 
et  concurrence  faite  par  les  hôpitaux  et  les  clini¬ 
ques  de  tous  ordres  ;  enfin  diminution  du  nom¬ 
bre  des  naissances. 

Ce  dernier  point  est  très  net  et  n’est  pas  uni¬ 
quement  l’apanage  de  la  France.  Dans  de  nom¬ 
breux  pays,  la  sage-femme  ne  peut  plus  se  rat¬ 
traper  sur  la  quantité  d’accouchements,  alors 
que  ses  honoraires  sont  modiques  :  il  y  a  trop 
de  sages-femmes  pour  le  nombre  sans  cesse 
décroissant  des  naissances. 

Ajoutons  à  cela  qu’en  Suisse,  en  Allemagne 
et  ailleurs,  les  autorités  imposent  des  tarifs  aux 
sages-femmes,  qu’elles  doivent  appliquer  aux 


riches  comme  aux  pauvres,  sous  le  prétexte 
d’empêcher  les  abus  I 

Situations  et  subventions  officielles. 

Aussi,  certains  Etats  ont-ils  essayé,  d’une 
part,  de  donner  aux  sages  -femmes  une  subven¬ 
tion,  qui  leur  permettra  d’avoir  un  rang  adé¬ 
quat  à  leur  mission  sociale  et,  d’autre  part,  d-’as- 
surer  aux  populations  rurales  le  concours  d’une 
accoucheuse,  en  enrayant  quelque  peu  l’exode 
des  sages-femmes  vers  la  grande  ville. 

Certains  cantons  suisses  octroient  à  l’accou¬ 
cheuse  des  «  Wartgelder  »,  subventions  assez 
faibles  et  non  obligatoires. 

D’autres  cantons  suisses  ont  institué  clés 
postes  communaux  :  toute  commune  d’au  moins 
mille  habitants  doit  entretenir  une  sage-femme 
pour  son  service  personnel. 

En  Roumanie,  les  »  Foyers  des  sages-femmes 
rurales  »  reçoivent  gratuitement  les  élèves,  qui 
voudront  plus  tard  s’installer  à  la  campagne. 
Celles-ci  sont  internes  et  n’ont  aucun  frais  ;  mais 
une  fois  diplômées,  elles  ne  peuvent  pratiquer 
les  accouchements  que  dans  les  communes  rura¬ 
les  qui  leur  sont  désignées  pendant  un  délai  de 
dix  ans. 

Au  Danemark,  sont  créés  des  districts  géogra¬ 
phiquement  déterminés  par  les  préfets,  sur  l’avis 
des  médecins  et  sous  réserve  de  l’approbation 
du  Ministre  de  la  Justice.  La  sage-femme  de 
district  est  une  véritable  fonctionnaire  :  elle  est 
logée,  a  gratuitement  le  téléphone  reçoit  un 
traitement  annuel  et  est  exonérée  d’impôts. 

Si,  dans  le  district,  la  natalité  est  faible,  la 
sage-femme  recevra  une  indemnité  supplémen¬ 
taire,  pour  compenser  le  mancjue  des  honoraires. 

Il  est  créé  des  accoucheuses  de  district  sup¬ 
pléantes,  pour  remplacer  les  sages-femmes  ma¬ 
lades  ou  en  congé. 

A  65  ans,  la  sage-femme  peut  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  ;  mais,  à  70  ans,  celle-ci  lui 
est  imposée  et  l’accoucheuse  ne  peut  plus 
exercer. 

En  Norvège  fonctionne  le  même  système, 
avec  quelques  légères  modifications. 

En  Prusse,  l’autorisation  d’exercer  n’est  accor¬ 
dée  à  chaque  sage-femme  que  pour  une  circons¬ 
cription  limitativement  déterminée,  selon  la 
densité  de  la  population,  afin  d’assurer  aux  habi¬ 
tantes,  de  façon  sviffisante,  l’aide  de  l’accou¬ 
cheuse. 

En  Belgique,  un  arrêté  de  septembre  1921 
institue  un  titre  d’accoucheuse  agréée  du  Gou¬ 
vernement.  Ce  titre  est  accordé  après  que  la 
candidate  a  suivi  un  cours  de  perfectionne¬ 
ment  et  réussi  à  un  examen  complémentaire. 

Seules,  les  titulaires  de  ce  titre  peuvent  rece¬ 
voir  des  communes  des  indemnités  annuelles, 
lorsque  les  accouchements  pratiqués  dans  cer¬ 
taines  localités  rurales  ne  permettent  pas  à  la 


1346 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


11  -  X  -  25 


sage-femme  de  pouvoir  vivre  honorablement  du 
rapport  de  sa  clientèle. 

M.  Gérard  Strauss  souhaiterait  que  les  sages- 
femmes  françaises,  qui  le  demanderaient,  puis¬ 
sent  être  fonctionnarisées,  pour  toucher  un  trai¬ 
tement  suffisant  pour  leur  assurer  une  existence 
décente  et  obtenir  plus  tarcL  une'retraite. 

Un  poste  officiel  de  sage-femme  serait  créé 
aux  frais  de  l’Etat  dans  chaque  canton,  toute 
commune  conservant  d’ailleurs  le  droit  de  sub¬ 
ventionner  une  sage-femme  indépendante,  qui 
consentirait  à  résider  dans  la  localité. 

Personnellement,  je  ne  crois  pas  du  tout  à 
l’efficacité  de  la  fonctionnarisation  :  d’abord, 
l’Etat  a  ses  finances  en'trop  mauvais  état  et  ces 
dernières  sont  socialement  trop  mal  gérées  pour 
qu’on  puisse  faire  dé  la  sociologie  et  de  l’écono¬ 
mie  politique  à  là  place  de  politique  pure. 

Où  trouver  les  fonds  nécessaires  pour  insti¬ 
tuer  des  cours  complémentaires  de  perfection¬ 
nement  et  assurer  une  vie  honorable  aux  sages- 
femmes  fonctionnarisées,  lorsqu’on  voit  le  Par¬ 
lement  refuser,  ou  diminuer  très  fortement  les 
crédits  demandés  pour  l’hygiène  publique  ? 

Les  Ministres,  même  lorsqu’ils  s’intitulent  Mi¬ 
nistres  de  l’Hygiène  et  de  la  Prévoyance  sociales, 
ne  se  sont  jamais  entourés  des  conseils  d’hom¬ 
mes  compétents  et  des  organisations  profes¬ 
sionnelles  légalement  constituées  :  hommes  poli¬ 
tiques,  ils  ne  font  que  de  la  politique  et  n’ont 
jamais  abordé  franchement  le  grand  problème 
de  l’hygiène  publique  et  de  la  défense  sanitaire. 

Disons  à  leur  défense  qu’ils  ne  se  sentent  que 
temporairement  de  passage  dans  ce  niinistère, 
et  qu’ils  ne  sont  nullement  certains  de  la  durée 
de  leur  pouvoir  ministériel.  Aussi  ont-ils  plus  à 
faire,  pour  satisfaire  les  appétits  de  leurs  amis 
directs,  que  de  faire  appel  aux  syndicats  profes¬ 
sionnels,  qui  étudient  les  questions  d’hygiène  et 
les  appliquent,  dans.les  limites  que  permettent  des 
règlements  officiels,  d’autant  plus  inefficaces  et 
inapplicables  que  mal  rédigés  et  mal  conçus. 

Les  registres  d’accouchements. 

Beaucoup  d’Etats  imposent  à  la  sage-femme 
la  tenue  obligatoire  d’un  registre  d’accouche¬ 
ments,  soumis  au  contrôle  permanent  du  mé¬ 
decin  officiellement  délégué.  Ce  registre  cons¬ 
titue  une  sorte  de  journal  quotidien,  qui  facilite 
ainsi  le  contrôle  de  l’activité  scientifique  et 
professionnelle  de  l’accoucheuse. 

Il  en  est  ainsi  en  Suisse,  en  Roumanie,  en 
Italie,  au  Danemark,  en  Suède,  en  Alsace-Lor¬ 
raine. 

Non  seulement,  ce  registre  doit  comporter  les 
naissances  légitimes  ou  non,  mais  encore,  en 
Suisse  «  lorscj[u’une  autorité  demande  des  rensei¬ 
gnements  à  une  sage-femme,  celle-ci  est  tenue 
de  répondre  au  plus  près  de  sa  conscience  »  ! 

Èn  France,  lors  de  la  discussion  devant  l’Aca¬ 


démie  de  Médecine  de  la  situation  de  la  sage- 
femme,  nous  avons  vu  le  P'’  Bar  proposer  l’obli¬ 
gation  de  la  tenue  d’un  registre  «  sur  lequel 
seront  notés  tous  les  actes  professionnels  de 
l’accoucheuse,  avec  le  résultat,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  mère  et  l’enfant  ». 

Pour  ma  part,  je  pense  qu’il  est  quelque  peu 
naïf  de  croire  à  l’efficacité  de  pareil  registre. 
Tout  d’abord,  il  faudrait  qu’une  loi  intervînt 
pour  modifier  les  prescriptions  impérieuses  et 
générales  de  l’article  378  du  code  pénal,  impo¬ 
sant  le  secret  professionnel. 

D’autre  part,  lès  avorteuses  de  métier  n’ins¬ 
criront  sur  ce  registre  que  les  noms  et  soins 
donnés  aux  avortées  de  marque,  dont  la  divul¬ 
gation  de  l’identité,  entraînant  un  scandale, 
assure  l’impunité  aux  faiseuses  d’anges. 

Conclusions.  - 

Emu  par  les  doléances  qu’il  a  entendues,  com¬ 
me  par  le  résultat  des  recherches  auxquelles  il 
s’est  livré,  M.  Gérard  Strauss  ne  voit  qu’un 
moyen  de  salut  :  la  création  de  postes  de  sages- 
femmes  fonctionnaires. 

Qu’il  me  permette  de  lui  faire  remarquer  que 
si,  pour  faire  une  thèse,  cpui  touche  de  près  à  la 
profession  médicale,  il  avait  consulté  nos  orga¬ 
nisations  professionnelles,  on  aurait  pu  lui  sug¬ 
gérer  d’autres  solutions. 

Tout  d’abord,  nos  journaux  médicaux,  et 
même  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  se  sont  préoccupés  de  l’amélioration  du 
sort  des  sages-femmes. 

Persoifnellement,  j’ai  déjà  proposé  au  Conseil 
supérieur  de  faire  de  nos  sages-femmes  les  dames 
visiteuses  qui,  sous  la  direction  et  avec  la  colla¬ 
boration  du  corps  médical  local,  pourraient  être 
chargées  de  l’éducation  du  peuple  en  matière 
d’hygiène  élémentaire,  en  puériculture,  etc.  Aux 
sages-femmes,  avec  le  concours  des  médecins, 
la  surveillance  des  écoles  rurales,  l’inspection 
des  nourrissons,  etc. 

Point  n’est  besoin  de  fonctionnarisme  :  il 
suffit  que  l’Etat,  les  départements  et  les  commu¬ 
nes  ne  soient  pas  aussi  ladres,  lorsqu’il  s’agit  de 
payer  des  besognes  d’inspection,  ou  même  sim¬ 
plement  les  accouchements  faits  chez  les  indi¬ 
gents. 

Malheureusement,  en  France,  les  tramways 
électoraux,  ou  les  formidables  dépenses  du 
budget  de  la  mort  (Guerre  et  Marine)  ne  nous 
laissent  plus  assez  d’argent  pour  les  Ministères 
de  vie  :  Hygiène,  Travail  et  Instruction  publique. 

Je  dirai  encore  à  M.  Gérard  Strauss,  tout  en 
le  louant  pour  le  très  intéressant  travail  qu’il 
nous  a  fourni,  qu’ü  ne  faut  pas  se  laisser  hypno¬ 
tiser  par  la  phobie  de  l’avortement.  Celui-ci  a 
existé  de  tout  temps  et  M.  Gérard  Strauss  cite 
à  ce  sujet  un  passage  de  Platon,  où  il  est  rap- 
I  porté  que  les  sages-femmes,  au  dire  de  Socrate] 
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par  des  remèdes,  ou  des  enchantements,  favo¬ 
risent  l’avortement. 

Lorsque  M.  Paul  Strauss,  comme  sénateur, 
fut  rapporteur  du  projet  de  loi  pour  la  repres¬ 
sion  des  avortements,  je  lui  avais  remis  un  tra-, 
vail,  qui  fut  publié  dans  le  Concours  médical. 
11  y  était  donné  l’opinion  de  médecins  prati¬ 
ciens,  ayant  vécu  dans  la  clientèle,  tant  de  ville 
que  de  campagne,  et  concluant  à  l’inefficacité 
des  moyens  légaux  et  judiciaires,  pour  là  répres¬ 
sion  des  avortements. 

Une  femme  enceinte,  qui  veut  se  faire  avorter, 
croit  avoir  des  raisons  très  sérieuses  pour  se  dé- 
bwrasser  de  ce  germe  :  elle  finira  toujours  par 
trouver  un  avorteur,  ou  s’estropiera  elle-même. 
Les  lois  ne  peuvent  rien  contre  les  mœurs. 
D’autre  part,  pourquoi  toujours  jeter  l’oppro¬ 
bre  sur  une  profession  aussi  digne  de  respect  que 
celle  des  sages-femmes  ?  Quand  on  parle  d’avor¬ 
tement,  on  invoque  de  suite  le  tableau  de  la 
sage-femme,  faiseuse  d’anges  1 
Cependant,  dans  ma  clientèle  personnelle, 
j’ai  été  maintes  fois  sollicité,  comme  tous  mes 
confrères,  pour  donner  l’adresse  d’une  avorteuse. 

Soignant  plus  tard  la  malade,  celle-ci  m’a  fré¬ 
quemment  avoué  que  toutes  ses  tentatives 
avaient  été  vaines  chez  plusieurs  sages-femmes 
et  que,  définitivement,  c’est  une  personne  étran¬ 
gère  à  la  médecine,  qui  aprovoqué,  plus  ou  moins 
maladroitement,  l’avortement. 

Laissons  donc  ce  spectre  de  l’avortement  ; 
il  nous  empêche  de  parler  d’un  autre  remède  à  la 
dépopulation  :  faire  en  sorte  que  l’enfant  ne 
soit  plus  une  charge  aussi  lourde  pour  chaque 
ménage  ;  mettre  l’enfant  en  nourrice  chez  sa 
propre  mère  ;  accorder  des  subventions,  qui  ne 
soient  pas  ridiculement  infimes,  aux  mères  qui 
se  consacrent  à  leur  enfant,  etc.,  etc. 

Malheureusement,  nos  politiciens  ne  com¬ 
prendront  jamais  que  ces  dépenses  constitue* 
raient  un  placement  merveilleux  pour  l’avenir  de 
la  production  nationale. 


Résignons-naus  à  ne  pas  avoir  le  nombre,  mais 
ayons  au  moins  la  qualité.  Que  l’Etat  paye  donc 
largement  ces  dépenses  d’hygiène  et  de  puéri¬ 
culture. 

Poursuivons  les  fraudeurs  du  lait,  qui  empoi¬ 
sonnent  nos  nourrissons,  pour  pouvoir  faire  plus 
vite  fortune  ;  établissons  une  hygiène,  qui  ne 
soit  pas  de  façade,  dans  nos  écoles  :  en  un  mot, 
dépensons  ce  qu’il  faut  pour  protéger  la  race. 

Mais  nos  hommes -politiques  prétendent  que 
l’Etat  n’a  pas  le  sou,  malgré  les  impôts  énormes 
que  nous  payons.  Les  puissants  dû  jour  sont  trop 
absorbés  par  leur  propre  réélection,  ou  par  leur 
maintien  au  pouvoir,  pour  avoir  le  temps  de  se 
renseigner  et  de  faire  œuvre  utile.  ' 

Moraliser  une  profession  libérale  par  le  fonc¬ 
tionnarisme,  c’est  montrer  qu’on  connaît  peu 
cette  profession  qui,  comme  celles  qui  relèvent 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  nécessite  au, 
contraire  une  liberté  absolue  et  une  .  indépen¬ 
dance  complète,  pour  le  bien  de  nos  malades. 

Si  M.  Gérard  Strauss  avait  demandé  ce  qu’ont 
fait  les  syndicats  médicaux,  ces  derniers  auraient 
montré  les  tentatives  heureuses  de  la  collabo¬ 
ration  entre  les  syndicats  de  sages-femmes  et  les 
syndicats  de  médecins. 

La  moralisation  d’une  profession  s’obtiendra 
par  le  syndicalisme,  le  jour  où  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  ne  considéreront  plus  les  syndicats  comme 
n’étant  composés  que  d’énergumènes  et  de  révo¬ 
lutionnaires,  mais  au  contraire  comme  pouvant 
devenir  des  conseillers  techniques,  représentant 
l’expérience  scientifique  et  pratique  d’une  cor¬ 
poration. 

L’organisation  professionnelle,  sans  tyrannie, 
ni  caporalisme,  voilà  l’avenir  ;  mais  j’ai  bien  peur 
de  ne  pas  être  compris,  pour  le  moment  du  moins, 
et  il  faut  laisser  faire  le  temps,  ce  grand  maître, 
qui  montrera  ce  qu’ont  accompli  les  syndicats, 
cependant  que  les  syndiqués  eux-mêmes  devien¬ 
dront  quelque  peu  plus  syndicalistes. 

Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

La  Mutualité  en  I  d22i 


C’est  le  dernier  état  de  situation  paru  à  l’Offi¬ 
ciel  du  12  décembre  1924.  A  la  veille  du  vote  de 
la  loi  des  assurances  sociales  il  est  intéressant  de 
connaître  la  situation  de  la  Mutualité  que  nous 
trouverons  en  face  de  nous.  11  paraît  surtout 
utile  de  se  rendre  compte  de  la  puissance  de  cette 
organisation  qui  formera  les  cadres  de  la  future 
reforme  sociale  et  qui  entend  l’accaparer  et 
la  monopoliser. 

Le  nombre  des  sociétés  ayant  fourni  les  états 
statistiques  était  en  1922  de  19 . 900,  comprenant 
un  effectif  de  5 . 030 . 030  membres. 


Parmi  ceux-ci  figurent  528.910  membres  ho¬ 
noraires,  soit  10,51  %,  763.515  appartiennent 
aux  mutualités  scolaires,  624.286  sociétaires 
n’y  figurent  que  pour  l’obtention  d’une  retraite, 
100.200  pour  une  indemnité  au  décès,  80.183 
pour  une  assurance,  300.963  ne  réclament  que 
des  réassurances  ou  des  secours  aux  familles. 
Il  reste  2.631.773  sociétaires  ayant  droit  au 
secours  maladie,  le  seul  qui  nous  intéresse  au 
point  de  vue  médical,  et  encore  faudrait-il  re¬ 
trancher  de  ce  dernier  chiffre  ceux  qui  font  par¬ 
tie  (et  ils  sont  légion)  de  plusieurs  sociétés  mu- 
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tuelles  maladie  et  qui,  par  suite,  touchent  de  ce 
fait  plusieurs  indemnités  de  chômage. 

La  fortune  de  la  Mutualité  était  au  31  décembre 
1922  dp  920.153.000  fr.  dont  356.630.010  au 
fonds  commun  des  retraites,  c’est-à-dire  à  fond 
perdu,  somme  que  jamais  la  Mutualité  ne  pourra 
récupérer  .  Il  est  vrai  que  dans  cette  somme 
figurent  les  subventions  et  intérêts  de  l’Etat 
qu’elle  détient  en  réalité  et  dont  elle  ne  dépense 
que  les  revenus. 

Les  recettes  ont  été  153 . 044 . 895  fr.  Dans  cette 
somme  78.912.614  représentent  les  cotisations 
des  participants  soit  51,5  %,  les  cotisations  des 
membres  honoraires  figurent  pour  7 . 246 . 864  fr., 
les  subventions  de  l’Etat  s’inscrivent  pour  une 
somme  de  6.285.890,  celles  des  départements  et 
des  communes  pour  4 . 570 . 697,  ce  qui  fait  pour 
le  total  des  subventions  10 . 766 . 532,  soit  8,30  % 
des  recettes.  , 

Les  dépenses  ont  été  de  111.233.172,  dans 
cette  somme  le  service  maladie  (médecins,  phar¬ 
maciens,  chômage,  maternité)  figure  pour 
une  somme  de  52.157.169.  Les' frais  de  gestion 
pour  10.051.596. 

Enfin  l’excédent  des  recettes  et  dépenses 
représente  une  somme  de  41.811.723,  tous  les 
services  dotés,  ceci  prouve  que  la  Mutualité 
pourra  améliorer  ses  services,  et  faire  oeuvre 
plus  utile,  sans  cette  tendance  à  la  capitalisation 
à  outrance,  à  cette  course  au  milliard  de  fortune 
sociale,  puisqu’elle  capitalise  un  quart  de  ses 
recettes. 

.  Etudions  maintenant  les  sociétés  approuvées 
d’adultes  et  les  sociétés  scolaires  et  nous  termi¬ 
nerons  par  les  sociétés  libres. 

Dans  les  sociétés  approuvées  d’adultes,,  les 
cotisations  des  membres  honoraires  figurent 
pour  5,20  %,  les  subventions,  dons  et  legs  12,04, 
les  droits  d’entrée,  amendes  2,30  %,  les  recettes 
et  encaissements  divers  12,20  %,  les  intérêts  des 
fonds  placés  17,94  %  enfin  et  c’est  le  chiffre  qu’il 
faut  retenir,  les  cotisations  des  participants 
représentent  52,39  %  du  montant  des  recettes. 

J’avais  donc  raison  de  dire  que  les  partici¬ 
pants  des  sociétés  mutuelles  étaient  incapables  de 
faire  un  effort  utile  et  préfèrent  avoir  recours  à 
la  mendicité  pour  boucler  leur  budget,  mendicité 
officielle  ou  privée.  Rapprochez  ces  chiffres 
14.029.074  de  subventions  et  legs  et  de 
5.939.181  fr.  de’ cotisations  d’honoraires,  vous 
trouvez  un  total  de  19.968.256  pour  des  verse¬ 
ments  altruistes  contre  61 . 004 . 442  fr.  de  cotisa¬ 
tions  des  usagers. 

Les  honoraires  versés  aux  médecins  dans  les 
sociétés  approuvées  d’adultes  se  montent  à 
13.121.748  pour  588.320  malades,  ce  qui  re¬ 
présente  une  somme  de  22  fr.  64  par  malade. 
Le  nombre  des  journées  moyennes  par  malade 
étant  de  22,07  soit  pour  588.320  un  chiffre  de 
12.984.222  journées  de  maladie. 


Rapprochons  ce  chiffre  du  montant  des  hono¬ 
raires  médicaux,  nous  voyons  qu’en  moyenne 
un  médecin  touche  1  fr.  01  par  jour  de  maladie. 

La  Mutualité  prône  sans  cesse  son  organisa¬ 
tion  de  médecine  sociale  qu’elle  voudrait  mono¬ 
poliser.  , 

Or,  pour  les  frais  de  prévention  et  d’hygiène 
sociale  (dispensaires,  sanatoria,  hospices,  etc.) 
elle  a  dépens  épourlesso  ciétés  d’ adultes  876.461  ft. 
sur  un  total  de  dépenses  générales  de  93.296.173 
soit  0,93  %,  et  pourtant  la  Mutualité  a  mis  en 
réserve  41.000.000  environ.  . 

Les  frais  de  gestion  ont  été  en  1922  de  8 . 871.95, 
soit  9,50  %  des  dépenses.  La  proportion 
était  en  1921  de  11,21  %.  Mais  il  convient 
d’ajouter  qu’il  y  a  des  dépenses  portées  sous 
d’autres  rubriques  (propagande,  impressions,etc.) 
qui  ne  figurent  pas  aux  frais  généraux  et  de^ 
vraient  être  rangées  dans  ce  chapitre,  car  ce  ne 
sont  pas  des  allocations  mutualistes. 

Ces  frais  de  gestion  paraissent  élevés  quand 
on  les  compare  au  6,12  %  '  attribués-  comme 
secours  aux  veuves  et  orphelins  et  que  tous  les 
frais  de  maladie  réunis  figurent  pour  un  pour, 
centage  de  46,87  %  dans  le  total  des  recettes. 

Les  sociétés  scolaires  ont  un  effectif  de  763.515 
adhérents  participants,  (chiffre  peu  élevé  pour 
la  population  qui  fréquente  les  écoles  de  France) 
et  29.382  membres  honoraires.  La  cotisation 
des  participants  est  de  4.430.650  fr.  celle  des 
membres  honoraires  de  81 . 336  ;  les  subventions 
967.914.  En  additionnant  ces  deux  derniers 
chiffres,  nous  trouvons  1.049.250,  soit  23,67"/, 
des  cotisations  des  usagers.  Les  frais  de  gestion 
dans  ces  sociétés  sont  de  12,85  %,  chiffre  impor¬ 
tant  à  souligner. 

La  partie  médicale  offre  moins  d’intérêt  puis¬ 
que  les  scolaires  peuvent  se  faire  soigner  par  le 
médecin  de  leur  choix  ;  cependant  les  médecins 
figurent  dans  les  dépenses  maladies  pour  une 
somme  de  39.151. 

Les  sociétés  libres  qui  s’occupent  de  la  maladie 
seule  comprennent  155.448  membres  partici¬ 
pants,  versant  une  somme  de  4.137.303,  c’est- 
à-dire  une  moyenne  de  26  fr.  61,  alors  que  les 
dépenses  de  maladie  sont  par  tête  de  26  fr.  80, 
c’est-à-dire  que  les  versements  sont  inférieurs 
aux  frais  réalisés. 

Les  membres  honoraires  au  nombre  de  19.425 
versent  une  somme  de  749 . 482  fr.,  sur  des  recet¬ 
tes  générales- de  6 . 476 . 377,  soit  11,5  %  du  total, 
et  représentant  18  %  de  la  cotisation  des  parti- 
tipants. 

Les  sociétés  qui  s’occupent  à  la  fois  de  la  ma¬ 
ladie  et  de  la  retraite  groupent  un  effectif  de 
36.145  participants  et  de  5.297  membrevhono- 
raires.  Alors  que  les  premiers  versent  2.164.482 
francs,  les  seconds  versent  135.783.  Si  nous 
examinons  les  recettes  globales  des  diverses 
sociétés  libres  (comprenant  tous  les  services 
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notamment  les  retraites  et  les  assurances),  nous 
notons  que  les  cotisations  des  membres  partici¬ 
pants  représentent  44,87  %,  celles  des  membres 
honoraires  4,08  %,  celles  des  subventions,  dons 
et  legs  (en  remarquant  que  l’Etat  ne  verse  pas 
de  subventions -aux  sociétés  libres)  29,01  %, 
soit  près  du  tiers  des  recettes  générales. 

Les  honoraires  médicaux  ont  été  de  1 . 004 . 638 
tr.  pour  48.053  malades  ayant  fourni  822.214 
journées  de  maladies,  soit  20,88  %  par  malade 
et  1  fr.  22  %  par  jour  de  maladie. 

, .  Sur  les  13 . 025 . 104  f r.  de  recettes,  les  frais  de 
prévention  et  d’hygiène  sociale  (dispensaires, 
sanatoria,  etc.),  141 . 061  fr.  seulement,  soit 
1,08  %  des  dépenses  ont  été  employés  à  lutter 
contre  la  morbidité,  alors  que  les  frais  de  ges¬ 
tion  seuls  représentent  8,82  %  des  dépenses. 

De  tout  ce  long  examen,  il  ressort  l’insuffl- 
sance  notoire  des  cotisations  mutualistes,  l’ef¬ 
fort  considérable  qu’elle  réclame  à  l’Etat  et 
aux  départements,  aux  communes,  en  un  mot 
à  la  collectivité,  aux  membres  honoraires,  men¬ 
dicité  officielle  et  privée,  l’importance  des  frais 
de  gestion,  l’insuffisance  marquée  des  honoraires 
médicaux  et  le  désintéressement  effectif  des 
œuvres  d’hygiène  sociale. 

On  répète  dans  certains  milieux  médicaux 
qu’il  n’y  a  pas  à  se  préoccuper  de  la  Mutualité, 
qu’elle  est  une  organisation  en  voie  de  déliques¬ 
cence,  qui  n’a  plus  la  faveur  du  public. 

La  comparaison  de  la  situation  de  la  Mutualité 
en  1914  et  en  1924  est  la  meilleure  réponse  à  ceux 
qui  croient  à  la  mort  prochaine  de  cette  insti¬ 
tution  sociale. 

Au  31  décembre  1914,11  y  avait  15.492  socié¬ 
tés  ayant  fourni  des  états  statistiques.Au  31  dé¬ 
cembre  1922,  on  en  comptait  19 .900,  soit  une 
augmentation  de  4.408. 


L’effectif  des  cotisants  passe  de  3.355.410  en 
1914  à  4.501.120  en  1922,  celui  des  membres 
honoraires  de  400.000  en  1914  à  528.910  en 
1922.  Et  encore  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans 
l’appréciation  de  ces  derniers  chiffres  les  pertes 
considérables  apportées  par  la  guerre  dans  une 
population  réunissant  les  conditions  d’âge  qui 
permettent  les  actes  de  prévoyance. 

En  résumé,  rien  dans  ces  chiffres  n’annonce  la 
décroissance  de'la  Mutualité. 

Le  rapport  se  termine  par  un  ceftain  nombre 
de  vœux  et  je  reproduis  le  dernier  qui  marque 
bien  la  mentalité  des  dirigeants  mutualistes  : 

Le  Conseil  supérieur  émet  le  vœu  qu’une  dis¬ 
tinction  mutualiste  nouvelle,  la  Cravate  de 
Commandeur  de  la  Mutualité  soit  créée,  qui 
serait  accordée  à  100  personnes  (probablement 
aux  membres  du  Conseil  supérieur  et  aux  grands 
dirigeants  des  Unions  départementales)  et  ne 
pourrait  plus  être  conférée  qu’à  la  suite  d’extinc¬ 
tion  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  la  Légion 
d’honneur. 

Jlemain  le  corps  médical  va  se  trouver  en  face 
de  la  Mutualité  pour  les  contrats  collectifs  des 
assurances  sociales,  organisation  encore  puis¬ 
sante  et  qui  s’est  développée  grâce  à  l’exploi¬ 
tation  méthodique  des  médecins ,  c’est  à  nous 
d’ouvrir  les  yeux,  de  ne  plus  accepter  ce  joug 
que  nous  portons  depuis  plus  d’un  demi-siècle 
et  qui  menace  encore  l’ensemble  des  praticiens 
français.  Jusqu’ici, l’entente  n’a  pu  se  faire  entre 
médecins  et  mutualistes.  J’en  sais  quelque  chose 
puisque  j’eus  l’honneur  de  faire  partie  de  la 
grande  commission  médico-mutualiste  présidée 
par  M.  Loubet.  Aussi  mon  opinion  est  qu’aucune 
entente  ne  se  fera  à  moins  d’un  changement  de 
mentalité  dans  les  milieux,  mutualistes.  Qui 
vivra,  verra.  D'  M.  Vimont., 


Compies  rendus,  documents,  pièces  officielles.  . 

sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 


Réunions  des  2,  16  et  30  juin,  21  juillet,  4  et  18  août  1925. 
(suite) 


Assistance  médicale  gratuite. 

Le'D'^  R.  (Gironde)  a  donné  des  soins  à  l’hôpi¬ 
tal  à  deux  personnes  qui,  postérieurement,  ont 
été  inscrites  à  l’A.  M.  G. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  ses  deux  clients,  à  la  condition  qu’il 
soit  en  droit  de  demander  des  honoraires  pour  les 
soins  qu’il  donne  ù  l’hôpital  à  des  malades 
payants. 


Le  Dr  D.  (Aube)  se  voit  refuser  par  le  préfet  le 
paiement  d’honoraires  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  parce  que,  conformément  à  une  réponse 
ministérielle,  il  refuse,  pour  respecter  le  secret 
professionnel,  d’inscrire  le  diagnostic  sur  le  bul¬ 
letin  de  visite. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
saisir  le  Conseil  de  Prélecture. 

Le  D''  C.  (Haute-Garonne),  aymnt  constaté  que 
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les  indigents  qui  l’avaient  choisi  les  années  pré¬ 
cédentes  comme  médecin  avaient  été,  cette  an¬ 
née,  inscrits  comme  clients  d’un  confrère,  alors 
qu’il  est  certain  qu’ils  n’avaient  pas  eu  l’inten¬ 
tion  de  le  changer,  a  appris  que  le  cantonnier, 
chargé  de  demander  aux  indigents  quel  médecin 
ils  choisissaient,  avait  donné  de  fausses  indica¬ 
tions,  se  rendant  ainsi  coupable  d’un  détourne¬ 
ment  de  clientèle  à  son  détriment. 

M«  Auger  est  d’avis  que,  comihe  le  cantonnier 
a  agi  à  titre  personnel  et  hors  de  sa  fonction,  ce 
sont  les  tribunaux  judiciaires  qui  sont  compé¬ 
tents.  En  conséquence,  le  Conseil  accorde  au 
D''  C.  l’appui  pécuniaire  pour  former  contre  le 
cantonnier  une  demande  d’un  franc  de  domma¬ 
ges  intérêts. 

Loyers. 

Le  D"'  B.  (Seine)  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  obtenir  une  prorogation,  que  lui  refuse  son 
propriétaire,  pour  le  garage  dans  lequel  est  re¬ 
misée  l’automobile  dont  il  se  sert  dans  l’exercice 
de  sa  profession. 

Le  Conseil,  considérant  qu’il  s’agit  bien  d’une 
question  professionnelle,  accorde  l’appui  pécu¬ 
niaire  demandé. 

Le  D'  D.  (Yonne)  avait  obtenu  l’appui  pour 
défendre  à  un  pourvoi  en  cassation  formé  par 
son  propriétaire  contre  une  décision  du  juge  de 
paix  gui  lui  avait  accordé  une  prorogation. 

La  Commission  supérieure  de  Cassation  vient 
de  rejeter  le  pourvoi. 

Exercice  illégal. 

Le  Syndicat  de  l’Aube  vient  d’obtenir  la  con¬ 
damnation  de  l’illégal  S.  à  mille  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  et  à  des  insertions  dans  les  jour¬ 
naux  du  département. 

Cession  de  clientèle. 

Le  D'  M.  (Oise),  ayant  acheté  une  clientèle  à 
un  confrère,  qui  s’est  engagé  à  ne  pas  exercer 
dans  un  rayon  de  20  km.,  vient  d’apprendre  que 
son  cédant  va  s’installer  à  6  km.  de  son  domicile. 

Le  Conseil  est  disposé  à  donner  l’appui  pécu¬ 
niaire  au  M.  si. l’installation  projetée  par  son 
confrère  est  effectuée,  à  la  condition  qu’il  donne 
tous  renseignements  utiles  et  communique  no¬ 
tamment  son  acte  de  cession. 


Fonctions  administratives. 

Le  D'  S.  (Corse),  ayant  été  régulièrement  nom¬ 
mé  directeur  du  Bureau  d’hygiène  d’Ajaccio,  n’a 
pu  prendre  possession  de  son  poste,  le  nouveau 
maire  ayant  nommé  un  autre  Directeur. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
former  un  recours  en  Conseil  d’Etat  et  ordon¬ 
nance  à  cet  effet  le  versement  d’une  provision  de 
700  francs. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D'A, 
(Ardèche)  pour  former  un  recours  en  Conseil 
d’Etat  contre  la  décision  qui  l’a  révoqué  de  ses 
fonctions  de  médecin  de  l’hôpital,  sous  prétexte 
que  son  état  de  santé  était  dangereux  pour  les 
malades,  et  ordonnance  à  cet  effet  le  versement 
d’une  provision  de  700  fr. 

Le  D'  J.  (Aude)  vient  d’être  révoqué,  sans 
motif  et  sans  communication  préalable  de  son 
dossier,  de  ses  fonctions  de  médecin  de  l’hôpital. 

Le  Conseil  lui  accorde  l'appui  pécuniaire  pour 
former  un  recours  en  Conseil  d’Etat  et  ordon¬ 
nance  à  cet  effet  le  versement  d’une  provision  de 
700  francs. 

Le  D'  A.  (Oran)  a  obtenu  du  Conseil  d’Etat 
l’annulation  de  la  décision  du  maire  qui  l’avait 
révoqué  de  ses  fonctions  de  médecin  communal. 

Suivant  l’avis  de  M®  Auger,  il  est  en  droit  d’ob¬ 
tenir  de  la  commune  des  dommages-intérêts  pour 
•  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  cette  révoca¬ 
tion  illégale.  Il  devra  à  cet  effet,  adresser  à  la 
commune  un  mémoire  dont  M®  Auger  a  rédigé 
le  texte. 

Dans  le  cas  où  la  commune  n’accorderait  pas 
au  D' A.  satisfaction,  l’appui  pécuniaire  lui  serait 
accordé  à  nouveau  pour  former  un  recours  de¬ 
vant  le  Conseil  d’Etat. 

Arbitrage. 

Deux  membres  du  «  Sou  »  étant  en  désaccord 
pour  l’application  d’un  contrat  de  collaboration 
professionnelle,  le  Conseil  leur  a  proposé  un  ar¬ 
bitrage,  qui  pourrait  être  pratiqué  par  l’un  ou 
plusieurs  de  ses  membres. 

Cet  arbitrage  n’a  pas  eu  lieu,  les  deux  confrères 
étant  parvenus  à  se  mettre  d’accord  à  l’amiable. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Assemblée  générale  de  IS25. 

Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1924 

[Suite  et  fin) 

CAISSE  AUXILIAIRE 


Avoir  général  au  13  décembre  1923. . . 

Recettes  de  l’année  1924  : 

Intérêts  . 

Dons . . . 

Amendes . . . . 

Remboursement  d’allocation . 

Remboursement  d’avances . 

Dépenses  de  l’année  1924 

Allocations . 

Avancés . 

Reste  avoir  . . 

représentés  par  : 

Portefeùille  : 

30  Bons  du  Trésor,  janvier  1923 . 

8  Bons  de  la  Défense  nationale  à  un  an , 

Espèces  en  caisse . 

Espèces  à  la  Société  Générale . 

Total  égal . ! . 


738  70  \ 
289  » 

159  95  y 


154  7o; 
157  8q( 


14.850 
7.600  ») 

450  18j 
332  18) 


22.287  21 

1.257  65 

23.544  86 

312  50 

23.232  36 

22.450  » 

782  36 

23.232  36 


COMPTE  DE  GESTION 


Avoir  au  31  décembre  1923: 

Espèces  en  caisse .  72  16 1 

Espèces  à  la  Société  Générale .  6 . 418  95) 


Recettes  de  l’année  1924 . . 

Dépenses  de  l’année  1924. . , . 

Reste  avoir , 
représentés  par  : 


Espèces  en  Caisse .  387  66 

Espèces  à  la  Société  Générale .  6 . 145  18 

Total  égal .  6.532  84 


AVOIR  GÉNÉRAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


6.491  11 

45,879  59 
38.846  75 
67532  84 


G'’ni('tes  Portefeuille  Banque  Caisse  j  Crédit  j  Débit  II  Totaux 


Combinaisons  MA  et  B....  ■  721.000  94  16.385  16  11.972  98  »  »  749.359  08 

Combinaison  M  A  D .  118.210  73  5.473  59  >.  ,»  201.25  123.483  07 

Combinaison  P. . . .  537.048  49  11.564  11  3.532  42  »  »  "'^52.145  02 

Combinaison  R. .. ..' .  806.919  16j  9.998  12  3.398  85  »  »  820.316  13 

Combinaison V .  176.272  60  10.332  17  »  »  175.51  186.429  26 

Caisse  Auxiliaire .  22.450  »  332  18  450  18.  »  »  23.232  36 

Compte  de  gestion .  »  |  6.145  18  387  661  »  »  6.532  84 

. .  2.381.901  92|60.230  51  19.742  09 1  376.76  2.461.497  76 
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Les  Comptes  dans  lesBanques  et  les  dépôts  de  titres  sont  toujours  les  mêmes  : 

A  la  Société  générale  pour  la  première  section,  la  Caisse  Auxiliaire  et  le  Compte  de  Gestion  ; 

Au  Crédit  Lyonnais,  pour  les  Combinaisons  P  et  R  ; 

Au  Comptoir  National  d’ Escompte  pour  la  Combinaison  V. 

Messieurs, 

Nous  arrivons  à  la  fin  de  la  période  quinquennale  qui  doit  se  terminer  par  l’inventaire  actuariel. 
Dans  quelques  mois,  nos  comptes  et  nos  statistiques  seront  soumis  à  M.  Fleury  qui  nous  dira  quelle 
est  notre  situation  exacte  au  milieu  du  bouleversement  économique  auquel  nous  assistons. 

Le  Trésorier,  A.  Gassot. 


Ministère  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance 
et  de  la  Prévoyance  sociales. 


INSTRUCTIONS  GÉNÉRALES 

relatives  aux  eaux  d’alimentation,  rédigées  par  une 

commission  spéciale  (1)  et  approuvées,  le  2  juin 

1924,  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène. 

"  TITRE  RL 

Etablissement  des  projets. 

Recherches  des  eaux,  choix,  captage,  addition. 

Les  projets  d’alimentation  en  eau  potable  pré¬ 
sentés  par  les  villes  et  les  communes,  soit  au  conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  soit  aux 
conseils  départementaux  d’hygiène  et  commissions 
sanitaires,  doivent  être  étudiés  conformément  aux 
prescriptions  suivantes  : 

Quantité  d’eau  à  fournir.  —  La  quantité  d’eau  à 
fournir  ne  doit  pas  en  principe,  être  inférieure  au 
minimum  de  100  litres  par  jour  et  par  habitant.  Pour 
le  calcul  de  100  litres,  il  sera  tenu  compte  des  eaux 
potables  déjà  distribuées.  Dans  des  cas  exceptionnels, 
soit  à  raison  des  conditions  particulières  è  une  agglo¬ 
mération,  soit  à  raison  de  la  nature  et  de  la  gravité 
du  préjudice  causé  aux  usagers  des  eaux,  la  quantité 
à  amener  pourra  être  moindre  que  la  quantité  né¬ 
cessaire  pour  assurer  le  minimum  de  100  litres. 

Il  devra  être  fait  état,  dans  la  quantité  d’eau  à 
fournir,  des  prévisions  d’accroissement  de  la  popu¬ 
lation,  dûment  justifiées. 

L’alimentation  en  eau  potable  des  habitants 
comprend  à  la  fois  les  eaux  de  boisson  et  celles  des 
besoins  ménagers. 

Lorsque  le  projet  sera  dressé  en  vue,  non  seule¬ 
ment  de  l’alimentation  en  eau  potable,  mais  encore 
des  services  publics  ou  d’utilisations  industrielles  ou 
agricoles,  les  nécessités  afférentes  à  l’alimentation 
devront,  en  tout  état  de  cause,  être  exactement  spéci- 


(1)  Commission  composée  de  M.  le  professeur  Pouchet 
président  ;  MM.  Bonjean,  docteur  Bordas,  docteur  Cru- 
veilhier,  Diénert,  Dimitri,  Guillerd,  Kohn-Abrest, 
Lormand,  Michel  Lévy,  docteur  Ott,  docteur  Pottevin, 
Rolants  et  Le  Couppey  de  la  Forest,  rapporteurs. 


fiées  et  complètement  sauvegardées.  La  quantiti 
d’eau  sera,  dans  ce  cas,  calculée  en  conséquence. 

Toutefois,  dans  cette  dernière  hypothèse,  ii  coa- 
vient  d’attirer  l’attentipn  des  villes  sur  ce  tait  que  le 
captage  d’eaux  potables  à  raison  de  leur  qualité, 
pour  des  besoins  autres  que  ceux  de  l’alimentatioD, 
lorsqu’il  porte  atteinte  par  voie  d’expropriation  à 
des  droits  d’usagers  qui  protestent,  est  susceptible 
de  soulever  des  objections  de  fait  et  de  légalité  par¬ 
ticulièrement  délicates. 

Les  jaugeages  devront  être  assez  nombreux  pour 
permettre  d’avoir  une  connaissance  sufflsammenl 
précise  du  régime  des  eaux  à  utiliser  afin  de  déter¬ 
miner  en  particulier  le  débit  d’étiage  et  le  débit 
moyen.  Les  prises  d’échantillons  d’eau  destinés  aus 
analyses  prescrites  devront  avoir  lieu  de  préférence 
au  moment  des  jaugeages  ;  on  utilisera  de  cette  façon 
les  dispositifs  qui  auront  servi  à  établir  les  jaugeages 
pour  renouveler  abondamment  l’eau  avant  de  pro¬ 
céder  aux  opérations  de  prélèvements. 

Choix  de  l’eau.  —  Les  eaux  auxquelles  on  a  recours 
pour  l’alimentation  publique  se  divisent  en  eaux  mé¬ 
téoriques,  en  eaux  superficielles,  en  eaux  souterrai¬ 
nes.  Il  convient  de  rechercher,  avant  toute  autre 
solution,  celle  qui  permet  de  trouver  en  quantité 
suffisante  des  eaux  naturellement  pures. 

Eaux  météoriques.  —  Les  eaux  météoriques  ou 
eaux  de  pluies  sont  recueillies  par  des  toits,  surfaces 
imperméables  et  gouttières  pour  être  conduites  dans 
des  citernes. 

Elles  ne  sont  utilisables  que  si  les  toits  ne  pré¬ 
sentent  pas  des  conditions  favorisant  leur  poliution  ; 
doivent  être  notamment  écartés  les  toits  formant 
terrasse. 

Les  premières  eaux  de  chaque  pluie  lavent  le  toit 
de  ses  souillures  et  sont  mauvaises  ;  il  est  indispèn- 
sable  de  les  éliminer  au  moyen  d’un  dispositif  spécial. 

Ces  eaux  ont  l’inconvénient  d’avoir  une  minéra¬ 
lisation  très  faible.  11  en  peut  résulter,  notamment 
lors  de  leur  passage  en  des  ouvrages  de  plomb  (toits, 
gouttières,  etc.)  une  dissolution  de  ce  métal  suscep¬ 
tible  de  provoquer  chez  les  consommateurs  des  acci- 
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dents  de  saturnisme.  Ge  risque  sèrait  considérable¬ 
ment  aggravé  si  l’on  ne  proscrivait  pas  absolument 
le  plomb  des  canalisations  et  dispositifs  servant  à  la 
collection  et  à  la  distribution. 

Ces  eaux  ont  un  mauvais  goût  quand  elles  ont 
passé  sur  des  toits  couverts  de  ciment  volcanicpue. 

Il  est  indispensable  que  la  citerne  soit  rigoureus  e¬ 
ment  étanche,  afin  d’être  protégée  contre  l’infiltra¬ 
tion  des  eaux  étrangères  ;  elle  doit  être  mise  à  l’abri 
des  moustiques  et  nettoyée  au  moins  une  fois  par  an. 

Eajlx  superficielles.  —  Les  eaux  superficielles 
comprennent  les  eàùx  en  cours  d’eau,  lacs,  barrages, 
réservoirs,  etc.  Elles  sont  toujours  sujettes  à  des 
contaminations  temporaires  ou  permanentes.  Cer¬ 
taines  d’entre  elles  ont  l’inconvénient  d’avoir  une 
température  variable,  élevée  pendant  la  saison 
chaude.  Elles  ne  peuvent  être  employées  pour  l’ali¬ 
mentation  sans  épuration  préalable.  Les  eaux  de 
sources  émergeant  au  milieu  dès  eaux  des  lacs, 
rivières,  mers,  etc.,  s’il  est  possible  de  les  capter 
vierges,  ne  sont  pas  à  classer  dans  cette  catégorie, 
mais  dans  celle  des  eaux  souterraines. 

Baux  souterraines.  —  Les  eaux  souterraines  sont 
peu  profondes  ou  profondes. 

Dans  la  première  catégorie,  on  range  les  eaux  de 
puits,  gderies  captantes  et  drains  non  profonds,  ainsi 
que  les  eaux  de  sources  considérées  à  leur  émergence. 

Ces  dernières  sont  choisies  de  préférence  d’autant 
que  leur  débit  est  plus  facilement  appréciable. 

Pour  les  puits,  galeries  captantes  et  drains,  les 
pompages  nécessaires  à  l’élévation  de  l’eau  ne  doi¬ 
vent  jamais  exercer  une  dénivellation  de  la  nappe 
assez  grande  pour  provoquer  des  appels  d’eaüx 
étrangères  n’ayant  pas  subi  par  leur  passage  à  tra¬ 
vers  le  sol  une  épuration  suffisante. 

Les  eaux  souterraines  profondes  comprennent  les 
eaux  des  puits  profonds,  forages  ordinaires,  forages 
artésiens.  Ces  eaux  prises  à  leur  gite  même,  sont  très 
pures,  éloignées  qu’elles  sont  des  causes  de  contami¬ 
nation,  excepté  toutefois  dans  les  terrains  fissurés. 

La  température  des  eaux  profondes  peut  être  éle¬ 
vée. 

Leur  composition  chimique  laisse  quelquefois  à 
désirer;  présence  de  fer,  traces  d’hydrogène  sulfuré, 
odeurs  bitumineuses,  etc. 

Toute  eau  souterraine  dont  la  température  varie 
d’une  saison.à  l’autre  sera  l’objet  de  recherches  spé¬ 
ciales,  en  vue  de  déterminer  les  conditions  de  son 
origine. 

Qualité  des  eaux.  —  une  eau  ne  pouvant  être  uti¬ 
lisée  pour  l’alimentation  qu’autant  qu’elle  a  été 
reconnue  salubre,  la  détermination  de  la  salubrité 
doit  précéder  l’établissement  du  projet  des  travaux 
àentreprendre  pour  l’adduction  des  eaux  considérées. 

Cette  détermination  se  fera  au  moyen  d’enquêtes 
hydrogéologiques,  chimiques  et  bactériologiques. 


L’examen  hydrogéologique  (1)  doit  lui-même 
précéder  l’analyse,  car  celle-ci  est  inutile  si  celui-là 
est  défavorable  ;  on  ne  peut  en  effet  utiliser  une  eau, 
malgré  les  résultats  favorables  d’une  analyse,  si  elle 
demeure  sujette  à  des  causes  de  contamination,  si  elle 
est  captée  dans  des  terrains  tels  que  sa  composition 
soit  sujette  à  d’inévitables  variations. 

Mais  si  l’enquête  hydrogéologique  doit  toujours 
constituer  la  première  étape  des  études  destinées  à 
montrer  la  salubrité  d’une  eau,  il  convient  de  recom¬ 
mander  au  géologue  de  collaborer  avec  l’analyste. 

L’enquête  hydrogéologique  a  pour  but  l’étude 
de  la  provenance  de  l’eau  et  des  causes  possibles  de 
ses  contaminations.  Elle  doit  porter  sur  toute  la 
région  .qui  peut  être  considérée  comme  faisant  partie 
du  périmètre  d’alimentation  de  l’eau  que  l’on  étudie 
(source,  puis,  drains,  galeries,  etc.). 

Dans  certains  cas,  et  notamment  lorsque  le  péri¬ 
mètre  d’alimentation  géologique  est  étendu  et  ne 
concorde  pas  avec  le  périmètre  d’alimentation  oro- 
graphique,  le  géologue  pourra  compléter  son  ën- 
quête  par  des  expériences  sur  la  propagation  sou¬ 
terraine  des  eaux  (2). 

Ces  diverses  recherches  faites,  le  géologue  devra 
indiquer  le  mode  de  captage  qui  sera  à  adopter  dans 
chaque  cas  particulier  afin  d’aller  rechercher  les 
eaux  à  l’abri  de  toute  contamination. 

11  aura  l’obligation  d’étudier  avec  le  plus  grand 
soin  la  question  de  savoir  si  un  périmètre  de  protec¬ 
tion  doit  être  imposé  ou  non,  pour  protéger  la  pureté 
des  eaux.  Dans  l’affirmative,  il  devra  définir  là  zone  . 
frappée  de  servitudes  avec  assez  de  précision  pour 
que  les  limites  puissent  en  être  exactement  tracées 
sur  les  plans  soumis  aux  enquêtes  et  pour  que  les 
surfaces  atteintes  puissent  être  bornées  ultérieure¬ 
ment.  Dans  la  négative,  le  géologue  devra  faire  con¬ 
naître,  en  les  appuyant  de  toutes  les  explications 
nécessaires,  les  raisons  qui  justifient  l’inutilité  d’un 
périmètre  de  protection. 

Si  l’enquête  hydro-géologique  du  terrain  exécutée 
ainsi  qu’il  est  défini  ci-dessus  ne  donne  pas  des  résul¬ 
tats  nettement  défavorables,  l’instruction  sera  pour¬ 
suivie  par  l’enquête  chimique  et  l’enquête  bactério¬ 
logique. 

La  qualité  d’une  eau  devant  servir  à  l’alimenta* 
tion  ne  peut  être  établie  suffisamment  par  les  résul¬ 
tats  d’une  seule  et  unique  analyse. 


(1)  Les  géologues  qualifiés  pour  l’examen  hÿdrogéé- 
logique  sont  les  collaborateurs  de  la  carte  géologique 
de  la  France  désignés  à  cet  effet  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  ainsi  qu’il  est  exposé  aux  circulaires 
des  10  décembre  1900  et  3  novembre  1902  de  M.  le 
président  du  conseil,  ministee  de  l’intérieur. 

Pour  l’instruction  des  projets  d’adduction  d’eau  po¬ 
table,  ces  géologues  interviennent  dans  des  conditions 
identiques  à  celies  qui  sont  précisées  dans  la  circulaire 
du  30  juin  1923  de  M.  le  ministre  de  l’hygiène  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales,  relative  à  l’examen 
géologique  des  projets  de  création  d’agrandissement  ou 
de  translation  de  cimetière. 

(2)  Voir  les  instructions  spéciales  pour  les  géologues. 
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Une  série  d’examens  physiques,  chimiques  et  bac¬ 
tériologiques  doivent  être  faits  sur  des  échantillons 
de  l’eau  à  examiner,  prélevés  au  moins  à  deux  épo¬ 
ques  différentes  de  l’année  (après  une  période  sèche 
et  après  une  période  pluvieuse)  et  dans  certaines 
espèces  en  période  d’irrigation. 

Les  prélèvements  d’eau  destinés  aux  analyses  ne 
peuvent  être  effectués  qu’en  mettant  préalablement 
l’eau  à  l’abri  des  souillures  de  toute  nature.  Ces  pré¬ 
lèvements  devront  être  pratiqués  autant  que  possible 
par  les  soins  du  laboratoire  chargé  des  analyses  et, 
en  cas  d’impossibilité,  suivant  les  instructions  offi¬ 
cielles  du  laboratoire  du  ministère  de  l’hygiène. 

Les  analyses  seront  confiées  à  des  laboratoires 
désignés  (1).  Elles  comprendront  au  moins  les  déter¬ 
minations  suivantes  : 

Examens  physiques  :  limpidité,  couleur,  tempéra¬ 
ture,  odeur  (hydrogène  sulfuré)  et,  toutes  les  fois 
que  ce  sera  possible,  résistivité  électrique,  etc., 
constatées  à  l’émergence. 

Examen  chimique  :  matières  organiques  (dosage), 
ammoniaques  et  sels  ammoniacaux  (recherche), 
nitrites  (recherche)  nitrates  (dosage),  chlorures 
(dosage),  sulfates  (dosage),  alcalinité  (dosage),  fer 
(dosage),  degré  hydrotimétrique  total. 

Examen  bactériologique  :  numération  et  spécifica¬ 
tion  des  colonies. 

Recherche,  sur  100  centimètres  cubes,  du  bacté- 
rium  coli  et  des  espèces  qui  se  rencontrent  dans  les 
matières  fécales  et  dans  les  matières  en  putréfaction. 
^Recherche  des  espèces  pathogènes  sur  au  moins 
100  centimètres  cubes  (2). 

Lorsque  la  qualité  des  eaux  ainsi  examinées  aura 
été  reconnu  satisfaisante,  on  devra  taire  dresser  un 
projet  complet  des  travaux  à  exécuter,  en  chargeant 
de  cette  étude  un  homme  de  l’art  qualifié  pour  un 
pareil  travail. 

Si  les  enquêtes  hydrogéologique,  chimique  et  bac¬ 
tériologique  ont  montré  que  la  qualité  des  eaux  est 
défectueuse,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  des  nouvelles 
recherches  d’eau  naturellement  pure  et  abondante. 

En  cas  d’impossibilité  de  se  procurer  une  eau  natu¬ 
rellement  pure,  on  fera  choix  de  celle  convenant  le 
mieux  pour  subir  un  procédé  d’épuration  efficace. 
V  On  devra  à  cet  effet  recourir  à  une  eau  aussi  bonne 
que  possible  aux  points  de  vue  chimique  et  bacté¬ 
riologique.  En  rivière,  notamment,  l’emplacement 
choisi  pour  la  prise  de  l’eau  à  épurer  devra  se  trouver 
en  amont  de  l’agglomération  ainsi  que  des  déverse¬ 
ments  d’eaux  usées.  Cette  précaution  est  indispen¬ 
sable  même  quand  le  moyen  d’épuration  est  un  pro¬ 
cédé  dit  de  stérilisation  (ozone,  rayons  ultra-violets, 
etc.). 

(1)  Les  laboratoires  qualifiés  pour  les  analyses  chimi¬ 
que  et  bactériologique  seront  désignés,  sur  une  liste 
arrêtée  annuellement  par  le  ministre  de  l’hygiène,  après 
avis  du  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France 
et  après  entente  avec  le  ministre  de  l’agriculture. 

.(2)  Lorsque  les  sources  auront  un  déhit  supérieur  à 
50  litres  à  la  seconde,  cette  quantité  de  100  centimètres 
cubes  sera  augmentée  proportionnellement. 


Les  eaux  épurées  par  filtration  ou  tout  autre 
moyen  doivent  faire  l’objet  d’une  surveillance  per¬ 
manente  ;  faute  de  cette  surveillance^l’épuratioa 
serait  absolument  vaine.  Si  la  station  d’épuration 
est  assez  importante,  il  devra  y  être  adjoint  un  labo¬ 
ratoire  où  seront  faits  les  essais  chimiques  et  bacté¬ 
riologiques  ;  sinon  la  commune  doit  faire  assurer  cette 
surveillance  par  un  laboratoire  extérieur  désigné 
à  cet  effet. 

Les  projets  d’adduction  d’eau  seront  établis  con¬ 
formément  aux  prescriptions  des  circulaires  du  1“' 
octobre  1904  et  du  10  juillet  1910  du  ministère  de 
l’agriculture.  Ces  circulaires  ne  visent  que  les  projets 
pour  lesquels  les  communes  demandent  une  subven¬ 
tion  sur  les  fonds  du  pari  mutuel,  mais,  conformé¬ 
ment  à  la  circulaire  du  ministre  de  l’hygiène  à  laquelle 
les  présentes  instructions  sont  annexées,  les  règles 
qu’elles  édictent  pour  l’étude  de  ces  projets  seront 
étendues  à  l’établissement  de  tous  les  projets  d’ad-' 
duction  d’eau. 

Canalisations.  —  Les  canahsations,  devront  être 
garanties  contre  l’introduction  accidentelle  de  corps 
étrangers. 

La  plus  grande  attention  sera  apportée  à  l’étan¬ 
chéité  de  toutes  les  canalisations  et  de  leurs  joints, 
à  leur  propreté  parfaite  au  moment  de  leur  pose, 
ainsi  qu’à  la  stabilité  du  terrain  qui  les  supporte. 

L’emploi  de  la  double  canalisation  pour  la  distri¬ 
bution  de  l’eau  aux  habitants  présente  le  grave  in¬ 
convénient  d’entraîner  des  confusions  entre  l’eau 
alimentaire  et  l’eau  non  alimentaire. 

Dans  le  cas  où  on  serait  amené  à  employer  la  dou¬ 
ble  canalisation,  il  faudra  empêcher  expressément 
la  jonction  possible  des  conduites  d’eau  potable  avec 
celles  d’eau  non  potable. 

Dans  le  cas  où  le  service  d’incendie  nécessite  la 
communication  des  deux  réseaux,  cette  communica¬ 
tion  aura  lieu  par  une  vanne  scellée,  qui  ne  pourra 
être  ouverte  qu’au  moment  du  péril  de  feu. 

Dans  les  villes  à  configuration  topographique 
régulière,  il  sera  utile  de  substituer  aux  réseaux  de 
canalisation  ramifiées,  où  l’eau  circule  toujours  dans 
e  même  sens,  des  réseaux  maillés  Où  l’écoulement 
peut  se  produire  dans  toutes  les  directions  ;  on  évitera 
ainsi  les  stagnations,  dépôts,  végétations,  etc. 

Réservoirs.  —  Une  longue  stagnation  de  l’eau  est 
généralement  mauvaise.  La  sortie  de  l’eau  devra  se 
faire  toujours  du  côté  opposé  à  son  arrivée. 

11  convient  presque  toujours  de  diviser  les  réser¬ 
voirs  en  deux  compartiments  dont  l’un  reste  en 
service  pendant  que  l’autre  est  en  nettoyage. 

Les  matériaux  employés  dans  la  construction  des 
réservoirs  doivent  être  convenablement  choisis  pour 
assurer  une  étanchéité  parfaite,  leur  nature  doit  être 
telle  qu’il  ne  puisse  résulter  par  suite  de  leur  contact 
avec  l’eau  aucune  altération  de  ses  qualités. 

La  couverture  des  réservoirs  est  nécessaire  ;  l’accès 
de  cette  couverture  doit  être  rigoureusement  inter- 
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dit  au  public  et  ne  peut  faire  l’objet  d’aucune  culture 
en  dehors  du  gazonnage.  En  lui  donnant  une  épais¬ 
seur  suffisante  (maçonnerie  et  terre),  la  couverture 
protège  l’eau  contre  les  variations  de  température. 
Pour  les  réservoirs  en  surélévation,  il  est  recommandé 
de  les  munir  d’une  double  paroi  pour  éviter  les  va¬ 
riations  de  température. 

Les  regards  et  prises  d’air  des  réservoirs  seront 
pourvus  d’un  dispositif  destiné  à  les  mettre  à  l’abri 
des  moustiques. 

La  charge  de  l’eau  devra  être  suffisante  pour  ali¬ 
menter  par  gravité  les  derniers  étages  des  immeubles. 
En  tout  état  de  cause,  l’installation  de  réservoirs 
sous  les  combles  des  immeubles  sera  rigoureusement 
interdite. 

Surveillance  de  l’exécution  des  travaux. 

L’exécution  des  présentes  instructions  sera  sur¬ 
veillée  par  le  directeur  du  bureau  d’hygiène  dans 
les  villes  en  possédant  un  ;  en  cas  contraire,  la  sur¬ 
veillance  sera  assurée  par  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène  ou,  à  son  défaut,  par  un  membre  désigné 
du  conseil  départemental  d’hygiène.  Les  uns  et  les 
autres  seront  assistés,  quand  il  y  aura  demande  de 
subvention  sur  les  fonds  du  pari  mutuel,  par  l’in¬ 
génieur  du  service  hydraulique  chargé  de  veiller  à  la 
bonne  exécution  des  travaux  et  d’assister  à  leur  ré¬ 
ception.  Quand  il  n’y  aura  pas  de  demande  de  sub¬ 
vention,  ils  s’adjoindront  un  ingénieur  ou  un  archi¬ 
tecte  compétent. 

La  plus  scrupuleuse  attention  devra  être  apportée 
à  l’observation -de  toutes  les  dispositions  du  projet 
approuvé. 

TITRE  II 

Surveillance  des  eaux  livrées 

a  LA  CONSOMMATION  DANS  LEUR  ÉTAT  NATUREL. 

La  surveillance  des  eaux  d’alimentation  distri¬ 
buées  par  un  service  municipal  ou  par  une  entreprise, 
particulière  sera  assurée  par  les  soins  de  la  com¬ 
mune. 

Les  enquêtes  chimique,  hydro-géologique  et  bac¬ 
tériologique  faites  avant  tout  captage  définitif  indi¬ 
quent,  dans  la  mesure  du  possible,  si  l’eau  possède 
les  qualités  de  pureté  et  de  potabilité  voulues.  Mais, 
après  captage,  une  fois  l’eau  mise  en  service,  par 
suite  de  modifications  survenues  autour  de  son  cap¬ 
tage  ou  sur  son  périmètre  d’alimentation  et  par  suite 
de  circonstances  spéciales,  des  causes  nouvelles  de 
contamination  peuvent  apparaître. 

■Une  surveillance  continue  sera  nécessaire  pour 
s’assurer  que  les  conditions  de  pureté  prinaitive  de 
l’eau  ne  sont  pas  modifiées.  Il  est  important  non 
seulement  de  reconnaître  les-  contaminations  qui 
peuvent  survenir  par  suite  d’influences  diverses, 
mais  surtout  de  les  faire  disparaître  par  la  prise  de 
mesures  judicieuses. 

La  surveillance  des  eaux  sera  assurée  par  des  exa¬ 
mens  physiques,  chimiques  et  bactériologiques  et  des 


enquêtes  hydro-géologiques  et  hygiéniques  effec¬ 
tuées  sur  place. 

Les  analyses  chiiniques  et  bactériologiques,  l’exa¬ 
men  physique,  doivent  être  aussi  fréquents  que  pos¬ 
sible. 

Pour  les  villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus,  la 
surveillance  des  eaux  livrées  à  la  consommation  cons¬ 
titue  une  des  obligations  du  bureau  d’hygiène. 

Un  règlement  fixera  les  conditions  de  dhtte  sur¬ 
veillance,  le  nombre  des  analyses  bactériologiques 
et  chimiques  ne  pourra  être  inférieur  à  douze  par 
an  et  les  résultats  en  seront  communiqués  au  conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Les  villes  de  5.000  à  20.000  habitants,  ainsi  que 
les  stations  thermales  de  plus  de  2.000  habitants, 
et  toutes  les  localités  reconnues,  en  application  de  la 
loi  du  24  septembre  1919,  comme  stations  hydro- 
minérales,  climatiques  ou  de  tourisme,  feront  exé¬ 
cuter  au  moins  quatre  analyses  de  surveillance  par 
an  à  des  périodes  désignées  par  l’inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  ou,  à  son  défaut,  par  un  membre 
du  conseil  départemental  d’hygiène  désigné  à  cet 
effet. 

Les  villes  et  communes  de  moins  de  5.000  habi¬ 
tants  seront  tenues  de  faire  procéder  à  des  analyses 
et  à  des  enquêtes  lorsque  l’indication  spéciale  leur  en 
sera  donnée  par  arrêté  préfectoral,  pris  sur  propo¬ 
sition  de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène  ou, 
à  son  défaut,  d’un  membre  du  conseil  départemental 
d’hygiène  désigné  à  cet  effet. 

Les  villes  et  communes  feront  procéder  aux  ana¬ 
lyses  de  surveillance  par  les  laboratoires  désignés  (1), 
qui  effectueront  eux-mêmes  les  prélèvements  des 
échantillons  d’eau  ou  les  feront  effectuer  par  un  ser¬ 
vice  compétent. 

Les  recherches  analytiques  comprendront  ; 

Examen  physique  :  limpidité  , couleur,  saveur, 
odeur,  température  et,  toutes  les  fois  que  ce  sera  pos¬ 
sible,  résistivité  électriq.ue  à  l’émergence. 

Examen  chimique  ;  matières  organiques  (dosage), 
ammoniaque  et  sels  amoniacaux  (recherche),  nitri¬ 
tes  (recherche),  nitrates  (dosage),  chlorures  (dosage), 
alcalinité  (dosage). 

Examen  bactériologique  :  numération  et  spécifica¬ 
tion  des  colonies. 

Recherche  sur  100  centimètres  cubes  du  bactérium 
coli  et  des  espèces  qui  se  rencontrent  dans  les  matiè¬ 
res  fécales  et  dans  les  matières, en  putréfaction  (’l). 

Recherches  des  espèces  pathogènes  au  moins  sur 
100  centimètres  cubes. 

Les  laboratoires  établiront  pour  chaque  eau  un 


(1)  Les  laboratoires  qualifiés  pour  ces  analyses  de 
surveillance  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  qua¬ 
lifiés  pour  les  enquêtes  chimique  et  bactériologique 
préalables  à  l’établissement  des  projets  ;  voir  ci-dessu 
titre  1". 

(2)  Lorsque  les  eaux  à  surveiller  auront  un  débit 
supérieur  à  50  litres  à  la  seconde,  cette  quantité  de  100 
centimètres  cubes  sera  augmentée  proportionnellement. 
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dossier  sanitaire  leur  permettant  de  suivre  les  varia¬ 
tions  de  composition  chimique  et  bactériologique. 
Ce  sont  ces  variations  qu’il  importe  de  connaître  et 
de  signaler,  afin  d’en  rechercher  les  causes  sur  le 
terrain,  d’en  déterminer  les  conséquences  sanitaires, 
de  prendre  toutes  mesures  utiles  pour  la  protection 
des  eaux. 

C’est  surtout  dans  les  cas  de  terrains  fissurés  que 
l’enquête  sur  place  et  l’étude  du  périmètre  d’ali¬ 
mentation  donneront  de  précieuses  indications. 

Les  enquêtes  sur  place  devront  être  faites  au 
moins  une  fois  par 'an  par  le  directeur  du  bureau 
d’hygiène  ou,  à  son  défaut,  par  les  soins  de  l’ins¬ 
pecteur  départemental  ^d’hygiène  ou  un  membre  du 
conseil  départemental  d’hygiène  désigné  à  cet  effet. 
La  surveillance  du  périmètre  d’alimentation  et  des 
abords  d’un  captage  a  pour  but  de  se  rendre  compte 
si  aucune  construction  ou  installation  nouvelle  sus¬ 
ceptible  d’apporter  une  cause  de  contamination,  n’a 
été  édifiée,  ou  s’il  n’existe  aucun  puisard,  puits  à 
courants,  bétoires,  mardelles,  dépôts  d’immondices, 
é^iandages,  lavoirs,  industries,  etc.,  sur  ce  périmètre 
d’alimentation.  Elle  a  également  pour  but  d’aider  à 
interpréter  les  résultats  de  l’analyse. 

L’enquête  devra  envisager  la  répercussion  pou¬ 
vant  en  résulter  pour  le  régime  et  la  pureté  des  eaux 
intéressées.  Enfin,  l’état  sanitaire  des  villes  et  villa¬ 
ges  de  ce  périmètre  d’alimentation,  principalement 
en  ce  qui  concerne  les  maladies  d’origine  hydrique, 
devra  faire  l’objet  d’une  attention  toute  particu¬ 
lière. 

Si  la  commune  confie  son  service  d’eau  à  une  en¬ 
treprise  particulière,  le  concessionnaire  devra  subir 
la  surveillance  des  eaux  telle  qu’elle  a  été  énoncée  ci- 
dessus  et  prendre  les  mesures  immédiates  nécessaires 
pour  faire  cesser  les  causes  de  contamination  remé- 
diables  qui  lui  sont  signalées. 

TITRE  III 

Surveillance  des  eaux  livrées 

A  LA  CONSOMMATION  APRES  ÉPURATION. 

Toute  installation  d’épuration  des  eaux  doit  être 
l’objet  d’une  surveillance  très  attentive. 

Pour  les  villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus, 
cette-  surveillance  doit  être  incessante  et  sous  le 
contrôle  du  bureau  d’hygiène. 

Pour  les  petites  communes  elles  doivent  être  aussi 
fréquentes  que  possible  et  dans  ce  but  on  ne  saurait 
trop  recommander  l’abonnement  aux  laboratoires 
régionaux  pour  des  analyses  périodiquement  renou¬ 
velées  (1). 

a)  Eaux  épurées  par  filtration.  —  Les  eaux  épu¬ 
rées  par  filtration  seront  soumises  à  une  surveillance 
faisant  l’objet  d’examens  physiques,  chimiques  et 


(1)  Les  frais  occasionnés  par  ces  opérations  desur¬ 
veillance  pourront  être  atténués  par  la  contribution  de 
syndicats  de  communes  dessservies  par  une  même  ins¬ 
tallation  d’épuration. 


bactériologiques  effectuées  par  les  soins  de  la  com¬ 
mune. 

Cette  surveillance  analytique  portera  sur  chaque 
bassin  filtrant  et  comprendra  : 

Examen  physique  :  limpidité,  couleur,  odeur,  sa¬ 
veur  et,  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible,  résistivité 
électrique. 

Examen  chimique  :  recherche  des  substances  chi¬ 
miques  ajoutées  (coagulants,  etc.).  ) 

Examen  bactériologique  :  numération  et  spécifica¬ 
tion  des  colonies. 

Recherche  sur  100  centimètres  cubes,  du  bactérium 
coli  et  des  espèces  qui  se  rencontrent  dans  les  matières 
fécales  et  dans  les  matières  en  putréfaction.  Encasde 
suspicion,  recherche  des  espèces  pathogènes  au  moins 
sur  100  centimètres  cubes. 

L’eau  filtrée  devra  être  absolument  limpide,  sans 
odeur,  ni  saveur  spéciale,  ne  contenir  par  centimètre 
cube  qu’un  nombre  faible  de  germes  oscillant  autour 
de  150  et  ne  renfermer,  par  100  centimètres  cubes, 
ni  bactérium  coli,  ni  germe  pathogène,  ni  bactéries 
qui  se  rencontrent  dans  les  matières  fécales  et  dans 
les  matières  en  putréfaction. 

Si  plusieurs  analyses  successives  concernant  l’ean 
d’un  bassin  filtrant  donnent  des  résultats  contraires 
à  ceux  mentionnés  ci-dessus,  on  devra  mettre  les 
eaux  de  ce  bassin  en  décharge  et  rechercher  les  causes 
de  son  mauvais  fonctionnement.  Si  le  manque  d’eau 
provoqué  par  la  décharge  du  bassin  met  la  com¬ 
mune  dans  l’impossibilité  de  rejeter  cette  eau,  la 
dopulation  devra  être  informée  sans  délai  de  la  qua¬ 
lité  douteuse  de  l’eau  distribuée. 

b)  Eaux  épurées  par  tout  autre  procédé  que  la  fil¬ 
tration.  —  Ces  eaux  devront  être  soumises  à  une  sur¬ 
veillance  journalière,  un  accident  aux  appareils,  uo 
incident  quelconque  permettant  l’introduction  d’eau  | 
suspecte  dans  les  canalisations.  Ces  installations  de-  I 
vront  être  munies  d’appareils  enregistreurs  automa- 
j  tiques  (compteurs  de  débit  et  voltmètres,  ampère¬ 
mètres,  etc.).  Elles  devront,  dans  la  mesure  du  possi¬ 
ble,  être  pourvues  de  dispositifs  automatiques  assu¬ 
rant  l’arrêt  immédiat  d’arrivée  d’eau  aux  appareils 
en  cas  de  manque  de  fonctionnement  de  ces  derniers. 

La  surveillance  analytique  portera  sur  chaque 
appareil  stérilisant  et  comprendra  : 

Examen  physique  :  limpidité,  couleur,  odeur,  el 
saveur,  et  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible  résisti¬ 
vité  électrique. 

Examen  chimique  :  recherche  des  substances  sté- 
.rilisantes  employées  (substances  chimiques,  ozone, 
etc.),  alcalinité  (dosage  comparé  à  celui  fait  sur  l’eau 
brute). 

Examen  bactériologique  :  numération  et  spécifica¬ 
tion  des  colonies. 

Recherche  sur  100  centimètres  cubes,  du  bactériuia 
coli,  des -espèces  pathogènes  et  des  bactéries  qui  se 
rencontrent  dans  les  matières  fécales  et  dans  les 
matières  en  putréfaction. 

L’eau  épurée,  prélevée  à  la  sortie  des  appareils  de¬ 
vra  être  exempte  de  germes  pathogènes,  ne  recélerau 
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plus,  par  centimètre  cube,  que  quelques  unités  de 
germes  sporulés,  et  par  100  centimètres  cubes,  ni 
bactérium  coli,  ni  bactéries  qui  se  rencontrent  dans 
les  matières  fécales  et  les  matières  en  putréfaction, 
les  numérations  étant  effectuées  sur  des  ensemence¬ 
ments  directs  d’au 'moins  un  centimètre  cube.  Elle 
ne  devra  contenir  aucune  substance  étrangère  à  la 
composition  de  l’eau  brute. 

En  cas  de  mauvais  fonctionnement  des  appareils 
constaté  par  ces  divers  examens,  il  sera  procédé 
sans  retard  aux  réparations  nécessaires  et  la  popu¬ 
lation  sera  immédiatement  informée,  de  l’insuffi¬ 
sance  d’épuration  de  l’eau  distribuée. 

c)  Surveillance  dces  réservoirs  et  des  canalisations, 
—  Le  réseau  de  distribution  sera  visité  en  détail,  au 
moins  une  fois  par  an,  et  il  sera  fait  en  différents 
points  des  canalisations  et  particulièrement  à  leurs 
extrémités,  des  prises  d’échantillons  qui.  feront 
l’objet  d’examens  chimique  et  bactériologique  de  la 
part  d’un  laboratoire  désigné. 

11  en  sera  de  même  pour  les  réservoirs  qui  devront 
être  maintenus  dans  un  état  de  propreté  satisfaisante 
et  qui  feront  l’objet  d’une  surveillance  spéciale. 

Les  résultats  de  ces  analyses  devront  montrer 
que  l’eau  des  réservoirs  et  canalisations  est  de  com¬ 
position  et  de  qualité  sensiblement  conformes  à  celles 
de  l’eau  qui  les  alimente,  examinée  au  même  mo¬ 
ment. 

Quand  la  commune  procédera  au  nettoyage  des 
réservoirs,  elle  devra  en  informer  le  bureau  d’hy¬ 
giène  ou,  à  défaut,  la  commission  sanitaire  qui 
exercera  la  surveillance  des  opérations. 

Ces  réservoirs  devront  être  munis  d’un  dispositif 
destiné  à  les  mettre  à  l’abri  des  moustiques. 

TITRE  IV 

CONTROLE. 

La  surveillance  hygiénique  de  toutes  les  adductions 
ou  distributions  d’eau  jroUble,  en  cours  d’exécution 
ou  en  plein  fonctionnement,  est  placée  dans  chaque 
département  sous  le  contrôle  direct  immédiat  et 
permanent  de  l’inspecteur  départemental  des  ser¬ 


vices  d’hygiène  ou,  à  son  défaut,  d’un  membre  du 
conseil  départemental  d’hygiène  spécialement  dé-' 
signé  à  cet  effet,  sauf  le  cas  prévu  par  l’article  25 
de  la  loi  du  15  février  1902,  dans  lequel  le  contrôle 
sera  organisé  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France. 

En  vue  de  faciliter  ce  contrôle,  les  communes  et 
lés  commissions  sanitaires,  les  ingénieurs  de  l’hy¬ 
draulique  agricole,  les  collaborateurs  de  la  carte 
géologique  de  la  France,  les  médecins  des  épidémies, 
les  laboratoires  chargés  des  analyses,  les  professeurs 
de  l’institut  d’hydrologie  devront  communiquer  le 
plus  rapidement  possible,  à  l’inspecteur  départemen¬ 
tal  d’hygiène,  ou,  à  son  défaut,  au  membre  du  con¬ 
seil  départemental  d’hygiène  spécialement  dési¬ 
gné  à  cet  effet,  ou  à  toute  autre  personne  chargée  de 
ce  contrôle,  tous  les  documents  qu’ils  possèdent 
concernant  les  enquêtes  ou  visites  faites  sur  place, 
les  rapports  d’ordre  géologique,  chimique  et  bacté¬ 
riologique  :  en  un  mot,  tous  les  renseignements  que 
chacun  possède  en  ce  qui  le  concerne,  pouvant  faci¬ 
liter  le  contrôle  de  la  surveillance  hygiénique  des 
adductions  d’eau. 

Les  études  préliminaires  de  captage  et  d’adduc¬ 
tion  devront  être  faites  par  les  ingénieurs  et  les 
géologues  après  entente  avec  l’inspecteur  départe¬ 
mental  ou,  à  son  défaut,  avec  le  délégué  dn  conseil 
départemental  d’hygiène. 

D’autre  part,  le  préfet  de  chaque  département 
tiendra  à  la  disposition  du  contrôleur  tous  les  do¬ 
cuments  qu’il  reçoit  concernant  cette  même  sur¬ 
veillance. 

A  l’aide  de  tous  les  renseignements  transmis,  ainsi 
qu’à  l’aide  de  ceux  qu’il  aura  pu  recueillir,  le  con¬ 
trôleur  constituera,  pour  chaque  captage  ou  dis¬ 
tribution,  vin  dossier  toujours  tenu  à  jour. 

Il  devra,  dans  un  rapport  annuel  communiqué  au 
conseil  départemental  d’hygiène,  consigner,  les  résul¬ 
tats  de  .son  contrôle. 

Copie  de  ce  rapport,  avec  l’avis  du  conseil  dépar¬ 
temental  d’hygiène,  devra  être  transmise  au  minis¬ 
tre  de  l’hygiène  pour  être  soumise  au  Conseil  .supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  et  Informations 


-  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Cours  de  perfec¬ 
tionnement  sur  la  tuberculose.  —  Un  cours  de  perfec¬ 
tionnement  sur  la  tuberculose  sera  fait,  sous  la  direction 
dcM.  le  prof.  Paul  Courniont,  avec  le  concours  du  Co- 
milé  national,  du  2ü  octobre  au  20  novembre  1925,  avec 
le  concours  des  professeurs,  médecins  des  hôpitaux  et 
chefs  de  clinique  ou  de  laboratoire  ;  MM.  Arloing,  Bar- 
jon,  Bérard,  Blanc-Perducet,  Cordier,  Courmont,  Du- 
marest,  Gardère,  Gâté,  Lannois,  Mouisset,  Pic,  Rochaix, 
Rollet,  Roubier,  Savy,  Tixier. 

L’enseignement  sera  organisé  de  façon  à  donner  aux 
médecins  qui  veulent  se  spécialiser  ou  compléter  leurs 


connaissances  sur  la  tuberculose,  les  notions  les  plus  ré¬ 
centes  et  les  plus  pratiques  sur  l’anatomie  pathologique, 
la  bactériologie,  le  diagnostic  bactériologique  et  sérolo¬ 
gique,  la  cliniciue  (diagnostic  et  pronostic),  la  radiologie 
et  eniin  l’hygiène  de  la  tuberculose  avec  étude  spéciale 
do  l’organisation  de  la  lutte  antituberculeuse,  des  dis¬ 
pensaires,  préventoriums,  etc. 

Le  cours  est  ouvert  aux  docteurs  en  médecine. 

Le  droit  d’inscription  est  de  150  francs.  Les  inscrip¬ 
tions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lyon. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
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veut  bien  mettre  un  nombre  limité  de  bourses  à  la  dispo¬ 
sition  des  médecins  français  qui  veulent  suivre  ce  cours 
pour  être  chargés  d’un  service  médical  de  dispensaire  ; 
antituberculeux  ou  autre  organisation  offlcielle. 

—  Le  Centre  d’Hyglène  Infantile  (Fondation  Paul- 
Parquet).  —  Le  Centre  d’hygiène  infantile,  fondé  par 
Madame  Paul  Parquet,  est  un  établissement  de  conva¬ 
lescence  pour  les  enfants  du  premier  âge.  Il  est  gratuit  et 
réservé  aux  nourrissons  sortant  des  hôpitaux  d  e  Paris. 

Y  peuvent  être  admis  les  enfants  de  quelques  jours  à 
3  ans  qui,  après  un  séjour  à  l’hôpital,  ont  besoin  pendant 
un  temps  limité,  de  régimes  ou  de  soins  qu’ils  ne  peu-.< 
vent  trouver  dans  le  milieu  familial.  L’établissement, 
établi  à  Neuilly-sur-Seine,  41,  boulevard  de  Courbevoie 
(île  de  la  Jatte),  ne  reçoit  pas  les  enfants  présentant 
une  maladie  aiguë  ou  contagieuse. 

—  Faculté  de  médecine  d’Alger.  Inslilul  d’hygiène 
et  de  médecine  coloniales.  —  Diplôme  de  médecin  colonial. 
—  Cet  enseignement  aura  lieu  du  5  janvier  au  25  mars 
1926. 

Le  cours  supérieur  de  médecine  coloniale  comprend  : 
des  leçons  cliniques  et  théoriques;  travaux  pratiques  et 
visites,  et  porte  sur  les  matières  suivantes  :  parasito¬ 
logie,  hygiène  et  épidémiologie  exotique,  climatologie- 
pathologie  exotique,  maladies  des  pays  chauds  syphilis 
tiques  et  cutanées,  maladies  chirurgicales  des  pay, 
chauds,  maladies  ophtalmiques  des  pays  chauds,  règle¬ 
ments  sanitaires,  médecine  légale  coloniale. 

La  session  d’examen  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme 
de  médecin  colonial  de  l’Université  d’Alger  sera  ouverte 
des  la  fin  de  l’enseignement  spécial. 

L’examen  comporte  :  1”  une  épreuve  pratique  de  para¬ 
sitologie  ;  2“  des  épreuves  cliniques  sur  les  maladies  des 
pays  chauds  syphilitiques  et  cutanées,  chirurgicales  des 
pays  chauds,  ophtalmiques  des  pays  chauds;  3“  des 
épreuves  orales  sur  parasitologie,  hygiène,  épidémio¬ 
logie,  climatologie  ;  pathologie  exotique  ;  règlements 
sanitaires. 

Ces  diplômes  peuvent  être  délivrés  :  aux  docteurs  en 
médecine  français  (diplôme  d’Etat)  ;  aux  étrangers 
pourvus  d’un  diplôme  de  doctorat  universitaire  français 
(mention  médecine)  ;  aux  docteurs  en  médecine  étran¬ 
gers  pourvus  d’un  diplôme  admis  par  la  Faculté  mixte 
de  médecine  et  de  pharmacie  d’Alger  ;  aux  étudiants 
on  médecine  des  Facultés  françaises  pourvus  de  16  ins¬ 
criptions  validées  (sans  distinction  de  nationalité)  ;  aux 
internes  en  médecine  des  hôpitaux  nommés  aux  con¬ 
cours  dans  une  viile  de  Faculté. 

Ils  doivent  présenter  en  s’inscrivant,  outre  leurs 
diplômes,  un  certificat  de  microbiologie  de  l’Université 
d’Alger  ;  ou  un  certificat  de  bactériologie  des  Facultés 
de  médecine  de  Paris,  de  Strasbourg  ou  de  Lyon  ;  de 
l’Institut  Pasteur  de  Paris  ou  du  Val-de-Grâce. 

Les  étudiants  et  les  internes  ne  reçoivent  provisoire¬ 
ment  qu’un  certificat  d’aptitude  qui  est  échangé  contre 
le  diplôme  dès  qu’ils  ont  obtenu  celui  de  docteur  en 
médecine. 

Droits  à  verser  par  les  candidats  aux  diplômes  d’hy¬ 
giène  ou  de  médecin  colonial  :  1  droit  d’immatriculation, 
60  fr.  ;  1  droit  de  bibliothèque,  10  fr.  ;  1  droit  de  labora¬ 
toire  et  d’enseignement.  150  fr.  ;  1  droit  d’examen, 
150  fr. 

Les  étudiants  en  médecine  en  cours  d’étude  de  l’Uni¬ 
versité  d’Alger  et  les  candidats  qui  ont  versé  les  droits 
d’immatriculation  et  de  bibliothèque  en  vue  de  l’obten¬ 
tion  du  certiHcat  de  microbiologie  de  l’Université  d’Alger 
sont  dispensés  des  droits  d’immatriculation  et  de  biblio¬ 
thèque. 

Les  candidats  qui  poursuivent  simultanément  l’obten¬ 
tion  des  deux  diplômes  auront  à  payer  pour  droits  : 

2  droits  de  laboratoire  et  d’enseignement  à  100  fr.,  ; 

Des  auditeurs  peuvent  être  autorisés  à  suivre  les 
renseignements  théoriques  et  les  visites  du  cours  supé¬ 


rieur  d’hygiène.  Demander  les  conditions  au  directeur 
de  l’Institut  d’hygiène  et  de  médecine  coloniale. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  des  Fa¬ 
cultés. 

—  Faculté  de  médecine  d’Alger.  Ins/fful  d’/iyjièuf  e( 
de  médecine  coloniales.—  Diplôme  (^hygiène.  — .Cetciisci- 
gnement  aura  lieu  du  5  janvier  au  25  mars  1926. 

Le  cours  supérieur  d’hygiène  comprend  ;  des  leçons 
cliniques  et  théoriques  ;  travaux  pratiques  et  visites,  et 
porte  sur  les  matières  suivantes  ;  parasitologie  appliquée 
à  l’hygiène  ;  hygiène  générale,  épidémiologie,  prophy¬ 
laxie  générale  et  spéciale,  démographie,  protection  des 
mères  et  des  enfants  ;  répression  des  fraudes,  génie  saiii-  - 
taire,  prophylaxie  internationale,  hygiène  appliquée  ; 
individuelle,  urbaine,  scolaire,  industrielle,  rurale,  so¬ 
ciale  alimentaire,  etc.  Hydrologie  souterraine,  eaux, 
potables,  climatologie.  Notions  générales  de  droitadmi- 
nistratif,  législation  sanitaire.  Rapport  des  services 
d’hygiène  avec  le  corps  médical. 

La  session  d’examen,  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme 
d’hygiène  de  l’Université  d’Alger,  sera  ouverte  dès  la  lin 
de  l’enseignement  spécial. 

L’examen  comporte  :  1'  une  épreuve  écrite  sur  un 
sujet  d’hygiène  traité  dans  le  cours  (cette  épreuve  est  éli¬ 
minatoire)  ;  2“  des  épreuves  pratiques  :  parasitologie  et 
hygiène  (sur  un  sujet  traité  aux  travaux  pratiques)  ; 
3°  une  épreu-ve  clinique  sur  un  sujet  traité  au  cours  de 
clinique  ;  4“  épreuves  orales  sur  les  sujets  enseignés 
aux  cours.  Parasitologie,  hygiène  générale  et  appliquée, 
génie  sanitaire,  prophylaxie  internationale,  hydrologie 
et  climatologie,  notions  générales  de  droit  administratif, 
règlements  sanitaires. 

—  Congrès  international  de  chirurgie.  -  Le  VIF 
Congrès  de  la  Société  internationale  de  chirurgie  aura 
lieu  à  Rome,  les  7,  8,  9  et  10  avril  1926,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  prof.  Glordano,  de  Venise.  Les  détails  du 
programmes  seront  communiqués  ultérieurement,  mais 
voici,  dès  à  présent,  la  liste  provisoire  des  rapporteurs 
désignés  par  le  Comité  international  : 

!'■=  Question.  Curiethérapie  du  cancer  ii/en'/t.  Rappor¬ 
teurs  :  MM.  Beuttner  (Genève),  Ochsner  (Chicago), Pes- 
talozza  (Rome),  Recasens  (Madrid),  Regaud  (Paris),' 

2“  Question  :  Thérapeutique  des  tumeurs  cérébfaia. 
Rapporteurs  :  MM.  Bastianclli  (Rome),  de  Martel  (Paris) 
Lozano  (Saragosse),  Percy  Sargent  (Londres). 

3"  Question.  Chirurgie  de  la  raie.  Rapporteurs  ;  MM. 
Cortès  I.lado  (Séville),  Henschen  (St-GallL  Leotta(Bari) 
Papaionnou  (Le  Caire),  Patel  (Lyon),  sir  Berkeley 
Moynihan  (Leeds). 

4'  Question.  Abcès  du  foie.  Rapporteurs  ;  MM.  Domi- 
nici  (Rome),  Petridis  (Alexandrie). 

5»  Question.  Résullats  éloignés  du  irailemenl  de  l’ipi- 
lepsic  jacksonienne.  Rapporteurs  :  M.  Leriche  (Stras¬ 
bourg). 

Un  voyage  sera  organisé  avant  et  après  le  Congres, 
Les  congressistes  visiteront  Milan,  Padoue,  Venise, 
Bologne  et  Florence,  du  li*-  avril  au  5  avril  ;  Gènes, Pavit 
et  Turin,  les  13,  14  et  15  avril. 

En  plus  de  ce  programme  scientifique,  il  est  aussi, 
prévu  une  démonstration  d’avion  sanitaire  par  le  pro¬ 
fesseur  Picepué,  de  Bordeaux. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  M.  L.  Mayer,, 
secrétaire  général  de  la  Société  internationale  de  chi¬ 
rurgie,  72,  rue  de  I.a  Loi,  à  Bruxelles. 


Le  Directeur-Gérani  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cle 
R  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  Périodiques  médicaux. 
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Bsi-il  nécessaire  d’être  à  Paris  dt  quelles  villes  de 
France  ont  organisé  les  cours  nécessaires  ? 

D-’  X. 

Réponse. 

Pour  obtenir  le  brevet  d’infirmière,  il  faut 
justifier  d’un  stage  dans  une  ou  plusieurs  écoles 
d’infirmières  professionnelles,  soit  générales,  soit 
'spécialisées,  dont  le  règlement  aura  été  approuvé 
par  arrêté  du  Ministre  de  l’Hygiène,  et  subir  un 
examen  devant  un  jury  constitué  à  cet  effet  par 
arrêté  ministériel,  suivant  un  programme  préa- 
laMement  rédigé  par  le  Ministre. 

Les  programmes  en  question  ont  été  fixés  par 
un  arrêté  ministériel  du  24  juin  1924  et  publiés 
dans  le  Concours  médical  du  23  août  dernier, 
page  1989. 

Un  certain  nombre  d’écoles  d’infirmières  ont 
reçu  l'approbation,  tant  à  Paris  qu’en  province. 
Toutes  les  grandes  villes  de  France  ont  des  éco¬ 
les  d’infirmières  approuvées. 


2028.— Hypospadiaset  fistule  uréthrales, 
causes  d’exemption  du  service  militaire. 
Service  médico  militaire  dans  les  salles 
mixtes  d’un  hôpital. 

A.  —  Un  de  mes  clients  avant  de  partir  faire  son 
service  militaire  a  été  opéré  d’un  hypospadias  :  une 
Ostulette  a  persisté  au  niveau  de  l’ancien  orifice. 


Le  jeune  homme  appelé  à  A.  a  été  de  là,  sans  visite 
wedicale,  expédié  pour  Alger. 

A  Alger,  on  lui  dit,  à  la  visite, que  toute  fistule  est 
un  ca§  de  réforme  et  il  est  question  de  le  renvoyer 
dans  ses  foyers  ;  on  ajoute  d’ailleurs  qu’il  en  aurait 
été  de  même  s’il  avait  été  encore  porteur  de  l’hy- 
pospadias. 

Or,  ce  jeune  homme  perdra  sa  place  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l’Est  s’il  est  réformé  et  a  le  plus 
vif  désir  de  faire  son  service. 

Je  vous  demande  ;  . 

1“  Si  une  fistulette,  à  peine  visible  et  ne  gênant  au-, 
cunement  le  malade,peut  véritablement  être  considé- 
rée-comme  une  cause  de  réforme  ; 

2“  S’il  est  vrai  que  l’hypospadias  soit  à  Fheure  ac¬ 
tuelle  une  cause  de  réforme . 

3°  Dans  l’affirmative,  ce  qu’il  y  aurait  lieu  de  faire 
ét  si  le  jeune  homme  après  avoir  fait  boucher  sa  fis¬ 
tule  pourra  prétendre,  à  nouveau,  faire  son  service. 

B.  —  Le  médecin  de  service  d’un  hôpital  mixte 
est-il  chef  absolu  dans  son  service, ou  les  malades  mi¬ 
litaires  qui  ici  sont  hospitalisés  dans  la  salle  commune 
restent-ils  sous  la  direction  du  médecin  de  la  garni-' 
son  ? 

En  l’espèce,  je  suis  médecin  de  service  à  l’hôpital 
de  X.,  qui  est  hôpital  mixte  ;  dans  la  salle  des  mala¬ 
des  se  trouvent  des  soldats  d’un  parc  de  génie  dont 
un  de  mes  confrères  est  médecin  ;  mon  confrère,  avec 
lequel  j’entretiens  de  bonnes  relations,  vient  chaque 


2360  -  LU 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


jour  voir  ses  malades  et  je  le  laissé  l'aire  hien  volon-  régulièrement  les"  hommes  en  traitement  dans 
tiers,  mais  je  serais  heureux  de  savoir  cependant  si  les  hôpitaux,  afin  de- pouvoir  renseigner  le  coni- 
tel  est  son  droit,  ce  que  je  ne  pense  pas.  Y.  ,  mandement  sur  leur  état  de  santé. 


Réîonse. 

A)  L’hypospadias  ne  motive  pas  l'exemption, 
lorsque  l’ouverture  du  canal  est  située  immédia¬ 
tement  en  arrière  de  la  hase  du  gland,  que  l’urine 
peut  être  projetée  à  distance  et  que  le  méat  est 
assez  large  pour  que  la  miction  s’accomplisse 
sans  difficulté.  Il  en  est  de  même -pour  l’hypospa- 
dias  balanique. 

Les  fistules,  uréthrales  motivent  l’exemption 
et  peuvent  être  une  cause  de  réforme,  quand 
elles  ne  sont  pas  facilement  curables. 

Ces  principes  peuvent  vous  servir,  de  guide. 
Si  votre  client,  réformé,  est  guéri  bientôt  de  sa 
fistule,  il  peut,  ou  bien  demander  à  passer  un 
nouveau  conseil  de  réforme  avant  l’expiration  de 
la  réforme,  si  celle-ci  a  été  prononcée  «  tempo¬ 
raire  »,  ou  bien  chercher  à  faire  son  service  par 
voie  d’engagement  contracté  au  bureau  de  recru¬ 
tement. 

B)  Le  médecin  civil,  chargé  des  salles  mixtes 
d’un  hôpital,  ést  le  médecin  traitant  des  mili¬ 
taires,  mais  en  ce  qui  les  concerne,  il  reste,  tel  un 
médecin  militaire  traitant,  soumis  â  l’auto¬ 
rité  militaire,  par  conséquent  au  directeur  du 
service  de  santé.  D’autre  part,  les  médecins, 
chargés  des  corps  de  troupe,  doivent  visiter 


2257.  ~  Obtention  de  pension  militaire. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  si  un  officier  du  cadre  de  réserve,  hos-' 
pitàlisé,  pendant  la  guerre,  dans  un  sanatorium  pour 
bronchite  du  sommet  droit  et  atteint  en  1923,  de  ■ 
pleurésie  droite,  en  1924,  de  tuberculose  du  tibia 
droit,  peut  encore  avec  chances  de  sjiccès  (en  produi¬ 
sant  ses  pièces  médicales  militaires)  obtenir  une 
pension  ? 

Dans  la  négative,  n’existe-t-il  pas  un  projet  de  loi, 
au  Sénat,  qui  a  pour  but  de  proroger  la  période  de 
«  maladie  présumée  contractée  en  service  ». 

De  toutes  ta' ons,  je  vous  serais  obligé  de  me  faim 
connaître  les  démarches  à  effectuer  pour  la  mise 
«  hors  cadres  ».  D>'  L, 

Réponse. 

Depuis  le  4  septembre  1924,  sont  expirés  les 
délais  pendant  lesquels  les  militaires,  libérés  à 
la  démobilisation,  pouvaient,  en  présentant  des 
pièces  d’origine,  faire  valoir'  leurs  droits  à  une 
pension  d’invalidité,  nés  de  la  grande  guerre. 

Une  loi  est,  en  effet,  pendaptê  devant  le  Sé¬ 
nat,  mais,  en  attendant  son  vote  définitif,  les 
Centres  de  Réforme  ne  peuvent  que  recevoir  les 


Ailecloiis  aipes  d»  Yoles  Bespiraioires 
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demandes  des  futurs  ayants  droit,  sans  les  ] 

Il  faut  adresser  au  directeur  du  Service  de 
Santé  régional  une  demande  motivée,  afin  d’être 
pelé  ensuite  à  subir  les  examens  médicaux 
ntossaires  à  la  mise  hors  cadres  pour  raison  de 
santé, 

Application  du  Tarif  Breton. 


2249.  —  Déplacements  dans  une  même 
commune. 

J’ai  soigné  deux  accidentés  du  travail,  couverts  par 
la  même  assurance, toujours  chicanière  dans  ses  règle¬ 
ments. 

Le  premier  blessé,  C.,  bûcheron,  blessé  le  8  no¬ 
vembre  1924,  guéri  le  11  avril  1925,  plaies  du  mollet 
avec  broiement  musculaire.  Le  blessé  étant  âgé,  les 
plaies  ne  se  cicatrisaient  pas,  j’ai  été  obligé  de  faire 
moi-même  presque  tous  les  pansements,  personne 
ne  pouvant  les  lui  faire.  Les  plaies  étant  guéries,  dès 
les  premiers  essais  de  marché,  elles  se  sont  rouvertes, 
et  j’ai  dû  faire,  de  nouveau,  nombreux  et  réguliers 
pansements  pour  obtenir  la  guérison. 

Le  deuxième  blessé,  D,,  employé  de  culture,  acci¬ 
denté  le  14  novembre,  guéri  le  19  janvier,  hémar- 
throsc  récidivante  du  genou. 

Ces  deux  blessés  habitent  le  même  pays,  R.  à  4 
kilomètres  de  P.,  mais  ce  pays  est  fort  étendu.  Les 


deux  blessés  habitent  deux  hameaux  différents  à 
plus  d’un  kilomètre  de  distance. 

En  mars,  j’ai  adressé  mes  notes  d’honoraires  à 
l’assurance, 

En  juillet  seulement,  l’inspecteur  de  l’assurance 
est  passé  chez  moi,  et  m’a  déclaré  que  sa  Compagnie 
n’était  pas  d’accord  avec  moi  au  sujet  de  ces  sinistres. 
J’aurais  dû,  à  son  avis,  faire  coïncider  mes  visites 
aux  deux  blessés.  D’autre  part,  elle  n’admet  pas  que 
je  compte  l’indemnité  kilométrique  entière  pour  cha¬ 
que  visite,  alléguant  que  je  devais  avoir  l’occasion  de 
passer  souvent  dans  ce  pays. 

L’inspecteur  m’a  fait,  d’autre  part,  remarquer  que 
sur  mes  notes  d’honoraires,  quelques-unes  de  mes  vi¬ 
sites"  aux  deux  blessés  coïncidaient  comme  date  et 
que  j’avais  compté  pour  chacune  l’indemnité  kilo¬ 
métrique.  J’ai  reconnu  mon  erreur  et  ai  proposé  de 
supprimer  l’indemnité  kilométrique  d’un  de  ces  bles¬ 
sés  pour  ces  visites. 

Pour  ma  défense,  j’ai  exposé  à  l’inspecteur  que 
mes  deux  blessés,  habitant  le  même  pays,  étaient  ce¬ 
pendant  séparés  l’un  de  l’autre  de  plus  d’un  kilo¬ 
mètre,  et  que  j’étais  par  conséquent  libre  de  faire 
mes  tournées  comme  il  me  convenait  —  que,  d’autre 
part,  l’indemnité  kilométrique  m’était  due  du  fait 
que  l’un  des  blessés,G.,  nécessitait  un  pansement  tous 
les  deux  jours  et  que  je  me  déplaçais  spécialement 
pour  lui. 

Tel  n’était  pas  l’avis  de  l’assurance  qui,  avant  de 
me  demander  des  explications,  avait  donné  à  son 
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inspecteur  ses  instructions  :  supprimer  sur  chaque 
note  la  moitié  des  indemnités  kilométriques,  soit  sur 
l’A.T.C.,  note  de  1.629  fr.  réduction  de  500  fr. 

Sur  l’A.T.D.  s’élevant  à  544  fr.,  réduction  de  200  fr. 

Je  n’ài  pas  accepté,  bien  entendu. 

Voici  un  mois  que  cet  inspecteur  est  venu  me 
voir.  Aucune  nouvelle  depuis. 

Je  viens  vous  demander  si  j’ai  le  droit  (ces  bléssés 
étant  couverts  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail) 
d’ignorer  l’assurance,  et  d’adresser  aux  patrons  des 
deux  ouvriers,  mes  notes  d’honoraires  auxquelles  je 
joindrais  le  mot  suivant  ;  «  Le  docteur  de  M.  ne  pou¬ 
vant  obtenir  le  règlement  de  ses  honoraires  pour  l’ac¬ 
cident  de  votre  assurance,  vous  prie  de  vouloir  bien 
lui  régler  directement  la  somme  de  ....  que  vous 
voudriez  bien  réclamer  à  ladite  assurance  ». 

Il  me  semble  avoir  lu  dans  le  Concours  que  vous 
encouragiez  les  médecins  à  procéder  ainsi  (en  igno¬ 
rant  le  tiers  payant),  en  cas  de  difficultés  de  règle¬ 
ment  d’honoraires  parles  assurances. 

Dois-je, au  cas  où  j’agirais  ainsi,  aviser  l’assurance 
que  je  m’adresse  directement  à  ses  assurés  ? 

Di  DE  M; 

Réponse. 

1“  Il  est  naturel,  a  priori,  qu’ayant  deux 
blessés  à  la  fois  dans  une  même  commune,  pen¬ 
dant  un  nombre  X  de  semaines,  vous  les  visitiez 
ordinairement  le  même  jour. 

2°  Dans  ce  cas,  vous  n’avez  à  compter  qu’un 


déplacement  pour  le  premier  blessé,  plus,  pour 
le  second  ;  «  l’indemnité  kilométrique  corres¬ 
pondant  au  parcours  supplémentaire  nécessité 
spécialement  pour  la  visite  dudit  blessé  ».  (Art,. 
2,  avant  dernier  alinéa),  et  cela,  même  lorsque  • 
les  deux  blessés  «  habitent  deux  agglomérations 
ou  hameaux  differents  situés  sur  le  territoire 
d’une  même  commune  »  (Idem,  alinéa  4). 

3°  Quant  à  ne  pas  réclamer  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  entière,  pour  aller  visiter  un  blessé  à' 
4  kilomètres,  sous  prétexte,  comme  le  dit  l’assu¬ 
rance,  que  vous  devez  avoir  l’occasion  -de  passa 
souvent  dans  ce  pays,  cela  n’a  pas  à  entrer  en 
ligne  de  compte,  comme  ne  reposant  que  sur 
une  idée  émise  et  non  sur  un  /art  établi.  Déplus, 
ce  que  vous  pouvez  faire  ne  regarde  pas  ladite 
assurance,  au  sujet  de  vos  propres  clients  ordi¬ 
naires. 

4°  Certes,  vous  avez  toujours  le  droit  d’ignorer 
l’assurance  et  d’adresser  vos  notes  aux  patrons 
des  deux  ouvriers.  Et  même,  en  cas  de  litige 
porté  devant  la  justice,  mieux  est  de  citer,  à  la 
fois,  ouvrier  et  patron  avec  qui,  seuls,  le  médecin 
a  un  lien  de  droit  direct,  l’assurance  n’étant,  en 
somme,  que  le  représentant  du  patron.  F.tt 
II 

.  2255.  —  Ostéosynthèse. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  ine  dire  combien 
je  dois  demander  pour  le  chirurgien  (j’envoie  la  note 


Le  FORMULAIRE  ASTIER  1925  est  mis  en  vente 
aux  Bureaux  du  Monde  Médical  47,  rue  du  Doc¬ 
teur-Blanche,  Paris  (16e),  au  prix  de:  30  fr. 
avec  réduction  de  40  %  à  MM.  les  Médecins 
et  Etudiants  en  Médecine,  soit  net  :  I8fr. 


Les  envois  ne  sont  effectués  que  con¬ 
tre  remboursement  ou  après  réception 
du  prix  du  volume  pius  frais  d’expédi¬ 
tion  (France  1 ,50,  Etranger  3  fr.). 


La  3'  ÉDITION  (1925) 

du  Formulaire  ASTIER 


1  volume  in-18  raisin  -  1300  pages  ;  reliure  souple. 
Format  portatif  de  poche. 


La  3e  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  n’est 
pas  une  simple  réimpression  de  la  précédente. 
C’est  une  œuvre  nouvelle  dont  chacun  des  chapi¬ 
tres  a  été  revu  et  remanié  avec  soin  de  façon  à 
présenter  au  lecteur  un  livre  entièrement  mis  à 
jour  des  derniers  progrès  de  la  sciènce. 

La  3®  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  cons¬ 
tituera  le  guide  fidèle  que  tout  praticien  devra 
avoir  sur  sa  table. 
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nmême  temps  que  la  mienne),  pour  une  opération 
Lfflante  {-fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras,  le 
cubitus-seul  étant  soudé,  ouverture  de  l’avant-bras, 
dégagé  le  radius  en  pseudarthrose  par  interposition 
musculaire.  Deux  sutures  en  cercle  sur  le  radius),  2® 
catégorie. 


10  L’article  30  dit  in  fine  :  «  Le  médecin  ne 
ueut  réclamer  d’honoraires  que  pour  les  soins 
qu'il  a  donnés  lui-même.  »  Le  chirurgien,  et 
non  vous,  doit  envoyer  sa  propre  note. 

2»  D’après  ce  que  vous  me  dites,  ce  chirurgien 
a  pratiqué  une  ostéosynthèse  du  radius.  Vous 
trouverez  donc  la  réponse  à  votre  question  à 
l'Art  18  :  «  Ostéosynthèse  des  os  longs  des 
membres  :  400  Ir.  »  (soit  300  en  2®  catégorie). 

III 

2202  —10  Majoration  dominicale  ;  2°  Vi- 
'site  d’urgence  ;  3°  Suppléments  au  Ta 
riî. 

Je  viens  en  qualité  d’abonné  du  Concours  médical,  j 
user  de  votre  obligeance  pour  résoudre  le  petit  pro-  , 
blême  d’accident  du  travail  suivant  ;  | 

Le  samedi  15  août  —  donc  jour  férié  —  je  suis 
appelé  en  visite  dans  une  ferme  sise  à  7  kilomètres 
d’ici  pour  «  une  chuté  de  bicyclette  ».  Or  arrivé  sur  les 
lieux,  je  constate  une  fracture  de  Dupuytren  typique 
chez  un  jeune  vacher  qui,  en  allant  faire  une  course  , 


dûns  l’exploitation  avait  fait,  en  effet  une  chute  de 
bicyclette.  Je  reviens  chez  moi,  apporte  le  nécessaire 
et  lui  pose  un  appareil  de  marche  de  Delbet.  Le 
Scultet  appliqué  et  comme  tout  ceci  m’avait  deman¬ 
dé  pas  mal  de  temps,  je  pars  faire  mes  autres  visites. 

Je  reviens  le  lendemain  dimanche,  j’enlève  le  scul¬ 
tet  et  je  régularise  le  plâtre.  Le  soir  même  après  en¬ 
tente  entre  le  patron  et  les  parents  de  l’accidenté,  ce¬ 
lui-ci  est  transporté  dans  sa  famille  à  vingt-deux  ki¬ 
lomètres  de  la  ferme)  étant  entendu  que  je  conservais 
la  surveillance  de  mon  appareillé. 

Or,  il  y  a  une  dizaine  de  jours,  je  suis  appelé  pour 
une  raison  futile  d’ailleurs  au  sujet  du  plâtre  dans  ce 
pays  qui  est ,  je  le  répète,  à  22  kilomètres. 

Il  faudra  bien  entendu  que  j’y  retourne  au  moins 
une  fois  pour  enlever  le  plâtre. 

Comment  dois-je  tarifer  tout  ceci  ?  Au  tarif  acci¬ 
dent  du  travail,  j’entends  : 

1“  La  pose  de  l’appareil  un  jour  férié,  est-elle 
comptée  avec  une  majoration  ?  L’art.  3  dit  que  la  vi¬ 
site  est  augmentée  de  50  %  en  cas  d’urgence  un  di¬ 
manche  ou  jour  férié.  Le  déplacement  du  15  août  est 
sans  nul  doute  dans  ce  cas,  mais  l’appareillage  ?  et 
dans  la  négative,  il  n’est  pas  juste  que  ce  soit  seul  ce 
déplacement  qui  puisse  être  augmenté,puisque  je  n’ai 
pas  le  droit  au  cumul  de  la  visite  avec  un  acte  opé¬ 
ratoire  (art.  13). 

2°  La  visite  le  lendemain  peut-elle  être  considérée 
comme  urgente  et  donc' augmentée  de  50  %. 

,  3“  Enfin,  dans  le  calcul  de  ces  deux  visités,  au 
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moins,  que  j’ai  faites  ou  vais  faire  à  22  kilomètres, 
suis-je  en  droit  de  demander  la  distance  du  médecin 
le  plus  proche,  c’est-à-dire  14  kilomètres  ou  simple¬ 
ment  celle  du  domicile  du  patron,  1  kilomètres  ? 

.  Ceci  étant  demandé  au  point  de  vue  tarif  pur,  car 
s’il  me  semble  insuffisant,  je  demanderai  à  l’accidenté 
une  augmentation. 

Dr  M. 

Réponse. 

1°  Il  n’y  a  pas  de  majoration  pour  interven¬ 
tion  dominicale,  pas  plus  que  pour  la  consulta¬ 
tion,  ni  pour  le  déplacement.  Seule  la  visite  a 
droit  à  une  majoration  de  50  %  (Art.  3  b). 

2°  Il  n’y  a  pas  de  visite  «  d’urgence  »,  dans  le 
tarif  Breton,  autre  que  celle  du  dimanche  ou 
celle  de  nuit.  Ici,  visite  dominicale...  mais 
n’est-ce  pas  ce  jour  même  que  vous  avez  prati¬ 
qué  la  «  réduction  et  contention  de  fracture  ?  » 
En  ce  cas,  vous  ne  pouvez  compter  de  visite  en 
même  temps  (Art.  13). 

3°  Vous  avez  à  compter  «  le  déplacement  du 
médecin  le  plus  rapproché  »  du  lieu  où  le  blessé 
reçoit  les  soins. 

4°  Vous  avez  toujours  le  droit  de  demander  à 
votre  blessé  un  supplément  sur  ce  tarif  Breton, 
alors  que  le  patron  a  à  payer,  non  les  frais  en 
entier,  mais  «  jusqu’à  concurrence  de...  »  le 
tarif  Breton,  ainsi  que  le  dit  la  loi  du  9  avril 
1898.  .  .  F,  D. 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 

Exercice  simultuné  des  professions  de  mé¬ 
decin  et  de  pharmacien  par  le  titulaire 
dn  double  diplôme. 

Est-il  interdit  à  un  docteur  en  médecine,  pos¬ 
sédant  le  diplôme  de  pharmacien,  d'exercer 
cumulativement  les  deux  professions  ? 

•Les  textes  législatifs  et  règlementaires. 

La  loi  du  21  Germinal  an  XI,  sur  la  pharma¬ 
cie,  ne  s’occupe  des  médecins  que  dans  son  arti¬ 
cle  27,  pour  autoriser  les  officiers  de  santé  et 
docteurs  à  délivrer,  à  leurs  seuls  clients,  des  mé¬ 
dicaments,  lorsqu’il  n’existe  aucune  officine  ou¬ 
verte  dans  la  commune  de  leur  domicile. 

Peut-on  voir,  clans  les  termes  de  l’article  32 
de  la  mêiné  loi,  une  interdiction  d’exercer  cumu¬ 
lativement  les  professions  de  médecin  et  de 
pharmacien,  parce  que  ce  dernier  «  ne  peut 
délivrer  et  débiter  des  préparations  médicinales, 
.ou  drogues  composées  quelconques,  C[ue  d’après 
la  prescription  qui  en  sera  faite  par  les  docteurs 
en  médecine  »  ? 

Je  ne  le  pense  pas  :  cet  article  comporte  l’inter¬ 
diction,  pour  les  pharmaciens,  de  délivrer,  proprio 
moiu,  des  médicaments  sans  ordonnance  médi¬ 
cale  :  1g  pharmacien  ne  doit  pas  faire  de  médecine, 
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s'il  n’est  pas  pourvu  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  mais  cet  article  n’interdit  nullement 
l’exercice  cumulé  des  deux  professions,  par  le 
titulaire  des  deux  diplômes. 

H  en  est  de  même  de  la  loi  du' 19  juillet  1842 
(article  l‘’‘)>  de  l’ordonnance  royale  du  29  octo¬ 
bre  1846  (article  3),  qui  spécifient  que  «  la  vente 
des  substances  vénéneuses  ne  peut  être  faite, 
pour  l’usage  de  la  médecine,  que  par  les  phar¬ 
maciens  et  sur  la  prescription  d’un  médecin.  » 

De  même  encore  avec  la  loi  du  19  juillet  1895 
(article  2)  concernant  la  vente  des  sérums  théra¬ 
peutiques. 

Certains  auteurs  ont  cru  voir,  dans  ces  textes, 
que  les  législateurs  avaient  sous-entendu  que  les 
proîessions  de  médecin  et  de  pharmacien  étaieitt 
ainsi  implicitement  séparées.  Ce  serait  faire  dire 
à  la  loi  ce  qu’elle  n’ordonne  pas.  . 

Je  sais  bien  que  le  projet  de  loi  sur  l’exercice 
de  la  médecine  (devenu  depuis  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892)  contenait  un  article  11  prohibant 
le  cumul  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 
Mais  cet  article  fut  disjoint  par  la  Chambre, 
pour  être  renvoyé  à  la  loi  en  préparation,  concer¬ 
nant  l’exercice  de  la  pharmacie. 

H  n’existe  donc  aucun  texte  législatif,  ou  règle¬ 
mentaire,  interdisant  au  titulaire  du  double 
diplôme  de  médecin  st  de  pharmacien,  l’exercice 
cumulé  des  deux  professions. 

La  jurisprudence. 

Les  tribunaux  ont  toujours  empêché  l’asso¬ 


ciation  entre  un  médecin  et  un  pharmacien  ; 
de  même  que  les  syndicats  de  médecins  ne  peu¬ 
vent  admettre,  dans  leur  sein,  des  pharmaciens. 

Mais  un  arrêt  de  Cassation  (13  août  1841  ; 
S.  43.1.758  ;  J.  G.  Dali.  Report,  v°  Médecine, 
n®  165,  note  2)  et  un  autre  de  la  Cour  de  Paris,  du 
3  août  1850  (D.P  51.2.171)  nè  considèrent  pas 
le  cumul  des  deux  professions  comme  prohibé 
par  la  loi  pénale. 

Un  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Bordeaux, 
du  27  avril  1907  (Rev.  Acc.  Trav.  1907.82)  se 
borne  à  déclarer  que  «  le  juge  est  fondé  à  ré¬ 
duire  la  note  d’un  médecin-pharmacien,  s’il 
ressort  de  l’examen  des  ordonnances,  que  la 
prescription  de  médicaments  variés  était  mani¬ 
festement  abusive  et  hors  de  proportion  avec 
la  blessure. 

Enfin  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  18  juin 
1915  (Concours  médical.  1920,  955),  reconnaît  à 
un  conseil  général  le  droit  d’introduire,  dans  le  rè- 
règiement  départemental  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  l’interdiction,  pour  le  titulaire  des 
deux  diplômes,  de  délivrer  des  médicaments 
d’après  ses  propres  ordonnances. 

A  contrario,  si  cette  interdiction  n’existe 
pas  d’une  manière  effective,  dans  un  règlement, 
les  médecins-pharmaciens  peuvent  exercer  leur 
double  profession. 

Dans  une  autre  espèce,  un  médecin-pharma¬ 
cien  avait  protesté  udiciairement  contre  le  refus 
d’admission,  que  lui  opposait  un  syndicat  'mé- 
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dical.  Par  jugement  endate  du  15  novembre  1910, 
Je  tribunal  civil  de  Draguignan  décide  que  «  le 
cumul  des  exercices  de  médecin  et  de  pharma¬ 
cien  est  admis  par  la  législation  actuelle  ». 

Espèces  particulières. 

Il  existe,  en  France,  dans  plusieurs  grandes 
villes,  des  pharmacies,  qui  sont  tenues  par  un 
propriétaire-pharmacien,  muni  en  même  temps 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine.  L’exercice 
des  deux  professions  se  fait  en  plein  jour  et  ja¬ 
mais  aucune  poursuite  n’a  été  intentée. 

A  l’école  de  pharmacie  de  Tours,  un  profes¬ 
seur,  docteur  en  médecine,  exerce  les  deux  pro¬ 
fessions  de  médecin  et  de  pharmacien,  tout  en 
continuant  à  faire  ses  cours  et  son  enseignement 
officiel. 

Enfin,  quelle  doit  être  la  situation  d’un  doc¬ 
teur  en  médecine,  marié  avec  une  pharmacienne, 
qui  dirige  une  officine  ? 

Comme  on  a  toujours  l’habitude  de  suspec¬ 
ter  la  bonne  foi  de  son  voisin,  beaucoup  ont 
pensé  que  l’intérêt  bien  compris  du  public  exi¬ 
geait  la  séparation  complète  de  l’exerde  de  la 
médecine  avec  celui  de  la  pharmacie. 

Mais,  si  le  docteur  ne  fait  pas  de  pharmacie, 
le  pharmacien  fait  beaucoup  de  médecine  et  ne 
laisse  pas  partir  un  client,  sans  lui,  avoir  vendu 
quelque  chose. 


Aussi,  n’ai-je  pas  crainte  de  .souhaiter  qu’il  ne 
puisse  exister  qu’un  seul  diplôme  :  celui  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  obtenu  après  des  études  de 
pharmacie,  permettant  ainsi  au  titulaire  d’exer¬ 
cer  telle  profession,  qui  lui  plaît,  dans  l’art  de 
guérir. 

Pour  les  petites  affections,  le  client  aura  au 
moins  un  conseil  médical  et  un  médicament, 
donné  par  quelqu’un  de  compétent. 

Quant  à  croire  à  la  collusion,  ou  à  l’exploita¬ 
tion  du  client,  pourquoi  ne  suspecterait-on  pas 
alors  la  bonne  foi  de  tous  les  médecins-prophaT- 
maciens  de  France,  ou  celle  de  nos  confrères  an¬ 
glais,  qui,  après  leur  consultation,  vendent  à  leur 
malade,  les  médicaments  nécessaires  ? 

Conclusions. 

Le  titulaire  du  double  diplôme  de  médecin  et 
de  pharmacien  peut  exercer  les  deux  professions. 

Une  restriction  s’impose,  mais  tout  du  domai¬ 
ne  pharmaceutique  :  c’est  que  le  médecin-phar¬ 
macien  doit  être  le  propriétaire  et  le  maître  de 
son  officine,  qu’il  doit  préparer  lui-même,  ou 
faire  préparer  sous  sa  surveillance  effective,  tous 
les  médicaments  magistraux  et  qu’il  ne  doit  pas 
s’absenter,  de  telle  manière  que  son  officine  serait 
gérée  par  un  élève  ou  par  un  associé. 

Dr  Paul  Boudin. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  iuConcours  médical,  de  JÜ.  le  D'  Lacrotte,  la 
somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gtatuile  de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion 
concernant  l'abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  431.  —  Salon  Louis  XVI  en  noyer  (3  pièces),  tr. 
bonne  occas.  à  vendre  de  suite. 

N"  432.  —  Fam.  honorab.  recev.  pension,  et  enf. 
délie,  au  mois,  à  l’année,  soins  dévoués,  climat  salin 
tempéré,  prix  modér.  Duprat,  St-Pair-sur-Mer(Manche). 

N"  433.  —  Belles  poulettes  leghorns  blanches  améric. 
etBresses  noires,  race  pure,  3  à  4  mois,  20  fr.,  prêtes  à 
pondre,  25  fr.  Malines  Concours  25  fr.  Canards  blancs 
Aylesburys,  oies  blanches  de  Romagne  (100  œufs  par 
an).0ics  de  Toulouse  volumineuses,  à  fanon  et  bavette. 
Dindons  noirs  et  dindes  pour  couvées  prochaines.  Pin¬ 
tades  grises,  superbes,  sélectionnées.  Plus  de  1000 
récompenses  aux  exposit.  D'  Ruyssen,  Domaine  de 
Giponlous,  à  Buzet-sur-Tarn  (Hte-Garonne). 

N»  434.  —  Revues  circulantes  du  praticien  français. 
Abonn.  à  prix  tr.  réd.  aux  princip,  revues  littér.  scientif. 
artist.  automob.  etc.  Dem.  notice  et  tarif  1926  au  D' 
Jacques  à  Marboz  (Ain). 

N"  435.  -  Conf.  vendr.  demi-squelette  dont  pieds  et 
mains  articul.  et  2  crânes  dont  1  articul.  125  fr.  franco. 

N"436.  — Pour  les  conf.  automobil.  :  bouch.  de  ràdiati 
artist,  I  Caducée  »  bronze  nickelé,  haut.  14  cm.  90  fr. 


franco  port,  prêt  à'poser.  Photo  sur  dem.  S’ ad.  D' Kraut 
à  Aiguillon-s-Mer  (Vendée). 

N»  437.  —  Contre  faib.  indemn.  à  céd.  pr  cause  sant., 
cab.  médec.  génér.  dans  importante  ville  du  Languedoc, 
bel  appart.  bien  disposé,  plein  centre. 

N»  438.  —  Df  en  médec.  40  a.,  anc.  assis,  de  chirurg. 
bonne  santé,  au  courant  client,  désire  situât,  colonie 
ou  étrang.  rais,  de  famille. 

N»  439.  —  Torp.  Sigma,  10  CV,  mot.  Ballot,  magn. 
Bosch,  éclair,  et  demar.  électr.  accus,  neufs,  7.500. 
D'  Cointepas  à  Marly-le-Roi  (S.-et-O.). 

N“  440.  —  Côte  d’Azur,  s’ad.  D''  F.  Verrier,  avenue 
Gam  bett  a  à  Hyères.  Cure  climat,  appartem.  et  cham¬ 
bres  à  louer.  Prix  modérés. 

N»  441.  —  A  céd.  faut,  porteur  pliant  bois  tourné  de 
Vincent,  peu  servi,  125  fr.  port  en  sus.  D''  4,  rue  Ordener. 
Paris. 

N°  442.  —  Sud-Est.  Poste  d’avenir,  à  céd.  d’urg., 
conviendr.  à  jne  méd.  actif.  Faible  indemn.  demandée. 

N“  443.  —  Associé  demandé  pour  mais,  de  sant. 
prospère,  environs  de  Paris. 

N»  444.  —  120  km.  Paris,  excell.  poste  campagne, 
rapp.  78.000,  gr.  mais,  partie,  avec  jardin.  Prix  30.000 
compt.  Situât,  absol.  certaine.  S’ad.  Breitel  et  Goret, 
1.  rue  Dante.  Paris  (5=).  Tël.  Gob.  36-46. 

N“445.  —  Côte-d’Azur.  A  céd,  mais,  très  anc.  orthop. 
et  bandages  dans  gr.  ville  recherchée,  çhiff.  d’aff.très 
import.  Beaux  bénéf.  Prix  80.000.  S’ad.  Cab. Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  (5»).  Tél.  Gob.36-46. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Naïodine. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel  anal¬ 
gésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphinisa¬ 
tion  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ainsi  la 
haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  Naïodine. 
(Injections  intra-musculaires  absolument  indolores.) 
Ampoules  d'esssi  ;  22  bis,  rue  de  SiUy  à  Boulogne-sar-Seine. 
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TUBERCULOSE.  —  Tout  tuberculeux  qui  ne  tousse 
plus,  respire  mieux,  reprend  confiance  et  retrouve  l’ap¬ 
pétit  si  toutefois  le  sédatif  ordonné  n’irrite  pas  son  esto¬ 
mac.  Vous  obtiendrez  ce  résultat  en  ordonnant  5  com¬ 
primés  de  Codoformc  Bottu  par  jour,  dont  2  pour  la 


CORRESPONDAHCE 


Il  n’y  a  pas  incompatibilité  entre  les  diver¬ 
ses  combinaisons  de  la  «  Mntualité  Fa¬ 
miliale  ». 

Je  suis,  depuis  plusieurs  années,  entré  à  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  pour  une  pension  de  retraite  ,  puis-je 
me  faire  inscrire  maintenant  pour  l’indemnité  mala¬ 
die  ?  Et  à  quelle  combinaison  ?  Je  crois  qu’on  ne 
peut  faire  partie  que  d’une  seule. 

Df  P. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  incompatibilité  entre  les  diverses 
combinaisons  de  la  Mutualité  Familiale  et  un 
même  sociétaire  peut  être  inscrit  à  toutes  sans 
exception. 

L’Assemblée  générale  de  1 923  a,  en  effet,  rap¬ 
porté  la  décision  qui  stipulait  incompatibilité 
entre  MA  et  MAD. 

Vous  pouvez  donc  demander  votre  admission 
soit  à  MA,  si  vous  vous  contentez  d’une  indem¬ 
nité  journalière  de  10  fr.,  soit  à  MAD  si  vous  vou¬ 


lez  l’indemnité  de  20  fr.,  soit  enfin  à  MA  et  MAD 
à  la  fois  si  vous  voulez  l’indemnité  de  30  francs. 

Puisque  vous  avez  37  ans,  vous  payerez  une 
cotisation  annuelle  de  88  francs  dans  le  premier 
cas,  de  192  fr.  dans  le  second  cas  et  de  289  Ir. 
dans  le  troisième. 

Vous  entrerez  en  jouissance  de  votre  droit  à 
l’indemnité  au  1®”  juillet  prochain,  puisque  vous 
serez  admis  au  1®''  janvier  1926. 

H.M. 


2415.  —  Evaluation  d’incapacité 
permanente  partielle. 

Un  ouvrier  perd  la  phalange  du  majeur  droit  que 
j’ai  enlevé  à  la  suite  d’un  accident  du  travail.  A-t-il 
droit  à  une  indemnité  et  quel  en  est  le  taux  ? 

D' A.  , 

Réponse. 

Le  guide-barème  pour  les  pensions  de  guerre 
donne  une  invalidité  de  5  %  pour  l'ablation  de 
deux  phalanges  du  médius  droit.  Le  même  pour¬ 
centage  est  indiqué  dans  l’ouvrage  du  D' iUayet 
sur  l’évaluation  des  incapacités  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail.  Imbert,  Oddo  et  Chavemac 
indiquent  comme  taux  moyen  8  %. 

Il  nous  semble  donc  que  vous  pourriez  attri¬ 
buer  à  l’incapacité  dont  reste  atteint  votre  client 
un  taux  de  5  à  8  %. 


Laboratoires  MAYOLY  SPINDLER 
1.  PLACE  VICTOR  H  U  GO -PARIS.  (XVI?) 


ANALGESIQUE  ET  CICATRISANT  REMARQUABLE 

PLAI  ES  .ERU  LURëS.contusions 

CREVASSES  D^sSEmS  -ROUGEURS  desI^OUVEAUX’NÉS 
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2283.  —  Amortissement  de  prix 
d’automobile  achetée  à  crédit. 

Je  sais  que  l’auto  du  médecin  est  amortissable  en 
5  ans  au  point  de  vue  impôt  sur  le  revenu.  Mais, 


trouvant  mon  aùto  trop  onéreuse,  j’en  ai  acheté  une 
seconde,  cette  année.  Mais  ne  disposant  pas  de  la 
somme  nécessaire  pour  la  payer  comptant,  je  la 
paye  en  un  an,  par  mensualités  qui  sont  évidemment 
à  prélever  sur  mes  gains  et  revenus.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  ai-je  le  droit  de  défalquer  entièrement  et  d’un 
seul  coup,  en  fin  d’année,  de  mon  chiffre  d’affaires, 
les  traites  payées  pour  mon  auto  ?  D^  T. 

Réponse. 

Bien  c/ue  vous  achetiez  votre  deuxième  voi¬ 
ture  à  crédit,  son  prix  de  revient  devra  être 
amorti  ;  le  contrôleur  n’accepterait  pas  que  vous 
portiez  en  dépense  en  une  seule  année  le  prix  de 
cette  acquisition.  A.  M. 


2303.  — Justification  de  patentes 
anciennes. 

Gomme  preuve  que  j’ai  exercé  la  médecine  à  X. 
de  1909  à  1914,  la  Prévoyance  Médicale,  me  demande 
mes  feuilles  de  patentes  ou  leurs  duplicata,  pour  ces 
années-là  (patentes  de  docteur  en  médecine,  tableau 

P). 

Les  ayant  perdues  dans  la  débâcle  de  1914,  j’ai 
donc  demandé  ces  pièces  le  9  juin  dernier  à  la  mairie 


de  X.  qui  m’a  aussitôt  répondu  en  me  renvoyant 
au  percepteur  de  B.  (c’était  à  lui  en  effet  que  je  payais 
jadis  mes  impôts),  ou  au  Directeur  des  Contributions 
directes  à  A. 

Le  15  juin,  j’ai  fait  la  même  demande  au  percep¬ 
teur  de  B,  Je  n’ai  encore  pas  de  réponse. 

Le  27  juillet,  j’ai  refait  la  même  demande  au  Direc¬ 
teur  des  Contributions  directes  à  A.  en  lui  disant  que 
j’avais  demandé  inutilement  déjà  au  percepteur  de 
B.  Je  n’ai  encore  pas  de  réponse. 

Le  31  août,  j’ai  informé  le  Préfet  d’A.  des  deman¬ 
des  que  j’avais  adressées  inutilement  à  ses  employés 
et  je  le  priai,  ou  de  me  faire  envoyer  les  pièces  ou  de 
me  dire  la  manière  de  m’y  prendre  pour  les  avoir. 

Naturellement,  dans  toutes  ces  lettres,  je  donnai 
mon  ancienne  adresse  de  X.  et  celle  de  maintenant. 
Je  n’ai  encore  pas  de  réponse  du  Préfet. 

C’est  pourquoi  je  viens  vous  demander  de  m’indi¬ 
quer  ce  que  je  dois  faire  pour  obtenir  ces  pièces  qui 
'  me  sont  nécessaires  pour  recevoir  l’allocation  de  la 
Prévoyance.  D”  Z. 

Réponse. 

Les  rôles  de  la  contribution  des  patentes  pour 
les  années  antérieures  à  1914  sont  depuis  long¬ 
temps  retirés  des  mains  des  percepteurs  pour 
être  déposés  à  la  sous-préfecture.  Adressez  donc 
votre  demande  au  sous-préfet  en  joignant  une 
provision  pour  frais  d’établissement,  les  extraits 
étant  délivrés  sur  papier  timbré.  Mais  avant, 


MRATE  BORICO-POTASSItOf 


soluble  et  chimiquement  pur 


Houoeau  traitement  absolument  Inoïïensirüe  /'épilepsie 


Pas  de  troubles  gastriquës  —  Pas  d’accidents  cutanés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

U  TÂRTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

se  délivra  en  tubes  de  l  srr.,  2  srr.,  3  or.,  4  gr.,  5  err.  et  e  gr. 

Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre  dans  do  l’eau  le  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  Journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  Uen 
d'une  façon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  actioité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  ewtrêmement  important  qu’elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la 
journée,  on  échappé  ainsi  complètement  auœ  inconcènients  signalés  plus  haut. 

Dosb  Moybnne  :  4  à  5  gr.  par  Jour,  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  rage. 

Pharmacie  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Hausemann.'PAmS,  et  toutes  Pharmacies, 


CONSTIPATiOMfï 


^TAXATIFS**de  Ls  PACHAUT 


assnann,  PARIS 

R,  G.  seine  N»  63.927 


CACHETS 

de  SANTÉ 

DB 

L.  PACHAUT 

Mlpha  : 

•ans  Belladone. 

Gamma  : 

a-aeo^un  oantlgrr 


ânü- 

névralgique 

l.  PACHAUT 


SallqnlnothdlDi 

meralgia 

Rhumatismes 

Btatf’^^’reux 


JDociGMMM^  J 

FM^GSCX^ilTGaS  MMMM  RhiMiostili 

en  même  temps  qu’un  liquide  médicamenteux 
pour  instillations  dans  le  nez  ou  dans  les  oreilles 

Rhinostill  se  recommande  parce  qu’il  évite  tout  danger  de  blesser. 

Le  Rhinostill  aspire  le  liquide  directement  au  récipient  (comme  avec  un  compte-gouttes). 
Le  Rhinostill  permet  au  malade  de  faire  des  instiilations  lui-même. 

Le  Rhinostill  rend  très  facile  les  instillations  à  faire  aux  enfants. 

ï  a  niiiiiAaHII  Psrmet  de  chauffer  le  médicament  pour  instillations  auriculaires  en  plongeant  i 
Liü  lilllllUSllll.  2  à  3  secondes  dans  1  eau  chaude  la  partie  coudée  de  l’appareil 'qui  contient 
le  liquide. 

iMSTILLATEURNASALETAUmCULAIRE 

pour»  huile  et  glyeér>ine 

\\h  'TViL  •  Echantillon 

PRIX  %.M/UilOdUaL_^  franco 


Dépôt  général  :  Aug.  SCHNEIDER,  17,  rue  de  la  Poissonnerie,  BELFORT 
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Spécifique  des  Maladies  nerveuses 

EUPHORISE  SANS  NARGOTISER  •  CALME  SANS  ASIBÉRIER 
PROCURE  LE  SOMMEIL  NORMAL  SANS  STUPÉFIER 

VRLERIANATE  GABtIL 

DESODORISE 


PRESCRIT  DAMS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOHB REUSES  ATTESTATIÛRS 

Employé  à  la  dose  de  3  on  4  cnillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  cen- 
tirrammes  d’Extrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  sèche. 


S’il  faut  associer  la  médication  Bromnrêe,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  F 

ELIXIR  GABAIL  aVor. 

Préparation  agréable  SANS  ALCOOL  qui  contient  par  cuUlerë*  à  bouche,  une  cuUlerée  i  café  de 
Valérlanate  OabaU  désodorisé  ■  et  1  gramme  de  Bromure  de  StrorUium  dont  le  goût  a  été  masqué 
par  un  sirop  d’écorce. 

PPTI  ATNITTT  T  A1S.TQ  faisons  parvenir  A  tous  les  Médecins  qui  nous  enverront  leur 

xLUilAiN  llLLUiNo  carte  de  visite  ou  un  simple  en-tète  ,d®  feuille  d’ordonnance  sans  au< 
oune  note  manuscrite,  lous  enveloppe  non  collée,  affranchie  à  cinq  centimes  et  portant  suivant 
l’échantillon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  I  ou  M.  le  Directeur  du  Valtrlanate  Gatail  ■ 
Ditodorlti  ou  M.  le  Dlrectenr  de  VBlixir  Gabail  Vediro-Bromuré.  R.  C,  Seine  lOfl 

6,  rue  Lefebvre  (Porte  de  Versailles),  PARIS  (15*) 
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renseignez-vous  si  les  documents  originaux 
n’ont  pas  été  détruits  pendant  la  guerre,  ce  qui 
ne  serait  pas  impossible,  '  A.  M. 


2242.  —  Double  contribution  personnellc- 
mobilière. 

Je  reçois  du  Service  des  contributions  deux  feuil¬ 
les  ; 

a)  Une  indiquant  mes  contributions  des  patentes 
et  ma  contribution  personnelle  mobilière,  pour  le  lo¬ 
gement  familial,  personnel  et  professionnel  que 
j’occupe  à  X.  même. 

i)  Une  autre  indiquant  ma  deuxième  contribution 
personnelle  mobilière  pour  une  maison,  qui  n’est 
d’ailleurs  pas  terminée,  sise  dans  la  banlieue  de  X., 
mais  dans  la  commune  de  Z.,  et  où  je  vais  passer  de 
temps  à  autre  mes  dimanches. 

Je  désire  savoir  si  je  dois  payer  deux  fois  dans  la 
même  commune  une  contribution  personnelle  mo¬ 
bilière.  Df  Y. 

Réponse. 

La  contribution  personnelle  mobilière  est  due 
pour  toute  habitation  meublée  dont  le  contribua¬ 
ble  dispose.  Vos  deux  impositions  nous  parais¬ 
sent  donc  régulièrès  en  principe,  puisque  votre 
maison  en  banlieue,  quoique  non  encore  ter¬ 
minée  entièrement,  est  en  partie  habitable. 

A.  M. 


•  2287.  —  Autopsie  d’un  accidenté 

du  travail. 

Une  compagnie  d’assurances  me  demande  de  pra¬ 
tiquer  l’autopsié  d’ün  individu  trouvé  mort  aux 
pieds  d’un  escalier  durant  son  travail  (le  10  avril 
1926).  J’ai  trouvé  un  anévrysme  de  l’aorte.  J’ai  prié 
un  confrère  de  m’aider.  ’ 

Nous  avons  demandé  chacun  500  fr.  Nous  les 
avons  obtenus  sans  hésitation,  ni  murmure. 

D’-  E.  . 


2429.  —  Point  de  départ  du  demi  salaire 
d’un  accidenté  du  travail. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir- 
me  faire  savoir  s’il  n’y  a  pas  eu  une  modificàtion  à 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  permettant  à  l’ac¬ 
cidenté  de  toucher  son  demi-salaire  dès  le  1®''  jour, 
même  si  l’incapacité  'de  travail  est  inférieure  à  10 
jours. 

Dans  le  cas  particulier,  j’ai  ma  domestique  qui  a 
eu  trois  jours  d’incapacité  de  travail  par  suite  d’un 
panaris  survenu  au  cours  de  son  travail. 

Puis-je  demander  à  l’assurance,  à  titre  d’indemnité, 
en  plus  des  frais  de  pansement,  le  paiement  de  son 
demi-salaire  pendant  trois  jours  ? 

D”  Z. 
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Réponse. 

D’après  le  paragraphe  3  de  l’article  3  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  l’indemnité  journa¬ 
lière  (demi-salaire)  n’est  due  qu’à  partir  du  cin¬ 
quième  jour  après  celui  de  l’accident  ;  toutefois, 
elle  est  due  à  partir  du  premier  jour  si  l’incapa¬ 
cité  de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours.  Aucune 
modification  n’a  été  apportée  à  la  loi  sur  ce 
point.  ' 

Par  conséquent,  l’incapacité  de  travail  de  vo¬ 
tre  domestique  n’ayant  duré  que  trois  jours,  au¬ 
cun  demi-salaire  ne  lui  est  dû. 


2461.  — ^  Le  médecin  traitant  d’un  acci¬ 
denté  du  travail  peut  être  son  parent  ou 
son  allié  proche. 

Puis-je  être  le  médecin  choisi  par  un  accidenté  du 
travail  parent  par  alliance  (beau-père  ou  beau-frère)  ? 

En  le  faisant,  puis-je  tomber  sous  le  coup  d’une  loi 
que  j’ignore  ? 

D’’  A. 

Réponse. 

Un  accidenté  du  travail  peut  parfaitement 
choisir  pour  médecin  un  de  ses  proches  parents 
ou  alliés.  Ce  choix  e.st  même  tout  naturel. 

Le  médecin  traitant  d’un  blessé  du  travail 
n’est  pas,  en  effet,  un  arbitre  entre  les  deux  par¬ 


ties,ni  un  expert.  Il  est,  avant  tout,  le  médecin  du 
blessé.  La  loi  donne  au  patron  le  droit  de  faire 
contre-visiter  le  blessé  par  un  médecin  de  son 
choix,  désigné  au  juge  de  paix,  dans  le  cas  où  le 
blessé  a  lui  même  choisi  son  médecin.  Cette  dis¬ 
position  sauvegarde  les  intérêts  du  chef  d’entre¬ 
prise. 

2451.  —  Honoraires  médico-légaux. 

Commis  par  ordonnance  du  tribunal  à  l’effet  d’exa¬ 
miner  une  fillette  victime  d’un  attentat  à  la  pudeur, 
je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  soit  direc¬ 
tement,  soit  par  l’intermédiaire  du  Concours  médiad, 
auquel  je  suis  abonné,  les  honoraires  que  je  dohins- 
crire  sur  mon  mémoire  pour  examen,  rapport,  pres¬ 
tation  de  serment,  etc. 

Dr  Nr  • 

Réponse. 

L’article  26  du  décret  du  5  octobre  192Ô  Sur  les 
frais  de  justice  en  matière  criminelle  alloue  un 
honoraire  de  quinze  francs  pour  une  visite  judi¬ 
ciaire,  y  compris  les  frais  de  rédaction  et  de  dé¬ 
pôt  du  rapport.  A  cela,  il  convient  d’ajouter,  s’il 
y  a  lieu,  les  frais  de  déplacement,  à  raison  de  0,60 
par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  re- 
■  tour,  à  la  condition  que  vous  ayez  eu  à  vous  dé¬ 
placer  à  plus  de  deux  kilomètres  de  votre  rési- 
i  dence.  Le  même  article  26  autorise  le  magistrat 
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commettant  à.  allouer  des  honoraires  plus  élevés 
au  cas  d’expertise  présentant  des  difficultés  par¬ 
ticulières.  Si  vous  estimez  que  l’examen  auquel 
vous  vous  êtes  livré  dépasse  le  cadre  d’une  sim¬ 
ple  visite,  vous  pourriez  vous  baser  sur  cette  dis¬ 
position  pour  demander  un  peu  plus  de  quinze 
francs. 

2448.  —  Exercice  de  la  propharmacic. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  procurer, 
si  cela  existe,  tous  renseignements  utiles  sur  les  droits 
et  devoirs  des  propharmaciens.  D”  F. 

Réponse. 

Dans  l’Agenda-Memento  du  praticien  édité 
par  le  Concours  médical,  année  1924,  page  40, 
vous  trouverez  un  chapitre  qui  traite  d’une  façon 
complète  la  question  de  la  propharmacié. 

La  charte  de  la  propharmacie  est  contenue 
dans  l’article  27  de  la  loi  du  27  germinal  an  XI, 
ain.si  coiiçu  : 

«  Les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs, 
I  villages  ou  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de 
I  pharmacien  ayant  officine  ouverte,  pourront, 

I  nonobstant  les  articles  précédents,  fournir  des 
I  médicaments  simples  ou  composés  aux  pér¬ 
il  sonnes  près  desquelles  ils  seront  appelés,  mais 
«  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ou- 
(  verte  ». 


Pour  ciu’un  médecin  puisse  exercer  la  prophar¬ 
macie,  il  faut  et  il  suffit  qu’il  n’y  ait  pas  de  phar¬ 
macien  installé  dans  le  village  où  il  habite.  S’il 
existe  un  pharmacien  à  proximité,  mais  établi 
dans  une  autre  commune,  cela  n’empêche  pas  le 
médecin  de  faire  de  la  propharmacie. 

Le  médecin  propharmacien  ne  peut  vendre 
qu’à  ses  clients  ;  il  ne  peut  donc  exécuter  les 
prescriptions  de  ses  confrères.  Il  lui  est  interdit 
d’ouvrir  boutique. 

Le  médecin  propharmacien  n’e.st  pas  un  com¬ 
merçant.  Aussi  n’est-il  pas  assujetti  à  la  taxe  sur 
le  chiffre  d’affaires  ni  à  l’impôt  cédulaire  sur  les 
bénéfices  des  professions  commerciales.  II  n’a  pas 
à  se  faire  inscrire  au  registre  dü  commerce. 

Le  médecin  qui  veut  exercer  la  propharmacie 
n’a  aucune  formalité  préalable  à  remplir,  pourvu 
qu’il  ait  lait  régulièremetnt  enregistrer  et  viser 
son  diplôme  de  médecin.  Il  serait  seulement  tenu 
de  faire  à  la  mairie  la  déclaration  exigée  'de  toute 
personne  détenant  et  détaillant  des  produits 
toxiques  :  et  c’est  encore  discutable  1 


2483.  —  Révision  des  baux  de  longue  durée. 

Le  gérant  de  ma  propriétaire  veut  reviser  mon 
bail,  3-6-9  années  signé  le  20  février  1920,  se  basant, 
sur  la  révision  des  baux  à  long  terme .  Quelle  est  l’aug¬ 
mentation  qu’il  peut  m’impo,ser  ?  Y, 


GYNERGÈNE 

“ SANDOZ ” 

Tartrate  de  VErgotamine  cristallisée 

Principe  actif  spécifique  de  l’erqot 

LE  PLUS  PUISSANT  DES  HÉMOSTATIQUES  UTÉRINS 


1J4  à  1  selon 
les  nécessités 


XV  à  XXX  gouttes 
3  fois  par  jour 


PRODUITS  SANDOZ,  3  et  5,  rue  de  Metz,  PARIS  (IQe) 

Dépôt  général  et  vente  ; 

USINE  DES  PHARMACIENS  DE  FRANCE,  125,  rue  de  Turenne,  PARIS  (3"). 
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La  loi  du  6  juillet  1925,  autorisant  la  révision 
des  prix  des  baux  à  longue  durée,  ne  s’applicpie 
qu’aux  baux  ayant  pris  cours  ou  conclus  avant 
le  24  octobre  1919. et  d’une  durée  contractuelle 
de  plus  de  neuf  ans.  Puisque  votre  bail  n’a  été 
conclu  que  le  10  février  1920  et  pour  neuf  ans 
seulement,  la  joi  ne  vous  est  pas  applicable  et  vous 
n’avez  aucune  augmentation  à  supporter.  Aussi 
nous  vous  conseillons  de  répondre  purement  et 
simplement  par  une  fin  de  non-recevoir  aux 
clemandes  de  révision  que  vous  lait  votre  gérant. 


2312.  —  Qucstinns  îiscalcs. 

1°  Que  faut-il  déduire  dans  la  somme  à  déclarer 
pour  l’impôt  cédulaire  ? 

2“  A  quelle  date  doit-on  faire  la  déclaration  de  son 
revenu  et  à, qui  doit,-On  l’adresser  ? 

3°  Si  un  agent  du  fisc  me  demande  de  lui  montrer 
mes  livres.  Dois-je  le  faire  ? 

4°  Les  frais  d’une  installation  (achat  d’auto,  de 
meubles  professionnels,  etc.,  doivent-ils  être  déduits 
du  bénéfice  brut)  ? 

5°  Qu’entend-on  par  médecin  D  sur  une  feuille 
d’imposition  ?  A  quoi  correspondent  ces  diverses  ca¬ 
tégories  I 

Dr  B. 


Réponse. 

1°  Les  dépenses  à  déduire  des  recettes  profes¬ 
sionnelles  pour  obtenir  le  revenu  net  imposable 
sont  les  suivantes  :  frais  de  déplacement,  hono¬ 
raires  des  domestiques  ou  aides,  loyer  des  locaux 
professionnels,  entretien,  chauffage  et  éclairage 
desdits  locaux,  entretien  des  instruments  et  du 
mobilier,  amortissement,  frais  d’auto  et  amortis¬ 
sement  de  la  voiture,  impôts  professionnels  (pa¬ 
tente,  impôt  cédulaire),  frais  de  correspondance 
et  recouvrement  des  honoraires. 

2°  La  déclaration  du  revenu  ddit  être  faite  au 
contrôleur  de  sa  résidence  dans  les  deux  premiers 
mois  de  chaque  année. 

3°  N’étant  pas  commerçant,  vous  n’êtespas 
assujetti  à  la  tenue  d’une  comptabilité,  mais  le 
contrôleur  peut  exiger  la  justification  de  vos  re¬ 
cettes.  .Si  vous  vous  y  refusez,  il  pourra  vous  ta¬ 
xer  d’office  ;  de  même  si  vous  ne  produisez  pas  de 
justification  de  vos  dépenses  (factures  ou  quit¬ 
tances). 

4°  Les  frais  d’installation  ne  peuvent  qu’être 
amortis  à  raison  de  10  %  par  an  environ. 

5°  Les  professions  patentables  sont  divisées 
en  quatre  tableaux,  désignés  par  les  quatre  pre¬ 
mières  lettres  de  l’alphabet.  La  profession  (le mé¬ 
decin  est  comprise  dans  le  tableau  D. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal, 

^  (Voir  la  suite  page  XLVD-2413) 


Affections  du  FOIE 

IMNPROCHOL 

A  BASE  OE  BOLDO  &  FIEL  DE  BŒUF 
COMPLÉTÉ  PAR  LE  MORUS  ALBA 
DIURÉTIQUE  DIRECT  IHUCHARD)  A 
FR  A  NG  UL  I  N  E  NO  N  DÉ  DOUBLÉE 
LE  PANPROCHOL  TRAITE  LA  CAUSE 
SANS  NUIRE  A  L’ORGANE 


LUTTE  CONTRE  L’INTOXICATION  QUI 
RÉSULTE  DE  L’ALTÉRATION  HÉPATIQUE 

tente  une  rénovation  PARENCHyMATEUSE 


TRAITE  LES  CONSËOUENCES 
DOSES 

ADULTES  J  ;2  à  6  Piïûlés  par  jour 
dans  une  eau  alcaline  (VICHn 
ENFANTS  ;  CHoléniie  familiale,  etc, 


Affections  de  l’ESTOMAC 
et  de  l’ÎNTESTlN 

Dermatoses  d’origine  Alimentaire 

YIGOGASTRIIE 

MÉDICATION  ALCALINE  PERFECTIONNÉE 
PAR  LA  PRÉSENCE  DU  PHOSPHATE  DE 
COUDE  DE  JOULIE  ASSOCIÉ  AU 
BICÀRBONATE  DE  SOUDE  ET  AU  SULFATE 
DE  SOUDE  CHIMIQUEMENT  PURS 

UNE  SEULE  FORMULE  -  UNE  SEULE  FORME 
GRANULÉ  SOLUBLE 

.  ■  DOS  ES 
ADULTES  :.1  cuillerée. à.  café  le  matin  à  jeun  dans  1/2 nrn. 


d'EAU  TIÈDE,  renouveler  cette  dose  172  h 
les  repas  de  midi  et  du  soir,  suivant  les  Ci 
ENFANTS  :  1/2  cuillerée  à  café 
le  matin  à  jeun  dans  1/2  tasse 
de  bouillon  d'herbe. 


â 
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PROPOS  OU  JOUR 


Un  contraste  attristant:  Les  splendeurs  de  la  nouvelle  mosquée  de  Paris 
et  les  ruines  d’un  Temple  fameux  de  la  Science  française.  Le  Muséüm 
d’histoire  naturelle.  Les  origines  médicales  du  Jardin  du  Roi  et  du  Mu¬ 
séum.  Un  aperçu  rapide  de  leur  histoire. 


-A  Paris,  sur  les  terrains  laissés  vacaiits  par 
'  la  démolition  du  vieil  hôpital  de  la  Pitié,  seront 
sous  peu  inaugurés  une  superbe  Mosquée  et  un 
Institut  musulman. 

La  Mosquée  s’élève  déjà  toute  blanche,  flan¬ 
quée  de  ses  annexes  :  le  hammam  et  la  madersa. 
Son  minaret  brillamment  décoré  de  mosaïques 
multicolores,  ses  toits  aux  tuiles  vertes  vernis¬ 
sées,  les  coupoles  blanches  de  son  hammam, 
les  verts  arbustes  de  ses  jardins  suspendus,  les 
ogives  de  ses  portes  ornées  d’arabesques,  don¬ 
nent  à  notre  vieux  quartier  un  aspect  tout  à,  fait 
pittoresque.  Et  nous  ne  saurions  regretter  ce 
faste  oriental,  s’il  ne  créait,  par  son  voisinage  im¬ 
médiat  avec  les  vieilles  galeries  du  Muséum  en 
ruines,  un  pénible  contraste. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  reprocher  à  quicon¬ 
que  l’érection  de  cette  Mosquée.  Nous  savons 
qu’après  la  guerre,  il  fut  décidé  de  l’élever  comme 
un  témoignage  magnifique  de  la  satisfaction  et 
■de  la  reconnaissance  de  la  France  à  la  fidélité  et 
au  dévouement  de  ses  sujets  musulmans,  accou¬ 
rus  pour  venir  la  défendre  et  dont  un  trop  grand 
nombre,  hélas  !  sont  morts  pour  elle. 

De  nos  jours,  une  Mosquée  n’est  pas  déplacée 
au  Pays  des  Croisades.  En  huit  siècles  l’esprit 
français  a  singulièrement  évolué.  Nous  sommes 
à  un  tel  point  imbus  de  tolérance,  que  nous  vou¬ 
drions  qu’à  Paris  chaque  religion  ait  son  temple 
où  ses  adeptes  pourraient  prier  selon  ses  rites. 
Nous  avons  toujours  admiré  ces  Athéniens  dont 
parle  le  grand  Apôtre  Saint-Paul  qui,  au  milieu 
des  statues  de  leurs  innombrables  divinités, 
avaient  élevé  un  autel  dédié  Au  Dieu  Inconnu. 

Mais  nous  ne  voudrions  plus  voir  à  côté  de 
cette  Mosquée  triomphante  s’allonger  miséra¬ 
blement  et  menaçant  ruine,  la  longue  façade 
lépreuse  des  vieilles  galeries  du  Muséum  d’his¬ 
toire  naturelle  qui  abritent  encore  tant  de  ri¬ 
chesses  scientifiques.  Nous  ne  voudrions  pas 
qu’après  avoir  admiré  la  Mosquée,  le  visiteur 
étranger,  en  entrant  dans  le  Jardin  des  Plantes, 
pût  apercevoir  les  grandes  serres  abandonnées, 
l’Orangerie  qui  s’effondre,  les  vieux  bâtiments 


délabrés  qui  avoisinent  la  maison  de  Cuvier 
reliques  précieuses  d’une  glorieuse  époque. 

Le  Muséum  d’histoire  naturelle  qui  fut  pen¬ 
dant  plus  de  deux  siècles  le  sanctuaire  vénéré 
de  la  science  universelle,  aurait  droit  à  la  piété 
de  la  nation  française.  En  contemplant  ses  ruines, 
un  sentiment  d’infinie  tristesse  analogue  à  celui 
que  nous  avons  ressenti,  à  la  vue  de  l’abominable 
mutilation  de  la  cathédrale  de  Reims,  nous 
opprime  malgré  nous. 

Déjà  depuis  bien  des  années,  l’indifférence,  si¬ 
non  l’ignorance,  des  maîtres  de  la  France  et  de 
Paris  avaient  laissé  dans  l’abandon  cette  Ins¬ 
titution  trois  fois  séculaire,  berceau  des  sciences 
biologiques,  où  naquirent  et  se  développèrent 
les  plus  belles  conceptions  de  l’esprit  humain,  où 
des  savants  sans  rivaux  firent  les  plus  merveil¬ 
leuses  découvertes  en  cherchant  à  déchiffrer  les 
énigmes  de  la  nature. 

La  guerre  est  venue  et  a  donné  au  Muséum  le 
coup  de  grâce. 

La  Ménagerie  où  furent,  il  y  a  environ  un 
siècle,  élaborés  les  travaux  d’anatomie  comparée 
de  Georges  Cuvier,  où  de  Blainville  rédigea  son 
Ostéographie,  où  Etienne  Geoffroy  Saint-Hilaire 
trouva  les  élénaents  de  son  Histoire  naturelle 
des  mammifères,  la  Ménagerie  qui  fut  la  pre¬ 
mière  et  la  plus  riche  collection  de  ce  genre  qu’un 
Etat  civilisé  consacra  à  la  science,  est  depuis 
plus  de  quarante  ans  vouée  à  une  véritable 
indigence.  En  1891,  A.  Milne-Ewards  jetait  dans 
un  rapport  un  véritable  cri  d’alarme.  «  Le  bâti¬ 
ment,  écrivait-il,  singulièrement  désigné  sous  le 
nom  de  Palais  des  Singes  mériterait  plutôt  celui 
d’ Hôpital,  car  il  réunit  les  plus  mauvaises  condi¬ 
tions  hygiéniques  ».  Dans  un  article  publié  dans 
le  New-York  Herald  du  2  novembre  1913,  un 
naturaliste  américain  admirait  le  miracle  accom¬ 
pli  par  la  Direction  du  Muséum  qui  parvenait 
à  entretenir  avec  un  budget  scandaleusement  (sic) 
insuffisant  une  collection  inestimable. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  compte  rendu  de 
la  niission  du  D^'  Trouessart,  professeur  au  Mu¬ 
séum,  chargé  par  le  gouvernement  d’étudier  les 
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divers  Jardins  zoologiques  d’Europe  :  Anvers, 
Rotterdam,  Amsterdam,  Hambourg,  Stellingen, 
Cologne,  qjie  nous  avons  nous-même  en  partie 
visités.  Quel  contraste  avec  l’indigence  de  notre 
J  ardin  des  Plantes  ! 

•  Les  animaux  y  meurent  de  toutes  les  maladies, 
souvent  d’affections  dont  les  causes  restent 
mystérieuses.  Le  distingué  docteur-vétérinaire, 
1\I.  Alfred  Mouquet,  assistant  au  Muséum,  chargé 
du  service  vétérinaire  de  la  Ménagerie,  et  qui 
a  le  souci  et  . . .  l’impuissance  d’assurer  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  contagieuses,  a  publié  de 
nombreuses  observations  des  maladies  qui  dé¬ 
ciment  les  animaux  (1)  ;  ü  pourrait,  certes,  écrire 
un  traité  de  pathologie  à  leur  sujet  s’il  en 
avait  le  loisir  et  les  moyens.  Nous  disons  les 
moyens,  car  qui  le  croirait  ?!  «  le  service  vété¬ 
rinaire  du  Muséum  ne  possède  ni  microscope,  ni 
étuve,  ni  autoclave  et  n’a  pas  de  personnel  de 
laboratoire  ». 


Pour  un  médecin  qui,  comme  nous,  a  une  con¬ 
naissance  sommaire  de  la  glorieuse  histoire  du 
Jardin  des  Plantes,  pour  un  médecin  qui  con¬ 
naît  les  origines  exclusivement  médicales  de  cet 
établissement  où  nos  anciens  confrères  rempli¬ 
rent  depuis  le  début  un  rôle  si  important,  il  est 
difficile  de  contenir  son  indignation  en  consta¬ 
tant  l’abandon  actuel.  Cette  indignation  est 
chez  lui  un  peu  celle  qu’éprouverait  un  croyant 
et  un  artiste  en  présence  de  Notre-Dame  ou  de 
la  Sainte-Chapelle  qu’on  laisserait  effondrer. 
Aussi  croyons-nous  devoir  rappeler  à  nos  lec¬ 
teurs  dans  un  abrégé  sommaire  l’histoire  du 
Jardin  du  Roi,  devenu,  depuis  1792,  le  IMuséum 
national  d’histoire  naturelle. 


En  1596  Henri  IV,  à  l’instigation  de  son  mé¬ 
decin  Richer  de  Belleval,  avait  doté  Montpellier 
d’un  Jardin  Royal  des  Herbes  médicinales.  Rio- 
lan,  médecin  de  Marie  de  Médicis,  réclama  en 
1618  pareille  création  à  Paris.  Or,  il  y  avait  au 
faubourg  Saint-Marcel,  à  la  butte  Coypeau, 
l’actuel  Labyrinthe,  le  jardin  de  J acques  Goharry 
prieur  de  Marcilly,  où  la  légende  prétendait  que 
Botali,  Fernel  et  A.  Paré  allaient,  quelques 
trente  ans  auparavant,  deviser  de  sciences  et 
s’occuper  de  botanique.  Tout  à  côté  une  sorte 
de  laboratoire  s’élevait  où  le  voyageur  Belon, 


(1)  A.  Mouquet.  —  Animaux  de  ménagerie  .  Notes 
de  pathologie.  Jouve,  éditeur,  Paris,  1915. 


Quercetanus  (Duchesne)  et  Théodore  de  Mayerne 
tentaient  dés  expériences  ;  ce  fut  là  que  Belon  fit 
éclore,  phénomène  alors 'surprenant,  des  œufs 
dans  des  étuves.  Riolan  voulait  créer  là  un  jardin 
pour  la  Faculté  de  médecine.  La  disgrâce  de 
Marie  de  Médicis,  qui  l’enveloppa,  ne  lui  permit 
pas  de  réaliser  son  projet  qui  fut  repris  hiut  ans 
plus  tard  par  Guy  de  la  Brosse,  fils  d’un  méde¬ 
cin  de  Henri  IV  et  médecin  ordinaire  du  roi. 
Secondé  par  Héroard,  premier  médecin  de  Louis 
XIII,puis  par  Gh.  Bouvard  qui  lui  succéda, G.  de 
la  Brosse  obtint  du  Cardinal  de  Richelieu  des 
lettres  patentes  en  1626  pour  la  création  du 
Jardin.  L’ancienne  propriété  du  prieur  deMar- 
cilly,  agrandie,  fut  acquise  pour  67.000  livres. 

En  1635,  l’année  même  de  la  fondation  de 
l’Académie  française,  un  décret,  enregistré  en 
mai,  était  rédigé  par  Richelieu  qui  réglemèntait 
l’institution  du  Jardin  du  Roi. 

Le  Jardin,  d’après  le  texte  du  décret,- devait 
être  essentiellement  destiné  à  «  l’instruction  des 
écoliers  en  médecine  »  ;  il  devait  être  pourvu  d’un 
laboratoire  pour  les  opérations  pharmaceuti¬ 
ques  et  éviter  l’ignoi’ance  de  la  pratique  de  ces 
opérations  «  d’où  procède  une  infinité  d’erreurs 
des  médecins  en  leur  pratique  et  ordonnance  et 
d’abus  ordinaires  des  apothicaires,  leurs  minis¬ 
tres  en  l’exécution  d’icelles,  à  la  ruine  de  la 
santé  et  la  vie  de  nos  sujets  ». 

Outre  le  laboratoire,  un  cabinet  d’échantillons 
de  toutes  les  drogues  employées  devait  être 
organisé. 

Le  premier  médecin.  Ch.  Bouvard,  était  surin¬ 
tendant  du  nouveau  J  ardin.  Guy  de  la  Brosse, 
intendant,  en  avait  la  clef  et  devait  en  assurer 
la  gérance.  Jacques  Cousineau,  Urbain  Bandi- 
neau  et  Cureau  de  la  Chambre,  conseillers-mé¬ 
decins  du  Roi  à  la  F  acuité  de  médecine  de  Paris, 
devaient  y  faire  des  démonstrations,  ainsi  que 
Vespasien  Robin,  herboriste  du  Roi,  qui  avait 
succédé  à  son  père,  Jean  Robin,  primitivement 
désigné  mais  qui  était  mort  en  1627  au  siège  de 
la  Rochelle,  où  il  avait  accompagné  Louis  XIII. 

Guy  de  la  Brosse  se  mit  à  l’œuvre  et  en  1640 
le  Jardin  du  Roi  était  ouvert. 

Nous  ne  pouvons  décrire  on  détails  les  pre¬ 
mières  années  de  fonctionnement  de  l’institu¬ 
tion  nouvelle.  Notons  cependant  la  réputation 
des  leçons  d’anatomie  qu’y  faisait  Duverney  de¬ 
puis  1643  où,  selon  Boileau,  accourait  le  tout 
Paris  d’alors  !  y  compris  les  femmes  savantes. 
Vallot,  premier  médecin  de  Louis  XIV  se  sou¬ 
ciait  peu  des  progrès  de  la  science,  des  études 
médicales  et  du  Jardin  du  Roi.  Sa  surintendance 
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aurait  été  désastreuse,  si  Colbert,  visitant  le 
Jardin,  n’avait  constaté  qu’il  avait  été  planté 
en  grande  partie  en  vignes  au  bénéfice  de  V allot 
et  de  ses  acolytes.  Pris  d’une  sainte  fureur,  le 
grand  ministre  saisit  une  pioche,  arracha  lui- 
même  un  cep  et  ordonna  que  les  vignes  fussent 
supprimées.  Il  réunit  la  surintendance  du  Jar¬ 
din  à  celle  des  bâtiments  dont  il  avait  la  charge 
etDaquin,le  successeur  de  Vallot,  n’en  fut  plus 
que  l’intendant.  Ûaquin,  homme  d’argent  et 
aussi  assez  dédaigneux  des  progrès  scientifi¬ 
ques,  s’occupa  fort  peu  du  Jardin.  Ce  fut  Fagon 
qui  le  remplaça  et  devint  le  véritable  organisa¬ 
teur  scientifique  de  l’Etablissement  dont  Louis 
XIV  lui  donna  la  surintendance  à  la  mort  de 
Colbert  en  1671.  Il  attira  au  Jardin  du  Roi  les 
botanistes  Pitonde  T  ournefort,  médecin,  Sébastien 
Vaillant,  chirurgien,  Antoine  de  J  ussieu  et  son 
neveu  Bernard  de  Jussieu  ;  Duvernay,  médecin 
reçut  Winslow  comme  coadjuteur  à  la  chaire 
d’anatomie,  et  Dionis  vint,  sous  leur  direction,  y 
professer  la  chirurgie.  Lémery,  et  Fr.  Geoffroy, 
célèbres  à  la  fois  comme  médecins  et  chimistes,  ^ 
complétèrent  cette  brillante  pléiade'  de  savants. 
Le  Cabinet  et  le  Jardin  s’enrichirent  des  collec¬ 
tions  rapportées  par  1  ournefort  d’Orient,  par 
Ant.  de  Jussieu  d’Espagne  et  de  Portugal,  par 
Plumier  d’Amérique,  par  Feuillée  du  Pérou  et 
par  Lippi  d’Egypte. 

Après  Fagon,  Chirac,  puis  son  gendre  Chicois- 
neau,  archiâtres  et  surintendants,  négligèrent 
le  Jardin  du  Roi  qui  périclita  encore.  Heureuse¬ 
ment  le  chimiste  Dufay,  qui  succéda  à  Chicois- 
neau,  fut  un  administrateur  de  premier  ordre  et 
un  organisateur  de  génie.  En  quelques  années,  il 
avait  donné  au  Jardin  une  nouvelle  splendeur 
quand  il  mourut,  en  désignant  Buffon  comme 
son  successeur  (1739). 

Buffon,  surintendant  jusqu’à  sa  mort  en  1771, 
porta  à  son  plus  haut  degré  la  réputation  du 
Jardin  du  Roi.  Le  prestige  mondial  dont  il  jouis¬ 
sait  comme  savant  et  écrivain,  rej  aillissait  sur  l’é¬ 
tablissement  qu’il  dirigeait  ;  il  y  attira  comme  col¬ 
laborateurs,  le  médecin  Daubenton,  les  chimistes 
Cl.  Bourdelin,  Marin  et  François  Rouelle,  Malouin 
queLavoisier  remplaça  à  l’Académie  des  sciences, 
Lemonnier,  botaniste  et  médecin  qui  remplaça 
Ant.  de  Jussieu  ;  le  jardinier  Thouin,  Antoine 
Laurent  de  Jussieu,  l’apothicaire  Ant. -Louis 
Brongniart,  le  chimiste  Macquer,  le  médecin 
Fourcroy,  émule  de  Lavoisier,  les  anatomistes 
Ferrein,  Antoine  Petit,  Portai,  Lacépède,  Vicq 
d’Azyr,  trop  tôt  enlevé  à  la  médecine  et  à  l’ana¬ 


tomie  ;  enfin  Lamarck,  l’inventeur  génial  de 
l’évolution. 

■  Ce  fut  Bernardip  de  Saint-Pierre,  le  dernier 
surintendant,  qui,  avant  le  décret  du  18  août 
1792  qui  supprima  les  Universités  et  les  Insti¬ 
tutions  similaires,  dont  le  Jardin  du  Roi,  qui 
dota  ce  dernier  d’une  ménagerie  en  obtenant 
de  la  Convention  nationale  le  transfert  de  la 
ménagerie  de  Versailles  au  faubourg  Saint-Marcel. 
Lakanal,  sur  les  instances  de  Fourcroy,  fit  voter 
par  la  Convention  la  résurrection  du  Jardin  du 
Roi  sous  le  nom  de  Muséum  national  d’histoire 
naturelle,  nom  qu’il  a  conservé  depuis.  ' 

Les  mêmes  savants  y  continuèrent  leurs  tra¬ 
vaux  et  s’adjoignirent  des  hommes  de  premier 
ordre  tels  que  le  minéralogiste  Haüy,  Georges 
Cuvier,  Etienne  Geoffroy  Saint-Hilaire,  Vau- 
quelin,  Gay-Lussac,  de  Blainville  et  d’autres 
qui  maintinrent  et  portèrent  même  encore  plus 
haut  la  réputation  universelle  du  Muséum.  Le 
vieux  Gœthe  put  alors  dire  : 

«  C’est  un  spectacle  que  l’histoire  des  sciences 
ne  présentera  peut-être  jamais  pour  la  seconde 
fois  que  celui  d’hommes  aussi  remarquables, 
habitant  la  même  ville  et  professeurs  à  la  même 
Ecole  ».  Et,  lorsqu’em  1830,  éclata  entre  Cuvier 
et  Geoffroy  Saint-Hilaire  la  discussion  passion¬ 
née,  fameuse  dans  l’histoire  des  sciences,  au 
sujet  de  la  fixité  des  espèces  ou  de  leur  évolution, 
Gœthe  le  grand  poète,  qui  fut  en  outre  un  grand 
savant,  attacha  bien  plus  d’importance,  à  cette 
dispute  scientifique  qu’à  la  Révolution  politique 
qui  bouleversa  le  trône  de  France. 

Depuis,  le  Muséum  d’histoire  naturelle  n’a 
point  déchu,  des  savants  de  grande  valeur  s’y 
sont  succédé  et  s’y  succèdent  ;  contentons-nous 
d’en  citer  quelques-uns  parmi  les  médecins  : 
Flourens,  Duméril,  A.  Serres,  Gratiolet,  Vulpiàn, 
les  deux  Milne-E  dwards,  G.  Pouchet,  Gréhant, 
Bouley,  qui  illustrèrent  la  science  française  au 
cours  du  siècle  dernier. 

Telle  est  l’histoire  très  sommaire  du  Muséum 
d’histoire  naturelle  qui,  primitivement  destiné 
à  parfaire  les  études  médicales,  est  devenu  le 
foyer  le  plus  intense  d’études  des  sciences  biolo¬ 
giques  et  naturelles,  et  nous  affirmons  que  lors¬ 
qu’un  pays,  lorsqu’une  ville,  ont  le  grand  hon¬ 
neur  de  posséder  un  établissement  pourvu  d’un 
tel  passé,  il  est  honteux  pour  eux,  coupable 
même,  de  le  laisser  dépérir  faute  de  ressources 
matérielles,  alors  qu’on  donne  des  attributions 
si  discutables  à  tant  de  crédits  de  notre  énorme 
budget.  J.  Nom. 
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Travaux  Originaux 


UN  TRAITEMENT  SPÉCIFIQUE  DE  LA  TUBERCULOSE  (  ) 


Il  s’agit  d’une  médication  inédite  de  la  tuber¬ 
culose,  qui  est  le  résultat  de  sept  années  de  re¬ 
cherches  et  d’expérfenentatipns. 

Mon  idée  première  est  simple  et  d’une  logi¬ 
que  séduisante  ;  les  résultats  obtenus  prouvent 
sa  solidité.  Elle  a  pris  naissance  dans  ce.  fait 
universellement  admis,  que  beaucoup  de  gens 
bien  portants  ont  été  touchés  par  le  bacille  de 
Koch,  et  se  sont  guéris.  Le  mot  fameux  de 
Grancher,  «  la  tuberculose  est  la  plus  curable  des 
maladies  »,  belle  parole  d’espérance  et  d’encou¬ 
ragement,  a  été  inspiré  par  cette  certitude.  Mais, 
pour  être  vraiment  juste,  son  axiome  doit  être 
complété  de  la  façon  suivante  :  «  la  guérison 
de  la  tuberculose  se  fait  par  un  travail  organique 
naturel,  la  thérapeutique  ne  jouant  qu’un  rôle  de 
comparse  ».  L’énoncé  de  cette  formule  aboutit 
à  une  conclusion  ;  ce  travail  mystérieux,  ne 
peut-on  le  comprendre  et  le  préciser  ?  Telle 
est  la  que.stion  que  je  me  suis  posée,  la  tâche 
que  j’ai  entreprise. 

Pour  me  guider  dans  cette  recherche,  l’ob¬ 
servation  clinique  m’a  fourni  de  précieux  ren¬ 
seignements.  Trois  catégories  de  faits,  sans  lien 
visible  au  premier  abord,  et  pourtant  unis  par 
une  étroite  parenté,  m’ont  donné  cette  convic¬ 
tion  qui  permet  de  poursuivre  son  travail  jus¬ 
qu’au  bout. 

Mon  premier  point  de  repère  fut  le  suivant  : 
beaucoup  d’anciens  tuberculeux  sont  arthritiques 
et  goutteux.  Cette  tendance  constitutionnelle 
qui  permet  de  se  défendre  contre  le  bacille  de 
Koch,  continue  à  s’accentuer  quand  le  danger 
s’éloigne.  Les  choses  se  passent  comme  si,  dans 
cette  lutte  à  mort,  le  corps  envahi  tâchait  d’accu¬ 
muler  les  munitions  nécessaires  à  la  défense,  et 
après  la  victoire,  restait  indéfiniment  sur  le  pied 
de  guerre.  Ces  munitions  en  excès,  à  la  lois  cause 
et  témoignage  du  terrain  arthritique,  sont  des 
produits  azotés  longtemps  considérés  comme 
des  déchets,  et  qui  ont,  certains  du  moins,  une 
importance  de  premier  ordre  pour  lutter,  con- 


(1)  Communication  du  29  juillet  1925  à  la  Société 
médicale  de  l’Hôtel-de-Ville. 


tre  la  tuberculose  et  peut-être  contre  d’autres 
maladies.  Je  rappelle  en  passant  que  les  bons 
résultats  obtenus  parfois  avec  la  zomothérapie 
viennent  à  l’appui  de  cette  thèse.  La  conclusion 
logique  est  qu’il  serait  intéressant  de  fournir  en 
quantité  suffisante  aux  tuberculeux  ces  produits 
qu  leur  sont  nécessaires. 

Cette  conclusion  se  trouve  renforcée  par 
l’observation  d’une  seconde  catégorie  de  faits 
qui  sont  l’inverse  des  précédents.  ' 

J’ai  vu  chez  d’anciens  bacillaires,,  clinique¬ 
ment  guéris  depuis  des  années,  survenir  de 
l’oppression  avec  tachycardie  causée  par  la 
grande  augmentation  des  matériaux  azotés  du 
sang,  facile  à  vérifier,  laquelle  amenait  de  l’in¬ 
suffisance  fonctionnelle  des  reins  et  du  cœur.  Un 
régime  sévère,  des  purgations,  de  petites  sai¬ 
gnées  répétées,  donnèrent  un  bon  résultat,  et, 
pour  éviter  le  retour  des  accidents,  le  traitenaent 
fut  maintenu  assez  longtemps.  C’était  malheu¬ 
reusement  l’équilibre  instable  entre  deux  dan¬ 
gers  1  Un  jour  devenus  hypoazotémiques,  ils 
recommencèrent  à  tousser  et  moururent  d’un 
retour  violent  de  l’ancienne  tuberculose  demtn- 
rée  longtemps  impuissante. 

Un  cas  de  même  espèce  est  le  suivant,  obs.  5  : 
Un  tuberculeux  cliniquement  guéri  en  juin  1923, 
lait,  malgré  ma  défense,  une  cure  thermale  à 
Saint-Gervais-les-Bains.  Aussitôt  il  se  produit 
un  affaiblissement  général  et  un  amaigrissement 
rapide  dus  à  l’élimination  azotée  intensive,  qui 
est  le  propre  des  eaux  de  Saint-Gervais  ;:et, 
deux  semaines  plus  tard,  nouvelle  poussée  con¬ 
gestive  avec  fièvre. 

Dans  ce  groupe-ci,  on  voit  le  réveil  de  la  mala¬ 
die,  après  l’élimination  excessive  des  élêmenis 
azotés,  qui  étaient  une  garantie  contre  elle.  Alors 
que,  dans  le  premier  groupe,  il  y  a  guérison  par 
l’apport  et  la  rétention  des  mêmes  produits  : 
ce  sont  deux  ordres  de  laits  qui  sont  corollaires 
du  même  principe. 

Voici  enfin  une  troisième  catégorie  d’obser¬ 
vations.  Certaines  tuberculoses  aiguës,  rapides, 
I  perdent  leur  virulence  quand  il  survient,  spon¬ 
tanément,  ou  après  vésicatoire,  de  la  néphrite. 
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Lancereaux,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  avait  noté 
cette  corrélation  et  essayé  de  traiter  la  bacillose 
par  l’emploi  de  la  cantharide,  de  laquelle  il  sup¬ 
posait  une  action  spécifique  ;  sa  tentative  fut 
assez  courte.  Mon  observation  personnelle  de  ces 
faits  remonte  à  une'  dizaine  d’années. 

Certes,  cette  action  heureuse  d’une  compli¬ 
cation  aussi  grave  sur  la  maladie  causale  ne  sau¬ 
rait  être,  pour  qui  ne  l’a  pas  observée,  qu’un 
sujet  d’étonnement.  C’est  pourquoi  à  l’appui 
de  mon  affirmation,  je  rappelle,  outre  l’opi¬ 
nion  de  Lancereaux,  une  communication  à  la 
Société  Médicale  des  hôpitaux  en  juillet  1924 
de  Lemierre  et  Et.  Bernard  qui  citent  un  cas 
de  fièvre  typhoïde  grave  évoluant  d’une  façon 
bénigne  aussitôt  après  l’apparition  d’une  né¬ 
phrite  avec  hyperazotémie. 

La  modification  heureuse  provoquée  par  cette 
insuffisance  rénale  cesse  d’être  mystérieuse  quand 
on  la  confronte  avec  les  deux  catégories  de  laits 
cités  plus  haut.  Il  devient  évident  que  c’est  la 
présence  dans  le  sang  des  produits  azotés  . de  l’ex¬ 
crétion  urinaire  qui  manifeste  son  action  empê¬ 
chante  sur  le  bacille  de  Koch,  et  très  probable¬ 
ment  sur  d’autres  micro-organismes. 

Ce  dernier  groupe  de  faits  concorde  si  bien 
avec  les  deux  premiers,  qu’il  est  facile  de  com¬ 
prendre  que  ma  conception  originelle  ait  acquis 
peu  à  peu  une  solidité  inébranlable. 

C’est  alors,  cjue,  logiquement,  j’ai  été  amené 
à  lui  donner  toute  sa  portée  pratique,  en  cher¬ 
chant  à  établir  expérimentalement  quels  sont, 
parmi  les  divers  produits  azotés  organiques,  ceux 
qui  ont  une  action  antituberculeuse  certaine  et 
dans  quelle  mesure  ils  sont  utilisables,  compte 
tenu  de  leur  puissance  et  de  leur  toxicité. 

Mes  recherches  ont  porté  sur  les  douze  corps 
suivants  :  urée,  acide  urique,  urate  de  soude, 
créatine,  créatinine,  glycocolle,  alanine,  sarco- 
sine;  tyrosine,  méthylglycocollate  de  magnésie, 
diméthyglycocolle,  leucine.  Chez  un  certain 
nombre,  je  n’ai  pu  constater  d’action  apprécia¬ 
ble  ;  mais  d’autres  ont  une  activité  antituber¬ 
culeuse  manifeste  ;  l’un  de  ceux-ci,  la  leucine, 
peut  provoquer  des  réactions  défensives  et  des 
migrations  du  bacille  de  Koch,  telles  qu’en 
donne  la  tuberculine,  mais  moins  fortes  ;  par  suite 
il  n’est  utilisable  qu’à  doses  très  faibles. 

De  ces  douze  corps,  seuls,  la  créatinine,  les 
glycocolles  et  la  leucine  m’ont  paru  devoir  être 
retenus.  Je  les  ai  réunis,  en  proportions  conve¬ 
nables  dans  une  solution  aqueuse  isotonique  stéri¬ 
lisée,  mise  en  ampoules  de  deux  cc.  Les  injec¬ 
tions  hypodermiques  ou  intramusculaires,  indo¬ 
lores,  se  font  tous  les  3  ou  4  jours  pour  les  pre¬ 
mières,  puis  à  5,  6,  7  jours  d’intervalle,  d’au¬ 
tant  plus  éloignées  que  le  cas  est  plus  sérieux. 

Je  fais  des  séries  de  dix  ampoules,,  séparées 
par  des  repos  de  2,  3,  4  semaines,  car  il  y  a  accu¬ 
mulation. 


Cette  préparation  ne  renferme  pas  trace 
d’arsenic,  d’iode,  de  créosote,  ni  d’aucun  anti- 
septique.  Elle  ne  contient  pas  de  tuberculine, 
de  microbes  stérilisés,  ni  de  sérum  animal.  On 
peut  la  considérer  comme  un  sérum  artificiel, 
nullement  dangereux,  incapable  de  donner  des 
rechutes,  ni  des  complicatiops. 

Jamais  elle  n’a  provoqué  d’hémoptysie,  même 
chez  les  prédisposés.  Parfois,  il  est  signalé  des 
crachats  teintés  de  sang,  qui  persistent  un  ou 
deux  jours,  cela  m’a  toujours  semblé  une  marque 
de  son  activité  curative  chez  les  malades  nette¬ 
ment  améliorés  ;  ce  n’est  pas  un  signal  d’alarme. 

Les  premières  injections  donnent  parfois  une 
réaction  thermique,  douleur  dans  la  région 
malade,  toux  plus  marquée,  qui  m’a  semblé 
analogue  à  la  réaction  d’Herxheimer  ;  elle  est 
fugace  et  sans  conséquence.  Il  y  en  a  Un  joli 
exemple  dans  l’observation  XXI,  due  à  mon 
aimable  confrère  et  ami,  le  docteur  Jouisse,  qui, 
sous  ma  direction,  a,  depuis  dix  mois,  traité  20 
à  25  malades. 

Pour  faire  pendant  à  cette  réaction  première 
on  note  souvent,  chez  les  malades  sérieusement 
atteints,  i’apparition,  après  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  d’ampoules,  de  malaises  semblables 
aux  phénomènes  de  saturation  des  cures  ther¬ 
males  :  le  patient  est  fatigué,  tousse  davantage, 
sa  respiration  est  moins  faciie,  des  râles  reparais¬ 
sent.  Il  est  indiqué  d’interrompre  le  traitement 
quitte  à  le  reprendre  avec  énergie  3  ou  4  semai¬ 
nes  plus  tard,  l’amélioration  première  s’étarit 
manifestée  et  accentuée  avec  le  repos. 

L’action  bienfaisante  de  ma  solution  est  régu¬ 
lière,  mais  plus  ou  moins  rapide,  selon  les  cas. 
'Les  tuberculoses  scléreuses,  avec  ou  sans  em¬ 
physème  pulmonaire,  sont  améliorées  presque 
immédiatement.  Il  ne  faut  pas  confondre'  ces 
malades  avec  les  asthmatiques  à  crises,  qui  ne 
sont  pas  tuberculeux  et  ne  tirent  pas  le  même 
bénéfice  du  traitement. 

Les  bacilloses  évolutives  apyrétiques  sont  aussi 
rapidement  modifiées  en  général,  surtout  quand 
les  lésions  ne  sont  pas  très  développées,  ni  très 
avancées.  Dans  ces  derniers  cas,  l’action  est  for¬ 
cément  plus  lente. 

Les  formes  fébriles,  même  avec  lésions  impor¬ 
tantes,  sont  susceptibles  d’en  bénéficier,  mais 
avec  d’autant  moins  de  certitude  que  la  viru¬ 
lence  est  plus  grande  et  les  lésions  plus  profondes. 
J’ai  peine  à  croire  à  la  possibilité  de  beaux  ré¬ 
sultats  dans  les  granulies  et  les  pneumonies  ca¬ 
séeuses  ;  je  n’en  ai  pas  l’expérience,  mais  il  n’y 
a  aucune  raison  pour  ne  pas  essayer. 

Dans  nombre  de  cas  sérieux,  la  persévérance 
est  nécessaire  pour  que  le  malade  se  sente  amé¬ 
lioré.  J’ai  vu  des  malades  n’accuser  un  bénéfice 
notable  qu’après  dix  ampoules,  c’est-à-dire  six 
à  sept  semaines.  Le  médecin  doit  donc  avoir  une 
conviction  suffisante,  afin  de  la  faire  partager 
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au  malade.  Une  observation  bien  remarquable 
à  ce  sujet  est  celle  du  N“  24,  malade  très  grave¬ 
ment  atteint,  chez  qui  les  dix  premières  injec¬ 
tions  n’apportèrent  aucune  amélioration  appa¬ 
rente,  sauf  pour  le  nombre  des  bacilles  de  Koch, 
et  qui  ultérieurement  fut  merveilleusement 
modifié.  D’ailleurs,  j’ai  vu  parfois  des  amélio¬ 
rations  rapides  de  certains  cas  de  tuberculose 
aiguë.  Chez  les  fébricitants,  de  petites  doses 
réfractées  d’antithermiques  m’ont  paru  un  adju¬ 
vant  utile  pour  réfréner  les  montées  thermiques, 
et  neutraliser  les  toxines. 

Beaucoup  de  malades  ont  pu  continuer  leur 
travail  ;  et  j’ai  obtenu  de  beaux  succès  chez  des 
gens  mal  logés  et  travaillant  à  Paris. 

Le  tableau  que  je  viens  de  faire  semble  autori¬ 
ser  de  grandes  espérances.  Il  ne  serait  pas  com¬ 
plet  si  je  ne  parlais  de  mes  échecs. 

Mes  échecs  se  sont  montrés  de  deux  façons 
différentes,  et  toujours  dans  des  cas  graves. 

1°  Très  rarement,  les  malades  n’éprouvent  pas 
la  moindre  amélioration,  et  la  maladie  suit  son 
cours  régulier,  rapide,  inexorable  ;  ça  toujours 
été  chez  ceux  dont  les  fonctions  hépatique  et 
digestive  sont  en  déchéance  complète. 

2°  Les  malades  ressentent  très  vite  une  amé¬ 
lioration  marquée,  chute  de  la  fièvre,  diminution 
des  sueurs,  de  la  toux,  retour  des  forces,  de 
l’appétit,  etc.  Puis  après  une  période  heureuse 
qui  semble  promettre  un  avenir  de  tout  repos, 
les  malades  refont  de  l’infection  bacillaire  grave, 
débutant  généralement  par  de  la  gastro-entérite  ; 
la  fièvre  revient  tenace,  et  l’invasion  organique 
se  fait  ràpidèment  ;  alors  les  injections  devien¬ 
nent  inefficaces.  Le  bacille  de  Koch  semble 
adapté  à  son  nouveau  milieu,  et  l’organisme 
hypersensibilisé  :  c’est  la  mort  sans  rémission  à 
échéance  pas  très  longue. 

A  plusieurs  reprises,  j’ai  pu  noter,  comme 
cause  efficiente  de  ces  rechutes,  des  excès  sexuels 
et  autres,  où  retombent  facilement  les  tubercu¬ 
leux  améliorés. 

Plusieurs  cas  observés  de  tuberculose  externe, 
osseuse,  ganglionnaire,  génitale,  ont  bénéficié 
de  la  cure,  d’autant  mieux  que  le  début  était  plus 
récent. 

Ai-je  besoin  d’ajouter  que  ma  solution  s’est 
montrée  recommandable  dans  toutes  les  anémies, 
le  lymphatisme,  la  prétuberculose  ! 

Elle  améliore  ie  terrain,  remonte  l’organisme 
et  le  prémunit  contre  une  invasion  bacillaire 
possible. 

Observations  personnelles. 

1.  —  Mlle  G.,  21  ans,  venue  à  Paris  en  octobre  1923 
bien  portante.  Commence  à  tousser  fin  décembre. 
Reste  à  l’Hôtel-Dieu  du  16  janvier  au  16  février 
1924  :  poumon  droit  pris  en  entier  ;  T.  39  à  40°,  vo¬ 
missements  permanents,  rares  BK.  Vue  par  moi  le 


17  février  ;  état  inquiétant.  Une  ampoule  tous  les 
trois  ou  quatre  jours.  En  quelques  jours,  la  T.  re¬ 
vient  à  la  normale,  retour  de  l’appétit  et  des  forces. 
Après  la  5°  piqûre,  crachats  teintés  de  sang  pendant 
deux  jours.  Tous  les  signes  disparaissent  progrès^- 
vement.  Au  bout  de  deux  mois,  ramenée  à  l’Hôtel 
Dieu,  dans  le  service  où  elle  avait  été,  le  chef  cons¬ 
tate  le  retour  ad  iniegrum.  La  guérison  ne  s’est  pas 
démentie  depuis. 

IL  —  M.  M.,  20  ans,  ouvrier  fondeur.  Mère  morte 
de  phymie  en  1923.  Le  lOmai  1924,hémoptÿsie  abon¬ 
dante,  fièvre,  congestion  du  sommet  droit,  assez 
nombreux  BK.  Un  médecin  conseille  simplement le 
départ  en  Savoie.  Vu  par  moi  le  16  mai.  Deux  injec¬ 
tions  par  semaine  jusqu’à  fin  juin.  La  fièvre  tombe 
en  quatre  jours,  retour  de  l’appétit  et  des  forces  ra; 
pide  ;  tous  les  signes  disparaissent.  Séjourne  en  Sa¬ 
voie  pendant  deux  mois  jusqu’au  10  septembre.  Ref 
vient  en  très  bon  état,  engraissé  de  6  kilos.  Par  pré¬ 
caution,  nouvelle  série  de  10  ampoules.  Passe  le 
conseil  de  révision  en  novembre  ;  reconnu  bon  pour 
le  service,  malgré  certificats  et  radiographie.  Fait 
actuellement  son  service  militaire. 

III.  • —  Mlle  Bel. . . ,  22  ans,  dactylo.  Habite  fau¬ 
bourg  Saint-Martin,  au  1°''  étage,  dans  une  cour,  face 
au  nord,  donc  sans  air,  ni  soleil.  Maigre,  ânémiée,  ' 
estomac  dilaté  et  atone,  tuberculose  évolutive  du 
sommet  droit  avec  nombreux  BK,  sans  fièvre.  De 
novembre  1922  à  mai  1923,  trois  séries  de  10  ampou¬ 
les.  A  ce  moment,  ne  tousse  plus,  estomac  en  bon  état 
a  repris  de  3-400  gr.  ;  plus  de  BK  ;  respiration  en 
core  un  peu  rude  à  l’extrême  sommet.  Depuis  lors, 
santé  parfaite.  N’a  pas  céssé  son  travail  une  jour¬ 
née. 

IV.  —  M.  L.,  élève  en  pharmacie,  26  ans.  Bacillose 
étendue  des  deux  poumons,  ancienne,  de  forme  sclé¬ 
reuse,  mais  évolutive,  avec  BK.  Quatre  séries  de  10 
ampoules,  de  décembre  1922  à  janvier  1924.  A  con¬ 
tinué  son  travail.  Actuellement,  plus  de  signe  d’aus¬ 
cultation,  plus  de  BK,  plus  de  toux,  embonpoint  no¬ 
table. 

V.  —  M.  B . . . ,  41  ans,  directeur  d’agence.  Femme 
morte  de  phtisie  rapide  en  mai  1922.  Commence  à 
tousser  en  juillet  1922.  Au  début  de  septembre, sub¬ 
matité  et  craquements  humides  dans  le  1  /4  sup.  du 
poumon  gauche  ;  nombreux  B  K  ;  apyrétique.  De 
septembre  1922  à  mai  1923,  environ  40  ampoules. 
A  ce  moment,  tous  signes  disparus  ,  état  très  bon. 
Va  en  juillet  à  Saint-Gervais-les-Bains  pour  affaires, 
et  ayant  de  l’eczéma  chronique  de  la  racine  des 
cuisses  il  voit  un  médecin  qui,  après  l’avoir  ausculté, 
conseille  une  cure.  Résultat  désastreux  ;  aussitôt  se 
met  à  maigrir,  perd  ses  forces,  et,  sa  guérison  n’é¬ 
tant  que  relative,  refait  une  poussée  bacillaire  avec 
fièvre,  qui  cède  d’ailleurs  assez  vite  à  une  reprise  du 
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traitement.  Actuellement  pèse  74  kilos,  est  très  actif, 
tait  de  l’auto,  va  à  la  mer,  se  porte  très  bien. 

VI.  —  Mme  B.,  45^ans,  comptable.  Très  déprimée 
par  la  mort  récente  d’un  fils -de  25  ans  de  phtisie  ra¬ 
pide.  Tuberculose  évolutive  du  1  /3  supérieur  droit  ; 
nombreux  BK.  Vingt-cinq  ampoules  d’octobre  1924 
à  mars  1925.  Eii  décembre  forte  grippe  (ïuî  la  retient 
trois  semaines  à  la  chambre,  sans  poussée  bacillaire 
nouvelle.  A  part  cette  période,  continue  son  travail. 
Au  bout  de  5  mois,  disparition  des.BK.  Etat  général 
bon,  auscultation  négative  ;  tousse  encore  un  peu. 

VII.  —  M.  An . . . ,  23  ans,  employé,  de  banque.  Ré¬ 
formé,  au  bout  de  six  mois  de  service  pour  conges¬ 
tion  tuberculeuse  du  sommet  gauche.  Pas  de  fièvre  ; 
3  ou  4  BK  par  champ  ;  état  général  assez  bon.  Depuis 
le  début  de  décembre  1924,  une  ampoule  par  semaine 
jusqu’à  fin  février.  Plus.de  BK,  ne  tousse  plus.  Enco¬ 
re  un  peu  de  rudesse  respiratoire  au  sommet. 

VIII.  —  Mme  F. . . ,  43  ans.  De  santé  habituelle¬ 
ment  médiocre,  Très  maigre,  ptose  gastrique  ;  a  eu 
de  la  myocardite  d’origine  inconnue.  Au  début  de 
février  1924,  je  constate  une  pleurésie  droite  à  grand 
épanchement  qui  traîne  depuis  un  mois.  T.  du  soir  ; 

Le  repos,  une  petite  ponction,  quelques  soins 
permettent  au  poumon  de  reprendre  sa  place  assez 
vite.  Alors,  je  constate  au  sommet  des  petits  cra¬ 
quements  et  de  la  submatité  ;  aucune  expectoration. 
Vingt  ampoules  en  trois  mois  font  disparaître  frotte¬ 
ments,  pachypleurite,  signes  du  sommet.  La  malade 
passe  le  mois  de  juillet  en  Bretagne  au  bord  de  la 
mer.  La  guérison  s’est  maintenue  depuis. 

IX.  —  M.  Mo . . . ,  42  ans,  employé  du  malade  n®  5, 
qui  me  l’envoie.  Aspect  floride,  mais  essoufflé,  se 
plaint  de  faiblesse  générale,  manque  d’appétit,  peine 
pour  son  travail.  Vieilles  lésions  tuberculeuses  des 
sommets,  avec  râles  ronflants  et  sibilants  du  haut  en 
bas  des  poumons,existant  en  permanence. Rares  B  K. 
Vingt  ampoules,  à  raison  de  deux  par  semaine  en 
mars,  avril  et  mai  1923.  Dès  la  4®,  disparition  pres¬ 
que  totale  des  ronflements  et  sifflements,  qui  ne  re¬ 
paraissent  plus.  L’induration  des  sommets  a  disparu 
en  grande  partie.  Santé  parfaite  depuis  lors. 

X.  —  M.  Ma . 54  ans.  Contre-maître  dans  une 

fabrique  de  meubles.  Même  état  que  le  précédent  ; 
gros  ganglions  de  l’aisselle  gauche.  Une  ampoule  par 
semaine  ;  trois  séries  de  dix,  assez  éloignées  les  unes 
des  autres.  Plus  d’emphysème  ;  ganglions  résorbés  ; 
il  persiste  encore  un  peu  d’induration  du  sommet 
gauche.  Fait  sans  peine  ses  10  à  12  heures  de  travail 
par  jour. 

XI.  —  M.  Ge . ,  45  ans,  beau-frère  du  précé¬ 

dent.  Cas  semblable  ;  bacillose  ancienne  sclérosée 
des  sommets  avec  bronchite  chronique  et  ernphysè- 


me.‘  Deux  séries  de  10  ampoules.  Même  résultat  que 
les  précédents.  Très  bien  portant  depuis  15  mois. 

XII.  —  Mlle  D ..(...,  29  ans.  Forte  et  floridè,  mais 
essoufflée.  Lésion  à  demi-sclérosée  du  sommet  droit, 
datant  de  sept  ans,  avec  bronchite  chronique  et  em¬ 
physème.  Dix  ampoules  en  juin-juillet  1924.  Amélio¬ 
rée  tout  de  suite  de  façon  étonnante.  Une  autre  série 
en  septembre-octobre,  à  cause  des  signes  du  sommet 
bien  qu’elle  se  trouve  en  parfaite  santé.  M’a  écrit 
fin  février  que  l’hiver  s’est  passé  sans  une  heure  d’in¬ 
disposition,  alors  que  les  années  précédentes,  elle 
passait  toute  la  mauvaise  saison  à  la  chambre. 

XIII.  — ■  M.  C . . . ,  22  ans,  neveu  du  n“  X.  Réformé 
deux  fois  pour  bronchite  bacillaire  à  forme  scléreuse. 
Aspect  général  assez  bon,  mais  tousse  et  est  essoufflé. 
Dix  ampoules  en  janvier-février  1925.  Dès  la  5®  injec¬ 
tion,  m’annonce  que,  sè  sentqmt  tout  à  fait  bien,  il  a 
repris  son  entraînement  de  course  à  pied,  et  qu’il  a 
eu  ,1a  satisfaction  de  battre  ses  camarades  dans  un 
400  mètres.  Va  très  bien,  malgré  qu’il  fasse  un  tra¬ 
vail  de  nuit  dans  un  cercle  ;  j’ai  eu  de  ses  nouvelles 
très  réceniment. 

XIV.  —  M.'  Gu . ,  14  ans.  À  passé  deux  ans 

dans  l’Ardèche  pour  tuberculose  étendue  des  deux 
poumons.  Rentre  à  Paris  en  octobre  1922.  Bon  état 
général  ;  ne  tousse  plus,  retourne  au  lycée.  Un  mois 
après,  commence  à  souffrir  dans  la  colonne  verté¬ 
brale  ;  la  douleur  augmente  rapidement  ;  au  bout  de 
10  jours,  tous  les  mouvements,  le  moindre  frôlement 
sont  insupportables.  Je  note  une  douleur  vive  sur  les  ' 
apophyses  épineuses  des  3®  et  4®  dorsales.  Une  radio 
ne  donne  rien,  ce  qui  est  habituel  dans  cette  région 
au  début  d’un  mal  de  Pott.  Dix  injections  sont  faites, 
deux  par  semaine,  en  novembre  et  décembre  1922. 
La  douleur  diminue  rapidement,  et  disparaît  en  qua¬ 
tre  semaines.  Du  côté  des  poumons  qui  présentaient 
des  signes  de  sclérose  étendue, aucun  changement  jus¬ 
qu’à  la  4®  ampoule.  Alors,  le  malade  recommence  à 
tousser  et  cracher  :  râles  crépitants  sous  la  clavicule 
droite  sur  une  hauteur  de  5  cm.  ;  trois  ou  quatre  BK 
par  champ  ;  pas  de  fièvre.  Après  la  8®  injection, 
disparition  totale  de  tous  les  signes,  toux,  râles,  ru¬ 
desse  respiratoire  ;  le  murmure  vésiculaire  est  rede¬ 
venu  normal  partout.  Le  malade  retourne  au  lycée 
en  janvier  1923.  Sa  santé  a  été  parfaite  depuis. 

XV.  —  Mlle  R. . . ,  24  ans,  dactylo.  En  septembre 
1922,  infiltration  étendue  à  gauche,  plus  légère  à 
droite,  avec  fièvre  depuis  3  semaines.  Nombreux 
BK.  Une  ampoule  tous  les  4  à  5  jours,  fait  tomber 
rapidement  la  fièvre  et  donne  une  grande  améliora¬ 
tion.  Après  10  injections,  part  dans  le  Midi  pour  six 
mois.  N’en  tire  aucun  bénéfice,  au  contraire  :  état 
général  médiocre,  amaigrissement,  lésions  augmen¬ 
tées.  Une  ampoule  par  semaine  remonte  l’état  géné- 


2382 


LÉ  CÔNCODilS  iMÊDICAL 


18  -  X  -  25 1 


ral,  et  f^iit  diminuer  la  toux  et  les  autres  signes.  Après 
10  ampoules,  va  passer  deux  mois  dans  l’Yonne.  Re¬ 
vient  en  septembre,  stationnaire.  Dix  ampoules  en 
octobre-novembre  1923,  et  autant  en  février-mars 
1924  ;  la  malade  a  repris  son  travail,  et  s’est  notable¬ 
ment  améliorée.  Revue  seulement  en  mai  1925  ;  état 
bon  ;  il  n’y  a  plus  comme  signes  actifs  que  quelques 
râles  sous-crépitants  au  sommet  gauche  ;  elle  tousse 
un  peu  le  matin. 

XVI.  —  Mme  D . ,26  ans,  couturière.  Hémop¬ 

tysie  abondante  dans  mon  cabinet,  au  premier  exa¬ 
men,  en  juin  1924.  Sommet  gauche  légèrement  infil¬ 
tré  ;  pas  de  fièvre.  Etat  médiocre,  pâleur,  maigreur, 
estomac  dilaté.  Une  série  de  10  ampoules,  à  4  ou  5 
jours  d’intervalle,  remonte  l’état  général,  et  fait  dis¬ 
paraître  la  toux  et  les  signes  sthétoscopiques. 

Une  deuxième  série  en  octobre,  par  précaution. 
Revue  fin  mai  1925  ;  état  parfait,  teint  coloré,  pleine 
de  force  et  de  contentement. 

Voici  maintenant  quelques  observations  de 
malades  très  atteints  encore  en  traitement  ; 

XVII.  —  M.  D . ,  41  ans,  employé  de  com¬ 

merce.  Très  grand  et  très  maigre. Se  dit  malade  depuis 
six  mois.  Toux  émétisante,  voix  étouffée  ;  poumon 
gauche  infiltré  en  totalité  avec  spélonques  ;  le  droit 
un  peu  moins  touché.  T.  entre  38°  et  40°.  Tachycar¬ 
die.  S’alimente  à  peine.  A  partir  du  19  janvier  1925, 
une  ampoule  tous  les  4,  5,  7,  parfois  10  et  12  jours. 
Au  15  juin,  28°  injection  :  T.  du  soir  atteint  encore 
38°  ;  il  s’alimente  bien,  ne  tousse  pas  la  nuit,  a  repris 
de  2.500  gr. 

Les  signes  d’infiltration  persistent  dans  le  1  /3  su¬ 
périeur  gauche,  encore  assez  intenses  ;  il  semble  que 
le  traitement  ait  été  un  peu  trop  continué,  car  il  était 
mieux  encore,  il  y  a  trpis  semaines.  Les  injections 
sont  cessées  ;  il  part  pour  deux  niois  à  la  campagne. 

XVII 1.  —  Mme  Ch.,  27  ans,  charcutière.  Malade 
depuis  5  à  6  ans.  A  été  11  mois  en  sanatorium,  jus¬ 
qu’à  mai  1923  ;  sortie  en  bon  état.  Depuis  un  an 
environ,  recommence  à  tousser  et  maigrir.  En  ce  mo¬ 
ment,  9  mars  1925,  fatiguée,  essoufflée,  sans  appétit  ; 
infiltration  tuberculeuse  légère  à  gauche,  très  forte 
à  droite,  sans  fièvre.  Voix  demi-éteinte.  Nombreux 
BK.  La  malade  déclare  ne  pouvoir  cesser  son  tra¬ 
vail.  Une  ampoule  par  semaine.  Au  15  juin,  14° 
injection  :  état  très  bon,  mange  bien,  travaille  sans 
peine  ;  aucun  signe,  perceptible  à  gauche  ;  à  droite 
quelques  râles  crépitants  dans  la  moitié  supérieure. 
Rares  B  K.  A  repris  trois  kilos. 

XIX.  —  M.  P . . . ,  29  ans.  Employé  de  commerce. 
Malade  depuis  juillet  1924.  A  passé  août,  septembre 
et  octobre  au  repos  à  la  campagne,  suivi  et  dirigé  par 
un  médecin.  Revient  un  peu  amélioré,  et  reprend  son 
travail.  Au  premier  examen,  19  janvier  1925,  les 


deux  poumons  infiltrés,  le  droit  en  entier  avec  deux 
foyers  en  ,  voie  de  ramollissement  au  sommet  et  à  la 
base  ;  toux  émétisante  ;  voix  voilée,  ;  pas  de  fièvre 
apparente.  Nombreux  BK.  Ne  veut  pas  cesser  sou 
travail  ;  mais  s’y  résout  au  milieu  de  février,  aucune 
amélioration  ne' se  produisant.  Une  ampoule  tous  les 
4,  5,  puis  7  jours.  Ce  n’est  qu’à  la  12°  injection  que  je 
note  une  amélioration  notable,  surtout  à  la  base 
droite  ;  en  même  temps,  le  malade  affirme  respirer 
avéc  aisance.  Depuis  lors  va  de  mieux  en  mieux  ;  re¬ 
prend. son  travail,  le  2  mai.  Actuellement,  toux  mi¬ 
nime,  appétit  et  digestion  parfaits,  nuits  très  bon¬ 
nes,  a  repris  de  3  kilos.  A  eu  au  15  juin  vingt-cinq 
ampoules. 

XX.  —  M.  P...,  49  ans,  employé  de  banque, 

,  Tousse  et  perd  ses  forces  depuis  4  mois  environ.  Pre¬ 
mier  examen  le  25  avril  1925. 

Infiltration  des  deux  poumons,  plus  marquée  à 
gauche,  où  existe  un  début  de  ramollissement,  mau¬ 
vais  état  général  ;  très  nombreux  B  K.  T.  du  soir  38", 
Une  ampoule  tous  les  3,  4,  puis  5  jours  d’intervalle. 
Amélioration  rapide.  Une  ampoule  par  semaine  après 
la  6°.  Au  15  juin,  dix  ampoules  :  pas  d’augmentation 
de  poids  ;  mais  le  malade  a  repris  des  couleurs,  de  la 
force,  se  tient  bien  droit,  tousse  peu,  mange  bien, 
dort  bien,  se  déclare  satisfait.  Les  signes  stéthos¬ 
copiques  ont  beaucoup  diminué.  J’interromps  le 
traitement  trois  semaines. 

Voici  enfin  pour  terminer  quatre  observations 
aimablement  communiquées  par  le  Dr  Jouisse, 

XXL  —  Mme  G. . . .,  26  ans.  Premier  examen 
le  21  février  1925.  Accouchée  en  juillet  1924.  Depuis 
fin  août  tousse,  perd  l’appétit,  maigrit  ;  38°  le 
soir  ;  très  nombreux  BK.  Infiltration  du  sommet  droit 
souffle  interscapulo-vertébral  à  l’inspiration  ;  dou¬ 
leur  dans  la  fosse  sus-épineuse  ;  sueurs,  faciès  amai¬ 
gri  et  pâle  ;  dilatation  d’estomac.  Une  ampoule  tous 
les  3,  4,  5  jours.  A  la  première  injection,  montée 
thermique  à  39°5,  point  de  côté  plus  violent,  toux 
plus  forte,  nuit  très  mauvaise  ;  la  réaction  dure  10 
heures.  A  la  deuxième,  réaction  moins  forte,  moins 
longue,  attend  vingt- quatre  heures  pour  se  produire. 
A  la  troisième,  la  réaction  a  lieu  deux  jours  plus  tard, 
moins  vive.  A  la  quatrième,  réaction  plus  légère  et 
lointaine.  Après  10  ampoules,  la  malade  a  retrouvé 
couleurs  et  gaîté  ;  plus  de  fièvre,  plus  de  sueurs.  Etat 
parfait.  L’auscultation  est  négative. 

XXII.  —  Mme  L. . .  En  février  1923,  petite  lésion 
du  sommet  droit  qui  s’améliore  par  le  repos,  duaco- 
dylate,  des  sels  de  chaux.  En  janvier  1925,  bron¬ 
chite  avec  aphonie.  Revue  le  21  avril  pour  une  hé¬ 
moptysie  ;  n’a  pas  cessé  de  tousser  depuis  janvier, 
T.  37°5  le  matin,  39°  le  soir  ;  sueurs,  amaigrissement; 
râles  au  sommet  droit  avec  retentissement  de  la  toux 
et  expiration  prolongée.  Deux  ampoules  par  semaine. 
Etat  à  fin  mai  la  fièvre  et  les  sueurs  ont  disparu, , 
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l’appétit  est  bon  ;  reprisé  de  poids,  auscultation  né- 
gatiY?'. 

XXIir.  —  M.  Z.'. 65  ans.  Depuis  une  conges-- 
tioti  pleuro-pulmonaire  en  février  1920,  maigrit, 
tousse  et  crache,  malgré  repos  à  la  montagne  et  à  la 
campagne.  A  fin  novembre  192”4,  grippe,  fièvre,  re¬ 
crudescence  de  toux.  La  radio  montre  les  2  /3  supé¬ 
rieurs  du  poumon  droit  voilés  avec  pertes  de  subs¬ 
tance,  et  une  caverne  importante  du  sommet  droit. 
Donc,  gros  signes  d’auscultation  à  droite,  et,  en  outre, 
craquements  au  sommet  gauche  et  souffle  intersca- 
pulo- vertébral.  Nombreux  B  K.  Après  10  ampoules, 
l’appétit  est  revenu,  la  toux,  qui  était  continuelle,  a 
disparu,  sauf  le  matin  et  aux  changements  brusqués 
de  température:  Après  un  repos  de  15  jours,  nouvelle 
série,  à  la  suite  de  laquelle  on  ne  trouve  plus  que  de 
rares  BK  ;  quelques  râles  fins  à  la  toux  au  sommet  - 
droit  et  un  souffle  expiratoire  ;  rien  au  sommet  gau¬ 
che  ;  appétit  et  sommeil  normaux  ;  reprise  de  la  vie 
active.  Une  troisième  série  en  avril  1925  a  confirmé 
et  accentué  l’amélioration. 

XXIV.  —  M.  L. . .,  45  ans.  Depuis  plusieurs  an¬ 
nées  est  en  mauvais  état,  soigné  pour  tuberculose 
pulmonaire  et  laryngée.  En  septembre  1924,  grippe  ' 
qui  aggrave  tous  les  symptômes.  Au  premier  exa¬ 
men  :  gros  souffle  sous-claviculaire  droit,  submatité. 


râles  très  étendus  ;  aorte  dilatée  ;  corde  vocale  gau¬ 
che  infiltrée  ;  foie  gros  ;  digestions  pénibles  ;  tousse 
toute  la  nuit  sans  arrêts  d’une  toux  aboyante, 
sueurs^très  abondantes.  Les  crachats  présentent  l’as¬ 
pect  d’une  culture  de  B  K. 

Le  traitement  est  commencé  en  septembre,  deux 
ampoules  par  semaine.  Après  quelques  injections,  la 
toux  augmente  d’intensité,  même  dans  la  journée  ; 
le  malade  passe  la  nuit  dans  un  fauteuil.  Vers  la  10® 
ampoule  seulement,  le  malade  prend  un  peu  de  re¬ 
pos,  les  crachats  deviennent  moins  épais,  et  montrent 
9  BK  par  champ. Deuxième  série  le  23  novembre; 
Alors  l’état  général  s’améliore  rapidement  ;  les  cou¬ 
leurs,  l’appétit,  reviennent  ;  la  transpiration,  la  toux, 
les  crachats,  diminuent  de  jour  en  jour.  A  la  fin  de 
cette  série,  la  toux  seule  révèle  des  râles  au  sommet', 
et  en  petit  nombre.  Rares  BK.  granuleux,  10  p  ar 
■  lame,  “froisième  série  débute  le  16  mars  1925.  Le  ma¬ 
lade;  ne  tousse  ni  ne  crache  pour  ainsi  dire  plus,  dort 
toute  la  nuit,  est  transformé.  11  n’a  pas  eu  de  rhume 
de  l’hiver,  a  repris  ses  occupations  commerciales,  ses 
promenades  en  auto,  et  se  déclare  guéri.  Soigné  pour 
son  larynx  pendant  un  an  sans  résultat  par  un  spé¬ 
cialiste  distingué,  il  a  été  revu  e  n  avril  par  ce  dernier, 
qui  a  constaté,  à  sa  grande  surprise,  la  guérison  totale 
de  la  lésion  laryngée.  Je  note  que  le  malade  n’a  pas 
engraissé. 

Dr  Dani  Hervouet, 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 
Mvle  professeur  Nobécourt, 


Les  hypotrophies  de 

;  Pendant  la  petite  enfance,  nombreux  sont  les 
enfants  qui  présentent  un  développement  cor¬ 
porel  inférieur  à  la  moyenne  des  enfants  de  leur 
âge.  Ils  sont  plus  petits,  et  pèsent  moins.  Cepen¬ 
dant  ils  ne  paraissent  pas  amaigris  ;  leur  panni- 
cule  adipeux  est  réduit,  mais  encore  appré¬ 
ciable  ;  leur  peau  a  conservé  de  l’élasticité  ;  elle 
ne  forme  que  peu,  de  plis  ou  de  rides  ;  elle  ne 
paraît  pas  trop  large  pour  le  corps.  Ces  enfants 
semblent  surtout  être  plus  jeunes  que  ne  le 
comporte  leur  état  civil. 

Ces  enfants  sont  des  hypotrophiques. 

D’après  l’étymologie,  I’hypotrophie  dési¬ 
gnerait  la  nourriture  insuffisante  :  ù-o,  au-des- 


(1)  Leçon  recueillie  par  le  D'  Laporte,  revue  et  corri¬ 
gée  par  le  professeur. 


la  petite  enfance  C) 

sous  ;  xpoori  nourriture.  Elle  s’opposerait  '  à 
V  hypertrophie. 

Mais,  comme  le  fait  est  fréquent,  ces  termes 
sont  détournés  de  leur  sens  primitif.  Hypertro¬ 
phie  sert  à  désigner  l’augmentation  de  volume  ; 
hypertrophie  d’un  membre,  d’un  viscère.  Pour 
les  pédiatres,  Vhypotrophie  est  un  développement 
insuffisant  du  corps. 

M.  Variot,  qui  a  introduit  ce  terme  en  noso¬ 
graphie,  l’applique  aux  retards  et  arrêts  de  crois¬ 
sance  observés  pendant  la  deuxième  et  la  troi¬ 
sième  années. 

J’ai  montré  dans  une  leçon  sur  les  Hypotro¬ 
phies  de  la  moyenne  et  de  la  grande  enfance,  re¬ 
produite  dans  le  Journal  des  praticiens  du  28 
octobre  1922,  que  ce  terme  d’hypotrophie  peut 
s’appliquer  à  ces  mêmes  états,  pendant  toute 
l’enfancê  et  La  jeunesse. 
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Certes,  le  terme  hypotrophie  n’est  pas  parfait. 
On  pourrait  le  remplacer  par  celui  à’ hypoplasie, 
qui  veut  dire  insufTisance  formatrice  ('üko, 
KXamsiVj  former),  par  opposition  au  terme 
hyperplasie. 

L’hypotrophie  englobe  un  certain  nombre 
d’états,  qualifiés  d’atrophie  infantile,  ou  d’atro¬ 
phie  infantile  prolongée  quand  il  s’agit,  d’après 
M.  Variot,  d’enfants  de  2  ou  3  ans. 

Mais  pour  beaucoup  de  médecins,  les  atro¬ 
phiques  sont  shrtout  des  enfants  cachectiques  : 
leur  taille  est  normale  ou  diminuée  ;  leur  peau 
est  flasque,  ridée,  dépourvue  de  toute  élasticité  ; 
elle  forme  de  nombreux  plis  ;  le  pannicule  adi¬ 
peux  est  très  réduit  et  même  nul  ;  l’amaigris¬ 
sement  est  considérable  ;  il  sè  produit  une  véri¬ 
table  fonte  musculaire.  L’atrophie  est  en  somme 
la  cachexie  spéciale  aux  enfants  pendant  les 
quatre  ou  cinq  premiers  mois  de  la  vie.  Atrophie 
est  synonyme  d’athfepsie,  terme  proposé  par 
Parrot  pour  désigner  ces  états  morbides.  Et  M. 
Lesage,  pour  éviter  toute  discussion,  associe 
ces  deux  noms  ;  atrophie-athrepsie,  L’athrepsie 
est  un  aboutissant  ;  elle  s’installe  progressive¬ 
ment  en  passant  par  des  stades  qui  réalisent 
les  hypothrepsies  du  premier  et  du  deuxième 
degré  du  professeur  Marfan. 

Dans  un  rapport  que'je  devais  présenter  à  la 
réunion  de  l’Association  des  Pédiatres  de  langue 
française,  en  septembre  1914,  et  qui  n’a  été  publié 
qu’en  1916  dans  les  Archives  de  médecine  des 
enfants,  consacré  aux  hypotrophies  et  aux  ca¬ 
chexies  des  nourrissons,  j’ai  montré  la  nécessité 
de  distinguer  ces  états  ;  leur  diagnostic  est  d’ail¬ 
leurs  souvent  difïicile,  car  la  limite  qui  les  sépare 
est  aisément  franchie  :  tel  enfant,  qui,  aujourd’hui 
est  un  hypotrophique,  sera  demain  cachectique  ; 
tel  autre,  cachectique,  peut,  en  s’améiiorant, 
devenir  unjîhypotrophique. 

Somme^toute,*quand  je  parle  d’hypotrophie, 
j’ai  en  vue  un  enfant,  quel  que  soit  son  âge,  dont 
le  développement  statural  et  pondéral  est  infé¬ 
rieur  aux  moyennes  de  son  âge  ;  cet  enfant  n’est 
pas  un  cachectique  ;  il  peut  le  devenir  ou  l’avoir 
été. 

Aujourd’hui,  je  désire  vous  entretenir  des 
hypotrophies  de  la  petite  enfance,  c’est-à-dire 
des  enfants  âgés  de  moins  de  deux  ans  et  demi 
ou  trois  ans. 


L’hypotrophie  peut  s’observer  pendant  toute 
la  première  enfance.  Cependant  les  types  les 
plus  nets  se  rencontrent  surtout  après  six  mois. 

Au-dessous  de  six  mois,  ces  états  hypotrophi¬ 
ques  s’associent  très  habituellement  à  des  phé¬ 
nomènes  de  dénutrition,  à  de  l’hypothrepsie  ou 
à  de  l’athrepsie  véritable  ;  les  troubles  de  l’ac¬ 
croissement  et  de  la  multiplication  des  cellules 


s’accompagnent  d’inaptitude  à  entretenir  les 
phénomènes  vitaux.  Comme  l’écrivait  Parrot, 
en  1877  :  «  Chez  le  nourrisson,  la  tendance  for¬ 
mative  est  considérable.  Seule  une  autre  l’égale  ; 
c’est  la  destructive,  quand  agit  une  impulsion 
contraire  à  celle  qui  favorise  la  première  ». 

L’hypotrophie  n’est  pas  une  maladie,  c’est 
un  syndrome  clinique,  dont  il  importe  de  préciser 
les  caractères  cliniques  ,  de  rechercher  les  causes 
et  d’instituer  le  traitement.  ' 


L’évaluation  de  l’hypotrophie  et  de  son 
importance  dans  chaque  cas  particulier  repose 
sur  la  comparaison  des  mensurations  prises  sur 
le  malade  avec  celles  indiquées  sur  les  tables 
DE  CROISSANCE  des  nourrissons  normaux.  Ces 
courbes  de  croissance  diffèrent  suivant  les  pays, 
et,  pour  un  même  pays,  suivant  les  auteurs. 

En  France,  les  moyennes  généralement  adop¬ 
tées  correspondent  à  la  courbe.reproduité  dans 
mon  Précis  de  médecine  des  enfants  et  dans  mes 
Conférences  sur  l’alimentation  des  nourrissons  •. 

Un  enfant,  après  la  chute  de  poids  des  pre¬ 
miers  jours  de  la  vie,  pèse  3  kilogr.  11  pèsera  : 


6  kilos  à  l’âge  de . 4  mois 

8  kilos  à  l’âge  de . 8  — 

9  kilos  à  l’âge  de .  12  — 

12  kilos  à  l’âge  de .  24  — 

13  kilos  à  l’âge  de .  36  — 

Sa  taille  augmente  dans  les  proportions  sui¬ 
vantes  : 

A  la  naissance . .  50  cm. 

A  4  mois . 62  — 

A  12  mois . 70  — 

A  24  mois . . .  80  — 

A  36  mois .  88  — 


des  éléments  importants  de  la  symptomatologie, 
varie  ainsi  ; 


A  la  naissance .  60 

A  4  mois  . .  96 

A  8  mois .  128 

A  24  mois .  150 

A  36  mois .  147 


Chez  les  hypotrophiques,  la  taille  et  le  poids 
sont  inférieurs  à  la  moyenne  des  enfants  du 
même  âge.  Assez  souvent  le  poids  est  proportion¬ 
nellement  plus  diminué  que  la  taille  ;  il  y  a,  dit 
M.  Variot,  dissociation  des  croissances  pondétali 


respond  par  suite  tantôt  à  celui  d’un  enfant  do 
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râg3  correspondant  à  la  taille,  tantôt  à  celui 
d’un  enfant  plus  jeune  que  ne  le  comporte  la 
taille.  Dans  certains  cas,  le  rapport  est  au  con¬ 
traire  trop  élevé.  ^ 

M.  Peignaux,  dans  sa  thèse  de  1923,  sur  Le 
louage  des  nourrissons,  son  utilité  pour  le  con¬ 
trôle  méthodique  de  leur  croissance,  schématise 
plusieurs  types  : 

Dans  une  première  catégorie  de  faits,  l’en¬ 
fant  a  la  taille  et  le  poids  diminués  parallèlement  ; 
P 

le  rapport  —  est  celui  d’un  enfant  normal  de 
même  taille. 

Dans  une  -seconde  catégorie  de  faits,  la  taille 
et  le  poids  sont  inférieurs  à  ceux  de  l’enfant  nor¬ 
mal  du  même  âge,  mais  sont  dissociés'. 

Les  uns  ont  le  poids  proportionnellement  plus 
abaissé  que  la  taille  ;  ils  paraissent  maigres. 

Les  autres,  au  contraire,  ont  le  poids  propor¬ 
tionnellement  moins  diminué  que  la  taille  :  ils 
paraissent  gros. 

Somme  toute,  si  on  ne  tient  pas  compte  des 
cas  particuliers,  on  rencontre  deux  grands 
types  d’hypotrophiques  :  le  type  commun,  qu’on 
peut  appeler  l’hypotrophie  simple  et  le  type  infil¬ 
tré. 

•Voyons  d’abord  le  type  commun,  I’hypo- 

TRO'PHIE  SIMPLE. 

11  comprend  des  enfants  qui  paraissent  être 
des  secs,  par  opposition  aux  infiltrés  dont  je  par¬ 
lerai  tout  à  l’heure.  Ce  sont  ceux  epue  j’ai  envi¬ 
sagés  au  début  de  cette  leçon. 

Cette  fille  que  nous  soignons  à  la  salle  Husson 
en  est  un  exemple. 

Elle  est  née  le  1“  février  1924,  d’un  père  et 
d’une  mère  bien  portants  ;  celle-ci  a  eu  une  fausse 
couche  à  5  mois,  un  enfant  mort-né,  un  autre 
entant,  âgé  de  7  ans  et  demi  qui  serait  bien  por¬ 
tant. 

Notre  petite  malade  est  née  à  terme,  assez 
grosse,  pesant  5  kilogr.  Après  avoir  reçu,  jus¬ 
qu’à  2  mois,  le  sein  maternel,  elle  a  été  élevée  au 
biberon  en  nourrice. 

Elle  nous  est  amenée  le  2  février  1925,  parce 
que  depuis  quatre  jours  elle  tousse,  aune  otite. 

Elle  est  alors  âgée  d’un  an.  Elle  pèse  6  kilogr., 
au  lieu  de  9  kilogr.,  elle  mesure  66  cm.  au  lieu  de 
70  cm.  ;  son  rapport  du  poids  à  la  taille  atteint 
•seulement  90,  au  lieu  de  128. 

Si  nous  comparons  cette  enfant  aux  autres 
filles  d’un  développement  moyen,  nous  voyons 
qu’elle  a  un  poids  de  4  mois,  une  taille  de  8  mois, 
un  rapport  du  poids  à  la  taille  de  3  ou  4  mois. 

Cette  enfant  est  amaigrie,  mais  elle  est  loin 
de  paraître  cachectique,  sa  peau  est  assez  ferme, 
élastique,  le  plis  n’en  sont  pas  exagérés,  elle  a  un 
certain  pannicule  adipeux  et  elle  donne  surtout 
l’impression  d’une  enfant  plus  jeune  qu’elle  n’est 
réellement. 


L’abdomen  esj  un  peu  gros.  H  existe  delami- 
crop'olyadénopathie,  un  léger  chapelet  costal  ;  la 
fontanelle  est  fermée.  • 

L’exàmen  des  organes  est  négatif.  La  cutiréac- 
tion  à  la  tuberculine  est  négative,  mais  la  réac¬ 
tion  de  Bordet- Wassermann  (H®)  et  le  Hecbt 
sont  positifs. 

Pendant  c|uelcj[ues  jours  l’enfant  a  eu  de  la 
fièvre,  de  la  rhino-pharyngite,  quelques  troubles 
digestifs.  Elle  a  maigri  ;  son  poids  est  tombé 
à  5  k.  230  le  18  février. 

Nous  n’avons  pu  commencer  le  traitement 
spécifique  que  le  18  février.  Juseju’au  18  mars,  la 
malade  a  reçu  36  cgr.  5  de  sulfarsénol  ;  la  pre¬ 
mière  injection  était  de  2  cgr.  1  /2,  la  dernière  de 
5  cgr.  5. 

Le  poids,  après  une  période  stationnaire^ 
s’est  mis  à  augmenter.  Actuejlement,  cette  en¬ 
fant,  qui  a  13  mois  et  vingt  jours,  pèse  5  kil.  830 
et  mesure  67  cm.  Elle  a  quatre  dents. 

La  radiographie  du  poignet  montre  deux 
noyaux  d’ossification  au  niveau  du  grand  os  et 
de  l’os  crochu,  ce  qui  est  normal.  ' 

L’examen  du  sang  révèle  une  certain  degré 
d’anémie  et  de  leucocytose  ; 

Globules  rouges .  4 . 000 . 000 

Leucocytes  .  134.000 

Polynucléaires  neutrophi¬ 
les  . .  40  % 

Polynutléaires  éosinophi¬ 
les  .  . . .  '  2  % 

Lymphocytes .  44  % 

Mononucléaires . .  i  13  % 

Hématies  nucléées .  2  p.  100  leucocytes 

Nous  pouvons  porter  le  diagnostic  d’hypolro- 
phie  simple,  staturale  et  pondérale,  avec  léger 
rachilisme,  petite  anémie  et  syphilis  congénitale. 

Le  régime,  et  surtout  le  traitement  par  le  sul¬ 
farsénol,  ont  entraîné  une  amélioration  rapide. 

Voici  quelques  données  fournies  par  l’exa¬ 
men  d’un  autre  enfant.. 

C’e.st  un  garçon  né  le  30  mars  1923,  d’un  père 
mort  tuberculeux,  d’une  mère  bien  portante  ; 
celle-ci  a  eu  une  fausse  couche  de  6  mois  et  une 
fille  âgée  aujourd’hui  de  3  ans. 

Lé  malade  est  né  un  mois  avant  terme.  Il  a 
été  élevé  au  biberon  jusqu’à  15  mois,  a  eu  de  la 
diarrhée  verte  à  9  mois,  des  convulsions  à  10 
mois.  Son  poids  aurait  toujours  été  inférieur  à 
la  normale. 

Il  nous  est  amené  le  1®‘'  décembre  1924, 
parce  qu’il  n’augmente  pas  de  poids  et  tousse. 
Il  a  vingt  mois.  Il  mesure  63  cm.,  au  lieu  de 
75  cm.  ;  il  pèse  5  kilogr.  130,  au  lieu  de  11  kilogr., 
il  a  un  rapport  du  poids  à  la  taille  de  80,  au  lieu 
de  146. 

Il  est  pâle,  a  la  fontanelle  largement  ouverte, 
des  bosses  frontales  saillantes,  un  chapelet  cos- 
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tal,  des  bourrelets  sus-malléoIaires,  des  tibias 
incurvés,  le  ventre  gros  et  mou.  Il  a  12  dents. 

L.es  organes  paraissent  normaux. 

L,a  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative, 
mais  le  Bordet-Wassermann  (H®)  et  le  Hecht 
sont  positifs.  Les  jours  suivants,  apparaît  une 
broncho-pneumonie  ;  l’enfant  meurt  le  8  dé¬ 
cembre. 

Ces  observations  suffisent  à  montrer  en  quoi 
consiste  l’hypotrophie  simple. 

Les  RADIOGRAPHIES  DU  SQUELETTE,  montrent, 
comme  l’a  constaté  M.  Variot,  un  retard .  dans 
l’apparition  des  points  d’ossification  épiphysaires. 
D’après  M.  Variot,  ceux-ci  «  n’apparaissent  que 
lorsque  l’hypotrophique  aura  atteint  la  taille 
qui  correspond  à  leur  apparition  chez  l’enfant' 
normal  . L’ossification  marche  avec  la  taille  et 
non  avec  l’âge  de  l’enfant  ». 

D’autre  part,  «  le  tissu  osseux  des  diaphyses 
est  plus  spongieux,  moins  calcifié  et  par  suite 
intercepte  moins  les  rayons  X  que  chez  les  en¬ 
fants  normaux  du  même  âge  ». 

Le  rachitisme  peut  s’associer  à  l’hypotrophie 
mais  les  lésions  sont  différentes. 

La  dentition  est  souvent  en  retard. 

Les  organes  peuvent  présenter  des  altérations 
relevant  de  l’affection  qui  a  été  la  cause  de 
l’hypotrophie  simple. 

Au  type  commun  d’hypotrophie,  s’oppose 

le  TYPE  IJJFILTRÉ. 

Ici  la  taille  et  le  poids  sont  inférieurs  aux 
moyennes,  mais  le  poids  est  proportionnellement 
moins  diminué  que  la  taille,  de  sorte  que  le  ma¬ 
lade  possède  un  embonpoint  relatif.  La  peau  est 
assez  ferme,  un  peu  épaisse,  comme  infiltrée  ; 
après  une  pression  forte  et  prolongée,  elle  garde 
l’empreinte  du  doigt.  Le  tissu  sous-cutané  est 
assez  épais  ;  les  bourrelets  cutanés  sont  suf¬ 
fisants. 

Ces  enfants  sont  souvent  pâles,  leurs  muqueu¬ 
ses  peu  colorées.  Ils  sont  mous,  apathiques  rieurs 
muscles  sont  grêles. 

Ils  n’ont  pas  d’albuminurie.  Suivant  l’ex¬ 
pression  du  professeur  Czerny,  ils  ont  une  cons¬ 
titution  hydropique.  M.  Barbier  les  considère 
comme  des  faux  obèses,  ou  des  atrophiques 
florides  en  apparence. 

Dans  ce  groupe  rentre  le  myxœdème  fruste 
ou  avéré,  qui  se  manifeste  vers  cinq  ou  six  mois. 

En  voici  une  observation. 

Il  s’agit  d’une  fille  unique,  née  à  terme,  de 
parents  bien  portants,  pesant  3  kgr.  600.  Elle 
a  été  allaitée  par  sa  mère  jusqu’à  trois  mois,  puis 
au  biberon.  Elle  n’a  pas  eu  de  maladies.  On  note 
de  la  constipation  habituelle.  Sa  première  dent 
apparaît  seulement  à  2  ans.  L’intelligence  ne  se 
développe  pas.  L’enfant  ne  marche  pas.  On  a 
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pensé  au  myxocdème  et  prescrit  du  corps  thy¬ 
roïde. 

On  nous  amène  l’enfant  le  19  "avril  1920,  à, 
l’âge  de  2  ans  et  huit  mois  ;  elle  mesure  72  cm,  au 
lieu  de  84  cm.,  pèse  12  kil.  100,  au  lieu  de  12  loi. 
.500  ;  le  rapport  du  poids  à  la  taille  est  de  168, 
au  lieu  de  148. 

L’enfant  a  donc  une  taille  correspondant  à  1  1 
mois,  un  poids  de  30  mois,  le  rapport  du  poids  à 
la  taille  d’un  enfant  de  six  ans. 

Le  faciès  myxœdémateux  est  typiiîue.  La 
langue  est  grosse,  la  fontanelle  large.  L’enfant 
n’a  que  deux  dents,  ne  marche  pas,  est  idiote. 

Le  Bordet-Wassermann  et  la  cutiréaction  à 
la  tuberculine  sont  négatifs. 

L’enfant  est  soumise  régulièrement  à  l’opo- 
thérapie  thyroïdienne. 

Après  un  an  de  traitement,  le  2  juin  1921,  à 
l’âge  de  4  ans  et  dix  mois,  elle  pèse  13  kgr.  700, 
au  lieu  de  14  kgr.  300  ;  elle  mesure  80  cm,,  au 
lieu  de  96  cm  ;  son  rapport  du  poids  à  la  taille 
est  de  171,  au  lieu  de  148. 

L’état  général  est  amélioré,  l’intelligence  un 
peu  éveillée  ;  l’enfant  parle  un  peu  ;  commence 
à  marcher.  Elle  a  plusieurs  dents. 

Comparez  les  données  anthropométriques  de 
cette  myxœdémateuse  à  celle  de  la  petite  ma¬ 
lade  que  nous  avons  vue  tout  à  l’heure.  Chez 


inférieurs  aux  moyennes.  Chez  la  mÿxœdéma- 
teuse,  au  contraire,  le  poids  et  la  taille  sont  infé¬ 
rieurs  à  la  normale,  mais  le  rapport  du  poids  à 
la  taille  est  notablement  supérieur. 


On  retrouve  à  l’origine  des  syndromes  hypo- 
trophicpues  une  série  de  causes.  Dans  chaque  cas 
particulier,  un  diagnostic  étiologique  s’im¬ 
pose. 

Quand  un  enfant  a  une  taille  et  un  poids  infé¬ 
rieurs  aux  moyennes,  il  faut  toujours  penser  à 
l’influence  possible  de  la  famille,  de  la  race. 

Ces  facteurs  éliminés,  on  poursuit  une  enquête, 
en  recherchant  les  facteurs  ayant  pu  intervenir, 
soit  après,  soit  avant  la  naissance.  Il  existe  en 
effet  deux  grandes  classes  étiologiques  ;  les 
hypotrophies  acquises  ;  les  hypotrophies  congé¬ 
nitales,  héréditaires  ou  consiilulionnelles. 

Voyons  d’abord  les  hypotrophies  acquises, 
celles  qui  résultent  de  causes  intervenues  depuis 
la  naissance. 

Un  facteur  de  premier  ordre,  c’est  l’alimen¬ 
tation  défectueuse,  soit  pendant  la  période  d’al¬ 
laitement,  soit  pendant  la  période  de  sevrage  ou 
d’ablactation,  qui  dure  de  8  mois  jusqu’à  2  ans 
et  demi.  Elle  entraîne  l’hypotrophie  par  des 
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processus  complexes  et  variés  que  je  n’ai  pas  le 
loisir  d’analyser  aujourd’hui. 

L’alimentation  peut  être  insuffisante  et  comme 
quantité,  et  comme  qualité.  Elle  peut 'contenir 
des  aliments  de  mauvaise  qualité,  ou  des  -ali¬ 
ments  mal  appropriés  à  l’âge  de  l’enfant.  I/hy- 
poalimentation,'  l’alimentation  quantitative¬ 
ment  trop  réduite  est  volontaire,  due  à  des  con¬ 
ceptions  théoriques,  ou  involontaire,  quand 
le  lait  de  la  mère,  de  la  nourrice,  ou  de  la 
vache  a  une  conàposition  chimique  défectueuse. 

La  qualité  des  aliments  laisse  à  désirer  quand 
leur  valeur  calorique  ou  énergétique  et  leur 
valeur  plastique,  représentées  par  l’albumine  et 
les  acides  aminés,  les  graisses,  les  hydrates  de 
carbone,  ne  sont  pas  en  proportions  convenables, 
quand  les  sels  minéraux,  le  calcium,  le  sodium, 
le  chlore,  les  vitamines  ne  s’y  retrouvent  pas. 
Vous  savez  quel  est  notamment  le  rôle  important 
des  vitamines,  qu’il  s’agisse  du  facteur  A  lipo- 
soluble,  ou  du  facteur  B  hydro-soluble. 

Les  carences  alimentaires,  c’est-à-dire  suivant 
la  définition  d’E.  Weill  et  de  Mouriquand,  le 
manque  dans  l’alimentation 'd’une  substance 
ou  d’un  ensemble  de  substances,  peut-être  même 
d’un  état  physico-chimique  de  l’aliment,  néces¬ 
saires-  à  doses  minimales  à  la  nutritiotr,  réalisent 
expérimentalement  l’hypotrophie.  Chez  l’en¬ 
fant,  il  est  moins  facile  de  mettre  leur  rôle  en ,, 
évidence,  parce  qu’il  est  bien  rare  que  l'enfant 
ait  une  alimentation  très  spécialisée.  Chez  lui, 
les  faits  sont  généralement  complexes.  Une 
place  importante  est  à  réserver  aux  affections 
gastro-intestinales  et  aux  troubles  de  la  nutri¬ 
tion  consécutifs. 

Bien  d’autres  facteurs  peuvent  intervenir. 

Parmi  eux  se  rangent  les  infections  de  divers 
ordres  :  les  infections  rhino-pharyngées  prolon¬ 
gée^  les  broncho-pneumonies,  les  maladies  in¬ 
fectieuses,  la  rougeole,  la  coqueluche,  les  pyo- 
dermites,  peuvent  entraîner  par  leur  persistance 
un  certain  degré  d’hypotrophie. 

La  luberculose  du  premier  âge  est  surtout  ca- 
chectisante.  Il  n’est  pas  rare,  toutefois ,  chez  des 
enfants  de  1  ou  2  ans,  de  voir  des  adénopathies 
trachéo-bronchiques  entraîner  une  hypotrophie 
plus  ou  moins  durable. 

Le  milieu  enfin  où  vit  l’enfant  a  son  impor¬ 
tance.  Les  recherches  modernes  sur  les  radia¬ 
tions  ont  précisé  l’action  et  la  nécessité  de  l’air 
et  du  soleil,  pour  assurer  une  croissance  régulière. 
Le  séjour  à  la  ville  ou  à  la  campagne,  la  vie  dans 
des  quartiers  et  des  logements  mal  aérés  et 
insuffisamment  ensoleillés,  sont  des  tracteurs 
d’hypotrophie. 

Les  HYPOTROPHIES  CONSTITUTIONNELLES, 
CONGÉNITALES  OU  HÉRÉDITAIRES  SOnt  ditCS 

endogènes  par  opposition  aux  hypotrophies 
acquises,  qualifiées  d’exogènes.  On  les  appelle 


aussi  quelquefois  des  hypotrophies  essentielles, 
primitives,  ou  protopathiques,  faute  de  trouver 
une  cause  appréciable  qui  permette  de  les 
ranger  parmi  les  hypotrophies  acquises,  hypo¬ 
trophies  secondaires  ou  symptomatiques. 

La  ligne  de  démarcation  entre  les  hypotro¬ 
phies  constitutionnelles  et  acquises  n’est  pas 
bien  tranchée  ;  généralement  elles  ne  s’opposent 
pas,  mais  s’associent.  La  constitution  favorise. 
1’interve.ntion  de  facteurs  endogènes,  insuffisants 
à  eux  seuls  pour  entraîner  l’hypotrophie.  On 
voit  des  enfants  prospérer  avec  un  lait  de  bonne 
cjualité,  tandis  qu’avec  le  même  lait  d’autres 
deviennent  hypotrophiques. 

L’influence  de  l’hérédité  snr  le  développement 
des  enfants  a  été  connue  de  tout  temps.  L’hy¬ 
potrophie  résulte  de  causes  qui  agissent  direc¬ 
tement  sur  le  spermatozoïde  et  l’ovule  ou  de 
causes  c^ui  agissent  pendant  la  vie  embryonnaire 
et  fœtale.  En  clinique,  la  discrimination  n’est 
pas  toujours  facile  à  établir. 

Interviennent  des  intoxications,  des  infections, 
des  diathèses  ou  tempérament. 

Les  enfants  d’alcooliques,  d’intoxiqués  par  le 
plomb,par  le  mercure,  etc.,  deviennent  volon¬ 
tiers  des  hypotrophiques.  La  débilité  hépatique 
et  dffine  façon  générale  les  troubles  digestifs 
habituels  si  souvent  liés  à  un  mauvais  fonction¬ 
nement  du  foie,  chez  le  père  et  surtout  chez  la 
mère,  entraînent  souvent  l’hypotrophie  des 
enfants.  Les  maladies  infectieuses  subies  récem¬ 
ment  par  les  parents  agissent  de  même. 

Le  rôle  de  la  tuberculose  des  parents  est  assez 
diversement  apprécié.  Pour  certains  auteurs,  les 
hérédo-tuberculeux,  c’est-à-dire  les  fils  de  tuber¬ 
culeux  respectés  eux-  mêmes  parle  bacille  de  Koch 
sont  sonvent  des  hypotrophiques.  Il  faut  se  garder 
de  généraliser  ;  assez  souvent  des  enfants  detuber-, 
culeux,  qu’on  place  dans  de  bonnes  conditions, 
se  développent  de  façon  régulière.  Bien  des  fac¬ 
teurs  entrent  en  ligne  :  tuberculose  maternelle 
ou  paternelle,gravité  de  la  tuberculose  maternelle 
pendant  la  gestation,  sevrage  prématuré,  ali¬ 
mentation  artificielle,  etc. 

D’autre  part,  il  n’est  pas  toujours  facile  de 
dire  si  un  enfant  de  tuberculeux  n’est  pas  lui- 
même  touché  par  la  tuberculose  ;  bien  des  tu¬ 
berculoses  ganglio-pulmonaires  restent  Occultes 
et  ne  sont  reconnaissables  que  grâce  à  la  radio¬ 
logie' et  aux  tuberculin-réactions. 

Particulièrement  important  est  le  rôle  de  la 
SYPHILIS.  Je  l’ai  déjà  étudié  dans  une  leçon 
sur  :  Syphilis  et  hypotrophies  de  l’enfance,  repro¬ 
duite  dans  le  Journal  des  Praticiens  du  24  juin 
1922. 

Avec  une  fréquence  diversement  appréciée 
par  les  auteurs,  on  trouve  que  les  hypotrophiques 
sont  des  fils  de  syphilitiques. 
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Plusieurs  éventualités  peuvent  se  présenter. 

Ou  bien  l’enfant  est  lui-même  un  syphiliti¬ 
que  avéré  ;  il  a  présenté  ou  présente  les  stigmates 
d’une  syphilis  virulente,  des  symptômes  cuta¬ 
nés,  muqueux,  viscéraux,  osseux. 

Ou  bien,  c’est  un  syphilitique  occulte  ;  rien  ne 
pennet  a  priori  d’affirmer  chez  lui  la  syphilis, 
mais  les  réactions  sérologiques  la  révèlent  :  le 
Bordet-Wassermann  est  nettement  positif,  avant 
ou  après  réactivation. 

Enfin,  dans  une  troisième  catégorie  de  faits, 
l’enfant  n’a  ni  stigmates,  ni  réactions  sérolo¬ 
giques  positives.  Alors  on  hésite  à  admettre  l’in¬ 
tervention  de  la  syphilis. 

C’est  pour  les  faits  de  ce  genre  que  Fournier 
proposait  la  dénomination  de  parasyphilis  ; 
il  les  attribuait  à  une  sorte  d’imprégnation 
toxique  dont  l’existence  n’a  jamais  été  démon¬ 
trée.  - 

Il  s’agirait  plutôt  de  méta  syphilis,  c’est-à-dire 
d’une  conséquencer  de  la  syphilis,  alors  que  le 
tréponème  a  disparu.  Les  parents  syphilisés  ont 
eu,  sous  l’action  du  tréponème,  des  lésions  et 
des  troubles  fonctionnels  d’organes,  qui  se  sont 
transmis  à  leur  descendant  ;  ou  bien  l’enfant,  à 
un  moment  donné,  a  été  Infecté  par  le  tréponème, 
il  a  présenté  des  lésions  ou  des  troubles  d’organes 
qui  ont  survécu  au  tréponème  et  qui  entraînent 
l’hypotrophie. 

Le  professeur  Hutinel,  à  diverses  reprises,  a 
exposé  cette  modalité  d’action  de  la  syphilis  con¬ 
génitale.  Le  tréponème  cause  des  lésions  d’or¬ 
ganes  responsables  des  dystrophies  ;  les  dys¬ 
trophies  sont  «  la  conséquence  indirecte  et  immé¬ 
diate  de  l’infection  syphilitique  ».  Elles  sont  dues 
à  des  miopragies  portant  particulièrement  sur 
les  glandes  endocrines  et  la  moelle  des  os.  Ces 
miopragies  sont  transmissibles  héréditairement  : 
par  exemple,  une  mère,  dont  le  corps  thyroïde 
a  été  touché  par  la  syphilis,  est  capable  de  trans¬ 
mettre  à  son  descendant  un  corps  thyroïde  taré. 
«  L’hérédité  d’une  dystrophie,  écrit  le  pro¬ 
fesseur  Hutinel,  ne  comporte  nullement  une 
hérédité  d’infection  ». 

En  clinique,  les  faits  sont  très  complexes.  Le 
diagnostic  entre  la  syphilis  et  la  métasyphilis 
est  des  plus  difficiles.  Si  la  syphilis  est  soupçon¬ 
née,  il  faut  se.  comporter  comme  si  l’enfant  se 
trouvait  certainement  en  état  d’infection. 

En  tout  cas,  il  faut  toujours  rechercher  la 
syphilis  chez  les  enfants  hypotrophiques.  On  y 
pense  quand  on  ne  trouve  pas  les  facteurs  ordi¬ 
naires,  et  quand  le  traitement  de  ces  facteurs,  une 
bonne  alimentation,  par  exemple,  ne  donne  pas 
de  résultat.  Certains  stigmates,  une  grosse 
rate,  une  anémie  à  caractères  particuliers  éveil¬ 
lent  l’attention.  Je  ne  reviens  pas  sur  le  sang  de 
ces  malades,  dont  j’ai -parlé  dans  ma  leçon  du 
7  mars,  consacrée  aux  anémies  des  nourrissons 


hérédo-syphilitiques.  Je  n’insiste  pas  non  plus  sur 
l’intérêt  des  réactions  sérologiques. 

Un  dernier  groupe  d’hypotrophies  de  la  petite 
enfance  est  sous  la  dépendance  des  tempérament 
et  des  diathèses. 

Depuis  longtemps  on  distingue  deux  grands 
types  de  diathèses  ;  le  neuro-arthritisme  et  le 
lymphatisme. 

Le  neuro-arthritisme  englobe  la  goutte,  le 
rhumatisme  chronique,  l’obésité,  le  diabète,  la 
névropathie.  Il  comprend  la  diathèse  neuropa¬ 
thique  de  certains  médecins  étrangers. 

Le  lymphatisme  correspond  à  ce  que,  dans 
divers  pays,  on  appelle  la  diathèse  exsiidalive, 

A  ces  deux  ordres  de  tempéraments,  corres¬ 
pondent  deux  types  d’hypotrophiques.  Les  bébés 
neuro-arthritiques  sont  des  agités  ;  ils  crieiiLsans 
cesse,  ont  un  sommeil  défectueux,  quelquefQls 
des  convulsions,  de  l’anorexie,  souvent  des  vo¬ 
missements  par  spasme  gastrique  ;  de  la  consti¬ 
pation,  des  selles  glaireuses  ;  ils  sont  raides, 
manquent  de  souplesse  ;  ce  sont  des  maigres,  des 
secs. 

Les  bébés  lymphatiques  sont  des  mous,  des 
calmes,  des  atones.  Ils  ont  de  l’anorexie,  vo¬ 
missent  facilement  par  atonie  du  cardia,  ont  de 
la  constipation  atonique,  ils  sont  infiltrés  ;  ce 
sont  les  faux  obèses,  les  bébés  de  constitution 
hydropique  dont  je  parlais  tout  à  l’heure.  D’a¬ 
près  le  professeur  Czerny,  «  ils  retiennent  avec 
une  facilité  extraordinaire  des  grandes  quantités 
d’eau  dans  leurs  tissus».  D’après  M.  Barbier,  «ils 
sont  les  victimes  de  l’hyperminéralisation  du  lait 
de  vache  ». 

En  réalité,  assez  souvent  intervient  de  la 
dyshypothyroïdie  ;  parfois  on  trouve  du  myxœ- 
dème  fruste  ;  il  peut  même  s’agir,  nous  l’avons 
vu  au  début  de  cette  leçon,  de  myxœdème  con¬ 
génital.  Il  serait  intéressant  d’étudier  chez  ces 
enfants  le  métabolisme  basal. 

L’enquête  étiologique  et  l’examen  clinique  ne 
permettent  pas  toujours  d’analyser  les  causes 
de  l’hypotrophie.  En  réalité,  les  facteurs  héré¬ 
ditaires  sont  très  fréquemment  associés  et  mul¬ 
tiples.  Ainsi  que  l’écrit  M.  Lesage,  «  ce  sont 
souvent  des  enfants  issus  de  parents  épuisés,  le 
douzième  de  douze,  des  fins  de  race,  des  fins  de 
diathèse,  des  enfants  de  vieux,  de  diabétiquesi, 
Planant  enfin  sur  les  diverses  modalités,  on 
retrouve  assez  souvent  la  sj'philis  occulte  ou 
manifeste. 

Quels  c^ue  soient  les  facteurs  héréditaires  en 
cause,  ils  entraînent  des  modalités  particulières 
de  la  nutrition^ et  de  la  croissance.  Les  entants 
sont  atteints  de  débilité  congénitale,  c’est-à-dire, 
écrit  M.  Barbier,  qu’ils  présentent  une  «  dimi¬ 
nution  des  fonctions  fondamentales  nécessaires 
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à  la  vie  et  au  développement  intégral  du  nou¬ 
vel  être  ».  Ou  bien  encore,  suivant  l’expression 
du  professeur  Finkelstein,  ils  ont  une  «  consti¬ 
tution  hypoplastique  ». 

.L’hypotrophie  se  constitue  plus  ou  moins  tôt 
après  la  naissance  .  Il  y  a  des  enfants  qui  sont 
hypotrophiques  dès  la  naissance.  Les  unis  sont 
nés  à  ferme  avec  un  poids  et  une  taille  inférieurs 
aux  moyennes,  les  autres  sont  nés  prématuré¬ 
ment. 

Parmi  les  prématurés,  il  en  est  dont  la  taille  et 
le  poids  correspondent  aux  moyennes  de  l’âge 
fœtal  ;  on  ne  peut  pas  les  considérer  comme 
des  hypotrophiques.  Ces  prématurés,  s’il  n’in¬ 
tervient  pas  de  facteurs  pathologiques,  rattra¬ 
pent  assez  rapidement  le  poids  et  la  taille  .cor¬ 
respondant  aux  moyennes.  Le  fait  n’est  pas 
exceptionnel. 

-  D'autres  prématurés  ont  des  tailles  et  des  poids 
inférieurs  aux  moyennes  de  l’âge  fœtal  ;  il  s’agit 
véritabiement  de  fœtus  hypotrophiques.  Assez 
souvent  la  syphilis  est  alors  en  cause.  On  ren¬ 
contre  des  fœtus  nains,  particulièrement  parmi 
les  syphilitiques  :  tel  ce  fœtus  de  8  mois,  dont 
parle  A.  Fournier,  qui  avait  la  taille  d’un  fœtus 
de  5  mois. 

Les  JUMEAUX  sont  souvent  hypotrophiques, 
même  quand  ils  sont  nés  à  terme.  Ils  peuvent 
rester  hypotrophiques  pendant  assez  longtemps, 
mais  il  n’est  pas  rare  de  les  voir  ou  de  voir  l’un 
d’eux,  au  bout  de  quelques  mois,  acquérir  un 
développement  sensiblement  normal.  Hier,  je 
revoyais  deux  petites  jumelles,  nées  le  13  no¬ 
vembre  1923  ;  elles  ont  donc  seize  mois.  L’une 
mesure  actuellement  71  cm.,  pèse  8  kil.  400,  et 
a  onze  dents  ;  elle  pesait  2  ki'os  050  à  la  nais¬ 
sance.  L’autre  mesure  73  cm.,  pèse  8  kilos  800,  a 
dix  dents  ;  elle  pesait  2  kilos  à  la  naissance. 


L’avenir  des  hypotrophiques  est  subor¬ 
donné,  pour  une  grande  part,  aux  circonstances 
étiologiques. 

Les  hypolrophies  acquises  causées  par  des  ma¬ 
ladies  et  surtout  par  des  troubles  digestifs  ou 
des  fautes  d’alimentation  s’atténuent  généra¬ 
lement  petit  à  petit,  quand  on  place  les  enfants 
dans  de  bonnes  conditions  ;  à  partir  de  3  ou  4 
ans  ils  ne  diffèrent  pas  sensiblement  des  autres 
enfants.  «  J’ai  suivi  et  revu,  écrit  M.  Variot, 
régulièrement  jusqu’à  cinq,  six  ans  et  plus  bon 
nombre  d’enfants,  qui,  dans  leur  premier  âge, 
avaient  été  de  grands  atrophiques  et  qui  s’étalent 
uniformisés  pour  la  taille  et  le  poids  avec  les 
enfants  normaux  de  leur  âge  ».  | 


Si,  au  contraire,  on  se  trouve  en  présence 
d’hypotrophies  constitutionnelles,  l’avenirTcom- 
porte  beaucoup  plus  de  réserves  ;  mais  encore 
est-il  difficile  de  faire  des  prévisions.  Certains 
bébés  hypotrophiques  resteront  toujours  petits  ; 
d’autres  acquiéreront  une  taille  normale  ou  même 
deviendront  des  grands  ;  des  enfants  qui  se 
sont  mal  développés  peuvent  au  moment  de  la 
puberté  faire  parfois  alors  une  poussée  de  crois¬ 
sance  exagérée.  D’autre  part,  tous  les  hypotro¬ 
phiques  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  enfance 
n’ont  pas  été  hypotrophiques  pendant  les  pre¬ 
mières  années  de  la  vie.  Toutefois,  les  enfants 
atteints  d’hypotrophies  constitutionnelles  sont 
beaucoup  plus  exposés  que  les  autres  à  présenter 
des  troubles  persistants  de  la  croissance. 


Le  TRAITEMENT  des  hypotrophies  est  avant 
tout  étiologique.- 

Quand  il  s’agit  d’une  hypotrophie  d’origine 
alimentaire,  donnez  une  alimentation  forte, 
mais  non  exagérée,  appropriée,  autant  que 
possible,  à  l’activité  des  fonctions  de  la  diges¬ 
tion  et  de  la  nutrition  du  bébé.  D’après  MM. 
Variot  et  Lassablière,  l’enfant  a  l’âge  de  sa  taille 
et  la  ration  en  lait  doit  être  calculée  en  multi¬ 
pliant  la  taille  par  14.  Mieux  vaut  procéder  par 
tâtonnements. 

S’il  s’agit  d’hypotrophies  congénitales,  pensez 
à  la  syphilis,  et  n’hésitez  pas  à  faire  un  traite¬ 
ment  antisyphilitique,  même  à  défaut  de  preuve 
certaine.  Traitez  les  lymphatiques,  les  nerveux, 
par  les  moyens  appropriés. 

Pour  stimuler  la  croissance,  certains  aliments 
ont  leurs  indications  grâce  à  leur  teneur  en  ami- 
no-acides  et  en  vitamines.  On  conseille  les  œufs, 
le  beurre,  les  légumes  verts  riches  en  liposoluble 
A,  les  légumes  verts  et  les  fromages,  riches  en 
hydrosoluble  B,  les  légumes  verts  et  les  fruits 
riches  en  facteur  C.  Il  faut  d’autre  part  s’adres¬ 
ser  aux  agents  physiques  ;  l’aération,  l’insolation, 
les  bains  salins,  le  bord  de  la  mer,  les  bains  de 
mer,  les  rayons  ultra- violets  ont  une  influence 
bien  connue. 

On  conseille  souvent  V opothérapie.  L’opothé¬ 
rapie  thyroïdienne  est  indiquée  chez  les  hypotro¬ 
phiques  infiltrés,  chez  les  myxœdémateux  frus¬ 
tes  ou  avérés.  L’opothérapie  hypophysaire, 
l’opothérapie  thymique  ont  une  influence  peu 
manifeste. 


Vous  voyez  combien  est  compiexe  la  question 
des  hypotrophies  de  la  petite  enfance  ;  par  leurs 
caractères  cliniques  elles  occupent  une  place 
spéciale  dans  le  groupe  des  dystrophies  de  l’en¬ 
fance. 
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Xi’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  signe  du  retentissement  abdomino-jugulaire. 

Critique  de  la  conception  classique  du  réflexe 

hépato-jugulaire. 

Chez  les  asystoliques  ou  les  hypo systoliques,  ' 
il  est  devenu  Banal  d’exercer  une  pression  sur 
le  foie  et  de  provoquer  ainsi  un  gonflement  plus 
ou  moins  marqué  des  veines  jugulaires.  La  pres¬ 
sion  cessant,  immédiatement  les  jugulaires  s’af¬ 
faissent  et  reprennent  leur  volume  antérieur  : 
tel  est  le  signe  dü  reflux  hépato-jugulaire.  Il  est 
considéré  généralement  comme  lié  inéluctable¬ 
ment  à  une  congestion  passive  du  foie  d’origine 
cardiaque  ;  mais  dans  ces  conditions,  il  ne  vient 
que  confirmer  le  diagnostic  de  foie  cardiaque, 
déjà  imposé  par  l’examen  du  cœur  et  du  foie,  et 
son  intérêt  clinique  est  moindre. 

Cependant,  les  recherches  de  MM.  Lian  et 
Blondel  doivent  faire  modifier  l’opinion  clas¬ 
sique  sur  ce  signe,  et  lui  accorder  une  réelle  va¬ 
leur  diagnostique.  En  effet,  celui-ci  ne  doit  être 
considéré  ni  comme  un  phénomène  de  reflux,  ni 
comme  un  phénomène  d’origine  hépatique.  C’est 
un  phénomène  de  retentissement  abdomino- 
jugulaire,  qui  est  symptomatique  d’un  degré 
notable  de  stase  veineuse.  Il  caractérise  paf  con¬ 
séquent  une  insuffisance  cardiaque  assez  intense 
pour  entraîner  une  grande  gêne  de  la  circulation 
veineuse. 

Au  cours  d’une  hyposystolie  ou  d’une  asystolie 
avérée,  la  constatation  de  ce  symptôme  n’est 
qu’un  des  multiples  moyens  d’apprécier  l’im¬ 
portance  et  les  variations  de  l’insuffisance  car¬ 
diaque. 

Mais  le  signe  peut  être  constaté  bien  avant 
l’apparition  de  l’augmentation  de  volume  du 
foie.  C’est  alors  que  sa  recherche  est  d’un  grand 
intérêt  clinique,  car  elle  peut  grandement  contri¬ 
buer  à  faire  découvrir  une  insuffisance  cardiaque 
encore  latente.  {La  Presse  médicale,  15  avril 
1925.) 

Réactions  réflexes  de  la  vésicule  biliaire  sur  le  tube 
digestif. 

MM.  F.  Ramond  et  G.  PAKTuniER  confirment 
que  toute  alïection  douloureuse  de  l’abdomen 
peut  être  la  source  des  réflexes  les  plus  distants, 
les  plus  étendus.  Ils  ont  pour  limites  les  limites 
mêmes  du  territoire  vago-sympathique,  l’abdo¬ 
men  et  le  thorax.  La  clinique  nous  enseigne 
cependant, à  travers  toutes  les  possibilités  théo¬ 
riques,  à  établir  des  relations  de  fréquence  entre 


les  états  morbides  et  une  hiérarchie  dans  les 
symptômes  qui  les  traduisent. 

C’est  ainsi  qu’ après  avoir  étudié  les  réfleses 
qui,  partis  de  la  vésicule,  retentissent  sut  le 
poumon,  sur  le  cœur,  les  auteurs  ont  montré  ceux 
qui  peuvent  se  porter  sur  le  tube  digestif  depuis 
l’œsophage  jusqu’au  côlon  descendant. 

Il  est  à  remarquer  que  lès  points  du  tube 
digestif  où  se  produisent  habituellement  des 
spasmes  d’origine  vésiculaire  sont  précisément 
ceux  que  Blamoutier  indique  (pour  le  gros  intes¬ 
tin,  du  moins  )  comme  les  sièges  prédominants 
de  l’antipéristaltisme.  Il  est  aisé  de  transporter 
cette  loi  à  l’estomac  et  à  l’œsophage.  (La  Presse 
médicale,  13  mai  1925.) 

L’action  du  sucre  dans  l’estomac. 

Toute  substance  introduite  dans  î’estomâe 
provoque  une  triple  réaction  ; 

1.  Physique,  pour  rétablir  la  concentration 
moléculaire  adéquate  au  milieu  gastrique  ; 

2.  Chimique,  par  sécrétion  d’acide  chlorhy¬ 
drique  et  de  ferments  protéolytiques  ; 

3.  Cellulaire,  par  un  afflux  de  leucocytes,  et 
que  MM.  Loeper  et  Marchal  dénomment  leu- 
copédèse,  avec  effets  fermentaire,  lipasique, 
amyolytique,  protéolytique. 

Aux  estomacs  qui  font  moins  de  leucopédèsc 
que  d’autres,  la  vulnérabilité  est  plus  grande  ; 
l’organisme  qu’ils  nourrissent  est  aussi  moins 
parfaitement  protégé.  Les  leucopédétiques  les 
plus  puissants  sont  l’atropine  (1  milligramme 
pour  125  gr.  d’eau),  l’eau  peptonée  (1  gr.  pour 
125  gr.  d’eau),  et  le  sucre  (20  gr,  pour  125  gr, 
d’eau),  dont  l’effet  se  traduit  dans  l’heure  même 
par  l’afflux  de  plus  de  3000  éléments. 

Le  sucre  doit  être  préféré  parce  que  la  leuco- 
pédèse  qu’il  provoque  est  très  élevée,  et  que  son 
action  sécrétoire  est  extrêmement  faible. 

Cependant  des  échecs  peuvent  tenir  â  l’ira* 
puissance  leucopédéticfue  de  la.muqueuse,  à  une 
sensibilité  spéciale  et  immuable  du  sujet,  à 
l’excès  d’acide  chlorhydrique  qui  persiste  à 
digérer  les  leucocytes,  à  son  absence  totale  même 
qui  ne  leur  permet  pas  de  rompre  leur  enveloppe 
et  de  diffuser  dans  le  liciuide  les  produits  qu’ils 
contiennent. 

Il  est  impossible  de  remédier  à  la  première  de 
ces  causes.  On  peut  parer  à  la  seconde  en  ajou¬ 
tant  de  l’atropine  à  la  solution  sucrée,  â  la  troi¬ 
sième  en  y  associant  un  alcalin,  à  la  quatrième 
I  en  y  versant  quelques  gouttes  d’.acide  lactique. 
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Surtout  dans  le  dernier  cas  le  résultat  est  souvent 
concluant. 

Ceci  établi,  il  faut  savoir  que  le  sucre  atténue 
les  douleurs  des  ulcéreux  et  facilite  la  cicatrisa¬ 
tion  de  l’ulcus  ;  qu’il  diminue  l’action  irritante 
de  certains  médicaments  et  dé  certains  produits 
alimentaires  ;  qu’il  s’oppose  fréquemment  aux 
phénomènes  locaux  et  généraux,  anaphylaxie 
muqueuse  et  anaphylaxie  générale,  des  intoxica¬ 
tions  alimentaires  et  médicamenteuses  ;  que 
son  action  est  toute  de  protection  locale  et  de 
défense  générale  ;  qu’il  exerce  cette  action  par 
la  dilution  certes  qu’il  réalise  d’un  suc  gastrique 
acide  ou  d’un  produit  toxique,  mais  aussi  et 
surtout  par  la  leucopédèse  qu’il  provoque,  qu’il 
réveille  ou  qu’il  accentue.  (Le  Progrès  médical,, 
21  mai  1925.) 

Le  diagnostic  positif  de  l’ulcère  gastro-duodénal  dans 
la  pratique  médicale. 

D’après  L.  Pron,  la  ligne  de  conduite  çlu  pra¬ 
ticien  est  simple  pour  établir  le  diagnostic  d’ul¬ 
cère  gastro-duodénal. 

Chez  tout  gastropathe  chronique,  il  doit  le 
soupçonner,  quelle  que  soit  la  symptomatologie 
subjective  ;  le  soupçon  se  changera  en  probabilité 
s’il  y  a  douleur  provoquée  en  un  point  fixe,  ail¬ 
leurs  qu’au  point  solaire,  ou  en  plus  de  lui.  Après 
avoir  examiné  le  malade  dans  l’après-midi, 
faire  un  nouvel  examen  à  jeun  ;  s’il  y  a  douleur, 
alors  qu’elle  manquait  la  veille  ou  bien  si  elle 
est  beaucoup  plus  prononcée,  porter  le  diagnos¬ 
tic  d’ulcère,  mais  en  demander  la  vérification 
objective  ;  pour  cela,  rechercher  le  bruit  de 
clapotage,  qui  fera  bien  rarement  défaut  ;  pra¬ 
tiquer  un  tubage  à  l’aide  d’une  sonde  gastrique, 
munie  d’une  poire  aspiratrice  ;  rechercher  dans 
le  liquide  extrait  l’acide  chlorhydrique  libre  au 
moyen  du  diméthyl-amido-azobenzol  en  solu¬ 
tion  alcoolique  à  1  p.  100  et  le  sang  occulte  au 
moyen  du  réactif  de  Boas  ;  quand  cette  dernière 
recherche  est  positive,  affirmer  l’existence  d’un 
ulcère. 

Tout  praticien,  sans  le  moindre  laboratoire, 
est  à  même  donc  de  faire  le  diagnostic  d’ulcère 
avec  autant,  ou  davantage,  de  chances  d’exac¬ 
titude  que  par  les  méthodes  compliquées  qui 
sont  de  règle  aujourd’hui.  Dans  les  cas  diffi¬ 
ciles,  il  ne  se  trompera  pas  plus  souvent  qu’en 
ayant  recours  à  ces  dernières.  (Journal  des  Pra- 
lidens,  23  mai  1925.) 

Une  modification  du  forceps. 

Tous  les  traités  classicques  d’obstétrique  si¬ 
gnalent  la  manoeuvre  du  décroisement  parmi  les 
difiicultés  à  vaincre  dans  les  applications  du 
forceps  Tarnier  sur  les  positions  droites,  et  par¬ 
mi  les  dangers  de  ce  décroisement  il  y  a  lieu  de 
signaler  les  encéphalopathies  infantiles  d’origine 


obstétricale  sur  lesquelles  Babonneix  a  attiré 
l’attention  en  novembre  1923. 

Jusqu’ici  aucune  solution  pratique  n’avait  été 
présentée  pour  résoudre  cette  question.  Car  on 
ne  peut  considérer  comme  pratique  la  combi¬ 
naison  proposée  par  Loviot,  qui  fit  construire 
deux  forceps  Tarnier  inversement  semblables, 
c’est-à-dire  dont  l’un,  normal,  avait  le  trou  du 
tenon  d’articulation  à  la  branche  gauche  et  la 
mortaise  à  la  branche  droite.  L’autre  forceps, 
invërse,  avait  le  trou  du  tenon  d’articulation  à 
la  branche  droite  et  la  mortaise  à  la  branche 
gauche. 

Avec  ces  deux  forceps,  il  y  avait  toujours 
moyen  de  mettre  première  la  branche  postérieu¬ 
re  avec  le  tenon  et  la  seconde  placée  dessus  venait 
s’y  articuler  avec  sa  mortaise  sans  décroisement. 

Mais  c’était  beaucoup  demander  au  praticien 
de  posséder  deux  forceps  :  l’un  pour  les  positions 
gauches,  l’autre  pour  les  positions  droites. 

Le  D' Roux  (de  Lorient),  un  de  nos  vieux  obs¬ 
tétriciens  de  province,  a  fait  construire  un  for¬ 
ceps  Tarnier  dont  les  deux  branches,  légèrement 
aplaties  au  niveau  de  leur  croisement,  portent 
chacune  au  bord  interne  un  trou  pour  le  tenon 
et  au  bord  externe  une  mortaise,  de  telle  ma¬ 
nière  que  la  branche  mise  en  place  première 
étant  montée  avec  le  tenon,  la  seconde  qui  est 
mise  en  avant. s’y  articule  par  sa  mortaise. 

Cette  simple  combinaison  supprime  défini¬ 
tivement  la  manœuvre  du  décroisement,  les 
deux  forceps  de  Loviot  sont  réduits  à  un  seul,  le 
Tarnier  conserve  toutes  ses  commodités  dues  au 
système  d’articulation  par  tenon  et  mortaise, 
ses  avantages  en  sont  accrus. 

La  manœuvre  du  décroisement  a  disparu  de 
l’obstétrique.  (Durand,  in  Paris  médical,  12- 
9-1925.) 

Deux  cas  d’invagination  intestinale. 

Bien  connue  depuis  le  remarquable  rapport 
de  notre  excellent  ami  et  confrère  Raphaël  Mas- 
sart,  au  Congrès  de  Pédiatrie  en  1923,  cette 
affection  réclame  une  intervention  urgente  qui 
ne  donnera  de  résultats  satisfaisants  que  si  elle 
est  faite  précocement,  c’est-à-dire  moins  de  24 
heures  après  le  début  des  accidents. 

MM.  Billet  et  Goguillon  viennent  d’en  opé¬ 
rer  deux  cas  chez  des  enfants  du  premier  âge 
(6  mois  et  4  mois  1  /2)  avec  un  plein  succès,  parce 
que  le  diagnostic  fut  précocement  posé  par  le 
■médecin  traitant  qui  dirigea  immédiatement  ses 
petits  malades  vers  le  chirurgien. 

Quels  sont  donc  les  signes  cliniques  qui  doivent 
attirer  l’attention  du  médecin  vers  le  diagnostic 
d’invagination  ? 

Ce  sont  les  vomissements,  et  surtout  la  selle 
sanglante,  en  «  frai  de  grenouille  »,  disait  Kir- 
misson. 
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Que  l’on  perçoive  par  surcroît  un  boudin  abdo¬ 
minal  d’invagination,  et  la  grande  présomption 
se  changera  en  quasi  certitude.  En  tous  cas, 
même  en  l’absence  de  ce  dernier  signe,  le  sang 
rendu  par  un  nourrisson  dans  ses  selles  est  à  lui 
seul  sufflsant  pour  orienter  le  diagnostic,  et 
mettre  immédiatement  l’enfant  sous  la  surveil¬ 
lance  du  chirurgien  qui,  s’il  n’est  pas  suffisam- 
mcnt  sûr  de  l’invagination,  aura  cependant  le. 
petit  malade  sous  les  yeux  et  pourra  opérer  dès 
que  la  présomption  sera  assez  forte  pour  justi¬ 
fier  son  intervention. 

Et  pour  conclure,  ces  sages  paroles  des  au¬ 
teurs  :  «  La  pratique  journalière  montre  qu’il 
est  encore  des  cas  où  l’invagination  intestinale 
est  méconnue,  où  sa  constatation  n’entraîne  pas 
la  déduction  thérapeutique  qu’elle  comporte,  à 
savoir  :  l’intervention  aussi  hâtive  que  possible. 
Or,  c’est  précisément.la  précocité  du  diagnostic, 
c’est  la  décision  du  thérapeute  qui,  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  sauveront  la  vie  de 
l’enfant.  »  {Journ.  des  Sc.  méd.  de  Lille,  9-8-25.) 

Diététique  de  l’obésité. 

S  ujet  de  pratique  courante,  qui  ne  laisse  pas 
parfois  que  d’embarrasser  le  praticien,  en  pré¬ 
sence  d’un  patient  qui  voudrait  bieq  maigrir, 
sans  avoir  trop  d’efforts  à  faire. 

Après  avoir  envisagé  le  rôle  de  chacune  des 
espèces  d’âlijpents  et  la  place  qu’elle  doit  tenir 
dans  la  diététique  de  l’obèse,  après  avoir  indi¬ 
qué  comment  sel  et  boissons  doivent  être  absor¬ 
bés  ciuantitativement,  M.  Mouriqu.vnd  trace, 
comme  suit,  le  menu  type  qu’il  convient  de  lui 
conseiller  ; 

Premier  déjeuner  ,  7  h.  30.  —  Thé  ou  café  sans  su¬ 
cre  :  une  tasse. 

Biscotte  :  10  grammes,  un  œuf  à  la  coque. 

Dejeuner,  midi.  —  Commencer  le  repas  soit  par  des 
hors  d’œuvre  (radis,  tomates  crues,  céleri),  soit  en  ab¬ 
sorbant  une  assez  grande  quantité  de  salade  très  fraî¬ 
che  (très  peu  d’huile). 

Viande  dégraissée,  grillée  ou  bouillie  (de  boucherie, 
volaille,  poisson  maigre,  jambon  maigre,  :  100  gram¬ 
mes)  ou  poissons  maigres  (sole,  merlan,  colin,  brochet, 
perche,  etc.),  grillés  ou  au  court-bouillon,  100  gram¬ 
mes. 

Légumes  jrais,  200  à  250  grammes  ;  carottes,  chou, 
chou-fleur,  chou  de  Bruxelles,  chou-rave,  bette, 
cardons,  céleri,  céleri-rave,  betterave,  raves,  navets, 
salsifis,  asperges,  artichauts,  aubergines,  champi¬ 
gnons. 

Pommes  de  terre  (à  l’eau,  100  grammes). 

Insister  sur  les  légumes  verts  ou  herbacés,  épinards, 
oseille,  poireau,  haricots  verts. 

Fruits  frais,,  peu  mûrs,  surtout  peu  sucrés  :  fram¬ 
boises,  groseilles,  cerises,  orange  (pas  de  conserve;), 
pomme,  poire,  pêche,  abricots,  prunes.  Ou  marme¬ 
lade  de  fruits  peu  mûrs  et  peu  ancrés  (100  grammes). 


Ou,  à  la  place  des  fruits  :  fromage  frais  (pas  de  fro¬ 
mage  gras)  20  grammes  ;  ou  œuf  à  la  neige.  , 

-  Pain  grillé  ou  rassis,  50  grammes'. 

Boisson.  Eau  en  petite  quantité  au  cours  du  repas. 
Infusion  chaude  à  la  fin  (à  discrétion  e.itre  les  repas). 
Ou  un  peu  de  vin  largement  Coupé  d’eau. 

Goûter.  Une  tasse  de  thé  non  sucr.é,  quelques  gâ¬ 
teaux  secs  (5  à  10  grammes). 

Dîner.  Potage  maigre  (bouillon  de  viande  dégraissé 
ou  de  légumes)  avec  farine  ou  pâtes  (5  grammes). 

F iande,  si  possible  éviter  la  viande  le  soir,  ou  pren¬ 
dre  uiie  petite  quantité  de  viande  maigre  ou  de  pois¬ 
son  (50  grammes).  Remplacer  en  général  par  un  œuf, 

Légumes  verts  ou  herbacés,  200  grammes  (beurre  :  5 
grammes). 

Fruits  ou  marmelade  de  fruits  peu  mûrs,  100  gram¬ 
mes. 

■  Pain,  50  grammes. 

Boisson,  eau  ou  infusion  en  fin  de  repas. 

Ce  menu  type  donne  de  1200  à  1300  calories 
que  l’auteur  trouve  suffisantes  pour  un  obèse. 

M.  Mouriquand  examine  ensuite  l’obésité  dans 
ses  différentes  formes  :  obésité  simple  de  l’adulte, 
due  à  la  suralimentation  et  à  la  sédentarité, 
excès  d’embonpoint  que  le  régime  de  réduction 
alimentaire  suffira  souvent  à  combattre,  sauf 
pour  le  sujet  à  devenir  un  véritable  malade.  A 
celui-ci,  on  imposera  la  réduction  selon  la  mé¬ 
thode  lente,  préférable  à  la  rapide.  L’amaigris¬ 
sement  doit  être  cherché  jusqu’à  ce  que  l’obèse 
ait  un  poids  correspondant  en  kilogs  au  nombre 
de  centimètres  de  sa  taille.  Obésité  compliquée . 
de  surcharge  adipeuse  du  cœur,  d’artério-sclé- 
rose,  de  néphrite,  de  diabète,  de  tuberculose. 
Il  est  évident  que  chacun  de  ces  états  complexes 
demande  des  modalités  spéciales  dans  la  con¬ 
duite  de. la  cure. 

Après  d’intéressants  aperçus  sur  l’obésité  sui¬ 
vant  le  sexe  et  l’âge,  l’auteur  donne  de  sages 
conseils  sur  l’hygiène  prandiale  de  l’obèse.  Au 
gros  mangeur  qu’est  habituellement  l’obèse,  on 
remplira  l’estomac  avec  des  aliments  qui  font  du 
volume,  calment  la  faim  et  apportent  peu  de 
calories  :  hors-d’œuvre,  salades  peu  salées  et 
peu  huilées. 

On  recommandera  les  petits  repas  répétés 
cinq  fois  par  jour,  la  mastication  lente,  la  forte 
diminution  et  même  la  suppression  des  boissons 
pendant  les  repas,  en  dehors  desquels  on  boira 
souvent  et  abondamment . . .  Exercices  physi¬ 
ques,  cures  thermales  viendront  compléter  l’ac¬ 
tion  du  régime.  {Lyon  médical,  9-8-25.)' 

Les  guérisons  retardées  de  la  syphilis. 

Pour  le  professeur  Audry,  il  existe  des  lésions 
syphilitiques  qui  ne  guérissent  complètement 
que  plusieurs  mois  après  la  cessation  de  tout 
traitement.  On  a  soumis  les  malades  aux  médi¬ 
cations  classiques  sans  observer  le  moindre 
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changement  dans  leur  état.  On  cesse  de  les 
traiter  et,  assez  longtemps  après,  on  a  l’agréable 
surprise  de  les  trouver  guéris. 

Ces  lésions  sont  de  l’ordre  des  grosses  gommes 
crues,  cutanéo-aponévrotiques  ;  les  myopathies 
syphilitiques  ;  onychie  sèche  multiple  ;  ostéo- 
arthro-chondrites  syphilitiques  tardives,  fébri¬ 
les  ou  non  ;  néphrites  syphilitiques . . . 

Il  ne  s’agit  pas  là  de  guérisons  lentes,  dues  à 
un  traitement. prolongé,  mais  de  guérisons  retar¬ 
dées,  un  traiteinent  complet  ayant  été  mis  en, 
œuvre,  puis  interrompu.  | 


Ces  faits  curieux  s’expliquent  par  la  nature 
même  de  ces  lésions  cj;ui  sont  constituées  par  des 
tissus  pathologiques  dont  la  résorption  est  forcé¬ 
ment  lente,  et  lente  également  la  restiliitio  ad 
integrum. 

«  Plus  d’une  lésion  syphilitique  n’est  nulle¬ 
ment  influencée  immédiatement  par  le  traite¬ 
ment,  et  cependant  guérit  totalement  quelques 
mois  plus  tard,  en  vertu  de  ce  même  traitement, 
qui  avait  d’abord  paru  impuissant.  Le  temps 
reste  un  adjuvant  puissant  de  la  thérapeuticjue 
I  antisyphiliticpue.  »  {Bruxelles  méd.,  9-8-25.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  irradiations  ultra- violettes  permettront-elles,  un 
jour,  les  opérations  sans  asepsie  ? 

(M,  Regard,  de  Genève;  M.  Van  Lier,—  Société 
de  chirurgie  ;  8-7-1925.) 

M.  Louis  Bazy  présente  un  intéressant  rapport 
sur  deux  notes,  l’une  de  M.  Regard,  de  Genève,  l’au¬ 
tre  de  M.  Van  Lier,  relatives  à  l’emploi  des  rayons 
ultra-violets  en  chirurgie  opératoire. 

On  connaît  l’action  bactéricide  des  rayons  ultra¬ 
violets,  action  nettement  établie  et  puissante.  Quoi¬ 
que  peu  pénétrants,  les  rayons  ultra- violets  peuvent, 
utilisés  en  projections,  exercer  leur  effet  microbicide 
sur  des  surfaces  étendues,  sur  le  champ  opératoire, 
sur  les  mains  du  chirurgien,  sur  les  instruments,  sur 
la  zone  de  manœuvre  chirurgicale,  aseptisant  le  tout 
sans  y  toucher  pour  ainsi  dire,  en  tenant  le  foyer  à 
distance  de  l’opérateur  et  de  l’opéré.  Partant  de  là, 
peut’On  espérer  un  jour  pouvoir  utiliser  les  irradia- , 
tiens  ultra- violettes  en  chirurgie  opératoire,  donnant 
au  chirurgien  toute  la  sécurité  de  l’asepsie,  sans  qu’il 
ait  besoin  de  s’astreindre  aux  minutieuses  précau¬ 
tions  d’usage  ?  La  chose  a  été  réalisée,  en  pratique, 
puisque  le  travail  de  M.  Van  Lier  est  intitulé  :  «Note 
sur  l’emploi  en  chirurgie  humaine  des  rayons  ultra¬ 
violets  comme  unique  mode  de  stérilisation.  A  propos 
de  800  irradiations  au  cours  d’opérations  pratiquées 
sans  aucune  asepsie  ». 

M.  Louis  Bazy  rappelle  que  ce  n’est  pas  la  première 
fois  qu’il  aborde  un  tel  sujet.  Il  y  a  un  an,  il  pré¬ 
sentait  déjà  un  rapport  sur  une  série  d’expériences  de 
M.  Chaton,  faites  dans  le  but  d’étudier  1’  «  utilisation 
possible  des  rayons  ultra- violets  pour  la  stérilisation 
du  péritoine  ».  M.  Chaton  concluait  que  le  procédé 
u’est  pas  à  recommander,  en  raison  de  sa  nocivité, 
l’application  prolongée  des  radiations  ultra- violettes 
aboutissant  à  des  brûlures. 

M.  Regard,  de  Genève,  a  repris  le  problème.  Il  a 
constaté  chez  les  animaux  (lapins,  cobayes),  les  pro¬ 
priété?  préservatrices  des  rayons  violets  contre  l’in¬ 
fection.  Opérant  les  animaux  avec  des  mains  et  des 


instruments  septiques,  mais  sous  un  champ  d’irra¬ 
diations  ultra-violettes,  il  a  vu  que  tout  se  passait 
comme  si  un  rigoureuse  asepsie  avait  été  mise  en 
œuvre.  Quelques  incidents,  il  est  vrai,  se  produisi¬ 
rent.  -  ■ 

Avec  M.  Van  Lier,  la  question  est  entrée  dans  le 
domaine  clinique.  M.  Van  Lier,  qui  s’est  spécialisé 
dans  l’actinothérapie  depuis  longtemps,  a  été  atta¬ 
ché  pendant  la  guerre  à  l’hôpital  hollandais  du  Pré- 
Catelan.  Il  a  eu  l’occasion  de  faire  des  irradiations  au 
cours  de^  très  nombreuses  opérations  pratiquées  sur 
nos  blessés.  Toutes  sortes  d’interventions  ont  été 
ainsi  effectuées,  les  unes  septiques  (fractures  infec¬ 
tées,  extraction  de  corps  étrangers),  les  autres  asep¬ 
tiques  (appendicite,  amputation)  ;  un  bon  nombre 
ont  porté  sur  le  crâne,  sur  l’intestin,  sur  le  thorax. 
Les  résultats  ont  été  excellents.  Les  chirurgiens  ont 
opéré  la  plupart  du  temps  sans  asepsie,  confiants 
dans  l’action  stérilisante  des  radiations  ultra-violet¬ 
tes,  et  pressés  d’ailleurs  par  les  circonstances  de  la 
guerre.  L’auteur  pense  même  que  l’on  obtient  ainsi 
une  asepsie  plus  parfaite,  de  l’atmosphère  qui  entoure , 
le  champ  opératoire^ tout  au  moins. 

Voici  la  technique  de  M.  Van  Lier.  Le  chirurgien  se 
protège  des  rayons  par  une  blouse,  un  masque  en 
toile  blanche  el;  des  lunettes  (type  lunettes  d’auto), 
l’étoffe  et  le  verre  étant  imperméables  aux  rayons, 
U.  V.  Les  mains,  dont  l’épiderme  est  normalement 
assez  épais,  peuvent  rester  nues  et  sont  stérilisées 
par  les  rayons  projetés.  Ne  pas  mettre  de  gants  de 
caoutchouc  qui  pourraient  s’enflammer  sous  l’ultra¬ 
violet. 

Les  instruments,  irradiés,  avant  et  pendant  l’in¬ 
tervention,  restent  stérilisés. Le  champ  opératoire  n’a 
besoin  d’aucune  préparation.  On  projette  avec  le  ré¬ 
flecteur  le  faisceau  émané  de  2  ou  3  lampes  de  quartz 
au-dessus  de  la  table  d’opération  et  de  la  région  à 
opérer.  On  obtient  ainsi  une  véritable  zone  d’air  sté¬ 
rile,  dans  laquelle  manœuvrent  les  mains  et  les  ins¬ 
truments  du  chirurgien,  eux-mêmes  stérilisés. 

Si  l’on  combine  les  irradiations  avec  les  mesures 
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d’asepsie  ordinaires,  on  obtient  une  superasepsie,  qui 
peut  pallier  aux  défaillances  des  précautions  d’usage. 

Les  organes  opérés  subissent  aussi  une  action  de 
stérilisation,  mais  c’est  là  où  gît  la  grosse  difficulté  de 
la  méthode.  Les  rayons  ultra- violets,  quand  leurs 
applications  sont  prolongées,  sont,  en  effet,  des  pro¬ 
ducteurs  d’érythème  et  de  brûlures  et,  cela,  avec 
une  particularité  capitale  :  ce  n’est  pas  immédiate¬ 
ment  qu’apparaît  la  brûlure,  mais  après  plusieurs 
heures,  5,  6,  7  heures,  et  plus.  Si  donc,  on  ne  surveille 
pas  les  applications  ultra-violettes  avec  la  plus 
grande  attention,  on  aboutira  à  des  escarres,  à  des 
désordres  graves  dans  les  tissus  irradiés. C’est  dire  que 
seul,  un  actinothérapeute  très  exercé,  capable  de  re¬ 
connaître  les  plus  infimes  changements  de  colora¬ 
tion,  pourra  fixer  la  limite  de  l’application.  La 
méthode,  on  le  voit,  n’est  pas,  tant  s’en  |faut,  à  la 
portée  de  tout  le  monde. 

M.'^Louis  Bazy  montre  que  le  travail  de  M.  Regard 
et  celui  de  M.  Van  Lier  posent  le  problème  de  l’em¬ 
ploi  des  rayons  ultra-violets  au  cours  des  interven¬ 
tions  chirurgicales,  dans  le  but  de  fournir  aux  opérés 
des  garanties  supplémentaires.  Il  semble,  dit-ilj  «  que 
l’irradiation  ultra-violette  permette  de  maintenir 
pendant  tout  le  cours  de  l’intervention  la  stricte 
asepsie  du  champ  opératoire,  des  mains  du  chirur¬ 
gien  et  de  tout  le  matériel  qu’il  utilise  ;  que,  de  plus, 
elle  excite  les  défenses  organiques  et  hâte  d’une  façon 
qui  paraît  extraordinaire  la  cicatrisation.  En  regard 
de  ces  avantages,  qui  seraient  immenses  si  une  expé¬ 
rience  plus  étendue  les  confirme,  il  ne  faut  pas  man¬ 
quer  de  placer  les  dangers,  dangers  considérables, 
dangers  réels,  dont  l’importance  doit  être  d’autant 
moins  méconnue  que  leur  existence  ne  se  révèle  que 
tardivement  ;  aucun  moyen  de  mesure  automatique 
ne  permet  de  les  éviter,  et  seule  une  expérience  con¬ 
sommée  de  l’actinothérapie  est  à  même  de  les  préve¬ 
nir.  » 

En  somme,  la  question  a  besoin  d’être  étudiée  plus 
longuement  et  mise  au  point  par  une  collaboration 
des  actinothérapeutes  et  des  chirurgiens,  par  une 
éducation  des  uns  et  des  autres.  On  ne  peut  pas  dire 
qu’aujourd’hui,  les  irradiations  ultra-violettes  per¬ 
mettent  d’opérer  en  toute  sécurité  sans  asepsie, 
mais  on  peut  penser  qu’il  en  sera  peut-être  ainsi  un 
jour. 

L’hystérectomie  large  dans  le  cancer  de  l’utérus. 
(M.  DE  Fourmestraux,  de  Chartres.  —  Société  de 
[  chirurgie  ;  8-7-1925.) 

De  1919  à  1925,  M.  de  Fourmestraux  a  opéré  61 
cancers  du  col  avec  5  décès  opératoires,  la  mortalité 
ressortissant  à  8  p.  100,  alors  que  dans  sa  statistique 
antérieure,  la  mortalité  s’était  élevée  à  26  p.  100. 
L’auteur  attribue  la  supériorité  de  ses  résultats  ac¬ 
tuels  à  l’amélioration  de  sa  technique. 

M.  de  Fourmestraux  s’adresse,  en  premier  lieu,  à 
une  stérilisation  du  col  de  l’utérus  par  la  radiumthé- 
rapie  préopératoire  et  par  les  vaccins  (stock- vaccin. 


opsolysine  de  Leclainche  et  Vallée).  Puis)^ l’opération 
terminée,  il  draine  à  la  Mickulicz. 

.  —  M.  Lapointe  attache  également  une  grande  im¬ 
portance  au  radium  pré-opératoire.  Autrefois,  mal¬ 
gré  un  nettoyage  soigné  du  col  ulcéré  ou  bourgeon¬ 
nant  par  les  moyens  classiques,  on  avait  une  morta¬ 
lité  importante,  par  infection,  cellulite,  ou  péritonite. 
Aujourd’hui,  grâce  au  puissant  agent  de  désinfection 
qu’est  le  radium,  les  résultats  opératoires  sont  véri-  ■ 
tablement  transformés. 

—  M.  Chevrier,  sans  réduire  le  mérite  de  la  vac¬ 
cination  et  de  la  curiethérapie  préparatoire,  accorde 
un  intérêt  plus  grand  encore  au  drainage  à  la  Mic-  ' 
kulicz.  L’auteur,  partageant  ses  statistiques  d’opé¬ 
ration  de  cancers  en  deux  périodes,  période  antérieu- 
re  au  drainage  à  la  Mickulicz  et  période  postérièureà 
la  remise  en  honneur  de  ce  drainage  par  J.-L.  Fanre, 
enregistre  de  s  résultats  absolument  différents. 

—  M.  J.-L.  Faure  exprime  sa  satisfaction  de  n’a 
voir  pas  prêché  dans  le  désert  le  jour  où  il  est  venu 
recommander  à  nouveau  le  Mickulicz  dans  l’iiysté- 
rectomie  large.  Il  est,  par  contre,  un  partisan  moins 
convaincu  du  radium.  On  n’ignore  pas  que  le  radium 
post-opératoire,  sans  que  l’on  sache  pourquoi,  pa¬ 
raît  favoriser  les  récidives,  et  l’on  peut  craindre  qn’il 
en  soit  de  même  pour  le  radium  pre-opératoire.  Ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu’il  ne  faille  jamais  employer 
le  radium  :  il  est  des  cas  limites,  des  cas  très  infectés, 
où  il  est  parfaitement  indiqué. 

—  M.  Louis  Bazy  note  que  l’action  du  radium  est 
liée  dans  une  certaine  mesure  à  celle  de  la  vaccina¬ 
tion.  M.  Regaud,  dans  une  étude  bactériologique  des 
néoplasmes,  a  remarqué  que  le  cheminement  en  pro¬ 
fondeur  de  l’infection  entravait  l’action  de  la  curie¬ 
thérapie. 

Perforation  intestinale  typhique.  Opération. Guérison. 

•  (M.  F.-M.  Cad  enat. —  Société  de  chirurgie  ;  8-7-1925.) 

Une  jeune  femme,  étudiante  en  médecine,  vacci¬ 
née  contre  la  fièvre  typh.oïque  (deux  injections  de 
T.  A.  B.),  commence,  huit  mois  plus  tard,  une  dothié- 
nentérie  grave.  Douze  jours  après  le  début,  une  per¬ 
foration  intestinale  se  produit  (douleur  abdominale 
violente,  vomissements,  contracture  généralisée  du 
ventre).  L’opération,  faite  à  la  douzième  heure,  est 
suivie  de  guérison,  non  sans  de  multiples  complica¬ 
tions  (abcès  fessier,  occlusion,  deuxième  interven¬ 
tion). 

Cette  observation  comporte  plusieurs  points  inté¬ 
ressants.  L’inefficacité  de  la  vaccination,  d’abord, 
qui  n’a  pas  empêché  l’éclosion  d’une  fièvre  typhoïde 
grave.  A  l’habitude,  lorsqu’un  sujet  vacciné  fait  une 
dothiénentérie,  la  maladie  reste  bénigne. 

Les  indications  opératoires,  ensuite,  et  les  résul¬ 
tats  des  interventions.  La  statistique  de  GueuUette, 
en  1908,  sur  180  cas  de  perforations  typhiques  opé¬ 
rées,  enregistre  38  pour  100  de  guérisons.  Ce  pour¬ 
centage  peut  s’améliorer  sensiblement  lorsque, l’opé¬ 
ration  est  faite  plus  précocement. 
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Pour  prendre  le  bistouri,  il  ne  faudra  pas  toujours  j 
attendre  des  signes  aussi  accusés  que  chez  la  malade 
deM.  Cadenat.La  douleur  violente,  les  vomissements, 
la  chuté  de  teippérature  sont  bien  des  fois  atténués. 

Il  est  des  cas  où  le  clinicien  devra  suspecter  telle  sup-  ; 
pression  de  la  diarrhée,  telle  miction  pénible  et  dou¬ 
loureuse,  telle  accélération  du  pouls.  Les  signes  abdo¬ 
minaux  sont  quelquefois  discrets  :  contracture  à  pei-  ' 
ne  marquée,  matité  hépatique  conservée,  absence  de 
réaction  àla  pression  du  Douglas  par  le  toucher  vagi¬ 
nal  ou  rectal.  Et  cependant,  dit  M.  Cadenat,  si  le 
moindre  doute  de  perforation  persiste,  la  laparoto¬ 
mie  exploratrice  devient  le  vrai  moyen  de  trancher 
la  düBculté. 

— M.  Louis  Bazy  fournit  une  explication  à  l’appa¬ 
rition  d’une  fièvre  typhoïde  chez  un  sujet  vacciné 
huit  mois  auparavant.  Un  vaccin  ne  confère  de  résis¬ 
tance  que  pendant  le  temps  qu’il  met  à  se  résorber. 

Le  délai  passé,  toute  action  préservatrice  cesse.  Ceci 
montrerait  l’intérêt  qu’il  y  a  à  trouver  des  vaccins 
trèslentenfient  résorbables. 

L’examen  radiologique  de  la  cavité  utérine. 

(M.  Pierre  Mocquot.  —  Société  de  chirurgie  ;  8-7-25.) 

Depuis  trois  années,  M.  Pierre  Mocquot  a  étudié  la 
question  de  l’examen  radiologique  de  la  cavité  uté¬ 
rine.  Il  procède  ainsi  :  avec  une  sonde  coudée,  munie 
d’un  dispositif  destiné  à  obturer  la  cavité  du  col  et  à 
éviter  le  reflux  du  liquidé  dans  le  vagin,  il  injecte  du 
lipiodol  dans  l’utérus.  L’injection  est  faite  lentement 
sur  la  table  radiographique  elle-même  et  ses  progrès 
suivis  sur  l’écran.  Le  liquide  remplit  peu  à  peu  la  ca¬ 
vité  utérine  (une  forte  pression  n’est  pas  nécessaire 
'en  général)  et  passe  quelquefois  dans  l’une  ou  les 
deux  trompes.  Quand  la  cavité  est  comblée,  une  con¬ 
traction  se  produit  qui  chasserait  le  lipiodol  dans  le 


I  vagin,  si  l’on  n’y  prenait  garde.  Cette  contraction  ne 
se  rencontre  pas  dans  les  utérus  altérés. 

L’exploration  radiologique  de  l’utérus  constitue, 
en  somme,  une  hystérométrie  perfectionnée,  qui  ren¬ 
seigne  d’une  façon  précise  sur  le  siège,  la  forme,  le  vo¬ 
lume  de  l’organe  et  sur  la  contractilité  du  muscle  uté- 

Dans  la  métrite  parenchymateuse,  l’utérus  est 
agrandi,  mais  conserve  son  type  triangulaire  normal. 
Au  cas  de  tumeur,  notamment  de  fibrome  intra-uté¬ 
rin,  la  cavité  est  déformée. 

Ce  mode  d’exploration  a  paru  à  l’auteur  absolu¬ 
ment  bénin,  en  prenant  les  précautions  c  onvenables, 
en  choisissant  les  cas.  Il  est  bon  de  le  proscrire  quand 
il  y  a  soupçon  de  grossesse,  bien  que  M.  Henser  dé¬ 
clare  pouvoir,  par  ce  moyen,  faire  sans  danger  un  dia¬ 
gnostic  très  précoce  de  grossesse. 

—  M.  Mauclaire  a  examiné  de  cette  manière  un 
cas  d’utérus  didelphe.  Il  rappelle  que  M.  Tusseau  a 
récemment  rapporté  à  la  Société  des  Chirurgiens  de 
Paris  des  essais  semblables  de' radiographie  des  cavi¬ 
tés  utérines  injectées  au  lipiodol. 

Rhumatisme  vertébral  cervical  avec  exostoses. 

(M.  Ma'uclaire.  —  Société  de  chirurgie;  S-T -1925.) 

MM.  Duguet  et  Sorrel  ont  montré  récemment  dés 
radiographies  d’exostoses  des  corps  vertébraux  au 
cours  du  mal  de  Pott.  M.  Mauclaire  considère  ces  faits 
comme  assez  rares. 

Plus  fréquentes  sont  les  exostoses  vertébrales  dans 
le  rhumatisme  rachidien  chronique.  L’auteur  croit  le 
rhumatisme  vertébral  assez  commun  chez  les  sujets 
âgés. ,11  simule  parfois  le  mal  de  Pott,  la  clinique  et  la 
radiologie  ne  donnant  pas  toujours  au  début  des  ren¬ 
seignements  suffisants. 

.P.IL. 
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COMMUNICATIONS  SUR  l’ACIDOSE 

A  propos  de  trois  cas  de  vomissements  acétonémi- 
ques  de  l’enfance.  —  MM.  Weil-Hallé  et  Chaba- 
nier  (Paris).  Ces  trois  cas  se  signalent  par  le  chiffre, 
habituellement  bas,  à  peine  supérieur  au  taux  «  cri¬ 
tique  »,  de  la  glycémie.  A  ce  premier  facteur  d’aci¬ 
dose  s’ajoute  la  combustion  exagérée  de  corps  gras, 
dont  témoigne  ramaigrissement  précoce  et  qu’ag¬ 
grave  encore  le  jeûne  pendant  les  crises  de  vomisse¬ 
ments.  Enfin  la  pauvreté  de  l’insulinémie  doit  avoir 
sa  part  dans  la  pathogénie  du  syndrome. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’introduction  de  glucose  et 


(1)  V.  Concours  Médical.  n«  41  du  11  oct.  1925. 


d’insuline  dans  le  sang  constitue  une  thérapeutique 
que  l’expérience  démontre  efficace  et  rationnelle. 

De  la  réserve  alcaline  du  plasma  chez  les  sujets 
présentant  une  insuffisance  sécrétoire  des  reins. — 
M.  Chabanier  et  Mlle  Lebert.  Au  cours  des  grands 
syndromes  urémiques,  dont  les  auteurs  ont  montré 
la  pathogénie  extrarénale,  plus  encore;que  rénale, 
s’observe  l’acidose,  très  rare  par  contre  dans  la  petite 
urémie.  Le  trouble  extrarénal,  portant  sur  le  méta¬ 
bolisme  protéinique,  et  générateur  d’urémie,  est-il, 
simultanément,  générateur  de  valeurs  acides  ?  C’est 
par  l’affirmative  que  les  premières  recherches  des 
auteurs  tendraient  à  faire  répondre. 
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Discussion.  —  M.  Léon  Blum  (Strasbourg)  fait 
remarquer  l’erreur  possible  dans  la  détermination 
de  l’azote  résiduel,  à  cause  de  la  technique  des  défé¬ 
cations  qui  entraînent  en  même  temps  que  les  pro¬ 
téines,  des  substances  azotées  non  protéiniques. 
Dans  l’acidose  des  néphrites,  il  faut  tenir  compte  et 
du  chlore  et  du  sodium  et  des  protéines.  ' 

La  réserve  alcaline  au  cours  des  néphrites  azotémi- 
ques  ;  ses  variations;  sa  valeur  clinique.  —  MM.  Cor- 
DiER  et  Delore  (Lyon).  L’acidose,  proportionnée  à 
l’intensité  de  l’urémie,  apparente  les  comas  urémi- 
■  que  et  diabétique  ;  elle  s’extériorise  par  les  modifi¬ 
cations  respiratoires,  les  troubles  dépressifs,  l’hypo¬ 
thermie,  et  s’évalue  facilement  par  la  mesure  de  la 
réserve  alcaline,  qui  acquiert  ainsi,  au  cours  des 
néphrites,  une  double  valeur,  au  point  de  vue  du 
diagnostic  et  au  point  de  vue  du  pronostic  ;  à  ce  der  - 
nier  point  de  vue,  elle  peut  être  supérieure  à  l’éva¬ 
luation  de  l’urée  sanguine.  Mais  il  faut  savoir  tenir 
compte  des  lésions  des  appareils  circulatoire  ou  res¬ 
piratoire,  éventuellement  associées  à  la  néphrite, 
susceptibles  de  retentir  sur  la  réserve  alcaline  et  de 
modifier  les  résultats. 

Le  sÿndfome  d’acidose  au  cours  des  néphrites. — 
M.  Labbé  et  Mlle  Forsans  (Paris).  Les  signes  clini¬ 
ques  d’acidose  sont  décrits  nombreux,  mais  sont 
loin  d’avoir  tous  la  même  valeur  :  alors  que  le 
coma,  les  troubles  digestifs  et  nerveux  se  voient  aussi 
bien  en  l’absence  d’acidose,  les  douleurs  épigastri¬ 
ques  ou,  plus  précisément,  les  douleurs  de  la  base  du 
thorax  sont  assez  caractéristiques  ;  mais  le  signe  qui 
a  la  plus  grande  signification  d’acidose  est  la  res¬ 
piration  profonde,  type  Küssmaul. 

Considérations  sur  la  valeur  de  la  réserve  alcaline  et 
du  Ph  sanguin  comme  moyens  d’appréciation  de 
l’acidose  diabétique.  —  M.  Welcker  (Paris).  Etant 
donnée  la  discordance  fréquente  entre  la  cétonurie  et 
les  tests  de  l’acidose  sanguine,  en  dehors  même  des 
cures  bicarbonatées,  il  y  avait  lieu  d’explorer  les 
tests  sanguins  en  série  au  cours  d’acidoses  diabéti¬ 
ques.  Or  la  valeur  de  la  réserve  alcaline  et  celle  du 
pH  reflètent  très  fidèlement,  par  leur  abaissement 
plus  ou  moins  considérable,  la  plus  ou  moins  grande 
gravité  du  cas  considéré.  Un  seul  des  malades  possé¬ 
dant  une  réserve  alcaline  .inférieure  à  70  volumes 
p.  100  de  CO®  put  être  sauvé  par  l’alcalinisation 
intensive  et  l’insuline. 

Action  des  sels  ammonicaux  sur  l’équilibre  acido- 
basique  de  l’organisme — M.  H.  Labbé.  Le  chlorhy¬ 
drate  d’ammoniaque,  et  à  un  moindre  degré,  lé  sul¬ 
fate,  injectés  expérimentalement  à  des  chiens,  abais¬ 
sent  le  pH  sanguin,  d’une  valeur  maxima  pour  une 
dose  donnée  de  sel.  La  médication  dite  acidifianteà 
l’aide  de  ces  produits  semble  donc  se  justifier. 

Les  troubles  du  métabolisme  aeido-basique  du  chlo¬ 
rure  de  sodium. —  M.  E.  Feuillié  (Paris).  La  glycé¬ 


mie  n’est  qu’un  symptôme  accessoire  de  la  maladie 
diabétique  et  ne  tient  pas  sous  son  étroite  dépen¬ 
dance  la  glycosurie.  En  dehors  de  tout  apport  ali¬ 
mentaire  de  bases  ou  d’acides,  les  troubles  du  méta¬ 
bolisme  du  chlorure  de  sodium  interviennent  pour 
une  large  part  dans  l’acidose. 

I.  Acidose  post-opératoire.  — 11.  La  réserve  alca¬ 
line  au  cours  de  la  grossesse.  —  M.  Ghevkhi  Mou- 
zAffer  (Constantinople).  La  cétose  post-opératoire 
est  absente  ou  très  légère  ;  par  contre  l’abaissement 
de  la  réserve  alcaline,  avec  augmentation  de  l’élinli- 
nation  urinaire  des  acides  organiques,  est  de  règle 
après  l’anesthésie  à  l’éther  ou  au  chloroforme  et  doit 
tenir  à  une  altération  hépatique. 

Au  cours  de  la  grossesse  normale,  la  réserve  aléâ- 
line  est  diminuée,  sans  cétose,  tandis  que  les  vomis¬ 
sements  gravidiques  peuvent  s’accompagner  de 
cétose,  vraisemblablement  conséquence  d’insOffl- 
sancè  hépatique. 

Contribution  à  l’étude  de  l’acidose  en  psychiatrie.- 
MM.  Euzière,  Pagès  et  Cristol  (Montpellier). Dans 
douze  cas  de  mélancolie  simple  ou  compliquée, 
l’abaissement  de  la  réserve  alcaline,  a  été  observée 
constamment,  sans  cétonurie  et  sans  parallélisme 
entre  le  degré  dc'cot  abaissement  et  l’intensité  deS 
manifestations  cliniques.  La  thérapeutique  alcalini- 
sante  n’a  amélioré  qu’une  fois  la  mélancolie,  mais  a 
agi  fréquemment  sur  les  troubles  cènes thopathiqueS 

Les  accidents  consécutifs  aux  injections  d’insuliiie, 
—  M.  P.  Mauriac.  Ils  sont  de  deux  ordres  :  1" acci¬ 
dents  tardifs  d’hypoglycémie  (nervosité,  sensation 
de  faim,  faiblesse  dans  les  jambes,  tremblements, 
sueurs) ...  ;  2°  accidents  précoces  de  choc  (urticaire, 
réactions  locales,  choc  nitritoïde).  Dans  les  cas  où 
la  continuation  de  la  cure  est  une  question  de  vie 
ou  de  mort,  on  peut  être  amené  à  essayer  les  diverses 
insulines  du  commerce,  jusqu’à  ce  qu’on  en  trouve 
une  qui  soit  tolérée.  ' 

La  sensibilisation  pourrait  exister  vis-à-vis  .des 
impuretés,  vis-à-vis  des  albumines  de  l’animal  ayant 
fourni  le  pancréas,  ou  vis-à-vis  de  l’insuline  elle- 
même. 

Insuline  et  lévulose  dans  le  traitement  de  l’acidose 
diabétique.  —  M.  Orticoni  (Nice)  cite  un  cas  oùSeuie 
cette  association  fit  disparaître  l’acétone  ;  pour  lui, 
foie  et  pancréas,  isolément  ou  associés,  interviennent 
dans  le  métabolisme  des  corps  acétoniques. 

Contribution  à  la  détermination  du  ph  du  sang  ;  une 
nouvelle  électrode  à  hydrogène. —  MM, G.  Btiense 
Vérian  et  Bouroeaud  (Nancy)  ont  réalisé  un  dispo¬ 
sitif  d’électrode  mettant  en  présence  d’une  quantité 
donnée  de  sérum  une  bulle  d’hydrogène  d'un  volume 
150  fois  moindre.  La  valeur  du  pH  est  connue  au 
bout  d’un  quart  d’heure  et  reste  invariable  pendant 
plusieurs  heures. 
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Deuxième  question 
LES  ANGINES  DE  POITRINE 
M.  L.  GallAvardin  (de  Lyon),  rapporteur. 

M.  Gallavardin  définit  l’angine  de  poitrine  «.  un 
syndroiüe  paroxystique  caractérisé,  dans  son  ex¬ 
pression  complète,  par  une  douleur  précordiale,  qr- 
inairement  constrictive,  'accompagnée  d’irradia¬ 
tions  brachiales  ou  cervlco-brachialcs,  facilement 
suivie  d’angoisse  ;  et,  dans  ses  formes  frustes,  par 
deux  ou  même  l’une  de  ces  manifestations  ».  Elle 
est  peu  fréquenté -dans  la  multitude  des  affections 
cardio-aortiques  et  se  présente  sous  un'jour  pronostic 
extrêmement  varié  suivant  les  cas. 

Son  étude  est  très  ardue  du  fait  qu’il  s’agit  d’un 
syndrome  purement  subjectif,  d’une  affection  de 
viile  bien  plus  que  d’hôpital,  et,  lorsqu’on  a  les  docu¬ 
ments  complets,  de  données  anatomo-cliniques  très 
difficiles  à  corroborer  ;  les  cas  échappent  même  à 
toute  classification  rigoureuse,  tous  les  cadres,  si 
rationnels  qu’ils  paraissent,  finissant  par  grouper  des 
cas  radicalement  dissemblables.  Pour  ce  qui  est  de 
ses  791  cas  personnels,  sur  lesquels  il  base  son  tra¬ 
vail,  sans  négliger  pour  cela  les  nombreux  éléments 
acquis  par  ses  devanciers,  l’auteur  les  répartit  clini¬ 
quement  de  la  façon  suivante  ; 

1» Angines  DE  poitrine  de  signification  grave. 
Angohs  organiques.  —  Les  angors  organiques  sont 
ceux  que  l’on  rencontre  chez  des  sujets  atteints  de 
lésions  cardiaques  ou  cardio-aortiques.  Leur  séméio¬ 
logie  est  très  riche,  car  à  côté  des  formes  typiques 
bien  connues,  il  en  existe  d’innombrables  modalités 
atypiques  par  le  caractère  des  irradiations  doulou¬ 
reuses,  de  la  douleur  elle-même,  par  l’intensité  très 
variable  des  accès,  par  leur  durée,  et  leur  répétition 
susceptible  d’aboutir  à  l’état  de  mal  angineux. 

Tantôt  le  cœur  paraît  sain,  tantôt  les  lésions  se 
révèlent  cliniquement,  sous  forme  le  plus  souvent  de 
lésions  aortiques,  d’hypertension  et  d’hypertrophies, 
gauches  principalement,  avec  association  fréquente 
de  phénomènes  hypo  ou  asystoliques. 

L’évolution  respective  de  l’angor  et  de  la  cardio¬ 
pathie  échappe  à  toute  règle  fixe,  aucun  parallélisme 
étroit  ne  reliant  ces  deux  facteurs.  La  mort  peut 
résulter  de  l’un  ou  de  l’autre,  ou  des  deux  simulta¬ 
nément. 

Dans  ce  groupe  d’angors,  il  est  commode  de  dis-, 
tinguer  : 

a)  L’angor  d’effort.  —  Ici  la  douleur  oblige  à  sus¬ 
pendre  l’effort  commencé,  parfois  très  minime,  au 
point  que  le  malade  peut  être  peu  à  peu  victime  d’un 
implacable  encerclement  qui  arrivera  à  le  coucher 
dans  la  tombe.  Tantôt  la  douleur  existe  à  l’état  pur,  I 
tantôt  elle  est  associée  à  l’œdème  pulmonaire,  ou  ' 
à  une  dyspnée  secondairement  surajoutée,  ou  à  un  | 
essoufflement  qui  a  précédé  chronologiquement  l’aç-  j 
cès  angineux.  Parfois  dyspnée  d’effort  et  symptô-  : 
mes  douloureux  sont  tellement  confondus  qu’on  ne 


peut  même  pas  établir  sûrement  le  diagnostic  d’an- 
gor. 

A  signaler  des  formes  légères,  frustes  et  indolores 
avec  simple  sensation  de  «  respiration  bouchée  a,. 

Dans  la  plupart  des  cas  (377  sur  486)  il  n’existe 
pas  de  lésions  aortiques  et  l’examen  est  entièrement 
négatif  (1  /3  des  cas  environ)  qu  révèle  une  hyperten¬ 
sion  (2/3).  Par  ordre  de  fréquence  viennent  ensuite 
les  lésions  aortiques  (68  cas)^  et  les  gros  cœurs,  aVec 
ou  sans  hypertension,  avec  OU  sans  arythmie  (41  cas). 

La  mort  survient  le  plus  généralement  dans  le 
cours  des  cinq  premières  années,  mais  peüt  être 
différée,  bieii  souvent  au-delà  de  dix  ans  ;  et  même 
la  possibilité  de  guérison  vraie  est  à  retenir. 

L’homme  est  le  plus  souvent  atteint  (4  fois  sur  5  , 
environ),  la  syphilis  est  un  facteur  étiologique  capi¬ 
tal  :  constant  en  cas  d’ectasie  concomitante,  cas  du 
reste  rare  (3  cas  personnels),  —  à  peu  près  constant 
en  cas  d’insuffisance  aortique  artérielle  — •  très  fré¬ 
quent  enfin,  même  en  l’absence  de  ces  lésions,  chez 
les  sujets  jeunes.  Le  tabagisme  paraît  sans  influence 
sur  l’étiologie  de  l’angor.  La  coexistence  de  diabète 
n’est  pas  exceptionnelle. 

L’angor  d’effort  comprendra  par  définition,  à  côté 
des  formes  pures,  toutes  celles  où  s’y  associe  de  l’an¬ 
gor  de  repos  ou  de  décubitus,  dût  même  ce' dernier 
l’emporter  sur  les  crises  d’effort  proprement  dites. 

L’influence  du  traitement  antisyphilitique  et  même 
parfois  des  moyens  thérapeutiques  non  spécifiques 
se  manifeste  par  une  proportion  élevée  de  résultats 
favorables. 

b)  L’angor  au  repos  ou  nocturne.  —  Il  y  a  les  accès 
du  soir,  ceux  du  matin,  ceux  du  décubitus,  avec 
toutes  les  modalités  individuelles  possibles,  ils  sont 
en  général  plus  prolongés  que  ceux  de  l’angor  d’effort. 
Ceux  du  décubitus,  principalement,  sont  fréquem¬ 
ment  dyspnéiques,  sans  que  ce  caractère  soit  obli¬ 
gatoire  toutefois  ;  d’où  dos  difficultés  de  diagnostic, 
ranger  devant  être  mis  à  part  des  banales  douleurs, 
épigastriques  en  général,  des  cardiaques  essoufflés. 
Pour  donner  une  idée  précise  du  polymorphisme 
clinique,  l’auteur  donne  24  observations,  de  divers 
types,  car  cette  variété  d’angor  a  été  jusqu’ici  assez 
négligée  par  les  observateurs. 

c)  Angor  dans  diverses  affections  cardiaques  ou  mé¬ 
diastinales.  —  L’angor  para- dyspnéique  des  car¬ 
diaques  troublés,  distinct  de  l’angor  vrai  par  ses 
symptômes  et  par  ses  caractères  étiologiques,  l’angor 
des  cardiopathies  (lésions  valvulaires,  tachycardie 
paroxystique,  péricardites,  etc.),  l’angor  des  affec¬ 
tions  médiastinales,  constituent  ce  groupe  dissident, 

2“  Angines  de  roitrIne  de  signification  in¬ 
certaine.  Angors  douteux.  —  Ici  se  rangent  des 
angors  d’effort  et  des  angors  au  repos  ou  nocturnes. 
C’est  un  groupe  d’attente  où  se  rangent  tous  les  cas 
où  les  sensations  douloureuses  sont  indécises  ou  anor¬ 
males  par  leur  localisation,  par  leur  cause  provoca¬ 
trice,  par  les  troubles  céphaliques  associés,  les  cas  à 
accè.s  unique,  ou,  au  contraire,  à  accès  au  repos  trop 
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répétés.  L’examen  le  plus  attentif  et  le  plus  suivi 
laisse  subsister  des  cas  indéchiffrables. 

•  30  Angines  de  poitrine  de  signification  béni¬ 
gne.  Angors  névrosiques.  —  Sans  arguer  d’une 
distinction  entre  l’angine  vraie  et  la  fausse  angine 
de  poitrine,  l’auteur  reconnaît  l’existence  d’angines 
de  poitrine  foncièrement  bénignes  et  les  dénomme 
angors  névrosiques.  Elles  résultent  d’une  sensibili¬ 
sation  de  la  voie  nerveuse  cardiaque  centripète,  sous 
l’influence  des  causes  irritatives  les  plus  diverses,  di¬ 
gestives,  génitales  ou  autres  ;  d’où  le  terme  d’angor 
secondaire  appliqué  à  ces  cas. 

La  délimitation,  des  angors  névrosiques  est  sou¬ 
vent  bien  ardue  d’avec  le  symptôme  angineux  clas¬ 
sique  et  d’avec  bien  d’autres  algies  ;  elle  se  fonde 
sur  le  caractère  plutôt  lancinant  de  la  douleur,  sur 
l’importance  des  symptômes  nerveux  accessoires 
de  la  crise,  sur  l’absence  d’angor  d’effort  véritable,  sur 
l’étiologie  et  l’interrogatoire.  Douze  observations 
personnelles  choisies  en  montrent  des  aspects  variés. 

L’auteur  termine  par  quelques  considérations  pa¬ 
thogéniques  :  à  son  avis,  la  théorie  de  la  distension 


cardiaque  ou  aortique  douloureuse  ne  peut  s’appli¬ 
quer  qu’à  un  nombre  restreint  de  cas. 

Il  se  montre  partisan,  dans  l’angor  d’effort,  de  la 
théorie  d’insuffisance  d’irrigation  du  myocarde,  sur¬ 
tout  du  fait  des  spasmes,  surajoutés  ou  non  à  des 
lésions  organiques  plus  ou  moins  avancées.  En  fait, 
bien  des  crises  sont  déclenchées  par  des  influences 
spasmogènes  et  rappellent  cliniquement  les  spas¬ 
mes  artériels  de  la  claudication  intermittente,  sou¬ 
vent  rapprochée  de  l’angor.  La  clinique  peut  faire 
prévoir,  avec  de  grandes  chances  d’exactitude, 
l’existence  de  lésions  coronariennes,  ainsi  que  le 
montre  une  statistique  originale  de  20  observations 
complètes. 

Néanmoins,  de  même  que  la  gangrène  des  extré¬ 
mités  ne  présuppose  pas  forcément  la  claudication 
intermittente,  de  même  de  vastes  ischémies  myocar¬ 
diques  allant  jusqu’à  l’infarctus  restent,  dans  un- 
nombre  considérable  de  cas,  indolores. 

Pas  plus  qu’une  autre,  la  théorie  coronarienne  ne 
doit  être  exclusive  ;  car,  actuellement,  chacun  ne 
demainde  qu’à  s’incliner  devant  «  l’éminente  dignité 
des  faits  ».  (Â  suim.) 


Les  Thèses 


P.  —  Dr  Charles  J eùlin. —  Contribution  à  l’étude  de 

l’anévrysme  de  l’aorte  abdominale.  (Paris,  Jouve  et 

Cie,  éditeurs,  1925.) 

L’anévrysme  de  l’aorte  abdominale  présente  les 
signes  suivants  : 

Des  douleurs  permanentes  ou  par  accès,  siégeant  à 
la  région  lombaire  ou  profondément  dans  la  zone  pré¬ 
vertébrale,  accompagnées  de  névralgies  du  plexus 
lombaire  pour  la  variété  thoraco-abdominale,  de  dou¬ 
leurs  du  type  solaire  pour  la  variété  sus-mésocolique. 

Des  troubles  viscéraux  :  des  douleurs  à  type  sym¬ 
pathique  simulant  la  colique  de  plomb,  de  la  consti¬ 
pation,  et  un  syndrome  stomacal  pour  l’anévrysme 
sus-mésocolique,  la  dyspnée  chez  les  ectasiques  tho¬ 
raco-abdominaux,  une  diarrhée  séreuse  incoercible 
dans  la  variétés  sous-mésoeôlique.  En  cas  de  rupture, 
il  peut  se  produire  des  hémorragies  par  les  voies 
aériennes  et  digestives. 

La  diarrhée  et  la  constipation  relèvent  plutôt  de 
l’action  directe  du  sympathique  sur  l’intestin  où 
d’un  trouble  circulatoire  d’origine  sympathique  que 
de  la  claudication  intermittente  de  l’intestin. 

Une  tumeur  située  dans  la  partie  gauche  de  l’ab¬ 
domen  sur  le  plan  vertébral,  non  mobilisable  de 
haut  en  has,  possédant  un  battement  systolique,  par¬ 
fois  un  thrill,  surtout  de  l’expansion  ;  on  y  entend  un 
souffle  systolique,  rarement  diastolique,  se  propa¬ 
geant  le  long  de  la  colonne  vertébrale. 

Aux  membres  inférieurs,  on  constate  un  pouls  fé¬ 
moral  d’amplitude  faible,  avec  retard  sur  le  pouls  ra¬ 
dial  dans  la  moitié  des  cas  ;  la  tension  des  membres 
inférieurs  comparée  à  celle  des  membres  supérieurs 
a  peu  d’intérêt.  On  signale  de  l’œdème  des  membres 
inférieurs  (anévrysmes  sous-mésoeôliques),  du  spas¬ 


me  des  membres  inférieurs  (anévrysmes  sus-méso- 
côliques),  de  la  claudication  intermittente.  Rare¬ 
ment  apparaît  une  gibbosité.  Ces  anévrysmatiques 
sont  des  asthéniques,  souvent  des  anémiques.- 

Trois  grandes  formes  cliniques  :  anévrysme  sous- 
mésocôlique  à  diarrhée  profuse.  Anévrysme  sus- 
mésoeôlique  avec  violentes  douleurs  à  type  solaire. 
Anévrysme  thoraco-abdominal  avec  angor  pectoris 
dyspnée,  névralgies  du  plexus  lombairé. 

Le  pronostic  en  est  fatal  à  brève  échéance  à  cause 
d’une  complication  extrêmement  fréquente  :  la  rup¬ 
ture.  Cependant  le  traitement  spécifique  le  rend 
moins  sombre. 

Un  seul  signe  permet  d’affirmer  l’anévrysme  ; 
l’expansion.  Cependant  un  souffle  diastolique  de 
l’aorte  abdominale  et  le  retard  du  pouls  fémoral 
sont  en  faveur  de  l’ectasie  abdominale. 

Le  diagnostic  différentiel  est  très  difficile  dans  les 
cas  d’affections  rachidiennes  ou  prévertébrales  car 
l’anévrysine  de  l’aorte  abdominale  est  une  affection 
rare. 

Sa  cause  est  la  syphilis  le  plus  souvent,  quelquefois 
le  rhumatisme  articulaire  aigu  quand  le  début  a  lieu 
au-dessous  de  21  ans.  On  cite  la  tuberculose,  des  in¬ 
fections,  des  intoxications,  des  cicatrices.  Son  méca¬ 
nisme  dépendrait  d’un  processus  scléro-gommeux, on 
d’un  athérome , rendu  excentrique  par  la. pression  san¬ 
guine,  l’athérome  pouvant  être  un  trouble  trophique 
par  lésion  du  sympathique.  On  peut  essayer  d’abais¬ 
ser  la  tension  artérielle,  de  déprimer  le  sympathique, 
de  supprimer  le  sac  ;  le  traitement  sera  surtout  étio¬ 
logique,  antirhumatismal  et  le  plus  souvent  anti¬ 
syphilitique,  dans  la  période  d’eusystolie,  avec  les 
arsénobenzènes,  le  bismuth,  le  mercure,  l’iodure. 
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ADMISSION  DES  PETITS  PAYANTS  DANS  LES  SERVICES  DE  CHIRURGIE 
DES  HOPITAUX 

Rapport  présenté  par  M.  Alfred  Krng,  vice-président  de  la  Commission  administrative  des 
Hospices  civils  de  Nancy,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  en  réponse 
au  rapport  exposé  par  M.  le  D>^  Paul  Boudin,  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique, 
à  sa  dernière  session,  et  renvoyé  par  celte  Assemblée  pour  étude  complémentaire. 

[Revue  des  Hôpitaux,  3.1  août  1925.) 

Lors  de  la  dernière  session  du  Conseil  supérieur  de  peuplés,  sans  matériel  spécial  bien  stérilisé,  avec  un 

l'Assistance,  M,  le  D”  Paul  Boudin,  au  nom  de  la  2^  personnel  secondaire  et  maladroit,  s’il  est  possible 

section,  a  présenté  un  rapport  concluant  au  rejet  dans  ces  conditions  de  pratiquer  une  opération  avec 

d’une  proposition  faite  par  le  Conseil  d’arrondisse-  les  mêmes  garanties  de  succès  qu’avec  les  installa- 

raentde  Montmorillon,  par  lequel  Ce  dernier  deman-  tiens  modernes  pour  lesquelles  les  hôpitaux  ont  dé¬ 
duit  que  l’admission  dans  les  hôpitaux  des  malades  pensé  des  millions.  Ce  ne  serait  vraiment  pas  la  peine 

ayant  à  subir  une  intervention  chirurgicale  soit  faci-  de  nous  être  creusé  la  tête  depuis  plus  de  trente  ans 

litée  et  étendue  au  plus  grand  nombre  de  citoyens  pour  réaliser  tous  les  perfectionnements  possibles 

possible,  comme  asepsie,  stérilisation,  éclairage,  appareillages  ' 

Bienloin  de. demander  l’admission  d’un  plus  grand  dé  plus  en  plus  compliqués,  etc.,  etc.,  pour  qu’on 

nombre  de  malades  dans  les  hôpitaux  de  chirurgie,  vienne  nous  dire  après  :  il  faut  en  revenir  aux  opéra- 

le  D' Boudin  demande,  au  contraire,  qu’à  l’avenir  les  tiens  de  fortune  faites  à  domicile  afin  que  le  médecin 

opérations  se  lassent  le  plus  possible  à  domicile  et  il  du  cru  touche  son  salaire,  et  il  n’y  a  pas  seulement  la 

voit  le  moyen  d’arriver  à  ce  résultat  dans  l’établisse-  question  d’opération  qu’on  ferait  sur  une  table  de 

ment  d’un  tarif  départemental  établi  pour  tous  les  cuisine,  il  y  a  encore  celle  des  soins  consécutifs  jour- 

genres  d’opérations  et  suivant  lequel  les  praticiens  naliers,  la  surveillance  des  accidents  :  hémorragies  et 

seraient  rémunérés.  M.  le  Dr  Paul  Boudin  conclut  que  autres  qui  se  produisent  si  facilement,  celle  du  régi- 

lamise  en  pratique  de  ce  tarif  inciterait  les  médecins  me  spécial  d’alimentation,  les  pansements  fré- 

à opérer  eux-mêmes  à  domicile,  ce  qui  allégerait  con-  quents,  etc.,  etc.,  toute  chose  qu’il  est  impossible  de 

sidérablement  les  charges  des  hôpitaux.  réaliser  chez  soi'.  Dans  ces  conditions,  bien  loin  de 

Dans  ce  rapport,  une  chose  frappe  forcément  le  pousser  aux  interventions  chirurgicales  à  domicile, 

lecteur;  c’est  que  d’un  bout  àl’autre,  il  n’est  question  notre  devoir  est,  au  contraire,  de  taire  tous  nos  efforts 

que  d’intérêts  pécuniaires,  soit  des  Etablissements  pour  taire  admettre  le  plus  grand  nombre  possible  de 

hospitaliers,  de  l’Etat  et  surtout  des  médecins  ;  mais  malades  relevant  de  la  chirurgie  dans  les  hôpitaux 

que,  nulle  part,  il  n’est  question  de  l’intérêt  des  ma-  régionaux  où  ils  retrouveront  les  soins  les  plus  éclai- 

lades.  Or,  ce  soin  nous  incombe  à  nous,  représentants  rés  et  les  plus  efficaces. 

de  l’Administration  hospitalière,  d’une  façon  toute  Le  rapport  de  M.  le  Dr  Paul  Boudin  vise  surtout  les 
spéciale.  Nous  avons  le  devoir  étroit,  et  c’est  ce  qui  petits  payants,  les  citoyens  qui,  sans  être  privés  de 

donne  à  notre  rôle  toute  sa  beauté  et  toute  sa  gran-  ressources,  ne  sont  que  peu  aisés  et  ne  peuvent  payer 

deur,  de  faire  passer  partout  et  toujours  au  premier  un  tarit  médical  d’une  certaine  importance  sans  être 

rang  l’intérêt  supérieur  et  sacré  des  malades.  C’est  très  gênés.  11  préconise  l’assistance  partielle  etsur- 

seulenient  lorsque  nous  sommes  certains  que  telle  ou  tout  la  confection  de  listes  de  cette  catégorie  d’assis- 

telle  méthode  garantit  d’une  façon  égale  la  qualité  tés,  ou  tout  au  moins  l’examen  par  ce  bureau  de  tous 

dessoins  donnés  aux  malades  que  nous  avons  le  droit-  les  cas  où  une  admission  à  l’hôpital  à  tarit  réduit  sç- 
de  choisir  la  méthode  la  moins  onéreuse.  Mais,  sous  rait  demandée. 

aucun  prétexte,  surtout  pas  sous  celui  d’économie.  Cette  méthode,  si  elle  semble  praticable  pour  une 
nous  ne  devons  nous  arrêter  à  des  solutions  offrant  petite  commune  ne  dépassant  pas  5.000  âmes,  où  la 
moins  de  garantie  au  malade.  population  se  connaît  assez  bien  et  où  les  ressources 

Or,  je  demande  à  tout  homme  ayant  quelques  con-  de  chacun  peuvent  être  facilement  évaluées,  il  n’en 

naissances  pratiques  dans  ces  délicates  questions  s’il  est  pas  de  même  dans  les  communes  de  plus  d’impor- 

est  possible  de  soutenir  qu’à  domicile,  dans  des  mi-  tance  dans  lesquelles  les  relations  entre  les  citoyens 

lieuxsonvent  anti-hygiéniques  ou  tout  au  moins  sur-  sont  beaucoup  plus  limitées.  Là,  les  situations  ne 
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peuvent  être  établies  que  par  des  fonctionnaires  en¬ 
quêteurs,  comme  cela  se  fait  actuellement  pour  les 
allocations  aux  vieillards  et  aux  infirmes  pour  les¬ 
quelles  les  bureaux  d’assistance  se  prononcent  sur  le 
vu  des  rapports  de  l’enquêteur,  les  bureaux  d’assis- 
lance  se  réunissant  en  général  une  fois  par  trimestre. 
Or,  si  les  vieillards  et  infirmes  peuvent  patiemment 
attendre  les  décisions  du  bureau  d’assistance,  il  n’en 
est  pas  de  même  pour  tous  les  cas  de  maladie  qui, 

'  presque  toujours,  sont  des  cas  d’urgence.  On  ne  peut 
pas  ra,isonnablement  demander  au  bureau  d’assis¬ 
tance  de  siéger  en  permanence  ;  pas  plus  que,  dans 
une  ville  d’une  certaine  irhportance,  on  ne  peut  de¬ 
mander  au  maire  d’intervenir  personnellement  dar  s 
des- affaires  de  cet  ordre  ;  toutefois,  je  reconnais  vo¬ 
lontiers  qu’il  est  du  devoir  de  l’Administration  muni¬ 
cipale  de  ménager  le  plus  possible  les  finances  de  la 
commune.L’assistance  partielle  est  tout  à  tait  équita¬ 
ble  et  logique  ;  aujourd’hui  que  les  salaires  de  tous 
les  ouvriers  et  ouvrières  sont  bien  plus  élevés  qu’a¬ 
vant  la  guerre,  il  est  possible  dans-  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas  de  demander  à  la  famille  du  malade  de  sup¬ 
porter  une  part  des  frais  d’hospitalisation,  surtout 
lorsque  ce  n’est  pas  le  père  de  famille  lui-même  qui 
est  malade.  Or,  voilà  comnie  on  procède  à  Nancy  et 
sans  doute  ailleurs,  car  cette  méthode  si  simple  est 
applicable  partout.  «  Lorsqu’une  personne  se  pré¬ 
sente  aux  bureaux  de  la  mairie  pour  demander  un 
bulletin  d’admission  à  l’hôpital  pour  un  malade  de  sa 
famille,  le  chef  de  bureau  l’interroge  sur  les  ressour¬ 
ces  dont  dispose  ladite  famille  et,  suivant  le  cas,  exige 
une  participation  dans  les  frais  à  laquelle  le  chef  de 
famille  s’engage  par  écrit.  Il  va  sans  dire  qu’un  mar¬ 
chandage  a  lieu  parfois,  mais  on  finit  toujours  par 
tomber  d’accord  et  c’est  bien  là,  semble-t-il,  le  type 
idéal  de  l’assistance  partielle  puisqu’il  y  a  consente¬ 
ment  réciproque  ».  Pour  les  personnes  un  peu  plus 
aisées,  qui  peuvent  payer  entièrement  la  journée 
d’hospitalisation,  la  chose  est  beaucoup  plus  simple 
encore  :  ils  n’ont  qu’à  se  faire  admettre  comme  pen¬ 
sionnaires  en  salle  commune  en  payant  le  tarif  homo¬ 
logué  par  le  préfet.  Ce  tarit  doit  toujours  être  un  peu 
supérieur  au  prix  de  l’assistance  médicale  gratuite, 
surtout  actuellement  où  les  prix  de  journée  augmen¬ 
tent  sans  cesse,  car,  en  cas  de  déficit  à  la  fin  de  l’an¬ 
née,  on  ne  peut  procéder  à  aucun  rappel  .sur  les  pen¬ 
sionnaires  en  salle  ;  on  peut  donc  dire  que  tous  les 
citoyens  français  peuvent  se  faire  soigner  dans  nos 
Etablissements  soit  comme  indigents  complets  ou 
privés  de  ressources,  soit  comme  petits  payants  au 
titre  de  pensionnaires  en  salle,  soit  enfin  dans  les  cli¬ 
niques.  Mais,  pour  M.  le  D”  Paul  Boudin,  la  grande 
question  est  celle  des  honoraires  des  médecins  dans 
les  hôpitaux  pour  les  soins  donnés  aux  pensionnaires 
en  salle  non  dépourvus  de  ressources  et  qui  semblent 
pouvoir  payer  un  tarif  à  établir  pour  les  soins  qui 
leur  sont  donnés  dans  nos  Etablissements.  C’est 
surtout  cette  clientèle  qui  est  visée  et  à  laquelle  le 
D”  Paul  Boudin  voudrait  faire  donner  des  soins  à  do¬ 
micile,  Or,  il  est  hors  de  doute  qu’un  homme  et  une 


femme  qui  se  font  admettre  dans  une  salle  commune 
en  subissant  toutes  les  promiscuités  ne  sont  jamais 
des  gens  très  aisés  et  'en  admettant  qu’en  se  gênant 
beaucoup  ils  puissent  au  besoin  payer  certains  hono¬ 
raires,  nous  estimons  que  cette  innovation  offrirait 
des  inconvénients  multiples  contre  lesquels  nous  ne 
saurions  trop  protester  ! 

,  Nous  ne  pourrons  jamais  admettre- que,  dans  les 
salles  communes,  il  y  ait  deux  sortes  de  soins  ;  les 
soins  gratuits  et  les  soins  payés  ;  ce  serait  créer  là  une 
atmosphère  de  suspicion,  un  véritable  malaise, aussi 
préjudiciable  au  malade  qu’au  bon  renom  du  Corps 
médical.  Il  est  déjà  bien  suffisant  que,  dans  certains 
hôpitaux,  le  personnel  secondaire  reçoive  et  hélasl  par¬ 
fois,  sollicite  des  pourboires  qu’un  certain  nornbre  de- 
malades  n’ont  pas  les  moyens  de  verser,  ce  qui,  à  tort 
ou  à  raison,  peut  faire  croire  à  ces  derniers  qu’ils  sont 
'moins  bien  soignés  que  leurs  camarades  de  salle  qui 
peuvent  rétribuer  les  soins  1  Tant  que  des 'reproches 
de  cette  nature  ne  peuvent  s’adresser  qu’au  person¬ 
nel  secondaire,  ce  qui  est  déjà  tort  regrettable,  il  n’y 
a  pas  de  inal,  mais  le  jour  où  des  reproches  de  cette 
nature  pourraient  être,  bien  qu’immérités,  adressés 
au  Corps  médical,  cela  produirait  certainement  un 
effet  déplorable  qui  serait  de  nature  à  faire  le  plus 
grand  tort  au  bon  renom  de  nos  Etablissements! 
Nous  avons  déjàbienvassez  de  mal  à  vaincre  les  pré¬ 
ventions,  nous  pouvons  dire  la  répulsion  atavique 
que  le  peuple  a  contre  les  hôpitaux  pour  ne  pas,  de 
gaieté  de  cœur,  prêter  le  flanc  à  de  nouvelles  criti. 
ques.  Il  faut  absolument,  dans  l’intérêt  général  delà 
population,  que  la  classe  des  travailleurs  sache  bien 
et  soit  persuadée  que,  dans  les  hôpitaux,  elle  peut 
trouver  des  soins  aussi  fraternels  qu’éclairés,  que 
l’on  n’y  fait  aucune  différence  entre  ceux  qui  sont 
plus  ou  moins  nécessiteux  et  qu’ils  trouvent  de  la 
part  du  Corps  médical  des  soins  aussi  éclairés  que  dé¬ 
sintéressés. 

Le  rapporteur  en  défendant  les  intérêts  pécuniaires 
du  Corps  médical  fait  ressortir  que  ce  dernier  ne  doit 
pas  faire  de  philanthropie,  qu’il  n’est  pas  admissible 
qu’on  lui  demande  de  travailler  pour  rien  bu  aura- 
bais,  pas  plus  que  sous  le  même  prétexte  nous  de¬ 
mandons  des  rabais  à  nos  fournisseurs  de  victuaies 
(pain,  viande,  etc.).  Nous  considérons  comme  extrê¬ 
mement  fâcheux  de  placer  .cette  haute  question  sur 
un  terrain  purement  mercantil  ;  mais  comme  ce  n’est 
pas  nous  qui  avons  commencé,  nous  sommes  bien 
forcés  d’y  répondre  par  des  arguments  de  même  na¬ 
ture.  Nous  devrons  donc  taire  remarquer  qu’il  n’y  a 
aucune  comparaison  possible  entre  nos  fournisseurs 
'  de  marchandises  et  le  Corps  médical,  bien  que  nous 
demandions  également  aux  premiers  des  prix  de  fa¬ 
veur  par  la  voie  des  adjudications.  Mais  leur  situa¬ 
tion  par  rapport  au  Corps  médical  est  tout  autre  car, 
alors  que  nous  n’offrons  à  nos  fournisseurs  de  mar¬ 
chandises  aucune  autre  compensation,  il  n’en  est  pas 
de  même  pour  le  Corps  médical.  C’est,  en  effet,  dans 
nos  hôpitaux,  prolongement  et  complément  des  Fa¬ 
cultés  et  des  Ecoles  de  Médecine,  que  les  futurs pra-' 
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ticiens  apprennent  leur  métier  ;  c’est  cHez  nous  que, 
sous  la  direction  de -leurs  Maîtres,  ils  font,  en  tâton¬ 
nant,  leurs  premiers  pas  dans  leur  difficile  carrière  ; 
que  les  plus  studieux  obtiennent  leur  premier  grade 
d’externe,  d’interne,  ensuite  chef  de  clinique  et  enfin 
les  plus  habiles  décrochent  au  concours  soit  le  titre  de 
professeur,  soit  celui  de  médecin  ou  chirurgien  des 
hôpitaux.  Ces  titres  sont  si  enviés  que  les  praticiens 
les  font  toujours  figurer  sur  tous  leurs  documents 
officiels  (cartes  de  visite,  papier  à  lettres,  etc.).  C’est 
là  un  mode  de  publicité  dont  ils  sont  très  friands  et 
qui,  à  leurs  yeux,  doit  être  une  garantie  de  capacité 
pour  tous  leurs  clients.  Or,  dans  le  domaine  commer¬ 
cial  sur  lequel  on  a  placé  la  question,  la  publicité 
coûte  cher  et  il  est  tout  à  fait  normal  que  les  prati¬ 
ciens  la  compensent  par  les  soins  gratuits  donnés  à 
nos  malades  des  salles  communes,  puisque  c’est  dans 
nos  Etablissements  qu’ils  ont  acquis,  par  la  pratique 
de  leur  art,  l’expérience  et  la  sûreté  de  main  qui,  cons¬ 
tituent  leur  supériorité  sur  leurs  confrères  n’ayant  pas 
joui  des  mêmes  avantages  au  point  de  vue  du  grand 
nombre  d’interventions  auxquelles,  grâce  à  nos  hôpi¬ 
taux,  ils  ont  pu  se  livrer.  C’est  précisément  la  raison 
pour  laquelle  nous  protestons  de  toutes  nos  forces 
contre  les  interventions  pratiquées  à  domicile  par  des 
médecins  n’ayant  pas  toute  la  compétence  et  l’expé¬ 
rience  désirables.  Nous  ne  pouvons-pas  penser  sans 
un  véritable  serrement  de  cœur  aux  conséquences 
néfastes  pour  le  patient  d’une  intervention  sanglante 
pratiquée  à  domicile  par  de  jeunes  médecins,  et  ils 
sont  nombreux,  qui  ont  obtenu  leur  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  sans  avoir  jamais  été  ni  externe  ni 
interne  des  hôpitaux.  C’est  là  une  question  humani¬ 
taire  au  premier  chef,  celle  qui  doit  primer  toute  au¬ 
tre  considération  car  elle  met  en  cause  la  santé  et  la 
vie  d’un  grand  nombre  de  nos  concitoyens.  Il  serait, 
au  contraire,  tout  à  fait  nécessaire,  dans  l’intérêt  de 
la  population  tout  entière,  de  multiplier  le  plus  pos¬ 
sible  et  de  toujours  mieux  outiller  les  hôpitaux  régio¬ 
naux  ;  de  leur  adjoindre  des  maisons  de  santé  payan¬ 
tes  où  les  malades,  riches  ou  aisés,  pourraient  être 
admis  en  trois  classes  différentes  suivant  leurs  res¬ 
sources,  11  va  sans  dire  que,  dans  ces  cliniques,  les 
soins  ne  seraient  pas  gratuits  ;  les  malades  payeraient 
à  l’Etablissement  un  prix  de  journée  convenu  pour  ' 
logement,  nourriture  et  soins  secondaires  et  qu’ils 
s’àrrangeraient  directement  avec  leur  médecin  pour 
les  honoraires  qui  seraient  naturellement  gradués 
suivant  la  classe  dans  laquelle  ils  se  seraient  fait  ad¬ 
mettre.  Une  clinique  payante  de  ce  genre  fonctionne 
àNancy  dans  des  conditions  parfaites.  Elle  comporte 
actuellement  environ  220  chambres.  Les  prix  de 
pension  vont  de  22  francs  jusqu’à  50  francs  par  jour. 
Aucun  monopole  de  soins  n’y  est  concédé.  Tous  les 
praticiens  y  sont  admis  et  s’en  trouvent  fort  bien — • 
ainsi  que  les  malades.  C’est  ce  principe  qui  devrait 
être  admis  partout.  Les  hôpitaux  ne  devraient  plus 
être  seulement  laits  pour  les  indigents  mais  pour  tous 
les  malades  quels  qu’ils  soient  sans  distinction  de  for¬ 
tune,  afin  que  tous  puissent  profiter  do  tous  les  per¬ 


fectionnements  de  l’outillage  scientifique  ;  mais 
étant  bien  entendu  que,  si  les  soins  en  salle  commune 
sont  et  doivent  rester  gratuits,  au  contraire  les  pèn-. 
sionnaires  en  chambre  devront  rétribuer  les  soins  mé¬ 
dicaux  en  proportion  de  leur  situation  de  fortune. 

'  A..  Krug. 

Réponse. 

Je  suis  heureux  de  voir  mon  rapport  mériter 
.  les  critiques  de  l’homme  de  cœur  qu’est  M.  Alfred 
Krug  ;  car  l’adage  :  «  c’est  de  la  discussion  que 
-jaillit  la  lumière  »  est  ici  parfaitement  appli¬ 
cable. 

Il  semble  à  première  vue,  que  M.  Alfred  Krug 
ne  soit  absolument  pas  de  mon  avis.  Ses  senti¬ 
ments  altruistes  le  conduisent  à  une  réfutation 
parfois  quelque  peu  acerbe  ;  mais  sa  conclusion 
est  absolument  la  mienne  :  l’hôpital  pour  les 
indigents,  la  maison  de  santé  à  tarifs  progressifs, 
pour  tous  ceux  qui  peuvent  payer,  cette  maison 
de  santé  étant  organisée  par  la  commission  admi-  ' 
nistrative  de  l’hôpital,  lorsque  l’initiative  privée 
est  déficiente. 

Mais,  avant  de  développer  cette  conclusion, 
qui  m’est  chère,  reprenons  une  à  une  les  critiques 
que  veut  bien  me  faire  M.  Alfred  Krug. 

1°  L’inlérêl  des  malades. 

D’après  mon  honorable  contradicteur,  je  ne 
me  soucie  pas  assez  du  bien  des  malades,  alors 
que  je  n’ai  discuté  le  problème  que  sous  un  angle 
mercantile. 

Parlons  affaires  d’abord,  puis  nous  ferons  du 
sentiment. 

Puisqu’il  est  question  d’étendre  la  spéciali¬ 
sation  des  hôpitaux,  il  est  bien  indispensable  de 
s’occuper  d’abord  de  la  question  pécuniaire. 

Les  finances  de  nombreux  hôpitaux  de  France 
se  trouvent  dans  une  situation  assez  difficile  ; 
les  communes  elles-mêmes,  ainsi  que  ies  dépar¬ 
tements,  ne  sont  peut-être  pas  en  état  de  sup¬ 
porter  les  nouvelles  charges  d’assistance  opéra¬ 
toire, que  réclamait  le  conseil  d’arrondissement  de 
Montmorillon. 

Il  m’a  donc  paru  indispensable  de  préciser, 
dès  l’abord,  les  situations  financières  en  pré¬ 
sence. 

Mais,  reproche  que  m’adresse  M.  Alfred 
Krug,  je  ne  me  suis  pas  assez  préoccupé  de  l’in¬ 
térêt  des  malades  !  «  Nulle  part  il  n’est  question 
de  l’intérêt  des  malades.  Or,  ce  soin  nous  incombe 
à  nous  représentants  de  l’administration  hospi¬ 
talière  d’une  façon  toute  spéciale  ...  » 

M.  Alfred  Krug  me  permettra  de  lui  faire  re¬ 
marquer  que  son  bon  cœur  l’entraîne  un  peu 
loin. 

Qu’il  s’occupe,  comme  vice-président  des 
hôpitaux  de  Nancy,  de  l’intérêt  des  indigents 
hospitalisés  :  parfait  !  TVIais  qu’il  borne  sa  solli- 


2102 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18r-X— 25- 


citude  aux  seuls  malades  pauvres,  que  les  lois 
du  7  août  1851  et  du  15  juillet  1893  lui  confient. 

Quant  aux  malades  de  droit  commun,  aux 
payants  de  tous  ordres,  ce  serait  dépasser  les 
intentions  du  législateur  que  dé  voir  les  commis¬ 
sions  hospitalières  s’inquiéter  d’autres  catégories 
de  malades  que  celles  prévues  pàr,  les  deux  lois 
précitées  et  par  le  règlement  modèle  des  hospices 
et  hôpitaux. 

Pourquoi  me  reprocher  ma  dureté  de  cœur,  vis- 
à-vis  des  malades  hospitalisés,  lorsque  je  réclame 
pour  mes  confrères,  le  droit  aux  honoraires, 
lorsque  les  médecins  soignent  à  l’hôpital  des  ma¬ 
lades  riches,  qui  ne  devraient  pas  figurer  dans 
l’établissement  ? 

Pourquoi  ne  demande-t-on  pas  également  la 
gratuité  des  fournitures  aux  boulangers,  bouchers 
et  autres  fournisseurs  ?  Ne  serait-ce  pas  aussi 
obtenir  des  concessions  dans  l’intérêt  des  ma¬ 
lades  ? 

M.  Krug  m’objecte  que  ces  fournisseurs  font 
de  la  philanthropie  puisqu’ils  concourent  à  des 
adj-udications.  Pardon  !  le  mode  d’adjudication 
n’est  pas  spécial  aux  livraisons  de  marchandises 
pour  les  hôpitaux  ;  nous  le  retrouvons,  toutes 
les  lois  qu’il  s’agit  d’un  marché  passé  avec  une 
collectivité  publique  et  on  ne  saurait  soutenir 
que  les  adjudicataires  de  l’armée,  ou  de  travaux 
publics  font  de  la  philanthropie,  parce  qu’ils 
ont  accepté  un  cahier  des  charges  et  concouru  à 
une  adjudication. 

2°  Opérations  à  domicile. 

M.  Alfred  Krug  s’étonne  que  je  puisse  mé¬ 
connaître  les  efforts  pécuniaires  de  certains 
hôpitaux  pour  créer  des  salles  de  chirurgie  aussi 
modernes  que  possible  et  que  j’en  sois  encore  à 
préconiser  les  opérations  à  domicile. 

Du  moment  où  nous  discutons  à  savoir  si  les 
finances  communales  et  départementales  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  devront  désormais 
supporter  les  charges  opératoires,  pour  les  mala¬ 
des  dits  demi-nécessiteux,  il  m’est  bien  permis 
de  faire  d’abord  remarquer  que  les  installations 
modernes  chirurgicales,  dans  les  hôpitaux  de 
France,  sont  trop  peu  nombreuses  et  que  maints 
établissements  hospitaliers  ont  une  organisation 
chirurgicale  très  rudimentaire. 

Mais,  au  point  de  vue  technique,  je  vois  que 
j’ai  été  très  mal  compris.  A  l’hôpital,  les  opéra¬ 
tions  graves  ou  aseptiques  qui  nécessitent  un 
chirurgien  de  métier,  un  personnel  infirmier  bien 
dressé,  une  salle  d’opérations,  munie  des  instru¬ 
ments  et  d’un  matériel  fort  coûteux. 

Mais,  de  très  nombreuses  petites  interventions, 
dites  de  petite  ou  de  moyenne  chirurgie,  peu¬ 
vent  parfaitement  être  pratiquées  à  domicile. 

A  Paris,  ils  sont  nombreux  les  malades  aisés, 
que  des  chirurgiens  opèrent  chez  eux,  sans  au¬ 
cun  danger. 


Quant  à  la  provinec,  à  la  campagne,  en  par¬ 
ticulier,  l’opération  simple,  pratiquée  à  domi¬ 
cile  est  fréquente. 

D’abord  parce  que  le  transport  à  l’hôpital 
voisin  n’est  pas  souvent  possible  ;  parce  que  cet 
hôpital  voisin  ne  comporte  pas  de  salle  de  chi¬ 
rurgie  ou  n’a  qu’une  installation  assez  rudimen¬ 
taire. 

Enfin,  nous  devons  ménager  les  deniers  de 
celui  qui  doit  payer  ;  pour  une  commune  ou 
un  département,  qui  aura  à  supporter  tout  ou 
partie  des  dépenses  chirurgicales  occasionnées 
par  les  malades,  dits  demi-nécessiteux,  la  jour¬ 
née  de  soins  à  domicile  est  infiniment  moins 
chère  que  la  journée  d’hospitalisation. 

J’ai  donc  le  devoir,  du  moment  où  ce  n’est  pas 
le  malade  lui-même  qui  paye  de  sa  poche,  d’in¬ 
diquer  à  la  collectivité,  qui  supportera  les  frais, 
la  manière  de  ne  pas  obérer  trop  lourdement 
son  budget  d’assistance. 

Experlo  crede  Roberlo  :  dans  les  critiques  de 
M.  Krug,  je  vois  une  fois  de  plus  combien  la  col¬ 
laboration  n’existe  guère  entre  les  diverses  admi¬ 
nistrations  publiques  et  les  organisations  cor¬ 
poratives  de  médecins  praticiens  des  villes  et 
des  campagnes. 

Cependant,  une  telle  collaboration  n’aurait-elle 
pas,  comme  but  ultime,  l’intérêt  bien  compris 
des  malades  ? 

4°  Le  contrôle  des  petits  payants. 

M.  Alfred  Krug  me  critique  encore,  lorsque 
je  préconise  un  contrôle  sur  les  admissions  à 
l’hôpital  des  malades  payants.  11  estime  que  les 
longueurs  administratives  entraveraient  les 
entrées,  surtout  pour  les  affections  aiguës. 

D’accord  !  mais  n’oublions  pas  que  mon  rap¬ 
port,  présenté  au  Conseil  supérieur,  ne  vise  que 
lés  personnes  de  condition  modeste,  qui  deman¬ 
dent  à  la  commune  tout  ou  partie  des  frais  d’hos¬ 
pitalisation  chirurgicale. 

Or,  puisqu’il  faut  entrer  dans  quelques  dé¬ 
tails,  le  certificat  du  médecin  traitant,  deman¬ 
dant  l’hospitalisation,  doit  être  remis,  par  ce 
praticien,  au  malade  lui-même,  ou  à  la  famille 
de  ce  dernier. 

Ce  certificat  sera  présenté,  non  pas  à  l’entrée 
de  l’établissement  hospitalier,  mais  à  ia  mairie 
du  lieu  du  domicile  de  secours. 

A  l’administration  communale  dedéfendreson 
budget  et  de  s’entourer  de  tous  renseignements 
utiles,  comme  on  le  lait  pour  un  indigent  qui 
demande  à  être  inscrit  d’urgence  sur  les  listes 
de  l’assistance  médicale  gratuite,  en  vertu  de 
l’article  19  de  la  loi  du  15  juillet  1893^- 

D’un  autre  côté,  je  ne  vois  pas  pourquoi, pour 
activer  et  simplifier  les  choses,  le.  malade,  ou  ses 
ayants  droit,  ses  représentants,  ne  signeraient 
pas  une  déclaration,  de  demi-indigence,  s’enga¬ 
geant,  par  cet  écrit,  à  verser  à  la  caisse  du  bu- 
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reau  de  bienfaisance  une  somme  déterminée, 
au  cas  où  ultérieurement  il  serait  prouvé  qu’ils 
ont  abusé  de  la  bienfaisance  publique,  en  se  fai¬ 
sant  passer  pqur  nécessiteux. 

Cet  engagement  retiendrait  bien  des  fraudeurs 
et  ma  foi  1  ils  sont  nombreux,  quelque  précau¬ 
tion  que  prennent  certaines  commissions  hospi¬ 
talières. 

5“  Malades  payants  en  salle  commune. 

N’en  déplaise  à  M.  Alfred  Krug,  les  maladès 
payants  ne  sont  plus  du  tout  arrêtés  par  la  pro¬ 
miscuité  de  la  salle  commune.  Ils  savent  qu’a¬ 
vec  des  étrennes  et  le  versement  du  prix  de  jour¬ 
née,  ils  feront  l’économie  de  la  maison  de  santé 
et  des  honoraires  du  chirurgien. 

L’ancienne  répulsion  qu’éprouvaient  beau¬ 
coup  pour  entrer  à  l’hôpital  est  bien  tombée.  On 
sait  qu’avec  de  l’argent,  on  se  procure  tout  ce 
qu’on  veut  et  que,  si  l’ordinaire  est  peu  appétis¬ 
sant,  il  sera  possible  d’obtenir  des  provisions 
venant  du  dehors. 

Qu’il  ne  me  soit  donc  pas  objecté  que  «  nous 
ne  pourrons  jamais  admettre  que,  dans  les  salles 
communes,  il  y  ait  deux  sortes  de  soins  :  les  soins 
gratuits  et  les  soins  payés  ». 

En  ce  qui  concerne  le  corps  médical,  les  doc¬ 
teurs  et  leurs  aides  médicaux  ne  savent  pas  s’ils 
ont  affaire  à  un  gratuit  ou  à  un  payant  ;  mais 
il  n’en  est  pas  de  même  du  personnel  subalterne 
et  infirmier. 

N’oublions  pas  encore  une  fois  de  plus  que 
mon  rapport  ne  doit  concerner  que  les  demi-né¬ 
cessiteux,  qui  seront  mis  à  la  charge  partielle 
des  communes  et  non  la  catégorie  des  malades 
payants. 

Aussi,  puisqu’il  s’agit  de  créer  une  nouvelle 
destination  pour  les  hôpitaux,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  je  ne  demanderais  pas,  pour  mes  con¬ 
frères  des  établissements  hospitaliers,  des  hono¬ 
raires  chirurgicaux  selon  le  tarif  de  l’assistance 
médicale  gratuite  du  département,  pour  les  soins 
qu’ils  donnent,  soit  à  domicile,  soit  à  l’hôpital. 

Sinon,  que  les  commissions  hospitalières  envi¬ 
sagent  la  possibilité  de  rémunérer  un  peu  mieux 
leur  corps  médical. 

SoCûté  mercantile  du  problème  médical. 

Eh  I  oui,  le  médecin  d’auj  ourd’hui  entend  vivre 
de  sa  profession.  Les  temps  ne  sont  plus,  où  la 
vie  était  facile,  parce  que  moins  chère  ;  les  méde¬ 
cins  pouvaient  se  joindre  aux  hommes  de  cœur 
et  de  dévouement  qui  se  consacraient  gratuite¬ 
ment  aux  pauvres. 

Si  l’on  veut  qu’une  profession,  quelle  qu’elle 
soit,  reste  honnête,  il  faut  qu’elle  puisse  vivre 
honorablement  du  fruit  de  son  travail. 

Les  docteurs  ont  jusqu’ici  souscrit  volontiers 
à  la  quasi-gratuité  pour  les  soins  donnés  aux 
indigents  hospitalisés.  Mais,  aujourd’hui  qu’il 


est  question  d’étendre  la  fonction  des  hôpitaux, 
il  est  bien  légitime  que  le  corps  médical  fasse 
connaître  la  limite  des  concessions  qu’il  peut 
consentir. 

M.  Alfred  Krug  m’oppose  que  le  titre  de  méde¬ 
cin  ou  de  chirurgien  des  hôpitaux  est  très  re¬ 
cherché,  parce  qu’il  a  une  valeur  marchande 
auprès  de  la  clientèle  de  ville.  Il  me  dit  que  la  . 
gratuité  des  soins  donnés  à  l’hôpital  doit  entrer 
dans  les  frais  de  publicité  du  médecin  d’hôpital. 

Parfait,  pour  les  très  grandes  villes.  Mais  pour 
l’immense  majorité  des  hôpitaux,  où  le  service 
médical  se  fait  par  roulement  ou,  dont  les  fonc¬ 
tions  hospitalières  sont  données  à  la  laveur,  sans 
-concours,  le  titre  de  médecin  d’hôpital  a-t-il  une 
valeur  quelconque  auprès  du  public  ? 

C’est  pour  cette  grosse  majorité  du  corps  mé¬ 
dical  que  je  plaide,  lorsque  je  réclame  le  droit 
aux  honoraires. 

Que  M.  Alfred  Krug  me  permette  ensuite  de 
lui  faire  remarquer  qu’il  n’y  pas  que  les  seuls 
•  médecins  ou  chirurgiens  des  hôpitaux,  qui  aient 
qiuelque  capacité  professionnelle.  Il  craint  en 
effet  pour  les  résultats,  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  faites  à  domicile,  par  des  médecins 
quelconques  n’ayant  aucun  titre  particulier. 

Cependant,  ils  sont  nombreux  ceux  qqi  ont  dû 
renoncer  aux  concours  à  la  suite  de  leur  internat, 
car  cela  coûte  cher  que  de  concourir. 

Et  les  candidats  malheureux,  qui  abandon¬ 
nent  les  concours  après  deux  ou  trois  insuccès, 
parce  qu’ils  n’ont  pas  eu  de  veine  et  ont  échoué 
à  cause  d’un  diagnostic  difficile,  ou  n’avaient 
pas  leurs  «  patrons  »  dans  le  jury  ? 

Tous  ceux-là  sont  donc  de  mauvais  praticiens, 
parce  que  n’appartenant  pas  au  corps  médical 
des  hôpitaux  ? 

Qu’il  me  soit  permis  de  dire  respectueusement 
à  M.  Alfred  Krug  que  toute  la  médecine  ne  réside 
pas  à  Nancy  et  que,  pour  se  faire  une  opinion 
sur  la  valeur  professionnelle  des  22.000  médecins, 
qui  exercent  en  France,  il  faut  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  nos  organisations  syndicales,  qui  sont 
à  même  de  donner  tous  renseignements  utiles 
sur  notre  corporation. 

J’estime,  pour  ma  part,  que  beaucoup  de 
médecins  sont  capables  de  pratiquer  leur  art, 
au  domicile  du  client  et  qu’ils  ne  réserveront  à 
l’hôpital  que  les  cas  dépassant  leur  compétence. 

L’idée  du  devoir  professionnel  nous  oblige  à 
n’envisager  que  le  seul  intérêt  de  notre  client 
et  ce  n’est  pas  parce  qu’il  existe  dans  notre  profes¬ 
sion  quelques  mercantis  qui,  bien  que  fort  rares, 
jettent  sur  nous  le  discrédit,  qu’il  faut  penser  que 
la  notion  du  sacerdoce  ne  soit  qu’un  vain  mot 
pour  tous  les  docteurs  français. 

Conclusions. 

Si  j’avais  eu  l’honneur  de  discuter  avec  M. 
Krug,  je  lui  aurais  montré  mes  publications,  par 
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lesquelles,  depuis  1906,  je  préconise  la  formule 
de  l’hôpital  pour  les  pauvres,  et  faisant  fonction 
de  maison  de  santé  lorsque  cette  dernière  n’a 
pas  été  créée  par  l’initiative  privée. 

Déjà  en  1920,  au  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  et  à  la  Société ,  intérnationale 
d’assistance,  j’avais  proposé  l’organisation  de 
maisons  de  santé  à  bon  marché.  Or,  celles-ci  ne 
peuvent  être  créées  que  par  les  hôpitaux. 

Mais,  il  en  résultera  que  les  pauvres  seront 
admis  à  l’hôpital  et  les  payants  de  toutes  catégo¬ 
ries,  à  la  maison  de  santé  hospitalière. 

Je  conclus  donc  en  souhaitant  des  pourpar¬ 
lers  entre  les  commissions  administratives  d’hô¬ 
pitaux  et  le  corps  médical'local  pour  que,  tout 
en  respectant  tous  les  intérêts  légitimes, .  qui  se 


trouvent  respectivement  en  présence,  il  soit  créé 
des  maisons  dé  santé,  dans  lesquelles  les  malades 
de  toutes  conditions  pourront  trouver  les  soins 
nécessaires  à  leur  état. 

Mais  ce  n’est  que  par  dès  accords  locaux  avec 
tous  les  intéressés  et  non  par  voie;  législative, 
ou  règlementaire,  qu’on  pourra  trouver  des  solu¬ 
tions  locales. 

Représentants  des  hôpitaux,  des  communes,  ' 
des  bureaux  de  bienfaisance,  des  mutualités, 
des  compagnies  d’assurances  contre  les  accidents 
et  enfin,  des  médecins,  trouveront  certainement, 
selon  les  localités,  les  formules  qui,  en  fin  de 
compte,  faciliteront  le  traitement  des  malades, 
selon  les  données  modernes  de  la  science  médi¬ 
cale.  D'  Paul  Boudin. 


MALADIES  TRANSMISSIBLES  ET  HYGIÈNE  RURALE  (^) 


Voici  un  article  infiniment  intéressant  que  nous  ■ 
reproduisons  avec  empressement.  Il  établit  une 
fois  de  plus  la  réalité  de  la  fameuse  boutade  de 
Wurtz  sur  l’hygiène  et  la  façade,  derrière  laquelle 
il  n’y  arien. .  .ou  si  peu. . . 

N.D.L.R. 

A  de  trop  rares  exceptions  près,  l’Hygiène  est 
absente  —  scandaleusement  et  presque  absolu¬ 
ment  —  de  la  plupart  des  villages,  bourgades, 
campagnes  et  petites  villes  de  France. 

■  Aussi  les  maladies  transmissibles  foisonnent- 
elles,  chez  nous,  en  épidémies  trop  fréquentes  : 
typhoïdes,  scarlatine,  rougeole,  diphtérie,  coque¬ 
luche,  oreillons,  tuberculose  et  tant  d’autres,  en 
dépit  des  qualités  physiques  et  morales  de  la 
race,  en  dépit  des  conditions  climatériques  et 
des  situations  économiques  qui  sont  peut-être, 
dans  l’ensemble,  les  meilleures  qui  soient  au 
monde. 

Et  si  le  mal  n’apparaît  pas  tellement  effrayant, 
au  moins  dans  les  statistiques  officielles,  c’est 
que  la  plupart  des  médecins  de  campagne  s’abs¬ 
tiennent  volontairement  de  déclarer  les  maladies 
Contagieuses,  même  à  «  déclaration  obligatoire  ». 
Un  observateur  superficiel  penserait  volontiers 
qu’ils  n’ont  sans  doute  jamais  ouï  la  parole  sévère 
d’un  Hygiéniste  bien  connu  ;  «  En  n’obtempé- 
«  rant  pas  à  la  Loi,  le  médecin,  le  chef  de  famille, 

«  le  logeur  ou  le  chef  d’une  collectivité,  commet- 
«  trait  une  action  véritablement  criminelle  puis- 
«  qu’il  serait  la  cause  d’épidémies  évitables  (2).  » 

A  la  réflexion  cependant,  on  ne  peut  pas  ne 
pas  comprendre  le  point  de  vue  du  médecin  rural. 


(1)  Le  mouvement  sanitaire,  31  août  1925.- 

(2)  Médecin  inspecteur  général  Lemoine.  —  Traité 
de  Pathologie  médicale  et  de  Thérapeutique  appliquée, 
vol.  XXVIII,  p.  81. 


Il  sait  si  bien  que  sa  déclaration,  dans  la  plupart 
des  cas,  ne  servira  à  rien. 

Signale-t-il  une  typhoïde,  par  exemple  ?  On 
enregistre  sa  déclaration  à  la  Mairie  et  à  la  Sous- 
Préfecture.  Quelquefois,  on  vient  désinfecter,  à 
la  fin  de  la  maladie,  la  chambre  de  son  client.  Un 
point.  Et  c’est  généralement  tout  1 

En  effet,  on  s’occupe  très  peu  d’aider  le  pauvre 
confrère  à  savoir  d’où  viennent  les  «  Eberth  t 
de  son  malade  :  eau  de  son  puits  ;  lait  souillé  ; 
matières  du  serviteur  ou  du  voisin,  porteurs 
sains  de  bacilles,  peut-être.  Si,  par  hasard,  en 
insistant  beaucoup,  auprès  du  Maire  qui  en  ré¬ 
fère  —  (quelquefois  bien  tardivement  —  au  Pré¬ 
fet,  lequel  envoie  son  Directeur  d’Hygiène  — 
pas  toujours  rapidement,  on  arrive  à  localiser 
cette  malheureuse  typhoïde,  il  n’y  aura  encore 
rien  de  changé.  Les  troupeaux  qui  passent,  le 
voisin  qui  laisse  vagabonder  ses  excreta,  le  por¬ 
teur  de  bacilles,  etc.,  continuent  à  souillér  les 
eaux  de  boisson  du  pauvre  client,  lequel  s’obstine 
à  ne  pas  croire  son  médecin  et  à  ne  pas  faire  bouil¬ 
lir  son  eau.  Sa  femme  prend  à  son  tour  la  typhoï¬ 
de,  puis  un  de  ses  enfants,  puis  un  autre,  et  ainsi 
de  suite.  Le  combat  cessant,  faute  de  combat¬ 
tants,  l’épidémie  s’éteint,  et,  surtout  si  elle  n'a 
pas  été  meurtrière,  l’émotion  familiale  pu  popu¬ 
laire  ne  tarde  pas  à  se  calmer.  Au  bout  de  quel¬ 
ques  années,  un  nouveau  ménage  s’installe  à  la 
«  ferme  »  ou  au  «  mas  »  du  premier  malade  et 
l’histoire  de  la  première  série  des  typhoïdes  re¬ 
commence,  plus  ou  moins  monotone,  plus  ou 
moins  dramaticpue. 

Même  quand  la  population  «  s’émeut  »,  les 
choses  ne  se  passent  pas  autrement.  A  X... 
(pays  de  6.000  habitants),  il  y  eut  pendant  la 
guerre  une  épidémie  assez  abondante  de  typhoï¬ 
des  et  de  paratyphoïdes,  dans  le  bourg,  dansles 
trois  principaux  hameaux  ruraux  et  même  dans 
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certaines  «  Campagnes  »  isolées,  en  un  mot,  un 
peu  par  tout  le  territoire  de  la  commune.  De 
nombreuses  analyses  permirent  de  savoir  que 
seules  trois  dès  fontaines  publiques  distribuant 
de  l’eau  à  l’agglomération  proprement  urbaine 
étaient  suffisamment  pauvres  en  coli-bacilles  et 
en  bactéries  putrides.  Une  belle  pancarte  «  Eau 
potable  »  fut  appliquée  sur  chacune  des  trois 
bonnes  fontaines.  Et  l’épidémie  finit  par  s’arrê¬ 
ter.  Mais,  le  premier  émoi  passé,  la  population 
ayant  continué  de  s’abreuver  à  toutes  les  fontai¬ 
nes,  même  souillées,  la  fièvre  typhoïde,  redevint 
endémique,  comme  par  le  passé.  Si  bien  qu’au- 
jourd’hui,  tout  de  même  qu’hier,  au  témoignage 
d’un  confrère  exerçant  depuis  25  ans  dans  le 
pays,  toute  famille  qui  vient  s’y  installer  doit 
s’attendre  à  payer,  et,  en  fait,  un  peu  plus  tôt 
an  peu  plus  tard,  paye  fatalement  son  tribut  à  la 
lièvre  typhoïde.  Quant  aux  habitants  non  vacci¬ 
nés  par  des  atteintes  antérieures,  ils  sont  touchés 
à  leur  tour,  lors  des  épidémies  plus  spécifique¬ 
ment  locales,  relativement  copieuses  qui  se 
reproduisent  tous  les  dix  ou  quinze  ans  1 
Cette  histoire  c’est  celle  d’un  trop  grand  nom¬ 
bre  de  petites  villes  et  de  villages  en  France  ;  et 
elle  se  répète,  à  peu  près  pareille,  à  l’occasion  de 
la  plupart  des  maladies  transmissibles. 

Qu’un  malade  de  votre  clientèle  rurale  tousse, 
par  exemple,  s’amaigrisse,  présente  des  lésions  J 
cliniquement  tuberculeuses  et  crache  des  bacilles 
de  Koch,  devançant  la  législation  ,de  demain, 
vous  déclarez  votre  cas  de  tuberculose.  Le  malade 
est  un  ouvrier  agricole,  sans  foyer  personnel. 

Il  n’y  a  pas  de  sanatorium  dans  votre  canton  ; 
ou  s’il  y  en  a,  la  Municipalité  ne  veut  pas  y  en¬ 
voyer  votre  malade,  «  ça  coûterait  trop  cher  »  (1); 
ou  si  elle  veut  bien  il  n’y  a  pas  de  place  (il  n’y  a 
jamais  de  place  dans  un  Sanatorium).  A  force  de 
démarches,  on  veut  bien  accueillir  votre  tuber¬ 
culeux  à  l’hôpital  local.  .  .  l’hôpital  1  quel  grand 
mot  1  et  quelle  petite  chose  !...  on  y  garde  le 
malade  quinze  jours,  un  mois,  deux  tout  au  plus, 
et  on  le  renvoie  à  son  mas,  à  sa  ferme  et  il  y  con¬ 
tamine  les  enfants  de  ses  employeurs  avant  de 
retourner  à  «  l’hôpital  »,  cette  fois-ci  pour  y 
mourir  1 

Il  y  a  mieux  1 

Assez  souvent,  votre  client  vous  en  veut  de 
l’avoir#  dénoncé  »par  votre  déclaration.  II  vous 
quitte  ;  ou  bien,  à  l’occasion  de  la  prochaine  ma¬ 
ladie  contagieuse,  «  il  se  soigne  tout  seul  1  » 

Si  bien  que,  soit  mauvaise  volonté  du  paysan, 
soit  manque  de  solidarité  confraternelle  (vous 
déclarez  vos  contagieux,  le  confrère,  non),  soit 


(1)  Sur  l'absence  de  commisération  vraie,  disons  le 
mot  sur  l’inconscience  de  certaines  municipalités  de 
petites  viiles  par  ailleurs  nanties  de  bons  revenus,  sur 
leur  ignorance  des  formalités  administratives  les  jolus 
élémentaires,  sur  leur  lenteur  et  leur  force  d’inertie. 
Il  y  aurait  gros  à  écrire. 


manque  de  liaison  avec  le  Médecin  Inspecteur 
d’Hygiène,  avec  l’Instituteur  qui  dépend  de 
l’Académie,  avec  Je  Curé  même  (1)  qui  dépend 
de  l’Evêché, des  épidémies  de  coqueluche,  d’oreil¬ 
lons,  de  scarlatine,  de  rougeole,  s’éternisent  six 
mois,  un  an,  deux  ans  et  plus  dans  les  villages 
et  les  petites  localités  ! 

Dans  ces  conditions,  est-il  honnête  de  repro¬ 
cher  au  Médecin  de  campagne  ce  qu’on  appelle 
parfois  son  Insouciance,  son  Incurie,  son  Igno¬ 
rance  et  qui  n’est  souvent  cque  le  Scepticisme 
d’un  Désabusé  ? 

Assurément  non  1 

Faut-il  incriminer  l’Inspecteur  départemental 
d’Hygiène  ? 

Pas  davantage. 

Ce  confrère,  en  principe  bienveillant,  toujours 
très  instruit,  fait  consciencieusement  les  analyses 
qu’on  lui  demande  ;  quelquefois  même  les  pro¬ 
pose  ;  et  quand  il  le  peut,  pousse  très  loin  son 
enquête  locale  (2),  ce  qui  lui  permet  d’étudier 
certains  remèdes  et  de  conseiller  certains  pro¬ 
jets  (3)  à  la  Municipalité  et  à  la  population,  ou 
même  à  l’Admihistration  centrale. 

Aussi,  c’est  la  population  des  campagnes, 
c’est  la  Municipalité  rurale  (qui  tient  son  mandat 
de  la  population),  c’est  l’Administration  centrale 
(qui  n’a  pas  souvent  intérêt  politique  à  contre¬ 
carrer  cette  même  population),  qui  sont  les 
grands  responsables  de  l’inobservation  actuelle, 
chronique,  des  lois  les  plus  élémentaires  d’Hy¬ 
giène  publique,  à  la  campagne.  Du  triste  état 
de  choses  que  tout  Hygiéniste,  tout  Médecin 
-déplore,  et  qui  fait  le  déshonneur  de  la  France 
(ce  n’est  pas  un  mot,  c’est  une  réalité),  la  grande 
coupable,  c’est  l’Opinion  publique  rurale. 

Et  cette  opinion  publique,  c’est  la  mère  de 
famille  qui  ne  fait  pas  bouillir  son  eau,  même  en 
temps  d’épidémie.  C’est  le  fermier  qui  ne  se 
soucie  pas  de  désinfecter  ses  matières  ni  son  fu¬ 
mier.  C’est  le  propriétaire  qui  ne  veut  pas  cimen¬ 
ter  le  puits,  installer  des  fosses  d’aisances  étan¬ 
ches  et  inoffensives.  C’est  le  parent  ou  le  servi¬ 
teur  tuberculeux  ;  c’est  la  grand’mère,  la  tante 
ou  la  mère  tuberculeuses  qui  ne  veulent  pas  que 
leur  mal  soit  de  la  tuberculose  et  qui  sèment  des 
bacilles,  tragiquement,  parmi  les  manifestations 
mêmes  de  leur  amour  le  plus  sacré  :  les  baisers 
qui  tuent  1  qui  tuent  les  petits'  enfants  !  L’opi¬ 
nion  publique,  c’est  le  Maire,  le  Conseil  muni- 


(1)  On  voit  parfois  des  épidémies  enfantines  locali¬ 
sées,  grâce  au  zèle  des  maîtres,  à  une  classe  d’une  école, 
se  propager  à  toutes  les  classes  de  toutes  les  écoles  (laï¬ 
ques,  libres,  de  filles,  de  garçons)  à  l’occasion  du  caté¬ 
chisme  de  Première  Communion. 

(2)  Cf.  Fièvre  typhoïde.  Engrais  humains  et  agricul¬ 
ture,  D'  A.  Cassan.  —  Mouvement  sanitaire,  31  mai 
1925,  p.  67i: 

(3)  Cf.  La  surveillance  des  eaux  d’alimentation  et  le 
rôle  de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène,  D''  P. 
Paquet.  —  Mouvement  sanitaire,  30  juin  1925,  p.  728. 


240é 


LüJ  CÔNCOüRS  MÉDICAL 


dpal,  qui  se  gardent  bien  de  réaliser  la  capta¬ 
tion,  la  canalisation  d’eaux  saines  ;  de  payer 
l’isolement  confortable  du  contagieux  nocif  dans 
un  Sanatorium,  un  Hôpital  digne  de  ce  nom  ! 
L’opinion  publique,  c’est  l’électeur  qui  vote,  mal 
renseigné,  contre  son  intérêt.  «  Des  municipa- 
«  lités  sortantes  ont  été  .battues  pour  n’avoir 
«  pu  réaliser  des  améliorations  sanitaires,  comme 
«  le  tout-à-l’égout  ou  l’adduction  d’eau  pota- 
«  ble,  sans  un  accroissement  de  charges,  cepen- 
«  dant  inévitables  (1)  ». 

Ignorance,  Insouciance,  Inertie  de  l’Opinion 
publique  à  la  campagne,  voilà  qui  explique 
pourquoi,  malgré  les  Hygiénistes  officiels  et 
ceux,  plus  modestes,  que  sont  les  praticiens  ru¬ 
raux  ;  malgré  l’activité  et  le  zèle  quelquefois 


très  réels  de  certaines  Administrations  et  de 
certains  fonctionnaires,  la  loi  française  en  fait 
de  maiadies  transmissibles  est  presque  tout  à 
fait  tombée  en  désuétude,  dans  la  plupart  de 
nos  villages  et  des  petites  villes  rurales. 

Que  cela  plaise  ou  déplaise,  on  est  bien  obligé 
de  conclure  qu’on  ne  fait  rien  et  même  qù’il  n’y 
a  rien  à  faire  si  l’on  n’a  pas,  au  préalable,  conquis 
l’Opinion  publique,  transformé  la  Mentalité  ru¬ 
rale.  La  question  de  l’Hygiène  au  village,  c’est 
presque  uniquement,  pour  l’instant,  une  ques¬ 
tion  d’éducation  et  de  préparation  psycholo¬ 
gique.  . 

Nous  verrons,  dans  un  prochain  article,  com- 
I  ment  on  devrait  et  on  pourrait  l’organiser. 

I  ,  D'  Edgar  Leroy. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  ofticielles,,. 

sou  MÉDICAL 

Rapport  du  Secrétaire  général. 


La  caractéristique  de  l’exercice  1924-25  con¬ 
siste  en  cette  constatation  :  c’est  que  le  médecin 
éprouve  de  plus  en  plus  de  difficultés  pour  se 
faire  payer. 

La  vie  est-elle  donc  trop  chère  pour  nos 
clients  ?  ou  plutôt  n’assistons-nous  pas  à  un 
affaiblissement  de  la  moralité  publique  ?  car  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  individualités;  mais 
aussi  les  collectivités  publiques  et  privées,  qui 
soulèvent  toutes  sortes  de  raisons,  pour  ne  pas 
payer  au  docteur  les  honoraires  qui  lui  sont  dus 
d’après  son  travail. 

Ici,  c’est  une  cliente  qui  prétend  ne  pas  avoir 
assez  de  fortune,  pour  régler  son  médecin  et, 
pour  un  total  de  2170  francs  de  soins,  offre  froi¬ 
dement  mille  francs. 

Là,  le  client  demande  une  note  détaillée,  chi¬ 
cane  sur  les  chiffres,  sur  l’utilité  des  interven¬ 
tions  et  finalement  laisse  entendre  que  les  frais 
que  le  docteur  devra  engager,  devant  le  tribunal 
civil,  seront  supérieurs  à  la  réduction  que  le  ma¬ 
lade  veut  faire  subir  à  la  note  présentée. 

Les  héritiers  contestent  l’utilité  d’une  opéra¬ 
tion  pratiquée  ;  ils  vont  même  jusqu’à  nier  la 
réalité  de  ladite  intervention,  faite  sur  la  per¬ 
sonne  dont  ils  héritent. 

D’autres,  ayant  donné  toute  leur  confiance  au 
médecin  local,  demandent  à  ce  dernier  de  ne  pas 
abandonner  sa  malade,  qui  doit  résider  dans  la 
grande  ville  prochaine  et  de  lui  continuer  ses 
soins. 

Au  moment  de  payer  la  note  d’honoraires. 


(1)  B.  D.  M.  —  Mouvement  sanitaire,  31  août  1925, 
p.  788. 


contestations  et' réclamations,  alors  que  le  pra¬ 
ticien,  très  modéré  dans  sa  demande,  a  dû  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  des  déplacements,  qui 
lui  prenaient  des  après-midi  entières,  au  détri¬ 
ment  du  reste  de  sa  clientèle. 

Faites  un  traitement  par  injections  intramus¬ 
culaires  et  plus  tard  le  client  guéri  soutiendra 
qu’il  n’avait  aucun  besoin  de  ces  piqûres,  qui, 
n’avaient  qu’un  seul  but  :  soutirer  de  l’argent  au 
malade. 

Inutile  de  dire  que,  pour  la  plupart  de  ces 
clients  peu  consciencieux,  il  a  suffi  au  médecin 
de  lancer  l’assignation  en  justice  pour  que  le 
débiteur  récalcitrant  et  peu  reconnaissant  aban¬ 
donne  ses  prétentions  et  consente  à  payer  son  dû, 

Mais,  pour  les  actions  introduites  en  justice, 
nous  avons  eu  la  satisfaction  d’obtenir  gain  de 
cause. 

Cependant,  guidés  par  des  agents  d’affaires, 
qui  rééditent  la  fable  de  l’huître,  et  des  plaideurs, 
des  malades  se  sont  lancés  dans  le  macjulsdela 
procédure,  ne  croyant  pas  cqué  derrière  le  méde¬ 
cin  se  trouvait  une  ligne  de  défense  profession¬ 
nelle,  qui  soutiendrait  son  adhérent.- 

Appelé  par  un  client,  en  conciliation,  devant 
le  juge  de  paix,  pour  contester  le  chiffre  de  ses 
honoraires,  un  docteur  attend  ensuite  vainement 
la  citation  pour  comparaître  à  l’audience  : 
l’appui  du  «  Sou  »  est  nécessaire  pour  qu’à  son 
tour,  le  médecin  actionne  le  client  détaillant. 

Un  autre  client,  cité  par  le  médecin  en  justice 
de  paix,  prend  un  avocat,  dans  l’espoir  d’effrayer 
notre  confrère.  A  son  tour,  le  «  Sou  »  vote  les 
honoraires,  pour  un  avocat  défenseur. 

Inutile  de  parler  des  débiteurs  condamnés  en 
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première  instance  et  qui  font  appel  du  jugement. 
Nous  résistons  à  cet  appel.  Nous  avons  même 
suivi  devant  la  Cour  Suprême  un  adversaire, 
qui  voulait  se  faire  restituer  les  honoraires  mé¬ 
dicaux  déjà  versés.  La  Cour  de  Cassation  nous 
a  donné  raison. 

Ici  c’est  l’avocat  de  la  partie  adverse  qui  de¬ 
mande  au  tribunal  la  production  des  livres  du 
médecin,  pour  vérification  du  bien  fondé  de  sa 
demande.  Une  question  de  principe,  éoncernant 
le  secret  professionnel,  se  pose  dès  lors  et  le  dé¬ 
fenseur  de  notre  adhérent,  documenté  par  nos 
soins,  pourra  résister  victorieusement  à  la  pré¬ 
tention  de  l’adversaire. 

Parfois  les  tribunaux  se  montrent  durs,  envers 
le  corps  médical.  En  vertu  de  leur  droit  souve¬ 
rain  d’appréciation,  les  juges  réduisent  les  notes 
d’honoraires  et  souvent  sans  doiiner  de  motifs. 

Dans  un  cas,  en  particulier,  nous  avons  perdu 
en  première  instance  et  en  appel,  sans  que  les 
motifs  aient  été  indiqués,  justifiant  la  réduction 
imposée.  Sur  les  conseils  de  notre  avocat  conseil, 
un  pourvoi  en  Cassation  a  été  déposé,  pour  faire 
cesser  ces  habitudes  d’arbitraire  trop  absolu. 

Beaucoup  de  clients  espèrent  que  le  médecin 
reculera  devant  la  publicité  et  les  longueurs 
onéreuses  d’un  procès.  Témoin  cet  étranger  qui, 
de  passage  dans  une  grande  ville  du  midi,  n’a 
pas  hésité  à  faire  venir  fréquemment  son  doc¬ 
teur,  dans  l’hôtel  confortable,  où  il  résidait  ; 
puis,  rentré  en  Belgicpue,  s’est  refusé  à  payer  la 
note  d’honoraires  du  médecin. 

Le  «  Soù  »  accorda  l’appui  pécuniaire  et,  de¬ 
vant  une  citation  en  justice,  le  client  préféra 
entrer  en  pourparlers  avec  son  créancier  et  le 
désintéresser. 

Nous  sommes  heureux  également  d’avoir  pu 
faire  représenter  un  de  nos  adhérents  à  une  fail¬ 
lite  et  le  faire  payer  intégralement. 

Nous  ne  pouvons  pas  clore  ce  chapitre  des  ho¬ 
noraires  de  droit  commun  sans  parler  des  26 
confrères,  auxquels  nous  avons  accordé  l’appui 
pécuniaire  du  «  Sou  »,  pour  actionner  en  justice 
la  victime  d’un  accident  d’automobile  et  l’écra- 
seur.  Que  de  fois,  ce  dernier,  mû  par  un  senti¬ 
ment  d’humanité,  ou  surtout  par  le  souci  de 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  met  en  oeuvre 
le  médecin  et  lui  donne  l’adresse  de  son  assu¬ 
rance. 

Plus  tard,  au  moment  de  payer  la  note,  l’écra- 
seur  renvoie  à  l’assurance  ;  celle-ci  soit  invoque 
les  termes  de  sa  police,  soit  nie  la  responsabilité 
de  l’automobiliste.  Quant  à  l’écrasé,  il  se  refuse 
àpayer  quoi  que  ce  soit,  pour  les  soins  nécessités 
par  ses  blessures,  qu’il  impute  à  la  faute  d’autrui. 

Aussi,  le  «  Sou  »  doit-il  intervenir,  pour  que 
notre  confrère  puisse  actionner  client  et  automo¬ 
biliste.  Au  juge  de  dire  qui  payera. 

Concluons  cependant  par  la  remarque  que, 
bien  souvent,  tout  finit  par  s’arranger  à  l’amia¬ 


ble,  lorsqu’on  sait  que  le  médecin  a  derrière  lui 
la  puissante  ligue  de-  défense  professionnelle» 
pe  «  Sou  Médical  ». 

Responsabilité  professionnelle. 

Nous  ne  saurions  séparer  cette  question  du 
recouvrement  des  honoraires  de  celle  de  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle.  Que  de  fois,  nos 
adhérents  nous  demandent-ils  aide  et  protection, 
parce  qu’en  réponse  à  l’envoi  de  leur  relevé  de 
comptes,  ils  reçoivent  des  menaces  de  poursuite, 
voire  même  une  assignation  judiciaire. 

Six  fois,  cette  année,  nous  avons  dû  donner 
notre  appui  pécuniaire  à  nos  sociétaires,  dont  les 
clients,  pour  ne  pas  payer,  prétendaient  avoir 
été  mal  soignés  et  partant  réclamaient  des  dom¬ 
mages  intérêts. 

Mais,  la  plupart  du  temps,  la  riposte  est  suivie 
d’effet  :  le  mauvais  payeur  ne  se  soucie  pas  d’avoir 
affaire  à  notre  Ligue  de  défense  professionnelle  : 
il  préfère  écouter  la  voix  de  la  sagesse,  sinon  de 
la  reconnaissance,  et  acquitter  la  note  d’hono¬ 
raires  qui  lui  est  réclamée. 

Dans-un  autre  cas,  le  client  émettait  la  pré¬ 
tention  de  faire  rembourser  au  chirurgien  les 
honoraires,  qui  avaient  déjà  été  versés,  sous  le 
prétexte  que  l’opération  n’avait  pas  donné  tout 
le  résultat  voulu. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  espèces,  en  ma¬ 
tière  de  responsabilité  professionnelle,  nous 
n’avons  eu  cette  année  que  six  affaires  nouvelles. 

Question  de  certificat  mal  rédigé,  traitement 
incomplet,  absence  de  radiographie  chez  un 
fracturé,  erreur  de  sexe,  dans  une  déclaration 
de  naissance,  radiodermite  légère  :  encore  ne 
s’agit-il  là  que  de  menaces  de  procès.  Nous  con¬ 
seillons  alors  notre  adhérent  et  sommes  prêts  à 
l’assister  devant  les  tribunaux,  au  cas  où  l’adver¬ 
saire  se  déciderait  à  mettre  ses  menaces  à  exé¬ 
cution. 

Nous  défendons  en  justice  un  sociétaire  accusé 
d’avoir  tué  son  malade  par  une  ponction  vési¬ 
cale  mal  faite. 

Nous  avons  enregistré,  cette  année,  le  gain  de 
trois  anciennes  affaires,  qui  avaient  été  portées 
en  justice.  La  Cour  d’appel  a  confirmé  le  juge¬ 
ment  de  première  instance,  mettant  un  de  nos 
confrères  hors  de  cause,  à  la  suite  de  l’aggravaT 
tion  de  l’état  d’un  malade  de  la  voie  publique, 
qui  avait  passé  la  nuit  au  violon  municipal. 

Un  radiographe  a  été  jugé  comme  n’étant  pas 
responsable  d’une  radiodermite  survenue  chez 
un  malade,  soigné  pour  une  aifcctioii  néoplasi¬ 
que,  par  des  irradiations  profondes,  alors  que  la 
science  ne  permettait  pas,  à  cette  époque,  de 
reconnaître  l’existence,  par  suite  d’arrêter,  des 
rayons  parasites  secondaires,  qui  avaient  provo¬ 
qué  la  lésion  de  l’épiderme. 

Gain  encore,  dans  le  procès  intenté  à  un  de  nos 
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sociétaires,  pour  érythrodermie,  consécutive  à 
des  injections  intraveineuses. 

Dirons-nous  une  fois  de  plus  que  la  question 
de  responsabilité  professionnelle  n’est  qu’un 
bien  petit  côté  de  l’activité  du  «  Sou  médical  », 
alors  que  les  compagnies  d’assurances,  jouant  sur 
le  velours,  envoient  leurs  agents  de  partout,  re¬ 
cueillir  des  polices,  qui  sont  tout  profit  pour  elles. 

Nous  placerons  dans  ce  chapitre  de  la  respon¬ 
sabilité  les  poursuites  contre  un  confrère,  pour 
non  déclaration  de  maladie  contagieuse  et  auquel 
nous  accordons  notre  appui. 

Egalement  l’assistance  pour  un  sociétaire,  qui, 
bien  à  tort,  est  impliqué  dans  des  poursuites  cor¬ 
rectionnelles,  dans  un  procès  d’avortement. 
Condamné,  nous  aidons  notre  confrère  pour  que 
sa  bonne  foi  puisse  être  reconnue  par  la  cour 
d’appel. 

Accidents  du  travail. 

Beaucoup  de  points  de  détail  ;  au  contraire, 
peu  de  questions  de  principe.  Les  litiges  provien¬ 
nent  souvent  de  la  maladresse  et  de  l’intransi¬ 
geance  d’agents  locaux.  Se  croyant  revêtus  d’une 
autorité  considérable,  ces  petits  représentants 
des  compagnies  d’assurance  jouent  aux  vice- 
rois,  prétendent  montrer  leur  autorité,  en  aga¬ 
çant  tout  le  monde  et  surtout  en  rognant  sur  les 
notes  d’honoraires,  puisqu’ils  ont  le  tant  pour 
cent  des  réductions  obtenues. 

De  sorte  qu’il  nous  suffit  souvent  de  donner  à 
notre  adhérent,  avec  le  concours  financier  de  la 
caisse,  toute  la  jurisprudence  sur  le  point  en 
litige,  pour  faire  avorter  le  procès,  ou  pour  le 
gagner. 

Ici,  bataille  pour  savoir  quelle  est  la  valeur  du 
bulletin  d’avis  du  patron  (4  cas)  ;  là,  discussions 
parce  que,  postérieurement  au  traitement, 
l’agent  d’assurances  oppose  au  docteur  la  non- 
applicabilité  de  la  loi  contre  les  accidents  (six 
cas).  Ici,  on  refuse  de  payer  les  honoraires  affé¬ 
rents  à  une  blessure,  qui  n’a  pas  empêché  le 
blessé  de  continuer  son  travail  (deux  cas).  Dis¬ 
cussions  à  propos  de  l’extension  de  la  loi  aux 
accidents  agricoles,  soit  que  des  patrons  enten¬ 
dent  faire  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  soit 
que  de  riches  propriétaires  voudraient  se  faire 
soigner,  eux  et  leurs  enfants,  d’après  les  chiffres 
fixés  par  le  tarif  Breton. 

Disons  en  passant  que,  dans  deux  cas,  nous 
avons  accordé  à  nos  adhérents  l’appui  pécuniaire, 
parce  que,  dans  des  affaires  de  droit  commun,  il 
avait  été  fait  une  fausse  application  du  tarif  des 
accidents  du  travail.  Signalons  une  fois  de  plus 
le  danger  futur  de  cette  tarification  officielle  des 
actes  médicaux  ;  nous  avons  accepté,  sans  en 
voir  le  danger,  des  tarifs  officiels  pour  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  pour  les  accidents  du 
travail  et  voilà  que  se  dessine  la  tendance  de 
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prendre  comme  base  la  tarification  réglemen¬ 
taire,  dite  tarif  Breton.  La  liberté  des  tracta¬ 
tions  entre  malade  et  médecin  est  bien  compro¬ 
mise. 

Pour  en  revenir  aux  accidents  du  travail,  si¬ 
gnalons  les  conflits  de  plus  en  plus  nombreux,  en 
ce  qui  concerne  l’hospitalisation  des  blessés  ;  on 
oppose  au  médecin  traitant  le  fameux  «  tout 
compris  »  et  l’assurance  fait  soigner  ses  acci¬ 
dentés  au  détriment  du  bien  des  pauvres  et  de 
l’escarcelle  médicale.  Tout  de  même,  faudrait-il 
en  arriver  à  faire  une  grève  de  protestation  com¬ 
me  de  simples  postiers  ?  Faudrait-il  employer  ces 
moyens,  que  réprouve  le  corps  médical,  pour 
faire  cesser  un  abus  qui  devient  de  plus  en  plus 
intolérable  pour  le  corps  médical  ?  Car  tout  tra¬ 
vail  mérite  salaire  et  si  les  médeciris  et  chirur¬ 
giens  d’hôpitaux  consentent  à  soigner  et  à  opé¬ 
rer  les  pauvres  gratuitement,  ils  ne  veulent  pas 
faire  ce  geste  de  solidarité  sociale  envers  les 
riches  compagnies  d’assurances. 

Parfois,  nous  avons  dû  soutenir  nos  adhérents, 
pour  résister  à  un  appel  interjeté  contre  un  juge¬ 
ment  qui  leur  donnait  raison  (trois  cas)  ;  quatre 
lois,  nous  avons  dû  intervenir  dans  une  accusa¬ 
tion  portée  pour  abus  de  prescriptions  pharma¬ 
ceutiques. 

Enfin,  nous  avons  dû  nous  occuper  d’une 
affaire  de  détournement  de  clientèle  par  un 
agent  d’assurances. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Elles  aussi,  les  collectivités  publiques,  em¬ 
ploient  des  procédés  dilatoires  pour  ne  pas  payer. 

En  matière  d’assistance,  nous  avons  accordé 
notre  appui  pécuniaire  pour  porter  devant  le 
Conseil  de  préfecture  un  litige  concernant  une 
fausse  interprétation  du  tarif. 

Egalement,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
l’application  des  indemnités  kilométriques. 

Nous  devons  également  citer  les  quatre  cas 
que  nous  soutenons,  dans  lesquels,  au  moment 
où  il  présente  sa  note  d’honoraires,  en  vertu  du 
droit  commun,  le  médecin  se  voit  opposer  une 
inscription  tardive  sur  les  listes  d’assistance, 
inscription  obtenue  avec  la  complicité  d’un 
maire,  plus  soucieux  de  sa  réélection  que  des 
deniers  de  la  commune  et  du  département. 

Mais  un  gros  problème  qui  aura  une  réper¬ 
cussion  importante,  à  cause  de  la  question  de 
principe  qui  est  en  jeu,  est  l’obligation,  pour  le 
médecin  de  l’assistance,  de  révéler  le  diagnostic 
de  l’assisté  qu’il  a  soigné,  sinon  on  refuse  de 
mandater  les  mémoires  d’honoraires. 

Mal  informé  par  un  rédacteur  incompétent,  le 
Ministre  du  Travail  a  signé,  peut-être  sans  la 
lire,  une  circulaire,  remplie  d’erreurs  juridiques 
et  règlementaires.  Nous  étudions  l’affaire,  pour 
porter  le  litige  devant  le  Conseil  d’Etat. 
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.  Impôts. 

Disons  que  derrière  cette  tentative  de  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel  en  matière  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  se  cache  une  tentative 
de  l’administration  des  finances,  qui,  sous  le 
prétexte  de  faire  admettre  que,  pour  les  pen¬ 
sionnés  de  guerre  et  les  bénéficiaires  de  l’assis¬ 
tance  médicale,  gratuite,  le  secret  professionnel 
n’existe  pas  entre  médecins  traitants  et  agents 
de  l’administration,  tend  à  faire  déclarer  que 
par  analogie,  le  secret  ne  'saurait  être  opposé, 
par  les  docteurs,  aux  agents  du  fisc,  pour  la 
production  des  livres  de  comptabilité  médicale, 
livres  que  nous  serions  tenus  d’avoir  comme  de 
simples  commerçants. 

A  côté  de  cette  discussion  sur  le  principe  du 
secret,  nous  devons  placer  les  actions  judiciaires 
qui  ont  été  engagées  pour  savoir  quels  impôts 
doivent  payer  les  médecins  propriétaires  de  mai¬ 
sons  de  santé,  ayant  des  pensionnaires. 

D’ailleurs,  allant  très  loin,  les  agents  du  fisc 
estiment  que  le  iliédecin  qui  opère  dans  sa  clini¬ 
que  doit  payer  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires, 
non  seulement  sur  la  partie  hôtelière  de  son 
établissement,  mais  aussi  sur  les  honoraires  mé¬ 
dicaux  qu’il  perçoit. 

Le  Conseil  d’Etat  est  saisi  de  plusieurs  récla¬ 
mations  ;  mais  quand  aurons-nous  la  réponse 
de  cette  haute  assemblée  ? 

Loyers. 

Encore  questions  de  principe,  concernant  les. 
prorogations  d’ordre  professionnel,  ou  de  droit 
commun  ;  concernant  le  droit  de  reprise  par  un 
propriétaire  d’un  local  essentiellement  médical. 
Un  garage,  qui  abrite  l’auto  du  médecin,  doit-il 
être  considéré  comme  local  professionnel  ? 

Enfin,  ne  convient-il  pas  d’accorder  tout  notre, 
appui  à  notre  confrère  qui,  ne  voulant  pas  aban¬ 
donner  son  logis,  se  voit  reprocher  d’avoir  ins¬ 
tallé  chez  lui  des  appareils  radiographiques. 

Exercice  illégal. 

Bien  que  cette  question  soit  plutôt  du  ressort 
de  l’Union  des  syndicats,  puisqu’elle  constitue 
une  atteinte  à  la  réputation  de  toute  la  profes¬ 
sion,  nous  avons  néanmoins  accordé  notre  appui 
pécuniaire  à  des  confrères,  qui  étaient  directe¬ 
ment  lésés  par  les  agissements  d’un  illégal.  Trois 
actions  sont  ainsi  engagées  et  l’une  d’elles  vient 
de  se  terminer  ces  jours-ci  par  la  condamnation 
de  l’illégal. 

Concurrence  déloyale. 

Le  Conseil  du  «  Sou  »  a  été  saisi,  au  cours  de 
cette  année,  par  deux  demandes  de  sociétaires, 
l’un  se  plaignant  de  la  concurrence  d’un  centrs 
antivénérien,  Eautre  de  l’admission  de  maladee 
aisés  dans  un  hôpital,  ce  qui  diminue  la  clientèle 
de  sa  clinique  privée. 


Ces  deux  affaires  n’ont  pas  été  portées  devant 
les  tribunaux,  faute  d’arguments  juridiques, 
pour  prouver  le  tort  ;  mais  ces  questions  restent 
à  l’ordre  du  jour  et  peut-être  par  voie  conten¬ 
tieuse  administrative,  sera-t-il  possible  de  faire 
juger  si  un  établissement  public  peut  sortir  de 
ses  attributions,  en  soignant  tous  autres  malades 
que  les  indigents,  faisant  ainsi  une  concurreiice 
déloyale  aux  établissements  d’ordre  privé. 

-  Révocations. 

Bien  que  nous  ne  cessions  de  détourner  nos 
confrères  du  mirage  des  situations  fixes,  malgré 
nos  avertissements,  beaucoup  se  laissent  prendre 
à  l’appât  d’un  traitement  mensuel,  où  annuel, 
pour  avoir  le  monopole  des  soins  à  donner  à  une 
catégorie  de  malades. 

Mais  parfois  le  réveil  est  brutal  et  nous  devons 
soutenir  le  confrère,  qui  vient  d’être  congédié 
sans  ménagements. 

Nous  soutenons  devant  le  Conseil  d’Etat  un 
de  nos  sociétaires  révoqué  de  ses  fonctions  de 
médecin  d’hôpital  sous  un  fallacieux  prétexte 
de  raison  de  santé. 

Un  autre,  parce  qu’il  a  été  révoqué  sans  avoir 
eu  communication  de  son  dossier. 

Un  de  nos  adhérents  vient  d’obtenir,  devant 
le  Conseil  d’Etat,  l’annulation  de  sa  révocation 
de  médecin  communal. 

Devant  le  Conseil  d’Etat  encore,  nous  avons 
porté  la  plainte  d’un  confrère,  cjui,  nommé  direc¬ 
teur  de  bureau  d’hygiène,  se  voit  révoqué  par 
le  nouveau  maire. 

Une  société  de  secours  mutuels,  qui  a  rompu 
brusquement  avec  son  médecin,  a  été  condamnée 
à  300  francs  de  dommages-intérêts. 

La  Chambre  des  Requêtes  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  a  admis  le  pourvoi  que  nous  avions  formé, 
concernant  le  brusque  renvoi  sans  indemnité 
d’un  médecin  d’usine. 

Devant  le  Conseil  d’Etat  est  portée,  pour 
annulation,  la  décision  d’un  préfet,  violant  les 
règlements,  en  ce  ç[ui  concerne  les  nominations 
des  médecins  et  leur  représentation  à  la  Chambre 
d’industrie  thermale. 

Dénigrement.  Diffamation 

Si  nous  soutenons  nos  adhérents,  pour  des 
questions  matérielles  et  pécuniaires,  nous  enten¬ 
dons  aussi  faire  respecter  leur  honorabilité. 

Clients  mécontents,  ou  peu  reconnaissants,  ont 
parfois  la  langue  un  peu  longue  et  se  laissent  aller 
à  des  propos  déplacés.  Nous  n’hésitons  pas  à  leur 
faire  donner  une  leçon  devant  les  tribunaux. 

Nous  avons  dû,  cette  année,  nous  occuper  de 
neuf  cas  avec  poursuites  juridiques,  sans  compter 
les  espèces,  dans  lesquelles  les  preuves  n’étaient 
pas  suffisamment  certaines,  pour  permettre  une 
victoire  devant  les  juges. 

Condamnation  de  deux  pharmaciens  ayant 
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dénigré  le  médecin  local,  poursu4tes  contre  un 
agent  d’assurances,  qui  a  diffamé  un  docteur  ; 
condamnation  d’un  client  mécontent,  qui,  dans 
une  chapelle  de  cimetière,  avait  fait  graver  des 
propos  injurieux  à  l’encontre  du  corps  médical  ; 
condamnation  de  l’auteur  d’une  lettre  anonyme, 
dénonçant  un  médecin  comme  ayant  fait  un 
certificat  de  complaisance,  dans  la  constatation 
d’un  décès  suspect. 

Déontologie. 

Malheureusement,  nous  devons  parfois  con¬ 
seiller  et  même  aider  des  sociétaires  contre  des 
confrères.  Uinvidia  medicorum  fait  souvent 
faire  des  maladresses  qui  peuvent  avoir  une 
répercussion  juridique.  Nous  nous  efforçons 
alors  de  devenir  des  médiateurs,  pour  éviter  de 
publier  devant  le  prétoire  les  luttes  confrater¬ 
nelles. 

Parfois  aussi  les  litiges  portent  sur  des  ques¬ 
tions  d’intérêt,  soit  entre  associés,  soit  entre 
acheteur  et  vendeur  de  clientèle. 

Un  arbitrage  est  le  plus  souvent  accepté  par 
les  deux  parties.  D’autres  lois,  malgré  nos  efforts, 
les  tribunaux  doivent  connaître  du  litige.  Un 
de  nos  confrères  a  été  ainsi  soutenu  par  nous  et 
a  gagné,  alors  que  son  confrère,  son  associé,  non 
seulement  se  refusait  à  dissoudre  l’association 
selon  les  termes  du  contrat,  mais  encore  avait 
attaqué  lui-même  son  ancien  collaborateur 
devant  le  tribunal  civil. 

Nous  avons  également  lait  condamner  un 
remplaçant,  qui  était  venu  s’installer  aux  côtés 
du  remplacé,  malgré  l’interdiction  qu’il  s’était 
engagé  par  écrit  de  respecter. 

Fermons  rapidement  ce  chapitre,  qui  contient 
encore  un  certain  nombre  d’affaires,  en  disant 
que  le  «  Sou  »  s’efforce  d’être  un  amiable  com¬ 
positeur  entre  des  confrères  ennemis  et  que,  la 
plupart  du  temps,  il  a  réussi  à  apaiser  les  pas¬ 
sions,  en  alliant  l’équité  aux  règles  parfois 
inflexibles  du  droit  pur. 

Conclusions. 

Ce  qui  m’a  le  plus  frappé,  cette  année,  en 
faisant  cette  revue  générale  de  l’exercice  écoulé, 
c’est  l’augmentation  considérable  des  affaires, 
qui,  ne  soulevant  aucune  question  de  principe, 
doivent  néanmoins  recevoir  leur  solution  devant 
les  tribunaux. 

Or,  lorsque  le  «  Sou  »  fut  créé,  il  devait  sur¬ 
tout  accorder  son  appui  pécuniaire  pour  ces 
questions  de  principe.  Au  contraire,  les  statuts 
et  règlement  intérieur,  votés  et  modifiés  par  les 
assemblées  générales  faisaient,  au  conseil  d’ad¬ 
ministration,  le  devoir  de  n’accorder  que  l’appui 
moral,  pour  tout  litige,  qui  avait  déjà  des  précé¬ 
dents  judiciaires  bien  établis. 

Les  créateurs  du  «  Sou  Médical  »  n’avaient 
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envisagé  qu’une  cotisation  modique,  dans  l’idée 
que  les  conflits  juridiques  étaient  peu  fréquents, 

Il  n’en  est  rien  aujourd’hui  :  les  questions  de 
principe  deviennent  plus  nombreuses,  au  fur  et 
à  mesure  que  le  Droit  médical  professionnel 
devient  une  science  juridique  mieux  assise,  alors 
surtout  que  l’extension  de  la  médecine  publique 
et  des  tractations  avec  les  collectivités  privées 
introduisent  un  tiers  entre  le  médecin  et  son 
malade.  L’application  de  la  Loi  des  Pensions,  les 
conflits  administratifs  joints  aux  questions  d- 
viles  nouvelles  (loyers,  accidents  par  automo¬ 
biles,  etc.)  constituent  des  chapitres,  de  défense 
juridique  toute  moderne,  pour  lesquels  nous 
devons  accorder  les  dépenses  judiciaires  et  les 
honoraires  d’avoués  et  d’avocats  défenseurs. 

Aussi,  crois-je  de  mon  devoir  de  réclamer  une 
augmentation  de  la  cotisation,  pour  que  nous 
ne  soyons  pas  .limités  par  un  budget  trop  modl- 
cque,  lorsqu’il  s’agit  d’accorder  à  nos  adhérents 
les  honoraires  d’avoué,  d’avocat  et  les  frais  de 
procédure,  pour  un  litige,  qui,  bien  que  déjà 
plusieurs  fois  jugé,  n’en  donne  pas  moins  lieu  à 
des  dépenses,  devant  lesquelles  notre  confrère  a 
le  droit  d’hésiter  à  s’engager  tout  seul,  malgré 
les  conseils  et  les  consultations  juridiques  que 
nous  lui  donnons  gratuitement. 

Il  faut  de  l’argent,  pour  soutenir  des  procès  de 
plus  en  plus  nombreux.  Il  eh  faut  également ,  car 
les  frais  de  procédure,  les  honoraires  des  avoués 
et  des  avocats  ont  subi  la  progression  du  coût  de 
la  vie.  Or,  notre  cotisation  de  20  francs-or  de 
1914  devrait,  à  l’heure  actuelle,  être' portée  à 
80  francs  papier. 

Je  ne  demande  certes  pas  cette  somme  ;  mais, 
is  vous  voulez  que  votre  secrétariat  général  fasse 
de  bonne  défense,  donnezdui  les  moyens  finan¬ 
ciers  de  faire  respecter  les  droits  du  corps  mé¬ 
dical.  La  justice  est  loin  d’être  gratuite  eu  France. 

Et  cependant,  mes  chers  confrères,  je  ne  sau¬ 
rais  trop  rendre  hommage  au  désintéressement 
de  nos  avocats  conseils  :  Nattan-Larrler, 

M®  Bernard  Auger  se  dévouent  pour  votre  dé¬ 
fense,  avec  une  abnégation  qui  n’a  d’égale  que 
leur  talent. 

Ferai-je  l’éloge  de  M.  Dumesny  et  Meillet, 
qui,  inlassablement,  répondent  souvent  plusieurs 
fois  dans  la  même  semaine,  aux  questions  sem¬ 
blables  qui,  cependant,  viennent  d’être  traitées 
dans  le  Concours  médical  ? 

Trop  occupé  pour  bien  lire,  l’adhérent  du 
(I  Sou  »  sait  qu’il  n’a  qu’à  écrire  à  notre  Ligue, 
pour  recevoir  la  réponse  pour  son  cas  particulier 
et  c’est  ce  que  nous  nous  efforçons  de  faire,  tous, 
au  Conseil  d’administration,  pour  que  le  prati¬ 
cien  se  sente  en  sécurité,  lorsqu’il  accomplit  son 
labeur  quasi-sacerdotal  de  chaque  jour, 

Dr  Paul  Boudin. 
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Mariage.  —  Lundi  5  octobre  dernier,  a  été  célébré, 
à  Saint-Ferdinand-des-Ternes,  le  mariage  dé  Mlle 
Suzanne  Billon  avec  le  lieutenant  Drezet,  du  3“ 
Dragons. 

Mlle  Billon  est  la  fille  de  Mme  et  du  D'  A.  Billon, 
directeiu'  'de  la  Maison  de  Santé  de  la  Plaine  Monceau, 
créée  il  y  a  vingt-cinq  ans  avec  l’appui  moral  et  ilnan- 
ti;t  du  Concours  médical. 

Aux  jeunes  époux,  nous  adressons  nos  meilleurs  vœux 
et  à  leurs  familles,  nos  compliments  bien  cordiaux. 


-  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  notre  distingué 
tonltère,  M.  le  D'  Léon  Mabille,  chef-adjoint  du 
Cabinet  du  Ministre  du  Travail,  vient  d’être  nommé 
Chevalier  du  Mérite  agricole.  Chevalier  de  l’Ordre  de 
Léopbid  de  Belgique  et  correspondant  dvi  Bruxelles 
àdical.  Toutes  nos  plus  cordiales  félicitations. 

-Cours  de  révision  d'une  semaine  sur  les  acquisitions 
pratiques  en  pathologie  interne.  —  C’est  du  26  au  31 
«ctobre  qu’aura  lieu  ce  cours  annuel  fait  sous  la  direction 
éu'professeur  E.'  Sergent  et  du  docteur  C.  Lian, 
agrégé,  avec  la  collaboration  de  MM.  Abrami,  Aubertin, 
Chabrol,  Debré,  Duvoir,  Faroy,  Harvier,  Pruvost, 
TinsI,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux  ;  Bleclimann, 
Fernct,  Gaston  Durand,  Henri  Durand,  anciens  in- 
lerncs  des  hôpitaux. 

Programme  du  cours.  —  1.  Chaque  matin  dans  un 
hôpital  dillérent,  9  h.  1  /2  à  11  h.  :  exercices  praticiues 
au  lit  des  malades;  11  h.  à  12  h.  :  démonstration  pra¬ 
tique.  Lundi  26  :  M.  Lian,  hôpital  Tenon  ;  Mardi  27  ; 
II.  .Aubertin,  hôpital  Saint-Louis  ;  Mercredi  2<S  ;  P' 
Seuoeni,  hôpital  de  la  Cliarité  ;  .Jeudi  29  :  M.  Fernet, 
hôpital  Saint-Louis,  service  du  Dr  J.ortat-.Jacob  ; 
rendredi  30  :  M.  Gaston  Durand,  hôpital  de  la  Pitié, 
service  du  D'  Enriqubz  ;  Samedi  31  :  M.  R.  DebriI:, 
hôpital  des  Enfanls-Malades. 

IJ  L’après-midi  à  l’hôpital  de  la  Charité,  3  h.  fi  4  h.  : 
iémonstralion  pratique,  service  ou  lal.ioratoirc  du 
P' Sergent  ;  4  h.  1 12  il  5  h.  1  /4,  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2  : 
conlérences  cliniques  ;  Amphithéâtrç  Potain.  I.undi 
26, 3  h.  à  4  h.,  H.  Durand  (tubcivûlose)  ;4  h.  1  /4  à 
.ih.l/l,  Icç.-m  d’ouverture  iiar  le  P'  Sergent  ;  G  h.  1  12 
à  6  b.  1/2,  Lian  (cœur,  vaisseaux)  ;  Mardi  27,  3  h.  à 
1  h.  et  4  h.  1/4  à  5  h.  1 /-I,  Fernet  (peau,  syphilis); 
5b.  1/2  à  6  h.  1  12.  Ciiabroi.  (foie,  nutrition)  ;  Mer¬ 
credi  28,  3  h.  à  4  h.  et  4  h.  1/4  à  4  h.  3  /4,  es¬ 
tomac),  4  h.  3, .'4  à  5  h.  1/4,  Duvoir  (mcd.  légale), 
5  b.  1/2  à  6  h.  1 12,  Débris  (hvgiène)  ;  . Jeudi  29,  3  h. 
àlli.et4h.  1/4  à  5  h.  1  /4,  Tinel  (neurologie),  5  li.  1  /2 
à6b., .Aubertin  (sang),  6  h.  à  6  h.  1  /2,  Gaston  Ditrand 
(intestin)  ;  Vendredi  30,  3  h.  à  1  h.,  I.ian  (cœur,  vais¬ 
seaux),  4  h.  1  /4  à  4  h.  3  /4,  Abrami  (pathologie  génér.). 
1  h.  3/4  à  5  h,  1  /4,  Harvier  (endocrinologie),  5  h.  1  /2 
à  6  h.  1/2,  Pruvost  (app.  respiratoire)  ;  samedi  31, 
3h.à4h.,4h.  1/4  à. 5  h.  1  .'4  et  5  h.  1/2  à  6  h.,  Blech- 
MAXX  (pédiatrie,  mal.  infectieuses),  6  h.,  à  6  h.  1  /2, 
Lux  (reins). 

La  leçon  d'ouverture,  faite  par  le  professeur  Sergent 
portera  sur  le  diagnostic  et  le  traitement  de  la  dilata¬ 
tion  des  bronches. 

Seuls  sont  admis  aux  exei'cices  et  démonstrations 
pratiques  (le  matin  9  h.  1/2  à  midi,  l’après-midi  3  h. 
à.4h.)les  auditeurs  ayant  versé  un  droit  d’inscription 
de  150  francs. 

S'inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n/>  3, 


I  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  15  à  17  heures),  ou 
auprès  du  D'  I.ian. 

I.es  conférences  cliniques  (4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  5  li.  1  /2 
à  6  h.  1  /2)  sont  ouvertes  gratuitement  à  tous  les  doc¬ 
teurs  et  étudiants  en  médecine. 

—  Hôpital  Beaujon  (Professeur  Carnot).  —  Con/é- 
rences  de  gaslro-enlérologie.  —  6  conférences,  du  lundi 
26  au  samedi  31  octobre,  tous  les  matins  à  10  heures. 
Notions  nouvelles  et  démonstrations  pratiques  sur  la 
pathologie  de  là  vésicule  biliaire.  • 

Lundi  26  octobre.  P'  Carnot  :  Les  techniques  d’explo- 
ralion  ;  les  notions  nouvelles  sur  la  physiologie  de  la 
vésicule  biliaire.  —  Mardi  27  octobre.  P'  Carnot  :  Les 
infections  biliaires  ;  les  porteurs  de  germes  biliaires, 
typhose  et  lambliose  vésiculaires.  Les  cholécystes  et 
péricholécystes.  —  Mercredi  28  octobre.  D'  L.ibert  : 
La  lilhiase  vésiculaire,  les  calculs  pariétaux  ;  la  choles¬ 
térine  vésiculaire.  —  Jeudi  29  octobre..  D'  Libert  ;  Le 
cancer  vésiculaire  ;  cytologie  biliaire.  —  Vendredi  30 
octobre.  D'  Vignal  :  Les  notions  nouvelles  sur  la  radio¬ 
logie  de  la  vésicule.  —  Samedi  31  octobre.  P''  agrégé 
Matliieu  :  Les  notions  nouvelles  en  chirurgie  vésiculaire. 
La  physiologie  des  cholécystectomisés. 

—  Collège  de  France.  —  CriLation  d’une  cnAinE  d’é¬ 
pidémiologie.  —  Un  décret  porte  de  41  à  42  le  nom¬ 
bre  des  chaires  magistrales  du  Collège  de  France  et 
affecte  cette  nouvelle  chaire  à  l’enseignement  de  l’épidé¬ 
miologie. 

Aux  termes,  d’un  autre  décret,  le  médecin-inspecteur 
général  Vincent,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie 
de  médecine,  est  nommé  professeur  titulaire  de  la  chaire 
d’épidémiologie  du  Collège  de  France. 

—  Bourses  de  doctorat.—  Le  concours  des  bourses  de 
doctorat  s’ouvrira  au  siège  des  Facultés  de  médecine  et 
des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  le 
lundi  26  octobre  1925. 

—  Visite  de  médecins  tehéco-slovaques  à  Paris.  — 
Alardi  20  octobre,  une  centaine  de  médecins  tchéco¬ 
slovaques  arriveront  à  Paris  et  y  resteront  jusqu’au  di¬ 
manche  25  après-midi,  jour  de  leur  départ  pour  Pra¬ 
gue.  Le  matin  de  leur  arrivée,  ils  se  rendront  aux  bu¬ 
reaux  de  l’Association  pour  le  Développement  des  Rela¬ 
tions  médicales  (.A.  D.  R.  M.),  à  la  Faculté  ne  Médecine. 
Pendant  leur  séjour  à  Paris,  ils  comptent  voir  les  princi¬ 
paux  hôpitaux  et  établissements  scientifiques,  consa¬ 
crant  toutefois  une  partie  de  leur  après-midi  à  des  visi¬ 
tes  de  monuments,  musées,  etc.  Le  mercredi  21,  Je  Dr 
Ammeri.ing,  qui  dirige  leur  excursion  fera,  au  Collège  de 
France,  une  conférence  sur  n  Purkyne,  fondateur  de  la 
médecine  tchèque,  ses  rapports  avec  Claude  Bernard  et 
avec  la  médecine  française.  » 

—  Dispensaires  antituberculeux  du  Finistère.  —  Avis 
de  concours.  —  Un  concours  sur  titres  en  vue  du  recrute¬ 
ment  d’un  médecin  spécialisé  pour  Tniie  des  quatre  cir¬ 
conscriptions  des  dispensaires  d’hygiène  sociale  et  de 
Préservation  antilubercuieuse  du  Finistère  aura  lieu 
dans  la  première  semaine  de.  novembre. 

I.es  candidats  doivent  être  Français,  âgés  d’au  moins 
28  ans,  être  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  français  et  s’engager  à  ne  pas  faire  de  clientèle. 
Ils  peuvent  toutefois  être  appelés  en  consultation  par 
les  médecins  traitants. 
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Le  traitement  annuel  de  début  est  fixé  à  25.000  fr., 
susceptible  d'augmentation  de  1.000  francs  tous  les 
deux  ans,  jusqu’au  maximum  de  30.000  francs.  Les  mé¬ 
decins  spécialisés  bénéficient  en  outre  d’une  indemnité 
annuelle  de  logement  de  1.200  francs,  des  indemnités 
familiales  (600  francs  par  enfant). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétariat 
Permanent  du  Comité  d’Hygiène  sociale  et  de  Préser¬ 
vation  antituberculeuse  du  Département  du  Finistère, 
Préfecture,  Quimper. 

—  La  chaire  de  puériculture  de  la  Faculté  de  Paris.  — 
Le  projet  de  création  d’une  chaire  de  puériculture  à  la 
Faculté  de  Paris,  qui  fit  quelque  brui*  dans  le  monde 
universitaire  sous  le  ministère  précédent,  paraît  être 
abandonné,  la  Chambre  et  le  Sénat  n’ayant  pas  accordé 
la  subvention  nécessaire. 

—  Congrès  des  Unions  hospitalières.  —  L’Union  hos¬ 
pitalière  du  Nord-Est,  qui  réunit  les  hôpitaux  et  hospi¬ 
ces  de  dix-neuf  départements  a  tenu  son  Congrès  annuel 
à  Amiens,  les  4  et  5  juillet. 

—  L’Institut  du  Radium  de  Paris.  —  Cet  établisse¬ 
ment,  situé  1,  rue  Pierre-Curie  (5»  arrond,),  a  été  cons¬ 
truit  et  organisé,  de  1912  à  1914,  par  l’Université  et 
l’Institut  Pasteur.  Il  se  compose  de  deux  laboratoires  ; 
le  laboratoire  de  physique  générale  et  radio-activité 
et  le  laboratoire  de  radiophysiologie,  consacré  à  l’étude 
des  effets  biologiques  et  des  applications  médicales  des 
corps  radioactifs.  Il  est  dirigé  par  le  D'  Cl.  Reoaud  et 
administré  par  l’Institut  Pasteur. 

La  Fondation  Curie  (siégé  ;  26,  rue  d’Ulm,  Paris)  four¬ 
nit  des  ressources  à  ces  deux  laboratoires  et  a  créé  un 
centre  d’applications  cliniques  des  radiations.  Tout  ma¬ 
lade,  quelle  que  soit  sa  condition  sociale,  peut  obtenir 
une  consultation  au  Dispensaire  de  la  Fondation.  Les 
malades  indigents  sont  reçus  en  consultation  gratuite. 
Les  malades  non  indigents  ou  fortunés  sont  reçus  en 
consultation  particulière.  Les  consultations  gratuites 
ont  lieu  à  jours  et  heures  fixes  ;  pour  les  femmes,  le 
mardi  à  14  heures  ;  pour  les  hommes,  le.  jeudi  ait  heu¬ 
res.  Les  consultations  particulières  sont  données  sur 
rendez-vous  par  les  médecins  de  la  Fondation.  Les  hono¬ 
raires  de  consultation  sont  perçus  par  l’économat  de  la 
Fondation,  au  profit  de  celle-ci.  Certains  cas  peuvent 
être  traités  au  Dispensaire,  par  le  radium  ou  par  les 
rayons  X,  sans  que  l’hospitalisation  du  malade  soit  né¬ 
cessaire.  L’hospitalisation,  quand  elle  est  indispensable, 
a  lieu,  selon  la  condition  sociale  du  malade  ou  certaines 
exigences  techniques,  soit  à  l’hôpital  Pasteur,  soit  à  la 
Clinique  médico-chirurgicale.  En  juillet  1919,  l’Hôpital 
Pasteur  (213,  rue  de  Vaugirard,  15  arr.),  a  mis  à  la  dis¬ 
position  de  l’Institut  du  Radium  un  service  compre¬ 
nant  18  lits  pour  hommes  et  pour  femmes.  Peuvent  être 
admis,  d’autre  part,  à  la  Clinique  médico-chirurgicale, 
33,  rue  Antoine-Chantin,  dans  la  mesure  des  places  dis¬ 
ponibles,  tous  les  malades  capables  de  payer  les  frais  de 
leur  traitement  ou  tout  au  moins  de  rembourser  les  dé¬ 


pens^  d’hospitalisation  et  de  curie  ou  rœntgenthérapie. 
Les  consultations,  même  gratuites,  ne  sont  pas  publi¬ 
ques.  En  outre  des  médecins  de  la  Fondation  et  de  ceux 
qui  accompagnent  leurs  malades,  les  consultations  gra¬ 
tuites  ne  sont  ouvertes  qu’aux  médecins  spécialement 
autorisés.  Joutefois,  des  stagiaires,  médecins  ou  étu¬ 
diants  en  fin  d’études  sont  admis  en  nombre  limité  à 
participer  aux  soins  des  malades,  dans  les  divers  servi¬ 
ces  de  la  Fondation,  à  la  condition  expressè  de  s’engager 
à  un  séjour  d’au  moins  six  mois. 

—  Prix  de  l’Internat.  —  Les  concours  pour  les  prix 
à  décerner  aux  internes  en  médecine  de  quatrième  année 
(année  1925-1926)  auront  lieu,  à  l’Hôtel-Dieu,  le  lundi 
18  janvier  1926,  à  16  h.,  pour  le  concours  de  médecine, 
et  le  jeudi  21  janvier,  à  16  h.  également,  pour  le  concours 
de  chirurgie  et  d’accouchement. 

—  La  Natalité  française.  —  La  statistique  duMinis- 
tère  du  Travail  enregistre,  pour  le  deuxième  trimestre 
de  1925,  un  excédent  de  naissances  sur  les  décès  intérieur 
de  4.621  unités  au  chiffre  de  la  même  période  de  1924. 
Cette  différence  est  due  au  nombre  assez  élevé  des  décés 
dans  le  deuxième  trimestre  1925. 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  —  M.  Weiss,  pro¬ 
fesseur  de  physique  biologique,  est  nommé  pour  trois 
ans  doyen  de  la  Facult  é  de  Médecine,  à  compter  du  1“  no¬ 
vembre  1925. 

—  Sont  chargés  des  cours  ci-après  désignés  ;  MM. 
Aron,  Histologie.  —  Bellocq,  Anatomie  et  anatomie  to¬ 
pographique.  —  Boëz,  Hygiène  et  bactériologie.  - 
Fontès,  Chimie  biologique.  —  Gelma,  Clinique  psy¬ 
chiatrique.  —  Gery,  Anatomie  topographique.  -  Gun- 
sett.  Radiologie.  —  Flumbert,  Pathologie  interne.  - 
Hanns,  Pathologie  générale  .  —  Relier,  Clinique  obstéi 
tricale.  —  LieUteig,  Clinique  dentaire.  —  Reeb,  Clini¬ 
que  obstétricale.  —  Schwartz,  Pharmacologie.  -  Vau- 
cher,  Pathologie  interne.  —  Weill,  Clinique  ophtalmolo¬ 
gique. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Sont  chargés 
des  cours  complémentaires  semestriels  suivants  ;  ffli. 
Labat,  professeur  sans  chaire,  démonstrations  et  prépa¬ 
rations  pharmaceutiques.  —  Papin,  agrégé.  Médecine 
opératoire.  —  Andérodias,  agrégé.  Puériculture,’  - 
Golse,  agrégé.  Chimie  minérale.  —  Charrier,  Pathologie 
externe  (4<=  année)  et  petite  chirurgie.  —  Loubat;  Patho¬ 
logie  externe  (3“  année)  et  petite  chirurgie.  —  Gourdon, 
Prothèse  et  rééducation  professionnelle. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  -  Sont  chargés 
des  cours  complémentaires  suivants  :  MM.  Soula,  agrégé, 
Pharmacologie.  Physiologie.  —  Moog,  agrégé,  Analyse 
et  toxicologie.  —  Martin  (Em.),  chef  des  travaux,  Cryp¬ 
togamie  et  microbiologie.  —  Escande,  professeur  sans 
chaire.  Physique  pharmaceutique.  —  Nux,  Stomatologie 
—  Garipuy,  professeur  sans  chaire,  Obstkricie. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib. 
R.  G.  Clermont  4264 
Ualian  ipéclale  pour  périodiques  médicaux, 
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2250.  —  Base  de  la  patente. 

Evaluation  de  la  valeur  locative. 

J’ai  l’honneur,  en  qualité  d’ancien  abonné,  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  me  dire  si  je  dois  m’incliner  ou 
réclamer  dans  le  cas  suivant.  J’occupe  depuis  1919 
une  villa  que  l’on  m’avait  louée  par  bail,  enregistré  à 
cette  date,  850  fr.  A  ce  moment,  je  subissais  déjà  une 
augmentation  de  250  fr.  sur  son  prix  de  1914  qui  n’é- 
tait  que  de  600  fr.  Jusqu’en  1923,  on  m’a  imposé  au 
point  de  vue  patente  âu  1 5«  sur  une  valeur  locative  de 
800  fr.  et  comme  personnelle  mobilière  sur  650  fr. 

Dans  cet  intervalle,  je  suis  devenu  propriétaire  de 
cette  villa  et  j’ai  fait  construire  un  garage  prélevé  sur 
mon  jardin;  on  m’a  ajouté  une  contribution  foncière 
sur  300  fr.  de  revenu  en  1923. 

En  1924,  on  me  met  ma  patente  au  15®  sur  une  va- 
leurlocative  de  1.500  fr.  et  toujours  300  fr.  de  contri¬ 
bution  foncière. 

En  1925,  on  me  met  ma  patente  au  1 5®  sur  une  va- 
leurloqative  de  2.400  fr.  et  375  fr.  de  contribution 
foncière. 

Enfin,  j’ai  reçu  cette  dernière  feuille  incluse  qui  me 
metma  villa  à  2.000  fr.,  le  garag  e  à  400  fr. 

Je  vous  serai  recohnaissant  de  vouloir  bien  m’ex¬ 
pliquer  d’abord  ce  qu’ils  entendent  par  cette  contri¬ 
bution  foncière  de  375. 

2“  Si  on  est  en  droit  d’augmenter  de  cette  façon  la 
valeur  locative  de  ma  maison  sous  prétexte  que  j’en 
suis  le  locataire  propriétaire  ?  En  1919,  je  payais  850 


fr.,  si  l’on  m’applique  une  augmentation  légale  il  me 
semble  que  2.400  fr.  serait  exagéré. 

3®  A  qui  je  dois  réclamer  et  ce  que  je  dois  récla¬ 
mer  ?  Enfin,  si  je  dois  payer  avant  de  .réclamer  ? 

D'-X. 

Réponse. 

La  base  de  l’impôt  foncier  ou  revenu  net  (375 
francs  en  1925)  représente  lés  75  %  de  la  valeur 
locative  de  l’immeuble  qui  était  donc  de  500  fr. 
L’abattement  de  25  %  est  destiné  à  compenser 
les  charges,  frais  d’entretien  et  amortissement  du 
capital  immobilier. 

Les  résultats  de  la  révision,  qui  portent  cette 
valeur  locative  de  500  à  2.000  francs  pour  la  mai¬ 
son,  nous  paraissent  contestables  en  principe, 
car  le  taux  de  majoration  qui  ressort  à  près  de 
400  %  est  exagéré. 

Le  prix  de  la  location  ayant  pris  fin  en  1923 
n’est  pas  opposable  à  l’administration.  Pour  ré¬ 
clamer  utilement,  il  faudrait  que  vous  puissiez 
présenter  des  éléments  de  comparaison,  c’est-à- 
dire  des  maisons  louées  de  même  importance  que 
la  vôtre  comportant  autrefois  une  valeur  locative 
de  500  francs  (revenu  net  de  375  francs)  et  éva- 
I  tuées  aujourd’hui  à  un  chiffre  notablement  infé¬ 
rieur  à  2.000  francs. 

Présentez  vos  observations  au  Directeur  des 
Contributions  directes,  et,  si  vous  n’obtenez  pas 
satisfaction,  vous  introduirez  une  réclamation 


Les  Comprimés  de 


THÉOBROmOS£ 

DUMESNIL 


Théobrominale  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l'auteur. 


C.7  HV  N4  02  Li  (Société  de  Thérapeutique,  Mars  11 


doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 


fill»  ni  excitation  cérébrale, 

ni  troubles  digestifs; 

miO  cinq  fois  plus  active, 

l£U(;  eile  agit  plus  rapidement  et  quand  la 


Le  lithium,  contrairement  aux 
métaux  alcallno-terreux  (calcium, 
etc.),  n’est  Jamais  contre-indiqué 
chez  les  artér i o  -  sel éreux,  et 
constitue  un  adjuvant  utile  do  la 
Theobromine. 


^  1  Théobromine  n’agit  pas.  f  *  heobromine. 

DOSE.  —  î  a  5  par  Jour;  deux  comprimés  ont  une  action  équivalente  à  0  gr.  50  de  Théobromine. 

ÉCHANTILLONS, LITTÉRATURE  ;  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

E.  DDUESNII.,  Docteur  en  Pharmacie,  A  ncien  Interne  Lauréat  des  IJôpitauœ,  de  la  Faculté 
de  Pharmacie  et  de  la  Socièlé  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or). 
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dans  les  formes  ordinaires,  après  publication  du 
rôle  de  1926. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 

2218.  —  Evalualion  de  la  valeur  locative 
de  la  maison. 

J’habite  une  maison  qui  est  mienne  et  dont  le  con- 
ti’üleur  a  évalué  le  loyer  à  1.140  francs. 

La  maison  voisinea,  bsolument  semblable,  habitée 
par  un  rentier,  a  sa  contribution  bpsée  sur  un  loyer 
de  500  fr. 

D’où  réclamation  de  ma  part. 

Le  contrôleur,  ce  matin,  me  dit  ;  «  Vous  exercez 
une  profession  dans  votre  maison  ;  elle  est  assimila¬ 
ble  à  une  maison  de  commerce,  donc  l’imposition  est 
Juste.  » 

R.. 

Réponse. 

La  thèse  du  contrôleur  est  absolument  fausse  ; 
elle  n’a  de  valeur  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  bou¬ 
tique  ou  d’un  magasin  aménagé  et  dont  la  va¬ 
leur  locative  est  évidemment  supérieure  à  une 
pièce  nue. 

Présentez  une  réclamation, 

A.  M. 


2204.  —  Pension  militaire. 

Présomption  d’origine. 

Un  de  mes  malades,  engagé  volontaire  dans  la  Ha-  • 
rine  à  18  ans,  libéré  çh  1912,'  a  fait  pas  mal  de  colo¬ 
nies  sans  avoir  eu  à  souffrir  de  maladies  coloniales  en 
service  ;  durant  la  guerre,  a  été  mobilisé  dans  les  che¬ 
mins  de  fer,  son  emploi  civil. 

Or,  depuis  deux  ans,  ce  sujet  présente  des  accès 
fort  sérieux  dé  paludisme  avec  état  général  grave¬ 
ment  atteint,  sueurs  profuses,  amaigrissement,  etc, , 

Y  aurait-il  possibilité  pour  lui  de  solliciter  une  pen- 
.hion  quelconque  ? 

Le  sujet  n’ayant  habité  aucune  région  palustre, 
ne  peut-il,  logiquement,  attribuer  son  origine  à  son 
temps  de  séjour  aux  colonies  ? 

En  cas  de  réponse  affirmative,  il  n’y  auraiLasui-  ’ 
vre  que  la  filière  habituelle  ?  Directeur  Service  Santé, 
certificats,  etc. 

D'-G. 

Réponse. 

Pour  le  malade  en  epuestion,  sont  actuellement 
expirés  tous  les  délais  durant  lesquels  il  pouvait 
faire  valoir  ses  droits  à  pension,  par  présomp¬ 
tion  ou  par  origine,  soit  du  fait  de  la  grande 
guerre,  soit  du  fait  du  service  militaire  antérieur, 

Tout  au  plus,  s’il  est  homme  de  troupe,  peut-il 
espérer  une  mesure  gracieuse,  une  gratification 
temporaire  ou  permanente  pour  laquelle  n’existe 
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aucun  délai,  ou  encore  un  «  secours  »,  alloué 
conformément  aux  Instructions  du  Règlement 
I  Service  courant  ».  Dans  les  deux  cas,  les  for¬ 
malités  (le  demande  sont  les  mêmes  (Directeur 
du  Service  de  santé,  etc.). 


â270.  — Sursis  d’ineorporation 
pour  maladie. 

Je  voudrais  savoir  si  un  jeune  homme,  qui  a  été 
reconnu  apte  au  service  au  dernier  conseil  de  révision ,  ' 
faisant  partie  du  deuxième  contingent  (novembre 
1925),  ayant  fait  uiie  pleurésie  grave,  dont  il  garde 
des  traces  indéniablbs,  peut  demander  à  repasser  un 
^  conseil  de  révision  ou  de  réforme  avant  son  départ 
pour  le  régiment  ;  si  oui,  quelles  sont  les  formalités 
I  J  accomplir, 

Dr  X. 

Réponse. 

Ce  jeune  homme  peut  aussitôt  demander  à 
son  bureau  de  Recrutement,  par  l’intermédiaire 
de  la  gendarmerie,  un  sursis  d’incorporation 
d'un  mois  pour  raisons  de  santé. 

Il  lui  est  en  même  temps  loisible  'de  solliciter 
de  la  même  autorité  militaire  sa  présentation 
devant  un  nouveau  Conseil  de  Révision,  ou 
Commission  de  Réforme,  suivant  le  cas.  I 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

2344.  —  Air  ehaud  par  un  non-spcciaIis(c. 

Ayant  assez  souvent  l’occasion  de  traiter  des  acci¬ 
dentés  du  travail,  présentant,  à  la  suite  de  fractures, 
contusions  des  articulations,  des  raideurs  et  lésions 
d’arthrite  justiciables  de  l’air  chaud,  je  voudrais  sa¬ 
voir  quel  tarif  je  serais  en  droit  de  leur  appliquer  ? 

Est-ce  celui  de  l’art.  24  (tarif  de  kinésithérapie 
comprenant  électricité  statique,  courants  de  Morton, 
haute  fréquence,  air  chaud,  lumière,  ionisation)  ? 
Dans  le  premier  cas, le  tarif  en  2®  catégorie  n’est  que 
de  7,50,  dans  le  2^  cas,  tarif  en  2®  catégorie  11,25, 
plus  20  %  d’augmentation. 

J’ajoute  que  je  ne  suis  pas  spécialiste,  que  je  m’oc¬ 
cupe  de  médecine  générale,  mais  que  je  pourrais  être 
appelé  à  donner  des  soins  par  électrisation,  air  chaud, 
lumière,  en  raison  de  l’éloignement  des  spécialistes  et 
de  la  fréquence  relative  des  cas  à  soigner, 

D^L. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  vous  baser  sur  l’article  24, 
puisque  vous  n’êtes  pas  «  spécialiste  kinésithé¬ 
rapeute  ».  Quant  à  l’article  26,  méfiez-vous  des 
multiples  précautions  préalables  Indiquées  dans 
la  note  annexée  à  cet  article  26,  chap,  V  et  AM  et 
complétée  dans  l’arrêté  ministériel  du  24  dé- 
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S2,  Sue  de  Vouillé  et  1,  Boulevard  Chauvelot,  paris  (XV*)  ^ 

Tél:  Ségur  21-32  — Adresse  télégr.:  Lipovaccins-Paris^ 

Vaccin  antityphique  eiantiparatyphique  AetB^ 

Lipo-vaccin  T  A  B 

Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon 

Wn  aoli-staphylo-streplo  “  pyocyanique” 

Lipo-Vaccin  antipyogène  '' 


Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
suspension  dans  l’huile,  sont  pour 
ainsi  dire  i  embaumés  »,  et  conservent 
durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
leur  pouvoir  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
celle  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 
Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
^  graves  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


cembre  1924.  «  Il  ne  pourra  être  procédé  à  tout  j 
acte  d’électrodiagnostic,  d’électrothérapie  ou  de 
radiothérapie,  ou  à  toute  séance  A’air' chaud,  de 
luniière  ou  d’ionisation  par  le  médecin  électro- 
logiste  ou  radiothérapeute,  qu’après  avis  confor¬ 
me  du  médecin  traitant  et  du  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué  ».  Il  y  a 
donc  grandement  lieu  de  prendre  des  précautions 
multiples,  avant  de  commencer  une  série  d’air 
chaud,  ou  analogues,  si  on  ne  veut  pas  d’ennuis 
dans  la  suite.  F.  D.  , 

II 

2350.  —  Certificat  demandé  en  double. 

Le  patron  a  déposé  à  la  mairie  mon  certificat  et  a 
,  envoyé  à  son  assurance  une  copie  de  ce  certificat.  A 
mon  sens,  il  a  agi  normalement. 

Mais  l’agent  d’assurances  tient  à  ce  que  cette  copie 
soit  écrite  de  ma  main  et  me  la  réclame,  .le  ne  tiens 
pas  à  faire  mes  certificats  en  double  expédition. 

Que  lui  répondre,  et,  si  je  lui  donne  cette  copie, 
comment  la  lui  faire  payer  ? 

Df  D. 

Réponse. 

'  Si  l’agent  d’assurance  désire,  en  plus  du  certi¬ 
ficat  légal,  un  deuxième  certificat,  et  s’il  vous  l’a 
réclamé  par  écrit,  pourquoi  le  lui  refuser  ?... 
Seulement,  «  qui  commande,  pajm  »  et  vous  lui 
réclamerez  5  francs  de  plus  pour  le  certificat  sup¬ 
plémentaire  exigé'.  F.  D. 


III 

2359.  —  Suture  d  un  tendon  et  de  la  ponu 
sus-jacente. 

Comment  établir  ma  note  d’honoraires  (tarif  Bre¬ 
ton,  2®  catégorie)  pour  lé  sinistre  suivant  ; 

Section  de  l’articulation  métacarpo-phalangienne 
du  petit  doigt  gauche  par  scie  circulaire. 

Section  du  tendon  extenseur  du  petit  doigt. 

Sutures  :  ' 

1°  Du  tendon  extenseur  ; 

2»  De  l’articulation  ; 

3“  Injection  de  sérum  anti-tétanique. 

Réunion  par  intention. 

D'R, 

Réponse 

I.a  suture  d’un  tendon  extenseur  des  doigts  rat 
tarifée  50  francs,  y  compris.  Ce  me  semble,da su¬ 
ture  de  la  peau,  puisque  celle-ci  ne  peut  pas  ne 
pas  être  sectionnée,  alors  que  le  tendon  sous-ja-. 
cent  l’est.  -  •  - 

Vous  avez,  par  contre,  à  compter  en  plus  votre 
injection  antitétaniepue. 

F,  D. 

IV 

2292.  —  Suture  de  deux  tendons. 

Je  viens  de  faire  une  suture  des  deux  tendonser^ 
tenseurs  des  doigts  de  la  main.'Dois-je  compter  deux 
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[2  Cachets  ou  4  Compri  n\éô  par  Jou  r  1  1  3  à  l'eu  i  Tie^es  Tclfé  pl?  jSi  r 


Littérature  et  Echantillons  franco  sur  demande 


FA  R I N  E  S  MA  LT  É  E  S  J  A  AA  AA  ET 


CACAOS,  MALTS.  SEMOULES,  CËRÉALES  spâslalenient  oréparSes  poar  DÉCOCTIONS 

Usine  et  Laboratoires  4  LEVALL01S*PERR£T.  ~  BrocAore  H  Échantilton*  sur  demantfs. 


[Dé/>ot  g/fiéra/ïM^ÂMMÉT^^^^  çsnll,  47.  Paris. 


Analgésique  local 
Antirhumatismal  externe 

ULM&RENE  «BON 

Saocédanô  INODORE  du  Salicylaie  de  Méthyle 

Spécifique  contie  les  RHUM  ÀTISMES 

UGOUTTE.lesNÊVRALGIES.lesVARICES 

Contient  75  */•  d’acide  salicylique  combiné. 
S’amplole  pur  en  onctions  sur  la  peau.  -  Non  Irritant 
Flacons  de  30, 60  et  185  grammes. 
Xiaboratoire  du  D' ANDRÉ  GIGON,  7.  Rue  Coq-Héron,  PARIS 


Sédatif  du  Système  NerVeni 
Antispasmodique,  Hypnotique 

TRIBROMURE  GIGON 

(.Sel  antinerveux  soluble) 
en  pondre  inaltérable  complètement  desapcliée 

Solubilité  instantanée.  -  Tolérance  parfaite  sansBrimni 

Dans  chaque  flacon  une  cuillère-mesure dosantlgr. 

Contre  les  MALADIES  NERVEUSES 

ÉPILEPSIE  -  NÉVROSES  -  INSOMNIES 
MIGRAINES  -  VERTIGES  -  CHORÉE 

Flacons  de  30,  60  et  125  grammes. 
Laboratoire  du  0'  ANDRÉ  GIGON/Ï, Rue  Coq-Héi  - 


lA THAOIÂXINE 

Labo  rato  i  re  s  D  U  R  ET  &  R  AB  5.  des  par  i  s-mo  iNinABTRE 
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fois  37  fr.  50,  ou  bien  ce  prix  reste-t-il  le  même,  que 
.  l’on  fasse  la  suture  d’un  ou  de  plusieurs  tendons  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

Vous  avez  pratiqué  deux  fois  en  une  seule 
inleroention  la  «  suture  des  tendons  extenseurs 
des  doigts  »  ;  je  ne  vois  donc  aucune  raison  pou  r 
ne  compter  qu’une  seule, fois  le  prix  indiqué  à 
cette  rubrique.  Par  contre  (ainsi  que  je  l’ai  déjà 
maintes  fois  proposé  en  des  cas  semblables,  avec 
!  acceptation  des  deux  parties)  je  compterais  une 
fols  le  prix  marqué  et  la  deuxième  à  demi-tarif, 
attendu  qu’il  s’agit  de  deux  opérations  faites 
simultanément  et  pour'  lesquelles  lurent  com¬ 
muns  tous  les  préparatifs  et  «  accessoires  » 
habituels  :  asepsie,  champ  opératoire,  anesthé¬ 
sie,  etc...  F.  D. 

Application  du  Tarif  Maginot 
2345. — Soins  et  interventions  à  l’hôpital. 

J’ai  été  appelé  à  donner  mes  soins  à  un  mutilé  de 
guerre  pour  abcès  osseux  au  niveau  d’une  ancienne 
fracture  occasionnée  par  balle  en  1914,  abcès  qui  s -est 
ouvert  dans  l’articulation  du  genou  et  pour  lequel 
j’ai  dû  mander  un  chirurgien  qui,  après  avoir  fait  une 
ponction  à  domicile,  suivie  d’un  lavage  au  Dakin,  a 
renouvelé  l’opération  à  l’hôpital, puis  a  dû  —  toujours 
àl’hôpital  —  faire  par  deux  fois  un  curettage  de  l’os. 


Nous  avions,  en,  effet,  . à  la  suite  de  la  consultation, 
décidé  l’hospitalisation  du  malade  à  l’hôpital  de  G. 
Or,  le  malade  a  tenu  que  ce  soit  le  même  chi¬ 
rurgien  qui  était'  venu  le  voir  à  son.  domicile  qui  lui 
donnât  ses  soins  à  l’hôpital,  bien  que  celui-ci  n’ait  pas 
de  service  à  l’hôpital. 

Veuillez  me  dire  comment  ce  chirurgien  pourra  se 
faire  rémunérer. 

Est-ce  que  dans  les  8  fr.  par  jour,  qu’on  donne  à 
l’hôpital  pour  le  blessé  hospitalisé,  sont  compris  les 
honoraires  du  médecin  qui  donne  les  soins  et  qui 
fait  les  interventions  nécessaires, ou  bien  celui-ci  peut- 
il  détacher  les  feuilles  du  carnet  du  mutilé  à  chaque 
visite  comme  s’il  le  soignait  à  son  domicile  ? 

il  ne  se  peut  pas  en  effet  que  le  chirurgien  qui  a 
donné  ses  soins  au  blessé  en  question  n’ait  droit  à  au¬ 
cune  rémunération  de  la  part  de  l’Etat  et  qu’il  soit 
obligé  de  se  faire  payer  directement  par  le  malade, 
qui  alors  ne  profite  plus  de  la  gratuité  des  soins  dus 
aux  mutilés. 

D>-C. 

Réponse. 

«  Si  un  pensionné  de  guerre  est  admis  dans  un 
hôpital  public,  les  frais  de  séjour  de  traitement 

et  à’interoentions  sont  remboursés . dans  les 

salles  civiles,  suivant  le  tarif  spécial  aux  mala¬ 
des  traités  au  compte  du  .département  ou  des 
communes  »  (article  66),  autrement  dit,  comme 
les  inscrits  à  l’A.  M.  G. 


Puissant  analgésique 
non  toxique 

A  l’Oléo-Sulfonate  D’HaMAMÉLIDINE 

agit  par  décongestion 

SUPPOSITOIRES)  /r  ,  ,  ,.  . 

LOGEAIS  effet  immédiat. 

Échantillons  :  LaborT  E.  LOGEAIS,  24,  Rue  de  Silly,  BOULOGNE-sur-SEINE 

(PRÈS  PARIS) 
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De  plus,  «  tout  malade  hospitalisé  dans  un  éta¬ 
blissement  public  ou  privé,  cesse  d’avoir  droit, 
pendant  la  durée  de  son  hospitalisation,  à  l’usage 
de  son  carnet  ...»  (article  5.4). 

Il  résulte  de  ces  textes  que,  ni  vous,  ni  le  chi¬ 
rurgien,  vous  ne  pouvez  rien  réclamer  à  l’Etat 
pour  soins  donnés  à  votre  pensionné,  tant  qu’il 
sera  hospitalisé.  F.  D. 


JURISPRUDENCE 


Honoraires  chirurgicaux.  —  Note  globale. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  VANNES. 

(16  décembre  1924.) 

Attendu  que  le  docteur  B.  réclame  à  Ch.  le  paie¬ 
ment  d’une  somme  de  mille  quarante  francs  àlui  due. 

Attendu  qu’en  février  et  en  décembre  mil  neuf 
cent  vingt-deux,  le  docteur  B.  a  fait  deux  opérations 
au  fils  de  Ch.,  à  sa  clinique  à  V.  où  il  avait,  à  cet 
effet,  fait  entrer  le  jeune  homme  ; 

Attendu  qu’au  moment  de  l’assignation.  Ch.  devait 
au  demandeur  une  somme  de  deux  mille  cent  qua¬ 
rante  francs  ;  que,  depuis  il  a  payé  divers  acomptes, 
et  qu’actuellement,  il  demeure  débiteur  d’une  somme 
de  mille  quarante  francs  ; 

Attendu  que  le  défendeur  prétend  décomposer  la 
somme  qu’il  doit  au  docteur  B.,  n’offrant  à  celui-ci 
que  quatre  cents  francs  et  alléguant  qu’il  serait  dé¬ 
biteur  du  surplus  vis-à-vis  du  docteur  D.,  qui  a 


assisté  le  docteur  B.  pour  donner  le  chloroforme  et 
vis-à-vis  du  personnel  de  la  clinique  ; 

Mais  attendu  qu’une  telle  prétention  est  inadmis¬ 
sible  ;  qu’un  débiteur  ne  saurait  refuser  de  payer  son 
créancier,  sous  prétexte  que,  dans  la  créance  de  celui 
ci,  sont  comprises  diverses  fournitures  ; 

Attendu  que  pour  pouvoir  pratiquer  avec  succès 
des  opérations,  un  docteur  est  obhgé  d’avoir  recours 
à  certaines  précautions  et  d’avoir  à  sa  disposition 
une  clinique  spécialement  organisée  à  cet  effet  ;  . 

Qu’il  est  ainsi  contraint  à  assumer  personnelle¬ 
ment  des  charges  et  qu’il  est  personnellement  obligé 
vis-à-vis  de  tous  ceux  au  concours  desquels  il  fait 
ainsi  appel  ; 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  au  paiement  decè 
qu’il  doit  au  docteur,  à  la  suite  des  opérations  faites 
à  son  fils.  Ch.  est  donc  mal  fondé  à  soutenir  que  ce 
ne  serait  pas  vis-à-vis  du  docteur  B.  qu’il  serait  res¬ 
ponsable  de  tout  ce  qui  est  réclamé  par  celui-ci  ; 

Par  ces  motifs  : 

Condamne  Ch.  à  verser  au  docteur  B.,  la  somme  de 
mille  quarante  francs  qu’il  reste  lui  devoir,  avec  les 
intérêts  de  droit. 

Le  condamne  en  tous  les  dépens. 

Commentaires, 

Dans  l’espèce  ci-dessus,  notre  adhérent  se 
trouvait  en  présence  d’un  client  de  mauvaise  foi, 
qui  faisait  appel  à  des  moyens  dilatoires,  pour  ne 
pas  payer  la  note  d’honoraires,  qui  lui  était  récia- 


Traitement  de  la  Grippe 

ERCERHINOL 

A-ixipoul©  nasal©  h.  l*ar’g-©n‘b  colloïdal 

L’emploi  de  cette  ampoule  est  pratique,  rapide  et 
propre • 

.  Verser  quelques  gouttes  dans  chaque  narine,  deux  à 
trois  fois  par  jour,  la  tête  inclinée  en  arrière,  de  façon 
que  les  gouttes  tombent  dans  le  pharynx. 

L’Ercérhinol  est  un  bactéricide  puissant.il  agit  sur 
les  bacilles  ou  cocci  qui  pullulent  dans  le  rhinc-pharynx. 
Son  emploi  est  donc  indiqué,  à  la  fois  comme  préventif 
et  curatif,  dans  les  cas  de  grippe,  A.’infection  broncbo- 
pulmonaire,  catarrhe  naso-pharyngiea,  coryza, 
sinusite,  otite. 

I_.at»oi'atoir©s  I1.0BEPLT  &c 

37,  Roe  de  Bourgogne,  PARIS  (VU®) 

:BCITA.N-TILL0NS  et  IjITTÉE_A.TX7E.E  STTR.  r)EIÆA.NEB 

Feg.  du  Comm.  :  Seine,  N*  176.249 
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L’entant  malade  avait  été  opéré  deux  fois  à  la 
clini^e  du  D' B. 

Le  père  du  petit  malade  prétendait  vouloir 
payer  le  chirurgien,  puis,  séparément,  le  docteur 
qui  avait  pratiqué  l’anesthésie  et  l’administra¬ 
tion  de  la  clinique,  alors  que  le  B.  réclamait  j 
le  paiement  d’une  note  globale,  comprenant  les 
frais  d’opération,  les  honoraires  des  aides  et  les 
frais  de  séjour  dans  sa  clinique. 

Appelé  en  justice,  le  client  demanda  -au  doc¬ 
teur  une  somme  de  200  francs  de  dommages-inté¬ 
rêts,  pour  réclamation  injustifiée  d’honoraires. 

Le  docteur  répliqua,  par  une  demande  recon¬ 
ventionnelle  en  200  francs  de  dommages-inté¬ 
rêts,  pour  résistance  injustifiée  de  paiement  d’ho¬ 
noraires.  ' 

Dans  son  jugement,  le  tribunal  donne  entiè¬ 
rement  raison  à  notre  adhérent  (sauf  sur  le  point 
(les  dommages-intérêts),  car  les  juges  estiment 
que  le  chirurgien  doit  faire  lui-même  des  frais 
personnels,  pour  entretenir  sa  clinique  et  qu’il 
est,  en  quelque  sorte  responsable  des  honoraires, 
des  aides  qui  l’assistent  au  cours  des  diverses 
opérations. 

Le  principe  de  la  note  globale  pour  les  inter¬ 
ventions  chirurgicales  est  donc  reconnu  par  le 
Tribunal  civil  de  Vannes. 

D’ailleurs,  dans  la  pratique  courante,  le  chirur¬ 
gien  opérateur  ne  détaille  paSj  au  client,  les  hono¬ 
raires  qu’il  versera  à  chacun  des  assistants. 

Ce  n’est  que  dans  des  cas  particuliers,  ou  lors¬ 


que  les  habitudes  ont  été  établies,  que  le  chirur¬ 
gien,  en  fixant  le  montant  de  ses  honoraires  per¬ 
sonnels,  indique  au  malade',  ou  à  son  entourage, 
qu’il  y  aura  lieu  de  payer,  en  plus,  les  honoraires 
des  assistants,  aides  et  anesthésistes. 

Il  est  de  plus  en  plus  nécessaire  de  bien  mettre 
les  points  sur  les  i  aux  futurs  débiteurs  du  Corps 
rnédical,  .car,  au  -moment  du  danger,  le  médecin 
est  un  grand  homme,  pour  ne  devenir,  plus  tard, 
qu’un  vil  créancier. 


Paul  Boudin. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


ler  octobre 

Mouvement  de  la  population  de  la  Franee  au  cours 
du  2®  trimestre  1925. 

2®  trimestre  2®  trimestre 
1924  1925 

Mariages. .  98.683  101.120 

Divorces .  5.752  5.265 

Naissances  d’enfants 

déclarés  vivants ..... .  190.315  198.728 

Morts-nés . .  8.142  8.239 

Décès  au  total .  162.621  175.655 

Dont  décès  de  moins 

d’un  an .  16.004  16.800 

Excédent  des  nais¬ 
sances  . .  27 . 694  23 . 073 


cSrtfcxrtts  ,  JTLci£<xS^.  GynooXe&cents 

PRODUITS  DE  RÉGIME 


Y  reconsciluanr 
B  reminéralisanî 

Germe  de  Blé  ^ 

'/ec  son  pho^hore  organiqjuc,  ■ 
s  éléments  minéraux  combinés  m 

ci  ses  vitamines,  W 


TARINE 
DE  MALT 

Contient  l’intégralité  delà  diastase 
non  modifiée  de  l’orge gèmnée. 
L’addition  de  farine  de  malt 
Favorise  1’ assimilation  de 
toutes  les  substances  amyjacées. 


neurasthénie  insufhsance  des 

ANEMIE-CONVALESCENCE  |  FERMENTS  AMYLOLYTIQUES 

TU3ERCÜLOSE  |  TROUBLES  DIGESTIFS 

SURMENAGE-CROIS5AS4CE  I\.  C.  Sdne  65.320i  STOMACAUX  ou  INTESTINAUX 


CcAauitL££ons  sur  cLejrvouxcte  adAessée 


<  jâa&e^'uatoi/Lies  à  Afariterre.  (Seine.) 
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7  octobre. 

Application  à  l’Algérie  de  la  loi  réprimant  la  provo¬ 
cation  à  l’avortement  et  la  propagande  anticon¬ 
ceptionnelle. 

Décret  du  14  septembre  1925. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  du 
ministre  de  l’agriculture,  du  ministre  du  travail, 
de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales,  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  du  ministre  des  finances,  du  ministre 
du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes, 

Vu  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  modifiée  par 
celle  du  25  juin  1908,  concernant  l’inspection 
pharmaceutique  ; 

Le  décret  du  21  décembre  1911  sur  le  fonction¬ 
nement  du  service  de  l’inspection  pharmaceuti-  ' 
que  en  Algérie  ; 

La  loi  du  24  décembre  1902  portant  création 
des  territoires  du  Sud  ;  ensemble  l’article  11  ,du 
décret  du  14  août  1905  relatif  à  l’organisation 
administrative  desdits  territoires  ; 

La  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881  et,  no¬ 
tamment  les  articles  23  et  69  ; 

L’article  317  du  code  pénal,  modifié  par  la 
loi  du  27  mars  1925,  réprimant  les  manœuvres 
abortives  ; 

La  loi  du  31  juillet  1920  réprimant  la  provo¬ 
cation  à  l’avortement  et  à  la  propagande  anti¬ 
conceptionnelle  et,  notamment,  l’article  7,  aux 


termes  duquel  «  la  présente  loi  est  applicable  à 
l’Algérie  et  aux  colonies  dans  les  conditions  qui 
seront  déterminées  par  des  règlements  d'admi¬ 
nistration  publique  »  ; 

Le  décret  du  16  septembre  1922'sur  ia  répres¬ 
sion  des  fraudes  en  ce  qui  concerne  les  substan¬ 
ces  médicamenteuses  et  hygiéniques  en  Algérie; 

L’avis  de  la  section  de  pharmacie  de  la  com¬ 
mission  technique  permanente  instituée  près 
des  ministres  de  l’agriculture,  du  commerce  et 
de  l’industrie  en  date  du  6  janvier  1925  ! 
-L’avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l’Algérie; 

Les  propositions  du  gouverneur  général  de 
l’Algérie  ; 

Le  conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l'?''.  -  Les  dispositions  de  la  loi  susvisée 
du  31  juillet  1920  sont  applicables  sans  modifi¬ 
cations  à  l’Algérie. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’intérieur,  le  ministre 
de  l’agriculture,  le  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le 
'  ministre  des  finances,  le  ministre  du  commerce, dé 
l’industrie,  des  postes  et  des  télégraphes- sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dej’exé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  oflidil 
du  gouvernement  général  de  l’Algérie. 
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BAS  ,  BANDAGES  ,  CORSETS  et  CEINTURES 


Ceinture  EUPHORIQUE 
ôv  patte  de  renforcement 
pour  pto5e6  et  personnes 
obèôeà . 


Ceinture  M/OSTHENIQUE 

à  forces  dégressives  pour 
Grossesse, suites  opératoires 
faiblesse  de  paroi  etc. 


Ceinture  ANTI  PTOSIQUE 
à  pelotte  insufflô-ble 
pour  Ptoses  et  maMei 
cxmaicçri.'s . 


TOUS  APPAREILS  POUR  MUTILÉS 
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{Suite  du  Sommaire) 

Les  Congrès  :  XVIII<=  C 

Médecine  (suite) . 

Les  livres  . . . 

Thérapeutique  appliquée 
l’Eiimictine . 


Corpespobdance 

Confrères,  envoyez  sans  Têtard  vos  notes 
d’honoraires  accidents-.  —  Une  sage-fem¬ 
me  de  2=  cl.  peut-elle'  exercer  dans  un 
autre  département?  —  L’épilepsie  acci¬ 
dent  du  travail.’  —  Accident  du  travail' 
sans  incapacité  temporaire.  —  Reprise 
d’un  accidenté  du  travail  par  son  patron. 
—  Accident  du  travail.  Point  de  départ 
de  l’indemnité  journalière.  —  Procédure 
à  suivre,  dans  une  allaire  d’accident  du 
travail.  —  Accident  du  travail  contesté. 

■  —  Imposition  à  la  patente.  —  La  taxe  de 
luxe  sur  les  automobiles.  ^  Application 
du  T.B.  :  injection  anti-tétanique  faite  en 
deux  fois.  La  décatégorisation  dans  les 
régions  anciennement  dévastées.  Plaine 
ou  montagne.  —  Corps  étrangers  multiples 
de  l’œil  ;  suture  différée . . . % 


Pai*tio  Profasslonnehe 


Travaux  Originaax 

La  politique  de  l’Union 
l’opposition (Baiier).  . 
Protection  du  l»"'  âge.  Enl 
donnés  par  le  méde( 

Boudin) . . 

Chronique  de  la  mutualté  : 


Assistés. 

nspecteu 


1  mutualistes 


Médical 

.'Vdmissions 


A  Travers  L’OIIiciel 

Médecine  militaire 


Médecins  de , 


Sou  Médical  ;  Rappc 

cice  1924  . 

Le  Nord  Sud  V.  E 


résorier ; 


Reportage  Prolrssionncl 
Nouvelles  et  Informations. 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc- 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir'soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


Damî-Colannes 


diloropi 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgiq-ae  et  Italie  :  45  fr.  —  l'e  Zone  55  fr.  —  S»  Zone  70 


La  ÉDITION  (1925) 

du  Formulaire  ASTIER 


La  3«  édition  FORWIULAIRE  ASTIERncst 
pas  une  simple  réimpression  do  la  précédenle. 
C’est  une  œuvre  nouvelle  dont  chacun  des  cliapi- ’ 
très  a  été  revu  et  remanié  avec  soin  de  façon  à 
présenter  au  lecteur  un  livre  entièrement  misa 
jour  des  derniers  progrès  de  la  science. 

La  3«  édition  du  FORIVIULAIRE  ASTIER  cons¬ 
tituera  le  guide  Adèle  que  tout  praticien  devra 
avoir  sur  sa  table. 


Le  FORMULAIRE  ASTIER  1925  est  mis  en  vente 
aux  Bureaux  du  Monde  Médical  47,  rue  du  Doc 
teur-Blanche,  Paris  (16?),  au  prix  de:  30 fr. 
avec  réduction  de  40  %  à  MM.^  les  Médecins 
et  Etudiants  en  Médecine,  soit*  net  :  I8fr. 


)oursem( 


DEMANDES  et  OFFRES 


.  DON.  -  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Mutua¬ 
lité  familiale  du  Corps  médical  français  de  M.  leD'' 
SoüCHON,  de  Nîmes,  la  somme  de  cinquante  francs.  ' 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 


stations  hiyernales 


AlgiriFIcird. 

Amélli-let-BaInt  D'  Alardo. 
Arguai  (Donba)  :  H.  et  J.  Bon. 
Biadol  :  Charmot,  Marçon. 
BMHlIau-tup-Mep  :  Bertier, 
KicoDi,S.deRoaville. 
Biiuiolall  :  Âadoly,  Gavean, 


Verrier,  P.'gnet  («roi.  derm.). 

Juan-las-PIns-Antibaa  :  Sitf 
La  Sayna  :  Grandjean  J.  M. 


ClBuai:  Abadie.  Béal,  Bayle,  I 
Ciniette,  Fournier,  Kent- 
Guet,  Makereel,  Verdalle.  | 


Cip-d’AII  I  Lyoni. 
Carnao-Plago  E.  St-Martin 

Ohimbon-dt-Tanoa  (La 


’  NIoatArdoin.Bassargettelv.  ur.) 
Bemardbeig,  Gau  vin,  Chatt- 
noud,Augti8te  G  rlin, Constant, 
Delocqne-Foureand,  Dormoy, 
Drapier  Gandichon  ioto-la- 
rynf.)  Gazzola,  Grnzn,  Guerry 
G.,  Henry  {Rayons  X],  Kent- 
Monaet,  Lame,  Liotard,  Ma- 
laussène  {Pneumo.  artif.), 
Nafilyan, Flétri,  Potheau  (E.), 
Rou-vière,  Vizerie. 

Opan  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Baiac,Carcy,  Cornet,  Lis- 
le  (Ophtalm.) 

'■  St-Qapvala-laa-Balna  :  Roux. 

St-Raphaol-Valaaoupa  :  Gal- 
dagnbs,  Théo  Roux,  Vadon. 

Toulon  :  Pignet  (Krof.  derm.) 

Vepnat-laa-BaIna  :  D'Ponsor. 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graiulie  de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion 
concernani  l’abonné  lui-même.) 

Le. prix  des  insertions  supplémentaires  esl  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  al’un  timbre  pour  la  réponse. 


X”  446.  —  Instr.,  appar.  électr.  et  mob.  d’occas.  Lo- 
reau,  3  bis,  rue  Abel,  Paris -(12'). 

N“  447.  —  Pour  les  conf.  automobil.  :  bouch.  de  ra¬ 
diât.  artist.  «  Caducée  3  bronze  nickelé,  haut.  14  cm. 
90  fr.  franco  port,  prêt  à  poser.  Photo  sur  dem.  S’ad. 
D' Kraut,  à  Aiguillon-s-Mer  (Vendée). 

.  N"  44iS.  —  Fam.  lionorab.  recev.  pension,  et  enf. 
délie,  au  mois,  à  l’année,  soins  dévoués,  climat  salin 
tempéré,  prix  modér.  Duprat,  St-Pair-'s-Mer  (Manche). 

N”  449.  —  Belles  poulettes  leghorns  blanches  amcrlc. 
et  Dresses  noires,  rhee  pure,  3  à  4  mois,  20  fr.,  prêtes  à 
pondre,  25  fr.  Malines  Concours  25  fr.,  canards  blancs 
Aylesburys,  oies  blanches  de  Romagne  (100  œufs  par 
an).  Oies  de  Toulouse  volumineuses,  à  fanon  et  bavette. 
Dindons  noirs  et  dindes  pour  couvées  prochaines.-  Pin¬ 
tades  grises,  superbes, sélectionnées.  Plus  de  1000  récom¬ 
penses  aux  exposit.  D'  Ruyssen,  Domaine  de  Gipou- 
lous,  à  Buzet-sur-Tarn  (ITte-Garonne). 

N'  450.  —  D'  en  niéd.,  Ss  a.,  cherche  sit.  colonies 
ou  étranger. 

N"  451.  --  A  céd.  salon  Louis  XV,  état  neuf,  7  pièces, 
val.  8.000,  prix  :  4.000,  et  différents  objets  dont  liste 
sera  envoyée  sur  demande.  D',  56,  av.  de  la  République, 
Rosnyrs-Bois. 


Asaociation  .  dëxtraits  desséchés  dans  le  vide 
^  ,  de  niantes  stabilisées 

M«TQn  a  d'Inde-  CutireâsusVfcuriiui  n-  Haniamélisss  aiSiiïis;; 

et  de  poudres  d’organes  à  sécrétion  inlerne 

Tliyroîde-Hvpo|ihvôe  totale  et  Swrëncxle 

2è>6COMPRlIMÉS 
PAR  JOUR 


interne 


PONflADE  MIDY 


SIPPOSITOIRES  MiDY 


LABORATOIRES  MIDY  \ 
■ue  du  colonel  MOLL -PAR  13 


adréno-styptique 


adréno-styptiques 


R.  C.  Seine  71.076 


IN”  452.  —  Conf.  âgé,  désir,  dans  vil.  ou  bourg,  préf. 
Midi,  S. O;,  Centre,  Cftte-d’Azur,  poste  demi-repos,  pos¬ 
sible  à  bicycl.,  ou  très  modeste  mais.  av.  jard.'  en  local, 
ou  achat.  D'',  .56,  av.  de  la  République,  Rosnv-s-Bois 
(Seine.)  ,  .  ,  ,  '  . 

N"  453.  —  A  céd.  :  trousse  à  dissection  ;  tête  incom¬ 
plète  ;  ouvrages  de  médecine  XIX<=  siècle,  au  prix  qui 
iîera  oll'ert. 

N»  454.  —  Près  Place  République,  veuve  méd.  loue¬ 
rait  plusieurs  pièces  de  son  apport,  (dont  une  pouvant 
(aire  laborat.)  à  médec.  pour  consult.  (service  et  téléph.). 
•  N”  455.  —  Peugeot  1922,  9  GV,  torp;  4  pL,  équip. 
Mectr.,  5  roues  Rudge,  mot.  état  neuf,  peint-,  neuve. 
Aff.  de  confiance.  12.000  fr.,  essai  volonté.  Dr  Brun  à 
Cavaillon  (Vaucluse). 

456.  —  .Client,  ds  chef-lieu  cant.  à  céd.  d’urg. 
taisant  3O.O0Ô.  ■ 

N»  457.  —  A  céd.  de  suite,  tr.  bon  poste  méd.  génér. 
Rapp.  48.000,bail  8  ans  à  céder.  Grande  mais.  av.  cour, 
jard.  gr.  garage.  Indenin.  peu  élevée.  Brillet,  à 
Ducey  (Manche). 

X»  458.  —  Midi.  Exeell.  po-ste  propharm.  fais.  80.000. 
clim.  agréable.  Belle  mais,  confort.  Long  bail. 

N»  459.  —  Salon  Louis  XVI  en  noyer,  cinq  pièces, 
très  bonne  occasion  -à  vend,  de  suite. 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenoltout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,  alors  qiie  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
11  est  victime.  ^ 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  indispensable  : 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhino-Gomenol  Prevet,  Glutinules 
d’Oléo-Gomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


DÉSINFECTION 

Désinîection  des  livres  à  la  cliloropicrine, 

Dans  une  cage  de  verre,  présentant  un  orillce 
sur  sa  paroi  supérieure,  on  installe  les  livres  à 
désinfecter,  un  cri.stallisoir  contenant  de  l’eau  et 
une  capsiil.e  :  le  tout  est  installé  en  plejne  lu- 
iiiière  solaire  et  l’adhérence  hermétique  de  la 
cage  à  son  socle  est  assurée. 

Par  l’orifice  de  la  paroi  supérieure,  on  verse  de 
la  chlofopicrine  dans  la  capsule,  à  l’aide  d’une 
pipette,  bn  bouche  soigneusement  et  on  laisse 
quarante-huit  heures.  ' 

Bien  se  méfier  de  ce  que  la  chloropicrine,  très 
volatile,  est  toxique  (gaz  asphy/xiant  de  guerre). 
Se  méfier  lors  du  remplissage  de  la  capsule  et 
lors  de  l’ouverture  de  la  cage,  l’opération  terrai- ■ 
née.  Opérer  de  préférence  en  plein  air,  ou  avec 
un  masciue.  ^  , 

Moyen  de  désinfection  certain  (le  bacille  de 
Koch  est  tué  en  moins  de  vingt-quatre  heures), 
peu  compliqué  et  peu  onéreux. 

(.Jacques  Touchais,  thè.se  de  Bordeaux). 

'  A.M. 

^  ^ 


Opothérapie 
Hématique 


Docteur  an  Phârmado,  9,  Rue  P«ul-Baudiy.  PARIS  « 


DESCHIENS, 


Les  MÉDICATIOBfS  DAUSSE  par  les  COLLOBIASES,  les  EXTRAITS,  les  INTRAITS,  les  FONDANTS 


PHYTOTHÉR\PIE 


OPOVITASES  ;; 

DURET  &  REMY 


Les  meilleures  plantes  fraîches  de  notre  matière  médicale  indigène  sous  une 
forme  extractive  réduite  conservant  l’activité  totale  : 

MARRON  D’INDE  :  (Stase  veineuse)  —  VALÉRIANE  :  (Nervosisme)  — 
POIVRE  D  EAU  ET  ERODIUM  :  (Hémorrhagies)  —  BALLOTE  ET  PASSI¬ 
FLORE  :  (Neurasthénie,  Insomnie)  —  MUGUET  :  (Asthme  et  Dyspnée 
cardiaques)  —  GUI  DE  POMMIER  :  (Hypertension,  Albuminurie)  —  AUBÉ¬ 
PINE  :  (Eréthisme  cardiaque)  —  POLYPODE  :  (Ralentissement  de  la  sécrétion 
biliaire)  —  BARDANE  ;  (Furonculose)  —  EUPHORBIA-PEPLUS  :  (Asthme, 
Emphysème)—  SAUGE  :  Sueurs  profuses)  —  MARRUBE  :  (Bronchites)  — 
SALICAIRE  :  (Entérites,  Dysenterie)  —  AIL  :  (Hypertension,  Gangrènes 
pulmonaires.  Bronchites)  —  SAULE  BLANC  :  (Etats  fébriles,  Rhumatismes) 
KOLA  ;  (Epuisement  musculaire  çt  nerveux). 

POSOLOGIE  UNIFORME  i 
Dose  moyenne  :  4  fois  30  gouttes  par  jour,  dans  un  peu  d’eau  ou  tout  autre  véhicule. 


Laboratoires  DyRET  &  REMY,  ASNIÈRES  (Seine) 


CORRESPONDANCE 


donîrèrcs,  envoyez  sans  retard  vos  notes 
d’honoi'aircs  aecidents. 


DE  France. 


■  Paris,  le  5  octobre  1925. 

Monsieur  le  docteur, 

En  classant  des  papiers  je  retrouve  l’article  2618 
du  Concours  médical  du  16  novembre  sur  lequel  j’a¬ 
vais  inscrit  une  note  me  rappelant  que  je  devais  vous 
écrire  à  ce  sujet  puisque  vous  avez  bien  voulu,  lors 
de  la  conversation  que  nous  avons  euè,^me  dire 
qu’il  vous  serait  agréable  de  recevoir  communica¬ 
tion  de  mes  observations. 

Vous  retrouverez  ci-joint  copie  de.  cet 'article  pour 
vous  éviter  des  recherches. 

Le  Concours  médical  a  fort  bien  répondu  à  la  ques¬ 
tion  qui  lui  était  posée  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
purement  légal  ;  mais,  ainsi  que  je  vous  le  disais  au 
cours  de  notre  entretien,  à  côté  du  point  de  droit,  il 
y  a  la  question  de  fait  et  en  particulier  celle  dés  rap¬ 
ports  de  courtoisie  que  je  voudrais  voir  s’établir, 
d’une  façon  invariable,  entre  le  Corps  médical  et  les 
Assureurs.  11  s’agit  là  d’une  question  de  bonne  vo¬ 
lonté  et  de  bonne  éducation  de  part  et  d’autre  ;  je 
crois  donc  que  ce  n’est  pas  demander  l’impossible 
que  de  tenter  d’aboutir  à  des  rapports  aimables. 


Or  les  médecins  qui  ne  nous  envoient  pas  leur  note 
dès  que  la  guérison,  est  obtenue  et  qui  nous  les  adres¬ 
sent  quelquefois  6  mois,  1  an,  2' ans,  3  ans  et  même 
plus  après  la  reprise  du  travail,  ne  se  doutent  pas  du 
mauvais  service  qu’ils  rendent  au  blessé  dont  le  règle¬ 
ment  se  trouve  parfois  différé  faute  d’avoir  la  note 
du  médecin,  de  la  gêne  qu’ils  occasionnent  dans  le 
règlement  de  nos  affaires  en  nous  obligeant  à  recher¬ 
cher,  dans  les  archives,  dès  dossiers  déjà  depuis  long¬ 
temps  classés,  et  de  la  mauvaise  humeur  qu’ils  sou¬ 
lèvent  contre  eux- de  ce  chef  de  la  part  des  employés 
chargés  de  payer  leurs' notes,  qui  se  font  un  malin 
plaisir  de  riposter  en  discutant  ces  notes  pour  #  em¬ 
bêter  »  à  leur  tour  les  médecins. 

Ceux  de  vos'confrères  qui  agissent  ainsi  ne  pensent 
pas  non  plus  à  l’embouteillage  que  produit  dans  les 
services  l’afflux  en  fin  d’année  des  notes  d’hono'raireSj 
et  par  conséquent  du  retard  qui  est  apporté,  deüut 
fait,  au  paiement  des  sommes  réclamées  ;  si  en  effet 
tous  les  médecins  agissaient  ainsi,  les  services  des 
règlements  d’honoraires  de  médecins  n’auraient 
qu’à  fermer  boutique  pendant  la  plupart  du  temps 
et  se  trouveraient  submergés  aux  environs  du  31 
décembre.  '  _  ' 

C’est  donc  une  question,  comme  je  vous  le  disais 
plus  haut,  de  bonne  volonté  de  la  part  des  médecins, 
et  c’est  aussi  leur  intérêt  d’envoyer  leur  note  dès  gué¬ 
rison  du  blessé. 

J’ajoute  que  c’est  leur  intérêt  bien  compris  àtous 
1  les  points  de  vue,  car  consacrer  5  minutes  à  taire 


une  note  en  même  temps  que  le-certificat  de  guérison 
est  certainement  moins  onéreux  pour  leur  temps  que 
de  passer  des  journées  en  fin  d’année  à  faire  le  relevé 
de  leurs  livres. 

S’il  vous  était  possible  de  revenir  sur  cette  question 
dans  un  article  du  Concours  médical,  et  d’insister 
.auprès  de  vos  confrères  dans ‘le  sens  que  j’indique, 
vous  leur  rendriez,  ainsi  qu’à  nous,  un  signalé  service. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  docteur,  avec  mes 
souvenirs  les  meilleurs,  l’expression  de  mes  sentn 
inents  distingués. 

L’inspecteur  général, 

COCR/VL. 

Commentaires 

Nous  publions  volontiers  cette  lettre,  car  elle 
est  parfaitement  juste.  Si,  légalement,  le  méde¬ 
cin  est  en  droit  d’adresser  sa  note  d'honoraires, 
quand  bon  lui  semble,  pourvu  qu’il  ne  se  laisse 
pas  atteindre  par  la  prescription  annale,  il  ne 
faut  pas  oublier,  non  plus,  que  l’administration 
de  la  compagnie  d’assurances  n’a  pas  à  s’occuper 
que  des  sinistrés  soignés  par  ce  seul  docteur. 

Aussi,  mettons  quelque  peu  de  bonne  volonté 
à  faciliter  le  travail,  d’autrui  et,  de  tendus  qu’ils 
ont  été  souvent,  par  la  faute  des  uns  et  des  au¬ 
tres,  les  rapports  deviendront  meilleurs.  Finale¬ 
ment,  on  arrivera  à  supprimer  bien  des  causes 
de  conflit. 

Rappelons  à  ce  sujet,  que,  pour  éviter  pareil 


embouteillage,  provenant  de  l’envoi  retardé  des 
notés  d’honoraires,  les  médecins  qui  soignent  les 
réformés  de  guerre  ont  l’obligation  d’adresser, 
chaque  trimestre,  leurs  notes  d’honoraires. 

Si  donc,  il  est  impossible  à  un  médecin  de 
joindre  sa  note  au  certificat  de  reprise  de  travail, 
faisons,  au  moins  tous  les  trois  mois,  le  relevé  de 
nos  notes  d’accidents  du.  travail.  En  rendant  ser¬ 
vice,  nous  bénéficierons  de  rapports  plus  cour¬ 
tois,  partant  moins  procéduriers  et  plus  rapides, 
Dr  Paul  Boudin, 


2495.  —  Une  sage-îemmc  de  2®  classe  i>eut- 
cllc  exercer  dans  un  autre  département  ? 

Une  sage-femme  ayant  obtenu  son  diplôme  de 
2®  classe  antérieurement  à  la  loi  de  1916  peut-elle 
exercer  sa  profession  dans  un  autre  département  que 
celui  où  elle  a  obtenu  son  diplôme  (dans  le  cas  qui 
nous  occupe  une  sage-femme  de  l’Université  de 
Paris  peut-elle  exercer  dans  les  Basses-Pyrénées)  ? 

Dans  la  négative,  quel  est  le  texte  de  loi  pronon¬ 
çant  l’interdiction  ? 

Réponse. 

Les  articles  29  et  31  de  la  loi  du  19  ventôse  an 
XI  spécifient  que  les  sages-femmes  de  2®  classe  ne 
peuvent  exercer  leur  profession  que  dans  le  dé¬ 
partement  pour  lequel  elles  ont  été  reçues. 

Le  décret  du  22  août  1854,  dans  son  article  19, 


ES  ; - 

fa^QUES  •  DOULEURS  NERVEUSES 
RÈGLES  DOULOUREUSES* 


Echantiltori  et  Littérature:  E.LAlVCOSlVtE,  71,  Avenue  Victor  Emmanue]  III ,  PARIS. 


reproduit  les  mêmes  dispositions.  Cet  article  se 
termine  par  ces  mots  :  «  s’ils  (officiers  de  santé, 
pharmaciens  de  2®  classe,  sages-femmes  de  2® 
Classe,  herboristes  de  2®  classe)  veulent  exercer 
dans  un  autre  département,  ils  doivent  subir  de 
nouveaux  examens  et  obtenir  un  nouveau  certi¬ 
ficat  d’aptitude.  » 

L’article  33  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  est  ainsi  conçu  : 

(i  Le  droit  de  continuer  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession  est  maintenu  aux  sages-femmes  de  1'® 
et  de  2®  classe,  reçues  en  vertu  des  articles  30, 
31  et  32  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  ou  des 
décrets  et  arrêtés  ministériels  ultérieurs.  » 

La  loi  du -5  août  1916,  supprimant  les  sages- 
femmes  de  2®  classe,  ainsi  ciue  le  décret  du  9  jan¬ 
vier  1917,  relatif  au  nouveau  régime  d’études  et 
deux  arrêtés  du  11  janvier  1917  (Journ.  o//.  du 
13  janvier  1917)  n’ont  rien  modifié  dans  la  situa¬ 
tion  des  sages-femmes  de  2®  classe. 

Je  n’ai  rien  trouvé  dans  la  jurisprudence  ré¬ 
pressive,  ou  administrative,  concernant  les  pour¬ 
suites  exercées  contre  une  sage-femme  de  2® 
ciasse  cfui  aurait  exercé  dans  un  autre  départe¬ 
ment  que  celui  pour  leciuel  elle  a  été  reçue. 

D''  Paul  Bounm. 

2475.  —  L’épilepsie  aecitleiil  du  ti*avail. 

Un  ouvrier  agricole,  est  épileptique.  II  tombe  dans 
un  champ  en  crise  d’épilopsie,  de  telle  façon  que  sa 


face  est  dans  une  flaque  'd’eau.  Il  meurt  noyé,  as¬ 
phyxié. 

Le  patron  est-il  responsable  ? 

Réponse. 

Il  a  été  jugé  qu’un  accident  survenu  à  un  ou¬ 
vrier  à  la  suite  d’une  attaque  d’épilepsie  consti¬ 
tuait  un  accident  du  travail  (Cour  de  Dijon,  9 
août  1909,  Recueil  du  Ministère  du  Travail,  Xll, 
127). 

Par  conséquent,  le  patron  doit  ,ctre  déclaré 
responsable  de  l’accident,  dans  l’espèce  qui  tait 
l’objet  de  votre  lettre. 


2518. —  Accident  du  travail  sans  incapacilc 
temporaire. 

Je  vois  un  accidenté  de  travail  dont  la  blessure  ne 
nécessite  pas  d’incapacité.  Il  reprend  son  travail 
immédiatement  après  le  pansement.  1®  Puis-je  en¬ 
voyer  une  note  de  soins  à  la  compagnie  d’assurances? 
2°  ai-je  un  certificat  d’origine  de  blessure  à  fournir? 
Il  peut  être  utile,  au  cas  de  complications  décidant 
le  blessé  à  se  «  faire  mettre  à  l’assurance  ».  Si  je  le 
fournis,  ai-je  des  chances  de  me  voir  payer  par  la 
compagnie  ? 

Y, 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  acci- 
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dents  du  travail,  le  chef  d’entreprise  supporte  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  quelle  que 
soit  la  durée  de  V  interruption  du  travail.  Puisqu’il 
s’agit  d’un  accident  du  travail,  vous  pouvez  donc 
vous  faire  payer  par  la  Compagnie  substituant 
le  patron,  bien  que  le  blessé  n’ait  interrompu  son 
travail  que  pour  venir  se  faire  panser.  Le  certifi¬ 
cat  n’est  obligatoire  que  si  la  victime  de  l’acci¬ 
dent  n’a  pas  repris  son  travail  dans  les  quatre 
jours  (article  11).  Dans  ces  conditions,  la  Compa¬ 
gnie  pourrait  refuser  de  vous  le  payer.  Mais  si 
l’ouvrier  vous  demande  de  lui  en  donner  un, 
vous  serez  dans  l’obligation  de  le  lui  délivrer, 
quitte  à  le  faire  payer  par  lui  directement. 


2504. —  Reprise  d’un  accidenté  du  travail 
par  son  patron. 

J’ai  un  accidenté  du  travail  avec  perte  toi^ale  du 
pouce  gauche,  auquel  je  viens  de  .signer  le  certificat 
de  consolidation. 

Le  patron  refuse  de  l’employer  tant  que  la  question 
de  la  rente  ne  sera  pas  définitivement  réglée  —  ce 
qui  demande  quelquefois  plusieurs  mois.  —  Ce  patron 
aurait  procédé  de  la  même  façon,  il  y  a  un  an,  avec 
un  autre  blessé  qu’il  n’aurait  pas  voulu  employer 
6  mois  consécutifs  après  la  consolidation  pour  la 
raison  invoquée  ci-dessus. 

Est-il  dans  son  droit  ?  Je  croyais  que  du  jour  où 


le  certificat  de  consolidation  est  signé  le  blessé,  ne 
touchait  plus  son  demi-salaire, donc  pouvait  travail-* 

1er  et  chez  le  même  patron. 

Df  P. 

Réponse. 

En  droit,  l’accident  du  travail  ne  rompt  pas 
le  contrat  de  travail  existant  entre  l’ouvrier  et  le 
patron,  mais  il  en  suspend  sirriplement  l’exécu¬ 
tion.  En  principe,  par  suite,  l’ouvrier  doit  ren¬ 
trer  chez  son  patron  lorsqu’il  est  complètement 
guéri  ou  consolidé,  c’est-à-dire,  lorsque  sou  état 
est  devenu  définitif  et  n’est  plus  susceptible  d’u¬ 
ne  amélioration  par  voie  de  traitement. 

Cependant,  lorscque  l’accident  est  suivi  d’une 
incapacité  permanente,  il  est  possible  que  l’ou¬ 
vrier  ne  soit  plus  capable  de  remplir  dans  l’entre¬ 
prise  les  fonctions  dont  il  s’acquittait  avant  l’ac¬ 
cident.  Le  chef  d’entreprise  serait  donc  en  droit, 
dans  ce  cas,  de  lui  refuser  la  rentrée  chez  lui, 
lorsqu’il  se  représenterait  pour  recommencer  à 
travailler,  atteint  d’une  infirmité. 

D’autre  part,  comme  s’il  s’agissait  de  tout  - 
autre  ouvrier,  le  chef  d’entreprise  aurait  le 
droit  de  se  séparer  de  son  ouvrier  blessé,  même 
au  cours  de  l’incapacité  temporaire  dont  celui-ci 
est  atteint,  pour  toute  autre  cause  que  l’acci¬ 
dent,  par  exemple,  pour  suppression  d’emploi, 
ou  même  parce  que  l’ouvrier  aurait  cessé  de  lui 
plaire.  Mais  il  devrait,  alors,  le  congédier  clans 
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les  formes  et  délais  admis  dans  l’entreprise,  en 
restant  débiteur  des  indemnités  .mises  à  sa  charge 
par  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  à 
raison  de  l’accident. 


2484.  —  Accident  du  travail. 

Point  de  départ  de  l’indemnité  journalière. 

Un  de  mes  blessés, ayant  interrompu  son  travail 
pendant  9  jours,  se  vit  au  moment  du  règlement 
par  l’assurance  déduire  les  5  premiers  jours,  sous 
prétexte  que, lorsqu’il  n’y  a  pas  10  jours  d’incapacité, 
les  5  premiers  jours  ne  sont  pas  payés. 

Est-cé  exact  ?  Y  a-t-il  par  hasard  un  article  de 
loi  que  j’ignore  ? 

Dans  le  cas  où  cela  ne  serait  pas,  quel  moyen 
aurait  mon  client  de  se  faire  solder  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  le  demi-salaire  n’est 
dû  que  si  l’incapacité  de  travail  dure  plus  de 
quatre  jours.  L’indemnité  n’est  due  qu’à  partir 
du  cinquième  jour  après  celui  de  l’accident  ;  tou¬ 
tefois,  elle  est  due  à  partir  du  premier  jour,  si 
l’incapacité  de  travail  dure  plus  de  dix  jours. 

L’assurance  fait  une  exacte  application  à  vo¬ 
tre  blessé  des  principes  de  l’article  3.  Elle  ne  lui 


doit  l’indemnité  de  demi-salaire  qu’à'  partir  du 
cinquième  jour,  puisque  l’incapacité  totale  n’a 
dui'é  que  neuf  jours.  Pour  que  le  blessé  ait  droit 
à  son  demi-salaire  depuis  le  jour  qui  a  suivi  l’ac¬ 
cident,  il  faudrait  que  l’incapacité  ait  duréjau 
moins  onze  jours.  • 


2490.  —  Procédure  à  suivre  dans  une  affaire 
d’ accident  du  travail. 

U  s’agit  d’un  ouvrier,  que  j’ai  soigné  à  diverses 
reprises  et  qui  a  eu  un  accident  agricole  et  qui  m’ex¬ 
pose  les  faits  de  la  manière  suivante  : 

Au  service  d’un  nommé  G.,  le  nommé  B.  a  été 
blessé  dans  les  circonstances  suivantes.  Il  tenait  une 
vache  par  une  corde  étant  sur  une  Charrette  ;  par 
suite  du  brusque  mouvement  du  cheval  la  corde  le 
blessa  à  l’annulaire.  Ci-joint  certificat,  d’origine  et 
certificat  de  consolidation  en  communication.  11  est 
blessé  le  6  juin  1925  et  reprend  avec  une  incapacité 
permanente  partielle  le  25  juillet  1925. 

Le  blessé  confie  le  certificat  de  consolidation  à 
l’huissier  pour  faire  citer  le  patron  en  justice  de  paix. 
La  première  fois,  le  patron  tait  défaut.  La  deuxième 
I  'fois,  l’huissier  ne  se  rendant  pas  compte  que  c’est  un 
I  accident  du  travail  demande  10.000  de  dommages 

(Voir  la  suite  page  XLVIl-74ÿ7) 
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LA  3m3imÈM'  €ÔS^€©UE 

15  NOVEMBRE  1925 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le 
Dm  ANCHE  1S  NOVEMBRE  192S,  dans  l’ordre  suivant  : 

Chez  Marguery,  boulevard  Bonne-Nouvelle  : 


I.  — -A  trois  heures. 

SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICÀL 

1“  Rapport  verbal  du  Conseil  de  Direction 
2"  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1924 
3“  Approbation  des  comptes  ; 

4»  Questions  traitées  : 


IL  —  A  quatre  heures. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 
Ordre  du  Jour  : 

1»  Allocution  du  président  ;  Nollet,  Boudin,  De  la  Rochelordière  et  Hugues 

2“  Rapport  du  secrétaire  général  ;  nin,  sortants  et  rééligibles. 

3“  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1924  ;  7°  Election  de  trois  commissaires  aux  comptes 

4”  Rapport  des  commissaires  aux  comptes  ;  en  remplacement  de  MM.  Baudron,  Rigal  et 

5“ Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1924  ;  Molinéry,  sortants  et  non  rééligibles. 

6>  Election  de  cmcj membres  du  Conseil  d’Ad-  8“  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil 
ministration,  en  remplacement  de  MM.  Maurat,  d’arbitrage. 


III.  —  A  cinq  heures  et  demie. 

SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  ORDINAIRE  ET  EXTRAORDINAIRE 
Ordre  du  jour  : 

1“  Rapport  du  secrétaire  général  ;  d’ Administration,  en  remplacement  de  ,MM.  Vi- 

2»  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1924  ;  mont.  Boudin,  Chapon,  Levassort  et  Molinéry, 

3“  Rapport  des  contrôleurs  ; .  sortants  et  rééligibles. 

4»  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1924;  6“  Nomination  de  deux  contrôleurs  ; 

5»  Nomination  de  cinq  membres  du  Conseil  7°  Modifications  aux  Statuts  et  Règlements. 

V.  —  A  sept  heures  précises. 

BANQUET.  —  (souscription  40  fr.  Le  complément  sera  payé  par  la  caisse  de  la  Société  d’Etudes. 
A  neuf  heures  et  demie. 

SOIRÉE  ARTISTIQUE  {Le  programme  en  sera  publié  prochainement.) 

Les  confrères  qui  prendront  part  au  Banquet  sont  priés  d’inviter  leur  famille  à  assister  à  la 
Soirée  Artistique. 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT.  —  Les  confrères  ciui  se  proposent  d’assister  au  Banquet  et  à 
la  soirée  sont  instamment  priés  de  se  faire  inscrire  aoaut  le  10  novembre,  aux  bureaux  du  Concours 
Médical,  132,  faubourg  Saint-Denis,  Paris. 


I.  Les  Associations  entre  médecins. 

II.  Communication  du  Dr  Boudin  sur  les 
Etudes  de  Législation  médicale. 
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PEOPÔS  DU  JOUE 


Les  relations  médicales  avec  l’Etranger. 

Un  projet  d’Union  Internationale  des  médecins  praticiens. 
(Office  d’échange  de  renseignements.) 


Le  Président  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  le  D‘'  F.  Decourt,  s’est  rendu, 
le  13  juillet  dernier,  à  une  invitation  de  Is^Brilish 
Medical  Association  qui  fêtait  l’inauguration  de 
sa  nouvelle  et  fastueuse  Maison. 

Au  cours  de  ces  fêtes,  le  D""  Decourt  eut  l’avan¬ 
tage  de  s’entretenir  avec  le  Cox,  secrétaire 
médical  de  \B.British  Medical  Association,  et  avec 
les  délégués  de  quelques  autres  nations  (Hollande, 
Norvège,  Suède,  Danemark)  de  l’intérêt  qu’il  y 
aurait  à  organiser  une  institution  permettant  aux 
Associations  de  médecins  praticiens  des  divers 
pays  d’échanger  des  renseignements  d’ordre 
professionnel.  L’initiative  de  ce  projet  de  liaison 
entre  médecins  praticiens  avait  été  prise  au  Con¬ 
grès  franco-polonais  dans  la  séance,  tenue  le  23 
.avril  192.5  à  l’Académie  de  médecine,  par  le  dis¬ 
tingué  Président  de  la  Chambre  des  médecins 
de  Varsovie,  le  D‘’  Adam  Przyborowski,  dont 
no.us  avons  publié  alors  la  communication.  Nous 
avions  eu  du  reste  l’occasion  d’échanger  des' 
vues  à  ce  sujet  avec  notre  confrère  polonais  et  les 
docteurs  Decourt  et  Lenglet,  quelques  jours  au¬ 
paravant. 

Nous  ne  saurions  donc  qu’applaudir  à  la  créa¬ 
tion  du  Comité  international  d’initiative  que  le 
Dr  Decourt  a  fait  constituer  à  Londres  et  dont  il 
est  le  secrétaire.  La  lettre  ouverte,  adressée  par  le 
Comité  aux  Présidents  et  aux  Secrétaires  des 
Groupements  médicaux  de  tous  les  pays  et  pu¬ 
bliée  dans  le  Médecin  Syndicediste  de  septembre 
1925,  indique  bien  le  but  qu’aurait  l’Union  inter¬ 
nationale  dont  le  rôle  se-  bornerait  à  être  «  un 
*  contre  d’informations  et  de  renseignements 
«  dont  l’organe  permanent  serait  un  secrétariat 
«  général,  sans  aucun  état-major  de  Président, 
«  vice-présidents,  etc.,  le  Conseil  de  cette  Union 
«  étant  composé  de  *;  membres,  à  raison  d’un 
«  correspondant  »  (ou  de  son  suppléant)  par 
«  chaque  nation  faisant  partie  de  ladite  Union  ». 

La  dénomination  d’Union  internationale  des 


médecins  praticiens, ne  nous  paraît  pas  cependant 
bien  choisie  pour  une  institution  dont  l’unique 
but  est  de  renseigner  et  de  documenter  ses  adhé-, 
ronts  ;.les  expressions  de  Bureau  ou  d’Office  in¬ 
ternational  de  renseignements  des  médecins  pra¬ 
ticiens  ou  de  pratique  médicale  nous  paraîtraient 
mieux  correspondre  à  ses  fonctions  projetées. 

La  lettre  du  Comité  d’initiative  indique  les 
multiples  questions  qui  devraient  préoccuper 
la  nouvelle  institution  ;  ce  serait  d’après  elle: 
r assurance-maladie,  l’invalidité,  la  vieillesse,  le 
chômage,  la  médecine  des  grandes  collectivités 
(chemins  de  fer,  usines,  grands  établissèmenls 
du  commerce  et  de  l’industrie,  etc.)  le  libre  choix 
du  médecin,  le  paiement  des  honoraires,  le  con¬ 
trôle  médical  professionnel,  l’enseignement  de 
la  médecine,  la  déontologie,  la  médecine  dans  les 
hôpitaux,  les  sanatoria,  les  preventoria,  etc.,  les 
secours  aux  vieux  médecins  sans  fortune,  aux 
veuves  et  aux  orphelins  de  médecins,  les  retrai¬ 
tes  pour  les  médecins,  leur  assurance  contre  les 
maladies  aiguës  et  chroniques,  l’assurancecontrc 
la  mauvaise  foi  de  certains  clients,  les  risques 
de  la  responsabilité  professionnelle,  etc., etc., etc. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’une  organisation  de  ce 
genre  destinée  à  nous  renseigner  mutuellemeul 
sur  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  pays,  no  peut 
être  que  bien  accueillie  par  tous  ceux  qui  s’oc¬ 
cupent  de  médecine  sociale,  d’assistance,  de 
mutualité  et  d’intérêts  professionnels. 

Il  y  a  bien  longtemps  que  nous  avons  cherché 
à  nous  documenter  sur  ce  qui  se  passait  à  l’étran¬ 
ger.  Lorsque  nous  étions  secrétaire  général  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  et  dès  le  début, 
il  y  a  une  trentaine  d’années,  nous  entretenions 
des  relations  cordiales  et  régulières  avec  le  dis¬ 
tingué  reporter  de  The  Lancet  de  Londres,  Adol* 
plie  Smith,  qui  venait  chaque  année  se  renseigner 
auprès  de  nous  sur  le  mouvement  syndical  dans 
le  Corps  médical  français,  sur  le  fonctionnemenl 
des  services  de  l’Assistance  médicale,  de  la  Mu- 
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tualité,  sur  l’application  des  lois  sanitai];es,  etc. 
etc.  En  revanche,  M.  Ad.  Smith  nous  mettait 
au  courant  de  ce  qui  se  passait  en  Angleterre 
ou  dans  les  pays  où  il  était  envoyé  pour  faire  des 
enquêtes  par  l’important  journal  auquel  il  était 
attaché.  En  feuilletant  les  collections  du  Bulletin  _ 
ie  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  du 
Proÿ'ès  médical,  publications  que  nous  rédigions 
alors,  puis  de  notre  Concours  médical,  en  recher¬ 
chant  les  articles  d’Adolphe  Smith  dans  The 
Lancet,  l’on  pourrait  se  rendre  compte  de  l’im¬ 
portance  de  cet  échange  de  renseignements. 

Plus  tard,  à  la  suite  des  Congrès  médicaux  de 
Dusseldorf  et  de  Rome  sur  les  accidents  du  travail, 
nous  eûmes  l’intention,  avec  Diverneresse,  d’or¬ 
ganiser  un  bureau  international  de  documenta¬ 
tion  médicale.  Peut-être  aurions-nous  pu  réaliser 
ce  projet,  car  nous  avions  depuis  de  nombreuses 
années  des  relations  suivies  avec  plusieurs  con¬ 
frères  distingués  de  Belgique,  d’Angleterre  et 
d’Italie,  quand  la  mort  imprévue  de  notre 
Directeur,  le  D'  Jeanne,  puis  la  guerre  nous 
firent  ajourner  nos  projets. 

En  1920,  à  la  demande  de  notre  ami  Molinéry, 
nous  fîmes  partie  d’un  Comité  dont  le  but  était 
de  créer  un  Bureau  Médical  international  (1). 

Ce  bureau,  selon  nous,  devait  avoir  un  triple 
but:lo  scientifique,  2°  médico-social  et  profes¬ 
sionnel,  3“  commercial,  et  faire  une  propagande 
active  auprès  des  médecins  étrangers.  Une  asso¬ 
ciation  très  florissante,  l’U.M.F.I.A.,  fondée 
avant  la  guerre  et  que  préside  le  Dartigues, 
avait  déjà  établi  des  liens  étroits  avec  nos  confrè¬ 
res  espagnols  et  ibéro-américains.  Nous  apprî¬ 
mes  alors  qu’il  avait  été  créé  quelques  mois  au¬ 
paravant,  grâce  à  l’initiative  du  D^'  Dehelly,  du 
Havre,  l’Association  pour  le  développement  des 


relations  médicales  entre  la  France  et  les  Pays 
alliés  et  amis  (l’A.D.R.M.),  association  que  pré¬ 
side  le  P^  Hartmann.  Dans  un  but  d’union  et 
voulant  augmenter  l’activité  de  cette  Associa¬ 
tion  dont  nous  sentions  tous  la  nécessité,  le  Co¬ 
mité  du  Bureau  médical  international  se  fondit 
dans  l’A.D.R.M. 

Depuis,  grâce  à  l’activité  et  au  dévouement  du 
P^  Hartmann,  un  véritable  animateur,  l’A.  D. 
R.  M.  s’est  développée,  a  été  reconnue  d’utilité 
publique  et,  avec  des  ressources  relativement 
bien  restreintes,  est  parvenue  à  remplir  digne¬ 
ment  son  but  et  à  multiplier,  à  resserrer  et  même 
à  faire  naître  des  relations  cordiales  entre  les  mé¬ 
decins  français  et  étrangers.  Hier,  elle  organi¬ 
sait  le  Congrès  franco-polonais,  elle  recevait, 
les  chirurgiens  américains, aujourd’hui  elle  fait  les 
honneurs  de  Paris  à  cent  jeunes  médecins  tchéco¬ 
slovaques,  et  peut-être  réalisera-t-élle  le  projet 
jusqu’ici  assez  difficile  et  très  délicat  ds  rétablir 
des  relations  régulières  et  normales  avec  -les  mé¬ 
decins  de  Russie.  Mais  l’A.D.R.M.  a  déjà  beau¬ 
coup  à  faire  et  ne  peut  dans  le  présent  réaliser  le 
Bureau  international  de  Renseignements  médi¬ 
caux  que  nous  avions  rêvé. 

Aussi  est-ce  avec  plaisir  que  nous  avons  enten- 
,  du  le  D"  Przyborowski,  de  Varsovie,  mettre  son 
projet  de  réalisation  à  l’ordre  du  jour  et  c’est 
avec  sympathie  et  espoir  dans  le  succès  que  nous 
signalons  l’effort  pour  l’organiser  que  font  notre 
ami  Decourt  et  la  Commission  internationale 
d’initiative  dont  il  est  le  secrétaire. 

Souhaitons  donc  la  prochaine  création  du  Bu¬ 
reau  international  et  lorsqu’il  sera  fondé,  nous 
nous  efforcerons  d’établir  entre  lui,  l’A  .D.R.M. 
et  nos  diverses  institutions  médicales,  la  liaison 
nécessaire  pour  éviter  la  dispersion  de  nos  efforts  , 
et  amener  plus  d’entente  de  cohésion  et  d’har¬ 
monie  dans  notre  action  internationale. 

J.  Noir. 


(1)  Voir  Concours  médical,  4  juillet  1920,  page  1683, 
l'^août  1920,  page  1907. 
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TraTaux  Originaux 

LES  DÉMEMBREMENTS  DE  CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE  DE  LA  BRONCHITE 
CHRONIQUE  O 

Bronchites  chroniques  inflammatoires,  bronchorrhées  et  bronchorrhéites, 
œdèmes  bronchioalvéolaires,  flux  bronchiques  colioïdoclasiques  ;  types 
simples  et  d’intrication, 


Par  Georges 
Ex-chef  de  clinique, 

Pendant  que  les  travaux  de  l’Ecole  Française 
avec  F.  Widal,  Bezançon  et  I.  de  Jong,  Flurin, 
E.  Sergent  et  leurs  élèves,  donnent  à  l’étude  des 
voies  respiratoires  une  précision  nouvelle,  la 
pathologie  interne  reste  enfermée  dans  des  cadres 
anciens  et  maintient  dans  des  groupements  im¬ 
précis  des  types  morbides  cliniques  qui  n’ont  ni 
la  même  pathogénie,  ni  la  même  valeur,  et  qui 
par  conséquent  ne  sauraient  avoir  la  même  thé¬ 
rapeutique.  Ce  confusionismc  s’oppose  au  pro¬ 
grès  nécessaire.  Rien  ne  sert  de  dire  que  tous  s’en¬ 
tendent  et  que  les  dénominations  anciennes  ne 
trompent  personne  ;  les  distipctions  faites  dans 
les  mémoires  originaux  laissent  subsister  l’i¬ 
nexactitude  dans  les  Traités.  Par  une  réserve 
qui  les  honore,  les  Maîtres  qui  contribuent  par 
leurs  travaux  à  l’élaboration  des  nouvelles  divi¬ 
sions  ne  les  imposent  pas  dans  leurs  ouvrages  di¬ 
dactiques.  Aucun  chapitre  n’est  plus  justiciable 
de  ces  considérations  que  celui  des  bronchites 
'chroniques  ;  nous  estimons  absolument  nécessait e 
denepas laisser  confondre,  sous  cenomde  bron¬ 
chites  chroniques,  des  maladies  que  seule  rappro¬ 
che  leur  localisation  morbide  sur  les  bronches 
et  quelques  signes  communs  d’auscultation.  Nous 
croyons  indispensable  de  continuer  sur  ce  point 
\efi-démeinbremenls  de  clinique  ihérapeuLique.  c’est- 
à-dire  d’effectuer  un  remaniement  de  la  patho¬ 
logie  interne  et  de  ne  réunir  en  un  chapitre  com¬ 
mun  que  les  types  morbides  ayant  même  signi¬ 
fication  et  par  conséquent  justiciables  d’un  mê¬ 
me  traitement  ;  car  la  thérapeutique,  but  unique 
de  notre  art,  à  condition  qu’elle  soit  comprise 
dans  son  sens  le  plus  large,  et  qu’elle  englobe 
l’hygiène  et  la  prophylaxie,  doit  être  la  base  de 
toute  classification  en  pathologie.  Il  ne  sera 


(1)  Leçon  du  mercredi.  Hôtel-Dieu,  service  de  M.  le  D' 
G.  Caussade.  Lire  :  Archh  es  de  iarijnqjloine  :  Le  démem¬ 
brement  de  la  laryngite  tuberculeuse,  janvier  1924 
Paris  médical  :  Le  démembremenl  de  la  gangrène  pulmo¬ 
naire,  8  décembre  1923  ;  Paris  médical,  la  bronchite 
prolongée,  1925,  etc... 


Rosenthal, 
docteur  ès  sciences. 

I  pas  inutile  d’ailleurs  de  réjiéter  que  les  groupc- 
I  ments  créés  et  dénommés  maladies  ne  sont  que 
I  des  cadres  commodes  et  utiles  pour  fixer  la  pen¬ 
sée  ;  qu’il  ne  faut  jamais  y  attacher  une  idée  de 
fixité  absolue  ou  même  temporaire,  qu’elles  ne 
constituent  pas  des  entités  absolues,  que  souvent 
(et  ce  principe  s’applique  spécialement  aux  bron¬ 
chites  chroniques  de  la  classification  actuelle), ils 
nous  offrent  des  types  nombreux  de  passage  et 
surtout  des  formes  d’m/ricahon,  selon  l’expres¬ 
sion  si  heureuse  de  F.  Bezançon  et  I.  de  Jong, 
dont  il  faut  élargir  la  portée. 

Bien  plus  encore  que  la  bronchite  aiguë,  la 
bronchite  chronique  doit  donc  être  envisagée 
sous  ce  double  point  de  vue  du  démembrement 
de  clinique  Ihcrapeutique  et  de  l’intrication  des^ 
syndromes.  I.e  démembrement  consistera  avant 
tout  à  séparer  des  bronchites  chroniques  les  syn¬ 
dromes  dénommés  bronchites  tuberculeuses, 
bronchites  syphiliticpies,  bronchites  mycosiques, 
qui  doivent  être  étudiés  sous  le  nom  de  tubercu¬ 
lose,  syphilis,  mycose  des  bronches,  etc.,  lorsque 
ces  processus  spécifiques  sont  en  activité;  l’/n- 
trication  consiste  avant  tout  à  se  rendre  compte 
que,  au  cours  d’une  maladie  chronique,  fùl-ellc 
microbienne  et*,  inflammatoire  à  son  origine,  le 
vieillissement  des  organes  et  leurs  flécliissements 
fonctionnels  appellent  des  syndromes  nouveaux 
qui  modifient  l’évolution  clinicjue.  De  même,  un 
processus  spécifique  guéri  peut  par  ses  séquelles 
créer  des  formes  intriquées  multiples  de  formules 
des  plus  variables. 

I.es  médecins  de  ma  génération  furent  élevés 
par  des  maîtres  qui  leur  enseignaient  la  recherche 
d’un  diagnostic  unique.  Le  malade  soumis  à 
notre  observation  était  atteint  de  la  maladie  d’un 
organe  et  d’un  seul  organe  ;  tous  les  symptômes 
découlaient  de  ce  trouble  morbide,  comme  si,  an 
cours  d’une  longue  évolution  morbide,  la  mala¬ 
die  ou  l’usure  fonctionnelle  d’un  viscère  derat 
pour  ainsi  dire  mettre  le  reste  de  l’organisme  à 
l’abri  des  altérations  morbides. 
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Dans  nos  précédents  entretiens,  nous  avons  | 
demandé  que  le  terme  de  bronchite  aiguë  soit  ré¬ 
servé  à  l’atteinte  inflammatoire  microbienne 
de  la  trachée  et  des  bronches  c’est-à-dire  à  la 
rhino-bronchite  de  Flurin  en  en  séparant  les 
bronchites  spécifiques  dues  au  bacille  de  Koch,  au 
trép''nème,  aux  champignons  parasites,  ou  au 
spirochète  de  Castellani.  Nous  avons  demandé 
que,  conforméinent  aux  travaux  modernes,  des 
chapitres  spéciaux  donnent  la  description  des 
konchorrhées,  c’est-à-dire  des  catarrhes  non  pri¬ 
mitivement  inflammatoires,  celle  des  œdèmes 
konchio-alvéolaires  nés  essentiellement  de  la  dé¬ 
faillance  cardiaque,  etc...  C’était  l’application  du 
principe  des  démembrements.  Èn  même  temp^,  .il 
est  nécessaire,  pour  obéir  au  principe  si  vrai,  si 
clinique  de  l’intrication,  de  dénommer  bronchor- 
rhéiles  aiguës,  les  inflammations  microbiennes 
survenant  au  cours  des  bronchorrhées  et  bron- 
chioalvéolites  œdémateuses,  les  infections  micro¬ 
biennes  du  poumon  en  insuffisance  cardiaque 
(lire  la  thèse  de  Jacquelin).  Nous  retrouvons  les 
mêmes  idées  directrices  au  cours  de  notre  entre¬ 
tien  sur  les  groupements  morbides  dits  «  bron¬ 
chite  chronique  ». 

N’oublions  jamais  que  G.  Caussade  et  Logre 
ont  étudié  les  inflammations  pneumococciques 
surajoutées  aux  œdèmes  du  poumon.  Affections 
microbiennes,  troubles  de  la  mécanique  circula¬ 
toire,  syndromes  toxiques  ou  de  rétention,  au¬ 
tant  de  processus  qui  loin  de  s’exclure  s’appel¬ 
lent,  qu’il  faut  dépister  sans  les  confondre. 

II 

Rhinobronchite  aiguë,  bronchite  aiguë  pro¬ 
longée,  bronchites  à  répétition,  bronchite  chro¬ 
nique,  en  réservant  cette  appellation  à  une  in¬ 
flammation  microbienne  d’évolution  très  longue 
de  la  trachée  et  des  bronches,  ne  sont  que  les  dif¬ 
férentes  évolutions  d’une  même  maladie. 

Déjà  Laënnec  signalait  des  bronchites  aiguës 
d’une  évolution  de  plusieurs  trimestres  ;  et  quel 
critère  pourrait  nous  affirmer  que  entre  deux 
atteintes  hivernales  de  bronchites  aiguës,  les 
voies  respiratoires  avaient  retrouvé  en  été  leur 
intégrité. 

Aussi  les  causes  qui  amènent  la  prolongation 
de  la  bronchite  aiguë  sont  les  mêmes  cpie  celles 
qui  déterminent  la  chronicité  de  cette  affection. 
Mais  il  s’y  ajoute  la  lésion  fondamentale  de  la 
bronchite  chronique,  telle  que  nous  la  connais¬ 
sons  depuis  les  travaux  du  Renaut  (de  Lyon). 

.  Entête  des  facteurs  de  prolongation  indéfinie 
conduisant  aux  rechutes,  aux  répétitions,  à  la 
chronicité  s’inscrivent  toutes  les  causes  qui  di¬ 
minuent  la  résistance  aux  infections  :  fatigue, 
manque  de  sommeil  et  surtout  l’alcoolisme  qui 
a  certainement  un  rôle  efficient  et  direct  sur.  la 
prolongation  comme  sur  la  gravité  et  le  renou¬ 
vellement  des  infections  respiratoires.  j 


Nous  notons  également  le  rôle  de  l’ Entérocoque 
de  Thiercelin,  dont  nous  avons  montré,  avec  cet 
auteur,  le  rôle  dans  les  infections  des  voies  respi¬ 
ratoires  (voir  sa  communication  initiale  à  la  So¬ 
ciété  de  Biologie).  Nous  rappelions  dans  notre 
précédent  êntretien  comment  ce  microbe  «  inter¬ 
médiaire  entre  le  ppeumocoque  et  le  streptoco¬ 
que  »  (notre  thèse,  mai  1900)  grâce  à  sa  vitalité 
indéfinie  et  à  ses  faibles  exigences  qui  lui  permet¬ 
tent  de  se  multiplier  dans  les  milieux  les  plus 
pauvres,  était  l’agent  d’infections  de  longue  du¬ 
rée  (Bronchopneiim.onies  continues.  Revue  de 
médecine,  1902-3). 

Si  l’entérocoque  de  Thiercelin  dans  la  formule 
microbienne  doit  être  considéré  comme  un  fac¬ 
teur  de  longue  durée,  il  en  est  de  même,  dans  l’é¬ 
tude  du  malade,  du  syndrome  de  débilité  bron¬ 
chique,  sur  lequel  Flurin  a  insisté  avec  tant  de 
raison. 

L’intoxication  par  les  gaz  de  combat,  en  par¬ 
ticulier  par  l’ypérite,  m’a  paru  créer  une  débilité 
broncho-pulmonaire,  dont  vous  aurez  plus  d’une 
fois  à  noter  les  effets.  C’est  la  débilité  bronchique 
acquise. 

L’inhalation  de  poussières,  qui  est  habituelle 
.dans  certaines  professions  (fourreurs,  coiffeurs, 
etc.),  se  relève  fréquemment  dans  les  antécé¬ 
dents  des  malades. 

Mais,  avec  l’adénopathie  trachéo-bronchique 
qui  lèse  les  rameaux  du  pneumogastrique  (thèse 
de  Meunier,  de  Pau),  c’est  Vadénoïdite  postérieure, 
infection  de  la  troisième  amygdale  qui  est  la 
grande  cause  de  déclanchement  de  la  rhinobron¬ 
chite  descendante  chronique.  A  vrai  dire,  mieux 
vaudrait  dire  en  pareil  cas  —  et  c’est  l’avis  de 
Flurin  —  rhino-bronchite  à  répétition  ;  car  l’in¬ 
fection  trouve  un  repaire  dans  les  follicules  de  la 
troisième  amygdale  et  une  poussée  infectieuse 
succède  à  une  atteinte  microbienne  à  la  moindre - 
cause,  à  la  moindre  variation  de  température  par 
exemple. 

L’inspection  de  la  paroi  postérieure  du  pha¬ 
rynx  tapissée  par  une  nappe  de  pus,  ou  mieux  la 
rhinoscopie  postérieure,  malheureusement  assez 
délicate  à  pratiquer,  fixent  le  diagnostic  et  indi-- 
quent  le  traitement. 

Ayez  toujours  présent  à  la  mémoire  que  les  vé¬ 
gétations  adénoïdes  ne  sauraient  chez  l’adulte  en¬ 
traver  le  passage  de  l’air  inspiratoire  comme  chez 
l’enfant,  mais  qu’elles  restent  une  cause  d’in¬ 
fections  descendantes  ou  généralisées  (travaux 
de  Gallois,  recherches  de  Dopter  sur  la  méningite 
cérébrospinale,  le  livre  de  A.  Netter  et  Debré, 
etc.).  Une  tige  courbe  ouatée  introduite  derrière 
le  voile  du  palais  comme  dans  la  manœuvre  du 
pansement  du  cavum  permet  de  recueillir  les  sé¬ 
crétions  microbiennes  et  de  faire  ainsi  un  cyto- 
diagnostic  dont  nous  avons  pu  montrer  tout 
l’intérêt. 
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pour  la  prophylaxie  des  épidémies  pendant  la 
grande  guerre. 

Combien  est-il  nécessaire  de  ne  pas  réunir  dans 
un  même  chapitre  une  affection  d’origine  in¬ 
flammatoire  microbienne  curable  par  le  curettage 
du  rhinopharynx  trop  rarement  pratiqué  chez 
l’adulte,  avec  les  affections.,  dont  nous  deman¬ 
dons  la  séparation  d’après  les  travaux  classiques, 
qui  sont  d’origine  cardiorénale  ou  nutritive  et 
qui  doivent  se  combattre  par  des  règles  d’hy¬ 
giène  générale.  Les  démembrements  ne  sont-ils 
pas  d'une  nécessité  évidente  ? 

La  grande  cause  de  maintien  dans  la  chronicité 
des  affections  bronchiques  inflammatoires  réside 
dans  les  lésions  de  la  bronche  malade,  lésions  qui 
en  entravent  la  libération  au  cours  des  poussées 
évolutives  de  l’infection  microbienne  rhino-tra- 
chéo-bronchiolique. 

Le  P''  Renaut  (de  Lyon)  a  bien  résumé  ses 
travaux  dans  son  article  du  Traité  de  Thérapeuti¬ 
que  de  Robin  (T.  I,  p.  61).  II  enseigne  comment 
au  cours  des  bronchites  chroniques  se  réalise  la 
désinsertion  des  fibres  musculaires  des  bronches 
et  la  rupture  des  fibres  élastiques. 

Or,  la  guérison  des  bronchites  nécessite  entre 
autres  conditions,  l’évacuation  rapide  des  sécré¬ 
tions  pathologiques.  Cette  expulsion  sera  d’au¬ 
tant  mieux  réalisée  que  la  mécanique  res'piratoire 
jouera  normalement,  et  que  les  forces  expira¬ 
toires  auront  gardé  leur  rôle  physiologique.  La 
mécanique  respiratoire  est  assurée  par  la  réédu¬ 
cation  respiratoire  pratiquée  selon  les  principes 
physiologiques  par  la  méthode  de  l’exercice  phy¬ 
siologique  de  respiration  ;  les  forces  respiratoires 
exigent  pour  fonctionner  le  retrait  physiologique 
de  la  trame  élastique  des  alvéoles  pulmonaires 
et  le  rétrécissement  physiologique  des  bronches 
par  contraction  de  leurs  fibres  musculaires,  rétré¬ 
cissement  qui  facilite  l’expulsion  des  expectora¬ 
tions. 

La  désinsertion  des  fibres  musculaires  aura 
donc  la  grave  conséquence  de  favoriser  la  sta¬ 
gnation  des  sécrétions  et  ainsi  de  favoriser  l’ag¬ 
gravation  delà  lésion.  Elle  aura  comme  autre  con- 
.  séquence  accessoire  de  s’opposer  au  spasme  des 
bronches  en  arrêtant  une  contracture  rendue 
impossible  ;  une'  lésion  infectieuse  viendra  donc 
s’opposer  à  un  trouble  neuropathique.  Ainsi  se 
manifeste  à  chaque  pas  de  cette  étude  V  intrica¬ 
tion  des  processus,  selon  l’expression  de  F.  Be- 
zançon  et  1.  de  Jong. 

Cette  intrication,  nous  la  retrouverons  égale¬ 
ment  dans  le  rôle  que  jouent  les  lésions  des 
poumons  dans  la  constitution  des  bronchites 
chroniques.  Nous  avons  demandé  que  la  sy¬ 
philis  des  bronches,  les  pneumonokonioses,  la 
tuberculose  des  bronches  fassent  des  chapitres 
indépendants  de  la  rhinobronchite  chronique, 
maladie  inflammatoire  due  à  l’infection  par  les 
germes  habituels  des  infections.  . 


-Il  n’en  reste  pas  moins  évident  que  souvent  la 
rhinobronchite  chronique  se  constitue  grâce  à  la 
détérioration  locale  créée  par  une  sclérose  pul¬ 
monaire  due  à  des  lésions  d’origine  spécifique, 
qu’il  s’agisse  du  tréponème  (thèse  de  Dalsace, 
1920)  ou  de  tuberculose  fibreuse  guérie. 

La  cqncomitance  d’évolution  de  deux  pro¬ 
cessus  n’a  rien  qui  puisse  surprendre.  Ce  sont  là 
des  faits  complexes  ;  mais  la  biologie  est  com¬ 
plexe,  et  ce  qui  nous  importe  n’est  pas  de  donner 
la  formule  simple  que  la  bactériologie  parut  nous 
donner  au  début  de  ce  siècle  (article  du  P'  Mar- 
fan  dans  le  traité  de  Médecine  1911),  mais  de 
nous  rapprocher  le  plus  possible  de  la  vérité  pour 
remplacer  par  des  traitements  efficaces  les  thé 
rapeuticques  illusoires. 

III 

I.e  terme  de  bronchite  chronique  doit  donc 
être  réservé  à  ce  type  morbide  de  bronchite  in¬ 
flammatoire  microbienne  à  crachats  riches  en 
polynucléaires  et  en  germes,  crachats  type  d'in¬ 
fection  (1).  Il  faut  en  séparer  les  différents  types 
cliniques  que  nous  voulons  simplement  situer  et 
passer  en  revue.  Pour  ne  pas  compliquer  exagé¬ 
rément  cet  exposé,  nous  laisserons  en  dehors  de 
cet  entretien  la  question  des  syndromes  spasmo- 
diepres  des  bronches. 

Certes,  la  congestion  menstruelle  joue  dans  l’é¬ 
tiologie  de  la  bronchite  chroniciue  vraie  un  rôle 
important  ;  il  y  a  là  intrication  d’un  processus 
sans  doute  endocrinien  et  d’un  processus  in¬ 
flammatoire  ;  c’est  un  type  de  flux  mixte  (tra¬ 
vaux  de  Daremberg  et  de  Sabourin). 

Mais  le  phénomène  de  Feuillée  nous  enseigne 
l’existence  au  niveau  du  poumon  et  des  bron¬ 
ches  d’un  processus  tout  à  fait  spécial  dont  vous 
trouverez  l’étude  dans  les  communications  origi¬ 
nales  de  cet  auteur  et  dans  la  thèse  de  son  élève 
Marcel  Breton  (Traitement  des  bronchites  chro¬ 
niques,  .louve,  15,  rue  Racine,  1925)  :  nous  en 
résumons  les  faits  essentiels. 

«  Il  peut  exister  des  flux,  des  congestions,  des 
fluxions  comme  une  ruée  cellulaire,  et  humorale 
se  faisant  à  travers  la  paroi  bronchique  sous  l’in¬ 
fluence  d’une  cause  nerveuse,  humorale  ou  extra¬ 
pulmonaire,  une  injection  toxique  intraveineuse 
par  exemple  ». 

A  la  base  de  tous  ces  flux,  d’après  Feuillée, on 
«  trouvera  la  fatigue  et  la  débilité  leucocytaire 
provoquant  une  stase,  un  exode  ou  un  flux  ». 

Ce  flux  peut  se  produire  au  niveau  du  pou¬ 
mon  sans  lésion  primitive  au  niveau  de  cet  orga¬ 
ne.  «  Par  injections  sous-cutanées  de  toxiques 
variées  (Soc.  médicale  des  hôpitaux,  26  octobre 
1923),  il  est  possible  de  provoquer  rapidement 


(1)  P.  Bezançon  et  I.  DE  JoxG,  —  Traité  de  l’exainen 
des  crachats. 
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chez  l’animal  des  lésions  intenses  de  l’appareil 

broncho-pulmonaire .  Le  plus  souvent  la- 

paroi  bronchique  a  cédé  dans  toute  son  épaisseur; 
elle  est  morcelée  en  tronçons  de  longueur  variable 
dont  chacun  forme  une  masse  broncho-muscu¬ 
laire  comprenant  à  la  fois  la  couche  musculaire 
et  l’épithélium  dont  les  éléments  primitivement 
:  cylindriques  sont  ramenés  à  la  forme  cubique.  » 
La  sclérose  apparaît  au  niveau  des  lésions  dès  le 
5'  ou  6®  jour. 

Des  saignées  répétées,  la  thyroparathyroïdec- 
toinie,  les  chocs  peptoniques  et  anaphylacti¬ 
ques,  le  froid  même,  permettent  d’obtenir  d’em¬ 
blée  ces  lésions  chroniques  des  bronches  et  des 
alvéoles. 

Feuillée  pense  «  de  plus  que  dans  bien  des  cas 
(Soc.  méd.  des  hôp.,  28  juillet  1922),  le  froid  peut 
produire  directement  ou  indirectement  par  des 
troubles  humoraux  dans  les  capillaires  refroidis 
uneleucolyse  d’autant  plus  forte  que  la  leucopa- 
thie  préalable  du  sujet  était  plus  accentuée  ». 
Les  sucs  de  leucplyse  provoqueraient  le  choc 
colloïdoclasique  de  Widal,  Abrami,  Brissaud  et 
ainsi  nous  étiqueterions  bronchite  chronicpue  ce 
qui  n’est  qu’un  chapitre  de  la  colloïdoclasie. 

«  En  résumé,  écrit  M.  Breton,  sans  aucune 
cause  locale,  uniquement  par  acte  leucocytaire 
consécutif  à  une  dyscrasie  sanguine  (à  une  injec¬ 
tion  intraveineuse  par  exemple),  il  peut  se  pro¬ 
duire  des  flux  leucocytaires  énormes  dans  des 
organes  variés  comme  la  peau,  le  rein,  l’intestin, 
les  voies  biliaires,  les  séreuses  et  les  poumons. 

•  Une  partie  des  leucocytes  sort  à  la  peau  ou  par 
les  canaux  évacuateurs  non  préalablement  lésés, 
les  autres  infiltrent  les  organes  pouvant  se  trans¬ 
former  en  tissu  scléreux  sans  qu’il  y  ail  comme 
primum  movens  le  moindre  trouble  local  ni  la 
mioindre  lésion  de  l’élément  noble.  » 

Nous  n’avons  pas  trouvé  les  travaux  de 
Feuillée  signalés  dans  plusieurs  documents  ré¬ 
cents.  Ils  sont  pourtant  d’autant  plus  instructifs 
qu’ils  occupent  une  place  à  part  dans  la  patho¬ 
logie  respiratoire.  Il  faut  ouvrir  un  chapitre  des 
Flux  Iftucopathiques  bronchopulmonaires  de  Feuil¬ 
lée  ;  l’avenir  nous  en  dira  l’importance,  mais  ce 
syndronie  ne  doit  en  aucune  façon  être  confon-, 
du  avec  la  bronchite  chronique  microbienne  in¬ 
flammatoire.  Il  semblerait  être  mieux  en  place, 
en  le  rapportant  à  l’étude  de  l’anaphyiaxie  de 
Richet  et  du  choc  colloïdoclasique  de  Widal. 


Les  phénomènes  de  Feuillée,  s’ils  ouvrent  un 
chapitre  nouveau,  semblent  à  priori  devoir 
grouper  un  nombre  de  cas  relativement  restreint. 
Il  en  est  tout  autrement  du  nombre  considérable 
des  banales  bronchorrhées  qui  représentent  en 
somme  le  catarrhe  pituiteux  de  Laënnec,  que  ce 
maître  illustre  voulait  déjà  séparer  des  affections 
inflammatoires,  et  qui  correspondent  aussi  aux 


bronchites  albuminuriques  de  Lasègue  (Etudes 
médicales,  1884),  où  malheureusement,  il  y  avait 
de  tout  (Lécorché  et  Talamon).  6r,si  les  médecins 
ont  cru  à  un  certain  moment  que  la  microbiologie 
pouvait  revendiquer  toutes  les  sécrétions  chro¬ 
niques  bronchopulmonaires,  il  n’en  est  plus  de 
même  actuellement  ;  et  sur  ce  point,  il  suffit  de 
rappeler  les  travaux  précis  de  F.  Bezançon  et  I. 
de  Jong,  leur  traité  fondamental  de  l’analyse  des 
crachats,  les  thèses  de  leurs  élèves,  en  particulier 
celle  de  Jacquelin,  les  mémoires  de  Flurin,  les're- 
cherches  de  Roger  et  Valensi  sur  l’albumino- 
diagnostic  des  crachats,  les  articles  de  E.  Ser¬ 
gent,  etc.  .  .  Dans  cette  question  aujourd’hui 
tranchée  scientifiquement  il  ne  reste  que  la  con¬ 
clusion  à  tirer.  Elle  est  .simple  :  La  bronchorrhée, 
affection  d’évolution  générale  de  V organisme,  con¬ 
séquence  du  dysfonctionnement  du  cœur  et  du  rein- 
n’cst  nullement  la  résultante  d’un  processus  infec¬ 
tieux  ;  elle  doit  donc,  au  nom  de  l’étiologie,  dé  la 
pathogénie,  de  la  clinique  et  de  la  thérapeutique  être- 
séparée  des  bronchites  chroniques  et  former  une 
maladie  spéciale  autonome. 

Le  domaine  de  la  bronchorrhée  est  considéra-  ' 
ble,  elle  englobe  en  somme  tous  les  catarrhes  non 
infectieux  des  voies  respiratoires  et,  de  ce  fait, 
présente  certains  signes  distinctifs  importants. 
Ce  sont  : 

La  fréquence  d’un  passé  broncho-pulmonaire 
complexe,  infectieux,  spécifique,  toxique,  etc., 
ayant  laissé  des  séquelles  pulmonaires  importan¬ 
tes  de  sclérose, 

L’évolution  prolongée,  ' 

I.’absence  d’élévation  notable  de  température 
en  dehors  de  poussées  inflammatoires  surajoutées, 

La  nature  des  crachats  (cyto diagnostic  de  de 
.long),  toujours  expectorés  en  grande  quantité, 
qui  montre  la  rareté  des  microbes,  l’existence  de 
mucus  précipitable  par  l’acide  acétique,  la  pré¬ 
sence  d’albumine  à  un  taux  variable  faible  de  0.75 
à  .3  %,  l’absence  ou  le  faible  taux  des  éléments 
cellulaires  et  des  polynucléaires  intacts  ou  peu  al¬ 
térés,  la  richesse  en  chlorures  variable  avec  la 
chloruration  de  l’organisme  (1), 

L’absence  de  bacille  de  Koch  ou  de  tout  germe 
spécifique, 

Une  atteinte  du  reinj  variant  d’un  trouble 
fonctionnel  de  l’élimination  des  chlorures  déce¬ 
lable  par  l’épreuve  de  la  chloruration  ou  d’une 
augmentation  de  la  teneur  du  sérum  en  urée,  à  la 
néphrite  type  chlorurémique,  et  une  défaillance 
du  coeur  allant  du  trouble  fonctionnel  de  l' in¬ 
suffisance  ventriculaire,  aux  formes  cliniques  cle 
l’asystolie  (lire  les  travaux  de  Flurin,  et  surtout 
l'importante  thèse  de  Jacquelin  (chez  Arnette 
1922).  La  tension  artérielle  sera  soigneusement 
contrôlée,  car  l’atteinte  cardiorénale  peut  être 
latente  (1). 


(1)  Thèse  Jacquelin,  pp.  17  à  19. 
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Les  bronchites  chronic]uos  d’origine  gastro¬ 
intestinale,  bien  étudiées  par  Londe,  et  cjui  gué¬ 
rissent  par  un  traitement  intestinal,  seraient  à 
étudier  d’après  ces  données  modernes. 

La  bronchorrhée  semble,  d’après  les  travaux 
récents,  devoir  reconnaître  les  ty^oes  clinicjues 
suivants  (lire  la  thèse  de  Jacquelln). 

a)  La  bronchorhée  à  type  de  catarrhe  pituiteux 
idiopathique  ou  franc,  —  «  I.a  quantité  de  liquide 
(F.  Bezançon  et  I.  de  -long,  loco  citato)  est  consi¬ 
dérable  ;  elle  peut  atteindre  1.000  à  1.500  gr. 
au  moment  où  le  malade  rejette  le  liquide  ;  la 
dyspnée  est  très  vive,  et  surtout  provocfuée  par 
les  cjuintcs  incessantes  de  toux.  L’état  général 
peut  rester  bon  ».  Ce  sont  les  bronchites  à  hy¬ 
persécrétion  hydromuqueuse  considérable  des 
cardio-rénaux  (Jacquelin)  avérés  ou  latents, 
comme  les  anciennes  bronchites,  qui  doivent  se 
dénommer,  bronchorrhée  type  mucpieux,  de 
tous  les  scléreux  pulmonaires.  La  caractéristique 
essentielle  est  le  maintien  de  l’état  général, 
comme  si  «  le  catarrhe  était  un  brevet  de  longue 

.  vie  »  selon  la  croyance  populaire  ;  une  expecto¬ 
ration  riche  en  mucus,  véritable  type  de  hydro- 
,  mucorrhée  avec  peu  de  microbes,  peu  de  poly¬ 
nucléaires  et  encore  sont-ils  intacts,  etc.  - .  Cette 
expectoration  est  très  abondante,  4  à  500  cc. 
pro  die  par  exemple.  Il  n’y  a  éosinophilie  sangui¬ 
ne,  ni  dans  le  sang,  ni  dans  les  crachats.  C’est  un 
signe  capital  pour  F.  Bezançon  et  ses  élèves. 

b)  La  bronchorrhée  mucopurulente  des  rénaux 
contient  cj’après  nous  tous  les  types  de  passage 
entre  la  bronchoirhée  simple  à'  type  d’hydro- 
nmeorrhée,  et  la  bronchorrhéite,  c’est-à-dire  la 
bronchorrhée  maladie  d’ébminatioji  localisée 
en  grande  partie  en  raison  d’une  épine  broncho- 
pulmonaire  compliquée  d’infections  bronchiques 
surajoutées. 

Dans  ces  cas  «  la  flore  microbienne  est  abon¬ 
dante  avec  altération  des  leucocjdes  plus  ou 
moins  forte  ».  Les  polynucléaires  apparaissent 
plus  ou  moins  nombreux.  ^  i 

«  L’évolution  de  ces  symptômes  (Jacquelin, 
thèse,  p.  44)  surtout  est  caractéristique  :  en  effet, 
elle  est  lente,  prolongée  ;  la  bronchite  persiste 
malgré  les  traitements  habituels  dirigés  contre 
elle,  et  c’est  leur  insuccès  qui  incite  à  rechercher 
l’état  des  reins.  On  trouve  alors  rarement  de 
l’hypertension,  plus  souvent  de  la  chlorurémie, 
et  le  régime  déchloruré  supprimant  ou  tout  au 
moins  diminuant  les  sécrétions  bronchiciues 
prouve  qu’à  leur  origine  est  une  imperméabilité 
rénale.  ». 

c)  La  bronchorrhée  des  gazés  devrait  se  rappro¬ 
cher  (Loeper)  des  scléroses  broncho-pulmonaires. 

d)  La  bronchorrhée  des  goutteux  devrait  tou¬ 
jours  s’appuyer  sur  des  documents  précis  (com¬ 
me  les  observations  citées  par  F.  Bezançon  et 
I.  de  Jong)  ;  Bence  Jones  a  signalé  une  infiltra¬ 


tion  diffuse  uratique  des  tissus  bronchiques; 
Gigot  Suard,  Norman  Moore,  cités  par  Florand, 
ont  trouvé  del’urafe  dessoude  dans  le  mucus  des 
bronches.  Flurin  a  étudié  récemment  ces  locali¬ 
sations  de  la  goutte  sur  l’appareil  respiratoire, 
Souvent  il  s’agit  de  bronchorrhée  chez  des  gout¬ 
teux. 

Lorsque'l’albumine  apparaît  dans  les  crachats 
chez  les  malades  classifiés  bronchitiques  chroni¬ 
ques,  nous  avon.s  affaire  à  un  nouveau  type  cli¬ 
nique  où  l’œdème  pulmonaire  prend  le  premier 
rôle,  ce  sont  les  œdèmes  bronchio-alvéolaires  nés 
de  la  défaillance  cardiaque,  chez  des  rénaux 
avérés  ou  latents  (thèse  de  Jaccjuelin,  page  49). 

«  Sous  quelque  forme  que  les  œdèmes  pulmo¬ 
naires  se  présentent,  ils  sont  en  rapport  avec  le 
fléchissement  cardiaque  des  rénaux. . . .  Il  existe 
un  rapport  étroit  entre  l’état  de  l’insiiflisance  du 
cœur  et  la  forme  de  ces  œdèmes.  Aux  troubles 
cardiaques  légers,  correspondent  les  petits  œdè¬ 
mes  pulmonaires,  aux  troubles  graves  les  grands 
œdèmes,  à  la  subasystolie  lente,  les  œdèmes 
chroniques,  et  au  fléchissement  cardiaque  brus¬ 
que,  le  grand  œdème  pulmonaire  ». 

Une  sclérose  pulmonaire  préalable  est  une 
condition  prédisposante  importante  de  ces  œdè¬ 
mes  c^ui  obéissent  à  l’épréuve  de  chloruration 
d’Hallion  et  Carrion  ;  cette  épreuve  paraît  agir 
principalement  en  accentuant  l’hyposystolie. 

Nous  appelons  particulièrement,  l’attention 
sur  la  description  des  petits  œdèmes  chroniques  !a- 
teiits  (Jacquelin,  thèse  p.  59),  c^ui  ne  se  tradui¬ 
sent  à  l’auscultation  que  par  le  syndrome  d’aus¬ 
cultation  de  la  bronchite  banale. 

Il  est  d’ailleurs  normal  que  les  perturbations 
circulatoires  retentissent  sur  les  bronches  :  car 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  vascularisation  des 
parois  bronchiques  appartient  à  là  grande  circu¬ 
lation. 

Mais  là  encore  ,  songez  à  l’intrication.  Sur 
l’œdème  broncho-alvéolaire,  vous  verrez  se  dé¬ 
velopper  les  pneumococcies  (G.  Caussade  et 
Logre)  ;  ce  seront  alors  les  bronchio-alvéolites 
œdémateuses  intriquées,  association  de  troubles 
mécaniques  et  infectieux. 

IV 

Dans  cette  causerie,  qui  n’a  pour  but  que  de 
classifier  les  travaux  récents  de  l’Ecole  Française, 
nous  avons  essayé  de  démembrer  la  bronchite 
chronique  classique  et  de  la  diviser  en  rhino-bron- 
chites  ou  bronchites  inflammatoires  chroniques, 
bronchorrhées  .avec  leurs  poussées  infectieuses,  j 
bronchorrhéites  avec  leurs  diverses  origines  mens-  1 
truelle,  goutteuse,  rénale,  troubles  de  la  chlorura¬ 
tion, etc.,  œdèmes  bronc/iio-aîwfoîaires  surtout  d'ori¬ 
gine  cardiaciue,  flux  leucocytaire  de  Feuillée,  créant 
une  lésion  des  bronches  d’emblée  chronique,  etc 
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Voilà  autant  de  têtes  de  chapitre,  qui  devront  se 
préciser  sur  les  fondements  établis  par  l’Ecole 
Française  Moderne,  et  qui  font  le  morcellement 
àei  bronchalgies  chroniques. 

Mais  en  terminant,  laissez-moi  encore  vous 
rappeler  qu’il  est  impossible  de  comprendre  les 
affections  prolongées  de  l’arbre  i-espiratoire  si 
vous  ne  maintenez  en  parallèlé  les  deux  grandes 
idées  directrices  adverses  du  dcmemhrement  de  cli¬ 
nique  thérapeutique  et  de  l’intrication,  qui  vous 
en  explique  la  complexité  clinique. 

-Cet  ouvrier  qui,  exposé  aux  pous.sières,  a  eu  une 
!  série  de  bronchites  aiguës,  a  certainement  désin- 
séré  les  fibres  musculaires  des  bronches  ;  il  est 
actuellement  atteint  de  rhino-bronchite  chroni¬ 
que  vraie,  type  inflammatoire  microbien  avec 
la  lésion  fondamentale  de  Renaut.  Mais  en  même 
temps  son  rein  détérioré  par  la  fatigue  d’un  tra¬ 
vail  trop  lourd,  par  le  saturnisme  où  l’alcool,  de¬ 
mande  au  poumon  son  aide  pour  la  déshydrata¬ 
tion  physiologique  et  la  déchloruration  de  l’or¬ 
ganisme  ;  le  cœur  défaillant  ajoute  un  facteur 
d’œdème  à  cette  bronchorrhée.  Et  si  l’intégrité 
mal  protégée  de  ses  tissus  laisse  s’établir  une 
\  fragilité  leucocytaire  (Feuillée)  ou  colloïdo- 
clasique  (F.  Widal),  voici  le  maximum  d’intrica¬ 
tion  :  bronchite  infectieuse,  chronique,  bronchor¬ 
rhée,  œdème,  asthme  cardiorénal  composeront 
un  type  morbide  dont  il  faut  reconnaître  la 


complexité,  mais  dont  il  faut  aussi  comprendre 
les  différents  termés  initiaux. 

C’est  à  de  tels  enchevêtrements  clinicques  que 
s’applicquait  autrefois  la  dénomination  de  bron¬ 
chites  chroniques  ;  ce  sont  ces  phases  ultimes  qui 
justifient  l’ancienne  dénomination  et  son  confu- 
sionisme  :  ils  doivent. être  dénommés  bronchor- 
■rhéites  intriquées  chroniques,  de  même  que  nous 
avons  proposé  le  terme  de  bronchorrhéites  intri¬ 
guées  aiguës  pour  les  formes  passagères.  Il  est 
utile  d’y  reconnaître  les  différents  processus, 
bien  que,  à  ce  terme  souvent  terminal  d’évolu¬ 
tion,  le  thérapeute  ne  puisse  que  regrétter  l’in¬ 
suffisance  des  efforts  antérieurs.  F.  Bezançon 
et  de  .long  écrivent  «  que  la  bronchite  chronique 
ne  doit  pas  disparaître,  comme  une  lésion  acces¬ 
soire  dans  la  descriqrtion  des  scléroses  pulmo¬ 
naires  et  de  l’emphysème,  mais  être  étudiée 
comme  une  affection  autonome,  car  si  ses  causes 
sont  disparates,  son  anatojnie  pathologique,  sa 
symptomatologie  en  font  une  véritable  entité 
morbide  ».  C’est  au  nom,  en  grande  partie,  de 
leurs  beaux  travaux  que  nous  repoussons  cette 
conclusion  :  ils  nous  ont  appris  d’une  façon  défi¬ 
nitive  que  bronchorrhée  n’est  pas  bronchite  ; 
nous  ne  pouvons  retomber  dans  la  confusion  de 
types  morbides  aussi  distincts,  dont  nous  avons 
le  fil  conducteur  grâce  aux  idées  directrices  du 
démembrement  et  de  l’intrication. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Les  ruptures  de  l’hydrocèle  vaginale, 

M.  J. -P.  Tourneux, 

Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 


Je  vous  ai  déjà  parlé  à  plusieurs  reprises  de 
l’hydrocèle  vaginale.  Je  vous  ai  montré  en  quoi 
consistait  cette  affection,  quels  eu  étaient  ses 
différents  symptômes,  et  quel  était  le  meilleur 
traitement  que  l’on  pouvait  lui  appliquer.  Je 
vous  ai  également  signalé  en  passant  quelles 
étaient  les  diverses  complications  cque  qoouvait 
présenter  cette  vaginalite  séreuse  chronique, 
transformation  en  hématocèic,  infection  et  rup¬ 
ture  ;  je  vais  revenir  aujourd’hui  sur  cette  der- 
hicre  complication  pour  l’étudier  qolus  comq)lc- 
tement  avec  vous  ;  la  raison  en  est  facile  à  com¬ 
prendre,  étant  donné  que  nous  possédons  actuel¬ 
lement  dans  nos  salles,  un  malade  qui  a  qorésenté 
cet  accident  et  dont  voici  l’observation. 

Jacques  L.,  âgé  de  56  ans,  ouvrier  charqoentier, 
est  entré  à  l’Hôtel-Dieu  le  13  septemlorc  1924. 
Ses  antécédents,  tant  héréditaires  cque  consan¬ 
guins,  et  personnels,  ne  présentent  aucun  intérêt. 
Depuis  une  dizaine  d’années,  il  était  atteint 


d’une  hydrocèle  droite,  qui  jusqu’à  ces  derniers 
mois  avait  évolué  d’une  façon  insidieusement 
progressive  :  elle  était  arrivé  à  acquérir  ainsi  les 
dimensions  d’une  orange  et  déterminait  par  son 
volume  un  certain  degré  de  gêne  fonctionnelle. 
Vers  la  fm  du  mois  de  juillet,  sans  aucune  cause 
apparente,  l’épanchement,  qui  n’avait  toujours 
jusqu’ici  progressé  que  très  lentement,  se  mit  à 
augmenter  brusquement,  et  arriva  en  quelques 
jours  à,  présenter  les  dimensions  d’une  tête  de 
fœtus  à  terme.  Un  peu  inequiet  de  ce  développe¬ 
ment  si  raqoide,  notre  malade  alla  consulter  un 
médecin,  qui  lui  conseilla  une  intervention  chi¬ 
rurgicale  que  .Jaccques  L.  accepta  de  suite.  Il  de¬ 
vait  venir  se  présenter  à  notre  consultation  du  15 
septembre,  lorsque  le  jeudi  précédent,  dans  le 
courant  de  l’après-midi,  il  reçut  au  cours  de  son 
travail  un  traumatisme  au  niveau  des  bourses  : 
le  choc  ne  fut  pas  très  violent,  et  notre  malade 
n’éprouva  qu’une  légère  sensation  de  douleur,  à 
laquelle  il  n’attacha  pas  grande  importance.  Ce 
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n’est  que  le  soir,  en  se  couchant,  qu’il  fut  frappé 
du  changement  d’aspect  survenu  au  niveau  de 
son  scrotum  ;  ce  dernier  au  lieu  d’être  en  effet 
tendu  et  résistant,  était  plutôt  mou  et  flasque, 
alors  que  la  tuméfaction  s’était  étendue  à  toute 
la  région.  Le  lendemain,  comme  il  n’éprouvait 
pas  dé  souffrances,  notre  malade  se  contenta  de 
s’aliter,  mais  le  13  septembre,  la  situation  étant 
toujours  restée  la  même,  il  vint  de  lui-même  à 
l’Hôtcl-Dieu  où  il  fut  hospitalisé. 

Jacques  L.  se  présente  avec  un  excellent  état 
de  santé  générale,  il  ne  souffre  pas,  et  n’est  pas 
affecté  de  troubles  de  la  miction,  le  pouls  est  ré¬ 
gulier,  et  la  température  normale.  En  l’exami¬ 
nant,  on  constate  que  toute  la  région  scrotale, 
recouverte  d’une  peau  rouge,  présentant  un  cer¬ 
tain  nombre  de  taches  ecchymotiques,  est,  parti¬ 
culièrement  dans  sa  moitié  droite,  le  siège  d’une 
infiltration  œdémateuse  qui  remonte  en  haut 
juscjue  vers  l’anneau  inguinal,  et  descend  en  bas 
jusqu’au  périnée;  la'Verge  est  en  partie  envahie. 
On  n’arrive  pas  par  la  palpation,  qui  est  pour 
ainsi  dire  presqu’indolore,  à  délimiter  l’ancienne 
collection  vaginale  et  à  mettre  en  évidence  ie  tes¬ 
ticule  droit. 

Le  diagnostic  ne  présentait  dans  ce  cas  parti¬ 
culier  aucune  difficulté,  il  s’imposait  même,  étant 
donné  la  succession  des. faits  :  lorsqu’un  malade 
atteint  d’une  hydrocèle,  voit  en  effet,  à  la  suite 
d’un  traumatisme,  l’épanchement  disparaître, 
en  temps  que  collection  bien  délimitée  et  être 
remplacé  par  une  tuméfaction  diffuse  de  tout  le 
scrotum,  sans  qu’il  y  ait  aucune  réaction  inflam¬ 
matoire  générale  ou  locale,  il  ne  peut  s’agir  que 
de  la  rupture  des  enveloppes  de  cette  hydrocèle. 

Je  n’ai  pas  cru  devoir  procéder  chez  notre  su¬ 
jet  à  une  opération  d’urgence,  je  vous  en  don¬ 
nerai  tout  à  l’heure  les  raisons  ;  le  inalade  ne  fai¬ 
sant  pas  de  fièvre,  ne  souffrant  pas,  et  ne  pré¬ 
sentant  pas  de  symptômes  inflammatoires  lo¬ 
caux,  j’ai  préféré  attendre  pendant  quelques 
jours,  au  cours  desquels  vous  avez  pu  vous-mê¬ 
mes  voir  diminuer  assez  sensiblement  la  tuméfac¬ 
tion  scrotale. 

L’intervention  n’eut  donc  lieu  que  le  1.8  sep¬ 
tembre,  sous  anesthésie  générale  à  l’éther.  L’in¬ 
cision  des  parties  molles,  effectuée  dans  la  région 
antéro-externe,  montra  une  infiltration  de  tous 
les  tissus,  et  il  me  fut  assez  aisé  de  procéder  en¬ 
suite  au  clivage  de  la  partie  interne  des  envelop¬ 
pes  du  testicule,  formée  ainsi  que  vous  le  savez 
par  la  tunique  fibreuse  et  le  feuillet  pariétal  de  la 
vaginale. 

Ce  temps  effectué,  j’ai  essayé  de  me  rendre 
compte  de  la  situation  du  point  de  rupture,  mais 
malgré  mes  recherches,  je  n’ai  pas  pu  y  arriver, 
ce  qui  n’a  rien  de  bien  surprenant,  car  il  est  sou¬ 
vent  impossible  de  retrouver  tme  solution  de 
continuité  à  ce  niveau.  J’ai,  en  effet, fréquemment 
remarqué,  au  cours  d’interventions  pour  hydro¬ 


cèles,  que  si  l’on  ne  repérait  pas  immédiatement 
avec  des  pinces  les  bords  de  l’incision  faite  au 
bistouri,  incision  servant  à  l’évacuation  du  li¬ 
quide  et  ne  dépassant  pas  un  centimètre,  on 
éprouvait  les  plus  grandes  difficultés  pouf  la  re¬ 
trouver  lorsque  la  paroi  fibreuse  primitivement 
distendue  était  revenue  sur  elle-même. 

Aussi,  sans  plus  m’obstiner- momentanément 
dans  cette  recherche,  ai-je  ouvert  largement  la  ' 
vaginale,  bien  certain  de  retrouver  l’orifice  de 
perforation  en  examinant  la  séreuse  par  sa  face 
interne.  L’incision  amena  d’abord  l’issue  d’une 
petite  quantité  de  liquide  légèrement  sanguino¬ 
lent,  et  me  permit  ensuite  de  constater  sur  la 
paroi  antérieure  de  la  poche  l’existence  d’une  dé¬ 
chirure  à  direction  verticale,'  mesurant  un  centi¬ 
mètre  et  demi,  à  bords  déchiquetés. 

Je  praticpiai  alors  l’excision  prescfue  complète 
de  la  vaginale  jusqu’au  niveau  de  ses  insertions 
testiculaires,  puis,  après  une  hémostase  minu¬ 
tieuse  de  la  surface  de  section,  et  la  mise  en  place 
d’un  drainage  par  un  faisceau  de  crins,  je  re¬ 
fermai  sur  deux  plans  les  parois  du  scrotum. 
Les  suites  opératoires  furent  entièrement  favo¬ 
rables,  la  réunion  eut  lieu  par  première  inten¬ 
tion,  et  le  30  septembre  mon  opéré  quittait 
l’hôpital  entièrement  guéri. 

J’ai  procédé  ultérieurement,  selon  mon  habi¬ 
tude,  à  l’examen  de  la  vaginale  réséquée,  qui 
mesurait  une  épaisseur  de  deux  à  trois  millimè¬ 
tres  ;  elle  présentait  d’une  façon  générale  les  lé¬ 
sions  ordinaires  et  banales  des  paclmaginali- 
tes,  mais,  en  certains  points,  comme  au  niveau  de 
la  perforation,  on  relevait  un  début  de  dégéné¬ 
rescence  granulo-graisseuse,  qui  avait  eu  pour 
effet  de  diminuer  la  capacité  de  résistance  de  la 
paroi,  incapable  de  s’opposer  désormais  à  un 
mouvement  d’expansion  quelconciue. 

La  rupture  de  la,  vaginale  dans  l’hj'drocèle 
constitue,  un  accident  fort  rare,  mais  très  ancien¬ 
nement  connu,  puisque  le  premier  fait  signalé  re¬ 
monte  à  1767,  époque  où  Bertrand!  rapporte  le 
cas  d’un  homme  qui  présenta  cette  complication 
pendant  un  excès  de  boisson  au  moment  où  il 
allait  uriner. 

Depuis  cette  épocpie,  déjà  un  peu  lointaine, 
d’autres  faits  analogues  ont  été  successivement 
relatés  par  Pott,  par  J.-L.  Petit,  par  A.  Cooper, 
par  Pelleteau,  par  Mayer,  par  Velpeau,  par 
Denucé,  et  plus  près  de  nous,  par  Reverdin,  par 
Baseil,  par  Mauclaire,  par  Bailly,  par  Bosquette, 
par  Thévenot,  par  Morestin,  et  par  Ramos  ; 
Saint-Martin,  Burdet  et  Nory,  ont  consacré  à  ce 
sujet  leurs  thèses  inaugurales  . 

La  rupture  de  l’hydrocèle  vaginale  peut  se  pro¬ 
duire  dans  diverses  conditions,  à  la  suite  d’un 
traumatisme,  comme  dans  notre  cas,  à  la  suite 
d’un  effort  musculaire,  ou  encore  spontanément; 
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les  àeax.  premières  -vanétés  sont  ies  pins  îré- 
quentes,  la  dernière  est  relativement  rare. 

Les  traumatismes  peuvent,  être,  vous  le  conce¬ 
vez  aisément,  dé  nature  fort  diverse  ;  le  plus  sou¬ 
vent,  la  rupture  de  l'hydrocèle  se  produit  à  la 
suite  d’un  heurt  contre  un  corps  résistant,  d’un 
coup  quelconque  reçu  dans  les  bourses,  ou  encore 
d’un  tamponnement.  Dans  certains  cas,  il  s’e.st 
agi  de  traumatismes  d’une  nature  un  peu  parti¬ 
culière  :  c’est  ainsi  que  le  malade  de  Raiîray  dé¬ 
termina  une  rupture  en  s’asseyant  par  mégarde 
sur  son  scrotum,  et  que  celui  de  Nory  rompit 
lui-même  son  hydrocèle  sous  la  pression  de  ses 
doigts  en  voulant  montrer  à  son  médecin  l’in¬ 
dolence  de  sa  lésion.  Petit  et  Potel  citent  des  cas 
dans  lesquels  le  simple  examen  de  la  tumeur  fut 
.suffisant  pour  causer,  la  déchirure  des  enveloppes 
testiculaires,  et  Serre  a  rapporté  le  fait  curieux 
d'un  malade  qui' avait  pris  l’habitude  d’écraser 
son  hydrocèle  toutes  les  fois  qu’elle  devenait  trop 
gênante  par  le  volume  qu’elle  avait  atteint. 

La  rupture  se  produit  également,  vous  ai-je 
dit,  au  cours  d’un  effort  musculaire,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  que  ce  dernier  fût  bien  violent  ;  il 
est  même  parfois  tout  à  fait  insignifiant.  La  dé¬ 
chirure  de  la  vaginale  se  produisit  chez  le  malade 
de  Sabatier  pendant  un  accès  de  toux,  et  pendant 
une  violente  colère  chez  celui  de  Lallemand.  Les 
deux  malades  de  Saint-Martin  présentèrent  le 
même  accident,  l’un  en  voulant  se  coucher,  et 
l’autre  en  sautant  hors  de  son  lit.  C’est  en  se  bais¬ 
sant  pour  ramasser  un  objet  cjue  le  malade  dont 
Thévenot  nous  rapporte  l’histoire  ressentit  un 
craquement  dans  son  scrotum,  signal-symptô¬ 
me  de  la  rupture  vaginale  ;  celui  de  Pelleteau, 
produisit  le  même  résultat  en  roulant  un  tonneau, 
et  celui  de  Reverdin  rompit  son  hydrocèle  en 
grimpant  à  un  arbre. 

Il  existe  aussi  quelques  observations  dans  les¬ 
quelles  la  rupture  s’est  effectuée  spontanément, 
sans  effort  et  sans  traumatisme  :  un  malade,  en 
s’éveillant,  s’aperçut  que  son  hyulrocèle  n’existait 
plus,  et  que  ses  bourses  ainsi  que  sa  verge  étaient 
couvertes  d’ecchymoses  ;  le  même  phénomène  se 
produisit  chez  celui  que  Velpeau  devait  ponc¬ 
tionner  pour  la  troisième  fois  dans  la  matinée,  et 
un  autre  malade,  celui  de  Ramos,  en  voulant 
aller  à  la  .selle,  constata  à  son  grand  étonnement 
que  son  hydrocèle  avait  subitement  disparu. 

Il  paraît  bien  de  toute  évidence  que  toutes  les 
hydrocèles  ne  sont  pas  susceptibles  de  présenter 
de  semblables  accidents,  et  qu’il  faille,  iiour 
qu’ils  puissent  se  réaliser,  la  mise  en  jeu  de  cer¬ 
tains  facteurs.  En  effet,  de  l’ensemble  des  consta¬ 
tations  faites  par  les  différents  auteurs,  constata¬ 
tions  que  j’ai  pu  également  relever  chez  notre  su¬ 
jet,  il  semble  bien  qu’il  existe  deux  facteurs  in¬ 
tervenant  d’une  façon  presque  constante  pour 
provoquer  de  telles  lésions  :  c’est  d’une  part 


V augmentation  plus  on  moins  rap'iûe  delà  quan¬ 
tité  de  liquide  épanché  dans  la  vaginale,  et  de 
l’autre  les  altérations  que  présente  la  séreuse 
elle-même. 

La  première  de  ces  conditions  ne  paraît  pas 
cependant  tout  à  fait  indispensable,  car  elle 
manque  dans  un  certain  nombre  d’observations  ; 
un  des  deux  malades  opérés  par  Mâuclaire,  celui 
de  Saint-Martin  et  celui  de  "Walther  n’avaient  pas 
présenté,  ce  phénomène  très- net  chez  notre  sujet. 

L’augmentation  de  volume  de  l’hydrocèle  peut 
se  faire  très  rapidement,  comme  dans  notre'  ob¬ 
servation,  dans  celles  de  Delore,  de  Bosquette,  et 
de  Ramos  ;  dans  d’autres  cas,  la  distension  de 
la  poche  au  lieu  de  se  produire  en  quelques 
jours,  s’effectue  progressivement,  ainsi  que  le 
rapportent  Bordet,  Reverdin  et  Thévenot.  Qu’il 
s’agisse  d’ailleurs  d’un  accroissement  lent  ou  ra¬ 
pide,  il  apparaît  toujours  sans  cause  apparente, 
il  ne  s’accompagne  d’aucun  phénomène  doulou¬ 
reux. 

D’après  Reverdin,  l’augmentation  du  liquide 
de  L’hydrocèle  serait  en  rapport  avec  une  pous¬ 
sée  inflammatoire  discrète,  ou  peut-être  avec  une 
gêne  de  la  circulation,  qui  agirait  directement 
sur  la  vaginale,  en  y  apportant  des  modifications 
de  structure  qui  la  rendraient  plus  fragile.  Il  est 
incontestable  d’autre  part,  que  l’hypertension 
vaginale  ne  peut  que  gêner  la  circulation  dans  la 
séreuse.  Il  y  a  là  une  double  hypothèse,  peut-être 
un  peu  théorique,  mais  il  n’en  reste  pas  moins 
acquis,  comme  le  fait  observer  fort  justement 
Thévenot,  qu’il  convient  de  surveiller  étroite¬ 
ment  les  hydrocèles  à  développement  rapide. 

Quant, à  l’influence  du  deuxième  facteur,  elle 
nous  est  bien  montrée  par  l’examen  de  la  vagi¬ 
nale  rompue.  Presque  toujours,  elle  est  atteinte 
de  lésions  de  pachyvaginalite  avec  dégénéres¬ 
cence  hyaline  ou  granulo-graisseuse  se  tradui¬ 
sent  par  des  plaques  laiteuses  rappelant  les  pla¬ 
ques  d’athérome.  Pendant  ç]ue  la  plus  grande 
partie  de  la  séreuse  s’hypertrophie  d’une  façon 
plus  ou  moins  régulière,  et  peut  arriver  à  mesurer 
jusqu’à  trois  et  quatre  millimètres  d’épaisseur, 
qu’elle  présente  même  en  certains  points  une 
consistance  véritablement  osseuse,  en  d’autres 
endroits,  au  niveau  des  plaques  laiteuses,  le  tissu 
est  au  contraire  mou  et  friable. 

Il  s’ensuit  que  les  perforations  cqui  se  produi¬ 
ront  au  niveau  de  la  vaginale  ne  se  feront  pas  au 
hasard,  mais  correspondront  à  ces  points  lésés, 
offrant  par  eux-mêmes  une  moindre  résistance  : 
elles  pourront  par  suite  occuper  n’importe  quel 
point  de  la  séreuse  et  ne  présenteront  pas  de  siège 
de  prédilection  constant,  comme  le  prouve  bien 
l’examen  des  diverses  observations  publiées,  et 
cola  contrairement  à  ce  que  certains  auteurs 
avaient  cru  pouvoir  avancer  à  la  suite,  de  re¬ 
cherches  expérimentales  cadavériques,  bien  qu’il 
me  paraisse  tout  à  fait  hasardeux  de  vouloir  con- 
♦  ♦♦♦ 
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clure  de  la  vaginale  saine  à  la  vaginale  malade. 
C’esl  ainsi  que  Saint-Martin  avait  cru  trouver 
que  la  tunique  vaginale  se  rompait  toujours  dans 
sa  partie  supérieure,  ce  qui  venait  en  confirma¬ 
tion  des  recherches  anatomiques  de  Béraud,  qui 
avait  décrit  dans  la  partie  supérieure  de  la  sé¬ 
reuse  des  culs-de-sac  à  parois  minces,  constituant 
autant  de  points  faibles  pour  une  vaginale  dis¬ 
tendue.  Des  recherches  plus  récentes,  dues  à  De- 
lore  et  lîurdet  et  à  Sébileau  n’ont  pas  permis  de 
soutenir  une  pareille  hypothèse,  que  contredi¬ 
sent  d’ailleurs  tous  les  faits  observés,  car  ces  au¬ 
teurs  ont  été  amenés  à  constater  que  la  rupture 
expérimentale  de  la  vaginale  ne  se  produisait 
pas  d’une  manière  constante  sur  la  partie  anté¬ 
rieure  ou  supérieure  de  la  séreuse. 

La  rupture  peut  donc  siéger  en  n’importe  quel 
point  de  la  Vaginale  ;  on  ne  l’observe  pourtant 
qu’assez  rarement  à  la  face  postérieure  (cas  de 
Morestin)  ;  elle  est  peut-être  un  peu  plus  fré¬ 
quente  â  la  lace  interne  (les  cas  rapportés  par 
Delore  et  par  Ramos  nous  en  montrent  de  fort 
beaux  exemples),  mais  son  vrai  siège  de  prédilec¬ 
tion  est  situé  à  la  face  antérieure. 

La  perforation  en  elle-même  peut  se  présenter 
de  diverses  manières  :  tantôt  elle  apparaît  comme 
un  orifice  à  peu  près  circulaire  offrant  un  diamè¬ 
tre  de  deux  à  quinze  millimètres,  tantôt  elle  revêt 
la  forme  d’une  fente  allongée  verticalement,  à 
bords  plus  ou  moins  déchiquetés,  pouvant  attein¬ 
dre  jusqu’à  sept  centimètres  d’étendue.  :  dans 
notre  cas,  la  solution  de  continuité  ne  mesurait 
qu’un  centimètre  et  demi. 

Que  survient-il  alors,  une  fols  la  rupture  cons¬ 
tituée  ?  Le  liquide  d'hydrocèle,  ainsi  mis  en  li¬ 
berté  peut  diffuser  dans  tout  le  tissu  cellulaire 
des  bourses,  ou  au  contraire,  par  suite  de  certai¬ 
nes  dispositions  particulières,  rester  autour  du 
testicule. 

Dans  un  petit  nombre  de  cas,  la  rupture  de  la 
vaginale  ne  s’accompagne  pas  d’infiltration,  par 
suite  de  la  formation  d’une  poche  extra-vaginale 
en  regard  de  la  perforation.  Les  lamelles  du  tissu 
■conjonctif,  refoulé  en  ce  point,  se  sont  en  effet 
tassées  pour  constituer  une  sorte  de  pseudo¬ 
membrane  d’enveloppe,  ce  qui  entraîne,  soit 
l’existence  d’une  collection  enkystée  du  scrotum 
superposée  à  l’hydrocèle,  soit  la  transformation 
de  cette  dernière  en  une  tumeur  biloculaire  dont 
lès  deux  paches  communiquent  par  un  orifice 
plus  ou  moins  rétréci. 

De  meme,  lor.sque  le  feuillet  pariétal  de  la  va¬ 
ginale  se  déchire  seul,  ce  qui  n’a  lieu  qu’assez  ra¬ 
rement,  le  liquide  ne  peut  s'épancher  que  dans  la 
cavité  périvaginale  de  nouvelle  formation.  Bridé 
.(ans  son  extension  par  la  tunique  fibreuse, 
il  ne  peut  s’étendre  bien  loin,  et  remonte  autour 
du  cordon  vers  l’anneau  inguinal,  donnant  à  la 
collection  enkystée  un  aspect  piriforme. 


Dans  les  cas  au  contraire,  beaucoup  plus  fré¬ 
quents,  de  rupture  de  la  vaginale  et  de  la  fibreuse, 
il  se  produit  une  véritable  infiltration  de  tout 
le  tissu  cellulaire  des  bourses,  avec  envahis¬ 
sement  possible,  dans  les  cas  de  grosses  collec¬ 
tions,  de  là  verge,  du  périnée'et  de  la  paroi 
abdominale  inférieure. 

La  rupture  peut  ne  s’accompagner  d’aucunehé- 
morragie,  et  le  liquide  qui  infiltre  alors  les  parties 
modes  ne  diffère  en  rien  du  liquide  de  l’hydrocèle; 
suivant  l’expression  de  Bertrandi,  il  s’agit  d’hy¬ 
drocèles  dont  les  eaüx  sont  toutes  passées  dans 
les  tuniques  cellulaires  des  bourses.  Dans  d’au¬ 
tres  cas,  cette  rupture  se  complique  dé  la  des¬ 
truction  de  quelques  vaisseaux  ;  on  ne  se  trouve 
plus  alors  en  présence  d’un  liquide  clair,  mais 
bien  d’un  épanchement  séro-hématique,  qui  in¬ 
filtre  les  téguments  et  leur  donne  une  teinte  vio¬ 
lacée  ccchymotique. 

La  symptomatologie  de  cet  accident,  qui  sé 
manifeste  ordinairement  chez  des  sujets  de  qua¬ 
rante  à  soixante  ans,  bien  qu’il  puisse  s’observer 
chez  des  jeunes  gens  (vingt  ans  dans  l’observation 
de  Poncet)  ou  chez  des  vieillards  (quatre-vingt- 
cinq  ans  dans  l’observation  de  Walther),  est  gé¬ 
néralement  des  plus  simples. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  il  s’agit 
d’un  homme  porteur  depuis  plusieurs  années 
d’une  hydrocèle,  dont  le  volume  s’est  nettement 
accru  au  cours  des  derniers  mois,  et  c’est  au  cours 
d’un  effort  musculaire,  à  la  suite  d’Un  trauma¬ 
tisme,  ou  même  spontanément  (pendant  le  som¬ 
meil  ou  dans  la  station  assise)  que  s’est  produite 
la  rupture.  Au  moment  où  cet  accident  a  lieu, le 
malade  perçoit  la  plupart  du  temps  un  bruit  de 
craquement  assez  net,  accompagné  ou  non  d’une 
sensation  douloureuse  plus  ou  moins  vive,  et 
lorsque  la  rupture  s! effectue  pendant  la  nuit, 
comme  dans  les  cas.  rapportés  par  Velpeau,  par 
Mayer,  et  par  Reverdin,  il  est  tout  surpris,  au 
moment  de  son  réveil,  des  modifications  qui  se 
sont  passées  au  niveau  de  son  scrotum. 

Assurément,  lorsque  la  vaginale  seule  a  été 
déchirée,  la  rupture  peut  passer  inaperçue,  car 
il  s’est  produit  uniquement  un  changement  dans 
la  manière  d’être  de  la  tumeur  scrotale  qui  d’ar¬ 
rondie  est  devenue  piriforme  ;  je  vous  en  ai  déjà 
donné  la  raison,  qui  tient  à  ce  que  le  liquide  est 
bridé  par  la  tunique  fibreuse  et  ne  peut  s’infiltrer 
dans  le  tissu  cellulaire  lâche. 

Il  en  est  tout  différemment  lorsque  la  tunique 
fibreuse  a  été  également  intéressée  ;  l’hydrocèle 
disparaît  alors  irlus  ou  moins  complètement  en 
tant  que  tumeur,  les  bourses  sont  infiltrées  par 
un  épanchement  séro-hématique,  et  la  verge  pré¬ 
sente  dans  certains  cas  un  œdème  assez  accen¬ 
tué  pour  gêner  la  mictipn.  A  travers  les  parois 
scrotales  Ilasques  et  molles,  on  peut  parfois 
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sentir  de  nouveau  le  testicule,  et  plus  rarement 
l’orifice  de  perforation. 

Que  se  passe-t-il  ultérieurement  ?  Ce  n’est  que 
d'une  façon  tout  à  f  àit  exceptionnelle  que  le  scro¬ 
tum  reste  rouge  et  tendu,  et  qu’il  s’établit  du  fait 
de  l'écouleineiit  de  l’urine  une  irritation  tégu- 
mentaire  tendant  à  l’excoriation  et  à  l’infection 
secondaire  des  parties  molles  sous-jacentes. 

Dans  quelques  cas,  l’épanchement  peut  s’or¬ 
ganiser  au  milieu  du  tissu  conjonctif,  et  il  se 
crée  une  véritable  poche  kystique  demeurant  en 
communication  avec  la  vaginale,  à  moins  que, 
par  suite  de  l’oblitération  progressive  de  l’orifice 
de  communication,  les  deux  cavités  ne  soient  de¬ 
venues  indépendantes  l’une  de  l’autre. 

Mais  presque  toujours  l’épanchement  se  ré¬ 
sorbe,  et  l’on  a  autrefois  eu  tendance  à  considé¬ 
rer  la  rupture  de  l’hydrocèle  comme  un  mode  de 
guérison  spontanée  de  cette  affection.  Il  n’en  est 
rien  cependant,  car  lorsque  la  résorption  s’est 
effectuée  et  l’orifice  de  perforation  oblitéré,  la 
collection  liquide  se  reproduit  rapidement,  et 
l’on  constate  au  bout  de  quelcpies  mois  que  l’hy¬ 
drocèle  a  repris  ses  dimensions  primitives. 

Le  diagnostic  de  cette  complication  ne  pré¬ 
sente  guère  de  difflcultés.  On  pourrait  au  pre¬ 
mier  abord,  devant  des  bourses  subitement  rou¬ 
ges  et  œdémateuses,  songer  à  une  périurétrite 
gangréneuse- se  manifestant  à  l’étage  inférieur  du 
périnée,  mais  l’absence  de  sensations  pénibles, 
de  toute  espèce  de  réaction  locale  ou  générale  et 
la  notion  d’une  hydrocèle  préexistante  subite¬ 
ment  disparue,  ne  pourront  permettre  une  pa¬ 
reille  erreur. 

Qn  ne  confondra  pas  non  plus  une  rupture 
spontanée  avec  un  hématome  pariétal  ;  lorsque 


ce  dernier  succède  à  la  déchirure  vaginale,  l’hy^ 
drocèle  avait  déjà  acquis  un  certain  volume,  le 
malade  en  connaissait  l’existence,  et  il  sera  tou¬ 
jours  facile  de  reconnaître  que  la  tumeur  scro- 
tale  n’existe  plus. 

Devant  une  semblable  complication,  on  peut 
se  demander  s’il  ne  convient  pas  d’intervenir 
d’urgence  :  l’incision  des  parties  molles  aiderait 
en  effet  à  la  disparition  de  l’infiltration,  et  l’on 
aurait  de  plus  tout  intérêt  à  pratiquer  l’exérèse 
d’un  feuillet  séreux  atteint  de  pachyvaginalite. 
Mais  si  l’on  songe  à  la  facilité  avec  laquelle  s’in¬ 
fecte  le  tissu  cellulaire  du  scrotum,  on  comprend 
aisément  qu’une  pareille  conduite  ne  doit  pas 
être  érigée  en  règle  absolue,  et  qu’il  convient  de 
la  réserver  à  certains  cas,  à  ceux  en  particulier 
où  il  y  a  une  distension  notable  des  téguments,  et 
où  l’écoulement  de  l’urine  sur  leur  surface  pour¬ 
rait  entraîner  leur  ulcération,  et  secondairement 
l’infection  des  parois  scrotales  infiltrées. 

D’ailleurs,  de  par  leur-  évolution  même,  les 
ruptures  de  l’hydrocèle  ne  nécessitent  pas  un 
traitement  chirurgical  immédiat  ;  par  le  repos  au 
lit,  et  par  une  compression  méthodique  du  scro¬ 
tum,  on  facilitera  la  résorption  du  liquide  et  l’on 
assistera  dans  la  presque  totalité  des  cas  à  la  dis¬ 
parition  assez  rapide  de  cette  complication. 
Comme  son  apparition  a  cependant  montré  rju’il 
existait  du  côté  de  la  vaginale  des  altérations  pro¬ 
fondes,  il  est  de  toute  évidence  que  l’hydrocèle 
nécessitera,  pour  guérir,  un  traitement  actif,  qui 
devra  consister  en  l’ablation  de  la  plus  grande 
partie  du  feuillet  séreux  préalablement  retourné, 
ablation  que  l’on  pourra  pratiquer  en  toute  sécu¬ 
rité  après  quelques  jours  d’expectation,  pen¬ 
dant  lesquels  les  premiers  phénomènes  auront  eu 
tout  lieu  de  s’apaiser. 


CAUSERIE  CHIRURGICALE 

La  direction  actuelle  de  la  technique  opératoire  vers  la  conservation 
et  la  construction, 

Par  Dab-tigues, 


Tout  en  agrandissant  son  domaine,  la  chirur¬ 
gie  fait  des  mises  au  point  de  sa  technique  qui  lui 
permettent  des  audaces  plus  grandes.  Est-il  be¬ 
soin  de  rappeler  que  la  chirurgie  traumatique  du 
cœur  voit  de  plus  en  plus  ses  tentatives  couron¬ 
nées  de  succès,  et  va  maintenant  jusqu’à  prati¬ 
quer  la  suture  des  plaies  du  ventricule  droit  dont 
la  paroi  est  beaucoup  plus  mince  que  la  gauche, 
et  même  jusqu’à  pénétrer  en  pleine  cavité  ven¬ 
triculaire  ouverte  délibérément  pour  en  extraire 
un  projectile  (cas  de  Beaussenat)  ;  que  la  chirur¬ 
gie  en  plèvre  libre  a  fait  de  grands  progrès  pour 
l’extirpation  des  tumeurs  intra-thoraciques,  que 


la  chirurgie  intestinale  opère  de  plus  en  plus  les 
appendicites  à  chaud,  négligeant  même  le  drai¬ 
nage  (Ombrédanne),  que  la  chirurgie  cérébro- 
médullaire  s’attaque  à  des  tumeurs  de  difficile 
accès,  comme  les  tumeurs  ponto-cérébelleuses, 
que  la  chirurgie  dermatologique  ou  cutanée  ne 
craint  pas  de  pratiquer  des  excisions  très  larges 
au  bistouri  de  certains  lupus  de  la  face  suivies 
de  greffes  épidermiques. 

Mais  laissons  ces  exemples,  et  tant  d’autres  qui 
montrent  combien  est  grande  la  puissance  ac¬ 
tuelle  d’action  de  la  chirurgie,  et  retenons  surtout 
la  caractéristique  qui  s’en  dégage,  c’est-à-dire 
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la  tendance  progressive  delà  technique  opératoi¬ 
re  vers  la  conservation  des  organes  et  la  cons¬ 
truction  anatomique,  et  par  conséquent,  en 
même  temps,  la  restauration  physiologique.  La 
chirurgie  a  été  longtemps,  en  grande  partie,  des¬ 
tructive  et  suppressive,  c’est-à-dire  qu’elle  ne 
parvenait  à  détruire  le  mal  qu’au  prix  du  sacri¬ 
fice  de  l’organe  ou  de  la  région  qui  en  sont  l’origi¬ 
ne  et  le  siège.  Cette  période  organoclaste,  si  je 
puis  ainsi  dire,  dure  toujours,  La  chirurgie  sera 
dominée  longtemps  par  l’exérèse  ;  bien  que  la 
période  héroïque  des  grands  combats  chirurgi¬ 
caux  d’extirpation  soit  passée,  le  chirurgien  se 
mesure  souvent  encore  avec  de  grandes  difficul¬ 
tés  d’extirpation.  Nous  ne  voyons  plus  autant  les 
énormes  tumeurs  pesant  des  kilogrammes, 
comme  à  l’époque  de  notre  jeunesse,  parce  que 
le  public  est  plus  informé  et  éduqué  et  que  les 
opérations  deviennent  de  plus  en  plus  précoces  : 
mais  la  négligence  et  la  peur,  sentiments  de  tou¬ 
jours,  amèneront  de  temps  à  autre,  des  cas  diffi¬ 
ciles  pour  lesquels  le  malade  aura  attendu  l’ulti¬ 
me  minute  :  le  vrai  opérateur  ne  reculera  pas. 

Cependant  la  chirurgie  devient  de  plus  en  plus 
conservatrice  et,  chose  digne  de  remarque,  ce  qui 
détermine  ce  courant  conservateur,  ce  n’est  pas 
seulement  la  technique  plus  précise,  ce  sont  les 
nouvelles  notions  physiologiques  plus  complètes, 
plus  exactes  qui  nous  viennent  des  laboratoirès 
de  chirurgie  expérimentale  et  que  recueille  aussi 
le  chirurgien  dans  le  domaine  d’observation  cli¬ 
nique  où  il  a  pu  se  rendre  compte  des  inconvé¬ 
nients  d’une  suppression  trop  hâtive  ou  trop 
complète  de  certaines  fonctions. 

Pour  les  membres,  il  y  a  déjà  longtemps  que 
la  chirurgie  réalise,  autant  qu’il  est  possible,  la 
conservation  dans  les  traumatismes  et  les  infec¬ 
tions  et,  s’il  est  plus  difficile  de  soigner  et  conser¬ 
ver  un  membre  c[ue  de  l’amputer,  il  y  a  cepen¬ 
dant  intérêt  à  conserver  tout  ce  que  l’on  peut, 
non  seulement  pour  une  moindre  mutilation, 
mais  pour  l’utilisation  physiologique  de  ce  qui 
reste. 

En  gynécologie,  les  opérations  mutilatrices 
sont  de  plus  en  plus  réduites  :  ainsi,  le  courant 
conservateur  qui  existe  depuis  nombre  d’an¬ 
nées  déjà,  et  auquel  j’ai  contribué  avec  Segond, 
Tuffièr,  Témoin,  à  propos  de  la  chirurgie  conser¬ 
vatrice  dans  le  traitement  des  fibromes,  reprend 
une  nouvelle  laveur  et  on  revient  davantage  à  la 
fibroihijectoinie,  même  au  cours  de  la  grossesse. 
Beutner,  Lecène  et  G.  d’Allaines  ont  préconisé 
y  hystérectomie  fundiqiie  qui  se  contente  d’exciser 
la  voûte  utérine  ;  R.  Petit,  Tuffier,  la  conserva¬ 
tion  de  l’utérus  après  salpingectomie  bilaté¬ 
rale,  et  la  conservation  d’un  ovaire  qu’ils  in¬ 
cluent  dans  l’utérus  :  dans  un  cas  vraiment  cu¬ 
rieux  et  encourageant,  cette  opération  a  été  sui¬ 
vie  d’une  grossesse  à  ternie. 

Lardennois  a  pratiqué  la  salpingotomie  et  la 


salpingostomatoplastie  dans  le  cas  de  pyosalpinx 
lorsque  la  température  est  tout  à  fait  tombée  et 
que  le  pus  est  devenu  tout  à  lait  aseptique.  Du 
reste,  cette  question  de  chirurgie  annexielle  con¬ 
servatrice  est  liée  à  toute  la  question  de  la  stéri¬ 
lité  que  je  ne  peux  traiter  ici  et -à  propos  de  la¬ 
quelle  je  dois  bien  dire  que,  sous  le  rapport  chi¬ 
rurgical,  beaucoup  de  nos  collègues  n’entre¬ 
voyant  qu’un  côté  du  problème,  pratiquent  des 
opérations  de  stomàtoplastie  utérine  par  voie 
vaginale,  et  négligent  de  faire  des  opérations  de 
stomatoplastie  tubaire  de  complément,  souvent 
nécessaires  du  côté  abdominal,  et  je  ne  parle  pas 
bien  entendu  de  tout  le  côté  médical  et  endo¬ 
crinien  si  important,  la  question  de  la  stérilité  fé¬ 
minine  étant  des  plus  complexes. 

De  même,  récemment,  un  courant  se  dessine, 
en  chirurgie  des  voies  biliaires  pour  la  conserva¬ 
tion  du  réservoir  de  ces  voies,  la.vésicule  biliaire, 
après  cholécystotomie  pour  lithiase. 

En  somme,  que  ce  soit  au  point  de  vue  des 
fonctions  locomotrices,  digestives  et  biliaires,  de 
la  menstruation,  de  la'  fécondation  et  de  la  repro 
duction,  et  de  bien  d’autres  processus  fonction¬ 
nels,  la  chirurgie  respecte  de  plus  en  plus  la  phy¬ 
siologie  et  prend  ses  mots  d’ordre  pour  s’autori¬ 
ser  à  intervenir. 

Mais  elle  lait  plus  :  elle  devient  de  plus  en  plus 
édificatrice  et  constructrice  ;  et  d’ailleurs,  le  plus 
souvent,  maintenant,  quand  elle  démolit  l’œuvre 
anatomo-pathologique  c'est  pour  combler  le  vide 
et  créer  une  nouvelle  organisation  et  rétablir  une 
fonction. 

Voici  quelques  exemples  glanés  pour  donner 
de  la  substance  concrète  à  ces  généralités. 

Parmi  les  plasties  courantes,  il  faut  citer  d’a¬ 
bord  celles  de  l’appareil  locomoteur  ;  les  ostéo¬ 
plasties  pour  rétablir  la  rigidité  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  dans  le  mal  de  Pott,  au  moyen  de  gref¬ 
fons  tibiaux  par  la  méthode  d’Albee,  pour  obli¬ 
térer  l’orifice  rachidien  d’un  spina-bifida  au 
moj'en  d’une  rondelle  de  rotule,  par  la  méthode 
d’Arquellada  ;  les  arthroplasiies  pour  ankylosés 
articulaires,  et  la  transplantation  trochantérien- 
ne  dans  les  cas  de  luxation  congénitale  irréducti¬ 
ble  de  la  hanche  par  les  méthodes  de  Veau,  Lamy 
Dupuy  de  Frenelle  ;  les  mijoplasties  des  memhres 
autour  de  la  partie  conservée  des  leviers  osseux 
après  les  amputations  et  constituant  ce  qu’on 
appelle  la  cinématisation  des  moignons  qui  n’est 
autre  qu’une  utilisation  de  groupes  musculaires 
auxciuels  on  donne  de  nouveaux  points  d’appui 
et  d’action. 

A  ces  myoplasties  périphériques  pour  ainsi 
dire,  il  faut  ajouter  les  myoplasties  sphinctérien¬ 
nes  ou  confection  de  sphincters  artificiels  comme 
celle  d’ Yzquierdo  avec  le  releveur  de  l’anus,  celle 
de  Ferrari  avec  les  faisceaux  musculaires  de 
grand  fessier. 

Je  citerai  encore  tout  un  groupe  de  géniio- 
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plasties  telles  que  la  génitoplastie  amasculine  ex¬ 
terne  ou  réfection  d’organes  génitaux  mâles^ 
comme  Bonamy,  Dumas  et  moi  en  avons  fourni 
de  très  beaux  cas,  pour  éléphantiasis,  brûlure, 
etc.  ;  la  génitoplastie  féminine  externe  dont  la 
périnéorraphie,  avec  fusion  des  releveurs,  est  cas 
le  plus  banal,  mais  dont  l’opération  de  Baldwin 
ou  la  constitution  d’un  vagin  artificiel  au  moyen 
d’une  anse  intestinale  grêle,  ou  l’opération  de 
Wagner  avec  un  segment  du  gros  intestin  qui  a 
été  suivie  une  fois  de  grossesse  et  d’accouche¬ 
ment  à  terme,  sont  les  cas  les  plus  étonnants  ;  les 
génitoplasties  féminines  internes,  telles  que  les 
salpingoplasties  et  les  inclusions  utéro-ovarien- 
nes  conservatrices  sont  les  exemples  les  plus  cu¬ 
rieux. 

A  côté  des  plasties,  il  y  a  aussi  toutes  les  anas¬ 
tomoses  qui  ne  sont,  en  définitive,  que  des  plas¬ 
ties  :  telles  que  les  anastomoses  et  canalisations 
des  voies  digestives  qui  sont  le  fond  de  la  chirur¬ 
gie  gastro-intestinale  :  des  voies  biliaires  avec,  au 
besoin,  une  tubulisation  artificielle  d’attente 
comme  un  drain  de  caoutchouc  autour  duquel 
toutes  les  parties  avoisinantes  font  corps,  des 
mies  urinaires,  comme  les  urétéro-néostomies 
cystiques  ou  pyéliques  et  les  urétro  et  urétéro- 
plasties. 

Parmi  les  anastomoses,  mais  non  canaliculai- 
res,  il  ne  faut  pas  oublier  des  anastomoses  desti¬ 
nées  à  rétablir  une  fonction  perdue  :  les  anas¬ 
tomoses  [tendineuses,  dans  la  paralysie  infantile 
et  certains  traumatismes,  les  anastomoses  nerveu- 
.scs  dont  les  plus  curieuses  sont  celles  de  certains 
nerfs  crâniens  pour  rétablir  les  mouvements  des 
muscles  les  plus  essentiels-de  la  mimique  (orbi- 
culaire  des  paupières,  releveur  de  l’aile  du  nez, 
buccinateur,  segment  supérieur  de  l’orbiculaire 
des  lèvres)  dans  la  paralysie  faciale  par  lésion  ou 
section  chirurgicale  :  par  exemple  l’anastomose 
avec  le  nerf  spinal  tentée  par  Furet  et  J.-L. 
Faure,  ou  avec  le  nerf  hypoglosse,  par  Ballance, 
ouavecle  nerfmasséter  du  trijumeau,  récem¬ 
ment  par  Escat  et  Vieia. 

Et  aprèsdes  plasties  et  les  anastomoses,  il  y  a 
aussi  tout  le  groupe  des  opérations  fixatrices  ou 
pexies  s’adressant  aux  organes  ayant  plus  ou 
moins  abandonné  leur  poste,  ainsi  la  gastro- 
pexie  (opération  de  Perthes),  l’hépatopexie  (opé¬ 
ration  de  J.-L.  Faure),  la  néphropexie,  la  liga- 
mentopexie  utérine,  l’orchidopexie,  toutes  opé¬ 
rations  reposant  aujourd'hui  sur  un  choix  plus 
anatomkiue  des  technicpues  de  façon  à  se  rappro¬ 
cher  le  plus  possible  de  la  morphologie  normale, 
en  même  temps  qu’à  obtenir  un  résultat  physio¬ 
logique  plus  convenable. 

Je  ne  reviens  pas  sur  la  chirurgie  esthétique 
dont  j’ai  déjà  parlé  et  qui  est  essentiellement 
plastique  et  je  terminerai  par  l’exemple  si  sug¬ 
gestif  de  la  chirurgie  des  greffes  viscérales  glan¬ 
dulaires  qui  édifie  avec  des  éléments  pris  hors  de 


l’individu,  à  ses  semblables,  ou  même  avec  des 
prélèvements  organiques  laits  aux  animaux. 
Parmi  ces  dernières,  je  citerai  les  greffes  sexuel¬ 
les  testiculaires  ou  ovariennes,  les  greffes  thy¬ 
roïdiennes  par  la  transplantation  de  greffons  an- 
thropoïdiens.  La  greffe,  suivant  la  méthode  de 
Voronoff,  que  j’ai  appelée  anthropoïdo-anthropi- 
que  basée  sur  le  principe  de  la  possibilité  la  plus 
,  grande  de  la  prise  des  greffons  en  s’adressant  à  ce 
cjue  nous  avons  appelé,  cet  auteur  et  moi,  l’ho- 
méogreffe,  à  défaut  de  l’homogreffe,  a  donné  les 
résultats  les  plus  encourageants  et  qui  sont  inté¬ 
ressants  par  leur  portée  zoologique  et  biologi¬ 
que. 

En  somme,  vous  le  voyez,  une  des  destinées  les 
plus  certaines  de  la  chirurgie  qui  n’est,  à  mon 
sens,  qu’à  un  stade  encore  peu  avancé  de  son 
évolution,  pour  si  rayonnant  soit-il,  est  d’être  de 
plus  en  plus  édificatrice  dans  le  sens  simultané 
anatomique  et  physiologique.  En  faisant  des 
bouches  et  des  abouchements,  des  canalisations 
de  toutes  les  voies  de  l’organisme,  des  revête¬ 
ments  de  mucjueuses  et  de  peau,  en  créant  des 
articulations,  des  leviers  avec  une  myologie  utili¬ 
sable  dans  le  sens  cinématique,  des  sphincters 
de  continence,  des  organes  de  copulation  et  de  re¬ 
production  même,  des  liaisons  d’innervation  par 
lesquels  s’établit  une  substitution  d’influx  ner¬ 
veux  central  et  qui  va  jusqu’à  rendre  à  la  face 
immobile  son  expression  humaine  de  vie,  et  en 
créant  par  la  greffe  endocrinienne  des  centres 
harmoniques  dans  les  organismes  déficients  dans 
une  ou  plusieurs  des  notes  du  grand  clavier  endo¬ 
crinien  qùi  régit  l’organisme,  en  édifiant  tout 
cela  et  en  rendant  des  services  pratiques  de  ré¬ 
surrection  de  fonctions  diverses  abolies,  la  chi¬ 
rurgie  s’éiève  dans  les  plus  hautes  sphères  de  la 
physiologie  et  de  la  biologie. 

Du  reste,  remarquez-ie,  à  côté  de  la  chirur¬ 
gie  individuelle,  concernant  l’individu  isolé,  est 
en  train  de  s’établir  une  chirurgie  collatérale, 
p’est-à-dire  empruntant  le  matériel  vivant  d’é¬ 
dification  à  d’autres  hommes  ou  à  des  animaux, 
et  en  opérant  simultanément  receveur  et  don¬ 
neur.  Cette  chirurgie  ouvre  des  horizons  im¬ 
menses  que  notre  esprit  pressent  surtout.  Si,  par 
des  méthodes  biologiques,  nous  arrivons  à  trans¬ 
former  physiologiquement  des  êtres  de  façon 
à  rendre  leurs  humeurs  et  leurs  tissus  assimiiables 
qui  sait  si  nous  ne  parviendrons  pas  à  «  humani¬ 
ser  »  par  des  sérothérapies  appropriées  les  orga¬ 
nismes  animaux  de  façon  à  les  rendre  en  quelque 
sorte  similaires  par  rapport  à  nous,  grâce  à  leur 
substance  vitale  transformée  et  transposée  ?  Qui 
sait  si  nous  ne  créerons  pas  par  nous-mêmes  un 
transformisme  artificiel  chez  les  êtres  que  nous 
destinerons  à  notre  usage  thérapeutique  ;  et  alors 
pourquoi  n’espérerions-nous  pas  que  les  greffes 
aient  un  caractère  de  pérennité  qu’on  leur  re¬ 
fuse,  bien  que  par  les  expériences  faites,  on  doive 


2444 


LE  CONCODES  MÉDICAL 


25  -  x-25 


leur  reconnuître  en  tout  cas  un  rôle  ou  de  soutien 
anatomique  ou  d’attente  physiologique  en  atten¬ 
dant  la  réfection  et  la  reprise  salutaire  de  l’orga¬ 
nisme  ?  Qui  sait  si,  par  suite  de  modifications 
du  milieu  sanguin  on  ne  parviendra  pas  à  réaliser 
la  transfusion  animale  à  l’homme,  de  telle  sorte 
que  nous  aurons  des  réservoirs  de  sang  intarissa¬ 
bles  à  notre  disposition,  de  quoi  régénérer  l’hu¬ 
manité  dolente  ? 

Comme  je  l’écrivais  récemment  dans  un  livre  : 
O  l’homme  peut  désormais  manier  la  plastique 
humaine  vivante,  comme  le  sculpteur  manie  la 
glaise,  l’ingénieur  les  forces  de  la  nature,  le  chi¬ 
miste  les  corps  simples  pour  les  combinaisons  les 
plus  inattendues,  l’éleveur  des  races  animales, 
l’horticulteur  pour  les  végétaux  et  les  fleurs.  »  Ce 
qu’il  fait  actuellement  par  la  sélection,  l’éievage, 
l’alimentation,  l’entraînement,  pour  nous  don¬ 
ner  des  animaux  splendides  dans  leur  puissance 
en  action,  pour  rénover  et  exalter  des  plantes 
afin  de  nous  donner  la  succulence  de  fruits  ad¬ 
mirables  et  savoureux,  ou  nous  faire  goûter  des 


liqueurs  merveilleuses  issues  des  pampres  enso¬ 
leillés,  pour  faire  épanouir  lés  plus  merveilleuses 
fleurs  dans  une  orgie  de  couleurs  et  de  parfums, 
pourquoi  ne  le  ferait-il  pas  pour  l’homme  ainsi 
de  plus  en  plus  haussé  à  la  supériorité  domina¬ 
trice  de  sa  destinée  de  vie  harmonieuse  dans  la 
beauté,  la  santé,  la  force  et  l’intelligence  ? 

Par  les  greffes  endocriniennes,  sexuelles  et 
thyroïdiennes  surtout,  par  les  modifications  et 
transfusions  humorales,  l’homme  peut  faire,  dé¬ 
faire,  refaire,  quintescencier  l’œuvre  de  la  créa¬ 
tion  qui  n’a  pas  été  Agée,  puisqu’elle  n'est,  au 
contraire  qu’une  évolution  et  une  transforma¬ 
tion  éternelles.  Il  est  donc  le  maître  des  maîtres 
qui  se  perfectionne  sans  cesse  sur  un  domaine 
immense  et  peut-être  infini  qu’une  raison  suprê¬ 
me,  toujours  inconnue,  mais  dont  chaque  jour 
nous  nous  rapprochons  sûrement,  a  divinement 
offert  à  son  effort.  Aussi,  y  a-t-il  de  beaux  jours, 
même  dans  le  plus  profond  lointain  de  l’avenir, 
pour  la  chirurgie  qui  participera  de  plus  en  plus 
à  cette  édification  et  à  cette  rénovation. 


Ij’A.ctualité  Scientiûque 

La  Presse 


L’insuffisance  ventriculaire  gauche,  son  rôle  en 
pathologie  cardiaque. 

Les  symptômes  fonctionnels,  pas  toujours  au 
complet,  varient  avec  chaque  malade  pce  sont 
essentiellement  des  manifestations  dyspnéisantes 
et  douloureuses  de  la  région  précordiale,  suivant 
une  évolution  chronique  ou  paroxystique  (asth¬ 
me  cardiaque,  œdème  aigu  et  angine  de  poitrine). 

Les  symptômes  physiques  sont  cardiaques 
(hypotonicité  myocardique  avec  bruit  de  galop, 
souffle  d’insuffisance  mitrale  fonctionnelle,  souf¬ 
fle  d’insuffisance  aortique  fonctionnelle  :  modi- 
flcations  du  rythme)  et  vasculaires  (tension  arté- 
rielie,  hémorragies  diverses,  etc.). 

D’autre  part,  l’évolution  de  l’insuffisance  ven¬ 
triculaire  gauche 'est  caractérisée  par  des  conges¬ 
tions  viscérales  (poumon,  foie,  rein,  cardiaques  ; 
tube  digestif,  cerveau  cardiaques)  et  par  des 
œdèmes  périphériques.  Cette  insuffisance  s’ob¬ 
serve  au  cours  de  l’aortite,  de  l’hypertension, 
des  endocardites  et  lésions  valvulaires,  des  myo¬ 
cardites,  etc. 

Elle  a  donc  ses  caractères  tranchés  comme 
l’insuffisance  ventriculaire  droite.  Mais,  autant 
celle-ci  est  rare,  possède  une  symptomatologie 
réduite  et  relève  de  causes  limitées,  autant 
l’autre  apparaît  dominant  par  sa  fréquence  la 
pathologie  cardiaque,  riche  de  symptômes,  riche 
surtout  d’une  étiologie  qui  se  grossit  chaque  jour. 

De  cette  diversité  des  formes  cliniques  et 
étiologiques  de  l’insuffisance  ventriculaire  gau¬ 


che  résulte  nécessairement  une  évolution  incer 
taine  et  variable.  Autant  celle  de  l’insuffisance 
ventriculaire  droite  s’annonce  presque  toujours 
la  même,  rapide  et  implacable,  autant  l’autre  a 
ses  caprices,  ses  brusqueries  imprévues,  ses 
dénouements  tragiques  et  subits,  ses  rémissions 
prolongées  aussi  déconcertantes  que  ses  rechu¬ 
tes.  Autant,  enfin,  l’une  est  rebelle  à  toute  thé¬ 
rapeutique,  autant  l’autre  permet,  dans  certai¬ 
nes  conditions,  et  d’une  façon  évidemment  rela¬ 
tive,  les  plus  grands  espoirs,  d’après  Ch.  Lau- 
BRY,  D.  Routier  et  P.  Oury.  {La  Presse  médi¬ 
cale,  4  avril  1925.) 

Résultats  delà  sympathectomie,  faite  sur  les  artères 
hypogastrique  et  ovarienne  en  gynécologie. 

De  huit  observations  de  M.  Leriche,  il  résulte 
que  la  sympathectomie  peut  être  une  grande 
ressource  thérapeutique  en  gynécologie,  dans 
certains  syndromes  douloureux  d’origine  bien 
déterminée  et  dans  les  troubles  sensitifs,  trophi¬ 
ques  ou  secrétoires,  qui  n’ont  pas  de  cause  appa¬ 
rente  et  pour  lesquels  on  ne  sait  que  faire  (amé¬ 
norrhée,  dysménorrhée,  douleurs  pelviennes), 

Si  l’on  admettait  avec  l’auteur  l’hypothèse 
d’après  laquelle  l’hormone  ovarienne,  qui  assure 
l’harmonie  anatomo-physiologique  de  l’appareil 
génital,  ne  peut  agir  sur  les  organes  que  si  l’appa¬ 
reil  nerveux  du  système  vasculaire  local  est  nor¬ 
mal,  et  que  celle-ci  provocfue  une  action  de 
même  sens  physiologique  que  la  sympathecto- 
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mie,  on  imagine  aisément  la  place  que  cette 
sympathectomie  pourrait  tenir  dans  la  thérapeu¬ 
tique  des  dystrophies  génitales  et  des  insuffi¬ 
sances  ovariennes.  Tous  les  essais  pratiqués 
jusqu’à  présent  montrent  qu’une  série  de  syn¬ 
dromes,  échappant  encore  à  la  thérapeutique 
et  pour  lesquels  souvent  on  se  laisse  aller 
à  des  ablations  ovariennes  parfaitement 
inutiles,  sinon  aggravantes,  sont  probablement 
justiciables  d’une  névrotomie  sympathique.  (La 
Presse  médicale,  11  avril  1925.) 

Valeur  discutable  du  traitement  iodé  dans  la  tuber¬ 
culose  chronique  de  l’adulte. 

Tout  essai  thérapeutique  visant  la  guérison 
clinique  de  la  tuberculose  pulmonaire  est  sans 
valeur  quand  on  perd  de  vue  l’extrême  varia¬ 
bilité  des  formes  cliniques  de  la  tuberculose  de 
l’adulte. 

Son  traitement  par  l’iode  a  été  proclamé  par^ 
tout  sous  une  forme  très  favorable.  Or,  des  essais 
de  thérapeutique  iodée  réalisés  par  S.  I.  de 
JoNG  et  J.  Christophe  il  ressort  que  dans  les 
trois  quarts  des  cas  l’action  est  absolument 
nulle  (on  aurait  même  observé  quatre  fois  des  hé¬ 
moptysies  semblant  nettement  en  rapport  avec  le 
traitement).  Dans  un  quart  des  cas,  il  y  a  action 
favorable  apparente  se  traduisant  par  une  aug¬ 
mentation  de  poids  de  quelques  livres  avec  amé¬ 
lioration  passagère  de  l’état  général.  Mais,  dans 
ces  quelques  cas  heureux,  la  valeur  réelle  du 
traitement  iodé  apparaît  encore  problématique 
si  l’on  veut  bien,  dans  les  résultats  obtenus,  faire 
la  part  légitime  de  ce  qui  revient  au  modeste 
traitement  hygiéno-diététique,  dont  bénéficie¬ 
ront  les  malades  en  plus  de  toute  thérapeutique 
médicamenteuse. 

Le  véritable  traitement  héroïque  et  spécifique 
de  la  tuberculose  pulmonaire  devra  aboutir  à  la 
disparition  rapide  et  indiscutable  des  lésions.  Il 
est  à  souhaiter  qu’un  jour  on  nous  apporte  un 
traitement  réellement  efficace  de  la  tuberculose 
par  l’iode  sous  une  autre  forme  que  celle  connue 
actuellement  ;  on  n’a  pas,  en  effet,  l’impression 
que  l’on  tienne  la  solution  du  problème  avec  les 
formes  actuelles  de  la  thérapeutique  iodée.  (La 
Presse  médicale,  8  avril  1925.) 

De  la  fréquence  de  la  méningococcie  à  forme  purpu¬ 
rique. 

Nombreux  sont  les  agents  pathogènes,  cause 
de  purpuras  ;  mais,  depuis  quelques  années,  écrit 
B.  Le  Bourdellés,  le  méningpcoque  a  été  fré¬ 
quemment  identifié  dans  les  purpuras  infectieux, 
et  celui-ci  doit  actuellement  être  considéré 
comme  étant  fréquemment  l’agent  du  purpura. 

Quant  au  diagnostic,  la  clinique  n’apporte 
pas  toujours  les  éléments  nécessaires;  la  notion 
d’épidémicité  manque;  le  laboratoire  doit  donc 
dépister  l’infection  méningococcique,  et  ce  dé¬ 


pistage  se  montrera'parfois  difficile,  même  avec 
la  technique  qui  convient  à  la  fragilité  du  germe 
et  à  ses  particularités  culturales. 

Parfois,  on  sera  mis  en  éveil  par  la  pré  si  nce  du 
méningocoque  dans  le  mucus  rhinopharyngé  du 
malade  ou  de  l’entourage.  Rechercher  aussi  le 
pouvoir  agglutinant  du  sérum  des  malades. 

Cette  recherche  du  méningocoque  dans  les 
purpuras  est  d’autant  plus  importante  q  i  ;  nous 
possédons  dans  le  sérum  antiméningoci  c  cique, 
manié  avec  méthode  et  ténacité,  une  arme  puis¬ 
sante.  (La  Presse  médicale,  20  liiai  1925.) 

De  l’action  des  substances  ingérées  sur  la  sécrétion 
gastrique. 

D’un  travail  fort  intéressant  de  Léon  Meu¬ 
nier  il  ressort  que  le  travail  gastrique  se  pri  duit 
en  deux  temps  : 

1°  Une  sécrétion  psychique,  fonction  du  goût 
et  déclenchant  la  digestion  gastrique  ; 

2°  Une  sécrétion  dépendant  du  contact  ali¬ 
mentaire  avec  la  musqueuse  gastrique.  Elle  ne 
paraît  pas  fonction  de  la  qualité  de  l’aliment  qui 
agit  par  mode  réflexe,  chaque  aliment  ayant  une 
action  excito-motrice  secrétoire  élective  sur  les 
éléments  périphériques  des  nerfs  centripètes. 

Cette  sécrétion  intra-gastrique,  d’après  les  ex¬ 
périences  de  l’auteur,  paraît  d’ordre  osmotique, 
et  fonction  des  éléments  solubles  apportés  par 
les  aliments. 

Les  matières  albuminoïdes  mettent  cette  sé¬ 
crétion  gastrique  en  branle,  par  les  sels,  les  sub¬ 
stances  extractives,  les  matières  azotées  solubles 
dans  le  suc  psychique  secrété  ou  dans  le  liquide 
salivaire.  Ces  matières  albuminoïdes  sopt  donc 
des  excitants  intragastriques  très  actifs. 

Les  matières  amylacées  mettent  surtout  cette 
sécrétion  gastrique  en  branle  par  les  substances 
sucrées  'solubles,  qui  résultent  de  la  digestion 
salivaire.  Ce  sont  donc  des  excitants  intra-gas- 
triques  moyennement  actifs. 

Les  matières  grasses,  n’apportant  aucun  élé¬ 
ment  solubilisable  dans  la  digestion  bucco- 
stomacale,  n’entraînent  de  ce  fait  aucune  sécré¬ 
tion  intra-gastrique.  Au  contraire,  par  leurs  pro¬ 
priétés  physiques,  elles  forment  une  sorte  de 
calfatage  des  glandes  stomacales,  et,  de  ce  fait, 
elles  sont  inhibitrices  de  la  sécrétion  gastrique. 

Enfin  les  substances  chimiques  ou  médica¬ 
menteuses  solubles  excitent  d’autant  plus  la 
sécrétion  intra-gastrique  que  leurs  solutions 
s’éloignent  plus  de  la  concentration  répondant 
à  A=  0,40. 

Pratiquement,  il  faut  retenir  qu’avec  une 
même  alimentation  azotée,  une  même  viande, 
on  peut  diminuer  la  sécrétion  gastrique  en  épui¬ 
sant,  par  l’ébullition,  les  sels  et  les  matières 
extractives  de  cette  viande  ingérée. 

Un  gavage  par  sonde  d’une  pulpe  de  viande 
ainsi  épuisée,  en  supprimant  la  sécrétion  psy- 
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chique  et  la  sécrétion  intra-gastrique,  sera  un 
procédé  d’alimentation  qui-  réduira  à  zéro  la 
sécrétion  gastrique.  Le  bouillon,  au  contraire, 
très  riche  en  substance  extractive,  est  un  puis¬ 
sant  excitant  de  la  sécrétion  gastrique. 

On  peut  également  augmenter  la  sécrétion  en 
additionnant  tout  aliment  d’un  sel  soluble,  chlo¬ 
rure  de  sodium  par  exemple,  qui  élève  la  concen¬ 
tration  et  le  degré  cryoscopiquc  du  milieu  gas¬ 
trique.  (La  Presse  médicale,  avril  1925.) 

Sur  les  tabes  sans  réactions  méningées  ou  avec 
réactions  méningées  dissociées. 

Dans  certains  cas  rares,  le  tabes  ne  s’accom¬ 
pagne  d’aucune  réaction  méningée  décelable 
par  la  ponction  lombaire  :  lymphocytose,  hyper- 
albüminose,  réaction  de  Wassermann.  Clinique¬ 
ment,  ces  tabes  n’olïrent  rien  de  particulier  ; 
peut-être  toutefois,  les  arthropathies  y  sont-elles 
particulièrement  fréquentes. 

En  attendant  les  examens  anatomiques,  on 
peut,  à  titre  provisoire,  d’après  MM.  Babbnneix  . 
et  Follet,  formuler  plusieurs  hypothèses  pour 
expliquer  de  tels  cas  : 

a)  Tabes  tout  à  fait  au  début  ; 

b)  Tabes  fixé.  Elle  est  en  contradiction  avec 
nombre  de  faits  ; 

c)  Existence  des  cloisonnements  sous-arach- 
noïdiens.  Ingénieuse,  elle  est  assez  vraisembla¬ 
ble  et  pourra  être  confirmée  ou  infirmée  par  la 
pratique  des  ponctions  lombaires  étagées. 

d)  Siège  profond  des  lésions,  n’intéressant  pas 
les  méninges,  soit  qu’elles  se  localisent  aux 
origines  médullaires  du  grand  sympathique, 
soit  qu’elles  siègent  aux  parties  centrales  des 
racines  postérieures  ; 

e)  Existence,  chez  les  malades,  d’une  tubercu¬ 
lose  scléreuse  éteignant,  pour  ainsi  dire,  réactions 
sanguines  et  pie-mériennes. 

L’absence  de  toute  réaction  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ne  suffit  donc  pas  à  éliminer  le  dia¬ 
gnostic  de  neuro-syphilis  active  en  général  et 
celui  du  tabes  en  particulier.  Au  praticien  de 
faire  la  discrimination  pour  savoir  s’il  s’agit,  ou 
non,  d’un  tabes  évolutif.  Dans  le  premier  cas, 
un  traitement  spécifique  énergique  s’impose  ; 
dans  le  second  cas,  son  utilité  est  plus  que  dis¬ 
cutable.  {Gazette  des  hôpitaux,  26-28  mai  1925.) 

Traitement  des  luxations  anciennes  et  irréductibles 
de  l’épaule.  , 

MM.  CiiAiîTUER  et  Chauvenet,  à  l’occasion 
d’un  malade  qu’ils  ont  opéré  avec  succès,  étu¬ 
dient  les  luxations  anciennes  et  irréductibles  de 
l’épaule  et  quel  est  le  traitement  efficace  dont 
elles  sont  justiciables. 

Parmi  les  différentes  méthodes  opératoires  pro¬ 
posées  par  les  classiques,  ils  donnent  la  préfé¬ 
rence  à  celle  de  Morestin-Bazy,  dafns  laquelle 


l’incision  a  la  forme  d’une  L  renversée,  dont  la 
branche  verticale,  longue  de  0,10,  part  de  l’apo¬ 
physe  Coracoïde  pour  descendre  jusqu’àoa  partie 
supérieure  de  la  face  interne  du  bras  ;  l’horizoft- 
tâle  partant  de  l’extrémité  supérieure  de  la  pre¬ 
mière. 

Pour  les  auteui^s,  ces  luxations  sont,  en  géné¬ 
ral,  ju.sticiables  d’un  traitement  chirurgical  après 
essai  de  réduction  non  sanglante  par  les  ilictho- 
des  de  douceur.  «  lia  voie  d’accès  qiii,  à  l’IléUfe 
actuelle,  est  la  mieux  réglée,  est  celle  de  Morestin 
Bazy,  qui  donne  du  jour  sur  le  paquet  VascUlb- 
nerveux,  sur  la  tête  humérale  et  la  cavité  glé- 
noïde.  L’âge  du  Sujet,  les  lésions  importantes  de 
là  glénoïde.  seront  en  faveur  de  la  résection  de  la 
tète  ;  chez  uil  sujet  jeune,  avec  des  lésions  peu 
martiuées  des  surfaces  articulaires,  on  fera  là  re¬ 
position  sanglante.  Ces  opérations  seront  tou¬ 
jours  difficiles  et  délicates  à  exécuter.  Aussi  bien, 
dans  quelques  cas  où  les  malades  auront  Un 
fonctionnement  passable  de  leur  néo-arthroSe, 
surtout  s’il  s’agit  de  sujets  âgés  ou  tarés,  deVrà-t- 
011  conseiller  l’abstention  opératoire.  »  (Joiirit, 
de  méd.  de  Bordeaux,  10-8-ld25.) 

Congestion  pulmonaire  chronique  rebelle  âux  thé¬ 
rapeutiques  usuelles  guérie  par  la  diatherfflié. 

La  diathermie  tend  à  prendre  une  place  déplus 
en  plus  importante  dans  le  traitement  de  cer¬ 
tains  phénomènes  particulièrement  douloureux 
qu’elle  calme  très  rapidement.  Il  en  est  ainsi  des 
poussées  douloureuses  des  cholécystites,  des 
spasmes  intestinaux  douloureux,  des  douleurs 
précordiales  éprouvées  jiar  les  hypertendus^ 
Comme  elle  détermine,  en  même  temps  que  lasé 
dation  de  la  douleur,  une  vaste  vaso-dilatation 
elle  influence  la  tension  artérielle,  et  c’est  pour 
la  même  raison  que  Lian  et  Descouts  l’ont  uti¬ 
lisée  avec  profit  dans  la  claudication  intermit¬ 
tente. 

Mais  voici  qu’elle  promet  davantage  encore,  et 
fort  intéressante  est  l’observation  de  cette  ma¬ 
lade  de  -11  ans,  atteinte  depuis  3  mois  et  demi  de 
congestion  pulmonaire  chronique  conditiotméc 
par  des  pneumocoques,  ayant  résisté  à  tou.s  les 
procédés  classiques  ou  modernes  :  révulsion,  vac¬ 
cin,  potions  expectorante, s. .  .  et  à  laquelle 
MM.  Minet,  Verhaeghe  et  Bavelaeii  eurent 
l'heureuse  idée  de  faire  des  applications  dia- 
thermiques. 

Dès  la  deuxième  séance,  l’état  général,  très  dé¬ 
fectueux,  commence  à  se  remonter,  en  même 
temps  que  la  température  s’abaisse  jusqu’à  la 
normale.  Au  bout  de  dix-sept  séances,  dispari¬ 
tion  des  pneumocoques  dans  l’expectoration,  re¬ 
lèvement  manifeste  de  l’état  général.  Améliora¬ 
tion  considérable  ,  et  guérison  bactériologique. 
(Gaz.  des  Prat.,  18-8-1925.) 
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Actlnile  ohroniquë  avéô  tBdèffles  et  mÿasthéfiie. 
(MM.  P.  Carnot  et  Terris.  —  Soc.  mé'd.  des  hàp.  ; 

3-7-i925.) 

L’âctitllte  clitoniqüe  désigne  Un  état  d’hÿpersen- 
slbilisâtioti  à'ia  lumièrej  se  traduisant  par  des  pous¬ 
sées  successives  d’érythèitie  et  de  pigmentation,  que 
ciUSe  la  lüitiière  solaire  sut  Un  terrain  préparé;  M. 
Cârnot  en  signale  un  exemple  particulièrement  dé¬ 
veloppé  et- accompagné  d’œdèmes  et  de  myasthénie. 
Césyndroihe,  de  la  même  famille  que  la  pellagre,- ne 
peut  être  confondu  avec  elle,  ni  parles  circonstances 
éliologlques  (dans  la  pellagre  ;  alimentation  carencée, 
maïs,  nutrition  défectueuse),  ni  par  les  modalités 
cliniques  qu’il  présente.  Il  se  distingue  également 
des  syndromes  d’Erb-Goldflamm  et  d’Addison  qui, 
tout  en  comportant  de  l’asthénie  et  des  pigmenta¬ 
tions,  ne  se  mdhtrent  pas  liés  à  Une  hypersensibili¬ 
sation  actinique  et  sont,  par  cdntre,  en  relation  avec 
une  insuffisance  surrénale. 

Ld  malade  de  M.  Carnot  commença  son  affection  à 
Mew-York,  par  de  la  fatigue  progressive,  des  rou¬ 
geurs  et  dé  l’œdème,  surtout  au  pourtour  des  yeux, 
quand  elle  s’exposait  à  la  lumière.  Les  troubles  s’aë- 
centtièrent,  les  érythèmes  faisant  place  à  des  pigmen- 
WionS)  et  cette  femme  revint  en  France  pour  se 
faire  soigner.  Le  syndrome  constaté  chez  elle  est 
doublé,  à  la  fois  cutané  :  actinite  érythémateuse  et 
pigmentaire  (coup  de  soleil  permanent)  et  nerveux  : 
myasthétlie  intense  avec  douleurs  musculaires  et 
«dèhies  diffus.  Il  paraît  évident  que,  chez  cette 
teinme,  ce  sont  les  rayons  actiniqües  qui  ont  prov'O-  • 
qué  les  poussées  et,  notamment  les  rayons  solaires, 
mais  il  semble  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  la 
longueur  d’onde  des  radiations  sensibilisantes.  Les 
applications  de  rayons  ultra- violets,  ën  effet,  n’ont 
pas  été  suivis,  chez  elle,  de  réaction  aussi  viVe.  On 
sait,  d’ailleurs,  que  dans  les  villes,  à  Paris  notam¬ 
ment  (bt  probablement  aussi  à  Nétv- York) ,  lés  rayons 
nltfa-vloléts  dé  la  lumière  solaire  sont  pratiquement 
Hills,  étant  absorbés  avant  d’arriver  à  nous. 

Si  les  rayatis  actlhiques  déterminent  l’érythêmë 
et  la  pigmentation  consécutive,  ils  ne  le  peuvent  que 
parce  que  l’organisme  de  la  malade  a  été  sensibilisé 
à  là  lumière.  Les  agents  de  sensibilisation  restent  â 
déterminer.  On  connaît  quelqües-uns  de  ces  agents, 
que  l’expérimentation  a  permis  de  préciser  ;  par 
exemple,  l’éosine,  Tacridine  et  ses  dérivés  (l’acri- 
llavine),  l’hématoporphyrine  (le  sulfonal  en  est  pro¬ 
ducteur)  etc.,  certains  aliments  (accidents  de  pha- 
gopjTisffle  chez  ies  porcs  ayant  ingéré  du  blé  noir), 
substances  endogènes,  etc.  Dans  le  cas  de  M.  Carnot, 
l’origine  endogène  semble  la  plus  probable.  Gomme 
tfàiteiiiëlit,  l’autëUr  a  essayé  ià  rêsorcirié,  recom¬ 


mandée  contre  ces  troubles  d’âctiuite  chronique. 
L’ingestion  quotidienne  d’un  cachet  de  0  gr.  25  de 
résorcine  a  amené  une  amélioration  très  nette  des 
phénomènes  cutanés  et  dé  l’asthénie. 

Endocardite  ébefthienne. 

(MM.  Lemiérre,  Deschamps  et  Et.  Bernard.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  iO-7-1925.) 

L’endocardite  est  généralement  considérée  comme 
une  complication  exceptionnelle  dans  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  La  chose  est  d’autant  plus  curieuse  que  la 
dothiénent^rie  est  par  excellence  une  septicémie 
et  qu’il  est  peu  de  maladies  où  l’on  voit  un  agent 
pathogène  féstèr  présent  dans  là  circulation  durant 
Un  laps  de  temps  aussi  prolongé. 

M.  Lemierre  a  eu  l’occasion  d’observer  Une  endo¬ 
cardite  végétante  apexienne,  attribuable  au  seul 
bacille  d’Eberth,  dans  un  cas  de  fièvre  typhoïde. 
Il  s’agit  d’ùne  malade  entrée  à  la  fin  de  la  deuxième 
semaine  d’une  dothiénentérie.  Àü  bout  de  quatre 
jours  la  température  tombe  à  37°,  mais  bientôt  se 
montrent  des  accès  fébriles  septicémiques  (frissons, 
clochers  thermiques,  sueurs)  et  de  la  gangrène  d’un 
pied,  sans  signe  stéthacoüstique  à  l’auscultation  du 
cœur,  mais  hémoculture  positive  quant  au  bacille 
d’Eberth.  La  malade  ayant  succombé,  à  l’autopsie 
on  trouve  uné  endocardite  végétante  de  la  pointe, 
une  oblitération  de  la  fémorale  et  des  infarctus  ré¬ 
naux.  Malgré  l’absence  de  signes  d’auscultation, 
c’est  à  l’endocardite  qu’il  faut  rapporter  l’allure  cli¬ 
nique  de  la  maladie. 

•  L’endocardite  éberthienne  est  d’une  extrême  ra¬ 
reté,  la  cwnplication  cardiaque  étant  moins  excep¬ 
tionnelle  dans  les  fièvres  paratyphoïdes.  Aussi,  pense- 
t-on  rarement  à  Cette  complication,  d’autant  que 
l’auscultation  du  cœur  peut  être  négative.  M.  Caus- 
sade,  il  y  a  quelques  mois,  parlait  des  grands  accès 
fébriies  à  type  palustre  au  déeours  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  M.  Lemierre  se  demande  si  l’endocardite 
ne  pourrait  pas  expliquer  quelques-uns  de  ces  accès 
fébriies.  La  guérison,  dans  les  cas  modérés,  reste 
possible. 

la  vaccination  anti-diphtérique  des  nourrissons. 

(MM.  Ribadeau-Dumas,  Loiseau  et  Lacomme.  — 
Soc.  méd.  des  hÔp.  ;  10-7-1925.) 

La  diphtérie  s’observe,  assez  souvent  dans  les  crè¬ 
ches,  et  elle  y  fait  d’importants  ravages,  chez  les 
débiles  particülièreinent.  Tantôt  la  maladie  Se  pré¬ 
sente  avec  les  caractères  habituels  de  la  diphtérie 
des  nourrissons,  tantôt  elle  ne  se  décèle  que  par  des 
syhiptômes  gèhéfaüx,  pouvant  revêtir  le  masque  du 
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choléra  infantile,  dont  seules  viennent  à  bout  les 
injections  massives  de  sérum.  Un  auteur  américain, 
M.  Russel,  a  montré  également  que  l’absence  de  tout 
symptôme  caractéristique  ne  permet  pas  d’exclure 
le  diagnostic  de  diphtérie  et  que  souvent  on  trouve 
chez  des  entants  en  état  de  dénutrition  sans  fièvre 
en  cultivant  l’écoulement  nasal,  des  bacilles  de  la 
diphtérie.  Un  traitement  par  le  sérum  spécifique 
donne  parfois  chez  les  hypotrophiques  en  question 
des  résultats  surprenants. 

Dans  ces  conditions,  il  apparaît  intéressant  de 
chercher  à  prévenir  ces  diphtéries,  en  ayant  recours, 
par  exemple,  à  la  vaccination  par  l’anatoxine  Ra- 
mon.  M.  Ribadeau-Dumas  s’est  efforcé  de  réaliser 
cette  vaccination  et  chez  15  nourrissons  il  a  pratiqué 
des  injections  d’anatoxine,  à  doses  assez  fortes. 
Malheureusement  les  résultats  ont  été  peu  apprécia¬ 
bles,  et  l’auteur  conclut  que  chez  les  enfants  de  moins 
de  quatre  mois,  la  vaccination  antidiphtérique  reste 
généralement  inefficace.  Le  professeur  Rohmer,  de 
Strasbourg,  a  fait  la  même  remarque,  avec  le  mé¬ 
lange  toxine-antitoxine. 

Il  semble  donc  que  le  nouveau-né  soit  réfractaire 
à  l’immunisation  anti-diphtérique  provoquée,  sans 
que  le  fait  puisse  être  expliqué  jusqu’à  présent  par 
un  état  humoral  spécial  hérité  de  la  mère  ou  par  son 
état  de  santé.  Il  en  est  probablement  de  même  pour 
beaucoup  d’autres  infections. 

M.  Ribadeau-Dumas  a  également  cherché  à  obte¬ 
nir  une  vaccination,  une  élévation  tout  au  moins  du 
taux  de  l’antitoxine  dans  le  sang  des  nouveau-nés 
en  vaccinant  la  mère  au  cours  de  la  grossesse.  Les 
effets  n’ont  pas  été  probants  non  plus  et  l’on  n’est 
pas  autorisé,  quant  à  présent,  à  fonder  des  espéran¬ 
ces  de  prophylaxie  efficace  par  ce  moyen. 

Péricardite  tuberculeuse  traitée  par  injections 
intra-péricardiques  de  lipiodol. 

(MM.  Noël  Fiessinger  et  A.  Lemaire.  —  Soc.  méd' 
desàdp.  •,17-'7-1925.) 

M  .  N.  Fiessinger  a  traité  une  péricardite  puru¬ 
lente  tuberculeuse  d’abondance  moyenne  et  de  re¬ 
production  rapide  par  les  injections  intra-péricar¬ 
diques  de  lipiodol  (5  cc.).  L’amélioration  a  été  immé¬ 
diate  et  le  malade  a  guéri.  L’action  thérapeutique 
du  lipiodol  ne  se  trouve  évidemment  pas  établie  par 
cette  seule  observation,  mais  il  était  intéressant  de 
noter  le  bon  résultat  qui.  a  suivi  le  traitement.  Le 
lipiodol  garde  d’ailleurs  un  intérêt  diagnostique.  Chez 
cette  malade,  il  a  permis  d’éliminer  le  diagnostic  de 
pleurésie  enkystée  au  voisinage  du  cœur. 

L’insuline  dans  l’athrepsie. 

(MM.  Nobécourt  et  Max  Lévy.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  17-7-1925.) 

Les  facteurs  de  guérison  de  l’athrepsie,  l’allaite¬ 
ment  maternel,  les  soins  assidus,  le  milieu  sain,  font 


en  grande  partie  défaut  à  l’hôpital.  Les  nourrissons 
athrepsiques,  d’autre  part,  à  qui  un  régime  subvenant 
à  leur  besoin  exagéré  de  calorique  serait  nécessaire, 
présenteiit  toujours  des  troubles  de  digestion.  La 
thérapeutique  est  donc  ici  fort  difficile.  , 

M.  Nobécourt  a  remarqué  depuis  longtemps  que 
les  athrepsiques  toléraient  de  fortes  rations  de  sucre 
de  canne,  et  que  cet  aliment  constituait  la  prépa¬ 
ration  de  choix  pour  ces  malades.  Il  a  paru  au  même 
auteur  que  l’on  pourrait  améliorer  l’action  des  sucres 
en  y  adjoignant  un  facteur  d’utilisation  intense 
de  ces  sucres,  à  savoir  l’insuline. 

Un  athrepsique  de  trois  mois,  admis  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Nobécourt  dans  un  état  très  grave,  fut 
soumis  au  lait  coupé  au  tiers  avec  du  babeurre  et 
sucré  à  15  %.  En  même  temps,  on  lui  fit  deux  injec¬ 
tions  par  jour  avec  1  /2  cc'.  d’insuline  (4  unités  clini¬ 
ques).  Le  poids  de  l’enfant  recommença  à  s’élever  et 
la  marche  de  la  maladie  s’arrêta. 

Anaphylaxie  après  emploi  de  l’insuline. 

(MM.  Achard  et  S.  Bloch.  —  Soc.  médicale  des  h6ji,\ 
24-7-1925.) 

Le  traitement  insulinique  chez  les  diabétiques 
provoque  parfois  des  accidents  rappelant  ceux  de 
l’anaphylaxie  générale  ou  locale  et  qui  consistentén 
érythèmes,  œdèmes,  suppurations  même.  Rares 
d’ailleurs,  ces  accidents  semblent  dus  à  des  impuretés 
du  produit,  à  des  réactions  protéiques,  car  on  peut 
les  voir  cesser  quand  on  s’adresse  à  une  autre  prépa¬ 
ration  d’insuline,  voire  simplement  à  un  autre  échan-- 
tillon  de  la  même  préparation. 

A  l’habitude,  ces  accidents  sont  plus  gênants  que 
sérieux.  Il  n’est  pas  absolument  impossible  cepen¬ 
dant  qu’ils  prennent  une  tournure  grave  et  il  en  fut 
effectivement  ainsi  chez  une  malade  soignée  par  MM. 
Achard  et  S.  Bloch.  Il  s’est  agi  d’un  diabète  grave  en 
période  de  coma,  que  l’insuline  enraya.  Mais  des 
accidents  cutanés  d’intolérance  apparurent,  suivis 
de  pyohémie  et  de  mort. 

—  M.  Lereboullet  rappelle  qu’il  a  présenté  l’an 
dernier  une  observation  d’accidents  cutanés  graves 
consécutifs  à  l’administration  de  l’insuline.  Depuis, 
un  certain  nombre  de  cas  analogues  ont  été  publiés. 
L’origine  paraît  bien  être  les  impuretés  du  produit 
utilisé  ;  il  est  toutefois  bien  difficile  d’éliminer  com¬ 
plètement  les  dites  impuretés  et  il  faut  s’attendre  à 
voir  périodiquement  ces  troubles  survenir,  du  fait 
d’une  sensibilisation- due  à  des  injections  répétées. 

Encéphalite  léthargique  guérie  par  lesalicylate 
de  soude  intra-veineux. 

(MM.  Denecheau,  d’Angers,  et  J.  Barbary.— é’«. 
méd.  des  hôp.  ;  10-7-1925.) 

M.  Dénecheau  rapporte  un  cas  d’encéphalite  aiguë 
à  type  léthargique  qui  fut  soumis,  le  septième  jour  de 
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son  évolution,  au  traitement  par  le  salicylate  de 
soude  en  injections  intra-veineuses  (1  gr.  au  maxi¬ 
mum,  en  deux  fois,  par  24  heures).  Cette  médication 
a  modifié  en  quarante-hüit  heures  tout  le  tableau 
clinique.  L’auteur  pense  que  c’est  là  un  exemple 
nouveau  de  l’eiflcacité  du  salicylate  de  soude,  ad¬ 
ministré  selon  la  méthode  de  Carnot  et  Blamoutier, 
dans  le  traitement  de  l’encéphalite  épidémique. 

Pathogénie  des  vergetures. 

(MM.  Ch.  Achard  et  S.  Bloch.  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

17-7-1925.) 

On  a  pendant  longtemps  attribué  les  vergetures 
à  une  distension  mécanique  de  la  peau  suivie  d’un 
retour  à  la  tension  normale  (grossesse,  obésité,  etc.). 
Quelques  observations,  cependant,  ont  été  publiées 
déjà  qui  ne  cadraient  pas  très  bien  avec  cette  patho¬ 
génie.  M.  Achard  relate  aujourd’hui  un  cas  de  ver¬ 
getures  chez  une  jeune  épileptique,  que  la  théorie 
mécanique  paraît  tout  à  fait  insuffisante  à  expliquer. 
La  malade,  âgée  de  15  ans,  porte  des  vergetures  aux 
épaules  et  aux  hanches,  dont  l’origine  semble  tenir 
plutôt  à  une  dystrophie  cutanée. 

Réveil  de  la  nutrition  chez  un  athrepsique  sous 
l’influence  de  l’héliothérapie. 

(M.  Armand-Delille  et  Mlle  Linossier.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  ;  17-7-1925.) 

M.  Armand-Delille  a  soumis  à  l’héliothérapie  un 
nourrisson  athrepsique  de  cinq  mois,  qu’aucun  trai¬ 
tement  n’avait  pu  améliorer.  Après  six  mois  d’état 
stationnaire,  la  croissance  finit  par  reprendre  régu¬ 
lièrement  et  les  symptômes  d’athrepsie  disparurent. 

—  M.  Lortat-Jacob  parle,  a  ce  propos,  de  l’hé¬ 
liothérapie  dans  le  traitement  des  tuberculoses  loca¬ 
les.  Elle  exerce  une  action  évidente  que  l’on  peut 
augmenter  beaucoup  en  lui  associant  la  radiothérapie. 

—  M.  Halle  est  du  même  avis.  L’héliothérapie 
est  une  merveilleuse  méthode  thérapeutique,  mais 
elle  ne  doit  pas  faire  oublier  les  autres  traitements. 

P.  L. 


Toxicité  et  action  comparées  de  l’atropine  et  des 
alcaloïdes  totaux  de  la  belladone. 

(MM.  P.  Lemay  et  L.  Jaloustre. —  Académie 
de  médecine.) 

Frappés  par  les  écarts  considérables  en  principes 
actifs  qui  existent  dans  les  préparations  galéniques 
de  belladone  et  par  leur  inconstance  thérapeutique, 
les  auteurs  ont  étudié  expérimentalement  les  alcaloï¬ 
des  totaux  de  la  belladone  (bellafoline)  afin  de  connaî¬ 
tre,  d’une  part,  leur  toxicité  comparée  à  celle  de  l’a¬ 
tropine  et  aussi  leur  valeur  clinique. 

Ils  ont  procédé  par  injections  intramusculaires, 
sur  deux  séries  de  6  lapins,  injectés,  les  uns  avec  le 
sulfate  d’atropine,  les  autres  avec  les  alcaloïdes  to¬ 
taux  de  la  belladone  fournis  par  les  laboratoires 
Sandoz.  Les  résultats  ont  confirmé  ceux  déjà  signalés 
par  Cushny  et  par  Rothlin,  c’est-à-dire  que  «  les 
alcaloïdes  totaux  sont  deux  fois  plus,  actifs  que  l’a¬ 
tropine  vis-à-vis  du  vague  cardiaque  — ;  l’inhibition 
du  vague,  contrôlée  à  l’aide  de  la  pression'sanguine, 
est  obtenue  avec  des  doses  voisines  de  0  milligr.  06 
de  sulfate  d’atropine  et  de  0  milligr.  03  d’alcaloïdes 
totaux.  A  dose  égale,  l’inhibition  dure  deux  fois  plus 
de  temps  avec  ces  derniers. 

Des  résultats  analogues  ont  été  obtenus  dans  l’or¬ 
dre  pharmacologique  par  Loëffler,  Nigoul-Foussal, 
Viguier,  Marchand,  etc.  et  il  apparaît  bien  que  cette 
supériorité  clinique  de  la  bellafoline  sur  l’atropine 
et  les  préparations  galéniques  et  qui  se  résume  dans 
une  activité  double  pour  une  dose  égale,  est  due  à  la 
prédominance  dans  les  alcaloïdes  totaux  de  l’hyos- 
cyamine  lévogyre  ;  on  sait,  d’après  Tiffeneau,  que 
cette  dernière  substance  est,  à  doses  égales,  deux  fois 
plus  active  que  l’atropine. 

La  conclusion  des  recherches  de  MM.  Lemay  et 
Jaloustre  est  la  suivante  :  <•  Nous  pensons  qu’il  y 
a  grand  intérêt  à  utiliser  en  thérapeutique,  spécia¬ 
lement  contre  le  spasme  et  la  vagotonie,  les  alcaloï¬ 
des  totaux  de  la  belladone  ou  bellafoline,  de  préfé¬ 
rence  aux  préparations  galéniques  du  Codex  et  à 
l’atropine,  puisqu’on  a  ainsi  un  médicament  toujours 
identique  et  deux  fois  plus  actif  que  l’atropine  sans 
être  plus  toxique  ».  . 

N.  F.., 


Les  Congrès 

XVIII»  Congrès  français  de  Médecine 

{suite)  (1). 


PATHOGÉNIE  DE  L’ANGINE  DE  POITRINE 

Indications  de  son  traitement  chirurgical.  , 
M.  L.  Richon  (de  Nancy),  rapporteur. 

Un  essai  pathogénique  ne  peut  se  passer  des  don¬ 
nées  anatomiques  et  physiologiques  concernant  le 

(1)V.  Concours  Médical,  n»»  41  et  42,  de  1925. 


plexus  cardiaque,  et  sa  double  origine,  vagale  et 
sympathique  ;  ce  plexus  transmet  des  influx  centri¬ 
fuges,  accélérateurs  et  modérateurs  du  rythme  car¬ 
diaque  et  des' influx  centripètes,  qui  empruntent 
chez  le  lapin  une  voie  bien  différenciée,  celle  du  nerf 
dépresseur  de  Cyon,  chez  l’homme  des  voies  encore 
mal  déterminées.  C’est  surtout  des  plexus  péri-aor- 
tiques  que  doivent  émaner  les  fibres  sensitives  ;  l’in- 
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flux  afférent  aux  centres  chemine  non  seulement  par 
certaines  fibres  du  vague,  analogues  du  nerf  de  Cyon 
et  constituant  le  système  dépresseur,  mais  encore 
par  des  voies  sympathiques,  faisant  partie  d’un  sys-  ' 
tème  presseur  en  quelque  sorte. 

Les  excitations  à  point  de  départ  cardio-aortique 
provoquent  donc  de  véritables  réflexes  par  ébran¬ 
lement  de  la  moelle  cervicale  et  dorsale  supérieure, 
sans  qu’il  soit  possible  de  nier  l’existence  d’une  sen¬ 
sibilité  douloureuse  propre  au  cœur  Ixli-même  ;  l’an¬ 
goisse  résulte  aussi  certainement  du  vaste  ébranle¬ 
ment  du  système  nerveux  végétatif. 

Pour  expliquer  la  pathogénie  de  l’angine  de  poi¬ 
trine,  bien  des  états  pathologiques  du  myocarde 
ont  été  invoqués  :  soit  distension  brusquée,  doulou¬ 
reuse  au  même  titre  que  la  distension  vésicale  par 
exemple  —  soit  épuisement  à  l’effort  d’un  myo¬ 
carde  insuffisamment  irrigué  —  soit  fatigue  muscu¬ 
laire  suivie  d’une  sorte  de  crampe  par  accumulation 
des  déchets  du  travail  musculaire  —  soit  enfin  défi¬ 
cience  de  la  circulation  coronarienne  par  suite  d’obli¬ 
tération  lésionnelle.  Aucun  de  ces  divers  essais  d’in¬ 
terprétation  n’emporte  la  conviction.  L’électro-car- 
diographie  de  son  côté,  encore  peu  appliquée  à 
l’angor,  serait  assez  en  faveur  de  certaines  ischémies 
localisées. 

On  a  également  incriminé  les  lésions  aortiques  ou 
aortico-rénales  et  le  mécanisme  douloureux  par  dis¬ 
tension  de  l’aorte  altérée  ou  par  poussées  évolutives 
de  ses  lésions.  Aussi  le  diagnostic  clinique  et,  plus 
encore,  radiologique  doit-il  être  toujours  très  poussé 
vers  la  recherche,  bien  souvent  positive  alors,  de 
l’aortite.  Mais  il  faut  reconnaître  la  rareté  de  la 
poussée  hypertensive,  qui  expliquerait  l’accès  si  l’on 
admettait  l’hypothèse  d’une  distension:  aortique  dou¬ 
loureuse. 

Les  angiospasmes  coronariens,  parents  des  angio- 
spasmes  périphériques  ne  peuvent  guère  être  con¬ 
sidérés  comme  responsables  des  accès  que  s’ils  se 
greffent  sur  des  lésions  vasculaires.  En  tout  cas  il  est 
fréquent  de  déceler  chez  les  angineux  une  exagéra¬ 
tion  considérable  des  réflexes  vasculaires  généraux. 

Restent  des  mécanismes  pathogéniques  mal  dé¬ 
terminés,  à  savoir  ceux  de  l’angor  dans  les  affections 
médiastinales  susceptibles  d’avoir  lésé  les  plexus 
cardio  aortiques  ou  les  voies  afférentes  sensibles  sus- 
jacentes,  et  ceux  des  angors  névropathiques  dits 
aussi  secondaires,  réflexes,  etc.,  en  rapport  avec  une 
hyperexcitabilité  simple,  sans  lésions  ni  excitation 
directe  des  plexus  nerveux.  Mais  il  s’agirait  tout 
d’abord  de  passer  au  crible  d’une'critique  serrée  les 
faits  cliniques  eux-mêmes,  car  sous  l’épithète  de'né- 
vropathiques  sont  incorporés  certainement  bien^des 
cas  d’angines  cardio-aortiques  légitimes. 

Abstraction  laite  des  terminaisons  banales  de 
toutes  les  cardiopathies,  l’angor  revendique  pour 
son  compte  exclusif  certaines  morts  subites,  dont  la 
prévision  est  d’ailleurs  impossible,  car  on  les  observe 
à  n’importe  quel  moment  de  l’affection  et  dans  tou¬ 
tes  les  formes,  avec  une  prédilection  cependant  pour 


les,  formes  prolongées.  Le  mécanisme  èn  serait  .soit 
l’inhibition  bulbaire,  soit  la  fibrillation  ventriculaire 
incompatible  avec  la  vie,  telle  qu’elle  est  observée 
sur  l’animal  après  certaines  ligatures  coronariennes. 

Tirer  des  travaux  actuels  des  conclusions  fermes 
serait  hasardeux  ;  mais  quelques  remarques  se  déga¬ 
gent  de  l’ensemble  :  tout  d’abord  la  théorie  aortique 
reste  intacte  en  tant  qu’explication'valable  d’un  grand 
nombre  de  cas,  dans  lesquels  le  point  de  départ  des 
excitations  déchaînantes  est  la  région  sus-sigmoï- 
dieiine.  C’est  l’insuffisance  aortique,  facteur  des  dis¬ 
tensions  et  rétractions  les  plus  amples,  qui  est  la- 
modalité  la  plus  fréquente. 

Mais  il  existe  aussi  incontestablement  un  premier 
angor  d’effort  par  insuffisance  brusquée  d’un  ven¬ 
tricule  gauche  hypertrophié  ;  un  secoiid  type,  corn 
comitant  d’états  cardiaques  divers  (dilatation  aiguë 
de  certaines  infections,  endopéricardite,  cœur  forcé, 
stéiiose  mitrale)  et  un  troisième  type,  d’origine  coro¬ 
narienne.  L’importance  évidente  des  altérationsdu 
myocarde  et  de  ses  vaisseaux  propres  ressort  de  nom¬ 
breuses  constatations  cliniques  et  anatomiques,  au 
point  que  Ton  se  demande  si  les  méthodes  minu¬ 
tieuses  comme  Télectro-cardiographie  ne  parvien¬ 
dront  pas  à  déceler  toujours  dans  Tanger  des  rap¬ 
ports  avec  une  insuffisance  cardiaque  débutante  ou 
partielle. 

On  ne  peut  donc  séparer,  dans  la  pathogénie,  le 
cœur  de  Taorte  ;  tous  deux  semblent  intervenir  con¬ 
jointement  dans  la  détermination  de  la  crise. 

Les  indications  du  traitement  chirurgical,  suggéré 
primitivement  par  François  Franck,  mis  en  prati¬ 
que  par  Jonnesco  puis  par  beaucoup  d’autres,  res¬ 
tent  intimement  liées  au  progrès  des  recherches  ana- 
tomo-physiologiques.  L’idéal  cherché  consiste  à  sec¬ 
tionner  les  seules  fibres  afférentes,  sensitives,  mais 
justement  elles  '  sont  mal  individualisées  cheï 
l’homme.  Cependant  Eppinger  et  Hofer  auraient 
obtenu  d’heureux  résultats  par  section  de  filets 
d’origine  vagale,  ou  même  du  vague  d’un  côté. 

Mais  c’est  surtout  la  sympathectomie,  méthoiie 
malheureusement  aveugle  et  par  là  même  pouvant 
être  dangereuse  lorsqu’on  veut  la  pratiquer  trop 
largement,  qui  a  été  appliquée  sur  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  avec  des  succès  parfois  remarquables. 

La  douleur  reste  l’indication  principale  ;  l’intc- 
grité  ou  tout  au  moins  la  faible  atteinte  du  myocarde 
est  une  condition  essentielle  de  l’opportunité  de 
l’opération. 

Discussion  des  rapports  et  communications 

SUR  l’angine  de  poitrine  et  les  maladies  du 

CŒUR  ET  des  vaisseaux. 

M.  Leriche  (Strasbourg)  communique  un  excel¬ 
lent  résultat  obtenu  par  sympathectomie  cervicale 
gauche  combinée  à  la  section  des  trois  derniers  ra¬ 
meaux  communicants  cervicaux  et  des  deux  racines 
du  nerf  vertébral.  Il  pose  trois  questions  : 

1®  Faut-il  opérer  ?  —  Une  statistique  de  81  cas 
donne  53  p.  100  de  guérisons  vieilles  de  trois  mois  à 
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plusieurs  années,  avec  suppression,  non  seulement 
des  douleurs,  mais  encore  des  crises. 

2"  Quels  malades  opérer  ?  —  Certainement  pas  les 
cardiaques  atteints  de  grosses  lésions  ;  de  préférence, 
semble-t-il,  les  malades  qui  ont  de  l’angine  au  repos. 

3“  Quelle  opération  pratiquer  ?  —  Pas  d’ablations 
ganglionnaires  qui  exposent  à  de  multiples  accidents, 
dopt  l’oedème  pulmonaire,  mais  des  sections  de  ra¬ 
meaux  pré  ou  postganglionnaires.  M.  Leriche  apporte 
des  arguments  en  faveur  de  la  section  de  la  chaîne 
cervicale  à  sa  terminaison  vers  le  premier  ganglion 
thoracique,  opération  complétée  par  section  des  trois 
derniers  rami  cervicaux  et  I®''  dorsal  et  des  racines 
du  nerf  vertébral. 

M.  le  médecin-inspecteur  Delorme  jappelle  le 
traitement  de  la  symphyse  cardio-péricardique  par 
■  la  cardiolyse  (opération  de  Delorme) .  Dans  les  sym¬ 
physes  étendues  ou  totales,  le  dégagement  ventricu¬ 
laire  suffit  à  faire  disparaître  les  troubles  ;  l’excision 
partielle  des  cartilages  costaux  gauches,  peu  trau¬ 
matisante,  et  évitant  l’ouverture  de  la  plèvre  atteint 
ce  but  ;  après  intervention,  le  cœur  diminue  de  vo¬ 
lume,  ses  battements  se  régularisent,  la  dyspnée  dis¬ 
paraît,  le  foie  redevient  normal  ;  et  les  résultats 
acquis  paraissent  définitifs. 

M.  Lun  (Paris)  insiste  sur  l’importance  clinique 
des  nombreuses  angines  de  poitrine  réflexes.  Pour 
les  angors  organiques,'  il  estime  que  le  mécanisme 
pathogénique  univoque,  quelle  que  soit  l’affection 
originelle,  est  une  surcharge  ventriculaire  gauche 
à  manifestation  douloureuse,  déclenchée  par  les 
causes  occasionnelles  les  plus  variées  (effort,  décubi¬ 
tus  nocturne,  émotions,  digestion,  etc.). 

Les  angors  réflexes  résultent  de  la  répercussion 
sur  le  plexus  cardiaque  et  le  cœur  lui-même  de  per¬ 
turbations  sympathiques  provoquées  par  une  affec¬ 
tion  non  circulatoire. 

M.  Hoche  (Nancy)  souligne  la  nécessité  de  recher¬ 
cher  minutieusement  les  lésions  anatomiques,  non 
seulement  dans  le  cœur  ou  les  vaisseaux,  mais  aussi 
dans  le  plexus  cardiaque  et  les  organes  ou  tissus  de 
voisinage. 

Sur  le  pronostic  de  l’angine  de  poitrine.  —  M.  Syl- 
lABA  (Prague).  Rassemblant,  après  quinze  ans  d’ob¬ 
servation,  une  centaine  de  cas  personnels,,  dont  17 
ayant  évolué  favorablement,  M.  Syllaba  avoue  l’ex¬ 
trême  difficulté  de  formuler  un  pronostic,  même 
après  constatation  ou  non  de  signes  objectifs  et  con¬ 
seille  la  plus  grande  réserve  sur  ce  point  capital. 

Le  traitement  des  hypotendus.  —  M.  le  professeur 
V.  Libensky  (Prague),  en  observant  142  cas  d’an¬ 
gine  dé  poitrine;  a  constaté  qu’on  pouvait  les  classer 
en  quelques  groupes  selon  la  pulsation  de  l’ombre 
cardiaque  à  l’écran  radioscopique,  et  selon  leur  près- 
sion sanguine.  Celui  des  angineux  à  pression  sanguine 
basse  et  à  battements  cardiaques  affaiblis  présente 
le  plus  d’intérêt  au  point  de  vue  thérapeutique. 
Ces  cas  se  sont  montrés  extrêmement  rebelles  à  toute 
médication  et  à  la  balnéation  carbogazeuse.  C’est, 


d’après  lui,  l’hypotension  qui  cause,  en  grande  partie 
cet  échec.  Elle  traduirait  un  état  spécial  du  myo¬ 
carde.  Il  argumente  dans  ce  sens  par  des  faits  analo¬ 
gues  chez  les  hypotendus  purs  (sans  aucun  défaut 
organique  ou  constitutionnel)  qui  devenaient  faci¬ 
lement  asystoliques  par  suite  de  diverses  influences 
extérieures  (intervention  chirurgicale,  grossesse). 
L’administration  de  digitale  était  toujours  suivie 
d’une  notable  aggravation  subjective,  d’arythmies 
graves  et  d’infarctus  pulmonaires.  Ce  syndrome  an¬ 
goissant  ne  cédait  qu’à  la  suppression  de  la  digitale. 

En  concluant,  l’auteur  exprime  la  conviction  que 
l’hypotension  peut  se  révéler  quelquefois  comme  le 
premier  signe  déconseillant  ou  même  contre-indi- 
quant  l’administration  de  la  digitale. 

Pronostic  de  l’angine  de  poitrine  basé  sur  l’électro- 
cardiogramme.  —  M.  Prusik  (Prague),  de  l’examen 
électrocardiographique  de  75  angineux,  conclut  à 
l’importance  primordiale,  quant  au  pronostic,  de  la 
valeur  du  chiffre  additionnel  des  ondes  T  prises  en. 
trois  dérivations  différentes  :  plus  ce  chiffre  est  bas, 
plus  la  mortalité  est  élevée  ;  plus  il  s’élève,  plus  la 
mortalité  diminue.  Ainsi,  aux  variations  progres¬ 
sives  du  chiffre  de  0  à  6  millimètres  correspondent 
des  variations  de  la  mortalité  de  20  p.  100  à  0. 

L’émanation  du  radium  dans  l’angine  de  poitrine. 
Une  sympathectomie  non  sanglante.  — M.  Pelnar 
(Prague).  Les  injections  intraveineuses  d’émanation 
de  radium,  d’après  la  méthode  de  Vanysek,  ont  une 
influence  régulatrice  sur  le  sympathique  :  dans  les 
troubles  de  vaso-constriction  périphérique,  dont 
le  typé  est  la  maladie  de  Raynaud,  et  dans  l’angor, 
elles  ont  pu  avoir  le  même  effet  salutaire  qu’aurait 
eu  vraisemblablement  la  sympathectomie. 

Aussi  remplaceront-elles  avantageusement  cette 
dernière,  lorsque  des  conditions  générales  ou  locales, 
par  exemple  l’extension  de  lésions  spécifiques  vers  les 
vaisseaux  du  cou  la  rendraient  dangereuse.  Elles  se 
montreront  précieuses  surtout  dans  les  cas  où  tout 
le  système  vaso-moteur  sympathique  est  perturbé. 

En  cas  de  troubles  vaso-moteurs  régionaux,  les 
injections  «  loco  dolenti  »  ont  été  pratiquées  avec 
succès. 

L’électroeardiogramme  et  les  médicaments  cardia¬ 
ques.  —  M.  Henrijean  (Liège).  Se  basant  sur  les 
faits,  d’après  lesquels  l’électrocardiogramme  ne 
renseigne  nullement  sur  la  valeur  de  la  contraction 
musculaire  cardiaque,  et  peut  être  observé  complet 
sur  le  cœur  arrêté,  se  basant  ensuite  sur  de  nom¬ 
breuses  expériences  personnelles  dont  il  présente  en 
projections  les  résultats  les  plus  démonstratifs,  l’au¬ 
teur  a  émis  une  théorie  nouvelle  de  l’électrocardio¬ 
gramme  ;  il  résulterait  de  phénomènes  électriques 
prenant  naissance  par  des  mécanismes  analogues  à 
ceux  observés  chez  les  poissons  électriques  ou  dans 
des  tissus  capables  de  changer  de  forme  ;  ces  phéno¬ 
mènes  électriques  exciteraient  le  myocarde  dont  la 
contraction  développerait  à  son  tour  les  courants. 
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bien  connus,  de  toute  contraction  musculaire.  L’au¬ 
teur  montre  aussi,  par  des  tracés,  l’influence  de  la 
.  respiration  et  de  divers  médicaments  ou  ions  chimi¬ 
ques  sur  le  cœur  dont  les  diverses  parties  sont  liées 
les  unes  aux  autres  et  les  innervations  extrinsèques 
influencées  diversement  en  présence  d’ions  différents. 

L’action  dromotrope  positive  de  l’atropine  sur  la 
conductibilité  atrio-ventriculaire  durant  la  phase  sti¬ 
mulatrice  de  cet  alcaioïde  et  son  utilisation  dans  ies 
états  de  blocage. —  M.  Meyer  (Strasbourg).  Durantsa 
phase  stimulatrice,  grâce  probablement  à  son  action 
sympathicotrope  et  sur  le  faisceau  de  His,  l’atropine 
améliore  la  conductibilité  atrio-ventriculaire,  ainsi 
que  le  montre  l’électrocardiographie.  Aussi  est-il 
rationnel  d’employer  les  injections  intraveineuses 
d’atropine  (1  /3  de  milligramme)  dans  les  blocages 
incomplets,  sans  plus  chercher,  comme  on  le  faisait 
jusqu’ici,  la  paralysie  du  pneumogastrique,  à  l’aide 
des  plus  fortes  doses,  au  risque  d’inconvénients 
sérieux. 

L’hypotonie  artérielie  primitive  et  son  retentisse¬ 
ment  sur  le  cœur.  —  M.  Dumas  (Lyon).  Caractérisée 
par  la  chute  des  tensions,  minima  surtout,  et  l’as¬ 
sourdissement  des  tons  artériels  à  l’auscultation, 
l’hypotonie  artérielle  entraîne  une  hyperactivité  fonc¬ 
tionnelle  du  cœur  (tachycardie,  galop,  choc  globu¬ 
leux  de  la  pointe)  susceptible  d’aboutir  à  l’hyper¬ 
trophie  et  à  la  défaillance  cardiaque  progressive. 
La  cause  de  la  défaillance  devra  être  cherchée,  non 
dans  le  cœur  primitivement  indemne,  mais  dans  le 
système  artériel,  que  les  médications  vaso-constric- 
tives,  surrénalienne  en  particulier,  viseront  à  toni¬ 
fier. 

Action  du  gui,  du  nitrite  de  soude,  de  la  trinitrine 
dans  les  hypertensions  artérielles.—  MM.  Mattéi  et 
Dias  Cavaroni  (Marseille).  Les  observations  ont 
été  faites  sur  des  hypertendus  moyens,  exempts 
de  déficience  cardiaque  ou  rénale,  mis  au  repos. 

Le  gui  a  abaissé  assez  rapidement  la  tension  maxi- 
ma  de  3  à  5  centimètres  Hg,  6  lois  sur  10,  -  et  la 
minima,  plus  lentement,  de  2  à  3  centimètres,  sur 
trois  des  six  malades  dont  la  maxima  avait  été  in¬ 
fluencée.  Ces  résultats  se  maintenaient  encore  plu¬ 
sieurs  jours  après  la  fin  de  la  cure. 

Le  nitrite  de  soude  non  seulement  s’est  montré 
un  hypotenseur  très  infidèle  (2  fois  sur  10)  et  très 
faible,  mais  encore  a  donné  lieu  à  des  poussées  hy¬ 
pertensives  avec  accroissement  fréquent  de  l’indice 
oscillométrique. 

La  trinitrine,  après  une  courte  phase  hypertensive 
en  général,  a  abaissé  la  maxima  de  2  à  4  centimètres, 
dans  3  cas  sur  9,  de  façon  très  éphémère. 

Somme  toute,  l’extrait  de  gui  (en  injection  ou  in¬ 
gestion)  est  seul  un  hypotenseur  sur  lequel  on  puisse 
réellement  compter,  sans  crainte  d’accidents  hyper- 
tenseurs  passagers  ;  son  action,  imparfaite  il  est  vrai, 
peut  être  complétée  par  les  médications  hypotensi- 
ves  agissant  surtout  sur  la  minima  (purgatifs,  diu¬ 
rétiques,  régimes  tonicardiaques). 


Sur  l’action  cardiotonique  du  scillarène,  en  particu¬ 
lier  dans  les  troubles  de  défaillance  du  cœur.  —  M. 
Pierre  Vautrin  (Paris);  — ■  Quand  on  parcourt  l’en¬ 
semble  des  travaux  parus  en  cardiologie  sur  l’actiôn 
de  la  digitaline  cristallisée,  des  strophantines,  de 
l’ouabaïne,  il  semble  que  tout  a  été  dit  sur  la  thé¬ 
rapeutique  cardio-vasculaire.  11  y  a  cependant  des 
cas  où  l’action  de  ces  substances  actives  est  prisé  en 
défaut.  Si  en  effet,  on  suit  attentivement  les  faits 
cliniques,  on  s’aperçoit  que,  parmi  les  malades  asys- 
toliques,  il  en  est  un  certain  nombre  qui  n’épreuve 
de  la  digitaline  et  des  strophantines  qu’un  faible 
soulagement.  Des  constatations  analogues  ont  été 
faites  dans  le  traitement  des  symptômes  de  défail- 
fance  apparaissant  sur  des  cœurs  séniles  atteints  de . 
myocardite  chronique. 

Il  y  a  donc  des  malades  sur  lesquels,  digitaline  et 
ouabaïne  n’agissent  pas  ou  n’agissent  plus.  Or,  le 
glucoside  cristallisé,  principe  actif  isolé  par  Stoll  et 
Suter  du  bulbe  de  la  scille,  ramène,  dans  ces  cas,  la 
compensation  et  fait  disparaître  les  troubles  phy¬ 
siques,  fonctionnels  et  généraux  de  la  cardiopathie. 
Ces  laits  fort  intéressants  pour  la  pratique  médicale 
ont  été  déjà  signalés  par  nombre  d’auteurs,  en  par¬ 
ticulier  par  Joz,  Alba,  Alvarez,  Gabriel  Perrin,  Gé- 
ronne,  Krauss,  Berger,  Calac,  Fritz  Sacki,  Fahren- 
kamp,  Garcy,  Dazzi  Angelo.  Ils  méritent  d’être  exa¬ 
minés  de  près  et  c’est  ce  que  l’auteur  a  fait  par  une 
observation  soigneuse. 

Déjà  en  1921,  Aube,  étudiant  dans  sa  thèse  inau¬ 
gurale  les  propriétés  et  les  indications  de  l’ouahaïne, 
montrait  que  ce  principe  actif  n’agit  pas  lorsqu'il 
existe  des  barrages  périphériques  venant  soit  des 
vaisseaux,  soit  du  rein,  soit  du  foie.  Pour  cet  auteur, 
l’existence  d’un  pareil  obstacle  est  une  contre  indi¬ 
cation  à  l’emploi  du  médicament.  Nous  savons  aussi 
que,  dans  les  asystolies  anciennes  compliquées  d’as¬ 
cite  ou  de  sclérose  hépatique,  de  barrage  rénal,  la  di¬ 
gitaline  agit  mal  ou  n’agit  pas. 

C’est  dans  cet  ensemble  de  cas,  que  M.  Vautrin 
préconise  l’usage  du  scillarène  à  doses  élevées  (5  à  8 
comprimés  à  1  '2  milligr.  par  24  heures,  ou  bien  5  à 
8  fois  15  gouttes  d’une  solution  dont  1  cc.  =  1/2 
milligr.)  Dans  les  cas  particulièrement  graves,  il  a 
obtenu  d’excellents  résultats  en  injectant  dans  les 
veines  2  à  3  ampoules  de  1  cc.  par  24  heures,  chacune 
de'ces  ampoules  de  1  cc.  étant  dosée  à  0  milligr.  Il 
de  glucoside  cristallisé. 

Dernièrement,  Carcy  (de  Toulouse)  a  publié  pul- 
sieurs  observations  analogues.  Il  s’agit  de  coeurs 
séniles  en  état  d’asystolie  complète  avec  œdèmes 
développés  et  fort  barrage  rénal.  11  s’agit  aussi  de 
défaillances  cardiaques  par  myocardite  chronique 
chez  des  vieiilards. 

La  digitaline  et  l’ouabaïne  avaient  totalement 
échoué  et  le  scillarène,  aux  doses  indiquées,  ramena, 
en  quelques  jours  la  compensation.  M.  Vautrin  a 
personnellement  observé  7  cas  semblables,  et,  avec 
le  docteur  Carcy,  il  pense  que  ces  résultats  sont  dus 
I  à  ce  fait  que  le  glucoside  de  la  scille  agit  dans  l’asys 
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(olie  avec  gros  oedème,  tout  à  la  fois  par  ses  proprié¬ 
tés  cardiotoniques  et  directement  diurétiques  sur 
l'épithélium  du  rein. 

Sous  cette  dernière  influence,  le  barrage  rénal  di¬ 
minue,  facilitant  l’action  cardiotonique,  c’est-à-dire 
le  renforcement  de  l’énergie  et  de  l’amplitude  sys¬ 
tolique  avec  l’allongement  de  la  diastole  (Gabriel 
Perrin). 

Les  propriétés  cardiotoniques  du  scillàrcne  sont 
’ainsimises  enjeu,  alors  que, celles  des  autres  digitali- 
([uessont  inactives.  Or,  ces  propriétés  cardiotoniques 
sont,  en  tout  point,  comparables  à  celles  de  la  digi- 
laline,  car,  ainsi  que  le  dit  Joz,  dans  sa  thèse  inau¬ 
gurale,  faite  dans  le  service  de  M.  le'professeur  Car¬ 
not:  «  le  scillarène  exerce  son  action  sur  la  fonction 
d'excitation  sinusale  qu’il  réfrène,  sur  la  fonction  de 
conductibilité  qui  se  trouve  diminuée,  et  sur  la  fonc¬ 
tion  d’excitabilité  qu’il  augmente  ».  D’ailleurs,  Joz 
aégalement  signalé  l’action  contre-asystolique  du 


glucoside  de  la  scille.  Il  préconise  ce  médicament 
dans  les  cas  d’accoutumance  à  la  digitaline  et  chez 
les  malades  qui,  sans  avoir  été  digitalisés  trop  copieu¬ 
sement,  sont  cependant  réfractaires  à  l’action  du 
médicament..  Le  professeur  Gabriel  Perrin  est  égale¬ 
ment  de  cèt  avis. 

E:i  résumé,  nous  possédons,  à  l’heure  actuelle, 
pour  lutter  contre  l’asystolie,  surtout  par  insuffi¬ 
sance  ventriculaire  droite,  et  les  troubles  dus  à  la 
myocardite  chronique,  trois  puissantes  médications. 

Tout  d’abprd,  d’une  façon  générale, la  digitaline  et 
l’ouabaïne,  et  aussi,  dans  un  assez  grand  nombre  de 
cas,  le  scillarène  à  doie  jorle. 

Ce  dernier  cardiorénal  doit  donc  être  placé  sur  le 
même  rang  que  les  deux  premiers,  avec  cette  dilTé- 
rence  qu’étant  sans  danger  d’accumulation  et  sans 
inconvénients  secondaires,  son  usage  pourra  être 
prolongé  aussi  longtemps  que  cela  est  nécessaire. 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


-  Librairie  Hachette,  79,  boul.  St-Germain, 
Paris. 

D' Paul-Emile  Lévy  (de  Paris),  ancien  interne  des 
hôpitaux.  —  Le  traitement  moral  ;  de  l’autosug¬ 
gestion  à  l’éducation  de  la  volonté.  Un  vol.  in-16, 

64  pages. 

Ce  nouvel  ouvrage  du  D''  Paul-Emile  Lévy  con¬ 
dense,  sous  une  forme  remarquablement  claire  et 
vivante,  les  idées  déjà  exposées  par  lui  dans  ses  livres 
antérieurs  ;  éducation  de  la  volonté,  et  neurasthénie  et 
«imsés, 

Tout  en  rendant  hommage  aux  travaux  de  Ba¬ 
binski,  P.  Janet,  etc.,  l’auteur  souligne  cependant  le 
rôle  prépondérant  joué  par  l’Ecole  Nancéienne,  dont 
il  est  lui-même  le  continuateur.  Quatre  étapes  ont 
marqué  l’évolution  de  la  psychothérapie  ;  d’abord, 
hj/pnolisme,  de  Liébeault  ;  puis  suggestion  à  Vétat  de 
tiille,  de  Bernheim.  Les  doux  dernières  constituent 
l'œuvre  personnelle  du  D"  P.-E.  Lévy  :  l’autosugges- 
iion,décriteparlui,  il  y  a  25  ans,  et  qu’on  a  prétendu, 
ces  derniers  temps,  redécouvrir,  en  lui  attribuant, 
d'ailleurs,  une  forme  beaucoup  trop  simpliste  ;  plus 
récemment,  l’éducation  de  la  volonté,  ou  cure  de  direc- 
lion,  qui  représente  vraiment  l’aboutissant  définitif 
de  la  psychothérapie. 

Ici,  plus  aucun  procédé  hypnotique,  ou  d’appas 
rence  plus  ou  moins  impressionnante,  mais  de  simples 
conversations  familières,  explicatives,  avec  le  malade 
traité.  Le  but  du  traitement,  réellement  causal,  et, 
de  modifier  le  terrain  morbide  lui-même,  en  corrigeant 
la  mentalité  générale.  Joint  au  traitement  physique, 
toujours  nécessaire,  il  parviendra  ainsi  à  déterminer 


une  guérison,  non  plus  temporaire,  comme  il  adve¬ 
nait  trop  souvent  par  la  méthode  suggestive,  mais 
durable  et  complète,  sans  rechute  ultérieure. 

Le  champ  d’action  de  la  psychothérapie  est  très 
étendu.  Il  englobe  principalement  la  plupart  des  ma¬ 
ladies  dites  jonctionnelles  :  en  première  ligne,  les  psy¬ 
chonévroses,  hystérie,  neurasthénie,  phobies,  angois¬ 
ses,  obsessions  ;  les  troubles  du  caractère,  émotivité, 
timidité,  sensualité,  sur  laquelle  Freud  s’est  concen¬ 
tré  trop  exclusivement  ;  les  troubles  nerveux  locali; 
sés,  si  nombreux  et  si  variés  :  névralgies,  douleurs  di¬ 
verses,  insomnie,  migraines,  vertiges,  palpitations 
etc.  ;  enfin,  les  maladies  non  lésionnelles  des  divers 
organes,  telles  que  dyspepsies,  entérites,  où  l’effica¬ 
cité  de  la  thérapeutique  psychique  se  montre  parti¬ 
culièrement  remarquable,  etc. 

Riche  en  idées  neuves,  ce  livre  sera  lu  et  médité 
avec  profit. 

D"  Georges  Cauvy  (de  Lamalou). 

Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

M.-A.  Kergrohen.  —  Radio  et  curiethérapie  en 
clientèle.  [In  collection  «  Comment  guérir  ?  ».  Un 
vol.  in-16,  391  pages,  74  figures.  Prix  :  20  francs, 
1924.) 

La  radio  et  la  curiethérapie  n’ont  jamais  été  expo¬ 
sées  dans  un  livre  qui  soit  mieux  à  la  portée  de  tous. 

Le  spécialiste  doit  posséder  un  matériel  de  radio 
de  curiethérapie  minimum,  mais  indispensable, 
décrit  dans  une  première  partie  de  l’ouvrage. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  aux  principales 
applications  thérapeutiques.  L’exposé  des  principes 
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de  traitement  est  forcément  un  peu  schématique. 
Dans  un  article  sur  une  localisation  du  cancer,  on  ne 
peut,  en  effet,  avoir  la  prétention  d’examiner  toutes 
les  modalités  cliniques  de  cette  localisation  de  la  tu¬ 
meur.  Le  minimum  de  clinique  est  fait  ppur  guider  le 
débutant  et  pour  attirer  l’attention  sur  les  signes, 
qui  ont  le  plus  d’importance  pour  le  spécialiste,  il 
doit  montrer  la  nécessité  d’envisager  parallèlement 
le  problème  pathologique  et  la  solution  physique  à  y 
apporter  dans  chaque  cas. 


Cette  tentative  de  mise  au  point  n’est  pas  défini¬ 
tive,  et  si  des  doses  ont  été  prescrites,  il  ne  s’agit  que 
d.’une  marge  entre  un  minimum  et  un  maximum  dans 
laquelle  on  pourra  évoluer  en  s’adaptant  à  chaque 
cas.  Il  serait  dangereux,  sans  faire  courir  les  plus 
grands  risques  aux  malades,  de  s’improviser  radio¬ 
thérapeute.  Il  faut  être  très  prudent  en  attendant 
d’importantes  et  prochaines  modifications  avec  les 
transformations  et  les  progrès  des  diverses  techniques 
toujours  à  l’étude. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

L’urothérapie  par  l’Eumictine. 


L’intégrité  organique  et  fonctionnelle  de 
l’appareil  urinaire  est  capitale  pour  la  santé  et 
pour  la  vie  elle-même.  Le  moindre  trouble  de 
l’émonctoire  rénal,  la  plus  minime  lésion  de  la 
vessie  ou  de  l’urètre,  en  obviant  à  l’épuration 
sanguine,  en  appelant  l’infection,  créent  les  plus 
redoutable.s  toxémies.  L’antisepsie  -urinaire  de¬ 
vient  une  nécessité,  pour  empêcher  l’envahisse¬ 
ment  ascendant  de  l’appareil  par  un  microbe  visi¬ 
ble  ou  latent. 

L’Eumictine  est  le  modificateur  classique  de 
la  muqueuse  urétrale,  le  remède  complet  et 
souvent  héroïque  de  la  blennorragie  à  toutes  ses 
périodes  ainsi  que  de  la  plupart  des  autres  infec¬ 
tions  uro-génitales  :  à  la  fois  diurétique  et  anti¬ 
phlogistique,  anticatarrhal  et  antisepticque,  c’est 
l’agent  curatif  des  urétrites  aiguës  et  chroni¬ 
ques  et  l’antagoniste  éprouvé  des  virulences  go¬ 
nococciques. 

l.a  vaccinothérapie,  avec  ses  intéressantes 
promesses,  ne  doit  pas  nous  faire  oublier,  dans 
ia  pratique,  une  médication  balsamo-  antisep¬ 
tique  qui  a  fait  depuis  longtemps  ses  preuves 
concluantes.  Association  bien  dosée  de  san- 
talol  (seul  principe  utile  de  l’essence  de  santal 
officinale),  formine  et  salol,  l’Eumictine  est  tou¬ 
jours  favorablement  tolérée  ;  elle  constitue  un 
traitement  complet,  n’offrant  aucun  des  incon¬ 
vénients  inhérents  aux  similaires  usuels.  Ses 
principes,  en  liberté  dans  l’intestin  seulement, 
agissent  à  l’état  naissant,  sans  iiriter  ni  les  reins, 
ni  les  voies  digestives,  ni  le  système  nerveux. 
Analgésiques  et  antiseptiques,  ils  suppriment 
douleurs,  ferments  nocifs,  filaments  et  suinte¬ 
ments,  jugulent  toutes  virulences  tenaces.  L’ato¬ 
nie  et  la  parésie  vésicales,  qui  transforment  l’or¬ 
gane  en  un  bouillon  de  culture  ;  l’alcalinisation 
urinaire,  préludant  aux  décompositions  ammo¬ 
niacales  qui  entraînent  l’Infection  et  le  catarrhe 


de  la  vessie  ;  la  dysurie,  l’opsiurie,  etc.,  trouvent 
dans  l’Eumictine,  complexe  inégalé  jusqu’ici, 
le  plus  parfait  des  remèdes. 

En  ramenant  une  perméabilité  plus  grande 
des  reins,  par  la  suppression  des  infections,  par  la 
disparition  des  symptômes  pollakiuriques  chez 
les  prostato-cystiques,  les  bons  effets  de  l’Eu¬ 
mictine  se  reflètent  aussi  dans  la  disparition  du 
syndrome  fébrile  et  gastrique  qui  leur  faisait 
cortège.  Elle  agit  très  bien  aussi  sur  la  vessie, 
l’utricule  prostatique,  les  glandes  de  'Co'.vper, 
les  voies  séminales  (souvent  infectées)  ;  combat 
la  pyurie  quelles  que  soient  ses  origines  ;  clarifie 
les  urines,  les  rend  aseptiques  ;  calme  les  souf¬ 
frances  de  la  cystalgie  et  de  la  pyélo-néphrite  et 
éloigne,  les  états  congestifs  préludant  aux  mic¬ 
tions  pénibles,  aux  dispositions  hématuriques  et 
ithuriques.- 

Ce  traitement  s’adresse  aussi  bien  auxincou- 
tinents  qu’aux  rétentionnistes  ;  il  adoucit  l’éré¬ 
thisme  et  modifie  la  bactériurie  ;  contre  la  nyc- 
turie  (pollakiurie  nocturne)  quelle  que  soit  son 
origine,  l’Eumictine  est  toujours  indiquée  ;  elle 
anesthésie,  en  quelque  sorte  «  l’impérieuse 
miction  »  dont  parlait  Guvon  et  permet  la  cou- 
servation  inappréciable  d’un  sommeil  réparateur. 

Chez  la  femme,  la  leucorrhée  est  souvent  une 
blennorrhée  rqui  s’ignoue  et  la  métrite  catarrhale 
one  irradiation  du  gonocoque.  Les  étroits  rap¬ 
ports  de  la  vessie  et  de  la  matrice  nous  expli- 
tuent  ce  catarrhe  utéro-vésical,  avec  congestion 
du  petit  bassin,  que  l’ancienne  gjmécologie  trai- 
lait,  parfois,  en  entité  morbide.  On  observe  aussi 
des  gonococcies  réveillées  par  la  pnerpéralitc  ; 
funeste  échange  de  mauvais  procédés  entre  mi¬ 
crobes  pathogènes.  L’imprégnation  du  sang  pat 
l’Eumictine  assurera  rationnellement  à  ces 
syndromes  rebelles  l’issue  bactérioljtique  la 
plus  favorable  à  la  guérison. 
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PÂETIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

A  propos  do  l’article  ci-dessous  du  D'  BATIER,  de  Strasbourg- 


Jusqu’à  ce  jour  nous  avons  fait  le  possible  pour 
préserver  nos  colonnes  des  polémiques  au  caractère 
lâcheusement  trop  personnél  ayant  trait  à  la  direc¬ 
tion  de  rUnion  des  Syndicats  médicaux  de  France. 
Notre  conviction  absolue  est  que  ces  polémiques  re¬ 
posent  sur  des  malentendus,  sur  de  possibles  mala¬ 
dresses,  sur  la  méconnaissance  regrettable  du  dé¬ 
vouement  et  de  la  droiture  des  intentions  de  ceux 
qui  dirigent  l’Union,  sur  des  'blessures  d’amour-pro¬ 
pre  au  cours  de  discussions  oratoires  ou  écrites  qui 
n’auraient  jamais  dû  se  produire. 

Si,  au  lieu  de  se  soupçonner,  de  s’injurier  et  d’in¬ 
terpréter  tendancieusement  les  actes  et  les  paroles 
(le  chacun,  les  adversaires  en  présence  avaient  tenté 
seulement  de  se  réunir  et  d’examiner  sans  passion, 
en  petit  comité,  les  griefs  que  mutuellement,  ils  se 
reprochaient,  tout  cela  se  serait  évanoui  en  fumée 
et  l’union  nécessaire  régnerait  dans  nos  Syndicats. 

Notre  distingué  confrère,  le  D*'  Gabriel  Batier,  de 
Strasbourg,  nous  prie  de  publier' un  article  sur  ce  dé¬ 
licat  sujet. 

Nous  y  consentons  parce  que  nous  approuvons  ses 
conclusions,  et  bien  que  nous  prévoyions  déjà  la 
correspondance  que  cette  publication  va  nous 
amener.  Nous  y  consentons  parce  que  ce  n’est 
plus  l’heure  de  nous  battre  entre  nous  quand  l’Union 
sacrée  est  devenue  nécessaire.  Nous  y  consentons 
parce  que  les  hommes  de  bonne  volonté  ne  sont  pas 
si  nombreux  dans  le  Corps  médical  dont  plus  de  la 
moitié  est  composée  d’égoïstes  et  d’indifférents,  pour 
qu’on  ne  s’efforce  pas  de  les  grouper  dans  un  but  de 
défense  qui  devient  absolument  urgente.  Combien 
sont-ils,  en  effet,  ceux  qui  se  désintéressent  des  graves 


problèmes  de  l’heure,  qui  né  font  partie  d’aucun 
syndicat,  d’aucune  œuvre  professionnelle  ou  qui 
en  font  partie  sans  se  soucier  de  ce  qui  s’y  passe  ? 

Nous  avons  été  secrétaire  de  l’Union  pendant 
quinze  ans,  et  nous  avons  été  plusieurs  fois  en  butte 
à  des  attaques  peut  être  plus  violentes  ;  nous  avons 
subi  les  mêmes  critiques,  essuyé  de  bien  d’autres 
injures.  Nous  avons  supporté  tout  cela^tant  que  nous 
avons  cru  qu’il  était  de  notre  devoir  pour  l’intérêt 
du  Corps  médical  de  rester  immuable  à  notre  poste.. 

Puisj  lorsque  nous  avons  jugé  notre  retraite  sans 
danger  pour  l’œuvre  à  laquelle  nous  nous  étions  dé¬ 
voués,  nous  et  nos  amis,  nous  nous  sommes  retirés 
sans' amertume  et  sans  aigreur. 

La  situation  est  sensiblement  analogue  aujour¬ 
d’hui,  toutefois  elle  nous  paraît  autrement  grave  car 
l’instauration  des  assurances  sociales  aura  sur  l’ave¬ 
nir  de  notre  profession  des  conséquences  infiniment 
plus  sérieuses  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Aussi,  en  publiant  l’article  du  D' Batier,  nous  sup¬ 
plions  les  adversaires  de  faire  trêve  à  ces  luttes  intes¬ 
tines,  déplorables  et  infiniment  dangereuses,  de  faire 
abnégation  de  leurs  froissements  personnels  et 'de 
leurs  blessures  d’amour-propre,  de  ne  sofiger  qu’à 
l’intérêt  général  du  Corps  médical  français  et  au  pro¬ 
chain  et  troublant  avenir  de  notre  profession.  , 

Nous  osons  espérer  que,  si  l’ai'ticle  du  D'  Batier 
suscite  des  réponses,  elles  seront  rédigées  avec  la 
même  courtoisie,  en  évitant  soigneusement  de  met¬ 
tre  des  tiers  en  cause  et  en  laissant  à  cette  discussion 
la  tenue  qu’il  convient  à  un  débat  où  la  dignité  du 
Syndicalisme  médical  est  en  jeu. 

J. Nom, 


La  politique  de  l’Union  et  les  critiques  de  Topposition, 

par  le  Gabriel  Batier  (Strasbourg). 


il  ne  faut  point  suivre  d’un  œil  distrait  ce  qui 
Se  passe  à  i’Ünion  des  syndicats  médicaux  de 
France,  car  c’est  tout  l’avenir  de  la  profession 
quilà-ba.s  s’élabore,  un  avenir  assez  proche  pour 
que  la  majorité  d’entre  nous  le  voie  et  le  subisse 
un  jour. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  est  en  pré¬ 
paration  ;  elle  sera  certainement  différente  de  la 


!  loi  d’Einpire  et  la  remplaceraen  Alsace-Lorraine. 
Or,  contrairement  à  ce  qui  s’est  passé  pour  la 
loi  d’Eimpire,  le  législateur  français  écoute  les 
groupements  intéressés.  Nul  doute  que  les  grou¬ 
pements  homogènes,  vigoureux  et  sachant  ce 
cqu’ils  veulent,  marqueront  leur  empreinte  sur 
la  loi  ;  les  autres  seront  comme  s’ils  n’existaient 
pas.  Que  l’Union  manifeste  quelque  incertitude 
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dans  sa  doctrine,  ou  quelque  faiblesse  du  fait 
de  divisions  intérieures,  ou  quelque  défaillance 
dans  son  action  auprès  des  pouvoirs  publics,  et 
l’avenir  de  la  profession  médicale  risque  d’être 
compromis  pour  de  longues  années,,  car  les  exi¬ 
gences  morales  et  matérielles  d’une  saine  prati¬ 
que  médicale  sont  généralement  méconnues  en 
dehors  de  notre  müieu'.  Il  est  donc  inadmissible 
que  les  médecins  se  désintéressent  de  la  vie  inté¬ 
rieure  et  de  la  politique  extérieure  de  notre 
organisme  central. 

A  la  dernière  assemblée  générale,  pour'  la 
première  fois  depuis  la  guerre,  une .  opposition 
organisée  a  mené  l’attaque  contre  la  majorité 
aux  affaires  (1).  On  se  rappelle  dans  quelles  con¬ 
ditions.  Le  président  a  levé  la  dernière  séance . 
sans  que  cette  opposition  ait  désarmé. 

Elle  est  essentiellement  constituée  par  la  Fé¬ 
dération  du  Nord  et  le  Groupement  de  la  région 
lyonnaise.  Ses  griefs  sont  remarquablement 
rassemblés- et  exposés  dans  un  récent  manifeste  ; 
Bolchévisme  et  dictature  (2).  Les  dictateurs  bol- 
chévistes,  ce  sont  Lafontaine,  Lenglet,  Quivj', 
Rinuy  et  quelques  autres.  Ce  manifeste  est  la  ' 
préparation  d’artillerie  en  vue  de  l’attaque  pré¬ 
vue  pour  la  prochaine  assemblée  générale.  Il 
est  indispensable  de  l’étudier  de  près,  car  il  est 
un  impitoyable  réquisitoire  contre. la  méthode 
et  la  doctrine  des  chefs  responsables. 


Ce  manife.ste  rappelle  d’abord  qu’en  fait  le 
Conseil  de  l’Union  est  maître  absolu,  par  le  jeu 
même  des  statuts,  sauf  pendant  les  trois  jours 
d’assemblée  générale  annuelle.  On  sait  qu’im¬ 
pressionné  par  cette  réalité,  je  suis  partisan  de 
la  représentation  régionale  au  Conseil,  selon  là 
modalité  adoptée  pour  l’élection  du  comité  de 
notre  fédération  alsacienne,  de  manière  que  le 
Conseil  soit  l’image  réelle  du  corps  médical  et 
non  plus  l’expression  de  la  seule  majorité.  L’ab¬ 
sence  de  groupements  régionaux  sur  la  plus  gran¬ 
de  partie  du  territoire  rend  actueliement  difficile 
l’adoption  de  ce  système.  Toutefois,  dès  main¬ 
tenant,  les  statuts  permettent  à  tout  groupe¬ 
ment  important  d’être  représenté  au  Conseil  ; 
il  dépend  donc  des  syndicats  eux-mêmes  de 
réaliser  la  représentation  proportionnelle  au 
Conseil,  sans  rien  changer  aux  statuts  actuels. 
Or  il  est  bien  évident  qu’ils  y  tiennent  peu,  car 
non  seulement  les  groupements  sont  lents  à  se 
constituer,  mais  ceux-là  même  qui  existent 

(1)  J’estime  excellent,  peut-être  nécessaire,  qu’il  y  ait 
une  opposition  pour  faire  la  critique  des  gens  aux  affai¬ 
res,  à  condition  qu’elle  ait  assez  de  discipline,  assez  de 
dévouement  aux  intérêts  généraux,  pour  se  soumettre 
aux  décisions  de  la  majorité  et  ne  jamais  rompre  l’unité 
du  front  extérieur.  . 

(2)  Bullelin  ojl.  du  S.  il/,  du  Rhône  et  du  Group,  des 
S.  il/,  de  la  région  lyonn.,  If'’  août  1925. 


n’usent  pas  de  leur  droit  d’être  représentés  au 
Conseil  par  un  de  leurs  membres. 

Ce  que  d’ailleurs  on  reproche  surtout  au  Con¬ 
seil,  c’est  de  laisser  faire  «  la  camarilla  énergique, 
sans  scrupules,  qui  agit  à  sa  guise  per  fas  si 
nefas  ».  L’assemblée  n’a  rien  à  faire  d’autre  que 
compter  «  les  mauvais  coups  »  de  ce  directoire, 
soit  une  demi-douzaine  pour  1925  —  et  l’année 
n’est  pas  finie  !  Examinons  «  les  mauvais  coups». 

1°  Tout  d’abord  la  consultation  des  syndiques 
sur  r  assurance-maladie  a  été  faite  avec  un  an  de 
retard  et  l’on  n’arrive  pas  à  en  connaître  les 
résultats.  75  syndicats  sont  contre  , le  tiers- 
payant,  27  pour.  Mais  les  syndiqués,  combien 
sont-ils  de  chaque  côté  de  la  barricade  ?  Impos¬ 
sible  de  le  savoir  I  La  camarilla  se  tait  et  le  pré¬ 
sident  déclare  la  consultation  irrégulière. 

Eh  bien,  le  président  a  raison  !  Les  syndicats 
sont  adhérents  à  l’Union,  mais  non  point  leurs, 
membres.  L’Union  a  le  droit,  parfois  le  devoir 
de  consulter  les  syndicats  adhérents  ;  quant  ■ 
aux  membres  des  syndicats,  c’est  l’affaire  inté-  , 
rieure  de  chaque  syndicat  et  il  est  surprenant  que 
soient  à  la  fois  reprochés  au  secrétariat  de  l’U¬ 
nion  l’esprit  dictatorial  et  l’excessif  respect  delà 
vie  intérieure  des  sjmdicats. 

Ceci  dit  sur  la  question  de  forme,  reste  la  ques¬ 
tion  de  fond.  Si  «  la  camarilla  »  ne  publie  pas  le 
résultat  du  référendum,  c’est  qu’elle  ne  le  con¬ 
naît  pas.  La  consultation  s’est  faite  générale¬ 
ment  en  assemblée  générale  des'  syndicats 
combien  y  avait-il  d’absents  ?  Au  moins  la 
moitié.  Admettons  cependant  qu’ils  étaient  tous 
là,  même  les  confrères  impotents,  même  les 
absentéistes  impénitents.  Il  n’en  demeure  pas 
moins  cpie  si  102  syndicats  ont  répondu,  184  ne 
se  sont  pas  prononcés.  Le  seul  résultat  du  réfé¬ 
rendum  —  hélas  1  personne  ne  peut  le  cacher  — 
c’est  que  près  des  deux  tiers  du  corps  médical 
se  sont  désintéressés  de  la  ciuestion.  «  La  cama¬ 
rilla  »  n’j'  est  pour  rien  et,  en  face  d’une  telle 
masse  d’indifférents,  cjue  signifie  la  répartition 
du  tiers  restant  en  pour  et  contre  ? 

2°  Différents  journaux  médicaux  ont  publié 
le  résultat  d’un  scrutin  autour  duquel  il  a  été 
fait  beaucoup  de  bruit  et  qui  fut  une  victoire  de 
l’opposition  à  la  dernière  assemblée  générale, 

A  la  vérité,  ce  ne  fut  une  victoire  qu’en  raison 
d’une  faute  de  manœuvre  des  dirigeants  de 
l’Union.  Un  ordre  du  jour  sur  les  assurances  socia¬ 
les  avait  été  préparé  par  eiix,un  aiitrepar l’opposi¬ 
tion.  L’ordre  du  jour  officiel  avaitles  défauts  gra¬ 
ves  de  n’être  point  clair  pour  tout  le  monde  et  de 
mal  répondre  à  l’état  présent  des  esprits.  Celui  de 
l’opposition,  beaucoup  plus  clair  et  tout  à  fait  en 
rapport  avec  les  préoccupations  du  moment,  se 
présentait  comme  le  drapeau  des  libertés  médica¬ 
les,  soit-disant  foulées  aux  pieds  par  les  dicta- 
I  teurs.  Le  réflexe  était  de  repousser  ce  dernier  et 
i  d’aller  au  scrutin  avec  l’ordre  du  jour  officiel, 
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d’autant  plus  tranquillement  que  la  majorité 
était  certaine.  L’habileté  consistait  à  accepter 
l’ordre  du  jour  de  ,1’oppositioii,  avec  un  amen¬ 
dement  qui  permît  l’unanimité,  si  souhaitable 
devant  les  pouvoirs  publics.  L’amendement  était 
préparé,  officieusement  accepté  par  les  Alsa¬ 
ciens  (fidèles  au  tiers-payant)  et  par  l’opposition 
(hostile  au  tiers-payant)  . . .  C’est  le  réflexe  qui  se 
déclancha  et  l’ordre  du  jour  voté  fut  l’officiel, 
légèrement  modifié  au  dernier  rpoment. 

Ce  fut  une  faute,  car  l’hostilité  marquée  à 
l’ordre  du  jour  des  opposants  semblait  justifier 
leurs  critiques  ;  par  ailleurs  les  vaincus  conser¬ 
vaient  une  sourde  ra,ncune  ;  enfin  le  texte  même 
de  l’ordre  du  jour  voté  servit  aussitôt  de  base  à 
une  manœuvre  heureuse  de  l’opposition,  qui  eût 
été  impossible  avec  le  texte  dédaigné. 

Après  qu’il  eut  été  bien  entendu  que  ce  scru¬ 
tin  aurait  lieu  à  titre  d’information  et  sans  qu’il 
puisse  influencer  le  mandat  de  l’Union,  on  se 
compta  donc  sur  les  modalités  prévues  à  l’ordre 
du  jour  qui  venait  d'être  volé. 

I  Tarif  moyen  limitatif  avec  ou  sans 

ticket  modérateur  » .  2.328  voix 

«  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses  et 
non  tarif  limitatif  des  honoraires  mé¬ 
dicaux  .  3.543  voix 

«  Entente  directe  du  médecin  et  du  ma¬ 
lade,  cette  entente  n’excluant  pas  l’é-  ■ 
tablissement  d’une  convention  entre 
syndicats  et  Caisses  qui  permettrait 
le  fonctionnement  des  Caisses,  ni  la  » 
possibilité  d’un  contrôle  établi  d’ac- 
cordparla  Caisse  et  le  syndicat  »... ,  6.642  voix 

Voilà  les  faits. 

On  parle  de  faux  et  d’escamotage,  parce  que 
le  résultat  de  ce  dernier  scrutin  n’a  point  paru 
dans  le  Médecin  syndicaliste  cjui  écrit  en  note  : 

<  Avant  de  connaître  les  résultats  du  scrutin, 
l’assemblée  a  décidé  de  ne  point  les  publier ...» 

Je  compremls  très  bien  que  notre  journal  offi¬ 
ciel  n’alt  point  publié  le  résultat  de  ce  scrutin, 
puisqu’il  était  entendu  qu’il  devait  rester  sans 
influence  sur  la  politique  de  l’Union  ;  mais  la 
note  critiquée  est  une  erreur  et  une  maladresse . 

Quant  à  la  sincérité  du  secrétariat,  elle  est 
évidente,  puisque  le  compte  rendu  sténographi- 
que  résumé  n’est  'discuté  par  personne  et  que 
seul  il  fait  foi.  Enfin  parler  d’escamotage  quand 
le  résultat  du  scrutin  a  été  tiré  à  plus  de  trois 
cents  exemplaires  et  réparti  aux  quatre  coins  de 
la  France,  cela  fait  sourire  1 
3“  Le  président  Decourt  est  mis  en  cause  pour 
avoir  écrit,  à  propos  de  ce  fameux  scrutin  :  «  A 
mes  yeux  ces  chiffres  sont  praticiuement  inexis¬ 
tants  en  tant  que  précision,  tant  le  vote  fut  émis 
dans  la  confusion  ».  On  voit  là  une  manœuvre 


machiavélique.  Pour  moi  qui  ai  vu  l’embarras 
de  nombreux  délégués  —  dont  Decourt  lui-même 
,  —  devant  l’obscurité  ,du  problème  soumis  aux 
électeurs,  pour  moi  cela  signifie  :  «  Les  votants 
n’étaient  pas  éclairés  sur  l’opinion  de  leurs 
comihettants  au  sujet  de  la- question  posée  ; 
beaucoup  n’y  ont  pas  compris  grand’chose  ;  en 
conséquence  le  résultat  du  scrutin  manque  de 
précision  et  je  n’attache  personnellement  aucune 
valeur  aux  chiffres  qui  l’expriment  ».  Et  je 
pense  exactement  la  même  chose. 

Mais  Decourt  n’a  certainement  pas  voulu  dire 
que  le  scrutin  était  nul.  Pendant  et  depuis 
l’assemblée,  son  impartialité  fut  évidente. 

4°  La  délégation  de  l’Union  qui  a  répondu  à 
la  convocation  de  la  commission  sénatoriale 
n’a  été  désignée  ni  par  l’assemblée  générale  ni 
par  le  conseil  ;  elle  s’est  donc  nommé  elle-même, 
dit-on,  en  lui  reprochant  de  ne  compter  aucun 
membre  de  l’opposition  et  de  comprendre  au 
contraire  un  médecin  qui  ne  fait  plus  partie  du 
Conseil, 

Ce  n’était  pas  le  rôle  de  l’assemblée  de  nommer  ' 
une  délégation  de  ce  genre.  Quant  ad  Conseil, 
fallait-il  faire  les  frais  d’une  séance  d’urgence 
pour  désigner  ...  les  mêmes  personnes  ?  Car  il 
ne  fait  pas  doute  que  la  délégation  eût  été  la 
même. 

Ceci  dit,  je  tombe  d’accord  qu’il  est  regrettable 
de  n’y  avoir  point  mis  le  vice-président  Michon 
comme  représentant  de  l’opposition.  C’est  une 
faute  ;  en  la  commettant,  l’on  a  rendu  possible 
l’acte  d’indiscipline  des  médecins  lyonnais  qui  a 
fait  plus  de  mal  à  la  cause  médicale  que  toutes 
les  maladresses  des  cinq  dernières  années  (1). 

5°  En  ce'  qui  concerne  le  rôle  de  la  délégation 
devant  la  commission  sénatoriale,  on  lui  re¬ 
proche  de  n’avoir  pas  défendu  «  la  liberté  abso¬ 
lue  pour  le  malade  et  pour  le  médecin  »,  récla¬ 
mée  par  6.642  voix  de  l’assemblée  générale. 
C’est  une  lourde  erreur  de  fait  :  ces  6.642  voix 
se  sont  prononcées,  non  pas  pour  la  liberté  absolue, 
mais  pour  «  Venlente  directe  du  médecin  et  du 
malade,  cette  entente  n’excluant  pas  l’établisse¬ 
ment  d’une  convention  entre  syndicats  et  Caisses 
qui  permettrait  le  fonectionnement  des  Caisses, 
ni  la  possibilité  d’un  contrôle  établi  d’accord  par 
la  Caisse  et  le  syndicat  ». 

Manifestement  la  délégation  n’a  fait  que  com¬ 
menter  l’ordre  du  jour  voté  par  l’assemblée  gé¬ 
nérale.  Cet  ordre  du  jour  ne  me  plaisait  pas,  je 
l’ai  assez  manifesté.  Mais  une  fois  voté,  il  reprér 
sentait  l’opinion  de  l’assemblée  et  devait  servir 
de  base  à  toute  déclaration  faite  aux  pouvoirs 
publics.  C’est  dans  cet  esprit  que  Nordmann  et 


(1)  Nul  n’a  mieux  parlé  de  ce  regrettable  incident  que 
G.  Joubert  dans  son  impartial  article  du  Bull,  du  Group, 
des  S.  M.  des  Charenles  el  du  Poilou  (août  1925). 
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moi,  entendus  par  la  commission  du  Sénat  avec 
l’autorisation  de  TUnion,  avons  commencé  notre 
exposé,  fait  au  nom  de  la  fédération  d’Alsace, 
par  un.  acte  de  solidarité  avec  la  délégation  de 
l’Union. 

-Ceci  dit,  je  ne  fais  point  difficulté  d’affirmer 
qu’entre  le  contrôle  de  la  commission  tripartite 
et  h  contrôle  exclusivement  médical,  librement 
consenti  par  contrat,  tel  qu’il  existe  entre  syn¬ 
dicats  et  Caisses  d’Alsace,  je  n’iiésite  pas  une 
seconde  :  seul  le  dernier  est  compatible  avec  la 
conception  syndicaliste  de  la-  médecine,  avec 
l’indépendance  du  corps  médical.  Le  contrô’e, 
qui  est  indispensable  quelle  que  soit  la  forme 
adoptée  pour  la  praticiue  médicale  de  l’assu- 
rahce-maladie,  doit  rester  question  contractuelle  ; 
il  doit  être  ignoré  de  la  loi  et  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique.  Sur  ce  point  je  me  ren¬ 
contre  avec  G.  Joubert  (1)  qui  reproche  à  la 
délégation  les  remarques  et  conclusions,  mais 
non  point  les  bases  de  sa  déposition  ;  «  le  plat 
était  authentique,  dit-il,  la  sauce  frelatée  ». 

6“  Enfin  Decourt  a  dit  au  cours  de  l’audience 
de  la  commission  sénatoriale  :  «  Le  tiers-payant 
ne  nous  lait  pas  peur  ».  Le  malheureux  !  Le 
voilà  excommunié  1  Mais  on  veut  bien  reconnaî¬ 
tre  que  seul  compte  le  texte  de  la  note  re¬ 
mise  par  la  délégation  ;  alors,  Decourt  n’a-t- 
il  pas  le  droit  de  manifester  son  sang-froid  de¬ 
vant  cette  bête  apocalyptique  qu’est  le  tiers- 
payant,  comme  d’autres  ont  le  droit  d’expri¬ 
mer  leur  terreui  ? 

Si  nous  résumons  l’examen  qui  précède  des 
six  chefs  d’accusation,  nous  relevons  deux,  peut- 
être  trois  maladresses,  mais  aucun  crime  ni  délit. 
Il  y  a  là  tout  juste  la  part  normale  de  l’erreur 
humaine  et  je  souhaite  qu’elle  ne  soit  jamais  plus 
grande  dans  la  direction  de  nos  affaires  profes¬ 
sionnelles. 


La  doctrine  de  la  camarilla,  c’est  la  socialisa¬ 
tion  de  la  médecine,  l’organisation  et  le  contrôle 
étant  pris  en  charge  par  les  sjmdicats.  Pour¬ 
quoi  ?  Parce  que  la  mise  en  œuvre  de  cette  doc¬ 
trine  rendra  la  camarilla  maîtresse  toute  puis¬ 
sante  du  corps  médical  par  la  répartition  de  tou¬ 
tes  les  fonctions  et  la  gestion  de  tous  les  hono¬ 
raires.  Voilà  la  thèse  de  l’opposition. 

Cette  thèse  a  le  premier  tort  d’ignorer  le  monde 
extérieur,  les  réalités  sociales  auxquelles  s’a¬ 
dapte  la  pratique  médicale.  Püre  utopie  que 
concevoir  in  abstracto  l’exercice  de  notre  pro¬ 
fession  !  Elle  ne  saurait  être  la  même  aux  temps 
égyptiens  et  à  l’époque  moderne,  dans  les  Alpes 


(1)  Bull,  du  Group,  des  S.  M.  des  Charenles  et  du  Poi¬ 
tou,  août  1925. 
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et  à  Paris  ...  Or  c’est  un  fait  que  les  nations 
européennes  tendent  à  la  socialisation  ;  chaque 
jour  marque  une  restriction  nouvelle  des  droits 
individuels  au  profit  des  droits  de  la  collectivité. 
Les  grands  groupements  industriels  y, travail¬ 
lent  en  même  temps  et  beaucoup  mieux,  malgré 
les  apparences,  que  les  partis  socialistes.  Nos 
divers  gouvernements  suivent  le  courant,  qu’ils 
soient  de  droite  ou  de  gauche. 

La  pratique  médicale  doit  évoluer  dans  le  mê¬ 
me  sens,  cjue  nous  le  voulions  pu  non.  Si  la  Na¬ 
tion  crée  le.service  des  soins  aux  mutilés  de  guerre, 
nous  n’y  pouvons  rien  ;  notre  rôle  se  borne  à 
adapter  la  pratique  médicale  à  ce  nouveau  ser¬ 
vice  d’Etat  et,  par  la  collaboration  avec  ies 
pouvoirs  publics,  à  y  sauvegarder  les  conditions 
-indispensables  à  l’exercice  normal  de  la  pro¬ 
fession.  Il  en  est  de  même  de  la  lutte  contre  la 
tuberculose  et  les  autres  fléaux  sociaux.  Parce 
que  nous  avons  ignoré  l’organisation  antican¬ 
céreuse,  elle  s’est  faite  contre  nous,  sans  qne  les 
malades  en  aient  retiré  de  bénéfice  certain.  Si 
demain  l’assurance-maladie  s’organise  sans 
nous,  elle  se  fera  contre  nous  et  contre  nos 
malades.  . 

A  en  croire  l’opposition,  la  camarilla  de  TUnion 
socialiserait  la  médecine  !  Ce  sont  les  industriels 
avec  leurs  consultations  et  crèches  d’usines,  les 
mines  avec  leur  service  médical,  le  ministre  de 
l’hygiène  et  certains  professeurs  avec  leurs  dis¬ 
pensaires  et  centres  thérapeutiques  c’est  enfin 
le  Parlement,  appuyé  par  la  C.  G.  T.,  avec  son 
projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales,  c’est 
l’écrasanî  consortium  des  grandes  puissances 
privées  et  publiciues  qui  socialise  peu  à  peu  la  , 
médecine.  Que  pèsent,  en  face  de  cette  tacite  coa¬ 
lition,  les  quelques  militants  du  corps  médical 
qui  cherchent  à  sauver  l’avenir  de  la  profession  ? 

La  terre  tourne  !  Ne  reprochons  pas  à  ceux 
que  nous  avons  choisis  pour  chefs  de  ne  point 
l’empêcher  de  tourner  !  Ils  ne  l’arrêteront  pas 
plus  qu’ils  n’accélèrent  son  mouvement. 

S’ils  veulent  mettre  des  médecins  dans  les 
comités  départementaux  qui  surveilleront  les 
Caisses  et  autoriseront  les  remplois  de  fonds  en 
œuvres  de  thérapeutique  ou  de  prophylaxie, 
font-ils  du  bolchévisme  ?  Non  pas  1  Ils  prennent 
simplement  les  précautions  indispensables  pour 
cpue  la  médecine  (c’est  à  dessein  que  je  ne  dis 
point:  la  profession  médicale)  ait  enbonneplace 
les  défenseurs  qu’il  faut,  sous  un  régime  où  elle 
est  en  péril  et  où  seuls  nous  pouvons  la  préser¬ 
ver. 

Ils  n’entendent  point  aliéner  notre  liberté  dans 
un  texte  de  loi.  La  preuve  en  est  qu’ils  ont  accepté 
avec  empressement  ma  proposition,  à  savoir  que 
«  les  syndicats  médicaux  ou. leur  Union  ne  peu¬ 
vent  être  liés  c[ue  par  des  contrats.  Les  litiges 
relatifs  à  l’application  de  ces  contrats  doivent 
être  exclusivement  réglés  par  les  organes  d'ar- 
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titrage  prévus  par  les  cpntrats  eux-mêmes  ». 
Est-ce  du  bolcliévisme  que  ce  souci  de  liberté  ? 

Ah,  croyez-moi,  si  tel  ou  tel  est  satisfait  du 
développement  de  la  médecine  sociale,  presc^ue 
tous  les  membres  de  «  la  camarilla  »  manquent 
d’enthousiasme.  Je  les  ai  vus  préoccupés  de 
l'avenir  pour  le  corps  médical.  Certains  même  ne 
cachent  pas  leur  inquiétude  devant  l’inorgani¬ 
sation  de  nombreux  syndicats  qu’ils  sentent 
désarmés  devant  les  périls  de  demain;  mais  ils 
n’osent  pas  proposer  le  remède,  de  peur  d’être 
incompris  et  accusés  encore  des  plus  noirs  des¬ 
seins.  Ils  ont  tort.  Il  faut  avoir  le ,  courage  de 
le  dire  :  les  syndicats  de  l’ Intérieur  —  à  quelqùes 
exceptions  près  —  seront  écrasés  par  les  assu¬ 
rances  sociales,  comme  l’a  été  le  corps  médical 


allemand  (1),  s’ils  ne  s’arment  point  d’urgence 
à  l’imitation  des  nôtres.  Pas  un  n’au  ait  pu 
supporter  la  tempête  récente  d’Alsace,  d’où  nous 
sommes  sortis  plus  forts  qu’avant.  Ils  n’ont  ni  la 
solide  organisation,  ni  la  solidarité,  ni  les  res¬ 
sources  matérielles  qui  sont  indispensables  dans 
l’existence  que  le  Parlement  leur  prépare  et  que 
je  connais  bien. 

En  août  1914,  les  jeunes  saint-cyriens  sont 
allés  aü  feu  debout,  plumes  tricolores  au  shako 
et  mains  gantées  de  blanc.  C’était  magnifique  I 
Les  trois  quarts  furent  fauchés  en  deux  jours 
sans  profit  pour  la  Nation. 

J’ai  peur  que  l’opposition  veuille  combattre 
l’évolution  des  forces  sociales  avec  le  seul  idéal 
de  liberté. 


PROTECTION  DU  PREMIER  AGE.  ENFANTS  ASSISTÉS,  SOINS  DONNÉS 
PAR  LE  MÉDECIN  INSPECTEUR 


Un  de  nos  abonnés  nous  informe  que  l’Inspec¬ 
teur  des  EnfantsrAssistés  dè  son  département 
a  fait  insérer,  dans  les  carnets  des  nourrices  pre¬ 
nant  des  enfants  chez  elles,  que  les  premiers 
soins  d’urgence  sont  dus  par  le  médecin  inspecteur. 

Notre  confrère  s’est  ému  de  ce  mot  «  dus  »  et  il 
en  a  demandé  l’interprétation  à  l’administra¬ 
tion  préfectorale,  qui  en  a  référé  bu  Ministère. 

En  effet,  les  nourrissons  ne  devant  être  inspec¬ 
tés  qu’une  fois  par  mois,  la  nourrice  ou  les  pa¬ 
rents  du  nourrisson  peuvent  se  croire  autorisés, 
dans  un  cas  grave,  à  faire  venir  le  médecin  ins¬ 
pecteur,  en  dehors  de  sa  tournée  d’inspection 
mensuelle,  et  à  ne  pas  le  rémunérer  de  son  dépla¬ 
cement,  sous  le  prétexte  que  l’enfant  avait  droit 
aux  premiers  soins  d’urgence. 

Le  Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hj'giène 
publiques  consulté,  a  répondu  par  lettre  du  27 
juin  dernier  que  «  le  médecin  inspecteur  a  un  rôle 
desurveillance  hygiénique  et  n’est  pas  le  méde¬ 
cin  traitant  du  nourrisson.  » 

>  Toutefois,  il  y  a  des  cas  où  l’humanité  S’op¬ 
pose  à  ce  que  ce  principe  soit  rigoureusement  ap¬ 
pliqué  :  il  est  certain  que,  lorsqu’un  médecin  ins¬ 
pecteur  se  trouve  en  présence  d’un  enfant,  dont 
l’existence  se  trouverait  compromise,  faute  de 
soins  immédiats,  il  lui  doit  donner  les  premiers 
soins,  les  parents  de  l’enfant  restant  débiteurs,  à 
cet  égard,  des  honoraires  auxquels  il  peut  préten¬ 
dre. 

«  Dans  le  cas  où  les  parents  refuseraient  le 
paiement,  il  est  certain  que  mon  administration 
ne  se  refuserait  pas  à  participer  à  la  dépense, 
sur  les  crédits  affectés  au  service  de  la  protec¬ 
tion  des  enfants  du  premier  âge. 

»  Il  est  bien  difficile  d’établir  une  règle  bien  dé¬ 
finie  à  cet  égard  :  seules  les  circonstances  peu¬ 
vent  justifier  une  mesure,  qui  ne  cadre  pas  abso¬ 
lument  avec  la  stricte  application  de  la  loi  du  23 
décembre  1874.  » 


Je  ne  partage  pas  tout  à  fait  l’opinion  de  M. 
Le  Beau,  Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hy¬ 
giène  publiques,  car  le  rédacteur,  qui  a  établi  la' 
réponse  ci-dessus,  n’a  jamais  exercé  la  médecine 
et  connaît  mal  la  pratique  de  l’inspection  du  pre¬ 
mier  âge. 

Tout  d’abord,  j’estime  que  la  phrase  incrimi¬ 
née  est  à  supprimer. 

Non  1  les  premiers  soins  d’urgence  ne  sont  pas 
dus  par  le  médecin  inspecteur. 

D’abord,  ce  n’est  pas  dans  la  loi  du  23  décem¬ 
bre  1874  (article  5)  :  le  médecin  n’a  qu’une  fonc¬ 
tion  d’inspection  et  non  pas  de  soins. 

Je  vais  mêmh  plus  loin  en  disant  qu’il  est  re-! 
grettable  qu’il  ne  soit  pas  interdit,  par  la  loi,  au 
médecin  inspecteur,  de  donner  des  soins  aux 
nourrissons  qu’il  doit  surveiller  médicalement 
et  aux  nourrices  qu’il  inspecte  également. 

En  effet,  le  docteur  a  une  fonction  essentielle  ; 
vérifier  si  l’enfant  est  placé  dans  de  bonnes  con¬ 
ditions  hygiéniques  et  si  la  nourrice  est  à  la  hau¬ 
teur  de  sa  tâche. 

Aussi,  lorsqu’il  arrive  que  le  médecin  inspec¬ 
teur  doit  signaler  une  nourrice,  comme  étant 
malpropre,  soignant  mal  son  nourrisson,  le  lais¬ 
sant  dans  des  conditions  contraires  à  l’hygiène, 
ce  docteur  ne  doit  pas  être  pris  entre  son  devoir 
et  son  intérêt. 

Son  devoir,  car  il  doit  signaler  ce  qu  il  a  vu, 
pour  que  l’enfant  soit  retiré  et  confié  â  une  autre 
nourrice  ;  son  intérêt,  car  il  perdra  la  clientèle  de 
la  nourrice,  qu’il  aura  ainsi  dénoncée. 

Ce  premier  point  posé,  je  ne  me  lais  aucune 
illusion  sur  la  platonicité  de  mon  observation, 
car,  en  pratique,  les  médecins  inspecteurs  sont 


(1)  C’est  pour  avoir  ignoré  la  loi  et  avoir  été  ignoré 
d’elle,  que  les  médecins  aliemands  ont  connu  leur  cal¬ 
vaire. 
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choisis  comme  médecins  traitants,  par  les  nour¬ 
rices,  ne  serait-ce  que  pour  s'attirer  les.  bonnes 
grâces  du  docteur  et  ce  dernier  recherche  les 
fonctions  ridiculement  payées  de  médecin  inspec¬ 
teur  de  la  protection  du  premier  âge,  à  cause 
de  la  rép^cussion  sur  la  clientèle  des  villages. 

Donc,  en  pratique,  le  médecin  inspecteur  fait 
la  confusion  des  fonctions  d'inspecteur  et  de  soi¬ 
gnant. 

Les  visites  d'inspection  sont  payées  par  le  dé¬ 
partement. 

Qui  doit  payer  les  visites  de  soins  ? 

D'après  la  jurisprudence,  la  nourrice,  qui  a 
appelé  le  docteur,  pour  donner  des  soins  à  son 
nourrisson,  est  responsable  des  frais  médicaux, 
quitte  ensuite  à  cette  nourrice  à  se  faire  rem¬ 
bourser  par  les  parents  du  nourrisson. 

Ainsi  jugé  :  Justice  de  paix  de  Cloyes  (Eure- 
et-Loir),  27  février  1904  ;  —  Justice  de  “paix 
de  Bléré  (Indre-et-Loire),  11  décembre  1908  ;  — 
Justice  de  paix  de  Liancourt  (Oise),  10  janvier 
1912. 

En  effet,  la  nourrice  a  agi  comme  intermédiai¬ 
re,  dans  l'intérêt  de  l'enfant  et  des  parents  de 
celui-ci  et,  comme  le  docteur  ne  connaît  pas  ces 
derniers,  c'est  à  bon  droit  qu'il  s’adresse  à  la 
nourrice,  pour  séfaire  payer  sa  note  d'honoraires. 

Mais,  les  parents  du  nourrisson  n'en  restent 
pas  moins  débiteurs  des  soins  donnés  à  ce  derr 

L'article  20J  du  code  civil  oblige  les  père  et 
mère  aux  frais  médicaux  nécessaires  à  leurs  en¬ 
fants.  Cette  obligation,  qui  dure  autant  que  la, 
minorité  des  entants,  survit  au  divorce,  ou  à  la 
séparation  de  corps.  . 

Cette  obligation  incombe  aussi  bien  au  père 
qu'à  la  mère  et  le  médecin  a  le  droit  de  réclamer 
à  l'un  ou  l’autre  des  conjoints  ;  si  l’un  d’eux 
est  privé  de  ressources,  l’autre  devra  payer  les 
honoraires  du  médecin,  pour  soins  donnés  à 
l’enfant,  quel  que  soit  le  régime  matrimonial 
(Cassation,  21  mai  1890). 

En  cas  de  divorce,  ou  de  séparation  de  corps, 
il  a  été  jugé  que  si  la  pension  alimentaire,  versée 
à  une  femme,,  n'est  pas  suffisante  pour  rémuné¬ 
rer  le  médecin,  celui-ci  a  le  droit  de  se  retour¬ 
ner  contre  l’ex-mari  (Trib.  civ.  Seine,  14  lévrier 
1900  ;  —  Trib.  civ.  Castres  ;  21  février  1912). 

Les  parents  renonqeraient-ils  à  la  succession 
de  l’enfant,  que  l’obligation  aux  soins  n’en  per¬ 
sisterait  pas  moins  (Trib.  civ.  Toulouse,  2  juin 
1904. 

Citons  encore  un  ai-rêt  de  la  Cour  d’Aix  (2  juin 
1904)  qui  décide  que  les  frais  de  maladie  sont 
compris  dans  l’obligation  alimentaire  et  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  civil  de  Pithiviers  (26  octobre 
1911)  qui  déclare  les  deux  époux  solidairement 
responsables  pour  les  soins  donnés  à  leurs 
enfants. 

Aussi,  le  médecin  aura-t-il  toujours  devant 
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nourrice,  ayant'  agi  comme  intermédiaire,  et/ 
negotorium  gestor  des  parents  du  nourrisson-,  soit 
lui,  comme  responsable  de  ses  honoraires;  soit  la 
ces  derniers,  tantôt  directement,  si  ces  parents 
ont  pris  un  engagernent  quelconque  vis-à-vis  du 
docteur',  tantôt  en  vertu  de  l’action  oblique  de, 
l’article  1166  du  code  civil,  le.hiédecin  prenant 
lieu  et  place  de  son  débiteur  principal,  l’en¬ 
fant,  et  agissant  contre  les  parents  au  nom  de 
ce  dernier. 

Il  résulte  encore  de  tout  ceci,  que  si  la  nour¬ 
rice  est  indigente  et  inscrite,  elle-même,  à  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  le  médecin  du  nour¬ 
risson  doit  être  rémunéré,  non  pas  par  le  bud¬ 
get  départemental  et  communal  de'l’A.  M.  G., 
mais  par  les  parents  de  l’enfant,  au  tarit  syndi¬ 
cal  médical  de  la  région. 

Mais,  que  se  passerait-il  si  les  parents  de  l’en¬ 
fant  étaient  eux-mêmes  indigents  ?  - 

L’enfant  a  le  domicile  de  secours  de  son  père 
(loi  du  15  juillet  1893,  article  6,  2»).  Les  frais 
médicaux  incomberont  donc  p  la  commune  de 
la  résidence  habituelle  du  père. 

Mais,  en  cas  d’urgence,  il  est  évident  qne  la 
nourrice,  qui  est  absolument  ignorante  de  la  loi 
du  15  juillet  1893,  fera  appel  au  médecin  et  ne 
songera  pas  à  dire  aux  parents  de  faire  inscrire 
leur  enfant  sur  la  liste  de  l’assistance  médicale 
gratuite  de  leur  propre  commune,  pour  que  l’en¬ 
fant  soit  soigné  gratuitement. 

Dans  ce  cas  d’urgence,  l’assistance  médicale 
du  nourrisson  incombe  à  la  commune  où  il  est 
placé,  pour  les  dix  premiers  jours  de  la  maladie, 
ou  de  l’accident  (loi  de  1893,  article  20). 

Quoi  qu’il  eh  soit,  ce  ne  devrait  pas  être  au  mé¬ 
decin  traitant  de  se  préoccuper  de  cette  question 
d’assistance,  mais  bien  plutôt  au  service  dépar¬ 
temental  de  l’inspection  du  premier  âge. 

Recevant  l’inscription  d’un  nourrisson  arri¬ 
vant  dans  la  commune,  le  maire  du  lieu  devrait 
s’informer,  par  une  déclaration  de  la  nourrice,  si' 
les  parents  du  nourrisson  sont,  ou  non  ,  inscrits 
sur  la  liste  de  l’assistance  médicale  gratuite,  dans 
leur  commune. 

Si  oui,  le  maire  avertirait  le  médecin  inspec¬ 
teur  et  la  nourrice  et,  en  cas  de  maladie  ou  d’ac¬ 
cident,  le  nourrisson  serait  soigné  aux  frais  delà 
commune  de  la  résidence  de  la  nourrice;  puis,  en 
vertu  de  l’article  2  de  la  loi  du  15  juillet  1893,1a 
commune,  ou  le  département  se  feraient,  ensuite, 
rembourser,  par  qui  de  droit,  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  qu’ils  auraient  avancés 
pour  faire  soigner  le  nourrisson  de  parents  indi¬ 
gents. 

Mais  il  convient  de  ne  pas  inscrire,  sur  le  car¬ 
net  de  nourrice,  que  le  médecin  inspecteur  doit 
les  premiers  soins,  en  cas  d’urgence. 

C’est  d’abord  faire  injure  au  Corps  médical 
que  de  maintenir  pareille  indication  ;  les  méde¬ 
cins  savent  toujours  se  dévouer,  lorsque  les  de-, 


25-X-25 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


24'51 


voirs  d'humanité  leur  font  une  obligation  de  ve¬ 
nir  au  secours  d’une  vie  en  danger,  quelle  que 
soit  ia  condition  de  fortune  du  malade.  - 
En  second  lieu,  cette  mention  est  maladroite, 
en  ce  sens  qu’elle  laise  supposer  à  la  nourrice 
ou  aux  parents  du  nourrisson  que  ce  dernier  a 
droit  gratuitement  aux  secours  médicaux  d’ur¬ 
gence  ;  la  loi  de  1874,  comme  nulle  autre,  n’a 
imposé  cette  prestation  aux  médecins. 


Un  dernier  mot,  pour  terminer  :  dans  sa  lettre, 
notre  correspondant  parle  de  l’inspecteur  des 
Enfants  assistés  de  son  département.  En  ce  qui 
concerne  les  enfants  assistés,  ces  derniers  seront 
soignés  au  compte  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ;  mais,  leur  domicile  de  secours  (c’est  -à-dire 
l’autorité  qui  devra  payer  les  frais)  est  le  dépar¬ 
tement  au  service  duquel  ils  appartiennent. 

Df  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Glanes  mutualistes. 


I  Diiiis  ie  compte  rendu,  du  Congrès  dépar¬ 
temental  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  du 
Rhône,  nous  relevons  le  vœu,  adopté  à  l’unani¬ 
mité,  présenté  par  M.  Vergnais,  secrétaire  géné¬ 
rai  de  la  19«  Société  de  Collonges. 

«Le  Congrès,  comsidérant  cjne  toutes  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  par  leur  organisation  de 
secours  médicaux  et  pharmaceutiques,  destinés 
à  leurs  Sociétaires  rendent  d’importants  servi¬ 
ces  à  toutes  les  organisations  d’assistance  qui 
sont  à  la  charge  des  communes,  en  leur  évitant 
de  grosses  dépenses  que  nos  sociétés  subissent  à 
leur  place  ; 

«Demande  aux  pouvoirs  publics, chargés  d’éta¬ 
blir  le  tarif  et  l’application  des  prix  concernant 
les  services  d’assistance,  d’en  faire  bénéficier 
toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  d’obli¬ 
ger  les  docteurs  et  les  pharmaciens  de  leur  appli¬ 
quer  des  conditions  identiques.  » 

La  question  n’est  certes  pas  nouvelle  ;  celle 
des  rapports  des  mutualistes  avec  les  personnes 
couvertes  par  l’assistance  médicale  gratuite.  On 
avait  déjà  réclamé  que  les  communes  inscrivis¬ 
sent  tous  leurs  indigents,  dans  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  en  payant  leurs  cotisations, 
se  débarrassant  ainsi  des  soins -de  maladie  qui 
leur  sont  dus  par  la  loi. C’est  une  simplification 
du  rôle  des  maires.  Malheureusement  le  service 
médical  des  sociétés  mutuelles,  surtout  de  faça¬ 
de,  ne  s’occupe  guère  que  des  visites  et  consulta¬ 
tions  ordinaires,  alors  que  les  inscrits  ont  droit 
à  tous  les  soins  complets,  même  chirurgicaux, 
dont  se  désintéressent  lesdites  sociétés. 

H  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  si  les 
médecins  consentent  des  prix  spéciaux  aux  ma¬ 
lades  inscrits  à  l’assistance  médicale  gratuite, 
c’est  qu’il  s’agit  d’indigents.  Faut-il  encore  re¬ 
marquer  qu’en  agissant  ainsi  ils  font  doublement 
œuvre  sociale  ;  abandonnant  une  partie  de  leurs 
honoraires,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  pajœr 
les  impôts  comme  le  reste  des  contribuables. 

Les  Mutualistes  ne  sont  pas  des  indigents. 
Trop  souvent  même  des  personnes  aisées,  des 
commerçants  locaux,  font  partie  des  sociétés  de 


secours.  Ce  sont  des  prévoyants  cpii  mettent  en 
commun  une  partie  de  leurs  risques  maladie  pour 
en  alléger  le  fardeau.  Ils  font  une  véritable  assu¬ 
rance  et  payent  des  prîmes  leur  donnant  des 
droits,  rien  de  plus.  Réclamer  pour  eux  le  régime 
réservé  aux  indigents,  c’est  leur  faire  affront. 
Ils  ne  veulent  pas  être  considérés  comme  des 
pauvres,  mais  des  prévoyants. 

Pourquoi,  du  reste,  les  petits  commerçants 
ne  feraient-ils  pas  des  rabais  aux  mutualistes,  ' 
s’ils  trouvent  cette  classe  sociale  si  intéressante  ? 
Je  doute  fort  qu’ils  abondent  dans  mon  sens. 

II  serait  curieux  d’établir  pour  les  mutualistes 
des  tarifs  jusciu’ici  réservés  aux  indigents,  alors 
que  le  rêve  de  la  Mutualité  est  de  créer  des  so¬ 
ciétés  dans  toutes  les  communes,  d’en  ouvrir 
l’accès  largement  aux  femmes  et  aux  enfants  ;  en 
un  mot,  de  faire  de  la  France  une  vaste  Mutua¬ 
lité.  En  ces  temps  heureux,  tous  les  Français  se¬ 
ront  considérés  comme  des  indigents  et  sur  les  lis¬ 
tes  du  bureau  de  bienfaisance,  il  faudra  commen¬ 
cer  par  inscrire  tous  les  médecins. 

Je  suppose  que,  dans  l’espèce,  il  s’agit  de  sur¬ 
enchère  mutualiste,  proche  parente  de  la  suren¬ 
chère  électorale  et  que  le  vœu  ira  rejoindre  dans 
les  cartons  bien  d’autres  vœux  en  souffrance. 

Le  Conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  dans  ses  sessions  des  25,  26,  27  mars 
1925,  a  proposé  un  certain  nombre  d’amende¬ 
ments  proposés  au  texte  du  projet  de  loi  sur  les 
assurances  sociales  voté  par  la  Chambre  des  Dé¬ 
putés  en  1914. 

En  dehors  de  ces  amendements  que  je  ne  veux 
pas  passer  en  revue,  le  Conseil  émit  un  certain 
nombre  de  vœux,  dont  le  premier  vise  spéciale¬ 
ment  le  Corps  médical. 

«  Le  Conseil  émet  le  vœu  que  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  maintienne  formellement  la 
pratique  du  paiement  direct  des  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  par  la  Caisse  d’assurance, 
sans  obliger  l’assuré  à  payer  d’abord  pour  se 
faire  rembourser  ensuite  et  qu’elle  conserve 
l’usage  des  tickets  modérateurs,  calculés  d’après 
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la  rémunération  de  l’assuré  et  non  d’après  la 
gravité  de  la  maladie,  le  coût  du  traitement  mé¬ 
dical  ou  les  exigences  du  médecin». 

Le  Corps  médical  avait  envisagé  l’existence  de 
contrats  collectifs  entre  ses  Syndicats  et  les 
Caisses  d’assurances  sociales,  ce  contrat  pou¬ 
vant  revêtir  toutes  les  modalités,  variables  selon 
les  pays,  leurs  habitudes,  selon  l’importance  des 
parties  en  cause,  également  selon  les  relations 
existant  entre  ces  Caisses  et  Syndicats  médicaux. 

Deux  opinions  principales  partagent  le  Côrps 
médical.  Certains  Syndicats  préfèrent  le  paie¬ 
ment  direect  par  les  Caisses,  c’est-à-dire  le  tiers 
payant,  d’autres  espérant  créer  une  indépen¬ 
dance  et  en  même  temps  une  .  liberté  plus  com¬ 
plète  dans  les  rapports  entre  médecin  et  malades 
ne  veulent  connaître  que  celui  qui  reçoit  les  soins, 
responsablelui-même  des  honoraires.  Ils  donnent 
leur  adhésion  à  la  suppression  du  tiers  payant, 
espérant  ainsi  garantir  la  dignité  du  médecin  et 
supprimer  abus  et  fraudes.  Je  dois  ajouter  que 
la  majorité  du  Corps  médical  s’est  prononcée 
pour  ce  dernier  système. 

Pourquoi  la  Mutualité  cherche-t-elle  à  suppri¬ 
mer  toute  base  de  discussion  et  imposer  un, systè¬ 
me  unique  au  Corps  médical  ?  Elle  veut  persis¬ 
ter  dans  ses  anciens  errements,  c’est-à-dire  conti¬ 
nuer  à  domestiquer  le  médecin,  à  le  considérer 
comme  un  employé  de  ses  Caisses,  en  un  mot 
l’avoir  en  mains  et  en  tutelle.  Or,  c’est  justement 
ce  que  les  médeecins  refusent  d’accepter. 

Le  Conseil  supérieur  s’étend  aussi  longuement 
sur  la  question  du  ticket  modérateur.  Ce  n’est 
pas  le  Corps  médical  qui  réclame  un  ticket  pro¬ 
portionné  à  la  gravité  de  la  maladie,  au  coût  du 
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traitement.  Ilfaut  un  ticket  fixe  par  chaque  va¬ 
cation  médicale,  quelles  .que  soient  la  gravité  ou 
la  durée  de  la  maladie. 

Il  n’est  pas  dans  les  usages  du  Corps  médical 
de  faire  des  rabais  en  cas  de  longues  maladies 
ou  de  maladies  graves  où  sa  responsabilité  est 
justement  plus  engagée  que  dans  les  autres  cir¬ 
constances.  Le  médecin  n’est  pas  comparable  au 
restaurateur  qui  fait  une  remise  par  tant  de  ca¬ 
chets  ou  fait  un  prix  de  pension.  Les  fournitures 
médicales  ne  sont  pas  commerciales  et  ne  se  trai¬ 
tent  pas  à  la  grosse.  De  même,  dans  les  mêmes 
circonstances,  il  ne  demande  pas  une  valorisa¬ 
tion  supérieure  du  ticket  . 

Enfin,  qu’est-ce  que  le  Conseil  supérieur  en¬ 
tend  par  exigences  des  médecins  ?  Le  médecin 
réclame  simplement  des  honoraires  en  rapport 
avec  les  services  rendus,  le  prix  de  la  vie,  hono¬ 
raires  lui  permettant  de  vivre  et  faire  vivre  les 
siens  d’une  façon  légitime. 

Les  médecins  ont  toujours  pensé  que  l’exis¬ 
tence,  d’un  ticket  modérateur  assez  élevé  était 
seul  capable  d’éviter  les  abus  et  les  fraudes  ;  d’a¬ 
bord  du  malade  qui,  devant  compléter  lui-même 
assez  largement  l’honoraire  médical,  ne  réclame¬ 
rait  pas  par  suite  de  visites  ou  consultations  inu¬ 
tiles  ;  ensuite  du  médecin  lui-même  peu  tenté 
d’abandonner  par  esprit  de  publicité  anti- 
déontologique  une  part  d’honoraires  d’une  cer¬ 
taine  valeur. 

Les  exigences  du  médecin  en  matière  de  ticket 
modérateur  ne  sont  que  des  garanties  d’honnê-  • 
teté  de  la  loi. 

D’^  M.  ViMONT. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
L’éclairage. 


Nous  voici  donc  entrés  dans  la  période  dite  de 
l’heure  d’hiver. 

D’un  seul  coup  la  tombée  de  la  nuit  s’est  trou¬ 
vée  rapprochée  d’une  heure.  Notre  tâche  quoti¬ 
dienne  ne  peut  plus  se  terminer  à  la  lumière  so¬ 
laire.  L’obscurité  nous  oblige  à  penser  à  nos  pha¬ 
res  et  lanternes  que  nous  avions  pris  l’agréable 
habitude  de  dédaigner  depuis  de  longs  mois. 

Fort  heureusement,  nous  ne  sommes  plus  au 
temps  des  phares  à  acétylène  à  auto-générateur, 
quand  il  fallait  emporter  avec  soi  dans  les  coiïres 
des  voitures  des  boîtes  de  carbure  de  calcium 
qui  répandaient  une  horrible  odeur  d’ail  et  dont 
on  versait  le  contenu  dans  le  réservoir  du  phare. 

La  plupart  du  temps,  on  manquait  d’eau,  ou 
bien,  l’eau  arrivait  trop  rapidement  et  c’était  la 
menace  d’explosion. 

On  atteignait  rarement  l’étape  sans  avoir  été 


forcé  de  descendre  plusieurs  fois  pour  opérer  un 
réglage  difficile.  Nous  ne  sommes  même  plus  à 
l’époque  des  bouteilles  d’acétylène  dissous  quine 
sont  plus  guère  utilisées  que  sur  de  vieux  véhi¬ 
cules  dont  on  ne  veut  pas  encore  se  séparer. 

Nos  constructeurs  ont  suivi  le  progrès  qui  s’est 
imposé  dans  cet  ordre  d’idées  plus  peut-être  que 
dans  toute  autre  chose. 

Quelle  est  la  voiture  moderne  qui  est  livrée 
sans  équipement  électrique  ? 

Avouons  que  c’est  là  une  amélioration  formi¬ 
dable  et  surtout  l’une  de  celles  auxquelles  les au- 
tomobilstes  ont  été  le  plus  sensibles. 

En  efîet,  il  suffit  maintenant  d’appuyer  sur 
un  bouton,  et  instantanément,  phares,  veilleuses 
et  lanterne  arrière  se  trouvent  allumés. 

Mais,  l’excès  en  tout  est  un  mal,  on  a  bien  rai¬ 
son  de  le  dire. 
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Cette  facilité  ainsi  généralisée  a  entraîné  une 
véritable  débauche  d’éclairage  dans  l’utilisation 
nocturne  de  l’automobile. 

Le  croisement  de  deux  voitures  tous  phares 
allumés  est  devenu  un  véritable  danger,  et  on  a 
bientôt  été  amené  à  codifier  leur  emploi. 

Malheureuseihent  là  sage  réglementation  du 
code  de  la  route  qui  prévoit  la  mise  en  veilleuse 
des  phares  dès  que  l’on  rencontre  une  autre  voitu¬ 
re  n’est  pas  toujours  observée,  quelquefois  par 
négligence,  quelquefois  aussi  parce  que  le  brus¬ 
que  passage  de  la  lumière  intense  à  une  obscu¬ 
rité  relative  complique  le  travail  du  conducteur. 

Nous  attendrons  avec  impatience  le  Salon  de 
l’automobile  dé  cette  année  pour  examiner  les 
perfectionnements  apportés  par  les  spécialistes  à 
leurs  appareils,  à  la  suite  de  la  mise  en  applica¬ 
tion  sévère  du  code  de  la  route. 

L’Exposition  des  Arts  décoratifs  ayant  acca¬ 
paré  le  Grand  Palais,  le  Salon  n’aura  pas  lieu 
sous  sa  fprme  habituelle,  mais  nous  sommes  pré¬ 
cisément  dans  la  grande  quinzaine  de  l’automo¬ 
bile  organisée  par  les  intéressés  pour  remédier 
dans  une  certaine  rnesure  à  cette  absence. 

Nous  avons  la  satisfaction  de  constater  qu’en 
dehors  des  différents  systèmes  de  vitrages  des 
phares  qui  arrivent  à  éviter  l’aveuglement,  mais 


presque  toujours  au  détriment  de  la  visibilité, 
on  trouve  maintenant  d’ingénieux  appareils  qui 
permettent  par  une  manoeuvre  très  facile  et  uni¬ 
que,  de  mettre  en  veilleuse  le  phare  de  gauche, 
et  de  dévier  à  volonté,  le  faisceau  lumineux  de 
celui  de  droite,  de  sorte  que  les  personnes  rencon¬ 
trées  ne  sont  nullement  gênés  et  que  le  conduc¬ 
teur  continue  à  voir  très  suffisamment  sa  route 
pour  ne  craindre  aucun  accident;  Il  y  a  tout  lieu 
de  penser  que,  réclamé  par  tous  les  clients,  un  tel 
dispositif  sera  bientôt  posé  en  série  sur  toutes  les 
voitures  neuves,  et  marquera  ainsi  un  nouveau 
grand  progrès  dans  le  problème  do  l’éclairage.  Il 
permettra  de  rouler  la  nuit  aussi  facilement  que 
le  jour,  ce  qui  ne  manquera  pas  de  décongestioru- 
ner  nos  grandes  routes  aux  époques  de  tourisme 
intensif,  ce  qui  sera  mieux  pour  tout  le  monde. 

Avant  de  terminer  cette  chronique,  un  petit 
conseil  :  malgré  tous  les  perfectionnements,  ayez 
toujours  au  moins  deux  lampions  en  toile  incom¬ 
bustible,  ou  mieux  deux  lanternes  à  essence  sus¬ 
ceptibles  de  se  monter  sur  les  tiges  des  lanternes 
avant  et  arrière.  En  cas  de  panne  d’éclairage, 
vous  ne  regretterez  pas  cette  précaution,  et  vous 
éviterez  peut-être  un  accident  et  sûrement  une 
contravention. 

D>-  M.  T. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


sou  MÉDICAL 


Rapport  du  Trésorier 


Messieurs  et  chers  confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  du  «  Sou  médical  »  pour  l’exercice  1924. 

Le  nombre  des  membres  qui  ont  régulièrement 
cotisé. a  été  de  4.122  en  augmentation  de  Ü99  sur 
re.xerdce  1923  qui  n’en  avait  compté  que  3.723.  La 
progression  constante  du  'nombre  des  sociétaires- 
que  vous  retrouverez  l’an  prochain,  montre  l’impor, 
taace  des  services  rendus  et  la  confiance  qu’inspire 
notre  œuvre  de  protection  et  de  défense  confrater¬ 
nelles. 

1»  Compîk^d;;  l’anxéh  1924. 

1°  Recel  tes. 

Les  recettes  de  l’année  1924  se  sont  montées  à 
149.188  fr.  13  savoir  : 

Cotisations .  103.050  >. 

Intérêts....... .  -  4.050  53 

Dons  des  sociétaires . .  125  » 


sur  l’exercice  19^4. 


Don  de  la  société  de  la  Reine 

de  Vais . . . 

500  » 

Recoiivrernents  . 

2.267  CO 

Recouvrements  d’indemnités 

240  » 

Réalisations  de  valeur.- 

38.955  » 

149.188  13 

2°  Dépensée. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  103.974,20,  .savoir  • 

Frais  généraux . 

13.503 

50 

Secrétariat  général . 

7.115 

Frais  de  réunions . 

7.300 

Service  des  accidents  du 

1  ' 

1.500 

Service  fiscal . 

1.000 

„>  S7.486  20 

Service  contentieux  et  ju- 

i 

diciaire . . . 

51.942 

70  \ 

Frais  de  défense  générale  . 

et  de  propagande  .... 

5.125 
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Pour  ordre  : 

Versement  à  la  Caisse  de  ,  ’ 

garantie . .  16.488  » 

103.974  20 


3°  Balance. 
Avoir  au  31  décembre  1923  : 


Espèces  à  la  Société  gé¬ 
nérale .  34.460  65; 

Moins  dû  au  trésorier  .. .  4.935  58! 

.e  l’année  1924  . . .  149 .188  13 


29.525  07 


178.713  20 

Dépenses  de  l’année  1924  . .  103 . 974  20 

Reste  avoir .  74.739  » 

dont  emploi  : 

Achats  de  valeurs .  56.226  55 

Espèces  à  la  Société  gé¬ 
nérale .  18.86928] 

Moins  dû  au  trésorier. . .  356  83] 


18.512  45 


Total  égal .  74.739 

2°  Compte  générai. 


Avoir  général  au  31  dé¬ 
cembre  1923  . K . . 

Recettes  de  1924  : 

Cotisations .  103.050  ». 

Intérêts .  4.050  53  J 

Recouvrements .  2.267  60  ( 

Dons  .  625  »  / 

Remboursements  d’in  -  \ 

demnités  . .  -240  »  ' 


41  Bons  de  la  Défense  nationale  de 

1.000  fr.'àun  an. . .  ; . . . . .'  38.950  • 

17  Bons  de  la  Défense  nationale  à 

échéances  diverses  .. .' . ....;..  16.786  65 

1  Bon  de  la  Défense  na.tionale  de  500  fr.  489  90 
Total  8T!^456lÔ 


CAISSE  DE  GARANTIE 
1°' Compte  de  l’année  1924. 
Avoir  au  31  décembre  1923  : 


Espèces  en  Caisse .  3.133  45^ 

Espèces  à  la  Société  gé¬ 
nérale... . . .  3.426  31' 

Recettes  de  l’année  1924  : 

Cotisations .  16.488  » 

Intérêts .  5.902  07 

Remboursements  de  va¬ 
leurs  .  6.268  47 

Réalisations  de  valeurs  .  37.050  » 


72.2 


72.212  30 


Dépenses  de  1924  ; 

Versement  à  la  Caisse  de 

garantie .  16.488 

Dépt  nses  (dont  détail 

plus  haut) .  87.486 

Reste  avoir . 

Repi  ésentés  par  : 

Portefeuille  :  valeur  de  i 

1923  .  64.185  05 

Moins  réalisations .  38 . 955  »' 

Plus  achats  de  1924’ . 


25.230  05 
56.226  55 


Espèces  à  la  Société  gé-  '. 

nérale .  18.869  28) 

Moins  dû  au  trésorier  . . .  356  83  ; 


81.456  60 
18.512.45 


Total  égal .  99.969  05 


Dépenses  :  frais  de  Banque  . . . 

Reste  avoir  . 
dont  emploi  ; 

Achats  de  valeurs . '.  69.555  50 

Espèces  en  Caisse .  221  45  j 

Espèces  à  la  Société  gé-  > 

nérale .  2 . 435  35) 

Total  égal . 

2°  Compte  Général 


2.656  80 
72.212  30 


Avoir  général  au  31  décembre  1923  .. .  131.541  V 
Recettes  de  l’année  1924  ; 

Cotisations .  16.488 

Intérêts.. .  5.902  07  / 

Boni  sur  •  rembourse-  ( 

ments  de  valeurs  (1)  . .  1.670  80  ' 


24.060  84 


155.602  61 


83.344  31 


3°  Portefeuille  du  Sou  médical. 


600  fr.  Rente  Française  6  % .  10.000  » 

13  Obligations  Chemin  de  fer  P.  L.  M. 

2.5% . .  5.380  05 

20  Bons  du  Trésor  octobre  1923  .  9.850  » 


Dépenses  de  l’année  1 924  :  frais  de  ban¬ 
que  .  56  I 

Reste  avoir  . . .  155.546  61 

représenté  par  ; 

Portefeuille  :  valeur  de 

1923  . ....•  124.981  98  J 

moins  rem¬ 
boursements  4.597  67 j 
et  réalisations  37 . 050 

Plus  achats  de  19  2  4  . .  69.555.50 

152.889  81 

Espèces  en  Caisse .  221  45  ) 

Espèces  à  la  Société  gé-  |  2.656  80 

nérale .  2.435  35)  •  -| 

Total  égal .  155.546  61  I 


41.647  67 


(1)  Treize  obligations  P.-L.-M.  3  %  fusion  anàmis, 
remboursées  à  6'.268  fr.  47  achetées  4.597  tr.  67.  W 
1.670  fr.  80. 
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3»  Portefeuille  de  la  caisse  de  garantie. 


450  fr.  Rente  Française  5  % .  7.861  85 

20  Bons  du  Trésor  6  %  1922  .  9.950  » 

8 'Obligations  de  la  Défense  nationale 

5% . .  7.645  85 

10  Obligations  Chemin  de  fer  Ouest 
3%anciennes .  4.597  10 

10  Obligations  Chemin  de  fer  Ouest 

3  %  nouvelles . . .  4.069  95 

11  Obligations  Chemin  de  fer  P.  L.  M. 

3%  anciennes . .  ,3.835  11 

18  Obligations  Chemin  de  fer  du  Dau¬ 
phiné  3% .  7.83493 

12  Obligations  Chemin  de  fer  P.  L.  M. 

.  3% nouvelles . .  4.826  75 

21  Obligations  Chemin  de  fer  Ouest 

Algérien  3% . . .  9.075  87 

10  Obligations  Gouvernement  général 
de  Madagascar . -.  . .  4 . 637  50 


40  Obligations  Chemins  de  fer  du  Maroc 

6% . .  19.000  » 

63  Bons  de  la  Défense  nationale  de 

1.000  fr.  àunan .  59.850  » 

10. Bons  de  la  Défense  nationale  à  éché¬ 
ances  diverses . . .  9.705  50 


Total . .  152.889  81 


La  situation  du  «  Sou  médical  »  est  excellente,  le 
nombre  de  ses  membres  va  sans  cesse  en  s’accrois¬ 
sant,  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  sont  de  plus  en 
plus  nombreuses  :  il  justifie  la  confiance  que  met¬ 
taient  en  lui  ses  fondateurs  et  il  est  devenu  l’œuvre 
la  plus  importante  qu’ait  réalisée  le  Corps  médical. 

Le  Trésorier, 

D’’  Gassot. 


LE  NORD  SUD  V.  E.  M.  ES  ITALIE 


Le  Nord-Sud,  voyage  médical  d’études  aux  sta¬ 
tions  hydrominérales  et  climatiques  d’Italie,  a  eu 
lieu  cette  année  du  5  au  21  septembre.  Le  point  de 
concentration  était  Milan.  De  là  un  train  spécial 
de  classe  conduisit  les  médecins  participants  à 
San-Pellegrino,  AcquL  leur  fit  parcourir  en  son  entier 
laRiviera  italienne,  de  Bordighera  à  Livourne,  puis 
par  Montecatini,  Chianciano  et  Piuggi  les  amena  à 
Rome  où  avait  lieu  la  dislocation.  Partout  la  récep¬ 
tion  fut  cordiale  et  chaleureuse  de  la  part  des  muni¬ 
cipalités  ou.  des  Sociétés  thermales  et  partout,  en 
présence  de  ces  étrangers,  appartenant  à  une  quin¬ 
zaine  de  nations  différentes,  fut  saluée  la  fraternité 
des  peuples,  unis  dans  ce^que.l’humanité  possède  de 
plus  désintéressé,  la  recherche  scientifique. 

Ce  voyage,  d’esprit  si  noble  et  d’exécution  impec¬ 
cable,  est  tout  entier  l’œuvre  du  professeur  Ruata, 
secrétaire  général  de  1’  «  Enit  »  (Office  national 
italien  de  tourisme)  ;  avant  de  se  séparer  les  médecins 
étrangers  lurent  unanimes  à  lui  exprimer  leur  en¬ 
thousiaste  reconnaissance.  Grâce  à  son. tact  parfait, 
à  son  inépuisable  patience  et  à  sa  délicieuse,  cour-' 
toisie,  chacun  eut  l’impression  d’être  son  ami  et 
l’ambition  de  le  rester.  11  lut  merveilleusement  se¬ 


condé  par  Madame  Ruata,  dont  la  bonne  grâce  est 
toute  de  cœur  et  qui  acheva  de  conquérir  l’admira¬ 
tion  de  tous  en  se  révélant  une  admirable  virtuose. 
Grâces  soient  rendues  à  ce  couple  partait  par  qui  le 
«  Nord-Sud  »  fut  un  enchantemént. 

Une  seule  ombre  à  ce  tableau  :  les  Français  étaient 
venus  en  nombre  infime  et  leur  groupe  faisait  piètre 
figure  en  face  des  cohortes  allemande  et  anglaise. 
11  est  bon  que  les  médecins  français  apprennent  de 
la  bouche  d’un  des  leurs  que  le  Nord-Sud  leur  offre 
un  moyen  aussi  agréable  qu’économique  de  visiter 
quelques  régions  de  l’Italie.  L’organisation  du 
Nord-Sud  est,  en  mieux,  et  avec  l’agrément  d’un 
•  milieu  sélectionné,  celle  des  grandes  compagnies 
de  tourisme.  Voyager  ainsi  est  un  délassement. 

L’an  prochain  le  Nord-Sud  parcourra  la  région  de 
Venise  et  du  lac  de  Garde.  J’espère  que  les  médecins 
français  s’y  feront  inscrire  en  grand  nombre  et  se 
procureront  ainsi  le  triple  plaisir  de  connaître  ou  de 
revoir  l’Italie,  le  Nord-Sud  et  son  incomparable 
«  animateur  ». 

G.  Lavallée 
(Fontenay-sous-Boisi. 
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NfooTelles  et  Informations 


—  Mariage.  ^  Mercredi  deraier,  a  été  célébré, 
en  l’église  Saint-Michel,  le  mariage  de  M.  Henry 
Thiron  avec  Mlle  Madeleine  Hennocque. 

M.  Henry  Thiron  est  le  fils  de  M.  Thiron,  et  le 
petit-flls  de  M.  Daix,  qui  ont  dirigé  successive¬ 
ment  l’importante  imprimerie  de  Clermont-de- 
l’Oise  où,  depuis  sa  fondation,  s’imprime  le 
Concours  Médical.  Associé  avec  son  père,  il  par¬ 
ticipe  lui-même  à  cette  direction  et  doit  être 
considéré,  au  même  titre  que  ses  ascendants, 
comme  l’un  de  nos  plus  précieux  collaborateurs. 

Les  relations  d’étroite  sympathie  qui  unis¬ 
sent  depuis  si  longtemps  notre  Journal  à  la 
maison  Daix-Thiron  justifient  la  part  très  vive 
que  nous  prenons  au  bonheur  des  deux  familles. 
C’est  au  nom  de  ces  relations  que  je  me  fais 
l’interprète  de  tous  mes  collègues  de  la  Direction 
du  Concours  Médical  pour  exprimer  aux  jeunes 
mariés  les  vœux  bien  sincères  que  nous  formons 
pour  eux,  et  assurer  leurs  familles  de  notre 
grande  sympathie. 

G.  D. 

—  Ile  Congrès  d’odontologie  de  l’U.R.S.S.  —  Le 

IL  Congrès  d’ Odontologie  de  TUnion  des  Républiques 
socialistes  soviétiques  sera  convoqué  à  Moscou  du  24  au 
30  novembre  1925  incl«sivement.  Les  dentistes  et  les 
médecins  français  peuvent  être  membres  du  Congrès. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  ueprésentant  du 
commissariat  du  peuple  à  la  santé  publique  en  France, 
M.  Roubakine,  7,  avenue  du  Président-ÂVilson,  Paris, 
XVF'.  Tél.  Passy  30-87. 

—  Faculté  de  Médecine  de  Lille.  —  Sont  chargés  des 
cours  complémentaires  suivants  :  MM.  Polonovvski, 
professeur,  Chimie  analytique  ;  Bédard,  professeur  sans 
chaire.  Pharmacologie  ;  Gérard  (G.),  professeur  sans 
cliaire.  Ophtalmologie  ;  Debeyre,  agrégé,  Oto-rhino- 
laryngologie  ;  Leclercq,  agrégé.  Médecine  légale  ;  Son- 
neville.  Physique  ;  Bertin,  Déontologie. 

—  Centre  anticancéreux  de  la  région  parisienne.  — 
Les  services  de  curiethérapie  organisés  dans  les  hôpi^ 
taux  de  Paris  par  l’Administration  générale  de  l’Assis¬ 
tance  publique  concourent  à  la  formation  du  centre 
régional  anticancéreux  de  la  région  parisienne.  Ces  ser¬ 
vices  sont  au  nombre  de  six  répartis  dans  les  hôpitaux 
suivants  :  Saint-Antoine,  Necker,  Hôtel-Dieu,  Tenon, 
Dariboisière,  hospice  de  la  Salpêtrière. 


Chacun  des  services  anticancéreux  ci-dessus  visés 
dispose  de  locaux  aménagés  pour  assurer  :  a)  une  con¬ 
sultation  fonctionnant  comme  dispensaire,  pour  les 
cancéreux  non  hospitalisés  ;  b)  l’hospitalisation  des 
malades  ;  c)  un  centre  thérapeutique  (chirurgie,  radio¬ 
thérapie  pénétrante  et  curiethérapie). 

Les  malhdes  soignés  dans  le  centre  régional  de  Paris 
proviennent  :  1»  de  la  ville  de  Paris  ;  2»  des  autres 
communes  du  département  de  la  Seine,  étant  entendu 
que  les  Indigents  de  ces  communes  devront  être  admis 
au  bénéfice  de  l’Assistance  médicale  gratuite  dans  les 
conditions  indiquées  au  règlement  ;  3“  des  départe¬ 
ments  rattachés  au  centre  de  Paris  suivant  arrêté  mi¬ 
nistériel.  Les  malades  cancéreux  provenant  des  dépar¬ 
tements  autres  que  la  Seine  rattachés  au  centre  de 
Paris  seront  admis  dans  les  services  de  curiethérapie  de 
l'Administration  générale  de  l’Assistance  publique  à 
Paris  dans  la  limite  des  disponibilités  en  lits  d’hospita¬ 
lisation  et  répartis  dans  les  différents  services  par  le 
directeur  de  l’Administration.  Les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  de  ces  malades  seront  à  la  charge  des  collectivités 
intéressées. 

—  Fondation  Curia  (26,  rue  d’Ulm).  -  Analyses 
pathologiques  pour  l’extérieur.  —  Des  analyses  histolo¬ 
giques  et  bactériologiques  susceptibles  de  guider  les  mé¬ 
decins  dans  le  traitement  des  cancers  par  les  radiations 
peuvent  être  faites  dans  les  laboratoires  de  la  Fonda¬ 
tion.  Les  conditions  techniques  et  pécuniaires  de  ces 
analyses  sont  communiquées  sur  demande  adressée 
au  Directeur  des  services. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Sont  chargés 
des  cours  complémentaires  suivants  :  MM.  Parisot, 
agrégé.  Pathologie  expérimentale  ;  Perrin,  agrégé, 
Thérapeutique  et  matière  médicale  ;  Jeandelire,  agrégé, 
Clinique  ophtalmologique  ;  Binet,  agrégé  libre.  Patho¬ 
logie  externe  ;  Joli,  agrégé.  Accouchements  ;  Barthé¬ 
lemy,  agrégé,^Médecine  opératoire  ;  Caussade,  agrégé, 
Maladies  contagieuses  ;  Lamy,  agrégé.  Electro-radio¬ 
logie  ;  Lalanne,  Clinique  des  maladies  mentales. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.D.R.M.).  —  Le  Conseil  de  l’A.DIR.M., 
dans  sa  dernière  réunion  du  10  octobre,  a  nommé  M. 
Gougerot,  membre  adhérent.  M.  Hartmann  communi¬ 
que  une  série  de  demandes  émanant  de  l’Ambassade 
des  Soviets  ;  organisation  d’un  Congrès  médical  franco- 
russe  à  Moscou  ;  voyage  de  savants  français  en  Russie 
où  ils  feraient  quelques  conférences  ;  demande  de  ré¬ 
daction  de  ciuelqucs  ouvrages  pour  une  bibliothèque 
des  praticiens  russes,  conditions  de  cette  publication. 
Programme  de  la  visite  de  cent  et  quelques  médec'ns 
tchéco-slovaques. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Uilsar  ipéclale  pour  périodiques  médicaux. 


intérêts  et  le  blesse  est  condamne  à  61  fr.  de  frais, 
ne  touchant  ni  demi-salaire  ni  inderhnité. 

■  Que  doit-il  faire  pour  engager  convenablement  son 
affaire  ?.A  qui  doit-il  confier  le  soin  de  sa  défense  ? 
.  Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
donner  la  marche  à  suivre. 

‘  Dr  T. 

Réponse. 

Pour  obtenir  les  indemnités  auxquelles  il  a 
droit  en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  votre  client' doit  tout  d’abord  citer  son  pa¬ 
tron  en  paiement  de  son  demi-salaire,  du  jour  de 
l’accident  jusqu’au  jour  où  il  estime  que  sa  bles¬ 
sure  s’est  trouvée  consolidée,  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit.  Il 
peut  se  présenter  lui-même  devant  le  juge,  mais 
il  est  préférable  qu’il  se  fasse  assister  ou  repré¬ 
senter  par  un  mandataire  quelconque  au  cou¬ 
rant  de  ces  sortes  d’affaires.  Pour  cette  instance, 
comme  pour  toutes  les  autres, il  a  droit  à  l’exemp¬ 
tion  des  frais  de  timbre  et  d’enregistrement. 
Quanti  l’huissier  qui  a  poursuivi  en  vertu  du 
droit  commun,  alors  qu’il  s’agissait  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  il  a  commis  une  faute  et  votre 
client  pourrait  se  refuser  à  payer  les  frais  expo¬ 
sés  inutilement. 

A  l’audience  de  la  justice  de  paix,  votre  client 
devra  remettre  au  juge  un  certificat  médical  at¬ 


testant  qu  il  reste  atteint  d  une  incapacité  per¬ 
manente  partielle.  Le  juge  de  paix  se  déclarera 
alors  incompetent  en  ce  qui  concerne  .l’indemnité 
permanente  et  transmettra  le  dossier  au  Prési¬ 
dent  du  Tribunal  civil  qui  convoquera  les  parties 
en  conciliation  pour  la  détermination  de  la 
rente.  En  cas  de  désaccord,  il  appartiendra  à  vo¬ 
tre  client  de  saisir  le  Tribunal  par  voie  d’assigna¬ 
tion  régulière.  Devant  le  Tribunal,  l’accidenté 
a.  de  plein  droit  l’assistance  judiciaire  (avocat, 
avoué)  dès  la  tentative  de  conciliation. 


2405.  —  Accident  du  travail  conteste. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  ce  qui  me 
reste  à  faire  devant  le  refus  d’une  compagnie  d’assu¬ 
rances  de  me  régler  un  accident  (rupture  de  quel¬ 
ques  fibres  de  la  masse  sacro-lombaire  droite)  dont 
l’incapacité  a  été  de  4  jours  (l’accident  survenu  le 
18  se  ptembre,  le  blessé  s’est  présenté  en  mon  cabinet 
le  19). 

Cette  compagnie,àlaquelle  je  viens  de  téléphoner, 
j  me  répond  qu’elle  ne  paye  plus  aucune  déchirure 
I  musculaire. 

Df  L. 

Réponse. 

Puicpie  l’assurance  et  le  patron  contestent  l’ac- 
çident  du  travail,  vous  ne  pourrez  utilement  agir 


'  contre  le  patron  en  paiement  de  vos  honoraires 
que  lorsque  l’ouvrier  aura  fait  juger  qu’il  s’agit 
bien  d’un  accident  soumis  à  l’application  de  la 
loi  du  9  avril  1898.  Pour  éviter  toute  difficulté,' il 
serait  préférable  que  vous  vous  fassiez  honorer 
directement  par  l’ouvrier,  comme  vous  en  avez 
toujours  le  droit,  même  c^uand  l’accident  du  tra¬ 
vail  n’est  pas]  contesté,  sauf  à  l’ouvrier  à  se  faire 
rembourser  par  son  patron  dans  les  limites  du 
tarif  Breton,  s’il  obtient  une  décision  de  justice 
en  sa  faveur. 


2343.  —  Imposition  à  la  patente. 

Ayant  l’inténtion  d’habiter  une  commune  voi¬ 
sine,  où  j’aurai  toute  latitude  pour  exercer  à  mes 
moments  de  loisirs  que  me  laisseront  les  exercices  de 
ma  fonction  de  directeur  de  bureau  d’hygiène  et  de 
ma  fonction  de  chef  de  laboratoire  d’analyses,  je 
vous  serais  très  obligé  de  me  faire  connaître  si  dans 
ces  conditions  je  suis  assujetti  à  la  patente.  Vous 
avez  déjà  traité  cette  question,  mais  je  n’ai  pas  en¬ 
core  fait  venir  mes  anciens  numéros  du  Concours. 
La  pose  de  la  plaque  ave'c  mon  nom  a-t-elle  une  im¬ 
portance  dans  ce  cas  ? 

Je  voulais  encore  faire  une  remarque  :  je  trouve 
le  chiffre  de  la  patente  suivant  le  loyer  établi  con¬ 
trairement  à  toute  justice.  Ce  devrait  être  suivant  le 
chiffre  d’affaires.  IP  X.  ■  1 


Réponse. 

Seul  le  médecin  «  fonctionnaire  »  est  exetnnf 
de  patente  (sont  médecins  fonctionnaires,  les  mé¬ 
decins  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  méde¬ 
cins  directeurs  des  asiles  d’aliénés,  et  des  hôpi¬ 
taux)  à  condition,  toutefois  qu’il  n’ait  pas.de 
clientèle  particulière.  Dans  les  conditions  *  où 
vous  nous  dites  avoir  l’intention  d’exercer,  vous 
serez  imposable  à  la  patente  ;  l’apposition  d’une 
plaque  constituera  une  présomption  d’exercice 
de  votre  profession  auprès  d’une  clientèle  parti¬ 
culière. 

Votre  appréeiation  de  prineipe  "concernant  la 
patente  a  été  celle  du  législateur,  qui  a  institué 
l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  coiU: 
merciales  et  n’a  laissé  subsister  lapatenteqii’àti- 
tre  d’impôt  départemental  et  communal. 

-  '  A.  Maktinot, 

Conseil  fiscal. 


2319.  —  La  taxe  de  luxe 
sur  les  automohiles. 

Puis-je  à  l’occasion  de  l’achat  d’une  voiture  aillo- 
mobile  pour  usage  professionnel  médical,  prétendre 
à  l’exonération  de  la  taxe  de  luxe  et  dans  l’alfirm»- 
tive  quelles  démarches  dois-je  faire  et  auprès  de  qui, 
pour  obtenir  cette  exonération. 

D'  C. 


INDICATIONSr 

Hygiène  et  Toilette 
Intimes-Gynécologie 
Obstétrique 


COMPOSmONz 

Oxygéna -boraie  (PerborateJ 
biborabe ,  bicarbonate  et 
Chlorure  de  Sodium. 
CDonne  un  soluté  isotonique  et 
alcalin  s'oxqçonantauconract 


HYDRALIN 

A^ntisep tique  Gynécologique 
ni  caustique. ni  tonique 


Paudre  parfumée  très  soluble 
divisée  en  sachets 
Astringent  .Antiacicie 
Dé5odorisanUCicatri5ant 


Réponse. 


Meme  lorsqu’une  voiture  automoMle  neuve 
est  destinée  à  un  usage  professionnel,  elle  sup¬ 
porte  la  taxe  de  luxe  ;  et  l’acquéreur  ne  peut  en 
réclamer  l’exonération.  Il  n’y  a  d’exception  que 
pourles  voitures  d’occasion. 

A.  M. 


Que  vous  fassiez  une  injection  antitétanique 
en  une  ou  deux  fois,  c’est  toujours  une  injection 
tarifée  quinze  francs  en  deuxième  catégorie.  .le 
ne  vois  donc  pas  sur  quelles  bases  vous  pourriez 
la  compter  deux  fois. 

F.  D. 


Application  du  Tarif  Breton. 


2372.  —  Injection  antitétanique 
iaite  en  deux  fois. 

Voulez-vous  bien  m’excuser  de  venir  à  mon  tour 
vous  poser  une  question  dont  je  n’ai  pas  encore  trou¬ 
vé  la  solution  dans  les  colonnes  de  notre  «  Concours, 
âéiical  i>.  Pour  un  blessé  ayant  déjà' reçu  du  sérum 
antitoxique,  j’applique,  par  prudence,  la  méthode  de 
Besredka,  c’est-à-dire  que  :  ou  bien  je  reviens,  une 
kure  après  la  piqûre  minima,  donner  le  reste  de 
l’injection  —  ou  bien  je  reste  une  heure  et  davantage 
auprès  du,  blessé  ?  Ai-je  le  droit  de  compter  autre 
chose  que  la  simple  injection  de  sérum  antitoxique 
à  15  tr.  en  seconde  catégorie  ? 


2400.  —  La  «  décatéqorisation  » 
dans  les  régions  anciennement  dévastées. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  faire  sa¬ 
voir  le  plus  tôt  possible  le  tarif  des  soins  (consulta¬ 
tions  et  visites,  commune  de  2.000  habitants,  région 
non  dévastée)  aux  bénéficiaires  de  l’article  64. 

Il  me  semble  avoir  reçu  fin  1924  une  circulaire 
avec  décret  applicable  à  partir  du  lef  janvier  1925 
et  portant  la  consultation  à  7  fr.  et  la  visite  à  8  fr. 

Pour  le  premier  trimestre  1925,  j’avais  établi  mon 
mémoire  au  tarif  de  7  et  8  fr.  il  m’a  été  paye  intégra¬ 
lement. 

Pour  le  deuxième  trimestre,  j’avais  fait  de  même, 
mais  la  préfecture  m’avertit  d’une  réduction  de 
mon  mémoire  et  me  rappelle  d’appliquer  le  tarif  de 
5  et  6  fr. 

'  ■  Dr  G, 
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THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CAROIO-RÉNAl. 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades  ^ 
remploi  du  Thêosol  n  entraîne Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à /aThèobromine 


2  cachets  par  1 
jour  suffisent  en  | 
général  à  tous  iesl 
besoins.  I 


théobromine  est  Ç'EST  A  L'ETAT.mPAL,  SOUS  LEQUEL  LA  «  tous  les 

employée  et  avec  le  THEOBROMINE  EST  REGENEREE  EN  PRESENCE  DU  _ 

maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Eix-voi  d.’éciia.n.tiUoïx 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSltÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ- 

i  TIQUE  EXCEPTIONNELLL  - - 


Réponse. 


Réponse. 


Il  n’y  a  eu  aucun  changement  aux  prix  de  visi¬ 
tes  et  de  consultations  dans  le  tarif  Maginot,  de¬ 
puis,  sa  promulgation,  le  25  octobre  1922.  Au- 
dessous  de  5.000  habitants,  les  prix  sont  de  troi¬ 
sième  catégorie,  soit  5  francs  la  consultation  et 
6  francs  la  visite  (article  60),  —  sauf  pour  les  ré¬ 
gions  libérées,  où  ils  sont  ceux  de  deuxième  caté¬ 
gorie,  soit  7  et  8  francs.  D’après  ce  que  vous  me 
dites,  je  crois  comprendre  que,  depuis  quelques 
mois,  vous  ne  seriez  plus  considéré  comme  des  ré¬ 
gions  libérées  (lesquelles  l’égions  diminuent  peu 
à  peu,  suivant  les  progrès  de  la  reconstruction)  et 
vous  rentreriez  désormais  dans  la  règle  commune 
au  reste  de  la  France.  Informez-vous  donc  à  vo¬ 
tre  préfecture,  s’il  n’en  est  pas  ainsi. 

F.  D. 

III 

2444.  —  Plaine  ou  montagne. 

Abonné  de  votre  journal,  j’ai  l’hopneùr  d’avoir 
recours  à  votre  obligeance  pour  préciser  l’article  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  qui  fixe  l’indemnité 
kilométrique  à  1  fr.  ou  1  fr.  50,  selon  que  l’on  habite 
une  région  de  plaine  ou  une  région  de  montagne. 

J’habite  à  trois  cents  mètres  d’altitude,  et  je 
rayonne  tout  autour  de  chez  moi  jusqu’à  600  mètres. 

Ai-je  le  droit  d’invoquer  le  tarif  de  montagne, 
1  fr.'  50  le  kilomètre  ? 

Dr  G. 


Vous  ayez  droit  au  tarif  de  montagne  quand  la 
région  est  placée,  adminislralinemenf.  par  la  Pré¬ 
fecture  dans  les  régions  de  montagne, .par-exem¬ 
ple  pour  les  déplacements  de  l’A.M.G.-  et  surtout 
des  soins  aux  pensionnés  de  guerre.  Informez- 
vous  à  la  Préfecture.  Si  «  région  de  montagne  », 
vous  pourriez,  ce  me  semble,  demander  une  at¬ 
testation  officielle  quelconque  (si  la  réponse  ne 
paraît  pas  être  suffisamment  explicite)'  en  vue 
d’en  fournir  copie,  en  cas  de  désaccord,  à  une 
compagnie  d’assurances.  C’est,  je  crois,  le  moyen 
la  plus  pratique  pour  éviter  toute  discussion. 

'  -  .'F-D. 

IV 

2358.  —  1°  Corps  ctrangei’S  multiples 
de  l’œil  ; 

2°  Suliu'c  difîérèc 

Encore  une  fois  je  fais  appel  à  votre  aimable  com¬ 
pétence.  Voudriez-vous  m’indiquer  les 'sommes  que 
je  dois  compter  pour  les  accidents  du  travail  suivants. 

1“  A  la  suite  d’une  injection  antitétanique,  il  sc 
forme  un  abcès,  que  je  suis  obligé  d’ouvrir. 

2°  Plusieurs  corps  étrangers  du  même  œU,  dont 
deux  profonds. 

3°  Après  radiographie,  ablation  des  esquilles 
d’une  phalangette  ;  c’est  une  véritable  désarticula- 
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ATOPHAN  CRUET 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX 


(Entérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  Coloniaux) 


par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 


EAU  DE  CURE 

CHATELGUYON  -  GUBLER 


Eau  carbo-gazeuse,  chlorurée  sodiquo  et  magnésienne, 
bicarbonatée  mixte. 


Mode  d’emploi  à  domicile  : 

Cures  ripUées  de  20  fours,  interrompues  par  15  fours  de  repos,  â  raison 
de  150  d  200  grammes  d’Eau  de  Chdtelgugon-Gubler,  pure  et  fraîche,  3  fois 
par  four,  une  heure  avant  les  repas. 


lecselgDemeots  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL-GÜTOll 
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tion  ;  on  ne  peut  pas  suturer  en  raison  de  l’état  sépti- 
què. 

4“  Cette  suture,  que  je  ferai  plus  tard. 


1»  L’incision  d’un  abcès  superficiel,  quelle 
qu’en  soit  l’origine,  est  tarifée  20  francs. 

■  2"  «  Extraction  d’un  corps  étranger  profondé- 
.liient  implanté  ou  multiplié  :  20  francs  »,  dit  l’ar¬ 
ticle  27  A.  Bien-que,  comme  langue  française,  ce 
né  soit  pas  fameux,  cela  veut  dire  que  s’il  y  a  des 
;corps  étrangers  multiples  dans  le  même  œil,  la 
tarification  est  toujours  20  francs,  ce  qui  ne 
m’apparaît  pas  davantage  fameux  comme  éejuité 
dans  certains  cas. 

■  3“  Si  vous  avez  fait  «  une  véritable  désarticula¬ 
tion  de  la  phalangette  »,  vous  avez  à  demander 
50  francs,  en  première  catégorie,  pour  «  amputa¬ 
tion  partielle  d’un  doigt  ». 

:  4°  La  sutui;e,  qu’elle  soit  faite  en  même  temps, 
ou  plus  tard,  ne  me  semble  pas  moins  comprise 
dans  les  honoraires  fixés  pour  l’amputation. 


Admissions  prononcées  par  le  Conseil 
d’ Administration  les  1®*',  15  et  29  sep¬ 
tembre  1925. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

7044  d’Adhemar  i  de  Lantagnac,,  Menton  (Alpes- 

Maritimes),  Syndicat  de  Menton. 

7045  Aubert,  Cliaroiles  (Saône-et-Loire),  Syndicat  de 

Charollet.  /  3 

7046  Bouvier,  113,  boul.  de  la  Croix-Rousse,  Lyon. 

Parrains  :  D''®  Gaiiehon  et-  Mermillod.' 

7047  Richard  d’Auunay,  15,  rue  de  Milan,  Paris. 

Parrains  :  D"-®  Tison  et  BelleTicontre.  ' 

7048  Piquet,  Lille  (Nord),  Syndicat  de. Lille.  ' 

7049  JosERH,  Mâcon  (Saône-et-Loire),  Syndicat  de 

-  .  Mâcoii.  , 

7050  PoNCET,  Coligny  (Ain),  Syndicat  de  Bourg-Tré- 

7051  Carré,  Etais  (Yonne),  Société  '  Médicale  de 

l’Yonne. 

7052  Honton,  Saint-Estèphe  (Gironde),  Syndicat  du 

Médoc. 

7053  Tai.lez,  Perpignan  (Pyrénées-Orientales),  Syn¬ 

dicat  des  Pyrénées-Orientales. 

7054  Klaeyle,  Grenoble  (Isère),  Syndicat  de  Grenoble. 
7056  Laplacè,  Sôissons  (Aisne),  Syndicat  de  Soissons 

ef  de  Laon, 


7057  Galinier,  Trbuillas  (Pyrénées-Orientales),  Syn¬ 
dicat  des  Pyrénées-Orientales. 

7059  ViLENSKi  (Raymond),  77,  rue  du  Rocher,  Paris. 

Parrain  :  M.  Vilenski  (Ecole  de  stomatologie). 

7060  Girard,  Mens  (Isère),  Syndicat  du  Sud-Est  de 

l’Isère. 

7061  Mever,  Colmar  (Haut-Rhin),  Syndicat  de  Colmar. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


5  e(  6  octobre. 

Médecine  militaire  et  navale. 

Liste  des  candidats  admis  à  l’Ecole  du  Service 
de  Santé  militaire. 

Décision  nommant  des  élèves  du  service  de  santé 
de  la  Marine. 

Instruction  relative  à  l’admission,  en  1926,  dans 
les  trois  écoles  annexes  de  médecine  navale  et  à 
l’école  principale  du  service  de  sanlé  de  la  Ma¬ 
rine. 

Ecoles  annexes  de  Médecine  navale 
I.  —  Institution  des  écoles. 

Les  trois  écoles  annexes  de  médecine  navale 
établies  dans  les  ports  militaires  de  Brest,  Ro- 


chefort  et  Toulon,  en  vue  çie  la  préparation  à  l’é¬ 
cole  principale  du  service  de  santé,  ont  pour  ob¬ 
jet  de  faire  accomplir  par  les  jeunes  gens  qui.se- 
destinent  à  la  médecine  navale  la  première  année 
d’études  médicales,  et  pour  les  candidats  à  la 
carrière  pharmaceutique  l’année  de  stage  régle¬ 
mentaire.  , 

II.  —  Mode  d’admission  aux  écoles  annexes. 

Les  jeunes  gens  désireux  de, suivre  les  cours 
des  écoles  annexes  doivent  justifier  qu’ils  rem¬ 
plissent  les  conditions  suivantes  : 

1°  Etre  Français  ou  naturalisé  Français  ;  . 

2®  Avoir  eu,  au  janvier  1926,  moins  de 
vingt-deux  ans  révolus  (les  postulants  devront, 
en  outre  n’être  pas  susceptibles  d’être  appelés 
sous  les  drapeaux  avec  le  premier  contingentée 
la  classe  1925.) 

Pour  les  candidats  qui  ont  déjà  jait  du  service 
militaire,  la  limite  d’âge  sera  reculée  du  temps 
égal  à  celui  passé  sous  les  drapeaux. 

3“  Etre  robuste,  bien  constitué  et  n’être  at¬ 
teint  d’aucune  maladie  ou  infirmité  susceptible 
de  rendre  inapte  au  service  militaire  ; 

4°  a)  Pour  la  ligne  médicale  ;  être  pourvu  du 
baccalauréat  de  l’enseignepent  secondaire  ou  de 
tout  autre  baccalauréat  ou  certificat  permettant, 
aux  termes  des  règlements  universitaires  en  vi- 


Reminéralisation  et  Recalcification  intensives 
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güeur,  de  faire  les  études  médicales  et  dUr-certifl- 
cat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles. 

b)  Pour  la  ligne  pharmaceutique  ;  être  en  pos¬ 
session  du  diplôme  de  bachelier. 

(Suit  l’indication  des  pièces  à  produire  et  des 
conditions  d’admission  aux  écoles). 

Ecole  principale  du  service  de  santé  de  la 
MARINE  A  Bordeaux. 

L’école  principale  du  service  de  santé  de  la 
marine,  instituée  près  la  faculté  de  médecine  de 
Bordeaux,  a  pour  but  d’assurer  le  recrutement 
des  médecins  et  pharmaciens  de  la  marine  et  des 
troupes  coloniales. 

Les  élèves  du  service  de  santé  de  la  marine  se 
recrutent  par  voie  de  concours  parmi  les  étu¬ 
diants  en  médeciit'e  et  en  pharmacie  provenant 
des  écoles  annexes  de  médecine  navale  et  parpii 
les" étudiants  en  médecine  et  en,  pharmacie  pro¬ 
venant  des  facultés,  des  écoles  de  plein  exercice 
ou  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie. 

A  leur  sortie  de  l’école  de  Bordeaux,  après  ob¬ 
tention  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de 
pharmacien,  c’est-à-dire  au  plus  tard  le  31^dé- 
cembre  de  leur  dernière  année  d’études,  les  élè¬ 
ves  sont  affectés  par  voie  d’option  ou,  à  défaut, 
d’office,  au  corps  de  santé^de  la  marine  ou  à'celui 
des  troupes  coloniales. 


Inscriplio'iis  au  concours  d’admission. 

Un  concours  d’admission  aura  lieu  les  26  et  27 
juillet  1926. 

Seront  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  : 

1°  Les  étudiants  en  médecine  réunissant  qua¬ 
tre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat  en  mé¬ 
decine  ; 

2°  Les  étudiants  en  pharmacie  justifiant  soit 
d’une  année  d’études  dans  une  école  annexe,  soit 
d’une  année  de  stage  régulièr  pour  le  diplôme  de 
pharmacien  et  possesseurs  du  certificat  de  vali¬ 
dation  de  stage,  avant  le  15  novembre  1925. 

Les  candidats  doivent  justifier  qu’ils  remplis¬ 
sent  les  conditions  suivantes  : 

1“  Etre  Français  ou  naturalisés  Français  ; 

Pourront  être  admis  à  concourir  les  fils  d’é- 
irangers  nés  en  France  qui  auront  été  incorporés 
en  vertu  de  la  loi  du  3  juillet  1917  ; 

2°  Avoir  eu,  au  l^r  janvier  1926,  moins  de 
vingt-trois  ans. 

Pour  les  candidats  qui  ont  déjà  fait  du  service 
militaire,  la  limite  d’âge  sera  reculée  d’un- temps 
égal  à  celui  passé  sous  les  drapeaux  ; 

3“  Etre  robuste,  bien  constitué  et  n’être  at¬ 
teint  d’aucune  maladie  ou  infirmité  susceptible 
de  rendre  inapde  au  service  militaiie  ; 

4°  Etre  pourvu,  au  moment.cle  l’ouverture  du 
concours  : 


SEP 


meissoNNIER 


BACTÉRICIDE  PUÏSSANT 

et  INOFFENSIF 

Succédané  des  borax  impurs,  de  iiodoforme. 

Qinécologie,  Ophtalmologie:  insufflations répétéesde Boridneen poudre. 

Votes  urinaires,  Peau,  ,  utiliser  une  solution  de  3  à  6  cuillerées 
Hygiène  et  Antisepsie  à  soupe  de  Boricine  par  titre  d'eau. 
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а)  Etudiants  en  médecine  :  de  quatre  inscrip¬ 
tions,  valables  pour  le  doctorat. 

I.es  étudiants  ayant  au  moins  quatre  inscrip¬ 
tions  et  au  plus  sept  seront  autorisés  à  prendre 
part  à  ce' concours. 

б)  Etudiants  en  pharmacie  :  d’un  certificat 
attestant  qu’ils  ont  accompli  une  année  d’études 
dans  une  école  annexe  ou  une  année  de  .stage  ré¬ 
gulier  et  qu’ils  sont  titulaires  du  certificat  de  vali¬ 
dation  de  stage,  pour  le  diplôme  de  pharmacien, 
dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du  26 
juillet  1909,  relatif  aux  études  pharmaceutiques, 
ou  titulaires  de  trois  inscriptions  au  plus. 

Toutes  les  conditions  d’inscriptions  qui  précè¬ 
dent  sont  de  rigueur  et  aucune  dérogation  ne 
pourra  être  autorisée  pour  quelque  motif  que  ce 
soit. 

En  outre,  les  élèves  ^eçiis  à  l’école  cLevront,  pour 
être  admis  à  y  entrer,  être  en  possession  d’un  certi¬ 
ficat  constatant  qu’ils  ont  satisfait  aux  examens 
afférents  à  leur  scolarité  ou,  sinon,  que  l’échec  subi 
par  eux  ne  les  empêche  pas  de  poursuivre  leur  sco¬ 
larité  (art.  52  du  décret  du  29.  juillet  1912). 

(.Suivent  l’indication  des  pièces  à  produire, 
les  dispositions  relatives  au  concours,  son  pro¬ 
gramme  et  tous  autres  renseignements). 


10  octobre. 

''  Médecins  de  sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  de  médecin 
directeur  des  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  l’em¬ 
ploi  de  médecin  directeur  des  sanatoriums  pu¬ 
blics. 

Les  candidats  devronjt  être  Français  et  pro¬ 
duire  :  1°  ùn  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ; 
2°  un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  ;  3“  une  co¬ 
pie  certifiée  conforme  d’un  diplôme  de 'docteur 
en  médecine  ,  d’une  faculté  de  l’Ktat  ;  4°  toutes 
justifications  d’une  pratique  suffisante  du  labo¬ 
ratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 
-  Les  /lemandes  seront  ■  reçues  jusqu’au  jeudi 
5  novembre  1925  au  ministèi'e  du  travail,  de 
l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciales,  direction  de  l’assistance  et  de  l’iiygitue 
publicpies,  le  bureau,  7,  rue  Cambacérès,,  à  Paris. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  12.000 ,fr. 
et  peut,  par  avancements  successifs  de  1.000  Ir., 
atteindre  16.000  fr.  I.es  médecins  directeurs  bé¬ 
néficient,  en  outre,  gratuitement,  du  logement, du 
chaufiage,  de  l’éciairage  et  du  blanchissage, 


39®  Année  CABINET  GALLET  39®  Année  ' 

T,  J  O  1  .loi,  J/.  1  jcu  Docteur  A.  GUlLLEMONflT,  Licencié  en  droit,  nireeteur  ta,a  ê.  si 

B«reauxde9àl2h..tdel4àl6h.  St-Michel,  PARIS  (V®)  ««pA- Gobellna  24-81. 

Remplaoement  d’urgenoe  6ur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratviltsi 
- EXTRAIT  nu  RÉPERTOIRE:  ■ 


7816.  -  CENTkE  DE  PARIS.  -  Médecine  gle 
et  accouchements.  Recet.  :  80.000  fr.  5  pces,  cab. 
de  toil.;  2  chambres  de  bonne.  Loyer  ;  3.500  fr. 
Bail  3,  6,  9.  Indem.  :  100.000  lr.,'conip.  :  60.000  fr. 

7271.  -  GRANDE  VILLE  SUR  LA  LOIRE. 
—  Poste  ancien.  Chirurgie  orthopédique  osseuse. 
Recettes  :  50.000  fr.  Bail  5  ans.  Loyer  :  1.00.0  fr. 
Appart.  8  pces.  Indem.  :  35.000  fr.,  comp.  à  déb. 
Affaire  à  dévelop. 

7687.  -  PARIS  XVIIR.  -  Clientèle  surtout 
de  consultations.  Recet.  :  65.000  fr.  4  pce,s.  Loyer  : 
3.000  fr.  Bail  5  ans.  Indem.  :  60.000  fr.,  comp.  : 
45.000  fr: 

7787.  -  NIEVRE.  -  Recet.  70.000  fr.  Vaste 
maison  avec  jardin.  Indem.  à  débat. 

777?.  -  LOT-ET-GARONNE.  -  Chef-lieu  de 
canton.  Recet.  :  56.000  fr.  Bel  appartem.  Bail  à 
volonté.  Loyer  :  3.000  fr.  Indem.  30.000  fr., 
comp.  :  15,000  fr. 

7763.  -  MEURTHE-ET-MOSELLE.  -  Recet. 
80.000  fr.  à  dévelop.  Fixes  environ  20.000  fr. 
Vaste  maison  avec  jardin.  Indem.  ;  40.000  fr., 
comp.  à  débat. 

7722.  ^  AUBE.  —  Médecine  gle  et  spécialités. 
Recet.  ;  100.000  fr.  Ancienne  client.  Vaste  maison 
avec  jardin,  champ,  chauffage  central,  tél.,  T. S. F. 
Loyer  ;  1.200  fr.  Bail.  Indem.  :  30.000  fr.,  comp.  : 
15.000  fr.  Très  intéressant. 

7624.  -  MEURTHE-ET-MOSELLE.  -  Méde¬ 
cine  gle  et  chirurgie.  Vieille  client,  datant  de  29 
ans.  Maison  moderne  8  pces.  Bail  à  volonté.  Rapp. 
90.000  fr.  Indem.  :  65.000  fr.  à  débattre.  Longue 


7607.  -  ORNE.  -,  Recet.  55.000  fr.  Belle  mai¬ 
son  11  pces,  jardin,  garage,  etc.  Bail  6  ans.  Loyer  ; 
1.800  fr.  Prix  :  15.000  fr.  Facilités  de  paiement. 

7826.  —  OISE.  —  Seul  médecin.  Recet,: 
50.000  fr.  Maison  8  pces,  2  jardins.  Bail  9  ans. 
Loyer  ;  1.000  fr.  Indem.  :  30.000  fr.,  çomp.  à  déb. 

7768.  —  AISNE.  —  Seul  propharm.  Clientèle 
datant  de  40  ans.  Recet.  121.000  fr.  maison  neuve, 
jardins.  Indem.  :  60.000  fr.,  comp.  à  déb.  Très 
intéressant. 

7716.  —  VAR.  —  Seul  propharmacien.  Recet.  ; 
55.000  fr.  Fixes  ;  12.000  fr.  Loyer  ;  1.000  fr.,  jar¬ 
din,  garage,  12  pces.  Indem.  :  25.000  fr.,  comp.  ; 
10.000  fr. 

7696.  —  YONNE.  —  Propharmacien.  Recet.  : 
100.000  fr.  Maison  10  pces,  tout  confort.  Bail  et 
loyer  à  débattre.  Indem.  ;  40:000  fr.,  comp.  ; 
30.000,  Très  intéressant. 

7658.  —  OISE.  —  Propliarmacien.  Recet,  : 
100.000  fr.  Belle  habitation,  10  pces,  chauffage 
cent.  Loyer  :  1.000  fr.  Bail  9  ans,  jardin.  Indem.: 
60.000  fr.  comp.  à  débattre.  Excellente  affaire, 
7630.—  AISNE.  —  Seul  propharmaciem  Recet. 
00.000  fr.  Maison  neuve,  jardin,  ^ndém.  :  35,000 
fr.,  comp.  à  déb. 

,  7447.-  MAINE-ET-LOIRE.  -  Seul pfojiharm 
Recet.  :  minimum  40.000  fr.  Fixes  :  5.500.  8  pces/ 
jardins  200  me.  Indem.  :  16.500  fé.,  comp.  à  déb. 

7830.  —  VAR.  —  Seul  propharmacien.  Recet.  : 
80.000  fr.  Maison  9  pces,  s.  de  bain,  garage,  etc. 
Bail  9  ans.  Loyer  :  1.500  fn.  Indem.  40.600  te, 
comp.  :  30.000  fr. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATlCIEi^ 


Concours  :  Trois  mille  francs  de  prix . 

Propos  du  Jour 

Les  conditions  économiques  de  la  vie  du 
médecin  'praticien  français  se  sont-elles 
améliorées  depuis  15  ans  ?  {Noir) . 

Partio  ScténtlfiquB 

Les  indications  respectives  de  la  voie  haute 
et  de  la  voie  basse  chez  la  parturiente  à 

terme  (P.  Delmas) . 

Clinique  dermatologique  :  Les  rayons  ultra¬ 
violets  en  dermatologie  {.leanselme) . 

l’Aclimlité  Scienlilique 

La  Presse  :  Traitement  de  la  syphilis  congé¬ 
nitale  du  nouveau-né  et  du  nourrisson.  — 
Traitement  des  fractures  de  cuisse  chez 
Tenfant.  —  Le  chromodiagnostic  procédé 


d’exploration  fonctionnelle  du  foie  et  de 
Testomac.  —  Le  rôle  du  baetériophage  de 
d’Hérelle  dans  la  guérison  de  la  fièvre 
typhoïde.  —  Lè  chancre  des  gencives. 

Les  accidents  de  l’émétine .  2495 


2483 


2488 

2492 


Les  Sociétés  savantes  ;  Gangrène  des  pieds.  ' 
Résultats  thérapeutiques.  —  Le  pneuino- 
thorax  dans  la  gangrène  pulmonaire.  — 

La  réserve  alcaline  dans  lés  néphrites 
urémigènes,  —  La  rétention  chlorurée  sè¬ 
che.  —  L’insuline  dans  le  psoriasis.  A 
propos  d’un  cas  de  chancre  mou  lingual. 

—  Intolérance  au  cyanure  intra-veineux. 

—  Accidents  cutanés  au  cours  des  traite¬ 
ments  bismuthiques  ..................  2497 


Les  Congrès  ;  X'VIIIe  Congrès  français  de 

médecine  {suite)  . .  2500 

Les  Livres .  2503 


{Voir  suite  pdtje  2476- IV) 


(Sirop) 

Agent  4e  Régénération  Hématique,  de  Leuoopoiese  et  de  Phagocytose. 


tilllerées  à  potage  par  Jour. 


Littérature,  Échantillons  :  LANCOSME,  71, 


ir.  Vie 
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iSuile  du  Sommaire) 

PartiB  Professtonnello 

Le  Mouvement  Syndicat  de  l’année  (P. 

Boudin.) . . . . .  2504 

Mutualité  familiale  ;  Son  véritable  caractère 

(A .  Gassol)  .  250s 

Lfi  Maison  du  médecin  ...  à  Londres  (F. 

Decourl)  . . . . ^ .  2510 

Comptes  rendus,  doeumcnts,  pièces  officielles 

Sou  médical  :  Extrait  analytique  des  procès:-  .  ^ 
verbaux  du  Conseil  d’administration 
(Réunions  des  1",  15  et  29  septembre), . , .  .^515 

)teporfa{)ç  Professionnel  , 

Nouvelles  et  informations . . . . . ,  '■'’'251;^ 


Deml-Colonnes 

Sou  Médical 

En  quoi  le  Sou  médical  diffère-t-il  des  assu¬ 
rances  ordinaires  ?  —  Les  projets  du  Con¬ 
seil  d’administration.  —  La  cotisation  à 
40  fr.  ;  mais  la  garantie  portée  à  70.000  fr.; 
et  même  à  100.000  fr.  pour  les  membres 
du  Sou  médical  abonnés  au  Concours  mé¬ 
dical,  . . . .  ... 

Comparaison  entre  la  cotisation  la  garantie 
du  Sou  médical,  en  1914  et  en  1920. 
mesnÿ) . . . 

Correspondance 

Conclusion  d’un  différend  avec  une  compa¬ 
gnie  d’assurances.  —  Mutualité  familiale. 
"  La  pension  devrait  toujours  compléter 


l’indemnité-malÊidie.  —  Préparation  des 
auto-vaccins.  —  Continuation  du  travail 
par  un  accidenté  agricole.  —  Tenue  de 
comptabilité  par  un  médecin.  —  Evalua¬ 
tion  de  la  tuberculose  du  testicule  pour 
les  pensions  militaires.  —  Applieation  du 
Tarif  Breton  :  Extraction  de  corps  étran¬ 
gers  superficiels  multiples.  —  Pas  de  ca¬ 
tégories  pour  les  jadiologistes...  Le  tarif 
d’une  intervention  la  comprend  tout  en¬ 
tière.  —  Certificats  multiples  ...-. .  2182 

^roU  Médieo-Profcsslonncl 

^  L  Le  droit  de  reprise  du  propriétaire  n’est  pas 
applicable  au  local  du  médecin  . . .  Com- 
mentaires  (Dumesny) . . . ,  2525 

■  "1"" . 

Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


V  —  2477 


I 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 
du  Concours  Médical  et  de  ses  Œuvres 


Nous  rappelons  à  nos  sociétaires  que  nos  As¬ 
semblées  générales  et  le  Banquet  annuel  au¬ 
ront  lieu  le  15  novembre  prochain,  au  Res¬ 
taurant  Marguery,  34,  boulevard  Bonne-Nou¬ 
velle,  clans  l’ordre  suivant  : 

A  3  heures.  —  Société  d’Études  du  Concours 
Médical. 

A  1  heures.  —  Mutualité  familiale  du  Corps 
Médical.  ^ 

^  A  5  heures  1  /2.  —  Sou  Médical. 

A  7  heures  très  précises.  —  Banquet. 

A  9  heures  1  /2.  —  Soirée  artisticiue. 

II 

SERVICE  de  PROPAGANDE 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui  en 
leront  la  demande  (par  li  sim  tic  envoi  de  leur  carte  de 
eUiie)  recevront  gratuitement  notre  journal  pondant  un 


LE  SOU  MÉDICAL 

En  quoi  le  Son  Médical  diftère-t-îl  des  assurances 
ordinaires  ?  —  Les  projets  du  Conseil  d’Ad- 
ininistration.  —  La  cotisation  à  40  francs  ; 
niais  la  qaran  tic  portée  1x70.000  fr.  ;  —  et  même 
à  1  00  000  fr.  pour  les  membres  du  Sou  Médi¬ 
cal  abonnés  au  «  Concours  Médical  ». 

Nous  avons  proclamé,  nombre  de ^f ois,  cpie  le 
tt  Sou  Médical  »,  qui  couvre  Le  risque  responsa¬ 
bilité  professionnelle,  tout  comme  les  Compagnies 
d’Assurances,  offre  à  ses  membres  des  avantages 
considérables  qu’ils  ne  peuvent  attendre  de  ces 
Compagnies. 

Rien  ne  vaut,  pour  appuyer  une  semblable 
proclamation,  un  cas  concret.  Et  précisément, 
l’actualité  m’en  offre  un  typique  que  liront  cer¬ 
tainement  avec  intérêt  les  confrères  sous  les 
yeux  desquels  passera  ce  numéro  spécial  du 
Concours  rmdical. 

Donc,  un  chirurgien,  assuré  contre  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle  à  une  Compagnie  sérieuse 
et  recommandable,  est  appelé  par  M.  X.,  à 
donner  des  soins  à  une  de  ses  parentes.  Jamais 
il  n’est  question,  entre  le  chirurgien  et  ce  M.  X., 
du  règlement  des  honoraires  ;  jamais  M.  X.  ne 
prévient  le  chirurgien  qu’en  aucun  cas,  lui- 


Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobine  vivanfe 


Renferme  intactes  les  Substances  Minimales 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiqtjes 

et  des  ’i 

Déchéances  organiques 
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même  ne  sera  responsable  de  ceux-ci.  Bien  au 
contraire,  il  apparaît  comme  s’étant  engagé 
envers  le  chirurgien,  puisque,  sollicité  à  plusieurs 
reprises  de  se  libérer,  il  verse  un  premier  acompte, 
mais  refuse  de  payer  le  complément.  Notre  con¬ 
frère,  lassé  de  traiter  le  conflit  amiablement, 
se  décide  à  le  porter  devant  les  tribunaux.  En 
première  instance,  il  est  débouté  pour  des  motifs 
absolument  inconsistants,  et  en  opposition  for¬ 
melle  avec  la  .iurisprudence  constante  en  la  ma¬ 
tière. 

Il  veut  faire  appel  de  cette  décision,  et  il  a 
raison.  Mais,  à  qui  s’adresse-t-il  pour  obtenir  un 
appui  en  cette  concurrence  ?  A  son  Assurance  ? 
Que  non  pas  ;  ce  n’est  pas  cUr  ressort  de  celle-ci. 
Il  s’adresse  au  «  Sou  médical  »,  dont  il  n’est 
pas  encore  membre,  mais  auquel  il  demande  de 
lui  venir  en  aide,  parce  que,  à  côté  de  son  inté¬ 
rêt  particulier,  il  y  a  là  une  question  d’intérêt 
général  ;  la  réforme  à  obtenir  d’un  jugement 
dangereux,  et  que,  seul,  le  «  Sou  médical  »  est 
assez  confraternel  pour  mettre  son  influence  au 
service  d’une  cause  dont  l’importance  dépasse 
celui  qu’elle  intéresse  directement. 

Et  le  «  Sou  médical  »,  dans  la  limite  de  ses 
statuts,  naturellement,  a  décidé  de  répondre  favo¬ 
rablement  à  la  sollicitation  dont  il  estl’objet,  en 
accordant  son  appui  moral  à  ce  chirurgien,  nou¬ 
vellement  agréé. 

En  vérité,  il  est  inconcevable,  devant  l’évi¬ 


dence  des  faits,  qu’il  faille  encore  exposer  aux 
médecins  les  raisons  nombreuses  qu’ils  ont  de 
faire  partie  de  notre  Ligue  de  défense  profes¬ 
sionnelle,  et  qu’il  y  en  ait  encore  tant  qui  én  res¬ 
tent  à  l’écart.  Sans  doute,  se  disent-ils  qu’ils 
ont  pris  la  sage  précaution,  em  s’assurant  à  une 
Compagnie  quelconque,  et  qu’ils. se  sont  ainsi 
mis  à  l’abri  d’ennuis  possibles.  Comme  ils  con¬ 
naissent  mal.  l’infinie  variété  des  difficultés  qui 
menacent  chaque  jour  le  praticien,  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession  ! 

Tenez  !  En  voici  une  cpü  devient  de  plus  en 
plus  fréquente,  et  où  le  «  Sou  médical  »  a  pris 
nettement  et  fermement  position  en  faveur  de 
ceux  de  ses  membres,  lésés  dans  leurs  légitimes 
intérêts. 

L’automobile  cpü  passe  vient  de  renverser  un 
piéton  qui  git  sur  le  chemin.  Le  chauffeur  s’ar¬ 
rête,  descend  de  sa  machine,  s’aperçoit  que  la 
victime  de  cet  accident  saigne,  est  en  syncope, . . 
Il  la  transporte  chez  le  médecin  le  plus  proche, 
—  «  Je  vous  en  prie,  docteur,  veuillez  soigner 
ce  irlessé.  J’en  fais  mon  affaire  »=  Le  médecin 
donne  ses  soins.  Il  arrive  que,  dans  les  premiers 
jours,  l’écràseur  demande  des  nouvelles  du 
blessé.  Puis,  le  moment  du  règlement  arrive. 
L’écraseur  se  dérobe  en  disant  au  médecin  : 
«  Adressez-vous  à  mon  assurance  ».  Mais  l’As¬ 
surance  répond  que  l’accident  n’est  pas  imputa¬ 
ble  à  son  assuré,  mais  à  l’écrasé,  victime  de  son 
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imprudence.  De  son  côté,  celui-ci  discute,  con¬ 
teste  qu’il  doive  supporter  les  conséquences  de 
cet  accident  ;  parfois,  il  n’est  même  pas  solvable. 
Et  le  pauvre  médecin  demeure  entre  deux  mau¬ 
vais  payeurs,  dont,  aucun  ne  consent  à  l’hqnorer. 

Et  bien  1  Toutes  les  fois  qu’un  membre  du 
c  Sou  médical  »  s’est  trouvé  dans  cette  situa¬ 
tion,  l’appui  moral  et  pécuniaire  lui  a  été  accor¬ 
dé  pour  faire  dire,  par  le  tribunal,  qui  est  res¬ 
ponsable  des  honoraires  et  qui  doit  les  régler. 

Voici  une  autre  variété  d’ennuis  contre  , la¬ 
quelle  aucune  assurance  ne  prémunit  le  méde¬ 
cin.  Elle  est  la  conséquence  des  prétentions  du 
fisc  en  matière  de  taxation  d’impôts.  Des  méde¬ 
cins  ou  chirurgiens  sont  propriétaires  de  mai¬ 
sons  de  santé  dans  lesquelles  ils  hospitalisent 
leurs  malades.  Le  fisc  leur  réclame  l’impôt  sur 
le  chiffre  d’affaires  de  la  maison  de  santé,  et  émet 
la  prétention  de  voir  figurer  dans  ce  chiffre  d’af- 
jaires  le  montant  des  honoraires  touchés  par  nos 
mjrères,  pour  les  soins  proprement  dits,  qu’ils  ont 
ionnés  ci  ces  malades. 

Prétention  inadmissible  et  contre  laquelle  il 
faut  s’élever  puissamment.  Aux  membres  du 
<  Sou  médical  »  qui  se  trouvent  dans  cette 
situation,  notre  Ligue  à  accordé  son  appui  mo¬ 
ral  et  pécuniaire.  Qu’on  nous  montre  une  seule 
Assurance  qui  soit  disposée  à  en  faire  autant .  .  . 

Sans  doute,  à  côté  des  remerciements  qu’il 


reçoit  de  nombre  de  ses  membres,  satisfaits  de 
ses  services,  a-t-il  parfois  fait  des  mécontents. 
C’est  que  ceu.x-ci  avaient,  en  méconnaissance 
complète  des  statuts,  demandé  son  appui  pour 
des  affaires  qui  ne  rentraient  pas  statutairement 
-  dans  celles  cpue  le  «  Sou  médical  »  peut  prendre 
à  sa  charge.  Mais  la  pratique  nous  a  révélé  cqu’il 
est  des  difficultés,  en  quelque  sorte  tangentes, 
si  j’ose  dire,  aux  prévisions  de  ces  statuts.  Le 
«  Sou  médical  »,  qui  ne  refuse  jamais  son  appui 
moral,  s’est  vu,  dans  ces  circonstances,  forcé 
de  refuser  l’appui  de  sa  Caisse.  C’est  que  les 
frais  de  justice,  les  honoraires  des  avocats,  subis¬ 
sant  l’accroissement  du  prix  de  toutes  choses, 
ont  atteint  de  telles  proportions  que  la  Caisse, 
si  elle  n’était  pas  gérée  avec  une  atteivtion  par¬ 
ticulière,  se  tarirait  vite,  et  ne  pourrait  plus, 
pour  s’être  ouverte  à  l’occasion  de  faits  ne  rele¬ 
vant  pas  exactement  du  «  Sou  médical  »,  ré¬ 
pondre  à  des  besoins  plus  légitimes. 

C’est  pour  toutes  ces  raisons  que  le  Conseil 
d’administration  du  «  Sou  médical  »  a  décidé 
de  proposer  à  l’Assemblée  générale  qui  se  tien¬ 
dra  le  15  novembre  prochain,  de  porter  la  coti¬ 
sation  annuelle  à  40  francs,  à  partir  du  jan¬ 
vier  1926. 

Mais,  s’il  demande  ce  léger  et  infime  sacrifice 
à  ses  membres,  le  «  Sou  médical  »  ne  veut  pas 
être  en  reste  avec  eux.  Et,  en  outre  des  facilités 
plus  grandes  qui  lui  seront  ainsi  données  de 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adhésive 

I  (La  Boîte  de  20  doses  de  10  grammes  :  7  francs) 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 


-ü  itriT.’  GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.)] 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITÉ  ABSOLUE 


J’ai  étendu  Fusage  du  KAOLIN  à  tous  les  états  gastriques  dans  lesquels  je 
prescris  habituellement  le  bismuth  :  il  lui  est  même  supérieur  au  point  de  rue 
des  effets  sur  l’intestin,  car  il  tend  à  en  calmer  les  troubles  et  à  en  régulariser 
les  fonctions. 

Professeur  Havem 

. . .  Académie  de  Médecine,  13  avril  1020. 

Echantillon  gratuit  :  PHARMACIE  R  AT  I  O  N  N  E  LLE 

4,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  R.  C.  ■.  Seine,  51.048 
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prendre  d  sa  charge  des  affaires  qui  ne  sont  pas 
toujoui's  strictement  professionnelles,  il  porterait 
le  maximum  de  la  garantie  contre  le  risque  de 
responsabilité  professionnelle,  d  soixante-dix 
mille  francs  (70.000  francs). 

Et  comme  le  Concours  Médical,  créateur  du 
«  Sou  médical  »,  entend  faire  un  geste  en  faveur 
des  membres  de  cette  Ligue,  qui  sont  en  même 
temps  ses  abonnés,  ce  maximum  serait  porté  à 
cent  mille  francs  pour  les  médecins  qui  rempli¬ 
ront  la  double  qualité  de  membres  du  «  Sou 
médical  »  et  d’abonnés  du  Concours  médical. 

Ainsi  donc,  pour  une  cotisation  annuelle  de 
40  francs,  le  «  Sou  médical  »  donnerait  à  ses 
adhérents  son  appui  statutaire,  avec  une  garan¬ 
tie  de  70-000  1rs.  contre  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle. 

i.  Et  pour  une  dépense  annuelle  de.  75  francs  : 
40  francs  pour  le  «  Sou  médical  »  et  35  Ir.  pour 
l’abonnement  au  Concours  médical,  cette  garantie 
aérait  portée  à  cent  mille  francs. 

Il  me  paraît  inutile  d’insister  sur  les  avantages 
qu’offre  aux  médecins  cette  double  combinaison. 
Désormais,  il  ne  sera  plus  permis  d’être  aljonné 
au  Concours  médical,  sans  être  membre  du  «  Sou  », 
et  réciproquement. 

Je  veux  dire  par  là  que  les  avantages  ainsi 
offerts  sont  d’un  tel  intérêt,  pour  les  praticiens 
des  villes  et  des  campagnes,  que  nous  voulons 
croire  que,  dès  que  l’Assemblée  générale  en  aura 


délibéré,  et  ratifié,  comme  il  est  plus  que-proba. 
ble,  les  propositions  du  Conseil  d’administration 
tous  les  lecteurs  du  Concours  médical  qui  fie  sont 
pas  membres  du  «'  Sou  médical  »  s’empresse¬ 
ront  de  demander  leur  admission  à  notre  Ligue 
et  tous  les  membres  du  «  Sou  médical  »  qui  né 
sont  pas  abonnés  au  Concours  médical  s’empres¬ 
seront  de  s’y  faire  inscrire  ;  c’est,  dans  leur  inté¬ 
rêt  bien  compris,  la  grâce  que  je  souhaite  aux 
uns  et  aux  autres. 

G.  Duchesne, 
Secrétaire  général  adjoint. 


Comparaison  entre  la  cotisation  et  la  garantie 
du  «  Sou  nilédicai  ))  en  1914  eten  1926 

En  1914,  la  cotisation  du  «  Sou  Médical  «était 
de  20  francs,  sur  lescpiels  2  francs  étaient  affectés 
à  la  Caisse  de  Garantie  de  la  Responsabilité  ci¬ 
vile. 

La  somme  garantie  était  de  2.000  fr. 

En  1926,  si  les  propositions  du  Conseil  sont  ac¬ 
ceptées  par  l’Assemblée  générale,  la  cotisation 
sera  de  40  francs,  sur  lesctuels  6  fr.  seront  affectés 
à  la  Caisse  de  Garantie. 

La  somme  garantie  sera  de  70.000  francs. 

Pour  comparer  utilement  ces  divers  chiffres,  il 
est  nécessaire,  comme  la  situation  actuelle  l’exige 


IQDALOSE  GALBRUN^ 


IODE  PHVSiOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMODALOSE  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  ITode  avec  la  Feptoae 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  docteur  en  pharmacie 

(Communication  au  XIII’  Congrès  International,  Paris  1900): 

Remplace  Iode  et  lodures  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  tODSSME 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Coeur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Serowle, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Ooesiie. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  a  cinquante  SonttespouiMes^^^^^^^^^ 


Demander  brocburb 


D/tuonu/iü  BUT  CIODOTH ÉRAPI E  PHYSIOLOGIQUE  P.-.-  —  - 

X.A.SORi&.T01Z2E:  G.AZ.BRtrra'è  IS,  Rue  Oberkampf,  PARI». 


AVIS,  —  Les  Lahwatoires  OALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Muse,  P 

B)  Ci  Seli* 
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ét  ainsi  qu’on  le  fait  généralement  dans  toutes 
les  affaires  d’argent,  de  ramener  à  la  valeur  du 
franc-or  les  francs  papier  qui  ont  actuellement 
cours. 

En  prenant  pour  base  la  livre  sterling  à  100 
francs,  ee  qui  ne  lait  pas  la  part  trop  belle  aux 
chiffres  actuels,  on  obtient  : 

1914  1926 

Cotisation  totale .  20  fr.  10  fr. 

Cotisation  de  la  Caisse 

de  garantie  . .  • .  2  1 ,50 

Somme  garantie .  2.000  »  17.500  » 

Si  l’on  considère,  comme  le  font  (à  tort,  selon 
nous)  nombre  de  nos  adhérents,  que  l’assurance 
de  la  responsabilité  civile  est  le  seul  objet  intéres¬ 
sant  du  (S  Sou  médical  »  et  que  tous  les  autres 
services  qu’il  est  appelé  à  rendre  à  ses  membres 
(appui  pécuniaire  clans  les  affaires  profession¬ 
nelles  autres  que  celles  de  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  conseils,  avis,  consultations  d’avocats 
spécialisés  sur  toutes  questions  médicales,  para¬ 
médicales  et  même  extra-médicales)  sont  don¬ 
nés,  si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  par  dessus  le 
marché,  l’on  constate  que  la  garantie  de  respon¬ 
sabilité  : 

Eu  1914,  était  couverte  par  une  cotisation  de 
10  pour  100. 

En  1926,  sera  couverte  par  une  cotisation  de 
1  pour  100. 

Faisons  maintenant  la  comparaison  en  pre¬ 


nant  pour  base  la  cotisation  spéciale  affectée  à  lai 
Caisse  de  garantie. 

En  1914,  la  cotisation  est  de  0,057  pour  100  de 
la  somme  garantie. 

En  1926,  la  cotisation  sera  de  0,0086  pour  100 
de  la  sojnme  garantie^ 

Il  semble  que  ces  chiffres  sont  probants. 

Il  est  certain  que  l’on  pourrait  objecter  que,  si 
la  garantie  a  été  augmentée  dans  des  propor¬ 
tions  considérables,  il  n’en  est  pas  de  même  deS 
frais  que  le  «  Sou  »  a  à  supporter  pour  les  affai¬ 
res  autres  ciue  celles  de  responsabilité  ;  que,  si  les 
frais  judiciaires,  si  les  honoraires  des  avocats  et 
avoués,  et  les  frais  généraux  ont  subi  une  aug- 
mentation,  cette  augmentation  n’est  pas  tout  à 
fait  en  rapport  avec  celle  du  coût  de  la  vie. 

C’est  vrai,  mais  cependant,  abstraction  faite  de 
l’assurance  de  la  responsabilité  professionnelle^ 
la  cotisation  affectée  aux  frais  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  et  d’administrtation  était  de  18  fr, 
en  1914  et  sera  en  1926  de  34  francs  (soit  8,50 
francs-or).  La  cotisation  n’est  donc  pas,  en  1926, 
le  double  de  ce  qu’elle  était' en  1914.  Et  cepen¬ 
dant,  les  dépenses  de  toute  nature,  à  la  charge  du 
«  Sou  »,  ont  certainement  plus  que  doublé.  La 
cotisation  devrait  donc,  pour  les  couvrir,  être 
au  moins  le  quadruple  en  francs  papiers,  de  celle 
de  1914. 

Nous  laissons  à  nos  lecteurs  le  soin  de  tirer  la 
conclusion  de  ces  chiffres.  J.  DuMESNYi 
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CORRESPONDANCE 

2435.  —  Conclusion  d’un  différend 

avec  une  Compagnie  d’ assurance. 

Je  viens  vous  narrer  l'heureuse  issue  demies  diffi¬ 
cultés  avec  la  X.,  pour  lesquelles  j’avais  demandé 
les  conseils  et  éventuellement  l’appui  du  «  Sou  Mé¬ 
dical  ».  J’avais  adressé  mes  notes  que  vous  m’aviez 
retournées,  vérifiées  par  le  confrère  Decourt  (que  je 
ne  saurais  trop  remercier),  au  patron  qui  les  avait 
transmises  à  l’agent.  Voyant  que  l’affaire  traînait, 
j’avais  écrit  au  Directeur  de  la  X.,  l’avisant  toute¬ 
fois  que  c’était  à  titre  purement  officieux  que  je  lui 
écrivais,  n’ayant  aucun  lien  de  droit  avec  sa  com¬ 
pagnie  :  je  lui  déclarais  que  je  ne  lui  écrivais  que  parce 
que  son  agent  m’avait  adressé  une  lettre  dont  je  lui 
envoyais  la  copie,  et  j’ajoutais  que  je  maintenais  ma 
demande  de  paiement  intégral.  Ce  directeur  mit 
quelque  temps  à  me  répondre.  Pendant  cet  inter¬ 
valle,  je  reçus  de  l’agent  la  quittance  —  à  signer  — 
portant  paiement  intégral  des  3  premières  notes. 
Je  n’ai  pas  l’habitude  de  donner  de  reçus  avant 
d’avoir  touché  l’argent  et,  dans  les  circonstances  qui 
se  présentaient,  c’était  absolument  nécessaire.  J’in¬ 
formai  l’agent  qu’il  eût  à  m’envoyer  les  fonds  à 
mon  domicile  et  qu’ensuite,  je  lui  adresserais  la  quit¬ 
tance  dûment  régularisée.  L’argent  me  parvint 
3  ou  4  jours  après.  Or,  le  même  jour,  je  recevais  la 


réponse  du  directeur  de  Paris  qui,  lui,  m’offrait  à 
peu  près  les  2  /3  de  la  somme  (je  vous  adresse  incluse 
la  copie  de  sa  lettre)  ;  je  ne  répondis  pas  à  cette  tenta¬ 
tive  d’intimidation  dont  le  cours  des  faits  n’explique 
pas  la  raison  d’être  ;  j’avais  touché  ce  que  j’avais 
demandé,  je  ne  jugeai  pas  à  propos  de  relever  les 
critiques  visant  un  prétendu  excès  de  visites,  pas 
plus  que  l’inconvenance  des  observations  au  sujet 
du  traitement  des  brûlures,  comme  l’entendent  des 
pontifes  médicaux,  probablement  à  la  solde  des 
assureurs.  Ayant  touché  mes  3  premières  notes, 
mais  en  ayant  encore  deux  autres  à  recevoir,  j’en¬ 
voyai  à  l’agent  la  quittance,  mais  après  en  avoir 
pris  la  copie  sur  un  papier  au  gélatino-bromure  ; 
j’attendis  tranquillement  la  suite  ;  il  y  a  15  jours, 
j’ai  touché  mes  2  dernières  notes  au  bureau  de  l’agent 
qui  ne  m’a  parlé  de  rien.  Ces  notes  n’avaient,  d’ail¬ 
leurs,  pas  été  contestées. 

Tout  est  bien  qui  finit  bien,  mais  il  y  a  des  détails 
qui  paraissent  assez  bizarres,  si  Ton  considère  la 
chronologie  des  faits  ; 

lie  21  mars  1925,  l’agent  m’offre  164  fr.  pour  50G  ; 

Fin  avril,  j’envoie  au  patron  mes  notes  détaillées 
suivant  vos  conseils  et  vérifiées  ; 

Le  27  mai,  la  quittance  de  paiement  des  506  fr.  est 
ordonnancée  au  siège  social  de  l’assurance  ; 

Le  21  juillet,  n’ayant  encore  rien  reçu,  j’adresse, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  ma  réclamation  au  direc¬ 
teur  de  Paris. 

Voir  la  suite  page  XXXi-2519 


I  TRAITEMEIW  DE  LA  SYPHILIS  PAR  LE  BISMUTH 

<  ^1^»  ■  ■  am-ilii»  ■  m'm  Adopté  par  U»  Hôpitaux  de  Par 


|f»T)R0XyDE  DE 
^  BISMUTH  RADIFÈRE 


Traitement  et  Prophylaxie  t  Caneer 

NÉOLYSE  1 

A  base  de  sels  sllleo-magnés  tu  i 

Cachets  —  Ampoules  —  Comprasa 

Et  NÊOLTSE  RÂBIOACnVE 


{  Dose  infantile  :  Ampoules  de 
-,  1  c.  c.  à2  cgr.  6  de  bismuth 
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Trois  mille  francs  de  Prix 

Le  CONCOURS  MÉDICAL  ouvre  un  concours  entre  tous  les  mé¬ 
decins  français.  Ce  concours  sera  clos  le  31  mars  1926. 

L’objet  du  concours  est  la  rédaction  d’articles  qui  seront  publiés 
dans  le  journal  sur  la  question  suivante  ; 

Quelle  idée  vous  faites-vous  de  V état  de  la  profession  médicale  et  de  la 
vie  du  médecitiyen  1935  ?  —  Quelles  répercussions  peut-on  prévoir,  sur  Vune 
et  Vautre,  de  la  législation  relative  à  la  Médecine  sociale  en  général,  et  aux 
Assurances  sociales  en  particulier  ? 

Chaque  article  devra  représenter  au  minimum  5  colonnes,  çt  au  ma¬ 
ximum  10  tolonnes  du  Concours  médical. 

Chaque  concurrent  désignera  son  travail  par  une  devise  reproduite 
sur  sa  Carte  insérée  dans  une  enveloppe  cachetée. 

Le  jury  du  concours  est  composé  des  membres  du  Conseil  de  Direc¬ 
tion  du  Concours  médical. 

Ce  concours  est  doté,  par  la  Société  de  la  Reine  be  Vals,  de  trois 
mille  francs  de  prix,  répartis  de  la  façon  suivante  : 

l®r  Prix  :  Mille  francs. 

2®  Prix  :  Cinq  cents  francs. 

3®  Prix  :  Trois  cents  francs. 

et  plusieurs  prix  de  cent  francs. 

Les  originaux,  dactylographiés  de  préférence,  devront  être  adres¬ 
sés  à 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef  du  Concours  Médical, 

132,  rue  du  faubourg  Saint-Denis,  Paris. 


Lés  conditions  économiques  de  la  vie  du  médecin  praticien  français. 

Se  sont-elles  améliorées  depuis  15  ans? 

Ilya  environ  15  ans  notre  ami,  le  D'' Chapon,  Nous  reçûmes  de  nos  amis  64  réponses  à  un 
publia  dans  le  Bulletin  du  Syndicat  des  médecins  questionnaire  minutieusement  rédigé,  nous  don- 

à  Paris  une  étude  sur  les  frais  indispensables  nant  le  budget  minimum  des  médecins  prati- 

qu’était  tenu  de  faire  un  médecin  parisien  pour  ciens  dans  46  départements  dispersés  dans  toutes 

vivre  modestement  en  exerçant  correctement  sa  les  régions  de  France.  L’étude  de  Chapon  et 

prolession.  Le  but  que  poursuivait  le  D^'  Chapon  notre  enquête  servirent  de  base  au  travail  d’une 

était  de  fixer  le  prix  minimum  de  l’acte  médical  vaste  commission,  nommée  au  Concours  médical 

pour  le  mettre  en  rapport  avec  les  nécessités  de  sous  la  présidence  de  notre  regretté  directeur, 

l'existence.  Frappé  de  l’intérêt  que  présentait  Jeanne,  et  dont  Chapon  fut  le  rapporteur.  Cette 

cette  étude,  nous  entreprîmes  de  faire  une  en-  commission  rédigea  avec  des  considérants  très 

quête  plus  vaste  sur  les  conditions  économiques  intéressants,  le  Tarif  général  minimum  raisonné 

de  la  vie  du  médecin  praticien  français.  des  honoraires  médicaux  {ancien  tarif  Jeanne). 
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Nous  étions  alors  en  1912  et  la  crise  de  la  vie  • 
chère  commençait  déjà  à  se  déclancher.  La  si¬ 
tuation  du  médecin  était  des  plus  pénibles. 

«  Messieurs,  écrivait  Chapon  dans  une  com¬ 
munication  qui  servait  de  préface  à  son  rapport, 
il  s’agit  bien  là  de  réalités  et  de  réalités  brutales 
et  angoissantes.  Le  médecin  est  malheureux.  Ac¬ 
tuellement  il  lui  faut  faire  des  prodiges  d’écono¬ 
mie  ou  bien  il  doit  posséder  un  patrimoine  im¬ 
posant  s’il  veut  équilibrer  son  budget.  Tout 
compte  fait,  il  vit  souvent  —  et  je  vous  l’affirme 
—  dans  une  condition  assez  humble  pour  que  le 
simple  employé, ,  le  modeste  fonctionnaire,  ne 
puissent  raisonnablement  la  lui  envier.  Beau¬ 
coup  d’entre  nous  ne  .pourront  donner  à  leurs 
enfants  ce  qu’ils  ont  reçu  de  leurs  ascendants, 
et  pour  eux  l’exercice  de  la  médecine  est  une 
déchéance.  » 

La  guerre  de  1914  est  survenue  deux  ans  environ 
après  et  a  déterminé  un  formidable  bouleverse¬ 
ment  économique  ;  la  crise  de  la  vie  chère  à  l’heure 
actuelle  dépasse  dans  des  proportions  jadis 
inconcevables  celle  dont  nous  nous  plaignons  si 
amèrement,  il  y  a  quinze  ans. 

Plus  d’une  fois,  nous  nous  sommes  entretenus 
avec  Chapon,  de  nos  travaux  de  jadis  et  nous 
nous  sommes  demandé  s’il  ne  serait  pas  très 
utile  et  surtout  très  intéressant  de  les  reprendre. 
Nous  avons  abandonné  ce  projet  ;  l’instabilité 
de  la  valeur  du  franc,  la  variabilité  du  coût 
des  objets  de  première  nécessité,  les  modifica¬ 
tions  constantes  qui  se  produisent  dans  la  situa¬ 
tion  économique  du  pays  nous  donnaient  la  con¬ 
viction  que  par  une  enquête  à  l’heure  actuelle 
nous  n’obtiendrions  que  des  résultats  de  valeur 
discutable  et  d’utilité  précaire. 

Or,  la  question  vient  d’être  mise  à  l’ordre  du 
jour  par  M.  Jean  Laporte  dans  la  Revue  de 
France.  Il  y  publie  les  résultats  d’une  enquête 
sous  le  titre  ;  Y  a-t-il  une  crise  des  professions 
libércdes  ? 

Dans  le  numéro  du  15  août  1925,  M.  Jean 
Laporte  a  consacré  un  chapitre  aux  médecins 
oû  il  donne  l’opinion  de  deux  de  nos  confrères 
très  distingués,  le  professeur  Gosset  et  le  D^ 
Levàssort,  qui  font  preuve  d’un  optimisme  rela¬ 
tif  et  paraissent  convaincus  que  la  situation  du 
médecin  de  campagne  s’est  améliorée.  Nous 
avons  mis  nos  lecteurs  en  garde  contre  cet  opti¬ 
misme  dans  notre  Propos  du  Jour  du  20  septem¬ 
bre.  Il  nous  paraissait  que  le  P^’  Gosset  et  le 
D^’  Levàssort  s’étaient  laissé  un  peu  illusionner, 
que  les  50.000  francs  de  recettes  qu’ils  parais¬ 
sent  considérer  comme  le  gain  moyen  du  médecin 


de  campagne  (à  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  faire  toutes 
réserves)  ne  constituent  pas  une  somme  ayant 
un  pouvoir  d’achat  supérieur,  étant  données 
les  conditions  économiques  actuelles  et  les  frais 
imposés  aux  médecins  ruraux  parles  exigences  du 
■  téléphone  et  de  l’automobile,  aux  10.000  ou  12.000 
francs  que  le  même  médecin  percevait  avant 
guerre. 

Nos  réserves  ne  reposaient  cependant  que  sur 
des  impressions,  sur  d  ;  vagues  ouï-dire.  Cela  ne 
nous  paraissait  pas  suffisant  pour  confirmer  ou 
infirmer  les  affirmations  du  Pf  Gosset  et  du  D' 
Levàssort.  Nous  avons  résolu  de  nous  informer 
auprès  de  médecins  sérieux  et  surtout  sincères, 
d’amis  ou  de  correspondants  qui  n’hésiteraient 
pas  à  nous  dire  toute  la  vérité  ou  plutôt  cequils 
croient  être  la  vérité  dans  leur  région.  Nous  avons 
reçu  dix  réponses  du  Nord,  de  l’Est,  dü  Sud-Est, 
de  Bretagne,  du  Centre  et  du  Sud-Ouest.  Elles 
ne  sont  pas  identiques,  mais  nous  permettent 
d’affirmer  que  la  situation  en  général  du  médecin 
de  campagne  ne  s’est  pas  améliorée  ;  que  celle 
du  médecin  de  ville  est  devenue  singulièrement 
plus  précaire,  et  que  la  citation  du  rapport  de 
Chapon  que  nous  avons  publiée  au  début  de  cet 
article,  est  plus  tristement  exacte  en  1925  qu’en 
1912.  Nous  nous  sommes  borné  à’une  consulta¬ 
tion  restreinte  et  superficielle,  parce  qu’il  est 
impossible  à  l’heure  actuelle  de  refaire  une  en¬ 
quête  sérieuse  comme  celle  que  nous  avions 
entreprise  en  1912.  Il  existe  une  sorte  de  chaos 
dans  l’exercice  de  la  médecine  en  France.  On  ne 
peut  pas  comparer  ce  qui  se  passe  dans  deux 
départements  même  voisins.  En  voici  une  preuve 
manifeste  : 

Le  Médecin  Syndicaliste  du  1®"'  octobre  publie 
un  intéressant  tableau  des  règlements  et  tarifs 
départementaux  de  l’Assistance  Médicale  Gra¬ 
tuite  en  1925.  Or,  nous  y  relevons  de  véritables 
énormités  ;  dans  les  Basses-Alpes,  la  consulta¬ 
tion  est  payée  2  fr.,  la  visite  3  îr.,  ;  dans  l’Alber, 
la  consultation  2  fr.,  la  visite  4  fr.,  quand,  dans 
l’Aube,  la  consultation  est  payée  5  fr.  et  la  visite 
7  francs,  et  dans  l’Indre-et-Loire,  la  Vienne,  les 
Vosges,  la  consultation  5  fr.  et  la  visite  6  fr. 
Pourra-t-on  nous  expliquer  comment  il  se  fait 
que  l’indemnitc  kilométrique,  de  0  fr.  50  dans 
l’Oise,  de  O  fr.  50  à  0  fr.  60  dans  la  Seine-Infé¬ 
rieure,  de  0  fr.  75  dans  le  Tarn-et-G  aronne,  de 
0  fr.  80  dans  le  Loiret ,  s’élève  à  1  fr.  50  dans  plus 
de  15  départements  qui  ne  sont  pas  tous  des 
départements  montagneux  ?  Peut-on  admettre 
qu’on  paye  ridiculement  30  fr.  (nous  disons  trente 
francs,  soit  sept  francs  d’avant-guerre)  un  accou- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2485 


^  fiemeat  simple  dans  l’Aveyron,  la  Dordogne, 
le  Gard,  le  Pas-de-Calais  ;  20  francs  (nous  disons 
mfirancs)  dans  les  Basses  -Pyrénées,  les  Py¬ 
rénées-Orientales  ;  25  francs  dans  la  Haute- 
Saône  (1)  quand  le  même  accouchement  simple 
est  payé  cent  francs  dans  l’Ailier,  l’Aube,  le  Cal¬ 
vados,  la  Drôme,  l’Ille-et-Vilaine,  l’Indre-et- 
Loire,  le  Loir-et-Cher,  le  Maine-et-Loire,  la  Meur- 
the-et-Moselle,  la  Seine-et-Oise  ;  quand,  dans  la 
Charente,  il  est  payé  120  francs  et  150  francs 
dans  la  Charente-Inférieure,  la  Loire-Inférieure, 
les  Deux-Sèvres  ?  Et  lorsqu’il  s’agit  d’un  accou¬ 
chement  dystocique,  les  écarts  sont  aussi  consi¬ 
dérables.  En  faisant  abstraction  de  la  Corse  avec 
son  allocation  de  dix  francs  par  accouchement, 
quel  qu’il  soit,  le  tarif  varie  entre  30  francs 
(Ariège,  Côtes-du-Nord,  dard,  Haute-Saône, 
Haute-Vienne)  et  225  francs  (Charente-Infé¬ 
rieure,  Drôme,  Deux-Sèvres).  De  pareils  écarts 
montrent  qu’on  ne  saurait  comparer  la  situation 
médicale  dans  deux  régions  différentes,  même 
dans  deux  départements  voisins. 

Un  autre  obstacle  se  dresse  pour  une  enquête 
èieuse,  si  l’on  veut  comparer  la  situation  ac¬ 
tuelle  du  médecin  à  celle  qu’il  avait  il  y  a  15  ans. 
four  être  renseigné  sur  ce  point,  nous  sommes 
tenu  à  nous  adresser  à  des  praticiens  d’un  certain 
âge,  à  des  hommes  de  notre  époque  qui  appro¬ 
chent  de  la  soixantaine.  Plux  seuls  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  atteint,  il  y  a  15  ans,  la 
période  de  plein  rendement  dans  l’exercice  de 
leur  profession.  Or,  ces  hommes,  que  la  période 
de  guerre  a  profondément  bouleversés  dans  leurs 
hèitudes,  qui,  actuellement,  du  fait  de  leur  âge, 
ne  peuvent  faire  preuve  de  la  même  activité 
professionnelle,  qui,  habitués  à  considérer  un 
Irane  comme  un  franc  or,  et  ne  peuvent  se  faire 
à  la  dévalorisation  du  franc  papier,  sont  mauvais 
juges  en  la  question  et  ne  peuvent,  malgré  leur 
évidente  sincérité,  apprécier  exactement  la  si¬ 
tuation  médicale.  Nous  connaissons  des  méde¬ 
cins,  pères  de  famille,  qui  étaient  satisfaits  des 
i5à  18.000  francs  qu’il  faisaient  vers  1905,  des 
25.000  francs  qu’ils  touchaient  en  1913  et  qui  ne 
pourraient , boucler  leur  budget  avec  les  seuls 
50.000  francs  d’honoraires  qu’ils  reçoivent  au¬ 
jourd’hui. 

Toutes  ces  réserves  faites,  et  elles  sont  d’im¬ 
portance,  examinons  néanmoins  la  situation. 

A  Paris,  le  médecin  praticien  moyen  est  dans 
une  situation  évidemment  plus  précaire  qu’avant 


(1)  Nous  n’osons  citer  la  Corse  où  l’on  donne  pour  un 
accouchement,  quel  qu’il  soit,  une  allocation  de  dix 
francs  au  médecin. 


guerre.  H  suffit,  pour  en  être  persuadé,  de  réflé¬ 
chir  tant  soit  peu  et  de  savoir  diviser. 

Paris  a  environ  trois  millions  d'habitants,  et 
plus  de  4.500  médecins  y  exercent,  H  y  a  donc 
environ  660  habitants  par  médecin  ;  alors  qu’en 
provdnce,  il  y  a  un  médecin  pour  1.600  à  1.700 
habitants.  Si  l’on  groupe  ces  habitants  par  fa¬ 
milles  de  quatre  personnes,  cela  fait  165  familles 
pour  un  médecin  parisien. 

Pour  que  ce  praticien  arrive  à  toucher  50.000 
francs  par  an,  il  faut  que  chaque  famille  lui 
rapporte  annuellement  plus  Aetrois  cents  francs, 
régulièrement,  ou  que  chaque  individu  lui  paye 
soixante-quinze  francs  pax  an.  Nous  doutons  qu’il 
en  soit  ainsi., Les  médecins  qui  gagnent  50.000 
francs  à  Paris  soignent  beaucoup  plus  de  165  fa¬ 
milles  ou  de  660  individus  et  cela  fatalement,  au 
détriment  d’autres  confrères  qui  gagnent,  hélas  ! 
notablement  moins.  H  y  eji  a  évidemment  qui 
font  beaucoup  plus,  mais  leur  aisance  accroît 
I  encore  la  misère  des  autres. 

On  nous  objectera  que,  parmi  les  4.500  mé¬ 
decins  parisiens,  il  y  a  un  quart  de  médecins  et 
chirurgiens  des  hôpitaux,  de  spécialistes  qui 
n’exercent  pas  comme  les  médecins  praticiens. 
D’accord,  mais  d’autre  part,  il  y  a  les  hôpitaux, 
les  dispensaires,  les  oeuvres  de  bienfaisance,  la 
médecine  des  mutualités,  des  administrations, 
qui  diminuent  aussi  le  nombre  des  clients  et 
réduisent  les  ressources  des  praticiens. 

Beaucoup  de  médecins  d’un  certain  âge  sont 
venus  de  province  à  Paris  après  la  guerre 
et  ont  contribué,  dans  une  certaine  mesure,  à 
rendre  plus  pénible  la  situation -du  praticien 
parisien. -Ces  confrères,  qui  avaient  quelques  res¬ 
sources  personnelles,  et  étaient  pourvus  de  2, 

3  ou  4  enfants  en  cours  d’études,  ont  considéré, 
non  sans  raison,  qu’en  s’installant  à  Paris,  ils 
réalisaient  une  très  sérieuse  économie  sur  les 
frais  d’éducation  de  leurs  enfants.  En  venant  en 
1919  ou  1920  à  Paris,  ils  désiraient  exercer  peu 
et  prendre  une  demi-retraite,  mais  ils  comptaient 
ainsi  sans  la  vie  chère,  et  ils  se  sont  trouvés  dans 
l’obligation  de  faire  la  médecine  la  plus  active 
possible,  et  beaucoup  y  ont  réussi. 

Ces  considérations  suffisent  à  démontrer  que 
la  situation  du  médecin  praticien  à  Paris  est 
inférieure  à  celle  qu’il  avait  en  1913,  à  cette  épo¬ 
que,  elle  était  cependant  fort  loin  d’être  brillante. 
Notre  collègue  et  ami,  le  D*'  Duchesne,  avec  des 
chiffres  très  précis,  dans  un  article  fort  étudié,  a  ■ 
établi  le  budget  minimum  d’un  médecin  prati¬ 
cien  moyen,  ayant  un  seul  enfant  en  bas  âge,  et 
a  montré  qu’il  ne  pouvait  guère  vivre  normale- 
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ment  avec  50.000  francs.  Comparant  son  budget 
avec  celui  d’un  professeur,  budget  aussi  très 
sérieusement  établi,  il  a  encore  démontré  que 
leurs  situations  à  tous  deux  étaient,  une  fois  la 
balance  établie,  absolument  semblables. 

Examinons  maintenant  les  renseignements 
que  nous  avons  reçus  de  province. 

Pour  obtenir  des  réponses  précises,  nous 
avons  posé'deux  questions  à  nos  correspondants  ; 

1°  Pensez-vous  qu'avec  50.000  francs  de  recet¬ 
tes,  un  médecin  puisse  couvrir  tous  ses  frais,  vivre 
et  élever  une  famille  de  2  ou  3  enfants,  ce  qui  paraît 
une  famille  actuellement  normale  ? 

2°  La  situation  économique  du  médecin  dans 
votre  région  est-elle  actuellement  supérieure  à  ce  i 
qu'elle  était  il  y  a  15  ans  ? 

Voici,  en  résumé,  les  réponses  que  nous  avons 
reçues  ; 

Dans  le  Nord,  un  médecin  ne  peut  élever  une 
famille  s’il  est  réduit  à  50.000  francs  de  recettes. 
La.  plus  petite  maison  s’y  loue  actuellement 
au  moins  3.000  francs.  La  vie  est  fort  coûteuse 
dans  les  centres  industriels.  L’automobile  indis¬ 
pensable  et  le  chauffeur  nécessaire,  si  le  médecin 
veut  éviter  le  surmenage,  causent  de, très  gros 
frais. 

Quant  à  la  situation  économique,  comparée 
à  ce  qu’elle  était  avant  la  guerre,  elle  est  mani¬ 
festement  inférieure. 

«  Il  rentre  plus  d’argent  qu’avant  la  guerre, 
mais  qu’en  reste-t-il  ?  Les  clients,  surtout  clans 
la  classe  moyenne,  sont  obligés  de  se  restreindre 
sur  tout,  et  les  visites  médicales  font  partie  de 
ces  restrictions.  Tel  médecin,  très  occupé  avant 
la  guerre,  fait  actuellement  moitié  moins  de 
visites.  Ses  recettes  actuelles  se  chiffrent  à  peu 
près  au  double,  mais  le  résultat  est  fort  loin 
d’atteindre  celui  d’il  y  a  15  ans.  » 

Un  autre  confrère,  qui  habite  une  ville  indus¬ 
trielle  de  10.000  habitants  environ,  dans  la 
région  du  Nord-Est,  mais  plus  au  sud,  nous  a 
établi  par  le  menu  le  budget  d’un  médecin,  père 
de  deux  jeunes  enfants,  et  arrive  à  un  total  de 
49 . 000' francs  de  frais,  en  supposant  que  le  pra¬ 
ticien  n’ait  pas  de  chauffeur.  Ce  confrère,  qui  se 
fait  honorer  largement,  qui  a  mené  et  mène 
encore  une  vie  très  active,  mais  qui  a  auto¬ 
mobile  avec  chauffeur  et  de  gros  frais,  nous 
avoue  qu’en  1913,  il  faisait  35.000  francs  de 
recettes  et  qu’ actuellement,  il  ne  dépasse  guère 
80.000  francs. 

De  l’Est,  nous  entendons  une  autre  cloche  qui 
nous  donne  exactement  le  même  son. 

Un  confrère  du  Sud-Est  nous  écrit  que  le  mé¬ 
decin  de  campagne  de  sa  région.a  moins  de  béné¬ 


fices  qu’avant  la  guerre.  La  consultation  a  bien 
passé  de  3  francs  à  10  francs  et  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  de  0  fr.  50  à  1  fr.  25  et  même  1  fr.  bO, 
mais  le  coût  de  la  vie  s’est  accru  de  plus  de  400 
pour  100. 

■  11  est  néanmoins  certain  que  les  gens  de  son 
pays  se  font  mieux  soigner  et  payent  mieux 
qu’ autrefois.  Certains  médecins,  qui  exerçaient 
avant  la  guerre,  se  font  illusion.  Ils  n’ont  depuis 
rien  acheté  comme  mobilier,  ni  accessoires.  Ils 
ont  automatiquement  et  sans  s’en  douter,  res¬ 
treint  notablement  leurs  dépenses,  reçoivent 
moins  leurs  amis,  mènent  une  vie  moins  large, 
raréfient  les  voyages  et  raccourcissent  leur  villé¬ 
giature.  Ceux  qui  ont  des  enfants  ont  beaucoup 
de  peine  à  vivre.  Rares  sont  les  praticiens  qui 
font,  dans  cette  région,  50.000  francs  ;  la  plupart 
ne  gagnent  guère  plus  de  30 . 000  francs  et  ne 
vivent  qu’à  force  d’économies.  C’est  du  reste  le 
fait  de  toutes  les  professions'  libérales,  ajoute 
philosophiquement  notre  correspondant. 

En  Bretagne,  un  médecin  de  campagne  est 
strictement  tenu  à  dépenser  au  moins  30.000 
francs  pour  couvrir  ses  frais  et,  s’il  a  plusieurs 
enfants  en  cours  d’études,  20.000  francs  sup¬ 
plémentaires  nécessaires  peu  pour  faire  face  à  la 
situation,  parer  à  l’imprévu  et  s’assurer  le  pain 
des  vieux  jours.  50.000  francs  paraissent  être 
le  strict  nécessaire  et  tous  les  praticiens  ne  font 
pas  50.000  francs  en  Bretagne. 

Néanmoins,  la  situation  économique  parait 
s’être  améliorée  depuis  1914.  Les  cultivateurs 
sont  plus  aisés  et  payent  mieux  ;  les  commerçants 
des  bourgs  prospèrent.  Il  n’y  a  presque  plus 
de  pauvres  il  et  n’existe  plus  de  mauvais  payeurs 
faute  de  ressources. 

Grâce  aux  Syndicats,  les  tarifs  médicaux  qui 
étaient  déplorables  il  y  a  15  ans,  se  sont  accrus 
en  suivant  sensiblement  l’élévation  du  coût  do 
la  vie.  Les  consultations  qui  se  payaient  1  fr.50 
et  2  francs  sont  à  S  francs.  l,es  visites,  de  2  et  3 
francs,  ont  été  tarifées  10  francs.  L’indemnité 
kilométrique,  jadis  de  0  fr.50,  atteint  1  fr. 25. 

Bref,  d’après  les  renseignements  de  ce  confrère,  : 
qui  tend  à  l’optimisme,  la  situation  du  mé¬ 
decin  en  Bretagne  n’a  pas  sensiblement  changé. 

Un  de  nos  correspondants  du  Sud-Ouest,  qui 
exerce  dans  une  région  agricole,  est  à  peu  près 
du  même  avis.  Un  médecin  de  campagne,  pour¬ 
vu  de  famille,  peut,  dans  sa  région,  se  tirer  d'al- 
faire  avec  une  recette  annuelle  de  50.000  francs. 
La  consommation  médicale  est  devenue  plus 
grande  et  les  paysans  payent  mieux  dans  sa 
contrée. 
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Un  de  nos  amis  du  Plateau  Central  a  profité 
delà  réunion  de  son  Syndicat  local  pour  poser  à 
17  confrères  présents  les  questions  que  nous  lui 
avions  adressées.  Voici  le  résultat  absolument 
sincère  de  leur  expérience  : 

1»  Un  médecin  de  cette  région  presque  exclu¬ 
sivement  agricole  faisant  '50 . 000  francs  de  re¬ 
cettes  brutes  par  an,  peut  couvrir  ses  frais  de 
loyer,  d’entretien,  d’auto  et  peut  élever  norma¬ 
lement  deux  enfants.  Un  troisième  enfant  de¬ 
mande  une  recette  plus  élevée  car  la  pension 
ou  le  collège,  où  l’on  est  tenu  de  l’envoyer 
pour  faire  des  études  secondaires,  coûte  plus 
de  6  000  francs  par  an  avec  les  frais  de  voya¬ 
ges  et  d’habillement.  Nous  n’envisageons  pas 
le  cas  où  l’enfant  devient  étudiant  dans  une 
ville  de  Faculté. 

2°  La  situation  du  praticien  en  1925  ne  vaut 
pas  celle  de  1914.  Dans  le  département  en  ques¬ 
tion,  l’indice  d’augmentation  du  coût  de  la  vio 
est  de  5,  45  et  tend  à  devenir  6  et  les  honoraires 
médicaux  ont  été  à  peine  quadruplés.  On  tra¬ 
vaille  plus,  on  est  beaucoup  mieux  payé,  mais 
les  frais  d’auto  devenus  indispensables  grèvent 
brutalement  le  budget.  Essence,  huile,  pneus, 
impôts  d’Etat,,  taxes  municipales  sè  sont  formi¬ 
dablement  accrus  (il  n’est  pas  question  ici  du 
chauffeur).  Dans  une  petite  ville  de  5,000  habi¬ 
tants,  les  impôts  et  taxes  grèvent  annuellement 
le  propriétaire  d’une  10  C.V.  de  715  francs  50. 

Dans  cette  région,  les  confrères  ont  porté  la. 
consultation  à  10  francs,  la  visite  à  12  francs  le 
syndicat  mettant  son  tarif  à  l’unisson  du  dépar¬ 
tement  voisin. 

Voilà  la  situation  sincère  dans  une  région  où 
la  vie  avant  la  guerre  était  facile.  Heureusement 
la  confraternité  la  plus  grande  règne  dans  ce  coin 
de  France,  où  19  médecins  sur  20  sont  syndiqués 
et  où  17  assistaient  à  la  dernière  réunion  syn¬ 
dicale.  Sans  doute  l’initiative  et  l’activité  des 
dirigeants  de  ce  syndicat  ne  sont  pas  étrangères 
à  cette  harmonie. 

«Le  chiffre  de  50.000  francs  de  recettes 
brutes,  nous  écrit  un  de  nos  confrères  de  la 
région  du  Sud-Est,  après'  avoir  consulté  de  nom¬ 
breux  praticiens  de  son  pays,  serait  absolument 
une  exception  pour  les  médecins  de  campagne  de 
ma  région,  même  pour  ceux  qui  sont  très  occu¬ 
pés.  Une  trentaine  de  mille  francs  de  recettes 
brutes  seraient  un  chiffre  estimé  très  satisfaisant 
par  beaucoup.  Mais  avec  ce  dernier  chiffre,  il 
serait  nécessaire  que  le  médecin  ait  une  certaine 
fortune  personnelle  pour  s’en  tirer  raisonnable¬ 
ment.  50.000  francs  chez  nous  seraient  par  contre 


très  satisfaisants  et  largement  suffisants.  Il  est 
certain  toutefois  qu’il  y  a  lieu  de  tenir  compte  ' 
des  variétés  de  conditions  d’exercice  de  la  pro¬ 
fession  qui  peuvent  faire  que  la  même  somme, 
soit  très  satisfaisante  pour  l’un  et  médiocre  pour 
l’autre.  Quoi  qu’il  en  soit,  50.000  francs  ici 
serait  presque  le  Pérou  I 

«  Quant  à  la  différence  entre  l’exercice  de  la 
médecine  à  l’heure  acLuelle  et  la  pratique  d’avant 
1914,  je  n’ai  pu  obtenir  des  confrères  que  j’ai 
consultés  de  réponse  nette.  Il  semble  cependant 
que  l’on  demande  plus  facilement  le  médecin 
qu’autrefois,  mais  que  l’on  en  change  aussi  beau¬ 
coup  plus  capricieusement.  » 

Concluons  :  A  Paris,  (et  vraisemblablement  il 
en  est  de  même  dans  toutes  les  gandes  villes)  la 
situation  économique  du  médecin  praticien 
moî/ere,  qui  n’était  pas  bonne  il  y  a  15  ans,  l’est 
beaucoup  moins  aujourd’hui.  11  paraît  en  être 
do  même  dans  le  Nord  et  l’Est,  régions  indus¬ 
trielles.  En  Bretagne,  dans  le  Sud-Ouest,  dans 
le  Centre,  régions  agricoles,  la  situation  'est 
restée  comparativement  la  même  ou  semble 
s’être  sensiblement  améliorée.  Dans  les  villes 
et  les  régions  ■  industrielles,  l’augmentation  du 
coût  de  la  vie  et  celle  des  honoraires  médicaux 
ont  amené  la  restriction  de  la  consommation 
des  soins  médicaux,  surt.out  dans  les  classes 
moyennes.  Dans  les  régions  agricoles,  la  pros¬ 
périté  indéniable  du  paysan  le  porte  à  mieux  se 
soigner  et  à  réclamer  plus  fréquemment  qu’ autre¬ 
fois  l’intervention  du  médecin. 

Ce  rudiment  d’enquête  montre  qu’on  ne  sau¬ 
rait  pas  assimiler  los  situations  de  tous  les  mé¬ 
decins  qui  exercent  on  France.  Les  variations  de 
ces  situations  sont  nombreuses,  et  quelquefois 
considérables.  11  en  résulte  que,  de  très  bonne 
foi,  des  opinions  diamétralement  opposées  peu¬ 
vent  être  émises  sur  la  prospérité  de  la  profes¬ 
sion  médicale.  Pour  nous,  nous  avons  la  convic¬ 
tion  absolue  que  pour  le  plus  grand  nombre,  la 
prospérité  est  illusoire,  que  le  triste  tableau  que 
le  Dv  Chapon  faisait  en  1912  de  la  vie  du  prati¬ 
cien,  s’est  notablement  assombri  et  s’assombrira 
encore,  que  la  réalisation  des  assurances  sociales 
créera  une  période  de  bouleversement  dans 
l’exercice  de  notre  profession,  qui  le  rendra  enco¬ 
re  plus  pénible  et  moins  rémunérateur,  et  que 
seules,  une  entente  absolue  et  une  forte  organisa¬ 
tion  syndicale  permettront  aux  médecins  pra¬ 
ticiens,  nous  ne  disons  pas  d’obtenir  l’améliora¬ 
tion  de  leur  sort,  mais  seulement  d’en  empêcher 
une  trop  cruelle  aggravation. 

J.  Nom. 
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LES  INDICATIONS  RESPECTIVES 

LA  V^iE  haute  et  de  la  voie  basse 

CHEZ  LA  PARTURIENTE  A  TERME 

Par  M.  Paul  Delmas, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier. 


Pour  un  fœtus  paryenvi  à  niattiritp,  l’extrac¬ 
tion  opératoire  hors'  clg  Tntérus  matprnej  se  peut, 
selon  les  cas,  concevoir,  soit  en  subissant  le  tra¬ 
jet  osseux  du  bassin,  soit  par  la  réalisation  de 
l’une  des  césariennes  abdominales.  Comment,  à 
l’heure  actuelle,  faire  la  part  de  l’une  et  de  l’au¬ 
tre  voie. 


A  l’oppqsé  de  l’abstqntipn  qui  suppose  l’har- 
piQiiieux  concours  du  projectile,  de  la  fdière  et 
dp  la  force,  une  indication  leur  est  commune  :  la 
nécessité  d’intervenir  pour  extraire  l’enfant. 

Mais  deux  ordres  de  circonstances  se  peuvent 
rencontrer,  engendrant  deux  lignes  de  conduite 
Opposées. 

A.  —  Tantôt,  —  les  voies  naturelles,  d’ailleurs 
perméables,  —  il  y  aurait  péril  à  temporiser, 
dans  l’attente  de  l’expulsion  spontanée  :  il  y  a 
alors  indication  dans  le  temps. 

B.  —  Tantôt,  à  l’opposé,  l’expectation  est 
d’emblée  inacceptable,  —  alors  que  la  filière  ne 
saurait  livrer  passage  à  l’enfant  :  c’est  Vindica- 
tiçn  d:ans  l’espace. 

II 

A.  —  La  première  de  ces  alternatives  met  en 
jeu,  selon  les  cas,  soit  les  intérêts  de  la  mère,  et 
par  contre-coup  ceux  de  l’enfant,  soit,  isolément, 
la  vie  de  celui-ci. 

a)  Côté  fœtal,  l’indication  existe  de  terminer, 
quand,  pour  lui,  un  péril  de  mort  imminente' dé¬ 
coule  d’un  tronble  persistant  de  l’hématose. 

1.  Le  danger  est  pressant,  alors  qu’il  s’agit 
d’une  procidençe  ou  de  noeuds  du  cordon  se  res¬ 
serrant  à  un  moment  donné,  d’où  interruption 
dans  la  circulation  funiculaire. 

Prochain  encore  le  risque,  bien  qu’à  moins 
brève  échéance,  quand  se  produit  une  diminu¬ 
tion  assez  étendue  des  connexions  utéro-placen- 


taires,  par  dislocation  progressive  au  cas  d’in¬ 
sertion  basse  de  l’œuf. 

L’asphyxie  est  encore  à  craindre,  mais  à  la 
longue  seulement,  si,  la  poche  des  eaux  rompue, 
la  marche  du-  travail  est  traînante  :  dans  l’intpr- 
valle  des  contractions,  l’utérus  se  rétracte  et 
comprime  le  trait  d’union  funiculo-placentaire 
entre  la  paroi  de  la  matrice  et  le  corps  fœtal  que 
n’isole  plus  l’un  de  l’autre  l’heureuse  interposi¬ 
tion  du  matelas  hydrostatique  de  la  poche  des 
eaux  ;  d’où  l’inconvénient  d’une  rupture  préma¬ 
turée  des  membranes. 

2.  Quelle  qu’en  soit  la  cause,  facile  à  déceler 
par  un  examen  méthodique,  la  souffrance  du 
fœtus  se  traduit  par  deux  signes  classiques  :  mo¬ 
dification  des  pulsations  cardiaques  et  expul¬ 
sion  du  méconium. 

а)  L’œuf  est-il  ouvert,  l’examen  du  liquide  qui 
s’écoule  permet  de  constater  l’existence  de  ce 
dernier  signe,  en  soi  médiocrement  instructif. 

I.  Tout  d’abord  est-il  sans  valeur  dans  les 
présentations  du  siège,  où  le  contenu  de  l’intes¬ 
tin  fœtal  est  expulsé  par  simple  compression  des 
parois  abdominales. 

II.  Et  même,  dans  toutes  les  autres  pré¬ 
sentations,  l’issue,  hors  de  l’utérus,  d’un  liquide 
verdâtre  n’a-t-elle  d’autre  signification  que  la 
notion  «  souffrance  du  fœtus  »  sans  que  puisse, 
par  là  seul,  être  établi  le  moment.actuel  ou  passé, 
de  cette  souffrance  :  l’accumulation  en  excès 
de  gaz  carbonique  dans  le  sang  fœtal  a  produit 
de  l’asphyxie,  d’où  augmentation  du  péristaltis¬ 
me  intestinal,  relâchement  paralytique  du 
sphincter  de  l’anus  et  expulsion  du  mœconium. 
Rien  de  plus. 

б)  L’ auscultcdion  est  indispensable  pour  éta¬ 
blir  si,  au  moment  considéré,  l’enfant  souffre.  La 
diminution  de  fréquence  et  d’intensité  des  bruits 
du  cœur  fœtal  témoigne  d’une  gêne  survenue 
dans  sa  circulation. 

I.  Mais  celle-ci  existe,  physiologique  et  pas¬ 
sagère,  pendant  la  contraction  qui  comprime 
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tout  ensemble  le  trait  d’union  funiculo-placen- 
taire  et  la  tête  fœtale,  amenant  par  ce  second  mé¬ 
canisme  une  paralysie  du  nerf  vague. 

I|.  La  modification  des  bruits  cardiaques  n’a, 
par  conséquent,  de  caractère  inquiétant  que  per¬ 
çue  dans  l'intervalle  des'  contractions.  Aiïssi  la 
recherche  en  doit-elle  être  faite  systématique¬ 
ment,  de  quart  d'heure  en  quart  d’heure,  alors 
que  la  poche  est  rompue  et  que  la  rétraction  uté- 
rlqe  réduit  la  surface  d’insertion  placentaire. 

b)  Du  côté  maternel,  l'indication  de  terminer 
sans  délai  l’accouchement  se  présente  de  façoq 
beaucoup  plus  rare. 

1.  Dans  ce  que  l'on  a  appelé  indication  d’ur¬ 
gence,  un  accident  grave,  prévu  ou  non,  exige  la 
terijdnaison  rapide  de  l'accouchement,  alors  que 
celui-ci  n’est  en  lui-même  aucunement  troublé, 
ce  qui  est  le  cas  d'une  tuberculeuse  qui  asphyxie 
ou  d’une  cardiaque  chez  qui  apparaît  de  l'asys- 
tolie,  ou  même  que  la  marche  du  travail  serait 
plutôt  accélérée,  comme  il  s’observe  chez  les 
éclamptiques.  —  Urgence  analogue  au  cas  de  dé¬ 
collement  placentaire,  que  l'insertion  de  l’organe 
soit  haute  ou  basse.  —  Urgence  enfin  en  présence 
d’une  rupture  utérine. 

Par  contre,  les  indications  liées  à  la  marche  du 
travail  n'offrent  généralement  pas  un  caractère 
aussi  impérieux,  sauf  le  cas  des  présentations  de 
l’épaule,  pour  lesquelles  le  péril  d’une  déchirure 
du  segment  inférieur  ne  saurait  comporter  de 
temporisation. 

2.  Hormis  cette  éventualité,  l’indication  de 
terminer  peut  être  dite  facultative.  Cette  expres¬ 
sion  n'est  pas  synonyme  d'intervention  de  com¬ 
plaisance,  mais  seulement  d’acte  opératoire  pour 
lequel  le  choix  du  moment  est  laissé  au  sens  clini¬ 
que  de  l’accoucheur  pour  peser  les  inconvé¬ 
nients  relatifs  de  l'expectation  ou  de  l’interven¬ 
tion  sans  délai. 

а)  L'obstacle  à  la  terminaison  de  l'accouche¬ 
ment  peut  relever  d'une  cause  dynamique,  in¬ 
suffisance  de  la  contraction  utérine  au  cas  d’iner¬ 
tie,  ou  désir  prudent  de  l'accoucheur  d’éviter,  au 
cours  de  la  période  d'expulsion,  toute  fatigue 
d'efforts  volontaires  à  une  parturiente  diminuée 
dans  son  potentiel  par  une  hernie,  de  l’éventra¬ 
tion,  une  lésioti  cardiaque  ou  pulmonaire. 

б)  Le  retard  peut  aussi  dépendre  de  facteurs 
d’ordre  me'canique  :  tantôt  maternels, qu'ils  soient 
osseux,  —  inclinaison  pathologique  ou  rétrécis¬ 
sement  léger  du  bassin,  —  ou  mous,  —  tumeur 
prævia, résistance  coccy-périnéale,  chez  les  primi¬ 
pares  âgées  surtout  —  ;  tantôt  fœtaux,  par  volu¬ 
me  absolu  de  l’enfant  ou  disproportion  d’attitude 
de  ses  dimensions  avec  la  filière,  comme  il  se  ren¬ 
contre  par  anomalie  du  mécanisme  :  excès,  insuf¬ 
fisance  ou  perversion  de  la  flexion,  la  déflexion, 
ou  la  rotation.  - 

Pour  décider,  dans  toutes  ces  éventualités,  de 
la  terminaison  facultative  (et  abstraction  faite 


des  iflférêts  du  fpefus  dppt  il  q  éfp  quqstiqn  P^r  le 
détail  préççdemment),  dsqx  inconvénients  dqi- 
yent  êfre  pesés,  dpnt  la  réalisation  ne  se  cppçpit 
que  l’œuf  une  fois  qvivert. 

I.  L’un,  déjà  au  cours  dq  travail  :  accéléra- 
tipn  du  pouls,  élévation  de  la  température,  écou¬ 
lement  de  liquide  mal  odorant  :  c'est  Vinfeetiqn 
amniotique,  préface  toujours  possible  à  l'infection 
puerpérale  pour  la  mère,  et  à  la  broncho-ppeu- 
mônie  dite  de  déglutition  che?  le  nouveaurné. 

II.  L’autre  n'apparaît  que  quelques  jours 
après  l’accouchement  :  fistule  utero  OU  vagino- 
vésicale  ou  rectale,  après  qu’est  tombée  l’es- 
pharre,  résultant  de  la  compression  prolongée 
des  parties  molles  delà  filière  entre  les  deux  plans 
résistants  de  la  tête  fœtale  et  du  pelvis  niaternel. 
D’où  la  règle,  posée  par  le  professeur  Binard, 
d'intervenir,  si  la  présentation,  à  nu  dans  l’excava¬ 
tion,  est  demeurée  pendant  deux  heures,  au  moins, 
sans  progresser,  en  dépit  des  douleurs. 

B.  —  Que  l’indication  de  terminer  se  tire  de 
la  mère,  de  l’enfant,  ou  de  tous  deux,  il  faut  en 
finir. 

a)  Qr,le  passage  par  la  voie  basse  suppose  celle- 
ci  complètement  ouverté. 

1 .  Par  là,  il  faut  d’abord  entendre  un  bassin 
soit  normal  de  11  ;  —  soit  légèrement  rétréci  ou 
perméable  de  11  à  9  ;  —  soit  enfin  moyenneinent 
rétréci  ou  semi-perméable,  de  0  à  7;  mais,  dans 
ce  cas,  après  qu’une  pelvitomie  préalable,  dont 
des  travaux  récents  montrent  le  renouveau  de 
faveur,  l’aura  fait  passer  dans  la  catégorie  précé¬ 
dente,  celle  des  bassins  légèrement  rétrécis.  Le 
domaine  respectif  de  ces  diverses  éventualités 
a  été  précisé  avec  netteté  dans  l'article  consa¬ 
cré  par  l’auteur  aux  pelvi-viciations  dans  le 
Concours  médical,  du  5  février  1922. 

Encore  faut-il  ajouter,  avec  le  professeur 
Bar,  que  cette  intervention  n’est  acceptable  que 
chez  des  multipares  à  parties  molles  extensibles. 

2.  Mais  la  perméabilité  de  la  filière,  s’entend 
aussi,  et  pour  autant,  de  l’ouverture  utérine. 
Le  col,  selon  la  formule  classique,  doit  être  com- 
piètcment  dilaté  ou  dilcdable,  faute  de  quoi,  tout 
effort  pour  extraire  le  fœtus  exposerait,  soit  à 
l’insuccès,  si  le  col  résiste,  soit  à  son  éclatement, 
au  cas  de  force  aveugle. 

Aussi  convient-il,  si  l’urgence  l’exige,  d’ouvrir 
tout  d’abord  ce  col,  par  un  procédé  approprié 
aux  circonstances. 

a)  Pour  les  cas  d’extrême  urgence,  où  l’ouver¬ 
ture  méthodique  et  prudente  du  canal  cervico- 
segmentaire,  peu  ou  pas  ouvert,  est  inconciliable 
avec  une  éclampsie,  un  décollement  du  placenta 
normalement  inséré  ou  des  accidents  gravido- 
cardiaques  survenus  au  début  du  travail  ou 
même  avant  tout  début  de  travail,  il  n’est  qu’une 
ressource  :  la  double  hystérotomie  cervico-seg- 
mentaire  par  voie  vaginale  que  réalise  Vopéra- 
tion  césarienne  vaginate  de  Dürrhsen. 
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6)  Mais  cette  ligne  de  conduite,  d’une  heureuse 
décision  chirurgicale,  cédera  le  pas,  le  plus  sou¬ 
vent,  surtout  en  dehors  de  certaines  conditions 
d’entraînement,  d’assistance  de  milieu,  à  l’ac- 
couchement  méthodiquement  accéléré  qui  consiste  à 
forcer  peu  à  peu  l’orifice  utérin  par  des  procédés 
purement  obstétricaux. 

I.  Quoique  souple,  —  sans  quoi' le  Dürrhsen 
s’imposerait,  —  le  col  est-il  long  avec  une  pré¬ 
sentation  haute,  l’introduction  et  la  manœuvre 
du  ballon  de  Champetier  obtiendront  la  dilata¬ 
tion,  en  une  heure  de  temps  environ. 

II.  Mais  si,  avec  une  présentation  déjà  des¬ 
cendue  que'  le  ballon  pourrait  refouler,  le  col, 
aisément  dilatable,  ou  mieux,  déjà  incorporé 
à  un  segment  intérieur  mince  et  assoupli,  est 
en  cours  de  dilatation  spontanée,  le  procédé 
bimanuel  de  Bonnaire  en  activera  l’ouverture 
totale,  non  sans  quelque  patience  de  l’accou¬ 
cheur,  qui  devra  poursuivre  cette  manœuvre,  plu¬ 
tôt  pénible,  jusqu’à  ce  que  l’orifice  utérin  se 
continue  sans  ressauts  avec  le  contour  vaginal. 

b)  Voici  le  chemin  libre.  Quel  procédé  d’extrac¬ 
tion  mettre  en  œuvre  pour  une  terminaison  arti¬ 
ficielle  et  rapide.  ' 

1.  Avec  une  présentation  nettement  engagée, 
surtout  s’il  s’agit  de  l’extrémité  céphalique,  il 
n’est  point  d’hésitation  ;  seule  la  pince  obstétri¬ 
cale  convient  :  une  application  de  forceps  sera 
pratiquée,  d’autant  plus  simple  et  d’un  résultat 
meilleur  que  la  descente  sera  plus  avancée. 

2.  Par  contre,  le  forceps  perd-il  tous  ses  droits 
dans  le  haut  de  l’excavation,  et,  à  plus  forte  rai¬ 
son,  au  détroit  supérieur,  pour  peu  que  la  pré¬ 
sentation,  quelle  qu’elle  soit,  ait  conservé  de 
mobilité. 

“)  U  extraction  manuelle  du  siège,  par  traction 
sur  les  membres  inférieurs,  s’impose,  précédée, 
au  besoin,  de  la  version  par  manœuvres  internes. 
D’extrême  rigueur,  avec  une  présentation  trans¬ 
versale,  cette  manœuvre  préliminaire  est  tout 
aussi  indispensable  avec  une  présentation  de 
l’extrémité  céphalique  qui  doit  nécessairement 
basculer  d’abord  par  version  pour  que  le  siège 
soit  amené  au  détroit  supérieur. 

ê)  Il  va  de  soi  que  cette  version  ne  saurait  être 
tentée  que  si  l’utérus  est  demeuré  assez  souple 
pour  que  l’évolution  soit  possible,  sans  tiraille¬ 
ments  dangereux  du  segment  inférieur,  menacé 
de  déchirure.  Les  conditions  classiques,  telles 
que  l’auteur  les  a  exposées  dans  le  Concours 
médical  du  22  juin  1924,  doivent  exister. 

A  ce  suj  et,  il  est  utile  de  savoir  que,  par  la  pra¬ 
tique  préalable  de  l’analgésie  rachidienne,  les  limi¬ 
tes  de  cette  intervention  peuvent  être  reculées,  en 
faisant  disparaître  la  contracture.  Dans  un  cas 
récent,  l’auteur  a  pu  y  procéder,  sans  risques,  ni 
difficulté,  alors  que  la  poche  des  eaux  était  rom- 
■  pue  depuis  quatre  jours  entiers,  à  la  faveur  de  ce 
bienfait  encore  peu  connu  de  la  rachi. 
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A  l’opposé,  la  filière  ne  saurait  être  utilisée  pour 
l’extraction,  soit  de  façon  absolue,  si  elle  est  im¬ 
perméable,  soit  de  façoh  relative,  alors  qu’à  tête 
reposée,  les  difficultés  de  son  acceptation  ont  été 
escomptées.  Les  diverses  césariennes  abdomina¬ 
les  répondent  à  cette  indication  dans  l’espace. 

A.  •  L’indication  est  absolue,  quand  l’hys- 
térotomie,  par  voie  haute,  ne  saurait  entrer  en 
parallèle  avec  nul  aùtre  procédé. 

a)  Il  en  est  ainsi  am  cas  de  ces  bassins  absolu¬ 
ment  imperméables  qui  mesurent  5  de  diamètre 
utile,  ou  au-dessous,  et  dans  lesquels  le  basio- 
tribe  lui-même  ne  saurait  manœuvrer,  eu  égard 
à  ses  dimensions.  —  De  même,  si  l’excavation 
pelvienne  est  bloquée  par  l’enclavement  d’un 
fibrome  de  l’utérus  ou  d’un  kyste  ovarien.  —  De 
même  encore,  en  présence  de  certaines  atrésies,’ 
congénitales  ou  cicatricielles,  du  tractus  vulvo- 
vaginal. 

'  b)  Dans  tous  les  autres  cas,  les  avantages  rela¬ 
tifs  de  l’hystérotomie  sont  à  métré  en  balance 
avec  d’autres  interventions. 

1.  En  particulier,  pour  les  bassins  extrêmement 
rétrécis  entre  fi  et  7,  la  mutilation  de  l’enfant, — 
mort,  cela  s’entend  — ,  est  plus  simplement  réa¬ 
lisable.  ' 

Avec  un  enfant  vivant,  si  le  rétrécissement  est 
du  type  moyen,  soit  de  7  à  9  (et  l’heure  de  Tac- 
couchement  prématuré  provoqué  une  fois  pas¬ 
sée),  les  pelvitomies -peuvent  entrer  en  ligne 
pour  les  faire  passer  delà  catégorie  des  semi-per¬ 
méables  à  celle  des  perméables,  légèrement  rétré¬ 
cis,  de  9  à  11,  ainsi  qu’il  est  exposé  dans  le  mé¬ 
moire  de  l’auteur,  consacré  à  la  dystocie  osseuse,' 
dont  les  conclusions  étaient  plus  haut  signalées. 

2°  En  dehors  de  la  dystocie,  la  tendance  est  de 
plus  en  plus  grande  à  faire  appel  à  la  césarienne 
pour  évacuer  promptement  l’utérus  au  cas  d’é- 
ventualité  grave,  à  laquelle  le  passage  par  la  voie 
basse  ne  permettrait  de  remédier,  —  le  travail 
encore  non  commencé  à  la  fin  de  la  grossesse,  oü 
peu  avancé  dans  son  évolution,  —  qu’avec  une 
dépense  de  temps  beaucoup  trop  considérable.  , 

Telles,  l’éclampsie,  l’hémorragie  du  placenta 
prœvia,  la  rupture  utérine  ou  l’asphyxie,  soit 
maternelle,  soit  fœtale,  que  celle-ci  relève  d’un 
décollement  du  placenta  normalement  inséré  ou 
d’une  procidence  du  cordon  avec  un  col  encore 
long. 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  si  les  lè¬ 
vres  en  étaient  rendues  inextensibles  par  un  sy- 
philome,  ou  friables  par  le  développement  d’un 
cancer  à  leur  dépens. 

B.  —  La  décision  prise  de  renoncer  aux  voies 
naturelles,  deux  types  d’opération  césarienne  sont 
envisagés  :  la  césarienne, classique,  ou  césarienne 
du  corps  et  la  césarienne  supra-symphysaire  ou 
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césarienne  du  segment  inférieur.  L'une  et  l’autre  . 
ont  leurs  indications  fort  nettes. 

a)  Le  cas  est-il  pür,  femme  opérée  à  terme, 
avant  le  travail,  ou,  au  coürs  de  celui-ci,  avec  uné 
poche  encore  intacte,  l’accord  paraît  fait  sur  la 
césarienne  classique. 

i)  En  dehors  de  ce  cas,  et  avec  d’autant  plus 
de  risques  que  Y  infection  de  la  cavité  utérine  est 
plus  vraisemblable,  pour  ne  pas  dire  certaine,  ie- 
risque  de  péritonite  a  incité  les  accoucheurs  à 
opérer  hors  du  ventre. 

1.  L’extériorisation  de  l’utérus,  sur  un  lit  de 
conipresses,'  laisse  subsister,  l’intervention  finie, 
les  risques  dé  la  réintégration  d’un  organe  in- 
fectéi  ce  à  quoi,  l’opération  de  Portes  a  essayé  de 
porter  remède  :  d’apparition  récente,  elle  est 
diversement  accueillie. 

2.  D’où  la  résurrectioii  de  l’ancienne  gastro- 
élythotomie  de  Gaillard  Thomas,  par  des 
interventions  qui  se  proposent  d’oüvrir  l’utérus 
en  dehors  du  péritoine. 

Trois  types  d’opération  césarienne  du  segment 
inférieur,  ou  suprü-sympliysdire-,  ont  été  propo¬ 
sés. 

a)  Franck,  eii  1907,  irildginè  la  voie  trarispé- 
ribnédle,  dù  péritoine  pariétal  fet  visbéral  sont 
suturés,  avant  l’incision  de  l’titérus,  afin  d’éviter 
l’éhsemencement  dé  la  grande  cavité  péritb-  ■ 
nédie. 

f)  LAtzKo,  ën  i908,  se  proficlsé  la  vdie  exità- 
pénlonëaié,  par  üfie  incision  bàsse  qui,  décdÜâiit 
iepritoiiie  sût  là  %hë  médiane  au-dessüS  dé  la 
vèsSie,  extrairait  l’eiifant  salis  intéresser  la  sé¬ 
reuse.  Mais  le  péritoine  Se  déchire  soüvent,  et 
c’est  revenir  âii  cas  précédent. 

ÿ)'Doderlein,  en  1909,  réalise  un  procédé 
vraiment  sous-péritonéal,  par  une  incision  laté¬ 
rale,  parallèle  à  l’arcade  de  Fallôpe,  perrnettànt 
le  décollement  de  la  séreuse  dont  le  cül-de-sâc 
garde  son  intégrité,  du-dessus  de  l’ihcisidh  seg¬ 
mentaire. 

c)  Pour  séduisants  qu’ils  soient,  ces  procédés, 
jusques  et  y  compris  le  dernier,  sont  plus  riches 
de  promesses  que  de  réalités. 

1.  Dans  les  cas  infectés,  ceux  précisément  où 
on  y  ferait  appel,  l’ensemencement  du  tissu  cel¬ 
luleux  sous-péritonéal  est  à  peine  moins  redouta¬ 
ble  que  celui  de  la  grande  séreuse. 


De  plus,  il  est  des  cas,  ceux  de  rupture  utérine, 
d’orgaiié  gravement  infecté,  où  l’ablation  de  la 
matrice  s’impose.  — ^D’autres,  ceux  d’ostéomala- 
cié  dü  dë  tUlnèdr  Utérine,  rendront  désirabla 
l’ablation  de  l’utérus,  devenu  accessible  par  le 
parolatomie. 

Une  indication  analogue  est  le  fait  de  ces  uté¬ 
rus  déjà  césarisés  antérieurement,  sans  qu’on 
puisse  à  l’âVâiicé  fîker  lé  nombre  dë  fois,  aü  delà 
Ue  la  troisiëihe,  qui  éhtraîne  dès  risqUes  pioürj 
l’aVéhlr  ét  dont  là  pàroi  dfîfita  ütiè  dibàtricë  si 
iarge  et  si  étendue  qué  sa  hiihcëür  fëràit  fèd6Ü= 
tèr  ürié  rüptüré  spbhtàhêë,  a  rbëéasibri  Ü’Uilê 
grossesse  ültérièürë. 

2.  Pour  réaliser  une  opération  cêsàriénne  mu- 
tilatrice  deux  sortes  dë  procédés  ont  été  êm- 
pioyés. 

а)  Avant  la  perfection  des  techniques  actuel- 
lès;  l’opération  de  Porro,  pratiquée  à  l’ancienne 
mode,  avec  extériorisation  du  pédicule,  a  rendu 
d’importants  services  qu’il  serait  injuste  de  con¬ 
tester.  Mais  ses  inconvénients  (et  en  particulier, 
la  lenteur  d’élimination  du  moignon  ainsi  réalisé 
qui  met  un  bon  mois  à  s’éliminer),  ne  lui  permet¬ 
tent  plus  de  prétendre  qu’à  une  valeur  histori¬ 
que. 

б)  Les  hystérectomies,,  bien  réglées,  lui  sont,  à 
bon  droit,  aujourd’hui  préférées. 

I.  Lé  plus  souvent,  il  suffit  de  réaliser  une  hys¬ 
térectomie  subtotale'. 

II.  Mais  si  tout  Futérus  doit  être  enlevé,  quffl 
s’agisse  d’üii  catiCër  du  col  ou  d’uhe  déChirute  dti 
ségiüërit  ihfêriéür,  oü,  à  plüs  forte  raison,  d’un  or- 
ganë  à  extirper  sâhs  l’ouVrir,  quand  il  Contient 
un  foetus  irtOrt  et  püttéflé,  Yhystêréétointè  totale 
sera  adoptée. 

Quel  que  soit  le  procédé  eihplOÿé,  l’ihibibitibii 
gravidique  des  tissus  rend  l’exêcütiOh  dë  cës  Opé- 
ràtions  particulièreiiléht  simplé  à  qui  pbssëde  ühë 
suffisante  éducation  chirUrgiCàle; 

De  cet  exposé  d’ensemble,  il  résUlte  qüë  Voie 
haute  et  voie  basse,  si  elles  chëvauchént  sur  cer¬ 
tains  points,  ont  cependant  des  indications  bièii 
réglées  qui  se  peuvent  ainsi  résumer  :  plus  vo¬ 
lontiers  elles  triomphent,  l’une  d’obstacles  daiis 
le  temps,  l’autre  d’obstacles  dans  l’espace.  Un 
clinicien  avisé  en  saura  jouer  avec  opportunité. 
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CLINIQUE  DERMATOLOGIQUE 

Les  rayons  ultra-violets  en  dermatologie. 

M.  le  professeur  Jeanselme, 

Médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis. 


L’action  de  la  lumière  solaire  sur  la  peau  est 
démontrée  par  le  «  coup  de  soleil  ».  I/érythème 
solaire  est  une  dermatite  érythémato-pustu- 
leuse  que  l’on  serait  tenté,  de  par  son  aspect 
objectif,  d’assimiler  à  une  brûlure  au  premier  ou 
au  second  degré.  En  réalité,  il  n’en  est  rien,  et 
il  existe  de  grandes  différences  —  deux  grandes 
différences  —  entre  le  coup  de  soleil  et  la  brûlure. 
Les  causes,  d’une  part,  l’évolution,  d’autre  part, 
ne  sont  pas  les  mêmes. 

Quelle  est  la  cause  de  l’érythème  solaire  ?  Ici, 
la  chaleur,  n’intervient  pas.  Le  coup  de  soleil 
peut  se  voir  à  une  température  basse,  inférieure 
à  zéro.  Il  s’observe  chez  les  explorateurs  des 
régions  polaires  et  chez  les  touristes  excursion- 
nant  dans  les  neiges. 

La  première  étude  relative  à  la  pathogénie  du 
coup  de  soleil  a  été  faite  par  Charcot,  en  18.58. 
Charcot  a  observé  deux  physiciens  qui,  maniant 
une  pile  de  Bunsen,  furent  atteints  d’érythème. 
Leurs  yeux,  qui  étaient  protégés  par  des  verres 
absorbant  les  rayons  actiniques  restèrent  indem¬ 
nes.  Il  conclut  que  l’érythème  était  provoqué 
par  les  seuls  rayons  chimiques,  actiniques.  Bou¬ 
chard  vérifia  le  fait  par  une  expérience  ingénieuse. 
Ayant  exposé  une  surface  cutanée  à  un  spectre 
solaire  décomposé  par  un  prisme,  il  constata 
que  l’érythème  se  produisait  seulement  dans  la 
région  soumise  aux  rayons  violets  et  au-delà. 
Ainsi  se  trouvait  démontré  le  rôle  des  rayons 
(chimiques  et  actiniques)  violets  et  ultra-vio¬ 
lets,  et  établie  aussi  l’absence  d’intervention 
des  rayons  caloriques  dans  l’érythème  solaire. 

Depuis,  de  nombreuses  observations  sont  ve¬ 
nues  confirmer  cette  étiologie  :  les  cas  de  Defon- 
taine,  du  Creusot,  de  Maklakoff,  de  Moscou,  de 
Le  Dantec.  Un  auteur  étranger  a  fait  l’expé¬ 
rience  suivante.  Ayant  lait  passer  le  faisceau 
solaire  dans  une  couche  d’eau  froide,  il  vit  que 
l’érythème  se  produisait  normalement.  L’ayant 
fait  traverser  un  verre  opaque  aux  rayons  chi¬ 
miques,  il  n’y  eut  pas  d’érythème. 

Voilà  donc  un  premier  point.  Ce  n’est  pas  le 
même  ordre  de  rayons  cjui  provoque  l’érythème 
solaire  et  la  brûlure. 

Deuxième  différence.  L’époque  d’apparition 
des  troubles  et  les  lésions  sont  également  dis¬ 
semblables.'  Dans  le  cas  d’une  brûlure,  les  acci¬ 
dents  sont  immédiats.  Un  sujet  reçoit  un  jet  de 
vapeur  sur  la  peau  :  aussitôt,  la  brûlure  apparaît, 
aussitôt  se  montrent  l’érythème  et  les  vésicules 
de  cette  brûlure.  Il  en  va  autrement  du  coup  de 


soleil.  Dans  une  biopsie,  pratiquée  au  moment 
de  l’insolation,  M.  Leredde  a  noté  l’absence  de 
modifications  des  tissus  à  cette  période.  Il  faut 
attendre,  dans  l’érythème  solaire  simple,plu.sieurs 
heures  et  au-delà  pour  que  la  dermite  se  montre. 
J’ai  fait  moi-même,  il  y  a  quelque  25  ans,  des 
expériences  du  même  ordre.  J’ai  soumis  un 
cobaye  à  l’action  de  l’arc  électrique,  tout  rayon 
calorique  étant  éliminé.  Au  bout  d’un  temps 
variable,  un  jour  ou  deux,  l’érythème  est  de¬ 
venu  apparent.  Détail  intéressant.  Chez  .les 
animaux  à  robe  blanche  parsemée  de  taches 
noires,  la  rubéfaction  était  plus  accentuée  sur 
les  parties  claires.  Ceci  confirme  une  remarque 
faite  par  les  éleveurs,  à  savoir  que,  sur  les  ani¬ 
maux  à  peau'  tachetée,  les  rayons  solaires  ne 
mordent  cj[u’au  niveau  des  parties  blanches. 

Les  pigments  cutanés  offrent  ici  une  action 
de  protection.  Ainsi,  les  noirs,  les  nègres,  sont 
presque  réfractaires  aux  coups  de  soleil.  Ils 
.  peuvent  s’exposer  de  longues  heures  à  l’action  so¬ 
laire  sans  inconvénient.  Cette  donnée  est  encore 
démontrée  par  une  expérience  de  Finsen.  Fin- 
sen  trace  sur  le  bras,  à  l’encre  de  Chine,  une  ban¬ 
de  noire  et  il  expose  le  membre  à  un  soleil  bril¬ 
lant  pondant  3  heures.  La  partie  noire  reste 
intacte  et  il  se  produit  de  chaque  côté  un  éry¬ 
thème,  suivi  de  pigmentation.  Ayant  recom¬ 
mencé  l’expérience  après  avoir  enlevé  l’encre  de 
Chine,  la  partie  antérieurement  noircie  devint 
cette  fois  le  siège  d’un  érythème,  et  la  région 
déjà  pigmentée  resta  sans  changement,  preuve 
de  l’action  protectrice  du  pigment.  Les  sportifs 
savent  bien  qu’ils  prennent  des  coups  de  soleil 
au  début  de  la  saison,  mais  qu’ils  n’en  ont  plus  à 
l’arrière-saison,  lorsque  leur  peau  est  pigmentée. 

Telles  étaient  les  notions  que  nous  possédions 
il  y  a  25  ans.  A  cette  époque,  on  ne  connaissait 
que  les  accidents  de  la  lumière  solaire  ;  on  igno¬ 
rait  ses  bienfaits.  Il  est  juste  de  dire,  cependant, 
qu’à  cette  date  déjà  Finsen  avait  institué  sa 
cure  du  lupus  par  les  rayons  actiniques.  A  l’heure 
actuelle,  l’héliothérapie  a  conquis  une  place  im¬ 
portante  parmi  les  agents  de  la  physiothérapie. 
Mais,  avant  d’aller  plus  loin,  je  vais  vous  pré¬ 
senter,  en  résumé,  certaines  notions  biophysi¬ 
ques  générales. 

Le  soleil  diffuse  de  la  lumière  blanche,  qui  est 
composée  de  radiations  élémentaires.  Ces  ra¬ 
diations  ont  toutes  la  mêmé  vitesse  :  parties  de 
l’astre  solaire  en  même  temps,  elles  nous  arn- 
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vent  en  même  temps.  Si  elles  ont  la  même  vi¬ 
tesse,  elles  n’ont  pas  le  même  rythme  et  le  nom¬ 
bre  de  leurs  oscillaUons  par  seconde  est  différent, 
d’où  des  longueurs  d’onde  différentes.  Pour  la 
facilité  des  calculs,  on  a  préféré  désigner  les 
radiations  par  leur  longueur  d’onde.  Nous  avons 
la  formule  suivante  : 

Vitesse  (constante) 

1  (long,  d’onde)  =•— - ^ - —r. 

Fréquence  des  oscillat.(variable) 

Les  chiffres  X  sont  extraordinairement  petits, 
d’où  l’obligation  où  l’on  s’est  trouvé  d’inventer 
des  unités  de  mesures  spéciales.  J’en  retiendrai 
une  ;  l’angstrôm,  qui  égale  un  dix-millième  de 

Ifj. 

micron  (un  angstrôm  = 

Le  faisceau  lumineux  peut  être  décomposé  à 
l'aide  du  prisme  en  ses  éléments.  Dans  ce  spec¬ 
tre,  nous  avons  7  couleurs  (violet,  indigo,  bleu, 
vert,  jaune,  orangé,  rouge),  et  à  chac^ue  couleur 
correspond  une  longueur  d’onde  déterminée  : 
de  4.000  angstrôms  pour  le  violet,  5.000  A.  pour 
le  vert,  et  7.000  A,  pour  le  rouge.  Ce  sont  là,  les 
seules  radiations  qui  irnpressionnent  la  rétine, 
les  seules  lumineuses.  Mais,  en  dehors  de  ce 
spectre  visible,  il  y  a,  de  part  et  d’autre,  d’autres 
radiations.  Si  l’on  promène  un  thermomètre 
dans  la  zone  infra-rouge,  on  constate  qu’il  s’y 
trouve  des  rayons  caloriques  invisibles  qui  se 
poursuivent  loin,  partant  de  8.000  A.  de  lon- 
geur  d’onde  jusqu’à  atteindre  3  millions  140.000 
angstrôms.  Si  nous  plaçons  une  plaque  impres¬ 
sionnable  au-delà  du  violet,  nous  y  rencontrons 
des  radiations  chimiques,  actiniques,  également 
invisibles,  dont  les  longueurs  d’onde  descendent 
jusqu’à  1.000  angstrôms.  En  deçà  des  radia¬ 
tions  infra-rouges,  il  y  a  les  ondes  hertziennes, 
gigantesques,  allant  jusqu’à  21  kilomètres.  Au- 
delà  des  radiations  ultra-violettes,  il  y  a  les 
rayons  X  et  les  rayions  T  du  radium,  à  très  cour¬ 
tes  longueurs  d’onde. 

Nous  arrivons  ainsi  au  tableau  suivant  : 

Ondes  Hertziennes  (grandes  longueurs  d’onde). 
Radiations  infra-rouges..!  3.140.000  A 
(rayons  caloriques) . )  «  à  »  8 . 000  A 


Spectre 

visible 


j  rouge 
vert  . , 
violet . 


7.000  A 
5.000  A 
4.000  A 


Radiations  ultra- violettes .. .  4.000  A 

(rayons  chimiques) . «  à  »  1 . 000  A 

Rayons  X  (courtes  longueurs  d’onde). 

Le  pourcentage  des  rayons  chimiques  et  acti- 
ftiques  est  le  seul  qui  nous  intéi-esse  ici.  Il  varie 
Suivant  la  source  que  l’on  emploie.  Il  avoisine 


7  %  s’il  s’agit  d’un  faisceau  solaire,  5  %  d’un 
arc  électrique,  et  il  va  jusqu’à  25  et  27  %  dans 
la  lampe  de  quartz  à  vapeur  de  mercure. 

Les  rayoqs  lumineux  et  surtout  chimiques  et 
actiniques,  ejuand  ils  sont  trop  intenses,  peuvent 
détruire  les  cellules.  Au  contraire,  ils  ont  une 
action  bienfaisante,  si  elle  n’est  pas  trop  forte. 
On  a  étudié  l’action  des  rayons  ultra-violets  sur 
les  éléments  cellulaires.  On  a  constaté  que  les 
microbes  étaient  très  vulnérables  ejuand  on  les 
soumettait  aux  radiations  ultra-violettes. Celles- 
ci  sont  nettement  microbicides  et  on  s’en  est 
servi  —  procédé  coûteux,  il  est  vrai  —  pour 
stériliser  l’eau.  Les  rayons  ultra-violets  sont  non 
seulement  microbicides,  mais  anti-toxiques  ; 
ils  amendent  les  toxines  microbiennes.  En  outre 
ils  ont  une  action  sur  l’ensemble  de  l’organisme, 
action  difficile  à  expliquer,  dont  le  mécanisme 
reste  obscur,  d’autant  plus  qu’ils  sont  peu  pé¬ 
nétrants  et  traversent  à  peine  un  millimètre  de 
peau.  Malgré  cela,  ils  influencent  le  métabolisme, 
ce  que  l’on  a  pu  démontrer  de  plusieurs  manières. 
Les  analyses  hématologiques  ont  montré  que  les 
irradiations  ultra-violettes  amenaient  une  aug¬ 
mentation  du  nombre  dps  hématies,  du  taux  du 
calcium  et  du  phosphore,  si  bien  que  le  traite¬ 
ment  du  rachitisme  par  les  rayons  ultra-violets 
semble  une  sorte  de  médication  spécifique.  De 
môme  pour  la  spasmophilie  infantile.  Il  suffit  de 
quelques  semaines  de  traitement  ultra-violet 
pour  faire  passer  le  calcium  sanguin  de  8  à  11 
centigrammes  par  litre. 

Cette  action  eubiotique  est  complétée  par  une 
autre,  que  l’on  pourrait  appeler  eutrophique, 
qui  dispense  les  éléments  au  mieux  dans  l’or¬ 
ganisme.  C’est  ainsi  ejne  l’héliothérapie,  dans 
un  cas  de  tumeur  blanche,  provoque  la  forma¬ 
tion  de  tissu  fibreux  pour  combler  les  parties 
malades,  mais  sans  amener  d’ ankylosé.  De  même 
dans  le  lupus,  la  finsenthérapie  procure  les  plus 
belles  cicatrices. 

Donc,-  propriétés  locales,  microbicides,  anti¬ 
toxiques  ;  propriétés  générales,  eubiotiques  et 
eutrophiques.  Pour  obtenir  des  effets  microbi¬ 
cides,  comment  s’y  prendra-t-on  ?  Il  faudra 
localiser  l’application,  la  circonscrire.  Veut-on, 
au  contraire,  un  effet  eubiotique,  c’est  au  bain 
de  lumière  qu’il  faut  s’adresser,  à  l’irradiation 
de  toute  la  surface  du  corps,  d’où  l’on  peut  ex¬ 
cepter  à  la  rigueur  la  partie  malade.  Ces  deux 
procédés  —  pansement  de  lumière  et  bain  de 
lumière  —  ont  souvent  été  utilisés  conjointe¬ 
ment.  Ainsi,  à  Copenhague,  des  statistiques  ont 
montré  que  si  l’on  adjoint  le  bain  général  de 
lumière  au  traitement  local,  dans  le  lupus,  on 
obtient  des  résultats  plus  rapides. 

Quelles  sont  les  sources  de  rayons  ultra-vio¬ 
lets  utilisables  ?  Le  soleil  d’abord  ;  mais,  sous 
nos  climats,  on  est  souvent  obligé  de  s’adresser 
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à  des  sources  artificielles.  Il  en  est  deux  types  : 
la  lampe  à  arc,  qui  a  les  suffrages  des  Danois, 
qui  ne  donne  que  5  %  de  rayons,  et  la  lampe  de 
quartz  à  vapeur  de  mercure,  sorte  de  tube  en 
quartz  où  l’on  fait  le  vide,  ayant  à  ses  deux  ex¬ 
trémités  une  petite  masse  de  mercure.En  raison, 
du  vide,  le  tube  se  remplit  de  vapeurs  de  nier- 
cure.  On  y  fait  passer  l’étincelle,  les  deux  pôles 
d’un  arc  étant  fixés  à  chaque  extrémité  du  tube. 

L’avantage  de  la  lampe  de  quartz  à  vapeurs 
de  mercure  est  son  pourcentage  élevé  (25  à  27  %) 
de  rayons.  On  a  dit  que  ce  pourcentage  était 
trop  fort,  mais  en  vérité,  lorscju’il  est  nécessaire, 
il  est  facile  de  le  réduire, par  reculement  du  foyer, 
mise  d’un  écran,  etc. 

Pratiquement,  dans  l’application  des  rayons 
ultra-violets,  il  faut  tâter  la  susceptibilité  de  la 
peau.  Au  début,  dans  le  bain  général,  on  fait  des 
radiations  de  60  à  90  centim.,  pendant  un  temps 
court  (2  minutes),  sur  le  tronc,  face  dorsale  et 
face  ventrale.  Puis  on  allonge  les  séances  à  4, 10, 
15,  .SO  minutes,  temps  cfue  l’on  ne  dépasse  pas 
habituellement.  On  renouvelle  les  séances  deux 
ou  trois  fois  par  semaine. . 

Quant  au  traitement  locai,  on  peut  le  faire 
avec  la  lampe  de  Filisen,  qui  n’est  C£u’un  appa¬ 
reil  de  refroidissement  et  de  compression  de  la 
peau  (de  façon  à  obtenir  l’anémie  de  celie-ci, 
le  sang  étant  opaciue  aux  rayons),  om  avec  la 
lampe  de  quartz,  modifiée  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions. 

Les  rayons  violets  et  ultra-violets,  chimiques 
et  actiniciues,  provoquent  de  l’érythème,  et, 
au  bout  d’un  certain  temps,  de  la  pigmentation. 
Celle-ci  empêche  l’érythème  de  se  produire  ullé- 
ricurement  et  permet  de  faire  alors  des  séances 
plus  longues.  Ce  sont  là  les  seuls  inconvénients  du 
traitement  :  le  coup  de  soleil  artificiel,  l’érythème, 
la  pigmentation.  11  n’y  a  jamais  d’accident,  pas 
de  racliodennites  comme  on  en  voit  avec  les 
rayons  X.  - 

Ceci  dit,  je  vais  vous  montrer  deux 'malades 
d’ordre  différent,  que  nous  traitons  actuelle¬ 
ment  par  les  rayons  ultra- violets.  La  première 
est  une  fillette  atteinte  de  psoriasis.  Nous  l’avons 
soumise  au  bain  général  de  lumière.  Dès  les  pre¬ 
mières  séances,  la  desquamation  a  diminué. 
Tous  ies  dermatologistes  savent  cjue  dans  un 
psoriasis,  la  réduction  de  la  desc[uaniation  est 
un  indice  de  guérison.  A  la  cinquième  séance, 
sur  le  tronc  —  qui  avait  été  irradié  —  tout  était 
disparu,  Sur  les  membres,  non  exposés  aux 


rayons,  le  psoriasis  persistait.  Nous  avons  agi 
alors  sur  les  jambes  et  les  bras,  et  le  psoriasis 
qui  s’y  trouvait  a  rétrocédé. 

Rollier  avait  déjà  vu  que  chez  un  sujet  mis 
dans  un  plâtre  et  traité  par  l’héliothérapie,  les 
lésions  psoriasiques  guérissent  partout,  sauf  au- 
dessous  du  plâtre.  Ceci  établit  bien  qu’il  s’agit, 
en  pareil  cas  d’une  action  directe  et  non  géné¬ 
rale.  J’ai  connu  un  colonial  dont  le  psoriasis, 
rebelle  en  France,  passait  aux  colonies.  Les  vête¬ 
ments  à  mailles  larges  portés  par  les  Européens 
dans  les  pays  chauds,  sont  en  effet  perméables 
aux  radiations  solaires  et  j’ai  rencontré  souvent 
chez  eux  des  érythèmes  solaires  provoqués  au 
travers  de  ces  vêtements,  lorsque  j’étais  en  Ex¬ 
trême-Orient. 

La  deuxième  malade  nous  montre  l’épreuve 
inverse  .  Il  s’agit  d’une  jeune  femme  de  19  ans, 
atteinte  d’érythème  induré  de  Bazin,  ulcéré,  des 
jambes.  Nous  l’avons  soumise  d’abord  au  trai¬ 
tement  par  la  tuberculine,  sans  résultat,  et  nous 
avons  eu  recours  ensuite  aux  rayons  ultra-vio¬ 
lets.  Ici,  le  pansement  local  de  lumière  n’a  rien 
donné,  les  éléments  se  sont  même  accrus,  en 
abondance.  Par  contre,  le  bain  général  a  amené 
en  15  jours  la  cicatrisation  des  lésions.  La  ma¬ 
lade  n’était  pas  au  repos  et  on  ne  saurait  objec¬ 
ter  l’action  favorable  de  la  température,  car 
à  ce  moment,  la  saison  était  froide. 

Je  vais  résumer  maintenant,  en  quelques 
mots,  les  indications  et  les  contre-indications 
des  rayons  ultra- violets  en  dermatologie. 

Le  bain  général  de  lumière  convient  aux  tu- 
berculicles  et  aux  tuberculoses  bâtardes,  aux 
engelures.  Le  bain  local  agit  bien  sur  les  plaies 
torpides,  les  ulcères  superficiels,  les  lésions  peu 
pénétrantes  (ces  rayons  sont  peu  pénétrants),  sur 
certains  ecthymas,  sur  l’acné  du  dos  (l’acné  de¬ 
là  face  y  paraît  rebelle),  le  psoriasis.  On  peut 
l’essayer  dans  d’autres  affections  et  son  emploi 
serait  sans  doute  justifié  dans  dès  dermatoses 
parasitaires  superficielles  (pytiriasis  versicolor, 
mycoses,  etc.)  en  raison  des  propriétés  rnicrobi- 
cides  des  dits  rayons. 

Enfin,  il  est  des  contre-indications  aux  irra¬ 
diations  ultra-violettes.  Ce  sont  l’eczéma  et  aussi 
les  cas  où  des  accidents  cutanés  ont  été  produits 
par  des  rayons  de  courte  longueur  d’onde  (ra- 
diodermltes). 

Leçon  faite  à  la  clinique  dermalologique  de 
Vhôpüal  Saint-Louis  et  recueillie  dar  le 
D^'  P.  L.vcroix. 
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Traitement  de  la  syphilis  congénitale  du  nouveau-né 
et  du  nourrisson. 

Voici,  d’après  le  Marfan  comment  il  faut 
concevoir  la  direction  et  la  durée  de  ce  traite¬ 
ment. 

Le  mercure  doit  rester  le  médicament  de  fond 
de  la  syphilis  du  nouveau-né  et  du  nourrisson  ; 
mais  il  ne  faut  pas  se  passer  du  puissant  secours 
que  peut,  en  certains  cas,  apporter  l’arséno- 
benzol.  On  doit  faire  des  cures  intermittentes 
systématicques  poursuivies  pendant  plusieurs 
années  ;  une  cure  doit  avoir  une  durée  moyenne 
de  15  jours,  si  on  fait  des  frictions,  de  vingt 
jours,  si  le  mercure  est  pris  par  ingestion. 

Quand  les  accidents  sur  lesquels  se  fonde  le 
diagnostic  de  syphilis  congénitale  évoluent  dans 
le  premier  semestre  de  la  vie,  et  qu’ensuite  l’in- 
lection  devient  plus  ou  moins  occulte,  le  traite¬ 
ment  sera  dirigé  comme  suit  ; 


1'®  année 
2®  année 


semestre,  5  cures 
/2®  semestre,  4  cures 


3-  année  — 


4'  année  — 


j9  cures. 

5  cures. 
4  cures. 
3  cures. 


Si,  au  cours  de  ces  quatre  années,  il  survient 
des  accidents,  qui  témoignent  d’une  reprise  évo- 
lutive  de  la  syphilis,  pendant  le  semestre  qui  suit 
on  fait  une  série  de  cinq  cures  comme  dans  le 
premier  semestre  de  la  vie.  Cette  obligation  se 
présente  assez  rarement. 

Après  ces  4  années,  on  peut  cesser  la  cure  s’il 
n’y  a  pas  eu  d’accidents  depuis  au  moins  deux 
ans,  si  la  réaction  de  Wassermann  est  devenue 
négative. 

Voici  maintenant  dans  quels  cas  il  faut  ajouter 
ou  substituer  l’arsénobenzol  au  mercure.  On 
sait  que  l’arsénobenzol  a  une  action  puissante 
et  prompte  sur  les  accidents  syphilitiques  en 
évolution,  surtout  sur  les  manifestations  cuta¬ 
nées  et  muqueuses,  sans  que  ses  résultats  soient 
toujours  définitifs.  On  emploiera  l’arsénobenzol, 
lorsque,  au  cours  de  l’évolution  ou  au  début,  se 
produiront  des  accidents  sérieux  et  menaçants. 
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riodes  de  repos  croissantes  (un,  deux,  trois  mois. 
La  deuxième  année,  deux  à  trois  cures  ;  la  troi¬ 
sième  année,  une  cure  ;  la  quatrième  année, 
comme  pour  le  mercure,  on  se  base  sur  la  date 
des  dernières  accidents  et  sur  le  résultat  de  la 
séro-réaction. 

On  donne  la  préférence  aux  injections  intra¬ 
veineuses.  . 

Ne  pas  négliger,  en  même  temps  que  le  trai¬ 
tement  spécifique,  le  traitement  local,  certains 
traitements  généraux  adjuvants,  enfin  l’hygiène 
générale. 

A  part  les  cas  de  syphilis  congénitale  très  gra¬ 
ves  d’emblée,  quand  le  nourrisson  peut  être 
nourri  par  sa  mère,  quand  le  traitement  est  ins¬ 
titué  de  bonne  heure  et  méthodiquement  pour¬ 
suivi,  on  obtient  des  résultats  très  remarquables, 
parfois  comme  des  résurrections  ;  l’enfant  guérit 
de  ses  manifestations  actuelles,  évite  les  mani¬ 
festations  ultérieures  ,  se  développe  bien,  de¬ 
vient  grand  et  fort  ;  il  échappe  à  toutes  les  consé¬ 
quences  de  sa  maladie. 

Le  traitement  de  la  syphilis  congénitale  est  un 
de  ceux  qui  donnent  les  résultats  les  plus  satis¬ 
faisants  ;  aussi  faut-il,  dès  le  début,  l’appliquer 
avec  méthode  et  rigueur.  {Journal  des  Prati¬ 
ciens,  16  mai  1925.) 

Traitement  des  fractures  de  cuisse  chez  l’enfant. 

L’appareil  classique  d’Hennequin  est  très  mal 
supporté  par  les  jeunes  sujets  ;  tous  les  chirur¬ 
giens  d’enfant,  dit  le  D'  Mayet,  y  ont  renoncé. 
Il  convient  d’ailleurs  d’obtenir,  si  possible,  l’ab¬ 
sence  de  raccourcissement,  car  celui-ci,  se  com¬ 
pense  sans  doute,  comme  chez  l’adulte,  par  une 
inclinaison  du  bassin,  mais  chez  l’enfant  il  peut 
devenir  l’amorce  d’une  scoliose. 

L’auteur  n’a  en  vue  que  la  fracture  habituelle, 
celle  du  1  /3  moyen,  qui  s’accompagne  toujours 
d’un  déplacement  et  d’un  chevauchement  nota¬ 
ble  des  fragments  ;  or  c’est  précisément  eux  qu’il 
faut  réduire  pour  éviter  la  déformation  et  le 
raccourcissement.  Ce  n’est  point  chose  facile, 
et  cependant,  chez  l’enfant,  la  pseudarthrose  et 


qui  exigent  une  action  rapide  ;  convulsions  ré-  le  cal  en  crosse  sont  rares  malgré  une  thérapeu- 
pétées,  réaction  méningée,  menace  d’hydro-  tique  insuffisante. 

céphalie,  etc.  ;  lorsque,  sans  être  menaçants,  ces  L’ostéosynthèse,  facile  à  exécuter,  doit 
accidents  résistent  au  mercure,  ou  lorsque  le  être  réservée  aux  cas  où  à  un  moment  quel- 


sujet  ne  supporte  pas  le  mercure  (il  en  est  ainsi  conque,  on  prévoit  la  possibilité  d’un  rac¬ 
ées  tuberculeux).  Chez  les  intolérants,  on  fait,  courcissement  notable  ou  d’une  difformité  appa- 
la  première  année,  quatre  cures  d’arsénobenzol  rente,  même  au  bout  d’une  quinzaine, au  moment 
de  huit  semaines  chacune,  séparées  par  des  pé-  )  du  contrôle  radioscopique  de  l’immobilisation 
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par  le  plâtre.  D’ailleurs  l’ostéosynthèse  réclame 
une  contention  du  membre  presqu’aussi  par¬ 
faite  que  la  méthode  de  réduction  non  sanglante. 

Deux  méthodes  nous  sont  offertes  ;  1°  l’ex¬ 
tension  continue  dans  la  rectitude  du  membre 
(analogue  à  celle  que  l’on  pratique  dans  la  coxal¬ 
gie)  ;  les  chirurgiens  l’ont  abandonnée  à  cause  de 
ses  risques  de  déplacement. 

2°  Le  grand  appareil  plâtré  engainant  le  bassin, 
la  cuisse,  le  genou,  la  jambe  et  le  pied.  C’est  la 
meilleure,  mais  elle  n’est  pas  parfaite  ;  il  est 
cependant  possible  de  l’améliorer  grâce  à  une 
technique  préconisée  par  l’auteur  dans  les  bles¬ 
sures  de  guerre. 

Cette  technique  consiste  à  combiner  le  plâtre 
et  l’extension  ;  on  peut,  en  effet,  faire  fonctionner 
utilement  l’extension  sous  un  appareil  plâtré 
constitué  d’une  ceinture  pelvienne  et  d’un  cuis- 
sart,  qui  ne  dépasse  pas  les  condyles  fémoraux  ; 
il  est  facile  de  contrôler  à  la  radioscopie  qu’une 
traction  bien  établie  sur  la  cuisse  et  la  jambe 
lait  glisser  le  fémur  même  sous  le  cuissart  plâtré, 
d’où  la  disparition  du  chevauchement  des  frag¬ 
ments.  Il  suffit  que  les  plans  cutanés  n’adhèrent 
pas  à  la  lace  profonde  du  plâtre,  et  que  ce  plâtre 
ne  se  prolonge  pas  au-dessous  de  la  saillie  de.» 
condyles  fémoraux,  afin  de  permettre  leur  abais¬ 
sement.  La  traction  s’opère  au  moyen  de  bande¬ 
lettes  adhésives  appliquées  à  différents  niveaux 
depuis  la  fracture  jusqu’à  la  malléole;  par  dessus 
on  dispose  une  très  fine  épaisseur  de  coton  cardé, 
puis  une  ou  deux  épaisseurs  d’une  bande  de 
tarlatane  molle  pour  faciliter  le  glissement  du 
membre  et  empêcher  l’adhérence  du  plâtre  à  la 
peau.  Par  dessus  on  applique  le  plâtre  sous  anes¬ 
thésie,  sur  pelvi  support  :  quand  il  est  sec,  le 
malade  est  porté  dans  son  lit,  et  on  établit  une 
traction  de  3  à  4  kilos  que  l’on  augmente  en¬ 
suite,  en  prenant  bien  soin  que  la  jambe  et  le 
pied  restent  dans  l’axe  de  la  cuisse,  et  en  les 
soulevant  même  parfois  un  peu  par  un  coussin 
au-dessus  du  plan  du  lit.  La  douleur  disparaît 
rapidement  ;  le  plâtre  par  son  poids  constitue 
une  contr’ extension  excellente  et  jamais  l’en¬ 
fant  ne  glisse  vers  le  pied  du  lit.  La  gaîne  plâtrée 
bien  appliquée  ne  permet  pas  la  rotation  externe 
du  membre.  Après  15  à  20  jours  on  peut  sup¬ 
primer  l’extension.  Vers  le  35°  jour  enfin  on 
enlèvera  le  plâtre. 

Malgré  cette  méthode  perfectionnée,  on  obser¬ 
vera  parfois  encore  des  fractures  de  cuisse  conso¬ 
lidées  avec  déplacement  et  raccourcissement. 
On  ne  réservera  l’ostéosynthèse  qu’aux  cals 
vraiment  défectueux  ;  ils  sont  tout  à  fait  excep¬ 
tionnels.  (Journal  des  Praticiens,  16  mai  1925.) 

Le  chromodiagnostic,  procédé  d’exploration  fonc¬ 
tionnelle  du  foie  et  de  l’estomac. 

Comme  le  bleu  de  méthylène  traverse  les 
reins,  il  est  aussi  éliminé  par  le  foie  et  l’estomac  ; 


d’autres  colorants  traversent  également  plu¬ 
sieurs  glandes,  dans  des  proportions  électives  qui 
dépendent  de  leur  constitution  chimique,  En  ce 
qui  concerne  le  foie,  l’usage  de  la  sonde  duodénale 
permet  de  préciser  l’élimination  du  bleu  par  la 
bile,  à  la  manière  du  tubage  gastrique-  pour 
l’estomac. 

Cependant  G.  Marghal  estime  que,  comme 
procédé  d’exploration  fonctionnelle  du  foie,  le 
chromo-diagnostic,  utilisé  de  longue  date,  n’a 
pas  réalisé  de  progrès  considérables.  Les  fonc¬ 
tions  de  l’énorme  glande  hépatique  sont  trop 
nombreuses  et  trop  complexes,  enfin  trop  soli¬ 
daires  des  fonctions  intestinales,  pancréatiques 
et  rénales,  pour  qu’une  seule  épreuve  puisse  pré¬ 
tendre  à  une  valeur  absolue. 

Par  contre,  la  chrpmoscopie  gastrique  paraît 
susceptible  de  fournir  des  renseignements  de 
plus  en  plus  précieux  sur  les  fonctions  de  l’esto¬ 
mac,  relativement  simples  et  peu  nombreuses, 
Peut-être  d’autres  substances  seront-elles  décou¬ 
vertes,  d’administration  moins  douloureuse  que 
le  rouge  neutre,  et  d’élimination  spécifique  par 
la  muqueuse  gastrique  ?  (Le  Progrès  médical, 
16  mai  1925.) 

Le  rôle  du  bactériophage  de  d’Hérelle  dans  la  guérison 
de  la  fièvre  typhoïde. 

Les  faits  que  rapporte  Paul  Hauduroy  (bac¬ 
tériophage  dans  les  selles,  dans  le  sang,  hémocul¬ 
tures  passagèrement  positives),  rapprochés  de 
la  clinique,  de  l’évolution  heureuse  ou  fatale  delà 
maladie,  montrent  d’une  façon  incontestable 
que  le  bactériophage  joue  un  rôle  dans  la  guéri¬ 
son  naturelle  de  la  fièvre  typhoïde.  11  semble  bien 
que  sa  présence  et  son  degré  de  virulence  règlent 
en  grande  partie  la  présence  du  bacille  d’Eberth 
dans  le  sang.  Il  y  a  lutte  assurément  entre  les 
deux  antagonistes  :  bactére  et  bactériophage. 
Les  péripéties  de  cette  lutte  se  traduisent  à  nos 
yeux  par  l’évolution  de  la  maladie. 

Mais  le  bactériophage  n’intervient  pas  tout 
seul  ;  il  y  a,  en  plus,  un  principe  qui,  lui  aussi,  ale 
pouvoir  de  détruire  les  baetéries,  qui  n’a  aucun 
des  caractères  du  bactériophage,  et  que  l’auteur 
a  pu  mettre  en  évidence  dans  les  selles  des  ty- 
phicpues  après  cjue  d’Hérelle  l’eut  trouvé  dans 
les  selles  des  choléricpies.  Nous  ne  savons  rien 
de  lui,  mais  il  intervient  sûrement  dans  la  gué¬ 
rison  et  son  étude  nous  réserve  probablement 
des  surprises  ;  peut-être  nous  fera-t-elle  com¬ 
prendre  pourcpuoi,  la  guérison  survenue,  nous 
avons  une  immunité  si  forte  que  nous  ne  pour¬ 
rons  être  infectés  une  seconde  fois  que  d’une 
façon  exceptionnelle.  (La  Presse  médicale,  22 
avril  1925.) 

Le  chancre  des  gencives. 

D’après  MM.  Lortat-Jacob  et  Robehti,  le 
chancre  de  la  gencive,  tout  en  n’étant  pas  fré- 
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quent,  se  rencontre  plus  souvent  qu’on  ne  le  dit. 
La  seule  manière  de  reconnaître'la  syphilis  est 
de  toujours  y  penser  devant  les  accidents  en 
apparence  les  plüs  minimes. 

Toute  érosion  buccale  doit,  comme  toute 
érosion  génitale,  être  diagnostiquée  de  manière 
certaine  et,  pour  cela,  seul  l’ultra-microscope 
donne  des  renseignements  non  équivocpues  et 
sufBsamment  précoces. 

Les  médecins,  les  stomatologistes  et  les  den¬ 
tistes  doivent  connaître  cette- localisation  du 
chancre  et  ne  pas  la  qualifier  d’érosion  sans 
importance. 

La  fréquence  de  la  syphilis  est  telle  que  tout 
le  monde  croit  en  connaître  les  manifestations 
et  le  traitement,  alors  que,  bien  souvent,  elle 
est  méconnue  et  très  mal  oignée. C’est  par  l’union 
des  médecins,  des  dentistes  et  des  syphiligraphes 
qu’on  pourra  étudier  à  fond  le  chancre  de  la  gen¬ 
cive,  On  ne  verrait  pas  alors  un  malade  traîner 
pendant  trente  jours  un  chancre  non  reconnu:  de 
la  gencive  chez  un  chirurgien,  un  médecin,  un 
laryngologiste  et  deux  stomatologistes  et  risquer 
pendant  un  mois  de  contaminer  tout  son  entou¬ 
rage. 

La  lutte  antisj'philitique  comprend,  en  effet, 
deux  opérations  successives  :  reconnaître  la 
syphilis  et  la  traiter.  (La  Presse  médicale,  22 
avril  1925.) 

Les  accidents  de  l’émétine. 

Ils  résultent  de  la  toxicité  du  médicament 
et  surtout  de  la  lenteur  de  son  élimination  qui, 
intermittente  et  prolongée  à  la  fois,  favorise 
l’accumulation  de  l’émétine  dans  l’organisme.  On 
a  même  pu  voir  éclore  les  troubles  plusieurs 
jours  après  la  fin  d’un  traitement  apparemment 
bien  supporté. 

A  part  certains  cas  de  mort  subite  après  des 
injections  à  dose  normale,  les  accidents  semblent 
résulter  d’un  emploi  à  la  fois  prolongé  et  continu 
du  médicament,  alors  cpie  l’interruption  a 
semblé  parer  aux  accidents. 

Le  plus  souvent,  ce  sont  des  accidents  géné¬ 


raux,  dont  le  début  est  habituellement  insidieux  ; 
parfois  cependant,  l’intolérance  est  annoncée 
par  des  accidents  locaux. 

Localement,  c’est  la  douleur,  l’urticaire,  la 
plaque  érythémateuse,  la  phlyctène  ;  ces  acci¬ 
dents  disparaissent  vite  sans  réaction  générale, 
et  ils  peuvent  se  reproduire  ultérieurement. 

Les  accidents  viscéraux  sont  plus  graves  ;  ce 
sont  au  début  des  nausées,  des  vomissements, 
ou  même  une  expectoration  abondante,  mucus 
filant,  clair,  aéré  (.5  à  600  gr.  par  jour),  avec  ou 
sans  bronchite,  qui  précède  les  signes  cardiaques 
(tachycardie  le  plus  souvent),  avec  chute  de  la 
tension  artérielle  ;  il  y  a  aussi  un  état  nauséeux 
spécial.  L’évolution  tourne  court  et  tout  dispa¬ 
raît  en  une  semaine  environ  si  l’on  interrompt  le 
traitement  en  cours. 

Si  l’intoxication  continue  d’évoluer,  appa¬ 
raissent  les  troubles  circulatoires  et  les  troubles 
nerveux  (asthénie  profonde,  douleurs  névralgir 
formes,,  affaiblissement  des  réflexes  cornéens 
et  tendineux)  ;  ensuite  les  troubles  respiratoires 
(expectoration  et  bronchite),  puis  les  vomisse¬ 
ments,  la  diarrhée,  l’oligurie  avec  albuminurie 
intermittente. 

Lorsque  les  précautions  sont  prises,  les  acci¬ 
dents  s’atténuent  vite,  mais  un  certain  temps 
est  nécessaire  à  la  guérison  complète.  Parfois  la 
mort  est  survenue  par  troubles  cardiaques. 

Pour  éviter  ces  accidents,  ou  en  atténuer  l’im¬ 
portance,  il  ne  faut  jamais  employer  qu’une 
même  émétine,  produit  bien  choisi,  bien  connu 
et  récemment  préparé.  Dès  le  début  d’une  intoxi¬ 
cation,  il  importe  de  reconnaître  l’état  du  rein 
et  celui  du  cœur,  dont  on  relèvera  la  tonicité 
au  moyen  de  camphre,  de  spartéine  ou  de  strych¬ 
nine.  ILest  même  souvent  utile  d’employer  pré¬ 
ventivement  ces  médicaments  pendant  la  cure 
d’émétine.  Ne  pas  oublier  c|ue  l’incubation  peut 
durer  jusqu’à  15  jours  ;  ne  pas  dépasser  un  gram¬ 
me  d’émétine  par  cure,  et  n’en  user  que  si  l’état 
du  cœur  et  des  reins  le  permet.  Espacer  les 
périodes  de  cure  et  employer  des  toniques  géné¬ 
raux  ainsi  que  des  toni-cardiaques.  (R.  Lèvent, 
Gazelle  des  hôpitaux,  31  mars  1925.) 
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Gangrène  des  pieds.  Résultats  thérapeutiques. 

(MM.  Ch.  Achard  et  S.  Bloch.  —  Soc.  médicale  des 
hôp.  ;  24-7-1925.) 

La  gangrène  des  pieds  apparaît  ordinairement 
comme  la  conséquence  d’une  artérite,  d’une  névrite, 
du  diabète.  Dans  un  cas  observé  par  MM.  Achard  et 
Bloch,  l’étiologie  fut  différente.  La  malade,  alcooli¬ 
que  et  dans  un  état  général  de  misère  physiologique, 


était  restée  pendant  trois  semaines  sans  se  déchausser 
les  pieds  emprisonnés  dans  des  souliers  rigides  et 
déformés.  Ici,  c’est  le  traumatisme,  ce  sont  les  éro¬ 
sions  des  pieds  comprimés  qui  ont  été  l’origine  de  la 
gangrène.  M.  Achard  pense,  d’ailleurs,  que  le  trau¬ 
matisme  intervient  dans  la  genèse  des  gangrènes 
des  extrémités  que  l’on  voit  survenir  chez  les  dia¬ 
bétiques,  les  tabétiques,  et  même  dans  certains  cas 
d’artérite. 
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Le  traitement  appliqué  appelle  également  quel-  | 
ques  remarques.  En  présence  d’une  gangrène  hu¬ 
mide  avec  lymphangite,  on  n’eût  pas  manqué  na¬ 
guère  de  proposer  l’amputation  précoce.  MM.  Achard 
et  Bloch  ont  guéri  leur  malade,  sans  amputation, 
par  le  traitement  suivant  ;  sérum  antigangréneux, 
élévation  des  membres,  et  topiques  antiseptiques. 
L’élévation  du  membre  transforme  la  gangrène  hu¬ 
mide  en  gangrène  sèche,  à  la  condition  que  cette 
élévation  soit  forte  et  que  la  jambe  fasse  avec  le 
plan  du  lit  un  angle  d’au  moins  45°.  Coiîime  topi¬ 
que,  le  baume  du  Pérou  s’oppose  à  la  putréfaction 
des  tissus  sphàcélés  et  supprime  une  cause  d’ex¬ 
tension  du  processus. 

Dans  les  gangrènes  des  orteils,  il  y  aurait  avantage, 
saut  urgence,  à  essayer  cette  médication  d’économie 
et  à  attendre  qu’un  sillon  d’élimination  vienne  sépa¬ 
rer  la  partie  à  conserver  de  celle  qui  est  à  sacrifier  et 
qui  s’élimine.  Bien  entendu,  lorsque  le  sphacèle  re¬ 
monte  au-delà  de  la  main  ou  du  pied,  il  faut  envisa¬ 
ger  l’amputation  chirurgicale. 

Le  pneumothorax  dans  la  gangrène  pulmonaire 

(MM.  Ameuille  et  Teisseire.  —  Soc.  méd.  des¬ 
hôpitaux  ;  21-7-1925.) 

Le  pneumothorax  artificiel  fait  partie  des  théra 
peutiques  modernes  de  la  gangrène  pulmonaire.  Il  a 
en  pareil  cas  ses  succès  et  aussi  ses  échecs.  Après 
avoir  eu  recours  à  la  collapsothérapie  dans  4  cas  qui 
se  sont  terminés  par  la  mort,  malgré  le  traitement, 
M.  Ameuille  a  été  plus  heureux  dans  un  cinquième 
cas,  où  le  résultat  a  été  très  satisfaisant.  Ces  succès 
et  ces  échecs  de  la  même  médication  indiquent  qu’il 
y  a  dans  la  gangrène  pulmonaire  des  éléments  d’ap¬ 
préciation  qui  nous  échappent. 

—  M.  Rist  relève  dans  une  des  observations  de 
M.  Ameuille  une  particularité  étiologique  qu’il  a 
déjà  rencontrée.  La  gangrène  pulmonaire  du  ma¬ 
lade  en  question  a  été  la  conséquence  d’une  submer¬ 
sion  dans  l’eau  de  mer.  Le  milieu  marin  est  peut-être 
vecteur  de  bactéries  spéciales  gangrénigènes. 

—  M.  Flanb'in  a  obtenu  dans  le  traitement  de 
cette  affection  de  meilleurs  résultats  des  médica¬ 
tions  spécifiques  (arsénobenzènes,  sérum  antigan¬ 
gréneux,  vaccins)  que  de  l’intervention  chirurgicale 
et  du  pneumothorax  artificiel,  dont  l’action  trau¬ 
matique  peut  avoir  des  conséquences  néfastes. 

—  M.  Halle  a  eu  à  se  louer,  d’une  façon  générale, 
du  pneumothorax  dans  la  thérapeutique  de  la  gan¬ 
grène  pulmonaire.  Il  croit  son  emploi  peu  dangereux, 
bien  qu’il  ait  observé  à  sa  suite  des  pleurésies  putri¬ 
des,  qui  n’ont  pas  empêché  la  guérison  et  qui,  opé¬ 
rées,  n’ont  pas  paru  avoir  une  influence  marquée  sur 
l’évolution  de  la  maladie.  Son  expérience  l’incite  à 
penser  que  le  pneumothorax  convient  surtout  aux 
formes  lobaires  de  la  gangrène  pulmonaire.  Malgré 
les  succès  de  la  méthode,  elle  ne  réussit  pas  dans  tous 
les  cas.  Il  est  des  malades  qui  guérissent  par  l’asso¬ 
ciation  de  l’huile  goménolée  et  du  sérum  antigan¬ 


gréneux,  avec  ou  sans  teinture  d’ail,  et  il  en  est  qui 
succombent  malgré  tous  les  traitements.  Ces  diffé¬ 
rences  de  résultats  tiennent  sans  doute  à  la  variété 
des  associations  microbiennes  en  cause. 

L’auteur  insiste,  d’autre  part,  sur  l’utilité  qu’il  y 
a  à  faire  un ,  diagnostic  précoce.  Ce  n’est  pas  à  la 
phase  d’excavation  avancée  qu’il  importe  de  re¬ 
connaître  le  processus  gangréneux,mais  dès  les  pre¬ 
miers  crachats  fétides,  quand  le  microscope  montre 
la  flore  particulière  si  variée,  et  parfois  des  altérations 
anatomiques  des  -cellules  qui  ne  sont  pas  celles  du 
pus  ordinaire. 

—  M.  Henry  Bourges  (de  Brest)  signale  un  cas 
de  gangrène  pulmonaire  à  évolution  subaiguë  et 
prolongée  contre  lequel  l’arsénothérapie  resta  sans 
effet.  L’auto-vaccinothérapié  ne  fut  pas  plus  efficace. 
Une  amélioration  passagère  fut  obtenue  à  la  suite  de 
la  sérothérapie  antigangréneuse  et  du  pneumothorax 
artificiel. 

La  réserve  alcaline  dans  les  néphrites  urémigènes. 

(MM.  Cordier  et  Delore.  —  Soc.  médicale  des  Mp.] 
3-7-1925.) 

En  relevant,  par  une  alcalinisation  intense,  la  ré¬ 
serve  alcaline  de  l’organisme,  MM.  Cordier  et  Delore 
sont  parvenus  à  améliorer  et  à  prolonger  notable¬ 
ment  la  durée  d’un  cas  de  néphrite  azotémique  aiguë. 
C’est  pour  eux  une  occasion  d’étudier  l’importance 
clinique  et  thérapeutique  de  la  réserve  alcaline  dans 
l’urémie. 

Leur  malade,  après  avoir  ingéré  une  tasse  de  café 
qui  lui  parut  fortement  «  salé  »,  et  qui  contenait  en 
réalité  du  sublimé,  présenta  des  signes  d’une  intoxi¬ 
cation  mercurielle  et  entre  autres  une  néphrite  grave 
azotémique.  De  tels  sujets  succombent,  en  règle  gé¬ 
nérale,  entre  le  cinquième  et  le  vingt-cinquièmejour. 
En  améliorant  sa  réserve  alcaline  (qui  s’était  effon¬ 
drée  à  17)  par  l’administration  de  bicarbonate  de 
soude,  par  les  injections  de  liquide  de  Fischer,  par 
les  boissons  sucrées  et  par  l’insuline,  les  auteurs  sont 
parvenus  à  prolonger  la  vie  du  patient  pendant  pres¬ 
que  deux  mois,  laissant  espérer  que,  dans  des  condi¬ 
tions  moins  sérieuses,  une  guérison  pourrait  être 
obtenue. 

Il  existe  une  acidose  rénale.  Dans  l’urémie,  la  ré¬ 
serve  alcaline  décroit  et  s’abaisse  le  plus  souvent  au- 
dessous  de  30.  On  voit,  en  outre,  un- parallélisme 
assez  régulier  entre  la  marche  de  l’azotémie  et  celle 
de  la  réserve  alcaline,  parallélisme  qui,  il  est  vrai, 
n’est  pas  constant. 

Chez  leur  malade,  MM.  Cordier  et  Delore  ont  noté, 
pendant  les  derniers  jours  de  la  vie,  une  respiration 
type  Kussmaul.  Celle-ci  est  considérée,  ordinaire¬ 
ment,  comme  dépendant  des  états  d’acidose,  alors 
que  le  Cheyne-Stokes  est  rattaché  soit  à  une  azoté¬ 
mie,  soit  à  une  affection  bulbaire.  Mais  les  deux 
types  respiratoires  rhorbides  ne  sont  pas  de  domaines 
I  aussi  bien  limités.  M.  Violle  a  montré  qu’expérimen- 
talement  les  injections  intra-veineuses  d’acide  chez 
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l’animai  peuvent  provoquer  tantôt  le  Cheyne-Stokes, 
tantôt  le  Kussmaul.  Il  est  des  observations  cliniques, 
celle  de  MM.  Cordier  et  Delore,  et  d’autres  analogues, 
où  l’on  a  vu  cette  alternance,  soit  chez  des  diabéti¬ 
ques,  soit  chez  des  urémiques.  M.  Lépine,  de  son  côté, 
ainsislésurla  présence  du  Gheyne-Stokes  au  cours 
du  coma  diabétique. 

En  résumé,  dans  l’urémie,  à  côté  du  rôle  de  l’azo- 
lémie,  il  faudrait  placer  celui  de  l’acidose  j  outre  les 
dosages  de  l’iirée,  on  devra  accorder  une  place  à  la 
réserve  alcaline  —  question  à  l’étude  et  sur  laquelle 
on  peut  fonder  quelt[ues  espérances  d’essais  thé- 
rapcutique.s  tout  au  moins.. 

La  rétention  chlorurée  sèche. 

(MM.  Léon  Blum  et  Caulaert,  de  Strasbourg).  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  10-7-1925.) 

M.  Léon  Blum  fait  une  communication  sur  le  mé¬ 
canisme  de  la  rétention  chlorurée  sèche. 

D.ans  la  rétention  chlorurée  sèche,  dit-il,  la  fonction 
rénale  est  troublée  aussi  bien  pour  le  chlore  que  pour 
le  sodium.  L’élimination  du  chlore  est  diminuée, 
celle  dusodium  est  excessive.  C’est  l’inverse  du  phé¬ 
nomène  normal  où  le  rein  arrête  les  bases  et  élimine 
les  acides. 

Cette  dissociation  dans  l’élimination  du  NaCl 
fournit  l’explication  de  la  déshydratation.  D’elle 
résulte  la  concentration  des  humeus. 

L’insuline  dans  le  psoriasis. 

(MM.  P.  Ravaut,  Bith  et  Ducourtioux.  —  Soc.  de 

dem.  et  s!/p/i.  ;  14-6-1925.) 

MM.  Ravaut,  Bith  et  Ducourtioux  ont  eu  recours 
au  traitement  insuliniquo  chez  trois  malades  atteints 
de  psoriasis.  Dans  les  .trois  cas,  la  médication  a  fait 
rétrocéder  les  éléments  psoriasiques.  Les  trois  pa¬ 
tients  présentaient  du  prurit,  qui  s’est  calmé  rapi¬ 
dement. 

—  M.  Darier  considère  les  résultats  thérapeuti¬ 
ques  de  M.  Ravaut  comme  fort  intéressants.  Il  im¬ 
porterait  de  savoir  quels  sont  les  psoriasis  qui  cèdent 
à  l’insuline,  et  quels  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  in¬ 
fluencés  par  le  médicament.  La  recherche  du  taux 
de  l’azotémie,  do  la  glycémie,  de  la  cholémie,  de  la 
lipémie,donnerait  peut-être  quelques  renseignements 
à  ce  sujet. 

—  M.  Clément  Simon  pense  que  l’insuline  n’est 
pas  seulement  un  agent  antiglycémique  et  anti-aci- 
dosique.  Elle  a  d’autres  propriétés.  L’auteur  a  mon¬ 
tré  que  l’insuline  tuait  in  vitro  les  trypanosomes  du 
nagana  de  la  souris.  Cette  action  est  indépendante 
du  pouvoir  glycoly tique.  Celui-ci  est,  en  effet,  dé¬ 
truit  par  le  Chauffage,  qui  laisse  subsister  le  pouvoir 
antiseptique. 

—  M.  Lortat-Jacob  a  fait  pratiquer  des  dosages 
du  sang  chez  des  psoriasiques.  Bon  nombre  de  pso¬ 
riasiques  sont  hyperlipémiques.  On  favorisera  en 
pareil  cas  l’action  de  l’insuline  par  un  régime  de  lé¬ 


gumes  verts  crus  en  abondance  (salades,  crepson, 
crudités,  amandes). 

—  M.  Louste  a  calmé  avec  l’insuline  le  prurit  et 
le  psoriasis  chez  deux  diabétiques  psoriasiques. 

—  M.  Sabouraud  souligne  l’amélioration  apportée 
par  l’insuline  dans  la  thérapeutique  de  certains  pso¬ 
riasis. 

A  propos  d’un  cas  de  chancre  mou  lingual. 

(MM.  Paul  Ravaut  .et  Ducourtioux.  —  Sqe. 
dermatologie  et  .syph.  ;  14-6-1925.)-  . 

Le  chancre  mou  do  la  langue  n’pst  pas  fréquent. 

Il  est,  d’autre  part,  assez  bénin  dans  son  évolution. 
Pour  expliquer  cette  rareté  et  cette  bénignité,  on  a 
invoqué  la  température  élevée  de  la  cavité  buccale 
qui  gênerait  le  développement  du  bacille  de  Ducrey 
et  aussi  le  balayage  incessant  de  l’ulcération  par  la 
salive. 

MM.  P.  Ravaut  et  Ducourtioux  pensent  que  la 
rareté  de  la  localisation  linguale  de  la  chancrelle  tient 
aussi  à  une  autre  cause.  Selon  eux,  le  virus  chancrel- 
leux  a  peu  d’afïïnités  pour  les  muqueuses  ■  propre- 
rnent  dites,  alors  qu’il  se  développe  au  contraire  faci¬ 
lement  sur  la  peau.  Cette  raison  rendrait  compte  en 
outre  de  la  bénignité  de  ladite  localisation  et  de  la 
guérison  en  quelque  sorte  spontanée  du  chancre  mou 
de  la  langue. 

—  M.  Clément  Simon  a  une  opinion  .différente  et 
.considère  au  contraire  le  chancre  mou  des  muqueu¬ 
ses  comme  fréquent.  On  en  voit  siéger  au  méat,  sur 
les  petites  lèvres  et  même  sur  le  col  de  l’utérus.  Loin 
de  guérir  facilement,  il  est  rebelle  à  la  thérapeutique. 

A  la  langue,  par  contre,  le  chancre  mou  est  très  rare. 

—  M.  Lortat-Jacob  croit  que  la  muqueuse  buc¬ 
cale  est  défendue  iiar  la  salive  contre  le  développe¬ 
ment  du  bacille  do  Ducrey.  L’auteur  a  tenté  de  trai¬ 
ter  des  chancres  mous  d’inoculation  secondaire 
par  la  salive  et  il  a  constaté  que  celle-ci  jouissait  d’un 
pouvoir  empêchant  sur  le  développement  de  cette  ■ 
affection. 

—  M.  C.  Simon  admettrait  comme  M.  Lortat-Jacob 
une  action  antiseptique  de  la  salive  qui  s’exercerait 
sur  le  bacille'  de  Ducrey  et  aussi  sur  le  gonocoque. 
Il  est  surprenant  de  ne  jamais  voir  de  blennor¬ 
rhagie  buccale,  aussi  bien  chez  l’homme  que  chez 
la  femme,  et  notamment  chez  certaines  prostituées. 
Il  y  aurait  là  des  recherches  à  poursuivre  sur  une 
prophylaxie  facile  (par  la  salive)  de  la  contagion 
blennorrhagique. 

—  M.  Sabouraud  croirait  volontiers,  même,  aux 
propriétés  cicatrisantes  de  la  salive  sur  les  plaies. 

Intolérance  au  cyanure  intra-veineux. 

(MM.  Fouquet  èt  Machtou.  —  Soc.  de  dermat.  et 
syphiligr.  ;  14-6-1925.) 

I  MM.  Fouquet  et  Machtou  ont  observé  une  femme 
I  qui,  à  la  suite  d’une  injection  intra-veineuse  d’un 
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quart  de  centigr.  de  cyanure  de  mercure,  présenta 
une  éruption  érythéinato-bulleûse. 

M.  Baker  a  signalé  en  1904  un  cas  d’érythroder¬ 
mie  exfoliante  après  absorption  de  pilules  de  proto- 
iodure  d’hydrargyre. 

M.  Lévy-Bing  a  rencontré  également  des  accidents 
d’érythème  scarlatiniforme  provoqués  par  le  cya¬ 
nure.  Les  productions  bulleuses  après  traitement 
mercuriel  interne  sont  rares. 

MM.  Fouquet  et  Machtou  soulèvent  à  ce  propos 
la  question  de  la  dose  de  cyanure  intra-veineux  à 
injecter.  La  dose  classique  est  d'un  centigramme 
parinjection.  M.  Lévy-Bing  estime  qu’il  y  a  avantage 
à  l’élever  à  deux  centigrammes.  Or,  la  malade  de  M. 
Fouquet  a  eu  des  accidents  cutanés  avec  une  quan¬ 
tité  beaucoup  plus  faible, un  quart  de  centigramme, 
et  il  conviendrait  peut-être  de  s’en  tenir  à  ce  chiffre, 
pour  la  première  piqûre,  du  moins. 

■ —  M.  Mtcian  considère  qu’un  centigramme,  quo¬ 


tidiennement,  suffit  à  l’habitude,  et  qu’il  est  inutile 
dans  l’immense-  majorité  des  cas  d’arriver  à  deux 
centigrammes. 

Accidents  cutanés  au  cours  des  traitements 
bismuthiques. 

(MM.  Ch.  Fouquet  et  Machtou.  —  Soc.  de  derm.ei 
syphüigr.  ;  14-6-1925.) 

MM.  Hudelo  et  Rabut  ont  tait  connaître  la  possi¬ 
bilité  de  troubles  cutanés  au  cours  du  traitement  par 
le  bismuth.  M.  Decrop  a  vu  ùne  éruption  scarlatini¬ 
forme  suivre  une  cure  bismuthique.  MM.  Fouquet 
.et  Machtou  publient,  à  leur  tour,  quelques  observa¬ 
tions  du  même  ordre.  Les  accidents,  toutefois,  ont 
été  peu  graves,  et  il  a  suffi  de  suspendre  la  médication 
pour  les  voir  disparaître.  Ils  sont  d’ailleurs  très  rares, 
relativement  au  nombre  considérable  de  piqûres  de 
bismuth  pratiquées  actuellement.  P.  L. 
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Troisiûme  question. 

FORMES  ÇLlïVrOUES  ET  TRAlTEMEiVT 
DES  GANGRÈNES  PULMONAIRES 

MM.  F.  Bezançon  et  de  Jonc  (de  Paris), 

J.  Parisot  et  L.  Caussade  (de  Nancy),  rapporteurs. 

L  MM.  Bezançon  et  De  Jong  montrent  la  tendance 
actuelle  à  englober  dans  une  même  étude  les  infec¬ 
tions  putrides  du  poumon,  coniprenant  les  formes, 
de  plus  en  plus  fréquentes  de  gangrène  atténuée  ou 
prolongée,  et  les  abcès  pulmonaires. 

La  gangrène  est  tantôt,  le  plus  souvent,  secondaire 
(dilatations  bronchiques  infectées  comme  de  règle, 
embolies  vasculaires,  déglutition  septique),  tantôt 
primitive. 

Trois  formes  cliniques  seront  décrites  : 

1“  Forme  aiguë  sans  signes  de  localisation  pul¬ 
monaire  (forme  dite  embolique)  :  c’est  la  septicémie 
qui  l’emporte  cliniquement,  les  signes  locaux  étant 
éffacés  ou  nuis  ;  ces  faits  ont  dans  l’histoire  de  la 
gangrène  pulmonaire  la  même  place  que  la  granulie 
dans  l’histoire  de  la  tuberculose  ; 

2®  Forme  aiguë  avec  signes  de  localisation  (forme 
dite  pneumonique)  ;  partout  décrite  depuis  le  tra¬ 
vail  fondamental  de  Bucquoy,  se  révèle  par  des  signes 
semblables  à  ceux  de  la  pneumonie  mais  en  est  tota¬ 
lement  distincte  nosologiquement  ;  elle  aboutit  ra¬ 
pidement  à  une  grosse  lésion  destructive. 

3°  Forme  localisée  à  poussées  successives  ;  après 
un  début  brutal  ou  insidieux,  hémoptoïque  parfois. 


(1)  V.  Concours  Médical  il,  42  et  43,  de  1925. 


I  cette  forme  se  singularise  par  une  évolution  entre¬ 
coupée  de  rémissions,  suivies  de  poussées  nouvelles 
au  nombre  de  3,  4  parfois,  de  durée  variable,  l’issue 
fatale  ne  survenant  qu’au  bout  de  plusieurs  années 
dans  les  cas  les  plus  prolongés.  Il  existe  même  des 
formes  chroniques  de  suppuration,  par  intermittence 
fétide. 

Les  complications  pleurales  sont  surtout  les  épan¬ 
chements  purulents  ;  les  signes  pleurétiques  sont 
rarement  au  complet  et  c’est  souvent  la  ponction 
seule  qui  affirme  le  diagnostic,  soupçonné  en  pré¬ 
sence  des  signes  généraux  d’infection  grave.  Parfois 
il  se  constitue  un  pyopneumothorax  dit  par  exhalai-, 
son.  Des  épanchements  hémorragiques  plus  pu  moins 
modifiés  ont  été  constatés. 

On  a  décrit  des  formes  bronchitiques  ;  en  réalité,  il 
existe  des  bronchites  à  caractère  transitoirement 
fétide,  du  fait  d’infections  surajoutées  accidentelle¬ 
ment  ;  mais  malgré  les  travaux  déjà  anciens,  et  qui 
n’avaient  pas  jusqu’ici  été  revus  à  la  lueur  des  con¬ 
ceptions  modernes,  il  n’existe  pas  de  gangrène  des 
extrémités  bronchiques.  Les  bronchectasies,  si  fré¬ 
quentes  dans  toutes  les  formes  quelles  qu’elles  soient 
de  gangrène  pulmonaire,  ne  caractérisent  pas  une 
forme  plutôt  qu’une  autre. 

L’association  tuberculose  et  gangrène  pulmonaire 
ne  se  rencontre  que  rarement  sous  l’aspect  d’infec¬ 
tion  gangréneuse  de  cavités  bacillaires  et  tout  à  fait 
exceptionnellement  sous  l’aspect  de  gangrène  véri¬ 
table  chez  un  bacillaire. 

Le  diagnostic  repose  essentiellement  sur  l’expec¬ 
toration  fétide  bien  connue,  souvent  hémoptoïque, 
apparaissant  plus  ou  moins  tôt,  progressivement 
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ou  par  vomique  ;  les  crachats  déposent  en  plusieurs 
couches  superposées  ■;  ils  doivent  être  examinés  mi¬ 
croscopiquement,  ainsi  qu’il  sera  dit  plus  loin. 

Mais  si  le  diagnostic  de  suppuration  pulmonaire 
gangréneuse  esj.  en  général  facile  à  poser,  la  difficulté 
consiste  à  établir  la  nature  des  lésions,  car  toute  lé¬ 
sion  cavitaire  septique  ouverte  à  l’air,  bronchectasie, 
cavité  de  pleurésie  interlobaire  ou  d’abcès  pulmo¬ 
naire,  peut  entretenir  une  expectoration  fétide  ;  or 
les  formes  chroniques  de  la  gangrène  pulmonaire 
peuvent  donner  le  change  pour  ces  diverses  affections. 

Le  diagnostic  de  localisation  n’est  pas  moins  ardu, 
car  le  foyer  peut  être  noyé  dans  une  vaste  réaction 
parenchymateuse,  ou  bien  masqué  par  du  tissu  sain. 
La  radioscopie,  si  souvent  en  désaccord  dans  ces  cas 
avec  l’examen  clinique,  viendra  alors  à  l’aide  de  l’ob¬ 
servateur  ;  ses  images,  malheureusement,  en  dehors 
de  quelques  aspects  pathognomoniques  (ombre 
triangulaire, -image  cavitaire,  etc.),  sont  souvent 
indécises. 

Les  ponctions  sont  quelquefois  probantes.  L’exa¬ 
men  direct  des  crachats,  en  montrant  une  bouillie 
microbienne  dont  la  majorité  des  éléments  ne  prend 
pas  le  Gram,  peut  être  en  faveur  de  l’existence  d’a¬ 
naérobies,  ou  déceler  la  présence  de  spirilles,  asso¬ 
ciés  ou  non  aux  bacilles  fusiformes. 

La  pathogénie  des  gangrènes  pulmonaires  fut,  à 
la  suite  des  travaux  de  Veillon  et  de  ses  collabora¬ 
teurs,  cherchée  surtout  dans  l’intervention  des  mi¬ 
crobes  anaérobies,  parmi  lesquels  B.  ramosus,  seul 
ou  associé  à  micrococcus  fœtidus  ou  à  B.  fragilis, 
fut  le  plus  fréquemment  mis  en  évidence.  Les  aéro¬ 
bies  peuvent  du  reste  s’associer  aux  anaérobies  dans 
le  processus  destructif,  qui  semble  tenir  principa¬ 
lement  à  la  pullulation  vraiment  extraordinaire  des 
germes  pathogènes,  par  eux-mêmes  faiblement  géné¬ 
rateurs  de  toxines,  mais  nocifs  par  l’intermédiaire 
des  déchets  tissulaires  qu’ils  créent  et  que  l’organis¬ 
me  résorbe  en  plus  ou  moins  grande  abondance. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  la  détermination  pré¬ 
cise  des  germes,  rarement  pratiquée  à  cause  des  dif¬ 
ficultés  d’exécution  technique,  devrait  être  mise  en 
œuvre  systématiquement  si  l’on  veut  avoir  une  idée 
exacte  du  rôle  des  anaérobies. 

11  faudrait,  de  même,  entreprendre  des  recherches 
suivant  un  plan  donné  pour  établir  la  part  des  in¬ 
fections  spirillaires  et  fuso-spirillaires,  qui  chaque 
jour  apparaît  plus  importante,  depuis  les  premières 
constatations  de  Ghon  et  de  Perrin  dans  la  gangrène 
pulmonaire.  Les  spirilles  paraissent  particulière¬ 
ment  responsables  de  la  nécrose. 

Seules  des  études  sur  crachats  frais,  avec  collabo¬ 
ration  de  l’ultra-microscope  et  des  méthodes  spécia¬ 
les  aux  spirochètes,  permettraient  de  délimiter  la 
part  qu’ont  ces  derniers  dans  les  suppurations  pul¬ 
monaires  gangréneuses. 

.  II.  MM.  J.  Parisot  et  L.  Caussade  divisent  leur 
travail  en  deux  parties  : 


Première  partie.  —  Les  différents  procédés  de 
traitement  des  gangrènes  pulmonaires  (Etude  analyti¬ 
que).  —  1®  Thérapeutique  médicartienteuse.  —  Les 
voies  d’introduction  des  médicaments  ont  été  va¬ 
riées  de.  façon  à  faire  arriver  au  poumon  lui-même 
les  doses  les  plus  considérables  possible aussi,  à  la 
voie  sanguine  (ingestion,lavements,injections)  a-t-on 
tenté  de  substituer  la  voie  aérienne,  grâce  aux  in¬ 
jections  susglottiques,  transglottiques,  intrabron¬ 
chiques  (Guisez)  et  transtrachéales  (Rosenthal).  La 
voie  intrabronchique  n’a  donné,  quelles  epue  soient 
les  formes  traitées,  qüe  d’excellents  résultats  ;  seule 
la  voie  transtrachéale  semble  pouvoir  rivaliser  avec 
elle.  Quant  à  l’introduction  directe  par  lardage  du 
foyer,  elle  est  dangereuse. 

Les  substances  employées  ont  été  soit  des  médica¬ 
ments  anti-infectieux  indifférents,  parmi  lesquels 
une  place  de  prédilection  reste  à  la  teinture  d’ail, 
inofiensive  aux  doses  thérapeutiques  et  précieuse 
par  son  pouvoir  antiseptique  pulmonaire  élevé,  soit 
des  médicaments  spécifiques  : 

.  La  chimiothérapie  est  réalisée  surtout  par  les  arsé- 
nobenzènes  (Perrin)  à  l’actif  desquels  les  rappor¬ 
teurs  enregistrent,  sur  80  cas,  42  guérisons  et  13 
améliorations  ;  les  formes  superficielles,,  bronchites 
fétides  principalement  et  dans  lesquelles  se  rencon¬ 
trent  des  spirilles,  y  sont  les  plus  sensibles,  sans  qu’il 
y  ait  là  de  règle  fixe  ;  car  on  voit  des  formes  à  spirilles 
rester  rebelles,  alors  que  d’autres  sont  favorable¬ 
ment  influencées  ; 

La  sérothérapie,  dans  57  cas,  dont  les  rapporteurs 
fournissent  un  tableau- détaillé,  a  procuré  16  guéri¬ 
sons  immédiates  et  24  améliorations  prolon  gées, 
obtenues,  sauf  2  fois  (sérum  de  Leclainche  et  Vallée, 
sérum  de  Vincent  et  Stodel),  avec  les  mélanges  de 
sérums  préparés  à  l’Institut  Pasteur  sous  la  direction 
de  Weinberg.  Parfois,  les  sérums  antitétanique, 
antistreptococcique,  antipneumococcique,  ont  été 
ajoutés  au  mélange. 

C’est  surtout  la  voie  hypodermique  qui  a  été  uti¬ 
lisée,  car  les  Injections  intraveineuses  sont  souvent 
suivies  de  troubles  très  inquiétants,  parfois  inévita¬ 
bles  malgré  les  tentatives  de  désensibilisation,  et 
les  injections  dans  les  voies  aériennes,  sans  mettre 
à  l’abri  de  ces  chocs;  sont  d’une  pratique  plus  dé¬ 
licate.  Des  guérisons  véritables  ont  été  notées,  dans 
les  formes  primitives  aiguës  ou  subaiguës  tout  par¬ 
ticulièrement,  mais  les  échecs  sont  trop  souvent  le 
fait  de  lésions  pulmonaires  trop  profondes;  de  dila¬ 
tations  bronchiques  sur  lesquelles  la  gangrène  s’est 
greffée,  ou  de  tuberculose  existante.  Le  mécanisme 
des  succès  reste  assez  imprécis,  car  ce  n’est  que  très 
exceptionnellement  qu’on  trouve  dans  les  gangrènes 
pulmonaires  les  agents  de  la  gangrène  gazeuse. 

La  vaccinoth-érapie  ne  compte  que  huit  essais, 
dont  1  avec  stock-vaccin  et  7  avec  autovaccins,  se 
soldant  par  quatre  guérisons,  et  3  améliorations  plus 
ou  moins  durables  ;  elle  réalise  surtout  la  lutte  contre 
les  aérobies  et  peut  être  employée  conjointement 
avec  la  sérothérapie  antianaérobique. 
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2°  Thérapeutique  mécanique  :  pneumothorax  arti¬ 
ficiel  :  la  méthode  de  Forlanini,.  appliquée  par  cet 
auteur  même  à  un  cas  de  gangrène  pulmonaire, 
donne  un  total  de  quinze  guérisons  sur  vingt-cinq 
cas..  Pratiquée  avec  quelques  détails  spéciaux  de 
technique,  elle  peut  réaliser  une  guérison  rapide, 
parl'ois  en  quelques  jours,  mais  la  symphyse  pleurale 
et  diverses  complications,  dont  l’infection  pleurale 
est  la  plus  fréquente,  peuvent  y  mettre  obstacle. 
Les  formes  unilatérales,  à  grosses  cavités  de  nécrose 
ouvertes  dans  les  bronches,  sans  complication  pleu- 
/■ale  ni  à  distance  réalisent  l’indication  type,  mais,  en 
l’absence  de  lésions  bilatérales,  ou  de  pleurésie  pu¬ 
rulente,  ou  d’un  état  général  trop  précaire,  l’essai 
do  pneumothorax,  intervention  essentiellement  bé¬ 
nigne,  est  toujours  légitime. 

Traitement  chirurgical.  —  Laissant  de  côté  les  in¬ 
terventions  rares,  thoracoplastie  et  lobectomie,  les 
rapporteurs  n’en  considèrent  que  deux  :  la  pneumo¬ 
tomie,  dont  la  mortalité  s’est  abaissée  environ  de  40 
à  19  P'.  100,  bénéficie  avant  tout  des  progrès  réalisés, 
grâce  à  la  radiologie,  dans  le  diagnostic  de  localisa¬ 
tion  du  foyer,  qu’il  s’agit  de  drainer  largement  en 
évitant  l’infection  pleurale  grâce  à  une  suture  de 
protection  ;  si  la  plèvre  était  spontanément  contami¬ 
née,  l’intervention  la  draine  en  même  temps  que  le 
poumon.  Rares  sont  les  améliorations  soudaines  ; 
par  contre  de  multiples  complications  hémorragiques 
et  septiques,  par  contiguïté  ou  à  distance,  peuvent 
entraver  l’évolution  favorable,  ordinairement  assez 
lente  ;  somme  toute  la  pneumotomie  reste  grave  et 
réservée  aux  foyers  bien  accessibles,  non  sclérosés, 
telles  les  gangrènes  d’origine  embolique,  et  aux 
formes  provoquées  par  corps  étrangers  ou  compli¬ 
quées  de  pyopneumothorax. 

Le  décollement  pleuro-pariétal  (opération  de  Tuf- 
fier)  sans  effraction  pleurale  ne  comporte  que  10 
tentatives  (6  guérisons,  2  améliorations,  2  échecs). 
A  la  pleurolyse  peut  se  combiner  la  compression, 
permanente  par  greffe,  transitoire  par  mèches  ou 
appareils  élastiques,  du  poumon  infecté.  Ce  procédé 
s’applique  aux  formes  unilatérales,  peut  tirer  ses 
indications  de  la  symphyse  pleurale,  qui  en  favorise 
singulièrement  l’exécution,  et  se  justifie  surtout 
vis-à-vis  des  localisations  apicales. 

Deuxième  partie.  —  Adaptation  des  différents 
procédés  de  traitement  aux  formes  cliniques  des  gan¬ 
grènes  pulmonaires  (étude  synthétique).  —  Il  fau¬ 
dra  modifier  les  prescriptions  dans  le  sens  indiqué 
par  l’état  général,  par  les  symptômes,  respiratoires 
en  pârticuliér,  par  le  terrain  (diabète,  poumon  lésé 
par  gaz  de  combat  et  présentant  des  lésions  bron¬ 
chiques,  tuberculose,  syphilis,  mycose,  amibiase  et 
parasitismes  divers),  par  la  genèse  de  la  gangrène 
(corps  étranger  des  bronches  ou  du  parenchyme, 
foyer  embolisant),  par  la  bactériologie  de  l’infection 
(spirilles,  association  fuso-spirillaire,  anaérobies, 
aérobies,  pneumocoque)- streptocoque).  Quant  à 


établir  une  concordance  entre  les  formes  anatomo¬ 
cliniques  et  les  traitements  à  appliquer,  on  n’y  peut 
songer  de  façon  rigoureuse  ;  néanmoins  les  formes  à 
localisation  basse  ou  hilaire,  ou  bilatérales,  spntsur- 
tout  justiciables  du  traitement  endobronchique  ;  les 
formes  unilatérales,  pneumoniques,  avec  ou  même  , 
sans  cavité  nécrotique,  lorsqu’elles  sont  rebelles  aux 
traitements  médicamenteux,  relèvent  du  pneumo¬ 
thorax,  et  en  cas  d’échec  de  celui-ci,  des  interven¬ 
tions  chirurgicales,  la  pneumotomie  étant  indiquée 
vis-à-vis  d’un  loyer  abordable  sans  grosses  difficultés, 
le  décollement  pleuro-pariétal  étant  réservé  aux 
loyers  inaccessibles.  L’infection  pleurale  comman¬ 
dera  aussi  l’intervention,  mais  sans  précipitation,  et 
après  avoir  tenté  les  injections  intrapleurales  de  mé¬ 
taux  colloïdaux  ou  de  sérums. 

,  Bref,  partant  des  méthodes  les  plus  simples  et  les 
moins  offensantes,  on  n’instituera  les  méthodes  ins¬ 
trumentales  plus  délicates  qu’en  cas  de  nécessité 
créée  par  l’échec  des  autres  moyens;  dans  tous  les 
cas,  une  longue  persévérance  dans  la  thérapeutique 
sera  de  règle,  car  les  retours  offensifs  des  processus 
infectieux  sont  particulièrement  fréquents. 

Discussion  des  rapports  sur  les  ganghéxbs 

PULMONAIRES. 

M.  E.  Rist  (Paris)  signale  les  circonstances  étiolo¬ 
giques  peu  connues  de  certaines  gangrènes  pulmo¬ 
naires  :  gangrène  pulmonaire  survenant  dans  les 
suites  d’interventions  chirurgicales  aseptiques  ayant 
porté  sur  le  tube  digestif  ;  gangrène  pulmonaire  après 
submersion  dans  Teau  de  mer,  qui  peut  contenir, 
d’après  les  travaux  de  l’auteur,  des  anaérobies  nom¬ 
breux.  Il  se  montre  chaud  partisan  du  pneumotho¬ 
rax  précoce,  et  rejette  la  vacçinothérapie  comme 
inefficace. 

M.  Dautrebande  a  spécialement  étudié  la  bron¬ 
chite  fétide  à  spirilles,  de  Nolf  et  Spehl,  caractérisée 
par  un  mauvais  état  général,  après  quelques  jours 
d’état  grippal,  par  la  fétidité  de  l’haleine,  par  une 
expectoration  fétide,  peu  considérable,  non  hé¬ 
moptoïque,  ne  renfermant  pas  de  fibres  élastiques, 

,  enfin  par  dés  signes  pulmonaires  objectifs  très  dis¬ 
crets. 

Elle  est  due  à  divers  spirilles  (dentium,  Vincent!, 
et  un  spirille  du  genre  refringens)  et  bien  influencée 
par  l’arsenic. 

M.  Hammer  (Amsterdam),  sur  21  autopsies  de gam 
grène  pulmonaire  n’a  vu  le  diagnostic  clinique  avoir 
été  porté  que  7  fois  ;  bien  souvent,  ce  sont  les  peti¬ 
tes  dimensions  du  foyer  qui  ont  été  cause  de  l’ab- 
sencé  de  diagnostic  exact.  Il  relève  la  coexistence 
fréquente  de  gangrène  pulmonaire  et  d’embolies 
non  gangréneuses  ;  ainsi  au  cours  de  la  rougeole. 

M.  Jacquerod  (Leysin).  La  gangrène  pulmonaire 
s’associe  rarement  à  la  tuberculose  et  évoluera  alors 
soit  près  d’une  caverne,  soit  sur  un  poumon  tuber¬ 
culeux  apparemment  guéri  ;  dans  des  cas  où  l’expec¬ 
toration  bacillifère  a  cessé,  elle  ne  reprend  pas  sous 
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l'influence  de  la  poussée  gangréneuse.  L’auteur  rap¬ 
porte  aussi  la  mort,  par  gangrène  pulmonaire,  d’une 
personne,  qui  s’était  inoculé  sous  la  peau  une  culture 
pure  de  bacille  de  Koch,  dix  ans  auparavant.  Il 


pense  à  l’action,  en  dehors  des  microbes  vivants, 
des  produits  toxiques  restant  dans  le  tissu  où  ceux-ci 
ont  été  détruits. 

‘  (A  suivre.) 


Les  Livres 


A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  VI®. 

D'  Jules  CoMBY.  —  260  consultations  '  médicales 
pour  les  maladies  des  enfants.  (Huitième  édition 
revue  et  augmentée,  un  vol.  de  520  p.  Prix  :  14  fr.). 
Ce  petit  livre  permet  aux  médecins  d’agir  sans  hé¬ 
sitation  en  présence  des  maladies  infantiles  qu’ils 
rencontrent,  et  de  laisser  des  ordonnances  claires, 
complètes,  d’exécution  facile. 

Cette  huitième  édition,  mise  en  concordance  avec 
les  progrès  de  la  thérapeutique  médicale,  comprend 
cinquante  consultations  nouvelles.  Parmi  celles-ci,  il 
convient  de  signaler  la  part  donnée  par  l’auteur  aux 
maladies  exotiques,  qui,  en  raison  de  la  rapidité  et 
de  la  multiplicité  des  relations  internationales,  don- 
nentlieu  àdes  observations  de  plus  en  plus  fréquentes. 

A  signaler  parmi  les  nouveaux  chapitres  :  Angine 
herpétique.  Angine  rétro-nasale.  Ankylostomiase. 
Bouton  d’Orient.  Bronchectasie.  Insuffisance  sur¬ 
rénale.  Conjonctivite  granuleuse.  Coup  de  chaleur. 
Dilatation  congénitale  du  côlon.  Paludisme.  Fra¬ 
gilité  osseuse.  Furonculose.  Goitre  exophtalmique. 
Spirochétose  ictéro-hémorrhagique.  Infantilisme. Ty¬ 
phus  exanthématique.  Œdème  aigu  des  paupières. 
Mégacôlon.  Leishmaniose,  etc.,  etc. 

D'Doussain.  —  Unité  des  mondes.  (Un  vol.  in-8, 
1925,  Prix;  8  fr.). 

C’est  un  ouvrage  original,  qui  cherche  à  expliquer 
les  phénomènes  métaphysiques  par  le  positivisme. 

La  première  partie  de  ce  travail  est  essentielle¬ 
ment  philosophique  et  constitue  une  critique  fort 
courtoise  des  œuvres  de  M.  Flammarion. 

L’auteur  soutient  énergiquement  la  théorie  uniciste 
et  affirme  que  tout  est  esprit  dans  l’univers.  Cet  es¬ 
prit  perçu  par  les  sens  s’appellerait  la  matière.  Dans 
la  seconde  partie,  c’est  une  série  d’hypothèses  qui 
tendent  à  expliquer  par  les  lois  de  la  science  des  phé¬ 
nomènes  métapsychiques.  Ces  hypothèses  sont  faites 
pour  le  travail  et  leur  but  est  d’aider  les  chercheurs 
scientifiques. 


L’auteur  de  cet  ouvrage  est  un  sceptique  et  les 
opinions  qu’il  émet  sont  très  prudentes  ou  très  fon¬ 
dées. 

Librairie  Le  François, 

G.-H.  Mourad-Krohn,  professeur  de  médecine 
à  Christiania. —  Technique  clinique  d’examen  com¬ 
plet  du  système  nerveux.  Préface  du  D'  Souques. 
Edition  française  (d’après  la  deuxième  édition  an¬ 
glaise  revue  et  augmentée  par  l’auteur),  par  le 
Mourgue.  (Un  vol.  in-16  de  216  pages,  avec  figu¬ 
res  hors  texte  et  index  détaillé.  Prix  :  12  francs) . 

L’étudiant,  qui,  en  contact  direct  avec  la  clinique  • 
voudra  s’aider  de  ce  petit  livre,  évitera  bien  des  dif¬ 
ficultés  qui  font  encore  considérer  l’étude  de  la  patho¬ 
logie  nerveuse  comme  une  partie  très  spéciale  des 
études  médicales  ;  il  s’agit,  en  effet,  d’un  livre  de 
technique,  à  l’aide  duquel  un  examen  complet  du 
système  nerveux,  c’est-à-dire  aussi  bien  de  l’état 
mental  que  du  système  moteur  ou  sensitif,  pourra 
être  utilement  entrepris. 

.  Ce  qui  caractérise  cet  ouvrage,  c’est  de  contenir, 
outre  les  données  élémentaires,  les  techniques  les  plus 
récentes,  y  compris  les  examens  cliniques  de  labora¬ 
toire  (ponction  sous-occipitale,  examen  du  liquide 
céphalo-rachidien,  dont  un  procédé  entièrement  nou¬ 
veau,  de  la  pression  intra-méningée,  etc.).  Les  exa¬ 
mens  des  organes  des  sens  (œil  et  oreille)  y  sont  l’ob¬ 
jet  de  longs  développements.  Enfin,  il  faut  citer 
comme  particulièrement  élégante  la  présentation  de 
l’examen  complet  d’un  sujet  dit  aphasique. 

Soulignons  l’intérêt  pratique  des  schémas  anato¬ 
miques,  qui  terminent  l’ouvrage. 

Le  neurologiste  de  profession  lui-même  aura  inté¬ 
rêt  à  retrouver,  dans  beaucoup  de  passages,  le  résu¬ 
mé  des  travaux  de  l’auteur  publiés  en  langue  Scandi¬ 
nave  ou  anglaise  (dissociation  de  l’innervation  volon¬ 
taire  et  émotionnelle  dans  la  paralysie  faciale  cen¬ 
trale,  réflexes  abdominaux,  travaux  sur  les  lésions 
nerveuses  de  la  lèpre,  sur  les  fonctions  psycho-soma¬ 
tiques,  etc.). 
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LE  MOUVEMENT  SYNDICAL  DE  L’ANNÉE 


Celui  qui,  moins  en  militant  qu'en  spectateur, 
jette  un  coup  d’oeil  sur  les  journaux  médicaux, 
qui  relatent  la  vie  professionnelle  et  syndicale 
de  l’ensemble  de  la  France,  peut  se  demander 
si  le  syndicalisme  médical  ne  subit  pas  une  nou¬ 
velle  crise  de  croissance,  ou  si  l’imprécision  de 
l’orientation  professionnelle,  des  directives  cor¬ 
poratives  ne  provoque  pas  un  état  de  malaise  et 
même  d’hostilité  parmi  les  dirigeants. 

En  effet,  cependant  que  certains  àccusent 
l’Union  des  syndicats  de  tomber  dans  le  travers 
du  caporalisme,  de  faire  de  la  «  pionnite  syn¬ 
dicale  »,  les  dirigeants  de  l’Union  demandent, 
au  contraire,  aux  mécontents,  d’opposer  aux 
.  adversaires  du  dehors,  un  front  unique. 

Pourquoi  publier  urbi  et  orbi  des  divergences 
de  vues,  qui  devraient  rester  du  seul  domaine 
médical  ?  Quelle  joie  ne  voyons-nous  pas  briller 
dans  les  yeux  de  nos  antagonistes,  dans  les 
assemblées  extra-médicales,  ou  dans  certains 
ministères,  lorsqu’on  nous  oppose  les  discours, 
ou  les  écrits  do  quekiues-uns  des  nôtres,  pour 
bien  nous  prouver  que  le.  corps  médical  n’est  pas 
d’accord  sur  une  question  et  que,  partant,  l’ad¬ 
ministration  est  obligée  de  nous  imposer  ses 
propres  directives,  c’est-à-dire  ses  ordres  ? 

Sont-ce  donc  des  oppositions  d’hommes,  des 
animosités  personnelles,  qui  animent  les  con¬ 
tradicteurs  ?  N’est-ce  pas  plutôt  question  de 
doctrine  syndicale  ;  la  corporation  doit-elle  subs¬ 
tituer  ses  directives  à  celles  d’une  administra¬ 
tion,  qui,  en  matière  d’hygiène,  a  prouvé  son 
incompétence  et,  en  matière  d’assistance,  lait 
preuve  d’une  avarice  sordide  à  l’endroit  du 
corps  médical  ? 

Une  révolution  économique  serait-elle  à  dési¬ 
rer,  dans  laquelle  les  syndicats  médicaux  au¬ 
raient  à  organiser  la  lutte  contre  les  fléaux  so¬ 
ciaux,  la  préservation  de  la  race  par  une  hygiène 
bien  comprise  ?  Autrement  dit,  l’hygiène  publi¬ 
que,  la  médecine,  l’enseignement  médical  aux 
médecins,  réglementés  par  les  syndicats  médi¬ 
caux. 

Devons-nous,  au  contraire,  reconnaître  la  toute 
puissance  publique,  mais  essayer  d’obtenir  d’elle 
des  concessions,  des  avantages,  par  voie  légis¬ 
lative  ou  réglementaire  ? 

C’est  toujours  la  discussion  sur  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales,  qui  met  aux  prises  de  très  bons 
esprits.  Articles  de  journaux,  discussions  ani¬ 
mées  et  passionnées,  laissent  croire  que  ces  adver¬ 
saires  .sont  des  ennemis  irréconciliables, 


Cependant,  celui  qui  regarde  la  lutte  ,cle  loin 
déplore  cette  anunosité  entre  confrères  qui,  au 
fond,  ont  un  même  idéal,  mais  s’expriment  en 
des  langages  différents. 

Tiers  payant,  contrat  collectif,  secret  profe.s- 
sjonnel,  libre  choix  :  ces  mots  reviennent  tou¬ 
jours,  et  pendant  ce  temps,  les  commissions  par-  ; 
lementaires  reçoivent  force  visites  dçs  mutua¬ 
listes,  des  grands  usiniers,  dés  puissants  de  la 
finance,  ou  de  l’industrie  et  du  commerce,  qui 
demandent  au  Sénat  d’asservir  le  corps  médical, 
en  lui  passant  autour  du  cou  la  chaîne  du  sala¬ 
riat. 

Ah’  1  si  nos  confrères,  qui  s’entredccliirent, 
savaient  combien,  en  haut  lieu,  le  vocable  syn¬ 
dical  «  Union  des  syndicats  »  retentit  désagréable¬ 
ment  aux  oreilles  de  nos  dirigeants  !  Un  syndi¬ 
cat  ne  doit  être  composé  que  de  révolutionnaires 
et  d’éqergumènes.  Pourquoi  donc  l’administra- 
bles  pactiserait-elle  avec  des  syndiqués,  alors 
que  les  bien  renseignés  prétendent  que  la  discorde 
est  parmi  les  médecins  syndicalistes  ? 

Cependant,  pour  le  plus  grand  bonheur  de  la 
profession,  le  syndicalisme  médical  a  une  très, 
très  grande  puissance.  Il  le  prouve  par  l’action, 
non  pas  destructrice,  mais  constructrice. 

Ce  qui  m’a  le  plus  frappé,  en  lisant  tons  les 
journaux  professionnels  de  l’année,  c’est  que  le 
syndicat  médical,  qui  entend  jouer  son  rôle  dans 
la  défense  de  la  santé  publique  et  of're  de  collabo¬ 
rer  avec  les  pouvoirs  publics,  veut,  pour  aboutir 
dans  cette  tâche  extérieure,  avoir  une  organi¬ 
sation  intérieure  aussi  utilisable  que  possible. 

L’action  interne  de  chaque  syndicat  doit  être 
méthodiquement  réglée,  pour  donner  le  plus 
grand  rendement  possible.  Une  commission,  dite 
de  révision  des  statuts  des  syndicats,  travaille 
à  l’Union,  pour  cjue  chaepue  groupe  puisse  avoir 
un  secrétariat  bien  compris,  avec  des  militants 
rémunérés,  mais  faisant  besogne  utile  ;  que 
chaque  syndicat  puisse  collaborer  avec  les  groii- , 
pes  voisins  ;  pour  cque,  par  des  unions  départe¬ 
mentales  et  interdépartementales,  le  travail  soit 
collecté,  pour  être  transmis  à  l’Union. 

Cette  dernière,  représentant  la  profession  tout 
entière,  doit,  par  ses  assembléés  générales  an¬ 
nuelles,  dégager  les  grandes  directives,  émanant 
des  syndicats,  permettant  d’avoir  une  politique 
syndicale,  nationale,  sur  chacun  des  gros  pro¬ 
blèmes  professionnels. 

Alors  surgit  une  grosse  question,  Cfui  a  fait 
couler  beaucoup  d'enere  !  comment  les  syndl- 
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,cat,s  Jocaux  doivent-ils  être  représentés  au  con¬ 
seil  de  l'Union  ?  Suivra-t-on  la  politique  ac¬ 
tuelle,  qui  consiste  à  faire  élire  les  conseillers 
par  l’assemblée  générale  ?  Accordera-t-on,  au 
contraire,  aux  gros  syndicats  et  aux  fédérations 
autant  de  membres  de  droit,  qu’ils  auront  le 
«  quotient  »  ?  Ces  membres  seront-ils  élus  par 
leurs  fédérations  respectives,  l’assèmblée  géné¬ 
rale  de  l’Union  se  bornant  à  enregistrer  ces  dé¬ 
signations  et  ne  votant  que  pour  un  nombre 
partiel  de  délégués  ? 

La  commission  d’études  de  l’Union,  d’abord, 
puis  la  dernière  assemblée  générale  ne  se  sont 
pas  prononcées  :  l’assemblée  de  décembre  pro¬ 
chain  apportera  probablement  une  solution. 

A  cette  réorganisation  intérieure  du  fonction¬ 
nement  des  syndicats  et  de  leur  Union,  s’ajoute 
le  fameux  problème  du  conseil  de  l’Ordre  des 
médecins,  ainsi  que  l’élaboration  d’un  code  de 
déontologie. 

Beaucoup  de  bonnes  choses  ont  été  écrites, 
au  cours  de  cette  année,  pour  ou  contre  le  con¬ 
seil  de  l’Ordre. 

Certains  esprits  e.stiment  cpi’il  est  indispen¬ 
sable  de  donner  aux  pouvoirs  publics,  aux  col¬ 
lectivités  privées,  comme  aussi  à  nos  malades 
Individuels,  l’assurance  cpie  les  médecins  trai¬ 
tants  sont  tous  d’une  honorabilité  sans  conteste, 
bridés  que  sont  certains  par  les  peines  discipli¬ 
naires,  que  pourraient  prononcer  des  tribunaux 
professionnels  obligatoires. 

Qi^e  de  conflits,  soit  entre  médecins,  soit  entre 
ces  derniers  et  leurs  clients  ne  peuvènt  pas  rece¬ 
voir  de  solution  devant  les  tribunaux  de  droit 
commun,  parce  que  le  code  civil,  ou  même  le 
code  pénal,  sont  muets  sur  la  répression  de  fautes 
purement  professionnelies. 

Malheureusement,  la  question  n’avance  pas 
beaucoup  ;  elle  présente  de  très  grosses  clifTicul- 
tés  dans  son  application  pratique,  ne  serait-ce 
qu’en  ce  qui  concerne  l’établissement  du  code  de 
déontologie,  pour  que  chacun,  n’étant  plus 
guidé  par  sa  conscience,  puisse  désormais  savoir 
ce  qui,  professionnellement,  est  permis  ou  dé¬ 
fendu. 

En  second  lieu,  quelles  sanctions  appliquer  ? 
comment  rendre  ces  pénalités  exécutoires  ? 

,  Enfin,  l’intervention  du  législateur  serait  indis¬ 
pensable  et  ce  dernier  est  trop  préoccupé  par  des 
considérations  de  pure  politique,  pour  songer 
il  modifier  la  loi  du  110  novembre  1892, -d’autant 
que  le  corps  médical,  sur  ce  point,  ne  sait  pas 
encore  ce  qu’il  veut. 

Ce  problème  du  conseil  de  l’Ordre  est  soulevé 
par  l’extension  de  plus  en  plus  considérable  de 
la  médecine  sociale.  Le  «  tiers  payant  »  s’in-, 
filtre  dans  nos  mœurs  professionnelles  et  ce  tiers, 
parce  qu’il  paye  aux  lieu  et  place  de  notre  ma¬ 
lade,  entend  ne  pas  être  trompé  ni  par  le  mé¬ 
decin,  ni  par  le.  client  de  ce  dernier. 


Aussi  collectivités  publiques  ou  privées  veu¬ 
lent-elles  exercer  un  droit  de  regard,  un  con¬ 
trôle  sur  nos  actes  médicaux.  Non  seulement 
elles  émettent  la  prétention  de  savoir  si  le  pra¬ 
ticien  a  bien  exécuté  les  actes  médicaux,  pour 
lesquels  il  réclame  rémunération  ;  mais  encore 
s’agit-il  de  vérifier  s’il  n’y  a  pas  accord  entre 
malade  et  docteur,  ou  négligence  de  cè  dernier, 
pour  laisser  le  client  jouir  indûment  d’une  inca¬ 
pacité  de  travail  trop  prolongée. 

Cette  question  du  contrôle  est  la  pierre  d’an¬ 
gle  de  tout  l’édifice  :  seul  un  contrat  collectif  en¬ 
tre  syndicat  médical  et  collectivité  peut  en  pré¬ 
ciser  les  termes  et  modalités. 

Les  médecins  entendent'faire  avant  tout  res¬ 
pecter  le  secret  professionnel,  que  le  code  pénal 
leur  impose  par  rapport  à  leurs  clients.  Aussi  ne 
pourrait-il  être  qùestion  de  dévoiler,  par  écrit, 
les  maladies  des  clients,  sous  le  prétexte  que  la 
collectivité,  qui  doit  payer  les  honoraires,  a  le 
droit  de  connaître  la  nature  des  affections,  ainsi  ' 
que  les  méthodes  de  traitement  suivies. 

Les  syndicats  medicaux  proposent  des  enten¬ 
tes,  au  cours  desquelles  les  parties  en  présence 
étudieraient  les  modalités  d’un  contrôle  efficace, 
qui,  tout  en  respectant  le  secret,  que  la  loi  impose 
dans  un  intérêt  social  d’ordre  public,  puisse 
néanmoins  empêcher  que  des  abus  soient  com¬ 
mis  à  l’égard  de  la  collectivité,  qui  doit  suppor¬ 
ter  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Signalons,  à  ce  sujet,  le  rapport  de  la  com¬ 
mission  supérieure  de  contrôle,  pour  les  soins 
donnés  aux  réformés  de  guerre.  D’excellentes 
suggestions  y  sont  données,  cependant  que  le 
fonctionnement  du  contrôle  dans  les  différents 
départements  y  est  soigneusement  analysé.  Les 
secrétaires  des  commissions  départementales 
trouvent  ainsi  des  directives,  qui  leur  permet¬ 
tent  d’assurer  leur  mission  de  surveillance,  sans 
inutilement  tracasser  les  médecins,  par  des  me¬ 
sures  vexatoires  et  en  respectant  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  pour  tout  ce  qui  n’est  pas  en  rapport 
immédiat  avec  l’affection,  pour  laquelle  le  béné¬ 
ficiaire  a  été  réformé  et  demande  des  soins,  au 
nom  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Imitant  cette  manière  de  faire,  dans  beau¬ 
coup  de  départements,  comme  en  témoigne  le 
rapport  du  D'’  Rinuy,  pour  la  prochaine  assem¬ 
blée  générale  de  l’Union,  des  accords  locaux 
entre  syndicat  et  préfet  ont  été  conclus  pour  faci¬ 
liter  aux  commissions  départementales  le  con¬ 
trôle  du  service  médical  de  l’assistance  médicale, 
gratuite. 

Action  extérieure  locale. 

Dans  le  domaine  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  nous  observons  qu’en  fin  de  l’année  1925, 
8  départements  seulement  ont  conservé  les  an¬ 
ciennes  circonscriptions  et  n’ont  pas  accordé  le 
libre  choix  du  médecin  à  )’assi.sté. 
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Des  augmentations  d’honoraires  ont  été  con¬ 
senties  aux  médecins,  dans  un  certain  nombre 
de  départements,  au  cours  de  l’année  qui  vient 
de  s’écouler. 

I,a  moyenne  du  prix  de  la  visite  est  nettement 
fixé  à  5  francs,  bien  que  quelques  départements 
ont  obtenu  6  et  7  francs. 

L’honoraire  de  la  consultation  au  cabinet  est 
en  général  inférieur  d’un  franc  au  prix  de  la 
visite. 

Le  prix  du  kilomètre  parcouru  est  en  moyenne 
d’un  franc,  mais  a  une  certaine  tendance  à  attein¬ 
dre  1  franc  50. 

Dans  toute  la  France,  4  départements,  à 
l’heure  actuelle,  ont  encore  conservé  le  forfait. 
7  ont  encore  rabonpemcnt. 

Le  prix  des  accouchements  simples  est  en 
moyenne  de  cent  francs  ;  celui  des  accouche¬ 
ments  dystocicpies  varie  entre  225  et  1 0  francs  ! 

Quant  à  la  demi-assistance,  un  certain  nom¬ 
bre  de  départements  l’ont  inscrite  cette  année 
dans  leur  règlement,  les  uns  accordant  seulement 
la  gratuité  des  soins  médicaux,  d’autres  la  gra¬ 
tuité  de  l’hospitalisation. 

Disons  enfin  qu’une  commission  a  été  nommée 
par  le  ministre  du  travail,  pour  étudier  dans 
quelles  conditions  les  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques  pourraient  être  accordées  aux  bénéficiaires 
de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Quant  aux  rapports  du  corps  médical  avec  la 
mutualité,  il  a  peu  varié  au  cours  de  cette  année. 
Notons  cependant  deux  études  de  l’Union  des 
syndicats  médicaux,  établies  après  référendum, 
indiquant  quelles  sont  les  forces  exactes  des 
mutualistes. 

Ces  derniers  se  préoccupent  beaucoup  de  la 
place  qui  leur  sera  laite  par  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales. 

Aussi  ceux  d’entre  eux  qui  voient  clair  dans 
l’avenir,  sont-ils  actuellement  préoccupés  par.  le 
désir  d’arriver  à  une  entente  avec  le  corps  mé¬ 
dical,  plutôt  que  de  continuer  les  luttes  stériles 
d’antan.  î^e  serait-il  pas  possible,  se  demandent- 
ils,  d’établir,  avec  le  corps  médical,  un  contrat 
type,  un  règlement  modèle,  dont  on  laisserait  en 
blanc  les  chiffres  des  honoraires,  cjui  sont  essen¬ 
tiellement  variables  selon  les  régions,  comme 
aussi  selon  la  qualité  sociale  des  mutualistes. 

Les  dirigeants  des  mutualités  pensent  qu’un 
contrat  collectif  de  travail,  passé  avec  les  mé¬ 
decins  d’une  région,  constituerait,  à  l’heure 
actuelle,  un  prélude  à  l’application  future  de  la 
loi  sur  les  assurances  sociales  et  que,  par  suite. 
Les  futurs  bénéficiaires  de  cette  loi,  aujourd’hui 
soumise  au  Sénat,  auront  tendance  à  se  grouper 
sous  la  bannière  mutualiste,  au  lieu  de  se  laisser 
embrigader  dans  des  caisses  patronales,  où 
ils  resteraient  encore  et  toujours  en  tutelle,  par 
rapport  à  la  grande  industrie. 

Les  questions  hospitalières,  bien  que  peu  nom¬ 


breuses  et  toujours  les  mêmes,  ont  cependant 
provoque  des  études,  ou  des  actions,  parmi  les 
syndicats  locaux.  Toujours  les  questions  irri¬ 
tantes  de  l’admission  trop  facile  de  malades 
aisés,  qui,  hospitalisés,  se  refusent  à  régler  un 
honoraire  au  chirurgien.  Toujours  aussi  l’éter¬ 
nel  conflit,  à  propos  du  «  tout  compris  »  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail. 

L’Union  des  syndicats  médicaux  fait  entendre 
sa  voix  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  et  s’est  lait  l’interprète  des  doléances  des 
syndiqués. 

L’exercice  illégal  a  été  combattu  ;  mais  pas 
aussi  vigoureusement  que  certains  l’ont  demandé. 

D’abord  les  frais  de  poursuite  judiciaire  sont 
très  élevés  ;  puis  un  procès,  au  lieu  de  tourner  îi 
la  confusion  de  l’illégal,  fait  au  contraire  une 
réputation  énorme  au  délinquant.  Enfin,  les 
peines  sont  tellement  minimes  qu’elles  font  sou¬ 
rire  celui  qui  est  condamné  et  ne  l’empêchent 
pas  de  recommencer  immédiatement  son  petit 
commerce  lucratif,  malgré  le  danger  qu’il  fait 
courir  à  la  santé  publique. 

Aussi  le  syndicalisme  médical  est-il  quelque 
peu  gêné  pour  poursuivre  la  répression  de 
l’exercice  illégal,  bien  que  la  loi  du  30  novembre 
1892  et  celle  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats 
lui  en  reconnaissent  parfaitement  le  droit. 

Action  extérieure  générale. 

Inutile  de  dire  cpue  les  discussions  ont  continué, 
au  cours  de  cette  année,  au  sujet  de  l’application 
de  la  future  loi  sur  les  assurances  sociales.  Rien 
de  bien  nouveau  n’a  été  dit  :  le  corps  médical, 
dans  sa  grande  majorité,  entend  rester  libre  de 
ses  tractations,  vis-à-vis  de  son  malade,  lié  à  lui 
par  l'obligation  du  secret  professionnel. 

Mais  le  libre  choix  du  médecin  et  le  tarif  à  la 
visite  comportent  un  droit  de  contrôle,  qui  ap¬ 
partient  à  la  collectivité  qui  paye  :  aussi  les  syn¬ 
dicats  médicaux  acceptent-ils  des  ententes  loca¬ 
les,  pour  fixer,  par  contrat,  les  modalités  d’appli¬ 
cation  de  la  loi. 

Une  modification,  cependant,  apportée  au 
projet  de  loi,  par  le  rapport  du  D'  Chauveau, 
est  grosse  de  consécpiences.  Cédant  aux  sollicita¬ 
tions  des  dirigeants  des  mutualités,  ou  de  cais¬ 
ses  patronales,  le  D"^  Chauveau  ne  restreint  pas 
le  nombre  des  médecins,  qui  assureront  ie  ser¬ 
vice  médical  des  assurances  sociales,  aux  prati¬ 
ciens,  qui,  syndiqués  ou  non  syndiqués,  auront, 
au  préalable,  accepté  le  contrat  collectif  régional, 
passé  entre  les  caisses  et  le  sjmdicat  médical  lo¬ 
cal.  I.e  Di^  Chauveau  accepte  que  certains  mé¬ 
decins  puissent  traiter  directement  avec  les" 
caisses- d’assurances,  au  mépris  du  contrat  sous¬ 
crit  avec  les  représentants  autorisés  et  officiels 
du  corps  médical  local. 

Si  le  Sénat  suit  son  rapporteur,  c’est  la  porte 
ouverte  à  la  basse  concurrence,  à  la  sous-en- 
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chère,  au  favoritisme,  au  népotisme.  Et  qui  en  j 
souffrira  le  plus,  ce  seront  les  malades  en  premier 
lieu,  puis  les  caisses,  par  contre-coup. 

Aussi  l’Union  des  syndicats  médicaux  a-t-elle 
déjà  protesté  contre  la  rédaction  défectueuse  et 
dangereuse  de  cet  article  du  projet  Chauveau. 

En  matière  d’hygiène  sociale,  de  lutte  contre 
la  tuberculose,  contre  le  cancer,  les  syndicats 
locaux,  interrogés  par  l’Union,  ont  fait  connaî¬ 
tre  de  quelle  manière  les  praticiens  pourraient 
collaborer  avec  l’administration,  pour  lutter 
contre  les  fléaux  sociaux. 

Le  secrétariat  général  de  l’Union  organisa  un 
referendum,  parmi  tous  les  syndicats,  pour  con¬ 
naître  d’abord  les  organisations  locales,  pour 
la  lutte  antivénérienne,  afin  d’aboutir,  dans  le 
-cadre  départemental,  à  des  ententes,  à  des  con¬ 
trats  entre  syndicats  médicaux  et  administration. 

11  est  intéressant  de  connaître  quelles  ont  été  les 
réalisations  syndicales,  et,  à  ce  point  de  vue,  le 
règlement  du- département  de- l’Aisne  et  celui  de 
la  Nièvre  forment  d’excellents  exemples. 

Quant  à  la  lutte  anticancéreuse,  signalons  la 
controverse  entre  les  praticiens  lyonnais  et  le 
centre  anticancéreux  de  cette  ville,  alors  que  le 
directeur  du  centre  lyonnais  n’a  pas  eu  la  sagesse 
de  s’assurer  la  collaboration  de  tous  ceux  qui, 
dans  cette  branche,  se  sont  acquis  quelque  no¬ 
toriété,  ou  seulement  une  appréciable  clinique. 

Même  chose  pour  la  lutte  antituberculeuse. 
LeD'  Rénon  a  fait  part  du  plan  d’organisation, 
adopté  par  le  groupement  des  Charentes  et  dû 
Poitou.  Le  Bulletin  de  l’Union  a  publié  cette 
année  l’organisation  de  la  lutte  antituberculeuse 
dans  le  Lot-et-Garonne,  dans  les  Landes,  dans 
le  Cher. 

De  tout  ceci,  résulté  l’intention  arrêtée  des 
syndicats  médicaux  de  ne  pas  être  tenus  à  l’écart 
de  l’organisation  de  la  lutte  contre  les  fléaux 
sociaux. 

De  même  les  syndicats  entendent  collaborer 
à  toutes  les  études  qui  ont  trait  à  la  santé  publi¬ 
que,  C’est  ainsi  que  le  secrétaire  général  de 
rUnion  des  syndicats  médicaux  a  marqué  son 
étonnement,  au  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que,  qui  avait  omis  de  convoquer  un  représen¬ 
tant  de  l’Union  aux  travaux  d’une  commission 
chargée  d’étudier  les  modifications  aux  études 
dentaires. 

Les  dentistes  de  l’avenir  doivent-ils  obtenir  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  partant  de 
cette  considération  que  les  maladies  des  dents  ne 
sont  actuellement  considérées  que  comme  une 
I  te  tation  locale  d’un  état  général  ?  La  sto¬ 
matologie  n’est-elle  pas  une  branche,  de  la  méde- 


I  cine,  au  même  titre  que  la  gynécologie,  l’oto- 
rhino-laryngologie,  par  exemple  ? 

Au  contraire,  faut-il  écouter  les  chirurgiens- 
dentistes,  partisans  d’une  autonomie  complète, 
et  considérer  l’art  dentaire,  comme  nettement 
séparé  de  l’art  de  guérir.  Comme  couronnement 
de  ses  études,  convient-il  alors  de  créer  un  di¬ 
plôme  spécial  de  docteur  en  chirurgie,  dentaire  ? 

,  Les  syndicats  médicaux  se  sont  toujours 
opposps  à  la  création  de  ces  diplômes  divers,  qui 
peuvent  abuser  de  la  crédulité  du  public  :  ils  ont 
demandé  un  seul  et  unique  grade  ;  celui  de 
docteur,  en  médecine. 

-  Aussi,  le  secrétaire  général  de  l’Union  a-t-il 
fait  savoir  au  ministre  son  étonnement,  en  cons¬ 
tatant  que  l’Union  avait  été  écartée  des  débats, 
sur  une  question  essentiellement  d’ordre  mé-, 
dical. 

Enfin,  au  cours  de  cette  année,  les  syndicats 
se  sont  fort  préoccupés  des  impôts,  principale¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  la  violation  du  secret 
professionnel  lorsqu’un  contrôleur  réclame  la 
production  des  livres  d’un  docteur  ;  on  s’est 
également  demandé  quelle  était  la  situation  ju¬ 
ridique  d’une  maison  de  santé,  appartenant  à 
un  médecin.  Est-ce,  au  point  de  vue  fiscal,  une 
entreprise  commerciale,  ou  le  prolongement  de 
l’exércice  d’un  profession  libérale  ?  Le  Conseil 
d’Etat  n’a  pas  encore  rendu  son  arrêt  sur  ce 
point. 

.  Conclusions. 

De  cette  rapide  étude  générale,  on  peut  con¬ 
clure  que  l’année  1924-25  marque  une  étape  bien 
nette  de  la  volonté  qu’ont  les  syndicats  médicaux 
de  s’orienter  moins  vers  la  défense  desintérêls 
égoïstes  de  notre  profession,  que  plutôt  vers  l’or¬ 
ganisation  de  la  véritable  fonction  sociale  de 
nos  syndicats. 

Nos  groupes  entendent  '  être  consultés  sur 
toutes  les  questions,  qui  sont  de  leur  ressort  ; 
ils  veulent  aussi  participer  à  l’organisation  de  la 
médecine  sociale  et  collective.  Il  est  fini,  le  temps 
des  tractations  particulières  entre  individualités 
médicales  et  collectivités  publiques  et  privées. 
A  l’heure  actuelle,  devant  l’égalité  bien  établie 
dés  docteurs,  à  cause  du  principe  du  libre  choix 
pour  les  malades,  seuls,  des  contrats  collectifs 
peuvent  être  passés  entre  collectivités  et  syndi¬ 
cats  médicaux,  pour  que  tous  les  intérêts  puis¬ 
sent  être  respectés  ;  ce  sera  surtout  la  vérité  de 
demain,  lors  de  l’application  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales. 

Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Son  véritable  caractère. 


—  Ce  qui  fait  la  force  du  Concours  n'Jdical, 
c’est  qu’il  n’est  pas  un  journal  comme  tous  les 
autres. 

—  Ce  n’e.st  pas  seulement  un  journal,  c’est, 
encore  et  surtout  une  œuvre. 

—  Comment  cela  ? 

—  .\  côté  du  journal  offrant  chaque  semaine 
à  ses  lecteurs  une  partie  professionnelle  qui  ne 
se  rencontre  pas  ailleurs,  ses  fondateurs  ont  créé- 
des  organisations  spéciales,  des  œuvres  filiales 
de /prévoyance,  de  protection  et  de  défense  pro¬ 
fessionnelles. 

—  Evidemment  le  Concours  nous  rend  des 
services  de  toutes  sortes. 

—  Et  il  s’efforce  chaque  jour  d’être  plus  utile 
que  la  veille,  perfectionnant  ses  œuvres  de  ma¬ 
nière  à  les  adapter  aux  besoins  nouveaux,  aux 
nécessités  du  moment. 

—  Ne  craignez-vous  pas  que  ces  modifications, 
sans  doute  utiles  puisque  vous  les  jugez  telles, 
ne  finissent  par  dérouter  vos  lecteurs  ? 

—  Que  voulez- vous  dire  ? 

—  Prenez  par  exemple  la  Mutualité  familiale, 
j’ai  entendu  nombre  de  confrères  dire  qu’au  mi¬ 
lieu  de  toutes  les  combinaisons  on  ne  s’y  recon¬ 
naissait  plus,  et  c’est  peut-être  une  raison  qui  les 
éloigne  d’une  œuvre  éminemment  utile.  Moi- 
même,  interrogé  récemment,  je  n’ai  pu  donner 
à  mon  interlocuteur  que  des  explications  bien 
confuses. 

—  C’est  que  vous  avez  oublié  que  la  Mutualité 
familiale  est  d’abord  et  avant  tout  une  œuvre 
de  protection  contre  le  risque  maladie. 

—  Mais  vous  avez  aussi  les  retraites,  les  pen¬ 
sions  aux  veuves. 

—  Oui,  mais  ce  n’est  en  réalité  que  l’accessoire 
qui  est  venu  se  joindre  au  but  principal,  l’in¬ 
demnité  maladie. 

—  ■  Puisque  nous  avons  l’occasion  et  le  temps 
de  causer,  vous  devriez  bien  me  documenter  à 
fond  afin  que,  si  on  m’interroge  à  nouveau,  je 
sois  en  mesure  de  répondre  d’une  manière  plus 
précise. 

—  Souvenez-vous  des  origines  de  l’œuvre  : 
quand  on  a  fondé  l’Association  Amicale  des  mé¬ 
decins  français  — ce  fut  son  premier  nom,  que 
pour  ma  part  je  regrette  toujours  —  qu’a-t-on 
fait  ?  une  œuvre  d’indemnité  maladie  et  d’in¬ 
demnité  maladie  seulement. 

—  Il  est  certain  que  c’était  le  plus  pressé. 

—  Oui,  car  le  besoin  urgent  d’une  œuvre  de 
ce  genre  se  faisait  sentir.  L’incapacité  morbide 
de  travail,  c’est  le  plus  grand  danger  qui  me¬ 
nace  le  médecin,  danger  immédiat,  danger  de 
tous  les  jours,  danger  pour  lui-même,  pour  les 


siens,  pour  sa  clientèle.  11  n’existait  pas  d’œuvre 
pour  parer  à  ce  danger,  ou  plutôt  la  seule  qui 
existât  et  qui  venait  de  se  fonder  limitait  sou 
action  au  département  de  la  Seine.  En  créant 
une  œuvre  ouverte  à  tous  les  médecins  français, 
le  Concours  rendait  un  signalé  service  au  Corps 
médical. 

Et  durant  plusieurs  années  l’Association  Ami¬ 
cale  resta  une  œuvre  d’indemnité  maladie 
exclusivement.  Plus  tard  elle  dut  élargir  son 
action  et  je  vous  expliquerai  pourquoi,  niais  son 
caractère  primitif  resta  toujours  prépondérant  : 
elle  est  restée  et  elle  reste  essentiellement  une 
œuvre  d’indemnité  maladie. 

—  Le  médecin  ne  comprend  pas  toujours  le 
danger  que.  la  maladie  peut  lui  faire  courir. 

—  Je  sais,  il  se  croit  invulnérable  :  vivant  au 
milieu  des  malades,  il  n’a  pas  peur  de  la  majadie, 
il  a  confiance  dans  sa  force,  dans  sa  bonne  santé 
actuelle  et  il  oublie  que,  du  jour  au  lendemain, 
la  maladie  peut  l’immobiliser. 

—  Et  lui  faire  perdre  son  gagne-pain. 

—  Tantôt  pour  un  temps,  tantôt  d’une  ma¬ 
nière  définitive.  Aussi  déplorons-nous  cette  in¬ 
différence  de  nos  confrères  et  la  lenteur  de  notre 
recrutement. 

Et  cependant  voyez  ce  que  nous  avons  fait  : 

L’indemnité  était  d’abord  et  resta  longtemps 
de  dix  francs  par  jour,  nous  l’avons  portée  à 
vingt  francs,  puis  à  trente  francs  ce  qui  est  un 
chiffre  appréciable.  Et  remarquez  que  nous  n’a¬ 
vons  rien  imposé,  nous  avons  laissé  à  nos  con¬ 
frères  la  possibilité  de  choisir,  suivant  leur  désir 
et  leurs  possibilités,  dix  francs,  vingt  francs  ou 
trente  francs. 

—  C’est  peut-être  ce  qui  a  embrouillé  les 
choses. 

—  Non.  Si,  pour  nous,  pour  les  nécessités  de 
l’administration,  nous  avons  dû  créer  des  com¬ 
binaisons  spéciales,  le  médecin,  lui,  n’a  à  se 
préoccuper  que  de  la  somme  qu’il  veut  recevoir 
au  cas  où  il  serait  arrêté.  11  écrit  au  secrétaire 
général  qu’il  veut  dix,  vingt  ou  trente  francs 
d’indemnité  journalière  et  n’a  pas  à  s’occuper 
du  reste.  Vous  voyez  cju’il  n’y  a  rien  de  bien 
compliqué. 

• —  Mais  les  indemnités  de  chronicité  ? 

■ —  Les  indemnités  de  chronicité-  qui,  au  65* 
jour  de  la  maladie,  remplacent  les  indemnités 
journalières  sont  de  cent,  deux  cents,  trois  cents 
francs  par  mois  ;  elles  correspondent  respective¬ 
ment  aux  indemnités  journalières  de  dix,  vingt 
ou  trente  francs.  Donc  point  de  complication  de 
ce  côté  encore. 

—  J’ai  vu  que  des  confrères  souhaiteraient 
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l'augmentation  ou'la  prolongation  de  l’indem¬ 
nité  journalière  et  la  réduction  de  l’indemnité 
èronique. 

—  Je  sais  qu’il  en  est  d’autres  qui  au  contraire 
se  préoccupent  fort  peu  de  l’indemnité  joürna- 
lière  et  voudraient  l’augmentation  de  l’indem¬ 
nité  chronique.  Voyez- vous,  il  est  impossible 
de  se  plier  à  toutes  les  conceptions  individuelles, 
il  faut  s’en  tenir  à  une  moyenne  des  desiderata 
confraternels,  et  c’est  ce  que  nous  faisons.  Si  je 
vous  disais  que  toutes  les  modifications,  même 
les  améliorations,  ont  pour  effet  immédiat  de 
ralentir  le  recrutement.  Par  moments,  j’en  arrive 
àme  demander  s’il  n’aurait  pas  mieux  valu  nous 
en  tenir  à  notre  organisation  d’autrefois. 

—  Vous  auriez  eu  tort,  car  elle  ne  répondait 
plus  aux  besoins  actuels. 

—  Et  c’est  pour  cela  que  nous  n’avons  pas 
tésité  à  modifier  toutes  les  fois  que  cela  nous  a 
paru  nécessaire.  Nos  sociétaires  se  montrent 
d’ailleurs  satisfaits,  si  nous  en  jugeons  par  les 
lettres  qu’ils  nous  écrivent,  aigüs  ou  chrqniques, 
lorsque  je  leur  envoie  les  indemnités  que  leur  a 
allouées  le  Conseil  d’administration. 

Croyez-le  bien,  ni  nos  indemnités  journalières, 
ni  nos  indemnités  mensuelles  ne  sont  à  dédaigner 
pour  celui  qui  ne  peut  plus  rien  gagner  par  son 
travail. 

Et  rappelez-vous  ce  que  disait  Mignon  récem¬ 
ment,  nous  avons  en  permanence  130  confrères 
arrêtés  par  la  maladie  dans  notre  société  ! 

—  Evidemment,  cela  devrait  donner  à  réflé¬ 
chir  aux  jeunes,  à  ceux  que  des  troubles  de  santé 
o’ont  pas  encore  empêchés  de  venir  à  vous. 

—  C’est  à  eux  que  nous  nous  adressons,  ce 
sont  eux  que  nous  adjurons  de  réfléchir  et  de 
ne  pas  s’endormir  dans  une  sécurité  trompeuse  ; 
nous  leur  disons  ■:  venez  nous  voir,  venez  vous 
documenter  et  croyez  bien  que  si  nous  parvenons 
à  vous  persuader,  vous  nous  en  serez  recon¬ 
naissants. 

—  Mais  vous  m'avez  dit  que  vous  m’explique- 
nez  pourquoi  vous  ne  vous  êtes  pas  tenus  à 
l’indemnité  maladie. 

—  La  vie  vraiment  active  du  médecin  ne  dé¬ 
passe  guère  65  ans  et  c’est  à  cet  âge  que  nous 
avions  fixé  la  fin  de  la  participation  à  notre 
œuvre  d’indemnité  maladie,  mais  aussitôt  des 
réclamations  s’élevèrent  ;  on  nous  objecta  que 
nombre  de  médecins  ne  peuvent  malheureuse¬ 
ment  pas  s’arrêter,  qu’ils  doivent  trimer  pen¬ 
dant  toute  leur  vie  et  qu’il  était  cruel  de  les  pri¬ 
ver  du  droit  à  l’indemnité  maladie  à  un  âge  où 
beaucoup  font  encore  de  la  clientèle  active. 
Nous  nous  laissâmes  persuader  et  une  combi¬ 
naison  fut  ouverte  qui  admettait  la  participa¬ 
tion  pendant  la  vie  entière. 

C’était  une  conception  généreuse  mais  émi¬ 
nemment  dangereuse.  A  partir  d’un  certain  âge, 
il  est  à  peu  près  impossible  de  discerner  ce  qui 


tient  à  l’usure  de  ce  qui  relève  de  la  maladie,  et 
en  pratique,  on  en  srait  bien  vite  arrivé  à  in¬ 
demniser  la  presque  totalité  de  nos  vieillards. 
On  supprima  dçnc  le  recrutement  de  la  combi¬ 
naison  nouvelle  qui  ne  continua  que  pour  ses 
anciens  adhérents,  et  on  en  revint  à  l’âge  limite 
de  65  ans. 

Mais  fallait-il  priver  de  tout  secours  nos  vieux 
sociétaires  ?  Noms  ne  le  pensâmes  pas  et  on  se 
résolut  à  créer  une  combinaison  spéciale  don¬ 
nant  l’indemnité  maladie  jusequ’à  65  ans,  et,  à 
cet  âge,  une  pension  annuelle  jusqu’à  la  mort. 

Cette  combinaison  fut  accueillie  avec  une  cer¬ 
taine  faveur,  mais  alors  de  nouvelles  réclama¬ 
tions  se  produisirent  :  65  ans,  c’était  bien  tard  ; 
la  plupart  des  pensions  étaient  accordées  à  60 
ans  —  on  créa  une  combinaison  donnant  la 
pension  à  60  ans.  Et  puis  les  uns  trouvaient  ih- 
suffisant  ce  chiffre  de  1.200  francs  qui  avait 
été  adopté,  les  autres  le  trouvaient  trop  élevé  ; 
d’autres  enfin  voulaient  la  pension  indépendam¬ 
ment  de  l’indemnité  maladie,  si  bien  qu’on 
sépara  complètement  le  service  des  pensions 
du  service  de  l’indemnité  maladie,  qu’on  frac¬ 
tionna  les  pensions  par  parts  de  120  francs,  lais¬ 
sant  au  sociétaire  la  faculté  de  prendre  le  nom¬ 
bre  de  parts  qu’il  voudrait  sans  dépasser  le 
maximum  de  2.400  fr.,  qu’on  servirt  les  pensions 
à  60  ou  à  65  ans  selon  le  désir  du  sociétaire  et 
qu’on  autorisa  le  même  sociétaire  à  s’inscrire 
à  la  fois  pour  la  pension  à  60  et  à  65  ans.  Enfin 
les  femmes  et  les  enfants  des  sociétaires  furent 
admis  à  s’inscrire  aux  combinaisons-pensions 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  médecins  eux- 
mêmes. 

Voilà  où  nous  en  sommes. 

—  Et  c’est  cela  qui  paraît  compliqué  alors 
que  c’est  absolument  simple,  mais  les  médecins 
ne  lisent  pas  les  statuts  qu’on  leur  envoie.  Je 
suis  sûr  qu’il  y  en  a  parmi  nos  sociétaires  qui  ont 
demandé  leur  admission  et  sont  entrés  dans  la 
société  sans  en  avoir  jamais  lu  les  statuts. 

—  C’est  tout  à  fait  exact  et  c’est  ce  que  trop 
souvent  nous  déplorons.  Ce  que  nos  confrères 
lisent,  c’est  le  Concours,  aussi,  après  avoir  essayé 
de  divers  modes  de  propagande,  en  revenons- 
nous  toujours  aux  études  publiées  dans  le  jour¬ 
nal  — -  elles  du  moins  nous  valent  des  adhésions 
ou  tout  au  moins  des  demandes  de  renseigne¬ 
ments. 

—  Pourquoi  est-il  impossible  ou  à  peu  près 
d’avoir  des  agents  spéciaux  qui  iraient  trouver 
les  médecins  chez  eux,  les  documenteraient  et 
les  persuaderaient  ? 

—  Vous  le  savez  mieux  que  personne  puisque, 
vous-même,  vous  nous  avez  jadis  montré  les 
difficultés  de  la  chose,  et  vous  savez  combien 
est  délicate  la  propagande  par  le  médecin  près 
des  médecins,  puisque  vous  même  avez  été  obligé 
de  cesser  un  apostolat  que  vous  aviez  ébauché. 
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—  Oül;  6n  ril‘a  deniàriÜé  ce  qüé  cèld  me  rap¬ 
portait. 

—  .iè  né  l’ai  pas  büblié. 

—  Ôh,  la  méfianéé  des  médecins  !  Oh,  leur 
Indittërérice  !  Ët  pourtant,  s’ils  sâvaîéilt  ? 

Voilà  une  conversation  que  j’ai  tenu  à  rap¬ 
porter  dans  son  entier  parce  qu’elle  touché  à 
tous  les  points  de  la  Mutualité  Familiale,  parte 
qu’elle  devrait  Inciter  nos  Confrères,  à  vouloir 
bien  uriè  bonne  fois  étüdiér  cettè  OéuVre  si  émi- 
riemment  litilë,  pOür  më  servir  de  l’expréssiori 
rhême  de  rtion  iiiterlcOutèur. 

Confrères  qui  lisez  beS  lignés,  ptériiünisSèz- 
voüs  cbiitrë  l’incapacité  de  tfâvaii  que  pèut  dé¬ 
terminer  üfae  maladie,  un  àccideut  —  voUs  sa¬ 
vez  bieii  que  vous  êtes  chaque  jour  exposé.  Prè- 
nëz  vingt  ftancs,  prenez  dix  francs,  prenez 
trente  francs  par  jour  —  cela  c’e.st  à  vous  de  le 
voir  —  mais  assurez-vous.  Vous  vous  assurez 
biéri  Cbhtré  des  éventualités  beaucbup  moins 
probables  I 

Vous  étés  obligés  de  compter  avec  les  exigences 
dé  la  vié  actuelle  ?  Raisbh  de  plus  polir  vbus  assu- 
rër.  ,  - 

Vous  êtes  dàhs  Une  héltë  situation  ?  N’bùbliéz 
pas  qüé,  par  lé  temps  qui  cburt,  aucune  situation 
ii’ëst  cértâirië,  àSsutez-VoüS  par  prudence,  assu¬ 


rez-vous  par  esprit  de  solidarité  coiifrâlernelle: 

Car  si  je  me  Sers  du  mot  assurer,  c’est  pbür 
employer  le  langage  courant  ;  nous  lië  sonitiles 
par  une  société,  d’assurances,  hbüs  sdhltiiës  une 
société  de  secbürs  mutuels  libre,  régie  par  la  loi 
de  1898,  fondée  par  dés  cbnfrèrës  poUt  des  cdh- 
frèrés  et  ayant  conservé  tout  l’esprit  amical  qui 
avait  présidé  à  sa  création  ën  1894.- 

Demandez  à  notre  secrétairè  général,  D* 
Mignon,  àu  Vésiiiët  (S.-et-Ô.),  les  renseigtiënients 
que  vous  jugéz  iitiles  pour  vbuS  éclàifei,  de- 
mandez-lui  nos  statuts,  il  est  à  vbirë  éritidë 
dispositibh  et  vous  trouverez  près  de  lui  l'àc- 
cUeil  lé  plus  cdhfraternël  bommè  lès  cOiiseils  les 
plus  éclairés.  Il  s’est,  comme  moi-rtiêtnè,  cbitiràe 
les  mémbrés  dü  Conseil  d’ administration,  voué 
corps  et  âme  à  une  œiiVré  quë  hous  considérons 
tous  cOhime  vëritablérneht  digne  dii  Cotps  mé¬ 
dical. 

Nous  avons  distribué  déjà  près  dé  deux  mil¬ 
lions  et  dettri  d’indemnités  lUaladiè  et'fidtrê 
réserve  atteint  900.000  francs  —  jë  he  parlé,  pàs 
des  réserves  particulières  au  sérvicë  dès'penslbhs 
—  ces  chiffres  vous  montreront,  jé  pè'nse,  qu’il 
s’agit  d’üüè  affaire  sérieuse  méritant  aiiite  chose 
que  votre  dédain. 

Confrères,  venez  à  la  Mutualité  Fanilliale, 

I  A.  G.\ssot. 


LA  MAISON  DU  MÉDECIN...  A  LONDRES 

Far  le  D’’  Fernand  Decourt. 


Le  13  juillet  dernier,  nos  confrères  britanni¬ 
ques  célébraient,  en  grande  pompe,  en  présence 
du  roi  et  de  la  reine,  l’inauguration  de  leur  nou¬ 
velle  «  Maison  ».  Le  bureau  de  la  British  medi¬ 
cal  Association  avait  eu  l’aimable  attention 
d’inviter  à  cette  fête  de  famille  lé  président  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France.  C’est 
ainsi  que  la  veille,  à  10  heures,  je  prenais  à  la 
gare  du  Nord  le  train  pour  Calais  et  que  j’arri¬ 
vais  à  Londres  à  17  heures. 

Je  suis  loin  d’être  dépaysé  en  cette  grande  ville 
où  je  vins  déjà  une  bonne  dizaine  de  fois.  Néan- 
moinSÿ  je  n’y  avais  pas  mis  le  pied  depuis  1913 
et  je  pensais  y  trouver  quelques  changements. 
Le  plus  remarquable,  et  cela  au  sortir  même  de 
la  gare,  c’est  la  disparition  complète  du  «  Cab  » 
londonien,  si  amusant  avec  son  cocher  juché  en 
arrière.i  dans  le  haut  de  la  capote  rigide  de  ce 
cabriolet,  d’où  il  conduisait  un  cheval,  d’ordi¬ 
naire  vif  et  fringant,  qui  entraînait,  à  toute  vi¬ 
tesse;  les  deux  immenses  roues  de  son  véhicule, 
au  milieu  des  autres  cabs  et  surtout  des  myriades 
d’omnibus  (on  dit  :  «  bus  »  en  anglais  par  abré¬ 
viation),  qui  ne  cessaient  de  circuler  à  la  queue 
leü  leuj  prêts  à  venir  se  ranger  docilement  au 
bord  du  trottoir,  au  moindre  signe  d’un  passant. 


tandis  que,  so  us  les  pieds  des  cheyàüx,  ci’lnné- 
narrables  «  boys  »  ramassaient  le  crbttin,  avec 
des  pelles  bizarres,  se  glissant  entre  les  rapides 
véhicules  comme  autant  d’impondérables  far¬ 
fadets. 

Aujourd’hui  ces  cabs  pittoresques  ont  dis¬ 
paru,  remplacés  par  des  taxis  analogues  aux 
nôtres,  plus  spacieux,  plus  confortables  cepen¬ 
dant.  Par  contre,  les  omnibus,  tout  en  devenant 
autobus,  eux  aussi,  sont  restés  dans  l’ancienne 
tradition,  avec  leurs  impériales  et  leurs  escaliers 
bariolés  des  couleurs  crues  des  réclames.  Comme 
un  bouquet  de  fleurs  des  champs,  ne  laissant 
cju’une  minuscule  place  aux  indications  de  di¬ 
rection.  Èt  cquand  on  se  promène,  comme  je  le 
fis,  sur  les  impériales,  en  de  multiples  quartiers, 
on  est  tout  étonné  devant  tel  monument,  tel 
coin  de  rue,  tel  «  circus  »  (rond-point)  d’évoquer 
soudain  des  souvenirs  qu’on  aurait  crus  évanouis 
à  jamais.  C’est  que,  malgré  la  démolition  de 
rangées  de  maisons  antiques  et  délabrées,  avan¬ 
tageusement  remplacées  par  de  larges  et  massi¬ 
ves  constructions,  comme  dans  Regent  Street, 
par  exemple,  ou  malgré  quelques  tentatives 
d’élargissement,  par  places,  de  voies  trop  en¬ 
combrées,  comme  le  Strahd,  on  retrouve,  en 
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réalité,  le  Londres  d’avant-guerre,  sans  de  très 
notables  changements. 


,  Le  lendemain  de  l’arrivée,  dans  la  matinée, 
leD'  Cox,  l’éminent  secrétaire  général  de  la  Bri- 
tish  medical  Association  avec  lequel  j’avais  déjà 
eu  l’occasion  de  correspondre,  en  1920,  à  diver¬ 
ses  reprises,  m’ayant  écrit  de  venir  le  voir  avant 
la  cérémonie,  je  me  rendis,  dès  le  breakfast  pris, 
à  la  nouvelle  a  Maison  »,  située  à  quelques  pas 
de  rhôtel  qu’on  m’avait  désigné.  Et  je  dois 
avouer  que  ce  fut  avec  un  sincère  sentiment 
d’admiration  que  je  considérai  cette  maison 
médicale  que  je  vais  m’efîorcer  de  vous^  décrire, 
de  mon  mieux. 

Représentez-vous  d’abord,  un  peu  loin  du  cen¬ 
tre  de  Londres,  plus  loin  que  le  Muséum,  tout 
près  du  large  «  Russel  square  »,  une  place  carrée 
également  plantée  et  gazonnée,  mais  beaucoup 
plus  petite.  C’est  «  Tovistock  .Square  »,  d’un 
coin  duquel  débouche  une  courte  avenue  plan¬ 
tée  d’arbres,  ou  plutôt  un  tronçon  d’avenue 
d’une  cinquantaine  de  mètres  de  long,  pas  plus. 
Au  bout,  la  barrant  dans  toute  sa  largeur,  une 
grille  monumentale  avec  sa  porte  de  milieu  à 
deux  battants,  surmontée  'd’un  frontail  enlevé 
en  courbes  hardies  et  gracieuses,  aux  détails 
finement  ciselés  et  flanquée  de  deux  portes  laté¬ 
rales  sveltes  et  graciles.  C’est  la  grille  d’entrée 
de  la  Maison  des  médecins,  au  travers  de  laquelle 
on  aperçoit  un  parterre  gazonné,  au  centre  d’une 
cour  carrée  bordée  de  trois  bâtiments  en  équerre, 
complétant  avec  la  grille  un  quadrilatère.  Les 
bâtiments  latéraux,  aux  multiples  fenêtres,  com¬ 
portent  de  nombreux  bureaux,  des  «  offices  » 
pour  les  sténos,  les  employés,  les  directions  di¬ 
verses  des  multiples  services  de  la  grande  asso¬ 
ciation  médicale.  On  y  rencontre  aussi  des  salles 
deréception  ou  de  réunion,  de  dimensions  va¬ 
riées  et  surtout,  en  bas,  dans  le  bâtiment  de 
droite,  la  Chambre  du  Conseil  que  j’aperçois  en 
passant,  mais  ne  visiterai  cjue  ce  soir.  Le  bâti¬ 
ment  du  fond,  celui  qui  forme  la  façade  principale 
de  l’immeuble,  présente  quatre  couples  de  mas¬ 
sives  colonnes  sur  un  soubassement  formant  le 
rez-de-chaussée  et  couronnées  d’un  fronton 
triangulaire.  En  bas,  c’est  à  gauche  la  biblio¬ 
thèque,  à  droite  une  vaste  salle  de  travail  ou¬ 
verte  à  tous  les  confrères.  Derrière  les  colonnes, 
et  se  prolongeant  dans  toute  l’épaisseur  des  bâti¬ 
ments  latéraux,  c’est  la  grande  salle  d’honneur. 

Là,  il  convient  de  nous  arrêter  et  d’admirer 
iranchement  cette  salle  médicale  et  confrater¬ 
nelle,  cette  salle  uniquement  à  l’usage  des  mé¬ 
decins  praticiens  et  qui  n’a  pas  son  analogue  en 
France,  cette  salle  qui  peut  contenir  pas  loin  de 
6  ou  700  personnes,  confortablement  assises. 

De  la  forme  d’un  quadrilatère  allongé,  elle  | 


fait  nettement  songer  à  une  église  de  style  ro¬ 
man,  avec  ses  multiples  colonnes  intérieures 
répliques  de  celles  de  la  façade,  mais  dont  les 
chapiteaux,  se  rejoignant,  délimitent  la  «  nef  » 
et  séparent  celle-ci  des  «  bas-côtés  ».  Les  deux 
extrémités  de  cette  salle  diffèrent  :  l’une  est 
surélevée  en  une  large  estrade  de  sept  ou  huit 
marches  de  haut,  et  qui  représenterait  le  choeur 
de  notre  église  romane  ;  l’autre,  avec  son  grand 
balcon,  pouvant  contenir  une  centaine  de  per¬ 
sonnes,  semble  attendre  le  maître  de  chapelle 
et  on  se  surprend  à  chercher  les  grandes  orgues... 

Ceci  pour  l’architecture.  Quant  au  décor,  ima¬ 
ginez  de  massives  colonnes  bleu  ciel,  bien  déta¬ 
chées  du  fond  des  bas-côtés  couleur  crème,  le 
tout  encadré  de  larges  filets  d’un  blanc  mat,  puis, 
entre  chaque  colonne,  les  étendards  aux  couleurs 
multiples  et  aux  armes  variées  des  groupements 
médicaux  régionaux,  de  Londres  comme  d’Edim¬ 
bourg,  d’York,  de  Bath^  de  Cardiff  ou  de  Liver- 
pool,  etc. . .  Sur  l’estrade,  le  grand  fauteuil  hé¬ 
raldique  du  «  Chairihan  of  the  Council  »  (lisez 
le  Président  du  Conseil  de  l’Association),  en¬ 
touré  d’autres  fauteuils  et  d’une  trentaine  de 
chaises,  où  se  placent  lors  des  réceptions,  les 
dignitaires  de  chaque  «  branch  »  locale  de  ce' 
grand  groupement  médical. 

C’est  dans  cette  magnifique  salle  qu’avait  lieu 
l’inauguration  de  la  Maison  médicale  par  les 
souverains  britanniques.  Nous  devions  donc 
nous  trouver,  à  14  h.  1  /2,  à  nos  sièges  numéro¬ 
tés,  vêtus,  suivant  la  coutume,  disaient  nos  car¬ 
tes  d’invitation,  d’un  «  académie  costume  », 
l’habit  étant  réservé  pour  le  soir.  Ouvrons  ici  une. 
parenthèse  sur  le  chapitre,  sinon  des  chapeaux, 
du  moins  de  la  tenue  officielle  du  médecin.  En 
Angleterre,  en  grande  cérémonie,  tout  médecin 
revêt  le  costume  académique  que  ne  portent, 
chez  nous,  que  les  professeurs  ou  les  agrégés  .  . . 
parce  que  nous  laissons  tomber  les  coutumes  en 
désuétude.  En  effet  (oh  1  je  ne  sais  cela  que  de¬ 
puis  une  quinzaine  de  jours),  chaque  praticien 
français  a  droit  au  costume  d’agrégé,  lequel  n’est 
autre,  précisément,  que  le  costume  (non  plus  de 
l’impétrant  que  nous  avons  porté  le  jour  de 
notre  thèse)  mais  du  docteur  en  médecine,  tel 
que  l’a  d'essiné  le  décret  napoléonien.  C’est  le 
«  petit  costume  »,  ainsi  nommé  pour  le  différen¬ 
cier  du  «  grand  costurne  »  qu’ont  seuls  le  droit 
de  porter  les  professeurs.  Qu’on  se  le  dise. 

Quoi  cju’il  en  soit,  d’accord  avec  le  D>^  Cox, 
j’avais  endossé  ma  modeste  jaquette  et  allai 
m’asseoir  à  la  place  que  comportait  ma  carte  et 
se  trouvait,  ainsi  que  celle  des  autres  représen¬ 
tants  étrangers,  au  bas  même  de  l’estrade,  au 
premier  rang.  La  grande  salle  déjà  presque  pleine 
présentait  un  aspect  des  plus  pittoresques.  A 
part  les  représentants  étrangers  (nous  étions 
cinq  pour  la  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark,  la 
Hollande  et  la  .France)  tous  nos  confrères  bri- 
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de  rinde,  de  l'Australie,  du  Cap  ou  de  la  Nou¬ 
velle-Zélande,  dont  les  représentants  étaient  là, 
graves  et  recueillis  dans  les  mêmes  robes  et  sous 
les  inêmes  étendards,  communiant  en  un  même 
souvenir  du  passé  et  en  une  même  foi  dans  l’ave¬ 
nir  de  la  Nation  .  . , 


Soudain,  des  quatre  coins  de  la  grande  salle, 
se  font  entendre  des  «  hauts-parleurs  ».  C’est 
que,  dans  la  cour,  l’Archevêque  de  Cantorbéry 
consacre  la  grille  d’honneur  à  la  mémoire  des 
confrères  britanniques  morts  pour  la  patrie  du¬ 
rant  la  guerre.  Nous  entendons  ainsi  son  allocu¬ 
tion  ;  puis  la  prière, qu’il  prononce  lentement,  fait 
lever  toute  la  salle  qui  entonne  pieusement 
l’hymne  religieux  que,  là-bas,  dans  la  cour,  nous 


Cependant,  voici  Leurs  Majestés  qui  descen¬ 
dent  de  leur  calèche  à  la  Daumontjet  reçoivent 
les  salutations  de  l’archevêque  et  du  Ghairman. 
Ils  vont  arriver  dans  la  salle.  Vite,  rejoignons 
nos  places.  Presque  aussitôt,  en  effet,  la  musique 
du  bas  s’arrête,  celle  de  la  salle,  pour  la  première 
fois  se  fait  entendre  et  du  fond,  par  l'allée  du 
milieu,  se  dirigeant  vers  l’estrade,  apparaît 
le  roi  Georges  V,  en  redingote  noire  et  haut-de- 
forme  gris  clair,  tandis  que  la  reine,  en  une  gra¬ 
cieuse  robe  lilas  et  chapeau  semblable,  avec  un 
collier  de  diamant  et  un  triple  rang  de  grosses 
perles,  se  tient  auprès  du  roi,  portant  a  la  main 
une  gerbe  de  roses  que  vient  de  lui  offrir  la  fil- 
,  lette  du  trésorier  de  l’Association.  Le  roi,  la 
reine,  l'archevêque,  le  chairman,  les  membres 
du  bureau,  puis  tout  le  cortège  de  cour,  arri- 


tgmiiques  avgient  rpyêtu  leupg  çostpme.s  acafjp- 
ipjqqps  :  ppbps  ppjres  gvep  larges  bandps  rop- 
gps,  pu  rouges  avec  Ijwdes  nQjres,  frangées 
(f’herfnjne  pvi  de  fourrures  diverses.  Comme 
cQjfîurpq  :  toques  analogues  à  celles  4p  hQS  pro¬ 
fesseurs,  ou  l’as  de  carreau  d’Oxford,  ou  les  tor: 
quets  à  la  Charles  IX  ou  d’autres  encore  d’aljure 
moyenâgeuse,  ToHS  ces  bariolages,  sous  up  soleil 
de  plomb,  jetaient  une  note  curjeuse,  imprévue  ; 
majs  je  vous  assure,  confrères,  ciue  ceJa  avait  de 
la  grandeur,  de  l’allure.  N’était-ce  pas  l’attesta- 
tioji,  voulue,  du  respect  cfes  antiques  traditions 
et  des  cpinmunes  origines,  non  seulejnept  chez 
les  confrères  d’Angleterre,  de  Galles,  d’Ecosse 
QU  d’Irlande,  mais  encpre  chez  çpux  du  Canada, 


fait  entendre,  par  les  Irauts-parleurs,  J’eptqafq|e 
'de  l’archevêque  et  la  foule  des  assistants, 
Bientôt  tout  se  tait.  Puis  de  nouveau,  les 
baut-parleurs  nous  annoncent  l’arrivée  des  sou¬ 
verains.  Chacun  se  lève.  Nous  avons  le  temps, 
car  ils  n’opt  même  pas  epeorp  franpdi  la  gripe. 
Aimablement,  un  confrère  anglais  me  gai^e  jp^T 
qu’à  une  fepêtre  d’pù  j’aperçojs  la  mpsigpe  df* 
horse-guards,  sur  la  pelouse  di  fa  cppr,  jouapt 
le  «  God  save  the  Ring  »,  chaque  rnB^ipP 
éblouissant,  spus  le  gai  soleil,  avec  sa  tqnique 
rouge  vif,  dont  le  do’vanf  est  soutaGhé  de  lapges 
bandes  d’or,  de  haut  en  bas,  tandis  que,  sqr 
leprs  têtes,  sp  dpesse  la’,  haute  tache  noire  ('f 
i’immense  .bpnpet  à  pod. 
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ysgt  ainsi  ,4  rpstr34e  qu’ils  gravissent  ;  la  céré¬ 
monie  Goiijmpncp. 

C'est  d’abord  un  discours  du  chairman,  suivi 
d’iine  poqrtg  intp^rvention  4e  l’architecte  offrant 
P  rpi  la  «  clef  d’op  »  du  bâtiment.  Puis  une 
aliocijtipn  que  lit  Georges  V  qui  termine  en  dé- 
plarant  la  Maison  médicale  ouverte.  Viennent 
ensuite  les  présentations  de  la  grande  salle,  les 
autres  ayant  été  faites  à  l’entrée.  Le  chairman 
npiis.,présente  aiqsi,  enviroii  une  douzaine  ;  les 
représentants  des  colonies  venus  pour  assister 
P  cette  cérémonie  et  les  représentants  des  na¬ 
ttons  voisines,  les  cinq  que  vous  connaissez. 
CbaGun  de  nous,  à  l’appel  de  son  nom  et  de  ses 
I  qualités  »  inonte  par  up  côté  du  double  esca¬ 
lier,  spus  les  aimables  applaudissements  de  la 
salle,  s’incline  devant  le  roi  et  la  reine  qui,  tous 
deux,  lui  serrent  la  main,  avec  parfois  un  mot  de 
bienvenue,  puis  redescend  par  l’autre  côté,  tandis 
que  le  chairman  appelle  le  nom  suivant. 

Les  présentations  terininées,  la  musique  de  la 
salle  qui,  pendant  celles-ci  s’était  fait  entendre 
en  sourdine,  reprend  de  plus  belle.  Alors,  le 
roi  et  la  reine,  toujours  escortés  de  même,  quit¬ 
tent  la  grande  salle  et  s’en  vont  visiter  la  biblio¬ 
thèque,  avant  de  se  retirer  définitivement,  ce 
qui  a  lieu  peu  après. 

Ce  départ  que  je  co'ntempie  de  ma  fenêtre, 
tomme  d’un  fauteuil  de  balcon,  est  vraiment  im¬ 
posant .  Salués  par  la  musique  des  rouges  et  dorés 
horscTguards,  le  roi  et  la  reine  gagnent  la  grille 
où  les  attend  leur  landau,  entre  de  triples  ran¬ 
gées  de  soldats  (kakis  les  uns,  vert  clair  à  sou- 
taches  blanches,  les  autres)  tranchant  à  côté 
des  sévères  costumes  noirs  des  cavaliers  du  cor¬ 
tège,  alors  que  les  robes  médicales  jettent  une 
note  d’un  anachronisme  encore  pius  marqué, 
parmi  ces  soldats,  dans  ce  plein  air  et  sous  ce 
soleil  implacable.  Enfin,  la  grille  franchie,  le 
landau  s’éloigne  sous  l’enthousiasme  débordant 
de  la  foule  serrée  sur  les  trottoirs  et  poussant  de 
lormidables  hourras  en  l’honneur  de  ses  sou 
verains .... 


Aussitôt  après  le  départ  du  cortège  officiel,  la 
grande  salle  se  vide  comme  par  enchantement. 
Bientôt,  tout  le  monde  est  partout  à  la  fois  à 
droite,  à  gauche,  en  haut,  en  bas  ;  c’est  une 
invasion,  une  inondation. 

La  salle  de  travail,  en  bas  et  à  droite  dans  le 
bâtiment  du  fond,  est  encore  plus  remplie  que  le 
reste.  Cela  s’explique  :  c’est  là  que  se  trouve  le 
buffet  et  cinq  heures  viennent  de  sonner.  Five 
o’clock  n’est-il  pas  l’heure  anglaise  par  excel¬ 
lence  ?  Et  la  nôtre  aussi,  à  nous  autres  invités 
étrangers,  qui  formons,  dans  la  mer  anglaise, 
un  petit  îlot  compact,  un  iceberg  plutôt,  qui  ne 
demande  qu’à  se  laisser  fondre  à  la  chaleur  com¬ 
municative  du  buffet. 


Nous  allons  ensuite,  toqs  leq  cinq,  visjter  Ig 
grande  «  Chambre  dViC-pnseU  »  et  ne  pouvons 
qu’admirer  sep  vastps  proportions,  S0n  estrade 
somptueuse  aux  larges  fauteuils  de  velours  vert 
où  se  tient  le  bureau,  le  reste  de  Ig  agile  avec  ses 
diverses  rangées  de  tables,  flaiiquées  de  sièges, 
toujours  en  velours  vert,  pouvant  giséiue.nt  recé^ 
voir  une  soixantaine  de  membres. 

Mélancoliquement,  nialgré  moi,  devant  Ig 
munificence  de  cette  vaste  Mgjson  médicale,  je 
me  reporte  aux  organisations  si  étriquées,  à 
côté  de  celle-là,  de  notre  Union  des  Syndicats 
ou  de  notre  A.  G.  Il  est  vrai  que  la  Eritish  me¬ 
dical  Association  renferme  en  son  sein,  tout  à 
la  fois,  ies  services  de  l’Union,  ceux  de  l’AssoçiaT 
tion,  ceux  d’un  journal  professionnel  comme  le 
Concours  médical,  avec  ses  filiales  d’assurance 
contre  la  maladie  et  ses  retraites  (sans  toutefois, 
je  crois,  posséder  quelque  chose  d’analogue  à  son 
«  Sou  médical  »,  si  précieux  pour  le  praticien 
isolé  en  son  coin). 

Quel  émiettement  chez  nous,  de  ressources, 
de  forces,  de  bonnes  volontés,  de  dévouement 
même,  me  disais-je,  en  rejoignant  mon  hôtel  I 
Ne  serait-il  pas  souhaitable  que  ces  divers 
groupements  soient,  un  jour,  réupis,  alors  que, 
sous  des  étiquettes  diverses,  les  flacons  con-, 
tiennent  la  même  liqueur,  je  veux  dire  les  mêmes 
hommes  comme  membres  de  ses  diverses  sociétés 
et  même  comme  états-majors  ? 

Nous  sommes  ainsi  un  certain  nombre  de  mi¬ 
litants,  en  effet,  qui  faisons  partie,  à  la  fois  du 
Conseil  de  l’Union,  du  Conseil  de  l’Association, 
ainsi  que  du  Concours  et  de  ses  filiales  —  hybri¬ 
des  en  nos  actions  comme  l’infanterie  montée 
anglaise  ou  nos  cavaliers  à  pied  dans  les  tran¬ 
chées,  durant  la  grande  guerre.  A  l’Union,  nous 
nous  occupons  de  la  défense  générale  du  Corps 
médical  et  de  l’organisation  sociale  de  la  pro¬ 
fession.  Au  Concours,  il  s’agit  de  la  défense  indi¬ 
viduelle  du  praticien,  de  son  assurance  de  droit 
contre  la  maladie  ou  de  la  retraite  contre  la  vieil¬ 
lesse.  A  l’Association,  c’est  l’aide  généreuse  et 
discrète  aux  confrères  malheureux,  ou  infirmes, 
ou  âgés,  ainsi  qu’aux  veuves  et  orphelins  :  c’est 
le  côté,  le  «  rayon  »,  si  j’ose  dire,  de  la  bien¬ 
faisance  et  de  la  charité.  Et  dans  tous  ces  rayons 
dans  ces  compartiments  dispersés  eh  de  multi¬ 
ples  immeubles,  au  lieu  de  la  majestueuse  mai¬ 
son  médicale  britannique,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’on  travaille  avec  ardeur,  avec  acharne¬ 
ment,  dans  une  émulation  touchante,  en  vue 
du  mieux-être,  sous  toutes  les  formes,  du  prati¬ 
cien  français. 

Aussi,  à  la  réflexion,  tout  en  laissant  porter 
mes  pas  au  hasard  le  long  des  trottoirs  london- 
niens,  j’en  arrivais  à  me  demander  si  la  disper¬ 
sion  de  nos,  œuvres  diverses  n’avait  pas  ses  avan¬ 
tages  et  si  c’était,  sans  conteste,  véritablement 
un  bien  si  souhaitable,  si  enviable,  que  cette 
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condensation  excessive  de  tous  les  services  dans 
un  même  moule  immuable.  Sans  doute,  nous 
n’avons  pas  à  montrer,  comme  nos  amis  britan¬ 
niques,  une  splendide  Maison  médicale  ;  mais 
fait-on,  en  tous  les  autres  pays  étrangers,  un  tra¬ 
vail  aussi  complet,  aussi  suivi,  aussi  intense,  un 
travail  qui  présente  un  semblable  «  rendement  » 
...  Je  ne  saurais  le  juger,  en  toute  certitude, 
mais,  d’après  le  peu  que  je  suis  à  même  de  con¬ 
naître,  j’al  comme  une  idée  du  contraire. 

Il  n’en  estpasmôins  vrai  que,  sans  fusionner, 
(il  y  a  une  diversité  énorme  de  groupements  dis¬ 
parates  dans  la  British  medical  Association) 
nous  pourrions  fort  bien  réunir  nos  divers  ser¬ 
vices  d’organisation  professionnelle,  tout  en 
conservant,  à  chacun  d’eux,  son  autonomie,  et 
les  réunir  à  l’amiable,  en  un  vaste  immeuble  ana¬ 
logue  à  celui  de  nos  confrères  britanniques.  Et 
nou5  le  ferions  avec  .d’autant  plus  d’avantages  que 
chaque  groupement,  ayant  dans  cet  immeuble 
ses  bureaux  bien  distincts,  n’en  serait  pas  moins 
à  même  de  se  servir  de  salles  de  réu  nion  commu¬ 
nes  ;  aussi  bien  des  petites,  pour  ses  Commis¬ 
sions,  que  des  moyennes,  pour  ses  Conseils 
d’administration  et  enfin  d’une  grande,  d’une 
belle,  d’une  digne  de  notre  grande  famille  médi¬ 
cale,  pour  ses  Assemblées  générales.  Ce  qui  n’em¬ 
pêcherait  nullement,  à  l’occasion,  de  louer  les 
dites  salles  à  nos  multiples  sociétés  médicales, 
scientifiques  qui,  elles  aussi,  ne  tarderaient  guère 
à  se  sentir  chez  elles,  dans  notre  Maison  médicale. 
Ah  !  combien,  en  songeant  à  tout  cela,  je  re¬ 
grettais  encore  plus  que,  nous  autres  praticiens 
français,  nous  ne  secondions  pas  mieux  les  efforts 
méritoires  de  notre  ami  Thiéry,  le  secrétaire 
général  de  l’A.  G.,  qui  s’est  donné,  avec  tant 
d’ardeur,  à  l’idée  de  créer,  à  Paris,  un  foyer 
médical  où  pourraient  si  bien  s’abriter,  sous  un 
toit  commun,  nos  multiples  œuvres  actuelle¬ 
ment  dispersées  . .  . 

C’est  en  rêvant  ainsi  que,  peu  à  peu,  me  vint 
le  désir,  le  besoin  même  de  savoir  ce  qui  se  pas¬ 
sait,  à  ce  sujet,  chez  les  autres.  Nous  étions  ici 
les  représentants  de  six  nations,  ne  serait-ce 
pas  le  moment  de  se  documenter  ?  Ou  plutôt,  car 
ce  sont  là  des  questions  impossibles  à  étudier  au 
pied  levé,  ne  serait-ce  pas  le  moment  de  tenter 
ce  groupement  international  des  médecins  pra¬ 
ticiens  auquel  je  songe  depuis  longtemps  et  que, 
dernièrement  encore,  à  Paris,  le  président  de 
la  Chambre  médicale  de  Varsovie,  le  Przy- 
borowski,  préconisait  lors  du  Congrès  franco- 
polonais.  Ne  serait-ce  pas,  alors  que  ce  soir  même 
nous  serons  réunis  pour  la  grande  réception  de 
nos  confrères  britanniques,  l’instant  de  saisir 
l’occasion  par  les  cheveux  ?  ... 

C’est  ce  que  je  fis,  comme  on  va  voir.  Mais 
auparavant,  je  dois  rendre  hommage  à  l'esprit 
d’organisation  de  nos  hôtes.  La  grande  salle 
d’honneur,  où  solennellement  avait  été  célé¬ 


brée,  dans  l’après-midi,  l’inauguration,  était 
devenue  une  splendide  salle  de  bal  éclairée  à 
giorno  par  des  cordons  d’ampoules.  Sur  l’es¬ 
trade,  après  un  concert  court  où  se  firent  enten¬ 
dre  des  artistes  connus,  un  orchestre  militaire 
entonna  des  «fox-trots  »,  beaucoup  de  «  fox- 
trots  »,  plusieurs  «  one-steps  »  et  quelques 
rares  valses,  tandis  que  se  pressaient  danseurs 
et  danseuses.  Décrirais-je  ceux-ci?  ...  Ma  foi, 
à  part  quelque  pointe  d’exotisme  dans  certains 
costumes,  on  se  serait  cru  dans  une  salie  pari¬ 
sienne,  hyper-parisienne  même,  avec  une  bonne 
moitié  des  danseuses  aux  cheveux  coupés, 
se  serrant,  comme  il  est  de  mode,  contre  le  dan¬ 
seur  en  habit,  toutes  mains  nues  et  toutes  voiles 
au  vent  . . .  Non  loin  de  là,  un  très  confortable 
buffet,  fort  largement  servi,  ne  cessa  jusqu’à  la 
fin  de  répandre  ses  cascades  de  succulentes  as¬ 
siettes  et  de  délicieuses  boissons,  parmi  lesquelles, 
à  côté  du  café  glacé,  du  thé  bouillant,  ou  deç 
limonades,  notre  national  bordeaux  (Claret)  ne 
fut  nullement  dédaigné  de  nos  confrères  anglais, 
ni  de  nous-mêmes. 


C’est  durant  les  joyeuses  heures  de  ce  bal  ani¬ 
mé,  que  je  demandai  à  mes  collègues  étrangers, 
durant  le  groupe  sympathique  et  compact  que 
nous  ne  cessions  de  former,  de  causer  dans  une 
petite  salle  plus  austère,  moins  bruyante,  et 
même  solitaire,  et  que  je  leur  exposai  mon  désir 
de  créer  une  «  Union  internationale  des  médecins 
praticiens  ».  \  mon  vif  plaisir,  cette  idée  leur 
fut  agréable  et  ils  s’associèrent  aussitôt  à  mon 
souhait.  L’un  d’eux,  du  reste,  le  représentant 
hollandais,  avait  déjà  eu  une  idée  analogue  et  ne 
pouvait  donc  qu’applaudir.  Nous  causâmes 
ainsi  un  long  moment  et  il  fut  convenu  que  je 
mettrais  sur  pied  un  projet  de  »  mise  en  route  », 
si  je  puis  dire,  basé  sur  ce  dont  nous  avions  déjà 
convenu  et  que  le  lendemain  à  16  heures,  nous 
traiterions  delà  question  avec  le  Dr  Cox  qui  nous 
avait  prié  de  venir  à  son  cabinet,  à  cette  heure, 
s’étant  aimablement  plaint,  dans  le  coup  de  feu 
de  l’inauguration  et  de  la  fête,  de  n’avoir  pu 
suffisamment  faire  connaissance  avec  nous. 

Je  passai  ma  matinée  du  lendemain  à  brosser 
un  exposé  et  à  dresser  un  programme  d’action. 
A  16  heures,  nous  étions  tous  réunis  chez  le  D' 
Cox,  représentant  les  praticiens  de  nos  pays  res¬ 
pectifs,  sans  toutefois  avoir  le  dessein  de  rien 
décider,  n’ayant  reçu,  de  nos  groupements,aucun 
mandat  dans  ce  but.  C’est  pourquoi  je  ne  propo¬ 
sais,  d’ailleurs,  que  de  jeter,  entre  nous,  les  bases 
d’une  initiative  strictement  personnelle,  pourle 
moment.  Les  six  «  conjurés  »  étaient  donc  : 

1  “  Le  Dr  Alfred  Cox,  secrétaire  médical  de  la 
British  Medical  Association. 

2°  Le  Dr  Severin  Petersen,  médecin  en  chef 
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de  la  Maternité,  Président  du  groupement  mé¬ 
dical  de  Norvège. 

3°  Le  D'  G.  Rystedt,  médecin  de  S.  M.  le  Roi 
de  Suède. 

4°  Le  Einaz  Schaffer,  vice-président  du 
groupement  médical  de  Danemark. 

5“  Le  Dr  Drooglever  Fortuyn,  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  Société  hollandaise  pour  le  progrès 
de  la  médecine. 

6“  Le  Dr  F.  Decourt,  président  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  vous  donner  ici  le 
résultat  de  nos  délibérations.  C’est  au  Conseil  de 
rUnion  et  à  nos  confrères  syndiqués,  qu’il  appar¬ 
tient,  tout  d’abord,  d’en  prendre  connaissance 
et  d’apprécier  la  tentative  que  nous  faisons. 
Qu’il  me  suffise  de  vous  dire  que  mes  collègues 
me  firent  l’honneur  de  me  choisir  comme  le 
secrétaire  du  Comité  d’initiatiue  que  nous  venions 
de  former  provisoirement  et  qu’il  fut  entendu 
que  j’allais  dès  l’instant  me  mettre  à  la  besogne, 
suivant  les  directives  convenues. 

La  parole  appartient  maintenant  à  nos  grou¬ 
pements  nationaux  respectifs.  Si  notre  initia¬ 
tive  est  approuvée,  nous  aurons  ainsi  formé  un 
noyau  de  nations  autour  duquel  viendront  s’ag¬ 
glomérer  toutes  celles  désireuses  d’ouvrir  leurs 
fenêtres  et  de  savoir  ce  qui  se  passe,  au  dehors,  I 


Comptes  rendus,  document-. 


I  au  point  de  vue  de  l’exercice  de  la  médecine  et 
de  la  vie  journalière  du  praticien,  en  face  de 
[  l’emprise,  chaque  jour  croissante,  de  la  médecine 
[  collective  et  sociale,  se  substituant,  peu  à  peu, 
à  la  bonne  et  saine  médecine  individuelle  d’au¬ 
trefois.  Il  nous  a  paru  qu’une  telle  action  pou¬ 
vait  être  féconde  en  résultats,  en  faisant  profiter, 
par  une  aide  confraternelle  mutuelle,  les  grou¬ 
pements  de  tous  pays,  des  travaux,  des  études, 
des  institutions  et  des  progrès  de  chacun  d’eux 
en  cet  ordre  spécial  d’idées  :  à  savoir  tout  ce  qui 
concerne  la  pratique  médicale,  et  sans  nous  occu¬ 
per  de  la  science  médicale  pour  la  diffusion  de 
laquelle  existent  déjà  des  groupements,  des  jour¬ 
naux,  des  revués,  des  traductions  d’ouvrages,  des 
Congrès  internationaux,  etc. . . . 

Que  résultera-t-il  de  notre  effort  ?  Je  ne  sais- 
En  tous  cas,  en  causant  aussi  amicalement,  fra¬ 
ternellement  entre  nous,  le  14  juillet  dernier,  à 
Londres,  nous  avions  conscience  de  prendre  une 
initiative  génératrice  d’une  oeuvre  utile,  dans 
l’avenir,  à  nos  confrères,  à  nos  malades  et  à  nos 
pays.  Et  c’est  le  plus  beau  résultat  que  nous 
pouvions  espérer  de  notre  voyage  chez  nos  ca¬ 
marades  britanniques  que  nous  devons  remer¬ 
cier  chaleureusement  de  leur  amicale  réception 
dans  leur  splendide  Maison  médicale  deTovistock 
,  square.  D''  Fernand  Decourt. 


pièces  officielles. 
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Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 

Réunions  des  1®’’,  15  et  29  septembre  1925. 


Admissions. 

La  liste  des  admissions  prononcées  au  cours 
de  ces  trois  réunions  a  été  publiée  dans  le  Con¬ 
cours  médical  du  25  octobre  courant,  page  2471. 

Accidents  du  Travail. 

Le  D»'  H.  (Pas-de-Calais)  demande  l’appui 
pécuniajre  pour  poursuivre  le  recouvrement  d’une 
note  d’honoraires  accidents  que  la  Compagnie 
d'assurances  prétend  exagérée,  quant  au  nombre 
des  consultations. 

Le  Conseil  estime  qu’il  n’y  a  clans  cette  affaire 
aucune  question  de  principe  soulevée,  mais  sim¬ 
plement  une  cjuestion  de  fait,  un  recouvrement 
d’honoraires  ne  donnant  pas  lieu  à  l’appui  pécu¬ 
niaire,  mais  seulement  à  l’appui  moral,  étant 
donnée  surtout  la  modicité  des  frais  à  engager, 
devant  le  juge  de  paix  et  avec  dispense  des  frais 
de  timbre  et  d’enregistrement. 

il  est  bien  entendu  que  le  D^  H.  a  droit  à  tous 


les  conseils  dont  il  pourra  avoir  bestvin  dans  cette 
affaire. 

Le  Df  S.  (Allier)  demande  l’appui  pécuniaire 
dans  deux  affaires  : 

1°  Un  petit  cultivateur,  blessé  dans  son  travail, 
prétend  payer  ses  honoraires  ap  tarif  Breton^ 
et  non  au  tarif  local,  bien  qu’il  ait  été  avisé  que 
ce  second  tarif  lui  serait  appliciué. 

2°  Le  tout  compris  »  lui  est  oppose  par  le 
patron  d’un  accidenté  du  travail,  admis  d’ur¬ 
gence  dans  sa  cliniciue. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D^  S.  dans 
ces  deux  affaires. 

Honoraires  de  droit  commun. 

♦ 

Le  Dr  M.  (Ille-et-Vilaine)  a  soigné  le  fils  d’un 
cultivateur,  blessé  en  gardant  un  taureau.  Il  a 
été  mis  en  œuvre,  comme  chirurgien,  par  le  mé¬ 
decin  traitant,  qui  lui-même  a  été  mis  en  œuvi-e 
par  le  père  du  blessé.  La  Compagnie  d’assurances 
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prétend  appliquer  à  ses  honoraires  le  tarif  Breton. 

Le  Conseil  donne  au  D'’  M.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  père  du  petit  blessé,  en  lui 
réclamant  ses  honoraires  au  tarif  de  droit  com¬ 
mun,  devant  le  Tribunal  civil  de  son  domicile. 
La  participation  du  «  Sou  »  dans  les  honoraires 
de  l’avocat  est  fixée  à  deux  cents  francs  au 
maximum. 

Le  Df  B.  (Manche)  a  soigné  la  victime  d’un 
accident  d’automobile  et  n’a  pu  se  faire  payer 
scs  honoraires  ni  par  l’écraseur,  ni  par  l’écrasé. 

Comme  il  ne  semble  pas  que  l’automobiliste 
ait  pris,  même  tacitement,  l’engagement  de 
payer  le  médecin,  le  Conseil  estime  qu’il  ne  s’agit 
que  d’une  simple  affaire  de  recouvrement,  ne 
donnant  lieu  qu’à  l’appui  moral,  mais  non  à 
l'appui  pécuniaire. 

Le  D""  A.  (Saône-et-Loire)  a  obtenu  gain  de 
cause  dans  une  affaire  d’honoraires  pour  soins 
donnés  à  un  blessé  par  automobile,  dans  laquelle 
l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  hono¬ 
raires  de  son  avocat  (200  fr.)  et  de  son  avoué 
(50  fr.). 

Le  Dr  B.  (Vaucluse),  ayant  obtenu  aimable¬ 
ment  le  paiement  de  ses  honoraires  dans  une 
affaire  pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  avait 
été  accordé  (soins  à  la  victime  d’un  accident 
d’automobile),  fait  don  au  «  Sou  »  d’une  somme 
de  vingt  francs.  Le  Conseil  lui  adresse  ses  re¬ 
merciements. 

Responsabilité  civile. 

Le  Dr  S.  (Gard)  est  l’objet  d’une  demande 
amiable  de  remboursement  des  honoraires  qu’il 
a  touchés,  faite  par  le  père  de  deux  jeunes  filles 
cju’il  a  opérées  sans  succès  pour,  extirpation  de 
cicatrices  vicieuses. 

L’appui  pécuniaire  et  la  garantie  de  la  caisse 
spéciale  lui  seront  acquis  si  une  suite  judiciaire 
est  donnée  à  cette  demande,  à  laquelle  il  n’a 
pas  à  donner  satisfaction,  sa  responsabilité 
n’étant  pas  engagée. 

Loyers. 

Le  Dr  M.  (Seine-et-Marne)  demande  éventuel¬ 
lement  l’appui  pécuniaire  contre  son  proprié¬ 
taire,  qui  prétend, -en  révisant  le  prix  d’un  bail  de 
longue  durée,  tombant  sous  l’application  de  la 
loi  du  6  juillet  1925,  lui  imposer  un  loyer  qua¬ 
druple  de  celui  qu’il  paye  actuellement. 

Le  Conseil,  considérant'  que  le  prix-limite  des 
loyers  d’habitation  doit  bénéficier  aux  médecins, 
accorde  éventuellement  l’appui  pécuniaire  de¬ 
mandé. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  au  Dr  P. 


(Seine)  de  la  somme  de  99,80,  dont  39,80  pour 
frais  judiciaires  et  60  fr.  pour  honoraires  de  son 
avoué,  dans  une  affaire  de  loyers  pour  laquelle  il 
avait  obtenu  l’appui  pécuniaire. 

Exercice  de  la  Pharmacie. 

Le  Dr  B.  (Marne),  qui  possède  les  deux  diplô¬ 
mes  de  docteur  en  médecine  et  de  pharmacien  et 
les  a  fait  enregistrer  tous  deux  conformément  à 
la  loi,  est  menacé  de  poursuites  pour  exercice 
illégal  de  la  pharmacie,  parce  que,  sans  avoir 
d’officine  ouverte,  il  a  délivré  des  médicaments 
à  certains  de  ses  clients. 

Le  Conseil,  après  discussion,  décide  d’accorder 
au  Dr  B.  l’appui  moral  s’il  est  poursuivi,  car  il  a 
agi  dans  la  plénitude  de  son  droit.  Mais  il  ne 
peut  lui  donner  l’appui  pécuniaire,  car  il  s’agit, 
non  d’exercice  de  la  médecine,  mais  d’exercice 
de  la  pharmacie,  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  l’objet 
du  «  Sou  Médical  ». 

Il  en  serait  autrement  s’il  s’agissait  d’un  pro¬ 
pharmacien,  qui  serait  inquiété  pour  avoir  déli¬ 
vré  des  médicaments  à  ses  clients,  en  application 
de  l’article  27  de  la  loi  du  21  Germinal  an  XI, 
l’exercice  de  la  propharmacie  ne  constituant 
qu'un  accessoire  de  l’exercice  de  la  médecine,  et 
ne  pouvant  être  assimilé  à  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  par  le  titulaire  du  diplôme  de  pharmacien. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  l’Aube,  dont  tous 
les  Membres  sont  adhérents  au  «  Sou  »,  est  en 
désaccord  avec  la  Préfecture,  qui  prétend,  en 
conformité  d’une  circulaire  du  Ministre  du  Tra¬ 
vail  et  de  l’Hygiène,  refuser  le  paiement  desho¬ 
noraires  d’assistance  médicale  gratuite  aux  mé¬ 
decins  qui  ne  consignent  pas  le  diagnostic  sur  le 
bulletin  de  visite. 

Le  Conseil,  considérant  que  cette  prétention 
est  contraire  à  l’article  378  du  Code  Pénal,  qui 
fait  aux  médecins  une  obligation  de  garder  le 
secret,  est  disposé,  en  principe,  à  accorder  tout 
son  appui  aux  médecins.  Membres  du  «  Sou  », 
qui  se  verraient  refuser  dans  ces  conditions  le 
paiement  de  leurs  honoraires.  Il  a  d’ailleurs  déjà 
donné  l’appui  pécuniaire,  en  pareille  circonstance, 
au  D''  D.,  de  l’Aube,  pour  saisir  le  Conseil  de 
Préfecture. 

Fonctions  administratives. 

Le  D'  A.  (Algérie),  communique  le  projet  de 
mémoire  qu’il  a  l’intention  d’adresser  à  la  com¬ 
mune,  dont  le  maire  l’avait  révoqué  de  ses  fonc¬ 
tions  de  médecin  communal,  pour  demander 
des  dommages-intérêts,  à  la  suite  de  l’annulation 
par  le  Conseil  d’Etat  de  l’arrêté  de  révocation. 

Le  Conseil  approuve  ce  projet,  qui  a  été  rédigé 
suivant  les  indications  de  M®  Auger  et  ne  corn- 
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porte  qu’une  légère  augmentation  des  chiffres 
indiqués  par  ce  dernier. 

Le  Dr  V.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
former  un  recours  en  Conseil  d’Etat,  conjointe¬ 
ment  avec  les  autres  médecins  de  la  station, 
contre  la  décision  du  Préfet  qui  a  nommé 
membre,  de  la  Chambre  d’industrie  thermale  un 
médecin  qui  n’exerce  pas  dans  la  station,  ce  qui 
est  contraire  aux  dispositions  légales  et  règle¬ 
mentaires. 

Le  Conseil,  constatant  qu’un  tiers  seulement 
des  médecins  de  la  station  sont  membres  du 
1  Sou  »,  décide  de  participer  pour  un  tiers  aux 
frais  de  ce  recours. 

Assemblée  générale. 

L’Assemblée  générale  annuelle  du  «  Sou  Mé¬ 
dical  »  aura  lieu  dans  les  salons  Marguery,  le 
dimanche  15  novembre  1925,  à  5  h.  1  /2  du  soir. 

M.  Paul  Boudin,  secrétaire  général,  donne  lec¬ 
ture  de  son  rapport  sur  le  fonctionnement  de  la 
Ligue  au  cours  de  l’année  écoulée. 

Ce  rapport  est  approuvé  par  le  Conseil  et  sera 
publié  dans  le  Concours  médical  avant  la  réu¬ 
nion  (1). 

M.  Gassot,  trésorier,  donne  lecture  de  son  rap¬ 
port  sur  les  comptes  de  l’exercice  1924. 

Ce  rapport  est  approuvé  et  sera  publié  dans  le 
Concours  médical  avant  l’Assemblée  (2),  cpui  aura 
à  se  prononcer  sur  l’approbation  des  compte.s, 
après  avoir  entendu  le  rapport  des  contrôleurs. 


M.  Gassot,  trésorier,  donne  connaissance  au 
Conseil  des  comptes  provisoires  des.  trois  pre¬ 
miers  trimestres  de  1925.  Il  en  résulte  que,  étant 
donné  le  nombre  et  l’importance  des  affaires  qui 
ont  bénéficié  de  l’appui  pécuniaire,  il  est  à  crain¬ 
dre  que  les  recettes  de  l’année  soient  légèrement 
insuffisantes  pour  couvrir  la  totalité  des  dépenses 
et  qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  aux  réserves. 

Le  Conseil,  étant  donné  cette  situation,  qui 
provient  de  l’augmentation  des  frais  judiciaires 
et  des  honoraires  des  avocats  et  avoués,  décide  de 
proposer  à  l’Assemblée  générale  que  la  cotisa¬ 
tion  soit  portée  de  25  à  40  francs. 

En  même  temps,  la  garantie  de  la  responsabi¬ 
lité  civile  serait  élevée  ,de  50.000  à  70.000 
francs,  une  somme  de  6  francs,  au  lieu  de  4  francs 
actuellement,  étant  affectée,  sur  la  cotisation, 
à  cette  garantie. 

Des  modifications  aux  statuts,  au  règlement 
intérieur  et  au  règlement  de  la  Caisse  de  garan¬ 
tie,  dont  certaines  sont  nécessitées  par  la  déci¬ 
sion  qui  ^ient  d’être  prise,  modifications  dont  le 
texte  est  arrêté  par  le  Conseil,  seront  proposées 
à  l’Assemblée  générale. 

L’Assemblée  aura  également  à  nommer  un 
vice-président,  un  secrétaire  général  et  trois 
administrateurs  en  remplacement  de  MM.  Vi- 
mont,  vice-président,  Paul  Boudin,  secrétaire 
général.  Chapon,  Levassort  et  Molinéry,  admi¬ 
nistrateurs,  sortants  et  rééligibles. 

Le  Conseil  arrête  en  outre  le  projet  de  Budget 
de  l’exercice  1926. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvolles  et  Informations 


—  Cri  d’alarme.  —  Confrères,  prenez  garde:  il  se 
prépare  une  attaque  contre  le  doctorat  en  médecine. 

Les  efforts  des  praticiens  ont,  depuis  de  nom¬ 
breuses  années,  obtenu  la  suppression  des  doctorats 
spéciaux  et  l’unification  de  notre  titre,  ce  qui  lui 
donne  sa  véritable  signification  et  sa  véritable  va¬ 
leur.  II  se  trouve  à  nouveau  menacé. 

Alors  que,  dans  le  monde  entier,  on  assiste  à  l’évo¬ 
lution  de  l’art  dentaire  vers  la  stomatologie  ;  que  le 
nombre  des  médecins  qui  l’exercent  augmente  de 
jour  en  jour  ;  qu’ainsi  cette  spécialité  tend  à  repren¬ 
dre  sa  véritable  place  dans  le  patrimoine  médical  ; 
que  l’Italie,  la  Hongrie,  la  Roumanie,  l’Autriche,  le 
Portugal,  imposent  pour  son  exercice  le  doctorat  en 
médecine  ;  que  l’Ecole  française  de  stomatologie  est 


U)  Cette  publication  a  eu  lieu  dans  le  numéro  du  18 
octobre,  page  2406. 

(2)  Cette  publication  a  eu  lieu  dans  le  numéro  du  25 
octobre,  page  2463, 


à  la  veille  de  manquer  de  place  pour  les  confrères 
qui  veulent  se  spécialiser  dans  cette  branche  de  la. 
médecine,  nous  sommes  menacés  en  France  d’une 
régression. 

Des  chirurgiens- dentistes,  poussés  par  quelques 
meneurs,  n’ayant  en  vue  que  leur  intérêt  personnel 
et  la  consolidation  de  leur  propre  situation,  font 
l’impossible  pour  obtenir  la  création  d’un  nouveau 
doctorat  spécial  :  le  doctorat  en  chirurgie  dentaire. 

Ce  titre,  masquant  leur  insuffisance,  ne  pourrait 
que  créer  aux  yeux  du  public  une  contusion  regret¬ 
table  avec  le  nôtre. 

Les  médecins  de  France  ne  peuvent  laisser  se 
perpétrer  cette  atteinte  à  leur  droit  par  cette  sépa¬ 
ration  de  leur  patrimoine  d’une  spécialité  qui  scien¬ 
tifiquement  leur  appartient,  par  cette  usurpation  qui 
favoriserait  encore  l’exercice  illégal. 

Il  nous  faut  nous  unir  tous  pour  une  action  com¬ 
mune  :  action  par  nos  syndicats,  nos  associations,  nos 
sociétés  ;  action  sur  les  diverses'  personnalités  que 
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nous  pouvons  atteindre;  action  sur  le  public,  dont 
l’intérêt  bien  entendu  est  en  jeu. 

La  Médecine  aux  Médecins. 

Dr  Gires,  Dr  Sauvez, 


Président  du  Syndicat  Président  de  la  Société 

des  stomatologistes.  des  stomatologistes 

des  Hôpitaux. 


Dr  Bozo, 

Directeur  de  l’Ecole 
française  de  stomatologie. 


Dr  HerpiN, 
Président  de  la  Société 
de  stomatologie  de 
Paris. 


Croisière  médicale  internationale  en  Orient 

Pâques  1926 

Le  succès  extraordinaire  de  notre  précédente 
croisière  en  Orient,  les  demandes  nombreuses  qui 
nous  sont  parvenues  de  Belgique  et  de  ^étranger, 
le  Congrès  Intérnationàl  de  Chirurgie  qui  se  tient  à 
Rome,  du  7  au  10  avril,  nous  ont  décidés  à  jnettre  au 
point,  pour  le  début  du  printemps,  un  nouveau 
voyage  autour  de  la  Méditerranée.  Ce  voyage  aura 
un  caractère  intern^ational  dans  son  organisation. 
Celle-ci  est  dès  maintenant  à  l’étude. 

La  nouvelle  croisière  comprepdra  deux  circuits 
au  choix  des  voyageurs  et  les  dates  de  départ  tien¬ 
dront  compte  du  Congrès  de  Rome,  à  l’intention 
duquel  ces  voyages  sont  spécialement  organisés. 
Les  congressistes  et  leur  famille  sont  donc,  avant 
tout  autres,  les  premiers  ayants  droit.  Il  va  de  soi  que 
les  autres  médecins  sont  admis  également. 


Premiers  renseignements.  —  Circuit  A  :  Mar¬ 
seille,  Alexandrie,  Port-Saïd,  Jaffa,  Beyrouth, 
Smyrne,  Constantinople.  Le  Pirêe,  Malte,  Naples, 
Marseille.  Départ  de  Marseille  le  5  'mars.  Escale  à 
Naples  pour  l’ouverture  du  Congrès  de  Rome. 
Durée  :  31  jours. 

Circuit  B  ;  Marseille,  Naples,  Alexandrie,  Jaffa, 
Beyrouth,  Smyrne,  Constantinople,  Constanza, 
Constantinople,  Le  Pirée,  Alger,  Marseille.  Départ 
de  Marseille,  le  15  avril.  Durée  approximative  : 
33  jours. 

Outre  la  visite  des  villes  d’escale,  le  temps  néces¬ 
saire  sera  donné  aux  deux  circuits  pour  voir  Le 
Caire,  Jérusalem,  Damas  et  Athènes.  Le  prix  mé¬ 
dical  sera  de  4.000  FRANCS  pour  le  tour  complet. 
(Le  prix  Marseille-Beyrouth  simple,  pour  le  public, 
est  actuellement  de  4.200  francs).  Le  bateau  sert 
d’hôtel-restaurant  aux  escales. 

Un  nombre  important  d’installations  est  dès  à 
présent  à  notre  disposition,  mais  nous  tenons  à  rap¬ 


peler  que  les  lignes  d’Orient  sont  surchargées  au 
printemps.  En  conséquence  nous  prions  ceux  qui 
auraient  l’intention  de  'se  joindre,  à  l’un  des  deux 
voyages  de  se  signaler  à  npus  dès  à  présent,  sans 
engagement  de  leur  part,  bien  entendu. 

Nous  ignorons  encore  quels  navires  seront  affectés 
à  ces  croisières,  sauf  que  pour  l’un  d’eux,  le  trajet 
Marseille-Beyrouth  sera  effectué  par  le  Champollion, 
des  Messageries  Maritimes.  Ce  navire,  d’un  luxe 
extraordinaire  (20.000  tonnes,  170  mètres,  trois 
cheminées),  effectue  en  ce  moment  son  premier 
voyage.  ■' 

I  Nous  ne  doutons  pas  que  la  prochaine  croisière 
en  Orient  ne  constitue  un  réel  événement.  Nous 
tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  des  renseigne¬ 
ments  successifs.  Nous  répondrons  par  la  voie  du 
Bruxelles  Médical  aux  questions  qui  nous  seront 
posées.  Toute  la  correspondance  doit  être  adressée 
au  D”'  Bernard,  à  la  Section  des  Voyages  de  Bru- 
xelles- Médical,  62,  rue  Froissart,  à  Bruxelles. 

—  Hôpital  d’urologie  et  de  chirurgie  urinaire,  156 
bis,  avenue  de  Suffren,  XV®  arrondissement  (Métro- 
Sèvres).  —  Chef  du  service  :  M.  le  D^  F.  Catuelin. 
Assistants  titulaires  :  docteurs  Boullanger,  Grand- 
•TEAN  et  BnuLÉ.  Assistant  adjoint  :  Di^  QuenAY, 
Assistant  chirurgical  ;  Df  G.  Yvon.  Assistant  médi¬ 
cal  :  Dr  SiGURET.  Chefs  des  laboratoires  :  docteur 
Beauvy,  Detot,  Le  Guyon  et  Lobligeois.  — 
Enseignement  complet  de  la  chirurgie  urinaire  et  des 
techniques  urologiques  modernes.  —  Semestre  d’hi¬ 
ver  à  partir  du  jeudi -5  novembre  1925.  —  Pro¬ 
gramme  :  Consultations  :  les  mardis,  jeudis  et  same¬ 
dis  de  9  heures  à  11  heures.  —  Opérations  et  lithotri- 
tie  :  les  vendredis  à  9  heures  au  Pavillon- Annexe.  — 
Cystoscopie  et  cathétérisme  des  uretères  :  les  maçdis 
et  samedis  à  9  heures  et  demie.  —  Radiographies  : 
les  mercredis  à  9  heures.  —  Leçon  clinique  avec  pré¬ 
sentation  do  malades,  de  pièces  anatomiques  et  de 
planches  :  les  jeudis  à  10  heures.  —  Injections  épidu¬ 
rales  et  électricité  (haute  fréquence)  :  les  mercredis 
à  9  heures  1/2.  —  Urétrites  et  examen  des  gouttes  : 
les  lundis  à  10  heures.  —  Traitements  :  tous  les  jours, 
le  matin,  de  8  heures  à  midi. 

Le  Musée,  la  Bibliothèque  et  les  Laboratoires  sont 
ouverts  tous  les  jours  aux  élèves.  Les  cours  particu¬ 
liers  sont  annoncés  par  des  affiches  spéciales.  Des 
certificats  seront  délivrés  à  la  fin  de  chaque  semestre 
aux  élèves  et  aux  médecins  étrangers  les  plus  assidus. 

Sont  seuls  admis  les  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais  et  étrangers  et  les  étudiants  immatriculés. 
S’adresser  tous  les  matins  chez  le  concierge,  156  bis, 
avenue  do  Suffren. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 
Clermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Le  24  juillet,  l’agent  m’envoie  à  signer  la  quittance 
élat'lie  à  Paris  le  27  mai,  portant  paiement  intégral 
de  506  francs  ; 

Le  30  juillet,  le  facteur  m’apporte  les  506  fr.,  par 
chèque  postal  et  le  même  jour,  je  recevais  une  lettre 
en  date  du  29  juillet  du  directeur  qui  m’offrait  seu¬ 
lement  330  fr.,  soit  à  peu  près  les  2/3. 

Quelle  l  ande  de  haricotiers,  pour  ne  pas  dire  plus  i 
Sans  le  «  Sou  Médical  »,  je  crois  que  l’affaire  ne 
se  serait  pas  terminée  si  facilement.  Aussi,  j’adresse, 
ane  fois  de  plus,  mes  plus  vifs  et  sincères  remercie¬ 
ments 'à  ce  bon  «  Sou  Médical  »,  à  cet  excellent 
Creqiiemitaine  qui  fait  peur  aux  méchantes  petites 
.compagnies  qui  veulent  chercher  noise  aux  médecins, 
et  qui  m’a  rendu  tant  de  services, 
fous  devraient  en  faire  partie,  s’ils  avaient  quel¬ 
que  compréhension  de  leurs  propres  intérêts. 

Df  G. 


Mutualité  Familiale.  La  pcn.sioii  devrait 
loiijoui'S  compléter  l’indemnité-maladie. 

Je  vous  remercie  de  l’indemnité  que  vous  m’avez 
envoyée,  mais  vous  me  dites  que,  fin  décembre,  je 
toucherai  pour  la  dernière  fois  :  pourquoi  cela,  puis¬ 
que  je  suis  arrêté  d’une  manière  définitive  et  cjue 
feormais  il  me  sera  impossible  de  reprendre  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale  ? 

D>-M...  àS... 


Vous  n’aurez  plus  droit  à  l’indemnité  maladie 
parce  que  vous  avez  65  ans  et  qu’à  cet  âge  vous 
êtes  sortant  de  par  les  statuts  ;  vous  n’avez 
plus  de  cotisation  à  pajmr  et  la  Mutualité  P’ami- 
liale  n’a  plus  rien  à  vous  verser. 

Votre  exemple  montre  la  nécessité  qu’il  y  a  de 
compléter  l’adhésion  aux  combinaisons  indem¬ 
nité  maladie  par  l’adhésion  à  la  combinaison  R 
(retraite  à  65  ans).  Si  vous  aviez  fait  partie  de. 
cette  dernière,  vous  n’auriez  plus  reçu  d’indem¬ 
nité  maladie,  'c’est  vrai,  mais  vous  auriez  touché, 
en  janvier,  la  pension  de  1.200  francs  et  vous 
auriez  continué  à  la  loucher  tons  les  ans  quel 
qu’ait  été  votre  état  de  santé. 

Bien  des  fois  j’ai  insisté  sur  ce  que  j’ai  appelé 
la  combinaison  idéale  (R  se  superposant  à  MA)  ; 
pourcquoi  ne  vous  êtes  vous  pas  laissé  convaincre 
alors  que  vous  étiez  dans  la  possibilité  de  vous  y 
inscrire  ? 

A.  G. 


2524.  —  Pcéparalion  des  auto-vaccins. 

Tout  praticien  a-t-i  1  le  droit  de  préparer  des  auto¬ 
vaccins,  .sans  pa.sser  par  l’intermédiaire  d’un  phar¬ 
macien,  ou  doit-il  demander  une  autorisation  et 
être  soumis  à  un  contrôle  ? 

F. 


SPÉCIFIQUE 

DEL  ECZÉMA  CHRONIQUE 
DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

TRAITEMENT  EXTERNE 

DES  NÉOPLASMES 
CANCROÏDES. CANCER  ÉPITHÊLIALoelaFACE 

Pommade  lenoÎT 

àlaCinnamoléine 

MODEoEMPLOi  ;  Onctions  matin  et  soir 
sur  la  partie  malade. 

Vernis  àlaDiachusine 

arsenicale 

moded  EMPLOI  ;  Déterger  l'ulcération  de  ses  croûtes 
à  laide  décompresses  humides  sècheravecouate 
^hydrophile  puis  passer  le  vernis  au  pinceau. 

^iitératuresur demande:  Laboratoires  AJÆJEUNE.  12  rueEmUio  Castelan  PARIS  A7/®J| 

Troubi.es  de  ea  ménopause 

Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Veineux  Varices.  Phlébites,  Hémornhoïdes 


1?  SIMPLE 

’  Pléthore  par  Stase  Veineuse  ‘ 

22PLURIGIANDUIAIRE 

Hsmamelts 
Kappon  d'InCe 
Condupango 
Vibunnum 

Indhaméline  Lejeune 

Hypophyse 
Ovaire.Suppénale 
Thypo’ide 
ippincipes  végétaux 

de  riNDKAMELINE 

Hnèmone 

Séneçon 

simple  -p-m  Deux  fonmes  >»->-  PLU  «ÎGL  AN  DU  LAI R  E 

Piscidia 

20à3O  Goût  tes  dans  un  peu  d’eau  avant  chaque  repas 
(  20  jours  parmoisi 

simple. 

Laboratoires  â. LEJEUNE.  }2.RuetmilioCdste7ar.PARlSMf^'^fuVÀrA. 


2520  —  XXXII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Le  Concours  médical  a  publié,  clans  son  numéro 
du  2  mars  1924,  page  450,  la  réponse  faite  par  le 
Ministre  de  l’Hygiène  à  un  de  ses  abonnés,  cpü 
lui  avait  demandé  l’autorisation  de  préparer  des 
auto-vaccins  dans  son  laboratoire  privé  d’ana¬ 
lyses  exclusivement  médicales. 

Il  eh  résulte  cpie  l’auto-vaccin  cjui  n’est  pas 
«  débité  »,  suivant,  le  sens  ordinaire  attaché  à  ce 
mot,  mais  est  réservé  à  un  malade  unique,  ne 
tombe  pas  sous  l’application  de  la  loi  du  25  avril 
1895,  visant  les  sérums,  vaccins  et  produits  ana¬ 
logues.  Il  est  envisagé  comme  une  préparation 
magistrale,  exécutée  sous  le  contrôle  du  médecin 
par  le  bactériologiMe  ayant  sa  confiance  et  dont  le 
praticien  fait  usage  sous  sa  propre  respo'nsabilitél 
L’administration  n’a  donc  pas,  dans  ce  cas,  à 
intervenir  sous  la  forme  d’une  autorisation. 

Le  médecin  n’a  donc  pas  non  plus  à  passer  par 
un  pharmacien  et  peut  être  lui-même  son  propre 
bactériologiste,  cette  profession  ne  nécessitant 
aucun  diplôme  officiel  spécial. 


2Sâ3.  —  Coutinuation  du  travail 
par  un  accidenté  agricole. 

Voudriez- vous  être  assez  aimable  pour  m’indiquer 
de  quelle  façon  on  doit  envisager  l’interruption  de 
travail  dans  les  accidents  agricoles  ? . 


Deux  cas  concrets  exposeront  mieux  ma  pensée  ■ 

Un  ouvrier  agricole  est  atteint  de  contusion  du 
gros  orteil  gauche  avec  petite  plaie,  hématome  et 
décollement  de  l’ongle,  un  autre  de  plaie  linéaire 
profonde  de  l’index  gauche  sans  lésion  articulaire 
pour  coupure  avec  une  faucille. 

Si  ces  hommes  étaient  ouvriers  d’usine, ’ces  bles^ 
sures  motiveraient  l’interruption  totale  du  travail 
pendant  une  vingtaine  de  jours  ?  Mais  à  la!  campagne 
un  ouvrier  de  ferme  ne  saurait  rester  inoccupé,  les 
travaux  sont  variés  et  nombreux  j  s’ilnepeut  mettre 
des  souliers,  il  met  des  sabots  ;  avec  un  pansement 
à  la  main  il  peut  conduire  une  eharrtie, . .  des  bes¬ 
tiaux.  . .  etc.,  donc  pratiquement  il  fournit  dans  ces 
deux  cas,  ou  peut  fournir  un  travail  équivalent  à 
celui  d’un  sujet  non  blessé. 

J’ajouterai  que  l’un  des  employeurs  de  ces  bom-  ' 
mes  a  ofiicidlement  prévenu  l’agent  régional  dc  la 
Cie  d’assurances,  qu’il  connaît  comme  ami,  que  son 
employé  travaillait  toute  la  journée. . .  et  le  médecin 
avait  établi  un  certificat  concluant  à  une  interrup¬ 
tion  de  travail  de  vingt  jours. 

Dans  des  cas  analogues,  doit-on  conclure  que  le 
blessé  peut  et  doit  continuer  son  travail  tout  en 
étant  soigné  ? 

Serait-il  équitable  de  faire  payer  par  l’assurance 
des  journées  de  chômage  qui  en  réalité  n’existent 
pas  f 

L’assurance  ne  pourrait-elle  faire  contre-visiter 
le  blessé  et  ne  faudrait-il  pas  admettre  la  décision 
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STROPHANTUS 


ASYSTOLIE  -  DYSPNÉE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  ~  Ailections  MITRALES 


Granules  de  OATILLON 
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probable -de  son  médecin  concluant  à  la  possibilité 
de  continuer  le  travail  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

11  serait  certainement  peu  équitablCj  et  même 
malhonnête,  de  faire  payer  à  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  des  journées  de  chômage  pour  des  bles¬ 
sés  du  travail,  agricoles  ou  autres,  qui  continuent 
eiiréallté  à  travailler  et  à  toucher  le  même  salaire 
qU'avant  l’accident,  ou  même  un  salaire  dimi¬ 
nué. 

D’autre  part,  bien  que  la  loi  n’ait  pas  prévu  ce 
cas,  certainement  plus  fréquent  dans  l’agricul¬ 
ture  que  dans  l’indüsttrie  ou  dans  le  commerce, 
comme  c’est  l’intérêt  du  patron,  ou  plutôt  de  la 
Compagnie  d’assurances,  que  l’ouvrier  continue 
à  travailler,  au  moins  le  plus  souvent,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  de  difficultés  si  la  Compagnie  en  est 
prévenue. 

Elle  pourra  alors  faire  contre-visiter  le  blessé 
par  son  médecin,  cpui  conclura,  soit  à  la  guérison 
totale  des  conséquences  de  l’accident,  et,  par 
suite  à  la  reprise  du  travail  normal  ;  soit  à  la  pos¬ 
sibilité  de  continuer  un  travail  réduit  ou  un  tra 
vail  différent  sans  qu’il  y  ait  crainte  d’aggrava¬ 
tion  de  la  lésion  provenant  de  l’accident  ;  soit  à 
une  crainte  d’aggravation  par  la  continuation 
d’un  travail. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  l’avis  du  médecin  de  la 
Compagnie  était  fondé,  l’accidenté  devrait  cesser 


son  travail  totalement- jusqu  à  guérison  com¬ 
plète  de  l’accident  pour  lequel  il  est  soigné. 

Dans  le  second  cas,  le  travail  réduit  pu  diffé¬ 
rent  serait  continué  et  il  serait  juste  que  la  Com¬ 
pagnie  n’ait  aucune  indemnité  temporaire  à 
payer  si  l’ouvrier  touche  le  même  salaire  qu’avar.t 
l’accident,  ce  qui  aura  lieu  souvent  dans  l’agri¬ 
culture,  où  les  ouvriers  sont  la  plupart  du  temps 
payés  au  mois,  logés  et  nourris. 

Si  le  salaire,  au  contraire,  est  inférieur  à  celui 
d’arànt  l’accident,  la  Compagnie,  d’accord  avec 
son  assuré  et  avec  l’ouvrier,  pourrait  accepter  de 
payer  au  blessé  la  différence  entre  son  salaire  to¬ 
tal  et  son  salaire  réduit.Mais  il  faudrait  un  accord 
amiable. 


2522.  —  Teuuc  de  comptabilité 
par  un  médecin. 

Assez  souvent  je  reçois  des  lettres  do  médecins 
me  demandant  si  je  connais  des  livres  de  comptabi¬ 
lités  fiscales  leur  expliquant  comment  ils  doivent  : 

1°  Tenir  une  comptabilité  suivant  les  exigences  de 
la  loi  ; 

2°  S’il  existe  des  livres  de  dépenses  et  recettes  avec 
colonnes  de  répartition  (comme  il  en  existe  pour  les 
pharmacien). 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  si  vous  pouviez 
me  donner  ces  renseignements  qui  me  permettraient 
de  répondre  immédiatement  à  mes  confrères  en  leur 
indiquant  que  ces  renseignements  m’ont  été  fournis 


un  SÊlïî  gfflin  avant  le  repas  du  soir 

Nettoie  l  estomac  -  'Evacue  Vinteslin 

es  peu  âa  temps  ^onotios^s  dsgestêvfîs 

ECHANWILLüm  LABORATOIRE  N  OG  UES  ^ 

11,  rue  Joseph  Bara  -  PARIS  (6*) 
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par  le  Concours  médical,  à  qui  ils  peuvent  s’adresser 
pour  de  plus  amples  renseignements. 

T. 

Réponse. 

Jusqu’ici,  aucune  loi  n’oblige  les  médecins  à  te¬ 
nir  une  comptabilité  régulière.  11  est  évidemment 
préférable  à  tous  points  de  vue  qu’ils  en  tiennent 
une,  comme,  l’a  indiqué  le  docteur  Duebesne 
dans  un  article  récent,  mais  le  fisc  ne  peut  en 
exiger  la  production,  et  encore  moins  se  baser  sur 
un  défaut  de  comptabilité  pour  taxer  d’office. 

Comme  livre  de  comptabilité  médicale,  nous 
pouvons  vous  indiquer  l’Agenda-Memento  du 
Praticien,  édité  tous  les  ans  par  le  Concours.  En 
outre,  cet  Agenda  contient  des  renseignements 
concernant  l’exercice  de  la  profession  (législa¬ 
tion,  jurisprudence,  etc.),Vrès  utiles  pour  la  pra¬ 
tique  journalière. 

2S2Q.  —  Evaluation  de  la  tuberculose 
du  testicule  pour  les  pensions  militaires. 

Puis-je  vous  demander  un  avis  sur  l’interpréta¬ 
tion  du  récent  décret  portant  à  100  %  le  taux  d’inva¬ 
lidité  des  tuberculoses  cbirurgicales  ?  Ce  décret  s’ap- 
■  plique-t-il  à  . la  tuberculose  du  testicule  ?  Dans  l’es¬ 
pèce  il  s’agit  d’un  malade  pensionné  à  25  %  pour 
Orchi-épididymite  bacillaire  unilatérale  avec  noyaux 
indurés  multiples  sans  lésions  pulmonaires. 

D'  G. 


Réponse. 

Le  récent  décret  s’applique  seulement  à  la  tu¬ 
berculose  osseuse,  et  encore  sous  certaines  condi¬ 
tions. 

La  tuberculose  testiculaire  ne  peut  donc  en  bé¬ 
néficier. 

Cependant  le  taux  d’évalùation  de  celle-ci 
peut  néanmoins  être  majoré  pçoportionnelle- 
ment  à  la  gravité  des  lésions,  et,  par  conséquent, 
se  rapprocher  de  l’invalidité  absolue  (100  %),  ou 
l’atteindre,  sous  réserve  de  l’examen  par  un  spé- 
cialisfe  qualifié,  exui  devra  fixer  la  nature  tuber¬ 
culeuse,  la  gravité,  le  caractère  d’activité  des  lé¬ 
sions,  ainsi  que  la  nécessité  du  repos,  à  la  suite 
d’une  observation  et  d’une  étude  aussi  appro¬ 
fondies  que  possible  (Instruction  834  Ci/7  du 21 
octobre  1919  pour  l’application  du  décret  du  17 
octobre  1919). 

Application  du  Tarif  Breton, 

l 

2467.  —  Extraction  de  corps  étrangers 
superficiels  multiples. 

Pourriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner 
sur  le  tarif  à  demander  à  une  assurance  dans  le  cas 
suivant. 

Ouvrier  blessé  par  une  explosion  de  mine,  visage, 
cou  et  mains  criblés  d’éclats  de  pierre.  L’extirpation 


Mutualité  Familiale  et  Frofessiennelle  k  Corps  Médical  Français 

Siège  Social  :  132,  Rué  du  Faubourg  Saint-Denis.  PARIS  (lO®) 

ïdîlUQlES  HCUQEMTS  —  RETRMTES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  O . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  ffi . Dépariemenl  de  (*) . . 

Arrondissemeni  de  (U . . Canton  de  d) 

Né  à . . . le . 

prie  M.  le  Dr  MIGNON  au  yésinet  (S.-ct-O.),  Secrétaire  Général, de  m’adresser  les  slaiuisel rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  condiiions d’admission  aux  combinaisons  P)  suivantes; 

Indemnités  maladies  accidents . -  Comb.  M.A.  10  Ir.  par  jour. 

Comb.  M.A.D.  20  tr.  par  jour. 

Comb.  M.A.D.  +  M.A.  30  ir.  par  jour. 

Retraites  . Comb.  P.  A  60  ans. 

Comb.  R.  A  65  ans. 

Pensions  aux  Veuves .  Comb  V.  Au  décès. 

A  . . . ,  le . . 192_ 

siGN.VTUiir  : 


(1)  Ces  renseignements  sont  indispensables  poui  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

(2)  Rayer  cellos  qu’on  ne  choisit  pas. 

(3)  Les  retraites  de60à  G5  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu'à  2.400  fr.  par  combinaison.  Et  les  femmea 
ont  les  mômes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  .de  9.600  fr.  par  ménage. 

âdrossor  ce  IiulIeUn  complètement  rempli  et  sijnôàM.Ie  D'  MIGNON,  Secrétaire  Général,  Le  Vésinetis  ii-ol 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


XXXV  2523- 


de  ces  éclats  a  nécessité  9  séances,  à  une  moyenne 
de  six  à  huit  éclats  par  séance.  Une  douzaine  'ont 
nécessité  une  anesthésie  locale,  je  mè  suis  fait  assis¬ 
ter  pour  deux  des  interventions  par  un  confrère  ; 
il  s’agissait  ces  2  jours-là  d’extirpation  d’éclats  situés 
en  des  points  dangereux,  articulations  des  doigts, 
d’un  poignet,  D»’  F. 

Réponse. 

Ce  sont  là  des  cas  spéciaux  cjui  ne  peuvent  être 
traités  qu’à  l’amiable.  Je  demanderais  25  francs 
(première  catégorie)  par  séance  d’extraction,  par 
analogie  avec  «  réunion  par  sutures  multiples  », 
alors  que  j’aurais  ainsi  extrait  de  «  multiples  » 
corps  étrangers  chaque  fois.  Quant  àj’aide  d’un 
confrère  pour  ces  extractions,  c’est  une  autre  his¬ 
toire .  et  je  me  sentirais  plus  embarrassé 

pour  en  démontrer  la  nécessité. 

D”  F.  Decourt. 

Il 

2455.  —  lo  Pas  de  catégories  pour  les  ra¬ 
diologistes  sauf  dans  le  cas  de  radiothé¬ 
rapie  ;  2°  Le  tarif  d’une  intervention  la 
comprend  tout  entière,  soit  la  suture  de 
la  peau  comprise. 

J’ai  envoyé  à  une  Cie  d’assurance  la  facture  ci- 
jointe,  éclat  métallique  à  la  pointe  du  triangle  de 
Scarpa  en  dedans  de  la  fémorale  et  profond.  L’assu¬ 
rance  me  répond  ;  «  En  ce  qui  concerne  le  cas  qui 


[  nous  intéresse,  il  y  a  en  quelque  sorte  2  interven¬ 
tions  différentes,  la  locali.'^ation  et  l’extraction  du 
corps  étranger.  La  localisation  doit  être  comptée  à 
part  et  sans  réduction,  comme  l’a  fait  le  Dr  B. 

Quant  au  prix  de  l’extraction,  il  doit  être  ramené, 
ce  n’est  pas  douteux,  à  225  fr.  pour  la  2»  catégorie.  » 

Or,  moi  je  prétends  que  :  «  l’extractioii  d’un  corps 
étranger  profond  sous  contrôle  de  l’écran  .)  est  une 
intervention  radiologique,  donc  non  passible  de  ré¬ 
duction.  »  Ai-je  raison  ? 

2°  J’ai  adressé  à  la  X  la  facture  suivante  à  laquelle 
,  il  m’a  été  répondu  la  lettre  ci-jointe  du  22-9-25. 

Je  maintiens  que  seule  la  suture  des  tendons  exten¬ 
seurs  sur  les  doigts  peut  être  comptée  en  2"  catégorie 
37  fr.  50,  mais  la  tabatière  anatomique  étant  au 
poignet,  la  suture  des  extenseurs  à  ce  niveau  est 
bien  de  112  fr.  50. 

Quant  à  la  cumulation  do  \b  régolarisation  avec 
la  suture  des  tendons  et  la  ligature  de  la  radiale,  il 
s’agissait  d’une  plaie  déOnlquetée  par  éclatement 
de  siphon  d’eau  de  Seltz,  il  m’a  fallu  la  panser,  la 
régulariser  et  l’éplucher  pour  en  faire  quelque  chose 
de  propre  ;  dans  ces  conditions  ai-je  oui  ou  non  droit 
à  la  cumulation  ?  C’est  un  point  important,  car  c’o§t 
la  deuxième  fois  qu’une  assurance  me  signifie  la 
même  interprétation. 

3°  Une  compagnie,  plutôt  son  agent  local,  refuse 
de  me  payer  108  fr.  une  radiographie  face  et  profil 
du  genou.  Avant  le  premier. 'janvier,  c’était  90  fr. 


LE  SOXJ  3SÆÉ:r>IG.A.L 

Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 
132,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (10») 

C.  M.  10-19:5 

BULLETIN  D’ADHESION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités)  . . . . . . . 

Médecin  à _ _ _ _  •  _  dép'  .  _ 

né  le . . . .  . .  à  _ _  _  .  .  _ 

reçu  devant  la  Faculté  de  _  _  _ 

membre  de  (1) . . . . . . . . . . . . . . . . . _ 

ou  présenté  par  MM.  (2)  _  __  _  .  .  ..  .  déclare 

tihérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  LE  SOU  MÉDICAL 


envoie  au  Trésorier  la  somme  de  (3) . . . francs  pour  la  cotisation  de 

l'année  1926. 

verse  a.u  compte  chèques  postaux  (Sou  Médical,  Paris  182-31)  le  montant  de  ma  coti¬ 
sation.  , 

Je  déclare,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  la  responsabilité  cioile  à 

. . . fusqu'à  concurrence  de  (4) . . . . . . . . , . . 

A _ _ _ ,  Ze...  .  _ _ 


■Signature  : 

(I)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

12)  Beux  confrères  membres  du  Sou  Médical 

131  La  cotisation,  actuellement  de  25  francs,  doit  ô  re  portée  à  40  francs  si  l’Assemblée  générale  du  15  novembre  prochain 
ea  décide  ainsi. 

|i|  En  cas  d’assurance  antérieure,  indiquer  la  Compagnie  et  la  somme  assurée. 

Envoyer  ce  bulletin  au  Trésorier  du  Sou  Médical  :  D’  Gassot,  à  ChevilJy  (Loiret) 

(ou  au  CONCOURS  MÉDICAL,  132,  ruo  du  Faubourg  Saint-Denis,  Paris) 
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il  y  a  eu  20  %  d’augmentation  soit  108  fr.  L’agent  en 
question  émet  la  prétention  de  faire  25  %  de  rabais 
sur  90  puis  d’ajouter  20'%,  sous  prétexte  que  B. 
est  de  2<=  catégorie.  Je  refuse,  ai-je  raison  ? 

B.  . 

Réponse. 

Voir  l’article  15  de  l’arrêté  ministériel  du 
28  juin  1921  :  «  La  minoration  ne  saurait  être  ap¬ 
plicable  aux  électro-radiologistes  que  pour  les 
soins  et  ne.  concerne,  par  consécpient,  que  1 ’é- 
lectrothérapie  (article  26)  ».  Donc,  les  radio¬ 
logues  subissent  une  réduction  de  25  %  pour 
tout  ce  qui  concerne  les.soins  et,  à  fortiori,  le  chi¬ 
rurgien  faisant  une  opération  meme  sous  radio. 
Par  contre,  pour  la  radioscopie,  non  seulement 
pas  de  réduction  sur  le  tarif,  mais  augmentez  de 
20  %  les  prix  marqués,  ainsi  que  le  prescrit  l’ar¬ 
rêté  minitériel  du  24  décembre  1924. 

2“  a)  Il  m’apparaît,  comme  à  vous,  que  les  ten¬ 
dons  de  la  tabatière  anatomique  font  partie  des 
('  tendons  superficiels  du  poigne^  »,  dont  la  suture 
est  tarifée  150  francs  (première  catégorie)  à  l’ar¬ 
ticle  17. 

b)  Comptant  déjà  la  ligature  de  la  radiale  plus 
la  suture  des  tendons  l’encadrant,  je  ne  vous  vois 
plus  comptant  un  épluchage  et  suture,  la  fer¬ 
meture  de  la  plaie  étant  la  terminaison  comriiune 
aux  deux  interventions  déjà  tarifées. 

3“  Pas  de  catégorie  pour  une  radiographie  : 


donc  plus  de  réduction  de  25  %  sur  le  tarif,  mais, 
au  contraire,  augmentation  de  20  %,  'comme  il 
est  dit  ci-dessus.  F.  D, 

III 

,2431.  —  Certificats  multiples. 

J’ai  recours  à  vous  pour  savoir  ce  que  je  peux 
demander  à  la  compagnie  d’assurances  (accident 
de  travail)  dans  le  cas  suivant  :  appelé  près  d’un^ 
blessé  que  l’on  transporte  du  lieu  de  l’accident  à 
l’hôpital  de  P.  dont  je  suis  actuellement  le  médecin, 
j’arrive  dans  la  rue  pour  constater  le  décès.  J’ai 
fourni  un  certificat  détaillé  avec  causes  de  la  mort 
à  la  Gie.  La  mairie  et  la  gendarmerie  m’ont  demandé 
de  leur  remettre  le  môme  certificat,  d’où  3  certificats 
différents.  Que  puis-je  compter  et  comment  me 
baser  ?  D”  B. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  demander  à  la  Compagnie 
d’assurances  que  votre  visite  plus  un  certificat 
(article  29).  Les  autres  certificats  fournis  à  la  gen¬ 
darmerie  ou  à  l’état  civil  ne  font  plus  partie  de 
ce  tarif  Breton  qui  fixe  la  pari  patronale  des  frais, 
c’est-à-dire  ce  qui  est  réclamable  au  patron  ou  à 
son  assureur  substitué.  Toutefois,  vous  seriez 
en  droit  de  réclamer  le  prix  d’un  deuxième  certifi¬ 
cat  à  l’assurance  si  celle-ci  vous  l’avait  demandé 
en  plus  de  celui  légal.  F,  D, 


LE  SOU  MÉDICAL 

Ligue  de  Protection  et  de  Défense  Professionnelles 


Le  «  Sou  Médical  »,  ligue  de  protection  et  de  défense  professioniielles  fondée  en  1897,  est 
destiné  à  couvrir  ses  adhérents  contre  tous  les  risepues  professionnels  et  prend,  en  outre,  la  part  la 
plus  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Pour  la  protection  individuelle  de  ses  membres,  il  est  intervenu  dans  un  nombre  considérable 
d’affaires  :  procès  devant  toutes  les  juridictions  (  y  compris  la  Cour  de  Cassation,  le  Conseil  d’Etat 
et  le  Tribunal  des  Conflits),  litiges,  revendications,  arbitrages,  consultations,  etc.  Pour  les  luttes 
d’intérêt  général,  il  marche  d’accord  avec  le  Concours  Médical,  l’Union  des  Syndicats,  l’Associa¬ 
tion  générale  des  Médecins  de  France,  etc. 

Il  a  créé  une  caisse  spéciale  destinée  à  garantir  ses  membres,  en  outre  des  frais  du  procès,  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  50.000  francs  contre  les  demandes  de  dommages-intérêts  qui  pourraient  leur 
être  intentées  en  raison  des  faits  cliniques  et  thérapeutiques  accomplis  clans  l’exercice  deleurpro-, 
fession,  et  cette  caisse  est  dotée  de  ressources  sulfrsantes  pour  lui  permettre  d’envisager  tous  les 
aléas  (1). 

Faut-il  ajouter  c^ue  tous  les  avis  possibles  sont  donnés,  toutes  les  démarches  sont  faites  en 
vue  de  rendre  des  services  extra-professionnels  ? 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  être  membre  d’un  Syndicat  ou  d’une  Associa¬ 
tion  Médicale  ou  bien  être  présenté  par  deux  confrères  déjà  membre  du  «  Sou  Médical  ». 

La  cotisation  annuelle  est  de  25  francs,  comprise  la  participation  à  la  caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion  et  PAIEMENT  DE  LA  COTISATION, 
Voir  liiillctin  ei-eonlrc'. 

(1)  Le  Conseil  d’Administratlon  du  Sou  Médical  propose  à  l’Assemblée  générale  du  15  novembre  1925  dt  j 
porter  la  garantie  à  70,000  francs  avec  une  cotisation  de  40  francs.  (Voir  page  2476).  •  I 
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DROIT  MEDICO-PROFESSIONNEL 


Le  di'oit  de  reprise  du  propidétaire  n’est 
pas  api>lieable  au  local  du. médecin. 

Commission  supérieure  de  Cassation. 

Arrêt  du  9  juillet  1925. 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  arti- 
clss  1.T  de  la  loi  du  31  mars  1922,  et  paragrapl.e  2, 
de  la  loi  da  2  août  1924  ; 

Vu  les  textes  susvisés  ; 

Attendu  que  V.,  demandeur  au  pourvoi,  expose 
qu’il  est  locataire  d’avant-guerre  d’une  maison  située 
â  F.  où  il  exerce  la  profession  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ;  que,  par  procès-verbal  de  conciliation  du  3 
novembre  1920,  un  accord  es.t  intervenu  entre  lui 
et  F.,  propriétaire,  aux  termes  duquel  ils  ont  fixé 
au  25  décembre  1924  la  date  d’expiration  de  la 
prorogation  à  laquelle  il  avait  droit  par  application 
de  l’article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918  ;  que,  par  acte 
extra -judiciaire  du  23  septembre  1924,  il  a  demandé 
la  prorogation  facultative  prévue  par  la  loi  du  2  août 
1924  ; 

Attendu  que  V.  reproche  au  .jugement  attaqué  du 
\1  novembre  1924  d’avoir  rejeté  sa  demande,  mo¬ 
tifs  pris  de  ce  que,  par  l’accord  constaté  par  le  pro¬ 
cès-verbal  précité,  il  avait  pris  rengagement  de 
quitter  les  lieux  le  25  décembre  1924,  et  que  F.  avait 


un  motif  légitime  de  prendre  possession  de  la  maièon 
litigieuse  ; 

Attendu  que,  d’une  part,  l’article  1®''  de  la  loi  du 
2  août  1924  dispose  que  la  prorogation  facultative 
des  lois  du  31  mars  1922  et  du  29  décembre  1923 
pourra  être  accordée  à  tout  locataire  et  à  tout  occu- 
I  pant  de  bonne  foi,  en  vertu  d’une  prorogation  anté¬ 
rieure,  même  expirée,  sans  distinguer  si  cette  der¬ 
nière  prorogation  résultait  d’un  accord  amiable  ou 
d’une  décision  judiciaire  ; 

Attendu  que,  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
du  2  août  1924,  il  ressort  que  la  disposition  précitée 
a  eu  pour  but  de  mettre  fin,  par  voie  d’interprétation, 
à  une  jurisprudence  qui  s’était  instituée  dans  un 
sens  différent  ;  qu’ayant  un  caractère  interprétatif, 
elle  a  un  effet  rétroactif  ; 

Attendu  que,  d’autre  part,  les  lois  du  29  décembre 
1923  et  du  2  août  1924,  particulièrement  celle  du 
2  août  1924  dans  son  article  6,  ont  maintenu  en 
vigueur  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  31  mars 
1922  auxquelles  elles  n’ont  expressément  dérogé  ; 

Qu’elles  n’ont  modifié  par  aucun  texte  la  disposi¬ 
tion  de  l’article  13  de  la  loi  du  31  mars  1922  qui 
limite  aux  locaux  d’iiabitation  le  droit  de  reprise 
du  propriétaire  ; 

Et  attendu  qu’il  s’agissait,  en  l’espèce,  d’une  mai¬ 
son  à  usage  d’habitation  et  à  usage  professionnel 
faisant  l’objet  d’un  bail  unique  et  pour  iin  prix  uni¬ 
que,  que  le  jugement  attaqué  ne  déolare  pas  que  les 
locaux  peuvent  être  divisés  ; 
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JOUB.ÎIAI4  DB  lÆÉXJBCJIH-B,  DE  dïHA-CrB-CSIE  ET  E'IITX  ÉS.ÊTS  EE.OEESSIOJMTTE1jS 

132,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (10®) 


France. .  35  fr. 

BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Référence 

P.  Nov.  1925 

^Jéfartement  rfe,„ 


Je  soussigné  (nom,  prénoms) 

Médecin  à _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

(urondissenïent  de _ 

déclare  m'abonner  au  Journal  le  “  CONCOURS  MÉ  DICAL"  à  partir  du . . . . . . 

iCi-inclus,  j'envoie  un  mandat  de  35  francs.  P)  R.iyoi-  la 

ou{*jljeverse  le  montant  au  compte  de  chèques  /los/aw-v  (Concours  Médical,  Parii  107.95).  "qüi'ne 
(;e  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais. 

Jji  présente  déclaration  comporte,  sauf  avis  contraire,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’otudes  du  ConcoMrs  Médtjjl  (I). 

. . . . . _ ig2 

(signature) 


tes  abomtments  partent  du  de  chaque  mois  (35  fr. 
compte  chèques  po-tau.x  107.95.  —  A  défaut  d’env 
l'abonne  sans  frais  d  m  tons  les  bureaux  de  poste. 


ur  la  France).  On  peut  envoyer 
l’Adminislralio.1  fera  recouvrer 


Airesser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du 
«  CONCOURS  MÉDICAL  ”,  133,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (lOQ 

|I)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande, 
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Qu’én  conséquence,  le  droit  de  reprise  du*  pro¬ 
priétaire  n’était  pas  applicable  ; 

D’ôù  :il  suit,  qu’en  décidant  le  .contraire,  le  juge 
de  paix  n’a  pas  légalement  justifié  sa  décision  et  a 
violé  les  textes  visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  17  novem¬ 
bre  1924  par  le  juge  de  paix  de  Pavilly  ; 

Renvoie  devant  le  juge  de  paix  de  Maromme. 

Commentaires. 

L’arrêt  ci-dessus  résout  deux  questions  difïé- 
rentes  : 

La  première  est  d'ordre  général  et  nous  ne 
nous  y  arrêterons  pas. 

Le  juge  de  paix  avait  décidé  que,  comme  la 
prorogation  avait  été  accordée  au  V.  par  suite 
d’un  accord  intervenu  en  conciliation  entre  lui  et 
son  propriétaire,  la  prorogation  facultative  des 
lois  des  31  mars  1922  et  29  décembre  1923  ne 
pouvait  lui  être  accordée,  à  la  suite  de  la  proroga¬ 
tion  contractuelle  ainsi  consentie.  La  Commis¬ 
sion  supérieure  constate  que  la  loi  du  2  août 
1924  qui  permet  d’accorder  la  prorogation  facul¬ 
tative  à  tout  locataire  et  à  tout  occupant  de 
bonne  foi,  en  vertu  d’une  prorogation  antérieure, 
même  expirée,  sans  distinguer  si  cette  proroga¬ 
tion  résultait  d’un  accord  amiable  ou  d’une  dé¬ 
cision  judiciaire,  a  unjcaractère^interprétatif- 
et  par  suite  un  .gfîet  rétroactif. 

La  seconde  question  est  d’un  intérêt  plus  . par¬ 
ticulier  pour  les  médecins. 


Le  droit  de  reprise  du  propriétaire,  étant  limité 
aux  locaux  .d’habitation  par  l’article  13  de  la  loi 
du  31  mars  1922,^  s’.applique-t-il  aux  locaux  à 
usage  professionnel  du  médecin  ?  Non,  dit  la 
Commission  supérieure,  et  ce,  alors  mê.me  que  les 
locaux  bénéficiant  de  la  prorogation,  ou  appelés 
à  en  bénéficier,  sont  à  la  fois  à  usage  profession¬ 
nel  et  à  msage  d’habitation,  dès  lors  que  ces  lo¬ 
caux  ne  peuvent  pas  être  divisés. 

C’est  ce  qui  existe  le  plus  souvent  pour  l’habita¬ 
tion  dans  laquelle  le  médecin  exerce  sa  profession, 
C'était  le  cas  du  D*'  V.  En  conséquence,  le  droit 
de  reprise  du  propriétaire  n’était  pas  applicable. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  l’importance  de 
cette  décision  pour  le  Corps  médical,  alors  que, 
dans  la  plupart  des  localités,  il  est  si.  difficile  de 
trouver  un  logement  et  alors  que  le  médecin  ne 
sera  sans  cloute  pas  défendu  contre  les  préten¬ 
tions  du  propriétaire  par  la  future  loi  dite  sur  la 
propriété  commerciale. 

Comme  nous  avons  eu  déjà  l’occasion  de  le 
dire,  le  local  du  médecin  a  un  caractère  tout  à 
fait  particulier.  Il  est  juste  cpie,  placé  entre  les 
deux  genres  de  locaux  cpie  le  législateur  a  enle- 
plus  directement  en  vue  lorsqu’il  a  institué  la  lé¬ 
gislation  sur  les  loyers  de  guerre  et  d’après- 
guerre  (locaux  d’habitation  et  locaux  commer¬ 
ciaux  ou  industriels),  il  bénéficie,  tout  au  moins 
en  partie,  des  avantages  accordés  à  chacun  de 
ces  deux  genres,  comme,  par  contre,  il  doit  sup¬ 
porter,  aussi  en  partie,  les  inconvénients  à  la 
.  charge  de  chacun  d’eux.  J.  .Dumesny,  .' 
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GUIDE  PRÉCIS  jl'^ATICIEN 


Propos  du  Jour 

La  crise  de  la  médecine  coloniale  (Noir) .  2535 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux  , 


Contribution  au  problème  de  la  tuberculose 

(suile).(Vaudremer) .  2538 

L’éducation  physique  à  la  portée  du  médecin 
praticien.  (Atou/nd/ÿ) .  2543 


L'Actualité  Scicntiiiqiic 


V  iXes  Sociétés  Savantes  ;  Cancer  du  poumon.  — 
'‘^"ü'.'^jiloS^àioles  térinochoiie  dans  la  lithiase  biliai- 
' — re.  —  Tétanos  guéri  par  le  sérum  antité¬ 
tanique.  —  Les  lois  de  la  thérapeutique 
cardiaque.  —  Transmission  à  l’homme  du 
«  microsporon  felineum  •.  —  Un  cas  d’en- 
kystement  après  injections  d’hydroxyde 
de  bismuth.  —  Vaccinothérapie  locale  du 
chancre  mou  et  du  bubon  chancrelleux.  — 
Les  gélo-vaccins  dans  le  traitement  des 
pyodermites.  —  Eczéma  et  eczématides. 
—  Choc  arsenobenzolique  et  avortement.. 

Les  Congrès  :  Congrès  de  la  natalité . 

les  Thèses . 


2555 

2558 

2558 


La  Presse  :  Rechutes  et  récidives  du  tétanos. 

-  Accidents  oculaires  des  sinusites  posté¬ 
rieures.  —  Le  pneumo-péritoine  post-opé¬ 
ratoire  dans  le  traitement  des  périviscéri- 
tes  digestives.  —  La  Giardose  vésiculaire. 
Lambliose  vésiculaire.  —  La  chirurgie  ac¬ 
tuelle  de  l’abcès  amibien  du  foie.  L’auto¬ 
hémothérapie  en  dermatologie.  —  Deux 
cas  d’ozène  chez  les  nourrissons.  —  Tu¬ 
meur  cérébrale  et  radiothérapie  profonde. 

—  Indications  et  technique  de  l’analgésie 

obstétricale  par  l’hémypnai .  2552 


Biologie  expérimentale  ;  Action  des  sels  dé 
terres  rares  (chlorures  de  cérium)  sur  la 
tuberculose  expérimentale  du  cobaye. 
(Moreau).. . .  -2559 

Partie  Professionneile 

Travaux  Originaux 

Les  médecins  propharmaciens.  Leurs  droits. 

Leurs  devoirs  (Diichesne) .  2561 


(Voir  suite  pnye52528-lV) 
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SÉDATIF  PUISSANT 


Toux 


Spasmcdiqse, 


Ooquefacàê 


Toux  d«  TubepGuleux 


laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 
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Une  innovation  intéressante  dans  le  domaine 
de  l’assurance-vie.  La  consultation  médi¬ 
cale  faeultative  et  périodique  (Boudin) . .  . 
Mutualité  familiale  :  Des  chilîres  (A.  Cas- 


L’Assurance-chômage  (Vimonl) . 

Variétés  hydrologiques  . . 

Comptes  rendus,  doeuments,  pièces  oliieiei: 
Annexe  aux  instructions  générales  relatives 
aux  Eaux  d’alimentation . 

Iteportage  Proîcssioniiel 

Nouvelles  et  Informations . 


ion  du  tarif  Breton  :  le  blessé  qui  ne  neut  ' 
le  déplacer  a  droit  de  recevoir  la  visite  du 


Demi-Colonnes 

Correspondance 

Historique  de  la  réglementation  de  la  pro¬ 
fession  de  sage-femme.  —  Mutualité  fami¬ 
liale.  Comment  obtenir  l’indemnité  à  20 
fr.,  lorsqu’on  est  inscrit  à  MA.  —  Situation 
militaire.  —  Passage  d’un  échelon  de  gra¬ 
de  à  l’échelon  supérieur.  —  Accident  à  un 
facteur  en  tournée.  —  Règlementation  des 
substances  vénéneuses.  —  Expertise  d’ac¬ 
cident  du  travail.  —  Honoraires  de  l’ex¬ 
pert  au  Tribunal  des  Pensions.  —  Patente 
faisant  double  emploi.  —  Erreur  de  taxa¬ 
tion  des  bénéfices  professionnels.  —  Af¬ 
fectation  militaire.  Périodes  d’exercice.  — 
Droit  aux  soins  gratuits  d’une  victime  de 
l’après-guerre.  Appareillage.  —  Applica- 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 

Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratiquée! 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualiié  Familiale,  Paris,  182-32. 


TARIFS  DES  ABONIMEIVIEIMTS  POUR  L’ETRANGER 

Belg-iq-ue  et  Italie  :  45  fr.  —  ir»  Zone  55  fr.  —  S<=  Zone  70  fr. 


i  NÉO-RHÔMNÛL  ] 


"RHOMNOL  STRYCHNO-ARSÉNIÊ" 

n  boîtes  de  12  ampoules  de  1  centimètre  cube  contenant  chaou; 


Nouvelle  préparation  définie,  stable 

réalisant,  en  injections  indolores,  le  traitement  rationnel  et  rapide  de  toutes  les 

IfFECTIOtlS,  MFECriONS  et  GONVilLESCEIItES 

tributaires  du  Pbosphore,  de  la  Sfrychnm  et  de  vArscttic 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


DOSE  :  Une  injection  journalié 


r>±:ir.A.ix<  :  toutes  pharmacies 


CHANTILLONS  ;LahoTatoire  du  M.  LEPRINCE,  62,Rua  de  laTour,PARISW 
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K  JOURNÉE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  les  As¬ 
semblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL 
et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le  Dimanche 
15  novembre  1925,  chez  Marguery,  boulevard 

Boune-Nouvelle. 

i  trois  heures  :  Société  d'Etudes  du 
Concours  Médical. —  A  quatre  heures  ; 

Mutualité  Familiale  du  corps  Médical 

français.  —  A  cinq  heures  et  demie  :  Sou 
Médical.  —  A  sept  heures  précises  :  Ban¬ 
quet  ;  souscription  40  fr.  —  A  neuf  heures  et 
feue;  Soirée  artistique. 

Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au 
Banquet  sont  instamment  priés  de  se  faire  ins¬ 
crire  acaret  le  10  novembre  aux  bureaux  du  Con- 
mrs  Médical. 


DEMANDES  et  OFFRES 


NM60.  —  Salon  I.ouis  XVI  en  noyer,  einq  pièces,  tr. 
tonne  occas.  à  vend,  de  suite. 

N?  461.  —  Belles  poulettes  Icgliorns  blanches  améric. 
etBresses  noires,  race  pure,  3  à  4  mois,  20  fr.,  prêtes  à 


pondre,  25  fr.  Malines  Concours  25  fr.,  canards  blancs 
Aylesburys,  oies  blanches  de  Romagne  (100  oeufs  par 
an).  Oies  de  Toulouse  volumineuses,  à  fanon  et  bavette. 
Dindons  noirs  et  dindes  pour  couvées  prochaines.  Pin¬ 
tades  grises,  superbes,  sélectionnées.  Plus  de  1.000  ré¬ 
compenses  aux  exposit.  D' Ruyssen,  Domaine  de  Gipou- 
lous,  à  Buzet-Sur-Tarn  (Haute-Garonne). 

N»  462.  —  Po.ste  de  radiolog.  dans  clin.  Paris,  avec 
associât,  à  reprend.  Aff.  sér.  D' Rouch,  32,  rue  Legendre, 
XYIR,  mard.,  merc.,  jeudi  de  5  à  7. 

N"  463.  —  A  vend.  Chiots  Setter  Irlandais  ;  gr.  orig. 
Pédigrée  parf.  D'  Favre,  |Saint-André-de-Cubzac  (Gir.) 

N”  464.  —  Grande  banl.  Nord.  Client,  d’aven,  dans 
chef-1.  de  cant.  fais,  actuel.  38.000  en  progr.  const.,  à 
vend.  20.000  compt.  Pressé. 

N»  465.  —  Midi.  Excellent  poste  propharmacien  fai-  : 
sant  80.000,  climat  agréable,  belle  maison  confortable, 
long  bail. 

N“  466.  —  D'  dem.  confr.  très  au  cour.  Ray.  X  et  élec- 
tric.  pour  rempl.  du  15  novembre  au  !'■  janvier,  ou  pour 
assist. 

N"  467.  —  A  céd.  1.100  fr.,  beau  fusif  Charlin,  ét.  neuf, 
cal,  12,  ayant  coûté  1.500  fr.  il  y  a  un  mois.  D'  Charier, 
’Saint-Etienne-du-Bois  (Vendée). 

N»  468.  —  Sud-Est.  Ch.  1.  de  cant.,  .seul  doct.  poste 
conven.  à  méd.  actif,  rap.  act.  35.000,  mais.  6  p.,  jard. 
gar.  Prix  ;  10.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5 . .  ).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  469.  —  Normandie.  Ch.  1.  de  cant,  (16  kil.  de  sous- 
préfect.),  client,  très  active,  belle  mais.  7  p.,  avec  gar. 
jard.  très  belle  région,  pet.  indemn.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


PARIS  (8*) 
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CORRESPONDANCE 


2531.  —  Historique  de  la  règlementation 
de  la  proïession  de  sage-femme. 

Je  lis  dans  le  Concours  médical  du  11  octobre  votre 
article  sur  la  Règlementation  de  la  profession  de 
sage-femme.  Il  fait  allusion  à  des  articles  parus  anté¬ 
rieurement  dans  le  Concours. 

Je  le  lis  (ou  parcours)  attentivement  et  ne  me 
rappelle  cependant  pas  avoir  vu  quelque  chose  sur 
la  question  depuis  un  certain  temps,  un  an  au  moins. 

Je  désirerais  simplement  savoir  actuellement  à 
quelle  date  remonte  la  première  règlementation  de 
la  profession  de  sage-femme. 

L’article  33  de  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la 
médecine,  fait  allusion  pour  elle  à  la  loi  du  19  ven¬ 
tôse  an  XI  (10  mars  1803). 

Etait-elle  réglementée  auparavant  ?  Depuis  quelle 
époque  ? 

Autrement  dit  depuis  quand  les  matrones  ont-elles  ' 
été  mises  hors  la  loi  ? 

D-^  B. 

Réponse. 

En  me  reportant  à  différents  textes  et  recueils 
législatifs,  comme  aussi  à  la  thèse  si  documentée 
de  M.  Gérard  Strauss  «  La  règlementation  de  la 
profession  de  sage-femme  »,  thèse  de  doctorat  en 


1  _'xi  -2&  ■ 


droit,  Paris,  1925,  je  n’ai  pas  trouvé  de  règle¬ 
mentation  antérieure  à  celle  de  1560.  «  Statuts 
et  règlements  ordonnez  pour  toutes  les  matrones 
ou  saiges-femmes  de  la  ville,  faulxbourgs,  pré- 
vosté  et  vicomté  de  Paris  ». 

Ce  règlement  a  24  articles,  exigeant  des  exa¬ 
mens  scientifiques,  passés  avec  solennité  et 
une  enquête  sur  la  moralité. 

Les  sages-femmes  faisaient  partie  d’une  cor- 
poration  dont  les  patrons  étaient  saint  Corne 
et  saint  Damien,  patrons  des  chirurgiens. 

Ce  règlement  prescrit,  en  cas  d’accouchement, 
qui  ne  se  présente  pas  «  le  chef  devant  »,  l’assis¬ 
tance  d’un  médecin,  ou  à  défaut,  l’appel  à  une 
ancienne  de  la  corporation. 

Mais,  il  n’y  a  encore  aucune  règlementation, 
ni  programme  en  ce  cpii  concerne  les  études  et 
les  épreuves  d’examen. 

D’ailleurs,  dans  ses  mémoires,  la  fameuse 
Madame  Bourgeois,  dite  Boursier,  accoucheuse 
de  Marie  de  Médicis,  raconte  comment  elle  a 
appris  l’art  de  la  sage-femme.  Débutant  comme 
élève  d’une  matrone,  elle  se  perfectionna  sous 
la  direction  de  son  mari,  chirurgien,  ancien  élève 
d’Ainbroise  Paré.  Ces  mémoires  xlatent  de  1626. 

Le  statut  de  1699  crée  en  faveur  des  filles  de 
sages-femmes,  un  privilège  corporatif,  les  dis¬ 
pensant  d’un  certain  nombre  de  formalités 
habituellement  exigées  à  l’entrée  de  la  profes¬ 
sion. 


CONTRE  TOUTES  TUBERCULOSES 


Si 


il  faut  faire  de  3  en  3  jours,  une  injection  s,  c.  de 


PréparÉB  par  las  Laboratoires  SAUVIN,  122,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (1®) 


Lja  Boîte  de  lO  ampoules  de  S  ce.  78  îr.  40  (impôt  compris^  § 
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Un  stage  de  trois  ans  chez  line  sage-femme  est 
imposé,  sauf  pour  l’Hôtel-pieu,  dont  les  élèves 
ne  doivent  faire  que  trois  mois  d’apprentissage. 

Il  n’y  avait  pas  encore  de  programme  déter¬ 
miné,  au  point  de  vue  des  études  scientifiques  ; 
mais  l’examen  se  passait  devant  un  jury  fort 
nombreux  (treize)  :  le  premier  chirurgien  du  roi, 
ou  son  lieutenant,  les  quatre  prévôts  en  charge, 
les  quatre  chirurgiens  et  les  quatre  jurées  sages- 
femmes  du  Châtelet. 

Doivent  assister  à  l’examen  le  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine,  deux  médecins  du  Châtelet 
et  neuf  autres  officiers. 

Il  est  curieux  de  rapprocher  la  pompe  de  ces 
épreuves  corporatives,  qui  recevaient  l’estam¬ 
pille  de  la  Faculté  de  médecine,  par  la  présence 
de  son  doyen,  de  la  forme  actuelle  des  examens, 
qui  tendent  à  se  passer  en  toute  simplicité,sans 
aucune  pompe  sauf  cependant,  à  la  Faculté  de 
Montpellier,  où  certaines  traditions  sont  encore 
conservées,  comme  celle  du  serment  d’Hippo¬ 
crate,  prêté  par  le  nouveau  docteur,  devant  ses 
maîtres  et  ses  camarades  assemblés,  lors  de  la 
soutenance  de  la  thèse. 

Néanmoins,  dès  cette  épocque,  les  accoucheuses 
ne  faisaient  pas  de  briffantes  affaires  :  elles 
étaient  en  concurrence  avec  les  chirurgiens  et 
les  médecins  accoucheurs  qui,  plus  instruits, 
se  voyaient  en  faveur  auprès  de  la  clientèle  riche. 


Des  luttes  intercorporatives  s’en  suivirent  : 
les  sages-femmes  voulant  augmenter  leur  pres¬ 
tige,  par  des  études  scientifiques  plus  élevées  ;  les 
médecins  entendant  conserver  jalousement  le 
dépôt  de  science  que  leur  corporation  garde 
avec  soin,  pour  empêcher  toute  concurrence  de 
la  part  de  quiconque  ne  fait  pas  partie  de  la 
profession. 

5-  En  1745,  cependant,  les  sages-femmes,  à  force 
de  réclamations  et  dé  suppliques,  obtinrent  que 
deux  professeurs  seraient,  chargés  de  leur  don¬ 
ner  une  instruction  scientifique  et  leur  feraient 
des  cours  d’anatomie  et  de  pratique  obstétricale. 

L’enregistrement  des  diplômes,  durant  toute 
cette  époque,  fut  plutôt  le  prétexte  à  payer 
des  taxes  d’état  ou  de  corporation,  alors  que 
seule  cette  dernière  poursuit  la  répression  de 
l’exercice  illégal,  moins  dans  un  but  de  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique,  que  pour  faire  respec¬ 
ter  l’intangibilité  de  priviiège  et  supprimer  la 
concurrence. 

Ce  n’est  que  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  qui 
réglementera  véritablement  pour  la  première 
fois  la  profession  de  sage-femme  ;  mais  dans  ce 
texte  législatif,  on  retrouve  encore  des  vestiges 
de  l’ancienne  règlementation  corporative  des 
accoucheuses. 

Cette  loi  institue  un  enseignement,  donné  gra¬ 
tuitement  dans  les  hospices  départementaux 


Puissant  analgésique 
non  toxique 


A  l’Oléo-Sulfonate  D’HaWIAMÉLIDINE 

agit  par  décongestion 

^PPOSITOI^)  - - - 

E.  LOGEAIS  ejfet  immédiat. 


:  Labor-r  E.  LOGEAIS,  24,  Rue  de  Silly,  BOUlOGNE-sur-SEIKE 

(PRÈS  PARIS) 


VIII 


t  Eliminé  par  les  Bronches 
€  le  “  Lacto-Créosote  FameV’ 
t  détermine  un  processus  inflam- 
ï  matoire  simple,  qui  fait  réagir  cet 
organe  contre  le  catarrhe  chronUpse.  s 

FSRRAND.  ^ 


ma™.  MID!  d  SOIR 
®n«  «uUkrêe  i  i9up«  d« 


Echantillons  gratuits  sur  simple  demande  adressée  à 

Fabricanî  de  Produits  Pharmaceutiques,  PARIS  (2o®>,  20-22.  Rue  des  OrteiUK 


P.îAMEL, 


GENERATEUR  DES  GLOBULES  SANGUINS 


Anémie,  Chlorose,  Neuras¬ 
thénie,  Paludisme,  Surmenage 
physique  et  intellectuel.  Troubles 
de  la  formation.  Convalescence. 


ÉCHANTILLONS  GRATUITS  SUR  DEMANDE  ADRESSÉE  AU 

LABORATOIRE  du  SANGUIL,  place  Henri  IV,  SURESNES  (Seine) 


REMINÉRALISATION  INTENSIVE 


RECONSTITUANT  PHYSIOLOGIQUE 

de  la  CELLULE  NERVEUSE 


RÉPARATEUR  GÉNÉRAL 

par  excellence 
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et  détermine  la  nattire  des  interrogations  que 
posera  le  jury  d'examen. 

'  A  cette  époque  le  législateur  interdit  aux  sages- 
femmes  l’emploi  d’instruments  et  les  astreint  à 
recourir  à  l’assistance  d’un  médecin,  pour  tous 
les  cas  de  dystocie,  ou  d’accouchement  laborieux. 

Des  poursuites  sont  prévues,  pour  la  première 
fois,  contre  les  illégaux  ;  100  francs  d’amende, 
contre  lés  matrones  illégales  et  6  mois  d’empri¬ 
sonnement  en  cas  de  récidive. 

Les  deux  classes  de  sages-femmes  sont  instituées 
par  cette  loi  :  les  accoucheuses  de  première  classe 
subissant  leur  examen  final  devant  une  faculté 
de  médecine  et  ayant  le  droit  d’exercer  dans  toute 
la  France  ;  les  sages-femmes  de  seconde  classe 
subissant  leurs  épreuves  devant-  une  école  pré¬ 
paratoire,  avec  un  professeur  de  Faculté  comme 
président  du  jury  d’examen  ;  elles  ne  peuvent 
exercer  que  dans  le  département  pour  lequel 
elles  ont  été  reçues. 

Ajoutons  que  les  sages-femmes  figurent  à  l’ar¬ 
ticle  378  du  code  pénal,  leur  imposant  comme 
aux  médecins,  le  silence  absolu,  envers  tous,  en 
ce  qui  concerne  ce  qui  a  été  appris,  entendu,  ou 
surpris,  au  cours  de  l’exercice  de  la  profession. 

La  loi  du  30  novembre  1892  a  peu  modifié,  la 
codification  du  statut  des  sages-femmes. 

Quant  à  la  poursuite  de  l’exercice  illégal,  la 
M  e  contre  les  matrones  non  diplômées,  sous 
l’anéien  régime  ce  soin  était  laissé  aux  corpora-  ' 


tions.  Ce  n’est  que  par  la  loi  de  Ventôse,  que  le 
délit  est  déféré  aux  tribunaux  correctionnels. 

D’'  Paul  Boudin. 


Mutualité  Familiale.  Comment  obtenir 
l’indemnité  de  20  fr.  lorsqu’on  est  inscrit 
à  MA. 

Je  suis  entré  à  la  fin  de  juin  à  la  combinaison  MA 
pour  une  indemnité  journalière  de  10  fr.  :  je  voudrais 
démissionner  et  entrer  à  MAD  pour  avoir  l’indemnité 
de  20  fr.  Quelles  formalités,  dois-je  accomplir  et  à 
quelles  dates,  pour  rester  le  moins  longtemps  possible 
sans  avoir  droit  à  l’indemnité  ?  D''  R, 

Réponse. 

Vous  devez  constituer  un  dossier  nouveau, 
comme  si  vous  ne  faisiez  pas  partie  de  MA  et 
subir  un  nouvel  examen  médical  :  en  somme  vous 
êtes  un  adhérent  nouveau  qui,  s’il  est  en  règle, 
sera  admis  fin  décembre. 

Vous  donnerez  à  ce  moment  votre  démission 
de  MA,  si  vous  ne  voulez  plus  continuer  à  en 
faire  partie  et  que  l’indemnité  de  20  fr.  vous  suffi¬ 
se,  et  vous  prendrez  vos  droits  à  l’indemnité 
au  !“>•  juillet  1926. 

Si  vous  restiez  à  MA,  vous  auriez  un  léger  sup¬ 
plément  de  cotisation  à  payer  et  pendant  la 
période  janvier-juillet  1926,  vous  auriez  droit  à 
l’indemnité  de  10  fr.,  puis  au  lef  juillet  à  l’in¬ 
demnité  de  30  francs. 


R.  G.  Seine 
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Dans  tous  les  cas,  constituez 
immédiatement. 


votre  dossier 
H.  >r. 


2393,  —  Situation  militaire. 


Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  donnér 
queiques  renseignements  sur  ma  situation  militaire, 
d’après  les  données  ci-aprês. 

Age  :  48  ans  ; 

Orade  :  médecin-major  de  2®  cl. 

Marié  :  4  enfants  mineurs. 

Total  des  services  :  27  ans  et  47  jours.  Campagne 
contre  l’Allemagne  :  4  ans  1 12. 

Séjour  aux  armées,  :  2  ans  et  10  mois. 

Décoré  de  la  croix  de  guerre. 

Ma  santé  a  été  très  éprouvée  par  la  guerre  et  aussi 
par  les  soucis  d’après-guerre  (nécessité  de  refaire 
une  clientèle  grignotée  par  des  médecins  voisins  non 
mobilisés,  quoique  bien  portants  I) 

Je  ne  me  sens  pas  en  état  de  supporter  une  nou¬ 
velle  mobilisation. 

Pensez-vous  que  -je  puisse  démissionner  pour  être 
définitivement  dégagé  de  toute  obligation  militaire  ? 

D-’D. 


Réponse. 


Dans  les  conditions  où  vous  vous  trouvez 
equant  à  votre  situation  militaire,  vous  pouvez 
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parfaitement  oiïrir  votre  démission,  Si  celle-ci 
est  acceptée  par  le  Ministre,  vous  subirez  la  loi 
commune  ;  même  si,  contre  toute  attente,  sur¬ 
venait  une  mobilisation  avant  l’écliéance  normale 
de  vos  obligations  militaires,  nul  doute  que  vous 
ne  soyez  repris  comme  médecin  mobilisé,  et  non 
comme  soldat  de  deuxième  classe. 


2496.  —  Passage  d’un  ccliclon  de  grade 
à  l’cchelon  supérieur. 

Qu’est-ce  qui,  pour  un  médecin  aide-rnajor  P®  d. 
détermine  le  passage  du  1®''  au  2-)  échelon  ?  Si  c’est 
le  temps  de  grade,  de  combien  est-il  ? 

DI  R. 

Réponse. 

C’est  l’ancienneté  des  services  effectivement 
accomplis  ;  la  durée  en  est  de  quatre  années. 


2530.  —  Accident  à  nu  facteur  en  tournée. 

Un  facteur  en  tournée,  tombe  d’une  bicyclette. 
Amené  chez  moi,  je  le  panse- et  vais  continuer  à  le 
soigner. 

Qui  est  responsable  ?  , 

Qui  dois-je  prévenir  ?  Le  bureau-poste  central  ? 
Y  a-t-il  assurance  ? 

1  D'  D, 


ECHANTILLONS  et  LITTERATURE: 

Laboratoires  CERiOMÂ,  le.  rue  croix  de  ta  bretonneru 
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Réponse. 

Si  votre  blessé  appartient  au  cadre  permanent 
des  P.  T.  T.,  c’est  un  fonctionnaire  auquel  la 
loi  du  9  avrii  1898  sur  les  accidents  du  travaii 
n’est  pas  appiicable.  Dans  ce  cas,  vous  devrez 
vous  faire  honorer  par  lui  directement  et  ii  lui 
appartiendra  de  se  faire  rembourser  par  son  ad¬ 
ministration  dans  la  mesure  et  suivant  les  for¬ 
mes  prévues  par  les  règlements  intérieurs. 

Maïs  M  le  blessé  est  un  facteur  auxiliaire,  lié 
à  l'administration  par  un  simple  contrat  de 
louage  d’ouvrage,  la  solution  n’est  pas  la  même 
et  la  loi  de  1898  devient  appiicable.  Kn  effet,  la 
poste  est  une  industrie  de  transports  et  le  fait 
qu’elle  est  gérée  par  l’Etat  ne  saurait  modifier 
son  caractère.  Il  en  résulte  que  les  ouvriers,  em¬ 
ployés  par  l’administration  des  postes  et  ne 
bénéficiant  pas  du  statut  des  fonctionnaires, 
ont  droit  au  bénéfice,  de  la  loi  de  1898  en  cas 
d’accident  du  travail.  S’il  en  est  ainsi  en  l’espèce, 
vous  pourrez  vous  faire  honorer  par  l’adminis¬ 
tration,  comme  par  un  assureur,  dans  les  limites 
du  tarif  Breton. 

11  se  peut  que  dans  le  cas  du  facteur  fonc¬ 
tionnaire  les  règlements  prévoient  que  les  frais 
médicaux  en  cas  d’accidents  du  travail  doivent 
être  payés  par  l’administration  suivant  le  tarif 
Breton.  Dans  ce  cas,  il  ne  subsisterait  qu’une 
distinction  juridique  entre  les  deux  situations. 


mais  le  résultat  pratique  serait  toujours  le  même 
pour  vous. 

Si  le  tarif  Breton  n’est  pas  applicable;  vous 
n’avez  personne  à  prévenir;  dans  le  cas  contraire, 
vous  devez  délivrer  un  certificat  pour  être 
remis  à  la  mairie,  suivant  la  proçédure  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

2543.  —  Règlementation  des  substances 
vénéneuses. 

Médecin  propharmacien  et  vieil  abonné  du  Concours, 
je  serais  heureux  si  vous  pouviez  me  faire  donner  les 
renseignements  suivants  : 

Peut-on,  d’après  la  loi  du  12  juillet  1916,  et  le  dé¬ 
cret  du  14  septembre  1916  sur  les  médicaments  to¬ 
xiques,  mettre  ensemble  dans  la  même  armoire 
fermant  à  clef  les  substances  du  tableau  A  et  celle 
du  tableau  B,  D'  P. 

Réponse. 

L’article  3  du  décret  du  14  septembre  191 G 
dit  textuellement  ceci  : 

«  Quiconc[ue  détient  une  ou  plusieurs  des 
(I  dites  substances  (du  tableau  A),  en  vue  de  la 
«  vente  ou  de  l’emploi  pour  un  usage  industriel 
«  ou  agricole,  doit  les  placer  dans  des  armoires 
«  fermées  à  clef  ou  dans  des  locaux  où  n’ont  pas 
«  librement  accès  les  personnes  étrangères  à 
«  rétablissement. 
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«  Les  armoires  ou  locaux  visés  au  précédent 
t  paragraphe  peuvent  contenir  d’autres  substances, 
«  à  l’exclusion  de  celles  destinées  à  l’alimenta- 
«  tion  de  l’homme  ou  des  animaux. . .  » 

Et  l’article  30  du  décret  déclare  applicables 
aux  substances  du  tableau  B  les  dispositions 
édictées  pour  le  tableau  A  non  contraires  aux 
dispositions  spéciales  du  tableau  B.  Or,  rien 
dans  le  titre  II  du  décret  (tableau  B)  ne  concerne 
les  précàutions  imposées  aux  ' détenteurs .. 

Il  en  faut  donc  conclure  qu’aussi  bien  pour 
les  substances  du  tableau  B  que  pour  celles  du 
tableau  A,  il  est  permis  de  les  placer  avec  d’autres 
produits,  à  la  seule  condition  que  ce  soit  dans  une 
armoire  fermée  à  clef. 


2561.  — Expertise  d’accident  du  travail. 

.l’ai  été  commis  par  le  Juge  de  Paix  comme  expert 
afin  d’examiner  un  blessé  auquel  l’assurance  refuse 
le  paiement  de  son  demi-salaire  et  de  fournir  un  rap¬ 
port  détaillé  sur  son  état  de  santé.  J’ai  convoqué 
chez  moi  l’ouvrier. 

Il  y  a-t-il  un  tarif  d’expertise  ou  dois-je  simple¬ 


ment  compter  ; 

Consultation  à  heure  fixe .  10  50 

Avertissement  à  l’assurance  èt  à  l’ouvrier .  0  60 

Certificat  descriptif .  10  » 

soit  . 21  10 


Cela  me  paraît  un  peu  maigre,  vu  le  temps  que  je 
vais  passer  à  examiner  le  blessé  et  à  rédiger  le  rap¬ 
port  d’expertise  qui  est  plus  tout  de  même  qu’un  cer¬ 
tificat  descriptif. 

D”  F.  ■ 

Réponse. 

Le  tarff  Breton  ne  concerne  que  les  honorairct 
’  du  médecin  traitant  du  blessé  mis  par  ia  loi  à  la 
charge  du  patron,  et  non  pas  les  honoraires  des 
médecins  experts  nommés  par  les  tribunaux, 
qui  relèvent  du  droit  commun. 

Par  conséquent,  vous  devez,  à  la  fin  de  votre 
rapport,  fixer  vos  honoraires  à  la  somme  qui 
vous  paraîtra  équitable  et  il  appartiendra  au 
juge  de  paix  qui  vous  a  commis  d’en  fixer  défi¬ 
nitivement  le  montant,  en  les  taxant. 

En  pratique,  il  est  d’usage  de  réclamer  envi¬ 
ron  une  centaine  de  francs,  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  lorsque  l’expertise  ne  présente 
pas  de  difficultés  particulières. 


2557.—  Honoraires  de  l’expert  au  Tribunal 
des  Pensions. 

J’ai  été  noihmé,  par  le  Tribunal  des  Pensions, 
expert  dans  une  affaire  de  pensionné  de  guerre.  A  la 
suite  de  l’envoi  de  ma  note  d’honoraires,  j’ai  été  in¬ 
formé  par  le  sous-intendant  militaire  que  le  tarif  des 
(Voir  la  suite  page  XLV 11-2513) 
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PROPOS  DU  JOUR 

La  crise  de  la  médecine  coloniale. 


Le  meilleur  pionnier  de  la  civilisation  aux  co¬ 
lonies  est  indiscutablement  le  médecin.  Cette 
constatation  a  été  faite  si  souvent  par  les  Gou¬ 
verneurs  de  nos  Colonies  et  les  résidents  de  nos 
pays  de  protectorat,  qu’elle  est  devenue  un  vé¬ 
ritable  truisme. 

11  y  a  quelques  mois,  le  Maréchal  Lyautey, 
évidemment  la  plus  grande  compétence  en  ma¬ 
tière  de  -colonisation,  le  proclamait  hautement 
aux  Journées  Médicales  Marocaines. 

Malheureusement,  il  devient  très  dilTicile  de 
pourvoir  de  médecins  nos  colonies  et  la  méde¬ 
cine  coloniale  traverse  une  véritable  crise  à  la¬ 
quelle  le  Ministre, M.  André  Hesse,  avec  M.  l’ins¬ 
pecteur  général  Lesnet,  s’efforce  de  remédier. 

Au  point  de  vue  médical  professionnel,  la  ques¬ 
tion  a  son  importance.  Quoiqu’on  en  dise,  il  y  a 
pléthore  de  médecins  en  France,  car  le  chiffre 
de  24.000  unités  donné  par  les  annuaires  est  no¬ 
tablement  au-dessous  de  la  réalité. 

Les  jeunes  médecins  ont  de  la  peine  à  vivre 
et  leurs  difficultés  d’installation  et  d’existence 
nous  paraissent  devoir  augmenter  encore  avec 
lacherté  croissante  de  la  vie.  Nous  ne  croyons 
pas  que  l’organisation  des  assurances  sociales 
élève  les  ressources  du  Corps  médical,  ce  sera 
vraisemblablement  le  contraire.  Il  y  aurait  donc 
un  grand  intérêt  pour  notre  profession  à  ce  que 
nos  colonies  ouvrissent  un  large  débouché  aux 
jeunes  médecins  à  l’esprit  aventureux,  qui  pour¬ 
raient  s’y  installer  définitivement  ou  revenir 
après  plusieurs  années  dans  la  Métropole, pour¬ 
vus  de  ressources  appréciables,  recueillies  dans  les 
colonies,  et  surtout  d’une  expérience  et  d’une  ma¬ 
turité  qui  pourraient  faciliter  leur  installation 
én  France  et  assurer  leur  succès. 

Malheureusement  la  situation  des  médecins 
àux  Colonies  est  encore  précaire  et  nous  croyons, 
comme  l’ont  démontré  MM.  les  professeurs 
Brumpt  et  Joyeux  à  l’Académie  de  Médecine,  que 
le  Gouvernement  ne  veut  ou  ne  peut  faire  les  sa-  i 
crilîees  nécessaires  pour  doter  de  bons  médecins 
nos  colonies. 

Lé. journal  Le  Temps,  dans  deux  longs  arti¬ 
cles  parus  les  10  et  17  octobre  1925,  a  bien  exposé 
la  question  sous  le  titre  de  :  La  défense  sanitaire 
aux  Colonies.  L’auteur  de  ces  articles  est  évidem¬ 
ment  une  personne  très  renseignée  et  très  com¬ 
pétente,  mais  nous  craignons  qu’elle  se  soit  illu¬ 


sionnée  et  qu’elle  cherche' trop  d’inefficaces  pal¬ 
liatifs' à  une  crise,  qui  n’a  au  fond  qu’un  remède, 
une  augmentation-de  crédits. 

Comme  le  fait  remarquer  le  dernier  article  du 
Temps,  pour  assurer  la  défense  sanitaire,  il  y  a 
deux  ordres  de  moyens  :  les  éléments  indigènes  et 
les  cadres  français. 

Les  éléments  indigènes,  qui  comprennent  des 
médecins  et  des  sages-femmes  doivent,  selon  lé 
rédacteur  du  Temps,  être  «  parfaitement  adap- 
«  tés  à  leur  tâche  de  médecine  préventive  et  so- 
«  ciale.  Pas  de  science  inutile,  pas  de  pédan- 
«  tisme  livresque,  mais  un  solide  bagage  d’hy- 
«  giène  pratique  et  de  prophylaxie,  aaec  un  moral 
«  éleoé  et  la  conscience  des  devoirs  à  remplir, 

«  voilà  ce  qui  est  à  demander  aux  exécutants  in-- 
«  digènes  ».  Mais  tout  ceci  est  plus  facile  à  écrire 
et  à  dire  qu’à  réaliser.  Ce  que  nos  maîtres  s’ef¬ 
forcent  avec  peine  d’obtenir  dans  nos  Facultés 
et  nos  Ecoles  françaises  d’une  élite  bien  éduquée 
et  déjà  très  instruite,  pourra-t-on  l’obtenir  de¬ 
main  aux  Ecoles  d’Han'oï,  de  Tananarive,  de 
Dakar  et  de  Pondichéry,  et  nous  faisons  quelques 
réserves  sur  le  moral  élevé  et  la  conscience  des 
devoirs  à  remplir  qu’on  espère  inculquer  avant 
peu  aux  Malgaches  et  aux  Nègres  du  Soudan,  en 
les  dotant  d’un  solide  bagage  d’hygiène  pratiqué 
et  de  prophylaxie.  M.  le  Ministre  des  Colonies  ne 
doit  pas  se  faire  de  trop  grandes  illusions  à  ce  su¬ 
jet. 

Ces  exécutants  indigènes  doivent  remplir  le 
rôle  de  vaccinateurs,  d’atoxylisateurs  -qui  ai--, 
dent  le  médecin  français  dans  la  lutte  contre  la 
maladie  du  sommeil,  à  rechercher  et  à  combat¬ 
tre  le  trypanosome  ;  ils  seront  complétés  par  des 
infirmiers  et  des  gardes  sanitaires  qui  veilleront 
«  à  la  bonne  hygiène  des  agglomérations  et  à 
l’exécution  des  consignes  d’assainissement  ou  de- 
prophylaxie.  » 

Si  ce  programme  est  réalisé,  ce  sera  la  Mé¬ 
tropole,  dont  l’organisation  hygiénique  'est  un 
véritable  chaos,  selon  l’expression  du  D»'  René 
Martial,  un  hygiéni.ste  de  carrière,  ce  sera,  di¬ 
sons-nous,  la  Métropole  qui  devra  aller  s’instruire 
dans  ses  colonies  et  y  prendre  modèle. 

Les  cadres,  formés  par  des  médecins  français, 
en  raison  d’un  médecin  par  circonscription  sani¬ 
taire,  auront  comme  tâche  celle  de  guider,  de 
surveiller,  de  stimuler  les  exécutants  indigènes. 
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Le  médecin  colonial  doit  remplir  un  '  véritable 
apostolat  et  doit  être,  en  outre,  jeune,  car  il  lui 
faut  déployer  une  grande  activité  ;  une  grande 
résistance  physique  lui  est  aussi  nécessaire  que 
rintelligence,'la  volonté  et  l’énergie  pour  .accom¬ 
plir  sa  mission. 

,  Pour  le  recrutement  de  ces  hommes,  disons 
jilutôt  de  ces  surhommes,  car  il  faut  qu’ils  soient 
doués  de  toutes  les  qualités  physiques  et  morales, 
l’Administration  des  Colonies  a  deux  sources  ;  le 
Corps  de  Santé  colonial  et  les  médecins  civils  de 
l’A  ssistance  indigène. 

Ce  fut  le  Sous-Secrétaire  d’Etat,  Eug.  Etienne, 
qui,  en  1889,  créa  le  Corps  de  Santé  colonial. 
Lorsque  le  7  juillet  1900  fut  organisée  l’Armée 
coloniale,  on  affecta  les  médecins  coloniaux  à  ces 
troupes,  tout  en  leur  laissant  leurs  attributions 
coloniales.  Ces  médecins  coloniaux  font  leurs 
études  et  acquièrent  leur  diplômé  de  docteur  à 
l’Ecole  de  Bordeaux.  Ils  font  ensuite  un  stage  de 
neuf  mois  à  l’Ecole  d’application  da  Marseille. 
Chaque  année,  40  jeunes  docteurs  de  cette  origine 
sont  affectés  au  service  colonial. 

Mais  l’insuffisance  de  la  solde,  la  conviction, 
bien  ou  mal  fondée,  que  les  médecins  coloniaux 
sont  fatalement  destinés  aux  pays  les  plus  insalu¬ 
bres  et  les  plus  dangereux  de  l’Afrique  équato¬ 
riale,  l’assimilation  trop  complète  aux  médecins 
militaires  provoquent  dans  ce  corps  un  grand 
nombre  de  départs  prématurés. 

Sur  un  effectif  total  de  560  médecins,  il  existe 
à  l’heure  actuelle  un  déficit  de  140  unités.  Ce  qui 
est  évidemment  excessif.  Or  l’Indochine,  les 
Antilles,  la  Réunion  sont  largement  pour¬ 
vus  de  médecins  civils  ;  mais  il  n’en  est  plus  de 
même  en  Afrique  occidentale  et  surtout  équa¬ 
toriale  et  à  Madagascar. 

L’Administration  cherche  à  remédier  à  cet 
état  de  choses  par  des  moyens  inégalement  effi¬ 
caces.  Le  relèvement  des  indemnités  dans  les  ré¬ 
gions  insalubres  et  dangereuses  pourra  donner 
des  résultats.  Mais  que  dire  des  autres  moyens  : 
décorations  et  récompenses  honorifiques  1  la  po¬ 
litique  en  a  fait  un  tel  abus,  elles  sont  souvent  si 
mal  attribuées  qu’elles  ne  jouissent  plus  d’un 
réel  prestige  et  il  n’y  a  plus  guère  d’hommes  vrai¬ 
ment  intelligents  qui,  volontairement,  risque¬ 
raient  quelque  chose  pour  être  payés  d’une  mon¬ 
naie  qui  rétribue  trop  souvent  d’assez  bas  servi¬ 
ces  ou  a  été  obtenue  par  de  simples  intrigues. 

Une  autre  tentative  a  été  la  création  d’une  sec¬ 
tion  coloniale  à  l’Ecole  de  santé  militaire  de 
Lyon.  Nous  ne  croyons  pas  qu’en  doublant  ainsi 
la  section  coloniale  de  l’Ecole  do  marine  de  Bor¬ 


deaux,  on  éveillera  des  aptitudes  coloniales  chez 
les  jeunes  médecins.  Quanta  la  mesure -qui 
permet  désormais  aux  médecins  de  réserve  de 
contracter  des  engagements  de  deux  ans  comme 
médecins  coloniaux,  nous  ne  pensons  pas'  non 
plus  qu’elle  diminue  les  vides  du  Corps  de  Santé 
colonial  d’une  façon  appréciable. 

Restent  les  médecins  civils,  chargés  de  l’ Assis-  ' 
tance  indigène.  Leur  nombre  est  très  suffisant 
aux  Antilles  et  à  la  Réünion.  En  Indochine,  ils 
sont  encore  fort  nombreux  et  facilement  recrutés, 
parce  que  la  hausse  de  la  piastre.et  les  avantages 
d’une  clientèle  qui  les  honore  bien,  font  au  mé¬ 
decin  civil  une  situation  enviable  dans  cette  colo¬ 
nie.  C’est  bien  ici  la  preuve  expérimentale  que  la 
crise  de  la  médecine  coloniale  est  uniquement 
d’ordre  économique.  Comme  corollaires,  nous 
constatons  qu’il  n’y  a  aucun  médecihci  vil  en  Afri¬ 
que  équatoriale  et  que  les  immenses  territoires 
de  l’Afrique  Occidentale  n’en  comptent  que  44. 

Le  rédacteur  du  Temps  attribue  la  crise  à  des 
causes  plus  que  discutables  :  1°  la  diminution  du 
nombre  des  étudiants  en  médecine  du  fait  de  la 
cherté  de  la  vie  ;  or,  M.  Le  Doyen  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris  affirmait  récemment  que  le 
nombre  des  nouveaux  étudiants  à  Paris  était 
en  1925  ce  qu’il  était  en  1914,  soit  450  ;  2°  les 
nouveaux  débouchés  offerts  aux  médecins  en 
France,  surtout  par  la  médecine  sociale  1 1  Or,  ces 
débouchés  peu  nombreux  sont  si  mal  rémunérés, 
qu’ils  n’attirent  guère  les  jeunes  docteurs,  pas 
plus  du  reste  que  les  vieux.  Noiis  annoncions  ré¬ 
cemment  que  le  Ministre  de  l’Hygiène  avait  dû 
ajourner  sine  die  un  concours.de  médecins  de  sa¬ 
natorium  faute  de  candidats. 

Combien  existe-t-il  en  France  de  postes  sé¬ 
rieux  d’inspecteurs  d’hygiène  ou  de  directeurs 
de  Bureaux  d’hygiène  ?  Quels  appointements, 
quel  avenir,  quelles  garanties  sont  attachés  à  ces 
emplois  ?  Le  René  Martial  a  traité  en  détailla 
question  dans  un  ouvrage  récent,  La  Charlefm- 
çaise  d'hygiène,  dont  nous  reparlerons  avant  peu. 
Ce  n’est  pas  lui  qui  nous  démentira  si  nous  affir¬ 
mons  que  la  Médecine  sociale  n’offre  pas  à  l’heure 
actuelle  aux  jeunes  docteurs  de  situations  équi- , 
valentcs  â  celles  de  la  médecine  coloniale. 

L’Administration  coloniale  qui,  avec  raison, 
espère  pouvoir  compter  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné  sur  les  médecins  indigènes  que 
fourniront  les  Ecoles  d’Hanoï,  de  Tananarive  et 
de  Dakar,  n’obtiendra  là,  sauf  exception,  que  des 
médecins  de  deuxième  zone,  des  sortes  d’officiers 
de  santé  de  valeur  très  variable.  En  tous  cas,  ce 
sera  rarement  parmi  eux  qu’elle  pourra  recruter 
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des  agents  de  civilisation  «  au  moral  élevé,  ayant 
une  pure  conscience  du  devoir  à  remplir  »  et 
considérant  leur  tâche  comme  un  «  apostolat  ». 

M.  André  Hesse  projette  la  fondation  d’une 
Ecole  préparatoire  aux  Antilles  qui,  attirant  des 
étudiants  de  la  Ouyane,  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  augmenterait  le  contingent  des  mé¬ 
decins  coloniaux. 

Nous  craignons  bien  que,  comme  pour  l’Ecole 
de  Beyrouth,  les  nouveaux  docteurs,  originaires 
de  cette  école,  abandonnent,  une  fois  leurs  études 
terminées,  les  Colonies  pour  la  Métropole  qui  pré¬ 
sentera  plus  d’attraits  pour  eux. 

Et  comme  toutes  ces  mesures  ne  peuvent  pro¬ 
duire  leurs  effets  avant  4  ou  5  ans,  si  jamais  elles 
en  produisent,  l’Administration  coloniale  a 
trouvé  un  expédient,  celui  d’utiliser  les  médecins 
russes,  réfugiés  en  France  à  la  suite  de  la  Révo¬ 
lution  bolcheviste.  Nous  trouvons  cet  expédient 
heureux,  car  il  permettra  à  quelques  pauvres 
diables  d’assurer  leur  existence  et  débarrassera 
Paris  et  les  grandes  villes  d’un  appréciable  contin¬ 
gent.  d’étrangers,  souvent  indésirables,  qui  se  li¬ 
vrent  à  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  car  il 
leur  faut  vivre. 

En  terminant  cet  exposé,  nous  ajouterons  que 
souvent,  par  des  mesures  maladroites,  l’Admi¬ 
nistration  elle-même  va  contre  le  but  qu’elle 
poursuit.  Nous  avons  récemment  exposé  la  triste 
situation  sanitaire  de  Nouméa,  qui  manque  de 
médecins  civils  tant  pour  assurer  les  soins  à  la 
population  que  pour  prendre  en  main  la  réalisa¬ 
tion  urgente  d’un  programme  d’assainissement 
urbain.  Or  l’Etat  a  fait  à  la  Colonie,  le  cadeau 
onéreux  de  l’hôpital  de  Nouméa.  Le  service  de 
l’hôpital  pourrait  être  confié  à  des  médecins  ci¬ 
vils.  Dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  10 
juillet  1925  du  Conseil  général  de  la  Colonie  (1), 
certains  conseillers  ont  fait  des  réflexions  qui 
paraissent  bien  frappées  au  coin  du  bon  sens  ;  ci¬ 
tons  les  : 

«  M.  David  pense  qu’il  serait  plus  économique 
pour  la  colonie  d’avoir  des  médecins  civils  à  l’hô¬ 
pital  plutôt  que  des  médecins  militaires.  M.  A . 
Unger  est  de  même  avis.  Il  est  préférable  d’a- 


(1)  Bulletin  du  commerce  de  la  Nouvelle-Calédonie 
et  des  NouveUes-Hébrides,  22  juillet  1925. 


j  voir  des  médecins  civils  qui  s’attachent  au  pays, 
deviennent  de  bons  médecins  de  famille.  Tandis 
que  le  médecin  militaire,  qui  est  de  passage,  con¬ 
currence  le  médecin  civil  et  empêche  ainsi  sa 
venue  ici.  »  -  ^ 

Eh  bien  !  non.  L’hôpital  aura,  de  par  la  volonté 
administrative,  un  médecin  militaire  ;  on  tolére¬ 
ra  son  accès  aux  médecins  civils. 

La  Nouvelle-Calédonie  est  divisée  en  dix 
circonscriptions  d’assistance  médicale  indigène. 

Il  est  urgent  d’qméliojer  ce  service,  de  créer  des 
infirmeries  avec  une  pharmacie  où  un  infirmier 
serait  à  demeure,  de  faciliter  ainsi  la  tâche  du 
médecin  de  l’Assistance  indigène  qui,  actuelle-, 
ment,  ne  peut  être  très  utile  dans  ses  tournées  ; 
il  se  borne  à  donner  quelques  conseils  en  visitant 
les  tribus  et  surtout  à  dépister  la  lèpre.  Pour  ces 
améliorations,  le  Conseil  général  établit  une  taxe 
de  20  fr.  par  indigène,  soumis  à  l’impôt  de  capita¬ 
tion.  Le  Secrétaire  général  annonce  que  deux 
médecins  militaires  seront  appelés  à  compléter 
ce  service  sous  la  direction  du  chef  de  service 
de  santé,  encore  un  militaire. 

«  M.A  .  Unger,  au  Conseil  général,  dit  qu’il  est 
plutôt  partisan  de  faire  venir  des  médecins  civils, 
ceux-ci  se  fixent  dans  le  pays.  M.  David  fait  va¬ 
loir  que  le  médecin  militaire  a  droit  tous  les 
quatre  ans  à  un  an  de  congé.  » 

Cela  n’a  aucune  importance,  on  fera  venir  de 
•  France  deux  médecins  militaires  ;  le  désir  de 
l’Administration  s’impose. 

Que  viendront  faire  ces  deux  médecins  militai¬ 
res  dans  une  colonie  dont  la  garnison  est  de  80 
soldats  ;  ces  médecins  ne  sont  pas  appelés  à  y  sé¬ 
journer  longtemps,  alors  que  l’Administration  co¬ 
loniale  se  plaint  de  manquer  de  médecins  colo¬ 
niaux  ?  Ils  viendront  à  Nouméa  faire  de  la  clien¬ 
tèle,  leur  présence  détournera  de  cette  vieille 
colonie  qui,  depuis  70  ans  est  conquise  et  où 
nombre  d’indigènes  canaques  sont  européani¬ 
sés  et  même  riches,  les  médecins  civils  qui  pour¬ 
raient  avoir  l’intention  de  s’y  établir. 

L’exemple  de  La  Nouvelle-Calédonie  ne  doit 
pas  être  unique  et  peut-être,  en  regardant  de 
près,  M.  le  Ministre  des  Colonies  pourrait-il 
atténuer,  si  non  supprimer,  la  crise  de  la  Méde¬ 
cine  coloniale  ? 


J.  Noir. 
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PARTIE  SCIEI^TIFIQUE 


Travaux  Originaux 

CONTRIBUTION  AU  PROBLÈME  DE  LA  TUBERCULOSE  (1) 

Par  le  Docteur  Albert  Vaudreme'r, 

Maître  de  Conférences  aux  Hautes -Etudes. 

VI 

Le  cycle  évolutif  du  bacille  de  Koch. 


Les  premières  communications  faites  par  nous 
sur  la  biologie  du  bacille  tuberculeux  remontent 
au  5  mars  1898,  et  au  19  novembre  de  la  même 
année.  Elles  furent  commentées  et  complétées 
dans  un  troisième  exposé  fait  par  Louis  Martin 
et  nous,  au  Congrès  international  de  médecine 
en  1900. 

Dans  ces  travaux,  nous  démontrions  l’existence 
d’un  poison  tuberculeux,  différent  de  la  tuber¬ 
culine,  et  pouvant  tuer  le  cobaye  neuf,  par  ino¬ 
culation  intraméningée  ou  intrapéritonéale. 

L’activité  de  ce  poison  variait  avec  les  races 
de  bacilles  :  parmi  quatorze  souches  de  bacilles 
humains  étudiées,  une  nous  était  apparue  comme 
étant  particulièrement  toxique. 

Dans  les  conditions  expérimentales  oii  nous 
nous  étions  placés,  nous  avions  vu  que  ce'poison 
bactérien  ne  diffusait  en  dehors  des  corps  bacil¬ 
laires,  que  si  ceux-ci,  provenant  de  vieilles  cultu¬ 
res,  étaient  granuleux,  faiblenient  acido-résis¬ 
tants,  et  s’ils  étaient,  en  outre,  entourés  d'élé¬ 
ments  granuleux  ou  filamenteux  isolés,  se  colo¬ 
rant  au  bleu  de  méthylène. 

Nous  n’avions  pas  su,  alors,  définir  ces  élé¬ 
ments.  Nous  avons, indiqué,  précédemment  que 
leur  nature  et  leur  rôle  ont  été  précisés  en  1914 
par  Bezançon  et  Philibert. 

Le  poison  bactérien  que  nous  trou'vions  dans 
les  vieilles  cüUilre.s  existait  bien,  aussi,  dans  les 
cultures  jeunes,  mais,  il  ne  diffusait  pas  hors  des 
corps  bactériens  sans  l’emploi  préalable  d’un 
artifice.  Il  fallait,  pour  obtenir  ce  poison,  laver 
les  jeunes  cultures  dans  l’appareil  de  Soxhlet, 
avec  de  l’éther  de  pétrole.  T.e  lavage  terminé,  les 
corps  bacillaires  restant  avaient  perdu  leur  aci¬ 
do-résistance  et  gardé  leur  toxicité. 

Les  cultures  jeunes  lavées  ainsi,  et  les  vieilles 
cultures  non  lavées,  inoculées  à  la  dose  de  1  /lO 
d’émulsion  faible  dans  l’arachnoi'de  du  cobaye, 
après  trépanation,  tuaient  l’animal  en  moins  de 
vingt-quatre  heures.  L’inoculation  de  la  même 


(1)  Concours  médical,  n»-  5,  -13,  21,  27.  33  et  40 
de  192,5. 


dose  de  la  même  émulsion,  dans  le  péritoine, 
tuait  l’aniiiial  dans  le  même  temps. 

En  employant  des, doses  inférieures  à  la  dose 
mortelle,  Louis  Martin  était  parvenu  â  cü'nîérer 
au  cobaye  une  résistance  accusée  à  la  ménin¬ 
gite  tuberculeuse.  Avec  lui,  par  la  suite,  iltilis 
avons  pu  réaliser  la  vaccination  du  cobayé, 
contre  la  péritonite  tuberculeuse,  en  employant 
les  cultures  lavées,  comme  antigène.Tellés  furent 
dans  leur  ensemble,  les  recherches  que  nous  pu¬ 
bliâmes  au  Congrès  de  1900. 

La  vaccination  des  séreuses  méningées  et  péri¬ 
tonéales  nous  avait  fait  croire  à  une  vaccination 
générale  de  l’animal,  mais  il  n’en  était  rien. 

Les  cobayes  vaccinés  contre  la  péritonite  tu¬ 
berculeuse  iié  l’étaient  pas  coiitre  la  méningite  ; 
ceux  que  hous  avions  vacciné  contre  la  hiénlh- 
gite  n’étaient  pas  immunisés  contre  la  périto¬ 
nite  ;  ni  les  uns,  ni  les  autres,  ne  présentaient 
d’immunité  générale. 

En  somme,  les  séreuses  immunisées  l’étaient 
seules  ;  elles  réagissaient  pour  leur  propre^compte. 
Cette  étude  a  été  reprise,  depuis  par  BesredkaiCt 
chacun  sait  quelles  remarquables  applications 
pratiques  cet  auteur  a  su  tirer  de  ses  'constata¬ 
tions  sur  l’immunité  tissulaire. 

Non  seulement  nos  expériences  né  nous  ton- 
duîslrent  pas  à  conférer  au  cobaye  uile  immunité 
générale,  mais  nous  pûmes  voir,  comme  les  au¬ 
tres  auteurs  qui  poursuivaient  des  études  analo¬ 
gues,  c|uc  nos  animaux  étaient  sensibilisés  par 
des  inoculations  répétées  de  bacilles,  pratiquées 
par  la  voie  sous-cutanée. 

Vprès  de  nombreuses  expériences  taites  dans 
lé  but  fl’expliquer  cette  sen.sibilisation,  il  nous 
apparut  que  celle-ci  était  duc  à  la  üibett'üline 
cpii  imprégnait  encore  ,  les  éléments  bMéffens 
employés  comme  antigène. 

Nous  avions  remarcpié,  en  effet,  qu’il  suffisait 
d’injecter  sous- la  peau  des  cobayes  neufs  un 
centimètre,  cube  d’une  dilution  au  dixième  de 
tuberculine,  pour  provoquer  chez  les  animaux 
une  tuberculose,  rapide,  en  leur  injectant  sous  la 
peau,  un  mois  plus  tard,  un  quart  de  centimètre 
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cube  d'une  émulsion  faible  de  bacilles  virulents. 
Jamais,  au  cours  des  milliers  d’expériences, 
nous  n’avons  vu  de  lésions  aussi  formidables  que 
celles  présentées  par  les  cobayes  traités  ainsi. 
Or,  les  témoins  de  l’expérience  en  question  sur¬ 
vivaient  souvent  plus  de  trois  mois  aux  ani¬ 
maux  d’épreuve. 

De  ces  recherches,  ndus  conclûmes  que  la  tu¬ 
berculine  était  un  poison  sensibilisateur  de  l’or¬ 
ganisme  en  général,  mais  non  des  séreuses, 
douée.s,  elles,  de  moyens  défensifs  spéciaux  et 
autonomes. 

La  clinique  humaine  s’accorde  avec  cette  dé¬ 
duction  expérimentale,  encore  contestée  par  de 
nombreux  observateurs.  Pourtant  tous  les  mé¬ 
decins  qui  ont  manié  la  tuberculine  savent 
combien  l’emploi  de  cette  thérapeutique  est  re¬ 
doutable.  Ils  n’ignorent  pas  que,  sans  raison  ap¬ 
parente,  les  malades  réagissent  fâcheusement  à 
des  doses  égales  à  celles  qu’ antérieurement  ils 
avaient  pu  supporter  sans  incident  ;  on  peut 
même  se  demander  si  l’action  parfois  heureuse 
du  traitement  par  la  tuberculine  n’est  pas  expli¬ 
cable  par  la  réaction  cellulaire  que  détermine, 
dans  certains  cas,  toute  excitation  phagocytaire, 
même  provoquée  par  des  agents  dépourvus  de 
toute  spécificité. 

Les  conclusions  expérimentales  de  nos  premiers 
travaux,  qui  viennent  d’être  ainsi  résumées,  ont 
été  ia  base  de  toutes  nos  recherches  ultérieures. 

Au  fur  et  à  mesure  de  leurs  publications,  nous 
les  avions  vu  confirmer  par  Cantacuzène,  Cal- 
mette.  Vallée  et  enfin  par  Dominici. 

Des  recherches  de.  ces  auteurs  et  des  nôtres, 
se  dégagerait,  le  fait  que  le  bacille  de  Koch  pos¬ 
sède  une  endotoxine  et  qu’il  peut,  dans  certaines 
conditions  déterminées  ,  perdre  son  acido-ré¬ 
sistance,  sans  pour  cela  cesser  d’être  un  bacille 
granuleux  :  ce  point  est  le  seul  à  mettre  en  valeur 
ici.  Il  a  été  le  fil  conducteur  de  toutes  les  expé¬ 
riences  que  nous  avons  faites  depuis  et  qui  nous 
ont  permis  de  dégager  ciuelques  inconnues  de 
l’équation  compliquée  que  nous  avions  pris  à 
tâche  de  résoudre. 

Nous  y  sommes  parvenus  en  faisant  l’hypo¬ 
thèse  que  si  le  bacille  tuberculeux  pouvait  per¬ 
dre  sa  propriété  acido-résistante  sans  perdre 
pour  cela  sa  forme,  il  pourrait  peut-être  se  déve¬ 
lopper  sur  des  milieux  différents  des  milieux 
usuels,  et  aussi  sous  un  aspcet  et  avec  des  pro¬ 
priétés  nouvelles. 

De  cette  hypothèse  est  sorti  un  plan  expéri¬ 
mental  dont  la  réalisation  a  exigé  20  ans. 

Pendant  ce  temps,  nous  avons  cherché  à  sa¬ 
voir  si  le  bacille  tuberculeux  ne  pouvait  vrai¬ 
ment  pousser  que  dans  les  milieux  classiques  et  à 
une  température  relativement  élevée  ;  si  des  mi¬ 
lieux  pauvres,  synthétiques  ou  empiricpues  ne 
suffiraient  pas  à  son  développement  ou  au  moins 
à  sa  conservation  ;  quelles  seraient  les  propor¬ 


tions  minima  dans  lesquelles  il  faudrait  que  ces 
milieux  continssent  des  éléments  nutritifs  et 
quelle  serait  la  nature  de  ces  éléments.  A  quels 
écarts  de  température  résisteraient  les  cultures. 
Quelle  serait  l’influence  de  l’anaérobiose  relative 
sur  le  développement  des  ensemencements. 
Quelles  modifications  éventuelles  apparaîtraient 
ou  non,  sous  l’influence  de  ces  différents  milieux, 
sur  la  morphologie,  l’acido-résistance,  la  présence 
de  la  tuberculine,  la  toxicité  et  le  pouvoir  patho¬ 
gène  des  bacilles. 

En  résumé,  nous  avons  voulu  savoir  si  le  ba¬ 
cille  tuberculeux  pourrait  se  développer  en 
dehors  de  la  vie  parasitaire  et  dans  quelles  condi¬ 
tions,  il  le  ferait. 

Pour  cela,  nous  avons  cherché  à  nous  rappro¬ 
cher  des  conditions  précaires  auxquelles  le  déve¬ 
loppement  des  germes  pathogènes  peut  sans 
doute  se  faire  dans  la  nature. 

Nous  avons  poursuivi  ces  recherches  soit  seul, 
soit  en  collaboration  avec  Louis  Martin,  G.  Ges- 
sard,  Fernand  Bezançon,  Flauduroy,  Sergent, 
Durand,  Gosset,  Bouché  et  Paulin.  La  techni¬ 
que  employée  et  les  résultats  obtenus  ont  été 
les  suivants. 

Adaptation  du  bacille  tuberculeux 

à  differentes  conditions  biologiques. 

A.  Etude  des  milieux  synthétiques  sans  rjlyeérine. 

1“  Milieux  solides  a  support  inerte. 

Pour  éviter  toute  action  nutritive,  qui  aurait 
pu  provenir  d’un  milieu  solide  tel  que  la  tranche 
de  pomme  de  terre  et  même  la  gélose,  nous  avons 
imaginé  d’employer  des  supports  inertes  tels  que 
des  morceaux  de  mèche  de  lampe,  tendues  sur  un 
cadre  en  verre,  des  morceaux  de  toile  cousus  sur 
du  tube  de  verre  ;  du  papier  buvard  plié  sous 
quatre  épaisseurs.  Ces  dispositifs,  enfermés  dans 
des  tubes  à  essais  ordinaires,  plongeaient  par 
leur  partie  inférieure  dans  les  liquides  dont  nous 
essayions  la  valeur  nutritive.  Le  milieu  synthéti¬ 
que  choisi  fut  celui  étudié  par  Gessard  pour  l’é¬ 
tude  des  microbes  chromogènes  et  dont  la  com¬ 
position  est  la  suivante  : 


Succinate  d’ammoniaque .  0.5 

Phosphate  bipotassique .  0.5 

Sulfate  de  magnésie .  0.25 

Chlorure  de  calcium .  0.125 

Eau  distillée .  100  gr. 


Avec  ce  milieu,  les  cultures  réussirent  et  furent 
même  abondantes  en  deux  mois  environ  à  37°- 
38°.  Nous  supprimâmes  successivement  le  sel 
de  chaux,  le  sel  de  magnésie,  enfin  le  phosphate, 
pour  ne  plus  avoir  que  le  succinate  d’ammonia- 
qüe  et  dans  tons  les  cas  des  colonies  apparurent, 
même  sur  le  papier. 
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2°  Milieu  soLtn'E  a  support  nutritif. 

Nous  en  vînrties  alors  à  étudier  l’évolution  des 
cultures  sur  les  mêmes  milieux  synthétiques  soli¬ 
difiés  avec  2  %  de  gélose. 

Lés  Cultures  poussées  sur  ce  milieu  furent  abon¬ 
dantes,  elles  recouvrirent  toute  la  surface  de  la 
gélose  après  un  mois  d’étUvé  à  37°-38°.  I.etir 
consistance  était  moins  Sèche  qUe  ne  le  sont  habi¬ 
tuellement  les  cultures  de  tî.  K. 

Les  bacilles  composant  ces  cultures  se  sont 
présentés  avec  des  aspects  variés,  les  uns  du 
type,  normal  ;  les  autres  reproduisant  le  poly¬ 
morphisme  des  bactéroïdes  des  légumineuses 
dont  nous  aurons  à  reparler.  Le.s  ensemencements 
de  contrôle  ont  montré  qu’il  ne  s’agissait  pas  la 
d’impuretés. 

3"  Milieux  synthétiques  liquides. 

En  ]iossession  de  ces  résultats,  il  restait  à 
essayer  la  culture  synthétique  liquide  sans  le  se¬ 
cours  d’aucune  sorte  de  supporL  Nous  avons  re¬ 
pris  les  solutions  salines  de  composition  variée 
que  nous  venortS  de  décrire.  Nous  avons  obtenu 
des  cultures  dans  toutes;  que  les  ensemence¬ 
ments  aient  été  faits  en  surface  ou  en  profon¬ 
deur.  Les  cultures  obtenues  dans  ces  milieux, 
avec  ou  sans  support,  ont  toutes  fourni  un 
second  passage  dans  les  mêmes  conditions.  Les 
cultures  en  milieu  synthétique  complet  ont  été 
pourtant  plus  riches  que  celles  des  milieux  in¬ 
complets.  Les  ensemencements  en  surface  ont  été 
parfois  assez  abondants  pour  recouvrir  toute  la 
superficie  du  milieu  et  monter  le  long  des  parois 
du  flacoh.  Les  ensemencements  en  profondeur  ont 
été  très  longs  à  pousser.  Ils  ont  commencé  à  se 
développer  à  l’ctuve  à  38°  au  bout  de  six  mois. 
A  ce  moment,  on  vit  dans  certains  tubes  des  cul¬ 
tures  d’aspect  mùriforme  émettant  de  fines  tra¬ 
bécules,  montant  dans  l’épaisseur  du  milieu.  Ces 
cultures  retirées  de  l’étilue  ont  continué  ci  se  déve- 
lopper,  depuis,  à  Id  tempérütiire  du  laboratoire. 
Elles  sont  aujourd’hui  vieilles  dé  trois  ans.  Il 
faut  signaler  que  ces  essais  ont  été  faits  avec 
douze  souches  différentes  de  bacilles  tubercu¬ 
leux,  poussés  en  vOile  sUf  bouillon  de  pomme  de 
terre  et  que  trois  souches  seulement  ont  donné 
des  cultures  pareilles  à  celles  que  nous  venons  de 
décrire. 

Les  bacilles  composant  les  cultures  en  surface, 
étaient  polymorphes  :  les  uns,  en  calebasse  ;  les 
autres;  longs  et  sinueux,  mais  toujours  forte¬ 
ment  granuleux.  Les  champs  des  préparations 
étaient  parsemés  de  granules  libres.  La  plupart 
de  ces  éléments  étaient  privés  d’acido-résis¬ 
tance.  Ils  se  coloraient  mal  par  le  bleu  de  méthy¬ 
lène,  bien  par  le  violet  de  gentiane  et  prenaient 
fortement  le  Gram. 

I.e  but  que  nous  poursuivions  étant  limité  à 
l’obtention  de  cultures,  nous  n’avons  pas  prati¬ 
qué.  d’inoculation  aux  animaux  avec  les  cultu¬ 


res  eh  surface.  Gùant  aux  cultures  en  profon¬ 
deur,  nous  ne  les  avons  pas  ouvertes  pour  lie  pas, 
détruire  par  une  Contamination  toujours  à 
craindre  Un  résultat  que  nous  n’avions  pu  obte-‘ 
nir  qu’après  deux  ans  d’attentè. 

Bien  que  ces  expériences  en  milieux  syilthé= 
tiques  aient  été  les  avant-dernières  en  date,  de 
celles  que  nous  avons  faites,  nous  avons  tenli  à 
les  exposer  tout  d’abord,  pour  préparer  le  lec¬ 
teur  à  admettre  plus  aisément  les  faits  que  nous 
allons  exposer  par  la  suite. 

Elles  montrent  que  le  bacille  tuberculeux 
possède  une  plasticité  inconnue  jusqu’ici  )  qü’il 
peut  pousser  avec  un  minimum  d’éléments  nu^ 
tritifs  ;  qu’il  s’accommode  avec  un  écart  de 
température  pouvant  atteindre  22°,  et  qu’il  se 
développe  encore  à  Ainsi,  le  bacille  tuber¬ 
culeux  peut  vivre  et  pousser  avec  des  élémeuts 
nutritifs  précaires  et  aux  températures  relati¬ 
vement  basses  rencontrées  dans  la  nature,  et 
(lui  suffisent  comme  on  le  sait  à  la  vie  des  bacil-  / 
les  dits  paratuberculeux; 

B.  Milieux  empiriques  : 

Pour  étudier  les  milieux  empiriques,  nous 
avons  utilisé,  comme  précédemment  des  milieux 
solides  nutritifs  ou  inertes  et  des  milieux  liqui¬ 
des.  Dans  ces  derniers,  nous  avons  aussi  fait  des 
ensemencements  en  surface  et  en  profondeur. 
Enlin,  certains  de  ces  milieux  liquides  ont  été 
essayés  en  anaérobiose  relative, 

1°  Milieux  solides  a  supports  nutritifs. 
a)  Gélose  au  bouillon  Martin,  —  Les  R.  K.  peu¬ 
vent  pousser  sur  la  gélose  ordinaire  sans  glycé¬ 
rine  à  la  température  de  37°-38.  Les  cultures 
y  sont  d’abord  rares,  brillantes,  transparentes, 
sèches  et  seulement  visibles  à  la  loupe.  Après  six 
mois,  un  an  parfois  même,  de  séjour  à  l’étuve 
à  38°,  elles  atteignent  le  volume  d’un  pois  et  res¬ 
semblent  aux  vieilles  cultures  de  bacilles  tuber¬ 
culeux  poussées  sur  la  pomme  de  terre  glycéru 
née. 

En  repiquant  les  cultures  dès  ciu  elles  sont  vi¬ 
sibles  à  la  loupe,  on  arrive  à  obtenir  des  récol¬ 
tes  abondantes  en  un  mois  environ. 

Les  bacilles  qui  composent  ces  cultures,  beau¬ 
coup  plus  grands  que  le  B.  K.  typique,  sont  peu 
ou  pas  acido-résistants  et  se  colorent  par  la  mé¬ 
thode  de  Gram. 

Les  choses  se  passent  ainsi  quand  les  ense¬ 
mencements  sont  pratiqués  sur  gélose  inclinée 
dans  des  tubes  à  essai  ordinaires,  par  conséquent, 
sur  des  petites  surfaces  mal  aérées.  Mais,  si  les 
ensemencements  sont  faits  sur  de  grandes  surfa¬ 
ces  de  gélose  coulée  en  boîtes  de  Roux,  on  cons¬ 
tate  des  faits  nouveaux  quand  on  opère  comme 
il  suit.:  ensemencer  largemerit  le  centre  dé  la  gé¬ 
lose  avec  une  grande  spatule,  chargée  d’un  gros 
amas  de  bacilles  poussés  sur  milieu  glycérine 
ordinaire.  Mettre  la  boîte  ensemencée  dans  l’é- 
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fuve  à  38“  et  l’en  retirer  après  quarante-huit- 
heures  ;  à  ce  moment,  la  boîte  contient  de  l’eau 
de  composition  du  milieu  que  la  gélose  a  laissé 
sourdre  en  se  rétractant  sous  l’action  de  la  cha¬ 
leur. 

En  imprimant  à  la  boîte  quatre  ou  cinq  mou¬ 
vements  de  bascule,  on  fait  couler  le  liciuide  sur 
la  surface  de  la  gélose  et  on  ensemence  ainsi  toute 
celle-ci.  Cette  manœuvre  étant  faite,  on  re¬ 
place  la  boîte  à  l’étuve  en  l’inclinant  à  30“,  au 
moyen  d’un  support  quelconque. 

.4u  bout  de  18  heures,  on  voit,  sur  toute  la  sur¬ 
face  de  la  gélose  avoisinant  l’eau  rassemblée 
dans  la  partie  déclive  de  la  Boîte,  uné  nappe 
ininterrompue  de  petites  colonies  brillantes  com¬ 
posées  de  fins  bacilles  granuleux  sans  acido-ré¬ 
sistance  et  indifféremment  cyanophiles  et  gen- 
tianophiles.  On  voit,  en  outre  sur  les  prépara¬ 
tions  une  foule  innombrable  de  granules  libres 
colorables  de  la  même  façon. 

Le  pouvoir  ’pathogène  des  bacilles  poussés 
ainsi  est  affaibli  ou  supprimé,  mais  le  fait  est 
inconstant,  il  varie  avec  les  souches. 

Dans  nos  expériences,  un  bacille  tuberculeux 
toin  est  resté  pathogène  pour  le  cobaye,  tandis 
qu’un  bacille  humain  ne  tuberculisait  plus  cette  es¬ 
pèce  animale.  Récemment,  il  nous  est  arrivé  d’é¬ 
tudier  une  culture  vieille  de  cjuatre  ans  dont  le 
pouvoir  pathogène  a  disparu.  Les  bacilles  pous¬ 
sés  dans  cette  culture  se  distinguent  par  leur 
longueur  extrême,  leur  aspect  sinueux  et  leur 
lilainents  granulifères.  Nous  en  donnerons  plus 
tard  une  reproduction.  Tous  ces  éléments  repi¬ 
qués  sur  des  milieux  glycérinés  classiques  repren¬ 
nent  l’aspect  et  l’acido-résistance  du  bacille  tu¬ 
berculeux. 

b)  Gélose  au  bouillon  de  pomme  de  terre  à  2  %. 
En  ensemençant  ce  milieu  comme  le  précédent, 
on  obtient  des  cultures  extrêmement  abondantes 
et  rapides.  En  huit  jours,  il  arrive  qu’à  38“,  toute 
la  surface  est  recouverte  d’une  culture  épaisse  de 
teinte  jaunâtre  ou  rosâtre,  donnant  au  doigt  une 
sensation  un  peu  grasse.  Ce  développement  ra¬ 
pide  et  cet  aspect  macroscopique  inattendus  cor¬ 
respondent  à  une  forme  bacillaire  très  particu¬ 
lière.  Les  préparations  présentent  des  bacilles 
longs,  grêles,  sinueux,  se  colorant  mal  au  bleu, 
bien  au  Gram,  mais  n’ayant-  plus  d’acido-résis¬ 
tance.  Ces  éléments  repiciués  sur  pomme  de  terre 
glycérinée  récupèrent  en  1,5  jours  le  type  classi¬ 
que. 

c)  Cultures  sur  tranche  de  pomme  de  terre  plon¬ 
geant  par  sa  base  dans  : 

1“  Décoction  de  500  grammes  de  viande  de 
bœuf  pour  un  litre  d’eau  ; 

2“  .Solution  aqueuse  de  peptone  pancréatique 
à2»/„. 

3“  Eau  distillée. 

Sur  ces  trois  milieux  rendus  neutres  au  tourne¬ 
sol  par  addition  de  soude,  nous  avons  avec  C. 


Gessard  ensemencé  du  bacille  humain.  Les  cultu¬ 
res  ont  été  faites  à  35“,  37“.  Il  y  a  eu  développe¬ 
ment  des  cultures  dans  les  trois  séries  d’ épreu¬ 
ves.  Le  temps  moyen  entre  l’ensemencement  et 
l’apparition  des  premières  colonies  a  été  de  huit 
jours  ;  nous  les  avons  portés  respectivement  au 
nombre  de  19,  22,  15. 

2“  Milieux  solides  a  supports  inertes.  — 
Comme  nous  l’avions  fait  dans  nos  recherches 
sur  les  milieux  synthétiques  nous,  avons  rem¬ 
placé  la  pomme  de  terre  par  des  supports  iner¬ 
tes.  Ces  essais  furent  faits  avec  les  liquides  sui¬ 
vants  : 

Bouillon  de  pomme  de  terre,  bouillon  Martin. 
—  Eau  peptonée  pancréatique  à  2  %  ;  urine  hu¬ 
maine  ;  sérums  de  cheval,  lapin,  mouton,  porc, 
veau,  poule  ;  albumine  d’œuf  non  solidifiée  ;  pro¬ 
duits  de  broyage  à  l’eau  froide,  filtrés  à  la  bou¬ 
gie,  tels  que  i  muscles  de  bœuf  et  de  poissons 
(merlan)  ;  corps  de  crevettes  et  de  moules. 

Nous  n’avons  pas  entrepris  de  cultures  en  sé¬ 
rie,  ne  visant  qu’à  obtenir  celles-ci  sans  nous  pré¬ 
occuper  de  leur  abondance. 

Or,  dans  tous  les  milieux  que  nous  venons  de 
citer,  les  ensemencements  ont  poussé,  quoique 
avec  une  inégale  abondance.  Leur  étude  mor¬ 
phologique  nous  a  montré  la  transformation  des 
bacilles  ensemencés  en  formes  atypiques. 

3“  Mii.ieux  liquides.  — ■  a)  Bouillon  de  pom¬ 
me  de  terre  (i).  —  Mode  de  préparation  :  faire  cuire 
500  grammes  de  pomme  de  terre  dans  un  litre 
d’eau  ;  neutraliser  pa.r  la  soude  jusqu  à  réaction 
neutre  à  la  phénophtaléine.  Nous  avqns  adopté 
ce  degré  d’alcalinité  parce  qu’il  permet  d’obtenir 
des- milieux  plus  clairs  que  l’alcalinité  constatée 
au  tournesol.  Décanter  le  bouillon  très  douce¬ 
ment.  Stériliser  pendaiit  une  demi-heure  à  120“. 
Mettre  à  l’étuve  à  38“,  pendant  quarante-huit 
heures.  Décanter  une  seconde  lois.  Répartir  en 
tube.  Stériliser  une  deuxième  lois  à  115“  un 
quart  d’heure. 

Alcalinisation  forte  et  double  décantation, 
sont  nécessaires  pour  obtenir  un  milieu  de  cul¬ 
ture  à  peu  près  clair.  La  stérilisation  à  tempéra¬ 
ture  élevée  est  indispensable  aussi,  surtout  en 
hiver.  On  sait  que,  dans  cette  saison,  les  pom¬ 
mes  de  terre  de  conserve  sont  infectées  de  rnqi- 
siss  Lires  dont  les  spores  résistent  à  des  températu¬ 
res  élevées. 

Ce  milieu  liquide  est  celui  qui  nous  a  donné  les 
meilleurs  résultats,  mais  il  comporte  des  causes 
d’erreurs,  que  nous  allons  indiquer.  La  première 
est  la  présence  fréquente,  dans  ce  rnilieu,  du  ba¬ 
cille  de  la  pomme  de  terre.  Ce  bacille  est  gros  et 
composé  d’éléments  homogènes  isolés  ou  dispo- 


(1)  Ce  milieu  peut  être  remplacé  par  un  bouillon  tait 
avec  deux  cents  grammes  de  pois  de  lupins,  mis  à  cuire 
dans  un  litre  d’eau  et  rendu  neutre  à  la  phénophtaléine 
par  addition  de  soude.  Ce  milieu  a  l’avantage  d’être, 
limpide,  mais  les  cultures  y  sont  moins  riches. 
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sés  en  chaînes  plus  ou  moins  longues.  Il  est  coloré 
facilement  par  les  colorants  usuels.  Il  peut  être 
en  assez  grand  nombre  dans  les  préparations 
mais  en  comparant  celles-ci  à  plusieurs  jours 
d’intervalle,  on  voit  que  le  nombre  des  éléments 
va  en  diminuant  :  ceux-ci,  en  effet,  tués  par  la 
stérilisation,  sont  lysés  au  bout  de  trois  ou  qua¬ 
tre  semaines. 

Une  autre  cause  d’erreur,  est  l’interprétation 
des  granules  et  des  plissements  du  milieu  déssé- 
ché  sur  les  préparations.  Il  est  nécessaire  pour 
ne  pas  se  tromper  de  faire  toujours  des  prépara¬ 
tions  témoins  avec  le  liquide  de  culture  non  en¬ 
semencé,  mis  à  l’étuve  avec  les  tubes  ensemen¬ 
cés  et  pendant  le  '  même  Jtemps  qu’eux.  Les 
étalements  du  liquide  témoin  et  des  liquides  en¬ 
semencés  doivent  être  de,  même  épaisseur  et  de 
même  étendue. 

La  quantité  du  liquide  étalé  doit  toujours 
être  extrêmement  faibie,  soit  une  goutte  d’une 
pipette  capillaire.  Il  faut  laisser  les  lames  sécher  à 
l’air  libre  et  ne  pas  les  chauffer.  La  fixation  à 
l’alcool  éther  est  bonne  ;  celle  par  la  solution 
aqueuse  de  ferrocyanure  de  potassium  à  2  % 
peut  convenir  pour  l’étude  des  granules  dont 
nous  parlerons  plus  loin. 

La  meilleure  mode  de  coloration  est  le  Ziehl 
à  froid,  pendant  quatre  secondes  ;  lavages  à 
l’eau  et  séchage.  On  peut  aussi  colorer  au  violet 
de  gentiane  phéniqué  simple  ;  mais  ce  procédé 
gonfle  les  élénnnts  et  ne  permèt  pas  de  les  étu¬ 
dier  aussi  bien  que  le  précédent.  De  plus,  ce  colo¬ 
rant,  difficile  à  bien  filtrer,  donne  souvent  des  pré¬ 
cipités,  qui  rendent  plus  difficile  la  lecture  des 
préparations.  Enfin  à  titre  de  contrôle,  le  Ziehl 
classique  et  la  coloration  au  Gram,  demeurent 
des  épreuves  nécessaires. 

Cette  technique  est  celle  qui,  pour  le  moment, 
nous  paraît  la  meilleure.  Si  on  possède,  en  outre, 
un  microscope  stéréoscoiDiqué,  il  est  aisé  de  sui¬ 
vre  avec  cet  instrument,  l’évolution  des  bacilles 
que  nous  allons  décrire. 

L’étude  de  cette  évolution  doit  être  faite  en  en¬ 
semençant  les  bacilles  en  surface  et  profondeur. 

4"  Etude  morpholouique  des  ensemence¬ 
ments  EN  surface  sur  ee  bouileon  de  pomme 
DE  terre  sans  r.LYcÉRrNE.  —  Sur  ce  milieu,  on 
obtient  habituellement  des  cultures  qui  sont  par¬ 
fois  assez  rapides  pour  que,  en  quarante-huit 
heures,  le  fragment  de  voile  ensemencé  ait  dou¬ 
blé  de  dimension.  Parfois,  aussi,  la  culture  est 
plus  lente,  sans  que  nous  sachions  encore  pour¬ 
quoi.  Quand  le  milieu  est  favorable,  on  arrive  à 
avoir,  en  quinze  jours  ou  trois  semaines,  des  cul¬ 
tures  en  voile,  d’une  étendue  extraordinaire. 
Ces  cultures  sont  formées  de  bacilles  plus  longs 
ciue  les  bacilles  tuberculeux  ordinaires  ;  leur  aci¬ 
do-résistance  est  faible,  la  faiblesse  de  l’acido- 
résistance  est  d’autant  plus  nette  que  les 
fragments  de  voile  examinés  ont  été  prélevés 


plus  loin  du  centre  de  la  culture  qui,  lui,  se 
trouve  au-dessous  de  la  tubulure  du  ballon. 
Cette  constatation  nous  a  lait  penser  que  si 
l’acido-résistance  provenait  des  substances  hy¬ 
drocarbonées  utilisées  par  le  bacille,  elle  pouvait 
dépendre  aussi  de  phénomènes  d’oxydation, 
puisque  cette  acido-résistance  était  plus  forte 
aux  points  les  plus  aérés  de  la  culturé. 

Les  bacilles  de  Koch  poussés  ainsi  en  voile  sur 
bouillon  de  pomme  de  terre  sans  glycérine  re¬ 
poussent  sur  pomme  de  terre  glycérinée  en  re¬ 
prenant  le  type  et  l’acido-résistance  normaux  I 
les  deux  modes  de  culture  modifient  peu  le  pou¬ 
voir  pathogène. 

La  recherche  de  la  tuberculine  dans  le  bouillon 
de  pomme  de  terre  sans  glycérine  ayant  servi  à 
la  culture  de  nos  échantillons  de  bacilles  de  Koch 
a  toujours  été  négative.  Cette  recherche  a  été 
faite  soit  en  concentrant  le  milieu  de  culture  au 
dixième  sans  y  ajouter  de  glycérine,  soit  en  ajou¬ 
tant  celle-ci  dans  la  proportion  de  2  %,  afin  de 
réaliser  exactement  les  conditions  habituelles. 
L’injection  de  ces  liquides  à  la  dose  de  quatre 
centimètres  cubes  sous  la  peau  de  cobayes  tuber- 
cullsés  depuis  deux  mois  n’a  pas  tué  les  animaux. 
La  tuberculine  vétérinaire  habituelle,  injectée  à 
dose  moitié  moindre,  soit  2  centimètres  cubes, 
à  tué  les  cobayes  en  quarante-huit  heures.  Nous 
sommes  donc  fondés  à  dire  que  le  milieu  de  cul¬ 
ture  étudié  ne  contient  pas  de  tuberculine  décela¬ 
ble  par  les  procédés  de  vérification  usuels. 

5°  Etude  morphologique  des  ensemence¬ 
ments  EN  profondeur.  —  Actuellement,  on  se 
contente  le  plus  souvent  d’étudier  le  B.  K.  ense¬ 
mencé  en  surface  sur  les  milieux  liquides.  Mais  il 
faut  étudier  ce  qui  se  passe  aussi  dans  la  profon¬ 
deur  de  ces  milieux.  I.e  résumé  cpie  nous  venons 
de  faire  de  nos  recherches  dans  les  milieux  syn¬ 
thétiques  ont  montré  l’intérêt  de  ces  ensemence¬ 
ments  en  profondeur.  Cet  intérêt  est  encore  plus 
grand  quand  on  ensemence  le  B.  K.  dans  notre 
milieu  en  bouillon  de  pomme  de  terre. 

Quarante-huit  heures  après  l’ensemencement, 
en  profondeur,  d’une  soiiche  de  bacilles  prélevés 
sur  une  culture  en  Joouillon  glycériné,  on  constate 
le  développement  de  bacilles  nouveaux.  Ceux-ci 
sont  polymorphes,  se  colorent  bien  au  Gram, 
certains  sont  déjà  cyanophiles  ;  l’acido-résistance 
a  disparu.  Cet  aspect  contraste  avec  celui  que 
présentent  encore  les  bacilles  provenant  de  la 
souche  ensemencée,  qui  eux,  bien  que  déjà  aug¬ 
mentés  de  volume,  sont  encore  granuleux  et 
acido-résistants.  La  température  de  38®  est  celle 
qui  convient  le  mieux  au  développement  rapide 
de  ces  formes  nouvelles.  Mais  cette  température 
n’est  pas  indispensable,  car  ce  développement  ap¬ 
paraît  dans  les  tubes  ensemencés  quand  on  les  laisse 
dans  le  laboratoire  exposés  à  la  température  um- 
biante. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  attendre  deux 
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mois  environ  pour  constater  les  transformations  répétition  constante,  leur  persistance  dans  les  dif- 
que  nous  venons  de  décrire.  férents  milieux  favorables,  l’identité  des  images 

Les  formes  bacillaires  en  question  ne  sont  que  malgré  la  différence  des  colorants  employés,  tout 
le  premier  stade  de  la  transformation  du  germe  montre  qu’il  s’agit  bien  des  formes  dérivées  des 
tuberculeux.  En  examinant  quotidiennement  bacilles  ensemencés. 

les  cultures  mises  à  l’étuve  à  38°,  on  voit  les  for-  Ces  formes  nouvelles  sont  peu  cyanophiles, 
mes  bacillaires  jeunes  devenir  géantes,  ;  elles  se  'mais  elles  sont  très  gentianophiles  et  fuschsino- 
ramiflent  et  bourgeonnent,  puis  les  bourgeons  philes.  Elles  ne  sont  plus  acido-résistantes, 
se  détachent  et  deviennent  libres.  Repiquées  mensuellement,  ces  cultures  garde- 

Leurs  dimensions  sont  très  différentes  ;  les  ront  la  propriété  de  repousser  sur  la  pomme  de 
uns, volumineux,  ressemblant  à  des  cellules  de  le-  terre  glycérinée  pendant  un  an  environ.  Une 
vure,  émettent  parfois  un  nouveau  bourgeon  qui  fois  arrivées  à  ce  degré  de  vieillissement,  elles  ne 
les  fait  ressembler  à  une  petite  calebasse  -;  d’au-  repousseront  plus  sur  aucun  milieu  usuel,  on  ne 
très,  plus  petits,  sont  à  la  limite  de  la  visibilité,  pourra  les  conserver  que  par  ensemencement  en 

Ces  formes  surprennent  tellement  au  début  qu’on  profondeur  dans  l’eau  de  pommes  de  terre, 

né  peut  croire  qu’elles  soient  la  représentation 

d’éléments  dérivés  du  bacille  de  Koch  ;  mais  leur  suivre) 


L’ÉDUCATION  PHYSIQUE  A  LA 

Par  le 


Les  exercices  synthétiques,  que  nous  décri¬ 
vons  plus  loin,  sont  composés,  comme  nous  l’a¬ 
vons  dit  dans  notre  précédent  article,  des  diffé¬ 
rents  mouvements  physiologiques  de  l’homme. 
Ils  doivent  se  rapprocher,  dans  l’ensemble  de 
leur  exécution,  des  multiples  mouvements  que 
l’homme  accomplit  incessamment  dans  sa  vie 
quotidienne.  Si  pour  une  raison  cquelconque  ils 
dépassent  les  limites  des  mouvements  physiolo¬ 
giques,  ils  deviennent  mouvements  acrobati¬ 
ques  ou  d'athlétisme.  D’où  il  suit,  que  les  exer¬ 
cices  décrits  plus  loin  formeront  une  méthode 
rationnelle  des  exercices  de  la  gymnastique  phy¬ 
siologique.  Les  trois  positions  fondamentales 
—  debout,  assis  et  couché  —  nous  serviront  de 
points  de  départ  pour  composer  les  exercices 
principaux  de  la  gymnastique  physiologique  ; 
méthode  simple,  facile  à  manipuler  par  tout 
praticien,  même  au  milieu  de  ses  occupations 
journalières  de  la  médecine.  Ces  exercices  ne 
présentent  certes  pas  le  brio  des  exercices  acro¬ 
batiques,  ni  non  plus  le  chic  de  l’athlétisme. 
Mais,  par  leur  combinaison  des  mouvements 
physiologiques  ils  donnent  à  chacun  de  nous  le 
moyen  de  fixer  dans  notre  esprit  une  série  d’exer¬ 
cices  élémentaires,  qui  correspondent  mieux  à 
notre  conception  actuelle  de  l’hygiène  et  d’édu¬ 
cation  sociale,  et  qui,  en  plus,  répondent  au  rôle 
joué  par  notre  profession  tant  au  point  de  vue 
prophylactique,  qu’au  point  de  vue  thérapeuti¬ 
que.  Que  de  fois  le  médecin  est  interrogé  sur 
des  directives  à  donner  pour  les  différents,  genres 

(1)  Voir  Concours  médical,  1915,  n“  32  du  9  août  1925. 
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d’exercices  physiques  qui  doivent  contribuer 
au  développement  physique  des  enfants  et  des 
adolescents  des  milieux  où  ils  exercent  !  Sou¬ 
vent  aussi  les  médecins  doivént  eux-mêmes 
attirer  l’attention  de  leurs  clients  sur  le  besoin 
impérieux  de  faire  faire  à  leurs  enfants  et  à  eux- 
mêmes  des  exercices  de  la  gymnastique  physio¬ 
logique,  dont  le  but  serait  d’améliorer  leur  santé 
et  celle  de  leur  progéniture.  Par  ce  modeste 
travail  nous  espérons  faire  comprendre  à  nos 
confrères,  cqu'il  est  absolument  inutile  de  créer 
des  spécialistes  en  culture  physique  pour  diriger 
et  appliquer  les  exercices  physiques  en  clientèle. 
Nul  besoin  d’instituts  d’éducation  physique,  ni 
de  médecins  affublés  des  diplômes  d’hygiénistes- 
culturistes  pour  faire  la  bonne  culture  physique 
rationnelle.  Il  suffit  du  bon  sens  et  de  la  bonne 
volonté  de  bien  faire. 

Le  praticien  doit  donc  posséder  son  formu¬ 
laire  d’exercices  physiques.  Il  doit  se  familiariser 
avec  leurs  indications  et  contre-indications  et 
les  prescrire,  le  cas  échéant,  sur  son  ordon¬ 
nance,  soit  à  la  suite  des  prescriptions  médi¬ 
camenteuses,  soit  sans  ces  dernières,  et,  s’il 
le  faut,  une  démonsiration  en  règle  doit  sui¬ 
vre  l'ordonnance.  Il  faut  donc  qu’il  s’habitue  à 
considérer  les  exercices  physiques  non  comme 
article  de  luxe,  mais  comme  une  branche  essen¬ 
tielle  de  la  profession  médicale.  Le  praticien  doit 
par  conséquent,  savoir  doser  les  exercices,  comme 
il  dose  des  pilules  ou  une  mixture  quelconque  ; 
car,  les  exercices  physiques  ont  leurs  indications 
et  leurs  contre-indications  cliniques  et  hygié¬ 
niques.  Nous  savons  tous  que  si  tels  exercices 
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physiques  sont  utiles  pour  certains  "enfants,  verticale  avec  bras  en  arrière  ;  position  avec  bras 
ces  mêmes  exercices  peuvent  être  nuisibles  tendus  latéralement  ;  position  uerh'cale  auec  bras 
pour  d’autres.  Nous  avons  tous  vu  les  effets  \  levés  latéralement  ;  position  verticale  avec  les 
néfastes  des  sports  sur  des  enfants  chétifs,  ou.  mains  sur  les  clavicules  ;  position  verticale  avec 
de  constitution  déficiente,  surtout,  si  ces  sports  les  mains  sur  les  épaules,  sur  la  nuque,  sur  les 
sont  utilisés  comme  entraînement  athlétique.  !  /lanciies,  sur  ia  iéie,  etc.  (Fig.  de  la  planche n”  1). 

Planche  n»  1 


Position  initiale 
bras  le  long 
des  jambes 


Combien  d’enfants  sont  victimes  de  fatigue 
musculaire  à  la  suite  d’efforts  employés  au- 
dessus  de  leurs  aptitudes  physiques  et  d’exer¬ 
cices  intensifs  appliqués  en  dépit  du  bon  sens 
par  des  gens  incompétents  ?  Alors,  qu’un  en¬ 
traînement  progressif  par  des  exercices  simples, 
composés  des  mouvements  physiologiques,  leur 
rendent  le  plus  grand  service.  Il  est  donc  de  toute 
nécessité  que  le  médecin  praticien  se  familiarise 
avec  ces  mouvements  et  avec  la  manière  de  les 
synthétiser  en  une  formule  claire  et  justifiée  par 
les  indications  physio-pathologiques  de  l’individu 
auquels  ils  sont  ,  destinés. 

Persuadé  qu’à  ce  propos  nous  sommes  tous 
d’accord,  nous  passons  directement  à  la  des¬ 
cription  des  exercices  synthétiques  de  la  culture 
physique  physiologique. 

Exercices  de  la  gymnastique  physiologique. 

La  position  fondamentale  debout  s’exécute 
avec  les  bras  tombant  le  long  du  corps  :  position 
verticale  initiale.  Elle  peut  se  transformer  ;  en 
position  debout  avec  les  bras  tendus  en  haut  : 
position  verticale  avec  bras  levés  ;  en  position  de¬ 
bout  avec  bras  1  endus  en  avant  horizontalement  : 
position  verticale  avec  bras  en  avant  ;  en  position 
avec  bras  tendus  en  bas  et  en  arrière  ;  position 


Chacune  de  ces  positions  verticales  peut  devenir 
une  position  initiale,  car  on  peut  commencer 
les  exercices  par  chacune  d’elles.  Mais,  en  gé¬ 
néral,  c’est  la  position  verticale  bras  tendus  le 
long  du  corps  qui  sert  de  point  de  départ  des 
exercices  physiques  des  bras. 

Dans  tous  ces  exercices  il  faut  surveiller  que 
le  sujet  tienne  ses  jambes  bien  tendues,  les  ta¬ 
lons  réunis,  les  pointes  des  pieds  écartées  autant 
que  possible  à  angle  droit,  et  le  corps'  droit,  les 
muscles  de  la  nuque  contractés,  afin  de  main¬ 
tenir  la  tête  droite  et  immobile. 

Voici  les  exercices  physiques  exécutés  en 
quatre  temps. 

1“  Extension  des  bras  en  avant,  en  quatre  temps; 

l®''  temps  :  flexion  des  avant-bras  sur  les  bras  ; 

2®  temps  :  extension  des  bras  en  avant  ; 

3®  temps  :  réflexion  des  avants-bras  sur  les  bras 
restés  horizontalement  ; 

4®  temps  :  abaissement  des  bras  tendus  en  bas,  (Fig. 
de  la  planche  n®  2.) 

2°  Extension  des  bras  en  haut  en  quatre  temps  ; 

1®''  temps  :  flexion  des  avant-bras  sur  les  bras  ; 

2®  temps  :  extension  verticale  des  bras  en  haut  ; 

3®  temps  :  réflexion  des  avant-bras  sur  les  bras  res¬ 
tés  verticalement  ; 
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l^osition  iniüale  4™=  temps  1"  temps  ^  2 ">c  temps  3”'®  temps 

Extension  des  bras  en  avant  en  quatre  temps 


4®  temps  :  abaissement  des  bras  tendus  le  long  du  1  2®  temps  :  extension  des  bras  en  bas  et  en  arrière  ; 

corps.  (Fig.  de  la  planche  n°  3.)'  }  3®  ;  réflexion  des  avant-bras  ; 


3»  Extension  des  hras  laléi'alemcnt  en  cjuati-c 
temps  : 

1“  temps  :  flexion  des  avan  l-bras  sur  les  bras  ; 

2®  temps  :  abduction  clos  bras  tendus  horizontale-- 
ment  au  niveau  des  épaules  ; 

3®  temps  :  réflexion  dos  avant-bras  sur  les  bras  res¬ 
tés  dans  la  position  horizontale  ; 

4®  temps  :  abaissement  des  bras  le  long  du  corps, 
(Pig,  de  la  planche  n»  4.) 

4“  Extension  des  bras  en  arrière  : 

1®' temps  :  flexion  des  avant-bras  sur  les  bras  ; 


4*  temps;  abaissement  des  bras,  le  long  du  corps. 
(Fig.  de  la  planche  n^  3  bis). 

Ces  cfuatre  exercices  peuvent  s’exécuter  avec 
les  variantes  suivantes  :  au  lieu  de  fléchir  au 
deuxième  temps  les  avant-bras  sur  les  bras,  on 
peut  poser  les  mains  sur  les  clavicules,  sur  les 
épaules,  à  la  nuciue  ou  sur  la  tête.  On  peut  aussi 
remplacer  le  premier  temps  par  la  pose  des  mains 
sur  les  hanches  ou  à  la  nucpie.  L’ordre  des  mou¬ 
vements  ne  change  pas.  Nous  avons  toujours 
ciuatre  temps,  ce  ciui  change,  c’est  la  forme  du 
mouvement  du  temps  remplacé.  Ainsi,  en  chan- 
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géant  le  premier  temps  par  la  mise  des  mains 
sur  les  clavicules,  nous  obtenons  pour  le  premier 
exercice  le  tableau  suivant  :  l®'’  temps  :  mise  des 
mains  sur  les  clavicules  ou  sur  les  épaules  ; 
2®  temps  :  extension  des  bras  en  avant  ;  3®  temps 
pose  des  mains  sur  les  hanches  et  4®  temps  : 
abaissement  des  bras  tendus  le  long  des  membres 

Planche  n»  4 


inférieurs.  Ces  exercices  peuvent  encore  être 
exécutés  en  six  temps,  huit  temps,  dix  temps,  etc. 
ce  qui  nous  donne  des  combinaisons  très  éten¬ 
dues,  comprenant  deux,  trois,  quatre,  etc., 
exercices  à  la  fois  :  voici  par  exemple  : 

Exercices  des  bras  en  six  temps  : 

l®""  temps  :  flexion  des  avant-bras  sur  les  bras  ; 

2®  temps  ;  extension  verticale  des  bras  en  haut  ■ 

8®  temps  i  réflexion  des  avant-bras  ; 

4®  temps  ;  extension  des  bras  en  avant  ; 

6®  temps  :  réflexion  des  avant-bras  ; 

6®  temps  :  abaissement  des  bras  le  long  du  corps. 

Üh  autre  exercice  des  bras  en  six  temps  com¬ 
prend  l’extehsion  des  bras  latéralement  ou  en 
arrière,  ou  bien  se  compose  des  extensions  des 
bras  en  avant  et  en  arrière,  de  la  pose  des  mains 
Sur  les  épaules  et  des  extensions  des  bras  en  haut 
et  en  arrière  ;  ou  bien  des  extensions  des  bras  laté¬ 
ralement  et  de  l’élévation  des  bras  en  avant,  en 
haut,  etc. 

On  peut  aussi  combiner  les  exercices  décrits 
plus  haut  en  un  seul  cxeccice  en  huit  temps  : 

1®!'  temps  J  flexion  des  avant-bras  ; 

2®  temps  ;  extension  verticale  des  bras  ; 

3®  temps  :  réflexion  des  avant-tora.s  ; 

4®  temps  ;  extension  des  bras  en  avant  ; 

5®  temps  :  réflexion  des  avant-bras  ; 

6®  temps  ;  extension  latérale  des  bras  ; 

7®  temps  :  réflexion  des  avant-bras  ; 

8®  temps  :  abaissement  des  bras  le  long  du  corps. 


En  ajoutant  les  extensions  du  bras  en  arrière 


oh  obtient  un  exercice  en  dix  temps,  dans  lequel 
on  peut  à  volonté  remplacer  le  3®  temps  par  la 
pose  des  mains  sur  les  épaules,  le  5®  temps  par 
la  mise  des  mains  à  la  nuque  et  le  8®  temps  par 
la  pose  des  mains  aux  hanches.  On  peut  aussi 
varier  à  volonté  la  succession  des  mouvements, 
en  remplaçant  l’élévation  verticale  des  bras  par 
l’extension  des  bras  en  avant  et  celle-ci  par 
l’extension  latérale  des  bras,  etc.  On  voit  que  les 
variations  sont  nombreuses  et  epue  chaque  pra¬ 
ticien  peut  les  établir  selon  ses  propres  concep¬ 
tions  scientifiques. 

La  multiplication  du  nombre  des  mouvements 
rend  l’exercice  plus  complet.  Elle  a  aussi  l’avan¬ 
tage  de  les  transformer  en  exercices  plus  intéres- , 
sants,  plus  attrayants.  Les  enfants,  les  convales¬ 
cents  et  même  les  adultes  aiment  faire  des  exer¬ 
cices  multiples  ;  ils  leur  semblent  moins  monoto¬ 
nes  et  les  obligent  souvent  à  faire  intervemr  les 
centres  josycho-moteurs  supérieurs  pour  pou¬ 
voir  observer  la  suite  des  mouvements  exécutés. 
Le  commandement,  entraînant  la  régularité  dans 
l’exécution  des  mouvements,  oblige  une  ténue 
parfaite  et  une  discipline  rigoureuse  dans  l’en¬ 
semble  des  mouvements  accomplis,  surtout,  si 
ces  mouvements  sont  exécutés  en  commun. 

Les  deux  mouvements  suivants  de  l’avant-bras 
sur  le  bras,  la  supination  et  la  pronation,  nous 
permettent  d’augmenter  encore  davantage l’éten- 
dué  des  exercices.  C’est  ainsi  que  nous  pouvons 
faire  exécuter  l’exercice  précédent  en  interca¬ 
lant  la  supination  et  la  pronation  des  mains, 
quand  les  bras  sont  en  extension  en  avant, ou- 
latéralement,  ou  cjuand  ils  sont  en  extension 
verticale  en  haut  ou  en  arrière.  De  cette  ma¬ 
nière  nous  obtenons  des  exercices  multiples  de 
10,  de  12,  de  14,  etc.,  mouvements  ; 

Excreiee  iiiiil(ix>lc  des  bras  en  12  temps  1 

1®®  temps  i  flexion  des  avant-bras  sur  les  bras  i 

2®  temps  1  extension  verticale  des  bras  en.haut  l 

3®  temps  ;  pose  des  mains  sur  la  nuque  ; 

4®  temps  :  extension  des  bras  en  avant  ; 

5®  temps  :  rotation  des  mains  en  dedans  î 

6®  temps  :  rotation  des  mains  en  dehors  ; 

7®  temps  :  pose  des  mains  sur  les  épaules  ; 

8®  temps  :  extension  latérale  des  bras  ; 

9®  temps  :  rotation  des  mains  en  dedans  ; 

10®  temps  :  rotation  des  mains  en  dehors; 

11®  temps  :  réflexion  des  avant-bras  sur  les  bras  rse- 
tés  horizontalement  ; 

1 2®  temps  :  abaissement  dos  bras  le  long  du  corps, 

Cet  exemple  suffit  à  expliquer  de  quelle  façon 
on  peut  obtenir  des  exercices  multiples  en  cul¬ 
ture  physique.  D’ailleurs,  un  peu  plus  loin  nous 
serons  amenés  à  décrire  quelques  exercices  mul¬ 
tiples  exécutés  avec  les  quatre  membres  et 
le  tronc  à  la  fois. 

Les  exercices  décrits  plus  haut  ont  été  exécu¬ 
tés  avec  les  mains  libres,  ce  qui  les  rend  aux  yeux 
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des  enfants  et  des  adolescents  par  trop  faciles  et 
trop  communs.  Les  enfants  se  lassent  assez  vite 
de  refaire  ces  mouvéments,  qui,  à  l’encoritre  des 
adultes,  seront  pour  eux  des  mouvements  sans 
but  spécial.  Les  enfants  ne  se  rendent  pas  assez 
compte  du  rôle  éducatif  de  ces  exercices  ;  ils 
croient  que  lorsqu’on  les  fait  travailler  avec  des 
mains  libres,  on  les  soumet  à  un  automatisme 
dénué  de  tout  intérêt.  On  a  donc  un  réel  avantage 
à  faire  travailler  les  enfants  au  moyen  des  engins 
simples  ;  haltères,  bâtons  à  double  sphère, 
massues,  etc. 

Les  exercices  exécutés  avec  ces  appareils  sim= 
pies  varient  très  peu,  dans  l’ensemble,  des  inou- 
vements  décrits.  Ils  diffèrent  suivant  l’appareil 
employé,  parce  qu’ils  permettent  d’obtenir  quel¬ 
ques  variantes  en  plus.  Ainsi  les  exercices  pré¬ 
cédents  exécutés  avec  des  haltères  sont  identi¬ 
ques  ;  ils  donnent  en  outre  la  possibilité  d’ac¬ 
complir  la  rotation  des  bras  et  surtout  la  circum- 
duction  avec  plus  de  vigueur  et  d’énergie.  Mais 
à  la  condition,  que  l’engin  ne  soit  pas  trop  lourd 
et  n’oblige  pas  l’enfant  à  une  dépense  exagérée 
d’effort,  car  en  culture  physique  rationnelle 
l’effort  ne  doit  jamais  dépasser  la  force  physique 
de  l’enfant.  Il  faut  cependant  éviter  de  donner 
aux  enfants  des  haltères  trop  légères,  parce  que 
l’enfant  aime  avoir  la  sensation  de  l’objet 
qui  se  trouve  dans  ses  mains.  C’est  pour  cette 
raison  que  nous  trouvons  inutiles  les  haltères 
en  bois,  et  nous  leur  préférons  celles  en  fonte 
de  1  à  2  kilogrammes  suivant  l’âge  de  l’enfant. 

Les  exercices  de  circumduction  peuvent  se 
faire  séparément,  ou  bien  être  incorporés  dans 
des  exercices  multiples.  Dans  le  premier  cas,  les 
bras  en  pleine  extension  exécutent  des  cercles 
d’avant  en  arrière  et  inversement  tantôt  un  bras  j 
après  l’autre,  tantôt  les  deux  bras  simultané¬ 
ment.  Dans  le  deuxième  cas,  le  mouvement  de 
recumduction  suit  le  [mouvement  d’extension 
des  bras  en  avant  ou  en  haut. 


Les  haltères  permettent  également  d’obtenir 
avec  plus  de  vigueur  et  de  régularité  les  mou¬ 
vements  de  l’abduction  et  de  l’adduction  des 
bras,  ainsi  que  la  flexion  et  l’extension  des  avant- 
bras  sur  les  bras  ;  car,  si  faible  que  soit  le  poids 
des  haltères,  il  finit  par  provoquer  de  la  part  du 
sujet  un  certain  effort,  cjui  oblige  les  muscles  â 
se  contracter  un  peu  plus,  que  si  ces  exercices 
se  faisaient  sans  les  haltères.  En  localisant  l’effort 
dans  ses  mains,  le  sujet  tend  au  maximum  ses 
bras  et  les  transforme  aisément  en  balanciers, 
perrriettant  une  précision  plus  grande  dans  la 
rotation, et' la  circumduction. 

•  La  barre  à  double  sphère  en  bois  est  le  deu¬ 
xième  appareil  que  nous  utilisons  en  culture 
physique.  Cet  engin  joue  un  rôle  considérable 
dans  les  exercices  physiques  physiologiques, 
car,  grâce  à  sa  simplicité  on  obtient  des  exer¬ 
cices  absolument  identiques  des  deux  côtés,  d’un 
synchronisme  absolu  et  d’une  exécution  gracieuse 
.  et  presque  élégante.  La  barre  à  double  sphère 
n’est  autre  chose  qu’un  bâton  de  bois  de  1  m.  20 
à  1  m.  40  de  long  terminé  par  deux  sphères  en 
bois  à  ses  extrémités.  Le  sujet  tient  la  barre  dans 
ses  mains  de  telle  sorte  que  celles-ci  la  partagent 
en  trois  segments,  dont  celui  du  milieu  se 
trouve  entre  les  mains.  Sous  commandement 
«commencez  »  le  sujet  se  met  en  position  debout 
et  place  la  barre  au-dessus  des  genoux.  Les 
principaux  exercices  exécutés  avec  la  barre  à 
double  sphère  sont  les  suivants  : 

1°  Exercice  de  la  barre  à  <loiihle  sphère  en  avant 
et  en  quatre  temps; 

1®''  temps  :  poser  la  barre  sur  la  poitrine  ; 

2®  tejnps  :  porter  la  barre  en  avant,  les  bras  en 
pleine  extension  ; 

3®  temps  :  poser  de  nouveau  la  barre  sur  la  poitrine  ; 

4®  temps  ;  abaisser  la  barre.  (Fig.  de  la  planche 
n“  5). 


fnsilion  initiale  4™''  temps 


l‘’>'  temps  2">e  temps 

F-x(TC!ce  (le  la  barre  à  double  s/  lu’re  en  rvnnl 
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Dans  cet  exercice,  semblable  à  ceux  décrits 
plus  haut,  la  barre  doit  se  trouver  durant  l’exer¬ 
cice  liarallèle  au  sol. 

2“  Exercice  de  la  barre  en  liant  : 

l®’’  temps  :  poser  la  barre  sur  la  poitrine  ; 

2®  temps  :  porter  la  barre  au-dessus  de  la  tête  ; 

3®  temps  ;  poser  de  nouveau  la  barre  sur  la  poitrine  ; 

4®  temps  ;  abaisser  la  barre, 

La  barre  portée  au-dessus  de  la  tête  doit  con¬ 
server  son  parallélisme  avec  le  sol. 

3°  Pose  de  la  barre  sur  la  nuque  en  quatre  teinpsi 

l®r  temps  :  posér  la  barre  sur  la  poitrine  ; 

2®  temps  :  porter  la  barre  au-dessus  de  la  tête  ; 

3®  temps  ;  poser  la  barre  sur  la  nuque  ; 

4®  temps  :  abaisser  la  barre  sur  les  genoux,  en  la 
portant  d’un  seul  coup  d’arrière  en  avant,  (Fig,  de  la 
planche  no  6). 


4°  Exercice  avec  la  barre  à  double  sphère  der¬ 
rière  le  dos  : 

l®r  temps  :  poser  la  barre  sur  les  épaules  ; 

2®  temps  :  extension  verticale  des  bras  derrière  la 
tête  ; 

3®  temps  :  poser  de  nouveau  la  barre  sur  les-épaules; 

4®  temps  ;  abaisser  la  barre  sur  le  bas  des  reins,  (Fig, 
de  la  planche  n°  7.) 

Dans  toute  la  durée  de  cet  exercice,  l’enfant 
est  obligé  de  garder  ses  épaules  en  rotation  en 
arrière,  la  poitrine  avancée,  les  membres  inté¬ 
rieurs  bien  tendus  et  les  bras  en  complète  exten¬ 
sion,  L’exercice  se  répète  3,  4,  6,  10  fois,  selon 
les  aptitudes  des  sujets  et  leur  entraînement. 
Il  doit  se  commander  avec  cadence,  un  rythme 
parfait  et  sans  brusquerie.  Il  est  inutile  d’ajouter 
que  la  barre  à  double  sphère  peut  être  rempla¬ 
cée  facilement  par  un  bâton  solide  et  sufBsam- 


Dans  cet  exercice  la  tête  du  sujet  tenue  droite 
ne  doit  pas  bouger  ;  il  faut  surtout  surveiller 
que  le  sujet  n’incline  pas  sa  tête  au  moment  du 
passage  de  la  barre  d’arrière  en  avant.  On  arrive 
facilement  à  ce  résultat  en  recommandant  au 
sujet  de  porter  ses  épaules  fortement  en  arrière, 
ce  qui  s’obtient  à  la  condition  d’avancer  la  poi¬ 
trine  et  de  contracter  les  muscles  fixateurs  des 
omoplates. 

Pour  accentuer  davantage  la  rotation  des 
épaules  en  arrière  nous  avons  institué  l’exercice 
suivant,  qui,  exécuté  avec  pause  et  sans  préci¬ 
pitation,  donne  le  moyen  d’habituer  l’enfant 
à  avancer  la  poitrine  avec  plus  de  précision.  Voici 
en  quoi  consiste  cet  exercice  ;  le  sujet,  sous  le 
commandement  «  commencez  »,  porte  d’emblée 
la  barre  derrière  le  dos  au  niveau  de  la  région 
lombaire  et  exécute  l’exercice  également  en 
quatre  temps  ; 


ment  long. 

Jusqu’à  présent  le  rôle  des  membres  inférieurs 
consistait  à  maintenir  l’équilibre  du  corps,  afin 
de  rendre  les  exercices  des  bras  plus  aisés.  Mais, 
cela  ne  suffit  pas,  et  il  faut  incorporer  les  exercices 
physiques  propres  aux  jambes  dans  les  exercices 
multiples,  des  membres  supérieurs.  Nous  estimons 
cette  façon  de  faire  plus  agréable  pour  les  en¬ 
fants,  qui  arrivent  ainsi  à  exécuter  une  série 
d’exercices  avec  les  jambes  sans  s’en  apercevoir. 
Puisepue  le  but  est  le  même,  il  est  donc  inutile 
de  faire  subir  aux  membres  inférieurs  des  exer¬ 
cices  individualisés,  comme  flexion,  extension, 
abduction  et  adduction  des  jambes  en  position 
debout.  Nous  préférons  intercaler  ces  exercices 
dans  les  exercices  physiques  précédents,  faits 
avec  la  barre.  Sous  commandement  «  commen¬ 
cez»  le  sujet  saisit  la  barre  et  se  met  en  position 
fondamentale  debout. 
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5“  Exercice  combiné  de  la  barre  avec  les  jambes  : 
i^Hemps  :  flexion  des  bras  et  flexion  de  la  jambe 
gauche  sur  le  bassin  ; 

2«  temps  :  extension  des  bras  et  de  la  jambe  en 
avant; 

3«  temps  :  réflexion  des  bras  et  de  la  jambe  ; 

.4®  temps  :  abaissement  de  la  barre  et  pose  du  pied  . 
parterre. (Fis.  de  la  p'anciie  8.) 


3®  temps  :  réflexion  des  bras  et  de  la  jambe  sur  le 
bassin  ; 

'  4®  temps  :  abaisser  la  barre  et  poser  le  pied  par  terre. 
(Fig.  de  la  planche  n°  8  his.) 

On  répète  le  même  exercice  avec  la  jambe  droi¬ 
te,  qu’on  porte  ainsi  que  la  barre  latéralement  à 
droite.  Cet  exercise  est  exécuté  aussi  cinq  à  dix 


Planche  8  lis 


1®'  temps,  2"'®  temps  et  3®  temps 


1®'’ temps,  2'"®  temps  et  3™®  temps 


Exercice  combiné  de  la  barre,  extension  des  bras 
et  de  la  jambe  gauche  en  avant 


Exercice  combiné  de  la  barre,  extension  latérale 
du  bras  et  de  la  jambe  gauche 


On  répète  le  même  exercice  avec  la  j  ambe  droite 
et  on  éxécute  une  série  de  cinq  à  dix  exercices 
à  la  fois.  Dans  cet  exercice  les’mouvements  des 
bras  et  de  la  jambe  doivent  être  isochrones  et 
accomplis  sans  saccades. 

6®  Exercice  combiné  de  la  barre  avec  exlenslon 
lutéralc  de  la  jambe  : 

temps  ;  flexion  des  bras  et  de  la  jambe  gauche 
sur  le  bassin  ; 

2®  temps  :  porter  la  barre  et  la  jambe  en  extension 
latéralement  à  gauche  ; 


fois  de  suite  et  alternativement  avec  chaque 
jambe.  L’exercice  est  d’une  exécution  gracieuse 
et  contribue  puissamment  à  l’éducation  de  l’équi¬ 
libre  statique  des  enfants. 

Lorsque  l’équilibre  statique  des  enfants  est 
déjà  chose  acquise,  nous  introduisons  dans  les 
exercices  multiples  les  mouvements  du  tronc,  en 
procédant  par  le  minimum  d’eftorts  possible. 
Dans  les  exercices  avec  des  haltères  la  flexion 
du  tronc  en  avant  et  son  extension  en  arrière 
peuvent  former  deux  temps  de  plus  ;  ainsi  que 
l’inclinaison  du  tronc  à  gauche  et  à  droite. De 
♦♦♦♦♦ 
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même  la  rotation  du  tronc  à  droite  et  la  rotation  , 
du  tronc  à  gauche  formeront  également  deux 
temps  de  plus  pour  l’exercice.  Dans  l’exercice 
double  des  jambes  et  des  bras  avec  la  barre  à 
double  sphère,  l’exercice  du  tronc  peut  se  com¬ 
biner  avec  l’extension  des  membres  comme 
dans  l’exercice  suivant  : 

1°  Exercice  des  membres  et  du  tronc  avcelabarrc 
à  double  sphère  en  arrière  : 

!«’'  temps  :  flexion  des  bras  et  de  la  jambe  gauche. 

2®  temps  :  extension  de  la  jambe  en  avant  ; 

3®  temps  :  extension  du  tronc  en  arrière  ; 

4®  temps  :  extension  des  bras  dans  la  direction  du 
tronc  ; 

5®  temps  :  redressement  du  tronc  dans  la  position 
verticale  ; 

6®  temps  :  abaissement  de  la  barre  et  pose  du  pied 
par  terre.  (Fig.  de  la  planche  n°  9.) 


libre  statique  du  corps.  L’exercice  suivant  nous 
sert  pour  entraîner  les  membres  et  le  tronc  en 
sens  inverse. 

2°  Exercice  des  membres  et  du  tronc  avec  la 
barre  à  double  sphère  en  avant  : 

l®r  temps  :  flexion  des  bras  et  de  la  jambe  gauche 
sur  le  bassin  ; 

2®  temps  :  extension  de  la  jambe  en  arrière  ; 

3®  temps  :  inclinaison  du  tronc  en  avant  ; 

4®  temps  :  extension  des  bras  en  avant  dans  la  (h- 
rectiori  du  tronc  ; 

S®  temps  :  redressement  du  tronc  ;- 

6®  temps  :  abaissement  de  la  barre  ,et  pose  du  pied 
parterre.  (Fig.  de  la  planche  n°  16.| 

Cet  .exercice  répété  alternativement  avec  ia 
jambe ‘droite  et  la  jambe  gauche  donne  le  moyen 
i  d’obtenir  l’équilibre  du  tronc  sur  une  jambe  en 
■  extension.. 


En  répétant  le  même  exercice  avec  la  janibe  L’extension  du  tronc,  très  importantiencultffle 
droite,  on  obtient  un  excellent  exercice  pour  physique,  siofbtient  par  une  série  d’texercices 
l’entraînement  des  membres,  du  tronc  et  l’équi-  dont  le  but  .est  d’obtenir  l’extension  parfaite 
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du  dos.  L’exercice  suivant  nous  a  permis  d’en¬ 
traîner  les  enfants  et  même  les  adolescents  sans 
qu’ils  ressentent  la  moindre  fatigue  pendant 
son  exécution.  Cet  exercice,  que  nous  appelons, 
«  exercice  à  trois  »,  se  fait  de  la  façon  suivante  : 
trois  enfants,  à  peu  près  de  même  taille,  forment 
un  groupe  placé  devant  un  mur  ou  mieux  devant 
l'espalier,  dos  tourné  contre  l’appui  (mur  ou 
espalier).  Les  deux  enfants  placés  à  chaque  ex¬ 
trémité  se  tiennent  par  leurs  mains  ;  la  main 
droite  de  l’un  dans  la  main  gauche  de  l’autre  et 
les  bras  complètement  tendus.  L’enfant  du 
milieu  se  met  de  telle  sorte  que  la  poignée  for¬ 
mée  par  les  mains  de  ses  camarades  corresponde 
au  milieu  de  son  dos.  Il  se  trouve  avant  l’exé¬ 


cution  de  l’exercice  en  position  initiale  debout  ; 
l’exercice  s’accomplit  en  quatre  temps  : 

Exercice  d’extension  du  dos  en  arrière  à  trois  : 
temps  :  élévation  verticale  des  bras  ; 

2®  temps  :  inclinaison  du  dos  en  arrière,  les  mains 
contre  l’appui  et  la  tête  renversée  ; 

3®  temps  :  redressement  du  tronc  avec  les  bras  restés 
levés  verticalement  ; 

4®  temps  :  abaissement  des  bras.  (Fig.  de  la  planche 
n®  11.)  f 

Ici  le  deuxième  temps  est  le  plus  important, 
et  il  faut  surveiller  que  les  genoux  du  sujet  res¬ 
tent  en  extension  et  les  talons  touchent  le  sol. 
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Après'  cinq  à  dix  exercices  faits  de  suite,  les  en¬ 
fants  changent  leur  place,’ de  telle  sorte  que  cha¬ 
cun  d’eux  se  trouve  au  milieu  de  deux  autres. 
Si  riûüs  fàîsdns  faire  à  chaqtfe  eiifaiit  cifïq  exèr- 
cices  de  suite,  l’exercice  complet  d’extension 
du  dos  en  arrière  comptera  en  tout  quinze 
exercices. 

L’extension  du  dos  peut  encore  s’exécuter  par 
groupe  de  deux.  Les  deux  enfants  sont  placés 
l’un  derrière  l’autre.  Sous  commandement 
«  commencez  »  l’enfant  placé  derrière  saisit  les 
mains  de  son  camarade,  à  qui  il  servira  d’appui 
pendant  l’exefcicè.  L’exercice  s’accomplit  aussi 
ert  qüâtre  tèmps  ; 


Exercice  d’extension  du  dos  en  arrière  à  deux  ; 

1®'^  temps  :  élévation  verticale  des  bras  ; 

2®  temps  :  inclinaison  du  dos  en  arpière^  tête  renver¬ 
sée  ;  .  - 

3®  temps  :  redressement  du  tronc  ; 

4®  temps  :  abaissement  des-  bras.  ^Fig.  de  la  planehe 
n®  12.) 

Même  règle  que  dans  l’exercice  précédent. 
Après  cinq  exercices  faits  de  suite,  on  commande 
aux  enfants  de  faire  volte-face  et  de  répéter  les 
mêmes  mouvements.  Gomme  c’est  l’ènfant,  qui 
se  trouve  en  avant  c{ui  exécute  l’exercice,  le  tour 
revient  donè^à  celui  qui  a  servi  tout  à  l’heure 
d’appui. 


Xj’^ctualité  Scientiûque 

La  Presse 


Rechutes  et  récidives  du  tétanos. 

MM.  Léon  Uép.ard  et  Auguste  Lumière  ont 
eu  l’occasion  dè  noter  un  certain  nombre  de  cas 
de  ce  genre  au  cours  de  l’évolution  de  140  cas  de 
tétanos  pendant  la  guerre. 

Il  leur  a  semblé  que  les  rechutes  et  les  récidi¬ 
ves  de  tétanos,  comme  les  tétanos  tardifs,  sur¬ 
venant  avec  ou  sans  injections  préventives  de 
sériiln,  sont  dües  à  la  mise  en  liberté  de  spores  in¬ 
cluses  dans  des  corps  étrangers  qui  ont  ainsi  pé¬ 
nétré  dans  l’organisme  et  qui  peuvent  y  subsis¬ 
ter  sans  perdre  leur  virulence  pendant  plusieurs 
semaines  ou  plusieurs  mois. 

Ces  spores  sont  libérées  par  des  traumatismes 
quelconques  ou  par  des  interventions  chirurgica¬ 
les  ;  et,  c’est  pour  parer  à  ce  danger  d’inoculation 
tardive  que  ces  auteurs  avaient,  les  premiers, 
préconisé  les  injections  de  sérum  antitétanique 
toutes  les  fois  qu’une  opération  devait  être  pra¬ 
tiquée  secondairement  chez  les  blessés  de  guerre. 

,  Les  Injections  sériques  n’ont  pas  un  pouvoir 
de  protection  absolu,  et  l’immunité  qu’elles  ■ 
confèrent  pourrait  s’atténuer  assez  rapidement, 
i  Une  première  atteinte  de  tétanos,  enfin,  ne 
préserve  nullement  contre  une  nouvelle  infection 
par  le  bacille  de  Nicolaïer,  de  sorte  que,  dans  l’é¬ 
tat  actuel  de  nos  moyens,  on  ne  peut  pas  réaliser 
une  immunité  active  ou  passive  persistante  con¬ 
tre  le  tétanos.  {La  Presse  médicale,  25  juillet 
1925.) 

Accidents  oculaires  des  sinusites  postérieures. 

D’après  le  P'  Velter,  les  accidents  oculaires, 
qui  sont  susceptibles  d’attirer  l’attention  du 
côté  des  sinus  postérieurs  et  qui  peuvent  dépen¬ 
dre  d’une  infection  slnu  sienne  latente  sont  il® 
les  paralysies  oculo-motrices,  très  rarement  cons¬ 


tatées  ;  2®  des  rétinites  ou  choTio-rétinites  d’un 
type  un  peu  particulier  et  à  évolution  bénigne  ; 
3®  des  accidents  oculaires  par  atteinte  du  nerf 
optique  ,  spécialement  la  névrite  rétro-buibaire, 
avec  des  dspects  cliniques  un  peu  spéciaux  ; 
coexistence  fréciuente  d’une  papillite,  récidives, 
durée  anormalement  prolongée. 

Ces  accidents  imposent  un  examen  rhinologi- 
que  minutieux  ;  leur  évolution  ou  leur  persistan¬ 
ce  jugée  menaçante  forcera  la  main  et  décidera 
à  intervenir. 

Quant  à  la  thérapeutique,  pour  les  atteintes 
du  nerf  optique  on  distingue  dedx  cas  ; 

1®  Il  y  a  des' signes  de  certitüde  ou  simplement 
de  présomption  d’une  lésion  sphéno-ethmoïdale 
(hypertrophie  notable  de  la  queue  du  cornet 
moyen,  sécrétions  concrétées,  petits  polypes,  etc.). 

Aller  directement  et  immédiatement  aux  sinus 
postérieurs.  La  présomption  snfïït  quand  il  s'agit 
d’un  accident  aussi  immédiatement  mefiàçant 
que  la  névrite  optique.  Elle  serait  certainement 
moins  impérative  en  matière  de  céphalée  ou  de 
tout  autre  accident. 

Cette  opération  portera  avant  tout  sur  la  ca¬ 
vité  suspecte  (sphénoïdale  ou  ethmoïdale)  ;  en 
cas  de  doute,  ouvrir  les  deux. 

2°  L’examen  complet  conduit  méthodique¬ 
ment  et  rigoureusement  ne  révèle  aucune  altéra¬ 
tion.  La  thérapeuticiue  doit  être  considérée  dès 
lors  non  pas  comme  curatrice  d’une  sinuèite, 
dont  rien  ne  permet  rhinologiquement  de  sbup- 
çonner  l’existence  ,  mais  comme  un  moÿeh  de 
favorisée  la  guérison  d’iln  accident  clétérininé 
dont  la  cause  demeure  d’autre  part  inconnüe. 

Traitement  spéciücpie  intense  pendant  huit 
jours,  associe  au  repos  et  à  un  traitement  local 
médicamenteux  (cocaïno-adrénalisation,  inhala¬ 
tions). 
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En  cas  d’insuccès,  pratiquer,  soit  d’emblée  la 
trépanation  sphénoïdale,  ou  sphéno-ethm.oïdaje, 
soit  une  petite  opération  (résection  du  cornet 
moyen,  scarifications,,  etc.),  quitte  à  attaquer  les 
sinus  postérieurs  deux  ou  trois  jours  après,  s’il 
n'y  a  pas  d’amélioration.  {L’Hôpilal,  avril 
1925.-A..) 

Le  pneumo-péritolne  post  opératoire  dans  le  traitement 
des  périviscérites  digestives. 

L,e  rûle  important  des  périviscérites  en  patho¬ 
logie  digestive  est  décélé,  dit  le  Carnot,  par 
les  déformations,  et  les  troubles  de  transit,  que 
celtés-ci  provoquent,  et  qui  sont  décelés  par  les 
images  mouvantes  de  la  radioscopie  ou  fixées 
par  la  méthode  des  radiographies  en  série. 

Très  nombreux  sont  les  malades  qui  souffrent 
après  une  intervention  abdominale,  et  chez  qui 
les  séquelles  tardives  de  leur  ancienne  lésion  ap¬ 
paraissent  liées  à  la  symphyse  viscérale,  qu’elle  a 
provoquée.  Ces  malades  réclament  bien  souvent 
une  opération  libératrice,  mais  celle-ci  donne  ra¬ 
rement  de  bons  résultats.  Il  y  a  donc  lieu  d’étu¬ 
dier  systématiquement  la  genèse  des  adhérences 
périviscérales  et  la  manière  de  les  éviter,  soit  au 
cours  d’une  première  intervention  dirigée  contre 
la  lésion  causale,  soit  lors  du  traitement  chirur¬ 
gical  des  adhérences  elles-mêmes. 

Cependant,  on  doit  savoir  que  ces  adhérences 
constituent  souvent  un  processus  défensif,  grâce 
auquel  des  accidents  graves  de  perforation  ou 
d'infection  ont  été  maintes  lois  conjurées,  par 
calfatage.  On  ne  doit  donc  les  .supprimer  que  si 
la  cause  qui  les  a  nécessitées  a  elle-même  dis¬ 
paru,  bref  si  l’affection  primitive  est  refroidie  et 
stérilisée, 

Il  est  établi,  d’autre  part,  que  l’endothélialisa- 
tion  soigneuse  d’une  plaie  péritonéale  (après 
perforation,  incision  ou  destruction  d’adhéren¬ 
ces)  est  la  condition  nécessaire  pour  qu’il  ne  se 
produise  pas,  à  ce  niveau,  de  nouvelles  symphy¬ 
ses,  la  surface  séreuse  n’étant  vraiment  protégée 
contre  la  menace  d’accolement  aux  parties  voisi¬ 
nes  epte  par  son  endothélialisation  ;  mais  comme 
celle-ci  n’eSt  fructueuse  qu’en  milieu  aseptique,  il 
en  résulte  que,  le  plus  souvent,  les  adhérences 
sont  fonction  de  la  septicité  du  péritoine. 

Pouf  lutter  contre  les  périviscérites,  il  faut 
donc  supprimer  l’infection,  faire  toujours  la 
réendothélialisation  chirurgicale  des  plaies  péri¬ 
tonéales  ên  affrontant  les  séreuses,  ou  recourir 
à  l’épiploïsation  des  moignons  opératoires  des 
surfaces  viscérales  dépéritonisées. 

Or,  le  Pr  Carnot,  par  l’expérimentation  sur  le 
chien,  vient  de  démontrer  qu’il  est  possible  par 
un  ptieumo-péritoine  post-opératoire  d’écarter 
l’une  de  l’autre  les  surfaces  périviscérales  dé¬ 
péritonisées  pendant  le  court  temps  nécessaire 
i  leur  réendothéllalisatlon  aseptique  spontanée. 
Ce  procédé  a  d’ailleurs  une  Innocuité  telle  qu’il 


est  employé  pour  de  simples  examens  radioscopi¬ 
ques.  L’aiguille  pourrait  d’ailleurs  être  mise  en 
bonne  place  à  travers  la  paroi  au  cours  même  de 
l’opération,  pour  éviter  toute  introduction,  aveu¬ 
gle,  et  pour  que  l’interposition  d’un  matelas 
d’air  soit  au  maximum  efficace,  l’insufflation 
étant  faite  après  les.  suture.s.  pariétales.  Ou  entre¬ 
tiendra  au  besoiu  le  pneumopéritoine  pendant 
une  durée  de  dix  à  quinze  j  ours  nécessaire  pour  la 
repéritonisation  de  la  place  péritonéale. 

Ce  procédé,  qui  a  paru  simple  et  efficace  dans 
l’expérimentation,  devrait  être  essayé  chez 
l’homme  par  des  chirurgiens.  (Paris  médical,^ 
16  mai  1925.) 

La  giardiose  vésiculaire.  Lambliose  vésiculaire. 

Depuis  la  gùerre,  giardia  intestinatis,  autrefois 
considéré  comme  exotique ^et  rare,  apparaît 
comme  un  hôte  très  répandu  de  l’organisme  hu¬ 
main. 

D’après  P.  Carnot,  G.  Libert  et  H.  Gaehlin- 
GER,  dans  la  lambliose,  le  repaire  que  fournit  au 
parasite  la  vésicule  biliaire  n’avait  été  jusqu’ici 
que  soupçonné.  Grâce  au  tubage  duodénal, 
grâce  à  l’étude  de  la  bile  B  (vésiculaire),  on  a  pu 
se  rendre  compte  que  le  cholécyste  servait  de  re¬ 
fuge  aux  giardias  ;  dès  lors,  on  conçoit  aisément 
comment  le  parasite,  ainsi  embusqué,  résiste 
souvent  aux  assauts  thérapeutiques,  et,  du  même 
coup,  on  entrevoit  facilement  dans  quel  sens 
devront  être  désormais  orientés  les  efforts  dans  la 
lutte  contre  ce  parasite. 

C’est,  en  effet,  de  toute  évidence,  une  substan¬ 
ce  parasiticide  «  cholétrope  »  qu’il  faut  chercher 
et  utiliser. 

Le  néosalvarsan  en  injections  intraveineuses  a 
paru  plus  efficace,  et  d’une  action  plus  durable 
que  le  stovarsol.  Sous  ces  deux  formes  cepen¬ 
dant  l’arsenic  s’élimine  par  la  bile  et  se  retrouve 
en  quantité  notable  dans  le  liquide  de  tubage. 

Il  est  possible  de  concevoir  aussi  que  le  médi¬ 
cament  à  élimination  vésiculaire  provoquera  une 
action  parasiticide  non  seulement  dans  la  vési¬ 
cule,  mais  dans  le  duodénum,  si  on  le  fait  agir 
in  situ  en  l’injectant  par  le  tube  d’Einhorn  en 
place,  et  après  instillation  de  sulfate  de  magné¬ 
sie,  au  moment  où  la  vésicule  se  contractant 
chasse  hors  de  leur  repaire  les  parasites  qui  s’y 
abritaient. 

Ces  données  sont  d’autant  plus  intéressantes 
que,  dans  les  conditions  actuelles,  les  colites 
lambliennes  résistent  si  souvent  à  toutes  les  thé¬ 
rapeutiques.  (Paris  médical,  16  mai  1925.) 

La  chirurgie  actuelle  de  l’abcès  amibien  du  foie. 

D’une  étude  faite  par  le  P"  F.  Papin,  il  résulte 
que  le  chirurgien  doit  désormais  considérer  l’ab¬ 
cès  du  foie  comme  un  épisode  au  cours  de  l’ami¬ 
biase  hépatique  ;  abcès  ne  veut  plus  dire  en  ce 
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cas,  intervention  obligatoire,  qu’il  s’agisse  d’un 
abcès  du  foie  certain  ou  probable.  | 

Cependant,  l’intervention  chirurgicale  conser-  | 
ve  une  place,  soit  d’emblée  dans  les  abcès  volù- 
mineux,  les  abcès  à  forme  aiguë,  les  infections 
surajoutées,  et  en  présence  de  certains  symptô¬ 
mes  pressants  (accidents  respiratoires,  menaces 
d’asphyxie,  risque  d’ouverture),  —  soit  par  suite 
de  l’inefficacité  ou  tout  au  moins  dé  l’insuffisance 
du  seul  traitement  médical  institué  d’abord. 
Même,  quand  elle  s’impose  d’ailleurs,  elle  doit 
être  accompagnée,  précédée  toutes  les  fois  que  la 
chose  est  possible,  suivie  toujours,  du  traitement 
médical  (émétine,  arsenic,  bismuth,  etc.),  qui 
doit  rester  le  traitement  de  fond. 

La  technique  de  l’intervention  revêt  deux 
modalités  :  soit  l’incision  large  de  l’abcès,  soit  la 
ponction  avec  aspiration,  dont  l’efficacité  s’est 
affirmée  ;  grâce  précisément  à  l’appoint  du  trai¬ 
tement  médical. 

Le  traitement  moderne  de  l’amibiase  a  donc 
-imprimé  à  la  chirurgie  de  l’abcès  du  foie  une 
complète  transformation.  La  gravité,  la  durée  de 
guérison  des  abcès  hépatiques  sont  complète¬ 
ment  modifiés  ;  le  nombre  même  en  est  atténué 
et  on  peut  concevoir  le  temps  où  l’abcès 
du  foie  deviendra  une  rareté  et  tendra  à  dispa¬ 
raître  ;  l’hépatite  «  abortive  »  deviendra  la  règle. 
Le  rôle  de  la  chirurgie  n’est  plus  qu’épisodique, 
n’ayant  à  s’exercer  que  dans  certaines  circons¬ 
tances  déterminées.  {Paris  médical,  16  mai 
1925.) 

L’autohémothérapie  en  dermatologie. 

Certaines  dermatoses,  l’urticaire,  la  maladie 
de  Quincke,  par  exemple,  sont  considérées 
comme  des  extériorisations  de  l’anaphylaxie  au 
même  titre  que  la  migraine.  Il  est  donc  légitime 
de  les  traiter  par  les  méthodes  antianaphylacti¬ 
ques. 

Parmi  ces  méthodes,  la  protéinothérapie,  réa¬ 
lisée  au  moyen  de  l’injection  du  sang  total  du 
malade  lui-même,  prend  chaque  jour  une  impor¬ 
tance  plus  grande. 

C’est  à  ce  procédé  de  l’autohémothérapie  que 
M.  Max  Metzger  consacre  l’étude  qui  fait 
l’objet  de  la  présente  analyse,  et  qui  débute 
précisément  par  un  exposé  très  clair  des  doctri¬ 
nes  relatives  à  l’anaphylaxie.  La  technique  qu’il 
préconise  est  très  simple  et  très  pratique.  Elle 
consiste  à  prélever  par  ponction  veineuse  12  à 
15  cmc.  du  sang  du  malade  lui-même  et  à  les 
réinjecter  immédiatement  dans  les  muscles  de 
la  fesse. 

Il  faut  se  servir  d’une  seringue  de  10  à  20  cmc. 
fonctionnant  bien  et  aseptisée  par  ébullition, 
munie  d’une  aiguille  pas  trop  grosse,  mais  assez 
longue  pour  se  prêter  à  l’intramusculaire  subsé¬ 
quente. 

La  ponction  veineuse  sera  faite  lentement,  en 


évitant  d’aspirer  de  l’air.  La  peau  delà  zone  de 
l’intramusculaire  aura  été  badigeonnée  à  la 
teinture  d’iode,  et  l’aiguille  retirée  d’un  coup  sec; 
l’injection  terminée,  on  frottera  la  place  de  la 
piqûre  avec  un  tampon  iodé  jusqu’à  ce  qu’il  ne 
s’écoule  plus  une  goutte  de  sang. 

Cette  petite  opération  demande  exactement 
deux  minutes  et  est  bien  acceptée  par  les  mala¬ 
des. 

En  ce  qui  concerne  les  doses  à  employer,  l’au¬ 
teur  e.st  partisan  d’une  moyenne  de  10  cmc.  pour 
l’adulte  et  de  2  à  4  cmc.  pour  l’enfant  ;  les  injec¬ 
tions  sont  pratiquées  habituellement  tous  les 
deux  jours,  en  tenant  compte  des  sujets  qu’on 
traite  et  de  leurs  réactions  après  chaque  injec¬ 
tion.  On  fera  de  8  à  10  injections  ;  si  ce  nombre 
maximum  est  inefficace,  il  est  inutile  de  prolonger 
le  traitement.  L’autohémothérapie  ne  dispense 
d’ailleurs  pas  du  traitement  classique  local  des 
dermatoses  c^u’il  s’agit  de  guérir. 

Cette  méthode  est  indiquée  dans  l’urticaire, 
les  eczémas,  le  zona,  la  furonculose,  les  prurits, 
le  prurigo.  I.es  résultats  ont  surtout  été  favora¬ 
bles  dans  l’urticaire,  le  zona,  les  prurits  et  la 
furonculose  vraie.  Elle  doit  son  action,  non  pas 
à  une  sorte  de  vaccination,  mais  à  la  provoca¬ 
tion  d’un  choc  humoral  facile  à  déceler  par 
l’examen  du  sang  des  sujets  avant  et  après  l’in¬ 
jection. 

Elle  peut  donner  lieu  à  des  incidents  immédiats 
tels  que  pâleur,  chute  du  pouls,  syncope  de  na¬ 
ture  émotive,  et  évitables  en  pratiquant  la 
ponction  et  l’injection  le  malade  étant  couché, 
Les  accidents  tardifs  sont  précisément  des  acci¬ 
dents  de  choc  que  l’auteur  n’a  jamais  observés 
graves.  {Strasbourg  médical,  20  août  1925.) 

Deux  cas  d’ozène  chez  des  nourrissons. 

L’ozène,  conséquence  habituelle  du  coryza 
atrophique,  ne  s’observe  guère  qu’à  partir  de  la 
4°  année  chez  l’enfant,  et  même  plus  tard.  Aussi, 
les  deux  cas  relatés  par  M.  Junga  offrent-ils  un 
intérêt  particulier  puisqu’ils  intéressent  des  nour¬ 
rissons  âgés  respectivement  de  2  ans  et  17  mois. 

Le  premier  lut  atteint  d’ozène  consécutif  à  une 
rougeole  compliquée  de  broncho-pneumonie  et 
d’otite  purulente.  I.e  second  mourut  d’une  mé¬ 
ningite  consécutive  également  à  une  otite  sup- 
purée  au  cours  d’une  rougeole.  Le  premier  gué¬ 
rit,  le  second  mourut.  Mais,  dans  les  deux  cas, 
l’ozène  se  caractérisait  par  l’odeur  fétide,  des 
croûtes  verdâtres  obstruant  les  deux  fosses  na¬ 
sales,  qui  furent  désobstruées  par  l’auteur. 

La  conclusion  pratique  de  cette  relation  estia 
nécessité  de  procéder  systématiquement  à  un 
examen  oto-rhinoscopique  dans  toute  affection, 
si  bénigne  soit-elle,  du  nez  et  des  oreilles,  car 
«  le  coryza  atrophique  peut  revêtir  chez  le 
nourrisson  des  caractères  d’extrême  gravité, 
par  lui-même  d’abord,  ensuite  et  surtout  par  des 
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complications  aupteulaires-  sérieuses  qu’il  peut 
entraîner  ».  (Gaz.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux, 
S  seiyferabfe  Ï9‘d5.)' 

Tnmeitr  oérébrale  et  radiothérapie  profonde. 

Les  funietirs  céfébràlës  sont  ïe  pins  souvent 
de  l'espèce  «  caput  mortuurti  »  qui  déseàpère  le 
ifiédecin,  désarmé  et  impuissant  à  les  combattre. 

On  peut  cependant  en  atténuer  les  effets  et  en 
enrayer  peut-êtré  l'évolution,  ainsi  qu’il  advint 
â  M.  BreiAone  qiii,  ayant  diagnostiqué  chez 
I  une  malade  une  tumeur  cérébrale  déterminant 
i  des  troubles  oculaires  accentués,  signes  d’une 
très  forte  hypertension  mtra- crânienne,  conseilla 
une  trépanation  décompressive  suivie  de  séances 
d’applications  profondes  de  radiothérapie.  Amé- 
iidrâtiôn  dé  l’état  général  et  de  la  Vision  qui  dure 
ëiivirori  onze  mois. 

Ühé  deuxième  trépanation  est  alors  pratic[uée 
à  là  süite  d’une  recrudescence  des  douleurs  de 
tété  èt  des  troubles  oculaires  ;  elle  est  pratiquée 
(lu  côté  opposé  à  la  première  et  suivie  d’appli¬ 
cations  radiothérapiques  profondes.Et  la  malade 
s’âihéllore  de  nouveau  à  un  point  tèl  qu’elle  peut 
reprendre  petit  à  petit  son  métier  de  caissière 
qu’elle  avait  été  forcée  d’abandonner. 

Le  diagnostic  porté  est  celui  de  tumeur  pro- 
bableiheht  gliomateuse  de  localisation  indé¬ 
terminée.  Il  est  intéressant  de  noter  la  rémission 
remarquable  obtenüe  par  cette  double  trépana¬ 
tion  qui  a  sauvé  l’appareil  oculaire,  et  par  la 
radiothérapie  profonde  qui  semble  ralentir  si¬ 
non  arrêter  l’évolution  de  cette  tumeur.  Et  com¬ 
me  enseignement  à  retenir  :  la  nécessité  d’un 
examen  ophtalmologique  dans  tous  les  cas  de 
céphalées  tenaces  de  cause  indéterminée.  {La 
Ûlinique  ophtalmoL,  août  1925.) 

Li  PouLioT.  —  Indications  et  technique  de  l’anal¬ 
gésie  obstétricale  à  l’hémypnal. 

deux  que  préoccüfie  le  problème  de  l’accouchè- 
lliént  indolore  rêVèht  d’ûrt  analgésique^  iion 
toxique,  sans  action  sür  là  contractilité  utérine, 
applicable  à  tous  les  cas,  et  supprimant  la  dou- 
léüf  pendant  la  totalité  clés  phases  de  l’accOd- 


éiiemenl!.  Ce'  serait  là  y  analgésique  idéail,  qvï’il 
est  permis  de  concevoir  en  théorie,-  mais  qui»,  en 
pratique,  n’éxiste  pas  eïneore,  car  il  tu’y  a  pas  . 
actuellement  de'  sribstanee  agissant!  élêetivememt 
sur  les  fibres  nerveuses  sensitives,  à  rexcluslon 
des  fibres  motiices.  Fatit-il  en  attendant  sa  dé¬ 
couverte  (hypothétique)  s’abstenir  de  tonte 
analgésie  au  cours  dé  llacconchément  ?  Une 
attitiide  aussi  résolument  abstentionniste  serait 
peu  médicale  ;  d’autanE,plns  que  les  agents  dOntt 
nous  disposons,  quoique  encore  imparfaits,  peir- 
mettent  cependant  d’assez  beaux  résiillatS  lors¬ 
qu’ils  sont  bien  utilisés.  Au  premier  rang  de  ceuix- 
.  ci  s’inscrit  l’h’émypnal  qui  est  un  composé  p«u 
toxiepue,  ne  comptant  anenri  accident  à  son  pdssif 
et  dont  on  peut  àvee  ûne-  technique  bien  réglée 
obtenir  d’excellents  résultats. 

L’hémypnal  s’administre  sous  forme  de  ca¬ 
chets  et  de  suppositoires  ;  c’est  à  ces  derniers 
que  l’auteur  donne  là  préférence.  Il  en  reé'hin- 
mande  l’emploi  surtout  cheX  les  primipares  et 
dans  les  accouchements  traînants  par  présenta¬ 
tion  vicieuse,  avec  ou  saUs  rupture  prématurée 
des  membranes.  Le  travail  qui  se  prolongé  âïôrs 
exagérément  s’accompagne  d’unè  èxcitàtioh 
nerveuse  intense,  de  cris  incèssants  et  d’üfle 
agitation  désordonnée  qui  jettent  lé  désarroi 
clans  l’entouràge.  Il  importe  dans  l’intérêt  de 
tout  le  monde  —  et  même  de  l’enfaUt  à  naîtré  — 
de  calmer  ces  manifestations.  Gn  le  péut  grâce 
à  l’hémypnal,  et  ce  médicament,  loin  dé  faite 
payer  ses  bienfaits  par  quelqüé  rançon,  përinet 
au  contraire  un  accouchement  meilléiir  sous  tous- 
les  rapports.  Il  peut  entraîner  un  ralentisse¬ 
ment  du  travail  dans  les  accouchements  nor¬ 
maux,  mais  dans  les  accouchements  longs  par 
hypertonie  utérine,  on  observe  plutôt  son  accé¬ 
lération. 

En  résumé  l’hémypnal,  inolîensif  pbur  la 
mère  comme  pour  l’enfant,  mérite  de  prendre  une 
large  place  comme  calmant  obstétrical. 

On  se  souvient  que  clans  une  thèse  fortement 
documentée  où  il  passe  en  revue  tous  les  procé¬ 
dés  d’analgésie  obstétricale,  A.  Ràthelot  était 
arrivé  à  des  conclusions  analogues.  {Journal 
de  Médecine  de  Paris,  27  juin  1925.) 
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Caheèr  du  poumon. 

|MM.  Caussade;  Surmo.nt  et  Lacapère.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  ;  17-7-1925.) 

M.  Caüssàde  râppofté  ufi  cas  dé  caheer  du  poUrtlOh, 
eliezllfle  femme  de  6S  ans.  Le  nêoplâsmej  tefOUlé 
feletilédiastlrt,  âvàlt  colfipWmé  la  veine  cavë  sü- 


:  périeure  et  déterminé  dé  l’œdème  (œdème  en  gigot) 
des  deux  bras,  sans  altération  toutefois  de  la  région 
I  cervicale,  sans  œdème  en  pèlerine.  La  radiesoopie 
I  ne  fut  d’aucun  secours  ait  diagnostic,  ürt  épanclie- 
;  ment  pleural  récidivant  ayant  constamment  obscurci 
tout  le  thorax.  L’épâilchement  était  séfo-flbriiioux, 
sans  trace  d’éléments  sanguins.  Pas  de  métastase 
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viscérale,  pas’^  d’adénopathie,  [ni  médiastinale,  ni 
axillaire,  ni  cervicale. 

.  Au  cours  d’une  affection  pulmonaire  dont  la  na¬ 
ture  est  difficile  à  préciser,  on  n’oubliera  pas  de  pra¬ 
tiquer  des  examens  des  crachats  en  série.  C’est  sou¬ 
vent  d’une  manière  fortuite  que  l’analyse  de  l’ex¬ 
pectoration  permettra  de  diagnostiquer  un  cancer 
pulmonaire.  On  arrive  quelquefois,  sans  parler  des 
crachats  plus  ou  moins  sanglants,  à  colorer  des  dé¬ 
bris  de  la  tumeur.  Les  phénomènes  de  compression 
de  la  veine  cave  se  produisent  souvent  rapidement, 
entraînant  la  mort  dans  un  assez  bref  délai.  La  ra¬ 
dioscopie  constitue  une  aide  précieuse  pour  le  dia¬ 
gnostic,  sans  être  toujours  concluante. 

Le  traitement  radiothérapique  reste  une  arme 
active  mais  parfois  à  double  effet.  Elle  peut  précipi¬ 
ter  la  cachexie. 

La  cholestérinocholie  dans  la  lithiase  biliaire. 
(MM.  Chiray,  Le  Clerc,  Benda  et  Milochevitch. 

—  Soc.  méd.  des  Mp.  ;  31-7-1925.) 

Dans  la  bile  des  lithiasiques,  dit  M.  Chiray,  la 
cholestérine  est  très  fréquemment  diminuée,  ce  qui 
semble  tenir  à  la  précipitation  d’une  partie  de  la  cho¬ 
lestérine  dans  le  liquide  même  où  elle  est  à  l’état  de 
solution  colloïdale  instable. 

L’hypocholestérinocholie  et  l’hyposolubilité  cho- 
lestérinique  manquent  à  certaines  périodes  de  la 
lithiase  confirmée,  ce  qui  permet  de  concevoir  de  ux 
phases  différentes  au  cours  de  la  maladie, le  «stade  ( 
lithogène  »,  correspondant  à  la  formation  du  cal¬ 
cul,  et  le  «  stade  lithiasique  »,  qui  est  celui  des  acci¬ 
dents  mécaniques  ou  infectieux  déterminés  par  le 
calcul  constitué.  L’alternance  de  ces  stades  dans  la 
vie  du  malade  rend  compte  de  la  constitution  des 
calculs  par  couches  concentriques,  chaque  couche 
correspondant  à  un  retour  offensif  du  stade  lithogène. 

L’hypocholestérinocholie  et'  l’hyposolubilité  cho- 
lestérinique  ne  s’observent,  en  général,  ni  chez  les 
sujets  normaux,  ni  dans  les  affections  viscérales  en 
dehors  du  foie,  ni  même  dans  les  diverses  affections 
de  la  vésicule,  la  lithiase  exceptée.  Ces  deux  phéno¬ 
mènes  (l’hypocholestérinocholie  et  l’hyposolubilité 
cholestérinique)  constituent,  dans  ces  conditions,  un 
signe  de  forte  présomption  en  faveur  de  la  lithiase. 
Leur  absence  toutefois,  n’élimine  pas  de  façon  absolue 
le  diagnostic  de  calculs. 

Tétanos  guéri  par  le  sérum  antitétanique. 

(M.  Maurin,  de  Clermont-Ferrand.  ^  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  10-7-1925.) 

Les  cas  de  guérison  de  tétanos  par  le  sérum  anti¬ 
tétanique  ne  se  comptent  plus.  M.  Maurin  en  a  obser¬ 
vé  un  nouvel  exemple.  Son  malade  a  reçu  en  vingt- 
sept  jours.plus  d’un  litre  de  sérum.  Il  s’agissait,  il  est 
vrai,  d’un  tétanos  se  présentant  dans  des  conditions 
favorables  de  pronostic  :  tétanos  tardif .  (début  neuf 
joims  après  la  blessure),  à  peu  près  apyrétique,  non 
complètement  généralisé. 


Les  lois  de  la  thérapeutique  cardiaque. 

(MM.  Ch.  Laubry  et  D.  Routier.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  3-7-1925.) 

M.  Laubry  rappelle  certaines  particularités  de  la 
thérapeutique  cardiaque  qui  lui  paraissent  constituer 
de  véritables  lois.  Les  voici  énumérées  :  - 
1®  Les  médicaments  toni-cardiaques  n’ont  pas  de 
propriétés  physiologiques  sensiblement  différentes. 
M.  'Vaquez  avait  opposé  à  la  digitale,  qui  exercerait 
son  influence  sur  la  régularité  du  rythme,  le  stro- 
phantus  qui  serait  surtout  un  cardio-tonique.  M, 
Laubry  n’est  pas  d’avis  que  cette  opposition  doive 
être  maintenue,  les  deux  agents  pouvant  se  substi¬ 
tuer  souvent  l’un  à  l’autre. 

2°  Un  cœur  réfractaire  tout  d’abord  à  une  médi¬ 
cation  donnée  peut  être  sensibilisé  à  cette  médica¬ 
tion  par  l’action  d’un  nouveau  tonicardiaque.  Gette 
loi  a  été  misé  en  lumière  par  M.  Vaquez,  lorsqu’il 
fit  connaître  que  Fouabaïne  n’avait  pas  seulement 
un  effet  immédiat,  mais  encore  et  surtout  un  effet  à 
distance.  Tel  malade,  ne  réagissant  plus  à  la  digita¬ 
line,  retrouvait  sa  réactivité  à  son  égard  lorsqu’il 
avait  été  traité  par  une  série  d’injections  d’ouabaïne. 
Cette  notion  peut  être  étendue  à  tous  les  toni-car¬ 
diaques. 

3®  L’activité  d’un  tonique  du  cœur  dépend  beau¬ 
coup  de  son  mode  d’administration.  L’injection 
intra-veineuse  d’ouaba'ine  et  aussi  de  digitaline  au¬ 
rait  une  puissance  beaucoup  plus  grande  que  l’ad¬ 
ministration  buccale  de  ces  médicaments. 

C’est  en  partant  de  ces  principes  que  MM.  Laubry 
et  Routier  ont  fait  une  étude  physiologique  et  clini¬ 
que  de  la  convallamarine.  Ils  emploient  cette  subs¬ 
tance  en  injections  intra-veineuses,  à  la  dose  de  5 
milligrammes,  en  solutiondans  1  cc. d’eau  isotonique. 
En  deçà,  les  effets  sont  inappréciables  ;  au-delà,  la 
tolérance  est  imparfaite  ;  il  se  produit  quelquefois 
des  vomissements  et  de  la  diarrhée.  L’injection  doit 
être  strictement  intra-veineuse.  Comme  il  arrive 
pour  l’oubaïne  et  pour  tout  autre  glucoside,  une 
goutte  du  médicament  en  dehors  de  la  veine  provo¬ 
que  des  phénomènes  réactionnels  intenses  et  une 
douleur  intolérable  à  l’endroit  de  la  piqûre. 

Transmission  à  l’homme  du  «  microsporonfelineum». 
(MM.  Thibierge,  Legrain  et  Leblois.  —  Soc.  à 
derm.  et  syphil.\  14-6-1925.) 

MM.  Thibierge,  Legrain  et  Leblois  ont  eu  l’occa¬ 
sion  d’observer  deux  séries  de  cas  de  transmission 
à  l’homme  du  Microsporon  felineum. 

Dans  une  famille  où  vivait  un  chat,  4  personnes 
présentèrent  des  plaques  circinées  sur  la  partie  su¬ 
périeure  du  thorax  et  sur  le  cou.  Le  chat  ayant 
changé  de  maison,  une  seconde  famille,  qui  l’avait 
recueilli,  eut  deux  personnes  atteintes  de  semblables 
éruptions.  L’examen  des  squames  prélevées  par 
grattage,  chez  une  des  malades,  permit  de  constater 
la  présence  de  groupes  de  spores  et  de  mycélium  ap- 
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partenant  à  un  microsporon.  La  culture  de  ces  squa¬ 
mes  reproduisit  un  parasite  ayant  tous  les.  caractères 
de  microsporon  felineum.  Il  s’agissait  d’une  derma¬ 
tose  d’origine  animale. 

M.  Leblois  examina  alors  le  chat  suspecté  d’être 
lacause  de  cette  petite»  épidémie  ».  L’animal  parut 
de  prime  abord  parfaitement  sain.  A  une  explora¬ 
tion  plus  approfondie,  on  constata  une  quantité  de 
tricbndeotes  et,  de  place  en  place,  des  croûtelles 
minces  recouvrant  une  peau  lisse  et  brillante.  Le 
microscope  montra  des  spores  de  trichosporon. 

Un  cas  d’enkystement  après  injections  d’hydroxyde 
de  bismuth. 

(M.  Montlauh.  —  Société  de  dermatologie 
et  syphiligraphie  ;  14-6-1925.) 

M.  Montlaur  présente  un  malade  qui  reçut,  en 
trois  mois,  18  injections  intra-musculaires  d’hydro¬ 
xyde  de  bismuth  en  suspension  huileuse.  Deux  mois 
et  demi  après  la  dernière  injection,  se  produisit  un 
gonflement  de  la  fesse  gauche  à  caractères  inflam¬ 
matoires.  Une  large  incision  conduisit  sur  une  masse 
composée  de  logettes  à  parois  sphacéliques  et  renfer¬ 
mant  un  mélange  de  sérosité,  d’huile  et  d’hydroxyde 
de  bismuth.  Chaque  logette  correspondait  à  une 
piqûre. 

—  M.  Balzer  a  observé  l’enkystement  de  mélange 
liuileux  au  citrate  ammoniacal  de  bismuth. 

—  M.  Lafay  pense  que  la  préparation  du  sel  bis¬ 
muthique  n’est  pas  indifférente  dans  cet  accident.  ‘ 

—  M.  Clément  Simon  préférerait  aux  suspensions 
huileuses  les  suspensions  aqueuses.  Malheureusement 
celles-ci  sont  douloureuses, jusqu’à  présent  du  moins. 

Vaccinofhérapie  locale  du  chancre  mou  et  du  bubon 
chancre  lieux. 

(MM.  Jeanselme,  Jausion  et  Diot.  —  Soc.'de  derm. 
et  syph.  ;  14-6-1925.) 

MM.  Jausion  et  Diot  ont  utilisé  avec  avantage 
dans  le  traitement  du  chancre  mou  et  du  bubon 
chancrelleux,  en  applications  locales,  des  filtrats  de 
germes  associés  au  bacille  de  Ducrey. 

—  M.  Clément  Simon  remarque  que  le  traitement 
des  bubons  par  la  ponction,  suivie  d’injection  d’une 
manière  inerte  comme  la  vaseline,  procure  des  gué¬ 
risons  rapides  et  radicales.  La  méthode  de  Fontan 
donne  des  succès  environ  huit  fois  sur  dix. 

—H.  Loutat- Jaco  II,  chez  un  malade  porteur  d’un 
hubon  et  d’un  chancre  mou,  a  fait  une  injection  de 
vaccin  d’Hababou-Sala.  En  48  heures,  une  amélio¬ 
ration  considérable  s’est  produite. 

Les  gélo-vaccins  dans  le  traitement  des  pyodermites. 
(MM.  Jausion  et  Diot.  —  Soc.  de  demi,  et  syph.  ; 
14-6-1925.) 

M.  Jeanselme  présente  une  note  de  MM.  Jausion  et 
Diot  intitulée  ;  les  gélo-vaccins,  leurs  avantages 
dans  le  traitement  des  pyodermites.  Il  s’agit  de 


vaccins  locaux,  sur  gélose,  qui  auraient  donné  aux 
auteurs  de  bons  résultats  dans  diverses  pyodermites. 

Eczéma  et  eczématides. 

(M.  CivATTE.  —  Soc.  dermatol.  de  Strasbourg  ;  10-5- 
1925.) 

M.  Civatte  a  étudié  les  éruptions  érythémato- 
squameuses,  qui  relient  par  transition  insensible 
l’eczéma  au  psoriasis,  et  qui  ont  reçu  des  noms 
divers-;  pityriasis,  séborrhéides,  eczématides. 

Trois  hypothèses  générales  ont  été  mises  en  avant 
pour  expliquer  ces  dermatoses.  La  première  admet 
qu’elles  constituent  des  affections  à  part,  des  pityria¬ 
sis.  La  seconde  considère  que  ce  sont  des  psoriasis 
atténués,  qui  se  compliqueraient  parfois  d’eczéma. 
La  troisième  soutient  qu’elles  constituent  bien ‘réelle¬ 
ment  des  eczémas  (eczématides  de  Darier),  capables 
de  prendre  pour  un  temps  le  masque  du  psoriasis. 

M.  Civatte  a  fait  une  série  d’examens  histologiques 
de  ces  différentes  lésions  et  il  arrive  à  la  conclusion 
qu’elle  méritent  plutôt  le  nom  d’eczématides  et  -se 
rapprochent  principalement  de  l’eczéma. 

Choc  arsénobenzolique  et  avortement. 

(MM.  Merklen,  Wolf  et  Neel.  —  Soc.  derm.  de 
Strasbourg  ;  10-5-1925.) 

L’injection  d’arsénobenzènes  peut-elle  provoquer 
parfois  chez  la  femme  enceinte  un  avortement  ?  Il 
y  a  deux  ans,  M.  Gougerot  avait  attiré  déjà  l’atten¬ 
tion  sur  ce  point  en  signalant  la  possibilité  de  crises 
nitritoïdes  utéro-placentaires  suivies  d’expulsion  du 
fœtus,  et  il  recommandait  de  remplacer  au  cas  de 
grossesse  les  injections  intra-veineuses  par  les  injec¬ 
tions  intra-musculaires,  moins  choquantes. 'M.Marçel 
Pinard  avait  objecté,  il  est  vrai,  que  les  avortements 
en  question  relevaient  tout  simplement  de  la  syphilis. 

M.  Merklen  rapporte  aujourd’hui  un  nouvel  exem¬ 
ple  d’avortement  consécutif  à  une  injection  intra¬ 
veineuse  d’arsénobenzol  et  il  conclut  que,  sans  se 
priver  de  la  thérapeutique  arsenicale  chez  la  femme 
enceinte  syphilitique,  il  serait  sans  doute  convenable 
de  la  conduire  avec  une  certaine  prudence  et  de  s’a= 
dresser  également  au  mercure  et  au  bismuth. 

—  M.  Pautrier  croit  les  accidents  de  ce  .genre 
excessivement  rares.  Il  appuie  son  opinion  sur  une 
statistique  du  professeur  Côuvelaire.  De  1919  à  1925, 
M.  Côuvelaire  a  fait  pratiquer,  à  la  consultation  pré¬ 
natale  de  son  service,  8.624  injections  de  914,  à  des 
doses  allant  de  0  gr.  30  à  0  gr.  90,  chez  479  femmes 
en  état  de  gestation.  Il  n’a  pas  observé  un  seul  cas 
de  crise  «  nitritoide  utéro-placentaire  »,  pas  un  seuj 
avortement  paraissant  conditionné  par  l’injection 
intra-veineuse  de  914. 

La  crainte  d’un  avortement  par  choc  arsenical, 
dit  M.  Pautrier,  ne  saurait  donc  décommander  la 
voie  intra-veineuse.  Il  serait  inopportun  de  s’en  te¬ 
nir,  pour  ce  motif,  à  l’injection  intra-inusculaire, 
moins  active.  P.  L. 
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Les  Congrès 

Congrès  de  la  natalité  de  Clermont-Ferrand. 


e  1925) 


(Septembre 

RADIATIONS  ET  NATALITÉ 


Les  radiations  contre  le  taudis. 

-Par  le  D''  Foveau  de  Courmelles, 

Président  de  la  Société  d’Hygiéne  de  l’Enfance. 

La  lumière  irradie  et  vivifie,  encore  faut-il  qu’elle 
pénètre  dans  les  habitations,  d’où  la  guerre  indis¬ 
pensable  à  faire  au  taudis,  où  peuvent  naître,  mais 
non  vivre,  les  enfants.  La  santé  des  parents  est  un 
élément  important  pour  la  quantité  et  la  qualité  de 
leur  descendance.  ' 

Selon  leur  nature,  les  radiations  (héliothérapie  na¬ 
turelle  ou  artificielle),  les  couleurs  (chromothérapie) 
diminuent  la  durée  des  maladies,  les  empêchent,  les 
guérissent,  elles  ou  leurs  suites.  Le  rouge  diminue 


la  durée  de  la  rougeole,  de  la  scarlatine,  de  la  variole. 
La  rougeole  notamment  prépare  ensuite  â  la  tuber¬ 
culose,  car  en  rougissant  les  tissus,  elle  a  empêché 
les  rayons  ultra-violets,  microbicides  d’y  pénétrer  ; 
il  faudra  donc  faire  agir  ces  derniers  rayons,  antago¬ 
nistes  des  rouges,  pour  réparer  les  dégâts  de  ceux-ci. 
Le  soleil  qui  contient  toutes,  les  radiations  doit 
pénétrer  partout.  Les  rues  doivent  être  larges,  les 
habitations  très  ouvertes  à  la  lumière.  C’est  la  cam¬ 
pagne  qui,  seule,  a  maintenant  de  l’espace,  il  faut  en 
éviter  l’exode  par  les  radiations  hertziennes  ou  lumi¬ 
neuses,  la  T.  S.  F.  ou  le  cinéma,  à  domicile,  rendantle 
paysan  l’égal  du  citadin  devant  le  plaisir.  Ainsi  les 
villes  moins  attirantes,  moins  peuplées  auront,  com¬ 
me  les  champs,  des  familles  plus  abondantes  en  en¬ 
fants  sains  et  vigoureux.  Les  taudis  disparaissant, la 
natalité  croîtra  et  la  mortalité  infantile  diminuera  1 


Les  Thèses 


P.  —  D'  R.  Gamard.  —  Conlribution  à  l’étude  de 
l’ouabaïne.  Sa  posologie  par  la  voie  buccale.  (Les 
Presses  universitaires  de  France,  49,  boulevard 
St-Michel,  Paris,  1924.) 

Ce  travail,  très  documenté,  représente  une  bonne 
mise  au  point  de  la  question.  L’auteur  montre,  avec 
de  nombreuses  observations  à  l’appui,  que  l’oua- 
baïne,  par  voie  buccale,  est  sensiblement  moins 
active  que  par  voie  intraveineuse.  Pour  obtenir  des 
résultats  satisfaisants,  il  faut  utiliser  «  per  os  »  des 
doses  assez  élevées.  On  prescrira  de  XXV  à  C  gouttes 
par  jour  de  la  solution  à  2  p.  1000,  suivant  le  degré 
plus  ou  moins  marqué  d’hypotonicité  myocardique 
que  l’on  aura  à  traiter. 

Mais  si,  par  voie  buccale,  l’ouabaïne,  utilisée  iso¬ 
lément,  se  montre  un  tonicardiaque  de  second  plan 
et  à  indications  limitées,  il  n’en  est  plus  de  même 
quand  on  associe  ce  glucoside  à  la  digitaline,  sui¬ 
vant  la  ofrmule  préconisée  par  Laubry  sous  le  nom 
de  digibaïne.  L’auteur  consacre  un  chapitre  de  sa 
thèse  à  cette  nouvelle  forme  tonicardiaque.  Il  insiste 
sur  le  caractère  très  particulier  de  cette  association 
dans  laquelle  une  proportion  relativement  faible 
d’ouabaïne  suffit  cependant  à  renforcer  considéra¬ 
blement  l’action  de  la  digitaline.  Avec  la  digibaïne, 
contrairement  à  ce  qu’on  observe  avec  la  digitaline, 
on  ne  note  jamais  d’accoutumance,  même  après  un 
usage  prolongé.  L’auteur  résume  en  quelques  mots 
les  indications  de  cette  nouvelle  association  :  «  la 
digibaïne,  écrit-il,  est  indiquée  dans  tous  les  cas  où 
il  est  classique  de  formuler  la  digitaline  », 


Donc,  pour  Gamard  R.,  l’ouabaïne,  par  voie  buc¬ 
cale,  manifeste  son  maximuni.  d’activité  quand  on 
J’associe  intimement  à  la  digitaline  et  c’est  sous  cette 
forme  que  le  praticien  en  obtiendra  les  meilleurs 
effets. 


P.  —  D' G.  Marchal,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  médaille  d’or.  —  La  leucopédèse  gastrique. 
(Travail  du  service  du  Loeper,  professeur 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon).  Paris,Li- 
brairie  Octave  Doin  ;  Gaston  Doin,  éditeur,  8, 
place  de  l’Odéon,  1925. 

La  présence  de  leucocytes  dans  la  cavité  gastrique 
est  un  phénomène  constant,  présentant  d;s  recru¬ 
descences  considérables  dans  les  périodesdigestives  : 
on  lui  a  donné  le  nom  de  leucopédèse  (Loeper-Mar- 
chai). 

Il  est  relativement  facile  d’apprécier  la  valeur  delà 
leucopédèse  gastrique,  par  numération  des  globules 
blancs  à  la  cellule  de  Nageotte,  après  avoir  dilué  les 
liquides  de  digestion  recueillis  en  série  continue.  Les 
trois  grandes  catégories  d’aliments,  protéines,  hydra¬ 
tes  de  carbone  et  graisses,  provoquent  l’afflux  dq 
leucocytes  dans  l’estomac.  La  proportion  des  poly¬ 
nucléaires  se  montre  la  plus  élevée  avec  les  substan- 
ces  albuminoïdes,  et  la  plus  faible  avec’les  graisses, 
Les  substances  cristalloïdes  agissent  au  maximum 
sur  la  leucopédèse,  lorsque  le  liquide  de  digestion  de¬ 
vient  sensiblement  isotonique. 

Physiologiquement,  la  leucopédèse  gastrique  est 
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encore  déterminée  par  les  sécrétions  glandulaires  de 
l’estomac  et  du  duodénum 

Il  existe  une  leucopédèse  d’appétit.  On  peut  obser¬ 
ver  des  leücopédèses  d’irritation,  peu  intenses  et  fu¬ 
gaces, 

Pendant  les  périodes  de  repos  de  l’estomac,  il  per- 
I  siste une  minime  leucopédèse  résiduelle.  Parmi  tou- 
'  les  ces  causes  de  leucopédèse,  c’est  l’alimentation  qui 
détermine  la  réaction  de  beaucoup  la  plus  impor¬ 
tante,  Le  système  neuro-végétatif  règle  l’intensité 
des  afflux  leucocytaires  dans  l’estomac  ;  en  particulier 
1  l'action  du  pneumogastrique  les  diminue.  Dans  tout 
I  suc  gastrique,  il  y  a  des  leucocytes,  mais  la  dissocia- 
I  lion  est  fréquente  entre  l’importance  de  la  leucopé¬ 
dèse  et  celle  de  la  sécrétion  chimique. 

I  La  salive  elle-même  apporte  dans  l’estomac,  des 
quantités  extrêmement  variables  de  leucocytes,  mais 
généralement  assez  faibles.  Les  leucocytes  dans  l’es¬ 
tomac  participent  à  la  digestion  des  albuminoïdes, 
grâce  à  un  ferment  protéolytique  activé  par  l’HCl, 
semblable  à  la  propepsine  glandulaire.  Ils  peuvent 
commencer  la  digestion  de  l’amidon,  synergiquement 
avec  les  sécrétions  bilio-pancréatiques,  lesquelles  su¬ 
bissent  souvent  un  reflux  dans  l’estomac.  Ils  digèrent 
les  graisses  par  action  intra  et  extra-cellulaire  de  leur 
lipase  ;  celle-ci  est  activée  par  le  reflux  bilio-pancréa- 
tique.  Les  effets  des  ferments  amylolytique  et  sapo¬ 
nifiant  ont  retardés  dans  l’estoma  o ,  mais  se  pour- 
suivent.dans  l’intestin.  Le  rôle  digestif  des  leucocytes 
complète  normalement  l’action  du  suc  gastrique.  Les 
globules  blancs  semblent  apporter  un  pouvoir  diges¬ 


tif  de  suppléance  dans  certains  estomacs  hypopep- 
tiques  ou  cancéreux. 

Les  globules  blancs  constituent  dans  l’estomac  les 
premiers  éléments  de  défense  dans  la  lutte  antitoxi¬ 
que,  particulièreement  dans  les  intoxications  ali- 
iffentaires  d’origine  protéique.  Sauf  pour  la  digestion 
des  graisses,  les  ferments  leucocytaires  font  preuve 
d’une  action  extracellulaire  dans  l’estomac.  Attaqués 
par  l’HCl,  digérés  par  le  complexe  chlorhydro-pepti- 
que,  les  globules  blancs  cèdentleurs  ferments  au  suc 
gastrique. 

Aucun  rapport  constant  entre  la  leucopédèse  gastri¬ 
que  et  la  leucocytose  digestive  ii’apparaît  dans  les  re¬ 
cherches  de  l’auteur.  Seuls,  l’ulcus  gastrique  et  les  in¬ 
toxications  alimentaires  lui  ont  indiqué  une  réaction 
à  peu  près  invariable  :  abaissements  très  marqués  de 
la  leucopédèse,  La  valeur  de  la  leucopédèse  gastrique 
peut  être  relevée,  chez  des  malades  sujets  à  des  trou¬ 
bles  toxiques  et  anaphylactoides  d’ordre  alimentaire, 
par  certaines  substances,  telles  que  le  sucre  et  l’atro¬ 
pine.  La  leucopédèse  intestinale  existe,  mais  bien 
moins  intense  que  la  leucopédèse  gastrique.  Dans 
l’intestin,  les  leucocytes  franchissent  en  minorité  l’é¬ 
pithélium  de  revêtement,  sauf  à  travers  les  thèques 
périfolliculaires  décrites  par  Renaut  ;  la  plupart  des 
leucocytes  restent  inclus  dans  la  muqueuse. 

Pour  la  muqueuse  gastrique,  au  contraire,  la  dia¬ 
pédèse,  avec  chute  des  globules  blancs  dans  la  cavité 
de  l’organe,  est  le  phénomène  primordial.  Elle  a  lieu 
dans  toute  l’étendue  de  la  muqueuse,  avec  prédomi¬ 
nance  dans  l’antre  prépylorique. 


BIOLOGIE  EXPÉRIMENTALE 

Action  des  sels  de  terres  rares  (chlorures  de  cérium)  sur  la  tuberculose 
expérimentale  du  cobaye. 


Bien  qu’un  certain  nombre  d’auteurs  aient, 
déjà  montré  tout  le  profit  que  l’on  peut  retirer 
de  l’application  des  sels  de  terres  rares  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose,  avec  en  particu¬ 
lier  les  sulfates  de  néodymes,  de  didymes,  etc., 
nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  si  la 
gamme  des  sels  cériqiies  rigoureusement  purs  et 
jeleotionnes,  utilises  dans  le  <i  Cerinil  »  sous 
forme  de  chlorures  en  solution  physiologique 
avaient  vraiment  une  action  thérapeutique  anti¬ 
tuberculeuse  sur  le  cobaye.  Nous  avons  d’abord 
recherché  la  tolérance  du  cobaye  vis-à-vis  de  ce 
produit  et  déterminé  quelles  doses  efficaces 
pouvaient  lui  être  administrées  par  voie  buc¬ 
cale,  et  hypodermique. 

D’après  ces  données,  nous  avons  : 

fl)  Tubei'Ciilisé  des  cobayes  avec  des  produits 
tuberculeux  différents  et  commencé  le  traite¬ 
ment  aussitôt. 

è)  Traité  Un  certain  nombre  de  cobayes  avant 
toute  tuberculisation  pour  nous  rendre  compte 
de  l’action  préventive. 


c)  Tnberculisé  des  cobayes  avec  des  substan¬ 
ces  tuberculeuses  préalablement  mises  en  con¬ 
tact  étroit  avec  les  chlorures  de  cérium  du 
Cérinil  »  et  en  nous  abstenant  de  tout  trai¬ 
tement  ultérieur. 

1)  V'éeiïicalion  cio  la  non  to.vicité  clii  ccrinil  et  closos 
nlilisôos  clans  le  Iraitcnicnt  clos  eobayos. 

9  cobayes  furent  injectés  sous  la  peau  avec 
1  cmc.  de  solutions  de  «  Cérinil  »  renfermant 
0  mmg.  .1,  0  mmg.  5,  1  mmg.,  5,  10,  20,  .30,  3.5, 
40  mmg.  de  chlorures  de  cérium. 

Tous  les  cobayes  ainsi  injectés  n'ont  montré 
aucun  phénomène  d’intolérance,  et  môme  ceux 
ayant  reçu  des  doses  400  fois  plus  fortes  que 
celles  généralement  employées  pour  l’homme 
vivaient  encore  après  4  mois. 

De  ces  constatations  ainsi  que  de  celles  rela¬ 
tives  aux  bons  résultats  obtenus  sur  l’honmie 
avec  les  doses  généralement  employées,  nous 
nous  sommes  arrêtés  dans  nos  essai.s  .sur  les  co¬ 
bayes  à  3  doses  différentes. 

Une  dose  faible  correspondant  au  poids  vif  de 
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l’animal,  et  deux  doses  10  fois  et  100  fois  plus 
fortes. 

2)  lixpéfiinciilalion  du  epi-inil  siii"  les  cobayes 
tubei'culisés. 

Les  cobayes  utilisés  ont  été  choisis  parmi  la 
variété  de  cobayes  à  poil  dur,  de  poids  sensible¬ 
ment  pareil  (550  à  650  gr.)  ;  la  nourriture  iden¬ 
tique  leur  a  été  donnée  en  quantité  égale  ■  2  fois 
par  jour  et  les  pesées  hebdomadaires  ont  été 
faites,  l’animal  étant  à  jeun. 

Première  série  (Traitement  voie  buccale). 

3  lots  de  6  cobayes  ainsi  que  5  témoins  furent 
inoculés  sous  la  peau  de  l’aîne  avec  1  /2  cmc. 
d’une  émulsion  de  crachats  tuberculeux  mon¬ 
trant  <à  l’examen  direct  une  moyenne  de  50  B. 
de  Koch  joar  champ. 

5  autres  lots  de  6  cobayes  et  5  témoins  furent 
également  infectés  par  voie  hypodermique  avec 
1  cmc.  de  pus  d’abcès  froid. 

Enfin  3  lots  de  6  cobayes  et  5  témoins  furent 
inoculés  suivant  notre  technique  (1)  avec  des 
matières  fécales  bacillifères. 

Tous  les  cobayes  ainsi  tuberculisés  reçurent - 
respectivement  (sauf  les  témoins)  le  jour  même, 
par  la  voie  buccale,  les  uns  1  goutte  de  «  Cérinil  » 
pur,  les  autres  1  goutte  de  «  Cériiiil  »  dilué  au 
1  /lO  et  au  1  /lOO  et  le  traitement  fut  poursuivi 
chaque  jour  aux  mêmes  doses. 

Deiixièhie  série  (Traitement  par  voie  sous- 
cutanée).  D’autres  lots  de  cobayes  de  nombre 
égal  à  la  série  précédente,  tuberculisés  comme 
ci-dessus  reçurent  le  jour  même  en  injection 
sous-cutanée,  les  uns  1  cmc.  de  «  Cérinil  »  pur 
les  autres  1  cmc.  de  cette  solution  préalable¬ 
ment  diluée  au  1  /lO  et  au  1  /lOO  et  le  traitement 
fut  poursuivi  tous  les  4  jours  aux  mêmes  doses. 

Troisième  série  (essais  de  traitement  préventif)- 
3  lots  de  cobayes  ne  furent  tuberculisés  qu’après 
avoir  reçu  au  préalabie,  pendant  une  période  de 
25  jours  6  doses  de  1  cmc.  de  «  Cérinii  »  pur, 
dilué  au  1  /lO  et  au  1  /lOO. 

Quatrième  série  (action  in  vitro  du  «  Cérinil  :> 
sur  des  pus  tuberculeux  avant  l’injection  au 
cobaye).  2  lots  de  cobayes  furent  tuberculisés 
avec  du  pus  d’abcès  froid  laissé  au  préalable  en 
contact  intime  pendant  15  minutes  avec  une 
fiuantité  égale  de  «  Cérinil  »  pur. 

Aucun  traitement  ne  fut  appliqué  aux  ani¬ 
maux  ainsi  infectés.  Deux  témoins  furent  tuber¬ 
culisés  avec  une  quantité  du  même  pus  non  addi¬ 
tionné  de  !(  Cérinil  ». 

Résiillals  obtenus. 

Dans  tous  les  essais  ainsi  pratic(ué.s,  il  nous  a 
été  permis  de  constater  dans  la  majorité  des 
cas  : 


(1)  Revue  de  la  tuberculose  (T.  lY,  n“  5  septembre 
1025).  E.  Moreau  :  Technique  rt’inoçiUation  des  fèces 
bacillifères  au  cobaye, 


1)  Lhie  survie  des  cobayes  traités  parle  «  Cé¬ 
rinil  »,  par  rapport  aux  témoins,  survie  allant  en 
moyen  de  15  jours  à  3  mois  (1). 

2)  L’hypertrophie  des  ganglions  inguinaux 
chez  les  cobayes  témoins  est  observée  plus  tôt 
que  chez  les  animaux  traités  ;  elie  est  toujours 
plus  accentuée  et  le  chancre  d’inoculation  ne 
cesse  jusqu’à  la  mort  de  laisser  couler  un  pus 
riche  en  B.  de  Koch  alors  que  chez  les  cobayes 
«  Cérinilisés  »  ;  où  l’écoulement  de  pus  n'a  pas 
lieu,  ou  sous  l’influence  des  terres  rares,  il  y  a 
cicatrisation  du  chancre. 

A  noter  également  que  l’intradermo-réaction 
s’est  montrée  plus  tardivement  positive  chez  les 
cobaj'es  traités  que  chez  les  témoins. 

3)  Des  cobayes  traités  et  sacrifiés  le  jour  de 
la  mort  des  témoins  ont  montré  à  l’autopsie  des 
lésions  encore  peu  marciuées.  Le  foie,  J  a  rate 
étaient  augmentés  de  volume,  mais  dans  des 
proportions  beaucoup  moindres  que  ceux  des 
témoins  ;  de  même)  alors  que  le  foie  et  la  rate 
des  témoins  présentaient  l’aspect  en  mosaïque 
si  typique  des  tuberculoses  expérimentales, 
ceux  des  cob.ayes  traités  ne  montraient  encore 
que  quelques  granulations  éparses. 

4)  La  courbe  des  pesées  hebdomadaires  dans 
la  majorité  des  cas  accuse  une  descente  régu¬ 
lière  chez  les  témoins,  alors  que  chez  les  animaux 
traités,  la  perte  de  poids  est  moins  rapide  et  ne 
s’accentue  qu’à  l’approche  de  la  mort. 

5)  Le  traitement  sous-cutané  aux  doses  de 
1  cmc.  de  «  Cérinil  »  pur  et  de  1  cmc.  de  «  Cé¬ 
rinil  »  dilué  au  1  /lO  a  donné  des  survies  deux 
lois  plus  longues  en  général  qu’avec  la  dilution 
au  1  /lOO. 

Les  mêmes  faits  ont  été  observés  dans  le  trai¬ 
tement  par  voie  buccale. 

6)  Dans  le  traitement  préventif,  applique 
•  avant  la  tuberculisation  des  animaux,  la  survie 

des  cobayes  traités  a  été  sensiblement  la  même 
epue  dans  les  cas  précédents. 

7)  Enfin  les  cobayes  infectés  avec  des  produits 
tuberculeux  ayant  subi  le  contact  des  chlorures 
de  cérium,  sont  morts  de  32  à  58  jours  après  les 
témoins,  malgré  l’absence  de  tout  traitement 

Les  résultats  des  expériences  résumées  ci- 
dessus  paraissent  devoir  confirmer  ceux  déjà 
obtenus  depuis  plusieurs  années  chez  des  ma¬ 
lades  atteints  de  tuberculose  sous  ses  difîereiites 
formes  dont  l’état,  dans  la  plupart  des  cas,  acté 
si  remarquablement  modifié  par  Femploi  du, 
«  Cérinil  ». 

Ed.  Moreau,  ' 
Docteur  en  Pharmacie. 

Chef  de  Laboratoire 
il  l’hôpital  de  Saint-Gerniain-cn-Laye. 


(1)  Les  survies  de  15,  20  jours  correspondent  le  plus 
souvent  à  des  tuberculisations  faites  avec  des  produits 
très  virulents  renfermant  des  associations  microbiennes 
et  injectées  à  forte  dose, 
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PARTIE  PKOFESSmmELLE 


Travaux  Originaux 


LES  MÉDECINS  PROPHARMACIENS 


Leurs  droits.  — 

Un  de  nos  bons  correspondants,  qui  exerce  en 
Dordogne,  nous  demande  de  le  renseigner  sur 
les  droits  et  les  devoirs  des  médecins  prophar- 
inaciens. 

La  question  a  été  maintes  fois  traitée  dans  le 
Concours  médical  et  dans  ses  publications,  tel  - 
f  «  Agenda  Memento  du  Praticien  ».  Il  n’est  • 
cependant  pas  Inutile  d’y  revenir  de  nouveau 
pour  préciser  certains  aspects  d’une  situation  sur 
lesquels  les  intéressés  eux-mêmes  de  sont  pas 
toujours  suffisamment  fixés. 

Tout  d’abord,  la  propharmacie  n’est  pas  une 
profession  :  voilà  ce  qu’il  importe  de  proclamer. 

Les  termes  propharmacie,  propharmacien,  ne 
sont  pas  français.  Feuilletez  un  dictionnaire, 
vous  ne  les  y  trouverez  pas.  Vous  ne  les  trou¬ 
verez  pas  davantage  dans  les  ouvrages  spéciaux 
tel  le  «  Petit  Dictionnaire  de  médecine  »  (Ter¬ 
mes  médicaux.  —  Expressions  techniques),  du 
D'  Dabout. 

Ce  sont  des  expressions  commodes,  que  nous 
avons  adoptées,  parce  que,  dans  le  langage  cou¬ 
rant,  elles  sont  économiques,  et  cpu’entre  nous, 
nous  savons  ce  qu’elles  signifient  dans  notre  mi¬ 
lieu  médical. 

Le  médecin  propharmacien  est  celui  cpui  ré¬ 
pond  aux  conditions  visées  à  l’article  27  de  la 
loi  de  Germinal  an  XI,  ainsi  conçu  : 

Les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs,  vil¬ 
lages  ou  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de  pharma¬ 
cien  ayant  officine  ouverte,  pourront,  nonobstant 
les  articles  précédents,  fournir  des  médicaments 
simples  ou  composés  aux  personnes  près  desquelles 
ils  seront  appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir 
aoe  officine  ouverte  ». 

Donc,  quand  nous  disons  que  les  propharnia- 
cieiis  sont  les  médecins  qui  exercent  légalement 
la  pharmacie,  nous  commettons  une  inexacti¬ 
tude,  Nous  savons  évidemment  bien  ce  que  nous 
eutendoiis  ainsi  exprimer,  mais  comme  les  for¬ 
mules  trop  simplistes,  celle-ci  dit  trop  ou  pas 
assez.  Ut  en  réalité,  le  médecin  propharmacien 
n’a  pas,  àproprement  parler,  le  droit  légal  d’exer¬ 
cer  la  pharmacie,  puisque  les  conditions  qui  lui 
sont  imposées  sont  très  nctleuient  restrictives  ; 


Leurs  devoirs. 

puisqu’il  lui  est  interdit  d'avoir  officine  ouverte, 
et  que  c’est  seulement,  exclusivement,  aux  per¬ 
sonnes  près  desquelles  il  est  appelé  comme  méde¬ 
cin  qu’il  a  le  droit  de  remettre  des  médicaments 
simples  ou  compoèés  ...  et  seulement  dans  les 
bourgs,  villages  ou  communes  où  il  n’y  aurait 
pas  de  pharmacien  ayant  lui-même  officine 
ouverte  ... 

'Telles  sont  les  conditions  essentielles  dans 
lesquelles  il  est  permis  au  médecin  de  se  substi¬ 
tuer  au  pharmacien,  de  prendre  sa  place,  et  qu  i 
justifient  étymologiquement  le  terme  consacré 
par  l’usage  de  Pro  (Pour)  pharmacien. 

Contrairement  à  certaines  idées  qui  ont  en¬ 
core  cours,  la  loi  ne  fait  aucune  obligation  au 
propharmacien  de  résider  à  une  distance  mini- 
ma  du  pharmacien  le  plus  voisin. 

Des  projets  de  loi  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  avaient  été  déposés  au  Parlement  sous 
la  précédente  législature.  Ils  créaient,  autour 
des  pharmacies,  une  sorte  de  périmètre  de  pro¬ 
tection  dans  l’intérieur  duquel  les  médecins  ne 
pourraient,  quelle  que  soit  leur  situation,  four¬ 
nir  de  médicaments  à  leurs  propres  malades. 

Le  rayon  de  ce  périmètre  avait  été  fixé  d’a¬ 
bord  à  8  kilomètres.  Puis,  dans  certains  amen¬ 
dements,  la  longueur  de  ce  rayon  avait  été  ra¬ 
menée  jusqu’à  4  kilomètres. 

A  l’époque,  nous  avons  pris  nettement  posi¬ 
tion  contre  ces  projets  et  nous  nous  sommes  faits 
les  défenseurs  ardents  des  intérêts  de  la  santé 
publique,  et  en  même  temps,  des  intérêts  des 
médecins  de  campagne  ciui  se  prévalent  à  ce 
jour  de  l’article  27  de  la  loi  de  germinal. 

Car  —  il  importe  de  le  souligner,  pour  éviter 
toute  éc^uivoriue  —  c’est  dans  le  seul  intérêt  de  la 
santé  publique  que  le  législateur  de  l’an  XI 
avait  concédé  aux  médecins  de  campagne  le  droit 
de  délivrer  des  médicaments  à  leurs  malades.  A 
l’époque,  les  moyens  de  communication  étaient 
des  plus  précaires  ;  les  agglomérations,  isolées 
les  unes  des  autres,  devaient  se  suffire  en  quel¬ 
que  sorte  à  elies-mcmes,  et  quand  elles  ne  possé¬ 
daient  pas  de  pharmacien,  il  était  apparu  logi¬ 
que,  et  humanitaire  en  même  temps,  que  leur 
médecin  se  substituât  à  celui-ci.  Et  c’est  même 
l’argument  principal  invoexué  par  les  auteurs 
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des  projets  rappelés-ci-dessus  :  «  Oui,  disaient- 
ils,  aux  environs  de  1800,  Ja  propharmacie  sans 
limite  de  distance,  se  justifiait.  Mais,  en  1923, 
avec  le  téléphone,  le  chemin  de  fer,  l’auto¬ 
mobile,  il  n’cn  est  plus  de  même.  Temps  et  dis¬ 
tance  n’existent  pour  ainsi  dire. plus,  et  c’est  un 
fait  nouveau  dont  il  faut  tenir  compte  ». 

A  quoi  nous  répondions  que,  si  le  temps  et  la 
distance  avaient  été  en  effet  raccourcis,  d’une 
manière  générale,  par  le  progrès,  ils  n’en  subsis-i 
talent  pas  moins  au  regard  de  particuliers  dé¬ 
munis  du  machinisme  moderne,  et  que  c’était 
un  fait  dont  il  fallait  également  tenir  le  .  plus 
grand  compte. 

Mais  la  législature  a  pris  fin  sans  que  ces  pro¬ 
jets  de  loi  soient  venus  en  discussion.  Ils  sont 
donc  caducs,  et  pour  le  moment,  nous  vivons 
toujours  sous  le  régime  de  la  loi  de  germinal,- 
qui,  d’ailleurs,  np  répond  plus  aux  nécessités 
présentes,  et  qui  mériterait  d’être  modernisée, 
rajeunie  et  adaptée  à  ces  nécessités  avec  le  souci 
prédominant  de  mettre  hors  de  contestation 
l’intérêt  bien  compris  des  malades,  —  sans  les¬ 
quels  il  n’}-  aurait  ni  médecin,  ni  pharmacien. 

Donc,  pas  de  limite  imposée  au  médecin  pour 
être  en  même  temps  propharmacien.  Et  l’on 
pourrait  concevoir  deux  communes,  adminis¬ 
trativement  différentes,  —  mais  assez  rappro¬ 
chées  l’une  de  l’autre  pour  sembler  n’en  faire 
qu’une,  —  dont  rime  posséderait  une  officine 
ouverte  et  l’autre  ne  posséderait  qu’un  médecin 
—  celui-ci  ayant  le  droit  de  délivrer  des  médica¬ 
ments  à  ses  malades,  nonobstant  le  voisinage  im¬ 
médiat  d’un  pharmacien.  C’est  l’opinion  du 
professeur  Perreau,  qui  s’exprime  ainsi,  dans  ses 
«  Eléments  de  Jurisprudence  médicale  »  (p. 
187)  ; 

1“  D’abord,  seule  une  pharmacie  proprement  dite 
. .  enlève  au  médecin  le  droit  de  fournir  des  remè¬ 
des  ...  2°  en  outre,  cette  pharmacie  doit  être  située 
dans  la  commune  où  réside  le  médecin.  On  a  pris 
pour  plus  de  simplicité  la  plus  petite  circonscription 
administrative.  Peu  importerait  donc  qu’il  y  en  eût 
une  dans  une  commune  voisine,  serait-elle  matérielle¬ 
ment  toute  proche  de  l’habitation  du  malade  ou  de 
celle  du  médecin . . . 

L’édition  de  l’ouvrage  du  professeur  Perreau 
date  de  1908.  Or,  en  1910,  le  1®*'  avril,  la  Cour  de 
Rennes  a  confirmé  un  jugement  du  tribunal 
civil  du  siège,  daté  d\i  22  février  1919,  con¬ 
damnant  un  médecin  qui,  pour  pouvoir  conti¬ 
nuer  à  exercer  la  propharmacie,  avait  transporté 
sa  résidence  dans  une  commune  voisine  de  celle 
où  il  résidait  antérieurement,  et  où  venait  de 
s’établir  un  pharmacien. 

Je  dirai  donc  :  Ne  vous  y  fiez  pas  !  Evitez  sur¬ 
tout  ce  qui  pourrait  apparaître  comme  une  ma¬ 
nœuvre  pour  tourner  la  loi,  non  plus  au  profit 


des  malades,  mais  à  votre  profit  de  médecin’ 
P ro pharmacien ... 

Le  médecin  propharmacien  a-t-il  le  droit  de 
fournir  des  médicaments  à  ceux  de  ses  malades 
qui  habitent  une  commun  e  vmisine,  pourvue  d’une 
officine  ?  M.  Perreau,  déjà  cité,  n’est  pas  caté¬ 
gorique  ; 

On  a  contesté  aux  médecins  le  droit  de  porter  des 
remèdes  aux  malades  habitant  une  autre  commune 
qui  posséderait  une  pharmacie,  alors  qu’il  n’y  en  a 
pas  dans  celle  où  réside  le  médecin.  On  observe  avec 
raison  qu’alors  le  client  aurait  un  moyen  facile  de  se 
procurer  lui-même  ses  remèdes,  et  que  la  thèse  con¬ 
traire  fait  dépendre  les  droits  dû  pharmacien  d’une 
circonstance  fortuite,  la  préférence  du  malade  pour 
un  médecin  d’une  commune  sans  officine.  C’est  très 
exact,  tnais  peu  décisif... 

Un  avocat  rompu  aux  questions  de  droit 
médico-professionnel,  et  que  les  anciens  abon¬ 
nés  du  Concours  medical  ont  souvent  lu,  feu  M« 
Gatineau,  est  très  catégorique.  Selon  cet  émi¬ 
nent  juriste,  si  les  malades  habitant  une  com¬ 
mune  pourvue  d’une  pharmacie  viennent  con¬ 
sulter  un  médecin  résidant  dans  une  autre  com¬ 
mune  dépourvue  d’officine,  oui,  le  médecin 
a  le  droit  de  leur  délivrer,  chez  lui,  les  remèdes 
qu’il  leur  ordonne.  Non,  s’il  va  les  voir  chez 


«  Il  serait  prudent,  sauf  le  cas  d’urgence,  lorsque 
le  médecin  qui  bénéficie  dans  sa  commune  de  la  dis¬ 
position  exceptionnelle  de  l’article  27  de  la  loi  de 
germinal,  va  soigner  des  malades  dans  une  com¬ 
mune  où  il  y  a  un  pharmacien,  de  ne  pas  porter 
aux  malades  les  remèdes  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  »  {Age?ida  Memento,  1925,  p.  38). 

Les  Droits  du  mcdècin  propliarmaçien  peu¬ 
vent  donc  être  résumés  dans  les  termes  suivants; 

«  En  dehors  des  droits  d’ordre  médical  que  lui 
confère  son  diplôme  de  docteur  en  médecine,  le 
médecin  qui  exerce  dans  une  commune  dépour¬ 
vue  d’officine  a  le  droit  de  remettre  des  remèdes 
simples  ou  composés,  —  et  par  conséquent,  de 
les  préparer,  —  aux  malades  qui  viennent  le 
consulter  chez  lui,  ou  près  desquels  il  se  rend 
dans  les  communes,  bourgs  ou  villages  de  sa 
clientèle  oùdl  n’existe  pas  davantage  de  pliarma- 


Examinons  maintenant  quels  sont  les  ns- 
voiRS,  quelles  sont  les  obligations  qui  s’im¬ 
posent  au  médecin  propharmacieii. 

L’  «  Agenda  memento  du  praticien  »  auquel 
je  me  réfère,  les  énumère  comme  suit  : 


l-xi-25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2563 


Obligation  de  ne  vendre  aucun  remède  secret. 
—  mais,  c’est  là  une  défense  bien  platonique 
aujourd’hui  et  inopérante.  Mon  collègue  Paul 
Boudin  a  démontré  récemment  (1)  que  les  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques,  dont  il  est  impossible  de 
se  passer,  sont  toutes  des  remèdes  secrets  ; 

Obligation  de  vérifier  la  qualité  et  la  pureté 
des  médicaments  et  de  se  soumettre  aux  visites 
et  inspections  prévues  par  les  lois  et  règlements  ; 

Obligation  de  se  conformer  à  la  législation 
sur  les  substances  vénéneuses,  et  notamment  '; 
d'appliquer  les  étiquettes  règlementaires  sur  les 
médicaments  dangereux  ;  de  posséder  une  ar¬ 
moire  aux  poisons  fermée  à  clef,  et  dont  la  clef 
demeure  en  sa  possession  ;  de  tenir  le  registre 
spécial  aux  substances  vénéneuses  du  tableau  B, 
.conformément  à  l’article  32  du  Décret  du  14 
septembre  1916  ; 

Obligation  de  tenir  en  outre  le  registre  d’or¬ 
donnances  sur  lequel  sont  copiées  au  jour  le  jour 
et.numérotées,  toutes  ses  prescriptions  ; 

Obligation  de  se  soumettre  à  la  vérification 
des  poids  et  mesures  et  d’acquitter  la  taxe  cor¬ 
respondante. 

Par  contre,  le  médecin  propharmacien  n’est 
pas  soumis  à  l’obligation  de  l’inscription  au 
registre  du  commerce.  Il  ne  supporte  pas  davan¬ 
tage  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  ni  l’impôt 
sur  les  bénéfices  commerciaux. 

Le  fait  qu’il  est  affranchi  de  ces  trois  obliga¬ 
tions,  imposées  aux  commerçants,  démontre  pé¬ 
remptoirement  qii’il  n’en  est  pas  un  ;  que 
la  propharmacie  ne  constitue  pas,  je  le  ré¬ 
pète,  une  profession,  et  que  la  fourniture  des 
médicaments  qu’il  fait  à  ses  propres  malades 
n’apparaît  que  comme  un  accessoire  nécessaire 
de  sa  profession  de  médecin,  qui  demeure  jus¬ 
qu’à  présent  une  profession  libérale. 

L’  «  Agenda  Memento  du  Praticien  »  ajoute  : 

Le  pro-pharmacien  n’est  tenu  de  faire  aucune 
autre  déclaration  préalable  à  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie,  que  la  déclaration  au  maire  pour  la  détention 
etl’usage  de  substances  vénéneuses  ». 

Je  lis  d’ autre  part  dans  la  revue  Le  Prophar- 
mcien,  P'  septembre  1925  : 

...Au  moment  de  son  installation  comme  pro- 
fkmacien,  le  médecin  doit  en  faire  la  déclaration 
kfiteaumaire  de  sa  commune.  Sans’y  être  légalement 


(l)Voir  P.  Boudin.  —  Concours  médical,  n»  36, 
p.  2079,  6  septembre  1925. 


tenu,  il  fera  bien  d’adresser  une  déclaration  identi 
que  à  son  préfet  ou  sous-préfet. 

Pour  ma  part,  je  pense,  contrairement  à  l’avis 
de  r  «  Agenda  Memento  »,  que  la  déclaration 
relative  aux  substances  vénéneuses  n’est  nulle¬ 
ment  obligatoire,  et  qu’elle  résulte  implicitement 
de  certaines  formalités  qui,  elles,  le  sont.  Mais 
jusqu’à  preuve  du  contraire  je  m’inscris  for¬ 
mellement  en  faux  contre  l’avis  du  journal  Le 
.  Propharmacien,  dont  le  texte  me  paraît  inexact. 

Un  médecin  ne  s’installe  pas  comme  prophar¬ 
macien.  Il  résulte,  des  conditions  dans  lesquelles 
il  se  trouve  quand  il  s’établit  comme  médecin,- 
qu’en  outre  de  l’art  médical,  il  a  le  droit  de  dé¬ 
livrer  des  médicaments  à  ses  malades.  Mais, 
encore  une  fois,  cela  n’est  qu’un  .accessoire  et 
il  suffit  qu’il  ait  fait  viser  son  diplôme  à  la 
mairie  du  lieu  où  il  s’établit  pour  être  en  règle 
avec  la  loi.' 

Que  si  l’on  m’objectait  que  la  déclaration  n’est 
exigée  cpu’à  raison  de  la  détention  et  de  la  vente 
des  substances  vénéneuses,  je  répondrais  que  les 
pharmaciens  sont  légitimement  exonérés  de  cette 
déclaration,  et  qu’il  en  doit  être  de  même  du 
médecin  qui,  restrictivement,  remplace  légale¬ 
ment  le  pharmacien  là  où  il  n’existe  pas. 

Au  surpius,  il  est  obligé  de  tenir  un  registre 
spécial  aux  dites  substances  vénéneuses,  coté  et 
paraphé.  Coté  et  paraphé  par  qui  ?  Par  le  maire 
ou  par  le  commissaire  de  police,  auxquels  il 
demandera  cotes  et  paraphes.  Donc,  par  le  fait 
même  qu’il  aura  fait  cette  demande,  il  aura 
déclaré  implicitement  qu’il  détiendra  et  mani¬ 
pulera  des  substances  du  tableau  B. 

Je  ne  trouve  rien  d’autre  qui  puisse  être  invo¬ 
qué  comme  un  texte  légal  contraignant  le  pro¬ 
pharmacien  à  faire  une  déclaration  écrite  au 
maire. 

D’ailleurs,  le  registre  côté  et  paraphé  s’impose 
nécessairement  aux  pharmaciens,  qui  récla-, 
ment  cotes  et  paraphes  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus. 

En  fait,  je  connais  des  médecins  prophar¬ 
maciens  qui  possèdent  une  longue  expérience 
et  qui  m’ont  affirmé  qu’aucune  déclaration  en 
leur  avait  jamais  été  imposée  et  qu’il  ne  com¬ 
prendraient  pas  qu’on  les  obligeât  à  une  for¬ 
malité  supplémentaire,  quand  ils  ont  accompli 
toutes  celles  que  la  légi.slation  comporte'  explici¬ 
tement. 

C’est  bien  mon  avis.  Et  c’est  là-dessus  que  je 
termine. 


G.  Duchesne. 
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UNE  INNOVATION  INTÉRESSANTE  DANS  LE  DOMAINE  DE  L’ASSURANCE- VIE. 
LA.  CONSULTATION  MÉDICALE  FACULTATIVE  ET  PÉRIODIQUE 


A  l’instar  de  ce  qui  se  fait  en  Amérique  et  en  An¬ 
gleterre,  la  Compagnie  d’ Assurances  «  Vita  »  vient 
d’introduire  sur  le  continent,  en  Suisse  d’abord  et 
depuis  le  1®’'  janvier  1925,  en  Belgique,  la  consulta¬ 
tion  périodique  gratuite  pour  ses  assurés.  Tout 
assuré  sur  la  vie  à  cette  Compagnie,  pour  un  capital 
de  30.000  francs,  a  la  faculté  de  consulter  tous  les 
trois  ans  un  médecin  de  son  choix  ;  les  frais  de  la 
consultation  sont  supportés  par  la  Compagnie  et 
payés  au  médecin  contre  envoi  d’une  carte  remise 
par  l’assuré,  l’autorisant  à  se  présenter  chez  le  mé¬ 
decin  et  portant  au  vérso  le  texte  ci-dessous  : 

A  la  Succursale  belge  de  la  «  Vita  » 

Compagnie  d’ Assurances  sur  la  vie. 

Bruxelles  • 

76,  rue  de  la  Loi. 

La  personne  assurée,  dont  le  nom  figure  au  verso  de 

cette  carte,  a  été  examinée  par  moi,  le . 

L’examen  a  porté  spécialement  sur  les  poumons,  le 
cœur  (pression  du  sang),  les  rédexes  et  l’urine  (albumine 
et  sucre).  J’ai  donné  les  conseils  nécessaires  à  la  ditè 

personne.  Veuillez  me  bonifier  Frs . pour  noie 

d’honoraires,  à  mon  compte  de  chèque  postal  N».  ..... 

(Date) . le . 

Signature  de  la  personne  assurée  et  examinée  : 

(év.  du  représentant  légal). 

Signature  du  médecin  ; 

St  la  consultation  entraîne  une  thérapeutique  ou 
l’intervention  d’un  spécialiste,  les  frais  en  sont  na¬ 
turellement  à  charge  du  malade. 

La  Compaggnie  cherche,  en  somme,  à  introduire 
chez  ses  assurés  l’usage  de  l’examen  médical  régu¬ 
lier,  tel  qu’il  devrait  être  pratiqué  parle  médecin  de 
famille  dont  il  faut,  hélas  !  appréhender  la  disparition 
de  plus  en  plus  menaçante  ;  c’est  de  la  médecine 
prophylactique  en  action  dont  tous  nos  lecteurs 
comprendront  et  apprécieront  l’utjlité.  11  faut  sou¬ 
haiter  que  les  assurés,  qui  en  sont  directement  béné¬ 
ficiaires,  la  comprennent  eux  aussi.  (Le  Scalpel.) 

J.  D. 

Commentaires. 

L’initiative  privée  a  des,  trouvailles  lorsqu’il 
s’agit  de  faire  gagner  de  l’argent  à  de  grandes 
entreprises  financières. 

Personnellement,  nous  trouvons  très  inté¬ 
ressante  cette  information  que  nous  avons  dé¬ 
coupée  dans  le  Scalpel. 

Il  est  probable,  en  effet,  qu’avec  le  régime  fu¬ 
tur  des  assurances  sociales,  si  celles-ci  sont 
comprises  dans  l’intérêt  des  bénéficiaires,  pareils 
examens  de  santé  soient  passés,  en  vue  de  pré¬ 
venir  les  maladies. 

Une  Ligue  américaine  s’est  fondée,  en  1919, 
pour  la  prolongation  de  la  vie. 


Chaque  ligueur  verse  75  francs  par  an.  Dès 
son  admission,  il  subit  un  examên  médical 
qui  établit  sa  fiche,  sur  laquelle  sont  consignés 
son  histoire,  ses  antécédents  héréditaires  et  per¬ 
sonnels,  les  maladies  qu’il  a  eues,  les  chances  qu’il 
a  d’en  avoir  d'autres,  son  genre  de  vie,  son  tem¬ 
pérament,  ses  particularités  physiques,  sa  profes¬ 
sion,  ses  goûts,  etc. 

Régulièrement,  à  date  fixe,  chaque  adhérent 
reçoit  des  conseils  médicaux  d’hygiène,  appro¬ 
priés  à  sa  santé  et  à  son  genre  de  vie. 

Il  est  nécessaire,  en  effet,  de  rappeler  sans 
cesse  à  certains  ce  qui  peut  personnellement  leur , 
nuire  et  leur  faire  du  mal. 

Le  bon  médecin  praticien  français  n’en  fait-il 
pas  autant,  avec  ses  fiches  personnelles,  qu’il  ré¬ 
dige  à  propos  de  chaque  client  qu’il  a  ? 

Souvent,  les  conseils  que  nous  donnons  à  un 
malade  sont  très  précis,  justement  à  cause  de  ces 
fiches  médicales,  qui  relatent  la  vie  du  client 
depuis  plusieurs  années  qu’il  nous  consulte. 

Que  cette  fiche  devienne  la  propriété’  du 
malade  et  le  livret  sanitaire  individuel  est  créé.. 

Je  crois  que  nos  clients  se  trouveraient  bien 
d’utiliser  pareil  livret  sanitaire. 

Combien  de  malades  nous  racontent,  de  bonne 
foi,  de  grossières  erreurs  de  diagnostie,  ou  de 
traitement,  alors  que  la  simple  remise  du  carnet 
sanitaire  individuel  renseignerait  de  suite  le  mé¬ 
decin,  sur  l’état  antérieur  du  malade,  qu’il  voit 
pour  la  première  fois,  ou  étranger  de  passage  dans 
la  ville. 

Le  secret  professionnel  ne  serait  pas  atteint; 
d’abord  parce  que  ce  serait  le  malade  lui-même 
qui  serait  dépositaire  de  son  carnet  et  qu’il  n’au¬ 
rait  aucun  intérêt  à  le  laisser  traîner  ;  puis,  com¬ 
bien  facile  d’adopter  des  signes  conventionnels 
c(ui  indiquent  rapidement  aux  hommes  de  l’art 
les  résultats  d’un  examen. 

Sans  aller  jusqu’à  dire,  comme  dans  une  pièce 
fameuse,  cpie  tout  individu  bien  portant  est  un 
malade  qui  s’ignore,  nous  croyons  qu’il  serait  de 
la  plus  grande  utilité  sociale  de  forcer  en  quelque 
sorte  tous  les  gens,  en  apparence  bien  portants, 
à  se  faire  examiner  une  fois  ou  deux  par  an,  pour 
voir  si  tous  leurs  organes  fonctionnent  bien. 

Certaines  personnes  vont  régulièrement  chez 
leur  docteur  stomatologiste,  pour  que  celui-ci 
examine  toutes  les  dents  et  puisse  donner  cer¬ 
tains  conseils  de  médecine  générale,  pour  que 
la  dentition  soit  toujours  conservée  en  bon  état 

Pourquoi  n’entrerait -il  pas  dans  les  moeurs  d’en 
faire  autant  avec  le  médecin  de  médecine  géné¬ 
rale  ? 

D'  Paul  Boumx, 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Des  ( 

Je  lisais,  il  y  a  quelque  temps,  le  résumé  d’ une 
conversation  qu’avait  eue  Mignon  avee.  un 
confrère,  le  Df  B.,  et  j’avoue  avoir  été  très  étonné 
envoyant  ce  dernier  demander,  en  vue"  de  la  pros¬ 
périté  future  de  la  Mutualité  Familiale,  la  ré¬ 
duction  des  indemnités  chroniques  et  l’augmen^ 
tation  des  indemnités  que,  pour  plus  de  facilité, 
j’appellerai  aiguës. 

C’est  là  une  opinion.  Mignon  l’a  fait  remarcpuer, 
qui  va  à  l’encontre  de  ce  que  réclame  la  grosse 
majorité  de  nos  adhérents  qui  se  préoccupent 
bien  plus  d  e  la  gêne  que  pourra  leur  apporter  une 
maladie  qui  se  prolonge  ou  qui  devient  perma-  j 
nente  que  des  quelques  jours  pendant  lesquels  ils  i 
seront  immobilisés  par  une  affection  aiguë.  | 

11  est  évident  que,  pendant  ses  années  de  jeu-  j 
ncsse,  le  médecin  est  beaucoup  plus  exposé  aux 
maladies  de  courte  durée,  mais  il  ne  sera  pas  tou-  | 
jours  jeune  et  à  mesure  qu’il  avancera  en  âge,  la 
proportion  des  journées  de  chronicité  augmen¬ 
tera  singulièrement,  et  c’est  précisément  à  ce 
moment  que,  pour  lui,  le  besoin  de  l’indemnité  se 
fera  de  plus  en  plus  sentir. 

J’ai  voulu  savoir  ce  que  nos  statistiques  di¬ 
saient  à  ce  sujet  et  voici  ce  cpue  j’ai  trouvé  (1)  : 

Dans  la  40®  année,  pour  30  membres  partici¬ 
pants,  avec  une  moyenne  de  2831  journées  de 
participation,  575  journées  de  maladie  ;  soit  19,1 
par  membre,  savoir  14  aiguës  et  5,1  chroniques. 

Dans  la  45®  année,  avec  53  membres  ayant  une 
moyenne  de  4.228  journées  de  participation,  on 
trouve  2.977  journées  de  maladie  ;  soit  56  par 
membre,  savoir  :  42,8  aiguës  et  13,2  chronicjues. 
Dans  la  50®  année,  79  membres  ayant  une 


ihiffres. 

55®  année .  78,9 

60®  année .  175,6 

tandis  que  la  progression  pour  les  journées  aiguës 
est  beaucoup  polus  lente  : 

(dans  la  40®  année .  14 

45®  année .  24,8 

50®  année .  38,3 

I  55®  année .  78,6 

60®  année .  75,8 

Il  est  à  remarquer  ici  que  la  période  45-60  ans. 
est  presque  stationnaire,  stationnaire  aussi  la 
période  55-60  ans  et  que  le  saut  se  fait  entre  46  et 
50  ans. 

Ces  résultats  d’ailleurs  ne  surprendront  per¬ 
sonne, car  ils  sont  conformes  aux  observations  que 
tous  nous  pouvons  faire  dans  notre  clientèle  :  ils 
j  disent  simplement  que  le  médecin  n’est  pas  privi- 
I  ’légié  et  qu’il  subit  la  loi  commune. 

Mais  ces  résultats  expliquent  aussi  la  préoccu¬ 
pation  qu’a  le  médecin  prévoyant  de  se  garantir 
pour  l’avenir  bien  plus  que  pour  le  présent. 

D’autant  qu’il  s’agit  là  de  moyennes  dans  les¬ 
quelles  tous,  bien  portants  et  malades,  prennent 
leur  part,  alors  que  dans  la  réalité  ceux  cpui  sont 
arrêtés  le  sont  beaucoup  plus  longtemps  que  ne 
l’accusent,  les  statistiques. 

La  Mutualité  Familiale  a  donc  agi  sagement 
en  indemnisant  les  cas  de  chronicité.  Il  eût  été 
imprudent  de  les  indemniser  sur  la  mêmé  base 
cpte  les  incapacités  aiguës,mais  il  aurait  été  inique 


moyenne  de  5.427  journées  de  participation  don¬ 
nent  8.283  journées  de  maladie,  soit  104,8  par 
membre,  savoir  :  38,3  aiguës  et  66,5  chroniques. 

Dans  la  55®  année,  47  membres  ayant  une 
moyenne  de  6.794  journées  de  participation  don¬ 
nent  7.407  journées  de  maladie,  soit  157,4  par 
membre,  savoir  78,6  aiguës  et  78,9  chroniques. 

Dans  la  60®  année,  47  membres  ayant  une 
moyenne  de  7.625  journées  de  participation  don¬ 
nent  5.785  journées  de  maladie,  soit  251,5  par 
membre,  savoir  75,8  aiguës  et  175,6  chroniques. 

La  progression  des  journées  de  chronicité  est 
nette: 


dans  la  40®  année .  5,1 

45e  année .  13,2 

50®  année .  66,5 


(1)  Je  ne  parle  que  de  la  combinaison  MA,  la  combi¬ 
naison  MAD  étant  trop  jeune  pour  donner  des  bases  I 
d’appréciation  et  la  combinaison  B  ne  subsistant  cjue  I 
pour  ses  anciens  adhérents. 


non  pas  seulement  de  les  ecarter,  mais  encore  de 
ne  pas  les  indemniser  convenablement. 

Le  point  important  est  que  ce  soit  l’incapacité 
morbide  qui  seule  soit  indemnisée,  et  c’est  pouf 
cela  qu  e  la  participation  a  été  limitée  à  65  ans. 

Avec  l’ancienne  combinaison  B,  qui  admettait 
la  participation  vie  entière,  il  était  fort  difficile 
d’apprécier  ce  qui,  dans  l’incapacité  de  travail  re¬ 
venait  à  la  maladie  et  ce  qui  revenait  à  l’usure, 
à  la  vieillesse,  et  c’est  pour  cela  que  la  combinai¬ 
son  B  a  été  fermée  dès  longtemps.  Mais  cet  incon¬ 
vénient  ne  peut  guère  se  produire  au-dessous  de 
65  ans,  âge  auquel  l’usure  ne  se  fait  générale¬ 
ment  pas  encore  trop  sentir. 

Indemnité  journalière  de  10  fr.,  de  20  fr.,  de 
30  fr.  pour  les  cas  aigus,  indemnité  mensuelle  de 
100  fr.,  de  200  fr.,  de  300  fr.  pour  les  cas  chroni-- 
ques,  voilà  ce  qu’offre  la  Mutualité  familiale 
aux  jeunes  médecins. 

Elle  peut  leur  dire  que  son  expérience  porte 
sur  le  chiffre  respectable  de  11.657.382  journées 
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de  participation  et  que  son  fonctionnement 
continue  à  être  surveillé  par  un  actuaire,  M. 
Fleury,  dont  la  compétence  ne  saurait  être  discu¬ 
tée. 

Elle  peut  leur  dire  que  jamais  les  droits  légi¬ 
times  d’aucun  sociétaire  n’ont  été  contestés,  que 
pas  un  seul  ne  pourrait  dire  qu’il  n’a  pas  reçu,  én 
temps  voulu,  l’indemnité  à  laquelle  il  avait  droit. 

Et  le  total  de  ces  indemnités,  au  31  décembre 
dernier,  s’élevait  au  chiffre  non  moins  respecta¬ 
ble  de  2.237.009  francs  1 


Je  sais  bien  que  rien  n’est  aride  comme  des 
chiffres  et  que  la  lecture  n’en  est  pas  absolument 
distrayante,  j’estime  cependant  qu’il  est  bon  de 
les  produire  de  temps  à  autre,  ne  fût-ce  que 
pour  montrer  que  nos  assertions  reposent  sur 
quelque  chose  de  sérieux  et  que  nous  sommes  fon¬ 
dés  à  conseiller  aux  jeunes  confrères  de  venir  à 
nous. 

A.  Gassot. 


L' ASSURAN  CE-CHOMAGE 


J’ai  souvent  répété  qu’un  grand  défaut  dans 
l’armature  de  la  Mutualité,  c’était  le  manque  de 
corrélation  entre  la  cotisation  et  les  buts  multi¬ 
ples  qu’on  se  proposait  d’atteindre.  Pour  une 
cotisation  déterminée  et  faible  qui  devait, primi¬ 
tivement  couvrir  la  maladie,  on  adjoignit  l’orga¬ 
nisation  des  retraites,  l’indemnité-maladie,  les 
frais  funéraires  etc.,  et  ceci  sans  élever  la  cotisa¬ 
tion.  On  dut  rogner  pour  boucler  le  budget  et 
souvent  cette  opération  financière  se  fit  au  dé¬ 
triment  du  médecin  dont  on  marchanda  de  plus 
en  plus  les  honoraires,  ce  fut  une  des  causes  de 
l’exploitation  des  praticiens.  Il  est  à  craindre 
que  la  même  chose  se  produise  dans  l’établisse¬ 
ment  des  assurances  sociales. 

Le  projet  Chauveau  a  adjoint  aux  risques  à 
couvrir  le  chômage,  qui  n’était  pas  prévu  dans 
les  projets  primitifs.  Il  ne  s’agit  pas  ici  du  chô¬ 
mage  maladie,  mais  de  chômage  économique. 
On  prélèvera  1  %  pour  couvrir  ce  risque,  c’est- 
à-dire  environ  30.000.000. Comme  rapidement 
cette  contribution  du  reste  minime  sera  insuf¬ 
fisante  pour  l’importance  de  la  matière  à  assurer, 
on  augmentera  le  pourcentage.  Puis  comme  le 
monde  ouvrier  cherchera  à  englober,  dans  le  chô¬ 
mage  prévu  par  la  loi,  d’autres  modalités  de 
cessation  de  travail,  on  développera  des  consi¬ 
dérations  politico-humanitaires  pour  aggraver 
le  risque  chômage,  filon  qui  sera  vite  exploité 
en  matière  électorale. 

Mais  en  diminuant  le  montant  de  la  cotisation 
de  10  %,  on  portera  atteinte  au  service  maladie 
qui  est  surtout  intéressant  pour  les  ouvriers,  on 
nuira  aux  œuvres  d’hygiène  sociale  et  par  contre¬ 
coup  on  nuira  aux  intérêts  médicaux.  On  essaye 
déjà  de  pratiquer  une  nouvelle  brèche,  en  conti¬ 
nuant  les  soins  aux  pensionnés  sans  cotisation, 
en  retardant  les  droits  à  la  retraite  de  60  à  65 
ans,  l’ouvrier  pendant  cette  époque  ne  cotisant 
pas. 

C’est  en  adjoignant  des  risques  nouveaux  sans 
les  couvrir  par  des  cotisations  spécialisées  qu’on 
portera  atteinte  à  la  valeur  des  honoraires  mé¬ 
dicaux  et  qu’on  aboutira  peut-être  à  des  essais 
de  forfait. 


Voici  le  projet  d’assurance  chômage  adopté pa 
la  commission  sénatoriale  et  qui  sera  joint  au 
projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales. 

D'  M.  ViMONT. 

Texte  adopté  par  la  Commission  sénatoriale 
de  l’hygiène  le  24  juin  1925 

Risquc-eliomagc. 

Article  21.  —  I.  I/assurance-chômage  garantit 
à  tout  assuré  obligatoire,  de  nationalité  française 
et  ayant  un  contrat  de  travail,  une  allocation  par  jour 
ouvrable,  en  cas  de  chômage  involontaire  par  man¬ 
qué  de  travail. 

II.  Le  taux  de  cette  allocation  est  de  40  %  du. 
salaire  calculé  suivant  les  règles  établies  pour  l’assu¬ 
rance-maladie.  Cette  allocation  est  majorée  de  0.50 
par  jour" pour  le  conjoint  non  salarié  et  pour  chaque 
enfant  de  moins  de  1 6  ans,  au  sens  de  l’article  20, dans 
la  limite  maxima  du  demi-salaire.  Lorsque,  dans 
une  famille  d’assurés,  le  mari  et  la  femme  reçoivent 
l’allocation,  la'  majoration  pour  charge  de  famille 
n’est  payée  qu’une  fois. 

II L  —  Cette  allocation  est  due  à  compter  du  9* 
four  et  pendant  60  jours  ouvrables,  par  périoà  à 
12  mois.  Le  délai  de  8  jours  est  porté  à  30  pour  les 
assurés  exerçant  une  profession  sujette  à  une  ou 
plusieurs  mortes-saisons  annuelles  ;  la  liste  de  ces 
professions  sera  établie  par  arrêté,  après  avis  des  or¬ 
ganisations  syndicales  intéressées.  Une  retenue  de 
5  %  est  opérée  sur  le  montant  de  l’allocation  jour¬ 
nalière  en  vue  de  maintenir  au  bénéficiaire  ses  droits 
à  l’assurance  des  autres  risques. 

Article  22.  —  L  Pour  être  admis  au  bénéfice 
de  Fassurance-chômage,  l’assuré  devra  remplir  les 
mêmes  conditions  de  Cotisations  que  celles  imposées 
pour  Fassurance-maladie. 

IL  — ■  Les  suspensions  momentanées  de  travail 
résultant  de  l’inventaire,  du  manque  de  matières 
premières,  accident  ,  ou  réparation  de  machines  et 
outillage,  incendie  ou  inondation  de  l’établissement, 
et  tous  autres  faits  de  même  nature,  ne  donneront 
lieu  au  versement  de  l’allocation  journalière  quesi 
la  résiliation  du  contrat  de  travail  s’ensuit. 
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III.  —  Le  commeiicélhent  d’une  période  de  chô^ 
(nage  d’urt  assuré  est  déterminé  par  üriè  double  décta- 
miin  laite  par  l’intéressé  et  par  son  employeurj 
adressée  à  l’ofTice  de  placement  compétent. 

Article  23.  —  I.  L’assurance  contre  le  chômage 
est  réalisée  par  des  fonds  départementaux,  des' fonds 
municipaüx  et  des  caisses  syndicales  ou  mutuelles, 
spécialement  autorisées  à  cet  effet  par  arrêté  minis¬ 
tériel. 

II.  —  Il  est  créé,  dans  chaque  département,  un 
fonds  départemental,  et  dans  leS  tilles  de  plus  de 
50.000  habitants,  un  fonds  municipal.  Dans  les  villes 
de  moins  de  50.000  habitants,  il  pourra  être  consti¬ 
tué  un  fonds  municipal  rattaché  pour  la  gestion, 
soit  au  tonds  départemental,  soit  à  un  fonds  muni¬ 
cipal  d’une  ville  de  plus  de  60.000  habitants,  à  moins 
d’une  autorisation  spéciale  de  gestion  directe. 

III.  —  Dans  chaque  département,  l’organisation 
du  service  de  l’assurance  contre  le  chômage  sera  dé¬ 
terminée  par  arrêté  ministériel,  après  avis  du  Con¬ 
seil  général  et  des  Conseils  municipaux  des  communes 
ayant  plus  de  10.000  habitants. 

IV.  —  Pourront  être  autorisées  à  faire  le  service  de 
l’assurance  contre  le  chômage  pour  leurs  adhérents, 
les  caisses  spéciales  annexées  à  un  syndicat  profes¬ 
sionnel,  à  une  Union  de  syndicats  de  même  profes¬ 
sion  ou  industrie  ou  àuneSociété  de  secours  mutuels 
composée  de  membres  exerçant  en  majorité  la  même 
profession  ou  industrie  et  constituées  conformément 
ailx  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1884,  modifiée 
par  la  loi  du  12  mars  1920  et  de  la  loi  du  Ist  avril 
1898. 

Article  24.  —  I.  L’assurance  contre  le  chômage 
.est  alimentée  par  ; 

1“  Une  affectation  de  1  p.  100  des  versements  opé^ 
rés  en  vertu  de  l’article  2  de  la  loi  précédente  ; 

2»  Le  montant  des  subventions  allouées  aux  fonds 
départementaux  et  municipaux  par  les  départements 
elles  communes  et  dont  le  total  sera  égal  à  25  p.  100 
au  moins  de  celui  des  allocations  versées  aux  ayants 
droit  au  cours  de  chaque  exercice  ; 


3°  Des  contributions  de  t’Etat  dont  le  montant  se¬ 
ra  égal  au  chiffre  dès  Crédits  budgétaires  dctuëllë- 
ment  ouverts  au  Ministère  du  travail,  au  titre  des 
fonds  de  chômage  et  de  subventions  aux  Caisses  syn¬ 
dicales  d’assurance  contre  le  chômage. 

IL  —  Ces  ressources  seront  versées  au  fonds  de  ma¬ 
joration  et  de  solidarité  à  un  compte  spécial. 

'  III.  —  L’Office  de  placement  ne  devra  admettre' 
un  chômeur  â  recevoir  l’allocation  que  s'il  ne  peut  tut 
indiquer  un  emploi  en  rapport  avec  ses  aptitudes  êt 
normalement  rémunéré. 

IV.  —  Les  chômeurs  seront  tenus  de  prendre  part 
aux  travaux  mornentanés  de  secours  qui  seraient  ■ 
organisés  par  lës  fonds  Uépartementaux  et  muni- 
cipaux  si  leur  état  physique  et  leurs  aptitudes  pro¬ 
fessionnelles  ne  s’y  opposent  pas. 

Article  25.  —  I.  Sur  les  ressources  de  l'assuranCe- 
chômage,  il  est  alloué  aux  fonds  départementaux  et 
municipaux'  une  allocation  forfaitaire  de  1  franc 
par  tête  de  chômeur  et  par  an.  Cette  allocation  est 
portée  à  3  francs  pour  les  adhérents  aux  Caisses 
syndicales  ou 'mutuelles  autorisées. 

II.  —  Les  caisses  syndicales  ou  mutuelles  autori¬ 
sées  recevront  une  subvention  égale  à  70  p.  100  du 
montant  de  cette  allocation  versée  par  elles  à  leurs 
adhérents,  lesdites  allocations  ne  pouvant  être  su¬ 
périeures  au  demi-salaire. 

III.  —  Les  fonds  départementaux  et  municipaux 
seront  placés  sous  la  surveillance  des  Offices  dépar¬ 
tementaux,  municipaux  de  placement  qui  contrôlent 
les  chômeurs  et  la  gestion  des  allocations. 

IV.  —  L’Office  central.de  la  main-d’œuvre  et  les 
Offices  régionaux  sont  chargés  du  contrôle  technique 
des  divers  organismes  départementaux  et  munici¬ 
paüx. 

V.  —  Le  règlement  d’administration  publique 
déterminera  les  règles  et  conditions  générales  d’or¬ 
ganisation  et  de  fonctionnement  des  fonds  départe¬ 
mentaux  ou  municipaux  des  caisses  syndicales  où 
mutuelles  et  des  mesures  de  contrôle  auxquelles  elles 
seront  soumises. 


VARIÉTÉS  HYOROLOGIQUBS 

Dédié  au  Df  M.  Séoard  de  St-Honoré  (Nièvre). 


Je  pense  intéressant  de  présenter  à  nos  confrères, 
k  lettre  suivarite  : 

Le  Maire  de  la  Ville  de  Châtealichinoh, 
A  Monsieur  Vauqüelin,  professeur  et  adminis¬ 
trateur  d’histoire  naturelle,  professeur  de  chimie 
àla faculté  de  médecine  et  d’un  grand  nombre  de 
Sociétés  savantes,  etc. 

Monsieur, 

Tout  ce  qui  intéresse  l’humanité  trouve  près  de. 
votre  bienfaisance  un  accès  facile  et  vous  ne  crai¬ 


gnez  pas  d’employer  vos  moments  les  plus  chers 
à  ce  qui  peut  lui  procurer  un  soulagement  et 
l’éclairer  sur  ses  véritables  intérêts. 

C’est  donc  avec  la  plus  grande  confiance  qUe 
j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  avec  un  procès- 
verbal  relatif  aux  eaux  de  Saint-Honoré,  une 
caisse  contenant  deux  cruchons  d’eaux  therma¬ 
les  de  cette  fontaine  précédemment  analysée  par 
vous,  et  vous  prie  de  vouloir  bien  permettre  que 
je  vous  supplie  d’en  réitérer  l’annalise  (sic),  ces 
eaux  éprouvant  dans  ce  moment  une  variation, 


2568 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1 


quant  à  leur  degré  de  chaleur  connu  jusqu’ulors 
(26)  pourraient  avoir  également  ressenties 
quelques  mutations  relativement  aux  substances 
dont  elles  sont  composées 

Cette  circonstance  étant  d’un  intérêt  général, 
je  ne  doute  pas  que  vous  ayez  la  bonté  de  bien 
vouloir  faire  exécuter  sous  vos  yeux  cette  se¬ 
conde  opperation  (sic),  elle  éclairera  l’humanité 
et  la  médecine  en  particulier.  Cette  faveur  sera 
un  véritable  encouragement  pour  le  propriétaire 
qui  se  livre  avec  le  plus  grand  zèle  à  créer  un 
établissement  déjà  très  recommandable  par  des 
succès  antérieurs  obtenus  avant  même  la  primi¬ 
tive  organisation  de  cet  établissement  dont  l’effet 
doit  apporter  des  améliorations  sensibles  dans  le 
département. 

Monsieur  Dandrillon  vous  intéresse  déjà  soüs 
ce  rapport  et  comme  vous  ayant  été  recommandé 
directement  ;  votre  dévouement  naturel  connu 


généralement,  pour  tout  ce  qui  produit  un  bien 
réel,  m’assure  que  j’aurai  l’honneur  d’obtenir  la 
grâce  que  je  réclame  dans  ce  moment  de  votre 
bienveillance  d’après  les  vœux  des  autorités  su¬ 
périeures  de  ce  département  et  celui  de  Monsieur 
Dandrillon. 

Les  eaux,  cette  année,  ont  produit  des  cures' 
extraordinaires  et  le  public  nombreux  qui  s'y  est 
rendu,  s’applaudit  sans  exception  de  les  avoir 
prises. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Monsieur, 
votre  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

Château-Chinon,  6  novembre  1816, 

VlALAY, 

maire  et  docteur  en  médecine. 

Pour  copie  conforme  : 

M.  ViMONT. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


ANNEXE  AUX  INSTRUCTIONS  GÉNÉRALES  ] 

RELATIVES  AUX  EAUX  d’ALIMENTATION,  APPROU¬ 
VÉES  LE  2  JUIN  1924,  PAR  LE  CONSEIL  SUPÉ¬ 
RIEUR  d’hygiene. 

Instructions  aux  géologues  pour  Tétude  des  projets 
d’adduction  d’eau  potable. 

Conditions  des  interventions  du  géologue.  - —  Toute 
ville  ou  commune  qui  a  fait  choix  de  nouvelles  eaux 
pour  son  alimentation  doit,  avant  l’établissement 
de  tout  projet  ou  la  signature  de  tout  contrat, faire 
procéder  à  la  détermination  de  la  salubrité  de  ces 
eaux  au  moyen  d’enquêtes  hydrogéologiques,  chi¬ 
miques  et  bactériologiques. 

Les  instructions  antérieures  prescrivaient  que 
l’enquête  hyd,rogéologique  devait  précéder  l’analyse 
chimique  et  bactériologique  et  que  cette  dernière 
ne  devait  être  effectuée  qu’après  le  dépôt  du  rapport 
du  géologue.  La  pratique  de  ces  dernières  années  a 
montré  l’utilité  d’une  collaboration  étroite  entre  le 
géologue  et  le  chimiste.  Aussi,  si  l’enquête  hydrogéo¬ 
logique  doit  toujours  constituer  la  première  étape 
des  études  destinées  à  montrer  la  salubrité  d’une 
eau  considérée,  convient-il  de  recommander  au  géo¬ 
logue  de  collaborer  avec  l’analyste. 

Chaque  fois  que  sa  connaissance  antérieure  des 
lieux  fera  prévoir  au  géologue  qu’il  n’y  a  pas  de  dif¬ 
ficultés  spéciales  devant  faire  a  priori  rejeter  les 
eaux  considérées,  il  lui  sera  conseillé  de  s’entendre 
avec  l’analyste,  soit  par  l’intermédiaire  du  préfet, 
soit  directement,  pour  faire  coïncider  sa  visite  avec 
celle  de  l’analyste.  Ces  deux  techniciens,  le  géologue 
et  l’analyste,  tireront  le  plus  grand  fruit  de  l’étude 


des  lieux  qu’ils  feront  de  concert.  Le  géologue  pourra 
utiliser  certains  résultats  d’analyse  obtenus  par  le 
chimiste  dans  la  région.  De  même  ce  dernier,  discu¬ 
tant  avec  le  géologue,  pourra  être  amené  à  faire  quel¬ 
ques  prélèvements  supplémentaires  utiles  aux  ré¬ 
sultats  de  leur  mission.  Il  sera  en  outre  en  mesure 
d’utiliser  pour  ses  prélèvements  les  travaux  préli¬ 
minaires  de  fouilles  ou  d’épuisement  qui  auraient 
été  faits  par  la  municipalité  sur  la  demande  du  géo¬ 
logue,  et  à  l’occasion  de  sa  visite. 

Cette  collaboration  sera  également  profitable  aux 
intérêts  de  la  commune  considérée,  en  diminuant, 
dans  une  certaine  mesure,  les  frais  des  visites  des 
deux  techniciens. 

Il  serait  de  plus  très  utile  à  l’hygiène  que  les 
rapports  du  géologue  et  du  chimiste  soient  rédigés 
en  commun  par  ces  deux  autorités. 

L’enquête  hydrogéologique  ne  doit  pas  se  trans¬ 
former  en  études  ou  en  recherches  tendant  à  procurer 
de  l’eau  aux  communes  intéressées  .  Certaines  muni¬ 
cipalités  n’ont  pas  compris  ainsi  la  consultation  de¬ 
mandée  aux  géologues.  Elles  solliciteraient  volon¬ 
tiers  de  leur  part,  soit  une  véritable  enquête  sur  les 
eaux  de  la  région  qui  pourraient  convenir  à  l’ali¬ 
mentation  de  leurs  communes,  soit  une  étude  leur 
permettant  de  faire  choix  parmi  les  diverses  solu¬ 
tions  en  présence.  Ce  serait  étendre  dans  une  mesure 
irréalisable  la  tâche  déjà  grande  qu’ont  assumée 
les  géologues.  Que  les  municipalités  avant  d’entre¬ 
prendre  des  travaux  intéressant  l’hygiène  de  leurs, 
administrés  comme  les  finances  communales  soient 
désireuses  de  s’entourer  de  toutes  les  garanties  indis¬ 
pensables  qu’exige  une  adduction  d’eau  potable, 
c’est  assurément  leur  premier  devoir.  Il  ne  peut  taire 
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de  doute  que  les  renseignements  sur  la  provenance 
et  la  dualité  des  eaux  à  utiliser  soient  les  premiers  à 
se  procurer.  Pour  avoir  les  indications  nécessaires  à 
cet  égard,  la  commune  peut  solliciter  le  concours 
d’un  spécialiste  e.t  celui-ci  peut  être  le  géologue  qui, 
plus  tard,  sera  offlciellemeut  chargé  de  donner  son 
avis  sur  l’eau  proposée.  Mais  il  importe  d’établir  que 
la  consultation  du  géologue  se  produisant  dans  ces 
conditions  est  absolument  indépendante  de  son  in¬ 
tervention  officielle,  qu’elle  devra  faire  l’objet  d’une, 
entente  spéciale  entre  la  commune  et  lui  et  qu’en 
aucun  cas  les  frais  en  résultant  ne  pourront  être  con¬ 
fondus  avec  ceux  de  l’enquête  hydrogéologique  pfes" 
crite  par  la  circulaire  du  ministre  de  l’hygiène  à 
laquelle  les  présentes  instructions  sont  annexées. 
L’enquête  hydrogéologique  réglementaire  doit 
porter  uniquement  sur  une  eau  nettement  déter¬ 
minée  et  proposée  par  la  municipalité  à  l’examen  du 
géologue. 

But  de  l’enquôte  hydro-géologique. 

L’enquête  hydro-géologique  a  pour  but  l’étude  : 
î  1»  Dé  l’origine  des  eaux  ; 

2"  Des  contaminations  possibles  que  cette  eaU 
est  susceptible  de  recevoir  ; 

3"  Des  moyens  à  adopter  pour  parer  à  ces  conta¬ 
minations  (travaux  de  défense,  mode  dé  captage, 
périmètre  de  protection). 

1.  —  Etude  de  l'origine  de  Veau.  —  Le  géologue 
devra  examiner  sur  place  et  délimiter  dans  son  rap¬ 
port  la  région  qui  lui  paraît  constituer  le  périmètre 
d’alimentation  de  l’eau  à  étudier  en  indiquant  les 
tonsidérations  géologiques  et  hydrologiques  shr 
lesquelles  il  se  base  (1). 

11  pourra  également,  s’il  possède  les  éléments  né¬ 
cessaires,  indiquer  à  la  commune  les  différentes  nap¬ 
pes  qu’on  rencontrera,  les  divers  forages  et  leur  pro-  j 
tondeur  approximative  tout  en  signalant  aux  auto¬ 
rités  la  nécessité  de  procéder  à  un  examen  hydro¬ 
géologique  complémentaire  si  l’eau  n’est  pas  rencon¬ 
trée  dans  les  conditions  prévues  ou  si  les  essais  de 
débit  auxquels  il  doit  être  procédé  montrent  que  les 
prévisions  du  géologue  à  ce  sujet  ne  sont  pas  réali- 

S’il  constate  que  le  périmètre  d’alimentation  d’une 
eau  est  loin  de  coïncider  avec  le  périmètre  d’alimen¬ 
tation  orographique  du  point  où  l’eau  se  trouve,  il 
sera  nécessaire  de  compléter  son  enquête  par  dos 
eipériences  spéciales,  en  particulier  de  coloration. 

Il  devra,  au  préalable,  avertir  les  municipalités  du 


(1)  L’attention  du  géologue  est  attirée  sur  la  nécessité 
d’indiquer  dans  son  rapport  la  aiature  des  couches  que 
traversent  les  eaux  d’infiltration  dans  leur  parcours 
souterrain  avant  de  parvenir  à  l’ouvrage  de  captage 
projeté  et  les  constatations  qu’il  aura  pu  faire  par  i’exa- 
meti  sur  place  des  carrières,  etc.,  du  périmètre  d’ali¬ 
mentation  et  qui  pourraient  lui  servir  pour  apjpuyer  ses 
cotidusions  sur  le  degré  de  filtration  et  d’épuration  des 
eaux  dans  le  sol. 


montant  des  frais  des  expériences  et  léùr  laisser  toute 
■liberté  pour  cohfiér  ces  expériences  à  lui-inêiheoü 
les  faire  exècïiter  sous  son  contrôle  par  des  spéciâlis- 
tes  dûinent  qualifiés. 

2.  —  Etudes  des  contaminations'  possibles.  —  Les 
études  sur  place  lui  ayant  permis  de  définir  l'origine 
de  l’eau  considérée  et  de  délimiter  la  région  cOncoü- 
rant  à  son  alinien talion,  le  géologue  recherchera, 
avec  l’aide  des  services  compétents,  quels  peuvent 
être  sur  cette  région  les  points  compromettants 
pour  la  salubrité  de  cette  éaü  et  èh  particulier  s’il 
existe  des  pertes  de  rivières,  bétoires,  gonlïres 
absorbants  dans  lesquels, les  eaux  superficielles  pour¬ 
raient  s’engouffrer  pour  réâpparâîtrè  sbüterràihè- 
ment  au  lieu  de  câptâge  sans  épüratioh  suffisante. 
De  même  devront  être  repérés  les  puits  à  fond  perdu, 
les  puisards  recueillânt  les  résidus  industriels,  des 
eaux  usées  où  des  vidanges,  les  dépôts  d’immoiidicc?, 
champs  d’épâhdage,lavoirs,indüst'ries  insâlùbrès,  etc. 

Pour  mener  à  bonne  fin  cetté  tâche,  lè  géôlo'güe  ne 
devra  pas  hésiter  à  s’entourer  de  tous  les  renseigne¬ 
ments  possibles  dans  les  diverses  commüù'ê's  du  péri¬ 
mètre  d’aliméUtation  et  en  particulier  de  se  doçü- 
menter  auprès  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
(service  hydraulique). 

'Toutes  les  causes  de  contamination  étant  d’au¬ 
tant  plus  nuisibles  qu’elles  sont  plus  rapprochées 
du  lieu  de  captage,  le  géologue  devra  veiller  à  ce  que 
les  ouvrages  dè  captage  soient  suffisam'mènt  éloignés 
des  cinietières,  établissements  insalubres,  casernes, 
hôpitaux,  usines,  fermes,  lavoirs,  abreuvoirs,  etc., 
placés  à  l’amont,  poür  que  leurs  infiltrations  fie 
soient  pas  à  craindre.  Si  lors  de  sa  visite  sur  place, 
le  géologue  doit  voiif  tous  les  points  qui  lui  paraissent 
suspects,  son  attention  devra  se  fixer  plus  spéciale¬ 
ment  sur  les  causes  de  contamination  voisines.  (1). 

3.  —  Etude  des  moyens  à  adopter  pour  parer  aux 
contaminations.  (Travaux  de  défense,  mode  de  cap¬ 
tage,  périmètre  de  protectioA).  —  Lorsque  Tétude  de 
l’origine  de  Teau  et  de  ses  contaminations  pos¬ 
sibles  ne  conduira  pas  le  géologue  â  écarter  son  em¬ 
ploi  ou  à  le  subordonner  d’une  façon  absolue  à  une 
épuration,  il  devra  faire  connaître  dans  son  rapport 
les  moyens  à  adopter  pour  permettre  son  utilisation, 
travaux  de  .défense,  mode  de  captage,  périmètre  de 
protection. 

a)  Travaux  de  défense.  —  Parmi  les  contamina¬ 
tions,  certaines  d’entre  elles  peuvent  être  évitées 
par  l’exécution  de  divers  travaux  (protection  et 
entourage  de  mardeiles  ou  de  gouffres,  suppréssion 


(1)  L’étude  des  qualités  physiques  des  eaux  étudiées 
ainsi  que  de  leur  température  pourra  l’aider  à  se  faire 
une  idée  de  la  vitesse  de  circulation  des  eaux  souter¬ 
raines  et  de  leurs  relations  avec  les  eaux  supa-flcicUes. 
Si  les  eaux  soumises  à  l’examen  du  géologue  se  trou¬ 
blent  quand  les  rivières  avoisinantes  sont  en  crue,  il  est 
à  craindre  que  ces  eaux  ne  reçoivent  des  apports  seule¬ 
ment  dégrossis  et  imparfaitement  filtrés  par  leur  passage 
dans  le  sol.  D’autre  part,  si  la  température  passe  par  des 
maxima  et  des  minima  de  valeurs  très  difr6ren.tes,  des 
arrivées  suspectes  sont  à  craindre. 
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de  certains  puits,  fosses  et  puisards,  dépôts  de  fu-  r 
mier,  etc.,  détournements  d’eaux  contaminées).  Il 
importera  au  géologue  de  préciser  les  précautions  à 
prendre  et  les  travaux  à  exécuter  pour  parer  ii  ces 
contaminations  évitables. 

b)  Mode  de  captage.  —  Aux  abords  des  ouvrages 
de  captage,  de  très  nombreuses  causes  de  contami¬ 
nation  se  constatent  journellement  du  fait  de  leur 
mauvaise  exécution.  Il  appartiendra  donc  au  géolo¬ 
gue  de  spécifier  comment  le  captage  devra  être  exé¬ 
cuté  et  d’indiquer  les  précautions  à  prendre  à  ses 
alentours. 

S’il  s’agit  de  sources,  la  plupart  du  temps,  saut 
dans  certains  cas  d’espèce,  il  conviendra  d’exiger 
que  l’eau  soit  captée  dans  son  gisement  géologique, 
c’est-à-dire  sous  les  terrains  meubles  et  les  éboulis, 
le  plus  profondément  possible,  dans  les  couches 
même  du  terrain  où  l’eau  circule  souterrainement 
avant  de  parvenir  à  son  émergence.  Les  fouilles  et 
les  tranchées  devront  toujours  entamer  la  roche  en 
place. 

S’il  s’agit  de  puits,  il  faudra  exiger  autant  que 
possible  que  le  puits  soit  placé  en  amont  des  agglo¬ 
mérations,  cimetières  et  établissements  insalubres, 
casernes,  hôpitaux,  usines,  fermes,  lavoirs,  abreu¬ 
voirs  et  soit  creusé  de  préférence  sur  un  point  élevé 
de  façon  que  les  ruissellements  extérieurs  divergent 
autour  du  forage  au  lieu  de  converger  vers  lui  ;  il 
faudra  également  que  le  puits  soit  rendu  étanche 
jusqu’au  niveau  aquifère  ;  pour  les  forages  profonds, 
toutefois,  les  précautions  à  prendre  dans  le  voisi¬ 
nage  immédiat  pourront  être  quelque  peu  moins 
sévères. 

S’il  s’agit  de  galeries  drainantes  ou  de  drains,  les 
pompages  devront  être  faits  dans  des  conditions  telles 
qu’ils  ne  puissent  appeler  vers  les  ouvrages  de  cap¬ 
tage  des  eaux  de  surface  contaminées  et  insuffisam¬ 
ment  épurées  par  un  trop  court  et  trop  rapide  par¬ 
cours  souterrain. 

Enfin,  le  géologue  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que 
les  ouvrages  de  captage,  les  regards  de  visite,  devront 
être  mis  à  l’abri  des  inondations  et  du  ruissellement 
des  eaux  superficielles. 

c)  Périmètre  de  protection.  —  L’article  40  de  la 
loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé 
publique  prévoit  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  décret  déclarant  d’utUité  publique  le  cap¬ 
tage  d’une  source  pour  le  service  d’une  commune 
déterminera,  s’il  y  a  lieu,  en  même  temps  que  les 
terrains  à  acquérir  en  pleine  propriété,  un  périmètre 
de  protection  contre  la  pollution  de  ladite  source. 

11  est  interdit  d’épandre,  sur  les  terrains  compris 
dans  ce  périmètre,  des  engrais  humains,  et  d’y  forer 
des  puits  sans  l’autorisation  du  préfet.  » 

Le  géologue  aura  l’obligation  d’étudier  avec  le 
plus  grand  soin  la  constitution  d’un  périmètre  de 
protection.  S’il  l’estime  inutile,  il  devra  faire  con¬ 
naître  en  les  appuyant  de  toutes  les  explications  né¬ 
cessaires,  les  raisons  qui  justifient  l’inutilité  de  ce 
périmètre  de  protection. 


Dans  le  cas,  au  contraire,  où  un  périmètre  de  pro¬ 
tection  doit  être  imposé  pour  protéger  la  pureté 
des  eaux,  le  géologue  devra  définir  la  zone  frappée 
de  servitude  avec  une  précision  telle  que  les  limites 
puissent  en  être  exactement  tracées  sur  les  plans 
soumis  aux  enquêtes  et  pour  que  les  surfaces  attein¬ 
tes  puissent  être  bornées  ultérieurement.  Le  péri¬ 
mètre  de  protection,  plus  ou  moins  étendu  suivant 
les  circonstances,  pourra  comprendre  : 

1®  Un  périmètre  de  protection  immédiat  de  dé¬ 
fense  du  captage  ; 

2®  Un  périmètre  général  de  protection  de  tout  ou 
partie  du  bassin  d’alimentation  des  eaux  considé¬ 
rées. 

Le  périmètre  de  protection  immédiat  de  défense 
du  captage  sera  presque  toujours  indispensable  à 
l’effet  d’éviter  l’introduction  vers  cet  ouvrage  d’eaux, 
insuffisamment  épurées.  11  pourra  être  d’étendue 
relativement  faible.  Il  devra  toujours  être,  ceint  par 
une  clôture,  peu  dispendieuse,  tels  que  lés  fils  de 
ronce  et  devra  rester  à  l’état  inculte.  • 

Pour  les  sources,  un  secteur  de  10  à  250  métrés 
de  rayon  sera  le  plus  souvent  suffisant.  D’après  la 
nature  des  terrains  et  les  dispositions  topographi¬ 
ques,  le  géologue  précisera  le  centre,  l’angle  d’ou¬ 
verture,  le  rayon  et  l’orientation  de  ce  secteur. 

Pour  les  puits  dans  des  terrains  résistants  et  peu 
perméables,  un  cercle  de  25  mètres  de  rayon  pourra 
suffire  dans  bien  des  cas.  Son  rayon  devra  être  pré¬ 
cisé  par  le  géologue. 

^  Pour  les  galeries  drainantes  et  drains,  il  convien¬ 
dra  de  fixer,  comme  périmètre  de  protection,  une 
bande  de  terrain  parallèle  à  l’axe  de  ces  ouvrages, 
ayant  à  droite  et  à  gauche  de  cet  axe,  une  largeur 
précise  déterminée  en  raison  inverse  de  la  perméabi¬ 
lité  des  terrains,  oscillant  entre  10  et  100  mètres  et 
dépassant  les  extrémités  amont  et  aval  de  ces  ou¬ 
vrages  d’une  longeur  variable  suivant  les  terrains, 
mais  nettement  déterminée  en  chaque  espèce  par  le 
géologue. 

Dans  tous  les  cas,  le  géologue  devra  concilier, 
autant  que  taire  se  pourra,  les  exigences  hygié¬ 
niques  dont  il  a  la  charge  avec  le  souci  de  ne  pas 
imposer  aux  communes  intéressées  des  dépenses 
hors  de  proportion  avec  leurs  ressources. 

Il  sera  d’autant  plus  nécessaire  au  géologue  d’être 
circonspect  sur  l’étendue  du  périmètre  de  protection 
immédiat  à  établir  autour  des  ouvrages  de  captage, 
qu’il  devra  souvent  demander  plus  que  l’article  10 
de  la  loi  du  15  février  ne  le  prévoit.  Le  géologue  devra 
exiger  en  effet,  fréquemment,  non  seulement  l’in¬ 
terdiction  de  l’épandage  de  l’engrais  humain  et 
l’interdiction  du  forage  de  puits  prévues  par  la  loi, 
mais  encore  l’interdiction  aux  abords  immédiats 
du  captage,  de  bâtir,  d’épandre  des  engrais  quelcon¬ 
ques,  de  mettre  des  animaux  au  pacage  et  de  procé¬ 
der  à  des  irrigations,  la  suppression  de  certains  puits, 
fosses,  puisards,  etc.  S’il  agit  ainsi  (et  il  sera  sou¬ 
vent  obligé  de  le  faire  ) ,  il  ne  devra  pas  perdre  de  vue 
qu’il  ne  se  bornera  pas  à  frapper  les  terrains  voisins 
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du  captage  de  la  servitude  prévue  par  la  loi  de  1902  à 
propos  des  périmètres  de  protection  et  que  la  com- 
munersi  elle  ne  peut  s’entendre  à  l’amiable  avec  les 
propriétaires  pour  qu’ils  acceptent  ces  servitudes, 
sera  dans  l’obligation  d’acquérir  en  pleine  propriété 
ces  terrains  par  voie  d’expropriation. 

En  présence  de  cette  conséquence,  il  vaudra  mieux 
pe  le  géologue  n’exagère  pas  sa  sévérité  qui  por¬ 
terait  obstacle,  par  de  trop  grandes  exigences,  à  la 
réalisation  des  travaux  d’adduction  d’eau,  alors  que 
ceux-ci  constituent  toujours  une  amélioration  de  la 
situation  sanitaire  de  la  commune  considérée. 

Le  périmètre  de  protection  général  à  établir  sur 
tout  ou  partie  du. bassin  d’alimentation  devra  être 
fixé  avec  une  prudence-  encore  plus  grande  que  le 
périmètre  Immédiat  autour  du  captage. 

Dans  les  terrains  fissurés  où  les  mailles  du  sous-sol 
ouvrent  la  porte  aux  contaminations  provenant  de 
grandes  distances,  le  périmètre  de  protection  pourra 
être  tellement  onéreux  qu’il  deviendrait  prohibitif. 
On  ne  peut  en  effet  frapper  des  servitudes  prévugs 
àl’article.lO  de  la  loi  du  15  février  1902  et  rappelées 
ci-dessus,  toute  une  vaste  étendue  de  terrains  me¬ 
surant  des  centaines  ou  des  milliers'  d’hectares.  Il 
serait  préférable  d’adopter  un  procédé  d’épuration 
des  eaux  considérées. 

Les  mesures  de  protection  à  prendre  sur  des  points 
du  bassin  d’alimentation  éloignés  des  abords  du 
captage  devront  donc,  sauf  dans  les  cas  exception¬ 
nels  de  très  grandes  villes  ou  dans  ceux  où  l’établis¬ 
sement  des  servitudes  n’entraînent  pas  de  trop  lour¬ 
des  charges,  viser  simplement  des  accidents  parti¬ 
culiers  de  ces  bassins,  tels  que  gouffres,  bétoires,  etc., 
qu’il  importera  de  protéger  contre  le  jet  de  matières 
animales.  Cependant,  si  le  géologue  pense  que  des 
pareilles  mesures  sont  insuffisantes  et  si  les  résultats 
des  analyses  viennent  confirmer  sa  manière  de  voir, 
il  devra  imposer  l’établissement  d’un  vaste  périmètre 
de  protection  dont  il  précisera  exactement  les  limi¬ 
tes  et  avertir  la  municipalité  qu’en  cas  d’impossi¬ 
bilité  pour  elle,  de  constituer  pareil  périmètre,  elle 
ne  saurait  utiliser  les  eaux  considérées  pour  l’ali¬ 
mentation  publique  sans  épuration  préalable. 

La  municipalité,  dûment  prévenue,  sera  en  mesure 
de  faire  une  comparaison  économique  des  solutions 
en  présence. 

Opérations  préliminaires  à  la  visite  du  géologue. 

Le  géologue  avant  de  faire  son  enquête  sur  place, 
aura  intérêt  à  demander  à  la  municipalité  un  plan 
de  remplacement  du  lieu  de  captage  et  une  indica¬ 
tion  des  qualités  d’eau  qu’elle  désire  utiliser.  Il  de¬ 
mandera  aux  services  et  autorités  compétents  tous 
les  renseignements  d’ordre  hydrologpque  et  hygiéni¬ 
que,  sur  le  périmètre  d’alimentation  qui  lui  sont  in¬ 
dispensables  pour  connaître  la  valeur  hygiénique 


de  l’eau  et  qui  lui  ont  été  rappelés  dans  le  précédent 
chapitre. 

D’autre  part,  lorsque  le  géologue  veut  procéder 
à -son  examen  géologique,  il  est  fréquemment  con¬ 
duit,  lorsqu’il  s^agit  d’une  source,  devant  une  émer¬ 
gence  non  dégagée,  s’il  s’agit  de  drains  ou  de  galeries 
drainantes,  devant  des  terrains  non  fouillés.  Dans  de 
pareilles  conditions  il  lui  est  impossible  de  se  pro¬ 
noncer  et  il  doit  procéder  à  une  nouvelle  visite,  ce 
qui  grève  d’autant  les  finances  communales.  ■. 

Il  est  donc  recommandé  au  géologue,  lorsqu’il 
prend  rendez-vous  avec  une  municipalité,  de  lui 
signaler  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  faire  procéder  à 
quelques  travaux  préliminaires.  Dans  le  cas  de  sour¬ 
ces,  il  suffira,  avant  sa  visite,  de  dégager  les  émer¬ 
gences  à  examiner  en'ouvrant  une  tranchée  descen¬ 
dant  jusqu’au  roc  en  place,  s’enfonçant  normalement 
dans'  le  coteau  et  aménagée  de  façon  à  ce  que  l’eau 
s’écoule  librement.  De  pareils  travaux  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  s’exécutent  très  aisément,  sans  dépenses 
importantes  ;  ils  servent  souvent  d’amorce  aux  cap¬ 
tages  futurs.  S’il  s’agit  d’eau  de  drainage  ou  de  gale¬ 
ries  drainantes,  il  y  aura  lieu  de  faire  ouvrir  une 
fouille  à  ciel  ouvert,  descendant  au  minimum  à 
1  mètre  au-dessous  du  premier  niveau  d’eau  rencontré 
et,  en  tout  état  de  cause,  au  moins  à  40  centimètres 
en  contre-bas  du  niveau  dans  le  cours  d’eau  le  plus 
proche  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  qu’un  matériel  d’épuisement  soit  sur  place, 
permettant  d’assécher  les  fouilles  lors  de  la  visite  du 
géologue. 

L’exécution  de  ces  opérations  préliminaires,  tran¬ 
chées  pourvues  d’un  écoulement  naturel  ou  fouilles 
épuisées,  est  du  reste  indispensable  pour  permettre  la 
prise  dans  de  bonnes  conditions,  des  échantillons 
d’eau  destinée  aux.  analyses. 

Une  difficulté  se  présente  parfois  pour  l’exécution 
de  pareils  travaux  préliminaires.  Le  terrain  où  sont  • 
situées  les  eaux  considérées  n’appartient  pas  tou¬ 
jours  à  la  municipalité.  Son  propriétaire  peut  s’oppo¬ 
ser  à  tout  travail  et  même  à  la  simple  visite  du  géo¬ 
logue.  Si  ce  dernier  estime  qu’il  est  indispensable, 
avant  sa  visite,  de  faire  procéder  à  des  fouilles  et  si 
les  eaux  ne  se  trouvent  pas  à  l’intérieur  de  propriétés 
attenant  aux  habitations  et  closes  par  des  mura  ou 
par  des  clôtures  équivalentes,  suivant  la  coutume 
du  pays,  il  lui  appartiendra  de  rappeler  au  maire 
qu’il  peut  triompher  de  l’opposition  du  propriétaire 
étant  donné  le  caractère  d’utilité  publique  de  l’opé¬ 
ration  projetée.  Le  maire  devra,  à  cet  effet,  proposer 
au  préfet  du  département  de  prendre  conformément 
aux  articles  1®*'  et  suivants  de  la  loi  du  29  décembre 
1892,  un  arrêté  d’occupation  temporaire.  Quand  cet 
arrêté  aura  été  pris  et  affiché  pendant  dix  jours,  toute 
latitude  sera  acquise  pour  pénétrer,  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  la  loi,  sur  le  terrain  considéré  et  faire 
procéder  aux  fouilles  et  aux  examens  voulus. 
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rSonvelles  et  Informations 


—  Chirurgien  et  fisc.  —  Notre  confrère  VlnformaUur  | 
rrédical  publie  l’anectode  fiscale  suivante  ; 

«  Un  chirurgien  parisien  avait  déclaré  20.000  francs 
de  revenu  :  le  fisc  méfiant,  alia  demander  au  directeur 
d’une  assurance  de  voir  ses  livres  pour  relever  les  hono¬ 
raires  versés  audit  confrère. 

Le  directeur  revint  avec  un  haut  fonctionnaire  d’un 
ministère  qui  a  droit  de  contrôle  sur  les  assurances. 

Et  l’on  découvrit  que,  rien  qu’à  cette  assurance,  il 
avait  touché  non  pas  20.000,  mais  200.000  francs  1  » 

Notre  confrère  V Informateur  ne  se  porte  naturellement 
pas  garant  de  l’entière  véracité  de  cette  anecdote,  qui  est 
peut  être  sensiblement  amplifiée  quant  aux  chiffres. 

—  Journées  médicales  Tunisiennes  (^Pâques  1926) 
Avant-projet  des  journées  médicates.  —  Le  Congrès  dure¬ 
rait  4  jours  et  les  séances  auraient  lieu  au  Palais  des  So¬ 
ciétés  françaises,  où  sera  organisée  une  exposition  d’hy¬ 
giène.  Questions  médicales  mises  à  l’ordre  du  jour  :  chi¬ 
rurgie  gastro-duodénale  ;  fièvre  méditerranéenne  ;  pro¬ 
phylaxie  et  traitement  de  la  rougeole. 

—  Ecole  centrale  de  puériculture.—  Les  cours  de  l’E¬ 
cole  centrale  de  puériculture  commenceront  le  samedi 
7  novembre  à  4  heures,  au  Musée  social,  5,  rue  Las  Cases, 
VII=  arrondissement. 

—  Service  médical  de  nuit  de  la  ville  de  Bordeaux.  — 
La  Municipalité  a  l’intention  de  réorganiser  son  service 
médical  de  nuit  et  fera  appel  au  Syndicat  des  médecins 
de  la  ville  qui  sera  chargé  de,  lui  fournir  une  liste  de  pra¬ 
ticiens  acceptant  de  collaborer  à  ce  service.  La  visite 
simple  sera  payée  40  francs  ;  l’accouchement,  100 
francs.  .Une  circulaire  va  être  adressée  aux  membres  du 
Syndicat  avec  une  feuille  d’adhésion. 

—  Hôpital  Saint- Antoine.  —  Conférences  de  gastrolotjie 
ctiniquc.  —  Le  docteur  Félix  Ramond,  assisté  des  doc¬ 
teurs  Ch.  Jacquelin,  Parturier,  Ravina,  Zizine,  Chabrun, 
Corman,  Hirchberg,  fera  dans  son  service  de  l’hôp'tal 
Saint-Antoine  une  série  de  conférences  destinées  aux 
médecins  praticiens  sur  l’ensemble  des  affections  gastro- 
duodénales,  et  en  particulier  sur  les  nouveaux  procédés 
d’exploration  et  de  traitement.  Ces  conférences  sont 
gratuites.  Elles  auront  lieu  le  matin  et  l’après-midi,  du 
9  au  16  novembre. 

Des  travaux  pratiques  permettront  chaque  jour  aux 
médecins  qui  le  désirent  de  s’initier  pratiquement  à  tou¬ 
tes  les  méthodes  d’exploration  physique,  chimique,  ra¬ 
diologique. 


Le  droit  aux  travaux  est  de  1.60  francs.  Le  nombre 
des  places  étant  limité,  prière  de  s’inscrire  d’avance  au¬ 
près  du  docteur  Ch.  Jacquelin,  salle  Lorain,  hôpital  Saint 
Antoine. 


—  Hôpital  de  Saint-Denis.  —  Concours  d’internat.  -  Un 
concours  d’internes  aura  lieu  le  16  novembre  1925,  à  9 
heures,  à  l’iiôpital-hospice  de  Saint-Denis.  Les  candi¬ 
dats  devront  avoir  16  inscriptions  nouveau  régime  ou 
12  inscriptions  ancien  régime.  Pour  tous  renseignements, 
s’adresser  à  l’hôpitai,  7  bis,  rue  du  Fort-de-l’Est  à  Saint- 
Denis. 


—  Assistants  de  consultations  des  hôpitaux  de  Paris. 
—  Un  certain  nombre  de  places  d’assistants  suppléants 
de  consultations  de  médecine  ou  de  chirurgie  générales 
dans  lès  hôpitaux  dépendant  de  l’Assistance  publique, 
à  Paris,  seront  vacantes  au  l''*'  janvier  1926.  Les  docteurs 
en  médecine  comptant  quatre  années  d’internat  dans 
les  hôpitaux  de  Paris  qui  désirent  être  désignés  pour 
exercer  ces  fonctions  sont  priés  d’adresser  leur  candi¬ 
dature  d’urgence  au  bureau  du  Service  de  santé  de 
l’Assistance  publique,  3,  avenue  Victoria,  à  Paris. 

—  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu.-  M.  le 
professeur  F.  Terrien  recommencera  ses  leçons  clini¬ 
ques  le  vendredi  13  novembre  à  10  h.  l,/2  du  matin 
(amphithéâtre  Dupuytren)  et  les  continuera  les  ven¬ 
dredis  suivants  à  la  même  heure. 

Ordre  du  service.  —  Lundis  et  vendredis,  à  9  h.  1/2 
Policlinique.  Mardis,  jeudis  et  samedis,  à  9  h.  1/2: 
Opérations.  Mercredis  :  exercices  ophtalmoscopiques 
et  examen  de  malades. 

Conférences  cliniques.  —  M.  le  professeur  Gange, 
MM.  .Sainton,  Villaret,  Dupuy-Dutemps,  Monthiis,  Can- 
tonnet,  Cerise,  Velter,  Bourdier,  Monbrun,  médecins  et 
ophtalmologistes  des  hôpitaux,  feront  en  décembre, 
janvier,  février  et  mars,  à  la  clinique  ophtalmologique  de 
l’Hôtel-Dieu,  une  série  de  conférences  sur  quelques 
grands  syndromes  généraux  en  rapport  avec  l’oplital- 

CoNFÉRENCEs  PRATIQUES.  —  M.  le  professeur  F. 
Terrien,  assisté  de  MJÎ.  E.  Velter,  Prélat,  Cousin,  Vcil, 
Ostwalt,  Gautrand  et  Kalt,  ophtalmologiste  des  hôpi¬ 
taux,  assistant  et  chefs  de  clinique,  commencera 
mardi  18  novembre  à  11  h.,  une  série  de  conférences 
pratiques,  avec  présent  ation  de  malades,  et  les  conti¬ 
nuera  pendant  tout  le  semestre  d’hiver,  les  jeudis  et 
samedis  suivants,  à  la  même  heure. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cje. 
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expertises  en  matière  dé  pensionnés  de  guerre  avait 
été  fixé  à  25  fr.  par  la  loi.  Je  pense  qu’il  s’agit  de 
celle  du  31  mars  1919.  Or,  dans  son  énoncé,  je  ne 
trouve  pas  d’article  indiquant  le  tarif  des  expertises. 

Dr  R. 

Réponse. 

Ce  n’est  pas  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les 
pensions  militaires  qui  a  fixe  les  honoraires  des 
médecins  experts  devant  les  tribunaux  des  pen¬ 
sions,  mais  bien  le  décret  du  2  septembre  1919, 
portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’application  de  cette  loi,  dans  son  article  44. 

Aux  termes  de  cet  article,  il  est  alloué  aux 
médecins  experts,  pour  l’ensemble  des  actes,  con¬ 
vocations,  examens,  rapports  et  dépôts  de  rap¬ 
ports  devant  le  tribunal  des  pensions,  par  pen¬ 
sionné  examiné,  une  somme  fixe  de  25  francs. 


2479.  —  Patente  taisant  double  emploi. 

Après  avoir  exercé  la  médecine  à  L.,  en  1924  et  y 
avoir  payé  mes  contributions,  j’ai  cessé  d’exercer 
dans  cette  ville  avant  la  fin  de  décembre  1924  ;  j’ai 
intormé  le  directeur  ou  contrôleur  des  contributions 
que  je  cessais  d’exercer  mon  métier  à  L.  (par  lettre 
non  recommandée)  ;  j’ai  quitté  cette  vüle  le  27  fé¬ 
vrier  1925  et  je  suis  venu  m’installer  à  B.,  où 
j’exerce  depuis  le  13  mars  1925. 


Or,  je  viens  de  recevoir,-  adressé  d’abord  à  L.,  et 
ensuite  à  B.;  un  avertissement  pour  l’année  1925, 
m’invitant  à  payer  349  fr.  26. 

A-t-on  le  droit  de  m’imposer  à  L.,  où  je  n’ai  pas 
exercé  cette  année  ? 

Est-ce  à  moi  à  prouver  que  je  n’ai  pas  exercé  à  L. 
en  1925  ou  est-ce  le  fisc'qui  doit  prouver  le  contraire  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

En  fait,  c’est  à  vous  cpu’il  appartiendra  de 
prouver  que  vous  avez  cessé  l'exercice  de  la  mé¬ 
decine  à  L.  antérieurement  au  janvier  1925. 
Pouvez-vous  invoquer  l’existence  d’un  acte  en¬ 
registré  de  cession  de  clientèle,  l’abandon  avant 
la  date  susvisée  de  vos  locaux  professionnels,  ou 
un  fait  quelconcj[ue  constituant  une  présomption 
de  la  cessation  ? 

A  noter  que,  si  vous  êtes  imposé  dans  votre 
nouvelle  résidence,  cette  imposition  devra  tenir 
compte  de  celle  établie  à  L.,  car  vous  ne  devez  pas 
payer  deux  patentes  pour  la  même  profession. 

A.  M.vrtinot, 
Conseil  fiscal. 


2520.  —  Erreur  de  taxation  des  bcnéÜecs 
proïessionnels. 

Examinant  en  détail,  avec  l’aide  de  la  notice  pu¬ 
bliée  par  le  ministère  des  finances,  ma  feuille  d’im¬ 
pôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non.  commerciales, 


CsniXe  ttiiâo  DÉCHÉANCES  OrGANIQÜESî  ' 
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je  constate  que  le  chiffre  élevé  de  cet  impôt  vient  de 
ce  que  je  suis  taxé  dans  la  catégorie  charges  et  offices. 

Dans  cette  catégorie  : 

D’une  part,  la  déduction  à  apporter  au  bénéfice  im¬ 
posable  n’est  que  de  2.875  fr.  (alors  qu’elle  est  de 
8.000  pour  la  catégorie  professions  non  commercia¬ 
les). 

D’autre  part,  le  taux  sur  le  revenu  imposable  est  de 
9,60  p.  100  double  décime  compris  (au  lieu  de  7,20 
p.  100  double  décime  compris  pour  la  catégorie  pro¬ 
fessions  non  commerciales) . 

Veuillez,  me  dire  si  les  médecins  entrent  vraiment 
dans  la  catégorie  «  charces  et  offices  ». 

Dr  M. 

Réponse. 

A  notre  avis,  il  y  a  évidemment  erreur  maté¬ 
rielle  clans  la  taxation,  les  revenus  profession¬ 
nels  des  médecins  ne  constituant  pas  des  béné¬ 
fices  des  charges  et  offices. 

Il  vous  suffira,  fort,  probablement,  de  retour¬ 
ner  ravertissement  b  votre  contrôleur,  en  lui 
signalant  l’erreur,  pour  ciue  la  rectification  soit 
faite. 

A.  M. 

2521 .  —  Affectation  militaire. 

Périodes  d’exercice. 

Affecté  dans  l’armée  territoriale,  avec  le  grade  de 
médecin  A.  M.  de  l"'*'  classe,  par  décision  ministérielle 
en  date  du  28  avril  1922,  j’ai  reçu  le  16  janvier  1925 


■un  ordre  de  mobilisation  m’affectant  au  2®  bataillon 
du  ne  Rég.  d’inf.,  par  conséquent  régiment  d’active, 
que  je  devrais  rejoindre  le  premier  jour  de  la  mobili¬ 
sation.  Etant  donnée  la  décision  ministérielle  et  mon 
âge  (j’ai  38  ans),  n’aurais-je  pas  dû  plutôt  être  affecté 
dans  un  régiment  de  l’armée  territoriale  •?  Et  si  oui, 
quelles  sont  les  démarches  à  faire  pour  avoir  un  chan¬ 
gement  d’affectation  ? 

Y  aura-t-il  des  périodes  de  réserve,  comme  avant 
la  guerre,  pour  les  médecins  de  complément,  qui  ont 
fait  toute  la  guerre  ? 

D'X. 

Réponse. 

Vous  avez  raison,  en  principe,  mais  l’article 
52  de  la  loi  du  avril  1925  sur  le  recrutement 
de  l’armée  prévoit  aussi  que  vous  pouvez  être 
affecté  suivant  les  nécessités  du  service. 

Cependant,  adressez  une  réclamation  motivée 
au  directeur  du  Service  de  santé  de  votre  région, 
cpii  vous  donnera  satisfaction,  si  la  chose  lui  est 
possible. 

Aucun  crédit  n’est  actuellement  disponible 
pour  les  périodes  d’instruction. 

Ultérieurement,  les  médecins  de  complément 
pourront  être  convoqués  pour  des  périodes 
d’exercice,  dont  le  nombre  et  la  durée  seront 
fixés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sans  que  leur 
durée  totale  puisse  excéder  quatre  mois  (artide 
19  de  la  loi  précitée). 


Angines,  Amygdalites,  Stomatites 
Aphtes,  Ulcérations,  Otites,  etc. 

MUCOSODINE 

Antiseptique,  Décongestive,  Cicatrisante 

"  Poudre  soluble  donnant  une  solution 


isotonique,  boratee  et  alcaline 
s’oxygénant  au  contact  de  la  muqueuse 

Une.  cuillerée  à  café  dans  un  verre  d’eau 
chaude  en  Gargarismes,  Bains  de  bouche. 
Douches  nasales.  Irrigations. 
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2482.—  Droit  aux  soins  gratuits  d’une  vic¬ 
time  civile  de  l’après-guerre.  Appareil¬ 
lage  d’un  mutile  de  guerre. 

fl)  Un  enfant  blessé,  il  y  a  trois  mois,  par  un  détona¬ 
teur  trouvé  dans  un  champ  et  en  faveur  de  qui  des 
démarches  ont  été  faites  pour  l’obtention  d’une  pen¬ 
sion  (perte  de  deux  doigts),  a-t-il  droit  au  préalable 
au  remboursement  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  nécessités  par  l’accident  et,  dans  l’affirmative, 
à  qui  la  note  et  la  réclamation  doivent-elles  être 
adressées  ? 

b)  Un  réformé  de  guerre  pour  arthrite  bacillaire  de 
l’épaule,  ayant  déjà  subi  une  résection  de  la  tête  hu¬ 
mérale,  mais  continuant  cependarit  à  faire  de  la  sup¬ 
puration,  peut-il  être  appareillé  (appareil  amovible), 
aux  frais  de  l’Etat  et  dans  l’affirmative,  quelles  se¬ 
raient  les  formalités  à  remplir  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

a)  Quand  les  droits  à  pension  de  l’intéressé 
auront  été  reconnus,  celui-ci  aura  droit  aux  soins 
gratuits  dans  les  mêmes  conditions  que  les  bles¬ 
sés  de  guerre  (article  26  de  la  loi  du  2-t  juin  191 9). 
S’adresser  à  la  ])réfecture  du  département. 

t)  Il  peut  être  appareillé.  Faire  une  demande 
par  écrit  au  médecin-chef  du  centre  d’appa¬ 
reillage  le  plus  proche,  ou  bien  au  directeur  du 
Service  de  santé  de  la  région. 


Application  du  Tarif  Breton. 

2491.  —  Le  blessé  qui  ne  peut  sc  déplacer 
a  droit  de  recevoir  la  visite  du  médecin  à 
son  domicile,  quel  que  soit  le  motif  de 
cette  impossibilité. 

Un  blessé  cesse  son  travail  le  samedi.  Je  suis  appelé 
lundi  et  trouve  mon  blessé  atteint  d’angine  diphtéri¬ 
que.  En  raison  de  cette  dernière  affection,  qui  n’a 
rien  à  voir  avec  l’accident  du  travail ,  je  me  vois  obligé 
d’aller  faire  les  pansements  au  domicile  du  blessé- 
Gomraent  puis-je  justifier  ces  visites  à  domicile  au, 
près  de  la  Compagnie,  car  sans  l’angine  diphtérique, 
le  blessé  pourrait  se  rendre  à  mon  cabinet  ? 

D*-  M. 

Réponse. 

La  Cour  de  Cassation,  chambre  civile,  a  jugé, 
le  9  février  1925  {Concours  medical,  1925,  p. 
1315,  Gazette  du  Pedais,  21  mars  1925),  dans  une 
affaire  soutenue  avec  l’appui  pécuniaire  du  «  Sou 
médical  »,  cjue  le  tarif  Breton,  en  disant  que  la 
prix  de  la  visite  est  dû  lorsque  le  blessé  ne  peut 
se  présenter  à  la  consultation  sans  inconvénient 
pour  sa  santé,  n’exige  pas  que  l’affection  qui  met 
obstacle  au  déplacement  du  malade  soit  imputa¬ 
ble  à  l’accident  lui-même. 

Ayant  soigné  un  blessé  atteint  d’angine  diphté¬ 
rique,  à  son  domicile,  vous  pouvez  donc  compter 
le  prix  de  la  visite.  Si  le  patron  ou  la  compagnie 
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vous  fait  des  objections,  vous  pourrez  répondre 
que  votre  client  était  atteint  d’une  affection, 
indépendante  de  l’accident  du  travail,  qui  l’em¬ 
pêchait  de  se  rendre  à  votre  consultation  sans 
inconvénient  pour  sa  santé.  Mais  pour  respecter 
le  secret  professionnel,  vous  devez  avoir  soin  de 
ne  pas- révéler  la  nature  de  l’afl'ection  dont  il 
s’agit. 


JURISPRUDENCE 


Diffamation  d’un  médecin.  ^  Lettre  anonyme. 

—  Dommages-intérêts. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  COMPÏÈGNE 
22  avril  1925. 

(Archives  du  «  Sou  médical  ».) 

Entre  le  sieur  Pierre  Vidal,  docteur  en  médecine, 
demeurant  à  Pierrefonds  ; 

Demandeur,  comparant  par  Verzaux,  avoué. 

Et  le  sieur  Arcade  Liévaux,  sans  profession,  de¬ 
meurant  au  hameau  de  Palesnes,  commune  de  Pier- 
refonds  ci-devant  et  actuellement  à  Crapeaumesnil. 

Défendeur,  comparant  par  Duserre,  avoué  ; 

Ouï  les  avoués  des  parties  en  leurs  conclusions  et 


plaidoieries  respectives  et  Monsieur  le  Procureur  de  la 
République  aussi  en  ses  conclusions 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

Attendu  que  suivant  exploit  de  Bigard,  huissier  à 
Lassighy,  en  date  du  28  février  dernier, enregistré, le 
docteur  Vidal  a  introduit  contre  le  sieur  Liévaux  de¬ 
vant  ce  tribunal  une  demande  en  mille  francs  de 
dommages-intérêts  avec  insertion  du  jugement  dans 
les  journaux  de  Compiègne. 

Attendu  que  la  demande  est.basée  sur  ce  fait  quele 
docteur  Vidal  ayant,  le  12  novembre  1924,  constaté 
le  décès  survenu  accidentellement  à  Palesnes,  de  la 
dame  Belval,  née  Vallet  et  délivré  le  permis  d’inhu¬ 
mer,  le  défendeur  aurait  écrit  une  lettre  anonyme 
à  Monsieur  Je  Procureur  de  la  République  signalant 
que  cette  mort  était  suspecte  qu’il  pouvaity  avoirsui- 
cide  ou  crime  et  que  le  docteur  Vidal  en  délivrant  le 
permis  avait  délivré  un  certificat  de  complaisance  ; 

Attendu  qu’une  enquête  ayant  été  ouverte,  il  tut 
établi  que  la  mort  était  bien  simplement  due  à  un 
accident,  qu’il  n’y  avait  eu  aucune  complaisance  du 
docteur  Vidal  et  que  Liévaux  était  bien  Fauteur  de 
la  lettre  anonyme,  ce  qu’il  n’a  jamais  nié  ; 

Attendu  que  le  sieur  Liévaux  reconnaît  très  fran¬ 
chement  avoir  commis  une  faute  en  indiquant  dansla 
lettre  qu’il  a  écrite  que  le  certificat  délivré  parledoc: 
teur  Vidal  était  de  complaisance,  qu’il  s’en  excuse  et 
offre,  à  titre  de  réparation,  de  supporter  les  frais  de 
l’instance,  mais  qu’il  proteste  contre  la  demande  de 
dommages-intérêts,  étant  donnée  sa  situation  de  fa- 
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mille  et  surtout  contre  la  demande  d’insertion  en  rai¬ 
son  de  ce  fait  que  la  publicité  donnée  à  cette  affaire  a 
déjà  par  trop  nui  à  sa  femme  qui,  institutrice  à 
Palesnes,a  été  déplacée  et  envoyée  à  Crapeauraesnil; 
Attendu  que  s’il  est  incontestable  que  Liévaux  a 
eu  tort  de  qualifier  de  certificat  de  complaisance  le 
permis  d’inhumer  délivré  par  le  docteur  Vidal,  il  est 
certain  qu’il  n’avait  point  dans  l’idée  que  sa  lettre 
serait  rendue  publique,  qu’il  avait  voulu  signaler  au 
parquet  une  mort  qui  lui  paraissait  suspecte  et  qui 
pouvait  raisonnablement  lui  paraître  suspecte  étant 
données  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  s’était 
produite  ; 

Attendu  ,  d’autre  part,  que  sa  lettre  n’a  pu  causer 
grand  préjudice  au  docteur  Vidal,  car  l’enquête,  à  la¬ 
quelle  il  a  été  donné  trop  de  publicité,  n’a  abouti  qu’à 
un  résultat ,  c’est  à  établir  sa  parfaite  honorabilité  ; 
Attendu  dans  ces  conditions  qu’une  condamna- 
lion  à  cinquante  francs  de  dommages-intérêts  et  aux 
dépens  est  largement  suffisante,  qu’il  n’y  a  point  lieu 
d’ordonner  d’insertion  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  jugeant  en  premier  res¬ 
sort,  en  matière  ordinaire  ; 

Condamne  le  sieur  Liévaux  à  payer  au  docteur 
Vidal  la  somme  de  cinquante  francs  à  titre  de  dom¬ 
mages-intérêts  pour  les  causes  surs-énoncées. 

Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens  dont  distrac¬ 
tion  au  profit  de  M®  Verzaux,  avoué,  aux  offres  -de 
droit, 

Signé  :  Puech  et  Réan. 


Commentaires. 

Le  Dr  Vidal  avait  demandé  aide  et  assistance 
au  «  Sou  médical  »  pour  les  faits  suivants  : 

Il  est  appelé  pour  constater  un  décès  consécu¬ 
tif  à  une  chute.  Il  délivre  un  certificat  dans  le¬ 
quel  il  déclare  que  le  décès  lui  paraît  avoir  été 
provocpué  par  une  fracture  du  crâne,  à  la  suite 
d’un  chute  de  la  hauteur,  sur  le  siège  d’une 
chaise  placée  derrière  la  victime. 

Quelques  jours  après,  le  Parquet  reçoit  une 
lettre  anonyme,  dénonçant  le  mari,  comme  l’au¬ 
teur  d’un  crime  et  le  médecin,  comme  ayant 
délivré  un  certilicat  de  complaisance. 

Enquête  de  la  justice,  qui  tourne  à  la  confusion 
du  dénonciateur. 

Mais  notre  confrère,  ému  par  les  bruits,  qui 
circulaient  sur  son  compte  dans  la  localité  et 
les  pays  voisins,  dépose  une  plainte  contre  X. 
entre  les  mains  du  procureur  de  la  République, 

L’auteur  de  la  lettre  anonyme  fut  retrouvé  et 
poursuivi.  Il  vient  d’être  condamné  par  le  juge¬ 
ment  que  nous  rapportons. 

Il  est  tout  d’abord  curieux  de  constater  que 
les  juges  ont  puni  le  diffamateur,  non  pas  à 
cause  de  sa  lettre  anonyme,  mais  parce  qu’il  a 
porté  une  accusation  à  la  légère. 

Il  semble  que  le  Procureur  de  la  République 
ait  implicitement  reconnu  le  droit  et  presque  le 
devoir,  pour  tout  citoyen,  d’employer  le  procédé 
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du  II  lâche  anonyme  »,  pour  dénoncer  les  crimes 
ou  les  délits. 

Je  comprends  fort  bien  le  désir  du  Parquet, 
de  s’entourer  de  toutes  indications  possibles, 
pour  ne  pas  laisser  le  crime  impuni,  au  nom  de  la 
vindicte  publique  et  pour  le  bon  maintien  de 
l’ordre  et  de  la  sécurité. 

Toutefois,  il  est  permis  de  s’étonner  que  le  ju¬ 
gement  n’ait  pas  flétri  ce  procédé  lâche  et  bas 
qui  consiste  à  s’abriter  derrière  l’anonymat 
pour  dénoncer  ce  qu’on  n’a  pas  le  courage  de  dire 
publiquement  ipar  devant. 

Disons  également  que  les  juges  ne  se  rendent 
pas  bien  compte  de  la  fâcheuse  répercussion  cpue 
tous  ces  bruits  malveillants,  colportés  sur  le 
compte  d’un  médecin,  ont  dans  la  clientèle 
du  praticien. 

Le  jugement  dit  bien  que  l’enquête  a  prouvé 
la  parfaite  honorabilité  du  docteur  ;  mais  il  n’en 
reste  pas  moins  une  période  précédant  l’enquête 
et  une  autre,  au  cours  de  cette  dernière,  pendant 
lesquelles  les  langues  vont  leur  train,  salissant 
quelque  peu  la  considération  cjue  l’on  doit  au 
médecin. 

Sans  cohipter  les  quelcpies  adversaires,  ou 
les  mauvais  esprits,  qui  usent  largement  de  l’a¬ 
dage  :  «  il  n’y  a  pas  de  fumée  sans  feu  ». 

C'est  pourquoi  nous  eussions  voulu  voir  les 
juges  plus  soucieux  de  la  dignité  professionnelle 
du  docteur  et,  s’ils  n’avaient  pas  considéré  utile 


de  donner  une  forte  leçon  au  diffamateur,  en 
lui  infligeant  le  paiement  de  dommages-intérêts 
élevés,  ils  pouvaient,  du  moins,  accorder  au 
liiédecin  une  réparation  morale,  en  ordonnant 
la  publication  du  jugement  dans  un  ou  plusieurs 
journaux  locaux. 

Fallait-il  aller  en  appel,  sur  ce  point  parti¬ 
culier  du  refus  des  insertions  ?  Les  avocats  con¬ 
seils  du  «  Sou  médical  »  n’ont  pas  cru  devoir 
s’adresser  à  la  Cour,  car  celle-ci  aurait  esquivé 
le  problème,  en  décidant  que  le  tribunal  avait 
apprécié  les  faits  locaux  dans,  toute  sa  souverai¬ 
neté  et  cpi’il  n’y  avait  pas  lieu  de  réformer  le 
jugement  sur  ce  point  de  fait. 

D''  Paul  Boudin. 


k  TRiVERS  L'OFFICIEL 


17  octobre. 

Lutte  anticancéreuse. 

Par  arrêté  du  ministre  du  travail  et  de  l’hy¬ 
giène,  du  12  octobre,  est  approuvé  le  règlement 
administratif  concernant  l’organisation  et  le 
fonctionnement  du  Centre  régional  de  lutte  contre 
le  cancer  de  Marseille. 


Bureaux  d’hygiène. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  por¬ 
tant  règlementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes 
reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
23  mars  1906  destinées  à  en  assurer  l’applica¬ 
tion,  la  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Vitry-sur- 
Seine. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  18.000  fr.  par 
an.  Augmentation  triennale  de  1.500  fr.  ;  inspec¬ 
tion  des  écoles,  2.000  fr.  Interdiction  de  clien¬ 
tèle  privée. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours, 
à  compter  de  la  •  présente  publication,  pour 
adresser  au  ministère  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  (di¬ 
rection  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques, 
6“  bureau)  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  les  titres,  justifications  ou  références  per¬ 
mettant  d’apprécier  leurs  connaissances  scien¬ 
tifiques  et  administratives,  ainsi  que  la  notoriété 
acquise  par  eux  dans  des  services  analogues 


ou  des  fonctions  antérieures.  Cette  candidature 
s’applique  exclusivement  au  posté  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplêmes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et 
accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  . 
articles  publiés.  Les  candidats  peuvent  en  outre 
demander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
conseil  supérieur  d’hygiène. 

19  ef  20  octobre.  , 

Asiles  publies  d’aliénés. 

Création  d’un  conseil  de  discipline  applicable 
aux  directeurs  administratifs  des  asiles  publics 
départementaux  d’aliénés. 

Décret  du  12  octobre  1925. 

Art.  —  Les  mesures  disciplinaires  appli¬ 
cables  aux  directeurs  administratifs  des  asiles 
publics  d’aliénés,  tant  du  département  de  la 
Seine  que  des  autres  départements  sont  : 

1°  L’avertissement  ; 

2°  Le  blâme  avec  inscription  au  dossier 

3“  La  rétrogradation  de  classe  ; 

4°  La  mise  en  disponibilité  d’office  ; 

5“  La  radiation  des  cadres  ; 

6°  La  révocation. 

Ar.2.  —  Ces  mesures  sont  appliquées  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  de 
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l'assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  et,  sauf 
pour  l’avertissement  et  le  blâme,  après  avis 
motivé  du  Conseii  de  discipline  prévu  par  l’ar¬ 
ticle  3  du  présent  décret. 

Dans  tous  les  cas,  l’intéressé  devra  être  préa¬ 
lablement  invité  à  prendre  connaissance  de  son 
dossier,  conformément  aux  prescriptions  de 
l’article  65  de  la  loi  du  22  avril  1905,  et  à  fournir 
ses  justifications  écrites.  Si  la  sanction  proposée 
entraîne  la  comparution  devant  le  conseil  de 
discipline,  le  directeur  incriminé  pourra  toujours 
se  présenter  lui-même  et  se  faire  assister  d’un 
défenseur  dont  la  désignation,  à  moins  qu’'il  ne 
s’agisse  d’un  avocat,  est  soumise  à  l’agrément 
du  président. 

Art.  3.  —  Le  conseil  de  discipline  est  composé 
de  la  façon  suivante  : 

1»  Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène 
publiques,  président  ; 

2»  Ün  inspecteur  général  ou  inspecteur  géné¬ 
ral  adjoint  des  services  administratifs  désigné 
par  le  ministre  ; 

3“  Le  préfet  du  département  auquel  appar¬ 
tient  le  fonctionnaire  incriminé  ou  son  repré¬ 
sentant  ; 

4“  Le  chef  du  bureau  chargé  du  service  des 
aliénés  ; 

5“  Le  plus  ancien  des  directeurs  administra- 
tiîs’en"service]dans  le  département  de  la  Seine  ; 


6®  Le  plus  ancien  des  directeurs  administra¬ 
tifs  des  asiles  de  province. 

Un  rédacteur  de  la  direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. , 

Art.  4.  ■ —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  est 
chargé  d’assurer  l’exécution  du  présent  décret. 

22  octobre. 

Inspection  départementale  d’hygiène. 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  d’inspecteur 
départemental  d’hygiène. 

Un  concours  sur  titres,  pour  l’emploi  d’ins¬ 
pecteur  départemental  des  services  d’hygiène  de 
Seine-et-Marne  aura  lieu  à  Paris,  dans  ia  pre¬ 
mière  quinzaine  de  décembre. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés 
de  vingt-huit  ans  au  moins  et  de  cinquante  ans 
au  plus  et  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine.  Ils  devront,  en  outre,  avoir  satisfait 
à  la  loi  militaire. 

Les  demandes  tendant  à  prendre  part  à  ce 
concours,  établies  sur  papier  timbré  devront 
être  adressées  au  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  so- 


Capsules  de 

BENZO-imYDRl^Ë 

Le  Premier  lodique  sans  Iodisme 

Découvert  en  1883, 

Introduit  en  1895  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  de 
Bordeaux,  de  Marseille. 

Thèse  de  M.  le  D'  Chenal.  Paculii  de  Médecine  de 
Paris  {Nop.  1896),  antérieure  eu  Dépôt  dei 
marques  des  Peptonates  d'iode  et  des  huiles 
iodées. 


Le  Seul  qui  soit 


iisaltérsbÊa . 

Sius'âtiqirs  ptsissatii  (olfgurie  des  emphysé¬ 
mateux  et  des  cardio-scléreux). 

Blssolvani  ônorgique  de  î’eclde  urîqua. 
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ciales  (direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène, 
6®  bureau,  7,  rue  Cambacérès)  avant  le  20  no¬ 
vembre  1925. 

Elles  seront  accompagnées  ; 

1°  De  l’acte  de  naissance  du  candidat  ; 

2°  D’une  copie  certifiée  conforme  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ; 

3®  D’un  exposé  des  titres  du  candidat,  com¬ 
prenant  ses  états  de  services  et  le  résumé  de  ses 
travaux  ; 

4°  D’un  exemplaire  de  chacune  de  ses  prin¬ 
cipales  publications  ; 

5®  De  l’engagement,  pour  le  cas  où  il  serait 
nommé,  de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle,  de  se 
consacrer  exclusivement  à  ses  directions,  de  ne 
prétendre,  en  conséquence,  à  aucune  fonction 
ou  mandat  public. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatu¬ 
res  sera  clos  le  20  novembre  1925. 

Le  traitement  annuel  attaché  à  cette  fonction 
est  fixé  à  20.000  fr'.  auxquels  viennent  s’ajouter 
les  frais  de  déplacements  dans  la  limite  d’un 
maximum  de  6.000  fr. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’asile  public  d’aliénés  de  la  Roche- 
Gandon  {Mayenne),  par  suite  du  décès  de  M.  le 
D'  Beaurain. 


23  octobre. 

Hygiène  publique. 

M.  NepotV,  préfet  du  Doubs,  est  nommé 
Dirécleur  de  l’Assistance  et  de  l’hygiène  publi¬ 
ques  au  ministère  du  travail  et  de  l’hygiène,  en 
remplacement  de  M.  Le  Beau,  appelé  à  d’autres 
fonctions. 

Brevets  d’infirmières. 

Une  session  d’examen  d’Elat  {infirmières  hos¬ 
pitalières)  a  eu  lieu  à  Nantes,  le  8  octobre. 

26  et  27  octobre. 

Brevets  d’infirmières. 

Par  arrêté  du  23  septembre  1925,  le  junj 
constitué  à  la  date  du  27  septembre  1924,  sur 
proposition  de  la  Commission  admimstraliue  des 
Hospices  civils  de  Toulouse  et  par  décision  du 
préfet  de  la  Haute-Garonne,  est  constitué  en 
jury  d’Etat. 

Suivant  arreté  du  1®‘'  oc’.obre  1925,  une  ses¬ 
sion  d’examen  d’Etat  {infirmières  visiteuses 
d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose)  a  eu  lieu  à 
Toulouse  le  5  octobre. 

Le  programme  était  celui  spécifié  par  l’arrêté 
du  24  juin  1924. 


E.  SPEIN6LER  ,  CONSTRUCTEUR 
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SPHTGMOTENSIOPHONE,  Breveté  S.G.D.G.  du  Prot.  Vaquez  et  du  D'  Laubry. 

PHONOSPHYGMOMÈTRE,  modèle  déposé, 
du  D'^  G.  Lian. 

PLÉTHYSMO-SPHYGMO-OSCILLOMÈTRB' 
Breveté  S.  G.  D.  G.,  de  E.  Spengler  et  du 
D  A.  G.  Guillaume. 

Nouvel  oscillomèlre  de  poche  à  grande  sensi¬ 
bilité  constante  et  maximale. 
Adaptable  à  tous  les  Tensiomètres  existants. 
Permet  de  transformer  instantanément  ces 
appareils  en  oscillomètres 

OSCILLOMÉTROGRAPHE,  BreV.  S.G.D.G., 
du  D'  E.  Gonstantin. 
Enregistreur  de  pression  artérielle. 
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La  curieuse  action  anti-vomitive  d’une  eau  minérale 
très  douce  1*  “  Eau  de  Lucine  ”,  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  fontaines  célébrées  par  Millon.  Sa 
vertu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  Intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  1’  •  eau  de  velours  »  des  anciens  auteurs.  Il  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’ «  Eau  de  Lucine  »  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours,  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  l’Ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage, 

Lucine  se  vend  en  bouteilles  dans  toutes  les  Pharmacies 
dépôts  de  Province  (Voir  liste  au  verso).  On  l’expédie 
la  caisse  de  2ô  bouteilles  prises  gare  La  Roche-Posay. 

Bonbonnettes  posta  'ej.  -  L’  «  Eau  de  Lucine  »  se  vend  aussi  en  bon- 
bonnettes  d’une  contenance  de  7  à  8  bouteilles,  dont  le  poids  total 
ne  dépasse  pas  10  kilos.  Elle  est  expédiée  avec  toutes  ses  ver¬ 
tus  d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale,  en  colis 
postaux,  dans  toute  la  France.  S’adresser  auDirecteur  de  l’Eta¬ 
blissement  Thermal,  la  Roche-Posay  (Vienne).  Prix  du 
contenu,  20  fr.  ;  prix  du  postal  en  sus  :  en  gare,  3  Ir.  ; 
à  domicile,  3.60  ;  le  récipient  est  facturé  comme  ordre 
7  fr.  et  repris  pour  le  mémo  prix  renvoyé  en  gare  la 
Roche-Posay. 

Pair  Paris,  la  bonbonnette,  de  récente  arri¬ 
vée  est  en  vente,  /8,  rue  Pavart  (Tél.  Central 
7/-Sd)  est  livrée  h  domicile  au  prix  de  20  fr. 
Le  récipient  et  consigné  en  outre  7  /r.,  et  repris 
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Pri,mtio»d«  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  de  lo».  i»  FÉCULENTS 


4'  SIROP  2°  COmPRlMp 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -4- Après  chacun  des3  principaux  Pepas->-  2  A  3  COMPRimt 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 

dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait.  . 

(CoBsenatioB  indéOaie)  (Coassnatioa  indéfinie) 
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Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Dachbux, 
d’Elbeuf,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  oflices  du 


Slembres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hiyernales 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion 
concernant  l’abonné  lut-même.) 

Le  prix  des  inserllons  supplémentaires  est  fixé  à 
2  (r.  50  la  ligne.  Verser  qu  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


UH  lu  docwnri  :  Hyéres  i  Clément,  L»  Bonnar- 

“  'dière.  Minelle,  PierrbagTies, 

jljertPlcud-  Verrier,  Pjgnet  [urol.  derm.). 

WMli-lM-Bal"*  D'  Alardo.  Juan-les-PIns-Antibn  :  Stef 
Arcaohon:  Jean  Doche.  La  Seyna  :  Grandjean  J.  M. 

»rg»»l(Doubi)  :  H.  etj.  Bon.  Jaubert. 

BindohCharmot,  Marçon.  Menton  :  Coubard,  Camaret, 

BMulleu-aur-IBor  :  Bertier,  P-  Langenhagen.PanlRay. 
iticooi,S.deRoa7ille.  Monfo-Oarlo  :  S.  Vivant 

BiluMlall  :  Andoly,  Gavean,  Nloe:Ardoin,Bassargette(t'.ar.) 
pij„d  Bernardbeig,  Canvin,  Chatc- 

«liwlti'  Clavel  Pierre.  nond.Angnste  Colin, Constant, 

■caB,-.~-B..n.  =  Colbert.  gn°p1fr"‘-|a“aXC’ 

Hjmint,  J.  Trotot  rrnf  j  Gazzola,  Grnzu,  Guerry 

Cinnet:  Abadie.  Beal,  Bayle,  g.,  Henry  (Rayons  A),  Kent- 
Ciraette,  Fournier,  A«nt-  Monnet,  Lame,  Liotard,  Ma- 
GiKt,  Makereel,  Verdalle.  lanssène  (Pneumo.  artif.), 

ICinnit  ils),  pria  Cannes  ;  NafiIyan,Piétri,  Potheau  (£.), 

Cimoy,  Daniel  (Maison  de  Rou-vière,  Vizerie. 

««)■  Oran  :  Paire,  Maupetit. 

Ctp-d'A»  >  Pau  :  Baiac,Carcy,  Cornet,  Lis- 

Oipnao-Plago.  E.  St-Martm.  le  (Ophtalm.) 

Ohimbon .  ds  -  Tonoo  (La)  :  st-Qervals-les-Balns  :  Roux. 

|œ'  ®»’:-T'hïo•k^^\%aSo*^ 

I  W|«i:Ttirctn.  Toulon  :  Pignet  (nrol.  derm.) 

aniiit  Eessntt,  Perrimond.  VepneMas-BalnstD'Ponson. 


N“  470.  —  Vve  de  méd.  dem.  pl.  garde-mal.  ou  fem. 
en  couches,  surv.  dir.,  ling.,  etc.  Paris  ou  envir.  S’ad. 
Assoc.  des  Méd.  de  France,  5,  rue  de  Surène,  à  Paris. 

N»  471.  —  On  dem.  un  nouv.  Larousse  ill.,  8  vol.,  à 
achet.  d’occ.  bon  état. 

N»  472.  —  Est.  Un  méd.  de  l’Est,  pays  de  pl.  pêche  et- 
ch.,  désir,  prend,  demi-repos,  céder,  gratuit,  apr.  ent. 
une  gr.  part,  de  sa  client,  à  conf.  16  à  18.000  env.  sans 
frais. 

N”  473.  —  A  céd.  poste  méd.  dans  ch.  1.  cant.  S.-et-L., 
créé  il  y  a  4  ans.  Rapp.  act.  30.000,  en  augm.  const.. 
Seul  méd.,  env.  6.000  hab.  à-desserv.  Ind.  11.000,  dont 
6.000  compt. 

N“  474.  —  La  Baule,  infirmière  prendr.  cnf.  délicats. 
Ecrire  Robert  Michaelis,  à  Batz  (L.-Inf.). 

N»  475.  —  Demi-paralysé,  imposs.  exercer,  ser. 
reconn.  à  conf.  lui  indiq.  pet.  mais,  ou  appart.  r.  de  ch.. 
Midi  de  préfér.  D--  Boyer,  16,  rue  de  Gray,  à  Dijon. 

K[o  476.  —  Sud-Est,  à  céd.  bon  poste  d’aven.,  long  bail^ 
lég.  indemn. 

jS:»  477.  —  Sud-Est,  ch.  1.  cant.  agréab.,  tr.  bon  poste, 
moy.  3  dern.  ann.,  62.000,  fixes  transm.  belle  hab.  long 
bail,  ind.  à  déb. 

N»  478.  _  Belles  poulettes  leghorns  blanches  améric. 
et  rBresses  noires,  race  pure,  3  à  4  mois,  20  fr.,  prêtes  à 
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pondre,  25  fr.  Mallnes  Concours  26  fr.,  canards  blancs 
Aylesburys,  oies  blanches  de  Romaine  (100  œufs  par 
an).  Oies  de  Toulouse  volumineuses,  à  fanon  et  bavette. 
Dindons  noirs  et  dindons  pour  couvées  prochaines.  Pin¬ 
tades  grises,superbes,  sélectionnées.  Plus  de  1.000  récom¬ 
penses  aux  expostit.  D'  Ruyssen,  Domaine  de  Gipou- 
îous,  à  Buzet-sur-Tarn  (Haute-Garonne). 

N”  479.  —  Banl.  Est.  Ane.  client,  rapp.  60.000,  sans 
visites  de  nuit,  ni  accouch  Belle  mais,  moderne,  2  éta¬ 
ges,  tout  conf  jard  ,  à  céd.  égal.  S’ad.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  à  Paris  (5')  Tel  Gob.  36-46. 

N“  480.  —  Oise.  Client,  act.  rapp.  38.500,  dans  ch.-i. 
.canton,  45  kil.  Paris,  pays  tr.  coquet,  mais.  8  pi.,  eau, 
gaz,  à  céd.  pour  18.0()0.'S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5»),  Tél  Gob.  36.46. 

481.  —  Près  place  Républiqae,. veuve  méd.  lotie- 
rait  plusieurs  pièces  de  son  appart.  (dont  une  pouvant 
faire laborat.)  à  médec.  pour  consult.  (service  et  téléph.) 


L’ACTUALITE  THÉRAPEUTIQUE 


Pommade  de  Gaudueheau,  préservatrice 
de  la  syphilis  et  de  la  blennorrhagie. 

Pour  ceux  qui  appréhendent  de  s’être  conta¬ 
minés  au  cours  d’occupations  professionnelles 

(médecins,  sages-femmes,  infirmières) .  ou 

autres,  Gaudueheau  a  rappelé,  dans  la  Gazette 
hebdomadaire  des  Seiences  médicales  de  Bordeaux, 
la  formule  de  sa  pommade,  publiée' depuis  plu¬ 
sieurs  années  r 

Cyanure  de  mercure  dix  centigrammes. 


Thymol  . .  1  gr.  .75 

Calomel  .  25  gr. 

Lanoline  . .  50  gr. 

Vaseline . q.  s.  p.  100  gr. 


à  répartir'en  tubes  d’étain  d’une  dose. 


En  onction  douce  de  quelques  minutes  sur  la 
région  peut-être  contaminée  (introduire  un  peu 
de  cette  pommade  dans  la  fosse  nayiculaire). 

A  employer  dans  les  trois  heures. 

La  garantie  donnée  serait  à  peu  près  certaine. 
L’expérimentation  faite  sur  les  troupes  d’Afri¬ 
que  et  remontant  déjà  à  cjnelques  années  a  donné 
des  résultats  excellents.  A.  M. 


DROIT  MEDICO-PROFESSIONNEL 


Exercice  du  droit  de  reprise 
du  propriéfaire. 

Le  D'  D.  a  obtenu  du  juge  de  pak  de  Chéroy 
(Yonne),  à  la  suite  de  sa  prorogation  profession¬ 
nelle  de  la  loi  de  1918,  une  prorogation  faculta¬ 
tive  jusqu’au  1”'  janvier  1926,  et  ce,  malgré  la 
prétention  du  propriétaire  de  reprendre  les  lieux 
loués,  par  application  de  l’article  13  de  la  loi  du 
13  mars  1922,  pour  ses  beaux-parents,  qui  se 
trouvaient  privés  de  logement. 

Les  motifs  invoqués  par  le  locataire  pour  s’op¬ 
poser  à  cette  reprise,  motifs  que  le  juge  de  paix 
a  lait  siens,  n’étaient  pas  sans  valeur.  Les  beaux- 
parents  du  propriétaire,  en  effet,  n’etaient  sans 
logement  que  par  leur  faute,  et  par  leur  faute 
volontaire.  Ils  avaient,  en  effet,  comptant  pou¬ 
voir  être  logés  dans  la  maison  du  D' D.,  par  appli¬ 
cation  de  l’article  de  loi  précité,  vendu  avanta¬ 
geusement  la  maison  qu’ils  habitaient.  Il  y  avait 
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doncj  dans  ces  circonstances,  une  tentative  d’ap¬ 
pliquer  abusivement  une  disposition  légale  dont 
la  légitimité  peut  se  soutenir, lorsqu’elle  est  appli¬ 
quée  de  bonne  foi. 

Le  sieur  M.,  propriétaire,  n’accepta  pas  la  dé¬ 
cision,  très  longuement  motivée,  du  juge  de  paix, 
et  se  pourvut  en  cassation. 

La  Commission  supérieure  de  Cassation  rendit, 
sur  ce  pourvoi,  l’arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Commission  supérieure  de  Cassation 
4  Juillet  1925. 

La  Commission, 

Ouï  M.  le  conseiller  Roulleau  en  son  rapport,  M« 
Bosviel  avocat  en  ses  observations  et  M.  l’avocat  gé¬ 
néral  Lafon  en  ses  conclusions  et  après  en  avoir  déli¬ 
béré  conformément  à  la  loi. 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  M.  contre  un  jugement 
du  juge  de  paix  de  Chéroy  en  date  du  2  septembre 
1924, 

Sur  le  moyen  unique, . 

Attendu  que  le  demandeur  fait  grief  au  jugement 
attaqué  d’avoir  violé  l’article  13  de  la  loi  du  31  mars 
1922  en  restreignant  le  droit  de  reprise  du  proprié¬ 
taire  par  des  dispositions  limitatives  qui  ne  se  ren¬ 
contrent  pas  dans  ladite  loi  ; 

Mais  attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  que 
le  propriétaire  invoque  le  bénéfice  de  l’article  13  pré¬ 
cité  pour  installer,  dans  l’immeuble  loué,  les  ascen¬ 
dants  de  son  épouse  et  ajoute  qu’il  y  a  lieu  pour  éva¬ 
luer  le  degré  de  légitimité  de  cette  allégation  d’exa- 


I  miner  la  situation  en  fait  ;  qu’il  constate  alors  que  les 
beaux  parents  de  M.  ont  quitté  volontairement 
!  le  logement  qu’il^  habitaient  sans  aucune  contrainte 
exercée  par  un  tiers  —  qu’ils  ont  vendu  avantageu¬ 
sement  leur  immeuble  et  qu’ils  sont  les  victimes  de 
leur  propre  imprudence,  puisque  étant  au  courant  du 
différend  qui  existait  entre  leur  gendre  et  le  locataire 
de  son  immeuble,  ils  auraient  dû  attendre  la  solution 
avant  de  se  défaire  volontairement  de  leur  logement; 
qu’on  ne  saurait  voir  dans  cette  situation  créée  par 
une  spéculation  hâtive  le  motif  légitime  suffisant 
pour  justifier  la  demande  du  propriétaire  ; 

Attendu  qu’il  appartient  au  juge  du  fond  d’appré¬ 
cier  le  bien  fondé  du  motif  invoqué  par  le  proprié¬ 
taire  pour  reprendre  possession'  de  son  immeuble  ; 
qu’en  l’espèce,  le  juge,  en  statuant  comme  il  l’a  fait, 
a  apprécié  les  faits  de  la  cause  et  n’a  ajouté  aucune 
disposition  réglementaire  à  l’article  13  de  la  loi  du  31 
mars  1922; 

Que  le  moyen  n’est  pas  fondé  ;  > 

Par  ces  motifs. 

Rejette  le  pourvoi. 

La  Commission  supérieure  a  donc  refusé  d’ap¬ 
précier  le  bien  fondé  du  molM  admis  par  le  juge 
du  fait.  Elle  a  peut  être,  en  agissant  ainsi,  été 
un  peu  timorée  dans  la  mesure  de  l’étendue 
de  ses  pouvoirs.  Mais  ce  n’est  pas  ici  qu’il  y  a 
lieu  de  discuter  cette  difficile  question  juridi¬ 
que.  Bornons-nous  donc  à  suggérer  que,  si  la 
Commission  supérieure  avait  été  choquée  par 
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IlICATIONS 


THEOSOL 

THÉQBROMINATE  pe  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
Jemp/oi  du  Théosol  n  entraîne  Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 
rsiS'j. 


'POSOLOGIE  I 


théobro^mfne  est  C'EST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL,  SOUS  LEQUEL  LA 
employée  et  avec  le  THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 
maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  savoi  A’éoUaatiUDïx 


2  cachets  par  I 
jour  suffisent  en  I 
général  à  tous  Jesl 
besoins. 


RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ¬ 
TIQUE  EXGEPTIONNELII 
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l’iniquité  de  la  décision  du^juge  de  paix,  elle  au¬ 
rait  probablement  trouvé  le  moyen  de  concilier 
le  respect  du  droit  avec  celui  de  la  bonne  foi,  qui 
doit  être  de  règle,  notamment  dans  l’application 
de  la  législation  sur  les  loyers. 

Mais  le  propriétaire  ne  s’est  pas  tenu  pour  bat¬ 
tu  et,  au  terme  échéant  en  août  dernier,  c’est-à- 
dire  peu  après  l’arrêt  qui  lui  donnait  tort,  il  ré¬ 
clama  au  D'  D.  une  augmèntation  de  loyer  de 
100  pour  100,  bien  que  celui-ci  fût  sous  le  régime 
de  la  prorogation  facultative  jusqu’au  1®^  jan¬ 
vier  1926  et  que  la  loi  du  6  juillet  1925  sur  la  ré¬ 
vision  du  prix  des  baux  de  longue  durée  ne  lui  fût 
pas  applicable.  Le  D.  refusa  et  envoya,  par 
lettre  chargée,  au  propriétaire,  la  somme  qu’il  lui 
avait  payée  eomme  loyer  jusqu’à  cette  date.  La 
lettre  fut  refusée  et  retournée  à  son  envoyeur. 

Comme  la  décision  qui  avait  été  attaquée  de¬ 
vant  la  Cour  de  Cassation  ne  s’était  pas  pronon- 
-  cée  sur  l’augmentation  de  loyer  que  devait  sup¬ 
porter  le  locataire  pendant  la  prorogation  qu’elle 
lui  accordait  jusqu’au  ler  janvier  1926,  il  n’était 
pas  contraint  de  subir  les  exigences  du  proprié¬ 
taire,  à  qui  il  appartenait  de  porter  la  contesta¬ 
tion  devont  le  juge  de  paix.  Mais  les  difficultés  ne 
sont  peut  être  pas  terminées  entre  ce  propriétaire 
peu  facile  et  le  Dr  C.  Heureusement  pour  ce  der¬ 
nier,  le  «  Sou  médical  »  reste  à  sa  disposition  pour 
le  conseiller  et,  au  besoin,  le  soutenir. 

J.  Dumesny.  . 


CORRESPONDANCE 


Inscription  à  l’A.M.G.  partielle 
des  malades  demi-nécessiteux. 

Réorganisation  du  régime  hospitalier 
en  France. 

J’ai  lu  avec  grand  intérêt,  dans  le  Concours  médi¬ 
cal  du  4  octobre,  votre  article  sur  «  l’admission  à  l’As- 
«  sistance  médicale  gratuite  des  malades  demi-néces- 
«  siteux,  pour  les  opérations  chirurgicales  ». 

Cette  question  pose  un.,  problème  délicat,  d’impor¬ 
tance  capitale,  que  les  Syndicats  médicaux  devront 
mettre  àl’étude  d’extrême  urgence,  problème  que,  si 
l’on  ne  gouvernait  pas  à  la  petite  semaine,  les  Pou¬ 
voirs  publics  auraient  abordé  avant  lé  vote  de  la  loi 
assurances  sociales  :  c’est  la  réorganisation  des  hôpi¬ 
taux  en  France. 

En  qualité  de  président  du  Syndicat  médical  de 
la  Charente,  j’ai  envisagé  depuis  longtemps  ce  pro- 
blème,^sous  toutes  ses  faces  ;  il  sera  à  l’ordre  du  jour 
de  notre  première  assemblée  de  1926  ;  il  m’a  paru 
utile  de  vous  faire  connaître  le  résultat  de  mes  obser^ 
vations  : 

1°  La  création  de  l’Assistance  partielle,  quelle 
qu’en  soit  la  modalité,  est  illégale]  tant  que  la  loi  à 
1893  n'aura  pas  été  modifiée. 

Le  Conseil  général  de  la  Charente,  en  1924, -avait 
décrété  d’autorité  l’application  de  trois  ou  quatre 
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modalités  :  assistance  médicale,  assistande  pharma- 
,  ceutique,  assistance  hospitalière,  assrstance  totale. 

La  Commission  de  vérification  et  le  Syndicat  n’a¬ 
vaient  pas  été  appelés  à  donner  leur  avis  sur  cette 
modification  au  rèpjlement  ;  les  médecins  syndiqués 
ont  refusé  de  s’y  conformer  ;  la  mesure  n’a  pas  été 
appliquée  en  réalité  ;  et  elle  ne  figurera  pas  dans  le 
nouveau  règlement  qui  sera  mis  en  vigueur  au  1®'' 
janvier  1926. 

La  Commission  de  vérification  s’est  rangée  à  la 
thèse  du  délégué  du  Syndicat  (moi-même),  appuyée 
par  les  arguments  ci-dessous  résumés  : 
s)  Illégalité  de  l’assistance  partielle  ;  , 

b]  Inexistence  des  demi-nécessiteux,  par  suite  du 
trop  grand,  nombre  d’inscrits  sur  les  listes  d’assis¬ 
tance  (6.000  environ  poiir  le  département),  et  des 
abus  d’inscription  d’urgence. de  la  part  des  maires, 
abus  contre  lesquels  nous  ne  cessons  pas  de  protes¬ 
ter,  dont  le  résultat  le  plus  habituel  est  précisément 
d’envoyer  à  l’hôpital,  en  vue  d’opérations  gratuites, 
des  personnes  non  nécessiteuses,  parfois  aisées,  au 
grand  détriment  des  finances  départementales  et  des 
médecins  ;  ainsi  que  vous  le.  faites  remarquer,  cet 
abus  s’aggrave  assez  souvent  d’une  convention 
plutôt  malhonnête  par  laquelle  le  bénéficiaire  rem¬ 
bourse  à  la  commune,  non  seulement  sa  part  de  frais, 
mais  le  chiffre  total  des  frais  d’hospitalisation  com¬ 
prenant  la  part  de  l’Etat  et  du  département. 

c)  Auginentation  considérable  à  prévoir  des  frais 
d’hospitalisation,  alors  que  ceux-ci  figurent  déjà 


pour  le  gros  chiffre  au  budget  d’assistance  (440.000 
sur  800.000,  en  1924). 

Le  préfet  s’est  rendu  à  nos  raisons  et  a  soutenu 
loyalement  au  Conseil  général  le  rapport  concluant 
au  rejet  de  l’Assistance  partielle  ; 

2°  Paiement  d’honoraires  aux  médecins  et  chirur¬ 
giens  d’hôpitaux,  par  les  malades,  payant  en  tout  ou 
en  partie  la  journée  d’hôpital,  —  organisation  de 
chambres  payantes  Ici  se  pose  réellement  la  réor¬ 
ganisation  totale  du  régime  hospitalier  en  France. 

,  Voici,  à  mon  avis,  sur  quelles  hases  elle  devra- se 


h’hôpital  sera  réservé  aux  indigents  et  privés  de  res¬ 
sources,  tels  que  les  définit  la  loi  de  1893  sur  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

L’hôpital  fonctionnant  avec  des  fonds  provenant 
de  donations  privées,  ou  de  subventions  des  pou¬ 
voirs  publics,' dans  des  bâtiments  appartenant  aux 
municipalités  ou  à  l’Etat,  n’a  pas  à  tenir  compte  pour 
la  fixation  du  prix  de  journée  de  l’amortissement 
et  de  l’intérêt  des  capitaux  investis  ;  ce  prix  sera  donc 
toujours  intérieur  à  ceux  des  cliniques  privées  ;  c’est 
naturel  et  c’est  juste  si  ce  prix  réduit  ne  bénéficie 
qu’aux  seuls  indigents  et  aux  collectivités  qui  en  ont. 
la  charge  ;  mais  il  constitue  à  l’heure  actuelle  une 
concurrence  insoutenable,  et  une  charge  ..injustifiée 
pour  la  société,  quand  il  s’applique  à  des  malades 
payants,  à  des  accidentés  du  travail. 
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Ces  deux  catégories  ne  trouveront  plus  place  à 
l’hôpital  :  elles  relèveront  des  cliniques  privées. 

En  vue  des  assurances  sociales,  il  sera  nécessaire 
de  favoriser  la  création  de  cliniques  modestes,  à  la 
portée  des  petites  bourses,  et  des  cg,isses  d’invalidité- 
maladie. 

Les  hôpitaux  pourront  être  autorisés  à  créer  ces 
cliniques,  .dans  des  pavillons  séparés,  ou  tout  au 
moins  dans  dès  locaux  spéciaux  et  parfaitement  dis¬ 
tincts  ;  la  gestion  fera  l’objet  d’un  chapitre  spécial 
au  budget  de  l’hôpital  ;  les  ressources  et  les  trais  ne 
figureront  pas  au  budget  général  ;  le  prix  de  journée 
sera  calculé  de  façon  exacte’,  en  tenant  compte  de 
tous  les  éléments,  y  compris  l’amortissement  ;  ce 
prix  sera  encore  intérieur  à  ceux  des  cliniques  pri¬ 
vées,  puisqu’il  ne  comportera  pas  de  bénéfice  pour  le 
propriétaire  ou  les  actionnaires. 

Dans  ces  cliniques  fonctionnant  à  côté  des  hôpi¬ 
taux,  les  malades  auront  le  libre  choix  du  médecin, 
du  chirurgien,  du  spécialiste  :  c’est  une  condition 
sine  qua  non  de  leur  création,  pour  sauvegarder  les 
intérêts  du  Corps  médical  et  éviter  la  création  de  pré¬ 
bendes  en  laveur  des  médecins  d’hôpitaux. 

On  ne  saurait  envisager  le  paiement  d’honoraires 
aux  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  tant  que 
lies  conditions  énumérées  ci-dessus  ne  seront  pas  réa¬ 
lisées,  et  que  le  libre  choix  ne  sera  pas  accordé  aux 
malades.  Les  administrateurs  d’hôpitaux  ont  bien 
raison  de  faire  ressortir  que,  pour  les  concours  des 
hôpitaux,  il  se  trouve  toujours  plus  de  candidats  que 


de  places,  que  les  médecins  et  chirurgiens  profitent 
de  leurs  titres  hospitaliers  pour  se  \pousser  en  clien¬ 
tèle. 

Dans  les  hôpitâux  de  petite  ville,  la  situation  est 
pire  :  il  n’y  a  pas  de  concours,  le  fnooritisnïe  règne  en 
maître.  Quand  ils  sollicitent  ces  fonctions,  en  met¬ 
tant  en  œuvre  toute  sorte  d’influences,  les  amateurs 
de  titres  hospitaliers  savent  à  quoi  ils  s’engagent, 
sont  mal  fondés  après  coup  à  se  plaindre  qu’on  abuse 
de  leur  temps  et  de  leur  bonne  volonté.  Je  suis  cer¬ 
tain  que  le  Syndicat  de  la  Charente  s’opposerait 
énergiquement  à  leur  rémunération  par  certaines 
.catégories  de  malades,  dans  les  hôpitaux,  et  à  la 
création  de  salles  payantes  autreirient  que  dans  les 
conditions  que  je  viens  d’exposer. 

Prière  de  m’excuser  d’avoir  si  longuement  retenu 
votre  attention,  et  exposé  sans  assez  d’ordre,  cur- 
rente  calamo,  les  réflexions  que  votre  étude  m’a  sug¬ 
gérées. 

Df  Maffre,: 

Président  du  Syndicat  médical  de  la  Charente, 

Réponse. 

En  ce  qui  concerne  la  demi-assistance,  vous 
avez  parfaitement  raison  :  la  loi  du  15  juillet 
1893  n’accorde  les  secours  médicaux,  pharmaceu- 
ticiues  et  hospitaliers,  aux  frais  des  communes, 
des  départements  et  de  l’Etat,  qu’aux  seuls 
malades  privés  de  ressources. 


ImG  ciioix  VaaaMMM 

doit  être  fait  d’après  sa  force  curative,  sa  sécurité  et  sa  rapidité  d’action. 

•  La  force  curative  des  vaccins  '*  INAVA”  (procédé  Goldenberg)  est  à.  son  maximum  grâceà: 

1®  leur  préparation  à  l’excipient  de  solution  microbienne  :  chaque  goutte  de  ces 
vaccins  à  concentration  exceptionneliement  forte  contient  environ  un  milliard  de 
germes  ;  d’où  posologie  spéciale  (l  à  6  gouttes)  ; 

2°  leur  inoculàlion  par  voie  intradermique  qui  met  à  profit  le  rôle  de  la  peau  en 
vaccinothérapie  ; 

3“  leur  mode  d’injections  «  en  nappe  »  qui  permet  d’encercler  le  foyer  d’infection. 

O  La  sécurité  des  vaccins  “  INAVA  ”  est  assurée  par  l’absence  de  toute  réaction  locale 

ou  générale.  Elle  est  contrôlée  par  l’application  du  vaccin  aux  animaux  avant  la 

sortie  du  Laboratoire.  , 

•  La  rapidité  d’action  des  vaccins  “  INAVA”  est  telle  qu’il  suffit  do  faire  l’injection  de 

quelques  gouttes  de  vaccin  pour  constater  une  amélioration  clinique. 


iisriDiCA.xi03srs 

Vaccin  INAVA  “D”  Furoncle,  anthrax,  acné. 

Vaccin  INAVA  “  G”  Blennorrhagie  et  ses  complications. 
Vaccin  INAVA  “  U”  Infections  des  voies  urinaires. 

Vaccin  INAVA  “  P  ”  Infections  oausces  par  des  pyogènes  comm 
Vaccin  INAVA  “B”  Abcès  chroniques,  sinusites  maxillairc.s, 
givites,  pyorrhée  alvéolaire. 

Vacelil  INAVA  “R”  Ozène. 

Vaccin  ÎNÀVA  “A”  .Asthme,  bronchite  chronique. 

Vaccin  INAVA  “M”  Metrites. 

Ovules-vaccin 

“INAVA”  Leucorrhée,  salpingites,  méfritos. 


Ijaboi’atoire  “ INAVA ” 

(Imtitut  nitionalde  vaccinothérapie, 
26,  r,  Pagès,  SURESNES,  près  Paris 
T6I.  :  182,  Suresnes. 

Bon  pour  un  échantillon  gratuit 
de  vaccin  “INAVA”  (♦) 

Nom  du  Docteur  . . . 

Adresse .  . 


(*)  Lettre  du  vaccin  désiré. 
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bans  ces'  conditions,,  imposer  de  nouvelles 
charges  aux  finances  publiques,  alors  que  ces  dé¬ 
penses  n’èht  pas  été  autorisées  par  une  loi,  cons¬ 
titue  une  illégalité. 

Néanmoins,  comme  vous  l’avez  vu,  dans  le 
rapport  du  D'  Rinuy,  publié  dans  un  des  der¬ 
niers  numéros  du  Médecin  Syndicaliste,  certains 
ponseils  généraux  ont  cru  devoir  appliquer  ce 
qu’on  appelle  la  demi-assistance  :  motifs  de  ré¬ 
clame  électorale,  généralisation  de  quelqùes  cas 
particuliers,  dignes  d’intérêt,  acheminement 
■  vers  la  loi  des  assurances  sociales,  ignorance  des 
textes  législatifs  et  réglementaires  :  voilà  les  rai¬ 
sons  de  ces  votes. 

,  Mais  le  Corps  médical  n’est  nullement  obligé 
d’accepter  ces  conditions  de  travail  :  la  loi  du,  15 
juillet  1893  n’est  pas  obligatoire  pour  le  médecin. 
11  est  laissé,  à  ce  dernier,  le  droit  absolu  d’accep¬ 
ter  ou  de  refuser  en  bloc  le  travail  qui  lui  est 
offert  aux  conditions  Axées  par  le  conseil  géné¬ 
ral  et  par  le  préfet. 

Si  les  membres  d’un  syndicat  médical  départe¬ 
mental  se  refusaient  à  soigner  les  indigents,  pour 
le  compte  de  la  commune  et  du  département, 
parce  que  les  tarifs  sont  ridiculement  bas  et  parce 
qu’il  y  a  abus  dans  les  inscriptions  sur  les  listes 
del’A.  M.  G.)  ce  ne  serait  pas  la  grève,  puisque 
1  les  malades  seraient  toujours  soignés  au  nom  de 
l’humanité,  mais  refus  d’acceptation  d’un  con¬ 
trat  de  louage  de  services,  rédigé  unilatérale¬ 


ment'  par  une  partie  (le  préfet)  et  imposé  sans 
discussion  à  l’autre  partie  (le  médecin). 

Quant  à  la  concurrence  cjue  beaucoup  d’Jiôpi- 
taux  font  aux  cliniques  privées,  elle  donnera  lieu 
bientôt  à  un  débat  devant  les  tribunaux. 

Je  crois  savoir  que  certains  médecins,  proprié¬ 
taires  de  maisons  de  santé,  n’entendent  pas  avoir 
fait  édifier,  à  grands  frais,  avoir  meublé  et  garni 
d’instruments  chirurgicaux  un  local,  servant  à 
héberger  les  malades,  qui  ont  besoin  d’une  opé¬ 
ration,  ou  de  soins  de.  spécialistes,  pour  voir  lés 
clients,  pouvant  payer,  être  attirés  par  le  bon 
marché  d’un  hôpital  voisini 

Puisque  la  jurisprudence  semble  vouloir  ad¬ 
mettre  que  les  maisons  de  santé  sont  des  établis¬ 
sements  commerciaux,  il  sera  demandé  aux 
mêmes  tribunaux  si  un  hôpital,  qui  reçoit  des 
malades  payants,  ne  doit  pas  également  être 
considéré  comme  établissement  commercial, 
pour  toute  cette  partie  payante. 

En  conséquence,,rhôpital  doit-il  les  mêmes  im¬ 
pôts  (chiffre  d’affaires,  etc.),  que  la  maison  de 
santé  voisine  ? 

Et  surtout  (question  fort  grave),  l’hôpital, 
établissenient,  public,  peut-il  être  autorisé  à 
faire  des  actes  commerciaux  :  la  gestion  d’une 
maison  de  santé  ? 

Certes,  on  ne  manquera  pas  de  dire  que  l’hôpi¬ 
tal  fait  œuvre  philanthropique,  en  organisant 
l’hospitalisation  payante  à  bon  compte. 


Laboratoires  DEGLAUDE 

*  6.  Rue  dAssas 

paris  vr 


Non  :  le  véritable  but,  pour  les  commissions 
hospitalières,  c’est  de  retirer  un  bénéfice  com¬ 
mercial  de  l’hospitalisation  payante,  pour  pou¬ 
voir  boucler  leur  budget. 

Mais,  .pourquoi  établir  ainsi  un  impôt  indirect 
sur  les  médecins,  en  les  frustrant  d’une  possibilité 
de.  gain  professionnel  et  en  attirant  les  malades 
payants  dans  l’asile  légalement  destiné  aux  seuls 
indigents  ? 

/  Les  tribunaux  civils,  ou  administratifs,  voire 
même  le  tribunal  des  conflits,  nous  répondront. 

D^'  Paul  Boudin. 


2655.  —  Soins  à  blessée  par  automobile. 

Une  jeune  fille  majeure  victime  d’un  accident  d’au¬ 
tomobile  ,  pour  lequel  j’ai  donné  mes  soins  pendant 
plusieurs  mois,  se  refuse  maintenant  à  régler  les 
honoraires  qu’elle  me  doit  (780  fr.),  tantôt  alléguant 
qu’elle  ne  possède  rien,  tantôt  m’invitant  à  me  faire 
régler  par  le  tiers  responsable -(qu’elle  a  poursuivi 
en  justice  sans  s.uccès). 

J  e  suis  décidé  à  poursuivre  le  recouvrement  de  la 
somme  qui  m’est  due,  le  refus  de  m’honorer  étant 
inadmissible. 

Dois-je  citer  devant  le  juge  de  paix  ?  ou  me  tour¬ 
ner  vers  une  autre  juridiction  ? 

Dans  ce  cas,  quelles  sont  les  démarches  à  faire  ? 
Je  vous  serais  infiniment  reconnaissant  de  me  le  dire. 

Dr  G. 


Réponse. 

Les  honoraires  qui-  vpus  sont  dus  dépassant 
là  somme  de  600  francs,  ce  n’est  pas  le  juge  de 
paix,  mais  le  Tribunal  civil,  qui  est  compétent. 
Vous  devez  en  conséquence  assigner  votre  débi¬ 
trice  devant  le  tribunal  civil  de,  l’arrondisse¬ 
ment  dans  lequel  se  trouve  son  domicile  et  con¬ 
fier  vos  intérêts  à  un  avoué  près  ce  tribunal.  Au 
cas  où  elle  serait  mariée  maintenant,  vous  de¬ 
vriez  également  mettre  en  cause  son  mari. 

Vous  n’avez  pas  à  rechercher  à  qui  incombe  la 
responsabilité  de  l’accident.'  Quand  bien  même 
ce  serait  le  conducteur  de  l’automobile  qui  serait 
responsable,  vous  n’avez  comme  débiteur  que  la 
personne  à  laquelle  vous  avez  donné  vos  soins. 
Il  n’en  serait  autrement  qu’au  cas  où.l’ automo¬ 
biliste  aurait  reejuis  vos  services  en  s’engageant  à 
vous  payer. 

2583.  —  Reinbourseiiient  des  frais 
de  li'ansport  d’un  blessé  du  travail. 

,  Pourriez-vous  me  dire  si  un  blessé  atteint  d’une  lé¬ 
sion  grave  du  doigt  ayant  entraîné  l’amputation,  a 
droit  au  remboursement  des  frais  de  chemin  de  fer  et 
de  déplacement  (repas,  etc.),  nécessités  par  le  fait 
qu’il  a  dû  aller  par  le  train  à  O.  (30  kilom.  de  chez 
lui),  trouver  le  chirurgien  ,  amputation'  autorisée  par 
la  Compagnie.  D'  Hi 

{Voir  la  suite  page  XLVll-Wâ) 


LE  SULFARSENOL 

Adopté  dans  les  HOpltaux  Civils  et  Militaires 

Dans  la  Syphilis  est  TArsénobenzène 

LE  MOI]\S  DAIMGEREUX  ;  Absence  d’arsénoxyde.  Coefficient  de  toxicité  2  à  5  fols  moindre  que  le? 
‘  autres  arsénobenzenes . 

LE  PLUS  COMMODE  ;  Dissolution  rapide.  Injections  Intra-veineuses,  Intramusculaires,  sous- 
-  cutanées  sans  excipient  spécial  et  sans  douleur. 

LE  PLUS  EFFICACE  ;  Adaptation  aux  particularités  de  chaque  cas.  Traitements  Intensifs  i 
— — — doses  accumulées  ;  effets  rapides,  profonds,  curables. 

Traitement  de  choix  des  nourrissons,  des  enfants  et  des  femmes  enceintes. 
Complications  de  la  blennorragie  :  soulagement  quelques  heures  après  la  première 
injection  (18  à  24  centigrammes),  guérison  en  peu  de  jours  {sans  récidive). 


BISCLOROL 

Oxychlorure  de  Bismuth  en  suspension  dans  l’eau  camphrée 

Le  Bisclorol  microcristallin,  suspendu 
dans  un  liquide  à  viscosité  appropriée,  iso¬ 
tonique,  remédie  aux  inconvénients  des  in¬ 
jections  huileuses  (lenteur  de  Tinjection, 
enkystement,  nettoyage  difficile  de  la  serin¬ 
gue.. .),  et  assure  en  même  temps  une  injec¬ 
tion  sous-cutanée  indolore  à  technique  facile 
et  propre. 

Teneur  en  Bl-Métal  10  %; 

Présentation  :  Boftes  de  12  ampoules-à  0  gr.  10. 


remplace  avantageusement  l’essence  de 
Santal  dont  il  possède  l’efficacité  ;  ne  pro¬ 
voque  pas  de  maux  d’estomac  ni  de  conges¬ 
tion  des  reins. 


LABORATOIRE  DE  BIOCHIMIE  MÉDICALE.  R.  PLUCHON,  O.  ^,Phi“de  iwcl.,  36,  rue  Claude-Lorrain,  PARIS  (!«•) 
Vente  au  détail  :  Doeteur  LAF AT,  O.  Phw*  de  1"  cl.,  64,  me  de  la  Chaussée-d’Anttn,  PAHIS. 
_  R.  C.  109.239  Seine. 


15  NOVEMBRE  1925 

Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le 
DIMANCHE  13  HOVEMBRE  1923,  dans  l’ordre  suivant  : 

Chez  Marguery,  boulevard  Bonne-Nouvelle  : 

I.  —  A  trois  heures. 

SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉOIOAL 

II.  —  A  quatre  heures. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

III.  —  A  cinq  heures  et  demie. 

SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  ORDINAIRE  ET  EXTRAORDINAIRE 

IV. ' — A  sept  heures  précises. 

BANQUET.  —  (souscription  40  fr,  Le  complément  sera  payé  par  la  caisse  de  la  Société  d’Etudes). 


Crème  Homardine.  Potage  St-Germain 
Suprême  de  Barbue  Miromesnil 
Selle  d’agneau  Judic 
Faisans  bardés  sur  croustades 
Salade  Lorette 

Fonds-  d’artichauts  Chateaubriand 
Cèpes  à  la  Bordelaise 


Feuillantines 
Fours  glacés 
Corbeilles  de  Fruits 


Salade  Lorette  VINS 

•tichauts  Chateaubriand  Chablis  en  carafe 

BS  à  la  Bordelaise  Beaujolais 

Pomard  Hospices 

Fromage  Champagne  Piper  Heidsiech 

;  Comtesse  Marie  Café.  Liqueurs 

A  neuf  heures  et  demie.  '  , 

SOIRÉE  ARTISTIQUE  —  PROGRAMME 


Sextuor  de  l’Orchestre 
Médical  :  Mmes  Creton,  P’' 

Prix  du  Conservatoire,  violon 
solo  de  l’Orchestre  Médical  ; 

Daperon,  alto  solo  de  F  O. 

M.  ;  MM.  Didsrurv,  violon 
(lel’O.  M.  ;  Boucherie,  lau¬ 
réat  du  Conservatoire,  vio¬ 
loncelle  solo  de  l’O.  M.  ;  Ber-  ■ 

TBAND,  flûtiste  de  l’O.  M.  ; 
sous  la  direction  de  M.  L. 

Destouches  (piano),  secré¬ 
taire  général  de  l’O.  M. 

îjPaillassc  (Prologue).  Léocavallo 

M.  Willy  Tubiana,  de 
l’Opéra-Comique. 

Les  confrères  qui  prendront  part  au  Ba: 

Soirée  Artistique. 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT.  —  Les  c 

lasoiréesont  instamment  priés  de  se  faire  insc 

Médirai,  132,  faubourg  Saint-Denis,  Paris. 


3)  Le  Papillon. 

M.  Boucherie,  lauréat 
du  Conservatoire. 

4)  Stances  à  Ninon. 

Le  Sous-Préfet  aux  Champs. 

Mlle  Jacqueline  Fernet 
de  l’Ambigu. 

5)  Mazurka. 

Mme  Creton,  l'^r  Prix 
du  Conservatoire. 

6)  Poésies.. 

M.  Ledoux,  de  la  Comé¬ 
die  Française. 

7) ‘Gismonda. 

Mélodies.  ■ 

Mme  Barthe,  de 
l’Opéra. 

8)  Campanella  Sera. 

Sextuor  de  l’O.  M. 


A.  de  Musset 
A.  Daudet 


iquet  sont  priés  d’inviter 


r  famille  à  assister  à  la 
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FEÔPÔS  ©U  JOUR 


La  Médecine  et  l’Hygiène  au  Pays  des  Soviets 

Une  conférence  du  Commissaire  du  Peuple  à  la  Santé  Publique  de  l’ü,  R.  S.  S.  aux  membres 
de  l’A.  D.  R.  M.  La  Centralisation  absolue  de  tous  les  services  sanitaires.  —  La  lutte  con¬ 
tre  les  épidémies.  —  L’avortement  légal  en  Russie.  —  Les  résultats  obtenus.  —  Les  insti¬ 
tuts  scientifiques. 


M.  le  professeur  Semashko,  commissaire  du 
peuple  à  la  Santé  publique  de  l’U.  R.  S.  S.,  a 
bien  voulu  faire  le  lundi  26  octobre,  à  18  heures, 
une  conférence  aux  membres  de  l’A.  D.  R.  M. 
sur  l’organisation- de  la  médecine  et  de  l’hygiène 
dans  l’Union  des  Républiques  socialistes  sovie- 
tistes.  Poussé  par  une  curiosité-  bien  légitime, 
désireux  de  soulever  un  coin  du  voile  qui  paraît 
encore  cacher  ce  qui  se  passe  dans  la  mystérieuse 
Russie,  nous  nous  sommes  rendu  à  la  conférence 
annoncée.  Nous  n’avons  aucune  admiration  pour 
le  régime  soviétique,  nous  sommes  absolument 
persuadé  que  si  l’on  parvenait  à  l’établir  en 
France,  ce  qui  nous  paraît  à  l’heure  actuelle 
irréalisable,  le  résultat  serait-  absolument  dé¬ 
sastreux  pour  notre  pays.  Mais  la  Russie  n’est 
pas  la  France  et  nous  devons  reconnaître  l’effort 
considérable  fait. par  le  commissariat  du  peuple 
à  la  santé  publique  pour  organiser  la  défense 
sanitaire  dans  l’U.  R.  S.  S.  Les  procédés  employés 
ne  s’adapteraient  certes  pas  facilement  ici,  en 
tous  cas,  ils  seraient  loin,  très  loin  de  répondre 
à  l’idéal  de  notre  syndicalisme  médical  le  plus 
intégral  qui  paraît  bien  être  Absolument  à  l’an¬ 
tipode  de  la  médecine  d’Etat  qui  règne  en  Russie. 
Mais  dans  des  régions  aussi  vastes,  où  l’évolution 
de  la  civilisation,  surtout  chez  les  paysans,  est  si 
arriérée,  peut-être  la  centralisation  à  outrance 
et  le  fonctionnarisme  autoritaire  sont-ils  né¬ 
cessaires  ?  Nous  devons  en  tous  cas  féliciter 
M.  le  professeur  Semshko  de  sa  sincérité  qui 
paraît  absolue.  Il  a  été  loin  de  vouloir,  au  point 
de  vue  sanitaire,  nous  peindre  un  paradis  so¬ 
viétique.  Pliis  'd’une  fois  dans  son  intéressant 
exposé,  il  a  qualifié  d’effroyable  la  situation  dans 
certaines  régions  et  à  certains  points  de  vue. 
Sa  conférence  claire  et  nette  ne.  paraissait 
être  ni  un  dithyrambe,  ni  un  plaidoyer  de  la  poli¬ 
tique  sanitaire  des  soviets  mais  la  simple  énumé¬ 
ration  de  ses  efforts  et  la  constatation  de  ses 
résultats. 


Ce  qui  caractérise  l’organisation  sanitaire 
dans  ru.  R.  S.  S.,  affirme  M.  Semasbko,  c’est 
la  centralisation  absolue  entre  les  mains  du 
commissaire  du  peuple  à  la  santé  publicfue  de 
tout  ce  qui  concerne  la  médecine  et  l’hygiène 
de  près  et  de  loin.  Cette  centralisation  n’existe 
dans  aucun  pays.  I.es  services  de  santé  de  l’ar¬ 
mée,  de  la  marine,  des  chemins  de  fer,  des  gran¬ 
des  industries,  des  assurances  sociales,  etc.,  etc., 
relèvent  directement  et  absolument  du  commis¬ 
sariat  de  la  santé  püblique.  Il  résùlte  de  cette 
centralisation  une  puissance  budgétaire  et  une 
force  économique  considérable  et  la  possibilité  de 
déplacer  ce  que  l’on  peut  appeler  le  front  sani¬ 
taire  selon  les  besoins  les  plus  urgents.  Ainsi 
a-t-il  été  possible  d’utiliser  contre  les  grandes 
épidémies  le  personnel  médical  et  sanitaire  que, 
durant  les  guerres,  l’on  employait  aux  services 
de  l’armée.  Cette  centralisation  est  le  principe 
fondamental  et  caractéristique  de  l’organisation 
sanitaire  de  l’U.  R.  S.  S. 

liG  commissariat  à  la  Santé  publique  avait  à 
résoudre  doux  problèmes  d’inégale  importance  : 
l’assistance  médicale  et  la  prophylaxie,  l’assai¬ 
nissement  du  pays.  Sans  négliger  l’Assistance 
médicale  le  commissariat  devait  surtout  s’atta¬ 
cher  à  la  prophylaxie.  Notons  que  25  pour  100 
de  la  totalité  des  décès  dans  FUnion  étaient  dus 
aux  maladies  épidémiques,  que  l’ignorance  de 
l’hygièno  la  plus  élémentaire  était  absolue,  sur¬ 
tout  chez  les  paysans,  qu’il  fallait  combattre, 
supprimer  d’antiques  coutume^  comme  celle 
du  baiser  de  Pâques  sur  la  bouche  qui  entrait 
pour  beaucoup  dans  la  propagation  de  la  syphi¬ 
lis.  Certaines  maladies,  telles  que  le  trachome, 
faisaient  de  terribles  ravages.  Sur  les  200.000 
aveugles  que  l’on  compte  en  Russie  80  pour  100 
sont  des  victimes  du  trachome.  Devant  pareille 
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situation,  l’assistance  médicale  .devait  céder  le 
pas  à  la  prophylaxie. 

Des  mesures  draconiennes  ont  été  prises,  mais 
un  grand  nombre  de  réglementations  du  travail 
ont  puissamment  aidé  à  améliorer  la  situation. 
La  réduction  à  8  heures  de  la  journée  de  travail, 
réduction  encore  plus  grande  dans  certaines 
industries  trop  pénibles  ou  malsaines,  les  con¬ 
gés  annuels  réglementaires  donnés  aux  ouvriers 
avec  possibilité  de  faire  une  cure  de  plein  air, 
les  mesures  prises  pour  rendre  moins  pénible  le 
travail  des  femmes, les  congés  accordés  denx  mois 
avant  et  deux  mois  après  l’accouchement  avec 
plein  salaire  pour  les  ouvrières  faisant  un  travail 
manuel,  réduits  à  10  semaines  pour  les  employées 
de  bureaux,  l’amélioration  et  la  surveillance  du 
travail  des  femmes,  la  création  de  sanatoriums 
pour  les  enfants,  l’organisation  des  sports,  une 
propagande  intense  en  faveur  des  précautions 
d’hygiène,  l’instruction  hygiériique  à  l’école,  les 
affiches,  analogues  aux  affiches  américaines,  en 
faveur  de  la  maternité,  contre  la  syphilis,  etc., 
ont  été  des  mesures  qui,  énergiquement  appli¬ 
quées,  devaient  donner  des  résultats.  Des  cellu¬ 
les  médicales  furent  constituées  dans  chaque 
fabrique  ;  des  commissions  sanitaires  fonction¬ 
nèrent  dans  chaque  administration.  Ce  furent 
les  délégués  de  la  population  elle-même  qui  du¬ 
rent  procéder  à  l’assainissement. 

Les  résultats  furent. manifestes  r-les  grandes 
épidémies  de  typhus,  de  choléra,  de  peste,  do 
variole,  de  fièvre  typhoïde  disparurent  ;  certes  do 
nombreux  cas  isolé.s,  des  foyers  persistent,  mais  il 
n’est  plus  question  de  ces  épouv'antables  épidé¬ 
mies.  La  malaria  est  encore  très  répandue  mais  on 
la  combat  et  sa  diminution  bien  qu’insuffisante 
est  manifeste. 

Avant  la  guerre  le  nombre  des  décès  était  de 
27,3  pour  1.000  habitants  ;  à  la  fin  de  la  grande 
guerre  en  1919,  il  ôtait  de  33.4  ;  en  1923,  il  était 
tombé  ,à  20,27  notablement  inférieur  à  celui 
d’avant-guerre  et  l’amélioration  s’est  accentuée  . 
depuis.  l,e  nombre  des  naissance,  très  réduit  par 
la  guerre,  a  doublé.  L’excédent  de  la  natalité  en 
1923  était  plus  élevé  qu’avant  la  guerre.  .4  .Alos- 
cou,la  mortalité  qui  en  1913  était  de  23,2  pour 
1.000  est  actuellement  de  15,6.  La  mortalité 
infantile  est  deux  fois  inférieure  dans  les  villes 
à  ce  qu’elle  était  avant  la  guerre.  11  en  est  de 
même  dans  les  campagnes  où  autrefois  elle  était 
excessive. 

Dans  les  vdlles,  l’on  est  parvenu  à  créer  un 
lit  d’hôpital  pour  100  habitants.  Les  soins  médi¬ 
caux  gratuits  sont  assurés.  L’on  a  organisé  des 


dispensaires  pour  lutter  contre  les  maladies  ’so- 
ciales-où  traitement,  secours,  enquêtes  sont  assu¬ 
rés. 

Une  innovation,  opérée  dans  l’ü.  R.  S.  S.,  est 
la  loi  sur  les  avortements.  Cette  question  des 
avortements  préoccupe  tous  ceux  qui  ont  la 
charge  de  l’hygiène, et  de  la  santé  publique.  Or, 
il  a  été  démontré  que  dans  aucun  pays  la  ré¬ 
pression  des  avortements  n’avait  donné  de  ré¬ 
sultats. 

Les  meilleurs  moyens  de  combattre  cette 
plaie  sont  la  protection  de  la  maternité  et  la 
protection  de  l’enfance.  La  répression  amène 
l’avortement  clandestin,  pratiqué  dans  des  con¬ 
ditions  mauvaises  pai*  des  personnes  ignorantes 
et  malpropres  qui  amènent  l’infection  de  la 
femme  avec  des  conséquences  démographiques 
déplorables.  L’on  s’est  rendu  compte  que  dans 
les  villes  la  crainte  de  la  maternité  était  la  grande 
exception  parmi  les  mobiles  qui  poussent  les 
femrnes  à  se  faire  avorter.  Le  manque  de  res¬ 
sources  est  la  cause  de  beaucoup  la  plus  impor¬ 
tante  et  dans  44  pour  100  des  cas  à  Moscou  l’in¬ 
suffisance  du  logement  entre  en  jeu.  I^a  loi  so¬ 
viétique  autorise  les  avortements  mais  seule¬ 
ment  dans  les  hôpitaux  et  seuls  des  médecins 
désignés  les  pratiquent.  L’interdiction  aux  sa¬ 
ges-femmes  de  faire  avorter  une  femme  est 
absolue  ;  si  elles  n’obéissent  pas  à  la  loi,  elles 
sont  rigoureusement  poursuivies  et  il  leur  est 
désormais  interdit  d’exercer  leur  profession. 
Il  en  est  de  même  des  médecins  qui  pratique¬ 
raient  un  avortement  dans  un  but  intéressé. 
Le  résultat  est  que  le  nombre  des  avortements 
n’a  ni  augmenté,  ni  diminué,  mais  que  les  mala¬ 
dies  gynécologiques  par  infection  ont  très  nota¬ 
blement  diminué  et  que  la  natalité  s’est  accrue. 

L’organisation  sanitaire  dans  les  campagnes 
s’améliore.  Si  l’on  prend  une  statistique  qui  porte 
sur  16  gouvernements,  l’on  constate  qu’en  1910, 
les  postes  médicaux  étaient  répartis  en  2.3.38 
secteurs  et  qu’en  1924  le  nombre  des  secteurs 
s’élevait  à  2.699  et  tandis  qu’en  1910,  un  secteur 
comptait  23.813  habitants,  en  1924  il  n’en 
comptait  que  17.452; 

Néanmoins  dans  nombre  de  régions  la  pau¬ 
vreté  sanitaire  à  la  campagne  est  effroyable.  Le 
personnel  médical  a  une  tâche  excessivement 
pénible  à  remplir.  L’Etat  s’efforce  de  subven¬ 
tionner  le  plus  possible  les  organismes  locaux.  Il 
leur  fait  des  prêts  importants  à  longue  durée 
pour  leur  permettre  de  construire  des  hôpitaux. 
L’on  s’attaque  vigoureusement  à  la  syphilis  et 
à  la  mortalité  infantile,  26  détachements  médi- 
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càux  sanitaires  sont  institués  pour  aller  lutter 
contre  la  syphilis  ;  524  crèches  ont  été  fondées 
pour  recueillir  et  soigner  les  enfants  des  paysan¬ 
nes  qui  travaillent  dans  les  champs. 

Le  bruit  des  efforts  du  commissariat  du  peuple 
à  la  santé  publique  s’est  répandue  partout.  Des 
tribus  sauvages  de  Samoyèdes  chez  qui  la  mé¬ 
decine  et  l’hygiène  les  plus  élémentaires  étaient 
absolument  ignorées,  ont  envoyé  au  commissa- 
saire  une  requête  le  priant  de  les  pourvoir  d’un 
poste  médical  pour  les  faire  bénéficier  des  bien¬ 
faits  de  la  civilisation.  I.es  stations  balnéaires, 
notamment  dans  le  Caucase,  et  les  résidences  de 
l’ex-empereur,  transformées  en  maisons  de  cure, 
sont  mises  à  la  disposition  des  paysans. 

Dans  le  domaine  scientifique,  les  Instituts 
déjà  existants  ont  été  développés  et  de  nouveaux 
ont  été  créés.  1.500  médecins  travaillent  à  l’Ins¬ 
titut  de  Léninegrad  que  dirige  le  professeur 
Pawlow.  L’institut  Pasteur  de  Moscou  est  une 
réunion  de  nombreux  instituts  consacrés  à  l’hy¬ 
giène,  à  la  bactériologie,  à  la  biologie  expéri¬ 
mentale,  à  la  tuberculose,  à  la  syphilis,  aux  ma¬ 
ladies  tropicales,  etc.,  etc.  Il  a  été  créé  des  Insti¬ 
tuts  d’Etat  pour  la  culture  physique,  la  radio¬ 
logie,  la  paléologie,  la  psychiatrie,  etc.,  etc.,  et 
de  très  importants  travaux  sortent  chaque  jour 
de  ces  établissements  dirigés  par  des  savants 
universellement  connus.  Un  conseil  scientifique 
technique  est  institué  auprès  du  commissaire 
du  peuple  à  la  santé  publique.  Une  bibliothèque 
médicale  centrale  a  été  fondée.  Elle  possède 
plus  de  200.000  volumes  et  20.000  médecins  ou 
étudiants  l’utilisent. 

Malgré  cet  effort  considérable,  conclut  le  pro¬ 
fesseur  Semashko,  l’état  sanitaire  dans  l’U.  R. 


S.  S., est  encore  fort  inquiétant.  Dans  les  villes, 
l’insuffisance  des  logements  est  le  principal  dan¬ 
ger.  A  la  campagne,  le  commissaire  du  peuple 
s’efforce  de  résserrer  le  contact  avec  les  paysans 
qui  font  80  pour  cent  de  la  population.  Il  faut 
s’efforcer  de  faire  pénétrer  dans  les  masses  pay¬ 
sannes  ignorantes  les  éléments  de  l’hygiène.  Pour 
cela  la  Santé  publique  est  tributaire  de  tous  les 
efl'orts  de  réorganisation  et  surtout  de  la  renais¬ 
sance  économique. 

Le  commissaire  du  peuple  suit  très  attentive¬ 
ment  tous  les  progrès  qui  se  font  à  l’étranger  et 
notamment  en  France  où  beaucoup  do  direc¬ 
teurs  de  ses  services  sanitaires  ont  fait  leurs  étu¬ 
des.  Il  a  adopté  par  exemple  les  dispensaires 
antituberculeux  du  type  Calmette  qui  sont  très 
répandus  dans  PU.  R.  S.  S.  Pour  remplir  sa 
tâche  formidable  le  professeur  Semashko  compte  • 
sur  la  sympathie  et  les  encouragements  du  monde 
entier. 

Le  commissaire  du  peuple  à  la  santé  puplique, 
qui  avait  été  au  début  accueilli  par  l’auditoire 
surtout  avec  curiosité,  a  été  franchement  applau¬ 
di. 

^  Nous  nous  sommes  alors  permis  de  lui  deman¬ 
der  quelle  était  la  situation  des  médecins  dans 
l’U.  R.  S.  S.,  il  nous  a  aimablement  répondu  que 
tous  les  médecins  étaient  des  employés,  qu’il  ne 
leur  était  pas  néanmoins  interdit  de  faire  de  la 
clientèle  payante  en  dehors  de  leur  service,  mais 
que  si  cette  clientèle  pouvait  être  importante  pour 
quelques  notoriétés  médicales,  elle  était  peu 
intéressante  pour  la  masse  des  praticiens,  les 
soins  médicaux  étant  assurés  gratuitement  à 
tout  le  monde. 


J .  Noir. 
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Travaux  Originaux 

CONSIDÉRATIONS  SUR  LE  TRAITEMENT  DES  CANCERS  DU  MAXILLAIRE 
SUPÉRIEUR 

Par  P.  Trufpert, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 

Chef  de  Clinique  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 


Le  traitement  des  tumeurs  malignes  du  maxil¬ 
laire  supérieur,  bien  que  soumis  à  la  logique  géné¬ 
rale  de  toutes  les  thérapeutiques  chirurgicales, 
donne  lieu  encore  à  l’heure  actuelle  à  des  contro¬ 
verses,  puisque,  chaque  année,  la  liste  des  thèses 
inaugurales  des  diverses  Facultés  comporte  un 
certain  nombre  de  plaidoyers,  tous  aussi  siricè- 
res,  en  faveur  de  telle  ou  telle  thérapeutique. 

Notre  but  n’est  donc  pas  d’avoir  la  prétention 
de  trancher  d’une  question  aussi  controversée, 
mais  d’envisager  et  de  faire  un  exposé  critique 
des  différents  procédés  thérapeutiques,  laissant 
àchacun  le  soin  de  conclure  selon  son  goût  parti¬ 
culier. 

En  effet,  dans  la  thérapeutique  des  cancers 
de  la  mâchoire  supérieure,  il  faut  peut-être,  en¬ 
core  moins  qu’ailleurs,  opposer  la  chirurgie  active 
àl’action  des  agents  physiques  ;  l’une  ou  l’autre 
isolée  est  souvent  insuffisante,  alors  que  leur  ac¬ 
tion  comhinée  est  d’un  secours  considérable. 

La  difficulté  d’une  thérapeutique  réellement 
curatrice  relève  de  deux  ordres  de  faits  : 

D’abord,  à  la  mâchoire  supérieure,  l’épithé- 
lioma  a  souvent  un  début  cavitaire  ;  c’est  dire  que, 
pendant  la  période  où  la  thérapeutique  peut  agir 
avec  efficacité,  il  est  latent  et  méconnu.  Lors¬ 
qu’il  se  révèle,  lorsqu’il  s’objective,  c’est  quand  il 
rompt  les  barrières,  lorsqu’il  s’extériorise,  lors¬ 
qu’il  envahit,  lorsque  son  extension  diminue 
considérablement  les  chances  de  succès  d’une 
thérapeutique  active. 

La  deuxième  cause  de  gravité  relève  de  cer¬ 
taines  localisations  ;  lorsque  le  point  initial  est 
haut,  à  la  limite  du  territoire  maxillaire  supé¬ 
rieur  et  des  territoires  limitrophes. 

Dans  ces  cas,  si  la  connaissance  de  la  lésion  est 
plus  rapide,  son  identification,  pour  précoce 
qu’elle  soit,  n’en  est  pas  moins  fonction  d’un  en¬ 
vahissement  profond  dans  ime  région  difïicile- 
ment  accessible  au  regard. 

Donc,  avant  d’aborder  l’étude  des  différents 
procédés  thérapeutiques,  nous  essayerons  de 
préciser  quels  sont  les  symptômes  d’alarme  qui 
doivent  donner  l’éveil  et  faire  pousser  les  investi¬ 
gations. 


A  sa  période  de  latence,  le  cancer  du  sinus 
maxillaire,  s’il  ne  se  traduit  pas  par  des  troubles 
très  marqués,  entraîne  cependant  des  manifes¬ 
tations  qui  sont  relevées  presque  constamment 
au  cours  des  observations. 

,  Les  signes  d’alarme  sont  de  deux  ordres  : 

I.ES  DOULEURS, 

Les  hémorragies. 

Les  douleurs  sont  les  plus  constantes,  mais  ce 
sont  également  elles  qui  trompentde  plus  souvent. 
Elles  présentent  deux  variétés  : 

*  L’une,  la  plus  fréquénte,  est  une  sensation  de 
gêne,  de  lourdeur  dans  l’hémiïace  correspondante. 
\Elle  est  loin  d’être  pathognomonique. 

L’autre,  qui  attire  plus  fortement  l’attention 
est  une  douleur  de  type  névralgique,  localisée, 
soit  dans  le  territoire  dentaire,  soit  dans  le  terri¬ 
toire  sous-orbitaire. 

Quant  aux  hémorragies,  en  dehors  d’une  épis¬ 
taxis  abondante  qui  constitue  un  symptôme  de 
néoplasme  déjà  évolué,  elles  se  manifestent  sous 
forme  de  saignottement,  de  filets  sanguins  mé¬ 
langés  aux  sécrétions  nasales  et  n’ayant  de  ce 
fait  aucun  caractère  particulier  qui  puisse  mettre 
en  éveil  l’attention  des  malades. 

Le  diagnostic,  à  cette  période,  est  souvent  très 
difficile  ;  il  est  quelquefois  même  le  fait  d’une  in¬ 
tuition  due  au  terrain,  à  l’âge  du  sujet,  «  au  fait 
que  l’on  y  pense  ». 

En  effet,  il  n’existe,  à  ce  stade  tout  à  lait  ini¬ 
tial,  aucune  altération  de  la  périphérie  maxillaire, 
aucun  effacement  de  méplat,  aucune  exagération 
des  saillies  normales. 

L’exploration  diaphanoscopique  ou  radiogra¬ 
phique  ne  fournit,  elle  aussi,  que  des  renseigne¬ 
ments  imprécis  touchant  une  légère  diminution 
de  la  transparence  sinusale. 

La  ponction  du  sinus  maxillaire  suivie  d’un 
lavage  ne  montre  pas,  à  ce  stade,  de  modification 
notable  de  la  capacité  sinusale,  mais,  le  fait  que 
l’eau  de  lavage  se  montre  constamment  souillée 
de  sang,  sans  arriver  à  jamais  s’éclaircir  complè¬ 
tement,  prend  une  valeur  considérable. 

A  un  stade  plus  avancé,  il  devient  plus  facile  de 
reconnaître  une  tumeur  du  sinus  maxillaire. 
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En  effet,  en  dehors  de  son  accroissement,  qui 
se  traduit  par  une  exagération  des  signés  précé¬ 
dents  :  douleurs  et  hémorragies,  il  existe  des 
symptômes  qui  permettent  de  reconnaître  la  lé¬ 
sion. 

L’ulcération  néoplasique  végétante  s’est  infec- 
t  e,  il  existe  un  suintement  purulent,  plus  ou 
fétide  par  une  fosse  nasale.  La  rhinoscopie  an¬ 
térieure  montre  soit  du  pus  dans  le  méat  moyen 
soit  des  myxômes. 

Evidemment,  ces  derniers  signes  peuvent  prê¬ 
ter  à  confusion  avec  une  sinusite  banale,  puisque 
la  dlaphanoscopie  ou  la  radiographie  démontre¬ 
ront  une  opacité  du  sinus  maxillaire,  mais,  li\ 
encore  et  surtout,  la  ponction  et  le  lavage  du  si¬ 
nus  maxillaire  entraîneront,  après  évacuation  du 
pus,  une  hémorragie  qui  teintera  franchement 
l'eau  du  lavage. 

D’ailleurs,  à  ce  stade  de  fausse  sinusite,  succè¬ 
dent  très  rapidement  des  signes  d’extériorisation 
c(ui  viendront  alors  objectiver  de  façon  flagrante 
la  nature  maligne  de  la  tumeur. 

Les  méplats  seront  effacés,  les  parois  du  sinus 
maxillaire  plus  ou  moins  refoulées. 

En  même  tefhps,  des  signes  nouveaux  appa¬ 
raissent,  qui  viendront  aggraver  le  tableau  clini¬ 
que,  déjà  pénible,  d’.un  malade  qui  souffre  atro¬ 
cement  et  dont  une  fosse  nasale  est  le  siège  d’une 
suppuration  fétide,  sanieuse  et  sanguinolente. 

Ces  signes  varient  suivant  la  voie  de  l’extério¬ 
risation. 

Si  celie-ci  se  fait  vers  le  plancher  du  sinus 
maxillaire,  les  dents  ne  tarderont  pas  à  être 
ébranlées  et  expulsées  de  leur  alvéole  par  les 
bourgeons  épithéliaux. 

Si  l’extériorisation  se  'ait  par  les  fosses  nasa¬ 
les,  les  bourgeons  néoplasiques  ne  tarderont  pas 
à  envahir  la  région  ethmo'idaie. 

L’extériorisation  vers  l’orbite  se  manifeste 
par  des  phénomènes  inflammatoires  périphéri¬ 
ques,  entraînant,  soit  de  l’exophtalmie,  soit 
d's  Iroubles  visuels  du  type  névrite  optique,  soit 
(L  simples  troubles  de  compression  orbitaire  se 
traduisant  par  des  ophtalmoplégies  ou  du  ché- 
mosis. 

Enfin,  l’extériorisation  peut  se  faire  à  la  péri¬ 
phérie  même  du  maxillaire,  et  se  traduire  par  une 
infiltration  des  téguments  jugaux  en  avant,  ou 
par  une  infiltration  des  muscles  ptérygoïdiens 
en  arrière,  entraînant  alors  dutrismus. 

A  ce  stade,  le  diagnostic  ne  peut  plus  hésiter  ; 
d’autant  que,  souvent  mais  non  constamment, 

,  dans  la  région  sous-maxillaire  apparaît  une  adé¬ 
nopathie  qui  signera  la  lésion. 

Mais,  nous  signalons  la  confusion,  toujours  pos¬ 
sible,  avec  certaines  séquestrations  étendues  du 
maxillaire  supérieur  qui,  relevant  de  tertiarisme, 
surviennent  à  la  suite  d’accidents  ostéopériosti- 
ciues. 

Bien  que,  le  plus  souvent,  l’erreur  soit  inverse, 


nous  tenions  à  signaler  cette  variété  bien  particu¬ 
lière  d’ostéite  qui  accompagne  fréquemment  les 
accidents  dentaires  chez  les  spécifiques. 

De  cet  exposé  rapide,  de  la  clinique  des  tu- 
m'eurs  du  sinus  maxillaire,  il  nous  est  facile  de 
conclure  que,  ç’est  seulement  au  premier  stade, 
qu’une  thérapeutique,  quelie  qu’elie  soit,  aura 
les  plus  grandes  chances  de  succès. 

Au  stade  de  «  pseudpsinusite  »  pour  être  encore 
aléatoire,  le  succès  récompense  souvent  les 
efforts. 

Mais  lorsc^ue  l’extériorisation  se  fait,  c’est  la 
direction  même  de  cette  extériorisation  qui  do¬ 
mine  le  pronostic. 

En  effet,  alors  que  les  extériorisations  inférieu¬ 
res  restent  plus  longtemps  accessibles  à  une  thé- 
rapeütique  effective,  les  extériorisations  hautes 
sont  d’un  traitement  beaucoup  plus  difficile,  non 
pas  dans  son  exécution,  mais  dans  sa  réalisation 
effective. 

A  ce  cancer,  nous  opposons  deux  procédés  thé¬ 
rapeutiques,  d’ailleurs  souvent  associés  ;  la  chi¬ 
rurgie  et  les  agents  physiques. 

La  chirurgie  peut  utiliser  différentes  techni¬ 
ques,  celles-ci  ont  été  fort  complètement  étudiées 
dans  la  thèse  de  notre  collègue  et  ami  le  D' 
Pierre  Cornet  (d’Amiens)  et  c’est  à  son  travail 
que  nous  nous  reporterons  comme  à  une  mise 
au  point  définitive  de  la  chirurgie  du  maxillaire 
supérieur  (1).  Cornet,  conformément  à  l’enseigne¬ 
ment  de  notre  maître  commun,  M.  le  professeur 
Sebileau,  fait  une  juste  critique  de  la  résection 
typique  de  la  mâchoire  supérieure.  Celle-ci,  telle 
qu’elle  a  été  décrite  dans  le  traité  .de  médecine 
opératoire  de  Farabeuf,  doit,  en  dehors  de  cas 
exceptionnels,  être  reléguée  au  nombre  des  opé¬ 
rations  d’amphithéâtre.  Epreuve  de  médecine 
opératoire,  elle  perd  son  droit  de  cité  au  milieu 
des  techniciues  chirurgicales.  , 

En  effet,  nous  avons  vu  qu’à  l’heure  actuelle, 
on  considère  que,  pour  être  effective,  la  chirurgie 
du  cancer  doit  être  la  plus  précoce  possible  et, 
à  ce  moment,  la  chirurgie  peut  être  large  quant 
à  la  lésion,  tout  en  étant  économe  des  tissus  de 
l’individu. 

C’est  ce  cjue  M.  le  professeur  Sebileau,  dans  son 
rapport  au  Congrès  Français  de  Chirurgie  de 
1919  sur  «  le  traitement  du  cancer  de  la  langue 
par  la  méthode  sanglante  »,  a  dénommé  «  La  chi¬ 
rurgie  à  la  demande  des  lésions  ». 

Or,  comme  l’a  fort  bien  montré  Cornet,  la  ré¬ 
section  typique  du  maxillaire  supérieure,  en 
même  temps  qu’elle  est  inutilement  mutilante, 
court  le  risque  d’être  insuffisante  au  cas  deloca- 


(1)  La  chirurgie.  «  h  la  demande  o  dans  le  traitement 
des  tumeurs  malignes  du  massif  facial  supérieur,  {Piem 
Cornet,  Arnette,  Paris,  192-1.) 
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lisation  du  néoplasme  dans  une  région  d’union  du 
maxillaire  avec  les  os  voisins.  i 
Outre,  les  troubles  qui  résultent  de  la  suppres¬ 
sion  systématique  du  plancher  de  l’orbite  (trou¬ 
bles  dont  l’aboutissant  le  plus  fréquent  est  la 
perte  du  globe  de  l’œil),  la  résection  typique  crée 
souvent  une  brèche  énorme  qu’il  est  illusoire  d’es¬ 
pérer  combler  par  une  prothèse  si  ingénieuse 
qu’elle  soit. 

La  résection  typique  du  maxillaire  supérieur 
n’est  donc  pas  applicable  au  traitement  des 
épithéliomas  du  sinus  maxillaire,  du  moins  au 

1  stade  chirurgical  de  leur  évolution. 

!  Le  traitement  en  effet,  le  mode  d’exérèse  sera 
essentiellement  différent  selon  la  localisation  ini- 

I  tiale  de, l’ulcération  néoplasique. 

I  De  ce  point  de  vue,  M.  le  professeur  Sebileau 
et  son  élève  Cornet  divisent  le  maxillaire  supé¬ 
rieur  en  trois  étages  : 

La  suprastmcture, qui  répond  à  la  partie  haute 
du  maxillaire  supérieur  ;  c  est -h-dire,  en  gros, 
l’espace  compris  entre  le  pourtour  orbitaire  ,et 
l’oriflce  d’éniergence  du  nerf  sous-orbitaire.  Dans 
cet  étage,  la  cavité  sinusale  présente  une  corne 
interne  qui  vient  au  contact  du  labjœinthe  eth- 
moïdal. 

L’infrastructure  de  la  mâchoire  supérieure  ré¬ 
pond  au  segment  alvéolo-dentaire.  Elle  s’arrête 
en  haut  à  la  région  de  la  fosse  canine.  Entre  les 
deux,  la  paroi  de  la  cavité  sinusale  constitue  la 
mésostructure  du  massif  facial  supérieur. 

Cette  division  n’offre  pas  qu’un  seul  intérêt 
topographique,  elle  régit  également  l’évolution 
des  tumeurs  d’après  leur  origine.  En  effet,  les  tu¬ 
meurs  de  l’infrastructure  orit  une  évolution  vers 
l’extériorisation  buccale,  les  néoplasmes  de  la 
suprastmcture  envahissent  rapidement  le  laby¬ 
rinthe  ethmoïdal, alors  que  celles  de  la  mésostruc¬ 
ture  envahissent  ou  refoulent  la  paroi  externe 
de  la  filière  respiratoire  ou  tendent  à  s’exté¬ 
rioriser  soit  vers  la  joue,  soit  vers  la  région  pté- 
rygo-maxillaire. 

A  chacune  de  ces  variétés  topographiques  et 
cliniques  répônd  un  procédé  chirurgical  particut 
lier. 

A.  —  Tumeurs  de  V  infrastructure. 

Contre  un  néoplasme  né  du  plancher  du  sinus 
maxillaire,  nous  avons  vu  que  la  résection  typi¬ 
que  de  la  mâchoire  supérieure  serait  excessive  et 
inutilement  mutilante  puisqu’elle  supprimerait 
sans  raison  le  plancher  de  l’orbite. 

Mais,  rien  n’est  plus  facile,  après  décortication 
de  la  face  externe  du  maxillaire  au  travers  d’une 
incision  vestibulaire,  que  de  faire  sauter  un  frag¬ 
ment  du  rebord  alvéolaire  dont  l’étendue  sera 
proportionnée  à  celle  de  la  lésion  que  l’on  doit  dé¬ 
border  largement.  On  limite  à  la  gouge  et  au 
maillet  le  fragment  de  mâchoire  que  l’on  veut 
enlever,  quitte,  si  l’on  s’est  montré  trop 


parcimonieux,  à  gruger  à  la  pince  gouge  les  seg¬ 
ments  dont  on  juge  l’exérèse  nécessaire. 

On  aura  ainsi  enlevé  largement  la  tumeur,  en 
réduisant  au  stricte  nécessaire,  les  dégâts  appor¬ 
tés  à  l’équilibre  du  squelette  facial. 

B.  —  Tumeurs  de  la  mésostructure 

Lavoie  d’abord  s’impose  d’elle-même.  Le  can¬ 
cer  est  intra-sinusal.  La  trépanation  classique  du 
sinus  maxillaire  dans  la  fosse  canine  permettra 
de  le  localiser  et  de  l’enlever  largement  avec  des¬ 
truction  de  son  point  d’implantation,  accompa¬ 
gnée^  d’un  curetage  complet  de  la  muqueuse  sinu¬ 
sale. 

L’aboutissant  est  superposable,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  à  celui  obtenu  par  les  différents 
procédés  de  cure. radicale  des  sinusites  qui  atta¬ 
quent  primitivement  ou  résèquent  secondaire¬ 
ment  l’angle  antérieur  (Vacher,  Denker,  Lom¬ 
bard  et  Lemée)  ;  c’est-à-dire  que  la  cavité  sinu-  ' 
sale  communique  largement  avec  la  fosse  nasale 
correspondante. 

Dans  ce  procédé,  comme  dans  le  cas  précé¬ 
dent,  les  soins  post-opératoires  sont  très  sim¬ 
ples  et  consistent  en  de  simples  irrigations  de  la 
brèche  ou  de  la  cavité,  en  surveillant  soigneuse¬ 
ment,  et  pendant  longtemps,  le  champ  opératoire. 

Il  se  peut,  en  effet,  que  sur  les  berges  de  la  ci¬ 
catrice  apparaisse  un  bourgeon  suspect,  témoi¬ 
gnant  d’une  trop  grande  économie.  Il  est  facile 
d’enlever  ce  nouveau  bourgeon  et  de  poursui¬ 
vre,  la  pince-gouge  à  la  main,  les  proliférations 
suspectes  qui  pourraient  lui  succéder. 

G.  —  Tumeurs  de  la  suprastructure. 

Le  plus  souvent,  lorsque  nous  sommes  appelés 
à  constater  ces  néoplasmes,  ils  sont  niaxillo-eth- 
moïdaux. 

Contre  de  telles  lésions  la  résection  typique 
est,  ainsi  que  l’a  bien  montré  Cornet,  à  la  lois 
beaucoup  trop  large,  puisqu’elle  supprime  inu¬ 
tilement  le  massif  alvéolaire  supérieur,  et  insuf¬ 
fisante  puisqu’elle  néglige  la  poursuite  du  néo¬ 
plasme  dans  le  labyrinthe  ethmoïdal,  qu’il  a  déjà 
plus  ou  moins  largement  envahi. 

C’est  d’ailleurs,  la  difficulté  où  l’on  est  de  pour¬ 
suivre  ces  prolongements  ethmoïdaux  aussi  loin 
qu’il  serait  nécessaire,qui  confère  à  la  localisation 
haute  du  cancer  sinusal  son  caractère  de  gravité 
particulière,  et  qui  conditionne  la  fréquence  des 
récidives  post-opératoires. 

Pour  aborder  une  telle  lésion,  seule  la  rhino¬ 
tomie  para-latéro-nasale  de  M.  Sebileau  (trans- 
maxillo-nasale  de  M.  Moure)  permet  d’aborder 
largement  la  région  et  d’espérer  une  exérèse  aussi 
radicale  que  possible. 

Cette  voie  d’abord  comporte  une  incision  dans 
le  sillon  naso-génien,  avec  résection  de  la  bran¬ 
che  montante  du  maxillaire,  jusqu’à  ouvrir  le  si¬ 
nus  maxillaire.  Chemin  faisant  on  découvre  le  ca- 
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liai  lacrynio-nasal  que  l’on  dissèque,  sectionne  et  | 
récline.  On  a  alors  largement  exposé  la  partie 
haute  du  sinus  maxillaire  et  le  labyrinthe  eth- 
moidal. 

Rien  n’est  plus  aisé  que  de  détruire  largement 
le  cancer  et  ses  prolongements.  Il  ne  faut  pas  hé¬ 
siter  dans  ce  cas  à  pousser  à  l’extrême  la  destruc¬ 
tion,  car  les  récidives  que  l’on  constate  de  temps 
à  autre  témoignent  que  l’opération  a  été  insuf¬ 
fisante. 

Lorsque  la  destruction  de  la  tumeur  est  consi¬ 
dérée  comme  largement  effectuée,  on  replace  le 
canal  lacrymal  qu’on  laisse  pendre  dans  les  cavi¬ 
tés  des  fosses  nasales,  et  on  suture  la  brèche  cu¬ 
tanée. 

Cette  opération  est  excellente,  tant  au  point  de 
vue  esthétique  qu’à  celui  des  résultats  obtenus. 

En  effet,  du  point  de  vue  de  l’esthétique,  on 
n’a  sacrifié  aucun  des  «  chevalets  fondamentaux 
de  la  cosmétique  fapiale  »  (Sebileau).  Ces  cheva¬ 
lets  soutiennent  les  téguments  qui  ne  présentent 
aucune  tendance  à  l’enfoncement.  En  outre,  on 
soigne  particulièrement  la  suture  en  s’attachant 
à  obtenir  une  réadaptation  aussi  exacte  que  pos¬ 
sible  de  l’insertion  de  l’aile  du  nez.  La  cicatrice, 
cachée  dans  le  sillon  naso-génlen,  à  mesure  qu’elle 
blanchit, 'devient  pratiquement  invisible. 

Traitement  par  les  agents  physiques. 

Au  stade  initial  de  l’évolution,  les  agents  phy¬ 
siques  sous  forme  d’applications  de  radium  ren¬ 
dent  manifestement  les  plus  grands  services  en  ce 
qui  concerne  le  traitement  des  épithéliomas. 

Mais  la  difficulté  est  de  doser  exactement  la 
quantité  de  radiations  nécessaire. 

Cette  thérapeutique  est  encore,  en  effet,  à  un 
stade  d’études  et  aucune  règle  fixe  n’a  pu  encore 
être  énoncée.  Or,  l’épithélioma  du  maxillaire  se 
développe  sur  une  muqueuse  qui  adhère  intime¬ 
ment  à  l’os  et  l’os  est  un  élément  essentiellement 
radium  sensible. 

La  dose  d’émanations  de  radium  nécessaire 
pour  réaliser  une  action  curatrice  sur  la  tumeur 
est  souvent  suffisante  pour  déterminer  une  nécro¬ 
se  ultérieure  de  l’os.  Or,ces  nécroses  osseuses  s’ac¬ 
compagnent  de  phénomènes  douloureux  inten¬ 
ses,  de  réactions  de  type  inflammatoire  périphé¬ 
riques  très  accusées. 


Enfin,  les  dégâts  terminaux  sont  souvent  très 
étendus,  en  même  temps  qu’ils  atteignent  les 
muscles  périphériques  et  souvent  les  téguments. 

Bref,  l’action  des  agents  physiques- qui,  dans 
l’état  actuel  de  nos  connaissances,  est  très  difficile 
à  doser,  si  elle  détermine  une  régression*  de  fa  tu¬ 
meur,  elle  entraîne  des  délabrements  et  des  sé¬ 
quelles  qui  sont  de  beaucoup  supérieurs  en  inten¬ 
sité  et  en  étendue  à  ceux  que  peut  déterminer 
une.  chirurgie  rationnelle. 

Bien  cjue  n’ayant  pas  de  statistique  absolue, 
des  résultats  thérapeutiques  obtenus  avec  le  ra¬ 
dium,  il  nous  semble  que  les  récidives  s’y  rencon¬ 
trent  avec  une  fréquence  au  moins  égale  à  celles 
observées  à  la  suite  du  traitement  chirurgical. 

Cependant,  ces  agents  physiciues  sont  d’un 
secours  précieux  et  indispensable  lorsque  le  can¬ 
cer  a  évolué,  a  envahi  au-delà  de  l’os.  Ils  de¬ 
viennent  alors  un  complément  indispensable  à 
toute  thérapeutique  désirant  donner  au  malade  les 
plus  grandes  chances  de  guérison  ou  du  moins  de 
survie. 

On  voit  donc  C£ue  les  cancers  du  maxillaire, su¬ 
périeur,  envisagés  du  point  de  vue  thérapeutique, 
restent  tributaires  du  traitement  •  sanglant  ;  le 
succès  étant  subordonné,  à  la  précocité  du  dia¬ 
gnostic. 

Seul,  en  effet,  le  diagnostic  précoce  permet  cet¬ 
te  chirurgie  «  à  la  demande  »  défendue  par  M,  le 
professeur  Sebileau.  Cette  chirurgie,  vaste  et 
large  quant  à  la  lésion,  mais  aussi  économe  que 
possible  quant  au  sujet  et  aux  tissus,  permet  seu¬ 
le  d’espérer  la  guérison  et  d’éviter  les  récidives. 
Celles-ci  sont  le  plus  souvent  la  conséquence 
d’une  éradication  insuffisante. 

Les  agents  physiques  ne  doivent  intervenir 
qu’à  un  stade  avancé  de  l’évolution,  lorsque 
l’exérèse  des  tissus  envahis  ne  peut  être  absolu¬ 
ment  totale.  Ce  sont  donc  là  des  adjuvants  pré¬ 
cieux  ;  et  là  encore  on  aurait  tort  d’opposer  la  chi¬ 
rurgie  au  radium,  alors  ejue  c’est  dans  la  collabo¬ 
ration  étroite  et  éclairée  des  deux  procédés  thé- 
rapeuticques  qu'il  nous  est  permis  d’entrevoir 
une  lueur  d’espérance  dans  la  réalisation  d’une 
thérapeutique  curatrice  du  cancer. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

L'exploration  clinique  de  l’intestin. 

M.  le  professeur  Gilbert, 

Médecin  de  l’Hôtel-Dieu. 


L’intestin,  dont  la  longueur  totale  est  de  8  mè¬ 
tres  50  environ,  se  compose  de  deux  portions  dis¬ 
tinctes,  l’intestin  grêle,  et  le  gros  intestin.  Le 
grêle,  qui  mesure  près  de  7  mètres,  est  formé  de 
deux  parties,  le  duodénum  (0  m.  25)  etle  jéjuno- 
iléon  (plus  de  6  m.  50).  Quant  au  gros  intestin 
(lin.  50  environ),  il  comprend  le  cæcum,  pourvu 
d’un  appendice  important,  le  côlon  proprement 
dit  et  le  rectum.  Le  côlon  offre  une  portion  ascen¬ 
dante  qui  se  termine  à  l’angle  hépatique,  une 
portion  transverse  qui  aboutit  à  l’angle  splénique, 
une  portion  descendante  enfin,  le  côlon  ilio-pel- 
vien  qui  finit  à  la  hauteur  de  la  3®  vertèbre  sa- 

Le' petit  intestin  a  une  mission  digestive.  Elle 
s’effectue,  par  excellence,  sous  l’action  des  sucs 
du  pancréas  et  du  foie,  déversés  dans  le  duodé- 
niim.  La  digestion  intestinale  s’opère  aussi  du 
fait  des  sécrétions  de  l’intestin  lui-même  (Roger). 
Quant  au  gros  intestin,  il  représente  le  réservoir 
des  fèces.  Cependant,  il  faut  savoir  que  la  pre¬ 
mière  partie  du  gros  intestin  possède  certaines 
vertus  digestives.  Le  cæcum  et  le  côlon. ascen¬ 
dant  continuent  le  processus  de  digestion  des 
aliments  et  les  auteurs  anglais  ont  même  pré¬ 
tendu  que  ce  processus  était  très  actif  ;  ils  ont  dit 
du  côlon  ascendant  cju’il  était  «  glouton  et  vo¬ 
race  ». 

L’intestin  peut  être  exploré  de  diverses  façons, 
en  employant  les  vieux  procédés  cliniques  et 
aussi  les  techniques  nouvelles,  la  radiographie 
et  la  chimie.  Je  me  bornerai  à  vous  exposer  sim¬ 
plement  les  moyens  de  clinique  pure. 

Pour  examiner  Qlinicpuement  l’intestin,  on  pro¬ 
cédera  par  interrogatoire,  d’abord,  recherchant 
l’existence  de  troubles  fonctionnels,  et  on  utili¬ 
sera  ensuite  les  procédés  traditionnels  :  l’inspec¬ 
tion,  la  palpation,  la  percussion,  la  succussion  — 
sans  oublier  le  toucher  rectal. 

Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’un  malade 
supposé  atteint  d’affection  intestinale,  un  des 
premiers  symptômes  dont  il  faut  se  préoccuper 
est  la  douleur.  Elle  manque  rarement  et  vous  en 
connaissez  l’importance  dans  toutes  les  maladies 
en  général.  Une  douleur  occupant  le  point  de 
Mac  Burney,  par  exemple,  est  un  indice  précieux 
dans  le  diagnostic  de  l’appendicite. 

Depuis  longtemps,  on  a  donné  aux  douleurs 
intestinales  l’appellation  de  coliques  —  mot  qui 
vient  de  côlon.  En  effet,  les  douleurs  intestinales 
ont  à  l’habitude  des  caractères  particuliers.  Le 


terme  de  colique,  toutefois,  a  perdu  un  peu  de 
son  sens  ancien, et  l’on  parle  maintenant,  vous  le 
savez,  de  coliques  hépatiques,  néphrétiques,  uté¬ 
rines.  Il  y  a  colicpies  et  coliques  et  il  est  indispen¬ 
sable  d’ajouter  un  adjuvant,  de  les  qualifier  ici 
d’intestinales. 

Je  mentionnerai  aussi  certains  symptômes  spé¬ 
ciaux  ;  je  fais  allusion  à  ce  qu’on  appelle  les 
épreintes  et  le  ténesme.  On  les  dbserve  dans  des 
affections  déterminées  —  la  dysentérie  —  et 
je  n’y  insiste,  pas. 

A  côté  de  la  douleur,  je  placerai  deux  symp¬ 
tômes  de  premier  ordre,  la  constipation  et  la 
diarrhée.  La  constipation  est  caractérisée  par  un 
retard  à  l’évacuation  des  matières  fécales.  Quel¬ 
ques  constipations  se  manifestent  surtout  par 
une  insuffisance  de  la  quantité  des  fèces. 

La  constipation  est  plus  ou  moins  prononcée. 
Elle  peut  être  légère,  moyenne,  intense.  On  voit 
des  malades  ne  pas  aller  à  la  garde-robe  pendant 
5,  6  jours,  sans  en  être  quasi  incommodés.  Im 
constipation  détermine  un  aspect  spécial  des  sel¬ 
les,  qui  sont  colorées,  foncées,  et  dures.  La  sé¬ 
cheresse  est  un  des  effets  constants  de  cet  état  : 
on  a  pu  dire  que  l’on  pouvait  mesurer  le  degré 
de  constipation  au  degré  de  dureté.  Normale¬ 
ment  les  fèces  contiennent  75  %  d’eau  et  ont  un 
poids  total  quotidien  de  130’  à  150  grammes. 
Chez  les  constipés  l’eau  se  réduit  à  50  %,  25  %,  à 
moins  même.  La  dessiccation  a  d’ailleurs  une  ré¬ 
percussion  sur  le  cheminement  des  matières. 
Quand  le  taux  de  l’eau  descend  à  20  %,  l’action 
des  muscles  intestinaux  s’exerce  avec  difficulté  et 
les  matières  tendent  à  s’immobiliser  plus  encore. 
Les  phénomènes  peuvent  aller  plus  loin  :  jusqu’à 
l’imprégnation  par  les  sels  de  chaux,  les  fèces  de¬ 
venant  grises,  pierreuses. 

Caractère  intéressant.  Dans  certains  types  de 
constipation,  il  y  a  tendance  à  une  véritable  asep¬ 
sie  des  matières,  qui  contiennent  peu  de  micro¬ 
bes. 

On  distingue  à  l’heure  actuelle  deux  grands 
types  de  constipation  :  la  constipation  droite  et 
la  constipation  gauche.  Autrefois,  on  ne  parlait 
que  d’une  seule  constipation  qui  était  :  la  cons¬ 
tipation.  Le  point  d’union  de  ces  deux  consti¬ 
pations  se  trouve  à  l’angle  splénique  du  côlon. 
Envisageons  les  caractères  de  l’une  et  de  l’au¬ 
tre. 

La  constipation  gauche  est  la  forme  ordi¬ 
naire,  traditionnelle,  celle  à  laquelle  jusqu’à  ces 
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temps  derniers  on  donnait  le  nom  de  constipa¬ 
tion.  Elle  est  bien  supportée  et  n’entraîne  pas 
de  complications,  sauf  parfois  des  hémorrhoïdes, 
ou  la  chute  du  rectum.  La  palpation  montre  plus 
ou  moins  nettement  l’existence,  dans  le  côlon  ou 
le  rectum,  de  matières  fécales  accumulées,  tantôt 
plus  spécialement  dans  le  côlon  descendant, 
tantôt  dans  le  côlon  ilio-pelvien,  tantôt  dans  le 
rectum.  On  donne  à  ce  type,  où  il  y  a  arrêt  des 
matières  en  ces  endroits,  l’appellation  de  dys- 
chésie. 

Je  le  répète.  Le  tableau  de  la  constipation 
gauche  habituelle  est  d’une  grande  simplicité. 
Elle  comporte  un  certain  arrêt  des  matières  et 
rien  de  grave.  Elle  est  attribuée  par  les  uns  à  l’a¬ 
tonie  intestinale,  par  d’autres  aux  spasmes,  par 
d’autres  aux  spasmes  et  à  l’atonie.  L’atonie  intes¬ 
tinale,  lorsqu’elle  existe,  est  doublée  fréquem¬ 
ment  d’atonie  de  la  paroi  abdominale,  assez  com¬ 
mune  chez  la  femme,  à  la  suite  de  la  grossesse  ou 
d’opérations.  Quand  il  s’y  ajoute  de  l’amaigrisse¬ 
ment,  on  observe  souvent  des  ptoses  intestinales. 
On  a  lait  jouer  enfin  un  rôle  au  système  nerveux, 
à  la  réduction  des  sécrétions  digestives,  à  l’ali¬ 
mentation  défectueuse,  aux  altérations  de  l’intes¬ 
tin  (mégacôlon),  de  ses  parois,  etc. 

La  constipation  droite  offre  un  tableau  clinique 
bien  différent.  Tout  d’abord,  c’est  une  maladie 
c{ui  se  déclare  chez  les  sujets  jeunes,  les  enfants, 
les  adolescents,  en  général.  Elle  se  traduit  par  des 
douleurs  occupant  la  fosse  iliaque  droite,  s’irra¬ 
diant  vers  les  lombes,  le  côté  droit,  le  membre 
inférieur  correspondant.  Les  sujets  souffrent  de 
temps  en  temps  de  débâcles  diarrhéiques. 

Si  l’on  explore  dans  ces  conditions,  la  fosse  ilia¬ 
que  droite,  la  maih  arrive  sur  un  cæcum  sensible, 
douloureux,  bien  des  lois  abaissé,  plus  ou  moins 
augmenté  de  volume,  contenant  des  matières 
fécales  tantôt  dures,  tantôt  en  partie  liquides,  si 
bien  qu’on  parvient  quelquefois  à  provoquer  du 
gargouillement. 

Telle  est  la  symptomatologie  de  la  constipa¬ 
tion  droite,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
gros  intestin.  A  ces  signes,  s’ajoutent  presque 
toujours  des  signes  d’infection  et  d’intoxica¬ 
tion,  des  maux  de  tête,  de  la  fétidité  de  l’haleine, 
de  l’amaigrissement,  le  syndrome  entéro-rénal 
de  Heitz-Boyer,  le  syndrome  entéro-hépatique. 
Les  troubles  d’infection  et  d’intoxication  fusent 
et  gagnent  les  organes  éloignés. 

Je  n’ai  fait  qu’énumérer  quelques-uns  des  acci¬ 
dents  de  la  constipation  droite.  Je  dois  ajouter 
qu’on  l’accuse  d’infiniment  plus  de  méfaits.  On  a 
été  juscxu’à  lui  attribuer  certains  ulcus  du  duodé¬ 
num,  des  cancers  du  sein,  etc.,  etc. 

La  constipation  droite  a  été  l’objet  d’explica¬ 
tions  diverses.  Tout  d’abord,  on  a  incriminé  les 
états  pathologiques  du  cæcum  (inflammation, 
dilatation,  torsion).  A  cet  égard,  on  s’est  géné¬ 


ralement  rallié  à  la  théorie  de  Lane,  qui  place  au 
premier  plan  la  formation  de  brides  sur  le  trajet 
du  gros  intestin,  brides  à  développement  symé¬ 
trique,  débutant  par  le  bas  et  gagnant  vers  le 
haut,  se  formant  aux  dépens  du  péritoine,  du 
mésentère,  amenant  des  rétrécissements,  des  tor¬ 
sions,  avec,  comme  conséciuence,  la  constipation 
droite.  Or,  comme  le  gros  intestin  droit  et  le 
grêle  prennent  une  part  dans  la  digestion,  que  les 
microbes  y  pullulent  (car  ils  contiennent  des 
substances  alimentaires),  il  s’ensuit  que  la  stase 
droite  est  pius  grave  que  la  gauche.  Cette  der¬ 
nière  se  résume  en  des  phénomènes  mécaniques, 
tandis  que  la  constipation  droite,  outre  ces 
mêmes  phénomènés  mécaniques,  entraîne  des 
accidents  infectieux  et  toxiques.  La  stase  ou 
constipation  droite  (maladie  de  Lane)  est  donc 
tout  autre  chose  que  la  constipation  gauche  (an¬ 
cienne  constipation). 

En  matière  de  diagnostic  de  la  constipation, 
un  point  important  est  la  recherche  de  la  cause. 
Celle-ci,  dans  certains  cas,  tombe  sous  le  sens, 
mais  souvent  aussi  elle  n’apparaît  pas  avec  net¬ 
teté.  Quand  il  en  sera  ainsi,  que  vous  rencontre¬ 
rez  une  constipation  opiniâtre,  je  vous  engage, 
après  avoir  fait  un  examen  clinique  soigné,  et  s’il 
ne  vous  renseigne  pas  suffisamment,  à  vous 
adresser, à  la  rectoscopie  et  aux  rayons  X,  qui 
joourront  vous  montrer  des  ptoses,  un  mégacô¬ 
lon,  etc.,  qui  résoudront  le  problème. 

Quant  au  traitement  de  la  constipation,  vous 
n’attendez  pas  de  moi  que  je  l’expose  en  détail 
ici. 

Je  vous  rapioelle  seulement  que  parmi  les  pur¬ 
gatifs,  il  en  est  deux  qui  offrent  plus  d’inté¬ 
rêt  chez  les  constipés  :  l’huile  de  ricin  et  la  bour¬ 
daine.  Souvent,  l’huile  de  ricin  à  petites  doses 
(une  cuillerée  à  café),  est  suffisante.  La  bourdaine, 
une  cuillerée  à  café  également  (en  infusion, 
prise  le  soir)  donne  de  bons  résultats.  Ce  sont  de 
très  anciens  remèdes,  auxquels,  dans  ces  der¬ 
nières  années,  deux  autres  ont  été  ajoutés  ;  l’hui¬ 
le  de  paraffine  et  la  gélose  (appelée  encore  agar- 
agar).  L’huile  de  paraffine  se  donne  à  la  dose  or¬ 
dinaire  d’une  cuillerée  à  bouche,  avant  le  repas  ; 
dose  que  l’on  peut  doubler  et  tripler.  La  gélose 
se  prescrit  une  cuillerée  à  café  avant  les  repas. 

Aux  laxatifs  pris  par  la  bouche,  je  préfère  en¬ 
core  les  suppositoires  et  les  lavements.  A  la  vé¬ 
rité,  ils  n’ont  pas  une  bonne  presse.  On  a  accusé 
les  lavements  de  dilater  l’intestin.  Or,  s’il  est  un 
médicament  qui  dilate  vraiment  l’intestin,  c’est 
bien  la  gélose,  qui  agit  en  se  gonflant,  en  aug¬ 
mentant  le  volume  du  bol  fécal.  Je  crois  que 
quand  on  peut  obtenir  un  résultat  par  un  régime 
et  des  moyens  lohysicpies  comme  le  massage,  les 
lavements  et  les  suppositoires,  il  est  préférable 
d’y  recourir. 

■  La  diarrhée  est  le  symptôme  qui  s’oppose  à  la 
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constipation.  Ses  deux  caractères  principaux  ré¬ 
sident  dans  la  fréquence  des  évacuations  et  la  li¬ 
quidité  de  celles-ci.  La  diarrhée  est  passagère  ou 
durable.  Le  nombre  des  selles  est  plus  ou  moins 
considérable  :  [2,  [3,  10,  15,  etc.  par  24  heures. 
Il  est  des  malades  qui  passent  ■  leur  temps  à 
aller  à  la  garde-robe.  Ainsi,  dans  le  choléra  nos- 
tras  ou  asiatique,  les  évacuations  peuvent  s’éle¬ 
ver  à  100, 150  par  jour. 

On  peut  distinguer  un  certain  nombre  de  types 
de  selles  diarrhéiques  :  le  type  fécal,  où  les  ma¬ 
tières  sont  délayées  ;  le  type  séreux  ;  le  type  mu¬ 
queux  ;  le  type  hémorrhagique,  à  sang  pur  ou  à 
mucus  teinté  de  sang  ;  le  type  purulent  ;  enfin,  la 
selle  dite  lientérique,  dans  laquelle  on  reconnaît 
presque  des  aliments  ingérés  peu  de  temps  avant 
leur  expulsion. 

La  selle  diarrhéique  est  fréquemment  accom¬ 
pagnée  de  colique,  qui  la  précède  ou  l’accompa¬ 
gne.  Souvent  aussi,  quand  la  diarrhée  se  prolonge, 
on  voit  se  produire  de  la  sécheresse  de  la  langue, 
de  l’altération  des  traits,  un  ventre  ballonné  ou 
au  contraire  aplati. 

La  diarrhée  peut  dépendre  d’un  très  grand 
nombre  de  causes.  Elles  se  rangent  sous  quatre 
catégories.  La  première  catégorie  comprend  les 
maladies  de  l’intestin  :  entérites,  colites,  tumeurs, 
maladies  infectieuses  à  déterminations  intestina¬ 
les  (fièvre  typhoïde,  choléra,  dysentérie,  tubercu¬ 
lose,  etc.).  La  deuxième  catégorie  réunit  les  diar¬ 
rhées  procédant  d’affections  digestives  non  intes¬ 
tinales  :  maladies  de  l’estomac,  du  foie,  du  pan¬ 
créas.  Une  maladie  de  l’estomac  dans  laciuelle  on 
observe  assez  communément  de  la  diarrhée  est  la 
dyspepsie  hypopeptique,  lorsque  le  sujet  ingère 
une  ({uantité  d’aliments  supérieure  à  celle  qu’il 
est  capable  de  digérer.  A  rapprocher  de  cette 
diarrhée,  celle  qui  suit  les  repas  trop  copieux  ou 
les  indigestions  (diarrhée  par  indigestion).  Le 
type  de  la  diarrhée  hépatique  est  celui  décrit  par 
Linossier  sous  le  nom  de  diarrhée  post-prandiale. 
Elle  se  traduit  par  une  évacuation  chargée  de 
bile,  après  le  repas,  chez  les  sujets  capables  de 
ournir  un  rejet  copieux  de  cette  substance. 

Un  troisième  groupe  est  représenté  par  la  diar¬ 
rhée  toxique,  suscitée  par  les  poisons,  par  l’uré- 
mie.  Enfin,  un  dernier  groupe  est  la  diarrhée 
nerveuse  (diarrhée  par  émotion,  diarrhée  des  né¬ 
vropathes,  du  tabes,  etc.V 

Le  diagnostic  différentiel  de  la  diarrhée  ne  pré¬ 
sente  aucune  difficulté,  mais  il  n’en  e.st  pas  tou¬ 
jours  de  meme  du  diagnostic  étiologicpic.  Il  y  a 
un  g  and  intérêt  cependant  à  dépister  la  cause, 
car  on  ne  traitera  pas  pareillement  la  diarrhée 
des  urémiques,  et  celle  des  dyspepticjues  ou  des 
entéritiques  par  exemple.  Toutefois,  il  est  des 
médicaments  susceptibles  de  remplir  les  indica¬ 
tions  symptomaticpues  de  la  diarrhée  en  général. 
A  côté  de  la  thérapeuUquc  pathogénique,  il  y  a 
place  pour  une  thérapeutique  symptomatique.  Je 


citeraij  parmi  ces  médicaments,  lés  purgatifs  qui» 
dans  les  conditions  voulues,  donnent  souvent  de 
bons  effets,  l’opium  —  le  vieil'opium — ,  le  sous- 
nitrate  de  bismuth  par  petités  doses  (3  ou  dgr, 
par  jour,  en  6  à  8  fois),  le  tannigène  en  cachets 
de  0  gr.  50  (1  à  3  gr.),  le  benzo-naphtol,  le  meil¬ 
leur  des  antiseptiques  intestinaux. 

,  J’arrive  maintenant  aux  phénomènes  hémor* 
rhagicpues.  Ils  se  caractérisent  par  la  présence  de 
sang  dans  les  évacuations.  Les  maladies  intesti¬ 
nales  ne  suscitent  qu’exceptionnellement  l’hé- 
matémèse.  On  ne  peut  guère  citer  à  ce  point  de 
vue  queTulcus  duodénal.  Dans  tous  les  autres|cas, 
lorsqu’il  y  a  hémorrhagie,  elle  donne  lieu  au  mé- 
læna.  Celui-ci  est  plus  ou  moins  abondant.  L’a¬ 
bondance  est  parfois  telle  que  la  mort  en  est  la 
conséquence.  Il  est  même  des  cas  où  le  sujet  suc¬ 
combe  avant  qu’il  y  ait  expulsion  du  sang  au  de¬ 
hors.  D’autres  fois,  les  rejets  de  sang  sont  mini¬ 
mes  et  le  mélæna  est  latent.  Pour  le  diagnosti¬ 
quer,  on  a  besoin  de  recourir  à  des  substances 
chimiques  capables  de  déceler  le  sang  (réactifs  de 
Weber  et  de  Meyer).  Le  sang  est  tantôt  pur,  tan¬ 
tôt  mélangé,  tantôt  rouge,  tantôt  noir.  Quand  il 
est  noir,  des  confusions  sont  possibles.  Un  sujet 
cpui  a  pris  du  charbon,  du  fer,  du  bismuth,  peut 
avoir  des  selles  noires.  Il  existe  en  permanence 
dans  l’intestin  de  l’acide  sulfhydrique  qui,  avec  le 
bismuth,  le  fer,  donne  des  sulfures  noirs.  Lors¬ 
qu’on  a  des  doutes,  il  suffit  de  soumettre  les  ma¬ 
tières  suspectes  aux  réactions  c^ue  je  signalais  il  y 
a  un  instant. 

Reste  la  c^uestion  importante  de  l’étiologie  du 
mélæna.  On  peut  avoir  affaire  à  des  causes  dont 
les  signes  dominent  le  tableau  clinique,  ou  au 
contraire  l’hémorrhagie  peut  être  le  seul  symptô¬ 
me  rencontré  (hémorrhoïdes,  cancer  du  rectunl 
peu  avancé,  ulcère  ou  cancer  du  gros  intestin 
n’ayant  pas  encore  évolué...).  Lorsque  l’hé¬ 
morrhagie  constitue  à  elle  seule  toute  la  sympto¬ 
matologie,  vous  aurez  à  rechercher  dans  les  affec¬ 
tions  dont  je  viens  de  parler. 

Un  autre  groupe  de  causes  du  mélæna  conl- 
prend  les  hémorrhagies  liées  à  des  maladies 
intestinales,  gastriques  et  hépatiques  :  dysenté¬ 
rie,  entérite  tuberculeuse,  ulcère  duodénal,  ulcère 
et  cancer  de  l’estomac,  cirrhose.  L’état  morbide 
causal  est  quelquefois  connu  ou  facile  à  recon¬ 
naître,  mais  d’autres  fois,  il  est  plus  ou  moins  la¬ 
tent  et  il  faut  compter  avec  ces  cas  difficiles.  En¬ 
fin,  dans  un  troisième  groupe,  ^hémorrhagie  et  le 
mélæna  sont  une  sorte  d’épiphénomène.  Je  cite¬ 
rai  à  cet  égard  les  hémorrhagies  intestinales  de  la 
fièvre  typhoïde. 

En  énumérant  cette  série  de  symptômes,  j’ai  à 
peu  près  épuisé  la  liste  des  troubles  fonctionnels 
relevant  de  l’intestin.  Cependant,  il  en  existe 
encore  d’autres,  des  manifestations  à  distance 
en  particulier  .  On  peut  observer  de  la  fétidité  de 
♦♦♦♦ 
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l’haleine,  des  vomissements,  de  la  dyspnée' par 
météorisme,  du  hoquet,  des  paralysies,  etc.  Je  ne 
m’y  appesantirai  pas. 

J’aborde  maintenant  l’exploration  physique. 
Elle  comprend  l’inspection,  la  percussion,  l’aus¬ 
cultation,  la  succussion,  et  le  toucher  rectal. 

L’inspection  peut  montrer  un  développement 
anormal  de  l’abdomen,  sa  rétraction,  du  météo¬ 
risme,  un  ventre  plat,  en  bateau,  un  ventre 
Vide,  par  diarrhée,  par  choléra. 

La  palpation  est  parmi  les  moyens  de  la  vieille 
clinique  celui  qui  fournit  les  meilleures  données. 
Elle  est  superficielle  ou  profonde.  La  palpation 
superficielle  renseigne  sur  la  sensibilité,  l’hyper¬ 
esthésie  de  la  paroi,  sur  la  consistance  de  la  paroi 
musculaire,  la  contracture  des  muscles.  C’est  sur¬ 
tout  la  palpation  profonde  qui  est  intéressante. 
Le  palper  de  la  fosse  iliaque  droite  chez  un  sujet 
atteint  de  maladie  de  Lane  décèle  la  dilatation  du 
cæcum,  la  présence  de  matières  durcies  ou  liqui¬ 
des.  Le  palper  dans  la  fosse  iliaque  gauche  pourra 
révéler,  chez  le  s  constipés,  une  rëplétioh  colique 
par  matières  fécales,  un  stercorome  (tumeur  fan¬ 
tôme).  La  main  sur  le  côlon  transverse  perce¬ 
vant  Une  corde  colique  (spasme)  constate  là  un  si¬ 
gne  intéressant.  Enfin,  on  peut  arriver  sur  une 
véritable  tumeur  (rare  au  petit  intestin,  assez  fré¬ 
quente  sur  le  gros  intestin). 

La  percussion  donne  un  son  tympanique  s’il  y 
a  des  gaz,  dè  la  matité  s’il  y  a  des  matières  soli¬ 
des  ou  des  liquides.  L’auscultation  est  de  peu  de 
valeur.  Elle  fait  entendre  tous  les  gargouille¬ 
ments  de  la  création,  sans  signification  nette. 


La  succussion,  souvent  employée  au  niveau  de 
l’estomac,  s’applique  aussi  à  l’intestin.  On  ne 
confondra  pas  le  clapotage  du  gros  intestin  et 
celui  de  l’estomac. 

Reste  le  toucher  rectal.  Il  offre  une  grande  im-  , 
portance  et  en  pratique,  il  ne  faut  pas  le  négli¬ 
ger.  Les  médecins  ont  souvent  peu  de  goût  pour 
ce  mode  d’exploration  alors  que  les  chirurgiens  y 
ont  plus  volontiers  recours.  On  doit  toujours  ÿ 
penser,  en  pareil  cas,  et  le  pratiquer  sans  atten¬ 
dre,  sous  peine  de  laisser  parfois  s’écouler  un 
temps  précieux,,  si  l’on  a  affaire  à  un  cancer  du 
rectum  par  exemple.  Je  ne  saurais  donc  trop  vous 
engager  à  faire  ce  toucher  rectal  lorsque  vous 
serez  en  présence  d’une  constipation  opiniâtre, 
chez  tout  malade  qui  souffre  du  rectum,  qui 
émet  du  sang  par  l’anus,  avec  ou  sans  mucus,  et 
même  simplement  chez  le  patient  qui  maigrit 
sans  cause  apparente... 

Je  n’insisterai  pas  sur  la  technique  du  toucher 
rectal.  Vous  vous  placez  à  droite  du  sujet  qui  se 
tiendra  couché  sur  le  côté  gauche,  le  membre 
inférieur  gauche  allongé,  le  membre  droit  replié 
sur  le  ventre.  La  position  dorsale,  le  siège  relevé, 
est  également  bonne.  Dans  certains  cas,  vous 
trouverez  des  hémorrhoïdes,  quelquefois  un  can¬ 
cer,  d’autres  fois  rien.  Vous  pourrez  combiner  le 
toucher  rectal  avec  le  palper  abdominal,  explo¬ 
rer  l’anse,  le  côlon  pelvien  ;  chez  la  femme  adjoin¬ 
dre  le  toucher  vaginal. 

Leçon  faite  à  la  Clinique  médicale  de 
l’Hôiel-Dieu  et  recueillie  par  le  D' 
P.  Lacroix. 


ENCÉPHALITE  LÉTHARGIQUE  ET  FARINES  PANIFIABLES  ADULTÉRÉES 


Je  vous  envoie  deux  documents  concernant 
la  fin  de  l’emploi  des  succédanés  en  meunerie. 

L’incorporation  des  succédanés  dans  les  farines 
panifiables. 

Circulaire  du  14  août  1925  comme  suite  au  décret 
du  août  1925. 

Le  ministre  de  l’Agriculture  vient  d’adresser  aux 
préfets  la  circulaire  suivante  relative  à  l’incorpora¬ 
tion  des  succédanés  dans  les  farines  panifiables  : 

A  partir  du  29  août  prochain,  les  meuniers  de¬ 
vront  obligatoirement  incorporer  4  pour  cent  de 
farine  de  seigle  à  la  farine  de  froment  à  l’exclusion 
de  tout  autre  succédané.  Toutefois  par  analogie 
avec  les  dispositions  prévues  à  l’article  4  du  décret 
du  1®=^  août  1925  un  délai  d’un  mois  à  dater  de  ce 
jour  est  accordé  pour  permettre  l’écoulement  des 
farines  fabriquées  ou  en  cours  de  fabrication  avec 
l’incorporation  du  taux  réglementaire  actuel  des 
succédanés. 

En  vue  de  l’application  des  dispositions  du  décret 


du  1°''  août  1925,  des  instructions  sont  par  suite 
données  au  service  de  la  répression  des  fraudes  pour 
ne  plus  tolérer  en  boulangerie  après  le  12  septembre 
1925,,  que  l’utilisation  de  farines  de  froment  conte¬ 
nant  4  pour  cent  de  farine  de  seigle. 

Le  mélange  obligatoire  du  seigle  pour  la  confection 
du  pain  va  être  supprimé. 

25  1925. 

Dans  un  discours  qu’il  a  prononcé,  dimanche,  au 
concours  agricole  de  Semur,  M.  Jean  Durand,  mi¬ 
nistre  de  l’Agriculture,  a  annoncé  qu’il  prendra, 
cette  semaine,  un  décret  supprimant  l’emploi  du 
seigle  dans  la  farine  panifiable. 

Est-ce  la  fin  des  succédanés  à  la  farine  de  fro¬ 
ment  dans  la  fabrication  du  pain  ? 

Sous  prétexte  de  raisons  économiques  et  pa¬ 
triotiques  plus  ou  moins  plausibles,  on  a  favorisé 
en  réalité  des  importations  en  quantité  exagérée. 
Le  cultivateur  vendait  difficilement  son  blé,  le 
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voyait  se  perdre  dans  les  greniers,  le  donnait  à 
manger  à  ses  bestiaux,  alors  que  la  population 
était  soumise  à  un  régime  de  farines  exotiques 
multiples.  A  côté  de  succédanés  autorisés  : 
seigle,  maïs,  riz,  manioc,  souvent  de  qualité 
très  inférieure  et  pour  cela  même  pouvant  don¬ 
ner  lieu  à  de  l’ergotisme,  du  maïdisme  et  du  béri¬ 
béri,  on  a  écoulé  clandestinement  les  stocks  de 
haricot  de  Java  et  de  gesse  çhiche  qui,  par  suite 
de  circonstances  étranges,  envahissaient  les 
magasins  militaires.  Troupes  et  cavalerie  auraient 
été  décimées  rapidement,  si  les  experts  de  l’ar¬ 
mée  n’avaient  pas  refusé  cette  marchandise  de 
mauvais  aloi  (Annales  des  falsifications  et  des 
fraudes,  nov.  1918).  Nos  pigeonniers  militaires 
n'avaient  pas  été  oubliés  d’ailleurs,  et  une  cer¬ 
taine  vesce  exotique  leur  fut  tout  à  fait  néfaste 
(voir  les  mêmes  Annales,  même  art.,  nov.  1918). 

Tous  ces  mélanges  hétéroclites  ont  été  con¬ 
sommés  par  la  population  civile,  au  plus  grand 
I  détriment  de  sa  santé.  Les  protestations  de  ceux 
(jiii  virent  un  rapport  possible  entre  un  mauvais 
j  pain,  dont  on  ignorait  la  composition  exacte,  et 
I  la  fréquence  des  maladies  de  l’axe  cérébro-spinal 
furent  étouffées  ou  ridiculisées. 

Je  remercie  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  m’ai¬ 
der  dans  ma  campagne  de  protestations  et  tout 
d’abord  notre  confrère  M,  le  Dr  Viger,  ancien 
ministre  de  l’agriculture,  président  de  l’Acadé¬ 
mie  nationale  d’agriculture,  qui  prit  l’initiative 
de  présenter  ma  petite  brochure  sur  «  l’Etude  de 
‘  l’encéphalite  léthargique  et  de  la  grippe  infec¬ 
tieuse  »  à  l’Académie  d’agriculture,  où  elle 
donna  lieu  à  une  discussion  intéressante  (Jour¬ 
nal  officiel,  décembre  1921.) 

Je  remercie  M.  Breton,  alors  ministre,  qui,  sur 
les  instances  de  M.  Viger  et  de  M.  le  préfet  du 


Loiret,  donna  des  ordres  pour  retirer  des  mou¬ 
lins  toutes  les  farines  fournies  par  le  ravitaille¬ 
ment  et  en  faire  cesser  la  distribution.  Plusieurs 
milliers  de  sacs  de  ces  mauvaises  farines  furent 
alors  enfouis  ou  jetés  au  fumier.  Ainsi  finit,  du 
jour  au  lendemain,  l’épidémie  d’encéphalite 
léthargique,  qui  sévissait  alors. 

Depuis  çette  épocjue  on  vit  surgir  cpuelques 
petits  foyers  d’encéphalite  ;  mais  dans  tous  ces 
cas  il  n’était  pas  difficile  de  retrouver  les  preu¬ 
ves  de  l’emploi  de  léguinineusés  exotiques. 

Je  remercie  l’Académie  de  médecine  d’avoir 
tenu  compte  de  mes  avertissements  (avril  1921) 
et  de  n’avoir  pas  inscrit  l’encéphalite  léthargi¬ 
que  au  nombre  des  maladies  infectieuses  à  dé¬ 
claration  et  à  désinfection  obligatoires. 

La  France  est,  je  crois,  la  seule  nation  qui 
ri’ait  pas  fait  cette  inscription.  Et  aujourd’hui 
elle  est  libérée  de  cette  épidémie  ;  alors  qiie 
l’Angleterre,  la  Hollande  et  la  Hongrie,  où  l’en¬ 
céphalite  se  trouva  au  nombre  des  maladies  à 
déclaration  obligatoire,  sont  aujourd’hui  encore 
visitées  par  cette  terrible  maladie.  Mais  ce  sont 
ces  mêmes  pays  qui  font  la  plus  grande  consom¬ 
mation  des  haricots  cyanhydriques  ;  haricot  de 
Birmanie,  haricot  de  Java,  haricot  des  provinces 
danubiennes. 

Je  remercie  enfin  très  amicalement  le  Con¬ 
cours  médical,  et  tout  particulièrement  son  ré¬ 
dacteur  en  chef,  M.  le  Di^  Noir,  qui  n’a  pas  craint 
d’ouvrir  les  colonnes  de  ce  journal  à  un  médecin 
de  campagne,  qui,  dans  la  circonstance,  s’est 
tout  simplement  rappelé  les  travaux  antérieurs 
de  M.  le  professeur  Proust  sur  la  gesse  chiche 
et  de  M.  le  professeur  Guignard  sur  les  haricots 
exotiques  cyanhydriques. 

Alb.  VEILIi.^RD. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Un  nouveau  procédé  de  drainage  des  voies  biliaires. 

D’après  les  résultats  obtenus  par  le  D^  H. 
Gaehlingeh  (de  Châtel-Guyon),  on  peut  affir¬ 
mer  que  l’addition  de  sulfate  de  magnésie  dans 
laproportion  de  10  à  15  p.  100  à  l’eau  minérale  ‘ 
(le  Châtel-Guyon  prise  au  griffon,  addition  répé¬ 
tée  pendant  un  minimum  de  trois  jours,  permet 
d’obtenir  clans  la  plupart  des  cas  l’évacuation  de 
la  vésicule  biliaire'  et  de  réaliser  un  véritable 
drainage  médical  des  voies  biliaires. 

Cette  méthode,  facile  et  très  maniable,  a  l’a¬ 
vantage  de  ne  nécessiter  aucune  instrumentation 
spéciale.  Elle  est  bien  supportée  par  les  malades 
et  ne  donne  que  très  rarement  lieu  à  des  inci¬ 
dents,  d’ailleurs  minimes. 


Cette  méthode  permet,  en  outre,  de  faire  dis¬ 
paraître  rapidement  des  troubles  fonctionnels  de 
la  vésicule,  qui,  directement  ou  indirectement, 
gênent  le  fonctionnement  gastro-intestinal. 

Il  serait  intéressant  de  l’employer  chez  les  opé¬ 
rés  de  cholécystectomie  et  chez  les  ictériques. 

Ces  résultats  ont  été  obtenus  avec  de  l’eau  pri¬ 
se  au  griffon  ;  il  serait  intéressant  de  refaire  l’ex¬ 
périmentation  avec  l’eau  d’embouteillage.  (Petris 
médical,  11  avril  1925.) 

L’avidité  colique  dans  les  rétrécissements  pyloriques 
et  sus-pyloriques.  Sa  démonstration,  son  utilisa¬ 
tion  thérapeutique. 

On  sait  combien  les  malades  atteints  de  rétré- 
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cissements  pyloriques  souffrent  de  la'  carence 
d’eau,  qui  chez  eux  engendre  des  troubles  géné¬ 
raux  :  amaigrissement,  sécheresse  de  la  peau  et 
des  muqueuses,  diminution  de  volume  du  foie, 
oligurie  orthostatique,  concentration  du  sang^ 
hypotension  artérielle,  etc. 

On  sait  aussi  quel  bien-être  ils  éprouvent, 
quand,  une  intervention  (gastrostomie,  gastro- 
entérostomie)  ayant  levé  hobstacle,  les  liquides 
sont  de  nouveau  absorbés  ;  cette  absorption  se 
fait  dans  les  premières  parties  du  tube  intestinal, 
moitié  droite  du  côlon,  jéjuno-iléon,  une  partie 
du  duodénum,  et  région  pylorique  de  l’estomac, 
bref  dans  le  territoire  de  la  grande  mésaraïque  ; 
elle  est  d’autant  plus  rapide  que  les  racines  des 
veines  mésaraïques  sont  vides. 

MM.  H.  SüRMONT  (de  Lille)  et  Tiprez  mon¬ 
trent  que  l’avidité  colique  est  tout  aussi  grande, 
en  pareils  cas,  danS'  le  domaine  de  la  mésen¬ 
térique  inférieure  {côlon  gauche  à  partir  de  l’an¬ 
gle  splénique,  partie  supérieure  du;  rectum),  et 
ce  lait  permet  dès  lors  de  remon€er  les  malades 
sans  opération,  ou  bien  avant  une  opération  par 
le  goutte  à  goutte  rectal.  En  un  laps  de  temps 
variant  de  40  à  50  minutes,  les  malades  atteints 
de  rétrécissements,  pyloriques  et  sus-pylori- 
ques  peuvent  tolérer  et  garder  facilement  un 
litre  de  sérum  glucosé  isotonique  à  47  p.  1000 
(vitesse,  plus  de  200  gouttes  à  la  minute). 

L’absence  d’augmentation  immédiate  de  l’é¬ 
mission  des, urines  est  une  preuve  de  l’avidité  gé¬ 
nérale  des  tissus  à  se  saisir  de  l’eau  qui  leur  est 
ainsi  apportée. 

Conscients  de  la  nécessité  qu’il  y  a  à  rehydra¬ 
ter  ces  malades,  les  médecins  doivent  employer 
cette  méthode,  notamment  avec  l’intervention 
chirurgicale  ;  ils  peuvent  ainsi  obtenir,  sans  dou¬ 
leur  et  sans  inconvénient,  les  résultats  que  don¬ 
nent  les  injections  sous-cutanées  ou  intraveineu¬ 
ses  de  sérum  physiologique. 

En  pratique,  on  peut  donner  au  malade  deux 
fois  par  jour  un  litre  de  sérum,  qui  sera  absorbé 
sans  difficulté  en  une  heure  ou  une  heure  et  de¬ 
mie  ;  ce  qui  évite  au  sujet  la  présence  prolongée, 
et  dès  lors  mal  tolérée  d’une  canule  intra-rectale. 
Cette  méthode  évite  au  malade  la  soif  qui  le 
tourmente.  En  luttant  contre  la  concentration 
sanguine,  elle  permet  de  diminuer  et  de  prévenir 
les  phénomènes  toxiques  (acétonémie  et  acidose, 
hyperazotémie)  ;  elle  permet  enfin  au  malade  de 
lutter  dans  de  meilleures  conditions  contre  les 
intoxications  anesthésiques  ou  opératoires  en  re¬ 
nouvelant  les  provisions  de  glycogène  de  son  foie. 

Quelques  précautions  sont  nécessaires  ;  le  sé¬ 
rum  doit  être  isotonique  afin  de  respecter  le  plus 
possible  la  vitalité  des  cellules  intestinales  ;  il 
faut  aussi  le  donner  à  la  température  du  corps. 

Cette  dernière  précaution  souvent  négligée  est 
une  cause  fréquente  de  l’intolérance  du  goutte  à 
goutte  rectal.  Il  suffit  cependant  de  se  servir  d’u¬ 


ne  bouteille  Thermos  en  guise  de  récipient  pour 
le  sérum,  pour  que  le  liquide  introduit  garde  sa; 
température  pendant  toute  la  durée'  de  l’opéra¬ 
tion.  Pour  adapter  à  cet  usage  les  bouteilles  du 
commerce’,  on  perce  leur  bouchon  de-  deux  orifi¬ 
ces,  l’un  par  lequel  passe  un  tùbe  sur  lequel  on 
insère'  le  caoutchouc  de  la  canule,,  l’autre 
dans  lequel  passe  un  tube  métallique  recourbé 
en  dehors  et  assez  long  pour  pénétrer,  jusqu’à  un 
centimètre  du  fond  de  la  bouteille.  Ce  tube  capil¬ 
laire  est  destiné  à  permettre  l’entrée  de  l’air  dans 
la  bouteille  et  l’écoulement  continu,  du  liquide, 
lorsque  la  bouteille  est,  au  moment  de  l’usage, 
suspendue  le  bouchon  en  bas.  On  suspend  cette 
bouteille  à  une  hauteur  voulue  pour  obtenir  ia 
rapidité  d'’écoul€ment  que  l’on  désire.  ' 

Par  ce  procédé,  on  peut  donner  le  sérum  gly- 
cosé  à  la  température  intrarectale  de  37  à  38“,  ce 
qui  est  impossible  sans  cela  ;.  si  l’on  ne  donne  le  sé¬ 
rum  qu’à  la  dose  de  20  à  30  gouttes  à  la  minute, 
le  liquide  arrive  toujours  froid  dans  l’ampoule 
rectale.  {Paris  médical,  4  avril  1925.) 

Les  odontalgies  sinusales. 

M.  Hicguet  appelle  l’attention  sur  certaines 
odontalgies  qui  sont  indépendantes  d’affections 
dentaires,  et  qui  se  rencontrent  au  cours  d'afîec- 
tions  inffammatoires  des  sinus  maxillaires,  et  que 
provoque  parfois  un  lavage  de  ces  sinus,  au  mo¬ 
ment  même  de  la  ponction  et  du  lavage  ou  après 
un  temps  plus  ou  moins  long. 

Ces  odontalgies  se  manifestent  par  des  dou¬ 
leurs  objectives  apparaissant  à  l’occasion  de  la 
mastication,  quand  les  dents  se  serrent  les  unes 
contre  les  autres,  ou  par  la  pércussion  de  celles-ei 
et  par  des  douleurs  subjectives,  se  réveillant 
spontanément  et  ayant  le  caractère  névralgique. 
Ces  douleurs  subjectives  se  montrent  surtout  la 
nuit  et  provoquent  de  l’insomnie,  d’où  il  résulte 
un  état  de  dépression  plus  ou  moins  marqué  des 
malades  atteints  de  cette  affection,  et  une  ten¬ 
dance  à  la  neurasthénie. 

Elles  sont  bilatérales,  mais  le  plus  souvent  uni¬ 
latérales,  et  affectionnent  le  côté  gauche,  se  limi¬ 
tant  à  l’arcade  dentaire  supérieure. 

Elles  sont  dues  à  la  compression  du  rameau  an¬ 
térieur  du  maxillaire  supérieur  dans  les  différents 
canaux  osseux  que  traversent  ses  filets,  cette 
compression  étant  fonction  d’une  réaction  pé- 
riostée. 

Le  diagnostic  doit  être  fait  par  l’exploration 
du  sinus.  La  rhinoscopie,  la  transillumination  et 
la  radiographie  sont  infidèles  et  inconstantes.  La 
recherche  de  la  réaction  ostéo-périostée,  notam¬ 
ment  par  le  palper  de  la  fosse  canine,  peut  être 
positive.  La  ponction  du  sinus  est  souvent  blan¬ 
che  ;  elle  peut,  tout  en  précisant  le  diagnostic, 
amener  la  sédation  des  phénomènes  douloureux. 

Les  décongestifs  de  la  muqueuse  nasale  et 
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spécialement  l’adrénaline  en  inhalations  ont 
donné  à  l’auteur  les  meilleurs  résultats. 

Un  traitement  chirurgical  peut  être  indiqué 
pour  agir  sur  toutes  les  causes  qui  favorisent  les 
infections  des  sinus. 

Cette  affection  mérite  d’être  mieux  connue  ; 
elle  peut  en  imposer  pour  une  affection  dentaire 
entraînant  à  tort  l’avulsion  réclamée  par  fois  par 
les  malades  eux-mêmes,  et  sans  aucun  profit.  (Le 
Scalpel,  29  août  1925). 

Rayons  ultra  violets  et  chute  pondérale. 

Les  rayons  U.V.  donnent  de  merveilleux  ré¬ 
sultats  dans  le  traitement  de  la  spasmophilie  et 
du  laryngospasme.  Non  seulement  les  spasmes 
laryngés  disparaissent,  mais  le  sommeil  reparaît 
en  même  temps  que  l’excitabilité  se  calme. 

Mais,  on  observe  parfois,  chez  certains  enfants, 
au  dire  de  MM.  Mouriquand  et  Bertove,  une 
chute  du  poids  qui  peut  être  impressionnante  et 
rappeier  i’hypothrepsie  des  jeunes  nourrissons. 
Aussi  ies  auteurs  conseilient-ils  de  mettre  en 
œuvre  le  traitement  actinothérapique  dès  qu’ap¬ 
paraissent  les  accidents  spasmophiliques,  mais 
en  agissant  avec  prudence,  notamment  quand  il 
est  question  d’enfants  chétifs,  en  imminence 
d’hypothrepsie.  Séances  courtes,  progressives  à 
une,  deiix,  trois  minutes,  par  séries  de  6  à  8,  in¬ 
terrompues  par  un  repos  de  quelques  jours. 

«  En  agissant  ainsi,  on  se  mettra  dans  ies  meil-- 
leures  conditions  pour  obtenir  une  cessation  des 
accidents  graves  du  iaryngospasme  et  on  évitera 
le  dessèchement  consécutif  à  l’emploi  trop  pro¬ 
longé  des  rayons  U.V.  ».  {Lyon  médical,  30  août 
1925.) 

La  basite  pulmonaire. 

»  La  basite  pulmonaire  est  constituée  par 
l’existence,  dans  une  base  pulmonaire,  quelque-- 
fois  dans  les  deux,  de  râles  sous-crépitants  per¬ 
manents,  c’est-à-dire  existant  dans  les  pério¬ 
des  de  bonne  santé,  en  l’absence  de  toute  affec¬ 
tion  ou  maladie  pouvant  expliquer  leur  présence. 

Ainsi  définit  M.  Audistère  cette  curieuse 
anomalie,  plus  fréquente  chez  l’homme,  adulte 
on  vieillard.  On  ne  confondra  pas  ces  râles  sous-- 
crépitants  avec  les  râles  crépitants  de  déplisse¬ 
ment,  non  plus  qu’avec  les  frottements  pleuraux. 
On  les  distinguera  également  des  râles  sous-cré- 
pitants  dus  à  une  affection  cardiaque. 

Pour  l’auteur,  ces  râles  seraient  la  conséquence 
purement  locale  d’un  état  pulmonaire  antérieur, 
ayant  modifié  les  conditions  de  ventilation,  de 
circulation,  de  sécrétion,  et  de  résorption  des  ba¬ 
ses  pulmonaires. 

Pratiquement,  on  retiendra  qu’il  ne  s’agit  pas 
là  d’une  maladie,d’une  poussée  de  congestion  pul¬ 
monaire  par  exemple,  et  «  qu’il  est  inutile  de  s’a¬ 
charner  à  la  soigner,  toutes  les  médications  qu’on 


a  dirigées  contre  elles  étant  restées  impuissan¬ 
tes.  »  {La  Consultation,  septembre  1925.) 

Conduite  à  tenir  pendant  et  après  une  grande 
hémorrhagie  digestive. 

M.  Gutmann  envisage  dans  ce  travail  infini¬ 
ment  pratique  l’hématémèse  en  activité.  Il 
conseille  de  coucher  le  malade  à  plat,  de  lui  im¬ 
poser  l’immobilité  et  le  silence,  d’appliquer  une 
vessie  de  glace  sur  l’épigastre.  La  succion  de  pe¬ 
tits  fragments  de  glace  çst  inutile,  mais  sans  in¬ 
convénient.  On  débarrassera  l’intestin  du  sang 
dégluti  qui  l’encombre  et  s’y  putréfie  avec  de 
grands  lavements.  Diète  absolue  nécessairement. 
Alimenter  le  malade  avec  un  goutte  à  goutte 
rectal  de  sérum  glucosé  à  47  p.  1000,  à  raison  de 
500  cmc.  par  jour,si  iapression  artérielle  est  forte, 
d’un  litre  et  demi  par  jour,  si  elle  est  faible.  Ajou¬ 
ter  par  litre  4  gr.  de  chlorure  de  calcium,  et  aussi 
quelques  gouttes  de  laudanum,  en  cas  d’agita¬ 
tion  du  malade.  Au  bout  de  trois  jours,  reprise 
très  prudente  de  l’alimentation  gastrique,  avec 
du  bouillon  de  pied  et  de  jarret  de  veau  vis¬ 
queux  (une  cuillerée  à  soupe  toutes  les  heures), 
additionné  pendant  quatre  ou  cinq  jours  au  plus 
de  chlorure  de  calcium  ;  puis,  avec  du  lait  sucré 
glacé,  alterné  avec  la  gelée  ;  puis  avec  des  œufs 
crus  battus  dans  le  lait,  de  la  gelée  de  viande,  du 
beurre,  de  la  crème,  etc. 

S’il  s’agit  d’une  forme  très  sévère,  où  l’hémor¬ 
rhagie  tend  à  se  reproduire,  grands  lavements 
d’un  litre  de  sérum  physiologique  à  48-50°  ma¬ 
tin  et  soir  ;  gélatine  purifiée  et  stérilisée  (10  gr, 
pour  250  gr.  d’eau  salée  à  16  %),  une  cuillerée 
à  soupe  toutes  les  demi-heures.  Pectine  associée 
au  chlorure  de  calcium  ;  injections  sous-cutanées 
ou  intra-veineuses  de  sérum  gélatiné  ;  injections 
de  rétro-pituitrine,  de  citrate  de  soude.  Hémo- 
thérapie,  autohémothérapie . . . 

Contre  l’anémie  aiguë  qui  résulte  de  l’hémor¬ 
rhagie,  on  réchauffera  le  malade,  on  lui  injectera 
de  l’huile  camphrée,  de  l’oxygène.  La  transfusion 
du  sang  à  raison  de  100  à  200  cmc.  deux  lois  par 
jour  est  héroïque.  L’hémorrhagie  arrêtée,  re¬ 
prendre  l’alimentation  comme  ci-dessus. 

Enfin,  il  faut  rechercher  la  cause  de  l’hémor¬ 
rhagie  et  la  éombattre.  Il  s’agira  soit  d’une  lé¬ 
sion  extra-gastrique  (hypertension,  cirrhose), 
soit  d’un  ulcère,  soit  souvent  d’un  néoplasme, 
ce  à  quoi  il  faut  penser  quand,  après  40  ans,  un 
sujet  a  eu  une  hématémèse  dont  la  preuve  n’a  pu 
être  laite.  {La  Consultation,  septembre  1925.) 

Avulsion  complète  d’un  œil  chez  un  nouveau-né 
au  cours  de  l’accouchement. 

Cas  curieux  relaté  par  M.  Weekers  et  concer¬ 
nant  un  enfant  accouché  avec  le  forceps,  pour  un 
rétrécissement  du  bassin  maternel.  A  la  nais- 
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sance,  on  note  une  forte  dépression  de  l’os  fron¬ 
tal  gauche  à  quelques  centimètres  aü-dessus  de 
l’œil.  La  paupière  supérieure  est  turgescente,  tu¬ 
méfiée,  l’inférieure  fendue  dans  sa  partie  interne. 

Le  nouveau  -né  est  transporté  dans  un  hôpital 
où  un  examen  plus  approfondi  révèle  que  le  glo¬ 
be  de  l’œil  fait  complètement  défaut  et  a  disparu. 

Pour  Fauteur,  l’avulsion  du  globe  a  été  réali¬ 
sée  durant  l’accouchement  au  moment  où  le  fron¬ 
tal  gauche  s’est  écrasé  sur  le  promontoire  sail¬ 
lant  et  a  subi  une  pression  violente  qui  s’est 
transmise  à  l’orbite,  d’où  le  globe  a  été  énucléé 
comme  un  noyau  de  cerise  projeté  au  loin  en  le 
pinçant. 

L’avulsion  de  l’œil  peut  encore  s’observer 
quand  un  objet  présentant  une  pointe  mousse 
pénètre  violemment  dans  l’orbite,  à  côté  du  globe 
qui  est  alors  expulsé  de  sa  loge  devenue  trop  pe¬ 
tite  pour  le  contenir  en  même  temps  que  l’agent 
vulnérant.  On  cite  un  cas  de  ce  genre  dans  la  pa¬ 
thologie  des  accidents  du  travail.  {Liège  médical, 
27  septembre  1925.) 

Sur  la  médication  gaïacolée  et  ses  indications  en 

phtisiothérapie  (Effets  cliniques  de  l’éther  glycéro- 

gaïacolique). 

•Ce  qui  domine,  dit  M.  Houdevillr  (du  Ha¬ 
vre),  le  diagnostic  et  le  pronostic  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  c’est  sa  forme  clinique.  La  no¬ 
tion  d’évolution  dans  la  marche  d’une  affection 
aussi  polymorphe  est  beaucoup  plus  importante 
que  celle  du  «  degré  »  proprement  dit,  car  il 
est  des  cavitaires  qui  guérissent  et  des  malades 
qui  meurent  sans  avoir  franchi  le  stade  dit  du 
second  degré.  La  forme  est-elle  évolutive  ou 
stagnante,  scléreuse  ou  fibreuse,  extensive  ou 
localisée,  voilà  la  question  primordiale  que  de¬ 
vra  se  poser  le  médecin  en  face  d’un  tuberculeux 
pulmonaire,  et  dont  la  solution  lui  est  actuelle¬ 
ment  facilitée  par  la  radioscopie,  et  les  examens 
bactériologiques.  Le  traitement  à  mettre  en 
œuvre  s’inspirera  directement  de  ces  données  : 
indépendamment  de  la  cure  hygiéno-diététique, 
toujours  utile,  il  comprenîlra  certains  médica¬ 
ments,  tels  que  les  gaïacoliques,  parmi  lesquels 
il  convient  de  faire  un  choix  judicieux  pour  évi¬ 
ter  tout  déboire.  Sans  doute  le  gaïacol  et  scs  dé¬ 
rivés,  administrés  dans  leurs  indications  préci¬ 


ses,  donnent  de  fort  beaux  résultats,  mais  il  faut 
se  méfier  de  leur  action  congestionnante  et  des 
ttoubles  digestifs  qu’ils  peuvent  provoquer. 
Aussi  l’auteur  leur  préfère-t-il  le  résyl  (éther 
glycéro-gaïacolique)  qui,  après  Une  longue  expé¬ 
rience,  lui  a  paru  nettement  supérieur  en  raison 
de  sa  maniabilité  et  de  sa  parfaite  tolérance, 
qu’il  soit  administré  sous  forme  de  compritnés, 
de  sirop  ou  par  voie  hypodermique.  Se  décom¬ 
posant  dans  l’intestin, 'ce  corps  met  en  liberté 
du  gaïacol  à  l’état  naissant  éliminé  ensuite  par 
lè  rein  et  le  poumon  (14  %  en  moyenne  par  cette 
dernière  voie). 

Les  indications  du  résyl  sont  tout  d’abord, 
chez  l’adulte,  les  bacilloses  pulmonaires  à  mar¬ 
che  lente,  avec  lésions  humides,  les  formes  ca¬ 
tarrhales  avec  température  moyenne  ,  dans  la 
forme  fibro-caséeuse  commune,  lorsque  le  pro¬ 
cessus  infectieux  suit  sa  marche  extensive  dis¬ 
crète  et  enfin  chez  les  malades  dont  la  lésion, 
torpide,  à  besoin  d’être  stimulée  pour  pouvoir 
évoluer  vers  la  cicatrisation.  Dans  ce  dernier 
cas  surtout,  où  il  faut  toujours  se  tenir  à  l’abri 
des  réactions  brutales,  le  résyl,  mieux  que  tout 
autre  gaïacolique,  permet  de  remanier  les  foyers 
chroniques  par  activation  à  leur  niveau  de  l’af¬ 
flux  sanguin  et  de  la  phagocytose,  en  un  mot 
des  réactions  biologiques  de  défense. 

Par  contre  on  s’abstiendra  de  prescrire  ce 
médicament,  comme  bien  entendu  tout  autre- 
gaïacolique,  dans  les  formes  franchement  évolm 
tives,  dans  les  formes  fébriles  avoisinant  39°,  dans 
les  formes  hémoptoïques  avec  hémoptysies  ré¬ 
pétées  et  prolongées,  ou  bien  en  présence  d’une 
lésion  emphysémateuse  prédominante  sans  hu¬ 
midité  bronchique. 

Sous  ces  réserves,  le  praticien  trouvera  dans 
l’éther  glycéro-gaïacolique  un  médicament  d’ad¬ 
ministration  facile,  diminuant  la  septicité  locale, 
asséchant  les  lésions,  permettant  d’obtenir  chez 
beaucoup  de  .  malades  le  développement  d’un 
processus  scléro-flbreux  très  favorable  à  la  gué¬ 
rison.  11  y  pensera  encore  dans  les  états  lym¬ 
phatiques  et  scrofulo-tuherculeux  de  l’enfànce, 
dans  les  adénopathies  trachéo-bronchiques,»  où 
son  action  anti-bacillaire  doit  être  particulière¬ 
ment  retenue.  {Les  Sciences  médicales,  15  octo¬ 
bre  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  visites  de  ranté  des  mécaniciens  de  chemins  de  fer. 
(M.  DE  Fleury.  — Académie  de  médecine,  6-10-25.) 

Un  récent  accident  de  chemin  de  fer  qui,  au  pre¬ 
mier  abord,  sembla  dû  à  une  affection  mentale  la¬ 


tente  du  mécanicien,  a  appelé  l’attention  sur  l’utilité 
d’une  surveillance  régulière  de  l’état  de  santé  des 
agents  des  voies  ferrées  chargés  de  la  direction  des 
trains.  En  réalité,  disons-le  tout  d’abord,  dans  l’acci¬ 
dent  en  question,  c’est  par  erreur  qu’il  fut  parlé  de 


8-XI-25 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2607 


paralysie  générale  chez  le  mécanicien.  Cet  homme,' 
au  moment  où  il  descendit  de  sa  machine,  était  natu- 
,  rellement  très  ému  et  fut  pris  d’un  violent  tremble¬ 
ment  :  tremblement  et  émotion  firent  porter  un  peu 
hâtivement  un  diagnostic  de  P. G.,  reconnu  dans  la 
suite  inexact. 

La  question  n’en  reste  pas  moins  entière  et  elle  a 
préoccupé  depuis  longtemps  les  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  les  médecins  de  ces  compagnies. 
Les  agents  de  la  voie  et  des  trains,  les  mécaniciens  en 
particulier,  sont  l’objet  d’une  attention  spéciale, 
quant  à  leur  état  de  santé  ;  ils  sont  soumis  à  des 
examens  médicaux  périodiques,  concernant  leur 
rision  plus  spécialement,  et  il  est  de  règle  de  leur 
accorder  les  repos  jugés  utiles  au  bon  fonctionne¬ 
ment  de  leur  service.  Il  y  a  peut-être  plus  à  faire 
encore  et  il  serait  certes  bon  que  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  par  des  vœux  appropriés,  inspirés  de  l’inté¬ 
rêt  public,  vienne  renforcer  l’autorité  des  médecins 
sur  ce  sujet.  Le  Comité  de  direction  des  grands  ré¬ 
seaux  de  chemins  de  fer  français  adressait  récem¬ 
ment,  d’ailleurs,  au  bureau  de  l’Académie  une  lettre 
manifestant  le  désir  de  connaître  ce  qui  avait  pu  être 
proposé  déjà  par  l’Assemblée  quant  à  cette  surveil¬ 
lance  médicale  des  agents. 

M.  de  Fleury  rappelle  que  l’alcoolisme,  après  avoir 
décru  pendant  la  guerre,  est  aujourd’hui  en  recru-  ' 
tecence.  Pour  la  syphilis,  elle  a  été  fréquente  de 
I!14àl919.  Elle  a  diminué  (nous  parlons  des  lésions 
primaires)  depuis  cette  époque,  sans  que  l’on  puisse 
assurer  que  cette  diminution  se  maintient.  Il  est 
wtain  que  les  mécaniciens  et  chauffeurs  sont  incités 
par  le  contact  prolongé  du  foyer  des  machines,  à 
prendre  des  boissons  alcoolisées  en  quantité  exa¬ 
gérée.  On  peut  penser  aussi  que  l’éloignement  où  ils 
se  trouvent  souvent  de  leur  domicile,  de  leur  famille, 
parle  fait  de  leur  profession,  rend  chez  eux  les  occa¬ 
sions  de  contracter  la  syphilis  plus  nombreuses. 

M.  de  Fleury  propose  à  l’Académie  de  nommer  une 
tommission  qui  aborderait  l’étude  des  moyens  pra- 
lipes  de  surveillance  médicale  du  personnel  dit  de 
sécurité  des  chemins  de  fer  (agents  des  trains  et  de 
la  voie).  Cette  commission  pourrait  comprendre  un 
médecin  légiste,  un  chirurgien,  un  cardiologue,  un 
leurologue,  un  psychiâtre,  un  ophtalmologiste  et 
10  oto-rhino-laryngologiste. 

M.  Forgue,  qui  est  médecin  en  chef  de  la  Compa- 
jaie  du  Midi,  montre  que  les  dispositions  réglemen- 
lairos  en  vigueur  sur  ce  réseau  permettent  une 
surveillance  régulière  du  personnel.  Le  personnel 
fa  chemins  de  fer,  comme  l’a  bien  dit  le  D' 
fiédet,  lui-même  médecin  en  chef  de  la  Gompa- 
joie  P.  L.  M.,  est  sélectionné  à  l’entrée  et  soumis  à 
favisites  périodiques. 

En  ce  qui  concerne  les  troubles  mentaux,  ajoute 
ï.  Forgue,  la  vigilance  du  service  médical  ne  reste 
point  en  défaut.  Il  appartient  aux  chefs  directs  des 
ijents,  qui  les  suivent  et  les  fréquentent  journelle¬ 
ment,  de  signaler  les  manquements  répétés  de  ser- 
lice,  les  défaillances  d’attention  ou  de  mémoire,  les 


fautes  en  un  mot  qui  témoignent  d’un  changement 
intellectuel  persistant.  Le  médecin,  „  alors  avisé, 
observe  l’agent  avec  la  discrétion  convenable  et 
s’il  y  a  lieu  demande  la  consultation  d’un  neurolo¬ 
giste  compétent.  Il  importe  en  effet,  tout  en  mettant 
au  premier  plan  la  sécurité  des  voyageurs,  de  ne  pas 
adopter  des  mesures  vexatoires  d’examen  mental 
qui  ne  seraient  pas  nécessaires. 

L’Académie  nomme  finalement  une  commission 
dite  des  chemins  de  fer  ainsi  composée  :  MM.  de 
Lapersonne,  Sébileau,  Walther,  Guillain,  Baltha- 
zard.  Vaquez,  M.  de  Fleury  et  Forgue. 

Une  nouvelle  affection  des  modeleurs  au  ciment  armé. 
(M.  Marcel  Baudouin.  —  Académie  de  médecine  ; 

6-10-1925.) 

M.  Marcel  Baudouin  a  étudié  sur  lui-même  une 
nouvelle  affection  déterminée  par  le  modelage  au 
ciment  armé.  Le  séjour  prolongé  du  ciment  armé  sur 
les  extrémités  digitales  y  entraîne  la  production  de 
petites  ulcérations  minuscules,  très  douloureuses,  qui 
guérissent  d’ailleurs  par  la  suppression  delà  cause. 
L’auteur  les  attribue  aux  grains  de  silice  du  ciment 
et  à  une  action  chimique.  On  les  évitera  par  l’usage 
de  gants  de  caoutchouc  ou  mieux,  il  va  sans  dire, 
par  le  remplacement  du  modelage  au  ciment  par  le 
modelage  au  plâtre. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  ulcérations  digitales 
des  modeleurs  avec  ce  que  les  gâcheurs  de  ciment 
appellent  «  gale  des  cimentiers  ».  Chez  les  gâcheurs 
de  ciment,  qui  manient  celui-ci  avec  la  truelle,  les 
lésions  cutanées  siègent  entre  les  doigts,  aux  points 
où  il  y  a  contact  avec  la  truelle.  On  sait  que  des 
instructions  ministérielles  prescrivent  aux  ouvriers 
gâcheurs  de  ciment  des  lavages  fréquents  des  mains 
dans  le  but  d’éviter  cette  maladie. 

Etude  des  cholagogues. 

(MM.  F.  Ramond,  Borcesco  et  Zizine.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  24-7-1925.) 

M.  Ramond  s’est  proposé  d’établir,  par  la  méthode 
du  tubage  duodénal  de  Meltzer-Lyon,  la  valeur  com¬ 
parative  de  quelques  cholagogues.  Il  a  recherché 
quelles  étaient  les  modifications  quantitatives  de  a 
bile  après  l’ingestion  de  tout  un  groupe  de  substan  ■ 
ces  ;  sulfate  de  magnésie,  peptone  de  Witte,  sulfate 
de  soude,  calomel,  glycérine,  huile  d’olive,  salicylate 
de  soude,  boldo,  podophylle,  ürotropine,  etc.  De 
tous  les  produits  auxquels  il  s’est  adressé,  deux  pa¬ 
raissent  jouir  du  maximum  d’effets  :  l’huile  d’olive 
et  le  mélange  peptone-sulfate  de  magnésie.  L’huile 
d’olive,  conseillée  il  y  a  un  siècle  par  l’école  de  Mont¬ 
pellier,  et  plus  récemment  par  les  médecins  nord- 
américains,  est  d’activité  moindre  que  le  mélange 
peptone-sulfate  de  magnésie. 

L’auteur  recommande  la  formule  suivante  : 
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Sulfate  de  magnésie .  5  gr. 

Peptone  do  Witto .  2  gr. 


auquel  on  ajoute  2  gr.  de  kaolin  (pour  atténuer  le 
pouvoir  hygrométrique  des  deux  produits)  et  1  gr.  50 
de  poudre  de  réglisse  ou  de  badiane  (comme  correc¬ 
teur  du  goût  de  la  peptone).  Chez  les  hépatiques  diar¬ 
rhéiques,  il  est  bon  de  diminuer  la  dose  de  sulfate  de 
magnésie,  de  l’abaisser  à  2  ou  3  gr.  Le  mélange  est 
pris  le  matin  à  jeun  dai  s  un  peu  d’eau  tiède  glycé- 
.rinée  ("une  à  deux  cuillerées  de  glycérine),. 

La  vaccination  intra-dermique  dans  le  sycosis. 
(M.  J.  Meyer.  —  Soc.  de  dermatol.  et  syph.  ;  14-5-25.) 

M.  Meyer  a  traité  deux  cas  de  sycosis  par  la  vacci- 
nothérapie  à  haute  dose,  associée  à  l’épilation  à  là 
pince.  Il  a  obtenu  de  bons  résultats. 

—  M.  Sabouraub  remarque  que  pour  apprécier 
l’efïicacité  d’une  .médication  dans  le  sycosis,  il  faut 
l’appliquer  indépendamment  des  épilations,  celles-ci 
ayant  à  elles  seules  une  grande  elTicacité. 

—  M.  Goubeau  parle  d’un  cas  de  sycosis  à  flore 
microbienne  multiple,  avec  prédominance  du  sta- 
phylococcus  albus  et  de  l’aureus,  où  il  a  eu  recours  à 
l’épilation  et  à  la  vaccinothérapie.  Les  injections  de 
vaccin  ayant  été  suspendues  pendant  15  jours,  il  y 
eut  une  recrudescence  du  sycosis  qui  guérit  ensuite, 
avec  la  reprise  des  injections. 

Bromide  végétante. 

(MM.  Hudelo  et  Chabrun. —  Soc.  de  demi,  et  syph.  ; 

14-5-1925.) 

M.  Hudelo  a  observé,  chez  une  enfant  âgée  de  28 
mois,  une  éruption  pustulo-végétante  provoquée  pas’ 
l’ingestion  d’une  potion  bromurée.  Il  s’agit  là  d’une 
forme  relativement  rare  des  bçomides. 

La  vaccinothérapie  du  chancre  mou. 

(M.  Pautrier.' — Soc.  de  derwi.  et  syph.  ;  14-5-1925.) 

Depuis  les  travaux  de  Ito,  Roenstierna,  Nicolle 
et  Durand,  la  vaccinothérapie  du  chancre  mou  est 
à  l’ordre  du  jour.  MM.  Jausion  et  Diot  communi¬ 
quaient  dernièrement  à  la  Société  de  dermatologie 
leurs  essais  de  vaccinothérapie  locale  de  la  chan- 
crelle  par  les  filtrats  des  germes  associés  au  bacille 
de  Ducrey.  M.  Pautrier  rappelle  les  études  antérieu¬ 
res,  sur  ce  sujet,  de  H.  Hababou-Sala. 

M.  Hafoabou-Sala  a  poursuivi  à  Strasbourg,  à 
l’Institut  de  bactériologie  et  à  la  clinique  de  M. 
Pautrier,  des  travaux  dont  il  a  soumis  les  résultats 
à  la  Société  de  biologie. 

11  s’agit  de  la  recherche  d’une  immunité  locale, 
conforme  aux  théories  de  Besredka.  Mais,  tandis 
que  MM.  Jausion  et  Diot,  tenant  compte  de  la  part 
des  microbes  associés  au  bacille  de  Ducrey,  utilisent 
des  filtrats  de  cultures  de  ces  germes,  H.  Hababou- 
Sala  s’adresse  aux  filtrats  spécifiques,  obtenus  avec 
le  bacille  de  Duorey  lui-même. 


M.  Pautrier,  tout  en  accordant  aux  germes  asso¬ 
ciés  l’importance  qui  convient  en  matière  de  chan- 
crelle,  estime  néanmoins  plus  intéressant  de  partir' 
du  microbe  causal,  pour  y  adjoindre  ensuite,  acces¬ 
soirement,  s’il  y  a  lieu,  les  filtrats  de  microbes  asso¬ 
ciés.  Il  a  obtenu,  d’ailleurs,  de  très  heureux  résultats 
avec  le  vaccin  de  M.  Plababou-Sala.  Grâce  à  de 
simples  pansements  locaux,  sans  injections,  il  a  vu 
guérir  en  quelques  jours  des  chancres  mous  et  des 
bubons  déjà  développés.  Les  théories  de  Besredka 
sur  l’immunité  locale  paraissent  recevoir  ainsi  une 
confirmation  de  ces  essais  de  vaccinothérapie  in  siln 
du  chancre  mou. 

Une  petite  épidémie  de  pityriasis  rosé  de  Giberl. 
(M.  P.  Chevallier.  —  Soc.  de  demi,  et  sypk  ; 

14-5-1925.) 

Le  pityriasis  rosé  de  Gibert  est  une  infection  spéci¬ 
fique  nettement  saisonnière.  Sa  contagiosité  est  des 
plus  minimes  puisque  les  cas  familiaux  sont  tout  à 
fait  exceptionnels.  Certains  faits  prouvent  cepen¬ 
dant  que  la  maladie  peut^e  transmettre  d’un  indivi- 
vidu  à  un  autre  et  M.  Brocq  a  incriminé  la  puce 
comme  agent  de  transmission. 

M.  Paul  Chevallier  a  eu  l’occasion  de  suivre  une 
petite  épidémie  atteignant  trois  personnes,  toutes 
trois  pensionnaires  d’une  même  maison  de  prosti¬ 
tution.  Les  cas  se  sont  succédés  à  15  ou  20  jours  de 
distance,  durée  normale  de  l’incubation,  d’après 
M.  Brocq. 

Pansements  au  sérum  de  cheval  dans  les  plaies 
infectées. 

(M,  Barlerin.  —  Société  médicale  des  praticiens; 

19-6-1925.) 

'  Avec  M.  R.  Petit,  M.  Barlerin  a  utilisé  les  panse¬ 
ments  au  sérum  de  cheval  dans  le  traitement  des 
plaies  infectées,  des  plaies  atones,  telles  que  les 
ulcères  variqueux  ou  les  escarres.  C’est  une  mé¬ 
thode  thérapeutique  facile  à  employer,  absolument 
inolTensivo,  et  qui  donnerait  des  succès  rapides,  et 
constants. 

L’auteur  fournit  un  nouvel  exemple  de  l’efflcacité 
de  cette  méthode  en  rapportant  une  observation  de 
M.  Renouard.  Elle  concerne  un  homme  qui,  àlasuite 
d’une  piqûre  au  pied  droit,  présenta  des  accidents 
graves  de  tout  le  membre  inférieur  (infiltration 
œdémateuse  rouge,  diffuse,  plaie  atone  grisâtre)  avec 
fièvre  et  souffrances  très  vives.  Des  pansements  à 
l’huile  d’olive  mélangée  de  teinture  d’eucalyptus, 
saupoudrés  de  sérum  sec  de  R.  Petit,  amenèrent  une 
disparition  immédiate  des  douleurs  et  peu  à  peu  la 
guérison  des  lésions. 

M.  Barlerin  attribue  au  séfum  de  cheval  utilisé 
on  pansements  une  double  action  :  1“  de  désinfec¬ 
tion.  Sous  l’influence  des  leucocytes,  attirés  par  son 
application,  il  se  produit  rapidement  une  phagocy¬ 
tose  avec  destruction  des  microbes  qui  existent  dans 
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la  plaie  :  2®  de  rénovation  cellnlaire.  Les  tissus 
baignés  par  le  sérum,  qui  est  albumineux  et  minéra¬ 
lisé,  y  trouvent  les  éléments  nécessaires  à  leur  vita¬ 
lité.  Ils  bourgeonnent  d’abord,  puis  se  cicatrisent. 

P.L. 


Toulouse 

Société  de  Médecine,  Chirurgie  et  Pharmucie. 

Rupture  intra-péritonéale  d’un  kyste  de  l’ovaire. 

M.  Dambrin  rapporte  l’observation  d’une  femme, 
âgée  de  50  ans,  qui  présentait  depuis  la  fin  du  mois 
de  janvier  des  phénomènes  douloureux  ainsi  que  de 
légères  métrorragies,  et  qui  avait  constaté  une  aug¬ 
mentation  progressive  du  volume  de  l’abdomen. 
Gette  malade  offrait  au  moment  de  son  hospitalisa¬ 
tion  tous  les  signes  cliniques  des  kystes  ovariens  : 
la  veille  de  l’intervention,  elle  eut  une  crise  doulou¬ 
reuse  très  violente,  à  ,  la  suite  de  laquelle  on  cons¬ 
tata  une  diminution  sensible  du  volume  de  l’abdo¬ 
men,  ce  qui  fit  porter  le  diagnostic  de  rupture  spon¬ 
tanée  du  kyste.  L’intervention  montra  qu’il  s’agis¬ 
sait  bien  d’un  kyste  de  l’ovaire  gauche  rompu  dans 
le  péritoine. 

Appendicite  à  forme  mésocœliaque. 

M.  J.-P.  Tourneux  communique  l’histoire  d’une 
femme  âgée  de  48  ans,  envoyée  à  l’hôpital  avec  le 
diagnostic  d’abcès  appendiculaire,  et  qui  présentait 
un  très  mauvais  état  général  :  fades  péritonéal,  lan¬ 
gue  saburrale, T.  38, 5, P. 96.  En  l’examinant  on  cons¬ 
tatait  que  le  ven  tre  était  plat  et  souple  dans  sa  partie 
supérieure  mais  qu’il  existait  dans  la  région  hypogas¬ 
trique,  une  tumeur  du  volume  d’une  tête  de  fœtus  à 
terme,  à  peu  près  médiane,  arrondie,  non  mobilisa¬ 
ble,  mate  et  douloureuse.  Elle  était  située  en  plein 
abdomen,  au-dessus  de  la  vessie,  et  en  avant  de  l’u- 
térus.  L’intervention  chirurgicale  montra  l’existence 
d’une  poche  pleine  de  pus,  dont  les  parois  étaient 
formées  par  les  anses  intestinales  grêles  agglutinées  : 
du  côté  droit,  il  y  avait  un  prolongement  conduisant 
dans  la  région  appendiculaire.  La  collection  puru¬ 
lente  fut  drainée  et  la  malade  guérit. 

Sclérose  pulmonaire  et  mouvement  pendulaire 
du  médiastin. 

MM.  Daunic  et  Bounhoüre  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’un  homme  de  43  ans,  réformé  de  guerre 
pour  sclérose  pulmonaire  affectant  surtout  le  sommet 
droit.  Cliniquement, il  existait  de  la  submatité, de  la 
bronchophonie,  des  bruits  surajoutés  après  la  toux 
et  des  frottements  disséminés. 

L’examen  radiologique  fit  découvrir  un  déplace¬ 
ment  inspiratoire  et  expiratoire  du  médiastin  vers 
le  côté  droit.  On  ne  peut  Invoquer  dans  ce  cas  une 
■  symphyse  pleuro-péricardique,  ou  un  pneumothorax  ; 
il  semble  que  l’on  puisse  se  ranger  à  l’hypothèse  sug¬ 


gérée  par  Rist  et  admettre  que  la  sclérose  pulmo¬ 
naire  justifie  les  mouvements  pendulaires. 

Etude  sur  la  perméabilité  rénale. 

MM.  Cestan  et  Pérès,  faisant  choix  de  vieillards 
atteints  cliniquement  de  sénilité  simple,  ont  repris 
l’étude  de  la  perméabilité  rénale  en  comparant  la 
pression  artérielle,  l’urée  sanguine,  la  constante 
d’Ambard  et  l’élimination  de  la  phénolsulfoneph- 
taléine. 

Les  recherches  actuelles,  en  confirmant  les  résul¬ 
tats  déjà  publiés  en  1924,  ont  montré  qu’il  n’y  avait 
pas  de  parallélisme  entre  l’hypertension  et  l’élimi¬ 
nation  urinaire:  un  vieillard  de  7  8  ans,  avec  une  pres¬ 
sion  de  20  /10,  avait  un  Ambard  de  14  et  une  phénol 
de  40  %,  alors  qu’un  autre  de  72 ans,  avec  une  pres¬ 
sion  de  12  /6,  avait  un  Ambard  de  18  et  une  phénol 
de  30  %. 

D’une  manière  générale,  le  taux  de  l’urée  sanguine 
augmente  avec  l’âge  et  par  suite  l’élimination  rénale 
est  augmentée  :rAmbard  s’élève  à  17, 18,  24  même, 
la  phénol  s’abaisse  au  contraire  entre  30  et  35  %. 
Il  n’y  a  pas  cependant  de  parallélisme  absolu  entre 
ces  deux  épreuves  :  avec  un  Ambard  de  17,  on  trouve 
une  phénol  de  28  %  ;avec  un  Ambard  de  26,  une 
phénol  de  34  %. 

Diagnostic  différentiel  entre  le  choléra  des  poules 
et  la  typhose  aviaire. 

M.  Besnoit,  après  avoir  rappelé  que  la  typhose 
aviaire,  inconnue  ou  méconnue  il  y  a  une  dizaine 
d’années,  semble  se  répandre  avec  une  très  grande 
intensité,  expose  les  difficultés  que  présente  son 
diagnostic  avec  le  choléra  des  poules. 

Les  examens  cliniques  et  anatomo-pathologiques 
ne  permettent  de  tirer  aucune  conclusion  pratique 
et  les  méthodes  bactériologiques,  même  après  ense¬ 
mencement,  paraissent  assez  infidèles.  Un  seul  pro¬ 
cédé  donne  de  bons  résultats,  c’est  celui  qui  consiste 
à  faire  une  inoculation  à  un  animal  sensibilisé  au 
choléra  des  poules,  en  l’espèce,  la  souris  blanche. 

Le  curetage  systématique  dans  l’avortement  ssCns 
complications. 

M.  R.  Garipuy  rappelle  l’influence  de  la  métrite 
sur  la  stérilité,  et  pense  que  dans  bon  nombre  de  cas, 
elle  doit  être  due  aux  suites  d’un  avortement  sans 
complications,  dont  le  type  peut  être  fourni  par 
celui  de  la  jeune  mariée.  Pour  lui,  la  stérilité  tempo¬ 
raire  ou  définitive  qui  s’installe  est  duo  aux  altéra¬ 
tions  que  cet  avortement  a  causées  dans  la  mu¬ 
queuse  utérine  en  déterminant  une  anomalie  dans 
la  restauration  de  la  caduque. 

Gomme  on  n’est  jamais  certain  que  l’expulsion  a 
été  totale,  et  qu’il  ne  reste  pas  q  uelques  débris,  capa¬ 
bles  d’entraver  la  réfection  normale  do  la  muqueuse, 
il  est  d’avis  qu’il  convient  dans  tous  les  cas  d’avor¬ 
tement  de  procéder  à  un  curetage  de  la  cavité  uté- 
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rine.  Il  apporte  à  l’appui  de  ce  qu’il  vient  d’avancer 
les  observations  de  quatre  jeunes  femmes,  dont 
deux  étaient  à  leur  2®  fausse  couche,  avec  R.W. 
négatives,  qu’il  a  systématiquement  curettées  tout 
de  suite  après  l’accident,  qui  sont  toutes  les  quatre 
redevenues  enceintes  et  ont  accouché  normalement. 

Rupture  d’hydrocèle. 

M.  J. -P.  Tourneux  communique  le  cas  d’un  hom¬ 
me  de  56  ans  atteint  depuis  une  dizaine  d’années 
d’une  hydrocèle  de  moyen  volume,  ayant  brusque¬ 
ment  augmenté  de  dimensions  dans  les  derniers 
temps.  A  la  suite  d’un  traumatisme  des  bourses, 
peu  violent,  et  qui  n’occasionna  qu’une  très  légère 
douleur,  le  scrotum  devint  flasque  et  mou,  alors 
qu’une  infiltration  œdémateuse  s’étendait  à  toute 
la  région  dont  la  peau  devenait  rouge  avec  quelques 
taches  ecchymo tiques. 

L’intervention,  pratiquée  quelques  jours  plus  tard, 
fit  constater  sur  la  paroi  interne  de  la  tunique  vagi¬ 
nale  l’existence  d’une  déchirure  à  direction  verticale 
longue  de  deux  centimètres  et  demi. 

Influence  du  climat  d’altitude  sur  les  hémoptysies 
des  tuberculeux. 

M.  Sere  et  Mlle  Fachf,  rappellent  l’action  physio¬ 
logique  exercée  surl’organisme  par  les  divers  facteurs 
du  climat  d’altitude,  puis  envisagent  leur  influence 
individuelle  sur  l’apparition  des  hémoptysies.  Cer¬ 
taines  conditions  météorologiques,  insolation  et 
vent,  ont  une  influence  indéniable,  mais  qu’on  ne 
peut  éviter  ;  quant  aux  autres,  elles  ne  paraissent 
pas,  en  dehors  des  dépressions  barométriques  brus¬ 
ques,  avoir  d’influence  hémoptoïque  franche. 

Le  climat  d’altitude  présente  dans  son  ensemble 
des  propriétés  stimulantes  qui  provoquent  des  réac¬ 
tions  et  en  particulier  des  réactions  circulatoires  qui 
peuvent  dépasser  le  but  thérapeutique  et  provoquer 
des  hémoptysies.mais  seulement  chez  les  tuberculeux 
présentant  un  excès  réactionnel,  auxquels  on  devra 
défendre  une  cure  d’altitude. 

Schizoïdie  et  psychose  d’influence. 

MM.  Cestan,  Gay  et  Sendraii.  comnluniquent 
l’observation  d’une  musicienne  qui  constitue  un 
suggestif  cas  de  schizoïdie.  Cette  malade  commença 
par  délaisser  tout  enseignement  professionnel  pour 
se  confiner  dans  d’interminables  rêveries  esthético- 
philosophiques,  puis  apparurent  des  hallucinations 
psychiques  qui  lui  firent  croire  qu’elle  était  en  com¬ 
munication  par  la  pensée  avec  l’âme  russe,  et  enfin 
le  syndrome  se  compléta  par  des  impulsions  motrices 
(fugues  la  nuit  en  chemise)  qui  nécessitèrent  son 
internement. 

Les  dissociations  des  affections,  son  maniérisme, 
son  manque  de  convenances,  font  craindre  que  cet 
état  schizoïdique  ne  soit  le  prélude  d’une  D.P  à 
forme  hébéphrénique; 
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Bradycardie  par  dissociation  d’origine  congénitale. 

M.  Laporte  présente  l’histoire  d’une  malade  âgée 
de  60  ans  chez  laquelle  la  bradycardie  fut  constatée 
à  l’âge  de  2  ans,  à  l’occasion  de  crises  convulsives  ; 
le  pouls  pendant  l’enfance  était  ordinairement  de 
38  à  40. 

Elle  fut  longtemps  considérée  comme  atteinte  de 
pouls  lent  congénital,  par  bradycardie  totale,  jus¬ 
qu’au  moment  où  un  électro-cardiogramme  établit 
la  dissociation  ;  il  existe  de  temps  à  autre  une  série 
de  crises  d’angoisse  et  de  vertige  dans  lesquelles  le 
pouls,  ordinairement  à  23,  s’accélère  autour  de  50 
pour  se  ralentir  ensuite  à  nouveau. 

Influence  du  thorium  X  et  du  mésothorium  sur 
la  végétation. 

MM.  Maurin  et  Averseng  ont  constaté  qu’à  la 
dose  de  5  microgrammes,  le  thorium  X  possède  une 
action  stimulante  nette  sur  la  germination  puis  sur 
le  développement  de  la  plante.  La  répétition  de  cette 
dose,  ou  une  dose  de  25  microgrammes,  entravent 
l’évolution  du  végétal.  Le  mésothorium  à  dose  uni¬ 
que  de  2  microgrammes  produit  une  influence  des 
plus  remarquables  car  l’accroissement  est  plus  rapide 
et  plus  grand  que  celui  des  plantes  non  traitées. 

Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie. 

Deux  cas  de  grossesse  compliquée  de  fibrome. 

M.  Ferré.  La  première  malade,  Ipare  dè  5  mois, 
présentait  en  avant  de  l’utérus  une  masse  du  volume 
des  deux  poings,  mobilisable  sur  l’utérus.  On  pensa 
à  un  kyste  de  l’ovaire  pédiculé,  mais  la  laparotomie 
montra  un  fibrome  inclus  dans  le  ligament  large, 
que  l’on  laissa  en  place,  par  crainte  d’hémorragies. 
L’accouchement  se  fit  au  8®  mois  sans  incidents.  Dans 
le  deuxième  cas,  il  s’agissait  d’une  Ilpare  de  5  mois 
dont  l’utérus  était  surmonté  par  une  grosse  masse 
fibreuse  atteignant  le  rebord  des  fausses  côtes.  La 
laparotomie  montra  qu’il  s’agissait  d’un  fibrome 
relié  au  sommet  utérin  par  un  pédicule  large  de  trois 
travers  de  doigts  et  tordu.  On  procéda  à  une  abla¬ 
tion.  L’accouchement  eut  lieu  normalement  à  terme. 

Cancer  bilatéral  secondaire  de  l’ovaire. 

MM.  Mériel  et  J.  Tapie  communiquent  l’obser¬ 
vation  d’une  malade  à  passé  gastrique  entrée  à 
l’Hôtel-Dieu  pour  ascite.  Le  ventre  était  tendu  et 
luisant,  renfermant  une  ascite  libre  dans  laquelle  on 
percevait  par  le  toucher  et  le  palper  combiné,  dans 
le  flanc  gauche,  une  tumeur  indépendante  de  l’uté¬ 
rus.  Il  y  avait,  de  plus,  une  pleurésie  sérofibrineuse 
droite.  Une  laparotomie  exploratrice  montra  qu’il 
s’agissait  d’une  tumeur  bilatérale  des  ovaires,  du 
volume  des  deux  poings,  qui,  à  la  suite  de  l’examen 
microscopique,  fut  reconnue  être  un  épithélioma 
secondaire.  Le  point  de  départ  de  la  néoplasie  reste 
ignoré,  étant  donné  qu’au  cours  de  l’intervention 
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on  ne  trouva  rien  d’anormal,  ni  du  côté  de  l’estomac, 
ni  du  côté  du  foie. 

Tétanos  fruste  chez  une  laparotomisée. 

M.  Audebkrt  communique  le  cas  d’une  malade 
hystérectomisée  pour  tumeur  juxta-Utérine,  portant 
une  petite  ulcération  de  la  lèvre,  qui  présenta,  22 
jours  après  l’intervention,  à  la  suite  d’une  émotion 
très  vive,  du  trismus  et  de  la  raideur  de  la.  nuque. 
Rapidement  les  accidents  se  complétèrent  en  s’aggra¬ 
vant,  donnant  tous  les  caractères  d’un  tétanos  larvé. 
Grâce  au  sérum  antitétanique  administré  à  hautes 
doses,  200  cc.  au  total,  tout  finit  par  se  dissiper.  Il 
semble  que  la  porte  d’entrée  ait  été  constituée  par 
l’ulcération  de  la  lèvre. 

Brûlure  étendue  guérie  par  greffe. 

MM.  Ghatellier  et  Galy-Gasparrou  ont  prati¬ 


qué,  chez  une  malade,  ayant  été  gravement  brûlée 
par  Une  brique  très  chaude,  au  cours  d’accès  éclamp¬ 
tiques,  et  dont  la  plaie  ne  voulait  pas  se  cicatriser, 
des' greffes  dermo-épidérmiques  d’Ollier,  qui  ame¬ 
nèrent  une  guérison  rapide. 

Abcès  hépatique  d’origine  amibienne. 

-  M.  Gai.y-Gasparrou  présente  l’observation  d’une 
Ilpare  de  44  ans,  enceinte  de  4  mois  1  /2,  très  amai¬ 
grie,  subictérique,  à  l’abdomen  ballonné,  au  flanc 
droit  contracturé.  T.  38  à  39.  P.  120.  Par  suite  de 
matité  à  la  base  droite  du  thorax,  on  fit  une  ponction 
qui  ramena  un  pus  bien  lié.  On  incisa  alors  au  niveau 
de  la  XI  côte,  ce  qui  mena  sur  une  vaste  cavité  hépa¬ 
tique  pleine  d’un  pus  d’origine  amibienne. 

J. -P.  Tourneux. 


Les  Congrès 

XVIir  Congrès  français  de  Médecine. 

(Suite)  (1). 


CoîaMUNICATIONS  SUR  LA  GANGRÈNE  PULMONAIRE. 

Les  formes  aiguës  de  la  gangrène  pülmônaire.  — 
M.  Olmer  (Marseille)  rapporte  8  cas,  comportant 
1  décès,  malgré  pneumothorax  (1  cas),'  malgré  pneu¬ 
motomie  (3  cas)  et  considère  comme  très  sombre  le 
pronostic  de  ces  formes,  qu’elles  soient  primitives 
Ou  secondaires,  à  une  bronchectasie  le  plus  souvent. 
La  flore  était,  dans  tous  les  cas,  très  variée  (strepio- 
anaérobies,  spirilles,  association  fuso-spirillaire).  . 

La  gangrène  pulmonaire  d’origine  œsophago-di- 
vertiGulaire.  —  M.  F.  Devé  (Rouen).  Un  diverticule 
de  traction  de  l’œsophage  peut  ensemencer  le  pou¬ 
mon  par  l’intermédiaire  du  tissu  conjonctif  du  hile  ; 
c’est  une  éventualité  qui  se  voit  presque  uniquement 
chez  le  vieillard  (3  fois  sur  26  gangrènes  pulmonaires 
du  vieillard)  et  que  seul  l’examen  minutieux  de 
l’œsophage  peut  dépister. 

Gangrène  pulmonaire  à  évolution  lente,  à  point  de 
départ  œsophagien.Phrénicectomie.—  MM.  Etienne 
Hanriot  et  Pelle  (Nancy).  Chez  un  sujet  ayant 
présenté  dix  ans  plus  tôt  une  pleurésie  fétide  et  des 
symptômes  de  communication  entre  la  plèvre  infec¬ 
tée  et  les  voies  digestives,  un  examen  radiologique 
décèle  par  hasard  un  diverticule  œsophagien  com¬ 
municant  avec  le  poumon.  Puis  survient  une  poussée 
de  gangrène  pulmonaire,  qui  se  trouve  éteinte,  après 
d’autres  essais  infructueux,  grâce  à  la  phrénicectomie 
du  côté  malade. 


•  (t)  V.  Concours  médical,  nos  41^  42  43,  43  bis,  de 
1925. 


Spirochètes  et  expectorations  fétides.  —  MM.  Be¬ 
sançon  et  Btchegoin,  par  l’imprégnation  au  Fon- 
tana,  par  l’isolement  des  spirochètes  des  crachats,  la 
coloration  à  l’encre  de  Loefller  et  l’ultramicroscopie, 
et  en  opérant  sur  l’expectoration  fraîche,  n’cmt  vu 
des  spirochètes  que  dans  certaines  expectorations 
fétides  et  dans  les  hémoptysies  des  tuberculeux.  Le 
spirochète  isolé  par  eux  des  suppurations  pulmo¬ 
naires  fétides  se  rapproche  du  spirochète  bronchialis 
de  Gastellani  et  se  différencie  du  spirochète  Vincenti. 
Sa  présence,  en  association  avec  les  anaérobies  type 
Veillon,  avec  prédominance  de  l’un  ou  l’autre  des 
agents  pathogènes,  est  facultative. 

Note  sur  le  traitement  de  la  gangrène  pulmonaire 
par  le  pneumothorax  artificiel, —  MM.  Dumarest  et 
Bonafé  (Hauteville),  sur  4  cas  ont  obtenu  un  suc¬ 
cès  complet,  deux  succès  partiels  et  un  échec.  C’est 
en  intervenant  précocément  qu’on  se  place  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  ;  au  contraire,  plus  tard, 
quand  les  adhérences  pleurales  s’opposent  au  collap- 
sus  complet,  le  pneumothorax  donne  des  résultats 
plus  aléatoires  ;  mais,  même  partiel,  il  constitue  un 
procédé'  thérapeutique  des  plus  précieux. 

Traitement  combiné  d’un  cas  de  gangrène  pulmo¬ 
naire  par  le  pneumothorax  artificiel,  la  vaccinothé- 
rapie  et  les  injections  trachéales  médicamenteuses. — 
M.  F.  Arloing  (Lyon)  suit  depuis  sept  ans  un  cas, 
dans  lequel  le  pneumothorax  enraya  tout  d’abord 
une  évolution  qui  s’annonçait  fatale.  Des  adhérences 
s’opposant  au  collapsus  complet,  le  résultat  final  res¬ 
tait  imparfait,  mais  grâce  à  l’autovaccinothérapie, 
et  aux  injections  intratrachéales  (huile  goménolée, 
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gaïacolée. . il  put  être  parachevé  suffisamment 
pour  permettre  la  reprise  des  occupations  antérieures. 

Traitement  inhalatorial  de  la  gangrène  pulmonaire . 
—  M.  DE  Médevieille  préconise  les  inhalations  sous 
pression,  permettant  d’introduire  directement  dans 
l’appareil  pulmonaire  des  doses  élevées  de  balsami¬ 
ques  et  topiques  divers. 

Communications  sur  les  infections 

L’anatoxine  dans  la  prophylaxie  de  la  diphtérie. — 
MM.  Lereboullet,  Joannon  et  Boulanger-Pilet 
(Paris).  L’anatoxine  procure  une  immunité  à  peu  près 
constante,  tout  au  moins  lorsqu’on  l’injecte  à  des 
sujets  âgés  de  plus  de  six  mois.  Trois  injections  sont 
nécessaires  et  suffisantes.  Elles  provoquent,  chez 
les  grands  enfants  et  les  adultes,  des  réactions  loca¬ 
les  et  générales  parfois  vives,  mais  nullement  inquié¬ 
tantes. 

Plus  encore  qu’aux .  enfants  malades,  c’est  aux 
enfants  sains  que  la  vaccination  s’adresse,  et  il  est 
à  souhaiter  qu’elle  se  répande  de  plus  en  plus  en  ce 
sens.  Les  auteurs,  réservant  la  séro-prophylaxie 
aux  enfants  chez  lesquels  on  craint  la  contamination 
e  qui  ont  la  gorge  très  rouge,  appliquent  communé¬ 
ment  la  vaccination  à  tous  ceux  qui  ont  pu  être 
exposés  à  la  contagion,  en  particulier  frères  ou  soeurs 
d’un  malade. 

L’immunisation  spontanée  occulte  contre  certains 
germes  spécifiques.  —  MM.  Lereboullet  et  Joan¬ 
non  ont  établi  ce  mode  d’immunisation  vis-à-vis  de 
la  diphtérie  ;  dans  la  scarlatine,  la  poliomyélite  épidé¬ 
mique,  le  rhumatisme  articulaire  aigu,  la  coqueluche, 
la  tuberculose,  il  doit  se  retrouver,  si  l’on  en  croit  les 
faits  cliniques.  Par  contre,  il  est  des  affections  (rou¬ 
geole,  variole,  syphilis)  où  il  manque  manifestement  ; 
aussi  les  auteurs  distinguent-ils,  de  ces  dernières 
maladies  à  réceptivité  absolue,  les  premières  à  ré¬ 
ceptivité  relative,  dont  le  «  seuil  de  réceptivité  » 
s’élève  à  la  suite  des  contages  discrets. 

Etiologie  de  l’appendicite  gangrène  use. Etude  expé¬ 
rimentale.^ —  MM.  Michel,  V.  de  Lavergnf,  et 
Abel  (Nancy)  n’ont  jamais,  dans  17  expériences,tué 
le  cobaye  par  injection  d’émulsions  denses  d’appen¬ 
dices  gangrénés  ;  la  plupart  du  temps,  un  simple 
abcès  fétide  s’est  produit.  Ces  observations,  diffé¬ 
renciant  nettement  la  gangrène  appendiculaire  de  la 
gangrène  gazeuse  des  plaies,  inclinent  à  penser,  que 
la  gangrène  appendiculaire  est  la  conséquence  d’ar- 
térite  et  que  la  pullulation  anaérobique  n’est  que 
consécutive  et  secondaire. 

A  propos  de  la  formule  leucocytaire  de  la  scarlatine 
et  de  la  valeur  séméiologique  de  l’éosinophilie  dans 
le  diagnostic  différentiel  de  cette  maladie,  notamment 
avec  les  exanthèmes  scarlatiniformes  desquamatifs 
d’origine  toxique.  —  M.  Teissier  (Paris)  conclut  à 
l’existence,  au  cours  de  la  scarlatine,  de  leucocytose 
et  de  polynucléose  neutrophile.  L’éosinophilie,  très 


notable  dans  les  exanthèmes  scarlatiniformes  dui 
au  mercure,  à  l’arsenic,  au  bismuth,  est  au  contraire 
inconstante,  transitoire,  et  toujours  très  légère  quand 
elle  existe  dans  la  scarlatine. 

La  réaction  de  fixation  au  cours  de  l’infection  ehan- 
crelleuse.  —  MM.  Teissier,  Reilly  et  Rivalier, 
utilisant  comme  antigène  l’endotoxine  du  bacille  de 
Ducrey,  trouvent,  sur  52  malades,  cette  réaction 
positive  dans  94  p.  100  des  cas  et  établissent  sa  spé¬ 
cificité.  La  vaccinothérapie  curative  en  augmente 
l’intensité,  alors  que  la  réaction  positive  n’apparaît 
pas  chez  un  sujet  normal  soumis  à  une  injection  sous- 
cutanée  d’endotoxine.  Apparaissant  dès  le  huitième 
jour  de  l’infection  la  réaction  peut  se  retrouver  plus 
de  trois  ans  après  disparition  des  accidents. 

Cinq  années  de  sérothérapie  de  la  fièvre  typhoïde.-r- 
M.  Rodet  (Lyon)  apporte  une  statistique  de  679 
cas  traités.  L’action  curative  se  manifeste  sur  l’état 
général,  l’évolution  de  la  maladie  et  la  courbe  ther¬ 
mique.  Pour  les  cas  traités  au.  huitième  jour  au  plus 
tard,  la  mortalité  n’est  que  de  3,  6.p.  100.  Pour  ceux 
traités  avant  le  sixième  jour,  elle  est  même  nulle. 

La  durée  de  l’affection  est  nettement  réduite  par 
la  sérothérapie,  qui  évite  aussi  les  complications  et 
les  rechutes  dans  une  proportion  élevée  de  cas. 

Communications  sur  l’endocrinologie 

ET  LA  neurologie. 

Induction  physiologique  tirée  de  la  structure  de 
l’hypophyse.  —  M.  Collin  (Nancy)  a  constaté  que  la 
substance  colloïde  sécrétée  par  la  glande  pituitaire 
passe  en  partie  dans  le  sang  et  en  partie  par  le  lobe 
postérieur,  la  tige  pituitaire  et  tuber  cinereum,  où 
on  peut  la  suivre  jusqu’au  contact  des  neurones.  Il  se 
pourrait  que  la  colloïde,  en  venant  impressionner 
ces  cellules,  mette  en  branle  le  mécanisme  nerveux 
qui  préside  au  métabolisme  de  l’eau  et  des  hydrates 
de  carbone. 

Discussion.  —  MM.  Lereboullet,  Etienne, 
Froment  et  M.  Labbé  sont  d’accord  pour  admettre 
une  action  réciproque  des  centres  nerveux  sur  l’hy¬ 
pophyse,  et  inversement,  dans  le  métabolisme  de 
l’eau,  au  cours  duquel  la  glande  a  certainement  un 
rôle  actif. 

Des  états  de  torsion  dans  les  syndromes  striés  pos- 
tencéphalitiques  ;  dysharmonies  et  insuffisances  de 
contractions  musculaires  assurant  la  statique  du 
bassin  et  du  tronc.  —  MM.  J.  Froment  et  R.  Caril¬ 
lon  (Lyon),  avec  films  à  l’appui,  montrent  l’immu¬ 
nité  de  certains  mouvements,  par  rapport  à  la  mar¬ 
che  habituelle,  dans  ces  syndromes  ;  la  clef  de  voûte 
des  paradoxes  moteurs  est  à  chercher  dans  la  stati¬ 
que  du  bassin  et  du  tronc,  et  les  dysharmonies  sont 
la  conséquence  d’insuffisance  de  certains  groupes 
musculaires  du  tronc,  par  exemple  des  fléchisseurs 
du  bassin  et  des  muscles  de  la  sangle  abdominale. 
Une  stimulation  artificielle,  électrique,  médicamen¬ 
teuse  des  muscles  déficients  peut  rectifier  les  dévia- 
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lions  et  supprimer  momentanément  les  états  de  tor- 

Quelqüês  païtictilarités  cliniques  de  la  névralgie  cer- 
ïijo-brachiaie  ou  cervico-brachialite  rhumatismale  — 
MM.  Roger,  Reboul-Lachaux  et  Rathelot,  ayant 
observé  23  cas  récents  «  de  sciatique  du  bras  »,  en 
décrivent  les  algies,  les  points  douloureux,  le  tor- 
licolis  léger,  les  douleurs  provoquées  par  certains, 
mouvements,  l’sispect  radiologique  de  la  colonne  ver- 
lébrale. 

Discussion.  —  MM.  Etientje,  L.  Cornil  et  L. 
Matuieu  ont  observé  une  cervico-brachialite  ana¬ 
logue  au  cours  de  la  grippe  et  deux  cas  ayant  évo¬ 
lué  vers  l’arthrite  ankylosante  cervicale  et  rhizomé- 
j  lique  brachiale.  , 

Recherches  nouvelles  sur  les  injections  de  liquide 
lolliculaire.  —  MM.  J.  WA.TRm  (Nancy).  Le  liquide 
lolliculaire  provenant  d’ovisacs  mûrs  détermine  en 
(uelques  heures,  chez  la  rate  impubère,  une  con¬ 
gestion  intense  du  tractus  génital.  Parfois  le  foie, 
les  reins,  la  rate  sont  aussi  hyperémiés.  Cette  réac¬ 
tion  est  spéciale  au  liquide  folliculaire. 

Chez  une  jeune  fille  insuffisamment  réglée,  le  flux 
menstruel  a  fait  son  apparition  vingt-quatre  heures 
après  une  injection  de  liquide  folliculaire,  si  x  jours 
avant  l’époque  normale  de  menstruation. 

L’insuffisance  hépatique  et  le  métabolisme  basal 
Itsobèses. —  MM.  Perrin  (Nancy)  et  P.  Mathieu 
(Brides-les-Bains),  étudiant  le  métabolisme  basal 
desobèses,  le  trouvent  abaissé  19  lois  sur  23  ;  or,  11 
lois,  l’insuflisance  hépatique  était  manifeste,  ce  qui 
(orrobore  la  thèse  des  auteurs  sur  la  part  de  la  déli- 
(ience  hépatique  dans  la  pathogénie  de  l’obésité. 

Comment  l’hyoscine  atténue-t-elle  les  troubles  par- 
kiosoniens  ?  Action  stimulante  exercée  sur  les  grou¬ 
pes  musculaires  méiopragiques . —  MM.J.FROMENiet 
P.DEioRE.(Lyon)  constatent,  par  des  études  dyna- 
mométriques,  que  l’hyoscine,  à  laquelle  on  n’attri¬ 
bue  classiquement  qu’un  effet  sédatif,  exerce  une 
stimulation  élective  sur  les  muscles  les  plus  atteints 
an  cours  des  syndromes  parkinsoniens  et  restaure  . 
latorce  qu’ils  avaient  perdue.  Cette  stimulation,  qui 
peut  aller  jusqu’à  la  production  de  trépidation  épi¬ 
leptoïde,  s’accompagne  de  disparition  de  la  rigidité 
(tdu  tremblement  qui,  par  conséquent,  à  l’encontre 
d'idées  généralement  admises,  ne  semblent  pas  liés 
àl’hypertonie  ou  à  des  spasmes. 

M.L.  Cornil  rappelle  aussi  les  modifications  vaso- 
iotrices  qu’entraîne  l’hyoscine. 

Syndrome  d’hypotension  encéphalique  et  insuffi- 
auce surrénale. —  M.  L.  Cornil  (Nancy)  signale,  au 
MOIS  de  certaines  insuffisances  surrénales  lentes,rhy- 
potension  du  liquide  céphalo-rachidien  coexistant 
avec  l’hypotension  artérielle.  Elle  serait  le  facteur 
délerminant  des  céphalées  et  des  réactions  méningées 
observées  chez  les  malades  de  ce  groupe. 


Communications  sur  la  médecine  sociale. 

De  quelques  conséquences  sociales  de  la  mythoma¬ 
nie  chez  les  femmes  adultes. —  MM.P.PARisoTet  La- 
LANNE  (Nancy),  à  propos  d’une  observation  de  my¬ 
thomanie  chez  une  femme  de  vingt-cinq  ans  qui 
inventa  tout  un  ciné-roman,  trompa  les  enquêtes, 
dénonça  calomnieusement  un  homme  qui  fut  arrêté, 
etc.,  montrent  les  graves  conséquences  sociales  que 
peut  entraîner  une  telle  déviation  mentale. 

Tabès  et  traumatisme.  —  MM.  P.  Parisot  et  Cor- 
nTl  (Nancy)  ont  observé  une  arthropathie  tabétique 
survenue  après  un  traumatisme  chez  un  homme 
exempt  auparavant  de  tout  signe  de  prétabes,  et 
suggèrent  la  possibilité  d’une  fragilisation  des  cor¬ 
dons  postérieurs  consécutive  au  traumatisme  péri¬ 
phérique;  ainsi  qu’on  l’observe  dans  certaines  bles¬ 
sures  (amputations,  commotions  médullaires). 

Discussion.  —  M.  Roger  conseille  d’appeler  la 
radiographie  au  secours  de  la  clinique  pour  le  diagnos¬ 
tic  d’arthropathie. 

M.  Thibierge,  tout  en  rejetant  l’origine  trauma¬ 
tique  d’un  tabès,  conclurait,  en  justice,  à  la  relation 
de  cause  à  effet. 

Les  maladies  nerveuses  professionnelles  envisagées 
au  point  de  vue  de  la  loi  du  25  octobre  1919.  — M. 
Grouzon,  en  ce  qui  concerne  les  maladies  nevreuses 
professionnelles  visées  par  cette  loi,  serait  d’avis  de 
restreindre  le  chapitre  de  l’hystérie  saturnine, 
d’étendre  celui  des  paralysies  saturnines  et  d’y 
adjoindre  les  troubles  oculaires  et  cérébraux,  de 
faire  des  réserves  enfin  sur  le  tremblement  mercuriel. 
D’autre  part,  la  loi  ne  mentionne  pas  les  névrites  et 
troubles  cérébraux  dus  à  l’oxyde  de  carbone,  à  l’ar¬ 
senic,  au  sulfure  de  carbone,  au  benzol  et  aux  com¬ 
posés  chlorés  du  carbone  ;  il  y  aurait  lieu  de  l’élargir 
de  ce  côté.  '  ■ 

De  la  thrombo-artérite  oblitérante  post-traumati¬ 
que.  Son  diagnostic  au  point  de  vue  médico-légal.. — 
M.  Hoche  (Nancy). 

Les  cures  hydro-minérales  dans  l’angine  de  poi¬ 
trine.  —  M.'Lassance  (Bains-les-Bains).  L’iiyper- 
excitabilité  sympathique,  facteur  d’angor,  n’est  pas 
justiciable  seulement  des  médications  sédatives, 
opiacées  ou  autres,  de  date  ancienne  ;  elle  relève  des 
stations  thermales  Tadio-actives  dont  l’action  sur 
les  algies  viscérales  est  capable  de  s’exercer  remar¬ 
quablement  sur  les  crises  angineuses,  qui  diminuent 
et  s’espacent. 

Crises  angoreuses  à  type  clinique  de  claudication 
intermittente  du  cœur.  —  MM.  G.  Etienne  et  L. 
Mathieu  (Nancy).  Dans  cette  observation  les  crises, 
survenant  au  cours  de  l’ascension  d’une  pente  et 
obligeant  à  l’entrecouper  de  repos,  suggéraient  de 
façon  frappante  une  claudication  intermittente  du 
cœur,  analogue  à  celle  observée  aux  membres  infé¬ 
rieurs. 
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Les  Thèses 


P.  —  D>’  Raymond  Angot.  —  De  la  métatarsalgie. 

Maladie  de  Morton  (injections  locales  de  lipiodol). 

(Paris,  Librairie  Marcel  Vigné,  1925.) 

La  métatarsalgie,  maladie  de  Morton,  «  syn¬ 
drome  douloureux»  localisé  à  la  région  métatarsienne 
antérieure,  et  ne  se  traduisant  par  aucun  signe  objec¬ 
tif,  est  plus  fréquente  chez  la  femme  que  chez  l’hom¬ 
me  ;  elle  survient  à  l’âge  adulte  et  atteint  surtout  la 
classe  aisée.L’hérédité  est  souvent  manifeste.  Le  trau¬ 
matisme  et  le  déséquilibre  du  pied  en  sont  les  facteurs 
étiologiques  les  plus  fréquents  ;  la  maladie  de  Morton 
paraît  résulter  d’un  effondrement  de  la  voûte  trans¬ 
verse  de  l’avant-pied,  constituée  par  les  têtes  méta¬ 
tarsiennes.  Saut  de  rares  exceptions,  il  n’existe  pas  de 
lésions  anatomiques  évidentes,  et  la  radiographie 
montre  une  opacité  osseuse  normale. 


La  douleur  est  -presque  toujours  un  symptôme 
isolé.  Diffuse  ou  circonscrite,  elle  siège  au  niveau  de 
la  région  métatarsienne  antérieure. 

La  maladie  de  Morton  a  une  tendance  progressive. 
Les  accès  douloureux  tendent  à  se  rapprocher  et  à 
augmenter  d’intensité.  L’évolution  vers  la  forme  gra¬ 
ve  peut  durer  plusieurs  années. 

Le  traitement  peut  être  palliatif  :  agents  physiques, 
moyens  orthopédiques  ;  ou  curatifs  :  résection  de  la 
tête  métatarsienne.  Ce  traitement  chirurgical  doit 
être  réservé  aux  cas  rebelles. Des  tentatives  thérapeu¬ 
tiques  récentes  ont  été  réalisées  par  l’injection  locale 
de  lipiodol.  Ce  traitement  in  situ,  facile  à  pratiquer, 
et  sans  aucun  danger,  a  été  suivi  dans  un  certain 
nombre  de  cas  d’améliorations  durables. 


BIOLOGIE 

PRINCIPES  ACTIFS  DE  L’APPAREIL  SEXUEL  FÉMININ 


Hea,pe  a  donné  le  nom  de  Cycle  oestrien  ou 
oestrus  à  l’ensemble  des  modifications  cycliques 
qui  s’accomplissent,  dans  l’appareil  génital  de 
la  femelle,  entre  le  début  d’un  rut  et  le  suivant  ; 
elles  se  succèdent  régulièrement  et  se  comman¬ 
dent  et  sont  seulement  interrompues  par  la 
grossesse.  Ce  cycle  se  divise  en  plusieurs  pério¬ 
des  :  le  pro-oeslrus  et  Voestrus,  qui  précèdent  et 
accompagnent  le  rut  des  animaux  :1e  post- 
oestrus,  qui  suit  le  rut  et  coïncide  avec  la  mens¬ 
truation  chez  la  femme,  et  enfin  le  dioestms  et 
Vanoestrus,  période  de  repos,  très  courte  (dioes- 
trus)  chez  les  animaux  à  vie  génitale  précipitée 
(souris,  rat,  cobaye)  ou  prolongée,  comme  chez 
la  taupe  et  la  marmotte  qui  n’ont  qu’un  rut 
par  an.  Pendant  l’oestrus,  le  follicule  ovarien 
est  mûr,  les  trompes  et  les  glandes  utérines  sécrè¬ 
tent  abondamment,  le  vagin  transforme  son 
épithélium  en  vue  du  coït  et  sous  l’influence  du 
liquide  folliculaire  qui  renferme  un  principe 
actif  hormonique  et  lipoïdique  ;  pendant  le  post- 
oestrus,  le  follicule  rompu  est  remplacé  par  le 
corps  jaune,  pendant  l’évolution  duquel  l’uté¬ 
rus  prépare  la  nidation  de  l’œuf  et  développe  les 
glandes  mammaires  tandis  que  pendant  son 
involution,  les  transformations  structurales  sont 
démolies,  produisant  chez  la  femme  une  chute 
partielle  de  la  muqueuse  utérine,  des  ruptures 
vasculaires  et  l’hémorragie  menstruelle  ;  ces 
phénomènes  résultent  de  la  cessation  de  l’acti¬ 
vité  fonctionnelle  du  corps  jaune,  laquelle  est 
subordonnée  à  la  production  des  lipoïdes  lutéi- 
niens.  Cette  différence  entre  le  rôle  du  principe 


folliculaire  et  du  principe  du  corps  jaune,, celui- 
ci  venant,  en  cas  de  non-fécondation,  accentuer 
d’abord  puis  détruire  ce  que  celui-là  avait  fait, 
a  été  pour  la  première  lois  mise  en  évidence  par 
H.  IscovEsco  (1912)  et  confirmée  par  les  travaux 
ultérieurs  d’un  grand  nombre  d’auteurs.  Cour¬ 
rier,  Guerlinger,  Bouin.  Cependant  dans  un 
travail  récent,  R.  T.  Frank  et  H.  G.  Gustw- 
soN  (The  journal  of  Ihe America  medical  associa¬ 
tion,  6  juin  1925)  se  sont  efforcés  de  démontrer 
que  le  principe  lipoïdique  est  le  même  dans  le 
follicule,  le  corps  jaune  et  le  placenta,  agissant 
successivement,  pour  mener  le  cycle  fertile  jus¬ 
qu’au  bout,  et  Gustavson  a  même  attribué  à  ce 
lipoïde  unique  la  formule  l’estimant 

absolument  dépourvu  de  phosphore  et  d’azote 
et  pouvant  même  se  comporter,  dan  certains 
cas,  comme  un  simple  carbure  d’hydrogène.  Il 
est  difficile,  pour  le  moment,  d’accepter  cette 
manière  de  voir  pour  cette  raison  physiologi¬ 
que,  déjà  signalée  par  H.  Iscovesco  puis  par 
Bouin  et  ses  élèves,  que  les  principes  actifs  du 
liquide  folliculaire  et  du  corps  jaune  ont  des  pro¬ 
priétés  différentes,  sinon  antagonistes.  Le  lait 
que  l’ovaire  ne  fonctionne  pas  de  la  même  ma¬ 
nière  pendant  la  période  du  follicule  que  pen¬ 
dant  celle  du  corps  jaune  justifie  donc  parfaite¬ 
ment  l’emploi  que  l’on  lait  ou  du  lipoïde  ova¬ 
rien  (Gynocrinol)  ou  du  lipioïde  lutéinien  (Gyno- 
lutéol)  suivant  que  les  troubles  constatés  chez 
la  malade  sont  dus  à  des  troubles  folliculaires  ou 
à  un  trouble  du  corps  jaune. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

LA  CRISE  DES  PROFESSIONS  LIBÉRALES 

Le  médecin  de  campagne  est-il  plus  ou  moins  heureux  qu’avant 
ia  guerre  ? 


Mon  excellent  ami,  le  D'  Levassort,  m’a 
adressé  la  lettre  suivante,  au  sujet  de  mon  arti- 
cleparu  dans  le  n»  14,  du  11  octobre  dernier: 

Paris,  11  octobre  1925. 

Mon  cher  Ami, 

Le  budget  de  50.000  fr.  que  vous  disséquez  me 
paraît  raisonnable  et  pourtant  je  vous  chicanerai 
sur  le  chauffeur  dont  jie  vois  la  majorité  de  nos  con¬ 
frères  se  passer.  Jadis  les  chevaux  nécessitaient  un 
domestique,  l’auto  dont  le  médecin  est  assez  curieux 
et  jaloux  n’oblige  pas  à  avoir  un  homme  pour  l’en¬ 
tretien.  Il  y  a  souvent  dans  le  pays  un  mécanicien 
auquel  on  a  recours  et  cela  fait  une  bouche  de  moins 
à  nourrir  et  des  gages  importants  à  supprimer. 

J’aurais  voulu  qu’en  bonne  logique  vous  établissiez 
lebudget  du  même  ménage  avec  ses  10,000  ou  15.000 
francs  d’avant-guerre. 

Nous  parlons  toujours  du  franc-or  et  du  franc- 
papier,  mais  ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  nous  sui- 
Yons  notre  temps  et  vivons  comme  les  événements 
nous  contraignent. 

Si  on  posait  aux  médecins,  comme  je  l’ai  écrit  à 
Noir,  la  question  suivante  :  oui  ou  non  estimez- 
vous  votre  situation  actuelle  meilleure  ou  pire 
qu’avant  la  guerre  ?  Que  répondrait-on  ? 

Je  ne  prétends  pas  que  les  médecins  roulent  sur 
l’or.  Je  conviens  qu’ils  sont  moins  favorisés  que  les 
ouvriers  pour  lesquels  les  salaires  suivent  les  indices 
de  vie  chère,  mais  aimeraient-ils  mieux  revenir  aux 
gains  de  1913  ?  Tout  est  là. 

Mille  amitiés  et  cordialement  à  vous. 

D'  Ch:  Levassort, 

On  peut,  m’objecte-t-il,  se  passer  de  chauffeur 
et  se  contenter  d’avoir  recours  au  garagiste  local. 

C'est  entendu.  J’ai  déjà  prévu  les  objections  de 
ce  genre,  puisque  j’ai  envisagé  la  suppression  du 
chauffeur,  le  remplacement  de  la  voiturette  par 
une  quadrillette,  et  même  par  une  modeste  bi¬ 
cyclette  . 

On  économisera  donc  les  gages  de  ce  chauffeur, 
et  sa  nourriture.  Mais  on  devra  payer,  d’autre 
part,  legaragiste,  et  les  renseignements,  puisés  à 
bonne  source,  me  permettent  d’évaluer  les  frais 
du  garagiste  à  2.500  francs  par  an.  L’économie 


ressortirait  donc  à  6.000  francs.  Je  conviens  que 
c’est  appréciable  dans  un  budget  de  50.000  fr. 
Oui,  mais  attention  !  J’ai  pris  soin  de  faire  re¬ 
marquer  que  j’ai  doté  le  confrère  pris  pour  exem¬ 
ple  d’une  voiturette  de  5  CV.  Or,  on  peut  consi- 
-  dérer  que  plus  de  50  %  des  médecins  de  campa¬ 
gne  possèdent  des  voitures  plus  fortes,  —  d’au 
moins  10  GV.  D’où,  frais  plus  grands  d’amortis¬ 
sement,  d’entretien,  d’essence,  d’huile,  etc.  De 
sorte  qué,  dans  ces  conditions,  l’économie  de¬ 
vient  infiniment  moins  appréciable. 

Mais  la  question,  envisagée  dans  l’absolu,  est 
moins  intéressante,  étant  donnée  l’interrogation 
à  laquelle  je  réponds,  qu’au  point  de  vue  relatif. 
Et  le  D'  Levassort  a  raison  de  me  dire  :  «  Détail- 
lez-moi  le  budget  d’un  médecin  de  campagne 
d’avant-guerre,  avec  la  capacité  d’achat  du 
franc-or.  » 

Eh  bien  I  Je  vais  le  satisfaire.  Et  je  n’irai  pas 
chercher  très  loin  ma  démonstration  et  mon  cal¬ 
cul.  Je  prendrai  mon  propre  cas,  à  l’époque  où 
j’exerçais  la  médecine  à  la  campagne.  Je  choisi¬ 
rai  l’année  1895,  parce  que  c’est  au  cours  de  cette 
année  que  j’ai  eu  un  personnel  nombreux,  à 
cause  de  mes  deux  enfants  en  bas  âge  (deux 
ans  et  un  an).  Donc,  je  possédais  deux  che¬ 
vaux,  une  voiture,  et  ma  domesticité  se  compo¬ 
sait  d’une  bonne  à  tout  faire,  d’une  nourrice  et 
d’un  domestique. 

Les  honoraires  touchés  par  moi  ont  été  d’en¬ 
viron  10.000  francs,  et  je  disposais  en  outre  de 
1.200  francs  de  ressources  personnelles  annuelles, 
au  total .  11.200  fr. 

Voici  maintenant  comment  s’est  comporté 
mon  budget. 

Nourriture,  logement,  serviteurs,  entretien  ; 


Loyer .  700  fr. 

Nourriture  de  5  personnes  pendant 

365  jours .  3.600  fr. 

Bonne  à  tout  faire .  360  fr. 

Nourrice .  600  » 

Domestique .  600  » 

Blanchissage,  éclairage,  chauffage .  400  » 


6.240 
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Entretien  du  ménage  en  vêtements 
sous-vêtements,  linge,  chaussu¬ 
res,  chapeaux,  etc. . . . .  1 . 200 

Budget  des  transports  : 

Deux  chevaux  et  une  voiture  : 

Nourriture  des  chevaux  (foin,  avoi¬ 


ne,  paille) .  2 . 400  fr. 

Entretien  (fers,  harnais)  . .  400  » 


2.800  fr. 

Impôts  et  assurances  : 

Patente,  personnelle  mobilière, 
prestations,  assurances  contre 


l’incendie  et  les  accidents  .  300  fr. 

Frais  professionnels. 

Abonnements,  cotisations,  insti’u- 

ments,  livres .  250  fr. 

Imprévu. 

Divers  (vo5'^ages,  tabac,  etc.) .  500  » 

Récapitulation  : 

Dépenses  familiales  . .  6.260  » 

Entretien.. . 1.200  » 

Transports .  2.800  » 

Impôts  .  . . . . .  300  » 

Frais  professionnels . .  250  » 

Divers . .  .  300  » 


11.110  » 

Balance  : 

Revenu  .  11.200  » 

Dépenses .  11.110  » 

Excédent  du  revenu  sur  les  dépenses  :  90  fr. 


Ah  1  C’est  que,  dans  ce  temps-là,  la  tonne  de 
charbon  coûtait  60  fr.  ;  une  bonne  paire  de  sou¬ 
liers,  20  fr.  Le  demi-kilo  de  viande,  1  fr.  Je 
donnais  à  ma  bonne  et  à  mon  domestique,  parce 
que  cela  faisait  partie  des  conventions,  le  café  ar- 
’rosé  tous  les  jours  au  dé  jeûner,  et  Ip  cidre  à  dis¬ 
crétion. 

La  botte  de  foin  coûtait  0  fr.  30  (30  francs  le 
cent,  avec  104  %).  . . 

Un  complet  me  revenait  à  100  fr.  ;  une  chemise 
tur  mesure,  à  7  fr . 

Ce  sont  des  réalités  qu’il  ne  faut  perdre  de  vue. 
Elles  expliquent  certaines  étrangetés  apparentes. 

Avec  le  recul  du  temps,  je  me  rends  mieux 
compte  de  bien  des  choses.  J’aurais  pu,  sans 
exagérer  d’aucune  sorte,  visiter  mes  malades 
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plus  souvent  que  je  ne  le  faisais,  et  élever  ainsi  le 
chiffre  de  mes  honoraires  de  20  %.  Mais  je  crai¬ 
gnais  toujours  d’être  accusé  de  pousser  à  la  visi¬ 
te  ;  et  si  je  méritais  un  reproche,  c’est  de  ne  pas 
aller  toujours  aussi  souvent  les  revoir  qiié,  sans 
exagérer,  je  l’aurais  pu.  De  sorte  ciue,  à  cette 
époque  très  lointaine,  je  ne  faisais  pas  d’écono¬ 
mies,  ayant  le  bonheur  d’appartenir  à  une  famille 
avec  laquelle  j’étais  assuré  que  mon  avenir  et 
celui  des  miens  était  sauvegardé,  mais  je  bou-^ 
dais  largement  mon  budget. 

Voilà  donc  le  calcul  réclamé  par  le  D'  Levas- 
sort,  et  dont  j’ai  de  bonnes  raisons  pour'aflii- 
nier  l’authenticité,  à  quelques  francs  près. 

Et  pour  finir,  la  question  n’est  pas  de  savoir  si 
un  médecin  qui  dispose  de  50.000  fr.  de  res¬ 
sources  annuelles  en  1925,  peut  organiser  sa  vie 
assez  économicjuement  pour  avoir  d’intéres¬ 
sants  bénéfices.  Elle  doit  se  poser  ainsi  :  «  Avec 
50.000  francs  en  1925,  e-st-il  plus  ou  moins  heu¬ 
reux  qu’en  1910  avec  15.000  ?  » 

Je  connais  des  confrères  ruraux  qui  réalisent 
80.000,  100.000  et  même  plus  de  recettes.  Com¬ 
bien  sont-ils  ainsi  ?  Et  combien,  par  contre,  en 
compte-t-on  qui  n’atteignent  péniblement  que 
30.000,  20.000,  moins  encore,  ainsi  que  je  l’écri¬ 
vais  ? 

Certes,  ceux  qui  font  les  très  grosses  recettes 
doivent  y  trouver  largement  leur  compte.  Mais 
les  autres  ?  ?  ? 

Ne  semble-t-il  pas  que  la  réponse  découle  de  ce 
qui  précède  ? 

Noir  a  fait  une  petite  enquête  dont  les  résultats 
ont  été  publiés  dans  le  n°  43  his  du  Concours  mé¬ 
dical. 

Les  résultats  en  ont  été  assez  discordants,  se¬ 
lon  les  régions  envisagées.  Comment  pourràit-il 
en  être  autrement  quand  les  tarifs  de  l’A.  M.  G., 
variables  dans  des  proportions  considérables  dé¬ 
partement  par  département,  indiquent  un  véri¬ 
table  état  d’anarchie  économique  ?  Convenons 
d’ailleurs  que  cet  état  est  bien  le  fait  des  médecins 
eux-mêmes.  Partout  où  nos  confrères  ont  su  se 
grouper  et  demeurer  étroitement  unis  et  disci¬ 
plinés,  sous  l’égide  syndicale,  ils  ont  obtenu  dés 
relèvements  satisfaisants.  Partout  où,  par  contre, 
ils  n’ont  pas  su  s’entendre,  s’accorder,  et  opposer 
un  front  uniciue  aux  prétentions  administratives, 
les  tarifs  sont  restés,  je  n’hésite  pas  à  dire,  ridicu¬ 
lement  bas. 

Donc,  ici,  tel  confrère  arrive  péniblement  à  vi¬ 
vre  avec  des  recettes  de  50.000  fr.  Là,  tel  autre  se 
tire  d’affaires  avec  30.000  et  moins.  Il  y  a,  en 
effet,  un  facteur  subjectif  dont  il  faut  tenir  comp¬ 
te  et  qui  joue  un  rôle  très  important. 

Quand  j’ai  quitté  la  Normandie,  en  1899,  j’uti¬ 
lisais  un  cheval  et  un  tricycle  automobile.  J’ai 
cédé  mon' poste  à  un  de  mes  jeunes  amis,  vigou¬ 
reux  et  bien  portant.  Son  premier  soin  a  été  de 
réduire  l’emploi  du  cheval  à  un  strict  minimum. 
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etflnalement,  je  crois,  à  le  supprimer,  et  de  ne  se 
servir  que  d’une  bicyclette.  Il  n’est  pas  douteux 
qu’il  a,  à- recettes  égales,  dépensé  sensiblement 
moins,  et  pu  se  constituer  plus  de  réserves  que 
moi-même. 

Pour  conclure,  je  prétends  que,  s’il  existe  des 
médecins  établis  quelques  années  avant  la  guerre, 
qui  réalisaient  alors  15.000  francs  d’honoraires 
et  qui,  aujourd’hui,  en  touchent  50.000,  je 
prétends,  —  dis-je  — ,  que  ces  médecins  sont  dans 
une  situation  moins  favorable  à  cette  heure  qu’a¬ 
vant  1914. 


Quant  à  hioi,  bien  que  partiellement  spécia¬ 
lisé  en  journalisme  professionnel  depuis  15  ans, 
j’affirme,  — et  l’on  peut  me  croire  sur  paroles,  — 
que  je  donnerais,  gros  pour  retrouver,  avec  les 
conditions  générales  de  l’époque,  mes  15.000  fr. 
annuels  de  1914,  infiniment  préférables  aux 
40.000  francs  que  je  gagne  aujourd’hui. 

C’est  ainsi  que  la  question  a  été  posée.  C’est 
ainsi  qu’il  me  semble  que  l’on  doive  y  répondre. 
Aux  intéressés  de  nous  dire  si  cette  réponse  est 
exacte  ou  si,  au  contraire,  je  me  trompe. 

G.  Duché  SNE. 


CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 


Allons-nous  vers  rinstauration  administrative  d’un  régime 
médical  communiste  à  l’hôpitai  ? 


Je  supplie  ceux  qui  me  feront  l’honneur  de 
lire  cet  article,  de  ne  pas,  à  priori,  hausser  les 
épaules  et  craindre  pour  l’intégrité  de  mes  facul- 
lés  mentales.  Bien  au  contraire,  je  crois  que, 
sans  s’en  douter,  les  administrateurs  de  beau¬ 
coup  de  commissions  hospitalières,  hommes  de 
Irts  grand  cœur  èt  d’un  dévouement  à  toute 
épreuve,  sont  en  train  .de  nous  acheminer  vers 
me  médecine  collectiviste,  en  créant  des  services 
tospitaliers  gratuits,  dans  lesquels  chacun  trou¬ 
va  soins  et  diagnostics,  non  pas  selon  ses  res¬ 
sources,  mais  selon  ses  besoins. 

A  chacun  selon  ses  besoins  :  la  voilà,  la  maxime 
communiste. 

Les  administrateurs  des  hôpitaux  sont  mus 
'  par  deux  directives. 

Les  Uns  veulent  créer,  pour  leur  établissement, 
teressources  nouvelles  toujours  plus  fortes,  par¬ 
ce  que  le  prix  actuel  de  la  vie  obère  lourdement 
lebudget  hospitalier. 

Ces  bénéfices,  destinés  à  nourrir  les  hospitali- 
‘  «s pauvres,  on  les  trouvera  en  transformant  l’é- 
laWissement  public,  du  moins  en  partie,  en  éta- 
lilissement  commercial.  On  recevra  des  malades 
payants,  dont  on  tirera  profit  ;  on  les  attirera  par 
te  avantages  pécuniaires,  puisque  l’absence 
fimpôts,  la  gratuité  des  locaux,  de  l’installation 
le  l’hôpital  permettent,  à  ce  dernier,  d’offrir  la 
■  journée  payante  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  la 
néon  de  santé  concurrente. 

Le  Corps  médical  n’étant  presque  pas  payé, 
|ioursesfonctionshospitalières,rinterdiction  aux 
lédecins  de  toucher  des  honoraires,  pour  les-hos- 
:  pitalisés  payants,  tout  cela  crée  une  situation 
privilégiée  aux  hôpitaux,  sur  le  marché  de  la 
mté  publique.  • 

Le  but  est  louable  en  soi  :  demander  aux  hos¬ 
pitalisés  fortunés  de  quoi  entretenir  les  hospitali¬ 
sés  pauvres,  puisque  la  dotation  de  rétablisse¬ 
ment,  les  subventions  des  communes  ne  sont  pas 
snffisantes  pour  faire  face  aux  dépenses  hospita- 
lires, 


D’autres  administrateurs,  guidés  par  un  altruis¬ 
me  exagéré,  pensent  avoir  le  droit  et  le  'devoir  de 
concentrer  à  l’hôpital  l’industrialisation  de  l’art 
de  guérir.  L’hôpital  est  la  maison  de  santé  mo¬ 
derne,  dans  laquelle  les  médecins,  triés  par  un 
concours,  trouveront  des  installations  de  premier 
ordre  et  un  personnel  infirmier  bien  dressé. 

L’hôpital  peut  donc  fournir  à  très  bon  compte 
toutes  les  ressources  de  l’art  médical  à  ceux  qui, 
quelle  que  soit  leur  condition  de  fortune,  ont  des 
motifs  pour  préférer  l’hôpital  à  la  maison  de 
santé  voisine. 

Je  suis  peut-être  quelque  peu  brutal",  dans  cet 
exposé  des  faits  ;  mais  je  crois  qu’il  est  bon,  une 
fois  pour  toutes,  de  poser  franchement  et  hardi¬ 
ment  le  problème  sous  toutes  les  faces  et,  au  lieu 
de  se  battre  entre  commissions  hospitalières  et 
Corps  médical,  travailler  ensemble  pour  ré¬ 
soudre  cette  situation,  à  moins  qu’on  rie  préfère 
s’adresser  aux  tribunaux  et  intenter  un  procès 
pour  concurrence  illicite,  procès  qui  pourrait  être 
d’ordre  commercial,  puisque  la  jurisprudence  ad¬ 
ministrative  a  tendance  à  classer  les  maisons  de 
santé  médicales  parmi  les  établissements  com¬ 
merciaux. 

Qu’on  ne  voie  pas,  dans  ces  lignes,  une  menace, 
ou  une  intimidation.  Je  reçois  tant  de  lettres  de 
confrères,  de  rapports,  j’assiste  à  tant  de  réu¬ 
nions,  au  cours  desquelles  on  cherche  la  solution 
du  problème  de  l’hospitalisation  des  malades 
payants,  je  lis  tant  d’anciens  travaux,  sur  cette 
question,  que  je  me  demande  s’il  ne  faut  pas  en 
finir  carrément  une  bonne  fois  pour  toutes  avec 
ce  problème  de  la  présence  des  payants,  à  l’hô¬ 
pital. 

Le  V®  Congrès  de  l’Association  professionnelle 
des  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hô¬ 
pitaux,  qui  vient  d’avoir  lieu  la  semaine  der¬ 
nière,  à  Paris,  m’a  encore  posé  des  questions  à  ce 
sujet  ;  le  syndicat  des  médecins-directeurs  de 
maisons  de  santé  privées  s’émeut  des  impôts  pro¬ 
gressifs,  qu’on  fait  poser  sur  ces  établissements, 
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alors  que  les  hôpitaux  en  sont  exempts  ;  des  con-  ; 
flits  surgissent  un  peu  partout.  j 

Témoin  la  communication  suivante  que  nous 
venons  de  recevoir. 

Mémoire  adressé  à  M.  le  Minîsti’c  de  l’ll5'gîène  par 
les  médecins  de  l’hôpital  Pasteiu-  de  Cher¬ 
bourg  ,  exposant  leur  point  de  vue  sur  le  désaccord 
gui  les  sépare  de  la  commission  administrative 
nu  sujet  de  la  réglementation  du  service  médieal. 

Au  reçu  de  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  l’Hy¬ 
giène,  transmise  au  Président  du  Syndicat  Médical 
de  Cherbourg,  ce  dernier  et  le  délégué  du  corps  mé¬ 
dical  de  l’hôpital  se  sont  demandé  quel  était  le 
sujet  du  désaccord  signalé  avec  la  commission  admi¬ 
nistrative. 

Afin  d’obtenir  toutes  précisions  utiles,  ils  ont  de¬ 
mandé  à  être  entendus  par  la  commission  adminis¬ 
trative.  Ils  ont  été  reçus  le  samedi  12  septembre  .à  la 
séance  hebdomadaire  de  la  commission. 

M.  le  vice-président  de  cette  dernière  fut  d’abord 
très  étonné  que  l’on  parlât  de  désaccord  entre  les 
membres  de  la  commission  et  les  médecins,  car  il  y  a 
toujours  eu  entente  sur  l’ensemble  du  service  et 
aucune  difficulté  sérieuse  ne  s’est  présentée  jusqu’à 
présent. 

Ce  n’est  qu’après  réflexion,  que  M.  le  vice-prési¬ 
dent  a  émis  l’opinion,  approuvé  par  ses  collègues, 
que  ce  désaccord  devait  avoir  pour  origine  le  projet 
de  la  commission  d’admettre  tous  les  malades,  hospi¬ 
talisés  ou  non,  et  quelle  que  soit  leur  situation  de  fortune, 
à  bénéficier  des  examens  et  des  soins  pratiqués  par  le 
service  de  radiologie  à  l’hôpital  Pasteur,  et  cela,  mo¬ 
yennant  une  rétribution  à  verser  dans  la  caissse  de 
rétablissement. 

La  question  fut  portée  devant  le  corps  médical 
qui  l’a  examinée  avec  soin  dans  sa  réunion  du  1®” 
mai  1925. 

Le  corps  médical  a  considéré,  à  cette  date,  que  la 
proposition  ne  devait  pas  seulement  être  envisagée 
au  seul  point  de  vue  du  service  de  radiologie,  mais 
encore  dans  un  sens  plus  général,  c’est-à-dire  à  son 
application  éventuelle  à  tous  les  services  de  l’hôpital 
et  plus  spécialement  au  service  d’oculistique  et  de 
laryngologie  ainâi  qu’à  la  chirurgie. 

Après  une  discussion  approfondie,  les  médecins 
de  l’hôpital  ont  adopté  à  l’unanimité  un  ordre  du 
jour  qui  a  été  transmis  à  la  commission  administra¬ 
tive  et  dont  voici  la  teneur  : 

«  Les  médecins  et  chirurgiens  titulaires  et  adjoints 
de  l’hôpital  Pasteur,  réunis  le  1®®  mai  1925',  après 
avoir  pris  connaissance  des  lettres  du  vice-président 
de  la  commission  des  hospices  tant  au  médecin,  chef  de 
laboratoire,  qu’au  médecin  délégué,  après  avoir  en¬ 
tendu  les  explications  du  chef  du  laboratoire  et  en  avoir 
délibéré. 

Estiment  que  la  demande  faite  au  chef  de  labora¬ 
toire  intéresse  le  corps  médical  tout  entier  : 

1°  Parce  qu’elle  semble  vouloir  modifier,  sur  simple 
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désir  de  la  commission  administrative,  les  obligatim 
d’un  chef  de  service  et  , 

2®  Parce  qu’elle  constitue',  par  ailleurs  un  essai  très 
net  de  changement  dans  la  destination  d’un  hôpital. 

Décident  qu’il  y  a  lieu  d’émettre  un  avis  motivé. 

Considérant  : 

Que  l’hôpital  est  en  principe  réservé  aux  malades 
indigents  et  que  les  médecins  de  l’hôpital  ont  accepté 
de  donner  gratuitement  leurs  soins  à  ces  malades  et  ce 
avec  l’attribution  à  chacun  d’eux  d’une  légère  indem¬ 
nité  à  peine  représentative  de  leurs  frais  de  déplacement. 

Que  la  plupart  des  malades  soignés  dans  les  sàlles 
sont  actuellement  des  malades  payants  qui  reçoivent 
des  médecins  des  soins  que  leur  état  réclame  sans 
qu’aucune  rémunération  vienne  dédommager  le  méde¬ 
cin  du  travail  supplémentaire  qui  lui  est  imposé. 

Que  les  médecins  et  les  chirurgiens  constatent  qu’il 
y  a  un  abus  flagrant  d’hospitalisation  et  que  très 
'  souvent  ils  trouvent  dans  leurs  salles  des  malades  à  qui 
leur  situation  sociale  et  leur  aisance  devraient  interdire 
l’entrée  dans  la  maison  des  pauvres. 

Que  les  malades  peu  fortunés  peuvent  également  venir 
demander  gratuitement  les  avis  des  médecins  des  con¬ 
sultations  externes  qui,  s’ils  le  -jugent  nécessaire, 
leur  font  accorder  et  les  divers  examens  et  les  soins  que 
leur  état  réclame,  et  ce,  au  tarif  réduit  de  l’hôpital. 

Que  ces  mêmes  malades,  sans  venir  à  l’hôpM, 
peuvent  trouver  soit  en  ville,  soit  dans  les  Sociétà  de 
secours  mutuels,  dans  les  divers  dispensaires,  des  soins 
à  tarif  réduit  sinon  même  gratuit. 

Que,  de  plus,  c’est  toujours  au  médecin  famüid  et 
non  aux  employés  d’un  bureau  administratif  que  sera 
dévoilée  la  situation  vraie,  intéressante  d’un  malade, 
et  qu’il  est  courant  dans  la  pratiqué  médicale  journa¬ 
lière  de  faire  à  ces  malades  des  réductions  importantes 
sinon  tout  à  fait  complètes  et  que  les  médecins, spécia¬ 
listes  prévenus  par  les  médecins  familiaux,  ne  déro¬ 
gent  pas  à  cette  règle. 

Pour  ces  motifs. 

Considèrent  que  les  malades  peu  fortunés  peuvent 
trouver  actuellement  dans  le  domaine  hospitalier  actuel 
‘dans  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  dans  les  divers 
dispensaires  et  dans  les  coutumes  du  corps  médical 
l’aide  suffisante  qu’ils  sont  en  droit  d’obtenir;  les  mé¬ 
decins  n’ont  pas  attendu  la  démarche  de  la  commision' 
administrative  pour  s’occuper  des  malades  peu  fortu¬ 
nes  et  des  nouveaux  pauvres,  il  y  a  longtemps  qu'ils 
sont  habitués  à  leur  donner  généreusement  leurs  soins; 

Ne  croient  pas  qu’il  y  ait  lieu  de  demander  au  corps 
médical  de  l’hôpital,  à  quelque  spécialité  qu’ilappar- 
lienne,  d’assurer  à  ce  sujet  un  nouveau  service. 

Et  ne  pensent  pas  qu’il  soit  possible,  ni  moralement, 
ni  légalement,  d’instituer  à  l’hôpital,  une  maison  de 
commerce  à  tarif  réduit.  » 

Cherbourg,  le  l®'  mai  1923, 

Il  résulte  de  cette  décision,  que  les  médecins  de 
l’hôpital  Pasteur  à  Cherbourg  demandent  que  l’iiô- 
pital  soit  exclusivement  réservé  aux  malades  indi¬ 
gents,  ou  encore  à  ceux  qui,  se  trouvant  dans  une 
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situation  de  fortune  précaire,  sont  dans  l’impossibilité 
de  suivre  à  domicile  un  traitement  onéreux  ou  de 
longue  durée  ou  encore,  de  subir  une  opération. 

Un  grand  nombre  de  malades  soignés  à  l’hôpital 
sont  actuellement  des  malades  payants  :  tels  sont 
'  les  accidentés  du  travail,  les  pensionnés  de  la  guerre, 
les  agents  du  chemin  de  fer,  les  marins  du  commerce, 
les  agents  et  les  passagers  des  compagnies  de  navi- 
'  galion,  enfin  des  malades  peu  fortunés  payant  à 
l'hôpital  un  prix  de  journée  de  11  francs  en  médecine 
eide  12  francs  en  chirurgie.  Dans  ce  dernier  cas,  au 
prix  de  journée-  est  ajouté,  le  cas  échéant,  un  prix 
lortaitaire  d’utilisation  de  salles  d’opération  qui  est 
de  50  fr.,  100  fr.  ou  150  fr.,  suivant  l’importance 
de  l’intervention.  Les  examens  radiologiques  sont 
de  plus  habituellement  -comptés  en  supplément. 
Dans  aucun  cas  les  médecins  ou  chirurgiens  ne  tou¬ 
chent  d’honoraires  en  plus  de  la  modeste  indemnité 
annuelle  de  1200  francs  qui  leur  est  allouée  en  com¬ 
pensation  des  soins  donnés  aux  indigents. 

On  peut  donc  affirmer  qu’actuellement,  ils  don¬ 
nent  leurs  soins  gratuits  à  des  malades  de  condition 
modeste  puisqu’un  grand  nombre  d’hospitalisés 
sont  payants. 

D’autre  part,  les  médecins  demandent  qu'en 
èkrs  des  hospitalisés,  ne  soient  admis  à  bénéficier 
des  services  de  l’hôpital  au  titre  de  soins  externes  que 
les  assistés  du  bureau  de  bienfaisance  ou  les  ma¬ 
lades  porteurs  d’un  bon  délivré  à  la  consultation 
gratuite  faite,  chaque  matin,  par  un  médecin  de 
l’établissement. 

Le  corps  médical  de  l’hôpital  ne  peut  admettre 
que  ses  charges  soient  encore  accrues,  en  faisant 
lénéficier  de  soins  hospitaliers  des  personnes  que’ 
leur  situation  de  fortune  met  dans  la  possibilité  de 
se  faire  soigner  par  des  praticiens  ou  dans  les  clini¬ 
ques  dont  la  ville  est  pourvue. 
ïïaiüre  part,  il  paraît  inadmissible  que  l'hôpital 
pi  est  en  grande  partie  entretenu  par  l'argent  du 
mtribuable  puisse  concurrencer  les  médecins  établis 
tn  aille  gui  payent  des  impôts  de  plus  en  plus  lourds 
Il  gui  ont  d'ailleurs  toujours  su  proportionner  leurs 
honoraires  aux  ressources  de  leurs  clients. 

En  résumé,  les  médecins  de  l’hôpital  Pasteur, 
maintenant  les  considérants  émis  dans  leur  délibé¬ 
ration  du  1®"^  mai  1925  et  reproduits  ci-dessus,  sont 
opposés  à  la  demande  de  la  commission  adminis¬ 
trative  qui  désirerait  étendre  à  des  malades  relati¬ 
vement  aisés  le  bénéfice  des  services  de  l’hôpital  qui 
doivent  rester  réservés  aux  seuls  nécessiteux. 
Cherbourg,  le  21  septembre_1925. 

Le  Président  du  Syndicat  médical, 
V.  Renaui.t. 


Nous  connaissions  déjà  cette  affaire  et  avions 
donné,  dans  les  milieux  administratifs,  l’avis  que 
l’hôpital  ne  doit  servir  qu’aux  pauvres  et  aux 


demi-nécessiteux,  lorsque  l’initiative  privée  a 
organisé,  dans  la  ville,  les  soins  médicaux  néces¬ 
saires  à  tous  ceux  qui  peuvent  faire  les  frais  de 
leurs  maladies. 

L’hôpital  de  Cherbourg  tend  donc  à  socialiser 
la  médecine  :  tout  malade,  quelle  que  soit  sa  si¬ 
tuation  de  fortune  trouvera,  à  l’hôpital,  ce  qui 
lui  est  nécessaire,  pour  le  rétablissement  de  sa 
santé. 

Il  en  résulte  que  le  Corps  médical  doit  se  de¬ 
mander  quelle  doit  être  son  aspiration,  dans  l’é¬ 
volution  actuelle  de  la  médecine;  toujours  en  fai¬ 
sant  passer  en  première  ligne  l’intérêt  supérieur 
de  la  santé  publique  : 

1°  Faut-il  conserver  les  habitudes  actuelles  :  la 
loi  n’intervient  que  pour  assister  les  malheureux, 
par  l’intermédiaire  de  l’hôpital  et  de  l’assistance 
médicale  gratuite. 

Le  malade  aisé  reste  libre  de  ses  tractations 
avec  le  médecin,  en  lequel  il  place  toute  sa 
confiance  ; 

20  Faut-il,  au  contraire,  concentrer  l’art  de 
guérir  dans  des  établissements  publics,  aujour¬ 
d’hui  appelés  hôpitaux,  demain  maisons  de  cure, 
à  l’usage  des  assurances  sociales. 

Dans  ces  établissements,  seuls  les  médecins 
nommés  par  le  concours,  ou  à  la  faveur,  soigne¬ 
ront  tous  les  hospitalisés,  moyennant  un  traite¬ 
ment  fixe,  annuel.  Les  médecins  de  ville  vivront 
des  honoraires  que  leur  donneront  les  malades, 
qui  croiront  ne  pas  devoir  se  faire  admettre  à 
l’hôpital,  pour  une  raison  quelconque. 

Et  si  les  établissements  publics,  les  hôpitaux, 
acquièrent  ainsi,  par  usurpation,  le  droit  de  faire' 
des  actes  commerciaux,  que  deviendront  les  mai¬ 
sons  de  santé  privée^,  qui  ne  pourront  plus  lutter 
pour  vivre  ? 

Le  malheur  ,  c’est  que  beaucoup  d’administra¬ 
teurs  d’hôpitaux  ne  considèrent  que  leur  seul  éta¬ 
blissement  hospitalier,  et  leur  seule  ville,  au 
lieu  de  discuter  le  problème  pour  l’ensemble  de 
la  LYance. 

La  loi  du  7  août  1851  aurait  grand  besoin  d’ê¬ 
tre  modernisée.  Mais,  en  attendant  que  le  légis¬ 
lateur,  trop  occupé  par  ailleurs,  puisse  se  soucier 
de  notre  statut  hospitalier,  pourquoi  administra¬ 
teurs  d’hôpitaux  et  Corps  médical  ne  s’abouche¬ 
raient-ils  pas,  dans  une  conférence,  qui  n’a  pas 
besoin  d’avoir  l’investiture  ministérielle,  pour  re¬ 
chercher,  en  toute  bonne  volonté,  les  solutions  à 
ces  différents  problèmes  ? 

Les  situations  juridiques  et  professionnelles, 
dissemblables  selon  l’importance  des  localités, 
ou  des  établissements  hospitaliers,  comportent 
cependant  un  grand  nombre  de  points  communs. 
Ces  derniers  seraient  d’abord  étudiés,  pour  en¬ 
suite  laisser  le  pas  aux  questions  locales. 

Les  administrateurs  des  hôpitaux  trouve- 
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raient,  j’en  suis  sûr,  un  concours  dévoué  dans  lé 
Corps  médical,  pour  les  aider  à  boucler  le  bud¬ 
get  de  l’établissement,  cependant  que  les  repré¬ 
sentants  des  hôpitaux  comprendraient  que  les 


médecins,  ainsi  que  les  maisons  de  santé,  ont  le 
droit  de  vivre,  sous  la  protection  des  lois. 
L’entente  est  plus  utile  que  la  bataille. 

D''  Paul  Boudin. 


A  L'ASSAUT  DES  ASSURANCES  SOCIALES 


La  loi  des  assurances  n’est  encore  qu’à  l’état 
de  projet,  malgré  le  vote  de  la  Chambre  et  déjà 
des  groupements  s’entraînent  à  l’assaut  pour 
e.s^ayer  d’ajouter  de  nouveaux  avantages  à 
ceux  déjà  promis. 

Parmi  ceux  qui  ont  exprimé  récemment  leurs 
revendications  à  l’occasion  du  projet  de  loi,  il 
faut  placer  les  Associations  d’ Anciens  Combat¬ 
tants  et  des  victimes  de  la  guerre. 

Loin  de  moi  l’idée  de  blâmer  les  efforts  faits 
par  les  combattants,  et  leur  faire  querelle  de 
chercher  à  améliorer  leur  sort. 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  les  revendications 
ne  concernent  pas  uniquement  les  mutilés,  mais 
tous  les  combattants  de  la  grande  guerre,  c’est-à- 
dire  presque  toute  la  nation  et  les  anciens  com¬ 
battants  ne  constituent  pas  une  classe  sociale 
indépendante  ou  strictement  salariée.  L’Union 
nationale  des  Combattants  a  adopté  les  vœux 
suivants  :  1°  le  maintien  au-delà  de  6.5  ans  et 
sans  limite  d’dÿe,  pour  les  anciens  combattants, 
des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  ainsi  que 
des  autres  prestations  en  nature. 

2°  Considérant  que  le  projet  de  loi  accorde  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux  entants 
âgés  de  moins  de  16  ans  assurés,  le  Congrès  de¬ 
mande  que  les  mêmes  avantages  soient  octroyés 
à  tous  les  pupilles  de  la  Nation  ; 

3°  Considérant  que  les  femmes  non  salariées 
des  associés  sont  admises  au  bénéfice  de  l’assu¬ 
rance  facultative  (assurance  spéciale  de  120  fr. 
par  an),  considérant  d’autre  part,  que  les  veuves 
de  guerre  non  remariées  ne  bénéficient  d’aucun 
avantage,  le  Congrès  demandé  qu’une  assurance 
spéciale  à  cotisation  très  réduite  {avec  participa¬ 
tion  de  l’Etat)  les  risques  à  courir  étant  moindres, 
soit  instaurée  en  laveur  des  veuves  de  guerre  non 
remariées. 

Le  principe  de  tous  ces  vœux  est  excellent  en 
lui-même. 

Venir  en  aide  aux  anciens  combattants, .  aux 
orphelins,  et  aux  veuves.  Tout  le  monde  est  d’ac¬ 
cord  sur  la  beauté  du  geste,  mais  ii  convient 
d’être  très  réservé  sur  son  application. 

Ce  n’est  pas  tant  l’obtention  d’avantages  par¬ 
ticuliers  que  l’on  poursuit,  c’est  surtout  le  désir 
d’y  coopérer  le  moins  possible  de  sa  poche  et 
d’en  laisser  les  plus  grandes  charges  à  l’Etat. 

Tout  le  monde  est  bien  d’accord  que,  pour  faire 
quelque  chose,  il  faut  de  l’argent,  beau¬ 
coup  d’argent.  Ceci  est  surtout  vrai  en  matière 


d’assurance.  Il  faut  que  les  avantages  nouveaux 
ou  supplémentaires  soient  gagés  par  de.s  prime.s 
nouvelles  et  spécialisées  ;  car  en  matière  d’assu¬ 
rance  le  grand  principe  ;  on  en  a  pour  son  argent, 
est  le  seul  indiscutable. 

Or,  ce  que  l’on  veut  surtout,  aussi  bien  pour 
les  anciens  combattants  que  du  reste  pour  les 
mutualistes,  ce  n’est  pas  l’augmentation  de  la 
prime  globale  de  10  %  prélevée  sur  le  travail, 
mais  la  compression  dés  dépenses  aboutissant, 
en  fin  de  compte,  comme  dans  les  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  à  la  restriction  et  la  diminution 
des  honoraires  médicaux  et  pharmaceutiques. 
Le  médecin  sera  toujours  le  bouc  émissaire,  la 
ruine  de  toutes  les  caisses  ,  on  le  répétera  partout, 
pour  tendre  à  la  fonctionnarisation  ou  au  for¬ 
fait. 

En  un  mot,  il  faut, pour  établir  la  stabilité  d’un 
système  d’assurance,  créer  des  ressources  à  côté 
des  dépenses  éventuelles.  C’est  la  réponse  à  faire 
à  tout  projet  d’extension  d’avantages  à  obtenir. 

Il  est  bien  évident  qu’il  est  cruel  d’abandonner 
à  son  malheureux  sort  le  vieil  assujetti  ayant 
atteint  60  ans  et  de  iui  refuser  les  soins  cjue  ré¬ 
clame  son  état  de  santé. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’avec  la  vieilles¬ 
se,  les  risciues  maladie  s’aggravent  et  que  les 
vieillards  sont  de  lourdes  charges  pour  les  Socié¬ 
tés  mutuelles  qui,  habituellement,  ne  gagent  pas 
suffisamment  ce  risque.  Il  serait  presque  aussi 
inhumain  de  réclamer  au  vieiliard  des  cotisations 
qu’il  ne  peut  payer  parce  qu’il  ne  peut  travailler. 
Il  est  partant  impossible  de  demander  des  pri¬ 
mes  croissantes  avec  le  risque  croissant,  puisque 
logiquement  les  vieux  devraient  payer  plus  cher 
que  les  jeunes.  Ce  serait  également  démolir  l’é¬ 
quilibre  financier  des  assurances  sociales  que  de 
l’assumer  sans  couverture  adéquate,  ou  alors 
ce  serait  mettre  ce  risque  à  la  charge  de  l’Etat 
et  grever  ainsi  le  budget  d’une  lourde  dépense, 
non  prévue  dans  les  évaluations  des  actuaires  et 
aggraver  encore  la  situation  déjà  difficile  dè  nos 
finances.  Il  convient  aussi  d’ajouter  que  beau¬ 
coup  d’anciens  combattants  ne  rentrent  pas  dans 
les  cadres  de  la  loi  d’assurances  et  que  beaucoup 
sont  déjà  couverts  par  la  loi  des  pensions. 

Mais  si  la  loi  des  pensions  couvre  indistincte¬ 
ment  riches  et  nécessiteux,  la  loi  des  assurances 
sociales  n’est  pas  faite  pour  les  gens  riches,  même 
s’ils  sont  anciens  combattants  et  font  partie  des 
Unions. 
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Je  ferai  des  remarques  analogues  concernant 
les  pupilles  de  la  nation.  Il  est  de  toute  évidence 
que  ces  malheureux  privés  de  leurs  pères  morts 
pour  la  défense  du  sol  ont  droit  de  la  part  de  la 
Patrie  à  tous  les  avantages  qu’ils  pouvaient  ob- 
lenir  de  leurs  pères  vivants. 

Mais  y  a-t-il  lieu  de  réclamer  l’extension  du 
service  maladie  jusqu’à  21  ans  au  lieu  de  16  ans. 
Je  ne  crois  pas.  Le  pupille  qui  dépasse  16  ans. 
dans  presque  tous  les  cas,  travaille  et  commence 
à  pourvoir  à  ses  besoins.  Il  s’en  suit  qu’il  est  un 
salarié  et  il  se  trouve  couvert  par  l’assuranece  so¬ 
ciale  à  titre  d’assujetti.  Pourquoi  en  ce  eas  der 
mander  pour  lui  des  avantàges  spéciaux. 

Reste  la  question  très  délicate  des  veuves  de 
guerre  non  remariées.  Le  projet  dit  bien  qu’elles 
peuvent  avoir  le  bénéfice  de  l’assurance  sociale 
facultative,  moyennant  une  prime  spéciale  de 
120  fr.  Mais  là  n’est  pas  la  question.  On  demande 
un  droit  spécial,  une  cotisation  très  réduite  avec 
participation  de  l’Etat.  C’est  toujours  le  même 
refrain,  les  usagers  et  profiteurs  ne  doivent  pres¬ 
que  rien  payer,  mais  l’Etat  doit  toujours  obérer 
son  budget  pour  obéir  à  toutes  les  sollicitations. 
On  dit  bien  dans  ce  cas,  en  faveur  des  veuves  de 


guerre  non  remariées,  que  .les  risques  à  couvrir 
sont  moindres. 

Je  ne  comprends  plus.  Les  risques  sont-ils 
moindres  pour  l’Etat  en  ce  sens  que  les  veuves 
non  remariées  sont  une  infime  minorité,'  qu’elles 
ont  su  heureusement  la  plupart  refaire  leur  vie. 
Ou  bien,  les  veuves  non  remariées  ont-elles 
moins  de  risques  à  courir  ciue  les  veuves  rema¬ 
riées  ?  Les  paroles  solennelles  d’un  maire  ou  d’un 
prêtre  confèrent-elles  une  immunité  particulière 
à  ces  veuves  ?  En  un  mot,  l’union  libre,  car  c’est 
là  la  question,  confère-t-elle  moips  de  risques  ? 

En  tout  cas,  pourquoi  favoriser  spécialement 
les  veuves  non  remariées  ?  Est-ce  une  prime  au 
mariage  ou  à  l’union  libre  ?  C’est  aux  événe¬ 
ments  de  répondre. 

.  En  tous  cas,  je  trouve  regrettable  cet  assaut 
donné  aux  assurances  sociales  par  des.  groupe¬ 
ments  ([ui  s’efforcent  d’attirer  sur  eux  des  avan¬ 
tages  particuliers.  Cette  façon  de  faire  est  sur¬ 
tout  nuisible  à  l’institution  elle-même,  car 
plus  on  chargera  le  chapitre  dépenses,  plus  on 
risque  d’en  reculer  l’application. 

M.  ViMONT. 


VARIÉTÉS 

Sophocle  et  Sapho. 

Légende  héroïque  d’amour  en  trois  actes. 
Par  Tita  Legrand  et  le  D'  H.  Nermord  (1). 


I  Le  D'  H.  Nermord,  dont  nos  lecteurs  ont  déjà 
apprécié  la  vigoureuse  inspiration  de  poète  dra¬ 
matique,  a  une  prédilection  pour  Sophocle. 

11  s’inspirait,  l’an  dernier,  du  drame  du  grand 
tragique  grec  pour  décrire  en  de  beaux  vers  la 
lareur  et  la  mort  d’Ajax  ;  aujourd’hui  il  a  pris 
pour  héros  son  poète  préféré  et  crée  autour  de 
lui  une  légende  héroïque  d’amour,  où  Sophocle 
el  Sapho,  ces  deux  purs  génies  de  la  poésie  hel- 
léuique,  s’éprennent  l’un  de  l’autre  et  chantent 
leur  belle  et  noble  passion  jusepu’à  la  mort  tragi¬ 
que  de  la  poétesse,  victime  d’une  infâme  jalousie. 
Les  accents  de  Sapho  sont  aussi  vibrants  que 
ceux  de  Sophocle.  On  sent  néanmoins  que,  chez 
elle,  la  passion  a  un  caractère  moins  violent  et 
plus  tendre.  C’est  epue  le  drame  Sophocle  et  Sapho 
est,  chose  vraiment  surprenante,  le  fruit  d’une 
collaboration  et  c’est  Madame  Tita  Legrand  qui 
a  écrit  dans  cette  légende  les  vers  les  plus  pas¬ 
sionnés,  qui  sortent  des  bouches  féminines.  Mais 
le  luth  du  D'  Nermord  et  la  lyre  de  Mme  Tita 
Legrand  sont  si  bien  accordés  que  l’oreille  la 
plus  délicate  ne  peut  y  saisir  la  plus  petite 

(Il Les  Presses  Universilaires  de  France,  49,  boule¬ 
vard  Saint-Michel,  Paris  V^. 


dissonnance.  Nous  croyons  que  pareille  oeuvre, 
composée  en  collaboration  avec  une  aussi  par¬ 
faite  unité,  est  unique  dans  ies  annales  de  la  poé¬ 
sie  dramatiepue. 


Le  thème  du  drame  repose  sur  un  fait  histori- 
epue.  Après  la  victoire  de  Salamine,  Sophocle, 
âgé  de  16  ans,  qui  avait  pris  part  au  combat,  se 
présenta  demi-nu  aux  Athéniens  qui  célébraient 
leur  succès.  Beau  comme  un  jeune  dieu,  une 
lyre  dans  les  mains,  il  entonna  un  péan,  chant 
de  victoire,  aux  applaudissements  enthousiastes 
de  ses  concitoyens  émerveillés. 

C’est  cette  fête,  epue  les  auteurs  de  «  Sophocle 
et  Sapho  »  donnent  comme  premier  acte  à  leur 
drame.  Périclès,  archonte  d’Athènes,  la  préside, 
accompagné  de  Phidias,  d’Eschyle,  de  Criton,  et 
Sapho  est  venue  de  Lesbos  pour  y  assister.  Cléo, 
fille  de  Périclès,  et  Chrysis,  fille  de  Phidias,  com¬ 
plètent  les  personnages  de  cette  aristocratique 
assemblée. 

Si  la  célébration  de  la  victoire  de  Salamine  par 
Sophocle  paraît  historique,  les  auteurs  ont  créé 
dans  leur  œuvre  une  véritable  légende  où  l’his- 
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toire  disparaît  devant  l’imagination  brillante  dès  | 
poètes.  Sapho  était  née  117  ans  avant  Sophocle  ; 
Périclès,  né  un  an  après  Sophocle,  ne  pouvait 
avoir  alors  une  fille,  de  20  ans,  pas  plus  que  Phi¬ 
dias,  l’aîné  de  trois  ans  de  Sophocle.  Mais  qu’im¬ 
porte.  Ces  licences  sont  fréquentes  dans  l’histoire 
littéraire.  Virgile  a  bien  chanté,  et  en  quels  vers  ! 
les  amours  de  Didon  et  d’Enéc  qui  vivaient  à 
trois  siècles  d’intervalle.  Les  poètes  se  soucient 
peu  de  pareils  anachronismes  et  Melpomene 
traite  fréquemment  Clio  avec  quelque  désinvol¬ 
ture.  L’exactitude  historique  n’a  ici  aucune  im¬ 
portance.  Les  noms  célèbres  des  personnages 
permettent  d’évoquer  de  belles  figures  qui  ser¬ 
vent  de  prétexte  au  déroulement  d’une  action 
terriblement  passionnée  et  à  l’explosion  de 
beaux  vers. 

Résumons  le  drame  eu  quelques  mots  :  Pé¬ 
riclès  invite,  au  cours  de  la  fête,  le  jeune  Sopho¬ 
cle  à  improviser  un  péan.  Sa  beauté,  son 
inspiration,  sa  fougue,  font  naître  un  amour  vio¬ 
lent  dans  le  cœur  de  Sapho,  belle  femme  de 
trente  ans,  dont  le  jeune  homme  s’éprend  en 
même  temps  (Premier  acte). 

Au  deuxième  acte,  au  cours  d’une  fête  chez 
Périclès,  nous  assistons  à  la  lois  à  l’épanouisse¬ 
ment  de  l’amour  de  Sapho  et  de  Sophocle  et  à 
révolution  de  la  terrible  jalousie  de  Cléo,  la  fille 
de  Périclès  qui,  elle  aussi,  est  devenue  amoureuse 
du  beau  Sophocle.  En  vain  la  fille  de  Phidias, 
l’aimable  et  innocente  Chrysis,  tâche  de  rame¬ 
ner  cette  furie  à  la  raison. 

Pendant  la  fête,  on  annonce  à  Périclès  que  la 
flotte  des  Samiens,  en  vue  des  côtes  de  l’Attique, 
vient  traîtreusement  surprendre  Athènes.  Mais 
Périclès,  averti,  a  pris  ses  précautions  ;  une  ar¬ 
mée  est  prête  et  Sophocle,  désigné  comme  stra¬ 
tège,  va,  à  sa  tête,  infliger  à  l’ennemi  une  san¬ 
glante  défaite.  C’est  un  peu  comme  dans  le  Cid. 

Le  troisième  acte  est  le  retour  triomphal  de 
Sophocle  vainqueur.  Il  court  rejoindre  Sapho 
dans  sa  chambre,  quand  la  jalouse  Cléo,  qui  a 
donné  le  change  aux  amants,  en  implorant  per¬ 
fidement  leur  pardon,  poignarde  sa  rivale. 


.vvVWiVXWXWVW 


Sur  cette  trame  au  dénouement  lugubre,  Ma¬ 
dame  Tita  Legrand  et  le  D*’  H.  Nermord  ont 
tissé  de  beaux  vers,  parfois  superbes.  Le  péan 
du  début  est  d’un  lyrisme  pindarien.  Après  avoir 
chanté  la  guerre,  le  poète  y  chante  la  paix  et 
l’amour  : 

O  paix  méritée 
Par  de  durs  efforts, 

O  paix,  sois  chantée 
Sur  de  doux  accords 
Par  les  harpes  d'or, 

Les  Pûtes,  les  cors ... 

Peines  écartées. 

Que  par  les  nuitées, 

.\niours  abritées 
Prennent  leur  essor  I 

Priée  par  Périclès  de  répliquer  à  Sopbode, 
Sapho  chante  l’amour  en  de  très  belles  strophes 
que  nous  voudrions,  mais  ne  pouvons  citer  en 
entier. 

I.a  paix  réjouit  le  cœur  des  amantes 
Où  tant  de  sanglots  avaient  dû  monter 
Et  c’est  pour  l’amour  aux  lèvres  ferventes 
Que  la  bonne  Paix  voulut  se  hâter  ! 

Pour  mieux  célébrer  les  heures  clémentes. 

C’est  l’amour  que  je  veux  chanter  1 


Le  soldat  vainqueur  est  l’homme  suprême  ■ 

Le  char  des  amours  devra  l’escorter  1 

•Je  veux  sur  mon  coeur  porter  son  emblème 

Ma  lyre  à  son  luth  pourra  s’accorder  I... 

Pour  dire  au  héros  qu’une  femme  l’aime. 

C’est  l’amour  que  je  veux  chanter  1 

La  déclaration  de  Sophocle  à  Sapho  au  second 
acte  mériterait  encore  d’être  citée  en  entier  ; 

Sapho,  ma  poétesse,  ô  ma  beauté,  je  t’aime  1 

etc.,  etc:,  etc. 

Il  en  serait  de  même  des  adieux  de  Sapho  mou¬ 
rante  à  Sophocle  éperdu. 

Mais,  bornons-nous  là,  nous  serions  tenté  de 
faire  de  si  nombreuses  citations  cpie  ce  serait 
déflorer  le  drame  et  enlever  à  ses  futurs  lecteurs 
le  plaisir  d’y  cueillir  eux-mêmes  les  plus  beaux 
vers  et  de  les  admirer  à  leur  gré. 

J.  Noir. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’ Administration.  octobre  1925. 


Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Vimont  ; 
Mignon  ;  Gassot  ;  Noir  ;  Duchesne  ;  Pamaiit  ; 
Mazeroux  et  Boudin,  secrétaire. 

Excusés  :  MM.  Levassort,  de  la  Rochefordiêue 
et  Huguenin. 

Le  Conseil  entend  la  lecture  des  rapports  du  secré¬ 
taire  général  et  du  trésorier  sur  l’exercice  1924  et 
donne  son  approbation  à  ces  rapports. 


11  fixe  l’Assemblée  générale  ordinaire  au  dimanche 
15  novembre,  à  4  heures  du  soir  dans  les  salons  Mar- 
guery,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  et  arrête  l’orde 
du  jour  de  cette  assemblée. 

Indemnités-maladie. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  MM.  : 
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Combinaisons  MA  ci  B. 


34  Parmentier .  Var . .  3  mois . 

73  Martin  . . . .  Nord .  32  jours . 

80  Pardoux . .  .  ■  Pans .  3  mois . 

100  CoQUERET .  Aube .  3  mois . 

108LAUMET. . .  Aube . .  31  jours  +  10 Jours chr. 

142  Duclaux  .  Alpes-Man  limes .  3  mois . 


I  162  Bh-haut  ...... - -  Pans .  3  lil  iis. 


164  deG-rissac .  Seine-et-Oisc  . .  3  mois . 

175  Rousseau .  Maine-et-Loire  . .  3  mois . 

176V0YER.... .  Lôire-Iiiférieure .  uil  mois  thermal . 

192  Houdart .  Finistère .  3  m.is . 

205  Breucq .  Basses-Pyrenees . .  15  Jours -j- 1  Jour  clir . 

211  Camus  .' .  Finistère .  un  mois  thermal . 

219  Delattre . Seine-et-Olse .  3  mois . . 

228  Tâcheron .  Aube . i .  3  mois . 

247  Breteit.le .  Paris . .  5  jours . 

255  Demmler .  Oise .  3  mois . 

260  Jacquot .  Oise .  3, mois . 

273  Mouly .  Seine .  17  jours . 

131  Bouvier .  Isère .  3  mois . 

328  Gauche .  Ille-ct-Vilaine .  12  jours . 

341-Chabanon .  Lozère  .  3  mois . 

348  Miltas .  Creuse .  3  mois . 

357  Mathieu  . . .  Yonne .  3  mois . . 

373  Périchon .  Indre .  6  Jours . . 

379  Marty . ' .  Bouches-du-Rhône .  3  mois . 

412  Duros .  Calvados  .  3  mois . . . 

460  Pa YEN .  Vosges .  41  Jours . 

464  Audoucet .  Marne .  9  jours . . 

488  Hamant .  Basses-Pyrénées .  3  mois . 

490  ViNCENS .  Alpes-Maritimes .  11  Jours  chr . 

500  Richard .  Loiret .  8  Jours . 

504  Delucq .  Gers .  3  mois . i . 

511  Leloutre .  Rhône .  31  Jours . . . 

•  520  La  Bonnardière  . . .  Var .  32  Jours  4-  2  mois  chr . 

524  Fraikin  .' .  Seine .  un  mois  thermal . 

534  Efron .  Vendée . . .  3  mois . ' . 

547  Clisson  .  Maine-et-Loire .  5  jours  +  2  mois  et  25  jours  ciir. 

597  Sellerin .  Aube . ; .  11  jours . ,' .  . . 

607  Trifaud .  Dordogne .  13  Jours . 

647  Bellin .  Isère  .  un  mois  thermal . 

681  PioT .  Loire .  22  Jours . 

688  Monmarson .  Seine .  3  mois . 

.  696  Cézilly . Aipes-Maritimes .  3  mois . 

700  Rey .  Haute-Garonne .  3  mois. . . 

712  Laffaoe .  Côte-d’Or .  15  Jours . . . . . 

'  733  Giral .  Gard . .  33  Jours . 

748  Bougon .  Bure .  20  Jours . 

777  Thomas .  Loire-inferieure  .  3  jours . 

828  Mercier .  Paris .  29  jours . 

833  Pillière .  Ardennes . . .  b  mois . 

834  Mohamed .  Mayenne .  3  mois . 

837  Bécour .  Nord .  3  mois . 

839  Girodoi.le .  Corrèze .  3  mois . 

861  Laugier .  Alpes-Mantimes .  3  mois . 

875  Layr.ai .  Loire .  un  mois  thermal . 

895  Robillot .  Gard .  3  mois  et  2  jours  chr . 

900  Duclos .  Loire-Inlcrieurc .  3  mois . 

9.34  Girard .  Paris .  22  jours . 

993  Boutard .  Dure .  3  mois . . 

1008  Lemesle .  Indre-et-Loire .  Ib  jours . 

1025  R.amond .  Seine-ct-Marne .  3  mois . 

1045  Guny .  .Somme .  6  Jours . . . 

1056  Etienne .  Haute-Garonne .  3  mois . 

1057  Boudou .  Tarn-et-Garonne .  3  mois . 

1065  Lagardère .  Seine-et-Marne .  7  jours . 

1087  Bonifas .  Hérault .  25  jours . 

1191  Eyraud .  Ain .  un  mois  et  14  Jours  chr . 

1259  Rilhac .  Aube . . .  3  mois . 

1281  Kerrien .  F’iiiistere . . .  3  mois . 

1299  Dircksen .  Seine .  3  mois . 


300 
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300 


373  35 
300  » 

300  4 

300  * 

300  * 

100  « 
.300  » 

153  35 
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50 
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300  » 
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300  » 
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300  » 
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3.30  » 

200  » 
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A  reporier. 
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PeporI .  :15.599  85 


1309  SotiCHON . .  .  Gard .  60  jours  +  10  jours  chr. 

1363  Bernard .  Maine-et-Loire .  3  mois . . 

1383  Landry .  Deux-Sèvres .  un  mois  et  13  jours  clir. 

1398  Roux .  Haute-Savoie .  9  jours . . 

1408  Grandou . . .  Eure  . . ,3  mois . 

1466  Boudin .  Côte-d’Or .  21  jours . 

1558  Sauvage .  Indre .  59  jours . 

1573  Lecouiluard .  Manche . .  3  mois . 

1626  JoYES .  Paris .  10  juurs . 

1675  Fbéneu .  Oise . .  3  mois . 

1703  Mons .  Constantine . .  .  60  jours -!- 8  jours  cUr. . 

1744  Mathieu .  Haute-Marne .  3  jours . 

1757  ViGouRoux .  Hérault . . .  49  jours . 

1796  Marmarian .  Allier  . .  3  mois.' . 

1653  Cattin .  Morbihan .  3  mois . 

1896  Roure . .  .  Charente-Inférieure.  ......  6  mois . 

1945  Brissaud  .  Isère . .  39  jours . 


633  35 
300-  * 
143  30 
90  I 
300  . 

210  t 

590  > 
300  » 
100  . 
300  . 
626  15 
30  t 
-490  .■ 
300  I 
300  . 
600  » 
390  > 

23.302  65 


63  Bouc.nET... 
75  Martin  . . . 

111  Goy . 

i28  VoYER  .... 
167  Besson  . . . 
190  Brauuet  . . 
234  CHARRIAT.. 
247  Breteii.ue. 
373  Périchon  . 
524  Fraikin  . . 
607  Tripaud  . . 
647  Beuuin  . .  . 
777  Thomas  . . . 

1398  Roux . 

1466  Boudin  . . . 

1703  Mons . 

1757  ViGOURoux 
1853  Cattin  . . . 


Combinaison  MAD. 


.  Basess-Pyrénées .  26  jours . 

.  Nojd .  32  jours.  . . 

_  Loire .  11  jours: . 

.  Loire- Inférieure .  18  jours . 

.  Maine-et-Loire .  45  jours . 

.  Vosges . .  7  jours . 

.  Constantine .  23  jours . 

; .  Paris .  12  jours . 

.  Indre .  6  jours . 

, .  Seine . 1 /2  un  mois  thermal . 

.  Dordogne . 1/2  13  jours . . 

.  Isère . 1/2  un  mois  thermal . 

.  Loire- Inférieure . 1/2  3  jours . 

.  Haute-Savoie . ...1/2  9  jours . 

.  Côte-d’Or . .  .l  '2  21  jours . 

.  Constantine . 1/2  60  jours  cf- 8  jours  chr. 

.  Hérault . 1/2  49  jours . 

.  Morbihan . . . 1/2  3  mois . 


520  . 
640  I 
220  i 
360  . 
900  . 
140  1 
460  i 
240  I 

120  I 
100  I 

130  I 

100  i 

30  . 
90  . 
219  » 
626  15 
490  t 
300  . 


Total .  5.676.15 


Le  Conseil,  à  titre  d’avertissement,  inflige  une 
amende  de  20  francs  au  sociétaire  837  pour  retard 
dans  ses  déclarations. 

Le  Df  D . . .  fait  un  don  de  25  francs  à  la  Caisse 
auxiliaire  ;  le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Pensions  aux  veuves. 

Le  Conseil  alloue,  pour  leur  pension  du  troisième 
trimestre  1924,  les  sommes  suivantes  à  Mesdames  : 


4  Veuve  Lepage,  Paris .  150  fr, 

38  Gillette,  Calvados .  150» 

43  Veuve  Chevreux,  Paris .  150  » 

45  Veuve  Valot,  Haute-Saône .  60  » 

51  Veuve  Rousselot,  Marne .  150  » 

13  Mineurs  Deshus.ses.  Hte-Savoie _  100  » 

Total .  760  fr. 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  production 
d’un  certificat  de  vie  au  30  septembre  1925. 


Ratifications  d’admissions. 

Le  Conseil,  sur  le  rapport  du  secrétaire  general, 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA. 

MM.  Runel,  Durand,  Tissier,  Renaud  et  Dubreuil. 
Combinaison  MAD 

MM.  Tissier,  Renaud,  Dubreuil  et  Siraudeau. 

Passage  de  1  /2  MAD  à  MAD. 

M.  Deumié. 

Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  à  titre  provisoire  de  : 

Combinaison  MA. 

MM.  les  docteurs  : 

Loyer,  de  Creil  (Oise). 
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Midon,  de  Diai-ville  (Meurthe-et-Moselle).  * 

Ballet,  de  Nantes. 

Floquet,  de  Bourges. 

Lecat,  de  Lormes  (Nièvre). 

Combinaison  MAD. 

MiVK  les  docteurs  : 

Loyer,  de'Creil  (Oise). 

Midon,  de  Diarville  (Meurthe-et-Moselle). 

Ballet,  de  .Nantes. 

Floquet,  de  Bourges. 

Yauzelles,  d’Aigre  (Charente). 

Peenïout,  de  Thury-Harcourt  (Calvados). 

Les  admissions  définitives  no  seront  prononcées 
qu’à  la  séance  de  fin  décembre. 

Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  siii- 
vanles  ; 


CHRONIQUE 

Fédération  des  Syndicats 

’  -  {Réunion  du  5 

Inspection  médicale  des  écoles. 

La  Fédération  ayant  entendu  les  observations  des 
médecins  de  Brest  et  de  Douarnenez  où  cette  insti¬ 
tution  a  déjà  fonctionné,  accepte  un  essai  d’inspec¬ 
tion  suivant  les  deux  systèmes,  à  savoir  pour  l’ar¬ 
rondissement  de  Quimperlé  par  médecins  fonction 
noires  et  pour  l’arrondissement  de  Châteaulin  par 
médecins  praticiens. 

Les  médecins  examinateurs  seraient  nommés  sur 
proposition  du  syndicat. 

Quant  à  la  question  honoraires,  il  paraît  évident 
que  la  dépense  totale  du  service  fait  par  les  médecins 
ne  devra  guère  dépasser  celle  prévue  pour  le  fonc¬ 
tionnement  par  des  spécialistes.  Il  faudra  donc  pré¬ 
voir  une  rénumération  forfaitaire  (car  il  ne  s’agit 
pas  ici  de  médecine  de  soins),  basée  soit  sur  la  durée 
des  visites  soit  sur  toute  autre  donnée. 

11  apparaît  impossible  que  tous  les  élèves  soient 
esaniinés,  et  le  soient  plusieurs  fois  par  an.  Une  pre¬ 
mière  visite  générale  s’impose  complète,  et  ensuite 
des  visites  moins  complètes  et  ne  portant  qu’une 
lois  l’an  sur  tous  les  élèves,  une  autre  fois  sur  ceux 
seuls  retenus  soit  par  le  médecin,  soit  par  le  profes¬ 
seur,  soit  pour  cause  de  lléchissemont  du  poids,  etc. 

Le  système  de  la  Charente  où  le  paiement  des 
aamens  est  fait  par  la  famille  parait  à  retenir, 
poipe  actuellement  illégal.  On  pourrait  concevoir 
on  système  mixte,  la  famille  participant  seulement 
aux  Irais. 

Organisation  de  la  lutte  antioénérienne. 

Après  une  longue  discussion  on  décide  que  pour 
le  Finistère  une  organisation  réduite  suffirait.  Le 


Combinaison  P. 

M.  le  Laborie,  de  Vézelise  (Meurthe-et-Moselle). 
Madame  Labobie,  de  Vézelise  (Meurthe-et-Moselle). 


M.  le  DI"  Mignon,  secrétaire  général,  entretient  le 
Conseil  de  son  travail  sur  la  morbidité  médicale. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

.  Le  Secrétaire,  Le  Président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat. 


SYNDICALE 

médicaux  du  Finistère. 

juillet  1925.) 

mieux  paraît  être  que  cette  organisaftion  soit  englobée 
dans  les  consultations  des  hôpitaux,  en  raison  de  la 
discrétion  nécessaire. 

Le  médecins  consultants  renverraient  pour  trai¬ 
tement  les  malades  à  leurs  médecins  respectifs, 
auxquels  ils  fourniraient  les  médicaments  nécessaires. 

Mais  on  ajoute  que  l’organisation  du  Loiret  con¬ 
viendrait  parfaitement. 

Organisation  de  l’Hygiène  départementale. 

La  Fédération  prend  connaissance  d’un  projet  qui 
lui  est  soumis  par  M.  le  Dv  Bigot,  médecin  inspecteur. 

Elle  accepte  en  principe  ce  projet  qui  prévoit  le 
canton  comme  unité  territoriale. 

Questions  des  honoraires  médicaux  pour  Assistance 
aux  opérations. 

Les  quatre  syndicats  sont  maintenant  d’accord. 
Seul  a  droit  à  des  honoraires  le  médecin  qui  assiste 
à  l’opération..  Un  engagement  signé  sera  exigé  dans 
ce  sens  de  tous  les  médecins  syndiqués. 

Discipline  syndicale. 

La  Fédération  réprouve  la  démarche  récemment 
faite  au  Parlement  au  sujet  des  assurances  sociales 
par  une  délégation  non  mandatée  par  cela.  Ce  geste, 
à  l’époque  présente,  où  le  corps  médical  ayant  à  se 
défendre,  doit  le  faire  avec  la  plus  grande  cohésion, 
est  de  nature  à  lui  nuire  et  ne  devra  pas  se  renouveler. 

Si  l’Union  paraît  à  certains  ne  pas  suivre  tout  à 
fait  les  directives  qui  lui  sont  données,  cela  doit 
rester  affaire  do  discipline  iatérieure. 
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Pupilles  de  la  Nation. 

Le  Président  fait  savoir  que,  pour  raisons  budgé¬ 
taires,  le  service  de  l’inspection  médicale  des  pupilles 
ne  pourra  continuer  à  fonctionner. 

La  Fédération  avait  protesté  contre  l’admission 
des  seuls  certificats  émanant  des  médecins  des  dis¬ 
pensaires,  en  vue  de  l’attribution  d’allocation  pour 
suralimentation. 

Elle  a  eu  le  regret  de  se  voir  répondre  que  cette 
décision  a  dû  être  prise  après  constatation  d’abus 
réellement  formidables  de  la  part  de  certains  méde¬ 
cins,  et  croit  donc  devoir  leur  mettre  sous  les  yeux 
à  tous,  pour  leur  édification,  les  chiffres  suivants. 

Avec  les  certificats  émanant  des  médecins  le  total 
des  allocations  atteint  le  chiffre  de  435.205  fr.  en 
1923. 

Après  la  décision  prise  de  n’admettre  que  les  pro¬ 
positions  des  médecins  de  dispensaires  le  chiffre 
tomba  àl53 . 615  fr.  en  1924. 

Et  nunc  erudimini  1 

Lutte  contre  le  cancer. 

La  Fédération  s’entretient  des  conditions  de 

Obligations  professionnelles  des  ni 
diplômés  de  l’Ecole  d 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISÈ 

■  Paris,  le  27  mai  1925. 

Monsieur  le  Président, 

Conformément  aux  dispositions  des  articles  14 
(3“  alinéa)  et  15,  paragraphe  l®’’  du  décret  du  17 
août  1897  portant  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  pour  l’application  aux  colonies  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  un 
décret  en  date  du  9  juin  1918  a  créé  à  Dakar  une  éco¬ 
le  de  médecine  indigène  de  l’Afrique  occidentale 
française.  •  , 

Un  certain  nombre  de  médecins  et  sages-femmes 
auxiliaires  diplômés  de  cette  école  sont  déjà  en  ser¬ 
vice  dans  les  différentes  colonies  du  groupe  où  ils 
apportent  à  l’assistance  médicale  un  concours  très 
apprécié. 

Il  convient  maintenant  de  réglementer,  en  exécu¬ 
tion  des  articles  14,  deuxième  alinéa,  et  15,  para¬ 
graphes  2®  et  5®  du  décret  susvisé  du  17  août  1897, 
les  obligations  professionnelles  de  ces  médecins  et 
sages-femmes  auxiliaires  ainsi  que  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  exerceront  leur  art  sous  la  sur¬ 
veillance  des  médecins  français. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  décret  ci-joint  que  j’ai 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  signature. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’hom¬ 
mage  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  colonies, 

André.  Hesse. 


fonctionnement  du  centre  anti-Cancéreux  de  Rennes. 
Aucuné  observation  n’est  faite  au  point  de  vue  mé¬ 
dical,  mais  plusieurs  plaintes  ont  été  reçues  au  sujet 
des  conditions  d’hospitalisation  qui  laisseraient  à 
désirer. 

Assistance  médicale.  , 

La  Fédération .  proteste  contre  l’admission  dans 
les  hôpitaux  d’accidentés  agricoles  sous  le  prétexte 
que  leurs  patrons  ne  seraient  pas  assurés;  llyalg,  un 
abus  qu’il  conaient  de  réprimer,  énergiquement.  , 

Tuberculeux  de  guerre  :  frais  de  désinfection  après 
décès. 

Le  Dr  Damey  lit  une  lettre  que  lui  adressée  M, 
Bréard,  pharmacien.  Celui-ci  se  plaint  de  sé  voir 
refuser  le  paiement  de  formol  prescrit  pour  désin¬ 
fections  après  décès  d’un  tuberculeux  de  guerre.  La 
Fédération  regretté  de  ne  pouvoir  que  constater  la 
régularité  de  ce  refus  :  aux  termes  de  la  loi,-  l’Etat 
doit  les  soins  médicaux  au  malade,  exclusivement 
Dr  B.  Damey. 


decins  et  sages-femmes  auxiliaires 
médecine  de  Dakar. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  17  août  1897,  qui  rend  applicaile 
aux  colonies  la  loi  du  30  novembre  1892,  relative 
à  l’exercice  de  la  médecine  ; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1906,  réorganisant  le 
gouvernement  général  de  l’Afrique  occidentale  fran¬ 
çaise,  modiéfi  par  celui  du  4  décembre  1920  ; 

Vu  le  décret  du  9  juin  1918,  organisant  l’école  de 
médecine  de  l’Afrique  occidentale  française,  modifié 
par  le  décret  du  18  décembre  1923  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1924,  portant  réorgani¬ 
sation  de  la  justice  indigène  en  Afrique  occidentale 
française. 

Après  avis  du  conseil  supérieur  de  santé  du  mi¬ 
nistère  des  colonies. 

Décret  du  -27  mai  2925. 

Art.  1®''.' —  Le  contrôle  et  la  surveillance  des  mé¬ 
decins  et  des  sages- femmes  auxiliaires  indigènes 
sont  exercés,  en  Afrique  occidentale  française,  con¬ 
formément  aux  dispositions  qui  suivent  : 

1®  Le  médecins  et  sages-femmes  auxiliaires  di- 
diplômés  de  l’école  de  Dakar,  fonctionnaires  et 
agents  des  services  médicaux  locaux  sont  régis,  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  discipline,  leurs  obligations 
professionnelles,  leur  contrôle  et  leur  surveillance, 
par  les  arrêtés  règlementaires  du  gouverneur  général 
réglant  le  fonctionnement  desdits  services  ; 

2“  Les  mêmes  praticiens  et  praticiennes  ayant 
cessé  d’appartenir  aux  services  médicaux  de  la 
colonie,  ou  qui,  à  leur  sortie  de  l’école,  n’auront  pas 
été  admis  dans  le  personnel  de  l’assistance  médicale, 
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ne  peuvent  exercer  leur  art,  à  titre  privé,  qu’après 
avoir  obtenu  préalablement  une  autorisation  ,de 
l’autorité  administrative.  Le  gouverneur  général 
détermine  par  arrêté  les  conditions  dans, lesquelles 
cette  autorisation  est  délivré.e. 

Les  médecins  et  sages-femmes  auxiliaires  régu¬ 
lièrement  autorisés  à  exercer  leur  art  à  titre  privé 
demeürent  placés,  au  point  de  vue  technique  et 
professionnel,  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du 
chef  du  service  de  santé  de  la  colonie  dans  laquelle 
ils  exercent. 

/.rt,  2.  —  Les  médecins  et  sages-femmes  auxi- 
liàres  diplômés  de  l’école  de  médecine  de  Dakar 
peuvent  être  autorisés  à  donner  des  soins  médicaux 
ou  obstétricaux  aux  Européens  dans  les  localités 
dépourvues  de  médecins  exerçant  au  titre  français. 

L’f.utorisation,  valable  pour  une  période  d’une 
année  et  renouvelable,  sera  donnée  par  le  lieutenant- 
gouverneur  sur  la  proposition  du  chef  du  service  de 
santé.Cett,e  autorisation  est  révocable  à  tout  moment. 

En  cas  d’urgence,  les  médecins  et  sages-femmes 
auxiliaires  diplômés,  non  pourvus  de  ladite  autori¬ 
sation,  peuvent  donner  leurs  soins  aux  Européens 
et  assimilés,  sous  condition  d’en  référer  iirimédiate- 
ment  au  médecin  de  l’assistance  de  la  circonscription. 

Art.  3.  —  En  cas  d’extrême  urgence  et  enl’absence 
de  médecins  français,  les  médecins  auxiliaires  diplô¬ 
més  peuvent  pratiquer  des  opérations-  de  petite  chi¬ 
rurgie  à  l’exclusion  des  opérations  de  grande  chi-_ 
rurgie,  sous  condition  d’en  référer  immédiatément 
au  médecin  de  l’assistance  de  la  circonscription. 


La  liste  des  opérations  autorisées  est  établie  par 
le  gouverneur  général. 

Art.  4'.  —  En  cas  d’urgence  et  en  l’absence  de  doc¬ 
teur  en  médecine  français,  les  médecins  auxiliaires 
diplômés  peuvent  être  requis  par  les  autorités  admi¬ 
nistratives  ou  judiciaires  pour  procéder  à  des  cons¬ 
tatations"^  médico-légales. 

Leurs  rapports  sont  remis,  dès  leur  arrivée,  aux 
médecins  français,  seuls  qualifiés,  aux  termes  du 
décret  du  17  août  1897,  pour  servir  d’experts  devant 
les  tribunaux  français. 

Leurs  constatations  peuvent  toutefois  être  direc¬ 
tement  produites  comme  élément  d’appréciation 
devant  les  tribunaux  indigènes  de  premier  degré. 

En  aucun  cas,  les  médecins  auxiliaires  ne  peuvent 
être  commis  pour  pratiquer  des  autopsies. 

Art.  5.  —  Les  médecins  et  sages-femmes  auxi¬ 
liaires  diplômés  peuvent  être  autorisés  A  détenir 
pour  les  besoins  des  malades,  au  lieu  de  leur  rési¬ 
dence,  un  approvisionnement  de  médicaments  dont 
la  liste  est  fixée  par  arrêté  du  gouverneur  général  sur 
la  proposition  de  l’inspecteur  général  des  services 
sanitaires  et  médicaux. 

Art.  6.  —  En  cas  d’application  des  articles  16  et 
17  du  décret  du  17  août  1897,  l’interdiction  de 
l’exercice  de  leur  art  sur  le  territoire  de  l’Afrique 
occidentale  française,  faite  aux  médecins  et  sages- 
femmes  auxiliaires,  est  prononcée  par  le  gouverneur 
général  sur  la  proposition  du  lieutenant-gouverneur 
et  l’avis  de  l’inspecteur  général  des  services  sani¬ 
taires  et  médicaux.  [J.O.,  30  mai  1925.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nfoavelles  et  Informations 


-  Hôpital-hospice  de  Saint-Denis.  —  Le  concours 
d’internat  que  nous  avons  annoncé  dans  notre  dernier 
numéro  est  remis  à  une  date  ultérieure. 

-  Une  «  semaine  du  lait  »  à  Lyon.  —  Du  5  au  12 
novembre,  la  Foire  de  Lyon  a  organisé  une  «  semaine 
du  lait  »  que  le  ministre- de  l’Agriculture  a  bien  voulu 
encourager  en  lui  accordant  son  liant  patronage.  Le 
programme  de  la  «  semaine  du  lait  »  a  un  caractère 
scientifique,  industriel  et  commercial. 

-  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier.  —  Sont  char¬ 
gés  des  cours  complémentaires  suivants  ;  MM.  Gala- 
vielle,  professeur  sans  chaire.  Botanique  et  histoire 
naturelle  ;  Cabannes,  agrégé.  Matière  médicale  et  phar¬ 
macie  ;  Delmas  (Paul),  professeur.  Accouchements  ; 
Delmas  (Jean),  agrégé,  Anatomie. 

-  Hôpital  français  de  Londres.  —  On  annonce  qu’à 
l'hôpital  français  de  Londres  seront  vacantes  deux 
places  de  médecins  résidents  (traitement  100  livres 
ilerlings  par  an  environ,  nourri  et  logé,  avantages  ma¬ 
tériels),  une  en  novembre  et  l’autre  probablement  fin 
décembre. 

Les  candidats  doivent  avoir  passé  leur  thèse  en  France 
(l s'engager  à  rester  un  an  en  fonctions. 


—  Faculté  de  Médecine  de  Lyon.  —  Sont  chargés  de 
cours  complémentaires  suivants  :  MlM.  Galavardin 
Cours  de  clinique  annexe  ;  Delore,  Cours  de  clinique 
annexe  ;  Bériel,  Cours  de  clinique  annexe  ;  Favre,  agrégé, 
Cours  de  clinique  annexe  ;  Martin  (E.),  professeur. 
Déontologie  ;  Barrai,  professeur  sans,  chaire.  Chimie 
analytique  ;  Condamin,  professeur  sans  chaire,  Propé- 
deutique  et  gynécologie  ;  Florence,  agrégé,  Toxicologie  ; 
Noël,  agrégé.  Embryologie  ;  Rochaix,  agrégé.  Hygiène 
pharmaceutique. 

—  Hommage  à  M.  Babinski.  —  M.  Babinski,  m.éde- 
cin  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  vient  d’être  nommé  pro¬ 
fesseur  honoraire  de  l’Université  de  AVilna. 

—  Ecole  française  de  stomatologie  (20,  passage  Dau¬ 
phine,  Paris).  —  L’école  française  de  stomatologie  a 
pour  but  de  donner  l’enseignement  aux  seuls  étudiants 
et  docteurs  en  médecine  désireux  de  se  spécialiser  dans 
la  pratique  de  la  stomatologie. 

L’enseignement  donné  par  des  médecins  spécialistes 
et  techniciens  comprend  :  1»  La  clinique  générale  des 
maladies  de  la  bouclie  et  des  dents  ;  2“  Des  cours  spé¬ 
ciaux  sur  les  différentes  branches  de  la  stomatologie  ; 
3“  Des  travaux  pratiques  de  technique  opératoire,  de 
prothèse,  d’orthodontie  et  de  laboratoire. 
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Pour  les  inscriptions  '  et  pour  les  renseignements, 
s’adresser  au  D'  Bozo,  Directeur  de  l’école,  20,  pas¬ 
sage  Dauphine,  Paris. 

—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris.  —  Maladies  des  yeux.  —  Le  D^  Cantonnet, 
ophtalmologiste  des  hôpitaux,  assisté  des  D'"  Joltrois 
et  P'oiiBEURE,  fera,- le  samedi  14  novembre»  1925,  les 
mardis,  jeudis  et  samedis  suivants,  à  13  h.  1  /2,  à  l'hô- 
pitai  Cochin,  une  série  de  neuf .  conférences  d’ophlol- 
ir.nlogie  pratique  pour  les  /lon-s/jeciaiisies. Présentation 
de  malades.  Projections.  Conférences  gratuites.  S’ins¬ 
crire  à  l’avance  à  Cochin,  directement  ou  par  lettre. 
Semblables  séries  en  février  et  en  juin  1926.  Tous  les 
jours  à  9  heures  :  présentation  d’aflections  oculaires 
courantes. 

—  Croisière  de  Pâques  en  Orient  du  «  Bruxelles  médical 
—  La  croisière  du  Bruxelles-irédical  comporte  une  im¬ 
portante  réduction  pour  les  médecins  et  leur  famille 
(environ  4.000  francs)  pour  le  tour  complet  de  la  Mé¬ 
diterranée.  Les  prix  ordinaires  en  vigueur  actuellement 
sont  en  efl'et,  sur  le  Sphynx  ;  Marseille-Alexandrie-Bey- 
routh,  aller  simple,  4.200  francs  ;  et  le  retour  par  Cons¬ 
tantinople  sur  le  Lotus,  encore  4.200.  Au  total  :  8.400. 

—  Syndicat,  des  médecins  hygiénistes  français.  —  Le 
19  octobre  1925  l’Association  des  médecins-hygiénistes 
français  a  dans  son  Assemblée  générale  statutaire,  dé¬ 
cidé  sa  transformation  en  Syndicat  des  médecins-hy¬ 
giénistes  français.  Il  a  été  procédé  immédiatement  à 
l’adoption  des  statuts  préparés  par  la  commission  que 
l’Association  avait  élue  lors  de  l’assemblée  générale 
extra-ordinaire  du  30  mars  1925,  et  qui  furent  approu¬ 
vés  à  l’assemblée  générale  extraordinaire  du  26  juillet 
1925.  Elle  a  nommé  son  conseil  d’administration  :  D^ 
Zipfel,  président  ;  D™  Holtzmann  et  Violette,  vice-pré¬ 
sidents  ;  Df  R.  Martial,  secrétaire  général  ;  D'  L.  Pissot, 
trésorier  ;  D'»  Loir,  Ducamp,  Prunet  et  Bussière,  mem¬ 
bres. 

l.e  Syndicat  des  directeurs  de  bureaux  d’hygiène  créé 
au  début  de  la  présente  année  par  les  D^®  Duc-amp,  L. 
Pissot  et  R.  Martial  a  fusionné  immédiatement  avec  le 
Syndical  des  médecins-hygiénistes  français,  désormais 
unique. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 
née.  —  Agenda  P.  L.  M.  pour  1926.  —  L’Agenda  !>.  L. 
M.  pour  1926  paraîtra  dans  les  premiers  jours  de  no¬ 
vembre  prochain.  Sous  couverture  bleue,  noire  et  or,  il 
comporte  des  chroniques  rétrospectives  et  d’actualité, 
sports,  voyages,  mœurs,  coutumes,  curiosités  pittores¬ 
ques  ;  des  contes,  nouvelles,  500  illustrations  dans  le 
texte,  16  illustrations  hors  texte  en  couleurs,  12  cartes 
postales  héliogravées. 

Ce  recueil  sera  mis  en  vente  au  prix  de  7  francs  l’exem¬ 
plaire  à  l’Agence  P.  L.  M.,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris, 
dans  les  bureaux  de  ville,  gares  et  bibliothèques  du 
réseau  du  P.  L.  M.,  dans  les  agences  de  voyages  et  les 
grands  magasins,  à  Paris,  etc. 


Les  personnes  qui  désireraient  le  recevoir  à  domicile 
sont  priées  de  s’adresser  au  Service  de  la  publicité  delà 
Compagnie  P.  L.  M.,  20  boulevard  Diderot,  à  Paris,  en 
joignant  à  leur  demande  un  mandat-poste  de  9  francs 
pour  la  France  et  de  12  francs  pour  l’Etranger.  ' 

—  Hospices  d’Amiens.  —  Concours  d’inlernat.  ~ 
Un  concours  aura  lieu  à  l’FIôtel-Dieu  d’.\miens  le 
mercredi  2  décembre  1925  pour  la  nomination  de  3  inter¬ 
nes  titulaires  et  de  4  internes  provisoires  en  médecine. 
Conditions  principales  :  être  Français  et  pourvu  d’un 
minimum  de  4  inscriptions  de  doctorat.  Pour  condi¬ 
tions  du  concours  et  avantages  ;  s’adresser  au  secréta¬ 
riat  des  hospices.  Hospice  Saint-Charles,  à  .Amiens. 
Dernier  délai  d’inscription  :  22  novembre  1925. 


—  Clinique  obstétricale  Baudelocque.  —  M.  le  professeur 
Couvelaire  reprendra  son  cours  de  clinique  le  vendredi 
16  novembre  à  11  h.,  elle  continuera  les  lundis  et  vendre¬ 
dis  suivants,  à  la  même  heure. 

Lundi  :  Discussion  d’observations  cliniques.  Vendredi; 
Leçon  clinique.  Présentation  de  malades. 


—  Clinique  médicale  des  enfants.  — ,  M. 'Nobécourt 
commencera  le  cours  de  clinique  médicale  des  entants 
le  lundi  9  novembre  1925,  à  9  h. 

Programrr.e  de  l’enseignemeni.  —  Tous  les  matins,  à 
9  h.  ;  Enseignement  clinique  dans  les  salles,  par  le  pro¬ 
fesseur.  ^ 

Lundi  et  jeudi,  à  10  h.  :  Policlinique  à  l’amphithéâtre, , 
parle  professeur. 

Mardi  à  10  h.  30  :  Conférence  de  sémiologie,  à  l’am¬ 
phithéâtre,  par  M.  I.crehoullet,  agrégé.  ' 

Mercredi,  à  10  h.  30  ;  Conférence  de  médecine  prati¬ 
que,  par  les  chefs  de  clinique  et  de  laboratoire. 

Samedi,  à  10  h.  :  Cours  de  clinique  à  i’ amphithéâtre, 
par  le  professeur. 

Des  cours  de  révision  de  médecine  et  de  clinique  des 
enfants  seront  donnés  du  7  au  17  avril  et  en  juillet-aoilt 
1926. 


—  Clinique  chirurgicale  {hôpital  Cochin).  —  M.  le 
professeur  Pierre  Delbet  a  commencé  son  cours  de  cli 
nique  chirurgicale  le  samedi  7  novembre  1925,  à  10  h' 
du  matin,  et  le  continue  les  jeudis  et  samedis” suivants, 
à  la  même  heure. 


—  Hôpital  Tenon.  —  Cours  spécial  de  cutiélhénqm 
et  de  radiothérapie  pénétrante:  —  Le  docteur  Proust, 
chirurgien  de  l’hôpital  Tenon,  avec  le  concours  de  MM. 
les  docteurs  Coliez,  Darbois,  Hufnagel,  Houdard; Mallet, 
Maurer,  Psaume  et  de  Nabias,  commencera,  le  lundi 
16  novembre  1925,  à  10  heures  du  matin,  à  i'hôpital 
Tenon  (salle  Dullocq),  et  continuera  les  jours  suivants 
à  la  même  heure,  une  série  de  conférences  suivies  d’ap¬ 
plications  pratiques  concernant  la  curiethérapie  et  In 
radiothérapie  pénétrante. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  G  e. 
IL  C.  Clermont  4364 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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La  question  de  l’indemnité  de  transport  d’un 
blessé  du  travail  chez  un  spécialiste  a  été  traitée 
par  M.  le  D'  Paul  Boudin  dans  le  Concours  mé- 
iical  du  l"  mars  1925,  page  490. 

La  Commission  du  tarif  Breton  et  la  Commis¬ 
sion  supérieure  des  maladies  professionnelles, 
réunies  dans  leur  séance  du  27  mai  1921,  ont 
émis  l’avis  que  les  frais  de  déplacement  ne  peu¬ 
vent  être  considérés  comme  des  accessoires  du 
traitement  médical  que  dans  des  cas  exception¬ 
nels,  tels  qu’urgence,  examens  et  traitements 
spéciaux,  la  liberté  du  choix  du  médecin  devant, 
en  toute  hypothèse,  être  respectée. 

C’est  donc  une  question  de  fait  et  le  déplace¬ 
ment  doit  être  payé  s’il  était  indispensable. 

Dans  lé  cas  que  vous  nous  soumettez,  si  la 
Compagnie 'a  autorisé  l’amputation,  et  si  le  chi¬ 
rurgien  le  plus  j-approché  capable  d’y  procéder 
résidait  à  O.,  il  ne  semble  pas  qu’elle  soit  en  droit 
de  refuser  de  payer  le  déplacement,  même  si  elle 
n’a  pas  indiqué  que  l’opération  devait  être  laite 
par  tel  chirurgien. 

Si,  en  effet,  le  blessé  ne  s’était  pas  déplacé,  le 
chirurgien  aurait  dû  se  déplacer  lui-même  et  la 
Compagnie  aurait  eu  de  ce  chef  à  payer  une  in¬ 
demnité  de  déplacement  au  moins  égale.  ' 


-  2626.  —  Recouvi-ement  d’honoraires 
confestés. 

J’ai  appelé  le  16  dernier  en  conciliation  un  débi¬ 
teur  qui  n’a  pas  voulu  s’exécuter  et  que  je  me  propose 
de  faire  citer  le  30. 

J’ai  soigné  sa  femme  il  y  a  un  peu  plus  de  deux 
ans,  en  juillet  1923,  alors  que  celle-ci  était  encore 
jeune  fille. 

A  ce  moment-là  aussi,  la  mère  de  la  jeune  fille  était 
internée  à  l’asile  départemental  depuis  deux  mois 
environ. 

A  la  mort  de  la  mère,  que  j’avais  soignée  égale¬ 
ment,  mort  qui  se  produisit  à  l’asile  à  la  fin  de  1923, 
jfeitvoyai  au  notaire  la  note  afférente  à  la  mère  et 
celle  appartenant  à  la  jeune  fille. 

Le  notaire'm’a  réglé  la  première,  mais  refusé  de 
payer  là  deuxième,  alléguant  que  la  jeune  fille  dont 
le  père  était  mort  et  la  mère  internée  jouissait  de  son 
avoir  et  devait  acquitter  les  dettes  qu’elle  avqit  con- 
tràétées  personnellement. 

Le  mari  refuse  aussi  de  payer,  protestant  que  c’est 
au  notaire  que  la  charge  en  incombe,  chicanant  au 
surplus  pour  le  nombre  de  visites  et  peut-être  se  pro¬ 
posant  d’invoquer  au  besoin  la  prescription  !  (pour 
105  fr.)  ! 

Que  faire  ?  J’apporterai,  s’il  le  faut,  livre  et 
agenda  à  l’audience. 

Dr  T. 
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/  Réponse. 

La  jeune  femme  que  vo^iis  avez  soignée  est  dé¬ 
bitrice  en  son  nom  personnel  des  soins  que  vous 
lui  avez  donnés,  puisqu’elle  en  a  bénéficié,  et 
encore,  en  tant  que  de  besoin,  en  sa  qualité  d’hé¬ 
ritière  de  sa  mère  décédée.  D’autre  part,  si  elle 
s’est  mariée  sans  contrat,  sa  dette,  étant  anté-, 
rieure  au  mariage,  est  devenue  une  dette  de  com¬ 
munauté  et  son  mari  s’en  trouve  également  tenu. 

Vous  devez  donc  citer  conjointement  et  soli-. 
dairement  le  mari  et  la  femme  devant  le  juge  de 
paix  de  leur  domicile. 

La  prescription  ne  pourra  être  opposée  à  votre 
demande,  car  à  la  différence  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  elle  n’est  pas  d’ordre  public  en  matière  de 
droit  commun.  Le  fait  que  vos  débiteurs  recon¬ 
naissent  que  les  soins  ont  été  donnés  et  en  dis¬ 
cutent  seulement  le  montant  suffit  à  les  empêcher 
d’invoquer  la  prescription. 


2621.  —  Contestation  de  la  durée  du  trai¬ 
tement  et  du  nombre  des  pansements 
faits  à  un  accidenté  du  travail. 

Je  viens  soumettre  à  votre  jugement  le  cas  sui¬ 
vant  :  '  ■ 

Le  23  juillet,  l’ouvrier  D,  de  la  Société  T.,  Compa¬ 
gnie  d’assurances  X,  se  'présentait  à  mon  cabinet 
pour  la  blessure  suivante  ; 


Pris  par  un  engrenage.  Plaie  par  écrasement  delà' 
troisième  phalange  dq  l’index  gauche. 

Je  prévoyais  un  délai  de  'il  jours,  puis.aubout  dé . 
ce  temps,  un  nouveau  délai  de  12  jours. 

Le  9-  août,  le  médecin  de  l’assurance  me  demandait 
de  voir  le  blessé  ;  et  le  10  août  d’un. commun  àccord, 
nous  décidions  la  guérison  pour  le  16  août.  J’ai  en¬ 
voyé  le  15  septembre  1925  ma  note,  d’honoraires 
dont  ci-joint 'un  duplicata.  :  ' 

Or,  je  reçois  de  là  Direction  Générale  de  la  Compa¬ 
gnie,  une  quittance  d’honoraires  de  121  fr,,  réduisant 
.à  13  au  lieu  de  17' mes  pansements.  La  compagnie  . 
trouve  que  la  durée  du  traitement,  est  exagérée, 
Quel  est  votre  avis  ? 

J  ’estime  :  1“  que  la  Compagnie  n’a  pas  à  trouver  la 
durée  du  traitement  exagérée  puisque  d’accord  avec 
son  médecin  contrôleur,  nous  avons  fixé  la.date  delà 
guérison.  •  .  -  .  .  ,  , 

'  2°  Que  je  n’ai  pas  à  faire  de  rédüction  sur  le  nombre  ■ 
de  pansements,  car  une  plaie  par  écrasement, suppu¬ 
rant  beaucoup,  nécessite  de  fréquents  pânsements. 
Bien  mieux,  je  considère  n’avoir  pas  exagéré. 

Quelle  conduite  dois-je  tenir  vis-à-vis  de  cette  com-  ' 
pagnie.  Vous  m’obligeriez  en  me  guidant  ? 

■  .  ■  .  D”  E, 

Réponse. 

Puisque  vous  avez  conscience  de  n’avoir  com¬ 
mis  aucune  exagération  dans  le  nombre  de  pan¬ 
sements  que  vous  avez  pratiqués,  vous  ne-  devez 


üefiras  aipes  ^  foies  Respiratoires  n 

I  m??l  -  BRONCHO-PHEUMONIE  I 

I  TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  et  MALAOIES  INFECTIEUSES  | 


mcA 

Z.J 

fpm 

m 

1  au  Gaïacol  Camphré  | 

LE  BRUN 

1*  AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c.  par  jour) 

2“  CAPSULES  giutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 


XVOTTCiîS  et  ÉCHANTILLONS  GH  ATtrrjL  S  (flacons  OU  bottes  du  commerce) 

Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris 


LE  CÔNCQÜRSrMÉDICAL  , 


XLIX  -'2631 


PT- XI  -25 


accepter  aucune  réduction  sur  Votre  note  d’ho¬ 
noraires.  ' 

Répondez  en  conséquence  à  la  Compagnie  que 
V0U.S  maintenez  intégralement  votre  demande  et 
que,  faute  de  règlement  dans  le  délai  que  vous  in¬ 
diquerez,  vous'  entendez  user  des  voies  de  droit 
pour  obtenir  paiement  de  ce  qui  vous  est  dû. 

Si  vôtres  lettre  reste  sans  réponse,  ou  si  la 
Compagnie  persiste  dans  son  refus,  vous  devrez 
alors  citer  devant  le  juge  de  paix  du  canton  oû 
l’accidênt  s’est  produit,  non  pas  la  Compagnie 
d’assurances  avec  t,aquelle  vous  n’avez  pas  de 
lien  de  droit,  mais  le  patron  du  blessé. 

Nous  vous  rappelons  que  toutes  les  actions  in¬ 
troduites  en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidënts  du 
travail  sont  exemptes  de  frais  de  timbre  et  d’en¬ 
registrement  et  que  cette'  exemption  s’étend  à 
l’action  du  médecin  traitant  en  recouvrement  de  _ 
ses  honoraires, 


2515.  —  Impôts  sur  les  bénéfices 
professionnels.  Révision.  Amortissements, 

Abonné  au  Concours  médical  et  membre  du  «  Sou  », 
je  viens  vous  demander  conseil  au  sujet  de  modifica¬ 
tions  apportées  par  le  contrôleur  des  contribu¬ 
tions  directçs  à  ma  déclaration  de  revenu  profession¬ 
nel, 

Je  suis  installé  depuis  1921,  et  dans  mes  déclara¬ 


tions  de  revenus  professionnels,  j’avais  jusqu’alors 
compté  l’amortissement  de  mes  instruments  en  10 
ans,  l’airiortissement  de  mon  mobilier  médical  en  10 
ans,  l’amortissement  de  mes  livres  médicaux  en  10 
ans. 

.Jusqu’ici,  ces  délais  avaient  été 'acceptés  par  le 
contrôleur.  Or,  cette  année,  il  prétend^et  notez  que  le 
contrôleur  n’a  pas  été  changé,  me  faire  subir  l’amor- 
tissenuent  de  mon  instrumentation  en  15  ans;  celle  de 
mon  mobilier  en  20  ans  ;  mais  le  plus  joli  de  tout, 
c’est  qu’il  veut  que  j’amortisse  nies  livres  en  20  ans  ! 

Peut-être  ce  grave  contrôleur  provincial  s’imagine- 
t-il  qu’une  bibliothèque  médicale  n’est  composée, 

que  de  romans,  de  bouquins  d’histoire .  il  ne 

sait  pas,  certainement,  qu’au  bout  de  cinq  ans,  un 
-ouvrage  médical  est  déjà  démodé,  et  qu’au  bout  de 
7  ou  8  ans,  il  ne  vaut  plus  rien  du.  tout. 

Pourquoi,  pendant  4  ans,  avoir  accepté  mes  chif¬ 
fres  d’airiortissement  et  aujourd’hui  n’en  plus  vou¬ 
loir  ?  Avant  de  prendre  contact  avec  le  contrôleur,  je 
viens  vous  demander  ce  que  vous  pensez  de  .ses  modi¬ 
fications. 

D. 

Réponse. 

Le  contrôleur  a  le  droit  de  réviser  les  bases  de 
votre  imposition  pendant  les  deux  années  qui 
suivent  celle  de  la  réalisation  des  revenus  ou  bé¬ 
néfices  ;  au  point  de  vue  légal,  vos  déclarations  ne 
peuvent  donc  être  considérées  comme  ayant  été 
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acceptées  par  suite  de.rimpositioivsur  le  revenu 
indiqué. 

En  fait,  nous  estimons  que  les  amortissements 
tels  que  vous  les  avez  pratiqués  étaient  absolu¬ 
ment  normaux  et  justifiés  par  les  arguments  in¬ 
diqués  dans  votre  lettre,. surtout  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  bibliothèque  ;  nous  serions  même  d’avis 
de  porter  en  une  seule  fois  aux  frais  généraux 
les  achats  de  publications  scientifiques  faits  au 
cours  de  votre  carrière.  t)e  même,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  petits  instruments  de  faible  valeur. 

Présentez  vos  .observations  au  contrôleur, 
mais  nous  estimons  que  la  contestation  des  re¬ 
haussements  devant  le  Conseil  de  préfecture  ne 
vaudrait  peut-être  pas  la  peine  d’être  tentée,  car, 
en  définitive,  vous  déduirez  de  vos  revenus  la  to¬ 
talité  de  la  valeur  d’achat  de  votre  installation 
et,  comme  le  taux  de  l’impôt  augmentera  sans 
doute,  vos  intérêts  ne  seront  guère  compromis. 

A.  Mabtinot, 
Conseil  fiscal, 


2458.  —  Imputation  des  contributions 
sur  les  dommaejes  de  guerre. 

J’ai  reçu,  comme  tout  le  monde,  mes  feuilles  d’im¬ 
position.  Or,  je  suis  créancier  de  l’Etat,  à  titre  de 
dommages  de  guerre,  d’une  somme  qui  reste  apprécia¬ 
ble  et  vous  n’ignorez  pas  la  parcimonieuse  ienteur 


avec  laquelle  le  règlement  de  ces  créances  ést  effec¬ 
tuée. 

En  ce  qui  me  concerne,  j’avais  avantage  à  régler 
mes  impôts  par  imputation  sur  ces  doiiimages  de 
guerre,  et  cette  façon  de  faire  depuis  1920  n’a  jamais 
soulevé  la  moindre  difficulté. 

Or,  cette  année,  le  percepteur  me  fait  remarquer 
que  le  règlement  des  impôts  de  cette  façon  n’est  plus 
admis  que  pour  les  sinistrés  dont  les  dommages  n’at¬ 
teignaient  pas  10.000  fr.  (perte  subie).  Je  ne  suis  pas 
dans  ce  cas. 

Avez-vous  connaissance  d’un  décret  qui  modifie¬ 
rait  en  ce  sens  la  loi  réglant  la  question  ?  Et  au  cas  où 
un  décret  de  ce  genre  existerait,  serait-il  vraiment 
légal  ?  Il  me  semble  difficile  avec  le  simple  ion 
sens,  de  demander  de  l’argent  à  quelqu’un  à  qui  on 
en  doit.  '  pf  C.- 

Réponse.  - 

C’est  en  vertu  de  l’application  des  dispositions 
de  l’article  54  de  la  loi  du  31  décembre  1924  que 
l’imputation  de  vos  contributions  sur  vos  dom¬ 
mages  de  guerre  vous  est  refusée. 

Toutefois,  conformément  aux  dispositions  du¬ 
dit  article,  tant  que  vous  serez  créancier  de  l’État 
pour  les  dommages  subis  par  un  immeuble,  vous 
conserverez,  sans  restriction,  pour  les  seules  con¬ 
tributions  foncières  afférentes  audit  immeuble, 
les  droits  ‘  que  vous  confère  la  législation  anté¬ 
rieure. 
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Par  conséquent,  le  refus  du  percepteur  est 
parfaitement  justifié,  s’il  s’agissait  de  l’imputa¬ 
tion  aune  contribution  autre  que  la  contribu¬ 
tion  foncière  afférente  à  l’immeuble  sinistré. 

A.  M. 

2627.  —  Assujettissement  d’un  jardinier 
à  la  législation  des  accidents  du  travail . 

Comme  abonné  du  Concours  médical,  je  viens  vous 
demander  d’être  assez  aimable  pour  me  fixer  sur  le 
cas  suivant  qui,  peut  vraisemblablement  intéresser 
des  confrères  : 

J’ai  passé  contrat  verbal  .avec  un  jardinier  pour 
l’entretien  de  mon  jardin.  Ce  jardinier  n’est  ni  logé, 
ni  nourri  chez  moi.  Moyennant  une  somme  annuelle, 
il  s’occupe  entièrement  de  mon  jardin,  attenant  à 
ma  maison  ;  il  vient  quand  il  le  juge  à  propos  et  y 
reste  le  temps  qu’il  juge  nécessaire  pour  que  le  jardin 
soit  toute  l’année  en  bon  état  d’entretien  et  de  rap¬ 
port. 

Suis-je  responsable  des  accidents  qui  pourraient 
lui  arriver  pendant  ou  à  l’occasion  de  son  travail  de 
jardinier  chez  moi  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

La  loi  du  15  décembre  1922,  qui  a  étendu  aux 
exploitations  agricoles  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  assimile  aux  ouvriers  agricoles. 


dans  son  article  2,  «  ceux  qui,  n’étant  pas  petits 
patrons,  sont  occupés  par  des  entrepreneurs  ou 
par  des  particuliers,  à  l’entretien  et  à  la  mise  en 
état  des  jardins  ». 

Il  n’est  donc  pas  douteux  que  vous  seriez  res¬ 
ponsable,  dans  les  limites  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  de  tout  accident  dont  votre  jar¬ 
dinier  serait  victime  au  cours  de  son  travail  dans 
votre  jardin. 

Par  suite,  vous  avez  tout  intérêt  à  contracter 
une  assurance  au  profit  de  votre  jardinier.  La  pri¬ 
me  que  vous  aurez  à  payer  ne  sera  probablement 
pas  très  élevée. 

I  2487.  —  Pension  militaire  d’un  alsacien 

ayant  servi  dans  l’armcc  allemande.  , 

Je  m’intéresse  particulièrement  à  un  Alsacien  qui 
a  servi  dans  l’armée  allemande,  dans  les  tranchées, 
et  en  a  conservé  des  rhumatismes  chroniques  généra¬ 
lisés  qui  le  rendent  absolument  impotent. 

Avant  de  le  réformer,  cela  avant  l’armistice,  les 
médecins  allemands  lui  pnt  fait  signer,  par  la.  pro¬ 
messe  d’une  libération  anticipée,  une  déclaration  par 
laquelle  il  reconnaît  que  ses  troubles  ne  sont  pas  dus 
à  la  guerre. 

Aujourd’hui,  que  son  état  s’est  considérablement 
aggravé,  il  voudrait  bénéficier  des  dispositions  léga¬ 
les  qui  peuvent  le  favoriser. 
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■  A-t-il  quel<îuc  droit  à  une  pension  du  gouverne¬ 
ment  français  ?  Je  pense  que  oui.  Comment  doit-il 
s’yprendre  et  à  qui  et  sous  quelle  forme  doit-il  adres-  ' 
ser  sa  réclamation ,  ?  Est-ce  au  Directeur  du  Service 
de  Santé  de  la  Région  ? 

D>^  X.  ■ 

Réponse. 

Un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi  du  17  avril  1923  est  accordé  à  votre 
client  pour  formuler  uue  demaude  de  peusion. 
Celle-ci  devra  être  adressée  au  Commissariat 
général  de  la  République,  à  Strasbourg.  , 


Application  du  Tarif  Breton. 


2587.  —  1°  Lo  médecin  doit  envoyer  iui- 
memc  sa  note  ; 

2°  Plaies  aux  deux  mains. 

1“  Un  chirurgien  ami  qui  me  demande  à  l’occasion 
de  l’aider  pour  opérer  dans  sa  clinique  ou  d’anesthé¬ 
sier  ses  malades,  vient  de  m’apprendre  qu’une  Com¬ 
pagnie  d’assurances  entre  autres  lui  a  refusé  paie¬ 
ment  à  lui  chirurgien,  dans  une  note  pour  accidenté 
du  travail,  des  honoraires  qu’il  avait  portés  (en  l’es¬ 
pèce  50  fr.),  soit  pour  un  médecin  aide,  soit  pour 
un  médecin  anesthésiste.  Ce  qu’il  faisait  jusqu’ici 


couramment  sans  objection  aucune  ;  dàns  la  note  de 
seS  soins  chirurgicaux  figuraient  les  honoraires  pré¬ 
vus  par  le  tarif  Breton,  soit  50  fr.,  pour  le  confrère 
aide  ou  anesthésiste. 

La  Compagnie  d’assurances  base  sa  contestation 
sur  le  fait  que  le  tarif  Breton  stipule,  art.  30  in  fine 
que  «  le  médecin  né  peut  réclamer  des  honoraires 
que  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  lui-même  ». 

Je  trouve,  en  effet,  cet  article  cité  à  la  page  212  de 
r  «  Agénda  du  Concours  médical  »  :  à  chacun  des  mé¬ 
decins  d’établir  et  de  réclamer  séparément  sa  note 
d’honoraires  et,  en  cas  de  dlfïlcultés,  d’en  poursui¬ 
vre  le  recouvrement. 

Je  viens  vous  demander  si  cet  article  30  du  tarif 
Breton  ainsi  invoqué  se  rapporte  bien  au  cas  précis 
d’honoraires  pour  aide  ou  anesthésiste  portés  dans 
la  note  du  chirurgien  au  bénéfice  du  confrère  qui  a 
aidé  ce  chirurgien  ou  a  donné  l’anesthésie. 

Et  si,  en  ce  cas,  et  dorénavant,  contrairement  aux 
usages  actuels  courants  pour  les  notes  d’accidents 
du  travail  et  celles  de  clientèle  ordinaire,  le  chirur¬ 
gien  ne  devra  plus  porter  sur  sa  note  à  lui  les  hono¬ 
raires  pour  l’aide  ou  l’anesthésiste  et  si,  par  suite,  ce 
médecin  aide  ou  anesthésiste  devra  alors  envoyer 
une, note  à  part  pour  cet  honoraire  de  SÔ  fr.  prévu 
par  le  tarif  Breton  ? 

Ou  bien,  si  cet  article  30  concerne,  non  pas  ces 
honoraires  pour  l’aide  et  l’anesthésiste  jusqu’ici  tou¬ 
jours  réclamés  par  le  chirurgien  lui-même,  mais  les 
soins  donnés  par  un  infirmier  ou  un  masseur,  ou 


L.  3‘  ÉDITION  (mS) 

k  Formulaire  ASTIER 


1  volume  in-18  raisin  -  1300  pages;  reliure  souple. 
Format  portatif  de  poche. 


La  3®  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  n’est 
as  une  simple  réimpression  de  la  précédente, 
/'est  une  œuvre  nouvelle  dont  chacun  des  chapi- 
res  a  été  revu  et  femanié  avec  soiu  de  façon  à 
rèsenter  au  lecteur  un  livre  entièrement  mis  à 
)ur  des  derniefs  progrès  de  la  science. 

La  3®  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  cons- 
tuera  le  guide  fidèle  que  tout  praticien  devra 
voir  sur  sa  table. 


e  FORMULAIRE  ASTIER  1825  est  mis  en  vente 
ux  Bureaux  du  Monde  Médical  47,  rue  du  Doc 
iur-Blanohe,  Paris  (16e),  au  prix  de  :  30  fr. 
vec  réduction  de  40  %  à  MM.  les  Médecins 
t  Etudiants  en  Médecine,  soit  net  :  I8fr. 


bien  seulement  la  note  d’honoraires  pour  les  soins 
donnés  à  l’accidenté  du  travail  par  le  premier 
médecin  traitant  qui  l’a  fait  opérer  par  le  chirur¬ 
gien  ?  En  ce  cas,  il  est  déjà  d’usage  courant  que  le 
médecin  traitant  envoie  sa  note  à  part  de  celle  du 
chirurgien,  sans  y  porter  toutefois  les  honoraires 
pour  aide  ou  anesthésiste  que  le  chirurgien  portait 
sur  Sa  note  à  lui. 

Ce  qui  me  fait  croire  qu’il  en  est  vraiment  ainsi, 
c’est  la  lecture,  que  je  fais  à  l’instant,  du  jugement 
publié  justement  par  le  Concours  médical,  d’hier  18 
octobre,  p.  2418  :«  honoraires  chirurgicaux  et  note 
globale»  qui  porte,  il  est  vrai,  sur  un  cas  de  clientèle 
courante  et  non  d’acciden-ts  du  travail,  mais  qui, 
cependant  reconnaît  le  principe  de  la  note  globale  où 
le  chirurgien  porte  les  honoraires  pour  le  confrère 
aide  ou  anesthésiste. 

2“  Un  ami  me  dit  vous  avoir  écrit  récemmen  tpour 
le  cas  suivant  que  je  n’ai  pas  vu  pourtant  tranché 
dans  le  Concours  : 

Accidenté  du  travail  avec  plaie  d’un  doigt  de  l'a 
main  droite  et  plaie' d’un  doigt  de  la  main, gauche. 

Mon  ami  prétend  avoir  droit  (et  que  vous  lui  avez 
dit  avoir  raison)  de  demander  en  ce  cas,  un  honoraire 
de  14  francs,  soit  deux  consultations  à  7  fr. 

Une  pour  le  pansement  de  chaque  doigt.  Est-ce 
exact  ? 

En  ce  cas,  l’honoraire  prévu  pour  pansements 
multiples,  11  fr.  25,  je  crois,  se  rapporterait-il  donc, 


non  pas  au- cas  ci-dessus,  mais  uniquement  à  celuhci: 
plaie  à  deux  ou  plusieurs  doigts  de  la  inême  main  ? 

Dr  T, 

Réponse. 

1°  Il  n’y  a  aucun  doute  à  avoir  sur  ce  point, 
d’après  l’historique  des  discussions  à  la  Commis¬ 
sion  constituante  du  tarif.  Le  médecin  doit  en¬ 
voyer  lui-même  sa  note  pour  toute  intervention 
pratiquée,  que  ce  soit  comme  aide  ou  anesthésis- 
ic,  tout  aussi  bien  que  pour  un  coup  de  bistouri, 
Autrement,  comment  démontrer  que  l’aide  ou 
anesthésiste  est  bien  médecin  comme  le  prescrit 
l’article  11,  et  non  un  vague  infirmier  quelcon¬ 
que,  comme  cela  n’a  que  trop  souvent  cours  dans 
certaines  cliniques  d’accidents  du  travail,  même 
pour  des  interventions  nettement  «  médicales  ». 
Quant  à  la  «  note  globale  »,  indiquée  avec  raison 
par  le  Concours,  c’est  une  affaire  de  clientèle  cou¬ 
rante,  .  et  ne  ressortissant  nullement  du  texte 
d’un  tarif  officiel  quelconque. 

2°  Puisqu’il  s’agit  des  deux  mains,  les  plaies  de 
doigts  ne  sont  pas  «  sur  le  même  segment  de 
membre  ».  Il  ne  s’agit  donc  pas  là  des  «  panse¬ 
ments  multiples  »  de  ce  genre,  indiqués  article  17, 
mais  bien  des  «  blessures  multiples  »  indiquées 
article  14. 

F.  D, 
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Applica.'tion  du  Tarif  Maginot 

l 

2579.  —  Injections  gazeuses 
sous-cutanées. 

Un  de  mes  malades  réformé  pour  tuberculose  pul¬ 
monaire,  arrivé  à  sa  dernière  extrémité,  a  des  crises 
de  dyspnée  effrayante. 

Après  divers  essais,  je  lui  ai  fait  de  l’oxygène  sous 
la  peau,  et  il  paraît  s’en  trouver  bien.  En  tous  cas,  il 
est  soulagé  et  souffre  beaucoup  moins.  Comment  ta¬ 
rifer  ces  injections. 

Je  pensais,  par  analogie  avec  le  sérum  20  fr.,  niais 
j’ai  peur  que  la  Commission  de  contrôle  ne  veuille 
pas  marcher  parce  que  «  ça  n’est  pas  sur  le  tarif  ». 

Vptre  réponse  serait  d’un  précieux  concours  au 
confrère  secrétaire  qui  doit  défendre  mon  point  de  vu. 
Qu’en  pensez-vOiUS  ?  N’y  a-t-il  pas  de  précédents  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Je  pense  que  la  Commission  de  contrôle  fera 
analogie,  pour  ces  injections  gazeuses,  avec  une 
injection  sous-cutanée  banale,  comprise  dans  le 
prix  de  la  visite  ou  consultation  (article  60),  n’y 
trouvant  guère  plus  de  difficulté  technique.  Je 
n’oserais  donc  vous  conseiller  de  compter  autre 
cho.'e  que  «  visite  simple  ».  Tel  est,  du  moins,  mon 
avis  personnel,  sous  réserve  de  toute  décision  ul¬ 
térieure  de  la  Commission  supérieure  à  ce  sujet. 

F.  D. 


2633.  —  Air  chaud  par  un  non-spècialistc 
kinésithérapeute . 

Abonné  au  Concours  médical,  je  viens  vous  prier 
de  vouloir  bien  me  donner  le  renseignement  suivant  : 

Faisant  de  la  médecine  générale,  je  fais  à  un  ma¬ 
lade  bénéficiaire  d’une  pension  militaire  (réformé  à 
15  %),  des  séances  d’air  chaud. 

Quel  est  le  tarif  de  ces  séances  pour  un  médecin 
non  spécialiste  ? 

Le  spécialiste  le  plus  proche  est  à  60  kilomètres. 

D^A.  ■ 

Réponse. 

L’article  70  parle  nettement  de  •«  séances  de 
massage,  mécanothérapie  ou  air  chaud,  nécessi¬ 
tant  l’intervention  d’un  spécialiste  kinésithéra¬ 
peute  »,  ce  que  vous  n’êtes  pas.  Vous  ne  pouvez 
donc  vous  baser  sur  cet  article.  Toutefois,  expli¬ 
quez  au  secrétaire  de  la  Commission  que  le  spé¬ 
cialiste  le  plus  proche  est  à  60  kilomètres,  que  le 
malade  a  besoin  de  ces  séances  d’air  chaud,  et  de-, 
mandez  l’autorisation  de  faire  une  série  de  ces 
séances,  à  ce  prix  de  15  francs  marqué  article  70, 
—  et  cela  par  analogie  avec  «  pansements  spé¬ 
ciaux,  prolongés,  très  compliqués,  à  soumettre 
à  l’appréciation  de  la  Commission  de  contrôle, 
de  10  à  30  francs  »,  rubrique  que  vous  trouverez 
article  74,  à  la  «  petite  chirurgie  ».  F.  D. 
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28  octobre. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  d’inspecteur 
départemental  d’hygiène  de  la  Mayenne. 

Un  concours  sur  titres,  pour  l’emploi  d’inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  de  la  Mayenne, 
aura  lieu  à  Paris  dans  la  première  quinzaine  de 
décembre  1925. 

Les  candidats  doivent  être  Français,  âgés  de 
trente  ans  au  moins  et  de  quarante-cinq  ans 
au  plus  au  l"  janvier  1926  et  pourvus  du  diplô¬ 
me  de  docteur  en  médecine. 

Les  demandes  tendant  à  prendre  part  à  ce 
concours,  établies  sur  papier  timbré,  devront 
être  adressées  à  M.  le  ministre  du  travail,  de 
l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciales  (direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène, 
6®  bureau,  7,  rue  Cambacérès). 

Elles  seront  accompagnées  : 

l»  De  l’acte  de  naissance  du  candidat  ; 

2°  D’une  copie  certifiée  conforme  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ; 


3°  D’un  exposé  des  titres  du  candidat  com¬ 
prenant  ses  états  de  services  et  le  résumé  de  ses 
travaux  ; 

4®  D’un  exemplaire  de  chacune  de  ses  princi¬ 
pales  publications  ; 

5®  De  l’engagement,  pour  le  cas  où  il  serait 
nommé,  de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle,  de  se 
consacrer  exclusivement  à  ses  fonctions,  de  ne 
prétendre,  en  conséquence,  à  aucune  autre  fonc¬ 
tion  ou  mandat  public. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatu¬ 
res  sera  clos  le  1®'  décembre  1925. 

Les  avantages  attachés  à  cette  fonction  sont 
les  suivants  : 


1®  Traitement .  13.000  fr. 

2®  Frais  de  déplacement .....  /  3.600  » 

3°  Frais  de  bureau .  1-000  » 


Total .  47.000  fr. 


En  outre,  l’emploi  de  secrétaire  général  de  l’Of¬ 
fice  départemental  d’hygiène  et  de  préservation 
antituberculeuse  du  département  de  la  Mayenne, 
est  réservé  par  les  statuts  del’OfBce  à  l’inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène.  Le  traitement  at¬ 
taché  à  cet  emploi  est  de  4.000  fr.  par  an, 


LABORATOIRE  ALPH.  BRUNOT 


E  T  O  M  A  C 


SELdeHUNT 


GRANULÉ  FRIABLE 


DIATHÈSE  URIQUE  M  RHUMATTISMES 

Dialyl 

GRANULÉ  EFFERVESCENT 

(HBXAMBTHTLENB  TB.TRÀUINE  BT  LITUINE) 


Échantillons  Pour  Essais  cliniQues  :  16,  rue  de  Boulainvilliers,  PARIS  (XVI*) 


Onarante-septième  année 


15  Novembre  1926 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Nos  Assemblées  générales .  264Ji^'  ^ 

Propos  du  Jour 


Ce  que  deviendra  l’exercice  de  la  médecine 
si  les  Syndicats  médicaux  ne  peuvent  ' 
s’entendre  et  imposer  des  contrats  aux 
Caisses  d’Assurance  contre  la  maladie.  Un 
incident  en  Lorraine  qui  constitue  un  sé¬ 
rieux  avertissement  (Noir) .  2646 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

L’ouabaïne  chez  les  rénaux  (Giroux) .  2648 

Contribution  au  problème  de  la  tuberculose  » 

(Vaudremer)  (Suite) . 2649 

Clinique  urologique  :  Les  calculs  après  la 
prostatectomie.  (Legueu) .  2654 

L’Aclunlitc  Seientiîique 

La  Presse  :  Les  algies  et  leur  thérapeutique 
hydrominérale.  —  Le  traitement  opothé¬ 
rapique  de  la  stérilité  féminine.  —  Le 
tamponnement  dans  l’épistaxis.  —  L’in¬ 
fection  dans  le  cycle  évolutif  des  ulcères 
gastro-duodénaux.  —  Claudication  inter- 


II te  et  son  traitement.  —  Du  traite- 
ide  la  péricardite  tuberculeuse  avec  • 
[hement  séi-o-fibrineux..  .  "l'eaite- 
de  l’infection  puerpérale  générali- 
_  „  ar  la  vaccino-thérapie  humaine  spé- 
cifîque.  Kystes  de  l’ovaire  et  radiothé- 

iwafhpie .  2656 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Réinfections 
syphilitiques  et  chancres  redux.  —  Psy¬ 
chopathies  simulant  la  paralysie  générale 
chez  les  tabétiques.  —  L’axiphoïdie,  signe 
de  syphilis  héréditaire.  —  Angine  de  Vin¬ 
cent  et  traitement  bismuthique.  —  Mas¬ 
tites  syphilitiques.  —  L’ulcus  peptique  jé- 
junal  post-opératoire.  —  Enchondrome 
de  la  bronche  droite.  —  Calculs  simulta¬ 
nés  des  deux  reins.  —  Kystes  hydatiques 

du  pancréas . . . .  2659 

Lyon  ;  Volvulus  de  la  trdihpë  de  Fàllope.  — 

Myome  rouge  de  l’utérus.  —  Mégaccso- 
phage  chez  un  enfant.  —  Traumatisme 
crânien  à  long  intervalle  libre.  —  Kyste  de 
l’appendice.  —  Hérédo-syphilis  tardive.— 
Volumineux  anévrysme  de  lafpointe  du 
cœur,  —  Calcul  du  cholédoque.  —  Occlu- 

(Vozr  siiile  page  2638-IV) 


2638 -IV 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


(Suite  du  Sommaire) 

sion  du  grêle.  —  Uretère  double.  —  Tumeur 
du  ligament  large.  —  Ancienne  ostéite  de 
l’humérus.  —  Thrombose  de  la  mésentéri¬ 
que  supérieure.  —  Hémiplégie  syphilitique. 

—  Hygroma  ischiatique.  —  Encéphalite 
épidémique.  —  Mongolisme  infantile.  — 
Tension  sanguine  et  tension  du  liquide  c.r. 

—  Dysentérie  a  lamblia.  —  Dysentérie 
chronique  par  association  microbienne.  — 
Mydriase  et  fixité  pupillaires.  —  Conjonc¬ 


tivite  gonococcique.  —  Troubles  visuejs  .  .  . 
post-hémorragiques.  —  Leucosarcbme  .de 
la  choroïde.  —  Glaucome  Infantile. . .  Ù; .  2661 

Les  Congrès  :  XVIIU  Congrès  français  de  mé^''*" 

decine  (suite  cl /in) . ;  ^  26  65 

Les  Livres . .  2668 

Thérapeutique  appliquée  ;  Rhomnol  et  Néo- 
Rhomnol .  2669 

RafiîB  Professionnelle 

Travaux  Originaux 

Les  Obligations  fiscales  du  médecin  (Ou- 

chesne) . 2670 

La  Politique  de  TUnion.  —  Les  Critiques  de 

l’opposition  (J.e  Eur) .  2672 

Assujettissement  des  médecins  pour  leurs 
aides  et  infirmiers,  à  la  loi  sur  les  accidents 

du  travail  (Boudin) .  2674 

Menaces  et  dangers  fiscaux  (Foveau  de  Cour- 

melles) . 2677 

Variétés  :  Un  tableau  effrayant  de  la  peste  et 
de  la  variole  en  Mongolie.  L’exorcisme 
des  démons  de  la  maladie.  (Noir) .  2680 


Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations . • . '.  2p81 

Demi-Colonnes 

Médecine  Pratique 

I.’autohémothérapie  dans  les  intoxications 
gravidiques  (Le  Buigou.) .  264 0 

Droit  Médico-Professionnel 

Majoration  du  prix  du  loyer  du  médecin  (P. 
hiallan-Larrier) .  2641 

Compte  rendu  des  travaux .  2641  Us 

Correspondance 

Pour  le  règlement  rapide  des  notes  d’hono¬ 
raires  d’accidents  du  travail.  —  Accident 
du  travail.  Défaut  de  déclaration.  —  Pi¬ 
qûre  d’insecte  accident  du  travail.  —  Dé¬ 
lai  de  prévenance  pour  la  contre-visite 
d’un  blessé  du  travail.  —  Calcul  de  latente 
d’un  accidenté  du  travail.  —  Accident  du 
travail.  Hernie.  —  Soins  à  un  domestique 
de  ferme  malade.  —  Honoraires  d’ex¬ 
pertise  civile.  —  L’application  du  tarif 
Breton  aux  accidents  agricoles.  —  Révi¬ 
sion  des  évaluations  foncières.  —  Les  en¬ 
fants  majeurs  ne  sont  pas  comptés  comme 
personnes  à  la  charge  du  contribuable. . .  2643 

A  Travers  L’Officidj  ' 

Assislance  publique .  2690 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

.  Belgique  et  Italie  :  45  fp.  —  R»  Zone  55  fr.  —  2«  Zone  70  fr. 


15 -XI -25 


LE  CONCOURS  ÀlBDICAL 


V  — 2639 


DOIV.—  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société  j 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D''  P.  Jacque- 
MAiHB,  de  Denain,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons 
offices  du  journal.  J 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graluite  de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  ta  ligne.  Verser  au  compte  des  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  482.  —  On  demande  pianola  occas.  bon  état. 

N“483.—  Onachèt.  petite  propriété  banl.  de  Paris. 

N»  484.  —  Spéciaiiste  fais,  yeux,  nez,  larynx,  oreil-  ^ 
les,  dem.  poste  success.  ou  associât,  en  vue  success.  Midi 
de  préférence. 

'N“485.  —  A  vend,  en  bloc  ou  détail,  8  bougies  Cham¬ 
pion,  petit  pas,  pour  Ford,  4  fr.  l’une,  port  en  sus.  D' 
Mauxion,'3i),  rue  Louis-Desbrandes,  Angoulêrae. 


N“  486.  —  Infirmière  au  cour,  radioiog.  et  électr.  mé- 
dicaie,  nourrie  et  iogée,  est  demandée.  Ecr.  référ.  âge  et 
prêtent. 

N”  487.  —  Paris,  quart,  agréab.  gr.  centre  de  commun, 
cabinet  de  consult.,  rapp.  60.000,  grand  appart.,  loyer 
3.000,  5  ans  de  bail,  prix  60.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (S”).  Tél.  Gob.  36-46. 

N"  488.  —  Centre,  chef-l.  cant.  seul  méd.  rapp.  48.000, 
excell.  poste  actif,  prix  16.000.  S’ad.  Cab.  Bteitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5‘).  Tél.  36.-46. 


TUBERCULOSE.  —  «  L’estomac  est  la  place  forte 
des  phtisiques  et  l’alimentation  leur  moyen  de  dé¬ 
fense  •  (Daremberq).  Cinq  comprimés  de  Codolorme 
Bottu  par  jour  calment  la  toux  des  tuberculeux  sang 
fatiguer  leur  estomac,  car  leur  dissolution  a  lieu  dans 
le  milieu  intestinal. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Naïodine. 
N’oubliez  pas  que  l’atoxiclté  absolue  de  ce  nouvel  anal¬ 
gésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphinisa¬ 
tion  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ainsi  la 
haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  Naïodine. 
(Injections  intra-musculaires  absolument  indolores.) 
Ampoules  d'essai  :  22  bis,  rue  de  Siily  à  Beulegoe-sur-Seine. 
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MÉDECINE  PRATIQUE 

L’autohémothérapic  dans  les  intoxications 
gravidiques. 

Il  y  a  un  an,  je  fus  appelé  auprès  d’une  femme 
qui,  l’année  précédente,  avait  eu  un  début  de 
grossesse.  Vers  la  fin  du  premier  mois,  elle  avait 
été  prise  d’une  diarrhée  incoercible  et  aVait 
fait  une  fausse  couche  un  mois  après.  Lorsqu’elle 
me  fit  appeler,  elle  se  trouvait  encore  en¬ 
ceinte  d’un  mois  et  demi  et  avait  de  nouveau 
une  diarrhée  profuse.  J’essayai  en  vain  tous 
les  traitements  possibles  :  elle  fit  une  fausse 
couche  et,  comme  la  première  fois,  sa  diarrhée 
cessa  le  jour  même  de  l’avortement. 

La  coïncidence  était  trop  nette  pour  qu’on 
n’attribuât  pas  la  diarrhée  à  la  grossesse.  Cette 
diarrhée  était, en-  somme,  tout  à  lait  analogue 
aux  vomissements  incoercibles.  Par  ailleurs, 
cette  femme  était  en  excellente  santé  ;  Wasser¬ 
mann  nettement  négatif,  aucun  antécédent 
pathologique.  Comme  elle  se  désolait  de  ne  pas 
avoir  d’enfants,  je  lui  conseillai  de  venir  me 
voir  si  elle  se  trouvait  enceinte  de  nouveau. 

Elle  revint  en  effet  cette  année  :  elle  avait  un 
retard  d’un  mois  et  avait  eu  la  veille  une  pre¬ 
mière  selle  diarrhéique. 


Je  lui  prélevai  aussitôt  10  ce.  de  sang  au  pli 
du  coude  et  les  réinjectai,  immédiatement  dans 
la  fesse  :  la  diarrhée  cessa  dès  cette  première 
injection.  Je  fis  alors  6  injections  de  20  ce.  à  3 
jours  d’intervalle,  puis  4  à  une  semaine  d’inter¬ 
valle  :  la  grossesse  se  poursuit  normalement. 

Je  me  promis  alors  d’essayer  ce  traitement 
à  la  première  occasion  contre  les  vomissements 
incoercibles.  Il  y  a  un  mois,  je  fus  appelé  près 
d’une  femme,  dont  le  W.  est  négatif,  et  qui 
avait  fait  déjà  une  fausse  couche  antérieure,  à 
3  mois,  après  des  vomissements  incoercibles. 
Après  une  première  injection  de  20  ce.  de  sang 
dans  la  fesse,  cessation  des  vomissements.  Je 
fis  une  seconde  injection,  3  jours  après,  puis 
deux  autres  à  une  semaine  d’intervalle  pour 
consolider  la  guérison  :  les  vomissements  n’ont 
pas  reparu. 

Ces-  deux  cas  méritaient  d’être  signalés  en 
raison  de  la  netteté  de  leur  origine  gravidique 
et  de  l’efficacité  immédiate  du  traitement. 

Je  ne  doute  pas  que  cette  médication  n’ait 
I  déjà  été  employée  dans  des  cas  semblables  ;  je 
I  n’ai  toutefois  pas  à  ma  disposition  la  littérature 
I  nécessaire  pour  le  rechercher.  Sa  simplicité  en 

i  commande  l’emploi  dans  toutes  les  circons- 
stances  analogues  ;  son  innocuité  n’est  pas  son 
moindre  avantage. 

I  Le  Duiqou. 
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DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 

Majoration  du  prix  du  loyer  du  médecin, 

Tribunal  de  la  Seine,  —  Cuamere  pu  Gon-- 
SEIL.  —  If®  SECTION.  —  29  AVRIL  1925,  — 
Aff.  Thomas  C.  Schmoll.  —  Revue  des 
LOYERS  1925,  P.  387. 

Bans  le  cas  de  location  d’un  local  mixte,  le  prix 
du  loyer  de  base  doit  être  ventilé  et  majoré  pour 
la  part  afférente  à  l’habitation  de  75  %  ;  pour 
celle  afférente  au  local  professionnel,  d’après 
la  valeur  locative  réelle  de  ce  local. 

Note 

.  Qn  sait  que  la  Cour  de  Cassation  assimile,  en 
ce  qui  concerne  l’action  en  réduction,  les  locaux 
à  usage  protessionnel  aux  locaux  à  usage  com¬ 
mercial  et  industriel,  même  lorsqu’une  partie  - 
des  locaux  loués  est  affectée  à  l’habitation. 

Plusieurs  décisions  de  la  Commission  supérieur 
re  ont  décidé  ainsi  que  l’action  en  réduction  for¬ 
mée  par  des  médecins,  pour  des  locaux  dans  les¬ 
quels  ils  exerçaient  leur  profession,  n’était  pas, 
recevable,  mais  aucune  décision  de  la  Commis¬ 
sion  supérieure  ne  s’est  prononcée  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  le  bail  d’un  appartement  ou 
d’une  maison  qui  était  occupée  à  la  fois  pour 
l'habitation  et  pour  un  usage  professionnel  devait 


être  majoré  d’après  la  valeur  locative  réelle  dp. 
local  QU  bien,  au  contraire,  suivant  les  règles- 
fixées  pour  les  locaux  d’habitation. 

La  décision  ci-dessus  rapportée  décide  qu’il; 
faut  faire  une  ventilation  du  prix. 

Attendu,  dit  ia  Chambre  du  Conseil,  qu’il  résulte 
dea  dispositions  des  articles  10,  paragraphe  .3  de  la^ 
loi  du  31  mars  1922,  4  do  la  loi  du  29  décembre  1923,  ' 
et  2  de  la  loi  du  2  août  1924,  que  le  prix  limite  du' 
loyer  ne  s’applique  qu’aux  baux  d’habitation  eti 
.que  dans  tous  les  autres  cas,  la  majoration  du  prix 
du  loyer  doit  être  en  rapport  avec  la  valeur  réelle 
des  locaux  ; 

Que  l’application  stricte  de  ces  textes  exige  que, 
dans  le  cas  de  location  d’un  local  m.ixte,  le  prix  du 
loyer  de  base  soit  ventilé  et  majoré,  la  part  afférente 
à  l’habitation  de  75  %,  et  celle  afférente  au  local 
professionnel  d’après  la  valeur  locative  de  ce  local. 

DansT’espèce  soumise  au  Tribunal,  il  s’agissait 
d’un  appartement  situé  35,  rue  de  Ponthieu, 
loué  à  un  avocat  et  comprenant  une  antichambre, 
un  grand  et  un  petit  salon,  3  chambres  à  coucherj 
une  salle  de  bains,  cuisine,  office  et  deux  cham¬ 
bres  au  6<=  étage. 

Le  Tribunal  décide  que  la  ventilation  doit  se. 
faire  de  la  façon  suivante  ; 

4/5»  du  local  sont  réservés  à  l’habitation  et  à 
celle  de  la  famille,  la  majoration  doit  n’être  que 
de  75  %. 


Houoeau  traitement  absolument  inoïïenslfüe  /'épilepsie 

P<18  de  troubles  gastriques  — ’  Pas  d’accidents  cutan^f* 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

H  TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L,  PACHAUT 

80  délivra  en  tubes  do  i  gr.,  2  ar„  8  gr,,  4  gr.,  6  gr.  et  6  gr. 

Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre  dans  do  i’eau  le  contenu  d'un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  laite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  luen 
d’une  façon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  actieitè  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eœtrêmeinent  important  qu'elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la 
fournit.  On  échappe  ainsi  complètement  auto  inconoênients  signalés  plus  haut. 

Dosa  Moyenne  :  4  à  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’flge. 


iCONSTiPAT/Om 


1L.FÂCHAUT 


TRAITEMENT  RATIONNEL  des  MALADIES  du  FOIE  et  de  L’INTESTIN 

OLEOBILINE 

CONGESTION  du  FOIE  —  ICTÈRES 

COLIQUES  HÉPATIQUES  -  CHOLÉIVIIE  -  LITHIASE  BILIAIRE  -  CIRRHOSE 
ENTÉRITE  CHRONIQUE.  CONSTIPATION 
OBSTRUCTION  INTESTINALE  -  APPENDICITE  CHRONIQUE  —  ENTÉROCOLITE  WIUCO-MEWIBRANEUSE 

LûBORATOIRE  A.  JAUFFRET,  2,  Bue  du  Maréchal  Pétain,  NICE.  R.  G.  Nice  16026. 
ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE.  —  CaSe  pOStalc  161  —  Nlce. 


BIENS 

ANTIVIRUS 

Bouillon-vaccin  filtré 

STAPHYLOCOCCIQUE,  STREPTOCOCCIQUE,  PUERPÉRAL 
IndioatioRs:  panaris,  furoncles,  anthrax,  otites,  fièvres  puerpérales,  etc. 

MM.  les  Docteurs  recevront  sur  demande  échantillons  et  littérature 

LA  BIOTHÉRAPIE,  3,  rue  Maublanc,  PARIS-15^  ■  sIg'!.foToi 


TRAITEMENT  SPÉClFIOUE 

wiJElfîTÉROCOLITE  MUCOMEMBRAMEÜSE 


de  la  Constipation  Iréeè  l'insuffisance  biliaire 
ma  ÙYSPEPS/ES  //iTESTf/YSAES 

Saôovoïdes  parjouP  LA  LlTtflASE  EfL^A/RB 
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1  /5  est  affecté  à  l’exercice  de  la  profession  et 
doit  être  augmenté  de  100  %. 

Au  total,  l’augmentation  à  accorder  ressort, 
pour  l’ensemble  du  local,  à  80  %. 

Le  système  de  la  ventilation  aboutit  donc  à 
une  solution  acceptable. 

D’autre  part,  au  moment  du  vote  de  la  loi  du 
6  juillet  1925  sur  les  loyers,  une  autre  interpré¬ 
tation  des  lois  sur  les  loyers  a  été  indiquée,  celle 
gui  veut  que,  pour  déterminer  le  caractère  d’un 
local,  on  s’attache  surtout  à  considérer  le  carac¬ 
tère  de  l’ensemble  du  local,  le  principal  devant 
suivre  l’accessoire. 

Ainsi,  lorsqu’il  s’agirait  d’un  local  dont  les 
principales  pièces  serviraient  à  l’exercice  de  la 
profession  ou  du  commerce,  le  local  conserverait 
son  caractère  professionnel  ou  commercial. 

Voici,  sur  ce  point,  un  passage  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  au  Sénat  : 

M.  Mazurier.  —  Je  voudrais  que  la  Commission 
ou  M.  le  Garde  des  Sceaux  me  répondent  que  l’ap¬ 
préciation  (l’appréciation  du  caractère  du  local)  en 
sera  laissée  aux  tribunaux. 

M.  LE  Rapporteur-,  —  On  l’a  dit  tout  à  l’heure.  La 
théorie  veut  que  le  principal  l’emporte  sur  l’acces¬ 
soire. 

Le  magistrat  aura  à  rechercher  si  c’est  la  profes¬ 
sion,  l’industrie  ou  le  commerce  qui  constitue  l’éta- 


IbltSBement  principal,  auquel  cas,  le  local  d’habita¬ 
tion  suit  la  même  règle  que  le  local  professionnel. 

Si,  au  contraire,  le  local  d’habitation  est  trop  im¬ 
portant  par  rapport  à  la  profession,  ce  sont  les  règles 
relatives  aux  locaux  d’habitation  qui  seront  appli¬ 
quées.  C’est  une  question  de  fait. 

Il  semble  bien  que  ces  règles  aient  Un  carac¬ 
tère  général  et  doivent  déterminer  le  caractère 
de  la  majoration  qui  s’appliquera  dans  toutes 
les  questions  de  ]o3mr  ;  elles  conduiront  sans 
doute  à  décider,  dans  la  plupart  des  cas,  que  les 
locaux  loués  aux  médecins  sont  principalement 
des  locaux  d’habitation.  / 

P.  Nattan-L.-arrier, 

■  ^  Docteur  en  droit, 

Avocat  à  la  Cour  d’Appel. 

COMMISSION  SUPÉRIEURE  DE  SURVEILLANCE  F.T 
DE  CONTRÔLE  DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE 
GUERRE. 

Compte  rendu  des  travaux  du  mois  de  mai  1923,  au 
mois  de  juillet  1925,  inclus. 

La  Commission  supérieure  a  ouvert  1 . 900  dos¬ 
siers. 

De  ces  1 . 900  dossiers  il  y  en  a  : 

1.  En  instance  (voir  tableau  n°  2). 

1°  Dossiers  prêts  à  être  soumis  en  séance. .  39.3 

2°  Dossiers  en  attente  :  insufflsance  de 
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pièces,  renseignements  incomplets,  etc.  259 

En  information  (courrier)  (1) .  42 

3°  Dossiers  complets  prêts  à  l’étude ......  310 

4°  Dossiers  en  cours  d’étude  chez  les  rap¬ 
porteurs  .  6 

.50  Affaires  générales  et  divers  :  circulaires, 
rapports,  lettres  parvenues  par  erreur, 

service  intérieur  des  bureaux .  87 

Au  total .  1127 

IT.  Dossiers  liquidés  définitivement. 

Par  jugements  ou  par  avis .  773(2) 


Tableau  n°  2 

Appels  ministre . 

Appels  préfets . 

Appels  docteurs . 

Appels  pharmaciens . 

Appels  bénéficiaires . 

Appels  hospices . 

Premier  ressort . . 

Questions  posées . . . 


(1)  Il  a  été  expédié  6.232  lettres  ou  notes. 

(2)  On  remarquera  que  le  nombre  des  affaires  éludh.cs. 
est  supérieur  à  celui  des  dossiers  liquidés  définitivement. 
Cela  tient  à  ce  qu’une  partie  des  dossiers  qui  ont  fait 
l’objet  d’une  mesure  de  bienveillance  ont  dû  préalable¬ 
ment  être  jugés  dans  la  forme  ordinaire  par  la  Commis¬ 
sion  supérieure,  ou  que  quelques-uns  de  ces  memes 
dossiers  contiennent  deux  ou  plusieurs  appels  égale¬ 
ment  valables,  etc. 


Circulaire  du  27  juin . 1 . . .  330 

Affaires  générales  :  circulaire,  décret, 
rapports  annuels,  lettres  parvenues  par 

erreur .  105 

Total . dossiers  1900 

Travail  effectué  par  la  Commission  supérieure 
du  mois  de  mai  1923,  au  mois  de  jiiilkt  192.5, 
inclus. 

La  Commission  supérieure  a  tenu  53  séances. 

La  Commission  supérieure  a  étudié  1067  affaires. 
Qui  se  répartissent  comme  suit  : 


Affaires  générales .  42  affaires. 

Radiologues .  51 

Correspondance . 20 

Modifications,  lois  et  déci'ets. ...  7 

Appels  du  ministre .  28 

I)  préfets . 247 

->  docteurs .  105 

I)  pharmaciens .  17 

i>  bénéficiaires  et  hôpitaux.  142 

»  incidents  et  tierce  oppo¬ 
sition  .  8 

Jugements  premier  ressort  ou 
retour  devant  la  Commission 

départementale .  -  58 

Questions  soumises  par  le  mi¬ 
nistre  .  70 

Circulaire  du  27  juin  1923  (bien¬ 
veillance)  .  102 


223 

306 

222 

43 

387 

17 

112 

157 


32,  Rue  de  Vouillé  et  1,  Boulevard  Chauvelot,  PARIS  (XV’)  ^ 

Tél.:  Ségur  21-S2  — Adresse télégr.:  Lipovaccins-Parîs^ 

Vaccin  antityphique  eiantiparatyphique  AatB^ 

Lipo-vaccin  T  A  B 
Vaccin  antigonococcique 
Vaccin  anli-slaphylo-slreplo  “  pyocyaniqn? 

Lipo-Vaccin  antipyogène 


hypo-toxiques 
en  suspension  huileuse 
atUiais  duis  l’Armée,  ItHtrineetleBHÔpUiu 


Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
suspension  dans  l’buUe,  sont  pour 
ainsi  dire  «  embaumés  »,  et  conseryent 
durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
leur  pouvoir  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
celle  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 
Lès  Lipo;vaocins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
"^graves  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 
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Dossiers  passés,  mais  remis  en 
vertu  d’un  jugement  pour  en¬ 
quêtes,  renseignements  com¬ 
plémentaires,  etc .  168 

Total  .  1067  affaires. 

La  Commission  supérieure  a  délibéré  déjini- 
iivement  828  fois  (voir  note  n°  1),  ce  qui  donne 
le  chiffre  16,  comme  moyenne  par  séance. 

Note  n°  1. 

La  Commission  supérieure  a  délibéré  828  fois 


définitivement  sur  les  cas  ci-dessous  : 

Radiologues . - .  51 

Appels  ministre .  28 

Appels  préfets. . .  247 

Appels  docteurs .  105 

Appels  pharmaciens .  17 

Appels  bénéficiaires . 142 

Incidents  et  tierce  opposition .  8 

Premier  ressort  ou  retour  devant  la  Com¬ 
mission  départementale .  58 

Questions  soumises .  70 

Circulaire  du  27  juin  (bienveillance) .  102 

Total . 


^  ^  ^ 


CORRESPONDANCE 


2672.  —  Pour  le  règlement  rapide  des  notes 
d  hocoroii-es  d’accidents  du  travail. 

J’ai  lu  dans  le  Concours  médical  du  25,  reçu  ce 
jour,  la  lettre  de  M.  Cocral,  inspecteur  général  do  la 
Caisse  syndicale  d’assurance  mutuelle  et  caisse  mu¬ 
tuelle  accidents  dés  agriculteurs  de  France... 

Je  me  permettrai,  en  qualité  de  vieil  abonné  du 
j  Concours,  tout  en  approuvant  ses  desiderata,  de 
faire  remarquer  que,  si  le  retard  d’envoi  des  notes 
'  auX'  Cies  d’assurances,  imputé  aux  médecins,  peut 
être  cause  de  conflits  et  d’ennuis  pour  les  compa¬ 
gnies,  ces  dernières  mettent  bien  peu  d’empresse¬ 
ment  à  régler  les  honoraires  aux  médecins,  alors 
I  même  qu’ils  adressent  leurs  notes  au  moment  où 
finissent  les  soins  donnés  aux  sinistrés. 

Exemple  ;  depuis  1909,  époque  à  laquelle  j’ai 
'  commencé  à  exercer  ma  spécialité,  j’ai  pris  l’habi¬ 
tude  d’envoyer  mes  notes  d’honoraires, soit  avec  la 
radiographie  du  blessé,  c’est-à-dire  2  jours  après  cet 
^  acte  médical,  soit  aussitôt  que  les  séances  d’électro- 
I  thérapie  étaient  terminées.  Or,  voici  ce  que  je  cons¬ 
tate  ces  temps  derniers. 

I  Radiographie  de  note  envoyée  le  21  juillet  24  ; 
(l’encaisseur  s’est  présenté  plusieurs  fois,  non  encore 
réglée). 
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Rad.  et  note  envoyée  à  la  Cie  le  11  octobre  ,24,  pas 
encore  réglée. 

Radio  et  note  envoyée  le  12  fév.  25,  id. 

Soins  électro'thérapiques  terminés  le  24  mai  25, 
note  envoyée  le  26,  id. 

Rad.  et  note  envoyée  le  4  mars,  id. 

Rad.  et  note  envoyée  le  17  mars,  id. 

Rad.  et  note  envoyée  le  27  mars,  id. 

Et  aucune  discussion  n’est  possible,  autorisation 
des  Cies.  Les  agents  locaux  prétendent  que  c’est 
Paris  qui  ne  règle  point,  cela  nous  coûte  des  frais 
d’encaisseurs  considérables  et  j’ai  pourtant  un 
compte  de  chèques  postaux  mentionné  sur  mes 
notes  d’honoraires.  Aucune  compagnie  ne  s’en  sert. 
Certains  employés  d’assurances  apportent  un  mau¬ 
vais  vouloir  certain  à  effectuer  les  règlements. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible  de  s’entendre 
avec  eux,  ou  bien  il  faudrait  que  ce  soit  Paris  ou  le 
siège  social  de  la  Cie  qui  règle  directement  le  méde¬ 
cin,  sans  l’intermédiaire  des  agences  locales,  souvent 
tenues  par  de  pauvres  diables  qui  vivent  de  l’argent 
que  leur  envoie  Paris  et  font  attendre  indéfiniment 
médecins  et  pharmaciens.  ' 

J’ai  fait  ce  que  demande  votre  correspondant  et 
je  continue  à  le  faire  et  je  vois  des  notes  impayées 
(et  non  discutées),  traînant  depuis  un  an.  Le  règle¬ 
ment,  aussitôt  la  note  reçue,  directement  par  le 
siège  social  et  par  chèque  postal  ou  autre  mode 
rapide,  me  semble  plus  intéressant. 

Si  vous  voulez  soumettre  cette  solution  à  votre 


correspondant,  qu’on  l’étudie  ensemble,  assureurs 
et  médecins,  on  pourra  peut-être  arriver  à  s’entendre, 
mais  l’interposition  d’agents  locaux,  pour  les  règle¬ 
ments,  bien  entendu,  est  chose  tout  à  fait  lamentable. 

Dr  Roger  Labeau, 
Radiologiste  (Bordeaux). 

Réponse. 

Combien  n’ai-je  pas  tort  de  demander  que 
s’établissent  de‘s  conversations  entre  le  corps 
médical  et  les  différentes  collectivités,  qui  s’in¬ 
terposent  entre  le  malade  et  son,  docteur  7 

Notre  confrère  a  raison,  parce  que,  maintes 
fois,  le  «  Sou  Médical  »  a  dû  conseiller  quelques- 
uns  de  ses  adhérents,  pour  retard  dans  le  paie¬ 
ment. 

On  adresse  une  note  d’honoraires  à  une  assu¬ 
rance  :  des  mois  s’écoulent,  pendant  lesquels  on 
n’a  aucune  nouvelle. 

La  prescription  d’un  an  approchant,  nous 
sommes  parfois  contraints  de  conseiller  à  notre 
confrère  de  citer  en  justice  de  paix  le  chef  d’en¬ 
treprise,  responsable  des  honoraires  médicaux, 
pour  pouvoir  interrompre  la  prescription. 

S’agit-il  de  négligence  de  la  part  des  services 
centraux  de  l’assurance  ?  Se  trouve-t-on  plutôt 
en  présence  d’un  de  ces  agents  locaux,  qui, 
parfois,  font  beaucoup  de  tort  à  la  compagnie 
qu’ils  représentent,  à  cause  de  leur  intransi- 
(Foi>  la  suite  page  XiVff-2683) 
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LA  JÔÜKNÉE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

15  NOVEMBRE  1925 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiennent 
aujourd’hui  BIHSANÇHE  IBS  NOVEMBRE  192B,  dans  l’ordre  suivant  ; 

Chez  Marguery,  boulevard  Bonne-Nouvelle  : 


I.  —  A  trois  heures. 

SOCIÉTÉ  D'Ér<^>iDES^  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

II.  —  A  quatre  heures. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


III.  —  A  cinq  heures  et  demie. 

SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  ORDINAIRE  ET  EXTRAORDINAIRE 

IV.  —  A  sept  heures  précises. 

BANQUET.  —  (Souscription  40  fr.  Le  complément  sera  payé  par  la  caisse  de  la  Société  d’Etudes) 

MENU 


Crème  Homardine.  Potage  St-Germain 
Suprême  de  Barbue  Miromesnil 
Selle  d’agneau  Judic 
Faisans  bardés  sur  croustades 
Salade  Lorette 

Fonds  d’artichauts  Chateaubriand 
Cèpes  à  la  Bordelaise 

Fromage 

Glace  Comtesse  Marie 


Feuillantines 
Fours  glacés 
Corbeilles  de  Fruits 

VINS 

Chablis  en  carafe 
Beaujolais 
Pomard  Hospices 
Champagne  Piper  Heidsiech 
Café.  Liqueurs 


A  neuf  heures  eV  demie. 
SOIAÉE  ARTISTIQUE  —  PROGRAMME 


\)  Sérénade.  Widor 

Sextuor  de  l’Orchestre 
Médical  ;  Mmes  Creton,  1'^'' 

Prix  du  Conservatoire,  x'iolon 
solo  de  l’Orchestre  Médical  ; 

Daperon,  alto  solo  de  l’Q. 

M,  ;  MM.  Didsburÿ,  violon 
del’O.  M.  ;  Boucherie,  lau¬ 
réat  du  Conservatoire,  vio¬ 
loncelle  solo  de  l’O.  M.  ;  Ber- 
TBAND,  flûtiste  de  l’O.  M.  ; 
sous  la  direction  de  M.  L. 

Destouches  (piano),  secré¬ 
taire  général  de  l’O.  M. 

2)  Paillasse  (Prologue).  Léocavallo 

M.  Willy  Tubiana,  de 
rOpéra-Comique. 


3)  Berceuse. 

Mazurka. 

Mme  Creton,  l”''  Prix 
du  Conservatoire. 

4)  Stances  à  Ninon. 

Le  Sous-Préfet  aux  Champs. 
Mlle  Jacqueline  Fernet 
de  l’Ambigu. 


G.  Fauré. 
Wienawski 


A.  de  Musset 
A.  Daudet 


5)  Elégie.  Massenet. 

La  Pileuse.  Dunkler. 

D'  Boucherie,  lauréat 
du  Conservatoire. 

6)  Poésies. 

M.  Ledoux,  de  la  Comé¬ 
die  Française. 

7)  Gisinonda.  Février 

Mélodies.  xxx 

Mme  Barthé,  de  l’Opéra. 

8)  Campana  a  Sera.  Billi 

Sextuor  de  l’O.  M. 


Les  confrères  qui  prendront  part  au  Banquet  sont  priés  d’inviter  leur  famille  à  assister  à  la 
Soirée  Artistique. 
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Ce  que  deviendra  l’exercice  de  la  médecine  si  les.  Syndicats  médicaux 
ne  peuvent  s’entendre  et  imposer  des  contrats  aux  Caisses  d’assu¬ 
rance  contre  ia  maladie.  Un  incident  en  Lorraine  qui  constitue  un  sérieux 
avertissement. 


La  loi  sur  les  assurances  sociales,  instituant 
l’assurance-maladie  obligatoire  en  France,  sera 
votée  vraisemblablement  avant  peu  et  sera  votée 
par  tous  les  partis  du  Parlement.  Elle  sera  appli¬ 
quée  avec  plus  ou  moins  de  facilité,!  car  pourquoi 
cette  loi,  qui  fonctionne  depuis  bien  des  années 
dans  un  nombre  très  notable  de  pays  civilisés,  ne 
pourrait-elle  pas  fonctionner  en  France  ?  Elle 
amènera  un  trouble  profond  dans  l’exercice  de  la 
profession  médicale,  ceci  personne  ne  songe  à 
le  contester.  Un  grand  nombre  de  médecins  prati¬ 
ciens  souffriront  pendant  la  période  transitoire 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi,  ceci  ne  pa¬ 
raît  guère  douteux.  Ce  ne  sera  qu’après  une  pé¬ 
riode  plus  ou  moins  longue  que  les  médecins  pra¬ 
ticiens  s’adapteront  à  l’application  de  la  loi  et 
que  les  Caisses  d’assurance-maladie,  bon  ^gré 
mal  gré,  arriveront  à  donner  dans  la  mesure  du 
possible  satisfaction  aux  réclamations  des  méde¬ 
cins  dans  ce  qu’elles  auront  de  légitime.  L’expé¬ 
rience  nous  a  démontré  qu’il  en  est  toujours  ainsi 
dans  l’application  des  lois  sociales  :  la  loi  sur  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  l’article  64  de  la  loi  des  pensions  n’ont 
pas  pu  du  jour  au  lendemain  être  appliqués.  11  y 
a  eu  des  heurts,  des  tâtonnements  et  ce.  n’est 
qu’après  plusieurs  années  qu’elles  ont  pu  donner 
leur  plein  effet.  11  en  sera  de  même  pour  la  loi  des 
assurances  sociales,  quelle  que  soit  sa  rédaction, 
bonne  ou  mauvaise  pour  le  Corps  médical.  Mais 
son  application  sera  difficile  au  moins  durant 
quelques  années.  L’on  pourrait  nous  objecter 
qu’après  la  loi  de  la  Mutualité,  les  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  n’ont  jamais  pu  vraiment  s’adap¬ 
ter  aux  exigences  légitimes  des  médecins  prati¬ 
ciens.  Sauf  des  exceptions  locales  assez  rares,  cela 
est  exect.  Mais  la  Mutualité  française  est  en 
grande  partie  une  Mutualité  de  façade,un  simple 
d  écor  en  carton  qui  en  impose  de  loin  et  qui  de  près 
est  inexistant.  Elle  promet  beaucoup  et  ne  peut 
rien  donner  ou  à  peu  près.  Si  elle  avait  rempli  sé¬ 
rieusement  son  rôle,  tout  son  rôle,  il  n’aurait  pas 
été  question  des  assurances  sociales.  Les  Caisses 
d’assurance-maladie  différeront  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  en  ce  qu’étant  obligatoires  et  ré¬ 
glementées  par  l’Etat,  elles  disposeront  de  res¬ 


sources  suffisantes  et  régulières  ;  ce  qui  n’est  pas 
le  cas  pour  la  Mutualité. 

Les  médecins  praticiens,  avons-nous  dit,  souf¬ 
friront  pendant  la  période  d’application,  et  ils 
souffriront  plus  ou  moins  dans  la  mesure  de  l’é¬ 
nergie  ou  de  la  faiblesse  dont  feront  preuve  leurs 
Syndicats  pour  les  défendre,  pour  iraiter  avec  les 
caisses  et  au  besoin  pour  leur  imposer  des  con¬ 
trats  collectifs.  Sans  ces  contrats,  le  médecin 
isolé,  même  pourvu  d’un  contrat  individuel,  sera 
perdu,  il  deviendra  l’homme-lige  de  la  Caisse,  le 
serf  taillable  et  corvéable  à  merci. 

Nous  avons  sous  les  yeux  tout  un  dossier  de 
documents  ayant  trait  à  une  triste  affaire  dont 
est  victime  un  de  nos  confrères  de  Lorraine. 

'  Ces  documents,  en  somme  d’ordre  assez  banal, 
démontrent  comment  le  médecin  d’une  Caisse 
peut  être  traité  quand  il  a  seul  signé  un  contrat 
individuel. 

Le  D^'  X.,  sinistré  de  guerre,  une  fois  démobi¬ 
lisé,  chercha  le  moyen  de  gagner  sa  vie.  11  crut 
l’avoir  trouvé  en  s’établissant  en  Lorraine  dé- 
sannexée  et  en  devenant  le  médecin  de  la  Caisse- 
maladie  d’une  importante  exploitation  indus¬ 
trielle.  Cette  Caisse  lui  fournissait  la  plus  grande 
part  de  ses  ressources  et,  sans  elle,  il  lui  était  im¬ 
possible  de  subvenir  aux  dépenses  de  sa  famille, 
composée  de  sa  femme  et  de  quatre  enfants  en 
bas  âge. 

Comment  le  D’’  X.  fut-il  entraîné  à  faire  de 
la  politique  ?  Nous  ne  saurions  le  dire.  En  tous 
cas,  il  eut  le  grand  tort  de  mettre  en  échec  aux 
élections  municipales  le  directeur  de  f’usine  dont 
il  était  l’employé  médical.  Flvidemment,  il  avait 
eu  tort,  mais  il  croyait  que  la  loi  française  auto¬ 
risait  tous  les  citoyens,  jouissant  de  leurs  droits 
civils,  de  briguer  des  fonctions  électives. 

Le  malheureux  médecin  avait  signé,  sans  doute 
contraint  par  la  nécessité,  un  contrat  annuel  avec 
la  Caisse  maladie  de  l’usine,  contrat  qui  pouvait 
être  résilié  avec  un  préavis  do  trois  mois.  Le  rè¬ 
glement  et  l’organisation  de  la  Caisse  le  met¬ 
taient  à  la  merci  du  Directeur. 

La  Caisse  est,  en  effet,  dirigée  et  administrée 
par  un  conseil  de  cinq  membres,  composé  du  di¬ 
recteur  (ou  de  son  représentant),  qui  dispose  de 
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deux  voix  et  de  quatre  délégués  des  ouvriers,  élus 
par  une  sorte  de  scrutin  à  deux  degrés,  qui  dis¬ 
posent  chacun  d’une  voix. 

Il  semble  au  premier  abord  que  les  délégués 
ouvriers  forment  la  majorité.  Mais  la  pression  de 
la  Direction  dans  l’élection  des  délégués  ouvriers, 
la  voix  prépondérante  du  directeur,  en  cas  de 
partage  des  voix,  rendent  cette  majorité  illu¬ 
soire.  D’ailleurs,  il  est  rare  que  le  Conseil  ne  se 
plie  pas  à  la  volonté  directoriale  ;  l’opposition 
serait  dangereuse  pour  les  délégués. 

S’il  faut  en  croire  les  renseignements  que  nous 
avons  reçus,  le  médecin  n’a  qu’à  obéir  aux  ordres 
qu’il  reçoit.  On  lui  a  fait  savoir  qu’il  devait  éco¬ 
nomiser  sur  les  médicaments,  que  les  radiogra¬ 
phies  n’étaient  pas  nécessaires,  que  l’achat  d’un 
sphygmomanoinètre  pour  examiner  les  ouvriers 
de  tous  âges  qu’on  embauche  dans  une  usine  où 
peuvent  survenir  des  accidents  dangereux,  était 
une  dépense  superflue.  Le  médecin  a  fait  de  timi¬ 
des  objections,  mais  il  a  dû  s’incliner  devant  le 
sic  volo,  sic  jiiheo  directorial. 

Bien  que,  depuis  six  ans  ,  le  0>'  X.  se  fût  plié 
aux  exigences  de  la  direction  de  la  Caisse,  cette 
dernière  ne  le  trouvait  pas  assez  souple,  surtout 
depuis  qu’il  jouait  avec  succès  un  rôle  politique 
dans  la  région.  En  résiliant  le  contrat,  l’on  savait 
qu’il  ne  pourrait  plus  vivre  dans  le  pays  et  de¬ 
vrait  le  quitter.  Il  était  donc  très  facile  de  se  dé¬ 
barrasser  de  cet  adversaire  politique.  Le  contrat 
fut  résilié.  On  négligea  de  donner  des  motifs, 
d’ailleurs  les  termes  du  contrat  ne  l’exigeaient  pas 
et  l’on  fit  même  preuve  de  grandeur  d’âme  puis¬ 
qu’on  avertit  le  D*'  X.  six  mois  à  l’avance,  alors 
que  les  conventions  signées  n’exigeaient  que  trois 
mois  de  préavis. 

A  un  âge  oû  il  est  difficile,  surtout  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  de  se  faire  une  nouvelle  situation,  avec  une 
femme  malade  et  quatre  jeunes  enfants,  le  Dr  X., 
se  trouvait  vraiment  dans  une  situation  critique, 
mais  pourquoi  diable  avait-il  signé  pareil  contrat, 
pourquoi  ne  s’était-il  pas  toujours  incliné  devant 
les  exigences  patronales  ?  pourquoi  avait-il  osé 
faire  figurer  son  nom  dans  une  liste  électorale  op¬ 
posée  à  son  directeur  ?  pourquoi  surtout  l’avait- 
il  fait  échouer  ? 

Il  devait  expier  ces  lourdes  fautes,  car  ce  sont 
là  des  fautes  qui  ne  se  pardonnent  guère. 

Le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement,  na¬ 
vré  de  la  situation  douloureuse  de  ce  confrère  et 
de  sa  famille,  voulut  s’interposer  et  proposa  un 


arbitrage.  L’on  répondit  courtoisement  au  Syndi¬ 
cat  que  son  intervention  était  considérée  comme 
indésirable,  que  le  contrat  signé  par  la  caisse  avec 
le  Dr  X.  était  respecté,  que,  par  conséquent,  il  ne 
fallait  pas  insister.  Shylock  avait  droit  à  sa  livre 
de  chair. 

Le  Syndicat  voulut  faire  intervenir  le  Grou¬ 
pement  fédéral  des  Syndicats  médicaux  de  la  ré¬ 
gion.  Ce  dernier  groupement  demanda  des  expli¬ 
cations  au  Conseil  d’ Administration  de  la  So¬ 
ciété  dont  dépend  l’usine. 

Il  lui  fut,  toujours  très  courtoisement  ré¬ 
pondu  que  d’abord  la  Caisse-maladie  s’adminis¬ 
trait  elle-même  et  que  l’on  ne  pouvait  s’ingérer 
dans  ses  affaires,  qu’en  outre  le  contrat  du 
médecin  avait  été  résilié  par  le  Conseil  de  la 
Caisse  à  l’unanimité  des  voix. 

Les  motifs,  bien  qu’on  n’ait  pas  eu  à  en  donner, 
étaient  que  les  ouvriers  et  leur  famille  n’avaient 
plus  confiance  dans  leur  médecin  et  qu’on  ne  pou¬ 
vait  leur  imposer  cette  confiance  ;  qu’il  était  dif¬ 
ficile  de  dire  pourquoi,  après  six  ans,  et  malgré  ses 
succès  électoraux,  le  médecin  X,  avait  perdu  la 
confiance  de  ses  malades  ;  les  raisons  reposaient 
sur  des  faits  imprécis  et  des  impondérables  (sic), 
mais  n’en  existaient  pas  moins.  En  somme,  c’é¬ 
tait  une  fin  de  non-recevoir. 

Voilà  comment  après  six  ans,  une  caisse-mala¬ 
die,  appliquant  strictement  uncontratindividuel, 
exécute  un  malheureux  médecin  et  condamne 
une  famille  à  la  misère.  Nous  souhaitons  que  le 
remords  ne  tenaille  pas  trop  la  conscience  légère 
de  l’auteur  responsable  de  cette  décision  cruelle. 

Le  Syndicat  médical  a  fait  et  fait  le  possible 
pour  défendre  notre  confrère,  il  prie  d’avertir  le 
Corps  médical  du  danger  que  courrait  tout  mé¬ 
decin  qui  viendrait  prendre  la  place  de  la  mal¬ 
heureuse  victime.  Hélas  !  le  successeur  était  sans 
doute  désigné  d’avance  et,  sur  les  25  ou  26.000 
médecins  français,  n’y  en-t-il  pas  quelques  cen¬ 
taines  qui,  aiguillonnés  par  la  misère,  sont  prêts 
à  accepter  toutes  les  besognes  et  à  signer  tous 
les  contrats  ? 

Cette  histoire,  banale  en  somme,  qui  s’est  déjà 
produite  hier  et  se  reproduira  demain,  est  un 
exemple  à  l’heure  actuelle.  Le  médecin  isolé,  ce¬ 
lui  qui  signe  un  contrat  individuel,  est  à  la  merci 
de  celui  qui  l’emploie,  et  que  serait-ce  demain 
quand  nous  serons  dotés  des  assurances  sociales, 
s’il  n’y  avait  pas  de  syndicats  médicaux,  ni  de 
contrats  collectifs  ? 

J.  Noir. 
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PAETIE  SCIEÎ^TIFIQUE 


Travaux  Originaux 

L’OUABAINE  CHEZ  LES  RÉNAUX 

Par  Léon  Giroux, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté. 


L’oüabaïne  Arnaud  en  injection  intra-vei¬ 
neuse  est  la  médication  la  plus  énergique  et  la 
plus  rapide  dans  son  action  dont  nous  disposons 
à  l’heure  actuelle  pour  lutter  contre  l’insufflsan- 
ce  cardiaque.  Dans  l’intérêt  du  malade  il  est 
donc  indispensable  que  le  médecin  sache  dans 
quelles  conditions  il  peut  y  recourir  avec  une 
complète  sécurité.  Vaquez  et  Lutembacher, après 
avoir  montré  les  remarquables  propriétés  de 
l’ouabaïne  et  les  grands  services  qu’elle  était 
susceptible  de  rendre,  en  déconseillaient  cepen¬ 
dant  l'emploi  chez  les  sujets  atteints  d’endocar¬ 
dite  infectieuse  ;•  de  cachexie  cardiaque  avancée 
ou  d'une  grave  lésion  des  reins.  Si  la  première 
de  ces  contre-indications  n’est  pas  discutable 
en  raison  des  embolies  qui  sont  à,  redouter,  par 
contre  l’expérience  a  montré  que  les  lésions  du 
rein  ne  sauraient  s’opposer  à  l’emploi  de  l’oua- 
baïne  quand  l’état  du  cœur  est  justiciable  de 
cette  médication. 

En  effet,  les  observations  qui  ont  suivi  les  re¬ 
marquables  travaux  de  Vaquez  ont  démontré 
qu’en  procédant  avec  prudence,  on  pouvait  sans 
danger  utiliser  l’ouabaïne  en  injection  intra¬ 
veineuse  chez  des  sujets  dont  la  fonction  rénale 
était  gravement  compromise  et  obtenir  de  ce 
traitement  les  meilleurs  effets.  Personnellement 
nous  avons  eu  souvent  recours  à  l’ouabaïne  chez 
des  sujets  atteints  de  néphrite  chronique  hyper¬ 
tensive  et  arrivés  à  la  période  d’insuffisance  car¬ 
diaque.  Dans  aucun  cas  nous  n’avons  constaté 
le  moindre  incident  et  cependant,  comme  le 
montre  l'observation  suivante,  brièvement  résu¬ 
mée,  il  s’agissait  parfojs  d’une  atteinte  rénale 
particulièrement  grave. 

L’histoire  du  malade  auquel  nous  faisons  allu¬ 
sion  et  que  nosus  suivons  depuis  trois  ans,  pré¬ 
sente  deujc  périOides,  la  première  qui  se  prolonge 
pendant,  deux  années  et  pendant  laquelle  nous 
constatons  sans  qu’il  existât  le  moindre  trouble 
fonctionnel  une  forte  hypertension  niaxima  et 
minima  (25-13)  accompagnée  d’une  légère  albu¬ 
minurie  et  d’une  faible  azotémie  ;  la  seconde  qui 
débute  en  octobre  dernier  et  coïncide-  avec  une 
poussée  rénale  subaiguë.  L’analyse  des  urines 
pratiquée  à  cette  époque  décèle  dans  l’urine  une 
forte  albuminurie  atteignant  plus  de  deux  gram¬ 


mes  par  litre  et  dans  le  sédiment  urinaire  des  cy¬ 
lindres  épithéliaux  et  granuleux  et  des  hématies. 
Cette  albuminurie  se  maintient  depuis  lors  à  un 
chiffre  élevé  et  sans  grandes  variations,par  contre 
l’azotémie  s’est  élevée  en  six  mois  de,  0  gr.  60  à 
2  gr.  70  par  litre  de  sérum.  A  ces  symptômes 
'd’ordre  rénal  s’associent  bientôt  de  graves  acci¬ 
dents  d'insuffisance  cardiaque.  A  plusieurs  re¬ 
prises  surviennent  des  crises  dramatiques  d’œdè¬ 
me  aigu  du  poumon  auxquelles  succède  un  état 
de  dilatation  cardiaque  permanente  accompagné 
d’œdème  généralisé  et,  comme  c’est  la  règle, 
d’amélioration  des  troubles  fonctionnels. 

Les  saignées  copieuses  pratiquées  en  temps 
opportun  eurent  vite  raison  des  accidents  aigus 
d’œdème  pulmonaire.  Mais  la  répétition  des 
accidents  ne  permettait  pas,  d’y  recourir  indéfi¬ 
niment  sous  peine  d’affaiblir  et  d’anémier  le 
malade.  Dans  ces  circonstances  particulièrement 
douloureuses,  la  digitale, peu  indiquée  et  d’ailleurs 
inefficace,  n'était  plus  d’aucun  secours,  aussi 
pour  apporter  quelque  soulagement  au  malade 
nous  avons  eu  recours  malgré  l’état  du  rein  aux 
injections  intra-veineuses  d’ouabaïne.  Cette  mé¬ 
dication,  longtemps  prolongée,  fut  suivie  d’une 
amélioration  rapide  et  durable  et  n’entraîna 
aucun  incident  fâcheux.  Du  25  mai  au  août 
nous  avons  injecté  la  valeur  de  12  milligrammes 
d’ouabaïne  ce  qui  correspond  à  48  piqûres  da 
1  /4  de  milligramme,  dose  quotidienne  générale¬ 
ment  recommandée  dans  le  traitement  de  l’in¬ 
suffisance  ventriculaire  gauche.  Les  injections 
furent  pratiquées  au  début  à  la  dose  de  1  /6  de 
milligramme  chaque  jour  le  matin  i  ensuite  nous 
pratiquions  deux  injections,  i’une  le  matin  et 
l’autre  le  soir  et  parfois  pendant  12  jours,  corn 
sécutifs.  Les  périodes  de  repos  intercalaire 
étaient  très  courtes,  de  telle  sorte  que  pendant 
les  moins  de  juin  et  de  juillet  le  malade  demeurait 
la  plupart  du,  temps  sous  l'influence  de  l’ouabaï- 
ne.  Chaque  reprise  de  cette  médication  fut  tou¬ 
jours  suivie  d’une  amélioration  des  troubles 
fonctionnels  ;  chaque  fois  la  dyspnée  disparut  ou 
s’atténua  et  le  malade  soulagé  de  ses  souffrances 
put  retrouver  le  sommeil. 

Cette  observation,  intéressante  à  beaucoup 
d’autres  points  de  vue  et  sur  lesquels  nous  re- 
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viendrons,  nous  paraît  donc  particulièrement 
démonstrative  en  ce  qui  concerne  les  indications 
del’ouabaïne  chez  les  sujets  atteints  de  néphrite 
chronique  ;  elle  montre  que  cette  drogue  peut  être 
employée  à  des  doses  relativement  élevées  et 
pendant  longtemps  au  cours  des  scléroses  ré¬ 
nales  les  plus  graves,  sans  que  son  effet  s’épuise 
et  sans  qu’il  en  résulte  un  danger  quelconque. 
Ces  faits  sont  importants  à  retenir  ;  car  dans  la 
pratique  l’insuffisance  cardiaque  est  souvent 
associée  à  une  atteinte  plus  ou  moins  grave  du 
rein. 

Le  médecin,  en  présence  d’un  cardio-rénal .  en 
état  d’insuffisance  cardiaque,  ne  devra  donc  pas 
hésiter  à  recourir  aux  injections  intra-veineuses 
d’ouabaïne  sans  se  préoccuper  de  l’état  du  rein, 
il  perdrait  un  temps  précieux  et  prolongerait 
inutilement  les  souffrances  du  malade  en  s’attar¬ 
dant  à  administrer  ce  médicament  par  la  voie 
buccale,  car  par  ingestion  dans  les  circonstances 
que  nous  envisageons,  l’ouabaïne  même  à  doses 


élevées  est  inefficace  et  souvent  mal  tolérée.  Le 
traitement  sera  conduit  avec  prudence  ;  on  com¬ 
mencera  par  une  dose  de  1  /6®  de  milligramme  qui 
sera  injectée  lentement,  puis  on  pratiquera  deux 
injections  dans  la  journée.  Ce  traitement  sera 
maintenu  pendant- une  durée  variable  suivant 
les  circonstances  mais,  qui  d’après  notre  expé¬ 
rience  peut  être  relativement  prolongée.  Bien 
surveillé,  il  donne  toute  sécurité  car  l’ouabaïne  - 
est  un  produit  qui  s’élimine  rapidement  et  ne, 
comporte  aucun  danger  d’accumulation. Le  seul 
point  important  à  retenir  dans  la  pratique,  c’est 
la  nécessité  absolue  de  pousser  l’injection  dans 
la  veine,  car  dans  le  cas  contraire  le  malade 
éprouve  de  cruelles  douleurs  qui  peuvent  per¬ 
sister  pendant  plusieurs  heures.  Avec  un  peu  de 
prudence  et  d’attention  le  médecin  pourra  géné¬ 
ralement  obvier  à  cet  inconvénient  et  une  telle 
éventualité  ne  saurait  le  faire  renoncer  à  une 
médication  dont  il  retirera  de  grandes  satisfac¬ 
tions  et  le  malade  un  profond  soulagement. 


CONTRIBUTION  AU  PROBLÈME  DE  LA  TUBERCULOSE  (1) 

Par  le  Doçteur  Albert  Vaudremer, 

Maître  de  Conférences  aux  Hautes-Etudes. 

VI 

Le  cycle  évolutif  du  bacille  de  Koch. 


C.  Filtration  des  cultures. 

Certains  éléments  de  ces  cultures  traversent  le 
filtre  Chamberland  L.  ». 

Dans  les  liquides  filtrés,  mis  à  l’étuve  à  38°, 
on  trouve,  au  bout  de  quarante-huit  heures,  des 
éléments  ramifiés,  pareils  à  ceux  contenus  dans  le 
liquide  avant  sa  filtration.  Les  réensemence¬ 
ments  successifs  de  ces  éléments  dans  le  bouil¬ 
lon  de  pomme  de  terre  redonnent  naissance  à  des 
éléments  pareils.  Un  mois  environ  après  l’ense¬ 
mencement,  on  constate,  dans  les  préparations, 
la  présence  de  formes  bacillaires  nouvellement 
formées.  Ces  formes  présentent  des  granules  et 
sont  ramifiées.  On  les  trouve  le  plus  souvent 
rassemblées  en  amas.  Elles  sont  bien  colorées 
par  le  violet  de  gentiane,  ne  prennent  pas  le 
Gram,  et  ne  sont  plus  acido-résistantes.  Les  con¬ 
trôles  montrent  qu’il  ne  s’agit  pas  là  d’impuretés. 
Morphologiquement,  ces  formes  sont  semblables 
à  celles  décrites  par  Nocard  et  Roux,  puis  par 
Metehnikoff,  en  1888.  Au  cours  de  nos  recher¬ 
ches,  nous  les  avons  retrouvées  dans  les  vieilles 
cultures  sur  gélose  sans  glycérine,  dans  les  cultu¬ 
res  en  bouillon  de  pomme  de  terre,  avant  filtra¬ 
tion,  et  dans  les  cultures,  en  même  milieu,  après 
filtration. 

Ce  sont  elles  que  Metehnikoff  a  considérées 

(1)V.  Concours  médical,  n»  5.  13,  21,  27,  33,  40  et 
44  de  1925. 


comme  des  formes  involutives  du  bacille  de 
Koch  et  qui  lui  ont  permis  de  ranger  celui-ci  dans 
la  classe  des  Sclerotrix  (variété  Kochii). 

Action  des  cultures  filtrées  sur  les  ani¬ 
maux.  —  Les  cultures  involuées  obtenues  après 
filtration  produisent  des  indurations  locales 
quand  elles  sont  inoculées  sous  la  peau  du  cobaye. 
Ces  indurations  se  développant  en  huit  jours 
environ  et  disparaissent  en  trois  semaines  ;  elles 
ne  déterminent  pas  de  tuberculose  généralisée 
chez  l’animal. 

U  inoculation  intraveineuse  détermine  chez  lé 
cobaye  une  polyadénite  tardive  généralisée  et, 
exceptionnellement,  des  périarthrites  conjoncti¬ 
ves.  Ces  lésions  rappellent  la  micro-polyadé- 
nite  des  enfants  et  le  syndrome  de  Poncet. 

Parfois,  trois  ou  quatre  mois  après  l’infection, 
on  trouve  chez  quelques  -uns  des  animaux  d’ex¬ 
périence  un  ganglion  inguinal  ou  sous-maxil- 
laire.  en  voie  de  ramollissement.  L’ensemence¬ 
ment  du  pus  caséeux  renfermé  dans  ce  ganglion, 
fait  sur  Petrofî  ou  sur  pomme  de  terre  glycéri- 
née,  donne  naissance  à  des  cultures  discrètes  qui 
se  développent  en  six  semaines  ou  deux  mois. 

Ces  cultures  sont  formées  de  granules  libres  ou 
disposées  en  chaînettes  à  trois  ou  quatre  élé¬ 
ments.  Ces  granules  sont  acido-résistants.  Ils  sem¬ 
blent  être  séparés  en  deux  demi-cercles  par  un 
axe  interpolaire  :  après  une  longue  série  de  repi- 
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quages  sur  Petrolî  ou  sur  pomme  de  terre  glycéri- 
née,  ils  récupèrent  quelquefois  la  forme  du  ba- 
cile  de  Koch  acido-résistant  habituel.  Quand  on 
connaît  les  formes  granulaires  que  nous  venons 
de  décrire,  on  s’aperçoit  qu’elles  ne  sont  pas  rares 
dans  les  crachats  des  vieux  tuberculeux  pul¬ 
monaires  fibreux.  Ces  formes  granulaires  nous 
semblent  être  le  premier  stade  du  retour  à  la 
forme  bacillaire  acido-résistante,  nous  n’avons 
jamais  pu  l’obtenir  en  partant  d’une  culture  très 
involuée  sans  passer  par  l’animal. 

Les  éléments  granulaires  ayant  récupéré,  l’a- 
cido-résistance  à  la  suite  d’un  premier  passage 
par  l’animal  déterminent  une  escarre  rapide, 
quand  ils  sont  injectés  sous  la  peau  du  cobaye, 
mais  cette  escarre,  qui  apparaît  en  quarante-huit 
heures  et  disparaît  en  six  semaines  environ,  ne 
tuberculise  pas  l’animal.  En  revanche,  ces  élé¬ 
ments  tuent  parfois  les  cobayes,  quand  ils  sont 
injectés  par  la  voie  intraveineuse.  Sur  dix  ani¬ 
maux  inoculés  nous  en  perdions  cinq  ou  six  dans 
lés  huit  jours  qui  suivaient  l’injection.  Les  ani¬ 
maux  survivants  présentaient,  deux  mois  plus 
tard,  une  forme  de  résistance  très  particulière  à 
l’infection.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l’inoculation 
d’une  dose  massive  de  bacilles  tuberculeux  hu¬ 
mains  virulents  détermine,  au  point  où  elle  est 
faite  un  nodule  qui  n’apparaît  que  trois  ou  qua¬ 
tre  semaines  plus  tard.  Ce  nodule  grossit  lente¬ 
ment,  se  ramollit,  se  vide  et  disparaît  sans  ulcé¬ 
rer  la  peau  et  sans  déterminer  le  chancre  d’inocu¬ 
lation  habituel  chez  le  cobaye.  Les  témoins, 
eux,  présentent  le  plus  souvent  un  chancre  d’i¬ 
noculation  grand  comme  une  pièce  d’un  franc. 
D’ailleurs,  la  résistance  locale  dont  il  est  question 
ne  confère  au  cobaye  traité  aucune  immunité 
générale.  Cette  résistance  est  obtenue  après  une 
seule  injection  intraveineuse. 

Les  laits  que  nous  venons  d’exposer  et,  en  par¬ 
ticulier,  la  filtrabilité  du  B.  K.  ont  été  contestés 
bien  qu’exacts.  Ils  ne  le  sont  plus  depuis  que  le 
professeur  Bezançon  les  a  vérifiés  avec  Haudu- 
roy  et  moi  dans  son  laboratoire  et  que  Valtis  les 
a  revus  partiellement,  à  son  tour,  dans  le  labora¬ 
toire  de  Calmette. 

Cependant,  il  restait  à  savoir  si  les  éléments 
flltrables  du  B.  K.  pouvaient  reproduire  la  tu¬ 
berculose  expérimentale  chronique  en  série.  La 
pos.sibilité  de  cette  transmission  a  été  démon¬ 
trée  par  Durand  et  moi  ;  aujourd’hui,  il  est  hors 
de  doute  que  les  éléments  fdtrables  du  bacille 
tuberculeux,  agents  de  conservation  et  de  repro¬ 
duction  de  celui-ci,  peuvent  être  virulents. 

Ils  peuvent  être  aussi  toxiques  :  le  pouvoir  toxi¬ 
que  nous  a  été  démontré,  au  cours  d’expériences 
faites  avec  Hauduroy.  Sur  quarante  cobayes 
inoculés  sous  la  peau  avec  un  centimètre  cube 
de  cultures  filtrées,  27  sont  morts  entre  trois  et 
huit  jours.  Ces  cultures,  à  l’étuve  à  38®  depuis 
quinze  jours,  provenaient  de  dix  souches  diffé¬ 


rentes  dont  le  pouvoir  toxique  nous  est  apparu 
très  différent. 

La  toxicité  de  ces  cultures  filtrées,  a  disparu 
après  un  chauffage  d’une  demi-heure  à  56°. 
Vingt  cobayes  inoculés  sous  la  peau  à  trois  re¬ 
prises  différentes  avec  un  centimètre  cube  de 
cultures  filtrées  et  chauffées  ont  tous  résisté 
après  avoir  présenté  un  amaigrissement  passager. 

Quels  sont  donc  les  éléments  virulents  et  toxi¬ 
ques  flltrables.  Ce  sont  sans  aucun  doute  les  élé¬ 
ments  granulaires,  que  nous  avons  toujours 
trouvés  dans  les  cultures  faites  sur  lés  milieux 
variés  dont  U  vient  d’être  parlé.  Les  expériences 
qui  vont  suivre  confirmeront  encore  l’existence 
constante  de  ces  éléments. 

D.  Cultures  eu  unacrobiosé  relative. 

Avec  Hauduroy,  nous  avons  ensemencé  dans 
du  bouillon  Martin  ou  du  bouillon  de  pomme  de 
terre  sans  glycérine  deux  souches  de  bacilles  tu¬ 
berculeux  humains.  Les  ensemencements  étaient 
prélevés  sur  un  voile  développé  en  bouillon  gly- 
cériné  vieux  de  trois  semaines. 

Nous  avons  lait  en  sorte  de  déposer  une  partie 
de  l’ensemencement  à  la  surface  du  bouillon  et 
d’entraîner  le  reste  dans  le  fond  des  tubes  à  essai 
ejue  nous  employions  pour  ces  expériences. 

.La  surface  du  liquide  ensemencé  a  été  ensuite 
recouverte  d’une  couche  de  vaseline  liquide  sté¬ 
rile,  haute  de  ciuatre  centimètres.  La  priorité  de 
cette  expérience  ne  nous  appartient  pas  :  Bezan¬ 
çon  et  Philibert,  les  ])remiers,  l’ont  faite  il  y  a  20 
ans. 

Après  quinze  jours  d’étuve  à  38®,  nous  avons 
vu  un  voile  étendu  sur  toute  la  surface  du  li¬ 
quide  et  un  développement  en  bourgeon  au  fond 
du  tube. 

Les  examens  microscopiques  ont  montré  que 
les  bacilles  étaient  d’aspect  différent  selon  qu’ils 
provenaient  des  cultures  en  surface  ou  de  celles 
en  profondeur. 

Certains  bacilles  venant  de  la  profondenr 
étaient  encore  franchement  acido-résistants, 
D’autres  indifféremment  cyanophiles  ou  gentia- 
nophiles,  se  coloraient  bien  au  Gram. 

Les  bacilles  prélevés  à  la  surface  étaient  beau¬ 
coup  plus  longs  que  ceux  poussés  en  profondeur. 
Leur  acido-résistance  était  limitée  à  quelques 
granules  disséminés  sur  leur  longueur.  Mais  que 
ces  bacilles  aient  été  prélevés  dans  le  fond  ou  à  la 
surface  des  cultures,  on  remarquait  que  le  champ 
des  préparations  était  couvert  de  ces  mêmes  for¬ 
mes  granulaires  ;  celles-ci  dépourvues  d’acido-ré¬ 
sistance. 

Autour  de  certains  amas  bacillaires  des  cultu¬ 
res  de  surface,  on  voyait  les  beaux  réseaux  ra¬ 
diés  ou  plissés,  cyanophiles,  de  Bezançon  et  Phi¬ 
libert.  Nous  en  avons  lait  reproduire  des  exem¬ 
plaires  caractéristiques  que  nous  joindrons  à  ce 
travail. 
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On  voit  donc  que,  quel  que  soit  le  procédé  de 
culture  employé,  à  condition  toutefois  que  le  mi¬ 
lieu  soit  pauvre  en  matière  grasse,  le  bacille  tu¬ 
berculeux  suit  une  marche  involutive  toujours  la 
même.  Perte  rapide  de  l’acido-résistance,  gigan¬ 
tisme,  polymorphisme  et  transformation  en  for¬ 
mes  granulaires,  flltrables,  dans  les  cultures  en 
profondeur. 

Perte  d’acido-résistance  moins  rapide  et  moins 
complète,  gigantisme  moins  accentué  .et  plus 
tardif,  transformation  granulaire  et  apparition  de 
la  substance  cyanophile  dans  les  cultures  en  sur¬ 
face. 

E.  Etudes  sur  le  pus  des  abcès  froids  hibcreuleux 
fermés. 

Le  polymorphisme  du  B.  K.  et  la  présence 
constante  des  granules  dans  toutes  nos  expé¬ 
riences  nous  ont  entraîné  à  rechercher  si,  dans  les 
tuberculoses  humaines,  nous  ne  trouverions  pas 
des  aspects  semblables. 

Nous  avons  déjà  signalé  leur  présence  dans 
les  expectorations  des  vieux  bacillaires  chroni¬ 
ques.  Dans  ces  expectorations,  on  trouve  par¬ 
fois  des  amas  de  granules  ayant  une  couleur, 
non  plus  rubis,  mais  grenat.  Celle-ci  correspond 
à  une  acido-résistance  diminuée,  mais  réelle. 
Les  granules  ont  cet  aspect  particulier  que  nous 
avons  signalé  dans  les  éléments  d’acido-résistants 
provenant  du  pus  d’abcès  froid,  développé  chez 
certains  de  nos  cobayes  infectés  avec  de  vieilles 
cultures  filtrées. 

Nous  les  avons  aussi  trouvés  à  l’exclusion  de 
tout  bacille  acido-résistant  dans  les  crachats 
d’une  jeune  fille  atteinte  de  pleuro-pneumonie 
apyrétique  et  qui  a  guéri.  La  nature  tuberculeuse 
de  cette  poussée  a  été  révélée  par  l’inoculation  au 
cobaye  qui  n’a  présenté  sa  lésion  initiale  que  six 
semaines  après  l’infection. 

Il  s’agissait  donc  dans  les  deux  cas  d’une  infec¬ 
tion  de  virulence  très  faible. 

Il  y  avait  là  une  analogie  clinique  avec  les  lé¬ 
sions  tuberculeuses  chirurgicales  qui  nous  a  con¬ 
duit  à  étudier  celles-ci. 

Nous  àvons  commencé  ces  recherches  le  5 
mars  1924  chez  le  professeur  Gosset,  sur  le  pus 
de  quatre  abcès  froids.  Ceux-ci  étaient  fermés. 
Cette  condition  est  la  seule  qui  mette  à  l’abri  des 
multiples  associations  microbiennes. 

A  l’examen  direct  de  ces  pus,  reconnus  tuber¬ 
culeux  par  inoculation  au  cobaye,  on  ne  trouvait 
en  moyenne  que  deux  bacilles  tuberculeux  dans 
cent  champs. 

Cette  rareté  du  bacille  tuberculeux  dans  le  pus 
des  abcès  froids  est,  d’ailleurs,  bien  connue. 

En  dehors  de  ces  très  rares  bacilles  on  voyait 
sur  les  préparations  des  myriades  de  granules 
colorés  par  la  méthode  de  Gram,  et  identiques 
aux  granules  rencontrés  dans  les  cultures  en 
bouillon  de  pomme  de  terre,  mais,  pas  de  for¬ 
mes  microbiennes. 


Ces  pus  d’abcès  ont  été  ensemencés,  dans  notre 
bouillon  de  pomme  de  terre,  et  sur  gélose  au 
même  bouillon.  Après  cinq  jours  d’étuve  à  37°, 
rien  de  particulier  n’était  apparu  sur  la  gélose 
que  recouvrait  l’enduit  crémeux  du.  pus  ense¬ 
mencé.  Celui-ci,  ayant  coulé  au  fond  du  tube  de 
culture,  avait  rendu  opalescent  le  liquide  issu  de 
la  gélose.  Les  tubes  de  bouillon  étaient  restés 
clairs. 

Cependant,  dans  les  prélèvements  faits  en  trois 
points  différents  nous  vîmes  des  bacilles  poly¬ 
morphes  dénués  d’acido-résistance,  médiocre¬ 
ment  coiorables  au  bleu  de  méthylène,  bien  colo¬ 
rés  par  le  ZiehLà  froid  ou  le  violet  de  gentiane  et 
prenant  le  Gram.  Parmi  ces  formes,  certaines 
étaient  en  calebasse,  d’autres  em  granules  isolés, 
d’autres  en  gros  bacilles  granuleux,  d’autres  en 
massue. 

Dans  un  cas,  nous  avons  rencontré  une  forme 
en  streptotrix.  Dans  un  autre  des  bacilles  eourts 
disposés  en  barreaux  d’échelle. 

Tous  ces  éléments  pouvaient  être  des  impure¬ 
tés  ;  pour  le  savoir,  nous  les  avons  repiquées  d’a¬ 
bord  sur  les  mêmes  milieux  solides  et  dans  le 
même  bouillon.  Puis  sur  gélose-bouillon  de  pom¬ 
me  de  terre  additionné  de  2  %  de  glucose  ou  de 
2  %  de  glycérine.  Nous  les  avons  en  outre  repi¬ 
qués  sur  Dorset-Pétroff  et  pomme  de  terre  glycé- 
rinée. 

Les  ensemencements  sur  gélose  simple  ont  mal 
poussé,  et  plus  on  s’éloigne  de  la  souche  initiale, 
plus  la  culture  est  grêle  ;  au  cinquième  repiquage, 
on  ne  voit  plus  de  colonies  que;dansle  fond  du  tube 
au  voisinage  de  l’eau  de  composition  du  milieu. 

Sur  les  milieux  glucosés  ou  glycérinés,  sur  le 
milieu  de  Dorset  et  sur  Petrofï,  les  formes  géan¬ 
tes  étaient  rares  après  quatre  jours,  elles  étaient 
remplacées  par  de  fins  granules,  soit  isolés,  soit 
rassemblés  en  amas,  soit  disposés  en  chapelet. 

Tous  ces  éléments  coiorables  au  bleu,  au  vio¬ 
let  et  au  gram  n’étaient  pas  acido-résistants.  Des 
formes  en  amas  partaient  les  tractus  cyanophiles 
de  Bezançon  et  de  Philibert,  que  nous  avons  pu 
faire  reproduire.  Dix-huit  jours  après  l’ense¬ 
mencement,  on  a  pu  voir  apparaître  l’évolution 
.  vers  les  formes  bacillaires  moniliformes  avec  gra¬ 
nules  acido-résistants.  En  même  temps  s’estom¬ 
paient  les  parties  cyanophiles.  Enfin,  trois  mois 
plus  tard,  nous  avons  trouvé  sur  le  milieu  de 
Petrolî  des  bacilles  acido-résistants  typiques. 

Quant  aux  autres  formes,  elles  ont  disparu.  Si 
elles  avaient  été  dues  à  des  impuretés,  cette  dis¬ 
parition  n’aurait  pas  eu  lieu. 

Dans  le  bouillon  de  pommes  de  terre,  nous 
avons  pu  faire  une  autre  constatation.  Nous  nous 
sommes  servi  de  deux  bouillons  d’alcaiinlté  dif¬ 
férente,  l’un  était  neutre  au  tournesol  ;  l’autre 
l’était  à  la  phénophtaléine.  Dans  le  milieu  neu¬ 
tre  au  tournesol,  les  formes  géantes  ont  disparu 
en  un  mois. 

♦♦♦ 
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Passé  cé  temps, ofi  ne  trouvait  plus  sur  ces  prépa¬ 
rations  que  des  formes  granüleüses  et  des  bacilles 
arborescents  granulifères. 

Dans  le  bouillon  plus  alcalin,  les  formes  géan¬ 
tes  ont  persisté  longtemps  dans  les  quatre  repi¬ 
quages  successifs  faits  sur  ce  milieu. 

Les  inoculations  pratiquées  sOus  la  peau  de 
cobayes  avec  les  premières  cultures  sur  gélose 
simple  n’ont  pas  déterminé  de  lésions  locales,  ni 
plus  tard,  de  lésions  générales.  Les  inoculations 
avec  les  bacilles  ayant  récupéré  l’acido-résistance 
H’ont  pas  encore  été  faites.  Ces  recherches  sont 
poursuivies  actuellement.  Elles  feront  Tobjet 
d’un  travail  d’ensemble  qui  paraîtra  dans  les 
Annales  de  la  Clinique  •chirurgicale  de  la  Salpë- 
irière,  en  1926. 

F.  Développement  des  bacilles  liibereülelix  en 
milieux  de  cultures  vivants. 

r.es  recherches  sur  le  pus  des  tumeurs  blan¬ 
ches  nous  ont  montré,  en  résumé,  que  le  bacille 
tuberculeux  existe  dans  ces  lésions,  à  un  stade 
de  développement  qui  n’a  pas  encore  été  décrit. 
A  ce  stade  le  germe  bacillaire  peut  pousser  en 
milieux  artiflciels,  fet  passer  de  la  forme  granu¬ 
leuse  a  la  forme  bacillaire.  Celle-ci  par  les  nom¬ 
breux  granules  qu’elle  renferme  provient,  de 
toute  évidence  du  granule  générateur.  Nous 
avons  déjà  écrit  précédemment,  que  Straus  avait 
admis  cette  fiiliation  et  fait  dériver  certaines 
formes  bacillaires  étudiées  par  lui  de  granules 
isolés,  ayant  continué  à  végéter  dans  de  vieilles 
cultures. 

Les  constatations  cxpcrinientalês  que  l’étude 
des  lésions  chirurgicales  nous  avait  permis  de 
faire,  nous  amenèrent  à  reprendre  une  étude  que 
nous  avions  faite  quinze  ans  auparavant  sur  la 
vie  symbiotique  des  bacilles  tuberculeux  avec 
certaines  moisissures. 

Dans  un  travail  publié  en  1910  dans  lés  Anna¬ 
les  de  l’Institut  Pasteur,  nous  avions  montré,  en 
effet,  que  le  liâcîlle  tuberculeux  donne  des  cul¬ 
tures  extrêmement  abondantes  quand  on  l’en- 
semencè  sur  un  voile  d’Arspergillus  FumigatUs, 
cultivé  sur  liquide  de  Raulih  : 

Inversement  î’Aspergillus  FumigatUs  pousse 
très  bien  quand  on  l’ensemence  sur  du  liquide 
de  Raulin  additionné  de  tuberculine.  Ces  études 
anciennes  n’ont  pas  d’autre  intérêt,  ici,  que 
celui  de  préparer  à  la  compréhension  de  ce  qui 
suivra.  Il  nous  suffira  de  dire  que  dans  ces  con¬ 
ditions  la  tuberculine  est  en  grande  partie  dé¬ 
truite  par  l’Aspefgillus. 

Partant  de  ces  faits  nous  avions  supposé  que 
les  bacilles  tuberculeux  perdaient  leur  tubercu¬ 
line  après  une  macération  pMs  ou  moins  pro¬ 
longée  dans  le  liquide  de  Raulin  ayant  servi  à 
cultiver  l’Aspergillus  FumigatUs.  D’autre  part, 
il  nous  avait  paru  que  la  disparition  de  la  tuber¬ 
culine  devait  être  liée  à  la  présence  des  nom¬ 
breuses  diastases  élaborées  par  l’Aspergillus 


■pendant  SOn  développement.  C’est  dans  Ce  but 
que  nous  évitâmes  de  chauffer  le  milieu  de  cul¬ 
ture  aspergillaire,  nous  contentant  de  le  stériliser 
par  filtration  sur  bougie  Ghamherland  L*. 

Il  s’agit  donc  bien  ici  d’un  milieu  vivant,  non 
chauffé  et  non  d’un  milieu  stérilisé  par  la  cha¬ 
leur  que  nous  appellerons  un  milieu  mort. 

C’est  dans  ce  milieu  filtré  cpe  des  bacilles 
tuberculeux  humains,  bovins  et  équins  furent 
mis  à  macérer  pendant  un  mois  à  la  température 
de  38°. 

Pendant  les  premiers  jours  de  macération,  le 
liquide  demeura  clair,  mais  au  bout  de  huit  à 
dix  jours,  il  devint  trouble,  puis  s’éclaircit  à 
nouveau. 

Au  bout  d’un  mois,  l’opération  fut  arrêtée. 
On  décanta  le  liquide  de  macération  ;  les  bacilles 
restant  dans  le  fond  du  flacon  en  macération 
furent  asséchés  entre  cinq  doubles  de  papier 
buvard  et  pesés.  Leur  poids,  alors,  fut  reconnu 
inférieur  des  3  j-l  environ  à  celui  calculé  avant 
la  mise  en  macération  des  cultures  originelles. 
Les  préparations  microscopiques  montrèrent  de 
nombreux  bacilles  et  des  granules  isolés  dépour¬ 
vus  d’ acido-résistance  •;  et  aussi  quelques  amas 
de  fins  bacilles  granuleux  encore  acido  et  alcoolo- 
réslstants.  Nous  n’entreprendrons  pas  ici  de 
décrire  en  détail  les  essais  bactériothérapiques 
faits  chez  le' cobaye  avec  ces  bacilles  ainsi  traités 
puis  émulsionnés  dans  l’eau  physiologique  et 
tués  par  la  chaleur.  Nous  rappellerons  .senlemeut 
une  de  nos  communications  à  la  Société  de  Bio¬ 
logie  dans  laquelle  nous  avons  montré  que  le  la¬ 
pin  pouvait  supporter  des  doses  massives  de  ces 
bacilles  même  non  chauffés  et  injectés  dans  les 
méninges.  Parfois  les  animaux  d’expérience 
présentaient  des  signes  de  méningite  larvée  avec 
paraplégie  et  paralysie  des  sphincter  anaux  et 
vésicaux.  Les  accidents  Une  fois  guéris,  l’animal 
résistait  à  des  injections  intra-méuhigées  de  ba¬ 
cilles  tuberculeux  virulents. 

Nous  Vîmes,  ensuite,  chez  le  cobare,  que  les 
animaux  traités  survivaient  cinq,  six  mois  et 
parfois  un  an  aux  témoins,  même  quand  le  trai- 
'tement  avait  été  commencé  un  mois  après  l’in¬ 
fection. 

Ce  traitement  consistait  en  une  instillation 
intradermique  de  cinq  gouttes  d’émulsion  bacil¬ 
laire  faite  tous  les  mois  et  renouvelée  quatre 
fois-. 

Ces  expériences,  faites  avec  les  bacillesmacé- 
rés,  furent  répétées  avec  le  liquide  ajmnt  servi  à 
la  macération-.  Le  liquide  de  macération,  filtré, 
se  montra,  lui  aussi,  actif  chez  le  cobaye.  Dés 
animaux  infectés,  pré.sentamt  déjà  le  chancre 
d’inoculation,  traités  par  deux  injections  sotts- 
cütairé^is,  hebd'<5madair6s,  de  1  e.  cube  de  ce 
liquide  iltré  ont  eieatrisé  leu-rs  escarres  et  sur¬ 
vécu  parfois,  plus  d’un  an  aux  témoins. 

Nous  possédons  encore  les  pièces  d’àutopsie 
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de  ces  animaux  qui  démontrent  l’intérêt  de  ce 
procédé  thérapeutique  sur  lequel  nous  aurons  à 
revenir. 

En  résumé,  dans  toutes  ces  expériences  nous 
avons  pensé  que  le  bacille  tuberculeux  macéré 
dans  l’extrait  filtré  d’Aspérgillus  Furaigatus 
perdait  ses  éléments  acido-résistants  et  sa  tuber¬ 
culine. 'Nous  avons  cru  aussi  que  ce  liquide  de 
macération  acquérait  des  propriétés  antigènes 
particulières. 

Les  faits  montrent  qu’il  en  est  bien  ainsi  pour 
une  part. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Ici  nous  devons  décla¬ 
rer  que  nos  recherches  n’ont  pas  été  complètes. 
Nous  nous  faisons  un  reproche  que  chacun  auiait 
le  droit  de  nous  faire. 

Nous  aurions  dû  examiner  notre  liquide  au 
cours  de  la  macération  et  surtout,  au  moment 
où  nous  avons  vu  apparaître  le  trouble  que  nous 
avons  signalé,  soit  vers  le  huitième  jour. 

Nous  aurions  vu  alors  que  ce  trouble  était  dû 
à  Véclosiop  d’une  culture  extraordinairement 
abondante  et  passagère. 

Heureusement,  nous  n’avons  pas  procédé 
aussi  scientifiquement  ;  si  nous  l’avions  fait  avant 
d’avoir  étudié  les  tumeurs  blanchés,  nous  au¬ 
rions  pris  ces  formes  pour  des  impuretés  et  nous 
aurions  abandonné  ces  recherches  fructueuses. 

En  réalité  le  trouble  qui  apparaît  dans  le  liquide 
de  macération  est  dû  à  la  naissance  de  formes  en 
granules  absolument  semblables  aux  granules 
trouvés  par  nous  dans  les  adénites  des  cobaijes 
inoculés  avec  des  bacilles  filtrés  et  dont  la  descrip¬ 
tion  a  été  précédemment  faite.  Il  présente  en 
outre  des  formes  pareilles  à  celles  rencontrées 
dans  le  pus  de  tumeurs  blanches. 

Dans  un  échantillon,  pourtant,  de  souche 
équine,  la  forme  en  granule  a  été  remplacée  par 
une  forme  en  streptobacille  dont  l’évolution  cu¬ 
rieuse  exige  une  descriirtion.  Les  segments  des 
streptobacilles  se  sont  séparés.  Chaque  individu 
nouveau  a  pris  une  forme  en  raquette  ou  en 
massue  contenant  de  nombreux  granules.  Puis 
le  protoplasma  enveloppant  les  granules  parut 
s’amincir,  fixant  mal  les  couleurs.  Enfin,  les 
granules  sont  apparus  libres  et  identiques  à  ceux 
rencontrés  dans  les  deux  autres  échantillons 
étudiés,  dont  l’un  était  un  bacille  humain  et 
l’autre  un  bacille  bovin.  Cette  forme  en  strepto¬ 
bacille  nous  était  d’ailleurs  connue,  nous  l’a¬ 
vions  en  effet  rencontrée  une  fois  dans  une  lésion 
chirurgicale  de  notre  collection  étiquetée  : 
Villeneuve. 

Ainsi  on  voit  dans  ces  expériences  que  sur 
trois  souches  de  bacilles  tuberculeux  authenti¬ 
ques,  deux  :  la  souche  humaine  et  la  souche 
bovine  ont  poussé  sous  le  même  aspect  ;  une,  la 
souche  équine,  a  présenté  un  élément  différent 
des  deux  autres  p'our  aboutir,  en  fin  de  compte, 
au  même  point. 


Ce  détail  est  troublant.  Il  soulève  un  doute 
dans  l’esprit  et  conduit  à  la  question  —  sans 
réponse  —  n’y  a-t-il  qu’un  bacille  tuberculeux  ? 

Nous  sommes  parmi  ceux  qui  n’ont  pas  cru  à 
la  pluralité  des  germes  de  la  tuberculose.  C’est 
une  raison  de  plus  pour  que  nous  apportions  un 
élément  au  débat. 

Il  ne  nous  est  pas  permis  de  donner  plus  de 
détails  sur  le  stade  du  bacille  tuberculeux  cul¬ 
tivé  dans  un  milieu  filtré  et  encore  vivant  ayant 
préalablement  servi  à  la  culture  de  l’Aspergillus 
Fumigatus.  Cette  question  a  fait  l’objet  d’un 
mémoire  qui  paraîtra  dans  la  Revue  annuelle 
de  M.  le  professeur  Gosset,  chez  Masson,  en  jan¬ 
vier  1926  :  nous  y  renvoyons  le  lecteur  qui  y 
trouvera  toute  une  série  de  déductions  pratiques 
basées  sur  quatre-vingt-cinq  observations  illus¬ 
trées  par  de  nombreuses  radiogaphies. 

Nous  dirons  seulement,  que  les  formes  bacil¬ 
laires  développées  dans  le  liquide  aspergillaire, 
poussent  vite  et  bien  sur  la  gélose  ordinaire.  Sur 
ce  milieu,  la  souche  streptobacillaire  ressemble 
beaucoup  au  bacille  Epsilon  du  professeur  Ferran 
que  celui-ci  a  bien  voulu  nous  confier. 

Cette  ressemblance  a  toute  la  valeur  d’un  con¬ 
trôle  expérimental  réciproque,  puisque  deux 
observateurs  travaillant  l’un  en  Espagne,  l’au¬ 
tre  en  France,  par  des  voles  différentes,  arrivent 
au  même  but. 

Tels  sont  les  différents  aspects  du  bacille 
tuberculeux  qu’une  longue  accumulation  de 
faits  expérimentaux  nous  a  révélés. 

Ces  aspects  correspondent  à  un  cycle  évolutif, 
qui  commence  au  granule  et  finit  au  bacille 
acido-résistant. 

Dans  ce  cycle,  seul,  le  bacille  acido-résistant 
ne  peut  pousser  qu’à  une  température  relative¬ 
ment  élevée  et  son  parasitisme  est  obligatoire. 
Les  autres  stades  du  cycle  peuvent  apparaître 
et  se  développer  à  la  température  ambiante, 
dans  les  conditions  expérimentales  où  nous  nous 
sommes  placés. 

Nous  avons  indiqué  précédemment  que  cette 
conception  n’était  pas  absolument  nouvelle  et 
nous  avons  cité  les  noms  des  auteurs  qui  depuis 
longtemps  l’ont  soutenue. 

Gr,  tout  ce  que  ces  auteurs  ont  vu,  soit  dans 
les  expectorations  des  tuberculeux,  soit  dans  les 
cultures  du  bacille  de  Koch,  nous  l’avons  revu 
au  cours  de  nos  recherches. 

Il  nous  appartient,  cependant,  d’avoir  pu 
préciser  les  conditions  dans  lesquelles  la  forme 
des  bacilles  changeait  ;  comment  apparaissait 
et  disparaissait  l’acido-réststance  :  dans  quels 
milieux  apparaissaient  les  formes  les  plus  mvo- 
luées  du  bacille  :  comment  parmi  ces  formes, 
certaines,  finement  granulaires,  traversaient  des 
filtres  serrés  ne  laissant  pas  passer  le  bactérium 
coli  ;  comment  ces  formes  filtrées  pouvaient 
redonner  naissance  à  la  forme  bacillaire  typique  ; 
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comment  des  granules  filtrés  naissaient  la  forme 
géante  ramifiée,  le  sclérothrix  de  Metchnikofî  ; 
dans  quelles  conditions  ce  sclérothrix  récupérait 
la  forme  bacillaire  ;  comment  cette  forme  bacil¬ 
laire  pouvait  eîU-même  reprendre  Vacido-résis- 
tanee  par  passage  à  l’animal. 

Nous  avons,  en  outre;  décrit  les  lésions  pro¬ 
duites  par  l’inoculation  des  formes  granulaires 


au  cobaye,  lésions  rappelant  la  tuberculose  gan¬ 
glionnaire  infantile  ;  nous  avons  mis  en  évidence 
le  pouvoir  toxique  thermolabile  des  formes  gra¬ 
nulaires  réactivées  par  passage  à  ranimai  et 
leurs  propriétés  immunisantes  relatives. 

Il  nous  reste  maintenant  â  étudier  les  consé¬ 
quences  de  ces  faits. 

(A  suivre.) 


CLINIQUE  UROLOGIQUE 

Les  calculs  après  la  prostatectomie 

D’après  une  leçon  du  professeur  Legueu  (1). 


Malgré  la  perfection  des  résultats  de  la  prosta¬ 
tectomie  transvésicale  supérieure,  il  y  a  cepen¬ 
dant  un  certain  nombre  de  cas  —  de  6  à  10  pour 
cent  —  de  troubles  consécutifs.  La  formation  de 
calculs  est  une  des  éventualités  possibles.Nous 
avons  vu,  il  y  a  quelques  jours,  par  exemple,  un 
malade  opéré  de  la  prostatectomie,  il  y  a  cinq 
ans,  ayant  conservé  à  la  suite  de  cette  interven¬ 
tion  des  urines  troubles,  des  douleurs,  etc.  L’ex¬ 
ploration  radiographique  décelait  uir  gros  cal¬ 
cul  vésical  d’environ  3  cm.  de  diamètre,  ce  qui 
est  beaucoup  pour  la  lithotritie,  quand  les  cal¬ 
culs  sont  résistants  ;  mais  sa  nature  phosphatique 
attestée  par  l’image  radioscopique,  faisait  pré¬ 
sumer  une  lithotritie  facile,  malgré  ces  dimen¬ 
sions  importantes.  L’évènement  s’est  réalisé, 
et  ce  malade  va  quitter  le  service  très  prochaine¬ 
ment.  Il  n’y  aura  plus  chez  lui  à  se  préoccuper 
que  de' la  maladie  calculeuse  et  du  traitement 
préventif. 

D’abord,  dans  quelles  conditions,  chez  un 
prostatique,  sera-t-on  appelé  à  penser  à  l’exis¬ 
tence  d’un  calcul  ? 

Le  prostatectomisé  n’a  jamais  les  urines  clai¬ 
res  immédiatement  ;  elles  se  clarifient  peu  à  peu 
avec  le  temps,  soit  sous  l’influence  de  quelques 
lavages,  soit  quelquefois  spontanément. 

La  persistance  du  trouble  des  urines  pendant 
quelques  semaines  est  normale.  La  continuation 
de  ce  phénomène  peut  laisser  indifférent,  et 
cette  indifférence  peut  être  rationnelle  dans  un 
grand  nombre  de  cas  ;  voici,  par  exemple,  un 
malade  opéré  il  y  a  quatre  ans. 

Cet  homme  commence  à  avoir  des  petites 
douleurs,  des  petits  ennuis,  un  peu  de  cystite  ; 
il  est  obligé  de  prendre  des  précautions  pour 
s’asseoir.  On  peut  penser  à  un  calcul. 

Le  trouble  des  urines  simplement  persistant 
peut  êti’e  un  des  indices  qui  amèneront  à  penser 
au  calcul  secondaire.  Le  trouble  des  urines,  con- 


(1)  Leçon  faite  le  3  juin  1925  à  l’hôpital  Necker,  et 
recueillie  par  le  D'  Laporte. 


séquence  d’une  infection  inhérente  à  l’opérà- 
tion,  est  dû  à  la  progression  du  phosphate  ammo- 
niaco-magnésien  dont  l’apparition  en  couches 
concentriques  formera  le  calcul. 

Un  des  premiers  signes  du  calcul  de  la  vessie 
après  la  prostatectomie,  en  effet,  e’est  la  per¬ 
sistance  au-delà  de  quelques  années  du  trouble 
des  urines,  surtout  lorsqu’à  ce  trouble  viennent 
s’ajouter  quelques-unes  de  ces  manifestations 
douloureuses  qui  sont  toujours  la  caractéristique 
d’un  calcul  dans  une  vessie  infectée  :  douleur,  à 
l’occasion  des  mouvements,  dans  la  verge  et  dans 
le  périnée,  difficulté  de  s’asseoir.  Le  trouble  des 
urines  doit  faire  penser  au  calcul  avant  l’appa¬ 
rition  des  douleurs.  La  douleur  viendra  seule¬ 
ment  quand  le  calcul  aura  acquis  un  certain 
volume. 

L’hématurie  est  au  contraire  très  rare  dans 
ces  cas,  ce  qui  montre  bien  que  l’hématurie  des 
calculs  de  la  vessie  est  influencée  par  l’adénome 
(hypertrophie  prostatique). 

En  effet,  l’hématurie  existe  chez  le  prostatique 
avant  l’opération  de  la  prostatectomie.  L’héma¬ 
turie  est  rare  après  la  prostatectomie.  S’il  est 
vrai  que  l’adénome  est  avasculaire,  s’il  n’a  pas 
de  vaisseaux  propres,  néanmoins  il  est  assez 
entouré  de  vaisseaux  pour  qu’un  calcul  de  la 
vessie  entraîne  des  hématuries  abondantes,  ter¬ 
minales,  qui  se  répéteront.  Il  n’en  est  plus  de 
même  là,  au  contraire,  où  il  n’y  a  plus  de  pros¬ 
tate  :  il  n’y  a  plus  de  congestion  périphérique,  il 
n’y  a  que  des  manifestations  de  cystite. 

Il  y  a  aussi  après  la  prostatectomie,  comme 
signe  d’un  calcul,  des  modifications  de  la  miction, 
et  ce  signe  est  très  important.  Un  malade  a  eu 
le  bénéfice  immédiat  qu’on  éprouve  générale¬ 
ment  à  la  suite  de  cette  opération,  caractérisé 
par  une  reprise  juvénile,  le  retour  d’un  jet  d’urine 
puissant,  puis,  au  bout  de  quelques  années  sur¬ 
viennent  des  difficultés  pour  uriner,  un  arrêt  du 
jet.  Avant  de  penser  à  une  récidive  d’un  adénome 
— •  récidive  qui  est  bien  rare,' d’ailleurs,  si  tant 
est  qu’elle  existe  —  ii  faut  songer  à  un  calcul. 
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L’influence  de  ce  calcul  sur  la  miction  s’explique 
par  les  considérations  suivantes.  Dans  certains 
cas,  la  vessie  est  déformée  en  gourde,  c’est-à-dire 
qu’il  y  a  pour  ainsi  dire  deux  vessies,  disposi¬ 
tion  rare,  parce  qu’elle  ne  peut  se  rencontrer 
que  si  l’adénome  est  très  gros.  Chez  d’autres  ma¬ 
lades,  il  y  a  retour  presque  à  l’état  normal.  Pour 
amener  une  déformation  marquée  de  la  vessie, 
11  faut  un  adénome  d’environ  250  grammes,  c’est- 
à-dire  énorme.  Dans  les  conditions  habituelles, 
la  vessie  du  prostatectomisé  n’a  plus  de  bas- 
fond  ;  par  suite,  le  calcul  modifie  la  miction, 
entraîne  la  nécessité  d’un  effort,  l’arrêt  du  jet, 
son  irrégularité. 

D’autres  fois,  les  malades  ne  présentent  aucun 
signe  de  calcul  et  celui-ci  est  découvert  au  cours 
d’un  cathétérisme. 

En  somme  si  on  y  pense,  on  pourra  toujours 
retrouver  le  calcul  par  les  différents  moyens  dont 
nous  disposons.  11  faut  donc  toujours  envisager 
l’éventualité  d’un  calcul  en  présence  des  suites 
défectueuses  d’une  prostatectomie.  En  pareil 
cas,  avec  l’explorateur,  il  se  peut  qu’on  n’obtien¬ 
ne  pas  ce  frottement  caractéristique  de  la  pré¬ 
sence  d’un  calcul.  Ce  n’est  pas  une  raison  pour 
croire  à  l’absence  du  calcul.  Mais  il  y  a  une  façon 
bien  simple  de  trancher  la  question,  c’est  de 
faire  une  tadiographie.  Ce  moyen  est  surtout 
élégant  après  la  prostatectomie,  parce  qu’il 
s’agit  de  calculs  phosphatiques,  toujours  visibles 
sur  l’écran  ;  une  radiographie  négative  donne 
la  sécurité  ;  positive,  elle  donne  la  certitude. 
C’est  donc  un  moyen  bien  supérieur  à  toutes  les 
explorations  métalliques  anciennes  :  négatives, 
elle  n’ont  aucune  signification,  tandis  que  la 
radiographie  et  la  radioscopie  ne  laissent  aucune 
déception. 

Certains  calculs  viennent  se  localiser  jusque 
dans  la  loge  prostatique  :  on  les  sent  par  le  tou¬ 
cher  rectal.  Nous  y  reviendrons. 

Les  erreurs  de  diagnostic  viennent  de  ce  que 
l’exploration  a  été  incomplète.  L’origine  de  ces 
calculs  est  variable.  Parfois  ces  calculs  existaient 
déjà  avant  la  prostatectomie,  mais  ignorés.  S’ils 
sont  petits,  ils  passent  facilement  inaperçus.  Ils 
peuvent  s’éliminer  avec  un  débris  d’adénome. 
Ils  peuvent  se  former  autour  d’un  fragment 
d’adénome  laissé  par  l’opérateur.  A  un  moment 
donné,  ce  calcul  deviendra  assez  gros  pour  pro¬ 
duire  le  phénomène  du  clapet  et  l’arrêt  du  jet. 
Ce  calcul  peut  encore  avoir  pour  noyau  un  corps 
étranger,  un  fragment  de  gaze.  C’est  pourquoi 
l’on  doit  être  sûr  de  retirer  complètement  la 
mèche  longue  de  1  m.  50  qu’on  emploie.  Il  faut 
rejeter  l’emploi  des  mèches  stérilisées  à  la 
chaleur  par  certains  procédés,  parce  que  deux 
fois  sur  dix  elles  se  déchireront,  il  ne  faut  se  ser¬ 
vir  que  de  mèches  stérilisées  par  autoclave.  Ces 
dernières  ont  l’immense  avantage  de  présenter 
un  tissu  non  altéré,  résistant.  De  plus  cette 


mèche  doit  être  bordée  sur  toute  sa  longueur  et  à 
ses  deux  extrémités  afin  d’éviter  l’effilochage,  les 
fils  qui  pendent  et  seraient  l’origine  de  concré¬ 
tions.  (Le  tissu  tétra  est  à  recommander  pour  sa 
grande  résistance,  sa  souplesse  et  sa  grande  puis¬ 
sance  d’absorption.) 

Voilà,  par  conséquent,  une  série  de  causes 
responsables  de  ces  calculs  ;  on  voit  qu’il  est  pos¬ 
sible  de  les  conjurer  quelquefois. 

Il  y  a  d’autres  pathogénies.  Parmi  les  causes, 
il  faut  signaler  la  fistule  hypogastrique  persistant 
longtemps  après  la  prostatectomie.  Il  se  peut 
que  l’incision  de  la  vessie,  trop  basse,  ait  atteint. 
.  la  face  postérieure  du  pubis,  dénudé  l’os,  déta¬ 
ché  le  périoste.  Il  en  résulte  une  ostéite  et  une 
fistule  interminable,  en  même  temps  la  chute 
dans  la  vessie  de  parcelles  calcaires  qui  entraî¬ 
neront  des  cristallisations  secondaires,  par  con¬ 
séquent  des  calculs. 

Dans  d’autres  cas,  le  malade  a  un  diverticule 
de  la  vessie  et  c'est  une  circonstance  ciui  favo¬ 
rise  la  formation  des  calculs. 

Ou  bien,  clans  d’autres  cas  encore,  le  malade 
a  un  ou  deux  calculs  dans  les  reins.  Personne  ne 
s’en  est  aperçu  avant  l’opération  de  la  prosta¬ 
tectomie,  et  le  sujet  continue  à  faire  des  calculs 
parce  qu’il  porte  en  lui  leur  cause  généra¬ 
trice. 

La  formule  thérapeutique  peut  se  résumer  dè 
la  manière  suivante.  En  présence  d’un  calcul 
de  la  vessie  constalé  après  la  prostatectomie, 
personne  ne  songera  à  ouvrir  de  nouveau  la  Vessie 
pour  extraire  ce  calcul.  Seule  la  lithotritie  est 
indiquée.  Il  n’y  a  qu’un  cas  où  elle  ne  doit  pas 
intervenir,  c’est  dans  les  calculs  de  la  loge  pros¬ 
tatique,  parce  que  les  parois  de  cette  loge  ne 
sont  pas  assez  dilatables.  L’étroitesse  de  la  ca¬ 
vité  ne  permettrait  pas  le  jeu  suffisant  des  mors 
du  lithotriteur.  La  lithotritie  est  également 
contre-indiquée  pour  les  calculs  en  sablier  (vési- 
co-prostatiques),  mais  le  calcul  en  sablier  est  rare, 
exceptionnel.  Comment  reconnaître  la  topogra¬ 
phie  de  ces  calculs  ?  Quand  le  calcul  occupe  la 
loge  prostatique,  en  général  le  cathétérisme  est 
difficile,  mais  on  sent  le  calcul  par  le  toucher 
rectal.  Si  on  sent  un  calcul  au  toucher  rectal 
chez  un  ancien  prostatectomisé,  c’est  qu’il  est 
dans  la  loge  prostatique,  ou  qu’il  est  énorme,  s’il 
occupe  la  vessie,  parce  que,  par  le  toucher  rectal 
on  ne  sent  pas  les  calculs  de  la  vessie  quand  ils 
ont  un  volume  ordinaire.  Le  calcul  situé  dans  la 
cavité  prostatique  nécessite  une  taille  périnéale  ; 
on  doit  l’extraire  par  ie  périnée,  sans  toucher  la 
portion  membraneuse,  sinon  on  aura  une  fistule 
définitive.  Mais  pour  la  majorité  des  cas,  les 
calculs  situés  ou  refoules  dans  la  cavité  vésicale, 
la  lithotrilie  trouve  la  meilleure  de  ses  indications. 
Il  faut  mettre  une  sonde  à  demeure  jDendant  qua¬ 
rante-huit  heures  avant  la  lithotritie,  pour  per¬ 
mettre  d’opérer  facilement. 
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Les  algies  et  leur  thérapeutique  hydro-minérale. 

Le  Giraud  (de  Montpellier)  estime  que  la 
douleur  traduit  parfois  la  localisation  de  la  lé¬ 
sion  causale,  elle  ne  mesure  nullement  l'im¬ 
portance  de  cette  lésion,  mais  bien  plutôt  celle  du 
retentissement  psychique  de  la  sensation  anti¬ 
physiologique  qu'elle  engendre  ;  chacun  souffre 
en  effet  à  sa  manière.  On  doit  donc  traiter 
la  douleur  en  tenant  compte  de  sa  cause  initiale 
comme  aussi  du  terrain  humoral  et  nerveux  sur 
lequel  elle  évolue,  et  par  lequel  souvent  s’expli¬ 
quent  son  intensité  ou  sa  prolongation  anormales. 

La  thérapeutique  hydrominérale  des  symptô¬ 
mes  algiques  doit  donc  s’inspirer  de  notions 
anatomicjues  (localisation),  de  notions  cliniques 
(symptômes,  terrain),  parfois  aussi  de  notions 
étiologiques  (existence  d’une  infection  ou  d’une 
intoxication  spécifique  par  exemple). 

Cependant,  si  toutes  les  ressources  de  la  cré- 
nothérapie  peuvent  être  mises  en  jeu  dans  le 
traitement  des  syndromes  algiques  divers,  dans 
un  syndrome  algique  un  symptôme,  qui  est  la 
douleur,  prime  les  autres,  et  c’est  la  thérapeutique 
sédative  qui  domine  les  autres. 

•  L’influence  sédative  de  nombreuses'  eaux 
thermales  est  connue  empiriquement  depuis  de 
longues  années,  mais  le  mystère  de  cette  action 
n’est  nullement  percé  à  jour.  Quelques-uns  de 
leurs  caractères  communs  font  toutefois  pressen¬ 
tir  l’importance, dans  cette  détermination  théra¬ 
peutique,  de  la  thermalité  naturelle,  de  la  radio¬ 
activité,  de  la  faible  minéralisation  des  eaux, 
et  partant,  de  leur  grande  ionisation,  fonctions  de 
la  dilution  des  solutions'salines,  des  gaz  dissous, 
et  peut-être  de  la  nature  qualitative  de  certains 
ions  contenus  dans  l’eau  ;  les  sulfatées  calciques 
chaudes  sont  remarquablement  sédatives  (Ba- 
gnères-de-Bigorre,  Dax,  Saint-Amand)  ;  mêmes 
remarcj[ues  pour  certaines  eaux  sulfurées  (Aix- 
les-  Bains,  et  les  sulfurées  «  dégénérées  »  :  Caute- 
rêts,  Luchon,  Amélie,  Vernet,  Thuès,  Ax,  Eaux- 
Chaudes  et  Saint-Sauveur). 

I.a  cure  sédative  utilise  la  balnéation  tempé¬ 
rée,  le  bain  de  piscine,  les  douches  locales,  les 
étuves,  et  le  traitement  fangothérapicj[ue. 

On  distingue  cinci  grands  groupes  d’algiques  : 

1°  Les  algiques  locomoteurs  (anciens  rhumati¬ 
sants  ou  anciens  traumatisés)  doivent  être  en¬ 
voyés  à  Néris  ou  La  Malou,  si  la  douleur  domine 
manifestement  la  clinique  ;  pour  les  rhumati¬ 
sants,  c’est  aussi,  mais  à  un  degré  moindre.  Plom¬ 
bières,  Evian,  Luxeuil,  etc.,  ou  Aix-les-Bains  ; 


Bourbon-l’Archambault,Bourbonne  (chlorurées 
sodiques  faibles)  s’appliquent  en  principe  à  des 
sujets  bien  refroidis,  à  des  articulaires  à  lésions 
tenaces  et  torpides.  Faire  en  iriême  temps  une 
cure  de  diurèse  et  d’alcalinisation  ; 

2°  Les  algiques  nerveux  organiques,  souffrant 
soit  des  centres,  soit  du  système  de  la  vie  de 
relation  ou  du  sympathique  (parkinsoniens, 
tabétiques,  sciatiques,  tics)  :  Néris,  La  Maloii, 
Plombières,  ou,  chez  les  éréthiques,  Aix-les- 
Bains,  Dax,  etc.  ; 

3°  Les  viscéralgiques.  Il  faut  traiter  l’épine 
elle-même  si  on  la  découvre  (Vichy,  Ghâtel- 
Guyon,  Plombières)  ;  puis  faire  de  l’hygiène  psy¬ 
chothérapique  (Divonne,  Saint-Didier)  et  enfin 
le  traitement  sédatif  thermal  (Bagnères-de-Bi- 
gorre,  Néris,  Evaux,  etc.). 

4“  Les  céphalalgiques  et  les  migraineux.  . 

5®  Les  algiques  purement  fonctionnels. 

Bref  la  thérapeutique  hydro-minérale  fran¬ 
çaise  des  algies  est  riche,  souple,  et  souvent  bien¬ 
faisante.  On  peut  tracer  avec  quelque  précision 
ses  règles  générales.  Mais  il  faut  se  garder  de  les 
exprimer  en  formules,  qui  risqueraient  de  tenter 
une  application  automatique.  {Paris  médical, 
18  avril  1925.) 

Le  traitement  opothérapique  de  la  stérilité  féminine. 

L’opothérapie  dit  le  D^  E.  Poucet,  ancien 
chef  de  clinique  obstétricale  à  la  Faculté  de 
médecine  d’Alger,  ne  constitue  pas  l’unique  trai¬ 
tement  de  la  stérilité  féminine,  les  causes  de 
celle-ci  étant  diverses  et  souvent  complexes, 
mais  chez  les  femmes  infécondes  plutôt  que  cbe? 
les  stériles  vraies  (le  dernier  terme  s’appliquant 
à  l’incapacité  radicale  à  concevoir),  on  obtient 
souvent  avec  elle  de  réels  succès.  C’est  que  cette 
infécondité  de  beaucoup  de  femmes,  lorsqu’elle 
n’est  pas  lésionnelle,  a  généralement  une  origine 
endocrine,  et  plus  spécialement  ovarienne.  11 
existe  chez  la  plupart  d’entre  elles  un  état  de 
débilité  glandulaire  de  l’ovaire  (Dalché)  se  tra¬ 
duisant  par  des  répercussions  cliniquement 
appréciables  :  aménorrhée  ou  hypoménofrhée, 
organes  génitaux  infantiles  ou  arrêtés  au  stade 
prépubère,  syndrome  adiposo-génital.  C’est  alors 
que  l’opothérapie  doit  intervenir  comme  traite¬ 
ment  principal  ;  ovaire-thyroïde  en  présence 
d’un  syndrome  myxœdémateux,  ovaire-hypo¬ 
physe  si  infantilisme  généralisé,  ovaire  seul  si 
celui-ci  est  atteint  d’aplasie  ou  d’hypo-fonction 
primitive. 
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L’auteur  préconise  l’extrait  protéidique  ova¬ 
rien  (agoinensine)  comme  le  pins  propre,  en 
raison  de  son  action  flüxionnaire  bien  établie 
sur  l’ovaire  et  l’utérus,  à  rétablir  l’équilibre  de 
la  fonction  déflcienîte  action  qui  se  traduit  en 
premier  lieu  par  la  disparition  de  l’aménorrhée 
ou  de  l’oligoménorrhée  avec  retour  progressif 
des  règles. 

Les  observations  citées,  qui  ont  trait  à  des 
malades  infécondes,  pendant  deux,  dix  et  douze 
ans  et  qui  après  un  traitement  de  six  à  dix  mois 
par  l’agomensine  sont  devenues  enceintes  et  ont 
mené  à  bonne  fm  leur  grossesse,  apportent  un 
solide  appui  à  cette  thèse.  {Paris  médical,  26  sep¬ 
tembre  192.5.  X 

Le  tamponnement  dans  l’épistaxis. 

Tout  d’abord,  dit  le  D""  Boutarel,  il  faut  dé¬ 
terminer  le  côté  qui  saigne.  Pour  cela  on  fait 
moucher  violemment  le  malade,  sans  craindre 
que  le  sang  coule  plus  abondant  ;  des  caillots 
sont  alors  expulsés  des  deux  côtés.  On  recom¬ 
mande  au  patient  de  pencher  très  fortement  la 
tête  en  avant,  afin  d’éviter  le  passage  du  sang 
dans  les  choanes,  et  il  est  alors  facile  de  voir  de 
quel  côté  siège  la  lésion. 

Pour  le  tamponnement,  on,  emploie  d’abord 
les  procédés  les  plus  simples  :  dans  la  narine 
bourdonnet  largement  imbibé  d’eau  oxygénée 
pure,  d’hémostyl  ou  de  solution  d’antipyrine 
au  tiers.  A  rejeter  le  perchlorure  de  fer,  le  pen- 
ghavar.  En  même  temps  on  fait  prendre  au  ma¬ 
lade  la  potion  classique  au  chlorure  de  calcium 
et  à  l’ergotine,  et  en  outre  une  ou  deux  ampoules 
d’hémostyl. 

Si  le  sang  s’écoule  par  les  deux  narines,  il 
faut  agir  des  deux  côtés  ;  le  sang  ne  cesse  pas 
immédiatement  de  couler  puisqu’on  emploie 
une  hémostase  chimique. 

Lorsque,  malgré  le  pansement  hémostatique 
le  sang  continue  à  couler,  et  qu’il  s’agit  d’une  , 
seule  narine,  on  empioie  le  tamponnement  anté¬ 
rieur,  fait  avec  la  plus  grande  minutie  ;  d’une 
manière  exceptionnelle  seulement  oh  aura  re¬ 
cours  au  tamponnement  postérieur. 

La  sonde  portant  la  mèche  tendue  est  intro¬ 
duite  directement  en  arrière,  parallèlement  au 
plancher  des  fosses  nasales,  et  en  aucun  cas  obli¬ 
quement  en  haut  ;  on  pénètre  assez  profondé¬ 
ment,  sans  toutefois  porter  trop  loin  la  mèche  en 
arrière  pour  ne  pas  atteindre  le  cavum  et  pro¬ 
duire  des  réflexes  nauséeux  ;  puis  on  retire  la 
sonde  et  bourre  la  mèche  en  accordéon,  progres¬ 
sivement  en  tassant  fortement  ;  cette  mèche 
est  ensuite  coupée  au  ras  du  nez. 

Elle  peut  et  doit  rçster  en  place  assez  longtemps  : 
3,4  jours;  mais  alors  il  se  produit  déjà  des  fer¬ 
mentations  ;  pour  les  éviter  et  ne  pas  risquer 
d’être  obligé  à  un  nouveau  tamponnehient. 
Opération  pénible,  on  choisit  une  mèche  antisep¬ 


tique  (de  préférence  à  la  mèche  aseptique,  qui 
suinte  moins  mais  s’infecte),  et  une  mèche  à 
antiseptique  soluble,  non  pas  au  peroxyde  de 
zinc,  non  pas  à  l’iocloforme,  mais,  d’après  l’au¬ 
teur,  au  sulfate  d’orthoquinoléine  (non  irritant, 
dépourvu  de  toute  odeur,  et  soluble  en  toute  pro¬ 
portion  dans  l’eau,  par  conséquent  dans  le  milieu 
humide  du  nez).  Le  suintement  est  ainsi  plus 
marqué  qu’avec  la  mèche  aseptique  simple 
et  ce  suintement  est,  après  tout,  une  sorte  de 
drainage.  {Paris  médical,  28  mars  1925.) 

L’infection  dans  le  cycle  évolutif  des  ulcères 
gastro-duodénaux. 

La  septicité  de  l’ulcère  gastro-duodénal,  con¬ 
cluent  Pierre  Duval  et  Fr.  Moutier,  est  désor- 
rriais  prouvée  cliniquement  aussi  bien  qu’expé- 
rimentalement.  C’est  une  notion  désormais  clas¬ 
sique,  qui  domine  le  cycle  évolutif  de  l’ulcère, en 
éclaire  la  marche,  en  explique  les  symptômes 
isolés,  les  pauses,  les  reprises,  les  récidives,  les 
accidents  post-opératoires. 

Si  la  cause  même  de  l’ulcère  demeure  encore 
douteuse,  il  est  certain  néanmoins  que,  primi¬ 
tive,  ou  secondaire,  persistante  ou  renouvelée, 
l’infection  s’empare  de  la  lésion  constituée  et 
en  modèle  l’évolution,  bien  qu’il  ne  soit  pas  tou¬ 
jours  aisé  de  la  mettre  expérimentalement  en 
évidence. 

Pratiquement,  il  appartient  donc  aux  méde¬ 
cins  de  savoir  que  l’ulcère  est  une  maladie  de¬ 
mandant  à  être  traitée  parfois  comme  une  affec¬ 
tion  septique  de  l’abdomen,  c’est-à-dire  par  la 
glace  et  par  les  vaccinations  (vaccins  polyvalents 
ou  auto-vaccins  à  souche  d’origine  dentale, 
amygdalienne,  intestinale,  bronchique,  etc.)  ; 
aux  chirurgiens  de  connaître  la  nécessité  d’opé¬ 
rer  autant  que  possible  à  froid  et  de  ne  point 
craindre  des  résections  larges,  pratiquées  au 
besoin  en  deux  temps.  {Paris  médical,  4  avril 
1925.) 

Claudication  intermittente  et  son  traitement. 

C’est  une  impuissance  motricde  ouloureuse, 
nulle  dans  l’état  de  repos,  survenant  seulement 
par  accès  déterminés  par  le  fonctionnement  du 
membre,  c’est-à-dire  par  l’exercice  de  la  marche. 
Ce  syndrome  est  l’exipression  de  l’ischémie  du 
membre,  dont  l’artère  principale  est  partielle¬ 
ment  obstruée,  et  ne  permet  pas  l’apport  du 
sang  nécessaire  pour  l’exercice. 

Le  tableau  clinique  est  constitué  de  phéno¬ 
mènes  constants  :  les  crampes  douloureuses;  et 
de  phénomènes  inconstants  et  souvent  tardifs  : 
le  sphacèle  et  la  gangrène. 

Le  membre  est  froid,  surtout  au  moment  des 
accès  douloureux  ;  les  téguments  sont  pâles  . 
En  laissant  pendre  la  jambe  hors  du  lit,  on  cons¬ 
tate  une  cyanoérythrose  segmentaire  de  la  par¬ 
tie  basse  du  membre.  C’est  le  signe  de  la  chaus- 
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sette  décrit  par  le  Prof.  Vaquez, avec  Bricout. 
On  peut  noter  un  sphacèle  localisé,  siégeant  en 
des  points  électifs  :  face  plantaire  de  la  base  du 
gros  orteil,  partie  inféro-externe  du  cinquième 
orteil,  talon,  parfois  plante  du  pied.  Le  régime 
circulatoire  étudié  par  la  palpation  et  l’oscillo- 
raétrie  montre  une  diminution  considérable  de 
l’indice  oscülométrique  du  côté  malade.  La  ra¬ 
diographie  ne  donne  en  général  aucun  rensei¬ 
gnement. 

Parfois  cette  infirmité  n’est  qu’un  épiphéno- 
mèiie  au  cours  d’un  processus  athéromateux 
généralisé.  Mais  elle  est  aussi  solitaire,  et  c’est  le 
cas  envisagé  par  l’auteur.  Elle  est  l’apanage  des 
gens  âgés  ;  à  partir  de  la  quarantaine  on  peut 
l’observer,  et  l’on  porte  les  diagnostics  les  plus 
divers  :  goutte,  sciatique,  varices  internes  ;  son 
évolution  peut  durer  de  longues  années. 

La  guérison  définitive  est  exceptionnelle, 
sauf  si  l’affection  est  sous  la  dépendance  directe 
de  la  syphilis.  Il  peut  y  avoir  des  rémissions  ; 
souvent  l’affection  devient  bilatérale,  et  après 
10  ou  15  ans  l’évolution  va  vers  le  sphacèle  en 
des  points  électifs,  qui  récidive  parfois,  et  n’a¬ 
boutit  pas  toujours  à  la  gangrène. 

Le  traitement  doit  être  spécifique  si  possible, 
symptomatique  en  tout  cas.  Traiter  la  syphilis, 
si  elle  est  supposée  ,  supprimer  le  tabagisme  ; 
prescrire  des  iodures  contre  l’athérome. 

Symptomatiquement,  on  s’efforce  de  lutter 
contre  l’ischémie  par  les  vaso-dilatateurs  :  de 
bons  effets  sont  retirés  du  nitrate  de  soude  à 
2  p.  100,  en  injections  de  5  à  10  emc.  pendant 
vingt  jours.  La  diathermie  agit  sur  les  vaisseaux 
de  petit  calibre  et  les  capillaires  avec  élévation 
de  la  température  locale,  et  activation  de  la 
nutrition.  La  balnéation  carbo-gazeuse  (Royat) 
peut  produire  des  améliorations.  Le  citrate  de 
soude  augmente  la  fluidité  sanguine  :  250  emc. 
d’une  solution  de  citrate  de  soude  à  2  p.  100 
tous  les  deux  jours  en  injection  intra-veineuse, 
et  20  grammes  de  citrate  per  os. 

En  combinant  cette  méthode  aux  traitements 
externes,  air  chaud,  diathermie,  on  a  pu  obtenir 
une  amélioration  des  phénomènes  douloureux,  et 
parfois  la  répression  d’une  plaque  de  sphacèle. 

Récemment  on  a  préconisé,  comme  traite¬ 
ment  des  douleurs  et  des  ulcérations  d’origine 
artérielle  en  général,  la  sympathectomie.  Les 
résultats  sont  variables  et  non  constants.  On 
atténue  souvent  les  douleurs,  mais  elles  récidi¬ 
vent  ;  la  claudication  intermittente  ne  semble 
donc  pas  relever  de  la  sympathectomie.  {Paris 
médical,  4  juillet  1925.) 

Pu  traitement  de  la  périeardite  tuberculeuse  avec 
épanehement  séro-féhrineux. 

Actuellement  deux  techniques  restent  seules 
en  présence  ;  ce  sont  d’une  part,  la  ponction  éva- 
cuatrice  suivie  d’injection  de  gaz,  d’autre  part 


la  péricardotomie  sans  drainage  et  sans  suture 
péricardique. 

La  paracentèse  suivie  d’injection  de  gaz  est 
une  petite  intervention  facile  à  réaliser  ;  1“  oii 
fai  une  ponction  exploratrice  avec  une  aiguille 
à  ponction  lombaire  par  la  voie  épigastrique  ’ 
2®  on  évacue  l’épanchement  au  moyen  de  cette 
aiguille  par  le  procédé  du  siphon  ;  3?  on  injecte 
soit  de  l’oxygène,  soit  de  l’azote,  ce  qui  est  pré¬ 
férable. 

Le  deuxième  procédé  est  celui  du  professeur 
Jacob,  mais  c’est  une  opération  assez  grave,  s’ac¬ 
compagnant  d’un  choc  assez  marqué,  très  déli¬ 
cate  et  pouvant  présenter  de  sérieux  inconvé¬ 
nients. 

Aussi  le  professeur  Lian  et  G.  Çorneau  don¬ 
nent-ils  la  préférence  au  pneumopéricarde  thé¬ 
rapeutique,  opération  simple,  sans  dangers,  pou¬ 
vant  être  pratiquée  par  tous  les  médecins.  Sur 
7  cas  ainsi  traités,  l’assèchement  du  péricarde 
lut  obtenu  six  lois.  La  guérison  clinique  peut 
être  ainsi  réalisée  ;  en  effet, les  injections  d’air 
modérant  d’une  façon  très  notable  la  vitesse  de 
reproduction  du  liquide,  elles  gênent  aussi  la 
production  d’adhérences.  C’est  cependant  une 
méthode  plus  lente  par  rapport  à  la  péricardoto¬ 
mie  plus  brutale. 

Les  auteurs  avouent  une  tendance  à  préférer 
le  traitement  médical  ;  il  est  aussi  des  cas  rares 
où  le  liquide  péricardique  s’est  résorbé  spontané¬ 
ment,  ou  bien  par  une  ou  deux  ponctions  ;  le 
traitement  chirurgical  eût  donc  été  à  toutle 
moins  inutile. 

Enfin  l’héliothérapie  peut  aider  grandement 
au  traitement  de  la  péricardite  tuberculeuse. 

D’ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  très  sou¬ 
vent  celle-ci  n’est  qu’un  phénomène  au  cours  de 
la  tuberculose,  et  qu’il  est  nécessaire  de  lutter 
énergiquement  contre  cette  dernière  par'lacure 
hygiéno-diététique  très  sérieusement  appliquée. 
{Paris  médical,  4  juillet  1925.) 

Traitement  de  l’infection  puerpérale  généralisée 

par  la  vaccino-sérothérapie  humaine  spéeitique, 

Il  ne  s’agit  ici  que  de  l’infection  puerpérale 
généralisée,  après  diffusion  du  streptocoque 
dans  l’organisme,  c’est-à-dire  de  la  septicémie 
puerpérale.  • 

MM.  Lévy-Solal  et  Lei.oup  ont  rapidement 
jugé  insuffisante  la  vaccination  préventive, voire 
même  curative,  par  des  stocks  ou  auto-vaccins  ; 
ils  lui  associent  désormais  l’injectiort  de  sang  de 
sujets  humains  préalablement  vaccinés. 

Ils  ont  choisi  comme  donneurs  des  sujets  vi¬ 
goureux,  non  entachés  de  syphilis  et  leur  ont 
injecté  sous  la  peau  du  vaccin  iodé  antistrepto¬ 
coccique,  obtenu  en  partant  d’une  souche  d’in¬ 
fection  puerpérale  suraiguë,  ayant  provoqué  la 
mort  en  quatre  jours  :  1  cent,  cube  le  premier 
jour,  2  cent,  cubes  le  deuxième  jour,  et  même 
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dose  les  troisième  et  quatrième  jours,  soit  au 
total  7  cent,  cubes. 

Chez  ces  donneurs,  ils  prélevaient  chaque  jour 
20  cent  cubes  de  sang,  qvUdls  réinjectaient  immé¬ 
diatement  à  l’infectée  'es  muscles  de  la 

cuisse. 

Voici  leurs  conclusions  : 

Si  la  vaccination  antistreptococcique  pro¬ 
phylactique  est  efficace,  par  contre  elle  est 
curativement  insuffisante  dans  les  infections 
avérées.  Elle  doit  dans  cès  cas  céder  le  pas  à' 
l’injection  de  sang  de  vaccinés. 

Cette  méthode  nouvelle  jugule  l’infection  ai¬ 
guë  comme  le  lait  le  sérum  de  convalescentes, 
difficile  à  trouver.  Elle  est  malheureusement  im¬ 
puissante  dans  les  cas  suraigus,  ou  à  la  période 
ultime  de  la  maladie. 

Quand  on  peut  traiter  l’infection  puerpérale 
avant  son  stade  septicémique,  «  nous  disposons, 
disent  les  auteurs,  d’une  arme  véritablement  effi¬ 
cace  et  qui  ne  nous  a  donné  aucun  échec  lors¬ 
qu’elle  a  été  employée  d’une  façon  très  précise  : 
c’est  le  tamponnement  intra-utérin  au  moyen  de 
filtrat  de  bouillon  de  cultures  de  streptocoques  ». 
{Paris  médical,  20  juin  1925.) 


Kystes  de  l’ovaire  et  radiothérapie. 

Le  Professeur  J.-L.  Faure  eut  l’occasion 
d’opérer,  puis  de  voir  succomber  après  récidive 
des  malades  qui,  à  la  suite  d’un  diagnostic  erroné 
de  fibrome,  avaient  été  soumises  antérieurement 
à  l’action  des  rayons  X  ;  il  lut  toujours  frappé, 
chez  celles-ci,  de  la  dégénérescence  kystique  des 
ovaires,  qu’il  s’agisse  là,  ou  non,  de  la  lésion  prin¬ 
cipale,  cause  de  l’opération  pratiquée  ultérieure¬ 
ment. 

Sans  doute,  il  y  a  des  cas  innombrables,  où  les 
malades  sont  irradiées  sans  jamais  présenter  au¬ 
cun  trouble  de  dégénérescence  ovarienne,  mais 
ces  laits  démontrent  en  tout  cas  que  la  radiothé¬ 
rapie  ne  doit  être  laite  qu’en  présence  d’un  dia¬ 
gnostic  certain,  lorsqu’on  est  absolument  sûr 
qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  kyste  de  l’ovaire,  et  on 
sait  comment  le  diagnostic  peut  être  quelque¬ 
fois  difficile. 

Bref,  si  la  radiothérapie  ne  peut  pas  faire  grand 
chose  sur  un  ovaire  sain,  en  dehors  de  sa  destruc¬ 
tion  fonctionnelle,  elle  peut  avoir  un  effet  fu¬ 
neste  sur  un  ovaire  malade  et  en  particulier  sur 
un  ovaire  kystique.  (Paris  médical,  20  juin  1925 . 
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Réinfeetions  syphilitiques  et  chancres  redux. 

(MM.  Hudelo  et  Rabut.  —  Soc.  de  derm.  et  syphil.  > 
9-7-1925.) 

La  question  des  réinfections  syphilitiques  a  donné 
lieu,  depuis  l’avénement  des  arsenicaux  surtout,  à 
de  nombreuses  discussions.  MM.  Hudelo  et  Rabu 
en  reparlent  à  propos  d’un  cas  d’accident  chancri- 
torme,  rencontré  chez  un  malade  après  traitement 
par  le  tréparsol. 

M,  Hudelo  rappelle  qu’il  a  signalé,  l’an  dernier,  des 
exemples  de  récidives  secondaires,  quelquefois  pro¬ 
fuses,  avec  Wassermann  négatif,  succédant  à  une 
cure  par  le  914,  Ces  récidives  secondaires  peuvent, 
comme  l’a  montré  Fournier,  être  constituées  par  une 
lésion  unique,  simulant  complètement  l’accident 
primitif  (chancre  redux) .  Le  cas  actuel  est  du  même 
ordre,  sauf  qu’il  a  succédé  au  traitement  par  le 
tréparsol. 

—  M.  Ravaut  a  étudié,  en  1913,  les  récidives  et 
les  réinfections  dans  la  syphilis  récente  chez  des 
malades  traités  par  le  salvarsan.  Il  a  conclu  que  les 
récidives'  se  produisaient  surtout  chez  les  sujets 
insuffisamment  soignes  et  aux  dépens  de  colonies 
parasitaires  isolées  de  la  circulation  par  des  réactions 
tissulaires,  colonies  manifestant  plus  tard  leur  acti¬ 
vité,  d’où  l’apparition  de  l’accident  chancriforme. 
On  comprend,  alors,  que  la  réaction  de  Rordet- 
Wassermann  puisse  être  négative. 


—  M.  Milian  considère  la  réalité  des  réinfections 
syphilitiques  comme  hors  de  doute.  La  présence  de 
l’adénopathie  a  une  valeur  démonstrative.  Dans  les 
cas  qu’il  a  publiés  en  1911,  la  roséole  est  apparue 
dans  les  délais  normaux  et  les  temps  d’incubation 
étaient  également  normaux. 

I  —  M.  Queyrat  estime  que,  s’il  existe  bien  des 
ulcérations  chancrifornaes  dues  à  la  réviviscence  de 
tréponèmes  engourdis  in  situ,  il  ne  faut  pas  nier  les 
chancres  de  réinfection. 


Psychopathies  simulant  la  paralysie  générale  chez 
les  tabétiques, 

(MM,  Gougerot,  Meyer  et  WSill-Spire,  —  Soc, 
de  derm.  et  syph.  ;  9-7-1925.) 


Depuis  une  quinzaine  d’années,  M.,  Gougerot  a  vu 
souvent,  chez  des  tabétiques,  survenir  des  psychoses 
qui  simulent  la  paralysie  générale  progressive  et 
paraissent  comporter  un  pronostic  fatal  à  brève 
échéance,  pronostic  démenti  par  leur  guérison  ou  par. 
leur  rétrocession  partielle  sous  l’influence  du  traite¬ 
ment.  Ces  psychoses  seraient,  dans  le  tabes,  plus 
fréquentes  que  la  paralysie  générale  elle-même. 

On  rencontre,  dit  l’auteur,  dans  le  tabes,  des  états 
psychopathiques  rappelant  la  paralysie  générale, 
mais  cédant  à  un  traitement  anti-syphilitique  inten¬ 
sif.  Ces  psychopathies  s’observent  plus  communé¬ 
ment  chez  les  syphilitiques  tabétiques  que  chez  loi 
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autres.  La  coexistence  du  tabes  et  des  troubles  psy¬ 
chiques  et  somatiques  de  la  paralysie  générale  pour¬ 
rait  ainsi  inciter  à  croire,  dans  une  certaine  mesure, 
à  une  pseudo-paralysie  générale. 

,  L’axiphoïdie,  signe  de  syphilis  héréditaire. 

(M.  L.  Quisyhat.  —  Soc.  de  denn.  et  syph.  ;  &-7-25.) 

L’axiphoïdie,  ou  absence  d’appendice  xiphoide, 
constitue  pour  M.  Queyrat  une.  anomalie  révélatrice 
de  l’hérédo-syphilis. 

—  M.  André  LÉ  ni,  depuis  les  premiers  trava,ux 
de  M.  Queyrat  (1919)  sur  ce  point,  a  recherché  systé¬ 
matiquement  l’axiphoïdie  chez  des  centaines  d’indi¬ 
vidus.  11  a  constaté  qu’elle  est  extrêmement  répan¬ 
due.  On  ne  saurait  affirmer  qu’elle  se  produit  exclu¬ 
sivement  chez  des  syphilitiq^ues,  mais  elle  s’observe 
plus  particulièrement  chez  eux.  Ce  serait  un  bon 
signe  d’hérédo-syphilis,  lorsque  ce  symptôme  vient 
se  surajouter  à  quelques  autres  stigmates. 

—  M.  SÉzAnv,  chez  les  enfants  soignés  à  l’hospice 
Debrousse,  a  noté  l’axiphoïdie  une  fois  sur  dix  envi¬ 
ron.  Très  souvent,  elle  coïncide  avec,  des  stigmates 
de  syphilis  héréditaire.  Une  difficulté  d’interpréta¬ 
tion  se  présente  cependant.  L’axiphoïdie  peut  offrir 
un  caractère  familial  et  se  retrouver  chez  les  parents 
des  enfants  atteints  de  cette  difformité.  Une  expli¬ 
cation  rigoureuse  de  ce  fait  est  difficile  à  donner,  en 
concordance  avec  l’hérédo-syphilis. 

—  M.  Marcel  Pinard  conclut,  avec  M.  Queyrat, 
que  l’axiphoïdie  est  un  signe  de  valeur  pour  la  re¬ 
cherche  de  l’hérédo-syphilis.  Elle  coexiste  parfois 
avec  le  rétrécissement  mitral  que  l’auteur,  croit 
fréquemment  d’origine  syphilitique,  comme  nombre 
d’insuffisances  mitrales. 

Angine  de  Vincent  et  traitement  bismuthique. 
(MM.  François-Dainville  et  Clercy.  — Soc.  de 
demi,  et  syph.  ;  9-7-1925.) 

MM.  François-Dainville  et  Clercy  ont  observé 
une  manifestation  rare  au  cours  de  la  stomatite  bis¬ 
muthique-.  l’amygdalite  ulcéreuse  à  allure  d’angine 
de  Vincent.  Le  diagnostic  fut  posé  par  la  coexistence 
de  la  stomatite  à  liseré  gingival  caractéristique. 

Il  est  curieux  de  constater  ce  double  fait  en  appa¬ 
rence  contradictoire  :  d’une  part  les  ulcérations  bis¬ 
muthiques  sont  à  flore  fuso-spirillaire,  et,  d’autre 
part,  l’angine  fuso-spirillaire  de  Vincent  peut  être 
guérie  par  les  applications  locales  de  bismuth. 

Mastites  syphilitiques. 

(MM.  F'ouquet  et  Machtou.  —  Soc.  de  demi  et 
syphiligraphie  ;  9-7-1925.) 

M.  Fouquet  rapporte  un  cas  de  mastite  syphili¬ 
tique  chez  une  femme  de  22  ans.  La  malade,  en 
période  .secondaire  de  syphilis,  se  plaignait  de  sen¬ 
sibilité  des  seins.  Ceux-ci  étaient  très  augmentés  de 
volume, durs,  laissant  sentir  au  palper  de  gros  noyaux 


indurés.  Guérison  en  trois  mois  par  le  cyanure  intra¬ 
veineux. 

Les  mastites  âyphilitiques  ne  sont  pas  des  acci¬ 
dents  fréquents  :  Burnier  n’en  a  trouvé  que.  3â  cas 
relatés  dans  la  littérature  médicale.  Elles  n’en  sqnt 
pas  moins  intéressantes  à  connaître,  en  raison  des 
confusions  qu’elles  peuvent  susciter  et.  des.  consé-^ 
quences  thérapeutiques  qui  s’ensuivent.  La  mastite 
syphilitique,  comme  beaucoup  d’autres  tronbles 
spécifiques,  n’offre  pas  de  caractères  cliniques  parti¬ 
culiers  et  il  faut  y  penser.  Elle  est  souvent  prise 
pour  une  tumeur  (adénome,  fihro-adénome,  cancer 
même),  et  plusieurs  de  ces  malades  ont  été  opérée.?. 
Une  observation  de  Rejsek  concerne  une  jeune  fille 
de  23  ans,  opérée  une  première  fois,  et  qu’on  se 
disposait  à  opérer  à  nouveau,  quand  la  tumeur  dis¬ 
parut.  . .  sous  l’influence  d’une  cure  spécifique.  Le 
plus  souvent,  la  syphilis  est  acquise,  mais  quelque¬ 
fois  il  s’agit  d’hérédo-syphiiis.  La  grossesse  cons¬ 
titue  une  cause  prédisposante,  non  nécessaire  il  est 
vrai,  puisque  l’affection  se  rencontre  parfois-  chez 
l’homme.  ■ 

—  M.  Lortat-Jacob  fait  remarquer  qu’un  grand 
nombre  de  nodules  mammaires  qui  surviennent  chez 
la  femme  au  voisinage  de  la  ménopause  n’ont  aucun 
rapport  avec  la  syphilis.  L’évolution  spontanée  vers 
la  guérison  .et  la  disparition  totale  se  font,  dans 
nombre  de  cas,  sans  traitement  autre  que  des  com¬ 
presses  chaudes.  L’auteur  a  soumis  un  de  ces  nodules 
à  la  radiothérapie  et  en  a  fait  enlever  deux 
autres,,  pour  rassurer  les  malades  :  l’examen  histo¬ 
logique  a  montré  une  tumeur  bénigne,  sans  carac¬ 
tères  de  malignité. 

L’ulcus  peptique  jéjunal  post-opératoire. 

(M.  Vietpr  Paughet.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ; 

27-6-1925.) 

A  la  suite  de  gastro-entérostomies,  lorsque  le 
malade  est  un  hyperchlorhydrique  intense  surtout, 
le  suc  gastrique  arrive  sur  la  suture  et  dans  le  jéju¬ 
num,  et  l’on  peut  rencontrer,  comme  conséquence 
plus  ou  moins  éloignée,  la  production  d’un  ulcus- 
]  peptique  jéjunal. 

L’ulcus  jéjunal  en  question,  dit  M.  Pa-uchet,  est  la 
complication  la  plus  redoutable  des  interventions 
pour  ulcères  gastro-duodénaux  traités  par  la  gastro- 
entérostomie.  Quand  le  patient  était  préalablement 
atteint  d’ulcère  duodénal  ou  gastrique,  si-  l-’ulcère 
peptique  survient,  on  peut  accuser  la  mauvaise 
chance,  sans  regretter  d’être  intervenu,  mais  si  le 
chirurgien  a  fait  une  gastro-entérostomie  chez  un 
sujet  qui  n’avait  pas  d’ulcère,  il  s’est  créé  une  mala¬ 
die  grave,  alors  qu’il  n’existait  pas  de  lésion  gas¬ 
trique,  que  les  troubles  primitifs  étaient  réllexés, 
dus  à  iine  cholécystite,  à  une  appendicite,  à  Une 
maladie  de  Lane,  à  une  viscéroptose,  à  une  altéra¬ 
tion  du  métabolisme,  qu’un  bon  traitement  médical 
eût  soulagé.  Une  fois  l’ulcus  peptique  jéjunal  pro¬ 
duit,  il  ne  reste  qu’une  ressource  :  la  gastrectomie. 
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—  M.  Thévenard  demande  à  M.  Pauchet  quelle 
est  la  proportion  d’ulcères  peptiques  qu’il  a  ren¬ 
contrée  à  la  suite  de  gastro-entérostomies. 

—  M.  Pauchet  estime  à  5  %  environ  le  chiffre  des 
ulcères  peptiques  jéjunaux  post-opératoires.  C’est 
aussi  l’opinion  des  chirurgiens  les  plus  versés  en 
chirurgie  gastrique,  comme  Finsterer,  Sherren, 
Moynihan. 

—  M.  René  Gaultier  considère  les  ulcus  jéju¬ 
naux  post-opératoires  comme  plus  fréquents  qu’on 
ne  le  croit.  On  les  évitera  en  n’opérant  que  les  ma¬ 
lades  ayant  une  lésion  tangible  et  en  faisant  suivre 
aux  opérés  un  régime  convenable  après  la  gastro- 
entérostomie.  La  gastrectomie  n’enlève  pas  la  cause 
de  l’ulcère,  ce  qu’un  traitement  médical  est  souvent 
susceptible  d’obtenir. 

—  M.  THEVENARD  pense  que  tous  les  chirurgiens 
sont  d’accord  sur  la  nécessité  d’un  régime  alimen¬ 
taire  approprié  chez  les  opérés  de  gastro-entéros¬ 
tomie  pour  ulcus  duodénal  ou  gastrique. 

Enchondrome  de  la  bronche  droite. 

(MM.  Caussade,  Surmont  et  Lacapère.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  ;  9-10-1925.) 

M.  Caussade  a  soigné  dans  son  service  de  T  Hôtel- 
Dieu  un  homme  de  cinquante-trois  ans,  qui  fut  cône 
sidéré  successivement  comme  atteint  de  bronchit- 
banale,  de  bronchite  suspecte  de  tuberculose,  puis 
de  bronchiectasie.  Le  malade  ayant  succombé,  Tau- 
topsie  montra  la  présence  d’une  petite  tumeur  béni¬ 
gne,  de  nature  enchondromateuse,  au  niveau  de  la 
bronche  droite,  près  de  sa  naissance.  La  tumeur 
était  l’origine  des  troubles  observés  pendant  la  vie 
et  des  complications  (infection  locale,  foyers  de 
splénisation)  causes  de  la  mort. 

Les  enchondromes  bronchiques  sont  fort  rares.  Les 
traités  usuels  de  médecine  et  d’anatomie-patholo¬ 
gique  n’en  font  pas  même  mention.  L’expression 
clinique  en  impose  soit  pour  la  tuberculose,  soit  pour 
la  bronchiectasie,  soit  pour  une  simple  bronchite 
purulente.  Le  diagnostic  reste  fort  délicat.  Peut-être 
l’injection  intra-trachéale  de  lipiodol  permettrait- 
elle  de  reconnaître  un  obstacle  siégeant  au  niveau 
d’une  bronche.  Le  diagnostic  serait  cependant  inté¬ 
ressant  à  posej,  puisque  la  bronchoscopie  pourrait 
intervenir  utilement  en  pareille  circonstance. 

Calculs  simultanés  des  deux  reins. 

(M.  P.  Bazy.  —  Académie  de  médecine  ;  13-10-1925.) 

Les  calculs  bilatéraux  des  reins  ne  sont  pas  très 
communs.  M.  P.  Bazy  a  eu  l’occasion  d’opérer  une 
femme  qui  portait  dans  chacun  de  ses  deux  reins  un 
Calcul  de  30  centimètres  environ  de  grandeur. L’au¬ 
teur  mit  en  œuvre  la  vaccination  pré-opératoire  et 
il  rappelle,  à  ce  propos,  que  la  méthode  de  vaccina¬ 
tion  pré-opératoire  a  été  imaginée  et  mise  en  pra¬ 
tique  par  le  D""  Louis  Bazy,  ce  qu’ont  paru  oublier 
les  chirurgiens  qui,  dans  la  suite,  ont  vanté  ce  pro¬ 
cédé  de  préparation  à  l’opération. 


Kystes  hydatiques  du  pancréas. 

(M.  Auvray.  —  Académie  de  médecine  ;  13-10-1925.) 

L’histoire  clinique  des  kystes  hydatiques  du  pan¬ 
créas  est  calquée  sur  celle  des  kystes  ordinaires  de 
cet  organe.  Leur  diagnostic  n’est  pas  fait  habituel¬ 
lement  (ils  sont  rares,  d’ailleurs)  et  le  plus  souvent 
on  pense  à  un  kyste  hydatique  du  foie  ;  c’est  l’erreur 
généralement  commise.  Le  traitement  n’a,  non  plus, 
rien  de  particulier. 

P.L. 


Lyon 

I  Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Trois  cas  de  volvulus  de  la  trompe  de  Fallope. 

M.  L.  Michon  en  présente  trois  exemples  : 

1°  Femme  de  35  ans,  un  enfant,  une  fausse  couche  ; 
souffre  du  ventre  depuis  huit  ans.  Examen:  signes 
•  de  salpingite  droite  avec  rétroversion.  Intervention  : 
trompe  tordue  au  niveau  de  son  insertion  utérine 
(3  tours  1/2).  ■ 

2°  Femme  de  35'ans  ;  douleurs  abdominales  ayant 
débuté  brusquement  huit  jours  avant  l’examen. 
Collection  bombant  dans  le  Douglas  ;  retard  des 
règles  de  huit  jours.  On  pense  à  une  pelvi-péritonite 
avec  salpingite.  Intervention  :  trompe  droite  tordue 
au  niveau  de  l’insertion  utérine. 

3°  Femme  de  26  ans  (obs.  du  D''  Pellanda)  ;  début 
brusque  par  douleurs  violentes  dans  la  moitié  gauche 
du  bas-ventre  avec  vomissements,  tendances  syn¬ 
copales.  Toucher  :  dans  le  Douglas,  à  gauche,  masse 
kystique,  dure,  très  douloureuse  ;  à  droite,  autre 
tuméfaction  plus  petite,  indolore.  Intervention:  on 
trouve  une  trompe  gauche  noirâtre,  tordue  sur  son 
pédicule.  La  droite  présente  des  lésions  manifeste¬ 
ment  tuberculeuses. 

Il  s’agit  là  de  cas  exceptionnels,  de  pathogénie 
obscure  et  de  diagnostic  impossible. 

Myome  rouge  de  l’utérus. 

MM.  Michon  et  Combe  ont  soigné  une  femme  de. 
34  ans  qui  offrait  en  avant  de  l’utérus  et  le  refoulant 
une  masse  plus  grosse  que  le  poing  ;  la  consistance 
était  celle  d’un  fibrome  ;  mais  la  malade  présentait 
un  mauvais  état  général.  De  plus  une  très  forte  hémor¬ 
rhagie  fit  hâter  l’intervention.  Celle-ci  consista  en 
une  myomectomie,  qui  enleva  un  myOme  rouge  du 
volume  d’un  gros  poing.  Suites  simples.  Guérison. 
Le  myome  rouge  est  actuellement  considéré  par  la 
majorité  des  auteurs  comme  une  dégénérescence  non 
maligne  et  aseptique. 

Mégaœsophage  chez  un  enfant  de  12  ans. 

MM.  Rebattu  et  Mayoux  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  enfant  de  12  ans  entré  à  l’hôpital  pour 
dysphagie  ancienne.  Bien  portant  jusqu’au  sevrage 
on  s’aperçut  alors  qu’il  ne  pouvait  avaler  que  des 
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purées  ;  régurgitations  à  3  ans  ;  'à  l’entrée,  enfant 
cachectique  ;  radioscopie  ;  image  typique  de  méga- 
oesophage  ;  oesophagoscopie  facile  :  vaste  cavité  dont 
'  la  partie  inférieure  est  pleine  de  liquide  ;  des  sondes 
de  15  mm.  passent  facilement  dans  l’estomae.  Les 
parents  refusent  toute  intervention  et  emmènent 
l’enfant  qui  meurt  trois  jours  après.  Cette  observa¬ 
tion  est  surtout  remarquable  par  le  début  précoce 
des  troubles,  argument  en  faveur  de  la  nature  con¬ 
génitale  de  l’afleclion.  Quant  au  diagnostic,  il  se 
posait  entre  mégaoesophage  -et  sténose  congénitale," 
celle-ci  devant  être  écartée  en.  raison  de  la  perméa¬ 
bilité  du  cardia  aux  sondes  et  de  la  facilité  du  cathé¬ 
térisme,  ainsi  que  de  l’aspect  des  images  radiosco¬ 
piques. 

Traumatisme  crânien  à  long  intervalle  libre  et  à 
symptomatologie  anormale. 

M.  Creyssel,  au  nom  de  M,  Delore,  rapporte  le 
cas  d’un  malade  entré  à  l’hôpital  trois  semaines  après 
être  tombé  d’un  premier  étage.  Au  moment  de  la 
chute,  perte  de  connaissance,  obnubilation  pendant 
quelques  jours,  reprise  du  travail  au  bout  de  8  jours  ; 
puis  étaient  apparus  progressivement  de  la  céphalée, 
de  l’obnubilation,  des  vertiges  et  des  bourdonne¬ 
ments  d’oreille. 

A  l’entrée,  malade  somnolent  ;  pas  de  signes 
précis  de  compression  cérébrale  ;  tension  du  liquide 
céphalo-rachidien  à  25,  liquide  absolument  limpide, 
pouls  à  90.  Trois  jours  après,  apparition  de  mydriase 
à  droite,  ^ouls  à  72,  contracture  généralisée  prédo¬ 
minant  â  gauche  ;  l’obnübilation  augmente,  vomis¬ 
sements  ;  réflexes  de  défense  très  nets  à  gauche. 
Intervention  ;  trépanation  dans  la  fosse  temporale 
droite,  après  incision  de  la  dure-mère,  écoulement 
de  liquide  séro-hématique,  drainage  filiforme.  L’in¬ 
tervention  amène  une  légère  amélioration  qui  ne 
persiste  pas  et  le  malade  meurt  deux  jours  après. 
Opposition  à  l’autopsie. 

Cette  observation  est  intéressante  ;  1°  par  la 
longue  durée  de  l’intervalle  libre  ;  2°  par  les  anoma¬ 
lies  symptomatiques  ;  absence  des  lésions  classiques 
de  compression  cérébrale  ;  3“  l’exagération  du 
réflexe  de  défense  à  gauche  :  on  peut  se  demander  si 
l’étude  de  ceux-ci  ne  pourrait  pas  fournir,  dans  les 
cas  analogues  à  symptomatologie  fruste,  des  indi¬ 
cations  sur  le  côté  à  trépaner. 

Kyste  de  l’appendice. 

M.  Michel  Dechaume.  Femme  de  59  ans  entrée  à 
l’hôpital  pour  des  métro rrhagies.  L’examen  ne  révé¬ 
lait  que  l’existence  d’un  col  petit,  induré,  saignant 
facilement.  On  décide  de  pratiquer  une  laparotomie 
pour  vérifier  l’état  des  annexes.  On  trouve  seulement 
des  traces  de  pelvi-péritonite  ancienne  et  un  kyste 
de  l’appendice.  Quant  à  la  cause  des  métrorrhagies 
il  s’agit  prqbablement  d’un  cancer  intra-ceryical,  à 
'traiter  par  le  radium,  en  raison  des  mauvaises  con¬ 
ditions  d’opérabilité  (obésité,  adhérences).  Les  kystes 
de  l’appendice  sont  rares  ;  ils  revêtent  deux  formes  : 


hydro-appendice  (dilatation  par  les  produits  de 
secrétion  de  la  muqueuse,  cf.  hydrosalpinx  et  hy- 
dropisie  de  la  vésicule)  et  kystes  mucoïdes.  Clini¬ 
quement,  ils  peuvent  rester  latents,  ou  donner  une 
tumeur  iliaque  perceptible,  ou  le  plus  souvent 
donner  lieu  à  des-  crises  d’appendicite  à  répétition. 

Hérédo-syphilis  tardive  de  l’os  incisif,  du  nez,  \ 
de  l’oreille  et  de  l’œil. 

MM.  Lannois,  R.  Gaillard,  et  Monnier 
présentent  un  ihalade  de  24  ans,  à  antécédents 
hérédo-syphilitiques  nets  (père  mort  probablement 
de  tabès,  mère  ayant  eu  un  accouchement  préma¬ 
turé  d’un  macéré)  ;  obstruction  nasale  depuis  l’âge 
de  treize  ans  avec  ozène  ;  évacuation  d’un  séquestre 
nasal  ;  chute  des  dents  ;  surdité  progressive.  Actuel¬ 
lement,  on  note  de  grands  délabrements  du  côté  des 
fosses  nasales  ;  du  côté  de  la  bouche  les  incisives 
n’existent  plus  et  les  canines  sont  séparées  seulement 
par  un  étroit  sillon.  Lésions  considérables  du  tympan 
et  de  la  caisse  ;  kératite  interstitielle. 

Volumineux  anévrysme  de  la  pointe  du  eœur. 

MM.  L.-M.  Bonnet  et  Beautere  rapportent 
l’histoire  d’une  femme  dé  43  ans,  syphilitique  depuis 
l’âge  de  18  ans  et  ayant  fait  depuis  cette  époque  de 
nombreux  séjours  à  l’Antiquaille.  En  décembre 
1924,  elle  eut  pour  la  première  fois  des  troubles  car¬ 
diaques  ;  asystolie  banale  avec  gros  cœur  et  bruit 
de  galop.  A  l’autopsie,  anévrysme  de  la  pointe  dp 
cœur  du  volume  d’une  tête  fœtale,  à  paroi  calcifiée. 
M.  Bonnet  considère  comme  probable  que  cet  ané¬ 
vrysme  a  pour  origine  une  gomme  de  myocarde,  en 
raison  de  l’absence  d’antécédent  clinique  antérieur 
à  l’asystolie  terminale,  de  l’absence  de  lésions  arté¬ 
rielles  appréciables,  et  du  fait  que  la  malade  avait 
eu  des  gommes  ailleurs  à  un  moment  donné. 

Calcul  du  cholédoque  avec  grosse  vésicule. 

MM.  Pallasse  ed  René  Chaix.  Femme  de  76  ans, 
sans  antécédents  ;  notamment  pas  de  coliques  hépa¬ 
tiques  antérieures.  A  son  entrée,  gros  foie,  léger 
disque  d’albumine.  Quelques  jours  après,  élévation 
de  température  à  39°,  léger  subictère,  douleur  dans 
la  région  vésiculaire.  Par  la  suite  persistance  de  la 
fièvre  avec  grandes  oscillations,  augmentation  de 
l’ictère  ;  on  perçoit  très  nettement  une  grosse  vési¬ 
cule  ;  mort  par  pneumonie  du  sommet. 

A  l’autopsie,  grosse  vésicule  avec  gros  calcul  dans 
la  portion  pancréatique  du  cholédoque. 

Cas  curieux  d’occlusion  du  gtôle. 

M.  Creyssel  présente,  au  nom  de  M.  Delore,  de 
Mlle  Loison  et  au  sien,  l’observation  d’un  homme 
de  36  ans,  sans  autre  antécédent  qu’une  hernie  ingui¬ 
nale  opérée  en  1917,  entré  à  l’hôpital  avec  des  signes 
d’occlusion  intestinale  ayant  débuté  brusquement 
huit  jours  auparavant.  L’intervention  montra  qu’il 
s’agissait  d’un  étranglement  interne,  dans  ,un  sac 
prépéritonéal  paraissant  creusé  sous  la  face  latérale 
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de  la  vessie  et  constituant  probablement  un  diver¬ 
ticule  du  sac  de  la  hernie  jadis  opérée.  La  vitalité  de 
l’intestin  paraissant  douteuse,  on  fait  une  résection 
suivie  d’anastomose  au  bouton  ;  suites  parfaites. 

Uretère  double. 

MM,  Gayet  et  Cibert  signalent  un  cas  d’uretère 
double  constaté  à  l’autopsie  d’un  de  leurs  malades. 
Du  rein  droit  descendaient  deux  uretères,  nés  isolé¬ 
ment  par  deux  bassinets  superposés  et  s’abouchant 
isolément  dans  la  vessie  pat  deux  orifices  très  voi¬ 
sins  l’un  de  l’autre.  Pas  d’anomalie  dU/rein. 

Tumeur  du  ligament  large. 

MM.  ViLtARD  et  Comte  présentent  l’observation 
d’une  malade  entrée  à  l’hôpital  avec  un  gros  ventre 
dans  lequel  on  sent  une  masse  dure,  polylobée,  à  dé¬ 
veloppement  surtout  droit.  Laparotomie  ;  il  s’agis¬ 
sait  d’une  tumeur  du  ligament  large,  d’aspect  encé- 
phaloïde,  dont  l’ablation  fut  assez  pénible  en  raison 
des  adhérences  qu’elle  avait  contractées  avec  les  or¬ 
ganes  voisins.  L’histologie  montra  qu’il  s’agissait 
'  d’un  léiomyome  en  voie  de  transformation  maligne. 

Ancienne  ostéite  de  l’humérus.  Poussée  aiguë  en 

rapport  possible  avec  un  accident  du  travail. 

M.  Ph.  Rochét.  Une  malade  est  hospitalisée  pour 
un  gonflement  inflammatoire  do  l’extrémité  infé¬ 
rieure  de  l’humérus  que  la  patiente  lait  remonter  à  un 
traumatisme  (chute  contre  Un  bâti  dé  machine) 
survenu  un  mois  auparavant.  A  l’entrée,  mauvais 
état  général,  température  38°5.  Tuméfaction  uni¬ 
forme  s’étendant  du  tiers  moyen  du  bras  au  tiers 
moyen  de  l’avant-bras  ;  pas  de  fluctuation.  Des  pan¬ 
sements  humides  font  diminuer  beaucoup  l’œdème. 
La  radiographie  montre  des  lésions  osseuses  existant 
sûrement  depuis  longtemps  et  dont  l’épisode  actuel 
semble  représenter  un  réveil,  peut-être  sous  l’in¬ 
fluence  du  traumatisme.  On  intervient  en  trépanant 
l’os  qui  est  mou  et  friable.  Evidement  diaphysaire 
large.  Suites  normales.  Guérison. 

Thrombose  de  l’artère  mésentérique  supérieure. 

MM.  Pallasse  et  René  Chaix  relatent  le  cas  d’une 
malade  reçue  à  l’hôpital  en  état  d’asystolie.  Quelques 
jours  après,  elle  fut  prise  de  douleurs  abdominales 
qui  devinrent  rapidement  très  violentes,  avec  ventre 
de  bois,  vomissements  bilieux,  arrêt  des  matières  et 
des  gaz.  A  l’autopsie,  caillot  adhérent  d’une  lon¬ 
gueur  de  6  à  7  cm.  dans  l’artère  mésentérique  supé¬ 
rieure.  Gros  cœur  avec  athérome  des  valvules  aor¬ 
tiques. 

Hémiplégie  syphilitique.  Guérison  par  traitement 
presque  immédiat. 

M.  L.-M.  Bonnet  a  pu  traiter  une  hémiplégie 
syphilitique  quelques  instants  après  son  apparition. 
Grâce  à  cette  circonstance  probablement,  la  guéri¬ 
son  fut  complète  et  rapide. 


Hygroma  ischiatique. 

MM.  Laroyenne  et  A.  Chaix  montrent  une  pièce 
d’hyg'roma  ischiatique  enlevée  opératoirentent  chez 
une  femme  de  80  ans.  Cette  lésion  donnait  clinique¬ 
ment  l’aspect  d’une  tumeur  ligneuse  qui  avait  été 
prise  pour  un  sarcome. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Epidémie  d’encéphalite  périphérique. 

MM.  J.  Lépine,  Régnier  et  Lesbroc  présentent 
deux  malades  atteints  par  une  épidémie  qui  a  régné 
dernièrement  dans  le  bassin  de  Blanzy  et  observée' 
par  le  D"'  Barrai. 

r.  Malade  51  ans,  mineur,  sans  antécédents.  Début 
brusque- par  diplopie,  lassitude  ;  puis  courbature  et 
céphalée  durant  10  jours.  Apparition  de  myoclonies 
dans  les  quatre  membres,  puis  d’atrophies  muscu¬ 
laires  ;  paralysie  à  peu  près  complète  des  quatre 
-membres  pendant  deux  mois.  Pendant  trois  mois, 
érythème  desquamatif  des  pieds,  avec  adénopathie 
inguinale.  Actuellement  persistance  de  l’atrophie 
musculajre,  surtout  au  niveau  des  extrémités.  R.D. 
partielle  dans  le  territoire  des  nerfs  radiaux,  scia¬ 
tiques,  poplités  internes  et  externes, 

IL  Mineur  de  37  ans,  début  brusque  par  do  la 
céphalée  avec  vertiges.  Quelques  jours  après,  brusque 
dérobement  des  jambes,  à  la  suite  duquel  le  malade 
reste  alité  deux  mois  ;  atrophies  musculaires  et  myo¬ 
clonies  ;  picotement  et  fourmillement  ;  troubles  tro¬ 
phiques  de  la  peau.  Actuellement,  ces  derniers  per¬ 
sistent  surtout  (peau  lisse,  décolorée,  avec  tempé¬ 
rature  locale  abaissée,  sudation  exagérée  dans  la 
paume  des  mains). 

Les  autres  cas,  observés  par  le  D*'  Barrai,  ont  été 
au  nombre  d’une  cinquantaine  environ.  Les  plus 
bénins  ont  consisté  en  douleurs,  engourdissements, 
picotements  dans  les  extrémités  avec  maladresse  au 
travail  et  gêne  de  la  marche.  Les  cas  moyens  se  sont 
accompagnés  d’atrophies  musculaires  et  de  quelques 
troubles  trophiques  (chute  des  poils  et  des  quama- 
tion).  Les  cas  les  plus  sévères  ont  été  semblables  à 
ceux  présentés. 

L’épidémie  a  duré  plusieurs  mois,  dans  un  rayon 
d’une  dizaine  de  kilomètres  ,  chez  des  sujets  de  35  à 
51  ans,  épargnant  les  femmes,  les  enfants,  les  vieil¬ 
lards  et  les  ouvriers  étrangers.  Aucun  décès.  Aucun 
traitement  ri’a  paru  efficace.  Les  auteurs  pensent 
qu’il  s’est  agi  de  forme  périphérique  d’encéphalite 
(atteinte  prédominante  du  neurone  périphérique). 

Contribution  à  l’étude  de  l’encéphalite  épidémique 
M.  Bériel  fait  une  communication  sur  l’anatomie 
pathologique  de  l’encéphalite,  d’où  il  résulte  que 
cette  maladie  apparaît  régie  par  un  double  processus  : 
l’un  aigu,  inflammatoire,  caractérisé  par  des  lésions 
exsudatives  et  répondant  aux  épisodes  cliniques 
aigus,  l’autre  progressif,  de  longue  durée,  correspon¬ 
dant  aux  états  chroniques  et  pouvant  s’appeler  ; 
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encéphalite  chronique  dégénérative.  A  ces  deux' 
processus,  il  faut  ajouter  des  accidents  anatomiques,  . 
probablement  d’ordre  vasculaire,  réalisant  de  petits 
foyers  de  désintégration  et  expliquant  les  séquelles 
de  la  maladie  :  troubles  fixes,  assez  rares,  mais  per¬ 
sistant  toute  la  vie,  tels  que  tics,  spasmes,  athétose. 

M.  Bériel  montre,  en  outre,  en  projections,  des 
films  cinématographiques  de  spasmes  oculaires  dans 
l’encéphalite  épidémique  chronique,  et  de  rythmies  de 
l’avant-bras,  dans  la  même  affection. 

Un  cas  de  mongolisme  infantile. 

MM.  Péhu  et  Girardot  présentent  un  enfant  de 
2  ans  et  demi,  arménien.  N’a  jamais  marché,  ne 
tient  pas  sa  tête  ;  faciès  mongoloïde  très  caractérisé  ; 
crâne  petit;  laxité  anormale  des  articulations  des 
membres,  pas  de  tache  bleue  sacrée.  Au  cœur,  signes 
de  maladie  de  Roger.  Légère  hypertrophie  de  la  rate. 
Intelligence  nulle  ;  l’enfant  ne  parle  pas  du  tout. 

Relations  entre  la  tension  sanguine  et  la  tension 
du  liquide  céphalo-rachidien. 

MM.  A.  Dumas  et  Condamin  concluent  de  leurs 
recherches  sur  ce  sujet  que  les  troubles  cérébraux, 
que  l’on  peut  observer  dans  les  cas  d’hypertension 
ou  d’hypotension  artérielle  mal  tolérées,  semblent 
dépendre  moins  de  la  tension  propre  du  liquide 
céphalo-rachidien  que  de  la  différence  tensionnelle 
entre  la  tension  sanguine  et  la  tension  du  liquide 
céphalo-rachidien.  Ces  notions  ont  des  conséquenpes 
thérapeutiques  qui  concordent  avec  les  résultats  des 
recherches  de  Weed  et  Mac  Kidden,  de  Leriche  et 
Wertheimer,  montrant  que  l’on  peut,  en  injectant 
dans  le  sang  des  solutions  hypo  ou  hypertoniques, 
obtenir  une  élévation  ou  un  abaissement  de  la  tension 
du  liquide  céphalo-rachidien. 

Dysenterie  à  lamhlia  ;  tuberculose  intestinale 
secondaire. 

MM.  Rogue,  Morénas  et  P.  Delore  présentent 
l’observation  d’un  malade  entré  à  l’hôpital  pour  un 
syndrome  cholériforme,  exacerbation  d’une  diarrhée 
chronique  datant  de  huit  ans.  Il  présentait  en  outre 
des  signes  pulmonaires  sans  B.  de  Koch  dans  les 
crachats,  ni  autre  élément  parasitaire.  L’examen 
des  selles  décela  des  kystes  assez  nombreux  et  typi¬ 
ques  de  lamblia,  sans  amibes.  Mort  quelques  jours 
après  l’entrée.  L’autopsie  montra  des  lésions  tuber¬ 
culeuses  Intestinales  et  pulmonaires.  Cette  observa¬ 
tion  est  donc  un  fait  de  plus  à  ajouter  à  la  question 
de  l’association  du  parasitisme  et  de  la  tuberculose 
intestinale. 

Dysenterie  chronique  par  association,  bacilles  de 
Shiga  et  lamblia. 

MM.  Morénas,  J.  Dechaume  et  Sédaillan  rela¬ 
tent  l’histoire  d’une  malade  entrée  à  l’hôpital  pour 
des  douleurs  abdominales  et  des  hémorrhagies  rec¬ 
tales  qui  ont  fait  soupçonner  un  cancer  du  rectum. 
L’examen  ne  révèle  aucun  signe  de  cette  affection. 


Les  selles  examinées  à  plusieurs  reprises  ont  monUé, 
outre  une  réaction  de  'Weber  négative,  de  nombreux 
kystes  de  lamblia,  et  un  bacille  dysentérique  du 
type  Shiga.  Un  traitement  au  stovarsol  amena  la 
disparition  des  kystes  de  lamblia,  sans  modification 
notable  des  selles. On  pratique  ensuite  18  injections 
d’un  auto-vaccin  préparé  avec  le  bacille  isolé.  Les  ' 
bacilles  disparurent  dans  les  selles  qui  devinrent 
moulées  et  la  malade  quitta  l’hôpital  conservant 
seulement  quelques  douleurs  abdominales. 

Société  d’ophtalmologie. 

Mydriase  et  fixité  pupillaires  consécutives  à  un  zona 
ophtalmique. 

M.  L.  Genet  rapporte  le  cas  d’une  femme  qui  eut, 
en  mars  1924,  un  zona  ophtalmique  de  l’œil  gauche 
d’une  durée  de  plus  de  trois  mois.  Revue  en  mars 
1925,  on  constatait  une  dilatation  de  la  pupille 
gauche,  avec  immobilité  complète  à  la  lumière  et  à 
la  convergence.  De  tels  cas  sont  rares.  Dufour  admet 
une  lésion  du  ganglion  ophtalmique  consécutive  à 
une  irritation  primitive  du  nerf  ophtalmique  par 
l’intermédiaire  de  la  racine  nasale  de  ce  ganglion. 

Conjonctivite  gonococcique  avec  perforation  oculaire 
et  ophtalmie  sympathique. 

MM.  Rollet  et  Colrat  présentent  l’observation 
d’une  fille  de  19  ans  entrée  à  la  clinique  ophtalmo¬ 
logique  pour  conjonctivite  suppurée  de  l’œil  gauche. 
Large  ulcère  de  la  cornée  Gonocoques  dans  le  pus. 
Pertes  blanches  abondantes.  Malgré  un  traitement 
énergique  (instillations  de  nitrate  d’Ag  et  d’argyrol, 
injections  sous-cutanées  de  lait,  de  sérum  et  de  vaccin 
antigonococciques)  l’œil  se  perfora  et  trente-cinq 
jours  plus  tard  se  produisit  une  ophtalmie  sympa¬ 
thique  de  l’œil  droit  qui  nécessita  l’énucléation  de 
l’œil  gauche. 

Troubles  visuels  post-hémorrhagiques. 

MM.  Rollet,  Langeron  et  Colrat  relatent  l’obs- 
servation  d’un  malade  atteint  de  cancer  de  l’esto¬ 
mac  avec  mélœna  fréquent  ;  1.736.000  globules 
rouges  par  millimètre  cube  de  sang.  Ce  malade  accu¬ 
sait  des  troubles  visuels  et  l’examen  oculaire  était 
négatif.  L’examen  du  champ  visuel  montrait  une 
hémianopsie  latérale  homonyme  droite.  On  pouvait 
penser  à  un  noyau  de  généralisation  intra-cranien. 
Mais  l’autopsie  ne  montra  aucune  lésion  des  voies 
optiques.  Les  troubles  visuels  observés  paraissent 
donc  attribuables  seulement  aux  hémorrhagies 
répétées. 

Leueosarcome  de  la  choroïde. 

MM.  Jacqueau  et  Bujadoux  ont  traité  un  enfant 
de  4  ans  atteint  d’une  tumeur  de  l’œil  droit,  que  les 
auteurs  pensent  être  un  leueosarcome  de  la  choroïde 
et  s’étant  manifestée  par  de  la  buphtalmie.  L’énu¬ 
cléation  fut  aussitôt  pratiquée.  Le  malade  présenta 
par  la  suite  deux  récidives  orbitaires  guéries  par 
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la  radiothérapie,  et  fait  actuellement  (jliillet  1925) 
une  troisième  récidive  orbitaire  avec  état  général 
très  grave. 

Deux  cas  de  glaucome  infantile. 

M.  Aurand  présente  deux  cas  de  glaucome  bila- 
térfil  survenu  chez  deux  frères.  Le  processus  glaueo- 
mateux  a  débuté  chez  tous  deux  quelques  mois 
après  la  naissance,  sans  signes  cliniques  d’hérédo- 


syphilis  (le  Bordet-Wassermann  n’a  pu  être  prati¬ 
qué).  Chez  Paîné,  le'glaucome  a  abouti  à  son  terme 
ultime  :  buphtalmie  avec  atrophie  papillaire  à  droite, 
tandis  qu’à  gauche  il  y  a  seulement  mégalocornée. 
Chez  le  cadet,  le  glaucome  s’est  compliqué  à  droite 
d’irido-cyclite  aiguë,  et  d’une  luxation  du  cristallin 
avec  atrophie  optique  ;  à  gauche  buphtalmie  avec 
subluxation  du  cristallin  permettant  encore  une 
légère  vision..  A.G. 


Les  Congrès 

XVIII^  Congrès  français  de  Médecine 

{suile)  (1). 


COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

Etudes  cliniques  de  gastroscopie.  —  M.  P.  Mighon, 
à  l’aide  de  son  gastroscope  à  prisme,  introduit  grâce 
à  un  embout  souple,  est  arrivé,  sur  14  tentatives  de 
gastroscopie,  11  fois  jusqu’à  l’estomac,  en  utilisant 
la  position  de  décubitus  gauche  ou  la  position  génu- 
cubitale,  exceptionnellement  le  décubitus  dorsal. 
L’endoscopie,  tout  en  restant  constamment  par¬ 
tielle,  a  permis  plusieurs  fois  des  constatations  posi¬ 
tives  (aspect  pathologique  de  la  muqueuse,  érosions 
insoupçonnées,  limites  précises  d’un  néoplasme)  qui 
engagent  à  poursuivre  les  essais. 

Contribution  à  la  pathogénie  des  diathèses  hémor¬ 
ragiques.  —  MM.  Hynek  et  Prevosky  (Bratislava). 
Dans  ces  diathèses,  ce  n’est  pas  seulement  le  sang  qui 
décèle  à  l’examen  des  altérations,  mais  également  les 
organes  ;  à  savoir  le  foie,  la  rates  les  muscles  de  la  vie 
de  relation  ;  dans  l’hémophilie  :  la  peau  dans  les  pur¬ 
puras. 

La  place  de  l’é  lément  «  eau  »  dans  l’action  des  eaux 
minérales.  —  MM.  M.  Perrin  (Nancy)  et  P.  Mathieu 
(Brides-les-Bains)  insistent  sur  le  rôle  du  véhicule 
«eau  «  dans  les  cures  de  lavage  ;  il  agit  grâce  à  sa  ca¬ 
pacité  calorique  élevée  et  grâce  à  ses  qualités  physi¬ 
ques  diverses,  et  a  une  grande  part  dans  l’action  de 
bien  des  eaux  thermales  peu  minéralisées. 

Evolution  cholestérinémique  de  l’oxalémie. —  M.  J. 
ScHNEmER  (Contrexéville).' Oxalémie  et  cholesté- 
rinémie  réalisent  une  association  fréquente  et  l’évo¬ 
lution  de  l’oxalémie  vers  les  troubles  hépatiques  est 
de  règle.  La  cure  thermale  dirigée  contre  l’oxalémie 
doit  viser  à  la  fois  le  rein,  le  foie  et  le  tube  digestif, 
et  réaliser  la  réminéralisation  organique. 

Communications  sur  la  tuberculose. 
Diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  intestinale. — 
M.Burnand,  (Leysin),  conclut  de  ses  recherches  avec 


:  (1)  Voir  Concours  Médical,  n"»  41,  42,  43,  43  bis  et  45 
de  1925. 


M.  Perret  à  la  discordance  décevante  entre  les  signes 
cliniques  et  les  lésions  anatomiques  ;  l’enquête  clini¬ 
que  minutieuse,  complétée  des  examens  radiologi¬ 
ques,  laisse  encore  constamment  place  aux  surprises 
opératoires. 

L’emploi  du  tartre  stibiè  par  voie  buccale  contre  les 
hémoptysies  tuberculeuses.  —  MM.  Mattéi  et  Escu- 
DiER  (Marseille)  préconisent,  d’après  une  expérience 
de  11  cas,  tous  favorables,  certains  remarquablement 
frappants,  l’administration  de  pilules  de  0.03  à  0.05 
de  tartre  stibié,  sans  dépasser  jamais  up  total  d’un 
gramme  en  dix  jours.  C’est,  en  général,  quelques  mi¬ 
nutes  après  qu’est  apparu  l’état  nauséeux  que  l’hé¬ 
morragie  cesse,  mais  quelquefois  l’hémostase  a  lieu 
sans  état  nauséeux  ;  il  doit  y  avoir  modifications  va¬ 
so-motrices  des  territoires  pulmonaires  par  action  ré¬ 
flexe,  à  point  de  départ  gastrique,  et  par  action  di¬ 
recte  du  médicament ,  qui  est,  d’autre  part,  un  dé- 
presseur  du  cœur  droit. 

Discussion.  — M.  Besançon  reste  fidèle  aussi  à  la 
médication  nauséeuse,  en  particulier  à  l’ipéca  associé 
aux  opiacés. 

Madame  Boum  (Lay-Saint-Christophe)  n’a  pas  eu 
grand  succès  avec  le  tartre  stibié. 

M.  Mouisset  préconise  l’ipéca,  jusque  et  y  com¬ 
pris  aux  doses  vomitives,  sans  crainte  d’effets  de  col- 
lapsus. 

Séméiologie  fruste  des  épanchements  pleuraux. 
Epanchements  avec  frottements. —  MM.  Vedel  et 
PuECH  (Montpellier),  pratiquant  des  ponctions  sys¬ 
tématiques  dans  tous  les  cas  douteux,  ont  constaté 
la  fréquente  présence  d’épanchements  ne  se  signa¬ 
lant  par  aucun  des  signes  classiques.  C’est  souvent  à 
remplacement  exact  où  ils  entendaient  des  frotte¬ 
ments,  qu’ils  ont  trouvé  du  liquide.  Ils  pensent  s’être 
trouvés  en  présence,  dans  la  plupart  de  ces  cas,  de  cor- 
tico-pleurite  à  pèédominance  pleurale. 

Discussion.  —  MM.  Burnaud  et  Besançon  insis¬ 
tent  sur  la  fréquence  de  ces  épanchements  occultes 
et  sur  ,1a  difficile  interprétation  pathogénique  des 
frottements. 
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Présence  d’un  spirochète  dans  les  crachats  hémop¬ 
toïques  des  tuberculeux.  —  MM.  F.  Bezançon  et  E. 
Etchegoin  (Paris)  ont  trouvé,  dans  43  observations 
■  sur  46,  un  même  spirochète,  en  quantité  assez  nota¬ 
ble,  semblant  spécial  aux  hémoptysies  tuberculeuses, 
différent  des  spirochètes  banaux  do  la  bouche  et  du 
Spirochètes  bronchialis.  Peut-être  s’agit-il  d’un  agent 
à  rôlè  pathogène  spécifique. 

Menstruation  et  tuberculose. — M.  Cordier  (Lyon) 
n’a  pas  observé  de  véritables  poussées  évolutives  en 
rapport  avec  les  règles,  mais  tout  au  plus  quelques 
hémoptysies,  avec  une  assez  grande  rareté.  Rappro¬ 
chant  ces  faits  de  l’influence  manifeste  de  l’hyper¬ 
thyroïdie  sur  les  poussées  bacillaires,  il  se  croit  en 
droit  d’affirmer  que  ce  n’est  pas  par  l’intermédiaire 
du  sympathique,  mais  bien  par  action  endocrinienne 
directe  que  les  poussées  bacillaires  se  trouvent  in¬ 
fluencées. 

Action  du  surmenage  des  voies  digestives  sur  le  dé¬ 
veloppement  des  maladies  en  général  et  de  la  tubercu¬ 
lose  en  particulier.  —  M.  Pruvost  (Paris).  Le  surme¬ 
nage  digestif  latent  ou  manifeste  crée  un  état  d’auto¬ 
intoxication  et,bientôt,d’intoxication  par  pullulation 
microbienne  ;  d’où  son  rôle  considérable  dans  la  ge¬ 
nèse  de  multiples  affections  (rachitisme,  tuberculose, 
troubles  nerveux,  cutanés,  etc.). 

Quelques  remarques  sur  la  position  en  décubitus  ab¬ 
dominal  en  phtisiothérapie.—  M.SiLLiG(Leysin)  ayant 
re  marqué  bien  souvent,  chez  les  tuberculeux  alités,  la 
constitution  de  graves  déformations  thoraciques, 
ob  stade  ultérieur  à  une  parfaite  guérison,  a  eu  l’idée 
de  faire  prendre  de  temps  à  autre  à  ses  malades  la  po- 
sition  de  décubitus  ventral  ;  il  en  a  étudié  les  effets 
P  ar  des  mensurations  précises  et  a  vu  qu’elle  provo- 
quait,  en  même  temps  qu’un  redressement  vertébral, 
une  augmentation  de  la  capacité  thoracique.  Aussi, 
exception  faite  pour  les  cas  trop  avancés,  la  préco- 
nise-t-il  systématiquement,  surtout  chez  les  jeunes 
sujets  ;  aucun  accident  n’est  survenu  de  son  fait. 

Cinq  cas  de  sections  d’adhérences  au  galvanocautère 
par  le  pneumothorax  artificiel,  sous  le  contrôle  du 
pleuroscopede  Jacobaeus. —  M.  A.  Piguet  (Leysin) 
c  empiète  ses  travaux  par  un  apport  de  5  cas  nouveaux 
les  uns  très  favorables,  puisque  seule  la  section  des 
adhérences  sous  endoscopie  a  permis  de  parachever 
le  pneumothorax,  les  autres  moins  nets,  mais  fort 
heureux  cependant,  au  cours  desquels  le  collapsus 
pulmonaire  put  être  complété,  sans  être  cependant 
mené  à  fond.  La  méthode  n’est  ni  douloureuse,  ni 
dangereuse,  prudemment  maniée. 

Remarques  sur  le  mécanisme  du  pneumothorax 
él  ectif  dans  la  tuberculose  pulmonaire.— MM.  Vau- 
cher  et  Fath  (Strasbourg)  ont  pu,  une  fois,  obtenir 
d’em  blée  le  pneumathorax  électif,  une  autre  fois, 
l’obten  ir  secondairement,  en  laissant,  après  pneu¬ 
mothorax  complet  les  parties  saines  reprendre  leur 
c  pan  sion.'  Il-  est  ijare  d’arriver  à  un  tel  résultat,  ce¬ 


pendant  à  chercher  en  raison  des  avantages  mécani¬ 
ques  nombreux  du  pneumothorax  électif.. 

Les  accidents  nerveux  graves  du  pneumothorax 
artificiel.  — MM.  Olmer  et  Tueries  (Marseille)  ont 
vu  des  accidents  survenir  à  la  piqûre  de  la  plèvre 
avant  l’injection  pleurale,  preuve  qu’il  s’agissait 
bien  d’une  réaction  réflexe  et  non  d’une  embolie 
gazeuse  ;  la  zone  ponctionnée  était  le  siège  d’adhé¬ 
rences  récentes. 

Discussion.  —  MM.  Gourmont,  Dieudonné, 
Rist  :  le  mécanisme  d’un  réflexe  à  point  de  départ 
pleural  est  confirmé  par  plusieurs  observations  de 
ces  auteurs  ;  les  accidents  cutanés  vaso-moteurs 
parfois  observés  au  cours  de  la  ponction  s’en  rap¬ 
prochent. 

Durée  et  mode  de  terminaison  du  traitement  par 
pneumothorax  artificiel.  — M.  Jacquerod  (Leysin) 
proportionne  en  quelque  sorte  la  durée  du  pneumo¬ 
thorax  à  l’intensité  et  à  l’âge  des  lésions  ;  au  bout 
d’un  an  environ,  les  lésions  récentes  peuvent  n’être 
plus  justiciables  des  insufflations,  qui  entraveraient 
au  contraire  malencontreusement  la  tendance  qu’ont 
les  parties  restées  saines  du  poumon  à  reprendre 
leur  expansion  en  s’hypertrophiant.  Quand,  au  bout 
de  ce  temps,  les  bacilles  ont  disparu  des  crachats,  on 
peut  donc  cesser  prudemment  la  collapsothérapie. 

L’infection  tuberculeuse  du  jeune  âge  dans  une 
grosse  agglomération  urbaine  (agglomération  nan- 
eéienne). Etude  médico-sociale  d’après  1.000 réactions 
à  la  tuberculine.  • —  MM.  J.  Earisot  et  Saleur 
(Nancy)  déduisent  de  cette  vaste  enquête,  où  les 
examens  clinique,  radiologique,  bactériologique,  ont 
été  appuyés  d’enquêtes  familiales  et  de  cuti-réac¬ 
tions,  que  : 

1®  13  p.  100  des  enfants  de  zéro  à  deux  ans,  71  p. 
100  des  enfants  de  onze  à  seize  ans  sont  contaminés, 
quels  que  soient  leurs  antécédents  familiaux  ; 

2°  Dans  les  milieux  familiaux  entachés  de  tuber¬ 
culose  contagieuse,  42  p.  100  des  enfants  sont  con¬ 
taminés  de  zéro  à  deux  ans,  91,5  à  95  p.  100  à  partir 
de  cinq  ans  ; 

3®  Dans  les  milieux  familiaux  apparemment  in¬ 
demnes,  aucun  enfant  n’est  contaminé  entre  zéro 
et  deux  ans,  8,7  p.  100  des  enfants  sont  contaminés 
entre  deux  et  cinq  ans,  57,4  p.  100  le  sont  de  onze 
à  seize  ans. 

Bref,  la  contamination  familiale  de  l’enfant  est  la 
règle,  et  elle  est  précoce,  quoique  s’avérant  bien  plus 
importante  à  mesure  qu’il  avance  en  âge.  Les  jeunes 
sujets  vivant  en  milieu  familial  indemne  sont  infec¬ 
tés  plus  tard,  et  alors,  vraisemblablement,  dans  des 
groupements  réalisant  des  conditions  de  vie  en  com¬ 
mun  analogues  à  celles  de  la  famille. 

Recherches  sur  l’équilibre  acide-base  des  tubercu¬ 
leux  pulmonaires. —  MM.Cordier  et  Delore  (Lyon). 
Etudiée  sur  90  tuberculeux  pulmonaires,  la  réserve 
alcaline  a  été  trouvée  légèrement  abaissée  chez  6, 
normale  chez  la  plupart,  légèrement  supérieure  à  la 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2667 


15  —  XI  —  25 


moyenae  physiologique,  chez  plusieurs,  et  parfois 
nettement  augmentée.  Cette  augmentation  semble 
résulter  de  la  gêne,  dé  la  ventilation  pulmonaire  et 
de  l’étendue  des  lésions,  sans  rien  préjuger  de  leur 
nature. 

Le  pH  du  plasma  est  plus,  souvent  élevé  (21-  fois 
sur  31)  au  cours  de  la  tuberculose  évolutive,  plus 
souvent  abaissé  (6  fois,  sur  12)  au  cours  de  la  tuber- 
culose  non  évolutive.  Mais  il  n’y  a  pas- là  de  règle 
absolue  sinon  que  toutes  les  alcaloses  observées 
(pH-7,5())  concernaient  des  sujets  présentant  des 
lésions  indiscutablement  évolutives.  Souvent,  l'epH 
monte  quand  l’évolution  pathologique  s’accélère, 
et  baisse  quand  elle  se  ralentit.  L’augmentation  du 
pH  sous  l’influence  des  poussées  évolutives  doit  tenir 
à  l’hyperventilation  pulmonaire  passagère. 

L’hyperalcalinité  du  sang  a  certainement  une  in¬ 
fluence,  à  déterminer  ,  sur  la  nutrition  ;  l’importance, 
de  l’équilibre  acide-base  dans  le  terrain  tubercu¬ 
leux  est  également  à  étudier  à  nouveau,  les  avis , 
divergeant  sur  le  sens  des  variations  observées. 

Communications  sur  la  dermatologie.  '  - 
Mélanoses  ;  mélanomes  et  mélanosarcomes. —  M.  J. 
Dabier  (Paris)  se  rallie  à  l’opinion,  qui  admet  deux 
appareils  mélanogènes  distincts,  l’un  e.ctodermique, 
l’autre  mésenchymateux.  Le  premier  est  formé  des 
cellules  basales  de  l’épiderme  ;  de  lui  dérivent  les- 
pigmentations  cutanées  de  race,  les  mélanodermies, 
les  taches  hépatiques,  le  chloasmai  les  hyperchro¬ 
mies  de  certaines  dermatoses,  le  lentigo  et  ses  varié¬ 
tés  ;  cette  dernière  lésion  relève  en  même  temps 
d’une  malformation  locale  d’ordre  nævique  ;  le  mé¬ 
lanome  ectodermique  malin,  ou  nævo-càrcinome, 
dérive  de  ces  mélanomes  bénins.  Le  second  appareil 
mélanogène,  régional  et  temporaire  seulement  chez 
l’homme,  est  profond  ;  il  donne  lieu  aux  taches  mon- 
goliques  des  nouveau-nés,  aux  nævi  bleus,  véritables 
mélanomes  mésenchymateux  bénins,  et  aux  méla- 
nosarcom.es  vrais  (mélanome  ardoisé)  progressifs, 
malins,  mais  à  un  moindre  degré  que  les  nævocarci- 
nomes. 

Urticaire  alimentaire.  Anaphylaxie  au  vin  blanc.  — 
M.  L.  Spillmann  et  V.  de  Lavergue  (Nancy),  ont 
observé  un  jeune  homme,  sujet  aux  poussées  urti- 
cariennes,  qui  présentait  une  réaction  aux  vins 
blancs  ordinaires  du  commerce.  Une  enquête  minu-  , 
tieuse  a  montré  que  l’antigène  coupable  en  l’occu¬ 
rence  était  la  colle  albuminoïde  ayant  servi  à  la  cla- 
rifleation  des  vins. 

Discussion  :  MM.  Nanta,  Nicolas,  Clément 
Simon. 

Un  cas  d’acné  chlorique.  —  MM.  J.  Nicolas  et  M. 
PïMON  (Lyon)  présentent  un  cas  typique  de  cette 
affection  caractérisée  par  sa  généralisation  à  toutes 
les  glandes  sébacées  de  la  face,  des  oreilles,  et  à  sa 
diffusion,  plus  discrète,  sur  presque  tout  le  corps 
avec  caractère  de  sécheresse  et  de  coloration  noir, 
du  comédon.  Les  mains,  protégées  par  des  gants  de 


caoutchoiuc  contre  l’acide,  chlorhydrique  que  ma¬ 
niait  le  sujet,  sont  indemnes. 

Discussion  :  MM.  Thibierge,  NicnLAS, 

La  discordance  dans  les  résultats  obtenus  par  les 
différentes  méthodes  et  procédés  sérologiques  da«s 
leur  rapport  avec  le  diagnostic,  le  pronostic  et  le 
traitement  de  la  syphilis.  —  M.  Gastou  (Parisli 
d’une  série  de  recherches  comparatives,  conclut  à  la 
nécessité  d’employer  conjointement  les  méthodes 
au  sérum  chauffé  et  les  méthodes  au  sérum,  non 
chauffé,  et  donne  un  résumé  de  la  correspondance 
entre  les  résultats  du  laboratoire  et  les  données,  de 
la  clinique. 

Etude  du  réseau  tropho-mélanique  dans  quatre  cas. 
d’affections  bulleuses  (pemphigus)., —  MM.  Louste 
et  Caillau  (Paris)  ont  relevé  dans  ces  quatre  cas, 
grâce  à  leurs  études  biopsiques,  un  hypofonctionne¬ 
ment  pouvant  aller  jusqu’à  l’abolition  totale  des 
fonctions  pigmentaires. Etant  donnée  la  topographie 
de  ces  altérations,  ils  pensent  qu’elles  relèvent  de 
lésions  des  «  placodes  »  nerveuses  de  la  peau  (Mas¬ 
son),,  le  réseau  tropho-mélanique  faisant  partie  du 
système  réticulo-endothélial. 

A  propos  de  la  pathogénie  de  l’urticaire. — M.Caele 
(Lyon),  invoquant  l’origine  nerveuse  bien  plus,  que 
digestive  de  cette  dermatose,  a  préféré,  aux  régimes 
stricts,  le  traitement  par  l’interdiction  absolue  de 
tout  grattage,  le  prurit  étant  calmé  à  l’aide,  d’onc¬ 
tions  grasses  ou  de  bains  tièdes,  et  par  les  calmants 
du  système  nerveux.  Il  en  a  obtenu  d’excellents 
résultats. 

Lichen  atrophique  et  scléreux.  —  M.  Thibierge 
(Paris). 

Lymphogranulomatose  cutanée  initiale.  —  MM. 
Nanta  et  Chatellier  (Toulouse)  ont  observé,  chez 
deux  malades,  l’apparition  d’une  lymphogranulo¬ 
matose  type  Paltauf-Sternberg  quelque  temps  après 
l’évolution  d’une  lésion  une  lois  muqueuse  (langue), 
l’autre  fois  cutanée  (dos  de  la  main),  lésion  qui 
doit  parfois  constituer  le  chancre  d’inoculation  de 
l’affection,  ainsi  que  d’autres  observateurs  semblent 
déjà  l’avoir  prouvé. 

Un  cas  de  syphilis  héréditaire  unilatérale.—  M. 
Gastinel. 

Le  lichen  hypertTophique,fotme  anormale  de  liché¬ 
nification. —  M.  Pautrier  (Strasbourg)'  cherche 
à  prouver  l’autonomie  de  cette  variété  de  lichen, 
totalement  différente,  par  son  aspect  histologique, 
du  lichen  plan  ;  elle  est  au  contraire  très  proche  de 
toutes  les  lichénifications,  couramment  observées 
sur  terrain  prurigineux  traumatisé. 

Discussion  :  M.  Nicolas,  en  raison  de  la.coexis- 
stence,  voire  de  la  superposition  du  lichen,  plan  et 
du  lichen  corné,  ne  se  range  pas  à  cet  avis.  M.  Pau¬ 
trier  se  défend  de  clore  définitivement  là  discussion 
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Sclérodermie  et  granulations  calcaires  sous-cutanées. 
—  MM.  Spillmann,  Thibierge  et  Wiesenbach 
présentent  le  cas  d’une  fillette  atteinte,  trois  ans  après 
une  diphtérie  légère  suivie  de  paralysies  et  d’œdèmes 
généralisés,  de  nodules  sous-cutanés,' bientôt  fistu¬ 
lisés  et  donnant  issue  à  du  carbonate  de  chaux  pur. 
Des  nodules  semblables  sont  décelés  radiologique¬ 
ment  dans  les  tendons  des  membres  dont  ils  entraî¬ 
nent  les  rétractions.  Il  s’agit  là  d’un  nouvel  exemple 
de  ces  calcifications  rencontrées,  non  seulement 
aux  stades  avancés  des  sclérodermies,  mais  encore 
à  la  suite  des  lésions  d’ordre  conjonctif,  quelles 
qu’elles  soient.' 

Dermatoses  et  opothérapie.— MM.L.  Spillmann  et 
Carillon  (Nancy)  sur  neuf  cas  de  psoriasis,  ont 
observé  toujours,  par  les  tests  endocriniens,  un  désé¬ 


quilibré  vàgo-sympathique.  Trois  fois,  une  déficience 
glandulaire  s’avérait  nette  et  le  traitement  appro¬ 
prié  permit  de  blanchir  le  psoriasis.  Six  fois,  l’extrait 
thymique,  systématiquement  appliqué,  amena  la 
guérison;  chez  tous  les  malades,  l’opothérapie  rétablit 
l’équilibre  vago-sympathique. 

Discussion  :  M.  Darier  a  vu  des  psoriasiques,  pré¬ 
sentant  une  glycémie  élevée,  guéris  par  l’insuline. 

Contribution  à  l’étude  du  pemphigus.  —  MM.  Spil- 
MANN  et  Watrin  (Nancy),  sur  5  cas  de  peinphigus, 
chronique  ou  végétant,  observés  depuis  un  an,  n’ont 
eu  qu’une  survie,  malgré  la  gravité  des  symptômes  ; 
elle  paraît  due  à  l’énergique  thérapeutique  mise  en 
œuvre  (injections  de  peptone,  de  chlorure  de  calcium; 
ergotine,  quinine  et  adrénaline  «  per  os»)  ;  le  ma¬ 
lade  a  pu  reprendre  son  travail. 


Les  Livres 


A.  Maloine  et  fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  VI®. 
Diagnostics  de  laboratoire  (tome  XXIII  du  Traité  de 
pathologie  médicale  et  de  thérapeutique  appliquée, 
publié  sous  la  direction  de  MM.  Emile  Sergent, 
L.  Ribadeau-Dumas,  et  L.  Babonneix).  Fascicule 
I,  par  les  professeurs  Letulle  et  P.  Pruvost.  (Un 
vol.  in-80 168  figures.  12  planches  en  couleur.  Prix: 
60  francs). 

11  s’agit  des  méthodes  de  laboratoires  utiles  au  dia¬ 
gnostic  des  maladies,  et  de  l’interprétation  de  leurs' 
résultats  qui  n’ont  certes  pas  tous  la  même  valeur. 

Certaines  méthodes,  en  effet,  ne  sont  pas  spécifi¬ 
ques  ;  elles  ne  traduisent  que  des  lésions  ou  des  vices 
de  fonctionnement  des  organes  ;  ce  sont  les  analyses 
chimiques,  physiques,  histologiques,  etc.,  des  cra¬ 
chats,  des  épanchements  des  séreuses,  du  liquide 
céphalo-rachidien,  du  sang,  des  urines. 

D’autres  sont  plutôt  spécifiques,  c’est-à-dire  qu’el¬ 
les  sont  reliées  à  la  nature  même  de  la  maladie,  à  son 
étiologie  (bactériologie,  parasitologie). 

L’auteur  s’est  mis  à  la  place  de  ceux  qui,  n’étant 
pas  très  familiarisés  avec  ce»  questions  si  diverses  et 
pourtant  indispensables  aujourd’hui,  se  demandent 
qua,nd  doit  être  pratiqué  un  sérodiagnostic  par  exem¬ 
ple,  une  hémoculture,  quelle  valeur  il  faut  leur  ac¬ 
corder  suivant  les  cas,  suivant  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  produit  suspect  a  été  examiné. 

Aucun  point  de  technique,  aucun  procédé  utile 
n’est  omis.  Enfin,  le  tout  est  illustré  avec  un  très 
grand  nombre  de  figures  originales,  soit  en  noir,  soit 
en  couleurs,  qui  augmentent  la  valeur  de  cet  impor¬ 
tant  travail. 

Premier  Congrès  international  des  Ecoles  de  plein  air. 
Compte  rendu  in-extenso.  (Un  vol.  in-8  raisin  de 
160  pages  avec  clichés.  Prix  :  10  fr.). 

Depuis  un  quart  de  siècle  ,  les  Ecoles  de  plein  air 


sont  en  laveur  dans  les  nations  étrangères.  Aux  Etats 
Unis  seulement,  on  en  compte  plus  de  500.  Elles  sont 
enfin  à  l’ordre  du  jour  en  France,  après  avoir  conquis 
laborieusement  l’opinion,  la  grande  presse  et  les 
pouvoirs  publics.  Il  en  existe  plus  de  soixante,  répar¬ 
ties  sur  tout  le  territoire,  leur  expansion  se  fait  désor¬ 
mais  rapidement,  et  elles  tendent  à  supplanter  défi¬ 
nitivement  l’école  <1  en  vase  clos  »  pour  lui  substituer 
une  forme  d’école  nouvelle.  L’accord  des  pédiatres  et 
des  pédagogues  de  tous  les  pays  s’est  heureusement 
affirmé  au  premier  Congrès  international  des  Ecoles 
en  plein  air,  tenu  en  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 
du  24  au  28  juin  1922.  Le  compte  rendu  contient  une 
documentation  précieuse  et  abondante  sur  cet  inté¬ 
ressant  sujet  :  légalité,  emplacement,  construction, 
matériel,  alimentation,  hygiène,  culture  physique, 
morale  et  intellectu  elle ,  etc . 

Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  VI®. 

D'  W.  Kopaczewski.,  professeur  à  l’Ecole  des  Hau¬ 
tes  Etudes  de  Belgique.  —  Pharmacodynamie  des 
colloïdes.  (Un  vol.  in-16  de  340  pages  avec  deun 
portraits  hors  texte.  Prix  :  12  fr.). 

Dans  ce  second  volume,  l’auteur  élargit  les  conclu¬ 
sions  de  sa  théorie  du  choc.  En  considérant  les  subs¬ 
tances  protéiques  les  plus  diverses  et  certains  de  leurs 
produits  de  dédoublement  comme  des  colloïdes  typi¬ 
ques,  l’auteur  arrive  à  la  conclusion  que  leur  intro¬ 
duction  provoque  toujours  un  changement  dans  l’é¬ 
quilibre  des  colloïdes  et  dans  l’existence  des  cellules 
sanguines. 

Cette  conclusion  est  basée  non  sur  la  symptoma¬ 
tologie,  mais  sur  une  analyse  serrée  des  modifications 
biologiques  des  humeurs  et,  avant  tout,  sur  celles  de 
leurs  propriétés  physico-chimiques.  Toute  la  protéi- 
nothérapie,  ainsi  que  1  a  transfusion  du  sang,  appa¬ 
raissent  comme  une  thérapeutique  par  le  choc. 
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L’auteur  ne  se  confine  pas  seulement  dans  des  dé; 
clarations  logiques  et  purement  théoriques  basées 
sur  l’expérimentation  personnelle  :  en  dehors  des 
chapitres  historiques,  le  lecteur  et  le  praticien  y  trou¬ 
veront  des  indications  pratiques  concernant  cette 
thérapeutique  nouvelle,  ou  de- nouveau  mise  en  vo¬ 
gue.  Pour  l’expérimentation,  la  bibliographie  que 
l’auteur  s’est  efforcée  de  faire  aussi  complète  que  pos¬ 
sible  sera  certainement  bienvenue  à  l'époque  ou  un 
interchange  scientifique  est  si  difficile,  Les  deux  index 


des  auteurs  et  celui  des  matières  complètent  l’ou¬ 
vrage  entier. 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître  : 

Chez  Vigot. 

Manuel  du  médecin  expert.  Accidents  du  travail  et 
Maladies.  Consultations  chirurgicales,  médicales 
et  barèmes.  (Un  vol.  in-16,  770  p,,  30  fr.) 

C  BiTTEmiN,  — Lourdes,  (Un  vol.  in-16.  5  fr.) 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Rhomnol  et  néo-rhomnol. 


Le  rhomnol  n’est  autre  chose  que  l’acide  nu- 
cléinique  pur  introduit  dans  la  thérapeutique 
par  les  laboratoires  du  M.  Leprinçe,  c’est- 
à-dire  le  principe  actif  des  noyaux  cellulaires. 
Chimiquement,  c’est  du  phosphore  organique, 
du  phosphore  vitalisé  ;  cela  nous  explique  son 
assimilabilité,  son  absorption  facile,  sa  fixation 
intégrale  dans  l’économie,  où  il  joue  le  rôle  de 
reconstituant  de  premier  ordre,  de  blastème 
nutritif  et  dynamophore.  Les  praticiens  en  font 
un  usage  quotidienj  en  pilules  ou  en  granulé, 
tontes  les  fois  qu’ils  ont  à  combattre  la  débilité, 
l’asthénie,  l’épuisement  ou  simplement  la  di¬ 
minution  d’énergie  et  de  résistance.  Observons 
aussi  que  le  rhomnol  est  essentiellement  micro- 
bicide,  parce  qu’il  véhicule  l’oxygène  dans  le 
sang,  qu’il  rajeunit,  et  dans  la  trame  des  tissus, 
qu’il  régénère  en  leurs  principes  albuminoïdes 
fondamentaux.  Il  accroît  le  nombre  et  la  qualité 
globulaires  chez  les  chloro-anémiques,  les  myo- 
neurasthéniques,  les  prétuberculeux.  Tous  les 
vaincus  de  la  vie  retrouvent,  dans  ce  facile  trai¬ 
tement,  une  stabilité  inespérée  et  une  réadapta¬ 
tion  à  la  force  de  vivre. 

Le  néo-rhomnol,  création  plus  récente  des 
laboratoires  du  D'’  AI.  Leprinçe,  en  injections 
hypodermiques  de  préférence,  est  (chacun  le 
sait)  une  association  d’arsymodile  et  de  nucléinate 
de  strychnine  bien  définie  :  symbiose  parfaite 
de  tout  ce  cpii  concourt  utilement  au  remonte- 
meiit  de  l’énergie,  le  néo-rhomnol  purifie  le  sang, 
tonifie  les  muscles  et  les  nerfs,  invigore  les  dé¬ 
fenses,  équilibre  les  activités.  C’est,  enfin,  une 
expression  quintessenciée  de  la  médication  hy- 
perleucocy  taire. 

Ces  puissants  antagonistes  de  l’atonie  cellu¬ 
laire,  dè  la  dyscrasie  sanguine,  de  la  défaillance 
musculo-nefveuse,  s’adressent  à  la  fatigue,  à 
l’adynainle,  à  la  misère  physiologique,  à  la  pré¬ 
disposition  diathésique  sous  toutes  ses  formes. 
Ils  combattent  l’anoréxie,  et  la  carence  alimen¬ 
taire.  Ce  sont  des  agents  d’épargne  et  de  remi¬ 
néralisation,  précieux  contre  l’infection  et  l’in¬ 


toxication,  les  dystrophies,  les  maladies  des  os 
et  articulations,  les  convalescences,  les  états 
cachectiques  et  consomptifs  et  même  la  sénilité 
(senectus  ipsa  morbus).  Leur  richesse  en  phos¬ 
phore  et  leur  facile  assimilabilité  les  ont  fait  pré¬ 
férer  par  le  praticien,  dans  le  traitement  de  la 
phosphaturie,  des  névralgies  rebelles,  de  la  dé¬ 
pression  physique,  intellectuelle  et  morale  (psy¬ 
chasthénies),  de  l’impuissance,  de  l’hypocondrie, 
du  paludisme,  des  dermatoses  rebelles  et  des 
tuberculoses  médico-chirurgicales,  dans  les  con¬ 
valescences,  la  grippe  en  particulier. 

La  piqûre,  non  douloureuse,  de  néo-rhomnol 
fait  merveille  chez  les  dyspeptiques  atoniques, 
avec  ou  sans  spasmes,  chez  les  dyspnéiques,  les 
migraineux,  les  autophages.  Une  injection,  intra- 
muaculaire,  pratiquée  douze  jours  de  suite  rompt 
fréquemment  le  cercle  vicieux  morbide  ;  on 
complète  ensuite  la  cure  par  le  rhomnol  pris 
en  pilules  (4  à  6  par  jour  aux  repas)  ou  gra¬ 
nulé.  On  rénove  ainsi  la  crase  sanguine,  on 
perfectionne  l’influx  nerveux,  on  réalise  l’asso-. 
lement  du  terrain  :  sustenter  et  restituer,  tel  est 
le  programme  accompli. 

Une  sanction  clinique,  déjà  longue  et  des  plus 
probante,  témoigne  de  la  surprenante  activité 
de  ces  préparations,  de  leur  valeur  protectrice, 
antitoxique,  antidéperditrice.  Elles  dispensent 
les  délicats,  les  tuberculeux,  de  la  suralimenta¬ 
tion  et  de  ses  périls  ;  accélèrent  et  coordonnent 
les  échanges,  provoquent  l’élimination  des  dé¬ 
chets  ;  stimulent  la  cellule  nerveuse  et  rétablis¬ 
sent  l’harmonie  cérébro-spinale,  au  grand  béné¬ 
fice  de  l’état  général  ;  activent  la  circulation,  .sans 
crainte  d’hypertension  ;  accroissent  les  réser¬ 
ves  des  mononucléaires  macrophages,  cataly¬ 
seurs  du  plasma  et  véhicules  des  oxydations. 
Toutes  les  fois  qu’il  faut  s’opposer  aux  germina¬ 
tions  bacillaires  et  reconstituer  le  sol  minéral 
(croissance,  formation  difficile,  femmes  enceintes 
et  nourrices,  anémies  et  lymphatisme)  on  s’a¬ 
dressera  avec  succès  à  ces  puissants  régénéra¬ 
teurs. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

LES  OBLIGATIONS  FISCALES  DU  MÉDECIN 


Mon  article  du  30  août  dernier  (1)  m’a  valu 
certaines  observations  qui  sont  parfaitement 
fondées,  et  dont  j’ai  le  devoir  de  tenir  compte. 

C’est  ainsi  que  j’ai  écrit  :  «  La  loi  de  1925  met 
à  la  charge  du  médecin  la  justification  des  chiffres 
déclarés  par  lui  si  l’agent  du  fisc  les  met  en  doute, 
faute  de  quoi  il  sera  taxé  d’office  ». 

Sous  cette  forme,  le  texte  législatif  n’est  pas 
rigoureusement  exact,  en  ce  que  les  obligations 
de  l’agent  du  fisc  ne  sont  pas  précisées.  Il  faut 
donc  reprendre  les  termes  formèls  de  la  loi  de 
finances  et  les  commenter. 

L’article  9  de  cette  loi  s’exprime  ainsi  :  «  Le 
contrôleur  prend  pour  base  de  l’impôt  le  chiffre 
du  bénéfice  déclaré,  à  moins  qu’il  ne  le 'recon¬ 
naisse  inexact. 

Lorsqu’il  aura  réuni  des  élémenis  précis  per¬ 
mettant  d’établir  que  les  dépenses  d’un  contribua¬ 
ble  sont  notoirement  supérieures  au  revenu  qu’il 
a  déclaré,  il  devra  les  soumettre  au  contribuable, 
et  celui-ci  sera  tenu  de  justifier  la  différence  ». 

Il  appartient  donc  tout  d’abord  au  contrôleur 
d’établir,  avec  précision,  que  le  contribuable’  â 
dépensé  dans  l’année  plus  qu’il  n’a  déclaré  de 
revénu.  Et  c’est  alors^  mais  alors  seulement,  que 
le  contribuable  devra  fournir  une  justification. 

Or,  cette  justification  peut  reposer  sur  tout 
autre  chose  qu’une  comptabilité. 

Un  médecin  vit  sur  un  pied  qui  comporte 
apparemment  une  dépense  annuelle  de  50.000 
francs.  Ses  revenus  déclarés  à  la  cédule  des 
professions  libérales  ne  s’élèvent  qu’à  40.000 
francs.  Où  prend-il  les  10.000  francs  d’excédent 
des  dépenses  sur  les  recettes  ? 

Cela  peut  être  dans  un  revenu  qui  est'  exo¬ 
néré  également  de  l’impôt.  Par  exemple,  le  re¬ 
venu  de  Bons  de  la  Défense.  Si  ce  médecin  a 
placé  200.000  francs  sous  cette  forme,  il  en  tire 
un  intérêt  de  lO.OOO.francs  payés  d’avance,  qu’il 
n’est  pas  tenu  de  faire  figurer  dans  sa  déclaration. 
Dans  ces  conditions,  il  suffira  à  ce  médecin  de 
montrer  ses  Bons  au  contrôleur  pour  justifier 
sa  déclaration. 

Un  médecin,  qui  déclare  50.000  francs  de 
revenus,  achète  une  maison  de  campagne  100.000 
francs,  ety  consacre  une  partie  de  son  avoir.Ce 
sont  des  valeurs  qu’il  a  négociées  en  Bourse 
pour  faire  face  à  cette  acquisition.  Si  le  contrô- 


(1)  Concours  médical,  n“  35  du  30  août  1925,  p.  2030. 


leur  lui  demande  la  justification  de  cette  acqui¬ 
sition,  dont  le  montant  ne  paraît  pas  en  rapport 
avec  la  déclaration,  il  n’aura  qu’à  produire  les 
bordereaux  afférents  à  la  vente  des  valeurs  né¬ 
gociées. 

Voici  deux  exemples  d’un  désaccord  possible 
entre  le  bénéfice  net  et  les  dépenses,  qu’il  est 
facile  de  dissiper  très  simplement,  sans  avoir 
besoin  de  produire  une  comptabilité. 

Je  répète  donc  ce  que  j’ai  énoncé  au  début  de 
mon  précédent  article  sur  ce  sujet  :  le  médecin, 
pas  plus  qu’aucun  des  ressortissants  des  carriè¬ 
res  libérales,  n’est  obligé  de  tenir  une  comptabi¬ 
lité.  Il  n’est  pas  commerçant,  et  dans  l’état 
actuel  de  la  législation,  rien  ne  lui  impose  les  for¬ 
malités  que  le  commerçant  est  forcé  d’accom- 
plir. 

Est-ce  à  dire  que  le  médecin  n’ait  pas  un  inté¬ 
rêt  à  posséder,  nonobstant  ce  qui  précède,  une 
certaine  comptabilité  ?  Cela  ne  fait  pas  le  moin¬ 
dre  doute,  ne  serait-ce  que  pour  le  bon  ordre  de 
sa  maison.  Et  cette  comptabilité,  d’un  certain 
genre,  les  modalités  que  j’en  ai  proposées  en 
exemple  aux  lecteurs  du  Concours  médical  sont, 
au  dire  d’éminents  juristes  qui  en  ont  pris  con¬ 
naissance,  aussi  simples  que  pratiques  et  respec¬ 
tent  le  secret  professionnel  aussi  complètement 
qu’on  le  peut  désirer. 

Mais,  cette  comptabilité,  utile  pour  tenir 
exactement  le  médecin  au  courant  des  détails 
de  son  budget  personnel,  ne  doit  être  produite, 
comme  justification,  qu’en  dernier  ressort,  et 
quand  ce  sera  la  seule  manière  de  donner  au 
contrôleur  les  explications  qu’il  réclamera. 

Tant  qu’elle  n’a  pour  but  que  de  renseigner  le 
médecin  lui-même  sur  la  marche  de  ses  recettes 
et  de  ses  dépenses,  il  importe  péu  qu’il  prenne 
garde  à  ce  qu’il  y  fait  figurer.  Mais  s’il  pense 
pouvoir  être  appelé  un  jour  à  en  faire  état  au 
regard  du  fisc,  il  fera  bien  d’être  prudent,  no¬ 
tamment  sur  les  réductions  qu’il  fera  subir  au 
chiffre  de  son  revenu,  à  divers  titres. 

Ainsi,  le  loyer  professionnel  doit  figurer  dans 
les  dépenses  déduites  du  revenu.  Mais  à  combien 
évaluer  ce  loyer  par  rapport  au  loyer  total  ? 
Par  l’examen  de  l’avertissement  de  la  cote  per¬ 
sonnelle  mobilière,  dans  lequel  cetfe  cote  est 
calculée  à  raison  de  la  partie  du  loyer,  considé¬ 
rée  par  le  fisc  comme  servant  exclusivement  pour 
l’habitation. 
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L’amortissement  de  l’automobile  doit  figurer 
également  dans  les  dépenses  professionfielles 
en  le  divisant  en  cinq  ou  dix  annuités.  Mais  il 
apparaît  logique  d’ajouter  à  chaque  anilüité  les 
intérêts  de  la  somme  consacrée  à  cet  achat. 

L’installation  du  cabinet,  son  ameublement, - 
les  livres  qui  garnissent  la  bibliothèque . . .  doi¬ 
vent  aussi  s’amortir  en  cinq  ou  dix  ans,  ét  figu¬ 
rer  dans  les  frais  à  déduire  du  revenu,  chaque 
annuité  étant  majorée  des  intérêts  correspon¬ 
dants. 

Faut-il  amortir  les  frais  d’études  pareillement? 
La-dessus  les  avis  semblent  partagés.  Les  uns 
répondent  affirmativement.  Les  autres  le  nient. 
L’un  des  juristes  avec  qui  je  me  suis  entretenu 
de  cette  question  m’a  fait  remarquer  qu’il  n’est 
guère  de  profession  qui  ne  comporte,  avant 
d’être  entreprise,  des  frais  d'études  ou  des  équi¬ 
valents.  Le  commerçant,  avant  son  établisse¬ 
ment,  qui  aura  séjourné  à  l’étranger,  fréquenté 
une  école  commerciale,  pourra  soutenir  valable¬ 
ment  que  ce  sont  là  des  frais  d’études.  Et  ce¬ 
pendant,  il  n’est  pas  autorisé  à  les  joindre  à  ses 
frais  de  premier  établissement  et  à  les  amortir. 

Argument  de  poids  dont  il  y  a  lieu,  semble-t-il, 
de  tenir  compte,  pour  le  détail  des  déductions 
à  opérer. 

Et  c’est  là  que  se  trouve  un  danger  sur  lequel 
je  dois  appeler  l’attention  de  nos  lecteurs.  Ce 
danger  n’est  pas  illusoire  ;  ce  n’est  pas  davantage 
une  vue  de  l’esprit.  Il  a  été  couru,  par  des  con¬ 
tribuables  appartenant  aux  carrières  libérales, 
qui  en  ont  été  fort  désagréablement  troublés. 

Je  m’explique  :  un  contribuable  a  compris 
dans  ses  frais  professionnels  une  dépense  que  le 
contrôleur,  épluchant  la  déclaration  avec  les 
justifications  à  l’appui,  n’accepte  pas  comme 
telle.  Il  supprime  cette  dépense  des  sommes  dé¬ 
duites.  Et  il  ajoute:  «  Comme  il  est  probable. 
Monsieur,  que  vous  avez  effectué  la  même  dé¬ 
duction  dans  vos  déclarations  des  années  précé¬ 
dantes, .  qui,  de  ce  fait,  sont  inexactes,  je  vais 
vous  pénaliser  en  conséquence  ». 

11  faut  donc  bien  prendre  garde,  dans  la  coinp- 
tabilité  particulière,  que  le  médecin  tiendra,  qu’il 
lera  bien  de  tenir  —  dans  son  propre  intérêt  — 
de  ne  faire  entrer  comme  dépenses  qüe  des  frais 
sur  lesquels  il  ne  puisse  s’élever  aucun  contesta¬ 
tion. 

Je  me  résume  :  la  déclaration  du  médecin 
ayant  été  taxée  d’inexactitude  par  le  contrôleur, 
c’est  cet  agent  du  fisc  cjui  a  l’obligation  de  réu¬ 
nir  les  éléments  précis  sur  lesquels  il  base  son 
imputation.  Il  aura  donc  à  constituer  un  dossier 
renfermant  ces  éléments,  qui  doivent  être  natu¬ 
rellement  autre  chose  que  de  pures  affirmations. 


Il  demandera  ensuite  des  justifications  à  ce 
médecin.  Celui-ci  pourra  les  lui  fournir  par  la 
production  de  titres,  de  pièces  comptables,  etc., 
justificatives  dès  opérations  contestées.-  Et  en 
dernier  ressort,  mais  sans  (ju’il  puisse  y  être 
eontrainti  par  la  production  de  son  livre  de 
comptabilité  personnelle,  —  l’expression  eOmpt- 
tabilité  n’étant  prise  ici  que.  comme  désignant 
une  énonciation,  jour  par  jour,-  des  recettes  et 
des  dépenses;  sans  aucune  forme  particulière 
imposée. 

Dans  cette  énonciation;  le  médecin  sera  fondé 
à  faire  entrer  des  amortissements  légitimes,  inté¬ 
rêts  compris,  de  certaines  dépenses  profession¬ 
nelles  importantes  (automobile,  mobilier  pro¬ 
fessionnel,  etc.).  Mais  il  devra  se  garder  d’y  men¬ 
tionner  des  dépenses  sur  lesquelles  une'  contes^ 
tation  pourrait  être  valablement  soulevée. 

Il  doit  d’ ailleurs  demeurer  entendu  qUe  la 
production  de  cette  sorte  de  comptabilité  pourra 
n’être  pas  considérée,  par  le  contrôleur,  comme 
une  justification  suffisante.  Elle  ne  fera  pas  for¬ 
cément  foi. 

Il  faut  compter  en  effet  sür  la  possibilité  d’une 
décision  arbitraire  du  contrôleur,  eri  notant 
toutefois  que  cette  décision  n’est  pas  sans  appel. 

Telles  sont  les  obligations  fiscales  des  carrières 
libérales  en  général  et  notamment  des  médecins. 
Il  en  est  cependant  une  autre,  primordiale,  sur 
laquelle  j’éprouve  quelque  scrUpUle  à  m’arrêter  : 
Le  premier  devoir  fiscal  pour  un  contribuable, 
e’est  la  sincérité  la  plus  grande  dans  sa  déclara¬ 
tion. 

Mais  à  quoi  bon  cette  recommandation  ici  ? 
Je  suis  bien  convaincu  que,  s’adressant  aUx  mem¬ 
bres  du  Concours  médical,  elle  est  parfaitement 
superflue. 

Toute  déclaration  sincère  doit  échapper,  en 
principe,  à  la  contestation  du  contrôleur.  Celle-ci 
pourtant  pourra  fort  bien  surgir.  Avec  les  agents 
du  fisc,  on  ne  peut  être  assuré  d’être,  absolument 
tranquille.  Mais  alors,  la  justification  sera  facile 
à  produire. 

Si  le  contrôleur  passait  outre  et  prétendait 
effectuer  arbitrairement  une  taxation  d’office,  le 
contribuable  victime  de  ce  procédé  aurait  tou¬ 
jours  recours  devant  le  Conseil  de  préfecture 
et  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Et  si  ce  contribuable  est,  par  aventure,  mem¬ 
bre  du  «  SoU  médical  »,  ce  que  Je  lui  souhaite, 
il  ne  sera  pas  seul  à  affronter  ainsi  les  tribunaux 
administratifs.  Le  «  Sou  médical  »,  convaincu 
de  son  bon  droit,  l’y  accompagnera  et  l’y  défen¬ 
dra  de  toute  l’autorité  de  ses  conseils  juridiques 
et  de  toute  la  puissance'  de  sa  caisse. 

G.  Dughesne. 
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LA  PÔLITIOUE  DE  L'UNION.  LES  CRITIQUES  DE  L'OPPOSITION 


Après  avoir  lu  l’excellent  article  du  Dr  Batier 
paru  dans  le  Concours  médical  du  25  octobre,  et 
qui  provoquera  sans  doute,  comme  vous  le  dites, 
de  nombreuses  réponses,  je  tiens  à  vous  envoyer 
sans  tarder  mon  opinion  personnelle.  Je  la  vou¬ 
drais  et  je  la  crois  impartiale,  car  je  n’appartiens 
pas  au  Conseil  de  l’Union  cette  année,  je  suis 
donc  moins  mêlé  aux  questions  de  personnes, et 
surtout  j’ai  d’excellents  amis  des  deux  côtés  de 
la  barricade.  Je  désirerais,  après  avoir  donné  mon 
avis  sur  le  conflit,  faire  un  ardent  appel  à  l’union 
du  Corps  médical,  union  si  indispensable  en  ce 
moment.  Si  mon  but  est  atteint,  grâce  à  la  grande 
tribune  du  Concours,  je  ne  croirais  pas  ma  lettre  • 
inutile,  malgré  sa  longueur. 

Et  d’abord  il  est  un  premier  point  essentiel  qui 
doit  dominer  tout  le  débat  ;  11  ne  doit  se  produire', 
quoiqu’il  arrive,  entre  les  membres  de  l’Union, 
aucune  scission,  celle-ci  devant  être  considérée 
en  ce  moment  comme  une  véritable  désertion. 

Un  second  point  doit  être  aussi  retenu  dès  le 
début.  11  s’agit  entre  nous,  non  pas  d’un  conflit 
de  personnes  et  d’intérêts,  comme  on  en  constate 
si  souvent  par  exemple  au  cours  de  luttes  élec¬ 
torales  ou  parlementaires,  conflit  qui  laisserait 
dès  lors  profondément  indifférente  la  grande 
masse  du  corps  médical,  mais  d’un  conflit  d’idées 
et  de  doctrines  ;  c’est  ce  qui  le  rend  d’ailleurs  si 
important,  ce-  qui  en  fait  la  gravité,  et  ce  qui 
explique  aussi  pourquoi  le  corps  médical  se  pas¬ 
sionne  à  son  sujet. 

Si  nous  entrons  maintenant  un  peu  dans  le 
détail  du  conflit  qui  menace  de  mettre  aux  prises 
quelques-uns  de  nos  chefs  syndicalistes  à  la  pro¬ 
chaine  assemblée  générale  de  l’Union,  nous 
constatons,  qu’un  certain  nombre  d’erreurs  et  de 
maladresses  ont  été  commises  de  part  et  d’autre, 
Le  D'’  Batier  en  relève  quelques-unes,  très  im¬ 
partialement  d’ailleurs  :  nous  n’en  retiendrons 
que  deux  qui  nous  considérons  comme  les  plus 
importantes. 

1“  Les  Fédérations  du  Nord  et  de  la  région  lyon¬ 
naise  reprochent  au  Conseil  de  l’Union  d’abord 
de  s’être  opposé  longtemps  à  la  consultation  des 
syndiqués  sur  l’Assurance  maladie,  puis  de  n’en 
pas  faire  connaître  le  résultat  aux  syndicats.  —  Il 
faut  avouer  que  lors  de  la  dernière  assemblée 
générale,  on  a  senti  de  la  part  de  certains  diri¬ 
geants  de  l’Union  une  grande  résistance,  qui  a 
étonné  et  choqué  plusieurs  d’entre  nous,  à  com¬ 
muniquer  aux  délégués  les  résultats  du  référen¬ 
dum  sur  l’Assurance  maladie,  car  enfin  le  Corps 
médical  avait  le  droit  et  le  devoir  de  connaître 
les  résultats  de  ce  référendum.  Une  pareille 
attitude,qui  ne  paraissait  pas  nette  et  claire,  a  été 
sévèrement  jugée  par  plusieurs  délégués  et  a 
contribué  à  accentuer  le  conflit  au  lieu  de  l’apai¬ 


ser.  Mais  ainsi  que  le  fait  justement  observer 
Batier,  le  bureau  de  l’Union  et  son  président 
avaient  le  droit  de  considérer  que  le  referendum 
était  très  incomplet,  puisque  si  102  syndicats 
avaient  répondu,  184  ne  s’étaient  pas  pronon¬ 
cés  1  Constatation  navrante  et  qui  prouve  com¬ 
bien  de  syndicats  se  désintéressent  encore  des 
questions  les  plus  graves,  les  plus  vitales  même 
pour  la  profession  médicale  1 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’on  ne  peut  préjuger  de 
l’opinion  des  syndicats  qui  n’ont  pas  répondu  et 
l’on  doit  considérer  tout  au  plus  que  les  solutions 
proposées  leur  étaient  indifférentes.  Quant  aux 
102  syndicats  qui  se  sont  donné  la  peine  de  faire 
connaître  leur  opinion,  27  d’entre  eux  .étaient 
pour  le  tiers  payant,  et  75,  soit  près  des  deux 
tiers,  c’est-à-dire  la  grande  majorité,  étaient  con¬ 
tre  le  tiers  payant,  pour  l’entente  directe  avec  ou 
sans  contrat  collectif.  Voilà  le  fait  précis,  indis¬ 
cutable  et  qu’il  faut  savoir  reconnaître  loyale¬ 
ment. 

2°  L’ Union  reproche  aux  Fédérations  du  Nord 
el  de  la  Région  lyonnaise  d’avoir  fait  une  démarche 
en  dehors  d’elle  auprès  de  la  Commission  sénato¬ 
riale  et  d’avoir  ainsi  manqué  à  la  discipline  syn¬ 
dicale. —  Sur  ce  point,  l’Union  a  raison,  car  seule 
elle  a  le  droit  de  parler  au  nom  du  Corps  médical 
tout  entier  et  il  a  été  convenu  qu’elle  devait  être 
chargée  de  toutes  les  démarches  auprès  des  Pou¬ 
voirs  publics.  Mais  les  Fédérations  visées  du 
nord  et  de  la  région  lyonnaise  ont  fait  valoir, 
comme  excuse,  qu’elles  ont  été  convoquées  di¬ 
rectement  par  la  Commission  du  Sénat,  ainsi  que 
la  Fédération  des  syndicats  d’Alsace.  En  outre 
la  délégation  de  l’Union  ne  comprenait  aucun 
membre  de  l’opposition,  pas  même  le  docteur 
Michon,  vice-président  de  l’Union,  qui  avait  été 
le  porte-drapeau  de  l’entente  directe.  Dans  ces 
conditions,  les  partisans  de  l’entente  directe  pou¬ 
vaient  craindre  C£ue  leur  conception,  avec  ses 
avantages,  ne  fût  pas  suffisamment  exposée  de¬ 
vant  la  Commission  sénatoriale.  Quoi  qu’il  en 
soit,  le  corps  médical  a  ainsi  donné  au  Parlement 
et  aux  Pouvoirs  publics  l’exemple  fâcheux  de 
sa  mésentente  et  de  ses  divisions  sur  une  ques¬ 
tion  pourtant  capitale.  Erreur  qui  ne  devrait 
jamais  se  reproduire  et  à  propos  de  laquelle  il 
importe  de  prendre  des  mesures  pour  l’avenir. 

En  résumé,  si  l’on  veut  être  impartial,  il  faut 
reconnaître  que  des  erreurs  et  des  maladresses 
ont  été  commises  de  part  et  d’autre,  comme  nous 
le  disions  tout  à  l’heure  ;  du  côté  des  dirigeants 
de  l’Union,  un  peu  trop  de  résistance,  d’hostilité 
sy.stématiciue  à  l’égard  de  l’opposition,  notam¬ 
ment  à  l’occasion  de  certaines  demandes  justes 
et  légitimes  formulées  par  cette  dernière.  — 
Du  côté  de  l’opposition, une  démarche  maladroite 
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qui  pouvait  nuire  à  la  discipline  syndicale  et  à 
■  l’action  de  l’Union,  en  outre  certaines  attaques 
injustes  et  blessantes  vis-à-vis  de  l’Union  et  de 
quelques-uns'  de  ses  dirigeants.  Continuons  à 
réclamer  que  la  courtoisie  et  la  bienveillance,  sur¬ 
tout  envers  les  personnes,  soient  la  règle  ex¬ 
presse  dans  nos  rapports  confraternels,  comme 
dans  nos  discussions  professionnebes  :  ainsi 
pourront  être  évités  bien  des  conflits  et  des  ran¬ 
cunes  regrettables. 


Si  maintenant  '  nous  voulons  élever  un  peu 
!e  débat,  nous  pouvons  dire  que  dans  la  ciuestion 
capitale  de  l’heure  actuelle,  l’ assurance-maladie, 
celle  qui  domine  toutes  les  autres  et  qui  n’est 
d’ailleurs  cju’une  des  faces  du  problème  des  rap¬ 
ports  du  Corps  médical  avec  l’Etat  et  les  col¬ 
lectivités  —  question  grave  entre  toutes  car  elle 
engage  tout  l’avenir 'du  Corps  médical,  et  peut 
transformer  radicalement  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  en  France  —  deux  thèses,  deux  doctrines 
sont  en  présence  :  L’une  estime  cjue  l’exercice 
de  la  médecine  ne  saurait  sans  danger  pour  la 
profession  se  transformer  complètement,  même 
quand  il  s’agit  de  médecine  sociale,  que  l’exer¬ 
cice  normal  de  la  profession  médicale  com¬ 
porte  la  confiance  du  malade  envers  son  méde¬ 
cin,  c’est-à-dire  le  rapport  direct  ;  l’entente  directe 
entre  le  médecin  et  son  malade,  sans  interposition 
de  tiers.  L’autre  doctrine  admet  qu’à  des  temps 
et  à  des  besoins  nouveaux,  il  faut  opposer  des 
méthodes  médicales  nouvelles.  La  médecine  so¬ 
ciale  comporte  entre  le  malade  et  son  médecin 
la  présence  d’un  tiers  avec  lequel  il  faut  comp¬ 
ter,  qu’il  s’agisse  d’organisation  de  soins  ou  de 
règlement  des  honoraires  (tiers  payant)  (1). 

De  là  à  admettre  ou  à  subir  la  socialisation 
de  la  médecine,  il  n’y  a  qu’un  pas,  et  ce  pas  se 
laissera  facilement  franchir,  croyons-nous.  J’ai 
été  vivement  surpris  pour  ma  part  de  lire  sous 
la  plume  du  D*’  Batier,  avec  ciui  je  suis  ordinaire¬ 
ment  en  communion  d’idées,  les  phrases  sui¬ 
vantes  :  «  Or  c’est  un  fait  que  les  nations  euro¬ 
péennes  tendent  à  la  socialisation,  chaque  jour 
marque  une  restriction  nouvelle  des  droits  indi- 
dividuels  au  profit  des  droits  de  la  collectivité. 
La  pratique  médicale  doit  évoluer  dans  le  même 
sens,  que  nous  le  voulions  ou  non ...  »  Et  plus 
loin  :  «  La  terre  tourne,  ne  reprochons  point  à 
ceux  que  nous  avons  choisis  pour  chefs  de  ne 
point  l’empêcher  de  tourner  1  »  Eh  bien  !  non. 
La  grande  majorité  du  corps  médical  ne  croit 
pas  à  la  nécessité  d’une  socialisation,  d’une  fonc¬ 
tionnarisation  de  la  médecine  et  est  résolue  à 


(1)  Le  type  de  cette  organisation  de  soins  avec  con¬ 
trôle  et  tiers  payant  nous  est  fourni  par  la  loi  des  Pen¬ 
sions,  et  Dieu  sait  si  nombre  de  conlrères  s'en  plaignent 
déjà  amèrement. 


s’y  opposer  de  toutes  ses  forces.  La  profession 
médicale  est  et  doit  rester  une  profession  libérale. 
Vouloir  lui  enlever  ce  caractère  essentiel,  c’est 
la  transformer  radicalement,  lui  porter  le  coup 
fatal,  l’enchaîner  en  tout  cas.  La  terre  tourne, 
c’est  une  loi  naturelle  qui  s’impose  à  nous  tous. 
Mais  on  ne  pourrait  en  dire  autant  de  la  socia¬ 
lisation  et  de  la  fonctionnarisation  de  la  méde¬ 
cine.  Celle-ci  ne  surviendra  que  si  nous  laissons 
faire,  si  nous  n’avons  pas  le  courage  de  nous  y 
opposer,  ou  bien  si  nous  luttons  avec  une  men¬ 
talité  de  vaincus.  Nous  avons  pour  nous  une  force 
immense,  c’est  que  personne  au  monde  ne  peut 
nous  imposer  de  donner  nos  soins,  en  dehors  de 
certaines  conditions  que  nous  avons  le  droit  et  le 
devoir  de  fixer  et  d’imposer  aux  Pouvoirs  pu¬ 
blics.  Sur  ce  terrain  là,  nous  sommes  invincibles. 
Notre  défaite  ne  pourrait  provenir  que  de  notre 
faiblesse,  de  notre  manque  de  confiance  dans 
les  droits  imprescriptibles  de  notre  profession. 
Voilà  les  idées  dont  devraient  à  mon  avis  s’ins¬ 
pirer  les  chefs  de  notre  syndicalisme  médical. 

Donc,  ces  deux  tendances,  ces  deux  doctrines 
vont  à  nouveau  s’affronter  à  la  prochaine  assem¬ 
blée  générale  de  l’Union,  en  ce  qui  concerne  tout 
au  moins  l’assurance  maladie  ;  d’un  côté,  entente 
directe  entre  le  malade  et  son  médecin  traitant 
avec  ou  sans  contrat  collectif  ;  de  l’autre,  conlraf 
'  collectif  avec  organisation  de  soins  et  contrôle. 
Espérons  que  tous  les  syndicats  médicaux  au¬ 
ront  étudié  ces  deux  solutions  et  pourront  cette 
année  faire  connaître  leur  opinion  à  l’Association 
générale  de  l’Union. 

Mais  ce  que  je  ne  comprends  pas,  je  l’avoue, 

I  c’est  le  grief  que  l’on  fait  à  l’Union  et  à  ses  diri- 
!  géants  de  vouloir  imposer  l’une  de  ses  solutions 
au  Corps  médical.  La  dernière  assemblée  générale 
de  l’Union  (de  1924)  n’a-t-elle  pas  en  effet  voté 
un  ordre  du  jour  accepté  par  le  bureau  et  le 
Conseil  de  l’Union,  aux  termes  duquel  toute  li¬ 
berté  est  laissée  aux  syndicats  de  choisir  l’une  ou 
l’autre  de  ces  solutions.  C’est  là  la  vraie  et  bonne 
formule  qu’a  très  sagement  acceptée  l’Union,  et 
que  le  S.  M.  S.  a  énergiquement  défendue.  Cha¬ 
que  Syndicat  fera  ce  qu’il  voudra.  L’expérience 
se  chargera  vite  d’ailleurs  de  montrer  quelle  est 
la  meilleure  des  solutions. 

La  seconde  question  que  poseront  à  l’assem¬ 
blée  générale  de  l’Union  les  Fédérations  du  nord 
et  de  la  région  lyonnaise  est  celle  de  la  repré¬ 
sentation  des  groupements  et  Fédérations  de  syn¬ 
dicats  au  Conseil  de  l’Union.  Pour  ma  part,  je 
suis  partisan  de  la  réprésentatiou  régionale  au 
Conseil  et  je  crois  qu’il  n’y  a  aucun  inconvénient 
pour  l’Union  à  favoriser  les  groupements  régio¬ 
naux,  à  comlition  que  la  discipline  syndicale 
soit  slrictement  observée. 

Je  voudrais  terminer  cette  lettre  par  les  trois 
vœux  suivants  que  je  soumets  à  nos  confrères  ; 

1®  Favoriser  le  plus  possible  la  liberté  de  dis- 


2674 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15 —  XI -25 


cussion  dans  les  syndicats  et  aux  assemblées  bien  dans  tout  groupement  comme  dans'tout 

générales  de  l’Union.  —  Le  Médecin  Syndicaliste,  gouvernement.  Faire  en  sorte  que  tout  lé  Corps 

organe  de  l’Union,  devrait  faire  connaître  et  médical  travaille  avec  énergie  et  ensemble  dans 

résumer  tout  au  moins  l’opinion  de  tous  les  syn-  ses  groupements  professionnels, 
dicats  sur  les  questions  importantes.  Toute  3°  Assurer  la  discipline  absolue  dans  l’action 
opinion  est  bonne  à  connaître,  car  elle  contient  syndicale,  l’Union  mandatée  par  ses  assemblées 
toujours  une  parcelle  de  vérité.  Il  ne  doit  pas  y  générales  ayant  seule  qualité  pour  parler  au 
avoir,  après  chaque  discussion  de  nos  gros  pro-  nom  du  Corps  médical. 

blêmes  professionnels,  de  vaincus  en  face  de  A  ces  deux  dernières  conditions,  action  éner- 
vainqueurs,  mais  seulement  des  convaincus.  gique  de  nos  groupements  professionnels,  dis- 

2“  Intensifier  le  travail  et  l’action  des  syndicats  cipline  absolue,  la  victoire  du  Corps  médical  sera 

médicaux.  —  Pour  cela  encourager  toutes  les  assurée.  Si  non,  ainsi  que  l’affirme  Batier,  nos 

manifestations  d’activité  de  nos  syndicats,  soit  syndicats  médicaux  seront  écrasés  par  les  assu- 

dans  le  cadre  départemental,  soit  dans  le  cadre  rances  sociales,  et  leur  défaite  entraînera  comme 

interdépartemental  (groupements  d’études  inter-  conséquences  ;  l’asservissement  de  la  profession, 

départementaux.  Fédérations  régionales).  Favo-  sa  ruine  morale  et  matérielle,  le  salariat  et  le 

riser  les  ' groupements  régionaux.  Assurer  là  re-  paupérisme  médical  grandissant. 
présentalion  de  l’opposition  au  sein  du  Conseil. 

Une  opposition  est  une  nécessité  et  même  un 


ASSUJETTISSEMENT  DES  MÉDECINS,  POUR  LEURS  AIDES  ET  INFIRMIERS 
A  LA  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  ' 


A  première  vue,  la  question  paraît  oiseuse  ;  le 
médecin  exerce  une  profession  libérale  et  non 
commerciale  :  il  ne  saurait  donc  être  rendu  res¬ 
ponsable  des  accidents  du  travail  survenus  à  ses 
aides  et  infirmiers,  au  cours  du  travail  de  ces 
derniers. 

Une  jurisprudence  constante  a  statué  dans  ce 
sens  ;  la  loi  du  9  avril  1898  n’est  pas  applicable 
aux  professions  libérales  (Cour  de  Paris,  13 
juillet  1902,  le  Droit,  17  juillet  1902  ;  Amiens,  16 
juin  1904,  Rev.  Amiens  1904,  p.  233  ;  Trib.  civil. 
Seine,  22  juillet  1918,  Gaz.  trib.;  1919.2.339). 

Dans  le  même  sens,  a  été  rendu  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  5  juillet  1911  {Re¬ 
cueil  des  accidents  du  travail,  1911, 185),  qui 
décide  que  le  mécanicien  dentiste,  aide  d’un 
chirurgien  dentiste,  ne  saurait  invoquer,  contre 
son  patron,  la  loi  du  9  avril  1898,  la  profession 
de  dentiste  étant  une  i^rofession  libérale. 

Bien  entendu,  il  ne  s’agit  ici  que  des  aides  et 
infirmiers,  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  gens 
de  maison,  domestiques,  concierges  ou  servi¬ 
teurs  à  gages  du  docteur,  auquel  cas  la  législa¬ 
tion  des  accidents  du  travail  serait  applicable, 
aux  termes  de  la  loi  du  2  août  1923. 

Dans  quel  cas,  le  caractère  commercial 
peut-il  être  relevé  à  l’encontre  du  médecin  ? 

Il  est  évident  que  la  plupart  des  docteurs  en 
médecine  ne  se  livrent  qu’à  leur  seule  profession  ; 
mais  si  leur  activité  les  amène  à  s’occuper  d’une 
affaire  médicale,  ou  para-médicale,  dont  ils 
recueillent  les  bénéfices,  ou  supportent  les 
pertes,  ils  peuvent  être  considérés  comme  des 
commerçants  et,  par  suite,  assujettis  à  la  légis¬ 
lation  des  accidents  du  travail. 


Nous  allons  passer  successivement  en  revue 
diverses  situations. 

Hôpital. 

Un  hôpital,  ou  un  hospice,  constitue  un  éta¬ 
blissement  de  bienfaisance,  ne  se  livrant  à  aucune 
industrie  ou  commerce.  En  conséquence,  un 
accident,  dont  aurait  été  victime  un  employé 
d’un  hospice,  en  travaillant  pour  les  besoins  nor¬ 
maux  de  cet  établissement, n’entraîne  pas  l’appli¬ 
cation  des  lois  sur  les  accidents  du  travail. 

Ainsi  a  jugé  la  Cour  df appel  d’Angers,  le  14 
novembre  1923,  réformant  le  jugement  du  Tri- 
bunal  civil  de  Mayenne,  du  5  janvier  1923. 

Mais,  dans  quelles  conditions  un  hôpital,  appar¬ 
tenant  à  une  société  anonyme  par  actions,peut-il 
être  considéré  comme  un  établissement  commer¬ 
cial  ? 

La  question  s’est  posée  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  le  27  juin  1911.  Un  infirmier  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Jaccjues,  à  Paris,  avait  été  blessé 
au  médius  droit,  par  des  éclats  de  verre,  prove- 
venant  d’un  bocal  d’urine,  qui  s’était  brisé, en 
tombant  sur  le  sol.  Un  phlegmon  se  forma,  et 
après  deux  interventions  chirurgicales,  il  fut 
nécessaire'de  faire  une  amputation  de  ce  médius. 

Le  tribunal,  dans  son  jugement,  s’exprime 
ainsi  : 

«  Attendu  qu’à  l’appui  de  sa  demande,  X. 
soutient  que  l’hôpital  Saint-Jacques  appartient 
à  une  société  anonyme  par  actions  ;  que,  si  quel¬ 
ques  malades  y  reçoivent  des  soins  gratuits,  le 
plus  grand  nombre  paye  une  rétribution  va¬ 
riant  de  3  à  10  francs. 

«  Que  cet  établissement  ne  serait  donc  pas  une 
institution  charitable  et  de  bienfaisance,  mais 
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une  maison  de  santé,  installée  par  ses  fondateurs 
et  administrateurs,  dans  le  but  de  réaliser  des 
bénéfices  ; 

«  Attendu  que  des  explications  fournies  à  la 
barre,  il  semble  bien  que  tels  sont  les  caractères 
constitutifs  de  l’hôpital  Saint-Jacques  ;  qu’il 
est  donc  un  établissement  coihmercial  et  se 
trouve  assujetti  aux  dispositions  de  la  loi  du  12 
avril  1906  ». 

La  Cour  d’appel  d’Angers,  dans  son  arrêt  du 
14  novembre  1923,  que  nous  citions  plus  haut,  a 
discuté  cette  question,  à  savoir  si  un  hôpital, 
ou  hospice,  établissement  public,  pourrait,  dans 
certains  cas,  être  considéré  comme  étant  par¬ 
tiellement  un  établissement  commercial,  si  le 
nombre  des  malades  payants  était  important, 
partant  les  ressources  budgétaires  appréciables, 
de  ce  chef  de  l’hospitalisation  payante. 

«  Attendu  que  l’hospice  constitue  une  œuvre 
de  bienfaisance,  fondée  exclusivement  dans  un 
but  de  charité  ; 

t  Qu’elle  ne  perdrait  pas  ce  caractère,  même 
au  cas  où  elle  recevrait  des  pensionnaires  payants, 
ce  bénéfice  supplémentaire,  dont  rien  ne  révèle 
d’ailleurs  l’existence,  n’apportant  qu’un  faible 
accroissement  au  budget  hospitalier,  tout  au 
moins  dans  une  petite  ville  comme  celle  de 
Mayenne  ; 

Il  Qu’il  faudrait  donc,  pour  soumettre  les 
hospices  aux  lois  qui  ont  consacré  le  risque  for- 
faitaire,ciue  ces  établissements  aient  organisé  une 
industrie  ou  se  livrassent  à  un  commerce,  ce  qui 
paraît,  à  la  vérité,  avoir  été  envisagé  comme 
possible,  par  les  hospices,  lorsqu’ils  ont  contracté 
une  double  police  collective  industrielle  ». 

A  contrario,  pourrait-on,  peut-être,  des  termes 
de  cet  arrêt,  déduire  que  lorsqu’un  hospice,  ou 
hôpital,  bien  qu’établissenient  public,  reçoit 
un  nombre  important  de  pensionnaires  payants, 
dont  il  tire  profits,  dans  une  proportion  appré¬ 
ciable,  au  point  de  vue  de  ses  ressources  budgé¬ 
taires,  cet  établissement  hospitalier  doit  être 
considéré,  en  quelque  sorte,  comme  une  entre¬ 
prise  commerciale  et  par  suite  assujettie  à  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  ? 

:  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bourg  (25 
mai  1924,  Gaz.  Pal.,  4  juillet  1924)  a  résolu  une 
fjestion  semblable.  Un  ouvrier  maçon,  employé 
dans  un  asile  d’aliénés,  a  réclamé  les  indemnités, 
qui  lui  étaient  dues  à  la  suite  d’un  accident  du 
travail. 

Il  Attendu  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Cassation  estime  que  l’assujettissement  .à  la 
W'du  12  . avril  1906  résulte  du  caractère  d’entre¬ 
prise  commerciale,  cpii  appartient  en  principe 
à  toutes  lies  maisons  de  santé,  ou  cliniques  médi¬ 
cales,  tenmes  par  des  particuliers  ; 

Il  Qu’l  n’eTi  est  autrement  des  ëtablisse- 
SHonts,  fondés  dans  des  intentions  purement 


humanitaires  et  dont  l’exploitation  ne  poursuit 
la  réalisation  d’aucun  bénéfice  ; 

Il  Attendu  qu’il  est  constant,  en  l’espèce,  que, 
d’une  part,  l’asile  Saint-Georges  reçoit,  moyen¬ 
nant  un  prix  fait  avec  le  département  de  l’Ain 
et  certains  départements  voisins,  les  aliénés 
indigents,  qui  sont  à  la  charge  des  communes  et 
des  départements  ;  que  l’asile  reçoit,  d’autre 
part,  les  aliénés  placés  en  traitement  par  leur 
famille  et  ce,  suivant  le  confort,  le  logement  et 
la  nourriture,  à  des  prix  de  pension  divers  et 
déterminés  ; 

Il  Que,  dans  ces  conditions,  l’établissement 
constitue,  à  n’en  pas  douter,  une  entreprise 
commerciale  et  se  trouve,  par  suite,  assujetti 
à  la  loi  du  12  avril  1906  ». 

Maisons  de  santé. 

Ainsi,  certains  établissements,  ayant,  par 
certains  points,  un  caractère  pubiic,  mais  insti¬ 
tués  par  l’initiative  privée,  et  même  certains 
hôpitaux,  dans  la  portion  commerciale  de  l’éta¬ 
blissement,  c’est-à-dire  celle  qui  reçoit  des  ma¬ 
lades  payants,  peuvent  être  considérés  comme 
étant  Assujettis  à  la  législation  des  accidents  du 
travail. 

La  question  a  été  tranchée  par  la  Gourde  Cas¬ 
sation  ^chambre  civile)  par  arrêt  du.  12  novembre 
1923  {Gaz.  Pal.,  2  décembre  1923  et  Concours 
médical,  1924-268). 

Cet  arrêt  décide  que  les  maisons  de  santé  et 
les  cliniques  médicales,  qui  procurent,  moyen¬ 
nant  rémunération,  aux  malades,  avec  les  soins 
médicaux,  le  logement  et  la  nourriture,  sont,  en 
principe,  des  entreprises  commerciales,  assujet-^ 
lies  par  la  loi  du  12  avril  1906  à  la  législation 
des  accidents  du  travail,  alors  même  qu’elles 
sont  tenues  par  un  médecin  et  quelle  que  soit 
l’importance  du  traitement  médical,  eu  égard 
aux  autres  fournitures. 

Il  n’en  est  autrement  que  des  établissements 
fondés  dans  des  intentions  purement  humani¬ 
taires  et  dont  l’exploitation  ne  poursuit  la  réa¬ 
lisation  d’aucun  bénéfice. 

Dans  notre  article,  paru  dans  le  ‘Concours 
de  1924,  commentant  cet  arrêt,  nous  avons  oppo¬ 
sé,  au  point  de  vue  droit  pur,  les  considérations 
d’ordre  professionnel,  s’appuyant  sur  des  idées 
d’équité. 

En  effet,  un  sentiment  d’altruisme  exagéré 
conduit  certaines  commissions  hospitalières  à 
admettre  trop  largement,  à  l’hôpital,  quiconque 
propose  de  payer  le  prix  de  journée,  sans  qu’on 
s’occupe  de  savoir  sü’hospitalisé  est  riche,  ou  non. 

D’autres  établissements  hospitaliers  négligent 
letir  caractère  d’établissement  public  :  ils  font 
du  commerce,  en  réalisant  des  bénéfices  assez 
appréciables,  grâce  à  l’admission  de  ces  malades 
payants,  ce  qui  leur  permet  de  boucler  leur  bud¬ 
get. 
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Le  bénéfice  commercial  a  ici  une  destination 
humanitaire  et  nullement  intéressée;  mais  U 
n’en  résulte  pas  moins,  à  l’encontre  des  maisons 
de  santé  privées,  une  concurrence  formidable,  et 
quelque  peu  illicite. 

Les  tribunaux  seront  peut-être  bientôt  appe¬ 
lés  à  trancher  .  ce  point  de  droit  commercial, 
puisque  la  cour  de  Cassation  semble  vouloir 
classer  les  maisons  de  santé  parmi  les  établisse¬ 
ments  commerciaux,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
l’applicabilité  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail. 

Nous  avions  publié  dans  le  Concours  de  1925, 
p.  874,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
3  janvier  1924.  Ce  document  de  jurisprudence 
décidait  qu’une  infirmière,  blessée  au  service 
d’un  médecin,  ne  bénéficie  pas  des  dispositions 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  car  le  mé¬ 
decin  exerce  une  profession  libérale,  non  visée 
par  la  loi  du  12  avril  1906. 

Or,  ce  jugement  vient  d’être  cassé  par  l’arrêt 
suivant  de  la  Cour  de  Paris,  car  il  fut  démontré, 
au  cours  des  débats,  que  le  médecin,  patron  de 
l’infirmière,  gérait  une  clinicj^ue,  qui,  pour  cer¬ 
tains  motifs,  pouvait  être  considérée  comme  un 
établissement  commercial. 

COUR  D’APPEL  DE  PARIS  (7e  ch.) 

15  juin  1925. 

(Gazette  du  Palais,  4-5-octobre,  1925.) 

Si  le  médecin  qui  reçoit  des  malades,  les  examine,  et 
après  avoir  diagnostiqué  leur  maladie,  leur  appli¬ 
que  ou  leur  fait  appliquer  sous  sa  surveillance  les 
remèdes  qu’il  juge  nécessaires,  ne  peut  être  assi¬ 
milé  à  un  commerçant,  il  en  est  tout  autrement 
quand  il  est  à  la  tête  d’une  clinique  intitulée  «  Eta¬ 
blissement  médical  »,  comportant  à  l’entrée  des 
plaques  indiquant  qu’on  peut  y  venir  s’y  soumettre 
à  des  applications  médicales  et  chirurgicales,  et 
qu’il  dirige  une  entreprise  appliquant  des  remèdes 
à  des  malades  dont  le  diagnostic  a  été  établi  par 
d’autres  médecins,  puisque  dans  ce  cas  ces  remèdes 
ne  sont  plus  l’accessoire  de  la  profession,  mais 
constituent,  au  même  titre  que  la  délivrance  de 
médicaments  par  les  pharmaciens,  une  entreprise 
commerciale  assujettie  à  la  loi  du  9  avril  1898,  mo¬ 
difiée  par  celle  du  12  avril  1906. 

La  Cour, 

Sur  l’appel  interjeté  par  la  Dlle  L.  d’un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine  on  date  du  3  janvier 
1924  ; 

Considérant  que  la  Dlle  L.,  infirmière  au  service 
du  docteur  P.  a  été,  le  7  février  1922,  victime  d’îm 
accident  ;  qu’en  nettoyant  des  instruments  de  chi¬ 
rurgie,  elle  a  été  piquée  à  l’index  de  la  main  droite 
par  un  bistouri  non  désinfecté  qui  se  trouvait  dans 
un  bassinet  ;  que  malgré  les  soins  qui  lui  furent 


immédiatement  prodigués  elle  dut,  au  bout  de  quel- 
quesjours  subir  l’ablation  des  deux  premières  pha¬ 
langes  ; 

Considérant  que  la  Cie  TE.,  à  laquelle  est  assuré 
le  docteur  P.,  soutient  que  l’accident  de  la  Dlle  L. 
ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  que  lë  docteur  P., 
en  soignant  -des  malades,  exerce  une  profession  libé¬ 
rale,  qu’il  n’est  pas  commerçant  et  dès  lors  n’est  pas 
assujetti  à  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle 
du  12  avril  1906  ; 

Mais  considérant  que  si  le  médecin  qui  reçoit  des 
malades,  les  examine  et,  après  avoir  diagnostiqué 
leur  maladie,  leur  applique  ou  leur  fait  appliquer 
sous  sa  surveillance  les  remèdes  qu’il  juge  néces¬ 
saires,  ne  peut  être  assimilé  à  un  commerçant,  il  en 
est  autrement  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  il  dirige 
une  entreprise  appliquant  des  remèdes  à  des  malades 
dont  le  diagnostic  a  été  établi  par  d’autres  médecins  ; 
que,  dans  ce  cas,  les  remèdes  vendus  et  appliqués  ne 
sont  plus  l’accessoire  de  la  profession,  mais  consti¬ 
tuent,  au  même  titre  que  la  délivrance  de  médica¬ 
ments  par  les  pharmaciens,  une  entreprise  çommer- 
cialo  ;  que  l’aspect  môme  de  la  clinique  du  docteur 
P.,  intitulée  «  Etablissement  médical  »,  compor¬ 
tant  à  l’entrée  des  plaques  indiquant  qu’on  peut 
venir  s’y  soumettre  à  des  applications  médicales  et 
chirurgicales,  démontre  suffisamment  qu’il  ne  s’agit 
pas  d’un  simple  cabinet  médical  ; 

Considérant  que  si  P.  n’est  inscrit  au  registre  du 
commerce  sous  le  n°  296996  comme  fabricant  et 
vendant  des  produits  désinfectants  que  depuis  le 
3  octobre  1924,  il  ne  s’ensuit-pas  qu’il  ne  se  soit  livré 
que  depuis  cette  époque  à  des  opérations  ayant  un 
caractère  commercial  ; 

Considérant  que  le  législateur  a  voulu  atteindre 
toutes  les  industries,  exploitations  ou  entreprises 
présentant  pour  ceux  qui  y  sont  employés  des  dan¬ 
gers  manifestes  et  en  quelque  sorte  inévitables, 
constituant  des  risques  professionnels,  c’est-à-dire 
des  risques  afférents  à  ces  professions,  indépendam¬ 
ment  de  la  faute  des  employés  ou  des  patrons  ; 

Considérant  que  les  manipulations  auxquelles  se 
livrent  les  infirmières  dans  l’établissement  du  doc¬ 
teur  P.  les  exposent  à  un  ensemble  de  risques  pro¬ 
fessionnels  que  la  loi  a  entendu  garantir  ; 

Considérant  que,  pour  apprécier  le  véritable  ca¬ 
ractère  de  la  résistance  opposée  à  la  demande,  il 
n’est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  P.  est  assuré 
depuis  le  17  juin  1919  à  la  de  l’E.  à  laquelle  il  ver¬ 
sait  au  moment  de  l’accident  survenu  à  la  Dlle  L. 
1  %  sur  13.200  fr.  de  salaires  déclarés  ;  que  le  rejet 
de  la  demande  n’aurait  donc  en  réalité  d’autre 
résultat  que  de  laisser  la  Compagnie  qui  plaide  sous 
le  nom  de  l’assuré  bénéficier  des  primes  qu’elle 
touche  depuis  six  ans  en  l’exonérant  de  la  charge 
des  risques  professionnels  qu’elle  a  assurés  en  contre¬ 
partie  ;  que  le  docteur  P.  lui-même  a  fait  la  décla¬ 
ration  régulière  de  l’accident  et  n’a  pas  méconnu,  en 
fait,  les  nécessités  professionnelles  qui  légitiment 
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l’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  à 
sa  clinique  ;  que,  loin  de  s’y  soustraire,  il  a  au  contrai¬ 
re  entendu  en  assurer  le  bénéfice  à  ses  employés 
dont  les  droits  ne  peuvent  être  contestés  que  dans 
un  intérêt  qu’il  importe  d’écarter  du  débat  ; 

Considérant  que  la  Cie  l’E.,  en  assurant  le  doc¬ 
teur  P.  lui  a  fait  préciser  le  nombre  des  personnes 
dont  elle  garantissait  les  accidents  du  travail  ;  qu’elle 
est  mal  venue  aujourd’hui  à  soutenir  qu’eUe. n'est 
pas  tenue  de  la  garantie  résultant  de  la  police  que 
d’ailleurs  elle  a  versé  le  demi-salaire  et  acquitté  les 
frais  d’hôpital  ;  que  dans  ces  conditions  elle  est 
tenue  de  payer  à  la  Dlle  L.  la  rente  annuelle  et  via¬ 
gère  à  laquelle  lui  donne  droit  son  incapacité  pro¬ 
fessionnelle  ; 

Mais  considérant  que  la  Cour  n’a  pas,  quant  à 
présent,  les  éléments  suffisants  pour,  évaluer  le  taux 
de  la  réduction  de  capacité  ;  qu’il  y  a  lieu  de  pro¬ 
céder  à  une  expertise. 

Par  ces  motifs. 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel. . . 

Et  statuant  à  nouveau,  avant  faire  droit  (exper¬ 
tise). 

Conclusions. 

Nous  sommes  très  étonné  de  cette  distinction, 
que  fait  la  cour  de  Paris,  entre  le  médecin,  qui 
applique  lui-même  lé  traitement,  qu’il  estime 
utile  pour  ses  malades  et  le  praticien,  qui  appli¬ 
que  ce  traitement,  d’après  les  ordonnances  d’au¬ 
tres  confrères. 

Des  points  de  fait  nous  manquent,  pour  donner 
une  appréciation  précise.  C’est  ainsi  que  l’arrêt 
parle  d’  «  entreprise  appliquant  des  remèdes 
à  des  malades,  dont  le  diagnostic  a  été  établi 
par  d’autres  médecins  ». 

Il  semble  que,  dans  l’espèce  qui  nous  occupe, 
il  y  a  délivrance  de  médicaments  d’ordre  divers 


puisque  l’arrêt  signale,  plus  loin,  que  le  D'  P. 
est  inscrit  au  registre  du  commerce,  comme  fa¬ 
bricant  et  vendant  des  produits  désinfectants. 

Serions-nous  en  présence  d’une  firme  phar¬ 
maceutique,  dont  le  Di'  P.  serait  le  propriétaire, 
ayant  à  ses  côtés  un  pharmacien  diplômé  ? 

De  la  lecture  de  l’arrêt,  il  semble  aussi  se  dé¬ 
gager  cette  idée  que  la  clinique  du  P.  a  plu¬ 
tôt  l’allure  d’une  entreprise  commerciale  en  mé¬ 
decine  et  en  pharmacie  que  d’une  maison  de 
santé  médicale,  ou  même  d’un  simple  cabinet 
médical. 

De  ce  qui  précède,  nous  pouvons  tirer  cette 
conclusion,  que  la  jurisprudence  a  tendance  à 
suivre  les  directives  données  par  la  Cour  de 
Cassation  par  son  arrêt  du  12  novembre  1923. 
Tout  médecin,  dont  l’activité  professionnelle 
dépasserait  les  limites  de  travail,  que  peut  faire 
un  seul  diplômé  et  qui  s’adjoint  des  collabora¬ 
teurs,  pourrait  être  considéré  comme  un  indus¬ 
triel  ou  un  commerçant,  lorsqu’il  ne  donne  pas 
à  ses  malades  exclusivement  de  la  médecine, 
mais  qu’il  adjoint,  à  celle-ci,  soit  une  hospita¬ 
lisation  privée,  soit  des  médicaments. 

Cette  orientation  de  la  jurisprudence  a  des 
conséquences  considérables  et  surtout  fort  dis¬ 
cutables,  en  matière  d’impôts  et  de  fiscalité. 
Elle  doit  aussi  être  prise  en  considération,lors- 
qu’il  s’agit  de  discuter  les  termes  d’un  contrat 
d’association  entre  médecins,  ou  entre  prati¬ 
ciens  et  étrangers  à  la  médecine,  pour  la  créa¬ 
tion  ou  la  gestion  d’une  affaire  médicale,  ou 
para-médicale,  dont  le  but  est  de  faire  des  béné¬ 
fices,  en  donnant  des  soins  au  public. 

C’est  aussi  une  question  qui  a  une  très  grosse 
importance,  à  la  veille  de  l’application  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales. 

D""  Paul  Boudin. 


MENACES  ET  DANGERS  FISCAUX 


C’est  entendu,  la  nouvelle  loi  de  finances  est 
votée,  et  nous  déclarerons  nos  revenus  bruts  et 
nos  dépenses  professionnelles.  Grâce  au  député 
Poitou-Duplessy,  nous  ne  déclarerons  que  les 
recettes  encaissées,  et  non  nos  créances  souvent 
. . .  irrecouvrables.  Certain  contrôleur,  excep¬ 
tionnel,  certes,  car  je  me  plais  à  proclamer  leur 
correction,  réclamait  ou  entendait  réclamer  l’en¬ 
semble  du  dû  et  du  payé,  et  le  député  de  la 
Charente  ayant  questionné  le  ministre  des  fi¬ 
nances  à  ce  sujet,  a  eu  la  réponse  que  je  viens 
d’indiquer. 

Notre  confrère  G.  Duchesne  a  montré  en  Le 
Concours  la  façon,  avec  un  livre  de  recettes  bien 
tenu,  de  ne  pas  violer  le  secret  professionnel,  de 
montrer  que  les  chiffres  en  coïncidaient  avec 
ceux  trouvés  chez  nos  clients  ...  à  moins, 
dirai-je,  que  ceux-ci  ne  nous  attribuent  sur  leurs 


livres  des  honoraires  royaux  pour  masquer  des 
dépenses  plus  ou  moins  avouables  !... 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  notre  train  de  vie  qui 
fixera  le  fisc  ou  ses  agents  qui  le  représentent. 
Celui  qui  aime  l’ostentation,  «  l’auto  et  le  chauf¬ 
feur  »,  même  si  pas  très  nécessaires,  qui  reçoit, 
ou  voyage  beaucoup,  sera  lourdement  taxé  1 

Le  radiologue  doit  aller  à  maints  Congrès  et 
Sociétés,  l’hydrologue  voir  les  confrères  pour  lui 
et  les  eaux  —  patrimoine  français  d’importance. 
Le  Dr  Béal,  du  Mont-Dore,  l’a  dit  ici  éloquem¬ 
ment  et  je  l’ai  souvent  reproduit  ailleurs.  Ces 
voyages,  il  y  faut  insister,  sont  indispensables  à 
tous  les  spécialistes.  En  électro-radiologie, 
appareils  et  procédés  changent  souvent,  exi¬ 
gent  un  grand  appartement,  ont  un  amortisse¬ 
ment  impossible  à  fixer. . . 

Vérités  banales  tout  cela  I 


2678 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  -  XI  -  25 


Mais  quelles  conséquences  ; 

Le  Dr  Jayle,  en  La  Presse  médicale,  a  montré 
«  le  regard  »  de  l’Etat  dans  les  banques,  les 
postes,  chez  les  notaires,  comment  certain  con¬ 
frère  confondu  avec  un  homonyme  avait  dû 
prouver  qu’il  n’était  pas  si  riche  que  cela  1  qu’il 
n’avait  nullement  touché  telle  grosse  somme  ! 
que  si  trop  imposé,  il  faudrait  prouver  d’autres 
revenus,  montrer  ses  bons  de  la  défense  . . . 

Que  de  menaces  ainsi  suspendues  sur  le  con¬ 
tribuable,  et,  qui  pis  est,  de  dangers  pour  le  Tré¬ 
sor,  pour  le  crédit  national  déjà  si  menacé  par 
les  rentes  abaissées  et  non  vendables... 

Je  précise  : 

On  accuse  les  gens  de  la  campagne  surtout, 
qui  n’aiment  pas,  on  le  sait,  dire  leurs  affaires,  de 
cacher  leurs  billets  de  banques,  voire  de  l’or. . . 
N’est-ce  pas  pousser  les  professions  libérales 
aVec  l’inquisition  ;  à  les  imiter,  à  n’avoir  plus 
de  comptes  en  banques,  de  chèques  postaux 
importants  :  pour  ne  pas  être  surtaxés,  voire  de 
ne  plus  faire  de  prêts.  N’est-ce  pas  créer  de  l’ar¬ 
gent  —  des  francs  papier  —  improductif,  em¬ 
pêcher  maintes  passagères  transactions  qui  fnnt 
rouler  le  numéraire  et  «  marcher  les  affaires  ». 

Quelle  inquisition,  si  redoutable  soit-elle, 
pourra  se  vanter  de  déterrer  certaines  valeurs 
qui  se  cachent,  d’empêcher  maints  objets  pré¬ 
cieux  et  peu  volumineux  d’aller  à  l’étranger, 
—  et  je  ne  parle  pas  des  médecins  trop  attachés 
à  leurs  malades  —  d’y  faire  des  placements  et  de 
les  y  aller  toucher,  voyages  utiles  et  d’agrément 
déjà,  hélas  !  bien  nombreux,  trop  nombreux  ! 

Evidemment,  tout  le  monde  ne  le  pourra  pas, 
mais  les  empêchés  ne  seront  pas  les  plus  riches 
et  seront  donc  d’un  maigre  rapport. 

Jayle  s’est  étonné  excellemment  que  pas  un 
de  nos  confrères  parlementaires  n’ait  protesté 
contre  l’affirmation  que  chaque  médecin  dissi¬ 
mule  50.000  fr.  par  an  de  ses  revenus,  alors  que 
les  9  /lO  d’entre  nous  ne  les  gagnent  pas.  Que 
font  donc  nos  confrères,  et  s’ils  nous  croient  si 
riches,  pourquoi  se  bornent-ils  à  25.000  fr.,  au 
lieu  de  revenir  à  une  cliente  si  lucrative  ! 
Commejils  sont  donc  dévoués  à  la  chose  publi¬ 
que  et  à  ...  nos  intérêts  ? 

Que  de  frais  professionnels  variant  avec  la 
spécialité  et  la  santé  de  chacun  de  nous,  ingambe 
ou  invalide,  avec  les  degrés  intermédiaires.  Les 
frais  de  locomotion,  selon  chacun  de  nous,  se’on 
les  goûts  plus  ou  moins  dispendieux,  le  désir  de 
briller,  la  façon  de  comprendre  la  vie  si  variable, 
varient  et  comment  !  Le  train  de  maison  diffère 
de  même  avec  le  milieu,  le  genre  de  clientèle,  les 
enfants.  Comment  évaluer  tout  cela,  variant 
aussi  avec  le  pays,  le  quartier...  Quelles  con¬ 
naissances  énormes  auront  ou  devront  avoir  les 
agents  du  fisc  ? 

La  profession  médicale  reste  encore  la  plus 


honnête  de  toutes  quoi  qu’on  en  dise,  et  je  suis 
sûr  que  furent  bien  rares  —  encore,  étaient-ils 
Français  ?  ■ —  ceux  qui  frustrèrent  le  Trésor  1 

Autre  menace  : 

L’impôt  sur  le  capital  est  encore  un  élément  de 
sa  . . .  fuite  ;  on  nous  en  menace.  Qu’est  le  capi¬ 
tal,  sinon  nos  instruments  de  travail  le  plus 
souvént.  Le  cerveau  ne  suffit  pas  au  médecin,  il 
lui  faut  des  instruments,  des  appareils,  voire  du 
radium.  Va-t-il  les  hypothéquer  ou  vendre  au 
profit  de  l’Etat  ?  et  si  tout  est  en  même  temps 
sur  le  marché,  à  quels  prix  dérisoires  vendrait- 
on  ?.. . 

L’avocat  a  son  capital-Parole,  et  l’on  sait  qu’il 
rapporte  à  certains  beaucoup  d’argent,  sans 
preuves,  puisqu’il  prend  des  «  provisions  »  et 
ne  donne  pas  de  reçus.  Donc,  l’avocat  est  mieux 
protégé  que  le  médecin,  constatons-le  en  passant  1 

D’ailleurs,  si  l’on  joue,  si  l’on  s’offre  des  bom¬ 
bances  dans  les  restaurants  plus  ou  moins  à  la 
mode,  trouvera-t-on  partout  des  agents  fiscaux 
pour  venir  vous  demander  votre  nom,  savoir  si 
un  ami  ou  vous,  payez,  le  constater  et  porter 
ces  dépenses  aux  «  marques  extérieures  »  ?  Si 
vous  fréquentez  des  amis  «  chics  »,  vous  y  assi¬ 
milera-t-on  ? 

Le  commis  voyageur,  l’hétaïre,  à  la  modeste 
chambre,  peuvent  faire  d’importantes  et  incon¬ 
testables  recettes  I  . . .  S’ils  s’avisaient  de  pla¬ 
cer  'de  l’argent,  «  cela  se  saurait  »  et  serait  taxé, 
d’où,  prime  à  la  prodigalité,  à  l’imprévoyance, 
à  la  vieillesse  malheureuse  :  c’est  priver  l’Etat 
raisonnable  d’impôts  actuels  et  modérés  sur  ces 
économies,  et  lui  créer  des  frais  pour  des  ma¬ 
lades,  des  vieillards  sans  ressources  . . . 

On  prend  l’argent  où  il  est;  soit, mais  n’est-ce 
pas  tuer  «  la  poule  aux  œufs  d’or  »  et  à  jamais  1 . 

Cette  question  du  capital  se  confond  du  reste 
avec  le  revenu.  Achète-t-on  des  appareils  néces¬ 
saires  —  l’on  m’excusera  de  citer  la  radiologie 
aux  changements  incessants  —  il  faut  les  payer 
les  livres  du  commerçant  en  portent  l’indication, 
l’acheteur  aussi  en  a  des  traces.  Alors  le  fisc 
de  pouvoir  dire  :  «  Vous  achetez  n  milliers  de 
francs  d’appareils,  vous  les  avez  donc  gagnés, 
ou  pris  sur  votre  capital,  ou  empruntés,  prouvez- 
le  »...  Si  vous  les  avez  gagnés,  il  me  semble, 
dira  le  fisc,  que  votre  déclaration  de  revenu  est 
insuffisante.  » 

L’année  suivante,  la  clientèle  ne  venant  pas, 
le  spécialiste  peut  être  ruiné  par  ses  achats  oné¬ 
reux,  et  le  fisc  percj  un  client,  la  France,  une 
valeur  cérébrale. 

Je  pousse  tout  au  noir,  dira-t-on  ?  Je  ne  crois 
pas,  mais  je  vois  l’Inquisition  —  avec  un  1  ma¬ 
juscule  I  ■ —  Evidemment,  cela  va  créer  des  fonc¬ 
tionnaires  nouveaux  qui  diminueront  encore 
les  revenus  du  Trésor,  et  qui  seront  par  ailleurs 
surmenés  ;  ils  seront  obligés  de  choisir  tel  ou  tel. 


15-11-25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2679 


«à  la  fortune  du  pot»  ;  tant  mieux  pour  celui-ci, 
s’il  a  hien  gardé  tous  ses  papiers,  ou  a  obtenu 
toutes  quittances  utiles  —  ces  dernières,  loco¬ 
motion,  voyages,  voitures  prises,  aides,  colla¬ 
borations,  souvent  bien  difficiles  à  avoir  1 , . . 


Les  biens  oisifs  seront  aussi  atteints  par  de 
nouvelles  lois  projetées.  Je  ne  parlerai  pas  de  nos 
rares  privilégiés  ayant  châteaux-, villas.  D’ailleurs 
les  biens  oisifs  sont  les  oeuvres  d’art,  les  meubles 
anciens,  les  peintures  ou  sculptures  qu’ont  pu 
nous  offrir  quelques  artistes  pauvres  soignés  gra¬ 
cieusement,  les  souvenirs  de  famille,  dont  cer¬ 
tains  sinistrés  de  la  guerre, dont  je  suis,  ont  souf¬ 
fert  grandement  de  la  disparition,  et  que  de  plus 
favorisés  gardent  jalousement. . .  Tout  cela  va 
payer  l’impôt. 

L’Œuvre  nous  parlait  d’un  Rembrandt  acheté 
3  fr.  75  au  «  Marché  aux  Puces  »  et  qui  paiera 
sans  doute  des  droits  énorm-es.  Un  vieux  domes¬ 
tique  m’a  acheté  jadis  audit  marché  un  beau  des¬ 
sin  signé  et  daté  de  Rembrandt,  mais  je  n’ai 
jamais  cru  à  l’authenticité  de  ce  petit  tableautin 
fait  (?  ?)  par  Rembrandt  à  l’âge  de  14  ans  I  Que 
de  discussions  sur  l’authenticité  de  tant  de 
toiles,  que  d’illusions  enlevées,  que  d’artistes 
qui  ne  pourront  plus  vendre  leurs  tableaux, 
ou  sculptures  ?...  Passons. 

C’est  là  la  parure  de  la  France,  comme  tant  de 
vieux  châteaux.  Montai,  Castelneau,  Loubres- 
sac,  pour  ne  citer  qu’un  coin  du  Lot,  dont  M. 
deMonzie  est  le  sénateur  aimé,  et  que  je  viens 
de  voir,  châteaux  restaurés  par  MM.  Fenailles, 
Mouliérat,  H.  Lavedan,  et  payant  de  lourds  im¬ 
pôts  ;  nos  œuvres  d’art,  en  nos  intérieurs,  sont 
aussi  la  parure  de  la  France  que  voient  nos  amis 
étrangers,  venant  chez  nous.  Je  sais  bien  que 
lorsqu’on  est  dans  la  «  purée  »  on  met  ses  pa¬ 
rures,  ses  bijoux,  «  au  clou  »,  encore  a-t-on 
l’espérance  de  les  y  retrouver.  Je  m’exprime 
inélégamment  et  m’en  excuse,  mais  il  me  semble 
faire  ainsi  mieux,  comprendre  notre  situation 
générale  et  particulière. 

«  Le  Boche  ne  paye  pas  »,  et  nos  alliés  par 
leurs  exigences  pesant  sur  nous  et  ménageant 
l'Allemagne,  escomptant  notre  probité  prover¬ 
biale,  veulent  se  voir  payer  par  nous,  toujours 
nous  1  Veulent-ils  donc  ruiner  la  France  en  pre¬ 
nant  tout  ce  que  l’on  peut  prendre  . . . 

Toujours  est-il  que  nos  «  biens  oisifs  »  en 
médecine,  sont  souvent  des  souvenirs  émouvants, 
des  témoignages  de  notre  savoir,  une  marque  de 
science  qui  permet  de  meilleurs  honoraires, 
augmentent  notre  revenu  fonction  de  l’impôt. 

On  nous  accorde,  je  le  sais,  80.000  fr.  de  meubles 
pour  .le  ménage,  50.000  fr.  pour  le  célibataire. 
Aux  prix  actuels  des  choses,  qu’est  cela  ? 

On  se  basera  vraisemblablement  sur  les  poli-  .j 


ces  d’assurances.  Alors,  on  s’assurera  soi-même, 
on  déclarera  moins,  d’où,  moins  de  taxes  d’Etat 
sur  ces  polices.  «  On  déclarera  moins  »  est  upe 
supposition  de  ma  part,  mais  tellement  vrai- 
sèmblable  1  . . . . 

Pour  être  en  règle  avec  la  loi,  le  livre  du  chirur¬ 
gien  dentiste,  A.  Rouland,  licencié  en  Droit, 
comme  La  responsabilité  des  médecins  et  des  chi¬ 
rurgiens  dentistes  d’après  la  jurisprudence,  du 
même  auteur,  avec  M.  A.  Paris,  docteur  en  droit, 
nous  montrent  les  écueils  de  nos  professions,  en 
matière  d’accidents  et  d’impôts,  ceux-ci  ne 
sont  pas  nos  moindres  écueils. 

Sera-ce  l’inquisition  arrivant  forcément  à 
supprimer  le  secret  professionnel,  défense  de  la 
société,  des  patients  qui  iront,  inconnus,  de  pré¬ 
férence  chez  les  charlatans,  ceux  qui  connaissent 
si  bien  les  lois  pour  les  tourner  et  passer  au  tra¬ 
vers  des  mailles  du  code  et  du  fisc  ?  Les  con¬ 
trôleurs  viendront-ils  voir  nos  livres,  et  experti¬ 
ser  nos  meubles,  le  tableau  accepté  du  rapin  à 
ses  débuts  pour  ménager  son  amour-propre  et 
avoir  l’air  de  le  soigner  à  titre  onéreux  ?  même 
si  ce  rapin  est  devenu  célèbre  bien  plus  tard,  par 
mode,  spéculation  des  marchands  1 

Nos  aides  déjà  cités,  nos  collaborateurs  à  nos 
opérations,  le  médecin  de  famille  accompagnant, 
anesthésiant  son  patient  pendant  que  le  chirur¬ 
gien  intervient  ;  que  d’évaluations  difficiles  I  La 
poste,  les  banques,  les  notaires,  partout  où 
passe  de  l’argent,  sont  à  la  disposition  du  Tré¬ 
sor.  Tout  cela  ne  serait  rien,  si  nous  lie  devions, 
par  suite,  perdre  notre  temps  à  tenir  une  comp¬ 
tabilité,  temps  qui  est  mieux  employé  à  penser 
à  nos  malades,  aux  eas  graves,  à  nous  occuper 
d’œuvres  sociales,  à  imaginer  des  appareils 
nouveaux  et  ingénieux,  à  faire  de  l’art  ou  à  en¬ 
courager  tout  ce  qui  vaut  mieux  enfin,  comme 
l’on  disait  en  ma  jeunesse  «  que  d’aller  au  café  ». 
Au  moins,  l’argent  dépensé  en  ce  milieu  souvent 
électoral  ne  se  verra  pas,  ne  s’accumulera  pas  et 
ne  payera  pas  l’année  suivante,  puisque  non  éco¬ 
nomisé,  d’impôt  sur  le  revenu.  L’impôt  ne 
mange-t-il  pas  «  son  blé  en  herbe  »  ?  et  cela,  au 
moment  où  tous  ceux  qui  peuvent  ont  souscrit  au 
dernier  emprunt. 

Et  Les  feuilles  médicales  et  parisiennes  ont  cité 
cette  opinion  de  l’exquise  écrivain,  Mme  Lucie 
Delarue-Mardrus  (femme  d’un  confrère)  :  «  Le 
bas  de  soie  est  le  bas  du  désespoir  »,  idée  qu’elle 
a  du  reste  développée.  C’est  l’insécurité  devant 
l’impôt,  les  soucis  eju’il  apporte  (un  contribua¬ 
ble  s’en  est  jeté  en  1924  du  haut  de  l’Arc  de 
Triomphe),  la  paix  troublée  et  les  menaces  dont 
nous  jouissons . . .  c’est  tout  cela  et  bien  des 
causes  intimes  qui  suppriment  toutes  nos  raisons 
d’économie,  cette  vertu  nationale  seule  restée 
aux  «  vieux  ».  Tuer  les  vieux,  jouir,  dernier 
livre  du  grand  romancier  Félicien  Champsaur, 
devient  une  règle  des  jeunes,  bien  favorisée  par 
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les  impôts.  Quand  on  ne  pourra  plus  aimer  les 
vieux  livres,  les  bibelots,  l’art,  parce  que  «biens 
oisifs  »  et  aux  valeurs  oscillantes  par  vogue, 
mode,  agiotage,  que  deviendra-t-on  ?... 


. . .  Tout  se  tassera,  nous  l’espérons.  Mais 
«  prévenir  vaut  mieux  que  guérir  »,  signaler 
des  dangers,  c’est  peut-être  les  éviter  I  I 

Foveau  de  Courmelles. 


VARIÉTÉS 


Un  tableau  effrayant  de  la  peste  et  de  la  variole  en  Mongolie. 
[  L’exorcisme  des  démons  de  la  maladie. 


M.  Ossendowsld,  professeur  à  l’Ecole  de  guerre  ] 
de  Varsovie  et  à  l’Ecole  des  Hautes  Etudes  com¬ 
merciales  de  cette  ville,  ancien  élève  de  la  Sor¬ 
bonne  vers  1900,  se  trouvait  en  Sibérie  enl920, 
à  Krasnoiark  sur  les  rives  de  l’Ienisseï.  Bien 
qu’ayant  été  victinie  du  gouvernement  tsariste, 
emprisonné  et  relégué,  il  dut  fuir  devant  les 
horreurs  de  la  révolution  bolcheviste.  Dans  un 
livre  à  la  lecture  passionnante  sous  le  titre  ; 
Bêtes,  hommes  et  Dieu,  édité  chez  Plon  et  Nour¬ 
rit  (1),  il  conte  son  odyssée  à  travers  la  Sibérie, 
la  Mongolie,  la  Mandchourie.  C’est  indiscutable¬ 
ment  le  plus  extraordinaire  roman  d’aventures- 
qui'  ait  été  vécu  et  écrit.  Nous  lui  empruntons 
un  passage  qui  a  trait  à  une  épidémie  de  peste 
et  variole  dans  une  tribu  de  Mongols  : 

«  Entre  le  dougonn  (comptoir  chinois  fortifié) 
et  le  Monastère  (lamaïste)  et  plus  près  de  la 
route,  je  distinguai  un  camp  de  nomades.  Leurs 
chevaux  et  leurs  bestiaux  n’étaient  pas  avec 
eux.  Les  Mongols,  résidant  ici  depuis  quelque 
temps,  avaient  laissé  leurs  animaux  dans  la 
montagne.  Sur  plusieurs  yourtas  (sortes  de  ten¬ 
tes)  flottaient  des  oriflammes  multicolores,  si¬ 
gnal  de  maladie.  Près  de  quelques  yourtas,  de 
hauts  piquets  fichés  dans  le  sol  et  portant  au 
sommet  une  toque  mongole,  indiquaient  que 
l’habitant  de  la  yourta  était  mort.  Les  meutes 
de  chiens  errants  dans  la  plaine  signalaient  la 
présence  de  cadavres  dans  les  environs,  au  fond 
des  ravins  ou  sur  le  bord  de  la  rivière. 

En  approchant  du  camp,  nous  entendions  au 
loin  un  battement  de  tambours,  un  air  mélan¬ 
colique  joué  sur  la  flûte  et  des  cris  aigus.  Notre 
Mongol  s’avança  aux  renseignements  et  revint 
nous  dire  que  plusieurs  familles  mongoles  étaient 
arrivées  au  monastère  pour  demander  assistance 
au  Houtouktou  Jahansti  (supérieur  du  monas¬ 
tère)  renommé  pour  ses  miracles.  Ces  gens  frap¬ 
pés  de  la  peste  et  de  la  variole  noire,  étaient  venus 
de  loin  et  n’avaient  pas  trouvé  le  Houtouktou 
au  monastère  ;  il  était  parti  faire  une  visite  au 
Bouddha  vivant  d’Ourga.  En  conséquence,  ils 
avaient  été  obligés  d’inviter  les,  sorciers.  Les 
malades  mouraient  les  uns  après  les  autres.  La 


veille,  ils  avaient  abandonné  dans  la  plaine  le 
vingt-septième  cadavre. 

Cependant  pendant  que  nous  parlions,  le  sor¬ 
cier  sortit  des  yourtas.  C’était  un  vieillard  dont 
l’un  des  yeux  souffrait  de  la  cataracte,  et  dont  le 
visage  était  marqué  profondément  par  la  petite 
vérole.  Il  était  vêtu  de  haillons,  des  bouts  d’étoffe 
de  différentes  couleurs  étaient  suspendus  à  sa 
ceinture.  Il  avait  un  tambour  et  une  flûte.  Ses 
lèvres  bleues  écumaient,ses  yeux  étaient  hagards. 
Soudain,  il  se  mit  à  tourner  ,  à  danser  avec  toutes 
sortes  de  gambades  de  ses  longues  jambes,  des 
mouvements  onduleux  des  bras  et  des  épaules, 
battant  du  tambour,  jouant  de  la  flûte,  poussant 
des  cris,  accélérant  sans  cesse  le  rythme,  si  bien 
qu’enfin,  blêihe,  les  yeux  injectés  de  sang,  il 
tomba  dans  la  neige  où  il  continua  à  se  tordre  de 
tous  ses  membres  et  à  proférer  des  hurlements 
incohérents.  C’est  ainsi  que  le  sorcier  traitait  les 
malades,  épouvantant  de  sa  folie  furieuse  les 
mauvais  démons  porteurs  de  maladies. 

Un  autre  des  enchanteurs  donnait  à  ses  pa¬ 
tients  de  l’eau  sale,  boueuse,  provenant,  je 
l’appris  plus  tard,  du  bain  de  la  personne  même 
du  Bouddha  vivant  qui  y  avait  lavé  son  corps 
divin  né  de  la  fleur  sacrée  du  lotus. 

—  Om  !  Om  !  s’écriaient  sans  cesse  les  deux 
sorciers. 

Tandis  que  ces  docteurs  magiciens  combat¬ 
taient  les  démons,  les  malades  étaient  abandon¬ 
nés  à  eux-mêmes.  Ils  gisaient  en  proie  à  une 
fièvre  terrible,  sous  des  monceaux  de  peaux  de 
biques  et  de  manteaux,  délirant,  secoués  de 
spasmes.  Auprès  des  feux,  accroupis,  les  adultes 
et  les  enfants  encore  en  bonne  santé  bavardaient 
avec  indifférence,  en  buvant  du  thé  et  en  fumant. 
Dans  toutes  les  yourtas  je  vis  des  malades  et 
des  morts,  des  misères  et  des  horreurs  impossi¬ 
bles  à  décrire  ». 

Et  le  professeur  Ossendowsld  pappelle  que  ce 
sont  là  les  descendants  de  ces  Mongols  de  Gen- 
gis-Khan,  qui  imposa  sa  domination  à  toute 
l’Asie  et  en  partie  à  l’Europe.  Ces  Mongols,  qui 
ont  gardé  leur  anticpue  moralité,  leur  honnêteté 
séculaire,  leurs  mœurs  douces,  sont  en  voie  de 
disparaître  du  fait  de  leur  ignorance  et  de  leurs 
superstitions.  Le  voyageur  polonais  dont  l’âme 
était  cependant  solidement  trempée  s’enfuit,  ne 


(1)  Trad.  de  l’anglais  par  Robert  Bernard  (9«  mille) 
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pouvant  supporter  ces  horreurs  qu’il  n’avait  ni  |  passage  au  milieu  de  ces  scènes  d’épouvante, 
les  moyens,  ni  la  force  de  combattre,  ne  pouvant  |  M.  Ossendo^vski  intitule  d’ailleurs  le  chapitre 
se  délivrer  lui-même  de  l’obsession  qui  lui  fai-  I  auquel  nous  empruntons  ce  récit  :  l’Antre  de  la 
sait  sentir  derrière  lui  à  sa  poursuite,  quelque  .  Mort. 

démon  invisible  attaché  à  ses  pas  depuis  son  !  J.  Noir. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


NooTclIes  et  Informations 


-  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Ooiirs  de  médecine 
légale.  —  M.  le  professeur  Baithazard  a  commencé  ce 
cours  le  mercredi  4  novembre,  à  18  h.  (grand  amphithéâ¬ 
tre),  assisté  de  M.  Hugueney,  professeur  à  la  Faculté  de 
Droit,  et  de  M.  Duvoir,  agrégé. 

Le  cours  a  lieu  les  lundis,  mardis,  mercredis,  vendre¬ 
dis  et  samedis,  à  la  même  heure  et  au  même  amphithéâ- 

Sa'jel  du  cours.  —  M.  le  professeur  Baithazard  (lundis, 
mardis,  mercredis,  vendredis  des  mois  de  novembre  et 
décembre)  :  Morts  suspectes.  Phénomènes  cadavériques. 
.\sphyxie.  Empoisonnements.  Le  problème  de  l’iden¬ 
tité  ;  examen  des  taches,  poils,  etc. 

M.  Duvoir,  agrégé  (lundis,  mardis,  mercredis,  ven¬ 
dredis  en  janxder  et  février)  :  Attentats  aux  moeurs  et 
perversions  sexuelles.  Mariage.  Grossesse.  Avortement. 
Infanticide.  Coups  et  blessures. 

M.  le  professeur  Hugueney  (les  samedis)  :  Législation 
et  jurisprudence  médicales.  Lois  sur  l’exercice  delà 
médecine.  Secret  médical.  Responsabilité  médicale. 
Associations  professionnelles  et  syndicats  médicaux. 
I.ois  sociales. 

Cours  pratiques.  —  1»  Autopsies  à  l’Institut  médico- 
légal,  les  mardis,  jeudis,  samedis,  de  2  h.  à  3  h.  :  les  sa¬ 
medis,  par  M.  le  professeur  Baithazard  :  les  mardis,  par 
M.  Duvoir,  agrégé  ;  les  jeudis,  par  M.  Derviqux,  chef 
des  travaux  (les  élèves  du  nouveau  régime  devront  jus¬ 
tifier  pour  l’examen  de  dix  présences  aux  autopsies  de 
l’Institut  médico-légal); 

2“  Travaux  pratiques  de  médecine  légale  et  de  toxi¬ 
cologie  (consulter  l’affiche  spéciale). 

-  Pathologie  chirurgicale.  —  M.  le  professeur  Paul 
Lecène  a  commencé  son  cours  le  jeudi  5  novembre  1925, 
à  16  h.  (grand  amphithéâtre  de  l’école  pratique),  et  le 
continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la 
même  heure. 

Objet  du  cours.  —  A  fîections  chirurgicales  de  l’abdo¬ 
men.  Ce  cours  s’adresse  plus  spécialement  aux  étudiants 
de  ¥  année. 

-  Chaire  d’hygiène  et  de  clinique  de  la  première  en¬ 
fance  :  Institut  de  puériculture  de  la  Ville  de  Paris,  (hos¬ 
pice  des  Enfants-Assistés,  74,  rue  Denfert-Rochereau), 
M.  le  professeur  Marfàn.—  A  l’hospicê  des  Enfants- 
Assistés  sont  donnés  :  1“  un  enseignement  sur  l’hygiène 
et  la  clinique  de  la  première  enfance  destiné  aux  étu¬ 
diants  en  médecine  et  aux  médecins  ;  2“  un  enseigne¬ 
ment  sur  la  puériculture  pratique  plus  spécialement 
réservé  aux  personnes  étrangères  à  la  médecine. 

I.  La  clinique  est  ouverte  aux  stagiaires  inscrits  par 
la  Faculté  de  médecine  et  aux  étudiants  et  médecins 
français  ou  étrangers  qui  en  font  la  demande  au  pro- 

Tous  les  matins,  à  9  h.,  a  lieu  la  visite  soit  dans  les 
nourriceries,  soit  dans  les  salles  des  grands  enfants,  soit 
au  pavillon  Pasteur  qui  admet  des  entants  du  dehors, 
comme  un  hôpital  ordinaire. 


I  Le  jeudi  a  lieu,  à  partir  de  9  h.,  une  consultation  de 
I  nourrissons,  et  le  samedil  à  10  h.,  une  policlinique. 

Le  mardi,  à  9  3/4,  M.  Marfan  fait  une  leçon  sur  un 
malade  du  service  ou  sur  un  des  sujets  de  la  matière  de 
son  enseignement  (première  leçon  le  mardi  17  novembre) 

Le  mercredi,  à  10  h.  1  ;2,  des  conférences  complémen¬ 
taires  sont  faites  par  M.  Veau,  chirurgien  de  l’hospice, 
les  assistants  de  la  clinique  et  de  l’hospice  ;  le  program¬ 
me  de  ces  conférences  est  composé  de  telle  sorte  qu’avec 
les  leçons  du  mardi  et  du  jeudi,  en  un  semestre,  les  ma¬ 
tières  principales  de  l’hygiène  et  de  la  clinique  du  pre¬ 
mier  âge  soient  passées  en  revue  (première  conférence  le 
mercredi  18  novembre). 

Un  Cours  de  révision  et  de  pertectionnement  a  lieu  tous 
les  ans  au  mois  de  juillet.  Cet  enseignement,  qui  com¬ 
prend  des  leçons,  des  présentations  de  malades  et  des 
examens  de  laboratoire,  est  donné  par  M.  le  professeur 
Marfan,  les  chefs  de  clinique,  chefs  de  laboratoire  et 
assistants  de  clinique. 

IL  institut  de  puériculture  de  la  Ville  de  Paris  et  du  . 
département  de  la  Seine.  —  A  l’hospice  des  Enfants-Assis¬ 
tés  fonctionne  l’Institut  de  puériculture  fondé  par  la 
ATlle  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine. 

L’enseignement  y  est  donné  pendant  l’hiver  tour,  les 
jeudis.  11  est  destiné  aux  dames  et  aux  jeunes  filles 
(s’inscrire  au  pavillon  Pasteur). 

A  9  h.,  les  élèves  de  cet  Institut  sont  conduites  dans 
les  nourriceries  et  dans  le  laboratoire  de  préparation  du 
lait  et  des  aliments  pour  nourrissons  où,  sous  la  direc¬ 
tion  du  personnel  de  l’Institut,  elles  apprennent  com¬ 
ment  on  soigne  les  enfants  du  premier  âge. 

A  10  h.,  une  leçon  de  puériculture  pratique  est  faite' 
pour  les  élèves  inscrites  à  l'Institut  ;  mais  les  étudiants 
et  les  médecins  peuvent  y  assister.  Ce  cours  comprend 
neuf  leçons.  Quand  elles  sont  terminées,  elles  sont  rem¬ 
placées  par  des  présentations  de  nourrissons  choisis 
parmi  ceux  qui  sont  venus  le  matin  à  la  consultation. 
Ces  présentations  sont  destinées  à  compléter  les  con¬ 
naissances  acquises  pendant  la  première  partie  du  cours. 

A  la  fin  de  cet  enseignement,  un  certificat  peut  être 
délivré  aux  élèves  qui  l’ont  suivi. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Cours  de  théra¬ 
peutique..  —  L’enseignement  de  la  thérapeutique  se  fait 
tous  les  jours,  à  17  h.,  au  grand  amphithéâtre  depuis  le 
lundi  9  novembre  1925. 

1.  Cours  du  professeur  Carnot  :  les  mardis,  jeudis  et 
mardis,  à  17  h.  Programme  :  Médications  digestives, 
hépatiques,  cutanées  ;  médications  de  la  nutrition  ; 
régimes. 

IL  Conférences  de  M.  Harvier,  agrégé,  les  lundis  et 
mercredis,  à  17  h.  Programme  :  Médications  nerveuses, 
cardio-vasculo-sanguines,  pulmonaires,  génito-urinaires. 

III.  A  partir  du  15  janvier,  révision’ des  cours  avant 
l’examen,  sous  forme  d’exercices  de  rédaction  d’ordon¬ 
nances,  argumentées  et  corrigées  par  le  professeur  et 
l’agrégé,  les  vendredis  et  samedis,  à  16  h. 

TV  Cours  complémentaires  :  Quatre  cours  complé- 
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mentaires,  faisant  partie  du  programme  de  l’examen,  au¬ 
ront  lieu  les  vendredis  et  samedis,  à  17  h.  ;  o)  12  confé¬ 
rences  sur  les  progrès  récents  de  la  thérapeutique  mi¬ 
crobienne  en  novembre  et  décembre  1925  ;  b)  6  confé¬ 
rences  sur  la  thérapeutique  par  les  radiations,  en  jan¬ 
vier  1926  ;  f)  10  conférences  sur  la  créno-climatotothé- 
rapie,  en  février  1926.  Le  programme  détaillé  de  ces 
cours  complémentaires  sera  indiqué  piar  une  affiche  spé¬ 
ciale  avec  les  noms  des  conférenciers. 

V.  Un  voyage  d’études  à  un  groupe  de  stations  de 
cure  aura  lieu,  pendant  les  vacances  de  la  Pentecôte, 
pour  les  étudiants  ayant  pas^é  leur  examen  de  théra¬ 
peutique 

—  Pathologie  médicale.—  iP.  Noël  Fiessinger,  agrégé, 
a  commencé  ses  leçons  de  pathologie  médicale,  le  jeudi 
5  novembre  1925,  à  18  h.  (petit  amphithéâtre),  et  les 
continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la 
même  heure.  Programrr.e  du  cours  :  Maladies  du  cœur, 
des  artères,  des  organes  hémopoiétiques  et  du  sang. 

—  Clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie  (hôpi¬ 
tal  des  Enfants-Malades).  —  Enseignement  magistral 
de  M.  le  professeur  Ombrédanne. 

I.undi,  à  9  h.  1/2  :  Examen  de  malades  entrants  par 
le  professeur,  au  pavillon  Kirmisson.  —  Mardi,  à  10  h. 
1  /2  :  Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre.  —  Hardi,  jeudi, 
samedi,  à  9  h.  1/2  :  Opérations  par  le  professeur.  I.e 
jeudi-  sont  groupées  de  préférecnce  les  interventions 
particulièrement  délicates,  ou  non  encore  passées  dans 
la  pratique  courante.  —  Vendredi,  à  10  h.  1  /2:  Leçon 
clinique  â  l’amiffiithéâtre  par  le  professeur.  —  Lundi, 
mercredi,  vendredi,  à '9' h.  1/2  ;  pavillon  Kirmisson. 
Interventions  et  appareillages  orthopédiques  (docteur 
Lance,  assistant).  —  Lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  h. 
1  /2  :  Gymnastique  rationnelle  appliquée  au  traitement 
des  déviations  du  rachis. 

Tous  les  jours.  Consultation  externe  de  chirurgie 
infantile  au  pavillon  Molland.  Visite  dans  les  salles. 
Interventions  courantes  de  chirurgie  infantile. 

—  Clinique  chirurgicale  Broca.  —  M.  le  professeur 
J.-L.  Faure  a  commencé  son  enseignement  clinique  le 
vendredi  6  novembre  1925,  à  10  h.  du  matin. 

Progra  nme  de  Tenseigne.r.cnt.  —  Lundi  9  h.  1  /2  ;  His¬ 
tologie  normale  et  pathologique  de  l’appareil  génital  de 
la  femme  avec  démonstrations  et  projections,  par  M. 
Ch  Champy,  agrégé,  chef  de  laboratoire  ;10  h.  :  Opéra- 
tions,par  M.  E.  Douay,  chef  des  travaux  gynécologiques. 
—  IVjardi  10  h.  :  Opérations  après  exposé  clinique  et  avec 
explications  opératoires,  par  le  professeur.  —  Mercredi 
9  h.  1  /2  ;  Electrothérapie  gynécologique  et  radiologi- 
gic,  par  MM.  Lehmanii  et  Dimier  ;  10  h.  :  Visite  dans  les 
salles  et  consultation,  par  le  professeur.  —  Jeudi  10  h.  : 
Opérations,  par  M.  Leroy,  chef  de  clinique,  ;  10  h.  1  /2  : 
Consultation,  par  M.  Douay.  —  A^endredi  10  h.  :  Leçon 
clinique  avec  examen  de  malades,  par  le  professeur.  — 
•Samedi  10  h.  ;  Opérations,  par  le  professeur.  Consulta¬ 
tions  ;  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  h.  1 12. 


-Clinique  d'accouchements  et  de  gynécologie  Tarnier 

—  M.  le  professeur  Brindeau  a  commencé  son  cours  de 
clinique  d’accouchements,  le  samedi  7  novembre  1925, 
à  10  h.  1  2  du  matin,  et  le  continuera  les  mardis  et 
samedis  suivants,  à  la  même  heure. 

—  Clinique  obstétricale  (.hôpital  de  la  Pitié).  -  M.  le 
professeur  Cyrille  .Jeannin  a  repris  ses  leçons,  à  la  cli¬ 
nique  obstétricale  de  la  Pitié,  le  jeudi  5  novembre,  à 
11  h.,  et  le  continue  tous  les  jeudis  à  la  même  heure. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations  mé¬ 
dicales  (A.  D.  R.  .M).  —  L’Assemblée  .générale  de  l’A. 
D.  R.  M.  aura  lieu  le  mardi  17  novembre  à  17  h.,  à  la 
Faculté  de  médecine  (Salle  du  Conseil).  Elle  sera  prési¬ 
dée.  par  M.  Paul  L.\pie,  recteur  de  l’Académie  de  Paris. 

,  —  Hôpital  Broussais,  96,  rue  Dldot.  —  Enseignrn^enl 
clinique  médical.  —  M.  le  D'  H.  Dufour  fera  tous  les 
vendredis  à  10  h.  1  /2,  salle  Delpech,  des  présentations 
de  malades  accompagnées  de  courtes  conférences  clini¬ 
ques  et  thérapeutiques.  Tous  les,  matins,  enseignement 
des  stagiaires.  conférenee,  le  vendreiii  13  novembre 
1925. 

—  Dispensaire  antituberculeux  de  l’Orne.  -  Un  con¬ 

cours  sur  titres  pour  la  nomination  d’un  médecin  chargé 
des  dispensaires  de  l’Orne,  aura  lieu  à  Alençon,  le  1" 
décembre  prochain.  , 

Les  candidats  sont  priés  d’adresser  leur  dossier  au 
Comité  National  de  défense  contre  la  tuberculose,  66 
bis,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  à  Paris. 


—  Les  médecins  parisiens  de  Paris.  —  Le  dîner  de 
rentrée  des  médecins  parisiens  de  Paris  a  eu  lieu  le  21 
octobre  dernier  dans  les  salons  Marguery  sou.;  la  pré¬ 
sidence  du  D'  Dartigues. 

Assistaient  à  ce  dîner,  MM.  le  professeur  Balthazard, 
les  D"  Bloch  (André),  Blondel,  Bollack,  Bongrand, 
Bouquet,  Cadenat,  Dartigues,  Devraigne,  Doin,  Fège, 
Fouineau,  Galliot,  Gérard  (L.),  Gréder,  Guébel,  Le 
Savoureux,  Lobligeois,  I.oubîer,  Liiys,  Molina,  Mons- 
court.  Papillon,  Prost,  Schaeffei-,  Toupet,  Viguerie, 
Vimont,  Vitry  et  AYallon.  S’étaient  fait  excuser  les 
Blondin  père  et  ffis,  Roppe,  Didsbury,  Duclaux,  Lere- 
boullet.  Le  Roy  des  Barres,  Lavenant,  Lotte,  Maréchal, 
Miriel,  Mock,  Piot,  Quiserne,  Richet  fds,  Rolot,  Rollot,. 
Sauvez  et  Verchère. 

On  y  fêta  joyeusement  les  promotions  au  grade  d’ofîi- 
cier  de  la  Légion  d’honneur  des  Du  Devraigne  et  Lortat- 
Jacob  et  les  nominations  au  grade  de  Chevalier  des  D'" 
Baillière  et  Pelisse,  ainsi  que  la  récente  nomination  du 
D'-  Gatellier,  comme  chirurgien  des  liôpitaux.  Enfin  fut 
élu  un  nouveau  membre,  le  D"-  Crocquefer.  Le  prochain 
diner  de  celte  société  aura  lieu  en  décembre.  Pour 
tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire  général, 
le  D'  P.  Prost,  119,  boulevard  .Maiesherbes. 


Lé  Directeur-Gérant  :  D’’  GASSOT. 


Clermont  (Oise). —  Imprimerie  Thiron  et  Ce. 
II.  C.  Clermont  4364 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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geance,  ou  par  les  petites  vexations  qu’ils  font 
subir  à  un  médecin,  au  profit  d’un  autre  qui  est 

de  leurs  amis? 

Quoi  qu’il  eii'soit,  si  nous  avons  le  devoir  de 
recommander  à  nos  confrères  de  ne  pas  trop  lais¬ 
ser  traîner  leurs  mémoires  d’honoraires  et  de  les 
envoyer  rapidement  aux  assurances,  par  le  canal 
du  chef  d’entreprise,  nous  avons  également 
l’obligation  de  dire,  à  ceux  qui  doivent  payer,  de 
ne  pas  laisser,  dans  leurs  bureaux,  les  no_tes  en 
souffrance,  vu  la  prescription  de  brève  durée. 

Egalement,  nous  pourrions  retenir  la  sugges¬ 
tion  de  notre  correspondant,  pour  que  soient 
autant  que  possible  supprimés  les  intermédiaires 
entre  médecin  et  assurance. 

Ces  petits  sous-préfets,  dits  agents  locaux, 
sont  plus  néfastes  qu’utiles  pour  le  maintien 
des  bons  rapports,  surtout  lorsqu’ils  sont  chargés 
de  régler  eux-mêmes  les  notes  d’honoraires.  ' 

Il  en  est  —  et  j’en  ai  connu  —  qui  opposent 
des  objections  au  paiement  intégral  de  la  note 
d’honoraires,  prétendant  avoir  reçu  des  ordres 
de  Paris,  pour  faire  un  rabais. 

Si  le  médecin  accepte,  l’agent  met  froidement 
dans  sa  poche  la  remise  obtenue.  Paris  n’en  sait 
rien,  mais  il  y  a  un  médecin  de  plus,  qui  consi¬ 
dère  l’assurance  comme  une  exploiteuse  et  une 
ennemie. 

Puisque  l’assurance  est  entrée  définitivement 
dans  nos  mœurs,  puisqu’elle  constitue  un  rouage 


social,  qui  se  substitue  au  chef  d’entreprise,  res¬ 
ponsable  des  honoraires  médicaux,  essayons  de 
supprimer  toutes  les  causes  de  frictions  entre  le 
service  médical  de  l’assurance  et  le  médecin 
praticien. 

Bien  des  froissements  seront  évités,  pour  le 
règlement  amiable  des  petites  contestations. 

D’ailleurs,  si  les  tribunaux  devaient  en  con¬ 
naître,  le  médecin,  bien  enteridu,  actionnerait 
directement  le  chef  d’entreprise. 

Dr  Paul  Boudin. 


2599.  —  Accident  du  travail. 

Défaut  de  déclaration. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  une 
Compagnie  d’assurances  peut  prétexter  de  la  noji  dé¬ 
claration  à  la  mairie  d’un  accident  du  travail,  dans  les 
quatre  premiers  jours,  pour  rejeter  les  conséquences 
ultérieures  de  cet  accident. 

La  déclaration  en  a  été  faite  à  la  Compagnie  le 
deuxième  jour  sans  arrêt  de  travail  et  à  la  mairie  un 
mois  après  en  même  temps  qu’à  la  compagnie  encore, 
lorsque  l’arrêt  du  travail  a  été  nécessaire. 

D’ailleurs,  quinze  jours  après  cet  arrêt  du  travail,  le 
juge  de  paix  faisait  déjà  faire  une  contre-visite. 
Donc,  il  était  au  courant  ou  la  Compagnie  Pavait  mis 
au  courant. 

11  s’agissait  d’un  effort  musculaire  (cuisse)  qui, 
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deux  mois  et  demi  après,  conduisait  à  une  amputa¬ 
tion  pour  sarcome, 

D*-  V. 

Réponse. 

L’article  11  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  oblige  le  chef  d’entreprise  (et  non  l’ouvrier)  à 
déclarer  à  la  mairie,  dans  les_^quarante-huit  heu¬ 
res,  tout  accident  ayant  occasionné  une'incapa- 
cité  de  travail.  Le  défaut  d’observation  de  cette 
formalité  par  le  patron  ne  peut  nuire  en  rien  aux 
droits  de  l’ouvrier  ;  il  a  seulement  pour  effet  de 
rendre  le  patron  passible  d’une  amende.  Dans 
ce  cas,  la  déclaration  d’accident  peut  être  faite  à 
la  mairie  par  l’ouvrier  lui-même,  jusqu’à  l’expi¬ 
ration  de  l’année  qui  suit  l’accident. 

Par  conséquent,  la  Compagnie  d’assurances 
est  mal  fondée  à  arguer  du  défaut  de  déclaration 
pour  refuser  de  prendre  l’accident  à  sa  charge. 
D’ailleurs,  en  l’espèce,  le  patron  ne  paraît  avoir 
commis  aucune  faute,  puisque  l’accident  n’a 
causé  tout  d’abord  aucune  incapacité  de  travail 
et  que  la  déclaration  a  été  faite  dès  que  l’ouvrier 
a  dû  suspendre  ses  occupations. 

Pour-  obtenir  les  indemnités  auxquelles  il  a 
droit,  que  l’ouvrier  cite  son  patron  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit,  en 
paiement  de  son  demi-salaire  jusqu’au  jour  de  la 
consolidation  de  sa  blessure,  et  ensuite,  patron  et 
assurance  devant  le  tribunal  civil  en  fixation  de 


l’indemnité  permanente  partielle.  Quant  à  vos 
honoraires,  vous  devrez  les  réclamer  au  patron  en 
le  citant  devant  le  juge  de  paix  dans  l’année  du 
jour  de  la  consolidation  de  la  blessure.  Vous  n’au¬ 
rez  à  citer  que  le  patron  seul,  et  non  l’assurance, 
avec  laquelle  vous  n’avez  pas  de  lien  de  droit. 
Gomme  l’ouvrier,  vous  bénéficierez  pour  cette 
action  de  l’exemption  dès  droits  de  timbre  et 
d’enregistrement  prévue  par  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 


2677.  —  Piqûre  d’inscctc  accident 
du  travail. 

Dans  le  courant  du  mois  d’août,  j’avais  sollicité 
votre  avis  sur  la  question  suivante  :  «  les  piqûres 
d’insectes  sont-elles  considérées  comme  accidents  du 
travail  ».  Oui,  disiez-vous,  et  d’ailleurs  tel  était 
l’avis  des  Cies  d’assurances  qui  avaient  réglé  le 
D>-  B.  (C.M.  du  16-8-1925,  page  1913). 

J’ai  le  plaisir  de  vous  informer  que  mes  honoraires 
m’ont  été  réglés  également.  Il  s’agissait  d’une  pi¬ 
qûre.  de  guêpe  ayant  entraîné  des  phénomènes  lo¬ 
caux  (lymphangite  de  tout  un  membre)  et  géné¬ 
raux  :  phénomènes  lipothymiques. 

D'fi. 


^  (  VlNdeLAVOIX)  ^ 
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2668.  —  Délai  de  prévenance  pour  la  conlre- 
visite  d’un  blessé  du  travail. 

Permettez-moi  de  recourir  à  votre  compétence 
pour  trancher  un  point  de  droit  ; 

La  loi  1898-1905  dit  art.  4,  parag.  5  ; 

«  Au  cours  du  traitement .  prévenu  deux 

jours  à  l’avance  par  lettre  recommandée.  » 

On  me  demande  si  la  lettre  recommandée  doit 
être  envoyée  deux  Jours  à  l’avance,  ou  reçue  par  le 
médecin  dans  le  même  délai. 

Y  a-t-il  une  jurisprudence  à  ce  sujet  ?  . 

-  Il  me  semble  avoir  lu  quelque  chose  à  ce  sujet 
dans  le  Concours,  mais  je  ne  trouve  plus. 

D”  T. 

Réponse. 

La  loi  disant  que  le  médecin  traitant  doit  être 
prévenu  deux  jours  à  l’avance,  il  faut  compren¬ 
dre  que  la  lettre  recommandée  doit  être  envoyée 
au  médecin  traitant  de  manière  qu’il  la  reçoive 
deux  jours  à  l’avance. 

La  preuve  de  cette  réception  peut  être  faite 
par  un  avis  de  réception,  délivré  par  la  poste  sur 
demande  spéciale  et  moyennant  un  droit  de  30 
centimes.  Mais  il  ne  semble  pas  que  cette  preuve 
soit  obligatoire  et  il  suffît  que  le  dépôt  à  la 
poste  de  la  lettre  recommandée  ait  été  fait  en 
temps  utile  pour  que,  normalement,  son  desti¬ 
nataire  puisse  en  entrer  en  possession  deux  jours 
avant  le  rendez-vous  fixé. 


Comme,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  la 
distance  entre  l’expéditeur  de  la  lettre  et  le  des¬ 
tinataire  est  minime,  il  suffît  donc  que  la  lettre 
recommandée  soit  déposée  à  la  poste,  par  exem¬ 
ple,  le  lundi,  pour  une  contre-visite  fixée  au 
jeudi.  Normalement,  en  effet,  le  médecin  traitant 
devra  recevoir  cette  lettre  le  mardi,  c’est-à-dire 
deux  jours  avant  le  rendez-vous. 

Il  n’existe,-à  notre  connaissance,  aucune  juris¬ 
prudence  sur,  cette  question. 


2693.  • —  Caicnl  de  reote  d’un  accidenté 
du  travail. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  ren¬ 
seigner  sur  le  cas  suivant  :  Un  ouvrier  atteint  de 
perte  complète  de  la  phalange  unguéale  du  pouce 
droit  pour  laquelle  j’ai  fixé,  à  la  suite  de  la  consoli¬ 
dation  de  cet  accident  du  travail,  une  invalidité  de 
14  %,  touche  un  salaire  annuel  qui  a  été  calculé, 
pour  l’année  précédente  à  5.200  ff. 

1°  Quel  sera  le  taux  de  sa  pension  ? 

2°  Quel  est  le  chiffre  forfaitaire  qui  peut  l’équi¬ 
valoir  ? 

3“  A-t-il  intérêt  à  accepter  le  versement  forfaitaire 
plutôt  que  la  rente  ?  Il  est  âgé  de  48  ans. 

D'-  G. 

Réponse. 

La  rente  d’un  blessé  du  travail  atteint  d’inca- 
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pacité  permanente  partielle  doit  être  calculée 
sur  la  moitié  du  salaire  jusqu’à  4.500  francs  et 
sur  le  huitième  seulement  au-delà  de  4.500  jus¬ 
qu’à  15.000  francs. 

Dans  l’espèce  en  question,  la  rente  sera  donc 
,(4.500:2)  +  (700,8)X  14.  ^ 

100 

En  vertu  de  l’article  21  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  la  pension  ne  peut  être  rem¬ 
placée  par  le  paiement  d’un  capital  que  si  elle 
n’est  pas  supérieure  à  100  francs  et  si  le  titulaire 
est  majeur.  Autrement,  le  blessé  peut  seulement 
demander  que  le  quart  au  plus  du  capital  néces¬ 
saire  à  l’établissement  de  la  rente  calculé  d’après 
les  tarifs  dressés  pour  les  victimes  d’accidents 
par  la  Caisse  des  retraites  lui  soit  attribué  en 
espèces,  mais  après  expiration  du.  délai  de  révi¬ 
sion  (article  9). 


2682,  —  Accident  du  travail.  Hernie. 

Le  15  oct.  courant,  un  homme  se  présente  à  ma 
consultation  porteur  du  coupon  suivant  :  «  Le  nom¬ 
mé  L. . .  demeurant  à  L. . .,  au  service  de  M.  D., 
déclarant  avoir  été  blessé  dans  son  travail,  le  soussi¬ 
gné  prie  M.  le  D’’,  choisi  par  cet  ouvrier,  de  vouloir 
bien  lui  faire  parvenir  un  certificat  de  constatation, 
dont  il  réglera  le  coût. 
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à  H..,  le  14  oct.  1925. 

Signature  ou  timbre  de  la  Maison, 
Entreprise  générale  D  et  G. 

A.... 

Et  le  coupon  est  signé  du  Directeur  de  l’Entre¬ 
prise  générale. 

J’examine  le  blessé  et  je  constate  une, récidive 
d’hernie  inguinale  gauche. 

L’ouvrier  avait  antérieurement  été  opéré  et  était 

guéri.  Et  maintenant,  en  faisant  un  violent  effort 
pour  soulever  des  madriers,il  avait  brutalement  senti 
une  douleur  à  l’aine.  La  hernie  avait  récidivé. 

Je  donne  un  certificat  en  conséquence,  en  conseil¬ 
lant  une  nouvelle  intervention  et  fournis  au  patron 
la  note: 

Consultation .  7  fr. 

Certificat . ." .  5  fr. 

Le  22  octobre. la  T. . .  me  répond  : 

Monsieur, 

Comme  suite  à  votre  certificat  du  15  courant,  j’ai 
l’honneur  de  vous  informer  que  ce  cas  ne  peut  être 
considéré  comme  un  accident  du  travail  et  qu’en 
conséquence,  les  indemnités  prévues  par  la  loi  du 
9  avril  1898  ne  peuvent  être  à  la  charge  de  l’em¬ 
ployeur  et  par  suite  de  la  compagnie  qui  se  subs¬ 
titue  à  lui. 

Agréez,  etc. 

Je  crois  cependant  qu’il  s’agit  bien  là  d’un  acci- 
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d  nt  du  travail.  Que  dois-je  conseiller  à  l’ouvrier  ? 
t  à  oui  dois-je  réclamer  ma  propre  rétribution  ? 

eWH  pj  jyj 

Réponse. 

Qu’il  s’agisse  ou  non  d  un  accident  du  travail, 
le  bulletin  du  patron,  dans  lequel  celui-ci  vous 
demande  un  certificat  et  s’engage  à  vous  le  payer, 
vous  donne  le  droit  d’exiger  de  lui  le  paiement  de 
votre  certificat  et  de  votre  consultation.  Au  cas 
où  il  refuserait  de  s’exécuter,  vous  seriez  alors 
dans  l’obligation  de  le  citer  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit.  Nous 
vous  signalons  que  la  procédure  serait  exempte, 
des  frais  de  timbre  et  d’enregistrement,  puisqu’il 
s’agit  de  l’application  de  la  loi  sur  les  accidents 
dutfavail. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de  l’ouvrier,  une 
jurisprudence  bien  assise,  sanctionnée  par  la 
Cour  de  Cassation,  décide  que  tout  accident 
ayant  sa  cause  directe  dans  le  travail  doit  être 
considéré  comme  un  accident  du  travail  au  sens 
de  la  loi  de  1898,  quand  bien  même  la  lésion  en 
résultant  aurait  été  rendue  possible  ou  aggravée 
par  l’état  antérieur  de  la  victime. 

Du  récit  que  vous  nous  faites,  il  ressort  que 
la  hernie  a  été  provoquée  par  l’effort  violent  que 
l’ouvrier  a  fourni  au  cours  de  son  travail.  Sans 
qu’il  y  ait  lieu  de  tenir,  compte  du  fait  que  l’ou¬ 
vrier  a  été  autrefois  opéré  d’une  hernie,  on  doit 


estimer  que  la  seconde  hernie  est  due  à  un  acci¬ 
dent  du  travail. 

.  Si  votre  blessé  a  dû  suspendre  son  travail,  qu’il 
cite  son  patron  devant  le  juge  de  paix  en  paie¬ 
ment  de  son  demi-salaire.  Autrement,  délivrez- 
lui  un  certificat  dans  lequel  vous  constaterez 
qu’il  reste  atteint  d’une  incapacité  permanente. 
Le  blessé  déposera  ce  certificat  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  ce  qui  obligera  le  juge  à  faire 
l’enquête  prescrite  par  la  loi  et  à  envoyer  ensuite 
le  dossier  au  Président  du  Tribunal  civil  qui,  lui, 
convoquera  les  p,arties  en  conciliation,  faute  de 
quoi  il  les  renverra  devant  le  Tribunal  civil 
pour  -faire  juger  l’affaire.  Devant  le  Tribunal 
civil,  l’ouvrier  sera  pourvu  de 'plein  droit  de 
l’assistance  judiciaire. 


2602.  —  Soins  à  un  domestique  de  ferme 
malade. 

J’ai  donné  mes  soins  l’hive  r  dernier  à  un  domes¬ 
tique  de  ferme,  atteint  de  grippe.  Ce  jeune  homme  a 
dû  cesser  son  travail,  et  a  passé  sa  convalescence 
chez  tes  parents.  Par  qui  sont  dus  les  honoraires  ? 
le  domestique  ou  le  patron  qui  l’occupait  ? 

S. 

Réponse. 

Dans  l’affaire  que  vous  nous  soumettez,  com¬ 
me  il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  du  travail,  il  y 
alieu  d’appliquer  les-principes  du  droit  commun. 
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Or,  il  a  été  jugé  à  plusieurs  reprises  que  le 
maître  qui  réclame  les  soins  d’un  médecin  pour 
une  personne  à  son  service,  sans  l’avertir  qu’il 
veut  tester  étranger  au  paiement  des  soins, 
s’oblige  tacitement  envers  lui  à  la  rémunération 
de  ses  services  (voir  notamment  :  Neuf chatel-en- 
Bray,  12  juillet  1905,  Concours  Médical  1905, 
568  ôis,  J.P.  Saumur,  3  novembre  1909,  Concours 
Médical  1910,  803,  etc.) 

Si  donc  vous  avez  été  appelé  par  le  patron  et 
si  celui-ci  n’à  fait  aucune  réserve  pour  le  paie¬ 
ment  de  vos  honoraires,  vous  pouvez  valable¬ 
ment  le  poursuivre. 

Le  mieux  serait  de  citer  conjointement  et  soli¬ 
dairement  le  patron  et  l’ouvrier  (ou  le  père  de 
celui-ci,  s’il  est  encore  mineur)  devant  le  juge 
dé  paix  du  domicile^de  l’un  d’eux,  à  votre  choix, 
car  en  toute  hypothèse,  la  personne  qui  a  béné¬ 
ficié  des  soins  d’un  médecin  reste  personnelle¬ 
ment  débitrice  du  médecin. 

.  Au  cas  où  votre  note  dépasserait  600  francs,  ce 
serait  le  Tribunal  civil  qui  serait  compétent. 


2(574.  —  Honoraires  d’expertise  civil. 

Je  suis  fort  embarrassé  pour  l’établissement  d’une 
note  d’honoraires  et  j’ai  recours  à  vos  lumières. 

Commis  par  le  juge  de  paix  comme  expert  dans 
Une  affaire  d’assurances  ; 


1°  J’examine  un  blessé  au  cabinet  du  juge  (qui 
habite  lai  localité)  et  je  rédige  un  certificat  sur  pa- 
'  pier  libre  (concluant  à  la  nécessité  d’une  radiogra¬ 
phie). 

2°  Mon  blessé  revient  avec  sa  radiographie  et  je 
dois  fournir  un  second  certificat  sur  lequel  j’évalue 
le  pourcentage,  d’incapacité  permanente  à  réclamer. 

L’avoué  du  blessé  me  demande  ma  note  d’hono¬ 
raires. 

Il  est  entendu  que  l’assurance  est  condamnée  à 
payer.  C’e,st  sans  doute  elle  aussi  qui  me  soldera. 
Ai-je  un  tarif  à  suivre  ?  Si  non,  combien  puis-je, 
approximativement,  me  faire  payer  ? 

D'  R. 

Réponse. 

Qu’il  s’agisse  d’un  accident  du  travail,  ou  d’un 
accident  du  droit  commun,  vous  n’avez  aucun 
tarif  à  appliquer  pour  le  calcul  de  vos  honoraires 
d’expertise.  C’est  à  vous  qu’il  appartient  de  fixer 
le  chiffre  que  vous  estimez  équitable,  compte 
tenu  des  difficultés  de  votre  mission  et  de  l’im¬ 
portance  du  travail  .que  vous  avez  eu  à  fournir. 
Votre  demande  d’honoraires  sera  soumise  au 
juge  qui  vous  a  commis,  qui  les  taxera.  En  cas 
d’accident  du  travail,  vous  serez  payé  par  les 
soins  du  receveur  de  l’enregistrement,  sinon 
vous  devrez  réclamer  le  paiement  à  la  partie 
qui  vous  a  fait  commettre  par  le  juge. 

Bien  que,  nous  le  répétons,  il  n’existe  aucun 
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tarif  d’expertise,  il  est  d’usage  de  demander 
environ  100  francs  pour  des  expertises  du  genre 
de  celle  que  vous  avez  eu  à  faire,  quand  elles 
n’ont  pas  présenté  de  difficultés  particulières. 


2685.  —  L’application  du  Tarif  Breton 
aux  accidents  agricoles. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  nous 
sommes  tenus  d’appliquer  le  tarif  Breton  aux  assu¬ 
rés  agricoles  pour  les  accidents  du  travail; 

Une  association  d’assurances  mutuelles  agricoles, 
à  qui  j’ai  affaire,  estime  que,  dés  l’instaqt  que  l’as¬ 
surance  est  devenue  obligatoire  pour  les  agriculteurs, 
le  fait  de  cette  extension  de  l’obligation  entraîne, 
ipso  facto,  l’application  obligatoire  du  tarif  Breton. 

F. 

Réponse. 

Le  tarif  Breton  ne  représente  que  la  part  des 
frais  médicaux  mis  par  la  loi  à  la  charge  du 
patron  dans  les  accidents  du  travail.  Le  médecin 
reste  toujours  libre  de  se  faire  payer  intégrale¬ 
ment  par  l’ouvrier  blessé,  suivant  son  tarif  de 
clientèle  ordinaire,  ou  même  de  demander  à 
celui-ci  le  complément  de  ses  honoraires,  si,  se 
faisant  payer  par  le  patron,  il  estime  le  tarif 
Breton  insuffisamment  rémunérateur. 

Ces  principes,  qui  découlent  du  texte  même  de 
la  loi  de  1898,  restent  vrais,  à  plus  forte  raison. 


quand,  au  lieu  d’ouvriers  blessés,  il  s’agit  de 
patrons  agriculteurs  qui  se  sont  placés  eux- 
mêmes  sous  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  en  application  de  la  loi  du  15  décem¬ 
bre  1922. 

Par  conséquent,  vous  pouvez  continuer  à 
vous  faire  payer  directement  par  vos  clients 
assurés,  comme  par  le  passé.  A  eux  de  demander 
à  leurs  assurances  le  remboursement  de  vos  ho¬ 
noraires  dans  les  limites  prévues  aux  polices, 
c’est-à-dire  Suivant  le  tarif  Breton.  Cette  con¬ 
vention,  valable  entre  les  parties  contractantes, 
ne  vous  est  pas  opposable. 

Mais,  bien  entendu,  si  au  lieu  de  vous  faire 
payer  par  vos  clients,  vous  vous  adressez  à  leurs 
assurances,  vous  ne  pouvez  demander  à  celles-ci 
plus  que  ce  à  quoi  elles  sont  tenues  contractuel¬ 
lement  envers  leurs  assurés,  c’est-à-dire  plus  que 
le  tarif  Breton.  Et  encore,  dans  ce  cas,  vous  pou¬ 
vez  demander  à  vos  clients  le  complément  de 
vos  honoraires,  à  la  condition  de  faire  des  ré¬ 
serves  à  ce  sujet  en  donnant  quittance  aux  com¬ 
pagnies. 

2569.  —  Révision  des  évaluations  foneièi-es. 

J’ai  reçu  il  y  a  plusieurs  mois  de  la  Direction  des 
contributions  directes  un  extrait  de  révision  excep¬ 
tionnelle  des  évaluations  foncières  concernant  l’im¬ 
meuble  que  j’habite,  et  dont  je  suis  propriétaire.  En 
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comparant  l’évaluation  antéfieure  avec  celles  d’im¬ 
meubles  voisins,  aussi  ou  plus  importants  que  le 
mien,  je  me  suis  rendu  compte  que  j’étais  surtaxé. 
Cette  surtaxe,  que  je  jugeais  supportable  avec  les 
chiffres  antérieurs,  me  paraît  intolérable  aujourd’hui 
qu’elle  est  multipliée  par  un  coefficient.  Je  me  suis 
rendu  près  du  contrôleur  qui  m’a  avoué  qu’en  effet 
cette  révision  exceptionnelle  avait  consisté  seulement 
en  la- multiplication  des  chiffres  antérieurs  par  un 
coefficient  unique,  qu’il  était  bien  possible  que  je 
fusse  surtaxé,  mais  qu’il  n’avait  pas  le  temps  de 
s’occuper  de  ces  détails,  et  que  c’est  seulement  dans 
plusieurs  années  qu’on  procéderait  à  uiie  révision 
véritable. 

Est-il  exact  que  je  n’aie  qu’à  m’incliner  ? 

La  conséquence  de  cette  surtaxe  aura  encore  pour 
moi  une  conséquence  bien  plus  grave  pour  la  patente, 
qui  est  affligée  de  560  centimes  additionnels. 

D^M. 

Réponse. 

Dans  le  délai  de  trois  mois  qui  vous  est  im¬ 
parti  par  la  notification  du  directeur  des  contri¬ 
butions  directes  au  sujet  de  la  révision  des  éva¬ 
luations  foncières,  vous  pouvez  présenter  vos 
observations  à  ce  chef  de  service. 

S’il  n’y  est  pas  fait  droit,  vous  pouvez  pré¬ 
senter  une  réclamation  au  sous-préfet  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  publication  du  rôle  fon-  i 


cier  de  1926  et,  si  vous  laissez  expirer  ce  délai, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  ia  publication 
du  rôle  du  1927. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


2664.  —  Les  enfants  majeurs  ne  sont  pas 
eomptés  comme  personnes  à  la  charge 
du  Contribuable. 

Veuillez  me  dire,  par  le  Journal,  si  mon  fils,  qui 
a  21  ans,  et  qui  n’est  plus  compté  comme  enfant 
dans  les  . impôts  professionnels  et  sur  le  revenu,  peut 
être  compté  comme  personne  à  ma  charge  étant 
étudiant,  et  ne  gagnant  pas  sa  vie. 

D'L. 

Réponse. 

Tout  enfant  âgé  de  plus  de  21  ans,  même 
lorsqu’il  ne  peut  subvenir  à  ses  besoins,  n’est 
plus  considéré  comme  étant  à  la  charge  de  ses 
parents.  En  conséquence,  il  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  réduction  des  impôts  sur  les  revenus, 
à  moins  qu’il  ne  soit  infirme. 

A.  M. 
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29  octobre. 

Assistance  publique. 

Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

M.  Léon  Noël  est  nommé  commissaire  du 
Gouvernement  prés  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique  pour  les  demandes  d’avis 
visées  à  l’article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1893  : 
(organisations  spéciales  de  l’Assistance  médicale 
gratuite),  à  l’article  20  de  la  loi  du  14  juillet 
1905  (taux  d’allocation  d’assistance  aux  vieil¬ 
lards)  et  à  l’article  9  du  décret  du  23  juin  1910 
(autorisations  demandées  par  des  établissements 
privés). 

M.  Astima,  secrétaire  rapporteur  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique,  est  nommé 
archiviste,  en  remplacement  de  M.  Lannes, 
décédé. 

Circulaire  relative  aux  conventions  d’assistance. 
Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’as¬ 
sistance  et  de  la  prévoyance  sociales  à  MM. 
les  préfets. 

Paris,  le  22  septembre  1925. 
Aux  termes  des  diverses  conventions  d’assis¬ 
tance  réciproque  conclues  entre  le  Gouverne¬ 
ment  de  la  République,  d’une  part,  et  les  gou¬ 


vernements  polonais,  italien,  belge  et  luxem¬ 
bourgeois,  d’autre  part,  les  frais  de  l’assistance 
médicale  restent  à  la  charge  définitive  de  l’état 
de  résidence,  lorsque  le  traitement  ou  l’hospita¬ 
lisation  n’ont  pas  duré  plus  de  quarante-cinq 
(ou  soixante)  jours. 

C’est  le  cas  le  plus  ordinaire,  et  il  me  paraît 
inutile,  dans  ces  conditions,  d’aviser  les  consuls 
étrangers  de  l’assistance  procurée  à  l’un  de  leurs 
nationaux  lorsque  selon  toutes  probablilités, 
cette  assistance-  ne  doit  pas  excéder  le  délai 
susvisé. 

En  adoptant  cette  procédure,  vous  éviterez 
un  grand  nombre  de  correspondances  et  d’é¬ 
changes  de  bulletins  et  il  en  résultera  une  écono¬ 
mie  appréciable  de  temps  et  d’argont. 

Je  crois  inutile  de  vous  faire  remarquer,  d’au* 
tre  part,  que,  le  délai  de  quarante-cinq  (ou 
soixante)  jours  ayant  commencé  à  courir  -du 
jour  où  le  consul  étranger  a  été  informé,  vous  ne 
risquerez  pas,  en  retardant  cette  procédure 
dans  certains  cas,  de  mettre  à  la  charge  des  col¬ 
lectivités  une  dépense  qu’elles  ne  devraient  pas 
supporter.  Il  ne  vous  échappera  pas,  d’ailleurs, 
que  la  plus  grande  prudence  est  ici'nécessaîre, 
et  que  vous  ne  devrez  vous  dispenser  d’envoyer 
les  avis  prévus  par  les  accords  internationaux 
que  s/il  est  de  toute  évidence  que  le  délai  ne 
sera  pas  dépassé. 

Durafour. 
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,  — '  Rétention  fœtale  in  utero . . 

•  ■^^îies  Sociétés  savantes';  Paris  :  Les  variations 
de  virulcTice  de  la  variole.  —  Tumeur  de  la 
glande  pinéale.  —  I.eBordet-Wassermann 
positif  au  cours  de  l’endocardite  lente.  — 
L’hémoglobine  et  l’hémophilis.  —  Le  coup 
de  soleil  acridinique.  —  Sérothérapie  de 
la  pustule  maligne.  —  Examen  capillaros- 
copique  de  la  peau  dans  la  pelade  et  le  viti- 
ligo.  —  Les  abcès  de  l’hydroxyde  de  bis¬ 
muth  huileux.  —  Les  érythèmes'  arseni¬ 
caux  du  neuvième  jour.  —  Mélanodermie 

et  maladie  des  vagabonds . 

Les  Congrès  :  XXXIV“  Congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  française  de  Chirurgie . . 

Les  Thèses . . . . . 


Partie  Professionnelle 

Travaux  Originaux 

La  politique  de  l’Union  et  les  critiques  de 
l’opposition.  Réponse  à  un  plaidoyer  ; 
Médecine  et  Syndicalisme  {Noir  el  Duby) .  2724 

Une  lettre  du  F.  Recourt .  2730 

(Voir  suite  paye  26 92- IV) 


NÉOL 

(  OzoB.e  naissjsiit) 

prévient  la  GRIPPE 
et  guérit  lANGINE 


L’EAU  NÊOLEE  dans  tons  lescasl  remplacel’EAU  OXYGÉNÉE 

LalH«  BOTTÜ,  85,  rue  Pergolôse,  PARIS  (16=).  R.  C.  Seine  10.568. 
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(Suite  du  Sommaire) 

La  règlementation  de  la  profession  de  sage- 
femme  ((;.  Strauss.  Boudin) .  2731 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  ofiieiellcs.. .. 

Syndicat  des  chirurgiens  français .  2734 

Reportage  Professionnel 


Correspondance 

Reprise  d’un  accidenté  du  travail  par  son 
patron.  —  Accident  à  un  cantonnier.  Frais 
de  timbre  du  mémoire  d’honoraires.  — 
Contre-visite  d’un  accidenté  du  travail.  — 
Perte  de  dents  par  accidents  du  travail. 
Qui  doit  payer  l’appareil  de  prothèse  ?  — 
Age  légal  dü  travail.  —  Accident  de  bat¬ 
tage.  Responsabilité  de  l’entrepreneur.  — 
Le  propharmacien  n’est  pas  assujetti  à  la 
patente  de  pharmacien.  —  Patentes  d’un 
médecin  exerçant  dans  deux  villes,  dont 
une  de  plus .  de  100.000  habitants.  — 
Promotion. militaire.  ^  Honoraires  d’ex¬ 
pert  à  un  centre  de  réforme.  —  Majoration 
de  pension  militaire.  —  Application  du 
tarif  Breton  :  La  dérogation  portée  arti¬ 
cle  27.  Consultation  entre  confrères. 
Tentative  d’intervention.  Application  du 


A  Travers  ti’Offieiel 

Lutte  anticancéreuse 


I  Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

administratifs 
—  professionnels 

Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Italie  :  45  fr.  —  1”  Zone  55  fp.  —  2®  Zone  70  fp. 


Insuffisance  cardiaque-Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolie 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Mangenot, 
de  St-Léger-s /s-Beuvron  (S.-et-L.)>  la  somme  de  dix 
francs  pour  bons  offlces  du  journal. 


Membres  da  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


Nm  rappelontànot  adhérents  qv’il  y  a  lien  de  nofts  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


MM.  Ici  doctenn  s 
Alger  :  Picard. 

Atnilla-let-Bains  D'  Alard 
Arcachon  :  Jean  Doche. 
Arguai  (Don bi)  :  H.  er.i,  Ro 
Bandol  :  Charmot  [Maison  , 
cure  hélio-marine]  Marçon. 


Cambo-let-Balna  :  Colbert, 
Hamant,  J.  Tr,,tot. 

Cannai:  Abadie.  Béal,  Bayle, 
Caniette,  Fournier,  Kent- 
Gazet,  Makereel,  Verdalle. 
Cannat  (Le),  près  Cannes  : 
Cemoy,  Daniel  (Maison  de 

Oap-d’AII  I  Lyons. 
Carnao-Plage.  E.  St-Martin. 
Ohambon  •  da  -  Tenoe  (Le)  : 


Menton  ;  Coutard,  Camaret, 
P.  de  Langenhagen, Paul  Ray. 
Monte-Onrlo  :  S.  Vivant 
NIoo:  Ardoin.Bassargette  (v.  tir.) 
Bernardbeig,  Canvin,  Chate- 
noud, Auguste  Colin, Constant, 
Delocque-F  onrcand,  Dormoy, 
Drapier  Gaudichon  (oto-la- 
ryng.)  Gazzola,  Gruzu,  Guerry 
G.,  Henry  (Rayons  X],  Kent- 


Oran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Bajac,Carcy,  Cornet,  Lis- 
le  (Ophtalm.) 

8t-Qepvals-les-Balna  ;  Roux. 
St-Raphaol-Valasoupo  ;  Cal¬ 
daguès,  Théo  Roux,  Vadon. 
Toulon  :  Pignet  (urol.  derm.) 


N”  489.  —  Instr.,  appar.  électr.  et  mob.  d’occas.  Lo- 
reau,  3  bis,  rue  Abel,  Paris  (12^). 

N»  490.  —  Aisne.  Poste  proph.,  2  h.30  Paris,  40  à 
50.000,  loyer  1.000,  bail  6  ans  à  courir,  ind.  25.000  y 
comp.  matér.  pharm.  Compt.  à  débat.,  rais,  de  santé. 

N“  491.  —  Le  Dr  Gourrin,  fi  Morizès  (Gironde)  ser. 
achet.  d’un  atlas  eompl.  des  lépidoptères  franç.  et 
exotiques. 

N"  492.  —  Dr  Brillet  à  Ducey  (Manche)  cède  imméd. 
tr.  bon  poste  méd.  Rapp.  40.000  les  10  prem.  mois  de 
1925,  pouv.  être  augm.  sensibl.  Gr.  mais,  habit,  gr. 
garage,  tr.  beau  jard.  Gond.  ;  loy.  à  repr.  2,000,  Indem. 
10.000,  dont,  compt.  à  débat.  Urgent. 

N»  493.  —  A  céd.  onzième  arrond.  Paris,  client,  av. 
bel  appart,  sur  grand  boul. 

N”  494.  —  M.-et.-M.  Poste  proph.  rapp.  18  à  20.000, 


N“  496.  —  Méd.  ch.  place  clinique,  accouch.  ou  chirur. 
N“  497.  —  Directrice  crèche,  lib.  le  15  déc., dés.  place 


U  dirig.  clinique.  Meill,  référ. 
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SOU  MÉDICAL 


N»  498.  —  A  louer  tr.  yaste  château  en  Auvergne, 
700  m.  gare  gr.  ligne,  conviendr.  sanat.,  cure  d’air  ou 
de  repos.  Electr.  Possib.  long  bail,  s’ ad.  25  rue  Toussaint 
à  Angers. 

N»  499.  —  D'  ex-int.  hôpit.  excel.  réf.  grande  habit, 
client.,  prêter,  concours  à  conf.  fatigué  habit.  Nice, 
accept.  success.  évent.,  ou  alî.  para  méd.  sérieuse  ; 
cabin.  méd.  dispos,  capit. 

N“  500.  —  Doct.  propr.  immeub.  import,  centre  Bor- 
;  deaux,  s’assoc.  av.  chirurg.  et  spécialistes  pour  install. 
clinique. 

N“  501.  —  Poste.  Var,  à  céd.  sans  indemn.  et  imméd., 
cause  maladie,  honoraires  touchés  l’année  dernière  : 
55.000,  dont  12.000  fixes. 

N»  502.  —  Urgent.  Poste  méd.  demi-repos,  joli  bourg, 
1  h.  Paris,  belle  habit.  8  p.,  garage,  dépend.,  2  jard., 
gaz,  électr.,  bail  9  ans,  dont  7  1  /2  à  courir,  loyer  1.000, 
seul  méd.,  pas  sage-fem.,  peu  frais  locom,  50.000  touch. 
à  prend,  de  suite  pour  .30.000  ;  compt.  à  débatt. 

N»  503.  —  Cab.  6  CV  Renault,  mod.  1925,  freins 
avant,  tr.  peu  roulé,  état  neuf,  amort.  av.  et  ar.,  compt., 
montre,  gaines  ressorts,  etc.  pneu,  confort,  excell.  13.800 
fr.  Maurice  Fougeron  à  Bléré  (T.-et-L.). 

N“  504.  --  On  dem.  poste  méd.  ville  ou  près  viilc,  rég. 
Sud-Ouest,  capit.  nécessaires.  S’ad.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris,  5”. 

N»  505.  —  Grande  banl.  poste  rapp.  50.000,  ds  joli 
bourg,  situât,  tr.  agréable,  pas  dérangé  la  nuit.  Belle 
mais.'8  p.,  cond.  à  débatt.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  à  Paris,  5“.  Tél.  Gob.  36-46. 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenoltout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  Irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  Indispensable  : 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%t  10%  et  20%),  Rhino-Gomenol  Prevet,  Glutinules 
d’Oléo-Gomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


La  garantie  portée  à  70.000  îr.  ;  à  100.000  Ir. 

La  cotisation  portée  à  40  îr. 

L’Assemblée  générale  du  «  Sou  Médical  »,  qui 
s’est  tenue  dimanche  dernier,  a  décidé,  à  lluna- 
nimité  des  membres  présents,  de  porter  la  garan- 
tie  de  la  Caisse,  pour  l’année  1926,  à  soixanie-dix 
mille  francs  (70.000). 

Elle  a  décidé  en  môme  temps,  en  raison  de  l’é¬ 
lévation  de  l’indice  de  la  vie,  de  porter  la  cotisa¬ 
tion,  pour  l’année  1926,  à  quarante  francs  (40  fr.). 

Enfin,  le  Concours  médical  a  décidé,  de  son 
côté,  d’ajouter  une  garantie  supplémentaire  de 
trente  mille  francs,  aux  soixante-dix  mille  francs 
indiqués  ci-dessus,  pour  porter  la  garantie  totale 
à  cent  mille  francs,  au  bénéfice  des  membres  du 
«  Sou  médical  »  qui  sont  également  ses  abonnés. 


CORRESPOHDANCE 

2704.  —  Reprise  d’un  accidenté  du  travail 
par  son  patron. 

Au  sujet  de  l’article  2504  (1),  reprise  d’un  ouvrier 
blessé,  il  avait  été  jugé  par  la  Cour  de  Cassation  avant 
guerre  que  tout  ouvrier  blessé  ne  faisait  plus  partie 

(1)  Numéro  du  25  octobre,  p.  2427. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobme  wante 

Renferme  intactes  les  Substances  Mbliiiules 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


ur  en  Pharmacia,  9,  Rua  Paul-Baudty,  PARIS JJj 


DESCHIENS,  Docteu 
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de  l’usine  :donc,  le  patron  n’était  plus  obligé  de  le 
reprendre  et  pas  tenu  de  payer  une  prévenance  de  è 
jours  selon  votre  article.  C’est  toujours  ce  que  j’ai 
entendu  dans  les  syndicats  ouvriers.  De  plus,  généra¬ 
lement,  il  n’y  a  plus  de  prévenance,  liberté  de  quitter 
à  toute  heure  pour  l’un  et  l’autre  sans  prévenance  : 
ce  règlement  est,  je  crois,  généralement  signé. 

D'^  H. 

Réponse. 

L’indication  que  vous  donne  le  H.  ne  me 
paraît  pas  tout  à  fait  exacte,  du  moins  théorique¬ 
ment. 

Le  contrat  de  louage  de  travail  n’est  pas 
rompu  comme  il  l’indique  par  le  fait  seul  de  la 
survenance  d’un  accident  ou  d’une  maladie  qui 
atteint  l’ouvrier,  mais  l’interruption  du  contrat 
que  produit  l’accident  ou  la  maladie  et  la  dimi¬ 
nution  de  la  capacité  de  travail  qui  en  résulte, 
peuvent  justifier  le  congédiement  donné  par  le 
patron. 

Comme,  d’après  la  jurisprudence,  c’est  à  l’ou¬ 
vrier  qui  réclame  des  dommages-intérêts  de 
prouver  l’abus  qui  a  été  fait  du  droit  de  congé¬ 
diement,  il  n’obtiendra  ces  dommages-intérêts 
qu’en  établissant  que  le  patron  a  refusé  abusi¬ 
vement  de  reprendre  l’ouvrier.  La  preuve  à  sa 
charge  sera  généralement  assez  diflicile,  car  le 
plus  souvent  le  patron  démontrera  facilement 
qu’il  a  dû  le  remplacer. 


Vous  pouvez  consulter  à  ce  sujet  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  du  27  décembre  1911,  rap¬ 
porté  au  Dalloz  1912.1.1636. 

Cet  arrêt,  pour  rejeter  le  pourvoi  formé  con¬ 
tre  le  jugement  du  Tribunal  de  Bordeaux,  17 
juillet  1911,  constate  que  le  contrat  intervenu 
entre  la  Compagnip  des  Tramways  de  Bordeaux 
et  son  einjaloyé,  Cazenave  Pierrot,  n’avait  pas 
de  durée  déterminée,  que  Cazenave  Pierrot  a- 
été  victime  d’un  accident  le  11  janvier  1911, 
qu’il  a  interrompu  son  travail  pendant  deux 
mois  et  a  demandé  vainement  à  reprendre  son 
service,  mais  qu’il  n’établit  pas  que,  en  refusant 
de  lui  rendre  son  emploi,  daps  une  industrie  où, 
la  présence  du  personnel  est  indispensable,  la 
Compagnie  des  Tramways  ait  abusé  de  son  droit 
et  commis  une  faute  de  nature  à  engager  sa  res¬ 
ponsabilité  ;  c[ue  dans  ces  circonstances,  le  Tri¬ 
bunal  civil  de  Bordeaux  a  pu  rejeter  la  demande 
de  Cazenave  Pierrot  sans  violer  aucun  des  arti¬ 
cles  visés  au  pourvoi. 

P.  Nattan-Larbier, 
Avocat  à  la  Cour. 
Docteur  en  droit. 


2723.  —  Accident  à  un  cantonnier.  Frais  de 
timbie  du  mémoire  d’honoraii'es. 

J’avais  donné  mes  soins  à  un  cantonnier  victime 
d’un  accident  du  travail.  J’ai  fourni  à  l’agent-voyer 


BACTÉRICIDE  PUISSANT 

et  INOFFENSIF 


Succédané  des  borax  impurs,  de  l'iodoforme. 


Qinécologie,  Ophtalmoloçis;  insufflations répétêesde  Boricineen  poudre. 

Voies  urinaires,  Peau,  .  utiliser  une  solution  de  d  à  6  cuillerées 
^  Hygiène  et  Antisepsie  à  soupe  dè  Boridne  par  litre  d'eau. 

lalioraloires  J.  LOGEAIS.  22''\Rue  de  Silly,  à  BOÜLOGNE-S.-SEIIÏE  (Seine) 


Les  Etablissements  ELECTRO-SCIENTIFIQUES 

ont  réalisé  : 

des  Appareillages  de  Radiologie 

automatiques  et  auto-protecteurs 

employant  exclusivement 

Le  nouveau  TUBE  PHILIPS -llinALtt 

à  rayonnement  dirigé 

Adaptation  immédiate  sur  Installation  de  toutes  marques  ' 


Ecliang-e  —  Transformation 


Dosimétrie  et  protechon  par 


Electro-Scléromètre. 

Séléno-Sclëromètre. 

Uviomêtre. 


MEUBLES  CHIRURGICAUX 


HAUTE-FRÉQUENCE  -  DIATHERMIE 


Etablissements  ELECTRO-SCIENTIFIQUES 


L.  LEVY  et  A.  RIO 


;navy,  TARIS  (17») 
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ma  note  selon  le  ta;rif  Bréton  :  250  fr.  environ.  Ce 
matin,  on  vient  me  faire  signer  un  mandat  de  paie¬ 
ment  timbré  à  2.40,  en  me  disant  que  les  fram  de 
timbre  sont  à  ma  charge.  Je  n’y  comprends  rien. 
Les  mémoires  et  reçus  pour  les  accidents  du  travail 
sont-ils  exempts  de  timbre  uniquement  pour  les 
patrons  et  non  pour  sa  Majesté  l’Etat  ? 

Je.  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  donner 
une  réponse,,  dont  je  ferai  part  à  l’agent-voyer. 

D’-  C. 


Une  distinction  est  à  faire  suivant  la  situation 
administrative  de  votre  cantonnier.  Si  celui-ci 
est  un  fonctionnaire,  il  ne  bénéficie  pas  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  mais  il  se  peut  qu’il 
obtienne  de  son  administration  le  rembourse¬ 
ment  de  ses  frais  de  traitement.  Dans  ce  cas, 
aucune  dispense  de  timbre  n’est  accordée  au 
médecin  pour  son  mémoire. 

Si,  au  contraire,  votre  cantonnier  n’est  lié  à 
l’administration  que  par  un  simple  contrat  de 
louage  d’ouvrage,  comme  le  serait  un  ouvrier 
quelconque  envers  un  patron,  alors  la  loi  de  1898 
lui  est  applicable  et  votre  mémoire  est  exempt 
de  timbre,  bien  que  le  patron  soit  l’Etat  lui- 
même. 


I  2756.  —  Contre-visite  d’un  accidenté 
du  travail. 

-Je  soignais  un  blessé  par  accident  du  travail  pour 
lequel  j’avais  prévu  une  incapacité  de  10  jours  (cou- 
!  pure  de  l’index  droit).  Cette  coupure  était  peu  grave, 
mais,  de  par  sa  position,  devait  gêner  extrême¬ 
ment  le  blessé,  d’où  nécessité  d’interrompre  le  travail. 

J’ai  été  fort  surpris  d’apprendre  par  un  de  mes 
.confrères  qu’il  avait  été  désigné  pour  visiter  le  blessé. 
Ce  confrère  par  délicatesse  m’a  prévenu. 

Dans  ces  conditions,  quand  une  assurance  juge  à 
propos  de  faire  visiter  le  blessé,  doit-elle  prévenir 
elle-même  le  médecin  traitant  et  doit-elle  faire  con¬ 
naître  le  motif  de  cette  visite  ?  Dans  le  cas  particulier 
je  me  demande  à  quel  mobile  a  obéi  la  Cie.  L’acci¬ 
dent  est  arrivé  le  28,  j’ai  envoyé  le  jour  même  la 
constatation  à  la  Cie,  j’avais  prévu  10  jours  seule¬ 
ment  et,  dès  le  30,  mon  confrère  recevait  l’ordre  de 
visiter  le  blessé. 

Pourquoi  ?  J’ai  beau  chercher  et  ne  trouve  pas. 

Dr  X, 

Réponse. 

Le  paragraphe  5  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  autorise  le  chef  d’entreprise 
à  désigner  au  juge  de  paix,  au  cours  du  traite¬ 
ment,  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur 
l’état  de  la  victime.  Cette  désignation,  dûment 
visée  par  le  juge  de  paix,  donne  au  dit  rnécle- 
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cin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime,  Un  appareil  de  prothèse  est  indispensable.  La 
en  présence  du  médecin  traitant  prévenu  deux  Cie  d’assurance  est-elle  en  droit  do  refuser  le  regle- 
jours  à  l’avance  par  lettre  recommandée.  ment  de  cet  appareil  ? 


La  Compagnie  d’assurances  était  donc  par-  Veuillez  excuser  mon  ignorance  sur  cette  question 
faitement  dans  son  droit  en  faisant  contre-visiter  qui  est  en  somme  celle  de  la  prothèse  en  général  ; 

le  blessé  par  le  médecin  de  son  choix.  Elle  exer-  mais -ropuscule  édité  par  Poinat  ne. donne  aucun 

çait  ainsi  le  droit  de  contrôle  cpü  lui  est  reconnu  renseignement  à  ce  sujet, 

par  la  loi,  pour  pouvoir  se  rendre  compte  s’il  ‘  D'  C. 

s’agissait  bien  d’un  accident  du  travail,  quelle  Réponse, 

en  était  la  gravité  probable.  Il  est  même  pré¬ 
férable  pour  vous  que  la  Compagnie  ait  agi  ainsi,  En  raison  du  caractère  forfaitaire  déjà  loi 
car  son  médecin  pourra  lui  rendre  compte  de  la  sur  les  accidents  du  travail,  les  bénéficiaire^  de 
nécessité  des  soins  que  vous  donnez  au  blessé.  lu^  dite  loi  ne  peuvent  prétendre  à  d’autres  indem- 

Quant  aux  formalités  préalables  à  la  contre-  nités  que  celles  qui  y  sont  formellement  prévues, 

visite,  nous  ne  pensons  pas  que  vous  ayez  à  vous  ■  Or,  ces  indemnités  consistent  dans  l’allocation 
plaindre,  puisque  votre  confrère,  au  lieu  d’em-  d’une  rente  en  cas  d’incapacité  permanente  et 

ployer  la  procédure  de  lettres  recommandées  dans  le  paiement  du  demi-salaire  et  des  frais 

indiquée  par  la  loi,  a  préféré  faire  auprès  de  médicaux  et  pharmaceutiques  pendant  la  durée 

vous  une  démarche  courtoise.  Vous  avez  donc  de  l’incapacité  temporaire.  Par  frais  médicaux 

pu  vous  mettre  d’accord  avec  lui  sur  la  daté  et  et  pharmaceutiques,  on  doit  entendre  les  frais 

l’heure  de  la  contre-visite,  et  ni  vous  ni  votre  nécessités  par  la  lésion  provenant  de  l’accident 

blessé  n’avez  subi  aucun  préjudice.  et  tendant  à  la  guérison  ou  à  l’amélioration  de 

_  l’état  du  blessé.  Lorsque  la  blessure  est  guérie 

du  n’est  plus  susceptible  d’amélioration,  lors- 
.^794.  --  Pei'te  de  dents  pai‘  accidents  du  qu’elle  est  «  consolidée  »,  comme  dit  la  loi,  tous 

Icavail.  Qui  doit  payer  l’appareil  de  pro-  igg  frais  médicaux  ou  pharmaceutiques  ulté- 

these  V  rieurs  restent  à  la  charge  du  blessé. 

Un  ouvrier  perd  4  dents  (3IS  et  ICS)  à  la  suite  Faisant  application  de  ces  principes,  la  juris- 
d’un  accident  du  travail  :  coup-de-pied  de  cheval,  prudence  a  décidé  que  les  appareils  de  prothèse 

chez  son  patron,  maréchaMerrant,  lequel  est  assuré.  nécessités  par  un  accident  du  travail  ne  pouvaient 
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ctramis^à  la  charge  du  patron,  puisqu’ils  n’ont 
pas  un  but  thérapeutique.  . 

Par  suite,  dans  le  cas  d’espèce  que  vous  nous 
soumettez,  la  Compagnie  d’assurances  est  en 
droit  de  refuser  de  payer  le  prix  d’un  appareil 
de  prothèse  dentaire. 


2769.  —  Age  légal  du  travail. 

Existe-t-il  un  âge  au-dessous  duquel  les  ouvriers 
-  et  domestiques  ne  sont  pas  garantis  par  les  lois  sur 
les  accidents  de  1898  et  1922  ? 

Par  exemple,  une  Cie  d’assurance  peut-elle  refuser 
le  ténéficc  des  soins  gratuits  à  son  assuré  pour  un 
t'crger  de  11  ans  ? 

En  cas  d’incapacité  pennanente  chez  ce  même 
salarié,  le  patron  n’a-t-il  pas  le  droit  de  se  retourner 
contre  l’assurance  ? 

Dr  V. 

Réponse. 

Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  9  avril  1898  n’était 
pas  applicable  lorsque  le  louage  de  services 
était  entaché  d’une  nullité  d’ordre  public,  no¬ 
tamment  en  cas  d’embauchage  comme  ouvrier 
d’un  mineur  de  treize  ans,  non  muni  du  certificat 
d’études  primaires  ni  du  certificat  d’aptitude 
physique,  en  violation  de  l’article  2  de  la  loi  du 
2  novembre  1892.  Mais  cette  loi  du  2  novembre 
1892  ne  concerne  que  le  travail  dans  les  établis¬ 


sements  industriels  et  il  n’existe  aucune  régle¬ 
mentation  pour  le  travail  dans  l’agriculture. 
Par  conséquent  le  contrat  de  louage  de  services 
d’un  berger  de  onze  ans  est  valable  et  la  Compa- 
gnie^ne  peut  exciper  d’aucune  nullité  pour  s’exo¬ 
nérer  du  paiement  clés  indemnités  dues  en  vertu 
de  la  loi  du  15  décembre  1922. 

Pour  obtenir  le  paiement  de,  l’indemnité 
temporaire,  il  faut  que  le  père  de  l’enfant  cite  le 
patron  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où 
l’accident  s’est  produit,  le  patron  seulement  et 
non  l’assurance  avec  laquelle  il  n’a  pas  de  lien 
de  droit.  Vous  devrez  employer  la  même  procé¬ 
dure  pour  le  paiement  de  vos  honoraires.  Nous 
vous  rappelons  que  ces  instances  sont  exemptes 
des  frais  de  timbre  et  d’enregistrement, 


2787.  —  Accident  de  battage, 
Responsabilité  derentrepreneue  de  bat  lage. 

Etant  appelé  auprès  d’un  journalier  blessé  par 
une  machine  à  battre,  j’apprends  de  cet  homme  qu’il 
était,  non  au  service  de  l’entreprise  de  battage,  mais 
qu’un  voisin  D.  l’avait  envoyé  chez  un  autre  voisin 
R.  pour  «  battre  »  et  l’accident  est  survenu  chez  R. 

1°  Est-ce  l’entreprise  de  battage  qui  est  respon¬ 
sable  ; 

2°  Ou  R,  chez  qui  cela  se  passait  ; 
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3°  Ou  D.  qui  avait  embauché  pour  24  heures  ce 
journalier  et  qui  le  payait, 

J 'incline  à  croire  que  ce  dernier  est  seul  responsable 
Kclairez-moi,  ’ 

Dr  R, 

Réponse. 

La  loi  du  30  juin  1899  sur  les  accidents  causés 
dans  les  entreprises  agricoles  par  l’emploi  des 
machines  mues  par  des  moteurs  inanimés,  n’est 
plus  applicable,  aux  termes  de  l’article  16  de  la 
loi  du  15  décembre  1922  étendant  aux  exploita¬ 
tions  agricoles  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  aux  accidents  causés  par  les  moteurs 
inanimés  appartenant  aux  agricultéurs  cjui  les 
utilisent  dans  leur  exploitation,  lorsque  ces 
agriculteirrs  sont  assujettis  à  la  dite  loi. 

Mais  demeurent  soumis  à  la  loi  du  30  juin 
1899  les  accidents  causés  par  des  machines  appar¬ 
tenant  à  des  exploitants,  tels  les  entrepreneurs 
de  battage,  ou  à  des  agriculteurs  qui  en  font 
usage  dans  des  exploitations  autres  que  la  leur. 

Par  suite,  dans  le  cas  que  nous  vous  soumettez 
comme  il  s’agit  d’un  accident  survenu  lors  d’un 
battage  effectué  par  un  entrepreneur  de  battage, 
c’est  celui-ci  seul  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  30 
juin  1899,  en  est  responsable,  à  l’exclusion  de  R., 
pour  le  compte  duquel  le  battage  avait  lieu,  et 
de  D.,  qui  avait  embauché  la  victime  de  l’acci¬ 
dent, 


2785. —  Lepi'ophai’macien  n’est  pas  assujetti 
à  la  patente  €le  pharmacien. 

Je  suis  médecin  propharmacien  depuis  30  ans  (je 
n’ai  aucun  diplôme  de  pharmacien),  je  n’ai  jamais 
jusqu’à  présent  payé  aucune  patente  comme  phar¬ 
macien.  Mais  aujourd’hui  je  viens  de  recevoir  un 
avertissement  officiel  m’annonçant  que  je  suis  impo¬ 
sé  depuis  le  1®'’  janvier  1925  à  la  contribution  des 
patentes  comme  «  pharmacien'vendant  au  détail  ». 

C’est  certainement  une  erreur,  car  j’ai  toujours  lu 
qu’un  médecin  propharmacien  ne  devait  payer  que 
la  patente  de  médecin.  Mais  voudriez-vous  bien  me 
dire  quelles  raisons  donner.  Quels  arguments  faire, 
valoir  dans  ma  demande  en  décharge  que  je  dois 
adresser  au  sous-préfet  sur  papier  timbré. 

D'M; 

Réponse. 

La  propharmacie  ne  constitue  que  l’accessoire 
de  la  profession  principale  de  médecin  et  ne  peut 
conférer  à  celui  qui  l’exerce  la  qualité  de  com¬ 
merçant.  Le  médecin  propharmacien  n’est  donc 
pas  soumis  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  à  la 
cédule  des  bénéfices  commerciaux,  l’immatricu¬ 
lation  au  registre  du  commerce  ni  à  la  patente 
de  commerçant. 

Ce  principe  a  toujours  été  reconnu  par  le  fisc 
et  c’est  la  première  fois  que  nous  voyons  récla- 

(Voir  la  suite  page  XLVmW) 


La  3‘  EDITION  (1925) 

k  Formulaire  ÂSTIER 


1  volume in-f 8 raisin  -  1300  pages;  reliure  souple. 
Format  portatif  de  poche. 


La  3e  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  n’est 
pas  une  simple  réimpression  de  la  précédente. 
C’est  une  œuvre  nouvelle  dont  chacun  des  chapi¬ 
tres  a  été  revu  et  remanié  avec  soin  de  façon  à 
présenter  au  lecteur  un  livre  entièrement  mis  à 
jour  des  derniers  progrès  de  la  science. 

La  3®  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  cons¬ 
tituera  le  guide  fidèle  que  tout  praticien  devra 
avoir  sur  sa  table. 


Le  FORMULAIRE  ASTIER  1925  est  mis  en  vente 
aux  Bureaux  du  Monde  Médical  47,  rue  du  Doc¬ 
teur-Blanche,  Paris  (16e),  au  prix  de:  30  fr. 
avec  réduction  de  40  %  à  MM.  ies  Médecins 
et  Etudiants  en  Médecine,  soit  net  :  iSfr. 
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PR&Pm  DU  JOUE 


Echos  de  la  Journée  du  Concours  Médical. 


Les  Assemblées  générales  de  la  Société  d’Etu- 
des  du  Concours  médical,  et  de  ses  filiales  :  la 
Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français 
et  le  «  Sou  médical  «,  se  sont  tenues  dimanche 
dernier  chez  Marguery,  selon  le  cérémonial  ha¬ 
bituel. 

Une  nombreuse  assistance  de  médecins  de 
Paris-,  de  banlieue  et  de  province,  se  pressait 
autour  de  la  table  où  avaient  pris  place  les  Admi¬ 
nistrateurs  de  ces  trois  Sociétés. 

A  la  Société  d’études,  le  D>'  P.  Boudin  a  fait 
deux  intéressantes  communications  sur  un  pro-  ' 
jet  de  fondation  d’une  'Société  qui  aurait  pour 
but  essentiel  l’étude  des  questions  juridiques 
professionnelles  qui  intéressent  l’exercice  de  la 
médecine,  de  la  pharmacie  et  de  l’art  vétérinaire, 
et  sur  les  associations  diverses  qu’un  médecin 
est  appelé  à  contracter  en  cette  qualité  :  asso¬ 
ciation  avec  d’autres  médecins  ;  association  avec 
des  profanes  ;  contrat  de  collaboration  ou  de  ; 
porfectionnement  ;  contrat  de  louages  de  ser¬ 
vices,  etc. 

A  la  Mutualité  familiale  nous  avons  appris 
que  le  Mignon,  secrétaire  général,  continuait 
l’enquête  qu’il  a  commencée,  et  dont  il  a  déjà 
publié  ici  même  les  pinmicrs  résultats,sur  la  mor¬ 
bidité  et  la  mortalité  du  corps  médical,  telles 
que  l’étude  approfondie  des  milliers  de  dossiers 
qu’il  détient,  permet  de  les  délinir  avec  une  exac¬ 
titude  et  une  rigueur  qu’aucune  autre  documen¬ 
tation  ne  peut  donner  pareillement. 

Au  «  Sou  médical  »,  enfin,  la  rriodification  à 
apporter  à  diiïérents  articles  des  statuts  a  été 
votée  à  l’unanimité,  et  l’Assemblée  a  décidé  de 
porter  la  cotisation,  pour  l’année  1926,  à  40  fr., 
la  garantie  contre  la  responsabilité  profes- 
sioDnelle  étant  porlée  à  70.000  fr. 

Le  Concours  médical,  de  son  côté,  a  décidé  de 
porter  cette  garantie  à  cent  mille  francs 
pour  tout  membre  du  «  Sou  médical  »  qui  sera 
eu  même  temps  son  abonné. 

Los  comptes  rendus  de  ces  réunions  seront 
publiés  en  détail  prochainement. 

A  7  h.  1/2,  cent  vingt  convives  prenaient 


place  autour  de  8  tables  somptueusement  dres¬ 
sées  dans  la  salle  gothique  (réplique  do  la  Salle 
des.  Gardes  du  Château  de  Blois). 

Je  passe  la  plume  à  mon  ami  Paul  J.vnot,  qui 
a  bien  voulu  se  charger  de  rendre  compte  du 
diner  confraternel  et  de  la  soirée. 

G.  Duciiesne. 

Le  Banquet. 

Il  n’est  si  belle  journée  qui  ne  s’achève  . , , 
les  pieds  sous  la  table.  La  Journée  du  Concours 
eut  cette  fin  délectable,  elle  expira  chez  Mar¬ 
guery. 

Marguery  I  ...  On  sent  tout  de  suite  une  eau 
venir  à  la  bouche,  la  seule  d’ailleurs  qui  con¬ 
vienne  à  aussi  fin  repas. 

Les  tables  sont  dressées  dans  le  magnifique 
salon  Renatssance.  Ors  et  lumières.  On  a  tout 
à  coup  comme  l’impression  qu’on  vient  de  tou¬ 
cher  de  très  gros  honoraires  . . .  impression 
hélas  !  fugitive. 

Un  fumet  de  grande  cuisine  flotte  dans  une 
atmosphère  de  grande  maison.  L’ombre  du 
Maître  est  présente.  On  la  devine  derrière 
l’élégante  arcature  de  la  loggia.  Elle  sourit,  elle 
est  satisfaite,  les  cosivives  ne  le  sont  pas  niolns. 
On  savoure  avec  gourmandise  un  menu  qu’il  se¬ 
rait  cruel  de  placer  sous  le  nez  de  qui  n’y  goûta 
point.  On  savoure  en  cadence,  mais  pas  en  si¬ 
lence.  Les  médecins  qui  sont,  comme  les  con¬ 
fesseurs,  des  écouteurs  perpétuels,  ne  dédai¬ 
gnent  pas,  à  l’occa-sion,  de  prendre  leur  revan¬ 
che.  Et  ce  fut  un  bel  échange  de  propos  . .  . 
croisés. 

Au  centre,  le  D'  Gassot  figure  de  façon  frap¬ 
pante  le  P. .  .raticien  étemel  :  c’est  son  visage 
de  sérénité  réfléchie  et  souriante,  son  attitude, 
sa  mise  aussi  et  une  émanation  de  dignité,  de 
bonté  avec  quelque  chose  de  mystérieux  et 
d’enveloppant,  sans  doute  ces  effluves  déjà 
guérisseurs  qui  préparent  l’effet  des  remèdes. 

A  ses  côtés,  les  professeurs  Roger,  do5'en  de  la 
Faculté  de  médecine  et  Hartmann  ;lcs  Xoir, 
Bellencontre,  président  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France  ;Dccourt,  président 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  ;  Fanion 
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d’Andon,  président  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  ;  Cazin,  président  de  la  Maison  du 
médecin  ;  Odile,  président  de  la  commission 
supérieure  de  contrôle  des  pensions  ;  Lenglet, 
professeur  Lian,  Tourneux,  Faroy,  des  hôpi¬ 
taux,  Vignes,  accoucheur,  Dartigues,  prési¬ 
dent  de  rUmfia;  Saint-Girons  Blechmann,  R. 
Massart,  L.  Giroux,  Ségard,  B.  Auger, 

avocat  à  la  Cour  de  Cassation,  Nattan-Larrier, 
avocat  à  la  Cour  ;  Destouches,  secrétaire 
général  de  l’Orchestre  médical  et  cent  autres, 
sans  oublier  l’aimable  M.  Boulanger  chargé, 
comme  on  sait,  d’assurer  au  Concours  médical  le 
pain  quotidien ... 

Les  toasts 

Et  voici  l’instant  des  congratulations.  Chose 
curieuse  :  il  coïncide  avec  l’entremets  glacé.  Ça 
devrait  refroidir  les  langues .  .  .  pas  quand  elles 
sont  reliées  au  cœur. 

Le  président  ouvre  le  leu.  Il  recommande  la 
brièveté  et  donne  l’exemple,  se  contentant  de 
remercier  et  de  souhaiter  aux  amis  du  G.  M., 
.santé,  honneurs  et  fortune.  .  .  les  bonnes  venant 
par  surcroît.  L’exemple  sera  suivi  :  c’est  le 
match  des  toasts  concis,  Dartigues  dirait  «  cir¬ 
concis  1).  , . 

Toast  du  Gassot. 

Mes  chers  confrères, 

Un’certain  nombre  de  Daines  nous  font  l’honneur 
et  le  plaisir ^deVenir  assister  à  notre  petite  soirée  ; 
l’année  dernière,  elles  ont  dû  attendre  ;  il  ne  faudrait 
pas  que  la  chose  se  renouvelât. 

Je  demanderai  donc  à  ceux  d’entre  vous  qui  vont 
prendre  la  parole  d’être  aussi  brefs  que  possible  et, 
comme  je  suis  le  premier  à  me  lever,  je  vais  donner 
l’exemple. 

Au  nom  du  Conseil  de  Direction  du  Concours, 
je  porte  la  santé  de  nos  invités  et  en  particulier 
de  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Paris  ;  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Hartmann,  président  de  l’ADRM  ;  de  nos 
maîtres  dans  les  Facultés  ou  dans  les  hôpitaux  qui, 
en  acceptant  d’être  des  nôtres,  veulent  bien  nous 
montrer  qu’ils  ne  sont  pas  insensibles  à  ce  que  nous 
faisons  ;  je  porte  la  santé  de  nos  Conseils  juridiques, 
si  éclairés  et  toujours  si  dévoués  ;  des  représentants 
de  nos  grandes  sociétés  médicales,  nos  excellents 
amis  Bellencontre  et  Decourt  ;  de  M.  le  docteur  Fan- 
ton  d’Andon,  président  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  ;  de  M.  le  docteur  Cazin,  président  de 
la  maison  du  Médecin  ;  des  membres  des  conseils 
d’administration  de  nos  Sociétés  Filiales,  de  nos 
collaborateurs  qui  donnent  à  notre  journal  une 
valeur  chaque  jour  plus  grande  au  point  do  vue 
scientifique  et  un  caractère  absolument  unique  au 
point  de  vue  professionnel  ; 


Je  bois  à  votre  santé  à  tous,  mes  chers  confrères^ 
dont  nous  revoyons,  chaque  année,  les  visages  amis 
avec  infiniment'  de  plaisir. 

Je  bois  enfin  à  tous  les  membres  du  Concours  mé¬ 
dical  auxquels  je  souhaite,  selon  là,  formule  :  Salus, 
honor  et  argentum  atque  bonum  appetitum. 


Ala  suite  du  D’’  Gassot,  le  D”  Noir  déclare  qu’il 
ne  dira  rien  et  ce  rien  qu’il  dit  bien  finement 
.  consiste  à  passer  l’encensoir  fleqri  ad  usum  des 
collaborateurs  du  Concours,  à  Duchesne  qu’il 
dénomme  plaisamment  son  coadjuteur,  tout  en 
se  défendant  d’être  un  pontife.  Il  y  ajoute  un 
délicat  éloge  de  ce  coadjuteur  appliqué  à  sa 
tâche,  avec  un  cœur  qui  s’est  oublié  lui-même  et 
jusqu’à  forcer  quelque  peu  sa  résistance.  Un 
ban  vigoureux  salue  cette  allocution  et  le  retour 
à  la  santé  du  coadjuteur  qui  prouve  immédiate¬ 
ment  qu’il  est  un  peu  là  ...  et  qu’il  continùe. 

C’est  un  art  de  dresser  un  palmarès  ;  il  y  faut, 
pour  éviter  la  monotonie  et- le  dithyrambe,  du 
tact,  de  la  variété,  de  l’esprit  et  de  la  mesure. 
Duchesne  y  excelle  ;  tour  à  tour  éloquent,  spi¬ 
rituel,  ému,  il  a  placé  avec  beaucoup  d’art  sous 
le,  yeux  de  chacun  de  ceux  qu’il  avait  à  remer¬ 
cier  un  petit  miroir  fidèle  et  précis  qui  lui  ren¬ 
voya  sans  enlaidissement,  mais  sans  flatterej 
l’image  exacte  de  sa  science  et  de  son  talent.  Et 
cette  jolie  page  qui  sera  publiée,  se  termine 
pa.r  un  portrait  magistral  du  praticien  français 
dont  tous  les  convives  ont  pu  applaudir  la 
vivante  image. 

LeDr  Bellencontre  tient  à  remercier  Duchesne. 
Il  le  fait  avec  émotion  et  naturellement  élégance. 
Il  atteste  sa  grande  et  vieille  amitié  pour  le 
Concours  médical,  avec  lequel  la  grande  Asso¬ 
ciation  qu’il  préside  entretient  une  harmonie 
parfaite,  et  il  boit  à  sa  prospérité  en  même  temps 
ciu’à  l’union  indestructible  des  associations 
professionnelles  et  confraternelles. 

Le  D”  Decourt  a  été  vivement  touché  de  la 
manifestation  de  sympathie  ciue  Duchesne  a 
provociuée  en  son  honneur.  Il  n’est  pas  moins 
attaché  à  cette  Maison  du  Concours  au  sein  de 
laquelle  l’Union  des  Syndicats  médicaux  a 
poussé  ses  premiers  vagissements,  à  cette  Mai¬ 
son  qui  crée  sans  cesse.  Et  il  suggère  l’idée  d’éta¬ 
blir  le  code  des  droits  du  médecin.  Il  boit  en 
terminant  à  la  grande  famille  du  Concours 
médical.. 

Au  nom  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
le  D”  Fanton  d’Andon  remercie  le  Concours  mé¬ 
dical  dont  il  loue  l’organisation  si  remarquable 
et  l’œuvre  si  utile,  toute  aide  et  assistance  qui 
met  à  la  disposition  des' confrères  cœur,  intelli¬ 
gence  et  dévouement.  Il  boit  à  cette  œuvre  après 
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avoir  évoqué  l’image  du  fondateur  du  Concours,  | 
Auguste  Cézilly. 

Le  professeur  Roger,  sollicité  de'  dire  le  der¬ 
nier  mot,  se  réjouit  d’être,  chaque  année,  l’hôte 
de  cette  fête  où  il  puise  de  si  précieuses  sugges¬ 
tions  et  retrouve  des  amitiés  toujours  fidèles  et, 
unissant,  dans  son  directeur,  tous  les  collabo¬ 
rateurs  et  amis  du  Concours,  il  porte  la  santé  du 
D'  Gassot. 

Tous  ces  toasts  furent,  comme  l’on  pense, 
vivement  applaudis.  Les  convives  passèrent 
dans  les  salons  où  le  café  était  servi  et  où  le  beau 
sexe  fit  une  apparition  attenciue  et  charmante, 
tandis  que,  comme  par  enchantement,  la  salle 
du  banquet  se  .transformait  en  salle  de  concert. 

Le  Concert. 

Le  Concours  fait  des  miracles.  Aucun  des  ar¬ 
tistes  inscrits  au  programme  ne  s’est  fait  excu¬ 
ser.  Pas  la  plus  petite  grippe  dans  l’air  !  Ce  serait 
trop  de  chance  si  ce  bonheur  ne  s’expliquait  par 
d’irrésistibles  sympathies. 

Quelle  bonne  forimjle  de  n’avoir  pas  à  se  ser¬ 
vir  des  louanges  de  commande,  mais  de  pouvoir 
jeter  les  bravos  par  salves,'  assuré  qu’ils  ne  de¬ 
vront  rien  à  la  bienveillance  ou  à  la  seule  gra-  , 
titude  1 

L’Orchestre  Médical  avait  détaché  un  sextuor 
de  marque  :  aux  cordes  Mmes  Creton  et  Daperon, 
ies  D*'s  Boucherie  et  Didsbury  —  les  voilà  bien 
les  violons  d’Ingres  —  au  pupitre  flûte,  M.  Ber¬ 
trand;  au  piano,  le  Destouches  —  il  est  des 
noms  prédestinés.  —  Et  ce  lut  un  régal  d’en¬ 
tendre  et  une  joie  d’applaudir  dans  une 
exécution  sûre,  pleine  et  nuancée,  la  Sérénade 
de  Widor  et  la  Campana  e  Sera  de  Billi. 


I  M.  Willy  Tubiana,  de  l’ Opéra-Comique,  dé¬ 
ploya  dans  le  prologue  de  Paillasse  une  belle 
autorité  et  un  magnifique  organe  qui  sut.  habi¬ 
lement,  dans  Plaisir  d’amour,  s’assouplir,  s’a¬ 
doucir  jusqu’à  n’être  qu’un  soupir. 

L’archet  de  Mme  Creton,  qui  conquit  un  1®' 
prix  du  Conservatoire,  anima  d’une  sensibilité 
exquise  lo..  Berceuse  de  Fauré  et  d’un  éclatant 
brio  la  Mazurka  de  Wienawski. 

Un  corps  de  grâce,  une  jolie  voix,  c’est  Mlle 
Jacqueline  Fernet,  de  l’Ambigu  qui  nous  émut 
avec  la  Première  lettre  deRosemonde  Gérard  et 
l’admirable  Missel  de  Sully-Prudhomme. 

La  Prière  des  Erinnijes  de  Massenet  et  la  Pileuse 
de  Dunkler  permirent  au  Boucherie  de  nous 
faire  admirer  deux  asp:cts  de  son  talent  :  son 
ampleur  et  sa  belle  virtuosité. 

Le  rire,  qui  ne  perd  jamais  ses  droits,  nous  vint 
par  un  pince-sans-rire,  M.  Ledoux,  de  la  Comé¬ 
die-Française,  interprétant  avec  un  flegme  admi¬ 
rable  —  et  quelle  finesse  1  —  d’ étonnantes  fan¬ 
taisies  de  Franc-Nohain. 

Et  avec  Mme  Barthé,derOpéra,l’ enchantement 
fut  double,  l’oreille  et  les,  yeux  étant  également 
conquis.  Grande  cantatrice  dans  l’air  de  Gis- 
monda,  elle  donna  à  une  mélodie  de  Marguerite 
Carol  une  expression  indéfinissable  et,  sans  tran¬ 
sition,  se  montra  dans  un  duo  de  Véronique 
d’une  ingénuité  délicieusement  mutine.  Et  ce 
fut  un  ravissement. 

Comme  on  le  voit,  programme  court,  mais  de 
choix  et  tel  qu’on  le  pouvait  attendre  de  cet 
artiste  raffiné  et  maître  organisateur  Destou¬ 
ches.  La  Journée  méritait  et  ce  banquet  et  ce 
concert. 

D”  Paul  Janot. 
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Travaux  Originaux 

MÉDECINE  PRÉVENTIVE  DE  LA  DIPHTÉRIE 

Par  M.  Georges  Schreiber. 

La  Médecine  préventive  de  la  diphtérie  a  réalisé  en  ces  dernières  années  des  progrès  considérables 
qui  Vont  mise  à  la  portée  de  tous  les  praticiens.  Nous  avons  demandé  à  notre  collaborateur,  M;  Georges 
Schreiber,  dont  nos  lecteurs  connaissent  la  compétence,  de  bien  vouloir  leur  exposer  ce  sujet  d’actualité. 

N.  D.  L.  R. 


La  diphtérie,  jadis  effroi  des  mères  et  des  mé¬ 
decins,  est  devenue  beaucoup  moins  meurtrière 
depuis  la  découverte  du  sérum  antidiphtérique. 
Grâce  à  son  emploi  systématique,  les  décès  dus  à 
la  diphtérie  déclarée  sont  tombés  en  Europe  de 
56  à  16  %.  A  Paris,  au  lieu  de  1.400  décès  annuels 
vers  1890,  on  n’en  compte  plus  que  150  en 
moyenne  dans  ces  dernières  années.  Aux  Etats- 
Unis,  les  résultats  ont  été  comparables.  A  New- 
York,  la  mortalité  du  fait  de  la  diphtérie  est  des¬ 
cendue  de  113  pour  100.000  habitants  en  1887,  à 
14  pour  100.000  en  1916.  Elle  a  donc  diminué 
dans  la  proportion  de  8  à  1.  Mais  les  dangers  aux¬ 
quels  la  diphtérie  expose  la  population  sont  en¬ 
core  très  grands,  plus  grands  que  ne  supposent 
beaucoup  de  gens  qui  s’imaginent  qu’elle  est  de¬ 
venue  à  peu  près  inoffensive.  En  France,  la 
mortalité  qu’elle  entraîne  a  baissé,  mais  le  nom¬ 
bre  de  cas  qu’elle  provoque  reste  très  élevé.  Aux 
Etats-Unis,  elle  continue  à  faire  beaucoup  de  vic¬ 
times.  A  New-York,  de  1912  à  1918,  le  chiffre 
annuel  des  cas  de  diphtérie  a  été  de  12.000  avec 
plus  de  1.000  décès  et  en  1916,  pour  l’ensemble 
des  Etats-Unis,  il  aurait  été,  d’après  Byard,  de 
250.000  avec  19.000  décès. 

Ces  chiffres  indiquent  que  la  lutte  préventive 
contre  cette  redoutable  maladie  doit  être  pour¬ 
suivie  énergiquement.  Fort  heureusement,  des 
découvertes  très  efficaces  ont  permis  de  réaliser 
en  ces  dernières  années  des  progrès  considéra¬ 
bles. 

Les  mesures  préventives  opposées  à  la  diphté¬ 
rie  portent  d’une  part  sur  le  dépistage  des  por¬ 
teurs  dé  germes  et  des  sujets  réceptifs,  d’autre 
part  sur  l’immunisation  passive  (sérothérapie)  ou 
active  (vaccination). 

Dèpistajje  et  traitement  des  porteurs  de  germes. 

Un  grand  nombre  d’individus  hébergent  dans 
leurs  cavités  rhino-pharyngées  le  bacille  de  la 
diphtérie.  Quelques-uns,  en  minorité,  contrac¬ 
teront  ultériejirement  la  maladie  ;  la  plupart  res¬ 
teront  indemnes,  mais  ces  porteurs  sains  de  ger¬ 
mes  peuvent  contaminer  également  leur  entou¬ 


rage.  Il  convient  donc,  particulièrement  en  temps 
d’épidémie,  de  dépister  les  uns  comme  les  autres 
et  de  les  soumettre  à  une  thérapeutique  appro¬ 
priée. 

Le  dépistage  des  porteurs  de  germes  portera 
tout  d’abord  sur  les  membres  de  la  famille  du 
malade  ou  sur  ses  voisins  les  plus  proches  au  dor^ 
toir,  au  réfectoire  ou  à  la  salle  d’études  de  l’école 
qu’il  fréquente.  Si  les  cas  se  multiplient,  la  sur¬ 
veillance  deviendra  plus  étendue  et  comprendra 
tous  les  élèves  d’une  classe  par  exemple  ou  d’une 
école. 

Les  premiers  prélèvements  sont  généralement 
effectués  par  le  praticien  avec  des  écouvillons 
stériles  fournis  par  le  laboratoire  chargé  de  l’exa¬ 
men  bactériologique.  Si  l’épidémie  s’étend,  les 
services  d’hygiène  du  département  doivent  inter¬ 
venir. 

Les  enfants  reconnus  porteurs  de  germes  seront 
isolés  dans  leur  famille,  ou  à  l’infirmerie,  s’ils  sont 
internes.  Les  examens  bactériologiques  seront 
renouvelés  toutes  les  semaines  jusqu’à  ce  que 
deux  prélèvements  consécutifs  soient  négatifs. 

La  désinfection  des  cavités  naso-pharyngées 
permet  d’atteindre  ce  résultat  plus  rapidement. 
On  peut  utiliser  des  procédés  chimiques,  physi¬ 
ques  ou  biologiques. 

Les  procédés  chimiques  peuvent  consister  sim¬ 
plement  en  instillations  nasales  d’huile  goméno- 
lée  et  en  gargarismes  à  l’eau  javélisée  (une  cuil¬ 
lerée  à  soupe  pour  un  litre  d’eau).  En  1920,  Lan¬ 
ger  a  proposé,  en  irrigation  à  1  pour  5.000  chez 
l’adulte  et  en  instillations  chez  le  nourrisson,  les 
dérivés  du  colorant  aeridinium,  le  diphiosan  et  la 
trypaflavine,  caractérisés  par  leur  grand  pouvoir 
bactéricide.  Aucun  effet  toxique  n’a  été  signalé 
à  la  suite  de  l’absorption  accidentelle  du  liqui¬ 
de  ;  mais  les  résultats  paraissent  assez  instables. 

Le  procédé  physique  le  plus  employé,  consiste 
en  applications  locales  d’air  chaud.  Il  a  donné  de 
bons  résultats  à  Dujarric  de  la  Rivière  qui  le  re¬ 
commande  en  même  temps  que  la  sérothérapie 
locale. 

Les  procédés  biologiques  sont  la  sérothérapie 
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et  la  vaccination  locales.  La  première  utilise  le 
sérum  antimicrobien  de  Martin,  sec  ou  liquide. 
La  seconde,  préconisée  par  Zoeller  et  Delater, 
consiste  à  projeter  dans  les  cavités  nasales,  à 
l’aide  du  pulvérisatéur  Vast,  une  émulsion  mi¬ 
crobienne,  préparée  avec  plusieurs  souches  des 
germes  de  l’épidémie,  et  tuées,  la  toxine  étant 
neutralisée,  d’autre  part,  par  du  sérum  anti¬ 
toxique. 

L’application  de  ces  divers  procédés,  dans  la 
pratique  courante,  rencontre  de  grandes  diffi¬ 
cultés.  Ils  peuvent  être  utilisés  dans  l’armée  où 
l’isolement  et  le  déplacement  des  hommes  peut 
être  effectué  strictement,  mais  dans  les  milieux 
civils,  leur  mise  à  exécution  exigerait  la  créa¬ 
tion  d’un  corps  spécial  de  médecins  hygiénistes 
très  au  courant  des  recherches  de  laboratoire. 
Par  ailleurs,  leur  valeur  préventive  est  assez 
restreinte  et  les  résultats  qu’ils  fournissent  sont 
très  irréguliers.  Le  dépistage  des  sujets  récep¬ 
tifs  et  leur  vaccination  par  les  méthodes  récentes 
a  notablement  diminué  leur  intérêt. 

Dépistage  des  sujets  réceptifs.  Héaction de Schiek 

Les  êtres  humains,  au  point  de  vue  de  leur  sen" 
sibilité  à  l’égard  du  bacille  de  Lœffler,  peuvent 
être  divisés  en  deux  catégories  ;  les  réfractaires, 
qui  possèdent  une  immunité  spontanée  ou  natu¬ 
relle  contre  la  diphtérie  et  qui  ne  risquent  par 
conséquent  pas  de  la  contracter,  même  au  con¬ 
tact  des  malades,  et  les  réceptifs,  qui,  au  contrai¬ 
re,  ne  possèdent  pas  la  résistance  suffisante  pour 
échapper  à  une  contamination.  Ces  derniers, 
aisément  reconnus,  grâce  à  la  réaction  de  Schick, 
que  nous  étudierons  plus  loin,  peuvent  désor¬ 
mais  bénéficier  d’une  immunité  provoquée  ou  arti¬ 
ficielle,  soit  passive,  au  moyen  d’injections  de  sé¬ 
rum,  soit  active,  au  moyen  d’injections  de  vac¬ 
cin. 

L’immunité  spontanée  à  l’égard  de  la  diphté¬ 
rie  était  bien  connue  des  anciens  cliniciens,  no¬ 
tamment  de  Trousseau  et  de  Peter.  Les  décou¬ 
vertes  biologiques  récentes  l’ont  confirmée  et  ont 
permis  de  préciser  son  mode  d’apparition.  P.  Le- 
reboullet  et  son  élève  Joannon  ont  consacré  ré¬ 
cemment  à  son  étude  un  travail  auquel  nous  fe¬ 
rons  de  multiples  emprunts  (1). 

L’immunité  spontanée  est  d’autant  plus  pré¬ 
coce  que  les  contacts  interhumains  sont  plus 
nombreux.  Elle  est  plus  fréquente  chez  les  en¬ 
fants  âgés  que  chez  les  plus  jeunes,  chez  les  habi¬ 
tants  des  villes  que  chez  les  ruraux,  dans  les 
classes  pauvres  que  dans  les  milieux  aisés.  Ces 
constatations  permettent  de  supposer  c[ue  l’état 
réfractaire  résulte  d’une  atteinte  antérieure  très 
atténuée  de  l’organisme  par  le  bacille  diphtéri- 


(1)  P.  Lereboullet  et  P.  .Ioannon.  —  L’immunisa¬ 
tion  spontanée  contre  la  diphtérie  en  milieu  hospita¬ 
lier,  Paris  médical,  25  octobre  et  27  décembre  1924. 


que.  Les  observations  recueillies  à  l’hôpital  des 
Enfants-Malades  par  Lereboullet  et  Joannon 
soulignent  le  bien  fondé  de  cette  hypothèse.  Au¬ 
cun  enfant  ayant  plus  d’un  an  de  séjour  n’est  ré¬ 
ceptif  à  l’égard  du  bacille  de  Lœffler  et  chez  les 
sujets  primitivement  réceptifs,  on  voit  apparaî¬ 
tre  l’état  réfractaire  à  mesure  que  la  durée  de 
l’hospitalisation  se  prolonge.  Cette  immunité 
spontanée  en  milieu  hospitalier  s’explique  par 
des  contacts  successifs  avec  le  bacille.  L’immu¬ 
nité  conférée  par  les  antitoxines  naturelles  est 
d’autant  plus  fréquente  que  les  enfants  sont  plus 
âgés  ;  toutefois  l’immunité  antidiphtérique  ma¬ 
ternelle  est  généralement  transmise  au  noüveau- 
né  ;  elle  diminue  vers  le  troisième  mois  et  dispa¬ 
raît  graduellement  le  sixième,  comme  le  montre 
le  tableau  suivant,  établi  par  Park  et  Zingher  : 

Pourcentage 

Age  des  sujets  réceptifs 

De  0  à  3  mois . >. .  15  pour  100 

3  à  6  mois . .  30  »  » 

7  mois .  56  »  » 

8  mois . .  63  »  '  » 

9  mois .  83  »  » 

10  mois . . .  93  »  » 

11  mois . .  87  »  » 

12  mois .  91  »  » 

Dans  les  villes,  la  majorité  des  habitants  de-’ 
viennent  réfractaires  à  la  diphtérie  entre  deux  et 
quinze  ans,  ainsi  que  l’indiquent  les  chiffres  sui¬ 
vants  : 

Pourcentage 

Age  des  sujets  réceptifs 

De  2  à  5  ans . • .  65  pour  100 

10  ans .  50  »  » 

15  ans .  30  »  »' 

20  ans  et  au-dessus .  15  à  5  pour  100 

Les  adultes  sont  donc  presque  tous  bénéficiai¬ 
res  d’une  immunité  naturelle  à  l’égard  de  la  diph¬ 
térie  et  c’est  surtout  chez  les  enfants  qu’il  im¬ 
porte  de  s’assurer  de  son  existence.  Elle  peut 
être  facilement  mise  en  évidence  par  la  réaction 
de  Schick.  - 

La  réaction  de  Schick  ou  diphtérino-réaction, 
découverte  en  1913  par  le  médecin  viennois  qui 
lui  a  donné  son  nom,  et  perfectionnée  par  deux 
américains  Park  ét  Zingher,  est  une  intradermo- 
réaction  qui  permet  de  reconnaître  si  un  sujet 
est  réfractaire  ou  réceptif  à  la  diphtérie.  Sa  va¬ 
leur,  nettement  établie,  a  été  très  rapidement 
mise  à  profit  aux  Etats-Unis  où  elle  est  couram¬ 
ment  employée,  non  seulement  dans  les  écoles, 
dans  les  casernes  et  dans  les  hôpitaux,  mais  même 
dans  les  familles.  En  France,  j’ai  signalé  cette 
méthode  (1)  dès  1914,  mais  son  emploi  commence 


(1)  G.  ScHREiBER.  —  La  Presse  médicale,  10  mai  1913. 
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seulement  à  sé  vulgariser  depuis  un  ou  deux  ans, 
bien  qu’il  s’agisse  d’une  méthode  très  simple, 
très  sûre  et  entièrement  inoflensive.  . 

La  réaction  de  Schick  est  basée  sur  l’irrita¬ 
tion  locale  produite  par  l’injection  intradermique 
d’une  dose  très  faible  de  toxine  diphtérique. 
Cette  irritation  ne  se  produit  pas  chez  les  sujets 
immunisés,  dont  la  lymphe  renferme  une  quan¬ 
tité  suffisante  d’antitoxine  pour'  neutraliser  la 
toxine  injectée. 

L’intradermo-réaction  diphérique  de  Schick 
est  aussi  facile  à  pratiquer  que  l’intradermo- 
réaction  tuberculeuse  de  Mantoux  au  moyen 
de  la  toxine  tuberculeuse  ou  tuberculine,  mais 
leur  signification  est  exactement  opposée.  La 
première  est  positive  lorsque  le  sujet  n’a  jamais 
eu  la  diphtérie,  mais  est  exposé  à  la  contracter  ; 
la  seconde,  au  contraire,  comme  la  cuti-réaction 
de  Von  Pirquet,  est  positive  lorsque  le  sujet  a 
présenté  à  un  moment  quelconque  de  son  exis¬ 
tence  une  lésion  tuberculeuse  même  minime. 

La  technique  de  la  réaction,  de  Schick  est  ac¬ 
tuellement  bien  réglée  : . 

1°  Préparation  de  la  toxine  diluée.  —  Ce  temps 
est  délicat  et  ne  peut  être  réalisé  que  dans\  un 
laboratoire.  La  toxine  diphtérique  est  délivrée 
gratuitement  par  l’Institut  Pasteur,  avec  une 
notice  qui  prescrit  de  la  diluer  750  fois  (1)  et  d’in-' 
jecter  un  dixième  de  centimètre  cube  de  cette  di¬ 
lution.  Certains  auteurs  préfèrent,  avec  Zingher, 
injecter  deux  dixièmes  de  centimètre  cube  d’une 
dilution  à  1  pour  1.500.  Cette  dernière  peut  être 
préparée  de  la  manière  suivante  en  observant 
les  règles  habituelles  de  l’asepsie. 

On  mesure,  à  l’aide  d’une  pipette  stérile,  0,1  de 
toxine  ;  on  verse  dans  un  tube  stérile  0,9  d’eau 
distillée.  Un  dixième  de  centimètre  cube  de  cette 
dilution  à  1  /lO  est  ensuite  versée  dans  15  cc. 
d’eau  stérile.  On  a  ainsi  la  dilution  à  1  /1500, 
que  l’on  répartit  à  parties  égalés  dans  deux  tu¬ 
bes  stériles  scellés  à  la  lampe.  Sur  le  premier, 
laissé  tel  quel,  on  inscrit  :  toxine  diluée  non  chauf¬ 
fée.  Sur  le  second,  chauffé  à  75°  pendant  5  minu¬ 
tes,  on  marque  :  toxine  diluée  chauffée.  Cette 
dernière  détruite  par  la  chaleur,  sert  à  recon¬ 
naître  les  pseudo-réactions. 

2°  Infection  de  la  toxine  diluée.  —  On  pratique 
sur  le  bras  droit  une  injection  intradermique 
de  0  cc.  1  de  la  dilution  non  chauffée  à  1  /750  ou 
0  cc.  2  de  la  dilution  à  1  /1500.  Sur  le  bras  gauche 
—  témoin  —  on  pratique  une  même  injection  de 
la  dilution  chauffée.  Comme  matériel,  on  se  sert 
de  deux  seringues  stérilisées  et  faciles  à  distin¬ 
guer,  l’une  devant  servir  pour  la  toxine  non 
chauffée,  l’autre  pour  la  toxine  chauffée.  On  em¬ 
ploie,  d’autre  part,  deux  petites  aiguilles  spécia- 


(1)  La  toxine  de  l’Institut  P.\.STEun  est  une  toxine 
pure  et  vieillie,  dont  la  toxicité  est  devenue  immuable. 
La  dose  à  injecter  correspond  à  1  /50“  de  la  dose  mini- 
ma  mortelle  pour  un  cobaye  de  250  grammes. 


les  poûr  injections  intradermiques,  en  nickel  où 
en  platine. 

3°  Lecture  des  résultats.  — La  réaction  positive 
apparaît  au  bout  de  24  à  48  heures,  mais  il  vaut 
mieux  attendre  lè  troisième  ou  quatrième  jour  ; 
pour  la  juger.  Dès  le  lendemain  de  l’injection, 
on  constate  une  zone  circonscrite  de  rougeur  de 
1  à  2  cm.  de  diamètre  avec  légère  infiltration  des 
téguments.  Cette  réaction  atteint  son  maximum 
le  troisième  ou  le  quatrième  jour,  puis  elle  dimi¬ 
nue  d’intensité  pour  disparaître  du  septième  au 
dixième  jour,  laissant  une  desquamation  super¬ 
ficielle  et  une  pigmentation  brunâtre  qui  peut 
persister  3  à  5  semaines. 

Cette  réaction  positive  ne  doit  pas  être  confon¬ 
due  avec  une  pseudo-réaction i  Celle-ci  paraît  due 
à  une  sensibilité  de  l’organisme  vis-à-vis  des  pro¬ 
téines  provenant  de  l’autolysat  des  bacilles  diph¬ 
tériques  et  qui  passent  dans  le  filtrat  lors  dé  la 
préparation  de  la  toxine.  Elle  est  plus  précoce  et 
plus  fugace  que  la  vraie  ;  elle  apparaît  dès  la 
sixième  heure,  présente  son  maximum  au  bout 
de  deux  jours  et  disparaît  le  quatrième  sans  lais¬ 
ser  ni  desquamation,  ni  pigmentation.  Elle  est . 
d’ailleurs  très  rare  chez  les  jeunes  enfants  (1). 

Les  résultats  consécutifs  à  l’injection  intrader^ 
mique  des  toxines  diluées  non  chauffées  et  chauf^ 
fées  peuvent  être  répartis  en  quatre  groupes  : 

A.  —  Réaction  positive  :'elle  indique  que  le  su¬ 
jet  est  susceptible  de  contracter  la  diphtérie. 

B.  —  Réaction  négative  :  elle  signifie  que  le  su¬ 
jet  est  immunisé  et  réfractaire  à  la  diphtérie.  ' 

C.  —  Réaction  négative  avec  pseudo-réaction 
positive.  L’interprétation  est  la  même  que  pour  le 
groupe  précédent. 

D.  —  Réaction  positive  avec  pseudo-réaction  po¬ 
sitive  :  cette  réaction  combinée  a  la  même  signifi¬ 
cation  que  la  réaction  positive  simple. 

Il  convient  d’ajouter,  qu’en  cas  de  doute  sûr 
la  nature  de  la  réaction,  il  est  préférable  de  la 
considérer  comme  positive. 

L’anatoxi-réaction  diphtérique  de  Zœller  doit 
être  mentionnée  à  côté  de  la  réaction  de  Schick. 
Son  interprétation  prête  encore  à  discussion. 
Toutefois  pour  Lereboullet,  Boulanger-Pilet  et 
Lelong,  qui  l’ont  étudiée  avec  soin,  elle  a'  droit  à 
l’autonomie  et  est  distincte  de  la  protéino-réac- 
tion  banale  au  sérum  de  cheval,  de  la  réaction  de 
Schick,  de  la  pseudo-réaction  de  Schick.  Il  sem¬ 
ble  à  ces  auteurs  que  l’anatoxi-réaction  soit  le 
fait  d’une  hypersensibilité  spéciale  aux  protéines 
du  bacille  diphtérique.  Pour  Zœller,  alors  que  la 
réaction  de  Schick  révèle  un  état  d’immunité. 


(f  )  Certains  médecins,  pour  cette  raison,  se  dispen¬ 
sent  d’injecter  la  toxine  diluée  chauffée,  notamment 
lorsqu’ils  pratiquent  la  recherche  de  la  réaction  de 
Schick  dans  des  collectivités  infantiles  (écoles,  hôpital, 
etc,).  Cette  recherche  demande  ainsi  moins  de  temps 
et  d’autre  part,  la  vaccination  d’un  enfant  immunisé 
naturellement  n’ofire  ancun  inconvénient. 
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l’anatoxi-réaction  représente  un  état  intermé¬ 
diaire  entre  l’hypersensibilité  et  l’immunité  ;  elle 
correspondrait  à  une  immunité  incomplète  (aller¬ 
gie).  '  ■ 

Règles  a  suivre  en  présence  d’une  réac¬ 
tion  DE  ScHiCK  POSITIVE.  Dcux  éventualités  sont 
à  envisager  ; 

1“  Le  danger  de  contagion  est  immédiat  :  un  ou 
plusieurs  cas  de  diphtérie  ont  été  rêconnus  dans 
une  famille,  dans  une  école,  dans  un  hôpital,  etc. 
Tous  les  enfants  exposés  à  la  contagion,  les  pa¬ 
rents,  les  membres  du  personnel,  ont  subi  l’é¬ 
preuve  de  Schick.  Les  sujets  à  réaction  négative 
étant  naturellement  immunisés  n’ont  besoin  d’ê¬ 
tre  soumis  à  aucune  mesure  préventive  ;  toute¬ 
fois,  il  convient  de  ne  pas  oublier  qu’ils  peuvent 
être  porteurs  de  germes  et  comme  tels  conta¬ 
gieux  et  dangereux  pour  leur  entourage.  Il 
convient  donc  de  les  dépister  et  de  les  traiter 
comme  il  a  été  dit  précédemment. 

Les  individus  à  réaction  positive,  étant  sus¬ 
ceptibles  d’être  contaminés,  seront  soumis  à  la 
vaccination  qui  donne  une  immunisation  durable, 
mais  lente  à  se  produire,  car  elle  peut  demander 
six  semaines  à  deux  mois  pour  se  manifester. 
Aussi  est-on  obligé  parfois  d’instituer  un  traite¬ 
ment  immédiatement  préventif  et  d’injecter  aux 
enfants  très  jeunes  du  sérum  antidiphtérique  (1) 
qui  fournit  une  immunisation  rapide,  mais 
fugace.  Pour  les  enfants  plus  âgés  et  pour  les 
adultes  plus  résistants  et  plus  faciles  à  examiner, 
on  peut  surseoir  à  l’injection  de  sérum,  à  condi¬ 
tion  d’inspecter  leur  gorge  tous  les  jours  et  d’être 
prêt  à  intervenir  au  moindre  signe  suspect. 

20  Le  danger  de  contagion  n’est  pas  immédiat  : 
la  réaction  de  Schick  est  recherchée  sans  qu’il  y 
ait  d’épidémie,  dans  une  famille,  dans  une  école, 
dans  un  hôpital,  etc.  Les  sujets  seront  examinés 
avec  soin  ;  si  leur  gorge  est  rouge  ou  suspecte,  on 
pratiquera  un  ensemencement  bactériologique  et 
si  ce  dernier  révèle  la  présence  de  bacilles  de 
Loefïler  on  aura  recours  à  la  sérothérapie,  puis 
à  la  vaccination.  Dans  tous  les  autres  cas,  cette 
dernière  sera  pratiquée  d’emblée  et  uniquement. 


L’immunisation  passive  contre  la  diphtérie 
s’effectue  au  moyen  cV  injections  de  sérums 
d'animaux  vaccinés  contre  la  toxine  diphtérique. 
C’est  en  1890,  que  Behring  montra  la  possibilité 
de  vacciner  certains  animaux  et  notamment  le 
cheval  contre  la  diphtérie,  en  lui  injectant  la 
toxine  soluble  du  bacille  de  Klebs-Lœffler, 
préalablement  atténuée  par  addition  de  liqueur 


(1)  La  réaction  de  Schick  évite  l’injection  systéma¬ 
tique  de  sérum  à  tous  les  entants  exposés  à  la  contagion. 
EBe  met  les  sujets  reconnus  immunisés  à  l’abri  des  acci¬ 
dents  sériques,  habituellement  inoiîensifs  mais  toujours 
désagréables  1 


de  Gram.  En  diminuant  progressivement  la  pro¬ 
portion  d’iode  que  renferme  cette  dernière  et  en 
augmentant  au  fur  et  à  mesure  les  doses,  on  pou¬ 
vait  injecter  au  cheval  la  toxine  pure  et  obtenir 
une  vaccination  efHcace. 

Behring  et  son  collaborateur  Kitasato  préco¬ 
nisèrent  le  traitement  des  enfants  atteints  de 
diphtérie  par  l’injection  de  sérum  de  cheval 
ainsi  immunisé,  mais  la  vulgarisation  du  procédé 
fut  enrayée  par  l’impossibilité  d’obtenir  des  sé¬ 
rums  de  toxicité  uniforme  et  d’activité  certaine. 
Cette  difficulté  lut  surmontée  grâce  aux  travaux 
d’Emile  Roux  et  de  Louis  Martin,  directeur  et 
sous-directeur  actuels  de  l’Institut  Pasteur  de 
Paris.  Les  premiers  essais  de  traitement  de  la 
diphtérie  humaine  par  leur  sérum  furent  publiés 
par  Roux  en  1894  au  Congrès  International  de 
Médecine  de  Budapest.  Cette  communication  eut 
un  retentissement  considérable  et  la  sérothérapie 
antidiphtérique,adoptée  dans  tous  les  pays  civili¬ 
sés,  fit  baisser  la  mortalité  de  la  diphtérie  dans 
des  proportions  très  notables.  '  • 

Le  sérum  antidiphtérique  de  Roux  séruiii 
antitoxique,  doit  être  employé,  à  titre  préven¬ 
tif,  dans  les  circonstances  envisagées  plus 
haut.  On  injecte  habituellement  aux, enfants  en 
bas  âge,  5  à  10  centimètres  cubes  de  sérum.  A  la 
suite  d’une  telle  injection,  la  réaction  de  Schick 
ne  reste  négative  que  pendant  25  jours.  Si  le  dan¬ 
ger  de  contagion  persiste  au  bout  de  ce  laps  de 
temps,  on  pourrait  renouveler  l’injection  à  la 
même  dose  en  prenant  les  précautions  usuelles 
pour  éviter  les  accidents  d’anaphylaxie,  mais 
cette  nouvelle  injection  ne  confère  plus  qu’une 
immunité  de  dix  jours. 

Les  infections  de  sérum  de  Roux  sont  souvent 
suivies  d’accidents  sériques  dont  il  convient  de 
ne  pas  exagérer  la  gravité,  mais  dont  on  ne 
saurait  non  plus  nier  le  caractère  désagréable. 
Ces  accidents  ne  se  produisent  pas  si  l’on  emploie 
le  nouveau  sérum  désaïbuminé  de  Ramon,  privé 
d’une  grande  partie  de  ses  albumines.  Cet  auteur 
a  imaginé  un  procédé  de  concentration  qui  per- 
•met  d’éliminer  les  sérines  et  les  globulines,  ne 
laissant  que  les  pseudo-globulines.  Il  ne  renferme 
plus  que  0.33  pour  100  d’albumines  au  lieu  de 
10  pour  100  comme  le  sérum  habituel.  Le  sérum 
de  Ramon  est  préparé  par  l’Institut  Pasteur  sous 
le  nom  d’  «  antitoxine  ».  On  en  injecte  à  titre 
préventif  une  ampoule  de  1.000  unités  antitoxi¬ 
ques  pour  obtenir  une  immunité  aussi  rapide  et 
aussi  durable  que  celle  fournie  par  le  sérum  de 
Roux. 

La  sérothérapie  antidiphtérique,  appliquée  à 
temps  dans  les  milieux  contaminés,  a  rendu  de¬ 
puis  1894  les  plus  grands  services  prophylacti¬ 
ques,  mais  c’est  une  méthode  dispendieuse  qui  ne 
permet  pas  de  pratiquer  une  médecine  préven¬ 
tive  aussi  efficace  et  aussi  étendue  qu’il  est  né¬ 
cessaire.  L’immunité  passive  qu’elle  confère 
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d’autre  part  ne  dépasse  pas  un  mois.  Aussi  les 
efforts  actuels  doivent-ils  tendre  à  accorder  une 
place  prépondérante  à  la  vaccination  antidiphté¬ 
rique  qui  permet  d’obtenir  une  immunisation  ac¬ 
tive  de  plus  longue  durée. 

L’immiiiiissition  :iclivc  contre  la  diphttric 

a  fait  l’objet  de  recherches  nombreuses  depuis 
le  début  du  vingtième  siècle,  mais  la  crainte  d’ac¬ 
cidents  graves  dus  à  l’inoculation  du  bacille 
diphtérique  et  de  ses  poisons  a  retardé  longtemps 
l’application  de  la  vaccination  à  l’homme.  Celle- 
ci  n’est  devenue  praticable  qu’en  ces  dernières 
années  grâce  aux  perfectionnements  qui  ont  per¬ 
mis  de  rendre  le  vaccin  antidiphtérique  inofîensif, 
tout  en  intensifiant  son  efficacité. 

Les  vaccins  antidiphtériques  sont  préparés  ac¬ 
tuellement  avec  un  mélange  de  toxine  et  d’anti¬ 
toxine  ou  avec  «  l’antitoxine  »  de  Ramon. 

1“  Vaccination  antidiphtérique  par  les  mélanges 
toxine-antitoxine  ou  T.  A. —  La  toxine  antidiphté¬ 
rique  peut  être  atténuée  et  même  annihilée  par  le 
sérum  antidiphtérique  ou  antitoxine.  Les  recher¬ 
ches  expérimentales  de  Park,  Théobald  Smith, 
Grôer,  Cassovitz  ont  établi  la  possibilité  de  vacci¬ 
ner  les  animaux  au  moyen  d’un  pareil  mélange, 
mais  la  méthode  ne  fut  appliquée  qu’en  1913  par 
Behring.  Son  procédé  a  été  modifié  par  divers 
auteurs  et  l’on  peut  actuellement  ranger  en  trois 
groupes  les  techniques  préconisées  ; 

A.  —  Vaccination  par  les  mélanges  toxine-an- 
toxine  sous  neutralisés.  —  La  T.  A.  sous-neutra- 
lisée  renferme  un  léger  excès  de  toxine.  Behring 
l’employait  sous  deux  formes  :  un  mélange  fai¬ 
ble,  le  T. A.  VII  qui  contient  un  excès  de  toxine 
de  10  doses  Ln  par  cmc.  (1),  et  un  mélange 
fort,  le  T. A.  VI,  dix  fois  plus  actif,  qui  renferme 
un  excès  de  100  doses  Ln.  Ce  dernier  était  ré¬ 
servé  aux  nourrissons  moins  sensibles  à  la  toxine. 
Behring  pratiquait  d’abord  une  injection  intra¬ 
dermique  d’une  dilution  à  1  pour  20  de  T.  A., 
puis  tous  les  deux  jours,  il  augmentait  la  dose 
pour  obtenir  une  réaction  locale  caractérisée  par 
une  zone  rouge  d’au  moins  deux  centimètres  de» 
diamètre  avec  infiltration  nette.  Cette  dose  con¬ 
sidérée  comme  immunisante  était  répétée  au 
bout  de  dix  jours. 

En  191-1,  au  Congrès  de  Wiesbaden,  Behring 
annonçait  que  7.000  injections  préventives  de  son 
vaccin  avaient  pu  être  pratiquées  sans  inconvé¬ 
nient  sérieux,  mais  des  adénopathies  régionales  et 
de  la  fièvre  étaient  souvent  notées  pendant  qua¬ 
rante-huit  heures  après  l’injection.  En  raison  de 
ces  réactions,  Behring  estimait  que  la  T.  A.  ne 
doit  pas  être  injectée  aux  tuberculeux,  aux  lym¬ 
phatiques,  aux  albuminuriques,  aux  athrepsi- 
ques  et  que  la  vaccination  ne  doit  pas  être  pra¬ 
tiquée  avant  l’âge  de  neuf  mois. 


(1)  La  dose  J.n  est  la  quaiiUtd  de  toxine  qui  injectée 
dans  le  derme  d’un  co'bjiye  produit  encore  de  la  nécrose. 


Le  procédé  de  Behring,  trop  compliqué,  n’ob¬ 
tint  pas  le  succès  que  son  auteur  espérait.  Les  ré¬ 
sultats  se  trouvaient  faussés,  d’autre  part,  par 
l’ignorance  des  sujets  spontanément  immunisés. 
Pour  éviter  cette  erreur,  deux  Américains,  Park 
et  A.  Zingher,  utilisèrent  dès  1914  la  réaction  de 
Schick  et  réservèrent  la  vaccination  aux  indivi¬ 
dus  reconnus  réceptifs. 

Le  vaccin  de  Park  et  Zingher  est  un  mélange 
toxine-antitoxine  sous-neutralisé,  comme  celui 
de  Behring,  mais  ne  contenant  qu’un  très  faible 
excès  de  toxine  libre.  Une  seule  injection  sous- 
cutanée  suffit  en  général  pour  obtenir  une  immu¬ 
nisation,  mais  il  est  préférable  de  pratiquer  trois 
injections  à  une  semaine  d’intervalle. 

Les  réactions  locales  consécutives  à  la  vaccina¬ 
tion  sont  très  atténuées  chez  les  enfants  en  bas- 
âge  et  particulièrement  chez  les  nourrissons  ; 
elles  sont  plus  intenses  chez  les  écoliers  et  chez 
les  adultes  (1).  Elles  se  manifestent  par  une  zone 
de  rougeur  et  d’induration  douloureuse  avec  par¬ 
fois  légère  adénopathie.  Les  réactions  générales 
fébriles  sont  peu  fréquentes  ;  cependant,  on  a  pu 
observer  un  état  de  collapsus  passager  et  même 
exceptionnellement  des  accidents  mortels,  attri¬ 
bués  à  l’emploi  de  mélanges  préparés  sans  être 
soumis  à  un  contrôle  rigoureux.  Park  a  pu  réu¬ 
nir  40  observations  de  sujets  ayant  présenté 
des  réactions  graves  et  noté  5  décès  dus  à  une 
myocardite  aiguë  provoquée  par  l’excès  de  toxi¬ 
ne  dans  le  vaccin  injecté.  Pareilles  catastrophes, 
comme  le  fait  judicieusement  remarquer  P.-L. 
Marie,  montre  que  la  préparation  des  mélanges 
doit  être  soumise  à  un  contrôle  rigoureux,  qu’elle 
doit  rester  le  monopole  des  grands  instituts  bac¬ 
tériologiques  et  ne  pas  être- livrée  au  commerce, 
comme  c’est  le  cas  en  Amérique.  Elles  ont  incité 
d’autres  chercheurs  à  utiliser  des  vaccins  neutra¬ 
lisés  ou  surneutralisés. 

B.  —  Vaccination  par  les  mélanges  toxine-an- 
toxine  neutralisés.  —  Ces  mélanges  ont  été  pré¬ 
conisés  par  Julius  Blum,  par  Bieber,  qui  en  au¬ 
raient  obtenu  des  résultats  satisfaisants.  L’im¬ 
munité  qu’ils  déterminent  est  lente  à  se  manifes¬ 
ter,  mais  les  accidents  toxiques  ne  sont  pas  à 
craindre. 

C.  —  Vaccination  par  les  mélanges  toxine- 
antitoxine  sur  neutralisés.  —  Ces  mélanges  ont 
été  utilisés  pour  des  essais  de  vaccination  ani¬ 
male,  successivement  par  Bahes,  Kretz,  Théo¬ 
bald  Smith,  Mac  Clintock  et  Ferry,  Rohmer  et 
Lévy,  etc.,  mais  les  résultats  qu’ils  obtinrent  fu¬ 
rent  peu  encourageants.  Lœvenstein,  toutefois, 
insista  sur  leur  pouvoir  immunisant  et  Kasso- 
vitz,  employant  chez  l’homme  le  mélange  prcco- 


(1)  Les  réactions  sont  surtout  accentuées  chez  les 
sujets  ayant  présenté  une  réinclion  de  Schick  combinée  : 
réaction  positive  avec  pseudo-réaction  égateiraent  pod- 
tive. 
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nisépar  ce  dernier  auteur,  confirma  cette  opinion. 

En  1922,  Jules  Renault  et  P.-P.  Lév5^  utilisè¬ 
rent  à  leur  tour,  chez  les  enfants,  un  mélange  for¬ 
tement  surneutralisé,  de  préparation  très  sim¬ 
ple.  Il  suffit,  en  effet,  pour  l'obtenir  de  mélanger 
trois  unités  toxiques  ou  toxines  avec  cent  unités 
antitoxiques  ou  antitoxies.  Ce  vaccin  peut  être 
réalisé  extemporanément  en  mélangeant  un  cen¬ 
timètre  cube  de  toxine  stabilisée  de  l’Institut 
Pasteur,  titrant  300  toxies,  avec  deux  cinquiè¬ 
mes  de  centimètre  cube  de  sérum  antidiphtérique 
titrant  10.000  antitoxies  (1).  Deux  ou  trois  injec¬ 
tions  sous-cutanées  dé  1  cc.  4  sont  pratiquées  à 
une  semaine  d’intervalle. 

Les  réactions  locales  sont  minimes  et  rares  ;  il 
n’y  a  jamais  de  fièvre.  Exceptionnellement,  le 
sujet  est  pris  de  vomissements  après  la  deuxième 
ou  la  troisième  injection.  On  observe  parfois  des 
réactions  sériques,  mais  celles-ci  peuvent  être 
évitées  si  l’on  emploie  pour  la  préparation  du 
vaccin  le  sérum  désalbuminé  de  Ramon  suivant 
les  indications  de  Lesné  et  de  Lereboullet. 

Ce  vaccin  est  absolument  inoffensif.  La  réac¬ 
tion  de  Schick  (2)  montre  qu’une  injection  im¬ 
munise  déjà  dans  40  %  des  cas,  que  deux  séances 
donnent  66  %  de  succès  et  trois,  80  à  90  %.  L’im¬ 
munité  conférée  est  durable,  elle  paraît  persister 
plusieurs  années,  mais  elle  est  très  lente  à  s’éta¬ 
blir  ;  elle  demande  d’ordinaire  3  à  6  mois,  par¬ 
fois  6  mois  à  un  an.  Cet  inconvénient  est  notable. 

■  Il  peut  heureusement  être  évité  par  l’emploi  du 
nouveau  vaccin  inventé  par  Ramon. 

2“  Vaccination  antidiphtérique  par  l’anatoxine 
de  Ramon.  —  La  vaccination  antidiphtérique  a 
réalisé  un  progrès  très  notable  en  1923,  grâce  à 
une  découverte  d’une  haute  valeur  scientifique  et 
pratique  réalisée  par  G.  Ramon  de  l’Institut 
Pasteur  de  Paris.  Au  cours  d’étude  sur  les  mé¬ 
langes  toxiques-antitoxiques, il  constata  qüe  l’ad¬ 
dition  de  toxine  produisait,  dans  le  sérum  anti¬ 
diphtérique  frais,  mis  à  l’étuve,  une  floculation. 
Conservant  ce  mélange  à  l’étuve  et  craignant  de 
le  voir  s’infecter  au  cours  des  manipulations  de 
titrage,  Ramon  imagina  d’ajouter  à  la  toxine 
diphtérique  une  faible  dose  de  formol.  Il  constata 
que  cette  toxine  formalisée  et  conservée  à  l’étuve 
continue  à  floculer  en  présence  de  l’antitoxine 
comme  lorsqu’elle  était  fraîche  et  possédait  le 
maximum  de  toxicité  mais  que  cependant,  elle 
avait  perdu  peu  à  peu  son  pouvoir  toxique.  Elle 
pouvait,  en  effet  être  inoculée  au  cobaye  sans  le 
tuer  ;  bien  mieux,  ce  dernier  était  vacciné,  car  il 


(1)  Le  sérum  antidiphtérique  de  l’Institut  Pasteur 
titre  25.000  antitoxies  par  centimètre  cube. 

(2)  La  réaction  do  Schick  devient  immédiatement 
négative  après  l’injection,  par  suite  de  l’excès  de  sérum 
antidiphtérique  contenu  dans  le  vaccin.  Elle  reste  né¬ 
gative  pendant  huit  ou  quinze  jours,  redevient  positive 
ensuite,  puis  de  nouveau  négative  au  bout  de  trois  à 
six  mois,  lorsaue  l’état  réfractaire  est  obtenu. 


pouvait  supporter  ensuite  une  dose  plusieurs 
fois  mortelle  de  toxine  pure  non  modifiée.  Cette 
toxine  qui  n’en  est  plus  une  puisqu’elle  est  deve¬ 
nue  inoffensive,  tout  en  conservant  ses  pro¬ 
priétés  d’antigène,  a  reçu  de  Ramon  le  nom 
A’  anatoxine. 

L’anatoxine  peut  être  injectée  à  doses  énormes 
aux  animaux  les  plus  sensibles  à  l’action  de  la 
toxine  diphtérique  sans  leur  causer  aucun  dom¬ 
mage.  Après  deux  injections  faites  à  un  inter¬ 
valle  de  quinze  à  vingt  jours,  elle  leur  confère 
une  immunité  active  avec  présence  d’antitoxine 
dans  le  sang  et  cette  immunité  est  durable  ;  elle 
,  persiste  vraisemblablement  durant  toute  la  vie. 

Ramon  a  substitué  l’antitoxine  diphtérique  à 
la  toxine  pour  immuniser  et  hyperimmuniser  des 
chevaux  dans  le  but  de  fabriquer  des  sérums  thé¬ 
rapeutiques.  Il  a  pu  constater  que  non  seulement 
cette  substitution  est  possible  mais  qu’elle  pré¬ 
sente  de  nombreux  avantages  :  économie  de 
temps  et  de  matériel  (les  doses  d’antigène  pou^ 
vant  être  moindres),  absence  de  risques  pour  la 
vie  et  la  santé  des  animaux. 

A  l’heure  actuelle,  l’innocuité  de  l’anatoxine 
douée  d’un  haut  pouvoir  immunisant  en  a  fait  la 
substance  de  choix  pour  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  (1).  Son  pouvoir  immunisant  per¬ 
siste  très  longtemps,  plus  d’un  an,  qu’elle  soit 
conservée  à  la  glacière  ou  à  la  température  du  la¬ 
boratoire. 

La  préparation  de  l’anatoxine  est  simple.  On 
additionne  la  toxine  diphtérique  de  3  à  4  pour 
1.000  de  formol  commercial  à  40  %  et  on  laisse 
à  l’étuve  à  40  ou  41“  pendant  un  mois.  L’ana¬ 
toxine  diphtérique  est  délivrée  par  l’Institut 
Pasteur  en  boîtes  de  trois  ampoules  (de  1  cmc., 
1  cmc.  1  /2  et  2  cmc.),  pour  vaccinations  indivi¬ 
duelles  et  en  ampoules  de  10  et  de  20  cmc.  pour 
vaccinations  collectives. 

La  vaccination  s’effectue  au  moyen  d’injections 
sous-cutanées.  Deux  injections  sont  souvent 
suffisantes  pour  réaliser  l’immunisation.  La  pre¬ 
mière  sera  de  0  cmc.  5  d’anatoxine,  suivie  après 
un  délai  de  quinze  jours  à  trois  semaines,  d’une 
deuxième  injection  de  1  cmc.  Pour  obtenir  à 
coup  sûr  un  pourcentage  de  98  à  100  %  d’immu¬ 
nisation,  il  est  recommandé  de  pratiquer  une 
troisième  injection  d’anatoxine  (de  1  cmc.  pour 
les  enfants,  de  1  cmc.  5  pour  les  adultes)  quinze 
à  vingt  jours  après  la  deuxième  inoculation. 

Les  réactions  locale  et  générale  consécutives 
aux  injections  sont  habituellement  insignifian¬ 
tes  ;  dans  5  pour  100  des  cas,  elles  sont  un  peu 
plus  fortes  (2).  On  peut  observer  au  point  d’injec- 

(1)  Les  Instituts  qui  délivrent  l’anatoxine  doivent 
toujours  contrôler  son  innocuité. 

(2)  En  prévision  de  ces  réactions,  il  est  recommandé 
de  pratiquer  la  vaccination  des  écoliers  la  veille  d’un 
jour  de  congé  pour  pouvoir  mettre  les  enfants  au  repos 
le  jeudi  ou  le  dimanche. 
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tion  un  placard  œdémateux,  chaud,  douloureux 
et  si  celle-ci  a  été  faite  à  la  cuisse,  la  marche 
peut  être  gênée  légèrement  un  jour  ou  deux. 
Les  réactions  intenses  se  rencontrent  surtout 
chez  les  sujets  gui  présentent  des  pseudo-réac¬ 
tions  de  Schick,  mais  elles  sont  toujours  béni¬ 
gnes  et  éphémères. 

L’immunité  conférée  par  l’anatoxine  s’établit 
assez  rapidement.  La  première  injection  suffit 
à  rendre  négative,  en  une  semaine,  une  réaction 
de  Schick  positive,  chez  40  pour  100  des  sujets 
vaccinés.  En  tout  cas,  comme  nous  l’avons  vu 
précédemment,  trois  injections  permettent  de 
conférer  une  immunité  quasi-certaine  à  tous  les 
sujets  vaccinés,  en  six  semaines  et  deux  mois  au 
plus.  Cette  immunité,  d’autre  part,  paraît  dura¬ 
ble  mais  ses  limites  ne  pourront  être  précisées 
que  par  les  observations  des  années  ultérieures. 

Les  recherches  tant  cliniques  que  sérologiques, 
effectuées  en  France  par  Darré,  Loiseau  et  Laf- 
faille  ;  par  Roubinowitch  ;  par  Zœller,  par  Lere- 
boullet  et  Joannon  ;  en  Belgique,  par  Henseval 
et  Nélis  ont  confirmé  les  remarquables  avanta¬ 
ges  de  l’anatoxine.  La  vaccination  par  la  métho¬ 
de  de  Ramon  est  simple,  efficace  et  inoffensive  ; 
elle  peut  être  considérée  comme  le  meilleur  pro¬ 
cédé  d’immunisation  antidiphtérique. 

Indications  et  contbe-indications  de  la 
VACCINATION  ANTIDIPHTÉRIQUE.  —  La  pre¬ 
mière  question  à  préciser  est  celle  de  Vâge  opti¬ 
mum  pour  la  vaccination.  Au-dessous  de  six 
mois,  les  nourrissons  présentent  pour  la  plupart 
une  immunité  naturelle  antidiphtérique  et  de 
plus,  les  recherches  de  Rohmer,  de  Park  et  Zin- 
gher,  de  Ribadeau-Dumas,  Loiseau  et  Lacomme, 
ont  montré  que  la  vaccination  demeure  ineffi¬ 
cace  chez  les  tout  jeunes  nourrissons  qui  sont  de 
très  mauvais  producteurs  d’antitoxine.  Il  est 
donc  inutile  de  les  vacciner. 

Pour  Park  et  Zingher,  jiour  Rohmer,  la  vacci¬ 
nation  antidiphtérique  devrait  être  généralisée 
et  pratiquée  entre  six  mois  et  deux  ans.  L’Insti¬ 
tut  Pasteur  de  Paris  conseille  de  la  faire  de  pré¬ 
férence  à  partir  du  début  de  la  deuxième  année. 
C’est,  en  effet,  chez  les  enfants  de  2  à  5  ans  que  la 
diphtérie  est  la  plus  meurtrière.  Il  n’est  pas  né¬ 
cessaire  de  soumettre  les  sujets  de  cet  âge  à  l’é¬ 
preuve  de  Schick,  car  près  des  trois  quarts  d’en¬ 
tre  eux  ont  une  réaction  positive,  indice  dé  ré¬ 
ceptivité  et  d’autre  part,  les  enfants  en  bas  âge 
supportent  particulièrement  bien  la  vaccination. 

Les  écoliers  et  les  adultes,  plus  spécialement 
exposés  à  la  contagion  (infirmiers,  étudiants, 
médecins,  etc.),  seront  également  vaccinés,  mais 
à  condition  que  la  réaction  de  Schick,  pratiquée 
préalablement,  ait  été  chez  eux  positive,  de  ma¬ 
nière  à  leur  éviter  des  injections  superflues  et 
à  leur  épargner  l’éventualité  de  réactions  parfois 
un  peu  vives. 


Les  contre-indications  à  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  paraissent  très  limitées.  Nous  avons 
signalé  plus  haut  celles  formulées  par  Behring  ; 
mais  son  vaccin  donnait  lieu  à  des  réactions  plus 
intenses  que  celles  produites  actuellement  par 
l’anatoxine  de  Ramon.  L’emploi  de  cette  derniè¬ 
re  ne  paraît  à  déconseiller  que  chez  les  tubercu¬ 
leux  en  raison  des  poussées  fébriles  qu’elle  pour¬ 
rait  provoquer. . 

La  vaccination  antidiphtérique  peut  être  con¬ 
sidérée  comme  étant  au  point  (1).  Il  est  donc 
désirable  que  le  plus  grand  nombre  possible  d’in¬ 
dividus  en  bénéficient  et  les  médecins  peuvent 
sans  hésitation  la  recommander  et  la  pratiquer 
tant  dans  les  familles  que  dans  les  collectivités 
infantiles.  Dès  l’âge  de  deux  ans  tous  les  enfants 
devraient  être  souniis  à  la  vaccination  antidiphté¬ 
rique.  En  attendant  que  cette  mesure  soit  rendue 
obligatoire  et,  pour  la  vulgariser,  elle  devrait  d’o¬ 
res  et  déjà  être  pratiquée  systématiquement 
dans  toutes  les  agglomérations  d’enfants  (écoles, 
asils,  orphelinats,  hôpitaux)  où  sévissent  des 
épidémies  de  diphtérie.  Une  propagande  spéciale 
doit  être  entreprise  à  cet  égard  et  elle  nous  paraît 
pouvoir  s’inspirer  de  la  circulaire  suivante,  adres¬ 
sée  dès  1920  parles  services  d’hygiène  et  d’ins¬ 
truction  publique  de  New-York  à  tous  les  pa¬ 
rents  des  enfants  fréquentant  les  écoles  primaires  ; 

«  Les  instituteurs  et  les  infirmières  scolaires  protè¬ 
gent  autant  que  possible  les  écoliers  contre  la  ma¬ 
ladie.  Ils  ne  peuvent  cependant  éviter  que  dans  leurs 
contacts  journaliers,  les  enfants  ne  se  transmettent 
parfois  des  maladies  contagieuses. 

Environ  12.000  enfants  contractent  chaque  année 
la  diphtérie  qui  en  fait  mourir  près  de  10  %  (environ 
1.200  enfants).  Nous  possédons  actuellement  le 
moyen  à  peu  près  certain  do  protéger  votre  enfant 
contre  cette  maladie,  si  vous  voulez  nous  aider. 

En  injectant,  sôus  la  peau  de  l’enfant,  une  goutte 
d’un  liquide  spécialement  préparé,  nous  sommes  à 
même  de  discerner,  au  bout  de  deux  ou  trois  jours, 
s’il  est  naturellement  protégé  contre  la  diphtérie 
ou  s’il  court  le  danger  d’en  être  facilement  atteint, 

Si  l’enfant  est  réfractaire  à  la  maladie,  aucune 
mesure  n’est  nécessaire.  S’il  est  disposé  à  la  contrac¬ 
ter,  nous  pouvons  le  rendre  réfractaire  en  lui  faisant 
deux  injections  inofîensives,  à  une  semaine  d’inter¬ 
valle. 

Ij’onfant  sera  protégé  presque  à  coup  sûr,  pour  le 
reste  do  ses  jours.  L’expérience  est  facile  à  faire, 
ol]('  ne  présente  aucun  danger  ;  même  un  tout  jeune 
enfant  n’en  sera  nullement  éprouvé.  On  peut  éviter 


(1)  Quelques  cas  de  diphtérie  ont  été  signalés  chez  des 
vaccinés  par  Park,  Rohmer,  Meyer,  mais  ces  cas  qui 
restent  exceptionnels  ont  revêtu  un  caractère  de  béni¬ 
gnité  telle  qu’ils  n’ont  pas  même  été  justiciables  de  la 
sérothérapie  curative,  les  sujets  atteints  présentant  un 
taux  sufïisant  d’antitoxine  dans  leur  sang. 
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tous  les  cas  de  diphtérie  parmi  les  enfants  soumis  à 
ce  traitement. 

Si  vous  voulez  protéger  votre  enfant  et  ne  pas 
compter  aveuglément  sur  le  hasard,  n’attendez  pas. 
Demandez  à  votre  médecin  de  famille  de  s’assurer 
de  l’état  de  l’enfant  et  exigez  un  certificat  décla¬ 
rant  si  l’enfant  est  réfractaire  ou  exposé  à  la  diphté¬ 
rie.  S’il  court  le  risque  de  contracter  la  diphtérie, 
priez  votre  médecin  de  lui  faire  immédiatement  deux 
injections  protectrices. 


Et  si  vous  ne  pouvez  vous  adresser  vous-même  à 
un  médecin,  signez  la  fiche  ci-jointe,  et  un  de  nos 
médecins  s’ocoupera  de  votre  enfant  ». 

Une  propagande  bien  menée  familiarisera  fi 
bref  délai  les  masses  avec  les  nouvelles  méthodes 
d’immunisation  antidiphtérique  et  l’on  peut  es¬ 
pérer  que  la  diphtérie  deviendra  aussi  exception  ¬ 
nelle  que  la  variole  lorsque,  la  vaccination  sera 
obligatoire  et  généralisée. 


LA  FONCTION  COLLOÏOOGÉNIQUE  DE  LA  RATE 


Par  le  Bayle  (de  Cannes). 


Au  cours  de  mes  recherches  sur  le  traitement 
de  la  tuberculose  par  l’opothérapie  splénique, 
traitement  dont  j’ai  exposé  dans  divers  articles 
les  résultats  très  encourageants  et  le  mode  d’ac¬ 
tion  (voir  surtout  le  Progrès  Médical  du  11  octo¬ 
bre  1913  (1),  et  le  Concours  médical  des  3  et  10 
décembre  1922  (2)  j’ai  constaté  un  fait  curieux 
et  intéressant. 

L’injection  à  dose  thérapeutique  des  extraits 
spléniques  diminue  d’une  manière  constante  l’é¬ 
limination  des  phosphates  chez  les  tuberculeux 
phosphaturiques  ;  elle  diminue  même  (dans  les 
4  /5®  des  cas)  l’élimination  des  phosphates  lors¬ 
que  cette  élimination  était  normale. 

Comme  cette  action  des  extraits  spléniques  ne 
se  rattache  à  aucune  des  fonctions  antérieure-' 
ment  attribuées  à  cet  organe,  elle  ne  peut  s’ex¬ 
pliquer  que  par  une  nouvelle  fonction  de  l’organe 
et  c’est  cette  fonction  nouvelle  à  laquelle  j’ai 
donné  le  nom  de  fonction  colloïdogénique. 

Je  vais,  dans  cet  exposé,  suivre  l’ordre  suivant, 
qui,  bien  que  n’étant  pas  d’ordre  absolument 
logique,  s’impose  pour  la  clarté. 

Je  vais  donner  d’abord  un  bref  résumé  de  ce 
que  l’on  connaît,  à  part  cette  fonction,  de  la 
physiologie  de  la  rate  :  j’exposerai  ensuite  la 
fonction  colloïdogénique  comme  une  chose  dé¬ 
montrée,  et  ensuite  je  démontrerai  son  existence 
par  les  faits. 

L’exposé  préalable  de  la  fonction  colloïdogé¬ 
nique  rendra  la  démonstration  plus  claire. 

I.  ^  Notions  actuelles  sur  la  physiolo¬ 
gie  DE  LA  RATE.  - —  Les  travaux  de  Schiff  (3), 
Herzen  (4),  Bellamy  (5),  sur  la  fonction  tryp- 
sinogène  de  la  rate  sont  présents  à  l’esprit  de 
tous  :  ils  se  résument  dans  cette  conclusion  de 
Bellamy  ; 

«  Les  éléments  zymogènes  inactifs  présents 
dans  les  cellules  du  pancréas  reçoivent  delarate 
sous  forme  de  sécrétion  interne  l’agent  nécessaire 
pour  élaborer  la  trypsine.  » 


Et  cela  seul  justifierait  l’opinion  de  Léopold 
Lévi  qui  n’hésite  pas  à  placer  la  rate  parmi 
les  glandes  endocrines. 

Je  pourrais  citer  sur  la  même  cfuestion  les  tra¬ 
vaux  de  Hédin  (6),  de  Rettger,  de  Pachon  et 
Cachet  (7)  et  (8),  de  Camus  et  Gley  (9),  de  La- 
guesse  (10)  et  de  Schaeffer  (11). 

CiACCO  (12)  dit  avoir  découvert  dans  la  rate 
une  entérokynase  excitatrice  des  fonctions  intes¬ 
tinales. 

L’injection  sous-cutanée  ou  intra-mus  cul  aire 
d’extrait  splénique  provoque  dans  le  sang  des 
modifications  remarquables. 

Elle  augmente  le  taux  de  l’hémoglobine  (DanI- 
LEWSKY  et  Selensky)  (13)  de  7  à  40  %.et  cette 
augmentation  est  produite  d’après  ces  auteurs 
par  une  substance  définie  qui  n’est  pas  détruite 
par  la  chaleur. 

Elle  augmente  le  nombre  des  hématies  (Simon 
et  Spillman,  Monier  (14).  J’ai  obtenu  chez  les 
tuberculeux  traités  50  %  d’augmentation, 

vingt  heures  après  une  injection  hypodermique 
de  5  cc.  d’extrait  splénique  composé  de  deux  par¬ 
ties  d’extrait  glycériné  pour  trois  parties  de  sé¬ 
rum  artificiel. 

Elle  augmente  le  nombre  des  globules  blancs  ; 
C’est  Goldschneider  et  Jacob  (15)  qui  ont  dé¬ 
couvert  cette  action  en  1893  ;  ils  ont  démontré 
qu’elle  n’est  pas  due  à  la  nucléine. 

Simon  et  Spillman,  Monier,  ont  obtenu  chez 
le  lapin  une  augmentation  considérable  des  leu¬ 
cocytes,  et  chez  les  tuberculeux  traités,  j’ai  vu  de 
même  qu’après  moi  Ragain  (16)^  les  globules 
blancs  augmenter  très  rapidement. 

Enfin,  il  y  a  ceci  de  très  remarquable,  signalé 
par  les  auteurs  précédents  et  constaté  par  moi- 
même  chez  les  tuberculeux,  que  l’injection  d’ex¬ 
trait  splénique  modifie  la  formule  leucocytaire, 
diminuant  les  polynucléaires,  augmentant  les 
lymphocytes  et  faisant  apparaître  ou  augmenter 
les  éosinophiles. 

Ces  multiples  actions  expliquent  le  rôle  pro- 
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lecteur  que  Lépine  et  Lyonnet  (17)  ont  reconnu 
à  la  rate  vis-à-vis  de  l’intoxication  typhique  ex¬ 
périmentale  et  le  rôle  de  défense  qu’a  cet  organe 
vis-à-vis  de  la  tuberculose  et  des  maladies  infec¬ 
tieuses  (18).  Plus  récemment,  Charles  Richet  (19) 
a  conclu  d’expériences  pratiques  sur  les  chiens 
que  la  rate  a  un  rôle  important  vis-à-vis  de  l’as¬ 
similation  et  particulièrement  de  celle  des  hydra¬ 
tes  de  carbone,  et  Abelous  et  Soula  (20) ont  dé¬ 
crit  une  fonction  cholestérinogène. 

On  voit  donc  que  la  rate  est  le  siège  de  fonc¬ 
tions  multiples  et  extrêmement  importantes  ; 
mais,  parmi  toutes  celles  décrites  plus  haut,  au¬ 
cune  ne  donne  l’explication  du  fait  que  l’injec¬ 
tion  d’extrait  de  rate  diminue  l’élimination  des 
phosphates  ;  une  seule  fonction  l’explique  : 

C’est  la  fonction  colloïdogénique  que  je  vais 
décrire  : 

2°  La  fonction  colloïdogénique.  —  Si  nous 
considérons  la  cellule  vivante,  nous  y  voyons 
deux  sortes  d’éléments,  le  protoplasma  et  les  va¬ 
cuoles. 

Le  protoplasma  est  composé  de  substances  à 
l’état  colloïdal  : 

Les  vacuoles  sont  composées  d’eau  tenant  en 
dissolution  des  sels  minéraux  à  l’état  cristalloïde. 

Si  nous  suivons  la  marche  des  vacuoles,  nous 
Voyons  qu’elles  approchent  peu  à  peu  du  bord 
et  viennent  crever  à  l’extérieur  de  la  cellule,  éli¬ 
minant  leur  contenu. 

Il  y  a  donc  deux  sortes  d’éléments  dans  la  cel¬ 
lule  .'  des  colloïdaux  qui  restent  pour  prendre  part 
aux  phénomènes  de  la  vie  :  des  cristalloïdes,  pro¬ 
duits  morts,  produits  usés,  qui  s’éliminent. 

Prenons  maintenant  le  grand  milieu  intérieur 
qui  ravitaille  les  cellules,  leur  apportant  les  élé¬ 
ments  de  la  combustion  et  éliminant  leurs  dé¬ 
chets  :  nous  trouverons  dans  ce  milieu  intérieur, 
le  sang,  également  deux  sortes  d’éléments  :  des 
colloïdes  et  des  cristalloïdes. 

L’étude  de  la  cellule  nous  ayant  montré  qu’elle 
garde  les  colloïdes  et  élimine  les  cristalloïdes,  on 
peut  dire  que  les  seuls  éléments  qu’elle  va  rece¬ 
voir  du  sang,  éléments  vivants,  sont  des  colloï¬ 
des  :  quant  aux  cristalloïdes  que  nous  trouvons 
dans  Iç  sang,  ils  ne  vont  pas  à  la  cellule  :  ils  en 
viennent  et  ce  sont  précisément  ces  sels  miné¬ 
raux  morts,  usés,  c[ue  nous  avons  vus  dans  les 
vacuoles  cellulaires  çt  que  la  cellule  a  rejetés. 

Les  cristalloïdes  ne  sont  donc  pas  destinés  aux 
cellules  vivantes  :  où  vont-ils  ? 

Nous  les  retrouvons  dans  les  urines  :  ils  ont 
alors  accompli  le  cycle  complet  de  l’élimination, 
de  la  cellule  dans  le  sang,  du  sang  dans  les  urines. 

Les  cristalloïdes  ont  donc  été  éliminés  par  les 
reins,  tandis  cjue  les  colloïdes  ii’ont  pas  été  éli¬ 
minés  par  les  reins  :  Pourquoi  ? 

La  différence  de  la  manière  dont  se  comportent 


les  colloïdes  et  les  cristalloïdes  vis-à-vis  des  mem¬ 
branes  nous  l’explique. 

La  surface  filtrante  du  rein  étant ,  envisagée 
comme  une  membrane,  colloïdes  et  cristalloïdes 
se  sont  comportés  vis-à-vis  d’elle  comme  ils  le 
font  toujours  vis-à-vis  des  membranes,  c’est-à- 
dire  que  les  colloïdes  ne  l’ont  pas  traversée  tandis 
que  les  cristalloïdes  l’ont  traversée.  Quelle  que 
soitla  part  physiologique  que  l’on  attribue  aux 
cellules  rénales  en  dehors  de  ce  phénomène  pu¬ 
rement  physique  et  mécanique,  le  fait  reste  le 
même  :  il  est  brutal  et  aucune  théorie  ni  concep¬ 
tion  ne  peut  le  modifier  :  les  colloïdes  ne  traver¬ 
sent  pas  les  reins  à  l’état  normal  :  les  cristalloïdes 
les  traversent. 

Nous  pouvons  donc,  sans  nous  plonger  dans 
l’étude,  inextricable  à  l’heure  actuelle,  de  la  mul¬ 
tiplicité  des  moyens  d’action  de  ces  organes,  assi¬ 
miler  dans  cette  différence  de  traitement  entre 
les  colloïdes  et  les  cristalloïdes  le  rein  à  une  mem-  ' 
br'ane  filtrante. 

Dès  lors,  s’il  y  a  déperdition  exagéréa  d’élé¬ 
ments  minéraux,  cela  ne  peut  tenir  qu’à  une 
cause,  la  perte  prématurée  de  l’état  colloïdal 
pour  une  partie  des  éléments  du  sang  :  la  fonc¬ 
tion  de  l'organisme  c^ui  maintient  ces  éléments  à 
l’état  colloïdal,  c’est  la  fonction  colloïdogénique. 

Dès  lors,  aucun  corps  injecté  dans  l’organisme 
ne  pourra  augmenter  la  dose  d’un  élément  miné¬ 
ral  dans  le  sang  et  en  même  temps,  la  diminuer 
dans  les  urines  qu’en  maintenant  cet  état  col¬ 
loïdal  qui  s’oppose  à  la  filtration. 

Tout  corps,  tout  organe  qui  augmentera  la  te¬ 
neur  du  sang  en  sels  minéraux  tout  en  dimi¬ 
nuant  l’élimination  par  les  urines  sera  donc  doué 
du  pouvoir  colloïdogène. 

Or,  il  se  trouve  dans  les  extraits  de  rate  des 
substances  qui  augmentent  la  teneur  du  sang  en 
sels  minéraux  tout  en  diminuant  l’élimination 
des  sels  minéraux  par  les  urines  et  c’est  la  rate 
qui  est  douée  du  pouvoir  colloïdogène. 

La  fonction  est  exposée  :  nous  allons  mainte¬ 
nant  la  démontrer. 

3°  Démonstration  dé  la  fonction  colloï¬ 
dogénique  DE  LA  RATE,  —  Qu’est-ce  qu’ll  faut 
pour  démontrer  qu’une  substance  est  douée  du 
pouvoir  colloïdogène  ? 

Il  faut  qu’elle  augmente  la  teneur  du  sang  en 
sels  minéraux  et  qu’elle  diminue  en  sels  miné¬ 
raux  la  teneur  des  urines. 

Si,  en  effet,  un  corps  diminuait  en  sels  miné¬ 
raux  la  teneur  des  urines,  tout  en  diminuant 
aussi  celle  du  sang,  on  pourrait  objecter  que 
c’est  la  diminution  de  la  teneur  du  sang  en  sels 
minéraux  qui  entraîne  celle  des  urines,  et  il  nous 
faudrait  au  moins  discuter  l’interprétation  ;  mais 
si  un  corps  à  la  fois  augmente  les  sels  mméraux 
dans  le  sang  et  les  diminue  dans  les  urines,  il  est 
bien  doué  du  pouvoir  colloïdogène,  puisqu’il  n’a 
pu  augmenter  les  minéraux  du  sang  qu’en  main- 
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tenant  à  l’état  colloïdal  des  minéraux  qui  ten¬ 
daient  à  s’éliminer  à  l’état  cristalloïde,  et  la  di¬ 
minution  simultanée  des  cristalloïdes  éliminés 
par  les  urines  est  la  preuve  et  la  contre-signature 
de  cette  actioii. 

Donc  si  nous  trouvons  qu’un  corps  injecté 
dans  un  organisme  diminue  la  teneur  de  l’urine 
en  sels  minéraux  et  augmente  la  teneur  du  sang 
en  sels  minéraux,  ce  corps  sera  doué  du  pouvoir 
colloïdogène  et  la  glande  qui  sécrétera  ce  corps 
possédera  la  fonction  coUoïdogénique. 

a)  Chez  les  tuberculeux  phosphaturiques  les  in¬ 
jections  de  5  ce.  d’extrait  splénique  {deux  parties 
d'extrait  glycériné  pour  trois  de  sérum  physiolo¬ 
gique)  ramènent  en  quelques  jours  à  la  normale 
l'élimination  de  la  chaux  et  des  phosphates. 

Même  lorsque  l’élimination  était  normale  cette 
élimination  diminué  sous  l’influence  de  l’injec¬ 
tion  d’extrait  splénique  dans  80  %  des  cas. 

Ces  résultats  sont  confirmés  par  les  analyses 
faites  au  laboratoire  de  la  Faculté  de  Toulouse 
et  consignées  dans  la  thèse  dé  Ragain  (Toulouse 
1922). 

En  feuilletant  cette  thèse,  nous  relevons  les 
'  chiffres  suivants  : 

Dans  une  observation  3  gr.  78  par  litre,  puis 
après  quelques  injections  d’extrait  splénique, 
2,90  ;  dans  une  autre  2  gr.  95- avant  et  2  gr.  60 
après  ;  dans  une  troisième  2  gr.  60  avant  et 
2gr.  43  après,  etc. .  . 

b)  Les  injections  d'extrait  splénique  augmen¬ 
tent  la  teneur  du  sang  en  calcium. 

Harrower,  ancien  professeur  à  l'Institut 
Loyola  de  Chicago)  (21)  étudiant  la  variation  de 
l’ion  calcium  dans  le  sang  a  trouvé  que  chez  le 
lapin  des  injections  intraveineuses  d’extrait  de 
rate  augmentent  notablement  et  d’une  manière 
constante  la  quantité  de  calcium  retenue  dans  le 
sang. 

Cette  action  se  produit  environ  vingt  heures 
après  l’injection. 

Je  prends  au  hasard  deux  résultats  : 

Chez  un  lapin  où,  avant  l’injection,  la  quantité 
de  calcium  était  16.0,  elle  fut  17.0  après  deux 
injections  et  22.1  après  cinq  injections. 

Chez  un  autre,  où  la  quantité  de  calcium  était 
15.0  avant  l’injection,  elle  fut  16.0  après  deux  in¬ 
jections  et  19.0  après  cinq  injections. 

Ces  deux  faits  juxtaposés  sont  lumineux. 

D’une  part,  les  injections  d’extrait  splénicpue 
diminuent,  comme  je  l’ai  montré,  la  teneur  des 
urines  en  phosphates  et  en  calcium  et  d’autre 
part,  ainsi  que  vient  de  le  démontrer  Harro- 
ivER,  le  calcium  augmente  dans  le  sang  sous  leur 
influence.  Les  extraits  de  rate  sont  donc  doués 
d’un  pouvoir  colloïdogène  et  je  crois  ainsi  avoir 
démontré  aujourd’hui  cette  fonction  de  la  rate 
que  j’avais  pressentie  et  formulée  en  1908  (22), 
mais  dont  je  n’avais  pas  alors  la  preuve  absolue  : 
la  fonction  colloïdogéniciue,  . 


Cette  fonction  de  la  rate,  une  des  plus  impor¬ 
tantes  fonctions  de  l’organisme,  est  susceptible 
à  elle  seule  d’expliquer  l’efficacité  remarquable 
et  constante  du  traitement  de  la  tuberculose  par 
l’opothérapie  splénicjue. 
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ANATOMIE  PRATIQUE 

Les  variations  générales  du  corps  humain  :  LaTaille— Variations  du  rythme 
de  croissance  —  Dystrophies 


M.  le  L.  Dubreuil-Chambardel,  le  distin¬ 
gué  président  de  la  Société  d’anthropologie  de 
Paris,  vient  de  publier  un  très  intéressant  ou-" 
vrage  sur  les  variations  du  cotps  humain  (1).  Cet 
ouvrage  a  été  écrit  en  utilisant  les  matériaux 
réunis  par  l’auteur  à  l’Institut  d’anatomie  de 
l’Ecole  de  médecine  de  Tours  et  les  documents 
empruntés  a  divers  anatomistes,  notamment  au 

André  Feil  et  au  savant  professeur  d’anatomie 
de  la  Faculté  de.  médecine  de  Porto,  le  P'  J.  A. 
Pérès  de  Lima. 

La  connaissance  des  variations  a  une  grande 
importance  en  clinique.  Certaines  sont  la  consé¬ 
quence  d’états  pathologiques  du  foetus  et  de  l’en¬ 
fant,  lè  plus  grand  nombre  proviennent  d’une 
gêne  dans  le  développement  régulier  (ectopie 
texticulaire,  bec-de-lièvre,  déviation  de  la  cloison 
nasale)  ;  d’autres  créent  des  infirmités  qui  rédui¬ 
sent  la  capacité  de  travail  (luxation  congénitale 
de  la  hanche)  ou  entravent  les  fonctions  de  re¬ 
production  (phoCOmélie,  gynécomastie).  Il  y  a  un 
intérêt  clinique  et  pratique  tout  aussi  grand  que 
l’intérêt  de  curiosité  scientifique  à  étudier  ces 
dysmorphies  somatiques.  Nous  allons  analyser, 
en  détail,  les  variations  générales  du  corps, 
celles  qui  ont  trait  à  la  taille,  à  la  croissance  et  les 
dystrophies. 


I.  Les  variations  de  la  taille.  —  Les  Variations 
constatées  de  la  taille  oscillent  à  l’état  adulte 
entre  0  m.  54  centimètres  et  2  m.  84. 

Les  causes  de  ces  variations  peuvent  être 
ethniques.  Ainsi  les  Boschimans  ont  en  moyenne 
1  m.  35,  les  Lapons,  1  m.  56,  les  Cochinchinois, 
1  m.  58,  les  Péruviens  1  m.  59,  les  Français, 
1  m.  66,  les  Allemands,  les  Belges  et  les  Anglais 
1  m.  68,  les  Hollandais  et  les  Cafres  1  m.  78,  les 
Caraïbes  1  m.  86  et  les  insulaires  de  Schiffer 
1  m.  93  (Weisbach  et  de  Quatrefages).  On  ne 
peut  établir  des  lois  sur  l’influence  des  climats 
ou  de  la  latitude  sur  la  taille.  Néanmoins  les 
montagnards  sont  généralement  plus  petits  que 
les  habitants  des  plaines  et  la  taille  est  plus  éle¬ 
vée  dans  les  pays  à  terrain  crayeux  ou  d’alluvion 
que  dans  ceux  à  terrain  schisteux. 

Dans  une  même  race,  comme  l’a  démontré 
Manouvrier,  les  proportions  du  corps  peuvent 
varier  considérablement.  On  distingue  deux 


(1)  Avec  104  figures,  (Paris,  E.  Flammarion,  éditeur, 
26,  rue  Racine  ;  10  fr.) 


types  :  les  brachÿskèles  qui  ont  les  membres  in¬ 
férieurs  courts  et  musclés,  le  tronc  long  et  large, 
le  cou  long,  les  épaules  tombantes,  une  grande 
envergure  supérieure  à  la  taille,  une  tête  forte  et  , 
haute  ;  2®  les  Macroskèles  dont  les  membres  infé¬ 
rieurs  sont  longs  à  muscles  peu  charnus,  au 
tronc  court  et  étroit,  au  cou  court  avec  épaules 
horizontales,  dont  l’envergure  est  égale  à  la  taille, 
la  tête  petite  et  de  faible  hauteur. 

II.  —  Le  nanisme  est  surtout  dû  à  deux  cau¬ 
ses  :  1®  à  un  défaut  de  nutrition  (alimentation 
insuffisante  ou  imparfaite  où  manquent  les  vita¬ 
mines,  maladies  de  l’ehfartce,  hérédo-dystro- 
phies  diverses,  lésions  congénitales  ou  précoces 
du  cœur,  nanisme  mitral  ou  cardiaque  de  Gil¬ 
bert  et  Rathery)  ;  2°  à  des  troubles  endocriniens 
(thyroïdien,  myxœdémateux,  hypophysaire,  na-  ’ 
nisme  surrénal  à  l’aspect  sénile,  parathyroïdien, 
génital,  etc.). 

III.  —  Le  gigantisme  est  composé  d’individus 
parfaitement  normaux,  les  géants  eurythmiques 
(Pende)  et  des  géants  porteurs  de  lésions  glandu¬ 
laires  (hypophyse  ou  testicules).  Les  géants  hypo¬ 
physaires  sont  le  plus  souvent  acromégaliques. 

Le  gigantisme  testiculaire  est  celui  des  eunu¬ 
ques  qui,  le  plus  souvent  à  l’opposé  des  acroméga¬ 
liques  ont  le  crâne  et  la  lace  petits,  les  mains  et 
les  pieds  allongés  ,  mais  non  élargis. 

IV.  —  Les  variations  du  rythme  de  la  crois¬ 
sance  dépendent  d’états  endocriniens  diffé¬ 
rents.  Dans  la  macrogénitosomie  précoce  (Pellezzi) 
les  premiers  signes  de  puberté  et  l’apparition  des 
caractères  sexuels  secondaires  (poils  génitaux, 
organes  sexuels)  surviennent  de  bonne  heure  en¬ 
tre  8  et  10  ans  par  exemple.  L’accroissement  de 
la  taille  accompagne  ce  développement  précoce 
et  devient  en  deux  ans  définitif.  Mais,  en  même 
temps  apparaissent  des  signes  de  tumeur  céré¬ 
brale  et  la  mort  est  prématurée. 

La  gérodermie  dystrophique  (Rummo  et  Ferra- 
nini),  donne  lieu  aune  hyperplasie  génitale  avec 
absence  de  caractères  sexuels  secondaires.  Dès  la 
première  enfance  se  manifeste  l’allongement  exa¬ 
géré  des  membres.  Ce  travail  hypertrophique 
s’arrête  vers  17  et  18  ans.  La  taille  totale  ne  dé¬ 
passe  guère  la  normale  ,  mais  la  longueur  des 
membres  reste  excessive. 

L’aspect  du  visage  est,  en  outre,  sénile,  la  peau 
est  sèche  et  glabre,  le  front  profondément  ridé. 

La  dystrophie  des  adolescents  (Hutinel)  consiste 
en  un  allongement  exagéré  et  rapide  de  la  taille 
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au  moment  de  la  puberté.  Les  membres  infé- 
'  rieurs  sont  très  longs.  L’accroissement  en  volume 
ne  correspond  pas  à  celui  de  la  taille  ;  le  poids  est 
insuffisant,  le  thorax  est  étroit,  le  cœur  est  hy¬ 
pertrophié  et  sujet  à  la  tachycardie.  L’on  cons¬ 
tate  des  troubles  circulatoires  des  vaisseaux  péri¬ 
phériques  avec  cyanose.  Les  organes  génitaux  se 
développent  bien.  Le  psychisme  est  normal,  mais 
la  fatigue  intellectuelle  est  rapide  et  les  fonctions 
mentales  s’opèrent  souvent  avec  lenteur.  Nobé- 
eourt  attribue  ce  gigantisme  passager  à  un  trou¬ 
ble  hypophysaire. 

Il  existe  des  croissances  retardées  qui,  parfois  ne 
paraissent  pas  dépendre  de  troubles  endocri¬ 
niens.  Le  Dr  Dubreuil-Chambardel  signale  un  cas 
héréditaire  fort  curieux  d’un  jeune  homme  qui 
'  conserva  jusqu’ à  20  ans  le  type  infantile,  puis  se 
développa  ensuite  normalement.  Son  père  avait 
présenté  les  mêmes  phénomènes. 

V.  — Les  asymétries  de  développement  sont  fré¬ 
quentes,  mais  quand  elles  sont  peu  marquées, 
elles  passent  souvent  inaperçues.  Elles  peuvent 
être  totales  ou  partielles  et  porter  sur  toutes  les 
parties  du  corps. 

Les  asymétries  faciales  sont  la  règle  ;  on  a  pu 
dire,  non  sans  raison,  qu’il  n’existait  pas  de  tête 
parfaitement  symétrique.  Les  asymétries  du 
thorax,  du  bassin  sont  aussi  fréquentes  ;  celle 
des  membres  supérieurs  s’observe  plus  souvent 
que  celle  des  membres  inférieurs,  assez  rares.  Il  y 
a  lieu  de  distinguer  dans  ces  troubles  de  déve¬ 
loppement  des  signes  hypotrophiques  et  des  hy¬ 
pertrophies  localisées  qui  causent  ces  asymétries. 
Ces  asymétries  peuvent  alors  rentrer  nette¬ 
ment  dans  le  domaine  de  la  pathologie.  Il  con¬ 
vient  de  les  séparer  des  asymétries  provoquées 
par  l’hyperfonction  d’un  membre  ;  par  exemple, 
l’hyperf onction  des  membres  droits  chez  les 
droitiers,  des  membres  gauches  chez  les  gauchers. 

VI.  —  Les  syndromes  dystrophiques  compren¬ 
nent  une  dystrophie  générale  congénitale  :  le 
mongolisme,  ainsi  nommé  parce  que  la  physiono¬ 
mie  de  ceux  qui  en  sont  atteints  rappelle  le  fa¬ 
ciès  dei  populations  mongoles  (Langdon-Down, 
Bourneville,  Combis  Apert).  Ils  offrent  une 
oreille  détachée  du  crâne  et  dont  la  partie  supé¬ 
rieure  est  rabattue  en  toit.  Leur  crâne  présente 
une  brachycéphalie  spéciale  en  boule  de  billard.  ' 
Les  extrémités  des  membres  sont  le  siège  de 
dystrophies  caractéristiques  (mains  courtes, 
épaisses  ,  iuliabiles).  Le  thorax  est  souvent  en 
carène.  L’on  constate  parfois  du  rétrécissement 
de  l’artère  pulmonaire,  l’inocclusion  du  septum 
interventriculaire.  Il  y  a  hypocroissance  de  tout 
le  corps  (taille  et  poids)  avec  laxité  articulaire, 
retard  dans  la  poussée  des  dents  et  des  poils  fins 
et  soyeux.  Les  fonctions  organiques  et  génitales 
sont  normales.  Le  psychisme  est  celui  des  arrié¬ 
rés,  la  mémoire  est  cependant  parfois  excellente. 


Le  type  mongolique  est  plus  ou  moins  com¬ 
plet  ou  atténué.  Apert  l’attribue  à  des  influences 
nocives  de  la  grossesse  (mères  trop  jeunes  ou 
trop  âgées). 

L’achondroplasie  (Depaul,  Parrot)  est  caracté¬ 
risée  par  le  raccourcissement  dû  à  la  réduction 
des  os  longs.  Le  raccourcissement  porte  surtout 
sur  les  segments  proximaux  dés  membres  (micro- 
mélie  rhizomélique  de  Pierre  Marie).  La  taille  du 
sujet  se  trouve  de  ce  fait  réduite  d’environ  un 
quart.  La  tête  est  volumineuse  et  brachycéphale, 
la  face  large  ,  le  front  saillant  et  le  maxillaire  su¬ 
périeur  en  retrait.  La  main  est  courte,  les  doigts 
gros,  le  tronc  normal,  le  rachis  dévié  (ensellure 
lombaire,  lordose  cervico-thoracique).  Apert  a 
montré  que  cet  état  était  inné,  héréditaire  et  fa¬ 
milial.  La  cause  en  serait  une  sclérose  du  carti¬ 
lage  épiphysaire  d’ossification.  Beaucoup  de 
nains  célèbres,  de  foüs  de  cour,  de  phénomènes 
de  foire  étaient  des  achondroplasiques.  Leur 
taille,  parfois  d’un  mètre,  ne  dépassait  pas,  en 
général,  1  m.  20. 

La  dysoslose  cléido-cranienne  '(P.  Marie  et 
Sainton)  est  une  dystrophie  qui  présente  les 
caractères  inverses  de  l’achondroplasie  :  la 
dystrophie  ne  porte  pas  sur  les  os  longs,  mais 
sur  les  os  plats  et  les  clavicules  (persistance  des 
fontanelles,  des  sutures  interosseuses,  développe¬ 
ment  imparfait  de  la  face  en  retrait  du  crâne, 
absence  du  relief  des  clavicules).  Cette  dystro¬ 
phie  est  héréditaire  et  familiale. 

Citons  encore  la  dysostose  craniofaciale  (Crou- 
zon),  dystrophie  avec  malformation  du  crâne 
(bosse  au  bord  supérieur  du  frontal,  prognathis¬ 
me  marqué,  nez  en  bec  de  perroquet,  exophtal¬ 
mie,  strabisme,  stase  papillaire)  ;  Vljomalopsie 
exophtalmique  (Blechmann)  (aplatissement  de  la 
face,  écrasement  de  la  racine  du  nez,  déforma¬ 
tion  de  la  voûte  palatine,  exophtalmie  considé¬ 
rable,  hypopsychisme). 

Ces  dystrophies  sont  ordinairement  familiales  ; 
la  pléonostéose  (André  Léri)  développement  pré¬ 
maturé  et  excessif  des  os  en  largeur  ;  l’acrocé- 
phalosyndactylie  (Apert)  qui  atteint  la  tête  et  les 
extrémités. 


Avec  le  même  soin  et  les  mêmes  détails,  M. 
Dubreuil-Chambardel  passe  en  revue  les  varia¬ 
tions  du  tronc  (rachis  et  thorax)  ;  celles  de  la  tête 
(crâne,  face,  yeux,  oreille,  nez,  bouche)  ;  celles 
des  mains  et  des  pieds  ;  le  déinentèlement  des 
membres  (hémiinclie,  phocomélie,  estroinélie, 
luxations  congénitales)  les  variations  génitales 
(hermaphrodismes,  organes  féminins,  masculins, 
fissures  péniennes,  mamelles),  enfin  les  variations 
des  téguments  (dyschromies,  dystrichoses,  pha- 
nères). 

Les  causes  de  ces  variations,  comme  on  a  pu  le 
constater,  sont  extrêmement  variées!  Presque 
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toutes  sont  héréditaires  ;  certaines  sont  la  persis¬ 
tance  d’un  état  passager  de  la  vie  fœtale  (ecto- 
pie  testiculaire)  ou  proviennent  d’un  trouble  de 
la  période  embryonnaire  (bec-de-lièvre,  fissures 
génitales)  ou  de  troubles  pathologiques  chez  le 
fœtus  et  l’enfant.  Les  troubles  de  fonctionne¬ 
ment  des  glandes  endocrines  jouent  un  rôle  con¬ 
sidérable  dans  les  variations  staturales  et  mor¬ 


phologiques,  ennh  certaines  variations  sont  phÿ- 
siologiquès  et  eh  rapport  avec  l’âge  (pousse  des 
poils  après  la  ménopause,  formation  des  plis  de  ïa 
langue). 

L’on  voit  par  cette  simple  énuniétation  toute 
riniportaiice  des  variations  ;  au  médecin  d’apprë- 
cier  la  valeur  clinique  de  chacune. 

J.  Noir. 


ILi’A.ctualitè  Scientifique 

La  Presse 


Le  furoncle.  Son  traitement. 

D’après  les  D''  Veyrières  et  Guibert  (de 
Tours),  le  furoncle  a  toujours  une  cause  exogène 
et  cette  cause  ne  peut,  agir  qu’en  présence  d’un 
terrain  propice.  De  cette  pathogénie  découle  le 
traitement,  qui  doit  viser  à  : 

1°  Rendre  le  terrain,  pris  dans  son  ensemble, 
stérile. pour  la  graine.  La  vaccination,  surtout 
par  les  auto-vaccins,  réussit  bien,  mais  elle  est 
un  peu  difficile  à  mettre  en  pratique  et  elle  n’agit 
pas  aussi  rapidement  qu’on  le  désirerait.  La  le¬ 
vure  de  bière,  au  moins  la  levure  fraîche,  a  per¬ 
mis  d’obtenir  des  succès  certains. 

2°  Supprimer  los  causes  supposées  favorables 
au  dévelopijement  de  la  graine  :  supprimer  du 
régime  la  viande,  ou  au  moins  les  viandes  char¬ 
gées  en  graisses,  les  aliments  qui  ne  sont  pas 
absolument  froids,  les  salaisons,  et  assurer  le 
bon  fonctionnement  de  l’intestin. 

3°  Détruire  la  graine,  empêcher  son  essaime- 
ment  et  rendre  stérile  en  surface  le  terrain,  ce 
qui  est  assez  facile  ;  antisepsie  de  la  surface  eu-' 
tanée  par  des  savonnages  énergicjues,  prolongés 
et  répétés,  entraînant  tous  les  déchets  cutanés 
et  surtout  les  graisses  qui  probablement  cons¬ 
tituent  le  meilleur  des  milieux  de  culture.  Bain, 
avec  l’antiseptique  de  choix  dans  le  bain,  le 
sulfate  de  cuivre  à  dose  assez  élevée  250  gr. 
et -plutôt  300  gr.  pour  un  bain. 

li  faut  que  le  bourbillon  sorte  seul  ;  s’abstenir 
de  toute  manœuvre  compressive  sous  prétexte 
de  hâter  son  évacuation.  Toilette  soignée  de  toute 
la  région  à  chaque  pansement  pour  éviter  l’ense- 
mencement  ;  baumes,  pâtes  épaisses.  Désinfec¬ 
ter  la  cavité  du  bourbillon  avec  une  solution  de 
nitrate  d’argent  au  1  /20  ;  badigeonner  la  région 
voisine  avec  une  solution  faible  de  nitrate  d’ar¬ 
gent  :  le  dépôt  argentique  noir  devra  être  soi¬ 
gneusement  entretenu,  et  le  tégument  aura  toute 
chance  de  rester  stérile.  Les  auteurs  préfèrent 
l’argent  à  l’iode,  parce  que  l’iode  s’attaque  sur¬ 
tout  aux  champignons  et  levures,  et  que  la 
teinture  d’iode  du  Codex  est  caustique  pour  un 


grand  nombre  d’épidermes.  (Le  Bulletin  médi¬ 
cal,  22-25  avril  1925.) 

Quelques  aspects  cliniques  des  manifestations 
articulaires  de  la  syphilis  tardive. 

La  syphilis  est  une  cause  si  fréquente  de  dé¬ 
terminations  articulaires,  et  celles-ci  sont  d’un 
tel  polymorphisme,  qu’en  présence  d’un  rhu¬ 
matisme  ou  d’une  arthrite  dont  la  nature  n’est 
pas  nettement  établie,  il  importe  toujours  de 
.  rechercher  cette  affection. 

On  connaît  bien  les  arthralgies,  les  hydarthro- 
ses  bilatérales  et  indolentes  de  la  période  se¬ 
condaire,  la  tumeur  blanche  syphilitique  de 
la  période  tertiaire.  MM.  Mathieu-Pierre  Weil  et 
P.  Bourgeois  attirent  l’attention  sur  des  for^ 
mes  moins  connues  :  l’hydarthrose  syphiliti¬ 
que  unilatérale,  les  arthralgies  de  la  syphilis 
tardive,  et  celles  qui  s’accompagnent  de  troubles 
des  glandes  vasculaires  sanguines  et  sont  liées  à 
leur  adultération. 

Mais,  en  présence  d’une  arthrite  ou  d’un  rhu¬ 
matisme  syphiliticiue  cependant  indiscutable, 
la  recherche  des  stigmates  cliniques  ou  biolo¬ 
giques  peut  être  défaillante  ;  la  réaction  de 
Bordet-Wassermann,  entre  autres,  peut  demeu¬ 
rer  entièrement  négative.  Mais  cette  négativité 
ne  prouve  rien,  et  on  a  le  devoir  de  tenter  utt 
traitement  antisyphilitique  d’épreuve.  La  dis¬ 
parition,  sous  son  influence,  des  manifestations 
observées  est  un  élément  important  en  faveur  de 
la  spécificité  des  accidents. 

Cependant  nous  sommes  trop  ignorants  des 
perturbations  humorales  cfue  peut  détermihéf 
l’administration,  notamment  par  voie  intra¬ 
veineuse,  de  produits  aussi  instables  et  aussi 
complexes  que  l’arsénobenzol,  pour  pouvoir 
affirmer  ejue  les  transformations  observées  sous 
l’influence  de  ces  thérapeutiques  sont  toujours 
liées  à  leur  action  spécifique.  La  protéinothéra- 
pie  et  la  colloïdoclas  e  sont  peut-être  dans  cer¬ 
tains  cas  les  véritables  agents  de  ces  améliora¬ 
tions. 
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En  tout  cas,  lors  même  que  la  syphilis  est 
certaine,  et  qu-’il  y  a  lieu,  d’admettre  que  ces 
médicaments  agissent  en  tant  qu’agents  anti- 
syphilitiques,  tous'  les  symptômes  cliniques  ne 
sont  pas'égaux  devant  eux  :  le  trouble  qui  dispa¬ 
raît  le  premier,  et  parfois  même  qui  disparaît 
le  seul,  est  la  manifestât!  jn  douloureuse  articu¬ 
laire,  dont  la  suppre  sion,  d’ailleurs,  est  souvent 
rapide,  totale  et  définitive.  (La  Presse  médicale, 
25  avril  1925.) 

L’immunisation  spontanée  .  occulte  contre  certains 
germes  spécifiques. 

Pour  certaines  maladies  contagieuses,  la  mor¬ 
bidité  est  illimitée  ;  aucun  être  humain,  par 
exemple,  n’échappe  à  la  rougeole  ;  pour  d’autres, 
les  plus  nombreuses,  elle  est  limitée. 

Cette  morbidité  limitée  peut  tenir  à  un  méca¬ 
nisme  de  contage  spécial  et  plus  ou  moins  com¬ 
pliqué  (passage  du  virus  par  un  hôte  intermé¬ 
diaire  pour  le  paludisme,  pour  le  typhus  exan¬ 
thématique  ;  —  derme  dénudé  pour  le  tréponè¬ 
me).  Elle  peut  aussi  tenir  à  une  réceptivité  rela¬ 
tive  des  individus  et  celle-ci  comporte  des  degrés, 
des  nuances.  A  elle  se  lie  étroitement  ce  que  MM. 
Lereboullet  et'  Joannon,  à  propos  de  la  diph¬ 
térie,  ont  appelé  l’immunisation  spontanée  occul¬ 
te,  phénomène  dont  l’importance  est  encore  trop 
méconnue. 

Seules  certaines  espèces  microbiennes,  ino¬ 
culées  dan.s  des  conditions  normales,  ont  le 
pouvoir,  même  à  faible  dose, de  déterminer  l’état 
de  maladie. 

Les  autres  germes  ont  des  effets  variables. 
A  cô’é  de;  formes  cliniques  typiques,  formes 
maxima  de  l’infection,  prennent  place  des  formes 
dégradées,  ayant  pour  dernier  terme  des  mani¬ 
festations  très  frustes,  à  peine  reconnaissables  : 
fermes  minima.  Bien  plus,  la  réaction  de  l’orga¬ 
nisme  peut  être  totalement  inapparente  et  sus¬ 
citer  néanmoins  l’immunité.  Formes  frustes  et 
iquivalents  vaccinants  entraînent  deux  consé¬ 
quences.  La  première  dont  s’est  surtout  préoc¬ 
cupée  l’épidémiologie  jusqu’à  ce  jour,  est  le  grand 
nombre  des  porteurs  de  germes,  porteurs  sains 
ou  prétendus  tels.  L’autre  conséquence,  favo¬ 
rable,  est  l’acquisition  de  l’état  réfractaire,  à 
peu  de  frais,  par  un  grand  nombre  de  personnes. 

Cette  immunisation  spontanée  occulte  expli¬ 
que  une  foule  de  faits  épidémiologiques.  Elle  per¬ 
met  de  comprendre  comment  certaines  maladies 
contagieuses  se  répandent  de  façon  très  inégale 
et  en  apparence  capricieuse  dans  des  milieux 
différents,  comment  ^elles  peuvent,  même  dans 
certain,  cas, paraître  faiblement  ou  nullement 
transmissibles,  comment  dans  des  conditions 
favorables  c’est  l’immunité  qui  devient  en  som¬ 
me  contagieuse,pourquoi  enfin  sont  si  différents 
dans  leurs  réceptivités  les  adultes  des  villes  et 
ceux  des  campagnes. 


L’usage  d’un  seuil  est  commode  pour  se  repré¬ 
senter  le  mécanisme  de  cette  immunisation  : 

1°  L’immunisation  spontanée  occulte  est 
possible  s’il  existe  un  seuil  de  réceptivité,  c’est- 
à-dire  une  réceptivité  relative. 

2°  Toutes  les  contaminations  qui  restent  au- 
dessous  de  ce  seuil  n’engendrent  pasj^^la  maladie, 
et  bien  au  contraire,  en  élevant  le  seuil,  rendent 
plus  difficile  pour  l’avenir  le  développement  de 
la  maladie.  La  maladie  se  déclare  lorsque  le 
contage  déborde  ce  seuil  :  une  contamination 
massive  est  nécessaire  si  le  seuil  est  élevé  ;  une 
contamination  faible  suffit  si  le  seuil  est  bas. 

3°  Le  seuil  est  pour  certains  malades  naturel¬ 
lement  bas  à  certains  âges. 

4°  Il  reste  anormalement  bas  chez  certains 
sujets. 

5“  Il  varie  avec  les  circonstances  :  le  froid,  le 
surmenage,  une  maladie  intercurrente,  le  feront 
abaisser.  i 

Cette  immunisation  spontanée  occulte  expri¬ 
me  un  processus  d’adaptation,  qui  est  une  carac¬ 
téristique  de  la  vie  collective:  d’innombrables 
êtres  humains,  vivant  en  société,  se  vaccinent 
quotidiennement  sans  s’en  douter. 

L’inaptitude  à  l’immunisation  spontanée  est 
un  problème  complexe  ;  pour  la  résoudre,  il  fau¬ 
dra  revenir  à  l’étude  approfondie  du  terrain  et 
de  l’hérédité,  dégager  ce  qu’il  y  avait  d’exact 
dans  la  doctrine  ancienne  des  tempéraments. 

Pour  les  mêmes  raisons,  certains  germes  sont 
peut-être  susceptibles,  sur  un  ensemble  de  siècles, 
de  se  développer  ou  de  s’atténuer  de  génération 
en  génération. 

On  s’explique  pourquoi  les  «  fièvres  entériti- 
ques  »  de  l’Inde  causent  une  morbidité  vingt 
fois  plus  élevée  parmi  les  troupes  britanniques 
que  parmi  les  troupes  indiennes. 

D’autre  part,  l’insensibilité  de  la  race  jaune 
vis-à-vis  de  la  scarlatine  est  connue  ;  puis  on 
sait  que  la  mortalité  scarlatineuse  a  diminué 
en  50  ans  de  85  p.  100  en  Angleterre. 

Bref,  la  notion  de  l’immunisation  spontanée 
occulte  est  actuellement  bien  prouvée  pour  cer¬ 
taines  maladies  infectieuses,  et  très  probable 
pour  d’autres  ;  l’étude  mérite  d’en  être  poursui¬ 
vie.  (Paris  médical,  30  mai  1925.) 

Le  traitement  de  la  blennorragie  aiguë  chez  l’homme. 

Le  choix  entre  tant  de  médicaments  et  de 
méthodes  nouvelles  devient  embarrassant  de¬ 
vant  une  blennorragie  un  peu  tenace.  Le  D’'  A. 
G.vrcin  expose  la  marche  à  suivre,  qui  lui  pa¬ 
raît  la  plus  simple  et  la  plus  satisfaisante  dans  la 
thérapeutique. 

Traitement  abortil.  —  Pendant  combien  de 
jours  peut-on  l’employer  après  la  contamina¬ 
tion  ?  La  notion  de  durée  a  beaucoup  moins 
d’intérêt  que  les  symptômes  constatables,  sé¬ 
crétion  minime,  absence  de  signes  inflainmaLoi- 
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res,  ni  rougeur,  ni  douleur,  ni  œdème.  L’examen 
bactériologique  extemporané, indispensable, mon¬ 
tre  quelques  cellules  epithéliales,  peu  de  pus  et 
de  rares  gonocoques,  pour  la  plupart  extracellu¬ 
laires. 

Dès  lors,  avoir  une  solution  d’argyrol  à  10  %, 
très  fraîche  ;  faire  uriner  le  malade  immédiate- 
inent  avant  l’injection.  Injecter  d’abord  2  cc. 
dans  ia  fosse  naviculaire,  pincer  le  méat,  atten¬ 
dre  2  niinules,  laisser  le  liquide  s’écouler  au 
dehors.  Injecte.r  alors  5  à  6  cc.  qu’on  laisse  .3  à 
4  ininul;es.  Ces  injections  seront  faites  matin  et 
soir  pendant  3  à  4  jours,  et  une  fois  par- jour 
ensuite  pendant  une  semaine.  Elles  devront  être 
faites  par  le  médecin,  qui  tiendra  compte  de  la 
réaction  de  la  muqueuse  urétrale  pour  modirier 
un  peu,  suivant  les  cas,  tes  délais,  le  nombre  des 
injections,  la  durée  du  séjour  de  l’argyrol  dans 
l’urètre. 

Ainsi  l’auteur  préfère  prolonger  un  peu  ce 
traiteinent  diirant  une  dizaine  de  jours  car,  il 
peut  y  avoir  reprise,  et  apparition  du  pus  à 
gonocoques.  D’autre  part,  le  traitement  abortif 
peut  être  ntrepris  à  une  phase  un  peu  plus 
avancée,  où  il  y  a  une  goutte  nette  de  pus  mais 
pas  encore,  naturellement,  d’écoulement  vérita¬ 
ble.  Lès  chances  de  succès  sont  évidemment  moins 
grandes,  et,  en  tous  cas,  il  n’y  a  aucun  inconyp- 
nient  à  avpir  employé  le  traitement  almrtif  ;  on 
]5eut  continuer  le  traitement  à  l’argyrol  en  peti¬ 
tes  injections,  à  condition  que  le  2®  verre  reste 
clair.  Cette  épreuve  est  indispensable  ;  il  faut 
la  faire  tous  les  jours.  Aussi  longtemps  .que  le 
2®  verre  sera  parfaitement  clair,  on  se  conten¬ 
tera  des  injections  de  l’urètre  antérieur. 

Traitement  à  la  phase  aiguë.  —  Le  traitement 
général  est  des  plus  importants  ;  souvent  négligé, 
il  est  la  cause  d’insuccès.  Eviter  exercices, voya¬ 
ges,  niarche  ;  durant  les  premiers  jours,  s’éten¬ 
dre  sur  une  chaise  lon.gue  chaque  fois  qu’il  est 
possible.  Dans  les  formes  suraiguës,  on  doit 
préférer  quekjues  jours  de  lit,  deux  grands  bains 
chauds  par  jour,  des  bains  de  verge  fréquents 
très  chauds,  des  boissons  diurétiques,  le  régime 
lacté  et  les  suppositoires  calmants. 

Comme  traitement  local,  attendre  .5  à  6  jours 
dans  les  formes  suraiguës.  Si  l’urétrite  est  loca¬ 
lisée  à  l’urètre  antérieur,  recourir  aux  petites  in¬ 
jections,  en  surveillant  chacpie  jour  les  deux  ver¬ 
res  d’urine.  Si  l’infection  gagne  ou  atteint  d’em¬ 
blée  l’urètre  postérieur,  faire  des  lavages,  sui¬ 
vant  les  méthodes  de  Janet  :  lavage  de  l’urètre 
antérieur  d’abord,  puis  lavage  urétro-vésical, 
en  commençant  par  une  solution  faible,  0  gr.  15 
par  litre,  c[u’on  porte  très  rapidement  en  3  ou  4 
séances  à  0  gr.  25  par  litre.  En  dix  à  12  jours 
très  souvent  le  2'^  verre  redevient  clair.  Si  l’écou- 
lenient  est  très  abondant,  faire  deux  lavages  par 
jour.  S.i  le  trouble  du  2'=  verre,  persiste  malgré  les 
lavages  totaux,  une  participation  de  la  proslatc 


est  probable,  même  si  le  toucher  rectaj  ne  réyple 
rien.  Il  faut  prescrire  alors  cpielques  lavements 
rectaux,  et  même  faire  des  massages  très  doujç  ef. 
très  prudents.  Mais  dès  que  le  2"  verre  redevient 
clair,  l’auteur  préfère  revenir,  aux  petites  injec¬ 
tions,  localisées  à  l’urètre  extérieur,  car  il  péjise 
que  bien  des  prostatites  sont  dues  à  des  grands 
lavages  intempestifs  un  peu  trop  prolongés. 

Le  contrôle  bactériologique  doit  s’exercer,  et 
si  des  microbes  d’infection  secondaire  appa¬ 
raissent,  on  devra  durant  quelques  j#urs  rem¬ 
placer  le  permanganate  par  l’oxycyanurp  de  Hg 
à  la  dose  de  0  gr.  35  par  litre. 

Le  traitement  est  continué  pendant  une  se¬ 
maine  après  la  disparition  du  gonocoque.  Hpit 
jours  après  la  ces.sation  de  toiit  traitement,  on 
fait  l’épreuve  de  la  bière  et  du  nitrate  d’argent 
pour  vérifier  l’absence  de  gonocoques. 

Si  une  petite  sécrétion  persiste,  mais  ne  con¬ 
tenant  plus  de  gonocoques,  on  fait  de  petites, 
injections  faibles  avec  : 


Sulfate  de  zinc .  0  gr.  50 

Résorcine  .  1  gr. 

Eau . 2Q0  gr. 


A  noter  que  jusqu’à  présent  les  tliérapepti- 
ques  plus  modernes  (sérothérapie,  vaccinptlié- 
rapie,  manganèse  colloïdal),  n’ont  pas  donné  les 
résultats  espérés.  Si  la  méthode  simple  conseillée 
par  l’auteur  échoue,  c’est  au  spécialiste  qu’in¬ 
combe  la  recherche  des  causes  de  la  persistgnçe 
de  la  blennorrhagie.  {Le  JUitletin  médical,  n“  18, 
1.925.) 

L’opération  de  choix  dans  le  traitement  du  prolapsus 
génital  complet  chez  les  femmes  âgées.  ' 

Il  résulte  d’une  étude  fort  complète  de  MM.  P. 
Brocq  et  G.  Noua  que  l’opération  de  Le  Fort 
(cloisonnement  du  vagin),  élargie  jusqu’à  de¬ 
venir  ce  qu’elle  est  aujourd’hui,  une  colpectomie 
snbtotalc,  complétée  par  une  périnéorraphie 
postérieure,  est  l’opération  de  choix  chez  les 
vieilles  femmes  atteintes  d’un  prolapsus  utéro- 
vaginal  total,  parce  cpi’en  faisant  courir  à  ces 
malades  un  minimum  de  risque, elle  les  met  dans 
les  meilleures  conditions  contre  la  récidive.  {La 
Pratique  médicate  française,  juin  1925  A.) 

Les  exostores  o^téogéniques  multiples  et  leur 
systématisation. 

Ces  exostoses,  liées  au  développement  de  l’os, 
peuvent  être  solitaires,  ou  inqltiples,  disséipi- 
nées  sur  plusieurs  os,  sur  la  presepre  totalité  du 
squelette,  pai’fois  au  nombre  de  plusieurs  cen¬ 
taines  ;  elles  constituent  la  irialadie.  exastosanic, 
dont  la  pathogénie  nous  échappe  encqrp  com- 
plètepiept,  d’après  le  Ppof.  Eimif  et  MUe  A.  Ll- 
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En  fait  d’ctiologie,  on  sait  seulement  qu’il 
'  s’agit  d’une  maladie  souvent  héréditaire  et 
familiale,  apparaissant  dans  l’enfance,  évoluant 
pendant  toute  la  période  de  croissance  et  cessant 
en  général  avec  elle. 

L'évolution  de  l’exostose  est  analogue  à  celle 
de  l'os  :  cartilage,  ossification,  et  canal  médul¬ 
laire.  Elle  apparait  surtout  dans  la  région  dia- 
physo-épiphysaire,  au  niveau  du  cartilage  de 
conjugaison. 

Les  exostoses  ostéogéniques  multiples  pré¬ 
sentent  dans  leur  mode  de  distribution  et  dans 
leur  morphologie  une  certaine  régularité,  un 
certain  degré  de  systématisation. 

Elles  apparaissent  surtout  sur  l’extrémité  in¬ 
férieure  du  fémur,  sur  l’extrémité  supérieure  du 
tibia,  moins  rares  qu’on  ne  l’a  dit  à  l’extrémité 
supérieure  du  fémur,  plus  rares  à  l’extrémité  in-, 
férieure  du  tibia  ;  on  les  rencontre  aussi  à  l’épi¬ 
physe  supérieure  du  péroné,  à  l’humérus,surtout 
à  son  extrémité  supérieure  ;  le  radius  et  le  cubitus 
peuvent  être  unis  par  des  exostoses.  II  n’est  guère 
signalé  d’exostose  vertébrale  ou  crânienne. 

Certaines  inconnues  laissent  supposer  que  toute 
la  maladie  ne  consiste  pas  en  la  formation  d’exos¬ 
toses,  et  ce  curieux  développement  osseux  n'a 
aucune  relation  avec  les  altérations  actuellement 
décrites  du  rachitisme.  De  plus,  les  os  atteints 
d’exostoses  sont  souvent  raccoiircis,  ils  sont  aussi 
diminués  en  épaisseur,  effilés.  {Paris  médical, 
13  juin  1925.) 

Les  périduodénites. 

Charles-Jean  Roux  a  particulièreinent  étudié, 
cette  question,  de  date  récente,  et  nous  savons 
aujourd’hui  que  bien  des  troubles  en  apparence 
gastrique  ont  leur  raison  d’être  dans  une  alté¬ 
ration  plus  ou  moins  profonde  du  duodénum, 
dans  un  retard  plus  ou  moins  accentué  du  tran¬ 
sit  du  bol  alimentaire  à  pe  niyeau.  Les  mem¬ 
branes  ovi  adhérences  anonnales  développées 
autpi|r  dq  dpodénum  jouent  dans  ces  désordres 
digestifs  un  rôle  jn'époTidérant.  I.e  péritoine  de 
!g  région  duodénalc  et  du  petit  épiploon  étant 
d’i)pe  sepsibilitc  extrême,  les  périduodénites 
peuvent  se  complicjuer  de  douleurs  de  t.vpcs 
assez  varjés. 

P’ajlleurs  les  signes  de  la  périduodénite  n’ont 
en  eux-mêmes  rien  de  très  caractéristique  ;  ils 
rappellent, suivant  les  cas,  soit  l’ulcère du  duo¬ 
dénum,  soit  les  douleurs  de  la  cholécystite  et 
ces  symptômes  sont  souvent  associés  à  un  état 
d’intoxication  chronique  qui  peut,  dans  certains 
cas,  devenir  prédominant.  On  signale  aussi, 
comme  complication  toxictue,cles  migraines  d’une 
intensité  extrême.  Parfois  des  troubles  intesti¬ 
naux  s’associent  à  ces  désordres  toxiques  ;  la 
cpnspipation  est  habituelle  et  de  temps  à  autre 
surviennent  des  diarrhées  d’up  type  spécial, 
djarrjiées  piliairps  par  passage  brusqpe  fjans 


l’inteslin  d’un  flux  de  bile  retenu  dans  le  duo¬ 
dénum.  Enfin,  la  symptomatologie  :  e  complique 
dans  un  certain  nombre  de  cas  lorsqu’un  ulcus 
duodénal  s’est  ajouté  à  la  pé  iduodénite  et  le 
diagnostic  devient  encore  plus  ardu. 

Bref,  l’examen  clinique  pe  met,  tout  le  con¬ 
firme,  de  soupçonner  une  lésion  duodénale  sur¬ 
tout  lorsqu’avec  des  symptômes  un  peu  anor¬ 
maux,  on  peut  éliminer,  aussi  bien  une  lésion 
de  la  vésicule  biliaire  C[u’une  ulcération  du  duo¬ 
dénum,  mais  la  certitude  n’est  acquise  c[ue  par 
l’examen  radiologicçue  en  série  ;  c’est  le  seul 
moyen  d’apprécier  les  déformations  du  bulbe 
duodénal  et  du  duodénum. 

D’une  façon  générale,  le  traitement  médical 
ne  donne  qu’une  amélioration  relative,  cepen¬ 
dant  celle-ci  permet  de  supporter  facilement 
dans  un  certain  nombre  de  cas  quelques  malaises 
qui  persistent.  De  tous  les  éléments  de  la  cure, 
le  repos  est  le  plus  esseptiel  :  séjour  aq  Üt  mêipe, 
malade  immobilisé  pendant  plusieurs  semaines 
jusc[u’à  ce  que  toute  dovileur  ait  disparu.  Ensuite 
le  patient  reprendra  une  activité  modérée,  rpais 
il  évitera  les  efforts  musculaires  violents,  quj 
tendent  la  paroi  abdominale,  tiraillent  les  adhé¬ 
rences,  et  les  secousses  dans  les  voitures  auto¬ 
mobiles.  Les  saturants  n’ont  pas  une  influence 
considérable,  mais  l’usage  du  kaplin  à  dose  assez 
forte  et  très  longtemps  continuée,  a  paru,  rniepx 
que  le  carbonate  de  bismuth,  améliorer  les  dour 
leurs  liées  à  la  duodénite  secondaire.  Enfin,  le 
régime  alimentaire,  sans  être  rigoureux,  serg 
celui  que  l’on  donne  aux  gasj;rppathes  ayant  que 
sensibilité  assez  vive. 

Si  les  crises  persistent  malgré  tout,  le  traite¬ 
ment  chirurgical  peut  donner  les  résultqtsjjes 
plus  brillants,  par  résectjpn  des  adhérences. 
Après  l’opération,  il  conyient  encore  flp  spigper 
les  pialades  par  le  régipre  ej;  l’usage  dq  kaplip  ; 
on  prolonge  aussi  le  repos  çlqrant  qqelques  se¬ 
maines,  ce  qui  favorise  upe  gqérispnpips  certpipe. 
{.Joiirn.  de  médecine  cl  de  cliinirgie  pratiques,  IQ 
juin  1925.) 

Rétention  fœtale  in  utero. 

D’après  le  D’'  H.  Vignes,  on  dpjt  tqujqurs  pep- 
ser  à  une  gestation  extra-utéripp  en  pas  de  ré¬ 
tention  prolongée  d’qn  oeuf  mqrt  ;  ce  pripçipe 
est  des  plus  impérieux  ap  fiir  et  à  mesqrp  qvi’jl 
s’agit  d’une  gestation  plus  avaqcép. 

D’autre  part,  il  faut  avqir  la  sagessse  de  s’pl^s- 
tenlr,  en  cas  de  rétention  cl’qn  ceuf  niqrt,  quelque 
sollicitation  que  l’on  fasse,  de  vider  l’utérus  de 
son  contenu,  et  ce  poqr  les  raisons  suivantes  : 

1“  L’état  de  rétention  est  presque  toujours 
bien  supporté  du  moins  tant  que  l’œuf  est  fermé 
(car  dès  qu’il  est  ouvert,  il  peut  s'e  produire  une 
infection  des  tissus  ovulaires  et  foetaux  lesquels 
sont  dévitalisés  :  qr,  de  ce  fait,  pp  yqit  se  dé- 
yelopper  une  putréfaction  massiye  et  rapiGje)  j 
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2°  L’interruption  provoquée  de  la  gestation 
expose,  par  une  erreur  de  diagnostic  toujours 
possible,  à  interrompre  une  gestation  bien  vi¬ 
vante  avec  un  simple  retard  de  développement 
du  foetus  ; 

3°  Les  manœuvres  nécessaires  pour  vider  l’u¬ 
térus  comportent  un  grosris  que  d’ouvrir  l’œuf, 
de  l’infecter  et  de  provoquer  des  accidents  de 


physométrie  ;  ceux-ci  sont  alors  imputables  à 
l’action  médicale  et  cette  complication  grave, 
consécutive  à  une  intervention  inutile,  engage 
gravement  la  responsabilité  du  médecin. 

Il  va  de  soi  que  si  l’œuf  est  ouvert,  il  convient 
au  contraire  d’évacuer  l’utérus  le  plus  rapi¬ 
dement  possible.  {Le  Progrès  médical,  9  mai 
1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  variations  de  virulence  de  la  variole. 

(M.  L.  Camus.  —  Académie  de  médecine  ;  20-10-1925.  ) 

Aux  mois  de  juin  et  juillet  derniers,  MM.  Netter 
et  Teissier,  à  propos  des  épidémies  de  variole  ayant 
sévi  en  Suisse  et  en  Angleterre,  signalaient  la  béni¬ 
gnité  relative  des  cas  observés  dans  ces  deux  pays. 
Le  taux  de  la" mortalité  s’y  était  montré  très  faible. 

M.  Camus  revient  aujourd’hui  sur  cette  question 
de  la  virulence  de  la  variole.  Les  épidémies  peu  gra¬ 
ves  de  la  République  helvétique  et  de  la  Grande-  j 
Bretagne  n’indiquaient  nullement  une  atténuation 
définitive  de  la  variole.  Et,  en  effet,  il  y  a  deux  mois, 
des  cas  de  variole  se  sont  produits  dans  l’Hérault, 
avec  un  caractère  de  gravité  particulière  et  une  mor¬ 
talité  élevée.  La  virulence  de  l’affection  s’exalta  à 
ce  point  que  dans  certaines  localités,  on  alla  jusqu’à 
faire  brûler  tout  ce  qui  avait  été  contaminé  par  les 
malades. 

L’auteur  ajoute  qu’il  importe  de,  se  préoccuper 
d’une  extension  possible  de  l’épidémie  du  Midi  à 
d’autres  régions,  et  à  Paris  principalement.  Rien  ne 
s’oppose  à  ce  qu’un  individu  en  puissance  de  variole 
y  transporte  les  germes  de  la  maladie.  Certes,  le 
service  d’hygiène  de  la  ville  de  Paris,  qui,  au  point 
de  vue  de  la  surveillance  de  la  variole,  est  bien  orga¬ 
nisé,  éteindrait  rapidement  le  foyer  s’il  s’en  produi¬ 
sait,  mais  la  prophylaxie  des  premiers  cas  ne  peut 
s’obtenir  que  par  les  vaccinations  individuelles.  Les 
personnes  les  plus  exposées,  comme  on  l’a  dit  sou¬ 
vent,  sont  les  femmes,  car  ce  sont  elles  qui  échappent 
surtout  aux  vaccinations  obligatoires.  M.  Camus 
recommande  donc  à  la  population  parisienne,  fémi¬ 
nine  en  particulier,  de  recourir  préventivement  à  la 
vaccination,  à  des  périodes  régulières,  tous  les  cinq 
ans  et  même  tous  les  trois  ou  quatre  ans. 

Tumeur  de  la  glande  pinéale. 

(MM.  Alajouanine,  Lagrange  et  Baruk.  —  Soc. 
med.  des  àdp.;  16-10-1925.) 

Chez  l’enfant,  quand  on  rencontre  un  syndrome 
de  puberté  précoce  associé  à  des  signes  d’hyperten¬ 
sion  intra-cranienne,  on  est  conduit  à  porter  le  dia¬ 


gnostic  de  tumeur  de  la  glande  pinéale.  Chez  l’adulte’ 
le  syndrome  de  puberté  manque  naturellement  et  le 
diagnostic  est  beaucoup  plus  délicat.  M.  Alajouanine 
a  pu  cependant,  chez  un  de  ses  malades,  arriver,  à 
reconnaître  une  tumeur  de  cet  organe  grâce  à  la  ra¬ 
diographie. 

Le  patient  présentait  des  phénomènes  d’hyper¬ 
tension  (céphalée,  troubles  oculaires)  et  aussi  de  la 
somnolence,  qui  fit  penser  à  une  encéphalite  léthargi¬ 
que  en  évolution.  Une  radiographie  du  crâne  vint 
apporter  un  élément  de  premier  ordre  pour  le  dia¬ 
gnostic  topographique  :  dans  diverses  vues,  en  posi¬ 
tions  variées,  on  retrouva  une  ombre  fort  dense  de  la 
grosseur  d’une  lentille,  correspondant  au  siège  de  la 
glande  pinéale,  c’est-à-dire  à  cinq  centimètres  envi¬ 
ron  en  arrière  de  la  selle  turciquej 

Le  Bordet-M/asseimann  positif  au  cours  de 
l’endocardite  lente. 

(MM.  Landau  et  Held.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux-, 
16-10-1925.) 

Sur  30  cas  d’endocardite  à  forme  lente,  MM.  Lan¬ 
dau  et  Held  ont  trouvé  10  fois  une  réaction  de  Bor- 
det-Wassermann  positive. Comme  interprétation  de 
cette  donnée,  les  auteurs  émettent  les  hypothèses 
suivantes  :  ou  lésions  de  différentes  organes  de  na¬ 
ture  syphilitique,  pouvant,  d’une  manière  tout  ex¬ 
ceptionnelle  offrir  le  tableau  de  l’endocardite  lente  ; 
ou  lésions  spécifiques  anciennes  de  l’aorte  et  des  val¬ 
vules  ayant  servi  d’appel  aux  germes  ordinaires  de 
l’endocardite  ;  ou,  enfin,  positivité  non  spécifique 
du  Wassermann  dans  l’endocardite  lente,  comme 
dans  le  paludisme  par  exemple.  Il  semble  que  plu¬ 
sieurs  de  ces  explications  soient  susceptibles  de 
concorder  avec  les  faits  de  la  pratique. 

L’hémogénie  et  l’hémophilie. 

(MM.  P.  Emile-Weil  et  Isch  Wall.  —  Soc.  méd, 
des  hôpitaux  ;  16-10-1925.) 

M.  P.  Emile  Weil,  dans  des  études  antérieures, 
s’est  efforcé  d’établir  un|type  morbide  dit  hémo¬ 
génique  distinct  du  type  hémophilique.  L’hémo- 
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phüie  aurait  pour  signature  le  retard  dans  les  phé¬ 
nomènes  de  coagulation.  Dans  l’hémogénie,  beau- 
'  coup  plus  commune,  les  troubles  sanguins  seraient 
différents  :  prolongation  du  temps  de  saignement,  qui 
est  normal  ou  presque  dans  l’hémophilie,  pas  de  re¬ 
tard  notable  de  la  coagulation,  fragilité  vasculaire 
mise  en  évidence  par  la  production  facile  d’ecchy¬ 
moses. 

Mais,  en  clinique,  si  l’on  peut  décrire  des  types 
nets  dans  leurs  formes  extrêmes,  il  est  rare  que  des 
états  intermédiaires  ne  viennent  pas,  dans  la  pra¬ 
tique,  les  relier.  M.  P.  Emile  Weil  parle  aujourd  hui 
à.'héinogéno-}iémophilie,  c’est-à-dire  d’une  forme 
morbide  mixte  dans  laquelle  se  trouvent  réunis,  à 
des  degrés  divers,  les  troubles  sanguins  de  l’hémo¬ 
philie  et  ceux  de  l’hémogénie. 

Le  coup  de  soleil  aeridinique. 

(MM.  Jausion  et  Marceron.  —  Soc.  de  dermatol.  et 
syph.  ;  9-7-1925;) 

Nous  avons  analysé  récemment  une  observation 
d’actinite  rapportée  par  le  professeur  Carnot.  L’acti- 
nite  est  une  sensibilité  spéciale  d’un  sujet  au  coup 
de  soleil,à  l’action  actinique  des  rayons  solaires.  Cette 
sensibilisation  relève  de  causes  diverses,  qui  ne  sont 
pas  toutes  clairement  établies  d’ailleurs.  Parmi  ces 
causes,  il  en  est  de  médicamenteuses.  A  ce 'point  de 
vue,  les  effets  de  l’acridine  et  de  ses  dérivés,  par 
exemple,  sont  aujourd’hui  bien  connus. 

MM.  Jausion  et  Marceron  ont  employé,  depuis 
un  certain  temps,  dans  le  traitement  de  la  blennor¬ 
rhagie,  les  injections  intraveineuses  de  chlorhydrate 
de  diamino-méthyl-acridine.  Parmi  les  inconvé¬ 
nients  de  la  méthode,  qui  présente  d’autre  part  des 
avantages  intéressants,  ils  ont  eu  à  noter  précisé¬ 
ment  le  «  coup  de  soleil  »,  le  «  coup  de  lumière  » 
aeridinique.  Chez  les  mailades  ainsi  soignés  les  au¬ 
teurs  ont  assisté  à  une  véritable  petite  épidémie 
d’érythèmes  solaires.  Sur  vingt  patients  soumis  à  la 
cure  aeridinique,  9  ont  vu  apparaître,  dans  les  qua¬ 
rante-huit  heures  qui  ont  suivi  l’injection,  des  acci¬ 
dents  cutanés  caractéristiques  du  «  coup  de  lumière  ». 
Pour  obtenir  l’érythème,  il  a  fallu  deux  conditions  : 
que  les  malades  soient  sensibilisés  par  le  jaune  d’acri- 
dine  ;  que  leurs  téguments  soient  exposés  à  la  lu¬ 
mière  solaire,  mais  l’exposition  a  été  très  modérée, 
comme  durée  et  intensité,  et  insuffisante  dans  les 
conditions  normales  pour  provoquer  la  rougeur 
actinique. 

L’acridine  et  ses  dérivés  sont,  pour  l’organisme 
humain,  des  corps  photo-sensibilisateurs.  Cette  pro¬ 
priété  a  déjà  été  mise  en  évidence  en  1907  par  Tap- 
peiner  et  Jodlbauer. 

On  sait  que  la  résorcine  a  été  proposée  dans  le 
traitement  de  cet  état  de  sensibilisation  à  la  lumière. 
Bile  serait  un  antiphoto-catalyseur.  Les  malades  de 
MM.  Jausion  et  Marceron  ont  été  soignés  par  la 
résorcine  à  la  dose  de  0  gr.  25  par  jour  et  les  «  coups 


de  lumière  »  ont  cessé,  malgré  la  continuation  des 
injections  d’acridine. 

Sérothérapie  de  la  pustule  maligne. 

(MM.  Lortat-Jacob  et  Schmitt.  —  Soc.  de  dermat. 
eïsypàil.  ;  9-7-1925.) 

M.  Lortat-Jacob  a  traité  par  la  sérothérapie  un 
cas  de  pustule  maligne  siégeant  à  l’épaule.  On  fit 
successivement  une  première  injection  de  40  cent, 
cubes  de  sérum  anti-charbonneux  de  l’Institut  Pas-  ' 
teur,  dans  les  muscles,  et  10  cc.  sous-cutanés  ;  une 
deuxième  injection  le  lendemain  et  une  troisième  le 
surlendemain.  La  lésion  évolua  rapidement  vers  la 
guérison. 

Examen  capillaroscopique  de  la  peau  dans  la  pelade 
et  le  vitiligo. 

(MM.  Lévy-Franckel,  Guillaume  et  Juster.  — 
Soc.  de  derm.  ;  9-7-1925.) 

M.  Guillaume  a  examiné  au  capillaroscope  la  cir¬ 
culation  cutanée  dans  les  plaques  de  pelade  et  de 
vitiligo.  Il  lui  est  apparu  qu’au  niveau  des  plaques 
de  pelade  le  nombre  des  capillaires  est  considérable¬ 
ment  diminué.  Sur  les  zones  en  voie  de  repousse  on 
constate  parfois,  mais  non  d’ùne  façon  constante, 
l’existence  de  rares  anses  capillaires.  L’œdème  est 
habituel  sur  les  plaques.  Les  aspects  capillaroscopi- 
ques  du  vitiligo  sont  comparables. 

—  M.  Sabouraud  estime  que  ces  constatations  ne 
permettent  actuellement  aucune  conclusion  précise. 

Les  abcès  de  l’hydroxyde  de  bismuth  huileux. 

(MM.  Lortat-Jacob  et  Roberti.  —  Soc.  de  derm.  et 
syph.  ;  9-7-1925.) 

Les  injections  de  préparations  de  bismuth,  en 
raison  de  leur  activité,  de  leur  indolence  et  de  la 
commodité  de  leur  emploi,  ont  pris  une  extension 
considérable  dans  la  pratique  journalière.  Jusqu’à  ce 
jour  leur  usage  n’avait  été  suivi,  semble-t-il,  d’au¬ 
cun  accident  local  important. 

Récemment,  M.  Montlaur  rapportait  un  cas  d’ab¬ 
cès  multiples  de  la  fesse  après  une  série  d’injections 
d’hydroxyde  de  bismuth.  MM,  Lortat-Jacob  et 
Roberti  relatent  à  leur  tour  une  observation  analo¬ 
gue.  Leur  malade,  consécutivement  à  un  traitement 
par  injections  d’hydroxyde  de  bismuth  en  suspen¬ 
sion  huileuse,  fut  atteint  d’abcès  aseptiques  pro¬ 
fonds,  laissant,  après  incision,  une  fistule  d’où  s’é¬ 
chappe  encore  du  bismuth  à  chaque  pansement.  A 
quoi  tiennent  ces  lésions  et  quelle  en  doit  être  con¬ 
séquemment  la  prophylaxie  ?  Pourquoi  cette  pré¬ 
paration,  qui  n’avait  donné  jusque-là  aucun  incident, 
serait-elle  maintenant  génératrice  de  nodules  et 
d’abcès  ? 

—  M.  Flandin,  comme  M.  Clément  Simon,  croit 
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qu’il  faut  innocenter  le  bismuth  et  incriminer  Fex-  i 
cipent  huileux.  En  dehors  même  des  huiles  d’origine 
minérale,  certaines  huiles  végétales  pourraient  être 
irritante^  et  nécrosantes. 

—  M.  MoSTLAuh  parle  d’accidents  semblables 
qui  lui  ont  été  signalés  à  la  suite  de  sa  communica¬ 
tion,  tous  après  injections  d’hydroxyde  de  bismuth. 

Il  lui  paraît  logique  d’admettre  que  le  véhicule  hui¬ 
leux  h’ést  pas  seul  en  cause  puisqu’il  est  également 
l’excipient  des  autres  préparations  insolubles  de 
bisinüth  bien  tolérées. 

—  M.  Marcel  Pinabd  publiera  ultérieurement 
plusieurs  cas  d’abcès  survenus  avec  des  mélanges 
huileux  d’hydroxyde  de  bismuth.  L’incubation 
dure  environ  un  mois. 

—  M.  Lafay  ne’  croit  pas  que  les  abcès  doivent 
être  attribués  à  l’huile,  mais  plutôt  au  bismuth.  Si 
l’on  observe  aujourd’hui  des  accidents  qu’on  ne 
voyait  pas  auparavant,  dit-il,  cela  tient  sans  doute 
aux  doses  notablement  plus  élevées  qui  sont  injec¬ 
tées.  Il  serait  indiqué  d’abandonner  la  haute  dose 
Hébdômadaire  de  bismuth  et  de  revenir  aux  chiffres 
des  premières  années. 

—  M.  Balzeh  n’est  pas  certain  que  l’excipient 
huile  de  vaseline,  dont  les  inconvénients  ont  été 
cependant  souvent  signalés,  soit  complètement 
abandonné.  Dernièrement  encore,  un  chirurgien  eut 
à  opérer  un  paraffînome  volumineux  de  la  fesse,  La 
personne  opérée  réclame  au  pharmacien,  fournisseur 
des  ampoules  d’huile  utilisée,  des  dommages-intérêts. 
Le  procès  se  poursuit  devant  les  tribunaux  do  Paris. 

—  M.  Sabouuaud  a  pu  examiner  des  abcès  après 
injections  huileuses.  Ils  lui  ont  rappelé  exactement 
les  vaselinome.s  et  les  p’araffmomes. 


Les  érythèmes  arsenicaux  du  neuvième  jour. 

(MM.  Milian  et  Lafouécabe.  —  Soc.  dé  derm.  U 
syph.  ;  9-7-1925.) 

Les  «  érythèmes  du  neuvième  jout  »  ont  été 
observés  jusqu’à  présent  après  emploi  des  arseni¬ 
caux  en. injections  intra-veineusés.  M.  Milian  vient 
d’en  rencontrer  deux  cas  ayant  eu  toute  l’allure  de 
la  rubéole,  au  cours  d’üh  traiterhent  per  os  par  le  • 
tréparsol. 

L’autéuC  a  montré  en  1917  que  les  érythèmes  eh 
question  étaient  dé  nature  infectieuse.  Üs  s’opposent 
aux  érythèmes  arsenicaux  toxiques.  Ih  surviennent 
en  effet  au  début  du  traitement,  bien  avant  l’im- 
prêgnatioh  de  l’organismè  par  l’arsenic  et  né  com¬ 
portent  pas  l’éosinophilie  habituelle  dans  l’érythro¬ 
dermie  arsenicale. 

Le  médicament  n’est  pas  la  causé  directe  de  l’érup¬ 
tion.  Il  éveille  un  microbisme  latent,  ancien  ou  récent, 
qui  sans  lui  ne  se  serait  jamais  manifesté.  Pour  éviter 
le  retour  de  ces  troubles,  il  convient,  avant  de  re¬ 
prendre  la  cure  arsenicale,  d’attendre  un  temps  suffi¬ 
sant' pour  que  l’immunité  infectieuse  se  produise. 

Mélanodermie  et  maladie  des  vagabonds. 

(MM.  Paùtrier  et  Lévy.  —  Soc.  dermatalogique  de 
Strasbourg  ;  12-7-1925.) 

On  rencontre  chez  les  vagabonds  des  pigmenta¬ 
tions  cutanées  d’origine  phtiriasiquo.  De  l’étude 
d’un  cas  de  ce  genre,  dans  lequel  la  mélanodermie 
était  généralisée,  M.  Paùtrier  déduit  que  le  venin 
chromogène,  inoculé  par  les  poux,  est  absbrbé,  passe 
dans  la  circulation  et  exerce  son  action  d-’une  ma¬ 
nière  indirecte.  Des  travaux  do  contrôle,  toutefois, 
seraient  nécessaires  pour  étayer  cette  hypothèse. 

P.  L. 


Les  Congrès 

XXXI Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie 

[Paris,  5-10  octobre  1925.) 


Séance  d’ouvei'liii'c  tli»  Congrès 

La  séance  inaugurale  du  XXXLV®  Congrès  fran¬ 
çais  de  chirurgie  a  eu  lieu  le  lundi  5  octobre,  au  milieu 
■de  l’affluence  habituelle. 

A  côté  de  M.  Léon  Bérard  (de  Lyon),  président 
du  Congrès,  avaient  pris  place  M.  Emile  Borel,  mi¬ 
nistre  de  la  Marine,  membre  de  l’Académie  des  scien¬ 
ces,  représentant  le  gouvernement  ;  MM.  Tuffier, 
président  du  Congrès  de  l’an  dernier,  J.-L.  Faure, 
vice-président  du  XXXI’V®  Congrès  ;  Roger,  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  ;  Dopter,  directeur  du 
Val-de-Grâce  ;  Coville,  directeur  de  l’enseignement 
supérieur  ;  Justin  Godard,  ancien  ministre  ;  Walther, 
Auvray,  secrétaire  général  ;  puis  MM.  Hartmann, 
Gosset,  Sébileau,  Legueu,  Desnos,  Jean  Lépine  (de 


Lyon),  Forgue  (de  Montpellier),  Jules  Bceckel  (de 
Strasbourg),  Zawadsky  et  Kynski  (do  Varsovie), 
Loano  (de  Saragosse),  le  médecin  inspecteur  géné¬ 
ral  Chavasse-,  Thévenot  (de  Lyon),  Pierre  Duval. 
Dans  l’amphithéâtre,  la  plupart  des  chirurgiens  de 
Paris  et.de  province,  MM.  Léon  Imbert  et  Reynès 
(de  Marseille),  Billet  (de  Lille),  Jeanbrau  (de  Mont¬ 
pellier),  Patel,  A.  Chalier,  Paul  Bonnet  (de  Lyon), 
Willems  (de  IJègo),  Lorthiois,  Mayer  (de  Bruxelles), 
Sorel  (de  Berck),  Cl.  Regaud;lcs  médecins  inspec¬ 
teurs  Boisson  et  Lasne,  les  médecins  principaux 
Rouvillois  et  Uzac  ;  MM.  de  Martel,  Fredet,  Dujarièr, 
Labey,  Pauchet,  etc.,  de  nombreux  chirurgiens  ita¬ 
liens,  hollandais,  espagnols,  danois  et  suisses. 

M.  Léon  Bérard,  dans  son  discours  inaugura] 
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sàiüé  ses  devaJiôiefs,  MM.  Téitioin  et  Tüffier  ;  puis 
il  ëxp'osë  les  avâtttàges  de  la  décentralisation  seien- 
tiflque  et  il  trace  un  magistral  tableau  des  travaux 
de  rBcblê  lyonnaisê  dont  il  est  üii  des  plus  brillants 
représentants.  Il  inontre  notamment  tout  ce  c[üe 
les  chirurgiens  de  Lyon  ont  fait  dans  le  domaine  de 
là  chirurgie  ostëo-articulaire,  évoquant  les  noms  illus¬ 
tres  de  Gensoul,  Bonnet, Ollier,  et  de  leurs  successeurs 
Vincent,  Daniel  Mollière,  Léon  Tripier,  Antonin 
Poncet,  Michel  Gangolphe,  les  frères  Pollosson,  Ja- 
bouky,  autant  de  flambeaux  lumineux  dignes  de 
leurs  pahds  prôdécésseurs.  . 

«  Si  les  te'chniqUés  plus  modernes  d’Albln  Lam- 
iotte  et  de  Lane  pour  les  ostéosynthèses,  d’Àlbie 
pour  les  greffes  ôssëüses,  oht  apporté  des  facilités 
iioüvëllés  à  la  réparation  des  pertes  de  substance 
du  squelette,  ajoute-t-il,  ce  sont  cependant  encote 
les  greffés  fragmentaires  périostées  d’Ollier  qUi  nous 
permirent,  comme  à  Delagénière  et  à  toUs  ses  autres 
imitateurs,  de  réparer  aussi  simplement  que  correc¬ 
tement  un  grand  nombre  de  pseudarthroses  chez  les 
blessés  ». 

Après  un  appel  éloquent  en  faveur  des  labora¬ 
toires,  M.  Bérard,  suivant  l’usage,  fait  l’éloge 
des  morts  dé  l’année  :  Alexis  Thompson,  DOmingues 
do  Oliveirà,  Goris  (de  Bruxelles),  Depage,  le  grand 
patriote  et  lé  noble  représentant  de  la  chirurgie  belge; 
Malapeft  (de  Poitiers),  Klein  (d’Auxerre),  Paul 
Delbet  (de  Paris),  Francis  Villar  (de  Bordeaux), 
le  médecin  inspecteur  général  Février,  Edouard 
Schwartz,  Edmond  Potherat,  enfin  Jean  Bergonié. 

M.  le  ministre  de  la  Marine  salue  les  congressistes 
au  nom  du  gouvernement  et'  à  soh  tour  il  montre 
l’importance  de  cette  chirurgie  provinciale  qui  est 
l’honneur  de  la  science  française  ;  il  montre  aussi  la 
grandeur  des  Universités  de  province  qui  constituent 
des  ce  ntres  aussi  dignes  d’attirer  les  étrangers  que  la 
vieille  Université  de  Paris. 

Dans  son  rapport  annuel,  M.  Auvray,  secrétaire 
général,  expose  les  progrès  réalisés  par  l’Association.- 
Il  indique  que  l’exposition  si  brillante  qui  accompa¬ 
gne  le  Congrès  est  complétée  comme  l’an  dernier 
déjà  par  une  salle  exposant  des  radiographies,  eh 
particulier  la  belle  collection  de  Sorél  (de  Bérck),  et 
celles  de  Pujarier,  les  photographies  de  Stéfani  réla- 
lives  à  l’électrocoagulation  chirui'gicalc,  des  pièces 
anatomiques,  des  instruments  ou  appareils  nou¬ 
veaux  :  tels  ceux  de  Rouvillois  pour  l’appareillage 
des  fractures  de  l’humérus  et  du  fémur,  etc. 

M.  Auvray  souhaite  enfin  la  bienvenue  aux  nou¬ 
veaux  membres  de  l’Association  qui  compte  en  1925 
le  nombre  imposant  de  912  adhérents,  prouve  nou¬ 
velle  de  la  vitalité  de  l’Association  française  de  clii- 
rargie. 

Une  süspension  de  séance  permit  aux  congressistes 
dese  répandre  dans  l’exposition  et  de  renouer  dans 
la  cour  de  la  Faculté  les  cordiales  causeries  qui  font 
le  charme  de  ces  réunions  annuelles,  puis  le  Congrès 
commence  ses  travaux,  par  l’audition  du  rapport  de 
M.  Gaudier  (de  Lille)  sur  les  résultats  éloignés  don¬ 


nés  par  les  différentes  méthodes  de  traitement  du  cail- 
Oer  du  rectum. 

PREMIÈRE  QUESTION 

Résultats  éloignés  de  l’extirpation  des  cancers 
du  reétüm  par  les  voies  liasses 

Rapport  de  M.  Gaüdier  (de  Lille). 

Les  différentes  techniques  empruntant  la  voie 
basse  peuvent  être  réparties  en  trois  groupes  sui¬ 
vant  qu’elles  se  proposent  d’atteindre  le  hêoplasme  : 
I.  Par  le  sacrum  ; 

tl.  Par  le  périnée,  avec  OU  sans  résection  du  cob- 
cyX  ; 

III.  Par  les  voies  naturelles,  vaginale  ou  rectale. 
Les  deux  premières  méthodes  permettent  dé  Féa- 
iiser,  soit  une  amputation,  soit  une  résection.  Par 
contre,  la  troisième  méthode  ne  peut  Conduire  qu’à 
une  résection. 

A)  Interventions  par  la  voie  sacrée.  — C’est 
l’ablation  du  rectum  cancéreux  suivant  la  technique 
classique  de-Kraske.  Encore  très  employée  en  Alle¬ 
magne,  cette  méthode  est  en  France  de  plus  en  plus 
abandonnée.  On  lui  reproche  sa  gravité  opératoire 
immédiate  en  raison  de  la  résection  plus  ou  moins 
étendue  du  sacrum  qui  en  constitue  le  premier  temps  ; 
ainsi  est  créée  une  brèche  osseuse  qui  s’infecte  faci¬ 
lement.  On  lui  reproche  encore  de  léser  les  dernières 
paires  sacrées,  d’où  l’apparition  fréquente  de  trou¬ 
bles  sphinctériens. 

Aussi  les  chirurgiens  se  sont-ils  ingéniés  dès  la 
première  heure  à  modifier  la  technique  de  K-raske. 
C’est  ainsi  que  Rose  préconise  l’ablation  de  toute  la 
moitié  inférieure  dU  sacrum  ;  Heinecke  et  Morestin 
conseillent  une  résection  avec  bascule  et  conser¬ 
vation  d’un  lambeau  ostéoplastique.  Zuckerkandl 
respecte  le  squelette  et  désinsère  les  muscles  et  les 
ligaments  qui  s’y  attachent. 

D’autres  critiques  ont  été' adressées  à  la  technique 
de  Kraske  en  ce  qui  concerne  la  reconstitution  de  la 
continuité  de  l’intestin. 

Kraske  employait  la  méthode  circulaire.  Elle  a 
l’inconvénient  de  rendre  la  coaptation  difficile,  les 
deux  segments  à  anastomoser  étant  de  calibres  dif- 
i'érents.  On  peut,  à  la  façon  de  Mayo,  sectionnor  lon¬ 
gitudinalement  le  bout  supérieur,  agrandir  ainsi  le 
diamètre  de  celui-ci  et  rendre  de  la  sorte  la  suture 
d’exécution  plus  aisée  ;  mais  les  fistules  secondaires 
sont  encore  fort  à  craindre. 

Une  autre  méthode  indiquée  par  Jaboulay  est 
peut-être  préférable.  Elle  consiste  à  invaginer  le 
bout  supérieur  dans  le  bout  inférieur  et  à  en  fixer  les 
bords  à  la  peau  péri-anale  après  excision  de  la  mu¬ 
queuse  du  bout  inférieur. 

B)  Interventions  par  voie  périnéale. —  C’est 
la  voie  tout  indiquée  quand  on  veut  pratiquer  une 
amputation,  mais  elle  se  prête  aussi  à  la  résection. 

I.  Amputation.  —  Après  résection  du  coccyx. 
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section  des  releveurs  et  ouverture  du  cul-de-sac  pé¬ 
ritonéal,  le  bloc  du  rectum  et  des  tissus  périrectaux 
est  enlevé  «  en  vase  clos  ». 

C’est  l’ancienne  opération  de  Lisfranc  modernisée 
et  élargie  par  Quénu,  Hartmann  et  Baudet. 

Suivant  les  cas,  suivant  les  chirurgiens  et  le  sexe 
de  l’opéré,  cette  technique  présente  quelques  va¬ 
riantes  : 

Quénu  et  Baudet  abaissent  le  bout  intestinal  infé¬ 
rieur  et  le  fixent  au  périnée,  avec  ou  sans  anus  ilia¬ 
que  préalable. 

Kocher  ne  suture  pas  ce  bout  inférieur,  mais 
l’abandonne  à  lui-même  à  travers  les  parties  molles. 
D’autres  opérateurs  l’oblitèrent  complètement  par 
un  ou  deux  plans  de  sutures. 

Chacun  de  ces  procédés  a  des  inconvénients,  soit 
qu’il  crée  un  anus  périnéal  incontinent,  d’un  appa¬ 
reillage  difficile,  soit  qu’il  favorise-la  formation  d’un 
foyer  d’infection  et  de  résorption  septique. 

En  raison  de  la  propagation  du  néoplasme,  l’am¬ 
putation  périnéale  peut  nécessiter  du  même  coup 
l’ablation  de  la  prostate  chez  l’h-omme,  et  chez  la 
femme  celle  de  la  paroi  vaginale  postérieure. 

II.  Résection.  ■ —  Elle  peut  être  pratiquée  suivant 
la  technique  de  Kocher  ou  celle  de  Cunéo.  La  pre¬ 
mière  emprunte  la  voie  coccygienne  seule  ;  la  se¬ 
conde  ajoute  à  l’incision  postérieure  une  incision 
prérectale. 

La  continuité  de  l’intestin,  dans  les  deux  procédés, 
est  assurée  grâce  à  l’invagination  du  segment  supé¬ 
rieur  dans  le  segment  anal  ;  les  deux  cylindres  intes¬ 
tinaux  sont  suturés  bout  à  bout. 

C)  Interventions  par  les  voies  naturelles. 


—  Ces  méthodes  visent,  d’une  part,  à  éviter  la  brè¬ 
che  périnéale,  et,  d’autre  part,  à  conserver, l’appareil 
sphinctérien. 

I.  Voie  transanale.  —  Préconisée  par  Hartmann, 
elle  comprend  les  temps  suivants  : 

a)  Dilatation  de  l’anus  ; 

b)  Résection  circulaire  du  rectum  au-dessus  de  la 
tumeur  évaginée  ; 

c)  Abaissement  de  la  tumeur  ; 

d)  Résection  haute  de  cette  tumeur  ; 

e)  Suture  du  bout  intestinal  supérieur  à  l’anus. 

U.Voietransvaginale.  —  Imaginée  et  réalisée  sur 

le  cadavre  par  Nélaton,  cette  technique  a  été  bien 
réglée  depuis  par  Kehn  (dé  Francfort)  et-son  élève 
Liermann.  En  voici  les  gestes  essentiels  : 

a)  Ouverture  du  vagin  le  long  de  sa  paroi  posté¬ 
rieure  ; 

b)  Prolongation 'de  cette  incision  sur  le  côté  gau¬ 
che  de  l’anus  ; 

c)  Ouverture  du  Douglas  ; 

d)  Abaissement  et  résection  du  rectum  ; 

e)  Attraction  du  bout  supérieur  à  travers  l’anus, 
dépouillé  de  sa  muqueuse  ; 

/)  Suture  à  la  peau  de  ce  bout  supérieur. 

Au  sujet  de  toutes  ces  résections,  on  peut  dire  que 
rétablissement  d’un  anus  iliaque  préalable  est  un 
facteur  manifeste  de  succès.  Cette  dérivation  des 
matières  permet  l’aseptisation  do  la  tumeur  et  di- 
minüe  les  risques  de  fistulisation. 

L’anus  sera  pratiqué  avec  éperon  afin  d’assurer  une 
dérivation  totale.  Son  obturation  fera  l’objet  d’une 
intervention  secondaire. 

{A  suivre.) 


Les  Thèses 


P.  —  D’'  Pierre 'Chambet. —  Le  sulfo-tréparsénan 
(Dioxydiamino-arsénohenzène  méthylène  sulfo- 
nate  de  soude)  en  injections  sous-cutanées  et 
intramusculaires  dans  le  traitement  de  la  syphilis. 
(Paris,  1925.) 

L’auteur,  ainsi  que  l’indique  le  titre  de  son  tra¬ 
vail,  étudie  uniquement  l’action  du  sulfo-tréparsé- 
nan  en  injections  intramusculaires  et  sous-cutanées. 

Dans  un  premier  chapitre,  il  expose  les  avantages 
de  ces  voies  d’introduction,  préconisées  surtout  par 
les  professeurs  Sicard,  Minet,  Gougerot  ;  meil¬ 
leure  absorption  du  médicament,  perte  par  élimi¬ 
nation  rapide  moins  importante,  tolérance  immé¬ 
diate  très  supérieure  et  innocuité  plus  grande  pour 
les  viscères  (rareté  des  ictères,  etc.).  En  outre,  la  voie 
sous-cutanée  empêche  la  plupart  des  accidents  brus¬ 
ques,  phénomènes  de  choc,  crise  nitritoïde,  etc.  Il  y 
a  donc  là  un  avantage  manifeste  et  ce  doit  être  la 
méthode  de  choix  chez  les  fragiles,  les  femmes  en¬ 
ceintes,  l’enfant.  L’auteur,  qui  déclare  avoir  utilisé 
le  sulfo-tréparsénan  par  voie  intra-veineuse  et  sous- 


cutanée,  ne  rend  compte  que  des  observations  se 
rapportant  à  ce  dernier  mode  d’introduction  qui, 
dit-il,  s’est  montré  moins  agressif  pour  l’organisme 
et  bien  toléré  localement.  Outre  la  possibilité  de  trai¬ 
ter  des  sujets  intolérants  aux  autres  préparations 
arsenicales,  le  sulfo-tréparsénan  évite  le  piqueté  ré¬ 
vélateur  des  injections  intraveineuses  au  pli  du 
coude. 

Suit  une  étude  chimique  du  sulfo-tréparsénan 
montrant  que  cet  arsénoïque  dérive  directement  du 
606  et  du  914  dont  il  a  la  teneur  en  arsenic  et  que, 
plus  soluble,  il  est  comme  ce  dernier  parfaitement, 
neutralisé  et  stable. 

L’auteur  consacre  un  chapitre  spécial  aux  essais 
biologiques  et  montre  que  le  sulfo-tréparsénan  est  le 
moins  toxique  des  arsénobonzènos. 

Il  indique  ensuite  les  règles  de  la  posologie  qui  sont, 
dans  l’ensemble,  celles  du  traitement  par  les  arséno- 
benzènes  ;  doses  sériales  de  3  à  5  grammes,  pouvant 
s’élever  jusqu’à  9  grammes  dans  certains  cas. 

Le  traitement  d’attaque  comporte  l’injection  de  4 
à  5  grammes  en  l’espace  de  six  à  se  pt  semaines,  les 
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■  premières  doses  étant  données  tous  les  jours,  les  do¬ 
ses  plus  fortes  tous  les  3  jours,  enfin,  les  doses  de 
48  à  60  centigr.  tous  les  6  à  8  jours.  Plusieurs  séries 
de  4  à  5  gr.  seront  réparties  sur  les  2  ou  3  années  de 
traitement  avec  des  intervalles  de  repos  de  1  mois 
environ. 

Retraitement  d'entretien  exige  des  injections  moins 
fréquentes,  mais  l’atteinte  de  la  même  dose  sériale. 

Il  se  rapprochera  davantage  du  traitement  d’atta¬ 
que  si  l’on  se  trouve  en  présence  de  lésions  en  acti¬ 
vité. 

Chez  le  nourrisson  et  l’enfant,  qui  supportent  le 
sulfo-tréparsénan  d’une  façon  remarquable,  on  sui¬ 
vra  les  directives  du  D*’  Marcel  Finaud  :  progression 
essentiellement  basée  sur  le  poids  et  devant  atteindre 
la  dose  maxima  de  1  centigramme  1  /2  par  kilo  qu’on 
répétera  plusieurs  fois.  La  dose  initiale  sera  calculée 
en  prenant  en  général  la  6®  ou  la  10®  partie  de  cette 
dose  maxima,  soit  chez  le  nourrisson  5  milligrammes 
et  chez  l’enfant  1,  2,  3,  6  centigrammes  suivant  l’âge 
et  surtout  le  poids. 

La  technique  suivie  par  le  D'  CuAMnET  est  celle 
indiquée  par  Gastou,  Lacapsue,  Gouoerot  ;  in¬ 
jection  lente  ;  aiguille  strictement  sous-dermique  et 
non  dans  le  tissu  sous-cutané  profond  ;  lieu  d’élec¬ 
tion  ;  région  costo-lombaire,  peau  de  l’abdomen  ou 
du  dos  ;  dilution  dans  2  cc.  d’eau  distillée  pour  les 
doses  jusqu’à  0  gr.  30,  dans  4  à  6  cc.  pour  les  doses 
de  0  gr.  30  à  0  gr.  60.  Ainsi  manié,  le  sulfo-tréparsé¬ 
nan  s’est  montré  remarquable,  tant  au  point  de 
vue  de  l’activité  que  de  la  tolérance  locale  et  géné¬ 
rale  ;  les  contre-indications,  qui  sont  celles  de  l’arse¬ 
nic  en  général,  sont  réduites  au  minimum. 

La  partie  clinique  de  la  thèse  est  représentée  par 
des  observations  groupées  sous  différents  chapitres. 
Le  Dr  Chambet  a  traité  exclusivement  des  adultes 
et  étudie  : 

1°  Des  cas  de  syphilis  primaire  :  chancre  avec  ou 
sans  négativation  sérologique  ; 

2“  Des  observations  de  syphilis  secondaire  contem¬ 
poraine  du  chancre  avec  ou  sans  négativation  séro¬ 
logique  ; 

3®  Des  observations  de  syphilis  secondaire  avec 
ou  sans  négativation  sérologique  ; 

4®  Des  cas  de  syphilis  ancienne. 

Les  résultats  se  sont  montrés  comparables  en  tous 
points  à  ceux  que  l’on  obtient  avec  le  914  intra¬ 
veineux,  à  condition' de  donner  des  doses  sériales 
équivalentes  dans  un  temps  assez  court.  Les  accidents 
cliniques  disparaissent,  dans  la  plupart  des  cas,  ' 


après  3-4  grammes.  La  négativation  sérologique  est 
obtenue  d’autant  plus  facilement  que  le  malade  est 
traité  plus  tôt.  Certaines  syphilis  malignes  ou  en 
pleine  évolution  secondaire  ont  nécessité  4  séries  de 
sulfo-tréparsénan.  Ces  conclusions  scrnt  tout  à  fait 
superposables  à  celles  énoncées  par  le  D”  Gastou  dans 
un  travail  récent  «  De  l’action  et  de  l’utilisation  du 
sulfo-tréparsénan  (Dioxydiaminoarsénobenzène  mé¬ 
thylène  sulfonate  de  soude)  en  injections  sous-cu¬ 
tanées  ou  intramusculaires  dans  le  traitement  de  la 
syphilis  ». 

L’auteur  termine  en  insistant  à  nouveau  sur  la 
valeur  curative  du  sulfo-tréparsénan  par  la  voie 
sous-cutanée  ou  intramusculaire,  mais  également 
sur  la  nécessité  de  donner  des  doses  sériales  conve¬ 
nables  (3  gr.  50  à  5  gr.  chez  l’adulte)  en  un  temps 
assez  court, 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître  : 

Chez  Masson  et  Cie. 

Léon  Bernard,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris,  ^ 
La  tuberculose  pu!mo.iaire.  Etudes  de  phtisiologie 
clinique  et  sociale  (2®  édit,,  un  vol.  400  p.,  16  fig.  : 
28  fr.) 

Chez  Doin. 

Ch.  Laubry,  a.  Mougeot,  J.  Walser.  — .Les  syn¬ 
dromes  d’aortite  postérieure  (un  vol.  in-8,  240  p., 
19  fig.,  7  pl.  :  35  fr.). 

R.  Bénon.  — La  mélancolie  (1  vol.  in-16,  154  p.  ; 
10  fr.). 

Docteurs  Carie  Rœderer,  assistant  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  et  René  Ledent,  directeur  des  Cours  d’édu¬ 
cation  physique  à  Liège.  —  La  pratique  des  dévia¬ 
tions  vertébrales.  1  vol.  in-8®  de  380  pages,  avec 
215  figures.  Prix  ;  42  francs. 

ChezVigot. 

Paul  D.ylché,  médecin  honoraire  de  l’Hôtel-Dieu.  — 
Maladies  de  Tovulation  (in-8, 176,  p.  :  12  fr.) 

Bd.  Moreau.  —  Guide  gratique  d’analyses  médicales. 
Prélèvements,  technique,  interprétation  (1  vol., 
in-8,  166  p.,  50  fig.  :  10  fr.) 

{Ces  ouvrages  seront  analysés  ultérieurement.] 
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FAETIE  FEOFESSIÔN^ELLE 


Travaux  Originaux 

LA  POLITIQUE  DE  L’UNIO?^  ET  LES  CRITIQUES  DE  L’OPPOSITION 


En  publiant  l’article  de  notre  distingué  confrère, 
le  D'’  B  AT  1ER,  de  Strasbourg,  nous  avions  prévu  ce 
qui  devait  arriver  et  les  réponses  que  son  article 
allait  provoquer.  Désireux  néanmoins  de  faire  en¬ 
tendre  la  voix  de  la  sagesse  et  du  bon  sens,  à  la 
veille  de  l’époque  où  de  graves  décisions  doivent  être 
prises,  nous  n’avons  pas  hésité,  faisant-  confiance  à 
ceux  qui  voudraient  bien  répondre  à  notre  confrère 
d’Alsace. 

Nous  avons  reçu  les  onze  colonnes  suivantes  de 
M.  le  D"'  Duby  ;  nous  les  publions,  puisque  nous  l’a¬ 
vons  promis,  bien  qu’elles  dépassent  de  beaucoup 
tout  ce  que  permet  légalement  un  droit  de  réponse, 
qu’il  serait  peut-être  permis  de  discuter.  Mais 
nous  avons  résolu  de  pousser,  dans  ce  cas,  le  libé¬ 
ralisme  jusqu’à  ses  extrêmes  limites. 

Toutefois,  nous  tenons  à  protester  avec  énergie 
contre  l’accusation  de  M.  le  D’’  Duby,  qui  prétend 
que  nous  avons  refusé  de  publier  ses  articles  et  ceux 
de  ses.  amis,  quand  nous  aurions,  d’autre  part,  ou¬ 
vert  largement  nos  colonnes  à  ses  adversaires.  Si 
nous  avons  refusé  certains  articles,  c’est  que  le  ton 
désobligeant  de  phrases  ou  de  termes  à  l’égard  de 
tiers  ne  nous  permettait  pas  de  les  publier.  C’est 
aussi  parce  que  nous  trouvions  inutile  d’ouvrir,  dans 
le  Concours  médical,  une  polémique  où  les  rancunes 
personnelles  s’affirmaient  davantage  que  le  souci 
des  intérêts  généraux  de  notre  profession.  Si  certains 
dirigeants  de  l’Union  des' Syndicats  médicaux  ont 
continué  à  écrire  dans  le  Concours  médical,  comme 
par  exemple,  notre  ami  Decourt,  c’est  d’abord  parce 


qu’ils  sont  depuis  de  longues  années  nos  fidèles  colla¬ 
borateurs  ;  c’est  ensuite  parce  que  nous  savons  à  quel 
point  nos  lecteurs  apprécient  leur  collaboration  et 
l’estime  et  l’affection  qu’ils  leur  '  accordent.  C’est 
enfin  parce  qu’ils  ont  l’art  d’exposer  objectivement 
leurs  idées  et  d’éviter,  quand  ils  ne  sont  pas  directe¬ 
ment  provoqués,  de  donner  aux  discussions  une 
tournure  de  violente  et  passionnée  polémique. 

Depuis  quelques  années,  les  mœurs  des  politi¬ 
ciens  paraissent  gagner  le  corps  médical.  Dans  la 
situation  critique  que  traverse  le  pays,  nous  voyons 
beaucoup  de  gens  détendre  avec  passion  les  intérêts 
de  l’Action  française,  du  Bloc  national,  du  Cartel, 
des  Socialistes,  des  Communistes  . . .  mais  bien  peu 
songent  au  seul  intérêt  de  la  France.  Nous  craignons 
qu’il  n’én  soit  de  même  parmi  les  médecins  et  que, 
dans  les  discussions  entre  adversaires  passionnés, 
une  bien  petite  part  soit  réservée  à  la  défense  de 
notre  profession. 

La  plupart  des  membres  du  Conseil  de  Direction 
du  Concours  médical  sont  arrivés  à  un  âge  où,  à  peu 
près  désintéressés  de  ce  qu’il  surviendra  plus  tard,  ils 
peuvent  envisager  la  situation  avec  plus  d’objecti¬ 
vité.  Malgré  les  désagréments  que  leur  réserve  le 
rôle  de  conciliateurs,  ils  croient  ne  pas  menûr  à  leur 
passé  et  remplir  le  but  que  s’est  assigné  depuis  sa 
fondation  le  Concours  médical,  en  faisant  encore  un 
pressant  appel  à  la  concorde  et  à  l’entente  dans 
l’Union,  pour  sauver  les  médecins  praticiens  des 
dangers  de  l’avenir. 

J.  Noir. 


Réponse  à  un  plaidoyer 

Médecine  et  syndicalisme 

Par  le  Duby. 


Je  pourrais  m’étonner  que  le  Concours  mette 
sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  une  réponse  à  un 
article  qu’il  s’est  abstenu  de  leur  faire  connaître, 
si  je  ne  savais,  par  ma  propre  expérience  et  par 
celle  de  mon  ami  Layral,  que  ce  journal,  large¬ 
ment  ouvert  aux  officiels  de  l’Union  et  à,  leurs 
thuriléraires,  l'est  beaucoup  moins  à  ceux  cpü 
les  critiquent.  On  a  cru  bon,  pendant  des  années, 
de  faire  le  silence  autour  de  nos  protestations, 
espérant  sans  doute  lasser  notre  persévérance. 
On  se  rend  compte  qu’on  s’est  trompé  :  tant 


mieux  !  Puisqu’on  se  décide  à  nous  ouvrir  la 
porte,  nous  n'esquiverons  pas  le  débat  auquel  on 
nous  convie. 

Ce  serait  une  bien  pernicieuse  illusion  que  de 
réduire  la  désunion  de  l’Union  à  des  froissements 
personnels  et  à  des  malentendus. 

Constatons  tout  d’abord  que  notre  excellent 
confrère  Batier  ne  plaide  pas  «  non  coupable  », 
mais  se  contente  de  demander  pour  le  Directoire 
de  l’Union  les  circonstances  atténuantes. 

11  m’accorde  qu’  «  en  fait  le  Conseil  de  l’Union 
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est  !e  maître  absolu  »,  et  se  déclare  comme  nous 
partisan  de  la  représentation  régionale.  II  ne 
conteste  pas  le  fait  que  les  syndiqués  ne  con¬ 
naissent  pas  encore  les  résultats  de  la  con¬ 
sultation  sur  l’assurance-maladie,  mais  il  estime 
que  le  président  a  raison  de  la  considérer  comme 
irrégulière,  sous  prétexte  que  TU.  est  une  union 
de  syndicats  et  non  de  syndiqué^ C'est  là  un  ar¬ 
gument  qui  aurait  pu  avoir  sa  valeur  avant  la 
décision  de  l’Assemblée  ;  mais  après  il  tombait 
de  lui-même,  si  l’on  veut  bien  se  rappeler  que 
l’Assemblée  est  souveraine.  Nous  l’a-t-on  assez 
jetée  au  nez,  cette  fameuse  souveraineté  ?  Ne 
jouerait-elle  donc  que  contre  nous  ?  Et  puis,  il 
y  a  la  promesse  formelle  de  publication  faite 
ofliciellement  à  l’Assemblée  générale  de  1924 
.parle  secrétaire  général  (voir  Médecin  Syndica¬ 
liste  du  15  février  1925,  p.  110).  Veut-on  que  nous 
considérions  un  tel  engagement  comme  moins 
qu’un  chiffon  de  papier  ?  A  la  vérité,  rien  ne  sau¬ 
rait  justifier  le  refus  autocratique  de  publier  les 
résultats  de  la  consultation  ;  rien,  pas  même  le 
souci  de  dissimuler  l’indifférence  de  certains 
syndicats,  moins  nombreux  d’ailleurs  qu’on  ne 
le  dit,  puisque,  de  l’aveu  de  l’ancien  secrétaire 
général,  beaucoup  de  réponses  sont  arrivées 
après  la  publication  des  chiffres  provisoires  (102 
réponses  de  syndicats).  Je  gage  que,  si  ces  résul¬ 
tats  avaient  été  favorables  à  l’orthodoxie,  on 
les  aurait  publiés  à  son  de  trompe,  sans  s’in¬ 
quiéter  de  savoir  si  une  partie  des  syndiqués 
s’étaient  désintéressés  de  la  question. 

Même  petit  jeu  des  officiels  à  propos  du  scru¬ 
tin  .sur  les  modalités  de  collaboration  médicale 
à  l’assurance.  Le  Médecin  Syndicaliste  écrit  : 

•  Avant  de  connaître  les  résultats  du  scrutin, 
l’Assemblée  a  décidé  de  ne  point  les  publier  ». 
L’éminent  avocat  reconnaît  que  c’est  «  une  er¬ 
reur  et  une  maladresse  ».  Mais  n’est-ce  pas  une 
t  erreur  «  vraiment  inconcevable  cque  la  suppo¬ 
sition  et  l’affirmation  d’un  fait  notoirement 
taux  ?  Car  s’il  a  été  convenu  que  le  scrutin  ne 
devait  pas  entraver  la  liberté  d’expérience  des 
syndicats,  il  n’a  jamais  été  dit  qu’une  censure 
ülTicielle  interdirait  aux  syndiqués  d’être  mis 
au  courant  par  leur  Bulletin  du  fait  capital  de 
la  dernière  assemblée. 

Qu’on  veuille  bien  maintenant  rapprocher  ces 
deux  Incidents  ;  refus  de  publier  les  résultats  de 
h  consultation  des  syndiqués  décidée  par  l’As¬ 
semblée  de  1922  ;  —  refus  de  publier  les  chiffres 
du  scrutin  de  1921,  attribué  à  faux  à  une  décision 
dePAssemblée.  L’observateur  impartial  ne  man¬ 
quera  pas  alors  de  se  demander  comment  il  se 
fait  qu’on  trouve  toujours  d’excellentes  raisons 
juridicfues  pour  mettre  la  lumière  sous  te  bois¬ 
seau. 

Le  D'  Batier  convient  que  la  délégation  de 
l'Union  au  Sénat  s’est  nommée  elle-même.  Il 
regrette  que  le  vice-président  Michon  n’ait  pas 


été  sollicité  d’en  faire  partie.  Mais  il  ajoute  que, 
si  le  Conseil  avait  été  régulièrement  convoqué 
pour  l’élire,  ce  sont  «  les  mêmes  personnes  » 
qui  auraient  été  désignées.  C’est  un  peu  dur  pour 
le  Conseil  de  l’Union,  car  cela  revient  à  dire  que 
son  siège  était  fait  et  qu’il  était  déterminé  d’a¬ 
vance  à  commettre  la  faute  que  l’on  reconnaît 
avoir  été  commise. 

On  me  reproche,  ensuite  «  une  lourde  erreur 
de  fait  »  pour  avoir  dit  que  la  délégation  aurait 
dû  défendre  l’entente  directe  pure  et  simple, 
alors  que  le  texte  de  l’ordre  du  jour  parlait  d’une 
entente  directe  n’excluant  pas  l’établissement 
d’une  convention.  Mais  d’autre  part  mon  aima¬ 
ble  contradicteur  avoue  que  cet  ordre  du  jour 
«  n’était  point  clair  pour  tout  le  monde  et 
répondait  mal  à  l’état  présent  des  esprits  ».  Très 
juste  l  Et  c’est  pourquoi  j’ui  conscience  d’avoir 
été  fidèle  à  la  vérité  en  avançant  que  6.642  voix 
s’étaient  prononcées  pour  l’entente  directe  pure 
et  simple,  car  en  fait  tout  le  monde  ou  à  peu  près 
a  interprété  le  charabia  officiel  de  la  façon  sui¬ 
vante  ; 

Ir»  modalité  :  Contrat  collectif  avec  tiers  payant. 

2®  modalité  :  Contrat  collectif  sans  tiers  payant. 

3®  modalité  :  Entente  directe  pure  et  simple. 

«  La  délégation,  dit  le  Batier,  n’a  fait 
que  commenter  l’ordre  du  jour  voté  par  l’Assem¬ 
blée  générale  ».  Ce  «  commentaire  »,  il  est 
bon  de  le  rappeler,  réclamait  du  législateur  ; 
1°  le  contrat  collectif  obligatoire,  «  spécifique¬ 
ment  stipulé  dans  la  loi  »  ;  —  2°  un  contrôle 
nécessaire  et  «  établi  dans  des  conditions  ana¬ 
logues  à  celles  qui  sont  inscrites  dans  l’article  64 
de  la  loi  des  pensions  »  ;  —  3“  un  «  pouvoir  de 
sanctions  »  à  la  disposition  de  la  Commission  de 
contrôle,  sanctions  allant  de  l’avertissement  à 
la  suspension  du  droit  de  soigner,  en  passant 
par  le  blâme  et  par  l’amende  de  500  à  5;000  fr. 

Eh  bien  1  je  m’engage  à  aller  à  pied  de  Bourg 
à  Strasbourg,  én  chemise,  les  pieds  nus  et  la 
corde  au  cou,  pour  faire  amende  honorable  à 
l’éloquent  défenseur  de  l’Union,  s’il  peut  me  dire 
quand  et  en  quels  termes  l’Assemblée  a  adopté  ce 
séduisant  système  ;  ou  seulement  s’il  peut  me 
démontrer  qu’un  tel  commentaire  de  l’entente 
directe  ne  détruit  jDas  radicalement  son  objet. 
Sauce  frelatée,  oui,  et  corrosive  au  point  de  car¬ 
boniser  le  rôti  1 

Je  me  fais  d’aUleurs  un  plaisir  de  reconnaître 
que  le  D'’  Batier,  dans  son  plaidoyer,  garde  tou¬ 
jours  un  souci  de  justice.  Il  prononce  contre  son 
client  le  plus  sévère  des  réquisitoires  lorsqu’il 
écrit  :  «  Entre  le  contrôle  de  la  commission  tri- 
partite  et  le  contrôle  exclusivement  médical, 
librement  consenti  par  contrat,  tel  qu’il  existe 
entre  syndicats  et  caisses  d’Alsace,  je  n’hésite 
pas  une  seconde  :  seul  le  dernier  est  compatible 
avec  la  conception  syndicaliste  de  la  médecine,  avec 
l'indépendance  du  Corps  médical.  Le  contrôle . . . 
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doit  être  ignoré  de  la  loi  ».  Donc  la  délégation, 
en  réclamant  des  Pouvoirs  publics  un  contrôle 
tripartite  modèle  art.  64,  a  ...  comment  dirai- 
je  ?  mettons  :  a  fait  sciemment  fausse  route. 


«  La  pratique  médicale,  dit  le  Batier,  doit 
évoluer  dans  le  même  sens  (celui  de  la  sociali¬ 
sation),  que  nous  le  voulions  ou  non  ».  Enten¬ 
dons-nous.  Je  consens  à  évoluer,  mais  en  sachant 
dans  quelle  mesure,  et  en  fixant  des  limites  à 
cette  évolution  en  fonction  des  principes  d’une 
médecine  saine.  Car  enfin  il  ne  faut  pas  se  lais¬ 
ser  égarer  par  le  fétichisme  des  mots-idoles.  Au 
fond,  est-ce  que  la  pauvre  humanité,  comme  la 
terre  elle-même,  ne  tourne  pas  autour  d’un  axe 
fixe  ?  Aujourd’hui  c’est  vers  le  socialisme,  de¬ 
main  ce  sera  vers  l’individualisme.  Sommes-nous 
donc  autorisés  à  répudier  l’héritage  du -passé  et 
à  sacrifier  l’essentiel  à  un  courant  dont  nous  ne 
connaissons  pas  la  durée  ?  Ceci  ressemblerait 
fort  à  la  politique  du  «  chien  crevé  »  et  j’ai 
grand’  peur  que  votre  «  évolution  »  ne  soit  que 
suicide,  ruine  et  destruction.  «  J’ai  tout  critiqué, 
disait  Renan,  et,  quoi  qu’on  en  dise,  j’ai  tout  main¬ 
tenu  ».  Faisons  comme  lui  :  réparons  notre  mai¬ 
son,  mais  réfléchissons  bien  avant  de  jeter  l’édi¬ 
fice  à  bas  pour  en  bâtir  un  neuf  qui  ne  vaudrait 
peut-être  pas  l’ancien. 

Ce  qui  a  manqué,  ce  qui  manque  plus  que 
jamais  à  l’Union,  c’est  un  statut  de  la  médecine 
et  du  Corps  médical  fondé  sur  l’analyse  des  re¬ 
lations  naturelles  entre  malade  et  médecin.  Seule 
cette  étude  permet  de  discerner  quels  sacrifices 
nous  pouvons  consentir  à  l’Assurance  et  quelles 
bornes  nous  devons  mettre  à  ses  prétentions.  Or 
la  doctrine  de  l’Union  n’est  pas  établie  sur  de 
telles  bases  d’analyse  et  de  réalité  profonde,  mais 
sur  le  concept  a  priori  d’un  syndicalisme  pure¬ 
ment  matérialiste,  fabriqué  à  l’usage  de  cor¬ 
porations  salariées  et  qu’on  a  transposé  bruta¬ 
lement  dans  une  profession  infiniment  plus 
complexe,  plus  haute  et  plus  «  spirituelle  »  qu’un 
simple  métier  manuel.  Et  voilà  comment  nous 
sommes  devenus  des  «  producteurs  de  soins  »  I 

La  doctrine  de  l’Union,  c’est  la  médecine  au 
service  du  syndicalisme.  La  nôtre,  c’est  le  syndi¬ 
calisme  au  service  de  la  médecine.  Points  de  vue 
évidemment  inconciliables,  dont  l’opposition 
provoque  des  heurts  pénibles  et  constamment 
renouvelés.  Considérant  le  syndicalisme  comme 
une  fin,  nos  «  intégraux  »  voient  avec  laveur 
tout  ce  qui  peut  le  renforcer,  même  aux  dépens 
de  la  médecine.  D’où  leurs  mines  alléchées  de¬ 
vant  l’Assurance,  puisqu’elle  doit  concourir  à 
ce  résultat.  D’où  leur  profession  de  loi  —  étrange 
pour  le  médecin  non  averti  —  en  faveur  de  la 
fonctionnarisation  du  Corps  hospitalier.  Ici  je 
dois  citer  le  document  officiel  : 


«  On  se  trouve,  par  l’examen  logique  des  faits, 
«  conduit  à  penser  que  le  médecin  chargé  de  grands 
«  services  hospitaliers  doit  être  exclusivement 
«  attaché  à  ces  services,  qu'il  doit  être  rémunéré 
«  en  conséquence,  qu’il  ne  doit  pas  exercer  la  mé- 
«  decine,  et  qu’il  ne  doit  intervenir  médicalement 
(I  hors  de  l’hôpital  que  lorsqu’il  y  est  appelé  par 
«  un  ou  plusieurs  praticiens.  Les  effets  d’ une  telle 
«  fonctionnarisation  ne  sont  pas  à  redouter,  si  d’au- 
«  tre  part  ce  praticien  de  l’hôpital  demeure  au 
«  contact  étroit  des  autres  médecins  par  l’inter- 
«  médiaire  des  groupements  professionnels  », 
(Méd,  synd.,  juin  1925,  p.  377.) 

Notez  que  ce  rapport  a  été  approuvé  par  le 
Conseil  de  l’Union  {Méd.  synd.,  1''''  juillet,  p.  441) 
qui  par  conséquent  en  a  pris  la  dangereuse  res¬ 
ponsabilité.  La  fonctionnarisation,  voilà  donc 
l’idéal  du  syndicalisme  intégral  qui,  cette  fois, 
n’a  pas  reculé  devant  le  mot  lui-même  I  Les  D'® 
Descomps  et  Lapeyre,  dans  leurs  rapports  pour 
le  Syndicat  des  chirurgiens  français,  ont  d’ail¬ 
leurs  protesté  énergiquement  {Bull,  du  Synd.  des 
clnr.  fr.,  n°  2)  contre  le  caporalisme  de  cette  con¬ 
ception  si  bien  dans  la  logique  de  la  doctrine- 
mère. 

C’est  encore  et  toujours  par  cette  doctrine 
qu’il  faut  s’expliquer  la  prédilection  des  théo¬ 
riciens  de  l’Union  pour  la  «  technique  »,  autre 
idole  que  l’on  compte  édifier  sur  les  ruines  d’une 
culture  bien  inutile  dans  le  métier  de  «  produc¬ 
teurs  de  soins  ».  Nos  futurs  confrères  seront 
des  apprentis  soigneurs,  puis  des  ouvriers  soi¬ 
gneurs,  groupés  en  coopératives,  syndicales  et 
salariés  par  elles.  O  rêve,  ô  délices  1  . . .  Mais 
qui  ne  voit  ce  qu’il  y  a  de  profondément  irréel 
dans  ce  bas  matérialisme  ?  Car  l’utopie  peut 
être  tout-à-fait  terre  à  terre.  Et  je  crois  que  notre 
traditionnalisme  a  dans  la  réalité,  des  racines 
autrement  profondes  que  la  doctrine  adverse, 
laquelle  m’apparaît  de  plus  en  plus  comme  un 
bovarysme  de  primaires  déchaînés. 


Donc  on  suit  le  courant,  ou  plutôt  on  le  de¬ 
vance,  on  s’y  vautre  à  plaisir.  On  court  au  de¬ 
vant  des  exigences  du  législateur,  on  «  s’orga¬ 
nise  »  d’avance  pour  toutes  les  abdications,  In 
servitium  ruuni  1 

Pour  juger  des  résultats  d’une  pareille  attitude, 
il  faudrait  faire  l’histoire  de  l’Union  depuis  la 
guerre  et  même  remonter  plus  haut.  Qu’il  nous 
suflise  de  rappeler  ses  brillantes  conquêtes. 
Soit  qu’il  s’agisse  des  accidents  du  travail,  ou 
des  accidents  agricoles,  ou  des  pensionnés  mili¬ 
taires,  partout  le  contrat  collectif  a  remporté 
d’éclatants  succès.  Dans  toutes  ces  supercoquen- 
tieuses  «  organisations  de  soins  »  avec  tiers- 
payant,  nous  voyons  la  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel  érigée  en  système  ;  nous  y  voyons 
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l’accaparement  de  cette  clientèle  spéciale  par  des 
cliniques  louches  et  des  médecins  véreux,  en 
dépit  d’un  contrôle  aussi  vain  que  formaliste 
parce  qu’inapplicable  à  notre  profession  ;  nous 
y  voyons  les  méfaits  d’une  taxation  créatrice 
de  mercantilisme  parce  qu’insuffisante,  immua¬ 
ble  et  injuste.  InsufH^nle  :  constamment  en 
effet  elle  se  substitue  au  tarif  minimum  d’hono¬ 
raires  établi  par  le  groupement  professionnel  et 
lui  est  inférieure.  «  Elle  est  dominée  par  le  souci 
de  limiter  les  charges  en  tenant  compte  des  abus 
possibles  ;  la  masse  des  bons  paye  pour  les  mau¬ 
vais,  qui  se  meuvent  d’ailleurs  à  l’aise  dans  les 
limites  du  contrat  ».  (Df  Eschbach,  Arch.  méd.- 
chir.  de  Prov.,  avril  1924).  —  Immuable  :  vivent 
les  catégories  1  Et  lorsque  le  taux  de  pension  est 
relevé  de  180  %  par  adaptation  au  coût  de  la 
vie,  il  n’est  pas  fait  mention  d’une  progression 
parallèle  des  honoraires  médicaux.  —  Injusle  : 
•  elle  uniformise  dans  leur  rémunération  des 
actes  essentiellement  dissemblables  dans  leur 
qualité.  Elle  ne  connaît  pas  l’importance  du 
service  rendu,  la  science  déployée,  le  dévoue¬ 
ment  manifesté,  le  dérangement  occasionné. 
Bon  gré,  mal  gré,  elle  pousse  le  médecin  au  moin¬ 
dre  effort  ».  (D'  Eschbach,  ibid.). 

Bref,  c’est  la  faillite  sur  toute  la  ligne,  fail¬ 
lite  morale  et  aussi,  chose  curieuse,  faillite  ma¬ 
térielle  sur  le  terrain  en  apparence  positiviste 
où  se  place  la  doctrine  des  «  producteurs  de 
soins  ».  Car  nous  en  sommes  tombés  à  ce  point 
d’avilissement  qu’une  consultation  à  un  mutilé 
(5  fr.)  est  estimée  à  plus  bas  prix  que  le  geste 
mécanique  du  garçon  coiffeur  ! 

L’histoire  de  V  Union  depuis  la  guerre,  c’est 
l’histoire  des  capitulations  du  Corps  médical. 

Mais  une  mention  spéciale  est  due  à  la  loi  des 
pensions.  «  Si  la  Nation,  écrit  le  D'  Batier,  crée 
le  service  des  soins  aux  mutilés  de  la  guerre,  nous 
n'y  pouvons  rien  ;  notre  rôle  se  borne  à  adapter 
la  pratique  médicale  à  ce  nouveau  service  d’Etat, 
et,  parla  collaboration  avec  les  Pouvoirs  publics, 
à  y  sauvegarder  les  conditions  indispensables  à 
l’exercice  normal  de  la  profession  ».  C’est  une 
erreur,  mon  cher  confrère.  Faut-il  vous  rappe¬ 
ler  que,  le  31  mai  1921,  le  ministi’e  des  pensions 
nous  donna  «  le  choix  entre  un  forfait  qui  serait 
alloué  aux  bénéficiaires  de  la  loi  »,  à  charge  par 
eux  d’honorer  leur  médecin,  et  un  «  arrange¬ 
ment  »  avec  tiers-payant  suivant  un  tarif  à  dé¬ 
battre  ?  {Méd.  synd.,  1921,  p.  379).  1.56  syndi¬ 
cats  se  prononcèrent  pour  l’arrangement,  — 
certes  nous  fûmes  joliment  «  arrangés  »  ce 
jour-là,  —  et  39  pour  l’allocation  forfaitaire  aux 
mutilés  impliquant  l’entente  directe  entre  eux 
et  leurs  médecins.  Donc  à  ce  moment,  nous  y 
pouvions  quelque  chose  et  le  Corps  médical  eut 
la  faculté  de  choisir  sa  voie.  Hélas  !  l’influence 
des, mauvais  bergers  lui  a  fait  commettre  une 
terrible  erreur  d’aiguillage.  Nous  avons  vu  com¬ 


ment  furent  «  sauvegardées  »  les  conditions 
indispensables  à  l’exercice  de  notre  profession  1 
Voici  à  ce  propos  la  conclusion  d’un  remar¬ 
quable  article  du  D''  Eschlaach  : 

(I  Soîis  le  couvert  de  la  sympathie  reconnais- 
«  santé  acquise  aux  soldats  victimes  delà  guerre, 
«  l’Etat  a  étendu  considérablement  la  liste  des 
«  bénéficiaires  de  laloL  II  impose  aux  médecins, 
«  cpui  les  ont  acceptées  inconsciemment,  des  me- 
«  sures  de  contrôle  et  des  sanctions  à  proprement 
«  parler  vexatoires.  Il  réduit  chacjne  jour  leurs 
«  honoraires  en  s’abstenantde  les  modiiier  du  fait 
«  de  la  dépréciation  continuelle  du  franc. 

«  Tout  cela  est  fort  bien,  le  champ  de  l’expé- 
«  rience  étant  limité.  Les^médecins  gui,  sollicités 
«  par  dés  paroles, selier  aient  dans  l’avenir  à  un  con- 
«  Irai  collectif,  à  une  tarification  de  soins  ou  à  un 
«  tiers-payant,  le  feraient  en  connaissance  de  cause 
«  et  n’auraient  à  s’en  prendre  gu’ à  eu.v-mémes  des 
(I  déboires  à  venir  ».  (Arch.  méd.  rhir.  d'-  Pror., 
juillet  1925.) 

Au  fait,  n’est-ce  pas  là  une  opinion  conforme 
à  celle  du  Syndicat  médical  de  Strasbourg-ville, 
à  qui  la  grève  administrative  a  fait  sentir  tout 
le  prix  de  la  liberté  ?  Ces  confrères  ne  se  félici¬ 
taient-ils  pas,  dans  la  proportion  de  95  %,  du 
retour  à  l’entente  directe,  et  n’ont-ils  pas  ren¬ 
versé  leur  Conseil  d’administration  pour  avoir 
accepté  l’arbitrage  au  lieu  de  maintenir  la  situa¬ 
tion  acquise  ? 

Donc  l’expérience,  ce  grand  critérium,  vient 
confirmer  d’une  façon  irréfutable  les  données  du 
traditionnalisme  médical  et  démolir  de  fond  en 
comble  les  théories  de  l’illusionnisme  sociologi- 
cjue,  de  ce  syndicalisme  qui  se  flatte  d’un  détaehe- 
ment  mysfiqut  pour  les  intérêts  de  la  profession. 
N’est-ce  pas  un  collaborateur  attitré  du  Con¬ 
cours,  qui,  dans  une  revue  générale  sur  le 
mouvement  syndical  en  1923,  écrivait  solennel¬ 
lement  :  <1  Les  groupements  professionnels  mé¬ 
dicaux  ne  s’hynoptisent  plus  à  défendre  âpre- 
ment  leurs  intérêts  corporatifs,  plus  ou  moins 
égoïstes  ;  ils  entrent  au  contraire  dans  le  forum 
pour  réclamer  leur  participation  à  la  protection 
de  la  santé  publique. . .  L’ére  du  contrat  collectif 
de  travail  est  ouverte  ».  Eh  oui  1  nos  intérêts 
ne  sont  pas  défendus  ;  un  dogme  sacro-saint 
s’oppose  à  ce  qu’ils  le  soient.  Triste  vérité  1  Mais 
voit-on  que  la  santé  publique  s’en  trouve  mieux  ? 
N’est-ce  pas  encore  le  rédacteur  en  chef  du  Con¬ 
cours  lui-même  qui,  à  la  question  «  Le  syndi¬ 
calisme  médical  est-il  pour  la  réalisation  de  l’hy¬ 
giène  une  puissance  d’organisation  ?  »  se  voyait 
forcé  de  répondre  avec  une  franchise  qui  l’ho- 
nore  :  «  Oui  virtuellement  ;  en  réalité  pas  en¬ 
core  ».  Et  plus  loin  :  «  Pour  que  le  syndicalis¬ 
me  devienne  une  puissance  réelle  d’organisation, 
il  lui  faut  l’autorité  eff  ective  et  l’argent  néces¬ 
saire.  Nous  pouvons,  sans  être  grand  prophète, 
affirmer  que  dans  l’état  actuel  de  notre  consti- 
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tiition  politique  ces  deux  facteurs  lui  feront  tou¬ 
jours  défaut  ».  Par  conséquent,  la  formule 
«  intégrale  »  que  nous  subissons  est  une  pure 
utopie,  à  la  poursuite  de  laquelle  nos  syndicats 
ont  lâché  la  proie  pour  l’ombre,  et  ses  tenants 
n’espèrent  plus  arriver  à  leurs  fins  que  par  un 
hypothétique  changement  de  constitution. 

La  vérité,  c’est  que  le  syndicalisme  intégral, 
s’il  n’est  pas  encore  mort,  est  en  train  de  mourir 
de  nécrobiose  :  jam  fcetet. 

Si  vous  désirez  unir  les  praticiens  pour  la  dé¬ 
fense  qu’un  peu  tard  vous  proclamez  urgente, 
il  faut  leur  offrir  quelque  chose  de  plus  vivant. 
A  une  formule  creuse  et  mort-née,  il  faut  subs¬ 
tituer  un  programme  positif  én  contact  étroit 
avec  la  réalité.  C’est  ce  qu’ont  essayé  de  faire  la 
Fédération  des  syndicats  médicaux  du  Nord  et  le 
Groupement  des  syndicats  médicaux  de  la  Région 
lyonnaise  par  l’exposé  de  principes  qui  suit  : 

Les  Syndicats  ont  pour  objet  l’étude  et  la  défense 
des  intérêts  moraux  et  matériels  du  Corps  médical. 

a)  Intérêts  moraux. 

I.  —  Le  principe  de  la  Liberté  de  confiance  exige 
que  le  médecin,  qui  est  fait  pour  le  malade,  puisse 
s’employer  pour  lui  en  toute  indépendance,  celle-ci 
n’ayant  d’autres  limites  que  les  lois  morales,  les  lois 
civiles  et  les  règles  reconnues  indispensables  au 
bon  exercice  de  la  profession. 

IL  —  Les  syndicats  doivent  avant  tout  veiller  au 
maintien  de  cette  indépendance.  Le  syndicalisme 
est  un  moyen,  non  un  but.  Loin  de  prétendre  résor¬ 
ber  dans  un  agrégat  anonyme  la  personnalité  de  ses 
membres,  le  syndicat  doit  en  assurer  la  protection 
et  le  développement. 

III.  —  C’est  au  malade  ou  à  ses  représentants  natu¬ 
rels  et  immédiats  (famille)  de  s’entendre  avec  le 
médecin,  d’apprécier  comment  il  s’acquitte  de  sa 
tâche  et  de  le  rémunérer  de  ses  soins.  Toute  tenta¬ 
tive,  d’où  qu’elle  vienne,  en  vue  de  supprimer  cette 
libre  entente  par  l’intrusion  d’un  tiers  doit  être  réso¬ 
lument  repoussée. 

IV.  —  C’est  uniquement  en  cas  d’absence  ou  de 
carence  de  la  famille  qu’une  autre  personne  morale 
doit  en  assumer  le  rôle  et  devenir  en  quelque  sorte  le 
tuteur  du  malade,  avec  la  charge  de  contrôler  et  de 
rémunérer  le  médecin. 

Si  une  pareille  substitution  est  inévitable,  elle 
n’en  est  pas  moins  anormale.  Elle  le  sera  d’autant 
plus  que  la  personne  morale  substituée  à  la  famille 
sera  plus  loin  du  malade,  plus  étrangère  à  lui,  moins 
personnelle  et  plus  administrative. 

V.  —  Les  «  organisations  de  soins  »  ne  peuvent 
donc  être  que  des  pis-aller.  Les  moins  mauvaises 
sont  celles  où  le  tuteur  est  représenté  par  une  asso¬ 
ciation  professionnelle  ou  par  un  groupement  local. 
Le  contrôle  s’y  fait  à  peu  près  de  lui-même  et  les 


règlements  d’honoraires  peuvent  garder  une  sou¬ 
plesse  .  relative. 

VI .  —  Le  pire  de  tous  lés  tuteurs  est  l’Etat,  parce 
que  le  plus  lointain  et  le  plus  impersonnel.  L’ingé¬ 
rence  du  Pouvoir  central  en  cette  matière  ne  peut 
être  tolérée  que  dans  le  cas  de  nécessité  absolue. 

VII.  —  Les  inconvépients  d’une  «  organisation 
de  soins  »  créée  par  l’autorité  de  l’Etat  ne  seraient 
qu’à  peine  atténués  si  la  direction  générale  et  le  con¬ 
trôle  en  étaient  confiés  à  des  médecins.  Il  faut  éviter 
toute  coopérative  de  soins  .rendue  légalement  obli¬ 
gatoire  sous  le  couvert  de  conventions  «  spécifique¬ 
ment  stipulées  dans  la  loi  ».  En  effet,  ce  régime 
aboutirait  fatalement  à  une  règlementation  par 
l’Etat,  c’est-à-dire  à  la  fonctionnarisation  des  méde¬ 
cins  et  à  la  négation  de  la  médecine. 

VIII .  —  Si  les  Syndicats  médicaux  ne  peuvent  que 
s’opposer  de  toutes  leurs  forces  à  une  pareille  dé¬ 
chéance,  il  est  par  contre  de  leur  devoir  de  favoriser 
la  bonne  entente  et  la  collaboration  libre  entre  méde¬ 
cins,  pour  le  plus  grand  bien 'des  malades,  lisse 
déclarent  également  prêts  à  collaborer  au  fonction¬ 
nement  des  lois  sociales  à  titre  purement  profession¬ 
nel,  en  écartant  toute  participation  administrative, 
et  sous  réserve  que  les  principes  qui  régissent  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  ne  subiront  pas  la  moindre 
atteinte. 

IX.  —  Ces  principes  sont  les  suivants  : 

Respect  absolu,  du  secret  professionnel. 

Libre-choix  du  médecin  par  le  malade. 

Paiement  direct,  par  la  famille,  des  honoraires 

médicaux  au  tarif  syndical. 

X.  —  Les  syndicats  médicaux  qui  le  jugeront  utile 
pourront  toujours,  à  titre  facultatif,  conclure  avec 
les  collectivités  intéressées  des  accords  respectant 
et  garantissant  les  conditions  ci-dessus. 

XI.  —  Si  par  exception,  en  raison  du  développe¬ 
ment  de  la  grande  industrie  et  du  relâchement  des 
liens  de  famille,  les  circonstances  locales  rendent  le 
paiement  par  un  tiers  inévitable  aux  yeux  de  cer¬ 
tains  syndicats,  ceux-ci  auront  toute  latitude  pour 
établir  les  contrats  nécessaires. 

Il  reste  entendu  qu’il  s’agit  là,  non  pas  d’un  régime 
désirable,  mais  d’un  pis-aller  qui  doit  être  bien 
plus  toléré  qu’encouragé. 

b)  Intérêts  matériels. 

I .  —  Le  Syndicat  ne  doit  pas  se  dêsintére.sser  de 
cette  question,  d’autant  plus  que  l’avilissement  des 
honoraires  est  générateur  d’abaissement  moral. 
Trop  souvent  en  effet,  pour  maintenir  son  train  de 
vie,  le  médecin  est  tenté  de  compenser  l’insuffi¬ 
sance  de  son  gain  normal  en  recourant  à  des  combi¬ 
naisons  plus  ou  moins  légitimes. 

II.  —  Ce  qui  permet  encore  au  médecin  de  vivre 
de  sa  profession,  c’est  la  clientèle  libre  parce  qu’il 
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apu  lui  appliquer  —  avec  une  discrétion  méritoire  — 
des  tarifs  tenant  compte  de  la  dévalorisation  du 
franc. 

III.  —  Au  contraire,  le  grand  facteur  d’avilisse¬ 
ment  des  honoraires,  c’est  la  médecine  dite  «  so¬ 
ciale  ».  L’expérience  de  l’article  64  est  absolument 
probante  ;  si  la  collectivité  électoralement  puissante 
des  pensionnés  de  guerre  a  pu  obtenir  le  «  réajuste¬ 
ment  »  au  taux  de  180  %  par  rapport  à  1920,  le 
tarif  des  soins  médicaux  à  ces  mêmes  pensionnés 
est  resté  aux  chiffres  déjà  bien  faibles-  à  l’origine  et 
devenus  maintenant  tout  à  fait  dérisoires. 

IV.  —  Si  donc  les  syndicats  médicaux  avaient 
«  pris  en  charge  toute  la  médecine  »  en  1920,  si  en 
d’autres  termes  1’  «  organisation  de  soins  »  art.  64 
avait  été  étendue  à  la  plupart  des  citoyens,  les  mé¬ 
decins  seraient  actuellement  les  ilotes  de  la  société 
française,  et  celle-ci  n’en  tirerait  aucun  bénéfice, 
bien  au  contraire. 

V.  —  De  cette  constatation  se  dégage  un  précieux 
enseignement  ;  restons  maîtres  de  nos  honoraires, 
suivant  le  principe  de  la  juste  rémunération  de  nos 

VI.  —  En  ce  qui  concerne  les  tarifs  de  médecine 
t  sociale  »  que  nous  subissons,  il  y  a  lieu  d'envisager 
me  révision  basée  sur  la  remarque  suivante  : 

Le  médecin  est  en  réalité,  seul  parmi  les  citoyens, 
soumis  au  système  de  la  double  imposition  ;  celle  qu'il 
paye  sous  diverses  rubriques  autant  et  plus  que  les 
autres  citoyens,  et  celle  qu'on  lui  inflige  par  faveur 
spéciale  sous  forme  de  tarifs  de  misère  pour  les  so  ins 
aux  membres  de  certaines  collectivités. 

Cela  doit  changer  radicalement  et  cela  changera  le 
jour  où  le  Corps  médical  le  voudra  :  ou  bien  le  méde¬ 
cin  obtiendra  des  immutiités  fiscales  eu  égard  à  son 
rôle  social  ;  —  ou  bien  l'Etat,  le  considérant  comme  un 
contribuable  ordinaire,  se  comportera  lui  aussi  comme 
un  client  ordinaire,  c'est-à-dire  qu'il  payera  au  tarif 
normal. 

Le  lecteur  pourra  se  rendre  compte  que,  si 
nos  conceptions  rallient  le  Corps  médical,  l’es¬ 
prit  de  l’Union  sera  totalement  changé.  Défense 
active  de  la  médecine  et  de  la  profession  médicale 
dans  le  sens  d’un  réformisme  traditionnaliste, 
tel  sera  notre  but,  avec  le  principe  de  la  Liberté 
de  confiance  connue  base  (libre-choix,  secret  pro¬ 
fessionnel).  Et  le  corollaire  indispensable  de  la 
liberté  de  confiance,  c’est  l’entente  directe.  Nous 
ne  verrons  d’ailleurs  aucun  inconvénient  à  ce 
que  les  syndicats,  lorsqu’ils  le  jugeront  utile, 
concluent  avec  les  Caisses  des  accords  garan¬ 
tissant  l’observation  de  ces  principes,  accords 
exclusifs  de  toute  taxation  dont  le  modèle  nous 
est  donné  par  celui  de  Roubaix-Tourcoing. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  des  sectaires.  Nous 
admettons  avec  le  D''  Batier  que  la  médecine 
peut  ne  pas  être  la  même  dans  les  Alpes  et  à 


Paris.  Nous  admettons  que,dans  certaines  régions 
fortement  industrialisées,  les  syndicats  locaux 
voient  dans  le  tiers-payant  le  moindre  mal  (1). 
Partisans  de  l’autonomie  syndicale  la  plus  large, 
nous  leur  laissons  leur  liberté  d’expérience.  Mais 
nous  refusons  absolument  de  voir  un  idéal  dans 
des  conditions  professionnelles  contraires  à  une 
médecine  saine  et  de  réclamer  aux  pouvoirs 
publics  la  généralisation  d’un  pareil  régime. 
Aussitôt  après  la  dernière  assemblée  générale, 
j’écrivais  ces  lignes  dans  notre  Bulletin  (lévrier 
1925,  p.  27)  ;  «  Au  cas  où  les  partisans  de  là 
«  prise  en  charge  »  seraient  d’accord  avec  nous' 
pour  enregistrer  les  différences  qui  existent  dans 
le  régime  de  la  clientèle  en  France  ;  au  cas 
où  ils  reconnaîtraient  qu’à  ces  régimes  différents 
doit  correspondre  une  plateforme  différente 
de  défense  professionnelle  ;  —  au  cas  où  le  Con¬ 
seil  de  l’Union  accepterait  d’agir  en  conséquence, 
je  ne  verrais  plus  d’obstacle  au  rétablissement 
de  la  confiance  dans  l’Union  ». 

On  sait  comment  les  faits  m’ont  répondu  1  ' 

Néanmoins  notre  position  reste  la  même  ;  . 

Point  primordial  :  nous  ne  voulons  à  aucun 
prix  de  contrats  collectifs  obligatoires  «  spéci¬ 
fiquement  stipulés  dans  la  loi  ».  Si  la  loi  mécon¬ 
naissait  cette  condition,  l’Union  devrait  refuser 
de  collaborer  à  son  application. 

La  règle,  d’après  nous,  c’est  l’entente  directe 
pure  et  simple. 

Les  circonstances  locales  pourront  cependant 
rendre  désirable  l’établissement  d’accords  ver¬ 
baux  ou  écrits  assurant  le  jeu  de  l’entente  di¬ 
recte. 

Le  tiers-payant  lui-même  sera  toléré  pour 
les  syndicats  qui  le  demanderont  expressément. 

Bref,  nous  réclamons  pour  tous'  les  syndicats 
la  liberté  régionale  de  conclure  ou  de  ne  pas  con¬ 
clure  d’accords  avec  les  Caisses,  ces  accords  pou¬ 
vant  même  comporter  le  tiers-payant. 


A  notre  tour  de  faire  appel  à  tous  pour  l’exa¬ 
men  impartial  de  ces  propositions,  autour  des¬ 
quelles  il  me  semble  que  toutes  les  bonnes  volon¬ 
tés  peuvent  se  rallier.  Qu’on  veuille  bien  remar¬ 
quer  qu’elles  ont  pour  fondement  lu  liberté,  alors 
que  nos  adversaires  prétendent  nous  imposer 
contrat  collectif  et  tiers-payant.  De  l’accueil 
qui  leur  sera  fait  dépendra,  qu’on  le  veuille  ou 
non,  le  sort  futur  de  l’Union,  car  la  logi¬ 
que  des  faits  est  plus  forte  que  les  désirs  des 
hommes. 


(1)  Il  est  d’ailleurs  peu  probable  que  le  Üers-payaul 
trouve  actuellement  de  nombreux  adeptes.  Dans  les 
circonstances  présentes,  seuls  peuvent  le  revendiquer 
les  partisans  du  suicide  par  grève  de  la  faim . . . 
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Une  lettre  du 


Mon  cher  Directeur, 

Ayant  pris,  durant  la  plus  grande  partie  d’oc¬ 
tobre,  de  tardives  vacances,  j’avais  acquis  un  sé¬ 
rieux  retard  dans  mes  lectures  de  journaux  et 
ce  n’est  que  dans  le  demi-loisir  de  l’anniversaire 
de  la  Victoire,  que  je  lis  le  très  juste  et  très  sensé 
article  de  notre  excellent  confrère  Batier  sur 
«  La  politique  de  V  Union  et  les  critiques  de  l’oppo¬ 
sition  »,  dans  le  Concours  du  25  octobre  dernier. 

Je  me  vois,  plusieurs  fois,  mis  amicalement  en 
cause  dans  cet  article,  mais  il  est,  toutefois,  deux 
points  sur  lesquels  je  tiendrais  à  apporter  une 
précision  qui  m’a  paru  y  faire  défaut. 

Le  premier,  c’est  à  propos  du  fameux  scrutin 
bouillabaisse  ,  sur  les  modalités  de  paiement  du 
médecin  dans  la  future  Loi  Assurance-maladie. 
J’ai  dit,  ainsi  que  le  rapporte  justement  Batier, 
d’après  les  griefs  de  «  l’opposition  »  que  «  à  mes 
yeux,  les  chiffres  de  ce  scrutin  sont  pratique¬ 
ment  inexistants,  en  tant  que  précision,  tant  le 
vote  fut  émis  dans  la  confusion  ».  Et  Batier  ex¬ 
plique  nettement  ce  que  j’ai  voulu  dire  par  ces 
mots.  Or,  il  y  a  des  faits  plus  explicatifs  encore 
de  cette  confusion  et  plus  malicieux  en  ce  qu’ils 
démontrent  qu’à  ce  sujet,  le  chef  d’orchestre  de 
ladite  opposition,  notre  excellent  confrère  Duby, 

était  lui-même  de  mon  avis .  avant  de 

connaître  le  résultat  du  scrutin.  Ces  faits,  non 
écrits  dans  la  suite  pour  les  besoins  de  la  cause, 
remontent  au  jour  même  du  scrutin  et  sont  rela¬ 
tés,  tout  au  long,  dans  le  Médecin  Syndicaliste 
du  15  février  1925,  au  cours  du  compte  rendu  de 
l’Assemblée  générale,  page  156. 

Donc,  aussitôt  après  que  le  vote  fut  clos  et 
avant  le  dépouillement  du  scrutin,  dès  la  désigna¬ 
tion  des  scrutateurs,  on  peut  lire  ces  mots  que 
je  prononçai  : 

Le  Président.  —  Je  dois  vous  dire  qu’une  dizaine  de 
confrères  m’ont  demande:  «  que  faut-il  que  je  fasse  ?  .le 
ne  comprends  rien  à  ce  vote.  »  J’ai  dû  leur  répondre  que 
je  ne  comprenais  pas  plus  qu’eux.  Quant  à  moi,  mon 
Syndicat  m’a  donné  pour  mandat  de  yoter  pour  le 
contrat  collectif  sans  tiers-payant,  c’est-à-dire  avec 
paiement  direct  ;  je  n’ai  pas  trouvé  cela  dans  les  moda¬ 
lités  prévues  au  vote.  Aussi  ai-je  mis  simplement  sur 
mon  bulletin,  avec  le  nom  du  Syndicat  que  je  représen¬ 
te,  l’indication  «  Contrat  collectif  avec  paiement  direct  ». 
Je  tiens  à  le  dire  parce  que,  dan.s  mon  allocution  d’ouver¬ 
ture,  j’avais  demandé  qu’il  y  ait  des  votes  clairs  et  que 
je  n’ai  pas  réussi  sur  ce  point.  J’ai  voulu  dégager  ma 
responsabilité.  » 

Cette  intervention  entraîne  Immédiatement  celle  de 
M.  Duby. 


Dr  DECOURT 

Dubjg.  —  Je  voudrais  confirmer  et  renforcer  ce  que 
vient  de  dire  le  Président.  Rien  n’illustre  mieux  que  le 
vote  sur  l’assurance  sociale  les  défauts  de  la  méthode 
parlementaire  aggravée  qui  est  celle  de  l’Union.  Une 
fois  de  plus,  le  problème  a  été  esquivé.  Il  n’y  a" eu  de 
manoeuvres  de  personne  ;  c’est  la  faute  de  la  méthode, 
parce  que,  dans  la  forme,  les  termes  de  l’ordre  du  jour 
n’étaient  pas  clairs  pour  la  masse,  et  on  l’a  bien  vu  au 
moment  du  vote  puisque  beaucoup  de  confrères,  y 
compris  Decourt,  n’ont  pas  su  quel  numéro  ils  deVaient 
choisir. 

Par  conséquent,  beaucoup  de  délégués,  dont  le  pré¬ 
sident,  n’ont  pas  trouvé  dans  les  trois  numéros  propo¬ 
sés,  la  modalité  qui  correspondait  au  mandat  qui  leur 
avait  été  confié. . .  Je  ne  veux  pas  jouer  au  prophète, 
mais  je  garantis  que  le  résultat  de  ce  scrutin  ne  donnera 
rien  du  tout  :  on  le  verra  au  moment  du  dépouille¬ 
ment.  0 

Et  maintenant,  l’opposition,  Duby  entête,me 
fait  un  crime,  paraît-il,  de  déclarer  «  ce  scrutin 
pratiquement  inexistant  en  tant  que  précision  ? 
.  ».' Inutile  d’insister,  n’est-ce  pas  ? 


L’autre  point  a  rapport  à  l’audition  de  la  délé¬ 
gation  de  l’Union  devant  la  Commission  sénato¬ 
riale.  Notre  ami  Batier  a  commis  une  petite  er¬ 
reur  matérielle  qu’il  comprendra  le  premier  que 
je  tienne  à  rectifier. 

Ce  n’est  pas  moi  qui  ai  dit|:  «  Le  Tiers-payant 
ne  nous  fait  pas  peur  1  »  Je  ne  sais  même  qui  a 
pu  le  dire,  n’ayant  aucune  souvenance  d’une  telle 
phrase.  Mon  intervention  personnelle  s’est  bor¬ 
née  à  faire  remarquer,  au  contraire,  que  la  majo¬ 
rité  du  Corps  médical  était  partisan  du  «  paie¬ 
ment  direct  du  médecin  par  le  malade  »,  ce  qui 
fut  d’ailleurs  rapporté  dans  le  compte  rendu  de 
cette  audition. 


Sans  doute,  tout  cela  n’empêche  pas  la  terre 
de  tourner,  mon  cher  Directeur,  mais  vous  com¬ 
prendrez  que  j’aie  tenu  à  ces  petites  mises  au 
point  afin  que  ceux  de  nos  confrères  du  Concours 
qui  auraient  pu  s’en  apercevoir,  n’aient  pas  une 
idée  erronée  de  mes  interventions  personnelles,  si 
tant  est  qu’elles  puissent  avoir  un  intérêt  quel¬ 
conque . 

Je  viens  donc,  mon  cher  ami,  vous  prier  de 
vouloir  bien  publier  cette  lettre  dans  un  prochain 
Concours,  si  possible,  et,  avec  mes  remercie¬ 
ments,  vous  assurer  de  mes  sentiments  les  plus 
sympathiques. 

D''  Fernand  Decourt. 
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LE  RÈGLEMENTATION  DE  L/ 

Paris,  le  16  octobre  1925. 

Mon  cher  docteur,  , 

Je  tiens  tout  d’abord  à  vous  dire  un  vif  merci  pour 
l’intéressant  article  que  vous  avez  bien  voulu  consa- 
crér  dans  le  dernier  numéro  du  Concours  médical  à 
ma  thèse  :  «  La  règlementation  de  la  profession  de 
sage-femme  ». 

'  Permettez-moi  pourtant,  de  n’être  pas  en  tous 
points  d’accord  avec  vous.  Certaines  de  vos  objec¬ 
tions  m’étonnent,  et  je  voudrais  vous  montrer  pour¬ 
quoi.  Il  y  va  de  l’intérêt  de  tous.  Dans  cette  grave 
question,  il  importe  de  dissiper  les  moindres  équi¬ 
voques,  les  plus  légères  ambiguïtés. 

Vous  insistez' (page  2346  et  2347)  sur  ma  «  phobie 
de  l’âvortement  ».  Vous  semblez  croire  que  je  con¬ 
sidère  d’un  mauvais  œil  la  noble  corporation  de  nos 

obstétriciennes.  Et  vous  écrivez  :  «  . pourquoi 

toujours  jeter  l’opprobre  sur  une  profession  aussi 
digne  de  respect  que  celle  des  sages-femmes  ?  »  Je 
n’ai  jamais  entendu  «  jeter  l’opprobre  »  sur  qui  que 
ce  fût.  Bien  plus  1  Je  désire,  tout  comme  . vous,  mon 
chef  docteur,  venir  en  aide  à  nos  vaillantes  accou¬ 
cheuses.  Il  suffît  de  feuilleter  mon  ouvrage,  pour  y 
lire  (avant-propos,  page  1)  ;  «  au  seuil  de  cet  ou¬ 
vrage,  je  veux,  pour  dissiper  toute  équivoque,  pro¬ 
clamer  hautement  que  les  sages-femmes  indignes 
sont  l’exception  parmi  leurs  compagnes  toujours 
dévouées,  toujours  à  la  hauteur  de  leur  tâche,  dignes 
élèves  de  nos  grandes  Maternités.  »  Même  son  de  Clo¬ 
che  dans  mes  conclusions  (p.  165).  Pour  quelques 
infâmes  se  livrant  à  cet  odieux  trafic  (l’avorte¬ 
ment),  le  déshonneur  rejaillit  sur  une  corporation 
dont  les  vertus  sont  les  plus  dignes  d’estime  ». 

Vous  le  voyez,  pour  borner  là  ces  citations,  vous 
et  moi  nous  suivons  la  même  route.  Nous  voulons  — 
et  je  le  veux  ardemment  —  améliorer  moralement 
et  matériellement  la  situation,  aujourd’hui  si  péni¬ 
ble,  de  la  sage-femme.  Elle  a  droit,  à  tous  égards, 
à  un  sort  supérieur. 

En  outre,  si  je  préconise  des  réformes,  je  ne  suis 
pas  hynoptisé  par  le  problème  de  la  répression  du 
crime  d’avortement.  Je  réclame  une  organisation 
plus  rationnelle  de  la  profession,  afin  de  permettre  à 
toute  Française  de  recevoir  immédiatement,  lors 
de  son  accouchement,  tous  les  soins  nécessaires.  De 
nos  jours,  50.000  mères  (statistique  affligeante) 
mettent  sans  secours  éclairés  leur  enfant  au  monde, 
d’où  toute  une  grave  série  d’accidents.  Comme  vous 
le  dites  (page  2345)  :  «  la  vigueur  et  même  la  vie 
d’un  être  humain  dépendent  souvent  ....  des  soins 
donnés  dans  la  première  enfance  ». 

Vous  me  reprochez,  d’autre  part  (page  2346)  de 
n’avoir  pas  «  consulté  »  vos  «  organisations  pro¬ 
fessionnelles  ».  Cette  critique  me  paraît  on  ne 
peut  moins  justifiée.  Une  partie  considérable 
de  ma  documentation,  il  suffit  de  se  référer  à  mes 
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notes  au  bas  de  chaque,  page  consiste  en  les  réponses 
inédites  des  Syndicats  de  médecins  et  sages-femmes 
au  questionnaire  à  eux  envoyé  par  l’éminent  pro¬ 
fesseur  Paul  Bar.  J’ai  fait  état  à  maintes  reprises 
des  opinions  des  intéressées, notamment  de  celles  de 
Madame  Lina  Roger,  de  Mademoiselle  Clémeijco 
Messé,  du  Concours  Médical.  En  toute  impartialité, 
j’ai  cité  ces  textes  fréquemment,  et  je  n’ai  pas  craint 
de  reproduire  les  arguments  allant  à  l’encontre  de 
mes  théories. 

Je  n’aurais  pas,  selon  vous,  songé  à  donner  aux  ac¬ 
coucheuses  ni  les  fonctions  de  dames  visiteuses,  ni 
le  moindre  rôle  social. 

J’ai  pourtant  réclamé  pour  elles  le  privilège  d’être 
des  «  Infirmières  sociales  »  (page  4).  11  y  a  là  encore 
similitude  étroite  entre  nos  conceptions. 

Enfin,  dans  une  lettre  personnelle,  comme  dans 
votre  article,  vous  me  faites  grief  d’avoir  parlé  de 
«  fonctionnarisation  ».  Et  vous  me  demandez  si 
mes  confrères  et  moi,  nous  supporterions  de  subir 
la  férule  étatiste.  Mon  cher  docteur,  ici  encore,  je 
désire  vous  rétorquer.  Vous  n’êtes  pas  sans  savoir 
la  très  stricte’  discipline  à  nous  imposée.  Pratique¬ 
ment,  les  barreaux  sont  rigoureusement  contrôlés 
par  des  Conseils  dits  «  Conseils  de  l’Ordre  ».  Il  y  a 
là  un  système  de  surveillance  dont  nulle  trace  ne 
peut  être  relevée  chez  les  sages-femmes.  En  outre, 
pour  libérale  qu’elle  soit,  notre  profession  ne  sau¬ 
rait  être  assimilée  à  celle  des  accoucheuses,  et  pour 
cause  !  Tout  citoyen  a  le  droit  absolu  de  plaider  pour 
soi-même  devant  les  cours  et  les  tribunaux.  La  loi 
lui  reconnaît  la  faculté  de  prendre  un  auxiliaire,  ha¬ 
bitué  aux  joutes  oratoires,  nourri  de  science  juridi¬ 
que.  Mais,  c’est  là  seulement  une  facilité,  sans  plus. 
La  nature,  d’une  exigence  dépassant  celle  des  textes, 
ne  permet  pas  à  la  parturiente  de  mener  à  bonne  fin 
son  œuvre  sans  secours.  Ce  secours,  pour  le  bien  gé¬ 
néral,  il  faut  le  faire  donner,  par  des  personnes  quali¬ 
fiées,  capables  de  soigner  selon  les  principes  et  la 
mère  et  l’enfant.  Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où 
hélas  I  la  natalité  décroît,  il  est  socialement  indis¬ 
pensable  que  l’accouchée  et  le  nouveau-né  reçoivent 
le  maximum  de  soins  pour  éviter,  par  exemple,  les 
affections  puerpérales. 

Pour  encourager  les  sages-femmes  à  se  rendre 
dans  toutes  les  régions,  sans  exception,  il  convient 
de  leur  assurer  des  avantages,  et  sérieux.  Mais,  en 
contre-partie  de  ses  droits,  la  sage-femme  sera  tenue 
à  des  devoirs.  L’Etat  lui  octroyant  un  traitement,  re- 
levant’sa  situation,  aura  droit  de  regard  sur  ses  actes, 
la  suivra  en  quelque  sorte  dans  l’accomplissement  de 
son  travail,  et  s’il  la  juge  insuffisante  ou  indigne 
(le  cas'est  très  rare,  mais  possible)  il  pourra  prendre 
les  sanctions  nécessaires.  Il  n’y  a  rien  là  que  de  très 
juste.  Il  n’est  là  nulle  apparence,  ni  de  tyrannie, ^ni 
d’oppression.  D’ailleurs,  dans  mon  projet  de  statut, 
j’ai  pris  soin  de  distinguer  les  accoucheuses  libres' et 
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celles  dépendant  de  l’autorité.  Nulle  sage-femme  ne 
sera  contrainte  d’entrer  dans  les  cadres  administra¬ 
tifs  ;  acceptant  le  bénéfice  de  la  «  fonctionnarisa¬ 
tion  »,  elle  devra  se  souvenir  de  la  synallagmaticité 
de  son  engagement.  Le  contrat  bilatéral  se  fonde  — 
je  ne  vous  l’apprends- guère  —  sur  la  norme  «  do  ut 
des  ».  Chaque  contractant  exécutera  vis-à-vis  de 
l’autre  sa  promesse,  à  peine  de  caducité  de  l’accord. 
L’Etat  subventionnera  la  sage-femme  et  embellira 
sa  profession  ;  en  retour,  l’intéressée  ne  refusera  pas 
le  contrôle  de  praticiens  qualifiés. 

Telles  sont  les  observations  que  je  tenais  à  appor¬ 
ter  à  vos  critiques.  Nous  sommes  plus  près  de  nous' 
entendre  que,  de  prime  abord,  on  ne  le  penserait. 
Ne  cherchons  nous  pas,  tous  deux,  la  possibilité  de 
rendre  agréable,  rémunératrice,  respectée,  la  profes¬ 
sion  de  nos  sages-femmes  françaises  donnant  quo¬ 
tidiennement  la  preuve  de  leur  dévouement  ?  Et, 
ce  faisant,  ne  travaillons-nous  pas,  de  la  plus  louable 
façon,  à  lutter  contre  le  fléau  de.  la  mortalité  infan¬ 
tile,  permanent  danger  pour  notre  pays  ? 

Je  serais  heureux  que  vous  fissiez  voir  à  vos  lec¬ 
teurs,  en  hospitalisant  dans  vos  colonnes  ces  quel¬ 
ques  lignes,  que  je  n’ai  pas  toujours  encouru  les 
blâmes  que  vous  m’adressez  peut-être  un  peu  trop 
généreusement. 

Croyez-moi,  mon  cher  docteur,  votre  très  cordia¬ 
lement 

Gérard  Strauss. 

Réponse. 

Je  suis  tout  à  fait  d’accord  avec  M®  Gérard 
Strauss,  pour  réclamer  une  aide  efdcace  pour 
les  sages-femmes  ;  mais  j’ai  tenu  à  séparer  nette¬ 
ment  la  question  de  l’avortement  de  celle  de  l’a¬ 
mélioration  des  conditions  de  vie  des  accoucheu¬ 
ses. 

Combien  y  a-t-il  de  malheureuses  femmes,  qui 
reculent  devant  les  charges  de.la  maternité,  soit 
parce  que  le  père  se  dérobe  devant  ses  devoirs 
vis-à-vis  de  la  future  mère,  parce  qu’il  ne  l’a  pas 
épousée,  soit  parce  qu’un  enfant  devient  actuel¬ 
lement  un  poids,  qui  pèse  terriblement  lourd, 
dans  les  familles  de  condition  modeste,  ou  de  pe¬ 
tite  aisance  ?  Sans  compter  la  crise  du  logement, 
qui  empêche  bien  des  mariages  de  se  faire,  ou 
qui  provoque  le  surpeuplement  des  pièces  d’ha¬ 
bitation. 

Joignons  à  cela  les  propriétaires,  qui,  dans  nos 
grandes  villes,  ne  veulent  pas  louer  à  des  ména¬ 
ges  avec  enfants,  pour  ne  pas  troubler  la  quié¬ 
tude  des  autres  locataires. 

Ce  n’est  pas  parce  que  les  sages-femmes  ga¬ 
gneront  mieux  leur  vie,  que  la  question  sociale 
de  l’avortement  aura  fait  un  pas. 

Ceci  posé,  M.  Gérard  Strauss  me  dit  c^u’une 
statistique  lui  a  indiqué  que  50.000  françaises 
accouchent  sans  secours  éclairés. 

Cela  peut  être  ;  mais  il  est  probablé  que  ces 
accouchements  doivent  avoir  lieu  dans  les  cam¬ 


pagnes,  où  fleurit  l’exercice  illégal  le  plus  éhonté. 

Les  matrones  s’en  donnent  à  cœur  joie  pour 
faire  une  concurrence  illégale  aux  sages-femmes 
diplômées. 

Que  peut-on  contre  cela  ?  De  beaux  discours, 
des  pleurs  officiels,  versés  dans  de  graves  com¬ 
missions,  nommées  par  les  ministres,  qui  passent 
et  repassent. 

Mais,  parmi  tous  ces  ministres,  plus  ou  moins 
éphémères,  s’en  est-il  trouvé  un  seul,  qui,  se  sou¬ 
venant  qu’il  était  ministre  de  l’hygiène,  s’est 
abouché  avec  les  syndicats  de  médecins  ou  de' 
sages-femmes,  pour  savoir  comment  il  serait  pos¬ 
sible  de  réfréner  l’audace  de  ceux  qui,  faisant 
ouvertement  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
abusent  de  la  crédulité  publique  et  attentent  ainsi 
à  la  santé  de  nos  concitoyens  ? 

Je  sais  bien  que  les  pénalités  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  sont,  de  lait,  totalement  inopéran¬ 
tes,  parce  que  trop  minimes. 

J’avoue  également  que  les  tribunaux  se  font 
quelque  peu  les  complices  de  ces  illégaux  :  les  ju¬ 
ges,  en  tant  qu’hommes  privés,  sont  souvent  des 
clients,  pleins  de  loi,  de  ces  gens,  qui  se  préten¬ 
dent  investis  d’un  don  curatif. 

Enfin,  devant  un  prétoire  parfaitement  intègre 
(et  ils  sont  nombreux  en  France),  désireux  d’ap¬ 
pliquer  la  loi  pénale,  dans  toute  sa  rigueur,  le 
ministère  public  se  heurte  à  la  difficulté  de  défi¬ 
nir  légalement  ce  qu’il  faut  entendre  par  exercice 
illégal  de  la  médecine,  ou  de  l’art  des  accouche¬ 
ments. 

Le  législateur  de  1892,  aussi  peu  documenté 
des  choses  professionnelles  que  celui  d’au¬ 
jourd’hui,  a  rédigé  un  article  16,  en  des,  termes 
tellement  sujets  à  discussion  que  la  Cour  de  Cas¬ 
sation,  elle-même,  a  souvent  varié  dans  ses  inter¬ 
prétations,  comme  dans  ses  définitions,  de  ce  qu’il 
faut  entendre  par  exercice  illégal. 

Mais,  si  un  ministre  de  l’hygiène  se  pré¬ 
occupait  de  la  répression  du  charlatanisme,  de 
concert  avec  les  groupes  médicaux,  peut-être 
aboutirait-on  au  relèvement  du  prestige  local  des 
sages-femmes. 

C’est  cette  absence  de  collaboration  que  je  dé¬ 
plore  bien  souvent.  M®  Gérard  Strauss  est  étonné 
de  ma  criticpie  et,  de  très  bonne  foi,  il  pense 
avoir  fait  le  nécessaire,  lorsqu’il  a  demandé  des 
avis  à  quelques  groupes  corporatifs. 

Il  me  dit  même  avoir  consulté  le  Concours 
médical.  Mais,  il  ne  se  réfère  qu’à  un  seul  numéro, 
celui  du  16  décembre  1923,  dans  lequel  il  a  puisé 
un  Propos  du  Jour  du  docteur  Noir. 

Je  pourrais  lui  faire  remarquer  que,  depuis 
longtemps,  le  Concours  médical  a  publié  des  étu¬ 
des  sur  la  situation  des  sages-femmes  et  que  la 
collection  de  ce  journal  est  très  intéressante 
comme  documentation. 

Quant  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  elle 
aurait  pu  également  fournir  des  renseignements 
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utiles  à  M.  Gérard  Strauss,  car  le  médecin  prati¬ 
cien  de  petite,  ville  ou  de  campagne  s’est  souvent 
préoccupé,  dans  les  syndicats  locaux,  de  ses  rap¬ 
ports  avec  les  sages-femmes. 

C’est  ainsi  que,  par  places,  des  relations  cor¬ 
poratives  se  sont  nouées  entre  syndicats  médi¬ 
caux  et  syndicats  de  sages-femmes,  ces  derniers 
ayant  été  aidés  par  les  premiers,  pour  leur  mise 
au  monde  ;  puis  des  réunions  communes  ont  été 
organisées. 

D’une  grande  utilité  aurait  pu  être  également 
le  D'  Levassort,  ancien  secrétaire  général  de 
rOfflce  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine. 

Ce  qui  importe,  pour  avoir  une  bonne  docu¬ 
mentation,  c’est  moins  de  consulter  des  indivi¬ 
dualités  professionnelles,  que  de  savoir  quels 
sont  les  groupes  corporatifs,  qui  peuvent  donner 
des  avis  et  renseignements. 

Ces  groupes  auraient  pu  également  montrer  à 
M.  Gérard  Strauss  une  longue  série  d’articles,  ou 
de  débats  dans  des  sociétés  diverses,  au  cours 
desquels  le  Corps  médical  a  toujours  fait  preuve 
d’une  répugnance  très  nette  à  l’encontre  d’une 
aliénation  quelconque  •  de  sa  liberté  profession¬ 
nelle. 

La  fonctionnarisation  (voire  même  le  salariat) 
ne  menace  pas  seulement  les  sages-femmes,  mais 
aussi  le  médecin. 

Et  ce  dernier  proteste  toujours  avec  la  der¬ 
nière  énergie,  ne  voulant  supporter  aucun  inter¬ 
médiaire  entre  son  client  et  lui,  pour  le  plus  grand 
bien  du  malade. 

L’Etat  s’est  montré  un  payeur  détestable.  Il 
lésine  toujours  ;  il  est  paperassier  et  administra¬ 
tif  à  l’excès.  Aussi  le  Corps  médical,  grâce  à  ses 
Syndicats,  a  secoué  peu  à  peu  les  tentatives  de 
fonctionnarisation  que,  par  l’assistance  médicale 
gratuite,  ou  autres  services  publics,  on  a  essayé 
d’instaurer. 

Pourquoi,  nous  autres,  qui,  au  nom  de  la  santé 
publique,,  entendons  être  choisis  librement  par 
nos  malades  et  payés  directement  par  eux,  accep¬ 
terions-nous,  pour  les  sages-femmes,  ce  que  nous 
refusons  pour  nous-mêmes  ? 

Mais,  me  dira-t-on,  il  y  a  des  médecins,  qui  re- 
toivent  des  subventions  de  communes  de  monta¬ 
gne,  qui  essayent,  ce  faisant,  d’attirer  et  de  rete¬ 
nir  un  docteur,  dans  une  région  deshéritée. 

Nous  aurions  pu,  alors,  mettre  sous  les  yeux  de 
M*  Gérard  Strauss,  lés  conflits  de  tous  ordres, 
qui  ont  été  le  résultat  de  ces  subventions .  com¬ 
munales. 

Des  procès  ont  été  intentés  ;  les  uns  ont  néces¬ 
sité  l’intervention  du  Conseil  d’Etat  ;  d’autres  se 
sont  déroulés  devant  la  juridiction  de  droit  com¬ 
mun. 

Le  résultat  a  été  médiocre. 

Aussi,  le  Corps  médical  aurait-il  pu  documen¬ 
ter  AF  Gérard  Strauss,  pour  lui  conseiller  de 


I  trouver  autre  chose  que  la  création  de  cadres  ad 
[  ministratifs  pour  les  sages-femmes. 

Nous  lui  aurions  montré  comment  un  maire, 
un  préfet,  oublient  qu’ils  sont  les  représentants  de 
la  République,  lorsqu’ils  se  trouvent  en  présence 
'  d’une  individualité.  Se  targuant  d’un  droit  de 
souveraineté,  en  matière  d’administration  de  la 
chose  publique,  détenteurs  d’une  parcelle  de 
l’autorité,  ils  se  croient  en  droit  d’imposer  au  mé¬ 
decin  un  contrat  de  louage  de  services  unilatéral. 
Le  docteur  doit  accepter  ou  refuser  en  bloc,  mais 
non  discuter. 

Au  contraire,  si  un  syndicat  se  substitue  à  l’in¬ 
dividualité,  les  rôles  changent  .et,  se  plaçant  sous 
l’empire  du  droit  commun  et  non  du  droit  cons¬ 
titutionnel,  ou  administratif,  ledit  préfet  ou  mai¬ 
re  ne  croit  pas  s’abaisser  en  discutant  les  condi¬ 
tions  du  travail  médical,  en  acceptant  de  signer 
un  contrat  bilatéral,  contrat  que  les  médecins, 
syndiqués  ou  non,  seront  libres  d’accepter,  s’ils 
veulent  participer  au  travail  en  question. 

Cette  indépendance,  que  nous  réclamons  pour 
nous,  nous  la  voulons  également  pour  les  sages- 
femmes. 

Mais,  comme  leurs  syndicats  sont  encore  trop 
faibles,  nos  groupes  professionnels  ne  deman¬ 
dent  qu’à  leur  tendre  la  main,  pour  améliorer 
leur  situation  sociale,  autrement  qu’en  aliénant 
leur  liberté  corporative,  pour  toucher  une  mai¬ 
gre  prébende,  donnée  avec  parcimonie  par  un  dé¬ 
partement,  ou  une  commune. 

Aussi  ai-je  voulu  montrer  à  M®  Gérard  Strauss, 
que,  tout  en  le  félicitant  très  sincèrement  pour  le 
fort  intéressant  travail  qu’il  a  lait,  nous  aurions 
pu  lui  proposer  d’autres  solutions  que  la  fonc¬ 
tionnarisation  facultative  qu’il  entrevoit. 

M®,  Gérard  Strauss  a  été  nourri  dans  le  sérail 
administratif  :  c’est  un  milieu  que  je  fréquente 
beaucoup  et  où  je  rencontre  des  personnes  de  va¬ 
leur. 

Malheureusement,  quel  mal  il  faut  se  donner 
pour  faire  admettre  la  collaboration  des  groupes 
légaux  de  médecins,  que  la  loi  du  21  mars  1884 
a  dénommés  syndicats  ! 

Disons  cependant  que,  grâce  à  de  nombreuses 
relations  amicales,  on  arrive  progressivement  à 
montrer  l’utilité  sociale  d’une  collaboration  des 
pouvoirs  publics  avec  les  organisations  profes¬ 
sionnelles. 

Tout  comme  l’administration,  nous  sommes, 
dans  nos  syndicats,  dévoués  à  la  chose  publique; 
nous  yodlons  le  bien  de  nos  malades;  mais  nous 
nous  heurtons  souvent,  par  des  conceptions  dif¬ 
férentes,  dans  l’application  pratique. 

Mais,  d’adversaires  qu’on  se  considérait  hier, 
on  arrive  peu  à  peu  à  se  juger  en  collaborateurs 
possibles  et  des  conversations  utiles  s’établissent 
peu  à  peu. 

En  1921,  le  Conseil  supérieur  de  l’assistance 
publique  m’avait  demandé  de  rapporter  un  vœu 
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du  Conseil  général  du  Cher,  pour  faciliter  l’ins¬ 
tallation  des  sages-femmes  dans  les  campagnes. 

M.  Paul  Strauss,  ancien  ministre  et  ancien  pré¬ 
sident  du  Conseil  supérieur,  pourrait  reprendre 
la  question,  au  nom  de  son  neveu,  devant  cette 
haute  assemblée  et  le  délégué  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  au  Conseil  supérieur  appor¬ 


terait  alors  la  conception  des  groupes  corporatifs 
de  médecins. 

En  attendant,  la  discussion  reste  ouverte  dans 
les  colonnes  du  Concours,  surtout  si  nos  lecteurs 
médecins  donnent  leur  opinion  individuelle,  sur 
le  travail  si  intéressant  et  si  bien  documenté 
de  M®  Gérard  Strauss.  D”  Paul  Boudin. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Syndicat  des  chirurgiens  français. 


La  première  assemblée  générale  du  syndicat  des 
chirurgiens  français  a  eu  lieu  à  Paris,  les  8  et  9  octo¬ 
bre  dernier. 

Cet  important  groupement  professionnei  réunis¬ 
sant  à  l’heure  actuelle  380  chirurgiens  a  étudié  au- 
cours  de  cotte  Assemblée  générale  les  questions  sui¬ 
vantes,  inscrites  à-l’ordre  du  jour  : 

1°  De  l’admission  des  malades  payants,  en  par¬ 
ticuliers  des  futurs  bénéficiaires  des  assurances  so¬ 
ciales,  dans  les  hôpitaux  de  l’A.  G.  de  l’A.  P.  à  Paris. 
(Rapporteur  :  M.  Descomps). 

2°  De  i’admission  des  malades  payants  dans  les 
hôpitaux  de  province,  et  en  particulier,  des  futurs 
bénéficiaires  des  assurances  sociales.  (Rapporteur  : 
D"^  Lapeyre). 

3°  De  l’exercice  de  la  chirurgie  en  ce  qui  concerne 
les  bénéficiaires  des  assurances  sociales  en  Alsace. 
(Rapporteur  :  Prof.  Stolz.) 

4°  Le  fisc  et  les  maisons  de  santé.  (Rapporteur  : 

D^'  VlANNAY.) 

Au  cours  de  la  première  séance,  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  a  été  élu  pour"  trois  ans,  conformément 
aux  statuts. 

Il  est  composé  de  MM.  les  docteurs  : 

Lenormant,  de  Paris  ;  Delagénière,  du  Mans  ; 
Jeanbrau,  de  Montpellier  ;  Renon,  de  Niort  ;  Deni- 
ker,  de  Paris  ;  Iselin,  de  Paris  ;  Baumgartner,  de 
Paris  ;  Cotte,  de  Lyon  ;  Guyot,  de  Bordeaux  ;  Hu- 
guier,  de  Paris  ;  Imbert,  de  Lyon  ;  Lambret,  de  Lille  ; 
Lecène,  du  Havre  ;  Leclerc,  de  Dijon  ;  Lemarchal, 
de  Laon  ;  Leriche,  de  Strasbourg  ;  Petit,  (J.),  do 
Rouen  ;  Prat,  de  Nice  ;  Saiget,  de  Lorient  ;  Viannay, 
de  Saint-Etienne. 

Le  bureau  a  été  constitué  de  la  façon  suivante  : 

Président  :  D’’  Lenormant  ;  vice-président  :  D*' 
Delagénière  et  D’'  Jeanbrau  ;  secrétaire  général  : 
D"'  Rénon  ;  secrétaire  général^^adjoint  :  D^  Deniker  ; 
trésorier  ;  D’^  Iselin. 

MM.  Bérard,  de  Lyon  ;  Kleinknecht,  de  Mulhouse  ; 
Lapeyre,  de  Montpellier  ;  Lejars,  de  Paris  ;  Léo,  de 
Paris  ;  et  Silhol,  de  Marseille  ont  été  élus  membres 
du  Conseil  de  famille. 

Les  résolutions  suivantes  relatives  aux  deux  gran¬ 
des  questions  à  l’ordre  du  jour  ont  été  votées  ; 


Assurances  sociales. 

Le  syndicat  des  chirurgiens  français  réuni  en  As¬ 
semblée  générale  le  8  octobre  1925. 

Donne  mandat  à  son  Conseil  d’administration  de 
poursuivre  l’étude  de  l’hospitalisation  des  malades 
payants  dans  les  hôpitaux,  en  prenant  pour  base  les 
principes  suivants  : 

1°  Respect  absolu  du  secret  professionnel  ; 

2°  Droit  du  malade  de  choisir  son  chirurgien  ; 

3°  Légitimité  de  la  demande  d’honoraires  pour 
tout  malade  payant  ; 

4°  Fixation  des  prix  d’entretien  du  malade  dans 
les  hôpitaux  sur  des  bases  réelles  ; 

5°  Nécessité  des  garanties  techniques  pour  le  re¬ 
crutement  des  chirurgiens  hospitaliers  ; 

6°  Entente  entre  les  syndicats  médicaux  et  les 
caisses  pour  la  fixation  des  tarifs  . 

Impôts  sur  les  Maisons  de  santé. 

Le  syndicat  des  chirurgiens  français  réuni  en 
Assemblée  générale  : 

1°  «  Proteste  contre  la  prétention  du  fisc  de  vou- 
«  loir  imposer  au  chiffre  d’affaires  et  aux  bénéfiîes 
«  commerciaux  et  industriels  les  honoraires  perçus 
«  par  les  chirurgiens  dans  leur  maison  de  santé  pour 
«  acte  médical  ». 

«  Il  estime  que  le  caractère  libéral  de  la  profes- 
«  sion  médicale  exclut  toute  assimilation  avec  les 
«  professions  commerciales  et  que  les  actes,  même 
«  hospitaliers,  des  chirurgiens  qui  opèrent  dans  une 
«  clinique  leur  appartenant,  ont  principalement 
«  pour  but  les  soins  à  donner  à  leurs  malades  et  ne 
«  peuvent  être  soumis  à  la  double  imposition  ». 

2°  «  Emet  le  vœu  que  soit  modifié  l’article  9  de 
«  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1925,  érigeant  en 
«  principe  l’arbitraire  le  plus  absolu  et  livrant  le 
«  contribuable  à  la  discrétion  du  contrôleur,  sans 
«  la  garantie  d’aucun  jury  d’équité  ; 

«  Se  réservant,  si  satisfaction  n’est  pas  donnée, 
«  de  refuser  dorénavant  les  lourdes  charges  accep- 
«  tées  jusqu’ici  au  bénéfice  de  la  collectivité  socialei. 

3°  «  Confie  à  la  Commmission  du  fisc  le  soin  d’or- 
«  ganiser  sur  ces  bases  la  défense  de  ses  intérêts  ». 

Le  compte-rendu  de  cette  assemblée  générale  sera 
publié  dans  le  prochain  numéro  du  Bulletin  du  syn¬ 
dicat  des  chirurgiens  français. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  et  Informations  . 


-  Clinique  médieo  chirurgicale  du  Maréchal  Foch. 

60,  rue  Vefgniaud.  —  Le  D"'  Léon  Giroux,  ancien  chef 
de  clinique  de  la  Faculté,  reprendra  ses  conférences  de 
cardiologie  pratique  le  29  novembre  à  10  heures  et  les 
continuera  les  dimanches  suivants  à  la  même  heure. 
Programme  des  conférences  :  Physiologie  du  cœur  ; 

I  Arythmies  ;  Aortite  syphilitique  ;  Rétrécissement 
I  mitral  ;  Poumon  cardiaque  ;  Bruit  de  galop  ;  Insuffi¬ 
sance  ventriculaire  gauche  ;  Insuffisance  ventriculaire 
droite  ;  Insuffisance  auriculaire  ;  Angine  de  poitrine. 
Présentation  de  malades.  Examen  clinique  radiosco¬ 
pique  et  électro- cardiographique.  Traitement. 

-  Réunion  annuelle  de  la  Société  de  Psychothérapie. 
-  La  21'  réunion  annuelle  de  la  Société  de  Psychothé¬ 
rapie  aura  lieu  le  mardi  24  novembre  à  4  heures  1/2, 
49,  rue  Saint-André-des-Arts,  sous  la  présidence  de 
Jl.  le  professeur  Hartmann. 

L’ordre  du  jour  comporte  des  communications  de 
JI.VI.  Victor  Pauchet,  Dupuy  de  Frenelle,  Darti- 
ouEs,  Bérillon,  Paul  Farez,  R.  Courtois,  Iribarne, 
Briox,  Quackenbos  (de  New- York),  Camino-Gauicia 
(de  Madrid),  Guépin,  Didsbury,  Artault  de  Vbvey, 
Lépin.vy. 

La  séance  sera  suivie  du  banquet  annuel  au  Restau¬ 
rant  du  Palais  des  Sociétés  savantes,  8,  rue  Danton. 

-  Dispensaires  anti-tuberculeux  du  Finistère.  —  La 

datp  du  concours  sur  titres  en  vue  du  recrutement  d’un 
médecin  spécialisé  pour  l’une  des  4  circonscriptions  des 
dispensaires  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  anti¬ 
tuberculeuse  du  Finistère,  annoncée  pour  la  première 
semaine  de  novembre,  a  été  reportée  à  la  dernière  se¬ 
maine  du  même  mois.  , 

-  Légion  d’honneur.  —  Sont  promus  ou  nommés  : 
Au  grade  d’Officier.  —  M.  le  D'  Vernes,  directeur  de 

l’Institut  prophylactique,  à  Paris  ;  M.  le  D' I.eclercq. 

.Au  grade  de  Chevalier.  —  Madame  Sollier,  docteur 
enmédecine  ;  M.  le  D'  Poirot-Delpech  ;  M.  le  D'  Huter, 
president  de  la  Société  du  Bas-Rhin  ;  M.  le  D'  H.  .Juppé, 
d’Arudy  ;  M.  le  D'  Paul,  de  Vichy  ;  M.  le  D'  Bertolus, 
de  Boën-sur-Lignon  ;  .M.  le  D'  Nicolas,  de  Saint-Affri- 
que  ;  M.  le  D'  Ricateau,  de  Crest. 

Les  D”  Paul  et  Alice  .Sollier,  sont  de  vieux  amis  du 
Concours  médical,  qui  enregistre  avec  une  vive  sym- 
patMe  la  décoration  de  Mme  Sollier. 

-  En  Russie  l’avortement  est  autorisé  par  la  loi.  — 

On  lit  dans  la  Revue  Franco-Russe  de  médecine  et  de 

Le  commissariat  du  Peuple  pour  la  Santé  Publique 
apublié  des  instructions  complémentaires  concernant 
I  ravortement  artificiel.  On  sait  que  l’avortement  est 
I  aatorisé  par  la  loi  dans  TU.  R.  S.  S.,  à  condition  d’étre 
lait  dans  un  hôpital  public  et  gratuitement.  Des  com¬ 
missions  spécialesi  délivrent  des  autorisations  pour 
l’avortement.  Mais  les  médecins  d’arrondissement  peu¬ 
vent  dans  certains  cas  prendre  également  une  décision 
lorsque  les  paysannes  s’adressent  à  eux  pour  leur  faire 
iaire  un  avortement. 

I  D’après  les  renseignements  pris  au  Commissariat 
da Peuple,  le  nombre  des  avortements  pratiqués  dans 
les  hôpitaux  de  l’Etat  pour  toute  l’Lhiion  Soviétique 
atteint  100.000  par  an  ». 

Cette  question  a  d’ailleurs  été  traitée,  il  y  a  cpielques 


jours,  par  le  prof.  Semashko,  commissaire  du  Peuple 
à  la  Santé  Publique  de  l’U.  R.  S.  S.,  dans  une  confé¬ 
rence  sur  l’organisation  de  la  médecine  en  Russie 
soviétique,  conférence  faite  sous  les  auspices  de  l’A. 
D.  R.  M.  et  dont  notre  rédacteur  en  chef,  le  D  Noir, 
a  parlé  dans  un  récent  Propos  du  jour. 

—  Hôpital  Tenon.  —  M.  le  professeur  agrégé  Rathery 
a  commencé  son  cours  de  clinique  annexe,  le  samedi  7 
novembre,  à  11  h.,  à  l’smphithéâtre  des  cours  de  l’hôpi¬ 
tal  Tenon  et  le  continue  les  samedis  suivants,  à  la 
même  heure. 

—  Hôpital  Tenon.  Conférences  de  curiethérapie  et  de 
.  radiothérapie  pénétrante'.—  Programme  des  conférences 
(service  du  D'  Proust) 

Lundi  30  novembre  :  M.  Maurer,  I.es  indications  du 
traitement  curiethérapique  dans  le  cancer  de  la  prostate 
et  de  la  vessie.  —  Travaux  pratiques  ;  M.  Maurer,  Exa¬ 
men  cystoseopiqup  de  vessies  de  malades  atteintes  de 
néoplasmes  utérins  et  de  lésions  vésieales. 

Mardi  l"  décembre  ;  M.  de  Nabias.  Curiethérapie  du 
col  de  l’utérus.  —,  Travaux  pratiques  :  M.  de  Nabias. 
Démonstration  technique  des  applications  de  radium 
pour  cancer  du  col.  Résultats  anciens,  présentation  de 
malades. 

Mercredi  2  décembre  :  M.  Houdard,  Technique  de 
l’application  abdominale  de  radium  dans  le  cancer  du 
col  de  l’utérus.  —  Travaux  pratiques  :  M.  Collez.  Mise 
en  traitement  par  la  radiothérapie  d’une  malade  atteinte 
de  cancer  du  col.  .-Application  de  curiethérapie  à  distance 
par  champs  localisés  pour  cancer  du  col. 

.Jeudi  3  décembre  :  M.  de  Nabias.  Traitement  du 
cancer  de  la  langue.—  Travaux  pratiques  :  M.  de  Nabias. 
Démonstration  de  la  technique  des  applications  de  ra¬ 
dium  dans  le  traitement  du  cancer  de  la  langue. .Résul¬ 
tats  anciens,  présentation  de  malades. 

Vendredi  4  décembre  :  AIM.  Mallet  et  Psaume.  Ra¬ 
diothérapie  et  curiethérapie  des  tumeurs  cutanées.  — 
Travaux  pratiques  :  M.  Mallet.  Présentation  de  malades 
traités.  Indications  techniques. 

Samedi  5  décembre  ;  Aî.  de  Nabias.  Curiethérapie 
du  cancer  du  rectum.—  Travaux  pratiques  :  M.  de 
Nabias.  Démonstration  de  la  technique  des  applications 
de  radium  dans  le  cancer  du  rectum.  Présentation  de 
malades. 

Lundi  7  décembre  :  M.  Collez.  Radiothérapie  des  splé- 
nomégalies  et  de  la  lymphogranulomatose.  —  M. 
Mallet.  Curiethérajiie  dans  les  tumeurs  des  organes 
hématopoiétiques.  —  Travaux  pratiques  ;  M.  Collez. 
Technique  du  traitement  dans  les  splénomégalies  et  la 
lymphogranulomatose.  Présentation  de  radiographies 
et  de  malades  traités. 

Mardi  8  décembre  :  M.  de  Nabias.  Curiethérapie  du 
cancer  du  sein  et  du  cancer  de  Teesophage.  —  Travaux 
pratiques  :  M.  de  Nabias.  Applications  de  radium  et  dé¬ 
monstrations  techniques.  Résultats  anciens.  Présenta¬ 
tion  de  malades. 

Mercredi  9  décembre  :  M.  Proust.  Radiothérapie  des 
sarcomes.  —  Travaux  pratiques  :  M.  Mallet.  Présenta¬ 
tion  de  clichés  radiographiques  de  tumeurs  et  d’ostéo¬ 
sarcomes. 

Jeudi  10  décembre  :  M.  Darbois.  Traitement  radio¬ 
thérapique  des  fibromes  de  l’utérus.  —  Travaux  prati¬ 
ques  :  iVI.  Darbois.  Visite  du  laboratoire  central  de  ra¬ 
diologie  de  l’hôpital  Tenon.  'Traitement  d’un  fibrome. 
Vendredi  11  décembre  :  M.  Mallet.  Accidents  locaux 
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et  généraux  dus  aux  irradiations.  —  Travaux  pratiques. 
Séance  de  projection. 

Samedi  12  décembre.  —  M.  Proust.  Les  indications 
de  la  radiothérapie  dans  le  goitre  exophtalmique  et 
ies  adénopathies  baciliaires.  —  Travaux  pratiques  : 
M.  Darbois.  Traitement  du  goitre  exophtalmique  et  des 
adénites  bacillaires.  Présentation  de  malades  et  indi¬ 
cations  techniques. 

Ce  cours  est  gratuit,  mais  les  élèves  désireux  de 
prendre  part  aux  démonstrations  pratiques  auront  à 
verser  un  droit  de  1.50  fr.  Se  faire  inscrire  le  matin  au 
laboratoire  de  curiethérapie  de  l’hôpital  Tenon  (salle 
Duf.ocq). 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  —  Service  de  M.  Pagniez. 
Visite  tous  les  matins  à  9  h.  1  /2.  Le  mercredi  consulta¬ 
tion  :  W  vendredi,  examen  radioscopique  des  malades. 
Tous  les  jours  à  11  h.  1/2;  visite  au  pavillon  Ernest- 
Dupré  (malades-  agités).  Les  mardis,  jeudis,  samedis, 
examen  psychiatrique  de  ces  malades  par  M.  Ceillier. 

—  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu.—  Neu¬ 
rologie  OCULAIRE.  —  MM.  Foix  et  Velter,  médecin  et 
ophtalmologiste  des  hôpitaux,  feront  en  janvier  et 
■  février,  à  l’amphithéâtre  Dupuytren,  une  série  de  15 
leçons  de  neurologie  oculaire. 

Examen  ob.tectif  et  fonctionnel  de  l’œil.  — 
M.  le  professeur  F.  Terrien,  assisté  de  MM.  Prélat,  Cou¬ 
sin,  H.  Ostwalt,  Veil  et  Goulfier,  commencera,  le  mardi 
2  mars,  à  11  h.,  un  cours  de  12  leçons  sur  l’examen  ob¬ 
jectif  et  fonctionnel  de  l’œil  et  le  continuera  les  jeudis  et 
«imedis  suivants,  à  la  même  heure. 

Cours  de  perfectionnement.  —  M.  le  professeur 
F.  Terrien,  assisté  de  M.le  professeur  agrégé  Zimmern,  de 
MM;  Sainton,  Dupuy-Dutemps,  Hautant,  Velter.  Pé- 
lat.  Cousin,  Otswalt,  Veil,  Liébault  et  Gautrand,  fera 
en  mai  et  en  juin  un  cours  de  technique  ophtalmologi- 
gique  (technique  opératoire,  technique  de  la  lampe  à 
fente,  radiologie  et  radiothérapie  oculaires,  technique 
ophtalmométrique  et  notions  pratiques  d’optométrie, 
neurologie  oculaire,  les  grands  syndromes  ophtalmo¬ 
logiques  et  leurs  rapports  avec  l’oto-rhinolpgie  et  la 
pathologie  générale). 

—  Chimie  pathologique.  —  M.  Blanchetière,  agrégé, 
a  commencé  une  série  de  leçons  de  chimie  pathologique, 
qu’il  continue  les  mardi,  jeudi  et  samedi  de  chaque  se¬ 
maine  à  16  h.  (amphithéâtre  Vulpian). 

—  Stomatologie.  —  M.  Léon  Frey,  chargé  de  cours  a 
commencé  le  cours  de  stomatologie,  le  mardi  3  novem¬ 
bre  1925,  à  14  h.  1/2,  petit  amphithéâtre),  et  le  conti¬ 
nue  les  mardis  et  samedis  suivants  à  la  même  heure.  Les 
séances  de  travaux  pratiques  auront  lieu  à  des  dates  qui 
seront  ultérieurement  fixées.  —  übiei  du  cours  :  patho¬ 
logie  dentaire. 

—  Obstétrique.—  M.  Marcel  Metzger,  professeur  agré¬ 
gé,  accoucheur  de  l’hôpital  Tenon,  a  commencé  son 
cours  le  mardi  10  novembre,  à  17  h.,  à  la  Faculté  de 
médecine  (amphithéâtre  Vulpian)  et  le  continue  les 
jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure  et 
au  même  amphithéâtre. 

Sujet  du  cours.  —  Grossesse,  accouchement  et  post- 
partum  normaux.  Pathologie  de  la  grossesse.  ' 


—  Statistique  de  longévité.  —  La  Presse  médicale  pu¬ 
blie  le  tableau  suivant,  établi  au  Danemark,  et  pour 
l’ensemble  de  la  population  danoise,  donnant  le  taux  de 
la  mortalité  par  100.000  habitants  d’âges  divers,  dans 
ce  pays  : 


Taux  de  mortalité 
pour  IpO.OOO  vivants. 

Ages  Hommes  Femmes 

0  an  .  10.247  8.087 

1  an  . .  .  .  .  1.631  1.502 

10  ans .  194  197 

20  ans .  .  654  471 

30  ans .  664  639 

40  ans . 644  ‘  668 

50  ans .  1.024  892 

60  ans .  .  2.066  1763  ’ 

70  ans .  4.730  4.481- 

80  ans . .  ...  12.702  11.562 

90  ans .  27.009  24,466 


—  Enseignement  supérieur  de  la  cuisine.  -  Cet  en¬ 
seignement,  organisé  par  la  Société  scientifique  d’hy¬ 
giène  alimentaire,  est  donné  par  MM.  les  professeurs 
Hemmerdinger,  agrégé  de  l’Université,  professeur  au 
au  cours  normal  ménager  de  la  Ville  de  Paris  ;  Henri 
Labbé,  docteur  ès  sciences,  professeur  agrégé  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  et  Mme  Labbé  ;  Martel,  docteur  ès- 
sciences,  directeur  des  Services  vétérinaires  à  la  Préfec¬ 
ture  de  police,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ; 
de  Pomiane  Pozerski,  docteur  ès-sciences.  Les  cours 
ont  lieu  le  jeudi  matin  de  9  heures  à  12  heures  depuis 
le  12  novembre  1923. 

Cuisine  d’enseignement  de  la  Société  d’hygiène  ali¬ 
mentaire,  2,  rue  Clotilde-Panthéon,  5®  arr.,  Tél.  ;  Go- 
belins  38-02.  Pour  être  admis  à  suivre  cet  enseigne¬ 
ment  pratique,  les  élèves,  dont  le  nombre  est  limité  à 
30  par  série,  devront  posséder  des  connaissances  scien¬ 
tifiques  élémentaires.  Les  inscriptions  comportent  un 
droit  d’inscription  ;  elles  sont  reçues,  de  10  heures  à 
11  heures  et  de  14  heures  à  15  heures,  au  secrétariat  de 
la  Société  d’hygiène  alimentaire,  16,  rue  de  l’Estrapade 
(Panthéon,  V»).  Tel.  Gobelins  38-92. 

—  L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine  se  tiendra  le  dimanche  29  novembre  1925  à  deux 
heures  précises,  dans  le  Grand  Amphithéâtre  de  la 
Faculté  de  médecine. 

I-cs  membres  du  Syndicat  sont  partiouliêrement 
invités  à  se  rendre  à  cette  Assemblée. 

—  Nécrologie.  —  1-e  D'  Paulin  Moizard,  de  Paris.  - 
Le  D'  Croll,  de  Paris.  —  Le  U"-  M.  Henkere,  de  Paris.  ^ 
Le  U'  Harlay,  de  Paris.  —  Le  U'  Bouillier,  do  Toulouse. 

—  Le  Dr  Jules  Lalou,  de  Cannes.  —  Le  D'  Jacques. 
Sentex,  de  Saint-Sever.  —  Le  D'  de  Vaugiraud,  de  Lille 

—  Le  Dr  Sarrade,  de  Pau.  —  Le  Dr  Hillaiseau,  de  Saint- 

Philbert  de  Bouaine.  —  Le  D'  Tortell,  de  Champlgny- 
sur-Veude.  —  Le  Dr  Jules  Bineau,  do  Caluire.  —  LeD' 
Terson,  ancien  professeur  d’ophtalmologie  à  la  Facullé 
de  médecine  de  Toulouse,  doyen  des  ophtalmologistes 
français,  père  des  Dr»  Albert  Terson  (de  Paris)  et  Jean 
Terson  (de  Toulouse).  . 


Le  Directeur-Gérant  :  D»  GASSOT; 


Clf.rmont  (Oise). —  Imprimerie  Thiron  et  Ce. 
R.  C.  Clermont  4364 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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mer  à  un  médecin  prophârmaciën  la  patente  de 
pharmacien. 

n  suffira  sans  doute  de  signaler  son  erreur  au 
contrôleur  pour  que  vous  soyez  déchargé  de 
votre  imposition,  mais  au  cas  où,  par  impossi¬ 
ble,  il  refuserait  de  faire  droit  à  votre  réclama¬ 
tion  et  où  vous  seriez  contraint  d’aller  devant 
le  Conseil  de  Préfecture,  ne  manquez  pas  de  nous 
en  aviser. 

Lisez  l’article  récent  de  Duchesne  dans  le 
n"  44  du  Concours  Médical,  p.  2561. 


Patentes  d’un  médecin  exerçant  dans  deux 
villes,  dont  une  de  plus  de  100.000  habi¬ 
tants. 

Exerçant  à  N.  et  à  X.,  j’ai  à  N.  un  loyer  de  2.000 
fr.  A  X,  je  suis  propriétaire  de  la  maison  où  j’exerce, 
dont  la  valeur  locative  dépasse  2.000  fr.  v 
Je  suis'imposé  à  la  patente  au  1  /12  à  N.,  ville  de 
plus  de  100.000  habitants,  bien  que  mon  loyer  dans 
cette  ville  n’atteigne  pas  2.400  fr.  et  à  X,  bien  que 
cette  ville  n’ait  pas  100.000  habitants, 

Ces  impositions  sont-elles  légales  ?.  1 

1  .  Dr  Z. 

Réponse. 

Le  tarif  de  patente  prévoit  que  les  médecins 
sont  imposés  au  taux  du  12®  au  lieu  du  15®  : 


12"  . 

3"  Lorsque,  exerçant  lepr  profession  dans  une 
ville  de  100.000  à  200.000  âmes,  ils  occupent, 
soit  dans  cette  ville,  soit  ailleurs,  des  locaux  im¬ 
posables  d’une  valeur  locative  totale  de  plus 
de  2.400  fr. 

Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  considérer  ia  valeur 
locative  de  chaque  local  dans  chacune*  des  villes 
où  une  imposition  e.st  établie,  mais  la  valeur  loca¬ 
tive  totale  des  locaux  occupés  dans  différentes 
villes.  Si  l’une  des  villes  compte  plus  de  100.000 
habitants  et  si  le  total  des  valeurs  locatives  des 
différents  locaux  est  supérieur  à  2.400  fr.,  l’im- 
positipn  au  taux  du  12®  de  tous  ces  locaux  est 
ju.stifiéè.  C’est  le  cas  pour  le  D'  Z.  qui  exerce 
à  N.,  ville  de  plus  de  100.000  âmes  et  qui  occupe 
des  locaux  d’une  valeur  locative  totale  de  4.000 
francs. 

A..  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


2556.  —  Promotion  militaire. 

J’ai  soutenù  ma  thèse  le  7  nov.  1923  et  quelques 
jours  après,  j’adressais  une  demande  au  directeur  du 
service  de  santé  de  ma  région  pour  être  nommé  mé¬ 
decin  aide-major  de  2®  classe  de  réserve. 

J’appartiens  à  la  classe  1915  et  ai  été  démobilisé 
avec  le  grade  de  sous-aide-major. 
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Vous  seriez  bien  aimable  de  me  faire  savoir  pour¬ 
quoi  ma  nomination  ne  part  que  du  24  décembre 
1924,  c’est-à-dire  plus  d’un  an  après  l’obtention  do 
mon  diplôme. 

En  décembre  prochain,  je  suis  convoqué  pour  faire 
un  stage  d’instruction  militaire.  Je  devrais  réguliè¬ 
rement  le  faire  avec  le  grade  de  médecin  aide-major 
de  V®  classe.  A  qui  dois-je  réclamer  ?  Je  me  suis 
déjà  adressé  à  la  direction  du  service  de  santé  de 
ma  région  qui  ne  m’a  jamais  répondu. 

DrX. 

Réponse. 

Les  pièces  de  votre  dossier  li’avaient  proba¬ 
blement  pas  été  remises  au  complet,  ou  peut- 
être  encore,  ne  fait-on  des  promotions  qu’à  cer¬ 
taines  époques  déterminées  à  l’avance  ? 

Renouvelez  votre  réclamation  au  ministre  de 
la  guerre,  septième  direction,  et  faites-la  passer 
par  la  voie  hiérarchique  de  votre  directeur,  en  le 
priant  de  vous  envoyer  un  accusé  de  réception. 


2537.  —  Honoraires  d’expert  à  un  centre 
de  réforme. 

Au  mois  d’août  dernier,  le  médecin-chef  du  C.D.R. 
de  L.  me  prie  d’aller  voir  dans  une  commune  éloignée 
d’environ  20  km.  de  mon  domicile  un  R.  de  G.  qui 
réclamait  une  augmentation  de  sa  pension  pour 
aggravation  de  son  état. 


Je  vais  donc  voir  l’intéressé,  l’examine,  rédige  un 
rapport,  bref  le  tout  me  demande  environ  deux 
heures  que  je  précise,  puisqu’on  me  demandait  d’in¬ 
diquer  le  temps  passé  à  ce  travail. 

Il  y  a  quelques  jours,  je  reçois  un  mandat  de  qua¬ 
rante  francs  représentant  l’indemnité  kilométrique,, 
et  rien  de  plus. 

J’écris  au  médecin-chef  pour  lui  demander  s’il 
.  compte  pour  rien  les  deux  heures  passées,  l’examen 
du  malade  et  la  rédaction  du  rapport.  Ces  jours  der¬ 
niers,  j’ai  reçu  un  mandat  de  cinq  francs.  Comme- 
plaisanterie,  vous  m’avouerez  que  c’est  bien  trouvé, 
n’estul  pas  vrai.  Travailler  pour  l’Etat  est  rémuné¬ 
rateur  sous  le  régime  de  la  III®  République. 

Je  serais  curieux  de  savoir  si  le  confrère,  venu  de 
P.  (120  km.  A.  et  R.)  et  qui  a  été  occupé  au  moins 
cinq  heures  pour  cette  contre-expertise,  a  également 
été  gratifié  de  l’aumône  de  cinq  francs  pour  son 
travail. 

Je  n’ad  pas  eu  la  curiosité  de  me  renseigner  près 
de  lui  (l’occasion  ne  s’étant  pas  présentée)  mais 
j’espère  pour  lui  qu’il  a  été  rémunéré  davantage. 

J’ai  prié  le  médecin-chef  du  C.  de  R.  de  L.  de  ne 
plus  compter  sur  moi  à  l’avenir  pour  ce  genre  de 
travail  ét  je  gage  que  beaucoup  de  confrères  seront 
de  mon  avis.  Dr  B. 

Réponse. 

L’expertise  (examen  et  rapport)  est  rému¬ 
nérée  par  la  somme  de  cinq  franes.  L’article  57 
de  l’instruction  du  31  mai  1920  du  ministre  des 


pour  injections  sous-cuvanécs  ou  intra-museulaires 

«r.  PILULES  KÊRATINISÉES 

à  bas:  de  : 

Lipoïdes  spléniques  et  biliaires.  Chloreslerine  pure. 


Essme  aaUseptique  :  Cain^ir®» 
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pensions  spécifie,  en  effet,  que  les  médecins  vàca- 
^  leurs  (médecins  .experts  cantonaux)  reçoivent 
cinq  francs  pour  chaque  expertise  portant  vaca¬ 
tion. 

Une  certaine  durée  de  temps  passé  dehors 
aurait  pu  vous  donner  droit  à  une  indemnité  de 
repas  en  plus  de  la  vacation  et  de  l’indemnité 
kilométrique.  - 

2350.  —  Majoration  de  pension  militaire. 

Comme  abonné  au  Concours  médical,  je  vous 
serais  très  reconnaissant  de  me  faire  connaître  à 
quelle  majoration  (d’après  la  loi  de  juillet  1925) 
pour  ma  pension  militaire  avec  invalidité  définitive 
de  25  %  (963  francs  par  an)  j’ai  droit. 

Df  S. 

Réponse.' 

L’augmentation  de  votre  pension  d’offlcier 
comporte  une  majoration  du  taux  de  soldat  ; 
celui-ci  étant  passé,  pour  25  %  d’invalidité,  de 
600  francs  à  1.080  francs,  vous  toucherez  pour 
le  même  taux  963,  plus  480,  soit  :  1 .443  francs. 


Application  du  Tarif  Breton. 


Î712.  —  La  dérogation  portée  Art.  27. 

e  vous  serais  reconnaissant  de  me  renseigner 


c’est  possible,  sur  la  question  sdivante,  pour  laquelle  . 
je  suis  en  litige  avec  la  Gie  d’a.ssurance  le  S. Dois-je 
compter  mes  consultations  à  11  fr.  25  la  première  et 
9  fr.  les  autres  comme  l’affirme  la  (lie,  ou  15  fr.  la 
première  et  12  fr.  les  autres,  comme  je  le  faisais  en 
m’appuyant  sur  l’article  suivant  ; 

Art.  27.  du  tarif- Breton.  —  Par  dérogation  à  l’ar¬ 
ticle  15  al.  2  ci-de.ssus,  le  prix  de  la  consultation, 
lorsqu’elle  e.st  donnée  par  les  seuls  médecins  oculistes 
spécialisés  est  fixé  à  15  fr.  la  première  et  12  fr.  les 
autres  ?  D''  D. 

RépoQS«. 

La.  dérogation  indiquée  article  27  spécifie 
porter  .sur  l’article  15,  §  2,  à  savoir  que  :  la  tari¬ 
fication  indiquée  à  cet  article  27  n’est  que  pour 
les  seuls  oculistes  et  non  pour  tout  praticien,' 
comme  il  en  serait  sans  cette  dérogation.  Mais 
celle-ci  ne  porte  pas  sur  le  §  1,  qui  minore  les 
prix  de  25  %  en  deuxième  catégorie.  La  Compa¬ 
gnie  est  donc  dans  son  droit,  en  vous  minorant 
de  25  %,  puisque  vous  êtres  bien  oculi.ste,  mais 
dans  une  ville  de  deuxième  catégorie.  F.  D. 

II 

2G89. —  1°  ClonsiiltatioM  entre  confrères  on 
envoi  à  un  spécialiste  pour  intervention 
spéciale  ;  2°  La  tentative  d’intervention 
n’est  pas  tarifée. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me’ donner  votre 
avis  sur  les  cas  suivants  : 


USINE&LABORATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMDNTo&oi/^rè^Æ^/â 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades  ^ 
/empfoi  du  Thêosol  n  entraîne  Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à /h  Théobromine 


Tous  les  cas 

‘"éobromlne'îst  Ç«T  A  LiTAT  COLLaïpAL,  SOUS  U(|UEl  lA  J!;?.'?'  * 
emplôÿéô  ôt  avec  le  THEOBROMINE  EST  REGENEREE  EN  PRÉSENCE  ÛU 

'maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  à'ëohftmiUcn. 

'  RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SÛN  ACTION  DIURÉ- 
_ TIQUE  EXCEPîIûNNÉLÜ.  nrm 


2  cachets  par 
joui*  siiffieent  en 
général  é  tetic  les 
besoins. 
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Consultation  avec  l’opMalmologiste  : 

.  !«'■  cas.  Le  blessé  à  qui  je  viens  d’extraire  un  corps 
étranger  la  veille  souffre  beaucoup, œil  très  rouge,  etc, 
Je  le  conduis  au  spécialiste.  Combien  dois-je  comp¬ 
ter  ?  2®  catégorie  :  3  X  7  =  21  fr.  je  crois  ?  et  le  spé¬ 
cialiste  2®  catégorie  ? 

2®  cas.  J’extrais  une  petite  partie  du  corps  étran¬ 
ger.  Le  lendemain  je  fais  une  tentative  pour  extraire 
le  reste.  Devant  mes  résultats  infructueux,  je  con¬ 
duis  le  blessé  au  spécialiste  qui,  en  général,  après 
20  à  30  minutes  de  travail,  arrive  à  extraire  le  reste 
du  corps  étranger  profondément  implanté.  Combien 
dois-je  compter  : 

"  1°  Pour  la  preniière  intervention  où  j’ai  extrait 
une  partie  du  corps  étranger  ; 

’  '  2°  Pour  la  tentative  du  lendemain  (consultation 
7  fr.,  je  pense)  et  pour  la  consultation  avec  le  spé¬ 
cialiste  ? 

Combien  comptera  le  spécialiste  en  enlevant  après 
consultation  avec  moi  le  corps  étranger  profondé¬ 
ment  implanté. 

3®  cas.  Après  tentatives  nombreuses,  je  n’arrive 
pas  à  extraire  le  corps  étranger  trop  difficile  ou  ina¬ 
perçu.  Je  compte  consultation  7  francs. 

Le  blessé  se  plaignant  le  lendemain,  je  le  conduis 
au  spécialiste  qui  extrait  le  corps  trop  difficile  ou 
insoupçonné  de  ma  part.  Combien  dois-je  compter  ? 
Combien  le  sjjéciâliste  ? 

D’’  R. 


Réponse. 

1®  Dans  vos  trois  cas,  vous"  avez  conduit  % 
blessés  à  un  spécialiste  et  vous  voulez  demander, 
pour  chaque  cas,  le  prix  d’une  «  consultation 
entre  confrères  »  (article  5).  Ne  s’agit-il  pas  là 
plutôt  de  la  «  consultation  et  de  l’intervention 
d’un  spécialiste  »  prévue  à  l’article  7  ?  Qu’est-ce 
donc  que  la  «  consultation  entre  confrères  »  ? 
C’est  l’acte  de  s’entendre,  entre  deux  médecins, 
sur  la  conduite  à  tenir,  l’intervention  à  discuter 
pour  tel  ou  tel  cas,  alors  que  le  médecin  traitant 
hésite  sur  la  résolution  à  prendre.  Or,  dans  les  cas 
que  vous  me  citez,  cmelle  hésitation  pouviez- 
vous  avoir  ?  Quelle  conduite  à  discuter  ?  Ne 
pouvant  extraire  un  corps  étranger  de  l’œil, 
vous,  non  oculiste,  .vous  envoyez  votre  blessé  à 
un  oculiste  afin  qu’il  fasse  l’extraction  difficile, 
mais  sans  que  .vous  ayez  à  intervenir  vous- 
inéme.  Allez-vous  donc  vous  mettre  deux  pour 
extraire  un  corps  étranger  d’un  œil  ? 

Conclusion.  —  Je  crains  fort  qu’il  y  ait  du 
tirage  pour  Cjue,  dans  les  cas  d’espèce  que  vous 
me  citez,  la  Compagnie  accepte  de  payer  triple¬ 
ment  ces  consultations. 

2°  Il  n’y  a  pas,  dans  le  tarif  Breton,  de  rubri¬ 
que  pour  «  tentative  d’extraction  de  corps 
étranger  ».  Je  ne  vois  donc  pas  ciue  vous  puis¬ 
siez,  dans  ce  cas,  compter  plus  d’une  consultaition 
simple. 
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3"  Que  ce  soit  le  spécialiste  o\i  vous-même, 
qui  fassiez  une  extraction  de  corps  étranger  de 
l’œil,  le  prix,  toujours  le  même,  est  celui  indiqué 
article  27  A.  F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

2667.  —  Pas  plus  de  cumul  dans  le  Tarif 
Maginot  que  dans  le  Tarif  Breton. 

Je  viens  de  recevoir  de  la  Préfecture,  une  note 
d’honoraires,  réduite  sous  la  raison  d’interdiction 
du  cumul  ;  il  s’agit  d’un  réformé  de  guerre. 

J’ai  bien  vu  figurer  l’interdiction  du  cumul  dans 
le  tarif  des  accidents  du  travail,  mais  j  e  ne  l’ai  pas 
vu  figurer  dans  le  tarif  pour  soins  aux  victimes  de 
laguerre.  Qui  a  raison  ? 

D^M. 

Réponse. 

L’article.  72  spécifie  que  «  le  tarif  de  l’opera¬ 
tion  ne  comprend  que  le  tarif  de  l’acte,  opératoire 
et  non  pas  les  visites  ou  consultations  consécu¬ 
tives  à  cet  acte».  Il  en  résulte  que  les  visites  ou 
consultations  concomitantes  sont  comprises  et 
qu’on  ne  peut  pas  les  cumuler,  pas  plus  que  dans 
le  tarif  Breton  qui,  lui  du  moins,  a  le  mérite  de 
l’avoir  dit  plus  nettement  et  en  toutes  lettres 
dans  son  article  13. 

F.  D. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


4  novembre. 

Lutte  anticancéreuse. 

Centre  régional  de  lutte  contre  le  cancer  de  la  région 
parisienne. 

Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’as¬ 
sistance  et  de  la  prévoyaiice  sociales. 

Vu  la  loi  du  10  juin  1849  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  de  surveillance  de  l’assis¬ 
tance  publique  en  date  du  11  juin  192.5  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  municipal  de  Paris  ; 

Vu  l’arrêté  en  date  du  3  août  1925  du  direc¬ 
teur  général  de  l’administration  de  l’assistance 
publique,  approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine  le 
8  du  même  mois  ;  , 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques, 

Arrête  : 

Art.  16L  —  Est  approuvé  le  règlement  ci- 
annexé  concernant  l’organisation  et  le  fonction¬ 
nement  du  centre  régional  de  lutte  contre  le 
cancer  de  la  région  parisienne. 

Art.  2.  —  Le  directeur  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publique  et  le  directeur  général  de 
l’administration  de  l’assistance  publique'' 'à 
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Paris  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  28  octobre  1925. 

Dubafour. 

Le  directeur  général  de  l’administration  de  , 
l’assistance  publique. 

Vu  la  loi  du  10  janvier  1849  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  de  surveillance  de  l’assis¬ 
tance  publique  en  date  du  11  juin  1925  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  municipal  ; 

Vu  le.  règlement  administratif  modèle  concer¬ 
nant  l’organisation  et  le  fonctionnement  d’un 
centre  régional  contre  le  cancer,  adopté  par  le 
ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales,  et  la  lettre  du  mi¬ 
nistre  du  travail  en  date  du  18  mars  1925  con¬ 
cernant  l’organisation  d’un  centre  régional 
anticancéreux  de  la  région  parisienne. 

Arrête  ; 

Art.  l®"".  —  Les  services  de  curiethérapie  orga¬ 
nisés  dans  les  hôpitaux  de  Paris  par  l’adminis¬ 
tration  générale  de  l’assistance  publique  con¬ 
courent  à  la  formation  du  centre  régional  anti¬ 
cancéreux  de  la  région  parisienne. 

Art.  2.  —  Les  services  de  curiethérai^ie  créés 
par  l’administration  générale  de  l’assistance 
publique  à  Paris  sont  organisés  suivant  le  plan 


adopté  par  la  commission  du  cancer,  sur  le  rap¬ 
port  de  M.  le  professeur  Bergonié,  et  approuvé 
par  le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
de  la  prévoyance  sociales. 

Ces  services  sont  au  nombre  de  six  répartis 
dans  les  '  hôpitaux  suivants  :  Saint-Antoine, 
Necker,  Hôtel-Dieu,  Tenon,  Lariboisière,  hos¬ 
pice  de  la  Salpêtrière. 

Art.  3.  —  Chacun  des  services  anticancéreux 
ci-dessus  visés  dispose  de  locaux  aménagés  pour 
recevoir  : 

a)  Un  service  de  consultation  fonctionnant 
comme  dispensaire,  pour  les  cancéreux  non  hos¬ 
pitalisés  ; 

b)  Un 'service  d’hospitalisation  des  cancéreux 
(hommes  et  femmes)  ; 

c)  Un  service  thérapeutique  (chirurgie  radio¬ 
thérapie  pénétrante  et  curiethérapie)  ; 

d)  Un  laboratoire  de  recherches  scientiflqvies. 

Art.  4.  —  Admission  des  malades.  —  Les  ma¬ 
lades  admis  dans  le  centre  régional  de  Paris 
proviennent  : 

1“  De  la  ville  de  Paris  ; 

2°  Des  autres  communes  du  département  de 
la  Seine,  étant  entendu  c^ue  les  indigents  de  ces 
communes  devront  être  admis  au  bénéfice  de 
l’assistance  médicale  gratuite  dans  les  conditions 


[TRIDIGESTINE  Granulée  DALLOZ] 

le  plus  actif  des  pojydigestifs 


Dyspepsie aastro-Intestinale  par  insuffisance  secrétoire 
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indiquées  au  règlement  départemental  adopté 
par  le  conseil  général  de  la  Seine  dans  sa  séance 
du  31  décembre  1924  ; 

3“  Des  départements  rattachés  au  centre  de 
Paris,  suivant  arrêté  ministériel. 

Les  malades  cancéreux  provenant  des  dépar¬ 
tements  autres  que  la  Seine,  rattachés  au  centre 
de  Paris,  seront  admis  dans  le  service  de  curie¬ 
thérapie  de /l’administration  générale  de  l’assis¬ 
tance  publique  à  Paris  dans  la  limite  des  dis- 
poniblilités  en  lits  d’hospitalisation  et  répartis 
dans  les  différents  services  par  le  directeur 
de  l’administration. 

Les  frais  d’hospitalisation  de  ces  malades 
seront  à  la  charge  des  collectivités  intéressées. 

Art.  5.  —  Instrumentation.  —  Chaque  service 
dispose  au  moins  d’un  appareil  de  radiothéra¬ 
pie  profonde  pourvu  de  tous  les  moyens  de  pro¬ 
tection  et  de  sécurité,  cet  appareil  étant  installé 
I  soit  dans  le  service  même,  soit  provisoirement 
au  laboratoire  central  d’électroradiologie  de 
rétablissement  ». 

Chaque  service  dispose  également  d’une  do¬ 
tation  minimum  de  200  milligrammes  de  ra^ 
dium  élément. 

Le  service  d’hospitalisation  prélevé  sur  les  lits 
de  chirurgie  générale  est  pourvu  de  toute  l’ins¬ 
trumentation  chirurgicale  nécessaire. 


Art.  6.  —  laboratoire  de  recherches  A 
chaque  service  de  curiethérapie  est  rattaché  un 
iaboratoire  d’anatomopathoiogie  destiné  à  per¬ 
mettre  non  seulement  l’examen  préalable  de 
toutes  les  tumeurs  à  traiter,  mais  aussi  l’exécu¬ 
tion  des  travaux  scientifiques  ayant  pour  but  de 
rendre  plus  efficace  la  lutte  contre  le  cancer. 

Art.  7.  —  Les  chefs  de  service  auxquels  sont 
confiés  les  services  anticancéreux,  de  l’adminis¬ 
tration  générale  de  l’assistance  publique  à  Paris 
sont  choisis  parmi  les  chirurgiens,  chefs  de  ser¬ 
vice  des  hôpitaux  de  Paris,  et  soumis  à  toutes 
les  dispositions  du  règlement  sur  le,  service  de 
santé  de  cette  administration  visant  le  statut 
du  personnel  médical,  ses  attributions,  les  ad¬ 
missions  de  malades  et  le  fonctionnement  des 
services  hospitaliers. 

Ces  chefs  de  service  ne  sauraient  bénéficier 
d’aucune  prérogative  en  dehors  de  celles  dont 
bénéficie  déjà  le  personnel  médical  de  l’assistance 
publique. 

Art.  8.  —  Le  fonctionnement  du  centre  régio¬ 
nal  anticancéreux  de  la  région  parisienne  ren¬ 
trera  dans  le  cadre  des  dispositions  de  la  loi  du 
10  janvier  1849  et  des  règlements  et  arrêtés 
organiques  de  l’administration  générale  de  l’as¬ 
sistance  publique  à  Paris. 
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Art.  9.  —  Le  présent  arrêté  sera  soumis  au 
préfet  de  la  Seine. 

Fait  à  Paris,  le  3  août  1925. 

Signé  :  Louis  Mourier. 

Vu  et  approuvé  ; 

Paris  le  8  août  1925. 

Pour  le  préfet  de  la  Seine  et  par  délégation  ; 

•'  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture, 

Signé  :  Duvernoy. 

Brevet  de  masseur. 

LFne  session  d’examen  d’Etat  (masseurs  aveu¬ 
gles)  a  eu  lieu  à  Paris  le  29  octobre  1925. 

8  novembre. 

Hygiène  publique. 

Vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau  municipal 
d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  por¬ 
tant  règlementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes 
teconnues  aptes  à  raison  de  leurs  titres,  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 


Cdnfoririément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars 
1906  destinées  à  en  assurer  l’application,  la 
vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  le  Mont-Dore 
(Puy-de-Dôme). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  2.400  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  (direc¬ 
tion  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques, 
6®  bureau)  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  les  titres,  justifications  ou  références  .per¬ 
mettant  d’apprécier  leurs  connaissances  scien¬ 
tifiques  et  administratives,  ainsi  qiie  la  noto¬ 
riété  acquise  par  eux  dans  des  services  analogues 
ou  des  fonctions  antérieures.  Cette  candidature 
s’applique  exclusivement  au  poste  envisagé, 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et 
accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou 
articles  publiés.  Les  candidats  peuvent  en  outre 
demander  â  être  entendus  par  la  commission  du 
conseil  supérieur  d’hygiène. 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


39«  Année  CABINET  GALLET  39*  Année 

•>  J  .lat.  Docteur  A.  aUlLLEMONAT,  Licencié  en  droit,  Directeur  taia  i.  04 

Bureaux  de  9  à  12h.  et  de  14  à  16h.  St-Michel,  PARIS  (V*) 

Remplaoement  d’urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuits. 


BxrJBAir  nzr 

7864.  —  NIEVRE.  —  Seul  médecin.  Recettes 
48.000  fr.  Appart.  6  pces,  garage,  grenier.  Bail  3, 

6  ans.  Loyer  1.600  fr.  Indem.  16.000  fr. 

7865-  -  ARDÈCHE.  -  Recettes  30.000  fr. 
à  développer.  Maison  12  pièces,  jardin,  garage. 
Bail  6  ans.  Loyer  1.500  Ir.  Indem.  5.500  fr. 

7859.  —  PARIS  XK  —  Petit  noyau  de  clientèle 
avec  bel  appartement  6  pces,  cabinet  de  toilette, 
chambre  de  bonne.  Loyer  4.200  fr.  Prix  25.000  fr. 

7358.  -  SEINE-ET-OISE.  -  Près  Paris.  Re¬ 
cette  50.000  fr.  Beau  pavillon  isolé  8  pces,  4 
chambres  de  bonnes,  sous-sol,  buanderie.  Bail  3, 

6,  9  ans.  Loyer  6.000  fr.  Prix  35.000  fr.  comptant 
à  débattre. 

7852,  —  SEINE.  —  Banlieue  agréable.  Recet. 
60.000  fr.  Superbe  pavillon  10  pces,  salle  de 
bains,  chauffage  central.  1.000  mq.  de  terrain. 
50  m.  de  façade,  prix  60.000  fr.  On  vendrait 
clientèle  et  maison  200.000  fr.  comptant  à  dé¬ 
battre.  . 

7848.  -  ILLE-ET-VILAINE.  -  Recettes 

60.000  fr.  dont  15.000  fr.  de  fixes.  Belle  maison 
avec  jardin,  garage.^ Bail.  Loyer  1;300  fr.  'Indem. 
18.000  fr. 

7842.  —  LOIRET.f—  Propharmacien.  Re¬ 
cettes  55.000  fr.  Maison  8  pces,  jardin,  cour,  gara 
Bail 4  éfn;s.Loyerj870_fr.Tndem.'.30.000  fr.  comp.  à 
débattre! 

7837.  -  AISNE.  -  Recet.  35.000  fr.’à  déve¬ 
lopper.  Maison  7  pces.  Loyer  2.000  fr.  Bail  3,  6,  9. 
On  cède  pour  6.000  fr.  avec  instal.  chaulîagc"cen- 
tral,  clectr.  et  téléphong. _ 


REPERTomB  :  ==  , 

7835.  -  ARDECHE.  -  Seul.  Recet.  35.000  If. 
Maison  6  pces,  jardin,  parc.  Loyer  800  fr.  Bail3, 
6,9.  Indem.  10.000  fr.  cornp.  6.000  fr.  Affaire  à 
dévelop. 

7833.  -  HAITTE-SAONE.  -  ,  Chef-lieu  de 
canton.  Reeet.  30,000  fr.  à  augmenter  considé- 
rab.  Maison  7  pces,  jardin  et  loyer  d’avant- 
guerre  500  fr.  Prix  5.000  frs. 

7830.  —  VAR.  —  Seul  propharmacien.  Recet. 
80,000  fr.  Maison  9  pièces,  salle  de  bains,  garage, 
etc.  Loyer  1.500  fr.  Indem.  40.000  fr.  comp. 
30.000  fr. 

7826.  -  OISE.  -  Recet.  50.000  fr.  Maison  8 
pièces,  garage,  dépendance.s,  2  jardins.  Bail  9  ans. 
Loyer  1.000  fr.  Indem.  30.000  fr.  comp.  à  débattre. 

7817.  -  GRANDE  VILLE  DU  CENTRE 
EST.  —  Chirurgien  seul.  Rccet.170.000  fr.  Loyer 
et  bail  à  débattre.  Prix  100,000  fr.  comp.  ,50.000 
Ir.  y  compris  très  belle  installation  chirurgicale 
et  auto  aménagée  pour  les  déplacements;. 

7816.-  PARIS  (centre).-  Recettes  80.000  fr., 
6  pces,  2  chambres  de  bonnes.  Bail  3,6,  9;  Loyer 
3.500  fr.  Prix  100.000  fr.  comp.  60.000  fr. 
Cause  de  cession  fatigue. 

7778.  -  LOT-ET-GARONNE.  -  Chef-lieu 
de  canton.  Recet.  56.000  fr.  Bail  à  voilonté. 
Loyer  3.000  fr.  Prix  50.000  fr.  comp.  15,000  fr. 

7783.  -  GRANDE  VILLE  SUR  LA  LOIRE. 
—  Recet.  60.000  fr.  Loyer  2.800  fr.  Indem. 
40.000  fr.  comp.  20.000  fr.  Conviendrait  à 
quelqu’un  connaissant  bien  gynécologie  et 
entants. _ _ 
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L’évoJutioti  de  la  profession  médicale,  en  un 
demi-siècle  et  lés  conditions  d’existence 
actuelles 'du  médecin  prâticien  dans  le 
.Sud-Eàt  de  la  France  {J.  ^oir)  2753 

Partis  SciantifiquB 

Travaux  Originaux 

Influence  de  l’intestin  sur  le  système  ner¬ 
veux  (Pron) . .  2754 

'  Clinique  ehirurglcale  :  La'pronation  doulou¬ 
reuse  des  enfants  (^Tourneux) . .  2757 

faits  obstétricaux  :  Les  grossesses  de  la  mé¬ 
nopause  (A.  Bastin) . . . .  2761 

L'Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Le  traitement  par  l’adrénaline.  , 
dans  les  formes  foudroyantes  de  ménin- 
gococcie.  —  Ictère  commun.  Ses  formes 
cliniques,  —  Les  faux  cancers  de  l’estomac. 

—  L’action  cholagogue  du  mélange  sul¬ 
fate  dé  magnésie-peptone.  —  L’adréna¬ 
line  dans  le  traitement  de  l’ozène.  —  La 


ladie  osseuseflbro-kystique  de  Recklin- 
isen.  —  Le  traitement  radiothérapique 
afîectiôns-  gastriques'  non  néoplasi- 
’ques. . . . .  . . . . . , _  2762 

Les  Sociétés  savantes  :  Les  réactions  de  l’in¬ 
testin  grêle  après  la  colectomie  totale.  —  , 
Traitement  des  adénites  tuberculeuses  •  '> 
par  l’étlier  benzyl  cinnamique.  —  Sur  la 
calcification  de  la  glande  pinéale. Séro-  -» 
thérapie  rachidienne  dans  le  tétanos  aigu. 

—  Abcès  amibien  de  là  rate.  Les  réci¬ 
dives  de  l’invagination  intestinale.  —  Les 
péri-duodénites,  —  Les  rayops  ultra¬ 
violets  en  dermatologie.  —  La  diathermie  - 
trans-abdominale  dans  le  traitement  des 
hémorroïdes . . .  2765 

Les  Congrès:  XXXIV^  Congrès  de  l’Associa¬ 
tion  française  de  chirurgie. . 2767 

Les  Livres — . . ; . .  2769 

Les  Thèses . .  . . .  2769 

'  ■  (Voir  suite  page  2746- IV) 


LABORATOIRE  NATIVELLE 

49.  BOULEVARD  DE  pÔbt.rOVAL  —  PARIB 


Seul  produit  Aoat  hs 

physiologiques  et  les  toxic 
Corps  Medical  toute 


CARDIOTONIQÜE 

ÉNERGIQUE 


DIURÉTIQUE 

PUISSANT 


INDICATIONS 


MOINS  TOXIQUE 
QUE  LES 

STROPHANTINES 


ACTION 
CONSTANTE 
ET  SURE 


uu  uuaut  gauclie 
Insuffisance  ventriculaire  droite 
Arythmies  et  Tachycardies 
FO.RMËS 

.  SOLÜBAINE.  —  Solution  an  millièn: 
ComprimsJ.  Au  i/io  de  miUigraïupie. 

wulei.  Au  1/4  dç  u)S|ligrafUUi.e  j  Au  i/o 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


(Suite  du  Sommaire) 


Partie  Professionnelle  \ 

Travaux  Originaux  ^ 

La  loi  assuraiïce  maladie.  Autre  quiproquo  : 

«■  paiement  direct  »  n’est  pas  «  entente 

directe  i>  (Dccourt) . .  . .  2771 

La  politique  de  l’Union  et  les.  critiques  - 

.  l’opposition  (Maffre) . 

Le  Conseil  de  l’Union  et  les  assuranceafe-  '  * 

ciales  (Caillaud) . if.'. 

Une  lettre  du  D''  Batier  ;  MiseaupoinJ^"ijÆ77i^ 
Jurisprudence  :  Accident  du  travail.  Ffèis'^.^î^'.' 
d’hospitalisation.  Commentaires  (P.  Bqÿ-r 

Comptes  rendus,  documents,,  pièces  oiiiciclftsS^'J'.V ' 
Chronique  syndicale  :  Syndicat  médical  de 
Seine-et-Marne  . . . . .  2782 


de  sa  veuve  et  de'  son  cniant.  —  Recou-  , 
vrement  d’honoraires  sur  une  succession 
recueillie  par  l’Etat.  —  Impôts  sur  les  re¬ 
venus,  patente,  impôts  divers.  —  Appli¬ 
cation  du  tarif.„Bretori  ;  Transport  d’un 
blessé.'Sôn  déplacement . . 


Médecine  militaire.  —  Enseignement,  de  la 
médecine.  ---  Conseil  supérieur  d’hygiène. 

—  Brevet  d’infirmière.  —  Enseignement. 

—  Lutte  antivénérienne.  —  Enseignement  ' 
de  la  médecine.  —  Bureaux  d’hygiène . .  .  2752' 

iCuments  Oîliciels  ' 

Réponses  des  Ministres  aux  questions  des  . 
Parlementaires.  Le  diplôme  d’une  école 
dentaire  ne  permet  pas  d’exercer  l’art 
dentaire.  —  Les  étudiants  en  médecine 
indigènes  ne  peuvent  bénéficier  de  sursis 
d’incorporation. -9-  L’allocation  d’allaite¬ 
ment  n’est  accordée  qu’aux  mères  inscrites  ' 
sur  la  liste  d’assistance  aux.  femmes  en 
coufches. . . .' . . ; . .  2789  ■ 


Médecine  Pratique 

Les  réinfections  syphilitiques  (Piynet) . 

Correspondance 

Accident  survenu  à  un  gardien  de  cimetière. 
—  Calcul  de  la  rente  d’un  blessé  du  travail, 


Changements  d’adresses 

j  Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  I  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou- 
I  ours  joindre  la  dernière  bande).  , 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 


Constipation  habituelle 


Affections  âu  foie 


GASGARINE  LEPRINGG 

ATONIE. du  TUBE  DIGESTIF  . 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  toujours  en  variant  le  mode  d’emploi 


Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 


niquas,  la  Cascarine  en 
particulier  ». 


GilOS:^2,r.dalaTour,Pari8l6‘’  \  PILULES  &  ÈLIXSR  1  DÉTAIL  :  Toutes  Pbarinacies 
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,  bon.  —  Nous  avons  yeçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  Df®  EhIcton, 
de  Calais  ;  Héron,  de  StrRémy-de-Provence  ;  Coutaùd, 
d’Auterive,  la  somme  de  trente  francs  pour  bons  ofTices 
dujournal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une^  insertion 
gtaiuiie  de  quatre  lignes  au  maximum,  (insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.)  , 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’on  timbre  pour  la  réponse. 


N»  506.  —  D''  Brillet  à  Ducey  (Manche),  cède  imméd. 
tr.  bon  poste  méd.  Rapp.  40.000  les  10  prem.  mois  de 
1925,  pouv.  être  augm.  sensib.  Gr.  mais,  habit;  gr.  gara¬ 
ge,  tr.  beau  jard.  Coud.  :  loy.  à  rept.  2.000,  ind.  lO'iOOO, 
dont  compl.  à  déb.  lirg. 

N"  507.  —  A  céd.  Trousse  à  dissect.,  tête  incoinpl., 
Bwes  de  méd.  du  XVIIR  siècle,  à  n’importo  quel  prix. 

N”  50S.  —  .Jne  doct.  dés.  client,  sér.,  payerait  grosse 
somjiie  conipt. 

N"  509.  —  L’Off.  de  Vulgar.  pharmac.,  5,  rue  de 
Tracy  à  Paris,  dem.  des  agents  de  30  à  40  ans,  nettem. 
giialif.  pour  représ.  aupr.  du  corps  médic.  de  prov., 
div,  spécialit.  pharm.  scientif.  Appointem.  fixes  dei 
début  22  à  24.000  fr.  Situât,  stable  et  d’aven.  Ecr.' 
avec  référ.  et  curriculum  vitæ  :  O.V.P.,  5,  rue  de 
Tracy,  Paris  (2“).  ^  ■ 


N“  510.  Capapé  d’eo^m.,  faut.,  chaises  cuir  pour' 
cabin.  méd.,  tableau  électr.  cautère  et  lumière,  courant 
continu  .av.  -transform.,  lavabo  mural  av.  eau  stéril. 
à  volonté,  avec  robin,  et  pédales,  etc.  livres  de  méd. 
S’ad.  Vve  Stoltz;  9,  rue.  du  Commerce,  à  Montpellier. 

N“  511.  —  Riche  ville  industr.  à  céd.  poste  rapp. 
100.000,  à  dévelop.  .appart.  ou  mais,  à  louer,  av.  salit; 
diopér.,  matér.  chir.  Conv.  à  chir.  ou  à  méd.  fais.  chir. 
cour,  ou  acc.  du  trav. 

hjo  512.  —  Fille  et  sœur  de,  méd.  cherche  empl. 
comme  garde,  iriOrm.,  demois.  dç  comp.  ou  employée  de 
bureau.  ■ 

N“  513.  —  Meuse.Boh  poste  proph.  à  céd.  grat.  Cause 
santé.  Urg.  -  ,  ' 

N"  514.  —  Ardennes.  A  céd.  prix  avant.  14/15  CV 
Chenard,  Châssis  long,  torp.  luxe,  écl.  et  dém.  électr. 
gros,  ph.,  garant,  parf.  état. 

N°  515.  —  D'  45  ans,  ch.  L.  d’hon.,'gr.  prat.  client,, 
toutes  référ.,  libre  tte  la  journ.,  cherche  situât,  d’assist, 
près  conf.  à  Paris.  . 

N“  516.  —  A  céd’  à  Paris,  quart,  bien,  plus,  client, 
et  cabin.  de  consul,  méd.  générale,  v.u.,  et  gynéco, 
avec  appart.  confort.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante.  Paris  (5®).  CTél.  Gob.  36-46, 

N“  517.  —  Midi.  î^et.  ville  sur  gr.  ligne  ch.  de-fer., 
client,  méd.  génér.  rapp.  30.000,  pas  frais  locomot., 
loyer  1.200,  mais.  6  p.  et  dépendances.  Prix-:  15.000. 
S’àd.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél. 
Gob.  36.46.  ' 


^  ^ 
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Défendez -VOUS  !  Protégez-vous  î 
Instruisez-vous  ! 

Pour'  QUATRE  SOUS  PAR  JOUR,  vous 
serez,  pour  peu  que  voqs  le  désiriez^  garantis 
contre  la  responsabilité  proiessiônnelle  jusqu’à 
Cent  mille  ïfanes  ;  ,  ' 

Pour  QUATRE  SOUS  PAR  JOUR,  vous,  joui¬ 
rez  de  tous  les  avantages  que  le  «  Sou  Médical  » 
accordé  à  ses  membres  ,quan(jr  ils  sont  menacés 
ou  lésés  dans  leurs  intérêts  professionnels  ; 

Et  vous  recevrez  un  journal,  le  Concours 
médical,  qui,  hebdomadairement,  vous  tiendra 
au  courant,  non  seulement  du  niouvement  scien¬ 
tifique,  mis  à  la  portée  du  praticien  par  des 
praticiens  rompus  à  cette  tâche,  mai^  encore 
du  mouvement  professionnel  auquel  le  prati¬ 
cien  ne  peut  désormais  demeurer  étranger. 

Pour.  QUATRE  SOUS  PAR  JOUR,  pour 
soixante-quinze  francs  par  an,  adhérez  au  Sou 
Médical  (40  fr.)‘et  abonnez-vous  au  Concours 
'  Médical  (35  fr.). 

N. B.'  —  Renseignements  et  documents  :  132, 
rue  du  Fàubourg-Saint  Denis,  Paris., 

#  # 


MÉDECINE  PRATIQUE 

Les  réinfections  syphilitiques 

MM.  Petges  et  Léonard,  de  Bordeaux,  pu¬ 
blient  comme  un  cas  rare,  dans  le  numéro  d’août- 
septembre  des  Annales  de  Dermatologie .  et  de 
sijphiligr aphte,  un  cas  de  réinfection  syphilitique, 

Je  les  étonnerai  certes  beaucoup  si  je  leur 
dis  que  j’en  m  observé  4  cas  depuis  moins 
d'un  an.  Il  est  vrai  que  ce  sont  les  f)reniiers 
depuis  huit  ans  que  je  pratique  la  vénéréqlogie, 
et  que,  suivant  une  loi  commune  en  médecine, 
ils  sont  survenus  en  série. 

I.  M.  L.,  63  ans,  cocher,  a  contracté  la  syphilis 
en  1903.  Il  a  été  soigné  seulement  pendant  quelques 
mois.  11  vient  me  voir  en  1918  pour  de  la  leucoplasie. 
Devant  rinsufiisance  du  traitement  suivi,  je  fais  de 
1918  à  1921  plusieurs  séries  de  914  intraveineux  et 
d’huile  grise.,  ,  . 

Le  11  décembre  1924,  M.  L.  se  présente  avec  un 
chancre  syphilitique  du  prépuce  ;  l’adénopathie 
inguinale  est  caractéristique,  rultra-microscope  est 
positif,  la  contamination  remonte  à  trois  semaines. 

'  A  la  3^  injection  de  914,  le  chancre  est  cicatrisé. 

IL  M.  M.,  26  ans,  colon,  a  contracté  la  syphilis  en 
19l7.  A  été  soigné  très  régulièrement.  Tous  les 
Wassermann,  sont  négatifs.  En  août  1925, chancre 
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préputial  survenu  18  jours'  après  uii  coït.  Adério- 
pathie  inguinale  caractéristique.  Ultra  positif.  Cica¬ 
trisation  rapide. par  le  914.  v  .  ' 

III.  M.  C.,  24  ans,  représentant  de  commerce,  a  eu 

un, chancre  spécifique  du  sillon  balano-préputial  eh 
mars  1921.  Ne  pouvant  se  soigner  régulièrement  à 
cause.de  ses  déplacements  professionnels,  je  lui  fais 
depuis  4  ans  un  traitement  sans  iriterruption,  à 
raison  d’une  injection  d’huile  grise  tou.s  les  5  j,ours 
environ,  quand  il  rentre  à'.  T....  En  avril  1925,  il 
a  un  rapport  avec  une  de  ses  clientes,  vingt  jours 
après  il  présente  un  chancre  du  sillon  balano-prépu¬ 
tial  dans  lequel- les  tréponèmes  fourmillent.  J’or¬ 
donne  le  tréparsol  à  prendre  eii  voyage  et  l’huile 
grise  pendant,  les  séjours  à  T....  Cicatrisation 
rapide.  , 

IV.  Tout  récemment,  M.  X.,  fonctionnaire  d’un 
hôpital  de  Paris,  où  est  installé  un  service  de  véné- 
réologie,  se  présente  à  rna  consultation.  Atteint  de 
syphilis  en  1913, il  a  subi,  presque  sans  relâche,  et. 
je  ne  sais  pourquoi,  des  injections  de  914  depuis  cette 
époque.  La  dernière  série  remonte  à  un  mois  et  demi. 
Or,  M.  X.  présente  actuellement ‘sur  le  prépuce  un 
chancre  syphilitique  qu’il  a  pris-  pour  un  furoncle  et 
qui  date  de  3  à  4  jours.  Mais,  fatalité  !  M.  X.  est  en 
voyage  de  noce  ;  il  à  enterré  sa  vie  de  garçon,  il  y  a 
un  mois,  et  ce  jour-là,  il  a  subi  un  entraînement' mal¬ 
heureux,'  qui  a  eu  des  conséquences  désastreuses. 
L’adénopathie  est  caractéristique.  Je.ne  fais  pas 
d’examen  à  l’ultra  parce  que  toutes  sortes  de  topi- , 


ques  ont  été  appliqués  siiç  la  lésion  ;  iriais  elle  est 
tellement  caractéristique  !  ' 


Evidemment,  dans  aucun  des  ces  quatre  cas, 
sauf  le  troisième,  je  n’ai  fait  ifioi-même  le  dia¬ 
gnostic  de  la  première  infection  syphiliticjue. 
Mais  rien  ne  nous  autorise  à  penser  qu’il  y  a  eu 
erreur  de,  la  part  du  praticien  appelé  à  la  cons¬ 
tater. 

Quoi  qu’il  en  soit,  à  mon  avi.s,  les  réinfections 
syphilitiques  sont  moins  rares  qu’on  ne  le  croit 
et  je  pense  que  les  traitements  modernes  (914, 
bismuth),  plus  énergiques  que  les  antiques  mer¬ 
cure  et  io  dur e,  ;  sont  infiniment  plus  aptes  à 
guérir  un  syphilitique  ét  que  l’avenir,  avec  Tex- 
tension  de  ces  méthodes,  nous  réserve  des  réin- 
fectiôns  de  plus-  en  plus  fréquentes. 

^  ,  Gilbert  P^gnet.  ■ 


CORRESPONDANCE 


2866.  —  Accideut  sui-venu  à  un  gardien 
de  eimetière. 

Un  de  mes-clients,  gardien  de  cimetière, est  tombé 
le  jour  de  la  Toussaint  au  cours  de  so.n  travail  en 
faisant  circuler  la  foule.  Il  en  est  résulté  une  entorse 
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du  poignet  gauche.  Les  bureaux  dont  dépend  ce 
gardièn  lui  disent  que  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail- ne  lui  est  pas  applicable.  Ést-ce  vrai  ?  N’à-t-il 
pas  droit  aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  ? 

D'^A. 

Réponse. 

Votre  client  ne  peut  bénéficier  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  pour  deux  raisons.  D’a¬ 
bord  parce  que  les  cimetières  ne  sont  pas  des  en¬ 
treprises  industrielles  ou  des  entreprises  agri¬ 
coles,  auxquelles  seules  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  est  applicable  (exception  faite  pour  les 
gens  de  maison).  Et  ensuite  parce  qu’un  gardien 
de  cimetière  est  un  fonctionnaire  et  que  les 
fonctionnaires  ne  peuvent  cumuler  le  bénéfice 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  avec  celui 
de  la  loi  sur  les  pensions  civiles. 

Il  se  peut  malgré  tout  qu’en  vertu  des  règle¬ 
ments  intérieurs  de  son  administration,  votre 
client  ait  droit  au  remboursement  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  d^s  une  certaine 
mesure  et  suivant  certaines  modalités,  mais,,  en 
tout  cas,  vous  n’avez  pas’ d’action  directe  contre, 
l’administration  en  paiement  de  vos  honoraires. 

Vous  devez  donc  vous  faire  payer  par  votre 
client,  sauf  à  remettre  à  celui-ci  un  reçu  qui  lui 
permettra  d’exercer  contre  son  administration 
les  droits  qu’il  peut  avoir. 


2824.  —  Calcul  de  rente  d’un  blessé 

du  travail,  de  sa  veuve  et  de  son  enfant. 

1°  A  quelle  rente  a  droit  un  blessé  du  travail, 
incapacité  100  %  dont  le  salaire  annuel  était  de 
5.230  francs. 

,  2“  En  cas  de  décès  résultant  de  ses  blessures,  à 
quelle  rente  aurait  droit  :  a)  sa  veuvè  ;  b)  son  fils 
âgé  de  14  ans  et  jusqu’à  quel  âge.  P’’ F, 

Réponse. 

Les  rentes  allouées  aux  victimes  d’accidents 
du  travail  ou  à  leurs  ayants  droit  doivent  être 
calculées  sur  l’intégralité  du  salaire  annuel  lors¬ 
que  celui-ci  ne  dépasse  pas  4.500  francs  et  sur 
le  quart  seulement  du  salaire  pour  la  partie  de 
celui-ci  dépassant  4.500  francss. 

Ainsi,  clans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez, 
le  salaire  servant  au  calcul  de  la  rente  sera  de  : 

4.500  plus  (730  :  4)  soit  4.682.50. 

La  victime  d’un  accident  du  travail  atteinte 
d’une  incapacité  absolue  (100  %  et  permanente 
a  droit  à  une  rente  égale  aux  deux  tiers  du  sa¬ 
laire  annuel,  soit,  eii  l’espèce  :  3.121,65. 

Au  cas  où  le  blessé  viendrait  à  mourir  des 
suites  de  son  accident,  la  veuve  aurait  droit  à 
une  rente  de  20  %  du  salaire  et  l’enfant  mineur, 
s’il  n’en  existe  qu’un,  à  une  rente  égale  à  15  % 
du  salaire,  soit  respectivement  ;  936.50  et  702,40. 

L’enfant  mineur  n’a  droit  à  une  rente  que 
jusqu’à  l’âge  de  16  ans  révolus. 
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283U.  —  Recouvrement  d’honoraires 

sur  une  succession  rccneiJIie  par  l’Etat. 

J’ai  une  note  d’Jionoraires  concernant  une  dame 
décéd^io.  J’ai  appris  que,  étant  décédée  sans  héritier, 
c’était  l’Etat  qui  devait  prendre  possession  de  ses 
biens.  Un  renseignement  que  j’ai  pu  obtenir  m’avait 
donné  l’adresse  d’un  avoué  qui  aurait  été  chargé  de 
liquider  la  situation.  J’ai  écrit  lettre  sur  lettre  à  Cet 
avoué  sans  pouvoir  obtenir  de  réponse,  je  m’adresse 
alors  à  vous  pour  avoir  les  renseignement  suivants  ; 

A  qui  doit-on  envoyer  une  note  d’honoraires'düe 
par  une  personne  qui  meurt  sans  héritiers  directs  et 
où  peut-on  avoir  des  renseignements  sur  la  marche 
à  suivre  pour  recouvrér  cette  créance  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

■  Si  votre  cliente  est  morte  sans  laisser  d’héri¬ 
tiers  ni  de  légataires,  sa  succession  est  tombée 
eh  déshérence  et  doit  revenir  à  l’Etat.  Celui-ci 
a  dû  se  faire  envoyer  en  possession  par  juge¬ 
ment  du  Tribunal  civil,  ce  qui  explique  l’inter¬ 
vention  d’un  avoue. 

Dans  ces  sortes  d’affaires,  l’Etat  est  repré¬ 
senté  par  le  receveur  des  Domaines.  C’est  donc 
â  lui  c[ue  vous  devez  vous  adresser  pour  vous 
faire  payer. 

Il  est  probable  que  l’avoué  a  transmis  vos 
lettres  au  receveur,  qui  seul  avait  ([u  alité  pour 
y  répondre. 


Nous  vous  conseillons' de  faire  une  démarche 
auprès  de  lui  et  de  demander  à  exercer  sur  l’ac¬ 
tif  de  la  succession  le  privilège  que  vous  accorde 
l’article  2.101,  du  Code  civil  et  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  pour  frais  de  dernière  maladie, 


2622.  —  Impôts  sur  les  revenus,  patente, 
impôts  divers. 

a]  Impôts  fonciers  ;  j’ai  acheté  en,1924  l’immeuble 
où  j’exerce  et  duquel  j’étais  locataire.  II  me  semble' 
que  je  doive  déclarer  en  janvier  un  revenu  sur  pro¬ 
priétés  bâties.  Sur  quoi  me  baser  pour,  estimer  ce 
revenu  ?  Sur  mon  ancien  loyer  ?  ou  sur  la  valeur 
locative  selon  le  prix  d’achat  ?  ou  sur  l’estimation 
de  l’impôt  foncier  ?  .Ensuite,  je  puis  défalquer  aux 
dépenses  professionnelles  la  moitié  ou  le  tiers  de  ce' 
revenu  ;  c’est  bien  d’accord  ? 

b)  Je  suis  devenu  depuis  un  mois  nu-propriétaire 
d’une  maison  de  fampagne  ;  l’intégralité  du  revenu 
va -à  l’usufruitier.  Il  me  semble  que  je  n’ai  rien  à 
déclarer  là-dessus.  Ou  bien  faut-il  que  je  déclare  le 
revenu  foncier,  quitte  à  le  déduire  au  chapitre  des 
rentes  payées  à  titre  obligatoire  suivant-acte  notarié 
enregistré  ? 

.  c)  Dans  les  dépenses  professionnelles,  on  fait  ren¬ 
trer  l’imposition  de  la  patente  ;  faut-il  faire  rentrer 
aussi  le  montant  de  l’impôt  cédulaire,  ou  seulement 


(LO  SI  D'UNE  FAÇON  ABSOLUE  SEsT@^0(î^ll§ 
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indiquer  ce  dernier  pour  la  défalcation  dans  réta¬ 
blissement  dé-l’impôt  général  sur  le  revenu  ? 

d)  Dans  le  projet  de  loi  sdr  les  bien^  oisifs,  il.  est 
question  d’un  abattement  de  50.000  fr.  et  de  (Réduc¬ 
tion  de  30.000  pour  épouse  et  de  10.000  pour  enfant. 
Ces  déductions  se  cunlulent-elles  ?  Par  exemple,  un 
contribuable  marié  et  père  d’un  enfant  ne  paiera- 
t-il  l’impôt  que  pour  la  fraction  èxcédant  90.000 
francs  ? 

■  d)  Un  chalet  en  bois  en  bordure  de  la  mer  sur  ter¬ 
rain  en  location  appartenant  à  l’Etat  est'-il  passible 
de  taxe  sur  le  revenu  ?  Habité  par  le  propriétaire. 
Une  doiine  aucun  revenu. 

D^X. 

Réponse. 

а)  Pour  éviter  toute  difficulté,  déclarez  le 
revenu  net  servant  de  base  à  la  contribution 
foncière  qui  figure  sur  l’avertissement  de  1925. 

De  vos  revenus  professionnels,  vous  déduirez, 
en  effet,  une  fraction  de  ce  revenu. 

б)  La  nu-propriétaire  ne  perçoit  aucun  reyenu, 
vous  n’avez  rien  à  déclarer  ni  comme  revenu, 
ni  comme  rente  à  déduire. 

c)  La  patente  et  l’impôt  cédulaire  doivent  ve¬ 
nir  en  déduction  pour  l’établissement  du.  béné¬ 
fice  professionnel.  ■ 

d)  Dans  le  projet  de  loi  sur,  les  biens  oisifs, 
l’abattement  serait  de  .90.000  fr.  plus  10.000  fr. 
par  enfant  ;  il  n’est  pas  question  d’une  dé^duc- 


tion  de  50.000  fr.  se  cumulant  avec  ces  abatte¬ 
ments. 

e)  Nous  supposons  que  le  chalet  en  question  est 
une  simple  cabine  occupée  pendant  la  journée 
et  dont  les  dirhénsions  sont  restreintes  (2  ou  3 
mètres  de  côté)  et  qu’il  ne  constitue  pas  une 
habitation  comportant  plusieurs  pièces. 

Ces  cabines  facilement  transportables  ou  dé¬ 
montables,  pour  être  mises  à  l’abri  pendant 
l’hiver]  ne  sont  pas  considérées  comme  des  im- 
'meubles  passibles  de  la  contribution  foncière, 
même  lorsqu’elles  reposent  sur  des  pilotis  en¬ 
foncés’  dans  le  sable. 

Tant  que  ce  chalet  ne  sera  pas  loué,  vous  ne 
supporterez  aucun  impôt  (autre  cependant  que 
la  taxe  locale  qui  peut  être  perçue  par  la  ville). 

Si  le  chalet  était  loué,  le  produit  de  la  location, 
sous  déduction  des  frais,  constituerait  un  béné¬ 
fice  passible  de  l’impôt  cédulaire  des  professions 
non  commerciales  ht,  par  suite,  de  l’impôt  géné¬ 
ral  sur  le  revenu.  A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 


Application  du  Tarif  Breton. 

2750.  =  A)  Transport  d’un  blesse  ; 

B)  Son  déplacement. 

1°  J’ai  soigné  en  1924.  un  accidenté  du  travail 
(section  des  tendons  extenseurs  de  la  main  droite) 
I  domicilié  à  8  kilom.  de  mon  cabinet. 
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Ce  blessé  devant  être  opéré  sous  chloroforme,  je 
l’ai  conduit  en  auto  à  B.  chez  un  chirurgien  et  je  l’ai 
ramené  chez  lui. 

Puis-j  e  réclamer  le  prix  du  transport  à  l’assurance, 
ou  dois-je  le  réclamer  au  blessé  et  celui-ci  pourra -t-il 
se  faire  rembourser  par  l’assurance  •? 

J’aurais  peut-être  pu  faire  venir  le  chirurgien  chez 
le  blessé  ;  mais  celui-ci  qu,i  est  bûcheron,  habite  dans 
une  cabane  sans  fenêtre  ;  mais  les  frais  de  déplace¬ 
ments  au  compte  de  l’assurance  auraient  été  au 
moins  aussi  élevés.  ,  ' 

2“  J’ai  fait  un  certain  nombre  de  visites  à  ce  blessé. 
L’assurance  m’objecte  qu’il  pouvait  se  déplacée  ; 
mais  peut-on  obliger  un  blessé  à  faire  le  chemin  à 
pied,  quel  cpie  soit  le  temps  (il  n’y  a  pas  de  moyen 
de  locomotion  publique  du  domicile  du  blessé  au 
mien)  pour  venir  au  cabinet  du  médecin  ? 

3®  Le  blessé  peut-il  se  faire  rembourser  par  l’assu¬ 
rance  ses  frais  de  déplacement  ? 

4®  Péut-on  compter  l’ablation  avec  anesthésie 
locale  d’un  ongle  entièrepient  adhérent,  sauf  au  ni¬ 
veau  dé  la  matrice  '(tourniole)  comme  compris  dans 
le  prix  de  lâ  visite  (art.  28  bis),  ou  existe-t-il  un 
tarif  spécial  pour  cette  petite  opération. 

11  me  semble  qu’il  doit  s’agir  au  moins  d’une  visite 
prolongée.  M. 

Réponse. 

1°  Le  prix  du  «  transport  d’un  blessé  n’est 
plus  une  question  de  tarif  Breton,  tarif  médical. 
Vous  rentreriez  là  dans  lè  droit  commun,  comme 
un  «  loueur  de  voiture  improvisé  »,  ainsi  que 


je  l’ai  déjà  maintes  fois  expliqué.  De  plus,  dans 
un  cas  de  plaie  de- la  main,  le  blessé  «  ne  pou¬ 
vait-il  se  rendre  chez  le  chirurgien  sans  incon¬ 
vénient  pour  sa  santé  »,  ainsi  qu’il  est  dit  à  la 
première  ligne  elle-même  du  tarif  Breton  ? 

2®  Il  S’ensuit  que  je  crains  du  tirage  pour  que 
l’on  vous  paye  les  frais  de  transport  du  blessé  et 
encore  plus  vos  propres  déplacements  pour  les 
visites  consécutives.  ' 

3®  Pour  un  blessé,  il  est  plus  facile,  a  priori, 
de  réclamer  des  frais  de  transport  ou  des  frais  de 
déplacement,  s’il  est  prouvé  qu’il  fût  obligé  de 
se  faire  transporter  de  façon  ou  d’autre.  Ce  sont 
là  des  questions  de  fait  et  de  circonstances  à 
interpréter  pour  chaque  cas  d’espèce. 

4®  L’ablation  d’ongle  est  «  compris  dans  le 
prix  de  la  visite  ou  consultation  ».  Voir  le  ta¬ 
bleau  terminal  de  l’arrêté  ministériel  du  28 
juin  1921.  F.  D. 


k  TRAVERS  L'OFFICIEL 

9  ef  10  novembre. 

Médecine  militaire. 

Circulaire  ministérielle  du  9  novembre  auto¬ 
risant  les  dentistes  militaires  de  2®  classe  de 
réserve  des  troupes  coloniales  à  accomplir  en 
situation  d’activité  des  stages  aux  colonies.' 

(Voir  la  suite  page  XUlI-^m) 
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PROPOS  DU  JOUE 


L’évolution  de  la  profession  médicale  en  un  demi-siècle  elles  conditions 
d’existence  actuelles  du  médecin  praticien  dans  le  Sud-Est  de  la  France 


Un  de  nos  correspondants  qui  exerce  dans  le 
Midi  de  la  France  (Région  du  Sud-Est)  nous 
^adresse  les ,  renseignements  intéressants  sur  l’é¬ 
volution  de  la  pratique  médicale  dans  son  pays 
et  la  situation  actuelle  du  praticien.  11.  cite  les 
noms  des  localités  et  des  confrères  de  qui  il  a- 
tenu  les  renseignements  qu’il  nous  donne,  mais 
U  nous  prie  de  ne  pas  les  publier,  pas  plus  du  reste 
que  son  propre  nom. 

Sa  lettre,  d’une  grande  sincérité,  concorde 
parfaitement  avec  ce  que  nous  avons  pu  appren¬ 
dre  nous-même,  car  nous  sommes  le  sixième, 
médecin  de  notre  famille  et  trois  de  nos  parents, 
dont  notre  père,  ont  rempli  pendant  la  plus 
grande  partie  de  leur  vie  la  profession  de  méde¬ 
cin  de  campagne. 

Voici  les  détails,  précis  et  contrôlés,  que  nous 
fournit  notre  correspondant  sur.  l’évolution  de 
la  médecine  dans  la  région  depuis  1870  et  l'a  si¬ 
tuation  actuelle  du  praticien  dans  le  Midi.  S.  E. 

3  novembre  1925. 

Honoré  confrère, 

Puisque  vous  demandez  des  documents  sur  l’évo¬ 
lution  de  la  profession  médicale,  voici  quelques  cons¬ 
tatations  à  ce  sujet. 

'En  1870  un  médecin,  dans  nos  régions,  gagnait  de 
trois  à  quatre  mille  francs  par  an  !  La  visite  était  à 
un  franc.  Ces  chiffres  m’ont  été  fournis  par  mon  père, 
qui  les  tenait  du  D>'  A.  (décédé  en  1876).  Le  D''  A. 
était  alors  le  médecin  réputé  du  pays  et, celui  qui 
avait  la  clientèle  la  plus  nombreuse.  Lorsque  je  nie 
suis  installé  .en  1898,  un  médecin  gagnait  environ 
cinq  mille  fr.  par  an,  exceptionnellement  plus.  Je 
tiens  ces  chiffres  du  D''  R.,  ancien  externe  des 
hôpitaux  de  Raris,  qui  taisait  la.  petite  et  la  , 
moyenne  chirurgie,  et  était  considéré  comme  bon_ 
accoucheur  et  de  M.  S.  {marchand  de  charbons), 
qui  avait  été  chargé  de  vendre  la  clientèle  du  Df  X., 
exerçant  dans  le  chel'-licu  d’arrondissement.  M.  S. 
ajoutait  :  «  Je  croyais  que  les  médecins  gagnaient 
plus  que  cela,  mais  j’ai  vu  les  livres  ».  Le  D"'  X. 
cessa  d’exercer  vers  1900.  Comme  je  soignais  ses 
beaux-parents  à  B...,  et  que  nous  avions  l’occa¬ 
sion  dénions  voir  souvent,  il  uuoffrit  son  poste,  me 
déclarant  que,  jeune  et  actif,  je  jpourrais  arriver  à 
7.000  fr. 

Au  chef-lieu  du  département,  le  D’’  B.,  ancien 


interne  des  hôpitaux  de  Montpellier,  gagnait  '  en¬ 
viron  8.000  fr.  par  an,  vers  1900.  Je  tiens  ces  chiffrés' 
du  D""  D.,  mon  ami  et  condisciple,  alors  médecin 
adjoint  à  l’asile  d’aliénés,  et  qui  voyait  assez  sou¬ 
vent  le  B.  Ces  chiffres  sont  donnés  par  des  iriédè- 
cins  qui  n’avaient  aucune  raison  de  plastronner,  et 
de  montrer  des  recettes  hors  de  proportion  avec  les 
honoraires  habituels.  Lors  de  mon  installation,  j’ai 
reconnu  que  Ces  chiffres  étaient  parfaitement  exacts. 
Ils  représentaiènt  les  recettes  bputes  moyennes  du 
praticien  de  nos  régions'  :  à  la  campagne,  dans  la 
petite  ville,  dans  la  ville  moyenne.  Ils  S’appliquaient 
à  des  recettes  brutes  et  ne  tenaient  nullement  compte 
des  dépenses.  Si  les  médecins  avaient  établi  une  ba¬ 
lance  commerciale  entre  leurs  gains  professionnels 
et  leurs  dépenses,'’ils  auraient  été  en  déficit.  Mais 
presque  tous  avaient  une'  petite  fortune  personnelle, 
et  en  ajoutant  leurs  revenus-,  ils  bouclaient  leur  bud¬ 
get,  et  même  faisaient  de  petites  économies. 

Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  les  tarifs 
avaient  été  augmentés  depuis  2  ans.  Le  médecin 
arrivait,  à  gagner  à  ia  campagne  sept  à  liuit  mille 
francs  par  an  au  lieu  de  cinq  à  six  mille.  ' 

Avec  ces  gains  il  arrivait  à  vivre,  Certainement, 
dans  l’ensemble  quelques-uns  gagnaient  plus,  pour 
des  raisons  extra-médicales,  que  vous  connaissez 
aussi  bien  que  moi,  et' dans  lesquelles  la  valeur  pro¬ 
fessionnelle  et  morale  tient  peu  de 'place';  un  beau 
discours,  est  toujours  plus  apprécié  qu’un  diagnostic 
exact.  ' 

Actuellement  les  tarifs  ont  triplé,  par  suite  le  mé¬ 
decin  de  campagne  doit  théoriquement  gagner  en- 
viron  vingt  mille  fr.  par  an.  Il  faut  d’ailleur.s  distin- 
guêr  entre  le  médecin  qui  voit  une  clientèle  épar¬ 
pillée  sur  un  rayon  assez  étendu,  et  celui  dont  la 
clientèle  est  assez  groupée.  Le  premier  fait  uii  chiffre 
d’affaires  plus  important  que  lé  second  à  cause  de 
l’indemnité  kilométrique.  De  plus  voyant  deux  ma¬ 
lades  sur  la  m'êrap  route,  il- ne  compte  plus  de  visite 
de  passage  et  applique  le  plein  tarif.  Ces  médecins 
arrivent  au  chiffre  de  40.000  fr.  par  an.  J’en  cou" 
nais.  Ils  sont  l’exception.  Arrive  aussi  à  un  chiffre  de 
trente  à  quarante  mille  le  médecin  qui  se  trouve  seul 
dans  un  petit  pays  où  deux  médecins  vivaient  avant 
la  guerre.  Mais  dans  l’ensemble  le  chiffre  de  vingt 
mille  est  une  moyenne  qui  doit  être  tenue  comme 
exacte.  '  . 

Quel  est  l’avenir  réservé  à  notre  profession  ? 

Considérez  d’abord  comment  elle  a  évolué  de¬ 
puis  quin-ze  ans.  LM  phénomène  économique  l’a  tota¬ 
lement 'transformée  et  sur  lequel  on.n’iusiste  pas 
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assez  :  c’est  la  facilité  des  moyens  de  transport. 
Autrefois  le  médecin  pouvait  compter  sur  un  noyau 
de  clientèle  à  peu  près  obligatoire.  Il  n?en  est  plus 
ainsi.  Dans  un  petit  pays  où  se  trouve  un  médecin, 
,  viennent  facilement  et  rapidement  tous  les  médecins 
des  environs.  Le  malade  chronique  ne  se  fait  plus 
soigner  pat  le  médecin  de  son  pays.  Il  va  consulter 
à  la  ville.  Le  tuberculeux  va  au  dispensaire.  De  moins 
en  moins  le  praticien  intervient  pour  des  opérations 
de  moyenne  et  petite  chirurgie.  Tout  praticien  assez 
adroit  de  ses  dix  doigts  arrivait  à  faire  un  certain 
nombre  d’interventions.  Parmi  celles  que  j’ai  prati¬ 
quées  avec  succès,  je  puis  citer,  :  trachéotomie, 
hernie  étranglée,  phlegmon  du  ligament  large,  am¬ 
putation,  .curettage,  ^empyème,  etc.,  laissant  seule 
la  grande  chirurgie  au  chirurgien  de  la  grande  ville 
ayant  clinique /et  service  d’hôpital. 

Actuellement,  même  pour  un  petit  lipome,  on  va 
à  la  clinique  :  «  Vous  comprenez,  c’est  plus  sûr,  et 
nous  voulons  être  sûrs  ».  Là  moindre  conjonctivite 
va  au  spécialiste.  Il  n’est  pas  rare  d’apprendre  par  la 
rumeur  publique  qu’un  malade,  avec  lequel  on  entre¬ 
tient  même  des  relations  d’amitié,  a  lllé  à  la  clinique 
pour  un  ongle  incarné,  ou  un  kyste  sébacé  !  C’est  à 
peine  si,  devant  une  parturiente  qui  saigne  et  réclame 
une  intervention  immédiate,  l’entourage  ne  vous 
arrête  pas  pour  attendre  l’arrivée  du  spécialiste  ! 


La  question  économie  n’est  actuellement  plus  en  jeu. 

Il  n’y  a  plus  d’argent  :  il  n’y  a  que  des  papiers  à  Va¬ 
leur  journellement'  décroissante.  Les  papiers  n’ont  | 
jamais  joui  d’aucune  estime  chez  le  paysan,  et  main¬ 
tenant  moins  que  jamais.  Aussi  le  paysan  dépense,  ! 
mais  le  praticien  en  profite  un  peu.  Le  champ  d’acti¬ 
vité  du  praticien  est  réduit  par  ces  causes  principales; 
importance  des  spécialistes,  facilité  des  moyens  de 
communication,  désir  de  se.  débarrasser  d’un  papier 
sans  valeur. 

Et  cependant  certains  arrivent  à  tirer  des  profits 
dans  les  mêmes  conditions  de  vie  où  d’autres  végè¬ 
tent.  Mais  ceci  est  une  autre  histoire  ;  permett'ez- 
moi  de  ne  pas  insister. 

Dr  M. 

Nous  remercions  vivement  notre  confrère.  Il 
nous  démontre  que,  dans  le  Midi  de  la  France,  la 
situation  des  médecins  praticiens  qui,  sauf  de  ra^ 
res  exceptions,  était  très  précaire  depuis  plus  de 
cinquante  ans,  l’est  encore.  Les  honoraires  du 
médecin  en  Provence  n’ont  jamais  permis  au-ï 
médecins  de  vivre,  ni  d’élever  leur  famille,  ils 
ont  servi  et  servent  encore  d’appoint  aux  reve¬ 
nus  de  petites  fortunes  personnelles. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 


INFLUENCE  DE  L'INTESTIN  SUR  LE  SYSTÈME  NERVEUX 


Par  L. 

Tout  comme  l’estomac,  dont  j’ai  étudié  autre¬ 
fois  les  retentissements  sur  la  sphère  psychi¬ 
que  (1),  l’intestin  est  susceptible  de  produire  des 
perturbations  diverses  et  souvent  marquées  dans 
le  fonctionnement  du  système  nerveux. 

I.  Intestin  et  état  mental. 

Dans  le  domaine  mental,  il  est  banal  de  rap" 
peler  que  les  dyspepsies  chroniques  s’accompa^, 
gnent  fréquemment  d’hypocondrie,  d’émotivité, 
de  cauchemars  (terreurs  nocturnes  chez  les 
enfants),  d’asthénie  intellectuelle,  d’amnésie 
passagère,  d’irritabilité,  etc . . .  Certain.?  états 
aigus  peuvent  même  amener  du  délire,  qui  cède 


(1)  Influence  de  l’eslomac  sur  l’élat  mental  el  les  fonc¬ 
tions  psychologiques,  deuxième  édition  remaniée  (190-1)  - 
de  ma  thèse  inaugurale.  (Librairie  Roüsset.) 

Les  retentissements  psychiques  des  gastropathies  el 
leur  pathogénie.  (Monde  médical,  août  1920.) 


Pron. 

d’ailleurs  immédiatement  après  un  vomissement 
libérateur. 

Si  l’action  de  l’intestin  est,  à  ce  point  de  vue, 
moins  bruyante,  elle  se  fait  néanmoins  sentir 
quelquefois  à  un  haut  degré. 

A  titre  d’exemple,  je  rapporterai  le  cas  sui¬ 
vant  qui  m’a  été  communiqué  en  1920  par  le 
D^'  Charpentier,  médecin  en  chef  de  l’asile 
d’aliénés  d’Auxerre.  «  11  s’agissait  d’une  jeune 
fille  de  22  ails,  qui,  à  la  suite  d’une  contrariété 
d’ordre  sentimental,  éprouvée  à  l’occasion  d’une 
noce  où  elle  avait  été  invitée,  était  tbmbée  dans 
un  état  de  dépression  avec  demi-mutisme,  hos¬ 
tilité  à  l’égard  de  ses  parents,  dégoût  de  toute 
occupation.  Cèt  état  alla  en  empirant,  se  compli¬ 
qua  d’agitation.  C’est  à  ce  moment  que  je  fus 
appelé.  Je  la  trouvai  dans  un  état  de  confusion 
mentale  avec  quelques  idées  de  persécution, 
hallucinations  auditives,  très  légère  augmen- 
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tation  de  température  (S^oS  à  38o2),  langue-  sa- 
bürrale,  insomnie,  agitation.  Voici  ce  que  j’appris 
par  un  interrogatoire  serré*  des  parents.  Ce\te 
jeune  fille  était,  depuis  des  années,  une  grande 
constipée  atoniqué.  Très  attentive  à  sa  santé, 
elle  soignait  régulièrement  sa  constipation.  A  la 
suite  de  sa  contrariété  de  la  noce,  elle  se.  dégoûta 
detouj;  et  négligea  son  traitement  intestinal.  Le 
résultat  fut  qu’elle  resta  plusieurs  jours  sans  libé¬ 
rer  son  intestin,'  et  la  coprostase  fit  de  rapides 
progrès^  entraînant  une  toxémie,  qui  s’attaqua 
chez  ellé  au  cerveau  (peut-être  prédisposé  héré¬ 
ditairement,  bien  que  je  n’aie  rien  trouvé  à  ce 
sujet).  Cette  interprétation  pathpgénique  se 
trouva  rapidement  confirmée  par  le  traitement. 
Des  purgations  répétées  amenèrent  Une  amélio¬ 
ration  relativemeint  rapide  de  l’état  mental,  ariié- 
lioration  qui  fut  complétée  par  une  cure  à  Châ- 
tel-Güyon.  » 

Voilà  donc  un  cas  de  folie  passagère,  due  à  un 
trouble  intestinal  banal. 

La  stase  intestinale  peut  déterminer  des  consé¬ 
quences  plus  durables  dans  la  sphère  mentale. 
Pauchet  a  rappelé  récemment (1)  que»  Potton, 
chirurgien  américain  attaché  à  un  asile  d’aliénés, 
a  recherché  systématiquement  la  stase  intesti¬ 
nale  chez  les  aliénés  et  les  psychiques.  Le  nom¬ 
bre  des  stasiques  abdominaux  est  formidable. 
L’opération,  pratiquée  chez  la  plupart  d’entre 
eux,  a  amené  l’amélioration  et  la  guérison  de 
quelques-uns  ».  Chez  ceux-là,  le  rôle  de  l’intestin 
était  démontré  de  façon  presque  expérimentale. 

Dans  là  banale  ptose  intestinale,  il  est  fré¬ 
quent  d’observer  de  la  dépression  mentale  au 
bout  d’une  heure  de  station  verticale,  en  consé¬ 
quence  du  tiraillement  exercé  sur  les  plexus 
abdominaux,  principalement  lur  lé  plexus-  so¬ 
laire,  tiraillement  qui  lait  sentir  son  action  sur 
la  moelle  épinière  et,  de  là,  sur  le  cerveau,  outre 
les  communications  entre  le  pneumogastrique  et 
son  origine  bulbaire. 

La  neurasthénie  est  l’aboutissant,  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  grande  qu’on  ne  le 
croit,  des  petites  lésions  anales  :  fissure,  fistule, 
^nusite  chronicxue,  etc.,  qui  empoisonnent  litté¬ 
ralement  la  vie  du  malade. 

II.  Intestin  et  système  nerveux  central. 

Le  vertige  d’origine  gastrique  est  très  discuté 
actuellement  ;  on  tend  à  rattacher,  à  l’oreille  la 
plupart  des  cas  constatés,  qu’on  attribuait,  de¬ 
puis  Trousseau  à  l’estomac. 

Il  semble  pourtant  que  certains  d’entre  eux  | 
dépendent  bien,  au  moins  partiellement,  de  Tes-  ] 
tomac,  tel  le  suivant,  que  j’ai  rapporté  récem¬ 
ment  (2)  :  Mad.  de  S.  se  plaint  de  vertige  ;  elle 


(1)  Société  de  médecine  de  Paris  (13  février  1925), 
p.  101  du  Bulletin. 

(2)  La  science  médicale  el  sa  valeur  (1925),  p,  6l. 


-va  consulter  un  otologiste  qui  lui  découvre  deux 
volumineux  bouchons  de  cé.rümen  ;  il  T  en  débar- 
;  ràsse,  et  le  vertige, disparaît.  Il  semblait  donc  que 
l’oreille  fût  seule  en  jeu.  Or,  un  mois  plus  tard,  le 
vertige  Téapparaît:  La  malade  vient  me  consul-* 
ter  ;  je  constate  du  clapotage  gastrique  à  4  heu¬ 
res  du  soir,  un  cæcum  douloureux  et  de  l’empâte-  ^ 
,  ment  de  TS  iliaque,  c’est-à-dire  des  anômalies 
gastro-intestinales.  Un  Vêtement  adéquat,  dirigé 
uniquement  contre  ces  troubles,  fit  disparaître 
le  vertige  en  une  dizaine  de  joùrs  ;  la  preuve  de 
l’origine  digestive  était  donc  faite.  , 

’  De  l’estomac  et  de  l’intestin,  lequel  était  le 
CQupable  ?  pratiquement,  peu  importe. 

Il  y  a  un  vertige  intestinal  et  un  vertige  gas¬ 
trique.  Loeper  va  même  jusqu’à  distinguer,  dans 
le  vertige  intestinal,  celui  dû  à  la  résorption  dé 
produits  hypotenseurs  et  celui  par  hyperten¬ 
sion,  qui  serait  de  nature  réflexe  .(l).  C’est  aller 
sans  doute  un,  peu  loin.  Si  les  causes  du  vertige 
intestinal  sorit  nombreuses,  et,  parmi -elles,  il 
convient  de  mentionner  la  constipation  siniple, 
Tentéroptose,  la  colite  et  ses  variétés,  la  typhla¬ 
tonie,  la  pneumatose  par  aérocolie  chez  les  aéro- 
phagés,  la  compression  ascendante  de  l’estomac 
en  masse  pâr  le  côlon  trâhsverse  ou  la  compres¬ 
sion  latérale*  gauche  par  la  moitié  gauche  du 
transverse  bourré  d’air  —  ü  semble  qu’on  soit  au¬ 
torisé  seulement  à  distinguer  le  vertige,  de  na¬ 
ture  ou  d’origine  toxique,  et  le  vertige  réflexe  ou 
mécanique,  ce  dernier  étant  de  beaucoup  le  plus 
fréquent.  ' 

Le  vertige  peut  se  montrer  quelquefois  subit 
et  violent,  au  point  de  provoquer  de  la  lipothy¬ 
mie  ;  dans  certains  cas,  celle-ci  se  manifeste  seule. 
C’est  ainsi  qu’un  de  mes  malades,  âgé  de  6  6  ans, 
ui  accusait  de  l’entérite  depuis  20  ans,  qui  avait, 
au  moindre  écart  de  régime  trois  ou  quatre  cri¬ 
ses  diarrhéiques  par  an  et  qui  ayait  fait  quatre 
saisons  à  Châtel-Guyon,  eut  une  perte  de  con- , 
naissance  au  cours  d’une  de  ces  crises'.  Ce"  pa¬ 
tient  avait  de  l’hypertension  (20  /13),  qui  consti¬ 
tuait  un  facteur  favorisant  le  trouble  dynamique 
ou  circulatoire  cérébral.  _ 

Millon  et  Marre  (2)  ont  vu  également  certai¬ 
nes  crises  coliques  s’accompagner  de  syncope. 
Luis  y  Yague  a  fait  la  même  constatation,  ■ 
qu’il  explique  par  le  fait  que  d’un  même  noyau 
mésobulbaire  partent  des  fibres  du  pneumogas¬ 
trique,  qui  vont  d’une  part,  au  côlon  jusqu’à 
l’angle  splénique  et,  d’autre  part,  au  système 
circulatoirè. 

Il  n’est  pas  rare  d’oTiserver  une  lipothymie 
après  une  exonération  intestinale  abondante  — ^ 
ou  après  une  selle  normale  chez  les  sujets  conva- 


(1)  Leçons  de  pathologie  digestive.  Deuxième  série 
1912),  p.  180, 

(2)  Archives  des  maladies  de  l’appareil  digestif  no¬ 
vembre  1910,  p.  644. 
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iéscehts.  UiinuTiA  à  note  ïè  fait  cliez  un  malade  . 
atteint  de  ihégàcÔlon'. 

chez  certains  ipùépüqüës',  iÏARtENBÊRG  (1)  ■ 

,  a  vu  l’abs'orptioh  d’üh  pdrgatif  être  suivie  de  ^ 
crises,  Cètte  action  rhëritè  d’êtfë  notée  par  les  j 
praticiens  et  doit  tes  réndrè  circbiispécts  darts  i 
i’eniploi  dés  purëatifs,  qüèHe  qu’ëri  àbit  la  liaturé,  ' 
dans  cette  classe  dé  nialfidés.  .  ■  > 

Comme  autres  màhiîéstatidris  d’un  mâüvàis 
fonctionnerherit  ou  d’un  trbdhle  irritatif  dé  l’ih-  ; 
testin  sur  le  sÿstèflie  riérvëüx  central,  je  méh- 
tionnerai  lés  tfôùbtes  '  âü  sommeil,  dus  à  l’autb^ 
intoxicatiop,  soit,  stèrcoràie,  soit  corisécutive  à  : 
la  résorption  dé  prb düits  dé  sécrétion  ou  Me; 
substances  àiiméritâïrés  niai  ëlâhoréés  ;  èétte  i 
dëfhièré  condition  se  tën contre  surtout  dàrts  la 
fétèhtiOn  dubdénàlë  par  sténose  oji  pdr  Simple  ' 
ptosè  et  la  ietàhie,  dans,  là  stênosé  incbüiiiiète  • 
du  côlo.n  (2). 

III.  Intestin  et  système  nerveux  périphérique. 

Ëbücpfe’T  êfhkM.Y  (de  LÿOÜ)  Ont  conëàcré,  il 
ÿ  a  qhelqüës  anüéès,  ün  iniportant  travail  (3) 
aux  'gàsttù  ét  ëhiêrtiradicülüës.  A  Côté  déS  Cri¬ 
ses  •^'àâttiquëS  où  inteStinàlèS  dü  tàbês,  tfili  tê- 
poiidëfit  à  léilt  fbtnlë  là  plüs  ébnhuëj  ces  auteurs 
iilsiStént  Sur  lë  fait’qu’  «  il  en  est  cf  autréS;  génê- 
râleniertt  igrtbrë^s  :èt  trop  sbti'Vént  cbnfbhdües 
avec  des  ^dstrO  ou  éhtétbpathiës,  sÿrhptortiati- 
quës  dë  lésions  pf optes  dé  rèStoniac  ou  de  l’in- 
tëstin  »,  ët  cëlà  en  ràlSbn  de»  leur  caractère  de 
continuité  ou  de  longue  durée. 

Ifldépendàftiihént  dë  lëufs  mànifcstàtions  Vis¬ 
cérales,  Ces  eritérbrâdiCuliteS  détetmidenti  dans 
la  périphérie  de  l’Orgahishie;  des  symptômes  con¬ 
sistant  générâléthent  en  douleurs  vives,  qui  siègent 
atixvflànCs,  âüx  ainés,  à  là  région  lomhàire  et  qui 
afïeCtênt  parfois  un  caractère  d’hyperesthésie 
süp’érficitlle-,  fendant  pénible  ie  simple  contact 
dés  vêtérrients.'' 

Mais  il  n’ÿ  à  pas  pué  'la  syphilis,  qui  soit  capa¬ 
ble  de  ptOv'bqùer  CéS'  ëntérOradiculites  ;  celles-ci 
■peuvent  être  la  Conséquence  d’une’ intoxioatioh 
intestinale  ou  d’une  inflammation  Chronique 
d’un  sëgment  de  l’intestin,  c’est  ainsi  que  la  sig- 
mo'idite  peut,  par  la  voie  Ijmphaticpié,  ame-. 
ner  de  la  névrite  du  nferf  iléohypogastrique,  qüi 
passe  derrière  l’ S  iliaqüë,  névrite  qui  se  traduit 
par  des  d'OuléurS  cutanées,  siégeant  sût  lé  côté 
interne  de. la  crête  iliaque  —  et  de  la  radiculite 
du  plexus  lombo-saCré,  *qui  provoqué  des  dou¬ 
leurs  au  sacrum,  aux  fesses  et  aux  jambes. 


(1)  S'dciété  de  riiéàeciile  de  Paris,  11  juin  1920,  p. 

'276'.  du  Bulletin.  ,  „  , 

(2)  Archives  des  maladies  de  l’appareil  diaeslif  août 
1908,  p.'  453. 

("3)  Idem,  janvier  1921. 


typhlite:  ou  l’inflammatidh  'chrbhiqUë  de, 
l’angle  colique'  drqjjt  ést'sbüvëiit  cause  dë  (ï'oü- 
ieiirs  cutanées  et  muscüiairès  clé  là  'fégibn  lom¬ 
baire  simiilah  ’t  lë  himbàga,  par  névrite  du  fa- 
inëaü  perforant  pbstérieür  dü  iierf  sbüs-CbSfâl.  ,] 
Une  simple  pfê.s.sion  sur  lè  haut  dü  côlbh 'ascen¬ 
dant  aügmëritè  là  dbüléur  lombaire  ;  celle-ci  ne 
peut  être  güériè  qüe  par  ün  traitement  visant 
rintëstin.  ' 

Là  colite  de  l’angle  droit  peut  également 
amener  une  hyperesthésie  circonscrite  sons  la 
douzième  côte,  accompagnée  ou  non  de  pares¬ 
thésie  cutanée. 'Le.  fait  serait  si  fréquent,  selon 
Mayr,  que  devant  tout  cas  de  lumbago  droit  ou 
de  douleur  sacrée,  il  faut  penser,  non  au  systènie  • 
nerveux  mais  à  l’angle  sous-hépqtique.  ' 

Il  est  banal  de  rappeler  qüe,  principalement 
chez  la  femme,  la  ptose  1  du  cæcum,  la  stase 
cæcale.ou  la  colite  droite,  est  une  cause  fré¬ 
quente  de  névralgie  crurale  droite,  localisée  à 
la  face  interne  du  membre. 

Matignon  (1  pa  insisté  sur  là  pseudo-colique 
hépdtîqye  et  le  point  sous-ëeàpulaire,  qu’on  ren¬ 
contre  chez  certains  entérocolitiques  ou  autres 
malades  de  l’intestin,  dont  le  hàut  du  côlon  .droit 
ést  bourré'  de  gaz  ;  la  compression  du  foâej  du 
diàphràgme  et  de  la  base  pleuropulmonaire,  qui 
résulte  de  bette  distension  gazeuse,  pèüt  même 
déterminer  un  point  pleurétique  violent  avec 
dyspnée  ,  mais  sans  frisson,  ni  élévation  thermi- 
qüe.  ees  douleurs  d’origine  gazeuse  peüveht  se 
localiser  ailleurs,  c’est-à-dire  aux  lombes  et  aux 
membres  inférieurs  ;,leur  caractéristique  est  leur 
disparition  bruSque  apf'ès  l’émission  de  gaz. 

J’ai  vu,  au  début  de  1921,  un  commandant, 
âgé  de  43  ans,  ayant  toujours  eu  un  tube  digéS- 
tif  fragile,  ét  cjüi  se  plaignait,  depiiis  quelqüe 
temps,  de'  gêne  pOst-prandialep^  de  vertige  et  dé  ' 
serrement  épigaStfique.  Depüis  trois  semaines, 
il  éprouvait,  régulièrement,  vers  6  heures  du  soir, 
du  fourmiliernérit  àcrôdigiiàl  à  la  main  droite  en 
même  temps  que.  de  la  lourdeur  dans  l’àvànt- 
bfas  ;  ces  deux  s jmp tonies  étaient  niodifiés  pàr 
le  simple  déplacement  d’un  gaz  intestinal.  Il 
serait  peut-être  diflicile  d’en  expliquer  àhâtômi- 
quement  le  processus  physiologique. 

Àu  cours  des  septicémies  cblibacillàirés,/  la 
polynévrite  constitue  urne  cbmpiication  b'ânàie  ; 
mais  c’est  là  un  étàt  morbide  relativement  rare. 
J’ai  voulu  surtout  mentionner  lés  maniîestatiôilB 
hërveüses  dés  états  pàthblbgiqües  courants  de 
.  l’intestin. 


(1)  Idem  (1920,  p.  343). 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 
La  pronation  douloureuse  des  enfants 

M.  Tourneux,- 

I  Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 


Vous  n’avez  certainement  pas  oublié,  Mes¬ 
sieurs,  cette  fillette  qui  nous  a  été  amenée  par 
sa  mère  à  notre  dernière  consultation  pour  une 
impotence  douloureuse  du  bras  droit  qu’elle 
présentait  depuis  la  veille  ;  le  récit  des  circons¬ 
tances,  à  la  suite  desquelles  s’était  manifestée 
cette  afièction  et  l’examen  rapide  du  membre 
lésé  m’ont  aisément  fait  reconnaître  qu’il  ,  s’a¬ 
gissait  là  d’un  cas  de  pronation  douloureuse,  af¬ 
fection  qui  n’est  autre  chose  qu’une  luxation  in¬ 
complète  de  la  tête  radiale  par  élongation,  acci¬ 
dent  tout  à  fait  bénin,  s’observant  très  fréquem¬ 
ment  chez  les  jeunes  enfants,  et  dont  il  n’a  pas 
été  difficile  de  soulager  la  jeune  malade,  ainsi 
que,  vous  avez  pu  le  constater. 

Je  vais  aujourd’hui'  revenir  quelque  peu  sur 
cette  affection,  qui  bien  qu’elle  soit  caractérisée 
'  par  une  étiologie  et  par  une  -symptomatologie 
toutes  particulières,  et  qu’elle  se  distingue  égale¬ 
ment  par  une  curabilité  immédiate,  est  généra¬ 
lement  assez  mal  -connue  et  de  même  assez  mal 
traitée,  vous  en  connaîtrez  dans  un  instant  les 
raisons.  Comme  vous  rencontrerez  certainement 
de  nombreux  cas  de  cette  pronation  douloureuse 
au  cours  de  votre  pratique  médicale,  il  convient 
que  vous  n’ignoriez  pas  ce  qu’est  cette  affection, 
que  vous  puissiez  la  diagnostiquer,  la  soigner 
.comme  il  faut,  et  ne  pas  commettre  de  grossières 
erreurs  de  pronostic  ainsi  que  de  traitement. 

Mais,  avant  de  vous  exposer  en  quoi  consiste 
la  pronation  douloureuse,  il  taut  que  je  vous 
fappelle  en  quelques  mots  l’observation  de  notre 
petite  malade,  car  elle  vous  donnera  une  très 
bonne  idée  des  conditions  dans  lesquelles  sur¬ 
vient  cette  lésion,  des  symptômes  qui  la  caracté¬ 
risent,  et  de  la  façon  dont  on  la  guérit. 

Louîse  H.,  âgée  de  trois  ans  et  demi,  rentrant 
de  la  promenade  avec  sa  mère,  montait  un  esca¬ 
lier  lorsqu’elle  fit  un  faux  pas  en  essayant  de 
îranchir  une  marche  :  afin  de  l’empêcher  de 
tomber,  sa  mère  la  retint  par  le  bras  droit  sur  le¬ 
quel  elle  exerça  une  traction  assez  violente.  L’en- 
lant  poussa  aussitôt  un  cri,  et  à  partir  de  ce  mo¬ 
ment  ne  cessa  de  se  plaindre  de  douleurs  vives 
dans  le  bras  tiraillé  qu’elle  ne  parvint  plus  à  re- 

Vous  vous  souvenez  de.  l’attitude  que  présen¬ 
tait  l’enfant  quand  elle  nous  a  été  amenée,  et 
qui  n’avait  pas,  paraît-il,  changé  depuis  la  veille, 
date  de  l’acdident  :  son  bras  était  immobile,  re¬ 
posant  le  long  du  corps  ;  l’avant-bras  légèrement 


fléchi  était  en  pronation,  la  face  palmaire  regar¬ 
dant  la  hancfie,  et  la  petjte  malade,  qui  accusait 
toujours  des  douleurs,  mais  un  peu  moins  fortes 
il  est  vrai,  soit  qu’elle  ne  le  pût,  soit  qu’elle  re¬ 
doutât  de  souffrir,  se  refusait  à  exécuter  d’elle- 
même  le  moindre  mouvement.  L’enfant  n’aban¬ 
donnait  c[u’ avec  crainte  son  bras  à  l’examen,  et 
lorsqu’on  cessait  de  le  soutenir,  il  retombait 
comme  paralysé. 

^Pourtant,  ce  membre  ne  présentait  extérieu¬ 
rement  absolument  rien  d’anormal  ;  il  n’y  avait 
en  effet  ni  rougeur,  ni  gonflement,  ni  déformation 
d’aucune  espèce  ;  il  n’existait  pas  non  plus  de  mo¬ 
bilité  anormale,  ni  de  crépitation,  non  plus  què 
de  points  douloureux,  sauf  cependant  au  niveau 
de  l’articulation  radio-humérale.  Enfin,  tous  les 
mouvements  passifs  s’exécutaient  aisément,  exr 
cepté  celui  de  supination,  qui  provoquait  une 
douleur  assez  vive. 

En  résumé,  notre  petite  malade  nous  présen¬ 
tait  une  pronation  permanente  de  l’avant-hras 
droit  avec  une  impotence  douloureuse,  sans 
aucune  lésion  apparente  ;  le  diagnostic,  étant 
données  les  circonstances  qui  avaient  présidé  à 
l’apparition  de  ces  lésions,  c’est-à-dire  une 
traction  violente  sur  le  membre  supérieur  droit 
au  moment  d’une  chute,  était  des  plus  simples, 
il  s’imposait  pour  ainsi  dire.  Je  vous  ai  dit  immé¬ 
diatement  qïfil  s’agissait  là  d’une  luxation  de  la 
tête  radiale  par  élongation,  plus  communé¬ 
ment  désignée  du  nom  de  pronation  douloureuse, 
accident  tout  à  fait  bénin,  dont  la  guérison 
allait  être  l’affaire  de  quelques  secondes. 

En  effet,  saisissant  l’avant-bras  de  l’enfant 
avec  la  main  drojte,  pendant  ç[ue  la  gauche 
maintenait  le  coude,  le  pouce  étant  placé  en 
avant  sur  l’articulation  radiorhumérale,  j’ai 
d’ahord  porfé  cet  avant-bras  en  extension  et'  en 
supination  complète,  puis  je  l’ai  fléchi  totale¬ 
ment  SUT  le  bras. 

Au  cours  de  ces  manœuvres,  mon  pouce  gau- 
-che,  appliqué  sur  la  tête  radiale  a  perçu  un  res¬ 
saut  caractéristique,  ce  qui  m’a  indiqué  cqüe  la 
réduction  s’était  effectuée.  En  effet,  toute  dou¬ 
leur  ayant  cessé,  l’enfant,  comme  vous  avez  pu 
vous  en  rendre  compte  vous-mêmes,  a  repris  im¬ 
médiatement  l’entière  possession  de  tous  les 
mouvements  de  son  membre. , 

La  pronation  douloureuse,  dont  je  viens  de 
vous  présenter  un  cas  tout  à  fait  démonstratif, 
est  une  affection  connue  depuis  bien  longtemps 
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déjà,  puisque  dès  1751  elle  fut  signalée  par  Du- 
verney,  et  étudiée  plus  complètement  par  Four¬ 
nier,  dix  ans  plus  tard.  Ces  auteurs  avaient  d’ail¬ 
leurs  bien  reconnu  en  quoi  elle  consistait,'  et  de 
quelle  manière,- il  convenait  de  la  traiter,  car  les' 
manœuvres  de réduction  qu’ils  préconisèrent 
contre  cette  «  élongation  du  radius  par  relâche¬ 
ment  des  ligaments  »  sont  encore  celles  qui  sont 
usitées  de  nos  jours.  -  , 

Malheureusement,  les  idées  pathogéniques  de 
Duverney,et  de  Fournier,  «acceptées  pendant  très 
longtemps  sans  conteste,  furent  attaquées  ulté¬ 
rieurement  par  différents  auteurs,  dont  les  con¬ 
ceptions  ne’  servirent  qu’à  embrouiller  cette' 
question  éminemment  siùiple,  tout  en  contri¬ 
buant  à  en  rendre  la  thérapeutique  beaucoup 
moins  précise.  C’est  ainsi,  qu’en  1842,  Goyrand 
(d’Aix),  ayant  remarqué  que  certains  des  petits 
malades,  présentants  de  l’impotence  occusaient 
de  la  douleur  au-  niveau  du  poignet  (symptôme 
qui  s’observe  en  effet  dans  quelques  cas)  soutint 
que  la  lésion  siégeait  non  pas  au  coude,  mais 
au  poigne);  et  qu’il  s’agissait  d’une  luxation  du 
cubitus  sur  le  ,fibro-cartilage  triangulaire,  ce 
qui  impliquait  par  suite  des  nàanœuvres  de  réduc¬ 
tion  toutes  opposées.  Quelques  années  plus  tard, 
en  1856,  Chassaignac,  crut  devoir  mettre  les  acci¬ 
dents  observés  sur  le  compte  d’une  paralysie  tem¬ 
poraire  relevant  d’une  élongation  des  nerfs  du 
plexus  brachial,  et  comme  il  avait  pu  constater 
que  cette  paralysie  rétrocédait  d’elle-même  au 
bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long,  il  afîirma 
par  suite  l’inutilité  complète  de  toute  espèce  de 
thérapeutique  active. 

Bien  que  tout  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit,  et 
que  surtout  la  brusque  disparition  des  accidents 
sous  l’influence  des  manœuvres  de  réduction 
soient  autant  de  preuves  cjui  militent  contre 
cette  théorie  pathogénique,  qui  devrait  être 
actuellement  reléguée  dans  le  plus  juste  des 
oublis,  elle  est  encore  malheureuseement  admise 
par  un  certain- nombre  d’auteurs,  qui  croient  de¬ 
voir  décrire  une  «  paralysie  douloureuse  des 
jeunes  enfants  »  et  la  soigner  par  une  véritable 
expectation  désarmée,  ainsi  que  le  fait  obsérver 
si  justement  Grisel.  Ef  c’est  ce  cjui  vous  expli¬ 
que  pourquoi,  ainsi  que  je  vous  le  disais  il  n’y-^a 
qu’un  instant,  la  pronation  douloureuse  est  en¬ 
core  souvent  méconnue  quant  à  sa  nature  propre 
et  partant  non  traitée.  .  - 

U  ne  faut  pas  croire  d’ailleurs  que  tous  .ceux 
qui  reconnaissent  qu’il  s’agit  bien  d’une  lésion 
articulaire  siégeant,  au  niveau  de  l’articulation 
radio-humérale  soient  d’accord  pour  admet-, 
tre  la  môme  pathogénie.  En  effet,  par  suite 
du  défaut  des  constatations  directes  ou  de  pièces 
d’autopsie,  elle  ne  peut  forcément,  cpi’être  assez 
obscure,  et  l’on  n’a  pu  qu’avancer 'un  certain 
nombre  d’hypothèses,  dont  certaines,  il  est  vrai, 
ont'été'  vérifiées  parl’ex.périmentation  sur  le  ca-, 


davre  ;  je  ne  vous  les  énumérerai  certes  pas  tou¬ 
tes,  et  me  bornerai  à  vous;  signaler  lés  plus  im¬ 
portantes.  '  ; 

Pour  Certains  auteurs,  comme  Monteggia  et 
Dugès,  la  tête  radiale  serait  seulement, subluxée 
en  avant  ;  pour  d’autres,  comme  ivtartih  (de 
Lymn),  elle  le  serait-au  contraire  fen  arrière.  Pour 
Garclner,  la  tubérosité  bicipitale  du  radius,  aiiisi 
que  le  tendon  qui  Ih  recouvre,  s’enfoncerait  très 
pi-ofondénrent  à  la  suite  d’ùn  mouvement  de 
pronation  trop  accentuée  et  resterait  alors  accro¬ 
chée  par  le  bord  tranchant  du' cubitus.  Strenbel 
fait  intervenir  l’interposition  de  la  capsule  arti- 
culairé  eptre  la  tête  radiale  et  ta  petite  fossette 
sigmoïde,  e  t  Perrin  l’accrochement  delà  cupule 
du  radius  contre  l’arête  qui  délimite  en  bas  cette 
fossette  ;  pour  Denucé,  il  s’agirait  d’un  pincer 
ment  du  cul-de-sàe  synovial  sous-jacent  à  l’ar¬ 
ticulation  radiorrcubitale  supérieure,  qui,  dans  la 
pronation  forcée,  se  serait  insinuée  dans  l’orifice 
formé  entre  le  bord  antérièur  du  ligament  carré, 
et  le  bord  intérieur  du  ligament  annulaire,  et 
y  réstêrait  pincée  au  moment  où  l’avant-bras 
tend  à  reprendre  sa  position  normale. 

Pingaud,  cpri  s’est  inspiré  des  idées  de  Du- 
verney,  a  soutenu  que  le  déplacement  consistait  , 
en  une  subluxation  verticale  de  la  tête  du  ra: 
clÿjs,  le  ligament  annulaire  distendu  ayant  laissé 
passer  au-dessous  de  lui  cette  tête,  et  étant  venu 
par  son  bourrelet  Inférieur  s’interposer  entre  la 
cupule  et  le  condyle  huméral.  Cette  dernière , 
interprétation  .des  faits,  qui  paraît  des  plus 
plausibles,  est  assez  généralement  adoptée; 
pourtant,  les  recherches  de  Broca  et  de  Kir- 
misson,  ainsi  que  les  expériences  cadavériques 
de  Lefebvre  (de  Lille)  semblent  montrer  qu’elle 
ne  peut  se  rapporter  à  l’universalité  des  cas. 
Aussi  convient-il  de  reconnaître  que  le  mécanis¬ 
me  de  la  pronation  douloureuse  n’est  pas  tou¬ 
jours  le  même,  mais  qu’il  comporte  plusieurs  va¬ 
riétés.  Dans  un  premier  degré,  il  se  produit  un 
Simple  pincement  de  la  synoviale,  la  tête  restant 
en  place  ;  dans  un  deuxième,  qui  est  le  plus  fré¬ 
quent  de  tous,  la  tête  glisse-  au-dessous  du  liga¬ 
ment  annulaire,  et  vient  se  placer  dans  le  bour¬ 
relet  synovial  ;  enfin  dans  le  troisième  degré,  qui 
ne  se  voit  qu’assez  rarement,  la  tête  déchire  le 
bourrelet,  abandonne  tous  ses  rapports  normaux 
et  se  subluxe  en  avant. 

Ge  qu’il  convient  que  vous  reteniez  de  tout  cet 
exposé  pathogéntque  peut-être  un  peu  difficile  à 
suivre,  c’est  ejue  dans  la  très  grande  majorité  des 
cas,  il  s’agit  bien  d’une  luxation  par  élongation 
comme  l’a  soutenu  Pingaud,  mais  qu’il  existe 
■  également  deux  autres  mécanismes,  pincement 
de  la  capsule  et  subluxation  en  avant,  qu’il  faut 
admettre,  bien  qu’ils  ne  puissent  répondre  qu’à 
un  très  petit  nombre  de  faits. 


Si  la  pathogénie  de  la  pronation  douloureuse 
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est  quelque  peu  obscure,  il  n’en  est  pas  de  même 
de  son  étiologie  et  de  sa  symptomatologie.  C’est, 
■en  effet  presque  toujours  dans  des  circonstan¬ 
ces  identiques  que'  l’acçideht  se  produit,  avec 
ses  deux  caractères  essentiels  d’^parition  sou- 
-  daine  et  d’origine  ’  traumatique.  Il  s’agit  dans 
la  plupart  des  cas,  d’un  jeune  enfant ,  marchant 
à  côté  de  ses  parents,  que  l’on  tire  brusquement 
par  le  bras  pour  lui  faire  franchir  un  iruisseau, . 
pour  le  soulever  au-dessus  du  rebord  d’un  trot¬ 
toir,  ou  pour  lui  éviter  une  chute  lors  d’un  faux 
pas.  Plus  rarement,  l’enfant  était  tout  seul,  et 
c’est  à  la  suite  d’une  fausse  manœuvre  au  cours 
d’une  excursion  à  quatre -pattes,  ou  d’un  écroule¬ 
ment  interrompant  une  promenade  le  long  des., 
chaises,  qu’il  est  tombé  le  bras  sous  lui  en  prona¬ 
tion  forcée.  Parfois,  l’accident  est  beaucoup 
plus  minime  en  apparence,  et  l’on  se  trouvé  alors 
en  présence  d’un  jeune  enifant  sur  l’avant-bras 
duquel  on  a  exercé  une  traction  pour  l’engager 
dans  une  manche  trop  étroite. 

Quelles  qu’aient  pu  être  d’ailleurs  les  causes 
de  l’accident,  les  phénomènes-  observés  sont 
toujours  les  mêmes  ;  immédiatement  après  la 
traction,  pendant  laquelle  s’est  produite  un  petit 
craquement  dans  l’avant-bras,  cjui  est  presque 
toujours  perçu  par  la  personne  qui  lui  tenait  le 
poignet,  l’enfant  pousse  un  cri,  et  à  partir  de  ce 
mom’ent,  il  cesse  de  se  servir  de  son  bras  qu’il 
rapproche  et  applique  le  long  du  corps,  le  coude 
dans  une  flexion  légère  associée  à  une  attitude  de 
pronation  complète.  Le  bras  est  tenu  immobile, 
et  au  moindre 'mouvement,renfant  se  met  à  pous¬ 
ser  des  cris  de  douleurs  :  dès  que  l’on  veut  s’ap¬ 
procher  de  lui  pour  lui  regarder  le  bras,  il  jette 
de  nouveaux  cris,  d’où  la  dénomination  de  pro¬ 
nation  douloureuse,  qui  caractérise  si  justement 
cette  affection. 

Cependant,  si  l’on  vient  à  procéder  à  l’exa¬ 
men  du  petit  malade,  on  ne  découvre  aucune  lé¬ 
sion  ;  il  n’y  a  pas  d’ecchymoses,  pas  de  déforma¬ 
tion,  pas  de  gonflement,  et  il  n’existe  pas  non 
plus  de  déplacement  des  divers  segments  du 
membre  :  l’immobilité  n’est  d’ailleurs  pas  abso¬ 
lue,  car  seul  le  mouvement  de  supination  volon¬ 
taire  est  aboli.'  Les  phénomènes  douloureux  qui 
étaient  si  intenses  hu  moment  de  l’accident  n’ont 
pas  tardé  à  diminuer  dans  les  heures  qui  ont  sui¬ 
vi,  et  bientôt,  ils  ne  sont  plus  -  provoqués  c[ue 
par  les  tentatives  de  correction  de  l’attitude 
permanente  ainsi  que  par  la  pression  exercée  au 
niveau  de  l’articulation  radio-humérale  à  la 
partie  externe,  du  pli  du  coude.  Et  à  ce  sujet,  je 
(lois  vous  signaler  que,  dans  quelques  cas,  ce 
n’est  pas  dans  cette  région,  mais  au  poignet,  à 
l’articulation  radio-cubitale  que  la  pression  dé¬ 
termine  de  la  douleur. 

La  sensibilité  cutanée  est  demeurée  intacte, 
un  peu  exagérée  même  au  début,*  et  l’examen 
électrique,  venant  en  confirmation  du  simple. 


examèn  clinique,  montre  la  parfaite  intégrité 
de  tous  les  groupes- musculaires.  Quant  à  la  ra¬ 
diographie,  dont  le  secours  est  généralement  si 
utile  dans  les  cas  de  fracture  où  de  luxation,  elle 
ne  peut  donner  ici  aucun  renseignement,  car  le 
déplacement  osseux  est  très  faible,  et  les  extré¬ 
mités  osseuses  encore  cartilagineuses  ne  sont  re¬ 
présentées  sur  l’image  (jue  par  les  ombres  isolées 
dé  leurs  points  d’çssiflcation  ;  peut-être  pour¬ 
rait-elle  donner  des  épreuves  plus  intéressantes 
dans  les  cas  exceptionnels  où  le  malade  serait 
un  peu  plus  âgé. 

'  Bien  que  constituant  une  lésion  propre  à  l’en¬ 
fance,  la  proriation  douloureuse  ne  se  rencontre 
pas  indifféremment  chez  tous  les  enfants  ;  elle 
s’observe  surtout  dans  la  première  enfance,  vers 
l’âge  de  deux  à  trois  ans,  et  l’on  cesse  de  la  ren¬ 
contrer  après  sept  ou  huit  ans.  Elle  est  plus  fré¬ 
quente  chez  les  fillettes -que  chez  les  garçonnets 
(137  cas  sur  208),  et  chez  celles-ci,  ce  serait  pres- 
'  que  toujours  le  bras  gauche  qui  serait  atteint, 
alors  que  les  garçons  présenteraient  plutôt  la  lé¬ 
sion  au  niveau  du  bras  droit. 

Broca  a  donné  une  explication  assez  amusante 
de^cette  différence  de  localisation  ;  la  mère,  por¬ 
tant  son  panier  où  ses  paquets  du  bras  gauche, 
tient  et  tord  de  sa  rhain  droite  je  poignet  gauche 
,de  la  plus  jeune  de  ses  filles  qui  l’accompagne  ;  au 
contraire,  le  père  au  cours  de  sa  promenade  do¬ 
minicale  avec  sa  famille  fait  de  la  main  droite  des 
moulinets  avec  sa  canne  et  de  sa  main  gauche 
tient  et  tord  l’avant-bras  droit  de  son  garçon. 

La  pronation  douloureuse  présente  un  grand 
caractère  de  bénignité,  car  sou  s  l’influence  du 
mouvement  approprié,  soit  spontanément,  exé¬ 
cuté  par  l’enfant,  soit  provoqué  par  le  chirurgien, 
le  bras  récupère  instantanément  sa  fonction  et 
dans  la  sùite,le  jeune  énfant  ne  conserve  aucune 
trace  de  sa  passagère  affection,  si/ce-n’est  une 
prédisposition  à  la  récidive  :  chez' quelques  sujets 
même,  ces  récidives  peuvent  se  reproduire  à  l’oc¬ 
casion  du  moindre  mouvement  de  pronation  for¬ 
cée,  et  il  faut  àlors  nécessairement,  pour  expli¬ 
quer  de  pareils  cas,  admettre  une  laxité  spéciale 
du' système  ligamentaire. 

Le  diagnostic,  en  dépit  des  quelques  erreurs 
qui  ont  été  commises,  est  toujours  très  facile,  et 
je  pourrais  presque  ajouter  que  l’on  doit  le  pres¬ 
sentir  sur  le  seul  récit  des  circonstances  de  l’acci- 
dent  et  des  symptômes  immédiatement  appa¬ 
rus,  avant  d’avoir  même  examiné  le  petit  nia- 
lade.  Une  fracture  de  clavicule,  de  l’humérus) ^du 
coude  ou  des  os  de  l’ayant-bras,  qui  constituent 
en  pratique  les  seules  lésions  possibles  chez  un 
jeune  enfant,  car  la  luxation  de  l’épaule  n’existe 
pas)  et  celle  du  coude  est  rarissime,  nécessite 
pour  sa  production  un  traumatisme  direct  vio¬ 
lent,  ou  une  chute  sur  la  main,  le  coude  ou  le  moi¬ 
gnon  de  l’épaule.  La  traction  subite  du  membre 
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supérieur  en  pronation  forcée  ne  peut  occasion- 
ner  qu’une  seule  afîeçtibn')  la  pronation  doulou- 
reuse;  et  la  disproportion  qui  existe  entre  l’état 
de  l’entant  et  la  bénignité  évidente  du  trauma¬ 
tisme  sera  pour  vous  un  indice  des  plus  précieux 
pour  établir  fermement  votre  diagnostic. 

Dans  quelques  cas,  où  l’enfant,  laissé  tout  seul, 
a  été  retrouvé  tout  en  pleurs,  le  bras  pendant,  et 
où,  par  suite,  la  notion  étiologique  si  importante 
fait  complètement  défaut,  lé  diagnostic  peut  pa¬ 
raître  au  premier  abord  un  peu  plus  délicat.  Mais 
il  convient  de' se  souvenir  cjue  chez  le  jeune  en¬ 
fant,  l’épaisseur  du  périoste  et  le  peu  d’intensité 
de  la  force  traumatisante  supprimant,  de  par  la 
nature  de  la  solutio  n  de  continuité  produite,  qui 
n’est  presque  toujours  qu’une  fracture  en  bois 
vert,  la  mobilité  anormale  et  la,  crépitation,  lé 
seul  symptôme  constant  des  fractures  est  une 
douleur  nettement  localisée;  11  suffira  donc  de 
palper  très  méthodiquement  les  divers  segments 
osseux  du  membre  pour  déceler  une  fracture,  si 
elle  existe.  Ce  qui  pourrait  parfois  entraîner  une 
•certaine  confusion,  c’est  que  lorsqu’on  exerce 
dans' quelques  cas  üne  pression  sur  la  région  anté¬ 
rieure  du  coude,  au  niveau  de  la  tête  radiale,  on 
perçoit  Un  léger  craquement'  dû  au  frottement 
de  la  tête  du  radius  sur  le  rebord  du  ligament 
annulaire.  On  serait  donc  alors  tenté  de  croire  à, 
l’existence  d’üne  fracture  de  la  tête  radiale,  et 
Malgaigne  àVo.ue  s’y  être  tfompé  au  début  de 
son  examen  ;  vous  éviterez  cependant  -de  com- 
•  mettre  line  erreur  en  remarquant  que  la  région 
,  n’est  ni  déformée,  ni  tuméffée,  et  qu’au  cours 
de  votre  palpation,  vous  ayez  produit  non  de 
ia  crépitation,  mais  un  simple  craquement. 

•  Le'diagnostic  repose  essentiellemént  sur  l’inèr- 
tie  du  membre  et  sur  l’impossibilité  d’imprimer 
à  l’avant-bras  le  hiduvement  de  rotàtion  néces¬ 
saire- pour  le  ramener  flans  une  poSitîoii  inverse 
de  celle  dans  laquèllé  il  se  présente  :  la  constata¬ 
tion  de  ces  deux  seuls  symptômes  vous  permettra 
de  reconnaître  une  prongtion  douloureuse.  Au 
surplus,  si  une  hésitation  pouvait  subsister  . dans 
votre  esprit,  l’épreuve  du  traitement  se  hâterait 
de  la  dissiper,  car  les  manœuvies  de  réduction 
une  fois  faites,  tout  symptôme  doit  disparaître 
immédiatement  ;  s’il  ëh  était  autrement,  il  con¬ 
viendrait  de  songer  alors  à  la  possibilité  d’une 
.-autre  lésion. 

De  ce  que  la  pronatioii 'douloureuse  abandon¬ 


née  à  elle-même  peut  disparaître  spontanément) 
certain^  auteurs,  à  la  suite  de' Chassaignac,  ont 
pensé  qu’il  était  complètement  inutile  de  se  livrer 
à  des  manœuvres  quelconques  de  réduction,  et  ' 
qu’il  suffisait  jde  maintenir  pendant  quelque 
temps  l’avant-bras  dans  une  écharpe,  jusqu’à  ce  • 
que  le  petit  malade  ait  recouvré,  de, lui-même  la 
plénitude  de  ses  mouvements. 

C’est  là  une  conduite  que  l’on  ne  saurait  assez 
blâmer,  car  elle  inflige  à  l’enfant  et  à  sa  famille 
des  ■  Souffrances  et  des  pééoccupations  inutilés 
qu’il  vous  est  si  possible  de  calmer  rapidement-, 
Vous  devrez  donc  appliquer  immédiatênlênt 
le  traitement  Chirufgicalide  la  réduction,  dont  les 
manœuvres  ont  été  très  èxactement  décrites  déjà 
par  DuVernèy.  Pour  cela,  après  avoir  exefèé  une 
légère^ traction  sur  l’avant-bras,  vous  lui  Impfl-  i 
merez  Un  mouvement  de  supination,  en  même, 
temps,  que  vous  exercerez  une  pression  directe 
d’avant  éri  arrière  sur  la  tête  du  radius.  Puis  vous 
fléchirez  secondairement,  peu  à  peu  et  complète¬ 
ment,  le  coude  jusqu’à  ce.  que  la  face!  antérieure 
de  l’avant-bras  soit  venue  au  contact  du  bras, 
de  manière  à  bien  relâcher -le  biceps  qui,  par  sa. 
contraction  applique  le  ligament  annulaire  coritre 
le  condyle  et  empêche  ainsi  'la  rentrée  de  là  tête 
radiale. 

La  réduction  s’accompagne  presque  toujours  . 
d’un  petit  claquement  caractéristique  qui  se  pro¬ 
duit  ordinairement  au  premier  temps,  c’est-à- 
dire  au  moment  de  la  supination  complète,  et 
plus  rarement  au  second  temps,  lorsque  l’avant- 
bras  est  complètement  fléchi  sur  le  bras. 

'  Si  les  manœuvres  de  réduction,  qui  s’ac- 
.  complissent  en  cjnelques  secondes  n’ont  pas  pro- 
,  duit  le  petit  claquement  annonçant  qu’elle  s'est 
effectuéé;  vous  les  renouvellerez  en  insistant 
davantage  sur  la  supination  d’abord  puis  sur  la- 
flexion.  D’ailleurs,  que  vous  ayez  senti  ou  non  le 
petit  ressaut,  le  retour  des  fonctions  demeure 
le  plus  sûr  des  signes  de  réduction  :  quand  l’en¬ 
fant  peut,  à  sa  volonté,  se  servir  de  son  membre, 
il  cesse  de  se  plaindre,  il  est  immédiatement 
guéri.  /  ‘ 

Point  n’est  besoin  à  mon  avis,  d’immobilisér 
l’avant-bras  dans  une  écharp'e  pendant  Un  cer¬ 
tain  temps  au  moyen  d’un  appareil  silicaté  ou 

I  en  gutta  percha,  mais  il  no  doit  pas  eirêtre  de 
même  dans  les  cas  de  récidive,  où  vous  aiirez 
soin  de  le  maintenir  quelques  jouis. 
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FAITS  OBSTÉTRICAUX 
Les  grossesses  de  la  ménopause 


La  leçon  du  professeur  Jeannin,  publiée  ici- 
même  (1),  nous  a  vivement  intéressé. 

Nous  venions,' en  effet,  d’être  aux  prisés  avec 
'  un  cas  gynécologique  doublement  instructif  :  cli¬ 
niquement,  d’une  part,  psychologiquement, 
d’autre  part.  ' 

Voici  r observation  :  ■ 

Nous  sommes  appelé,  le  vendredi  7  août,  à  18 
*  heures,  au  chevet  d’une  femme  de  45  ans,  veuve 
de  guerre,  qui  nous  dit  perc^re  du  sang  en  abon¬ 
dance  depuis  le  matin.'  Nous  la  questionnons  sur 
les  particularités  de  sa  vie  génitale  relie  a  trois 
enfants  dont  le  plus  jeune  a  12  ans  ;  elle  a  tou¬ 
jours  eu  des  menstrues  régulières  jusqu’en  jan¬ 
vier  1925,  ;  ces  règles  ont  duré  ciuatre  jours,  du  3 
au  6  ;  depuis  ce  temps,  elle  a  éprouvé  des  malai¬ 
ses  de  l’état  général  qu’elle  a  mis  sur  le  compte 
du  retour  d’âge.  ^  ’ 

1  Subjectivement,  la  malade  éprouve  de  la  dou- 
[  leur  dans  le  bas-ventre,  çles  deux  côtés  ;  elle  a  de 
fréquents  besoins  d’uriner  et  la  miction  est  ac¬ 
compagnée  d’un  écoulement  de  sang  franché- 
ment  rouge  entraînant  quelques  petits  caillots. 
Nous  examinons  ce  sang  et  ces  caillots  dans  le 
but  d’y  découvrir  des  débris  de  muqueuse,  de 
placenta,  de  membranes  ou  de  tissu  néoplasi¬ 
que  ;  cet  examen  est  négatif. 

Le  palper  combiné  abdomino-vaginal.  Sur  un 
rentre  flasque,  nous  révèle  l’existence  d’un  qté- 
iis  tuméfié,  pyriforme,  légèrement  incliné  vers 
la  droite,  à  pôle  supérieur  situé  à  trois  centimè¬ 
tres  sous  l’ombilic  ;  mais  l’utérus  est  dur  et  bos¬ 
selé  ;  sa  consistance  et  ses  contours  irréguliers 
orientent  notre  diagnostic  vers  la  fibromatos'e, 
d’autant  plus  que  le  col  lui-ijiême  est  scléreux, 
épaissi,  à  lèvre  postérieure  ectropiée  ;  le  bout  de 
l’index  a-  peine  à  pénétrer  dans  son  canal  ;  les 
culs-de-  ac  sont  libres  et  non  douloureux  ;  il  n’y 
apas  de  gang.ions  perceptibles. 

Nous  prescrkms  le  repos  au  lit  et  un  traite¬ 
ment  d’attente. 

La  malade  nous  fait  dire,  le  lendemain,  quela 
douleur  et  les  hémorragies  ont  beaucoup  dimi¬ 
nué.  Nous  la  revoyons  le  dimanche  à  16  heures. 
'Une hémorragie  de  moyenne  importance  vient  de 
le  produire  ;  quelques  petits  caillots  ont  été  éli- 
mmés.  Le  pouls,  qui  était  à  78  le  vendredi,  est 
passé  à  84  ;  il  est  bien  frappé,  nullement  ané¬ 
mique  ;  le  faciès  est  bon,  les  conjonctives  et  les 
lèvres  bien  colorées  ;  pas  de  moiteur  ni  de  fris- 
mns.  La  palpation  fait  percevoir  le  même  utérus  ■ 
bosselé  de  l’avant- veille,  peut-être  plus  dur 

{l)  Concours  médical  du  9  aoftt  1925,  p.  187.3-75. 


encore  ;  nous  avons  l’impression  de  promener  les 
doigts  sur  un  «  globe  de  sûreté  ».  Mais  le  col  s’est, 
fentr’euvert,  l’index  y  pénètre  un  peu. 

Toutefois,  on  ne  sent  rien  de  mollasse  qui 
pourrait  faire  songer  h  l’existence  d’un  œüf  dé- 
'  collé.  Nous  devenons  perplexe.  Nous  posons 
fermement  une  question  délicate  que  nous  avions 
timidement  posée  le  vendredi  ;  nous  recevons  la 
même  réponse  négative. 

Nous  proposons  à  la  malade  de  la  faire  évacuer 
à  l’hôpital,  le  lendemain,  si  la  situation  ne  s’est, 
pas  modifiée.  Avant  de  la  quitter,  nous  injectons 
un  centimètre  cube  d’ergotine.  '  * 

Visite  le  lundi  matin.  La  malade  nous  apprend: 
que  l’écQulèment  sanguin  a  cessé  et  qu’elle  se 
sent  le  ventre  libre  depuis  la  dernière  héniorragie 
qu’elle  a  eue  dimanche  à  dix  heures  du  soir,  qua- 
tfe  heures  après  notre  départ.  Cette  hémorragie, 
n’était  pas  plus  copieuse  que  la  précédente,  mais 
elle  avait  été  suivie  de  l’expulsion  d’üne  «  boule 
de  chair  ».  Sur  notre  demande,  on  nous  apporte 
le  corps  du  délit  ;  c’est  une  masse  ovoi^de  de  cou¬ 
leur  vineuse,  à  consistance  molle,  grosse  comme 
un  œüf  d’oie.  Nous  sommes  fixés  sur  sa  nature. 
Avant  de  nous  en  convaincre,  nous  examinons^ 
le  ventre  de  la  patiente  et  nous  ne  sommes  pas  . 
surpris  de  constater  la  disparition  de  la  tumeur 
utérine. 

L’œuf,  expulsé  complet,  est  oùvert  aux  ci¬ 
seaux.  Il  s’.en  échàppe  un  iqUide  brunâtre,  rela¬ 
tivement  clair,  nullement  sanguinolent;  ni  pu¬ 
tride  ;  dans  l’un  des  pôles,  un  petit  fœtus  rose  de 
deux  centimètres  et  demij  parfaitement  recon¬ 
naissable,  est  retenu  au  placenta  par  un  cordon  , 
de  dix  à  douze  millimètres.  La  chambre  fœtale 
.  est  relativement  grande  ;  l’on  pourrait  5"  loger 
vingt  fœtus  comme  celui  que  nous.avons  sous  les 
yeux.  La  paroi  de  l’œuf  possède  une  épaisseur 
variable  allant  de  5.  à  15  ipillimètres  ;  en  un  en¬ 
droit  seulement,  sur  une  aire  de  la  surface  d’un 
pois,  cette  paroi  est  réduite  à  une  lamelle  d’un' 
millimètre,  transparente  lorsqu’on  la  regarde  à  la 
lumière  ;  ai. leurs,  sa  tranche  est  de  consistance 
mollasse,  de  teinte  violacée  avec  çà  et  là  quel- , 
ques  noyaux  hémorragiques.  Il  n’y  a  pas  de  villo¬ 
sités  apparentes. 

La  découverte  du  fœtus  surprend  la  malade  ; 
elle  ignorait  qu’elle  pût  être  enceinte  après  une 
longue  absence  de  règles.  Elle  avoue  avoir  eu  des 
relations  sexuelles  depuis  janvier,  à  intervalles 
irréguliers  ;  en  juin,  le  coït  fut  pratiqué  le  l®'', 
le  2,  le  3  et  le,  12  ;  les  rapport^  cessèrent  à  partir 
de  cette  date. 

Tenant  compte  de  l’aspect  du  fœtus  et  de  ses 
•dimensions,  on.  peut  situer  la  fécondation  au  dé- 
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but  de  juin  ;  l’œuf  examiné  avait  environ  deux 
mois  d’existence.  Quant  à  la  cause  dè  l’inteirup^., 
tion  de  la  grossesse,  il  semble  qu’il  faille  la  rat¬ 
tacher  à, un  mauvais  état  d^  la  muqueuse  utérine 
chez  une  femme  antérieurement  àtteinte  de  mé- 
trite  chronique  ;  l’expulsion  d’un  œhf  complet 
renfermant  un  fœtus  non  macéré,  la  présence 
d’un  placenta  épaissi  et  de  coloration  normale 
plaident  en  faveur,  de  cette  explication.  Comme 
circonstance  prédisposante,  la  malade  a  accusé 
la  fatigue  particulière' ressentie  au  cours  de  ses 
travaux  de  lessive  dans  les  jours  qui  ont  précédé 
l’hémprràgie  initiale. 

]j,a  CONCLUSION  qui  Se  dégage  de  cette  obserr 
vation  est  à  la  lois  d’ordre  psychologique  et 
d’ordre  pratique. 

—  D’ordre  psychologique^  En  effet,  bien  que; 
notre  profession  nous  dit  accoutumé  à  toucher 
du  doigt  les  misères  les  plus  cachées  de  nos  sem¬ 
blables,, nous  nous  laissons  encore  surprendre  par 
défaut  d’acui£é  dans  l’intuition  ou  de  logique 
dans  les  déductions,  soit  qu’un  excès  naturel  de 
délicatesse  nous  interdise  de  rechercher  les 
motifs  inavoués  d’une  réticence  coupable,  soit 
que,  passant  par-dessus  les  faiblesses  soupçon¬ 
nées,' réelles  ou  non,  nous  nous  fiions  à  la  sûreté 
d’un  jugement  appuyé  sur  les  seules  constata¬ 
tions  apparentes  de  nos  procédés  d’examen  (1). 


, -r  D’ordre  praûçùe.  En  effet,  laissant  de 
côté  les  éléments,  propres  à  notre  cas,  suscepti¬ 
bles  d’étayer  la  ■  discussion  d’un  diagnostic  dif¬ 
férentiel,  nous  voulons  simplement  attirer  l’at¬ 
tention  sur  l’importance  d’un  fait,  dont  il  n’est 
pas  assezdenu  compte  dahs  la  pratique  médicale  : 
c’est  que  l’ovulation  ne  s’accompagne  pas  né¬ 
cessairement  de  menstruation.  Or,  la  ménopause 
traduit  précisément  l’inconstance  dans  l’appari¬ 
tion  des  phénomènes  extérieurs' de  la  période 
cataméniale.^  '  ' 

■  On  formulait  autrefois  le  précepte':  «  chez  la  ' 
femme,  en  période  de  vfe  génitale;  il  faut  tou¬ 
jours  penser  à  la  grossèsse  ».  Lorsque  la  fré¬ 
quence  relative  et  l’importance  du  diagnostic  ' 
précoce  de,  la  grossesse  ectopique  furent  mieux 
connues,  on  modifia  l’ancienne  fgrmule  en  te¬ 
nant  compte  de  la  possibilité  d’une  grossesse 
extra-utérine.  ■  >  ,  ' 

En  ce  qui  nous  concerne;  nous  introduirons 
dans  la  conduite  de  notre  vie  professionnelle  le 
fruits  de  notre  récente  expérience,  nous 'Souve¬ 
nant  que  «  chez  la  femme,  depuis  la  pub.erté  jus¬ 
qu’à  là  fin  de  la  période  caractéristique  de  la  mé¬ 
nopause,  il  faut  toujours  penser  à  la  grossesse  et 
à  la  grossesse  extra-utérine  ».  (1). 

Alfred  Bastin. 


Jli’j^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  traitement  par  l’adrénaline  dans  les  formes 
foudroyantes  de  méningocoeeie. 

Lès  recherches  nécropsiques  ont  prouvé  au 
D'  Fontanel  que  dans  ces  formes  foudroyantes 
existaient  des  lésions  hémorrhagiques  des  cap¬ 
sules  surrénales,  qui  aboutissaient  à  la  formation 
d’un  hématome 'Jîilatéral  dilacérant  le  fragile 
tissu  médullaire  et  cortical  ;  la  mort,  dans  ces 
conditions,  devait  arriver  inexorablement. 

Dès  Iqrs  il  est  rationnel  de  préconiser  lé  trai¬ 
tement  par  l’injection  intraveineuse  de  20  gout¬ 
tes  de  la  solution  d’adrénaline  au  millième  dès 
que  les  symptômes,  et  en  particulier  le  collapsus 
cardio-vasculaire,  sont  reconnus.  L’injection, 


(1)  Tous  ceux  qui  ont  passépar  l’hôpital  savent  com¬ 
bien  la  tâche  médicale  y  est  plus  aisée  qu’en  clientèle. 
Les  malades  que  l’on  y  examine  sont  des  clients  anony¬ 
mes  et  cela  facilite  singulièrement  l’interrogatoire  et 
les  aveux  ;  au  surplus,^  l’organisation  des  hôpitaux  mo¬ 
dernes  prévoit  la  réalisation  Immédiate  des  . examens  de 
laboratoire  et  cela  aussi  contribue  à  l’établissement 
d’ün  diagnostic  précis  et  facilement  contrôlable.  C’est 
tout  autre  chose  en  clientèle. 


toujours  intraveineuse,  de  dix  gouttes  seu'e , 
ment  est  à  renouveler  toutes  les  quatre  heures. 

Il  est  possible,  remarque  l’auteur,  que  cette 
médication  «  physiologique  »  puisse  lutter  pro¬ 
visoirement  contre''le  collapsus  cardio-vasculaire 
et  l’intoxication  et  permettre  d’attendre  le 
résultat  de  la  médication  «  spécifique  »  :  sérum 
poly  ou  monovalent  à  haute  dose  (150  ce,  pour 
une  seule  injection,  à  renouveler  tous  les  jours 
et  même  deux  fois  par  jour,  en  injections  Intra¬ 
veineuses  et  aussi  intra-rachidiennes,  s’il  y  a  h 
moindre  signe  de  réaction  méningée,  {Paris  mé¬ 
dical,  6  juin  1925.) 


(1)  Quelques  exemples  illustreront  bien  notre  thçse, 
Dans  un  hôpital  de  province  où  nous  renvplissious  les 
fonctions  d’interne  bénévole,  une  dame  de  48  ans  fut 
amenée  par  un  des  meilleurs  médecins  de  la  ville  pour 
prélèvement  biopsique  en  vue  de  confirmer  le  diagnos- 
tic'de  néoplasme  du  col  ;  au  toucher  on  avait,  en  eiïet, 

-  la  sensation  de  promener  le  doigt  sur  un  champignon 
cancéreux  ;  mais  le  col  était  ouvert  et  laissait  passer 
des  débris  de  placenta.  Le  curettage  ramena  ce  qui  tes-  ; 
tait  d’un  œuf  traumatisé  de  trois  mois  environ.  Les  ; 

1  cas  d’accouchements  tardifs  ne  sont  pas  non  plus  si 
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Ictèrë  commun.  Ses  formes  cliniques. 

Se  basant  sur  106  cas  observés  durant  la 
guerre  au  cours  de  deux  épidémies  d’ictère,  le 
D'  Jean  Troisier  a  pu  décrire,  en  dehors  de  la 
spirochétose  ictéro-liémorragique  et  des  infec- 
•  tions  typhiques,  les  différentes  formes  cliniques, 
des  formes  abortives  jusqu’  aux  formes  mortelles, 
de  l’ictère  dénommé  «  catarrhal  ». 

Cet  ictère,  il  préfère  l’appeler  désormais  «  ic¬ 
tère  commun  ». 

Quelle  que  soit  l’évolution  de  Ja  maladie,  ré- 
'  gulière,  abortive,  prolongée,  aiguë,  mortelle,  elle 
conserve  son  allure  clinique  toujours  la  même 
avec  sa  période  de  début  antéictérique,  son 
!  apyrexie  à  peu  près  complète,  sans  signes  urémi¬ 
ques  ou  méningés,  même  dans  les  formes  graves, 

I  Les  types  cliniques  variés  sont  :  la  forme  régu¬ 
lière  —  l’ancien  içtère  catarrhal  —  une  forme 
subfébrile,  une  forme  hypothermique,  deux  for¬ 
mes  abortives  (forme  anictérique,  forme  fruste), 
une  forme  prolongée  qui  se  superpose  à  l’ictère 
catarrhal  prolongé  de  Dieulafoy,  et  enfin  une 
forme  mortelle,  qui  peut  avoir  pour  subs'tratum 
anatomique  l’atrophie  jaune  aiguë. 

11  ne  faut  plus  décrire  désormais  deux  syndro¬ 
mes  :  l’ictère  catarrhal  et  l’ictère  grave. 

Il  existe  au  contraire  un  «  ictère  commun  » 
dont  l’ictère  catarrhal  est  la  plupart  du  temps 
la  forme  bénigne,  et  dont  la  forme  grave  est 
souvent  l’ancien  «  ictère  grave  »  (foie  jaune, 
apyrexie  presque  parfaite,  etc.,  mort  par  insuf¬ 
fisance  hépatique). 

Puis  c’est  la  spirochétose  ictéro-hémorrhagi- 
gue,  classée  autrefois  dans  l’ictère  grave  (foie 
vert,  foie  de  rétention  biliaire  intense,  avec  un 
minimum  de  lésions  cellulaires,  et  fréquemment 
des  lésions  hyperplasiques,  mort  par  urémie). 

Enfin  on  peut  décrire  un  autre  ictère  grave, 
fébrile,,  non  spirochétique,  qui  possède 'quelques 
points  de  contact'  avec  le  groupe  paratyphi- 
que.  {Paris  médical,  6  juin  1925.) 

Les' faux  cancers  de  l’estomac. 

Ce  sont  des  tumeurs  véritables,  décelées  d’une 


rares  nous  avons  accouché  une  femme  de  49  ans  et 
nous  en  connaissons  une  qui,  à  50  ans,  est  encore  par¬ 
faitement  réglée  ;  il  est  vrai  que  sa  mère  avait  51  ans 
lorsqu’eile  la  mit  au  monde. 

Tout  récemment,  MM.  Ghavannaz  et  Radoewitch 
viennent  de  rapporter,  à  la  Société  anatomo-clinique  de 
Bordeaux,  le  cas  d’une  femme,  âgée  de  64  ans,  encore 
parfaitement  réglée  ;  les  premières  menstrues  apparu¬ 
rent  à  l’âge  de  11  ans  1  /2  ,  il  y  eut  15  grossesses  à  terme 
dont  la  dernière  à  50  ans.  S’il  s’agit  dans  ce  cas  d’une 
activité  intense  de  la  glande  ovarienne,  comme  le  pen¬ 
sent  les  auteurs,  rien  ne  s’oppose  a  priori  à  ce  qu’une 
fccondation  puisse  s’établir.  Il  serait  curieux  de  recii^r- 
clier  les  âges  extrêmes  de  grossesses  connues.  Le  cas  de 
Sainte-Anne  n’est  peut-être  pas  si  exceptionnel  qu’on 
pourrait  le  croire.  Et  quelles  sur-prises  peuvent  nous 
réserver  les  greffes  ovariennes  1 


façon  Aussi  rigouteusè  que  possible  par  l’explora¬ 
tion  clinique,  constatées  directement  par  l’ex¬ 
ploration  '  chirurgicale,  jugées  même  inextirpa¬ 
bles,  et  justiciables  tout  au  plus  d’une  opération 
palliative,  mais  dont  l’évolution  ultérieure  vers 
une  guérison  inattendue  vient  renverser  p’us 
ou  moins-tardivement  toute  idée  de  malignité. 

Trois  affections  seulement  peuvent  simuler  le 
néoplasme  :  la  tuberculose  dans  sa.  forme  sté- 
nosante.  hypertrophique  du  pylore  ;  l’ulcère 
calleux  et  la  syphilis  gastrique'  (forme  linitique, 
et  forme  sténosante  pj^lorique). 

De, ces  données,  dit  le  D»  J.  Pernet,  il  faut  re¬ 
tenir  deux  éléments  pratiques  : 

1°  Dans  tous  les  cas  de  tumeur, pylorique  sté¬ 
nosante,  non  extirpable,  il  faut  faire. une  gas{|ro- 
éntérostomie,  sauf  contfe-indication  absolue, 
rendue  très  rare  par  les  progrès  de  la  chirurgie 
digestive.  Non  opéré,  le  malade  est  voué  à  une 
mort  certaine  et  rapprochée  ;  opéré,  il  court  la 
chance  non  seulement,  d’un  soulagement  à  ses 
maux,  mais  aussi  d’une  guérison,  si  le  diagnostic 
de  cancer  est  erroné  et  s’il  s’agit  d’ulcère  simple 
ou  de  syphilis. 

2®  Toutes  les  fois  que  l’on  a 'des  raisons  clini¬ 
ques  ou  biologiques  de  soupçonner  la  syphilis,  il 
faut  (soit  immédiatement,  soit  après  gastro- 
entérostomie)  soumettre  le  malade  à  un  traite¬ 
ment  anti-syphilitique  intensif  :  le  traitement 
peut  sauver  le  malade  ;  appliqué  intelligemment, 
il  ne  lui  est  janrais  nuisible.  {L’Hôpital,  juillet 
1925  .A.)  • 

L’action  cholagogue  du  mélange  sulfate  de  magnésie 
peptone.  , 

L’association  du  shlfate-de  magnésie^ et  de  la 
peptone  constitue  le  cholagogue  le  plus  actif  et 
son  action  porte  aussi  bien  sur  les  biles  hépa¬ 
tique  et  cholédocienne  que  sur  la  vésicule  bi¬ 
liaire.  Ori  l’employait  jusqu’à  présent  en  injec¬ 
tion- par  la  sonde  duodénale  ;  mais  celle-ci  est 
longue,  difftcultueuse,  elle  n’est  acceptée  qu’a¬ 
vec  répugnance  par  certains  ma  ades,  et  elle 
nécessite  la  présence  répétée  et  prolongée  du 
médecin. 

Depuis,  on  a  eu  l’idée  d’administrer  le  mélange 
simplement  par  la  bouche;  mais  on  discute  encore 
sur  les  doses.  Cependant  l’action  est'remarquable 
sur  l’hépatisme,  voire  même  sur  la  lithiase  bi¬ 
liaire  confirmée.  On  a  vu*notamment  des  mi¬ 
graines  tenaces,  l’asthénie,  les  vertiges,  l’hyper¬ 
tension,  l’anorexie,  les  nausées,  la  cholémie,  la 
constipation,  etc.,  s’attéi*uer,  et  même  dispa¬ 
raître  après  quelques  jours  de  traitement. 

Voici  d’après  F.  Ramond  et  A.  Borcesco  la 
formule  à  employer.  Le  plus  souvent  ils  prescri¬ 
vent  un  paquet  de  : 
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ûd  —  xt  —  ih 


Sulfate  de  magnésie  des-  . 


séché . . .  5  grammes 

Peptone  de  Witte .  1  grambe 

Poudre  de  réglisse .  1  graihme 

A  jeun.  ^ 


A  prendre  le'matin  à  jeun  dans  un  déini-verre 
d’eau  tiède.  L’addition  d-’eau  de  Vichy  ou  de 
deux  cuillerées  à  soupe  de  glycérine  renforce 
parfois  l’action  médicamenteuse  du  mélange, 
li  est  à  conseiller  au  malade  de  se  coucher  dix 
minutes  siir  le  côté  droit  et  d’attendre  une  demi- 
heure  avant  de  prendre  le  petit  déjeuner.  La 
peptone  d’ailleurs  provoque  une  certaine,  sécré¬ 
tion  d’acide  chlorhydrique  libre,  dont  l’action 
cholagogue  est  connue.  Continuer  la  médication 
10  à*  15  jours  par  mois. 

^A  cette  dose,  chez  les^  biliaires  diarrhéiques  à  • 
plexus  solaire  doulbureux,  le  mélange  provo¬ 
que  parfois  dés  coliques  assez  vives,  qui  dispa¬ 
raissent  immédiatement  après  deux  ou  trois 
jours  d’application.  Mais  si  les  réactions  sont 
par  trop  sensibles,  les  auteurs  conseillent  la  for¬ 
mule  suivante  : 

Sulfate  de  magnésie  dessé¬ 


ché  .  2  gr.  50' 

Peptone  de  Witte -  2  gr. 


ou  toute  autre  formule,,  renfermant  une  quan¬ 
tité  moindre  de  sulfate  de  magnésie. 

Si  les  paquets  très  hygrométriques  son*  à 
conserver  longtemps,  dans  une- régioi\  humide, 
si  l’estomac,  est  plus  ou  moins  intolérant  ou 
malade  du  fait  de  la  cholécystite,  il  est  bon 
dîajouter  du  kaolin  : 

Sulfate  de  magnésie  ...  2  à  5  grammes 

Peptong  de.  Witte  .  ;  .  i .  '  2  grammes 

Kaolin  lavé  et  sec  . ....  5  à  10  grammes 

{Journal  des  Praticiens,  20  juin.  1925.)  ' 

L’adrénaline  dans  le  traitement  dè  Tozène.. 

î3’après  MM.  LiEBAüi/T  et  Moebs,  ce  traitement 
à  pour  but  d-’agir  sur  le  sympathique  sphéno- 
palatîn,  dont  on  connaît  le  rôle  dans  la  genèse  du 
coryza  atrophique.  Le  traitement  par  màssages 
selon  la  méthode  de  Moure  doit  agir  de  même 
façon,  surtout,  chez  les  sujets  jeunes. 

Les  résultats  obtenus  permettent  de  consi¬ 
dérer  que,  chez  les  ozéneux,  nous  avons  avec 
l’adrénaline  un  traitement  de  plus.  Pratique- 
ment-.il  faut  l’employer,  mais  en  l’ajoutant  (à 
raison  dè  40  gouttes  par  jour  de  la  solution  au  , 
millième)  au  traitemen^nasal  par  lavages  et  mas¬ 
sages.  C’est  en  combinant  les  médications  et  sur¬ 
tout  leurs  effets  sur  un  même  organe  que  l’on 
peut  obtenir  un  résultat  Important.  {Revue  de 
Laryngologie,  d'otologie,  et  de  rhinologie,  15  juin 
1925.) 


La  maladie  osseuse  fibro-kystiquedeRecklinghausen. 

C’est  une  ostéite  fibfeuse.  défOrmainte  gênéra- 
Zzsêe,  qui  détermine  l'a  lormàtipn  de  kystes  d'ans 
les- os  et  entraîne  souvent  des  fractures  spon¬ 
tanées  ;  elle  frappe  en  général  les  adolesçenfs; 
elle  occupe  un  territoire  osseux  plus  Ou  moins 
étendu,  se  localisant  de  préférencç  sür  la  méta- 
physe  des  os  longs.  Cette  affection  passe  pour'fort 
rare.. 

A  l’occasion  de  trois  observations  perbiinel- 
les,  MM.  A.  Lèri  et  Ch.  Rüppe  estiment  que  lès 
lésions  peuvent  aussi  se  cantonner  à.  urt  petit 
territoire  psseüx,  et  que  des  formes  loMiséts 
doivent  également  être  décrites,  la  maladie  de 
RecklinghauSen  généralisée  restant  une  entité 
morbide  bien  définie. 

Quant  au  traitement,  ü  ne  peut  en  être  ques¬ 
tion,  tant  qu’on  n’en  connaîtra  pas' la  cause.  Si 
pourtant  il  s’avérait  que  là  syphilis  soit  en  jeu 
dans  tout  oü  partie  des  cas,  le  traitement  spéci¬ 
fique  pourrait  donner  des  résultats  peut-être 
meilleurs  et  plus  répétés  qu’on  ne  le  croirait  pour 
une  affection  aussi  étendue  du  tissu  osseüx  ;  c’esi 
aiqsi  que  les  auteurs,  chez  deux  malades,  ont 
obtenu  par  le  traitement  spécifique  une  fonte 
rapide  de  certaines  tumeurs  osseuses,  sans  qu’il 
soit  encore  possible  d’affirmer  si'  ce  résultat  se 
confirmera  et  persistera. 

D’ailleurs  l’absence  habituelle  de  gêne  et  de 
douleur  nécessiterait  seulement  un  traitement 
,  à  titre  esthétique  ou  à  titre  préventif  des  frac¬ 
tures. 

Mais  il  importe  dè  savoir  que  l’affection  se 
révèle  d’ordinaire  disséminée,qüand  on  s’applique 
à  un  examen  systématique,  et  que,  même  dans 
les  formes  localisées,  elle  est  habituellement  trop 
diffuse  et  trop  mal  délimitée  pour  qu’une  inter¬ 
vention  soit  indiquée  avec  quelque  chance  de 
succès."  Si  pourtant  certains  -troubles  de  com¬ 
pression  ou  d’infection  rendent  l’opération  in¬ 
dispensable,  celle-ci  devra  être  indolente  et  nbii 
mutilante.  {Le  Progrès  médical,  30  mai. 1925.) 

Le  traitement  radiothérapique  des  affections 
gastriques  non  néoplasiques. 

MM.  Bënsaude,  Solomon  et  Oury,  chez  des 
!  malades  présentant  des  - lésions  ulcéreuses  ou 
des  troubles  fonctionnels  douloureux,  se  sont 
proposé  de  rechercher  l’influence  des  rayons 
de  Roentgen  sur  les  douleurs,  sur  les  sécrétions 
et  sur  la  motricité  gastrique,  ainsi  que  sur  les 
hémorrhagies. 

Certes,  la  radiothérapie  peut  à  elle  seule  faire 
disparaître  des  douleurs  gastriques  intenses  et 
existant  depuis  des  semaines  et  des  mois,  mais 
ce  très  beau  résultat  n’est  acquis  que  de  façon 
inconstante.  Le  plus  souvent  on  constate  cepen¬ 
dant  des  améliorations  considérables  de  ces  dou¬ 
leurs  ainsi  que  des  troubles  fonctionnels,  sans 
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qu’il  soit  d’ailleurs- ilossible  de  parler  d’une  gué¬ 
rison  anatomique  de  l’ulcère  ;  ces  améliorations 
sont  tardives,  entre  la  dixième  et  la  quatorzième 
séance  ;  elles  persistent  ensuite  durant  de  longs 
mois,  ou  disparaissent  au  bout  de  quelques  se- 
mainès. 

Quant  à  la  sécrétion,  les  rayons  diminuent 
nettement  l’acidité,  mais  celle-ci  s’élève  de  nou¬ 
veau  quelqués  semaines  après  la  cessation  du 
traitement.  La  diminutiqn  de  teneur  en  pepsine 
se  produit  plus  lentement,  mais  plus  régulière¬ 
ment  que  celle  de  l’acidité. 

L’action  des  rayons  sur  la  motricité  est  nette¬ 
ment  calmante  ;  elle  semble  favorable  sur  les 
gastrorragies. 

Enfin  aux  doses  employées  en  thérapeutique 
humaine  les  rayons.  X  ne  déterminent  aucune 
lésion  histologique. 

En  résumé,  dans  le  traitement  de  l’ulcère  et 


des  troublés  fonctionnels  gastriques,  la  'radio¬ 
thérapie  prendra  place,  lorsque  des  rhédications 
médicales  habituelles  ont  échoué,  et  alors  que 
rien  n’oblige  à  recourir  à  une  intervention  chi¬ 
rurgicale.  Une  diététique  suryeillée,  la  radio¬ 
thérapie  gastrique,  l’emploi  prolongé  du  sous- 
nitrate  de  bismuth  et  du  sulfate  d’atropine,  tels 
sont  les  éléments  leg  mieux  combinés  dans  le 
traitement  de  .certaines  douleurs  gastriques  ul¬ 
céreuses  ou  fonctionnelles. 

La  radiothérapie  acquerra  un  rôie  particu¬ 
lièrement  important  dans  le  traitement  si  déli¬ 
cats  /des  séquelles  douloureuses  des  gastro-enté¬ 
rostomies,  notammènt  entre  le  traitement^mé- 
dical  parfois  insufTisant  et  la  nécessité  d’une 
seconde  intervention  chirurgicale. 

C’est  là  un  agent  physique  qui,  pour  l’avenir,, 
mérite  d’être  plus  amplement  étudié  et  mis  en 
œuvre.  (La  Presse  médicale,  24  juin  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  réactions  de  l’intestin  giêle  apres  la  colectomie 
1  totale. 

(M.  Pierre  Ddyal.  —  Académie  de  médecine  ; 

20-10-1925.)  .  - 

Dans  le  traitement  de  la  constipation  droite,  à  la 
suite  des  publications  de  Lane,  les  clîirurgiens  se 
sdnt  adressés  à  la  colectomie,  à  la  colectomie  totale 
en  particulier,  qui  a  les  préférences  de  l’auteur  an¬ 
glais.  Que  se  passe-t-il,  eu  point  de  Vue  intestinal, 
après  cette  opération.  6e  produit-il  une  suppléance 
des  fonctions  du  côlon  enlevé,  et  par  quel  méca¬ 
nisme  ? 

M.  Pierre  Duval  a  étudié  la  question  expérimen¬ 
talement  et  cliniquement.  Chez  le  chien,  depuis  les 
travaux  d’Alglave  en  France,  d’Albu  en  Allemagne, 
de  Tadée  en  Italie,  on  sait, que  la  colectomie  totale 
est  toujours  suivie  d’une  dilatation  plus  ou  moins 
étendue  du  grêle.  Chez  l’homme,  l’examen  radiolo¬ 
gique  des  colectomisés  permet  de  faire  les  mêmes 
constatations.  .  ,r 

Après  la  colectomie  totale,  le  grêle  se  dilate,  sur 
une  longueur  plus  ou  moins  grande,  et  il  se  reproduit 
dans  les  dernières  anses  des  sortes  de  sacs  coliques. 
Pour  que  le  contenu  liquide  du  petit  intestin  se 
transforme  en  fèces  dures,  il  faut  qu’il  puisse  stagner: 
il  est  véritablement  curieux  de  voir,  après  la  colec¬ 
tomie  totale,  la  partie  terminale  du  grêle  se  modi¬ 
fier  pour  s’adapter  à  de  nouvelles  fonctions,  qui 
sont  celles  de  l’organe  enlevé.  Sur  le  chien,  comme 
l’ont  noté  MM.  Weis  et  Porcher,  cette  adaptation 
met  de  deux  mois  à  un  an  à  se  produire. 

On  assiste  ainsi  à  une  restauration  fonctionnelle 
du  côlon  aux  dépens  du  grêle,  et  ceci  explique  ce 
que  l’on  observe  après  la  colectomie  totale.  L’inter¬ 


vention  est  suivie  de  trois  groupes  successifs  de 
symptômes  :  une  première  période,  de  diarrhée 
,,plus  ou  moins  prolongée,  dans  laquelle  le  contenp 
du  grêle  passe  directement  dans  le  rectum  et  est  ' 
évacué  . tel  quel  ;  une  seconde  période,  de,  douleurs 
avec  ballonnement  sus-pubien,  correspondant  à  la 
dilatation  des  dernières  anses,  avec  formation  de 
sacs  coliques  ;  un  troisième  période,  de  constipation, 
s’expliquant  par  le  peu  de  contractilité  des  sacs 
grêles  distendus. 

Cette  dernière  constipation  apparaît  tenace,  la 
musculature  du  grêle  ectasié  ayant  perdu  etijgrande 
partie  sa  puissance.  Aussi,  ajoute  M..  Pierre.  Duval, 

!  de  ces  expériences  et  de  ces  observations  sur  les  opé¬ 
rés,  doit-on  conclure  que  la  colectomie  totale  faite 
pour  remédier  à  des  troubles  fonctionnels  moteurs- 
du  côlon  semble  assez  illogique.- 

Traitement  des  adénites  tuberculeuses  par  l’éther 
benzyl-cinnamique.  ' 

'  •  (M.  I.  Jacobson.  —  Soc.,méd.  des  hôpitaux 
16-10-1925.)' 

M.  H.  Dufour  présente  un  travail  de  M.  Jacobson, 
concernant  le  traitement  des  adénites  tuberculeuses 
par  i’éther  benzyl-cinnamique.  ,  - 

M.  Jacobson  a  étudié  il  y  a  deux  et  trois  ans,  dans 
les  services  de  MM.  Darier  et  Jeanselme,  l’action  de 
I  l’éther  benzyl-cinnamique  dans  les  tuberculoses  cu¬ 
tanées  ■  et  muqueuses.  Encouragé  par  les  résultats 
!  obtenus,  il  .  s’est  attaqué  à  une  autre  localisation 
!  bacillaire  :  celle  des  ganglions.  Chez  14  malades  des 
j  services  de  MM.  Sébileau  et  Dufour  atteints  d’aâé- 
nites  tuberculeuses,  il  a  eu  recours  aux  injections 
d’éther  benzyl-cinnamique,  associées  dans  quatre  cas 
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â  la  poaction.  Le  traitement  manifesté  son  activité 
par  les  effets  suivants  ;  '  ,  , 

,  La  péri-adénite  diminue  graduellement  et  finit  par 
disparaître.  Les  différents  ganglions  qui  constituent 
la  masse  adénopathique  deviennent  isolables  (selon 
une  expression  imagée,  la  poire  se  transforme  en 
une  grappe  de  raisin).  Le  ganglion  lui-même  peut 
subir  trois  modes  de  transformation,  ramolUssement 
et  résorption  ;  ramollissement  et  élimination  ;  régres¬ 
sion  et  sclérose.  •  - 

L’éther  benzyl-cinnamique,  conclut  l’auteur,  est 
capable  non  seulement  d’améliorer  le  foyer  tuber¬ 
culeux  quelle  que  soit  sa  localisation,  mais  dans  | 
certains  cas  de  le  guérir.  Ce  médicament  est  bien  ; 
rupporté,  ne  provoque  aucun  accident  local  ougéné-  ; 
sal.  Son  action  améliore  l’état  du  malade  dans  son  : 
■ensemble.  j 

Sur  la  calcification  de  la  glande  pinéaie. 

(MM.  André  Léri  et  Layani.  —  Soc.  méd.  des  hdp.  ; 

23-10-1925.) 

A  une  séance  précédente,  M.  Alajouailîhe  présen¬ 
tait  un  malade  chez  lequel  il  avait  posé  le  diagnostic 
de  tumeur  de  la  glande  pinéaie,  en  s’appuyant  sur  . 
une  ombre  radiologique  constatée  à  5  centim.  en  ; 
arrière  de  la  selle  turcique,  correspondant  approxi-  ' 
mativement  à  la  situation  de  cette  glande.  ' 

,  M.  André  Léri  estime  que  le  signe  en  question  est 
insuffisant  pour  caractériser  une  tumeur-  de  cet, 
organe.  Son  attention  a  été  attirée,  en  effet,  depuis 
plusieurs  mois,  sur  l’existence  extrêmement  fré¬ 
quente  d’une  tache  opaque  située  à  ce  niveau  et  ' 
répondant  vraisemblablement  à  une  calcification  de 
l’hypophj'se.  Sur  103  radiographies  du  crâne,  prises 
chez  des  sujets  quelconques,  27  fois  cette  opacité  a 
été  notée.  Il  y  a  donc  là  un  phénomène  banal  et  il 
serait  exagéré-  de  baser  -sur  cette  simple  constata¬ 
tion  le  diagnostic  topographique  d’une  tumeur  de 
l’hypophyse. 

Sérothérapie  rachidienne  dans  le  tétanos  aigu. 

(M.  Robineau,,  —  Société  de  chirurgie  ;  14-10-1925.) 

M.  Robineau  présente  une  petite  statistique,  réu¬ 
nissant  un  relevé  personnel  et  un  relevé  de  M.  Brisset 
(de  Saint-Lô),  de  52  cas  de  tétanos  aigu  traités  par 
•sérothérapie  intra-rachidienne.  Elle  comporte  6 
décès,  soit  une  mortalité  de  12  p.  100,  chiffre  extraor¬ 
dinairement  peu  élevé.  La  durée  moyenne  de  l’affec¬ 
tion  chez  les  malades  guéris,  a  été  de  dix  jours. 

M.  Brisset  conseille  d’injecter,  dès  le  début,  de 
30  à  60  centim.  cubes  de  sérum  dans  l’espace  sous- 
arachnoïdien,  la  deuxième  injection  étant  pratiquée 
le  surlendemain,  parfois  le,  lendemain  ;  les  injections 
suivantes  à  quelques  jours  d’intervalle,  M.  Brisset 
injiste  sur  la  nécessité  de  mettre  les  blessés  en  posi¬ 
tion  déclive  àprès,  l’injection,  la  tête  à  50  centim. 
au-dessous  du  niveau  des  pieds. 

De  l’ensemble  de  ces  faits,  M.  Robineau  croit 


I  pouvoir  conclure  que  les  injefctions  intra-rachidien- 
nes  de  sérum  à  doses  élevées  constituent  le  meilleur 
mode  actuel  de  traitement  du  iétanos  confirmé. 
H  faut  y  recourir  dès  le -début  et  il  ne  semble  pas 
qu’il  y  ait  inconvénient  à  injecter  60  cent,  cubes 
d’un  coup  et  à  répéter  souvent  les  injections,  si  la 
sédation  tarde  à  se  manifester. 

Abcès  amibien  de  la  rate. 

(M.  PéRABD,  de  Casablanca.  —  Société  de  chirurgie  \ 
14-10-1925.) 

M,  Pérard  a  opéré  une  malade  atteinte  d’abcès 
amibien  de  la  rate.  Son  observation  pose  le  problème 
de  la  voie  de  pénétration  de  l’amibe.  Il  est  difficile 
d’admettre  l’arrivée  du  parasite  à  contre-courant, 
par  le  système  veineux  porte.  Reste  la  voie  lympha¬ 
tique  et  la  voie  artérielle.  La  première  paraît  devoir 
être  admise  dans  certaines  suppurations  péri-viscé- 
rales.La  seconde  a  été  signalée  par  M.  Petzetakis 
à  propos  de  cas  d’amibiase  rénale,  vésicale  et  pulmo¬ 
naire.  Il  semble  que  l’amibe  puisse  circuler  dans  le 
sang  et  que  la  dysentérie  ne  soit  pas  toujours  une 
'  maladie  locale,  intestinale. 

Les  récidives  de  l’invagination  intestinale.  . 

(M.  J.  Abadie,  d’Oran.  —  Société  de  chirurgie  ; 

•  14-10-1925.)  ' 

ies  récidives  d’invagination  intestinale  après  une 
cure  opératoire  sont  loin  d’être  fréquentes.  Il  y  a 
une  vingtaine  d’années,  M.  Mauclaire  en  a  rapporté 
deux  observations.  Peterson,  cité  par  Mouchet. 
aurait  sur  46  invaginations  réduites,  noté  12  réci¬ 
dives.  M.  Abadie  a  traité  pai*la  résection  une  fillette 
de  8  ans  atteinte  d’invagination  ;  un  mois  après 
survenait  une  récidive. 

—  M.  Victor  Veau  distingue  l’invagination  du 
nourrisson,  la  plus  commune,  de  l’invagination  de 
l’enfant,  beaucoup  plus  rare.  Chez  le  nourrisson,  la 
récidive  s’observe  souvent.  C’est  le  contraire  chez 
l’enfant. 

—  M.  Mauclaire  parie  d’un  des  deux  cas  qu’il  a 
relatés  jadis.  Au  moment  de  l’opération,  un  speclaclè 
curieux  apparut  à  ses  yeux.  Il  y  avait  des  invagina¬ 
tions  multiples,  sur  le  grêle,  qu’il  désinvaginà.  Or, 
une  contraction  péristaltique  se  montra  sur  l’intestin 
et  reproduisit  sous  le  regard  du  chirurgien  Une  dizaine 
de  nouvélles  petites  invaginations,  de  deux  à  trois 
centimètres.  Il  ne  serait  pas  illogique  d’admettre  que 
si  les  contractions  spasmodiques  du  grêle  sont  sucep- 
tibles  de  produire  des  invaginations  multiples,  des 
contractions  antipéristaltiques  peuvent  facilenieht 
dans  ces'cas  faire  la  désinvagination.  C’est  une  hypo¬ 
thèse  qui  ne  doit  évidemment  pas  faire  retardef 
l’opération.  Cependant,  elle  'inciterait  à  essayer  le 
traitement  antispasmodique  dans  les  invaginations 
spasmodiques,  malheureusement  difficiles  à  diâg-, 
iiostiquer. 
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Les  péri-duodénites. 


(M.  Antoine  Basset.  —  Société  de  chirurgie' -, 
14-10-1925.1 


'  Il  y  a  deux  sortes  de  péri-dùodénitès  :  les  péri- 
duodénites  congénitales  '  et  les  péri-dupdénites  ac-  ' 
ljuises,  dues  A  la  réaction  inflammatoire  du  péritoine 
'  à  la  suite  de  lésions  des  organes  voisins  du  duqdénum 
,  ou  même  distants  de  celui-ci.  ■ 

La  réalité  des  premières  est  démontrée  p?r  l’exis- 
t'énce  de  la  maladie  chez  le  nouveau-né.  Les,  secondes . 
pelèyent  de -causes  diverses. 'Parmi -elles,  M.  Basset 
en  retient  une,  rappendicité,  à  laquelle  il  consacre 
,  son  travail  actuel.  L’observation  d’un  certain  nombre 
de  cas  de  péri-duodénites  inflammatoires  sténosan- 
tes,'opCTées  par  lui-même  ou  par  l&profésseur  Duval» 
l’a  conduit  à  pçnse'r  que  dans  la  pathogénie  de  la  . 
maladie  en  question,  dont  l’étude  est  encore  récente 
et  incomplète,  l’appendicite  devait  jouer  un  rôlé 
plus  important  qu’on  .ne  l’a  admis  jusqu’ici. 

De  cette  conception  découlent  quelques"  déduc- 
,  dinns  de  thérapeutique  chirurgicale.  Il  'y  a  d’abord 
dans  cette. notion  une  raison  de  plus  d’opéreii  le  plus 
tôt  possible  les  appendiculaires.  D’autre  part,  avant 
I  d’intervenit  chez  un  sujet  atteint  de  péri-duodénite, 
on  devra  toujours  rechercher  soigneusement  les  1 
lésions  antérieures  ou  cbncomitantes  et.  en  particu¬ 
lier  l’appendipife.  '  .  ^  i  .  • 


Les  rayons  ultra- violets  en ,  dermatologie. 
v{M.  Sandoz.' — •  Société  françaisé  de  'physiothérapie  ; 

5-6-1925.).  ■ 

Dans  un  numéro. récent  du  Concourt  médical  nous 
avons  publié  une  Jeçon  du  professeur  Jeanselme  sqr 
-  l’emploi  des  rayons  ultra- viplqts  ep  dermatologie. 
L’action  de  ces  rayons  sur  diverses  afïéctions  dè  la 
peau  est -assez 'nette  potif  n’ayoir  pas  échappé  aux 
physiothérapeutes  non  dermatologistes.  ,Glést  iainsi 
que'  M.  Sandoz,  chez-  des  ^  malades  soumis  '  à  la  cure 
ultra- violette  pour  des  affections  diverses  a  vu,  à 
plusieurs  reprises,  disparaître  ■  sous  l’influence,  du 
traitement  actinique  des  lésions  cutanées  générale¬ 
ment  rebelles,  comme  Vaché,  l’eczéma,  le  prurit. 

—  M.  Bailliart  demande  si  les  guérisons  ainsi 
obtenues 'sont  passagères  ou  définitives. 

La  diathermie  trans -abdominale  dans  le  traitement 
^  ,  '  des  hémorrhoïdes.  ^ 

(M.  Meyer.  —  Soc.  française  dé  physiothérapie  ; 

■  '  .5-6-1925.) 

Chez  des  sujets  traités- par  la  diàthermié  trans- 
Abdominale,  pour  une  vésiculite,  une  entéro-colii;e, 
une  épiploïte,  et  qui  étaient  en  même  tèm  ps  porteurs 
d’hémorrhoïdes  gênantes,  M.  Meyer  a  enregistré  une 
atténuation  des  troubles  hîip'orrhoïdaires. 

M.  Sandoz  'h’a  pas  observe,  par  contre,  chez 
ses  malades,  dans  des  pas  analogues,  une  améliora-, 
'tioh  V  airneht  notable  des  hémorrhoïdes.  P.L. 


Les  Congrès 


XXXiV^  Congrès  de  l’Associaiion  française  de  chirurgie 

{suiie)  (1). 


Suite  du  rapport  de  M.  GAtiDiERi  sur  le  traitement 
des  cancers  du  rectum  par  les  voies  basges. 

Traitement  PALLIATIF.  —  Quand  le  néoplhsmè 
est  devenu  inopérable,  le  chirurgien  peut  encore  sou¬ 
lager  le  malade  en  établissant  en  amdnt  de  la  tumeur 
un  anus  artificiel.  ''  - 

Pour  rendre  le  maximum  de  service,  cet  anUs  doit 
être  situé 'sur.le  côlon  gauche  et  perinettre  une  déri¬ 
vation  complète.  L’anse  colique,exfériorisée  et  fixée 
à  la  paroi,  sera  sectionnée  complètement,  de  ■  telle 
façon  qu’après  cicatrisation  de  la  plaie  opératoire, 
^  l’anus  artificiel  présente  deux  bouches  intestinales 
superposées  ;  l’une  afférente  donnera  paséage  Aux 
■  matières,  l’autre  permettra  le  lavage  du  bout^  c6- 
,  lique  inférieur.  ,  '  - 

On' doit  s’efforcer,  en  établissant ,. cet  anüs,'de  le 
fendre  aussi  continent  que  possible.  La  chose  n’est 
pas  toujo.urs'  aisée  et  le  rapporteiir  indiquelrapide- 
meiif  les  procédés  les  plus  recommandables. 


■  •  (lï  -V.  Concuvrs  Médical,  n»  47.  , 


Résultats  GLOBAUX  des  méthodes  opér.àïoi-v 
RES  PAR  VOIE:  dasse.  —  La- mortalité  Opératoire 
'  moyenne  .semble  être  de  20  .p.  100,  proportion  calcu¬ 
lée  sur  2.400  interventions  postérieures  à, 1900,  épo¬ 
que  de  perfectionnement  de  la  technique.  '  .  .  - 

'  Après  trois' ans,  les  absences  de  récidives  sé  mon- 
Aeint  à  20,5  p.  100.  Une  statistique  récente,  malheu¬ 
reusement  sans  indication  du  nombre' des  malades 
.‘traités,  donne  sans  récidive  un  tas^ après  dix-huit 
ans,  un  cas'âprèe  seize  ans,  deux  cas  après  treize  ans, 

I  un  cas  après  douze  ans,  deux  cas  après  dix  ans,  un  cas 
après  neuf  ans,  troisi  cas  après  huit  ans,  quatre  cas 
après  sept  an.s,  huit  après  six  ans'.  Lsf moitié  des  ma-' 
lades  succombent  au  cours  de  là  première  année. , 
Les.  tumeurs  de  la  face  antérieure  du  rectum  Soiit 
parmi  celles  qui  récidivent  le  plus  rapidement. 

1  Le, cancer  réapparaît  d’ordinaire  'dans  les  lympha¬ 
tiques,  le  foie,: le  poumon,  la  rate,  les  cicatrices  opé¬ 
ratoires,  plus  rarement  au  niveau  de  la  muqueuse 
intestinale. 

”  Lci  durée  de  la  guéiiSon  dépend  avant  tout  de  la 

♦♦♦♦♦ 


2768  '  >  LE  CONCOURS  MEDICAL 


précocité  dû  diagnostic,  et  de  l’opération  ..Et,  à  ce  su-  1 
jet,  l’auteur  rappelle  qu’on  doit  tont  meitre  en  œuvre 
-  pdür  arriver-  à  faire  de  tonile  heüre  le  diagnostic  du- 1 
cancer  rectal.  Il  insiste  sur  rittiçc(rtance  extrême  de¬ 
là  radioscopîfei  de  la  cystoscopie  et  de  la  recto-, 
scopie.  Ce  dernier  procédé;  dans  18  p.  100  descas,  a 
permis  de  constater 'la  présence  d’un  néoplasme  là  où 
l’on.n’avaît  traité  jusqu’alors  que  des  hémorroïdes.  , 
Les  soins  pré-  et  postopératoires  ont  une  influence 
considérable  sür  l’avenir  de  ces  malades; 

Les  guérisons  durables  atteignent  13  p.  IpO.^our , 
les  opérations  périnéales  et  24  p.  l’OO  pour  lès  bpéra- 

■  tions  coccygiennes.  Les  amputations  semblent  donner 

■  de  meilleurs  résultats  que  des  résections.  La  colosto¬ 
mie  préalable  améliore  sensiblement  des  statistiques.'; 

.  '  Maiè  des  complications  à  distance  plus  ou  moins  éloi¬ 
gnées  sont  toujours  possibles,  telle  l’incontinence  des 
matrères  par  suppression  ou  lésion  du.  sphincter  pu 
de  ses  nerfs.  -Sur  200  cas  d’extirpation  du  rectum, 

.  ;Gaud,  signale  les  résultats  suivants  :  continence,  25  p. 
100  ;  ipcontinence  partielle,  65  p.  100  ;■  incontinence 
totale, , 10  p.  100.  ^  ■  . 

Le  rétrécissement  cicatriciel  de  l’anus  est  rare, 
mais  la  prpcidejnce/  du .  rectuni  avec  prolapsus  de  la 
miiquéuse  est  relativement  fréquente. 

Si  l’on  compare  dans  l’appréciation  des  résultats 
les  diiTérentes  , méthodes  Opératoires,  il  semble  que 
les  interventions  par  voie  sacrée,  utilisées  surtout  en 
Allemagne,  mais  aussi  en  Amérique  et  en  Angleterre, 
donnent  les  plus  longues 'sur-vies.  -  -  • 

.  L’âge  joue  certainement  un  rôle  dans  l’histoire  des 
,  résultats  tardifs,  tant  au  point  de  vue'  de  la  ré¬ 
sistance  ,dè  l’opéré  que  dans  l’apparition  des  mala¬ 
dies  intercurrentes  en  relatioh'directe  avec  la  sénilité. 

Cependant,  l’âge  avancé  du  sujet  ne  constitue  que 
très  rarement  une  contre-indicàtion  formelle.  11  en  va 
tout  autrement  dés  phériomèriès  de  propagation  et  > 
d’adhérences  au  sacrum  supérieur,  à  Putérus,  à  Ip 
vessie,  aux  ovairas'-et  au  vagin.  Les  chirurgiens  fran¬ 
çais  respectent  d’ordinaire  ces  contre-indications.  A 

'  '  l’étranger.  On  passe  outre  souvent,  et  l’on  cite  le  cas 
d’un  opéré  d’Ëxner  qui,  malgré  un  envahissement  de 
la  -vessie  constaté  par  l’examen  cystoscopique,  guérit. 

Il  avait  subi,  avec  l’ablation  de  son  néoplasme,  une 
rép.ection  de  là.  vessie  ay.ec  transplantation  des  uretè¬ 
res.  C’èst  là  un  cas  d’exception,  miais  il  faut  reco'n- 
naît're  ùne'amélioration  Certaine  de  la  mortalité  opé¬ 
ratoire  justement  dans  les  interventions  compli¬ 
quées  faites  pdur  des  cas  complexes.  Le  ijfiieux  serait  ' , 
d’opérer  .en  deux  temps  :  ' 

I.  Exposition  de  la  tumeur  dans  la  plaie  opératoire 
avec  où  sans  Qolostoniie  préal'able.  y  ,  '  . 
il.  Résection  quelques  jours  après. 

OpËaATioNs  PALLIATIVES.  —  L’établissemeut  d’un 
anus  de  dérivation  donne  parfois  des  résultats  tCês 
appréciable.s,  à'tel  point  que  Reverdin,  avec  quelque 
exagération, -ne'voUlait  plus  pratiquer  d’autre  inter¬ 
vention  pour  tout  cancer  rectal. 

Vanverts,  sur  l'7  cas  d’anus  palliatifs,  a  observé 


,  deux- survies  de  plus  de  -trois  ans  chez  dés  malades 
opérables,  une  sur-vie.  de  ti-ois,  àns  et  deux  de  quatre  ■ 
àns  chez  des  malades  inopérables.  ■ 

Persohriellement,  le  rapporteur  cite  une  survie  de 
six  ans  chez  un  de  ses  opérés,  diabétique,  dont  la  tu- 
'  meur  avait  été  jugée  inextirpable.  . .  ,  ,  . 

,  La  mortalité  opératoire  varie  donsidérablènient , 

,  süi-vânt,  .l’état  géhéràl  des  sujets’ ;  èlle  oscillé -efitiè' 

6  et  3fl  pi  100  à*Vec  uiïe  inoyenrie  de  1 7.  p.'100. 

,11  est  intéressant  de  n.Otef  qqë  les  maïades  qui  ônji 
survécu  plus  de  deux  a-nsià  la  création  de, leur  anus 
'  de  dérivation,  voieht  souvent  celui-ci  devenir  par¬ 
faitement  continent.  C’est  le  résultat  d’iine  longue 
période  de  régime  et  d’une  médication  antidiarrhéi¬ 
que  bipn. calculée-., Une  sensation  apnonciâtrice  due  ' 
au  développement  d’une,  sensibilité  spéciale' de  l’in¬ 
testin,  permet  la. vidabgc  régulière  du 'tube  digestif.  . 
Bon  nombre  dé  malades  ont  pu  reprendre  une'  -vie 
presquè  normale.  ,  , 

'  Les  métastases  Sont  plïis  fréquentes-  après  les  opé¬ 
rations  palliatives  qu’après  les  interventions  radica¬ 
les.  Passé,  trois  ans,  elles  causent  plus  des  deux  tiers 
de  la  mortalité. 

Résumé  d'ès  resiilta-ts  éloignés.  —  D’une'- 
façon  générale.  On  peut  dire  que  plus  «  la  voie  ope^-i 
ratoire  est  élargie  »,  mieux  elle  permet  une  ablation’-: 
totale  et  haute,  et  meilleurs  seront  les  résultats  a  dis-  ' 
tancé.  ,  ,  ‘  ■  ■  ,  .  ! 

Sillâ  voieeàcrée  dotlne  lés  survies  les  plus  longues, 
c’est  parce  que,  de  toutes  lés  .méthodes  empruntant 
la  voie  basse,  elle  procure  justement  l’ablatiOn  la 
plus  large.  Elle  apparaft  ainsi  comme  la  méthode  de 
choix,  puis  viennent' la  voie  boccygienne  et  enfin  la 
'  voie  périnéale.  r  ' 

Les  résultats  ne  dépendent  pas,  du  resté,  unique¬ 
ment  de  la  méthode  suivie,  mais  encore  de  la  préco¬ 
cité  de  l’inter-vention,  des  soins  apportés  à  la  pré¬ 
paration  du  malade,  dè  l’entraînement  du  chirurgien 
et  de  ses  aides. 

Le  tableau  suivant  résume  ces’ résultats  : 

■  ,  ,  Voie 

Opérations  -Voie  coccy-  Voie  - 
palliatives  périnéale  gienne  sacrée 
Mort  opératoire...  17  %  20  %  16  %  17.4  % 

Survie  après  3  ans.  5.-$  %  l3  %  24,%  32  , %  , 

Survie  après  5  ans.  3.3  %  .5  %  7  %  26  % 

Survie  après  10  ans  -1  %  3  %  3  %  lO  J)  % 

Il  est  vraisemblàblé  qüë  ce  qui  s’esP-passé  pour  le 
cancer  utérin  se  produirà  pour  le  caheer  rectal  et  que 
la  voie  basse,  cédera  le  pas  à  la  Voie  haute  et  aux  iné- 
thodes  combinées.  ^  ' 

Çoncurrepiuient  àu  traitement  chirurgical  par  la 
voie  basse,  avant  ou  après  l’intervention,  qü’il  s’a¬ 
gisse  d’une  extirpation  du.héoplasmë  ôü  simpleméilt 
de  là  création  d'un  anus  iliaque,  pn  a  eü  fréquemihént 
recours  à  la  radio  Ou  à  la  curiethérapie.  Cette' téçhnj-  ' 
que  ne  semble  pas  avpir  enthousiasmé  beaucoup  de 
chirurgiens,  et  cëî-tains  d’entre  eux,_Comme  Maiidl,  : 
l’accusent  même  d’avôir  provoqué  des  hémorragies 
secondaires.  -  -  (A  suivre.) 
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Les  Livres 


LÈS  Presses  universitaires  dé.  France, 

49, -LQul,evar.cl  Samt-.Mich.eL  Paris. 

D'  Louis  Roule,  ppoi'esseur  au  Muséuip  'national 
d’Histoire  nâtürelle.  —  Les  'poissons  des  eaux 
douces  de  la  France.  Illustrations  dé  Fernand 
Angel  préparateur,  1925.  Prix  .-10  fr, 

Parmi  nos  confrères,  et  parfois  parmi  les  plus 
distingués,  l’on'cojnpte  de  nombreux  pécheurs.  Tous 
sefpnt  pharinés.  de  trouver,  dans  le  manuel  descriptif 
■illustré  du  distingué  professeur  Roulé,' du  Muséum; 
d’Histoire  naturelle,  les  rensei^péments  le.j  .plus 
intéressants  et  les  plus  précis  s.ur  les  Poissons  dos- 
qaux- douces  de  France.  ,Ce  pptit  ouvrage  a  été  écril; 
dans  un  but  pratique,  Tl  ne  s’adresse  pas  seulertient 
aux  spécialistes  de  la  spience  ichthyplogigue,  tout 
en  pouvant  être  consulté  par  eux  avec  fruit,  il  péut 
être  mis  dans  toutes  les  mains  et  être-lu  sans  prépa¬ 
ration  préalable.  C’ést  un  véritable  manuel  du  pê- 
chepr.  Il  ne  se  borne  pas  a  donner  les '  caractères 
morph'ologiques.et  anatomiques  de  chaque  espèce  de 
poissons,  il  énuméré  les  noms  savants,  les  npms 
usuels,  donne  après  les  caractères  distinctifs,  des 
renseignements  sur  Ig  coloration  gu'x  divers  âges, 
selon  le  sexe  èt  les  dimensions  ;  il  expose  la  biofogie 
du  poisson,  indique  où  cp  dprnier  vit  ordinairement, 
où  il  se  développe,  ses  migrations,  comment  il  se 
nourrit,  où  il  fait  spn  pid  et  pond  et  à  quelle  époque  ; 

■  enfin  quelle  est  l’utilisation  du  poisson  et  qp elles  sont 
,  les  exigences' de  son  éleyage  en  pisciculture. 

L’ouvrage  débute  pâr  un  tableau  dichotomique 
de  détermination  des  familles  de  pojsspns  d’eaux 
douces  de  France.  Il  se  terinine  par  pn  curiepx  coin- 
plément  tératologique.  40  figurés  dans  le  texte  per¬ 
mettent  au  lecteur  de  se  rendre  compte  de  certains 
détails  anatomiques..  ' 

Enfin  au  manuel  sont  annexées  trente-cinq  plani- 
.■,che^  avec  90  figures  admirablement  dessinées  par 
M.  Fernand  Angel,  préparateur  au  iù^fuséuna-.  Ces 
figpres  permettent  aux  profanes  de  g-econnaître 
la  plupart  des  poissons  au  premier  coup  dlqeil^  Ajou- 
'  tons  que  ce  petit  livre  est  luxueusement  édité,  élé¬ 


gamment  relié  en  toilp  anglaise,  qu’il  peut  être  facir 
lement  transporté  par  le  pêcheüp,  qui  pept  le  lire 
au.ssi  bipn  aq  bord  de  Teau  qu’à  la  pnaison. 

J.  Noir  et  Dartigues, 


A.  Maldîne  ET  FILS,  .éditeurs, 

27,  pue  de  TEcole-de-Médecine,  Pa^is,  6®! 

D®  Stephen  ÇgAuvET,  ^  L’injtiatipn  à  Tart  d’être 
maman.qUn  yol.'l924.  Prix  :  7di’ancs). 

Pour  lutter  elïicacernent  coùtre  la  morbidité  et  la 
mprlalité  .infaritile,  il  faut  tout  d’abord  apprendre 
aux  futures  matnaps,  et  à  celles  qui.le  sont  déjà,  ‘quel¬ 
les  sont  les  règles  indispensables  d’hygiène  qu’elles 
doivept  observer  pour  élles-rnêmes,  pendant  lai  gros¬ 
sesse,  au  cours  de  Tàccouchement  et  .après  la  rhise'gu 
.monde  (qu’elles  allaitent  ou  non). et  celles  qui  doivept 
procéder  à  l’éleyagadu  nourrisson  et  dp  jeune  enfant. 

:C’est  là  le  but  de  cet  ouvrage.  Sa  première  partie 
traité  des  généralités  :  hygiène  de  la  femme  encejnté,  ; 
danger  de  là  cpnstipatipn  .inalernelle  ;  .analyse  deS' 
urines  décalcification  .maternelle  dangers  du  for¬ 
ceps  ;  moyens  réellement  efficaces  de  développer  la 
sécrétion  mammaire  insuffisante  ;  constipation  du 
jepne  enfant  ;  preinières  dents  ;  premiers  pas  fsoins 
des  yeux  et  oreilles  ;  cultpre  physique  de  l’enfant  ; 
formation  de  son  caractère  et  de  son  intelligence. 

Le  deuxiéine  chapitré  est  consacré  à  l’allaitement 
maternel  ;  le  troisième  à  l’élevage  au  biberon  ;■  fe 
quatrième,  à  l’allaitement  mixte.  Le  pinqpième  au  se¬ 
vrage  ;  le  sixiènie  aux’soins  ep  attendant  le  médecin,, 
le  septième  aux  notions  générales  sur  je  développe¬ 
ment  normal  de  l’enfant  (p'oids,  taille,  depts,  fohta,- 
nelle,  etc.).  Enfin,  le  huitiênae  chapitre  renseigne  .'■ur 
la  durée  d’incubation  des  principales  pialadies  in-  ' 
fectieuses  et  sur  Tisolepaent  scolairp  pour'  chacune 
d’élles.  .  ' 

Apn  de  copstituer  pour  chaque  enfant;  une  sorfe  de 
curriculu/r^  vitæ  depuis  la  naissance,  il  est  proposé 
l’adoptiop  d’pn  livret  pesrsonnel,  qui  termine  cé livre 
.intéressant. 


Les  Thèses 


Paris.  —  Dr  ])I.  Reynaud,  licèncié  ès  sciences  natu- 

■  relies,  ex-interne'  de  l’hôpital  Saint-Denis.  . — 

■  Contribution  à  l’étude  thérapeutique  de  la  goutte., 

i  Le  phényl-einchoninate  d’allyle  (atoquinoï),  sol- 
T  vant  de  l’acide  urique .  ' 

Ce  travail  très  iinportânt,  basé  sur  de  nombreuses 
,  observations,  éclaire  cétte  question  encore  si  con- 
j  traversée  de  la  pathogénie  de  la  goutte  et  de  son 
I  .  traitement.  Qu’il  existe  des  relations  étroites  entre 


la  goutte,  la  production  et  Télimina’tion  de  l’acide 
urique,  le  fait  ne  saurait  êtrè  mis  en  doute.  Que  la 
thérapeutique,  des  affections  goutteuses  vis'e  non 
seulement  à  prévenir  l’acoumulation  de  l’acide 
urique,  mais  encore  à  aider  son  élimination  rénale, 
c’en  est  le  corollaire  obligé  :  d’où  la  recherche  de 
médicaments  uricolytiques.  On  sait  que  le  colchique 
né  doit  pas  être  compté  au  nombre  de  ceux-ci,  mais 
il.  en  est  un  certain  nombre,  de  création  assez  . ré¬ 
cente,  qui  sont  donné*  comme  tels.  C’est  à  leur  étude 
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objective  que  s’est  consacré  ràutcur;  it  particuliè¬ 
rement  à  celle  dü  phényl-çinchoninqté  d’allyle,  ou 
atoquinol,'  '  '  , 

l  ■  Il  est  un  point  essentiel  (jui,  dans  le  traitement 
clu  goutteux,  ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue,  c’est 
la  fragilité  de  ses  émonctoires  qu’il  faut  avant  tout 
'  respecter.  La  cellule  hépattque  et  l’épithéliuiin  rénal 
sont,  chez  le  goutteux, .  d’une  susceptibilité  dont  il 
faut  toujours  tenir  compte  dans  le  choix  de  la  médii 
cation,  car  ^armi  .les  agents  médicamenteux  préco¬ 
nisés  comme  «  dissolvants  de  l’acide  urique  i), 
nombreux  sont  ceux  qui  agissent  surtout  en  excitant 
la  sécrétion  rénale  au  détriment  du  foie  ou  du  rein. 
La  crise  aiguë  de  goutte  étant  le  mode  dont  se  sert 
la  nature  pour  décharger  l’Organisme  de  ses  excès 
•urique  ou  oxalique,  le  véritable  but  de  la  médication 
ôliminatrice  doit  être  de  réaliser  les,  effets  de  l’accès 
sans  l’accès  ;  s’il  est  atteint,  le  médicament  sera 
curateur  et  inoffensif.,. 

Des  tableaux  reproduisant  les  chiffres  analy¬ 
tiques  obtenus  chez'  différents 'sujets  traités  par 
l’atpquinol,  il  'résulte  que  ; 

1“  Chez  le  sujet  sain  l-’âdminis.tration  d’une  seule 
dose  de  2  gr.  détermine  une  brusque  décharge  de 
l’pcidë  urique  urinaire,  qui  de  0  gr.  54  par  24  heu¬ 
res  passe  à  1  gr.  24.  Continuée  trois  jours  de  suite, 
cette  dose  de  2  gr.  fait  ,  passer  l’excrétion  urique 
par  les  chiffres  dp  0  gr.  82,  0  gr.  62,  0  gr.  55,  réalL 
sant  en  somme  une  véritable  saignée  urique,  sans 
que  soit  raodifié  d’autre  part  le  taux  de  rûrèe  san¬ 
guine  et  la  tension  artérielle.  ' 

2®  Chez  les  goutteux,  l’excrétion  urique  est  aug¬ 
mentée  à  peu  prèsi.dans  les  _ mêmes  proportions, 
mais,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  chez  le  sujet 
sain,  la  médication  a!  pu  être,  continuée  pendant 
20  jours  de  suite  sans  diminution  sensible  de  l’effet 
du  remède,  d’où  une  élimination  d’une  '  quantité 
considérable  d’acide  urique  (entre  22  et  25  gr.). 
Pas  de  modification  sensible  non  plus  de  la  tension 
-artérielle  et  de  la 'constante  uréo-sécrétoire. 

Le  phényl-cinchoninate  d’allyle  agit  vraisembla¬ 
blement  par  ûri  double  'processus  :  d’une  part  en 
aidant  la  destruction  intra-Organique  dés  nucléô- 
protéines,  d’autre  part  èn  augmentant  l’activité 
fonctionnelle  du  rein  vis-a-vis  de  la  sécrétion  urique. 

La  dosé  moyenne  du  médicament  est  de  1  gr.  par 
jour,  elle  peut  être- élevée  où  abaissée  suivant  les 
cas  ;  sa  remarquable  tolérance  gastrique  permet 
d’instituer  un  traitement  aussi  intense  et  prolongé 
qu’il  est  nécessaire.  / 

Chez  un  grand  nombre  de  sujets  «  sentant  venir 
l’accès  ■  »,  la  prise  préventive  d’un  ou  deux  grammes 
d’atoquînol  fait  le  plus  souvent  avorter  l’accès  ou'le- 
rend  très  minime.  L’accès  déclaré,  l’analgésie  est 
rapide  et  la  mobilité  articulaire  se  rétablit  dès|^le 
2®  ou  S®  jour. 

De  cet  important  travail  se  dégage  donc  la  conclu¬ 
sion  que  l’atoquinoLen  raison!  de  sa  puissante  action 


■  éliminatrice  de  l’acide  urique,  est  un  médicament 
de  haute  vaTéur,  et  qui  doif  occuper  la  première  place- 

'  parnii  ceux  qui  peuVenffservir  à  combattreda  goutté/ 
et  les  dutres  affections  uricémiques.  '  ■ 

P.-Dr  E.  Buzette.^ —  Contribution  à  l’étudedes  contre- 
indications  d’ordre  rénal- pour  l’emploi  de  l’oua- 
baine  chez  les  cardiaques.  (A.  Legrand,  éditeur, 
Paris  1925.)  .  ■  j  ' 

Le,  Dr  Bizctte  a  vu  que  l’ouabaïne  exerce'une  in-' 
üuence  ^salutaire  sur  l’alburninurie  des  cardiaques 
dont  elle  abaisse  le  taux  d'ans  tous  lès  cas  ;■  et  que 
cette  diminution  de  ralbuminurie  est  peuvent  totale 
et  définitive  pour  les  cardiaques  ne  présentant  que  dé 
l’imperméabilité  rénale  passàgère.  Les  essais  tentés 
sur  dés  cas  de  néj)hrite  chronique  l’ont  anienê  à 
conclure  que  sous  l’action  du  glucoside,  'l’albumi- 

■  nurie,  disparaît  presque 'totalement  mais  d’une  façon' 

■  moins  durable  et  qu’en  définitive  on  peut, semble-t-il, 
rapporter  fea  diminution  et  la  durée  de  celle-ci  au  ! 
degré  d’intensité  des  lésions  rénales.  Le  résultat  est  . 
encore  ausshnet  mais  tout' à  fait  transitoire  dans  les 
néphrites  syphilitiques  agresse  albuminurie. 

Cette  influence  heureuse  de  l’ouabaïne  Arnaud  a! 
incité  le  D*'  Bizette,  à  comparer  l’action  de  la  digi¬ 
tale  avec  celle  de  l’ouabaïne  sur  l’élément  patholo-  ' 
gique  «  albumine  »i  Les  résultats-,  obtenus  lui  ont 
permis  de  conclure  que  la  digitale  ne  peut  agir  que 
sur  r'albumihurie  des  faux  cardio-rénaux,  mais  , 

I  qu’elle  reste  sans  effet  sur  l’albuminurie  de  la  néphri¬ 
te  chronique. 

L’auteur  a  également  essayé  l’action  de  l’oua¬ 
baïne  dans  les  cas  de  rétention'azotée  ;  ses  recherches 
l’ont  conduit  à  ne  pas  considérer  l’azotémie  comme 
une  contre-indication  à  l’emploi  du  glucoside.  Aucun 
trouble  n’est  constaté  ;  bien  mieux,  la  diurèse  est 
provoquée  et  la  tension  artérielle  diastolique  subit 
un  abaissement  plus  ou  moins  accentué. 

Le  D"^  Bizette  conclut  que  l’albuminurie  ne  repré¬ 
sente  pas  une  contFe-ihdication  -à  l’emploi  de  l’oua- 
baïiie,  mais  qu’on  doit  manier  ee  médicament  avec 
pruderice  ;  il  indique  la  posologie  suivante  qu’il  a 
toujours  employée,  sans  avoir  à  signaler  le  moindre 
accident,  codcuremment  au  régime  approprié  :  le 
régime  lacté. 

Le  premier  jour,  injecter  par  voie  intra-yeineuse  . 
la  dose  de  1  /8  de  milligramme,  les  trois  jours  sui¬ 
vants  1/4  de  milligranfme  pro  die: 

Le  sixième  jour,  atteindre  la  dose  de  1  /2  milli¬ 
gramme,  le  malade  ayant  été,  la  veille,  privé  du  mé¬ 
dicament.  Veiller  à  bien  faire  le  mélange  sang  et 
ouabaïne  qui,  devra  être  ensuite  poussé  très  lente- 
'  ment  dans  la  veine. 

'  M.  Bizette  a  également  utilisé  l’ouabaïne  Arnaud  ' 
per  os  en  employant  la  solubaïne  (solution  au  mil¬ 
lième  d’ouabaïnè  Arnaud)  ;  elle  fut' donnée  àla  dose- 
de  XL  gouttes  par  jour  pendant  4  à  6  jours  avec  des 
'  résultats  aussi  concluants.  -,  - 
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EVITEE  LES 
SUBSTITUTIONS 

en  spêciûant  : 
VALS-LABEINE 


>erre  au  bout  d'urie 
heure  avant  le  dîner 


Mode  d’administration.  ün  verre  le  malin  à  jeun, 
heure  si  possible,  un  .  verre  une  heure  avant  le  déjeuner, 
le  reste  de  la  bouteillè  étant  consommé  au  repas. 


second 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE 


DIARRHÉE  INFANTILE  —  GASTRO-ENTÉRITES  (Enfant^  ot  Adultes) .  —  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Rsino  de  Vais  se  trouve  chez  toi 
peut  s’aiSfesser  directement  à  PAdmli 
(Ardèche). 
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ficftxmtiEEons  d:  -KiJieraJture  : 
J.B.FIALIp  _  pharmacien 

Q1,  Pue  d^Aumale -PARIS  C9f  ) 


du  DCR9y$SEL 


JET  SES 

COMPLICATIONS 

INSULINE  française 

EN  AMPOULES  DE  1=5 


90  UNITÉS  CLINIQUES  PAR  AMPQMLE 


estomac. 

FOIE _ 

INTESTIN- 


4à6  comprimés  par  jour 
en  deux  fois  avant  les  repas 


prix:  SîFr. 

LA  BOITE  DE  36  COMPRIMÉS 
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TràTaiix  Originaux 

LA  LOI  ASSURANCE-MALADIE 

Autre  quiproquo:  »  Paiement  direct  »  n’est  pas  «  Èntente  directe  », 

Par  le  Fernand  Decoùrt.  .  ' 


Dans  un  article  pàru  dans 'le  Concours  du  28 
septembre  1924,  intitulé  «  Les  Quiproquos  sur  le 
Tiers-payant  »,  je  faisais  rëmarquér,  qu’il  ne  suf¬ 
fisait  pas,  pour  écarter  les  dangers  que  celui-ci 
fait  courir  à  l’exercice  normal  et  sain  de  la  mié- 
décihe,  de  déclarer  ex  cathedra  qu’on  ne  le^re- 
coimaîtrait  pas  et  de  S'écrier  solennellement  : 
(Pas  de  Tiers-payant  \  »  Qu’on  le  veuille  ou  nb'n, 
que  le  malade  paye  ou  non  lui-même  son  méde¬ 
cin,  le  Tiers-payant,  dénommé  Caisse  locale  dans 
la  Loi  Assurance-maladie  / — :  gui  n’en  prendra  ■ 
pas  moins  la  place  du  malade,  en  lui  fournissant 
les  fonds  nécessaires  du  paiement  de  ses  frais  de  ■ 
traiteinent  —  restera,  quand  même  et  toujours, 

1  dressé ‘devant  le  Corps  médical.  Inutile  de  faire, 

iaütriiche  en  refusant  de  le  voir . Et  je  dé- 

niontrais  que,  devant  compter  avec  lui,  avec  sa 
tôUté-puissance  d’argent,  il  nous  était  indispen- 
sabfé,  dès  maintenant,  de  ne  plüs  nous  chamail¬ 
ler  sUr  des  mots  et  des  formules,  d'e  reconnaître 
cdtfe  existence  inéluctable,  et  de  nous  entendre 
entre  nous,  au  plus  tôt,  pour'  nous  efforcer  de 
n'ous  préserver  de  ses  funestes  conséquences,  qui 
s’aggravent,  chaque  jour,  au  fur  et  à  mesure  de 
i’exteUsion  continue  de  la  médecine  sociale. 

Aujourd’hui,  c’est  à  propos  d’un  autre  quipro¬ 
quo,  toujours  sur  ce  même  sujet,  cpie  je  vou¬ 
drais  mettre  nos  confrères  en  garde,  en  vue  des 
malentendus  qu’il  amène  dans  nos  discussions  et 
dans  nos  votes  et  des  conséquences  qu’il  peut 
entraîner  dans  notre  ligne  de  bataille.  Il, s’agit  de 
la  différence  fondamentale  qu’il  faut  désormais 
établir  entre  deux  formules  trop  souvent  confon¬ 
dues,  à  savoir  : 

1“  L’entente  directe  entre  le  médecin  et  son  ma¬ 
lade  ; 

.  2°  Le  paiement  direct  dli  médecin  par  lemedadé. 

1“,  Entente  directe. 

Si  je  comprends  bien  les  mots  de  notre  langue 
française,  V entente  directe  entre  le  médecin  et  son 
malade,  c’est  la  possibilité,  pour  chaque  praticien, 
de  s’entendre  avec  chaque  malade  de  sa  clientèle' 
pour  fixer  le  taux  de  ses  honoraires  et  les  faire 


payer.  C’est  la  liberté  abSolüé  pour  chaeün  de 
nous  de, faire  ce  qui  lui  plaira,  ét  de  jouer  dès  cou¬ 
des,  sans  s’occuper  de  Ses  vôisi'hs.  Plus  dé  lîsiè'- 
rès  désormais,  plus  de  tafificafiohs,  plus  dé  tous, 
ces  .  affreux  contrats,  çqlléctif à  qui  rioüs  brident  ét 
nous  entravent,  dans  l’harmohieUx  dévèlopp'é- 
ment  de  notre  indivi|duallté.  Liberté,  Libefté 

chérie  ! . Ah  !  que  tOül  cél'a  est  donc  sé'düi- 

sant,  emballant  même  et  comme  ces  mots  Sont 
charmants  dans  une  circulàire,  éleçtorale  ou  hofi  ! 

■Voulez-vous  que  nous  en  raisonnions  Un  pèü 
et  que  nous  nous  mettions  ffqideméht,  saris  lyris¬ 
me,  en  face  de  Tamère  réalité  ?  Vous  prônez,  amis 
de  l’entente  directe,  le  retour  à  V  iridividualismè, 
pas  autre  chose  :  yous  êtes  le  prototypé  de  l’àh- 
tisyndicaiiste,  sans  vôüs  en  douter,  je  pensé.  Car 
enfin,  n’est-ce  pas  au  fur  et  à  mesure  dü  dévélOp- 
pement  du  Tiers-payant  dans  la  médecine  sociale 
avec  les  Mutualités,  TA.AI.G.,  les  Accidentés  du 

Travail,  etc .  que  le  praticien,  touchant 

alors,  de  ces  Tiers-payants,  des  saTàirèS  dé  fa¬ 
mine,  a  dû  abandonner  peu  à  peu  cet  individuà- 
lismè  qui  lui  était  sr  cher  pourtant,  et  sé  gtoUpér' 
avec  ses  cohfrèrés,  sé  syndiquer,  poüf  dréSsér 
cdntre  toutes  lés  colléctivités  envahissantes,  la 
collectivité  médicale  et  opposer  püissancé  à 
puissance,  bloq  à  bloc . «  Plus  de  contrats  col¬ 

lectifs  ;  »  dites-vous.  Alors,  soÿè2  conséqüéhts 
avec  voüs-mêmes  :  plus  /de  groupements,  plus  de 
syndicats.  Serait  donc  cela  qUé  vous  désirez  ? 
Je  ne  puis  le  croire. 

Et,  au  prix  de  tout  céla,  aurez-vbus  la  paix,  au 
moins.  Voüs  supprimez,  dé  par  votre  volonté 
unilatérale,  tout  «  écran  »  éntte  votre  rnalàdé  et 
vous.  «  Pas  de  tiers  interposé  entre  le  niédecin  ét 
son  rnalqde  !  »  J’ai  déjà  entendu  maintes  fois 
cette  phrase,  toujours  âpplàudié  en  réuiiiOn. 
Mais,  si  nous  revenons  dans  la  pratiqué  coûtante, 
et  que,  suivant  cette  formule,  le.  médécih.  n’ac- 
cepté  qu’une  entente  directe  éntré  lui  ét  son 
malade,  eh  cavalier  séul  de  paiT  et  d’autre,  qué 
trouvera-t-il  devant  lui  ?  Son  malade  tout  seul  ? 
Individualité  contre  individualité  ?...  Pas  dU 
tout,  car  ce  malade  appartiendra  à  une  caisse 
dont  il  dépendra  et  dont  il  devra  suivre  les  directi- 
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v'es,  opposant  ainsi,  même  dans,  cette  question 
des  honoraires,  la  force  dé  son  groupement  à  son 
médecin  désormais  zsole". 

«  Nous  ne  voulons  pas  connaître  les  Caisses  1  » 
s’écrie-t-on.  Le  bon  billet^  I  Nous  serons,  à  ce 
'  moment,  d’après  la  Loi,  sur  le  terrain  de  l’Assu- 
rance-maladie,  donc  de  la  médecine  payée  par  les 
Caisses,  soit  directement  au  médecin,  soit  indi-  - 
rectement  par  l’intermédiaire  de  l’assuré,  si  le, 
malade  paye  lui-même  son  médecin.  Donc,  si 
nous  nous  drapons,  dans  notre  vertu  et  dans  no¬ 
tre  dignité  pour  refuser  de  «  connaître  »■  les 
Caisses',/'il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  malade 
sera  bién  obligé  de  connaître  la  sienne  et  de  sui¬ 
vre  ses  instructions,  alors  que,  dans  tous  les  cas, 
il  verra'payér,  par  cette  Caisse,  aussi  bien  ses 
frais  de  médeçin  et  de  pharmacien,  pour  lui  et 
les  siens,  que  son  demi-salaire  en  cas  d’incapa- 
■  cité  de  travail.  Quoi  que  vous  vouliez,  quoi  que 
vous  fassiez,  confrères  a  l’entente  directe,  celle-ci 
ne  se  fera  donc  jamais  sans  intermédiaire  entre 
votre  malade  et  vousj  itiai^s  elle  se  fera  entre  votre 
isolement  propre  et  le  groupement  des  pialades  de 
la  Caisse.  C’est  donc  en  vain- que  vous  aurez  fait 
cavalier  seul  et  vous  serez  obligés  alors,  d’en  re¬ 
venir  à  votre  groupement  professionnel,  pour  ' 
vous  défendre  et  dé  demander  à  votre  Syndicat,' 
pour  vous-même,  dans  vôtre  propre  intérêt  per¬ 
sonnel,  la  grosse  artillerie  d’ùn  contrat  collectif 
dressé,  je  le  répète,  de  puissance  à  puissance, 
bloc  à  bloc. 

2°  Paiement  direct. 

La  formule  du  «  paiement  direct  du  médecin 
par  le  malade  .»  est  tout  autre,  «  car  elle  ne, pré¬ 
juge  pas  de  la  fixation  des  honoraires  par  «  en¬ 
tente  directe»,  mais  simplement  du  fait  que  ce. 
sera,  non  pas  la  Caisse,  mais  le  malade  ou  sa  fa¬ 
mille  qui  versera  au  médecin  le  montant  d’hono¬ 
raires, ,  sans  qu’il  soit  fait  ici  mention  d’autre 
chose.  Et  lors  de  notre  assemblée  générale,  le  25 
octobre  dernier,  en  notre  Syndicat  de  Seine-et- 
Marne,  nous  avons,  pour  préciser  notre  propre 
pensée,  ajouté  :  «  tcirif  à  la  visite  avec  paiement 
direct  du  médecin  par  le  malade,  tarif  modifiable 
par  décision  syndicale  exclusive,  c’est^à-dire  non 
modifiable  par  un  médecin  isolément  pas  plus  que 
par  un  groupement  quelconque  de  malades  de 
caisse.  »  ,  .  ' 

Nous  ne  sommes  plus  là,  on  le  voit,  sur  le  ter¬ 
rain  de  «  l’entente  directe  entre  un  médecin  et 
SON  malade  ». 

Nous  avons  voulu,  en  somme,  tout  en  gardant 
la  force  du  groupement  et .  l’égide  du  contrat 
collectif,  tout  en  restant  -prêts,  même  à  causer 
avec  les  Caisses,  de  püissance  à  puissance,  nous 
avons  voulu,  par  le  paiement  direct  décidé  à 
priori,  nous  rapprocher,  le  plus  possible,  de  l’exer¬ 
cice  normal  de  la  médecine.  Ce  paiement  direct. 


c’est  un  premier  contrôle  moral,  un  premier  ,ül-  i, 
trage,  en  quelque  sorte,  contre  les  méfaits  de  .  i 
tous  genres,  engendrés  par  la  médecine  sociale.  '! 
C’est  un, premier  frein  à  l’abus  de  visites  possible  i 
de  ,1a  part  d'un' praticien,  mgis  tout^aussi  bien 
à  l’abus  d’appels  injustifiés,  de  la  part  d’un  ma-- 
lade  exigeant.  Sans  doute,  .cela  ne  supprimera 
.malhe.ureusement  pas  ,  en  entier,  les  tentations,  ' 
les  compromissions,  les  glissements  de' conscien¬ 
ce,  tout  ce , cortège  lamentable  que  nous  avons  àp- 
pris  à  connaître  depuis  l’extension  delamédeèinê 
avec  Tier^-payànt.  Mais,,  avec  le  paiement  di¬ 
rect,  iMaudrait  une  collusion  chronique,  si  je  puis . 
dire,  entre  malade  et  médecin,  chose  tout  de 
même  pe,u' coutumière,  malgré  tout  ce  que  nous  • 
avons  énten du  et  lu  contre  le  torps  médical, 
à  propos  de  certains  scandales  .... 

I  En  somme,  on  peut  dire  qiie,  si  le  paiement  di¬ 
rect  ne  supprime  en  rien  le  'fiers  payant,  ainsi 
que  jé  l’ai  montré  plus  haut,  il  atténue,  tout  au 
moins-,  quelque  peu  ses, méfaits.  Avec  cette  iné- 
decine  sociale  que  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas 
subir  puisqu’elle  fait  partie  de  la  transforma-' 
tion  successive,  de  l’évolution -continue  delaSo-  ' 
çiété,vil  convient  à  nos  groupements  'de  poser, 
suivant  la  mesure  du  possible,  des  sortes  de  ,■ 

«  gardé-fous  »,  si  j’ose  dii'e,  pour  éviter,  aux 
tournants  dangereux,  les'écarts  et  les  faux  pas. .. 
Ma^s,  ce  faisant,  nous  nous  écartérons  nettement 
et  délibérément  de  la  fonnule  séduisante,  mais 
combien  dangereuse  pour  les  médecins  probes  et 
honnêtes,  de  «  l’entente  directe  entre  le  médecin 
et  son  malade  ».  Et  c’est  pourquoi,  je  conclu¬ 
rai,  en  souhaitant  ciue,  pour  tous  les  soins  à  don- 
n.çr  aux  malades  de  caisse,  bénéficiaires  de  la 
loi  Assurance-maladie,  nous  finissions  par  nous 
mettre  tous  d’accord,  à  propos  de  la  pratiqiie  de 
la  médecine  et  du  paiement  de  nos  honoraires, 
sur  un  principe  analogue  à  celui  que  Vient  de 
formuler  notre  Syndicat  médical*  de  Seine-èt- 
Marne,  dans  un  ordre  du  jour',  sur  les  Assurances 

sociales,  où  il  préconise  :  « . le  tarif  à  la  visite 

avec  paiement  direct  du  médecin  par  le  malade, 
mais  après  que  nos  intérêts,  corporatifs  auront 
été  assurés  par  un  contrat  collectif .  ....  »  et  cela, 
à  l’exclusion  de  toute  entente  directe  entre  le 
médecin  et  son  malade,  cpii  tendrait,  sans--le. 
vouloir,  à  briser  la  force  de  nos  Syndicats  médi¬ 
caux  en  supprimant  les  contrats  collectifs,  et  à 
laisser,  à  l’heure  imminènte  de  la  lutte,  chaque, 
praticien  isolé  et  désarmé,  en  face  de  colleçtiyités 
désormais  toutes' puissantes.  » 

J’espère,  par  nies  explications  et  par  ces' cita¬ 
tions,  avoir  suffisamment  dénoncé  le  quiproquo  , 
qui  s’est  glissé  peu  à  peu  dans  nos  pai’oles  et  dans 
nos  écrits.  Quelles  que  soient  nos  idées,  nos  opf 
nions,  dégageons-nous,  avant  tout,  de  l’obscurité 
et  des  malentendus.  Mon  but  fut  d’apporter  ici 
un  peu  de  clarté  sur  un  point,  non  des  moindres, 
qui  sera  développé,  en  décembre  prochain,  à  la 
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tribune  ,de  l’Assemblée  générale  de  l’Union.  Je  1  résolutions  et  nos  votes.  Le  Corps  médical  ne 
souhaite  que  nous  y  soyons  précis,  nets^  clairs  ;  1  pourra  qu’y  gagner. 

et  cela  dans  nos  arguments,  dos  discussions,  nos  |  D'  Fernand  Deçourt. 


LA  POLITIQUE  DE  L’UNION  ET  LES  CRITIQUES  DE  L'OPPOSITION 


J'ai  lu  avec  grand  intérêt,  dans  le  Concours 
médical  du  25  octobre,  l’article  d,©  G.  Batier 
(Strasbourg),  intitulé  :  La  politique  de  V  Union  et 
lescritiques  de  l’opposition. 

On  ne  saurait  mieux  dire  ;  et  il  semble  bien 
qu’il  ne  reste  pas  un  mot  à  ajouter  sur  la  ques.- 
tion,  après  la  lumineuse  étude  qui  en  a  été  faite, 
avec  une  entière  impartialité,  par  Joubert,  d’a¬ 
bord  (JSudetm  du  Groupement  des  S.  M.  Charen- 
tes-Poitou,  août  1925),  et  par  Batier  ensuite 
dans  le  Concours  médical. 

‘  Le  Conseil  de  l’.Union  a  commis  quelques 
maladresses,  quelques  fausses  manœuvres  ;  ceci 
paraît  certain.  Combien  il  eût  été  plus  habile  d’as¬ 
socier  à  la  Délégation  envoyée  devant  la  Com¬ 
mission  du  Sénat  un  membre  de  l’opposition,  un 
partisan  avéré  de  cette  entente  directe  avec  le 
dient,  de  cette  liberté,  dite  absolue,  du  médecin, 
àlaquelle  on  admet  déjà  cependant  le  léger  tem¬ 
pérament  d’une  entente  possible  avec  les  Caisses, 
d’un  accord  anodin  portant  par  exemple  sur  les 
pièces  et  Jes  certificats  que  le  médecin  libre,  con¬ 
sentira  à  signer  ;  la  déclaration  à  la  Commission 
sénatoriale  eût  ainsi  nécessité  une  discussion 

préalable,  la  rédaction  de . une  formule,  qui 

pût  satisfaire  tout  le  monde  et  personne,  comme 
le  fameux  ordre  du  jour  de  l’Assemblée  générale 
de  1924  sur  les  Assurances  sociales.  Ah  !  on  n’y 
aurait  pas  parlé  de  contrat  collectif,  surtout  de 
rentrât  obligatoire.  De  là,  vient  tout  le  mal. 
Reconnaissons-le  franchement,  l’obligation  n’é¬ 
tait  pas  contenue  dans  l’ordre  du  jour.  Mais  com¬ 
me  le  crime  eût  été  atténué,  s’il  s’était  agi  d’un 
tenue  moins  révolutionnaire  ;  d’entente,  d’ac¬ 
cord,  de  convention ...  de  je  ne  sais  quoi  enco¬ 
re  qu’on  pourrait  trouver  dans  Larousse  !  Passe 
encore  le  contrat,  si  le  malheur  n’avait  pas  ac¬ 
colé  à  côté  le  mot  collectif.. 

Du  coup,  la  crise  éclatait  contre  ce  pauvre 
Conseil  de  l’Union  :  Lenglet,  Quivy,  surtout  La¬ 
fontaine,  l’Eminence  grise  !  î  1 
Bolchevisme,  camarilla  sans  scrupules,  tyran- 
m,  dictature  per  fas  et  nef  as  ! 

J’en  passe  et  des  meilleurs.  Bons  poux-  la  po¬ 
tence  ces  gens-là  ;  ils  sont  de  mauvaise  foi,  ils 
poursuivent  paroles  voies  tortueuses  la  socialisa¬ 
tion  de  la  médecine,  la  fonctionnarisation  du 
médecin  (ô  Académie  1),  à  leur  profit  bien  enten¬ 
du,  avec  la  perspective  évidente  d’un  fastueux 
rond-de-cuir. 

Pareil  langage  s’entend  communément  dans 
les  clubs  politiques  où  c’est  à  grand  renfort  d’in¬ 


jures,  même  à  coups  de  pied  ou  de  poing  les  jours 
d’orage,  qu’on  prépare  le  bonheur  de  la  Nation. 

Que  les  confrères  du  Rhône,  de  la  Côte-d’Or, 
du  Nord. . .  surveillent  leurs  porte-plumes ,  pour 
ne  pas  compromettre  irrémédiablement  une 
cause,  qui  ne  manque  pourtant  pas  de  quelcques 
bons  arguments  ! 

Les  spectateurs  de  sang-froid,  sans  aucun 
parti  pris,  montreront  d’autant  plus  d’indul¬ 
gence  aux  fautes  du  Conseil  que  les  violences  de 
l’opposition  leur  feront  redouter  l’arrivée  aux 
affaires  de  syndicalistes  aussi  peu  pondérés. 

I  L’attitude  du  Conseil  n’excuse  en  rien  l’acte 
I  d’indiscipline  dont  s’est  rendue  coupable  la  délé- 
'gation  du  Rhône,  qui  avait  d’autres  moyens  d’ac¬ 
tion  pour  contraindre  le  Conseil  à  préciser  ses 
intentions  ;  elle  mérite  un  blâme  universel  poür 
avoii^révélé  aux  Parlementaires  les  dissensions 
des  Syndicats  médicaux. 

Les  opposants  ne  veulent  pas  du  Pape  du 
Conseil  (Lafontaine  me  pardonnera  l’expres¬ 
sion)  ;  c’est  leur  affaire  ;  mais  pensent-ils  que  la 
majorité  se  laissera  imposer  certain  Grand  Inqui¬ 
siteur,  dont  la  plume  acerbe  distille  tout  autre 
chose  que  la  tolérance  ? 

L’esprit  de  système  et  d’exclusion  est  détesta¬ 
ble,  de  quelque  parti  qu’il  vienne.  L’histoire  de  ‘ 
la  médecine  ne  devrait-elle  pas  incliner, les  méde¬ 
cins  à  la  sagesse,  à  une  douce  philosophie  ? 

Se  refuser  à  croire,  jusqu’à  preuve  du  contrai¬ 
re,  à  la  bonne  foi,  à  la  loyauté  de  son  contradic¬ 
teur,  lui  prêter  gratuitement  de  vilains  senti¬ 
ments,  n’est-ce  pas  s’exposer  à  faire  dire:  on  juge 
les  autres  d’après  soi-même  ? 

En  somme,  que  reproche-t-on  au  Conseil  de, 
l’Union  ?  Il  ne  se  conforme  pas  aux  décisions  de 
la  majorité  votées  en  Assemblée  générale. 

La  discipline  exige  en  effet  que  toute  décision 
adoptée,  après  libre  discussion,  devienne  la  loi 
de  tous  les  opinants,  les  adversaires  aussi  bien 
que  les  partisans.  Le  contraire  serait  la  négation 
du  principe  essentiel  de  toute  Association.  C'est 
avec  raison  qu’aucune  transaction  là-dessus  n’est 
admise  dans  les  Syndicats  du  Rhône  et  du  Nord. 

Mais  voici  où  la  logique  ne  trouve  plus  son 
compte.  Dans  le  Bulletin  de  la  Fédération  des 
Syndicats  du  Nord  (n°  7,  juillet  1925)  on  lit  : 

«  La  Fédération  du  Nord  déclare  que.  si  la 
«  situation  actuelle  persiste  et  si  l’Assemblée 
«  générale  prochaine  de  l’Union  n’y  apporte  pas 
«  des  remèdes  radicaux,  elle  ne  pourra  consentir 
«  à  sacrifier  les  intérêts  essentiels  du  Corps  mé- 
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<1  dical  à  l’unité  de  celui-ci  et  qu’elle  se  séparera 
<'  de  l’Union.  »  ' 

Voilà  l’ultimatum  net,  catégorique,  édicté  à  la 
réunion  du'Comité  fédéral,  tenue  le  21  juin  1925, 
àLUle. 

Il  s’adresse,  non  pas  au  Conseil  en  exercice, 
le  pelé,  le  galeux. .  .  mais  précisément  à  l’As¬ 
semblée.  générale  prochaine,  c’est-à-dire  à  tous 
les  syndiqués  de  France. 

Les  3,  4.  et  5  décembre  la  majorité  votera  les 
propositions  élaborées  par  les  Fédérations  du 
Nord  et  du  Bihône,  ou  alors. . .  le  divorce  '!  la 
scission  !  , 

L’orthodoxiè,  ou  la  mort  !  comme  à  Lénine- 
grad. 

Tyrannie,  dictature  !  Oui  ;  de  quel  côté  ? 
Chez  Lafontaine ...  ou  ailjeurs  “?  Cette  attitude 
invraisemblable,  dont  les  confrères  du  Nord  n’ont 
peut-être  pas  saisi,  dans  le  feu  de  l’action,  toute 
la  portée  dangereuse  pour  les  intérêts  autant  que 
pour  l’union  des  médecins  Français,  fournit  un 
des  meilleurs  arguments  contre  la  représenta7 
tion  régionale,  qu’ils  veulent  introduire.  Elle 
consacrerait  inévitablement  la  mainmise  des-, 
grosses  Fédérations,  des  groupements  nonit)reux, 
sur  le  Conseil  de  l’Union.  En  Alsace-Lorraine, 
où  les  syndicats  médicaux  sont  mieux  organi¬ 
sés,  plus  dsciplinés,  .t;empés  pa  ■  des  luttes 
anciennes  que  la  Ffànc  de  l’intérieùr  n’a  pas 
encore  connues,  la  représentation  régionale  a 
pu  donner  des  résultats-  satisfaisants  ;  on  peut 
accepter  volontièrs  sur  ce  point  l’affirmation  de 
Batier,  et  partager  aussi  son  avis  sur  la  situa¬ 
tion  des  Syndicats,  en  dehors  de  l’Alsace-Lor¬ 
raine  : 

«  Certains  (dirigeants  de  l’Union)  ne  cachent  pas- 
«  leur  inquiétude  devant  l’inorganisation  de  nom- 
«  breux  Syndicats,  qu’ils  sentent  désarmés  devant 
«  les  périls  de  demain ...  Il  faut  avoir  le  courage  de 
«  le  dire  ;  les  Syndicats  de  l’intérieur,  à  quelques 
«  exceptions  près,  seront  écrasés  par  les  Assurances 
«  sociales,  comme  l’a  été  le  corps  médical  allemand, 

«  s’ils  ne  s’arment  point  d’urgence,  à  l’imitation 
«  des  nôtres.  Pas  un  n’eût  pu  supporter  la  tempête 
«  récente  d’Alsace,  d’où  nous  sommes  sortis  plus 
«  forts  qu’avant.  Ils  n’ont,  ni  la  solide  organisation, 

«  ni  la  solidarité,  ni  les  ressources  matérielles,  qui 
«  sont  indispensables  dans  l’existence  que  le  Parle- 
«  ment  leur  prépare  et  que  je  connais  bien  ». 

Soyons  sincères  envers  nous-mêmes,  et  ne 
nous  berçons  pas  d’illusions  ;  Sur  les  15.000 
syndiqués  inscrits  à  l’Union,  combien  peut-on 
comp  er  de  sj-ndicalistes  sincères,  qui  se  tien¬ 
nent  au  courant  des  questions  professionnelles, 
s’astreignent  à  assister  aux  assemblées,  obser¬ 
vent  fidèlement  les  statuts  ? 

Beaucoup  de  syndicats  ne  sont  qu’une  façade. 


ne  travaillent  pas,  né  se  réunissent  guère,  n’ont  j 
pas  de  secrétariat  ou  si  peu  ! 

Parmi  les  syndicats  dits  forts,  dn  constata 
souvent  vue  vie  plus  apparenté  que  réelle  ; 
trois  ou  quatre  membres  assument  toute  la 
besogne,  préparent  les  projets,  les  motions,  pro¬ 
diguent  leur  temps  et  leur  argent,  trop  heureux  ! 
si,  au  jour  de  l’assemblée,  ils  voient  la  moitié  ' 
environ  des  inscrits  prendre  place  dans  la  salle, 
Parmi  l’autre  moitié,  certains  invoquent  une 
vague  excuse,  le  moindre  prétexte  suffit  ;  nom¬ 
breux  son  ceux  qui  ne  prennent  mêine  pas  cette 
peine,  s’insurgent  contre  l’amende  statutaire, 
menacent  de  clopner  leur  démission.  i 

Combien  de  fois  les  Assemblées  ne  sont  que . 
de  vagues  parlotes,  où  tout  le  mondé  cause  à  la  ■ 
fois,  où  l’on  discute  sans  ordre,  sans  méthode, 
où  chacun  se  retire  à  la  hâté  avant  la  fin,  l’heure 
de  prendre  le  train  ou  l’auto  étant  arrivée,' sans  • 
avoir  pris  aucune  décision,  laissant  le  soin  d’agir  : 
à  un  président  ou  à  un  secrétaire,  qu’ôh  ne  se 
féra  pas  faute  de  critiquer  après,  si  tout  n’est 
pas  pour  1: 'mieux. 

Qu’attendre  de'  la  représentation  régionale, 
tant  c[ue  subsistera  cette  poussière  de  syndicats, 
tant  que  les  groupements  provinciaux  et  régio¬ 
naux  ne  seront  pas  établis 'sur  tout  le  territoirel 
Réformons-nous  d’abord  dans  les  Sj-ndicats  ; 
nous  parle  ons  plus  tard  de  la  réforme  du  Con- 
;eil.  Ce  n’est  pas  lui  le  vrai  coupable  ! 

Le  jour  d’ailleurs  où  tous  les  délégués  arri¬ 
veraient  à  l’Assemblée  g  nérale  de  l’Union, 
connaissant  bien  toutes  les  questions  à  l’ordre 
du  jour  et  munis  d’un  mandat  précis  sur  cha¬ 
cune,  les  défauts  reprochés  seraient  supprimés 
ou  amendés  par  le  fait  même.  Les  discussions 
deviendraient  plus  précises,  plus'  rapides  ;  on 
n’entendrait  plus  à  tout  instant  à  la  tribune  des 
digressions  en  général  étrangères  au  sujet,  oiseu¬ 
ses,  inutiles,  des  histoires  locales  charmantes 
sans  doute,  mais  sans  intérêt  pour  l’assemblée, 
On  ne  verrait  plus  sortir  de  ces  ordres  du  jour 
passe-partout,  de  ces  motions  à  amendements 
multiples  destinées  à  accommoder  toutes  les, 
opinions  à  une  sauce  neutre  qui  donne  la  nausée 
à  tout  le  monde,  aussitôt  les  délégués  rentrés 
dans  leurs  foyers. 

Le  Conseil,  disent  les  opposants,  sera  le  miroir 
fidèle  du  corps  médical  syndiqué  tout  entier, 
avec  la  représentation  régionale.  Non  certes: 
le  Conseil  sera  l’émanation  de  certains  groupes 
puissants  et  le  fruit  de  coalitions  nouées  à  tra¬ 
vers  le  pays.  Admettons  un  instant  que  toutes 
les  opinions  y  seront  représentées.  En  ce  cas, 
qu’est-ce  qu’on  verra  sortir  comme  travail  utile - 
de  ce  Conseil  qui  s’épuisera  en  discussions  inter-, 
minables,  s’agitera  dans  l’anarchie  ?  Impuissant 
à  trouver  en  chaque  matière  une  solution  de 
nature  à  rallier  une  majorité,  il  fera  exactement 
ce  qu’on  reproche  aux  Assemblées  générales  ; 
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•  des  formules  de  conciliation  sans  Valeur  prati¬ 
que  d’exécution. 

Ce  sera  un  parlement,  ,en  proie  à  toutes  les 
tdres  que  nous  connaissons  I  Toucher  maladroi¬ 
tement,  en  pleinè  crise,  devant  l’ennemi,  aux 
statuts  de  l’Union,  ne  pourrait  produire  que. des 
effets  déplorables  ;  nous  verrions  se  réveiller  des 
discussions  passionnées  qui  ont  à  plusieurs  re¬ 
prises  secoué  l’Union,  où  elle  a  failli  sombrer. 
La  grande  réforme  envisagée  n’est  pas  une  nou¬ 
veauté  1  ■  . 

Est-ce  à  dire  qu’il  n'y  a  rien  à  faire,  qu’à  se 
croiser  les  bras  ? 

L’aspiration  universelle  tend  vers  le  progrès 
continu  ;  rien  n’est  immuable.  L’important  con¬ 
siste  à  saisir  en  temps  utile  l’évolution  néces¬ 
saire,  à  éviter  la  révolution  sous  la  poussée 
d’événements  qu’on  n’a  pas  su  prévoir  ;  cette 
dernièr  commence  toujours  par  des  ruines  et 
par  la  misère.  Voici,  à  mon  sens,  les  modifica- 
,  lions  de  détail  qu’on  pourrait  sagement  appor¬ 
ter  aux  satuts  : 

1“  La  liste  des  candidats  au  Conseil  sera  close 
irrévocablement  tous  les  ans,  30  jours  avant  la. date 
de  l’Assemblée  générale,  notifiée  sans  retard  à  tous 
les  Syndicats  de  TUnion. 

On  mettrait  obstacle  ainsi  aux  candidatures 
de  la  dernière  heure,  inscrites  au  tableau  noir  ; 
les  syndicats  pourraient  composer  leur  liste  de 
26  candidats,  se  renseigner,  se  concerter  ;  les 
délégués  ne  seraient  plus  réduits  au  dernier  mo¬ 
ment  à  aligner  des  noms  dont  la  plupart  leur 
sont  inconnus,  au  petit  ibonheur. 

2®  L’application  de  l’am.endement  à  l’article  11, 
pour  le  jeu  du  quotient,  sera  facilité  aux  Fédérations 
et  aux  groupements  réguJIièrement  constitués  ;  le 
chiffre  du  quotient  sera  publié  l5  jours  aygnt  l’As¬ 
semblée.  .  ■ 

’  Il  est  absolument  inopportun  de  remettre 
cet  amendement  en  cause  ;  la  discussion  en  fut  . 
trop  violente  et  orageuse  1 

3“  Tout  mandat  de-  délégation  sera  nominatif 
aucune  carte  en  blanc  ne  sera  mise  à  la  disposition 
du  Conseil. 

Il  convient  d’éviter  les  manœuvres  de  cou¬ 
loirs,  et  le  coup  de  pouce  à  l’élection. 

4®  Chaque  délégué  ne  pourra  être  muni  do  plus  de 
trois  mandats. 

5®  Au  Conseil,  un  rapporteur  spécial' sera  désigné 
pour  chaque  question  à  l’ét  ude  ;  le  rapport  no  sera 


pas  le  simple  reflet  d’iine  opinion  personnelle,  il 
contiendra  un  exposé  complet  du  sujet,  le  pour  et  le 
contre  ;  il  sera  publié  dans  le  Médecin  Syndicaliste. 

Par  suite,  on  ne  pourra  plus  reprocher  à  ce’ 
dernier  d’être  fine  tribune  à  l’usage  exclusif  du, 
Cons,eil,  l’arme  de  la  majorité. 

La  charge,  terriblement  lourde,  du  secrétaire 
général  sera  allégée  ;  il  ne  sera  pas  le  Dictateur 
tant  redouté  1  Én  aucune  manière  ,  le  Syndica¬ 
liste  ne  saurait  être  ouvert  à  toutes  les  opinions, 
à  toutes  les  polémiques  des  médecins  syndiqués. 
Sans  parler  d’autres  inconvénients  multiples 
pour  la  concorde  du  corps  médical,  il  faudrait, 
dans  cette  éventualité,  publier  à  chaque  numéro 
un  volume  comme  la  Revue  des  Deux  Mondes. 
Pour  terminer,  voulez-vous  me  permettre,  mon 
cher  confrère,  de  vous  emprunter  la  conclusion 
{Concours  médical,  préface  à  l’article  de  Batier)  : 

«  Nous  supplions  les  adversaires  de  faire  trêve 
«  à  ces  luttes  intestines,  déplorables  et  inflni- 
«  ment  dangereuses,  de  faire  abnégation  de 
«  leurs  froissemmts  personnels  et  de  leurs  bles- 
«  sures  d’arnour-propre,  de  ne  songer  qu’à  l’in- 
((  térêt  général  du  corps  médical  français,  au 
«  prochain  et  .troublant  avenir  de  notre  pro- 
«  fessioh  ». 

Troublant  avenir,  c’est  certain  !  Car  aucun  des 
partis,  acharnés  à  se  déchirer,  n’obtiendra  entiè¬ 
re  satisfaction  du  législateur,  pour  lequel  une 
poignée  de  médecins,  étrangement  divisés  sur 
les  garanties  nécessaires,  ne  représente  aucune 
valeur  électorale.  Le  client  est  la  masse  ;  le  mé¬ 
decin  est  fait  pour  lui,  et  c’est  pour  lui  qu’on 
légifère.  Le  forfait  pour  les  soins  médicaux  est 
le  rêve  des  Parlementaires,  des  mutualistes,,  de 
toutes  les  caisses  présentes  ou  à  venir  ;  il  est 
inscrit  au  projet  Grinda,  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés. 

Une  circulaire  du  syndicat  de  Strasbourg- 
.  Ville,  adressée  à  tous  les  syndicats  de  France, 
arrive  fort  à  propos  pour  nous  mettre  en  garde 
contre  ce  danger  menaçant.  Dans  sa  lutte  pro¬ 
longée  avec  les  caisses,  le  syndicat  dè  Strasbourg- 
Ville  avait  K  mis  son  entière  confiance  en  la  per¬ 
sonne  de  Monsieur  le  ministre  du  Travail  et  de 
l’Hygiène,  dont  il  avait  accepté  l’arbitrage.  Con¬ 
fiance  mal  placée  évidemment  !  La  sentence 
arbitrale  rejette  la  revendication  des  médecins 
concernant  le  paiement  à  la  visite,  et  consacre 
le  forfait,  dont  ils  ne  veulent  plus.  Consultation 
à  un  peu  moins  de  3  francs,  visite  à  un  peu  moins 
de  5  francs  !  A ‘combien  l’heure  de  travail  de 
Monsieur  le  ministre  ?  A  combien  le  salaire  de 
son  décrotteur  ? 

Confrères  ennemis,  voilà  pour  vous  mettre 
d’accord.  Tiers-payaht,  contrat,  entente  direc¬ 
te. . .  qu’importe,  si  le  forfait  nous  est  imposé  ? 

Qui  peut  avoir  la  prétention  de  détenir  la 
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vérité  intégrale  ?  Le  contrat,  même  obligatoire,  -,  un  jour  assez  prochain,  nous  jette  brusquement-, 

erreur  d’aujourd’hui  pensent  certains,  ne  sera-  j  du  rêve  dans  la  réalité. 

t-il  pas  demain  l’unique  sauvegarde  ?  D'  Maffre, 

.Tandis  que  nous  perdons  le  temps  en  disserta-  J  ,  „  .  .L 

\  i  President  du  Syndicat 

tions  byzantines,  il  serait  a  coup  sur  plus  oppor-  1  Charente, 

tun  de  voir  quelle  sera  notre  conduite  si  la  loi,  ''  à  Montbron.’ 


LE  CONSEIL  DE  L’UNION  ET  LES  ASSURANCES  SOCIALES  C) 

Par  le  Dr  M./  Caillaud, 

Président  des  Syndicats  , médicaux  du  Loiret. 

,  ,  Membre  du  Conseil  de  rUnion. 


Les  sohitions  envisagées  pour  la  partie  'médi¬ 
cale  des  assurances  sociales  ont  été  l’objet  de 
discussions  nombreuses  et  importantes  dans  tous 
nos  syndicats.  L’attitude  du  Conseil  a  été  sou¬ 
vent  critiquée,  tant  dans  ses  directives  que  dans 
ses  démarches. 

Cependant,  on  semble  trop  oublier  que  le  Con¬ 
seil  est  nornmé  par  l’Assemblée  générale,  et  que 
par  conséquent  il  est  l’émanation  de  la  majorité 
de  cette  Assemblée.  On  oublie  aussi'que  le  Con¬ 
seil  doit  suivre  les  directives  votées  par  les  As¬ 
semblées'  générales,  et  que  son  rôle,  sauf  cas 
d’urgence,  se  borne  à  un  rôle  d’exécution  des 
décisions  de  l’Assemblée.  «Dirigeant  derUniôn», 
mot  employé' pour  désigner  les  membres  du 
Conseil,  est  un  terme  impropre.  Les  .adminis¬ 
trateurs,  en  tant  qu’administrateurs,  ne  sont 
pas  des  «  dirigeants  »,  mais  des  «  exécutants  ». 
Dans  le  sein  de  TUnion,  le  vrai  directeur,  c’est 
le  syndiqué. 'Les  militants  ne  sont  que  les  guides, 
dont  les  avis  ne  sont  d’ailleurs  pas  toujours  sui¬ 
vis. par  la  majorité. 

Pour  juger  le  rôle  du  Conseil  de  l’Union,  il  faut 
donc  tout  d’abord  savoir  qu’il  est  l’élu  de  la 
majorité,  et  bien  connaître  les  différents  votes 
émis  par  les  Assemblées  générales. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Assurances  sociales, 
le  Conseil  avait,  l’an  dernier,  des  directives  pré¬ 
cises,  qui  lui  ont  dicté  sa  ligne  de  conduite.  On 
lui  reproche  de  n’avoir  pas  voulu  ignorer  la  loi, 
ou  de  vouloir  traiter  avec  les  caisses  d’assurance.. 
Mais  ces  reproches  s’adressent  bien  plutôt  à  la 
majorité  des  votants  de  l’Assemblée  générale. 
La  minorité  au  sein  de  l’Union  est  assez  impor¬ 
tante,  e^  assez  active  pour  que  ses  avis  soient 
pris  en  considération,  tant  qu’ils  ne  heurtent 
pas  l’opinion  de  la  majorité.  C’est  d’ailleurs  pour 
la  vie  de  notre  organLme  national  une  chose 
excellente  que  l’activité  se  manifeste  dans  la 
périphérie  syndicale,  et  que'  les  discussions  y 
soient  pou  sées  à  fond. 

Terminons  ce  préambule  et  lecherchons  coni- 


(1)  Centre. n  édical,  1"  octobre  1925. 


ment  sont  'nées  les  opinions  de  la  majorité  des 
syndiqués. 


Du  RÔLE  nu  MÉDECIN  DANS.  l’ASSURANCE 
SOCIALE. 

Les  groupements  médicaux  ont  eu  à  examiner 
plusieurs  Solutions  de  la  question  :  ignorer  la 
loi,  —  ou  reconnaître  la  loi  et  ignorer  les  caisses, 
—  ou  avoir  des  rapports  avec  les  caisses. 

1“  Comment  ignorer  la  loi  ?  Ignorons-nous  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  la  loi  sur  les 
pensionnés  de  guerre.  Ne  pas  connaître  la  loi, 
c’est  se  désintéresser  de  l’action  hygiénique  et 
thérapeutiqpe  entreprise  par  les  caisses  d’assu¬ 
rance,  action  qui,  si  elle  n’est  pas  faite  avec  notre 
concours,  sera  faite  contre  nous.  C’est  revenir  en 
arrière,  avant  les  âpres  discussions  des  lois  de 
92,  de  98  et  autres.  C’est  en  somme  la  négâtion 
du  syndicalisme! 

Au  point  de  vue  pratique,  une  telle  altitude  da 
corps  médical  ne  serait  possible  qu’à  condition  de 
réunir  V  unanimité  ou  presque  unanimité  des 
médecins.  A  défaut  de  cette  solidarité,  nul  doute 
que  les  caisses  aient  toutes  facilités  pour  se  procu¬ 
rer  des  médecins  en  nombre  plus  que.  uffisant  pour 
assurer  les  soins  à  leurs  administrés,  et  aient  aussi 
toute  latitude  pour  user  largement  des  hôpitaux,  où 
l’assisté  sera  remplacé  par  l’assuré.  ' 

Les  quelques  syndicats  qui  préconisent  cette 
attitude  du  corps  médical  sont-il  certains  du 
dévouement  corporatif  de  tous  leurs  membres  ? 
En  fussent-ils  certains,  quels  moyens  d’action 
auraient-ils  au  cas  où  les  caisses  d’assurance  de 
leur  région  feraient  appel  à  des  médecins  venus 
du  dehors  ?  Espcrcht-ils  que  leur  clientèle,  su¬ 
jette  de  l’assurance,  leur  resterait  intégralement 
fidèle,  alors  que  la  loi  s’appliquera  aux  deux 
tiers  de  la  population  ? 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  «  Nous  ne  vou  ons 
pas  de  cette  loi.  »  Soyons  pratiques. 

2°  On  peut  reconnaître  la  loi,  c’est-à-dire  être 
prêt  à  faire  les  gestes  administratifs  exigés  pour 
son  application,  mais  on  ..peut  vouloir  n’avoir 
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aucun  contact  avec  les'caisses.  ïl.y  a  entente 
directe  dü  malade  avec  son  médecin.  Mais  le  corps  , 
médical  se  désintéresse  (Je  l’action  de  la  caisse.  . 
Celle-ci  peut  créer  des  hôpitaux,  des  maisons  de 
cure  ou  cle  convalesceiice,  peut  ouvrir  des  clini¬ 
ques,  faire  venir  des  médecins  pouç  traiter  au 
rabais  ses  assurés,  s’entendre  avec  les  pharma" 
ciens,  détourner  ses  malades  des  centres  d’ensei¬ 
gnement,  diriger  tous  ses  assurés,  sùr  l’iiôpital, 
etc.  .-.Qu’iihpôrte  !  , 

Eh  bien  I  non  !  Il  n’est  pas  possible  que  le  corps 
médical  garde  une  attitude  de  désintéressement. 

Comme  dans  le  cas  précédent,  tant  que  le 
syndicalisme  médical  ne  repré  senteq’a  pasl’una- 
nlmité,  il  n’.est  pas  possible  de  vouloir  lutter  con¬ 
tre  les  caisses.  Si,  dans  dé  norhbreuSes  localités,' 
le  corps  médical  a  pu  ignorer  la  mutualité,  c’est 
que  les  sociétés  mutuelles  n-’ont  qu’un  nombre 
,de  membres  très  limité,  qu’elles  ont  des  ressour¬ 
ces  ihsufïisantes  et  que  leur  -recrutement  est 
restreint  à,  certaines  catégories  sc)ciales.,  Dans 
certaines  grandes  villes,  où  la  mutualité  est  - 
forte,  le  syndicat  a  dû  traiter  avec  elle,  et  même 
pas  toujours  à  son  avantage. 

3®  C’est  pourquoi,  la  majorité  des  syndicats 
abandonnant  à  regret  leur  conception  théorique 
de  l’art  et  de  la  pratique  médicale^  sé  sont  mis  à 
rechercher  le  côté  pratique  de  la  loi  imposée. Il  a 
été  reconnu  que  si  le  corps  médical  n’était  pas 
écouté  par  les  caisses,  c’était  la  lutte  contre  les 
médecins  fonctionnaires  dés  caisses  :  lutte  de 
tarifs,  lutte  de  conceptions  hygiéniques,  hospita¬ 
lières,  thérapeutiques,  etc.  .  Pour  éviter  cette 
guerre  ouverte,  il  n’y  a  qu’une  arme  :  le  contrat 
passé  entre  la  Caisse  et  l’association  médicale. 

Le  contrat  peut  d’ailleurs  très  bien  être  envi¬ 
sagé  de  telle  façon  que  l’assuré  paye  directement 
et  intégralement  lui-même  son'  médecin.  C’est 
d’ailleurs  une  modalité  qui  est  admise- par- la 
plus  grande  partie  des  syndicats.  L’entente  direc-  , 
te  sera  beaucoup  mieux  sauvegardée,  s’il  y  a 
avec  la  caisse  un  contrat  respectant  cette  entente. 

Quant  au' contrat  avec  la  caisse,  il  aura  à  envi¬ 
sager  de  multiples  questions  :  délivrance  des 
médicaments,  contrôle,  etc.,  et  surtout  la  ques-  ■ 
tion  de  l’hospitalisation,  question  capitale,  plus 
importante  que  celle  de  l’entente  directe,  et 
question  encore  insuffisamment  étudiée  et  réso¬ 
lue.  Par  qu.el  moyen  empêcher  1^  caisses  d’adres¬ 
ser' leurs  assurés  dans  les  hôpitaux  ?  Comment 


le  corps  médical  pourra-t-il  compenser  cette 
perte  d’honoraires  ?  Si,  d’ici  la  date  d’applica¬ 
tion  de  la  loi,  l’TJnioh  n’a  pas  trouvé  la  solution 
du  problème,  attendonsTnous  à  déyoir' subir  une 
lutte  sané  fin,  et  cdntre  les  caisses,  et  contre  les 
administrations  hospitalières,  lutte  où  pous 
serons  difficilement  vainqueurs.  Confrères,  étu¬ 
diez  cette  question.Ne  la  tranchez  pas  par  cette 
formule  simple  ;  l’hôpital  aux  indigents.  For- 
•  rriule  simple,  car  d’abord  d’après  le  jeu  de  la  loi, 
l’indigent  sera  une  exception,  ensuite  l’hôpital 
représente  . un  centre  de  cure  dont  logiquement 
les  caisses  auront  le  désir  de  se  servir,  d’autant 
plus  cfiie  la  rareté  des  indigents  laissera  des  salles 
presc£ue  vides.  Ajoutez  à  cela  la  question  de 
l’enseignement  dans  les  hôpitaux,  et  celle  des 
m^aisons  dé  santé  privées,  et  yous  verrez  com¬ 
bien  l’étude  .  de  l’hospitalisation  des  assurés 
I  présente  de  difficultés.  ' 


'  Le  Conseil  de'  l’Union  n’a  fait  que  suivre  l’opi¬ 
nion  de  la 'majorité  des  syndicats,  qui  a  vu  sur¬ 
tout  le  côté  pratique  dé  la  question. 

Il  est  prématuré  de  savoir  dans  quelles  condi¬ 
tions  fonctionnera  la  partie  médicale  de  lâ  loi, 
ni  quelle  sera  sa  répercussion  sur  l’exercice  de  la 
profession.  Peut-être  cette  loi,  dont  la  mise  à 
l’étude  est  ,1a  conséquence  de  la  désannexion  de 
nos  départements  du  Haut-Rhin,  Bas-Rhin  et 
Moselle,  n’aura-t-ellé  pas.  grand  sucés  auprès 
des  futurs  assujettis.  Peut-être  la  question  des 
caisses  sera-t-elle  une  cause  d’échèc  à  la  popu¬ 
larité  de  la  lî)i.  Mais,  du  fait  de  l’attitude  actuelle 
du  corps  médical,  je  crois  que  l’on  peut  espérer 
que  nos  intérêts  les  plus  importants  ne  seront 
pas  sacrifiés.  J’entrevois  même  que  les  médecins 
pourraient  retirer  dé  cette  loi  les  avantages 
qu’ils  ont  retirés  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Alors 
que  la  plupart  des  accidentés  étaient  semi-indi¬ 
gents,  l’obligation  du  paiement  par  le  patron  a 
permis  au  médecin!  de  récupérer  des  honoraires 
qu’il  -n’aurait  pu  obtenir  sans  cette  disposition 
de  la  loi.  ,  , 

En  tous  cas,  quel  que  soit  le  sort  réservé  à  la 
,Ioi,  les  intérêts  du  corps  tnédical  ont  été  défendus 
avec  ténacité,  énergie  et  diplomatie  par  le  Conseil 
de  l’Union,  en  conformité  avec  les  directives 
des  Assemblées' générales. 
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Mise  au  point. 


^  viens  de  lire  avec  le  plus  grand  intérêt  l’ar¬ 
ticle  du  Lé  Fur,  qui  est  écrit  en  marge  de  celui 
que  le  Concours  médical  avait  bien  voulu  publier 
le  25  octobre  sous  ma  signature  et  sur  le  même  • 
sujet. 

1“  Notre  confrère  veut  bien  appeler  que  nous 
sommes  ordinairement  en  communion  d’idées, 
lui  et  moi,  et  il  me  semble  que  nous  le  sommes 
encore. 

Il  a  été  inquiété  par  cette  phrase  ;  «  Or,  c’est 
un  fait  que  les  nations  européennes  tendent  à  la 
socialisation  ;  chaque  jour  marque  une  restric- 
-  tionnouvelle  des  droits  individuels  au  profit  des 
droits  de  la:  collectivité.  La  pratique  médicale 
doit  évoluer  dans  le  même  sens,  que  nous  le  vou¬ 
lions  ou  non. .  .  ».  II  craint  que  je  sois  résigiiAà 
la  socialisation  de  la  médecine. 

S’il  a  pu  se  tromper  sur  mon  orientation,  d’au¬ 
tres  ont  certainement  partagé  son^erreur  et  il  im¬ 
porte  de  dissiper  le  malentendu. 

La  socialisation  progressive  de  l’Europe  —  et 
de  la  France  en  particulier  —  est  un  fait  incon¬ 
testé  dont  la  cause  principale  est  l’industrialisa¬ 
tion  de, la  vie  moderne.  Or,  une  profession  aussi 
intimement  mêlée  à  la  vie  sociale  que  la  nôtre, 
ne  peut  pas  s’exercer  de  la  même  manière  dans 
une  société  patriarcale,  dans  une  société  basée 
■  sur  l’individualisme  et  dans  une  société  où  les , 
liens  collectifs  sont  étroitement  resserrés.  Cela 
relève  de  l’évidénce. 

Donc,  que  nous  le  voulions  ou  non,  il  existe 
déjà  une  médecine  sociale,  qui  se  développe  de 
plus  en  plus  et  à  laquelle  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  va  ouvrir  de  très  vastes  horizons. 

Cela' veut-il  dire  que  notre  profession  doive  se 
laisser  socialiser  comme  l’industrie  des  tabacs 
ou  les  chemins  de  fer  ?  Pas  du  tout  !  J’estime, 
en  accord  certain  avec  le  D'  Le  Fur,  qüe  l’exer¬ 
cice  normal  de  la  médecine  est  incompatible 
avec  sa  socialisation  et  je  l’ai  déjà  écrit. 

Cela  veut  dire  qu’il  ne  faut  pas  plus  partir  en  ^ 
guerre  contre  les  organisations  de  médecine  so¬ 
ciale,  qu’il  ne  faut  lutter  contre  les  moulins ,  à 
vent  :  l’aventure  risquerait  de  tourner  plus  mal 
que  celle  de  don  Quichotte.  Il  faut  traiter  avec 
elles,  après  avoir  étudié  leurs  points  faibles  et 
s’être  solidement  armé  pour  la  négociation,  en 
vue,  justement,  de  conserver,  dans  les  cadres  de 
cette  médecine  sociale  qu’il  ne  dépend  pas  de 
nous  de  .supprimer,  les  conditions  indispensables  | 


[  à  l’exercice  normal  de  notre  profession.  J’ai  la 
ferme  conviction  que  là  est  le  salut^  de  la  saine 
médecine,  incontestablement  menacée  si  nous 
laissons  les  choses  se  faire  sans  nous. 

2“  Il  est  une  petite  question  de  fait,  bien  insi¬ 
gnifiante  à  côté  du  gros  problème  que  l’on  vient 
d’ effleurer,  mais  au  sujet  de  quoj  je  désire  ajou¬ 
ter  quelque  chose  à  mon  article  antérieur.  Le 
D*’  Le  Fur  perise,  avec  d’autres,  que  la  déléga-^ 
-dion  lyonnaise  a  été  reçue  par  la  commission  sé¬ 
natoriale,  comme  la  délégation  alsacienne.  C’est 
une  erreur  que  je  tiens  à  redresser,  en  qualité 
de  membre  de  cette  dèrnière  délégation. 

La  délégation  de  la  Fédération  d’Alsace  a  été* 
convoquée  devant  la  commission  sénatoriale  — 
comme  elle  l’avait  été  devant  la  commission  du 
Palais-Bourbon  —  pjirce  que  les  Caisses  alsa¬ 
ciennes  étaient  elles-mêmes  convoquées  etqq’il 
était  imi)ossible  aux  commissions  parlementaires  ■ 
d’entendre  les  délégués  des  Caisses  sur  leur  expé¬ 
rience  .del’assqrance-maladie,  sans  entendre  éga¬ 
lement,  sur  le  même  sujet,  les  médecins  qui  ont 
là  même  expérience  dans  un  esprit  différent. 

La  délégation  de  la  Fédération  d’Alsace  a  aus^ 
sitôt  avisé  V  Union,  en  lui  demandant  l’autorisa¬ 
tion  de  se  rendre  à  la  convocation.  Devant  la  com¬ 
mission,  elle  s’est  solidarisée  avec  les  délégués 
de  l’Union  dans  leurs  déclarations,  par  principe 
et  parce  que  seuls  ils  représeritaient  le  corps  médical 
français.  Puis  elle  s’est  étendue  sur  les  leçôns.de 
la  pratique  alsacienne  de  l’assurance-maladie, 
pour  contre-balancer  l’influence  exercée  par  les 
délégués  des  Caisses  qui  avaient  été  entendus 
immédiatement  avant  elle. 

Il  tfy  a  rien  de  commun  entre  l’audience  de  la 
délégation  lyonnaise  qui,  à  Vinsu  de  l’Union, 
avait  pour  but  de  neutraliser  l’influence  des  re¬ 
présentants  ofliciels  de  l’Union,  et  l’audience  de 
la  délégation  alsacienne  qui,  d’accord  avec  l’U¬ 
nion,  avait  pour  but  de  neutraliser  l’influence  des 
rdprésentants  des  Caisses  en  ce  qu’elle  pouvait 
avoir  de  fâcheux  pour  l’exercice  "de  notre  pro¬ 
fession. 

Il  est  bien  entendu  C£ue  seul  le  souci  ’de  la  vérité 
me  guide  ici  et  je  me  serais  gardévi’ attirer  l’at¬ 
tention  sur  ce  sujet,  si  une  certaine  confusion  ne 
s’était  établie,  au  point  que  des  esprits  clairs,  mé¬ 
thodiques  et  informés,  comme  le  D"^  Le  Fur,  ont 
pu  s’y  laisser  prendre. 

D>^  G.  Batier. 


29- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2779 


JURISPRUDENCE 

Accident  du  travail.  —  Frais  d’hospitalisation 


.  JUSTICE  DÉ  PAIX  DU  4®  CANTON- 

DE  MARSEILLE 

16  lévrier'  1924i 

{Revue  des  lîàpitaux,  31  mars  1924.) 

Sont  légaux  ét  èxééutoires  la  délibération  d’une 
commission  administrative  d’hospiées  et  l’arrêté  pré¬ 
fectoral  l’approuvant,  qui  fixent  le  prix  de  journée 
d’hospitalisation  des  ouvriers  üécidenlés  du  travail, 
dans  les  limites  prévues  par  les  lois  du  15  juillet  1893 
(art.  24)  et  du  6  juillet  192'0  (l'^®  espèce). 

Le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  connaître 
die  la  d'émande  en  paiement  des  frais  d’hospitalisation 
n’excédant  pas  300  francs  (2®  espèce),  et  connaît  en 
premier  ressort  d’une  demande  excédant  dW  ' francs 
(i™  espèce). 

À  défaut  de  justifications  par  le  défendeur  que  la 
commission  administrative,  sans  excéder  le  taux  légal, 
réalise  de  réels  bénéfices  sur  une  catégorie  de  travailleurs 
protégés  par  la  loi,  il  ne  saurait  être  fait  grief  à  cette 
commission  d’avoir  porté  ce  taux  à  son  maximum 
(P«,  espèce). 

(1*'®  espèce) 

Nous,  Juge  de  paixr, 

Vu  la  citation  d’instance  et  les  diverses  pièces  de 
la  procédure  ;  . 

Vu  les  lois  du  9  avril  1898,  31  mars  1905,  régle¬ 
mentaires  des  accidents  du  travail,  art.  4  et  15,  la 
loi  du  15  juillet  1893,  art.  24  sur  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  et  la  loi  du  6  juillet  1920,  relative  à  la 
majoration  du  tarif  «  accidents  du  travail  »  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  24  mai  1923,  la  délibéra¬ 
tion  de  la  Commission  administrative  des  Hospices 
civils  du  28  mai  suivant  et  l’arrêté  de  M.  le  Préfet 
des  Bouches-du-Rhône  du  30  juin  1923,  approbatif 
de  cette  délibération  afférente  à  la  fixation  du  prix 
,1  des  journées  d’hospitalisation  des  ouvriers  blessés 
dans,  leur  travail  ; 

Exposé.  —  Attendu  que  la'*Commission  des  Hos¬ 
pices  de  Marseille  actionne  Peloutier  en  paiement 
de  la  somme  de  757  fr.  37,  montant  de  28  journées 
d’hospitalisation  d’Astinetti,  accidenté  de  travail  à 
'son  service  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  sans  contester  leprin- 
cipe  de  sa  responsabilité,  ni  ia  durée  d’hospitalisation 
d’Astinetti,  se  refuse  à  payer  l’intégralité  de  la  som¬ 
me  réclamée,  en  tant  'qu’illégale  ej;  exagérée  et  offre, 
ainsi  qu’il  l’auj'ait  déjà  fait,  de  se  libérer  par  le  paie- 
'ment  de  la  somme  de  578  fr.  76,  calculée  sur  le  prix 
de  la  journée  de  20  fr.  67,  au  lieu  de  26  fri  87,  de¬ 
mandée  par  les  Hospices.  ' 

Compétence.  —  Attendu  que  la  Commission  des 
Hospices,  demanderesse,  conteste  au  Juge  de  paix 


le  droit  dé  discuter  la  légalité  de  l’arrêté  préfectoral, 
du  30  juin  1923,  en  tant  qu’acte  administratif,  et. 
que  le  défendeur  prétend  au  .contraire  q'ue  le  Juge 
de  paix  est  souverainement  compétent  pour  appré¬ 
cier  quel  doit  être  le  prix  de  la  journée  d’hospitali¬ 
sation  ;  ,  , 

Attendu  que  si  les  décisions  émanées  des  préfets, 

-  comme  Représentants,  de  la  puissance  publique,  sont 
authentiques  et  exécutoires,  il  est  certains  autres 
actes  concernant  des  conventions  entre  les'établiése- 
ments  publics  ou  hospitaliers  et  les  particuliers  qui 
ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  actes  adminis¬ 
tratifs,  mais  bien  des  actes -de  simple  régie  qui  ren¬ 
trent  dans  le  droit  commun  et  peuvent  être  soumis, 
en  cas  de  contestations,  à  la  juridiction  des  tribu¬ 
naux  ordinaires,  que  tel, est -le  cas  de  la  délibération 
de  la  .Commission  des  Hospices,  mineure  de  par  la 
loi,  et  dont  l’approbation  par  le  Préfet,  tuteur  de  cet 
établissement,  était  indispensable  pour  la  validité 
de  sa  décision. 

En  droit,  -r-  Au  fond.  —  Attendu  que  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  9  avril  1898,  le  J uge  de  paix  est  com¬ 
pétent  pour  statuer  Sur  la  demande  des  Hospices, 
comme  aussi  de  discuter  et  d’apprécier  la  légalité 
de.  l’arrêté  administratif  de  fixation  du  taux  de  jour¬ 
née  d’hospitalisation  ; 

Qu’aux  termes  de  l’article  15  de  la  loi  du  31  mars 
1905,  il  juge  en  dernier  ressort  jusqu’à  300  francs 
et  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s’élever, 
à  charge  d’appel,  des  réclamations  relatives  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  que  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  comprennent  les  frais 
d’hospitalisation  et  que  cet  article  15  ne  contient 
aucune  prescription  relative  à  ces  frais  d’hospitali¬ 
sation  que  l’article  4  met  à  la  charge  du  chef  d’enz 
treprise  ; 

Attendu  que  l’établissement  des  Hospices  est  en 
droit,  dActionner  directement  l’employeur  - 

Attendu  que  la  loi  du  6  juillet  1920  édicte  uii  tarif  , 
maximum,  celui  de  la  loi  du  15  juillet  1893,,  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite,  majoré  de  30  %  ; 

Attendu  que  par  arrêté  du  24  mai  1923,  M.  le  Pré¬ 
fet  des  Bouches  -du-Rhône  a  fixé  à  20  fr.  67'  le  prix  ' 
de  journée  de  traitement  des  malades  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ; 

Que  par  un  autre  arrêté  postérieur  du  30  juin  1923,' 
il  approuve  la  délibération  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  des  Hospices,  fixant  à  26  fr.  87,  par  majo¬ 
ration  de  30  %,  le  prix  de  la  journée  d’hospitalisa¬ 
tion  des  accidentés  du  travail  ; 

Attendu  que  ces  arrêtés  préfectoraux,  dont  le  pre¬ 
mier  s’applique  à  l’Assistance  médicale  gratuite  et 
le  second  à  la  majoration  autorisée  par  la  loi,  sont 
des  actes  administratifs  de  simple  régie,  légalement 
rendus  ; 
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Que,  pour  les  interpréter, 'il  est  de  toute  logique 
et  de'  pratique  constante  de  se  réféxèr  aux  inten¬ 
tions  du  législateur  ;  , 

Attendu  qu’il  résûlte,  aussi  bienrdes  rapports  pré¬ 
sentés  que  des  discussions  qui  ont  précédé  la  loi  ' 
de  1,920,  que  les  assemblées  législatives  divisées  sur 
le  quantum  de  la  majoration,  le  Sénat -ayant  adopté 
le  chiffre  de  50  %  et  1ê^  Chambre  des  députés  le  .25  %, 
ont  fiiiaiement  décidé  que  les  frais  d’hospitalisation 
n'e  pourraient  dépasser  le  30  %  sur  le  tarif  établi  par 
l’article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1893  ; 

•Attendu  qu’il  n’est  pas  établi  que  le  prix  de  la 
journée  d’hospitalisation/ à  26  fr.  87,.  comportant 
nourriture,  soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  soit 
, .  excessif  - 

Qu’il  en  serait  autrement  si  Peloutier  à  l’appui 
•de  ses'  moyens  apportait  la  preuve  que,  par  ce  taux 
de  journée  élevé,  qui  frappe  peut-être  indirectement 
une  catégorie  de  travailleurs  protégés  par  la  loi  de 
1898,  la  Commission  administrative  des  Hospices, 
sans  excéder  le  taux  prévu,  réalise  sur. elle  de  réels 
bénéfices,  qu’il  nous  incomberait  alors  de  nous  ins¬ 
pirer  des  travaux  préparatoires  pour  faire  une  in¬ 
terprétation  équitable  de  la  loi  de  1920  ; 

Attendu  qu’à  défaut  de  ces  justifications  qui  s’im¬ 
posaient,  il  ne  nous  appartient  pas  de  faire  grief  à 
la  Commission' demanderesse  d’avoir  porté  à  son 
maximum  extrême  le  taux  de  l'a  majoration  auto- 

Attendu  que  le  traitenient  des  blessés  du  travail 
dans  les  Hôpitaux  régis  par  l’Administration  est 
facultatif  et  que  le  patron  responsable  de  ses  ouvriers 
a  les  moyens  ,de  rechercher  un'traitement ,«  adéquat  » 
dans  les  établissements  privés  ou  cliniques,  s’il  doit 
y  trouver  des  avantages  et  des  soins  appropriés  pour 
ses  blessés  ; 

Attendu  qu’il  résulte  ,de  ce  qui  précède  que  le 
taux  de  la  journée  de  traitement  de  26  fr.  87  des  tra¬ 
vailleurs  bénéficiaires  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne 
-dépasse  pas  le  chiffre  autorisé  par  la  loi  du  6  juillet 
1920  ; 

Attendu  ^que  la  partie  qui  succombe  doit  suppor¬ 
ter  les  dépens, , 

Par.  ces  motifs. 

Donnons  acte  au  défendeur  de  ce  que  le  prix-de  ’ 
la  journée  des  malades  de  l’Assistance  niédicale 
gratuite  est  de  20  fr.  67  ;  _  1 

Disons  que  la  délibération  de  la  Commission  des 
Hospices  de  Marseille  et  l’arrêté  .^préfectoral  qui 
l’approuve  sont  légaux  et  exécutoires  ;  .■  * 

Dispns  que  le  prix  de  journée  de  traitemerft  des  | 
accidentés  du  travail  dans  les  établissements  est  de 
26  fr.  87  ;  .l 

Condamnons  en  conséquence  Peloutier  à  payer  à  I 
l’administration  des  Hospices,  par  son  receveur  au-  | 
torisé,  la  somme  de  757  fr.  37  qui  lui  est  réclamée  ;  ^ 
'  Le  condamnons  aussi  aux  dépens..  i 


Nous,  Juge  de  paix, 

"Vu  là  citation  d’instance 

■Vu  la  loi  du  9  avril  1988  ;  31  mars  1905,  articles, 
4  et  5'  ;  la  loi  du  15  juillet  1983,,  article  24  et  celle 
du  6  juillet  1920  sur  les  accidentés  dû  travail  ;  ' 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  24  mai  1923,  la  délibé¬ 
ration  de  la  Commission -«.dministrative  des  Hospices 
du  28  mai  suivant  et  l’arrêté  de  M.  le  Préfet  du  30 
juin  1923  qui  approuve  cette  dernière  délibération  ' 
afférente  à  la -fixation  du  prix  de  journée  d’hospita- 
lisatiôn  des  ouvriers  blessés  dans  leur  travail  ; 

Vidant  notre  délibéré  ; 

Statuant  par  jugement  contradictoire  et  en  der-  ' 
nier  ressort  ; 

Attendu  que  la  Commission  des  Hospices  de  Mar¬ 
seille  actiônne  MM.  Rieu  et  Durand  en  paiement  de 
la  somme  de  134  fr.  39',  montant  des  frais  d’hospita-  , 
lisation  de  l’ouvrier  Arru,  blessé  à  leur  service  ;  , 

Attendu  que  les  défendeurs  soulèvent  un  moyen 
d’incompétence  basé  sur  les  termes  de  la  loi  de  1898 
et  comme  relevant  de  la  juridiction  administrative; 

Attendu  que  conformément  à  la  loi  du  9  avril  1898, 
le  Juge  de  paix  est  compétent  et  seul  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  des  Hospices  ; 

Qu’aux  termes  de  l’article  15  de  la  loi  du  31  mars 
1905  il  juge  en  dernier  ressort  jusqu’à  300  francs  et 
à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s’élever  à 
charge  d’app.el,  des  réclamations  relatives  aux  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  ;  que  cet  article  15  ne 
contient  aucune  prescription  relative  aux  frais  d’hos¬ 
pitalisation  que  l’article  4  met  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise  ; 

Attendu  que  l’administration  des  Hospices  est 
en  droit  d’actionner  directemënt  MM.  Rieu  et  Du¬ 
rand  ;  qu’il  y  a  lieu  de  contraindre  les  défendeurs 
au  paiement  de  la  somme  de  134  fr,  39  qui  leur  est 
demandée  pour  traitement  à  l’hospice  de  leur  ou¬ 
vrier  accidenté  de  travail  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens. 

Par  ces  motifs. 

Condamnons  MM.  Rieu  et  Durand  à  payer  à  la 
Commission  administrative  des  Hospices,  par  son 
receveur  autorisé,  la  somme  de  134  fr.  39  qui  leur  est 
réclamée  ; 

Les  condamnons  aussi  aux  dépens. 

Commentaires.  ' 

Ces  décisions  de  justice  de  paix  sont  intéres¬ 
santes  à  trois  points  de  vue. 

1°  La  Commission  administrative  des  hospices 
de 'Marseille  déniait  au  juge  de  paix  le  droit  de 
connaître  de  l’application  de  son  tarif  d’hospita¬ 
lisation,  parce  que  celui-ci,  devant  être  ,  au  préa¬ 
lable,  soumis  à  l’approbation  préfectorale,  cons¬ 
tituait  un.  acte  administratif. 

En  conséquence,  seuls  les  tribunaux  adminis- 
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tratifs  (Conseil  de  préfecture  et  Conseil  d’Etat)  ' 
pouvaient  juger  tous  les  conflits,  reposant  sut 
l’application  dudit  tarif,  à  l’exclusion  des. tribu¬ 
naux  de  droit  commun.  , 

Le  juge  de  paix  de  Marseille  s’est  reconnu  com¬ 
pétent,;  considérant  l’approbation  préfectoralp 
comme  un  simple  acte  de  contrôle  et  dé  tutelle, 
imposé  par  la  loi  du  7  août  1851,  à  la  gestion  des 
hôpitaux  et  hospices.  L’établissement  public  ne 
constitue  pas  une,  émanation  de  l’Etat  ;  il  s’ad^ . 
ministre  comme  une  entreprise  privée,  peut  con¬ 
tracter  avec  les  tiers  selon  les  règles  de  droit  com¬ 
mun  ;  mais  sa  gestion,  ses  règlements,  ses  déci¬ 
sions  ilriportantes  doivent  être  an  préalable 
soumis  à  l’approbation  du  préfet,  c|uine  les  auto¬ 
rise  que  s’ils  sont  conformes  aux  textes  législa¬ 
tifs  ou  réglementaires.  , 

Cette  question  de  la  compétence,  des  tribu¬ 
naux  de  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  les 
frais  d’hospitalisation  des  accidentés  du  travail, 
a  déjà  été  résolue  par  la  jurisprudence.  ('Tribu¬ 
nal  civil  du  Havre,  15  mars  1900)  confirmant  jus¬ 
tice  de  paix  du  Havre,  21  novembre  1899  ;  Cour 
de  Cassation,  chambre  des  requêtes,  13  juillet 
1903  ;  Cour  cïe  Cassation,  chambre  civile,  24  mai 
1905  ;  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes, 
23  janvier  1911).  Cependant,  en  sens  contraire,  le 
tribunal  civil  de  Reims  se  déclara  incompétent 
pour  ju^er  une  question  d’hospitalisation  d’un 
blessé  du  travail  (29  mai  1900). 

Le  6  février  1911,  la  Cour  d’appel  de  Roüen  sè 
refusa  à  admettre  un  pourvoi  d’appel,  déclarant 
qu’est  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de 
paix,  l’action  introduite,  à  la  suite  de  la  contrain¬ 
te,  délivrée  par  un  hospice,  pour  rentrer  dans  les 
frais  d’une  hospitalisation  d’un  blessé  du  tra¬ 
vail. 

Les  tribunaux  administratifs  eux-mênies  se 
sont  ralliés  à  cette  manière  de  voir  et,  par  arrêt 
du  17  mars  1905,  le  Conseil  d’Etat  décidait  que 
les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  de  toutes  les  actions  relatives  aux  frais 
et  tarifs  d’hospitalisation  des  ouvriers. 

En  conséquence,  la  décision  du  juge  de  paix  de 
Marseille  est  conforme  à  la  jurisprudence,  lors¬ 
qu’elle  repoussé  l’exception  d’incompétence,  sou¬ 
levée  à  tort  par  les  conseils  juridiques  des  hospi¬ 
ces  de  Marseille. 

2«  Ce  jugement  dç  Marseille  reconnaît  que  les 


hôpitaux  ne  peuvent  être  accusés  de  prélever  des 
bénéfices  exagérés,  lorsque  le  prix  de  journée, 
fixé  pour  les,  indigehts,  a  été  majoré,  couformè- 
inent  à  la  loi  du  6  juillet  1920,  pour  l’hospitalisa¬ 
tion  des  blessés  du  travail. 

Il  est  unanimemerit  reconn'u  que  le  séjour  des 
'  blessés  du  travail,  dans  un  établissement  hospi¬ 
talier,  n’est  pas  une  source  de  revenus  pour  la 
^  commission  administrative.  Bien  au  contraire, 
ces  malades  de  chirurgie  occasionnent  des  frais 
plus  considérables,  à  cause  des  opérations  et  des 
.  pansements  multiples. 

Ajoutons  encore  à'  cela  quê  les  chirurgiens  et 
médecins  d’hôpitaux  ne  touchent  aucune  rému¬ 
nération  pour  les  soins  q^ils  donnent,  â  Thôpi- 
tat,  aux  blessés  de  Tindustrie,  alors  que  ces  der-. 
niers  ne  sont  pas  des  indigents,  puisque  le  res¬ 
ponsable  des  frais  est  soit  le  chef  d’entreprise',  sort 
l’assurance  qui  couvre  celui-ci.  . 

3“  Enfin,  le  juge  de  paix  de  Marseille  fait  judi¬ 
cieusement  remarquer  que  ThospitaHsàtron  ne 
s’impose  pas  au  patron  responsable,  lorsqu’il 
veut -faire  soigner  un  ouvrier  blessé  ;  il  a  le  choix 
entre  les  maisons  de  santé  et  cliniques  privées-, 
ou  encore  pour  les  soins  donnés  à  domicile,  par 
le  médecin  librement  choisi  par  la  victime. 

Si  donc,  le  chef  d’entreprise  fait  transporter 
son  blessé  à  l’hôpital,  ce  sera  de  son-  plein  gré. 
Par  conséquent,  il  devra  accepter  les  conditions 
d’admission  à  l’hôpital,  où  il  a  fait  admettre  son 
malade,  quitte  à  lui  de  faire  donner  .des  soins 
moins  onéreux,  s’il  en  trouve  la  possibilité. 

.  Bien  entendu,  le  blessé  doit  être  consentant 
à  ce  choix  du  lieu  où  il  sera  soigné.  Malheureuse¬ 
ment,  les  ouvriers  ne  connaissant  pas  suffisam¬ 
ment  les  textes  de  lois,  qui  les  protègent.  Pas 
■  assez  font  partie  de  leur  syndicat  professionnel. 
Et  même,  parmi  les  syndiqués,  pas  beaucoup  sa- 
■Oent  demander  conseil  au  secrétariat  de  leur  syn¬ 
dicat,  pour  qu’ils  puissent  se  faire  soigner,  comme 
Ta  voulu  le  législateur  et  non  pas  Comme  le  veulent 
tous  ceux  qui  ont  intérêt,  au  besoin  en  abusant 
de  la  bonne  foi  et  de  Tinsouciance  de  la  victime, 
àlaisser  ignorer  au  blessé  toutes  les  réparations 
que  les  lois  sur  les  accidents  du  travail  ont  enten¬ 
du  donner  à  ceux,  qui  ne  touchent  que  leur  Sa¬ 
laire,  sans  participer  aux  bénéfices  de  Tentrejjrise, 

Dr  Paul  Boudin. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  oiûcielles... 

LE  MOUVEMENT  SYNDIÇAL 

Syndicat  médical  de  Seine-et-Marne. 


L’assemblée  générale. du  Syndicat  médical  de 
Seine-et-Marne  a  eu  lieu  le  dimanche  25  oc¬ 
tobre.  L’ordre  du  jour,  assez  chargé,  comme 
il  est  à  penser  avec  les  multiples  questions  si 
importantes  qui  préoccupent,  à  juste  titre,  le 
Corps  médical,  fut  néanmoins  entièrement 
épuisé,  malgré  certaines  discussions,  assez  vives 
par  moment,  notamment  en  ce  qui  concerne,  les 
Assurances  sociales,  et  surtout  l’attitude  du 
Conseil  de  l’Union,  ou  dè  ses  adversaires,  à  pro¬ 
pos  de  la  discipline  syndicale.  Néanmoins,  avec 
quelques  concessions  amicales  des  deux  côtés, 
les  ordres  du  jour  présentés  furent  tous  votés  à 
runanimité,  quelques-uns  même  d’acclamation,, 
comme  celui  concerpant  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse  et  celui  sur  les^ impôts  du  médecin. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  discussions  qui 
eurent  lieu  dans  cette  assemblée  générale,  il 
nous  a  paru  intéressant  .d’envoyer  au  Concours, 
pour  paraître  dans  sa  rubrique  de  «  Mouvement 
syndical  »,  les  ordres  du  jour  votés  par  nos  con¬ 
frères  de  Seine-et-Marne  ;  leur  texte  assez  co¬ 
pieux,  comme  on  le  verra,  présente  d’ordinaire 
une  série  à’ attendus  qui  en  expliquent  la  genèse 
et  le  but  et  forme  une  sorte  de  programme  sur 
un  certain  nombre, de  ces  questions,  si  impor¬ 
tantes  pour  le  médecin  praticien,  que  l’assem¬ 
blée  générale  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France  aura  certainement  pour  mission  de 
discuter  et  de  résoudre,  en  tant  que  directives  à 
donner  au  Conseil  de  l’Union  qu’elle  aura  nommé. 


^1°  Ordre  DU  JOUR 
SUR  LES  ASSURANCES  SOCIALES. 

Le  Syndicat  médical  de  Selne-ei-Marne,  dans 
son  assemblée  générale  du  25  octobre  1925,  tout 
en  réitérant  son  ordre  du  jour  du  21  novembre 
1924,  au  sujet  de  la  Loi  Assurance-maladie  pro¬ 
jetée,  à  savoir  : 

«  Qu’il  est  d’avis  que  le  Corps  médical  syndi- 
«  qué  fasse  localement  avec  les  Caisses  d’assu- 
«  rance  des  contrats  collectifs  d’après  les  principes 
«  suivants  :  libre  choix  réciproque  ;  respect  absolu 
*  du  secret  professionnel  ;  tarif  à  la  visite  mais 
«  avec  paiement  direct  du  médecin  par  le  malade 
«  et  sans  que  les  honoraires  puissent,  en  aucun  cas, 
«  être  déterminés  par  les  sommes  que  le  malade 
«  aura  reçu  ou  devra,  recevoir  de  la  Caisse ...  »  ; 

estime  qu’il  est  indispensable  de  préciser  ce 
qu’il  entend  par  les  mots  «  tarif  à  la  visite  avec 


paiement  direct  »,  ce  qui  signifie,  pour  lui  : 
élaboration  exclusivement  faite  par  'les  méde¬ 
cins  syndiqués,  d’un  tarif  minimum  local  ou 
tçut  au  plus  régional,  tarif  syndical  obligatoire 
qui  puisse  être  modifié  à  tout  instant,  suivant 
les  circonstlhces,  le  coût  de  la  vie,  par  exemple} 
mais  modifié  par  décision  syndi'cale  exclusive, 
c’est-à-dire  non  modifiable  par  un  médecin  iso- 
lément  pas  plus  que  par  un  groupement  quelcon¬ 
que  àe  malades  de  caisse  ;  ' 

mais,  considérant  qu’il  serait  dangereux  de 
voir  certains  syndicats,  oubliant  la  base  même 
de  tout  groupement,  préconiser  —  non  plus, 
ainsi  que  nous,  le  paiement  direct  du  médecin  pâr 
le  malade  après  que  nos  intérêts  corporatifs 
auront  été  assurés  par  un  contrat  collectif  —  mais, 
à  la  place,  uqe  simple  «  entente  dirétte  »  person¬ 
nelle  entre  le  malade  et  son  médecin,  laissant, 
en  réalité,  ce  dernier  isolé  pour 'lutter  contre  une 
caisse  locale  qui,  groupant  ses  malades,  qu’il  le 
veuille  ou  non,  lui  imposera  mâtériellement  ses 
volontés  ;  * 

tient  à  signaler  le  danger,  d’une  telle  attitude 
où  l’individualisme,  ainsi  remis  en  honneur, 
remplacerait  notre  cohésion  actuelle  qui  s’est 
montrée  naguère  victorieuse  à  l’épreuve  et, 
désagrégeant  nos  groupements  locaux,ferait' 
essentiellement  œuvre  antisyndicaliste,  ruinant 
ainsi  toute  notre  action  de  défense  profession¬ 
nelle  ; , 

Et  donne  mandat  à  ses  délégués  à  l’assemblée 
générale  de  l’Union,  en  décembre  prochain,  de  s 
lire  cet  ordre  du  jour  à, la  tribune  pour  désap¬ 
prouver  ceux  qui  chercheraient  à  créer  une  con¬ 
fusion,  préjudiciable  pour  le  corps  médical,  sur 
la  signification  de  l’expression  «  paiement  direct  » 
—  ainsi  que  ceux  qui,  à  la  laveur  de  mots  sé¬ 
duisants  mais  dangereux  commé  ceux  «  d'en¬ 
tente  directe  entre  le  médecin  et  son'  malade» 
tendraient,  sans  le  vouloir,  à  briser  la  force  de 
nos  syndicats  médicaux,  en  supprimant  les  con¬ 
trats  collectifs  et  à  laisser,  à  l’heure  imminente 
de  la  lutte,  chaque  praticien  isolé  et  désarmé,  en 
face  de  collectivités  désormais  toutes  puissantes. 


2°  Ordre  du  jour  sur  la  discipline  syndi¬ 
cale  ET  LA  circulaire  50  DE  L’UNION. 

Le  Syndicat  médical  de  Seine-et-Marne,  en  son 
assemblée  générale  du  25  octobre  1925,  après 
examen  de  la  circulaire  50  envoyée  par  le  Con- 
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seil  de  rUnion,  au  sujet  de  la  discipline,  syndi-  } 
cale  ;  \  '  '  ;  .  '  '  ■  .  , 

'Vu  l’acte,  rapporte  dans'  cette  crfculaire  de  ; 
conirères  non  mandatés  par  l’enseirible  des  s.yn- 
dicats,  allant,  devant  la  Conimission  séna- ' 
toriale  des  Assurances  sociales,  exposer  dfïiciel- 
leiiient,  êt  comme  parlant  au ,  nom  du  .Corps 
médical,  leurs  conceptions  particulières  sur  di¬ 
vers  points  de  la  loi  ei)  préparation  ; 

.  Attendu  que  cette  .audition  spéciale  fut  de- , 
mandée  de  bonne  foi,  dans  un  but  d’explica¬ 
tions  complémentaires,  et  d’un  exposé  sur  le 
vote  de  la  majorité  des  délégués  à  l’Assemblée 
générale  de  l’Union,  concernant  le  paiement 
direct  du  médecin  par  le  malade  —  ainsi  que  le 
Président  de  l’Union  l’avait  d’ailleurs  déclaré 
à  la  Commission  sénatoriale,  mais  alors  que  son 
intervention  avait  été  omise  dans  le  Compte 
rendu  du  Médecin  Syndicaliste  ; 

Attendu, néanmoins,  que  cette  audition  et  cet 
exposé  auraient  pu  avoir  lieu  après  entente  avec  ' 
le  bureau  de  l’Union  et  de  concert  avec  un  dé¬ 
légué  de  celui-ci,  tandis  qu’effectués  à  l’insu  et 
en  dehors  des  délégués  officiels  de  l’Union,  et 
postérieurement  à  leur  audition,  ils  ne  pouvaient 
que  démontrer  un  antagonisme  avec  ceux-ci  et 
faire  penser  à  une  dés.union  dans  l’Union,  d’où 
diminution  de  l’autorité  de  celle-ci,  dans  le  pré- 
sènt  et  dans  l’avenir,  auprès  des  pouvoirs  pu¬ 
blics-; 

Approuve  le  Conseil  de  l’Union,  d’avoir,  dans 
cette  circulaire  50,  rappelé  :  1°  que  dans  tout 
groupement,  la  discipline  est  question  primor¬ 
diale  et  même  vitale  ;  2°  que  des  règles  formelles 
avaient  été  établies,  sur  ce  point,  dans  un  ordre 
du  jour  de  l’assemblée  générale  du  12  juillet* 
1919.  ■  •  . 


*3''  Ordre  du  jour  contre  lès  '  contrats 
Particuliers  a  propos  de  la  circulaire  47 
DE  l’union. 

Le  Syndicat  Médical  de  Seine-et-Marne,  en 
son  assemblée  générale  du  ,25  octobre  1925  ; 
du  sujet  de  tout  exercice  spécial  de  la  médecine 
par  cbii/rafs  particuliers  ; 

Vu  notre  prmcipe  syndical  intangible  du 
libre  choix  du  médecin  par  le  malade  et  récipro- 
queme^it  ;  ■  ' 

Vu 'les  dangers  de  toute  tractation  indiüïduclle 
ïour  üh  praticien  isolé,  lion  Soutenu  par  la  îofce 
de  son  groupement  professionnel  ; 

Vu  la  nécessité,  pour  un  groupement  dépaPte- 
teéntal,  de  ne  décider  que  de  questions  d’ordre 
lêpaâ'einènîal,  laissant  à  VUnion  le  soin  de  déci- 
d'ér  des  grandes  questions  nationUles,  comme 
ià'ih'éd'ecine  dans  lès  mines,  lès  chemins  dè  1er, 
îtc. 


Décide,  à  runanirriité  :  ’  .  ^  , 

1°  En-dehors  de  toute  situation  acquise,  aUCuh 
membre  du  syndicat  ne  devra,  dans  l’avenir, 
accepter  d’àssurer  un  service  'fixe  à  forfait  ou 
non,  monopolisé  pà'r  lui  ou  par  un  groupe  de- 
cohfrères,  en  Vue.de  soins  à  donner  (tout  ser- 
.vicé  d’inspection  ou  de  contrôle  mis  à’  part) 
et  cela  pour  tout  exereice.de  da  médecine  dans 
les  sociétés  de  seCoiîrs  iniituèls,  PA.  M.  G.,  les 
éompagnies  d’assurancemCciüènts, 'les  usines  ou 
toutes  Gollèctivités  régionales.  '  , 

2°  Aucun  contrat,  écrit  ou  verbal,  avec  quel¬ 
que  collectivité  que  Ce  soit,  ou  Bon  représentant, 
ou'une'pèrsbnfie  quelconque,  ne  sera  passé  par 
un  membre  du  syndicat,  ni  aucune  fonction  Spé¬ 
ciale  acceptée,  ,sanB  approbation  dü  Syndicat 
.préalablement  averti  en  la  personne  de  sqn  pré¬ 
sident. 

3°  Les  sanctions  applicables  en  cas  d’infrac¬ 
tion  à  ces  décisions  sont  celles  prescrites  à  l’art  8 
des  statuts  du  syndicat,  soit  l’avertissement,  le 
blâme,  l’amende  de  5,0  à  3.0Q0  Iranos'avec  ou 
sans  l’exclusion  et  la  mise  à  l’index. 


4°  Ordre  du  -jour  sur  les  imèots  du  iuÉDECtiv. 

Le  Syndicat  médical  de  Seine-et-Marne,  en 
son  assemblée  générale  du  25  octobre  1925, 
après  avoir  examiné  les  nouvelles  bases  fixées, 
pour  le  montant  de  l’impôt,  sur  les  bénéfices 
professionnels  du  médecin,  d’après  la  loi  du  13 
juillet  1925, 

Attendu  pue  l’art.  9  de  cette  loi  a  modifié,' de 
manière  essentielle,  les  dispositions  antérieures 
et  que,  suivant -les- façons  personnelles  et  très 
variables  de  fixer  le  jugement  des  contrôleurs,, 
une  place  regrettable  est  laissée  à  l’arbitraire, 
dans  l’appréciation  de  l’exactitude  des ,  décla¬ 
rations  faites  par  le  médecin  ; 

Attendu  que  cet  arbitraire  estid’ autant  plus  à 
redouter  que  la  loi  du  13  juillet  1925  a  supprimé 
la  garantie  d’un  tribunal  que  prévoyait  la  loi 
du  31  juillet  1917  ;  . 

Attendu  que  même  le  «  jury  d’équité  »  tout 
•d’abord  proposé  par  le  ministre  des  finances  et 
accepté  par  la  Chambre  dans  sa  séance  du  30 
juin  1925,  fut  ensuite  repoussé. par  le  Sénat  ; 

■  Attendu  que,  pour  soutenir,  devant  le.  con¬ 
trôleur,  l’exactitude  de  sa  déclaration,  le  médecin, 
n’a  pas  le  droit,  sans  violer  le  secret  profession¬ 
nel,  de  montrer  son  livre  de  rècèttes,  ni  ses  car¬ 
nets  de  visite,  et  se  trouve,  par  suité,  désarmé 
contre  to'ute  exagération  possible  d’évaluation 
de  ses  bénéfices  par  les  agents  du  fisc  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  où  les  dits  agents  se 
baseraient  sur  les  signes  extérieurs,  il  leur  fau¬ 
drait  Une  grande  prudence,  non  toujours  cer¬ 
taine,  pour  ne  pas  tomber  de  l’arbitraire  dans 
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l’injustice  la  plus  flagrante,  alors  que  le  médecin 
est  parfois  obligé  de  tenir  un  train  de  maison 
nullement  en  rapport  avec  le  montant  réel  de  ses 
recettes  ; 

■Considérant  que  T  Administration,  fait  preuve 
d’un  état  d’esprit  injuste  en  né  tenant  pas  compte 
des  sacrifices  consentis  par  le  Corps  médical  qui 
«  fait  de  grosses  concessions  de  tarifs  dans  les  ser-, 
,  vices  publics  qu’on  réclame  de  sa  compétence  ; 

■  Déclare  que  le  Corps  médical  n’a  plus,  dé¬ 
sormais,  le  moindre  motif  de  consentir  des  con¬ 
trats  ou  des  tarifs  de  faveur  à  l’Etat  ni  aux 
départements,  ni  aux  communes  pour  les  soins 
aux  indigents  ou  à  toute  autre  catégorie  de 
citoyens  à  la  chargé  de  la  collectivité  ; 

Et  DÉCIDE,  dans  sa  sphère  départementale, 
de  reprendre  toute  liberté  d’action  à  ce  sujet. 


5°  Ordre  du  jour  a,  propos  de  la  création 

D’un  office  départemental  d’hygieNe 

SOCIALE. 

Le  Syndicat  médical  de  Seine-et-Marne,  dans 
sa  séance  du  25  octobre  1925,  après  avoir  en¬ 
tendu  les  explications  —  fournies  par  ses  délé¬ 
gués  à  l’Office  départemental  d’hygiène  sociale 
nouvellement  créé  ■ —  au  sujet  «  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  à  intensifier  dans  le  département  »  ; 

Attendu  que  l’examen  des  malades,  l’auscul¬ 
tation,  le  dépistage  des  tuberculeux,  de  même 
que  les  Conseils  d'hygiène  et  de  prophylaxie, 
d’une  part  ;  la  connaissance  des  dangers  de  con¬ 
tagion  familiale  ou  de  ceux  causés  par  des  habi¬ 
tations  insalubres  surpeuplées,  d’autre  part, 
font  partie'-  intégrante  de  la  profession  médicale, 
et  que  seuls  les  médecins  praticiens  sont  amenés 
à  se  rendre  auprès  des  malades  dans  toutes  les 
localités,  jusque  dans  les  hameaux  les  plus  isolés  ; 

Attendu  que  si  les  dispensaires,  créés  ou  pro¬ 
jetés,  devaient  être  des  lieux  d’examen  ou  de 
consultation  où  exerceraient  une  quinzaine  de 
médecins  sur  les  200  du  département  —  ces 
établissements  puèZics,  organisés  à  grands  frais 
et  fort  onéreux  pour  -les  finances  départemen¬ 
tales,  non  seulement  seraient  inutiles  parce  que 
faisant  double  emploi  avec  les  cabinets  de  con¬ 
sultation  privés  (également  gratuits  pour  les 
indigents  et  les  pensionnés  de  guerre),  mais 
causeraient,  en  outré;  un  véritable  dommage  à 
la  majorité  des  tuberculeux  de  Seine-et-Marne, 
parce  qu’inadaptables  à  la  situation  géographi¬ 
que  de  notre  département  agricole,  aux  villa¬ 
ges  .disséminés  dans  la  campagne. . .  qu’en  effet, 
l’action  sur  place  ou  à  rayonnement  restreint 
de  ces  dispensaires  masquerait,  sous  une  façade 
administrative,  la  vraie  lutte  poursuivie  par  le 
Corps  médical  dans  ses  déplacements  journa¬ 
liers  à  travers  tout  le  département  et  dont  l’ac¬ 


tion,  plus  étendue  pourtant,  serait  méconnue  ! 
par  l’administration,  ignorant  officiellement  ) 
tout  malade 'qui  ne  serait  pas  venu  se  faire  iilsr  | 
ci-ire,-  cataloguer  sur  des  fiches  ùniquement  dres-  1 
éées  dans  ses  propres  dispensaires  ; 

Attendu,  par  contre,  que  des  dispensaires  ra¬ 
tionnels,  adaptés  à  la  région,  rendraient  de  signa¬ 
lés  services,  sans  qiie  le  nombre  en  soit  très  higl- 
tiplié,  par  la  mise  en  œuvre,  à  portée  de  tous, 
d’un  oulillage  technique'-  faisant  naturellement  ■ 
défaut  à  l’ensemble  des  praticiens,  dans  ce  but 
spècial  de  lutte  antituberculeuse,  à  savoir  :  la¬ 
boratoires  d’analyses  biologiques  et  chimiques, 
appareils, de  radiologie,  etc.\et  qu’en  outre,  ces 
dispensaires  pourraient  centraiiser  ies  fiches 
individuelles  établies  sojt  par  ces  établissements, 
soit  par  les  praticiens,  ainsi  que  régler  les  place¬ 
ments  éventuels  de  maladés,  les  secours  à  domi¬ 
cile,  etc. 

Attendu  qu’après  les  sacrifices  Consentis  par 
notre  Conseil  général,  qui  vient  de  voter  un 
crédit  d’nn  demi-million  eh  faveur  de  la  lutte 
antituberculeuse,  il  serait  regrettable  d'engager 
des  dépenses  inutiles,  comme  celles  que  cause¬ 
rait  le  «  double  emploi  »  dont  il  est  fait  mention 
ci-dessus  ;  qu’il  convient,  au  contraire,  en  se 
bornant  au  fonctionnement  rationnel  des  dis¬ 
pensaires  reconnus  nécessaires  comme  centres 
techniques  régionaux,  de  garderla  majeure  partie 
des  fonds  votés  pour  ce  qui  fait  surtbut  défaut  à 
l’heure  actuelle  dans  cette  lutte  (et  le  corps  médi¬ 
cal  considère  de  son  devoir  de  le  proclamer  bien 
haut  et  de  le  publier  à  l’occasion)  à  savoir  :  la 
création  d’un  nombre  suffisant  de  lits  dans  les 
préventoria, ,  sanatoria,  hôpitaux  et  tous  lieux 
,  de  placements,  y  compris  ceux  pour  les  en-' 
fants  en  danger  de  contagion. 

■  Attendu  que  le  Corps  médical  de  Seine-et- 
Marne  est  prêt  à  «  intensifier  »  encore  son  œuvre 
journalière  en  Collaborant,  de  tout  cœur,  à  celle' 
entreprise  par  l’Office  départemental,  mais 
estime  que,  en  face  des  sacrifices  consentis  par 
le  Conseil  général,  l’heure  est  venue,  pour  chacun, 
de  prendre  hautement  et  publiquement,  ses  res¬ 
ponsabilités,  alors  que  —  quelle  que  soit  l’éten¬ 
due  des  fonds  engagés  —  cette  lutte  ne  sera 
opérante  et  efficace  qu’avec  le  concours  techni- . 
que  de  tous  les  médecins  du  département  ; 

Donne  mission  a  ses  délégués  a  l’office  ' 

DÉPARTEMENTAL  : 

1°  De  s’inspirer  des  directives  données*  ci-des- 
sus  dans  leur  action  commune  au  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’Office. 

2°  Afin  d’éviter  dorénavant  tout  malentendu, 
surtout  à  propos  du  fonctionnement  local  des 
dispensaires,  de  demander  qu’un  contrat,  une 
convention  ou  des  statuts  officiels  soient  établis 
—  de  commun  accord  entre  l’Office  départemen¬ 
tal  et  le  syndicat  médical  —  de  telle  façon  que 
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chaque  praticien  du.  département  puisse  se  con¬ 
sidérer  au  point  de  vue  tecliniqué,  non  plus  com¬ 
me  laissé  négligemment  en  dehors,  mais  comme 
faisant  partie  intégrante  désormais  de  l’action 
engagée  par  l’Office  départemental,  en  vue  à’une 
lutte  antituberculeuse ‘intensifiée  et  poursuivie 
par  tous  dans  toute  l’étendüe  de  notre  départe¬ 
ment  de  Seine*et-Marne. 


Tels  sont,  en  outre  d’autres  questions  spéciales 
(A.  M.  G.,  sociétés  mutuelles,  nourrissons,  etc.) 
kudiées  au  cours  de  la  séance  —  les  cinq  Ordres 
du  jour  qui  furent  votés,  à  l’unanimité,  par  nos 
confrères  du  département.  Au  sujet  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  au  nombre  de  160  environ. 


dont  tous  les  membres  sont  traités  comme  clients 
ordinaires  et  payent,  soit  eux-mêmes,  soit  par 
•leur  société,  le  tarif  syndical  de  la  clientèle  cou¬ 
rante,  il  fut  constaté  que  la  décision  prise  l’an¬ 
née  dernière  était  exactement  suivie  et  qu’aucun 
litige  n’était  à  noter  à  ce  sujet.  Enfin  pour  l’A. 
M.  G.,  il  fut  constaté  que  les  propositions  du 
bureau  du  syndioat  comportant  une  augmen¬ 
tation  de  tarif  de  33  %  avaient  été  acceptées  par 
le  Conseil  général,  en  sa  session  de  .  septembre 
dernier. .  ,  '  , 

Pour  ,1e  Bureau  du  Syndicat  : 

Le  Président, 

D'  Fernand  Decourt. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


EIoBTelles  et  Informatioas 


:  -Nécrologie.  —  Nous  avons  le  profond  regret  d’ap¬ 
prendre  la  mort  accidentelle  de  Mme  H.  Jeanne,  sur¬ 
venue  le  20  novembre  dernier. 

Veuve  de  notre  grand  ami  et  directeur  H.  Jeanne, 
décédé  lui-même  subitement  en  janvier  1914,  Aime 
Jeanne  menait,  depuis  ce  deuil  qui  l’avait  cruellement' 
iSectée,  une  vie  simple,  modeste  et  digne  où,  discrè¬ 
tement,  elle  faisait  tout  le  bien  qu’elle  pouvait. 

Le  Concours  médical  ne  saurait  demeurer  indifférent 
i  sa  mort  ;  il  salue  respectueusement  sa  mémoire  et 
exprime  à  sa  famille,  et  particulièrement  au  D*'  Dupont, 
deBougival,  son  neveu,  ses  condoléances  les  plus  sym¬ 
pathiques. 

-  Nécrologie.  —  D''  Albert  Cauclioix,  de  Paris.  —  ' 
D' Emile  Berger.  —  D'  Claussat,  député  du.  Puy-de- 
Dôme.  —  D'  Ch.  Barbaud,  de  Paris.  —  D'  Collard, 
d'Annonay.  —  Mme  Georges  Petit,  femme  du  D'  G. 
Petit,  de  Briouze. 

-  Union  médicale  franco-ibéro-américaine.  UMFIA.  | 
-  L'Union  médicale  franco-ibéro-américaine,  fondée  en  I 
1912,  donne  son  dîner  d’automne  le  lundi  30  novembre 
isept  heures  30  du  soir,  sous  la  présidence  de  M.  le  P' 
J.-L.  Faure,  membre  de  l’Académie  de  médecine.  M.  le 
député  Georges  Leygues,  ancien  président'  du  Conseil 
des  ministres  et  président  de  «  Paris-Amérique  Latine  », 

a  bien  voulu  annoncer  sa  présence. 

Ce  dîner,  qui  aura  lieu  dans  les  Salons  de  l’Hôtel 
Continental  (rue  Rouget-de-l’Isle);  sera  suivi  d’une 
réception  avec  concert  vocal,  musical,  et  danses.  L’Or¬ 
chestre  médical  veut  bien  prêter  son  concours.  Lés 
laiiiilles  des  UMFISTES  et  leurs  amis  sont  invités 
nombreux  à  cette  réunion.  Envoyer  les  adhésions  au 
D'Orimberg,  74,  rue  Blanche,  Paris. 

-  Association  pour  le  développement  des  relations 

médicales  (ADRM).  —  Ont  été  nommés  membres  de 
l’Association  :  MM.  Bourbon,  Brouet,  Cain,  Desgrez,  ! 
Guillaume,  Jeannin,  Terrien.  | 

-  le  professeur  Chagas  à  l’Institut  Pasteur.—  Le  pro-  ' 
lesseur  Carlos  Chagas,  directeur  de  la  Santé  publique  j 
auBrésil,  directeur  de  l’Institut  Oswaldo  Cruz, vient  de  j 


faire  à  l’Institut  Pasteur  une  conférence,  consacrée  à 
la,  trypanosomiase  américaine  (maladie  de  Chagas). 

—  Conférence  obstétricale.  —  M.  le  prof.  Couvelaire 
fera,  le  dimanche  6  décembre  1925,  au  Petit  Amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  Médecine,  une  conférence  sur 
Les  hémorrhagies  utérines  pendant  les  suites  de  couches. 

—  Conférences  psychiatriques.  —  Le  D»  de  Cléram- 
bault,  médecin  en  chef  de  l’Infirmerie  spéciale  de  la 
Préfecture  de  police,  a  repris  ses  conférences  psychia¬ 
triques  le  20  novembre,  à  15  h.,  et  les  continue  tons  les 
vendredis,  même  heure.  Sont  admis  les  médecins  et  les 
étudiants  ayant  16  Inscriptions.  S’inscrire  à  l’Infirmerie 
spéciale,  3,  quai  de  l’Horloge. 

—  Stomatologie.  —  A  partir  du  15  décembre  auront 
lieu  des  conférences  et  des  travaux  pratiques  de  sto¬ 
matologie  destinées  aux  praticiens'  et  aux  étudiants 
désirant  pratiquer  l’art  dentaire.  Pour  l’inscription,  qui 
/  est  gratuite,  s’adresser  à  M.  Nidergang,  67,  rue  Riche- 
I  lieu,  Paris  (2=). 

—  Maison  nationale  maternelle  de  Saint-Maurice. 
Internat.^  —  Un  concours  d’internat  aura  lieu  prochai¬ 
nement  à  Ja  Maison  nationale  maternelle  de  Saint- 
Maurice  (Seine).  Les  candidats  devront  adresser  leur 
demande  avant  le  10  décembre  au  secrétaire  de  la 
Maison  nationale. 

—  .Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Çonjérenccs  de 
thérapeutique  anti-infectieuse.  A  17  heures,  au  grand 
Amphithéâtre  de  la  Faculté  : 

Vendredi  4  décembre.  —  M.  Dopter  :  L’état  actuel 
de  la  thérapeutique  de  la  méningite  cérébro-spinale. 

Samedi  5  décembre.  —  'M.  Pettit  :  La  sérothérapie 
des  spirochétoses  ictéro-hémorragiques  et  de  la  polyo¬ 
myélite. 

Vendredi  11  décembre.  —  M.  Calmette  ;  Les  médica- 
tiens  spécifiques  de  la. tuberculose. 

Samedi  12  décembre.  —  AI.  Besredka  :  Les  vaccina¬ 
tions  locales.  ! 

Vendredi  18  décembre.  —  M.  Vincent  :  L’état  actuel 
du  traitement  du  tétanos  et  de  la  gangrène  gazeuse. 
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Samedi  19  décembre.  —  M.  Netter  :  La  thérapeutique 
anti-infectieuse  par  les  sérums  de  convalescents. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  La  chaire  de  cli¬ 
nique  médicale  infantile,  dont  le  titulaire  est  M.  le 
professeur  Mouriquand,  est  transformée  en  chaire  de 
clinique  médicale  infantile  et  hygiène  du  premier  âge. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  M.  Maurice 
Perrin,  agrégé,  est  nommé  professeur  de  thérapeutique 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  ' 

—  Jubilé  Charles  Riéhet.  —  En  192.5,  le  professeur 
Charles  Richet  atteindra  soixante-quinze  ans  ejt  accorn- 
plira  la  cinquantième  année  de  ses  travaux  de  labora- 
toii'e.  Un  groupe  d’amis,  de  collègues  et  de  disciples 
a  estimé  qu’il  était  opportun  de  choisir  cette  étape  mé¬ 
morable  dans  la  vie  du  grand  physiologiste  pour  lui 
rendre  un  solennel  hommage,  par  une  publication  jubi¬ 
laire.  A  cet  effet,'  des  souscriptions  pourront  être  adres¬ 
sées  à  M.  le  D>'  A.  Pettit  (de  l’Institut  Pasteur),  70,  rue 
Jullien,  à  Vanves  (Seine). 

—  Croisières  du  «  Bruxelles  médical  ».  —  Notre 
excellent  confrère,  le  Bruxelles  médical,  tout  en  poursui¬ 
vant  l’organisation  de  sa  crpisière  méditerranéenne  de 
Pâques  1926,  étudie,  pour  l’an  prochain,  deux  circuits 
nouveaux  ri”  Santander,  la  Corogne,  Lisbonne,  Ma¬ 
dère,  Açores,  Canaries,  Anvers  (4  semaines).  2”  Le  tour 
des  îles  de  l’Amérique  centrale  (6  semaines). 

—  Médecin  et  Ambassadeur.  —  M.  Rakowski,  le 
nouvel  ambassadeur  de  l’U.R.S.S.  à  Paris,  est  un  ancien 
élève  de  nos  Facultés  de  médecine  et  de  droit,  de  Paris, 
Nancy  et  Montpellier. 

—  Légion  d’honneur.  —  Ont  été  promus  officiers, 
MM.  Haller,  Brodier,  Ardilleux,  Peyroux,  Robineau, 
Demain,  Schneider. 

Ont  été  nommés  chevaliers,  MM.  Cathala,  Cahuzac, 
Jumelais,  Schaefer,  Dotezac,  Dasque,  Maurette,  Hanus, 
Quèlneau,  Monod  (René),  Belgrand  (Albert),  Collon 
(Charles),  Bonneau,  Cazalis,  Moyzes,  Diemer,  Bloch 
(Maurice),  Escluse,  Moris,  Brunschwig,  Lalande,  Coi- 
gnerai,  Besserve,  .lourdan,  Favrot,  Renard,  Breavoine, 
Spiral,  Ribis,  Raynaud,  Michel,  David,  Fontaine, 
Oendron,  Martingay. 

—  Création  de  la  clinique  neuro-psychiatrique  infan¬ 
tile.  —  Sous  la  direction  des  professeurs  Henri  Claude 
et  P.  Nobécourt,  la  Faculté  de  médecine  crée  dans  les 
locaux  du  patronage  de  l’Enfance,  379,  rue  de  Vaugi- 
rard,  une  annexe  de  la  Clinique  des  maladies  mentales 
et  de  la  Clinique  infantile.  Ce  service  sera  confié  au 
D''  Heuyer,  médecin  des  hôpitaux,  qui  remplira  les 
fonctions  de  chargé  de  cours  et  sera  assisté  d’ùn  chef 
de  clinique,  qui  comptera  parmi  les  chefs  de  clinique  de 
la  Clinique  des  maladies  mentales.  Les  enfants  et  les 
adolescents  atteints  de  troubles  psychiques  ou  cliez  qui 
pourraient  être  soupçonnées  des  tares  mentales  en  raison 
de  leurs  tendances  aux  réactions  antisociales  et  à  la 
délinquance,  seront  examinés,  traités,  hospitalisés  ou 
assistés  suivant  les  indications  médicales.  L’enseigne¬ 
ment  de  la  psychiatrie  infantile  pourra,  grâce  à  un  riche 
matériel,  être  donné  aux  élèves  stagiaires  de  la  Faculté, 


ainsi  qu’aux^  personnes  ([ui  s’intéressent  aux  questions 
médico-pédagogiques  concernant  les  enfants  anormaux. 
L’œuvre  du  relèvement  du  patronage  de  l’enfance  qui 
a  déjà  rendu  de  si  grands  services  et  s’est  montrée  d’une 
haute  portée  morale  sera  complétée  aitisi  par  une  colla¬ 
boration  médicale  d’un  grand  intérêt  au  point  de  vue 
prophylactique. 

—  Contre  le  doctorat  en  médecine.  —  Confrères,  la 
manœuvre  se  précise. 

Ce  n’est  plus  simplement  une  portion  du  patrimoine 
médical,  qui  lui  serait  soustraite,  par  l’octroi  aux  chi¬ 
rurgiens-dentistes  d’un  doctorat  spécial  ;  c’est  tout 
l’édifie^  médical  qui  serait  sapé. 

Les  chirurgiens-dentistes  ne  craignent  pointj.  dans 
une  commission  dont  l’objet  est  l’amélioration  de. leurs' 
études,  de  traiter  la  question  des  doctorats  spéciaux, 
d’en  proposer  et  d’en  défendre  l’institution. 

Non  seulement  ils  veulent  le  doctorat  en  chirurgie 
dentaire,  mais  ils  prônent  des  doctorats  dans  toutes  les  ■ 
spécialités. 

Il  est  regrettable  de  voir  les  chirurgiens-dentistes; 
vouloir  réformer  et  nos  études  et  notre  titre. 

Les  médecins  ne  peuvent  tolérer  cette  intrusion  dans 
leurs  affaires  et  se  doivent  de  défendre  et  leur  titre  et 
leur  droit. 

Le  doctorat  aux  docteurs  de  Faculté. 

La  médecine  aux  médecins. 

—  Syndicat  des  médecins  de  Toulouse.  -?-  Election  du 
Bureau  (Assemblée  générale  ,du  22  octobre  1925). 
Président  :  M.  Danjbrin  ;  vice-présidcnls  :  MM.  Martin, 
Boyer  ;  secrélaire  général  :  M.  Cazal-Gamelsy  ;  secrétai  t 
adjoint  :  M.  G.  Fournié  ;  trésorier  :  M.  Delon  ;  arcliivisk, 
M.  Dupré  ;  syndics  :  MM.  Deumié,  Ed.  Garipuy. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
rannée.  —  Relations  enlre  Paris  el  la  Côle  d’Azw.'- 
L’attention  dès  voyageurs  se  i-endant  de  Paris  sur  la 
Côte  d’Azur  est  appelée  sur  les  relations  suivantes  ; 
1“  depuis  le  20  novembre  ;  Rapide  de  nuit  :  places  de 
luxe,  l»"  classe,  wagon-  restaurant,  Paris,  dép.49  h.  55  ; 
Marseille,  arÿ.  8  h.  40  ;  Toulon,  arr.  10  h.  24  ;  St-Raphael, 
aiT.  12  h.  10  ;  Cannes,  arr.  12  h.  43  ;  Nice,  arr.  13  h.  30; 
Monaco,  arr.  14  h.  19  ;  Monte-Carlo,  arr.  14  h.  25  ; 
Menton,  arr.  14  h.  42.  —  Rapide  de  nuit  ;  l",  2'  et  3' 
classes  ;  Paris,  dép.,  '21  h.  40  ;  Marseille,  arr.  10  h.  14  ; 
Toulon,  arr.  11  h.  51  ;  St-Raphaël,  arr.  13  h.  52  ;  Can¬ 
nes,  arr.  14  h.  25  ;  Nicé,  arr.  15  h.  10  ;  Monaco,  arr. 
16  h.  3  ;  Monte-Carlo,  arr.  16  h.  9  ;  Menton,  arr.  16  h.  26. 
—  Train  de  luxe  :  wagons-lits,  wagon-restaurant. 
Paris,  dép.  19  h.  45  ;  Toulon,  arr.  9  h.  3  ;  Saint-Raphaël, 
arr.  10  h.  40  Cannes,  arr.  11  h.  10  ;  Nice,  arr.  11  h.  45  ; 
Monaco,  arr.  12  h.  30  ;  Monte-Carlo,  arr.  12  h.  38  ; 
Menton,  arr.  -12  h.  53. 

2“  A  partir  du  19  décembre  :  Rapide  de  nuit  :  places 
de  luxe,  If»  classe,  wagon-restaurant.  Paris,  dép. 
19  h.  35  ;  Marseille,  arr.  7  h.  29  ;  Toulon,  arr.  8  h.  49,; 
St-Raphaël,  arr.  10  h.  25  ;  Cannes,  arr.  10  h.  55  ;  Nice, 
arr.  11  h.  30  ;  Monaco,  arr.  12  h.  14  ;  Monte-Carlo, 
arr.  12  h.  21  ;  Menton,  arr.  12  h.  40  ;  Rapide  de  nuit  ; 
ire,  2»  et  3“  classes.  Paris,  dép.  21  h, -30  ;  Marseille,  air. 
9  h,  55  ;  Toulon,  arr.  11  li.  34  ;  St-Raphaël,  arr.  13  h.  33; 
Cannes,  arr.  14  h.  7  ;  Nice,  arr.  14  h.  55. 


Le  Directeur-Gérant  :  D''  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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Enseignement  de  la  médecine . 


Un  concours  s’ouvrira  le  19  mai' 1926  devant 
la  Faculté  de' Bordeaux,  podr  l’emploi  de  sup¬ 
pléant  des  chaires  d’anatomie  et  de  physiologie 
à  l’école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Poitiers, 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  dudit  concours. 

11  novembre. 

Conseil  supérieur  d’hÿgienè. 

Avis  relatif  à  deux  vacanees  an  Conseil  supérieur 
d'hygiène  publique  de  France. 

Deux  places  d’auditeurs,  au  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France  sont  déclarées 
vacantes. 

Le  ministre  nomme  les  auditeurs  sur  une  liste 
double  de  présentation,  dressée  par  le  conseil 
supérieur.  Le  règlement  intérieur  de  cette  assem¬ 
blée  prescrit  que  les  places  d’aüditeur  sont  ré¬ 
parties  entre  diverses  ,  catégories  de  savants, 
savoir  ; 

1“  Les  médecins  ;  2°  les  bactériologistes  ; 
3“  les  chimistes,  physiciens  et  pharmaciens  ; 
4“  les  fonctionnaires  sanitaires  ;  5“  les  hydrolo¬ 
gues  ;  les  ingénieurs  et  architectes  ;  7°  les  mem-, 
bres  du  conseil  d’Etat. 

Les  vacances  actuelles  s’étant  produites  par 


suite  de)  laTnomination  comme  membres  du 
conseil  supériéur  d’hygiène  publique  dé  France 
de  MM.  Dreyfus,  docteur  en  médecine,  et  Loëwy, 
ingénieur,  c’est  donc  pour  une  place  dans  la 
catégorie  (médecine)  et  une  place  dans  la 
6°  catégorie' (ingénieurs  et  architectes)  que  les 
candidats  à  présenter  au  ministre  seront  choisis 
par  lè  conseil  supérieur. 

Les'' candidats  sont  invités  à  produire  leur  de¬ 
mande  accompagnée  de  leurs  titres,  dans  un 
délai  d’un'mois,* expirant  le  10  décembre  1925,  au 
ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques,  5«  bureau,  7, 
rue  Cambacérès). 

12  ef  13  novembre. 

Brevet  d’infirmières. 

Une  session  d’examen  d’Etat  (infirmières 
visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose)  a 
eu  lieu  à  Paris  le  26  octobre  1925. 

Le  programme  a  été  celui  spécifié  par  l’arrêté 
du  30  juin  *925.  - 

,  14  novembre. 

Enseignement. 

M.  Carnot,  professeur  à  la  Faculté  de  niédecine 
de  l’Université  de  Paris,  est  nommé  membre  du 


(mtÂe  touiâo  4ô  DÉCHÊANCE-S  OpCANIOUESi 
Ua  mcJîoxW  Ae la  Nutrition, ie Rachitisme. 
le»  Affections  Pulmonaires, 


Vin, 

A  BASE  DE  CALCIUM, IODE, 
ARSENIC. PHOSPHORE  ORGANIQUES 
©0®  ET  TANIN. 


ASSIMILATION 


PARFAITE® 


PAS  d'intolérance 


MAYOLY-5PINDLER 
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Gomité  consultatif  de  renseignement  supérieur 
public  (Commission  des  sciences  médicales  et  de 
la  pharmacie). 

15  novembre. 

Lutte  antivénérienne.' 

Art.  l*”'.  —  Sont  nommés  membres  de  Ig.  com¬ 
mission  de  prophjdaxie  des  maladies  vénérien¬ 
nes  ;  - 

M,  le  professeur  Audry,  médecin  chef  du  ser¬ 
vice  de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  de 
Toulouse. 

M.  le  professeur  Gaujoux,  médecin  chef  du 
service  de  prophylaxie-  des  maladies  vénérien¬ 
nes  de  Marseille. 

M.  le  professeur  Payenneville,  médecin  chef 
du  service  de  prophylaxie  des  maladies .  véné¬ 
riennes  de  Rouen. 

M.  le  professeur  Petges,  médecin  chef  du  ser¬ 
vice  de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes 
de  Borde  aux. 

M.  le  professeur  Spillmann,  médecin  chef  du 
servicp  de  prophylaxie  dès  maladies  vénérien¬ 
nes  de  Nancy. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  chef  des  travaux 
pratiques  d’anatomie’  et  de  physiologie  à  l’école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 


Poitiers  s’ouvrira  au  siège  de  ladite  école  le  27 
octobre  1926.  - 

Le,  registre  d’ipseription  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 

Bureaux  d’hygiène. 

Avis  de  vacance  d’ emploi  de  directeur  du  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet /1905,  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygièné,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doi¬ 
vent  être  nommés  par  les  maires  pahni  les  per¬ 
sonnes  reconnues  aptes  à  raison  de  leurs  titres,  , 
par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène,  publique  de 
France. 

Conformément  ,à  cette  disposition  et  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
23  mars  1906  destinées  à  en  assurer 'l’applica¬ 
tion,  la  vacance  de  directeur  du  bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  le 
Touquet-Paris- Plage.  ,  ,, 

Le  traitement  est  fixé  à  6.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours, 
à  compter  de  la  présente  publication  pour  adres¬ 
ser  au  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  , 
de  la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assis-, 
tante  et  de  l’hygiène  publiques.  —  6«  bureau) , 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  les  titres, 
justifications  uu  références  permettant  d’appré- 


Phosphaté  vital 


uemaire 


Tuberculose  f  Anémie  =,  Surmenage 
Débilité-^  Neurasthénie  =  Convalescences 
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der  leurs  connaissances  scientifiques  et  admi-, 
histratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par 
eux  dans  les  services  analogues  du  des  fonctions 
antérieures.  Cette  candidature  s’applique  ex¬ 
clusivement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  con- 
iorme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des  titres 
doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  accom¬ 
pagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  articles 
publiés.  Les  candidats  peuvent  en  outre  deman¬ 
der  à  être  entendus  par  la 'commission  du  con¬ 
seil  siipérieur  d’hygiène. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Le  diplôme  d’une  école  dentaire  ne  permet  pas 
d’exercer  l’art  dentaire. 

6996.  —  M.  Duqùair]?,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  si  le 
diplôme  délivré  par  l’école  dentaire  de  Lyon, 
après  trois  années  d’études  commencées  avant 
la  guerre  et  terminées  peu  après,  ne  donne  pas 
au  diplôme  le  droit  d’exercer  l’art  dentdire  ayec 


le  titre  de  dentiste,  sinon  dé  chirurgien  dentiste. 
{Question  da  &  juillet  W25.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  3  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  nul  ne  peut  exercer 
la  profession  de  dentiste  s’il  n’est  muni  d’iin 
diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  chirur¬ 
gien  dentiste.  Le  diplôme  de  chirurgien  dentiste 
est  délivré  par  le  Gouvernement  français  à  la 
suite  d’examens  subis  dans  un  établissement 
d’enseignement  supérieur  médical  de  l’Etat.  Les 
diplômes  délivrés,  par  les  écoles  dentaires  libres 
ne  permettent .  en  pucune  façon  d’exercer  l’art 
dentaire  en  France. 

(J.  O.,  30  octobre  192.5.) 


Les  étudiants  en  médecine  indigènes  ne  peuvent 
bénéficier  de  sursis  d’incorporation. 

5314.  —  M.  Mallarmé,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  si  les  étudiants  indi¬ 
gènes  en  médecine  inscrits  à  la  faculté  d’Alger 
ne  pourraient  pas  bénéficier,  comme  leurs  cama¬ 
rades  français,  de  sursis  d'incorporation  jüsqu’à 
l’âge  de  vingt-sept  '  ans,  en  vue  de  poursuivre 
leurs  études,  et,  dans  le  cas  de  l’affirmative,  de 
prendre  à  bref  délai  un  arrêté  pour  consacrer 
cette  mesure.  {Question  du  3  novembre  1925.) 

Réponse.  —  La  règlementation  actuelle  ne 
permet  pas  de  donner  satisfaction  aux  étudiants. 


Nouoeau  traitement  absolament  mïïensif  de  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés. 

Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

II  TARTRÂTE  BORICO-POTÂSSiaUE  de  L.  PACHAUT 

ee  délivra  en  tubes  de  1  er.,  2  arr.,  3  gr.,  4-  gr.,  6  gr.  et  e  gr. 

Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre  dsns  de  l’eau  le  contenu  d’un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  laite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  Inea 
d’une  façon  différente,  suivant  prescription. 

On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  aciieité  et  que  le  Tartrate  Borico-Potassique  qu’elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  eœtrê'mement  important  qu’elles  soient  aussi 
récentes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la, 
ipurnée.  On  échappé  ainsi  complètement  aux  inconoénients  signalés  plus  haut. 

Dosb  Moyenne  i  4  à  5  gr.  par  Jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’âge. 

Phannaoie  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  FA1U8,  et  toutes  Pharmacies. 
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visés  dans  la  question  ci-dessus,  dont  les  sursis 
d’incorporation  ne  peuvent  être  renouvelés  que 
trois  fois.  Toutefois,  un  projet  de  décret  sur  le 
i;ecrutement  des  indigènes  algériens  i  actuelle¬ 
ment  soumis  à  l’examen  du  gouverneur  général 
de  l’Algérie,  envisage  la  possibilité,  pour  les 
jeunes  indigènes  étudiants  en  médecine,  ou  .en 
pharmacie,  ou  en  chirurgie  dentaire,  ainsi  que 
pour  les  élèves  vétérinaires,  de  demander,  afin 
d’achever  leurs  études,  des  sursis  renouvelables 
d’année  en  année,  qui  pourraient  leur  être  accor¬ 
dés  jusqu’à  l’âge  de  vingt-sept  ans.  (J.p.,  6  no¬ 
vembre  1925.) 


ment  n’est  accordée  qu’aux  mères  admises 
préalablement  à  l’assistance'  aux  femmes  en  > 
couches.  L’admission  au  bénéfice  de  la  loi  du  17  * 
juin  1913  doit  faire  l’objet  d’une  demande  spé-  ' 
ciale,,' adressée  au  maire  de  la  commune,  mêriiV' 
de  la  part  d’une  femme  assistée  au  titre  de  la 
loi  du  15  juillet  1893.  Si  cette  demande  est  faite 
pendant  que  la  postulante  est  hospitalisée,  elle 
doit  être  visée  par  le  représentant  de  l’établis¬ 
sement  (art.  l®'",  4®'  alinéa  du  décret  du  17  dé¬ 
cembre  1913,  portant  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  pour,  l’application  de  la  loi  du  17 
juin  1913).  (J.O.,  6  novembre  1925.) 


L’allocation  d’allaitement  n’est  accordée  qu’aux  j 
mères  inscrites  sur  la  liste  d’assistance  aux  femmés 


JOURNÉE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

15  novembre  1925 


5484.  — ^  M.  Sérandour,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  du  travail  si  une  femme  indigente, 
entrée  à  l’hôpital  en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet 
4.893,  pour  y  fairé  ses  couches,  et  qüi  s’est  trou¬ 
vée,  du  fait  de  son  hospitalisation,  ne  pas  être 
inscrite  sur  la  liste  d’assistance  aux  femmes  en 
couches  .de  sa  commune,'  peut  néanmoins,  si  elle 
allaite  son  enfant,  obtenir  le  bénéfice  de  la  prime 
mensuelle  d’allaitement,  à  sa  sortie  de  l’hôpital. 
(Question  du  3  novembre  1925.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  24  octo¬ 
bre  1919,  l’allocation  supplémentaire  d’allaite- 


Toast  du  Dr  Duchesne,  au  Banquet. 


Mes  chers  Maîtres, 
Mes  chers  Confrères 
Mes  chefs  Amis, 


Il  convient  en  effet  qu’au  moins  une  fois  l’an,  nous 
rendions  un  public  hommage  à  tous  ceux  qui,  à  des 
titres  divers,  contribuent  à  donner  au  Concours  mé¬ 
dical  une  physionomie  que  vous  ne  me  démentirez 
pas,  si  j’ose  la  qualifier  de  sympathique,  et  à  assurer 
son  succès.  C’est  un  supplénient  gratuit  et  obliga- 
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Ajitiseptique  Gynécologique 

ni  caustique. ni  top<.ique 


Poudre  parfumée  très  soluble, 
di\/isée  en  sachets 
Astringent  .Anhiacide 
Désodorisant*  Cicatrisant 
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'■  toife  au  deâsert  qui  termine  un  repas  que  noüs  nous.  'l  Miêr  Iq  Bellencontre,  à  qui  je  dois  aussi  de  fameu- 
sommes  efforcés,  ôyec  la  collaboration  de  Marguery,  ses  chandelles.  Certes,  je  n’aurais  pas  fait  cette  vio- 

:  de  rendre  aussi  délectable  que  possible.  ■  lence  à  sa  modestie  si  ce  n’-était  jiôur  nous  une  occa^ 

.  Et  puisque,  aussi  bien,  une  amjcale  allusion  vient;  sion  de  prendre  acte  d’uri  événement  mémorable,  qui 

d’être  faite  aux- jours  sombres  que  j’ai  vécus  dêpuls  mérite  d’être  rappelé  aujourd’hui.  Regardez  -sa 

un  aui si, mon  Moi  ne  vous  paraît  pas  trop  haïssable,  boutonnière  :  l’an  passé,  elle  rougeoyait  du  mince, 

jlaissezL-mOi  débüter  par -une  action -de  grâce  envers  .  ruban  de  notre  Chevalerie  d’honneuf.  Et  voilà  que 
celui  qui  füt,  durant  tout  cetémps,  le  collaborateur  ce  ruban,  par  un  phénomène  infiniment  heureux, 

-le  plus  discret,  mais  en  même  tenips,  lé  plus  précieux  s’est  mué,  il  y!  a  quelques  semaines,  en  une  rosette  - 

de  notre  Journal  :  j’ai  nommé  mon  excellent  ami  le  du  plus  chatoyant  effet.  Je  vous  convie.  Messieurs, 
ptofesseiir  Cairiille  Lian,  ihédeCin  des  Jippitaux.  Ce.  A  acclamer  avec  moi  le  D’’  Bellèncontre,  Officier  de 
hardi  prospecteur  des  mystères  du  cceur  humain,  la  Lê|flciA  d’honneur,'  Président'  de  l’Association 

,  par  les  soins  amicaux  et  éclairés  dont  il  m’a  entouré,  générate  des  médecins  de  France,,  Administrateur 

m’a  permis  d’assurer  sans  trop  de  défaillance  ma  du  «  SoU  Médical-  »  et,  par-dessus  tout,  arbitre 

:  tâche  journalière  ;  du  fond  de  mon  vieux  cœur  qu’il  :  incontesté  de  toutes  .les  élégances.  < 

'  a  rapetassé  de  main  dé  maître,  je  lui  crie  un  merci  ' 

ému  et  reconnaissant.  Up  journal  ami,  c’est.  Messieurs,  un  collaborateur 

Je  Serais  un  ingrat  si-  je  n’associais  au  Df  Lian,  permanent.  L’on  y  puisé  une  documentation,  parti- 

dans  ce  tribut  de  gratitude,  mon  ami  Gaston  Sigu-  culièrement  intéressante,  de  nouvelles,  d’infofma- 

,  ret,  de  Saint-Nectaire.  Saint-Nectaire,  prince  du  tiens,  de  travaux  et  de  publications  dont  l’on  aplai- 
christianismé  naissant  eri  Auvergne,  pratiquait  et  sir  à  rendre  compte.  C’est  dans  cet  esprit  qu’il 

répandait  une  doctrine  qui  enseigne  au  premier-chef  m’est  très  agréable  de  saluer  M.  lé  Vitouip,  qui 

la  générosité.  Etre  généreux,  c’est,  n’est-il  pas  vrai  ?  représente  la  Presse  -médicale,  cette  maîtresse  bran- 

rendre  plus  qu’on  a  reçu.  Sous  l’hâbile  direction  de  che  de  l’arbre  sur  lequel  poussent,  innombrables,  les 

Siguret,  j’ai  reçu,  intus  et  extra,  beaucoup  d’eau  de  feuilles  de  notre  journalisme.  Je  salue  pareillement 

Saint-Nectaire,  mais  j’en  ai  rendu  infinim.ent  plus,  le  Dequidt,  fondateur  et  animateur  du  Mouvé-  ■ 
EFce  nouveau  baptême,  en  me  lavant  de  mes  souil-  ment  sanitaire,  où  je,découvre  d’heureuses  formules 

lures,  m’a  régénéré,  et  permis  de  faire  figure'hono-  de  conciliation  en  matière  d’hygiène  publique  ; 

rable  ici  Ce  soir.  le  Dr  Cazin,  qui  se  trouve  parmi  nous  en  sa  qualité  ■ 

Congratulant  les  amis  qui  m’ont  aidé  â  réparer  de  Président  de  la  Maison  du  médecin,  mais  quj 

ihoti  architecture  délabrée,  je' n’àurai  garde  d’ou-  n’en  est  pas  moins' inséparable  de  Paris  chirurgical 
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qu’il  dirige  avec  autorité  ;  mon,  ami  Ségard,  habile: 
pilote,  avec  Siguret,  de  la  barque  qui  porté  les  cou¬ 
leurs  de  VHôpital  ;  mon  ami  Destouches,  vieux 
routier  du  journalisme,,  dont  le  Courrier  médical 
atteint  aujourd’hui  quinze  lustres  d’existence.  Nous 
nous  empruntons  loyalement  les  uns  aux  autres  ce 
qui  mérite  d’être  signalé  ;  c’est  ,un  échange  de  bons 
procédés  qui  fait  l’affaire  de  tous. 

M.  le  professeur  Hartmamn  n’est'  pas  seulement 
Président  de  l’A.D.E.M.  Chirurgien  éminent,  parfait 
enseignéur,  il  nous  autorise  très  volontiers  à  publier 
ses  savantes  leçons  :  nous  en  sommes  très  honorés  et 
nous  lui  en  exprimons  notre  gratitude. 

.  M.  le  professeur  Paul  Delmas  ne  se  contente  pas 
de  nous  tenir  au  courant  du  mouvement  scientifique 
et  professionnel  de  la  région  Montpelliéraine  ;  il 
trouve  encore  le  temps  de  faire  bénéficier  nos  lecteurs 
de  sa  grande  expérience  des  problème^  obstétricaux. 
Enfin,  connaissant  et  appréciant  nos  efforts,  il  ne 
craint  pas  de  signaler  nos  œuvres  dans  son  milieu. 
Vous  voyez  combien  sont  '  nombreux  ses  titres  à 
notre  remerciement  le  plus  chaleureux. 

Dans  la  brillante  pléiade  des  médecins,  chirurgiens, 
accoucheurs  des  hôpitaux,  chefs  de  clinique,  présents 
et  passés,  internes,  anciens  ou  en  exercice,  laissez- 
moi  discerner  et  citer  à  l’ordre  du  Concours  médical  : 

:  M.  Faroy,  dont  l’enseignement  donne  un  démenti 
formel  à  ceux  qui  prétendent  que,  devant  Tihondar' 
tion  de  la  thérapeutique  par  les  spécialités,  les  méde¬ 
cins  ne  savent  plus  formuler,  et  qui  sait  opposer  d’ex¬ 
cellentes  prescriptions  magistrales  aux  troubles  gas- 
tro-entérologiques  dont  il  est  l’un  des  grands  initiés  ; 


M.  Henri  Vignes,  l’accoucheur  émérite  qui  des- 
éend  volontiers  des  hautes  spéculations  de  la  scienc'e 
pure,  quand  il  traite  de  la  physiologie  de  la  grossesse, 
jusqu’au  terre  à  terre  de  la  pratique  courante,  quaiid 
il  nous  apprend  comment  on  peut  calmer  la  gastralgie 
de  la  femme' enceinte  ;  ' . ,  , 

M.  ',I.-P.  Tourneux,  de  Toulouse,  habile  auxlumi-' 
neu'x  exposés  des  grandes  questions  de  la  pathologie 
chirurgicale,  et  à  qui  nous  savons  gré  d’avoir  bien, 
voulu  quitter  les  bords  ensoleillés,  de  la  Garonne 
pour  venir,  pendant  quelques  heures,  affrbnter  les 
frimas  séquaniens  ; 

M.  Léon  Giroux,  pour  qui  la  pathologie  cardio- 
rénale  n’a  pas  de  secrets,  et  dont  l’amitié  m’a  été 
souvent  d’un  puissant  réconfort  r  il  m’a  promis  une  ' 
revue  d’ensemble  sur  l’angine  de  poitrine  dont  je  le 
remercie  à  l’avance  ;  ■  ' 

M.  Raphaël  Massart,  mon  compatriote  et  ami, 
à  qui  nous  réservons  l'a  rubrique  du  Mouvement  chi¬ 
rurgical  de  notre  numéro  spécial  du  printemps,  qu’il 
a  déjà  tenue  brillamment  depuis  deux  'ans  ; 

M.  Dartigues,  doublement  virtuose,  et  du  bistouri 
à  lames  changeantes  qu’il  manie  en  maître,, et  d’un 
verbe  riche  et  coloré  dont  les  éblouissements  sont 
,  un  perpétuel  enchantement.  Qui  donc  disait  récem¬ 
ment,  parce  que  Dartigues  audacieusement  a  clamé: 
«Douleur,  je  te  vaincrai  !  »-^  qui  disait  qu’il,  incahne 
un  mélange  de  paganisme  et  de  matérialisme  épicu¬ 
riens  ?  Dartigues'est  avant  tout  un  poète,  hautement 
inspiré,  d’une  spiritualité;  affinée,  qui  commùnique 
à  tout  ce  qu’il  touche  la  flamme  ardente  du  soleil  . 
toulousain  dont  il  se  chauffait  précocement  déjà. 
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— ,c’est  lui  qui  nous  l’apprend  —  quand,  embryon 
prometteur,  il  taisait  ses  premières  armes,  dans  le 
■  giron  niaternel  ;  '  ,  ,  ' 

M.  Georges  Ro'seuthal,  apôtre  et  protagoniste  de 
la  transfusion  du  sang  ;  prince  de  la'  clinique  broncho- 
. pulmonaire'  ;  - 

M.  Germain  Blechmann,  dont  les  Feuillets  du  Pé- 
'  diatre  vont  bientôt  sortir  en  librairie  et  où  nous  re¬ 
trouverons  la  méthode,  la  précision,  la  clarté  et 
'  l’ejqjérience,  si  appréciées  de  ses  Iqcteurs  ;  '  ■ 

M.  Henri  Montlaur,  qui  se  rit  de  Molière  et  du 
sonnet  d’Oronte  ;  •  ' 


Traqué  par  lui  dans  tous  ses  repaires,  le  trépo¬ 
nème  pâlit  4avantage,  devient  livide,  que  dis-jé  ? 
cadavérique,  etfinitpas  suçcomber'sous  ses  coups  ; 

M.  Saint-Girons,  dont  les  travaux,  en  pathologie 
médicale,  sont  très  estimés  ; 

M.  Trulïert,  chef  de  clinique  du  professeur  Sébi- 
lieau,  laryngologiste  aussi  modeste  et  simple  qùe 
savant  ;■ 

M.  Turquety,  qui  nous  apporte  l’écho  de  l’ensei¬ 
gnement  de  la  clinique  des  Enfants-Malades  ; 

M.  Jàcques  Decourt,  brillant  interne  qui  promet 
de  faire  une  carrière  remarquable,  et  à  qui  nous 
souhaitons  tout  le  succès  qu’il  mérite 

M.  Kouindj'y,  physiothérapeute,  rééducqfeur  et 
protagoniste  de  la  culture  physique,  dont  la  Salpé¬ 
trière  a  su  intelligemment  s’attacher  les  services. 


;  Le  'Val-de-Grâce  nous  apporte  une  fettile  oollabo-' 

•  ration  en  la  personne  de  M.  le  professeur  .agrégé 
Fribourg-Blanc,  as  mi'litâire'de  la  neuro-psychiatrie, 
et  de  M.  Verdeauj  attaché  au  laboratoire  de  re.cher- 
ches  bactériologiques  et  élève  de  l’éminent  profes¬ 
seur  H.  'Vinednt,  cette  triple  étpile  de  première  gran¬ 
deur  du  firmament  de  la  science  française.  Qu’ils  en 
soient  sincèrement  'remerciés.  '  , 

L’école ,  4es  Hautes  Etudes  compte,  parmi  ses , 
maîtres'  de  conférences,  le  Vaudremer,  dont  on 
connaît  les  vues  originales  sur  la  tuberculose  et  son 
bacille.  Je  remercie  notre  sympathique  confrère 
d’avoir  bien  voulu  exposer  ces  vues  dans  nos  eolqnnes. 

M.  Chabanon  nous  adresse  le  compte-rendu  des 
Sociétés  savantes  de  Lyon  avec  une  régularité  èt 
une  fidélité  que  nous  apprécions  fort.  Merci  à  lui 
d’être  parmi  nous  ce  soir. 

Notre  confrère  et  ami  Henri  Chatini.ère,  observa¬ 
teur  au  regard  perçant,  critique  à  la  plume  alerte 
et  spirituelle,  ayant  saisi  les  défauts'  de  la  cuirasse 
des  dispensaires  anti-tuberculeux,  anti-Syphilitiques 
et  d’hygiène  mentale,  a  choisi  le  Concours  pour  y 
exposer  les  résultats  de  son  enquête  ;  nous  en  avons, 
été  profondément  touchés.  Puisse-t-il  récidiver  ! 

M.  Martinet,  notre  conseiller  fiscal,  débrouille 
habilement  les  énigmes  que  lui  soumettent  nos  lec¬ 
teurs  :  nous  lui  en  Savoiis  infiniment  de  gré. 

Plus  près  de  nous,  dans  notre  entourage  immédiat, 
je  dois  un  témoignage  particulier  de'gratitude  à  mon 
'  ami  Paul  Lacroix  qui  assume,  à  mes  côtés,  une  tâche 
ingrate  dont  la  mienne  est  d’autant'allégée,  avec  un 
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dlYAuement  auquel  il  me'  sait  infiniment  sensible. 

Citerai-je  encore  Pauj  Boudin,  le  c\ijàs  du  droit 
médical  ;  Maurice  Viniont,  la  terreur, de. la  Mutua¬ 
lité  .politicienne  ;  Dumesnÿ  et  Meillet;  experts  aver¬ 
tis  des  questions  contentieuses  ;  Fernand  Decourt, 
praticien  rural  de  Iqngue  date,  et  militant  actif  de 
notre  syndicalisme  ?  Messieurs,  dans  la  haute  situa¬ 
tion  où  l’ont 'appelé  la  confiance  et  l’estime  du  corps  ; 
médical  organisé,  Decourt  reçoit  plus  dq  Ijorions  que 
.  de  compliments  :  c’est  même  le  plus  clair  dès  béné; 
flces  de  l’emploi.  Cependant,  il  arrive  que  ces  horions 
atteignent  un  degré  inadmissible  de  mauvaise  foi  et 
de  fl,agrante  injustice,  révoltant  les  honnêtes  gens  et 
provoquant  d'è  véhémentes  protestations.  C’est  à 
l’une  de  ces  protestations  que  je  vous  convie  en,  vous 
demandant  de  vous  joindre  à  moi  poür  rendre  hom¬ 
mage  à  sa  loyauté,  à  sa  droiture,  à  son  désintéresse-  ' 
ment  et  à  son  dévouement  sincère  et  sans  arrière- 
pensée  aux  intérêts  du  corps  médical.  Au  Concours 
médical,  nous  sommes  unanimes  à  le  remercier  du 
rôle  qü’il  y  joue  d’interprète  indiscuté  des  tarifs  offi¬ 
ciels.  Et  nos  colonnes  lui  sont  largemeht  ouvertes 
pour  y  traiter,  en  toute  indépendance,  les  grandes' 
questions  qui  nous  préoccupent.  Si  vous  estimez  que 
l’action  de  Decourt  a  été  bienfaisante,  vous  le  lui  si¬ 
gnifierez  pas  vos  acclamations. 

J’adresse  .fes  chaleureux  remerciements  du  Con¬ 
cours  médical  aux  amis  dévoués  qui  font  partie  des 
Conseils  d’administration  de  la  Mutualité  Famiiiale 
etdu«  Sou  Médical  »,  et  qui  sont  des  nôtres  ce  soir  : 
Henri  Mignon,  Quivy,  Levassort,  Mazeroux,  Pa- 
mart,  de  la  Rochefordière,  Huguenin. . . 


Si  j  ’en  oublie,  qu’ils<  me  le  pardonnent. 

Une  mention  particulière  mérite  d’être'  faite  en 
l’honneur  de  nos  amis  les  docteurs  Sadoun  ^  Louis 

.Destouches,  qui  Ont  organisé  la  irianifestdtion  artis¬ 
tique'  par  laquelle  se  clôturera  cette  journée.  J’v 
associe  mes  'collègues  de  J’Orchestre  médical  :  Mmes 
Cretoh  et  Daperon  ;  MM.  Didsbury,  Boucherie  et 
Bertrand,  que  je  ne  saurais,  assez  rèmercier  de  leur 
aimable  concours. 

Au  moment  de,  terminer,  il  est,  parmi  ceux  qui, 
ont  bien  mérité  du  Coricoui:s  médical  et  de  la  profes¬ 
sion  tout  entière,  un  dernier  nom. qui  me  monte  aux 
lèvres,  et  que  j’éprouve  quelque  scrupule  à  formuler 
à  haute  voix. . .  Messieurs,  je  p'e  vanterai  ni  l’éru¬ 
dition,  ni  le  talent  d’écrivain,  ni  l’esprit  syndicaliste 
de  Julien  Noir.  .Parmi  tous,  les  titrqs  qu’il  possède 
à  notre  aiïeclueu.se  considération,  je  ne  retiendrai 
qué  son  infinie  serviabilité,  sa  bonté  toujours  en 
éveil  et  toujours  agissante.  C’est  cette  serviabilité, 
c’est  cette  bonté  qui  lui  attirent  et  retiennent  tous 
les  suffrages.  Car  si,  au  Concours  médical, est 
un  drapeau,  dans  la  vie  médicale,  il  est  un  symbole. 
Il  incarne  le  praticien  français,  avec  sa  belle  cons¬ 
cience,  sa  haute  probité,  son  .impeccable  moralité.  ’ 
Et  c’est  pourquoi,  délaissant  les  personnalités  pour 
finir  plus  généralement  sur  cette  entité  symbolique,' 
je  vous  prlpose,  à  vous  tous  qui  en  êtes  les  échantil¬ 
lons  laÉ  plus  brillants,  de  boire  au  praticien  français 
et  à  sa  glorification,  dans  la  dignité  et  dans  l’indé-  ' 
pendance. 
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La  curieuse  action  anti-vomitive  d’une  eau  minérale 
très  douce  1’  “  Eau  de  Lucine  ”,  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  fontaines  célébrées  par  Millon.  Sa 
vertu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique;  c’est  1’  «  eau  de  velours  >  des  anciens  auteurs.  il  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’ «  Eau  de  Lucine  »  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  r^pas.  En  2  ou  3  jours,  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  l’ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage^ 

Bouteilles.  —  L’Eau  de  Lucine  se  vend  en  bouteille.'  dans  toutes  les  Pharmacies 
de  Paris  et  dans  tous  nos  dépôts  de  Province  (Voir  liste  au  verso).  On  l’expédie 
egalement  au  prix  de  50  fr.  la  caisse  de  25  bouteilles  prises  gare  La  Roche-Posay. 

Bonbonnettes  postales.  —  L’  «  Eau  de  Lucine  »  se  vend  aussi  en  bon- 
bonnettes  d’une  contenance  de  7  à  8  bouteilles,  dont  le  poids  total 
ne  dépasse  pas  10  kilos.  Elle  est  expédiée  avec  toutes  ses  ver¬ 
tus  d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  Intégrale,  en  colis 
postaux,  dans  toute  la  France.  S’adresser  auDirecteur  de  l’Eta- 
bllsseraent  Thermal,  la  Roche-Posay  (Vienne).  Prix  du 
contenu,  20  fr.  ;  prix  du  postal  en  sus  :  en  gare,  3  tr.  ; 
à  domicile,  3.60  ;  le  récipient  est  facturé  comme  ordre 
7  fr.  et  repris  pour  le  mémo  prix  renvoyé  en  gare  la 
Roche-Posay. 

Pour  Paris,  la  honbonnetle,.'dc  récente  arri- 
est  en  vente,  /S,  rue  Pavart  {Tét.  Central 
.84)  est  livrée  i,  don, /aie  au  prix  de  2  0  fr. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  < 


(Suite  du  Sommaire) 


Partie  Professionnelle 

Travaux  Originaux 

Les  8  heures  médicales  (üuehcsne) .  2834 

Assistance  médicale  gratuite.  Cornmissions 
de  contrôle.  Secret  professionnel  (P. 
Boudin) . 2838 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oilieielles. .  .• 
Mutualité  familiale  :  Assemblée  générale  . . 
Reportage  Prolcssionnel  •  ^ 

Nouvelles  et  informations .  ^2Ç43 


meubles.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier  ' 
travaillant  pour  un  particulier.  —  Appli¬ 
cation  dù  Tarif  Bretton  :  Interventions 
multiples  sur  une  même  main.  —  La  mi¬ 
noration  de  25  %  existe  pour  la  radio  'ou 
électrothérapie.  La  radio  et  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  du  24  décembre  1924.  —  Appli¬ 
cation  du  tarif  Maginot  :  Visites  à  un  pen¬ 
sionné.  en  voyage . 


Journée  du  Concours  Médical 

Toast  du  D'’  Fanton-d’Andon,  président  d 
■--Y'  ■  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine - - - 


Défendez-vous  1  Protégez-vc 


Correspondance 

Pour  le  règlement  rapide,  des  notes  d’ho¬ 
noraires  accident  du  travail.  —  Mu¬ 
tualité  familiale.  Nécessité  du  double 
,  examen  médical.  —  Prenez  garde  au  filou. 

—  Liquidation  judiciaire  d’un  patron 
d’accidenté  du  travail.  Privilège  du  mé¬ 
decin.  —  Pension  militaire.  Grade  qui 
doit  servir  de  base.  —  Taux  de  pension 
d’un  tuberculeux  de  guerre.  Droit  de  la 
veuve  d’un  pensionné  de  guerre.  —  Dé¬ 
duction  du  revenu  des  impôts  sur  les  im- 


Changements  d’adresses 

"Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  deiùande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou- 
ours  joindre  la  dernière  bande). 


IPour  l’enVoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  nioyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

I  Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

I  Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Italie  :  45  fr.  —  1'»  Zone  55  fr.  —  2®  Zone  70  fn. 


4*  SIROP  2°  COIVIPRIIVIÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -é-Aprèe  chacun  des3  principaux  repas-»-  2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(CoDierration  indéfinie)  (Consenalion  indéfinie) 


Plospliates,  Dlastases  at  ïllaiaas  ats  Céréales  gérniées 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  p’Sauênes  SÜRAilMENTATION 

PALPITATIONS  d'oriiin.  diieiH™  REPHOSPHATISATION 

MATERNiSATION  phpiologUee  du  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Pr«par.tlon4e.  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  det...  les  FÉCULENTS 


LABORATOIRE  DES  FERIÏiENTS  DU  DOCTEUR  THÉfÉNIER,  12.  Rue  Clapeyriin  -  PARIS' 
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DOrv.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  D«  AcpA.RD, 
d’Ain  Temouchent  et  Devillers,  de  Roye,  la  somme 
de  dix  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


Membres  du  Conconrs  exerçant  dans  1 
stations  hivernales 


lùte. 

MH.  lec  doctenri  : 

AIgsp  :  Picard. 

AmélIt-lM-Balna  D'  Alardo. 
Apcachon  :  Jean  Doche. 

Argvel  (boubl)  :  H.  eti.  Bon. 
Bandai  t  Charmot  (Maison  de 
cure  hélio-marine)  Marçou 
Beavlleu-aHP-IHep  :  Berlier, 
Ricoai,  S.  de  Rouville. 
BsaHtolall  :  Andoly,  Gavean, 

Biarritz  ;  Clavel  Pierre. 
Cambo-lea-Baln«  :  Colbert, 
Hamant,  J.  Trotot. 

Cannes:  Abadie.  Béal,  Bayle, 
Caraette,  Fournier,  Kent- 
Gazet,  Makereel,  Verdalle. 
Cannet  (Lé),  j>rèi  Cannes  : 
Comoy,  Daniel  {Maison  de 

Cap-d’AII  !  Lyona. 
Carnnc-Plage.  E.  St-Martin.  , 

Ohambon  -  do  -  Tonos  (La)  : 

Eiou. 

Chamonlx.  D'  de  ChabanoIIe, 
J.  C.  Fisher. 

FpAJna  :  Tnrcan. 

Bpaaas:  Eossnet,  Perrlmond. 


Hyipes  :  Clément,  M'nel 
Plerrbngnes,  Verrier,  Pigr 
{urol.  derm.). 

Juan-las-PIns-Antibas  :  S 
La  Seyne  :  Grandjean  J .  1 


Honte-Oarlo  :  S.  Viva  . 
iloa:  Ardoiu.Bassargette  {v.  ur.) 
Bernardbeig,  Canvin,  Chate- 
noud, Auguste  CoIin,ConBtam, 
Delocque-F  onrcand,  Dormoy, 
Drapier  Gandichon  (oto-la- 
ryng.)  Gazzola,  Gruzu,  Guepry 
G.,  Henry  (étayons  JC),  Kem- 
Monnet,  Larue,  Liotard,  Lou- 
viot,  Malaussène  (Pneumo.ar- 
tif.),  Nafilyan,Pî«tn,  Pothea.. 
CE.).  Rouvière,  Slneau  (acc.), 
Vizerie. 

Oran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau;Baiac,Carcy,  Cornet,  Lis- 
le(Opktalm.) 

St-Qarvals-lea-BaIns  :  Roux. 

St-Raphaol-Valaaoupa  :  Cal¬ 
daguès,  Théo  Roux,  Vadon. 

Toulon  :  Pignct  (itrol.  derm.) 

Varnat-lan-Balna .  D»  Ponsnn. 

Villefranche-sur-Mep  :  Al- 
i-Baud. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  maire  lignes  au  maximum.  {Insertion 
concernant  Vabonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Pai'ts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbré  pour  la  réponse. 


N»  518.  —  L’Off.  de  Vulgar.  pliarmac.,  5,  rue  de 
Tracy,  à  Paris,  dem.  des  agents  de  30  à  40  ans,  nettem. 
qualif.  pour  représ.  aupr.  du  corps  médic.  de  prov., 
div.  spécialit.  pljarm.  scientif.'  Appointem.  fixes  de 
début  22  à  24.000  fr.  Situât,  stable  et  d’aven.  Ecr.  avec 
réfr.  et  curriculum  vitæ  :  O.  V.  P.-,  5,  rue  de  Tracy, 
Paris  (2®). 

N»  519.  —  .Jne  méd.',  ne  fais,  plus  client.,  au  cour, 
quest,  scolaires  et  enfance,  dispos,  plus,  heures  par  jour, 
ch.  trav.  rétrib.,  littérat.,  médec.,  traduct.,  etc. 

N"  520.  —  Dr  cherche  occup.  à  Lyon,  où  il  peut  rési¬ 
der  chaq.  année  de  nov.  a  mai.  Meiil.  réf. 

N“  521.  —  Méd.  exére.  médec.  gén.éY.  et.  dentisterie, 
dem.  pour  l’aider  conf.  actif  à  qui  il  apprendra  notions 
dentist.  Fixe,  pourcentage.  ■ 

N»  522.  —  Le  D'  Bourguet,de.  Sommières  (Gard)  céde¬ 
rait  au  plus  offrant  :  l“']e  diction,  de  Dechambre  en 
cent  volumes  reliés  ;  2°  là  collect.  compl.  du  Concours 
médical,  presque  toute  reliée. 

N°  523.  —  Ouest.  Client,  intér.  sur  ligne  import.,  bail 
5  ans,  petit,  indemn.  Pressé. 

No  524.  -  Unie,  13  CV.  1914,  cond.  int.  luxe,  5  pl. 
Currus,  écl.  électr.  S.  E.  V.,  magn.  Bosch,  6  r.  Raf,  4 
amort.  Houdaille,  pn.  neufs,  voit,  sup,,  peu  roulé,  parf. 
état,  cons.  12  lit.  16.000  fr.  Ecr.  D'  8,  av.  Orangerie, 
Le  Ferreux  (Seine). 
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N”  525.  7-  Paris.  Quart,  commerç.,  cab.  méd.géné- 
ralè,  prod.  80.000,  loyer  .3.500,  nouv.  bail,  appartem; 
5  p.  S’adr.  cab.  Breitelet  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N“  526.  —  .S.-et-M.  Ane.  client.,  rapp.  45.000,  vaste 
niais,  et  dépend.  Electr.,  garage,  jard’.,  loyer  1.200, 
communie,  faciles.  S’ad.  cab.  Breitel,et  Goret,  l,rue 
Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  527.  —  .Tne  doct.  dés.  client,  sér.,  payerait  grosse 
somme  compt. 

No  528.  —  A  céder  llo  arr.  Paris,  noyau  clientèle, 
.  avec  bel  appart,  sur  gr.  boni.  Urgent.  Gond,  avant. 


Défendez-vous  !  Protégez-vous  ! 
Instruisez-vous  ! 

,  Pour  QUATRE  SOUS  PAR  JOUR,  vous 
serez,  pour  peu  que  vous  le  désiriez,  garantis 
contre  la  responsabilité  professionnelle  jusqu’à 
Cent  mille  francs  ;  ’ 

Pour  QUATRE  SOUS  PAR  .1 OUR,  vous  joui  ¬ 
rez  de  tous  les  avantages  que  le  «  Sou  Médical  » 
accorde  à  ses  membres  ,  quand  ils  sont  menacés 
ou  lésés  dans  leurs  intérêts  professionnels  ; 

Et  vous  recevrez  un  journal,  le  Concours 
médical.,  qui,  hebdomadairement,  vous  tiendra 
au  courant,  non  seulement  du  mouvement  scien¬ 
tifique,  mis  à  la  portée  du  praticien  par  des 
praticiens  rompus  à  cette  tâche,  mais  encore 
du  mouvement  profes.sionnel  auquel  Ue  prati¬ 
cien,  ne  peut  désormais  demeurer  étranger. 


Pour  QUATRE  SOUS  PAR  JOUR,  pour 
soixante-quinze  francs  par  an,  adhérez  au  Sou 
Médical  (40  fr.)  et  ahopnez-vous  au  Concours 
Médical  (35  fr.). 

N.  B.  — Renseignements  et  documents  :  132, 
rue  dii  Faubourg-Saint -Denis,  Paris. 


LES  JEUNEURS 


Jeûne  volontaire  de  48  jjours  chez  une 
nonagénaire. 

Une  femme  de  90  ans  et  2  mois  glisse  dans  sa 
chambre  et  tombe  sur  le  coude  droit  à  11  heures 
du  matin  :  elle  se  relève  seule. 

A  2  heures  de  l’après-midi,  l’examen  décèle 
ùne  fracture  du  col  de  l’humérus  avec  engrène- 
ment  des  deux  fragments.  J’applique  une  échar¬ 
pe  de  Mayor  que  je  consolide  avec  deux  grandes 
bandes  de  crêpe.  Après  mon  départ,  ïa  blessée 
déclare  qu’ayant  toujours  été  valide,  elle  ne  veut 
pas  rester  infirme  et  qu’elle  préfère  mourir.. 

Elle  va  à  la  selle,  ce  sera  la  dernière  fois. 

De  sa  main  gauche,  elle  arrache  les  bandes  et 
:1a  serviette  et  ss  met  au  lit  ;  elle  n’en  sortira 
plus. 


Opothérapie 


SIROP  Jfî 

NS 


HÉDIC4T10N,  RATIONNELLE  OES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 
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Pendant  48  heures,  elle  n’ahsorbera  rien,  ni 
liquide,  ni  solide. 

Poussée  par  la  soit,  le  troisième  jour,  elle  con¬ 
sent  à  boire  par  24  heures,  un  verre  d’eau  sucrée 
(avec  dèux  morceaux  de  sucre)  ;  cela  dure  trois 
jours.  ‘  ^ 

Le  .sixième  jour,  elle  ne  veut  plus  d’eau  sucrée, 
qui  lui  empâte  la  bouche,  dit-elle. 

.Jusqu’à  sa  mort,  elle  boira,  par,  jour,  environ 
250  grammes  de  liquide  composé  de  petit  cidre 
et  d’eau  de  Vichy. 

Deux  ou  trois  fois  -seulement,  elle  accepte 
deux  cuillerées  de  vin  coupé. 

Du  trentième  au- trentè-troisième  Jour,  elle 
consent  à  manger  dix  ou  douze  grains  de  raisin 
par  jour,  et  cela,  pendant  trois  jours  seulement. 

Le  quarante-huitième  j^ur,  elle  urine,  à  peine, 
une  cuillerée. 

Le  quara,nte-neuvième  jour  à  une  heure  de 
l’après-midi,  elle  s’éteint  doucement. 

En  résumé,  une  nonagénaire  atteinte  de  frac¬ 
ture  du  bras,  restant  au  lit,  il  est  vrai,  n’a  absor¬ 
bé  pendant  quarante-huit  jours  que  :  six  mor¬ 
ceaux  de  sucre,  trente-six  grains  de  raisin,  cent 
grammes  de  vin,  cinq  litres  et  demi  de  petit 
cidre  (soit  environ  17.5  grammes  d’alcool  absolu) 
et  six  litres  d’eau  (Vichy  et  ordinaire). 

Pendant  cè  temps,  elle  n’a  pas  eu  une  seule 

selle. 

P.  Nourv.  I 


CORRESPONDANCE 


Pour  lé  règlement  rapide  des  notes 
d’honoraires  accident  du  travail. 


DE  Fl 


d’assurance  MUTUELDl 


Paris,  le  23  novembre,  1925. 


Je  lis  dans  le  Concours  médical  du  15  novembro 


1925,  à  la  page  2643  et  sous  le  n“  2672,  la  lettre  qui. 
voûs  a  été  adressée  par  M.  le  D""  Roger  Lareau, 
radiologiste  à  Bordeaux,' en  réponse  à  la  publication 
que' vous  aviez  bien  voulu  faire  de  ma  letti’e  dans  le 
Concours  médical  du  25  ôctobre  1923. 


M.  le  D”  Labeau  exprime  le  désir  d’avoir  mon 
sentiment  sur  la  communication  qu’il  vous  fait  et 
je  m’empresse  de  lui  donner  satisfaction.  , 

Je  vois  tout  d’abord  que  différentes  notes  ont  été 
envoyées  à  des  dates  remontant  à  plus  d’une  année 
et  que  le  paiement  n’a  pas  été  effectué. 

Je  ne  connais  évidemment  pas  les  compagnies  et 
les  espèces  auxquelles  se  réfèrent  les  réclamations 
de  M.  le  docteur  Labeau,  je  ne-puis  donc  expliquer 
d’une  façon  nette  les  causes  du  retard  dans  ces  paie¬ 
ments,  mais  ce  que  je  puis  dire  au  point  de  vue  de 


USINE&LABÜRATOIRES  L  rousseau  a  ERlVIONT(sao)/7r-é®Æ>,/5 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  at  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades  . 

femp/oi  du  Théosol  n'entraîne Jamah  aucun  tfes 
accidents  inhérenia.  à /aThéobromine 


T...  ...  _  'ncaaemiedes  Saeners  ^  2  CachetS  PSP  8 

Tous  les  cas  jour  suffisent  en  i 

tÏÏobrïmin%  est  C'EST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA  général  à  tous  les  B 

employée  et  avec  le  THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU  _  fi 

maximum  de  ré.sultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Envoi  d'édiantillon 
^  RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ- 

^  TIQUE  EXCEPTIONNELLE  _ - 


ANTI-INFECTIEUSE 

KESPIRHTOIRE 


PRÉP;!F<aTOiRE 
ET  SÛJUVANTE 


TRACnÈi 


PHYn?ÎLYT(QüE 


LABORATOIRE  DES  INDUSTRIES  BIOLOGIQUES 

C  .G I R£L , F>jntiad»  30,rue  Notrs  DasîistoYictQiresjWtrfT 

AKAOSES  BAGTÉfiiCLOGlCiUtS  SPtClAUSÉES  _  Dttfiratort  a  (fcci/mcaütion  sw  (fesi 


aiOUQGIK- PARIS 


MET&RSENOBENZOL  SAGA 

(914  Français) 

Adopté  par  les  Hôpitaux 

INJECTIONS  INTRAVEINEUSES 

parfaitement  tolérées  même  aux  doses  les  plus  élevées 


INJECTIONS  SOUS-CUTANÉES 

en  solution  directement  injectable,  indolore 


-A..  TVTTT  .T  5>  rue  Ambroise-Thomas 

Echantillons  sur  simple 

Concessionnaire  demande.  PARIS  IX» 

R.  C.  Setne  166.827  TdUphont  i  Bergère  68-43 
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l’iriiérêt.général,  c’est  que,  des, retards  dans'  le  'p'àie-  '  t  reçu  de  la  Compagnie  la  mbindre'  çlema'nde  d.e  rensei-  '  i  j; 
ment  sont  ihterprétés  comme  des  refuSi  alors  que  le  gnements,  ce  médépn  ferait -bien  de  renouveler,  au 
plus souverit,  il  h’éri  est,  absolument  rien.  ■  -  ;  "bout  de  2  ou  3  hïbiSj'l’envoi  de  sanpte  en  J’açlressaTit  ' 

Dans  les  millierspe  dossiers  que  nous  manipulons,  directement  au  Directeur  de  la  Compagnie  à  Paris, 
iLarrivei'orçément  que  des  erreurs  dé  classement  sont  en  rappelant  S(|n  en v.oi  précédent  \et  en  indiquant  à  ' 

commises  ou  que’ des  pièces  s’égarent.  Il  n’en  faut  qui  la  remise  de  la  première  note' avait  été  faite.  Le  ■ 

pas  davantage  pour  qu’une  note  se  trouve  ailleurs  plus  souvent,  il  aurait  satisfaction  rapide  sur  cette  . 

que  dans  lê  dossier  qu’elle  intéresse  et  que  par  consê- réclamation  etje,  suis  persuadé  que  la  plupart  du  . 

,  querit  son  règlement  soit ‘laissé  en  suspens  siree  die,  temps  On  rétrouverait  à  la  base  dé  l’omission  de 

sans  qu’il  y  ait  aucune  mauvaise  intention  de  la  part  pàieiïient  l’une  des  causes  que  j’ai  indiquées  ci- 

dè la  Compagnie.  ,  '  ■  '  dessus.  '  .  '  ‘  ^  , 

-Il  arrive  d’autres  fois  que  le  médecin  envoie  sa  -  Parmi  ces  causes,  j’insiste  très  particulièrement 
note  en  ne  dorina'nt  aucune  référence,  le  nom  du  sur  l’habitude  lâcheuse  qu’ont  beaucoup  de  méde-  ,  ' 

blessé  est  même  parfois  illisible  ;  il  en-résulte  que  de  '  cins  de  ne  pas  rappeler  le  nom  du  patron  du  blessé  ‘ 

telles  notçs  restent  impayées  parce  que  l’on  n’a  pas  (et  le  num.éro  du  sinistre,  lorsqu’ils  le  connaissent 

pu  retrouver  les  dossiers  auxquels  elles  se  réfèrent.,  par  suite  d’une  correspondance  précédepiment 

Enfin,  certaines  notes  ont  fait  l’objet,  de  la  part  échangée), 

du  service  médical  de  contrôle  de  la  Compagnie,  da  L’une  des  plus  grosses  difficultés  de  la  gestion  des 
demandes  d’explications  adressées  au'  médecin  trai-  accidents  dans  les  assurances  est  en  effet  l’affectation  :  ’ 

tant  qui  les  a  fournies.  Celui-ci  ne  répond  pas  ;  on  du  Bourrier  au  dossier, qu’il  concerne,  faute  d’avoir 
reste  dans  l’expectative.  '  '  '  sur  les  lettres,  notes  et  dociim.énts  transmis,  les  réfê-  • 

La  Compagnie  ne  saurait  donc  être  responsable  '  rences  utiles.  '  .  '  . 

du-retard.  ,  ,Je  crois  que  les  médecins,  mieux  éclairés  sur  nos 

.  Je  cite  ces  exemples  qui  me  viennent  à  l’esprit  besoins  'et  s'ur  notre  bonne  volonté,  ne  demanderont  ,  ' 

pour, bien  faire  comprendre  qu’il  ne  faut  pas. trop  se  qu’à  faciliter  nos  rëcherches,  ce  qui,  permettra  un  ,  ' 

pVessor  d’imputer  à  une  Compagnie  d’assurances,  règlement  rapide  que  tous  les  assureurs  sont  très  ,  ' 
qui  ne  paye  pas  immédiatement  une  note  d’honorài-  heureux  d’effectuer  dans  le  délai  minimum.  ■ 

res,  un  esprit  de  mauvais  vouloir.  ,  '  .  ^ ,  ,  ,  '  ■  ' 

;Je  crois  que  lorsqu’une  note  reste  impayée  ,snns  ’  ,  L  inspecteur  général 

qu’il  y  ait  litige  et  sans  que  le  médecin  en  cause  ait  ‘  .  Cocrau.:  ■ 
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Réponse. 

Personnellement,  Je  suis  fort  content  de  cette 
correspondance,  qui,  par  voie  du  Concours,  s’é¬ 
change  entre  médecins  et  assureu^.  Nous  pou¬ 
vons  ainsi  être  persuadés  que,  de  part  et  d’autre, 
on  a  l’intention  de  cesser  de  se.  regarder, en  chiens 
de  faïence,  pour  pouvoir  parler  et  discuter  d'in¬ 
térêts  communs. 

M.  Cocral  a  raison  et  le  Df  Labeau  n’a  pas  tort. 

Le  fautif,  et  nos  confrères  de  province  ne  ces¬ 
sent  de  le  répéter,  c’est  souvent  l’agent  local. 
Trop  fréquemment,  celui-ci  est  un  personnage 
fort  remuant,  encombrant.  C’est  un  démarcheur 
excellent  et  un  bon  agent  recruteur  ;  mais  il  est 
mal  élevé,  sans  délicatesse,  et  blesse,  sans,  s’en 
douter,  médecin,  ouvrier  et  chef  d’entreprise. 

Certes,  tous  ne  sont  pas  ainsi  et,  pour  ma  part, 
j’ai  connu  des  agents,  locaux  d’assurances  qui 
étaient  des  hommes  charrnants. 

Mais  ces  sous-préfets  de  l’assurance  essayent 
d’empScher  tout  ou  partie  des  honoraires, dus 
aux  médecins  ;  ou  bien  ils  conservent  par  devers 
eux  des  sommes  importantes,  que  le  centre  leur 
a  envoyées,  mais  qu’ils  font  fructiflèr  le  plu§ 
longtemps  possible,  pour  leur  seul  bénéfice  et 
profit. ,  ^ 

^  Paris  croit  cpie  les  médecins  sont  honorés  depuis 
longtemps,  alors  que  l’agent  local  attend,  la  der¬ 
nière  minute  pour  payer  les  honoraires  des  doc- 
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teurs  et  toucher,  pour  lui^  les  intérêts  de  nom-, 
breuses  notes,'  qu’il  a  encaissées'  et  détient  pour 
le  compte  des  autres. 

Aussi  nombre  de  mes  confrères,  titulaires  de 
comptes  de  chèques  postaux,  seraient-ils  dési¬ 
reux  que  ce  soit  Paris  qui  verse  directement,  à 
leur  compte  de  chèques,  les  honoraires  qu’ils 
ont  réclamés.  .  ■ 

Ce  sont 'des  agents  locaux  qui  créent  bien  , 
souvent  cette  atmosphère  de  lutte  et  de  bataillé, 
entre  le  corps  médical  et  les  assurances.  Ce  sont 
aussi  les  agents  subalternes  de  Paris,  ces  em¬ 
ployés  d’administration  d’assurances,  qui  affec¬ 
tent  d’avoir,  pour  le  public  médical,  la  même 
morgue  et  la  même  impolitesse,  que  nous  sommes 
habitués  à  subir,  de  lapart  de  beaucoup  d’agents 
d’administrations  d’Etat. 

Un  mot  blessant,  glissé  dans  une  lettre  écrite 
par  un  agent  mal  élevé  à  un  médecin  et  voilà  un 
conflit. 

i’ai  entre  les  mains  une  lettre  de  compagnie 
'd’assurances,  épii,  à  l’occasion  d’une  question  de . 
principe,  c£ui  n’a  pas  encore  été  jugée,  contient 
des  suspicions  blessantes  à  l’endroit  du  médecin 
traitant.  Et  cependant,  le  chef  d’entreprise  a 
écrit  à  l’assurance  pour  se  porter  garant  de  là 
parfaite  honorabilité  du’docteur  et  ce  dernier  a 
été  contrôlé  par  le  médecin  de  l’assurance,  quia 
trouvé  tous  ses  actes  médicaux  parfaits. 

Nous  irons  en  Ju.stice,  pour  le  point  de  droit  ; 


Poudre  soluble  donnant  une  solution 
isotonique,  boratée  et  alcaline 
s’oxygénarit  au  contact  de  la  muqueuse 

Une  cuillerée  à  café  dans  un  verre  d’eau 
chaude  en  Gargarismes,  Bains  de  bouche, 
Douches  nasales.  Irrigations. 


UVBORATOIRES  G.  CAIL1.AUO 
25  et  27,  Rue  Drouot 
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mais  l’avocat  du  confrère  sera  prié,  par  le  «  Sou 
médical  »,  de  parler,  en  plein  prétoire,  de  d’im¬ 
politesse  de  certains  agents  d’assurances  mal 
élevés.  , 

Personhellement,  je  remercie 'M.  Cocral  qui  à 
le  courage -et  le  bon  sens  de  ne  pas  sijivre  les 
errements  pa^séÿ  et  qui  ne  demande  qu’à  entre¬ 
tenir  de  bons  rapports  avec  le  corps  médical,'  en 
s’essayant  de  connaître,  pour  les  éviter,  les  mille 
froissements  d’amour-propre  qui  atteignent 
mes  confrères,  qui,  eux-mèmès,  sont  parfois  un 
peu  vifs  pour  prendre  la  mouche. 

Paul  Bjoudiv. 

^  n  , 

J’ai  lu  dans  le  Concours  médical  du  15  novembré, 

■  les  doléances  de  M.  le  Roger  Labeau,  radiographe 
à  Bordeaux,  relatives  au  non  règlement  de  ses  notes 
d’honoraires.  J’ai  lu  aussi,  la  réponse  de  M.  le 
Paul  Boudin.  .  ' 

Il  est  bizarre  qu’aucune  de  ces  difficultés  ne 
m’arrive.  -  , 

Ma  manière  de  faire  est  fort  simple.  A  la  guérison 
du  biessé,  j’adresse  au  patron  la  note  des  soins,  puis 
j’attends.  Si,  au  bout  de  deux  mois,  je  n’ai  rien  reçu, 
j’adresse  un  dernier  appel.  Dans  la  preiriière  huitaine 
du  3“  mois,  si  je  n’ai  pas  été  honoré,  j’envoie  un  billet 
d’invitation  au  patron.  On  me  paye  de  suite. 

Depuis  que  j’empioie  cette  manière  de  procéder. 


tout  va  bien.  M'es  notes  me  sont  réglées,'  avec  la 
vitesse  V.  j’indique,  gratis,  le  procédé  à  M.  Labeau. 
'  '  Dr  G.  L. 


Mutualité  Familiale.  IVéeessité  du  double 
exainen  médical. 

Je  vous  ai  écrit  que  je  .désir«iis  avoir  l’indemnité 
journaiière  de  30  fr.  et  mensuelle  de  300  Jr,  et  vous 
m’avez  répondu  que  je  devais  m’inscrire  à  la  fois  à 
MA  et  à  MAD,  mais  vous  me  dites  en  même  temps 
que  je  dois  subir  un  examen  médical  et  présenter  un 
certificat  pour  chacune  de  ces  combinaisons, 

,  '  Je  ne  comprends  pas  la  nécessité  do  ce  double 
examen  ;  si  je  suis  bon  pour  une  combinaison,  je  dois 
l’âtre  également  pour  la  seconde ... 

Dr,  H^. ..  à  M..-, 

Réponse.  - 

L’expérience  a  rnontré  qu’il  fallait,  lors  des 
admissions,  se  montrer  d’autant  plus  sévère  que 
l’indemnité  demandée  est  plus  élevée  :  il  a  donc 
été  décidé,  lorsque  l’indemnité  de  BO  fr.  a  été 
admise,  que  les  candidats  à  cette  indemnité 
devraient  subir  un  double  examen  médical  et 
présenter  les  pertifleats  de  deux  médecins  dif¬ 
férents. 

Rour  raisons  d’administration  intérieure,^  il  a 
été  convenu,  d’autre  part,  qvf’il  ne  serait  pas 


Art^rio-scléreux  uricémiques,  hypervlsquei 


eciliq  ue  veineux 
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créé  de  combinaison  nouvelle  et  que  l’indem- 
nitë  de  30  fr.  serait  assurée  par  la  participation 
simultanée  ,  aux  deux ,  combinaisons  existantes 
MA  et  MAD  qui  donnent  respectivement  10  fr; 
et  20  fr^  C’est  de  là  qu’est  venue  l’habitudé  dé¬ 
dire  qu’il  fallait  un',&xamen  et  un  certificat  diffé¬ 
rents  pour  l’entrée  à  chacune  des  combinaisons. 

La  vérité  est  donc,  non  pas  qu’un  certificat 
donne  droit  à  l’entrée  à  MA  et  l’autre  à  MAD, 
mais  que,  pour  avoir  droit  à  l’indemnité  de 
30  fr.,  le  candidat  doit  avoir  subi  l’examen  mé¬ 
dical  de  deux  confrères  agissant  et  concluant 
séparément.  ,  • 

H.  M. 

2918.  —  Prenez  garde  au  filou. 

J’ai- été  victime  lé  11  noveinbre,d’un  personnage, 
qui  s’est  présenté  comme  acheteur  à  un  prix  très 
rémunérateur  des  pièces  de  thermo-cautère.  Malgré 
ma  résistance,  il  a  réussi  à  me  soutirer  un  couteau  et 
une  pointe  fine  après-  avoir  fouillé  dans  la  boîte  avec 
une  indiscrétion  qui  m’a  cependant  fait  ouvrir  l’œil. 
Mais  il  m’a  si  bien  affirmé  que  partout,  chez  Collin,, 
Mathieu,  on  trouvait  pour  50  fr.  les  pièces  dont  il 
donne  200  fr.  que  je  me  suis  laissé  aller  à  lui  aban¬ 
donner  le  couteau  dont  je,  ne  me  sers  presque  jamais. 
Il  ne  recherche  que  les  pièces  des  thermo  anciens, .et 
les  prend  plutôt  qu’il  ne  les  demande. 

Le  jour  même,  j’ai  écrit  à  Collin,  qui  m’a  répondu 


par  retour  du  courrier  que  la  pièçè  en  question  -valait 
530  francs.  ’  '  '  '  >  '  ,  ■ 

J’ai  été  dupé  parce  que  je  croyais  effectivement  à 
une  baisse  des  prix,  sans,  connaître  à  combien- elle 
pouvait  atteindrè. 

Rira  qui  voudra  de  ma  naïveté  et  de  mon  igno¬ 
rance.  Si  peu  probable  que  ce  spit^  d’autres  peuvent 
être.dupès  comme  moi  de  ce  personnage,  qu’àl’occa- 
sion  ils- pourraient  peut-être  signaler  à  la  police.  En 
tous  cas,  si  vous  pensez  que  ma  mésaventure  peut 
intéresser  des  cpnfrèrês,  les  vieux  surtout  qu’il 
recherche  de  préférence,  ditûl,  je  vous  laisse  toute 
liberté  pour  publier  cette  lettré,  vous  priant  de  la 
signer  seulement  de  mes  initiales. 

Si  toutefois  quelque  confrère  vous  demandait  de  le 
ïpettre  en  rapport  avec  moi  au  sujet  de  ectte  affaire, 
vohs  pou-vez  lui  donnermon  adresse  à  titre  individuel. 

Dr  G.  . 


2948.  —  Liquidation  judiciaire  d’un  patron 
d’accidenté  du  travail.  Privilège  du  mé¬ 
decin.  I 

Usiné  en  liquidation  judiciaire.  Dernière  prime 
non  payée  à  l’assurance  qui  me  refuse  le  règlement' 
des  sinistres  de  cette  période.  Le  liquidateur  s’est 
renseigné  au  tribunal  et  ne  pense  pas  que  j’aie  droi'b 
de  priorité  (il  ne  -s’agit  pas,  dit-il,  de  la  dernière 
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PEÔPOS  m  JOUE 


Le  chaos  actuel  et  l’avenir  de  l’hygiène  en  France 


Les  médeciifs  hygiénistes  viennent  dé  se  cons¬ 
tituer  en  Syndicat.  Le'  président  de  ce  nouveau 
groupement  est  le  Dr  Zipfel,  de  Dijon,  vice-pré¬ 
sident  de  FA.  Gt.,  et  b  Secrétaire  général,  le  Dr^ 
■René  Martial  dont  les  lecteurs  du  Concours  rnédi^ 
td  doivent  se  rappeler  le  projet  d’organisation 
de  l’hygiène  en  France,  publié  dans  ce  journal  en 
1921  (nos  7,  8,  9, 10, 12, 14,  16  et  22). 

Nous  adressons  nos  vœux  les  plus  cordiaux 
Ace  nouveau  syndicat,  moins  parce  cjne  ses 
dirigeants  sont  de  nos  amis,  que  parce  que  sa 
création  répond  à  un  besoin  urgent  celui  de 
réaliser  quelque  chose  au  point  de  vue  de  Fhy- 
«iène  en  jFrance.  Il  est  à  la  fois  triste  et;Singulier 
(ue  notre  pays  soit  dans  l’incapacité  de  créer  une 
organisation  sanitaire  et  reste  une  des  rares  na- 
liüns  dites  civilisées  dépourvues  d’une  législation 
sanitaire  pratique. 

.Comme  bulletin  de  naissance  du  Syndicat  dont 
iltstle  secrétaire,  le  D’’  René  Martial  a  résumé 
en  moins  de  cent  pages,  sous  le  titre  :  La  charte 
ImnçaLie  d'hyi^ièns,  ses  études  sur  l’état  actuel  et 
l’avenir  de  l’hygiène  en-France  (1). 

L’état  actuel  !  tout  le  monde  le  connaît  ;  tout 
i monde  sait  ce  qui  a  été  obtenu  avec  la  loi  du 
là  lévrier  1902,  loi  qui,  du  reste  n’a  même  pas 
«lé  sérieusement  appliquée  sans  doute  parce 
qiRelle  h’est  guère  applicable.  On  répète  cons¬ 
tamment  depuis  20  ans  le  .mot  de  Wurtz  :  l’hy- 
gièiieen  France  est  une  façade  derrière  laquelle  il 
a’y  a  rien.  Tout  le  monde  le  reconnaît,  mais  per¬ 
sonne  ne  fait  un  effort  pour  remédier  à  cette 
tarence.  Il  semble  donc  que  la  critique  de  l’orga- 
lisation  actuelle  ne  soit  plus  à  taire  ;  le  D”  René 
llàrtial  cependant  y  revient  et  il, a  raison,  car  il 
aborde  cette  critique  en  hygiéniste  compétent, 
pourvu  d’une  longue  expérience. 

Il  sait,  comme  un  anatomiste  habile,  dissé- 
([ucr  le  cadavre  de  nos  institutions  sanitaires  'et 
loeltre  en  garde  contre  des  projets,  issus  '  du 
monde  delà  politique,  qui, s’ils  étaient  réalisés, 
vérifieraient  l’opinion  émise  par  le  Pv  Cour- 
mont  :  Toute.s  le.s  fois  qu’on  propose  et  qu’on 
adopte  une  réforme  en  hygiène,  en  France,  il 
en  résulte  invariablement  un  recul  au  lieu  d’un 
progrès. 

(1) Norbert  Maloine,  édit.  27,  rue  l’École-de-Médecine, 
Paris,  1925. 


I  Donc,  là  nouvelle  critique  de  l’état  actuel  de 
l’hygiène  daips  notre  payS  par  le  D''  René  Martial, 
n’est  pas  une  superfétation  et  vient  à  son  Vieure. 

Pour  R.  Martial,  l’hygiène  en  France  est  un  , 
chaos.  Elle  est  constituée  par  des  rudiments 
épars  sans  organisation  d’ertsernble. 

A  côté  de  créations  superflues,  l’on  constate 
l’absence  d’organismes  indispensables.  L’on  a 
multiplié  les  œuyres  d’hygiène  sociale,  mais  cela 
en  désordre,  sans  niéthode,  elles  s’entrechoquent 
entre  elles  et  donnent  lieu  à  une  poussière  d’a¬ 
méliorations  sans  profit  pour  la  masse.  ' 

L’activité  et  les  efforts  des  véritables  hygié¬ 
nistes  sont  dépensés  en  pure  perte.  Une  fqule  de 
gens  incompétents  s’arrogent,  des  prétentions 
hygiéniques  et  une  demi-douzaine  de  mini^stè- 
res  prennent  à  tort  et  d  travers  des  initiatives 
incoordonnées.  ^  ^ 

,  La  prophylaxie  morale  et  l’éducation  popu¬ 
laire  ont  été  ici  complètement  oubliées. 

Il  existe  bien  çà  et  là  des  inspecteurs  départe¬ 
mentaux  d’hygiène,  mais  le  plus  souvent,  ils 
n’ont  aucune  autorité  sur  les  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux,  sur  lès  dispensaires  antisyphiliti¬ 
ques,  sur  les  infirmières  visiteuses  d’hygiène,  sur 
l’hygiène 'scolaire  et,  comme  il  n’y  a  aucune  coor¬ 
dination  dahs  les  efforts,  le,  rendement  est  prati¬ 
quement  nul. 

On  s’illusionne  sur  lés  connaissances  que  doit 
avoir  un  hygiéniste;  l’on  se  figure  qu’en  un  an  ou 
deux  d’études  spéciales,  on  peut  lui  donner  une 
compétence  avec  un  diplôme.  Or  l’hygiéniste  ne 
peut  acquérir  une  réelle  valeur  qu’après  de  lon¬ 
gues  années  d’études. 

Ses  connaissances  doivent  être  très  vastes  ; 
elles  doivent  s’étendre  à  la  géographie,  la  clima¬ 
tologie,  la  géologie,  l’ethnologie,  la  sociologie,  la 
pédagogie,  le  droit,  l’art  de  l’architecte,  celui  de 
l’ingénieur,  la  chimie,  la  physique,  la  bactério¬ 
logie,  la  médecine. 

Or,  en  France,  un  peu  pour  tout,  mais  surtout 
pour  Fhygiène,  règne  le  'culte  de  l’iricompé- 
tence  qui  entraîne  fatalement  l’horreur  des  res¬ 
ponsabilités.  Nüus.voyons  en  outre  dans  cliiujuc 
administration  ou  chaque  institution  des  gens 
malins  et  avisés  qui,  à  force  d’intrigues,  parvien¬ 
nent  à  se  créer  des  fiefs  où  s’enchevêtrent  leur 
intérêt  individuel  avec  l’intérêt  collectif  et 


2804 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


augmentent  encore  ainsi  la  confusion-  dans  ce,  î 
chaos.  ■  '  '  I 

Devant  pareille  situation,  des  étrangers  bien  in¬ 
tentionnés,  mais  ignorant  nos  moeurs  et*  notre 
passé,  établissent,  en  apportant  leur  argent,  une  i 
sorte  de  protectorat  sanitaire  sur'notre  'pays.  Us 
nous  jugent  incapables  de 'réaliser  , quoique  ce 
soit  par  nous-ibêmes,  et,  selon  l’expression  fort 
•juste  de  R.  Martial,  confondent,  en  nous  ju- 
geànt,  pauvreté  (j’argent  avec  pauvreté  d’esprit.  ' 

La  pémirie  d’argent  est,  en  effet,  la  grande  ob¬ 
jection  que  l’on  fait  à  une, organisation  sérieuse 
de  l’hygiène.  Certes  nous  savons  où  en  sont  les 
finances  de  notre  pays  ;  mais,  dans  les  énormes 
sommes  qui  constituent  notre  budget  annuel,  il 
est  des^  économies  facilement  réalisables  qui  per¬ 
mettraient  d’employer  des  fonds  à  quelque  chose 
de  plus  utile.  Ri  Martial  cite  un  exemple  entre 
mille  c  notre  marine  compte  actuellement -5  cui¬ 
rassés  et  83  arniraüx  pour  les  conimander.  U  en 
est  un  peû  partout  ainsi, dl  existe  un  nombre  stu¬ 
péfiant  de  fonctionnaires  d’Etat,  départemen¬ 
taux,  municipaux,  qui  «onipliquent  à  plaisir  les 
formalités,  administratives  pour  donner  à  leurs 
'fonctions  une  raison  d’être  ;  ce  sont  eux  qui 
sont  cause  des  difficultés  pour  obtenir  des  règle¬ 
ments  rapides  et  des  décisions  promptes,  mais 
tous  ces  gens-là  sont  «  tabou  ».  Ce  sont  des  agents 
électoraux  que  nos  élus  payent  en  places  ou, en 
décorations.  Ce  sont  ces  vampires  qui 'anémient 
notre  budget  au  point  de  ne  plus  laisser  la  moin,- 
dre  somme  pour  une  dépense  utile.  C’est  sou¬ 
vent  parmi  eux  que  l’on  choisit  des  titulaires  aux 
postes  qui  devraient  revenir  à  de  vrais  hygiénis¬ 
tes.  Aussi  trop  souvent  l’on  trouve  à  la  tête  des 
services  sanitaires  des  administrateurs  quand  il 
conviendrait  d’y  rencontrer  des  techniciens. 

Ces  techniciens  -devraient  être  choisis  dans  le 
Corps, niédical,'  mais  encore  faut-il  remarquer 
que  les  médecins  peuvent  devenir  des  hygiénis¬ 
tes,  mais  ne  le  sont  pas,  car  ils  n’ont  pas  appris 
à  l’être.  .  ,  ' 

T'eus  les  Ministères  s’ingénient  à  faire  de  l’hy¬ 
giène,  tous  y  travaillent  à  tort  et  à  travers  et  le 
Ministère  de  l’hygiène  fait..  ...Te  reste,  nous, 
allirme  R.  Martial.  La  législation- sanitaire  est 
disparate  au  suprême  degré. 

Outre  la  loi  du  15  février  1902,  le  Code  civil,  le 
;  Code  rural,  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  mar¬ 
ché,  celle  sur  les  lotissements,  etc.,  etc.,  iiégle- 
'mentent  au,  nom  de  Fhygicne.  L’on  a  réalisé  un 
Code  du  Travail,  même  un  Code  de  la  route, 
quand  purviendra-t-on  à  rédiger  un  Code  sani¬ 
taire  ? 


Si  par  hasard,  un  hygiéniste  idéalise  un  pro¬ 
grès,  dh  s’empresse  de  le  remplacer  par  un  iheom-  ; 
pètent  qui  se  hâte  de  détruire  ce  qu’il  a  fait.  11. 
Martial  cite  un  lait  qui  lui  est  personnel.  Direc¬ 
teur  des  servicés  d’hygiène  de  la  ville  de  Fez  au 
M-aroc,  il  s’ingéhia  à  y  orgaiüser  üh  Fondouck- 
preventoriuin  contre  le  typhus  ex|.nthématique.  - 

Le  Capitaine,  chef  des  services  municipaux, 
jugea  cette  innovation  superflue  et  une  fois  R, 
Martial  parti,  il  s’empressa  de  la  détruire.  De 
sorte  que,  si  curieux  d’étudier  conlment  on  peut 
;  lutter  .contre  le  typhus,  vous  voulez  vous  ren¬ 
seigner  sur  le  Fondouck-Sanatorium  de  R. ‘Mar-  ' 
tial,  il  vous  faudra  aller  visiter  , lé  Musée  d’Hy- 
giène  Coloniale  de  Londres.  Les  Anglais,  gens 
pratiques,  ont  adopté  et  réalisé  l’idée  de  R.  Mar-  > 
tial. 

L’on  a  tellement  écrit,  répété  et  crié  par-dessus 
les  toits  que  l’hygiène  était  inexistante  en' 
France,  qu’on  a  fini  par  élaborer  des  projets  pour- 
réniédier  à  l’insuffisance  de  là  loi  du  15  février 
1902.  Parmi  ces  projets  celui  qui  paraît  être  le 
plus  eïi  faveUr  au  Parlerneiît  est  de  l’AncienMi-, 
nistre  M.  Strauss;  Or,  le  vote  de  ce  projet  sérail  ' 
gros  de  danger,  loin  dêtre  un  progrès,  ce  serait  un 
recul,  car  l’exécution  des  mesures  d’hygiène  con¬ 
fiées  aux  mairns  et  aux  préfets,  se  réduirait  à  p 
simple  élément  d’action  dans  la  politique' élec¬ 
torale.  11  est  de  nombreux  maires  des  villes  de 
plus  de  20.000  habitants  qui  n’ont  pas  le, plus  pe¬ 
tit  souci  de  l’hygiène  et,  à  l’heure  actuelle.  Tins-  ; 
pecteur  départemental  d’hygiène  doit  s’incliner 
devant  l’autorité  du  préfet  et  les  volontés  du 
Conseil  général. 

Aussi  le  ]}'■■  René  Martial  est  convaincu  que 
l’article  2  du  projet  Strauss  qui  laisse  les  maires 
avec  leur  conseil  municipal  rédiger  par  des  ari-è-  ; 
tés  municipaux  le  règlement  sanitaire  de  leur’ 
commune,  serait  inapplicable  et  resterait  inap^ 
pliqué. 

L’article  5  du  jirojet  Strauss  parait  ignorer  que  : 
beaucoup  de  départements  et  la  grande  majorité  v 
des  conimnnes  n’ont  aucun  moyen  de  désinfec¬ 
tion  et  ne  désirent  point  en  avoir  ;  que  dans  ceux 
où  l’on  pratique  la  désinfection  ,  on  y  procède 
.  souvent  de  façon  inefficace  et  que  l’on  néglige  la  j 
désinfection  en  cours  de  maladie.  Fin  outre, Tar- 
ticle  5  ne  prévoit  pas  de  quelle  façon  l’ôn  pour-  j 
rait  aider  une  commune  dont  lés  ressourcés  se-  f 
raient  insuffisantes  à  se  procurer  des  moyens  dej 
désinfection.  . 

L’article  6  qui  apprécie  l’état  sanitaire  ’d’mic  j 
commune  d’après  l’élévation  du  tauy  de  la  moi-’; 
talité  pendairt  trois  années  consécutives,  est  j 
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basé  s\ir  une  erreur,  car  il  faut,  là.  encore,  tenir  ' 
compte  du  taux  de  la  natalité,  de  l’immigration, 
et  d’une  statistique  donnant  une  idée  précise 
du  mouvement  de  la  population. 

L’article  10  qui  aborde  la  question  des  eaux, 
oublie  absolument  d’exiger  qu’on  consulte  l’hy-  j 
giéniste  municipal  Ou  déjjartemental  lorsqu’il 
s’agit  de  captation  ou  d’adduction  des  sources. 

'  L’article  7  exige,  pour  délivrer  un  -permis  de 
'construire,  un  rapport  de  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’bygiène.  Or,  l’inspecteur  départemen¬ 
tal,  s’il  veut  remplir  cette  tâche,  aura  son  temps 
entièreînent  absorbé  par  elle.  Il  ne  sullit  pas  en 
outre,  d’examiner  des  plans  et  de  les  approuver, 

'il  est  nécessaire  de  surveiller  la  construction  et 
un  personnel  spécial  seràit  pour  cela  nécessairer 

Les  articles  qui  ont  trait  au  recrutement  des 
techniciens  de  l’Administration  sanitaire  ne 
créent  pas  de  débouchés  pour  les  hygiénistes  de , 
carrière  et  en  font  des  fonctionnaires  sans  indé¬ 
pendance  et  chichement- payés.  Les  Directeurs 
de  Jlureaux  d’Hygiène  des  Municipalités,  même 
importantes,,  seraient  placés- sous  l’autorité  des 
maires  et  sous  le  contrôle  de  l’inspection'  dépar¬ 
tementale  et  ces  Directeurs  qui  auraient  rendu 
parfois  des  services  considérables  -seraient  tou¬ 
jours  assimilés,  comme  actuellement  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine,  aux  agents-voyers,  sinon 
aux  piqueurs  de  la  voirie. 

L’article  12,  qui  modifie  la  composition  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  de  France  continue- 
comme  par  le  passé  a  y  introduire  un  nombre 
considérable  d’incompétences  et  à  en  éloignèr  les 
hygiénistes  qui  y  sont  en  nombre  insulTisant. 

Il  se  trouve  cependant  dans  ce  projet  une  inno¬ 
vation  utile  due  àun  de  nos  confrères  députés,  lé 
Dr  Even,  c’est  la  création  d’attachés  sanitaires 
aux  grandes  ambassades  à  l’Etranger.  . 

Le  Dr  ïjlené  Martial  voudrait  que  toutes  les 
fois  que  l’application  de  la  loi  sanitaire  n’exigera 
pas  une  compétence  tcchnicpie  ou  administra¬ 
tive  liautement  spécialisée,  ce  soit  le  médecin 
praticien  qui  ait  la  charge  de  cette  application. 

Il  tient  beaucoup'à  cette  collaboration,  mais  elle 
exige  une  profonde  modification  des  études  thé- 
dicales  en  ce  qui  concerne  l’enseignement  de 
l’hygiène. 

M.  R.  Martial  admet  la  déclaration  des  mala¬ 
dies  contagieuses  par  le  chef  de  la  famille  sur 
les  indications  du  médecin.  Il  est  partisan  de  la 
déclaration  de  la  tuberculose  et,  à  défaut  de  la 
déclaration  de  la  syphilis,  il  voudrait  voir  éta¬ 
blir  la  coutume  du  certificat  de  santé,  délivré 
aux  futurs-  conjoints  avant  le  mariage. 


Il  est  de  l’avis  des  médecins  praticiens  pour 
exiger  que  les  désinfectiçns  soient  immédiates  et 
complètes  et  surtout  en  cours  de  maladie. 

Toutefois,  il  pense  que  poûr  les  riialadies  pes¬ 
tilentielles  :  peste,  choléra,  typhus,  le  médecin  de¬ 
vrait  déclarer  directement  lui-même  pour  éviter 
lë  moindre  retard  à  la  prise  des  mesiires  de  pro¬ 
phylaxie.  Il  attire  l’attention  sur  le  retour  oITensif 
du  paludisme  en  France.  Il  demande  que  le  per¬ 
sonnel  et  le  matériel  de  désinfection  soient  sous 
la  dépeildance  et  à  la  disposition  des  autorités 
sanitaires  et  non  des  ponts  et  chaussées,  des 
agents-voyers  et  autres  fonctionnaires. 

11  considère  que  la  cellule  dé  l’organisme  généi 
ral  hygiénique  doit  être  départenientale,pourvue 
d’un  centre  fixe  et  d’équipes  mobiles. 

11  voudrait  qu’on  tînt  plus  la  main  aux  vacci¬ 
nations  antivarioliques,  qu’on  rendît  obliga¬ 
toire  la  vaccination  antityphoïdique,  qui  a  fait 
ses  preuves.  _  ■ 

Il  ne  comprend  pas  que  l’hygiène  scolaire  ■ 
soit  séparée  de  l’hygiène  générale,  et  confierait 
l’inspection  médicale  des  Ecoles  aux  praticiens' 
sous  l’égide  de  leur  Syndicat. 

Après,  la  prophylaxie,  le  D^^  R.  Martial  envi¬ 
sage  l’organisation,  la  coordination  de  ce  qu’il 
appelle  l’hygiène  technique  de  manière  à  en  ob¬ 
tenir  un  rendement  suffisant  :  fraudes  alimentai¬ 
res,  contrôle  sanitaire  des  aliments,  laboratoires 
de  contrôle  ambulants,  tout  cela  "rattaché  au 
Ministère  de  l’Hygiène  ;  les  vétérinaires  muni¬ 
cipaux  et  départementaux  deviendraient  fonc¬ 
tionnaires  d’Etat. 

L’industrie  laitière,  l’industrie  de  la  distilla¬ 
tion  (alcoolisme)  seraient  étroitement  surveil¬ 
lées.  La  protection  des  cours  d’eaux,  des  sour¬ 
ces,  etc.,  passerait  du  Ministère  des  Travaux  pu¬ 
blics,  à  celui  de  l’hygiène.  ^ 

L’enseignement  de  l’hygiène  à  l’Ecole  serait 
organisé.  La  salubrité  4os  écoles,  des  établisse- 
meiits  publics,  etc-.,  devrait  encore  relever  des 
hygiénistes.  i 

Le  médecin  praticien  pourrait  être  un  agent 
précieux  dans  l’hygiène  de  l’habitation  en  indi¬ 
quant  les  taudis  et  contrôlant  les  maisons  insalu¬ 
bres.  L’hygiène  municipale,  impossible  à  réaliser 
avec  des  magistrats  élus,  le  serait  par  des  hygié¬ 
nistes  d’Etàt. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plusr  omettre  comme 
dans  la  loi  de  1902  l’hygiène  rurale. 

Il  conviendrait  de  multiplier  les  postes, d’in¬ 
firmières  cRhygiène  qui  seraient  chargées  de  gui¬ 
der  l’hygiène’ domestique. 
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Le  Ministère  de  l’Hygiène  devrait  être  eomplè-  la  collahoration  du  médecin  praticien  sans  que 
tement  rénrgaijisé  ainsi  gùe  le  Conseil  supérieur  pour  cela  ce  dernier  perdît  son  indépendance- 


d’hygiène.  La  France  serait  diyiséfe  en. régions  sa-  Une  question  primordiale  nous  paraît  dans  les 
nitaires  et  le  département  demeurerait  la  cellule  ,  circonstances  actuelles  devoir  ajourner,  et  peut 
sanitaire  initiale.  -  être  pour  longtemps,  toute  réforme  de  .l’organi- 

L’inspecteur  départemental  d’hygiène  devien-  sation.  sanitaire,,  de  cette  importance  c’est  l,a 

drait  l’égal  du  préfet.  '  >  question  financière. 

Aux  frontières  terrestres,  la  prophylaxie  se-  Pouf  créer  une  administration  sanitaire  et  la 
rait  assurée  par  lès  Inspecteurs  départementaux  doter  de  ce  qui  lui  est  nécessaire,  il  faudrait  beauv 

ou  les  directeurs  municipaux.  Aux  frontières  ma-  coup  d’argent.  Aussi,  tout  en  reconnaissant  le 

ritimés,  ce  serait  les  médecins  sarptaires  mariti-  bien  fondé  des  critiques' du  R.  Martial,  et  en 
mes  qui,  eux  aussi,  deviendraient  fonctionnaires  désirant  au  plus  tôt  la  réalisation  d’un  prograffl- 
d’Etat.  me  d’organisation  sanitaire  bien  étudié  où 

Paris  et  le  département  de  la  Seine  seraient  di-  chacuns,  hygiénistes  et  praticiens,  tout  en  coUa- 
visés  en  secteurs  sanitaires,  pourvus  d’inspec-  borant,  resteraient  à  leurs  places,  nous  avons 

teUrs  qui  seraient  sous  la  dépendance  d!un  Ins-  bien  peur  de  voir  ajourner  tous  les  projets  et 

peçteur  général  ayant  le  même  rang  que  lé  Pré-  borner  la  révision  de  la  loi  sanitaire  à  des  demi- 
fet  de  la  Seine.  '  •  mesures  et  à  des  modifications  de  détails  qui 

,En  un  mot,  le  D’'  R.  Martial  fait  table  rase  de  nous  laisseront  pour  bien  des  années  pourvus 

ce  qui  existe  et  réunit  dans  les  niêmes  mains  d’une  législation  incomplète,  incoordonnée  et 

tous  les  services  sanitaires  sauf  ceux  de  l’armée  partant  inefficace.  Mais  ce  n’est  pas  une  raison 

et  de  la  marine.  11  réclame  la  création  d’hygiénis-  pour  nous  désintéresser  d’une  question  aussi 

tes  d’Etat,  création  qu’il  considère  comme  condi-  importante,  question  qui  devrait  tenir  le  pre- 

tion  sine  qua  non  du  succès.  mier  rang  dans  les  préoccupations  du  Couver- 

Des  projets  de  l’envergure  de  celui  du  D*’  R.  nement  et  du  Parlement,  s’ilav aient -une  claire 
Martial,  demandent  de  longues  études. Pour  nous,  conception  des  intérêts  vitaux  du  Pays, 
nous  voudrions  voir  préciser  en  quoi  consisterait  J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

M.  le  professeur  Nobécourt, 

De  la  méningite  tuberculeuse  chez  les  hérédo-syphilitiques  (’) 

est  presque  toujours,  sinon  toufoairs, d’origine  sy¬ 
philitique  ;  d’ailleurs,  cet  homme  a  un  Bordet- 
Wassermann  positif.  De  plus,  il  est  sujet  à  la 
bronchite. 

Sa  mère  se  dit  bien  portante  ;  le  Bordet-Was- 
sermann,  à  deux  reprises,  a  été  négatif  (H’). 

Des  trois  sœurs  plus  jeunes,  l’une,  née  en  1918, 
a  un  Bordet-Wàssermann  positif  (H®),  l’autre, 
née  en  .1922,  a  eu  des  convulsions,  mais  a  |un 
Bordet-Wassermann  négatif,  la  dernière,  née 
en  1924,  ne  présente  rien  de  particulier. 


Je  ne  puis  vous  montrer  la  malade  qui  va 
faire  l’objet  de  cette  leçon  parce  que,  malheureu¬ 
sement,  elle  est  morte,  il  y  a  quelques  jours, 
d’une  méningite  tuberculeuse.  Elle  avait,  d’autre 
part,  un  hérédité  syphilitique. 

Cette  fille  est  née  le  15  mars  1916. 

Depuis  1916i  son  père  est  sujet  à  des  crises  d’hé- 
moglobinuriO  paroxystique  a  frigore,  affection, 
comme  je  le  rappelais  dans  une  récente  leçon  qui 

,  Jl)  Leçon  du  20  juin  1925,recueiUie  par  le  D'  Laporte. 
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Notre  malade  est  née  avant  terme,  à  8  mois, 
,  pesant  2  kil.  600.  Elle  a  été  élevée  au  sein,  a 
souffert  de  troubles  digestifs  à  8  mois,  a  eu  ses 
premières  dents  et  fait  ses  premiers  pas  un  peu 
tard,  vers  17  mois.  Elle  avait  ordinairement  des 
alternatives  de  constipation  et  de  diarrhée.  Pen¬ 
dant  sept  mois,  en  1924,  elle  a  fait  un  séjour  dans 
'  un  preveptoriuui.  ■ . 

Au  début  de  1925,,  elle  est  prise  de  douleurs 
abdominales,  surtout  à  droite.  Au  bout  de  quel¬ 
que  temps,  on  l’amène  à  notre  policlinique,  où 
M.  Nadal  l’examine,  le  20  lévrier  1925.  Elle  a 
8  ans  et  11  mois.  C’est  une  enfant  assez  grandé 
(125  cm.),  d’un  poids  satisfaisant  (23  kil.  200)  ; 
elle  ne  présente  aucun  stigmate  de  syphilis,  a  un 
Bordet-Wassermann  douteux  (H®),  et. un  Hecht 
légèrement  positif. 

Etant  donné  les  antécédents  paternels,  M. 
Nadal  commence  un  traitement.  Il  pratique,  le 
24février,  une  injection  d’hydroxydé  de  bismuth, 
de  muthanol,  à  la  dose  de  4  cgri  La  deuxième  in¬ 
jection  de  la  même  dose,  le  27  février,  est  suivie 
de  malaise,  nausées,  vertiges,  et  d’une  élévation 
de  température  à  40“4.  La  fièvre  persiste  pen¬ 
dant  plusieurs  jours  entre  39°  et  40°.  En  même 
temps,  l’enfant  tousse  un  peu.  A  partir  du  2  mars 
l’enfant  a  de  la  céphalée,  de  l’anorexie,  de  grah- 
des.oscillations  thermiques  (36°5  le  matin,  39°  le 
soir),  de  la  diarrhée,  des  douleurs  abdoihinales. 
Aussi  M.  Nadal  la  fait  entrer  dans  le  servicei  le  6 
mars. 

A  ce  moment,  elle  pèse  21  kil.  850  ;  elle  a  donc 
perdu  1  kil.  350  en  quinze  jours.  Le  soir  de  l’en¬ 
trée,  la  température  est  de  39°  ;  le  lendemain, 
(lie  tombe  à  37°^.  L’examen  ne  décèle  rien  de 
spécial.  Dans  les  selles,  on  trouve  des  tricocépha- 
les  en  grand  nombre.  Une  cutiréaction  à  la  tu¬ 
berculine  est  positive. 

La  fièvre  persiste,  légère,  atteignant  38°,  38°2 
le  soir,  exceptionnellement  38°9.  On  ne  lait  pas 
de  diagnostic  bien  précis  et  l’enfant  quitte  l’hô¬ 
pital  le  20  mars. 

Elle  retourne  à  la  policlinique  où,  tenant  tou¬ 
jours  compte  de  l’hérédité  syphilitique,  M.  Nadal 
latraite  par  des  injections  de  sulfarsénol.  Du  31 
mars  au  28  avril,  elle  reçoit  sept  injections,  aux 
doses  de  2  à  12  cgr.,  au  total  54  cgr. 

Après  la  quatrième  injection,  qui  est  de  12  cgr., 
le  10  avril,  l’enfant  a  la  fièvre,  40°,  des  vomisse¬ 
ments  et  une  éruption  mal  caractérisée.  Après  la 
septième  injection,  qui  est  également  de  12  cgr., 
le 28  avril,  l’enfant  a  de  nouveau,  de  la  fièvre  et 
me  éruption.  Le  sulfarsénol  ne  paraît  donc  pas 
très  bien  toléré. 

On  reprend,  le  5  mai,  le  muthanol,  à  la  dose  de 
icgr.  Cette  injection  est  suivie  de  fièvre  à  39°, 
qui  persiste  et  qui  fait  que,  pour  la  deuxième  fois, 
l’enfant  entre  à  l’hôpital,  le  15  mai,  à  9  ans  et 
deux  mois. 

Nous  la  trouvons  pâle,  asthéniée  ;  elle  a  une 


température  de  39°5  lè  soir  de  l’entrée,  de  37°  le 
lendemain  matin.  •  On  remarque  une  tendance 
àla  donstipation,  un  foie  un  peu  gros  ;  sans  aucun 
autre  symptôme,  la  température  reste  élevée  au 
voisinage  de  39°.  Le  pouls  bat  à  108  ou  100  pul¬ 
sations  ;  il  n’est  pas  absolument  en  rapport 
avec  la  température  ;  la  respiration  est  un  peu 
accélérée,  à  36. 

L’état  d’asthénie  augmente,  l’enfant  de¬ 
vient  somnolente.  Elle  se  plaint  de  céphalée; il 
apparaît  du  délire  nocturne  ;  elle  devient  hostile 
quand  on  l’examine.  On  constate,  à  la  date  du  20/ 
mai,  du  signe  de  Kernig.  Le  lendemain,  une  ponc¬ 
tion  lombaire  retire  un  liquide  clair,  un  peu  hy¬ 
pertendu,  contenant  environ  un  gr.  d’albumine 
par  litre,  et  de  nombreux  lymphocytes.  Nous 
faisons  le  diagnostic  de  méningite  tuberculeuse. 
Le  lendemain  l’enfant  est  emmenée  par  sa  mère, 
effrayée  par 'nqtre  diagnostic. 

Dans  la  famille  l’eçpoir  renaît  un  moment. 
L’état  en  effet  paraît  s’améliorer,  la  fièvre  dimi¬ 
nue.  Mais  bientôt,  à  partir  du  31  mai,  la  som¬ 
nolence  augmente,  la  température  remonte  à 
38°5-39°5,  la  constipation  est  marquée,  du  délire 
intermittent  se  montre. 

Pour  la  troisième  fois,  l’enfant  est  ramenée 
dans  notre  service,  le  2  juin.  Elle  a  une  tempé¬ 
rature  de  38°6  le  soir,  de  37°4  le  lendemain  matin. 
Elle  est  asthéniée,  plongée  dans  une  somnolence; 
dont  elle  sort  avec  peine  pour  répondre  aux 
questions  qu’on  lui  pose  ou  se  plaindre  de  dou¬ 
leurs  abdominales.  On  constate  de  la  mydriase, 
dù  ptosis  du  côté  gauche.  La  température  est 
peu  élevée,  le  pouls  à  100  ;  il  y  a  une  certaine  dis¬ 
sociation  du  pouls  et  de  la  température.  La  res¬ 
piration  est  régulière,  profonde,  suspirieuse.  Il 
y  a  de  la  raideur  de  la  nuque,  du  Kernig,  le 
signe  de  Brudzinski.  Une  seconde-  ponction 
donne,  comme  la  première,  un  liquide  clair,  à 
pression  presque  normale,  contenant  1,  gr.  50 
d’albumine  par  litre,  de  plps  nombreux  lym¬ 
phocytes  et  quelques  rares  polynucléaires.  On  ne 
décèle  pas  de  bacilles  tuberculeux.  L’inoculation 
aücobaj^e  est  pratiquée  ;  l’animal  est  mort  il  y  a 
quelques  jours,  trop  tôt  pour  qu’il  ait  eulet'emps 
d’être  tuberculisé. 

Enfin  le  4  juin,  l’enfant  tombe  dans  le  coma, 
température  de  38°5  et  dans  l’après-midi  elle 
meurt  avec  une  température  de  38°5. 

Nous  ’n’ avons  pu  malheureusement  pratiquer 
l’autopsie,  opposition  ayant  été  faite  par  la  mère. 
Somme  toute,  cette  enfant  est  morte  de  ménim 
gite  tuberculeuse  banale. 

Le  point  intéressant  de  l’histoire  est  son  héré- 
dite  syphilitique. 


Quand  une  méningite  tuberculeuse  appa¬ 
raît  CHEZ  UN  HÉRÉBO-SYPHILITIQUE,  plUSieUrS 
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problèmes  se  posent.  Tout  d’abord  un  problème 
diagnostique  :  s’agit-il  d’une  méningite  tubercu- 
leusey  d’une  méningite  syphilitique  ou  d’une 
autre  méningite  ?  Deuxièmement,  un  problème 
clinique  :■  la  méningite  tuberculeuse  n’est-elle 
pas  influencée  dans  ses  symptômes  et  son  évolu¬ 
tion  par  l’hérédo-syphilis  ?  Enfin,  un  problème 
étiologique  :  l’hérédo-syphilis  n’a-t-elle  pas  pré¬ 
disposé  l’enfant  à  la  méningite  tuberculeuse  ? 

Ce  sont  ces  différents  points  que  je  désire 
passer  en  revue  à  propos  de  notre  petite  malade. 


Pour  résoudre  le  problème  diagnostique,  à  sa¬ 
voir  s’il  s’agit  d’une  méningite  tuberculeuse  ou 
non  chez  une  hérédo-syphilitique,  je  dois  vous 
donner  quelques  éclaircissements,  sur  les  syn¬ 
dromes  MÉNINGÉS  et  les  MÉNINGITES  AIGUES 
CHEZ  LES  HÉRÉDO-SYPHILITIQUES. 

De  temps  en  temps,  on  rencontre,  chez  les 
hérédo-syphilitiques,'  un  syndrome  clinique  qui 
rappelle  celui  d’une  méningite  tuberculeuse.  Ce 
syndrome  clinique  peut  être  dû  soit  à  une  ménin¬ 
gite  syphilitique  aiguë,  soit  à  une  méningite  tuber¬ 
culeuse,  soit  à  une  réaétion  méningée  ou  à  une 
méningite  relevant  de  causes  diverses. 

Les  MÉNINGITES  AIGUES  SYPHILITIQUES  Ont 
été  très  étudiées. 

Il  convient,  pour  bien  poser  le  problème,  d’en¬ 
visager  tout  d’abord  les  méningites  syphilitiques 
aiguës  chez  les  adultes,  au. cours  de  la  syphilis  ac¬ 
quise. 

Chez  les  adultes,  le  syndrome  méningé  simu¬ 
lant  la  méningit,e  tuberculeuse  n’est  pas  excep¬ 
tionnel  au  cours  de  la  période  secondaire,  c’est-à- 
dire  à  la  phase  septicénaique,  quand  il  existe  une 
roséole,  des  plaques  muqueuses,  etc.  Les  observa¬ 
tions  sont  assez  communes.  De  1908  à  1920,  j’ai 
compté  sept  thèses  parisiennes  consacrées  à  l’é¬ 
tude  de  la  méningite  aiguë  syphilitique.  ' 

Dans  les  méningites  aiguës  syphilitiques  ou  tu- 
herculeuses,  la  symptomatologie  est  la  même,  il 
n’y  a  pas  de  symptômes  différentiels  pathogno¬ 
moniques  ;  cependant,  il  existe  quelques  nuan¬ 
ces,  qu’il  importe  de  retenir. 

Dans  la  syphilis,  les  symptômes  méningés  sont 
souvent  peu  nets,  seulement  ébauchés  ;  il  y  a  peu 
ou  pas  de  raideur  de  la  nuque,  de  contractures, 
etc.  La  céphalée  est  diffuse,  continue,  avec  des 
exacerbations  nocturnes  ;  elle  est  tenace,  et 
n’est  calmée  que  par  le  traitement  spécifique. 
-  Les  paralysies  parcellaires  sont  communes  :  pa¬ 
ralysie  faciale,  paralysie  de  la  musculature  ex¬ 
terne  de  l’œil,  notamment  du  moteur  oculaire 
commun  :  strabisme, .diplopie,  ptosis.  Il  n’y  a  pas 
de  troubles  nets  du  pouls  et  de  la  respiration  ; 
il  n’y  a  pas  de  fièvre  ou  il  y  a  seulement  une  fiè¬ 


vre  légère  à  .38°  ;  il  n’y  a  pas  de  dissociation  du  ,j 
pouls  et  de  la  température.  L’évolution  est  irré-  i 
gulière  ;  elle  se  fait  par  poussées  successives,  j) 
avec  des  rémissions  et  des  reprises.  > 

Vo'ilà,  d’après  la  lecture  des  observations  pu-  l 
bliées,  quels  sont  les  caractères  principaux 
qui  se  dégagent  en  faveur  de  la  méningite  sy¬ 
philitique. 

En  faveur  d’une  méningite  tuberculeuse,  plai¬ 
dent  les  symptômes  qui  n’existent  pas  dans  la 
méningite  syphilitique.  En  particulier  plaide  la 
fièvre  à  courbe  spéciale. 

On  pense  naturellement  à  la  méningite  syphù 
litique  quand  on  note  les  symptômes  d’une  sy¬ 
philis  secondaire  en  évolution,  une  roséole,  des 
plaques  muqueuses,  ou  même  s’il  existe  un  chan¬ 
cre  non  encore  cicatrisé,  car  quelquefois  elle  peut 
se  manifester  de  façon  très  précoce. 

Toutefois,  l’existence  d’une  syphilis  en  évolu¬ 
tion  n’est  pas  absolument  pathognomonique,  car 
une  méningite  tuberculeuse  peut  évoluer  en 
même  temps  que  celle-ci. 

La  ponction  lombaire  n’aide  pas  au  diagnos¬ 
tic  différentiel. Dans  les  deux  cas,  le  liquide  clair, 
hypertendu',  contient  un  excès  d’albumine  et  de 
nombreux  leucocytes,  particulièrement  des  lym¬ 
phocytes.  La  Constatation  de  bacilles  de  Koch 
prouve  la  méningite  tuberculeuse.  La  réaction  de 
Bordet-Wassermann,  qui  est  positive  en  cas  de 
syphilis,  ne  veut  pas  dire  qu’il  s’agisse  certaine¬ 
ment  d’une  méningite  syphilitique,  parce  que,  je 
le  répète,  une  méningite  tuberculeuse  peut  appa¬ 
raître  chez  un  syphilitique. 

Reste  un  dernier  argument  en  faveur  de  la  Sy¬ 
philis,  c’est  l’influence  favorable  du  traitement 
spécifique. 

Voilà  donc  comment  se  présente  la  méningite- 
aiguë  syphilitique  pendant  la  période  secondaire 
de  la  syphilis  acquise.  Mais  dans  la  syphilis  ter¬ 
tiaire,  on  n’observe  pas  ce  même  tableau  clini¬ 
que.  On  rencontre  des  syndromes  méningés  plus 
ou  moins  caractérisés,  qui  sont  dus  à  des  causes  ■ 
diverses,  qui  sont  d’origine  banale  ;  ils  se  greffent 
sur  la  méningite  chronique  ;  mais  il  ne  s’agit  pas 
de  méningite  syphilitique  aiguë. 

Les  faits  observés  chez  l’adulte,  au  cours  delà 
syphilis  acquise,  aident  à  comprendre  ceux  que 
l’on  rencontre  chez  les  enfants  entachés  de  syphilis 
congénitale. 

La  syphilis  congénitale  diffère  de  la  syphilis 
acquise  des  adultes  par  l’absence  d’accident  pri¬ 
mitif.  Comme  je  le  rappelais  dans  une  leçon  sur 
Vhérédo-syphilis  chez  les  en/an/s,  publiée  parle 
Journal  des  Praticiens  du  10  mars  1923,  l’enfant 
entre  d’emblée  dans  la  phase  septicémique,  dans 
la  période  secondaire.  Cette  phase  tantôt  se  tra¬ 
duit  par  des  symptômes  avérés  pendant  la  vie 
fœtale  et  pendant  les  premiers .  mois  de  la  vie 
extra-utérine,  tantôt  reste  occulte.  Ensuite 
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rinlection  entre  dans  la  période  tertiaire.  Four¬ 
nier  pariait  de  syphilis  héréditaire  précoce,  pour 
désigher  les  accidents  qui  surviennent  peu  de 
temps  après  la  naissance,  et  de  syphilis  héréditaire 
tardive  pour  désigner  les  accidents  qui  survien¬ 
nent  pendant  l’enfance,  l’adolescence  et  même  à 
l’âge  adulte. 

,En  réalité,  il  n’y  a  pas  une  syphilis  héréditaire 
précoce  et  une  tardive,  il  y  a  des  manifestations 
précoces,  qui  sont  liées  à  la  syphilis  secondaire,  et 
des  manifestations  tardives,  qui  sont  de  la  syphi¬ 
lis  tertiaire.  L’analogie  est  complète  entre  la  sy¬ 
philis  congénitale  et  la  syphilis  acqijise. 

Instruits  par  la  façon  dont  se  comportent  les 
méningites  de  la  syphilis  acquise,  nous  pouvons 
admettre,  a  priori,  que  chez  les  enfants  hérédo- 
syphilitiques,  les  méningites  syphilitiques  aiguës 
simulant  la  méningite  tuberculeuse  se  rencon¬ 
trent  pendant  la  petite  enfance,  alors  que  le  ma¬ 
lade  est  encore  dans  cette  phase  septicémique, 
qu’au  contraire,  ces  rnéningites,  qu’on  n’observe 
pas  dans  la  syphilis  tertiaire  de  l’adulte,  ne  s’ob¬ 
servent  pas  dans  la  syphilis  tertiaire  de  l’en¬ 
fant. 

Voyons  si  les  laits  sont  d’accord  avec  cette 
opinion. 

Etudions  tout  d’abord  la  méningiie  aiguë  sy¬ 
philitique  de  la  première  enfance. 

Souvent,. la  syphilis  lèse  les  méninges  des  pe¬ 
tits  hérédo-syphilitiques  pendant  les  trois  ou 
quatre  premiers  mois  de  la  vie,  c’est-à-dire  pen¬ 
dant  la  phase  septicémique  de  l’infection..  Les 
constatations  anatomiques  et  surtout  la  ponc¬ 
tion  lombaire  eh  fournissent  la  preuve. 

Tobler,  en  1906  et  surtout  M.  Ravaut,  .dans 
les  Annales  de  dermatologie  et  de  sgphiligraphie 
de  1907,  ont  étudié  le  liquide  céphalo-rachidien 
des  petits  hérédo-syphilitiques.’ 

M.  Ravaut  a  trouvé,  avec  une  fréquence^  assez 
grande,  une  réaction  lymphocytaire  manifeste, 
souvent  d’ailleurs  assez  discrète.  Souvent  elle  est 
constatée  sans  qu’aucun  signe  clinique  ait  attiré 
l’attention  sur  l’encéphale  et  les  méninges.  Dans 
certains  cas  cependant,  l’enfant  présente  des 
symptômes  encéphalo-méningés  plus  ou  moins 
caractérisés,  des  convulsions,  de  la  raideur  de  la 
nuque,  de  l’hypertension  de  la  fontanelle,  etc^ 

Ces  réactions  méningées,  cliniques  ou  anato¬ 
miques,  peuvent  être  causées  par  la  syphilis, 
mais  elles  peuvent  l’être  également  par  des  infec¬ 
tions  banales  broncho-pulmonaires  ou  intestina¬ 
les,  par  la  tuberculose  et  par  divers  autres  pro¬ 
cessus  morbides.  Quand  on  les  constate  chez  un 
syphilitique,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  conclure 
à  une  méningite  syphilitique,  M.  Ravaut  écrit 
très  justement  :  «  La  plupart  de  ces  signes  clini¬ 
ques  sont  d’ordre  pour  ainsi  dire  banal  en  patho¬ 
logie  infantile,  peuvent  compliquer  une  foule 
d’ affections  et  n’acquièrent  de  signification  véri¬ 


table  que  s’ils  sont  associés  à'  d’autres  phénomè¬ 
nes  ». 

Chez  ces  topt  jeuneS  bébés,  la  lymphocytose 
du  liquide  céphalo-rachidien  peut  relever  de  dif¬ 
férentes  causes,  notamment  de  la  syphilis  et  de  la 
tuberculose.  Les  réactions  cliniques  sont* assez 
banales  et  ne  font  guère  penser  en  général,  à  la 
niéningite  tuberculeuse. 

Chez  les  enfants  un  peu  plus  âgés,  à  partir  de 
six  mois,  on' peut  voir  des  syndromes  cliniques 
rappelant  la  méningite  tuberculeuse  qui  sont 
causés  par  la-syphilis.  Les  observations  qui  .ont 
été  publiées,  celles  qu,’on  a  l’occasion  de  rencon¬ 
trer,  ne  sont  cependant  pas  très  communes. 
Voici,  par  exemple,  une  observation  que  M. 
Leitch  a  publié  dans  American  Journal  of  Disea- 
ses  of  children,  en  1918. 

Un  garçon  de  12  mois,  hérédo-syphilitique, 
présente  des  signes  de  méningite  aiguë  pouvant 
faire  penser  à  la  tuberculose.  Son  liquide  céphalo¬ 
rachidien  contient  beaucoup  de  leucocytes,  dont 
66  %  de  lymphocytes.  Il  meurt  en  quatre  jours.  A 
l’autopsie,  on  trouve  une  méningite  caractérisée 
par  des  petits' plaques  d’exsudat  blanchâtre  dis¬ 
séminées  à  la  surface  de  l’encéphale.  A  leur  ni¬ 
veau,  on  découvre  des  spirochètes.  Il  n’y  a  pas 
de  tuberculose. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  même  dans  la  petite 
enfance,  un  syphilitique  peut  être  attéintf de 
méningite  tuberculeuse.  La  mémoire  de  M. 
Ravaut,  en  contient  un  exemple. 

Un  enfant  a  un  père  probablement  syphiliti¬ 
que  ;  sa  mère  a  eu  une  roséole  pendant  la  gros¬ 
sesse.  Il  est  né  à  huit  mois,  en  pleine  roséole  ma¬ 
ternelle.  A  quatre  semaines,  il  présente  du  co¬ 
ryza,  des  syphilides  papuleuses,j,un  gros  foie,  une 
grosse  rate.  A  six  semaines,  on  constate  de  la  rai¬ 
deur  de  la  nuque;  le  liquide  céphalo-rachidien 
contient  une  lymphocytose  moyenne,  8^à  10 
lymphocytes  par  champ  du  microscope.! 

A  deux  mois  et  demi,  le  bébé  est  pris.de  fièvre, 
de  dyspnée,  de  diarrhée  ;  il  meurt  en  quelques 
jours. 

A, l’autopsie,  on  trouve  une  granulie  généralisée 
à  la  base  du  cerveau,  on  voit  un  léger  épaississe¬ 
ment  des  méninges,  qui  sont  infiltrées  de  très  fines 
granulations  blanches.  Il  y  a  un  gangüon  caséeux 
dans  une  aisselle,  qui  a  été  le  point  dejdépart  de 
cette  granulie. 

Donc  même  chez  les  nourrissons  en  pleine  pé¬ 
riode  secondaire  de  la  syphilis,  le  problème  est 
complexe.  Chez  lui,  pn  voit  quelquefois  une  mé¬ 
ningite  syphilitique,  dont  les  symptômes  peu- 
'  vent  rappeler  une  méningite  aiguë  et  même  une 
méningite  tuberculeuse  ;  mais  on  voit  également, 
et  peut-être  plus  fréquemment,  des  réactions 
encéphalo-méningées  et  des  méningites  de  cau¬ 
ses  diverses,  parmi  lesquelles  prend  place  la 
méningite  tuberculeuse. 
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En  fait,  la  confusion  avec  cette  dernière  est 
possilble,  mais  assez  exceptionnelle.  Pendant  la 
première  année,  la  méningite  tuberculeusej  quoi¬ 
que  rare,  est  plus  commune  que  la  méningite 
aiguë  syphilitique. 

Daiîs  notre  salle  Husson,  du  1er  janvier  1924  ' 
au  31  mai  1925,  nous  avons  observé  9  cas  de  mé¬ 
ningites  tuberculeuses  chez  des  enfants  de  3  à  13. 
mois  et  pas  un  seul  de  méningite  syphilitique. 
Pourtant,  nous  voyons  beaucoup  de  syphilis. 

Chez  le  nourrisson  syphilitique,-  il  ne  s’agit  pas 
toujours  d’infection  congénitale.  Chez  lui,  en 
effet,  la  syphilis  acquise  peut  être  cause  de  mé¬ 
ningite.  Le  fait  est  d’ailleurs  exceptionnel.  En 
voici  un  exemple  publié  par  M.  Rochebois  dans 
les  Archives  médico-chirurgicales  de  province,  en 
octobre  1910.  - 

Un  enfant  de  9  mois,  qui  est  sujet  à  des  affec¬ 
tions  gastro-intestinales,  est  pris  un  jour  de' 
symptômes  simulant  la  méningite  tuberculeuse. 
Cependant  les  symptômes  sont  un  peu  particu¬ 
liers.  L’état  général  reste  bon.  Il  n’y  a  ni  torpeur, 
ni  excitation.  Oui  constate  de  la  cécité,  de  l’oedè¬ 
me  de  la  papille,  etc.  Le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  clair,  non  dicroïque,  contient  de  nombreux 
lymphocytes.  On  pratique  des  frictiohs  mercu¬ 
rielles.  La  guérison  surviént  en  15  jours.  Or,  cet 
enfant  n’avait  pas  de  syphilis  congénitale,  mais 
il  avait  été  contaminé,  six  mois  auparavant,  par¬ 
le  bébé  d’une  servante  mort  à  cette  époque  d’ac¬ 
cidents  syphilitiques. 

Je  passe  maintenant  à  la  ménirigite  aiguë.syphi- 
Htiqiie  dans  la  deuxième  et  la  troisième  enfances. 

C’est  à  Fournier  qu’on  en  doit  la  description. 
Dans  ses  leçons  sur  la  syphilis  héréditaire  tar¬ 
dive  qu’il  à  professées  à  Saint-Louis  en  1882- 
1883-,  Fournier  dit  que  la  syphilis  cérébrale  héré¬ 
ditaire  tcu'dive  a  été  prise  soit  pour  une  méningite 
tuberculeuse,  soit  pour  une  tumeur  de  l’encéphale, 
soit  pour  une  épilepsie  essentielle. 

Je  ne  retiens  que  la  forme  simulant  la  ménin¬ 
gite  tuberculeuse. 

Fournier  cite  une  observation  due  à  son  chef  de 
clinique  Barthélemy.  Un  garçon  de  3  ans  et  demi, 
assez  brusquement,  est  pris  d’inappétence,  de 
constipation,  de  vomissements,  de  photophobie, 
d’agitation,  d’insomnie,  d’accès  éclamptiques 
nombreux.  On  voit  apparaître  une  céphalalgie 
intense,  la  perte  de  connaissance,  de  l’opistho- 
tonos,  etc.  On  porte  le  diagnostic  de  méningite 
tubercuieuse.  ^ 

•  Quatre  semaines  après  ie  début,  l’enfant  est 
dans  un  état  désespéré.  A  ce  moment,  on  pres¬ 
crit  de  l’iodure  de  potassiurn.  En  quelques  jours, 
se  produit  une  amélioration  surprenante.  Trois 
semaines  après,  l’enfant  entre  en  convalescence. 
La  guérison  est  complète. 

Pour  Fournier,  la  coiifusign  entre  la  syphilis 


cérébrale,  et  la  méningite  tuberculeuse  s’explique  î 
facilenient.  -  '  ' 

'  Les  accidents,  en  effet,  s’observent  au  même 
âge.  Ils  présentent  des  traits  communs.  Il  y  a 
les  mêmes  prodromes  ;  modifications  de  carac¬ 
tère,  de  l’humeur,  l’asthénie  intellectuelle,  etc., 
Plus  tard  apparaissent  l’agitation,  l’insomnie, 
des  convulsions  partielles  ou  généralisées^  des 
paralysies,  surtout  des  paralysies  oculaires,  Inté-  - 
ressaut  principalement  le  territoire  du  moteur 
oculaire  commun,  du  ptosis,  du  strabisme,  de  la 
mydriase. 

Pendant  une  première  période,  il  est,  pour  ainsi  ' 
dire,  impossible  de  faire  le  diagnostic.  Plus  tard, 
dit  Fournièr,  le  diagnostic  peut  être  fait.  Voici 
les'symptômes  en  faveur  de  la  syphilis  cérébrale  : 

«  absence  constante  de  fièvre,  sauf  dans  certains 
cas  extrêmement  rares,  qu’on  peut  même  dire  > 
exceptionnels^  »  ;  pas  de  troubles  vaso-moteurs, 
pas  d’alternatives  de  rougeur;  et  de  pâleur  de  la 
face,  pas  de  ventre  en  bate.au,  pas  de  variabilité 
du  pouls.  Au  cours  de  l’évolution,  pas  de  fièvre 
dissociée.  «  Assez  souvent,  ajoute-t-il,  pas  de 
constipation  intense,  pas  de  vomissements  en  fu¬ 
sée,  pafe  de  délire,  de  photophobie,  de  contractu¬ 
res,  d’ppisthotonos,  de  décubitus  en  chien  de 
fusil,  de  torpeur  somnolente,  d’hostilité  ;  pas 
d’amaigrissement  précoce.  »  ' 

Quand  on  lit  cette  longue  énumération  de  si¬ 
gnes  négatifs,  on  se  rend  bien  compte  que  le  ta¬ 
bleau  clinique  est,  en  réalité,  différent  de  celui  de 
la  méningite  tuberculeuse. 

•  D’ailleurs,  ajoute  Fournier.  :  «  D’une  façon.gé- , 
nérale,  le  type  de  la  physionomie  méhingitiqüe 
appartient  bien  plutôt  à  la  tuberculose  ménin¬ 
gée  qu’à  la  syphilis  cérébrale.  Certes,  il  est  des, 
|Cas  où  cette'  dernière  revêt  l’allure,  l’aspect  d’une  . 
méningite,  surtout  dans  ses  périodes  initiales  ; 
mais  ce  n’est  là  pour  elle  qu’une  forme  acci¬ 
dentelle  et  peu  fréquente  ». 

Il  ne  faut  donc  pas  exagérer,  d’après  Fournier 
lui-même,  la  fréquence  des  cas  où  la  syphUis 
détermine,  pendant  la  moyenne  ét  la  grande  en¬ 
fances,  un  tableau  clinique  simulant  celui  de  la 
méningite  tuberculeuse. 

Depuis  Fournier,  on  trouve,  de  temps  en 
temps,  dans  la  littérature,  des  faits  de  méningite 
,  syphilitique  simulant  la  tuberculose  dans  la  se¬ 
conde  et  la  grande  enfances.  La  ponction  lom-  , 

■  baire  a  permis  _de  les  étudier,  avec  plus  de  préci¬ 
sion.  Elle  nous  a  appris,  d’autre  part,  qu’à  côté 
des  méningites  véritables,  dont  les  variétés  sont 
assez  nombreuses,  il  existe  des  réactions  encé- 
phalo-méningées  qui  ne  sont  pas  de  véritables 
mçningites  et  qui  tiennent  une  grande  place  dans 
la  pathologie  de  l’enfance. 

Les  médecins  qui  rapportent  les  observations 
ont  une  double  tendance.  Les  uns  considèrent  la 
méningite  syphilitique  comme  démontrée,  ou,, 
l’admettent  sans  preuve  suffisante.  Les  autres. 
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admettent  plutôt  l’existence  •  de  réactions  encé¬ 
phale-méningées  dhez  des  syphilitiques. 

'Examinonsitout  d’abofd  deux  faits^qualiflés  de 
méningite  syphilitique  ou  supposée  syphilitique. 

Une  première  observation  a  été  publiée  par 
Dreyious,  en  1883,  dans  la  Revue  mensuelle  des 
maladies  dé  l’enfance.  Cette  méningite  est  reniar- 
quable  par  sa  longue  durée  de  56  jours,  par'  des 
accalmies  et  des  reprises  successives.  D’ailleurs, 
Dreyfous  la  qualifie  .de.  méningite  chronique.  A 
l’autopsie,  on  ne  trouve  de  tuberciflose  nulle 
part  ;  il  existe  une  méningite  fibreuse,  qu’on  con- . 
sidère  '  comme  très  probablement  syphilitique. 
Pendant  la  vie,  on  a  fait  le  diagnostic  de  ménin¬ 
gite  tuberculeuse  ;  celle-ci  était,  en  tout  cas,  bien 
atypique. 

Je  trouve  dans  V American  Journal  of  Diseases 
of  Children,  de  1918,  une  observation  due  à 
Irving  Snow.  \Un  garçon  de  10  ans  présente  ün 
syndrome  de  méningite  tuberculeuse.  On  retire, 
un  liquide  céphalo-rachidien  clair  à  certains  mo¬ 
ments,  un  peu  trouble  à  d’autres,  contenant  un 
excès  d’alb.umine,  une  grosse  lymphocytose.-  On 
fait  des  frictions  mercurielles,  des  injections  de 
salvarsan.  Le  malade  guérit. 

Ayant  d’admettre  qu’il  s’agisse  d’üne  méninr' 
gite  syphilitique,  il  convient  de  tenir  compte  des 
faits  que  je  vais  étudie?. 

Les  auteurs'sont  en  effet  généralement  beau¬ 
coup  plus  réservés  ;  avant  de  conclure  à  l’exis¬ 
tence  d’une  méningite  syphilitique,  ils  discutent 
plus  sévèrement  le  diagnostic  et  admettent  plu¬ 
tôt  des  réactions  encéphalo-méningés  chez  des 
syphilitiques  que  des  méningites  syphilitiques. 

M.  Billejt,,à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  le 
13  mai  1910,  présente  une  observation  institulée  ; 

«  Méningite  aiguë  chez  un  hérédo-syphilitique, 
guérison  ». 

Un  garçon  de  11  ans  a  une  rougeole  bénigne  ;  la 
défervescence  se  produit.  A  partir  du  dixième 
jour  apparaissent  de  la  céphalée,  de  la  constipa¬ 
tion,  des  vomissements, /puis  de  l’abattement,  de 
la  raideur  de  la  nuque,  une  ébaucha  de  Kernig, 
etc.  L’enfant  n’a  pas  de  fièvre.  Sa  respiration  est 
irrégulière,  suspirieuse,  son -pouls  lent  â  50-^48. 
11  n’a  pas  de  troubles  oculo-pupillaires.  Le  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  clair,  hypertendu,  ne 
contient  pas  de  cellules  et  est  stérile. 

.  Le  médecin  sait  que  le  père  a  eu,  trois  ans  au¬ 
paravant,  une  goinme  syphilitique  du  frontal. 
L’enfant  a  un  Bordet-Wassermann  positif.  On 
fait  des  frictions  rnercurielles ,  et  on  donne  3  gr. 
d’iodure  de  potassium  par  jour.  L’amélioration 
et  la  guérison  se  font  rapidement.  Cliniquement, 
dit  l’auteur,  il  s’agit  d’une  méningite -tubercu¬ 
leuse.  Mais  il  fait  ses  réserves  et  il  conclut  mé¬ 
ningite  aiguë  survenue  au  décours,  d’une  rou¬ 
geole,  chez  un  sujet  hérédo-syphilitique  proba¬ 
ble.  » 


M.  Marcel  Lavergne,'  dans  les  Archives  de  mé¬ 
decine  des  Erifaiîts,  en  1916,  consacre  un  mé¬ 
moire  à  la  méningite  syphilitique  et  aAK  réactions 
méningées  chez  les  syphilitiques.  Au  nombre  des 
observations  qu’il  rapporte,  il  y  en  a  deux  plus 
particulièremeiit  intéressantes.  Avant  de  les  rela¬ 
ter,  l’auteur  écrit  que,  chez  ces.enfants,  «  les  réac¬ 
tions  méningées  ......  paraissent  devoir  être  at¬ 
tribuées  à  une  méningite  syphilitique  ».  Cette- 
interprétation  est  discutable  et  l’auteur  ajoute, 
plus  loin  :  «  Mais  s'agissait-il  à  proprement  pa;;Ier 
de  méningites  syphilitiques  1  N’étaient-ce  pas 
des  réactions  méningées  survenues  chez  des  sy¬ 
philitiques  à  l’occasion  d’une  infection  passée 
inaperçue  ?  On  serait  tenté  d’admettre  cette  derl 
nière  »hypothè|se . . ,  »-.  .  , 

'  Le  professeur  Hutinel  a  consacré  à  l’étude  des 
méningites  aiguës  dans  la  syphilis  héréditaire,  une 
importante  leçon,  qui  a  été  publiée  dans  Igi  Presse  . 
médicale  du  22  avril  1918.  Il  en  rapporte  4  obser¬ 
vations.  Chez  ces  malades,,  dit-il,  U  s’agit  de 
«  poussées  méningitiques  chez  des  •  hérédo-syphi¬ 
litiques  ».  On  constate,  en  effet,  des  symptômes 
de  méningites  aiguës  qui  font  penser  à  une  ménin¬ 
gite  tuberculeuse.  Mais-  il  existe  quelques  diffé¬ 
rences  symptomatiques,  qui  permettent  d’éli¬ 
miner  la  méningite  tuberculeuse.  Ces  malades 
ont  guéri  à  la  suite  d’un  traiternent  antisyphiliti¬ 
que.  Mais  M.  Hutinel  ajoute  :  la  guérison  ne  per¬ 
met  pas  d’ «  affirmer,  comme  on  le  faisait  jadis, 
la  nature  syphilitique  des  accidents. . . . .  Nom-, 
breuses  sont  en  effet  les  réactions  méningées  cu¬ 
rables  ». 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  nombre  d’états  mé¬ 
ningés,  même  avec  de  grosses  réactions  leucocy¬ 
taires  du  liquide  céphalo-rachidien,  ne .  dépen¬ 
dent  ni  de  la  tuberculose,  ni  de  la  syphilis  et 
peuvent  se  terminer  par  la  guérison.  Sans  doute, 
l’hérédo-syphilis  est  susceptible  de  prédisposer 
les  enfants 'à  leur  apparition,  par  une  sorte  de' 
sensibilisation  du  système  nerveux,  mais  elle 
n’est  pas  une  condition  nécessaire  et  ils  se  ren¬ 
contrent  souvent  chez-des  enfants  indemnes  de 
la  maladie  héréditaire. 

En  résumé,  chez  les  hérédo-syphilitiques  qui 
ont  attèint  la  moyenne  ou  la  grande  enfance, 
il  faut  être, réservé,  avant  de  porter  le  diagnostic 
de  méningite  aiguë  syphilitique,  en  présence 
d’un  tableau  clinique  rappelant  celui  de  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse. 

Ces  syndromes  simulant  la  méningite  tuber¬ 
culeuse  peuvent  être  dus  parfois  à  la  syphilis  ; 
bien  plus  souvent,  ils  traduisent  des  réactions  èn- 
céphalo-méningées  de  causes  diverses.  Dans  cer¬ 
tains  cas  enfin,  il  s’agit  réellement  d’une  ménin¬ 
gite  tuberculeuse.  Telles  sont  les  solutions  qu’il 
convient  d’envisager  à  propos  du  problème  que 
je  posais  tout  à  l’heure  :  s’agit-il  d’une  méningite 
syphilitique,  ou  d’une  méningite  tuberculeuse  ? 
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Le  deuxième  problème  que  nous  devons  envi¬ 
sager  est  le  suivant.  Quand  une  méningite  tu¬ 
berculeuse  apparaît  chez  un  'hérédo- syphi¬ 
litique,  présente-t-ei,ledes  caractères  par¬ 
ticuliers  ?  ' 

Il  ne  nous  retiendra  pas  longtemps. 

MM.  Hutinel  et  Prosper  Merklen,  dans  un  mé¬ 
moire' sur  la  méningite  tuberculeuse  et  la  syphilis 
héréditaire,  paru  dans  les  Archives  de  médecine 
des  Enfants,  en  septembre  1921,  écrivent  ;  «  Il 
ne  semble  pfis  que  l’évolution  soit  changée  ;  nous 
n’avons  pas  rencontré  de  formes  qui  nous  aient 
fait  penser,  d’après  leurs  seuls  caractères,  à  une 
syphilis  sous-jacente.  Le  fait  s’explique  tout  na- 
■turellemept  par  la  marche  rapidement  fatale  des 
accidents  ».  , 

Cependapt,  ils  se  demandent  si  les  méningites 
tuberculeuses  chez  les  hérédo-syphilitiques  n’au- 
■  raient  pas  quelquefois  une  évolution  plus  longue, 
plus  irrégulière,  avec  des  rémissions  et  des  arrêts  ; 
si  le  début  ne  serait  pas  plus  traînant  et  quelque¬ 
fois  masciué,  chez  les  grands  enfants,  par  des¬ 
convulsions  ;  si  l’enfant  ne  resterait  pas  davan¬ 
tage  conscient.  Ils  pensent  que  In  formulé  cyto¬ 
logique  du  liquide  céphalo-rachidien  est  peut- 
être  un  peu  différente  :  «trop  de  polynucléaires 
ou  de  mononucléaires  parmi  les  lymphocytes  », 
albumine  abondante,  persistance  du  sucre. 

M.  Mercier  dés  Rochettes,  dans  sa  thèse  de 
1922,  sur'  les  rapports  de  la  tuberculose  et  de  la 
syphilis  héréditaire,  pense  que  de  telles  nuances  se 
rencontrent  dans  des  cas  où  l’hérédo-syphilis  est 
hors  de  cause.  Il  ne  les  â  pas  retrouvées  dans 
2  cas  sur  15  où  le  Bordet-WasSermann  était  po¬ 
sitif.  Il  conclut  :  «  Les  faits  ne  permettent  pas  de 
penser  que  l’hérédo-syphilis  imprime  un  carac¬ 
tère  clinique  spécial  ou  une  évolution  particu¬ 
lière  aux  méningites  tuberculeuses  ». 

Je  partage,  pour  ma  part,  cette  opinion.  La 
méningite  tuberculeuse  est  si  polymorphe  dans 
sa  symptomatologie  et  dans  son  évolution  qu’il 
est  bien  difficile  de  dégager  des  conclusions  sur 
les  facteurs]qui  peuvent  influencer  ses  modalités 
cliniques. 


Reste  le  troisième  problème  :  la  syphilis  con¬ 
génitale  PRÉDISPOSE-T-ELLE  A  LA  MÉNINGITE 
TUBERCULEUSE  ? 

Ce  problème  particulier  est  lié  au  problème 
plus  général  de  l’influence  de  la  syphilis  sur  la  tu¬ 
berculose.  Je  ne  reprends  pas  l’étude  de  cette  im¬ 
portante  question  à  laquelle  j’ai  consacré  une 
leçon  reproduite  dans  le  Journal  des  Praticiens 
du  2  février  1Ô24.  J’y  ai  exposé  mes  observations 
personnelles  et  les  différents  arguments  donnés 
à  l’appui  ou  à  l’encontre  d’une  influence  possi¬ 


ble  de  la  syphilis’  sur  la  tuberculose.  Après  les 
avoir  discutés,  je  concluais  ;  h  A  l'heure  actuelle, 
un  fait  me  semble  acquis j  c’est  que  la  tubereu-  \ 
lose  hiest  pas  plus  fréquente  chez  les  enfants  hé¬ 
rédo-syphilitiques  que  chez  lès  .enfants  indem¬ 
nes.  La  syphilis  congénitale  ne  prédispose  pas  à 
l’infection  par  le  bacille  de  Koch  ». 

Voyons  si  elle  peut  prédisposer  plus  spéciale¬ 
ment  à  la  localisation  du  bacille  tuberculeux  sur 
les  méninges,  à  la  méningite  tuberculeuse.  Les 
opinions  sont  partagées.  , 

MM.  Hutinel  et  Merklen  pensent  que  la  sj^phi- 
lis  réalise  «  une  prédisposition  à  la  méningite  tm 
berculeuse  »  .  Sur  100  méningites  tuberculeuses, 
disent-ils,  ijs  ont  trouvé  une  proportion  de  11,6. 
hérédo-syphilitiqués  ;  ce  nombre  d’ailleurs,  ajôu- 
tent-ils,  est  inférieur  à  la  réalité,  car  le  diâgnostic 
de  syphilis  est  difficile  à  porter. 

.  M.  Israël  de  Jong,  en  1923,  dans  un  rapport 
sur  les  relations  de  la  syphilis  et  de  la  tubercu¬ 
lose,  est  «  tenté  de  croire  au  rôle  prédisposant  de 
l’hérédo-syphilis  ». 

Par  contre,  M.  Mercier  des  Rochettes,  sur  14 
cas  de  méningite  tuberculeuse,  n’en'trouve  que 
2  à  Bôrdet-Wassermann  positif,  c’est-à-dire 
14,58  %.  -Il  écrit  :  «  En  admettant  que  ce  chiffre 
soit  inférieur  à  la  réalité,  il  est  encoré  trop  au- 
dessous  de  la  proportion  normale  pour  que  nous 
nous  croyions  autorisé  à  conclure.que  les  hérédo- 
syphilitiques  font  de  préférence  aux  autres  de 
la  méningite  tuberculeuse  ». 

Voici  le  résultat  de  nos  obseryatiofis. 

Dans  la  leçon  à  laquelle  je  faisais  allusion  tout 
à  l’heure,  j’ai  relaté  que,  sur  19  méningites  tuber¬ 
culeuses,  le  Bordet-Wassermann  était  positif 
(H“ — H®)  dans  10.52  %  des  cas  ;  doùteux  (H*) 
également  dans  10,52  %  des  cas  et  négatif  (H’— 
H®),  daps  78,94  %  des  cas. 

Depuis  le  1®’’  janvier  1924  jusqu’au  30  mai 
1925,  nous  avons  observé  38  méningites  tubercu¬ 
leuses  ;  20  fois  seulement  le  Bordet  -Wassermann 
a  pu  être  fait,  parce  que,  surtout  chez  les  petits 
on  a  assez  rarement  le  temps  de  la  pratiquer,  l’é¬ 
volution  étant  trop  rapide.  Le  Bordet-Wasser¬ 
mann  a  été  positif  dans  15  %  des  cas,  douteux 
dans  15  %  des  cas  également,  négatif  dans  70  % 
des  cas. 

Si  nous  considérons  seulement  lès  18  enfants 
âgés  de  1  à  15  ans,  pour  qui  le  Bordet-Wasser¬ 
mann  ’a  été  lait  ;  nous  le  trouvons  négatif  dans 
66  %  des  cas,  douteux  dans  16,6  %,  et|Positlf 
dans  16,6  %  des  cas  également. 

Or,  pour  l’ensemble  des  réactions  de  Bordet- 
Wassermann  pratiquées  du  Ier  janvier  1920  au 
l"r  juillet  1922,  la  statistique  que  j’ai  dressée 
avec  M. 'Na'dal  et  citée  dans  une  leçon  surT/iéré- 
do-syphilis  chez  les  enfants,  publiée  dans  le'Jour- 
nal  des  Praticiens  du  10  mars  1923,  a  donnçjpour 
100  cas,  66  réactions  négatives,  15  réactions 
douteuses,  18  réactions  positives. 
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On  trouve  donc  la  même  proportion  de  réac¬ 
tions  de  BordetTWasserniann  néagatives^'  dou- 
ifeuses  ou  positives,  chez, lès  enfants  qui  ont  une 
méningite  tuberculeuse  et  chez  ceux  qui  n’en  ont 
pas.  .  '  '  '  '  ‘ 

Ces  faits  ne,  permetteht  donc  pas  de  conclure 
que  l’hérédo-syphilis  crée  uné  prédisposition  à 
la  méningite  tuberculeuse.'  i 

En  réalité,,  là  méningite  tüberculeüse  frappe 
les  enfants  véritablement  au  hasard,  aussi 'bien 
des  enfants  en  apparence  superbes  et  qui  ne  pré¬ 
sentent  aucune,  tare  que  les  autres.  On  ne  sait 
vraiment  pas,  en  dehors  des  prédispositions  réa¬ 
lisées  par  i’âge,  les  conditions  spéciales  qui  pré¬ 
sident  à  la  localisation  méningée  du  bacille  de 
Koch. 


L’histoire  cle  notre  malade  est  donc  très  ins¬ 
tructive.  ,,  ' 

,  C’était,  je  vous  le  rappelle,  une  fille  de  9  ans, 
née  d’un  père  syphilitique  et  dont  une  sœur 
.plus  jeune  est  certainement  syphilitique.  Elle- 
même  né  présentait  pas  de  stigmates  avérés  de 
syphilis  ;  elle  était  convenablement  développée, 
et  a  toujours  eu  un  Boydet-Wassermann  -dou¬ 
teux  (H'').  Par  précaution,  elle  est  traitée  ce¬ 
pendant,  comme  il  faut  toujours  faire  en  pareille 
drconstance.  On  lui  fait  des  injections  d’hydro¬ 
xyde  de  bismuth,  de  muthanol.  Ces  injections 
sont  mal  tolérées  et  la  fièvre  apparaît.  On  peut 
se  demander  tout  d’abord  si  la  réaction  fébrile  est 
^une  réaction  provoquée  par  le  médicament,  mais 
la  fièvre  persiste  et  on  se  rend  vite  compte 
qu’il  n’en  est  pas  responsable.  L’enfant  fait  un 
premier  séjour  à  l’hôpital  sans  qu’on  porte  de 
diagnostic  précis.  Elle  retourna  à  la  Policli¬ 
nique.  On  essaye  alors  le  sulfarsénol  ;,il  est  suivi 
de  la  même  réaction  fébrile.  La  malade  entre  une  ' 
deuxième  lois  à  l’hôpital  :  la  fièvre  est  élevée,  et 
bientôt  le  diagnostic  de  méningite  tuberculeuse 
s’impose. 

Avant  de  porter  ce  diagnostic,  comme  nous 
connaissions  l’existence  de  la  syphilis,  il  fallait 
discuter  la  méningite  syphilitique.  Pour  les  raisons 
que  je  viens  d’exposer^  nous  avons  éliminé  cette 
dernière  et  conservé  le  diagnostic  de  méningite 
tuberculeuse.  D’abord,  c’était  en  plein  traite¬ 
ment  antisyphilitique  que  la  méningite  débutait. 
Ensuite  il  y  avait  de  ia  fièvre,  alors  que  la  mé¬ 
ningite  syphilitique  est  apyrétique  ou  peu  fé¬ 
brile  ;  il  y  avait  le  tableau  classique  de  la  ménin¬ 
gite,  alors  que  ce  tableau  est  très  incomplet 


dans  la  méningite  syphilitique..  Enfin,  il  fallait 
tenir  compte  de  l’âge,,  auquel  celle-ci  est  très  rare. 
Quant  à  l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien, 
ijl  ne  pouvait  pas  nous  renseigtîer,  puisqu’on  peut 
rencontrer  les  mêmes  réactions  lÿmphocytique  et 
albumineuse  dans  les  deux  affections.  ' 

Cette  méningite  tuberculeuse  a  évolué  comme 
chez  un  sujet  indemne  de  syphilis  et  sans  présen¬ 
ter  de  caractères  cliniques  spéciaux.  . 

Il  n’y  U  aucune  raison  de  pénser  que  l’éclosiôn 
■  de  la.  méningite  tuberculeuse  aif  pu  être  favo¬ 
risée  par  l’existence  de  cette  hérédo-syphilis.  Par 
contre,  on  ne  peut  s’empêcher  de  penser  que  les 
injections  de  muthanol  et  de  sulfarsénol  aient 
joué  un  rôle  dans  la'  mobilisatipn  du  bacille  de 
Koch  et,  par  suite,  dans  l’éclosion  de  la  ménin¬ 
gite.  On  ne  peut  qu’être  frappé  de  la  relation 
qui  existait  entre  les  injections  et  l’apparition 
dè  cette  fièvre.  On  admet  d’ailleurs  depuis  Ion- 
temps  que  le  mercure  et  les  arsenicaux  jje  sont 
pas  toujours  sans  inconvénients  chez  les  tuber¬ 
culeux.  Méfiez-vous  donc,  quand  vous  traiterez' 
des  syphilitiques,  qui  ont  une  fièyre  tant  soit  peu 
persistante  à  la  suite  des  injections  médicamen¬ 
teuses,  de  l’apparition  possible  d’une  évolution 
tuberculeuse.  '■ 

Il  reste  un  dernier  point  de  pratique  à  envisa¬ 
ger.  Comme  je  vous  lei»  disais  tout  à  l’heure,  la 
confusion  est  possible  entre  la  syphilis  cérébro¬ 
méningée  et  la  méningite  tuberculeuse.  A  rjheure 
actuelle'  nous  possédons  des  moyens  de  dia¬ 
gnostic  assez  précis.  Il  n’en  était  pas  de  même 
'  autrefois.  Aussi  les  médecins  d’autrefois,  ayant 
observé  la  guérison  de  malades  considérés  comme 
atteints  de  méningite  tuberculeuse  à  la  suite  de 
l’emploi  du  mercure  oü  de  l’iodure  de  potassium, 
avaient-ils  pris  l’habitude  de  toujours  prescrire 
ces  médicaments  dans  -  les  méningites  tubercu¬ 
leuses.  Ce  n’était  pas,  disaient-ils  à  juste  titre, 

'  avec  l’espoir  de  guérir  une  méningite  tubercu¬ 
leuse,  mais  avec  l’espoir  d’avoir  commis  une  ei-- 
■reur  de  diagnostic,  d’âvoir  pris  pour  la  tubercu¬ 
lose  ce  qui  était  de  la  syphilis. 

A  l’heure  actuelle,  les  mêmes  errements  sont 
encore  de  mise.  On  espère  toujours,  si  on  ne  dé¬ 
couvre  pas  le  bacille  de  Koch  dans  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien,  comme  ttreune  erreur  de  dia¬ 
gnostic.  C’est'  pourquoi  il  est  de  règle  de 
traiter  les  méningites  tuberculeuses  par  le  mer¬ 
cure.  et  par  l’iod.ure.  Nous  avons  institué  ce  trai¬ 
tement  chez  notre  malade,  il  n’a  eu  naturelle¬ 
ment  aucune  action. 


♦♦♦♦ 


Ht 


lîxweiecs  de  1»  «jÿninastîqiic  phyâiolôt|iquc. 

Un  de.s  exercices  exécutés  en  positioiv'debout 
mérite  une  attention  spéciale  ;  c’est  l’exercice 
dé  la  fente.  Il  est  aussi  utile  en  epiture  physique 
qu’eii  thérapeutique.  La  gymnastique  otthopé- 
dique  en  fait  un  usage  constant';  de  pliis,  il  est 
à  la  base  des  exercices  d’escrime.  Il  consiste  à 
apprendre  à  porter  une  jambe  en  avant,  en  ar¬ 
rière,  ou  iatéraiement,  en  faisant  subir  au  tronc 
et  aux  bras  des  mouvements  appropriés.  Gét 
exercice  s’exécute  également  en  quatre  temps, 
dpnt  le 'troisième  est  le  plus  important.  Le  sujet 
placé  en  position  initiale  debout  lève  d’abord  le 
bras  gauche.  ;  ensuite,  avance  la  jambe  gauche 
tendue  aussi  loin  que  possible  ;  puis^  fléchit 
le  genou  gauchéj  en  inclinant  le  tronc  en  avant  et 


3®  temps  ;  flexion  du  genou  gauche, 'extehsioQ  du 
bras  droit  et  de  la  jambe  droite  en  arrière  ; 

4°  «e/wps  ;  redressement  du  tronc  et  retour  à  la 
position  initiale; 

Én  portant  la  jambe  gauche  dans  le  deuxième, 
temps  ^en  arrière,  dans  le  troisième  temps,  le. 
tronc  en  arrière,  le  bras  droit  et  la  jambe  droite 
en  avant  pans  le  prolongement  du  tronc,  on 
obtient  la  fente  en  arrière.  La  fente  ’  latérale 
peut  s’exécuter  soit  avec  le  bras  en  extension  ver¬ 
ticale  comme  dans  les  exercices  précédents,  soit 
avec  les  mains  aux  hanches  ou  sur  la  nuque.  , 

lîxëreîec  Ile  ia,  lente  latét-alë  en  quatre  ténips,  ‘ 
temps  :  placer  les  mains  aux  hanches  ;  '  ■ 


en  tendaiht  la  jainbe  droite  en  arrière.  Le  bras 
gauehe  ge  trouve,  par  conséquent,  en  extension 
eh  avant  dans  la  direction  dii  tronc  ;  le  bras  droit 
en  exterision  en  arrière  dans  le  prolongement 
du  bras  gauche  et  la  jambe  droite  en  pleine  ex¬ 
tension.  Selon  la  distance  donnée  entre  les  deux 
jambes,  la  fente  peut  être,  petite,  moyenne  et 
grande.- 

Kxoroiro  tl<‘  lu  fraie  eu  avant  en  (|uatre  temps. 

l®*'  temps  :  élévation  verticale  du  bras  gauche  ; 

2®  temps  ;  jambe  gaucho  tendue  portée  en  avant 


(1)  Voie^Coticours  médical.  n“ 


de  1925. 


2®  temps  ":  éçartOT  là  jambe  gauche  en  tourriatit 
légèrement  le  pied  èn  dehors  ; 

3®  temps  :  fléchir  le  genou  gauche  en  inclinant  le 
tronc  à  gauche  ;  jambe  droite  bien  tènduë  dâiis  lé 
prolongement  du  tronc  ; 

,4®  temps  :  redresser  le  ttonc  et  revenir  à  la  pbsitiéri 
initiale. 

Comme  variante  de  cet  exercice,-  on  peut  dans 
le  premier  temps  lever  les  bras  en  extension  en 
haut,  ou  bien  lever  un  bras  en  extension  en  haut 
et  l’autre  bras  tendu  en  bas. 

Exercice  de  la  fente  eu  arrière  en  quatre  temps. 

l®r  temps  :  bras  gauche  en  extension  verticale  en 
haut  ; 
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;  Exercice  de  la  fente  latérale. 

2«  temps  :  porter  la  jambe  gauche  en  extension  en 
arrière  ;  ,  ,  • 

'  3®  temps  :  fléchir  le 'genou  gauche,  incliner  le  tronc 
en' arrière  et,  tendre  fortement  la  jambe  droite  en 
avant  ; 

4®  temps  :  redresser  le  tronc  et  reprendre  la  posi¬ 
tion  initiale. 


exercices  d’extension  des  bras  a^ec  haltères  ou 
avec  la  barre  à  double  sphères  ;  nous  pouvons 
exécuter  l’exercice  avec  la  barre  derrière  le  dos  ; 
mais,  nous  n’obtiendrons  en  général,  qu’un' 
exercice  incomplet  par  suite  de  la  suppression 
des  mouvements  d’équilibre  statique,  si  impor¬ 
tant  dans  les  exercices  de, gymnastique.  Nous  ne 
nous  arrêterons,  par  conséquent,  pas  sur  les  exer- 
,  uices,  qui  seront  une  répétition  de  quelques  exer¬ 
cices  ci-dessus  décrits  et  exécutés  en  position 
assise,  et  nous  décrirons  ceux  qui  sont  propres  ■■ 
à  cette  position  fondamentale.  De  ces  exercices 
aboi;dons  d’abord  ceux  qui  peuvent  être  accom^ 
plis  par  les  membres  inférieurs.  Ce  sont  :  flexion  . 
et  extension  des  jambes,  , écartement  et  rappro- . 
chement  des  jambes,  croisement  des  pieds,  im- ' 
position  des  pieds  l’un  sur  l’autre,  rotation  des 
jambes  dans  les  deux  sens,  mouvements  et  rota¬ 
tions  des  pieds  et  position  croisée  sous-fessière  . 
des  pieds  aveç  écartement  forcé  des  genoux. 

,  Ensuite,!  nous  décrirons  ceux  qui  s’exécute 
avec  le, tronc. 

Pendant  l’exécution  de  la  première  série  des 


Dans  cet  exercice,  les  deux  bras  doivent  se 
trouver  dans  lé  même  prolongement  et  aussi  dans 
le  prolongement  du  tronc.  Faire  quelques  exerci¬ 
ces  tantôt  avec  les  deux  bras,  tantôt  alternative¬ 
ment  avec  chaque  bras. 

Exercices  principaux  en  position  assise. 

La  majorité  des  exercices  précédents  peuvent 
être  exécutés  en  position  assise  ;  mais,  ils  n’ont 
pas  le  même  développement  phj^sique  que  lors¬ 
qu’ils  ont  été  laits  en  position  debout  ;  car,  dans 
la  position  assise,  un  certain  nombre  des  muscles 
sont  neutralisés  et  ne  participent  pas  dans  l’exé¬ 
cution  des  mouvements  physiologiques.  Ainsi, 
nous  pouvons  faire  exécuter  à  un  sujet  assis  les 


exercices,  le  sujet  est  assis  sur  une  chaise  ou  au 
bord  du  banc  de  gymnastique  (le  plint  suédois), 
les  pieds  par  terre  ou  pendants,  le  tronc  est droit 
et  les  mains  aux  hanches.  La  plupart  de,  ces 
exercices  se  font  en  quatre  temps. 

Extension  des  jambes  en  quatre  temps. 

l®r  temps  :  flexion  des  cuisses  sur  le  bassin  ; 

2®  temps  :  extension  horizontale  des  jambes  sur 
les  cuisses  ; 

3®  temps  :  réflexion  des  jambes  sur  le  bassin  ; 

4®  temps  :  retour  à  la  position  de  départ. 

Les  mouveirients  doivent  être  faits  ici  avec 
un  rythme  parfait  et  une  précision  irréprochable. 
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> Kciirl«iuent  en*  croisement  des  jambes  en  six 
temps.  , ,  ^  , 

,  !«'■  temps  :  élévation  des  jatnbes.  à  l’hozizontale  et 

parallèlement  au  soi  ;  .  ,  „  •  • 

2®  temps  :  écartement  progressif  .et  çottiplet  des 
jambes  ;  •  ,  •  •  .  • 

3®  temps  :  rapprochement  des  jambes  ;  .  ' 

4®  temps':  pose  de  la  jambe  gauche  .sur,- la  droite 
tenue  immobile  ;  ■  ■  -  - 

■  5^, temps  :  pose  de  la  jambe  droite. sur  la  gauche 
tenue' au  même; niveau  ;  ' 

6«,temps  :  retour  à  la.poSition  initiale.- ' 

Dans  cet  exercice,  les  membres  inférieurs  doi¬ 
vent  être  en  extension  complète,  pieds  tendus  en 
avant,  tronc  et  la  tête  tenus  droits,  et  les  mains 
aux  hanches.  Les  mouvements  s’exécutent  avec 
une  cadence  régulière  ét  sans  saccades,  de  telle 
sorte  que  rexerciçe  ait  üne  allure  correcte  avec 
des  p^iodes  bien  distinctes. 


temps  :  flexion  dès  jambes  sur  le  bassin 
temps  :  retour  à  la  position  initiale. 


Si  les  pieds  .touchent  le  sol,  on  allonge  les  mem¬ 
bres  inférieurs  pour  exécuter  c6t  exercice  .çt 
on  laisseies  talons  toucher  le  s'ôl.  - 

-Exercice  des  pieds  avec  les  jambes  tendues 


l®r  temps  :  élévation  des  jambes  à  l’horizontale-; 

2®  temps  :  flexion' deé  pieds  ;  ■  ^ 

3®  temps  :  extension  des  pieds  ; 

4®  temps  :  abduction  des  pieds,  talons  en  contact 
ifi  temps  :  adduction  des  pieds,  pointes  en  contact 
6®  temps  ;  rotation  des  pieds  de  dedans  en  dehors 
7®  temps  :  rotation  des  pieds  de'  dehors  en  dedàns 
8®  temps  .-'retour  à  la  position  initiale. 


Les  exercices  du  tronc  en  position  assise  peu¬ 
vent  s’accomplir  avec  les  bras  en  extension  -ver- 


Position  initiale  Flexion  des  jambes  Extension  des  jambes  Croisement  des  jambes  :  pose  de  la 


sur  le  bassin 


jambe  droite  sur  la  jambe  gauche. 


Exercice  des  membres  inférieurs  en  position  assise 


•  Exercice  des  pieds  avec  jambes  pendantes. 

■1®’'  temps  :  flexion  des  pieds  sur  les  jambes  ; 

2®  temps  :  extension  des  pieds-  ; 

3®  temps  abduction  des  pieds  (écartement  des 
pointes  des  pieds,  talohs  réunis)  ; 

4®  temps  :  adduction  des  pieds  (pointés  de  pieds 
réunies,  talons  écartés)  ;  . 

5®  temps  :  rotation  des  pieds  de  dedans  en  dehors  ; 
6®  temps  rotation  des  pi'eds^de  dehors  en  dedans  ; 


ticale  en  haut,  les  maiiis  aux  hanches,  les  mains 
à  la  nuque,  sur  I51  tête  ou  aux  épaules.  Nous  dé¬ 
crirons  comme  dans  les  exercices  précédents 
ceux  qui  se  font  avec  les  bras  en  extension  vér- 
ticale  ouïes  piains  aux  hanches.  Le  sujet  est  assis 
sur  un  banc,  ordinaire  ou  mieux  sur  un  plint. 
Dans  le  premier  cas,  un  aide  maintient  ses 
pieds  fixés  par  terre  ;  dans  le  second  cas,  ses  pieds 
sont  maintenus  par  des  courroies  fixées  àlapar- 


■E-xcreice  du  Ironie  en  posiiion  assise  sur. 


le  plint. 
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tie  basse  du  plint  ;  le  tronc  et  la  tjête.bien  droite. 
•Sous  commandement,  «  commencez  »,  le  sujet  se 
inet  en  position  correcte,  il  fléchit'  d’abord,  le 
corps  en  avant,  le  porte  ensuite  en  arrière  à  an¬ 
gle  de  4^0,. où  il  lé  maintient  fixe  pendant  quel¬ 
ques  instants,  puis,  il  le  porte  Complètement  en 
bas  jusqu’à  Ce  que  ses  mains  touchent  le  sol,  et 
finit  l’exercice,  en  revenant  à  la  position  initiale. 

Exercice  de  flexion  et  d’extension  du  tronc  en 
position  assise. 

flexion  du  tronc  en  avant  ;  .  '  , 

2«  temps  :  extension  du  troni^  en  arrière  jusqu’à 
l’angle  de  45°  . 

3®  temps  :  abaissement  du  tronc  jusqu’à  contact 
des  mains  avec  le  sol  ;  v 

4®  temps.:  retour  progressif  du  tronc , au  point  de 
départ. 


jet,  au  moment,  où  il  se  trouve  avec  le  tronc  en 
extension  de  45'’,  une  série  de  mouvements'  avec 
lès  bras  ;  extension  .des  bras  en  haut  dans  le 
plan  de  continuité  avec  le  tronc,  latéralement,  — 
eh  avant  et  perpendiculairement  au  tronc. 

Il  nous  reste  à  décrire  maintenant  l’exercice 
de  la  fente  en  position  assise  pour  terminer  avec 
les  exercices  principaux  en  cette  position.  Com¬ 
me  cet  exercice  a  une  très  ^grande  importance 
thérapeutique,  nous'  sommes  obligés  d’y  insister 
un  peü  plus  que  4e  cadre  de  ce  travail  ne  noUs 
le  permet.  L’exercice  en  question  peut  se  faire 
assis  sur  un  banc  ordinaire,  sur  une  chaise  ou  sur 
un  tabouret.  Dans  le  premier  cas,  le, sujet 'esd; 
obligé  de  porter  une  jambe  joar  dessus  le  banc 
d’avant  en  arrière,  dans  le  second  cas,  il  n’à  qu’à 
allonger  sous  commandement  sa  jambe,  en  ar^ 
rière.i  '  ‘ 


Rotation  du  tronc  à  gauclie  Rotation  du  tronc  à  droite  Inclinaison  du  tronc  à  gauche 


Inclinaison  du  tronc 
à  droite 


-'Exercice  du  Irtnc  en  position  r'.ssisc. 


L’exercice  ^  suivant  comprend  la  rotation  du 
tronc  à  droite  et  à  gauche  et  .son  inclinaison  dans 
les  deux  sens,  auxquelles  on  peut  ajouter  la  cir- 
cumduction  du  tronc  dans  les  deux  sens  opposés. 
Les  mains  aux  hanches  ou  les  bras  en  extension 
verticale  en  haut. 

Exercice  laléral  du  iroiic  dans  les  deux  suiia 
opp<.sé.s. 

■  1®’'  temps  :  rotation  du  tronc  à  gauche  ; 

2®  temps  :  rotation  du  tronc  à  droite  ;  ' 

3®  temps  :  retour  à  la  position  fixe  ;  ’ 

4®  temps  :  inclinaison  du  tronc  à  gauche  ; 

■  temps  :  inclinaison  du  tronc  à  droite  ;  , 

6®  temps  :  retour  à  la  position  fixe  ; 

;  7®  temps  :  circuinduction  du  tronc  de  gauche  à 
droite  et  de  droite  à  gauche  ; 

8®  temps  :  retour  à  la  position  initiale. 

Une  des  nombreuses  variantes  des  exercices 
décrits  plus  haut  consiste  à  faire  .exécuter  au  su- 


■  Hxereice  de  la  fente  en  avant  en  pésilioii  assise 
sur  un  hane. 

1®’’  temps  :  porter  la  jambe  gauche  en  arrière  et  la 
placer  en  extension  ; 

2®  temps  :  lever  le  bras  gauche  tendu  en  haut  et 
tendre  le  bras  droit  en  arrière  ;  ,  ' 

,3®  temps  :  incliner  le  tronc  en  avant,  les  bras  en 
extension  complète  dans  le  plan  du  tronc  ; 

4®,  temps  ;  redresser  le  tronc  et  reprendre  ià  posi¬ 
tion  initiale  .  .• 


Ôn  répète  le  même  exercice  avec  la  jambe  droi¬ 
te,  en  prolongeant  le  troisième  temps. 

L’exercice  avec  un  tabouret  ou  une  -chaise 
s’exécute  de  la  façon  Suivante  :  le  sujet  se  place 
sur  un  coin  du  tabouret,  de  sorte  qu’il  puisse 
sous  le  commandement  porter  tantôt  la  jambe 
gaiiche,  tantôt  la  jambe  droite  en  arrière. 

♦♦♦♦♦ 
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Exercice  de  1»  îenU*  en  arrière  en  position  assise 
sur  un  tabouret. 

l®"'  temps  :  porter  la  jambe  gauche  en  extension 
complète  en  arrière  ; 

,  2®  temps  :  lever  le  bras  droit  ep  haut  et  tendre  le 
'  bras,  gauche  en  arrière  le  long  de  la  Jambe  ; 

3®  temps  :  incliner  le  /tronc  à  45°  en  , avant  ,  les 
deux  bras  en  extension  complète  ; 

4°  temps  :  redresser  le  tronc  et  retour  .à la  position 
juitiale.  ,  ■ 


3®  temps  :  flexion  des  jambes  et  dès  avant-braSi  ■ 
les  bras  et  les  cuisses  restés  verticalemetil;  ;  ‘ 

4°  temps  :  bras  et  jambes  allongés  sur  le  sol,  les  j 
bras  le  lopg  du  corps.  ;  ■  i 

En  faisant  poser  les  mains  anx  hanches,  à  la 
tête,  etc.,  et  les  jambes  écartées,  croisées,  etc., 
on  arrive  à  toute  une  série  d’exercices  multiples, 
dont  la  combinaison  est  facile  à  comprendre. 
Nous  insisterons  seulement  sur  deux  expreices 


On  répète  le  même  exercice  plusieurs  fois  de 
suite  avec  une  jambe,  ou  alternativement  -  avec 
chaque  jambe  à  part.  La  fente  en  arrière  s’exé¬ 
cute  en  sens  inverse  -  la  ja.mbe  fléchie  dans  la 
fente  antérieure  se  met  en  extension  en  avant.  ‘ 
le  tronc  s’incline  en  arrière,  ayant  le  bras  levé 
en  extension  en  arrière  et  le  bras  baissé  en  exten¬ 
sion  en  avant. 

Exercices  principaux  en  position  couchée 

Une  série  d’exercices  décrits  plus  haut  peu¬ 
vent  s’exécuter  tantôt  en  décubitus  dorsal,  tan¬ 
tôt  en  décubitus  ventral.  Ces  exercices  sont 
moins  énergiques  et  plus  faciles  à  exécuter  par 
suite  de  la  neutralisation  de  l’action  des  muscles 
mis  au  repos  par  lé  fait  de  décubitus. 

Comme  il  n’ÿ  a  plus  question  d’équilibre  sta-  ' 
tique  dans  ces  exercices,  l’influence  du  centre  de 
gravité  est  minime  ;  d’où  diminution  notable 
de  la  résistance  et  de  l’effort  musculaire.  Tous 
les  exercices  faits  avec  ou  sans  haltères  peuvent 
se  répéter  ici  également  en  quatre,  six  et  huit 
temps  comme  dans  la  position  debout.  On  peut 
aussi  faire  faire  dans  cette  position  les  exercices 
avec  la  barre  à  double  sphère  décrits  plus  haut, 
sauf,  bien  entendu,  les  exercices  exécutés  der¬ 
rière  le  dos.  Néanmoins,  il  existe  quelques  exerci¬ 
ces  propres  à  cette  position.  Ce  sont  les  exerci¬ 
ces  combinés  des  bras  et  des  jambes. 

Excreieo  combiné  de  quatre  membres  en  quatre 

temps  :  flexion  des  avant-bras- sur  les  braset 
des  jambes  sur  le  bassin  ; 

2®  temps  :  extension  verticale  des  bras  et  des 
jambes  ;  .  .  , 


importants  en  cette  position  :  flexion  du  trône 
sur  les  jambes  et  l’plévation  simultanée  de  deux 
I  jambes.  Pour  faciliter  l’exécution  du  premier 
I  exercice,  il  faut  se  servir  soit  d’un  aide,  qui  i 
I  maintient  les  jambes  ou  les  pieds  de  .l’exécutant, 

,  soit  d’un  meuble  quelconque  ou  d’un  espalier, 
où  le  sujet  place  les  extrémités  de  ses  pieds  et 
s’en  sert  comme  moyen  d’appui.  Le  but  de  cet 
exercice  est  d’apprendre  aux  enfants  à  fléchir  le 
tronc  sur  les  jambes,  lorsque  celleS-ci  sont  en 
,  pleine  extension  et  à  revenir  de  la  position  assise  < 
en  position  couchée  lentement  et  d’une  façon 
progftssive. 

lixei'eiee  de  îiexieii  du  troue  .sur  les  jambes  eu 
quatre  temps, 

l®""  temps  :  extension  verticale  des  bras,  perpsnd  i- 
culairement  au  sol  ; 

2®  temps  :  élévation  progressive  du  tronc,  ou  sa 
flexion  sur  les  jambes  ; 

3®  temps  :  abaissement  progressif  du  tronc  par 
terre  ; 

•  4*  te?nps  :  pose  des  bras  le  long  du  corps. 

Cet  exercice  peut  s’exécuter  aussi  avee  les 
bras  croisés  sur  la  poitrine,  les  mains  sur  les 
épaules,  mains  aux,  hanches,  avec  des  haltères 
ou  avec  la  barre  à  double  sphère  et,  définitive-  . 
!  ment,  sans  aide,  ni  appui. 

L’élévation  des  jambes  n’est  autre  chose  que 
l’exercice  de  flexion  des  jambes  sur  le  bassin,  qui 
peut  s’exécuter  aussi  en  quatre  temps  et  même 
en  deux  temps. 

On  peut  alterner  Lélévation  du  tronc  avec  l’é¬ 
lévation  des  jambes  et  obtenir  ainsi  un  exercice 
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combiné  du'balancement  rythmé  du  corps  en  po¬ 
sition  couchée. 

■  Jusqu’à  présent,  il  s’agissait  des  exercices  en 
,  position  couchée',  décubitus  dorsal.  Nous  avons 
encore  à  décrire  quelques  exercices  en  déçubitus 
ventral,  de  beaucoup  plus  importants.  La  posi- 
'  tion  initiale  dans  cette  forme  de  décubitus  serait 
l’attitude  dite  «  en  sphinx  allongéj  »  :  le  sujet 
reste  allongé  sur' la  face  antérieure  dû  corps,  le 
tronc  élevé  et  appuyé  sur  les  coudes.  Cette  atti¬ 
tude  de  l’enfant  joue  un  rôle  important  en  gym¬ 
nastique  orthopédique,,  où  il  rend  de  grands  ser¬ 
vices,  car,  outre  son  action  directe  sur  le  rachis, 
elle  permet  au  sujet  de  dégager  sa  poitrine  pen-, 
dant  toute  la  durée  de  la  position  ventrale.  Nous 
préférons  faire  exécuter  les  exercices  en  décubi¬ 
tus  ventral  sur  un  banc  ou  sur  le  plint  suédois, 

I  puisque  dans  cette  position,  le  sujet  a  la  facilité 


Exercice  du  tronc  en'  position  couchée. 

d’abaisser  davantage,  son  tronc  en  avant  et  en 
bas  et  d’activer,  plus  tard,  avec  plus  de  profijL  ses 
muscles  dorsaux.  Un  des  exercices  principaux  en 
décubitus  ventral  est  le  redressement  du  dos  en 
arriére.  Fixé  par  une  courroie  au  plint  ou  main¬ 
tenu  par  un  aide,  l’exécutant  doit  porter  ses  bras 
derrière  le  dos  et  lever  le  tronc  aussi  haut  que 
possible  en  arrière.  L’exercice  s’exécute  aussi 
en  , trois  temps  : 

neilresscincnt  du  dos  eu  déoiibitus  ventral. 

'  l”  temps  :  porter  les  bras  en  arrière,  en  réunissant 
les  mains  ; 

2«  temps  :  élever  le  tronc  en  arrière,  en  serrant  les , 


3®  temps  :  reprendre  la  position  du  sphinx. 


Plus  on  lève  le  tronc  en  arrière,  plus  on  redres¬ 
sé  le  dos.  Le  deuxième  temps  de  cet  exercice  doit 
être  aussi  prolongé  que  possible,'  sans  toutefois 
fatiguer  l’enfant.  Lçrsque  le  sujet  arrive  à  exé¬ 
cuter  avec  correction  l’exercice  en  C[uestion,  on 
peut  y  introduire  les  variantes^suivantes  :  faire 
poser  les  mains  sur  la  nuque,  aux  hanches,  sur  la 
tête  :  tenir  les  bras  en  extension,  fléchis  ou  croi¬ 
sés  sur  la  poitripe.  On  peut  égalpment  y  intro¬ 
duire  des  exercices  de  flexion  et  d’extension  des 
bras,  des  mouvements  d’abduction,  d’adduction 
et  de  rotation  sous  forme  de  la  nage,  ou  bien  des 
mouvements  des  bras  derrière  le  dos,  pendant 
que  le  sujet  reste  avec  son  tronc  redressé,  c’est- 
à-dire  pendant  le  deuxième  temps  de  l’exercice. 


L’exercice  de  redressement  du  dos  peut  s’ac¬ 
complir  également  avec  des  haltères  ou  la 
barre  à  double  sphère.  En  faisant  avancer  le  su- 


•  Flexion  du  tronc  sur  les  jambess  avec,  bras  croisés. 


Exercice,  du  tronc  sur  les  jambes.  ■  ' 

jet  sur  le  banc  jusqu’à  la  ceinture,  nous  pouvons 
obtenir  le  même  exercice  avec  un  abaissement 
plus  ou  moins  prononcé  du  corps  en  avant.  Dans 
ces  condiffons,  l’activité  des  muscles  dorsaux  est 
plus  intense  et  la  force  musculaire  plus  grande. 

Un  autre  exercice  en  décubitus  ventral  rend 
également  de  grands  services  en  culture  phy¬ 
sique.  C’est  l’extension  du  corps  en  'décubitus 
ventral,  que  Lefébure  appelle  «  chute  faciale  »  et 
qu’Hébert  nomme  «  appui  tendu  face  au  sol,». 
Dans  cet  exercice  la  tête,  le  tronc,  le  bassin  et  les 
jambes  doivent  se,  trouver  en  extension  com¬ 
plète  et  dans  le  même  prolongement  ;  le  corps 
entier  se  repose  sur  la  face  palmaire  des  mains 
et  les  orteils  en  extension. 

Extension  du  porps  en  déc  cubitus  ventral  en 
quatre  temps. 

tertips  :  se  poser  à  plat  sur  le  sol,  les  paunfes  des 
mains  par  terre  et  un  peu  écartées  ; 

2®  temps  :  extenision  complète  des  bras,  tête  rele¬ 
vée,  corps  tendu' appuyé  sur  les  orteils  ; 

3®  temps.  :  fléchir  les  bras,  maintenant  le  corps 
’  tendu  et  la  poitrine  au  niveau  du  sol  ; 

4®  temps  :  revenir  à  la  position  de  repos,  position 
du  sphinx.  ' 

Cet  exejcice  peut  s’exécuter  avec  des  variantes 
suivantes  :  on  peut  répéter  le  deuxième  et  le  troi¬ 
sième  temps,  plusievirs  fois  de  suite  ;  on  peut  in- 
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Extension  progressive  du  dos  de  b&s  en  hàut. 
2“  temps  :  éJévatidn  du  tronc  en  haut. 


tercaler  deux  temps,  dont  un  sera  destiné  à  l’é-  vant  de  la  position  debout  ;  les  exercices  exf 

lévation  de  la  jambe  gauche  et  la  deuxième  à  l’é-  cutés  danfe  cette  attitude  sont  ceux  qui  se  font 

lévation  de  la  jambe  droite  ;  ou  bien,  on  peut  debout,  et  d’une  façon  incomplète  par  süite  de 
passer  du  deuxième  temps  à  la  position  latérale  l’absence  de  la  participation  des  jambes  et  des 
gauche  ou  à  la  position  latérale  droite,  en  lais-  pieds!  Quant  à  la  position  suspendue  des  Suédois, 
sant  le  corps  tendu  s’appuyer  latéralement  sur  nous  la  considérons  d’une  part  comme  une  atti- 

un  bras  et  sur  le  bord  externe  de  chaque  pied-.  tude  dérivant  aussi  de  la  position  verticale  avec 

Cette  dernière  variante  peut  également  se  faire  appui  dans  les  mains  ;  les  exercices  faits  en  cette 
avec  élévation  verticale  du  bras  devenu  libre,  attitude  sont  aussi  incomplets.  D’autre  part,  nous 
ou  avec  élévation  verticale  du  bras  et  de  la  la  faisons  rentrer  dans  la  gymnastique  acrobati- 
ambe  simultanément.  L’exercice  en  question  que,  car,  la  plupart  dès  exercices  faits  eh  cette 
peut  aussi  s’accomplir,  lorsque  le  sujet  est  en  po-  attitude  sont  de  l’acrobatie,  dépourvus  des 
sition  debout  ;  dans  ce  cas,  le  premier  temps  cor-  mouvements  physiologiques  de  l’homme.  La  na- 
respondrait  à  l’accroupissemept  de  l’exécutant  |  ture  n’a  pas  fait  l’homnie  pour  qu’Ü  fasse  la 
et  pose  de  la  paume  de  ses-  mains  par  terre  ;  le  1  planche  sür  le  trapèze,  ou  les  culbutés  sur  lés  an- 


temps  2<-'  temps  ,3'  temps  t*  temps 


Exercice  d’extension  du  dos  en  arrière  en  quatre  temps. 

deuxième  temps  —  à  1  a  projection  des  pieds  en  neaux.  Quand  les  enfants  deviennent  suftlsam- 

arrière  et  à  la  mise  du  corps  tendu  sur  les  pointes  ment  forts,  on  peut  les  amuser,  en  les  faisant  se 

des  pieds  ;  le  troisième  temps  èst  celui  de  notre  déplacer  sur  une  barre  suspendue  ou’ se  lever  sur 

exercice  ;  le  quatrième  serait  le  retour  à  la  posi-  la  barre  fixe  ;  mais,  il  ne  faut  pas  croire  que  cela 

tlon  initiale  debout.  est  absolument  indispensable.  De  même,  nous  ne 

Nous  avons  terminé  à  peu  près  avec  les  exer-  trouvons  nullement  indispensables  en  gymnasti- 
dices  principaux  dans  les  trois  positions  fonda-  que  éducative,  les  exercices  avec  les  barres  parai-' 
mentales.  Si  huüs  avons  phssé  sous  silence  d’au-  lèle’s  ou  avec  la  poutre  déplaçable.  Nous  ne  som- 
trés  exercices  importants,  c’est  qUe  ces  exercices  mes  nullement  adversaire  de  l’usage  de  l’espalier 
sont  des  variantes  de  ceux  que  noüs  venons  dé-  et  des  autres  engins  en  gymnastique,  qui  sou- 
Crire  et  que  leur  exécution  est  facile  à  compren-  vent  rendent  de  grands  services  en  culture  pbysi- 
dre,  sans  explications  spéciales.  Nous  n’avons  que  rationnelle. 

pas  parlé  des  exercices  laits  à  genoux  ou  en  sus-  Mais,  nous  trouvons  que,  d’une  part,  ces  exer- 
nehsioh,  que  quelques  auteurs  voudraient  consi-  cices  ne  peuvent  être  exécutés  que  sous  la  sur- 
nérer  comme  positions  fondamentales.  Pour  veillartcè  constante  du  spécialiste  Ou  du  ptofes- 
dou|,  la  position  à -genoux  est  une  attitude  déri-  seur  compétent,  besogne  dltïicilé  à  imposer  à  un' 
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médecin  praticien  ;  et  que,  d’autre  part,  ces  exer-  (  physiques.  En  prenant  soin  de  ne  demander  à 
cices  présentent  souvent  des  méfaits,  parfois  (ÿf-  I  chaque  individu  qu’une  dépense  de  force  .adé- 
ficiles  à  évitei^.  C’est  à  ce  genre  d’exetcices  que  se  |  quate  à  ses  capacités,  on  évitera  l’effet  nuisible  et 
rapporte  les  remarquables  ,  paroles  prononcées  l’onsemaintiendradânsleslimites  del’effetuti- 
par  le  prof.  Gilbert  lors  de  l’ouverture  du  Congrès  le.  »  C’est  pour  rester  fidèle  à  ces  principes  d’édu- 
International  d’Education  Physique  de  1913  cation  physique,  que  nous  avons  décrit  dans  ce 
dans  son  discours  d’ouverture  de  ce  Congrès.  En  modeste  travail,  les  exercices  basés  sur  les  mou- 
parlant  des  exercices  forcés,  il  disait  :  «  Salutaires  vements  physiologiques  de  l’homme  et  que  nous 
par  essence,  ceux-ci  cependaiit,  ainsi  qu’on  sait,  laissons  à  dessein  de  côté  les  exercices  avec  des 
peuvent  occasionner  des  accidents  :  les,  uns,  rup-  engins  les  plus  perfectionnés. 


1"  temps  pose  des  mains  sur  le  sol.  2“  temps  :  Extension  du  bras,  3=  temps  :  abaissement  du  corps 

;  du  tronc  et  des  jambes  placées  jusqu’au  contact  avec  le  sol. 

Exercice  en  position  couchée  :  décubilus  ventral. 


tures  musculaires,  entorses,  luxations,  fractures,  (  comme  dans  la  gymnastique  physiologique,  les 
hernies,  hémorragies,  emphysème,  troubles  car-  j  exercices  éducatifs  de  la  respiration  occupent  une 
diaques,  découlent  d  un  effort  exagéré  ;  les  i  place  prépondérante,  nous  leur  consacrerons  une 
autres  «  cœur  forcé  ■»,  infections,  se  rattachent  ■  étude  spéciale  avant  d’aborder  le  chapitre  sur 
m  surmenage.  C’est  que  les  exercices  physiques,  j  igg  sports,  jeux  et  danses,  autres  éléments  de- 
comme  les  médicaments,  ont  une  «  dose  toxique»  .  PEducatiop  physique  à  la  portée  du  médecin 
et  que,  comme  eux,  ils  ont  une  posologie.  praticien.  Dans  notre  prochain  article,  nous  étu- 

(I  C’est  qu’encore,  les  divers  sujets,  enfants  ou  dierons  donc  la  gymnastique  respiratoire, 
adultes,  ne  possèdent  pas  d’identiques  aptitudes  I 


LA  MIGRAINE 


Etude  analytique  des  Rapports  de  la  Société  de  Neurologie  (Juin  1925), 
accompagnée  de  quelques  réflexions  sur  le  sujet. 

Par  G.  Didsbury, 

,  Ancien  interne  provisoire  des  Hôpitaux. 

Oto-rhino-laryngologiste  du  Dispensaire  Péreire. 

I  ,  cette  année  (1).  Notre  projet  dans  une  première 

étude  *est  d’analyseivle  rapport  sur  la  migraine  de 
Il  semble  que  des  questions  sont,  pour  ainsi  dire,  Viggo  Christiansen  (de  Copenhague)  ;  une  deuxième 
<  dans  l’air  »  et  qu’elles  se  mettent  spontanément  étude 's’occupera  de  celui  de  Pasteur  Vallery-Radot' 

à  l’ordre  du  jour.  C’est  ce  qui  parait  arriver  pour  et  enfin  une  troisième  s’occupera  de  la  discussion 
la  question  de  la  migraine.  Personne  n’en  parlait  qui  suivit  la  lecture  de  ces  rapports.  Depuis  1920  les 

il  y  a  quelques  années.  11  a  fallu  l’étude  des  chocs  travaux  sur  la  migraine  se  succédaient  et  pour  1925, 

humoraux,  les  recherches  sur  les  sécrétions  des  la  Société  de  Neurologie  à  l’occasion  du  Centenaire 

glandes  endocrines  peur  interpréter  une 'explication  de  Charcot  et  de  la  25®  année  de  sa  fondation  met- 

du  déclanchement  des  crises.  Ces  travaux  qui  da-  tait  la  question  delà  migraine  à  son  ordre  du  jour, 

talent,  du  moins  pour  les  chocs  humoraux,  des  nommait  deux  rapporteurs,  et  consacrait  plusieurs 

années  qui  ont  précédé  la  guerre  1914-18  ^furent  séances  à  leur  discussion.  '  ' 

interrompus  par  cette  longue  épreuve  et  ne  reparu-  Que  s’était-il  donc  passé  ?  La  migraine  il  y  a  quinze 
rent  qù’en  1919  pour  la  France,  avec  Pasteur  à  vingt  ans  n’intéressait  personne  ;  peu  ou  pas  de 

Vallery-Radot,  Pagniez  et  Nast.  Mais  nous  trouvons  travaux  sur  cette  affection  ;  était-ce  même  une  ma- 

inutile  de  revenir  sur  un  historique  qu’on  trouvera  - - - - 

au  complet  dans  les  si  importants  rapports  publiés  (i)  j^evue  Neurologique,  juin  ,1925,  Tome  I  n®  6. 
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ladie  ?Les  femmes,  pensait-on,  fournissaient  à  la  mi-'  j 
graine  le  plus  considérable  des  contingents.  Avait-on 
bien  confiance  dans  leurs  plaintes  !  Un  sourire  de  '  ' 
scepticisme  accueillait  la  déclaration  «  Madame  a  sa  ' 
migraine,  ».  Les  enfants  très  souvent  se  plaignaient  I 
de  la  tête  avec  des  vomissements.  «^Cet  enfant  est  I 
gourmand,  il  a  trop  mangé  »,  c’étaiyà  toute  l’expli¬ 
cation  et  tout  le  traitement.  Et  cependant  la  migrai¬ 
ne  était  bien,  alors  comme  aujourd’hui,  une  entité 
morbide  bien  définie,  mais  il  semblait  qüc  la  méde¬ 
cine  ne  devait  rien  aux  migraineux  qui,  d’ailleurs  ne 
consultaient  guère  le  médecin  sauf  pour  dçs  cas 
terribles  d’intensité  et  de  fréquence  (et  ils  sont  nom¬ 
breux  I).  Les  cachets  d’antipyrine  pure  ou  associée, 
puis  plus  tard,  les  cachets  d’aspirine  soulagèrent 
quelquefois  le  paroxysme  douloureux  d’un  grand 
nombre  de  malades  ;  mais  le  problème  restait  entier. 

Aujourd’hui  seulement  avec  les  deux  rapports 
sur  la  migraine  l’un  de  Viggo  Christiansen  (de  Copen¬ 
hague)  considéré  au  point  de  vue'  clinique,  puis 
celui  de  Pasteur  Vàllery-Radot  plus  spécialement 
étudié  au  point  de  vue  de  la  pafhogénie  on  peut  dire 
que  la  migraine  a  définitivement  pris  droit  de  cité 
dans  la  pathologie  d’une  part,  et  que,  d’autre  part 
le  nombre  des  migraineux,  l’intensité  de  leurs  dou¬ 
leurs,  l’importance  des  heures  de  travail  perdues  par 
suite  de  l’incapacité  consécutive,  toutes  ces  raisons, 
disonà-nous,  méritent  que  les  médecins  y  apportent 
toute  l’application  nécessaire  pour  trouver  des  moyens 
thérapeutiques  victorieux  ,à  opposer  à  une  telle  in¬ 
firmité. 

■  On  comprendra  donc  l’intérêt  avec  lequel  nous 
avons  lu  et  médité  les  beaux  rapports  précités  et  que 
nous  avons  l’intention,  dans  les  pages  qui  vont  suivre, 
d’en  présenter  une  analyse,  dans  laquelle  nous  essaye¬ 
rons  de  pénétrer  la  pensée  des  auteurs  pour  contribuer 
à  en  répandre  tout  le  fruit  et  peut  être  la  compléter 
sur  certains  points.  C’est  ici  qu’il  est  peut-être  inté¬ 
ressant  de  rappeler  que  nous-même,  victime  de  la 
migraine  pendant  quarante  années  et  ayant  trouvé 
la  guérison  en  1906,  nous  n’avons  cessé  depuis  cette 
époque'  de  nous  occuper  de  cette  affection. 

M.  le  professeur  Viggo -Christiansen  établit  donc 
qu’il  existe  une  migraine  paroxystique  chez  des  indivi¬ 
dus  de  parfaite  santé  dans  les  intervalles  du  paroxys¬ 
me.  C’est  donc  le  type  de  la  description, mais  c’est  peut- 
être  pour  laisser  entendre  qu’il  peut  y  avoir  d’autres 
types  de  migraines.  Or,  nous  n’ignorons  pas  et  nous 
avons  essayé  de  préciser  dans  notre  travail  du  Con¬ 
cours  médical  de  1924  qu’il  y  avait  une  forme  chroni¬ 
que  ou  subin tran te  de  la  migi-aine  ;  dans  ce  cas  le  paro¬ 
xysme  n’existe  plus,  l’intensité  de  la  douleur  est  moin¬ 
dre  mais  est  constante^l’ unilatéralüé  si  précise  de  la 
migraine  cesse,  les  causes  de  confusion  sont  multiples 
avec  d’autres  céphalées.  Seule  et  uniquement  seule,  la 
recherche  d’une  lésion  chronique  et  superficielle 
met  sur  le  chemin  du  diagnostic.  C’est  cette  der¬ 
nière  forme  que  l’auteur  de  ce  rapport  range  dans  ce 
qu’il  appelle  «  migraine  atypique  »  dont  il  donne 
plusieurs  observations  des  plus  intéressantes  y 


décrivant  l’aphasie  transitoire,  les  doigts  mortï,  le  j 
paresthésies  et  d’autres .  troubles  fie  la  sensibilité  | 
Nous  ne  mentionnons  ces  faits  que  pour  bieh  squli-  | 
gner  que  la  migraine  et  ses  formes  constituent  un  • 
chapitre  tellement  considérable  que  nous  n’aurons  | 
jamais  la  prétention  d’avoir  épuisé  le  sujet. 

Deux  questions  sont  bien  établies  par  Christian¬ 
sen  :  la  valeur  de  l’hérédité  au  point  de  vue  étiolo¬ 
gique  et  la  jeunesse  des  malades  ;  ces  considérations 
s’appliquent  à  la  migraine  paroxystique  compliquée 
ou  non  de  migraine  ophtalmique  et  l’auteur  écarte 
délibérément  la  migraine  ophtalmoplégique  «  dues 
à  des  altérations  plus  palpables  du  système  nerveux 
central  et  dont  les  relations  avec  la  migraine  sont 
plus  que  douteuses  »  (Christiansen).  ' 

Donc,  hérédité  sous  la  forme  neuro-arthritique 
et  très  jeune  âge,  voilà  l’étiologie.  Mais  des  facteurs 
d’aggravation  peuvent  accentuer  le  tableau  symp- 
tomatique  et  à  ce  propos,  l’auteur  n’omet  pas  les 
chocs  par  infection  (grippe)  les  traumatismes  crâ¬ 
niens,  ajoutons  les  douleurs  morales  qui  agissent  • 
comnqe  des  chocs.  De  plus  il  voit  très  bien  qu’il  y  a 
un  nombre  considérable  de  causes  occasionnelles  qui 
déclanchent  la  crise  et  spécialement  divers  processus 
en  relation  avec  les  organes  digestifs  ou  génitaux. 
L’anxiété  morale  aussi  figure  dans  les  causes  occa¬ 
sionnelles.  La  migraine  ophtalmique,  pour  fauteur, 
est  une  forme  intense  de  la  migraine  propreihent 
dite  avec  tout  son  cortège  symptomatique  habituel. 

Sur  ce  point  qu’il  nous  soit  permis  d’ajouter 
quelque  chose  ;  il  existe  une  forme  de  migraine 
ophtalmique  sans  céphalée  unilatérale  ou  autre  : 
forme  qui  pourrait  être  rangée  dans  le  chapitre  des 
migraines  atypiques  de  l’auteur,  signalées  ci-dessus. 
Dans  ces  cas,  la  recherche  de  névrites  superficielles 
est  fructueuse  :  il  est  facile  de  sentir,  par  exemple,  le 
nerf  frontal  externe  perceptible  au  toucher  et  sensi¬ 
ble  à  la  pression  et,  bien  entendu  du  côté  où  les  signes 
de  migraine  ophtalmique  sont  le  plus  intenses,  et 
cependant  il  n’y  a  pas  de  céphalée.  Signalons  en 
outre  que  nous  avons  rencontré  une  troisième  forme 
de  migraine  ophtalmique  :  ni  céphalée,  ni  névrites 
superficielles;  seulement  des  troubles  oculaires,  dans  ,  , 
ce  cas  il  ne  nous  a  pas  été  possible  d’en  savoir  plus 
long,  le  malade  nous  ayant  échappé  ;  nous  osons 
signaler  le  cas  pour- qu’un  autre  travailleur  soit  plus 
heureux  que  nous. 

Notre  auteur  décrit  très  bien  les  signes  avant- 
coureurs  de  la  crise  paroxystique  qui  survient 
«  comme  uq  éclair  dans  un  ciel  serein  »  expression 
des  plus  justes.  Il  s’agit  de  fatigue,  d’abattement,  de 
dégoût  ou  bien  du  type  d’excitation  de  Grasset. 

Qu’il  nous  soit  permis  d’ajouter  les  bâillements  et 
le  hoquet  spasmodique.  Puis  l’auteur  aborde  la 
description  du  scotôme  scintillant  signe  de  la  mi¬ 
graine  ophtalmique.  Une  illustre  victime  du  scotôme 
scintillant,  le  P''  Charcot  lui-même.,  convenait  qu’il 
n’est  pas  facile  de  le  décrire.  Cependant  les  malades, 
qui  ne  représentent  que  de  loin  la  puissance  d’obser¬ 
vation  du  P*'  Charcot,  donnent  des  descriptions  de 
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ce  phénomène  tellement  typiques  quelle  diagnostic  ' 
ne  peut  se  méconnaître.  Cette  réflexiDii  appartient  à 
l’auteur  qui  décrit' parfaitement  la  crise  migraineuse 
unilatérale  débutant  après  une  demi-heure  environ 
de  migraine  ophtalmique.  Qu’iynous  soit  perm^ 
cependant  au  sujet  de  ce  signe  :  l’unilatéralité, 
d’exprimer  l’opinion  que  l’auteur  jnsiste  bien  peu  sur 
ce  signe  qui  est  cependant  capital,  puisqu’il  donne  ; 
son  nom  -à  la  maladie  (hémicrânie).  La  migraine 
est  bien  héréditaire,  infantile,  unilatérale  et  même 
homo-unilatérale,  signe  que  l’auteur  omet  complè¬ 
tement  dans  son  magnifique  travail.  Certes,  dé  nom¬ 
breux  malades  indiquent  et  répètent  à  l’envie  que 
c’est  d’un  côté  qu’ils  ont  leur  migraine  et  non  pas 
de  l’autre.  C’est  donc  inciter,  prétendons-nous,  à 
chercher  une  cause  unilatérale  et  si  on  la  cherche, 
on  la  trouve.  Il  y  a  de  plus  un  autre  signe  de  la  ini- 
graine,  c’est  qu’elle  est  diurne,  signe  qui  n’avait  pas 
échappé  à  d’anciens  auteurs,  Trumet  de  Fontarcf. 
en  particulier.  Que  de  malades  vous  abordent  avec 
cette  phrase  «  je  me  suis  réveillé  ce  matin  avec  une 
migraine  horrible  »  et,  ce  disant,  ils  posent  la  main 
sur  une  de  leurs  régions  oculo-frontale.  Oui,  la  mi-  ' 
graine  est  diurne  et  matinale,  elle  survient  dans  le 
sommeil  du  matin  et  s’éteint  douze  à  dix-huit  heures 
après  dans  un  sommeil  particulièrement  profond 
et  reposant,  .signalé  du  reste  par  l’auteur  comme 
constituant  une  lin  de  crise  après  l’émission  d’urines, 
abondantes  et  claires,  ajouterons-nous.  De  plus  le 
paroxysme  migraineux  n’est  pas  fébrile  quelle  que 
soit  son  intensité  :  nous  pensons  que  c’est  un  élé¬ 
ment  dont  il  est  bon  de  tenir  compte  au  point  do 
vue  diagnostic. 

Dans  la  description  symptomatiquoj  l’auteur 
aborde  la  question  des  migraines  rouges  et  blanches 
autrement  dit  des  symptômes  sympathiques,  et  il 
cite  Oppenheim  qui  avait  constaté  une  sensibilité 
douloureuse  très  nette  des  ganglions  cervicaux  supé¬ 
rieurs  du  sympathique.  L’auteur  n’attache  pas  une 
importance  considérable  à  cette  constatation  parce 
que  d’une  part,  dit-il,  il  n’a  jamais  pu  s’assurer  que 
c’était  bien  le  ganglion  qui  était  douloureux  à  la  pres¬ 
sion,  ensuite  que  le  ganglion  douloureux  n’était  pais 
toujours  du'côté  du  paroxysme  et  enfin  que  cette  dou- 
leür  était  également  perceptible  dans  les  périodes  qui 
séparent  les  paroxysmes.  Nous  nous  écartons  beau¬ 
coup  de  l’auteur  sur  toiis  Ces  points.  La  constatation 
do  Id  douleur  à  la  pres.sion  du  ganglion  cervical  du 
grand  sympathique  constatée  par  Oppenheim  est 
bien  antérieure  aux  travaux  de  cet  auteur  (1913)  (1). 

La  douleur  e.st  parfaitement  existante,  elle  est 
bien  due  au  ganglion  cervical  du  grand  sympathique 
les  douleurs  irradiées,  provoquées  par  la  pression  en 
sont  la  preuve,  si  l’auteur  l’a  trouvée  du  côté  opposé 
au  paroxysme)  c’est  que  cette  douleur  est  bilatérale 
ol  enfin  si  l’auteur  a  perçii  cette  douleur  dans  l’iri^ 
lérvalle  do  tout  paroxysme  c’est  qu’il  a  parfaite- 
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ment  éxploré  son  patient  et  qu'il  a  mis  en  évidence 
une  lésion  chronique  et  préexistante.  Sur  ce  point, 
nous  ne  différons  avec  l’auteur  que  sur  l|interpréta- 
tion  et  non  pas  sur  le  fait.  Nous  en  dirons  autant  des 
infiltrations  douloureuses  à  la  pression  que  l’auteur 
a  constatées  dans  les  muscles  superficiels* du  cou  et 
qu’un  traitement  rationnel  .par  le  massage  a  fait 
disparaître.  ■ 

L’auteur  estime  que  ce  phénomène  est; dû  souvent 
à  une  complication  par  rhumatisme  musculaire  et 
qui  n’a  rien  de  commun  avec  la  migraine.  De.  même 
que  précédemment  nous  ne  dillérons  avec  l’auteur 
que  sûr  l’interprétation  et  non  pas  sur^e  fait.  Oui, 
chez  les  migraineux,  il  y  a  des  nerfs  superficiels  et 
profonds  douloureux,  des  noyaux  musculaires  dou- 
Ipureux  également,  soit  par  eux-mêmes,  .soit  par 
des  nerfs  qui  y  sont  englobés  par  voisinage  ou  autre¬ 
ment,  mais  noup  savons  aussi  que,  chez  les  ma¬ 
lades  migraineux  que  nous  guérissons,  c’est  juste¬ 
ment  parce  qu’un  massage  méthodique  a  fait 
disparaître  définitivement  et  pour  ne  plus  revenir 
toutes  ces  douleurs  chroniques  mises  en  évidence 
par  la  pression.  C’est  justement  ce  fait  que  nous  ' 
appelons  guérison  anatomique  et  fonctionnelle  de 
la  migraine. 

Mais  en  laissant,  pour  l’instant,  de  côté  toute  thé¬ 
rapeutique,  nous  insisterons  sur  ces  mêmes  phéno¬ 
mènes  mentionnés  par  l’auteur  pour  dire  que  dans  la 
recherche  systématique  de  ces  foyers  douloureux 
avec  irradiations,  nous  y  voyons  un  diagnostic  expé¬ 
rimental  et  positif  de  la  migraine.  Gomme  plus  haut 
nos  divergences  avec  l’auteur  portent  sur  l’inter-, 
prétation  et  non  pias  sur  les  faits. 

A  propos  du  diagMstic  on  peut  dire  qu’il  se  fait 
tout  seul  par  le  fait  de  ce  signe  capital  :  l’unilatéra¬ 
lité  ;  de  même  que  la  roügeole  est  rouge,,  que  la 
scarlatine  est  écarlate,  la  migraine  est  unilatérale. 
L’auteur  aborde  un  diagnostic  différentiel  avec  ce 
qu’il  appelle  Vépilepêie  sensitive  ;  il  rapporte  des  cas 
où  se  manifestent  ces  signes  de  doigts  morts,  de 
main  .morte,' voire  même  de  bras  mort  ainsi  que 
nous-même  l’avons  signalé  dès  1920.  Ces  signes  ont 
une  durée  beaucoup  plus  longue  qu’une  aura  épi¬ 
leptique,  c’est  déjà  un  signe  diagnostique,  de  plus  il 
n’y  a  consécutivement  de  symptômes  ni  d’excitation 
ni  d’insuffisance  motrice.  Dans  la  migraine,  continue 
l’auteur,  pas  de  contractions  toniques  ot  c  Ioniques 
comme  dans  l’épilepsie  locale,  mais  quoi .  ..  fois  il  se 
manifeste  des  troubles  dans  la  motricité  de  la  langue 
pouvant  aller  jusqu’à  la  suppression  du  langage  ; 
mais  passagèrement.  De  plus,  ces  phénomènes  ne  se 
produisent  qu)à  la  face  et  au  membre  supérieur  et 
même  changent-ils  brusquement  de  côté,  tantôt 
pendant  une  même  crise,  tantôt  dans  des  crises  con¬ 
sécutives.  dn  voit  que  nous  sommes  loin  de  la  véi'i- 
table  crise  épileptique,  mais  bien  en  présence  do  trou¬ 
bles  passagers  de  la  sensibilité  profonde.  Pour  nous, 
nous  pensons  que  ce  terme  d’épilepsie  sensitive  est 
piu  significatif,!  qu’il  risque  d’être  mal  compris,  et 
d’aiguiller  le  diagnostic  sur  une  mauvaise  voie.  Nous 
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préférerions  voir  classer  ces  faits  dans  les  formes 
atypiques  de  la  migraine  que  l’auteur  a  parfaitement 
vues'plutôt  que  d’employer  ce  terme  d’épilepsie  qui 
nous  paraît  si  peu  à  propos. 

Avec  le^  chapitre  traitement  nous  sommes  forcés 
de  nous  écarter  de  l’auteur.  En  effet  il  commence 
par  dire  qu’une  «  thérapeutique  étiologique  doit 
forcément  manquer  de  bases  solides  tant  que  nous 
.  ne  serons  pas  renseignés  sur  la  nature  de  l’anomalie 
constitutionnelle  qui  forme  la  condition  préalable 
de  la  Crise  migraineuse.  »  Mais  si,  nous  la  connais¬ 
sons  «.l’anomalie  cbustitutionnelle  »,  ce  sont  les 
névrites  celfclites  et  myosites  superficielles  signalées 
par  l’auteur  lui-même  et  qu’il  faut  et  qu’il  suffît 
de  faire  disparaître  pour  obtenir  la  guérison  absolue 
comme  nous  l’avons  dit. 

Cette  considération  explique  pourquoi  toute  thé¬ 
rapeutique  médicamenteuse  ne  s’appliquant  qu’à 
l’elïet  est  vite  abandonnée  par  le  malade. 

L’auteur  est  loin,  du  reste,  de  recommander  les 
médicaments  et  même  au  sujet  de  la  dysfonction 
d’une  ou  plusieurs  glandes  endocrines  il  n’a  jamais 
vu  aucun  résultat  du  traitement  organothérapique. 
L’auteur  conserve  le  même  scepticisme  au  sujet  des 
chocs  anaphylactiques  provoqués  pour  guérir  la 
migraine  ;  qu’il  soit  utile  de  soutenir  les  forces  du 
malade  par  l’hydrothérapie  et  la  strychnine,  c’est 
parfait,  mais  n’est-ce  pas  lui  donner  des  forces  pour 
supporter  son  infirmité  plutôt  que  s’attaquer  à  la 
cause  initiale  ?  ' 

L’auteur  parle  ensuite  du  massage  et  de  l’élec¬ 
tricité  :  il  n’y  voit  aucune  utilité  dans  le  traiteirient 
de  la  migraine  :  il  s’associe  à  Moebius  pour  dire  que 
des  cures  miraculeuses  obtenues  chez  des  migrai¬ 
neux  sont  dues  à  la  suggéstion  !  Nous  nous  séparons 


complètement  de  l’auteur  sur  ce  point'.  Qu’il  y  ait 
des  céphalées  dites  hystériques  qui  cèdent  à  la  sug¬ 
gestion,  c’est  infiniment  probable,  mais  les  cures 
qu’on  obtient  par  le  massage  chez  les  migraineux 
n’ont  rien  de  miraculeux,  elles  s’obtiennent  lente¬ 
ment  et  l’amélioration  fonctionnelle  ne  se  manifeste 
que  graduellement  et  toujours  en  rapport  constant 
avec  l’amélioration  anatomique.  Les  récidives  four¬ 
nissent,  fâcheusement  pour  le  malade,, mais  heureu¬ 
sement  pour  le  médecin,  une  {freuve  que  la  migraine 
réapparaît  lorsque  réapparaît  aussi  la  doulëur  "d’é¬ 
mergences  et  des  trajets  de  nerfs-  superficiels,  et 
qu’un  nouveau  traitement  devient  indispensable. 

L’auteur  blâme  excellemment,  à  notre  gré,  toute 
thérapeutique  basée  sur  l’usage  de  '  la  morphine  ; 
puis  il  déclare  que  son  scepticisme  s’accroît  avec  son 
Expérience  à  tel  point,  qu’il  vit  guérir  avec  un  mé¬ 
dicament  indifférent  des  malades  qui  avaient  bravé 
toutes  les  thérapeutiques  les  plus  rationnelles.  Ici, 
ajoutons  que  nous  connaissons  aussi  ces  cas  et  que 
nous  les  appelons  les  guérisons  spontanées'  qui  évo¬ 
luent  lors  que  les  paroxysmes  s’éloignent  d’eux- 
mêmes  et  en  devenant  moins  longs  et  moins  intenses  , 
et  surtout  quand  des  facteurs  d’aggravation  n’in¬ 
terviennent  pas.  L’auteur  conclut  son  travail  si 
important  et  si  consciencieux  en  disant' que  la  physio¬ 
pathologie  de  la  migraine  est  .entourée  de  nombreu¬ 
ses  hypothèses  dont  la  nature  essentielle  est  une 
énigme  non  résolue.  Nous  n’avons  pas  la  prétention 
d’avoir  résolu  toutes  les  énigmes,  mais  ce  qui  ne 
demande  aucune  discussion,  c’est  tout  de  même 
l’exploration  locale, manuelle, du  crâne  et  de  la  face  de 
migraineux  qui  amène  sur  un  diagnostic  et  un  traite¬ 
ment  auquel  nous-mêmes  et  bien  d’autres  avons, 
trouvé  le  salut,  ce  n’est  peut  être  pas  le  seul  trai¬ 
tement  mais  sûrement  c’en  est  un. 


Ij’A.ctualité  Scientifique 
La  Presse 


Le  traitement  de  la  paralysie  infantile  par  la 
radiothérapie  seule  ou  associée  à  la  diathermie. 

Ce  traitement,  préconisé  par  le  professeur 
Bordier,  est  rationnel  car  la  radiothérapie  per¬ 
met  avec  une  technique  correcte  (que  précise 
l’auteur)  d’atteindre  les  lésions  inflammatoires 
des  cellules  motrices  de  la  moelle  correspondant 
au  plexus  brachial  pour  le  membre  supérieur,  et 
aux  plexus  lombaire  et  sacré  pour  les  membres 
inférieurs  ;  les  rayons  X  agissent  sur  les  cellules 
lésées,  en  amenant  progressivement  leur  répa¬ 
ration  plus  ou  moins  complète,  suivant  la  dose 
absorbée,  suivant  la  précocité  du  traitement 
après  le  début  de  l’affection,  et  suivant  aussi  la 
Virulence  dé  l’agent  pathogène:  Il  n’ÿ  a  pas  à 


j  redouter  un  danger  pour  une  moelle  jeune  ;  des 
I  faits  cliniques  et  expérimentaux  le  démontrent. 

Ce  traitement  constitue  un  grand  progrès 
dans  bien  des  cas,  la  guérison  de  la  paralysie 
a  été  obtenue.  La  radiothérapie  agit  non  seule¬ 
ment  quand  on  l’applique  aussitôt  après  la 
période  fébrile,  mais  encore  plusifeurs  mois  après 
cette!période.  Enfin,  il  résulte  de  40  ans  de  prati¬ 
que  électrothérapique  que  le  traitement  par  le 
courant  continu  seul  a  presque  toujours  donné 
des  résultats  décevants,  et  pas  du  tout  compa¬ 
rables  à  ceux  de  la  radio-diathermothérapie. 

Car  la  diathermie,  associée  à  la  radiothérapie, 
donne  au  membre  atrophié  et  en  h5'^pothermie 
la  chaleur  nécessaire  à  là  nutrition  des  tissus,  et, 
en  particulier,  dès  musclés,  et  elle  fait  cesser  lè 
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spasme  vasculaire  qui  s’oppose  à  leur  irrigation. 

Quant  à  la  régression  spontançe,  inutile  de 
compter  sur  elle,  si  elle  ne  s’est  pas  produite 
dans  les  trois  ou  quatre  semaines  qpi  suivent  le 
début  de  l’affection.  (La  Presse  médicale,  7  juin 
1925.) 

Traitement  de  la  sclérodermie  par  les  rayons  ultra¬ 
violets.  , 

Le  professeur  Janichewski  (de  Sofia)  a  eu 
l’occasion  de  traiter-  à  sa  clinique  deux  malades 
atteints  de  sclérodermie j  qui  se  trouvent  encore 
actuellement  dans  son  service  ;  il  peut  affirmer 
dès  à  présent  que,  dans  les  rayons  ultra-violets, 
nous  avons  un  moyen  thérapeutique,  qui  exerce 
une  action  indiscutable  sur  l’évolution  ,de  la 
sclérodermie.  Cependant  nous  ne  possédons  pas 
encore  de  données  suffisantes  pour  savoir  si  leur 
action  est  seulement  symptomatique,  ou  si  elle  ' 
se  fait  sentir  plus  profondément  sur  la  cause  mê¬ 
me  de  l’affection.  Toutefois  l’auteur  a  obtenu 
chez  ses  malades  la  disparition  de  troubles  mor¬ 
bides  assez  actifs  et  variés,  et  chez  ceux-ci 
aucun  nouveau  symptôme  n’est  apparu.  L’ac¬ 
tion  des  rayons  ultra- violets  étant  très  favorable 
sur  l’état  généraLil  pense  qu’ils  agissent  sur  le 
processus  morbide  fondamental.  Néanmoins 
la  durée  de  ses  observations  n’est  pas  encore 
suffisante  pour  formuler  des  conclusions  défini¬ 
tives.  (La  Presse  médicale,  27  juin  1925.) 

La  prophylaxie  de  la  myopie  et  l’hygiène  de  la  vue 
par  le  livre  scolaire. 

C’est  pendant  la  période  scolaire  qu’apparaît 
la  myopie  ;  celle-ci  résulte  d’une  déformation  de 
l’œil  par  augmentation  de  son  axe  antéro-posté¬ 
rieur,  sous  l’action  des  efforts  prolongés  de  con¬ 
vergence  et  d’accommodation  résultant  de  la 
vision  trop  rapprochée  pendant  la  lecture  et 
l’écriture. 

On  peut  donc  l’éviter  ;  dans  ce  but,  on  a  déjà 
amélioré  l’éclairage  des  classes  et  le  matériel 
scolaire. 

11  faut,  de  plus,  estime  le  Fermer,  attirer, 
sur  ce  danger,  d’une  manière  constante,  l’atten¬ 
tion  de  l’écolier  par  son  compagnon  inséparable, 
le  livre  scolaire  : 

1»  Par  des  indications  sommaires,  mais  suf¬ 
fisantes,  sur  la  myopie  et  sur  le^  précautions  à 
prendre  pour  l’éviter  (distance  normale  des  yeux 
au  livre,  éclairage,  etc.). 

2“  Par  des  moyens,  qui  permettent  de  la  dé¬ 
pister  à  son  début  :  caractères  typographiquec 
analogues  à  ceux  des  échelles  optométriques, aves 
indication  de  la  distance  à  laquelle  ils  doivent 
être  lus  par  des  yeux  normaux. 

Agir  de  la  sorte,  c’est  en  quelque  sorte  placer 
le  remède  à  côté  du  mal,  et  disposer  à  côté  du 
danger  les  moyens  de  l’éviter  et  de  le  dépister. 


puisque  la  myopie  est,  par  ailleùrs,  la  maladie 
professionnelle  de  l’écolier.  (Journ.  de  médecine 
'  et  de  chirurgie  pratique,  25  juin  1925.) 

De  la  valeur  des  réactions  oxydantes  pour  la  recherche 

des  hémorragies  occultes  dans  les  fèces  des  tuber- 
I  euleux  pulmonaires. 

I  Dans  l’entérite  tuberculeuse,  les  hémorragies 
fsont  fréquentes,  mais  bien  souvent  occultes  ; 
et  cependant,  il  est  nécessaire  de  pouvoir,  par  la 
présence  du  sang  la  diagnostiquer  de  l’entérite 
simple  chez  un  tuberculeux,  car  son  pronostic 
est  sérieux. 

Pour  cela  on  a  recours  aux  réactions  oxydan¬ 
tes,  et  spécialement  à  la^  benzidine,  la  plus  sensi¬ 
ble  de  toutes.  En  voici  le  principe  ;  l’hémoglo¬ 
bine,  en  présence  de  l’oxygène  libre  (eau  oxy¬ 
génée),  peut  transporter  cet  oxygène  sur  d’autres 
substances  ;  dans  le  cas  présent,  âu  contact  de 
l’hémoglobine  et  de  l’eau  oxygénée  la  benzidine 
s’oxyde  en  combinaison  colorée  en  bleu  ;  cette 
réaction  est  extrêmement  sensible. 

Cependant  les  recherches  faites  par  André  Ja- 
MiN  (de  Châtel-Guyon)  démontrent  que  cette 
réaction  est  positive  non  seulement  par  l’hémoglo¬ 
bine  mais  encore  par  les  oxydases  et  peroxydases, 
provenant  de  la  destruction  des  leucocytes  des 
crachats  avalés,  et., qui  n’ont  pas  été  détruites 
au  moment  de  la  traversée  digestive. 

Les  réactions  oxydantes  ne  sont  donc  nulle¬ 
ment  spécifiques  pour  la  recherche  du  sang  dans 
les  fèces.  Il  semble  que  l’on  doive  's’orienter 
vers  la  spectroscopie,  en  rendant  la  réaction  plus  ' 
sensible  par  adjonction  de  pyridipe. 

En  tous  cas,  d’après  l’auteur,  il  est  impossible, 
chez  des  sujets  déglutissant  des  crachats  suppu- 
rés,  par  la  réaction  à  la  benzidine,  d’affinner  la 
présence  ou  non  de  sang,  dans  les  fèces,  et' par 
suite  d’ulcérations  sur  la  muqueuse  intestinale. 
(Journal  des  Praticiens,  27  juin  1925.) 

Sur  l’étude  bactériologique  des  broncho-pneumonies 
infantiles.  Essai  d’immunisation  spécifique,- 

D’après  les  recherches  du  D^^  A.  Dufourt  (de 
Lyon),  les  bronchopn'eumonies  primitives  sont 
presque  toujours  l’œuvre  du  pneumocoque  ou  de 
l’entérocoque  ;  il  est  très  rare  d’y  rencontrer  le 
streptocoque. 

Les  broncho-pneumonies  secondaires  à  la 
rougeole,  la  scarlatine,  la  diphtérie,  sont  assez 
souvent,  au  contraire,  occasionnées  par  ce  der¬ 
nier  microbe  ;  de  là  peut-être  aussi  leur  gravité 
plus  grande. 

D’autre  part,  il  semble  que  les  broncho-pneu¬ 
monies  à  petits  .foyers  disséminés  relèvent  dans 
la  majorité  des  cas,  de  l’entérocoque.  Les  for¬ 
mes  massives  pseudo-lobaires  tiennent  tantôt 
du  pneumocoque,,  tantôt  du  streptocoque,  les 
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foyers  de  celui-ci  étant  plus  mobiles,  ceux  du 
pneumocoques  plus  stables. 

Ensuite  les  broncho-pneumonies  à  strepto¬ 
coque  ofïrent  des  courbes  thermiques  assez 
superposables  aux  courbes  d’infection  puerpé¬ 
rale.  Le  pneumocoque  donne  tantôt  des  ffèvres 
presqp’en  plateau,  tantôt  des  fièvres  très  oscil¬ 
lantes  du  matin  au  soir.  L’entérocoque  ne  donne 
guère  de  plateau,  mais  des  oscillations  assez 
irrégulières  et  parfois  de  grande  amplitude. 

Au  point  de  vue  évolutif,  les  formes  à  strep¬ 
tocoque  ,  sont  plus  sévères,  plus  prolongées  que 
les  autres  ;  lorsqu’elles  guérissent,  elles  laissent 
les  enfants  pâles  et  profondément  anémiés. 

Quant  X  au  traitement,  divers  sérums  anti-  - 
streptococciques'  ont  été  employés  ;  leur  efficacité 
s’est  montrée  inégale. 

Le  vaccin,  établi  par  l’auteur,  s’adresse  en 
principe  aux  seules  bronchopneumonies  dues 
aux  pneumocoques  et  aux  entérocoques  ;  mais, 
celles-ci  étant  les  plus  fréquentes,  il  est  indiqué 
d’y,  avoir  recours  systématiquement.  Si  aucun 
enet  n’est  constaté  au  bout  de  la  4®injection, 
il  est  probable  que  le  streptocoque  est  en  Cause, 
et  il  faut  alors  appuyer  le  vaccin  par  des  injec¬ 
tions  de  sérum  antistreptococcique. 

Voici  comment  procède  l’auteur  : 

Toute  broncho-pneumonie  est  d’abord  sou¬ 
mise  au  vaccin  et,  dans  les  8  /10-®  des  cas,  c’est 
le  seul  traitement  spécifique  utilisé. 

Chez  les  nourrissons  et  les  très  jeunes  enfants, 
on  débute  par  1  /4  où  1  /2  cmc.  le  premier  jour. 
,Le  second  jour,  1  /3  ou  1  /2  cmc.  ;  le  troisième 
jour  1  /2  ou  1  cmc.  ;  les  autres  jours  1  cmc.  et 
ainsi  , de  suite  jusqu’à  apyrexie  complète,  à  moins 
qu’il' ne  subsiste  des  signes  à  l’auscultation. Chez 
les  grands  enfants,  on  double  les  doses. 

Sauf  les  cas  de  lésions  très  intenses,ramélio- 
ration  est  visible  dès  la  3®  ou  4®  injection.  S’il 
y  a  insuccès  on  injectera  le  vaccin  anti-strepto- 
coccique,  préparé  suivant  la  technique  de  Se- 
daillan  (6  groupes  de  streptocoques).  On  injec¬ 
tera  de  fortes  doses,  car  il  n’est  réellement  utile 
que  par  la  sixième  partie  de  la  dose  qu’on  injecte  : 
la  dose  de  30  cmc'.  constitue  un  minimum  pour 
le  nourrisson  ;  il  faut  la  doubler  chez  le  grand 
enfant. 

Si  le  streptocoque  est  bien  en  cause,  la  fièvre  et 
le.s  signes  fonctionnels  s’améliorent  dès  le  troi¬ 
sième  jour.  On  continue  chaque  jour  les  doses 
indiquées  jusqu’à  ce  que  l’infection  paraisse 
nettement  jugulée. 

Cette  thérapeutique  spécifique  doit  mainte¬ 
nant  tenir  la  première  place,  parce  que  ses  effets 
sont  incomparablement  supérieurs  à  ceux  des 
thérapeutiques  symptomatiques^  què  l’on  s’est 
contenté,  à  défaut  de  mieux,  d’appliquer  jusqu’à 
ce  jour  dans  les  broncho-pneumonies.  (La  Presse 
médicale,  20  juin  1925.) 


,  ,  Le  diagnostic  des  anémies  spléniques. 

C’est,  d’après  le  professeur  Aubertin,  un  syn¬ 
drome  caractérisé  par  ;  1®  une  spléno-mégalie 
chronique  ■Sans  Ijypertrophies  ganglionnaires 
associées  ;  2?  une  anémie  intense  portant  soit 
sur  les  globules  rouges,  soit  sur  l’hémoglobine, 
soit  le  plus  souvent,  sur  les  deux  à  la  lois  ;  3®Tâb- 
sence  de  leucémie  et  l’absence  de  transformation 
ultérieure  en  leucémie.  Ce  syndrome  représente 
une  proportion  élevée  parmi  les  splénomégalies. 

L’auteur  propose  de  les  classer  suivant  la  for¬ 
mule  leucocytaire,  qui  permet  aussi  dé  faire  un  , 
diagnostic  anatomique  de  la  lésion  :  à  la  leuco-' 
cytose'avec  myélémie  rouge  correspond,  en  effet, 
une  transformation  myéloïde  de  la  rate  d’un  type 
spécial;  à  la  leuéopénie  avec  mononucléose, 
Une  hyperplasie  dé  la  pulpe  splénique  avec  ma- 
crophagie  exagérée  ;  à  la' formule  normale,  une 
lésion  qui  se  développe  en  quelque  sorte  à  côté 
des  appareils  hématopoiétique  et  hémolytique 
de  la  rate,  sans  les  affecter,  telle  l’endothélio- 
matose  de  la  maladie  de  Gaucher. 

D’autre  part  cette  division  hématologique 
présente  un  gros  intérêt  au  point  de  vue  des  indi¬ 
cations  de  la.splénectomie. 

Dans  le  premier  groupe  (splénomégalies  avec 
leucocytose  et  grosse  réaction  myéloïde)  la 
spléneçtomie  est  en  principe  contre-indiquée, 
au  même  titre  d’ailleurs  que  dans  la  leucémie 
myéloïde.  ,  ,  - 

Dans  le  second  groupe  au  contraire  (spléno¬ 
mégalies  avec  leucopénie  et  mononucléose)  la 
splénectomie  est  toujours  possible  et  souvent 
indiquée.  On  peut  considérer  qu’en  principe  elle 
n’est  pas  dangereuse  et  que  bien  souvent,  elle 
est  curative  :  qu’il  s’agisse  de  maladie  de  Banti, 
d’anémie  splénique  hémolytique,  l’opération  non 
leulement  n’entraîne  pas  la  mort  du  malade  dans 
ses  24  heures,  comme  cela  se  voit  Si  souvent  dans 
la  leucémie  myéloïde,  mais  encore  elle  a  sür  l’a¬ 
némie  une  action  bienfaisante  et  parfois  défini¬ 
tive.  {La  Presse  médicale,  20  juin  1925.) 

Endocardites  subaiguës.  La  thrombose  cardiaque. 

La  thrombose  cardiaque,  écrit  R.  Lutemba- 
CHER,  est  caractérisée  par  le  développement  dans 
les  cavités  du  cœur  de  coagulations  plus  ou 
moins  volumineuses.  Elles  se  composent  d’un 
caillot  fibrino-hématique,  adhérent  sur  l’endo¬ 
carde  enflammé  et  d’un  caillot  cruorique  de 
formatiôn  récente.  Pour  qu’un  thrombus  se 
forme,  il  faut  une  infection  atténuée  ;  en  effet, 
les  infections  aiguës  aboutissent  aux  lésions 
ulcéro-végétantes  des  endocardites  malignes. 

Il  faut  savoir  que  la  thrombose,  qui  se  déve¬ 
loppe  très  souvent  chez  les  sujets  porteurs  de 
lésions  valvulaires,  n’est  pas  seulement  un  acci¬ 
dent  terminal  et  banal,  inhérent  aux  dernières 
phases  de  l’asystolie  ;  très  souvent,  cette  compli- 
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cation  vient  modifier  l’évolution  d’une  asystolie 
jusque  là  réductible  ;  parfois  même  ce  redoutable 
accident  survient  chez  des  sujets  jeunes,  avant 
toute  stase,  avant  toute  insuffisance  cardiaque. 

La  thrombose  cardiaque  peut  aussi  se  déve¬ 
lopper  dans  toute  cardiopathie,  celle  des  hyper¬ 
tendus  par  exemple.  ) 

Elle  peut  avoir  pour  conséquence  l’qbïitéra-  j 
tion  soudaine  des  orifices  du  cœur,  ou  bien  des 
embolies  lointaines.  Elle  est  susceptible  dé  por-  j 
ter  obstacle  à  la  circulation  de  retour  des  veines 
caves  ou  pulmonaires. 

C’est  donc  là  une  redoutable  complication. 
Lorsque  le  malade  échappe  aux  accidents  méca¬ 
niques  :  embolies,  oblitération  soudaine  des^  ori¬ 
fices  du  cœur,  thrombostase,  il  succombe  apres 
de  longs  mois  aux  suifes  d’un  état  infectieux 
tenace,  qui  aboutit  à  une  anémie  progressive, 
compliquée  d’accidents  urémiques.  . 

La  guérison  est  très  rare  ;  cependant  elle  est 
possible,  comme  en  témoignent  certeines  vieil¬ 
les  hémiplégies.  Ce  fait  s’observe,  plus  par¬ 
ticulièrement  lorsque  le  caillot  adhérent  est  de 
petite  taille,  solidement  inclus  dans  une  frange  ■ 
auriculaire  ;  il  se  recouvre  tardivement  de  nou¬ 
velles  formations  endothéliales,  qui  s’opposent 
à  des  coagulations  ultérieures.  C’est  un  proces¬ 
sus  de  guérison  de  la  thrombose  cardiaque  ;  mais 
il  est  exceptionnel.  (Le  Bulletin  médical,  10-13' 
juin  1925.) 

Manilestations  psychopathiques  et  troubles  de  la 
nutrition  chez  les  vieilles  filles.  Leur  traitement 
opothérapique. 

Après  un  préambule  agrémenté  de  nombreuses 
citations  littéraires,  qui  se  justifient  dans  un 
travail  de  cet  ordre,  les  romanciers  étant  â  leurs 
manière  dès  psychologues,  sinon  des  psychiatres. 


M-  le  Docteur  Humbert  '  (de  Neuilly-sur-Seine) 
aborde  la  question  du  traitement  des  malaises  p^- 
ticuliers  aux  vieilles  filles,  troubles  qui  semblent 
d’autant  plus  accusés  chez  celles  qui  n’ont  pu  réa¬ 
liser  la  «  sublhnation  morale  »  (suivant  la  termi¬ 
nologie  freudienne),  de  leur  déséquilibre  physio¬ 
logique.  Déséquilibre  fatal,  la  destinée  normqle 
de  toute  fertime  étant  dans  l’amour,  d’abord,  la 
maternité  ensuite.  Que  ces  troubles  soient  une 
cause  de  gêne  et  même  de  réelle  souffrance  pour 
celle  qui  en  pâtit,  comme  pour  son  entourage, 
nous  l’avons  tous  constaté,  de  même  que  cet 
aspect  particulier  commun  à  la  plupart  des 
vieilles  filles,  qui  rappelle  un  peu  celui  des  stasi- 
ques,  et  qui  traduit  une  déficience  générale  de 
leur  appareil  endocrinien. 

Se  basant  sur  ces  constatations,  M .  Humbert  a 
été  amené  à. pensèrquele  traitement  de tels  trou¬ 
bles  ne  saurait  être  uniquement  ' psychique  et 
moral,  mais  aussi  et  surtout  opothérapique.  On 
peut  donner  avec  des  résultats  variables  mais 
■généralement  insuffisants,  les  extraits  ovariens. 
Bien  meilleurs  et  bien  plus  constants  sont  ceux 
observés  avec  l’opothérapie  spermatogénétique 
par  l’androstine.  Celle-ci  doit  être' préférée  aux 
extraits  testiculaires  totaux  dont  l’usage  pro¬ 
longé  risquerait  d’exagérer  encore  la.  masculini¬ 
sation  de  ces  malades  qui  sont  déjà  presque  tou¬ 
tes  des  insuffisantes  ovariennes  .  L’androstine, 
extraite  des  cellules  séminifères,  n’a  nullementi 
cet  inconvénient  et  apporte  à  ces  femmes  incom- 
plétées  le  stimulus  physiologique  grâce  auquel 
leur  nutrition  intime  se  trouve  normalisée  : 
muscles  plus  pleins,  peau  plus  souple  et  moins 
sèche,  caractère  plus  enjoué  et  moins  acerbe. 

Les  observations  citées  illustrent  de  façon 
particulièrement  topique  ces  nouvelles  données 
d’opothérapie  intersexuelle.  {Bulletin  Médical, 
n°  43,  21  octobre  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Moustiques  et  chauve-souris. 

(M.  Achard.  —  Académie  de  médecine  -,  27-10-1925.) 

È.  Achard  présente  Un  travail  de  M.  Canipbell, 
de  Boston,  intitulé  ;  «  Chàuve-soüris,  moustiques 
et  dollars  (Bots,  mosquitos  and  dollars)  ».  L’aüteür 
étudie  longuement  le  rôle  utile  de  la  chau've-souris, 
qui  se  nourrit  presque  exclusivement  de  moustiques. 
D’oü'l’idée  très  logique  de  faire  l’élevage  de  cet  ani¬ 
mal  et  dé  le  protéger.  Il  fait  cdiinaître  les  appareils 
qu'il  a  c'onstfüits  'dans  ce  but, 


;  Emploi  thérapeutique  du  citrate  acide  de  soude 
(M.  Blondel.  —  Académie  de  médecine  ;  27-10-25.) 

Il  existe  trois  citrates  de  soude  ;  un  alcalin,  un 
neutre  et  un  acide.  Le  premier  est  celui  dont  oh  se 
sert  couramment  et  qui  est  délivré  par  les  pharma¬ 
cies  quand  l’ordohnanCe  indique  simplement  citrate 
de  soude.  Le  second  est  inutilisé.  Le  troisième  (citrate 
acide  ou  monosodique),  peu  connu  encore,  mérite¬ 
rait  de  l’être,  dit  M.  Blondel,  et  pourrait  rendre  de 
grands  services.  Èn  raison  de  son  acidité,  il  traverse 
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le  milieu  stomacal  sans  modification  importante  et  ■ 
il  est  absorbé  par  l’intestin,  en  quantités  plus  fortes  ^ 
que  le  citrate  alcalin. 

L’auteur  emploie  la  formule  suivante  :  ' 

Acide  citrique . .  30  gr.  ' 

Citrate  de  sbude . - -  60  gr. 

Eau  distillée . . . . . .  300,  gr; 

une  cuillerée  à  café  dans  un  verre  'd’eau,  de  préfé-  . 
rence  chaude  et  sucrée.  Cette  préparation  répond' 
aux  indications  du  citrate  de  soude,  dans  les  gastro-' 
pathies,  et  certains  états  pathologiques  sanguins. 
Elle  serait  plus  avantageuse,  d’une  façon  générale, 
que  la  solution  de  citrate'  de  soude'alcalin. 

La  légende  du  change  inent  d’air  dans  la  coqueluche. 
(M.  F.  Barbary,  (1  ,  Nice.  —  Académie  de  médecine  ; 

27-10-1925.)  . 

M.  Barbary  s’élève  contre  la  légende  du  change, 
ment  d’air  pour  les  enfants  atteints  de  coqueluche- 
Le  déplacement  du  petit  malade  et  sOn  éloignement 
de  sa  résidence  ne  modifient  erl  rien  la  maladie.  Il 
s’ensuit,  par  ^contre,  une  .conséquence  néfaste  :  la 
contagion  de  milieux  ruraux  restés  indemnes.  Les 
enfants  ainsi'  envoyés  à  la  campagne  atteints  de 
coqueluche  sèment  la  maladie  dans  les  villages  où 
ils  viennent  habiter. 

M.  Barbary  estime  que  des  mesures  officielles  de 
prophylaxie  devraient  être  prises  vis-à-vis  de  la 
■  coqueluche,  affection  susceptible  d’avoir  des  consé¬ 
quences  sérieuses.  La  première  de  ces  mesures  serait 
la  déclaration  obligatoire,  suivie  d’un  certain  isole¬ 
ment. 

Gomme  traitement,  l’auteur  dit  s’être  bien  trouvé 
de  la  vaccinothérapie  au  moyen  d’un  vaccin  préparé 
avec  de  nombreuses  races  du  bacille  de  Bordet  et  , 
Gengou.  Les  enfants  injectés  avec  ce  vaccin  à  titre 
préventif  semblent  avoir  été  épargnés  par  la  conta¬ 
gion.  Lorsque  la  maladie  est  déclarée,  les  quintes 
diminuent  dès  les  premières  piqûres  ;  les  cas  ainsi 
traités  ont  offert  une  allure  bénigne. 

L’arsenic  dans  le  placenta  après  injections  de 
novarsénobenzol. 

(Mm.  Dejust  et  H.  Vignes.  — :  Société  de  biologie  ; 

'  4-7-1925.) 

Porak,  et  plus  récemment  Meyer,  ont  montré  que 
l’arsenic  ne  franchit  pas,  ou  pour  ainsi  dire  pas,  le 
filtre  placentaire.  Lacassagne  a  observé- cette  même 
quasi-imperméabilité  pour  le  polonium  et  H.  Vignes 
pour  le  mahganèse.  Lacassagne  a  établi,  de  plus,  que 
le  polonium  se  fixe  dans  le  placenta  et  que  cette 
fixation  se  produit  presque  uniquement  sur  le  revê¬ 
tement  des  villosités,  alors  que  la  partie  maternelle 
du  placenta  ne  retient  qu’une  quantité  insignifiante 
du  métal. 

MM.  Dejust  et  R.  Vignes,  dans  une  série  de  recher¬ 
ches  effectuées  au  laboratoire  du  professeur  Jean- 


selme,  ont  examiné  des  placentas  à  terme  ou  au  'voi- 
^  sinage  du  terme,  après  injections  de  novarsénobenzol  . 
pendant  la  gestation,  cherchant  à  déterminer  la 
répartition  de  l’arsenic.  Ils  ont  dosé  celui-ci  :  1°  dans 
un  premier  échantillon,  préleyé  par  un  épluchage 
aussi  soigné  que  possible  de  la  surface  . maternelle  du 
placenta  ;  2°  dans  un  second  échantillon  prélevé  sur 
le  côté  foetal  du  même  placenta.  Les  résultats  obte-^ 

.  nus  furent  les  suivants';  '  .  -  . 

1°  La  teneur  en  arsenic  est  nettement  plus  élevée 
dans  la  partie  surtout  foetale  du  placeiita  que  dans , 
la  partie  surtout  maternelle. 

2°  Dans  les  trois  cas  examinés,  le  rapport  entre 
la  teneur  des  deux  échantillons  s’est  trouvé  être  de 
grandeur  approximative  comparable. 

L’asthme  d’origine  anaphylactique. 

(M.  E..^  Lesné.  —  Société  de  pédiatrie  de  Paris  ; 
18-5-1925.) 

Le  spasme  des  bronchioles,  producteur  de  la  crise 
d’asthme,  peut  relever  d’un  réflexe  parti  de  la  mu¬ 
queuse  nasale,  des  ganglions  trachéo-bronchiques,  de 
lésions  localisées  du  poumon,  etc.  Depuis  quelques 
années,  les  études  sur  l’anaphylaxie  ont  permis  de 
considérer  la  sensibilisation  par  certaines  substances, 
(inhalées,  ingérées  .ou  injectées)  comme  jouant  un 
rôle  important  dans  la  physio-pathologie  de  l’asti^- 
me  de- l’adulte  pu  de  l’enfant.  L’asthme  anaphylac¬ 
tique  est  incontestable,  mais  tandis  que  chez  l’adulte 
c’est  le  plus  souvent  par-voie  respiratoire  que  se 
produit  la  sensibilisation  (foin,  fleurs,  etc.),  chezl’en- 
fant  c’est  la  voie  entérale  qui  joue  le  rôle  principal 
(œuf,  poisson,  chocolat,  etc.).  . 

Le  traitement  sera  le  suivant.  Contre  l’accès 
instillation  nasale  ou  injection  d’adrénaline  (avec 
,  ou  sans  hypophyse),  papavérine,  atropine,  codéine.  , 
Pour  prévenir  les  crises,  rechercher  s’il  n’existe  pas  * 
une  épine  nasale  ou  ganglionnaire  trachéo-bronchi¬ 
que.  Dans  l’asthme  anaphylactique,  éviter  le  contact 
DU  l’ingestion  des  ^substances  soupçonnées  nocives,  , 
essayer  la  désensibilisation.  Enfin,  le  terrain  joue 
un  rôle  important,  et  on  doit  le  modifier  pour  faciliter 
et  maintenir  la  guérison.  Le  neuro-arthritisme,  l’in¬ 
suffisance  hépatique  et  les  disfonctionnemeiits  des 
glandes  endocriniennes  nécessitent  une  hygiène  et 
une  thérapeutique  appropriées. 

Notes  sur  l’asthme  infantile. 

(M.  J.  CoMBY.  —  Société  de  pédiatrie' de  Paris  ;  , 
18-5-1925.) 

L’asthme  est  fréquent  chez  les  enfants.  Son  trai¬ 
tement  s’adresse  aux  accès  et  au  terrain  morbide. 
Contre  l’acôès  d’asthme,  prescrire  le  repos  au  lit 
avec  aération  et  insolation  (fenêtre  ouverte),  la 
révulsion  locale  (ventouses  sèches,  cataplasmes  sinâ- 
pisés),  les  fumigations  de  papier  nitré,  de  Ijuillea 
sèches  de  solanées,  antispasmodiques  (jusquiame, 
datura,  belladone),  les  opiacés,  la  poudre  de  Dover) 
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Tévatmine.  Le  traitèmçnt  général  , de  la  diathèse 
comprendrÊTle  régime,  surtout  végétarien,,  la  vie  au 
grand  air,  l’hydrothérapie  chaude,  les  irradiations, 
ultra- violettes.  Comme  médicaments,  l’arsenic,  l’io,-' 

.  dure;  lé  soufre.  Les  curçs  thermales  à  conseiller  sont  :  ' 
le  Mont-Dore',  la  Bourboule,  Challes,  Saint-Honoré, 
Luohon,  Eaux-Bonnes.  Comme  stations  climatiques  : 
Pau,  Cambo,  Hendaye,  Arcachon. 

Ltiologie  de  l’asthme  infantile. 

(MM.  Péhu  et  Grivet,  de  Lyon.  —  Société  de  pédia 
■  trie  de  Paris^  ;  18-5-1925.) 

MM.  Péhu  et  Grivet  présentent  quelques  considé¬ 
rations  sur  l’étiologie  et  la  pathogénie  de  l’asthme 
infantile.  Alors  gue,  disent-ils,  pour  expliquer 
l’asthme  des  adultes,  on, s’est  orienté  sur  les  voies 
nouvelles  'de  l’anaphylaxie,  les  phénomèiies  de  sen- 
.  sihilisation  et  de  choc  colloïdoclasique,  l’asthme 
infantile,  est  resté  dans  les  voies  classiques.  L’asthme 
anaphylactique  est  réputé  l’apanage  de  l’adulte. 

JL.  Péhu  ne  partage  pas  entièrement  cette  manière 
de  voir.  Pour  lui,  l’asthme  anaphylactique  de  l’en- 
fsi)t  est  fréquent.  On  sait  que  telle  est  également 
l-’opipipn  des  pédiatres  anglo-américains. 

—  M.  Marfan,  comme  là  plupart  des  pédiatres 

français,  pense  que  les  formes  d’asthme  qui  sont 
liées  à  des  états  anaphylactiques  sont  rares  dans 
l’enfance.  '  .  ' 

—  M.  Norécourt  range  les  asthmes  des  enfants 
en  trois  catégories.  La  première  est  celle  des  asthmes 
liés  à  une  sensibilité  spéciale  pour  certains  aliments, 
le  lait,  l’œuf  notamment,  la  sensibilité  à  la  viande 
et  au  poisson  étant  plus  rare.  Pour  le.  traitement, 
il  lie  suffit  pas  de  chercher  à  réaliser  la  désensibili¬ 
sation  ;  il  faut  modifier  les  fonctions  digestives  et 
hépatiques,  celles-ci  jouant  un  rôle  dans  le  passage 
dos  protéines  en  nature  dans  la  circulation;  La  deu¬ 
xième  catégorie  comprend  les  enfants  sujets  aux 
affections  respiratoires  ;  coryzas,. rhino-pharyngites, 
trachéites,  bronchites.  Ils  ont  souvent  de  l’hyper¬ 
trophie  chronique  du  tissu  lymphoïde  du  pharynx 
.et  des  adénopathies  trachéo-bronchiques.  La  troi¬ 
sième  catégorie  est  celle  des  enfants  pour  lesquels 
on  ne  peut  mettre  en  évidence  les  circonstances 
étiologiques  et  pathogéniques  des  deux  groupes 
précédents.  Parmi  eux,  quelques-uns  sont  sensibi¬ 
lisés  à  certaines  substances,  odeurs,  pollens,  etc.,  mais 
ces  facteurs  interviennent  plus  rarement  chez  les 
enfants  que  chez  les  adultes. 

Traitement  de  l’asthme  infantile  paj  les  rayons 
ultraviolets. 

(M.  Tixjer,  m.  Georges  Schreiber.  . —  Société  de, 
'pédiatrie  ;  18-5-1925.) 

M.  Léon  Tixier  a  traité  par  les  rayons  ultra- violets 
dix  cas  d’asthme  infantile.  Sept  fois,  il  a  obtenu  iine 


amélioration  considérable  :  ,  disparition  des  accès, 
auscultation  redevenue  sensiblement  normale,  état 
général  meiüeur.  Cinq  de  ces  enfants  ont  terminé 
leur  traitement  depuis  plus  de  cinq  mois  et  aucune, 
rechute  n’a  éfé  observée. 

Les  auteurs  américains  ont  signalé  la  bonne 
influence  des  rayons  ultra-violets  sur  l’asthme  des 
adultes.  M.  Dorlencourt  a  cité  aussi  des  faits  probants 
chez  lesœnfants.  C’est  une  médication  d’autant  plus 
intéressante  qu’elle  semble  modifier  le  terrain,  ta 
diathèse,  cause  première-de  l’asthme. 

—  M.  Georges  Schreiber  a  appliqué  la  thérapeu¬ 
tique  ultra-violette  chez  un  garçon  de  13  àns  atteint 
d’asthme  grave  et  persistant,  résistant  à  toutes  tes 
médications  habituelles.  Les  résultats  obtenus,,  im¬ 
médiats  et  excellents,  renforcent  les-  conclusions  des  ' 
auteurs  qui  ont  préconisé  cette  médication. 

—  M.  Binet,  d’Alger,  pense  que  l’ultra- violet  agit 
surtout  dans  les  cas  d’asthme  qui:  relèvént  de  la 
diathèse  spasmophile,  L’auteur  a  eu  aussi  recours 
dans  l’asthme  infahtUe  au  vaccin  de  iVlinet.  Dans 
.  certaines  circonstances,  il  a  fait  merveille  et  a  tou¬ 
jours  ;été  très  bien  supporté  par  les  tout  jeunes, 
enfants  et  les  nourrissohs.  M.  Rinet  a'pu,  sans  inéo,n- 
vénient;  chez  des  nourrissons  de  3  à  8  mois,  injecter 
jusqu’àl  cm.c.,  par  doses  progressives  de  1 /à  à  1  cm.C- 
(série  de  10  piqûres,  une  tous  les  2  jours). 

Les  injections  de  lait  dans  l’asthme  infantile. 

(MM.  H.allé  et  Lereboullet.  —(i  Société  de  Pédiatrie 
18-5-1925.) 

M.  Hallé  n’a  pas  eu  souvent  l’occasion  d’employer 
la  protéinothérapie  dans  le  traitement  de  l’asthme 
infantile.  Il  croit  cependant  que  cette  thérapeutique 
n’est  pas  toujoui's  sans  danger.  Il  relate  Thistoire 
d’un  entant  de  8  ans,  asthmatique,  qui  fut  oniinené 
aux  vacances  en  province.  Un  confrère,  ayant  obtenu 
de  beaux  résultats  dans  l’asthme  avec  les  injections 
de  lait  proposa  cette  thérapeutique.  La  première 
injection  fut  suivie  presque  immédiatement  d’acci¬ 
dents  très  inquiétants,  avec  40°  et  un  état  de  coi- 
lapsus  alarmant.  L’enfant  resta  ainsi  pendant  plus 
de  deux  jours. 

—  M.  Lereboullet  rapproche  des  dangers  des 
injections  de  lait  chez  les  asthmatiques  ceux  des 
injections  de  sérum  antidiphtérique  chez  les  mêmes 
sujets.  C’est  chez  eux  surtout  qu’on  a  eu  à  déplorer 
des  troubles  graves  et  parfois  mortels  à  la  suite 
d’injections  préventives  de  sérum  antidiphtérique. 

,  Si  les  protéines  sériques,  sont  à.  ce  point  nocives,  il 
n’est  pas  surprenant  que  les  protéines  du  lait  le  soient 
également.  On  doit  se  rappeler-  cette  sensibilité 
spéciale  des  asthmatiques  aux  injections  protéi- 
I  niques. 


P.  L. 
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XKXIV^  de  l’Associaiion  française  de  chirurgie 

(suite)  (1) 


Résultats  cloûjnés  de  l’extirpalioii  du  eanecr  du 
rectum  pur  les  méthodes  abdoiuiiialek  et  les 
méthodes  eomhiiiécs. 

Rapport  de  M.  A.  Schwartz  (de  Paris). 

Les  techniques  opératoires  auxquelles  on  peut  re¬ 
courir  pour  enlever  un  cancer  du  rectum  par  la  voie 
abdominale  sont  :  V amputation  abdoniino-périnéale 
avec  anus  abdominal  définitif  ; 

1j  amputation  abdomino-périnéale  avec  abaisse- 
ment.du  boutsupérieur  à  la  région  périnéale, qui  donne 
un  anus  de  siège  normal  mais  incontinerit  ; 

La  résection  abdomino-périnéale  avec  abaissement 
du  bout  supérieur  et  conservation  de  l’appareil  spHinc- 
térien  qui  vise  à  rendre  l’évacuation  des  matières 
aussi  normale  que  possible  ; 

Enfin,  la  résection  colo-rectale  par  voie  abdominale 
seiiZe  (procédé  de  Hartmann)  dans  laquelle  le  bout 
supérieur  est  abouché  à  la  paroi  et  le  bout  inférieurj 
simplement  fermé,  est  abandonné  dans  le  bassin. 

.  Les  facteurs  qui  conditionnent  les  résultats  éloignés 
de  l’extirpation  d’un  cancer  rectal  interviennent  soit 
indirectement  en  diminuant  la  mortalité  opératoire, 
soit  directement  en  supprimant  les  causes  de  récidive 
et  se  présentent  ainsi  ; 

1“.  Gravité  relative  de  l’acte  opératoire.  — 
Le  nombre  des  guérisons  durables  dépend  du  nombre 
des  malades .  qui  échappent  à  l’intervention,  avec 
cette  réserve  qu’une  opération  plus  grave  par  elle- 
même,  peut  donner  un  pourcentage  plus  élevé  de 
guérisons  durables.  Mais  quelle  est  la  mortalité  opé¬ 
ratoire  des  opérations  combinées  2 

D’après  les  statistiques  anciennes  recueillies  par 
Chalier  et  Mondor,  Chalier  et  Perrin,  Hartmann,  la 
mortalité  moyenne  va  de  30  à  37  et. 41  p.  100. 'Sur 
201  cas  plus  récents  réunis  par  Schwartz  la  mortalité 
oscille  .selon  les  opérateurs  entre  9  et,  55  p.-lOO.  Mais 
il  ne  faut  pas.attachfer  grande  iniportance  à  ces  sta¬ 
tistiques  car  la  mortalité  varie  avec  le  tempérament 
du  chirurgien .  et  sa  conception  de  l’opérabilité.  On 
constate  en  effet,  dans  les  statistiques,  que  le  chiffre 
de  la  mortalité  croît  parallèlement  au  chiffre  dc  l’o- 
pérabilité.  Et  l’abdomino-périnéale  n’est 'probable¬ 
ment  gravé  que  parce  qu’on  l’applifiuc  à  des  cas  qui 
ne  sont  plus  réellement  opérables.  Le  rapporteur  a 
pratiqué  seize  abdomino-périnéales  avec  six  décè.s  ; 
or,  il  est  convaincu  que,  dans  cinq  de  ces  six  cas,  il  a 
été  trop  centreprenant  et  aurait  dû.  se  borner  à  faire 
un  anus  palliatif. 


(1)  V.  Concours  médical  n^J  47  e.t  48  de  1925. 


2°  Opérarilité  du  , cancer.  ■  Le  diagnostic  de 
l’opérabilité,  qui  a  une  telle  influence  sur  l’issue  de 
l’intervention,  est  difficile  et  presque  impossible  cli- 
.niquement.  Aussi  dès  1897  Quénu  :préconisait  la 
laparotomie  exploratrice,  mais  une  laparotorpie  laté¬ 
rale  gauche.  Le  rapporteur  estime  que  la  laparo- 
tpmie  doit  être  médiane  et  large  et  même  qu’elle  doit 
être  complétée  par  une  incision  du-péritoihe  dû  méso¬ 
rectum  (premier  temps  de  l’abdomino-péri^éale)  qui 
permettra  d’introduire  la  main  dans  la  concavité  sa¬ 
crée,  d’étudier  la  mobilité  du  cancer  et  ses  adhérences 
au  sacrum. 

D’autre  part,  l’opérabilité  du  cancer  est  en  rapport 
direct  avec  la  précocité  du  diagnostic.  Il  est  donc-bon 
de  rappeler  la  nécessité  de  pratiquer  non  seulement 
le  toucher  rectal  mais  encore  la  rectoscopie  chez, tout 
individu  qui  présente  deà  phénomènes  d’entérite 
inexpliquée  ou  des  pertes'  de  sang  par  l’anus. 

3°  Soins  préopératoires. 

4°  Anesthésie.  —  La  rachl-anesthésie  est  ici  par¬ 
ticulièrement  indiquée'  C’est  la  méthode  la  moins 
shockante  pour  un  malade  soumis  à  un  traumatisme 
opératoire  long  et  sérieux. 

5°  Technique  opératoire  suivie.  —  Trois  ma¬ 
noeuvres  opératoires  ont  un  effet  très  important  sur 
les  résultats.' 

a)  h’ abaisse  ment  du  bout  supérieur  est  presque  tou¬ 
jours  difficile  en  raison  de  l’étendue  nécessaire  de  la 
résection.  On  ne  dispose  plqs  que  d’une  anse  courte 
non  fixée  par  ses  vaisseaux  et  dont  la  mobilisation 
oblige  quelquefois  non  seulement  au  décollement 

.  colo-pariétal  mais  à  des  sections  vasculaires.  Une; 
gangrèhe  ischémique  du  côlon  peut  en  résulter.  Ou 
a  beaucoup  discuté  sur  cette  question  de  la  gan¬ 
grène,  généralement  attribuée  à  une  ligature  de  la 
mésentérique  inférieure  placée  à  tort  au-dessous  et 
non  au-dessus' de  l’anastomose  avec  la  dernière  sig¬ 
moïdienne.  Mais  le  point  critique  dc'Sudeck  n’a  pas' 
ici  l’intérêt  qu’on  lui  croit  car  le  segment  recto-sig- 
mo'iclien  correspondant  au'  point  critique  doit  être 
enlevé.  La  gangrène  est  bien  plutôt  due  au  sacrifice' 
intempestif  du  mésomôlon  pelvien  et  de  ses  vais¬ 
seaux.  En  fait,  elle  est  fréquente,  Rotter,  Kroll, 
Brun,  Cunéo,  l’ont  observée  fréquemment  dans  l’am¬ 
putation  avec  abaissement. 

b)  La  conservation  du  sphincter  quand  elle  réussit 
a  des  avantages  indiscutables,  mais  on  peut  se  de-‘ 
mander  si  elle  permet  une  exérèse  assez-large  car  sur 
certaines  pièces  opératoires  aptès  amputations  abdo- 
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i  mino-périnéales',  le  rectum  pénnéal  et  le^  releveurad- 
.jacent  sout  'quelquefois  . envahis. .  D’autre  part,  la 
conservation  .du.' sphincter  nécessite  la  fermeture  à 
:  -pei/  près  co-mplête  de  la  brèche  périnéale  et  cette  fer¬ 
meture  expose  à  des  accideiits;  , 

'  .c]  L’hystérectomie  préalable  pratiquée  systémati- 

'  (jaément  en  l’absence  de  toute  adhérence  ou  d’enva- 
i''  hissement  néoplasique  a  des  effets  heureux  sur  les  ré¬ 
sultats  éloignés  parce  qu’elle  permet  une  opération’ 
plus  large  et  rend  la  péritonisation  du  champ  opéra¬ 
toire  plus  facile. -L’opération  est  pratiquée  en  deux 
,  temps  par  Tixier  qui  a  imaginé’  la  méthode.  Mais' le. 
■rapporteur  estime  qu’jl  est  préférable,,  dans  la 
même  séance  opératoire,- d’enlever, d’abord  rtitérus 
.  puis-le  eolo-rectum. 

d)  haJargeur  dé  l’ intervention- est  un  des  facteurs  les 
,  plus  importants  d’un  sucqèi  durahl^.  Il  faut  dépasser 
'partout  les  limites  anatomiques  du  mal  et  enlever 
d’un  seul  tenant  les  tumeurs,  les  ganglions  et  les -lym¬ 
phatiques  qui.  les  unissent,  -  , 

L'anatomie  surtout  l’anatpmie  pathologique  mon-, 
iront .icf  ce  qui  peut  et  doit  être  réalisé.  Lé  canal 
ano-beetai  est  divisible  en  trois  segments  :  '  , 

Le  supérieur,  rectum  péritonéal,  est  entouré,  en  ar¬ 
rière  de  la  séreuse,  par  une  lame  cellulo-graisseuse  qui 
s’étend  én  dehoAs.  jusqu’à  l’uretère  et  contient  vais‘ 
seaux  et  lymphatiques  supérieurs  du  rectum.  , 

Le  segment  inférieur,  périnéal,  est  caractérisé  par  sa 
,  fusion  avec  le  plancher  périnéal. 

he  segment  moyen,  génital,  est  en  rapport  : 

E?i  avant,  chez  l’homme,  avec  la  prostate  et  la  vé.si- 
cule  dont  le  sépare  l’aponévrose  de  Denonvilliers 
âhérenie  à  la  prostate  et,  chez  la  femme,  avec  le  vagin  ' 
auquel  il  est  étroitement  accolé. 

Latéralement  avec  des  trousseaux  fibreux,  denses, 
venus  des  parois  pelviennes  et  riches  en  vaisseaux 
’eten  nerfs.  s-  ,  • 

Au  point  de. vue  de  la  distribution  des  lymphati- 
pes,  d’après  des  recherches  récentes,  il  y  a  un  haut 
;  et  un  bas  rectum  entre  lesquels  existe  une  zone  étan¬ 
che,  mais  du  bas  rectum  partent  des'  collecteurs 
longs  qui  vont  directement  aux  ganglions  recto- 
sigipoïdo-coliques.  D’autre  part,  on  connaît  les  anas- 
tomoses  qui  unissent,  les  lymphatiques  du  rec^uin  et 
ceux  du  système  génital.  Les  ganglions  qui  peuvent 
I  è,tre  envahis  dans  le  cancer  rectal  spnt  les  inguinaux, 

'  les  hémorroïdaux  moyens  et  surtout  les  hémorroï¬ 
daux  supérieurs  .  donjt  l’atteinte  est  fréquemment 
observée,  quel  que  soit  le  siège  de  la  tumeur. 
L’extension  topographique  des  tumeurs  du  rectum 
est  bien  connue,  mais  il  faut  signaler  l’infiltration 
i;'.  précoce  du  tissu  cejlulaire  péri-rectal.  Les  statisti- 
ijùés  Montrent  d’ailleurs  que  la  récidive  se  fait  le  plus 
souvent  dans  cette  atmosphère  celluleuse  au  niveaii 
de  la  prostate  et  de  la  cloison  recto-vaginale. 

■  Ainsi  l’anatomie  pathologique  nous  enseigne  qu’il 
’  faut  faire  une  exérèse  étendue  en  largeur  et  ep  hau-  - 
teüp.  '  .  ■  ■ 

;  .  Sans  aUer  jusqu’à  sectionner  la  mésentérique  infé- 
l' tieure  à  son  origine  comme  fait  Moynihan,  on  tran¬ 


chera  le  pédicule  vasculaire  au-dessus  du  ganglion- lé- 
plus  élevé  du  mé’so-rectocolique. 

■Au  nivéau  du  segment  périnéal  du  réctum,  on  doit- 
énlever  largement  lés  muscles  et  la  graisse  ,de  'la  ré‘ 
gion..  V,  '  ,  .  '  ■  '  I  -  "  . 

Dans  les  ségirients  moyen  et  supérieur  du-reclum! 
il  s’agit  d’enlevér  toute  la  lame  cellulo-graisseuse. 
Sur  le  segment  pelvien  cela  est  facile.  Sur  le  segment  gé-t 
nùan’ablatiori  eSt  encore  assez  simple  chez  la  ferhme, 

_  car,  emportant  toute  la  paroi  postérieure  du  vagin 
avec  le -rectum,  op  .enlève  la  cloison  rectovaginale 
sans  qu’il  .y  ait  à  fpire  de  décollement."  ■  •  ■ 

Les  ch.osès  sont  beaucoup  plus  compliquées  chez^ 
Vhonirne.  Ici  il  faut  passer  en  avant  de  l’aponévrose 
de  Denonvilliers  et  l’espace  décollàble  est  en  arrière 
dé  cette  aponévrose, ^lîon  en  avant.  Pour,  arriver  ati 
but,  il  est  nécessaire,  ^passant  par  In  périnée, d’inéiser 
sur  la  prostate.  En  outre,  latéralement,  il  faut  sec-' 
tionner. le.- vaisseau  fibreux  de  l’hémorroïdalé  moyen-' 
ne  loin  du  rectum.  On  découvre  et^ori  attire  l’uretère^ 
pour  tendre  sa  portion  terminale  et  on  -incise  'au- 
dessous  de  lui.  Ainsi  .le  doigt  pénétrant  jusqu’au- 
'  plancher  pelvien  accroche  qn-  remontant  le  pédicule 
hémorroïdal  moyen  qui' peut  être  lié  loin  du  rectum. 

La  section  de  V intestin  est  encore  une  manœuvre  de 
grande  importance.  Il  est  préférable  de  n’y  procéder 
qu’à  la  fin  de  la  phase  -abdominale  de  l’opération  ■ 
quand  le  colo-rectum  est  complètement  libéré. 

Le  bout  inférieur  étant,  refoulé  danh  le  bassin,  oij- 
pratique  la  péritonisation  à  l’aide  d’un,  surjet  aussi 
exact  et  serré  que  possible.  On^eut  presque  toujours 
faire  deux  surjets  l’un  sur  raùtre-. 

Quant  à  la  conduite  à  tenir'vis-à-vis  de  la  brèche  ^ 
périnéale,  elle  mérite  d’être  discutée.  Les  tissus  de- 
cette  brèche,  quelque  précaution  qu’on  prenne,  p.ré-, 
sentent  souvent  un  peu  de  sphacèle  superficiel,  et  il 
est  certain  que  des  accidents  septiques  graves  peu¬ 
vent  se .  produire  si  la  plaie  est  suturée.  Le  mieux 
est  de  la  laisser  complètement  ouverte  eri  la  com¬ 
blant  avec  un  'Mikulicz.  VD 'ailleurs,  les  statistiques 
prouvent  que  les  décès  opératoires  relèveiît  presque 
toujours  -  de  phénomènes  intérieurs  et  que  pârmi 
ceux-ci  la  .cellulite  pelvienne  domine.  -- 

Il  paraît  maintenant  possible,  tirant  parti  des 
données  précédentes,  de  dire  par  quelle  méthode  opé¬ 
ratoire  on  a  le  plus  de  cha'nces  d’obtenir  le  meilleur 
pourcentage  de  résultats 'éloignés.  .  ' 

Avant  tout,  doit  intervenir  la- notion  du  siège  du 
cancer.  Les  cancers,  du  segment  périnéal, 'du  segment 
génital  et  de  la  moitié  inférieure  du  segment  périto¬ 
néal  sont  justiciables  d’une  abdominp-périnéale'avec 
sacrifice  de  toute  la  région  -  inférieure  et  établisse¬ 
ment  d’un  anus 'abdominal  définitif. 

Lorsque  le  c?n.cer  siège  dans  le  segment  supérieur 
du  rectum  péritonéal,  il  n’est  pas  douteux,  d’après 
les  données  anatomo-pathologiques  açtuelles,  que  le 
segment  périnéal  peut  etre  considéré  comme  indemne 
.et  on  a  le  droit  de  songer  à  le  conserver.  C’est  ici  que 
l’abdomino -transanale  de  'Villard  et  l’opération  de 
Hartmann  trouvent  leur  indication  et  peuvent  être 
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mises  en  parallèle,  la  première  opération  grave,  mais  ! 
l'aissant  le  plus  souvent  un  anus' continent;  ' la  se-;- 
copde  opération’  très -bénigne,  mais  comportant  l’a- 
'  nus  aMopiinal  définitif.  L’avenir  permettra  de  juger 
avec  plus  d’exaCtitude  la  ^valeur  rèspectixë  ,  etl  ce  qui 
regarde  les  résultats  éloignés,  dé  ces  deux  métliodes.  . 
Mais  dès  maintenant  celle  de  Hartmann  peut  préten¬ 
dre  à/tme  ceètaine  supériorité  au  point  de  vue  strict 
des  guérisons  du  ables.  En,  outre,  il  semble  que  le 
bout  inférieur  inutilisé  puisse  quelquefois,,  quènd  l’o¬ 
péré  Va  bien  un  an  après  l’interyehtion,  être  réupi 
au  bout  supérieur  à  l’aide  d’une  anse  üéale  exclue 
comme  dans  le  procédé  dç  Baldwin-Mor  i  pour  ab¬ 
sence  congénitale  du  Vagin.  Cette  idée  d’ailleurs  a, 
déjà  été  réalisée  une  fois  avec  succès  en  1911  par 
QuintoVignplq.  -  . 

Péur  terminer,  il  est  intéressant  de  comparer  les  ré¬ 
sultats  que  donnent  la  voie  basse  et  la  voie  abdomi- 
n.o-périnéalè  dans  le  traitement  du  cancer  du  rectum.' 
De  . plus  en  plus  la.  vôie  abdoniinale-,  qui  seuie  per-' 
met  une  exérèse  large  conforme  aux  données  de  l’a- 
liatômie  pathologique,  c’est-à-dire  au  mode  de  pro¬ 
pagation  du  cancer,  est  préférée  à  lâ  voie' uniquement 
périnéale.  Mais  voyons  ce  que  sont  la  mortalité  opé¬ 
ratoire, '-les  récidives,,  les  résultats  éloignés.  q;ue  don- 
-■nent  ,çes  deux  méthodes. 

1  .  :  La  mortalité,^  opératoire  est.'  d.ans  l’ansemble  moins 
élevée  dans  les  opérations  par  voie  basse  que  dans  les; 
opérations  'combinées  Mais,  cette,  mortalité,  on  l’a 
déjà,  noté,  dépend  dans 'une  large"  me  ufe  dé  l’en- 
traînehient  opératoire  du  chirurgien,  de  sa  technique; 
de  sa  conception  de  l’opérabilité.;  .  - 

La  statistique  de  Gaudier,  portant  sur  1.400  cas 
d’opérations  par  la  voie  basse  ‘.depuis  1900  comporté 


Les  ] 

,  Lipr.AiniE  J. -B.  Baillière  et  fils 
^  19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

D'’  Fred  ’Blanchod.. —  Consultations  du  médecin 
praticien.  Guide  de  pratique  médico-chirurgicale 
journalière.  (1925. 1  vol.  grand  in-S»  de  584  pages. 
Prix  ;  35  franc). 

Ce  n’est  pas  un  ouvrage  de’  compilation,  mais  bien 
le  résultat  de  l’expérience  personnelle.  Il  ne  faut  pas 
avoir  cent  remèdes  pour  une  seule  maladie,  mais 
savojr  bien  manier  un  nombre  restreint  de  médica¬ 
ments,  s’en  contenter,  leur  rester  fidèle  quand  on 
obtient  par  eux  d’excellents  résultats  et  chercher 
inlassablement  à  perfectionner  ses  armes  dans  les 
domaines  où  la  maladie  lait  échec  aù  médecin. 


une 'mortalité  opératoire  ,de  20  p.  100. ^La  statistique 
récente  de  Schwartz  sur  la  mortalité  des  opérations  '  i 
combinées  donne  26,8  p.  lOO.  ■  '  '  ; 

Les  guérisons  durables,  datant  de  trois  ans,,  pfeu- 
vent'-être  appréciées  à  l’aidé  des  chiffres  suivants  : 

.  Dàns  les  statistiques  de.Chalier  et  Mondor  on  a  ' 
j'  1.8,5  p.  100  de  guérisons  avec  la  voie  périnéale'et  ’ 
';',3.1  p.  100  avee'l.à'voie  sacrée'.  La  statistique'  plus  ré-  ■' 

'  ceiite  de  Gtaudier  donnent  13  p.  100  de  guérisons  dans  , 
les  opérations  périnéales,  24  p.  100  dan's  les  opéra-  ' 
lions  coccygiennes  ét  jüsqu’à  32.  p.  100  dans -les  opé-  • 
rations  sacrées  entre  les 'mains  de  quelques -chirun  ' 
,  giens.  -,  '  ,  .  .  ,  ,  'V' 

Les  guérisons  durables  'obtenues  par  les  méthodes  ( 
combinées  sont  de  16,8. p.  100  dans  là- statistique  de.  ' 

'  Chalier  et  Perrin,  de  36  p.  100  dans  la  statistique  de 
Schwartz.  ■  .  ,  ■  • i 

Quant  aux  recidipes,  très  iréquentes'dans  les  statis-  ■ 
tiques  anciennes  d’opérations  périnéales,  elles' ne' 
sont  plus  que  de30à40p.l00  dans  là  statistique  de 
Gaudier,  alors  que  la  moyenne  relevée  par  Schwartz 
pour  la  voie  Combinée  est  de  21,8  p.  100.  '  , 

En  somme',  il  semble  qu’on  puisse  conclure  ainsi  : 

:  Les  opérations  basses  ont  une  mortalité  opératoire 
moins  élevée, .mais  qui  s’accroît  dans  la  mesure  ..où;'  ’ 
ces;  opérations  s’élargissent.  Les  opérations  abdomp; 
haies  pnt  une  mortalité  immédiate  supérieure,  mais: 
qui  diminue  lorsque  des  chirurgiens  possèdent  mieux  . 
la  technique  et  ne  s’a^aquent  qu’à  des  cas  réelle-;  ,  ■ 
ment  opérables.  .  '  ' 

Par  contre,  si  l’on  envisage  les  récidives  et  les  ' 
résultats  éloignés,  les  méthodes  abdominales  ou 
combinées  présentent  une  supériorité  incontesta; 
ble.  ‘  (A  suivre). 


La  façon  dont  on  ordonne  vaut  souvent  mieux 
que  ce  qu’on  ordonne. 

Le  médecin  doit  être  convaincu  de  l’efficacité  des 
méthodçs  qu’il  emploie  ;ie  meilleur  moyen  de  faire 
de  la  psychothérapie  .est  de  la  faire  sans  le  savoir; 

L’autorité  du  médecin  repose. avant  tout  sur  un 
bon  diagnostic,  et. pour  cela  il  faut  bièn  examiner  ses 
malades.  Les  fautes  de  savoir  sont  très  rares,  les 
fautesvde  négligence  sont  celles  de  tous  les  jours.  ; 

Sans  piéconnaître  l’extrêma  complexité  des  pro¬ 
blèmes  morbides  et  la  variabilité  infinie  de  chaque 
cas  particulier,  il  faut  avoir  une  règle  de  conduite 
thérapeutique,  c’est  pourquoi,  faisant  abstraction 
de  toute  érudition  et  de  toute  littérature,  l’auteur 
|L  voulu  mettre  dans  ce  livre  le  résultat  de  quinze 
années  de  vie  de  médecin  de  campagne. 
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P  THÊltAPÈÜTlÔUE  APPLIQUÉE 

Note  sur  l’actiofl  spécifique  du  târtrate  d’ergotamine  (Gynergène) 
dans  ies  hémorrhagies  par  atonie  utérine  et  ies  hémorrhagies  du  cancer 
de  i’utérus, 

\  ,  '  Par  le  Vazeille  (de  Paris). 


L’une  des  indications  principales  de  l’ergot 
de  sèi^lëi  pdilr  ne  pas  dire  la  VétitaBl'é  indication 
àë  l’érgbt  cife  seigle,  est  riiëni'clrrâgife  dé  lâ»délr- 
vrànce  par  àtbni'é  ùtetiné,  avec  utétiis  Vidé. 
C’fest  la;  'oh  pfeüt  lé  dire,  te  trioihplié  de  la  rii'édi- 
catioh  ergotée.  IL  ne  semble  pas  (tü’il  ÿ  âil,  â  'cét 
süjët;  ürië  'divêi^fen'cë  'qü'élcoh'qüé  dans  l’esprit 
des  bbSt'étri'ciëhS;  ' 

Perriièrëriifehti  lë  jitofësséür  Std'ckéL  au  Gôij- 
grès  d’oBstëtriijü'é  tëhü  â  Viéhhe  du  3  àü  B  jüih 
1925}  a  téüiii  dâiis  üii  importarit  rapport;  les 
■'otJihibilS  ëhiisë's  à  bfe  süjët  {jar  un  gràhü  ribiilbrë 
,  dià'ccbuchëuts  étrü'hgérs,  ët,  ceüx-ci  dâiis'  léür 
presque  ühânrihitéj  désigrietit  l’ërgbtâiriirte  ’cbihr . 
hife  lë  plus  puissant  des  hémbstatic|[üës  Utérins. 

. .  Lés  prbffessëürs  Büstainahté  (1),  Hamhi  (2) 
et  Rossier  (3),  le  D''  Léon  David  (4)  ont  égàlë- 
mënt  ëhbiicé  uii^  bpînibh  setnblâblé,  et,  nous-' 
àvons  teriü,  ën  raison-  de  l’impbrtâUcé  dë'  cette 
question,  à  publier  égalëinërit  le  résultât  dé  nos 
constàtatibns  personnelles. 

Dans  37  cas  d’ihertië  utérine  après  déliVrâhce 
natüréllé  oü  ârtifiéiellë  et  s’âccbihpaghâtit  d’hé- 
ihorrhâgie  pliis  bu  moins  abbhdapte,  nous  n’avons 
éii  qüé  dés  Succès  en  ütilisaht  ié  tartràte  d’érgb- 
tàiriitié  pâr  la  vbië  sbiis-bUtanëë  bu  ihtrâ-ihüs'cu- 
laire  ;  l’actibn  du  inédjcânteht  a 'étépius  oüni'ojhs 
Lapide,  lés  doses  Ont  dû  être  plus  bü  mbins  elé- 
vées;  mais  nous  pouvons  dire  que  cét  alcâtoïdé 
est  ëxtrêiilëirient  efficace  lorsqu’il  îaüt  coinbat- 
trfe  l’âtbnié  utérine  après  lâ  délivrance. 

Nous  ferons  rëmarqüer  seulement  'que  lâ  poso¬ 
logie  doit  varier  selon  l’état  plüs  oü  moins  â'ccëh- 
tüé  de  molléssë  organique,  ,et,  si  lâ  dosé  classi¬ 
que  du  Gÿnérgêné  est  de  Une  demi  à'  tihe  am¬ 
poulé  d’un  cc.,ilëst  des  caé  àssei:  nombreux  où 
cette  dose* doit  être  dépassée  ét  portée  pâr  efêeni- 
plfe  à  Une  ampoule  et  demié  admihistiéé  eh  plu¬ 
sieurs  fois.  Chfaque  cc.  renferme  0,0005  de  prin- 
clpè  actif.  ' 


(1)  Eevisla  meilicct  Cuba'na,  janvier  1924. 

(2)  Société  de  (jijn.  et  d’obsl.  de  Slmsbc(urg  5  janvier 
1925. 

(3)  Congrès  des  obstétriciens  et  des  gynécologues  tenu 
à  Genève  août  1923. 

(4)  Le  tCon'coürs  médïcül,  4  lUâi  1924  et  7  février  1925- 


'  Le  tartrate  d’ergotamine  doit  être  signalé  à 
l’attention  des  accoucheurs  parce  qu’il  rëpré- 
Seilte  üné  pui'ssâtice  d'ériiostatique  nouVelle  à  là- 
quellë  nous  né  soinmies  pas  habitués;'  Nos  37  ob¬ 
servations  nous  ont  amërié  à  cétte  conclusion 
qu’il  ne  faudrait  pas  s’étonner  si  cet  alcaloïde  ra¬ 
menait  un  jour  i’âttëntibn  médicâlê  française  sur 
'  l’utillsatiOn  eh  Obstétrique  ,dë  la  médicâtibh  er¬ 
gotée.  '  '  '  , 

Il  nous  apparaît^aiissi,  comme  à  certains  au¬ 
teurs,  en-particulier  F.  Ghâtillon,  (l)  dé  Genève,  et 
le  prof.  Rossier  que  dans  les  hémbrrhagies  de 
l'a  délivrance,  l’hypophysë  doit  être  soutenüe,  én 
raison  de  seS  ëffets  fugaces,  par  l’utilisàtion  dü 
Gynergène  injecté  méthodiquement,  à  la  dosé 
d’une  demi  ou  d’une  ampoule. 

Gette  association  des  dpux  prin'cipes  actifs' est 
également  employée  comnie  antihémorrhagique 
dans  rhystérotomie,ou  opération  césarienne  jpour 
'^suppléer  aux  effets  trOp  fugaces  de  l’hypophyse. 

Notre  expérimentation  nous  a  montré  que 
l’erigotamine  possède  une  sorte'dé  spécificité  com¬ 
me  hémostatique  utérin,  sur  les  uférus  atones  et 
cela  s’explique  facilemèrit  lorsque  l’On  sait  que 
l’ergotamihe  est  l' alcaloïde  principal.  Je  véritable 
principe  actif  dte  l’ergot  obtenu  par  un  procédé 
spécial  de  protection. 

Enfin,  signalons  un  fait  de  grande  importance 
pratique  et  qui  intéresse  tous  ies  médecins  :  .le 
tartrate  d’ergotaminé  nous  a-  donné  dans  les  hé- 
mprrhâgies  dü  cancer  de  l’utét-üs  dfe^  résultats 
nettement  Supérieurs  à  cèux  de  tout  aütre  hé¬ 
mostatique.  Nous  avons  observé  8  cas  où  les  thé¬ 
rapeutiques  habituelles  n’avaient  donhé  que  dès 
résultats  insignifiants  ou  nuis  et  dans  ces  8  'cas, 
l’action  dü  Gyhergènë;  administré,  soit  en  injec¬ 
tion  Sous-cutahéè,  soit  en  comprimés,  a  été  ma¬ 
nifeste.  I  ,  ' 

C’est  là,  une  indication  du  médicament  que 
nous  sommes,  croyons-nous,  l’un  des  prèmiérs  à 
signaler;  et  il  eSt  surpenant  qüe  nous  n’ayons* 
rien  trouvé  dans  la  Bibliographie  sur  un  sujet 
aussi  important,  et  qui  mérite  ü’êfrfe  exposé 
longuement. 


(1)  Réoue  frahçaise'de  gyn.  et  d’obsté.,  n“  7  et  8  1925. 
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PARTIE  PRÔFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

LES  8  HEURES  MÉDICALES 


Un  excellent  correspondant  nous  adresse  les 
.  lignes  suivantes  que,  selon  notre  habitude  d’ou¬ 
vrir  largement  nos  colonnes  à  toutes  les  opinions, 
noqs  reproduisons  très  volontiers. 

Les  8  heurés  médicales. 

■  L’Etat  poursuit  rapplication  intégrale  de  la  loi 
'  de  huit  heures.  Mariné  marchande,  chemins  de  Ier 
sont  les  derniers  assujettis.  Le  travail  agricole,  mal¬ 
gré  les  -difficultés  qu’il  soulève,,  sera  peuLêtre  un 
jour  ou  l’autre  plié  sous  cette  règlementation.  Bien¬ 
tôt,  déparia  loi,  il  sera  interdit  à  tout  Français,  qu’ü 
le  veuille  pu  non,  de  s’astreindre  à  travailler,  pour 
uji  autre  plus  de  huit  heures  par  jour. 

Voici  un  fait. 

'  Discuter  de  l’opportunité,  de  la  nécessité,  des  ré¬ 
percussions  de  ces  mesures,  je  ne  le  veux  pas.  Il  y 
faut  d’autres  tribunes,  d’autre  presse. 

Je  m’ocpüpe  ici  du  point  de  ,  vue  de  la  pratique 
médicale.  Pourquoi  l’Etat  restreint-il  le  travail  de 
■tous  à  8  heures  et  Ustreint-il  lés  médecins  à  14  heu¬ 
res  au  moins  ?  ' 

■  En  effet,  lés  tarifs  officiels  de  la  médecine  publique 
portént  un  prix  normal  de  la  consultation  ou  de  la 
visite  pendant  14  heures  au  moins  (  de  6  h.  du  matin 
à  20  heures,  -  pensionnés  ;  de  6  h.  à  2'1  heures,  -  acci¬ 
dents  du  travail,  etc.).  ■  '  . 

C’est  donc  que  l’Etat  estime  que  ces  14  heures  cor¬ 
respondent  à  la  durée  normale  d’une  journée  de  tra¬ 
vail  médical.'  Et  le  travail  de  nuit  n’est  pas  interdit, 
et  parfois,  on  nous  requiert  en  dehors  de  Ces  heures. 

Ne  trouvez-vous  pas  excessif  que  la  même  admi¬ 
nistration  (par  exemple  ministère  du  travail  et  acci¬ 
dents  du  travail), taxe  d’inhumanité  et  de  servage 
un  labeur  de  plus  de  huit  heures  chez  l’ouvrier,  et 
impose  à  l’ouvrier  médical  une  journée  de  plus  de 
huit  heures  ? 

Il  me  semble  qu’une  revendication  doit  être  mise  à 
Fordçe  du  jour  de  l’Union.  Le  travail  normal  médi- 
*câl  doit  être  de  8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 
En  dehors  de  ces  heures,  il  y  a  travail  anormal  sup¬ 
plémentaire.  A  nous  de  le  faire  reconnaître  à  la 
clientèle.  A  l’Etat  de  le  reconnaître,  et  officiellement, 
par  la  modification  des  tarifs,  I  i 

Je  signale  la  question  à  tous  nos  représentants  à 
.  l’Union.  '  P.  . 

Donc,  pour  notre  confrère,  le  travail  normal 
du  médecin,  justiciable  de  la  rémunération 
commune,  doit  s’entendre  de  8  h.  du  mâtin  à 


6  h.  du  soir  ;  c’est  la  journée  de  ,  dix  heures,  no¬ 
nobstant  le  temps  consacré  ,à  un  déjeuner  habi- 1 
tuellement  pris  en  vitesse,  en  mettant  les  bou¬ 
chées  quadruples,  —  (c’est  ça  qui  vous  arrange 
bien  l’estomac  1  1  !) 

Les  deux  heures  qui  précèdent  le  début  de  là 
journée  normalé,  et  les  trois  heures  qui  en  sui¬ 
vent  la  fin  correspondent  à  deux  périodes  dont  la 
première  n’est  déjà  plus  la  nuit,  et  la  seconde 
n’est  déjà  plus  le  jour,, sans  être  encore  la  nuit. 

'  n  semblerait  logique  que  les  honoraires  qui  ré¬ 
compensent  le  travail  fourni  par  le  médecin 
durant  ces  deux  périodes,  sans  être  aussi  élevés 
que  ceux  dit  travail  de  nuit  proprement  dit, 
soient  Cependant  l’objet  d’upe  équitable  majo¬ 
ration. 

C’est  ce, qu’a  demandé 'notre  ami  DEcduiif, 
à  la  sous-commission  du  tarif  Breton,  au  sein 
de  laquelle  il  défend,  avec  une  impartialité  qui 
rend  son  attitude  inattaciuablei  les  intérêts 
bien  compris  du  corps  médical. 

Eh  bien  1  en  dépit  4e  la.  chaleur  que  Decoutt 
a  dû  mettre  à  soutenir  cette  thèse,  il  a  échoué,  et 
la  sous-commission  n’a  pas  accepté  de  la  rete-, 
nir  pour  qu’elle  soit  ensuite  présentée  à  la.com- 
mission  plénière.  Cela  résulte  d’un  rapport  de 
Decourt,- publié  dans  le  lAédecin  Syndicaliste  du  ' 
15  novembre. 

Donc,  et  pour  le  moment,  en  ce  qui  concerne 
la  médecine  des  accidents  du  travail,  lajournée 
normale  du  médpcin  s’étend  de  6  h.  du  mâtin 
à  9  h.  du  soir,  au  regard  de  l’employeur  tenu  au 
paiement  des  frais  médicaux  dans  tes  limités  du  f 
tarif  Breton.  Mais  il  faut  avoir  le  courage  de , 
reconnaître  que;  si  dès  médecins  pensent  que  le 
tarif  ne  rémunère  pas  suffisamment  les  deux" 
périodes  intercalaires  dont  nous  parlé,  ils  ont 
légalement  le  droit  dé  réclamer  à  leur  client,le 
blessé  du  travail,  le  supplément  auquel  ils  peu^ 
vent  légitimement  prétendre. 

Pourquoi  ne  le  font -ils  pas  ?  . 


Et  pourtant,  elle  existe,  '  cette  journée  des 
huit  heures,  et  même  des  six  heures  médicales, 
Elle  existe,  pas  en  France,  certes,  mais  en  Europe 
Et  où  donc,  je  vous  prie  ?  En  Russie,  où  pour 
parler  le  langage  du  jour,  dans  l’Union  des  I^épu- 
bliques  soviétiques  socialistes. 

Le  professeur  Semashko,  commissaire  du 
peuple  dans  le  gouvernement  de  l’bj.  R.  S.  S. 
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l’a  sans  doute  exposé  dans  la  conférence  qu’il , 
'a donnée,  non  pàs  à  la  Faculté  de  médecine  de 
taris,  ainsi  qu’on  l’a  publié  par  erreur,  mais  à 
'  l’Â.  D.  R.  M. 

Je  présume  que  les  renseignements  qu’il  a 
'.  fournis  sur  l’organisation  de  la  profession  médi¬ 
cale  en  Russie  sont  conformes  à  ceux  que  jpi 
trouve  dans  le  Médecin  d’ Alsace-Lorraine  (1®^’ 
octobre  1925).  Ce  sont  ces  derniers  dont  je  fais 
état',  ici. 

Toüs  les  médecins  'russes  sont  des  fonction- 
•naires  de  l’Etat,  assurant  le  service  des  maisons 
;  de,  santé,  ambulances  ,  de  fabriques,  cliniques 
ianiversitaires,  sanatoria  soviétiques,  et  ayant  le 
’  droit,  en  outre,  de  soigner  à  léur  profit  la  clien¬ 
tèle  privée,  —  droit  platonique,  puisque,  quant 
à  présent,  celle-ci  n’existe,  pour  ainsi  dire  pas. 

tLa  durée  du  travail  des  médecins.  —  je  cite  textuel- 
;lement,  —  est  limitée  légalement  à  six  heures  par  jour  ; 
les  médecins'  des  ambulances  ne  travaillent  que 
{inq  heures  et  les  radiologistes  quatre  heures^  Tous 
les  médecins  ont  un  repos  hebdomadaire  ininter¬ 
rompu  de  42  heures  . . .  Tout  médecin  à  droit  à  des 
racances  annuelles  d’au  moins  quatre  semaines  ; 
certains  spécialistes  ont  droit,  à  six  semaines  ...  Le 
travail  des  médecins  est  surveillé  par  des  commis¬ 
sions  médicales.  Tout  abus  est  sanctioniié  sévère¬ 
ment  paé  des  blâmes,  des  déplacements,  etc.  C’est 
la colleotivité  médicale  qui  exerce  le  contrôle. . .  La 
W  prescrit  exactement  combien  de  malades  le  mé¬ 
decin  doit  traiter  par  jour.  Lorsque  le  nombre  des 
malades  s’accroît,  l’on  augmente  le  nombre  des 
'■médecins  ».  ■ 

Pas  besoin  pour  le  médecin  de  supporter  des 
Irais  de  premier  établissement  ;  instruments  et 
appareils  sont  fournis,  par  l’Etat.  Les  salaires 
sont  variables  selon  l’ancienneté  et  la  qualité 
diunédecin.  Le  salaire  moyen  varie  entre  187  et 
625  francs-or,  par  mois. 

L’Etat  garantit  ses  fonctionnaires  médecins 
Kintre  la  maladie  et  l’invalidité  ;  il  leur 
accorde  vraisemblablement  une  retraite  dans 
leur  vieillesse  et  verse  une  pension  à  leur  famille,  ' 
quand  ils.  décèdent.  Ce  dernier  avantage  aurait 
besoin  d’être  mieux  'précisé.  Je  comprends  que 
la  pension  est  accordée  seulement  dans  le  casde 
Mort  «  en  service  commandé  ». 

Telle  est,  au  moins  théoriquement,  l’orga- 
tlsation  médico-professionnelle  dans  l’U.  R., 
S.  S.  J’ajoute  que  tous  les  médecins  sont  syndi¬ 
qués  et  font  partie  de  l’association  panrusse 
des  travailleurs  sanitaires  qui  défend  les  intérêts 
de  ses  membres  auprès  du  Gouvernement,  et 
règle  les  conditions  du  travail  et  des  salaires. 

iCe  n’est  autre,  à  la  vérité,  qu’un  vaste  service 
desahté  civil,  imité  du  service  de  santé  militaire. 
Comment  se  comporté  l’état  sanitaire  du  pays 


avec  une  pareille  orgahisation  ?  Noir  a  traduit 
ainsi  la  réponse  faite  à  cette  question  par  le 
professeur  Semashko  «  ...L’Elat  sanitaire  ést 
encore  fort  inquiétant. . .  »  (Propos  du  Jour  du 
noméro  45).  \  ■ 

Avec  une  pareille  limitation  du  travail  dans 
sa  durée  et  dans  son  intensité,  il  est  évident 
qu’un  nombre  élevé, de  médecins  est  nécessaire. 
Or,  on  compte,  en  Russie  soviétique,  un  méde¬ 
cin  pour  4.000  habitants  :  cela  me  paraît  insuf- 
.fisant.  M.ais,  passons. 

D’aucuns  penseront  peut-être  cependant,  que 
semblable  règlementation  favorise,  considéra¬ 
blement  le  médecin,  lui  rend  la  vie  infiniment  fa-  ' 
cile,  et  aisé  tout  autant  l’exercice  de  son  métier. 
J’aime  ipieux  le -croire  que  d’y  "aller  voir. . . 

Et  je  doute  que,  ipalgré  tous  ses  avantages, 
î  semblable  régime  sourie  jamais  aux  médecins 
français  ...  Et  bien  !  C’est  cependant  ce  qui  les 
attend  —  cela  ou  quelque  chose  d’approchant, 
et  peut-être  de  pire  encore,  —  s’ils  ne  savent  pas  ' 
rester  unis  pour  lutter  efficacement  contre  la  niain- 
mise  de  l’Assurance  sociale  sur  la  profession 
médicale.  A  l’heure  où  j’écris  ces  lignes,  j’ignore 
naturellement  ce  qui  sortira  de  l’Assemblée 
générale  de  l’Union  des  Syndicats.  Je  fais  des 
vœux  très  ardents,  dès  maintenant,  pour  que 
tous  les  esprits  s’accordent  sur  une  formule 
qui  puisse  être  acceptée  par  le  Parlement,  et  qui 
puisse  également  au  besoin  être  imposée  aux 
Pouvoirs  publics.  —  tout  en  comprenant  des 
conditions  générales  indispensables  à  la  pratique 
d’une  médecine  bonne,  saine  et  suffisamment 
indépendante.. 

Evitons,  soit  par  une  intransigeance  que  la 
majorité  ne  maintiendrait  pas  longtemps,  soit 
par  des  concessions  qui  seraient  prises  pour  de  la 
faiblesse  et  de  la  crainte,  évitons  de  nous  laisser 
acheminer  vers  l’organisation  d’un  véritable 
service  de  santé  civil,  englobant  un  très  grand 
nombre  de  médecins,  devenus  des  salariés  comme 
en  Russie,  et  pareillement,  des  fonctionnaires 
d’Etat,  même  avec  la  garantie  de  la  journéede 
six  heures; 

Non,  je  ne  puis  pas  croire,  ainsi  que  je  l’ai 
entendu  dire^  que  nos  confrères  soient  dispo¬ 
sés  à  sombrer  dans  un  rond-'de-cuirisme .qui, 
s’il  est  l’idéal  de  tant  de  français  moyens,  se 
trouve  aux  antipodes  des  aspirations  d’indé¬ 
pendance  de  la  grande  majorité  des  médecins. 
Je  ne  puis  pas  croire,  malgré  tout  ce  qu’on  a  pu 
énoncer  à  ce  sujet,  qu’il  s’en  trouve  parmi  nous, 
en  dehors  de  quelques  exceptions,  qui  ne  rêvent 
que  d’émarger  à  un  budget  d’Etat  qui  rétribue¬ 
rait  leurs  services,  à  la  ^açon  des  soviets,  par 
une  mensualité  de  quelques  centaines  de  francs... 

,  Et  c’est  bien  parce  que  les  praticiens  sont 
quasi  unanimes  à  repousser  toute  rémunération 
qui,  d’une  façon  ouverte  ou  déguisée,  ressemble¬ 
rait  à  un  forfait,  que  les  discordes  qui  ont  éclaté 
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et  pris  un  caractère  d’acuité  cette  année,  cette  sont  déçus  ;  si  mes  prévisions  ne  se  réalisaient^, 
tendance  à  la  désunion  qui  entraînerait  la  dis-  pas,  nul  plus  que  nous  n’en  serait  profondément 

persion  des  efforts  et  leur  anéantissement,  au-  désolé.  Non  pouf  nous-même,  dppt  la  carrièfe 

ront  sans  doute  fait  trêve  à  l’Assemblée  géné-  est  à  son  déclin,  mais  pour  ceux  qui  viennent 

raie  de  l’Union  ;  que  chacun  aura  compris  com-  après  nous,  èt  pour  l’ensemble  de  la  corporation,, 

bien  la  gravité  de  l’heure  nous  impose  une  di^-  Les  'six  heures  soviétiques  ne  sont  pas  faites 
cipline  sévère  ;  que  nous,  aurons  pu  enregistrer,  pour  nous  sans  doute.  Mais,  par  contre,  nous 

je  veux  l’espérer,,  une  entente  définitive  sur  la  saurons  échapper  à  l’embrigadement,  à  l’asser- 

formule  à  opposer  aux  conceptions  gouverne-  vissement  qui  serait  le  commencement  de  la 

mentales,  pour -l’organisation  de-  la  branché  ruine  de  la  médecine  française.-  , 

maladie  de  l’Assurance  sociale.  Si  ces  espoirs.  'G.  Duchesné.- 


ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE.  COMMISSIONS  DE  CONTROLE 
SECRET  PROFESSIONNEL. 

L’interposition  d’un  tiers  ■ —  celui  qui  doit  Ministère^du  Travail,  de  république  Française 
payer  —  entre  le  malade  et  son  médecin,  sou-  srs^rA*NCF7ÈT''D^E  i.f  Pré-  — 

'  lève  le  gros  problème  du  contfôle.  Mais,  aux  vov.\nce  .soniALF.  Paris,  le  20  août  1925.  ' 

yeux  des  collectivités  publiques,  ou  privées,  ,  “ 

celui-ci  n’est  possible  que  si  le  docteur  consent  Direction  de  r Axsistancc  Ministre  d,u  Tranag  de  i 

à  '  dévoiler  le  diagnostic  des  maladies,  pour  le  ‘  ffygietie  publiques  ^  V assistance,  et  ' 

traitement  desquelles  il  réclame  dès  honoraires.  3.  bureau  de  ■  la  Prévoyance  sociales, 

C’est  toute  la  question  du  secret  profession-  ‘  ■ 

nel  qui  est  mise  en  cause  :  en  l’état  actuel  de  la-  -  à  Messieurs  les  Préfets, 
législation,  faut-il  considérer  le  secret  profes-, 

sionnel  comme  étant  un  devoir  impérieuxj  qui  L  m’a  été  signalé  que,  dans  plusieurs  départe- 
s’impose  au  médecin,  dans  tous  les  cas,  pour  ments,  un  certain  nombre  de  médecins  du  service  de- 
tous  malades  (sauf  pour  les  affections  conta-  l’assistance  médicalè  gratuite  opposeraient  le  secret 
gieuses,  lois  de  1892  et  de  1902)  ?  Autrement  dit;  professionnel  aux  membres  des  commissions  de 
l’obligation  au  silence  est-elle  absolue,  au  nom  .contrôle  chargées  de  vérifier  les  mémoires  et  les 
de  l’ordre  public,  sans  que  le  médecin  ait  à  se  notes  de  frais  médicaux  entraînés  par  le  fonctionne- 

faire  juge  s’il  doit,  ou  non,  révéler  ce  qu’il  ne  ment  du  service,  et,  en  particulier,  refuseraient  de . 

considère  pas  comme  étant  choèe  secrète  de  sa  ^aire  connaître  le  diagnostic  qu’ils  ont  porté, 
nature  ?  .  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  l’article 

Faut-il,  au  contraire,  faire  la  part  large  et  3^8  du  Code  pénal  a  été  interprété  d’uné  manière 

considérer  que,  dans  bien  des  cas,  le  secret  n’est  restrictive  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassa- 

que  celui  de  Polichinelle  ?  Le  médecin  pourrait  tion  :  le  silence  n’est  impos.é  aux  médecins  que  pour 

donc  parler,  certifier,  déclarer  tout  ce  qui  n’est  les  faits  qui  ont  véritablement  un  caractère  secret  oü 

pas  réellement  secret,  ou  lorsque  le  client  ne  lui  'confidentiel  et  qui  sont  venus  à  leur  connaissance 

a  pas  demandé  le  silence.  en  raison  de  leurs  fonctions.  Par  suite,  sauf  recom-,.- 

Les  collectivités  publiques  ou  privées  opinent  mandation  expresse  de  leur  client,  un  grand  nombre 

pour  la  deuxième  manière,  alors  que  le  corps  de  maladies  peuvent  être  déclarées  par  les  praticiens 

médical  pose,  en  principe,  que  les  termes  du  sans  les  exposer  à  encourir  les  sanctions  pénales, 

code  pénal,  interprétés  par  la  jurisprudence.  D’autre  part,  le  Conseil  d’Etat,  dans  sa  séance  du 
sont  tels  qu’ii  doit  se  taire,  dans  tous  les  cas,  4  août  1925,  a  été  d’avis  que  l’obligation  de  garder 

sans  discussion  aucune.  le  secret  professionnel  doit  se  concilier  avec  le  né-  1 

Le  problème  vient  d’être  soulevé,,  devant  le  cèssaire  contrôle  des  lois  d’assistance  prévu  par  le  j 

'  «  Sou  médical  »,  à  propos  de  l’application  de  législateur  lui-inême.  D’après  l’article  16  du ‘règle-, 

la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale  '  ment  modèle  pour  l’application  de  la  loi  du  l5 
gratuite.  '  juillet  1893  adopté  par  le  Conseil  supérieur  de  l’as- 

Par  circulaire  du  20  août  dernier,  le  ministre  du  sistance  publique  le  21  juillet  1894,  les  Commissions  ■ 

travail,  s’appuyant  sur  un  avis  du  Conseil  d’Etat,  de  vérification  des  mémoires  et  des  notes  de  frais 

avait  enjoint  aux  préfets  de  ne  mandater  les  médicaux  entraînés  par  le  fonctionnement  du  ser- ‘ 

mémoires  d’honoraires  des  médecins  de  l’assis-  vice  de  l’assistance  médicale  gratuite,  sont  com- 

tance"  que  lorsque  ceux-ci  auraient  inscrit  le  posées  de  quatre  médecins  et  de  deux  phafma- 

diagnostic  des  maladies,  pour  les  soins  desquel-  ciens  réunis  sous  la  présidence  du  Préfet,  ou  de  son  ' 

les,  ils  réclamaient  paiement.  ^  délégué.  Or,  c'es  médecins  et  pharmaciens  sont 

Voici  la  circulaire,  suivie  de  l’avis  du  Conseil  tenus  ,  au  secret  professionnel  pour  tous  les  faits 
d’Etat.  '  venus  à  leur  connaissance  en  raison  du  contrôle 
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qu’ils  assument.  L’pbligation  de  garder  le  secret 
professionnel  s’étend  également  au  'Préfet  et  à  tous 
les  fonctionnaires,  qui  ont  connaissance  des  commu¬ 
nications  faites  par  les  médecins  traitants  aux  au¬ 
torités  chargées  de  veiller  à  l’application  des  loîs 
‘  d’assistailce.  '  ' 

Dans  ces  conditions,  quelle  que  soit  la  nature  de 
la  maladie  pour  laquelle  des  soins  ont  été  donnés. 

■  les  médecins  de  l’assistance  ne  peuvent  valablement 
opposer  la  règle  édictée  par  l’article  378  du  Codé 
pénal  pour  refuser  d’indiquer  aux  Commissions  de 
contrôle,  le  diagnostic  qu’ils  ont  porté  et  le  nom  de 
l’assisté  qui  a  eu  recours  à  eux. 

Le  Ministre, 

Signé  ;  D.urafour.  , 

Conseil  o’État 

Rardit  du  registre  des  délibérations  de  la  Section. 

QUESTION  ,  ■  i  . 

Ministre  du  Travail,  etc.  Séance  du  4  août  1925. 

M.  PuGET,  ■ 

Rapporteur  AVIS. 

La  section  de  l’Intérieur,  de  l’Instruction  publi- 
I  que  et  des  Beaux-Arts  du  Conseil  d’Etat,  consultée 
par  le  Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assis¬ 
tance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  sur  le  point  de 
savoir  si  les  médecins  peuvent  opposer  le  secret  pro¬ 
fessionnel  aux  membres  des  Commissions  de  con^ 
trôle  qui  sont  chargées  de  vérifier  les  mémoires  et 
notes  de  frais  médicaux  entraînés  par  le  fonctionne¬ 
ment  du  service  de  l’assistance  médicale  gratuite; 
Vu  l’article  378  du  Code  Pénal  ; 

Vu  les  lois  des  3  mars  1822,  30  novembre  1892  et 
15  février  1902 

La  loi  du  15  juillet  1893  et  le  règlement-type  pour 
l’application  de  ladite  loi 
La  loi  du  9  avril  1925  ; 

Considérant  que  l’article  378  du  Code'  pénal  punit- 
.  de  prison  et  d’amende  les  médecins,  chirurgiens  et 
autres, officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens, 
les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  déposi¬ 
taires,  par  état  ou  profession,  des  secrets  qu’on  leur 
confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter 
dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets  ;  que  les 
médecins  n’ont  été  déliés  du  secret  professionnel, 
par  les  lois  dos  ,8  mars  1822,  30  novembre  1892  et 
15  février  1902,.  que  dans  le,  cas  de  maladies  pcstilcn- 
Mes  ou  épidémiques  et  seulement  dans  la  mesure 
nécessaire  aux  communications  qu’ils  doivent  adres¬ 
ser  à  l’autorité  publique  ; 

Mais  considérant  d’une  part  que  l’article  378  pré¬ 
cités  été  interprété  d’une  manière  restrictive  par  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  d’après  la¬ 
quelle  le  silence  n’est  imposé  aux  médecins  que 
pour  les  faits  qui  ont  véritablement  un  caractère 
secret  ou  confidentiel  et  qui  sont  venus  à  leur  con¬ 
naissance  en  raison  de  leurs  fonctions  ;  que  par  suite 
, la' révélation  d’un  grand  nombre  de  maladies,  en 
dehors  débouté  recommandation  expresse  du  client 


n’expose  jamais  leipraticien  à  encourir  des  sanctions- 
pénales.  ^ 

Considérant  d’autre  part  que  si  l’on  rentre  dans' 
le  champ  d’application  de  l’article  378,  l’obligation 
de  garder  le  secret  professionnel  doit  se  concilier 
avec  le  nécessaire  contrôle  des  lois  d’assistance,  pré¬ 
vu  par  le  législateur  lui-même  ;  que'd’après  l’article 
14  du  règlement  modèle,  pour  l’application  de  la  loi 
du  15  juillet  1893,  les  Commissions'  de  vérification 
des  mémoires  et  notes  de  frais  médicaux  entraînés 
par  le  fonctionnement  du  service  de  l’assistance 
naédicale  gratuite  sont  composées  de  quatre  méde¬ 
cins  et  de  deux  pharmaciens  réunis  sous  la  présidence 
du  Préfet  ou  de  son  délégué  ;  qu^  les  médecins  et 
pharmaciens  membres  des  dites  Commissions  sont 
tenus  au  secret  .professionnel  pour  tous  les  faits 
venus  à  leur  connaissance  en  raisoh  du  contrôle  qu’ils 
'  assument  ;  que  l’obligation  de  garder  le  secret  pro- 
fessionnel  s’étend  également  au  Préfet  et  à  tous  les 
fonctionnaires  qui  ont  connaissance  des  communi¬ 
cations  faites  par  les  médecins  traitants  aux  autori- 
rités  chargées  de  veiller  à  l’application  des  lois  d’assis¬ 
tance  :  que  dans  ces  conditions,  quelle  que  soit  la 
nature  de  la  maladie  pour  laquelle  des  soins  ont  été. 
-donnés,  les  médecins  de  l’assistance  ne  peuvent 
opposer  la  règle  édictée  par  l’article  378  précité  pour 
refuser  d’indiquer  aux  Commissions  de  contrôle  le 
diagnostic  qu’ils  Ont  posé  et  le  nom  dé  l’assisté  qui 
a  e  U  recours  à  eux  ; 

Est  d’avis; 

.  Qu’il  y  a  lieu  de  répdnare  par  la  négative  à  la  ques¬ 
tion  posée.  - 

Signé  :Henry  Puget,  rapporteur, 

I  .  G.  Marin GF.R,  président 

j  et  A.  Pa,iot,  secrétaire. 

Pour  extrait  conforme, 

!  Le  secrétaire  de  la  Section, 

Pajot. 

Un  conflit  éclata  dans  le  département  de 
l’Aube  :  trois  adhérents  du  «  Sou  médical  »  se 
virent  contester  leurs  mémoires  d’honoraires  par 
le  préfet,  parce  que  les'  confrères  se  refusaient 
à  mentionner  les  diagnostics,  car,  disaient-ils, 
une  circulaire  ministérielle  ne  peut  pas  modifier 
un  article  du  Code  pénal. 

Avant  de  recourir  au  Conseil  de  préfecture, 
d’abord,  puis  au  Conseil  d’Etat,  le  «  Sou  médi¬ 
cal  »  chargea  son  secrétaire  général  de  discuter, 
avec  le  ministère  du  travail,  non  seulement  la 
légalité,  mais  également  l’opportunité  de  pa¬ 
reille  mesure  règlementaire. 

Certes,  les  médecins  ne  doivent  pas  entraver 
le  travail  de  surveillance  des  commissions  de 
contrôle  départementales,  car  il  est  indispen¬ 
sable  que  les  finances  des  communes  et  celles  du 
département  ne  soient  pas  dilapidées,  si  des  abus 
n’étaient 'pas  réprimés. 

Mais,  est-il  bien  nécessaire  de  dévoiler  les  dia¬ 
gnostics  des  affections  -traitées,  pour  que  la 
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commission  de  vérification  des  mémoires  puisse 
faire  besogne  utile  ?  ,  ' 

Allant  même  pilus  loin,  quelle  serait  l’attitude 
du  préfet  et  de  son  supérieur  hiérarchique,  le 
ministre,  au  cas  où  un  indigent  poursuivrait 
son  médecin  traitant  en  violation  du  secret 
professionnel,  parce  que  le  praticien  aurait  ins¬ 
crit  son  diagnostic  sur  son  mémoire  d’honoraires  ? 

Vainement  le  ministre  du  Travail  invoquerait, 
devant  le  tribunal  correctionnel,  que  Ifes  mem¬ 
bres  de  la  commission  de  contrôle  sont,  comme 
le  médecin  traitant,  liés  par  le  secret  profession¬ 
nel. 

L’opinion-  du^ministre  de  la  Justice  est  tout . 
autre  :  interrogé  par  le  ministre  de  l’hygiène  si, 
dans  le  cas  de  déclaration  du  diagnostic  d’un 
décès  par  lettre  fermée,  adressée  par  le  médecin 
traitant  à  son  confrère,  médecin  du  bureau  d’hy¬ 
giène,  pu  inspecteur  départemental  d’hygiène, 
le  docteur  déclarant  serait  à  l’abri  de  toute  pour¬ 
suite,  au  cas  où  la  lettre  serait  détournée  de  sa 
destination  et  serait,  par  exemple,  remise  au 
procureur  de  la  République.  Le  Garde  des  Sceaux 
répondit  qu’en  l’état  actuel  de  la. législation  et 
de  la  jurisprudence,  le  parquet  aurait  le  devoir 
de  poursuivre  et  de. faire  condamner  le  médecin 
traitant. 

Aussi,  en  pratique,  la  sanction  delà  violation 
du  secret  que  tout  docteur  doit  à  ses  malades  se¬ 
rait-elle  à  redouter,  lorsque.des  mémoires'd’ho- 
noraires,  comportant  des  diagnostics  sont  com-  . 
muniqués  à  une  commission  de  plusieurs 
membres,  puis  transmis  dans  des  bureaux  de  la 
préfecture,  pour  être  classés  dans  des  archives. 

A  la  réflexion,  le  ministre  du  Travail  se  rendit 
compte  des  difficultés,  qui  surviendraient,  dans 
l’application  pratique  des  termes  de  sa  première 
circulaire.  Il  a  donc  adressé  la  suivante  aux 
préfets. 

;  Ministère  du  rnxvAii,  .  Paris,  le  24  octobre  1925. 
Direction  de  V Assistance 

>t  de  ÏHygiène  fvbliques  Le  Ministre  du  Travail,  de 
~~  VHygiéne  de  F  Assistance  et 

3'  BUREAU  Prévoyance  sociales, 

Affaires  générales 
84/1525 

à  MM.  les  Préfets.  . 

.J’ai  eu  l’honneur,  à  la  date  du  20  août  1925,  de 
porter  à  votre  connaissance  un  avis  du  Conseil  d’Êtat 
relatif  à  l’interprétation  à  donner  à  l’article  378  du 
Code  Pénal.  La  Haute  Assemblée  estimait  en  défini¬ 
tive  que,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  maladie  pour 
laquelle  des  soins  ont  été  donnés,  les  médecins  de 
l’assistance  ne  peuvent  opposer  la  règle  édictée  par 
cet  article  pour  refuser  d’indiquer  aux  commissions 
de  contrôle  le  diagnostic  qu’ils  ont  posé  etde  nom  de 
l’assisté  qui  a  eu  recours  à  eux. 

.  Je  crois  que,  dans  le  domaine  pratique,  cette  opi¬ 


nion  comporte  certaines  réserves,  et  qu’à  la  suivre 
strictement,  on  s’exposerait  souvent  à  froisser  le 
corps  médical  dans  ce  qu’il  regarde  à  bon  droit  com-  . 
me  son  hoiineur  professionnel.  Il  m’a  paru,  en  consé¬ 
quence,  qu’il  y  aurait  lieu  de  ne  pas  donner  à  l’avis 
du  Conseil  d’Etat  une  portée  exagérée,  de  rechercher 
dans  chaque  cas  particulier  si  l’on  ne  risque  pas,  en  le 
suivant,  de  provoquer  des  difficultés  regrettables, 
et  s’il  n’est  pas  préférable  en  toute  hypothèse,  de  con^ 
sidérer  le  respect  dû  secret  professionnel  comme  une 
règle,  je  ne,  dis  pas  absolue,  mais,  à  laquelle  mn  me 
saurait  déroger  que  dans  des  circoilstances  excep¬ 
tionnelles.  Je  vous  peconamande  donc  d’inviter,  le 
cas  échéant,  les  Commission.s,  de  contrôle  à  ne  pas 
se  montrer  trop  exigeantes  en  cette  matière,  et  à  ne 
pas  se  prévaloir  putre  mesure  des  termes  de  l’avis 
précité  par  lequel  le 'Conseil  d’Etat  a  semblé,  justifier 
leurs  prétentions.  -  ' 

Le  Ministre, 
Durafour. 

Le  ministre  du  Travail  a  été  bien  inspiré  en 
rapportant  sa  circulaire  du  20  août  1925,  car, 
quelque  soit  le  respect  que  je  puisse  avoir  pour 
les  membres  du  Conseil  d’Etat,  je  ne  piuis  m’em¬ 
pêcher  de  dire  que  l’avis,  donné  par  cette  haute 
assemblée,  en  date  du  4  août  1925  me  paraît 
très  critiquable  sur  certains  points. 

«  Considérant,  dit  cet  avis,  que  l’article  378  du 
code  pénal  a  été  interprété  d’une  manière  res¬ 
trictive  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation,  d’après  laquelle  le  silence  n’est  imposé 
aux  médecins  que  pour  les  faits,  qui  ont  vérita 
blement  un  caractère  secret,  ou  confidentiel  et 
qui  sont  venus  à  leur  connaissance  en  raison  de 
leurs  fonctions  ». 

Je  regrette,  pour  ma  part,  que  le  rédacteur  de 
cet  avis  du  Conseil  d’Etat  ait  omis  de  citer  les 
dits  arrêts  de  Cassation,  auxquels  il  fait  allusion. 
Il  nous  aurait  rendu  grand  service,  car,  pour 
ma  part,  je  n’ai  trouvé  que  des  arrêts,  rendus 
par  la  cour  suprême  dans  un  sens  opposé. 

Il  est  de  règle,  en  matière  de  droit  et  de  juris¬ 
prudence,  de  toujours  donner  les  références 
précises,  lorsqu’on  cite  les  décisions  de]  cours  ou 
de  tribunaux,  à  plus  forte  raison  lorsqu’il  s’agit 
de  la  Cour  de  Cassation. 

L’obligation  au  silence  s’impose,  dans  tous 
les  cas,  au  médecin,  même  s’il  est  démontré 
qu’en  parlant,  le  docteur  n’avait  nullement 
l’intention  de  nuire.  C’est  ce  qui  ressort  des  fa¬ 
meux  arrêt  de  cassation  du  17  septembre  1885 
(S.  86.1.85)  et  de  celui  du  9  novembre  1901 
(S,  04.1.212). 

Un  jugement  récent  du  tribunal  civil  de 
Meaux  (22  novembre  1923  ;  Gaz.  Pal,  14  février 
1924)  décide  qu’institué  dans  un  intérêt  d’ordre 
public,  et  non  pas  d’ordre  privé,  le  secret  pro¬ 
fessionnel  est  absolu  erga  omnes.  ' 

Si,  comme  le  prétend  l’avis  du  Conseil  d’Etat, 
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la  jurisprudence  de  la  Cour  dè  Cassation  a  été 
rendue  dans  un  sens  restrictif,'  comment  se 
fâit-il  que  cette  même  cour  suprême  a  maintes 
J’ois  interdit  au  médecin  de  déposer  en  justice, 
comme  aux  tribunaux  de  faire  état  de  certifi¬ 
cats,  ou  de  documents  médicaux,  pouvant  vio¬ 
ler  le  secret  professionnel  ?  (Cass,  civ.,  1'^''  mai 
,  l’S99  ;  D.  99.1.585  ;  Crini.,  10  mai  1900  ;  S.  1901 
1.161)  ;  ni  en  matière  civile,  ni  en  m.atière  ré¬ 
pressive,  le  médecin  ne  doit  être  reçu  témoigner, 
sur  des  faits  qu’il  n’a  connus  que  par  l’exercice 
de  sa  profession  et',  si  malgré  cette  défense,  son 
témoignage  a  été  reçu,  les  ju^es  n’en  peuvent 
pas  tenir  compte  et  doivent,  en  raison  de  son 
caractère  délictueux,  l’écarter  des  débats,  Ju^ 
ridiquement,  il  n’existe  pas. 

Quant  aux  faits  secrets  de  leur  nature,  que, 
seuls,  ne  devrait  pas  révéler  le  médecin,  il  est 
inadinissible  que  ce  praticien  puisse  avoir  à  se 
faire  juge,  si  ce  qu’il  a  appris,  ou  surpris,  en 
exerçant  sa  profession  peut,  ou  non,  être  secret. 

Parfois,  même,  le  simple  fait,  pour  un  malade, 
de  se  rendre  chez  son  médecin,  peut,  aux  yeux  de 
ce  client,  constituer  un  secret,  si,  pour  un  motif, 
ou  un  intérêt  quelconque,  il  ne  veut  pas  qu’on 
sache  cju’il  est  allé  consulter  un  docteur. 

Aussi,  le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement, 
du  19  avril  1900,  (D.  P.  01.2.81),  décidait -il  que 
même  de  bonne  foi,  le  médecin  n’a  pas  le  droit 
de  se  faire  juge  s’il  doit,  ou  non  parler,  serait-ce 
même  dans  l’intérêt  de  son  client. 

Allant  plus  loin,  de  nombreux  arrêts  et  juge¬ 
ments  décident  que  le  médecin  ne  peut  pas  être 
délié,  par  le  client  lui-mêriie,  du  secret  profes¬ 
sionnel  :  trib.  civ.  Rennes,12  juin  1903  ;  D.  1907. 
2.321  ;  Aix,  19  mars  1902  ;.S.  04.2.266  ;  trib. 
Besançon,  17  février  1887  ;  S.  87.2.94  ;  Grenoble, 
23  août  1828,  J.  C.,  v°  témoins,  n°  49. 

La  jurisprudence  a  sagement  agi  en  'n’accep¬ 
tant  pas  cjue  le  médecin  puisse  Sè  faire  juge  de 
ce  qui  est  secret  de  sa  nature  et  de  ce  qui  ne  l’est 
pas  :  décider  autrement  serait  livrer  les  injonc¬ 
tions  du  Code  pénal  à  l’appréeiatidn  de  chaque 
citoyen. 

Ce  serait  également  ouvrir  la  porte  à  tous  les 
abus,  sous  le  prétexte  que  chacun  interprète  son 
devoir  à  sa  façon. 

Certes,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  ce 
qu’apprend  le  médecin  n’a  pas  le  caractère  con¬ 
fidentiel  :  le  secret  médical,  dans  bien  des  cas, 
n’est,  en  apparence,  que  le  seeret  de  Polichi¬ 
nelle,  car  il  est  connu  de’tous. 

Mais  le  médecin  ne  doit  pas,  néanmoins,  par¬ 
ler,  ou  certifier  le  diagnostic  :  que  d’autres  per¬ 
sonnes  le  disent,  mais  pas  lui,  d’autant  que  fré¬ 
quemment,  le  public  croit  savoir  la  vérité,  qui, 
pour  le  docteur,  est  tout  autre. 

II  arrive,  dans  bien  des  maladies,  que  le  mé¬ 
decin  ne  dise  pas  toute  la  vérité,,  ni  même  la 
vérité,  car  il  y  a  des  choses  qu’on  ne  peut  pas 


révéler  à  l’entourage,  surtout  au  malade  lui- 
même. 

Cependant,  les  langues  marchent  et  colpor¬ 
tent  un  diagnostic  apparent.  Gomment)  le  doc¬ 
teur  pourrait-il  alors  dévoiler  ce  qu’il  sait  ? 

Qomme  conclusion  pratique)  disons  que  le 
médecin  doit  considérer  les  injonctions  dé  l’ar- 
ticle  378  du  codé  pénal  colnme  'étant  générales 
et  absolues.  '  ■  ' 

.  Le  praticien  n’a  pas  à  savoir  si  un  diagndstic 
médical,  en  apparence  sans  aucune  importance) 
ne  peut  pas,  à  Uh  moment  donné)  ou  sous  cer¬ 
taines  conditions,  revêtir  uil  caractère  secret, 
par  rapport  au  malade,  à  la  famille  de  ce  der¬ 
nier,  à  son  patron,  à  l’administration  à  laquelle 
il  peut  appartenir.  Dans  le  doute,  le  docteur' 
doit  s’abstenir. 

Une  autre  critique,  que  je  me  permets  de  tor^ 
muler  contre  l’avis  précité  du  Conseil  d’Etat,  est 
la  suivante  :  «  l’obligation  de  garderie  secret  pro¬ 
fessionnel  doit  se  concilier  avec  le  nécessaire 
contrôle  des  lois  d’assistancC)  prévu  par  le  lé¬ 
gislateur  lui-même  », 

Non,  le  législateur  du  15  juillet  1893  rl’a  pas 
inscrit,  dans  sa  loi  sur  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  que  le  médecin  devra  violer  l’article  378  du 
code  pénal,  pour  faciliter  le  contrôle. 

L’avis  du  Conseil  d’Etat  pourrait  donc  se 
discuter,  au  moyen  de  la  question  suivante  :  un 
intérêt  pécuniaire  peut-il  primer  les  injonctions 
du  code  pénal  ?  '  , 

L’institution,  du  contrôle,  en  matière  d’hono¬ 
raires  médieaüx,  jmur  le  compte  de  l’A,  M.  Q., 
n’a  qu’un  seul  but  :  ménager  les  deniers  de  la 
commune,  du  département  et  de  l’Etat.  Cet 
intérêt  pécuniaire,  fort  louable  en  soi,  est-il 
suffisant  pour  servir  de  prétexte  à  la  violation 
du  secret  professionnel  ? 

Personnellement,  je  ne  le  crois  pas,  car,  en 
pratique,  ce  contrôle  peut  s’effectuer,  sans  que 
Le  médecin  ait  à  passer  outre  aux  injonctions  de 
l’article  378  du  Gode  pénal. 

Disons  tout  d’abord  que,  parmi  les  person¬ 
nes  mises  en  présence  par  le  fonctionnement  de 
la  loi  du  15  juillet  1893.,  sur  l’assistance  médicale 
gratuite,  personne,  bu  presque,  ne  connaît  son 
devoir  social  ou  le  connaît  bien  peu. 

L’indigent  se  fait»  soigner  gratuitement  :  il 
a  tendance  à  abuser  et  des  visites  du  docteur  et 
des  médicaments. 

Souvent,  mal  payé,  le  médecin  ne  se  rend  pas 
compte  que,  s’il  marque  une  visite  au  lieu  d’une 
consultation,  ou  s’il  inscrit  deux  consultations 
au  lieu  d’une  seule,  il  commet  un  vol,  alors  qu’il 
croit  se  défendre  contre  un  mauvais  payeur. 

Il  ne  sait  pas  non  plus  qu’il  a  le  droit  de/se 
refuser  à  faire  ce  service  de  l’A.  M.  G.  et  que  s’il 
estime  que  sa  peine  n’est  pas  suffisamment 
rémunérée,  il  doit  se  démettre  de  ses  fonctions 
et  non  pas  se  livrer  à  des  procédés  malpropres. 
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De  leur  côté,  les  maires  sont  trop  préoccupés 
par  le  souci  de  leur  bonne  réputation  électorale  : 
ils  ont  tendance  à  se  montrer  généreux,  pour 
l’inscription  sur  les  listes  de  TA.  M.  G.  ;  les  secré¬ 
taires  de  mairie  ne  font  souvent  pas  le  contrôle 
administratif,  avec  toute  la  rigueur  et  l’impar¬ 
tialité  voulues.  • 

Une  éducation  sociale  serait  utile  et  indispen- 
sàble,  surtout  lorsqu’on  mélange  constamment 
les  fonctions  administratives  et  les  préoccupa¬ 
tions  électorales,  chez  la  même  personne  :  le 
maire  de  la  commune.  En  matière  d’assistance, 
d’hygiène,  voire  même  de  fréquentation  scolaire, 
pour  leurs  sanctions,  les  lois  ne  peuvent  pas  être 
appliquées,  par  l’homme  qui  dépend  de  ses  élec¬ 
teurs  et  ne  veut  pas  se  mettre  mal  avec  eux.  . 

Mais,  me  dira-t-on,  il  est  iriipossible,  dans  bien 
des  campagnes,  de  faire  pratiquer  le  contrôle, 
par  un  docteur,  autre  que  le  médecin  traitant 
et  désigné  par  l’administration,  pour  vérifier, 
si  le  malade  est  véritablement  malade  et  s’il 
n’abuse  pas  des  visites,  ou  actes  médicaux. 

Mais  n’est-ce  pas  le  maire  qui  doit  être  le 
contrôleur  local  le  mieux  désigné,  parce  que  ce 
sont  les  finances  de  sa  commune  qui  sont,  au 
premier  chef,  les  plus  intéressées  ? 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  rumeur  publique, 
dans  les  petits  centres,  donne  un  diagnostic  au 
moins  apparent  et  vraisemblable.  Si  le  maire  a 
des  doutes,  il  commettra  un  ch)cteu,rautre  que 
e  médecin  traitant,  pour  le  renseigner  sur  l’état 
du  malade  assisté. 

,  Je  conçois  parfaitement  un  fonctionnement 
du  contrôle,  dans  lequel  lès  intéressés  peuvent 
jouer  un  rôle.  Mais  le  contrôle  actuel,  fait  sur 
pièces,  autour  d’un  tapis  vert,  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture,  contrôle  ayant  à  jouer  sur  des 
actes  médicaux,  qui  ont  eu  lieu  plusieurs  mois 
auparavant,  ne  peut  donner  que  des  résultats 
très  approximatifs. 

Enfin,  dernière  critique,  l’avis  du  Conseil 
d’Etat  estime  que  le  médecin  peut  dévoiler  le 
,  diagnostic  des  maladies  qu’il  a  soignées,  à  une 
commission,  dont  tous  les  membres  sont,  par 
leurs  fonctions  même,  lies  par  le  secret  profes¬ 
sionnel. 

Ici,  encore,  je  regrette  de  ne  pas  partager  l’opi¬ 
nion  du  rédacteur  de  cet  avis  du  Conseil  d’Etat  : 
pour  qu’il  reste  secret,  le  secret' professionnel  ne 


peut  être  révélé  à  quiconque,  même  également 
lié  par  le  secret. 

Qu’un  docteur  indique  à  un  confrère,  au  cours 
d’une  consultation  en  commun,  tout  ce  qu’il  sait? 
sur  le. malade,  qu’ils  vont  soigner  ensemble,  cette 
divulgation  du  secret  médical  est  indispensable 
pour  que  le  patient  soit  examiné  et  traité. 

Mais  hormis  ce  cas,  le  médecin  n’a  pas  le  droit 
de  parler,  iriême  à  des  confrères,  des  malades 
qu’il  a,  ou  a  eus  en  traitement. 

Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  rappeler 
ce  que  nous  disions  plus  haut,  à  propos  de  la 
réponse  que  le  parde  des  Sceaux  a  laite,  en 
novembre  1923,  au  ministre  de  l’hygiène,  à  pro¬ 
pos  de  la  certitification  des  décès. 

Du  reste,  en  lait  d’assistance  médicale  gratuite, 
les  choses  secrètes  pourraient-elles  rester  con¬ 
fidentielles,  confiées  d’abord  à  une  réunion  de 
9'  à  10. personnes,  puis  consignées  sur  des  notes 
d’honoraires,  qui  passeront  dans  les  bureaux  de 
la  Préfecture,  entre'  des  mains  d’employés,  pour 
aller  aux  archives,  où  elles  peuvent  encore  être 
l’objet  d’indiscrétions  ? 

Conclusions. 

Nous  approuvons  donc  le  geste  de  M.  Dura- 
four,  ministre  du  Travail,  de  l’Assistance,  de  la 
prévoyance  et  de  l’hygiène  publiques,  qui  a  par¬ 
faitement  compris  que  cet  avis  du  Conseil  d’Etat, 
parce  que  rédigé  hâtivement,  sans  références 
juridiques,  semble  avoir  été  conçu  pour  les  be¬ 
soins  de  la  thèse  administrative. 

Or,  l’application  pratique  de  la  circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  20  août  dernier,  rédigée  en  confor¬ 
mité  avec  cet  avis  du  Conseil  d’Etat,  aurait  pro¬ 
voqué  des  conflits,  des  procès  administratifs  ; 
il  aurait  fallu  enfin  que  la  section  contentieuse 
du  Conseil  d’Etat  connaisse  de  ces  luttes  et 
qu’elle  rende  un  arrêt. 

M.  Durafour  a  préféré  éviter  froissements  et 
procès  et  nous  le  remercions  d’avoir,  le  24  octo¬ 
bre,  rapporté  la  circulaire  du  20  août. 

Que  de  chicanes,  de  batailles,  de  heurts  ne 
seraient-ils  pas  évités,  si  les  pouvoirs  publics 
prenaient  leurs  renseignements,  non  seulement 
dans  les  milieux  administratifs,  mais  aussi  dans 
nos  associations  corporatives. 

Dr  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Assemblée  Générale. 

15  novembre  1925. 


M.  le  président  Maurat,  entouré  de  M.  Fleury, 
actuaire  et  des  membres  du  Conseil  d’administra¬ 
tion,  ouvre  la  séanpe  à  4  heures. 

11  constate  que  la  convocation  à  l’Assemblée 
général  a  été  publiée  dans  le  numéro  43  du  Concours 
mdical  (25  octobre),  que  les  rapports  du  secrétaire 
général  et  du  trésorier  ont  été  publiés  dans  les  n°®  40 
et 41, (4  et  11  octobre),  qu’un  tirage  à  part  de  cette 
tonvocation  et  de  ces  rapports  à.  été  adressé  aux 
sociétaires  non  abonnés  ;  les  formalités  statutaires 
ajant  ainài  été  remplies,  il  déclare  que  l’Assemblée 
générale  est  réguliwement  constituée  et  peut  vala- 
Memeht  délibérer. 

Sur  l’invitation  du  président,  M.  MighoîS,  secré- 
laire  général,  donne  lecture  de  son  rapport.  M. 
llignon  ajoute  qu’il  croît  intéressant  de  donner  à 
l’Assemblée  générale  quelques  détails  sur  le  vaste 
Iravail  qu’il  a  entrepris  en  dépouillant  les  archives 
le  la  Société. 

L’idée  d’une  étude  sur  la  morbidité  médicffle, 
it-il,  n’est  pas  de  moi  :  je  dois  rendre  à  César 
te  qui  lui  revient,  et  c’est  notre  ami  Noir  qui 
mus  a  suggéré  ce  travail. 

Il  est  évident  que'  nos  trente  années  de  fonc- 
fennement  vont  être  une  mine  sérieuse  de 
locuments  -et  de  renseignements.  Nos  inventai- 
tts  quinquennaux  ne  nous  donnent  que  des  chif- 
te  ;  à  ces  chiffres  je  vais  pouvoir  ajouter  une 
Ijngue  série  de  diagnostics,  d’évolutions  patho- 
ligiques,  de  rapprochements  étiologiques  et 
pathogéniques,  de  durées  d’incapacité  de  travail. 
...  J’y  trouverai  l’influence  du  climat,  de  la  vie 
tiiadine  ou  rurale,  de  la  mer,' de  la  campagne, 
le  la  montagne  et  même  des  moyens  modernes 
le  locomotion  sur  le  génie  morbide. 

J’ai  amorcé  mon  travail  par  un  premier  coup 
l'œil  sur  900  sociétaires,  et  déjà  j’ai  pu  constater 
«mbien  sur  certains  points,  en  particulier  sur 
,  la  fermeture  de  la  combinaison  B,  nous  avions 
'  lé  sages  et  aussi  que  sur  d’autres,  par  exem¬ 
ple  sur  le  rôle  de  certaines  diathèses,  nous  nou.s 
fcions  parfois  illusion. 

Sans  pouvoir  en  dire  plus  long  aujourd’hui,. 

Î'  puis  pourtant  prétendre  que  les  conclusions 
ce  travail  nous  éclaireront  d’une  manière 
Duvelle  à  la  fois  sur  l’influence  des’  maladies 
lez  nos  confrères,  sur  leur  rôle  dans  l’inca- 
adté  de  travail,  sur  les  éléments  d’examens 
tédicaux  plus  précis  à  l’admission,  et  nous  appor- 


• 

teront  des  connaissances  qui  nous  ont  manqué 
jusqu’ici  sur  la  morbidité  dans  le  corps  médical. 

.  Dès  demain,  je  vais  commencer  à  entrer  réelle¬ 
ment  dans  le  cœur  de  mon  sujet  ;  après  quelques 
mois  d’essais  et  de  tâtonnements,  je  vois  main¬ 
tenant  sur  quelle  méthode  je  puis  asseoir  mon 
travail. 

Ce  sera  long  mais,  je  le  crois,  du  plus  grand 
intérêt. 

M.  Nom.  — M.  Mignon,  en  me  donnant  la 
paternité  de  cette  idée,  me  fait  trop  d’honneur. 
Elle  est  née  de  conversations  entre  nous  tous, 
j’ai  seulement  pensé  qu’avec  un  homme  qui 
travaille  avec  la  méthode  de  notre  secrétaire 
général  on  pouvait  faire  la  statistique  de  la 
profession  médicale;  où  l’on  était  sûr  d’avoir  les 
meilleurs  renseignements.  Si  M.  Mignon  mène  à 
bien  ce  travail,  il  aura  fait  une  chose  unique  et 
on  ne  pourra  pas  trouver  ailleurs  un  document 
semblable. 

M.  le  Président  Maurat  se  fait  l’interprète  de 
l’Assemblée  générale  en  remerciant  le  Mignon 
de  l’énorme  tâche  qu’ü  vient  d’entreprendre  et  qu’il 
espère  voir  finir  pour  le  cinquantenaire  du  Concours 
médical.  [Applaudissements.) 

Sur  l’invitation  du  président,  M.  Gassot,  trésorier 
donné  lecture  du  rapport  sur  l’exercice  1924. 

M.  le  D"’  Rigal  donne  ensuite  lecture  du  rapport 
des  commissaires  aux  comptes  : 

Les  ^Commissaires  aux  comptes  sesont  réunis, 
au  siège  social,  le  jeudi  24  septembre  1925. 

Etaient  présents  :  MM.  les  D“  Durozoy,  Le¬ 
brun,  M.  Mignon  et  ^M.  Monin. 

'  Excusés  :  MM.  les  Baudron,  Molinéry  et 
Rigal, 

Les  Commissaires  soussignés,  après  avoir 
examiné  les  comptes  des  diverses  combinaisons 
de  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais,  ont  procédé  à  la  vérification  du  portefeuille. 
Cette  deuxième  partie  de  leur  travail  leur  a  per¬ 
mis  de  constater  la  régularité  parfaite  des  écri¬ 
tures  comme  aussi  l’ordre  et  la  clarté  avec  les¬ 
quels  elles  sont  tenues. 

'  Les  Commissaires  proposent  à  l’Assemblée 
générale  d’approuver  ces  comptes  et  de  voter 
des  remerciements  et  des  félicitations  au  tré¬ 
sorier,  M.  le  D''  Gassot,  dont  le  zèle  et  le  dévoue- 
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ment  à  la  cause  commune  méritenli  toute  notre 
reconnaissance. 

D's  Durozoy,  Lebrun,  M.  Mignon  et  Monin. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  président 
met  aux  voix  l’approbation  des  comptes  de  l’exer¬ 
cice  1924. 

Les  compté  sont  approuvés  à  l’unanimité. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’élection,  pour  six  années, 
de  cinq  membres  du  Conseil  d’administration  en  . 
remplacement  de  MM.  les  Maurat,  Nollet,  P., 
Boudin,  Huguenin  et  de  la  Rochefordière  sortants' 
et  rééligibles. 

Par  acclamations  sont  élus  :  ■ 

Président  :  M.  le  Dr  Maurat. 

Vice-président  ;  M.  le 'Dr  Nollet. 

Secrétaire  des  séances  :  M.  le  D^  P.  Boudin. 

Membres  :  MM.  les  Drs  Huguenin  et  de  la  Roche¬ 
fordière. 

L’ordre  du  jour  appelle  là  nomination  de  trois 
commissaires  aux  comptes  en  remplacement  de 
MM,  les  Drs  Baudron,  Rigal  et  Molinéry,  sortants  et 
non  rééligibles.  ,  -  '  ■  . 

Sont  nommés  MM.  les  docteurs  Arago  et  Haton 
(Paris)  et  Leùlier  (Le  Vésinet). 

Sont  maintenus  comme  membres  du  Conseil  d’ar¬ 
bitrage  MM.  les  Dr  Henne,  Kouindjy,  Bourdon 
et  Arago. 

M.  le  Dr  Mignon,  secrétaire  général,  reprend  la 
parole  : 

Mes  chers  Confrères, 

Vous  vous  rappelez  que,  l’an  dernier,  je  vous 
avais  parlé  de  l’importance  que  j’attache  au 
rôle  de  l’examinateur  de  nos  candidats  et  j’avais 
fait  appel  à  la  bonne  volonté  et  au  dévouement 
de  ceux  de  nos  sociétaires  quiAe  sentiraient  le 
feu  sacré  pour  nous  aider.  ,  '  ' 

Les  réponses  que  j’ai  reçues  ont  été  trop  peu 
nombreuses  pour  que  je  puisse  dès  maintenant 
vous  apporter  un  projet  d’organisation  d’un 
corps  d’examinateurs  et  de  contrôleurs.  Lais¬ 
sons  venir  l’inventaire  et  nous  reparleronsk  de  ce 
projet  l’an  prochain  lorsqu’il  sera  mûr. 

En  attendant,  j’inscrirai  ceux  qui  voudront 
bien  m’offrir  leur  concours  et  je  rappelle  à  tous 
que  la  Société  alloue  une  indemnité  de  20  fraucs 
à  tout  confrère  qu’elle  charge  d’un  examen  mé¬ 
dical.  S’il  s’agissait  d’un  contrôle  au  domicile 
d’un  malade,  le  Conseil  d’administration  n’hé¬ 
siterait  pas  à  le  rémunérer  le  plus  largement 
possible  en  considération  du  service  rendu  et  du 
travail  demandé. 

Je  vous  avais  aussi^parlé  de  la  propagande  : 
nous  ne  voyons  que^deux  moyens  de  la  faire 
fructueusement. 

Le  premier,  c’est  de  continuer  à  publier  des 
articles  dans  le  Concours  :  c’est  en  effet  celui  qui 
rend  le  mieux  et  je  rappelle  à  tous  que  nous  se¬ 
rons  toujours  heureux  de  publier  les  articles  de 


ce  genre  qu’ils  voudront  bien  nous  envoyer  sons’ 
la  réserve'  d’y  apporter  nous-mêmes  les  correc¬ 
tions  utiles 

Le  second,  c’est  la  propagande  directe^dans  les 
réunions  confraternelles.  Voilà  un  moyen  que  je 
voudrais  voir  se  généraliser  ;  il  n’y  a  aucune, 
honte  à  dire  à  des  confrères  les  services  qu’on  ’ 
a  pu  recevoir  de  la  Mutualité  familiale  ;  c’est  ( 
au  contraire  un  gros  service  leur  rendre  que  de  i 
leur  montrer  ce  qu’elle  peut  faire. 

En  terminant,  je  vops  répéterai  ce  que  j’ai 
dit  déjà  bien  des  fois  :  notre  société  sera  ce 
que  vous  la  ferez  vous-mêmes. 

Les  membres  présents  échangent  des  oBserva- ; 
tions  sur  ces  questions  et  notamment  sur  les  moyens  i 
susceptibles  de  donner  plus  de  garanties  aux  ad-  ] 
missions.  •  ^  , 

M.  Mignon  rappelle  ce  qui  se  fait  :  il  choisit  les  I 
examinateurs  parmi  les  sociétaires  ou,  ,à  défaut,  j 
parmi  les  membres  du  «  Sou  médical  »  ;  les  admis¬ 
sions  ne  sont  que  provisoires  et  les  noms  des  candi¬ 
dats  sôqt  publiés  dans  le  Concours  ;  ces  admissions 
ne  deviennent  définitives  qu’au  bout  de  trois  mois 
s’il- n’y  a  pas  eu  de  protestation.  Depuis  que  ce  mode 
de  faire  a  été  adopté,  il  y  a  eu  moins  de  mauvaises 
recrues.  Lé  Conseil  étudiera  encore  la  question  et 
pourra  sans  doute  arriver  à  la  création  d’un  corps  ' 
d’examinateurs  et  de  contrôleurs.  (Assentiments.] 

Le  secrétaire  général  reprend  : 

J’allais  oublier  deux  recommandations  essen¬ 
tielles  : 

Que  nos  sociétaires  veuillent  donc  bien  pren¬ 
dre  sérieusement  l’habitude  d’envoyer  au  secïé- 
taire  général  tout  ce  cpui  concerne  l’adminis¬ 
tration,  les  déclarations  de  maladie,' les  reprises 
de  travail  etc...  et  de  n’envoyer  au  trésorier  que 
les  cotisations  et  les  accusés  de  réception.  11  n’y 
a  pas  de  semaine  où  M.  Gassot  ne  soit  obligé  de 
m’envoyer  des  lettres  cpui  me  concernent  et  moi- 
même,  de  temps  en  temps,  je  reçois  des  cotisa¬ 
tions  que  je  dois  lui  transmettre.  Que  nos  con¬ 
frères  songent  donc, que  ce  mode  de  faire  est  une 
cause  de  retards,  une  source  de  dépenses  inutiles 
et  un  surcroît  de  travail]  .pour  nous. 

Et  puis,  cpie  nos  chroniques,  se  souviennent  ' 
donc  qu’ils  doivent  nous  eiivoyer  périodique¬ 
ment  de  leurs  nouvelles  :  le  Conseil  se  réunit  à  la 
fin  de  chaque  trimestre  et  il  est  absolument 
nécessaire  qu’à  ces  réunions  je  puisse  dire  ce, 
qu’ils  deviennent,  dire  même  s’ils  sont  encore; 
vivants.  Naturellement  le  Conseil  ne  peut  allouer' 
des  indemnités  à  ceux  qui  ne  sont  pas  en  règle' 
et  ce  sont  ensuite  des  récriminations  de  leur  part, 

L’Assemblée  générale  donne  au  Conseil  d’admi¬ 
nistration  mission  d’être  excessivement  sévère  pour 
les  négligents  et  les  retfirdataires  et  de  leur  appli¬ 
quer  les  amendes  prévues  par  les  statuts. 
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M.  le  P' O’ Follo.well  publie  un^ annuaire  «  Le  |  L’Assemblée  générale  .adresse  ses  chaleureux 
médecin  de  service  »  dans  lequel  il  a,  l’an  dernier,  I  remerciements  à  M.  O’'  Folio vell  et  M.  Mignon  lui 


publié  quelques  lignes  sur  les  Mutualités  'médicales 
qui  lui  semblaient  le  plus  intéressantes.  Il  demande 
au  secrétjiire  général  de  lui  donner  *une  note  très 
.courte  et  très  nette  sur  la  Mutualité  familiale;  il 
l’encarterait  dans,  chacun  des,  exemplaires  de  cef 


ai  la  notice  qu'il  demande. 


r  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 
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OIoBTelles  et  Information 

—  Nous  recevons  de  M.  le  Président  du  i^yndicat  ^médecine  d’Université  qui  durait  pu,  lui,  prêter  à 
des  chirurgiens  dentistes  de  France,  la.  lettre  qui  suit  :  confusion. 

|Qui  donc  cherchait  l’abaiqèement  du  titre,  sinon 
,  Monsieur  le  Rédateur  en  Chef,  ■  autre  ancien  chef  de  stomatologie  actuellé- 

Vo'us  avez  publié  dans  votre  estimé  journal  du  28  ment  disparu,  ..créateun  de  nos.  divisions,  qui  avait 

octobre  1925,  page  2517,  à  la  rubrique  «  Repprtàge  jadis  offert  à  toutes  les  notabilités  professionnelles 

professionnel  »,  avec  comme  sous-titre""»  Cri  d’alar-  le  titre  de  docteur  en  médecine  sans  examen,  à  la 
me  »,  un  appel  véhément  à  la  profession  médicale  '  condition  qu’elles  acceptent  simplement  la  suppres- 
contre  Içs  chirurgiens-dentistes.  Cet  appel  est  signé  siori  du  grade  de  chirurgien-déntiste  ?  Notre  dignité 
par  les  quatre  principaux  dirigeants  de  la  Stomate-  nous  a  fait  refuser  ces  offres  :  on  ne;  nous  achète  pas. 
logie  faisant  partie  de  là  commission  de  réforme  des  Nous  n’àvons  qu’une  ambition,  celle  d’élçver  n.otre 
études  dentaires.  profession  par  plus  de  .science  et  plus  de  travail. 

Nous  regrettons  tout  d’a’bord  vivement  que  les  Notre  programme  est  une  profession  de  foi  qui  ne" 
signataires  de  cet'  appel  n’aient  pas  cru  devoir  obser-  '  peut  faire  reprocher,  à  ceux  qui  l’ont  conçue  et  à  ceux 
,  ver  la  discrétion  que  l’usage  impose  à  de  telles  fonc-  qui  l’ont  acceptée,  aucun  sentiment  de  bas  arrivisme., 
.tiens.  Discrétion  dont,  pour  notre  part,  nous  rie  Nous  réclamons  le  baccalauréat  et  des  études  biolo- 
nous  sommes  jamais  départis.  '  ■  giques  et  médicales  plus  complètes. pour  élever  notre 

Ne  voulant  pas  sui^^re  nos  contradicteurs  dans  une  niveau  intellectuel  ;  or,  il  faut  vraiment  possédetune 

polémique  que  nous  ne  jugeons  pas  compatible  avec  tournure  d’esprit  contraire  à  la  simple  logique  pour 

la  cause  que  nous  défendons,  nous  nous  garderons  nous  accuser  d’en  faire  une  arme  contre  le  doctorat 

donc  d’employer  des  expressions  équivalentes  à  en  médecine.  '  , 

celles  dont  ils  se  sont  servis  pour  désigner  les  «  me-  Mais  nous  voulons  pour  tous  l’obligation  d’un  di- 
neurs  »  que,  paraît-il,  nous  sommes.  Notre  éduca-  plôme  spécialisé,  certificat  de  savoir  et  dé  connais¬ 
sances  nécessaires.  C’est  là  une  garantie  pour  le  pu¬ 
blic,  dont  les  stomatologistes  s’occupent  vraiment 
trop)  peu  dans  leur  appel. 

■  Quant  à  l’évolution  de  l’art  dentaire,  elle  ne  se 
fait  pas  vers  la  stomatologie,  comme  l’affirment  nos 
contradicteurs.  'Un  rapport  documentaire,  lu  à  la 
sous-commiSsion  de  la  réforme  des  études  dentaires, 
rapport  qui  a  fait  une  grosse  impression  sur  tous 
les  membres  non  dentistes,  démontre  de  façon  irré¬ 
futable  que  sur  34  grands  Etats  enquêtés,?  seulement 
possèdent  le  doctorat  en  médecine  obligatoire  ;  or, 
c’est  justemeiit  dans  ces  7  pays  où  l’exercice  illégal 
fleurit  dans  toute  sa  splendeur,  qù’il  n’y  a  pas  de 
célébrité  professionnelle,  que  l’art  dentaire  est  en 
régression  et  où  les  œuvres  d’hygiène  dentaire  sont 
l’idée  de  le  diminuer  de  quelque  façon  que  cela  soit.  nulles.  Ceci  revient  à  dire,  par  la  simple  logique  des 

Ce  qui  pouvait  justement  le  diminuer,  c’est  ce  faits,  que  si  la  qualité  est  nécessaire,  la  quantité  est 

qu’aVait  proposé  un  stomatologiste  éminent,  dans’  indispensable,  que  dans  les  pays  qui,  comme  le 

Un  très  long  rapport  lu  dans  une  commission  mort-  Portugal,  ont  un  dentiste  pour  35.000  habitants, 

née;  à  savoir  :  de  créer  pour  les  chirurgiens-dentistes  celüi-cî  n’a  pas  le  temps  d’améliorer  soh  savoir  ; 

actuels,  à  titre  transitoire,  un  grade  do  docteur  en  encore  moins  de  s’occuper  d’hygiène  dentaire.  Cette 


tien  supplée  en  cela  à  l’insuffisance  d’instrqction  , 
qu’ils  nous  reprochent. 

Nous  ne  relèverons  pas  davantage  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  notre  «  intérêt  personnel  »  ;  de 
tels  arguments  montrent  aisément  la  faiblesse  d’une 
cause.  . 

Quant  à  notre  «  insuffisance  »,  la  clientèle.,  même 
médicale,  a  depuis  longtemps  choisi  entre  nos  adver¬ 
saires  et  nous.  C’est  peut  être  la  seule  cause  de  cet' 
appel  du  Syndicat  de  Stomatologie  à  l’Union  des 
Syndicats  médicaux. 

Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  laisser  dire,  c’est 
que' de  notre  côté,  il  se  prépare  «  une  attaque  contre 
le  doctorat  en  médecine  ».  Celui-ci  est  intangible 
et  jamais'  il  n’est  venu  un  seul  instant  à  notre  esprit 
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question  de  qualité  pouvant  remplacer  la  quantité 
a  été  résolue  pendant,  la  guei're,  au  détriment  de  la 
qualité.  En  effet,  Içs  stomatologistes,  malgré  la  qua¬ 
lité  qu’ils  se  recbnnaissent,  n’ont  pu  soigner  le  quart' 
dès  mobilisés,  c’est-à-dire  2.000.000  d’individus,  esti¬ 
mation 'déjà  très  large  ;  et  l’on  voudrait  que  les  700 
stomatologistes  puissent  soigner,  avec  leurs  qualités, 
les  40.000.000  d’habitants  de  notre  pays,  si,  comme 
ils  le  demandent,  •  on  supprimait  les  chirurgiens-  , 
dentistes  ! 

Quant  à  croire  que  l’école  de, stomatologie  suffi¬ 
rait  à  remplir  les  vidés  provoqués' par  cette  suppres- 
'  sion,  les  faits  sont  pncorfe  une  fois  là  pour  prouver 
leur  erreur.  If  y  avait,  avant  la  loi  de  1892;  environ-, 
300  médecins  exerçant  l’art  dentaire  ;  il  y  en  à, 

‘  actuellement  700.  Il  a  donc  fallu  35  ans  pour  combler 
les  vides  dus  à  la  mortalité  et  pour  créer  les '400  aut 
très.  Que  Ton  calcule  maintenant  combien  il  faudra 
de  temps  à  l’école  de  stomatologie  pour  remplacer  les 
.5.000  dentistes  existants  et  les  5.000  nécessaires  ; 
et  encore,  faudrait-il  ajouter  à  ce  calcul  un  facteur, 
celui-ci  :  la  diminution  des  étudiants  en  médecine 
que  les  doyens  déplorent,  mais  qu’ils  sont  forcés  de 
reconnaître.  Ce  n’est  donc  pas  le  moment  d’espérer' 
trouver  chez  ceux-ci,  malgré  l’affirmation  d’un 
stomatologiste  de  Lyon,  le  nombre  de  dentistes  pro¬ 
portionné  aux  besoins  de  la  population  française. 

D’àilleurs,  fous  les  médecins  spécialisés  dans  l’art 
dentaire  ne  pensent  pas  comme  les  signataires  du 
«  Cri  d’alarme  ».  Il  vient  en  effet  de  se  fondée  un 
Syndicat  d’odontologistes  docteurs  en  médecine  qu 
a  pour  devise  :  le  diplôme  de  docteur  en  médecine 
n’est,  ni  nécessaire,  ni  suffisant  pour  exercer  l’art 
dentairë. 

Le  «  Cri  d’alarme  »  ne  commet  pas  une  moindre 
erreur  quand  il  .déclare  :  «  l’art  dentaire  doit  repren-  ' 
dre  sa  véritable  place  dans  le  patrimoine  médical 
Les  mots  «  reprendre  sa  place  »  tendant  à  faire 
croire  que  l’art  dentaire  étant  né  dans  le  milieu  mé¬ 
dical,  tend  à  y  rester.  Or,  il  a  été  créé  de  toutes 
pièces  par  les  dentistes  :  l’histoire  professionnelle 
le  prouve. 

Nous  n’hésitons  pas  à  réclamer  l’hospitalité  de 
vos  colonnes,  votre  bonne  foi  nous  assurant  qué 
vous  tiendrez  à  présenter  à  vos  lecteurs  un  autre 
aspept  de  la  situation. 

Le  Président  du  Syndicat 
des  chirurgiens-dentistes  de  France 
deCroes. 


— .  L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins 
directeurs  des  maisons  de  santé  aura  lieu  le  19  décembre 
'  à  ciilq  heures  du  soir  à  l’Hôtel  du  Palais  d’Orsây,  à 
Paris.  Elle  sera  suivie  d’un  banquet.  Tous  les  membres 
du  Syndicat  sont  priés  d’adresser  leur  adhésion  à  la 
réunion  et  au  banquet  au  docteur' Hervé,  président  du 
Syndicat,  sanatorium  des  Pins,  Lamotte-Beuvron.  A 
cette  occasion  it  est  à  nouveau  fait  appel  à  tous  les  mé¬ 
decins  directeurs  des  Maisons  de  Santé  pour  leur  agrf  , 
gation  au  Syndicat.  Les  questions  de  première  Impo^- 
'  tance  qui  les  intéressent  tous  :  Fiscalité,  loi  de  huit  , 
(heures,  assurance  sociale,  nécessitent  plus  que  jamais 
là  cohésion  de  tous-  les  intérêts  particuliers.  '  ' 

—  Légion  d’honneur.  —  Est  nommé  chevalier,  M., 
A.-P.  Jacquemin,  le  sympathique  et  bien  connu  direc-' 
teur  des  laboratoires  de  biochimie  médicale.  Nous  lui 
adressons  nos  plus  vives  félicitations.  ' 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris..  —  Mutations  de 
chaires.  —  M.  Roger,  professeur  de  pathologie  expé¬ 
rimentale,  est  nommé  sur  sa  demande,  profess  ur  de 
physiologie,  en  remplacement  de  M.  Ch.  Richet.  -• 
M.  Bezançon,  professeur  de  bactériologie,  est  nommé  . 
professeur  de  clinique  médicale,  en  remplacement  du 
professeur  Chauffard  (clinique  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine). 

—  Coprs  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médicale- 

—  M.  le  professeur  Brumpt  commencera  le  cours  de 
parasitologie  et  histoire  naturelle  médicale  le  jeudi-? 
janvier  1926,  à  16  h.,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté  et  le  continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

—  Chirurgie  orthpédique  chez  l’adulte.  —  M.  Maù- 
çlaire,  agrégé,  chargé  de  cours,  a  commencé  çe  cours 
lé  vendredi  13  novembre,  à  16  h.,  amphithéâtre  Vul. 
pian  et  le  continuera  les  lundis  et  vendredis  à  la  même 
heure.  ,  .  , 

-  Proyrammc  du  cours  :  les  difformités  orthopédiques, 
les  appareillages,  les  prothèses,  les  rééducations  fonç- 
tionnelles ,  et  professionnelles  pour  les  acc  dentés  du 
travail,  les  mutilés  de' la  guerre  et  les  infirmes  adultes. 

Leçons  cliniques,  faites  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  les  2» 
et  4»  mardis  du  mois,  à  9  h.  3  /4. 

—  Cl  nique  chirurgicale  (Hôtel-Dieu).  —  M.  le  profes- 
-seur  Henri  Hartmann  a  commencé  son  cours  de  clinique , 
chirurgicale  le  samedi  7  novembre  1925,  à  10  h.,  ,à 
l’Hôtel-f)ieu.  —,  Mardi,  10  h.  :  Examen  clinique  et  pré¬ 
sentation  de  malades  à  l’amphithéâtre.  —  Samedi,  10  h  :  / 
Leçon  à  l’amphithéâtre.  —  Jeudi,  10  h.  :  Travaux  de 
laboratoire,  sous  la  direction  de  M.  Renaud,  médecin 
des  hôpitaux.  —  Lundi  et  vendredi,  9  h,  :  Opérations. 

—  Hôpital  Lariboisière.  —  Maladies  du  cœur  et  des 
vaisseaux  (D'  A.  Ceerc,  salles  Grisolles  et  Rabelajs).  — 
Le  mardi  à  10  h.,  consultation  externe  et  polyclinique  ; 
le  vendredi  à  10  h.,  électrocardiograpliie  et  radioscopie  ; 
le  samedi  à  |11  h.,  leçon  clinique. 


Le  Directeur-Gérant  GASSOT.  • 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  C'E. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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’inala(iié).’Jé  vous  prie  de  bi^n  ^fouloir  me  dire  .qüel  est 
mon  droit  et  s’il  y  a  déjà  eu  des  jugements  rendus 
pour  la  mêôie  cause.  ‘  , 

-  ,  '  Dr  V.  , 


Rieb  que  vous  ne  nous  le  disiez  pas  expressé¬ 
ment,  nous  croyons  .  pouvoir  inférer  des  termes 
de  votre  lettre.qu’il  s’agit'd’  honçraires  pour  soins  . 
donnés  à  des- ouvriers  victimes  d’acçidents  du 
travail.  *  i  '■ 

S'il  en  est  bien  ainsi,  il  est'  certain  que  vous  ne 
pouvez  demander  à  bénéficier  contre  la  liquida¬ 
tion  judiciaire  du  patron  du  privilège  rèconnu 
itt  médecin  par  l’article  12  .de  la  loi  du  30  novem- 
lire  1892  sur  l’exercice  de  la  méplèciné,  modifiant 
et  complétant  l’article  2.101  du  Code  Civil,  pour 
(  trais  de  dernière  maladie  ».  ', 

'/Mais;  enTrevanche,  vous  avez  droit  au  privi¬ 
lège  accordé  par  l’article  2-3  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail  aux  ayants  droit 
des  victimes  dt accidents^ en  ce  qui  concerne  les 
Irais  médicaux  ou  pharpiaceutiqûes.  Et,  lorsque 
vous  usez  contre  le  patron  de  l’action  directe 
pi  vous  est  réservée  par  l’article  4.  de  la  ldi,  vous 
êtes  un  ayant  droit  de,  la  victime  de  l’accident. 

Aucune  discussion  ne  peut  s’élever  sur  le  prin¬ 
cipe  de  l’exercice  de -ce  privilège. 


2620,  —  Pension  militaire.' Gi-ade  qui  doi* 
servir  de  base. 

.Pendant  toute  la  durée  de  la  guerré,  j’ai  eu  le 
grade  de  lUédecin  aide-majôr’  de  E®  ciasse.v  J’ai  été 
démobilisé  le  19  janvier  1919  (clâsse  1895).  En  avril 
1-919  (Journal  Officiel  du  25  avril  1919),  je  suis 
nommé  au  grade  de  tnédeciii-ipajor  de  2®  classe. 

Le  14  novembre,  1919,  la  Commission', de  réforme 
me  propose  pour  une  pension  d'e  20  %  avec  maintien 
dqns  les  cadres  (motif  :  séquelles  de  pleurésie  puru-  ‘ 
lente  contractée  en  1918).  ,  ’ 

J’ai  toujours' touché  cette  pension  de  20  %  à  titre 
I  de  médecin-major 'de  2e  classe  (880  fr.  par  an  avec 
majoration  de  120  fr.  pour  2  enfants,  ensujte  60  fr.  • 
pour  un  enfant,  le  .premier,  dans 'l’interva, lie!  ayant 
atteint  dix-hüit  ans).  Lé  7  août  1925,  je  reçois  une 
lettre  me  priant  d’aller  retirer  mon  carnet  de  pension 
définitive,  je  remarque  alors  que  le  chiffre  de  ma 
pension  est  diminué  (750  fr.  je  crois),  car  il  m’ast 
attribué  comme  ayant  le  titre  de  médecin  aide-major. . 
Je  réclame,  envoie  un  relevé, certifié  conforme,  de 
ma  nomination  au  gradé  de  médecin-major  et  je , 
reçois  aujourd’hui  même  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  des  pensions  à  M.  le  chef  de  la  section 
départementale  des  pensions  : 

J’ai  l’honneur . que  le  médecin  aide-major  X 

,  ne  peut  prétendre  à  une  pension  du  grade  de  médecin,, 
major  de  2®  classe,  ayant 'été  promu  à  ce  grade  posté¬ 
rieurement,  à  la 'démobilisation.- 


CURE  D'ENTRETIEN 


VOIE  BUCCALE 


TRAITEMENT 


Bismuth-Mercure 
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Pour  le  ministre . .  .^..etc.  , 

..  liB  ministre  a-t-il  raison  ?  Je  croyais  que  l’on  de¬ 
vait  avoir  la  pension  du  grade  que  l’ün  avait  auhhà-'. 
ment  où.la  pension  vous  est  octroyée  pour  l'a  première 
jois.  Or,  comme  vous  pouvez  le  remarquer,  j’ai 
obtenu  le  grade  supérieur  eii  avril  1919  etma  pension 
ne  fut  accordée,  qu’en  novembre  19- 
Si  c’est  moi  qui  ai  raison,  pourriez-vous  me  dire  à 
qui  .je  dois  réclainer  et  sous  quelle  forme  ? 

L’-  x.  ■  ■ 

réponse.  ' 

Le  taux  de  la  pension  d’invalidité  est  calculé 
sur  le  grade  que  possédait  t’intéressé  au  moment 
>  de  la  démobilisation,  c’est  à-dire  au  moment  où 
le  service  actif  a  pris  fin.  -  ' 


2563,  —  Taux  de  pension  d’ûn  tuberculeux 
de  guerre.  Droit  de  la  veuve  d’un  pen¬ 
sionné  de  guerre.  , 

1°  Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  quel  est  le  taux 
de  la  pension  d’un  réformé  de  guerre  à  100  p.  100 
pour  tuberculose.  Ce  réformé  est  célibataire., 

2°  Une  veuve  dont  le  mari  était  réformé  à  20  p. 
100  pour  tachycardie  sans  lésion  orificie^le  et  hyper¬ 
trophie  cardiaque  a-t-elle  droit  à  une  pension  ?  Cet 
homme  est  devenu  dans  la  suite  tuberculeux,  mais 
n’a  pas  été  réformé  pour  cette  maladie,  faute  d’ori¬ 
gine.  Il  est  décédé  vraisemblablement  de  sa  tuber¬ 


culose.  Il, est  difficile  cependant  de  préciser, quelles! 
influencés  réciproques  chaque  maladie  a  pu  avoir  sutj 
l’autre,  ,  -  '  '  '  ■  ' 

'  ,  DfM.  ^ 

Réponse. 

1“  La'peiision  d’un  réformé  de  guerre  à  100  %-j 
pour  tuberculose  est  de  5,320  fr.,  si  celuv-ci  se' 
livre  encore  à  scs  travaux.  ' 

Mais  cette  pension  peut  être  airgmentée  d’une 
inc^emnité  de  5.000  fr;,  si  l’intéressé  doit  cesser 
tout  travail  pour  se'soig'ner.  , 

2°  Pour  qu’une  veuve  possède  des  droits  à' 
une  pension,  dite  de  réversion,  il  faut  que  le 
mari  décédé  ait  été  titulaire  d’une  peiisio,n  d’in, 
validité  de  60  %  an  moins. 

2597.  —  Déduction  du  revenu  dès  impôts 
sur  les  immeubles. 

Je  reçois  ma  feuille  d’impôts  (salaires  et  revenus, 
valeurs,  profession  et  rev,enus' agricoles). 

Lés  impôts  payés  en  1924  et  le  montant  des  répa; 
rations  faites  à  la  propriété  doiyent-ils  être  déduits 
du  montant  du  revenu  pour  l’établissement  de  l’im< 
pôt  sut  le  revenu  ?  M.  le  contrôleur  n’a  pas  fait  çette 
déduction.  , 

D>^B. 

Réponse. 

Dans  sa  déclaration,  le  contribuable  a  le  droit 


au  Gaïacol  Camphré 


ÀOeefioDs  aipss  do  Toies  HespiralÉes 

GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIE 

TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  et  MALADIES  INFECTIEUSES 


AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  in4olores,  1  c.  c.  par  jour) 

2vCAPSULES  glutinisées  pour  Jes  VOIES  RESPIRATOIRES 

ViOTICSS  et  ÉCHANTILLONS  GRATUITS  (flacons  ou  bottes  du  commerce) 

Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris 
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LUI  -  mi 


Réponse, 


(Je  choisir  entre  deux  njodes  d’évaluation  de  ses 
revfiHus  fonciers  ;  '  , 

Soit  le  revenu  net  sèrvant  de  base  à  la  contri¬ 
bution  foncière  ;  dans  ce  cas,  aucune  déduction 
autre  que  celle  dé  d’impôt  foncier  n’est  admise. 

Soit  le  revenu  brut  de  la  location  et  la  valeur 
locative  réelle  actuelle  pour  les  immeubles  occu¬ 
pés  par  le  propriétaire  :  dans  ce  cas,  les  frais  de 
réparation  sont  à  'déduire. 

Cependant,  si  ces  frais  ont  trait  à  des  répara- , 
lions  qui  ne  sont  pas  faites  tous  les  ans,  le  con¬ 
trôleur  pourrait  soutenir  que  seül  est  déductible 
l’amortissement  de  ces  frais  sur  un  nombre  d’an¬ 
nées  correspondant  à  la  période  pendant  laquelle 
ces  frais  ne  seront  pas  .renouvelés. 

f .  M. 


2905,  -T  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
travaillant  pour  un  particuliéi*. 

Un  particulier  fait  construire  une  maison  sans 
passer  par  l’intermédiaire  d’un  entrepreneur,  ni 
même  d’un  tâcheron.  Ce  particulier  embauche  des 
ouvriers  maçons,  il  les  paye  &  la  journée  sans  contrat. 
Un  de  ces  ouvriers  se  tait  mal  au  travail.  Qui  est 
responsable  ?  Actuellement,  cet  ouvrier  ne  pouvant 
pas  obtenir  dé  demi-salaire  a  intenté  un  procès,  il  a 
été  débouté  de  sa  demande.  Que  va-t-il  advenir  pour 
les  frais  médipux  ?  Dr  N. 


La  décision  que  vous  nous  rapportez  est  con¬ 
forme  à  la  jurisprudence  en  la,  matière  et  aussi 
aux  principes  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  qui  n’est  applicable  qu’aux  ouvriers  travail¬ 
lant  pour  lè  compte  d’un  chef  d’entreprise,  mais 
non  à  ceux  qui  travaillent  pour  le  compte  d’ün 
particulier  et  qui  sont  considérés  comme  de 
petits  patrons. 

I.es  frais  médicaux  ne  sont  qu’un  des  acces¬ 
soires  de  l’indemnité  temporaire  due  à  l’ouvrier 
victime  d’un  accident  du  travail.  Par  conséquent, 
s’il  a  été  jugé  que  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ne  peut  s’appliquer  â  l’espèce,  vous  ne  pou¬ 
vez  vous  faire  payer  par  le  particulier  dont  la. 
responsabilité  a  été  reconnue  non  engagée.  Mais 
vous  conservez  votre  recours  dé  droit  commun 
contre  l’ouvrier  auquel  vous  avez  donné  vos 
soins.  ,  . 


Application  du  Tarif  Breton. 


2660.  ^ —  Interventions  multiples  sur  une 
même  iiiain. 

Je  me  permets,  pour  la  première  fois,  de  vous 
demander  comment  je  dois  établir  ma  note  d’hono- 


Puissant  analgésique 
non  toxique 

A  L’OlÊO'SüLFONâTE  D’HAiAiËLiDINE 

agit  par  décongestion 


=  E.  LOGEAIS  effet  immédiat 


SUPPOSITOIRES 
-  POMMADE 


Échantillons  :  laborT  E.  LOGEAIS,  24,  Rue  de  Silly,  BOULOGNE-sur-SEINE 

(PRÈS  PARIS) 


L.  3‘  EDITION  (1925) 

du  FORIKEULAIRE  ASTIER 


1  volume In-lS raisin  -  1300  pages;  reliure  souple. 
Format-portatif  de  poche. 


La  3e  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  n’est 
pas  une  simple  réimpression  de  la  précédente. 
C’est  une  œuvre  nouvelle  dont  chadundes  chapi¬ 
tres  a  -  '  -  - 


_ été  revu  et  remanié  avec  soin  de  façon  à 

présenter  au  lecteur  un  livre  entièrement  mis  à 
jour  des  derniers  progrès  de  la  science. 

La  3®  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  cons¬ 
tituera  le  guide  fidèle  que  tout  praticien  devra 


Le  FORMULAIRE  ASTIER  1925  est  mis  en  vente 
aux  Bureaux  du  Monde  Médical  47,  rue  du  Doc¬ 
teur-Blanche,  Paris  (16e),  au  prix  de  :  30  fr. 
avec  réduction  de  40  %  à  MM.  les  Médecins 
et  Etudiants  en  Médecine,  soit  net  :  IS  fr. 


Les  envols  ne  sont  effectués  que  con¬ 
tre  remboursement  ou  après  réception 
du  prix  du  volume  plus  frais  d’expédi¬ 
tion  (France  1,50,  Etranger  3  fr.). 
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paires  pour  l’accident  du  travail'  suivant,  main  prise  i 
sous  une  scie  pirculaire.  ,  - 

1°  Arrachement  des  2  phalange^  terminales-  de 
l’apnulaire  ;  ^  , 

29  Arrachement' des  2  phalanges  terminales  du 
médius;  ,  ,  . 

'  3°  section  dans  toute  sà  longueur,  jusqu’à  l’os,  de 

1  ’indçx  ;  ■  '  / 

40  section  très  profonde  des  muscles  de  l’éminence 
thénar  ; 

5“  Plaies,  sans  gravité  du  pouce  et  de  l’auriculaire. 

Le  premier  jour,J’a.i  fait  :  sérum  antitétanique, 

’  5  sutures  à  l’index,  et' sous  anesthésie  à  la  Cocaïne, 
désatt.iculatibn  de  la  phalange  intrarcarpienne  de 
l’annulaire  ;  2  sutures  à  l’éminence  thénar,  pànse- 
ment  du  médius,  et  pansement  du  pouce  et  de.l’auri- 
■  culaire.  - 

Le  4®  jour,  sous  anesthésie  à  la  cocaïne,  j’ai,  à  la 
I  pince,  réséqué  la  tête  de  la  phalange  métacarpienne 
du  médius.  .  •  '  ,  '  ■ 

Combien’ dois-je  compter  ensuite  les  pansements  : 
l’index  était  pansé  séparément,  ainsi  que  le  pouce, 
le  reste  englobé  dans  un  pansement  commun.  ' 

1  .  iD®G. 

'  Réponse. 

1®  Lè.prepifer  jour.: — Comptez  directement  (en 
deuxième  catégorie).  Sérum  antitétanique,(quinze 
francs,  plus  cinq  points  de  suture  index,  18.75, 
plus  désarticulation  annulaire,  56.25,  plus  déux 


points  de  suture  éminençe  thénar,  11.25;  p.lus’ 
certificat, descriptif,  10  francs,  total:  111.2^.,. 

'  2°  Le  quatrième  '^Our.  .  = —  Amputation  'par¬ 
tielle  médius  37.50.  ' 

3®  Patisements  consécutifs.,  — ^  «  Pansements.' 
multiples  sur  un  même  segment  dé  membre  : 
11.25  »  (article  17).  ..  F.  D, 

' .  ,  '  II  -  .  ' 

2663.  —  La  minoration  de  25  %  existe  pour 
la  radio  ou  éleeti-o-thérapie. 

Malgré  l’exercice  de  la  médecine  générale  je  me 
suis  depuis  longtemps  spécialisé  ,  dans  la  pratique  de  , 
l’élfectrothérapie  et  de  la  radiothérapie.  J’ai  une- 
installation  très  Go'mpl'èfe  (contact  tournant,  table'- 
bascule  automatique,  diathermie,  R.U.V.j  etc.),, 
ayant  donc  à  amortir,  'de  ce  chef,  le  ihême  appareil¬ 
lage  que  n’importe  quel  radiologue. 

J’ai  toujours  soigné,  jusqu’ici,  les  bjessés  du  tra¬ 
vail,  au  tarif  Breton,  sans  distinction  de  catégorie, 
et  les  compagnies  d’assurances  m’ont  toujours. régu-, 
lièrement  payé  mes  honoraires. . . 

Le  31  juillet  dernier,  j’ai  adressé  à  la  Cie  X,  une 
n,ote,  ainsi  libellée  (poqrmn  malade  qui  m’âvait  été 
adressé  par  un  confrère,  cas  très  grave,  suite  d’éleo-- 
trocution,  et  après  que  le  malade  avait  été  soumis  à 
l’examen  d’un  expert  électrothérapeute  de  Paris,' 
ce  dernier  avait  indiqué  le  traitement,  mais  refusé  dé 
le  faire  en  raison  de  la,  modicité  dès,  tarifs  d’assu-, 
rance)  : 
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Blessé  G.  ,  .  .  .  ,  ,  , 

Début  du  traiternent  :  17  septembre  1924  : 


Année  1924:  , 

.  35  séances  d’électricité  à  12  fr . ;  420 

8 séances  de  radiothérapie  à  30  fr., , . .  240 

Année  1925  (majoration  de  20  % 
du  tarif -Breton)  ;  ' 

15  séances  d’éleotrioité  à  14,40 . .  201  60 

6  séances  de  radiothérapie  à96fr .  216 


1.097  60 

Je  vous  joins  ci-inclus  la  réponse  . de  la  compagnie, 
qui  ;  1“  me  réduit  mon  compte  à  819  fr.,  alors  que 
pour  les  spécialités,  le  tarif  Breton  ne  comporte  pas 
le  catégories,  et  2°  me  fait  un  compte  machiavé¬ 
lique  pour  l’année  1925. 

La  Cie  compte  en  effet  ;  12  fr.  —  25  %  =  9  fr.  -|- 
20  %  =  10  fr.  80  alors  qu’elle  devrait  compter  : 
12  fr.  -f  20  %  =  15  fr.  —  25  %  =  11  fr.  25,  et  de 
même  pour  ia  radiothérapie,  en  admettant  que  cette 
réduction  de  25  %  soit  fondée,  c.e  que  je  ne  puis 
.croire  ;  le  temps  passé  et  ie  prix,  de  l’appareillage 
sont  les  mêmes  pour  moi  que  pour  les  confrères  de 
grande  ville. 

D>  P. 

Réponse. 

.  l"  «  La  réduction  de  25  %  en  deuxième  caté¬ 
gorie  n’est  applicable  aux  électro-radiologistes 
que  pour  les  soins  et  ne  concerne  par  conséquent 


,qde  l’électrothérapie, .  etc.  »  (article  26),  dit, 
à  son  article  15, -l’arrêté  ministériel  du  2§'  juin 
1921.  Donc  vos  séances  de  radio  ou  d’électro- 
thérapie  sont  miuorables  de  25  %. 

2°~  «  Les  frais  et  honoraires  jrrévus  au  para¬ 
graphe  I  à  VI  de  l’article  26  doivent  être  majorés 
de  27|%,  dit  l’arrêté  ministériel  du- 24.  décembre 
1924. 

Ces  deux  citations  vous  expliquent,  les  cal¬ 
culs  compliqués  de  la  Compagnie,'  auxquels  je  ne 
vois  rien  à  changer,  puisqu’ils  portent  la  mino¬ 
ration  de  25  %  d’une  part  pour  tous  vos  actes 
de  thérapeute  et,  d’autre  part,  portent  la  majo¬ 
ration  de  20  %  prévue  depuis  le  1^'  janvier  1925 
sur  votre  tarif  de  deuîfième  catégorie  même, 
F.  D. 

» 

IIP 

2846.  —  La  l'adio  et  l’arrêté  ministériel 
du  24  décembre  1924. 

Dans  le  Concours  médical  du  28  octobre  25,  vous 
répondez  n“  2455,  à  une  question  de  tarif,  pour  une 
radiographie  posée  par  un  confrère  : 

Pas  de  catégorie  pour  une  radiographie,  donc 
plus  de  réduction  de  25  %  sur  le  tarit,  mais  au  con¬ 
traire  augmentation  dé  20  %.  Le  tarif  du  24  déc. 
1924  a  bien  supprimé  les  catégories,  c’est-à-dire 
qu’une  radiographie,  genou,  face  et  profil  est  payée 
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90  fr.,  à  tous  les  radiogrâphbs,  alors  qu’autrèfois 
seule  la  catégorie  touchait  cette  somitte,  mais  en 
lisant  le  décret  du  24  décembre  24,  je  ne  vois  nulle 
part  une  augmentation  de  20  %  sur  la  l'®  catégorie, 
soit  106  fr. 

D^L. 

Réponse. 

L’arrêté, du  24  décembre  1924  n’a  nullement 
«  supprimé  les  catégories  pour  les  radios  ». 
Celles-ci  n’ont  jamais  existé  pour  les  radiogra¬ 
phies  ou  scopies,  puisqu’il  s’agit-là,  non«pas  de 
soins,  mais  d’actes  de  laboratoire.  Seules,  les 
rùdiothérapies  sont  minorablés  de  25  %  en  pre¬ 
mière  catégorie,  puisque  ce  soht-là  des  soins 
donnés  qui  relèvent  de  l’article  15.  Tout  cela 
est  bien  expliqué  dans  l’arrêté  ministériel  du 
28-6-21,  donc  bien  avant  celui  de  1924.  Par  con¬ 
tre,  la  majoration  de  20  %  (pour  augmentation 
du  prix  des  matières  et  objets  eihployés  en 
radio)  est  indiquée,  en  toutes  lettres,  dans  l’arrê¬ 
té  ministériel  du  24  décembre  1924.  Vous  la 
trouverez*  au  paragraphe  VI,  in  fine,  juste  avant 
le  paragraphe  terminal  intitulé  «  observa¬ 
tions  ». 

F.  D. 

^  ^  # 


Application  du  Tarif  Maginot. 

2815.  —  Visites  à  un  pensionné  en  voyage, 

J’ai  l’occasion  de  voir  à  mon  cabinet,  un.  ami, 
pensionné  de  guerre,  ancien  porteur  de  bacilles  de  j 
Koch,  actuellement  très  amélioré.  Comme  il  habite  1 
Avignon  (dép:  de  Vaucluse)  depuis  peu,  il  a  encore 
son  carnet  de  malade  grande  guerre,  reçu  à  R. 
(dép.  d’Ille-et-Vilaine)  enfin  comme  je  vous  le  dis 
je  l’ai  vu  et  le  reverrai  sans  doute  2  -ou  3  fois  d’ici  ■ 
unan,  àSt-R.  (dép.  des  Bouches-du-Rhône). 

A  qui  faut-il  adresser  le  bulletin  de  ce  malade  et 
ma  note  d’honnoraires  pour  ces  consultations  ?  lime 
semble  que  c’est  au  préfet  des  B.-du-R. 

Dr  L. 

Réponse. 

Vous  auriez  déjà  dû  adresser  votre  «  bulletin 
de  première  visite  »  (faite  à  un  malade  nouveau) 
à  la  préfecture  de  votre  propre  département.  , 
Tous  aurez  de  même,  pour  ce  pensionné  porteur 
d’un  carnet  d’autre  département,  à  adresser 
votre  note  d’honoraires  à  votre  propre  préfecture 
laquelle,  après  entente  avec  le  département  ori¬ 
ginaire  du  pensionné,  aura  à  vous  payer  directe¬ 
ment 

Voir  à  ce  sujet  les  articles  17  et  24Zus(ce  der¬ 
nier  est  nouveau  et  a  été  ajouté  en  1925  à  la 
demande  de  la  Commission  supérieure). 


I  CONTRE  TOUTES  TUBERCULOSES 


une  injection  s.  c.  tous  les  3  fours  de 


Formule  du  D'"  Dani  Hervouët 

[Créatinine  et  ac.  Aminés —  Voir  Concours  Médical  du  18  ocf.  1925) 


En.  boîte  de  lO  ampoviles  de  S  cc. 


Laboratoires  SAU  VIN,  122.  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (VI®) 

Téléphone  :  FLEURUS  18.00  =a  Chèque»  Postaux  :  PARIS  810.16. 
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A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


"18  navembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Examen  d’ aptitude  \aux  fonctions  d’agrégé. 

.  Les  compositions  de  la  première  épreuve  de 
l’examen  d’aptitude  aux  fonctions  d’agrégé 
auront  lieu,  la  première,  le  3  décembre  et  la 
deuxième,  le  4  décembre  1925,  pour  les  Sections 
d’histologie,  de  bactériologie,  de  physiologie,  de 
diimie,  de  physique,  de  médecine,  de  chirurgie, 
d’obstétrique,  d’histoire  naturelle  pharmaceu¬ 
tique  et  de  pharmacie. 

Les  compositions  ont  lieu  dans  chaque  Facul¬ 
té.  Chaque  composition  sera  faite  dans  une 
séance  particulière,  d’une  durée  de  trois  heures, 
de  8  à  11  heures. 

22  novembre. 

Asiles  publies  d’aliénés. 

M,  le  D'  Lauzier,  médecin  chef  de  service  de  la 
colonie  familiale  d’aliénés  d’Ainay-le-Château, 
a  été  nommé  médecin  chef  de  service  à  l’asile 
public  d’aliénés  de  la  Roche-Gandon  (Mayenne),  | 
en  remplacement  dé  M.  le  D”  Behurain,  décédé.  I 


JOURNÉE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

,  15  A’onemôre  I9?5. 


Toast  du  Dr  Fanton  d’Andon,  Président  dn 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Je  vous  remercie  bien  sincèrement  de  votre  aima¬ 
ble  invitation  dont  j’ai  été  très  touché.  En  me  con¬ 
viant  à  voire  banquet  confraternel,  vous  me  faites  un 
double  hoiîneur  ;  celui  de  me  permettre  de  m’asseoir 
parmi  vous  qui  représentez  le-summun  de  la  défense 
professionnelle  dans  son  esprit  le  plus  pur  et  son  effi¬ 
cacité  la  plus  parfaite  ;  celui  aussi  de  venir  y  repré¬ 
senter  cette  grande  et  belle  famille  médicale,  le 
S.  M.  S.,  où  vous  ne  comptez  à  juste  titbe  que  des 
admirateurs  et'  des  amis. 

Qui  d’ailleurs,  Messieurs,  de  tout  ce  qui  est  méde¬ 
cin,  pourrait  ne  pas  admirer  et  aimer  votre  œuvre 
si  belle,  pa,rce  qu’elle  est  vraiment  une  œuvre  de 
protection,  d’organisation,  et  dé  défense  de  la  pro¬ 
fession  médicale  ?...  Si  tous  les  médecins  n’ont  pas, 
eu  effectivement  recours  à  vous,  tous  vous  connais¬ 
sent,  tous  vous  lisent,  et  savent  qu’ils  trouveront 
toujours  près  de  vous  aide  et  assistance.  Et  cela,  parce 
que  tous  vos  loisirs,  toute  votre  intelligence,  votre 
énergie,  votre  bonne  volonté,  toute  la  générosité  de 


est  Justiciable  de 
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xotre  cœur,  .vous  les  mettez  sans  compter  à  la  dispo¬ 
sition  de  vos  confrères  pour  les  aider  dans  leur  tâche 
quotidieniie,  les  conseiller  dans  leurs  crises  de  décou¬ 
ragement,  apaiser  les  conflits  incessants  de  la  profes¬ 
sion,  les  défendre  contre  les  empiètements  sociaux, 
en  un  mot,  améliorer  constamment  leur  sort.  L’un  des 
vôtres,  lè  docteur  Duchesne,  a  dit,  en  parlant  du  Con¬ 
cours  médical  :  «  Son  but  es'sentiel  est,  dans'lôus  les 
domaines,  le  mieux-être  dü  médecin  français  ». 
Avec  un  but  si  noble  et  si  élevé,  une  œuvre  ne  peut 
que  grandir, 'prospérer,  forcer  toutes  les  admirations 
et  recueillir  toutes  les  reconnaissances.  , 

.  Permettez-moi  maintenant.  Messieurs^  d’évoquer 
la  mémoire  de  votre  fondateur,  M.  le  docteur  Cêzilly, 
èt  de  la  saluer  au  nom  du  Syndicat  que  je  représente 
et  en  mon  nom  personnel.  Aucune  mémoire  ne  sau¬ 
rait  être  plus  chère  au  cœur  de  tout  médecin.  Car 
celui-là  Idt  un  vrai  bienfaiteur  de  Is  profession.  J1  en 
avait  compris  la  détresse,  if  avait  vu  son  absence 
d’organisation,  l’impossibilité  pour  elle  de  résister 
efficacement  aux  exploitations  sans  nombre  dont 
elle  était  la  victime  et  aussitôt  il  se  mit  à  l’œuvre, 
bien  résolu  à  la  tirer  de  la  misère,  de  l’isolement,  et  à 
lui  donner  la  place  d’honneur  qu’elle  doit  avoir  dans 
la.  société  à  laquelle  elle  rend  tant  de  services.  Et 
comme  rien  n’est  impossible  à  qui  donne  tout  son. 
cœur  à  un  idéal  de  charité  humaine,  bientôt  l’œuvre 
fut  débout  vivante  et  solide,  et,  en  1879  —  date 
mémorable  —  le  Concours  médical  était  né  ! 


Cézilly  lie  •  fut  pas  -seulement  un  créateur,  il  lut 
aussi  un  précurseur,  car  son  œuvre  pertriit  que  d’au¬ 
tres,  non  moins  Utiles  à  la  profession,  vinssent  au 
monde.  Je  ffeux  parler  des  Syndicats  médicaux,  dont 
le  Concours  médical  facilita  l’apparition.  D’abord 
timides  et  hésitants,  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  nom¬ 
breux,  à  éclore  de  toutes  parts  et  à  devenir  puissants 
et  forts.  Gloire  et  honneur,  ikessieurs,  au  docteur 
Cézilly  dont  tous  les  médecins  doivent  connaître  et 
vénérer  la  mèmoffe  ! 

Quant  à  vous,  mês  chers  confrères,  vous  avez  eu 
l’insigne  honneur  de  Continuer  l’œuvre  du  fondateur. 
Dût  votre  modestie  en  souffrir,  je  dirai  que  les  dis¬ 
ciples  ont  égalé  le  maître,  car  vous  l’avez  conduite, 
cette  œuvre,  au  point  culminant  où  elle  est  aujour¬ 
d’hui.  ïlien  n’a  rebuté  votre  dévouement  àda  profes¬ 
sion.  A  la  maison  que  vous  aviez  reçu  mission  d’ad¬ 
ministrer,  vous  avez  ajouté  deux  magnifiques  colon¬ 
nes  ;  le  «  Sou  médical  »  et  la  Mutualité  familiale 
en  faisant  ainsi  un  monument  plus  durable  que  l’ai¬ 
rain.  Vous  fûtes  à  la  peine.  Messieurs,  il  est.'bien 
juste  que  vous  soyez  quelquefois  à  l’honneur  !  • 

Mes  chers  confrères,  je  bois  à  la  santé  du  Concours 
médical  et  de  son  Comité  de  direction,  je  leur  sou¬ 
haite  à  tous  deux  longue  vie  et  prospérité.  Et  en 
terminant,  laissez-moi  vous  dire  que  je  vous  envie, 
car  les  générations  médicales  pourront  dire  de  vous, 
qomme  du  docteur  Cézilly  :  -(  Ceux-là  furent  de  bons 
ouvriers  et  ils  ont  bien  mérité  dp  la  patrie  médicale». 
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Propos  du  Jour 

L'Assemblée -générale  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France.  —  Les  rela¬ 
tions  médicàlés  extérieures.  L’Assemblée 
générale  de  l’A.U.R.M.  —  Le  banquet 
d’automne  de  l’U.M.F.I.A.  (J.  Noir) . 

Partie  Scientifique 

Fravaux  Originaux 

Epidémiologie  de  la  dysenterie  amibienne 

(Henrg)^ . . . 

Clinique  chirurgicale  :  Cancers  secondaires  . 

de  la  colonne  vertébrale  [^Hartmann) . 

Causerie  chirurgicale  :  Le  caractère  de  la 


/Actualité  Scientilique 

La  Presse  :  Indications  et  résultats  de  la  mé¬ 
dication  iodée  dans  le  traitement  de  la' 
tuberculose  chronique.  —  Traitement 
de  la  pelade  par  la  cryothérapie.  —  De  la 
valeur  réelle  du  ganglion  de  Troisier.  — 
La  cordotomie  latérale  antérieure.  Prin¬ 
cipe  et  indications'.  —  Les  névralgies  irra¬ 


ies.  —  Traite'ment  chimiothérapique  de 
tuberculose  pulmonaire.  —  L’antigène.^^  _ 
hliylique  comme  adjuvant  dans  la  thé- 
leutique  de  la  tuberculose.  —  Diagnos- 
du  coma  alcoolique.  —  Auto-observa- 

Çt'  tion  de  rhumatisme  goutteux .  28 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris:  «L’entamœba 
dispar  « ,  parasite  de  l’intestin.  —  Les  étran-  ' 

gers  malades  à  Paris  :  points  de  vue  hy¬ 
giénique  et  économique.  —  Asthme  ana¬ 
phylactique  guéri  par  la  cure  de  désintoxi¬ 
cation.  —  L’actinothérapie  chez  les  en¬ 
fants  . . . . . .  28 

Lyon  :  Volyulus  de  la  trompe  de  Fallope.  — 

Myo me  rouge  de  l’intestin.  —  Fracture 
de  l’étage  postérieur  du  crâne.  —  Occlu¬ 
sion  intestinale  tardive.  —  Calcification 
pleurale.  —  Ostéophyte  pleural  inter¬ 
lobaire.  —  Fractures  du  tibia.  —  Sténose 
laryngée  de.guerre.  —  Ulcère  perforé  du 
duodénum.  --  Angiocholécystite  chronique. 

—  Appendicite  à  forme  anurique.  —  Circu- 
lus  vitiosus  et  péritonite.  —  Utérus  didel- 
■  phe.  —  Fibrome  de  1  ovaire  —  Néoplasme 

œsophagien . . .  28 

(Voir  suite  page  2854- IV) 
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(Suite  du  Sommaire) 

Les  Congrès  :  XXXIV''  Congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  française  de  chirurgie  (suite) .  2886 

Les  Livres .  2888 

Partie  Professionnelle 

Travaux  Originaux 

Singularités  prophylactiques  :  A  propos  de 
la  statistique  de  la  mortalité  tuberculeuse^^i#>*' 

(Noir)  .  ' 

Chronique  de  la  Mutualité  :  A  propos  de 
Fédération  nationale  de.  la  Mutualil 

(Vimonl) . i. 

Variétés  ;  Les  origines  d’une  ville  d’eauxj 

Légendes  et  histoire.  (Noir) . 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oflicie\%s. . 
Election  du  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats  '  j 
Société  d’études  du  Concours  médical.  Assem¬ 
blée  générale . 2893 

Sou  Médical  :  Procès-verbaux  du  Consèil 

d’administration .  2899 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations. . .  2901 

Demi-Colonnes 

Législation  Fiscale 

Majorations  sur  les  impôts .  2856 

Les  Forces  Occultes 

Le  sourcier  des  Eyzies-de-Tayac  (Crouzcl) . .  2857 

Modifications  au  tarif  Breton.  Rapport  du 

D'  Decourt . 2853 


Documents  Officiels 

Réponses,  dés  ministres  aux  questions  des 
Parlementaires  :  les  mémoires  d’assistance  i 
médicale  gratuite,  sont  exempts  de  timbre. 

—  Un  maire,  pharmacien,  peut  ftre  admi¬ 
nistrateur  du  bureau  de  bienfaisance. . . .  ^  2903 

Correspondance  ' 

Assujettissement  d’un  jardinier  à  la  législa- 
,  tion  sur  les  accidents,  du  travail.  —  Comr 
ment  résilier  une  police  d’assurance.  — 

Le  .1  Sou  Médical  »  et  les  Compagnies 
d’assurance  au  point  de  vue  de  la  garan¬ 
tie.  —  Mutualité  familiale.  Le  sort  des 
'  veuves.  —  Honoraires  d’expertise.  —  ; 
Assistance  d’un  blessé  de  guerre  près  de  la 
Commission  de  réforme . . .  2904 


Changements  d’adresses 
Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (a-Voir  soin  de  tou- 
ours  Joindre  la  dernière  bande). 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnenients  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  .est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualiié  Familiale,  Paris,  182-32. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
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DAUSSE  I 

LABORATOIRES  FONDÉS  EN  1834 


CHIIWIOTHÉRAPIE  ANTITUBEpCUüEÜSE 


MORETHYL  MUSSE 


Moi*t*huato  d'éihylm  an  solution  hulleuso 

tra~musculaîre  ou  hypodermique.  — '  1  Ampoule  tous  îes  2  jours. 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  D.,  la  somme 
de  cinq  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  Bt  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  d  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémenlaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toule  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse^ 


N”  529.  —  L’Ofi.  ds  Yulgar.  pharmac.,  5,  ru'e  de 
Tracy,  à  Paris,  dem.  des  agents  de  30  à  40  ans,  iiettem. 
palif.  pour  représ.  aupr.  du  corps  médic.  de  prov., 
div.  spécialit.  pharm.  scientif.  .Appoint,  fixes  de  début 
22  à  24.000  fr.  Situât,  stable  et  d’aven.  Ecr.  avec  référ.  et 
curnculum  vitæ  :  O.y.P.,  5,  rue  de  Tracy,  Paris  (2'--) 

N°  530.  —  Méd.  exerc.  médec.  génér.  et  dentisterie, 
dem.  pour  l’aider  conf.  actif  à  qui  il  apprendra  notions 
dentist.  Fixe,  pourcentage. 

.N»  531.  —  Nord,  banl.  Valenciennes,  beau  poste, 
rapp.  40.000,  avec  avenir  certain,  belle  mais.  7  p.,  élect. 
cliaufî.  cent.,  garage.  Très  pressé. 

N"  532.  —  A  céd.  au  plus  oITr.  :  1“  pet.  inst.  radioi. 
mod.  Gâilîe  de  camp.,  bon  ét.  de  marche,  av.  2  .amp.  et  2 
Soup.  (cour,  altern.  110  v.)  ;  2»  meuble  d’Arsonval-Gaif- 
lecompl.  av.  exc.  transform.  ét.  neuf  (20  ampères),  et 
labl.  S’ad.  D'  Bertaux,  à  Meaux. 

.533.  —  Infirm.  femme  de  service,  sach.'  donner 
menus  soins,  est  demandée  pour  clinique  chirurg.  banl. 
S'ad.  D’’  Bertaux,  à  Meaux. 

N"  534.  —  A  vend.  Bouchard  et  IJrissaud,  Traité  de 
médecine.  Duplay  et  Reclus, Traité  de  cbirurgie,  2'  édit., 
relié.  Etat  neuf. 


I  N»  535.  —  Vve  de  méd.  dés.  place  chez  doct.  pour'  diri- 
I  ger  intérieur  ou  comme  dame  de  com'p. 

N“  536.  —  Polyclin.  136,  rue  Damrémont,  dem.  spéc. 
O.R.L.  cond.  à  déb.  S’ad.  de  10  li.  à  12  h.,  sauf  le  sa¬ 
medi. 

N”  537.  —  Famille  poss.  belle  propriété  à  40  km.  Paris 
prend,  pens.  conval.  ou  non,  isolés  ou  ménage. 

N»  538.  —  A  céd.  urg.  bon  poste  prop.  dans  gros 
bourg  Morbihan.  Rapp.  35  à  40.000.  Bail  en  cours,  800 
fr.  Faible  ind.  à  déb.  D’’  Girod,  Carentolr  (Morbihan). 

N"  5.39.  —  Eure.  Ane.  client,  intér.  près  1*011,5,  facil. 
transm.  susc.  augm.,  à  céd.  au  1®''  janv.  1926.  Méd. 
génér.,  acc.  trav.  Pet.  ville  agréab.,  pays  riche.  Logem. 
assuré,  villa  av.  jard.,  eau,  gaz,  électr.  Prix  fi  déb. 

N®  540.  —  Chiots  cokers  et  épagneuls  bretons  exc. 
famille.  D*'  Bedin,  Jonchery-s.-Ve.sle  (Marne). 

N®  541.  —  Lorr.-Dietrich.  6  cyl.  15  CV,  freins  av., 
carr.i  transf.  'fin  1924.  Etat  neuf.  Prix  avant.  D’’  Massart, 
15,  boni,  des  Invalides,  Paris. 

N®  542.  —  Paris.  D'  dés.  acquér.  quart,  assez  central, 
clin,  des  mal.  vénériennes  et  cutanées  en  plein  fonctionn. 
D*  C.,  140,  faub.  Poissonnière. 

N4  543.  —  Sud-Ouest.  Client,  rur.  dans  cant.  très 
agr^b.  (chasse-pêche),  fais.  100.000,  belle  mais.  av. 
salle  bains,  parc.  Prix  :  45.000,  S’ad.  Breitel  ét  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N"  544.  —  Paris.  Très  belle  clin,  à  céd.,  pet.  chirurg. 
gyn.  V.  U.,  5  pièces,  bien  aménagée,  tenue  très  peu  de 
temps,  fl' dévelop.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  35-46. 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Nui(odine. 
N’oubliez  pas  que  Tatoxicité  absolue  de  ce  nouvel  anal¬ 
gésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphinisa¬ 
tion  totale^de  toxicomanes  Invétérés,  prouvant  ainsi  la 
haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  Naiodinc. 
(Injections  intra-musculaires  absolument  indolores.) 
Ampoule;  d’essai  :  32  iù,  rue  de  Silly  à  Boulegne-sur-Seine. 


(Sirop) 

Agent  cïe  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Phagocyto: 


lllerées  à  potage  par  jour. 


.  Littérature.  Échantillons  :  LANCOSME.  71,  Av,  Victor-Emmanuel-IIL  PARIS 
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CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40y  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  nu  de  l’espacer. 

Le  Gastropcptyl  est  le  rééducateur  par  excellence 
de  l’estomac,  le  spécifique  des  dyspepsies  et  des  gastri¬ 
tes.  Prescrivez  trois  comprimés  après  chaque  repas. 
M.  Falvy,  40,  rue  des  Acacias,  Paris,  envoie  une  boite 
sur  demande. 


LEGISLATION  FISCALE 


Majorations  sur  les  impôts. 

Une  loi  du  4  décembre,  publiée  au  Journal 
Officiel  du  5,  majore  les  rôles  de  diverses  contri¬ 
butions  directes  émis  ou  à  émettre  au  titre  de 
l’année  1925.  I 

Sont  notamment  majorés  :  '* 

De  25  %  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  profes¬ 
sions  non  commerciales. 

De  20  %  l’impôt  général  sur  le  revenu, 

Ne  sont  pas  soumis  aux  majorations  les  arti¬ 
cles  dont  le  montant  est  inférieur  à  100  fr.,  en  ce 
qui  concerne  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  cominerciales. 

La  loi  décide  que  les  contributions,  impôts, 
taxes,  produits  établis  pour  l’année  1925  et  les 
années  antérieures,  recouvrés  comme  en,  matière 
de  contributions  directes,  seront  exigibles  en 


totalité  dès  la  publication  des  rôles.  Les  cotes 
restant  à  payer  sur  articles  compris  dans  les  rôles 
t  publiés  depuis  le  1er  janvier  1925  seront  exigibles 
dès  l’entrée  en  vigueur  de  la  loi,  c’est-à-dire  tout 
de  suite. 

Seront  majorées  du  dixième  les  sommes  restant 
à  payer  au  1er  janvier  jgde  sur  les  articles  Compris 
dans  les  rôles  publiés  antérieurement  au  1er  .dé¬ 
cembre  1925,  par  exemple,  les  sommes  dues  pour 
l’impôt  cédulaire  ou  l’impôt  général  sur  le  revenu 
dont  les  rôles  ont  été  publiés  en  octobre  dernier. 

I  Seront  exonérés  de  cette  majoration  les  contri- 
I  buables  qui  sont  créanciers  de  l’Etat,  par  exem¬ 
ple,  les  attributaires  de  dommages  de  guerre. 

Les  majorations  instituées  par  la  loi,  et  rela¬ 
tées  plus  haut,  se.ront  exigibles  en  totalité  à  par¬ 
tir  du  l®r  janvier  1926,  en  ce  qui  concerne  les 
articles  compris  dans  les  rôles  publiés  avant  le 
1er  décembre  1925. 

Seront  augmentées  du  dixième  toutes  som¬ 
mes  restant  à  payer  le  1er  mars  1926  sur  les 
majorations  afférentes  aux  cotes  comprises  dans 
les  rôles  publiés  avant  le  Ur  janvier  1925. 

Ces  majorations  seront,  en  ce  qui  concerne  les 
sinistrés  des  régions  libérées,  imputables  sur  les 
sommes  dues  par  l’Etat  pour  dommages  de 
guerre.  . 

Pour  prendre  un  exemple  des  majorations  sm 
les  impôts  cédulaires  et  général  sur  le  revenu, 
supposons  un  médecin  qui  aura  déclaré  30.000 


liquide  et  pommade 


ANALGÉSIQUE  et  CICATRISANT  REMARQUABLE 
PLAI  ES  -Bfm  LIIBES-CONTUSIONS 

CREVASSES  oesSESMS  .  ROUGE  y  RS  desNOUVEAUX*NÉS 


R.du.qI  Se//V£  233.927 
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francs  de  bénéfices  professionriels  et  40.000  francs 
derevenu  global,  marié,  ayant  des  enfants  qui  lle 
•■  sont  plus  à  sa  charge. 

Il  aura  à  payer,  comme  impôt  sur  le  revenu 


des  professions  non  commerciales,. . .  1.650 

Plus  une  majoration  de  25  (%■. . .  414 

Gomme  iinpôt  général . . .  792 

Plus  une  majoration  de  20  % .  158  40 

Total,.... . .  3.020  40 


Pour  éviter  une  majoration  complémentaire 
du  dixième  sur  ces  sommes,  il  devra  payer 
Au  plus  tard  le  16  janvier  prochain  : 

L’impôt  sur  le  revenu  profession-  ^ 


iiel,  soit . 1.656 

,  L’impôt  général  sur  le  revenu,  soit.  792 

Ensemble . 2.448 

Et, avant  le  1er  mars  1926,  les  majorations  de 

ces  deux  impôts,  soit  : 

Majoration  sur  l’impôt  profession¬ 
nel  . . . j. .  414 

Majoration  sur  l’impôt  général. .. .  158  40 

,  Ensemble  . .  . , .  572  40 


J.  Dumesny. 

^  ^  ^ 


LES  FORCES  OCCULTES 

te  soui'cier  des  Eyzics-de-Tayac 

Préambule.  —  II  est  inutile,  je  pense,  de  répé¬ 
ter  ici  des  aperçus  rapides  et  succinèlss  que  j’ai 
publiés,  à  ce  jour,  et  qui  ont  fait  le  tour  de  la 
presse.  ‘  ' 

J’ai  pris  l’engagement  de  continuer  de  déve-' 
lopper  et  de  précise  r  les  expériences  déjà  effec¬ 
tuées  sur  le  terrain  e%  l’examen  clinique  et  phy¬ 
siologique  qui  en  dépendi 

Expériences.  —  Le  sourcier  Saphore  a  eu  les 
yeux  bandés  et  a  été  conduit,  par  le  bras,  par 
l’un  de  mes  amis,  dans  toute  l’étend,ue  de  mon 
parc  du  Buisson,  qu’il  avait  déjà  exploré,  un 
mois  à  l’avance,  sans  bandeau  sur  les  yeux. 
Saphore  avait  été  invité  à  déterminer,  sur  le 
terrain,.  les  divers  endroits  sous  lesquels  des 
nappes  d’eau  se  trouvaient,  avec  indication  de 
leur  importance  relative  et  la  profondeur  appfo- 
ximative  où  on  les  rencontrerait,  par  le  forages 
Les  diverses  indications  des  deux  expérience, 
ont'  sensiblement  coïncidé.  La  preuve.de  la  luci¬ 
dité  de  ce  sourcier  me  paraît  concluante.  Ce  qui 
m’a  surtout  frappé,  c’est  qu’il  a  déterminé  la 
profondeur  de  l’un  de  mes-  puits  absolument 
recouvert  d’une  fermeture  inamovible  en  bois 


A  l’Oleo-Sulfonate  dIamamëlidine 

agit  par  décongestion 

SUPPOSITOIRES) 

rfoMiyiADE  -  ejjfg/  immédiat. 


Échantillons  :  Labor™*  E.  LOGEAIS,  24,  Rue  de  Sllly,  BOULOGNE-sur-SEINE 


Comprimés  de 


THÉOBROMOS£ 


Théobrominate  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l’auteur. 

C7  H7  N4  02  Li  (Société  de  Thérapeutique,  Mars  1906). 

doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 


parce 

que 


eilo  ne  provoque  ni  céphalée,  . 

ni  excitation  cérébrale, 
ni  troubles  digestifs; 
elle  est  cinq  fois  plus  active, 
elle  agit  plus  rapidement  et  quand  la 


ÉCHANTILLONS. LITTÉRATURË ;  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  do  Plâtre,  PARIS. 

B.  DDMESNIÏ,,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Hôpitauce,  de  la  Faculté 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de.  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or). 

FOTTXClSriSSESTTXS  DXIS  IXOPX7.A.TTX  X>£:  P.A.xeXS 


VA«1l 

JDÉSOnOPtlSÊ  j 


Spécifique  des  Maladies  nerveuses 

EÜPHORISE  SAKS  SARCOTISER  -  CALME  SANS  ASTEÉNIER 
PROCURE  LE  SOMMEIL  NORMAL  SANS  STUPÉFIER 

IVALERIANATE  GUBIIL 


nÉsonoFtîSÉ  /  DESODORISE 

ABORATOIREI  a.nieoe  l'Estrapatle,  PARISy 

PRESCRIT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATT  ESTA  T/ONS 

Employé  à  la  dose  de  3  ou  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  cen¬ 
tigrammes  d’Extrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  sèche. 


S’il  faut  associer  la  médication  Bromnrëc,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  ï 

ELIXIR  GABAIL  s^/or 

Préparation  agréable  SANS  ALCOOL  qui  contient,  par  cuillerée  â  bouche,  une  cuillerée  à  café  de 
Valérlanate  (^aball  déeodorlsé  >  et  1  gramme  de  Bromure  de  Stroniium  dont  le  goût  a  été  masqué 
par  un  sirop  d’écorce. 


A  TVTfPTT  T /^T\TO  on  falsons  parvenir  à  tous  les  Médecins  qui  nous  enverront  leur 

ÜLiXlAJMlLLlJJNo  carte  de  visite  ou  un  simple  en-tête  [de  feuille  d’ordonnance  sans  au¬ 
cune  note  manuscrite,  sous  enveloppe  non  collée,  affranchie  à  cinq  centimes  et  portant  suivant 
l’échantillon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  I  ou  M,  le  Directeur  du  Valtriamie  Gabail 
Désodorisé  ou  M.  le  Directeur  de  VBlixir  Gabail  Vaiéro-Bromuré.  R.  C.  Seine  108 


5,  rue  Lefebvre  (Porte  de  Versailles),  PARIS  (16*) 


i3  —  xii  —  2b 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


IX  —  2857 


X.e  clüïïre  qu’il  m’a  donné,  les  '  yeux  formés, 
répond  en  effet  à  la  réalité-  Saphore  est  âgé  de 
37  ans.  Il  s’occupe  de  la' recherche  des  sources 
depuis  l’âge  de  16  ans.  Il  a  été  initié,  non  pas  . aux 
secrets,  mais  seulement  aux  premiers  éléments 
de  son  art,  par  son  oncle,  sourcier  à  Vélines.  On 
pourrait  peut-être  y  voir  une  aptitude  familiale. 

■  H'serait  curieux  de  rechercher  si,  dans  ce  coin 
fameux  des  Eyzies,  nos  ancêtres  de  la  préhistoite 
auraient  laissé,  en  dehors  des  vestiges  matériels 
millénaires,  sous  forme  d’ossements,  d’outils,  de 
dessins,  etc.  des  chaînons  ataviques  de.leur  séjour . 
manifestés, -par  exemple  sur  Saphore,  par  des 
facultés  divinatoires,  dans  leur  lutte  pour  la  vie 
et  contre  les  éléments  météorologiques,  par  la 
recherche  des  nappes  d’eau  souterraines.  Un 
bon  sourcier,  dit  Saphore,  doit  posséder  quél- 
ques  connaissances  géologiques,sous  peine  d’avoir 
des  mécomptes  dans  le  forage  des  puits.  Il  pré¬ 
tend  que  la  baguette  de  coudrier  n’est  pas  indis¬ 
pensable  pour  découvrir  les,  sources  :  il  y  a  renon¬ 
cé  depuis  longtemps.  Elle  a,  d’après  lui,  servi  de 
supercherie  '  entre  les  mains  de  faux  sourciers 
•peu  scrupuleux.  La  pratique  de  sourcier,  dit-il, 
repose  sur  une  base  fixe  et  unique  :  la  sensation 
objeptivo-sensiiive  qu’il  éprouve,  surtout  dans 
les  bras,  au  niveau  des  épaules,  lorsqu’il  est 
attaqué  par  l’eau  (sic).  Cette  sensation,  manifeste 
pour  les- spectateurs,  sq. traduit  par  des  secousses 
cloniques,  localisées  au  niveau  des  épaules.  On 
prétend  que,  même  en  automobile,  il  lui  est  sou¬ 
vent  arrivé  d’être  attaqué  par  l’eau.  Cette  mani¬ 


festation  objectivo-sensitive  éloigne  toute  idée  de 
secret,  au  sens  rigoureux  du  mot.  L’un  de  ses 
ouvriers  affirme  le  voir  pâlir,  lorscju’il  arrive  sur 
une  nappe  d’eau  souterraine.  Saphore  se  prétend 
fatigué,- énervé,  à  la  suite  des  recherches^  II.  se 
produit  souvent,  chez  lui,  des  malaises  gastro- 
intestinaux, -d’intensité  variable.  Au, total,  "^c’ est 
le  réflexe  viscéro-sensitif  qui,  d’habitude,  domine 
la  scène.  Saphore  se  montre  capable  de  discipline 
psychomotrice,  jiour  régler  j!on  activité  cérébrale 
et  son  activité  musculaire,  associées  ou  peut-être 
antagonistes.  A  mon  humble  .  avis,  le .  cais  de 
Saphore  relève  d’une  .psychose  spéciale,  encore 
inexplorée  ■:  c’est  une  page  blanche,  dans  la 
nosologie.  Il  ne  peut  être,  ici,  question  de  délire 
sensoriel,  ni  d’hallucination  de  la  vue,  de  l’ouïe, 
dé  l’odorat,  ou  du  tact. ,  Cette  faculté  est  trop 
vague  pour  pouvoir  l’étiqueter  scientifique- 
mént. 

Voici  le  résumé'  de  mes  expériences  clinico- 
physiologiques  :  rien  d’anormal  dans  la  m^irche 
et  dans  l’attitude.  Il \a  de  l’hyperesthésie  cuta¬ 
née..  Le  réflexe  .rotulien,  au  lieu  de  se  manifester 
sur  la  jambe,  est  visible  au  niveau  des  épaules, 
lorsqu’il  est  attaqué  par  l’eau.  Avant  et  après 
l’expérience,,  le  pouls  était  de  120.  Il  prétend 
avoir  un  sommeil  agité,  surtout  pendant  l’été. 

Quelle  est  l’origine  et  la  cause  de  ces  symptô¬ 
mes  sensitivo-moteurs  ?  Se  trouve-t-on,  jci,  en 
présence  de  propriétés  encore  inconnues  de  l’eaù 
souterraine,  un  peu  analogues  peut-être  à  la  ra- 
dioactivité,  mais  que  certains  organismes  seuls, 


telsqueles  sourciers,  sont capalples  de capfér,  par 
la  réception  du  choc  dont  parle  Saphore  ?  Peut-il 
y  avoir  assimilation  avec  lés  sources  à’énergie 
électrique,  perceptibles,  indistinctement  par  tout 
le  monde  ;  conditionnées  par  le  volume,  la  vitesse 
de  chuté,  voltage  ordinaire  ?  On  ne  saurait  le 
dire.  Dans  tous  les  cas,  cette  faculté  spéciale  de 
prévision  des  sources  peut-elle  être  considérée 
comme  une  névropathie  spéciale  encore  incon¬ 
nue  ?  Cette  propriété  spéciale  de  l’eau  souter¬ 
raine  sur  certains  organismes,  les  sourciers,  est 
peut-être  intermédiaire  entre  l’électricité  et  la 
radioaciivtté  ?  Tout  ce  qu’on  peut  dire,  c’est 
qu’elle  se  porte,  de  prédilection,  sur  les  systèmes 
sijmpathico-vagues,.  avec  manifestations  visibles 
sur  les  bras.  Elle  affecte  la  nature  subconsciente 
du  sourcier.  Le  facteur  psychique  polymorphe  doit 
aussi  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  établir  la 
totalisation  de  la  faculté  spéciale  du  sourcier 
impressionnée  par  cette  force  mystérieuse,  véri¬ 
table  emprise,  imprimant  le  choc  particulier 
énoncé  par  Saphore. 

La  perception  de  ce  choc,  est  constituée  par  un 
trépied:  le  seuil  de  l’excitation,  la.  rapiditéd’adap- 
taiionponr  isoler  cette  excitation,  l’acuité  totale 
de  ce  choc. 

On  sait  qu’on  a  réparti  les  hommes  en  syn- 
tones  et  en  schizoides.  Les  premiers  sont  les  hom¬ 
mes  d’action,  accordés  aux  circonstances  ;  les 
seconds  désaccordés,  isolés,  réfugiés  en  eux-mê¬ 


mes,  sont  les  rêveurs.  Je  crois  que,  malgré  cer¬ 
taines  apparence^,  Saphore  appartient  à  la  pre¬ 
mière  catégorie,  parce  que  le  but  de  son  action 
est  utile  et  pratique,  en  direction  de  sa  volonté. 

Au  total,  la  caractéristicfue  du  souHler  est  la 
léléaqiiipathie  ou  la  tcléaquiphilie. 

D>' Ed.  CnouzEL,  ' 

I  ’  (Le  Buisson,  Dordogne), 


Modifications  au  Tarif  Breton 

Circulaire  57  de  l’Union  des  Syndicats  (’) 

Au  cours  de  l’année,  plusieurs  syndicats  ont',  dans' 
leurs  assemblées  générales,  fait  observer  que  le  tarit  ' 
Breton,  établi  en  1920,  n’était  plus  en  accord  avec 
le  coût  actuel  de  la  vie. 

Par  ailleurs,  les  délégués  de  l’Union  à  la  sous- 
commission  du  tarif  Breton  ont  eu  récemment  l'occa¬ 
sion  (27  octobre)  d’engager  des  pourparlers  préli¬ 
minaires,  au  sujet  de  certaines  additions  et  précisions 
à  apporter  au  T. B.  ^ 

Nous  communiquons  ci-dessous  aux  Syndicats  un 
rapp'ort  établi  sur  cette  question  par  lé  D*'  DscounT, 
président  de  l’Union,  délégué  de  l’Union  à  la  conj- 
mission  du  T. B.  ' 

Les  Syndicats  voudront  bien  en  prendre  connais, - 
sance  et  faire  le  nécessaire  pour  que  leurs  délégués , 

(1)  Le  Médecin  Syndicaliste,  l'-'’  novembre  192.'). 
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_ _ ,  I^ATIF  DOUX 


FERMENT  REGULATEUR  DE 

^  ^  L  ÉQUILIBRE  NUTRITIF 

DE  L'ORGANISME 


à  l’Assemblée  générale,  de,  i’Üriion  soient  mandatés, 
sur  ces  difféi;ents  points. 

Paris,  le  5  novembre  1925. 

Le  Secrétaire' généràlj  ^ 

'  ‘  Lenglét. 

Rapport  du  Decourt,  membre  de  Ict  Cpmmsision 
duT.B.  ' 

«  Ayant  eu,  depuis  1920,  date ^du  tarif  Breton, 
l’occasion  de  répondre  à  environ  1.500  lettres  de 
confrères,  portant  sur  plus  dé '2. 500  questions,, con¬ 
cernant  l’application  du  tarif  Breton,  j’ai  pu  noter, 
en  outre  des  additiûns  .et  précisions, déjà  effectuées, 
par  la  Commission  du  tarif,  dans  l’Arrêté  ministé¬ 
riel  du  28  juin  1921,  une  nouvelle  série  de 'demandes 
de  confrères,  au  point  de  vue  d’une  amélioration 
analogue  à  apporter.  Je  n’ai  reteriu  que  les  deman¬ 
des  répétées  plusieurs  fois  et  paraissant  répondre  à 
un  réel  besoin.  Il  est,  en  effet,  dans  un  tarif  général, 
impossible  de  satisfaire  à  tou.s  les  cas  d'espèces. 

J’ai  donc  retenu  près  d’une  vingtaine  de  ces  sug¬ 
gestions,  que  j’ai  réunies  et  présentées  à  titre  stric¬ 
tement  personnel  k  M.  Su  mien,  le  président  de  la 
sous-coinmission  du  T. B.,  en  le  priant  d’en  faire  part, 
à  litre  documentaire,  aux  délégués  patrons  et  assu¬ 
reurs,  en  leur  demandant  si,  de  leur, côté,  ils  avaient' 
aussi  quelques  additions  ou  précisions  à  proposer, 
de  façon  à  saisir  ensuite  de  la  question  nos  groupe¬ 
ments  respectifs,  en  ÿue  des  décisions  à  prendre,  dans 
la  suite,  d’après  les  mandats  qui  nous  seraient  don-, 
nés  par  ceux-ci  à  ce  sujet.  ■ 


M.  SuHiEN  préféra'noua .réunir,  au  préalable,  pour 
un  premier  aperçu  en  commun,  s'ans  qu’il  soit,  natu¬ 
rellement,  question  de  décisions  à  prendre.  Cette 
réunion  eût  lieu  le  27  octobre,,  et,  de  cette  première 
étude  en  commun,  résulta  l’avant-projet  suivant  que 
Qüivy  et  moi,  nous  soumettons,  comme  il  en  avait 
été  convenu,  à  l’Union  des  Syndicats  dont  nous 
sommes  tous  deux,  des  délégués  à  la  sous-commission 
du  tarif  Breton.  : 


Pour  plus  de  simplicité,  nous  suivrons  l’ordre 
même  des  articles  du  tarit  ;  ■ 

Abt.^,9.  —  Heures  anormales:  —  Plusieurs  confrères 
m’avaient  demandé  de  propo.ser  une  majoration  pour 
certaines  heures  anormales  proches  de  celles  dites  de, 
nuit,  soit  de  6  fl  8  heures  et  de  19  à  21  heures. 

Ma  proposition  de  majoration,  de  100,  %  ou  tout  au 
moins  de  50  %,  comme  celles  du  dimanche,  ne  fut  pas 
prise  en  considération  par  la  sous-commissiôn. 

Art.  12.  :\nesthésie  locale.  —  Il  en  fut  de  même 
pour  l’anesthésie  locale,  par  exemple  celle  «  en  hag,ne  » 
pour  interventions  sur  les  doigts. 

Art.  16.  —  Vaccins  bOciéricns.' ■—  Devraient-ils  être 
assimilés  en  tarification  à  «  injectjon  de  sérum  anti- 
toxique  —  20  fr.  »  ? 

I.a  question  fut  ajournée  pour  étude. 

Art.  16.  —  Proposition  ;  Injeclion  modi/icatrice 
Calol  ,=  20  fr.  par  analo,gic  avec  f'injection  antitéta¬ 
nique.  .  ' 

Ajourné  pour  étude.- 

Art.  17.  —  Proposition  :  Exlirpalion  d’hygroma  du 
genou  —  150  fr.  C’est  là  autre  chose  qu'une  simple 
«  incision,  d’hygroma  =  20  fr.  »  ou  même  «  extirpa- 


nwragn 


Constipation 


Houoeau  traitement  absolument  Inoïïensir Me  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriquës  —  Pas  d’accidents  cuttinés. 
Aucune  dépression  physique  ni  intellectuelle. 

U  TARTRATE  BORICO-POTASSICUE  de  L.  PACHAUT 

SQ' délivre  en  tubes  de  l  gr-t  2  gr.,  3  gr.,  4  gr.,  6  gr.  et  0  gr. 

Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre,  dans  de  l'eau  le  contenu  (l’un  tube.  On  absorbera 
la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  journée,  de  préférence  au  début  des  repas  ou  Ined 
d’une  façon  différente,,  suivant  prescription. 

■  On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borico-Potassique  perdent  rapidement  une 
partie  de  leur  actioHé  et  que  le  Tartrate  Borioo-Potassique  qu'elles  contiennent  subit  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est  donc  extrêmement  important  qu'elles  soient  aussi 
■  réomtes  que  possible.  Grâce  à  nos  tubes  chacun  peut  faire  sa  .soluiiori  le  matin  pour  iu 
journée.  On  échappe  ainsi  complètement  aux  inconvénients  signalés  plus  haut. 

Dose  Moyenne  ;  4  à  5  gr.  par  jour.  —  Pour  les  Enfants  :  Réduire  suivant  l’âge. 

Fhannaole  L,  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  PAIUB,  et  toutes  Pharmacies, 


ÿALjRIANE  liquide  le  Lé  PACHAUTJ 


tion  de  bourse  séreuse  =  40  fr.  »  notées  au  /tableau 
terminal  des  «  Aviç^  »  insérés  dans  l’arr.  du  28  juin 
1921.  .  ' 

.  Projet  de  la  sous-commission  ;  «  Extirpation  com¬ 
plète  de  la  bourse  séreuse  prérotulienne  =  100  fr.  » 

Art.  17.  —  Proposition  Ajouter  in  fine  :  Incision, 
cl  drainage  de  phlegmon  de  la,  main  =  100  fr. 

Projet  de  la  sous-commission  ;  2  cas  : 

«  d)  Abcès  sous-âponévrotique  de  la  paume  de  la 
,  main  =  35  fr.  ; 

h)  Incision,  contre-ouverture,  et. drainage  d’un  phleg¬ 
mon  sous-aponévrotique  de  la  main  =  100  fr.^  » 

Art.  18;  —  Proposition  ;  Tarifer  la  fracture  dii  nez. 

Projet  de  ia  sous-commission  :  stalu  quo,  Tinterven- 
.tion  chirurgicale  spéciale  pour  ce  cas  n’existant  pas. 

Art.  18.  —  Proposition  ;  Après  ostéosynthèse  de 
l’olécrène,  ajouter  «  Ostéosynthèse  de  la  ctaviciite 
200  fr.,  ■» 

■  Accepté  par  la  sous-commission. 

Art.  19.  —  Proposition  ;  Réduction  et.  contention 
simple  de  la  luxation  de  ia  clavicule  =  50  fr.,  par  ana¬ 
logie  avec  la  fracture. 

Projet  de  la  sous-commission  :  «  l^éduction  de  luxa-  , 
lion  de  la  clavicule  par  méthode  sanglante  =  150  fr.  » 
(cette  méthode  étant  la  seule  réduisant  vraiment  une  ' 
telle  luxation). 

Art.  19.  —  Prpposition  :  Réduction  d’une  luxation 
vertébrale  =  75  fr.,  par  analogie  avec  luxation  de 
l’épaule. 

Ajourné  pour  étude  par  la  sous-commission. 

Art.  21.  —  Proposition  :  Spécifier  cmpyfme  pvèc  ou 
sans  résection  côstaic. 

Projet  de  la  sous-commission  ;  «  sans  résection  = 
100  fr.  ;  avec  résection  ==  200  fr.  » 

Art.  21.  —  Proposition  ;  Curage  digital  ulérin,  idem 
curetage  utérin  =  100  fr.  (Curieux 'cas '^récent  d’un 
accident  ‘du  travail  par  chuté.) 

Accepté  par  la  sous-commission. 


Art.  23.  -r  Pioposition,:  Incision  de  furoncle  du  con-' 
duit  de  l'oreille  ---  ..35  fr.,  par  analogie  avec  «  incision. 
d’un  panaris’ de  la 'gaine  ».  ' 

Projet  de  la  sous-commission  ;  «  Incision  d’abcès7 
profond  du  conduit  auditif  externe  nécessitant  l’inter¬ 
vention  d’un  spécialiste  =  30  fr.  a 

Art.  28.  —  Proposition  :  -Tarification  inlérmédiaire 
entre  «  brûlure  moyenne  =  15  fr.  et  «  grande  brûlure  = 
50  fr..  »  D’où  :  «  Brûlure  comprenant  2  segments  de 
membre  ou  surface  analogue  =  SO  îr.  »  i 
Accepté. 

.  Art.  28.  —  Projet  de  la  sous-commission  :  ‘ 

«  a)  Brûlur^e  moyenne  de  la  face  (étendue  comparable 
à  la  paume  de  la  main  =  30  fK  » 

b)  Brûlure  de  la  majeure  partie  de  la  face  =,  50  fr.  » 
Art.  28.  —  Proposition  :  Mettre  en  renvoi  à  cet  arti¬ 
cle  28  que  :  «  le  pansement  des  brûlures  étant  une  inter¬ 
vention  à  tarif  spécial,  «  avis  préalable  »  doit  être 
donné  au  patron  ou  à  sop  assureur  substitué,  de  toute 
série  à  prévoir  de  plus  de  cinq  pansements  de  brûlure^ 
ainsi  qu’il  est  prescrit  à  i’article  7  ».  Ceci  .pour  prévenir 
les  confrères  et  éviter  bien  des  litiges,  alors  que  des  mé¬ 
decins  traitants  ont  oublié  de  se  conformer  à  cet  article' 
7,  si  éloigné  de  l’article  28. 

Accepté  par  la  sous-commissioii. 

Art.  28.  —  Proposition  ;  Ajouter  la  transfusion  du 
sang,  avec  dispositions  semblables  ù  celles  adoptées  par 
la  commission  supérieure  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre. 

Ajourné  pour  étude'.  , 

Art.  28.  —  Proposition  ;  Extirpation  d’un  corps 
étranger  semi-superficiel  décelable  seulement  par  radio  = 
100  fr.,  par  analogie  avec  «  épluchage  d’une  plaie  éten¬ 
due  et  profonde  ».  Le  manque  de  tarification  interraé, 
diaire  entre  l’extraction  d’un  corps  étranger  superficiel 
à  20  fr.,  et  celle  d’un  corps  étranger  profond  nécessitant 

(Voir  la  suite  page  LI -2903) 
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PROPOS  DU  JOUR 


L'Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 

Les  journées  des  3,  4  et  5  décembre,  pendant  à  tous  les  Syndicats  et  à  tous  les  syndiqués  pour 
lesquelles  ont  eu  lieu  lés  séances  de  l’Assemblée  ^qu’ils  imposent  l’entente  et  l’union.  Cette  union, 
générale  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  dé  qu’il  serait  très  facile  de  réaliser,  si  chacun  fai- 
Francey  ont  été  marquées  par  les  discussions  sait  abstraction  de  ses  blessures  d’amour-propre 
passionnées  et  Ips  scènes  tumultueuses  que  nous  et  d’un  faux  point  d’honneur  à  ne  pas  céder,  est 
avions 'iprévues  et  que  nous  ne  saurions  assez  plus  que  jamais,  à  l’heure  aétuelle,'  nécessaire 
déplorer.  Comme  le  disait  un  des  délégués  que 
nous  avons  entendu  :  «  Nous  ne  devons  pas  ici 
jeter  de  l’huile  sur  le  feu,  mais  en  mettre  dans 
les  rouages.  » 

Aussi  faisons-nous  un  pressant  appel,  non  à 
ceux  qui  dirigent  les'  Syndicats  médicaux,  mais 


Les  relations  médicales  extérieures. 

Deux  intéressantes  manifestations  :  L’Assemblée  générale  de  l’Association  des  relations 
médicales  avec  l’étranger  A.  D.  R.  M.  —  Le  banquet  d’automne  de  l’Union  médicale 
franco-Ibero-américaine . 

Deux  grandes  manifestations  viennent  d’avoir  tchécoslovaques,  une  très  active  correspondance, 

lieu,  qui  montrent  à  la  fois  les  efforts  méritoires  des  renseignements  précis  donnés  à  de  très  nom- 

que  nous  faisons  pour  développer  les  relations  breux  étrangers  au  siège  social  par  la  sêcrétaire, 

entre  les  médecins  français  et  étrangers  et  l’im-  Mlle  Huré,  qui,  avec  une  inlassable  bonne  grâce 

portance  des  résultats  obtenus.  et  un  dévouement  qu’on  ne  saurait  trop  reconr 

La  première  a  éfé  l’Assemblée  générale  de  l’A.  naître,  répond  à  chacun  et  documente  tout  le 

D.R.M.  qui  a  eu  lieu  le  17  novembre  dans  la  su-  ■  monde  un  peu  sur  toutes  les  questions,  indiquent 
perbe  salle  du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  toute  l’importance  du  rôle  que  remplit  l’Asso- 
80US  la  présidence  de  M.  Lapie,  recteur  de  l’Aca-  ciation  avec  des  ressources  que  nous  sommes  en 
démie  de  Paris,  assisté  du  P’’  Roger,  doyen  de  la  dro-it  de  qualifier  d’insignifiantes.  . 

'Faculté,  et  du  P‘'  Hartmann,  président  de  l’A.D.  Ce  n’est  pas  tout  '.l’A.  D.R.M.  s’efi'orce  de  ren- 

R.M.  Une  soixantaine  de  membres  de  l’Associa-  seigner  ses  me,mbres  sur  ce  qui  peut  les  intéresser 

tion  assistaient  à  l’Assemblée.  à  l’étranger.  C’est  dans  ce  but  qu’elle  invita  le 

Après  une  courte  allocation  du  Doyen  qui.  Commissaire  du  Peuple  de  l’U.R.S.S.  à  la  santé 

avec  sa- claire  et  simple  éloquence,  exposa  à  M.  publique  de  venir  exposer  à  son 'siège.  Salle  Ré- 

le  Recteur  le  but  et  l’historique  de  l’A. D.R.M.,  dard,  dans  une  réunion  privée,  devant  les  seuls 

le  ?>■  1-lartmann'  qui,  nous  pouvons  l’allirnier,  est  membres  de  l’Association,  quelle  était  l’organisfl- 

jilus  que  l’animateur,  mais  l’ âme  même  do  l’A.D.  tion  sanitaire  de  la  Russie  soviétique.  Cette 

11.  M.,  a  indiqué  ce  que  l’Association  avait  ac-  conférence,  dont  nous  avons  donné  ici  un  compte 

compli  au  cours  de  l’année  1925.  Le  Congrès  mé-  rendu  exact,  a  fait  quelque  bruit.  Vivement  cri- 

dical  franco-polonais,  la  réception  des  médecins  tiqué  à  droite,  violemment  insulté  à  gauche,  M. 


qu  corps  médical.  Grave  serait  la  responsabilité 
de  ceux  qui,  en  un  moment  aussi  critique,  ^ 
provoqueraient  une  dissidence,  11  faut  qu’on 
s’entende  à  tout  prix. 

J.  Noir. 
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le  P^’  Hartmann,  rendu  responsable  de, ce  «  scan¬ 
dale  »,  mérite  d’être  remercié,  car  ces  critiques  et 
ces  insultes  montrent  qu’il  est  resté  dans  la  juste 
mesure.  H'est  singulier  d’entendre  des  médecins, 
très  distingués  se  plaindre  qu’on  ait  tenté  de  les 
renseigner  sur  ce  qui  se  passe  en  Russie  au  point 
de  vue  de  la  santé  publique,  et  cela,  par  la  per¬ 
sonne  la  plus  compétente,  qui,  d’ailleurs  n’a  pas 
donné  la  situation  de  son  pays  comme  un  mo- 
■dfele. 

Est-ce^à  dire  pour  cela  qu’à  l’A.  D.  R.  M.  on  | 
,  considère  le  bolchévisme  comme' l’idéal  de  la  ' 
civilisation  ?  Si  l’organisation  de  l’avortement 
légal  en  Russie  que  nous  trouvons  cynique  nous 
choque  profondément,  nous  connaissons  ce¬ 
pendant  plus  d’un  médecin  qui  met  sur  le 
même  rang,  l’indiscutable  et  coupable  tolérance 
de  l’avortement  dans  des  pays  trop  civilisés  où 
le  mobile  principal  de  cette  action  criminelle 
n’est  certes  pas,  comme  à  Moscou,  la  misère. 
Peut-être  leCommissaire  du  Peuple  à  la  Santé 
Publique  serait-il  en  droit  de  répondre  aux  cri¬ 
tiques  acerbes,  formulées  à  ce  sujet,  par  quelques 
versets  de  l’Evangile  selon  Saint  Mathieu,  où  il 
est  question  de  la  Paille  et  de  la  Poutre  ? 

Quant  à  nous,  nous  remercions  le  P^  Hartmann 
des  elîorts  qu’il  a  faits  pour  multiplier  nos  utiles 
relations  avec  l’Etranger  et  pour  nous-renseigner 
sur  tout  ce  qui  peut  nous  intéresser  dans  le  mon¬ 
de  au  point  de  vue  médical. 


La  seconde  manifestation  plus  récente,  le  ban¬ 
quet  d’automne  de  l’U.M.F.I.A.,  a  été  une  apo¬ 
théose. 

L’U.M.F.I.A.,  sœur  aînée  de  l’A.U.R.M.  puis¬ 
qu’elle  existait  quelques  années  avant  la  guerre, 
et  qui,  dans  les  limites  qu’elle's’est  tracée,  la  se¬ 
conde  de  son  mieux,  a  borné  son  action  à  la  pres¬ 
qu’île  ibérique  et  aux  républiques  latines  du 
Continent  américain. 

Elle  s^’elTorce  de  faire  bon  accueil  aux  méde¬ 
cins  de  langue  espagnole  ou  portugaise  qui 
viennent  en  France,  organise  de  fréquents  dîners 
en  leur  honneur,  leur  procure  l’occasion  de  faire 
des  conférences  dans  des  services  hospitaliers  ou 
à  la  Société  des  Chirurgiens  de  Paris.  Nous  avons 
d’ ailleurs  donné  ici  le  compte  rendu  de  plusieurs 
de  ces  eonférences. 

Sous  l’énergique  impulsion  de  ses  directeurs,- 
les  docteurs  Dartigues,  Bandelac  de  Pariente, 
Molincry.,  Digeon  et  autres,  l’U.M.F.I.A.  à  pris 
depuis  peu  de  temps  un  développement  prodi¬ 


gieux,  développement  si  étqnnant  que  d’aucuns 
en  ont  suspecté  même  la  réalité. 

.  Le  banquet  du  30  novembre  à  l’Hôtel  Conti¬ 
nental  a  été  une  démoiistration  magnifique  de 
.cette  prospérité. 

Sous  la  présidence  de  M.  le  P^'  Jean-Louis 
Faure,  en  présence  de  M.  Georges  Leygues,  mi¬ 
nistre  de  la  Marine,  et  de  Mme  Boas  de  J  ouvehel, 
secrétaire  générale  de,  la  «  Bienvenue  Française  », 
300  médecins  espagnols,  portugais,  ibéro-améri- 
cains  et  français  ont  pris  part  à  la  fête.  ' 

Les  convives  étaient  de  marque.  Parmi  les 
étrangers,  outre  un  conseiller  de  l’Ambassade' 
d’Espagne,  le  Consul  général  d’Espagne,  le 
Consul  général  de  là  République  Argentine, 
étaient  présents  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Méde-  , 
cine  dè  Sucre  (Bolivie),  des  professeurs  de  Santa 
Fé  de  Bogota  (Colombie),  de  Rio  de  Janeiro 
(Brésil),  de  Montevideo  (Uruguay),  de  Buenos^- 
Aires  (Argentine),  de  Caracas  (Venezuela),  de 
la  Havane  (Cuba),  de  Madrid,  de  Barcelone,  etc.,, 
etc. 

Parmi  les  Français,  une  quinzaine  de  membres 
de  l’Académie  de  Médecine,  dont  le  secrétaire  gé¬ 
néral,  Pi'  Achard,  une  vingtaine  de  professeurs  de 
la  Faculté,  un  nombre  notable  d’agrégés,  le  Pt 
'  Vincent,  médecin  inspecteur  général  en  retraite, 
le  Pr  Gley,  du  Collège  de  France,  le  Pi'  Roulé,  du 
àluséum  d’Histoire  naturelle,  M.  le  Doyen  de  la 
Faculté  de  Montpellier,  le  Président  de  l’Asso.- 
ciation  générale  des  Médecins  de  France,  le  Pré¬ 
sident  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  plus  de  vingt  représentants  de  journaux, 
médicaux  français,  une  dizaine  de  rédacteurs  mé¬ 
dicaux  de  nos  grands  j  ournaux  d’information,  un 
grand  nombre  de  spécialistes  et  de  praticiens  dis¬ 
tingués  ;  enfin  quelques  dames  dont  les  toilettes 
claires  égayaient  la  réunion  qui,  cependant,  n’a¬ 
vait  rien  d’austère. 

Le  quintette  de  l’Orchestre  médical,  dirige  par 
notre  ami,  le  TV  Destouches,  du  Courrier  mécliciil, 
avec  son  grand  talent  de  musicien  et  un  dé¬ 
vouement  tout  co.nfraterpel,  donnait  son  concours 
à  la  fête. 

Au  champagne,  après  que- le  Secrétaire  général 
Molinéry  eut  énuméré  les  nombreuses  excuses, 
quelques-unes,  comme  celle  de  M.  le  Doyen  de 
la  Faculté  de  Paris  et  celle  do  M.  le  D''  Beckers 
(du  Bruxelles  médical)  exprimées  par  des  lettres 
plus  particulièrement  flatteuses  pour  l’U.M.  F. 
f.  A  .,  s’ouvrit  le  .feu  roulant  des  toasts. 

Chaque  nation  représentée  eut  un  interprète 
pour  exprimer  les  sentiments  des  'médecins  do 
son  pays  pour  la  Franco  et  le  Corps  médical  frah- 
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çais.  Du  côté  français,  Mme  Boas  de  Jouvenel, 
,én  quelques  mots  charmants-,  félicita  les  organi¬ 
sateurs  au  nom  de  la  «  Bienvenue  française  ik 
M.  le  Roule,  du  Muséum  d’ Histoire  naturelle, 
évoqua,  en  une  allocution  fort  spirituelle,  la  mé¬ 
moire  de  Constant  Duméril,  un  de  ses  prédé¬ 
cesseurs  au  Muséum,  professeur  de  clinique 
médicale  et  naturaliste  éminent,  qui,  pour  ses 
recherches  sur  les  venins  des  serpents,  eut  de 
si  cordiales  relations  avec  ses  confrères  de 
l’Amérique  du  Sud. 

Le  Doyen  de  Montpellier,  M.  le  Euzières, 
rappela  les  attaches  qui  li^nt  à  l’Espagne  son 
antique  Faculté  depuis  ses  lointaines  origines. 

Le  D’’  Decourt,  au  nom  de  l’Union,  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  exprima  le  désir  de 
,  voir  les  membres  de  1!U.  M.  F.  I.  A.  l’aider  à  con- 
tituer  l’Union  internationale  des  médecins  pra¬ 
ticiens  dont  le  projet  vient  de  prendre  corps  à 
Londres. 

Appelé,  bien  que  sans  mandat,  à  prendre 
la  parole  comme  journaliste  médical,  nous 
avons  profité  de  l’occasion  pour  remercier  nos 
amis  ibéro-américains  de  leur  générosité  pour 
notre  caisse  de  secours  pendant  la  guerre  et 
pour  rappeler  la  visite  que  nous  firent,  à  l’époque 
la  plus  critique  de  1918,  au  Concours  médical  ',  les 
jeunes  médecins  Uruguayens,  conduits  par  notre 
ami  Molinéry,  qui  voulurent  bien  acc'epter  un 
modeste  déjeuner  que  les  restrictions  alors  im¬ 
posées  rendaient  plus  que  frugal. 

M.  le  Ministre,  Georges  Leygues,  félicita  Fl). 
M.  F.’  I.  A.  de  son  action,  des  résultats  obtenus 
dont  le  banquet  donnait  une  preuve  si  remarqua¬ 
ble. 


Enfin,  le  Président  de  l’U.M.F.LA.  Dartigues, 
avec  sa  fougueuse  éloquence,  rendue  encore 
plus  émouvante  par  les  acclamations  unanimes 
qui  le  saluaîent,  remercia  en'  des  termes  chaleuv 
reux  invités  et  collaborateurs.  -Il  fut  le  héros  de 
là  fête. 

Le  Président  du  banquet,  le  P^  Jean-Louis 
Faure,  lut  alors  un  très  remarquable  discours, 
merveille  d’éloquence,  où  dans  un  style  '  presti¬ 
gieux,  il  sut  avec  une  délicatesse  surprenante, 
faire  l’éloge  de  l’Espagne,  du  Portugal  et  des  dé¬ 
mocraties  américaines  latines,  qui  se  détachèrent 
de  leurs  ibères  patries,  dans  le  sang  et  la  douleur, 
comme’  les  enfants  se  détachent  ^e  leurs  mères  à 
leur  naissance,  mais  qui  ont  su  conserver  et  eul- 
tiver  leurs  languès  nobles  ét  harmonieuses,  lés 
brillantes  qualités  de  leurs  races  et  la  fierté  légi¬ 
time  de  leurs  origines. 

Le  discours  du  P"^  Jean-Louis  Faure  mérite 
d’être  lu  en  entier  et  nous  espérons  que  l’U.M. 
F.  I.  A.  nous  permettra,  en  l’éditant,  de  le  savou¬ 
rer  de  nouveau. 

Le^banquet  fut  clôturé  par  les  acclamations  les 
plus  enthousiastes.  Un  concert  brillant  et  un  bal 
terminèrent  une  soirée  qui  comptera  dans  l’his¬ 
toire  des  relations  franço-ibéro-àméricaines.  ^ 

,  Les  animateurs  de  l’U.M'F.LA.  ont  le  droit 
d’être  fiers. 

Nous  souhaitons  voir  se  renouveler  pareille 
manifestation  -;  nous  disons  bien  pareille,  car  il 
ne  nous  paraît  guère  possible  d’en  organiser  de 
plus  belle. 

J.  Noir. 


♦♦ 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux: 

ÉPIDÉMIOLOGIE  DE  LA  DYSENTERIE  AMIBIENNE 

Par  le  Df  Georges  Henry, 


1  I  ..  r  Directeur  du  Bureau  i 

..,1,,^  dysenterie  amibienne  fait  partie, du  grand 
groupe  des  maladies  à  détermination  intesti¬ 
nale  (fièvre  tyjihoïde,  choléra,  dysenterie  bacil¬ 
laire)  c’est  dire  que  nous  trouverons  dans  son 
étude,  tant  au  point  de  vue  épidémiologique  que 
prophylactique, beaucoup  de  caractères  communs 

à  ces  affections. 

La  dysenterie  amibienne  fee  différencie  de  la 
dysenterie  bacillaire  par  plusieurs  caractères  es¬ 
sentiels,  notamment  et  surtout  par  sa  cause  para¬ 
sitaire  ;  l’amibe  dysentérique. 

Répartition  géographique. 

Cette  variété  spéciale  de  dysenterie  est  l’apa¬ 
nage  des  pays  chauds,  elle  est  d’autant  plus  fré¬ 
quente  qu’on  se  rapproche  de  l’équateur. 
L’Inde,  l’ In  do-Chine,  la  Cochinchine,  tout  l’Ex¬ 
trême-Orient  la  voient  régner  à  l’état  endémi¬ 
que.  Le  continent  africain  tmit  entier  est  son  do¬ 
maine,  elle  est  cependant  relativement  rare  en 
Algérie. 

Dysentérie  autochtone.  —  Mais  de  même  que 
l’observation  de  certains  faits  a  montré  que  la 
dysenterie  bacillaire,  qui  est  surtout  l’apanage 
des  pays  tempérés,  était  loin  d’être  absente  sous 
les  tropiques,  de  même  on  a  pu  constater  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas  d’amibiase  dans  les  zones 
tempérées,  voire  même  froides,  chez  des  sujets 
qui  n’avaient  jamais  quitté  le  territoire  métro-, 
politain.  Ces  faits  se.  sont  multipliés  depuis  la 
guerre  ;  les  troupes  de  couleur  ont  constitué  chez 
nous  de  véritables  réservoirs  de  virus  et  les  con¬ 
tacts  des  Européens  avéc  les  paj^s  à  endémie  ami¬ 
bienne' se  sont  multipliés.  , 

Avant  In  guerre.  —  Le  premier  cas  d’amibiase 
autochtone  rencontré  dans  la  littérature  médi-- 
cale  est  signalé  par  Quincke  et  Ross  en  1893, 
If  s’agit  d’une  femme  vivant  à  Kiel,  qui  a  pré¬ 
senté  tous  le?  symptômes  d’une  dysenterie  à 
allure  chronique  ;  l’examen  microscopique  des 
selles  révéla  la  présencp  d’amibes  à  endoplasme 
granuleux  et  à  ectoplasme  mj’alin,  animés  de 
ômouveincnts  pseudopodiques  évidents.  Ce  que 
l’on  sait  maintenant  de  la  dysenterie  amibienne 
nous  permet  de  penser  qu’il  s’agissait  bien  là  d’un 
cas  d’amibiase. 


l’Hygiène  de  Malakoff. 

Plusieurs  cas  analogues  furent  publiés  dans, 
la  suite  (Boas,  Mqriner,  etc.),  certains  purent 
même  être  vérifiés  à  l’autopsie.  En  1904,'Dopter 
publie  les  premiers  cas  constatés  en  France  et 
qui  démontraient  nettement  la  transmissibilité 
de  la  dysenterie  amibienne  dans  notre  pays.  . 

,  ,  Il  s’agissait  de  deux  jeunes  soldats  coloniaux, 
n’ayant  jamais  quitté  là  France  et  présentant 
une  amibiase  intestinale  typique,  vérifiée  par 
l’examen  microscopique,  confirmée  par  l’inocu¬ 
lation  au  chat  ;  ces  soldats  vivaient  dans  une 
chambrée  qu’occupaient  également  des  soldats 
rapatriés  des  colonies,  atteints  eux-mêmes  de 
dysenterie  amibienne,,  elle  aussi  constatée. 

Depuis  lors,  de  nombreuses  observations  fu¬ 
rent,  publiées,  dues  à  Billet,  Lemoine-,  Rouget.! 

Dans  tous  les  cas  précités  l’origine  de  la  mala¬ 
die  pouvait  être,  sinon  catégoriquement  affir-i 
mée,  tout  au  moins  soupçonnée. 

En  voici  d’autres  où  vraiment  onme  saurait 
dire  quelle  a  été  l’origine  de  la  contagion, 

Landouzy  et  Debré  citent  le  cas  d’un  mari¬ 
nier  qui  meurt,  cachectique,  et  chez  lequel  on 
trouve,  à  l’autopsie  des  lésions  de  dysentérie 
amibienne.  Cet  homme  n’avait  pas  quitté  la 
France  et,  depuis  douze  ans,  n’avait  jamais  vécu 
hors  de  son  bateau. 

Damon  publié  l’observation  d’un  soldat  colo¬ 
nial,  vivant  dans  une  chambrée  occupée- par  de 
jeunes  soldats,  qui  n’avaient  pas  encore  quitté 
le  territoire  métropolitain. 

Ce  faisceau  d’observations  sufTisait  à  montrer  ;  , 

1°  Que  l’amibiase  n’était  pas  l’apanage  exclu¬ 
sif  des  pays  chauds  ; 

2°  Qu’elle  pouvait  se  développer  dans  les  pays 
tempérés,  soit  par  contagion,  au  contact  de  .su¬ 
jets  l’ayant  rapportée,  des  zones  d’endémie  tro¬ 
picale,  soit  d’une  façon  autochtone  sans  contact 
infectant  au  moins  apparent. 

Depuis  la  guerre.  —  Dès  septembre  1914,  on  a 
pu  observer,  au  milieu  des  atteintes  de  dysen¬ 
terie  bacillaire  des  cas  de  dysenterie  amibienne 
parmi  les  soldats  originaires  de  Tunisie  ou  d’Al¬ 
gérie,  ce  ne  sont  que  des  rechutes  qu’il  est  clas¬ 
sique  d’observer  en  pareil  cas  ;  mais  la  vie  de 
tranchées  et  le  caractère  de  stationnement  pris 
par  la  guerre  augmentent  la  souillure  du  sol, 
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Tamibe  dysentérique  se  répand  alors  disériient  ; 
dès  1915  les  premiers  cas  apparaissent  dans  les 
troupes  métropolitaines  et  dans  la  population  ci- 
^  vile  des  villages  occupés  par  les  troupes. 

.  '  Ravaut  et  Kromilitzky,  en  1915  et  1916,  met¬ 
tent  les  premiers  en  évidence  ce  brusque  déve¬ 
loppement  4e  la  dysenterie  amibienne  ;  ils  mon¬ 
trent  que  les  défaillances  f atales'  de  l’hygiène 
dans  les  tranchées,  l’occupation  par  les  troupes 
.  métropolit;aines  des  tranchées  abandonnées  par 
les  troupes  d’Afrique  contribuent  puissamment 
à  cette  transmission. 

Job  et  Ernout  signalent,  à  la  rhême  époque,  lé  , 
'  cas  d’un  militaire  qui,  dès  son  arrivée  au  Maroc, 
présente  les  symptômes  d’une  amibiase  indiscu¬ 
tablement  contractée,  sur  le  front  français. 

■  Rist  et  Rolland  publient  les  premiers  cas  de 
localisation  hépatique  d’une  amibiase  contrac¬ 
tée  en  France. 

Et  les  observations  .se  multiplient  ,  dues  à 
Rathery,  Fiessinger,  Orticoni. 

Un  état  d’endémie  latente  inconnu  avant  la 
guerre  s’est  installé  progressivement  à  la  suite 
des  apports  venus  de  nos  possessions  coloniales. 
On  rencontre  l’amibe  en  la  cherchant  méthodi¬ 
quement  dans  des/cas  ou  rien  ne  permettait  de 
l’incriminer  a  priori.  Cette  dysenterie  autochtone 
ne  diffère  de  la  dysenterie  amibienne  des  pays 
chauds  ni  par  son  agent;  étiologique  ni  par  ses  lé¬ 
sions  anatomopathologiques.  C’est  ce  qui  a  per¬ 
mis  à  Pauron  de  considérer  que  cette  amibiase 
née  en  France  ne  méritait  plus  le  qualificatif 
d’autochtone,  qu’elle  se  confondait  avec  l’arni- 
bias  e  des  pays  tropicaux,  d’où  elle  dérivait  di¬ 
rectement  pdr  contagion  connue  ou  inconnue. 

Marche  des  épidémies.  —  Contrairement  à  la 
dysenterie  bacillaire  qui  est  épidémique,  la  dy¬ 
senterie  amibienne  sévit  sous  la  forme  endémi¬ 
que,  Elle  règne  en  permanence  d’un  bout  de  l’an¬ 
née  à  l’autre,  avec  toutefois,  dans  les  pays  où  les 
saisons  sont  bien  tranchées,  des  recrudescences 
pendant  la  saison  chaude.  En  Europe  même,  on 
a  parfois  pu  constater,  greffées  sur  le  fond  endé¬ 
mique,  de  petites  épidémies  mais  qui  n’ont  ja¬ 
mais  pris  l’allure-  extensive  de  la  dysenterie  ba¬ 
cillaire. 

Etiologie.  —  Il  est  admis  aujourd’hui  que  l’a¬ 
mibiase  reconnaît  un  unique  agent  :  Entamœba 
d’jsenteriæ,  mais  la  notion  du  rôle  pathogène  de 
ce  parasite  ne  s’est  établie  que  lentement  et  pro¬ 
gressivement  à  la  suite  d’un  nombre  considérable 
de  travaux. 

L’historique  de  nos  connaissances  sur  l’ami¬ 
biase  peut  se  diviser  en  trois  périodes  ; 

Au  cours  de  la  première,  les  amibes  sont  dé¬ 
couvertes  chez  l’homme,  leur  pouvoir  pathogène 
est  entier  mais  discuté. 

C’est  avec  Ises  travaux  de  Lôsch  que  commen¬ 


ce  vraiment  en  1875  l’étude  de  la  dysenterie  ami¬ 
bienne.  Dans  les  selles  d’un  jeune  paysan  d’Ar- 
changel,  atteint  de  dysenterie  chronique,  Lôsch 
découvre  une  amibe  dont  il  donne  pour  l’époque, 
une  bonne  description.  Il  considéra  ce  protozoai¬ 
re  comme  un  nouveau  parasite  qu’ii  désigne  sous 
le  nom  d’amceba  coli.  Il  a  certainement  attribué 
un  rô^e-pathogène  à  ces  amibes  puisqu’il  a  tenté, 
par  l’injection' de  selles  fraîches  à  des  chiens  de 
reproduire  la  maladie  expérimentale.  L’un  des 
animaux  présenta  d’ailleurs  des  troubles  dysen- 
tériformes  avec  amibes  dans  les  déjections. 

Dans  la  deuxième  période  :  les  arguments  s’ac¬ 
centuent  en  faveur  du  rôle  des  amibe^  dans  la 
production  d’une  forme  spéciale  de  dysenterie. 

Koch,  en  1883,  envoyé  en  Egypte  pour  l’é¬ 
tude  du  choléra,  constate  la  présence  d’àmibes 
dans  les  coupes  d’intestin  de  sujets  ayant  suc¬ 
combé  à  la  dysenterie.  Elles  siégeaient  dans  les 
parois  des  ulcératioAs  et  la  situation  des  proto¬ 
zoaires'  dans  la  profondeur  des  tissus  constituait 
pour  Koch  un  argument  de  première  impor¬ 
tance  en  faveur  du  rôle  pathogène  de  l’amibe. 
Il  indique  ces  résultats  à  KartulIs  qui  r,etrouve 
de  nombreuses  amibes  dans  les  selles  des  dysenté-' 
riques.  ,II  en  observe  également  dans  les  ulcéra¬ 
tions  intestinales,  dans  le  pus  et  les  parois  des 
abcès  hépatiques. 

Dans  ses  essais  de  reproduction  expériinentale 
de  la  maladie  chéz  le  lapin  et  le  cobaye,  Kartulis 
n’eut  que  des  insuccès  ;  il  ne  réussit  pas  davan¬ 
tage  à  obtenir  des  cultures  d’amibes  dysentéri¬ 
ques  bien  qu’il  ait  cru  y  être  parvenu. 

Lütz  fut  le  premier  à  établir  la  distinction  au¬ 
jourd’hui  classique  entre  les  formes  bacillaires  et 
amibiennes  de  la  dysenterie. 

Peu  de  temps  après,  en  1891,  CouNciLytAN  et 
Lafleur  proposent  le  terme  A’enlamœba  dysen- 
teriæ  et  émettent  l’hypothèse  que  ces  amibes 
peuvent  être  associées  dans  l’intestin  à  d’au¬ 
tres  espèces  d’amibes  intestinales  non  pathogè¬ 
nes. 

Quincke  et  Ross,  en  1894,  arrivent  à  cette 
conclusion  qu’il  existe  chez  l’homme  deux  varié¬ 
tés  d’amibes  :  amibes  dyse'ntériques  et  amibes 
non  pathogènes,  mais  les  éléments  de  différen¬ 
ciation  qu’ils  proposent  sont  encore  insuffi¬ 
sants. 

C’est  à  la  suite  des  travaux  de  Schaüdinn 
(1903)  que  la  distinction  fut  nettemnent  éta¬ 
blie  entre  une  amibe  pathogène  :  Entamœba  his- 
iolytica  et  une  amibe  saprophyte.  Mais  s’il  deve¬ 
nait  de  plus  en  plus  avéré  que  l’intestin  de  l’hom¬ 
me  hébergeait  deux  amibes  l’une  inoffensive, 
l’autre  pathogène,'  le  critérium  pour  les  distin¬ 
guer  manquait  encore. 

La  découverte  par  Vierieck,  en  1907,  de  kys¬ 
tes  tétragènes  de  l’amibe  dysentérique  allait  éta¬ 
blir  définitivement  la  spécificité  de  l’amibe. 

Cette  découverte  de  Viereck  marque  donc  une 
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étâpe  intpwlânte  datts  l’étüdè  de  rios  connais¬ 
sances  des  anjibës.  Cependant  pendant,  quelqüè 
temps  encôefë,  on  va  considérer  qii’ Entümœba 
teiràjgehd  ët  Ent&ntæba  Mstdlytica  ,  constituent 
deux  variétés  différentes  d’artiibes  dysentériques. 

La  conception  dé  l’imicité  de  l’ainibë  dysentê- 
,  fique  reçût  tinë  importante  Confîtmàtîon  a  la 
suite  des  recherchés  expérimentales  de  WAlkèr 
et  Sellardsi 

En  19l3,  ces  auteurs  fîrênt  îngéter  à  deS  pri¬ 
sonniers  ; 

1°  Des  amibes  du  type  histblyticà  ;  ils  rëtroù- 
vèrent  dpnS  les  selles  des  àmibès  du  typë  tetra- 
genà. 

2“  t)es  kystes  d’entamæba  têtfagena  ;  ils  vi¬ 
rent  dans  les  selles  des  àihi.bes  du  type  histdly- 
ticâ‘.  ■  ^ 

Enfin  Un  individu  ayant  contracté  la  dysen¬ 
terie  à  la  suite  d’ingestion  de  kÿstes  tétragènes, 
présenta  successivement  des  amibes  du  type  liis- 
tolytiea  pendant  les  crises  dysentériques  et  des 
kystes  d’entamséba  tetragehà  durant  lés  périodes 
de  rémission  de  la  maladie. 

'  La  forme  histolytica  est  une  forme  active  au 
moment  des  crises  aiguës  ;  la  forme  tetragéna  se- 
,  rait  constatée  dans  l’intervalle'  des  crises. 

Disons  enfin  pour  terminer,  que  Mathis  et 
Mercier  ont  repris  la  dénomination  de  Counci- 
Iman  pt  Lafleür  ;  Amœba  dysenteriæ  et  la  des¬ 
cription  qu’ils  donnent  de  l’amibe  ainsi  dénom¬ 
mée  se  confond  avec  celle  de  l’entamœba  tetra- 
gena,  dont  le  type  histolytica  ne  serait  qu’unU 
forme  aberrante  et  momentanée, 

Amibiase  expérimentale.  —  Si  l’on  était  par¬ 
venu  à,  cultiver  l’amibe  de  la  dysenterie  sur  des 
milieux  artificiels,  1  a  question  de  pn  pouvoir  pa¬ 
thogène  ne  se  poserait  plus.  L’inoculation  dçs 
cultures  du  parasité  aurait  permis  de  trancher  dé¬ 
finitivement  le  débat  entre  les  adversaires  et  les 
partisans  de  son  action  spécifique.  La  preuve  a 
dû  être  recherchée  dans  la  reproduction  de  la 
maladie  expérimentale  chez  les  animaux,  voire 
même  chez  l’homme,  avec  les  produits  dysenté¬ 
riques. 

Le  rôle  pathogène  d’Entamœba  dysenteriæ  a 
été  pendant  longtemps  mis  en  doute  mais  les  pro¬ 
grès  accomplis  dans  ces  dernières  années  ont  per¬ 
mis  de  réduie  à  néant  bon  nombre  d’arguhients 
invoqués  contre  l’action  nocive  d’Entamœba 
dysenteriæ. 

On  a  Objecté: 

1°  Qüe  les  amibes  sont  fréquemment  absentes 
des  selles  dysentériques. 

Cet  argument  n’a  aucune  valeur.  L’on  sait, 
d’üiie  part,  que  toutes  les  dysenteries  ne  relè¬ 
vent  pas  d’un  unique  agent  et  qu’il  n’est  pas  rare, 
d’autre  part,  de  voir  les  amibes  manquer  pendant 
un  certain  temps  au  cours  de  la  maladie  et  les  re- 


trouvet  riombtéuses  ,  si  le  sujet  succombe,  auni- 
vèau  des  ulcérations  du  gros  intestin. 

2  On  a  dit  que  les  amibes  existent  non  seùler 
ment  dans  les  sélies  de  sujets  sains  mais  encore 
chez  des  malades  atteints  dès  maladies  les  plus, 
diverses  :  fièvre  typho'ide,' choléra  par  exemple. 
Cette  objection  à, été  formulée  à  l’époque  où  les 
deux  espèces  d’ainibes  étaient  encore  le  plus  sou¬ 
vent  confondues.  De  plus,  le  fait  de  trouver  des 
arnibes'chéz  des  sujets  sains  n’est  pas  un  argu¬ 
ment  suffisant  pour  lui  refuser  un  rôle  pathogène. 
Les  porteurs  sains  existent  pour  bien  des  ger¬ 
mes  dont  le  rôle  "spécifique  n’est  cependant  pas' 
mis  en  doute. 

3®  Enfin,  contre  l’argument  foùèni  par  la  re¬ 
production  expérimentale  de  la  maladie  avec  du 
matériel  dysentérique  —  selles,  pus  hépatique  — 
on  a  objecté  que  les  lésions  provoquées  étaienj 
.(lues  non  aux  amibes  mais  aux  bactéries  cpre  l’on 
injectait  simultanément.  L’ échec  à  obtenir  des 
'  lésions,  dysentériques  avec  des  bactéries  isolées 
des  selles  répondent  à  cette  objection. 

D’ailleürS  si  les  premiers  essais  pour  provoquer 
la  dysenterie  chez  les  animaux  soulèvent  un  cer¬ 
tain  nbmbre  de  critiques,  les  expériences  de  ces 
defhièrës  années  ont  été  faites  avec  une  telle  ri¬ 
gueur  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  en  accepter 
les  résultats. 

Ilepvoduction  cxpérimeiitale  de  la  inalîidie. 

Nous  avons  rapporté  dans  l’historique  le  pre¬ 
mier  essai  de  Lôsch,  partiellement  positif  chez  le 
cljien,  et  les  insüccès  de  Kartulis  chez  le  lapin  et 
le  cobaye. 

De  nombreux  auteurs  tentèrent,  sans  être 
plus  heureux,  la  reproduction  expérimentale  de 
la  maladie,  La  technique  était  encore  insuffi¬ 
samment  réglée  et  surtout  on  injectait  fréquem¬ 
ment  à  cette  époque  des  amibes  du  côlon  au  lieu 
d’amibes  dysentériques. 

En  1893,  Krüse  et  Pasquale,  Quincke  et  Ross 
obtinrent  les  premiers  résultats  positifs  chez  le 
chat.  .  . 

Mais' c’est  Marchoux  surtout  qui,  en  1899^  aü 
Sénégal,  démontra  nettement  lè  rôle  pathogène 
del’amibe. 

82  chats  furent  inoculés  ;  pour  démontrer  que 
l’amibe  seule  est  pathogène  le  mucus  dysentéri¬ 
que,  renfermant  les  amibes  yivantes,était  chauffé 
à  45®  pendant  35  minutes,  température  suffisante 
pour  tuer  les  amibes  mais  qui  laissait  intactes  les 
bactéries.  L’inoculation  rectale  de  ce  mucüs 
à  des  chats  chauffé  ne  donna  lieu  à  aucun  symp¬ 
tôme.  ' 

JüRGENs,  en  1902,  a  fait  demombreuses  expé¬ 
riences  pour  reproduire  la  dysenterie  amibienne 
chez  le  chat. Dix  animaux  reçurent  dans  le  rectum 
des  selles  contenant  des  amibes  vivantes  préle¬ 
vées  chez  des  dysentériques  venant  de  Chine. 
Tous  les  chats  contractèrent  une  dysenterie  ty- 
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pique.  ,  Jürgens  put'  même  réaliser  des  passages 
en  série. 

Werryon,  en  1-912^  a  fait  les  mêmes'  constata¬ 
tions.  Il  réussit  même  à  reproduire  avec  des  ami¬ 
bes  du  4®  passage,  des -  abcès  hépatiques  typi¬ 
ques  ;  ce  qui  est  une  preuve  de  la  pathogénicité 
de  l’amibe  et  de  la  conservation  de  la  virulence. 

’  Enfin  Brumpt  et  Chatton  résÛisèrent  récem¬ 
ment  21  passages  successifs  chez  le  chat  avec  des 
amibes  isolées  dans  un  cas  de  dysenterie  autoch¬ 
tone. 

Chez  l’homme,  ainsi  que  nous  l’avons  indiqué 
dans  l’historique  de  la  question,  les  expériences 
de  Walker  et  Sellards  ont  montré  non  seule¬ 
ment  le  rôle  pathogène  de  l’amibe,  mais  encore 
l’iedentité  des  formes  tetragena  et  histoly- 
tica  et  l’innocuité  de  l’Entamœba  poli. 

■  Où  trouve-t-on  l’amibe  dysentérique  ?  Quelle 
est  sa  résistance  dans  les  milieux  èxtérieurs 
Quel  est  son  siège  dans  l’organisme  humain  ? 

Autant  de  questions  auxquelles  il  faut  répon¬ 
dre  avant  d’aborder  le.  chapitre  important  de  la 
prophylaxie. 

Nous  avons  dit  que  l’ainibe  se  présentait 
tantôt  sous  la  forrhe  végétative,  tantôt  stfus  la 
forme  enkystée.  La  forme  végétative  ne  joue  à 
peu  près  aueu  n  rôle  dans  la  propagation  de  l’in¬ 
fection  ;  extrêmement  sensible  aux  influences 
extérieures  l’amibe  ne  survit  même,  en  été,  que 
quelques  heures  dans  le  milieu  extérieur  et  si, 
au  cours  de  ces  quelques  heures,  il  arrivait  qu’elle 
fût  ingérée,  elle  ne  résisterait  pas  à  l’action  du 
suc  gastrique,  le  fait  a  été  démontré  expérimen¬ 
talement  ;  les  jeunes  chats  n’ont  jamais  pu  être 
contaminés  par  l’ingestion  de  matières  conte¬ 
nant  des  amibes,  ils  ont  pu  l’être  par  l’ingestion 
de  kystes. 

.  Que  deviennent  les  kystes  rejetés  avec  les  selles 
dans  le  milieu  extérieur  ? 

Nous  n’avons  que  peu  de  renseignenients  sur 
la  durée  de  leur  vitalité  hors  de  l’organisme.  L’ex¬ 
périmentation  est  plus  difficile  que  dans  le  cas 
du  bacille  dysentérique,  là  une  culture  posiitive 
suffit  à  prouver  la  vitalité  d’un  bacille,  mais  com¬ 
ment  vérifier  qu’un  kyste  abandonné  un  certain 
temps  est  resté  vivaiit  et  capable  d’infecter  ? 

Kuenen  et  Swellengrebel  emploient  un  procédé 
qui  leur  permet  des  observations  intéressantes, 
mais  qui' n’a  pas  une  rigueur  scientifique  abso¬ 
lue.  Ils  ont  constaté  qu’un  kyste  vivant  ne  se 
laisse  pas  pénétrer  par  l’éosine  à  l’encontre  des 
kystes  morts  qu’elle  colore. 

Si  nous  résumons  les  travaux  publiés  par  les 
différents  auteurs  nous  voyons  : 

—  Que  d’après  Chatton,  les  kystes  dans  les 
selles  gardées  sans  précaution  resteraient  vivan¬ 
tes  au  moins  dix  jours. 

—  Que  dans  les  selles  gardées  en  chambre  hu¬ 
mide,  les  kystes  disparaîtraient  en  cinq  jours. 

— -  Que  dans  les  selles  diluées  dans  l’eau,  les 


kystes  seraient  morts  au  sixième  jour  —  d’a¬ 
près  Job  et  Hirtzmann  —  au  13®  jour,  d’après 
Kùenén  et  S'wellengrebel  —  au-delà  même  du 
30®  jour,  ’d’ après 'Wenyon. 

Si,  en  présence  de  ces  résultats  assez  diver¬ 
gents,  il  est  assez  difficile  d’être  fixé  sur  la  durée 
exacte  de  la  vitalité  des  kystes  hors  de  l’orga¬ 
nisme,  on  peut  toutefois  affirmer  que,  même  sous 
la  forme  enkystée*  l’amibe  dysentérique  ne  tarde 
pas.  à  périr  dans  le  milieu  extérieur. 

Porte  d’entrée  d’entamoebai  ■  dÿsenteriæ  chez 
l’homme. 

Si  limitée  que  soit  leur  résistance,  ce  sont  les 
kystes  mûrs  qui  assurent  la  propagation  et  la 
dissémination  du  parasite. 

La  bouche  constitue  la  porte  d’entrée  normale 
de  l’amibe  de  la  dysenterie  dans  l’organisme  hu¬ 
main.  Les  kystes,  après  avoir  été  ingérés  traver¬ 
sent  l’estomac  probablement  sans  subir  de  modi¬ 
fications  notables  ht  arrivent  dans  l’intestin.  Là 
ils  subissent  l’action  des  sucs  digestifs  et,  après 
,  rupture  ou  dissolution  de  leurs  membranes  d’en¬ 
veloppe,  ils  donnent  issue  à  des  amibes  qui  vont 
se  multiplier  sous  le  type  tetragena.  Dès  lors  l’in¬ 
fection  du  tube  digestif  est  réalisée,  mais  elle 
peut  rester  longternps  silencieuse  jusqu’au  mo¬ 
ment  où.  une  cause' en  apparence  banale  vient  ré¬ 
veiller  un  pouvoir  pathogène  latent.  Parfois  un 
état  diarrhéique  s’établit  lentement,  insidieuse¬ 
ment.  Il  est  impossible,  par  l’bservation  clini¬ 
que,  de  fixer  une  durée  à  la  période  d’incubation 
de  la  dysenterie  amibienne. 

D’aptès  les  expériences  de  Walker  et  Sellards, 
il  s’écoule  en  moyenne  six  jours  entre  le  moment 
on  le  parasite  a  été, ingéré  et  celui  on  ii  àpparait 
dans  les  selles. 

Sous  l’influencé  de  quels  fadeurs  les  amibes  du 
type  tetragena  prennent-elles  les  caractères  du  typ 
histolytica. 

■  Sur  ce  point,  on  est  réduit  à  des  hypothèses. 
Sous  l’influence  de  causes  favorisantes  telles  que 
refroidissement  du  ventre,  écart  de  régime,  indi¬ 
gestion,  on  peut  voir  apparaître  des  lésions  con¬ 
gestives  de  la  muqueuse  :  et  qu’il  y  ait,  à  ce 
moment-là,  rupture  de  quelques  capillaires, 
l’amibe  dysentérique  trouvera  dans  les  globules 
sanguins  l’aliment  d,e  son  choix,  elle  s’en  nourrira 
aussitôt  augmentera  de  taille  et  élaborera  une 
toxine  nécrosante  qui  fi-appera  de  mort  les  tissus 
voisins.  La  richesse  vasculaire  du  gros  inte,stin 
expliquerait  ainsi  les  lésions  localisées  à  cette  par¬ 
tie  du  tube  digestif. 

Migration  des  amibes  dans  l’organisme . 

Les  amibes,  si  elles  portent  principalement 
leur  action  sur  le  gros  intestin,  n’y  restent  pas 
cantonnées  ;  elles  peuvent  coloniser  d’autres 
organes  :  le  foie,  le  poumon,  le  cerveau. 

Quelle  voie  empruntent-elles  ;  la  voie  sanguine 
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surtout;  et  parfois  aussi,  mais  plus  rarement,  la 
voie  lymphatique  et  la  voie  péritonéale. 

On  peut  donc  rencontrer  l’amibe  dans  de 
multiples  organes,  mais  seul  le  tube  digestif 
constitue  son  habitat  normal,  c’est  uniquement 
là  que  l’amibe  poursuit  son  évolution  cyclique, 
partout  ailleurs  elle  ne  se  multiplie  que  sous  ses 
formes  végétatives  mobiles.  Si  dans  le  pus  hépa¬ 
tique,  cérébral,  on  retrouve  la  forme  tetragena 
ou  histolytica  on  n’y  rencontre  jamais  de  kys¬ 
tes.  Les  amibes  que  l’on  rencontre  dans  le  foie,  le 
cerveau,  sont  des  parasites  égarés  qui  vont  se 
trouver  dans  des  conditions  anormales.  Ils  ne 
joqeront  aucun  rôle  ni  dans  la  propagation,  ni 
dans,  la  conservation  de  l’espèce.  L’intestin  est 
toujours  l’habitat  primitif  d’Entamœba  dysen- 
teriæ,  les  localisations  hépatiques,  pulmonaires, 
cérébrales,  sont  nécessairernent  secondaires. 

Contagion  directe.  —  Le  mécanisme  de  la  trans¬ 
mission  directe  de  l’agent  pathogène  est  analo¬ 
gue  à  celui  que  nous  observons  dans  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  la  dysenterie  bacillaire  et  le  choléra  ; 
plus  que  la  fièvre  typhoïde,  la  dysenterie  ami¬ 
bienne,  pour  employer  une  expression  qui  a  fait 
fortune,  est  la  maladie  des  mains  sales. 

Les  mains  des  porteurs  de  kystes  souillées  à 
la  suite  de  la  défécation  contamineront  directe¬ 
ment  ou  par  l’intermédiaire  d’objets  à  usage 
commun  les  mains  de  sujets, réceptifs  ;  des  mains, 
il  est  facile  de  comprendre  comment  les  kystes 
amibiens  parviendront  à  la  bouche. 

'  La  notion  de  la  contagiosité  de  la  dysenterie 
amibienne  ne'  s’est  pas  imposée  tout  d’abord  à 
l’attention  des  médecins  parce  que  dans  les  ré¬ 
gions  où  elle  sévit  à  l’état  endémique,  les  cas  y 
sont  très  nombreux  et  qu’il  est  difficile  d’en  sai¬ 
sir  la  filiation.  Mais  dans  les  pays  tempérés,  on  a 
souvent  pu  rattacher  l’amibiase  à  des  cas  anté¬ 
rieurs,  témoin  l’observation  de  ce  fo.nctionnaire 
colonial  què  nous  citerons  tout  à  l’heure,  et  qui 
a  été  rapportée  par  M.  Dopter.  ■ 

Une  preuve  du  rôle  primordial  de  la  contagion 
humaine  nous  est  fournie  par  un  fait  épidémiolo¬ 
gique  souvent  observé  dans  les  pays  à  endémie 
amibienne. 

Lorsque  les  troupes  sont,  en  garnison,  logées 
dans  des  cantonnements  relativement  vastes  les 
cas  de  dysenterie  sont  relativement  rares.  Au 
contraire,  dès  que  les  troupes  se  mettent  en  cam¬ 
pagne  et  que  les  honunes  couchent'entassés  dans 
des  cantonnements  souvent  exigus,  le  nouveau 
genre  de  vie  multiplie  les  contacts  ,  l’hygiène  gé¬ 
nérale  du  soldat  est  plus  négligée  et  la  dysenterie 
lait  son  apparition.. 

A  la  conception  de  la  contagion  interhumaine, 
on  a  fait  l’objection  qu’aux  colonies  dans  les 
salles  communes  où  sont  soignés  les  dysentéri¬ 
ques,  les  exemples  de  contagion  intérieure  pa¬ 
raissent  très  rares,  mais  nous  savons  que  la  pé¬ 


riode  d’incubation  peut  être  fort  longue  et  que 
le  sujet  contaminé  peut  avoir  quitté  l’hôpital 
I  et  même  le  pays  lorsqu’éclaatent  les  premiers 
symptômes  de  l’affection. 

Une  autre  preuve  de  la  contagion  interhu¬ 
maine,  c’est  la  fréquence  de  l’amibiase  chez  les 
I  médecins  et  les  infirmiers  exerçant  dans  les  pays 
j  à  endémie  amibienne. 

!  Jurgens  a  d’ailleurs  réalisé  expérimentalement 
cetté  contagion  directe  :  une  chatte  a  été  infec¬ 
tée  par  scs  petits  infectés  artificiellement. 

Contagion  indirecte.  —  La  contagion  indi¬ 
recte  peut  s’exercer  suivant  deâ  modes  différents 
qui  n’oiït  pas  tous  une  égale  importance. 

Le  mode  le  plus  fréquent  est  certainement 
I  constitué,  par  les  porteurs  de  germes.  Il  existe 
deux  catégories  de  porteur^  dé  kystes: les  uns 
sont  des.  dysentériques  cliniquement  guéris, 
convalescents  d’amibiase  typique  ou  fruste  les 
autres  sont  des  sujets  sains  dans  les  antécédents 
desquels  on  ne  retrouve  aucun  trouble  dysenté- 
'  rique. 

Porteurs  convalescents.  —  La  dysenterie  ami¬ 
bienne  évolue  habituellement  par  crises  aiguës  sé¬ 
parées  par  des  intervalles  plus  ou  moins  longs, 
pendant*  lesquels  le  malade  paraît  ou  bien  com¬ 
plètement  guéri  ou  présente  des  troubles  intesti¬ 
naux  plus  ou  moins  marqués.  Il  est  exception¬ 
nel  en  effet,  qu’un  malade  guérisse  sans  passer 
par  la  phase  chronique.  Job  à  Casablanca  a 
trouvé  28  %  de  porteurs  de  germes  parmi  les  con¬ 
valescents.  Ces  périodes  de  latence  peuvent  se 
prolonger  pendant  dés  années,  et  pendant  des 
années,  ces  malades  peuvent  à  intervalles  irré¬ 
guliers  répandre  des  kystes  dans  les  milieux  ex¬ 
térieurs.  La  notion  de  l’intermittence  de  l’élimi¬ 
nation  des  kystes  s’est  précisée  au  fur  et  à  mesure 
que  la  maladie  a  été  mieux  connue,  et,  pour  l’a¬ 
mibiase  comme  pour  la  dysenterie  bacillaire, 
c’est  au  moment  où  les  selles  reprennent  leur  aspect 
caractéristique  de  selles  muco-sanglantes  que  l’ex¬ 
pulsion  des  kÿstes  est  constatée. 

Le  rôle  de  ces  porteurs  chroniques  est  illustré 
plus  particulièrement  par  le  cas  suivant  cité  par 
Dopter  :  un  fonctionnaire  colonial  contracte  une 
dysenterie  amibienne  au  Siam  vers  1900.  En 
1903,  il  rentre  en  France,  se  croyant  complète¬ 
ment  guéri  ;  il  se  marie,  quelques  mois  après  sa 
femme  contracte  une  dysenterie  amibienne  sans 
que  le  mari  ait  présenté  le  moindre  trouble  intes¬ 
tinal.  Dans  la  suite,,  le  mari  a  présenté,  à  son 
tour,  vers  1909,  une  nouvelle  crise  d’amibiase 
aiguë. 

Porteurs  atteints  de  formes  frustes.  —  L’étude 
attentive  des  antécédents  des  malades  porteuVs 
d’abcès  amibiens  du  foie  montre  qu’il  n’est  pas 
constant  de  trouver  chez  eux  des  symptômes  de 
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'  dysenterie  vraie,  mais  seulement  une  diarrhée 
d’apparence  banale  à  laquelle  le  malade  n’a  pas 
prêté  attention.  Il  y  a  donc  certainement  des 
^ibiases  qui  ne  se  traduisent  que  par  des  diar¬ 
rhées  simples. 

Porteurs  sains.  —  A  côté  de  ces  porteurs  con¬ 
valescents,  il  semble  qu’il  y  ait  place  pour  une 
autre  catégorie  de  sujets  n’ayant  jamais  présenté 
de  crises  dysentériques  et  qui  cependant  peuvent 
être  parasités  par  l’amibe  pathogène. 

L’existence  de  ces  porteurs  sains  semble  ré¬ 
sulter  des  constatations  de  Mathis  qui,  au  Ton- 
kin,  trouve  8  porteurs  sur  100  indigènes  n’ayant 
jamais  eu  de  dysenterie  ;  de  Noc  qui  en  trouve 

10  à  12  pour  100,  de  Ravaut  et  Kronulitski  qui, 
'en  France,  en  trouvent  5  %. 

■Walker  et  Sellards  en  l'913  ont  démontré  que 
ces  kystes,  émis  par  des  porteurs  sains,  pou¬ 
vaient  transmettre  la  dysenterie. 

Le  fait  du  porteur  sain  ne  cadre  pas  avec  la 
conception  jusqu’ici  admise  du  rôle  pathogène  de 
l’amibe.  Si  nous  admettons  que  l’amibe  dysen¬ 
térique  est  un  agent  toujours  pathogène,' on  est 
amené  à  considérer  que  tout  porteur  de  kystes 
est  un  malade  méconnu  porteur  d’ulcérations 
intestinales  silencieuses.  A  l’appui  de  cette  thèse,'- 

11  faut  citer  les  faits  probants  signalés  par  Job 
qui,  ■  à  l’autopsie  d’individus  ayant  succombé 
à  une  maladie  étrangère  à'  l’amibiase,  a  trouvé 
éhez  eux  des  ulcérations  de  leur  gros  intestin.  • 

Ges  faits  semblent  imposer  la  plus  grande  pru¬ 
dence,  dans  l’attribution  de  l’étiquette  «porteur 
sain.  » 

Ces  porteurs  sains  ont  été,  d’autre  part,  par 
les  partisans  de  «  la  théorie  de  l’amibe,  sapro¬ 
phyte  »  qui  se  sont  appuyés  d’abord  sur  l’expé¬ 
rience  suivante  faite  récemment  en  Améri¬ 
que  ;  100  individus,  bien  examinés,  absorbent 
volontairement  des  kystes  - d’amibes  dysentéri¬ 
ques.  Il  n’en  résulte  aucun  cas  de ,  dysenterie, 
ce  qui  est  d’ailleurs  en  contradiction  avec  les  ex¬ 
périences  de  Walker  et  Sellards,  mais  l’examen 
des  selles  poursuivi  pendant  un  temps  assez  long 
montre  qu’un  certain  nombre  d’individus  sont  * 
devenus  porteurs  de  kystes.  Les  mêmes  auteurs 
se  sont  également  appuyés  sur  des  cas  d’associa¬ 
tion  amæbo-baciUaire  reprenant  la  thèse  ancienne 
de  Jürgens  pour  qui  l’agent  pathogène  serait  le 
bacille  dysentérique,  l’amibe  ne  ferait  que  se  glis¬ 
ser  dans  la  profondeur  d’une  muqueuse  atta¬ 
quée  par  le  bacille.  Cette  conception  a  d’ailleurs 
été  reprise  il  n’y  a  pas  bien  longtemps,  par  Mar¬ 
choux,  de  l’Institut  Pasteur. 

Nous  ne  retiendrons  pas,  en  faveur  de  l’exis¬ 
tence  de  l’association  amœbo-bacillaire,  lès  argu¬ 
ments  qu’on  avait  considérés  au  début  comme 
valables,  tels  que  la  présence  de  sang  dans  les 
selles  contenant  des  amibes.  L’attribution  sys¬ 
tématique  du  caractère  sanglant  des  selles  à  la 


dysenterie  bacillaire  a  entraîné  de  nombreuses 
erreurs.  L’argument  d’une  séro-réaction  po’sitive 
avec  le  bacille  de  Shiga  coexistant  avec  une  dy¬ 
senterie  amibienne  n’est  pas  plus  valable  ;  pré¬ 
sence  d’amibes  signifie  :  infection  acfueZZe  ;së'ro- 
gnostic  ;  infection  récente. 

Il  peut  y  avoir  succession  mais  non  pas  coexis¬ 
tence  : 

La  seule  preuve  de  l’association  'amœbo-bacil¬ 
laire  c’est  la  constatation  simultanée  des  amibes 
et  des  bacilles  dans  les  selles.  Cette  coexistence 
a  été  constatée  par  Denier  et  Huet  à  Saigon,  par 
Roussel  et  Ravaut  dans  les  Flandres.  / 

Ces  cas  d’association  amœbo-bacillaire  sont 
utiles  à  connaître  bien  qu’ils  ne  soient  pas  très 
fréquents  en  regard  delà  dysenterie  individuali¬ 
sée  —  bacillaire  et  amibienne.  Ils  n’ont,  au  point 
de  vue  épidémiologique,  qu’un  rôle  de  second 
plan  et  surtout  ils  ne  peuvent  permettre  de  met¬ 
tre  en  doute  le  rôle  pathogène  de  l’amibe  dysen¬ 
térique. 

Comme  dans  toute  maladie  à  détermination 
intestinale,  les  facteurs  essentiels  de  la  contagion 
restent,  en  dehors  des  porteurs  de  germes,  la 
souillure  des  aliments  et  celle  de  l’eau,  c’est-  à- 
dire  souillure  de  ce  qui  se  mange  et  souillure  de  ce 
qui  se  boit. 

Voyons  d’abord  le  rôle  de  l’eau. 

Il  n’est  pas  douteux  que  dans  les  pays  d’en¬ 
démicité  amibienne  où  l’on  a  substitué  une  eau 
épurée  à  une  eau  de  mauvaise  qualité,  les  affec¬ 
tions  intestinales  sont  devenues  moins  nombreu- 
ss  et  la  morbidité  dysentérique  a  subi  une  nota¬ 
ble  diminution.  Les  médecins  coloniaux  citent 
d’ailleurs  de  nombreux  faits  démontrant  ce  rôle 
de  l’eau  dans  la  propagation  de  l’amibiase  ;  le 
plus  probant  est  celui  de  la  campagne  du  Daho¬ 
mey  rapporté  par  Barthélemy.  Pas  de  dysente¬ 
rie  tant  que  les  hommes  boivent  de  l’eau  filtrée. 
Dans  la  marche  sur  Abomey  les  filtres  s’encras¬ 
sent,  les  hommes  consomment  une  eau  boueuse  : 
de  nombreux  cas  de  dysenterie  apparaissent. 

Et  cependant,  ce  rôle  de  l’eau  e.st  très  discuté 
par  certains  auteurs.  Mathis,  en  particulier,  dont 
-.l’opinion  fait  autorité,  considère,  que  l’eau  de 
boisson  ne  joue  qu’un  rôle  nul  dans  la  transmis¬ 
sion  du  parasite.  La  résistance  du  kyste  dans 
l’eau  serait,  d’après  cet  auteur,  insuffisante  pour 
propager  la  maladie,  il  faudrait  que  la  souillure 
précédât  immédiatement  le  prélèvement  de 
l’eau,  ce  qui  dans  les  conditions  ordinaires,  est 
tout  à  fait  exceptionnel.  Il  est  vrai  que  par  leurs 
caractères  et  leur  évolution  les  épidémies  de  dy¬ 
senterie  amibienne  diffèrent  totalement  des  épi¬ 
démies  d’origine  hydrique,  leur  début  n’est  pas 
soudain  et  l’attention  n’est  pas  frappée  par  de 
nombreux  cas  se  déclarant  presque  simultané¬ 
ment  comme  on  l’observe  dans  les  épidémies  de 
choléra  ou  de  typhoïde.  Dans  une  épidémie  de 
dysenterie  amibienne  au  contraire,  les  cas  s’é- 
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cheloïinent  sur  une  période  assez  longue  et  une 
enquête  bien  menée  permet  de.  relier  les  cas  les 
uns  aux  autres.  Mathis  affirme  même  que,  le 
plus  souvent,  on  finit  en  remontant  à  l’origine 
même  de  l’épidémie,  par  dépister  le  ou  les  por¬ 
teurs  de  kystes  sources  de  la  contagion. On  retrou¬ 
verait,  en  somme,  toutes  les  conditions  qui  sont 
particulières  aux  épidémies  de  contact. 

Faut-il  en  conclure  que  l’ëau  est  un  facteur  né¬ 
gligeable  dans  la  dysenterie  apiibienne  ?  Ce  serait 
aller  à  l’encontre  des  faits.  Comment  concilier  les 
Opinions  opposées  ? 

Les  médecins  coloniaux  considèrent  ejne  si 
l’eau  n’apporte  pas  avec  elle  l’agent  spécifique 
elle  peut  apporter  des  bactéries  plus  ou  moins 
nocives  qui,  par  leur  action,  peuvent  mettre  l’in¬ 
testin  en  état  de  moindre  résistance  et  réveiller 
la  virulence  d’un  jiarasite  qui  s’était  comporté 
jusque-là  comme  un  hôte  inofîensif.  Il  n’est  donc 
pas  indifférent  de  proscrire  de  l’alimentation  une 
eau  de  mauvaie  qualité,  mais  pour  éviter  l’ami¬ 
biase,  il  ne  suffit  pas  dé  boire  une  eau  épurée,  il 
faut  prendre  d’ autre?  précautions  que  nous  étu¬ 
dierons  à  propos  des  mesures  prophylactiques  ; 
une  prophylaxie  purement  hydrique  serait  insuf¬ 
fisante. 

Souillure  des  aliments.  —  La  souillure  des  ali¬ 
ments  peut  être  réalisée  : 

a)  Par  les  mains  sales  ;  ^ 

b)  Par  les  mouches. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  la  souillure  des  ali¬ 
ments  par  les  mains  sales,  le  mécanisme  de  la 
transmission  est  le  même  que  pour  la  contagion 
directe,  les  mains  du  sujet  atteint  peuvent  aussi 
aisément  déposer  des  kystes  sur  les  aliments  et 
les  ustensiles  de  cuisine  et  c’est  une  occasion  de 
plus  d’insister  sur  le  danger  qu’il  y  a  à  laisser 
exercer  par  un  ancien  dysentérique  une  profes¬ 
sion  ressortissant  à  l’alimentation. 

Rôle  des  mouches.  —  Connaissant  le  rôle  des 
mouches,  il  paraît  admissible  a  priori  de  suppo¬ 
ser  que  ces  insectes  sont  susceptibles  de  jouer 
un  rôle  important  dans  la  propagation  de  l’ami¬ 
biase  en  dispersant  dans  l’entourage  de  l’hom¬ 
me  des  parasites  dont  ils  peuvent  se  charger  au 
contact  des  matirères  fécales. 

Cette  hypothèse  a  été  soumise  à  l’expérimen¬ 
tation. 

Kuenen  et  SwELLENGREBEL  en  1913,  arri¬ 
vèrent  à  cette  conclusion  que  pratiquement  les 
mouches  p’interviennent  pas  dans  la  dissémina¬ 
tion  de  la  dysenterie  amibienne.  Les  kystes  adhé¬ 
rents  aux  pattes,  succombaient  rapidement  à 
la  dessiccation,  les  kystes  ingérés  étaient  détruits 
par  leur  passage  à  travers  le  tube  digestif. 

Werryon  et  B.  Connor,'Chatton  estiment, 
au  contraire,  que  les  kystes  ingérés  sont  tou¬ 
jours  vivants. 

Il  y  a  donc  divergence  dans  les  résultats  obte¬ 
nus  par  les  différents  expérimentateurs; 


Roubaud  a'repris  ja  question  en  1918.  Il  s’est, 
proposé  de  vérifier  à  son  tour  dans  quelles  limi¬ 
tes  les  mouches  sont  capables  de  jouei;  avecefii- 
cacité  un  rôle  de  transport  à  l’égard  de  l’amibè 
dysentérique.  •  ■ 

Pour  apprécier  ïa  vitalité  des  kystes,  il  a  uti-, 
lisé  le  procédé  de  coloration  à  l’éosine  de  Kuenen 
et  Swellengrebel.  , 

Roubaud  a  constaté  que  les  kystes  ingérés  par 
les  mouches  se  retrouvent  intacts  dans  leurs  fè¬ 
ces,  mais  pour  que  ces  mouches  puissent  jouer, 
un  rôle  dans  la  propagation  de  l’amibiase,  il  faut 
qucv  leurs  fèces  soient  déposées  sur  ün  substra¬ 
tum  humide.  On  voit  donc  que  le  rôle  des  mou¬ 
ches  dans  la  propagation  de  l’amibe^est,-  en  som¬ 
me  assez  limité.  Il  est  rassurant  qu’il  en  soitainsî. 
Comme  il  est  pratiquement  impossible  de  pre- 
serverv  complètement  les  aliments  du  contactées 
mouches,  l’amibiase,  si  ces  insectes  jouaient  un 
rôle  vraiment  actif  dans  sa  propagation,  serait 
beaucoup  plus  répandue  qu’elle  ne  l’est. 

Enfin,  une  dernière  question  à  résoudre  avant 
d’aborder  le  chapitre  de  la  prophylaxie. 

L’amibe  est-elle  uniquement  adaptée  à  l’es¬ 
pèce  humaine  ? 

Lynch  et  Brog  ont  retrouvé  dans  l’intestin  de 
mus  rattus,  une  amibe  identique  à  l’Entamœba 
dysenteriæ.  Ces  constatations  n’ont  pas  encore 
été  vérifiées.  Il  n’est  pas  encore  démontré  que 
l’amibe  du  rat  soit  identique  à  celle  de  l’homme, 
mais  on  doit  retenir-  le  fait  qui  peut  avor,  au 
point  de  vue  épidémiologique,  une  grosse  impor¬ 
tance. 

Prophylaxie 

Les  dysenteries,  amibienne  ou  bacillaire  pré¬ 
sentent  un  si  grand  nombre  de  facteurs  étiolo¬ 
giques  communs  que  l’on  peut  dire  qu’il  y  a  une 
prophylaxie  générale  des  épidémies  et  même  de 
toutes  les  maladies  à  détermination  intestinale. 

Cette  prophylaxie  comprendra  : 

à)  Des  mesures  de  protection  individuelle  ; 

b)  Des  mesures  à  prendre  vis-à-vis  des  porteurs 
de  kystes  ; 

c)  Des  niesures  de  prophylaxie  générale. 

Mesures  de  protection  individuelle.  —  La  pul¬ 
lulation  des  protozoaires  et  des  bacilles  dysentéri¬ 
ques,  le  réveil  de  leur  virulence  sont  habituelle¬ 
ment  le  résultat  d’imprudences  avérées  ou  d’une 
hygiène  défectueuse  de  l’individu  et  de  la  famille. 
Ce  sont  les  abus  de  toutes  sortes  qui  placent  l’or¬ 
gane  dans  un  état  de  suractivité  fonctionnelle 
et  dOfc  perpétuelle  fatigue  ;  l’intestin  comme  le 
foie  deviennent  u  n  terrain  affaibli  incapable  de 
résister  à  l’invasion  microbienne. 

On  devra  en  conséciuence  éviter  l’abus  de  l’al¬ 
cool  et  toutes  les  causes  de  toxhémie  alimentaire, 
mne  alimentation  copieuse,  en  particulirer,  surj 
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•'tout  qi^ànd  elle  .est  fbrtement  e^jnée.  ou  alcoo- 
■'lisée.  »  ...  ' 

Les  malade^  qui  ont  subi  une  première  atteinte 
de  dysenterie,  et  à. plus  forte  raison  les  convales- 
-  cents,  devront  éviter  les  refroidissements,  les  ' 
bains  ou  doiiches  frpides.  Les  séioùrs'au  bord  de. 
la  mer,  les  cures  d’altitude  ne  doivent  être  recom- 
.  mandés  que  dans  les  cas  'de  guérison  parfaite 
des  déterminations  eûtéritiques. 

Une  4es  mesures  les  plus  importantes  déc()u|e 
■de  ce  que  nous  avons  dit  des  modes  de  contagion; 
'elle  consiste  à  se  laver  souvent  les  mains  êt  par-,, 
ticulièrement  avant  le  repâs.  Les  personnes  ap¬ 
pelées  à  soigner  les  dysentériques  éviteront  de 
!  se  contaminer  les  mains  et  dans  tous  les  cas  lés 
désinfecteront  soigneusement  avant  de  naani- 
puler  les  aliments  ou  avant  de  .paraître  à  table. 
L’action  de  fume»  une.  pipe  ou  une  cigarette  peut  ' 
être  également  une  occasion  de  contamination. 

Les  mesures  à  prendre  vis-à-vis  des  porteurs  d’ahii- 
Jes.  , —  Et  d’abord  le  .malade.  On  comprend 
tout  de  suite  l’imporpance  d’un  diagnostic  pré¬ 
coce  qui  ne  peut  être  établi  que  par  l’exarnen  de 
laboratoire.  ' 

Sitôt  ,1e  diagnostic  posé  les  deux  mesures  ordi¬ 
naires  à  la  base  de  toute  prophylaxie  ;  isolement 
.et  désinfection  s’imposent. 

A  vrai  dire,  l’isolement  au  sens  strict  pu  mot, 
n’est  pas  absolument  nécessaire  dans  le  milieu 
hospitalier.  Il  est  simplement  indiqué  de  soigner 
les  dysentériques  dans  des  .salles  spéciales  et  de 
.leur  réserver  des  cabinets  d’aisbnce  particuliers. 

Dans  les  familles,  pn  veillera  surtout  à  l’appli¬ 
cation  stricte  des  mesures  de  désinfection.  ,  ; 

La  désinfection  s’exercera  d’abord  sur  les  dé¬ 
jections  qui  seront  additionnées  de  sulfate  de  cui¬ 
vre  à  5  %,  elle  s’exercera  également  sur  tout  ce 
qui  a  pù  être  souillé  par  les  déjections  ou  les 
mains  du  malade  :  linge,  vaisselle,  ustensiles  de 
toilette.  ’  > 

Quelle  sera  la  durée  de  èet  isolepient  relatif  ? 
Le  malade  restera  soumis  à  une  surveillance  par¬ 
ticulière  tant  que  l’élimination  des  kystes  ssera 
abondante.  Dès  que  les  kystes  seront  devenus 
très  rares  et  si,  par  ailleurs,  la  guérison  clinique  est 
Complète  (disparition  des  troubles  intestinaux, 
tolérance  du  régime  alimentaire  ordinaire,  récu¬ 
pération  du  poids  normal)  on  pourra  rendre  le 
malade  à  la  vie  ordinaire,  eh  lui  conseillant  d’ob- 
!  server  strictement  les  mesures  de  propreté  indi- 
l.-quées  plus  haut. 

■  Sans  doute,  les  kj'stcs  peuvent  persister  long- 
f  temps  dans  l’intestin  humain  et  ces  élimina- 
V  leurs  de  kystes  risquent  d’être  des  agents  de 
i'  .contagion,  mais  ils  ne  sont  pas  plus  dangereux 
que  les  porteurs  sains  d’amibes,  le  plus  souvent 
jhncconnus,  qui  peuvent  exister  dans  toute  collec- 
l^-tlvité.  ' 


'  Contre  ces  porteurs,  sains  quelles  'mesures  peu¬ 
vent  être  prises  ?  '  -  ,  , 

Une' prophylaxie  o//ensine  serait  elFiccace  cqui 
rechercherait .  systémàtiqueemènt  tous  les  por-, 
teurs  de  I  gerpies.  On  coniprend  tout  de  suite  ce' 
que  cette  prophylaxie  a  de  pratiquenient  Irréa¬ 
lisable.  Il  ne  peut  être  question;  én  effet,  d’ins- 
^.taller  dans  les  pays  d’endémie  amibienne  cet 
•appareil  prophylactique  énorme  que  les  Aile-, 
mands  avaient  établi  en  Alsace-Lorraine  et  pn 
Rhénanie  pour  les  porteurs  de  bacilles  typhiques 
.et  sur  les  frontières  de  Russie  pour  les  porteurs 
de  vibrions  cholériques.  '■ 

Les  résultats  donnés  par  ces  expériences;  inté¬ 
ressants  sans  doute  au  point  de.vué  scientifiquev 
'Sont,  au  point  de  vue  pratique,  manifestement 
!.hors  de  proportion  avec  l’effort  scientifique  et 
budgétaire  accompli.  - 

■  A  l’apliarition  d’unè  épidémie,  on  fe.ra  une -cn- 
Cxuête  poijr  tâcher  d’établir  la  filiation  des  cas  et 
pour  remonter  à  l’origine  de  l’épidémie.  On  pro¬ 
cédera  à  l’examen  des  selles  de  tous  les  membres 
de  la  famille  du  malade,  ou,  dansdes  collectivités, 

:  de  ses  voisins, 'ainsi  que  de  tous  les  sujets  ayant, 
eu  antérièurement  des  troubles  dysentériques 
ou  simplement  des  sellés  diarrhéiques.  Etant 
donnée  l’irrégularité  de  l’élimination  des  kystes, 
on  pratiquera  plusieurs  examens  successifs  avant 
de  déclarer  bahale  une  diarrhée  suspecte.  ^ 

,  Dans  une-  famille  ou  dans  une'  collectivité,  ce 
sont  surtout  les  personnes  employées  à  la  cuisine 
'  oü  qui  exercent  une  profession  ayant  trait  à  l’a- 
'limentation  qui  seront  plus  particulièrement  exa¬ 
minées.  Les  ekemples  sont  nombreux' d’épidé¬ 
mies  de  choléra,  fièvre  typhoïde;  dysenterie  à  l’o¬ 
rigine  dèsquelises  des  porteurs  de  germes  ont  été. 
trouvés  qui  exerçaient  la  profession'  de  cuisiniers, 
laitiers,  bouchers,  etc.  .  ' 

Ces  mesures  seront  complétées  par  des  mesures 
de  prophylaxie  générale;  qui  trouveront  plüs 
particulièfenient  leiir  utilisation  dans  les  col¬ 
lectivités  :  pensionnats,  casernes,  usines. 

Les  latrines  seront  soigneusement  désinfec¬ 
tées  au  lait  de  chaux  et  non  seulement  les  latri¬ 
nes,  mais  leurs  abords  immédiats.  Se  rappeler 
que  certains  sols  imperméables  peuvent,  en 
temps  de  pluie,*'  se  transformer  en  lacs  de  boue 
fécale,  pour  éviter  «  le  bain  de  pieds  microbien  »  ■ 
qui  en  résulte,  il  faudra  imperméabiliser  le  sol 
par  goudronnage  ou  le  recou'vrir  de  caillebottiè. 

Nous  avons  dit  que  la  ,  contagion  indirecte 
s’exercait  surtout  par  l'intermédiaire  de  ce  qui 
SC  mange  et  de  ce  qui  se  boit. 

Eau.  —  Quel  que  soit  le  rôle  limité  que  la  théo¬ 
rie  de  la  contagion  directe,  que  ses  défenseurs 
ne  considèrent  d’ailleurs  pas  comme  exclusive, 
attribue  q  l’eau  dans  la  propagation  de  la  mala¬ 
die, on  serait  conduit  à  des  conclusions  désastreu¬ 
ses  si,  de  cette  théorie,  on  pouvait  tirer  argument 


I.' 


2872 


LE  CONCOURS  MÉmCAL 


13  —  XII  —  25, 


contre  la  nécessité  d’une  surveillance  constante 
et  très  étroite  .des  eaux  de  consommation.  Lé 
iiacille  d’Ebe'rth  ne  se  décèle  pas  dans  les  eaux 
de  boisson,  il  semble  ne  vivre,  que  peu  de  temps 
dans  les  milieux  extérieurs,  on  ne  conteste  pas  ee- 
pehdant  cjue  la  fièvre  typhoïdé  ne  puisse  s’obser¬ 
ver  et  se  multiplier  par  suite  de  l’ingestion  d’eaux 
polluées.  Des  faits  précis  étabHssent  que  l’éléva¬ 
tion  de  la  morbidité  et  de  ta  mortalité  de  la  dy- 
se.nterie  amibienne  est. en  relation  directe  avec  la 
Iiollution  des  eaux  qui  entrent  dans,  la  consom¬ 
mation..  ,  ■  , 

Lbie  recrudescence  endémo-épidémique  des 
flux  dysentériques  a  été  observée  à  Pnom-Penh 
quand  la  distribution  d’eau  a  été  interrompue  ; 
que,  d’autre  part,  il  a  suffi,  pour  amélioVer  très 
nettement  là  situation  sanitaire  de  Hué,  de  met¬ 
tre  en  service  une  captation  d’eau  épurée. 

Çe  sont, ces  données  qu’ont  mises  en  relief  tous 
les  observateurs  de  l’Inde  anglaise  :  ils  attestent 
unanimement  que  toute  amélioration  des  eaux 
de'  boisson  s’est  traduite  prar  une  diminution 
très  évidente  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité 
d’origine  dysentérique. 

La  prophylaxie  sociale  doit  donc  envisager  et 
réaliser  Ises  mesures  suivantes  : 

a)  Epuration  ou  stérilisation,  avant  leur  dis¬ 
tribution,  des  eaux  de  boisson,  en  s’assurant,  bien 
entèndu,  que  la  méthode  de  purification  est  d’une 
efficacité  réelle. 

b)  Eloignement  des  agglomérations  des  matiè¬ 
res  usées,  leur  destruction  méthodique. 

Les  aliments,  peuvent  être  souillés,  nous  l’a¬ 
vons  dit,  par  les  mains  d’un  porteur  de  kystes  ou 
liai- des  mouches. 

,  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  rôle  beaucoup 
moins  important  qu’on  l’a  cru  à  un  moment 


donné,  joué  par  lès  mouches.'  Ce  rôle  n’en  existe  ' 
pas  moins.  y  ■  '  ’  . 

La  lüttè  contre  les  mouches  devra  s’inspirer 
du  résultat  des,  travaux  entrepris  pendant  la 
guerre  par  Rouband.  J  . 

Elle  doit  tendre  ;  ■ 

I  A  ne  pas  favoriser  V éclosion  des  œufs.  ' 

Nous  savons  que  les  mouches  prennent  nais¬ 
sance  dans  le  fumier  de  cheval  ou  de  mouton, 
pour  ainsi  dire  ;  pas  ailleurs.  '  .  , 

que  le  fumier  frais  de  1  à  6  jours  convient 
seul  à  l’éclosion  des  œufs  ;  ' 

que  la  chaleur  dégagée  par  le  fumier  dans  la 
profondeur  (70  à  80®)  tue  les  larves.,  l  ■ 

II  faudra  donc  brasser  quotidiennement  le  fu¬ 
mier  frais  et  l’enfouir  dans  du  fumier  plus  an¬ 
cien.  Il  faüdra  sè  garder  de  jeter  sur  le  fumier 
des  antiseptiques  qui  retardent  la  fermentation 
et  entravent  l’actipn  insecticide  de  la  chaleur . 

,  2®'  Se  défendre  contre  les  insectes  adultes, 
papier  tue-mouches,  lait  ou  eau  formolée,  etc. . . 

3°  Enfin,  protection  des  aliments  par  des'g^r- 
de-manger  pourvus  de  toilès,  mtétalliques. 

Enfin  cette  prophylaxie,  particiflière  aux,  ali¬ 
ments,  devra  se  compléter  par  V interdictionV! em¬ 
ployer  les  défections  humaines  dans  les  cultures  ma¬ 
raîchères.  .  ■ 

On  voit  qqe  la  prophylaxie  générale  de  la  cly-  ' 
senterie  amibienne  comporte  des  mesures  dont 
l’application  constante  exigerait  une  continuité 
de  surveillance  qu’il  est  difficile  d’obtenir  et  qui 
ne  peut  s’imposer  qu’à  la  longue.  Ge  qui  revient 
à  dire  que  c’est  par  l’éducation  hygiénique  de  la  ‘ 
population  que  l’on  réussira  à  restreindre  l’infec¬ 
tion  amibienne,  comme  d’ailleurs  la  plupart  des 
maladies  épidémiques. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Cancers  secondaires  de  la  colonne  vertébrale 

M.  le  professeur  Hartmann, 


Chirurgien  de 

Depuis  un  an,  nous. avons  eu“ clans  le  service 
cinci  cas  de  cancer  secondaire  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  :  trois,  consécutifs  à  un  cancer  du  sein,  et 
deux  consécutifs  à  un  cancer  de  l’estomac.  Ce 
n’est  pas  là  la  proportion  habituelle  des  cancers 
métastatic(ues  de  la  colohne  vertébrale.  Les  plus 
‘fréquents  dérivent  bien  des  néoplasies  malignes 
du  sein,  mais  ce  n’est  pas  du  tout  le  cancer  gastri¬ 
que  qui  vient  en  seconde  ligne  dans  l’étiologie 
de  cette  affection.  L’origine  gastropathic[ue  du 
cancer  rachidien  est  meme  assez  rare  ;  si  elle  s’est 
chiffrée  dans  notre  petite  statistique  de  l’an  der- 
lûer  par  deux  cas,  cela  tient  à  ia  spécialisation  re-- 


l’Hôtel-Dieu. 

lativè  du  service  dans  le  traitement  chirurgical 
des  gastropathies  ulcéro-cancéreuses. 

En  réalité,  la  cause  la  plus  ordinaire,  après  le  ' 
cancer  du  sein,  de  néoplasmes  secondaires  du  ra¬ 
chis,  c’est  le  cancer  de  la  prostate.  Le  cancer  du 
rein  s’accompagne  aussi,  communément,  de  mé¬ 
tastases  vertébrales.  Et,  même,  si  nous  prenions 
100  cas  de  cancers  rénaux,  ils  fourniraient  pro¬ 
bablement  un  nombre  dp  tumeurs  malignes  se¬ 
condaires  de  la  colonne  vertébrale  supérieur  à 
celui  donné  par  100  cas  de  cancers  du  sein.  Sa 
moindre  fréquence  le  met  toutefois  ici  au  second 
plan. 
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Deux  cancers  viscéraux  —  du  sein  et  de  la  pros¬ 
tate  —  tiennent  donc  une  place  prépondérante 
dans  la  ge'nèse  des  cancers  Secondaires  du  rachis. 

Comment  la  colonne  vertébrale  est-ell^  en¬ 
vahie  par  le  processus  néoplasique  ?  Cette,  ques¬ 
tion  a  été  longuement  discutée  et  on  la  discute 
encore.  Recklinghausen  a  admis  l’origine  san¬ 
guine'  des  métastases' cancéreuses  rachidiennes. 
Pour  lui,  les  Cellules  cancéreuses  venues  du  sein 
ou  de  la  prostate  arriveraient  aux  ■  vertèbres 
par  la  voie  sanguine.  Sampson  Hendley,  chirur¬ 
gien  du  Middlesex  hospital,  a  soutenu  une  autre 
théorie,  celle  de  l’envahissement  par  la  voie 
lymphatique.  Ce  n’est  pas  seulement,  estime-t-il, 
par  embolie  et  voie  sanguine  que  les  cellules  néo¬ 
plasiques  peuvent  gagner  les  corps  vertébraux, 
c'est  aussi  par  la  voie  lymphatique,  par  le  méca¬ 
nisme  de  la  perméation.  Le  mot  perméation,  em¬ 
ployé  par  Hendley,  voulait  dire  pénétration,  pé¬ 
nétration  des  cellules  cancéreuses  dans  les  lym¬ 
phatiques.  L’ouvrage  du  chirurgien  du  Middle¬ 
sex  hospital  fut  traduit  par  un  auteur  belge 
qui,  de  «  perméation  »,  fît  un  terme  nouveau 
«  perméation  ».  C’est  ainsi  que  l’on  attribua  à 
Hendley  la  création  d’un  processus  particulier,  de 
perméation,  qu’il  ne  se  doutait  pas  avoir  dépou- 
vert,  dont  on  parle  un  peu  partout  et  c|üi  inonde 
les  publications  sur  le  cancer. 

Le  cheminement  par  pénétration  lymphatique 
s’applique  à  certains  cas,  et  pas  àtous.  Lorsqu’i\ 
s’agit  de  cancer  du  sein,  par  exemple,  il  semble 
plus  probable  que  c’est  la  voie  sanguine  qui  inter¬ 
vient.  On  ne  comprend  pas  bien  comment  les  cel¬ 
lules  cancéreuses  iraient  par  cheminement  lym¬ 
phatique  du  sein  à  la  colonne  vertébrale.  Autre, 
raison  :  quand  vous  regardez  la  vertèbre  cancé¬ 
reuse,  vous  remarquez  que  le  plus  souvent  le 
foyer  cancéreux  secondaire  siège  au  centre  du' 
corps  v^ertébral.  Si  les  cellules  néoplasiques  arri¬ 
vaient  par  les  lymphatiques,  elles  aborderaient 
les  vertèbres  à  leur  périphérie  et  c’est  là  où  se 
trouverait  plutôt  la  lésion. 

Pourquoi  les  cellules  '  cancéreuses  charriées 
par  le  torrent  sanguin  s’arrêtent-elles  au  niveau 
(le  l’os  et  du  corps  vertébral  ?  C’est  que  dans  les 
os,  dans  le  tissu  spongieux  des  corps  vertébraux, 
en  particulier,  se  trouvent  des  capillaires  dilatés 
où  la  circulation  est  ralentie  et  se  prête  à  ces  dé¬ 
pôts  cellulaires. 

Pour  le  cancer  de  la  prostate,  au  contraire,  le 
mécanisme  le  plus  probable  de  propagation  se¬ 
condaire  au  rachis  est  celui  de  l’extension  lym¬ 
phatique. 

Il  y  a  ainsi  deux  modes  d’envahissement  des 
corps  vertébraux  par  le  cancer  secondaire,  l’un 
par  la  circulation  sanguine  —  c’est  le  mécanisme 
habituel  au  cas  de  cancer  du  sein  ;  l’autre,  l’enva¬ 
hissement  de  proche  en  proche,  par  les  lympha¬ 
tiques  —  plus  fréquent  pour  le  cancer  de  la  pros¬ 
tate. 


Le  cancer  rachidien  dont  nous  nous  occupons 
est  représenté  par  un  noyau  néoplasique  dans  l’é¬ 
paisseur  du  tissu  spongieux  de  la  vertèbi;e.  C’èst 
une  lésion  de  l’os,  les  disques  intervertébraux 
n’étant  pas  touchés.  Tandis  que  dans  le  mal  de 
Pott,  qui  est  une  tuberculose  ostéo-articulaire, 
les  disques  en  question  sont  lésés,  ils  restent  in¬ 
demnes  dans  le  cancer. 

Les  parties  situées  en  arriéré  des  corps  verté¬ 
braux  ne  sont  généralement  pas  envahies.  La 
moelle  n’est  pas  intéressée,  du  moins  directe¬ 
ment,  car  eile  peut  être  lé  siège  de'  compressions. 
Quand  vous  ponctionnez  le  canal  rachidien,  vous 
ne  découvrez  pas  d’altérations  duliquide  céphalo¬ 
rachidien. 

Cliniquement,  comment  se  traduisent,  les  can¬ 
cers  secondaires  de  la  colonne  vertébrale.  ?  .Le 
début  a  lieu  par  des  douleurs,  quelquefois  sour¬ 
des,  quelqriefois  localisées,  d’autres  fois  plus  ou 
moins  diffuses.  Elles  occupent  les  régions  dorsale 
et  lombaire.  Quand  vous  verrez  une  malade  at¬ 
teinte,  ou  opérée,  de  cancer  du  sein  se  plaindre 
de  douleurs  au  niveau  du  dos,'  méfiez-vous,  et 
pensez  au  cancer,  à  la  métastase  rachidienne, 
que  les  autres  signes  confirmeront  au  bout  de 
quelques  semaines  ou  de  quelques  mois. 

Les  douleurs  peuvent  irradier'aux  parties  laté- 
■  raies,  parfois  aux  membres,  et  faire  penser,  à  un 
examen  suiperficiel,  à  des  névralgies.  Mais  elles 
ne  suivent  pas  le  trajet  des  nerfs,  ne  s’accompa¬ 
gnent  pas  des  points  douloureux  des  névralgies 
et  elles  répondent  bien  des  fois  à  la  distribution 
de  troncs  nervèux  différents.  Elles  ne  Sont  pas 
dues,  en  effet,  à  la  compression  d’un  tronc  ner¬ 
veux.  La  compression  s’exerce  à  la  colonne  ver¬ 
tébrale,  là  où  existent  seulement  des  plexus  :  ce 
sont  des  douleurs  du  type  radiculaire. 

Ces  douleurs  ont  une  autre  particularité.  Sou¬ 
vent  elles  sont  bilatérales.  Il  y  a.longtemps  déjà, 
Charcot  insistait  sur  l’origine  vertébrale  de  cer¬ 
taines  sciatiques  doubles. 

Autre  caractère  :  les  douleurs  ne  sont  pas  cal¬ 
mées  par  l’immobilité.  Quand  vous  soignez  un 
malade  atteint  de  mal  de  Pott,  qui  se  plaint  de 
douleurs  en  ceinture,  irradiées  ou  non  aux  mem¬ 
bres  inférieurs,  si  vous  le  mettez  au  repos  com¬ 
plet,  dans  un  corset  plâtré,  la  douleur  diminue. 
Dans  le  cancer  de  la  colonne  vertébrale,  au  con-, 
traire,  le  repos  complet  ne  modifie  pas  les  dou¬ 
leurs.  Dans  le  mal  de  Pott,  je  vous  l’ai  dit,  les  dis¬ 
ques  inter-vertébraux  sont  lésés.  Le  repos  immo¬ 
bilise  les  disques,  calmant  ainsi  les  douleurs. 
Dans  le  cancer,  les  disques  sont  indemnes,  les 
corps  vertébraux  étant  seuls .  atteints  ;  le  repos 
reste  sans  action  sur  les  phénomènes  douloureux. 
Aussi,  quand  vous  observerez  un  patient  dont 
l’affection  a  été  diagnosticiuée  mal  de  Pott,  chez 
lequel  l’immobilisation  ne  calme  pas  les  douleurs, 
pensez  au  cancer  de  la  colonne  vertébrale.  Re¬ 
cherchez  si  la  malade il  s’agit  souvent  d’une 
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femme  —  n’a  pas  été  soignée  pour  un  cancer'  du 
seip,  opérée  6,  8,  10  rnois  auparavant.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  il  s’agit  de  petit  cancer  du  sein,  non 
opéré,  non  connu  même  :  la  métastase  vertébrale 
peut  être  le  premier  indice  révélateur  de  ces  pe¬ 
tits  cancers.  Le  caiicer  métastatique  de  la  co-, 
lonne  vertébrale  est  plutôt  même  une  complica-^ 
tion  des  petits  squirrhes  à  évolution  lente  que  des , 
gros  'cancers  à  évolution  rapide  du  sein. 

Dans  la  suite,  les  douleurs  deviennent  plus  vi¬ 
ves^  s’accompagnant  de  lourdeur  des  jambes, 
aboutissant  g:u'  confinement  au  lit.  Il  n’y  a  pas 
de  phénomènes  d’anesthésie,  parfois  une  douleur 
au  frôlement  plûs  accusée  que  normalement. 

La  tumeur  vertébrale  s’accroissant,  vous  pou¬ 
vez  voir  deS' phénomènes  nets  de  compression,  de 
la  paraplégie  flasque,  des  escarres,  ou  de  la  para¬ 
plégie  avec  contractures. 

Si  vous  examinez  la  colonne,  presque  toujours 
vous  constatez  une  gibbosité.  Elle  fait  une  courbe 
assez  grande  en  général  et  il  est  exceptionnel  que 
la  gibbosité  soit  angulaire  comme  dans  le  mal  de 
Pott. 

Le  diagnostic  peut  être  éclairé  par  la'  radiogra¬ 
phie.  Depuis  que  nous  disposons  des  rayons  X, 
nous  faisons  le  diagnostic  de  cette  affection  d’une 
manière  plus  précisp  qu’ autrefois'.  L’image  radio¬ 
graphique  est  différente  de  Celle  du  mal  de  Pott 
et  nous  retrouvons  ici  encore  le  rôle  de's  lésions 
anatomo-pathologiques.  Le  cancer  vertébral  est 
osseux,  le  mal  de  Pott  est  ostéo-articulaire.  Dans 
la. radiographie  du  mal  de  Pott,  presque  toujours 
vous  voyez  le  disque  intervertébral  altéré,  plus 
étroit  (pincement  du  disque,  des  radiologues). 
Dans  le  cancer  de  la  colonne,  ce  que  vous  voyez 
sur  la  radio,  c’est  un  corps  vertébral  normal,  un 
autre  diminué',  le  disque  conservant  la ‘même 


épaisseur.  Quelquefois,  dans  le  corps  vertébral, 
atteintj  vous  trouvez  du  tissu  spongieux  d’ostéo¬ 
porose,  transparent  ;  dans  d’autres  cas,  vous  ren¬ 
contrez  des  productions  osseuses,  augmentant 
l’épaisseur  de  la  vertèbre.  Je  vous  ai  parlé  de? 

,  deux  grands  types  de  cancer  secondaire  métasta- 
ti  que  de  la  Colonne  vertébrale  :  celui  succédant 
au  cancer  du  sein,  celui  succédant  au  cancer 
prostatô-pelvien.  Le  premier  s’accompagne 
d’ostéoporose,  le  second  de  production  osseuse 
,  rendant  la  vertèbre  parfois  eompiètement  noire, 
a  la  radiographie.  .  ' 

J’arrive  au  traitement.  On  en  a  discuté  beau¬ 
coup.  Faut-il  faire  de  la  radiothérapie  ?  Certains 
auteurs  ont  dit  qu’elle  était  sans  action,  mais 
c'est  une  opinion  qui  n’est  pas  acceptée  par  tout 
le  monde.  Beaucoup  de  radiologues  français  en' 
particulier,  M.  Béclère  en  tête,  estiment  que  les 
rayons  arrivent  à  calmer  souvent  les  douleurs. 
Par  conséquent,  chez  les  malades  qui  souffrent 
beaucoup,  il  paraît  indiqué  de  faire  des.  appli¬ 
cations  radiothérapiques.  Si  la  douleur  persiste 
et  si  elle  est  intense,  vous  aurez  recours  aux  cal¬ 
mants,  à  la  morphine,  k  l’opium. 

.  Vous  rencontrerez  des  malades,  il  est  vrai,  qui  . 
continuent  à  souffrir,  malgré  la  radiothérapie  et 
1  malgré  l’opium.  Etes-vous  alors  complètement 
désarmés  ?  On  le  croyait,  il  y  a  quelques  années. 
Récemment,  on  s’est  adressé  à  des  opérations  sur 
les  cordons  nerveux,  que  l’on  a  sectionnés.  M. 
Robineau  a  pratiqué  plusieurs  fois  à  l’hôpital 
Necker  de  ces  cordotomies  —  opérations  assez 
délicates  —  et  il  a  obtenu  généralement  le  sou¬ 
lagement  des  malades. 

Leçon  faite  àla  Clfinique  chirurgicale  de 
l’ Hôtel-Dieu  et  recueillié  par  le  D'  P. 
Lacroix, 


CAUSERIE  CHIRURGICALE 

Le  caractère  de  la  chirurgie  actuelle  est  d’être  une  synergie 
scientifique, 

Par  Dartigues. 


Ne  perdons  pas  notre  temps  à  discuter  si  la 
chirurgie  est  un  art  ou  une  science  ;  ce  n’est  là 
que  le  sujet  d’une  aimable  conversation  où  cha¬ 
cun,  naturellement,  garde  ses  positions,  n’écou¬ 
tant  généralement  que  le  rythme  de  sa  pensée 
ou  ne  suivant  que  la  pente  de  son  inclinatipn. 
Mais  veuillez  me  laisser  dire  une  chose,  ajors  cer¬ 
taine  :  c‘est  qu’en  chirurgie  tout  est  science  avec  de 
l’art  en  plus  :  art  Consistant  à  savoir  jouer .  de 
toutes  les  ressources  scientifiques  que  la  biologie, 
l’anatomie,  la  physiologie,  la  physique,  la  Chimie, 
la  mécanique  mettent  à'notre  disposition. 

Pour  le  c-hirurgien,  tout  doit,  en  effet,  concou¬ 
rir  à  l’opération.  Une  fois  jugée,  avant  tout. 


vraiment  indiquée  par  tout  ce  qui  peut  nous  li¬ 
vrer  le  secret  du  diagnostic,  il  faut  la  rendre  ai¬ 
sée,  non  périlleuse,  et  de  résultats  sûrs. 

L’intervention,  si  elle  comporté,  à  quelque 
moment,  de  l’intuition  et  même  de  l’imagination 
est  surtout  une  prévoyance,  je  veux  dire  par  là 
qu’autant  qu’il  est  donné  à  l’homme  de  le  faire, 
le  moindre  détail  doit  être  prévu,  ordonné,  mé¬ 
thodiquement  réglé.  Prévoir,  c’est  savoir,  donc  la 
chirurgie  qui  prévoit  est  émineiument  scientifi¬ 
que,  et  la  chirurgie  est  faite  de  très  grandes  lignes 
et  dé  tout  petits  détails.  Le  chirurgien,  qui  corn 
naît  par  le  menu  l’opération  avec  toutes  ses  va^ 
I  riantes'  possibles  suivant  les  obstacles  rencom 
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,  très,  doit  vivre  son  opération  avant  de  l’exécuter 
ou,  par  l’habitude,  la  porter  vivante  en  soi 
parce  qu’il  l’a  très  souvent  vécue  ;  dans  les  cas 
exceptionnels  ou  non  courants,  il  s’en  donnera 
une  répétition  générale  en  pensée,  et  ainsi  il  ne 
,  sera  pas  livré  à  tous  les  risques  d’une  improvisa- 
.  tion  aléatoire. 

Qu’est-ce  en  effet  qu’une  opération  ?  Une  opé¬ 
ration  est  une  habitude,  c’est-à-dire  que  tout  doit 
-  être  prévu,  répété,  préparé  de  la  même  façon,  de 
manière  à  réserver,  au  moment  de  l’exécution,  le 
moins  possible  à  la  préoccupation  et  à  la  ré¬ 
flexion  des  détails  secondaires.  Elle  doit  être  un 
geste  habituel,  c’est-à-dire  réalisé  d’une  façon 
réflexe  et  dans  le  sens  du  moindre  effort  :  cette 
habitude  doit  être  naturellement  modifiée  au  gré 
des  progrès  que  l’on  réalise  par  soi-même  ou  en 
s’adaptant  à  ce  qu’améliorent  les  autres.;  elle  est  , 
'  modifiable  aussi  au  [cours  de  l’intervention  sui¬ 
vant  les  nécessités,  les  difficultés  et  l’inattendu 
du  moiiient  et  du  cas. 

Quoiqu’il  en  soit, la  chirurgie  est  animée  à  i 
l’heure  actuelle  d’un  esprit  nouveau  consistant  à 
assurer  la  sécurité  de  l’acte  manuel  par  tous  les 
emprunts  qui  constituent  les  auxitiaires  de  la  chi¬ 
rurgie.  Ces  auxiliaires  sont  toute  une  armée  dis¬ 
ciplinée  et  méthodique  pour  assurer  la  victoire 
des  combattants,  de  telle  sorte  cjue  la  chirurgie, 
d’aujourd’hui  est  réellement  une  synergie  scien¬ 
tifique  aussi  unie  que  le  faisceau  des  licteurs  au 
centre  duquel  se  trouve  la  hache  exécutrice,  ici 
le  bistouri  bienfaisant  et  libérateur  ! 

Le  diagnostic  ne  consiste  pas  en  un  souffle 
divinatoire,  et  on  ne  doit  pas  penser  que  Iq  chi- 
rargien  ait  à  monter  sur  le  trépied  de  la  Pythie 
pour  rendre  un  oracle  I  De  fines  intelligences  ar¬ 
mées  de  ce  que  l’on  appelle  l’intuition, 
semblent  deviner  plutôt  epue  raisonner  ;  l’intuition 
n’est,  en  réalité,  qu’une  opération  psychique  si 
rapide,  qu’elle  semble  inconsciente,  mais  elle 
n’en  possède  pas  moins  tous  les  chaînons  d’une 
logique  souvent  mise  à  l’épreuve,  de  telle-  sorte 
que  son  résultat  est  immédiat.  Il  ne  faut  pas  trop 
s’y  fier  cependant. 

On  doit  se  baser  sur  toutes  les  notions  d’expé¬ 
rience  clinique  avant  d’intervenir,  car  il  ne  faut 
jamais  faire  fi  de  la  clinique  en  disant  trop  facile¬ 
ment  1  «  Bah  !  il  n’y  a  qu’à  aller  y  voir  »  !  C’est 
là  trop  de  simplification  et  cela  n’est  plus  per¬ 
mis  aujourd’hui,  puisque  nous  voyons  croître 
chaque  jour  tant  de  moyens  de  diagnostic  ve- 
üant  aider  nos  sens  et  notre  bon  sens  et  puis¬ 
que  nous  pouvons  avoir  le  choix  entre  plusieurs 
thérapeutiepues  dont  quelcpues-unes  ne  nécessi¬ 
tent  pas  d’ouvrir  une  tranchée  sanglante  chez  no¬ 
tre  prochain. 

Grâce  à  tous  ces  moyens,  le  chirurgien  ne  s’en¬ 
fonce  pas  dans  le  nopr  de  l’inconnu  organiepue  et 
pathologique,  soutenu  d’une  simple  hypothèse 
(t  près  dé  s’égarer  à  chaque  moment,  faisant 


courir  de  plus  grands  risques  à  son  malade  et  né 
faisant  pas  exactement  tout  ce  qu’il  faut  faire, 
c’est-à-dire  ou  trop  ou  trop  peu. 

Parmi  les  auxiliaires  du  diagnostic  en  chirur¬ 
gie,  il  y  a  tout  d’abord  les  renseignements  [que 
l’on  peut  tirer  de  la  visibilité,  toutes  les  endosco¬ 
pies  directes  :  pharyngosçopie,  œsophagoscopie, 
gastroscopie,  bronchoscopie,  thoracoscopie,  la¬ 
paroscopie,  etc.  Ainsi,  par  l’endoscopie  gastrique, 
on  peut  repérer  et  diagnostiquer  de  bonne  heure 
un  cancer: par  l’endoscopie  pleurale,  Jacobeus, 
de  Stockholm,  tout  récemment,  en  introduisant 
,  par  ponction  à  travers  le  gril  costal  un  appareil 
d’optique  analogue  à  un  urétroscope,-a  pu  ins¬ 
pecter  la  plèvre  viscérale  et  la  plèvre  pariétale, 
constater  des  lésions,  et  même,  sous  ce  contrôle, 
sectionner  des  brides  pleurales. 

11  est  inutile  d’insister  sur  les  services  que  l’uré- 
troscopie  et  la  cystoscopie  rendent  chaque  jour 
pour  le  diagnostic  des  affections  des  voies  urinai¬ 
res  ;  sans  elles,  l’urologie  n’existerait  pas.  D’ail¬ 
leurs,  l’endoscopie  ne  sert  pas  seulement  qu’à 
l’exploration,  elle  permet  parfois  de  porter  la 
substance  thérapeutique  sur  place,  tel  que  le 
radium  dans  l’œsophage  cancéreux,  ou  l’agent 
thérapeutique  directement,  tel  que  l’électro- 
coagulation,  la  fulguration  ou  la  chimiocoagula- 
tion. 

Il  faut  ajouter  à  cela  la  diaphanoscopie  qui 
permet  la  transillumination  de  la  face  et  même 
la  diaphanoscopie  oculaire  (Morax).  Tout  ré¬ 
cemment,  grâce  à  des  instruments  grossissants, 
on  a  pu  faire  des  examens  microscopiques  sur  le 
vivant  en  ophtalmologie,  et  cette  précieuse  mé¬ 
thode  d’examen  clinicque  pourrait  être  utilisée 
dans  d’autres  branches. 

Mais,  c’est  surtout  la  radiologie  qui  apporte 
un  concours  précieux  au  diagnostic  :  par  la  radio¬ 
logie  des  voies  digestives  on  arrive  à  préciser  le 
siège  d’un  ulcus  ou  d’un  cancer,  à  obtenir  même 
la  visibilité  de  l’appendice  ;  par  celle  des  voies 
biliaires,  on  peut  préciser,  non  seulement  des  ty¬ 
pes  topographiques  de  calculs  dans  la  vésicule  ou 
le  cholédoque  et  leur  nombre,  mais  également  la 
coexistence  de  lésions  périduodénales  ou  colites 
concomitantes  ;  par  la  cystographie,  la  pyélogra- 
phie,  déceler  des  lithiases  vésicales,  rénales  et 
urétérales,  mais  même  la  tuberculose  rénale  ;  la 
radiographie  de  l’utérus  dont  j’ai  pris  l’initiative 
dès  1912,  en  France,  avec  Dimier,  puis  Guilbert, 
au  moyen  du  collargol,  vient  de  se  perfectionner 
considérablement  avec  Tussau  et  Ferrie,  de 
Lyon,  au  moyen  du  liqjiodol  et  permet,  en  don¬ 
nant  le  graphique  de  la  cavité  utérine  ajouté  aux 
contours  extérieurs  des  tumeurs,  d’en  préciser  la 
topographie  exacte  et  de  dire  à  l’avance  dans  cer¬ 
tains  cas,  si  l’on  pourra  faire  une  opération  con¬ 
servatrice  ou  non  ;  on  sait  les  services  que  la  ra¬ 
diopelvimétrie  et  la  radioscopie  utérine  rendent 
en  obstétrique  et  en  dystocie,  et  on  pourra  bien- 
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tôt  par  certains  signes  du  squelette  fœtal,  dia¬ 
gnostiquer  le  sexe  de  l’enfant  avant  sa  naisfeance. 

La  radioscopie  ou  la  radiographie  permettent  de 
diagnostiquer  un  larynx  cancéreux,  une  dilata¬ 
tion  des  bronches,  des  lésions  tuberculeuses  ou 
des  tumeurs  du  poumon  ;  on  peut  faire  aujour¬ 
d’hui  très  utilement  l’exploration  radiologique  de 
l’apophyse  mastoïde,  du  rocher,  des  sinus,  des 
voies  lacrymales,  Grâce  au  lipiodol,  on  arrive  à 
faire  en  chirurgie  crânienne  et  médullaire  des 
localisations  extrêmement  précises  de  divers 
néoplasmes. 

Par  la  radiographie  lipiodolée  intra-rachi- 
dienne,  oh  peut  fixer  d’une  façon  très  nette  le 
siège  d’une  compression  médullaire  et  même 
déceler  des  compressions  frustes  ;  dans  le  spina- 
bifida,  et  le  mal  de  Pott,  elle  peut  donner  une 
idée  des  lésions  à  traiter. 

Comme  on  le  voit,  après  des  siècles  et  des  siè¬ 
cles  d’humanité,  on  est  arrivé  à  voir  directement 
ou  indirectement  dans  tous  les  organes  :  l’urètre, 
la  vessie,  le  bassinet,  le  rectum,  la  sigmoïde,  l’œ¬ 
sophage,  l’estomac,  la  trachée,  les  bronches,  la 
plèvre,  le  péritoine,  le  crâne  et  le  rachis,  le  cer¬ 
veau  et  la  moelle  ;  l’œil,  et  lès  rayons  X .  per¬ 
mettent  d,e  connaître  les  altérations  des  os  de 
tout  le  squelette,  et  de  déceler  tous  les  corps 
étrangers,  pierres  de  toutes  les  lithiases,  et  même 
toutes  les  tumeurs.  Il  est  à  remarquer  qu’il  a 
suffi  pour  cela  d’une  découverte  physique  :  celle 
des  rayons  de  Rœntgen,,  à  laquelle  tout  récem¬ 
ment  une  découverte  chimique,  celle  du  lipiodol, 
permet  de  centupler  son  action.  Ôn  v.a  irfême 
jusqu’à  pratiquer  la  cinématographie  radiologi¬ 
que.  Comme  conséquences  pratiques  de  ces 
moyens  perfectionnés  d’exploration  radiologi¬ 
que,  on  évitera  désormais  des  interventions  né¬ 
gatives  ;  telles  que  laparotomie,  craniectomie, 
laminectomie  exploratrices. 

Le  laboratoire  de  recherches  biologiques  vient 
appoi’ter  une  contribution  sérieuse  au  diagnos¬ 
tic  ;  ainsi  la  polynucléose  réactionnelle  confirme 
souvent  la  présence  d’un  foyer  purulent  dans 
l’organisme  ;  la  réaction  de  Bordet-Wassermann 
et  de  Noguschi  savent  déceler  la  nature  d’une 
formation  du  ressort  chirurgical  ;  il  existe  main¬ 
tenant  un  diagnostic  sérologique  du  cancer 
(Joseph  Thomas),  comme  il  y  a  un  séro-dia- 
gnostic  de  la  syphilis,  comme  il  y  a  le  diagnostic 
de  la  tuberculose  rénale  par  la  réaction  de  Bordet- 
Gengou. 

Ce  n’est  pas  tout,  par  le  prélèvement  de  frag¬ 
ments  sur  des  organes  suspects,  par  la  biopsie,  on 
arrive  à  classer  histo-pathologiquement  les  néo¬ 
plasmes,  à  connaître  leur  radio-résistance,  et’  à 
ju’éciser,  comme  1’  a  fait  Regaud  pour  les  sarco¬ 
mes  fibroplastiques,  les  lymphomes,  les  sarcomes 
à  myéloplaxes,  s’ils  sont  justiciables  de  la  chirur¬ 
gie,  de  la  rœntgenthérapie  ou  de  la  curiethérapie. 

Et  je  ne  parle  pas  des  examens  microscopiques 


des  expectorations  broncho-pulmonaires,  ürinai- 
res,  coprologiques,  pour  déceler  du  pus,  du  sang, 
des  parasites. 

.  L’exploration  s’est  tout  dernièrement  enri¬ 
chie  du  tubage  duodénal  d’Einhorn  et  du  drai¬ 
nage  médical  des  voies  biliaires  qui  permet  de 
différencier  parmi  les  ictères  chroniques  de  ré¬ 
tention  un  ictère  d’origine  lithiasique  d’un  ictère 
d’origine  néoplasique. 

Comme  on  le  voit,  il  y  a  à  la  disposition  du 
diagnostic  chirurgical  toute  une  série  de  moyens  : 

'  endoscopiques  et  diaphanoscopiques,  radiosco¬ 
piques  et  radiographiques,;  sérologiques,  bacté¬ 
riologiques,  histologiques,  qui  font  que  toute 
la  chirurgie  moderne  est  animée  grâce  à  eux 
d’une  précision  diagnostique  dont  la  destinée  est 
certainement  de  s’accroître  très  rapidement  :  il 
suffît  pour  cela  d’une  découverte  chimique  ou 
physique  ou  biologique  venant  remplacer  ou 
midtiplier  intensément  et  d’uns  façon  inatten¬ 
due  les  méthodes  déjà  existantes. 

Tous  ces  moyens,  accompagnant,  sustentant, 
éclairant  la  clinique,  celle-ci  devient  bien  plutôt 
maintenant  la  résolution  d’un  problème  consis¬ 
tant  à  constater  des  s;jTnptômes  et  à  les  grouper, 
à  en  appuyer  l’interprétation  et  en  tirer  le  dia¬ 
gnostic  qui  n’est  pas  qu’une  étiquette  morbide,’ 
ce  cpui  ne  serait  qu’un  jeu  de  l’esprit  mais  pour  ré¬ 
pondre  pratiquement  à  ces  trois  questions  :  étant 
donné  telle  maladie  : 

—  Le  malade  est-il  justiciable  ou  non  d’une 
opération  ? 

—  Est-il  en  état  biologique  et  physiologique  de 
la  supporter  ? 

—  Quelle  devra  être  la  thérapeutique  médicale 
préalable  et  consécutive  à  l’acte  opératoire,  per¬ 
mettant  de  la  réussir  et  ensuite  de  lui  donner 
■  tout  son  effet  ? 

En  somme,  le  laboratoire  et  les  autres  moyens 
d’exploration,  d’investigation  et  d’analyse  aide¬ 
ront  à  des  diagnostics  plus  précoces,  ce^qui  enlè¬ 
vera  de  plus  en  plus  de  gravité  aux  opérations,  à 
des  diagnostics  plus  précis,  ce  qui  rendra  possi¬ 
ble,  et  davantage  encore  dans  l’avenir,  des  opé¬ 
rations  qu’on  n’eût  pas  osé  tenter  autrefois. 

11  ressort  de  tout  cela  que  l’établissement  du 
diagnostic  est  à  l’heure  actuelle  la  résultante  d’u¬ 
ne  synergie  scientificiue  émanée  de  divers'  labo¬ 
ratoires  spécialisés  et  de  compétences  variées. 
L’idée  de  la  solidarisation  scientifique  du  chirur¬ 
gien  et  (lu  médecin  avait  été  déjà  soutenue  en 
1911  au  Gongrès  de  Chirurgie  par  mon  regretté 
maître  Segond  :  la  collaboration  entre  le  médecin 
et  le  chirurgien  a  été  justement  prêchée  par  les 
professeurs  Forgue,  Montprofit,  Pozzi,  Mérlel, 
dans  leurs  discours  ou  leçon  inaugurale  ;  écoutée, 
elle  évite  ce  que  l’on  voit  encore  quelquefois,  que 
le  médecin  fasse  un  diagnostic  chirurgical  à  pro¬ 
pos  de  ce  qui  est  affection  médicale  ou,  que  le 
chirurgien  fasse  un  diagnostic  médical  à  propos 
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de  ce  qui  est  affection  chirurgicale,  au  con¬ 
traire  de  leur  rôle  habituel. 

Aujourd’hui,  et  plus  que  jamais  dans  le  temps 
qui  vient,  médecin  et  chirurgien  doivent  tra¬ 
vailler  étroitement  avec  les  hommes  de  labora¬ 
toire  ;  aussi,  est-il  enfantin  de  discuter  les  mérites 
respectifs  du  médecin  et  du  chirurgien,  exaltant 
le  premier  en  disant  qu’il  fait  l’âctei  intellectuel, 
rabaissant  tendancieusement  le  second  en  disant 
qu'il  fait  l’acte  manuel  ;  car  il  appert  que  de 
plus  en  plus  dans  l’avenir,  le  diagnostic  stra 
œuvre  collective  dont  le  médecin  ou  le  chirurgien 
devront  ramasser  les  éléments  pour  savoir  s’il 
faut  agir  et  comment  il  faut  agir. 

Le  chirurgien  fait  et  fera  cet  acte  intellectuel 
au  même  titre  que  tous  ses  autres  collaborateurs  ; 
il  ne  faut  pas  croire,  d’ailleurs,  que  lorsqu’il  a 
posé  de  concert  avec  eux  l’indication  opératoire 
reposant  sur  le  diagnostic  exact,  il  ne  continue 
pas  pendant  l’acte  opératoire  lui-même,  à  œuvrer 
avec  intelligerice  et  savoir,  puiscpi’il  utilise,  si  émi¬ 


nemment  présentes  à  son  esprit,  les  connaissan¬ 
ces  multiples  de  l’anatomie,  de  la  physiologie,  de 
l’anatomie  pathologique  et  de  la  séméiologie  qui 
ont  exigé  de  l’intelligence  pour  les  assimiler  et 
que,  de  plus,  il  est  animé  d’une  inspiration  intel¬ 
lectuelle  dans  les  cas  difficiles  où  il  faut  sauver  la 
vie  et  obtenir  la  guérison.  ■ 

Le  vrai  chirurgien  n’est  pas  un  porte-faix  ou  un 
boucher,  j’en  demande  pardon  à  ces  respectables 
corporatifs  conscients  et  organisés,  ce  n’est  pas 
un  pur  manuel  et,  s’il  doit  être  un  bon  opéra¬ 
teur,  un  bon  ouvrier  d’art  dans  l’acte  opératoire, 
il  doit  être  un  scientifique,  un  instruit  suffisam¬ 
ment  de  toutes  les  sciences  biologiques  pour,  au 
moins,  s’aider  de  leurs  ressources  techniques  ;  il 
doit  être  un  penseur  chirurgical,  c’est-à-dire  réu¬ 
nir  en  soi  V  intelligence  manuelle  et  physique  qui 
est  bien,  quoiqu’on  en  puissse  dire  et  penser  en 
raisonnant  d’une  façon  byzantine,  une  émana¬ 
tion  de  l’intelligence  partie  des  centres  cérébraux 
qui  sont  aussi  bien  spirituels  que  moteurs. 


Li 'Actualité  Scientifique 


La  Presse 


Indications  et  résultats  de  la  médication  iodée  dans 
le  traitement  de  la  tuberculose  chronique. 

Le  traitement  iodé  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  chronique  est  actuellement  l’objet  de  nom¬ 
breuses  discussions  ;  mais,  d’après  M.  Nigoul- 
Foüssal,  les  divergences  qui  existent  à  ce  sujet, 
dans  l’opinion  des  phtisiologues,  tiennent  à  ce 
que  l’on  a  parfois  utilisé  l’iode  dans  des  cas 
ou  il  n’était  pas  indiqué,  ce  qui  a  provqoué  des 
erreurs  d’interprétation. 

Il  en  est  de  l’iode  comme  du  gaïacol,  de  l’arse¬ 
nic  et  de  tout  médicament  actif  ;  il  a  ses  indica¬ 
tions  et  ses  contre-indications.  La  question  thé¬ 
rapeutique  de  l’iode  revient  donc  à  préciser  exac¬ 
tement  les  indications  cliniques  et  c’est  ce  qu’a 
fait  M.  Nigoul-Foussal  en  un  important  travail 
demis  e  au  point. 

Après  un  rapide  coup  d’œil  jeté  sur  la  chimio¬ 
thérapie  de  la  tuberculose,  l’auteur  expose  les 
propriétés  physiologiques  de  l’iode  dans  ses  ap¬ 
plications  antituberculeuses. 

Et  d’abord,  une  notion  prime  toutes  les  autres 
iiode  n’est  pas  l’iodiire.  Les  propriétés  de  l’iode  ne 
sont  pas  celles  de  l’iodure  ;  elles  sont  même  oppo¬ 
sées.  L’iodure  est,  avant  tout  un  altérant  et  un 
congestif  pulmonaire,  l’iode  n’a  aucune  de  ces 
deux  propriétés  qui  deviennent  des  défauts  en 
phtisiothérapie  et  il  agit  favorablement  par  des 
effets  directs  et  indirects  sur  l’infection  et  sur  le 
terrain.  L’iode  exerce  une  action  empêchante  sur 


le  développement  des  agents  infectieux,  neutra¬ 
lise  les  toxines  bacillaires,  et,  en  particulier,  l’ec- 
tasine  de  Pissavy,  poison  vasodilatateur  et  con¬ 
gestif.  L’iode  agit  encore  sur  le  terrain  en  déter¬ 
minant  une  hyperleucocytose,  en  élevant  l’index 
opsonique,  en  stimulant  les  défenses  organiques 
générales. 

M.  Nigoul-Foussal  passe  ensuite  aux  indica¬ 
tions  de  l’iode  en  phtisiothérapie  et,  tout  en  pré¬ 
conisant  le  traitement  sanatorial  dont  «  on  ne 
doit  jamais  se  passer  »  et  le  pneumothorax  lors¬ 
qu’il  est  possible,  il  reconnaît  que  ces  méthodes 
se  complètent  par  la  médication  iodée,  adjuvant 
précieux  de  la  cure  hygiéno diététique. 

Quels  sont  donc  les  indications  de  l’iode^  dans 
la  tubercules  e  pulmonaire  chronique  ? 

Il  Et  d’abord,  il  importe  d’établir  un  principe 
e  général  reconnu  par  tous  les  observateurs  :  les 
«  tuberculoses  pulmonaires  qui  seront  traitées 
«  par  l’iode  sont  celles  qui  présentent  une  forme 
«  à  évolution  lenté,  des  lésions  peu  extensives, 
«  occupant  l’étendue  maximum  d’un  lobe  pul- 
«  monaire  (forme  nodulaire  discrète  de  Pissavy). 
«  Il  s’agit  de  malades  qui  se  défendent  bien,  sans 
«  réactions  générales  sévères  et  sans  expectora- 
«  tion  très  abondante.  » 

Ce  sont  les  tuberculoses  flbro-caséeuses  com¬ 
munes,  ne  dépassant  pas  38°  à  38°5  ;  les  formes 
fibro-scléreuses  abortives  ou  denses,  et  qui 
s’accompagnent  souvent  de  crises  d’asthme, 
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d’emphysème,  de  bronchites.  L’auteur  les  ratta¬ 
che,  comme  Sergent,  à  un  terrain  syphilitique. 
Ce  sont  encore  les  pieiirites,  les  cortico-pleurites, 
les  tuberculoses  stagnantes  des  vieillards,  toutes 
les  tuberculoses  filDreuses  si  fréquentes  dans 
,1a  pratique  médicaie.  Enfin  ies  états  para-bacil¬ 
laires  comme  la  pleurésie  sérô-fibrineuse  et  ces 
états  appelés  autrefois  pré-tuberculeux  et  qui 
sont  une  situation  d’attente,  de  prérechute,  ou 
d’imprégnation  bacillaire  prête  à  évoluer. 

En  ce  qui  concerne  les  hémoptysies,  M.  Nigoul- 
Foussal  émet  la  même  opinion  que  MM.  Bonna- 
mour  et  Delore  ;  l’iôde  n’est  pas  Un  congestif  et  il 
ne  cause  pas  d’hémopty.sie,  mais  son  administra¬ 
tion  doit  être  cessée  momentanément  ciuand  ap¬ 
paraît  une  hémoptysie  fiuxionnaire  en  rapport 
avec  un  processus  évolutif.  L’iode  est  un  médica¬ 
ment  actif,  et,  dans  la  tuberculose  pulmonaire, 
lorsque  une  évolution  clinique  se  développe,  il 
est  de  règle  de  cesser  toute  thérapeutique  active 
et  de  renforcer  la  cure  hygîéno-diététique  .  L’au¬ 
teur  expose  d’ailleurs  cette  opinion  déjà  émise 
par  Sabourin,  que  les  hémoptysies  sont  causées 
le  plus  souvent,  par  le  manque  de  repos,  la  fati¬ 
gue  ou  les  écarts  de  régime. 

Quels  sont  les  résultats  de  la  médication  iodée 
utilisée  dans  ces  indications  ? 

Ils  sont  tout  à  fait  favorables  et  consistent 
d’abord  dans  l’atténuation  des  phénomènes 
toxéiniques  (fièvre,  tachycardie,  sueurs,  asthé¬ 
nie,  oppression,  insomnie,  hypotension). 

.  Ils  consistent  ensuite,  dans  l’assèchement  des 
lésions  avec,  disparition  des  râles  muqueux  et 
tendance  marquée  à  la  cicatrisation.  Enfin,  on 
constate  le  relèvement  progressif  de  i’état  géné¬ 
ral  (retour  des  forces,  de  l’appétit,  du  poids,  etc.). 

.  Bien  que  certains  auteurs  admettent  la  dispa¬ 
rition  des  bacilles  sous  l’influence  du  traitement 
iodé,  M.  Nigoul-Foussal  n’est  pas  aussi  affirmatif. 
Il  reconnaît  bien  l’.absence  des  bacilles  pendant 
des  périodes  plus  ou  moins  longues,  il  admet 
qu’ils  diminuent  de  nombre,  qu’ils  modifient 
leurs  caractères  morphologiques,  mais  il  les,  re¬ 
trouve  chez  les  malades  ayant  conservé  de  l’ex¬ 
pectoration. 

L’influence  générale  de  l’iode  sur  la  tubercu¬ 
lose-  limitée  et  à  tendance  faiblement,  évolutive, 
ç’egt  l’arrêt  de  l’évolution,  la  disparition  des  phé¬ 
nomènes -toxéiniques  et  la  transformation  tran- 
çhement  scléreuse. 

Sur  la  tuberculose  fibreuse  l’iode  amène  une 
atténuation  des  phénomènes  fonctionnels  dus  le 
plus  souvent  à  des  poussées  congestives  légères, 
et  la  disparition  des  crises  dyspnéiques  avec  un 
arrêt  de  l’extension  sclérosante. 

L’auteur  a  poursuivi  ses  expérimentations  en 
utilisant  un  iode  organique  en  injection  quoti¬ 
dienne  et  par  séries  de  30  injections.  Il  n’a  pas  eu 
de  troubles  secondaires  locaux  ou  généraux  et  il 


insiste  sur  la  nécessité  d’un  traitement  prolongé. 
(La  Presse  médicale,  7  novembre  1925.) 

Traitement  de  la  pelade  par  la  cryothérapie. 

Sans  parler  des  grandes'»  décalvantes  »,  dont 
la  guérison  reste  problématique,  on  admet  qu’un 
placard  de  pelade  tend  à  repousser  normale- , 
ment  en  trois  mois. 

L.  '  Lohtat-Jacob  a  essayé  la  cryothérapie 
dans  le  traitement  de  toutes  les  pelades.  Pour 
les  petits  placards  récents,  portant  en  bordure 
des  cheveux  «  en  point  d’exclamation  »,  dont 
l’évolution  semblait  en  croissance,  il  a  frictionné 
vigoureusement  avec  la  pointe  mousse  du  cryo- 
cautère  jusqu’à  congélation  de  ces  plaques  et 
placards.  Il  est  rare  qu’en  trois  semaines  la 
repousse  n’ait  pas  été  obtenue,  ce  qui  est  plus 
avantageux  que  les  trois  mois  dans  l’évoluyon 
spontanée. 

Dans  les  vieilles  pelades  décalvantes,  datant 
de  3,  4  et  7  ans,  l’auteur  a  pu  obtenir  en  3  se¬ 
maines,  après  3  à  4  applications,  la  repousse  d’un 
duvet. 

Dans  tous  les  cas  traités,  on  obtient  la  réappa¬ 
rition  d’aspect  ponctué,  et  la  disparition  de 
l’aspec  glabre  marmoréen.  A  noter  que  le  cuir 
chevelu  se  congèle  très  facilement,  probablement 
en  raison  des  plans  résistants  sous-jacents 
mais  d’autre  part  la  congélation  s’accompagné 
pendant  3  jours  au  moins  d’une  rougeur  plus 
ou  moins  intense  visible  sur  toute  la  région  con¬ 
gelée  et  c’est  là  une  réaction  très  heureuse. 

"  A  la  congélation  s’associe  l’action  du  massage 
par  la  pointe  mousse,  et  les  deux  actions  com¬ 
binées  provoquent  une  alternative  de  vaso-cons- 
triction  et  de  vaso-dilatation  des  vaisseaux  dans 
les  régions  traitées,  d’où  excitation  de  la  repousse 
des  cheveux,  constante  et  rapide  dans  les  pelades 
récentes  ;  à  la  repousse  du  duvet  danç  les  décal¬ 
vantes  rebelles  abandonnées  de  tous' les  théra¬ 
peutes,  depuis  des  années. 

Pour  la  pelade  de  la  barbe,  la  cryothérapie  con¬ 
stitue  le  procédé  de  choix, car  il  ne  laisse  aucune 
irritation  secondaire  comme  les  agents  chimi¬ 
ques  ;  elle  n’expose  pas  aux  dermites,  aux  eczé¬ 
matisations  secondaires,  et  elle  est  suivie  de  re¬ 
pousse  dans  un  bref  délai. (Le  Progrès  médical,  M- 
juin  1925.) 

De  la  valeur  réelle  du  ganglion  de  Troisier. 

D’une  étude  faite  par  MM.  G.  Faroy  et  R. 
WoRMS,  il  résulte  que  l’adénopathie  sus-clavi¬ 
culaire  gauche  peut  exister  au  cours  des  cancers 
abdominaux,  de  l’es,tomac  en  particulier  ;  et 
à  Troisier  revient  tout  l’honneur  d’avoir  su 
attirer  l’attention  sur  ce  signe. 

On  a  voulu  faire  du  ganglion  de  Troisier  un 
signe  absolu  de  cancer  gastriciue.  Mais  il  est  rare, 
il  est  tardif,  il  n’est  point  pathognomonique,  se 
rencontrant  au  cours  d’affections  digestivesnon 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2379 


cancéreuses  de  nature  tuberculeuse,  sÿphiliti-  résistent  à  tous  les  moyens  thérapeutiques  tant 
que  ou  inflammatoire  banale  ;  toutes  restrictions  que  la  cause  locale  provocatrice  n’a  pas  disparu, 
que  Troisier  n’avait  pas  manqué  de  noter,  Toutes  les  interventions  chirurgicales  sur  les 
etqili  rendent  sa  valeur  diagnostique  en  réalité  troncs  (alcoolisation,  section),  de  même  que  la 
bien  discutable.  '  '  sympathectomie  périvasculaire,  ne  font  que  les 

Sa  valeur  pronostique  ne  l’est  pas  moins, en  rai-  aggraver,  puisqu’elles  ne  font  qu’apporter  des 
son  des  observations  d’adénopathie  non  cancé-  excitations  supplémentaires  à  l’éréthisme  des 
reuse  accompagnant  un  cancer  avéré  ;  et  le  seul  centres  nerveux  excités  déjà  chez  ces  malades, 
fait  de  son  existence  ne  saurait  constituer,  chez  Seule  peut  être  efficace  la  découverte  et  la  sup- 
un  malade  en  état  de  supporter  l’intervention,  pression  de  l’irritation  locale  périphérique, 
une  contre-indication  opératoire.  (Le  Progrès  point  de  départ  des  réflexes  algiques,  que  tra- 
àédical,  27  juin  1925.)  duit  en  somme  le  phénomène  de  l’irritation  dou- 

■  ,  ,  ,  ,,  ,,  loureuse.  iLa  Pratique  médicale  française,  mai 

La  cordotomie  latérale  anterieure.  Prineipe  et  jg25  a  )  ^ 

indications.  '  ^  ’ 


C’est,  d’après  J.  Haguenau,  une  opération, 
qui  consiste  à  sectionner  le  faisceau  antéro¬ 
latéral  de  la  moelle  vecteur  de  la  presque  to¬ 
talité  des  fibres  douloureuses.  La  région  ,de 
choix  est  la  région  dorsale  ;  la  section  sera 
faite  à  gauche  pour  les  algies  droites  et  vice- 
versa  ;  elle  peut  être  faite  bilatéralement. 

C’est  une  opération  bénigne  relativement 
qui,  préconisée  essentiellement  au  cours  des  al¬ 
gies  cancéreuses,  a  pu  voir  ses  indications  nota¬ 
blement  étendues. 

Ne  relèvent  de  la  cordotomie  que  les  alliés 
correspondant  à  un  territoire  situé  au-dessous 
de  D4,  puisque  jusqu’à  présent  l’opération  n’â^ 
pas  été  effectuée  au  niveau  de  la  région  cervi¬ 
cale  :  algies  des  membres  inférieurs,  algies  abdo¬ 
minales  et  thoraciques  inférieures. 

Chez  les  tabétiques  la  guérison  n’a  été  que 
transitoire,  car  ces  sujets  présentent  une  atteinte 
ancienne  du  système  nerveux,  et  que  chez  eux 
les  dégénérations  cordonales  peuvent  être  beau-, 
coup  plus  étendues  et  remonter  au-dessus  du 
siège  de  la  cordotomie.  {La  Pratique  médicale 
jrançaise,  rpai  1925  A.) 

Les  névralgies  irradiées. 

Certaines  névralgies  très  violentes,  pouvant 
s’étendre  parfois  à  un  membre  tout  entier,  ne 
sont  que  l’irradiation  névralgique  d’un  pomt 
douloureux  périphérique  très  localisé.  Relati¬ 
vement  rares  au  niveau  des  membres  et  du  tronc, 
elles  semblent  particulièrement  fréquentes'  à  la 
face.  Tout  le  monde  connaît  ces  irradiations  né¬ 
vralgiques  d’origine  dentaire,  diffusées  à  tout 
un  maxillaire,  ou  parfois  même  aux  deux,  dans 
lesquels  seule  une  exploration  minutieuse  per¬ 
met  de  retrouver  la  dent  malade. 

Les  divers  exemples  de  ces  irradiations  mon¬ 
trent  quelle  peut  être  parfois  la  difficulté  du 
diagnostic,  puisque  l’extension  apparente  de  la 
douleur  déborde  de  beaucoup  le  territoire  réel 
de  l’irritation  nerveuse. 

L’origine  périphérique  de  ces  névralgies,  dit 
e  Tinel,  est  importante  aussi  au  point  de  vue 
du  traitement,  car  celles-ci  sont  très  tenaces  et 


Traitement  chimiothérapique  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

M.  G.  Poix  expose  les  résultats  obtenus  au 
•Danemark  par  MM.  Mollgaard  au  moyen  de 
l’aurothérapie^  ;  il  s’agit  du  thiosulfate  double 
d’or  et  de  sodium,  qui  a  reçu  le  nom  de  «  sano- 
crysine  ». . 

Tandis  que  sur  l’organisme  normal  non  tuber¬ 
culeux 'l’injection  intraveineuse  de  sanocrysine 
à  la  dose  d’un  centigramme  xihez  l’animal 
ne  détermine  ni  réaction  thermique,  ni  modifi¬ 
cations  des  globules  rouges,  ni  lésions  rénales,  ni  ^ 
I  modifications  du  poids,  chez  l’animal  tubercu¬ 
leux,  ap  contraire,  on  constate  après  l’injection 
une  élévation  considérable  de  la  température, 
à  40  et  41°,  des  exanthèmes,  des  troubles  diges¬ 
tifs,  des  hémorragies  intestinales  et  surtout  une 
albuminurie  presque  constante.  Si  les  injections 
sont  massives  et  répétées  à  court  intervalle,  on 
peut  observer  de  l’hématurie;  des  troubles  car¬ 
diaques,  de  l’hypothermie  et  la  mort. 

Mollgaard  a  pensé  que  ces  troubles  résultaient 
de  l’action  du  médicament,  qui  mettant  en 
liberté  dans  le  sang  des  toxines  des  bacilles  dé¬ 
truits,  provoquait  une  réaction  tuberculinique 
plus  ou  moins  grave.  Il  a  donc  préparé  un  sérum 
antituberculinique  pour  parer  à  ces  accidents. 

Il  s’agit  en  somme  du  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  par  l’aurothérapie  combinée 
à  la  sérothérapie  antituberculinique. 

L’injection  de  sanocrysine  se  fait  de  la  façon' 

I  suivante  :  après  avoir  ouvert  l’ampoule  scellée 
qui  contient  le  médicament,  on  y  introduit  une 
certaine  quantité  d’eau  récemment  stérilisée 
et  distillée,  puis  on  aspire  la  quantité  d’eau  dis¬ 
tillée  nécessaire  pour  obtenir  un  degré  de  con¬ 
centration  à  5  p.  100,  afin  que  la  solution  soit 
isotonique.  L’injection  doit  être  intraveineuse,  et 
jamais  sous-cutanée,  à  cause  des  risques  de 
sphacèle  de  la  peau.  Le  malade  doit  être  l’objet 
d’un  contrôle  très  rigoureux,  en  raison  des  réac¬ 
tions  graves  qui  peuvent  se  produire  ;  la  tempé¬ 
rature  est  prise  plusieurs  fois  par  jour  et  les  uri¬ 
nes  sont  examinées  chaque  jour  au  point  de 
vue  de  l’albumine. 


♦♦♦♦♦♦ 
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L’antigène  méthylique  comme  adjuvant  idans  .la 
thérapeutique  de  la  tuberculose. 


Les  réactions  peuvent  être  générales,  gastro'- 
intestinales,  rénales,  cutanées  ét  locales. 

On  ne  procède  guère  qu’à  des  injections  (0.50 
à  1  gr.)  espacées  de  4  à  5  jours  au  minimum,  car 
c’est  une  règle  formelle  de  ne  pratiquer  une  nou¬ 
velle  injection  que  si  on  ne  constate  plus  de  phé¬ 
nomènes  réactionnels  provoqués  par  l’injection 
précédente  ;  sinon  c’est  exposer  le  malade  à  un 
choc,  qui  peut-être  mortel  malgré  l’emploi  du 
sérum  antituberculinique.  Les  injections  peuvent 
même  être  espacées  de  plusieurs  semaines.  C’est 
d’ordinaire  après  la  deuxième  ou  -la  troisième 
injection  que  se  produisent  les  plus  grandes 
réactions  :  après  les  injectiçns  suivarPtes,  celles-ci 
diminuent  'd’intensité  pour  devenir  nulles  après 
la  8«  ou  la  9®  injection,  c’est-à-dire  après  l’admi¬ 
nistration  de  8  à  10  gr.  de  sèl  d’or.  L’élévatmn 
,  de  la  température  constitue  de  toutesles  réactions 
la  plus  importante  ;  quand  elle  ne  se  produit 
plus  après  les  injections,  on  peut  considérer  le 
traitement  comme  terminé. 

Ce  traitement  nè  convient  pas  à  tous  les  cas 
de  tuberculose  ;  il  s’applique  surtout  au  pro¬ 
cessus  «  exsudatif  »,  c’est-à-dire  sur  les  lésions 
à  prédominance  broncho-alvéolaire,  et  moins,  au 
processus  «  productif  »  c’est-à-dire  à  prédomi¬ 
nance  fibreuse,  les  bacilles  étant  alors  protégés 
par  l’imperméabilité  vasculaire  de  ce  tissu  contre 
l’agent  bactéricide. 

En  tous  cas,  il  est  absolument  contre-indiqué 
chez  les  tuberculeux  présentant  des  lésions  réna¬ 
les,  avec  insuffisance  fonctionnelle  et  albuminu-  ■ 
rie,  ou  bien,  chez  ceux  atteints  de  troubles  intes¬ 
tinaux.  quelle  qu’en  soit  l’origine,  enfin  chez  les 
sujets  dont  la  résistance  organique  est  précaire 
par  Suite  de  leur  tuberculisation  ou  parfaite 
d’inarfAsance  cardlo-vaculaire. 

L’amélioration,  dans  les  autres  cas,  se  mani¬ 
feste  dès  leS  premières  injections  par  la  diminu¬ 
tion  dps  signes  fonctionnels  (toux  et  expectora¬ 
tion  surtout)  ;  puis  dans  plus  de  la  moitié  des  cas, 
les  bacilles  diminuent  et  disparaissent  complè¬ 
tement  dans  les  crachats,  même  avant  la  fin  du 
traitement  ;  la  fièvre  s’abaisse  chez  les, fébrici¬ 
tants  dans  l’intervalle  des  injections  ;  mais  elle 
'  ne  disparaît  qu’une  fols  le  traitement  terminé. 

Il  y  a  une  perte  de  poids  assez  notable,  qui 
s’amende  rapidement  après  que  les  injections,  ont 
pris  fin. 

•Bref,  C’est  la  première  fois  que  nous  nous  trou¬ 
vons  en  présence  d’un  traitement  chimiothéra¬ 
pique  de  la  tuberculose,  dont  la  spécificité  pa¬ 
raît  incontestable  et  dont  l’efficacité  est  compa¬ 
rable,  peut-être  même  supérieure,  à  celle  du  trai¬ 
tement  hygiéno-diététique  et  de  la  collapsothéra  - 
pie.  Cependant  beaucoup  de  problèmes  restent 
encore  à  résoudre  en  oe  qui  concerne  l’applica¬ 
tion  de  la  méthode.  (La  Presse  médicale,  3  juin 
1925.) 


'Il  s.’agît  là  d’un  extrait  bacillaire  dans^  l’alcodl  ii 
méthylique,  réalisé  par  Nègre  et  Bocquet  de  la  , 
manière  suivante  :  des  cultures  de  bacilles  hu-  . 
mains  et  de  bacilles  bovins,  stérilisées  par  30  mi-  , 
nutes  de  chauffage  à  120®,  âgées  de  six  semaines,  .; 
sont  mélangées  à  parties  égales,filtrêes  sur  papier; , 
puis  les  corps  bacillaires,  lavés  à  l’eau  distillée, 
séchés  dans  le  vide,  sont  traités' par  l’acétone,, 
dans  la  proportion  de  1  cmc.  par  centigramme 
de  bacilles  secs.  Après  48  h.  de  contact  le  mélange 
est  filtré,  et  les  bacilles  desséchés  .sont  mis  à 
macérer  pendant  12  jours  à  37®,  38°  dans  defal-  • 
cool  méthylique  à  99®  aussi  pur  que  possible 
(1  cmc.  d’alcool  par  centigramme  de  bacilles). 
Après  filtration,  cel  alcool  constitue  l’antigène 
^  tuberculeux,  que  l’on  doit  conserver  à  l’abrj  de 
l’air  et  de  la  lumière  ;  pour  le  rendre  injectable 
■on  additionne  la  solution  alcoolique  d’antigène 
d’une  quantité  égale  d’eau  distillée  et  On  évapore 
l’alcool  par  distillation  dans  le  vide  à  50°. 

L.  Guinard  a  essayé,  à  Bligny,  de  compléter  la 
cure  rationnelle  classique  des  tuberculeux  par 
les  effets  adjuvants  de  cet  antigène  méthylique. 

Il  injecte  cet  antigène  sous  la  peau  du  dos  à 
raison  de  3  injections  par  semaine;  comme  celui-ci 
est  habituellement  bien  toléré  et  peut  être  injecté 
a  doses  fortes,  il  l’emploie  généralement  pur  du 
dilué  dans  un  volume  égal  de  sérum  artificfel, 
débutant  par  la  dose  de  0  cmc.  05  et  passant  gra¬ 
duellement  à  0  cmc.  10  ;  0.15  ;  0  cmc.  20  ;  en  aug¬ 
mentant  ainsi  de  suite  dans  les  mêmes  propor¬ 
tions,  et  répétant  8  ou  dix  jois  la  même  dose  jus¬ 
qu’à  1  cmc.  par  .jour,  en  suivant  de  très  près  les 
ihanifestations  réactionnelles.  Sauf  une  absence 
de  6  jours  que  peuvent  faire  les  malades  tous  les 
trois  moi^,  l’antigène  est  injecté  chaque  jourou 
tous  les  deux' jours,  et  la  moyenne  de'  durée  du 
traitement  est  de  cinq  mois  et  demi  à  6  mois. 

Le  but  recherché  est  simplement  de  faire  ac- 
ciuérir  aux  sujets  déjà  infectés  une  résistance 
plus  grande  à  l’intoxication  par  les  poisons  bac¬ 
tériens,  de  contribuer  ainsi  au  réveil  des  réac¬ 
tions  défensives  insuffisantes  et  de  favoriser  les 
phénomènes  de  réparation  par  les  processus  de 
sclérose. 

Sur  les  animaux  de  laboratoire  rendus  tuber¬ 
culeux,  l’antigène  méthylique  né  provoque  au¬ 
cune  manifestation  d’hypersensibilité  ;  il  est  bieu 
toléré  et  les  élévations  de  température  légères 
qu’il  provoque  parfois  sont  de  courte  durée.  Il 
ralentit  et  localise  la  marche  des  lésions  tuber¬ 
culeuses,  qui  sont  moins  confluentes  etprésentent  ■ 
une  tendance  mainifeste  à  l’organisation  fibreuse. 

L’auteur  a  employé,  comme  adjuvant  à  la 
cure  de  sanato'rium,  l’antigène  méthylique  chez 
142  malades,  parmi  lesquels  55  ont  été  suivis 
de  six  à  quatorze  mois  ;  il  peut  confirmer  la 


13  _  xii  —  25 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2881 


parfaite  mâhiabilîté  de  ce,  produit,  généralement 
bien  toléré  par  les  tuberculeux. -  Les  réactions 
générales  sont  nulles  ou  presque  nulles,  et,  quand 
elles  se  produisent,  les  '  élévations  de  tempéra¬ 
ture  sont  habituellement  de  faible  valeur  et  de 
courte  dnrée. 

Cependant,  chez  'les  malades  "fêbricitarits  et 
en  ■évolution  active,  on 'peut  avoir  des  Téactions 
appréciables  5  'aussi  îadt-il,  afem,  ‘débuter  par  des 
doses  ‘faibles  et  pro'greEfser'îerajtement. 

-'L’action  de  l’antigéne  méth'ylique,  dans,  le 
■  traitement  de  la  tuberculose  puim-onaire,  se 
manifeste  par  un  ralentissement  marqué  ou  un 
arrêt  de  révolution  de  la  iTOaladie;par  un  assèche- 
ment  des  foyers,  et  par  une  stabiUsation  des  lé- 
sioiïs  tuberculeuses  qui  réalise  des  trêves  pen¬ 
dant  lesquelles  la  réparation  sem-Me  s’organiser 
par  un  processus  de  sclérose. 

Chez  plusieurs  malades  à  tendances  fébriles  ou 
subîébriles,  l’auteur  a  obtenu  une-t^égulation  pro¬ 
gressive  de  là  température,  définitivement  rame¬ 
née,  après  4  ou  5  mois,  àl’état  normal  ;  il  ne  faut 
craindre  ni  l’emploi  prolongé,  ni  les  doses  suffi¬ 
santes  d’antigène.  (La  Presse  médicale,  4  juillet 
1925,) 

Diagnostic  du  coma  alcoolique. 

Si  l’odeur  de  l’haleine  possède  une  grande 
valeur  indicative  dans  ce  diagnostic,  encore 
faut-il  qu’elle  ne  soit  pas  dénaturée  par  celle  des 
produits  de  vomition.  Il  pourra-  en  résulter  une 
confusion  avec  le  coma  diabétique  (odeur  aeéto- 
nique  de  l’haleine  pouvant  être  prise  pour  l’ odeur 
de  l’alcool  ou  de  sps  produits  de  dégradation  : 
furfurol,  etc.). 

Le  coma  urémique  est  peut-être  plus  facile  à 
différencier  ;  on  se  rappellera  que  le  myosis  du 
.comateux  azotémique  fait  place  à  la  mydriase 
—  avec  absence  de  -réaction  lumineuse  —  dans  le 
coma  ébrieux.  ' 

Le  stertor  du  coma  épileptique  est  bien  voisin 
du  ronflement  de  Tivre-mort,  mais  -Févolution 
du  premier  est  en  général  rapide- et  bénigne,  sauf 
crises  subintrantes,  qui  orientent  alors  le  clia^ 
gnostic. 

Une  méthode  simple  permét,  d’après  M.  Phi¬ 
lippe, de  déterminerla  présence  et  de  suivre  quan¬ 
titativement  l’élimination  de  l’alcool  dans  l’or- 
.ganisme,  et  ainsi  de  confinner  le  diagnostic  cli¬ 
nique. 

Elle  est  basée  sur  l’oxydation  de  l’alcool  par  le 
bichromate  de  potasse  en  milieu  sulfurique  ;  dès 
que  l’alcool  est  complètement  oxydé,  l’excès  de 
bichromate,  aussi  petit  qu’il  soit,  grâce  à  sa  puis¬ 
sance  énorme  de  coloration,  communique  à  la 
teinte  vert  bleu  franche  du  sulfate  de  sesquioxj'- 
de  chrome  en  solution  étendue,  une  teinte  jau¬ 
nâtre,  véritable  .virage  que  l’on  utilise  pour  le 
dosage. 


On  établit  ainsi  le  coefficient  d’imprégnation 
àlooolique,  qui  est  pratiquement  le  même  pour 
tous  les  organes.  Gè  qu’on  détermine  c’est  la 
quantité  d’alcool  présente  dans  l’organisme  au 
moment  où  est  survenue  la  mort,  ou  bien  où  a  été 
pratiqué  le  prélèvement  de  sang  ou  d’urine,  s’il 
,  s’agit  d:’un  suj et  -vivant.Etaiat  donné  le  temps  que 
met  l’alcool  à  s’éliminer,  on  peut  dire  que  toute 
constatation  faire  24  heures^  ou  davantage  après 
la  dernière  ingestion  d’alcool  n’a  plus  a.ucune  si- 
guTflcation  ;  jusqu’à  cette  limite  ultime  un  dosage 
ne  permettra  encore  de  présumer  le  volunie  ingéré 
que  si  la  quantité  trouvée  est  encore  très  im¬ 
portante  (plus  d’un  cent,  cube  par  kilogr,).  Il 
est  (Je  toute  é-vidence  que  l’alcool  du  contenu 
gastrique  ne  peut  servir  pour  évaluer  Tivresse  ; 

,  on  y  trouve  (dans  ce  réservoir)  des  quantités  - 
d’alcool  assez  grandes,  sans  état  ébrieux. 

Le  procédé  permet  d’opérer  sur  la  pulpe  d’orga¬ 
ne,  sur  le  sang  ou  sur  Turin e  pour  déterminer  le 
degré  de  Timprégnation  alcoolique,  et  il  est  aussi 
possible,  de  déceler  la  nature  du  liquide  alcooli¬ 
que  ingéré.  (Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie 
pratiques,  10 -mai  1925.) 

Une  auto -observation  de  rhumatisme  goutteux. 

.Effet  du  traitement. 

Sous  ce  titre,  le  D''  Forge,  après  quelques  con¬ 
sidérations  non  sans  intérêt  sur  la  valeur  des 
auto-observations  médicales',  qu’il  voudrait  voir 
mises  en  commun  en  «  une  sorte  de  mutualisme 
de  pathologie  médicale»  permettant  de  faire 
servir  nos  petites  ou  grandes  misères  aux  meil¬ 
leures  fins  de  notre  thérapeutique  »,  expose  son 
cas  personnel.  Sans  antécédents  héré  ditaires 
mais  ayant  clans  ses  commémoratifs  46  mois  de 
front,  il  rattache  à  ceux-ci  un  rhumatisme 
goutteux  fort  tenace  et  Rebelle  à  toute  les  mé¬ 
dications  classiciues  :  aspirine,  colchique,  ex¬ 
trait  de  sanibucus,  etq.  Par  contre  ayant  usé 
du  piiénylcinchoninate  d’allyle  (atoquinol)  le 
■résultat  fut  aussi  rapide  que  durable  :  cessation 
de  la  douleur  dès  les  premières  heures,  liberté 
.  articulaire  récupérée  en  fort  peu  de  temps,  tolé- 
,  rance  gastrique  parfaite.  On  sait  que  dans  un 
travail  récent  le  D’'  Reynaud  a  montré  la  puis¬ 
sante  action  dissolvante  et  éliminatrice  de  Tato- 
c[uiiiol  sur  Tacide  uriciue  des  goutteux  et  rhu¬ 
matisants  chroniques  (1),  de  telle  sorte  que  c’est 
à  un  drainage  uficpie  de  cette  .nature  que  le 
Dr  Forge  attribue  les  remarquables  résultats 
qu’il  a  obtenus  sur  iui'avec  ce  médicament,  ré¬ 
sultats  qu’il  avait  vainement  poursuivis  avec 
d’autres  médications.  (Le  Courrier  médical,  12 
juillet, 19.25.) 

(1)  M.  Reynaud.  —  Le  phcnylj-cinchoniftate  d’allyle 
(atoquinol),  solvant  de  l’acide  urique.  Thèse  Paris,  1925. 
•Jouve  et-Cic,  édit. 
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.  L’  «  entemœba  dispar  »,  parasite  de  l’intestin. 
(M.E.Brumpt. — Académie  de  médecine  ;3-ll-1925.)  j 

M.  Brumpt  appelle’  i’attehtion  sur  l’existence 
d’une  amibe,  confondtie  généralement  avec  l’amibe 
dysentérique  et  également  parasite  de  l’intestin 
de  l’homme,  fort  intéressante  à  connaître  dans 'le 
diagnostic  des  dysentéries  à  kystes  amibiens. 

Depuis  la  découverte  des  kystes  à  quatre  noyaux 
de  l’amibe  dysentérique,  on  a  trouvé  avec  une  fré¬ 
quence  particulière  ces  kystes  dans  les  selles  d^indi- 
vidus,  bien  portants  ou  non.  Les  auteurs  qui  ont  fait 
des  recherches  sur  ce  sujet  ont  conclu  à  un  pourcenr 
tage  important  de  dysentéries  kystiques,  et  cela 
dans  tous  les  pays  dù  monde.  Il  a  été  ainsi  établi 
qu’en  Angleterre  environ  5  pour  100  de  la  population 
héberge  des  kystes  de  l’amibe  dysentérique,  en 
France  plus  de  4  %,  en  Amérique  5  à  25  %,  au  Vé- 
nézuela  30  %.  ^ 

Ces  faits  épidémiologiques'  surprenants  et  insoli¬ 
tes,  la  constàtation*de  porteurs  nombreux  de  kystes 
amibiens  dans  des' pays  (Angleterre  par  exemple)  où 
la  dysentérie  autochtone  n’existe  pour  ainsi  dire 
pas,  deviennent  faciles  à  comprendre  si  l’on  veut 
bien  admettre,  en  concordance  avec  les  expériences 
de  Shimura  (1918)  et  de  M.  Brumpt,  que  l’amibe 
en  question,  répandue  partout,  h’est  ças  dysentéri- 
gène  et  qu’elle  doit  être  considérée  cqmme  une  espèce 
différente  de  Yentamœba  dysenteriœ. 

En  1918,  un  auteur  japonais,  Sohei  Shimura,  dé¬ 
couvrait  chez  six  individus  une  amibe  non  patho¬ 
gène  pour  l’homme.  Cette  année  M.  Brumpt  eut 
l’occasion  d’étudier  cette  même  amibe  et  s,es  kystes 
à  quatre  noyaux,  chez  un  homme  de  48  ans,  sans 
passé  intestinal.  Il  en  donne  la  description,  en  s’atta¬ 
chant  aux  caractères  dilïéréntiels  qui  la  séparent  de 
l’àmibe  dysentérique  vraie. 

L’auteur  conclut  en  disant  que  l’existence  de  ce 
p^asite  [Entamœha  dispar),  espèce  répandue  en 
abondance  dans  tous  les  pays  du  monde,  rend  né¬ 
cessaire  la  révision  complète  des  cas  cliniques  d’ami¬ 
biase  attribués  à  l’amibe  dysentérique.  La  présence 
de  kystes  amibiens  à  quatre  noyaux  dans  les  selles 
d’individus  atteints  de  troubles  intestinaux  divers  ne 
justifie  pas  à  elle  seule  le  pénible  traitement  anti¬ 
dysentérique  à  l’émétine. 

Les  étrangers  malades  à  Paris  :  points  de  vue 
hygiénique  et  économique. 

(M.  P.  Emile-Weil,  m.  Léon  Bernard.  —  Académie 
de  médecine  ;  10-11-1925.) 

Depuis  la  guerre,  le  nombre  des  étrangers  venus 
s’installer  en  France,  à  Paris  particulièrement,  s’est 
considérablement  accru.  A  leur  stijet,  divers  problè¬ 


mes  se  posent  et  parmi  ces  .problèmes  il  en  est  qui 
intéressent  le  médecin  et  l’hygiéniste. 

M.  P.  Emile-Weü,  comme  tous,  ses  collègues  des 
hôpitaux,  a  été  frappé  du  chiure  croissant  de  mala-  ' 
des  non  français,,  soignés  dans  ses  salles.  Ayant  fait 
une  statistique  sur  l’ensemble  des  admissions  .des 
six  derniers  mois,  à  l’hôpital  Tenon,  il  a  enregistre  ,• 
un  total  de  537  étrangers  pour  8.321  Français^  soit , 
une  proportion  de  6.4  %.  Les  nationalités  les  plus 
représentées  ont  été  :  les  Italiens,  les  Belges,  les  Po¬ 
lonais,  les'  Turcs  et  Arméniens,  les  Tunisiens  et  Ma-  ' 
roçains,  les  Suisses,  les  Espagnols,  les  Anglais,  etc. 
Poursuivant  son  enquête  dans  son  service  personnelj; 
l’auteur  a  vu  qu’un  granrf  nombre  de  ces  malades 
n’étaient  en  Frapce  que  depuis  quelques  mois.  Beau¬ 
coup  ont  des  lésions  de  tuberculose  pulmonaire. 
Et  M.  P.  Emile-Weil  de  Conclure  qu’il  y  a  là  une 
question  économique  et  hygiénique  et  qu’il  y  aurait 
sans  doute  lieu  de  prendre  des  mesures  pour' régie-' 
menter  l’immigration  et  demander  aux  étrangers, 
avant  leur;entrée  en  France;  de  posséder  un  certain 
'  capital-santé. 

—  M.  Léon  Bernard  partage  entièrement  cet 
avis.  En  dehors, de  la  considération  budgétaire,  de 
ia  charge  que  ces  malades  font  peser  sur  nos  fiqan- 
ces,  se  présente  le  côté  hygiénique.  Souvent,  il  s’agit 
de  tuberculeux,  ^déjà  atteints  avant  leur  arrivée  en 
France,  et  qui  deviennent  des  agents  de  çontami^ 
nation.  D’une  enquête  faite  sur  l’immigration,  M. 
Léon  Bernard  estime  à  300.000  le  nombre  des  tra¬ 
vailleurs  étrangers  vivant 'en  France  (265.000  con¬ 
trôlés).  Le  Ministère  de  l’hygiène  fait  des  efforts  pour 
organiser  une  surveillance  sanitaire  des  frontières,  . 
efforts  . . .  sans  résultat,  les  ministres  et  les  direc¬ 
teurs  changeant  vite.  La  siîrveillance  esb  d’ailleurs 
difficile.  Les  Etats-Unis  d’Amérique,  pays  d’immi¬ 
gration,  grâce  à  leurs  frontières  presque  exclusive¬ 
ment  maritimes,  ont  pu  réaliser  une  sélection,  faite 
au  débarquement.  En  France,  l’etenduè  considéra¬ 
ble  des  frontières  terrestres  rend  une  'telle  organisa¬ 
tion  beaucoup  plus  délicate,  d’autant  que  des  con¬ 
ventions  internationale^  viennent  en  restreindre  les 
bases.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  importe  de  se  préoccuper 
de  la  question  et  l’auteur  demande  à  l’Académie  de 
voter  le  vœu  suivant  : 

«  L’Académie  de  médecine,  informée  du  nombre 
considérable  d’étrangers  soignés  dans  nos  hôpitaux, 
alors  qu’ils  étaient  plus  ou  moins  récemment  entrés 
■  dans  notre  pays  sans  avoir  été  soumis  à  un  examen 
médical  suffisant  ;  émue  des  conséquences, fâcheuses 
de  cet  état  de  choses,  tant  au  point  de  vue  des  char¬ 
ges  d’assistance  que  des  dangers  pour  la  santé  publi¬ 
que  qu’il  entraîne,  demande  aux  Pouvoirs,  publics 
d’organiser  sans  retard  le  contrôle  sanitaire  de  l’im¬ 
migration,  notamment  aux  frontières  de  terre  ». 
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—  M.  Achard  a  noté,  dans  son  service  de  Beau- 
jon,  une  proportion  de  13  pour  100  d’étrangers. 

Asthme  anaphylactique  guéri  par  la  cure 
•de  désintoxication. 

(M.  SÉDILLOT.  —  Société  de  médecine  de  Paris,;  27-6- 
1925.)  ^ 

M.  Sédülot  pré.sente  une  malade,  grande  migrai¬ 
neuse  qui,  il  y  a  4  ans,  après  Inprise  d’un  comprimé 
.  d’aspirine,  fut  atteinte  d’un  violent  accès  d’asthme. 
A  dater  de  ce  moment,  cette  femme  cëssa  d’être  une 
migraineuse  pour  devenir  une  grande  asthmatique. 
La  patiente  restait  sensible  à  l’aspirine,  toute'  in¬ 
gestion  de  ce  médicament  étant  suivie  d’une  crise 
d’asthme.  ' 

Sans  s’attacher  aux  tentatives  de  désensibilisa¬ 
tion,  qui  ne  visent  que  la  cause  déterminante  et  non. 
'le  terrain  spécial  de  l’asthme,  l’auteur  mit  en  œuvre 
la  cure  de  désintoxication.  U  ÿ  eut,  au  bout  de  peu 
■  de  temps,  une  diminution  notable  des  accès  et  fina¬ 
lement  une  disparition  actuelle  cfe  la  maladie. 

Une  telle  anaphylaxie,  dit  M.  Sédillot,  ne  peut 
.  éclore  que  sur  un  terrain  préparé  :  le  terrain  néuro- 
arthritique,  conditionné  par  une  petite  insuffisance 
de  la  cellule  hépatique,  par  l’hépatismo  de  Frantz 
Glénard.  Modifions  ce  terrain  par  la  cure  de  désinto¬ 
xication,  l’épine  anaphylactique  cesse  d’être  opé¬ 
rante. 

—  M.  Darticues  demande  quel  est  le  traitement 
de  désintoxication  qui  a  été  prescrit  ? 

■ —  M.' Sédillot  répond  que  ce  traitement  est 
double  ;  médicamenteux  et  diététique.  Le  médica¬ 
ment  de  fond  est  l’iodure  de  potassium  associé  au 
régime  sans  sel,  au  calomel,  au,  sulfate  de  soude,  au 
boldo,  à  la  théobromine,  aux  sels  de  lithine,  .donnés 
par  périodes  alternées  de  trois  ou  quatre  jours.  Le 
régime  d’attaque,  pour  3  à  5  semaines,  est  le  régime 
de  grand  repos  hépatique.  L’auteur  interdit  la 
viande,  les  œufs,  le  poisson,  les  aliments  riches  en 
purines  comme  le  chocolat,  le  café,  le  thé; le  vin, 
l’alcool  et  le  .sel.  Il  continue  ensuite,  et  cela  jusqu’à 
la  guérison  clinique  de  l’asthme,  par  le  régime  de 
moindre  fatigue  hépatique,  qui  est  le  régime  précé¬ 
dent  avec  un  peu  de  viande  cuite  (1  gr.  par  kilogr. 
de  poids)  au  repas  de  midi  et  un  peu  de  sel  (7  gr.  par 
semaine). 

Le  traitement  de  désintoxication  offrirait  sur  les 
méthodes  de  désensibilisation  plusieurs  avantages. 

11  s’attaque  au  terrain  de  l’asthme  et  non  à  ses  cau¬ 
ses  occasionnelles.  De  jilus,  les  malades  étant  sou¬ 
vent  sensibilisés  à  plusieurs  substances,  aux  odeurs,  ' 
aux  émanations  de  la  plume,  de  la  laine,  pourrait-on 
supprimer  autour  d’eux  toutes  les  fleurs,  les  oreillers, 
traversins,  les  matelas,  etc.  ? 

—  M.  ScHÆFFER  fait  remarquer  que  la  théobro-  ' 
mine,  utilisée  par  M.  Sédillot,  est  un  agent  anti-asth¬ 
matique.  Elle  fait,  par  elle-même,  disparaître  les, 
crises.  Associée  à  la  caféine,  elle  donne,  chez  beau¬ 
coup  d’asthmatiques,  de  bons  résultats. 


L’actinothérapie  chez  les  enfants. 

(M.  Georges  Schreiber.  —  Société  de  pédiatrie  de 
Paris  ;  19-5-1925.) 

L’actinothérapie  a  des  indications  multiples  dans  ; 
la  thérapeutique  des  maladies  de  l’enfance. 

M.  Schreiber  étudie  l’action  favorable  des  rayons 
ultra-violets  sur  la  digestion  et  la  nutrition  des  nour¬ 
rissons.  Les  U.  V.  sont  stimulants  de  l’appétit  et  à 
prescrire  dans  les  cas  d’anorexie  du  premier  âge. 
Ils.  améliorent  la  digestion  et  se  trouvent  indiqués 
dans  l’hypotrophie  sans  négliger  pour  cela  la  thé- 
,  rapeutique  étiôjogique  (syphilis)  et  diététique. 
L’action  de  l’actinothérapie  sur  la  nutrition  en  gé¬ 
néral  et  sur  le  développement  osseux  et  musculaire 
en  particulier  justifie  son  emploi  dans  les  retards  de 
la  marche,  le  rachitisme,  les  convalescences  traînan¬ 
tes,  etc.  Les  rayons  ultra- violets  jouissent  aussi,  de 
propriétés  sédatives,  d’où  leur  usage  dans  la  tétanie, 
les  états  spasmophiles,  les  vomissements  répétés, 
et  de  propriétés  antiseptiques,  utilisables  dans  les 
rhino-pharyngites.  Le  soleil  et  les  rayons  de  la  lampe 
de  quartz  désinfectent  mieux  le  nasopharynx  que 
les  antiseptiques  instillés  dans  les  narines. 

—  M.  Dorlencourt  remarque  que  le  rachitisme 
guéri  par  l’actinothérapie  récidive  d’ùne  façon  toute 
exceptionnelle,  seulement  dans  une  proportion  in¬ 
férieure  à  2  %. 

—  M.  Saidman  parle  des  beaux  résultats  donnés 
par  les  U.  V.  dans  les  glycosuries,  les  hyperglycémies. 

— M.  Julien  Huber  a  constaté,  chez  les  nourris¬ 
sons  retardataires,' sous  l’influence  des  rayons  ultra¬ 
violets,  une  accélération  nette  de  la  croissance. 

—  M.  Lesné  souligne  l’action  indiscutable  des" 
irradiations  ultra-violettes  sur  les  symptômes  de 
tétanie  latente  ou  manifeste.  Le  signe  du  facial,  de 
Chvostek,  est  le  meilleur  test  clinique  de  la  spasmo¬ 
philie  :  c’est  le  premier  en  date  et  le  dernier  à  dis-  ■ 
paraître.  On  ne  peut  accorder  qu’une  valeur  moindre, 
du  fait  de  leur  inconstance,  aux  autres  signes  don¬ 
nés  comme  caractéristiques  dans  la  tétanie  latente. 
Le  signe  de  Trousseau  sefait  très  rare.  Les  rayons 
ultra-violets  sont  ici  nettement  indiqués. 

Les  vomissements  en  fusée  par  spasme  gastrique 
peuvent  être  des  manifestations  de  l’anaphylaxie 
alimentaire,  de  l’insuffisance 'hépatique,  de  l’appen¬ 
dicite  chronique,  etc.  Ils.  relèvent  quelquefois  de  la 
, spasmophilie  et  sont  alors  amendés  par  les  irradia¬ 
tions  ultra- violettes.  L’auteur  en  a  observé  plusieurs 
exemples. 

^ —  M.  Marfan  considère  comme  très  intéressants 
les  résultats  favorables  obtenus  par  M.  Lesné  en 
traitant  les  vomissements  habituels  des  nourrissons 
par  les  ultra-violets.  Mais  l’expérience  lui  a  montré 
que  ces  vomissements  sont  souvent  amendés  par 
l’ingestion  de  solutions  mercurielles  (lactate  de  mer¬ 
cure  à  1  p.  1000,  ou  liqueur  de  Van  Swieten). 

—  M.  Tixier  parle  également  de  l’actinothérapie 
dans  le  traitement  des  anorexies  des  jeunes  enfants. 
Les  pédiatres  savent  combien  ces  anorexies  sont 


‘  2884 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


13  —  XII  -  25 


rebelles  et  il  est  bon  de  connaître  les  effets  bien  des 
fois  avantageux  des  ultra-violets  en  pareil  cas. 

P.  L. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Volvulus  de  la  trompe  de  Fallope. 

M.  Goullioud,  comme  suite  à  une  précé'âente 
communication  de  M.  Michon,  présente  un  dessin 
représentant  une  double  salpingite  caséeuse  avec 
torsion  de  la  trompe  droite. 

Myome  rouge  de  l’intestin. 

M.  Goullioud,  à  propos  de  l’observation  comrnu- 
niquée  à  la  précédente  séance  par  M.  Michon,  apporte 
trois  cas  anciens  de  myomes  rouges,  pour  lesquels 
il  a  pratiqué  avec  plein  succès  la  myomectomie. 

Fracture  de  l’étage  postérieur  du  crâne.  Radiographie. 

MM.  R.  Gaiclard  et  MoNNiER'présentent  un  cas 
de  traumatisme  crânien  intéressant  par  les  préci¬ 
sions  qu’a  pu  fournir  la  radiographie.  Alors  qu’on 
pouvait  songer  à  une  fracture  transversale  du  rocher 
(otorrhagie,  douleur  et  ecchymose  mastoïdienne),  la 
radiographie  montra  qu’il  s’agissait  d’une  fracture 
de  l’occipital. 

Occlusion  intestinale  tardive  après  appendicectomie. 

MM.  Demet  et  Vachey  ont  traité  un  malade  de 
16  ans,  opéré-  le  1®’’  janvier  1925  pour  une  appenr 
dici te  ■  gangréneuse  avec  péritonite  généralisée  : 
appendicectomie  avec  enfouissement  au  catgut,  net¬ 
toyage  du  péritoine  à  l’aspirateur  de'Villard,  drai¬ 
nage,  suites  bonnes.  Le  malade  était  en  excellent  état 
,  lorsque  au  trente- et- unième  jour  apparurent  des  dou¬ 
leurs  abdominales  très  aiguës,  s’accompagnant  de 
.vomissements  d’abord  bjlieux,  puis  fécaloïdes,  et 
d’une  distension  dessinant  une  anse  dilatée  et  dou¬ 
loureuse.  Rien  au  toucher  rectal.  L-’intervention 
conduisit  sur  une  anse  grêle  très,  distendue  mais  ne 
permit  pas  de  trouver  la  cause  de  l’occlusion.  On 
se  contenta  donc  de  faire  une  e/itérostomie  au  ni¬ 
veau  de  l’anse  distendue  en  laissant  en  place  une 
sonde  de  Nélaton.  Les  suites  furent  très  simples  ;  la 
sonde  tomba  au  cinquième  jour  ;  l’orifice  se  referma 
spontanément  et  le  malade  sortit  guéri  au  treizième 
jour. 

En  raison  de  ces  faits, les  auteurs  pensent  pouvoir 
attribuer  dans  ce  cas  les  phénomènes  d’occlusion  à 
une  torsion  incomplète  d’une  anse  grêle. 

Calcification  pleurale. 

MM.  Laïioyehne,  a,  Chaix  et  Parthiqt  sou¬ 
mettent  une  pièce  de  calcification  pleurale  prove¬ 
nant  d’un  malade  entré  à  rhôpjtal  pour  ostéite 


costale  ;  dans  Une  première  intervention,  on  avait 
réséqué  une  partie  de  la  5®  côte  et  découvert  une 
enveloppe  crétacée  sur  le  poumon  ;  trois  mois  après, 
on  réséqua  une  partie  de  cette  coque.  Mais  le  malade 
présenta  par  la  suite'  des  lésions  tuberculeuses  du 
poumon  et  mourut.  L’autopsie  montra  que  la  pla-  ' 
que  calcaire  s’étendait  en  hauteur  de  la  3®  à  la  8® 
côte,  et  en  largeur  de  la  ligne  axillaire  antérieure 
presque  jusqu’au  rachis. 

• 

Ostéophyte  pleural  interlobaire. 

M.  Barbier  donne  la  description  d’un  ostéophyte 
pleural  trouvé  à  l’autopsie  d’un  malade  mort  ifhé- 
morrhagie  cérébrale.  Cot  ostéophyte  occupait  l’in- 
terlpbe  supérieur  du  poumon  droit.  Les  constata¬ 
tions  histologiques  faites  par  l’auteur  sont  en  faveur 
de  l’origine  classiquement  admise  :  calcification 
d’origine  pleurale,  séquelle  sans  doute  de  pleurésie 
interlobaire. 

Fractures  du  tibia  traitées  par  ostéosynthèse  sans' 
immobilisation. 

M.  Labry  apporte  à  la  Société  quelques  résultats, 
éloignés  d’ostéosynthèsses  pour  fractures  du  tibia, 
pratiquées  par  M.  Patel,  sans  immobilisation. con¬ 
sécutive.  M.  Patel  emploie  de  longues  plaques  de 
Lane  à  six  vis,  le  tournevis  de  Schermann,  la  mèche 
américaine,  et  le  taraud  progressivement  calibré. 
L’absence  d’immojiilisation  permet  le  libre  jeu  des 
articulations,  prévient  l’atrophié  musculaire,  les 
lésions  cutanées,  etc.  Les  résultats  apportés  par 
M.  Labry  et  remontant  à  9  mois  environ  sont  tout 
en  faveur  de  la  méthode. 

Sténose  laryngée  de  guerre. 

M.  Sargnon  présente  l’obesrvation  d’un  homme 
blessé  en  '1918  par  un  éclat  d’obus  au  niveau  du 
larynx.  Cet  homme  conservant  un  rétrécissement 
cicatriciel,  M.  Sargnon  pratiqua  d’abord  une  laryn¬ 
gostomie  et  ultérieurement  une  plastique  avec,  greffe  . 
cartilagineuse.  Guérison. 

Ulcère  perforé  du  duodénum  à  symptomatologie 
fruste. 

M.  Ch.  DuNpx  relate  l’histoire  d’un  malade  de 
33  ans,  à  passé  gastrique  remontant  à  une  quinzaine 
d’années  et  consistant  en  crises  douloureuses  inter¬ 
mittentes  avec  vomissements.  Le  10  lévrier  dernier 
nouvelle  crise  terminée  par  une  abondante  héma- 
'  témèse. 

Le  20  février,  douleur  épigastrique  extrêmement 
violente,  à  la  suite  de  laquelle  le  malade  entre  à 
l’Hôtel-Dieu.  A  ce  moment  en  ne  trouva  comme 
symptômes  qu’une  contracture  abdominale  à  peine 
marquée  et  uniquement  du  côté  droit  sur  upe  sur¬ 
face  très  limitée  et  un  léger  endolorissement  profond 
sus-ombilical.  Pouls  à  120,  température  :  38®4.  Mal¬ 
gré  cela  et  en  raison  des  antécédents  et  de  la  douleur 
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encoup  cle  poignard,  on  intervient  :  large  perfora¬ 
tion  siégeant  spr  lé'versant  duodénal  du  pylore,  au 
niveau  d’un  ulcère  calleux  ;  pas  de  liquide  dans  le 
grand  péritoine,  mais  l’arrière-cavité  des  épiploons 
en  est  au  contraire  remplie  ;  on  l’assèche  minutieu¬ 
sement  et  l’on  enfouit  ensuite  la  perforation  dans  ùn’ 
double  rang  de  sutures  que  l’on  consolide  en  abais¬ 
sant  au-devant  un  voile  ligamenteux  hépato-duo- 
déno-pylorique  sectionné  au  ras  du  foie.  Gastro- 
eiiLéro. anastomose  postérieure  au  bouton  de  Ja- 
boulay.  .  -  ' 

L’intérêt  de  ce  cas  est  dans  la  cause  de  la  latence 
de  la  perforation  :  celle-ci  s’étant  produite  la  nuit, 
le  sujet  étant  couché,  les  liquides  fusèrent  dans 
l’arrière-cavité.  D’où  intérêt  d’explorer  celle-ci 
quand  on  intervient  pour  une  perforation  gastrique 
ne  s’accompagnant  pas  d’inondation  péritonéale 
nette.  .  .  .  -  . 

Angiocholéeystite  chronique  par  douve  du  foie. 

MM.  Cotte  et  M.  Dech.4.ume  exposent  l’observa¬ 
tion  d’une  malade  entrée  à  l’hôpital  pour  ictère  et 
coliques  hépatiques.  Il  existait,  sous  les  fausses  côtes 
droites,  une  douleur  diffuse  à  la  palpation  ;  foie  hy¬ 
pertrophié  dépassant  de  deux  travers  de  doigt  le 
rebord  costal  ;  vésicule  non  perçue.  On  pense  à  une 
angiocholéeystite  chronique  lithiasique.  Interven¬ 
tion  ;  cholécj^stectomie.  La  vésicule  renferme  un 
calcul,  e1?  dans  sa  paroi  deux  petits  nodules  dont  le 
centre  est  nécrotique.  Un  premier  examen  histologi¬ 
que  lait  au  laboratoire  d’anatomie  pathologique 
montre  qu’il  s’ag:it  d’une  cholécystite  chronique  due 
à  des  parasites.  Un  second  examen  pratiqué  aulabo- 
ratoire  de  parasitologie  montra  que  les  éléments 
inclus  dans  la  paroi  vésiculaire  étaient  des  œufs  de 
douve  [fasciola  hepatica).  On  retrouva  d’ailleurs 
l’étiologie  classique  de  cette  distomatose  :  l’inges¬ 
tion  de  cresson. 

Cette  observation  constitue  le  cinquième  cas  de 
distomatose  hépatique  découvert  à  l’intervention. 

11  existe  six'  observations  de  douves  constatées  à 
l’autopsie. 

•Appendicite  à  forme  anurique. 

M.  Mala  RT  RE  présente  au  nom  de  M.  Ph.  Rochet 
et  au  sien  l’observation  d’un  malade  envoyé  à  l’hô¬ 
pital  pour  anurie.  A  l’entrée,  abdomen  légèrement 
météorisé,  submatité  dans. les  flancs,  difficile  à  cons¬ 
tater  en  raison  de  l’adiposité  ;  pas  de  points  doulou¬ 
reux,  toucher  rectal  négatif  ;  température  ' 

pouls  80-90,  pas  de  vomissements  ni  de  hoquet.  Le 
cathétérisme  vésical  ne  ramène  que  quelques  gouttes 
d’urines  sanglantes.  Deux  jours  après  l’entrée,  le 
météorisme  a  augmenté,  pas  de  selles,  hoquet,  mort. 
Autopsie  ;  gros  abcès  rétro-cæcal  se  prolongeant  vers 
les  régions  lombaire  et  sous-hépatique  avec  prolon¬ 
gement  inférieur  vers  le  pelvis.  Appendice  baignant 


dans  le  .pus  et  présentant  une  large  plaque  de  spha- 
cèle  à  sa  partie  moyenne. 

Circulus  vitiosus  et  péritonite. 

'  MM.'  Ph.  Rochet  et  E.  Pollosson  rapportent 
l’histoire  d’une  malade,  à  passé  gastrique  ancien, 
entrée  à  l’hôpital  à  la  suite  d’une  abondante  héraa- 
témèse  qui  l’a  laissée  très  anémiée,  au  point  qu’avant 
,de  tenter  une  intervention,  on  doit  pendant  douze 
jours  la  remonter  par  divers  moyens  (sérum  glucose 
par  le  rectum,  sérum  physiologique  sous-cutané, 
sérum  de  cheval  et  eau  bouillie  sucrée  parla  bouche.). 
Intervention  ;  ulcus  de  la  petite  courbure  ;  gastro- 
entéro-anastomose  postérieure  de  von  Hacker  bouche 
anastornotique  placée  loin  du  pylore.  Suites  immédia¬ 
tes  simples.  Mais  au  septième  jour  apparition  de 
vomissements  'd’abord  calmés  par  des  lavages  d’esto¬ 
mac,  puis  incoercibles.  On  intervient  à  nouveau  :  on 
trouve  de  nombreuses  adhérences  épiploïques  ;  traî¬ 
nées  blanchâtres  de  péritonite  ancienne,  œdème 
géjatiniforme  du  côlon  transverse,  anse  afférente 
très  dilatée  et  à  parois  épaisses  et  œdématiées.  Jéju¬ 
no-jéjunostomie  au  bouton  de  Jaboulay.  Améliora¬ 
tion  progressive. 

«  Pour  les  auteurs,  adoptant  les  idées  de  leur  maître 
le  professeur  Tixier,  les  cas  de  circulus^  graves  tels 
que  celui  qu’il?  présentent  sont  dus,  non  à  des' causes 
mécaniques,  mais  à  de  la  péritonite  localisée  et  atté¬ 
nuée,  avec  grosse  parésie  inflammatoire  des  tuniques 
intestinales  motrices. 

Utérus  didelphe. 

M.  L.  Michon  relate  un  cas  d’utérus  double  :  la 
malade  souffrait  dérouleurs  pelviennes  et  lombaires 
et  on  pensa  à  une  annexite.  A  la  laparotomie  on 
trouva  deux  utérus  complètement  distincts,  le  droit 
se  continuant  avec  le  col,  le  gauche  au  cohtraire  se 
perdant  dans  une  masse  incluse  dans  lè  ligament 
large.  On  décida  d’enlever  cet  utérus  gauche,  à  la 
malformation  duquel  pouvaient  être  attribuées  les 
douleurs.  Au  cours  de  l’intervention,  l’uretère  gau- 
he  lut  sectionné  malgré  les  précautions  prises  et  dut 
être  ligaturé.  Suites  bonnes. 

Fibrome  de  rovaire, 

MM.  Micron  et  CoMSE  montrent  une  pièce  de  fibro¬ 
me  pur  de  l’ovaire  du  volume  d’une  tête  de  fœtus. 

Néoplasme  œsophagien.  Fistule  trachéale. 

MM.  Guilleminet,  Mayoux  et  Vacrey  présen¬ 
tent  un  malade  porteur  de  cancer  de  l’œsophage 
avec  fistule  trachéale,  chez  lequel  un  double  exa¬ 
men  radioscopique  et  radiographique  a  révélé  nette¬ 
ment  la  fistule. 

'  (A  suivre.) 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


13  _  m  _  25 


Les  Congrès 

XXXIV*  Congrès  de  l’Association  française  de  chirurgie 


Traitement  <Iu  cancer  du  rectiuii 
par  les  radiations. 

Rapport  de  MM.  Schwartz  et  Richard., 

Les  publications  relatives  à  la  radio  et  à  la  radium- 
thérapie  du  cancer  du  rectum  sont  rares  ;  les  statis- 
'  tiques  sont  peu  fournies,  et  cela  surtout  comparati¬ 
vement  au  nombre  imposant  d’articles  parus  sur  le 
traitement  du,  cancer  du  col  utérin.  , 

C’est  que  le  cancer  rectal  est  un  mauvais  néoplas¬ 
me,  radiorésistant  et  d’un|accès  difficile.  Des  progrès 
sont  nécessaires  dans  le  matériel  radiologique  et  dans 
les  techniques  rœntgen  -et  curiethérapiques  pour  que 
cette  affection  fasse  partie  des  cancers  curables  par 
les  radiations.  Présentement,  les  résultats  définitifs, 
sont,  exceptionnels  ;  ce  n’est  là  qu’une  méthode 
adjuvante,  favorisant  l’acte  chirurgical,  mais  ne  le 
suppléant  en  aucun  cas.  ■ 

A.  Ræntg.enthérapie  des  cancers  du  rec¬ 
tum.  Les  débuts  furent  encourageants.  Simonson 
de  Heidelberg  écrivait  en  1913  que  les  rayons  agis¬ 
sent  sur  les  douleurs  mais  que  la  tumeur  n’est  pas  in¬ 
fluencée  par  eux.  Actuellement,  si  la  plupart  des  ra¬ 
diothérapeutes  sont  pessimistes,  si  quelques-uns 
comme  Pfahler  déclarent  n’avoir  jamais  observé  de 
résultats  satisfaisants,  il  faut  reconnaître  cependant 
qu’avec  les  progrès  de  la  technique  et  du  matériel, 
on  est  arrivé  à  obtenir  des  améliorations  locales, 
des  régressions  du  volume  de  la  tumeur  assez  mar¬ 
quées  pour  avoir  fait  croire  à  la  guérison. 

Ces  progrès  sont  dus  à  l’emploi  d’appareils  plus 
puissants,  de  filtres  de  métaux  lourds,  à  l’éloigne¬ 
ment  de  l’ampoule,  toutes  conditions  permettant 
de  concentrer  sur  la  tumeur  des  doses  considérables 
de  rayons.  .  ’ 

En  1921,  Stark  publie  l’observation  de  trois  cas 
traités  de  cette  façon  ;  un  malade  est  amélioré  pen- 
;  dant  quinze  mois  puis  voit  sa  tumeur  évoluer  à  nou¬ 
veau,  un  autre  est  amélioré. passagèrement  et  meurt; 
le  troisième  traité  après  intervention  demeure  in¬ 
demne  de  récidive  depuis  deux  ans.  De  cette  publica- 
'  ,tion  qui  fait  date  dans  l’histoire  du  traitement  du 
cancer  rectal  par  les  rayons,  deux  conclusions  sont  à 
rétenir: 

I.  Nécessité  d’établir  un  anus  iliaque  pour  mettre 
la  tumeur  au  repos  et  désinfecter  le  rectum  ; 

II.  Possibilité  d’obtenir  par  cette  méthode  une 
diminution  du  volume  du  cancer  et  de  rendre  opéra¬ 
ble  des  cas  qui  ne  l’étaient  plus. 

En  1922,  Pibram  déclare  la  radiothérapie  infé¬ 
rieure  à  l’anus  artificiel,  mais  ne  songe  nullement  à 

(i)  voir  Concours  Médicnl,  n»-  47,  48  et  49: 


associer  l’une  et  l’autre.  Il  condamne  la  radiothérapie 
post-opératoire  et  signale  quelques  cas  de  cachexie 
rapide  consécutifs  à  des  irradiations  massives,  pro¬ 
longées  parfois  toute  une  journée  et  très  à  la  mode  en  - 
Allemagne  à  cette  époque. 

Actuellement,- on  pense  en  France,  avec  Regaud, 
Proust  et  Béclère,  que  ces  doses  brutales  sont  àreje-  ' 
ter.  Dans  les  néoplasmes  radio-résistants,  plus  encore 
que  dans  les  cas  de  tumeurs  sensibles,  il  importe  d’at¬ 
taquer  lès  cellules  cancéreuses  alors  qu’elles  ne  sont 
pas  sur  là  défensive,  de  les  frapper  pendant  leur  phase 
de  reproduction.  Un  tel  résultat  ne  peut  être  obtenu 
que  par  une  irradiation  courte,  les  doses  devant  être 
étalées  sur  un  temps  considérable. 

En  1924,  Stark  reprenant  le  travail  signalé  plus 
haut,  annonce  que  les  sujets  qu’il  a  vu  traiter  parles 
rayons  seuls  ont  tous  succombé.  Il  cite  deux  nou¬ 
veaux  cas  rendus  opérables  par  la  radiothérapie,  cas 
datant  de  trois  et  quatre  ans. 

Récemment,  Ernest  May  confirme  les  conclu¬ 
sions  de  Stark  et  conseille  l’application  de  rayons 
après  l’établissement  d’un  anus  définitif,  afin  d’obte¬ 
nir  un  résultat  palliatif  appréciable  ou,  si  possible,  de 
rendre  le  malade  opérable. 

Holfelder,  de  Francfort,,  agissant  par  la  rœntgen- 
thérapie  seulç  sur  vingt-deux  cas  inopérables  en  rend 
cinq  opérablqg. 

Il  semble  que  ce  soit  là  actuellement  le  but  de  la 
radiothérapie  :  élargir  le  champ  de  la  chirurgie  cura¬ 
trice. 

B.  Curiethérapie  du  cancer  du  rectum.  —  Mé¬ 
thode  primitive.  —  Pendant  de  longues  années,  la 
technique  radiumthérapie  du  cancer  rectal  fut  iden¬ 
tique  à  celle  du  cancer  du  col  utérin.  On  introduisait 
dans  la  lumière  du  rectum  un  chapelet  de  tubes  de 
Dominici  de  longueur  égale  à  celle  de  la  lésion. 

En  1914,  Delbet,  Mocquot,  Herrenschraidt  et 
Mocq,  présentent  trois  cas  traités  par  cette  méthode. 
Un  premier  malade  est  amélioré  mais  on  le  perd  de 
vue.  Un  second  malade, qui  reçut  quatre  applications, 
voit  se  rétablir  la-  perméabilité  de  son  anps,  mais 
meurt  cinq  mois  plus  tard.  Un  troisième  eut  cinq  ap¬ 
plications  sans  amélioration. 

La  même  année,Bérard  avoue-n’avoir  jamais  eu  de 
guérison.  Depuis  cette  époque  et  jusqu’à  mainte¬ 
nant,  Barcat,  Carro,  Krecke,  Bioglio  accusent  les 
mêmes  échecs . 

Les  causes  de  ces  insuccès  sont  multiples  : 

a)  Faible  marge  de  radio-sensibilité.  Le  cancer  rec¬ 
tal,  est  radio-résistant,  la  muqueuse  rectale  est  radio¬ 
sensible. 

b]  Difficulté  de  l’exploration  clinique,  en  dépit  du 
rectoscope,  du  cathétérisme  et  de  la  radiographie,  à 
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telle  enseigne  qu’on  n’est  jamais  certain  de  cpnnaîtré 
les  limites  exactes  du  mal. 

c)  Situation  des  ganglions,  toujours  éloigné|^  des 
tubes  de  radium; 

A  ces  difficultés  tenant  au  malade  s’en  ajoutent 
d’autres  relevant  d’une  technique  défectueuse. 

a)  Insuffisance  de  la  filtration  primaire  et  secon¬ 
daire. 

b)  Trop  courte  durée  d’applicatio-n. 

Malgré  tout,  on  rencontre  quelques  cas  de  guéri¬ 
son  obtenus  de  cette  façon  et  se  maintenapt  excep¬ 
tionnellement  depuis  plusieurs  années.  (Husch,  Schle- 
singer,  Alglave,  Bowing,  Anderson,  Laffont,  Rubens- 
■Duval  et  Appert.) 

Si  imparfaite  que  soit  cette  méthode  palliative, 
elle  apparaît  susceptible  d’être  amédiorée  : 

Un  premier  perfectionnement  consiste  à  immobi¬ 
liser  en  bonne  place  le  chapelet  radio-actif  de  façon 
à  obtenir  une  irradiation  maxima  de  la  tumeur  et 
une  irradiation  minima  de  la  muqueuse  saine. 

Un  second  petfectionnement  est  la  réalisation 
d’une  excellente  filtration  primaire  et 'secondaire. 
Plusieurs  procédés  ont  été  indiqués.  Proust  emploie 
un  filtre  de  2  millimètres  de  platine  pour  retenir 
tous  les  rayons  fs'  et  y  mous,  filtre  entouré  d’une 
mince  lame  d’aluminium  et  de  caoutchouc  pur 
exempt  de  toute  charge  métallique. 

Un  troisième  point  important  est  la  dur.pe  d’appli¬ 
cation.  Elle  est  d’ordinaire  toujours  trop  courte  ; 
elle  devrait  porter  sur  plusieurs  jours  et  même  plu¬ 
sieurs  semaines. 

Enfin,  il  importe  de  désinfecter  aussi  soigneuse¬ 
ment  que  possible  le  segment  rectal  afin  d’éviter 
toutes  complications  septiques. 

Méthodes  des  tubes  nus.  —  Elle  tend  à  obtenir  une 
irradiation  plus  large  et  plus  homogène.  Imaginée  par 
Janeway,  elle  Consiste  à  introduire  au  sein  de  la 
tumeur  de  minuscules  tubes  de  verre  scellés  à  la 
lampe  aux  deux  extrémités  et  contenant  une  très 
petite  quantité  d’émanation,  un  millicurie  environ. 
La  mise  en  place  s’effectue  à  l’aide  d’aiguilles  qu’on 
implante  dans  la  tumeur  et  dans  la  lumière  desquèl- 
les  ont  été  introd!uits  les  tubes  d’émanation.  Un 
mandrin  permet  de  retirer  l’aiguillo  tout  en  laissant 
le  tube  dans  la  profondeur  des  tissus  cancéreux.  Le 
rectoscope  facilite  ces  manœuvres. 

Cette  méthode  a  un  grand  avantage  Par  le  grand 
nombre  de  tubes  utilisés,  elle  permet  une  excellente 
irradiation  homogène.  Mais  elle  présente  un  grave 
défaut  ;  l’absence  de  toute  filtration  qui  crée  autour 
de  chaque  tube  une  zone  de  nécrose  provoquée  par 
les  rayons  fi,  nécrose  qui  peut  atteindre  les  vaisseaux 
et  les  nerfs,  produire  des  hémorragies  graves  et  des 
doiileurs  violentes. 

Janeway  et  Quick  ont  obtenu  des  résultats  en¬ 
courageants  en  combinant  l’emploi  des  «  tubes  nus  » 
et  des  «  tubes  de  Dominici  ». 

Sur  161  cas  vérifiés  histologiquement  et  traités 
parla  méthode  de  Janeway,  Quick  relève,  quatorze 
■  guérisons,  les  plus  récentes  datant  de  cinq,  mois. 


les  plus  anciennes  de  cinq  ans.  Parmi  les  cas  guéris 
figurent  deux  lymphosarcomes  qui  e'ussent  disparu 
plus  simplement  par  là  rœntgenthérapie  pénétrante. 

Il  convient  de  rappeler  que  les  «  tubes  nus  »  de¬ 
meurent  indéfiniment  dans  les  tissus.  Ceci  est  sans 
importance  puisque  d’une  part  ils  sont  très  petits  ; , 
deux  millimètres  de  long  sur  un  demi-millimètre  de 
large,  et  que  d’autre  part  ils  perdent  rapidement 
leur  pouvoir  radio-actif. 

Méthode  de  Cesbron.  —  Elle  consiste,  pour  remé¬ 
dier  au  défaut  grave  du  «  tube  nu  »  à  utiliser  des 
aiguilles  de  platine  chargées  de  radium,  oü  d’éma¬ 
nation.  Ce  sont  les  aiguilles  de  Régaud. 

Rubens-Duval  et  Oppert  ont  traité  quinze  cas 
par  cette  méthode.  Ils  eurent  sept  décès  survenus 
dix-huit  mois  environ  après  le  traitement.  Huit 
malades  sont  actuellement  vivants  dont  cinq  non 
guéris.  Les  trois  malades  guéris  cliniquement  sont 
des  femmes  ;  l’une  présentait  un  épithélioma  épi¬ 
dermoïde  ano-rectal,  la  guérison  se  maintient  de-^ 
tpuis  un  an  ;  la  seconde  avait  un  cancer  ampullaire  à 
cellules  prismatiques  hautes,  la  guérison  date  de  deux 
ans  ;  la  troisième  était  atteinte  d’un  épithélioma  cy¬ 
lindrique,,  sa  guérison  remonte  à  trois  ans.  . 

Méthode  de  Proust.  —  Frappé  de  ce  fait  que  les 
méthodes  précédentes  ne  visent  que  la  tumeur  et 
semblent  négliger  les  ganglions,  Proust  proposa  en 
1921  l’application  de  tubes  filtrés  par  décollement 
rétro-rectal.  Les  statistiques  manquent  mais  théo¬ 
riquement  cette  technique  marque  un  progrès.  Il 
importe  que  les  tubes  soient  nombreux  pour  pro¬ 
duire  une  irradiation  homogène  et  qu’ils  n’utilisent 
que  les  rayons  y  seuls  doués  de  propriétés  électives. 

Méthode  de  Bayet.  —  C’est  une  méthode  mixte, 
à  la  fois  radiumthérapiqué  et  chirurgicale  (Schwartz 
Richard,  Bayet,  Neumann  et  Coryn).  Elle  comporte 
les  temps  suivants  : 

,  a)  Création  d’un  anus  iliaque  et  désinfection  du 
rectum. 

b)  Opération  huit  jours  plus  tard  ;  décollement 
rétro  et  laléro-rectal,  immédiatement  suivi  de  ; 

c)  Rad>ium-puncture  par  aiguilles  de  radium  con¬ 
tenant  0966  de  Ra-El,  à  parois  de  0,3  millimètre  de 
platine. 

d)  Pose  de  tubes  de  Dominici  à  perojs  de  2  milli¬ 
mètres  de  platine,  entourés  de  caoutchouc  pur,  pla¬ 
cés  dans  les  régions  ganglionnaires. 

e)  Extirpation  du  rectum  quand  elle  est  rendue 
possible*  par  la  curiethérapie. 

Appliquée  chez  (quarante  malades,  la  rnétliode  a 
donné  huit  guérisons.  Sept  de  ces  malades  guéris 
ont  pu  subir  l’amputation  secondaire  ;  le  huitième  ■ 
qui  était  inopérable  reste  sans  récidive  après  seize 
mois.  Dans  un  seul  cas  l’examen  histologique  de  la 
pièce  opératoire  a  été  donné  :  on  ne  trouvé  pas  de 
cellules  cancéreuses  dans  les  coupes. 

Méthode,  de  Kelly.  —  C’est  un  perfectionnement 
de  la  méthode  intra-rectale  par  chapelets  de  tubes 
filtrés.  L’auteur  utilise  quatre  portes'' d’entrée  (sacrée 
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coccygienne,  périnéale  et  pubienne)  et  place  quatre 
appareils  de  ‘surface  analogues  au  «  pack  »  de 
Quick  maintenant  les  tubes  à  quatre  pouces  des 
téguments.  Chaque  porte  reçoit  10  dix  grammes- 
heure  (75  m  c-  d). 

Sur  deux  cents  cas  suivis,  vingt-deux  guérisons 
ont  été  obtenues,  les  unes  après  radiumthérapie  pure, 
les  autres  après  association  de  la  radiumthérqpie 
et  de  la  chirurgie. 

C)  Ræntgenthérapie  et  curiethérapie  asso¬ 
ciées.  —  Inspirés  par  les  essais  de  Kelly,  de  nom¬ 
breux  auteurs^ont  appliqué  simultanément  des  tubes 
intra-rectaux  et  des  rayons  pénétrants,  ces  derniers 
jouant  un  rôle  comparable  à  celui  rempli  par  le 
«  pack  »  de  Quick  ou  les  appareils  de  surface. 

Perthes  a  ainsi  obtenu  deux  guérisons  sur  cinq 
cas  traités.  Ces  guérisons  datent  de  plus  de  trois  ans. 

Pforringer  utilise  les  rayons  pénétrants  etdes  tubes 
de  mésothorium.  Sur  vingt-trois  malades  il  n'a  eu 
aucune  guérison. 

Rubens-Duval  et  Appert  ont  traité  cinq  cas  par 
l’association  radium  et  rayons.  Voici  les  résultats. 

De  deux  malades  soignés  par  radiumpuncture  et 
radiothérapie,  l’un  mourut  un  an  après  le  traitement, 
l’autre  est  vivant  mais  non  guéri  cliniquement  dix- 
huit  mois  après  le  traitement. 

Deux  autres  malades  qui  furent  traités  par  sonde 
radifère  et  radiothérapie  moururent  au  bout  de  six 
mois. 


Les 

A.  Maloine  et  fils,  éditeurs,, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecinè,  Paris. 

D”'  Charles  Perrier,  lauréat  de  l’Institut.  — L’oreille 
et  ses  rapports  avec  la  taille,  la  grande  envergure, 
le  buste,  le  pied,  le  crâne,  chez  les  criminels. 
(1  vol.,  206  pages,  50  illustrations,  1925.  Prix  : 
15  francs.) 

Ce  volume,  faisant  suite  aux  publications  anté¬ 
rieures  de  l’auteur,  a  pour  objet  l’étude  du  pavillon 
de  l’oreille  chez  859 /détenus  de  la  Maison  centrale 
de  Nîmes,  des  récidivistes  pour  la  plupart,  âgés  de 
16  à  73  ans. 

Après  avoir  considéré  dans  le  pavillon  de  l’oreille 
sa  forme,  l’écartement  du  derrière  de  la  tête,  le  lobule, 
les  sillons  et  plis,  les  saillies,  etc.,  le  D'’  Perrier  a 
examiné  sa  longueur,  sa  largeur,  son  indice,  et  il 
s’est  appliqué  à  connaître  la  marche  de  son  dévelop¬ 
pement  par  nationalités,  par  tailles,  envergures, 
pieds,  crânes,  par  indices  auriculaires. 

Il  a  notamment  comparé  la  hauteur  de  l’orèille 
au  tiers  de  la  longueur  de  la  tête,  il  a  montré  les 
rapports  existant  entre  leurs  oscillations  au  cours 
de  la  vie. 

Cela  fait,  il  s’est  demandé  s’il  était  possible  de 
déterminer  la  taille,  etc.,  le  diamètre  antéro-posté¬ 


Le  cinquième  malacle  opéré  et  récidivé  fut  traité 
de  la.  même  façon.  Il  vit  encore  et  paraît  clinique- 
menj  guéri  après  trois  ans.  Il  était  atteint  d’un 
épithélioma  cylindrique. 

D)  Association  DE  LA  .chirurgie  e’t  des  radia¬ 
tions.  —  La  grande  majorité  des  auteurs  s’accorde 
à  dire  que  dans  les  cas  inopérables  ou  «  limites  » 
c’est  l’association  de  la  chirurgie  et  des  rayons  qui 
donne  les  meilleurs  résultats.  ^ 

Résumant  l’opinion  générale  Ernest  May  conseille  ; 

1°  L’établissement  d’un  anus  iliaque  gauche. 

2°  La  radiothérapie  pénétrante  douze  jours  après 
l’intervention. 

3°  La  cure  radicale  quatre  semaines  après  l’irra- 
diatiOn.  ■ 

De  l’ensemble  des  travaux  précédemment  expo¬ 
sés  paraissent  sé  dégager  lés  .conclusions  que  voici  : 

a)  Le  traitement  du  cancer  du  rectum  par  les  irra¬ 
diations  a  fait  depuis  cinq  ans  d’incontestables  pro¬ 
grès  ;  les  résultats  sont  cependant  moins  bons  que 
ceux  obtenus  dans  le  traitement  d’autres  cancers. 

b)  Toutes  les  fois  qu’elle  est  possible,  la  chirurgie 
demeure  supérieure  à  toute  autre  thérapeutique. 

c)  Dans  les  cas  inopérables,  c’est  à  l’association 
de  la  chirurgie  eV  des  radiations  qu’il  faut  demander 
les  meilleurs  résultats  :  création  d’un  anus  iliaque, 
irradiation  lente  et  conduite  aussi  largement  que 
possible,  ablation  de  la  tumeur  toutes  les  fois  que 
l’opération  sera  devenue  praticable.  (A  s'.ii're.) 


rieur  maximum  du  crâne  par  la  longueur  de  l’oreille. 

On  trouvera  en  dernières  pages  un  exposé  général 
des  moyennes  sur  la  taille,  la  grande  envergure,  le 
buste,  le  pied,  le  crâne  par  groupes  d’âges,  de  crimes 
et  délits,  de  nationalités  (départements,  provinces', 
population),  de  tailles,  d’envergure,  de  pieds,  de 
crânes,  de  longueurs  et  de  largeurs  d’oreilles,  d’indi¬ 
ces  auriculaires. 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  Maloine. 

M.  JouRNÉ.  -^Pathologie  médicale.  2®  édition,  1926. 
(1  vol.  1520  p..  Prix  ;  40  fr.) 

Chez',  Doin. 

Victor  Pauciiet  et  S.  Dupret.  —  L’anatomie  en 
poehe.  (1  vol.  11-18,  contenant  297  pl.  eu  noir  et 
couleurs.  Prix  :  25  fr.) 

Pierre  Mathieu.  —  Syndromes  neuro-anémiques. 

(1  vol.  in-8,  172  p.,  20  fig.,  1  pl.  Prix  :  20  fr.) 
Jean  Walser.  —La  myocardie.  Syndrome  d’insuf¬ 
fisance  cardiaque  primitive.  (1  vol.  in-8,  160  p., 
61  fig.  Prix:  20  fr.) 

{Ces  ouvrages  seront  analysés  ultérieurement.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux  ■ 

Singularités  prophylactiques 
A  propos  de  la  statistique  de  la  mortalité  tuberculeuse 


Comment  no  pas  sourire  lorsque  .nous  voyons  ] 
les  protagonistes  de  la  lutte  contre  la  tuberculose 
annoncer  que,  grâce  à  leur  activité,  parfois  assez 
semblable  à  celle  de  ]a,  naouche  du  coche,  la  mor¬ 
talité  tuberculeuse,;  dont  la  courbe  était  ascen¬ 
dante  en  4916  et  1917,  redescendait  en  1918, 
1919  et  1920.  Un  coup  de  baguette  de  ces  mer¬ 
veilleux  magiciens  'avait  fait  effondrer  la  'mor-  ' 
talité  tuberculeuse  en  France  do  278  à  185  pour 

■  100,000  habitants. 

.  <1  Victoire  éclatante,  dont  on  aurait  été  bien 
aise  de  connaître  le  lendemain.  »,  s’écrie  Jean 
d’Orsay,  en  relatant  le  fait  dans  le  Matin,  du  9  ■ 
novembre.  1925.  '  .  . 

.Vlalheureusement,  là  encore,  la  Victoire  est 
sans  lendemain.  Tout  est  devenu  ipystère  car  il 
paraît  que  ,1e  Ministère  dd  l’hygiène,  faute  de 
crédits,  n’a  pu  établiç  de  statistique.  Il  y  avait 
autrefois  une  statistique  générale  de  la  France 
qui  donnait  des  renseignements  sanitaires,  mais 

1  une  querelle  de  bureaux  aurait  amené,  s’il  faut 
en  croire  le  Matin,  la  suppression  de  cette  sta-' 
tisti.que,  qui,  si  elle  avait  été  sérieuse,  aurait  pu 
gêner  les  amateurs  de  blutî. 

Nous  ne  sommes  pas  admirateurs  des  statisti¬ 
ques  officielles  ;  il  faut,  avant  de  s’en  servir,  sa¬ 
voir  de  quelle  façon  elles  ont  été  établies,  et  par 
qui.  Nous  nous  souvenons  avoir,  il  y  a  plus  de 
vingt  ans,  auâlusée d’Hygiène  de  laFaculté,  con¬ 
templé  de  beaux  tableaux  qui,  par  des  teintes  sa- 
vamnient  nuancées,  indiqmjient  la  répartition 
du  diabète  dans  les  divers  quartiers  de  Paris.  Le 
XVP  arrondissement  et  le  quartier  de  la  Bourse 
étaient  terriblement  noircis  tandis  que  lès  XIII® 
et  XX®  arrondissements  étaient  d’une  blancheur 
immaculée.  Le  souvenir  de  ce  chef-d’œuvre  de 
statistique,  qui  nous  avait  étonné  dans  notre  jeu¬ 
nesse,  nous  laisse  rêveur  aujourd’hui  et  nous  né 
savons  si  nous  devons  plus  admirer  l’imagina¬ 
tion  de  celui  qui  a  dressé  ce  tableau  ou  l’audace, 
qu’il  a  eue  de  l’exposer,  comptant  sur  la  naïve  cré¬ 
dulité  du  public. 

Il  en  est  de  même  pour  la  statistique  antitu¬ 
berculeuse.  11  ne  faut  pas  avoir  Iç  sens  critique 
très  développé  pour  trouver  la  raison  de  l’ac- 

■  croissementde]amortalitétuberculeuseenl916et 
1917.  Cette  raison  était  d’importance  suffisante  ' 


pour  ne  pas  passer  inaperçue,  puisqu’elle  s’appe¬ 
lait  la  GCTERiiK.  Mais  à  partir  de  1918  la. mortalité 
diminue  et  nos  phtisiologues  crient  :  Victoire  ! 
Eh  bien  ,  non.  Cette  diminution  dès  morts  de'  tu- 
■  berculose  après  la  guerre  a  tenu  surtout  à  ce 
qu’un  tuberculeux  ne  meurt  pas  deux  fois.  Une 
maladie  qui,  comme  la  phtisie,  met  cinq  ou  ?ix 
ans  à  évoluer,  peut,,  si  elle  est  brusquernent  ag¬ 
gravée  par  les  conditions  défavorables  créées  par  ^ 
la  guerre,  évoluer  en  un  an  ou  deux  et  les  phtisi¬ 
ques  qui,  normalement,  auraient  dn  mourir  deux 
'  ou  trois  ans  plvïs  tard,,  sont  morts  pendant  la. 
guerre  un  an  ou  deux  plus  tôt. 

Voilà  l’explication  bien  sihiple  de  cette  grànde 
'victoire,  «dont  on  aurait  été  bien  aise  de  connaî¬ 
tre  le  lendemain  ».  Ce  lendemain  reste  et  restera 
longtemps  mystérieux  puisqu’un  malin  géiiie  a 
supprimé  la  statistique. 

Ce  mystère  néanmoins  est  clément  aux  phtisi(.)- 
logues,  car  il  permet  au  rédacteur  du  Matin  de 
mettre  en  sous-titre  à  l’article  qui  proclame  le 
triomphe  du  Comité  National  contre  la  tuber¬ 
culose  :  Depuis  cinq  ans  la  décroissance  s'accentue, 
rhais  il  n' y  a  plus  de,  statistique' pour,  en  éaaluer 
T  importance.  Comment  a-t-on  pu  constater  cett'e 
décroissance  ?  Mystère  ! 

V oilà  un  bel  exemple  de  ce  qu’est  Yhy^iènc . 

.  scicn/f/mim  dans  notre  pays.  ' 

A  Sparte,  l’on  précipitait  lés  enfants  débiles 
dans  le  Barathre,  il  n’y  avait  donc  pas  dè  débiles 
dans  la  population  Spartiate.  De  même,  en  Fran¬ 
ce,  la  guerre  ayant  amené  la  mort  anticipée  d’un 
grand  nombre  de  phtisiques  en  1916  et  1917,  ils 
n’ont  plus  pu  mourir  en  1918-19-20  puisqu’ils 
étaient  déjà  morts  et  la  mortalité  par  tubercu¬ 
lose  a  de  ce  fait  fléchi.  Quelle  victoire  !  Depuis,  au- 
moment  même' où  une  statistique  aurait  pu  de¬ 
venir  intéressanfe,  mais  peutêtr-e  aussi  gênante, 
on  la  supprime.'  Querelles  de  bureaux  !  di.sent 
les  uns.  Manque  de  crédits  !  répondent  les  autres. 
En  tous  cas,  depuis  192Ô,  profond  mystère.  Ce 
qui  n’empêche  pas  de  proclamer  que  la  décrois¬ 
sance  de  la  tuberculose  s’accentue.  C’est  là  encore 
un  bel  exemple  de  l’organisation  de  l’Hygiène 
en  France.  Une  façade  et  derrièi'e  le  chaos  ! 

J.  Nom.  . 
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A  propos  de  la  Fédération 

La  fédération  nationale  de  la  Mutu'alité  avait 
,  dernièrement  son  assemblée  générale  pour  les 
modifications  des  statiits  et  les  éleeti^ons  du 
Conseil  et^d’un  nouveau  président,  M.  Robelin 
s’étant  retiré.  Le  Conseil  d’administration'  se 
compose  de  70  membres  et  comme  il  faut  des  ga¬ 
lons^  pour  beaucoup  de  mutualistes,  ij  s’ofïre  le 
luxe  dé  27  dignitaires  au  bureau,  notamment  de 
deu  x  présidents  et  12  vicerprésidents. 

On  a,  pourvu  à  deux  places  de  président,  un 
président  général  et  un  président  technicien.  C’est, 
je  crois,  une  innovation.  Jusqu’ici,  la  place  du  pré¬ 
sident  appartenait  à  un  mutualiste  notoire, 
c’était  le  'grand  pontife  dè  la  Mutualité.  Mais'  à 
l’heure  actuelle,  la  nécessité  s’est  fait  sentir  d’in¬ 
troduire  de  plus  eh  plus  des  éléments  politiques 
dans  la  Mutualité,  qui,  ainsi  que  jè  le  répète  soü-  ' 
vent,  est  devenue-  une  œuvre  politique,  et  élec¬ 
torale  sous  le  masque  de  philanthropie. 

Ce  qui  est  vrai  aujourd’hui,  ne  l’était  pas  jadis.  I 
Mais  la  profusion  de  rubans  multicolores,  distri-  j 
bués  à  foison  dans  toutes  les  réunions  mutualis¬ 
tes,  devait  fatalement  orienter  ces  œuvres  socia¬ 
les  vers  la  politiqué  ;  quand  on  veut  fixer  un  ob¬ 
jet,  on  l’attache  avec  des  ficelles.'  C’est  le  cas. 

Or  donc,  on  a  créé  une  place  de  président  géné-  ‘ 
rai  à  l’usage  d’un  politicien  de'  marque  et  cette 
place  fut  attribuée  à  M.  Raoul  Péret,  ancien  pré¬ 
sident  de  la  Chambre,  qui  est  également  qirési- 
dpnt  du  groupe 'mutualiste  de  la  Chambré  et 
comme  par  hasard,  président  à  la  Commission 
des  assurances  sociales.  Ajoutons  que  M.  Raoul 
■  Péret,  s’il  n’est  pas  président  d’une  union  dépar¬ 
tementale,  ce  qui  était  jadis  presque  toujours 
une  condition  sine  quamôn  d’élection  présiden¬ 
tielle,  est  depuis  25  ans  président  de  la  'Société 
mutuelle  de  son  pays.  Or,  quel  est  le  parlemen¬ 
taire  qui  n’est  pas  obligatoirement,  soit  membre, 
soit  membre  honoraire  d’une  Société  mutuelle, 
qui  ne  lui  donne  pas  un  drapeau  ou  autre  chose  , 
de  même  nature  ?  C’est  encore  une  des  formes  de 
propagande  électorale  individuelle  des  moins 
coûteuses.  Voici  donc  M.  Raoul  Péret  grand 
lama  de  la  Mutualité,  ayant  à  ses  côtés,  comme 
président  technicien  M.  GéorgeS  Petit,  président 
de  l’Union  mutualiste  du  Nord.  - 

Au  moihent  où  la  Mutualité  s’efforce  d’imposer 
ses  directives  à  tout  projet  d’assurances  sociales, 
d’accaparer  le.  fonctionnement  de  célles-ci,  il 
était  de  la  plus  haute  importance  d’avoir  dans 
son  jeu  le  président  de  la  Commission  des  assu¬ 
rances  soçiales.  _ 

C’est  fait.  Dans  son  discours,  le  nouveau  prési¬ 
dent  a  rappelé  le  nombre  des  mutualistes,  les 
5.000.000  d’adhérents,  nombre  fictif  qu’on  agite 


LA  MUTUALITÉ  i 

pationale  de  ia  Mutualité 

sans  cesse,  parmi  lesquels  j’ai  l’honneur  de  figu¬ 
rer  trois  lois  et  je  ne  suis  pas 'le  seul  dans  ce  cas.' 

Il  a  reconnu  que  l’accord  avait  été  établi  entré 
les  syndicats  ou^^riers,  les  mutualistes  et  les  asso¬ 
ciations  agricoles  ;'il  a. ajouté  cette  phrase  à  retenir 
et,  si  bien  appropriée  aux  circonstances  actuelles  ; 

«  La  politique,  a  été  priée  de  téster  ehez  elle  et 
aussitôt  l’entente  s’est  laite*»,  phrase  qui  a  été  sou¬ 
lignée  par  les  applaudissements'  de  l’assemblée. 

Ce  discours  avait  été  précédé  de  celui  du  prési¬ 
dent  G.  Petit.  Dans  ce  discours  programme, 
nous  relevons  deux  points  importants.  Là  Mu¬ 
tualité,  qui  n’a  plus  grande  confiance  dans  le 
fonds  commun  inaliénable,  ni  dans  les  verse¬ 
ments  des  fonds  libres  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  demande  à  mobiliser  les  5  ou  60Ô 
millions  de  fonds  libres  déposés  à  cett.e  caisse  et 
«  qui  sont  là  pour  garantir  je  ne  sais  quelles  re¬ 
traites  dont  vous  savez.  Monsieur  le  Minisire,  le 
peu  d’importance  »,  pour  les  appliquer  à  des 
œuvres  de  préservation  et  de  prévention.  Nous 
consignons  ce  double  aveu  sans  nous  faire  cfillu- 
sion.  Car  où  l’Etat  prendrait-il  de  l’argent  pour  , 
ce  remboursement  clé  sommes  depuis  longtemps 
dissipées  ?  ■  ‘ 

M.  G.  Petit  expose  le  plan  mutualiste  de  l’or¬ 
ganisation  des  assurances  sociales.  '  . . 

D’abord,  un  office  régional  chargé  de  veiller  au 
respect  de  la  loi  et  à  son  exécution,  à  l’encaisse¬ 
ment  des  cotisations  et  leur  répartition  versvlcs 
deux  càisses.régionales  aptes  à  les  recevoir,  l’une 
mutualiste,  l’autre  administrative. 

«  Pour  le  service  maladie,  ce  seraient  les  Socié-  ' 
tés  de  secours  mutuels  qui  l’assureraient,  c’est- 
à-dire  les  Sociétés  régies  par  la  loi  du  R''  avril 
1898,  qu’elles  existent  au  moment  de  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi  ou  qu’elles  se  créent  ultérieu¬ 
rement.  Les  caisses  ouvrières,  syndicales,  patro¬ 
nales,  agricoles  se  placeraient  sous  le,  régime  de 
la  loi  du  1'='^  août  1-898.  » 

Ce  sera  par  conséquent  toute  la  France  obli- 
.  gatoirement  enrôlée  dans  la  Mutiialité.  Pour 
nous,  qui  connaissons  les  beautés  du  service  ma¬ 
ladie  des  Sociétés  mutuelles,  nous  nous  deman¬ 
dons  si  ce  n’est  pas  le  moyen  infaillible  de  faire 
échouer  les  assurances  sociales,  à  moins  toutefois 
cfue  les  œuvres  mutualistes  ne  conservent  que 
leur  nonr  et  leur  façade,  mais  réorganisent  de 
fond  en  comble  le  régime  sous  lequel  elles  vivent. 

Tout  cela  nous  promet  de  beaux  jours,  à  nous 
médecins  qui  savons  que  depuis  un  demi-sikle, 
nous  sommes  victimes  de  l’exploitation  de  la 
Mutualité.  Heureusement,  si,  selon  la  fable,  il  y  a 
-encore  des  juges  à  Berlin,  il  y  a  encore  en  France 
des  Syndicats  pour  nous  défendre. 
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En  tout  cas,  siEori  cherche  à  .réduire  les  dépen- 
•  ses  de  l’Etat,  je  ne  pense  pas  qu’il  faille  s’arrêter 
aurégime  mutualiste.  Avez-vôus  compté  Je  total 
des  subventions  de  droit  qu’il  faudra  vërser  aux 
Sociétés  miituelles  d’après  la  loi  de  1898  et  qui 
'  s’ajouteront  aux  frdis  de  gestion,,  aux  bonifica-- 
tio ns  d’intérêts  ou  prestations  supplémentaires, 
etc.??  ' 


Du  rèste,  je  suis  bien  persuadé  c£ue  les  Syndi¬ 
cats  ouvriers  et  agricoles  auront  fait  une  alliance 
passagère  avec  la  Mutualité  pour  activer  le>  voté 
de  la  loi,  se  réservant  de  reprendre  dans  la  suite, 
leur  liberté,  car  je  ne  vois  pas  les  Caisses  des  Syn-' 
dicat^  ouvriers,  dirigées  par  les  bourgeois  enru¬ 
bannés  qui,  actuellement,  mènent  la  Mutualité. 

DïM.  Vimont. 


VARIÉTÉS 

Les  origines  d’une  vilie  d’Eaux.  Légendes  et  Histoire. 


La  Roche-Posay,  1925. 

Aux  confins  de  la  Touraine  et  du  Poitou,  sut 
les  bords  pittoresques  de  la  Creusé,  près  du  cpn- 
fluent  dela  Gartempe,  se  dresse  sur  une  falaise 
l’ancienne  place  forte -de  la  Roche-Posay,  avec' 
ses  remparts  en  ruines,  son  église  fortifiée  et  Son 
imposant  donjon  du  XI®  siècle,  qui  domine  la 
contrée  et  produit  un  effet  surprenant  quand, 
arrivant  par  la  route  de  Loches,  on  passe-sur 
le  pont  suspendu. 

Si  l’on  traverse  la  petite  ville  moyenâgeuse 
en  passant  sous  la  porte  de  sortie  du  XIV®  siècle, 
très  bien  conservée,  si  l’on  suit  tout  droit  la  route 
de  Montmorillon,  l’on  arrive,  après  un  kilomètre 
de  parcours,  à  l’établissement  therinal  où,  au 
milieu  d’un  beau  parc,  émergent  les  Trois  Fon¬ 
taines  qui  font,  et  surtout  feront,  la  fortune  de 
la  Roche-Posay.  Comme  pour  toutes  les  villes 
d’eaux,  les  Fontaines  de  la  Roche-Posay  ont 
leurs  légendes  et  leur  histoiré  qui  inéritent  d’être 
contées. 

,  Les  bords  de  la  Creuse  et  de  la  Gartempe  ont 
été  depuis  les  origines  de  l’humanité  des  centres 
de  civilisation.  A  20  kilomètres  environ,  se  trouve 
le  Grand  Pressigny,  avec  ses ,  ateliers  célèbres 
d’outils  qt  d’armes  de  l’âge  de  la  pierre  polie. 
A  la  Roche-Posay  même  ont  été  découverts,  ces 
dernières  années, plusieurs' centres  paléolithi¬ 
ques  ;  un  dolmen  s’élève  encore  en  face  du  Casino . 
de  Posay,  non  loin  du  confluent  de  la  Creuse  et 
de  la  Gartempe. 

Les  Romains  ont  laissé  d’imposants  vestiges 
de  leur  occupation.  A  4  kilomètres  de  la  Roche- 
Posay,  à  Yzeure,  l’on  a  mis  à  jour,  il  y  a  25  ans 
environ,  en  construisant  la  nouvelle  église  sur 
les  ruines  d’une  ancienne,  d’énormes  blocs  de 
pierres  merveilleusement  sculptées  et  portant 
une  inscription  votive  à  Minerve.  Ces  restes  de 
sculpture  romaine  de  la  belle  époque  et  qui 
doivent  dater  du  F®  ou  du  II®  siècle,  sont  con¬ 
servés  dans  le  jardin  de  la  cure  d’Yzeure,  où" 
l’on  peut  à  loisir  les  étudier  et  les  admirer.  Lqs 
belles  églises  romanes  poitevines  et  les  châteaux 
du  Moyen-Age  abondent  encore  dans  la  région. 

Les  Fontaines  de  la  Roche-Posay  paraissent 


a-voir  été  connues  et  utilisées  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  ;  cependant  l’on  n’a  découvert 
aucune  ruine  gallo-romaine  dans  leur  voisinage. 
Les  uns  prétendent  qu’elles  auraient  une  origine 
miraculeuse  et  que  leurs  vertus  dernaatothérapi- 
ques  trouveraient  leur  explication  dans  le  mar¬ 
tyre  de  Saint-Savin  et  de  Saînt-Cyprien,  disciples 
de  Saint- Germain  d’Auxerre.  À  la  fin  du  IV® 
siècle,  fuyant  les  cavaliers  Huns  qu’Aétius"  avait 
recrutés  en  Italie  pour  combattre  les  Wisigùths  ,les 
deuxs^nts  s’arrêtèrent  à  Exuentium  (Conflans, 
au  confluent  de  la  Creuse  et  de  la  Gartempe,à  quel¬ 
ques  centaines  de  mètres  de  la  Roche-Posay)'.Sur- 
pris  par  un  parti  de  Huns  payens,  commandés  par  , 
Litorius,  Savin  et  Cyprien  remontèrent  la  Gar¬ 
tempe  en  bateau,  mais  furent  arrêtés  à  la  villa 
Cerisium  sur  l’emplacement  de  laquelle  s’élève 
l’église  de  Saint-Savin.  Danb  la  crypte  qi\,i  se 
trouve  sous  le  maître-autel  dé  l’église  de  Saint- 
Savin,  l’on  peut  voir  de  très  anciennes  fresques, 
parfaitement  conservées,  vraisemblablement  du 
X®  siècle,  qüi  figurent  le  martyre  de  Saint-Savin 
et  de  Saint-Cyprien  qui,  avant  d’être  décapités, 
eurent  la  peau  labourée  a/vec  des  crocs  de  fer, 
C’est  en  souvenir  de  ces  deux  saints  et  de  leur 
légende  que  deux  des  sources  de  là  Roche-Posay 
portent  les  noms  de  source  Saint-Savin  et  source 
Saint-Cyprien. 

'  Une  autre  légende  veut  qu’au  XIV®  siècle, 
Duguesclin,  connétable  de  France,  vint  avec  ses 
troupes  séjourner  à  la  Roche-Posay,  où  il  fut 
reçu  par  Kerlbüet,  son  compatriote  breton,  qui 
gouvernait  la  ville  au  nom  du  Roi  Charles  V. 
Les  soldats  malades  de  Du  Guesclin  auraient 
retrouvé  la  santé,  en  buvant  et  se  baignant 
dans  l’eau  des  Fontaines,  qui,  depuis  cette  épo¬ 
que,  jouiraient  de  leur  réputation.  De  là  vient 
,  le  nom  de  Du  Guesclin  donné  à  la  troisième  sour¬ 
ce  de  la  Roche-Posay. 

Une  légende  plus"  prosaïque,  mais  très  ré¬ 
pandue  dans  le  peuple,  prétend  que  les  vertus 
curatives  des  Fontaines  de  la  Roche-Posay  au¬ 
raient  été  révélées  par  l’a  guérison  de  chevaux, 
disent  les  uns,  d’un  âne,  prétendent  les  autrqs, 
qui,  atteints  d’une  gale  incurable,  'l’auraient 
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vu  disparaître  après  s’être  vautrés  dans  la  boue 
des  marais  que  formaient  les  trois  fontaines. 

Mais  '  abandonnons  les  Légendes  pour  l’His-" 
toire. 

Pierre  Millon,  médecin  de  Henri  IV,  parlant  i 
,  de  l’eau  de  là  Source  Saint-Cyprien,  qui , était 
couramment  utilisée  à  la  fin  du  XVI®  siècle, 
disait  :  «  Il  n’y  a  nul  danger  en  l’eau  de  la  Fon¬ 
taine  de  Saint-Cyprien  :  la  dite  eau  n’étant 
mixionnée  que  de^  minéraux  légers  et  prompts  ' 
.  à  sé  distribugr.  »  ,  /  , 

Au  XyiIF  et  au,  début  du  XlX«  siècle,  des 
constructions  ti;ès  sommaires»,  servaient  à  l’ex¬ 
ploitation  des  sources.  Ce  fut  en, 1807  que  Na¬ 
poléon  ordonna  la  construction  du  premier 
établissement  balnéaire  pour  traiter  ses  vété¬ 
rans,  Le  document  sqivant,  qui  est  conservé 
dans  les  Archives  de  l’Etablissement  actuel,  en 
lait  foi.  Lors  dé  la  construction  de  l’Etablisse¬ 
ment ,  il  y  a  quelques  années,  il  fut  trouvé 
placé  entre  les  deux  premières  pierres  posées 
le  22  mai  1807,  lors  de  la  fondation  de  l’an¬ 
cien  établissement.  Voici  le,  texte  de  l’ins¬ 
cription  :  • 


Ad  æternam  Reimerndriam  Napoleoni'  Primo 
Gall.  imper,  et  ItaliæReg.  ,  ■  :  ■  , 

Plunc  primutri  et  medium  lapidem.  posuerml 
posterique  monumenium^  illud  commandaverunt. 

Petrus  Dionysius  Rousseau,  tcf  Gab.  .  Ren. 
Soulpic,  urbis  DUlgo  dictæ  •/ Larochoposay,  ddrm- 
nistratores.  i  •  ■■  '  '  ,  , 

Die  vïgesimâ  secïindà'mensis  .maü,  àn.  D.  1807, 
Aü-deSsous  est,, le  timbre  de  la 'Mairie  de  la 
Roche-Posaÿ,  avec  l’aigle  impérial.  ‘ 

Depuis  la  grande  guerre,  la  Roche-Posay  a 
pris  un  singulier  essor  ;  l'établissement  actuel,  , 
qui  ne  date  que  de  quelques  annéqs*  est  devenu 
insuffisant  ;  un  pavillon  pour  les.-  pulvérisations 
et  les  traitements  spéciaux  va  s’élever  sous  peu 
et  un  nouvel  établissement  va  être  construit 
incessamment.  - 

La  Roche-Posay,  grâce  à  une  sage  et  prudente 
administration,  deviendra  d’ici' peu  un  des, plus 
beaux  fleurons  de  la  couronne  hydrominérale  de 
notre  pays,  déjà  si  riche  en  stations  de  ce  genre. 

'  »  .  .  ,  'J.  Noir! 


Compi es  rendus,  documents,  pièces  officiellos... 


UNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 


,  Nous  .publierons  prochainement  le  co-mpte- 
rendu  de  l’Assemblée  générale '.de  l’Union  (3,  4' 
et  5:décèmbre).  ^  ^ 

Mais,  sans  plus  attendre,  voici  le  résultat  des 
élections  qui  ont,  eu  lieu  pour  la  composition  du 
Conseil. .  ■  »  ■ 

Votants  :  10.116. 

Majorité  ;  5.058. 

Quotient  ;  580.  ,  .  » 

Bricka  (Marseille  et. environ.s) . -  8541 

Gaillaud  (Orléans) . 8414 

Ckapon  (Paris) . . . 8886 

Clàveher  (Toulouse)  ■■■■■■  i .  . . .  ■  8741 

Decoort  (Seine-et-Màme).. . .  8890 

Dibos  (Landes).'. . ........  i .... - - - ....  8705 

François  (Seine)  . .  .  . . . .  •  ■  •  8651 

üiiiY  (Meurthe-et-Moselle) . . ' . .  7923 

Gruzu  (Nice  et  Puget-Théniers)  8827 


Humeel. (Versailles  et  environs)  . 

Jayle  (Seine) . 

Joi.iC-jEUR  (Reims) . . 

Lafont.aine  (Seine) . . . 

Le  CAT  (Béthune). .............. 

Lefevre  (Cher).! . 

Legras  (Vosges). . . . 

Lengi.et  (Seine). . 

Longue-t  (Mulhouse) , . . . . 

Marchais  (Châteaulin) . . . 

Pamart  (Seine) . 

Quivy  (Seine  èt  radiologistes) . . . . 

Renon  (Deux-Sèvres)  . . . 

Rinuy  (Seine-et-Oise) . . . 

Dero.usseaux  (Nord) . . . 

Duby  (Ain)..  . . . . . 

Bou.vat  (Ardennes)..  ! . . . 


6403 

8347 


8'357 
.  8580 


8525 

8404 

9217 

»8810' 

8480 


MH.  Ueroijsseao 
nommés  au  quotient. 
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SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  * 

Assemblée  générale  du  15  novembre  19  25 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Gassot,  président,  assisté  de  MM. 
Maubat,  Noir,  Vimont,  Boudin  et  Duchesne. 

M.  Maueat,  trésorier,  donne  lecture  des  comp¬ 
tes  de  l’exercice  écoulé,  qui  se  présentent  comme 
suit  : 

Receiles. 


Au  1“  octobre  1924,  l’avoir  était  de .  58 . 154  67 

Pendant  l’exercice,  les  sommes  versées  à 
titre  de  dons  à  la  Société  pour  «  Bons  offi¬ 
ces  du  journal  le  Concours  médical  »  se  sont 

élevées  à . . .  605 

Produit  des  insertions  aux  «  Demandes 

et  Olîres  »,  dans  le  Concours  médical .  735  65 

Intérêts  du  Portefeuille . 3.701  70 

Produit  du  service  des  remplacements. .  829  ,60 

Don  de  «  Vals-la-Reine  » .  5.000 

Total .  69.026  '62 

Dépenses. 

Frais  supplémentaires  du  banquet .  8 .346 

Office  de  renseignements  et  Contentieux.  1 . 200 

Droits  de  garde  de.s  titres, , .  393  80 

Indemnité  au  trésorier. . .  800 

Indemnité  au  comptable. .  50 

•Jetons  de  présence  du  Conseil .  1 . 850 

Perte  sur  vente  de  valeurs .  14.351  37 

Total . .' .  26.291  17 

Recettes .  09.026  62 

Dépenses .  26 . 991  17 

L’avoir  de  la  Société  au  1'^''  octobre  1925 
est  donc  de . . .  42 . 035  45 


•  Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Pré¬ 
sident  met  aux  voix  l'approbation  des  comptes 
qui  précèdent.  '  ' 

Ils  sont  adoptés  à  l’unanimité. 

Les  Etudes  du  Droit  médical 
M.  Boudin.  —  Messieurs,  la  Société  d’Etudes 
du  Concours  médical  qui,  comme  vous  le  savez, 
a  été  fondée  en  1880  par  le  docteur  Cézilly  pour 
aborder  toutes  les  questions  d’ordre  profession¬ 
nel  qui  pourraient  intéresser  le  Corps  médical, 
a  été  consultée  sur  le  point  de  savoir  si,  en  l’état 
actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  il 
conviendrait  de  grouper  des  médecins  juristes 
et  des  avocats,  qui  s’occupent  de  droit  médical, 
en  une  société  d’études  qui  aurait  pour  titre 
«Société  d’Etudes  de  Droit  médical,  pharmaceu¬ 
tique  et  vétérinaire  ».  En  se  cantonnant  unique¬ 
ment  dans  les  questions  d’ordre  juridique,  cette 
Société  pourrait  discuter  tout  ce  qui  peut  inté¬ 
resser  l’art  de  guérir. 

Il  serait  utile  de  grouper  des  quantités  de  for¬ 
ces  qui  sont  actuellement  dispersées.  Nous 
voyons,  en  effet,  dans  beaucoup  de  journaux 


médicaux,  des  avocats  de  grand  talent  discuter 
des  questions  de  droit  médical.  Malheureuse¬ 
ment,  quelle  que  soit  la  bonne  volonté  de  ces 
avocats,  comme,  très  souvent,  ils  ont  peu  de 
rapports  avec  le  monde  médical,  ils  commettent 
des  erreurs  qui  peuvent  nous  être  préjudicia¬ 
bles.  C’est  ainsi  que  nous  avons  vu,  dans  certains 
journaux  à  grand. tirage,  des  consultations  juri¬ 
diques  qui  oubliaient  des  modifications  apportées 
par  le  Parlement  aux  lois  et  qui  pouvaient  par 
conséquent  induire  en  erreur  nos  confrères,  en 
les  incitant  à  faire  des  procès,  qui  étaient  perdus 
par  avance.  Au  «  Sou  médical  »,  l’armature  juri¬ 
dique  est  considérable,  bien  organisée.  Nous 
avons  deux  avocats  qui  connaissent  le  droit  mé¬ 
dical  :  ces  avocats  ont,  comme  adjoint,  notre 
ami  Dumesny,  qui  connaît  parfaitement  son 
droit  médical.  Or,  nous  avons  beaucoup  de  peine 
à  créer  cette  science  nouvelle.qui  s’appelle  le  Droit 
médical,  droit  tout  à  fait  corporatif ,  qui  ne  res¬ 
semble  pas  au  droit  commun,  qui,  dans  ces  cpndir 
tiens,  doit  être  tout  à  fait  différencié  et  prendra 
sa  place  à  côté  du  droit  commercial,  à  côté  du 
droit  du  travail,  si  je,  puis  ainsi  m’exprimer. 
Aussi  aurions-nous  l’intention  de  grouper  tous 
les.,médecins  qui  possèdent  un  titre  juridique, 
les  médecins  qui  pratiquent  à  la  fois  la  méde¬ 
cine  et  le  droit.  Ils  ne  sont  pas  nombreux,  mais' 
il  en  existe.  Nous  aurions  l’intention  de  faire 
-appel  aux  avocats  qui  s’occupent  de  droit  méi- 
dical,  puis  de  comprendre  parmi  nous  des  den¬ 
tistes,  des  sages-femmes  qui,  ayant  le  même  sta¬ 
tut  légal  que  des  médecins,  ont  le  même  idéal 
corporatif.  Nous  comprendrions  également  des 
pharmaciens  et  des  vétérinaires  parce  qu’ac- 
tuelleinent  les  professions  connexes  arrivent 
petit  à  petit  à  s’interpénéter  les  unes  lés  au¬ 
tres.  Nous  sommes  obligés  de  discuter  le  droit 
pharmaceutique  et  le  droit  vétérinaire  parce  que 
I  beaucoup  de  médecins  exercent  la  propharma¬ 
cie,  et  parce  qu’aussi,  certains  nous  ont  posé 
la  question  au  «  Sou  médical  »  et  au  Concours 
médical,  à  savoir  s’ils  pouvaient  délivrer  des 
médicaments  pour  l’art  vétérinaire,  et  si,  tout 
en  soignant  des  gens,  ils  ne  peuvent  pas  soigner 
des  animaux.  Messieurs,  vous  voyez  que  nous 
voudrions  dépasser  les  limites  de  notre'  profes¬ 
sion  et  nous  occuper,  au  point  de  vue  juridi¬ 
que  et  législatif,  de  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à 
la  santé  publique  en  général.  Nous  prendrions 
également  avec  nous  quelques  représentants 
de .  l’Administration,  parce  que  le  droit  admi¬ 
nistratif  ne  doit  pas  être  ignoré  de  nous.  II 
faut  que  nous  puissions  parler  le  droit  adminis- 
ratif,  de  façon  à  tenir  tête  à  ceux  qui  croient 
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être  nos  adversaires,  au  lieu  d’être  nos  collabo¬ 
rateurs.  Nous  pourrions,  avoir  un  ou  deux  repré-- 
sentants  des  Compagnies  d’assurances  qui  sont 
les  premières  à  venir  bavarder  avec  nous' pour 
savoir  de  quelle  manière  on  pourrait  leur  faciliter 
leur  travail.  Vqilà’pourquoi,  Messieurs,  nous  de¬ 
mandons  à  la  Société  d’études  du  Concours  médi¬ 
cal,  de  s’intéresser  à  cette  Société  ;  mais  elle 
laissera  cette  ;  nouvelle  ■  venue  continuer  son 
essor  en  lui  souhaitant  bonne  chance.  Je  dois 
dire  au  Président  de  l’Union  des  Syndicats, 
ici  présent,  que  jamais  cette  Société  n’empiètera 
sur  les  attributions  de  i’Union.  Les  questions 
juridiques,  de  jurisprudence,  seront  étudiées 
au  point  de  vue  théorique,  puis  nous  passe¬ 
rons  le  travail  '  à  l’Union  des  Syndicats,  en  lui 
disant  ;  si  vous  croyez  devoir  marcher,  voici  les 
documents,  faites  ce  que  vous  voudrez. 

Je  dois  vous  dire  que  l’on  m’a  demandé  d’être 
un  peu  l’ouvrier  de  cette  œuvre!  J’aurai  besoin 
de  vous  tous  pour -marcher  parce  que,  person- 
nel'lêment,  je  ne  me  dissimule  pas  les  obstacles 
que  nous  aurons  à  rencontrer,  qui  viendront  de 
très  haut,  parce  que  lorsqu’une  profession  entend 
établir  une  jurisprudence  tout  à  fait  personnelle, 
elle  a  immédiatement  contre  elle  certaines  socié¬ 
tés  anciennes,  composées  d’hommes  de  bonne 
•volonté,  mais  qui  considéreront  la  nouvelle  ve¬ 
nue  comme  une  concurrente  et  non  comme  une 
■collaboratrice,  à  programme  juridique  limité  et 

■  qui  pourrait  être  utile  à  la  profession. 

■  Si  cette  Société  est  mise  sur  pied,  c’est  tout  ce 
ce  qui  concerne  la  jurisprudence  civile,  pénale  et 
■administrative  qui  sera  mis  en  discussion,  en  ce 
qüi  concerne  les  professions  déjà  énumérées.  ' 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  l’intention 
de  faire  et  nous  vous  demandons  vos  sugges- 
tinons,  vos  critiques  et,  ènfln,  votre  approba¬ 
tion. 


M..Hervoüet.  —  Je  voulais  appeler  votre  atten¬ 
tion  sur  la  Société  de  Médecine  légale  et  d’hygiène. 
Cette  Société  ne  verra-t-elle  pas,  dans  cette  nouvelle 
Société,  un  empiètement  sur  ce  qu’elle  peut  considé- 
■rer-comme  son  domaine'?  c’est  une  question  qui  me 
vient  à  l’esprit  à  l’instant  et  que  je  n’ai  pas  étudiée 
et  que  je  ne  pose  que  pour  demander  si  on  a  envisagé 
les  difficultés  qui  peuvent  venir  de  ce  côté  et  si  on  a 
pu  s’assurer  du  concours  de  quelques-uns  des 
membres  de  la.  Société  d’hygiène  et  de  médecine 
légale. 

M.  Boudin.  —  Je  vous  répondrai,  mon  cher  con¬ 
frère,  qu’il  y  aura  peut-être  des  difficultés, 
mais  elles  ne  ser'ont  pas  de  longue  durée.  Notre  but 
n’est  pas  pareil,  puisque  nous  ne  nous  occuperons 
pas  de  médecine  légale,  mais  uniquement  de  Droit 
médical. 

Or,  le  Droit  n’est  pas  encore  enseigné  dans  nos 


Facultés  de  médecine,  du  moins  d’une  manière  utile 
:pour  les  futurs  praticiens. et. c’est  justement  parce 
que  nous  constatons  la  carence  des  Sociétés  médicales 
qui’ ne  s’occupent  pas  de  droit  médical,  que  nous 
essayons  de  faire  quelque  chose.  Si  nous  réussissons, 
nous  rendrons  grand  service  à  nos  confrères 
■  M. ’Decourt.  —  Dans  la  Société  de  médecine 
légale,  il  y  a  peu  de  représentants  de  praticiens. 
Il  y  a  des  questions  que  nous  rencontrons  de  médecine 
juridique,  et  je  ne  crois  pas  que  dans  cette  Société 
de  médecine  légale,  on  supprime  ces  questions.  Il 
serait  très  intéressant  que  l’on  s’occupe  des  quelques 
mille  médecins  en  France  qui  sont  souvent  aux 
prises  avec  leurs  clients  au  sujet  de  questions  juri¬ 
diques.  Chaque  jour,  au  «  Sou  médical»,  nous  trou¬ 
vons  des  quantités  de  travaux,  de  recherches  à 
étudier  et  nous  avons  des  défenseurs,  dans  notre 
ligue,  qui  sont  malins  au  point  de  vue  juridique  et 
au  point  de  vue  médico-juridique.  Je  crois  que  cette 
Société  dont  parle  M.  Boudin  pourra  rendre, de  très 
grands  services,  en  mettant  un  peu  la  pratique  à  côté 
de  la  question  juridique- .Pourquoi  se  regarderait-on 
en  chiens  de  faïence  ?  Cela  se  fera  certainement  au 
début.Mais  il  peut  se  faire  qu’à  la  longue, à  côté  d’une 
Société  officielle,  il  y  ait  une  Société  officieuse!  Je 
crois  même  que  cette  Société  officieuse  prendrait  une 
place  énorrhe  à  côté' dè  cette  Société  officielle. 

M.  hJoiR.  - —  Je  voudrais  demander  à  Boudin 
quel  est  le  titre  exact  donné  à  la  Société, 

M.  Boudin.  —  Société  d’études  de  droit  médical, 
pharmaceutique  et  -vétérinaire. 

M.  Noir.  —  J’aurais  voulu  faire  entrer  le  mot 
professionnel  quelque  part  pour  montrer  que^.ce 
n’est  pas  de  la  médecine  légale  .que  l’on  veut  faire. 

M.  Boudin. —  On  peut  compléter  le  titre  comme 
suit  :  Société  d’étude  de  droit  professionnel  médi¬ 
cal,  pharmaceutique  et  vétérinaire. 

M.  Hervouet.^ — Votre  projet  est  très- intéressant 
et  peut  rendre  de  grands  services.  Vous  avez  certai¬ 
nement  envisagé  la  manière  de  faire.  Vous  avez 
sans  doute  déjà  parlé  à  ceux  qui  seraient  susceptibles 
de  pouvoir  en  faire  partie  et  vous  avez  déjà  des  adhé¬ 
sions  de  principe  :  on  peht  donc  considérer  que  la 
chose  va  pou-voir.  marcher. 

M.  Boudin.  —  C’est  une  Société  à  effectif  très 
limité. 


Les  associations  entre  Médecins 
ou  avec  des  tiers 

M.  Boudin.  —  A  l’heure  actuelle,  nous  assis¬ 
tons  à  une  évolution  très  marquée,  dans  nos  ha¬ 
bitudes  professionnelles  :  la  clinique  a  besoin 
du  laboratoire  ou  des  examens,  pratiqués ■  par 
des  spécialistes,  qui  employent  des  installations 
spéciales. 

Par  suite,  pour  pouvoir  correctement  soigner 
ses  malades,  d’après  les  données  de  la  science  ac- 
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tuellej  le  médecin  est  obligé  avoir  recours  à  un 
ou  plusieurs  confrères. 

Aussi  les  praticiens  d’une  même  localité  sont- 
ils  incités  à  mettre  en  commun  leur  science,  leurs 
compétences  spéciales,  voire  même  leurs  res- 
■  sources  financières,  pour  organiser  des  maisons 
de  cure,  ou  des  établissements  de  diagnostic. 

Intérêt  des  malades. 

Pour  eux,  la  médecine  se  décentralise  :  plus 
n’est  \  besoin  de  se  déplacer,  pour  aller  à  la 
grande  ville,  demander  un  examen,  ou  un  traite¬ 
ment  de  spécialiste  :  ce  dernier  habite  mainte¬ 
nant  la  petite  ville.  De  sorte  que  le  malade  trouve 
dans  sa  localité,  bu  presque,  toutes  les  ressour¬ 
ces  de  l’art  de  guérir. 

Est-il  nécessaire  de  garder  le  malade  en  obser¬ 
vation,  pendant  quelques  jours,  ou  de  l’opérer, 
celui-ci  trouvera,  dans  une  maison  de  santé  locale, 
le  confort  médical  nécessaire,  un  personnel  infir¬ 
mier  apte  à  lui  donner  des  soins  cependant  que, 
si  besoin  est  d’établir  un  diagnostic,  une  véritable 
standardisation  des  examens  se  trouve  efïec 
tuée  dans  la  clinique  locale.  '  , 

Intérêt  des  médecins. 

Si,  au  point  de  vué  social,  tout  comme  au 
point  de  vue  personnel,  dans  l’intérêt  de  chaque 
praticien,  il  e.st  nécessaire  que  le  docteur  puisse 
donner  à  sa  clientèle  les  soins,  d’après  les  derniè¬ 
res  découvertes  de  la  science,  il  est  également 
utile,  pour  mieux  gagner  son  existence,  par  l’exer¬ 
cice  normal  de  la  profession,  de  concentrer  l’art 
de  guérir  entre  les  mains  de  ceux  qui  l’exercent. 

Voilà  pourquoi  les  capitaux  médicaux  s’as¬ 
socient  entre  eux,  pour  fonder  un  petit  établis¬ 
sement  privé,  muiji  d’appareils  et  d’instru¬ 
ments  spéciaux,  à  seule  fin  que  plusieurs  doc¬ 
teurs,  ayant  chacun  une  spécialité  différente, 
puissent  supporter  en  commun  les  risques  d’une 
exploitation  professionnelle,  alors  que  chacun 
d’eux,  en  particulier,  n’aurait  pas  pu  faire  les 
frais,  hors  de  proportion  avec  les  gains  profes¬ 
sionnels  à  réaliser. 

Je  ne  parle  que  pour  mémoire  des  installa¬ 
tions  encombrantes,  qui  conduisent  des  proprié¬ 
taires  à  refuser  un  bail  à  un  médecin  spécialiste, 
par  exemple  à  un  radiologiste. 

Modalités  diverses  d’associations. 

A  côté  de  la  mise  en  commun  de  capitaux  mé¬ 
dicaux,  pour  la  fondation  et  l’installation  d’une 
maison  de  cure,  ou  de  diagnostic,  il  faut  envisa¬ 
ger  d’autres  situations  juridiques,  qui  peuvent 
intervenir  entre  un  praticien  et  un  ■  ou  plusieurs 
confrères. 

C’est  [d’abord  le  louage  de  services  :  un  méde¬ 
cin  âgé,  ou  s’étant  créé  une  clientèle  au-dessus 


de  ses  forces,  s’adjoint  un  confrère,  qui  fera  une 
partie  de  sa  besogne. 

C’est'  encore  le  louage  d’entreprise  :  le  méde¬ 
cin  charge  un  de  ses  voisins,  spécialiste,  d’exa¬ 
miner  et  de  traiter  tous  les  cas  de  médecine  spé¬ 
ciale,  de  son  ressort,  qu’il  lui  procurera,  moyen¬ 
nant  un  certain  partage  des  bénéfices. 

C’est  le  contrat  de  perfectionnement,  impro¬ 
prement  appelé,  à  mon  avis,  par  certains  auteurs, 
contrat  de  collaboration,  par  lequel  un  maître 
groupe  autour  de  lui  quelques  élèves,  déjà  doc¬ 
teurs  en  médecine,  mais  qUi  désirent  se  perfec¬ 
tionner  et  s’assimiler  la  méthode  de  ce  chef  d’é¬ 
cole. 

Il  existe  donc  une  série  de,  situations  juridi¬ 
ques,  intéressantes  pour  le  praticien,  surchargé 
de  travail,  ou  âHaibli  par  l’âge,  ou  désireux  d’é¬ 
tendre  à  sa  clientèle  les  bienfaits  de  la  spécialité, 
intéressantes  aussi  pour  de  jeunes  médecins, 
qui,  sans  fortune,  acceptent  un  salaire  médical, 
en  attendant  de  pouvoir  devenir  indépendants, 
ou  qui  espèrent  devenir  le  successeur  du  confrère, 
dont  ils  auront  su  se  faire  apprécier,  soit  comme 
employé-médecin,  soit  comme  collaborateur,, 
soit  même  comme  élève. 

Mais,  ces  situations  juridiques  soulèvent  un 
série  de  problèmes,  tantôt  de  droit  civil,  tantôt 
de  droit  commercial,  tantôt  de  pure  déontologie. 
Car,  pour  réaliser  leur  entreprise,  les  médecins 
associés  peuvent  faire  appel  à  un  argent  étran¬ 
ger  à  la  profession  et,  par  suite,  s’intéresser  à 
une  œuvre,  ayant,  par  certains  côt.és,  un  carac¬ 
tère  purement  commercial. 

Pour  ne  pas  allonger  l’étude  qui  va  suivre, 
nous  n’émettrons  que  les  principes  généraux, 
sans  citer  la  jurisprudence  adéquate,  nous  réser- 
.  vant  d’étudier,  d’une  manière  plus  précise  et 
plus  juridique,  chaque  cas  en  particulier,  lors¬ 
que  nos  confrères  en  font  la  demande  soit  au 
Concours,  soit  au  «  Sou  médical  ». 

Louage  de  service  médical. 

Pareil  contrat  a  été  reconnu  parfaitfement  licite 
par  la  jurisprudence  ;  un  médecin  a  fort  bien  le 
droit  de  prendre  un  ou  plusieurs  employés  méde¬ 
cins,  auxquels  il  distribuera  la  besogne. 

Il  en  résulte  que  le  patron-médecin  place  ses 
employés-docteurs  sous  sa  subordination,  soit 
scientifique,  soit  professionnelle. 

C’est,  par  exemple,  l’inventeur  d’une  méthode 
de  traitement,  qui  impose  à  ses  sous-ordres,  l’em¬ 
ploi  exclusif  de  sa  manière  de  traiter  les  mala¬ 
des  qui  se  confient  à  lui. 

Dans  ces  conditions,  le  patron-médecin  est  res¬ 
ponsable,  civilement,  des  fautes  professionnel¬ 
les  de  ses  employés-médecins,  si  ceux-ci  sont 
dans  l’obligation  d’exécuter  les  instructions  'et 
les  ordres  de  leur  employeur. 

Mais  ces  modalités  diverses  de  louage  de  ser¬ 
vice  médical  doivent  respecter  le  droit  absolu 
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qu’ont  lés  malades  de  choisir  leur  médecin  ;  un 
patron-docteur  ne  saurait  imposer  à  des  clients 
les  soins  d’un  employé-médecin,  qui,  pour  des 
motifs  d’ordre  divers,  n’aurait  pas  l’heur  de 
plaire  ou 'd’inspirer  confiance. 

La  question  du  salaire  e.st  juridiquement  licite  : 
le  patron  médecin  donnera  à  son  employé-doc¬ 
teur  un  appointement  fixe, -journalier,  ou  men¬ 
suel.  Il  peut  également  l’intéresser,  par  un  pour¬ 
centage,  aux  bénéfices  annuels. 

Quant  à  la  rupture  des  engagements,  e'ile  a 
donné  lieu  à  des  procès,  que  nous,  avons  publiés 
en  leur  date.  La  plupart  du  temps,  c’est  l’em¬ 
ployé  qui  se  plaint  que  son  confrère-patron  l’a 
renvoyé  brusquement,  ou  sans  avoir  observé 
des  délais-congés  suffisants. 

Contrat  d’entreprise. 

Le  cas  est  plus  rare  ;  un  docteur  s’entend  avec  j 
un  confrère  spécialiste,  un  radiologiste,  par 
exemple.  Ils  s’engagent  mutuellement,  l’un  à 
procurer  du  travail  à  l’autre,  en  lui  adressant  ex¬ 
clusivement  tous  les  examens  et  traitements 
radiologiques,  alors  que  l’autre  donnera  une 
ristourne,  par  malade  envoyé,  ou  un  pourcen-' 
tage  annuel,  sur  son  chiffre  d’affaires. 

Pareille  association  relève  plus  de  la  déon¬ 
tologie  que  du  droit  civil,  parce  que  la  propor¬ 
tion  de  bénéfice,  allouée  par  le  second  au  premier, 
peut,  si  elle  est  considérable,  atteindre  les  chif¬ 
fres,  désignés  sous  le  nom  de  dichotomie,  ou  de 
compérage. 

Association  entre  médecins. 

a)  Contrat  de  perfectionnement  et  d’enseigne¬ 
ment. 

Un  .  maître  groupe  autour  de  lui  un  ou  plu¬ 
sieurs  assistants,  également  docteurs  en  méde¬ 
cine.  Il  leur  apprendra  ce  qu’il  sait,  cependant, 
que  les  élèves  aideront  le  «  patron  '  »,  lui  évite¬ 
ront  certaines  besognes  professionnelles,  opé¬ 
reront  sous  sa  direction,  ou  selon  ses  méthodes. 

Bref,  il  en  résultera  un  contrat  non  écrit,  con¬ 
trat  intuitu  personæ,  sans  idée  de  lucre  de  part 
et  d’autre.  Les  mobiles  en  seront  le  désir  de  for¬ 
mer  des  élèves  et  un  confiant  abandon,  d’une 
part  ;  de  l’autre,  ce  seront  des  rapports  de  con¬ 
fiance,  de  respect  et  même  d’affection. 

Cependant,  le  seul  point  juridique  à  remarquer 
est  le  suivant  :  le  maître  pourra  être  rendu  civi¬ 
lement  responsable  des  actes  cliniques,  ou  thé¬ 
rapeutiques  de  ses  élèves,  lorsque  ceux-ci,  pla^ 
cés  sous  sa  surveillance  immédiate,  exécutent 
les:  ordres  scientifiques  du  chef. 

f))jContrat  d’association. 

La  jurisprudence  contient  déjà  un  certain  nom¬ 
bre  de  décisions,  qui  ont  été  rendues  par  les  tri¬ 
bunaux,  sur  des  espèces  particulières. 

Il  est  licite,  pour  deux  ou  plusieurs  médecins. 


de  mettre  en  commun  maison  de  santé,  instr'd- 
mentation,  expérience,  spécialité  professionnelle, 
voire  même  la  clientèle,  c’est-à-dire  la  renommée 
dont  jouissent  un  ou  plusieurs-  associés. 

Mais,  sur  ce  dernier  apport,  la  jurisprudence 
est  jusqu’ici  l^ien  fixée,  dans  le  sens  de  décla-  ' 
rer  nul  tout  contrat  qui  aurait  pour  objet  l’fex- 
ploitation  de  la  clientèle,  lorsque  cette  dernière 
est  mise  dans'  des  conditions  telles,  que  chaque 
malade  n’a  plus  la  liberté,  ni  la -facilité  de  choi¬ 
sir  librement  son  médecin.  • 

La  confiance  du  client  pour  son  docteur  ne 
saurait  faire  l’objet  ni  d’un  contrat,  ni  d’une 
vente. 

Par  conséquent,  si  les.  médecins  qui  s’asso¬ 
cient  déclarent,'  dans  leur  contrat,  qu’ils  laisse¬ 
ront,  à  la  clientèle,  la  liberté  absolue  de  choisir 
leur  docteur  parmi  les  associés,  si  ces  derniers 
ne  se  partageront  que  les  malades,  qui  n’auront 
pas  spécifié  qu’ils  veulent  les  soins  de  tel  ou  tel 
associéj  les  confrères  pourront  mettre  en  com-  ' 
mun  les  apports  matériels,  pécuniaires,  ou 
scientifiques  qu’ils  voudront. 

Pareils  contrats  ont  été  reconnus  licites  parla 
jurisprudence  ;  mais  ils  demandent  à  être  minu¬ 
tieusement  rédigés,  pour  qu’en  cas  de  conflit  ju¬ 
diciaire,  le  juge  ne  vienne  à  décider  que  le  con¬ 
trat  est, entaché  de  nullité,  comme  cela  arrive 
souvent. 

Quant  au  partage  des  bénéfices,  il  est  possible, 
selon  les  modalités  qu’envisageront  les  associés 
dans  leur  contrat. 

Association  de  médecins  avec  des  tiers. 

Le  bailleur  de  fonds  peut  être  étranger  à  la 
profession.  L’association  sera  licite,  si  le  méde¬ 
cin  conserve  une  situation  absolument  indépen¬ 
dante,  en  ce  qui  concerne  l’exercice  de  son  art. 

Sous  prétexte  qu’il  a  prêté  les  fonds  nécessai¬ 
res  à  l’installation,  le  tiers  ne  peut  pas  s’immis¬ 
cer  dans  la  pratique  de  la  médecine  ;  il  n’â  aucune 
qualité,  ni  aucune  compétence,  puisqu’il  n’est 
pas  muni  du  diplônie  de  docteur,  donnant  léga¬ 
lement  le  droit  d’exercice  de  la  médecine. 

Il  serait  même  prudent,  pour  le  docteur,  de  ne 
pas  accepter  une  immixion  quelconque  'de  ce 
tiers,  dans  le  diagnostic  ou  le  traitemènt,  car  il 
pourrait  être  poursuivi  pour  complicité  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  alors  que  le'  tiers, 
bailleur  de  fonds,  inculpé  d’avoir  pris  part  d’une 
manière  suivie  et  répétée  au  traitement,  ou  au 
diagnostic  des  maladies,  sans  avoir  le  diplôme 
de  docteur,  serait  poursuivi  en  vertu  de  l’article 
16  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Néanmoins,  si  le  tiers  bailleur  de  fonds  était 
étudiant  en  médecine,  en  cours  d’études,  l’asso¬ 
ciation  pourrait  être  licite,  mais  à  la  condition 
que  le  docteur  en  médecine  restât  chargé  de  la  di¬ 
rection  complète  de  la  partie  médicale,  ayant 
sous  sa  direction,  sous  sa  surveillance  scientifl- 
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que  son  associé,  non  encore  muni  du  diplôme 
■légal.  ,  '  , 

Serait  licite  une  association,  daps  laquelle 
le  médecin  s’occuperait  de  l,d  partie  médicale, - 
,  cependant  que  l’associé  non  docteur,  serait 
chargé  de  l’administration  de  la  partie  matérielle 
■,de  rétablissement. 

Rappelons  que  la  jurisprudence  s’est  toujours 
refusée  à  considérer ,  comme  licite  l’association 
entre  médecin  et  pharmacien  :  la  femme  de  César 
né.doit  pas  être  soupçonnée  et  il  ne  faut  pas  que 
je  public  puisse^s’imaginer  que,  docteur  et  phar¬ 
macien  s’entendent  poür  exploiter  le  public,  par 
un  compérage  quelçônque. 

tes  assoctàüons  sàtd-elles  civiles  oii  commerciales  ? 

Jusqu’ici  la  qiiestion,  paraissait  fort'simple  et 
indiscutable.- Le  médecinj  exerçant  une  profes¬ 
sion  libéralè,  ne  peut  pas  faire  acte  de  commerce, 
lorsque  l’exploitation  de  sa  èlinique  n’est  que- 
l’accessoire  dé, sa  professinon- 
A  plusieurs  reprises,  la  jurisprudence  l’a  dé¬ 
claré,  soit  pour;  le  docteur,  soit  même  pour  le 
dentiste,  bien  que  ce  dernier  soit  obligé  d-o  fabri¬ 
quer,  ou  de  faire  fabriquer  des  appareils  dentai¬ 
res,  pour  les  revendre. 

Que  penser  du  médecin,  qui  est  à  la  fois  le  di¬ 
recteur  et  le  chirurgien  d’une  maison  de  santé, 
qui  lui  appartient  ?  Son  exploitation  sera-t-elle 
civile  ou  commerciale  ? 

Par  analogie  avec  «le  maître  de  pension,  qui, 
outre  la  nourriture  du  corps,  donne  à  ses  élèves 
œlle  de  l’esprit,  s’appuyant  sur  une  jurispru¬ 
dence  rendue  en  ce  sens,  beaucoup  de  nos  confrè¬ 
res  ne  se  croyaient  nullement  justiciables  ni  du 
(Ode  de  commerce,  ni  des  impôts  et  taxes  affé¬ 
rents  à  ces  profssions. 

Or,  depuis  un  fameux  arrêt  de  Cassation  de 
1923,  il  n’en  est  rien,  puisque  la  Cour  suprême 
a  déclaré,  qu’en  matière  d’accident  du  travail, 
leraédecin  directeur  d’un  sanatorium  doit  être 
assimilé  à  un  commerçant  et,  comme  tel,  assu¬ 
jetti  à  la  législation  garantissait  les  blessés  de 
l’industrie. 

Malheureusement  pour  le  Corps  médical  tout 
entier;  la  Compagnie  d’assurances,  qui  garantis¬ 
sait  notre  confrère,  n’a  pas  voulu  continuer  le 
procès  devant  la  cour  de  Toulouse,  devant  la- 
plle  était  renvoyé  le  litige,  pour  revenir  en¬ 
suite,  selon  l’arrêt,  devant  la  cour  de  Cassation, 
toutes  chambres  réunies.  L’assurance  préféra 
rfgler  les  indemnités  dues  à  l’infirmier  et 
laisser  tomber  l’affaire. 

De  sorte  que  l’administration  des  finances 
s’est  emparée  de  cet  arrêt  de  Cassation  pour  dé- 
dder  que  toutes  les  maisons  de  santé  et  les  cli- 
aiques  privées  étaient  des  établissements  com- 
imerciaux,  que  le  médecin  propriétaire  et  direc- 
leiir  doit  jêtre  assujetti  à, toutes  les  taxes  et  im¬ 
pôts  qui  frappent  les  commerçants. 


Le  fisc  valinêrae  plus  loin  :  voulant  obliger  les 
■médecins  à  s’inscrire*  au  “registre  du  commerce, 
il  émetila  prétention  d’imposer  le  docteur  de 
malson|de  santé,  non  seulement  sur  la  partie  hô¬ 
telière  de  l’établissement,  mais  même  sur  les  ho¬ 
noraires  médicaux,  touchés,  pour  lui-même  ou 
pouf  ses  aides  et  son  personnel  infirmier. 

Inutile  de  dire  que  no's  associations  profession¬ 
nelles  se  sont  émues  ;  le  «  Sou  médical  »,  en  par¬ 
ticulier,  a  été  saisi  et  actuellement,  nous  atten¬ 
dons  la  décision  du  Conseil  d’Etat  devant  lequél 
ont  été  déférés  deux  jugements  du  Conseil  de  pré¬ 
fecture  de  la  Seine.  ' 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  attendant  un  statut  défi¬ 
nitif,'  on  peut  faire  la  distinction  suivante  :  lors¬ 
que-  la  partie  hôtelière  d’une  maison  de  sauté 
appartient  à  des  étrangers  à  la  -médecine  (hsso- 
êiés  non  médecins,  ou  société  anonyme),  cette 
partie  doit  être  considérée  comme  vraiment  com¬ 
merciale,  parce  que  son  bht  unique  est  de  fàire 
dés  bénéfices,  grâce  à  l’hospitalisation  des  ma- 
,  lades,  à  leur  entretien,  etc.  ,  • 

Le  médecin,  qui  opère  dans  ceS  établissements, 
garde  son  caractère  professionnel  et  libéral  ; 
mais,  s’il  est  intéressé,  pour  partie,  dans  la  ges¬ 
tion  de  la  partie  hôtelière,  il  déclarera  de  ce  chef 
des  revenus  commerciaux. 

Mais,  lorsque  le  docteur  est  à  la  fois  le  médecin 
et  le  gérant  de  la  clinique,  il  faut  faire  la  distinc¬ 
tion  entre  lâ  partie  principale  et  la  partie  acces¬ 
soire  de  son  activité.  S’il  ne  possède  sa  clinique 
que  pour  y  abriter  les  malades  qu’il  opère,  si  ses 
clients  lui  font  gagner  sa  vie,  par  les  honoraires 
médicaux,  ou  chirurgicaux,  qu’ils  lui  versent, 
alors  que  le  gain  est  nul  sur  la  partie  hôtelière, 
l’entreprise  devrait  être  considérée  comme  purér 
ment  civile. 

A  l’inverse,  s’il  était  prouvé  que  la  partie  hos¬ 
pitalisation  laissait  au  docteur  des  bénéfices  im-  • 
portants,  venant  s’ajouter  à.  la  part  aRérerite  aux 
soins  médicaux,  peut-être  pourrait-on  envisafger 
une  discrimination  dans  le  total  des  bénéfices  du 
docteur  :  la  part  médicale  serait  purement  de 
droit  civil,  la  part  hôtelière  serait  de  droit  com¬ 
mercial. 

Mais,  nous  né  pouvons  admettre  que,  pour  la 
totalité,  le  niiédecin,  quel  qu’il  soit,  puisse  être 
considéré  comme  un  commerçant,  alors  qu’il  est 
obligé  d’ouvrir  une  maison  de  santé  pour  soi¬ 
gner  ses  malades,  selon  sa  spécialisation. 

Conclusion. 

J’ài  tenu  à  être  bref  et  à  ne  pas  allonger  cette 
ébauche  par  des  discussions  juridiques  et  l’indi¬ 
cation  de  références  jurisprudentielles. 

C’est  vous  dire  que  la  société  d’études  du 
Concours  médical  met  çe  travail  à  son  ordre  du 
jour,  parce  que  complexe  est  la  question. 

Devant  les  tendances  actuelles  de  l’exercice  de 
la  médecine,  considérant  l’inclination,  je  dirais 
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même  l’obligation  que  les,  médecins  ressentent^ 
pour  s’associer  entre  eux^  afin  de  mieux  exercer 
leur  art,  il  est  indispensable  que  nous  puissions 
dégager  toutes  les  règles  de  droit,  applicables  à . 
ces  sortes  de  contrats  d’association,  pour  que  nos 
confrères  puissent  être  guidés,  puis  soutenus 
par  le  Concours  médical  et  sa  filiale,  le  «  Sou  mé- . 
dical  ».  ■  -  - 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Etes-vous  d’avis  que  la 
Société  d’études  du  Concours  médical  f^se  une 
étude' spéciale  sur  la  question  des  associations  mé¬ 
dicales  ?  ,  j 

M.  Molinéry.  —  Il  y  a  uneichose  qui  semble  de¬ 
voir  être  mise  au  point  :  lorsque  notre  confrère  nous 
dit  qpe  plusieurs  médecins  pbuvent  s’associer  pour  , 
utiliser,  une  maison  de  santé,  il  faut  que  chacun  d’eux 
garde  sa  liberté.  Lorsqu’un  médecin  crée  une  maison  , 
de  santé,  pour  l’utilisation  médicale  ou  chirurgi¬ 
cale,  ce  médecin  n’a-t-il  pas  le  droit  de  .demander 
à  ses  associés  d’appliquer  tel  procédé,  telle  manière 
d’opérer  qu’il  va  indiquer  (lorsque  ce  médecin  est 
associé)  ? 

M.  Boudin.  —  J.e  vous  répondrai  qu’un  docteur 
en  médecine  a  toujours  le  droit  d’imposer  selon  les 
cas  sa  manière  scientifique,  Dans  un  hôpital,  par 
exemple,  un  chef  de  clinique  n’est-il  pas  obligé  d’é¬ 
couter,  plus  ou  moins  à  contre-cceùr,  l’opinion  de  Son 
■  patron  ?  Ün  directeur  de  maison  de  santé  peut  avoir 
sa  maison  et  traiter  ses  malades  par'  des  injections 
p'articulières  :  un  nouveau  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  peut  surgir,  et  peut  donner  lieu  à  une  associa¬ 
tion  entre  médecins  :  tous  les  médecins  partisans  de 
cette  méthode  peuvent  aller  trouver  l’inventeur  et  lui 
dire  ;  je  trouve  que  votre  manière  de  faire  est  intéres¬ 
sante  ;  voulez- vous  m’accepter  comme  associé  ?  Au 
contraire,  et  je  fais  allusion  au  fameux'  procès  du  doc¬ 
teur  Dieupard,  médecin  d’un  sanatorium,  ■  où  un 
mode  de  traitement  lui  était  imposé,  le  jour  où  ce 
docteur  se  refusa  d’appliquer  cette  méthode,  on  le 
renvoya  purement  et  simplement.  Il  a  demandé  des 
dommages-intérêts  pour  brusque  renvoi.  Il  eut  raison. 

M.  Mignon.  ; —  ïl  y  a  un  point  sur  lequel  je  vou¬ 
drais  dire  un  mot  :  c’est  la  question  du  libre  choix  de 
l’associé.  Quand  une  maison  de  santé  est  la  propriété 
d’une  association  entre  deux  ou  plusieurs  médecins 
dans  la  théorie,  et  je  dirai  même  souvent  dans  la 
pratique,  le  libre  choix  reste  respecté.  Cependant, 
dMS  une  certaine  circonstance,  il  est  assez  difficile, 
dans  une  maison  de  santé,  où  plusieurs  médecins, , 
sont  associés,  de  faire  pour  ainsi  dire  la  pratique  de 
la  clientèle,  En  pratique,  si  on  est  deux  ou  trois 
médecins,  c’est  très  souvent  parce  qu’un  médecin 
tout  seul  ne  peut  prendre  la  charge  de  tous  les  ser¬ 
vices.  Il  peut  être  malade,  absent,  en  congé,  et  il  a 
besoin  d’un  collaborateur  intéressé  à  la  bonne  marche 
de  la  maison  qu’il  associe  avec  lui.  Si  on  fait  la  prati¬ 
que  de  la  clientèle  j  si  on  dit  :  telle  partie  de  la  maison 


c’eSt  pour  l’asspcié  A,  telle  autre  partie  pour  l’associé 
B,  U  arrive  qu’un  jour  où  l’un  des  médecins  est  absent, 
son  associé  peut  être  appelé  à  donner  des  soins  à  un 
malade  de  la  partie  qui  lie  ,  lui  incombé  pas.  Il  arrive 
souvent,  quand  on  s’associe,  que  c^est  entre  confrères: 
d’âge  très  différent./jeune  et  vieux.  Il  y  en  a  un  qui 
'  assume  une  plus  grande  partie  de  la  tâche.  Si  chacun' 
avait  ses  clients  dans  la  maison,  le  jour  où  l’un  d’eux' 
est  absent,  fiautre  né  sèrait  pas  du  tout  au  courant  des 
malades  de  son  associé.  Il  est  très  pratique  que  les 
deux  ou  trois  associés,  pour  la  direction  cliniqqe 
d’une  maison,  soient  tous  au  courant  de  la  mar¬ 
che  clinique  des»  malades  et  ainsi  ces  deux  ou' trois 
médecins  ne  forment  en  réalité  qu’un  seul  médecin, 
de  façon  que, les  clients  puissent  trouver  tous  lessoins 
nécessaires.  C’est  assez  délicat.  Il  est  évident  que 
pour  celait  est  nécessaire  que  les  collaborateurs  mar¬ 
chent  en  amis,  tant  au  point  de  vue  jiÿ’idique  qu’au  | 
point  de  vue  professionnèl.  Ils  ne  doivent  assumer  ; 
ces  services  qu’en  s’entendant  bien  ;  mais  se  ,mél- 
tre  très  intimement  au  courant  de  la  marche 
clinique  de  chacun  des  malades  qu’ils  ont  à  soigner; 
C’est  un  règlement  intérieur  qui  ne  supprime  pas 
le  libre  choix  des  médecins,  mais  c’est  dans  l’intérêf 
même  de  la  bonne  marche  du  traitement.  Il  est  né¬ 
cessaire,  malgré  tout,  que  l’associé  soit  au  courant  des 
malades. 

M.  Boudin.  —  Je  viens  de  traiter  la  question  d’une 
manière  Rapide,  pour  ne  pas  vous  fatiguer  ;  vous  avez  i 
parfaitement  raison  ;  mais,  au  point  dé  vue  théori¬ 
que  et  pratique,  il  faut  que  dans  tous  les  contrats  j 
d’association ,  il  soit  écrit  que  le  malade  a'  le  droit  de  ij 
placer  sa  confiance  dans  tel  ou -tel  médecin.  Dans  | 
votre  cas  particulier,  c’est  un  peu  différent  parce  que 
déjà  le  fait  même  pour  le  client  de  choisir  une ,  mai¬ 
son  équivaut  à  accepter,  dans  le  service,  le  traitement 
qu’on  veut  lui  faire  donner  par  les  personnes  asso¬ 
ciées  ou  adjointes. 

Voilà  donc  le  libre  choix  que  le  malade  a  à  faire, 
il  a  le  droit  de  dire  :  j’aime  mieux  le  docteur  M.  ■ 
mais  si,  pour  un  émotif  quelconque,  le  docteur  M.' 
est  absent,  le  docteur  Z  vient  le  voir  :  cela  ne  veut 
pas  dire  que  c’est  lui  qui  va  faire  le  traitement. 

M.  Quivy.  —  Je  voudrais  attirer  l’attention  duj 
rapporteur  sur  l’établissement  du  contrat  qu’il  a  : 
.  appelé  contrat  d’association  médicale.  Il  y  a  en  cé,  ■ 
moment  ci,  pendant  devant  le  tribunal,  le  fait  sui¬ 
vant  ;  un  médecin  qui  allait  en  province  à  jour  fixe, 
avait  un  noyau  de  clientèle.  Un  remplaçant'  avait  la  ^ 
charge  de  faire  l’intérim  et  de  visiter  ses  malades  j 
pendant  son  absence,  quand  besoin  en  était»  Le  rem-  .1 
placement  de  ce  médecin  était  provisoire.  Il  était] 
bien  entendu  que  le  médecin  céderait  sa  clientèle  à  ' 
son  collaborateur  au  bout  de  quelque  temps.  Ge-| 
collaborateur  qui  avait  l’engagement  de  ne  pas  exer-i^ 
cer  dans  un  rayon  de  25  km.  se  mit  d’accord  avecji 
un  autre  médecin,  voisin,  concurrent  du  précédent  et 
lui  dit  :  voulez^vous  de  moi  comme  coUaborateuiJ 
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S’il  y  avait  eu  un  contrat,  lâ  chose  n’aùrâit  pas  été  I, 
fàcile.  lia  chose  est  venue  devant'  les  tribunaux,  mais 
il  est  certain  que  les  experts  se  sont  trouvés  dans  l’im¬ 
possibilité  de  trouver' la  somme  à  verser  au  médecin. 

On  ne  peut  pas  vendre  de  clientèle. 


M.  LË  ruËsinËNT.  —  Etes-vous  d’avis  de  mettre 
cette  question  à  l’étude  .â  fond  ?  {A^pprobation 
unanime).  '  ^ 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  4  heures. 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Qonseii  d'Administration. 

Séances  des  13  et  27’  octobre  1925. 


^  -,  Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire  le  Conseil 
prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs 

7.055  ŸoTTE,  12,  boulevard  de  .Strasbourg,  Paris. 

parrains  :  D™  Lavoihe  et  Lamare. 

7i058  (René),  Dolus,  lie  d’OlérOri  (Gharente- 

Inférieure).' Parrains  :  D™  Co'uraiid  et  Gha- 
baneix. 

7.062  Blanc  (Henry),  5,  rüé  de  Gonstantinople,  Paris. 

Parrains  :  D'“  Boudin  et  Le  Fur. 

'7.063  Lefebvre  (André),  Bar-sur- Aube' (Aube).  Par¬ 
rains  :  D''*  Sarrazin  et  Klein. 

7.064  Gau  (René),  Espezel  (Aude),  Syndicat  de  l’Aude. 
7.065  Buizard  (Charles),' 3,  rue  de- la  Trémorlle,  Paris, 

.  Syndicat  de  la  Seine. 

'  7.066  ScHMiTT  (Julien),  AudUn-le-Pithe  (Moselle), 
Syndicat  de  Thionville. 

7.067  M'A-Ntelin  (Octave),  5,  placé  du  Perron,  Lyon- 
Tèrreaux,  Syndicat  du  RhôUe. 

'  7.068  Lessertisseur  (Maurice),  Rouen  (Seine-Infé¬ 
rieure),  Association  professionnelle  dés  mé¬ 
decins  de  Rouen. 

i  7.030  GenaY  (Picrrè),  MohthOiS  (Ardéniiès),  Syndicat 
,  dés  Ardennes/ 

7.069  CoBiAT  (Léon),  La  Courneuve  (Seine>,Syndicat 
de  la  banlieue  Ouest  et  Nord. 

7i071  Ducroquet  (Jeân-Baptiste),  Marcq-en-Baroeui 
(Nord),  Syndicat  dé  Lillé. 

7.072  Prunier  (Louis),  Plainfaing  (>Posges),  Syndicat 
de  Saint-Dié  et  Epinal. 

,  7.070  Balme  (Joseph),  Meyrieuic  (Isère).  Parrains  : 
D”  Bouvier  et  P’ercerot. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  Dr  B.  (Seine),  nouvél  adhérent',  demande  î’ap- 
,pui  inpral  pour  soutenir  l’appel' interjeté  par  lui 
contre  Un  jugement  qui  l’a  débouté  d’une  demande 
en  paiement  d’honoraires,  contre  u'he  personne  qui  : 
Ta  mis  ei|  oeuvre  pour  opérer  sa' bolle-mère. 

Le  jugement  attaqué  paraissant  contraire  à  la 
jurisprudence,  qui  admet  la  responsabilité  de  l’in¬ 
termédiaire,  le  Conseil  accorde  au  D'  B.  l’appui 
moral  deman/Jé.  " 

.  ,  Le  C.  (Meurthe-et-Moselle)  demande  l’appui 
'  pécuniaire  dans  deifx  affaires  : 

1“  L’héritier  d’un  client  refuse  de  lui  payer  400  fr. 
d’honoraires  pour  deux  œsophagoscopies,  sous  pré- 
,  texte  qu’elles  n’ont  pas  enrayé  les  progrès  du  cancer 
dont  souffrait  son  oncle. 


I  2°  Un  client  refuse  de  lui  payer  500  fr'.  d’honoraire 

pour  une  visite  d’urgence,  de  nuit,  à  35  km.  de  son 
domicile,  par  un  temps  de  brouillard  qui  rendait 
'  danpreux  le  voyage  en  automobile. 

Le  Conseil,  compte  tenu  des  titres  du  D*'  Q.,  qui 
justifient  les  honoraires  demandés,  lui  accorde  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  dans  ces.  deux  affaires. 

Le  P'  D.  (Saône-et-Loire),  ayant  demandé  IbO  fr. 
d’honoraires  pour  deux  séances  de  cryothérapie  faites 
à  un  enfant,  le'père  lui  envole  100  fr.  seulement,  sous 
prétexte  que,  si  la  première  séance  avait  duré  cinq  . 
minutes  de  plus,  elle  aurait  été  suffisante. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appUi  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  des  50  francs  qui  lui 
restent  dus. 

Le  Conseil  ordonnance  le  'remboursement  'de  la 
somme  de  50  francs  que  le  Dr  T.  (Lolre-Inférièure) 
a  versés  à  son  avocat  dans  une  affaire  où  il  a  eu  gain 
de  cause. 

Le  Dr  F.  (Charente-Inférieure),  ayànt  gagné  en 
justice  de  paix  l’affaire  d’honoraires  (accident  agri¬ 
cole, non  garanti  par  la  législation  spéciale),  pour  la¬ 
quelle,  l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé,  est 
traîné  en  appel  par  l’adversaire. 

I  Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  cet  appel.  '  n 

Le  mêine  a  une  autre  affaire  d’accident  survenu  à 
un  cultivateur  non  garanti  par  la  législation  spé¬ 
ciale,  dans  laquelle  la  Compagnie  conteste  le  mon¬ 
tant  de  sa  note  et  demande  une  réduction,  bien  que 
te  client  reconnaisse  que  les  visites  faites  étaient 
nécessaires. 

L’affaire  étant  de  la  compétence  du  tribunal  vieil, 
le  Conseil  accorde  au  D*'  F;  l’appui  pécliniairé. 

Le  Dr  F.  (Marne),  ayant  soigné  la  'victime  d’un 
accident  d’automobile  à  lui  amenée  par  l’automo¬ 
biliste,  qui  lui  a  remis  sa  carte  et  indiqué  le  nom  de 
son  assurance,  n’a  pu  néanmoins  obtenir  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivré  en  paiement  l’automobiliste  devant  le 
juge  de  paix. 
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Le  Dr  L.  (Seine-et-Marae),  ayant  obtenu  satisfac¬ 
tion  sans  jugement  dans  unemifaire,  de  contestàtidn 
d’honoraires,  déclare  faire  abandon  des  frais  qu’il  a 
avancés,  et  qui  s’élèvent  environ  à  20  francs. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses' remerciements. 

Accidents  du.  travail.  , 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  au  Dr  E.  (Loire) 
de  la  somme  de  99.75,  qu’il  a  payée  pour  frais  de 
justice  de  paix  dans  une  affaire  d’accidents  du  tra¬ 
vail. 

Le  Dr  A.  (Seine),  ayant  soigné  un  artiste  blessé 
sur  la  scène,  a  été  débouté  d’une  demande,  formée 
contre  son  client,  en  paiement  de  la  portion  d’hono¬ 
raires,  représentant  le  montant  du  tarif  Breton,  qu’il 
s’attendait  à  recevoir  de  la  Compagnie  d’assurance, 
et  que-celle-ci  n’a  pas  payée,  parce  qu’il  a  été  jugé 
que  l’accident  n’était  pas  garanti  par  la  législation 
spéciale.  Le  Dr  A.  avait  fait  payer  au  client,  antérieu¬ 
rement,  la  différence  'entre  le  prix  normal  de  clien¬ 
tèle  et  le  tarif  Breton. 

Le  Conseil;  avant  d’accorder  l’appui  pécuniaire 
pour  faire  appel  du  jugement,  demande  à  avoir  com¬ 
munication  de  son  texte  et  ouvre  au  Dr  A.  le  crédit 
nécessaire  pour  lever  une  expédition  de'cette  décision. 

Le  Dr  St-M.  (Doubs)  se  voit  refuser  leS  honoraires 
d’aide  à  l’opération  de  désarticulation  du  médius, 
y  compris  le  métacarpien,  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  sous  la  prétexte  que,  ce  n’est  pas  une  opéra¬ 
tion  de  grande  chirurgie.  ' 

Le  Conseil,  conformément  à  l’avis  du  Dr  Decourt, 
antérieurement  donné  et  publié  dans  le' Concours 
'médical,  sur ,  cette  espèce,  accorde  au  Dr  St-M. 
l’appui  pécuniaire  demandé. 

Le  pourvoi  formé  par  le  Dr  P.  (Sarthé)  contre  un 
jugement  qui  avait  refusé  de  lui  accorder  des  hono¬ 
raires  pour  des  soins  donnés,  à  la  consultation 
externe  d’un  hôpital,  à  un  blessé  du  travail  non 
hospitalisé,  a  été  rejeté  par  la  Chambre  civile  de  la 
Cour  de' Cassation. 

Responsabilité  civile. 

Le  Dr  R.  (Ille-et-Vilaine)  est  assigné  en  25.000 
fr.  de  dommages-intérêts  au  nom  d’une  jeune  fille 
qui  a  subi  l’amputation  d’une  main  à  la  suite  d’un 
traitement  électrique. 


i  ■  .  \ - 

Le  Conseil  confirme  l’appui  et  la  garantie  de  la 
Caisse  spéciale,  qu’il  a  accordés  antérieurement. en' 
principe  au  Di  R.  pour  cette  affaire  et  ûxe  à  300  fr. 
a;u  maximum  la  participation  du  «  Sou  .»  dans  les 
honoraires , .'de  l’avocat.  . 

Le  Dr  D.  (Manche)  est  menacé  d’une  action  en 
dommages-intérêts,  par  un  client  qui  lui  reproche 
de  lui  avoir  amputé  un  doigt  sans  son  consente¬ 
ment.  .  ' 

■  L’appui  et  la  garantie  de  la  Caisse  spéciale  lui 
seront  acquis,  s’il  est  donné  süite  aux  menaces  dont 
il  a  été  l’objeti 


Le  Dr  B.  (Indre)  a,  à  la  suite  de  propos  ténus  par  ’ 
un  pharmacien,  été  diffamé  'par  Un  accidenté  du 
travail  qu’il  avait,  soigné.  ,  - 

Le  Conseil' est  disposé,  en  principe,  à  lui  donner 
l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre.  Mais,  avant  de 
prèijdre  une  décision,  ferme,  il  demande  à  être  rais 
en  possession  d’attestations  écrites  des  témoins. 

'  La  dame  B.,  condamnée  en  appel,  comme  çlle 
l’avait  été  en  correctionnelle,  pour  avoir  diffamé 
les  Dr  B.  et  C.,  qu’elle  poursuit  d’autre  part  pour 
responsabilité  professionnelle,  a  formé  un  pourvoi 
en  cassation. 

Le  Conseil  continue  .devant  la  Cour  de  Cassation 
l’appui  pécuniaire  donné  devant  les  juridictions  pré¬ 
cédentes  dans  cfette  affaire. 

Le  Dr  B.  (Seine)  est  en  butté  à  la  haine  d’une  an¬ 
cienne  cliente,  qui  le  diffame  par  tous  les  moyens  et 
dans  tous  les  milieux  de  son  quartier. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour, 
déposer  une  plainte  contre  cette  personne,  en  se 
constituant,  s’il^  a  lieu,  partiq  civile. 

Secret  professionnel. 

Le  Dr  G‘.  (Oise)  est  menacé  de  poursuites  s’il  n’in¬ 
dique  pas  sur  le  certificat  de  décès  des  personnes  qu’il 
a  soignées,  la  cause  du  décès. 

Le  Conseil,  estimant  que  l’obligation  du  secret 
professionnel  s’oppose  à  ce  qu’il  défère  à  cette  in¬ 
jonction  s’engage  à  souteni/  pécuniairement  le 
Dr  C.  dans  le  cas  où  il  serait  donné  suite  à  ces  me¬ 
naces. 


Diffamation.!' 
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OIoBvelles  et  InloVmalioas 


-  Association  stomatologique  internalionaie.  \  — 
Cette  association  a  pour  but  la  propagation  des  idées 
stomatologiques  évolution  scientifique  et  médicale 

■  de  cette  spécialité,  exercice  réservé  aux  seuls  médecins. 
Elle  vient  de  se  reconstituer  sur  de  nouvelles  b^ses,  • 
réunissant,  en  une  puissante  .fédération,  les  groupe¬ 
ments  stomatologiques  du  monde  entier. 

Son  bureau  est  ainsi  composé  :  Président  :  D'  Chom- 
PRET,  de  Paris  ;  .Secrétaire  général  :  D'  Allaeys, 
d’Anvers  ;  Secrétaire  général  adjoint  :  A.  Asgis,  de 
New-York.  Elle  a  organisé,  'dans  chaque  pays,  un 
secrétariat  national  ;  pour  la  France,  ce  service  est 
assuré  par  le  A.  Herpin,  avec,  comme  adjoints,  le 
D'  Merville  et  M.  Billoret,  et,  comme  trésorier,  le  D'' 
Dauguet?  Ce  secrétariat  (79,  boulevard  Haussmann) 
comprend  les  branches  suivantes  :  Recherches  scientir 
.  liques  (D''  Richard)  ;  Assistance,  hygiène,  éducation 
du  public  (D''  Gornouec)  ;  Enseignement  et  législation 
(Dr  Raison)  ;  Histoire  de  la  stpmatologie  (D”  Lacroni- 
que)  ;  Bibliographie  et  Nomenclature  (D'  Puig)  ; 
Conseil  juridique  (Dr  Boudin). 

-  Amiens.  —  Le  concours  pour  les  fonctions 
de  professeur  suppléant  de  pathologie  et  clinique 
chirurgicale  à  l’école  de  médecine  dl Amiens,  s’est  ter¬ 
miné  par  la  nomination  de  .M.  Raymond  de  .Butler 
d’Ormond. 

-  Bordeaux.  Le  centenaire  du  «  Journai  de  médecine 
de  Bordeaux  ».  —  Notre  confrère  le  Journal  de  médecine 
de' Bordeaux  vient  de  célébrer  le  centenaire  de  sa 

i  création,  eri  un  banquet  amical,  que  présidait  le  pro¬ 
fesseur  Arnozan,  et  auquel  assistaient  plus  de  80  con¬ 
vives,  parmi  lesquels  figuraient  les  représentants  de 
l’Uuiversité  de  Bordeaux,  de  la  municipalité,  de  la 
Chambre  de  commerce,  de  l’Association  des  médecins 
de  la  Gironde,  des  syndicats  médicaux,  etc.  L’Associa¬ 
tion  de  la  Presse  médicale  avait  délégué  son  secrétaire 
général,  le  D'  Pierra.  La  Chambre  syndicale  des  fabri- 
'  cants  de  spécialités  pharmaceutiques  était  représentée 
par  MM.  Bottu,  Heudebert  et  Leprince. 

-  Dispensaires  antitubercuieux  du  département  des 
Vosges.  —  Un  concours  sur  titres  pour  la  nomination 
d’un  médecin  chargé  des  dispensaires  du  département 

;  des  Vosges,  aura  lieu,  le  10  janvier  prochain,  à  9  heures 
du  matin,  au  Siège  tte  la  Fédération  vosgienne,  4,  rue 
du  Collège,  à  Epinal. 

,  Les  candidats  sont  priés  d’adresser  leur  dossier  au 
:  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculosj,  66  h/s, 
rue  Notre-Dame-des-Champs,  à  Paris. 

-  Hommage  au  professeur  Mauolaire.  —  Les  élèves, 
collègues  et  amis  du  docteur  Mauclairc,  désirant  lui 
témoigner  leur  reconnaissance  ou  leur  alfection,  ont 
décidé  de  lui  oITrir  une  médaille  à  l’occasion  de  son 
départ  de  la  Pitié. 

Le  sculpteur  Bouchard  a  bien  voulu  se  charger  de 
*'l’e.\écution  de  cette  médaille. 

Celle-ci  sera  remise  dans  une  réunion  intime,  prési¬ 
dée  par  M.  Pierre  Bazy,  membre  de  l’Institut,  le  24 
^  décembre  1925. 

I  Les  souscriptions  sont  reçues  chez  M.  Arnette, 
['lihraive-éditeur,  2,'  rue  Casimir-Detavigne,  Paris  (VF). 
Les  souscriptions  à  partir  de  50  francs  donnent  droit 
ît  une  médaille  de  bronze. 
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—  Faculté  de  médecine.  —  Concours  du  clinical.  Le 
concours  s’est  terminé  par  les  -nominations  suivantes  : 

Cliniques,  médicales  :  titulaires,  MM.  Tzanck  (Hôtel- 
Dieu),  de  Germes  (Cochin),  Mouzon  (Beaujon),  Ollivier, 
et  Bocage  (Cochin),  de  Massary  et  Oury  (Charité)  ; 
adjoints,  MM.  Surinons  (I:J6tel-Dieu),  Chauveau  (Beau- 
jon). 

Clinique  des  maladies  infectieuses  ;  titulaire,  M.  Ri- 
valier  ;  adjoint  :  M.  Cachy. 

Hygiène  de  la  première  enfance  :  titulaires,  MM. 
Florent  et  Lestoquoy.  . 

Clinique  médicale  infantile  :  titulaire,  M.  Pichon  ; 
adjoint,  M.  Boulanger-Pillet. 

Clinique  ophtalmologique  ;  titulaire,  M.  Cousin  ; 
adjoints,  Mlle  Ostwalt  et  M.  P.  Weil.  •  j 

Clinique  gynécolo.gique  ;  titulaires,  MM.  Braine  et 
Lèroy. 

Clinique  obstétricale  :  titulaires,  MM.  Desaubry  et' 
Desnoyers. 

Clinique  des  maladies  nerveuses  :  titulaires,  MM. 
Alajouanine,  Giraud,  Mathieu. 

Cliniques  chirurgicales  :  titulaires,  IMM.  Huet(Hôtel- 
Dieu),  Gueulette  (St-Antoine),  Petit-Dutaillis  et  Mlle 
Hamelin,  attachée  médicale  (Salpêtrière)  ;  adjoints, 
MM.  Godard  (Cochin);  Metzger  (Hôtel-Dieu). 

Clinique  chirurgicale  infantile  :  titulaire,  M.  Hue  ;• 
adjoint,  M.  Aurousseau. 

'(ilinique  urologique  :  titulaire,  M.  Fey  ;  adjoint, 
M.  Flandrin.  .  ' 

Clinique  oto-rhino-laryngologique  :  aides  assistants, 
MM.  Winter,  Correga. 

Thérapeutique  chirurgicale  ;  titulaire,  M.  Auberlin  ; 
adjoint,  M.  Chastang. 

—  Clinique  médicale  (hôpital  Beaujon).  —  M.  le  pi-o- 
fesseur  Achard  a  commencé  ses  leçons  le  14  novembre,  à 
10  heures  à  l’hôpital  Beaujon,  et  les  continue  les  saine 
dis  à  la  inême  heure. 

Tous  les  jours,..à  9  heures,  enseignement  clinique  au 
lit  des  malades  par  MM.  Mouzon  et  Bloch,  chefs  de 
clinique. 

Lundis,  mercredis,  vendredis.  10  li,  30.  Conférences 
et  démonstrations  sur  la  pathologie  élémentaire,  la  neu¬ 
rologie,  la  dermatologie,  les  recherches  de  laboratoire 
appliquées  à  l’exploration  clinique  par  MM.  Touraine, 
Rouillard,  Leblanc,  Feuillié,  médecins  des  hôpitaux, 
Thiers,  ancien  chef  de  clinique,  Lèvre,  chefs  de  labora- 

Lundis  et  jeudis,  10  heures.  Consultations  spéciales  ; 
par  MM.  Foix,  agrégé  et  Léopold  Lévi  :  Maladies  du 
système  nerveux  et.  des  reins,  dystrophies  et  maladies 
des  glandes  endocrines. 

—  Cours  de  clinique  thérapeutique  médiSale  (hôpitai 
de  la  Pitié.  —  M.  le  professeur  Vaquez  a  commencé  son 
cours  le  12  novembre  à  10  h.  30,  etle  continue  les  jeudi» 
à  la  même  heure.  Vendredi,  10  h.  30.  Conférence  de 
sémiologie  par  le  D' Aubertin. 

—  Clinique  des  maladies  nerveuses.  —  M.  le  profes¬ 
seur  Georges  GuillXin'  a  commencé  son  cours  le  20 
novembre  à  10  h.  30  à  l’hospice  de  la  Salpêtrière  et  le 
continue  les  mardis  à  10  heures  et  les  vendredis  àlO  h_.  30 

—  Cours  de  pathologie  et  thérapeutique  générales.  — 
M.  le  professeur  Marcel  Labbi";  a  commencé  son  cours 
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le  16  novembre  à  17  heures  (petit  amphithéâtre)  ét  le  ' 
continue  les  lundis,  mercredis,  vendredis,  même  heure 

—  Pathologie  médicale.  —  M.  P.  Abrami,  agrégé,  a 
commencé  ses  leçons  de  pathologie  interne  le  lùndi  9  : 
novembre  1925,  à  18f  h.  (petit  amphithéâtre),  et  les  con¬ 
tinue  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  à  la  mlfme 

Objet  du  cours.  —  Maladies  infectieuses,  rhicrobienhes 
etparasitaii'es. 

Pharmacologie.  —  ,M.  H.  Busquet,,  agrégé,  a  com¬ 
mencé  ie  cours  le  vendredi  13  novembre  1925,  à  15  h. 
(amphithéâtre  Vulpian),  et  le  continue  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis  à  la  même  heure.  > 

Su/el  du  cours. —,  Modificateurs  du  système  nerveux  ■ 
central  et  périphérique. 

—  Olinique  chirurgicale  (hospice  de  la  Salpêtrière). 

--  M.  le  professeur  Gosset  a  commencé  sou  cours  de 
clinique  chirurgicale  à  la  Salpêtrière  le  18  novembre, 
à  11  h.  30  du  matin  et  le  continue  les  lundis  et  mercre- 
dis^  à  la  môme  heure. 

—  Clinique  chirurgicale  (Saint-Antoine).  —  M.  le 
profeseeur  Lejars  a  commencé  son  cours  de  clinique 
chirurgicale  .le  samedi  7  novembre  1925,  à  l'hôpital 
Saint-Antoine,  à  9  h.  1 /2. . 

Programme  de  l’enseignement.  —  Lundi,  9  h.  1  /2  : 
Conférence  de  diagnostic  chirurgical  par  M.  Gueulette, 
chef  de  clinique.  —  '  Mardi,  9  h.  1  /2.  Présentation  de 
malades,  par  M.  Lejars.  —  Mercredi,  9  H.  1  /2  :  Leçon 
clinique,  par  M.  Brocq,  chirurgien  des  hôpitaux,  assis¬ 
tant.  —  .leudi,  9  h.  1  /2  :  Conférences  sur  des  questions 
d’actualité  médico-chirurgicale.  —  Vendredi,  9  h.  1/2: 
Laboratoire  et  clinique,  par  M.  Giet,  chef  de  labora-, 
toire.  —  Samedi,  9  h.  1  /2  ;  Leçon  clinique,  par  M.  Lejars. 

—  Clinique  thérapeutique  çhirurgieale  (hôpital  de 
Vauglrard).  —  M.  le  professeur  Pierre  Duval. 

Lundi,  mercredi,  vendredi,  10  heures,  démonstra¬ 
tions  opératoires.  —  Mardi  et  jeudi,  10  heures,  examen 
clinique  et  leçon  au  lit'  du  malade.  —  Vendredi,  11 
heures,  leçon  du  professeur.  —  Samedi,  11  heures, 
examen  radiologique  des  maladies  du  tube  digestif. 

—  ,  Clinique  Tarnler.  —  Cours  de  perfectionnement 
du  jeudi  soir,  à  8  h.  3/4,  destiné  aüx  docteurs  désirant 
se  spécialiser  en  obstétrique. 

—  Conférences  d’anatomie  descriptive.  —  M.  Rou¬ 
vière,  professeur,  a  commencé  ses  conférences  le  10 
novembre,  à  17  heures  (grand  amphithéâtre  de  l’Ecoie 
pratique)  et  les  continue  les  mardis,  jeudis  et  samedis, 
même  heure. 

’Su/W  :  Anatomie  de  l’abdomen  et  du,bassin. 


/  —  Pathologie  chirurgicale.  —  M.  F.-M.  Cadenat,  ' 

agrégé,  a  commencé  ce  cours  le  vendredi  6  novembre  ,■ 
1925,  à  17  h.  (grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique);  i 
et  le.  continue  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  à  la  ’ 
même  heure.  —  06/e<  du  cpurs  :  Tête,  çoii,  rachis,  orgar 
nés  génitaux  de  l’homme. Ce  cours  s’adresse,  plus  spéçia-  : 
lemept  aux  étudiants  de  4®  année.  ■ 

—  Hôpital  Laënnec.  —  M.  Auvray  a  commencé  ses  I 
leçions  de  clinique  le  vendredi  27  novembre,  à  11  heures,  ' 
à  l’hôpital  Laënnec,  amphithéâtre  LaHdouzy,  et  les 
continue  à  la  même  heure,  .tous  les  vendredis,  jusqu’à 
.  la  fin  de  l’ahnée  scolaire. 

—  Asile  Sainte- Anne.  —  Un  cours  de  psychiatrie 
élémentaire  en  vingt  leçons  sera  commencé  le  jeudi  17 
décembre  1925,  à  17  heures,  à  l’amphithéâtre  de  la  cli¬ 
nique  des  maladies  mentales  (Asile  Sainte-Anne,  1, 
rue  Cabanis)  et  continué  tous  les  jeudis',  à  la  même 
heurei  Le  cours  est  gratuit. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux  de  Paris.  - 
Par  arrêté  du  directeur  de  l’Assistance  publique,  M. 
Dujarier  est  nommé  directeur  de  l’amphithéâtre  d’ana¬ 
tomie  des  hôpitaux  de  Paris. 

—  Centres  antl-morbilleux  des  hôpitaux  de  Paris.  - 
Le  Conseil  municipal  de  la  Ville  deParis  a  décidé  l’orga¬ 
nisation  de  deux  centres  destinés  à  la  préparation  du 
sérum  antirougeoleux,  l’un  à  l’hôpital  Claude-Bernard, 
l’autre  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades. 

—  Commission  de  prophylaxie  des  maladies  véné 
riennes'.  —  Sont  nommés  membres  de'  la  commission 
de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  :  MM.  les 
professeurs  Audry,  Gauj'oux,  Payenneville,  Petges, 
Spillmann.  , 

—  Croisières  de  Pâques,  du  «  Bruxelles  médical  > 
en  Orient.  —  Etudiants  en  médecine  et  jeunès  médecins 
seront  admis  en  seconde  classe  au  prix  de  2.480  francs 
français.  Quelques  places  de  3«  classe  pour  étudiants 
(en  'cabines  de  4  ou  de  6),  seront  réservées  au  prix  de 
1.500  francs  français.  / 

—  Nécrologie.  —  Le  D'  Elie-André  Percepied.  -, 
Le  D'  Ernest  Roi,  de  Paris,  médecin  du  dispensaire 
B.  B.  de  l’hôpital  Saint-Antoine.  —  Le  D'  Aimé  Benet,. 
ancien  professeur  à  l’école  de  médecine  de  Marseille.  - 
Le  D''  Leoncini,  de  Nice.  —  Le  D'  Marcel  Dagrèvé,  de' 
Montélimar.  —  Le  D'  Morel,  de  Vlllefranche-sur-Saône, 
—  Le  D'  Frédéric  Sanset,  ancien  sénateur  du  Gers.  - 
Le  D''  Cassas,  de  Lyon.  —  Le  D''  Poirson,  de  Monay 
(,lura).  —  Le  D'  Joseph  Hutin,  ^décédé  à  Aix-en-Pro¬ 
vence.  —  Le  D'  Charles  Milieu,  ancien  médecin  de  la 
marine,  décédé  à  Toulon. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’’  GASSOT. 


Clehmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Oie. 
R.  Ci  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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la  localisation  radiologique^à  30Ç1  fr,,  est  cause  (le  trop 
fféquents  litiges  talors  qu’il  s’agit  de  corps  étrangers  peu 
profonds  situés  non  loin  de  la  peau,  -mais  ^^cependant 
décelables  seulement  par  une  l,ocalisation  radiolo¬ 
gique).-. 

Projet  de  la  sous-commission  :  deux  cas,  au  lieu  d’un 
■seul  ; 

«  fa)  Extraction  d’un  corps  étranger  ayant  nécessité 
un  repérage  radiologique  =  100  fr.  ; 

J)  Extraction  d’un  corps  étranger  profond  effectué 
sous  écran  =  300  fr.  5 

NOTA.  —  Il  y  aurait  encore  quelques  demandes, 
comme  celle,  par  exemple,  d’une  tarification  pour  «  abla¬ 
tion  d’ongle  »  ;  mais  celles-là ■  furent  déjà  repoussées 
par  l’Asserpblée  plénière  de  la  Commission  du  tarif 
Bÿton.  Je  ne  vois  donc  guère  le  moyen  d’y  revenir. 


Toutes  ces  questions,  quelle  (^u’en  soit  l’impor¬ 
tance  pratique,  n’en  sont  pas  moins  des  questions 
de  détail. 

Puisque  cette  question  de  modification  du  T.B.- 
est  amorcée,  il  y  aurait  lieu  de  mettre  l’occasion  à 
profit  pour  faire  prévaloir  des  revendications  médi¬ 
cales  dont  la  satisfaction  devient  urgente  : 

11  conviendrait  de  mettre  le  tarif  Breton,  établi 
àla  date  du  13  juillet  1920,  au  taux  de  la  valeur 
actuelle  de  l’argent.  C’est  dire  que,  pour  que  ce 
tarif  reste  comparable  à  lui-même,  il  faut  qu’il  soit 
augmenté  de  x  %,  x  étant  déterminé  d’après  l’indice 
i' augmentation  du  coût  de  la  vie  depuis  1920. 

Enfin,  à  plusieurs  reprises,  nos  Syndicats,  par  la 


voix  de  leurs  délégués  q  l’Assemblée  générale  de 
l’Union,  ont  demandé  la  suppression  des  catégories. 

Il  importe  qu’à  l’occasion  de  la  discussion  qui  va 
s’engager,  les  délégués  de  l’Union  à  la  Commission 
ministérielle  du  T.B.  soient  officiellement  mandatés 
sur  tous,  ces  points.  .» 

Fernand  Decourt. 


DOeUWENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Les  mémoires  d’assistance  médicale  gratuite 
sont  exempts  de  timbre. 

4771.  —  M.  Raoul  Evrard,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  des  finances  :  1°  si  l’article  32 
de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  est  applicable  dans  le  Pas-de-Calais 
où  ce  service  étant  communal,  les  médecins  et 
les  pharmaciens  sont  payés  par  mandat  com- ' 
munal  ;  2°  dans  le  cas  de  l’affirmative,  pourquoi 
certain  percepteur,  agissant  comme  receveur 
municipal,  exige  un  timbre  sur  les  mémoires 
d’honoraires  médicaux  et  de  notes  pharmaceu¬ 
tiques,  exclusivement  relatifs  à  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  et  payés  par  mandat  communal. 
{Question  du  24:  juin  1925.) 


TUBERCULOSE 


lî*!liiy)T(^(^\(LÛ  Si  D'UNE  FAÇON  ABSOLUESEST@^i0^il 
DONNE  DEPUIS  DES  ANNÉES  DE  RE MAPQUABL  ES 
ET  DURABLES  RÉSUL  TA  TSdans  TOUTES  L  ES  FORMES  oc  la  \ 
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ttépànse.  —  Les  mémoires  de  frais  médicaux, 
et  pharmaceutiques  produits  pour  lé  service  de 
l’assistance  médicale  gratuite  sont  exempts  de 
timbre  en  vertu  de  l’articlfe  32  de  la  loi  du  15 
juillet  1893.  Des  instructions  ont  été  données 
récemment  par  le  trésoriei;-payeur  général  du 
Pas-de-Calais  pour  rappeler  aux  .comptables 
placés  sous  ses  ordres  les  dispositions  dont  }1 
s’agit  et  qui 'auraient  été  parfois  perdues  de  vue 
en  raison  du  mode  spécial  du  fonctionnement 
du  service  de  l’assistance  médicale  gratuite  dans 
ce  département.  Dès  lors,  il  est  à  présumer  que 
lies  errements  signalés  ne  se  produiront  plus, 

(J.  o;,  30  octobre  19,25.) 


■Eli  conséqqence,  il  n’y  a  pas  incompatibilité 
légaleTentre  ..les  fonctions  d’administrateur  du 
bureau  de  bienfaisance  ou  du  bureau  'd’assis- 
taiice,  car  les  bons  d’assistance  sont^délivrés  par 
le  bureau  d’assistance'  et- celles  de’'médecin  ou; 
de  pharmacieq  du  service^et,  d’une  façon  géné¬ 
rale,  de  fournisseur  du  service  dé  l’assistance. 

(J.  O.,  12  novembre  1925;) 


CORRESPONDANCE 


5857.  —  Assujettissement  d’un  jardinfcr 
à  la  léçjislalion  sur  les  accidents  du  tra- 


Un  maire,  pharmacien,  peut  être  administrateur 
du  bureau  de  bienfaisance. 

'7054.  —  M.  le  lieutenant-colonel  Josse,  séna¬ 
teur,  demande  à  M.  le  ministre  de  l’intérieur 
si  un  maire,  pharmacien,  peut  être  ordonna¬ 
teur  du  bureau  de  bienfaisance  et  signer  les  bons 
d'assistance  médicale.  {Question  du  22  octobre 
1925.) 

Réponse  du  iiMnistre  du  travail.  —  Les  incom¬ 
patibilités  entre  certaines  fonctions  et  celles  de 
membres  de  la  commission  administrative  d’un 
bureau  de  bienfaisance,  étant  de  droit  étroit, 
ne  peuvent  résulter  que  d’un  texte  précis,  légal 
ou  réglementaire. 


Voulez- vous  me  permettre  de  revenir  sur  la  ques¬ 
tion  posée  par  le  L.;  n°  2627  :  assujettissement 
d’un  jardinier  à  la  législation  des  accidents  dq  tra¬ 
vail,  n°  45  du  Concours  (8  nov.  1925).  L’article  2 
vise  ceu|c  qui  n’étant  pas  petits  patrons,  sont  occu» 
pés  par  des  entrepreneurs  ou  par  des  particulier?  à 
l’entretien  et  à  la  mise  en  état  des  jardins. 

J’ai  aussi  passé  contrat  verbal  avec  un  jardinier 
qui,  à  la  campagne,  entreprend  de  soignèr  les  jardins, 
vient  quand  il  le  juge  à  propos,  avec  un  aide  subCr- 
donné  ;  comme  il  va  chez  les  autres  propriétaires  de 
jardins,  il  est  en  somme  considéré  comme  petit  patron 
et,  en  tout  cas,  en  fait  fonction.  Croyez-vous  réelle¬ 
ment  que  je  doive  faire  assurer  cet  entrepreneur  de 


Pil«k*ô  avec 

à^cu>ed'exkûitid^ 

Combretüm.Bile  t 
*  Boido 


foie-lmesun 


ConctifWtùw  chrpm^ 


Boldinisé 

Péguîateur  entéro- hépatique 

Cholagogue- Laxatif 
I  Antitoxique. 

2â6  Pilules  iiarjour  après  le  repas. 

IKïilï.  <3cJujMUU<ma. 
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25.  pue  Drouot 
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jardins  qui  occupe  ün  ouvrier  ?  N’est-ce  pas  plutôt, 
lui  qui  doit  contracter  une  assurance  au  profit  de 
son 'subordonné  ?  Je  ne  crois  pas  que  la  question 
ait  été  déjà  tranchée  devant  une  juridiction  et  qu’en 
pensez-vous  ?  D''  H. 

Réponse.  ^ 

L’article  2  de  la  loi  du  15  décembre  1922  est 
ainsi  conçu  :«  Sont  assimilés  aux  duvriers  agrl 
«  coleSj  au  point  de  vue  de  l’appiiçation  de  la 
.  présente  loi, .  ceux  qui,  q’étant  pas  petits  pa- 
«  trons,  sopt  occupés  par  des  entrepreneurs  ou 
«  par  des  particuliers  à  l’entretien  et  la  mise  en 
I  état  des  jardins.  » 

Le  D''  H.  demande  si  un  jardinier  qui,  à  la 
campagne,  entreprend  de  soigner  les  jardins, 
vient  quand  il  le  juge  à  propos,  avec  un  aide 
subordonné,  doit  être  assimilé  à  un  ouvrier  agri- 
cole  ou  s’il  est,  au  contraire,  un  petit  patron.. 

Le  rapport  de  M.  Bienvenu-Martin  du  27 
avril  1920  {Journal  officiel,  page  169),  précise  la 
portée  de  l'article  2  de  la  façon  suivante  :  «  Pour 
«  éviter  une  confusion,  la  commission  a  cru  utile 
ï  de  spécifier  que  l’adsimilation  prévue  au  dit 
I  article  ne  profitait  pas  au  petit  patron  occupé 
«  par  des  particuliers.  C’est  l’application  de  la 
«  jurisprudence  en  matière  d’accidents  du  tra- 
I  vail.  »  '  . 

Il  faut  donc  se  reporter  à  cette  jurisprudence 
pour  trouver  la  définition  du  petit  patron. 
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Le  fait  par  un  ouvrier  d’^organiser  et  dé  diriger 
le  travail  de  ses  camarades  ne  le  transforme  pas 
en  petit  patron,  s’il  s’agit  d’une  collaboration  ' 
accidentelle  ou  momentanée  (Cassation,  Cham¬ 
bre  civile,  21  lévrier  1912). 

Au'  contraire,  si  l’ouvrier  emploie  habituelle¬ 
ment  des  camarades,  s’il  organise  et  dirige  leur 
travail,  il  est  responsable  vis-à-vis  d’eux  des 
accidents  qui  leur  surviennent  et  doit  être  con¬ 
sidéré  comme  un  chef  d’entreprise  (Tribunal 
civil  de  Jonzac,  27  novembre  1907). 

Tl  doit  en  être  surtout  ainsi,  pensons-nous, 
quand  c’est  le  petit  entrepreneur  qui  touche  la 
rémunération  allouée  par  le  propriétaire,  qui 
détermine  le  salaire  de  ses  camarades  et  les  paye. 

Nous  croyons  qu’il  résulte  des  renseigrtements 
de  fait  que  donne  le  Dr  H.  que,  dans  le  cas  qu’il 
nous  soumet,  il  s’agit  bien  d’un  petit  patron  ; 
l'aide-jardinier  lui  est  subordqnné  et  il  ne  s’agit 
pas  d’une  collaboration  momentanée  pour  un 
travail  déterminé,  il  s’agit  d’une  collaboration 
habituelle  qui  se  produit,  non  seulement  chez 
lui,  mais  chez  les  autres  propriétaires  de  jardins. 

P.  Nattan-Larrier,  , 
Docteur  en  droit, 

Avocat  à  la  Cour  d’ Appel, 

Comment  résilier  une  police  d’assurances. 

Nombre  de  confrères,  et  moi-même,  sommes  assu¬ 
rés  à  la  X.  Or,  nombre  de  confrères  m’ont’  demandé 


_ - - - - - ^ 

Suraiiment 

phosphoré 

intégral 

pour 

EN  FANTS 

en  bas  âge 

1/2  à  2  cuillères  à  café 
par  jour 
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de  quelle  manière  ils  pouvaient  se  dégager  de 'cette 
assurance.  ■  _ 

Pour  faciliter  votre  réponse, je  vous  envoie  mon 
contrat.:  ' 

Il  y  est  dit  que  la  compagnie  peut  résilier  en  cas  de 
non  paiement,  mais  évidemment  les  primes  échues 
restant  dues,  plus  une  prime  d’une  année. 

'  Est-ce  qu’en  oÇrant  la  dite  prime  d’üne  année, 
l’assuré  peut  obtenir  la  résiliation  de  son  contrat  ? 

/  Ou  tout  autre  moyen  que  vous  pourriez-  m’indi¬ 
quer. 

Ceci  est  doublement  intéressant  à  étudier  pour  le 
«  Sou  ».  D’abùrd  coiilme  renseignement  aux  méde¬ 
cins,  ensuite  parce  que  ces  médecins  devront  bien 
s’assurer  quelque  part. 

Aussi’ vous  serais-je  très  reconnaissant  de  me 
faire  répondre  ayant  le  10,  pour  qu’à  l’Assemblée’ 
générale  je  puisse  lire  la  réponse  du  «  Sou  »,  dont 
je  serais  ainsi  amené  à  parler  le  plus  naturellement 
du  monde.  'c.  , 

Réponse. 

La  police  que  vous  me  soumettez  et  que  sûre¬ 
ment  beaucoup  d’adhérents  ont  signée,  sans  lire, 
contient  un  certain  nornbre  de  clauses  assez  dra¬ 
coniennes. 

C’est  ainsi  qu’au  point  de  vue  de  la  résiliation, 
il  semble,  en  prenant  les  termes,  dans  leur  sens 
absolu,  que  seule  l’assurance  a  le  droit  de  rési¬ 
lier,  pendant  le  cours  de  chaque  période  décen¬ 
nale. 


I  Elle  le':peùty  (article  2)  si  l’assuré  ne  paye  pas” 
sa  prime  dans  un  délai  de  15  jours  elle  le  peut 
encore  (article  3)  aprè's  chaque  déclaration  de; 
sinistre,  quelle  que  soit  l’importance  de  ce  der-: 
nier. 

Hors  ces  cas  de  dénonciation  unilatérale,  à  la 
volonté  seule' de  l’assurance,  il  semble  que  l’as¬ 
suré  est  lié  pour  chaque  période  décennale  en¬ 
tière,  sans  qifil  puisse  avoir  recours  à  la  fésilia- 
tion,  de  sa  propre  volonté.'. 

Que  faire  ?  Ecrire  une  lettre  recommandée  'à 
l’assurance-  ;  lui  proposer  la  résiliation,  moyen¬ 
nant  le  versement  d’une  prime  annuelle.  Si  elle 
refuse,  ne  pas  payer  la  prime  annuelle  et  accepter  ' 
la  procédure  envisagée  à  l’article  2,  §  8  delà 
police.  Un  procès,  que  l’assuré  perdrait  vraisem-, 
blablement,  serait  plus  néfaste,  comme  réclame, 
à  l’assurance,  qu’une  transaction  consistant  à 
résilier  une  police  à  un  assuré,  qui  ne  veut, 
plus  rester  garanti  par  cette  assurance. 

On  peut  encore  se  résigner  et  préyenir'la  conp 
pagnie,  par  lettre  recommandée,  qu’à  l’expira-, 
tion  de  la  période  décennale,  soit  le.......  la 

police  d’assurance  est  d’ores  et  déjà  dénoncée 
par  l’assuré.  Jusqu’au  terme  de  cette  police, 
l’assuré  restera  garanti,  par  l’assurance,  selon  ' 
les  stipulations  du  contrat  d’assurance.  j  ' 

Un  autre  point  dangerçux,  non  seulement  pour 
l’assuré,  mais  pour  tout  le  corps  médical,  c’est 
qu’<(  en  cas  de  sinistre,  la  compagnie  a  seule  le 
droit  de  traiter  et  transiger  avec  les  victimes  et 
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~  Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 

suspension  dans  rhuüe,  sont  pour 
ainsi  dire  t  embaumés  »,  et  conservent 
durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
jj»  leur  pouv(jir  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 

vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
W  bydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 

quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 

►  Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 

graves  qui  ont  été  signalés  dans  l'emploi  des  vaccins  en  suspension 
^  aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxicatioiî 
brutale  de  l’organisme. 
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le  souscripteur  doit  prêter  tout  le  concours  qui 
lui  sera  requis  ». 

L’assurance  ne  Voit  que  son  bénéfice  immédiat: 
l’intérêt  de  son  adhérent  passe  après  ;  quant  à 
celui  du  corps  médical  tout  entier,  il  n’existe  pas. 

C’est  ainsi  que  toutes  les  maisons  de  san^ 
privées,  les  cliniques  particulières,  appartenant 
à  des  médecins,  sont  actuellement  en  conflit  et 
en  procès  avec  l’administration  des  contribu¬ 
tions,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  le 'chiffre 
d’affaires  et  l’impôt  sur  les  bénéfices  commer¬ 
ciaux. 

S’appuyant  sur  un  arrêt  de  Cassation,  l’admi¬ 
nistration  soutient  que  ces  'établissements  mé¬ 
dicaux  sont  de  droit  comnierci&l,  et  non  de  droit 
civil,  comme  nous  l’avons  toujours  soutenu. 

Or,  la  Cour  de  Pau  avait  décidé  cju’en  -cas 
d’accident  du  travail  survenu  à  un  infirmier  de 
sanatorium,  la  loi  du  9  avril  1898  n’était  pas 
applicable,  parce  que  le  sanatorium  n’est  pas  un 
établissement  commercial,  ni 'industriel. 

Par  arrêt  du  12  novembre  1923,  là  chambre 
civile  de  la  cour  de  Cassation  décida  qù’en  ma¬ 
tière  d’accident  du  travail,  un  sanatorium,  une 
maison  de  santé,  une  clinique  privée,  sont,  en 
principe,  des  établissements  commerciaux,  assu- 
(jettis  à  lia  égislation  de  1898. 

L’arrêt  de  Pau  étant  cassé,  le  procès  devait 
revenir  devant  la  cour  de  Toulouse,  pour  renvoi. 
Si  celle-ci  avait  jugé  dans  le  même  sens  que  la 


cour  de  Pau,  la  cour  de  Cassation  aurait  dû 
rendre  un  arrêt,  toutes  chambres  réunies  et  ainsi 
aurait  été  fixé  un  point  de  droit  très  important 
pour  le  corps  médical. 

'  Or,  l’assurance,  qui  garantissait  le  médecin 
de  sanatorium,  se  souciant  fort  peu  des  intérêts 
de  son  adhérent  et  de  ceux  du  corps  médical  tout 
entier,  préféra  arrêter  les  frais  de  procédure  et, 
s’inclinant  devant  l’arrêt  de  Cassation,  elle  versa 
à  l’infirmier  blessé  la  petite  indemnité  qu’elle 
devait  payer  pour  son  accident  du  travail  con- 
'tésté. 

Malheureusement,  notre  confrère  n’était  pas 
membre  du  «  Sou  Médical  »  et  notre  Ligue  n’a 
pas  pu  prendre  la  place  de  l’assurance  défaillante, 
,  Dans  un  autre  procès  célèbre,  l’assurance  n’a 
pas  voulu  faire  les  frais  d’un  procès  en  cassation, 
pour  essayer  de  faire  réformer  un  arrêt  de  cour 
d’appel,  condamnant  un  médecin  pour  respon¬ 
sabilité  protessionnelle,  alors  que  le  tribunal 
avait  déjà  acquitté  le  docteur. 

Le  «  Sou  Médical  »,  dont  le  confrère  était  un 
adhérent  récent,  n’hésita  pas  néanmoins  à  pren¬ 
dre  la  place  de  l’assurance  pour  faire  étudier, 
par  ses  conseils  juridiques,  s’il  y  avait  possibilité 
de  porter  le  procès  devant  la  cour  suprême,  au 
lieu  et  place  de  l’assurance  défaillante. 

Voici  pourquoi  nous  recommandons  toujours 
à  nos  confrères  de  ne  pas  signer,  les  yeux  fermés, 
des  polices  d’assurances,  qui  les  lient  pour  dix 


V  (VINdeUVOIX)  ^ 
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ans  et  qui  ne  les  couvrent  qu’imparfaitement, 
sur  le  seul  et  unique  point  de  la  responsabilité 
professionnelle. 

Nous  préférons,  au  «  Sou  Médical  »,  ne  faire 
signer  aucun  engagement,  ne  faire  que  des  exer¬ 
cices  annuels,  permettant  ainsi  aux  confrères  de. 
se  retirer  chaque  année  de  la  société,  de  garantir 
le  médecin,  non  seulement  pour  la  responsabijité 
professionnelle,  mais  encore  pour  tous  les  conflits 
d’ordre  professionnel,  d’envisager,  non  seulement 
l’intérêt  immédiat  du  confrère,  mais  aussi  celui 
du  corps  médical  tout  entier,  en  entrevoyant  les 
répercussions  que  tout  procès  peut  avoir  sur  la 
corporation.  Enfin,  il  n’y  a  pas  d’actionnaires, 
à  qui  il  faut  verser  dès  dividendes  :  le  produit 
des  cotisations  est  dépensé  uniquement  pour  la 
défense  des  intérêts  des  adhérents  et  des  méde¬ 
cins  en  général. 

Malheureusement,  le  «  Sou  Médical  »  ne  peut 
pas  voter  les  frais  nécessaires,  pour  avoir  des 
agents  qui  iraient,  sur  place,  provoquer  le  recru¬ 
tement  des  médecins,  comme  le  font  les  assu¬ 
rances.  Ce  n’est  que  par  publicité  faite  de  con¬ 
frère  à  confrère  que  nous  pouvons  nous  recruter  : 
la  méthode  est  plus  lente  ;  mais  elle  est  bien 
meilleure,  car  les  adhérents  restent  au  «  Sou  » 
et  ne  cherchent  pas  à  résilier  ieurs  polices,  puis¬ 
qu’ils,  n’en  n’ont  pas. 

D''  Paul  Boudin. 


Le  Sou  Médical  et  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  au  point  de  vue  de  la  garantie. 

Je  vous  envoie  ci-joint  mon  bulletin' d’adhésion 
et  verse  la  cotisation  au  compte  de  chèques  postaux 
du»  Sou  Médical  ».  Mais,  étant  déjà  assuré  à  la  M.F. 
contre  la  responsabilité  civile,  cette  dernière  ne  veut 
faire  que  d’assurance  complémentaire  à  celle  du 
«  Sou  Médical  ». 

Que  dois-je  faire  ?  D’' M. 

Réponse. 

La  garantie  joue  dans  l’ordre  de  la  date -des 
contrats  :  si  vous  êtes  déjà  assuré  à  la  M.  F.  au 
moment  où  vous  entrez  au  «  Sou  Médical  », 
c’est  la  responsabilité  de  la  M.  F.  qui  jouera  la 
première. 

La  compagnie  n’a  pas  le  droit  de  modifier  son 
contrat  sans  votre  assentiment,  elle  doit  attendre 
l’expiration  de  ce  contrat  pour  édicter  des  con¬ 
ditions  nouvelles,  conditions  qui  doivent  être 
beaucoup  plus  favorables  si,  ne  faisant  que  l’as¬ 
surance  complémentaire,  elle  ne  court  plus  en 
réalité  aucun  risque. 

Si,  d’accord  avec  vous,  la  compagnie  faisait, 
par  un  avenant,  une  assurance  nouvelle,  il  est 
évident  qu’alors  la  responsabilité  du,  «  Sou  » 
jouerait  la  première.  A.  G. 


Mutualité  Familiale.  Le  sort  des  veuves. 

J’ai  la  douleur  de  vous  faire  part  du  décès  de  mon 
mari,  le  D^'  D.,  survenu  le  mois  dernier. 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  "  LABORATOIRES  A.  LUMIERE  “ 

PARIS,  3,1-Me  Paul-Duhoit.  —  MARIÜS  SESTIER,  Pharmaeien,  9.  Cours  de  la  LiberÜ,  LYON 
K.  C.  Lyon  A.  13.334 


Borosodine  Lumière 

CALMANT  ANTISPASMODIQUE 
Adultes  :  Solution,  de  2  à  10  gr.  par  jour. 
Enfants  :  Sirop,  de  1  à  6  gr.  par  jour. 

Rheantine  Lumière 

Vacclnothéraple  par  vole  gastro-intestinale 
des  nréthrltes  aiguës  et  chroniques' et  des 
divers  états  blénnorrhaglques. 

Quatre  sphérules  par  jour,  1  heure  avant  les  repas 


Contre  la  FIËVBE  TYPHOÏDE 

Immunisation  et  Traitement  par 

Entérovaccin  Lumière 

ANTITTPHO-COLIQUE  POLYVALENT 

Sans  contre-indication,  sans  danger;  sans  réaction 


Persodine  Lumière 

Dans  tous  les  cas  d’anorexie  et  d’inappétence 


Tulle  gras  Lumière 

POUR  le  TRAITEMENT  des  PLAIES  CUTANÉES 
Evite  l’adhérence  des  pansements  ; 
se  détache  aisément  sans  douleur  ni  hémor¬ 
rhagie  ;  facilite  les  cicatrisations. 


Cryptargol  Lumière 

Nouveau  composé  argentique 

pour  l’antisepsie  intestinale 
Adultes  :  De  4  à  6  pilules  par  jour. 
Enfants  :  De  1  à  4  cuill.  à  café  de  sirop  par  jour. 


Cryogénine  Lumière 

Antipyrétique  et  Analgésique. 

Pas  de  contre-indications. 
Un  à  deux  grammes  par  jour.  Adoptée  par  le 
Ministère  de  la  Guerre  et  inscrite  au  Formu¬ 
laire  des  Hôpitaux  Militaires. 


Àllocaïne  Lumière 

Aussi  active  que  la  cocaïne. 

Sept  fols  moins  toxique 

Mêmes  emplois  que  la  Cocaïne 


Hémoplase  Lumière 

Médication  énergique  de  toutes  les  déchéances 
organiques. 

(Ampoules,  cachets,  dragées,  granulés.) 
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Je  vous  serais  reconnaissante  de  me  faire  savoir  si, 
comme  veuve,  je  n’ai  pas  droit  à  une  pension  ou  à 
un  secours  de  la  part  de  la  Mutualité  Familiale. 

Mme  D. 

Réponse. 

Le  D'  D.  était  inscrit  simplement  à  la  combi¬ 
naison  MA  qui  donne  l’indemnité  maladie  :  s’il 
a  été  arrêté  plus  d?cinq  jours,  vous  devez  en¬ 
voyer  déclaration  et  certificats  au  secrétaire 
général,  D*'  Mignon,  au  Vésinet  (S.-et-O.),  et 
vous  recevrez  l’indemnité  due  après  la  séance  du 
■Conseil  de  fin  décembre. 

Mais  vous  n’avez  aucun  droit  à  une  pension, 
puisque  le  D’’  D.  n’était  pas  inscrit  à  la  combi¬ 
naison  V  qui  donna  la  pension  aux  veuves. 

Quant  à  un  secours,  la  Mutualité  Familiale,  qui 
est  une  société  de  droit,  n’en  peut  donner. 

Il  est  vraiment  regrettable  que  nos  appels  en 
faveur  de  la  Caisse  des  veuves  ne  soient  pas 
entendus  ;  à  chaque  instant  nous, recevons  des 
lettres  de  ce  genre  qui  montrent  bien  le  grand 
intérêt  que  nos  confrères  auraient  à  s’inquiéter 
du  sort  de  ceux  qu’ils  laissent  après  eux. 

_ _  A.  G. 

2859.  —  Honoraires  d’expertise.  i 

Nommé  expert  par  le  président  du  tribunal  civil, 
sur  la  proposition  de  l’agent  d’assurances,  pour  exa¬ 
miner  un  blessé  consolidé  et  déterminer  lepourcen- 


tage  d’incapacité  permanente,  j’ai  fait  et  envoyé 
mon  rapport. 

Pour'mes  honoraires,  cohmient  dois-je  faire  ?  J’ai 
l’intention  de  les  adresser  à  la  Gie  d’assurances.  J’ai 
vu  deux  fois  le  blessé  et  rédigé  un  rapport  sur  papier 
libre  (acc.  du  tràvaij,  loi  1898)  que  j’ai  envoyé  par 
la  voie  par  laquelle  il  m’était  parvenu  (juge  de  poix) . 

Quels  honoraires  dois-je  demander  ?  D*'  G. 

Réponse. 

Il  n’existe  aucun  tarif  pour  les  honoraires 
des  experts,  en  matière  d’accidents  du  travail, 
aussi  bien  qu’en  matière  ordinaire.  Le  ou  les 
experts  doivent,  à  la  fin  de  leur  rapport,  fixer  le 
chiffre  qu’ils  estiment  équitable  et  il  appartient 
ensuite  au  président  du  tribunal  qui  a  ordonné 
l’expertise  de  taxer  les  honoraires. 

Comme  il  s’agit  d’une  affaire  d’accidents  du 
travail,  le  recouvrement  des  frais  devra  être 
effectué  par  les  soins  du  receveur  de  l’enregis¬ 
trement  et  c’est  par  lui  que  vous  serez  payé. 

Si  vous  n’avez  pas  joint  vos  propositions  d’ho¬ 
noraires  à  votre  rapport,  vous  pouvez  réparer 
cétte  omission  en  envoyant  votre  mémoire  qu 
président  du  tribunal. 

Il  est  d’usage  de  réclamer  pour  les  expertises 
d’accidents  du  travail,  qui  n’ont  pas  présenté 
des  difficultés  particulières,  une  centaine  de 
francs  d’honoraires. 


Produits  Alimentaires  et  de  Régime 

Pourles  Examens  Radiologiques 

Le"RAI>|OPACU£” 

ALIMENT  OPAQUE  sans  propriétés  curatives 


L  EXAMEn  RADIOLOGIODE 
M'A  DE  VALEUR 

que  S'il  est  pratiqué 
avec  un  produit  opaque 
doué  de  propriétés 
alimentaires 


SEUL  LE“  R  AOl  OPAQUE’ 


JÜa.coTx.  -écÂxirJtiUorL  &é ./ItteratcLre.  ^  ,Jôcôéié  i  'jilLment  &&s.entie^ 


2910  -  LX 


LB  GONCOÜRS  MÉDICAL 


2590.  — t  Assistance  d’un  blesse  de  guei“i-e 
pi'ès  la  Ckjmrnission  de  réforme. 

Aux  termes  de  l’art.  9  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
les  bénéficiaires  «de  l’art.  64  de  la  même  loi  peuvent, 
pendant  la  visite  d’expertise'  des  médecins  du  centre 
de  réforme,  être  assistés  de'leiir  médecin  traitant', 
ainsi  d’ailleurs  que  le  leur  indique  leur  convocation  au 
centre  de  réforme  ou  la  lettre  les  avisant  qu’ils  seront 
visités  tel  jour,  à  telle  heure,  à  domicile. 

Jusqu’ici,  le  médecin  traitant,  averti  de  l’heure  de 
la  visite,  pouvait  se  trouver  au  domicile  dü  malade 
avec  les  deux  médecins  du  centre  de  réforme. 

La  loi  a-t-elle  été  modifiée  ? 

1°  Est-il  exactv  comme  le  prétend  le  médêcin  tthef 
du  centre  de  réforme,  qu’il  suffit' maintenant  que 
le  médécih  traitant  soit  présenta  la  seule  visite  du 
médecin  du  Centre  de  réforme,  et  que  l’expert 
cantonal  peut  aller  visiter  le  malade  quand  il  lui 
plaît  et  en  dehors  du  jour  et  de  l’heure  fixés  par  le 
Centre  de  réforme  ? 

2°  Le  rnédecin  expert  cantonal  a-t-il  le  droit 
d’exiger  la  prôductiou  du  carnet  de  soins,  alors  qu’il 
peut  trouver  sur  la  notification  de  pension  tous  les 
renseignements  dont  il  peut  avoir  besoin  ? 

3°  Le  médecin  peut-il  faire  des  observations  à 
la  personne  qu’il  est  chargé  d’expertiser,  parce  que 
cette  dernière  se  fait  soigner  par  un  autre  que  par 
lui  ? 

4°  Le  médecin  chef  du  centre  de  réforme,  prév'enu 


13— xiï-25  ^ 

de  ce  fait,  peut-il  considérer  «  cette  conversation 
comme  une  chose  tout  à  fait  personnelle  aux  inté¬ 
ressés,  »  et  ne  peut-il,  ainsi  qu’il  le  prétend,  rappeler 
l’expert  à  une  notion  plus  exacte  de  ses  devoirs  ?  / 

Dr  G., 

'  Réponse. 

Les  médecins  experts,  lorsqu’ils  visitent  les 
malades,  n’émettent  qu’un^  avis,  tant  en  ce  qui 
concerne  l’imputabilité  au  service  qu’en  ce  qui 
a  trait  au  taux  de  l’invalidité.  Seule,  la  Com¬ 
mission  de  réforme  prend  une  décision,  en  s’é¬ 
clairant  au  besoin,'  quant  au  taux,  de  l’avis  d’un 
expert  en  séance.  C’est  donc  devant  la  Com¬ 
mission  de  réforme  que  le  rnédecin  assistant  lé 
malade  peut  remplir  seulement  un  rôle  Utile. 

Le  médecin  expert  visite  toujours  les  malades 
au  jour  et  à  l’heure  flxép  parle  Centre^de  réforme; 
il  ne  lui  est  pas  nécessaire  d’exiger  la  production 
du  carnet  de  soins,'  si,  par  ailleurs,  il  possède 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier 
l’imputabilité  au  service  de  l’infirmité  invo¬ 
quée. 

L’article  64  spécifie  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin  traitant. 

Toute  réclamation  dans  cet  ordre  d’idées  ne 
concerne  pas  le  médecin  chef  du  centre  de  ré¬ 
forme,  mais  bien^la^Commission  départementale 
de  contrôle. 


Littératüre,  Échantillon  :  LABORATOIRES  GUILLON,  Pharmacien  de  1'®  Classe 

Diplômé  d'Eiudes  supérieures  de  Sciences  Physiques  —  Membre  de  ia  Société  de  Chimie  biologique 
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Affections  de  l’ESTOMAC 
et  de  riNTESTIN 


Affections  du  FOIE 

RANPROCHOL 


Dermatoses  d’< 


VIGOGASTRINE 


A  BASE^DE  BOLDO  &  FIEL  DE  BŒUF 
COMPLÉTÉ  PAR  LE  MORUS  ALBA 
DIURÉTIQUE  DIRECT  (HUCHARD)  & 
FRANGUtlNE  NON  DÉDOUBLÉE 
LE  PANPROCHOL  TRAITE  LA  CAUSE 
SANS  nuire  A  L’ORGANE 


MÉDICATION  ALCALINE  PERFECTIONNÉE 
PAR  LA  PRÉSENCE  DU  PHOSPHATE  DE 
SOUDE  DE  JOULIE  ASSOCIÉ  AU 
BICARBONATE  DE  SOUDE  ET  AU  SULFATE 
DE  SOUDE  CHIMIQUEMENT  PURS 


LUTTE  CONTRE  4'IHTOXICATION  OUI 
RESULTE  DE  L'ALTÉRATION  HÉPATIQUE 


UNE  SEULE  FORMULE  -  UNE  SEULE  FORME 
GRANULÉ  SOLUBLE 


TENTE .  UNEv  renovation  PARENCHVMATEUSE 


■  doses- 
adultes  :  1  cuilleréé  à  café  le  matii 
d'EAU  TIÈDE,  renouvaler  cette  dt 
L  les.  repas  de  midi  et  du  soir, 
^  :  :■  ENFANTS  :  1/2  cuillerei 


TRA'TE  Les  CONSÉQUENCES 


Doses 

ADULTES,.  :'f2'  a  6  Pilules 


Quarante-septième  année 


N»  51 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


COMPRIMES  DE 

fôDOFORME 

V#  BOTTU 


pas  un  mélange  èana/ de  CODéiwfi-JromOFORIVIE  mais 
an  nouveau  sel  bromoformigue  cristallisé,  rigoureusement  dosé  en 
comprimés  ;  ceux-ci  se  dissolvent  dans  Vintestin  seulement  sans 
fatiguer  l'estomac  comme  le  font  les  sirops,  potions,  gouttes,  etc... 

Dose  courante  :  5  comprimés  par  jour,  8  dans  Toux  REBELLES 

Avaler  sans  sucer  ni  croquer. 


TOUX 

émétisante 
des  Tuberculeux 


TOUX  TOUX 

nerveuses,  spasmodiques  •«"MS;  ™  ^  catarrhales 

et  coque luchoïdeSo  Beg,  com.  lo.ses.  et  emphysèmateu' 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  ollicielles. . 
Sou  médical  :  Assemblée  générale  du  15  no¬ 
vembre  1925  .  295 

Un  meeting  d’intellectuels  (Vimonl) . . .  295 

A  propos  du  tiers  payant.  Lettre  du  D'  Da-  , 


I  veur  des  routes  nationales.  —  La  législa-  • 

tion  sur  les  accidents  du  travail  n’est  pas 
applicable  aux  instituteurs . , _  2964 

Correspondance 

Les  propharmaciens  et  le  fisc.  —  Application 


Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations. . 


Renseignements  pratiques  concernant'  les  ^  ’ 
vaccinations  préventives  antituberculeu- 
se  et  diphtérique  (Sebreiber) .  23^ 

Jurisprudence 

Accidents  du  travail.  Le  médecin  est  en 
droit  de  réclamer  au  blessé  la  différence 
entre  son  tarif  habituel  et  le  tarif  Breton 
^Boudin) .  29146!s 


pce  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

r  ,V  Cet  OfiBce  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec- 
,  ^  lient?'  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
^  '  'torÂ  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
j^oiession  médicale  : 

■  Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

’jis  Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 


Ecoles  d’infirrhières.  —  Service  de  santé  mi¬ 
litaire  des  colonies.  —  Service  de  santé 
-  militaire.  —  Lutte  anticancéreuse .  2961 


Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  ;  Les  médecins  seuls  ont  le 
droit  de  présenter  une  note  d’honoraires 
pour  soins  aux  pensionnés  de  guerre.  — 
La  priorité  de  passage  n’existe  qu’en  fa- 


(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse 


Changements  d’adresses 

I  Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 

(changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  Joindre  la  dernière  bande). 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Italie  :  45  fp.  —  R»  Zone  55  fp.  —  2»  Zone  70  fp. 


Reminéralisation  et  Recalcification  intensives 


AUTOFIXATION.  DANS  LES  TISSUS, 
DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE 
1  NAISSANT  ET  COLLOÏDAL 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE  DE  CHAUX 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(CommixnlcaUon  â  T  Académie  da  Scicnca.  14  février  1921) 


DEUX  FORMES 


COMPRIMES 


AMPOULES 


SOLUBLES  SEULEMENT  DANS 
L’INTESTIN 

1  A  3  COMPRIMÉS  PAR  JOUR. 
SUIVANT  L’AGE 

INJECTABLES.  UNE  AMPOULE 
DE  1  ce.  PAR  JOUR.  EN 
INJECTIONS  SOUS-CUTANÉEf 
OU  INTRAMUSCULAIRES 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


Laboratoires  PEPIN  &  LEBOUCQ,  30.  Ru< 


,  COURBEVOIE  (Seine) 
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Membres  dn  Goncoors  exerçant  dans  les 
stations  hiTemales 


Alger  :  Plcaid. 

Amélle-lee-Balne  D'  Alardo. 
Arcachon  :  Jean  Doche. 
Arguai  lUouba)  :  H.  er  J.  Bon. 
Bandol  :  Charmot  [Maison  de 
cure  hélio-marine]  Marÿaa 
Beaullau-aup-map  :  Bertier, 
Riconi ,  S.  de  Konville . 
Beausoleil  :  Andoly,  Gavean, 


Cip-d’AII  1  Lyoni. 
Carnao-Plage.  E.  St-Martin 

Chambon  -  de  -  Tanoa  (Li 


[avean,  Bernardbeig,  Cauvin,  Ctaate- 

nond, Auguste  Celin, Constant, 
Delocque-Fourcand,  Dormoy, 
r>ih»rt  Drapier  Gandichon  [oto-la- 

oioen,  pyay.jGazzola,  Grnzn,  Gnerry 

_  ,  G,,  Henry  [Rayons  X),  Kent- 

^y*®>  Monnet,  Larue,  Liotard,  Lou- 

Kent-  viot, Malanssène  (Pneumo.ar- 

tif.),  Nafilyan,Pi«tri,  Potheau 
mes  ;  fE.I,  Rouvière,  Slneau  [acc.), 

son  de  Vizerie. 

Opan  ;  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Baiac,Carcy,  Cornet,  Lis- 
irtin.  le  [Ophtalm.) 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 


N”  546.  —  Méd.  exerc.  médcc.  géiiér.  et  dentisterie, 
dem.  pour  l’aider  conf.  actif  à  qui  il  apprendra  notions 
dentist.  Fixe,  pourcentage. 

N»  547.  —  Sud-Est.  Poste  méd.  30.000  à  céd.  de  suite, 
banl.  imméd.  grande  ville. 

N”  548.  —  Au  sevrage  fin  février,  pet.  Griffons  bruxell. 
bonnes  origines.  Prix  mod.  D'  Goeau,  à  Luché-Pringé 
(Sartlie). 

N»  549.  —  Méd.  ser.  achet.  d’ouvrages  de  littér.  ou  de 
revues  de  langue  allemande. 

N“  550.  —  Centre.  Chef-l.  cant.,  poste  seul,  rapp. 
60.000,  mais,  convenab.,  prix  20.000,  dont  12  compt. 
Contrée  très  agréab.,  belles  chasses.  S’ad.  cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante  Paris  (5<=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N”  551.  —  Normandie,  près[sous-prétect.,  poste  lais. 
50.000,  belle  mais.  av.  confort.  Prix  20.000,  dont  part, 
compt.  S’ad.  cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(50-  Télé.  Gob.  36-46. 

N”  552.  —  Méd.  cherche  poste  seul  méd.,  méd.  ch. 
de  fer  si  possible. 


Association  déxtra'its  desséchés  dans  le  vide 
de  p.lantes  sbbiliséc.s 

il^trons  <l‘inde-Cupi-«asus-Viburnuni-He.THAmélifl- 

et  de  poudres  d'ordànes  à  sécrétion  interne 

ïs:;  :;:::  ::  Tiiyroîder-'Hyjiûjihvâe  btaie  d  Surrénale 


interne 


POMMADE  MIDY 

styphque___^ 


SUPPOSITOIRES  MÏDY 

^^'.....adrano-sfvphques,...,-^ 


LABORATOIRES  MIDY  \ 
■ue  du  colonel  MOLL  _  PARI  S 


Bi  &  Seing  71.076 
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N”  553.  —  Doctoresse  lauréate  de  racadémie  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  ayant  déjà  publié  des  livres,  demande 
un  médecin  ou  une  doctoresse  de  préférence  connaissant 
l’anglais,  pour  collaborer  dans  les  travaux  scientifiques 
et  littéraires.  D''  Noir,  9,  rue  Linné,  .Paris,  pour  Made¬ 
moiselle  le  docteur  Lipinska. 


Le  Gastropeptyl  est  le  rééducateur  par  excellence 
de  l’estomac,  le  spécifique  des  dyspepsies  et  dos  gastri¬ 
tes.  Prescrivez  trois  comprimés  après  chaque  repas. 
M.  Falvy,  40,  rue  des  Acacias,  Paris,  envoie  une  boite 
sur  demande.' 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  Indispensable  : 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  ;  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhino-Gomenol  Prevet,  Glutinules 
d’Oléo-Gomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


Abonnements 

L’échéance  de  janvier  étant  particulièrement 
chargée,  nous  informons  nos  abonnés  qu’ils 
'  ont  intérêt,  afin  d’éviter  les  frais  onéreux  de 
recouvrement,  à  nous  faire  parvenir  leur  renoù- 
vellement  d’abonnement  avant  le  1«'’  janvier 
prochain,  en  versant  le  montant  à  notre  coiApte 
chèques-postaux  :  Concours  médical, Paris, 167. 95 


II  ; 

Agenda  Memento  du  Praticien 

L’édition  1926  vient  de  paraître  et  l’expédi¬ 
tion  qui  a  eu  lieu  par  postal  est  terminée.  Les  , 
souscripteurs  auront  donc  satisfaction  à  bref 
délai.  > 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes' 
et  nous  informons, les  lecteurs  qui  auraient  omis  î 
de  souscrire,  que  nous  somihes  à  leur  disposi¬ 
tion  pour  leur  envoyer  1’  «  Agenda  Memento 
du  Praticien  »,  en  versant  immédiatement  la 
somme  de  18  fr.  à  notre  compte  de  chèques-pos¬ 
taux  ;  Concours  médical,  Paris,  167.95. 


Renseignements  pratiques 
concernant  les  vaccinations  prévenlives 
antituberculeuse  et  antidiphtérique 

Mon  dernier  article  sur  la  médecine  préventive 
de  la  diphtérie  {-voÎT  le  Concours  médic'al  du  22  no-  . 
vembre  1925,  page  2702)  m’a  valu  des  lettres  de 
confrères  désireux  de  se  procurer  du  vaccin,  pré¬ 
ventif  antituberculeux  et  du  vaccin  préventif  anti¬ 
diphtérique.  Je  m’empresse  de  leur  fournir  ies  in¬ 
dications  complémentaires  qui  intéressent  tous 
les  praticiens. 

1°  Vaccin  préventif  antituberculeux.  Le  vaccin 
B.C.G.,  (vaccin  bilié  de  Calmette  et  Guérin)  est 
délivré  gratuitement  aux  médecins  qui  en  font  la 


Opothérapie 

Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  rHémoglobtne  vivante 


Renferme  intactes  les  Substances  Miaimalu 
Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des  I 

Déchéances  organiques 
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demande  à  V Institut  Pasteur,  Laboratoire  de  la 
Tuberculose,  25,  rue  Dutot,  Paris  (XV®)  en  spé¬ 
cifiant  pour  quel  nombre  d’enfants  et  pour  quelle 
date.  Il  est  remis  sous  la  forme  de  petits  flacons 
ou  d’ampoules  représentant  chacun  une  dose  qui 
doit  être  absorbée  par  la  voie  buccale.  Cette  dose, 
primitivement  de  deux  milligrammes  deB.C.G., 
a  été  portée  à  un  centigramme.  Les  trois  doses 
représentent  donc  au  total  trois  centigrammes, 
soit  environ  1.200  millions  de  bacilles.  Le  vaccin 
B.  C.  G.  étant  constitué  par  une  culture  de  bacil¬ 
les  vivants,  privés  de  virulence,  doit  être  tou¬ 
jours  fraîchement  préparé.  Il  ne  peut  se  conser¬ 
ver  plus  de  dix  jours,  d’où  l’impossibilité  de 
créer  des  stocks  et  d’expédier  les  doses  d’avance. 

2°  Vaccin  préventif  antidiphtérique.  L’anato¬ 
xine  diphtérique,  utilisée  comme  vaccin,  est 
fournie  également  par  l’Institut  Paslciu-  de  Paris, 
Service  de  la  sérothérapie,  22,  rue  Dutot,  Paris 
(XV®)  ;  elle  est  délivrée  en  boîtes  de  3  ampoules 
(1  C.C.-,  1  c.c.  et  2  c.c.)  pour  vaccinations  indivi¬ 
duelles  ;  en  ampoules  de  10  c.  c.  et  20  c.  c.,  pour 
vaccinations  collectives. 

Je  répète  que  l’anatoxine  diphtérique  de  Ra- 
mon  est  un  vaccin  préventif. 

Au  point  de  vue  des  doses  à  injecter,  deux  ino-, 
'culations  sous-cutanées  sont  souvent  suffisantes 
pour  réaliser  l’immunisation  ;  la  première  sera 
de  0  cc.  5  d’anatoxine,  suivie,  après  un  délai  de 
quinze  jours  à  trois  semaines,  d’une  deuxième 
injection  de  1  cc. 


Pour  obtenir,  à  coup  sûr,  un  pourcentage  de 
93  à  100  %  d’immunisation,  11  est  recommandé 
de  faire  une  troisième  injection  d’anatoxine  (en¬ 
fants  :  1  cc.  ;  adultes  :  1  cc.  5)  quinze  à  vingt 
jours  après  la  deuxième  inoculation. 

Georges  Schreiber. 


JURISPRUDENCE 

Accidents  du  travail,  le  médecin  est  en  droit 
DE  réclamer  au  blessé  LA  DIFFÉRENCE  ENTRE 
SON  TARIF  HABITUEL  ET  LE  TARIF  BreTON. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  ROUEN  (P®  Ch.) 

6  juillet  1925. 

(Gazette  du  Palais,  28  octobre  1925.) 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Villefroy,  directeur  des  Anciens  Eta¬ 
blissements  Monfray  frères,  à  .Déville-les-Rouen,  a 
•été  victime  le  15  mai  1924  d’un  accident  du  travail 
lui  ayant  causé  notamment  la  fracture  de  la  rotule 
droite  et  ayant  entraîné  une  réduction  de  capacité 
ouvrière  de  30  %  et  l’allocation  d’une  rente, de 
1.162  fr.  50  à  partir  du  15  novembre  1924,  date  de 
la  consolidation  de  la  blessure  et  basée  sur  un  salaire 
annuel  de  20.000  fr.  aux  termes  d’un  procès-verbal 
de  conciliation  dressé  devant  le  président  du  Tribu¬ 
nal  civil  du  siège  le  12  février  1925  ;  que  le  D'  P., 
médecin  choisi  par  Villefroy,  lui  a  proposé  d’appeler 
comme  chirurgien  Derocque,  qui  a  immédiatement 
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donné  ses  soins  à  la  victime  à  son  domicile  à  Déville- 
les-Rouen  ;  que  Derocque  demande  actuellement  à 
Monfray  et  à  Villefroy  le  paiement  de  ses  honoraires 
s’élevant  à  4.150  fr.  et  comprenant,  d’une  part,  les 
frais  d’opération  et  ses  suites  immédiates,  soit  3.850 
fr.  ;  et,  d’autre  part,  les  soins  donnés  du  1®"^  au  15 
juillet,  soit  300  fr.  ;  que  l’action  de  Derocque  est 
basée  sur  une  convention  qui  aurait  été  conclue 
entre  lui  et  le  chef  d’entreprise  qui  l’aurait  désigné 
et  choisi  pour  soigner  le  blessé  ;  que  cette  action 
rentre  donc  bien  dans  les  termes  du  droit  commun  et 
ne  peut  s’exercer  suivant  la  compétence  exception¬ 
nelle  de  l’art.lS,  §  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898  (Sachet, 
accidents  du  travail  6®  éd.,  n®  1117  his,  §  2). 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  4,§  2,  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  lorsque  la  victime  choisit  elle-même 
son  médecin,  le  chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu 
des  frais  médicaux  que  jusqu’à  concurrence  du  tarif 
actuellement  fixé  par  arrêté  ministériel  du  8  juillet 
1920  ;  qu’en  l’espèce  Perron,  médecin  choisi  par 
Villefroy  a  proposé  à  Villefroy  d’appeler  comme 
chirurgien  Derocque,  que  Villefroy  a  accepté  ;  qu’il 
n’est  pas  établi  que  Monfray  soit  intervenu  direc¬ 
tement  dans  cette  désignation  et  ce  choix  et  qu’il  en 
résulte  qu’il  ne  doit  à  Derocque,  chirurgien  choisi 
par  Villefroy,  que  les  honoraires  déterminés  par  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  8  juillet  1920,  soit  la  somme  de 
700  fr.  ; 

Attendu  qu’au  cas  où  l’homme  de  l’art,  mandé 
par  le  blessé,  ne  se  contente  pas  des  honoraires  fixés 
par  le  juge,  en  vertu  du  tarif  du  8  juillet  1920,  il  doit 
intenter,  pour  le  surplus  de  ses  honoraires,  s’ils  sont 


légitimement  dus,  une  action  non  pas  contre  le  pa¬ 
tron,  mais  contre  la  victime  elle-même  (Sachet, 
accidents  du  travail,  6®  ôd.  T.  I,  n®  621)  ;  que  cette 
interprétation,  conforme  au  droit  commun,  ressort 
nettement  des  dispositions  de  l’art.  4,§  2,  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  qui  doivent  être  interprétées  restric- 
tivement  ;  qu’en  l’espèce  les  honoraires  réclamés  par 
Derocque  sont  amplement  justifiés  par  toutes  les 
circonstances  de  la  cause,  notamment  par  la  gravité 
de  l’opération,  le  rang  et  la  position  de  fortune  de  la 
personne  traitée,  qui  a  un  salaire  annuel  de  20.000 
fr.,  les  titres  et  la  situation  du  médecin,  la  perte  de 
temps  et  les  difficultés  que  le  chirurgien  a  éprouvées 
pour  les  visites  et  opérations,  ainsi  que  son  éloigne¬ 
ment  du  lieu  où  il  a  été  appelé  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  Villefroy  à  payer  à  Derocque  la  somme 
de  4.150  fr.  avec  intérêts  de  droit,  et  le  condamne  en 
tous  les  dépens  ; 

Dit  que  Monfray  est  tenu  vis-à-vis  de  Derocque 
au  paiement  de  cette  somme  jusqu’à  concurrence  de 
700  fr.  ;  , 

Déboute  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions 
contraires  ou  plus  amples. 

Commentaires 

Ce  jugement  est  intéressant  à  plusieurs  points 
de  vue. 

Le  Tribunal  civil  de  Rouen  spécifie  une  fois 
de  'plus  que  l’action  en  paiement  d’honoraires 
médicaux  est  une  action  de  droit  commun  et  non 
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pas^  relevant  de  l’application  de  la  ioi  du  9  avril 
1898,  lorsque  le  médecin  actionne  son  client  (le 
blessé),  pour  que  ce  dernier  lui  règle  ses  hono¬ 
raires. 

Déjà,  le  tribunal  civil  de  Poitiers,  (26  mars 
1901  ;  Gaz.  Pal.,  1901,  1,  493)  avait  reconnu 
que  la  loi  du  9  avril  1898  ne  saurait  être  appli¬ 
quée  que  dans  les  r^ipports  entre  ouvriers  et  ceux 
qui  les  emploient  ;  tandis  qa’à  l’égard  des  tiers, 
seul  le  droit  commun  est  applicable. 

La  circulaire  du  Ministre  du  Commerce,  du  6 
novembre  1905,  avait  proclamé,  pour  les  méde¬ 
cins,  le  droit  absolu  de  débattre  le  taux  de  leurs 
honoraires  avec  les  victimes  du  travail,  qui  les 
choisissaient  librement. 

Le  chef  d’entreprise  n’est  reconnu,  par  la  loi, 
responsable  des  frais  médicaux,  que  dans  les 
limites  du  tarif,  fixé  par  arrêté  ministeriel  (tarif 
Dubief-Breton). 

La,  loi  du  31  mars*  1905,  modifiant  celle  du  9 
avril  1898,  en  laissant  aux  blessés  du  travail  le 
libre  choix  de  leur  médecin  et  en  fixant  le  taux 
des  honoraires  de  ce  dernier,  n’a  pas  voulu 
exposer  les  chefs  d’entreprise,  ou  ieurs  assu¬ 
reurs,  aux  incertitudes  de  tarifs  indéterminés,  ou 
de  majorations  sans  limites. 

Par  conséquent,  le  tarif  ministériel,  applicable 
seulement  dans  le  cas  où  c’est  l’ouvrier  qui  a 
fait  choix  de  son  médecin,  indique  la  part  qui 
incombera  seule  au  patron,  dans  le  paiement  des 


honoraires  médicaux.  (Cass.  Req.,  21  décem¬ 
bre  1909.  D.P.  1911,  1,  135). 

Aussi,  un  arrêt  de  Cassation,  chambre  civile, 
du  '31  décembre  1917  (D.P.  1920,  1,  120)  a-t-il 
décidé  que  le  médecin,  qui  a  donné  ses  soins  à 
une  ‘victime  d’un  accident  du  travail,  peut  ac¬ 
tionner  le  chef  d’entreprise  en  paiement  de  ses 
honoraires,  mais  seulement  dans  la  mesure  indi¬ 
quée  par  le  §  2  de  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars 
1905  (tarif  Dubief-Breton). 

Si  le  médecin  ne  croit  pas  devoir  se  contenter 
des  honoraires  indiqués  au  tarif  ministériel,  s’il 
établit  sa  note  selon  le  tarif  de  droit  commun, 
il  réclamera  à  la  victime  la  différence  (Justice 
de  paix  de  Darnétal,  Seine- Inférieure,  7  juillet 
1909  •;  Concours  médical,  1910,  284). 

Le  droit  légal  qu’a  la  victime  d’un  accident  du 
travail  de  choisir  le  médecin  dans  lequel  il  a 
confiance,  ne  saurait  astreindre  celui-ci  à  établir 
sa  noté  d’honoraires  d’après  un  tarif  .spécial 
en  la  matière  (Tribunal  de  Paix  du  Lucie,  Sar- 
the,  26  décembre  1907  ;  Concours  médical  1908, 
356). 

Dans  la  pratique  courante,  le  médecin  trouve 
en  face  de  lui  un  ouvrier  blessé,  qui  souvent  vit 
au  jour  le  jour,  sans  le  sou.  Par  commisération, 
])hilanthropie,  le  docteur  se  contente  du  tarif 
ministériel,  dit  tarif  Dubief-Breton  qu’il  ré¬ 
clame  au  patron  et  néglige  de  réclamer  à  la  vic¬ 
time  le  surplus,  c’est-à-dire  la  diflérence  entre 
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le  tarif  ministériel  et  le  tarif  syndical  local  de 
droit  commun. 

Mais  cette  coutnme  ne  veut  pas  dire  que,  pour 
toujours  et  dans  tous  les  cas,  les  médecins  ont 
voulu  faire  abandon  de  leurs  droits. 

Lorsque,  dans  une  espèce,  comme  celle  qui  a 
motivé  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen, 
le  blessé  est  de  condition  moyenne,  le  médecin 
réclamera  sa  note  complète  au  client  :  le  patron 
de  ce  dernier  sera  tenu  de  payer  la  part  qui 
lui  incombe  d’après  le  tarif  Breton  et  le  blessé 
complétera,  de  sa  pocbe,  la  différence  entre  la 
somme  allouée  par  ce  tarif  et  le  total  réclamé 
par  le  docteur.  C’est  ce  droit  qü’ont  reconnu 
les  juges  de  Rouen. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a  été  faite 
que  pour  régler  les  rapports  entre  blessés  et  em¬ 
ployeurs  :  le  médecin  est  resté  en  dehors  de  la 
loi,  qui  n’a  pas  été  faite  pour  lui. 

Il  a  des  certificats  à  faire,  mais  c’est  au  blessé 
qu’il  doit  les  remettre,  pour  que  ce  dernier  fasse 
faire  par  son  patron,  ou  fasse  lui-même,  la  décla¬ 
ration  à  la  mairie,  prévue  par  l’article  11. 

Le  droit  commun  persiste,  puisque  le  médecin 
traitant  est  toujours  lié  à  son  client,  le  blessé,  par 
les  obligations  de  l’article  378  du  code  pénal, 
c’est-à-dire  par  le  secret  professionnel  (codr  de 
cassation,  chambre  criminelle,  9  mai  1913). 

Si  le  4“  paragraphe  de  l’article  4  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  donne  au  médecin  et  au  pharmacien 


le  droit  d’actionner  directement  le  chef  d’ehtre- 
prise,  c’est  dans  la  crainte  que  l’ouvrier  ne  quitte 
le  pays,  une  fois  guéri,  et  qu’en  conséquence  le 
médecin  ne  soit  frustré  de  scs  honoraires. 

Aussi,  pour  que  le  praticien  ne  puisse  redouter 
de  n’avoir,  devant  lui,  qu’un  client  insolvable, 
l’ouvrier  blessé,  et  soit  tenté  de  refuser  ses  soins 
à  ce  dernier,  le  législateur  a-t-il  cru  prudent  et 
utile  d’introduire,  dans  le  texte  législatif,  cette 
action  directe  envers  le  chef  d’entreprise. 

Mais  ce  dernier  n’est  responsable  tpie  jusqu’à 
concurrence  des  sommes  fixées  par  arrêté  minis¬ 
tériel,  dans  tous  les  cas  où  la  victime  a  usé  du 
droit  de  choisir  son  médecin. 

Il  serait  tenu  de  la  totalité,  si  c’était  lui,  le. 
patron,  qui  avait  fait  soigner,  par  son  médecin, 
le  blessé,  victime  d’un  accident  du  trayail. 


Dr  Paul  Boudin. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


25  novembre. 

Ecoles  d’infirmières. 

Conseil  de  perfectionnement  des  Ecoles 
d’infirmières. 

Le  conseil  de  perfectionnement  des  écoles 
d’infirmières  est  ainsi  formé  ; 


Tout  DEPRIME 
-  SURMENÉ 


Tout  CEREBRAL 
-  INTELLECTUEL 


Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


Inévrosthénine  freyssingeI 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 


CHLORAMINE  FÜŸsÜNGË^K  capsUles  dartoiS^ 
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President.  M.  le  professeur  LetuIIe,  membre  de 
l’académie  de  médecine. 

Vice-présidente.  Mlle  Chaptal,  directrice  de  la 
maison  école  d’infirmières  privées  à  Paris. 

Secrétaires.  M.  le  docteur  Colin,  secrétaire  gé¬ 
néral  des  écoles  départementales  d’infirmiers  et 
d’infirmières  des  asiles  de  la  Seine. 

Mlle  Delagrange,  directrice  dü  bureau  central 
des  infirmières. 

Membres.  —  M.  le  professeur  Calmette,  mem¬ 
bre  du  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France. 

M.  le  docteur  Cazamian,  médecin  principal  du 
service  de  santé  du  ministère  de  la  marine. 

Mme  Chardayre,  déléguée  de  l’Union  des 
femmes,  de  France. 

M.  le  docteur  Chatin,  médecin  des  hôpitaux  de 
Lyon. 

M.  Chenevrier,  directeur  des  études  de  l’école 
de  la  Salpêtrière  à  Paris. 

M.  le  docteur  Courmont,  membre  du  conseil 
supérieur  de  l’hygiène  publique  de  France. 

Mme  Delafontaine,  inspectrice  des  écoles  de 
visiteuses  d’hygiène  sociale  du  comité  national 
de  défense  contre  la  tuberculose. 

Sœur  Dieres  Monplaisir,  directrice  de  l'école 
d’infirmières  des  hospices  de  Nantes. 

■  Mlle  de  Frescheville,  déléguée  de  l’association 
des  Dames  françaises. 


Mlle  Fumey,  directrice  de  l’hôpital  civil  de 
Reims. 

Mlle  Garcin,  directrice  de  l’école  d’infirmières 
de  Strasbourg. 

M.  le  docteur  Genevrier,  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris. 

M.  Gravereaux,  inspecteur  général  adjoint  des 
services  administratif  s^au  ministère  de  l’intérieur. 

Mlle  Greiner,  directrice  de  l’école  de  puéricul¬ 
ture  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

Mlle  Grenier,  surveillante  générale  de  l’école 
des  infirmières  de  l’assistance  publique  de  Paris. 

Mlle  la  doctoresse  Hamilton,  directrice  de  l’é¬ 
cole  d’infirm  ères  Florence-Nightingale,  à  Bor¬ 
deaux. 

Mlle  d’Haussonville,  déléguée  de  la  société  de 
secours  aux  blessés  militaires. 

Mlle  de  Joannis,  directrice  de  l’école  d’infir¬ 
mières  de  l’association  pour  le  développement  de 
l’assistance  aux  malades,  10,  rue  Amyot,  Paris. 

M.  le  docteur  Kopp,  directeur  de  l’école  fran¬ 
çaise  d’orthopédie  et  de  massage. 

M.  le  docteur  Kuss,  membre  du  conseil  de  di¬ 
rection  du  comité  national  cle  défense  contre  la 
tuberculose. 

M.  le  docteur  Lafosse,  directeur  de  l’école  pra¬ 
tique  sanitaire  de  l’Institut  Lannelongue. 

M.  le  docteur  Lahaussoy,  délégué  du  service  de 
santé  militaire  (ministère  de  la  guerre). 

^  {Voir  la  suite  page  Ll-2%1). 
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PROPOS  DD  JOUR 


Manifestations  syndicales. 

Au  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 
A  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 


11  règne  un  certain  désarroi  dans  nos  syndicats. 
L’on  a  tellement  discuté,  bataillé,  argumenté  sur 
le  tiers-payant,  l’entente  directe, .  le  contrat 
collectif,  que  personne  ne  s’y  retrouve.  Cela  est 
si  vrai  qu’à  la  dernière  Assemblée. générale  du 
'  Syndicat  des  médecins  de  la  Se-ine,  un  qua¬ 
trième  orateur  a  pu  constater  que  les  trois  autres, 
qui  avaient  pris  avant  lui  la  parole,  avaient  pu 
exposer  trois  thèses  absolument  dilTérentes  et 
être  également  applaudis  par  toute  l’Assemblée. 
N’empêche  que  nous  avons  entendu  à  la  môme 
réunion  des  hommes,  cependant  sérieux,  venir 
affirmer  que  pour  imposer  nos  désirs  dans  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  il 
nous  suffisait  de  les  proclamer  et  de  refuser 
toute  discussion  et  toute  entente ... 

Cependant,  le  secrétaire  général,  le  D'^'  .Jayle, 
avait  préalablement  montré  combien  nos  effectifs 
syndicalistes  étaient  faibles  dans  le  département 
de  la  Seine,  puisqu’ils  n’atteignent  pas  la  moitié 
du  nombre  des  médecins  qui  y  exercent,  et  insisté 
sur  les  moyens  ridicules  que  les  syndiqués  mettent 
à  la  disposition  de  leurs  syndicats,  puisque  les  coti¬ 
sations  équivalent  tout  au  plus  au  cinquième  de 
ce  que  donnent  les  médecins  allemands  à  leur 
Fédération  de  Leipsig  pour  les  défendre. 

En  outre,  ces  syndicalistes  si  énergiques  qui 
esperont  faire  échec  au  Parlement  et  empêcher 
l’application  de  la  loi,  si  elle  leur  porte  ombrage, 
si  peu  que  ce  soit,  auraient  pu  constater  qu’à 
l’Assemblée  générale,  tout  au  plus  le  dixième 
des  syndiqués  avait  répondu  à  la  convocation 
malgré  le  grand  intérêt  que  présentait  l’ordre 
du  jour. 

Certes,  il  ne  faut  pas  mésestimer  la  force  de  nos 
Syndicats.  Elle  existe  puisque,  depuis  déjà  bien 
des  années,  elle  a  fait  ses  preuves.  Mais  il  serait 
fort  dangereux  do  la  surestimer  et  d’entre¬ 
prendre  une  lutte  dans  laquelle,  de  l’avis  de  tous 
ceux  qui  sont  un  peu  au  courant  de  notre  mou¬ 
vement  •  syndical,  nous  serions  certains  d’être 
battus. 

L’on  a  discuté  pendant  de  longues  heures  au 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ;  l’on  a  répété 
tout  ce  qui  a  été  dit  et  redit  depuis  que  les  assii- 


raneep  sociales  sont  à  l’ordre  du  jour.  On  a  voté 
les  résolutions  déjà  adoptées  à  la  dernière  assem¬ 
blée.  Tous  les  orateurs  ont  mis  tellement  de  feu 
et  d’enthousiasme  dans  leurs  discours,  qu’est 
passée  presqu’inapérçue  la  seule  chose  intéres¬ 
sante,  la  proposition  de  M.  le  P'"  Balthazard  qui 
apportait  à  l’Assemblée  un  projet  de  contrat  avec 
une  caisse  de  compensation  qui  désire  organiser 
les  soins  médicaux  de  120.000  ouvriers,  ses  afll- , 
liés,  avec  le  concours  du  seul  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  en  assurant  le  libre  choix 
parmi  les  membres  du  Syndicat,  en  permettant 
au  malade  d’honorer  directement  et  sans  tarif 
son  médecin,  en  laissant  au  Syndicat  le  soin 
d’organiser  le  contrôle  nécessaire.  Nous  espérons 
que  le  Conseil  d’administration  du  Syndicat 
fera  le  possible  pour  tenter  cette  expérience, 
analogue  à  celle  de  Roubaix-Tourcoing,  mais 
faite  dans  de  meilleures'  conditions  et  sur  une  • 
plus  grande  échelle.  Pareil  essai  pourrait,  s’il 
réussissait,  faciliter  l’application  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales  qui,  quoi  qu’on  en  dise,  ne 
pourra  être  mise  en  pratique  avant  un  délai 
assez  long. 


Aux  Assemblées  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  qui  ont  duré  trois  jours  et 
ont  rerhpli  six  séances,  les  débats  ont  été  encore 
plus  confus  et  violents.  Toute  personne  impar¬ 
tiale  était  en  droit  do  se  demander  pourquoi 
pareil  tumulte  et  pareil  flot  d’invectives.  Tout 
le  monde  aurait  dû  être  d’accord,  puisque  de 
l’avis  unanime,  chaque  syndical  devait  avoir  la 
liberté  de  Irailer  comme  il  lui  conviendrait,  ou 
comme  il  pourrait,  et  même  de  ne  ])as  traiter  du 
tout  avec  les  caisses  de  sa  ré<iiou. 

Comme  nous  l’avons  toujours  dit,  les  conflits 
et  les  menaces  de  dissidence  ne  reposaient  pas 
sur  la  défense  de  principes,  ni  d’intérêts  qui, 
quels  qu’ils  puissent  être,  nous  paraîtraient 
respectables  et  dignes  d’être  pris  en  considéra¬ 
tion.  Le  tumulte  avait  d’autres  causes,  des  cau¬ 
ses  personnelles,  des  malentendus,  des  blessures 
d’amour-propi'o,  des  jugements  erronés,  portés 
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sur  des  hommes  dont  les  services  ont  été  mé¬ 
connus  et  sur  le  caractère  desquels  ont  été  créées 
de  singulières  légendes.  N’empêche  que  cette 
apparence  de  désaccord  violent  qui,  au  fond, 
n’existe  pas  et  ne  saurait  exister,  peut  porter  le 
plus  grand  préjudice  à  la  cause  médicale.  Jamais 
la  nécessité  du  front  unique  ne  s’est  fait  plus 
sentir  dans  nos  rangs.  Nous  espérons,  nous 
sommes  certains,  qu’ après  avoir  réfléchi,  tous 
les  délégués  des  Syndicats  comprendront  le 
danger  qu’il  y  a,  à  l’heure  actuelle,  de  se  diviser 
sur  des  qurerelles  de  mots,  quand,  au  fond,  tout 
le  monde  est  du  même  avis. 

Un  banquet  avait  réuni  le  jeudi  soir  3  décem¬ 
bre,  à  Lutetia  un  grand  nombre  de  délégués  et 
quelques  invités.  Le  président  Decouiît  fit  les 
honneurs  avec  la  plus  grande  courtoisie  ;  il 
exprima  les  regrets .  du  départ  du  Conseil  de 
l’Union  des  non  rééligibles:  MM.  Michon,  de 
Lyon,  Méloche,  de  Saint-Nazaire,  Dorel,  de 
Brioude,  et  Guy,  de  Villeneuve-sur-Lot.  Il  eut 
un  mot  aimable  pour  chacun.  Prié  de  prendre  la 
parole,  nous  crûmes  de  notre  devoir  de  boire  à  la 
santé  du  secrétaire  général,  le  D^’  Lenglet,  dont 
la  plupart  des  syndiqués  ignorent  le  dévoue¬ 
ment  et  l’étendue  des  services  qu’il  rend.  Ayant 


l’honneur  de  collaborer  avec  lui  à  la  Commission 
supérieure  de  surveillance  et  de  contrôlé  des 
soins  gratuits  aux  victimes  de  la  guerre,  dont  il 
est  le  secrétaire,  je  connais  le  travail  formidable 
que  doit  fournir  le  D''  Lenglet  pour  assurer  avec 
une  droiture  et  une  conscience  que  tous  ses  col¬ 
lègues  admirent,  des  fonctions  où  il  serait,  sinon 
impossible,  du  moins  bien  difficile  de  le  rempla-, 
cer.  Le  doyen  de  la  Faculté,  M.  le  Roger,' 
qui  ne  perd  aucune  occasion  d’entrer  en  contact 
avec  les  médecins  praticiens  et  de  leur  témoi¬ 
gner  sa  cordiale  confraternité,  fit  un  exposé  de 
la  question  du  projet  de  doctorat  ès-art  dentaire 
qu’il  s’efforcera  de  combattre  comme,  toute  ten¬ 
tative  de  démembrement  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine. 

La  fête  fut  des  plus  cordiales  ;  pourquoi  tous, 
les  délégués  n’y  ont-ils  pas  pris  part  ?  Pourquoi, 
les  jours  suivants,  certains  ont-ils  donné  aux 
séances  l’aspect  de  la  discorde  et  de  la  désu¬ 
nion  ? 

Encore  une  fois,  nous  faisons  appel  au  bon 
sens  des  syndiqués  en  faveur  de  l’entente  cor¬ 
diale  et  de  l’union  sacrée. 

'  J.. Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


ALCOOLISME 

(Etiologie-  —  Prophylaxie.  —  Traitement) 

Par  M.  JouRNÉ. 


L’alcoolisme  désigne  les  troubles  divers  qui 
sont  provoqués  par  l’abus  des  boissons  alcooli¬ 
ques  (vin,  bière,  eaux-de-vie,  apéritifs,  mélanges 
alcooliques  divers).  L’alcool  pris  en  quantité 
modérée  est  un  stimulant  du  système  nerveux  et 
des  fonctions  de  nutrition  :  il  exerce  également 
une  certaine  action  antiseptique  et  antiparasi¬ 
taire.  Les  excès  d’alcool  conduisent  à  l’alcoo¬ 
lisme. 

L’alcoolisme  a  bien  des  points  communs  avec 
les  toxicomanies. 

Les  troubles  rapportés  à  l’alcoolisme  sont 
assez  souvent,  pour  une  boifne  part,  sous  la  dé¬ 
pendance  d’excès  alimentaires  et  d’excès  divers 
concomitants  :  il  ne  faut  pas  toujours  incrimi¬ 


ner  l’alcoolisme,  et  savoir  faire  le  départ  de  ce 
qui  revient  aux  excès  alimentaires,  aux  troubles 
organiques,  aux  susceptibilités  individuelles. 
Sous  ces  réserves,  le-  domaine  de  l’alcoolisme 
reste  assez  important. 

litioloaie. 

L’alcoolisme  se  rencontre  dans  toutes  les  clas¬ 
ses  de  la  société.  L’alcoolisme  des  classes  aisées 
est  l’apanage  d’hommes  qui  disposent  de  reve¬ 
nus  assez  élevés,  qui  sont  inoccupés,  et  qui  s’a¬ 
donnent  aux  plaisirs  cj[ue  leur  procure  la  table. 
L’alcoolisme  qu’on  observe  dans  certaines  pro¬ 
fessions,  par  exemple  dans  certaines  catégories 
de  courtiers,  de  représentants  de  commerce,  a 
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souvent  sa  source  dans  les  occupations  profes¬ 
sionnelles  qui  motivent  des  réunions,  soit  au 
café,  soit  autour  de  la  table.  L’alcoolisme  des 
cuisiniers,  cuisinières,  sommeliers  s’expiique 
par  la  nature  des  occupations  et  les  facilités  de 
se  procurer  l’alcool. 

L’alcoolisme  atteint  souvent  des  sujets  bien 
portants,  bien  constitués,  dont  l’organisme  sup¬ 
porte  facilement  la  répétition  des  abus  alimen¬ 
taires  et  alcooliques,  alors  que  chez  beaucoup 
de  sujets  les  abus  alimentaires  ou  alcooliques  dé¬ 
terminent  des  réactions  de  défense  de  l’organis¬ 
me.  Ces  réactions  de  défense  se  traduisent  par 
de  la  céphalée,  de  l’inaptitude  au  travail,  de  la 
souffrance  des  voies  digestives,  des  étajs  de 
malaise. . .  qui  constituent  en  quelque  sorte 
un  frein  naturel  aux  excès  C£ue  les  individus 
'  pourraient  être  tentés  de  commettre.  Chez  d’au¬ 
tres  sujets,  au  contraire,  par  suite  d’un  excellent 
fonctionnement  du  système  nerveux,  du  foie, 
des  reins,  des  glandes  à  sécrétion  interne,  les 
abus  alcooliques,  d’ailleurs  souvent  associés 
aux  abus  de  table,  engendrent  un  état  de  bien- 
être,  d’euphorie  :  les  sensations  agréables  peu¬ 
vent  durer  pendant  des  années,  dix  ans,  vingt 
ans  sans  ciue  l’activité  et  l’état  de  santé  apparent 
de  ces  sujets  soit  altéré  :  l’obésité  est  assez  fré¬ 
quente  chez  ces  sujets. 

L’alcoolisme  frappe  encore  des  individus  de 
toute  classe,  qui  sont  déprimés  par  les  chagrins 
ou  mal  adaptés  aux  fatigues  professionnelles  et 
qui  cherchent  dans  l’alcool  le  stimulant  qui  leur 
fera  oublier  leurs  maux  et  rendra  leur  travail 
plus  facile.  Certains  sujets  ne  sont  en  état  de 
supporter  les  ennuis  et  les  fatigues  de  leur  pro¬ 
fession  qu’en  absorbant  un  certain  nombre  de 
verres  de  boissons  de  leur  choix.  Suivant  les 
affinités  organiques,  chacjue  buveur  a  sa  bois¬ 
son  préférée  :  vin  blanc,  vermouth,  bière,  eau- 
de-vie,  champagne. . .  Les  individus  tristes, 
préoccupés  ou  déprimés  présentent  ainsi  des 
accoutumances  alcooliques  comme  d’autres  pré- 
■  sentent  des  accoutumances  médicamenteuses  : 
aspirine,  véronal,  laudanum,  morphine. . .  sans 
lesquels  ils  ne  peuvent  pas  ne  pas  souffrir.  La 
démarcation  entre  l’accoutumance  alcoolique, 
l’accoutumance  médicamenteuse  et  les  diverses 
toxicomanies  est  souvent  difficile  à  établir  ;  ce 
sont  des  nuances  étiologiques  et  pathogéniques 
qui  sont  parfois  bien  confuses. 

Certains  alcooliques  boivent  hors  de  propos 
et  sans  limitation  de  doses  ;  ils  recherchent  de 
parti  pris  l’état  d’ivresse.  La  tolérance  à  l’alcool 
est  parfois  extrordinaire.  Certains  alcooliques  ar¬ 
rivent  à  boire  plusieurs  litres  de  vin,  vingt  à 
trente  verres  d’apéritifs  et  boissons  diverses 
par  vingt-quatre  heures.  Ces  alcooliques  se 
rapprochent  sigulièrement  des  toxicomanes. 

La  toxicomanie  par  Lalcool  est  libre  dans  la 
plupart  des  pays  d’Europe  comme  la  toxico¬ 


manie  par  l’opium  est  tolérée  dans  l’Orient.  Les 
races  accoutumées  ancestralement  à  leur  toxi¬ 
que  national  le  supportent  souvent  longtemps 
et  cette  accoutumance  crée  des  effets  physiolo¬ 
giques  différents  de  ceux  qui  apparaîtraient 
chez  des  non  accoutumés  ou  des  étrangers  au 
pays,  mais  l’ accoutumance  peut  s’établir  assez 
vite  chez  certains  sujets.  Le  Musulman,  par  exem¬ 
ple,  n’aime  pas  l’alcool,  le  Coran  lui  en  interdit 
d’ailleurs  la  consommation,  cependant  un  Mu¬ 
sulman  peut  s’habituer  à  prendre  de  l’alcool 
comme  un  Européen  s’habitue  à  prendre  de 
l’opium. 

L’alcoolisme  des  classes  laborieuses  a  souvent 
pour  cause  des-  raisons  d’ordre  sociologique. 

'  Le  verre  d’alcool  pris  au  milieu  des  camarade¬ 
ries  encourageantes  du  cabaret,  dans  l’atmos¬ 
phère  enfumée  des  assommoirs,  devient  le  seul 
attrait  qui  puisse  s’offrir  dans  les  heures  mornes 
de  la  vie.  Les  stations  chez  le  marchand  de  vins 
deviennent  .alors  fréquentes,  toutes  les  occa¬ 
sions  sont  bonnes,  c’est  le  prétexte  de  se  reposer, 
de  se  chauffer,  de  quitter  le  taudis  sans  lumière, 
sans  feu  ou  sans  famille.  Les  facilités  offertes  à 
la  passion  de  boire  par  les  débits  de  vins  qui  sont 
à  chaque  porte,  à  chaque  coin  des  rues  et  dont 
l’éclairage  brutal  attire  les  individus  qui  ont 
perdu  tout  contrôle  sur  eux-mêmes  jouent  leur 
rôle  dans  l’alcoolisme. 

Les  raisons  qui  déterminent  des  individus  à 
boire  avec  excès  sont  donc  nombreuses.  Beau¬ 
coup  d’individus  boivent  d’ailleurs  malgré  eux, 
c’est-à-dire  malgré  lès  bonnes  intentions  de  ne 
pas  boire  mais  que  l’absence  de  contrôle  de  la 
volonté  les  empêche  de  suivre. 

En  général,  l’alcoolisme,  comme  toutes  les 
toxicomanies,  suppose  des  aptitudes  toxicoma¬ 
niaques  :  ne  boit  pas  qui  veut,  tout  le  monde  ne 
peut  pas  boire.  Il  faut  une  complicité  de  i’orga- 
nisme,  des  propensions,  des  goûts,  une  absence 
des  réflexes  de  dégoût,  ensemble  de  causes  qui 
ne  coexiste  heureusement  que  chez  certains 
individus.  La  toxicomanie  par  l’alcool  n’est 
pour  ainsi  dire  pas  réglementée  et  cependant  le 
nombre  des  alcooliques  est  naturellement  limitée 
Les  alcooliques  atteignent  malgré  tout  un  chiffre 
restreint  si  on  prend  soin  dene  pas  confondre  des 
alcooliques  avec  des  sujets  qui  consomment  du 
vin  et  des  alcools.  Le  vin  et  l’alcool  pris  en  quan¬ 
tités  modérées  sont  aux  yeux  d’un  grand  nom¬ 
bre  d’excellentes  choses  ;  il  ne  faut  pas  manquer 
de  le  rappeler. 

L’alcoolisme  est  une  cause  de  criminalité, 
mais  il  est  aussi  parfois,  l’excitant  qui  détermine 
des  actes  de  courage.  Les  distributions  de  vin 
et  d’alcool  raniment  les  heures  de  défaillance  du 
soldat  et  l’animent  au  combat. 

Uia{|nostic. 

Les  troubles  digestifs  et  la  pituite,  la  colora- 
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tion  de  la  face,  la  teinte  subictérique,  le  trem¬ 
blement,  les  troubles  de  la  démarche,  les  hallu¬ 
cinations  diverses  (psychiques,  sensorielles), 
l’irritabilité  de  caractère,  la  parole  bredouillée, 
l’idéation  difficile,  l’inaptitude  à  nn  travail 
régulier. . .  tels  sont  les  stigmates  habituels  de 
l’alcoolisme  chronique.  L’aveu  des  excès  est 
diffîcile  à  obtenir. 

L’alcoolisme  aigu  donne  'lieu  à  des  manifes¬ 
tations  nerveuses  qui  doivent  être  distinguées 
avec  le  coma  urémique,  le  coma  diabétique,  une 
attaque  d’épilepsie.  L’odeur,  d’alcool  exhalée 
par  les  individus,  l’examen  des  urines,  l’examen 
des  réflexes,  l’aspect  vultueux  de  la  face,  les  phé¬ 
nomènes  délirants,  les  commémoratifs . . .  per¬ 
mettent  de  faire  le  diagnostic. 

Prophylaxie. 

Le  Code  pénal  (loi  de  1873)  punit  l’ivresse 
publique.  Le  délit  ou  le  crime  commis  par  un 
d’inquant  en  état  d’ivresse  est  réprimé,  sans 
que  l’état  d’ivresse  constitue  une  excuse  ou 
même  une  circonstance  atténuante,  ce  qui  est 
peu  rationnel. 

La  prophylaxie  sociale  de  l’alcoolisme  con¬ 
siste  dans  toutes  les  mesures  qui  sont  suscepti¬ 
bles  d’améliorer  les  conditions  physiques  et  mo¬ 
rales  de  l’individu.  La  lutte  contre  le  taudis  est 
un  facteur  essentiel  de  la  lutte  anti-alcoolique  : 
en  lui  assurant  un  foyer  convenable,  on  peut 
retenir  l’homme  chez  lui  et  le  détourner  du  che¬ 
min  du  cabaret. 

La  limitation  des  débits  de  boissons  est  consi¬ 
dérée  comme  un  bon  moyen  de  lutter  contre 
l’alcoolisme  :  ce  qui  en  réalité  importe  surtout, 
c’est  la  raison  du  consommateur  qui  sait  résister 
à  la  tentation  de  boire  à  l’excès.  La  réunion 
au  cabaret  n’est  pas  mauvaise  en  soi  ;  la  consom¬ 
mation  modérée  des  boissons  n’est  pas  nuisible, 
elle  est  au  contraire  stimulante. 

La  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de 
crû,  en  gênant  le  commerce'  clandestin  de  l’al¬ 
cool  à  bas  prix,  est  une  mesure  surtout  intéres¬ 
sante  au  point  de  vue  fiscal,  mais  il  semble  qu’elle 
aurait  une  influence  peu  importante  sur  l’alcoo¬ 
lisme  dans  les  milieux  ruraux. 

De  nombreuses  ligues  anti-alcooliques  se 
proposent  par  l’image,  par  la  parole,  par  des 
publications,  de  prémunir  l’individu  contre  les 
dangers  de  l’alcoolisme  :  elles  ont  une  bonne 
influence  à  la  condition  de  ne  pas  tomber  clans 
l’exagération  en  faisant  un  épouvantail  de  toutes 
les  boissons.  La  propagande  anti-alcooliciue  porte 
le  plus  souvent  à  faux,  parce  qu’on  la  considère 
comme  absurde,  ou  comme  un  peu  puérile. 

La  consommation  des  boissons  alcooliciues  est 
tellement  entrée  clans  les  mœurs  et  dans  le  tem¬ 
pérament  des  nations  européennes,  qu’il  est 
vain  de  chercher  à  la  supprimer.  En  France  no¬ 
tamment,  l’interdiction  de  la  consommation  chr 


vin  serait  aussi  absurde  et  aussi  impossible  que 
l’interdiction  de  la  consommation  de  l’opium 
dans  l’Inde.  L’alcool,  malgré  les  maladies  et  les 
misères  qu’il  entraîne,  est  un  stimulant  et  pres¬ 
que  une  nécessité  dans  certaines  professions, 
particulièrement  pénibles.  Dans  l’état  actuel  de 
la  société,  il  y  a  encore  un  grand  nombre  d’hom¬ 
mes  voués  à  des  métiers  de  sacrifice,  qui  ne  sont 
peut-être  supportables  c£ue  grâce  à  ralcool,seul 
dérivatif  qui  s’offre.  L’alcool  soutient  bien  dés 
défaillances,  bien  des  dégoûts,  bien  des  dépres¬ 
sions  dans  les  pénibles  besognes  que  certains 
doivent  remplir. 

Il  est  sûr  que  bien  des  travailleurs  alcooli¬ 
ques,  paysans  ou  ouvriers,  ont  le  sentimentqu’ils 
seraient  incapables  d’accomplir  leur  tâche  quo¬ 
tidienne,  sans  les  boissons  excitantes.  Les  durs 
travaux  des  champs,  certains  travaux  si  péni¬ 
bles  des  ateliers  et  usines  ne  seraient  plus  exé¬ 
cutés  si  l’on  supprimait,  du  jour  au  lendemain, 
les  boissons  alcooliques.  «  L’amélioration  des 
conditions  du  travail,  de  véritables  révolutions 
dans  l’organisation  du  travail  sont  indispensables 
pour  diminuer  l’alcoolisation  des  masses  ouvriè¬ 
res  et  paysannes  ».  (R.  Benon,  de  Nantes.) 

L’alcool  pris  immodérément  est  un  poison 
pour  l’homme,  mais  celui  qui  est  le  mieux  toléré. 
L’alcool  n’est  vraiment  nocif  que  pour  certains 
individus  qui  présentent  des  débilités  hépati¬ 
ques,  rénales  ou  cérébrales  :  la  preuve  en  est  dans 
la  longue  survie  de  la  plupart  des  alcooliques. 
La  propagande  contre  l’alcool  se  heurte  donc  à 
des  fatalités  inéluctables.  L’homme  ne  boit  pas 
toujours  pour  son  plaisir,  mais  parce  qu’il  ne 
peut  pas  faire  autrement. 

L’alcool  grève  le  budget  familial,  mais  beau¬ 
coup  d’hommes  déclarent  qu’une  quantité  fixée 
de  boisson  leur  est  indispensable  pour  fournir 
leur  travail  quotidien. 

Au  point  de  vue  social,  l’alcoolisme  facilite 
l’action  des  gouvernements.  11  est  un  excitant 
et  un  calmant,  une  sorte  d’opium,  qui  fait  ou¬ 
blier  les  misères  des  malheureux  de  ce  monde, 
en  les  plongeant  dans  l’ivresse. 

L’alcool  nuit  à  la  santé  des  individus,  il  di¬ 
minue  la  natalité,  car  si  l’éthjdique  est  assez 
prolifique  il  est  mauvais  reproducteur  :  ses  en¬ 
fants  présentent  une  polymortalité  marquée  et 
des  tares.  Il  y  a  là  un  mal  inévitable  actuelle¬ 
ment. 

L’Ltat  frappe  l’alcool  d’impôts  élevés  et  en 
tire  des  revenus.  Mais  l’augmentation  des  ma¬ 
ladies  déterminées  par  l’alcoolisme  aggrave  la 
charge  des  lois  concernant  les  assurances  socia¬ 
les  et  la  criminalité  est  augmentée  par  le  fait  de 
l’alcoolisme  (R.  Benon,  médecin  du  Quartier 
des  maladies  mentales  de  l’hospice  général  de 
Nantes.) 

Certains  gouvernements  ont  cherché  à  pren¬ 
dre  des  mesures  radicales,  et  notamment  les 
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Etats-Unis  ont  voulu  interdire  d’une  façon  abso- 
ue  la  consommation  quelconque  de  toutes  les 
boissons  alcooliques.  Les  difficultés  qu’à  en¬ 
traînées  ce  régime  d’inquisition  policière  dans 
Iss  rapports  du  gouvernement  avec  les  citoyens 
et  dans  les  relations  des  Etats  de  l’Union  entre 
eux  et  de  l’Union  elle-même  avec  les  autres 
puissances,  ont  été  nombreuses  et  il  n’est  pas 
démontré  que  le  «  régime  sec  »  ait  abouti. 

En  France,  si  une  loi  avait  été,  par  extraordi¬ 
naire,  votée  pour  imposer  la  sécheresse,  il  est 
vraisemblable  que  cette  loi  n’aurait  pas  été 
appliquée.  Les  mœurs,  les  traditions  séculaires, 
les  pratiques  électorales . . .  auraient  opposé  une 
barrière  presque  infranchissable. 

Traitement. 

Le  médecin  placé  en  présence  des  méfaits  de 
l’alcoolisme  doit  savoir  faire  la  part  des  nécessi¬ 
tés  et  se  résigner  souvent  à  instituer  un  traite¬ 
ment  palliatif. 

Les  manifestations  graves  de  l’alcoolisme  aigu, 
de  l’ivresse  intense  sont  calmées  par  les  injec-  j 
lions  de  morphine,  d’héroïne,  de  pantopon.  I 
L’hypertension  artérielle  qui  peut  faire  craindre 
une  hémorragie  cérébrale  indique  la  saignée. 
Les  accidents ,  convulsifs  et  délirants  comman¬ 
dent  des  précautions  spéciales  pour  éviter  que 
les  malades  ne  fassent  des  chutes  de  leur  lit  ou  ne 
se  blessent.  Il  ne  faut  jamais  ligoter  les  malades  : 
cette  mauvaise  pratique  empêche  les  détentes 
musculaires  et  peut  entraîner  des  accidents  gra¬ 
ves.  Les  médicaments  hypnotiques  donnés  par 
injections  sous-cutanées  ou  par  lavement  (opium, 
somnifène,  véronai,  chloral)  arrivent  à  calmer 
les  manifestations  paroxystiques. 


Le  traitement  de  l’alcoolisme  chronique  re¬ 
lève  de  l’éducation  morale  des  malades  :  il  faut 
insister  auprès  du  sujet  sur  les  conséquences  fu¬ 
nestes  qu’a  sur  sa  santé  la  continuation  des  abus 
alcooliques,  mais’  les  conseils  donnés  sont  rare¬ 
ment  suivis  :  les  malades  en  proie  à  l’alcool  man¬ 
quent  de  contrôle  sur  eux-mêmes,  ils  font  sou¬ 
vent  des  efforts  méritoires  pendant  un  certain 
temps  pour  éviter  les, excès,  mais  à  la  première 
occasion  qui  se  présente  ils  retombent  dans  leurs 
anciennes  pratiques. 

Le  changement  de  profession,  l’isolement  du 
milieu  fâcheux  peut  s’imposer. 

Il  ne  faut  pas  supprimer  brusquement  les 
I  doses  d’alcool  mais  les  réduire  progressivement. 

I  Dans  certains  cas,  le  traitement  de  la  neurasthé- 
I  nie,  lorsqu’elle  est  à  la  base  de  l’alcoolisme,  est 
utile.  On  relève  le  système  nerveux,  on  stimule 
les  glandes  à  sécrétions  internes  par  des  médi¬ 
caments  comme  la  strychnine,  la  caféine,  la 
kola,  les  extraits  opothérapiques,  l’opium  (no¬ 
tamment  sous  forme  de  laudanum,  de  pantopon). 

En  présence  de  réactions  nocives,  de  l’impos¬ 
sibilité  d’empêcher  les  excès,  le  médecin  a  le 
devoir  de  prescrire  l’opium,  la  morphine  ou 
l’héroïne  (à  la  dose  de  1  centigramme  et  plus 
par  vingt-quatre  heures  par  exemple)  pour  éviter 
des  violences  graves  ou  des  délits  qui  mèneraient 
le  malheureux  devant  les  tribunaux.  L’accoutu¬ 
mance  à  un  médicament,  sous  la  surveillance  du 
médecin,  médicament  susceptible  d’assurer  une 
vie  normale  au  malade,  est  sans  conteste  préfé¬ 
rable  à  la  répétition  d’intoxications  sans  contrôle 
qui  peuvent  conduire  un  individu  aux  pires 
excès. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  tumeurs  malignes  des  gaines  tendineuses 

M.  J.  P.  Tourneux, 

Chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Vous  m’avez  vu  intervenir  il  y  a  quelques 
jours  dans  un  cas  de  tumeur  des  gaines  tendi¬ 
neuses  ;  c’est  là  assurément  une  affection  que 
l’on  ne  rencontre  qu’assez  rarement  en  clinique, 
mais  qu’il  importe  cependant  de  connaître,  car 
elle  peut  parfois  être  assez  aisément  confondue 
avec  une  autre  lésion,  qui  est,  elle,  beaucoup  plus 
fréquente  :  je  veux  parler  de  la  tuberculose  des 
gaines.  Je  vais  donc  revenir  aujourd’hui  sur  ces 
tumeurs,  fort  intéressantes  bien  qu’elles  soient 
à  peine  signalées  dans  les  traités  de  chirurgie, 
et  vous  montrer  en  quoi  elles  consistent,  quels 
ont  leurs  symptômes,  comment  on  peut  les 


reconnaître  et  de  quelle  manière  il  convient  de 
les  traiter,  après  vous  avoir  rappelé  rapidement 
l’observation  du  malade  que  vous  avez  pu  suivre 
et  que  vous  m’avez  vu  opérer. 

li  s’agit  d’un  homme  âgé  de  52  ans,  qui  s’était 
présenté  à  la  consultation  de  l’Hôtel-Dieu  au 
mois  de  septembre  et  qui  fut  hospitalisé  salle 
Saint-Pierre,  pour  une  tumeur  de  la  face  anté¬ 
rieure  de  l’avant-bras.  Les  antécédents  de  notre 
malade  ne  présentaient  pas  grand  intérêt  :  une 
fièvre  typhoïde  à  seize  ans,  et  une  pneumonie 
à  vingt-cinq  ;  depuis  lors,  il  n’avait  jamais 
accusé  aucun  symptôme  morbide. 
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Il  y  a  deux  ans  environ,  Baptiste  B,,  car  tel  , 
est  le  nom  de  notre  sujet,  remarqua,  sur  la  face 
antérieure  de  ï’avant-bras  droit,  vers  le  tiers 
inférieur,  l’apparition  d’une  petite  tumeur 
offrant  les  dimensions  d’une  noisette,  tumeur  in¬ 
dolore,  très  ferme  au  toucher,  légèrement  mo¬ 
bile,  et  qui  exécutait  des  mouvements  d’ascen¬ 
sion  et  de  descente  chaque  fois  qu’il  ouvrait  ou 
fermait  la  main. 

Notre  malade  ne  se  préoccupa  alors  aucune¬ 
ment  de  cette  grosseur,  nous  dit-il,  car  elle  ne 
lui  apportait  aucune  gêne  dans  son  travail 
d’homme  de  peine.  Ultérieurement,  cette 
petite  tumeur  se  mit  à  augmenter  de  volume 
d’une  façon  assez  lente,  mais  progressive,  én 
même  temps  qü’elle  devenait  légèrement  dou¬ 
loureuse  soüs  une  pression  peu  Un  forte,  ou  bien 
lorsque  le  malade,  dü  fait  de  son  travail,  était 
obligé  de  contracter  vigoureusement  ses  muscles. 

Puis,  il  y  a  environ  deux  mois  de  cela,  un  début 
de  gêne  fonctionnelle  tendineuse  commença  à  se 
manifester,  gêne  asse^  douloureuse,  car  Baptiste 
B.  prit  l’habitude  de  tenir  les  doigts  à  demi 
fléchis,  ce  qui,  en  relâchant  ainsi  les  tendons  ex¬ 
tenseurs,  supprimait  toute  espèce  de  douleur. 
La  tumeur  continua  cependant  à  augmenter 
régulièrement  de  volume,  et  arriva  à  gêner  con¬ 
sidérablement  les  mouvements  delaittain.  Aussi, 
voyant  que  l’extension  Complète  des  doigts 
n’était  plus  possible,  notre  malade  vint  nous  de¬ 
mander  Une  intervention. 

AU  momént,  où  il  ilia  été  donne  de  l’examiner, 
j’ai  pu  constater  sur  la  face  antérieure  de  l’avaiit- 
bras  droit,  à  trois  Centimètres  au-dessus  de  l’in¬ 
terligne  articulaire  du  poignet,  l’existence  d’Une 
tumeur  unilobée,  d’asirect  fusiforme,  sitüée 
quelque  peu  en  dedans  de  la  ligne  axiale  du  mem¬ 
bre  et  présentant  les  dimensions  d’un  petit 
œuf  de  pigeon.  Elle  était  ferme,  plutôt  dure  au 
toucher,  elle  n’adhérait  pas  à  la  peau  qui  la  re¬ 
couvrait,  et  cette  dernière  ne  présentait  aucun 
signe  particulier  de  rougeùr  ou  de  chaleur.  Cette 
tumeur  était  vraisemblablement  sitüée  sur  le 
trajet  des  tendons  fléchisseurs,  car  les  mouve¬ 
ments  imprimés  aux  doigts  la  faisaient  varier  de 
position.  Il  n’y  avait  aucun  trouble  de  la  sen¬ 
sibilité  cutanée  superficielle  ou  profonde  au 
niveau  de  la  main  et  de  l’avant-bras,  comme  il 
n’existait  aucun  retentissement  ganglionnaire. 

A  quoi  pouvait  répondre  une  pareille  forma¬ 
tion  ?  On  ne  pouvait  évidemment  songer  en 
pareil  cas,  ni  à  un  kyste  artliro-sÿnovial,  ni  à  une 
tumeur  d’origine  osseuse  ou  musculaire,  car,  il 
était  bien  évident,  étant  donné  les  divers  symp¬ 
tômes  présentés,  que  je  devais  me  trouver  en 
présence  d’une  lésion  d’origine  tendineuse  et 
pouvant  émaner  soit  du  tendon  lui-même,  soit 
de  sa  gaine.  Mais  comme  la  gêhe  fonctionnelle 
n’était  en  somme  survenue  qu’ assez  tardivement, 
nu  moment  où  la  tumeur  présentait  déjà  un  dé» 


veloppement  plutôt  considérable,  il  m’a  semblé  - 
que  je  ne  devais  pas  m’attarder  à  l’idée  dhme  ' 
néoplasie  tendineuse  vraie,  et  qu’il  fallait  plutôt 
penser  à  une  affection  de  la  gaine.  Restait  à 
savoir  quelle  én  était  là  nature  propre. 

S’agissait-il  d’une  synovite  à  grains  riziformes  ? 

Il  ne  pouvait  guère  en  être  question,  car  l’ab¬ 
sence  du  bruit  de  chaînons  et  la  consistance  ' 
plutôt  ferme  et  dure  de  la  tumeur  ne  s’accordaient 
aucunement  avec  la  possibilité  de  l’existence 
d’une  pareille  lésion.  L’hypothèse  de  synovite 
fongueuse  ne  méritait  pas  davantage  d’être  rete¬ 
nue  ;  les  téno-synovltes  bacillaires,  -évoluant 
sous  cet  aspect,  présentent  en  effet  d’assez  bonne 
heure  du  ramollissement  et  de  la  suppuration, 
tous  symptômes  qu’il  ne  nous  était  pas  donné 
de  constater. 

Aussi,  devant  le  tableau  clinique  présenté, 
fut-ce  au  diagnostic  de  tumeur  des  gaines  tendi¬ 
neuses,  de  sarcome,  que  je  m’arrêtai,  car  l’ab¬ 
sence  de  tout  stigmate,  et  la  négativité  de  la 
réaction  de  Bordet- Wassermann  me  comman¬ 
daient  d’écarter  l’idée  de  syphilis. 

Il  ne  me  restait  plus  alors  qu’à  intervenir,  ce 
qui  eut  lieu  quelques  jours  plus  tard.  Par  une 
incision  verticale,  intéressant  la  peau  et  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané,  j’arrivai  presque  sur  la 
tumeur,  et  après  la  section  de  l’aponévrose  d’en¬ 
veloppe  antibrachiale,  je  reconnus  ciu’elle  était 
développée  dans  la  gaine  du  fléchisseur  commun 
profond  des  doigts.  L’extirpation  lut  des  plus 
aisées,  car  le  néoplasme  n’adhérait  pas  aux  ten¬ 
dons.  Les  suites  opératoires  ont  été  jusqu’ici  des 
plus  normales,  sans  aucune  complication  ;  l’exé¬ 
rèse  a  été  très  large  et  if  faut  espérer  quenousne 
verrons  pas  de  récidive,  comme  on  en  observe 
trop  souvent  dans  la  chirurgie  des  tumeurs  mali¬ 
gnes. 

Dans  les  jours  qui  ont  suivi  l’intervention  j’ai 
comme  toujours,  procédé  à  l’examen  histologi¬ 
que  de  la  tumeur  et  les  coupes  que  j’ai  laites 
m’ont  montré  qu’il  s’agissait  d’un  sarcome 
lUso-cellülaire  présentant  en  divers  points  l’as¬ 
pect  fasciculé. 

Les  tumeurs  malignes  des  gaines  tendineuses, 
dont  l’histoire  ne  date  guère  que  de  quelques 
années,  présentent  une  étiologie  tout  à  fait 
obscure.  L’hérédité  ne  paraît  jouer  auctm  rôle, 
non  plus  que  la  question  de  sexe  ;  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’âge,  le  makimum  de  lréc[uence  s’observe 
de  quinze  à  c[uarante  ans,  mais  dans  une  statisti¬ 
que  basée  sur  93  observations,  j’ai  pu  relevèrt  cas 
survenus  avant  l’âge  de  dix  ans,  et  2  cas  de  ma¬ 
lades  ayant  dépassé  quatre-vingts  ans.  Le  trau¬ 
matisme,  relevé  dans  une  quinzaine  de  cas,  sem¬ 
ble  parfois  avoir  joué  une  action  indéniablei 

Si  l’on  cherche  à  envisager  la  tépartitiori  dans , 
l’économie  du  sarcome  des  gaines,  on  se  relid 
Immédiatement  compte  qu’il  existe  des  réglons 
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qu’il  affectionne  d’une  façon  toute  particulière 
C’est  ainsi  que  la  localisation  au  membre  supé¬ 
rieure  est  bien  plus  fréquente  que  celle  au 
membre  inférieur  :  66  cas  contre  27  sur  93.  De 
même,  il  existe  encore  des  points  de  prédilec¬ 
tion,  et  à  mesure  que  l’on  se  rapproche  de  la 
racine  du  membre,  la  fréquence  de  ces  néoplas¬ 
mes  diminue  :  c’est  ainsi  que  l’on  constaté  48 
localisations  au  niveau  des  doigts,  12  au  niveau 
de  ïa  main,  et  6  seulement  au  niveau  de  l’avant- 
bras.  Au  membre  inférieur,  l’opposition  est  un 
peu  moins  marquée.  Il  est  à  noter  en  outre  que 
presque  tous  ces  néoplasmes  sont  situés  sur  les  ' 
gaines  des  tendons  fléchisseurs  et  que  leur  dis¬ 
position  sur  les  gaines  des  extenseurs  n’a  été 
signalée  que  seize  fois. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  les 
sarcomes  des  gaines  tendineuses  constituent  des 
tumeurs  généralement  peu  volumineuses,  pré¬ 
sentant  une  lobulation  plus  ou  moins  accentuée. 
Leur  coloration  est  jaune-rougeâtre,  et  leur  con¬ 
sistance,  en  général  assez  ferme,  varie  quelque 
peu  avec  leur  structure  histologique  et  la  pré¬ 
sence  de  tissu  fibreux  ou  de  productions  cal¬ 
caires  et  cartilagineuses.  Pendant  une  période 
plus  ou  moins  longue,  ces  tumeurs  développées 
aux  dépens  des  parois  de  la  gaine  demeurent 
complètement  indépendantes  des  organes  voi¬ 
sins  ;  puis  au  fur  et  à  mesure  de  la  prolifération, 
le  néoplasme  arrive  à  envahir  et  à  infiltrer  tout 
ce  qui  se  trouve  à  sa  périphérie,  tissu  cellulaire 
et  muscle.  Le  tendon  résiste  plus  longtemps  à 
cet  envahissement,  et  n’est  pénétré  que  lors¬ 
que  toute  la  région  est  pour  ainsi  dire  devenue 
sarcomateuse.  La  peau  résiste  assez  longtemps 
et  n’est  attaquée  que  dans  les  périodes  très 
avancées  de  l’affection.  Quant  aux  métastases 
ganglionnaires  et  viscérales,  elles  sont  assez  ra¬ 
res  ;  il  n’existe  que  quatre  cas  d’envahissement 
des  ganglions  et  six  observations  de  sarcoma- 
tose  généralisée. 

Les  tumeurs  malignes  des  gaines  tendineuses 
peuvent  présenter  les  différentes  variétés  de 
structure  que  l’on  a  l’habitude  de  rencontrer  dans 
les  tumeurs  du  tissu  conjonctif.  On  ne  saurait  en 
effet  trouver  dans  cette  région  de  néoplasies  d’ori¬ 
gine  épithéliale,  puisque,  ainsi  que  vous  le  savez 
d’ailleurs,  les  gaines  tendineuses  ne  sont  pas 
tapissées  par  un  endothélium,  et  c[ue  leur  cou¬ 
che  superficielle  est  composée  par  une  matière 
amorphe  granuleuse  ou  striée,  englobant  des  cel¬ 
lules  conjonctives  de  formes  variées.  C’est  ainsi 
que  l’on  voit  des  sarcomes  globo-cellulaires,  des 
sarcomes  fuso-cellulaires,  des  sarcomes  mélani¬ 
ques,  des  fibro-sarcomes,  des  myxo-sarcomes 
et  des  sarcomes  à  myéoloplaxes.  Ces  différentes 
variétés  structurales  se  rencontrent  de  façon  très 
inégale  :  la  plus  fréquente  est  assurément  le  sar¬ 
come  à  myéoloplaxes  dont  la  présence  a  pu  être 
notée  54  fois,  47  fois  au  membre  supérieur  et  7 


fois  au  membre  inférieur.  Il  se  rencontre  parti¬ 
culièrement  au  niveau  des  extrémités,  43  cas  ; 
dans  la  continuité  du  membre,  il  devient  beau¬ 
coup  plus  rare  et  le  cède  en  fréquence  aux  autres 
formes.  Le  sarcome  à  type  fuso-cellulaire  a  été 
signalé  dans  seize  observations  et  s’observe  le  plus 
souvent  au  voisinage  des  surfaces  articulaires  de 
la  main  et  du  pied.  Le  sarcome  globo-cellulaire, 
noté  dans  12  cas,  siège  presc[ue  exclusivement 
au  niveau  des  membres  ;  il  n’existe  que  cinq 
observations  de  myxo-sarcome,  et  quatre  seule¬ 
ment  de  sarcome  mélanique. 

La  période  de  début  de  l’évolution  des  sarco¬ 
mes  des  gaines  tendineuses  est  toujours  extrêiiie- 
ment  insideuse,  et  c’est  le  plus  souvent  la  tumeur 
qui  constitue  le  premier  et  le  plus  constant  de 
tous  les  symptômes.  Unique  dans  la  majorité 
des  cas,  et  d’abord  de  faible  volume,  elle  acquiert 
petit  à  petit,  et  cela  dans  un  laps  de  temps  plus 
ou  moins  étendu,  la  grosseur  d’une  noix,  d’une 
mandarine,  ou  même  du  poing.  Cet  accroissement 
ne  se  fait  pas  toujours  d’une  façon  lente  et  régu¬ 
lière  ;  la  tumeur  peut,  en  effet,  comme  en  témoi¬ 
gnent  un  grandnombre  d’observations  subir  une 
brusque  poussée,  après  être  restée  pendant  des 
années  dans  un  état  stationnaire.  Il  est  infini¬ 
ment  probable,  que  cette  évolution  est  en  grande 
partie  subordonnée  à  la  variété  histologique  du 
nébplasme,  par  suite  à  sa  malignité,  et  qu’il  y 
a  lieu  d’en  tirer  un  élément  de  pronostic  extrê¬ 
mement  précieux.  Dans  un  certain  nombre 
d’observations  de  forme  globo-cellulaire,  il  a 
suffi  de  quelques  mois  aux  tumeurs  pour  attein¬ 
dre  des  proportions  considérables. 

Comme  la  dimension,  la  configuration  exté¬ 
rieure  du  néoplasme  varie  selon  les  cas  :  plus 
fréquemment  unilobée,  la  tumeur  peut  présenter, 
chez  certains  malades,  plusieurs  bosselures  éche¬ 
lonnées  tout  le  long  de  la  gaine  envahie.  Ces 
lobes  sont  d’ailleurs  sous  la  dépendance  d’un 
même  processus,  et  la  morphologie  néoplasique 
est  seulement  liée  à  la  résistance  inégale  que  lui 
opposent  les  tissus  environnants,  ligaments 
articulaires  et  aponévroses  superficielles.  Tan¬ 
tôt,  il  s’agit  d’une  petite  tumeur  fusiforme  sié¬ 
geant  au  niveau  d’une  phalange  digitale,  tantôt 
c’est  une  tumeur  de  la  lace  palmaire  de  la  main 
avec  deux  grosses  bosselures  multilobées  pré¬ 
dominantes  au  niveau  des  éminences  thénar  et 
.hypothénar.  Dans  d’autres  cas,  on  constate  des 
nodosités  de  volume  à  peu  près  égal  superposées 
le  long  d’une  gaine,  ou  une  tuméfaction  diffuse 
de  la  jambe  ou  de  l’avant-bras  décomposée  en 
trois  ou  quatre  grands  lobes  par  de  profondes 
incisures. 

On  note  rarement  une  consistance  molle,  et 
sauf  les  cas  de  dégénérescence  ou  d’ulcérations 
de  la  peau  avec  infection  secondaire,  les  tumeurs 
des  gaines  donnent  au  doigt  qui  les  palpe  une 
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sensation  d’élasticité  et  dans  certains  cas  de 
dureté  ligneuse,  caractères  qui  font  éliminer 
d’emblée  toute  idée  de  tumeur  liquide.  Dans  les 
cas  de  tumeur  à  plusieurs  lobes;  il  n’est  pas  non 
plus  ]30ssible  en  exerçant  des  pressions  alter¬ 
natives  dé  chasser  ie  contenu  d’un  lobe  dans  le 
lobe  voisin  en  déterminant  le  frottement  rude, 
signe  pathognomonique  de  la  ténosynovite  à 
grains  riziforines. 

La  peau,  au  niveau  de  la  tuméfaction,  n’est 
pas  en  général  modifiée  dans  sa  coloration,  pas 
plus  que  dans  sa  vascularisation,  ce  qui  fait  qu’on 
ne  peut  relever  de  chaleur  locale  :  ce  n’est  cpie 
dans  de  très  rares  cas,  comme  celui  rapporté 
par  Rosenthal,  que  les  téguments  présentaient 
une  coloration  rouge  violacé. 

Mais  si  la  peau  est  respectée  pendant  assez 
longtemps  par  l’invasion  néoplasique  et  reste 
mobile  sur  la  tumeur,  en  revanche,  cette  dernière 
ne  tarde  pas  à  contracter  de  bonne  heure  des 
adhérences  plus  ou  moins  étendues  avec  les 
plans  profonds,  tant  dans  le  sens  vertical  que 
dans  le  sens  transversal.  Le  processus  néopla¬ 
sique  respecte  longtemps  les  tendons  qui  peu¬ 
vent  glisser  librement  dans  leurs  gaines,  et  c’est 
seulement  lorsque  la  tumeur  acquiert  de  trop 
grandes  dimensions  que  l’on  observe  une  certaine 
gêne  dans  l’amplitude  des  mouvements,  liée,  on 
le  comprend  aisément,  au  siège  même  de  la  tu¬ 
meur  saillant  dans  la  gaine  et  exerçant  une  com¬ 
pression  sur  le  tendon.  Mais  dans  d’autres  cas, 
il  existe  une  rétraction  tendineuse  accentuée,  tra¬ 
duisant  alors  l’adhérence  du  néoplasme  ou  s.on 
infiltration  dans  le  tissu  tendineux  lui-même. 

Il  existe  encore  un  symptôme  local  relevé 
dans  la  plupart  des  observations  :  c’est  la  dou¬ 
leur.  Elle  est  rarement  assez  précoce  pour  attirer 
l’attention  alors  que  l’examen  de  la  région  reste 
encore  négatif.  Elle  apparaît  en  général  plus  tar¬ 
divement,  lorsque  la  tumeur  a  déjà  acquis  un 
certain  volume  et  traduit  alors  la  compression 
nerveuse.  Il  est  à  remarquer  qu’elle  est  beau¬ 
coup  moins  marquée  dans  les  sarcomes  déve¬ 
loppés  au  niveau  des  régions  supérieures,  comme 
l'avant-bras  et  la  jambe,  que  dans  les  tumeurs 
situées  le  long  des  tendons  des  doigts  ;  dans  quel¬ 
ques  cas  même,  c’est  l’exception,  la  douleur  peut 
manquer  complètement. 

C’est  une  douleur  sourde  quelquefois,  mais  Je 
plus  souvent  vive,  térébrante  même,  s’irradiant 
dans  le  membre  correspondant,  le  long  du  ten¬ 
don  intéressé.  Elle  est  spontanée,  mais  elle  peut 
être  aussi  provoquée  par  la  marche  ou  par  la 
pression,  qui-  lui  donnent  alors  un  caractère 
d’intensité  beaucoup  mieux  marqué.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  elle  peut  même  atteindre  une  intensité 
et  une  ténacité  telles,  que  ce  seul  symptôme 
décide  le  malade  à  réclamer  une  intervention. 
Il  est  probable,  qu’il  ne  s’agit  plus  alors  d’une 
simple  compression  nerveuse,  mais  que  l’infiltra¬ 


tion  néoplasique  a  dû  gagner  les  filets  nerveux 
et  produire  leur  dégénérescence. 

Le  retentissement  ganglionnaire  primitif  est 
extrêmement  rare,  comme  dans  tous  les  cas  de 
sarcome,  et  l’on  ne  cite  que  quatre  observations 
où  l’extension  néoplasique  ait  envahi  le  réseau 
lymphatique,  et  amené  une  tuméfaction  gan¬ 
glionnaire  nettement  sarcomateuse  comme  l’a 
montré  l’examen  histologique. 

Quant  à  l’état  général  il  reste  toujours  excel¬ 
lent  et  on  ne  retrouve  pas  ici  la  cachexie  que 
réserve  le  cancer  à  ses  victimes  ;  dans  aucune 
observation  on  n'a  noté  le  moindre  amaigrisse¬ 
ment,  le  moindre  trouble  fonctionnel  du  fait 
de  la  tumeur. 

Aussi,  pour  me  résumer,  pourrais-je  dire  que, 
jiendant  toute  cette  période,  que  l’on  peut  qua¬ 
lifier  en  quelque  sorte  de  période  d’état,  les 
symptômes  des  tumeurs  des  gaines  tendineuses 
restent  exclusivement  locaux.  Parmi  eux,  il  en 
est  un  de  constant,  c’est  la  tuméfaction  :  la  dou¬ 
leur  et  la  gêne  fonctionnelle  varient  dans  leur 
modalité. 

Les  tumeurs  des  gaines  ont  une  évolution 
variable,  d’autant  plus  rapide,  semble-t-il,  que 
les  éléments  constitutifs  se  rapprochent  davan¬ 
tage  de  la  forme  globo-cellulaire,  et  fort  heu¬ 
reusement,  les  tumeurs  appartenant  à  cette 
dernière  catégorie  restent  les  moins  nombreuses, 
ee  qui  explique  que  dans  la  majorité  des.  cas,  le 
néoplasme  a  une  évolution  plutôt  lente.  Parfois 
ces  sarcomes  augmentent  insensiblement  de 
volume  pendant  des  années,  et  après  avoir  ac¬ 
quis  un  certain  degré  de  développement,  ils  ces¬ 
sent  d'e  s’accroître,  jusqu’au  moment  où  sous 
une  inlluence  souvent  împossible  à  mettre  en 
évidence  et  qui  dans  certains  cas  n’est  qu’un 
traumatisme  quelquefois  minime,  les  cellules 
néoplasiques  se  réveillent  subitement  et  se  met¬ 
tent  à  proliférer  d’une  façon  désordonnée. 

Dans  une  première  phase,  le  processus  néo¬ 
plasique  ne  semble  pas  dépasser  la  gaine,  et 
on  peut  alors  en  délimiter  parfaitement  les  con¬ 
tours.  .L’intçrvcntion  pratic[uée  à.  ce  moment-là 
présente  les  plus  grandes  chances  de  succès  :  il 
en  était  ainsi  [lour  notre  malade.  Puis  les  tissus 
voisins  sont  envahis,  la  prise  des  tendons  se 
traduit  par  de  la  rétraction  et  une  déformation 
consécutive  des  extrémités.  Le  corps  charnu 
musculaire  et  le  tissu  cellulaire  péri-tendineux 
ne  sont  pas  épargnés,  comme  en  témoigne  bon 
nombre  d’observations  ;  les  téguments  peuvent 
ensuite  s’ulcérer  à  leur  tour,  et  c’est  beaucoup 
trop  reculer  les  limites  de  l’opération  et  en  rendre 
l’efficacité  tout  à  fait  douteuse,  que  d’intervenir 
à  ce  moment-là. 

'  La  généralisation  rapide  par  la  voie  sanguine 
et  parfois  par  la  voie  lymphatique,  et  la  coloni¬ 
sation  des  éléments  sarcomateux  dans  les  dlfîé- 
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rents  organes  de  l’économie,  le  poumon  et  le 
foie  en  particulier,  caractérisent  la  période  ter¬ 
minale.  Les  exemples  publiés  jusqu’ici  en  sont 
assez  rares,  mais  il  est  bien  certain  que  cette 
complication  doit  être  infiniment  plus  fréquente 
qu’elle  ne  paraît,  et  qu’on  la  relèverait  sans 
doute  bien  plus  souvent  si  l’on  pouvait  suivre 
ultérieurement  les  malades  opérés  ;  en  tous  cas, 
je  pense  qu’elle  représente  la  terminaison  normale 
des  sarcomes  des  gaines  abandonnés  à  eux-mêmes 
ou  dont  l’exérèse  a  été  insuffisante. 

A  côté  de  ces  cas  de  colonisation  sarcoma¬ 
teuse,  de  généralisation,  il  y  a  lieu  de  signaler  une 
autre  complication,  post-opératoire  celle-là,  la 
récidive  in  situ,  qui  peut  se  produire  plus  ou 
moins  vite,  et  qui  est  assez  fréquente,  puisque 
j’ai  pu  en  relever  vingt  et  un  cas  dans  les  quel¬ 
ques  mois  qui  ont  suivi  l’opération,  liste  déjà 
bien  longue,  et  qu’il  serait  probablement  possi¬ 
ble  d’allonger  encore,  si  tous  les  malades  avaient 
pu  être  surveillés  et  suivis. 

Assurément,  l’évolution  des  sarcomes  des 
gaines  doit  être  liée  à  leur  variété  histologique, 
et  il  y  a  lieu  d’établir  à  ce  point  de  vue  une  assez 
grande  différence  entre  les  sarcomes  globo- 
et  fuso-cellulaires  et  le  sarcome  à  myéloplaxes. 
Mais  il  faut  bien  savoir  que  ces  dernières  tumeurs 
elles-mêmes  peuvent  présenter  des  récidives 
après  leur  ablation,  et  qu’elles  arrivent  même  à 
acquérir  des  allures  malignes,  puisque  l’on  a 
signalé  un  cas  de  généralisation  avec  noyau 
secondaire  dans  le  foie. 

Vous  voyez  donc  que  le  pronostic  des  tu¬ 
meurs  des  gaines  doit  toujours  être  réservé,  car 
malgré,  leur  aspect  clinique  leur  lente  évolution, 
elles  offrent  souvent  sans  présenter  les  caractè¬ 
res  anatomiques  de  malignité  du  cancer  propre¬ 
ment  dit,une  marche  qui  les  rapproche  de  cette 
affection. 

Le  diagnostic  des  sarcomes  des  gaines  tendi¬ 
neuses  ne  se  pose  pas  sans  de  grosses  difficultés 
dans  la  grande  majorité  des  cas. 

Il  est  assez  aisé  d’abord  d’écarter  la  possibilité 
d’un  kyste  arthro-synovial  par  sa  situation  et 
par  sa  consistance  ;  on  éliminera  de  même  les 
tumeurs  d’origine  osseuse,  qui  ne  présentent  ja¬ 
mais  de  mobilité,  sont  plus  profondes  et  de  con¬ 
sistance  plus  dure. 

Les  tumeurs  d’origine  musculaire  siègent  rare¬ 
ment  dans  les  régions  où  se  développent  les 
sarcomes  des  gaines,  elles  prolifèrent  en  plein 
muscle  et  n’ont  pas  de  tendance  à  envahir  les 
territoires  purement  tendineux.  De  même,  les 
néoplasies  tégumentaires  ou  sous-cutanées  sont 
au  début  plus  superficielles  et  tendent  plutôtà 
gagner  la  surface  extérieure  ;  elles  n’adhèrent 
aux  plans  profonds  qu’aux  périodes  tout  à  fait 
ultimes. 

L’origine  tendineuse  étant  ainsi  démontrée, 


il  restera  à  chercher  si  la  tumeur  provient  du 
tendon  lui-même  ou  de  sa  gaine. 

I.es  tumeurs  tendineuses  vraies  sont  extrême¬ 
ment  rares  ;  les  fibromes  et  les  ostéomes  offrent 
une  consistance  plus  ferme  et  n’ont  pas  l’allure 
envahissante  des  sarcomes  qui  se  traduirait  par 
des  troubles  fonctionnels  très  précoces,  alors 
que  la  tumeur  n’est  encore  que  très  peu  dévelop¬ 
pée. 

Parmi  les  différentes  affections  des  gaines  ten¬ 
dineuses  susceptibles  d’induire  en  erreur,  je  me 
bornerai  à  vous  signaler  simplement  l’existence 
des  téno-synovites  traumatiques,  blennorragi¬ 
ques  et  rhumatismales  ;  les  commémoratifs 
ou  la  présence  d’autres  symptômes  permettent 
d’éviter  toute  erreur.  La  synovite  tuberculeuse 
à  grains  riziformes  sera  diagnostiquée  facile¬ 
ment  par  son  bruit  de  chaînons  ;  la  synovite  fon¬ 
gueuse  pourra  donner  le.  change  au  début,  mais 
l’aiiparition  du  ramollissement  et  de  la  suppu¬ 
ration  viendra  révéler  bientôt  la  nature  exacte 
de  la  lésion.  Enfin,  quant  au  lipome  arborescent 
des  gaines,  il  donne  une  sensation  plus  pâteuse 
et  plus  diffuse. 

Il  reste  deux  affections  avec  lesquelles  le 
diagnostic  est  à  peu  près  impossible,  mais  qui 
sont  entrêmement  rares:  c’est  la  téno-sÿnovite 
proliférante  de  Kœnig  et  la  tuberculose  hyper- 
trophiante  pseudo-néoplasique  de  Forgue  et 
Massabuau.  Dans  ces  cas,  seul  l’examen  histolo¬ 
gique  et  les  inoculations  pourront  résoudre  le 
problème. 

Le  diagnostic  de  sarcome  une  fois  posé,  on  ne 
peut  en  clinique,  en  préciser  la  nature,  c’est-à- 
dire  la  variété  histologique; le  siège,  le  volume, 
la  forme  et  la  consistance  de  la  tumeur  ne  peu¬ 
vent  donner  que  des  présomptions;  car  toutes  les 
variétés  se  rencontrent  aux  diverses  régions  où 
apparaissent  ces  tumeurs.  Seul  l’examen  d’une 
biopsie  est  capable  de  trancher  la  question. 

En  matière  de  sarcome,  il  n’existe  pas  de  trai¬ 
tement  palliatif,  aussi  puis-je  passer  complète¬ 
ment  sous  silence  les  anciens  procédés  auxquels 
on  a  eu  autrefois  recours  dans  les  cas  de  tumeurs, 
et  qui  n’ont  donné  aucun  résultat  :  actuellement 
le  traitement  de  ces  tumeurs  est  exclusivement 
chirurgical. 

Les  résultats  obtenus  sont  d’autant  plus  satis¬ 
faisants  que  l’intervention  a  été  plus  précoce, 
et  il  serait  à  désirer  que  les  malades  se  préoccu¬ 
pent  un  peu  plus  tôt  de  leurs  tumeurs  et  se  pré¬ 
sentent  au  chirurgien  alors  qu’elles  viennent  à 
peine  d’apparaître,  et  non  lorsque  datant  de 
longs  mois  elles  ont  déjà  infiltré  toute  la  région. 

A  cette  période  de  début,  l’exérèse  locale 
large,  avec  conservation  des  tendons,  peut  suffire 
et  amener  une  guérison  définitive,  surtout  dans 
les  cas  où  l’examen  histologique  montre  une 
prédominance  d’éléments  multinucléés,  de  myé¬ 
loplaxes. 
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Mais  si  l’infiltration  des  gaines  et  des  tendons 
est  telle  qu’une  dissection  longue  et  (|lélicate  ne 
donne  qu’une  opération  incomplète,  la  simple 
intervention  locale  devient  tout  à  fait  insuffi¬ 
sante  et  l’on  est  conduit  à  envisager  soit  une 
désarticulation  soit  une  amputation  secondaire 
du  membre.  Telle  était  encore, il  y  a  quelques 
années  la  conduite  suivie,  mais  étant  données  les 


données  actuelles  concernant  le  traitement  des 
tumeurs  malignes,  je  crois  qu’il  serait  bon  avant 
d’arriver  à  envisager  de  si  grands  sacrifices, 
d’avoir  recours  à  un  traitement  radiothérapique 
et  en  particulier  à  la  radiothérapie  ultra-péné¬ 
trante,  qui  enregistre  à  l’heure  actuelle  de  si 
beaux  résultats  à  son  actif. 


DIATHÈSES  ET  CHOCS  HUMORAUX 

Le  démembrement  de  l’arthritisme.  Le  rôle  de  la  réserve  alcaline. 


Pendant  de  longues  années,  la  pathologie  a 
été  dominée,  dans  certains  de  ses  chapitres,  et 
non  des  moins  importants,  par  les  conceptions 
de  Bouchard  et  de  son  école  sur  le  ralentissement 
de  la  nutrition,  considéré  comme  le  condition¬ 
nement  nécessaire  de  nombreuses  maladies 
chroniques,  assez  disparates  d’ailleurs,  mais  que 
l’on  faisait  rentrer  dans  le  vaste  cadre  de  la 
diathèse  arthritique. 

Ce  fut  l’époque  où  la  notion  du  tempérament 
morbide,  de  l’état  diathésique,  triompha,  et  où 
l’arthritisme  engloba  le,  rhumatisme  chronique, 
la  goutte,  l’obésité,  la  migraine,  l’eczéma,  le 
diabète.  .  —  j’en  passe,  dans  l’énumération  de 
toutes  les  affections  qualifiées  alors  d’arthriti¬ 
ques. 

En  définitive,  on  semblait  fondé  à  soutenir 
que  l’arthritisme  et  les  perturbations  nutritives 
qui  en  relevaient  et  qui  se  systématisaient 
avaient  pour  cause  principale  une  déminérali¬ 
sation  des  tissus  et  des  humeurs,  à  la  faveur  d’un 
excès  d’acidité,  dû  lui-même  à  une  nutrition 
viciée. 

Les  travaux  de  Fernand  Widal  et  de  ses  élèves 
sont  venus,  au  cours  de  ces  dix  dernières  années, 
porter  un  coup  brutal  à  ces  conceptions,  et  dé¬ 
membrer  l’arthritisme,  en  démontrant  que 
nombre  d’états,  longtemps  considérés  comme 
procédant  d’un  ralentissement  des  phénomènes 
nutritifs,  ne  sont  autre,  chose  que  la  manifesta¬ 
tion  de  chocs  humoraux,  choc  hémoclasique, 
choc  colloïdoclasiquc,  survenant  brusquement 
dans  des  organismes  préalablement  sensibilisés. 

Et  la  migraine,  l’eczéma,  le  rhume  des  foins, 
l’asthme.  .  .  sont  dorénavant  placés  au  rang  des 
phénomènes  d’origine  anaphylactique. 

Cependant,  les  savantes  recherches  de  Marcel 
Labbé  sur  le  métabolisme  basal  mettaient  en 
évidence  l’importance  du  bilan  nutritif  dans  la 
genèse  de  certaines  perturbations  pathologiques 
chroniques,  et  redonnaient  une  vigueur  nouvelle 
à  la  doctrine  qui  fait  jouer  un  rôle  de  premier 
plan  à  l’équilibre  qui  doit  exister,  dans  l’orga¬ 
nisme,  entre  les  acides  et  les  bases. 


Il  paraît  établi  que  cet  équilibre  comporte  un 
avantage  au  profit  des  bases,  et  en  particulier 
des  alcalins.  Si  le  suc  gastrique,  les  larmes,  la 
sueur,  l’urine,  sont  acides,  par  contre,  le  sang 
est  alcalin,  la  bile,  le  suc  pancréatique,  le  sont 
également  ;  pareillement  alcalin  est  normalement 
le  milieu  intestinal. 

L’importance  de  l’alcalinité  organique  se 
montre  surtout  à  l’o'ccasion  de  certains  épisodes 
c^ui  apparaissent  quand  cette  alcalinité  diminue, 
quand  la  réserve  alcaline  de  l’organisme  s’épuise 
et  que  l’acidité,  ou  mieux  l’acidose,  devient 
prépondérante.  Parmi  ces  épisodes,  il  faut  citer 
tout  d’abord  le  coma  diabétique.  Les  vomisse¬ 
ments  cycliques  de  l’enfance  peuvent  égale¬ 
ment.  être  mis  sur  le  compte  d’une  acidose  mo¬ 
mentanée.  Et  voici  que,  au  cours  des  néphrites 
urémigènes,  on  signale  l’existence  d’une  acidose 
rénale.  A  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  MM. 
Cordier  et  Delore  ont,  en  juillet  dernier,  réussi  à 
améliorer  et  à  prolonger  notablement  la  durée 
d’une  néphrite  azotémique  aiguë  en  relevant, 
par  une  alcalinisation  intense,  la  réserve  alcaline 
de  l’organisme. 

C’est,  en  particulier,  par  l’administration  de 
bicarbonate  de  soude  à  hautes  do.s,es  que  MM. 
Cordier  et  Delore  sont  parvenus  à  relever  tem¬ 
porairement  cette  réserve.  Et  c’est  encore  au 
bicarbonate  de  soude  en  grande  quantité  que 
certains  auteurs  ont  recours  pour  faire  suppor¬ 
ter  les  doses  massives  de  salicylate  de  soude 
qu’ils  prescrivent  dans  le  traitement  durhuma- 
tisme  articulaire  aigu.  Ainsi,  M.  Keestmaeckers 
n’hésite  jias  ù  préconiser  des  doses  de  20  gram¬ 
mes  de  salicylate  de  soude  additionné  de  bicar¬ 
bonate  de  soude,  à  raison  de  2  grammes  pour  un 
gramme  de  salicylate  (1). 

Ainsi  se  trouve  établie  une  fois  de  plus  la  place 
de  choix  qu’occupe,  dans  la  thérapeutique,  le 
bicarbonate  de  soude. 

Par  là  même,  on  comprend  pourcjuoi  les  eaux 
minérales  naturelles  alcalines  méritent  la  large 


(1)  Bruxelles  médical,  14  juin  1924. 
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prescription  dont  elles  sont  l’objet  de  la  part  du 
corps  médical. 

Il  n’est  pas  douteux,  en  effet,  que  ces  eaux 
naturelles  introduisent  dans  l’organisme  le  bicar¬ 
bonate  de  soude  sous  une  forme  éminemment 
assimilable,  et  telle  que,  en  moindre  quantité, 
son  action  n’en  est  pas  moins  énergique  et  effi¬ 
cace. 

Dans  la  gamme  si  riche  d’eaux  alcalines  que 
possède  la  France,  me  permettra-t-on  de  signa¬ 
ler  plus  particulièrement  le  Reine  de  Vais,  et  de 
donner  les  raisons  de  la  prééminence  que  je  lui 
accorde  ? 

Deux  faits  dominent  les  caractéristiques  de  la 
Reine  de  Vais  :  d’une  part,  sa  minéralisation 
optima,  puisqu’elle  ne  contient  que  3  grammes 
environ  de  bicarbonate  de  soude,  et  d’autre  part, 
sa  forte  teneur  en  acide  carbonicfue  libre. 

L’acide  carbonique  lui  communique  une 


sapidité  agréable  cjui  la  fait  rechercher  avide¬ 
ment  par  les  malades  satisfaits  de  consommer 
une  boisson  dont  le  gaz,  dissous  intimement  et  se 
libérant  en  très  fines  bullettes,  provoque  un 
pétillement  léger  infiniment  plaisant  au  palais 
et  à  l’estomac. 

Quant  à  la  minéralisation  moyenne  qui  carac¬ 
térise  la  Reine  de  Vais,  c’est  là  encore  un  de 
ses  nombreux  avantages,  puisqu’elle  convient 
ainsi  à  tous  les  âges  et  à  toutes  les  conditions  de 
la  pratique  cjuotidienne. 

On  retiendra  donc  que  là  boisson  la  mieux 
indiquée  partout  où  une  acidité  anormale  doit 
être  combattue,  est  la  Reine  de  Vais,  et  qu’il 
n’est  pas  de  meilleur  véhicule,  s’il  s’agit  d’intro¬ 
duire  dans  l’organisme  les  hautes  doses  de  bicar¬ 
bonate  de  soude  que  réclament  les  acidosiquesj 
pour  l’amélioration  deleur  réserve  alcaline. 

E.  D.  Gaston. 


L 'Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Urémie  hyperazotémique. 

Parmi  les  syndromes  qui  s’observent,  isolés 
ou  combinés,  dans  les -néphrites,  il  ne  faut  rete¬ 
nir,  dit  le  professeur  Achard,  que  l’azotémie 
et  la  chlorurémie.  ■ 

L’albuminurie,  en  effet,  ne  compte  guère  dans 
l’ürémie  ;  elle  traduit  une  altération  des  parois 
perméables  et  n’a  pas  de  signification  fonction¬ 
nelle. 

Quant  à  l’hypertension  artérielle,  elle  ne  dé¬ 
pend  pas  directement  des  lésions  rénales,  la 
suppression  des  fonctions  du  rein  ne  l’entraî¬ 
nant  pas  obligatoirement.  C’est  un  trouble  asso¬ 
cié  à  celui  des  néphrites. 

La  chlorurémie  doit  être  considérée  comme 
une  rétention  hydrochlorurique,  et  minux  comme 
une  pléthore  de  substances  exogènes,  d’ailleurs 
non  toxiques. 

L’azotémie  est  au  contraire  une  rétention  de 
déchets,  et  une  pléthore  de  substances  endo¬ 
gènes,  toxic[ues  et  nuisibles  à  divers  degrés  ; 
l’urée  n’est  pas  seule,  il  y  a  aussi  tous  les  déchets 
azotés,  qui  proviennent  de  la  désassimilation  des 
tissus  et  de  l’imparfaite  élaboration  des  substan¬ 
ces  alimentaires.  Ce  sont  des  substances  sans 
seuil  qui,  à  toute  concentration,  si  faible  soit-elle, 
dans  le  sang,  sont  normalement  rejetées  par  le 
rein  ;  à  la  différence  du  chlorure  de  soidum  elles 
ne  sont  pas  liées  à  l’eau,  et  l’élévation  de  leur 
taux  ne  tend  pas  à  accroître  la  masse  de  liquide. 
Ce  syndrome  s’accompagne  de  sensation  de  fati¬ 
gue  physicpie  et  intellectuelle,  puis  de  somno¬ 


lence  et  coma  ;  d’amaigrissement,  d’anémie  ;  de 
troubles  digestifs  (vomissements,  diarrhée),  de 
convulsions,  de  troubles  oculaires,  de  dyspnée, 
d’hypothermie. 

L’accumulation  de  déchets  azotés  altère  là 
nutrition  et,  alors  même  cpu’elle  n’atteint  pas  le 
taux  mortel,  rend  l’organisme  incapable  de  ré¬ 
sister  à  la  moindre  agression. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  de  l’acidose  daiis 
l’hyperazotémie.  Le  rein  normal,  en  effét,  formé 
de  l’ammoniaque  pour  neutraliser  les  acides  dûs 
à  la  désassimilation  ;  si,  au  contraire,  il  est  ma¬ 
lade,  l’acidose  apparaît. 

Ainsi  il  faut  ajouter  aux  syndromes  fonction¬ 
nels  du  rein,  précédemment  énumérés,  celui 
d’insuffisance  ammonigène,  qui  n’est  pas  due  à 
l’insuffisance  du  pouvoir  concentrateur,  mais  à 
l’insuffisance  du  pouvoir  de  décomposition  chi¬ 
mique,  à  l’insuffisance  uréolytique. 

Ces  syndromes  peuvent  être  isolés  ou  se  com¬ 
biner  entre  eux  ;  ils  peuvent  aussi  être  adjoints 
à  l’hypertension  artérielle,  àl’hypercholestériné- 
mie,  à  l’uricémie. 

La  thérapeutique  doit  tenir  compte  de  ces 
distinctions.  La  cause  commune  de  ces  divers 
syndromes  n’est  pas  toujours  connue,  ni  acces¬ 
sible  au  traitement,  et  la  thérapeutique  sym- 
tomatique  n’est  pas  la  même  pour  tous  ces  syn¬ 
dromes.  En  ce  qui  concerne  l’hyperazotémie  et 
la  rétention  des  déchets,  elle  n’a  qu’une  efficacité 
précaire  et  ne  j^arvient  qu’à  ralentir  bieil  peu 
l’échéance  fatale,  quand  il  ne  s’agit  pas  de  lé- 
♦♦♦♦ 
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sions  aiguës  réparables.  Les  saignées,  l’hydra-  | 
tàtion  de  l’organisme,  le  régime  hypoazoté,  sont 
les  principaux  éléments  de  ce  traitement  pallia¬ 
tif.  (Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  prati¬ 
ques,  25  mai  1925.) 

Les  injections  intraveineuses  de  chlorure  de  calcium 
en  thérapeutique . 

Par  cette  voie,  dît  M.  A.  Puech,  le  médica¬ 
ment  donne  des  résultats  plus  sûrs  que  par  la 
voie  buccale.  Le  taux  des  solutions  doit  être  de 
5  p.  100,  même  10  et  50  p.  100.  Dans  ces  condi¬ 
tions  le  liquide  est  très  caustique  ;  la  pénétration 
d’une  goutte  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané 
provoque  une  violente  douleur,  puis  une  escarre 
suivie  d’une  ulcération  longue  à  guérir.  Aussi 
faut-il  être  bien  certain  d’injecter  dans  la  veine, 
puis  ne  pas  retirer  aussitôt  l’aiguille,  mais  aspi¬ 
rer  à  plusieurs  reprises  un  peu  de  sang  dans  la 
seringue  et  réinjecter  dans  la  veine  pour  laver 
les  parois  de  l’aiguille.  L’injection,  même  bien 
^aite,  est  suivie  d’une  réaction  générale  immé¬ 
diate,  qui  disparaît  vite  (douleur  locale,  goût 
métallique  dans  a  bouche,  pâleur,  et  rougeur  de 
la  face  avec  sensation  de  chaleur,  et  de  ruisselle-' 
ment  aux  oreilles,  à  l’anus,  à  la  vulve). 

Les  accidents  graves  sont  exceptionnels. 

Certains  résultats  obtenus  dans  la  diarrhée 
et  les  vomissements  des  tuberculeux  sont  parti¬ 
culièrement  intéressants  :  pour  la  diarrhée,  suc¬ 
cès  complet  dans  les  9  /lO  des  cas  après  une,  ou 
2  et  3  injections.  Même  effet  pour  les  vomisse¬ 
ments  (la  toux  émétisante  disparaît  générale¬ 
ment  de  suite  après  l’injection  et  les  sueurs). 

Dans  les  hémorragies,  meilleure  que  l’ingestion 
est  l’injection  de  20  cmc.  à  5  p.  100. 

L’action  antispasmodique  et  anticlasique  de 
CaCP  est  remarquable  dans  la  tétanie  grave, 
même  à  titre  préventif  passager  ;  dans  le  tétanos 
aigu,  on  a  donné  2  fois  par  jour  5  à  10  cmc.  de 
solution  à  10  p.  100. 

Dans  les  crises  d’asthme,  0.50  à  1  gramme  en 
solution  de  5  à  10  p.  100  arrête  la  crise. 

Des  accidents  sériques  anaphylactiques  ont 
été  guéris  en  quelques  jours  au  moyen  de  2  ou  3 
injections  de  0.25  à  0.50  de  CaCl^  à  50  p.  100. 

On  a  employé  le  CaCl^  dans  le  traitement  ré- 
çalcifiant  de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  solution 
de  1  à  5  p.  100,  dont  on  injecte  très  lentement 
150  à  300  cmc.  par  cures  de  15  injections  chacune 
répétées  tous  les  deux  jours  en  moyenne  avec  un 
repos  de  dix  jours  entre  les  deux  séries  ;  la  médi¬ 
cation  serait  d’autant  mieux  supportée  que  le 
myocarde  est  en  bon  état.  {Gazette  des  hôpitaux,  9 
et  11  juin  1925.) 

Le  sulfate  de  magnésie  dans  le  traitement 
de  l’éclampsie  puerpérale. 

Les  anesthésiques  et  les  nai’cotiques  utilisés 
depuis  longtemps  pour  calmer  les  crises  convul¬ 


sives  sont  tous  toxiques,  et  l’on  ne  peut  prolon¬ 
ger  leu:  emploi.  Aussi  des  auteurs  américains 
ont-ils  eu  l’idée  d’employer  les  propriétés  inhi-s 
bitrices  et  anticonvulsivautes  du  sulfate  de  ma¬ 
gnésie,  naguère  préconisé  dans  le  tétanos. 

On  l’a  injecté  en  solution  dans  le  canal  ra¬ 
chidien.  Pour  la  voie  veineuse,  Lazard  utilise 
une  solution  à  10  p.  100  et  il  en  injecte  10  à  25 
cmc.  ;  il  répète  l’injection,  si  nécessaire,,deux 
heures  et  même  une  heure  après,  et  cela  ne  sem¬ 
ble  pas  présenter  d’inconvénients.  Par  la  bouche,, 
il  a  administré  quelquefois  30  gr.  de  sel,  pour 
compléter  l’action  des  injections  intra-veineuses. 

Si  la  voie  intrarachidienne  est  efficace,  elle 
n’est  pas  absolument  inoffensive.  Les  résultats 
obtenus  par  Lazard  par  la  voie  intraveineuse 
paraissent  meilleurs.  Sur  17  cas  d’éclampsie 
grave  pré  ou  post-puerpérale,  il  n’eut  qu’une 
mort  ;  les  convulsions  cessèrent  parfois  même 
dès  la  première  injection  ;  il  n’y  eut  pas  inter¬ 
ruption  de  la  gestation.  D’ailleurs  le  traitement 
est  sans  effet  sur  le  travail,  ne  le  hâtant  ni  le 
ralentissant.  Au  début,  Lazard  associait  au 
traitement  intra-veineux  par  le  sulfate  de  ma¬ 
gnésie  le  traitemeirt  classique  saignée,  sérum 
et  même  morphine, puis, dans  les  derniers  temps,il 
s’en  tint  au  seul  traitement  magnésien.  La  mor¬ 
talité  générale  de  ses  17  cas  est  de  5,88  p.  100 
alors  qu’elle  était  auparavant  de  10  p.  100.  , 
L’injection  intra-veineuse  ne  semble  pas  avoir 
d’effet  nuisible;  s’il  survenait  des  accidents, 
ceux-ci  seraient  rapidement  supprimés  par  l’in¬ 
jection  d’une  solution  de  chlorure  de  calcium. 

Cette  méthode  intéressante  mérite  d’être 
essayée  sur  une  plus  grande  échelle.  (R.  Clé¬ 
ment,  La  Presse  médicale,  16  mai  1925.) 

La  transfusion  du  sang  à  la  campagne. 

Voici  comment,  d’après  le  D'  Tailhefer,  la 
technique  peut  en  être  simplifiée,  pour  être  pra¬ 
tiquée  partout,  sans  aide,  avec  des  instruments 
de  fortune  en  faisant  au  préalable  une  épreuve 
qui  n’a  ni  plus  ni  moins  de  certitude  que  celle  du 
laboratoire. 

Pour  l’épreuve  des  sangs  :  très  petits  verres,  une 
aiguille  à  tricoter  ou  deux  épingles.  Le  couvercle 
d’un  récipient  dans  lequel  on  vient  de  faire 
bouillir  de  l’eau  (pour  avoir  de  l’eau  distillée), 
une  aiguille  à  coudre  pour  la  piqûre  de  l’oreille. 
Pour  la  transfusion  ;  une  douche  et  son  tube 
de  caoutchouc,  deux  petits  trocarts  de  l’appareil 
Potain.  Le  robinet  de  l’appareil  Potain  qui  se 
visse  sur  les  trocarts  ;  deux  grands  verres  ;  dix 
morceaux  de  sucre  ;  un  récipient  (casserole  ou 
pot)  avec  son  couvercle. 

Technique  :  on  fait  bouillir  le  tube  de  caout¬ 
chouc,  les  trocarts,  le  robinet  dans  l’eau  sucrée 
à  50  p.  1000.  Les  verres,  la  douche  sont  essuyés 
à  sec,  puis  flambés  à  trois  reprises  différentes,  à 
un  intervalle  de  trois  minutes.  On  visse  un  tro- 
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cart  sur  le  robinet.  On  fixe  le  tube  de  caoutchouc 
d’une  part  à  la  douche,  d’autre  part  à  la  tubu¬ 
lure  verticale  du  robinet  de  l’appareil  Potain. 
Ponction  veineuse  au  récepteur  après  dénuda- 
•  lion  de  la  veine.  On  a  mis  une  pince  ou  un  lien, 
on  fait  serrer  les  doigts  d’un  aide  sur  le  tube  de 
caoutchouc,  pour  fermer  cette  voie  au  sang.  Le 
.  sang  coule  par  la  tubulure  horizontale  du  robi¬ 
net  et  on  le  recueille  à  la  dose  de  1  centimètre 
cube  environ  dans  un  petit  verre  liqueur.  On 
ferme  le  robinet,  on  enlève  le  lien  du  tube  de 
caoutchouc  et  l’on  fait  une  injection  intra-vei¬ 
neuse  d’eau  sucrée  mise  au  préalable  dans  la 
douche. 

Grâce  à  l’emploi  du  trocart  de  Potain,  vissé  à 
son  robinet,  on  ne  fait  pas  deux  ponctions  vei¬ 
neuses  au  récepteur  ;  une  seule  suflit,  une  tubu¬ 
lure  (l’horizontale)  laissant  passer  le  sang  né¬ 
cessaire  à  l’examen,  et  l’autre  tubulure  (la  ver¬ 
ticale)  servant  à  l’injection  intra-veineuse. 

Au  sang  du  récepteur  on  ajoute  VII  gouttes 
d’eau  distillée,  recueillie  sur  le  couvercle  du 
récipient  qui  a  servi  à  l’ébullition  ;  celle-ci  fait 
déposer  les  globules  sanguins  au  fond  du  verre 
et  surnager  en  10  à  12  minutes  un  sérum  rosé  (l’eau 
oxygénée  donnerait  le  sérum  en  une  minute). 
11  s’agit  de  voir  si  les  agglutinines  de  ce  sérum 
ne  vont  pas  agglutiner  les  globules  rouges  du 
donneur  et  les  hémolyser  ;  avec  l’extrémité  d’une 
aiguille  à  tricoter  on  dépose  une  goutte  du  sérum 
sur  le  fond  d’un  verre  flambé,  on  y  ajoute  avec 
l’autre  extrémité  de  l’aiguille  une  goutte  de  sang 
du  donneur,  recueilli  par  piqûre  de  l’oreille  dans 
un  petit  verre  renfermant  de  l’eau  sucrée  ;  on 
imprime  quelques  mouvements  ;  si  le  mélange 
reste  uniformément  rosé  d’une  couche  uniforme, 
il  y  a  compatibilité  ;  si  au  contraire  apparaissait 
des  îlots  espacés,  comme  de  petits  amas  de  bri¬ 
que  pilée,  il  y  a  incompatibilité. 

Etant  donnée  l’énorme  dilution  cque  subira  le 
sang  du  donneur  dans  le  sang  du  récepteur,  ses 
agglutinines  possibles  seront  hémolysées  et  l’on 
peut  se  passer  sans  risque  de  danger  de  mort  de 
l’épreuve  agglutinante  du  sérum  du  donneur  sur 
le  sang  du  récepteur. 

Le  sang  du  donneur  est  recueilli  dans  deux 
grands  verres  bien  essuyés  et  flambés  (et  non 
lavés  et  bouillis,  car  les  hématies  sont  hémoly- 
j  sées  par  l’eau  simple),  verres  contenant  un  peu 
i  (l’eau  sucrée,  la  ponction  étant  faite  avec  une 
j  petit  trocart  de  Potain,  et  non  une  aiguille  qui  se 
bouche  souvent  et  dont  le  débit  est  trop  faible. 
On  agite  le  mélange  dans  les  verres  avec  une 
cuillère  à  soupe  flambée,  et  l’on  les  vide  dans  la 
(louche  en  agitant  doucement  le  mélange. 

L’auteur  injecte  d’ordinaire  200  grammes  de 
sang  dans  500  graiiimes  d’eau  sucrée  ;  ce  sang 
mélangé  arrive  donc  en  petite  quantité  dans 
l’oreillette  droite.  Le  choc  colloïdoclasique  dé- 
-  terminé  dans  l’organisme  par  cette  albumine 


étrangère  sera  moindre  parce  qu’on  aura  obser¬ 
vé  ici  la  loi  de  progression,  recommandée  par 
Besredka  pour  éviter  les  accidents  d’anaphy¬ 
laxie. 

Cette  technique  est  suffisante  ;  l’épreuve  san¬ 
guine  conseillée  suffit  pour  dépister  les  grandes 
incompatibilités  ;  sans  doute  elle  n’offre  pas 
une  sécurité  absolue,  mais  personne  ne  peut 
dire  actuellement  que  les  épreuves  de  laboratoire 
nous  donnent  cette  sécurité  tant  recherchée.  {La 
Gazette  des  hôpitaux,  11  avril  1925.) 

Traitement  de  l’infeetion  puerpérale  par  les  sels 
d’arsenic. 

A  la  suite  de  certains  travaux  publiés  depuis 
trois  ans  sur  le  traitement  de  la  fièvre  puerpérale 
par  l’arsenic,  communications  de  Marbais  et 
de  Benoit  au  Congrès  de  Strasbourg  (1923),  thèse 
de  Joanny,  M.  le  professeur  M.  Rivière,  profes¬ 
seur  de  clinique  obstétricale  à  Bordeaux,  réso¬ 
lut  d’appliquer  le  même  traitement  aux  femmes 
infectées  de  son  service  hospitalier. 

Les  résultats .  ont  été  remarquables.  Si  l’on 
admet  qu’avant  d’employer  ce  procédé,  l’auteur 
relevait  une  mortalité  moyenne  de  0,32  à  0,33 
pendant  25  ans, — entre  le  1'=’^  janvier  1925  et  le 
1“  mai  1925  —  il  a  été  pratiqué  1166  accouche¬ 
ments  sans  un  seul  décès.  Et  on  a  cependant 
noté  56  cas  d’infection  puerpérale.  Certes,  au¬ 
cun  de  ces  cas  ne  se  révéla  comme  particulière¬ 
ment  grave.  Mais,  eu  égard  aux  enseignements 
du  passé,  bn  a  le  droit  de  conclui-e  que  sans  doute, 
il  en  a  été  ainsi  parce  que  le  traitement  arseni¬ 
cal  a  été  précocément  appliqué  et.  a  enrayé  la 
marche  de  l’infection  vers  l’aggravation. 

Si  certains  auteurs  ont  recommandé  ce  trai¬ 
tement  aux  femmes  infectées  présentant  un 
Wassermann  positif  et  entachées  de  syphilis, 
M.  Rivière  ne  pense  pas  que  cette  notion  com¬ 
porte  une  généralisation  que  les  faits  n’autorisent 
pas.  Il  préfère  admettre  que  l’arsenic,  sous  les 
formes  chimiques  et  aux  dosés  auxquelles  il  est 
prescrit,  a  une  action  microbicide  indiscutable, 
en  même  temps  qu’il,  exerce  une  action  tonique 
sur  l’organisme  des  malades,  augmentant  leur 
capacité  de  résistance  et  leur  permettant  de  faire 
les  frais  de  l’infection. 

Après  avoir  employé  l’arsénobenzol  en  injec¬ 
tions  intra-veineuses,  il  s’est  trouvé  amené,  chez 
une  femme  atteinte  d’une  phlébite  double,  et 
pour  ne  pas  risquer  d’offenser  des  veines  en  im¬ 
minence  d’infection  de  voisinage,  à  substituer  à 
l’arsénobenzol  le  sulfarsénol  en  injections  sous- 
cutanées.  Les  résultats  ont  été  tels  qu’il  conti¬ 
nue  à  donner  la  préférence  à  ce  sel. 

Sauf  dans  les  formes  graves  d’emblée  où  l’in¬ 
traveineuse  est  indiquée,  «  la  forme  médica¬ 
menteuse  la  plus  pratique  est  l’injection  sous- 
cutanée  de  sulfarsénol  dosée  à  0.12,  répétée,  au 
besoin,  à  jour  passé,  jusqu’à  concurrence  de  cinq 
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à  six  injections,  en  portant  dans  quelques  cas  la 
dose  à  0,18,  »  {Paris  médical,  20  juin  1925,) 

Fracture  inhabituelle. 

Il  s’agit  d’une  femme  atteinte  d'un  trauma¬ 
tisme  du  cou-de-pied,  chez  laquelle  la  radio¬ 
graphie  révéla  une  fracture  dé  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  tibia,  caractérisée  par  l’existence  d’un 
fragment  antéro-externe  de  4  à  5  cm,  de  hau¬ 
teur,  détaché,  en  bas,  alors  qu’il  semble  tenir 
en  haut  à  la  diaphyse, 

MM,  Laquerrière  et  Loubier,  qui  relatent 
cette  observation,  font  remarquer  justement 
que,  si  la  radiographie  avait  été  précocement 
pratiquée,  le  diagnostic,  impossible  à  faire  au¬ 
trement,  aurait  été  immédiatement  posé,  «  Avec 
l’économie  qu’aurait  réalisée  dans  ce  cas  la  com¬ 
pagnie  d’assurances,  grâce  à  une  radiographie 
précoce,  nous  pensons  qu’elle  aurait  pu  payer 
bien  d’autres  radiographies  ».  {Bull,  Off.  de  la 
Société  d’éleclrothérapie  et  de  radiologie,  juillet 
1925.) 

Quelques  points  du  traitement  de  la  paralysie  infantile 

MM.  Delehrm  et  Laquerrière,  ayant  rap- 
2Jelé  que,  depuis  l’introduction,  en  France,  en 
1909,  de  la  polyomyélite  épidémique,  ou  ma¬ 
ladie  de  Heine  Medin,  la  paralysie  infantile 
semble  avoir  perdu  de  sa  gravité,  surtout  dans 
les  formes  qui,  à  côté  du  type  classique,  débutent 
comme  une  méningite  et  ne  comportent  que  se¬ 


condairement  la  phase  paralytique,  établissent 
tout  d’abord  qu’il  est  impossible  de  porter  un 
pronostic  sur  l’étude  de  la  seule  réaction  de  dé¬ 
générescence,  partielle  ou  totale,  et  qu’il  faut 
être  réservé  auprès  des  familles,  pour  établir  ce 
pronostic. 

Ils  passent  ensuite  en  revue  les  méthodes 
thérapeutiques,  anciennes  et  modernes,  qu’il  est 
possible  d’employer  avec  quelques  chances  de 
succès. 

D’abord  la  voltaïsation  de  la  moelle,  voltaïsa¬ 
tion  des  régions  intéressées,  ou  des  groupes  mus¬ 
culaires  atteints  ;  faradisation  des  muscles  qui 
répondent  à  ce  courant.  Méthode  classique  qui  a  ' 
lait  ses  preuvse. 

Ensuite,  et  plus  près  de  nous,  la  radiothéra¬ 
pie  et  la  diathermie.  La  radiothérapie  médul¬ 
laire  paraît  sans  danger.  La  diathermie  sera 
réservée  aux  sujets  présentant  des  troubles 
vaso-moteurs  et  trophiques  ;  elle  est  contre-indi- . 
quée  chez  les  tout  jeunes  enfants,  auxquels 
convient  le  courant  voltaïque  constant.  Le  cou¬ 
rant  voltaïque  excito-moteur  convient  systé¬ 
matiquement  aux  muscles  qui  réagissent  à  son 
action. 

A  côté  du  traitement  électrique,  d’autres 
traitements  méritent  d’être  mis  en  œuvre  selon 
les  indications  cliniques  de  chaque  cas  ;  ce  sont 
la  balnéation,  les  cures  salines,  l’orthopédie  cor¬ 
rectrice,  les  interventions  chirurgicales,  les 
muscles  artificiels  de  Bidou.  {Journal  de  radio¬ 
logie  et  d’électrologie,  juillet  1925.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  la  prophylaxie  de  la. lèpre  en  France. 

(M.  J eA-NSELjie,  — Académie  dé  médecine  ;  1041-25.) 

Au  nom  d’une  commission  composée  de  MM.  Roux 
Balzer,  Netter  et  Darier,  M.  Jeanselme  présente  un 
rapport  concernant  la  prophylaxie  de  la  lèpre  en 
France. 

La  lèpre  est  une  maladie  contagieuse  et  la  notion 
de  contagiosité  domine  la  prophylaxie  de  cette  affec¬ 
tion.  L’idéal,  à  ce  point  de  vue,  serait  d’obliger  les 
lépreux  à  vivre  dans  des  établissements  spéciaux, 
internement  forcé  qui  n’est  malheureusement  pas 
acceptable  en  pratique.  On  ne  peut  guère  qu’encou¬ 
rager  l’isolement  facultatif  de  ces  malades,  D’autre 
part,  l’interdiction  aux  lépreux  d’entrer  en  France 
soulève  de  très  grosses  difficultés  d’application,  eu 
égard  à  l’étendue  de  nos  frontières  terrestres. 

Dans  ces  conditions,  il  a  paru  à  la  commission  que 
les  mesures  possibles  à  l’heure  actuelle  étaient  les 
suivantes  :  la  déclaration  obligatoire,  i’isolement 


mitigé,  et  une  surveiiiance  comportant  quelques^ 
restrictions  à  la  liberté  individuelle. 

Pour  les  lépreux  indigents,  il  conviendrait  d’ou¬ 
vrir  des  asiles  discrets  et  décents,  placés  sous  le  con¬ 
trôle  du  ministère  de  l’hygiène.  Des  pavillons  anne¬ 
xes  y  seraient  adjoints,  destinés  aux  malades  dispo¬ 
sant  de  ressources  suffisantes.  L’autorisation  de, 
vivre  dans  leur  demeure  pourrait  être  concédée  aux 
lépreux  qui  se  conformeraient  à  diverses  prescrip¬ 
tions  :  appartement  indépendant  des  autres  pièces 
occupées  par  la  famille  et  se  composant  au  minimum 
d’une  chambre  à  coucher  et  d’un  cabinet  de  toilette, 
avec  W.-C.  et  baignoire.  Précautions  d’antisepsie  et 
de  stérilisation  pour  tous  objets,  de  pansement  et 
d’usage  culinaire  principalement,  utilisés  par  les 
malades. 

En  cas  de  lèpre  ouverte,  faculté  d’interdire  aux 
patients  d’entrer  dans  les  lieux  publics  et  de  faire 
usage  des  moyens  de  transport  en  commun.  Défense 
d’exercer  certaines  professions,  entre  autres  celles  de 
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boulanger,  boucher,  barbier,  domestique,  institu¬ 
teur,  médecin,  pharmacien,  infirmier,  cuisinier, 
blanchisseur,  tailleur,  etc.. 

Sérothérapie  des  empoisonnements  par  les  cham¬ 
pignons. 

(M.  Dujarric  de  la  Rivière.  —  Académie  de 
OTcrfecine;  10-11-1925.) 

M.  Dujarric  de  la  Rivière  a  préparé,  pour  le  trai¬ 
tement  des  empoisonnements  par  les  champignons 
vénéneux  un  sérum  dit  antiphallinique.  Il  l’obtient 
en  inoculant  àun  cheval  des  doses  progressivement 
croissantes  d’extraits  de  ces  champignons. 

Ce-sérum  a  donné  chez  les  animaux  de  laboratoire 
des  résultats  encourageants.  Il  a  été  utilisé  quelques 
fois  chez  l’homme  et  l’auteur  signale  deux  cas  où 
son  emploi  a  été  particulièrement  avantageux.  Il 
semble,  dit-il,  que  l’on  soit  autorisé  à  multiplier  ces. 
essais,  d’abord  parce  que  la  thérapeutique  des  acci¬ 
dents  d’intoxication  fongique  ne  dispose  jusqu’ici 
d’aucun  traitement  rationnel,  ensuite  parce  que  le 
sérum  est  sans  danger  et  paraît  efficace.  Le  sérum 
doit  être  injecté  (sous  la  peau  ou  dans  les  muscles) 
le  plus  rapidement  possible  après  l’ingestion  des 
champignons  toxiques.  La  dose  minima  est  de  20 
cent,  cubes,  mais  ij  n’y  a  aucun  inconvénient  à  re¬ 
courir  à  des  quantités  beaucoup  plus  fortes.  Cette 
médication  ne  gêne  d’ailleurs  nullement  la  mise  en 
œuvre  des  moyens  habituels  (toni-cardiaques). 

L’oléothorax  dans  la  pratique  du  pneumothorax 
artificiel. 

(M.  Kuss.  —  Académie  de  médecine  ;  10-11-1925.) 

De  l’avis  de  M.  Kuss,  la  méthode  dè  l’oléothorax 
complète  heureusement  la  technique  du  pneumo¬ 
thorax  artificiel.  Elle  agrandit  son  rayon  d’action  en 
raison  de  son  efficacité  et  de  la  fréquence  de  ses  indi¬ 
cations. 

Diabète,  grossesse  et  insuline. 

(MM.  Marcel  Labre  et  Couvelaire.  — •  Académie 
de  médecine  ;  17-11-1925.) 

La  gestation  survient  rarement  chez  les  diabéti¬ 
ques,  mais  lorsqu’elle  se  produit,  diabète  et  gesta¬ 
tion  retentissen  t  fâcheusement  l’un  sur  l’autre. L’évo¬ 
lution  de  l’œuf  est  en  général  troublée.  L’hydram¬ 
nios  est  frequent,  le  volume  fœtal  souvent  exce.ssif. 
L’enfant  succombe  habituellement,  soit  au  cours  de 
la  gestation,  soit  pendant  le  travail,  soit  pou  après 
la  naissance. 

La  réaction  de  la  grossesse  sur  le  diabète  est  non 
moins  fâcheuse.  Dans  la  majorité  des  cas,  à  partir  du 
sixième  mois,  l’aggravation  apparaît  et  il  n’est  pas 
rare  de  voir  la  malade  succomber  après  l’accouche¬ 
ment  ou  dans  les  mois  qui  suivent. 

Jusqu’à  ces  temps  derniers,  la  gestation  était 
•redoutée  chez  les  femmes  diabétiques  et  nombre 


d*auteurs,  au  nom  de  l’expérience  clinique,  conseil¬ 
laient  .alors  l’avortement  systématique.  L’insuline 
a  heureusement  changé  c#  grave  pronostic  et  grâce 
à  elle  on  peut  voir  la  grossesse  arriver  à  terme,  sans 
suites  sérieuses. 

MM.  Marcel  Labbé  et  Couvelaire  concluent  en 
disant  que  la  femme  diabétique  doit  certes  éviter  la 
fécondation.  Au  cas  de  grossesse,  elle  s’imposera  un 
régime  rigoureux  et  un  traitement  par  l’insuline. 
L’association  du  médecin  et  de  l’accoucheur  est  en 
pareil  cas  nécessaire  pour  qué  la  gestation  puisse  être 
menée  à  bien. 

Les  enfants  des  rayons  X. 

(M.  Peügniez.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ; 

20-10-1925.) 

-  M.  Peügniez  revient  sur  la  question  des  «  enfants 
des  rayons  X  »  dont  parlait  il  y  a  quelques  mois 
dans  le  Concours  le  très  distingué  radiologiste  qu’est 
notre  ami  Foveau  de  Courmelles. 

Les  rayons  X  ont  une  action  sur  le  tissu  ovarique. 
Ils  détruisent,  quand  leur  puissance  est  asses  accen¬ 
tuée,  les  follicules  ovariens  et  l’on  peut  se  demander 
si  les  follicules  qui  —  après  leur  emploi  —  ne  sont 
pas  apparemment  altérés,  conservent  une  intégrité 
complète.  On  a  dit  que  l’œuf  ayant  subi  l’influence' 
des  radiations  portait  une  tare  et  qu’au  cas  de  gros¬ 
sesse,  il  donnerait  naissance  à  des  enfants  anormaux. 
Les  enfants  des  rayons  X  seraient  ainsi,  dans  une 
proportion  assez  grande,  des  tarés.  En  Allemagne, 
Schrhitt  a  réuni  135  observations  de  femmes  dont 
un  traitement  radiologique  n’avait  pas  empêché  les 
grossesses  ultérieures,  mais  qui  ont  mis  au  monde 
des  enfants  anormaux  en  proportion  inusitée. 
Schwartz  et  Kermogan,  en  France,  ont  noté  des 
faits  analogues.  Pour  M.  Foveau  de  Courmelles,  il 
est  vrai,  les  conclusions  tirées  de  ces  faits  ne  repose-' 
raient  sur  aucune  base  sérieuse. 

Chez  une  malade,  opérée  après  une  série  d’irra¬ 
diations,  M.  Peügniez  a  pu  examiner  histologique¬ 
ment,  sur  des  coupes,  les  ovaires  irradiés.  Il  a  cons¬ 
taté  la  disparition  presque  complète  des  follicules 
primordiaux  et  une  intégrité  apparente  des  folli¬ 
cules  respectés.  La  valeur  physiologique  de  ces 
derniers  reste  incertaine,  et  l’auteur  pense  finale¬ 
ment,  qu’il  faut  appliquer  avec  prudence  les  rayons 
X  dans  le  traitement  des  tumeurs  de  la  sphère  géni¬ 
tale  féminine. 

—  M.  Thévenard  rapporte  l’observation  sui¬ 
vante.  Une  femme  a  un  premier  entant  parfaite¬ 
ment  constitué.  A  sa  seconde  grossesse,  on  fait  le 
diagnostic  de  fibrome.  Traitement  par  les  rayons  X, 
accouchement  d’un  microcéphale.  Troisième  gros¬ 
sesse  sans  rœntgénisation  :  enfant  normal. 

—  M.  Albert  Mouchet  se  demande  si  l’on  peut 
attribuer  au  cas  signalé  par  M.  Thévenard  la  valeur 
qu’il  semble  lui  reconnaître.  L’étiologie  des  diffor¬ 
mités,  est  *on  effet,  des  plus  complexe.  L’auteur  a  vu, 
depuis  27  ans,  avec  le  prof.  Broca,  beaucoup  de 
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•ma/formations,  et  il  a  constaté  qu’un  nombre  non 
négligeable  de  familles  comportaient,  au  milieu 
d’enfants  sains,  une  fois  p^r  hasard  un  enfant  atteint 
d’une  difformité  prononcée,  exencéphalie,  spina 
bifida,  extrophie  vésicale,  etc.  Et  cependant,  il  n’y 
a  pas  lieu  d’invoquer  alors  un  traitement  aux  rayons 
X,  aussi  bien  d’ailleurs  que  toute  autre  cause  patho¬ 
logique. 

Traitenient  da,  l’iirticaiire  a  lime  ni  aire 
par  la  pancréatine. 

(M.  A.  Legrand.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

20-10-1925.) 

M.-  Legrand  pense  que  l’urticaire  par  anaphylaxie 
alimentaire  est  due  à  une  insuffisance  des  sucs  diges¬ 
tifs,  d’où  comme  conséquence  un  traitement  de 
cette  maladie  par  les  ferments  digestifs,  la  pancréa¬ 
tine  en  particulier.  Les  résultats  obtenus  ont  été 
encourageants  et  l’auteur  en  présente  plusieurs 
exemples.  La  pancréatine  est  donnée  aussitôt  après 
les  repas  et  à  doses  élevées  (1  gr.  50  en  deux  fois). 

La  lambliase  vésiculaire . 

(MM.  Chira.y  et  Lebon.  —  Société  médicale 
des  hôpitaux  ;  30-10-1925.) 

Dans  ces  dernières  années,  dé  nombreuses  études 
'ont  été  consacrées  à  l’infestation  du  tube  digestif 
par  le  lamblia  (ou  giardia)  intestin'alis.  Elles  ont  pré¬ 
cisé  les  caractères  morphologiques  du  flagellé,  s'es 
localisations  habituelle,s  dans  la  fin  de  l’intestin  grêle 
et  les  premiers  centimètres  du  jéjunum,  La  pratique 
de  tubage  duodénal  a  apporté  quelques  données  nou¬ 
velles  sur  ce  sujet,  en  montrant  la  présence  de  nom¬ 
breux  parasites  dans  le  liquide  duodénal  retiré  par 
tubage,  dans  des  cas  où  l’examen  des  selles  ne  décé¬ 
dait  qu’un  petit  nombre  de  kystes. 

On  est  allé  plus  loin.  Cherchant  à  expliquer  la 
résistance  de  l’infection  lamblienne  aux  traitements 
les  plus  variés,  on  a  dit  que  cette  résistance  tenait  à 
une  localisation  des  lamblia  dans  la  vésicule,  d’où 
ils  seraient  déversés  dans  le  duodénum  par  la  bile. 
Les  auteurs  qui  ont  soutenu  cette  thèse  se  sont 
appuyés  sur  des  cas  où  le  tubage  duodénal  a  montré 
dans  le  liquide  '  issu  spontanément  par  la  sonde 


(bile  A)  des  giardias  en  nombre  très  restreint,  alors  ^ 
qu’après  l’excitation  magnésienne  on  recueillait  une 
bile  B  renfermant  des  parasites  nombreux.  Ces  faits 
paraissaient  établir  qpe  la  vésicule  biliaire  joue  le 
rôle  de  réservoir  à  virus  vis-à-vis  des  '  protozoaires  . 
divers  conimé  vis-à-vis  des  microbes  de' la  série 
typhique. 

■  M.  Chiray  formule  des  objections  d’ordre  théori¬ 
que  à  cette  manière  de  voir.  Il  lui  oppose,  en  outre, 
une  observation  clinique.  Elle  concerne  un  malade 
chez  lequel  rex'’itation  magnésienne  avec  le  tube 
duodénal  faisait  recueillir  un  liquide  très  chargé  en 
parasites.  Or,  la  vésicule,  enlevée  chirurgicalement, 
ne  contenait  pas  de.lamblias,  ni  dans  le  liquide 
vésiculaire,  ni  sur  les  frottis  de  la  muqueuse. 

La  lambliase  intestinale  existe  donc  en  dehors  de 
toute  lambliase  vésiculaire.  On  peut  supposer  que 
dans  l’expérience  du  tubage  duodénal  suivi  d’injec¬ 
tion  magnésienne,  l’action  irritante  de  cette  dernière 
tait  détacher  les  lambia  de  la-  muqueuse  où  ils  sont 
fixés  en  grand  nombre.  Le  sulfate  de  magnésie  est, 
au  point  de  vue 'cellulaire,  un  puissant  décapant  de 
la  muqueuse.  C’est  même  pour  cela  que  les  Alle¬ 
mands  l’ont  abandonné'  et  remplacé  par  la  peptone 
dans  les  recherches  sur  la  cytologie  de  la  bile  duo- 
déna-le. 

Tumeurs  du  lobe  frontal  à  fotme  somnolente. 
(MM.  Léchelle,  Alajouanine  et  Thévenard.  — 
Soc.  méd.  des  hûp.  ;  30-10-1925.) 

La  somnolence  s’observe  avec  une  fréquence  rela* 
tive  au  cours  des  tumeurs  cérébrales,  tout  au  moins 
à  leur  phase  avancée.  Elle  est  plus  rare  au  début  de 
leur  évolution.  D’ordinaire,  ce  signe  a  une  certaine 
valeur  localisatrice  :  c’est  surtout  dans  les  néo¬ 
plasies  avoisinant  le  3®  ventricule  qu’on  le  rencontre. 
Toutefois,  il  se  voit  aussi  dans  d’autres  localisations. 
MM.  Léchelle,  Alajouanine  et  Thévenard  l’ont 
trouvé  dans  deux  Cas  de  tumeur  du  lobe  frontal,  un 
gliome  et  un  tubercule,  les  deux  cas  ayant  été  con¬ 
sidérés  comme  étant  des  encéphalites  léthargiques. 
Le  diagnostic  fut  posé  à  l’autopsie. 

—  M.  de  Massary,  souligne,  à  son  tour,  la  valeur 
diagnostique  de  la  somnolence  dans  la  symptoma¬ 
tologie  des  tumeurs  cérébrales.  P.L. 


Les  Congrès 

XXXIV®  Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie 

(suite)  (1) 

Discussion  de  la  première  question.  |  cas  opérés  depuis  plus  dé  trois  ans  amène  l’auteur 

(Chirurgie  du  cancer  du  rectum)  j  conclusions  suivantes  : 

M.  L.  Mayer  (de  Bruxelles).  L’expérience  do  cent 


(1)  V.  Concours  Médical,  n™  47, 48,  49  et  50  de  1925- 


L  L’opération  abdomino-périnéale  est  grave,  char¬ 
gée  d’une  forte  mortalité.  Elle  n’améliore  pas  le 
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pronostic  éloigné.  Ce  procédé  s’adresse  aux  tumeurs 
du  côlon  sigmoïde  et  non  aux  cancers  du  rectum. 

II.  Ceux-ci,  quand  ils  sont  haut  situés,  réclament 
une  résection  sacro-périnéale  avec  conservation  du 
sphincter  anal  ;  quand  ils  sont  bas  situés,  ils  relèvent 
de  l’amputation  cocci-périnéale. 

III.  La  plupart  des  récidives  se  font  au  voisinage 
de  l’anus  ;  les  métastases  viscérales  et  o.sseuses  sont 
peu  fréquentes,  ce  qui  prouve  que  l’ablation  abdo¬ 
minale  de  la  chaîne  ganglionnaire,  théoriquement 
indispensable,  demeure  pratiquement  inutile. 

IV.  Le  cancer  rectal  évolue  en  général  lentement, 
d’où  la  rareté  du  diagnostic  précoce  et  la  disproporr 
tion  entre  l’étendue  des  lésions  et  les  signes  cliniques. 

V.  Les  survies  de  plus  de  cinq  ans  sont  rares.  L’au¬ 
teur  .signale  des  cas.  guéris  depuis  plus  de  quinze 
ans  et  vérifiés  histologiquement. 

VI.  Il  préconise  la  technique  suivante  ;  anus  iliaque 
gauche  provisoire,  application  rectale  de  10  centi¬ 
grammes  de  bromure  de  radium  durant  quarante- 
huit  heures  ;  résection  ou  amputation  basse  dix 
jours  après  en  position  ventrale  de  Depage  sous 
rachi-anesthésie  ;  fermeture  de  l’anus  iliaque  après 
six  semaines  ;  vaccination  qui  réduit  la  mortalité 
au-dessous  de  10  p.  100. 

VIL  La  cure  opératoire  des  hémorroïdes  par  le 
procédé  de  Withead  est  la  meilleure  mesuré  prophy¬ 
lactique  du  cancer  du  rectum.  Le  toucher  rectal  pra^ 
tiqué  systématiquement  dans  les  cas  d’hémorragies 
ano-  rectales  permettrait  souvent  le  diagnostic, 
précoce,  et  les  succès  opératoires  deviendraient  plus 
con.stants. 

M.  J  Bœcyek  (de  Strasbourg)  a  opéré  115  cancers 
du  rectum,  58  chez  l’homme,  57  chez  la  femme.  Cette 
statistique  s’étend  sur  une  période  de  quarante-neuf 
ans,  sans  compter  les  années  de  la  guerre. 

h'âgc  des  opérés  varie  entre  seize  et  quatre-vingt- 
trois  ans,  le  plus  grand  nombre  des  cas  concernant 
des  sujets  de  cinquante  à  soixante-dix  ans. 

Variétés  anatomiques.  —  4  tumeurs  étaient  des 
sarcomes,  les  111  autres  des  épithéliomas  cylin¬ 
driques. 

Siège.  —  65  cas  de  cancers  ano-rectaux  et  ampul- 
laires,  49  cas  de  cancers  sus-ampullaires,  J  cancer 
recto-sigmoïdien,  10  fois  la  cloison  recto-vaginale 
était  atteinte  simultanément. 

Technique.  —  a)  Voie  périnéale  (Lisfranc)  dans  les 
cancers  ne  dépassant  pas  l’amponle  ; 

h)  Opération  de  Kraske  dans  les  cancers  sus-am¬ 
pullaires  ; 

c)  Amputation  abdomino-périnéale  dans  les  can¬ 
cers  recto-sigmoïdiens. 

C’est  ce  dernier  procédé,  imaginé  par  Quénu  mais 
non  encore  appliqué  par  lui,  que  l’auteur  a  décrit  à 
la  Société  de  chirurgie  en  octobre  1896  sous  le'nom 
de  sacro-iliaque  et  que  Gaudier  avait  employé 
quelques  mois  plus  tôt. 

Eésultats  immédiats,  — ■  Les  115  cas  ont  donné  93 


guérisons  et  22  morts,  soit  une  mortalité  de  19,12  p. 
100.  Les  tumeurs  basses  ont  une  mortalité  de  7,25 
p.  100.  les  tumeurs  sus-ampullaires  accusent  un 
pourcentage  beaucoup  plus  élevé,  47,8  p.  100. 

Résultats  ultérieurs.  —  Morts  tardives.  — 3  sujets 
atteints  de  cancers  inopérables  et  traités  par  l’anus 
iliaque  ont  vécu  un  an,  un  an  et  demi  et  trois  ans. 
Chez  un  autre  malade,  la  récidive  survint  au  bout  de 
quinze  mois  et  la  mort  six  mois  plus  tard.  Chez  une 
deuxième  opérée,  récidive,  après  un  an,  dans  la  cloi¬ 
son  recto-vaginale  qui  est  largement  réséquée.  Six 
mois  plus  tard,  prolapsus  utérin  traité  par  hystérec¬ 
tomie  vaginale.  Survie  de  deux  ans  et  demi.  Enfin, 
récidive  inopérable. 

Complications  lointaines.  — ■  Rétrécissement  de 
l’anus  sacré  et  prolapsus.  La  première  peut  être 
traitée  par  la  dilatation  et,  si  celle-ci  est  insuffisante, 
par  une  nouvelle  opération.  Contre  le  prolapsus  il 
n’y  a  pas  grand’chose  à  faire  ;  cependant  on  peut 
appliquer  un  bandage  avec  pelote  spéciale  et  essayer 
de  rééduquer  l’intestin. 

Résultats  généraux.  — Récidives.  —  L’auteur  n’a  pu 
avoir  de  renseignements  que  sur  42  opérés  ;  35  fois  la 
récidive  est  survenue  dans  un  délai  allant  de  cinq 
mois  à  six  ans.  Il  y  a  eu  12  cas  do  survie  prolongée  ; 
sept  ans,  douze  ans  et  demi,  treize  ans,  quinze  ans, 
trente-trois  ans,  la  mort  étant  survenue  sans  récidive 
du  cancer,  quatre  ans  et  cinq  ans  chez  des  malades 
encore  vivants  et  bien  portants. 

M.  Zawadski  (de  Varsovie).  En  se  basant  sur  les 
40  cas  qu’il  a  opérés  et  observés  de  1915  à  1925, 
l’auteur  apporte  les  conclusions  suivantes  : 

1.  Il  faut  avoir  soin  d’opérer  précocement  et  de 
ne  pas  faire  sans  vérification  les  diagnostics  d’hémor¬ 
roïde,  de  polype,  etc. 

2.  L’opération  de  choix  est  le  procédé  abdomino- 
périnéal  avec  ablation-  définitive  du  rectum  et  anus 
iliaque  gauche  définitif. 

3.  Il  faut  pousser  les  recherches  qui  permettront 
de  découvrir  les  conditions  dans  lesquelles  les  mala¬ 
des  peuvent  obtenir  une  certaine  sécurité  contre  les 
récidives  et  métastases. 

4.  Résultat  du  traitement  par  radium  :  les  obser¬ 
vations  sont  décourageantes.  Au  début,  les  résultats 
sont  bons,  mais  presque  toujours  le  malade  se  cachec- 
tise  rapidement  surtout  si  les  applications  de  radium 
ont  été  répétées. 

M.  Veiuioogen  (de  Bruxelles),  de  1909  à  1922, 
a  opéré  143  malades  dont  63  seulement  ont  été  sui¬ 
vis.  Sur  ces  63  cas,  7  étaient  considérés  comme  inopé¬ 
rables  ;  ils  ont  cependant  bénéficié  largement  de 
l’intervention. 

L’opération  a  été  pratiquée  par  voie  i)érinéaln, 
5  cas  exceptés. 

La  mortalité  immédiate  a  été  do  20  p.  100.  11  y  a 
eu  7  guérisons  définitives  datant  de  cinq,  six,  douze 
et  quinze  ans,  40  récidives  qui  se  sont  produite.s 
presque  toutes  au  voisinage  du  néo-rectum.  A  noter 
une  récidive  pelvienne  et  une  récidive  au  niveau 
du  foie; 
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La  voie  périnéale  ne  mérite  pas  une  condamna¬ 
tion  sans  appel.  Elle,  s’applique  mieux  que  toute 
autre  aux  tumeurs  bas  situées  ;  les  cancers  élevés, 
sus-ampullaires,  qu’on  n’atteint  que  du  bout  du 
doigt  réclament  une  intervention  abdominale 

M.  Neumann  (de  Bruxelles).  Deux  années  de 
radio-çhimrgie  tu  cancer  du  reitum.  —  Cette  mé¬ 
thode  s’applique  surtout  aux  cancers  inférieurs; 
ampullaires  et  ano-rectaux. .  Elle  comprend  les 
temps  suivants  : 

1.  Création  d’un  anus  iliaque. 

2.  Curiethérapie  après  établissement  d’une  voie 
d’accès. 

3.  Ablation  de  la  tumeur. 

4.  Kœntgenthérapie  pénétrante  ou  curiethérapie 

à  distance  en  utilisant  des  appareils  moulés  de  deux 
chocs  d’épaisseur  composés  de  cire. vierge  et  de  cellu¬ 
loïd  et  maintenant  les  tubes  radifèros  à  une  distance 
prudente  des  téguments.  ^ 

Sur  22  mafades  traités  récemment,  11  sont  morts 
dans  les  jours  qui  ont  suivi  l’opération  ou  à  des  dis¬ 
tances  variables,  par  récidives  ou  généralisation  ; 
2  ont  été  perdus  de  vup.  Il  reste  9  malades  vivanls 
dont  1  commence  une  récidive  ;  les  8  autres  sont 
cliniquement  guéris. 

Sur  ces  8,  7  ont  pu  subir  une  amputation  secon¬ 
daire  ;  le  huitième  considéré  tout  d’abord  comme 
inopérable  demeure- guéri  sans  avoir  subi  d’opéra¬ 
tion  secondaire  au  bout  de  seize  mois. 

M.  Herzen  (de  Moscou)  a  vu,  au  cours  d’une 
année,  17  cancers  du  rectum  dont  10  opérables  ou  à 
la  limite  de  l’opérabilité. 

La  mortalité  immédiate  a  été  de  35  p.  100.  ■ 

L’essentiel  est  d’opérer  en  temps  opportun.  Dan.s 
l’appréciation  du  pronostic,  la  précocité  du  diagnos¬ 
tic' semble  avoir  une  importance  plus  grande  que 
la  technique  suivie.  La  voie  périnéale  a  donné  à  l’au¬ 
teur  de  bons  résultats,  mais  l’exérèse  doit  être  large 
et  comprendre  tous  les  tissus  d’attache.  L’associa¬ 
tion  du  bistouri  et  du  radium  est  à  recommander. 

MM.  Hartmann  et  Barbili.an  (de  Paris).  Sur 
398  opérations  pour  cancer  du  rectum,  il  y  a  214 
colostomies,  dont  3  préliminaires  à  une  exérèse  et 
183  opérations  radicales,  C’est  dire  que  sur  394  ma¬ 
lades  l’exérèse  a  été  pratiquée  dans  46,6  p.  100  dos 

Colostomies.  —  Sur  les  214  colostomies,  16  morts, 
7  1  /2  p.  100.  Mortalité  non  imputable  à  l’opération 
qui  est  des  plus  bénignes,  mais  à  ce  qu’il  s’agissait  de 
malades  en  état  d’occlusion  ou  cachectiques.  Au 
point  de  vue  éloigné,  la  survie  a  été  en  moyenne  de 
six  à  vingt-quatre  mois  ;  20  p.  100  des  opérés  ont 
dépassé  deux  ans,  plusieurs  même  ont  survécu 
quatre,  cinq  et  six  ans  ;  4  sont  actuellement  en  bon 
état  général  après  deux,  trois,  trois  ans  et  demi  et 
quatre  ans.  Les  applications  intrarectales  de  radium 
après  colostomie  ne  nous  ont  paru  d’aucune  utilité  ; 
2  fois  elles  ont  été  cause  d’hémorragies  abondantes  ; 
au  contraire,  une  colostomisée  soumise  à  la  radiothé¬ 
rapie  profonde  est  actuellement  améliorée. 


1  ablation  par  voie  sacrée  et  2  par  les  voies  naturelles 
ont  été  suivies  de  guérison.  De  ces  2  dernières,  l  a 
été  bien  dix-sept  ans,  puis  a  eu  un  cancer  c.tîco- 
colique  qui  a  été  enlevé,  et  qui  a  récidivé,  la  mort 
survenant  vingt  ans  après  la  première  opération. 

180  aniputalims  périnéales  ont  donné  18  morts, 
18,5  p.  100  (22  p.  100  dans  -la  clinique  hospitalière, 
16, -2  p.  100  dans  la  clinique  privée)  ;  30  ont  été  revus 
sans  récidive  après  un  K  vingt  ans  ;  9  sont  morts 
sans  récidive  après  huit  mois  à  .onze  ans  ;  7  sont 
vivants  avec  une  ,récidivc  après  un  à  trois  ans  ; 
15  sont  morts  de  récidive  au  bout  d’un  temps  allant 
de  deux  mois  à  onze  ans.  Presque  toujours  dans  les 
récidive.s  il  y  a  eu  repullulation  du  cancer  daiis  le 
tissu  cellulaire  pelvien  ;  1  fois  il  y  a  eu  cancer  du 
foie  sans  récidive  locale,  1  fois  une  tumeur  cérébrale. 

73  amputations  abdomino périnéales,  38  morts, 
52  p.  100  (61  p.  100  dan.s  la  clinique  hospitalière, 
18,7  p.  100  dans  la  clinique  privée)  ;  14  ont  été  revus 
sans  récidive  après  dix  mois  à  seize  ans,  8  sont  morts 
après  dix-huit  mois  à  quatre  ans  ;  de  ces  8  un  seul 
avait  une  récidive  locale,  les  autres  sont  morts  ;  1  de 
cancer  du  foie,  1  de  tumeur  cérébrale,  1  de  cancer 
généralisé,  les  autres  d’affections  intercurrentes. 

La  récidive  locale,  fréquente  après  les  amputations 
périnéales,  est  rare  après  les  abdomino-périnéales. 

Aussi,  pour  enlever  tout  le  territoire  lymphatique 
sans  exposer  aux  dangers  de  l’amputation  abdomino- 
périnéale,  l’auteur  a-t-il  eu  recours,  pour  les  cancers 
de  la  partie  supérieure  de  l’ampoule  ou  les  recto¬ 
sigmoïdes,  à  Vuhlation  uniquement  par  voie  abdomi¬ 
nale  avec  colostomie  terminale  et  fermeture  en 
cul-de-sac  du  bout  ano-rectal  ;  7  cas,  2  morts,  morta¬ 
lité  qui  peut  être  très  réduite  ;  1  des  morts  résultant 
d’une  faute  dans  les  indications  (cancer  fébrile,  à 
l’autopsie  foie  farci  de  noyaux  cancéreux),  une 
faute  de  technique  (sphacèle  du  bout  colique  par 
section  trop  étendue  du  méso  vasculaire).  Tous  les 
autres  cas  ont  évolué  très  simplement  ;  les  2  pre¬ 
miers,  opérés  depuis  cinq  ans,  sont  bien,  sans  réci¬ 
dive. 

M.  Dei.auértèhf.  (du  Mans).  Depuis.  1910,  152 
cas  ont  été  opérés.  Sur  ce  nombre  58  ne  pouvaient 
bénéficier  que-  d’une  opération  palliative  qui  a  été 
un  anus  artificiel  définitif.  Il  n’y  a  eu  que  3  morts 
opératoires  grâce  à  l’adoption  des  règles  suivantes  : 

1“  Malade  non  en  occlusion.  —  Anus  iliaque  clas¬ 
sique  en  un  temps  et  si  l’état  général  le  permet  airu.s 
iliaque  genre  Lambret. 

2°  Malade  en  occlusion.  —  Daais  ce  cas  faire  d’ur¬ 
gence  un  anus  lombaire  temporaire  et  pratiquer  dix 
jours  plus  tard  un  anus  définitif  iliaque' genre  Lam¬ 
bret. 

Les  93  cas  opérés  radicalement  se  répartissent  en  ; 
4  cas  de  laparotomie  exploratrice  simple  sans  opé- 
ation  avec  3  morts  et  89  interventions  diverses. 

39  a.mputations  hautes  avec  descente  périnée- 
sacrée,  avec  3  morts  opératoires  ;  11  cas  perdus  de 
vue,  1  guérison  depuis  quatorze  ans,  1  depuis  sept 
ans,  1  depuis  cinq  ans,  1  depuis  quatre  ans.  Mais  21 


20  —  XII  —  25 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2937 


récidives  locales  pendant  les  trois  premières  années 
après  l’opération. 

14  résections  abdominales  avec  sutures  bout  à 
bout  :  4  morts  opératoires,  6  malades  perdus  de  vue 
et  4  récidives  dans  les  quatre  premières  années. 

8  opérations  de  Kraské,  avec  2  morts  opératoires, 

S  perdus  de  vue  et  3  récidives  in  situ  dans  les  deux 
premières  années  après  l’opération; 

3  opérations  genre  Moulonguet  avec  1  mort 
opératoire  et  2  récidives  avant  trois  ans. 

3  opérations  genre  Hartmann  avec  1  mort  opéra¬ 
toire  et  2  récidives  avant  trois  ans. 

21  résections  abdomino-périnéales  avec  4  morts 
opératoires,  3  perdus  de  vue,  1  guérison  depuis  huit 
ans,  1  depuis  cinq  ans,  1  depuis  quatre  ans,  7  opérés 
depuis  trois  ans  ou  moins  de  trois  ans,  et  enfin  3 
récidives  avant  trois  ans  chez  des  malades  pour 
lesquels  une  opération  palliative  seule  était  indiquée. 

2  amputations  abdomino-trans-anales  du  rectum 
avec  2  guérisons  opératoires  récentes. 

Cette  statistique  dépourvue  de  toute  valeur  rigou¬ 
reuse  en  raison  du  grand  nombre  des  malades  per¬ 
dus  de  vue  depuis  leur  opération  semble  cependant 
s’accorder  avec  les  données  théoriques  de  l’exérèse 
de  tous  les  cancers  à  savoir  ; 

Toute  tumeur  récente  et  encore  opérable  doit  être 
enlevée  en  totalité  avec  son  territoire  lymphatique 
et  ambiant. 

Cette  extirpation  complète  ne  peut  être  réalisée 
qu’au  moyen  d’un  évidement  ano-ischiorpelvien 
(opération  abdomino-périnéale  avec  anus  artificiel' 
définitif)  ou  dans  quelques  cas  rares  de  tumeurs  haut 
situées,  la  descente  de  l’S  iliaque  à  travers  le  sphinc¬ 
ter  externe  conservé  (amputation  abdomino-trans- 
anale  du  rectum). 

Toutes  les  autres  méthodes  d’exérèse  du  rectum 
cancéreux  doivent  donc  être  abandonnées  :  amputa¬ 
tion  haute  avec  descente  périnéo-sacrée  ;  résections 
abdominales  avec  suture  bout  à  bout  ;  opérations  de 
Kraské  ;  opérations  genre  Moulonguet  et  Hart¬ 
mann,  etc 

M.  Lambuet  (de  Lille)  s’appuyant  sur  une  expé¬ 
rience  datant  de  1898  pense  que  le  cancer  du  rectum  > 
est  un  bon  cancer,  en  raison  de  la  lenteur  de  son  évo¬ 
lution,  de  la  proportion  importante  des  guérisons  ' 
définitives  et  des  longues  survies  post-opératoires. 

L’examen  des  pièces  enlevées  montre  que  l’ex¬ 
tension  du  mal  se  fait  pendant  très  longtemps  dans 
le  tissu  cellulaire  péri-rectal  et  les  ganglions  voisins. 
Cela  forme  une  zone  qu’on  arrive  très  bien  à  dépasser 
en  largeur  en  opérant  en  dehors  de  la  gaine  rectale,  en 
hauteur  en  remontant  très  haut.  La  localisation 
des  récidives  qui  se  font  d’ordinaire  dans  le  tissu 
cellulaire  peri-rectal  confirme  cette  manière  de  voir. 

Or,  la  voie  périnéale  seule  permet  de  passer  à 
coup  sûr  en  dehors  de  la  gaine  rectale  ;  bien  con¬ 
duite,  l’opération  par  cette  voie  permet  également 
de  dépasser  le  mal  en  hauteur.  Les  statistiques  sont 
au  moins  aussi  bonnes  que  pour  les  opérations  à 
voies  combinées.  De  plus,  la  voie  périnéale  a  ceci 


de  supérieur,  c’est  qu’elle  est  exempte  de  gravité. 
Elle  convient  aux  cancers  bas  situés,  cancers  am- 
pullaires  même  élevés. 

Pour  les  tumeurs  extra-péritonéales,  l’opération 
par  voie  abdominale  pure  est  suffisante  et  permet 
une  exérèse  complète.  Elle  est  également  exempte 
de  gravité. 

Rares  sont  les  cas  justiciables  de  la  voie  combinée. 
Ce  sont  les  cas  dans  lesquels  au  cours  de  l’interven¬ 
tion  par  voie  basse  on  se  rend  compte  qu’après 
large  libération  on  ne  dépasse  pas  la  zone  suspecte 
du  méso  ;  dans  ces  circonstances  le  temps  périnéal 
étant  achevé,  il  faut  terminer  par  voie  abdominale. 

Bénéficient  encore  de  cette  méthode  les  cas  com¬ 
mencés  par  voie  abdominale  et  dans  lesquels  au 
cours  des  premières  manœuvres  opératoires  on, 
trouve  que  le  cancer  descend  dans  le  pelvis  ;  il  faut 
alors,  de  peur  d’inoculation  opératoire,  réduire  au 
minimum  les  manœuvres  de  libérations  abdominales 
et  terminer  par  voie  périnéale. 

Quant  à  l’opération  abdomino-périnéale  classique, 
l’auteur  pense  qu’il  faut  y  avoir  recours  de  moins  en 
■  moins.  C’est  une  opération  grave  qui  entraîne  sans 
profit  la  suppression  d’un  segment  intestinal  que 
ne  menacera  jamais  le  cancer.  Elle  est  insuffisante 
et  expose  aux  inoculations  opératoires. 

L’auteur  pose -en  principe  que  dans  tous  les  cas 
il  faut  renoncer  à  l’abaissement  du  bout  supérieur, 
accepter  l’anus  iliaque  définitif  et  profiter  de  son 
établissement  pour  explorer  par  l’abdomen  la  limite 
supérieure  du  néoplasme.  Grâce  aux  renseignements 
ainsi  recueillis  on  décidera  presque  sûrement  laquelle 
des  techniques  envisagées  plus  haut  devra  être  utili¬ 
sée  pour  l’exérèse. 

M.  L.  Tixier  (de  Lyonl.  L’anus  de  dérivation  de 
Maurice  Pollosson  doit  être  systématiquement  exé¬ 
cuté  dans  un  temps  préalable,  aussi  bien  pour  les 
opérations  par  la  voie  abdominale  que  pour  les  opé¬ 
rations  par  la  voie  basse.  L’hystérectomie  abdomi¬ 
nale  totale  de  l’utérus  sain,  exécutée  suivant  la’ mé¬ 
thode  de  Tixier,  diminue  la  mortalité  opératoire  de 
l’amputation  abdomino-périnéale  chez  la  femme 
et  assure  les  résultats  éloignés  durables. 

En  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  le  traitement 
du  cancer  du  rectum  est  uniquement  du  domaine 
chirurgical. 

1.  Le  seul  traitement  palliatif,  dans  les  cas  d’inopé¬ 
rabilité,  est  l’établissement  d’un  anus  contre  nature 
de  dérivation,  selon  le  procédé  de  Maurice  Pollosson. 

11  faut  savoir  l’imposer  au  malade,  c’est  le  seul 
moyen  de  le  soulager  et  de  prolonger  sa  vie. 

2.  L’anus  de  dérivation  préliminaire  améliore 
sensiblement  les  résultats  chirurgicaux,  soit  au  point 
de  vue  de  l’opérabilité,  soit  au  point  de  vue  des 
risques  opératoires. 

3.  Chez  l’homme  la  voie  périnéale  est  la  méthode 
de  choix  :  23  interventions  ;  mort  :  0. 

Le  total  des  interventions  par  la  voie  basse  chez 
l’homme  et  chez  la  femme  est  de  32  interventions  ; 
mort  :  0. 

♦♦♦♦♦♦ 
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4.  Chez  la  femme,  la  voie  haute,  avec  hystérecto¬ 
mie  abdominale  totale  préalable  et  anus  de  dériva¬ 
tion  préliminaire  est  la  méthode  de  choix  :  20  inter¬ 
ventions  ;  'morts  ;  6. 

Elle  permet  d’enlever  d’énormes  cancers  et  de 


conserver  parfois  le  sphincter  normal.~Blle  assure 
des  survies  remarquablement  longues  :  vingt  ans, 
onze  ans  (deux  fois)  quatre  ans. 

(A  suivre) 


Les  Livres 


Joseph  Leriche.  —  Le  cancer.  Technique  de  la 

thérapeutique  médicale  moderne. (Edition  1925. 

Prix;6fr.). 

Après  un  exposé  rapide  des  diverses  considéra¬ 
tions  étiologiques  sur  lesquelles  , repose  la  thérapeu¬ 
tique  très  rationnelle  qu’il  a  instituée  et  où  il  appa¬ 
raît  que  le  substratum  des  cancers  est  subordonné 
à  des  perturbations  purement  chimiques,  et  à  des 
lésions  organiques  du-  système  endocrinien,  l’auteur 
fait  un  exposé  intégral  de  toute  sa  technique  et 
rapporte  à  l’appui  des  observations  de  cancéreux 
qui  démontrent  l’opportunité  et  la  haute  valeur 
spécifique  de  la  médication  mise  en  œuvre. 

La  technique  de  cette  méthode  nouvelle  est  d’une 
application  facile  ;  elle  reste  à  la  portée  de  tous  les 
praticiens  et  représente  une  des  acquisitions  les  plus 
notoires  de  la  science  moderne. 

A.  Maloine  et  fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Les  petits  précis,  publiés  sous  la  direction  du 

Cantonnet.  {Chaque  volume  in-18.  Prix  :  8  fr.  50.) 

Huit  volumes  viennent  de  paraître  dans  cette 
intéressante  et  pratique  collection,  indispensable  au 
médecin,  qui  doit  se  tenir  au  courant  par  de  fréquen¬ 
tes  lectures.  Le  but  de  cette  collection  est  le  suivant  : 
minimum  indispensable,  bagage  scientifique  irré¬ 
ductible-,  peu  de  mots,  beaucoup  d’idées,  des  formu¬ 
les,  des  figures,  le  tout  en -un  ■st3de  télégraphique; 
style  très  clair,  dont  tous  les  mots  inutiles  sont 
-exclus. 

Ces  huit  volumes  sont  les  suivants  ; 

D’’  A.  Cantonnet,  ophtalmologiste  de  Cochin. 
U ophtaln ologie  du  praticien,  76  figures.  Cinquième 
.édition  française,  6  éditions  étrangères. 

Leveuf,  chirurgien  des  hôpitaux  :  La  chirurgie 


d'urgence.  L’auteur  y  insiste  sur  le  diagnostic  précoce, 
qui  devient  la  base  de  tout  succès  en  chirurgie. 

E.-L.  Gautier,  assistant  d’urologie  à  Cochin  : 
L’urologie,  illustrée  de  nombreuses  figures  originales, 
pour  mettre  le  praticien  à  mè'me  d’agir  à  bon  escient, 
soit  en  traitant  lui-même  son  malade,  soit  en  le  diri¬ 
geant  à  temps  vers  le  spécialiste.  - 

D''  H.  Rendu,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Joseph  r 
Le  joie  ;  le  pancréas  ;  le  rein.  Cours  de  descriptions 
anatomiques,  et  brèves  indications  physiologiques. 
Examen  physique  et  fonctionnel.  Etude  analytique 
des  différentes  maladies  ;  diagnostic  ;  thérapeutique 
usuelle.  i 

A.  Mougeot  (de  Royat)  :  Les  cures  climatiques  et 
hydrominérales.  Dans  le  minimum  de  temps,  le  pra¬ 
ticien  saura  quelle  cure  conseiller  au  malade  d’après 
le  diagnostic,le  tempérament  et  le  terrain.  Index  de 
renseignements  pratiques.  Carte  indiquant  l’empla¬ 
cement  des  stations. 

Paul  Cantonnet  ;  Le  poumon  tuberculeux  : 

1°  Revue  de  la  tuberculose  des  nourrissons,  de  l’en¬ 
fant  et  de  l’adulte.  Symptomatologie.  Diagnostic. 
Evolution  ;  2“  traitement  et  prophylaxie,  d’après  les 
procédés  les  plus  récents. 

Prof.  Loisei.et,  de  la  Faculté  libre  de  Lille  :  La 
syphilis  acquise  et  héréditaire.  Compendium  des  tra¬ 
vaux  les  plus  récents  ;  le  chapitre  diagnostic  bacté¬ 
riologique  donne  au  praticien  des  connaissances 
suffisantes  pour  tirer  parti  des  données  du  labora¬ 
toire.  Chimiothérapie  arsenicale  et  bismuthique.  «Le 
bon  vieux  mercure  n’est  pas  publié  ».  Prophylaxie 
et  syphilis.  Mariage. 

Beauva-,  chef  de  laboratoire  à  Cochin  :  Sérums 
et  vaccins.  Connaissances  actuelles.  Après  une  revue 
des  sérums,  aussi  bien  de  ceux  d’action  éprouvée,  , 
que  de  ceux  qui  sont  encore  à  l’étude,  l’auteur  examine 
un  à  un  la  plupart  des  vaccins.  Transfusion  du  sang. 
Formulaire.  Législation.  Sérums  des  convalescents. 
Vaccination  diphtérique.  Cures  de  désensibilisa¬ 
tion,  etc. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

LA  CRISE  DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE 
Primo  non  nocere 


Je  trouve  dans  le  Journal  de  médecine  de  Bordeaux 
du  25  novembre  1925  l’article  suivant  que  je  repro¬ 
duis'  intégralement. 

L’enquête  sur  les  médecins,  ou,  pour  mieux  dire, 
sur  la  profession  médicale,  publiée  par  M.  Jean 
Laporte  dans  la  Revue  de  France  du  15  août  dernier, 
a  provoqué  de  très  intéressantes  ripostes  dans  la 
presse  médicale.  Nos  confrères  J.  Noir  et  G.  Duches- 
ne,  dans  le  Concours  médical,  et  le  professeur  Cru- 
chet  ici  même,  ont  répondu  comme  il  convient  aux 
opinions  émises  dans  l’enquête,  qu’ils  qualifiept 
simplement  d’optimistes,  alors  qu’il  serait  bien 
facile  de  leur  attribuer  des  qualificatifs  moins  cour¬ 
tois,  peut-être,  mais  plus  rapprochés  de  la  vérité. 

Cependant  la  lecture  attentive  de  ces  diverses  ri¬ 
postes  ne  m’a  point  apporté  toute  la  satisfaction 
que  j’en  attendais,  et  cela  parce  que  la  situation  du 
médecin  de  campagne  m’y  paraît  encore  surestimée. 
Je  veux  principalement  parler  ici  de  l’article  de 
Duchesne. 

Ceux  qui,  comme  moi,  sont  de  vieux  abonnés  du 
Concours  médical,  et  qui  lisent  de  bout  en  bout  cet 
admirable  journal  —  je  dis  bien  admirable  —  savent 
quel  soin  notre  confrère  apporte  à  la  rédaction  de  ses 
articles,  quelle  documentation  précise  est  la  sienne, 
quelle  impartialité  est  sa  règle.  11  n’a  donc  pas  écrit 
son  article  du  11  octobre  dernier  à  la  légère,  il  s’est 
renseigné,  d’autant  mieux  qu’il  fut  lui-même,  me 
semble-t-il,  en  son  temps,  médecin  de  campagne. 

Or  il  ressort  de  cet  article  — il  ne  le  dit  point  expres¬ 
sément,  mais  un  lecteur  non  averti  peut  le  compren¬ 
dre  —  qu’un  médecin  de  campagne  ne  peut  pour 
ainsi  dire  pas  vivre  convenablement  si  sa  profession 
ne  lui  rapporte  pas  50.000  francs  par  an.  Et  il  donne 
mi  tableau  de  budget  qui  tend  à  le  prouver. 

J’exerce  la  médecine  à  la  campagne  depuis  près  de 
trente  ans  et  je  sais  bien  qu’en  1925  la  grande  majo¬ 
rité  de  mes  confrères,  tout  au  moins  dans  ma  région, 
n’encaisse  pas  de  pareils  honoraires,  il  s’en  faut 
même  de  beaucoup.  Dans  mon  canton  exercent  sept 
médecins  :  un  seul,  peut-être,  atteint  ce  niveau,  les 
six  autres  sûrement  pas.  Et  tous  nous  appliquons 
rigoureusement  le  tarif  syndical  avec  le  prix  de  base 
de  dix  francs  pour  l’acte  médical  simple. 

J’estime  que  la  publication  de  pareils  articles, 
publication.éminemment  louable  on  soi,  présente  un 
double  danger. 


Le  premier  danger  est  la  situation  qui  peut  nous 
être  créée  vis-à-vis  du  fisc.  Supposons  que  le  contrô¬ 
leur  des  contributions  directes  de  mon  canton  lise 
l’article  du  D”  Duchesne  :  il  est  très  possible  qu’il  y 
puise  la  conviction  que  presque  tous  les  confrères  de 
ma  région  dissimulent  leurs  revenus  exacts  lors  de 
leurs  déclarations.  C’est  la  mentalité  fiscale,  heureuse 
de  s’appuyer  sur  un  semblant  de  preuve  et  c’est  aussi 
la  prévision  de  demandes  de  justifications.  Voire  de 
taxations  d’office.  Et  mon  contrôleur  pensera  tenir 
un  argument  sérieux  en  s’appuyant  sur  l’opinion 
d’un  praticien,  et  non  des  moindres,  opinion  qui,  dans 
le  cas  présent,  a  singulièrement  plus  de  valeur  à  mes 
yeux  que  celle  d’un  grand  chirurgien  ou  d’un  grand 
médecin.. 

L’autre  danger  est  que  la  lecture  mal  faite  de  ces 
articles  peut  avoir  un  résultat  diamétralemenlï  oppo¬ 
sé  à  celui  que  leurs  auteurs  se  proposaient  d’atteindre. 

En  effet,  tirons  de  l’article  du  D"'  Duchesne  une 
conclusion,  mais  une  conclusion  simpliste,  à  l’aide 
d’un  raisonnement  en  Barbara,  comme  on  m’appre¬ 
nait  à  le  faire  il  y  a,  hélas  !  quarante  ans.  I.  Pour 
qu’un  médecin  de  campagne  puisse  vivre,  il  faut  qu’il 
gagne  50-.000  francs  par  an  ;  11.  or,  les  médecins  de 
campagne  vivent  ;  III.  donc  les  médecins  de  cam¬ 
pagnes  gagnent  au  minimum  50.000' francs  par  an.’ 

Curieuse  coïncidence  :au  moment  où  paraissaient 
les  articles  dont  je  parle,  les  journaux  d’information 
(La  Petite  Gironde  du  13  octobre  1925)  publiaient  les 
traitements  actuels  des  fonctionnaires  des  grandes 
administrations.  Je  ne  les  transcrirai  pas  tous,  mais 
le  contrôleur  dont  je  parlais  plus  haut  et  aussi  le 
bourgeois  qui  cherche  à  choisir  une  carrière  pour  son 
fils,  y  verront  qu’un  directeur  des  contributions 
touche  de  17.000  à  21.000  francs  ;  qu’un  inspecteur 
général  des  finances  touche  20.000  francs  ;  que  le  pre¬ 
mier  président  de  la  Cour  de  Cassation  touche  30.000 
francs,  etc.,  et  que,  seul,  le  préfet  de  la  Seine  touche 
50.000  francs  (logé). 

Ces  divers  fonctionnaires  sont  arrivés  au  terme  de 
leur  carrière,  à  leur  plus  haut  échelon  :  le  médecin 
dont  parle  le  Dr  Duchesne  a  trente  ans  seulement. 
On  voit  d’ici  la  conclusion  favorable  à  la  profession 
médicale  que  l’on  peuttirer  de  ces  comparaisons, 
quand  on  examine  les  choses  superficiellement,  et 
comment  semblables  lectures  peuvent  décider  du 
choix  d’une  carrière  en  poussant  un  jeune  homme 
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vers  la  médecine,  qui  paraît  ainsi  fortement  avan¬ 
tagée. 

Ce  n’est  certainement  pas  le  résultat  que  les  au¬ 
teurs  des’  articles  précités  désiraient  précisément 
obtenir,  eux  qui  connaissent  encore  mieux  que  bien 
d’autres  la  maladie  dont  souffre  notre  profession  : 
L’encombrement. 

J’ai  conscience,  en  écrivant  ces  quelques  lignes, 
de  parler  au  nom  d’une  très  importante  partie  des 
médecins  de  campagne,  et  c’est  après  avoir  causé  de 
cela  avec  plusieurs  d’entre  eux  que  j’ai  cru  utile 
d’écrire.  Pour  la  plupart  d’entre  nous,  le  chiffre  de 
50.000  francs  par  an  constitue  ce  que  l’on  appelle 
aujourd’hui  un  plafond,  lequel  nous  paraît  autre¬ 
ment  inaccessible  que  celui  de  l’inflation ...  à  moins 
que  les  changes ... 

Disons-nous  bien,  en  employant  le  hideux  langage 
technique,  que  le  nombre  des  consommateurs  de 
soins  diminue,  alors  qu’augmente  saris  cesse  celui 
des  producteurs  de  soins.  Et  tournons  notre  plume 
sept  fois  dans  nos  doigts  avant  d’écrire  des  chiffres 
qui  peuvent  être  lus  par  d’autres  yeux  que  des  yeux 
de  médecins,  je  veux  dire  par  les  yeux  de  ceux  qui 
ont  intérêt  à  nous  faire  passer  pour  les  profiteurs 
d’une  profession  qui,  en  réalité,  nourrit  à  peine  son 
homme,  et  de  ceux  qui  ignorent  ou  ne  veulent  pas 
savoir  que  Is  frais  formidables  nous  écrasent. 

D^'Grimard  {de  Gauriac) . 


Gel  article  m’a  vivement  ému.  Serait-n  pas¬ 
sible  que,  sans  m’en  rendre  compté'  moi  qui, 
depuis  plus  de  cjuinze  ans,  passe  la  plus  grande 
partie  de  mon  temps,  soit  au  Concours  médical, 
soit  au  Sou  médical,  soit  àla  Mutualité  familiale, 
à.  défendre  les  intérêts  des  médecins,  les  particu¬ 
liers  aussi  bien  que  les  généraux,  serait-il  pos¬ 
sible  que  j’aie  nui  à  ces  intérêts,  en  les  compro¬ 
mettant  ? 

J’ai  relu  attentivement  les  Propos  du  Jour 
de  Noir  des  numéros  38  et  43  bis.  J’ai  relu  mot 
par  mot  mes  propres  articles  du  11  octobre  et  du 
8  novembre  sur  cette  grave  question  de  la  crise 
de  la  profession  médicale.  J’ai  fait  mon  examen 
de  conscience,  tout  prêt  à  reconnaître  mon  er¬ 
reur  et  à  m’en  repentir,  si  j’en  avais  commis  une. 

Eh  bien  !  franchement,  je  ne  vois  rien,  dans 
tout  cela,  qui  mérite  les  sévères  critiques  du 
D”  Grimard,  et  je  plaide  non  coupable. 

Certes,  il  a  raison  de  rappeler  qu’en  matière 
journalistique  aussi  bien  qu’en  thérapeutique, 
le  premier  devoir,  c’est  de  ne  pas  nuire.  Primo 
non  nocere. 

Mais  n’est-ce  pas  précisément  la  Revue  de 
France,  et  ses  distingués,  mais  imprudents  in¬ 
terviewés,  qui  ont  droit  à  ce  reproche  de  nuisance, 
d’autant  plus  sérieux  qu’il  s’agit  d’une  publica¬ 
tion  littéraire  qui  accuse  un  gros  tirage,  et  qui 
est  répandue  dans  le  grand  public  ? 

Que  s’est-il  passé  en  effet  ?  Qu’a  publié  de 


dangereux  cette  Revue  ?  Je  le  rappelle.  L’un  des 
interviewés  a  déclaré,  —  Lisez  bien  : 

«  Dans  tel  petit  village  que  je  connais  bien,  le 
docteur  gagnait  à  peine,  moyennant  un  effort  exté¬ 
nuant,  une  dizaine  de  mille  francs  par  année.  Celui 
qui  l’a  remplacé  et  qui  se  fatigue  moins,  grâce  à 
l’automobile,  en  gagne  aujourd’hui  cinquante  mille 
et  plus. . .  » 

Et  que  dit  l’autre  ?  Il  affirme  qu’un  médecin 
de  30  ans,  installé  depuis  3  ou  4  ans,  gagne 
facilement^  50.000  francs . 

Ce  n’est  donc  pas  moi,  qui  ai  le  premier  fait 
état  de  semblables  gains.  Noir  pas  davantage. 
Mais  émus  justement  par  des  affirmations  qui 
nous  ont  paru  d’un  optimisme  exagéré,  tant 
dans  l’absolu,  que  relativement  aux  gains  mé¬ 
dicaux  d’avant-guerre,  nous  avons  voulu  pro¬ 
tester  contre  des  assertions  périlleuses  etdiscu- 
tables.  Noir  a  fait  une  enquête  qui  a  démontré 
que,  selon  les  régions,  les  recettes  varient  dans 
de  fortes  proportions  ;  qu’il  en  est  où  la  moyenne 
de  celles-ci  ne  dépasse  pas  30.000  fr.  ;  qu’ail- 
leurs,  il  est  impossible  à  un  médecin,  marié  et 
père  de  famille,  de  vivre  s’il  ne  réalise  pas  un 
gain  de  50.000  fr.  Dans  le  Comtat-Venaissin,  le 
chiffre  de  20.000  fr.  est  une  moyenne  qui  doit 
être  tenue  comme  exacte. 

De  mon  côté,  j’ai  saisi  au  vol  le  chiffre  de 
50.000  fr.  que  lançait  imprudemment  dans  le  pu¬ 
blic  la  Revue  de  France,  et  je  me  suis  attaché  à 
le  discuter  et  à  démontrer  qu’avec  ce  revenu  (1), 
un  praticien,  dans  les  conditions  indiquées,  et 
vivant  normalement,  joignait  à  peine  les  deux 
bouts,  et  par  consécxuent  semblait  en  moins 
bonne  posture  que  celui  cpii,  avant  la  guerre,  dis¬ 
posait  annuellement  de  12.000  à  15.000  fr.  Et 
j’ai  cité  mon  .propre  exemple.  Car  il  ne  faut  pas 
séparer  mon  article  du  11  octobre  de  celui  du  8 
novembre,  qui  le  complète  et  précise  ma  pensée. 

C’est  en  vérité  un  peu  hasardeux  de  la  part  du 
D"^  Grimard,  que  de  résumer  mon  argumenta¬ 
tion  dans  un  syllogisme  auquel  j’oppose  à  mon 
tour  le  suivant  : 


1°  Pour  qu’un  médecin  puisse  vivre  clans  les 
conditions  budgétaires  indiquées  par  Duchesne, 
il  faut  qu’il  dispose  de  50.000  fr.  par  an  ; 

2°  Or,  tous  les  médecins  sont  loin  de  vivre 
dans  ces  conditions  ; 

3°  Donc,  tous  les  médecins  ne  disposent  pas 
de  50.000  fr.  par  an. 


Car,  il  importe  de  reconnaître  cpie  je  n’ai 
jamais  écrit  que  ce  gain  de  50.000  fr.  était  cou- 
rant.fJ’ai  pris  soin  au  contraire,  pour  obéir  au 
souci  d’impartialité  et  de  précision  documen- 


(1)  Revenu  dont  je  n’ai  jamais  dit  qu’il  devait  être 
uniqucn-.enl  constitué  par  les  gains  professionnels. 

G.  D. 
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taire  dont  mon  sympathique"  confrère  et  con¬ 
tradicteur  veut  bien  me  faire  hommage,  de  dire  : 
Combien  sont-ils,  ceux  qui  ne  gagnent  que  35.000, 
30.000,  moins  encore  ?  ?  ? 

Et  comment  se  comportent-ils,  dans  la  vie, 
par  rapport  au  budget  que  j’ai  établi  ? 

Ils  suppriment  un  domestique. .  .  Ils  rempla¬ 
cent  l’automobile  par  inr  side-car,  par  une  moto, 
par  une  bicyclette ...  Ils  portent  des  vêtements 
usagés .  .  .  Leur  femme  fait  le  ménage . . .  Eux- 
mêmes  jardinent  clans  leurs  loisirs.  . .  Et  j’ajou¬ 
tais  ;  «  Mais  est-ce  là  vivre  ?  ?  »  —  Affaire  évi¬ 
demment  purement  subjective.  Tel  va  en  sabots 
et  ne  s’en  trouve  pas  plus  mal  ;  tel  autre  souffri¬ 
rait  s’il  n’était  pas  impeccablement  chaussé. . . 

Mais  mes  chiffres  peuvent-ils  être  contestés  ? 
Je  les  ai  revus  attentivement,  je  me  suis  entouré 
de  renseignements  exacts,  aisément  vérifiables. 
Et  voici,  pour  deux  chapitres  du  budget  d’un 
jeune  ménage  avec  un  enfant  en  bas  âge  et  deux 
domestiques,  le  détail  de  la  nourriture  et  de 
l’entretien. 


Nourriture  de.  4  iicrannnci  pur  inur.. 

Pain,  2  kilos . 3  fr. 

Viande,  1  kil.  1 '2 .  20  i> 

Légumes,  (pommes  de  terre),  2  kil.  .  .  1  50 

Fromage,  un  demi . •.  1  50 

Vin,  antres .  4  » 

Beurre,  125  gr .  1  50 

Lait,  un  litre  1/2 .  150 

Café,  100  gr . : .  1  80 

Sucre,  125  gr .  0  40 

Combustible . 2  50 

Total .  38  20 

J’avais  indiciué  40  fr.  ,  .  Que  les  compagnes 


de  mes  lecteurs  épluchent  ce  détail  et  le  criti¬ 
quent  ! 

Et  pour  l’entretien,  dans  une  année  ; 
Monsieur 

3  complets  en  deux  ans,  par  an .  750 

1  pardessus  en  deux  ans,  par  an .  150 

2  paires  de  chaussures .  L50 

2  cliapeau.x . ) .  . . .  70 


Total .  2.090  2.090 


Linge  de  maison  : 

Serviettes,  torchons,  tabliers, 

draps,  taies . .  250  250 

Total .  3 . 960 


J’avais  indiqué  5.000  fr. 

Je  m’excuse  d’entrer  dans  de  pareils  détails. 
On  rira  peut-être  de  cette  minutie.  Si  je  le  fais, 
c’est  pour  établir  que  les  chiffres  que  j’ai  don¬ 
nés  n’ont  pas  été  pris  à  la  légère,  mais  sur  des 
données  absolument  contrôlées. 

Je  sais,  d’autre  part,  tellement  bien  que  le 
traitement  annuel  des  fonctionnaires  n’atteint 
pas,  à  beaucoup  près,  cinquante  mille  francs, 
que,  dans  mon  premier  article,  j’ai  fait  un  pa¬ 
rallèle  entre  le  budget  d’un  médecin  rural  et 
celui  d’un  professeur  dans  un  lycée  parisien,  — 
ce  dernier  exemple  étant  pris  dans  ma  propre 
famille,  mais  les  fonctionnaires  n’ont  pas  de 
dépenses  professionnelles. 

Et  que  le  Préfet  de  la  Seine  ne  reçoive  que 
50.000  fr.  de  traitement,  je  n’en  suis  nullement 
surpris.  Si  Ton  veut  bien  y  ajouter  le  logement  en 
meublé  dans  le  magnifique  palais  de  l’Hôtel-de- 
Ville,  le  chauffage,  l’éclairage,  et  d’autres  menus 
suffrages,  comprenant  peut-être  le  service  per¬ 
manent  d’une  automobile  administrative,  on 
conviendra  que  les  avantages  en  espèces  et  en 
nature  dont  il  dispose  élèvent  singulièrement 
sa  rémunération  ...  Et  je  ne  parle  pas  de  la 
retraite  toujours  dorée  qui  attend  les  Préfets 
de  la  Seine,  tandis  que  le  médecin  rural,  qui 
aura  peiné  durant  une  quarantaine  d’années, 
s’il  ne  jouit  pas  d’une  fortune  personnelle,  aura 
mis  de  côté  à  peine  de  quoi  subsister. 

Et  maintenant,  je  demande,  aux  lecteurs  tlu 
Concours  médical  que  la  question  intéresse,  de 
prendre  la  peine  de  me  dire  ce  qu’ils  en  pensent. 
Certes,  j’aimerais  à  recevoir,  de  quelques  con¬ 
frères,  le  détail  de  leurs  dépenses  annuelles,  ne 
serait-ce  que  pour  corriger  mes  propres  cal¬ 
culs  s’ils  sont  trouvés  excessifs.  Quant  à  moi,  je 
ne  souhaite  à  tous  qu’une  chose,  c’est  de  gagner 
le  plus  possible,. de  dépenser  le  moins  possible, 
afin  de  réaliser  des  bénéfices  qui  leur  permettent 
d’être  prévo5'ants  pour  le  temps  où  malades, 
où  âgés,  ils  ne  pourront  jdus  exercer.  Mai.s  est-ce 
être  prévoyant,  days  le  chaos  financier  où  se  dé¬ 
bat  l’Etat,  que  de  faire  des  économies  ?  Que 
vaudront-elles  demain  ? 

Ce  que  je  sais  pertinemment,  ce  que  je  n’ai  ja¬ 
mais  dissimülé,  et  pour  cause,  c’est  qu’ils  sont 
nombreux,  les  médecins  de  France  qui  peinent 
et  triment  chaque  jour  pour  parvenir  pénible¬ 
ment  à  recevoir  des  honoraires  infiniment  moins 
élevés  que  ceux  que  la  Revue  de  France  a  cités. 
Et  je  dnute  que  mes  articles,  lus  par  les  seuls 
médecins,  soient  jamais  pour  eux  la  source  de 
’  contestations  de  la  part  des  contrôleurs  des  finan¬ 
ces,  à  propos  de  leurs  déclarations  de  revenus. 

Si  je  me  trompe,  si  ces  contestations  surgissent 
à  cause  de  moi,  qu’ils  m’appellent  à  la  rescousse  : 
je  m’efforcerai  de.  les  aider  à  se  défendre. 

Ct.  Duchesne, 
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La  situation  du  médecin 
de  campagne 

Avant  guerre.  —  Après  guerre  . 

Permettez-moi  d’apporter  ma  contribution  à  votre 
étude  sur  la  situation  matérielle  actuelle  du  médecin 
de  campagne.  A  mon  avis,  vous  êtes  dans  le  vrai 
quand  vous  affirmez  que  sa  situation  est  en  général 
inférieure  à  celle  de  1913.  Pour  qu’elle  fut  égale  il 
faudrait  que  le  médecin  qui  gagnait  10.000  fr.  en 
1913,  en  gagnât  50.000  en  1925,  car  n’oublions  pas 
que  le  beurre  coûtait  avant  guerre  1.50  la  livre  et 
8  francs  aujourd’hui,  que  les  œufs  qui  se  vendaient 
de  1  franc  à  1  fr.  50  la  douzaine,  valent  aujourd’hui 
de  5  à  8  francs  et  le  tout  à  l’avenant,  même  à  la 
campagne.  On  y  paye  même  1  franc  le  litre  de  lait 
qui  valait  autrefois  0,15  à  0,20.  Soit  un  coefficient 
moyen  de  5.  Or,  quel  est  par  contre  Iç  coefficient 
d’augmentation  des  honoraires  médicaux  ?  Il  oscille 
entre  3  et  4.  La  consultation  était  à  2  francs,  la  visite 
à  3  francs  ;  les  prix  moyens  actuels  sont  8  francs  la 
consultation  et  10  francs  la  visite,  soit  8  :  2  =  4  et 
10  :  3  =  3.33.  Notre  syndicat  vient  de  décider  de 
porter  la  consultation  à  10  francs  et  la  vi.site  à 
15  francs,  ce  qui  représente  exactement  le  coeffi¬ 
cient  5.  Mais  au  train  dont  marchent  les  événements, 
le  coefficient  5  va  être  rapidement  dépassé  ot  nous 
resterons  toujours  en  retard,  ne  pouvant,  comme 
l’épicier  et  le  marchand  devins,  avoir  des  cours  jour¬ 
naliers. 

Et  puis,  il  y  a  à  mon  avis  un  autre  écueil,  Pouvons- 
nous  impunément  augmenter  le  taux  de  nos  hono¬ 
raires  ?  Il  faut  tenir  compte  des  restrictions  que 
s’impose  le  consommateur  moyen  sur  toute  l’échelle 
économique,  S’il  se  prive  de  domeslique.s,  de  vacan¬ 
ces,  de  voyages,  s’il  fait  ressemeler  ses  vieilles 

««lyVk.vtxo.VVk.'s.v 

CîRTIFlCATION  DES  DÉCÈS 

Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  :  et  cependant 
nombreux  sont  ceux  qui  méconnaissent  chaque 
jour  les  prescriptions  légales,  ou  celles  des  Codes. 

En  matière  de  déclaration  des  décès,  le  méde¬ 
cin,  qui  a  traité  le  défunt,  est  lié  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel  (article  378  du  code  pénal).  Aucun 
texte  de  loi  n’a  diminué  la  portée  de  cet  article, 
en  règle  générale.  Seules  les  lois  du  30  novembre 
1802  (article  12)  et  du  15  février  1902  (article  5) 
délient  le  médecin  du  secret  professionnel,  en 
obligeant  le  praticien  à  déclarer  à  l’autorité,  ad¬ 
ministrative  les  cas  de  maladies  contagieuses. 

Il  est  si  vrai  que  le  docteur  est  lié  par  le  secret 
professionnel  en  cas  de  décès  de  son  client, 
qu’interrogé  par  le  Ministre  de  l’Hygiène  (M. 
Paul  Straviss)  à  l’effet  de  savoir  si  un  médecin 
était  en  droit  d’adresser  une  lettre  fermée  à  un 
autre  médecin,  directeur  de  bureau  d’hygiène, 
ou  inspecteur  départemental  d’hygiène,  lettre 


ohaussares  et  use  ses  habits  jusqu’à  la  corde,  il  se 
passe  aussi  de  médecin  aussi  longtemps  qu’il  le 
peut  et  va  consulter,  avant  lui,  les  commères,  le 
curé,  la  sage-femme,  l’infirmière,  le  rebouteur,  le 
pharmacien,  la  4®  page  des  journaux,  etc. 

Et  encore;  le  médecin  ne  se  coupe-t-iPpas  lui- 
même  l’herbe  sous  le  pied  en  travaillant  avec 
ardeur,  au  nom  des  principes  Immanifaires,  cà  suppri¬ 
mer  malades  et  maladies.  Disparues,  la  variole,  la 
peste,  le  choléra,  et  bientôt  la  typhoïde,  le  tétanos, 
la  diphtérie. 

Pour  toutês  ces  raisons,  le  champ  d’action  du  mé¬ 
decin  diminue.  Pour  se  rattraper,  il  faut  qu’il  multi¬ 
plie  ses  visites  et  ses  interventions.  Les  jeunes  mé¬ 
decins,  entrés  dans  la  vie  médicale  avec  la  mentalité 
d’après-guerre,  adoptent  facilement  ces  méthodes. 
Mais  ceux  de  ma  génération  (45  ans)  oht  une  con¬ 
ception  différente  de  la  pratique  médicale  et,  comme 
vous  en  1895,  craignent  toujours  d’être  accusés  de 
pousser  à  la  consommation  et,  d’autre  part,  restent 
souvent  un  peu  sceptiques  sur  les  nouvelles  méthodes 
de  traitement  qu’on  lance  aujourd’hui  avec  fracas  et 
qu’on  abandonne  en  silence  demain. 

En  résumé  la  situation  actuelle  du  praticien  de 
campagne  est  inférieure  à  celle  d’avant-guerre  et  s’il 
peut  vivre  honorablement  en  surface,  c’est  qu’il 
s’ingénie  dans  son  intérieur  à  comprimer  toutes  les 
dépenses  extraordinaires,  et  il  ne  peut  le  faire  que 
s’il  a  la  chance  d’avoir  une  épouse  travailleuse,  or¬ 
donnée  et  économe. 

Voilà,  mon  cher  confrère,  la  situation  exacte  des 
médecins  de  campagne.  On  ne  saurait  trop  lutter 
contre  l’invincible  tendance  qu’a  le  public  à  consi¬ 
dérer  le  médecin  comme  un  «  nouveau  riche  ». 

A,  M\tiikz. 

(Baume-les-Dames), 

OKWVTOXVCW»' 

ET  SECRET  PROFESSIONNEL 

indiquant  le  diagnostic  exact  de  la  cause  des  dé¬ 
cès  survenus  dans  sa  clientèle,,  le  Garde  des 
Sceaux  a  répondu  qu’en  l’état  actuel  de  la  législa¬ 
tion  et  de  la  jurisprudence,  le  médecin  serait 
poursuivi  par  le  Procureur  de  la  République, 
comme  ayant  enfreint  les  obligations  de  l’article 
378  du  code  pénal  (séance  de  la  commission  mi¬ 
nistérielle,  pour  la  certification  des  décès,  du  29 
novembre  1923). 

Seul  un  texte  de  loi,  à  intervenir,  peut,  relever 
le  médecin  du  secrejt  professsionnel,  pour  décla¬ 
rer  confidentiellement  les  causes  des  décès  à  un 
autre  médecin,  également  lié  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel. 

Dans  ces  conditions,  le  Ministre  de  l’Hygiène 
n’a  plus  convoqué  la  commission  qu’il  avait 
instituée  à  l’effet  de  combattre  les  fléaux  so¬ 
ciaux,  grâce  à  une.  statistique  médicale  et  à  une 
géographie,  dressées  à  la  suite  des  déclaration 
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des  médecins,  cancernant  les  causes  de  morts  sur¬ 
venues  dans  leur  clientèle  respective. 

La.  jurisprudence  conclut  également  dans  le 
même  sens,  en  ce  qui  concerne  les  certificats  .dé¬ 
livrés  post  mortem. 

«  Le  médecin,  qui  a  soigné  une  personne,  pen¬ 
dant  sa  dernière  maladie,  ne  peut  révéler  la 
cause  de  la  mort,  sans  violer  le  .secret  profession¬ 
nel  dont  la  loi  lui  fait  une  obligation  absolue  et 
d’ordre  public  (code  pénal,  article'378). 

«  Le  médecin  n’est  pas  maître  de  disposer  de 
ce  secret,  pour  le  révéler  dans  les  conditions,  ou 
les  limites  dont  sa  conscience  seule  serait  juge. 

«  Après  la  mort  du  malade,  les  héritiers  de  ce¬ 
lui-ci,  quoique  continuateurs  de  sa  personne, 
n’ont  pas  le  droit  de  délier  le  médecin  de.  son  obli-  ■ 
gation  à  garder  le  secret,  ce  droit  étant,  par  sa 
nature  même,  exclusivement  personnel  au  ma¬ 
lade.  (Besançon,  7  juin  1899.  D.  1900.  2.407. 
Gaz.  Pal.,  1899.2.65). 

Dans  le  même  sens,  trib.  civ.  du  Havre,  30 
juillet  1886  ;  D.  1887.3.24.  ^  pi  i 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  4  février  1891 
(D.  1891,2.317),  reconnaît  au  médecin,  dans  tous 
les  cas,  le  droit  absolu  de  se  refuser  à  la  déli¬ 
vrance  du  certificat,  qui  lui  est  réclamé,  soit  par 
l’assurance,  soit  par  les  parents  du  défunt,  en 
motivant  son  refus  sur  le  secret  professionnel. 

Il  a  été  également  jugé  que  les  héritiers  d’une 
personne  décédée  ne  peuvent  pas  relever  le  mé¬ 
decin  du  secret  professionnel,  en  ce  qui  concerne 
le  défunt  (Trib.  civ.  du  Havre,  30  juillet  1886  ; 
S.87.3.24). 

Enfin,  un  arrêt  de  Cassation  (chambre  civils, 
!«'■  mai  1889  ;  D.  99.1.585)  décide  qu’il  est  inter¬ 
dit  à  un  médecin  de  révéler,  dans  une  enquête, 
provoquée  par  une  compagnie  d’assurances  sur 
la  vie,  un  fait  qui  n’a  pu  être  connu  de  lui  qu’en 
raison  des  soins  donnés  à  son  client. 

Il  faut  en  conclure  qu’en  l’absence  d’un  texte 
législatif,  le  médecin  doit  se  refuser  à  certifier 
la  causé  des  décès,  sur  des  rapports  destinés  àl’of- 
ficier  de  l’état-civil. 

D’ailleurs,  pourquoi  celui-ci  demande-t-il  au 
médecin  traitant  de  pareils  certificats  ? 

D’abord,  c’est  pour  s’éviter  fi  lui-même  un  dé- 
placeinent  :  l’article  77  du  code  civil  lui  fait,  en 
effet,  une  obligation  de  se  transporter  en  per¬ 
sonne,  auprès  du  défunt,  pour  s’assurer  du  décès. 

.  Dans  l’immense  majorité  des  cas,  il  n’existe 
pas  dp  médecin  de  l’état  civil.  Ce  dernier, 
dans  les  grandes  agglomérations,  va,  au  nom 
de  l’officier  de  l’état  civil,  à  domicile,  pour 
vérifier  naissances  et  décès. 

Aussi,  par  raison  d’économie,  les  maires  s’abs¬ 
tiennent-ils  de  désigner  un  médecin,  chargé  de 
les  renseigner  sur  les  causes  des  décès  de  leurs 
administrés,  et,  ne  connaissant  les  lois  qu’im- 
parfaitement,  ils  demandent,  de  bonne  foi,  au 
médecin  traitant,  un  certificat  de  décès,  sans  se 


douter  cj;ue  ce  praticien  tient  du  code  pénal  l’obli¬ 
gation  absolue  de  se  taire. 

Mais,  pourra-t-on  dire,  le  médecin  traitant  n’a 
qu’à  certifier  que  la  mort  est  due  à  une  cause  na¬ 
turelle. 

Non  !  parce  que,  si  le  médecin  est  dépositaire 
de  secret,  s’il  sait 'qu’il  y  a  eu  crime,  faute  civile, 
erreur  ou  autre,  ayant  eu  une  influence  sur  le  dé¬ 
cès,  il  sera  obligé  ou  de  mentir,  pour  sauvergar- 
der  le  secret  qu’il  doit  à  ses  clients  (et  il  sera  ainsi 
leur  complice),  ou  bien  il  devra  se  faire  dénon¬ 
ciateur  des  personnes,  dans  la  famille  desquelles 
il  a  pénétré  comme  homme  de  l’art. 

Le  rôle  légal  du  médecin  traitant  est  de  décla¬ 
rer  que  le  nommé  N.  est  mort  et  que  le  décès  ' 
est  certain. 

Si,  par  la  commune  renommée,  ou  par  tout 
autre  moyen,  l’officier  de  l’état  civil  vient  à  ap¬ 
prendre  que  la  mort  est  suspecte,  il  devra,  en 
vertu  de  l’article  81  du  code  civil,  désigner  un 
médecin  (qui  ne  peut  pas  être  le  médecin  traitant) 
pour  le  renseigner  sur  l’état  du  cadavre. 

C’est  parce  qu’on  oublie  trop  souvent  de  se 
reporter  aux  textes  des  codes,  des  lois,  ou  de  la 
jurisprudence,  que,  de  bonne  foi,  mais  par  igno¬ 
rance,  on  arrive  à  vouloir  exiger  du  médecin  trai- 
'tant  la  certification  de  faits,  que  le  code  pénal 
lui  interdit  de  dévoiler,  sans  qu’il  ait  à  se  faire 
juge  de  l’utilité  de  la  déclaration,  ou  même  du 
caractère  plus  ou  moins  secret  des  choses  qu’on 
lui  demande  de  dévoiler. 

Au  sujet  de  la  déclaration  des  décès,  en  prati¬ 
que,  nous  avons  reçu  une  certaine  correspon¬ 
dance. 

Notre  ami,  le  D''  Servas,  de  Bourg,  nous  écrit 
les  lignes  suivantes  : 

■  «  Je  suis  avec  intérêt  la  question  toujours  pendan¬ 
te  et  jamais  résolue  des  certificats  de  décès. 

A  Bourg,  il  n’y  a  pas  de  médecin  de  l’état-civil  et 
nous  remettons  à  la  famille  deux  fiches  dont  l’une  est 
un  certificat  constatant  le  décès,  sans  aucune  indi¬ 
cation  de  cause. 

L’autre  n’est  qu’un  bulletin  statistique  contenant 
sexe,  âge,  cause  du.  décès,  sans  aucun  nom  de  per¬ 
sonne. 

Si,  au  lieu  d’être  remis  par  la  famille  à  l’employé 
de  l’état-civil,  cette  seconde  fiche  était  adressée  di¬ 
rectement  à  la  mairie  sous  pli  fermé  par  le  médecin, 
je  crois  que  la  question  du  respect  du  secret  médical 
serait  à  peu  près  résolue,  les  plis  en  question  ne  de¬ 
vant  alors  être  ouverts  qu’en  fin  de  mois  par  le  bu¬ 
reau  chargé  de  la  statistique  ;  il  me  semble  que  tout 
serait  à  peu  près  régulier. 

A  ce  sujet,  je  suis  très  sceptique  sur  les  statistiques 
de  mortalité.  Dans  les  compagnes,  on  no  délivre  ni 
certificat,  ni  bulletin  quelconque  de  décès.  C’est  le 
secrétaire  do  mairie  qui  inscrit  sur  ses  statistiques 
un  diagnostic,  au  hasard  des  racontars  des  parents 
ou  ouvriers,  Quelle  valeur  peut  dans  ces  conditions 
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avoir  la  statistique  des  causes  de  mortalité  pour  toute  J’ai  toujours  vu  eiïiploÿer  ici  ce  procédé  pour  les 

la  France  ou  même  un  département,  quand  au  moins  déclarations  de  décès.  Il  y  a,  paraît- il,  près  de  40  ans 
la  moitié  de  la  population  ne  peut  fournir  que  des  qu’il  est  en  vigueur.  '  . .  - 

données  très  approximatives  ?  .  -  '  D'’  Servas,  '' 

X 

Année  19 

—  CERTIFICAT  DE  DÉCÈS 


Le  Docteur  en  médecine  soussigné  certifie  que . . 

est  décédé  en  cette  ville  au  domicile  de . . 

le . . .  à  heure  d . . . 

Bourg,  le . : . . . 19 

Le  Docteur  en  médecine, 

IX 

IDÉGES 

Sexe . . . 

.  .  . . 

Cause  du  décès . 

Bourg,  le . 19 

Certifié  exact  : 

Le  Docteur  en  Médecine: 

J’étonn_erai  peut  être  beaucoup  mon  vieil  ami  douter,  les  prescriptions  de  l’article  378  du  code 
Servas,  président  du  syndicat  de  Bourg,  en  lui  pénal  et  une  famille  hargneuse  pourrait  déposer 
disant  qu’il  mériterait  d’être  traduit  sur  les  une  plainte  contre  lui. 

bancs  de  la  correctionnelle.  Il  viole,  sans  s’en  Tout  ce  que  nous  avons  cité,  comme  juris* 
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prudence,  se  rapportant  aux  certifications  de  dé¬ 
cès,  pour  lès  compagnies  d’assurances  sur  la  v'e,  ! 
pourrait  se  répéter  ici.  j 

Aucun  texte  de  loi  n’oblige  le  médecin  à  déli-  | 
vrer,  soit  à  la  mairie,  soit  aux  parents  du  défunt,  , 
une  attestation  quelconque  sur  les  causes  du  dé¬ 
cès. 

Le  premier  certificat  de  Bourg  est  bien  ;  le  se¬ 
cond  est  illégal. 

A'^ainement,  dira  Servas,  il  y  aurait  obéissance 
au  secret,  si  le  papier  anonyme  était  remis  di¬ 
rectement,  sous  pli  fermé  à  la  préfecture.  Que 
Servas  n’oublie  pas  la  réponse,  que  je  cite  plus 
haut,  que  le  Garde  des  Sceaux  nous  a  faite,  lors¬ 
que  la  commission,  dont  je  faisais  partie,  a  de¬ 
mandé  si  le  fait  de  déclarer,  sous  pli  fermé,  les 
causes  des  décès  à  un  autre  médecin,  constitue- 


!  rait  une  violation  du  secret,  professionnel,  à 
I  l’encontre  du  docteur  traitant. 

I  Je  ferai  la  même  réponse  aux  deux  procédés  ci- 
I  dessous,  employés  l’un  dans  le  Loiret,  l’autre  à 
'  Chartres. 

I  Dans  le  Loiret,  il  est  remis  à  chaque  membre  du 
I  Syndicat  une  nomenclature  des  décès  contenant 
j  environ  200  diagnostics.  Sur  chaque  certificat  de 
I  décès,  nous  notons  le  numéro  de  la  nomenclature 
[  correspondant  au  décès.  Cette  nomenclature  n’est 
!  connue  que  du  médecin  inspecteur  départemental 
et  des  médecins.  Lé  certificat  passe  donc  dans  les 
[  mairies  sans  que  le  diagnostic  soit  connu  et  est  trans-. 
i  mis  au  médecin  inspecteur.  Cela  semble  donc  une 
solution  assez  bonne  du  problème  des  statistiques 
de  décès.  Ceci  à  titre  de  renseignements. 

-  '  Dr  Hugues.  • 


VILLE  DE  CHARTRES 

BUREAU  DE  L’ETAT  CIVIL 

Prénoms  et  Nom  de  la  personne  | 

décédée  . .  . 


Sa  profession . 

Son  âge . . 

Lieu  et  date  (  Commune . 

de  I 

sa  naissance!  Département . 

i  Commune,  rue  et  n“ 

Son  domicile  ; 

(  Département  . . .  .^ 

Son  état  de  célibataire,  mariée, 
veuve  ou  divorcée  (Indiquer  s’il 
y  a  lieu,  les  prénoms  et  nom  de\ 
l’autre  ou  des  autres  époux) . 1 

i  du  père . 

de  la  mère. . . . 

Profession  et  domi-  '  du  père  . 

.cile  (ou  s’il  a  y  lieu,  \ 
indication  qu'  ils) 
sont  décédés)  \  do  la  mère 

Date  du  décès .....' . 

Lieu  du  décès,  rue  et  numéro.  . . . 

Je,  soussigné,  docteur-médecin  certifie  a  oir  fait  la  visite  du  corps  de  la  personne  ci-dessus  désignée 
tl  déclare  gue  le  décès  est  constant. 
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BULLETIN  DE  DÉCÈS 
INDIVIDUEL 


STATISTIQUESARITAIRE 


CAUSE  DU  DÉCÈS 

(L’indiquer  en  inscrivant  le  chilire  1  dans 
la  colonne  B,  en  regard  de  la  maladie.) 


CAUSE  DU  DÉCÈS 


PERSONNE  DÉCÉDÉE 


.  Plèvre  typhoïde  (typlius  abdominal | 

.  Typhus  exanthématique.. . 

.  Fièvre  et  cachexie  paludéennes .... 

.  Variole . 

.  Rougeole..... . 

.  Scarlatine  . . 

.  Coqueluche . 

.  Diphtérie  et  croup . 

.  Grippe . 

.  Choléra  asiatique . 

.  Choléra  nostras . 

.  Autres  maladies  épidémiques . 

.  Tuberculose  des  poumons . 

.  Tuberculose  des  méninges . 

.  Autres  tuberculoses . 

.  Cancer  et  autres  tumeurs  malignes . 

.  Méningite  simple . 

.  Hémorragie  et  ramollissement  duj 

cerveau  . 

,  Maladies  organiques  du  cœur. . 

.  Bronchite  aiguë . 

.  Bronchite  chronique . 

.  Pneumonie  . . . .' . 

.  Autres  affections  de  l’appareil  res¬ 
piratoire  (phtisie  exceptée) . 


A 

24.  Affections  de  Testomac  (cancer  ex¬ 
cepté). . 

Diarrhée  et  entérite  (au-dessous  de| 

.  2  ans) . 

26.  Appendicite  et  typhlite . 

Plernie,  obstruction  intestinale 

28.  Cirrhose  du  foie.  . . 

29.  Néphrite  aiguë  et  maladie  de  Bright 

30.  Tumeur.s  non  cancéreuses  et  autres 

affections  des  organes  génitaux| 
de  la  femme . 

31.  Septicémie  puerpérale  (fièvre,  pé¬ 

ritonite,  phlébite  puerpérales). . 

12  Autres  accidents  puerpéraux  de  la| 
f,rossesse  et  de  l’accouchement . 
i33.  Débilité  congénitale  et  vices  de  con¬ 
formation . 

34  Sénilité . 

35.  Morts  violentes  (suicide  excepté). 

36.  Suicide . , . 

37.  Autres  maladies  {les  désigner  sur 

;  ligne  qui  suit) . 


O  .mue  ou  mal  définie. . 


(Indiquer  l’àge 
|par  l’inscription 
du  ciiifïre  1,  sous 
la  rubrique  qui 
|convieudra). 

Moins  de  1  an. 


Ce  bulletin,  qui  ne  devra  comporter  ni  le  nom  de  la  personne  décédée  ni  celui  du  médecin,  sera  réclamé] 
par  la  Mairie  au  domicile  du  médecin,  le  troisième  jour  du  mois  qui  suivra  celui  du  décès.  —  Ne  le  détacher] 
Ign’à  cette  époque  afin  d'en  assurer  la  conservation. 


C’est  toujours  la  même  chose  :  d’une  part,  les 
services  sanitaires  publics  pensent  lutter  plus 
efficacement  contre  les  fléaux  sociaux,  en  deman¬ 
dant  aux  médecins  le  diagnostic  précis,  plus  ou 
moins  anonyme,  des  causes  des  décès. 

Mais,  d’autre  part,  la  loi  est  stricte.  Tout 
pourra  bien  aller,  sans  anicroche,  pendant  des 
dizaines  d’années  ;  mais  il  suffira  d’une  indiscré¬ 
tion,  d’une  erreur,  dans  la  transmission,  pour 
qu’à  l’occasion  d’un  avortement,  par  exemple, 
le  parquet  soit  saisi  de  l’affaire  et  poursuive  d’of¬ 
fice  le  médecin  traitant,  pour  violation  du  secret 
professionnel. 

Ce  sera  question  de  principe,  d’une  part,  et  ap¬ 
préciation  de  points  de  fait,  de  l’autre. 


[  Mais,  en  l’état  actuel  de  la  législation,  tant  que 
ne  sera  ])as  modifié  TaiTicIe  37<S  du  code,  pénal, 
nous  devons  dire  que  le  procédé  de  Chartres  et 
celui  du  Loiret,  sont  juridiquement  illégaux, 
malgré  que  les  diagnostics  soient  indiqués  par 
des  chiffres. 

Une-  loi  est  faite,  pour  qu’on  lui  obéisse,  pour 
qu’on  la  respecte  et  non  pour  qu’on  la  viole. 

Quelque  louables,  au  point  de  vue  social,  que 
soient  les  desiderata  des  hygiénistes  administra¬ 
tifs,  quelque  raison  qu’ils  puissent  avoir,  pour  la 
lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  il  ne  faut  pas  em¬ 
ployer  ces  moyens  détournés,  alors  que  l’article 
378  du  code  pénal  est  rédigé  en  des  termes  abso¬ 
lus,  no  comportant  que  l’exception  de  la  décla- 
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ration  des  maladies  contagieuses  (lois  de  1892 
et  de  1902).  - 

S’il  est  véritablement  démontré  que  les  statis- 
tiques  d’hygiène  pourraient  servir  à  quelque 
chose,  s’il  est  prouvé  que  la  géographie  des 
foyers  épidémiques  sera  d’une  certaine  utilité, 
si  les  pouvoirs  publics  locaux  peuvent  a’assurer 
le  concours  des  médecins"  praticiens,  pour  aider 
la  tâche  des  hygiénistes  officiels,  que  les  syndicats 
médicaux  soient  alors  invités,  par  les  pouvoirs 


publics,  à  étudier,  avec  des  juristes,  le  texte  de 
loi,  modifiant  les  termes  de  l’article  378  du  code 
pénal,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  des  cau¬ 
ses  des  décès. 

Mais,  en  attendant  que  cette  loi  soit  votée,  tai¬ 
sons-nous,  dans  l’intérêt  de  nos  malades  et  de  la 
paix  publique,  d’abord,  et  aussi  dans  notre  pro¬ 
pre  intérêt,  pour-conseryer  la  virginité  de  notre 
casier  judiciaire, 

D'  Paul  Boudin. 


VARIÉTÉS 

La  névrose  révolutionnaire 


Au  cours  des  grands  troubles  politiques  et 
sociaux  que  nous  appelons  des  Révolutions,  les 
groupements  humains  qui  constituent  les  foules, 
subissent  de  véritables  accès  de  délire  collectif, 
analogues  aux  troubles  mentaux  qui  frappent  les' 
individus.  Sous  l’influence  des  crises  politiques, 
religieuses  ou  économiques,  le  corps  social  tout 
entier  tombe  dans  un  état  véritablement  pa¬ 
thologique  qui  prédispose  les  foules  à  leurs  accès 
d’enthousiasme,  de  frayeur  ou  de  férocité. 

Dans  un  volume  très  documenté  et  très  inté¬ 
ressant  publié  en  1906,  le  D'  Cabanès,  en  colla¬ 
boration  avec  le  D'  L.  Nass,  avait  étudié  ies 
manifestations  de  cette  sorte  de  névrose  coliective 
au  cours  de  la  Révolution  française.  Les  mêmes 
auteurs,  vingt  ans  après,  viennent  de  donner  une. 
nouvelle  édition  de  cet  ouvrage,  édition  consi¬ 
dérablement  augmentée,  puisqu’elle  comprend 
deux  volumes,  abondamment  illustrés  (1).  Les 
troubles  politiques  et  sociaux  qui  ont  précédé 
ou  suivi  la  grande  guerre,  la  chute  de  tant  de 
trônes,  les  évènements  révolutionnaires  et  contre 
révolutionnaires  dont  l’Allemagne,  la  Bavière, 
la  Hongrie,  la  Turquie,  la  Bulgarie,  la  Grèce, 
l’Italie,  l’Egypte,  l’Espagne,  la  Chine,  la  Perse, 
le  Mexique,  et  surtout  la  Russie  ont  été  les 
sièges,  donnent  au  livre  de  MM.  Cabanès  et 
Nass  un  grand  intérêt  d’actualité,  bien  qu’iis  se 
bornent  à  l’examen  des  accès  de  délire  populaire 
durant  la  Révolution  française  de  la  fin  duXVIII® 
siècle. 


Cabanès  et  Nass  examinent  d’abord  les  Ins¬ 
tincts  de  la  ^oule  et  au  premier  rang  de  ces  ins¬ 
tincts  est  la  peur.  Cette  peur  collective  s’est  ma¬ 
nifestée  de  tous  temps,  avec  des  raisons  plus 
ou  moins  sérieuses,  souvent  sans  de  véritables 
raisons.  Les  panicfues,  si  fréquemment  décrites 
au  cours  de  l’histoire,  tiennent  une  grande  part 


(1)  D''  Cabanès  et-L.  Nass.  —  La  névrose  révolution¬ 
naire.  Albin  Michel,  édit.,  Paris.  Deux  volumes,  prix  ; 
20  francs, 


dans  les  Révolutions,  parfois  même  précédent 
la  crise  comme  une  sorte  d’aura.  Telle  fut  la 
Grande  Peur  qui  régna  en  France  et  surtout  dans 
le  centre  de  la  France,  en  1789,  et  fut  le  pressen¬ 
timent  des  graves  évènements  que  tout  le  monde 
attendait  et  qui  allaient  se  produire. 

Les  Assemblées  délibérantes  :  Etats  Généraux, 
Constituante,  Législative,  Convention,  furent 
atteintes  de  troubles  psychopathologiques  que 
les  clubs  populaires  plus  énergiques,  parce  que 
plus  homogènes,  provoquaient  et  faisaient  évo¬ 
luer.  Dans  ces  réunions  d’hommes  exaltés,  les 
tirades  éloquentes,  les ,  verbes  sonores  avalent 
une  action  véritablement  magique  et  une  sorte 
de  mysticisme  s’emparait  de  ces  Assemblées, 
gagnant  tous  les  partis  et  donnant  1  ieu  à  des  ma- 
ififestations  brusques  de  surenchère,  parfois 
généreuse  comme  la  nuit  du  4  août,  par  exemple. 

Dans  les  mouvements  populaires,  la  cruauté 
sanguinaire  allait  jusqu’au  sadisme  et  rappelait 
les  scènes  des  Vêpres  Siciliennes,  de  la  Saint- 
Barthélemy,  de  l’assassinat  de  Concini.  A  la  prise 
de  la  Bastille,  la  foule  fut  féroce  envers  le  gou¬ 
verneur  Launay,  et  quelques  jours  plus  tard 
eurent  lieu  les  meurtres  de  l’intendant  Foulon  et 
de  Berthier  dans  des  circonstances  au  moins 
aussi  atroces.  Les  massacres  de  septembre  fu¬ 
rent  commis  par  des  petits  bourgeois,  des  bouti¬ 
quiers,  des  artisans,  des  employés  et  non  par  la 
lie  du  peuple.  La  folie  sadique  fut  portée  à  un 
tel  point  que  ces  malheureux,  ivres  de  sang,  fu¬ 
rent  se  livrer  aux  plus  basses  cruautés  et  aux 
pires  excès  sur  les  orphelines  de  la  Salpêtrière. 
Le  martyre  de  la  princesse  de  Lamballe,  à  qui, 
à  tort  ou  à  raison,  on  reprochait  ses  moeurs  dé¬ 
réglées,  et  qui  avait  eu  le  triste  courage  de  reve¬ 
nir  d’Angleterre  pour  partager  le  sort  de  Marie- 
Antoinette,  est  l’exemple  le  plus  abominable 
de  cette  folie  collective.  Le  sadisme  se  manifes¬ 
tait  encore  furieusement  dans  les  fessées  civi¬ 
ques,  administrées  par  les  tricoteuses  et  les  da¬ 
mes  des  Halles  aux  religieuses  et  aux  dames  de 
qualité,  en  attendant  qu’elles  choississent  dans 
leurs  propres  rangs  leurs  victimes. 
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Les  Révolutionnaires  à  l’époque  de  la  Terreur 
furent  pour  la  plupart  des  persécutés  persécu¬ 
teurs.  C’est  à  la  peur  que  l’on  attribue  la  féro¬ 
cité  implacable  de  Fouquier-Tinville,  qui  ce¬ 
pendant  avait  la  réputation  d’un  homme  hon¬ 
nête  et  accessible  à  la  pitié  quand,  avant  1789, 
il  était  procureur  au  Châtelet. 

Carrier,  à  Nantes,  opérant  de  terribles  repré¬ 
sailles  contre  les  Chouans  qui  s’étaient,  en  Vendée, 
montrés  tout  aussi  atrocement  cruels,  était 
devenu  un  véritable  fou  furieux.  Jules  Lebon  et 
Collot  d’Herbois  à  Lyon  furent  des  maniaques 
lussi  violemment  féroces. 

Beaucoup  de  révolutionnaires  et  d’aristo¬ 
crates  ne  se  faisaient  aucune  illusion  sur  le  sort  qui 
les  attendait  et  avaient  un  suprême  mépris 
de  la  mort. 

Les  Girondins,  Charlotte  Corday,  Madame 
Roland,  Bailly,  Barnave,  Chénier,  Danton,  Hé¬ 
bert,  Chaumette,  Chabot,  Anacharsis  Clootz, 
Robespierre  et  ses  amis  firent  preuve  du  plus 
grand  courage  devant  la  guillotine.  A  la  même 
époque,  il  y  eut  une  véritable  épidémie  de  sui¬ 
cides  :  Clavières,  Roland,  Barbaroux,  Buzot, 
Pétion,  Condorcet,  Le  Bas,  nombre  de  Monta¬ 
gnards,  Romme,  Babœuf,  Darthé,  se  donnèrent 
la  mort. 

Dans  les  prisons  où  régnaient  la  promiscuité  la 
plus  grande,  une  véritable  folie  érotique  pos¬ 
sédait  les  détenus,  qui  cependant  attendaient 
une  très  prochaine  mort.  Il  est  vrai  que  plusieurs 
femmes  recherchaient  par  une  grossesse  à  faire 
surseoir  à  leur  exécution,  espérant  ainsi  le  salut. 

La  phraséologie  révolutionnaire  est  encore  une 
caractéristique  de  la  névrose,  mais  quelle  diffé¬ 
rence  entre  le  derni- argot  du  Père  Duchesne  que 
rédigeait  le  tartuffe  Hébert,  les  violences  du 
fou  sanguinaire  Marat,  dans  VAmi  du  Peuple, 
la  froide  distinction  et  le  féroce  mysticisme  de 
Robespierre,  l’esprit  gavroche  du  jjamphlé- 
taire  Camille  Desmoulins,  l’éloquence  passion¬ 
née,  vibrante,  bien  que  souvent  incorrecte,  du 
fougueux  Danton. 

Le  vandalisme  révolutionnaire  et  sa  bande 
d’iconoclastes  a  causé  la  perte  de.  nombre  de 
chefs  d’œuvre.  Qui  ne  déplore  aujourd’hui  la 
mise  à  sac  de  Saint-Denis  et  des  tombeaux  des 
rois  de  France,  les  destructions  des  plus  belles 
statues,  la  dispersion  des  bibliothèques  ?  Pris 
de  la  névrose  révolutionnaire,  des  lettrés  comme 
La  Harpe  demandaient  la  mutilation  des  re¬ 
liures  des  livres  de  la  bibliothèque  nationale  cfui 
portaient  le  chiffre  du  Roi,  d’autres  faisaient  dé¬ 
truire  des  tableaux  de  maîtres  aux  sujets  reli¬ 
gieux,  briser  l’Horloge  du  Palais  de  Germain 
Pilon,  détruire  le  monument  de  Mansart  par 
Coysevox  à  St-Paul,  celui  de  Pouthier  par  Lebrun 
îi  St-Nicolas-du-Chardonnet,  les  œuvres  de 
Bouchardon  à  St-Sulpice.  Lakanal,  qui  chercha 
à  arrêter  cette  fureur  de  vandalisme,  atteint  lui- 


même  de  la  névrose,  avait  fait  cependant  dé¬ 
molir  l’église  de  Roquebrune,  les  châteaux  de 
Duras,  de  Cozas,  de  Pardaillan  dans  le  Lot-et- 
Garonne  pour  construire  les  écluses  du  canal 
du  Drot.  Lenoir  parvint  à  sauver  le  chef  d’œu¬ 
vre  de  Girardon,  le  tombeau'  de  Richelieu,  que 
les  soldats  d’Hanriot,  casernés  dans  l’Eglise  de 
la  Sorbonne,  commençaient  à  mutiler.  Il  est  juste 
toutefois  de  reconnaître  qu’en  dehors  de  toute 
révolution,  nombre  de  chefs-d’œuvre  ont  été 
détruits  par  l’insouciance,  l’ignorance  et  le 
mauvais  goût  d’administrateurs  et  de  prêtres 
dont  le  devoir  eût  été  de  les  protéger. 

Avec  une  puérilité  de  maniaques,  les  révolu¬ 
tionnaires  s’acharnèr.snt  à  débaptiser  les  rues 
et  l?.s  communes.  La  ville  de  Saint-Denis  devint 
Franciade,  Saint-Cloud  lut  Cloud  tout  court, 
Saint-Lô  s’appela  Rocher-de  la-Liberté,  Saint- 
Eloy  devint  Loi,  Souillac  se  transforma  en 
Trente-et-un-Mai,  Granville  devint  la  Victoire, 
Saint-Malo,  Port-Malo  et  Saint-Servan,  Port- 
Solidor.  A  Paris  on  eut  désormais  les  rues  An¬ 
toine,  Honoré,  Roch,  les  faubourgs  Marceau  et 
Germain.  Mont-de-Marsan  fut  nommé  Mont- 
Marat  et  Compiègne,  Marat-sur-Oise.  Nous 
ne  pouvons  reproduire  toutes  les  cocasseries 
qui  résultèrent  de  ces  débaptisations.  Pour  punir 
Marseille,  Barras  la  fit  appeler  Sans-Nom,  pour 
récompenser  l’île  de  Ré,  elle  devint  :  La  Montagne- 
Ile-Républicaine. 

Les  jeux  de  cartes  et  les  échecs  lurent  consi¬ 
dérés  comme  subversifs  ;  on  les  transforma. 
Les  rois  deviennent  des  Sages  ou  des  Génies,  les 
Dames  des  Vertus  ou  des  Libertés,  les  Valets  des 
Braves  ou  des  Egalités,  les  As  des  Lois.  Aux 
Echecs,  le  Roi  devint  le  Drapeau,  la  Reine,  l’Ad¬ 
judant,  les  tours,  des  canons,  les  chevaux,  des 
cavaliers,  les  fous,  des  dragons. 

Le  Calendrier  républicain,  projeté  par  Romme, 
fut  l’œuvre  de  Fabre  d’Eglantine  cpii  voulait 
donner  aux  citoyens  par  ce  nouveau  calendrier 
l’amour  des  champs  et  le  goût  de  l’agriculture. 

Les  prénoms  devinrent  stupéfiants  ;  Un  Sans- 
culotte  appela  son  fils  Marat-Couthon-Pique  et 
sa  fille,  Civilisation-Jemmapes-Victoire-Répu- 
blique.  Il  y  eut  des  Ail-Pavot,  des  Blé-Fer,  des 
Rhubarbes.  Des  jeunes  filles  furent  dénommées 
Potiron-Rose  et  même  Phytogynéanthrope  (fem¬ 
me  enfantant  des  guerriers). 

La  mode  ne  fut  pas  moins  extravagante,  le 
contraire  eût  étonné. 

Le  tutoiement  devint  de  rigueur  par  respect 
de  l’égalité  et  de  la  fraternité.  Le  21  août  1792, 
la  commune  de  Paris  rendit  un  arrêté  qui  substi¬ 
tuait  les  qualificatifs  de  Citoyen  et  Citoyenne 
à  Monsieur  et  Madame. 

Le  théâtre  fut  aussi  sans-culottisé.  On  joua  - 
YOrgie  roi/ale,  le  Branle  des  Capucins  ou  le  Mille 
et  unième  tour  de  Marie-Antoinette,  la  Chasse 
aux  bêtes  puantes  et  féroces.  Les  pièces  de  théà- 
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tre  prenaient  parfois  des  allurîs  frondeuses  :  nées.  Suzette  J-abrousse  fut  uiié  visionnaire  qui, 

l’Ami  des  Lois,  faisait  allusion  aux  Jacobins  et  après  avoir  été  catholique,  mystique,  prêcha  le 

malmenait,  sans  les  nommer,  Robespierre  et  nouveau  régime  libérateur  dans  le  Midi. 

Marat.  Il  y  eut  des  pièces  anticléricales  l’Abbé  :  '  Catherine  Théot  était  une  véritable  aliénée  ; 

mis  au  pas,  la  Papesse,  A  bas  la  Calotte;  des  entichée  de  Robespierre,  et  d’un  ex-Chartrèux, 

pièces  ' patriotiques  :  La  Prise  de  la  Bastille,  dojn  Gerle,  elle  créa  une  secte  qui  eut  un  instaflt 

hiérodrame,  tiré  des  livres  saints  par  Désaugiers.  de  vogue.  Le  Comité,  de  sûreté  générale  la  fit 

On  joua  Brutus.  La  Censure  avait  de  singulières  néanmoins  arrêter  et  elle  mourut  en  prison, 

susceptibilités  :  Le  Mariage  de  Figaro  fut  inter-  Olympe  de  Gouges,  Théroigne-  de  Mérieourt, 
dit  comme  contre-révolutionnaire.  Néanmoins  Cécile  Renaud,  Aspasie  Carlemigelli,  Rose  La’ 

Robespierre  ne  toléra  pas  qu’on  ridiculisât  les  combe  et  autres  se  livrèrent  à  des  excentricités 

choses  de  la  religion,  il  fit  interdire  le  Tombeau  qui  finirent  assei  mal  pour  certaines  d’entre 

des  Imposteurs,  la  Fête  à  la  Raison  de  Grétry,  elles. 

la  Sainte-Omelette,  pièce  capucinaire.  Nous  avons,  dans  cette  énumération  rapide,  in- 

La  poésie  révolutionnaire  fut  surtout  com-  diqué  les  sujets  que  traite  l’ouvrage  des  D^sCa- 
posée  de  chansons'  populaires,  d’hymnes  offi'  banès  et  Nass.  L’intérêt  de  leurs  livres  est  sur 
ciels,  les  unes  fort  belles,  les  autres  puériles.  tout,  comme  on  peut  s’en  rendre  compte  dans 

La  névrose  révolutionnaire  prit  encoreparfois  les  détails,  les  anecdotes,  les  documents  que  nous 
le  caractère  religieux.  Si  Hébert,  Chaumette  n’avons  pu  même  résumer.  La  névrose  révolu- 
et  les  membres  de  la  Commune  passaient  pour  tionnaire  n’est  pas  une  conception  de  l’esprit, 
athées,  Robespierre  était  un-  déiste  mystique.  mais  une.  réalité  et  nous  citerons  pour  conclure 

Le  décadi  20  brumaire,  an  II,  l’on  célébra  à  avec  Cabanes  et  Nass  la  phrase  de  Jean  Jaurès, 

Notre-Dame  la  fête  de  la  Déesse  Raison,  repré-  un  bon  juge  en  l’espèce,  qui  dans  la  partie  de  spn 

sentée  par  Mlle  Maillart,  actrice  du  théâtre  des  H  istoire  socialiste:  sur  La  Convention,  uécnt;  i  Les 

Arts.  Mais  le  culte  de  la  Raison  tomba  dans  le  Révolutions  sont  la  forme  barbare  du  progrès.  Si 

grotesque  en  voulant  imiter  les  rites  catholiques,  noble,  si  féconde,  si  nécessaire  que  soit  une  Révo- 

Robespierre  voulut  alors  inaugurer  le  Culte  de  lution,  elle  appartient  toufours  à  l’époque  infé- 

l’Etre  suprême  et  le  20  prairial,  sous  le  pontificat  rieure  et  semi-bestiale  de  l’ humanité  »,  Beaucoup 

de  Robespierre,  eut  lieu  la  célèbre  cérémonie  d’admirateursde  Jean  Jaurès  n’ont  certes  pas  lu 

dont  David  avait  réglé  tous  les  détails.  ou  nlont  pas  médité  cette  phrase  du  grand  ora- 

A  côté  de  ce  mysticisme  officiel,  se  manisfes-  teur. 
tèrent  les  excentricités  d’exaltées  et  d’illumi-  J.  Noir, 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

La  saisoii  théâtrale  continue  sa  brillante  reprise  tuent,  où  toutes  les  croyances  anciennes  et  naissan- 
par  les  représentations  très  spéciales  offertes  par  le  tes  clament  leur  Foi  â  travers  toutes  les  persécutions, 
Théâtre  des  Arts  :  Lu  .tuif  bu  PAri'.  Et  c’est  ici  qu’apparaît  le  seul  personnage  comû 

.•\ucun  des  spectateurs  du  Juif  du  Pape  ne  pour-  que  de  la  pièce,  JIu  ghetto,  inquiet  de  l’amitié  du 

rait  reprocher  à  M.  Edmond  Fleg  d’être  un  mainte-  Pape  et  du  Juif,  des  craintes  s’éveillent;  Ces  liens  du 

neur  de  conventions.  Il  dote  le  Théâtre  des  Arts  coeur  ne  spnt-ils  pas  dangereux  pour  la  Tribu  ? 

d’une  pièce  d’un  esprit  et  d’une  facture  d’un  genre  Latjno,  Juif  de  Rome,  le  redoute.  Il  a  l’habitude 
très  particulier,  poignante,  maîtresse  du  public,  des  compressions  sous  toutes  leurs  formes,  impôts, 

qu’elle  étreint  dans  une  action  seulement  constituée  persécutions.  R  n’aime  pas  les  apôtres  errants,  ces 

par  une  double  et  magnifique  exaltation  de  la  con-  gêneurs.  Leurs  maximes  répétées  ontra.vent  les 

science  humaine.  affaires.  Molco  doit  disparaître.. L’inquisition 

Un  nouveau  Pape  est  élu,  un  Médicis,  Clément  VIL  est  là,  il  s’en  lave  les  mains. 

Son  rêve  est  d’être  le  reflet  du  Dieu  de  la  paix  et  de  Le  médecin  de  Clément  VJI,  jaloux  de  l’intrus, 
ia  bonté.  En  vain,  à  l’aurore  de  son  règne,  cardinaux  s’abouche  avec  le  St-Offico.  Il  empoisonne  le  Pape 

et  inquisiteurs  lui  prêcheront  la  giærre  et  la  persé-  que  sauvera  un  contre-poison  administré  par  Molco’ 

cution  des  Juifs,  comme  idées  absolues  de  son  ponti-  Malgré  tout,  le  tribunal  religieux  torture  le  Juif, 
ficat.  Il  se  refusera  aux  manifestations  des  armes,  Ceux  de  sa  race  le  frappent  d’anathème, 
ainsi  qu’à  la  violence  sur  ceux  qui  prient  le  Messie  Clément  apparaît,  Molco  est  sauvé, 
au  retour  espéré,  et  s’inclinent  en  l’attendant  devant  Les  deux  hommes  ont  été  vaincus  par  la  guerre  et 
la  papauté  souveraine.  la  haine.  Ils  se  séparent,  ils  poursuivront  chacun  la 

II.  a  pour  ami,  un  Juif,  Molco,  idéaliste  sublime,  tâche  rêvée,  et  en  vain  le  Juif  errant,  les  yeux  déses» 

épris  comme  lui  de  cet  amour  de  la  paix  et  des  pérés  vers  l’Orient,  attendra  toujours  l’image  du 

hommes  en  uae  époque  où  tous  les  peuples  s’entre-  Messie. 
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Ce  drame,  ce  mystère,  plutôt,  nous  est  dit  dans 
des  vers  mystiques,  très  prenants,  dont  la  forme 
n’est  cependant  pas  à  conseiller  aux  candidats  bache¬ 
liers  de  cette  semaine. 

M.  Edmond  Fleg  enrichit  son  domaine  littéraire 
d’une  nouvelle  belle  œuvre.  Si  des  applaudissements 
mérités  ont  marqué  plusieurs  des  douze  tableaux,  ils 
s’adressaient  beaucoup  plus  aux  sentiments  exprimés 
qu’à  la  pièce  elle-même.  Et  douze  tableaux,  c’est  un 
peu  long. 

La  Compagnie  fut,  comme  à  son  habitude,  très 
applaudie.  M.  Pitoelï  se  posa  visionnaire,  Mme 


Pitoeff,  moinillon  extatique,  n’avait  rien  de  Clément 
(Jacques).  Le  Pape  Clément  VIT,  incarné  par  M. 
Jean  d’Yd,  généreux  et  rempli  de  sa  science,  justifie 
sa  sculpture  à  la  Minerve.  M.  Jean  Hor'l  est  un  noü- , 
veau  Juif  qui  ne  serait  pas  dépaysé  én  Bourse,  et  les 
inquisiteurs  sont  féroces  comme  il  convient." 

Tout  cela  se  déroule  dans  des  décors  cubiques 
d’une  ingénieuse  machination.  Mais,  puisque  nous 
sommes  à  moitié  en  Israël  et  son  Messie  au  flanc 
meurtri,  plaignons  aussi  le  pauvre  Colysée,  apparu 
violet,  suite  de  nouvelles  meurtrissures,  sans  doute. 

D'’  G.  Paul-Mancea.u.  - 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles,.. 

sou  MÉDICAL 

Assemblée  Générale  du  I  S  novembre  1929 


L’Assemblée  générale  est  ouverte  à  5  h.  1/2,  sous 
la  présidence  de  M.  Maurat,  président,  assisté  des 
membres  du  Conseil  et  de  M«®  Nattan-Larrier  et 
Bernard  Âuc  ER. 

Modijications  des  Statuts. 

-M.  le  Président  expose  que  le  Conseil  a  décidé  de 
proposer  à  l’Assemblée  générale  de  modifier  divers 
articles  dès  statuts  et  règlements  dont  il  va  donner 
lecture  à  l’Assemblée. 

Article  2.  —  Remplacer  cet  article  par  le  suivant; 

Article  2.  —  Le  but  de  la  ligue  est  de  fournir  son 
influence,  ses  conseils  furidiques,  avec  consultations 
d’avocats  spécialisés,  son  appui  moral  et,  s’il  y  a  lieu 
pécuniaire,  à  -.ceux  de  ses  membres  qui  se  trouveraient 
lésés  ou  menacés  dans  les  intérêts  qui  découlent  de  leurs 
droits  professionnels  et  de  les  soutenir  dans  toutes  les 
difficultés  professionnelles  dojit  la  solution  intéresse 
le  corps  médical  tout  entier. 

La  ligue  n’est  pas  une  agence  de  recouvrement  des 
notes  d’honoraires. 

En  outre;  elle  couvre  chacun  de  ses  adhérents  contre 
lés  actions  civiles  en  responsabilité  qui  pourraient 
leur  être  intentées  pour  des  actes  cliniques  ou  thérapeu¬ 
tiques  accomplis  par  eux,  fusqu’à  concurrence  dé  la 
sbnime  fixée  chaque  année  par  l’assemblée  générale  et 
ce  au  moyen  de  la  caisse  de  garantie  instituée  à  cet  effet. 

M.  Foveau  de  Courmelles.  —  Le  médecin 
propriétaire  d’une  maison  de  santé  serait-il 
garanti  en  cas  d’accident  causé  par  une  infir¬ 
mière  qui,  par  exemple,  brûlerait  un  malade 
avec  une  bouillotte  trop  chaude  ? 

M.  Gassot.  —  Non.  Le  «  Sou  »  ne  peut 
couvrir  que  lorsque  c’est  le  médecin  lui-même 
qui  cause  l’accident. 

M.  Boudin.  ■ —  Nous  couvrons  nos  seuls  adhé¬ 
rents.  Lorsqu’un  médecin  accomplit  un  acte  cli¬ 
nique  ou  thérapeutique,  avec  des  aides,  qu’il 
dirige,  c’est  le  docteur  qui  est  civilement  respon¬ 


sable.  Mais  si  certains  médecins  font  de  l’exploi¬ 
tation  industrielle  ou  commerciale  de  lamédecine, 
comme  cela  est  arrivé  et  comme  nous  le  voyons 
dans  certaines  officines  louches,  nous  ne  pou¬ 
vons  couvrir  les  actes  thérapeutiques  faits  par 
une  infirmière  alors  que  le  médecin  est  absent,  ou 
qu’il  soigne  d’autres  malades.  Ce  sont  les  actes 
de  notre  adhérent  seul  qui  doivent  être  couverts. 

M.  LE  Président.  —  Nos  deux  avocats  coii-. 
seils  nous  disent  qu’ils  préféreraient  l’ancienne 
■formule  du  paragraphe  2  sur  le  recouvrement 
des  honoraires. 

M.  Levassort.  —  Messieurs,  je  ne  voudrais 
pas  du  tout  faire  échec  à  ce  que  viennent  de 
demander  nos  avocats  conseils.  Je  crois  que  lors¬ 
qu’il  a  été  question  de  la  modification  de  cette 
portion  de  l’article,  je  suis  l’un  de  ceux  qui  ont 
demandé  qu’on  laisse  un  peu  de  vagLic  dans  cette 
rédaction.  En  effet,  la  rédaction  actuelle  dit 
ceci  :  en  aucun  cas,  le  «  Sou  «  ne  pourra  se 
charger  du  recouvrement  des  notes  d’honoraires. 
Or,  il  est  bien  entendu  que  si  nous  demandions 
au  c(  Sou  médical  »  de  se  charger  du  recouvre¬ 
ment  des  notes,  ce  serait  faire  du  «  Sou  médical» 
une  Agence  de  recouvrements. Mais,  dans  la  rédac¬ 
tion  proposée  qui,  je  crois,  a  été  faite  à  mon 
instigation,  on  a'  seulement  voulu  mentionner 
ceci  :  c’est  que  le  «  Sou  »  n’est  pas  une  agence 
de  recouvrement  ;  si,  cependant,  une  note  d’ho; 
noraires  se  trouvait  contestée  dans  des  condi¬ 
tions  telles  que  l’intérêt  général  se  trouverait 
à  ce  moment  mis  en  jeu,  le  «  Sou  médical  », 
dans  ce  cas  particulier,  jugerait  que  le  procès 
peut  être  au  besoin  soutenu  par  lui,  bien  qu’il 
ne  soit  pas  une  agence  de  recouvrement  ;  il 
prendra  le  lieu  et  place  du  confrère  lésé,  s’il 
s’agit  d’un  conflit  d’ordre  général. 

M.  Gassot.  —  Le  «  Sou  »  ne  peut  prendre  la 
place  d’aucun  confrère.  Nous  pouvons  donner 
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des  consultations,  même  l’appui  pécuniaire, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  prendre  la  place  d’un 
confrère.  ' 

M®  Auger.  —  Je  voulais  simplement  faire 
remarquer  que  la  rédaction  actuelle  était  pré¬ 
férable  à .  la  rédaction  proposée,  puisqu’elle 
afflrmait  simplement  que  le  «  Sou  »  n’est  pas 
une  agence  de  recouvrements.  Le  docteur  Le- 
VASSORT  fait  observer  qu’il  est  des  cas  où  les 
recouvrements  d’honoraires  soulèvent  des  ques¬ 
tions  juridiques.  Il  peut  se  faire  qpe,  dans 
les  cas  intéressants,  le  «  Sou  »  défende  le 
confrère.  Mais  l’ancienne  rédaction  ne  lait  au¬ 
cunement  obstacle  à  ce  que  le  «  Sou  »  accorde 
l’appui  pécuniaire  au  confrère. 

On  peut  supprimer  les  mots  ;  «  en -aucun  cas». 

M.  Levassort.  —  Tout  à  l’heure,  Foveau 
DE  CouRMELLES  VOUS  a  posé  Une  question.  Je 
ne  voudrais  pas  revenir  à  , ce  qui  s’est  passé  au 
Conseil.  Foveau  de  Courmelles  vient  de  dire  ; 
je  suis  radiologue,  je  fais  un  traitement.  Je 
m’absente  un  instant,  et  je  laisse  le  malade  à 
une  infirmière,  sous  ma  responsabilité;  en  cas 
d’accident,  imputable  à  cette  infirmière,  serai-je 
couvert  ? 

M.  LE  Président.  —  L’infirmière  n’est  pas 
couverte  par  le  «  Sou  ». 

M.  Levassort.  —  Dans  les  compagnies  d’as¬ 
surances  ciui  couvrent  la  responsabilité  médi¬ 
cale,  est-ce  que  les  faits  du  genre  de  ce  que  nous 
Indique  Foveau  de  Courmelles  sont  couverts? 
C’est  une  question  que  je  pose.  L’accident  peut 
se  produire  aussi  bien  dans  une  maison  de  santé. 

M.  Decourt.  —  Il  faut  nous  entendre  une 
bonne  lois  là-dessus.  Nous  sommes  une  société 
confraternelle.  Le  «  Sou  médical  »  assure  les 
confrères  dans  la  pratique  de  leur  art  personnel. 
S’il  se  fonde  de  grands  établissements  de  mé¬ 
decine,  qui  ont  des  médecins  chefs  et  d’autres 
médecins,  que- chacun  d’eux  s’assure  au  «  Sou». 
A  côté,  il  y  a  toute  une  armée  d’infirmières,  d’in¬ 
firmiers,  de  garçons  de  salles.  L’assurance  sera 
pour  le  médecin,  et  non  pour  toute  l’armée  qui 
est  derrière  lui. 

M.  LE  Président.  —  Nous  n’assurons  que 
l’acte  médical  pratiqué  par  le  médecin  lui-même. 
Ceci  dit,  je  mets  aux  voix  l’article  2,  dont  je 
vous  ai  donné  lecture,  en  remplaçant  le  para- 
graphie  2  par  le  suivant  : 

«  Toutefois  la  Ligue,  lï étant  i:as  une  agence 
de  recouvrement,  ne  peut  se  charger  de  l  encais¬ 
sement  des  notes  d’ honoraires.  » 

Cette  modification  est  adoptée  à  l’unanimité. 

M.  X.  —  Pourquoi  ne  pas  porter  la  garantie 
à  100.000  fr.  ? 

M.  LE  Président.  —  Nous  en  parlerons  tout 
à  l’heure. 

Le  Conseil  propose  de  remplacer  l’article  1,3 
actuel  des  statuts  par  le  suivant  : 


Article  13.  —  La  cotisation  annuelle  exigible 
des  membres  de  la  ligue  est  fixée  chaque  année 
par  l’assemblée  générale.  Elle  comprend  la  somme 
affectée  aux  dépenses  de  défense  professionnelle 
et  d’administration  et  celle  affectée  spécialement 
à  la  Caisse  de  garantie  prévue  par  l’article  2. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité.  _ 

M.  LE  Président.  —  Le  Conseil  propose  de 
modifier  comme  suit  l’article  14  : 

Article  14.  —  Remplacer,  in  fine,  les  mots  : 
«  fi.vés  Cl  un  franc  cinquante  »,  par  «  fixés  par 
le  Conseil  d’administration  ». 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité  (1). 

M.  LE  Président.  —  Le  Conseil  propose 
d’ajouter,  à  la  fin  de  l’article  14,  les  mots  : 
«  par  le  trésorier  ». 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité. 

M.  LE  Président.  —  Dans  l’article  18,  le 
Conseil  propose,  entre  les  mots  :  «  un  secrétaire- 
adjoint  »  et  les  mots  :  «  un  trésorier-adjoint  »  : 
«  d’ajouter  «  un  trésorier  ».) 

Le  trésorier  a  été  simplement  oublié. 

Cette  jiroposition  est  adoptée  à  l’unanimité. 

Puis  l’ensemble  des  modifications  apportées  aux 
statuts  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l’unanimité. 

Modifications  an  Règlement  intérieur. 

M.  LE  Président.  —  Le  Conseil  propose, 
pour  rectifier  une  simple  erreur  de  numéros 
d’articles,  de  remplacer,  dans  l’article  11  du  règle¬ 
ment  de  la  Caisse  de  garantie,  les  mots  :  «  en 
vertu  des  articles  10  et  11  »  par  les  mots  :  «  en 
vertu  des  articles  9  et  10  ». 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité. 
Modifications  au  règlement  de  la  Caisse  de  garantie 

M.  LE  Président.  —  Le  Conseil  propose  de 
remplacer  l’article  1®'  de  ce  règlement  par  le 
suivant  : 

Article  l'^^'.  —  La  Caisse  de  garantie  a  pour 
but  de  couvrir  les  membres  du  «  Sou  médical  » 
contre  les  actions  en  responsabilité  qui  pourraient 
leur  être  intentées  devant  la  juridiction  civile  ou 
les  juridictions  répressives,  à  l’occasion  des  actes 
médicaux,  chirurgicaux,  de  spécialistes  ou  phar¬ 
maceutiques  {pro pharmaciens,  article  27  de  la 
loi  du  21  Germinal  an  XI),  accomplis  person¬ 
nellement  dans  l’exercice  régulier  et  normal  de 
leur  profession. 

M.  X.  —  Demande  si  cette  nouvelle  rédaction 
couvre  la  responsabilité  des  remplaçants. 

M.  Boudin.  —  Lorsqu’un  remplaçant  est 
docteur  en  médecine,  le  remplaçant  est  respon¬ 
sable  de  ses  actes,  puisqu’il  est  docteur.  Lors- 

(11  Pour  l’année  1926,  le  chiffre  est  fixé  provisoire¬ 
ment  à  deux  francs.  Il  serait  modifié  si  les  tarifs  pos¬ 
taux  annoncés  l’exigeaient: 
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qu’un  remplaçant  n’est  pas  docteur  en  médecine, 
le  remplacé  ne  peut  être  responsable  des  actes 
de  son  remplaçant,  s’il  a  eu  soin  de  se  conformer 
à  la  prescription  légale  de  faire  approuver  son 
remplacement  par  le  Préfet. 

La  modification  proposée  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  l’unanimité. 

M.  LE  Président.  —  Le  Conseil  propose  de 
remplacer  le  premier  paragraphe  de  l’article  2 
du  règlement  de  la  Caisse  de  garantie,  par  le 
paragraphe  suivant  : 

Article  2.  —  Cette  garantie  est  do.nnée  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  fixée  chaque  année  par 
l’assemblée  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité. 

M.  LE  Président.  —  Le  Conseil  propose  de 
remplacer  comme  suit  la  première  partie  de 
l’article  5  du  règlement  de  la  Caisse  de  garantie  ; 

Article  5.  ^  La  Caisse  de  garantie  est  alimen¬ 
tée  : 

1°  Par  un  prélèvement  sur  la  cotisation  annuelle 
de  chacun  des  membres  du  «  Sou  médical  »  dont 
le  montant  est  fixé  chaque  année  par  l’assemblée 
générale. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à 
l’unanimité. 

Puis  l’ensemble  des  modifications  au  Règlement 
de  la  caisse  de  garantie  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
l’unanimité. 

Fixation  de  la  garantie  et  de  la  cotisation  pour 
l’année  1926. 

Sur  la  proposition  du  Conseil  d’administration, 
et  en  exécution  des  modifications  statutaires  qui 
viennent  d’être  votées,  l’Assemblée  générale,  à 
l’unanimité,  fixe  : 

A  QUARANTE  FRANCS  (au  lieu  de  25)  la  cotisation, 
sur  laquelle  six  francs  sont  affectés  spécialement 
à  la  caisse  de  garantie. 

A  SOIXANTE-DIX  MiLLp  FRANCS  (au  licu  de  50.000) 
la  somme  jusqu’à  concurrence  de  laquelle  le  «  Sou  » 
garantit  la  responsabilité  civile  de  ses  membres,  les 
frais  judiciaires  étant  garantis  en  plus  de  cette 
somme. 

Le  Président  ajoute  que  le  journal  Le  Concours 
'  médical  a  décidé  de  garantir  la  responsabilité  civile 
.  de  ses  membres  du  «  Sou  Médical  »,  qui  seront 
:  en  même  temps  ses  abonnés,  jusqu’à  concurrence 

de  TRENTE  MILLE  FRANCS. 

Cette  somme  venant  s’ajouter  aux  70.000  francs 
garantis  par  le  «  Sou  »,  les  membres  du  «  Sou  », 
abonnés  au  Concours,  se  trouveront  donc  garantis 
pour  CENT  MILLE  FRANCS. 

M.  Jacob.  —  Je  fais  remarquer  que  l’Assem¬ 
blée  est  peu  nombreuse  ;  elle  ne  réunit  sans 
doute  pas  le  quorum  et  nous  ne  pouvons  pren¬ 


dre  une  décision  qui  pourrait  ne  pas  être  ac¬ 
ceptée.  L’augmentation  de  la  cotisation  est  - 
une  modification  aux  statuts. 

M.  Duchesne.  —  Ceci  a  été  exposé  tout  au 
long  dans  un  numéro  du  Concours  qui  a  été  en¬ 
voyé  à  24.000  médecins  français. 

M.  Gassot  lit  l’article  23  des  Statuts,  aux 
termes  desquels  «  l’assemblée  générale  statue 
souverainement  quel  que  soit  lé  nombre  des 
membres  qui  la  composent  ». 

M.  Duchesne.  —  Il  arrive  souvent  que  le 
Sou  Médical  est  sollicité  d’intervenir  dans  des 
cas  qui  ne  sont  pas  absolument  des  cas  d’exer¬ 
cice  de  la  médecine. 

Nous  avons  dû  refuser  d’intervenir  parce  que- 
la  caisse  n’était  pas  suffisamment  garnie. 

M.  Dassonville.  —  Mais  actuellement  vous 
avez  accumulé  des  capitaux. 

M.  Gassot.  —  Il  faut  qu’il  y  ait  une  cer¬ 
taine  réserve  ;  au  31  décembre,  supposez  que 
le  «  Sou  »  n’existe  plus,  nous  avons  toutes  sor¬ 
tes  de  choses  qu’il  faudrait  payer.  Nous  avons 
des  affaires  en  cours  en  Conseil  d’Etat,  à  la  Cour 
de  Cassation,  etc.  ;  il  faudra  que  nous  les  payions 
et  que  nous  ayons  les  sommes  nécessaires  à  cet 
effet. 

M.  Boudin.  —  Avant  la  guerre,  vous  versiez 
20  fr.  or.  Nous  payions  nos  frais  de  procès, 
d’avocats  et  tout,  en  or.  Actuellement,  nous 
vous  demandons  40  francs  à  verser  au  lieu  de 
20  fr.  or.  Comment  voulez-vous  que  nous  puis¬ 
sions  accumuler  l’argent  ? 

M.  Duchesne.  —  Notre  confrère  ne  nous  fait 
aucun  reproche  et  veut  seulement  constater  que 
c’est  grâce  aux  réserves  de  la  Caisse  spéciale 
cjue  celle-ci  peut  augmenter  le  chiffre  de  la 
garantie. 

Rapport  du  secrétaire  général. 

M.  Boudin,  commente  brièvement  son  rap¬ 
port,  qui  a  été  publié  dans  le  numéro  du 
18  octobre  dernier  du  Concours  médical  et  re¬ 
cueille  les  applaudissements  de  l’assemblée. 

Comptes  de  l’exercice  1924. 

M.  Gassot,  trésorier,  rappelle  que  son  rapport 
sur  les  comptes' de  l’exercice  1925  a  été  publié  dans 
le  numéro  du  25  octobre  dernier  du  Concours  médi¬ 
cal.  Il  on  cite  les  principaux  chiffres  et  les  com¬ 
mente. 

M.  ViLPELLE,  l’un  des  commissaires  des  comptes, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Le  trésorier  du  «  Sou  »  nous  a  présenté  ses 
livres,  ejui  sont  tenus  dans  la  perfection  et  nous 
avons  constaté  la  parfaite  concordance  entre 
les  chiffres  des  livres  et  les  chiffres  du  rapport 
paru  dans  le  Concours  du  25  octobre.  Toutes  les 
explications  que  nous  avons  demandées  nous 
ont  été  données  avec  la  plus  grande  clarté  ; 
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nous  avons  pu  ainsi  nous  rendre  compte  que  les 
recettes  réelles  étaient  de  110.233  fr.  13  et  que  les 
dépenses  de  Irais  de  gestion,  c’est-à-dire  frais 
généraux,  secrétariat  général,  service  des  acci¬ 
dents  du  travail,  service  fiscal,  dépassaient  à 
peine  vingt  mille  francs,  somme  infime  si  on  la 
compare  à  la  somme  de  travail  que  se  donnent 
les  dirigeants  du  «  Sou  ».  Vous  savez  tous, 
qiiels^services  nous  rend  cette  société  de  défense 
professionnelle  ;  mais  beaucoup  d’entre  vou.s^ 
ignorent  le  labeur  de  nos  confrères  cpi  suivent 
les  procès  en  cours,  le  temps  qu’ils  consacrent 
à  répondre  aux  milliers  de  lettres  de  confrères 
demandant  des  conseils,  des  consultations  juri¬ 
diques,  des  renseignements. C’est  là  une  lourde 
tâche  qu’ils  accomplissent  modestement  et 
pour  ainsi  dire  presque  gracieusement  et  il  est 
de  notre  devoir  de  leur  adresser  nos  remercie¬ 
ments  bien  mérités. 

Nous  vous  proposons  donc  d’approuver  les 
comptes  du  trésorier  et  de  le  remercier  aussi 
de  la  peine  c^u’il  se  donne  pour  si  bien  gérer  nos 
.  deniers. 

La  vérification  du  portefeuille  —  bons  de 
la  défense  nationale,  obligations  de  chemins  de 
fer,  dont  les  certificats  de  dépôt  nous  ont  été 
présentés  —  a  montré  que  les  valeurs  sont 
conformes  à  l’énumération  cjui  figure  au  rapport 
du  trésorier.' 

Di’  J.  Jacob.  D'  Vilpelle. 

Le  Président  met  aux  voix  l’approbation  dos 
comptes  de  l’exercice  1924. 

Elle  est  votée  à  l’unanimité. 

Election  de  5  membres  du  Conseil  d'administration. 

Aux  terme.s  dos  Statuts,  le  Conseil  d’aclministration 
est  renouvelable  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

La  séi'iü  sortante  cette  année  est  composée  de  : 
M.  Yimoiit,  vice-président,  M.  Paul  Boudin,  secré¬ 
taire  général,  MM.  Chapon,  Levassort  et  Molinéry, 
administrateurs. 

Tous  sont  rééligibles. 

Tous  les  administrateurs  sortants  sont  réélus,  à 
runaniniilé. 

Election  des  commissaires  contrôleurs. 

Aux  terme.s  des  .statuts.,  deux  commi.ssairo.s  con¬ 
trôleurs  doiv(uit  être  pommés,  chaque  année,  par 
TAssombléo  générale,  pour  l’examen  des  comptes. 

Les  commissaires  sortants  sont  MM.  Vilpelle  et 
Jacob.  Ils  sont  rééligibles. 

Sur  la  proposition  des  membres  de  l’TAssemblée, 
Mm.  Vilpelle  et  Jacob  sont  élus,  à  l’unanimité,  com¬ 
missaires  contrôleurs  pour  l’exercice  1925. 

Questions  diverses. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  D'’  Hervé,  de  Lamot- 
te-Beuvron,  qui  a  manifesté  le  désir  do  faire  une 


communication  à  l’Assemblée  sur  le  régime  fiscal  des 
maisons  de  santé. 

M.  Hervé.  —  Je  voudrais  vous  dire  quelques 
mots  d’une  situation  qui  n’intéresse  pas  l’en¬ 
semble  des  membres  du  «  Sou  »,  mais  qui  peut 
nous  intéresser  tous  demain  ;  c’est  la  situation 
des  médecins,  directeurs  de  maisons  de  santé, 
devant  le  fisc.  Jusqu’à  l’année  dernière,  il  avait 
été  admis  cpie  le  principal  entraîne  l’acces¬ 
soire,  que  le  médecin  ejui  hébergeait,  qui  nour¬ 
rissait  des  malades  pour  les  soigner,  ne  faisait 
que  continuer  l’acte  médical.  Toutes  les  admi¬ 
nistrations  acceptaient  que  nous  définissions 
ainsi  l’acte  médical.  A  l’abri  d’une  décision  de  la 
Cour  de  Cassation,  décision  du  reste  contestée 
par  M®  Auger,  le  fisc  prétend  nous  considérer 
comme  des  commerçants.  Pour  lui,  nous  som¬ 
mes  des  commerçants,  et  complètement,  non 
seulement  lorsque  nous  recevons  des  malades, 
mais  lorsque  nous  donnons  des  soins  médicaux. 
Nous  avons  protesté,  nous  avons  fait  des  dé¬ 
marches  multiples,  nous  avons  remué  tout  le 
monde  au  Ministère.  Nous  revenons  les  mains 
presque  vides.  Nous  nous  sommes  trouvés  en 
présence  d’une  administration  extrêmement 
dure,  campée  sur  un  territoire  qu’elle  ne  veut 
pas  quitter.  Nous  n’avons  pu  obtenir  que  des 
mesures  moratoires.  Le  Conseil  d’Etat  saisi  a 
décidé  que  cette  décision  est-  contraire  à  nos 
intérêts,  mais  elle  est  aussi  contraire  aux  inté¬ 
rêts  de  l’ensemble  du  corps  médical.  Il  prétend 
taxer  non  seulement  nos  actes  commerciaux, 
mais  aussi  nos  honoraires  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux.  Sortant  du  cadre  de  la  maison  de  santé, 
il  y  a  des  exemples  où  l’administration  a  pré¬ 
tendu  inquisitionner  chez  le  médecin.  Elle  a 
été  chez  un  radiologue  lui  demander  l’inventaire 
de  ses  appareils  pour  le  taxer.  Nous  sommes  sur 
une  pente  où  nous  serons  touchés  demain  ou 
après-demain.  L’administration  a  la  prétention 
de  relever  dans  nos  livres  le  nombre  de  nos 
clients.  Elle  dépasse  la  mesure  et  quoique  nous 
ayions  fait,  nous  n’avons  rien  obtenu,  sinon  de 
cacher  sur  nos  livres,  au  jour  où  ie  contrôleur 
viendrait,  le  nom  de  nos  clients  —  mais  nous 
devons,  d’après  le  fisc,  montrer  le  chiffre  d’ho¬ 
noraires  que  nous  avons  fait.  Je  vous  demande 
de  dire  si  cette  prétention  du  fisc  est  acceptable 
et  si  nous  devons  être  considérés  comme  des 
commerçants.  Nous  protestons  non  seuiement 
par  des  démarches  que  nous  avons  faites  auprès 
de  l’administration,  mais  nous  protestons  égale¬ 
ment  devant  les  tribunaux  et  nous  avons  la 
satisfaction  de  vous  dire  que  déjà,  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  nous  a 
donné  raison.  Une  question  que  nous  avons  aidé 
à  soulever  a  été  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui  a  décidé  que  nous  n’é¬ 
tions  pas  des  commerçants.  Nous  portons  main- 
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tenant  la  question  devant  la  Cour  d’Appel  et 
tâcherons  de  faire  revenir  la  cour  de  Cassation 
sur  une  décision  qu’elle  avait  prise  en  ce  qui 
concerne  les  accidents  du  travail.  Nous  ne  vous 
demandons  pas  l’appui  pécuniaire,  mais  nous 
vous  demandons  surtout  de  nous  soutenir  mora¬ 
lement,  et  de  donner  à  votre  bureau  les  pouvoirs 
pour  que  nous  soyons  souténus  dans  cette  lutte 
qui  est  grosse  de  conséquences.  A  côté  de  cette 
question,  il  y  en  a  une  autre  qui  s’est  greffée. 
Un  de  nos  collègues  du  Mans  vient  d’être  invité 
à  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce,  sous 
prétexte  que  nous  sommes  des  commerçants. 
Nous  allons  encore  entamer  une  lutte.  Je  vous 
demande  de  vouloir  bien  appuyer  par  une  vote 
et  par  un  vœu  le  recours  que  nous  faisons  devant 
les  juridictions  compétentes. 

M®  Auger.  —  En  général  l’individu  qui 
achète  pour  revendre  doit  être  considéré  comme 
un  commerçant,  car  il  a  en  vue  de  réaliser  un 
bénéfice.  Cela  peut  être  vrai  pour  les  maisons 
de  santé  en  général.  Ces  maisons  n’ont  pas  pour 
objet  l’exercice  de  la  médecine,  cela  leur  est 
indifférent.  Elles  louent  aux  médecins  les  servi¬ 
ces  de  leur  personnel  spécialisé,  et  leurs  appareils. 
Mais  si  vous  considérez  un  chirurgien,'  qui,  pour 
pouvoir  opérer,  ouvre  une  petite  maison  con¬ 
tenant  une  dizaine  de  chambres,  ce  n’est  pas 
poür  gagner  de  l’argent  au  moyen  de  son  entre¬ 
prise,  mais  pour  gagner  sa  vie  comme  chirurgien. 
Je  considère  donc  que  le  fisc  fait  fausse  route 
quand  il  veut  assimiler  les  directeurs  de  maisons 
de  santé  à  des  commerçants. 

La  distinction  est  quelquefois  assez  délicate, 
parce  qu’il  est  difficile  de  faire  la  différence  entre 
la  maison  de  santé  commerciale  et  celle  qui  ne 
l’est  pas.  Le  syndicat  a  préféré  ne  pas  soutenir 
la  lutte  quand  il  ne  s’agit  pas  de  maisons  pure¬ 
ment  médicales,  lorsque  le  traitement  n’est  pas 
l’essentiel  de  la  fonction  de  ces  maisons.  Il  n’y 
a  pas  de  doute  à  avoir  et  il  est  important  pour 
la  profession  médicale  de  faire  juger  le  cas  des 
maisons  de  santé.  Si  vous  délaissez  une  branche 
de  votre  profession,  vous  verrez  d’autres  bran¬ 
ches  avoir  à  leur  tour  le  même  sort.  Le  phar¬ 
macien  est  un  commerçant,  le  médecin  prophar¬ 
macien  pourrait  être  assimilé  aux  commerçants. 
Il  serait  obligé  de  souscrire  au  registre  du  Com¬ 
merce,  de  payer  une  patente,  un  droit  fixe  et 
proportionnel,  non  pas  sur  tout  son  outillage 
comme  on  a  prétendu  le  faire  pour  votre  con¬ 
frère  du  Mans.  Je  crois  qu’il  est  essentiel  que  nous 
nous  mettions  en  travers  pour  faire  établir  la 
distinction  entre  les  professions  commerciales 
et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Cette  question  présente  un  intérêt  moral.  Il 
est  aussi  question  du  secret  professionnel.  On 
a  le  droit  de  coller  des  bandes  de  papier  sur  le 
registre  de  noms  des  clients.  Croyez- vous  que  ce 
soit  pratique  de  présenter  son  livre  avec  une 


bande  de  papier  qu’on  met  en  regard  des  noms 
et  le  contrôleur  ' n’aura-t-il  pas  la  curiosité  de 
soulever  la  bande  de  papier  pour  voir  ce  qu’il 
y  a  dessous  ?  Tous  les  médecins  seront  pris  daiis 
l’engrenage,  parce  que  tous  les  médecins  per¬ 
çoivent  une  somme  globale. 

Il  y  aura  des  cascades  de  vérifications  et  d’in¬ 
quisitions,  sans  parler  des  pénalités.  Il  est  essen¬ 
tiel,  dans  l’intérêt  de  la  profession  médicale,  que 
les  médecins  s’élèvent  tous  contre  la  prétention 
de  l’administration. 

M.  Jacob.  —  Il  faut  faire  une  distinction 
entre  la  maison  de  santé  commerciale,  et  les 
chambres  du  service  d’un  chirurgien.  Si  op  ne 
veut  pas  tomber  dans  la  maison  de  commerce, 
purement  et  simplement,  comme  dans  le  cas  que 
nous  signale  notre  confrère,  il  n’y  a  qu’un 
moyen,  c’est  de  supprimer  les  agissements  de 
certaines  maisons  de  santé,  avec  toutes  espèces 
de  ristournes,  prix  fixés  majorés,  etc. 

M.  Hervé.  —  Il  est  très  facile  de  répondre  à 
cette  objection.  Il  serait  difficile  de  faire  la  dis¬ 
crimination  sur  la  base  que  vous  indiquez  entre 
la  maison  de  santé  commerciale  et  celle  qui  ne 
l’est  pas.  Vous  aurez  toujours  quelques  petites 
choses  à  côté.  Il  existe  un  tas  de  petites  maisons 
de  santé,  où  le  chirurgien  est  chez  lui,  soit  comme 
propriétaire,  soit  comme  locataire.  Ceux-là 
sont  intéressants.  Nous  sommes  un  syndicat  de 
médecins  directeurs  de  maisons  de  santé  privées. 
Nous  gardons  des  maisons  de  santé  qui  ont  un 
caractère  commercial. 

M®  Auger.  —  J’ai  une  vu  grande  quantité  de 
chirurgiens  de  province  et  même  de  la  banlieue 
qui  ont  une  petite  maison  de  santé.  Ils  pren¬ 
nent  des  prix  de  journées  qui  varient  entre  20 
et  50  fr.  Pour  ce  prix-là  même,  ils  ne  vous  exploi¬ 
tent  pas.  A  ce  prix,  il  faut  ajouter  une  somme 
fixe  pour  les  pansements,  et  pour  les  frais  cli¬ 
niques  et  chirurgicaux. 

M.  Hervé.  —  Pour  compléter  cette  discusr 
sion,  vous  avez  une  série  de  maisons  de  santé 
qui  correspondent  ce  que  dit  M®  Auger.  Le 
fisc  a  eu  la  prétention,  pour  le  médecin  qui 
n’avait  pas  pris  la  précaution  de  faire  un  bilan 
régulier,  de  l’imposer  d’office  comme  bénéfices 
sur  20  %  de  son  chiffre  d’affaires.  J’ai  écrit  à 
tous  nos  confrères  et  j’ai  reçu  pas  mal  de  répon¬ 
ses.  De  cette  documentation,  il  résulte  que  les 
4  /5  des  confrères  qui  ont  des  maisons  de  santé 
perdent.  Ils  ont  créé  une  maison  de  santé  pour 
avoir  des  honoraires  à  eux,  mais  ils  ne  gagnent 
rien  sur  leur  maison  de  santé. 

Il  faudrait,  pour  chaque  maison  de  santé, 
établir  le  pourcentage  de  la  partie  hôtelière;  il 
sera  différent  dans  une  maison  de  tuberculeux, 
de  nerveux.  Nous  avons  demandé  à  établir  un 
pourcentage.  Nous  avons  établi,  qu’il  y  aurait, 
tant  pour  la  partie  hôtelière  et  tant  pour  la  par¬ 
tie  médicale.  On  établit,  dans  certaines  maisons 
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que  la  partie  hôtelière  est  de  23  %  et  la  partie 
médicale  22  %. 

M.  Mignon.  —  Je  me  base  sur  un  prix  moyen 
d’honoraires  médicaux,  de  20  fr.  par  jour  et 
par  malade  moyennant  lesquels  il  a  1,  2,  3  on  4 
visites  quotidiennes.  Je  me  base  sur  une  moyenne 
d’environ  15  fr.  par  jour  pour  les  soins  dont  le 
malade  a  besoin  :  cela  fait  35  fr^  Le  reste  com¬ 
porte  les  frais  journaliers  de  la  partie  hôtelière. 
Quand  je  fais  la  ventilation  qui  m’est  demandée 
par  le  directeur  des  contributions  indirectes, 
nous  sommes  arrivés  à  établir  que  35  à  40  %, 
de  la  recette  totale  correspondaient  aux  frais 
médicaux;  et  au  traitement.  La  pension  n’est 
pas  calculée  sur  un  prix  forfaitaire  ;  pouf 
arriver  à  payer  la  pension,  il  faut  que  nous 
prenions  une  certaine  somme  sur  nos  ho¬ 
noraires  particuliers.  La  pension  à  80  ou 
100  fr.  par  jour  est  insuffisante,  globalement. 
Pour  assurer  la  pension;  nous  sommes  obligés 
de  prendre  sur  nos  bénéfices  médicaux^pour 
boucher  le  déficit  sur  le  prix  de  pension  qui 
nous  est  imposé  par  le  fisc; 

Paiement  des  honoraires  ûccidents. 

M;  Labeau,  de  Bordeaux., — Vous  avez  lu  dans 
le  Concours  du  25  courant  la  correspondance  de 
M;  CocnAL,  qui  se  plaignait  que  les  médecins, 
d’une  façon  générale;  n’envoyaient  pas;  ou  en¬ 
voyaient  tardivement  leurs  notes  d’honoraires 
aux  compagnies  d’assurances;  Pour  ma  part, 
depuis  1909  que  j’exerce  la  médecine;  j’ai  tou¬ 
jours  envoyé  mes  notes  régulièrement  deux 
ou  trois  jours  après  la  fin  du  traitement  du  ma¬ 
lade.  Or,  nos  notes  sont  payées,  en  province, 
avec  un  retard  formidable.  Pourquoi  dans  la  pro¬ 
vince  et  surtout  dans  les  petites  villes,  ces  choses 
ne  sont  pas  surveillées  ?  C’est  dû  à  ce  qu’on  est 
payé  par  des  agences  et  que  les  tenanciers  de 
ces  agences  vivent  aux  dépens  du  corps  médi¬ 
cal  et  des  pharmaciens.  Ils  vivent  avec  l’argent 
que  la  Société,  la  direction  de  Paris  leur  envoie. 
A  la  suite  de  la  lettre  de  M.  Gocral,  j’avais  en¬ 
voyé  une  note  que  vous  avez  pu  voir  et  à  la¬ 
quelle  M.  Boudin  a  répondu  fort  aimablement. 
Je  crois  qu’il  serait  intéressant  d’étudier  un 
rapport  direct  entre  les  médecins  et  les  direc¬ 
tions  des  Sociétés  d’assuranceS;  Elles  ont  pres¬ 
que  toutes  leur  siège  social  à  Paris.  Il  serait 
intéressant  que  le  «  Sou  médical  »,  puisque  c’est 
lui  qui  représente  nos  intérêts,  se  mette  en  rap¬ 
port  avec  les  directions  des  compagnies  d’assu¬ 
rances,  pour  que  les  notes  des  médecins  de  pro¬ 
vince  soient  payées  directement  par  la  direction 
de  Paris. 

M.  Levassort;  —  Je  peux  dire  qu’avec  les 
compagnies  d’assurances  parisiennes,  il  nous 
arrive  le  plus  souvent  d’être  payé  par  mandat 
et  quand  nous  envoyons  nos  notes,  nous  disons, 
prière  de  m’adresser  par  mandat,  frais  à  ma 


charge.  Je  dois  ajouter  que  malgré  cette  mention 
le  plus  souvent,  je  reçois  un  mandat  de  la  tota¬ 
lité  de  ma  note,  sans  que  les  frais  soient  déduits. 
Il  n’y  aurait  qu’une  chose  à  faire,  ce  serait  d’ap¬ 
puyer  ce  que  notre  confrère  de  Bordeaux  de¬ 
mande.  Les  compagnies  d’assurances  pourraient 
très  bien  régler  par  chèques  postaux. 

M.  Noir.  —  La  question  a  déjà  en  l’occasion 
d’être  soulevée.  Les  directeurs  des  compagnies 
d’assurances  se  sont  plaints  du  retard  que  met¬ 
taient  les  médecins  à  envoyer  leur  note.  Nous 
sommes  débordés  à  la  fin  de  l’année,  disent-ils, 
par  les  notes  des  médecins  et  nous  sommes  obli¬ 
gés  de  les  faire  attendre.  Si  les  médecins  nous 
envoyaient  tous  les  deux  mois  ou  tous  les  trois 
mois  leurs  notes,  ils  seraient  plus  rapidement 
couverts. 

M.  Decourt.  —  J’exerce  dans  un  petit  trou 
de  campagne  et  je  puis  vous  en  parler.  Les  com¬ 
pagnies  d’assurances  ont  des  agents  par  canton, 
par  arrondissement,  cela  dépend  dii  nombre  des 
assurances.  L’agent  tient  une  espèce  de  cabinet 
d’affaires,  il  a  acheté  un  portefeuille,  et  les  assu¬ 
rances  ne  font  pas  toujours  ce  qu’elles  veulent 
avec  leurs  agents  de  province,  qui  font  rappor¬ 
ter  l’argent  qui  leur  est  envoyé  par  les  compa¬ 
gnies  pour  être  remis  aux  médecins. 

■  M.  Harlet.  —  Il  a  été  décidé  que  notre  Syn¬ 
dicat  écrirait  à  la  direction  des  compagniès 
d’assurances  ;  nous  avons  obtenu  gain  de  cause 
et;  généralement,  on  nous  paye  dans  les  trois 
mois.  Je  prends  pour  habitude  d’envoyer  à  la 
compagnie  d’assurance  ma  note  la  semaine  après 
que  le  malade  est  guéri. 

M.  LE  Président.  —  Nous  continuerons  à 
faire  une  campagne  de  ce  côté.  Si  nous  obtenons 
l'appui  des  compagnies  d’assurances  cé  sera 
parfait. 

M.  Decourt;  —  Nous  pourrions  émettre  un  vœü 
pour  qu’il  y  ait  une  entente  qui  s’établisse  ëntfe 
le  corps  médical  et  les  assurances,  de  façon  à 
régler  directement  les  notes  que  nous  aurons  à 
envoyer. 

M.  le  Président.  —  je  mets  aux  voix  le  voéii 
suivant,  rédigé  par  M;  Duchesne,  pour  donner 
corps  à  la  proposition  de  M.  Decourt. 

Vœu  : 

Les  membres  du  «  Soü  Médical  »,  féüilis  en 
Assemblée  générale  le  15  novembre  1925,  émet¬ 
tent  le  vœu.  que  les  Compagnies  d’assurancès 
contre  les  accidents  du  travail  règlent  sans  aucun 
retard  les  mémoii’es  d’iionoraires  médicaux,  et 
que  le  règlement  soit  effectué  directement  par  le 
siège  social  ou  l’administration  centrale  des 
compagnies  et  non  par  leürs  agents  loCaux-. 

Ce  vœu,  adopté  à  l’unanimité,  sera  envoyé  au 
Consortium  des  Assureurs. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  là  séàiiôô  èst  levée. 
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UN  MEETING  D’INTELLECTUELS 


Le  28  novembre  dernier,  les  travailleurs  intel¬ 
lectuels  groupés  dans  leur  Confédération  (C.T.I.  ) 
avaient  organisé,  salle  Wagram,  un  meeting 
pour  y  exposer  les  difficultés  matérielles  de  l’en¬ 
semble  des  ouvriers  de  la  pensée  et  constater  la 
formation  d’un  nouveau  prolétariat,  créé  par  la 
guerre  et  l’après-guerre  ;  une  foule  nombreuse  se 
pressait  dans  la  vaste  salle  de  ce  bal  connu,  pour 
y  écouter  les  nombreux  orateurs  inscrits,  repré¬ 
sentant  un  ensemble  de  ces  travailleurs,  dits  aux 
mains  blanches. 

On  ne  pouvait  donner  la  parole  aux  délégués 
des  152  groupements  qui  forment  la  confédéra¬ 
tion  avec  175.000  membres, ainsi  que  nous  le  rap¬ 
pelait  M.  Romain  Coolus,  premier  orateur  inscrit 
qui  développa  avec  son  talent  habituel  la  genèse, 
de  la  C.T.I. ,  son  organisation,  ses  résultats  et 
les  buts  qu’elle  poursuit. 

Mais,  dans  ce  siècle  d’internationalisme  géné¬ 
ral,  les  intellectuels  ont  des  intérêts  à  défendre, 
dont  le  domaine  s’étend  àu-delà  des  limites  de 
nos  frontières  :  ne  serait-ce  que  la  défense,  des 
droits  d’auteur,  de  la  propriété  artistique  litté¬ 
raire  et  scientifique.  M.  Gallié,  avocat  distingué, 
qui  fut  pendant  plusieurs  années  le  collabora¬ 
teur  de  M®  Gillet,  avoué  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  nous  expliqua  dans  ce  but,  la 
création  sous  l’initiative  de  la  C.T.I.  française 
d’une  confédération  internationale  des  travail¬ 
leurs  intellectuels  (C.I.T.I.),  groupant  actuel¬ 
lement  onze  puissances  ;  la  France,  la  Belgique, 
l’Autriche,  la  Tchécoslovaquie,  la  Finlande,  la 
Hollande,  la  Bulgarie,  la  Pologne,  la  Serbie,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Roumanie  et  qui  a  déjà 
pu  faire  entendre  sa  voix  à  la  Commission  de 
Coopération  intellectuelle  de  la  Société  des  Na¬ 
tions. 

Très  intéressant  discours  de  M.  Perrin,  homme 
de  lettres,  au  nom  de  la  Société  des  gens  de  let¬ 
tres,  avec  ces  phrases  lapidaires.  «A  l’heure  ac¬ 
tuelle  pour  l’intellectuel,  la  personnalité  reste 
possible,  mais  l’individualisme  ne  l’est  plus  »  et 
d’autre  part,  «  un  homme  qui  crée  a  une  valeur 
sociale  et  la  valeur  d’un  homme  a  sa  valeur  ». 

Un  exposé  d’une  grande  envolée  des  progrès 
et  du  bien-être  dus  aux  travaux  des  ingénieurs, 
des  richesses  énormes  créées  par  leurs  inventions 
ou  leur  adaptation  technique  des  découvertes 
scientifiques,  fut  fait  par  M.  Boucherot,  ingé¬ 
nieur,  qui  rappelle  ce  que  nous  savons  nous  au¬ 
tres  médecins,  que  si  nous  engageons  des  frais 
considérables  de  premier  établissement  par  un 
capital-études,  nous  ne  pouvons  récupérer  ce 
capital,  ni  le  laisser  à  nos  héritiers,  à  l’égal  du 
commerçant  qui  voit  souvent  son  fonds  de  com¬ 
merce  décupler  de  valeur  en  quelques  années. 

Ce  fut  la  thèse  analogue  soutenue  par  M. 


Georges  Bourdon,  journaliste,  qui  constate  que 
leurs  salaires  n’ont  pas  augmenté  en  proportion 
avec  la  vie  chère,  et  les  salaires  -de  la  classe  ou¬ 
vrière.  C’est  ce  que  nous  pouvons  également  dire 
pour  nos  honoraires  médicaux.  C’est  ce  que  dira 
dans  un  instant  avec  beaucoup  d’à-propos, 
Madame  Grimbert,  avocate  à  la  Cour  d’appel, 
épouse  de  notre  confrère,  qui  avait  assumé  la 
mission  d’exposer  les  doléances  des  avocats,  des 
médecins  et  des  femmes  intellectuelles.  Elle  pro¬ 
testa  contre  la  carence  de  l’Etat  dans  la  défesnse 
de  la  profession  médicale,  en  ne  réprimant  pas 
l’exercice  illégal,  surtout  l’exercice  illégal  par 
voie  de  la  grande  presse  et  en  favorisant  cette- 
publicité  pharmaceutique  scandaleuse  qui  trom¬ 
pe  le  lecteur  et  est  nuisible  à  la  santé  publique. 
Elle  s’arrêta  sur  l’exploitation  des  médecins  par' 
l’Etat  qui  les  charge  de  services  sociaux  avec 
des  honoraires  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec 
le  prix  de  la  vie  et  le  travail  fourni.  L’aimable 
oratrice  eut  tout  le  succès  qu’elle  méritait. 

Après  des  discours  de  M.  André  Rivoire, 
auteur  dramatique,  qui  insiste  sur  le  rôle  des 
intellectuels  comme  facteur  de  grandeur  et  de 
richesse  de  la  France; de  M.  Rodrigues,  profes¬ 
seur  agrégé  de  l’Université  qui  nous  émeut  par 
l’exposé  de  la  misère  cachée  de  la  majorité  des 
fonctionnaires,  ayant  pour  résultante,  le  délais¬ 
sement  des  situations  administratives  par  l’élite 
intelligente  qui  quitte  le  service  de  l’Etat  pour 
des  carrières  plus  lucratives  (il  nous  citait  l’exem¬ 
ple  de  toute  une  promotion  de  Normaliens  dont 
aucun  ne  sollicita  une  place  de  l’Etat),  la  parole 
échut  à  des  orateurs  qui  prêchèrent  l’action,  l’ar¬ 
tiste  dramatique,  Harry  Baux,  qui  souleva  la 
salle  en  clamant  «  Les  malades  se  plaignent, 
les  gens  forts  se  défendent  »  et  l’architecte  Rup- 
pert,  délégué  de  l’Ustica  (Union  syndicale  des 
techniciens  de  l’Industrie  du  Commerce  et  de 
l’Agriculture)  qui  démontra  la  solidarité  fré¬ 
quente  des  intérêts  des  travailleurs  manuels  et 
intellectuels 

Un  grand  succès  couvrit  les  paroles  de  M. 
André  Claude,  de  l’A.G.  des  Etudiants,  mon¬ 
trant  ce  qu’avait  fait  cette  Association  pour  ses 
membres  :  restaurant,  prêts  d’honneur,  sanato¬ 
rium,  terrains  de  jeux.  Le  sentiment  de  l’action 
agissante  de  ces  jeunes,  fut  une  leçon  pour  leurs 
aînés  qui  la  soulignèrent  de  leurs  applaudisse¬ 
ments. 

Ce  fut  également  une  leçon  d’action  que  dé¬ 
veloppa  M.  Delaisi,  économiste,  sur  l’organisa¬ 
tion  du  crédit  pour  les  intellectuels  et  les  inven¬ 
teurs. 

Venant  après  11  orateurs,  le  rôle  de  M.  Sarran, 
avocat  à  la  Cour  d’appel,  était  difficile  surtout 
qu’il  avait  un  développement  technique  à  faire 
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sur  les  questions  de  fiscalité  et  de  loyers.  Il  récla¬ 
ma  surtout  sur  le  revend  net  ,  la  déduction  des 
frais  au  choix  de  l’intéressé,  soit  par  la  tenue 
d’une  comptabilité  spéciale,  soit  à  l’aide  d’un 
forfait  selon  un  barème  à  établir.  Il  réclama 
l’exonération  de  l’impôt  sur  les  biens  oisifs  en  fa¬ 
veur  des  sociétés  scientifiques  et  des  laboratoires 
et  pour  les  loyers,  1  a  prorogation  professionnelle 
d’une  durée  égale  à  celle  de  l’habitation,  le  relus 
au  propriétaire  dereprendré,  pour  son  usage,  un 
appartement  professionnel  et  une  augmentation 
de  25  %  seulement  pour  ces  appartements. 

]V{.  de  Sainte-Laguë,  professeur  de  l’Université, 
le  dévoué  secrétaire  général,  après  un  appel  cha¬ 
leureux  d’adhésion  à  la  C.T.I.,  et  une  exhor¬ 
tation  au  relèvement  des  cotisations  présenta  à 
l’assemblée  l’ordre  du  jour  suivant  qui  fut 
adopté  par  acclamation. 

Le  meeting  de  la  G.  T.  I. 

6.000  camarades,  réunis  salle  Wagramle  28  novem¬ 
bre  1926,  après  avoir  entendu  : 


Frantz  Jourdain,  Romain  Coolus,  Galbé,  Jules 
Perrin,  Boucherot,  Georges  Bourdon,  A.  Rivoire, 
Rodrigues,  Harry  Baur,  Suzanne  Grinberg,  André 
Claude,  Ripert,  Delaisi,  Sarran,  Sainte-Laguë. 

Constatant  que  les  conditions  économiques  actuel¬ 
les,  créées  par  la  guerre  et  par  l’après-guerre,  ont 
surtout  pesé  sur  la  situation  des  intellectuels  et  amené 
la  formation  d’un  nouveau  prolétariat. 

Soucieux  avant, tout  de  l’avenir  national  et  con¬ 
vaincus  que  tout  avilissement  des  conditions  du 
travail  intellectuel  entraînerait  la  déchéance  du 
pays. 

Font  confiance  à  la  'C.T.'I.  {Confédératioa  des 
Travailleurs  intellectuels)  pour  poursuivre  par  tous 
les  moyens  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs 
intellectuels  et  pour  engager  immédiatemeint  une 
campagne  énergique  auprès  de  l’opinion  et  des 
pouvoirs  publics  en  vue  de  faire  triompher  leurs 
justes  revendications  et  d’assurer  leur  droit  à  la  vie. 

M.  ViMourr. 


A  PROPOS  DE  TIERS  PAYANT 

Lettre  du  D'  Damey,  de  Douarnenez,  secrétaire  du  syndicat  médical, 
à  ses  collègues  syndiqués 


Mes  chers  Confrères, 

J’aurai  le  regret,  ne  pouvant  être  dimanche  parmi 
vous,  de  ne  pouvoir  vous  faire  de  vive  voix  l’exposé 
suivant,  mais  je  crois  la  question  d’une  si  grande 
importance  que  je  la  confie  au  papier  pour  qu’elle 
vous  soit,  quand  même,  soumise. 

Vous  savez  que  le  vote  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  paraît  imminent  ;  or  notre  position  a  été 
récemment  très  affaiblie. 

Pourquoi  cela  ?  Parce  qu’une  campagne  violente, 
trop  violente  même  dans  sa  forme,  menée  contre 
l’Union  par  les  groupements,  si  importants,  de  Lille 
et  de  Lyon,  campagne  qui  a  abouti  à  cette  démarche 
près  dés  pouvoirs  d’une  délégation  dissidente,  et  qui 
fut  compliquée  par  ce  manifeste  inutile  et  dangereux 
de  l’Académie  de  médecine,  ont  étalé  au  grand  jour 
notre  manque  d’unité. 

Une  brèche  a  été  ouverte  dans  notre  front,  et  nos 
adversaires  s’efforcent  d’exploiter  cet  important 
succès. 

Notre  Fédération  s’est  prononcée  contre  la  faute  de 
tactique  commise,  cela  n’empêche  qu’entre  nous, 
nous  devons  maintenant  méditer  là-dessus.. 

Pourquoi  les  groupements  dissidents  ont-ils  fait 
cet  exploit  ?  Reconnaissons  que  ce  n’est  pas  sans 
raison.  Nous  assistons  à  la  lutte  de  deux  tendances. 
Il  me  paraît  certain,  comme  à  eux,  que  l’Union  s’en¬ 
tête  à  suivre  une  voie  qui  n’est  pas  celle  que  nous  lui 
avons  tracée. 

Elle  affecte  de  nous  suivre.  En  réalité  elle  nous 


mène,  mais  insensiblement,  par  .petits  couijifô  de 
gouvernail-,  vers  son  but  qui  est  l’organiisabioiii  de  la 
médecine  sociale. 

Et  c’est  pourquoi,  elle  en  arrive  maintenant,  bien 
qu’elle  s’en  défende,  à  admettre,  que  dis-je,  à  cher¬ 
cher  à  nous  faire  admettre  le  tiers  payant,  que  nous 
croyions  avoir  pourtant  nettement  rejeté. 

Ce  fut  d’abord,  le  Dr  Decourt  qui  dit  :  «  Le  tiers 
payant  ne  nous  fait  pas  peur  !  ».  Puis,  parut  le 
Médecin  syndicaliste  du  15  juin.  Lisez  ce  numéro,  si 
vous  ne  l’avez  déjà  fait,  je  n’ai  pas  ici  le  loisir  de 
même  le  résumer. 

!  Ce  n’est — et  les  Lyonnais  sur  ce  point  ont  raison, 
—  qu’un  long  plaidoyer  pour  le  tiers  payant,  on 
■  va  même  jusqu’à  qualifier  de  plus  sages  des  syndi¬ 
cats  qui,  l’ayant  d’abord  rejeté,  en  viendraient  à 
l’admettre. 

L’Union  plaidant  pour  le  tiers  payant,  cela  me 
parut  un  comble,  aussi  m’empressad-je  de  profiter  de 
l’invitation  du  syndicat  de  Châteaulin  et  me  rendis- 
je  à  sa  réunion  de  Pleyben  où  je  savais  devoir  ren¬ 
contrer  le  D'’  Lenglet. 

La  réponse  que  me  fit  celui-ci,  je  dois  vous  le  'dire, 
ne  me  plut  pas  du  tout.  Il  ne  voulut  pas  répondre  à 
,  la  question  directe  :  «  Oui  ou  non,  faites-vous  main- 
'  tenant  campagne  pour  le  tiers  payant  ? 

Mais  il  me  dit  ;  «  Vous  attachez  beaucoup  trop 
d’importance  aux  mpts,  celui  de  tiers  payant  vous 
;  fait  l’effet  d’un  épouvantail,  mais  les  faits  seuls 
!  importent.  Or,  si  les  syndicats  sont  forts  ils  ne  feront 
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que  ce  qu’ils  voudront,  avec  ou  sans  tiers  payant.  » 
JJ^Je  ne  reviendrai  pas  sur  l’exposé  que  je  vous  ai 
déjà  fait  des  dangers  de  ce  «  troisième  larron  »,  mais 
il  me  faut  pourtant  rappeler  que,  l’admettre,  c’est 
laisser  se  créer,  contre  nous,  des  forces  dangereuses; 
avons-nous  donc  oublié  la  manœuvre  qui  permit  à 
Horace  de  venir  à  bout,  seul,  des  trois  Curiaces  ? 

Le  tiers  payant,  mais  c’est  encore  et  dans  presque 
toute  notre  pratique,  la  paperasse,  les  états,  le  con¬ 
trôle  inévitable.  Ce  contrôle  si  difficile  à  organiser 
et  qui  étant  indirect  et  toujours  plus  ou  moins  retardé  I 
permet  ces  truquages  par  lesquels  des  médecins  peu  i 
scrupuleux  roulent  les  autres. 

Tout  cela  n’existe  pas  dans  les  rapports  directs  du 
médecin  et  de  son  malade. 

Aussi  tant  pis,  je  ne  ferai  pas  comme  les  Lyon¬ 
nais,  je  n’insulterai  personne,  je  ne  parlerai  pas  de 
camarilla,  mais  cependant  je  jetterai  le  pavé  dans 
l^mare. 

QSans  parler  de  soviétisation  de  la  médecine,  il  faut 
remarquer  cependant  que  l’Union  devait  fatalement 
en  venir  à  cette  idée  du  tiers  payant.  C’est  le  corol¬ 
laire  obligé  de  sa  doctrine  de  l’organisation  de  la 
médecine  sociale.  Vous  savez  que  c’est  là  la  préten¬ 
tion,  j’allais  dire  la  marotte  des  dirigeants  actuels  de 
l’Union.  Organisation  de  soins.  Organisation  de 
soins ...  ! 

Mais  vraiment,  voyons  !  Croyez-vous  que  le  corps 
piédical  tienne  tant  que  cela  à  organiser  cette  mé¬ 
decine.  Croyez-vous  qu’il  y  ait  intérêt  ! 

Pour  ma  part,  je  n’en  crois  rien,  j’estime  même  la 
chose  dangereuse.  Ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous 
devons  exiger,  c’est  que  rien  ne  puisse  se  faire  sans 
nous,  que  nous  soyons  obligatoirement  consultés, 
que  rien  ne  soit  fait  sans  notre  assentiment. 

Mais  assumer  l’organisation,  donc  la  gestion,  la 
responsabilité,  qui  de  nous  s’en  soucie  !  Tant  pis  ; 
je  l’ai  dit  ;  il  fallait,  enfin,  que  cela  fut  dit  ! 


Et  je  reviens  à  la  phrase  de  Lenglet  :  «  Tiers  payant 
ou  pas  tiers  payant  cela  n’aura  pas  d’importance  si 
les  syndicats  sont  forts.  »  Mes  chers  confrères,  mé¬ 
ditez  bien  ce  «  si  »,  car  il  y  a  un  «  mais  ».  Tous  les 
médecins  ne  font  pas  partie  de  l’Union.  Le  Médecin 
syndicaliste  accuse  lui-même  11 .628  membres,  contre 
7972  non  syndiqués  (numéro  d’octobre).  Dans 
l’Union,  elle-même,  nous  savons  que  s’est  constitué 
un  groupe  important  de  dissidents,  en  outre  il  y  a  les 
tièdes,  les  indécis ...  A’n  somme  on  pourra  opposer 
une  moitié  du  corps  médical  à  l’autre  moitié  ! 

Quant  à  nos  adversaires,  ils  feront  bloc  contre 
nous,  leur  intérêt  commun  ne  pouvant  que  les  ,y 
forcer.  ’ 

Nous  serons  inévitablement  les  dindons  de  la 
farce,  réduits  à  chanter  :  «  Si  j’avais  su,  évidem¬ 
ment  ...  »  mais  trop  tard  ! 

Vous  le  voyez,  mes  chers  confrères,  la  question  est 
grave,  bien  plus  grave  que  beaucoup  ne  pensent, 
c’est  en  somme  la  tendance  de  l’Union  sur  laquelle 
il  faut  nous  prononcer,  et  nous  devons  le  taire  très 
nettement  pour  que  notre  délégué  à  l’Assemblée 
générale  de  décembre  ait  une  directive  absolument 
ferme. 

D'E.  Damey. 

P. S.  —  Certains  confrères  ont  conclu  de  mon 
exposé  que  j’étais  hostile  au  contrat  collectif.  C’est 
précisément  le  contraire  qu’il  faut  comprendre. 
J’estime  que  le  contrat  collectif  est  indispensable, 
nécessaire,  mais  un  contrat  où  les  syndicats  médicaux 
restent  maîtres  de  ne  pas  se  voir  imposer  le  tiers  payant 
s’ils  n’en  veulent  pas. 

Je  croyais  pourtant  avoir  bien  dit  que  nous  ne 
devions  pas  combattre  en  ordre  dispersé.  Comment 
a-t-on  pu  comprendre  le  contraire  ? 

Il  y  a  là  une  équivoque  qu’il  importait  de  dissiper. 
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lloavellea  et  Informalions 


—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  .— 
M.  le  professeur  Jeanselme  a  commencé  ses  cliniques 
le  vendredi  20  novembre,  à  10  h.  1  /2  et  les  continue 
les  vendredis,  à  la  même  heure,  à  l’amphithéâtre  de  la 
l’Hôpital  Saint-Louis  Leçons  de  dermatologie  et  de 
syphili  graphie  avec  projections  et  présentation  de  ma- 

Tous  les  mardis,  à  10  h.  1  /2  ;  Leçons  de  dermatologie. 
—  Les  lundis  et  vendredis,  à  9  h.  1  /4  :  Examen  des  ma¬ 
lades  à  la  policlinique  au  pavillon  Bazin  (1»'  étage).  — 
Les  mardis  et  samedis,  à  9  li.  1  /4  :  Visite  des  malades 
dans  les  salles  du  pavillon  Bazin.  —  Les  mercredis,  à 
9  h.  ;  Examen  des  malades  à  la  salle  des  consultations 
externes  de  l’hôpital.  —  I.es  jeudis,  à  9  h.  1  /4  :  Examen 
des  malades  soignés  au  dispensaire  antisyphilitique  de 
la  clinique.  Opérations  dermatologiques  à  la  policlini¬ 
que. 


—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  de  1926  auront 
lieu  les  26,  27,  28,  29  et  30  juin. 

—  Lyon.  Centenaire  de  l’internat..  —  Le  centenaire 
de  l’internat  des  hôpitaux  de  Lyon  vient  d’être  célé¬ 
bré  dans  cette  ville.  Citons  parmi  les  assistants  aux 
réceptions  et  au  banquet,  MM.  Lyonnet,  Sabatier,  Hu- 
gounenq,  Léon  Bérard,  Mouriquand,  Nicolas,  Tixier, 
Nové-Josserand,  Patel,  Carie,  Barjon,  Leriche  (de  Stras¬ 
bourg),  Tédenat  (de  Montpellier),  Massart  (de  Paris), etc 

—  Toulouse.  Maison  des  étudiants.  —  L’Université 
de  Toulouse  vient  de  créer,  29,  rue  de  Poitiers,  à  Tou¬ 
louse  une  Maison  des  étudiants,  ciui  comprend  des  salles 
de  réunion,  une  bibliothèque  et  un  restaurant. 

I 


—  T.  S.  F.  —  Spécimen  graluil  du  journal  «  La  T. 
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s.  F.  pour  tous  9.  —  Nos  lecteurs  qui  s’intéressent 
à  la  téléphonie  sans  fli  pourront  demander  un  spéci¬ 
men  de  «  La  T..  S.  F.  pour  tous  »  qui  leur  sera  adressé 
gratuitement  sur  simple  indication  de  leur  qualité  de 
lecteur  du  Concours  médical.  Adresser  les  demandes  à 
l’Editeur,  M.  Chiron,  40,  rue  de  Seine,  Paris  (O')- 

-  Les  grandes  stations  P.  L.  M.  de  sports  d’hiver.  — 
Le  Revard  (1.500  m.)  sur  Aix:-les-Bains.  La  grande  sta¬ 
tion  française  de  sports  d’hiver,  à  9  heures  de  Paris,  rapi¬ 
des  de  jour  et  de  nuit,  toutes  places  de  luxe.  Service  de 
correspondance  à  Aix-les-Bains  entre  les  gares  P.  L.  M. 
et  Revard.  Chemin  de  fer  à  crémaillère  d’Aix  au  Revard 

,i('trajet  1  h.).  Pistes  de  iuge  et  terrains  de  ski.  Grandes 
courses  en  ski,  à  travers  les  champs  de  neige  ondulés 
(1.450  ra.  et  1.550  m.)  parsemés  en  forêts  qui  forment  le 
plateau  du  Revard.  Grande  patinoire  de  4.000  m.  Cur¬ 
ling.  Grand  tremplin  de  saut.  Nombreux  concours  de 
fêtes  sportives  pendant  la  saison.  I-lôtels  et  restaurant 
P.  L.  M.  du  Revard  entièrement  transformés.  Tout  le 
confort. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif  regret 
la  mort  du  professeur  Paul  Héoer,  de.  Bruxelles.  Ancien 
professeur  de  physiologie  à  l’Université,  cet  .éminent 
maître  tut  aussi  un  des  animateurs  de  la  Fondation 
Universitaire  à  Bruxelles,  où  il  reçut  affablement  l’un 
de  nous,  au  cours  des  Journées  médicales  de  1923. 

-  .Conférences  de  l’Association  professionnelle  et 
amicale  des  anciennes  éléves  de  la  Maternité  de  Paris.  — 
L’Association  professionnelle  et  amicale  des  anciennes 
élèves  de  la  Maternité  de  Paris  donnera  dans  le  cours  de 
l'hiver  1925-1926  une  série  de  conférences  qui  auront 
lieu  à  l’amphithéâtre  de  la  Maternité,  121,  boulevard  de 
Port-Royâl  (14'). 

Programme  des  conférences.  —  Dimanche  10  jan¬ 
vier  1926,  à  17  heures  :  la  syphilis  au  point 
de  vue  de  la  famille  et  de  la  société,  par  le  De 
I  Monti.aur,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  .Saint-Louis. 

Dimanche  14  février  1925,  à  15  heures  :  Assemblée  gé- 
I  iiérale  annuelle  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  le 
i  D'  P.  Rudaux,  président  d’honneur  de  l’Association, 
i  Les  indications  tliérapeutiques  dans  les  rétrécissements 
:  limites  du  bassins,  par  le  D'  L.  Portes,  accoucheur  des 
j  hôpitaux  de  Paris.  Dimanche  14  mars  1926,  à  15  heures  : 

1  deux  aliments  très  faciles  à  manier,  ie  lait  sec  et  les 
;  bouillies  maltécs  permettent  de  réaliser  partout  d’ex- 
j  cellents  régimes  pour  les  nourrissons,  par  le  D'  Georges 
ScHREiBER,  ancien  chef  de  clinique  adjoint  de  la  Fa- 
;  fulté. 

-  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  —  M.  le  pro- 
I  iesseur  Gilbert  a  repris  son  enseignement  clinique  à 
j  l’Hôtcl-Diou.  Leçons  à  l’amphithéâtre  Trousseau  :  le 
I  Samedi  à  10  h.  45. 

j  -  Clinique  oto-rhino-laryngologique.  —  M.  le  profes- 
t  seul'  Pierre  Sébileau  a  commencé  ses  leçons  le  jeudi  12 
j  novembre  1925,  à  l’ampliithéâtre  de  l’hôpital  Lariboi¬ 
sière,  à  10  h.,  et  continue  son  enseignement  tous  les 
jours. 

-  Clinique  urologique.  —  M.  le  professeur  Legueu 
fait  ses  leçons  les  vendredis  et  mercredis,  à  11  heures,  à 
l'amphithéâtre  des  cliniques. 

Opérations  le  huuli,  de  9  h.  1  /2  à  12  h.  ;  le  mercredi 
Stic  vendredi,  de  9  h.  1  /2  à  11'  h.,  avant  la  clinique. 

-  Clinique  des  maladies  infectieuses  (hôpital  Claude- 
Bernard).  —  l.eçons  du  professeur  Pierre  Teissier, 
les  mercredis  et  vendredis,  à  10  h..  1 /2. 

-  Cours  d'anatomie  pathologique.  —  M.  le  professeur 


Roussy,  les  lundis,  mercredis,  vendredis  à  16  heures  au 
grand  amphithéâtre.  Sujet  :  Anatomie  pathologique  gé¬ 
nérale  ;  les  processus  généraux  dans  les  divers  tissus  et 
organes. 

—  Cours  d’anatomie.  —  M.  le  professeur  Nicolas, 
les  lundis,  mercredis,  vendredis,  à  16  h.,  au  petit  amphi¬ 
théâtre.  Sujet  :  Système  nerveux  central. 

—  Cours  d’histologie.  —  M.  'le  D'  Verne,  agrégé,  les 
mardis,  jeudis,  samedis,  au  grand  amphithéâtre,  à  16  h. 

—  Cours  libre  sur  l’assistance  médico-sociale.  —  M.  le 
Df  Armand-Delille  fait  au  grand  amphithéâtre  de 
l’Ecole  pratique,  le  mercredi,  à  18  lieures,  des  confé¬ 
rences  sur  l’assistance  médico-sociale. 

—  Hôpital  Necker.  —  M.  Paul  Ribierrk,  agrégé,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  Necker  a  repris  ses  leçons  cliniques,  le 
samedi  21  novembre  (salle  de  consultation  Henri- 
Fluchard),  à  11  h.  du  matin  et  les  continue  les  samedis 
à  la  même  heure. 

Vendredi,  à  9  h.  30,  consultation  pour  les  maladies  du 
coeur  et  des  vaisseaux. 

^  Hôpital  Laënnec.  —  M.  Louis  Ramond,  médecin 
de  l’hôpital  Laënnec,  fait  tous  les  dimanches  matin,  à 
10  h.  1  /2,  à  l’hôpital  Laënnec  (amphithéâtre  Landou- 
zy),  une  conférence  de  clinique  médicale  pratique. 

—  Hôpital  Saint- Antoine.  (Service  du  D'  Le  Noir).  — 
Le  mercredi,  consultation  pour  les  maladies  de  i’appa- 
reil  digestif  et  de  la  nutrition  .  Saile  Aran,  à  9  h.  30. 

—  I"  Congrès  de  la  Presse  médicale  des  nations  lati¬ 

nes.  —  Ce  Congrès,  organisé  par  l’Association  de  la 
Pre.sse  médicale  française,  avec  le  concours  des  associa¬ 
tions  de  la  Presse  médicale  belge,  espagnole  et  italienne, 
se  tiendra  à  Paris,  en  1926.  , 

—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Desnos,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  mort  en  mission,  à  Pondichéry, 
du  choléra.  —  M.  le  D'  ^YALL1CH,  memlire  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine.  —  M.  le  D'  Monmarson,  de  Paris.  — 
M.  le  D'  SouciiON,  de  Bourgoin. 

—  Pour  le  doctorat  en  médecine.  —  La  Société  de  Mé¬ 
decine  de  Paris,  dans  sa  séance  du  13  novembre  1925, 
a  adopté  à  l’unanimité  l’ordre  du  jour  suivant,  pour  être 
transmis  à  Monsieur  le  Ministre  de  l’Instruction  Publi¬ 
que. 

La  Société  de  médecine  de  Paris. 

Considérant  que  le  titre  de  docteur  est,  en  France, 
dans  toutes  les  branches  de  l’enseignement,  le  titre  uni¬ 
versitaire  le  plus  élevé  ; 

Que  le  Corps  médical  a  toujours  unanimement  lutté 
pour  obtenir  d’abord  et  maintenir  ensuite  l’unité  du 
doctorat  en  méedecine  ; 

Que  le  titre  de  docteur  en  chirurgie  dentaire  ne  pour¬ 
rait  que  créer  une  confusion  préjudiciable  au  public  et 
au  Corps  medical,  et  favoriser  encore  l’exercice  illégal  ; 

Proteste  contre  la  création  d’un  diplôme  en  chirurgie 
dentaire  et  de  tout  diplôme  du  même  ordre. 

—  Le  Salon  des  médecins.  —  Pour  la  sixième  fois,  il 
s’ouvrira  du  dimanche  14  au  24  mars  prochain  (1926), 
au  Cercle  de  la  Librairie,  117,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (6').  Médecins,  pharmaciens,  chirurgiens,  dentis¬ 
tes,  vétérinaires,  étudiants  et  leur  famille  sont  conviés 
à  y  exposer  leurs  œuvres  :  peinture,  sculpture,  gravure, 
art  décoratif.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au 
Secrétaire-organisateur,  M.  le  docteur  Paul  Radier,  84, 
rue  Lecourbe,  Paris  (15“).  Joindre  un  timbre  pour  la  ré- 
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—  Semaine  odontologique.  —  La  Semaine  Odontologi- 
qüe  aura  lieu  du  21  au  28  février  1926,  dans  les  salons 
de  l'Hôtel  Majestic,  19,  avenue  Kléber,  Paris. 

Organisée  par  le  Syndicat  des  Chirurgiens  dentistes 
de  France  et  l’Association  générale  syndicale  des  dentis¬ 
tes  de  France,  avec  le  concours  de  l’Amicale  des  dentis¬ 
tes  des  armées  de  terre  et  de  mer,  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  odontologistes,  des  Syndicats  dentaires  de  pro¬ 
vince,  de  la  Société  d’hygiène  dentaire  de  France,  elle 
comportera  une  partie  scientifique  (démonstrations, 
communications)  sous  les  auspices  de  l’Ecole  dentaire 
de  Paris  et  de  l’Ecole  odontotochnique,  et  ta  participa¬ 
tion  de  l’Assnciation  générale  des  dentistes  de  Belgi¬ 
que.  Une  importante  exposition  d’appareils  et  de  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  intéressant  la  profession  aura 
lieu  du  21  au  28  février  et  un  grand  banquet  clôturera 
cette  «  Semaine  ». 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétaire 
du  Comité  d’organisation,  .66,  rue  Tiquetonue,  Paris,  1 1“ 

—  Troisième  Nord-Sud  aux  Stations  hydrominéraies 
d’Italie.  —  Le  troisième  Nord-Sud,  voyage  d’études 
pour  médecins  aux  stations  hydrominérales  et  climati¬ 
ques  d’Italie,  aura  lieu  eu  septembre  1926,  et  durera  17 
jours.  Cotisation  :  environ  1.600  lires.  Les  stations  sui¬ 
vantes  seront  visitées  :  Abbazia  (point  probable  de  ras¬ 
semblement),  Brioni,  Portorose,  Grado,  Lido  di  Vénézia, 
Abano,  Battiglia,  Romigno,  Levico,  Vitriolo,  Nuranano, 
Bolzajio-Gries,  Arco,  Riva,  Gardone,  Sirmini,  Sabsomag- 
giore.  Inscriptions  à  Enti  Nazionale  IndustrieTuristiehe, 
6,  Via  Marghera,  Roma  (21). 

11  est  à  noter  que  le  prix  convenu  s’entend  du  point  de 
rassemblement  au  point  de  dislocation.  Des  réductions 
sont  accordées  par  les  Chemins  de  fer  italiens  de  la  fron¬ 
tière  au  point  de  rassemblement,  et  du  point  de  disloca¬ 
tion  <à  la  frontière.  Le  voyage  est  fait  en  train  spécial  de 
l'”  classe,  il  comprend  en  outre  des  excursions  en  auto, 
en  bateau.  La  cotisation  comprend  tous  les  frais,  pour¬ 
boires  de  toutes  sortes  compris.  Inorganisation  est  par¬ 
faite.  les  hôtels  de  1»''  ordre  (souvent  meme  palaces),  la 
cuisine  remarquable  et  l’accueil  tout  à  fait  cordial.  On 
ne  saurait  trop  engager  les  confrères  désireux  de  voya¬ 
ger  en  Italie,  de  s’alTilier  au  Nord-Sud.  Le  programme 
n’est  évidemment  pas  tout  à  fait  celui  d’un  touriste, 
mais  celui  de  l’an  prochain  comporte,  la  visite  de  la  côte 
de  V  Adriatique  jusqu’à  Venise  et  le  lac  de  Garde.  A 
l’aller  comme  au  retour,  il  est  facile  de  s’arrêter, pour 
couper  le  voyage,  dans  la  région  des  lacs,  et  de  trouver 
ainsi  la  matière  d’un  voyage  normal  en  Italie.  Voyager 
on  Italie  est  extrêmement  onéreux  pour  un  Français,  et 
le  Nord-Sud  olïre  à  coup  sûr  aux  confrères  l’occasion  de 
réduire  (et  de  beaucoup)  le  coût  d’un  tel  voyage. 

Pour  renseignements  plus  circonstanciels,  s’adresser 
au  Professeur  Ruata, secrétaire  général  de  l’Enti,  char¬ 
mant  et  très  affable  confrère,  qui  ne  demande  qu’à  voir 
de  nombreux  Français  suivre  son  Nord-Sud. 


—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Les  docteurs  ; 
Esclavissat,  Lévy-Lebhar,  Bory,  Mont-Refet, 
Censier,  Caujole,  Digeon,  Roule,  Clavel,  Malle- 
terre,  Duraud,  Montagne,  Groc>  Periber,  Darti- 
GUES,  Azéma,  David  de  Prades,  Molinéhy,  d’Ay- 
RENX,  Fau,  Ganyare,  Bourguet,  et  Doazan,  assis¬ 
taient  au  dîner  de  rentrée  de  l’A.S.M.T.P.,le  5  novem¬ 
bre  dernier,  au  bufîet  de  la  gare  de  Lyon.  S’étaient  ex¬ 
cusés  les  docteurs  :  Privât,  Boudon,  David,  Cany, 
Verdier,  Terson,  Millas,  Galup,  Calmels,  De- 
I.HERSI,  BaRUT.ANT,  MaLAVIALLE, 

Au  dessert,  le  D'  Bory,  président  en  exercice,  sou¬ 
haita  la  bienvenue  à  un  nouvel  adhérent  :  le  D  '  Cf.n-- 
siBR,  de  Bagnoles-de-l’Orne,  et  se  fit  l’interprète  de  tous 
pour  féliciter  le  D'  Clavel,  nouvellement  promu  dans 
l’ordre  de  la  Légion  d’honneur,  le  D"'  Caujole,  élu  en 
juillet  dernier  au  Conseil  général  de  la  Seine,  et,  pour 
présenter  aux  docteurs  Ter&on  et  Digeon  ses  condo¬ 
léances  les  plus  affectiieuses  pour  le  deuil  cruel  qui  les 
a  frappés  récemment  l’un  et  l’autre.  Le  professeur 
Roule,  dans  une  brillante  improvisation,  qui  fut  un 
vrai  régal  littéraire  et  scientifique,  évoqua  la  belle 
figure  du  grand  anatomiste  Cliarpy,  qui  fut  le  maître, 
à  la  faculté  de  Toulouse,  de  presque  tous  les  membres 
de  la  S.A.M.T.P.  11  félicita  én  outre  le  D'  DARTiauEsde 
sa  dernière  oeuvre  «  La  greffe  de  revitalisation  humaine t 
mise  au  point  définitive,  de  belle  venue  biologique,  phi¬ 
losophique,  chirurgicale,  de  la  passionnante  question 
des  grelïes. 

Le  D'  Dartigues,  avec  sa  verve  coutumière,  retraça 
les  différentes  péripéties  du  «  curriculum  vitæ  »  de  la 
question  des  greffes  de  revitalisation  et  conclut  par  un 
hymne  éloquent  à  la  science.  Le  D'  Molinéry  émit  une 
suggestion  intéressante  :  admission  des  étudiants  en 
médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  d’origine  toulousaine, 
à  la  S.A.M.T.P.  où  ils  trouveraient  conseils  et  appuis 
dans  leur  isolement  dans  la  capitale.  M.  Peribèr,  inter¬ 
ne  à  la  Charité,  se  m.et  à  la  disposition  de  ses  jeunes 
camarades,  pour  réaliser  la  suggestion  du  D'  Molinéry. 
Le  D''  Grog,  proposa  ensuite  de  réunir  une  fois  par  an, 
en  un  banquet  commun,  toutes  les  sociétés  régionabstos 
médicales  de  Paris,  étant  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit 
pas  là  d’une  fusion,  mais  uniquement  d’une  simple  et 
amicale  prise  de  contact  annuelle  en  des  agapes  confra¬ 
ternelles.  Après  un  intéressant  échange  de  vues  des 
docteurs  Malleterre,  Digeon,  Duraud,  Ganyare  et 
Dartigues,  cette  proposition  est  adoptée.  Enfin,  le 
D''  d’AYRENX  précise  sa  suggestion  émise  à  la  réunion 
d’été  de  la  S.A.M.T.P.  ;  extension  du  groupement  ac¬ 
tuel  en  une  association  professionnelle  de  mutualité 
comportant  de  sérieux  avantages  pratiques.  La  pro-. 
chaine  réunion  delà  S.A.M.T.P.  aura  lieu  en  janvier 
prochain.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  D' 
Raymond  Grog,  40,  rue  d’Enghien,  Paris  (10»). 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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M.  le  docteur  Lesage,  secrétaire  général  du 
conseil  supérieur  de  la  protection  de  l’enfance. 

Sœur  de  Livonnière,  directrice  de  l’école  d’in¬ 
firmières  de  l’hôpital  Heine-Fould,  rue  de  la 
Glacière,  à  Paris. 

M.  le  docteur  Martin,  médecii;_  en  chef  de  l’hô¬ 
pital  Pasteur. 

M.  Merma,  secrétaire  de  la  fédération  des  ser¬ 
vices  de  santé. 

Mlle  Munier,  directrice  de  l’école  d’infirmières 
et  de  visiteuses  de  Lyon  et  du  Sud-Est. 

M.  Nepoty,  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques. 

M.  le  professeur  Pinard,  député. 

M.  le  docteur  Rist,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris. 

M.' Georges  Risler,  vice-président  du  conseil 
supérieur  de  la  natalité  et  du  comité  national  de 
défense  contre  la  tuberculose. 

M.  le  docteur  Rocaz,  médecin  des  hôpitaux  de 
Bordeaux,  pédiatre. 

M.  le  professeur  Roger,  doyen  de  la  faculté  de 
médecine  dé  Paris. 

M.  Verdet  Klebert,  membre  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  l’assistance  publique. 

M.  le  docteur  Viala,  médecin-major  de 
classe,  délégué  du  ministère  des  colonies. 

M.  Vidal-Naquet,  vice-président  de  la  com¬ 
mission  administrative  des  hospices  civils  de 
Marseille. 


M.  le  docteur  Weill-Hallé,  délégué  de  l’école 
de  puériculture  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris. 

Sessions  d’examens  d’Elat. 

Une  session  d’examen  d’Etat  (infirmières 
hospitalières)  a  eu  lieu  à  Paris  le  16  novembre 
1925. 

Uhe  session  d’examen  d’Etat  (infirmières  visi¬ 
teuses  d’hygièné  sociale  de  la  tuberculose)  a  eu 
lieu  à  Marseille,  le  16  novembre  1925. 

Concours  pour  un  emploi  de  professeur. 

Un  concours  s’ouvrira,  le  4  juin  1926,  devant 
la  Faculté  de  Nancy,  pour  l’emploi  de  professeur 
suppléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  clini¬ 
que  chirurgicale  et  de  clinique  obstétricale  à  l’é¬ 
cole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Besançon. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 

Service  de  santé  militaire  des  colonies. 

Inspection  mobile  du  service  de  santé. 

Décret  du  2  0  novembre  1925  modifiant  l’ar¬ 
ticle  2  du  décret  du  1®''  novembre  1924  et  char¬ 
geant  l’inspecteur  général  du  service  de  santé  des 
colonies  d’une  inspection  technique  dans  les 
gouvernements  généraux  et  les  territoires  sous 
mandat,  des  services  médicaux  et  sanitaires  et 
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de  l’étude  sur  place  des  diverses  mesures  se  rap¬ 
portant  à  la  protection  de  la  santé  publique  et  au 
développement  des  races  indigènes. 

29  novembre. 

Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  21  novembre  1925,  réglant  l'organi- 
sa'.ion  d’un  cadre  de  médecins,  pharmaciens  et 
dentistes  auxiliaires. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  21  novembre  192.5, 
Monsieur  le  Président, 

Un  décret  en  daté  du  3  mars  1902,  consécutif 
à  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de 
l’armée,  modifiée  parles  lois  du  6  novembre  1890, 
13  juillet  1895,  20  juillet  1895,  13 -mars  1896  et 
26  mars  1898,  a  déterminé  les  conditions  d’acces¬ 
sion  au  grade  de  médecin  auxiliaire  de  réserve, 
ainsi  que  la  position  des  médecins  auxiliaires 
dans  la  hiérarchie  militaire. 

La  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de 
l’armée,  modifiée  le  7  août  1913,  a  permis  la  no¬ 
mination  au  grade  de  pharmacien  auxiliaire  de 
Tarmée  active,  des  étudiants  en  pharmacie  rem.- 
plissant  certaines  conditions  sans  qu’un  décret 


soit  intervenu  pour  préciser  les  coûditioris  dans 
lesquelles  les  militaires  de  réserve  pourraient  ac¬ 
céder  à  ce  grade. 

Enfin,  la  loi  du  1'”'  avril  1923  sur  le  recrute¬ 
ment  de  l’armée  a  modifié  le  degré  de  scolarité 
exigé  pour  la  nojnination  aux  grades  de  médecin 
et  de  pharmacien  auxiliaire  et  a  permis  la  nomi¬ 
nation' au  grade  de  dentiste  auxiliaire,  dans  cer¬ 
taines  conditions  de  service  et  de  scolarité,  des 
étudiants  en  art  dentaire. 

Il  est  devenu  nécessaire  de  mettre  én  concor¬ 
dance  avec  les  textes  législatifs  les  dispositions 
réglementaires  applicables  aux  médecins  auxi¬ 
liaires  de  réserve  et  d’étendre  ces  dispositions 
aux  militaires  de  la  disponibilité  et  des  réserves 
nommés  aux  grades  de  médecin,  pharmacien  ou 
dentiste  auxiliaire  de  réserve. 

Tel  est  le  but  du  décret  ci-joint  que  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  soumettre  à  votre  haute  sanction. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’hom¬ 
mage  de' mon  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Daladier', 


Art.  1®’'.  —  Les  militaires  de  la  disponibilité  et 
des  réserves  titulaires  d’au  moins  douze  inscripr 
tions  validées  de  médecine  ou  de  huit  inscrip¬ 
tions  validées  de  chirurgie  dentaire  peuvent  être 
nommés,  sur  leur  demande',  rèsjièctivement  an 


ALVCOL  WkmER 

Réduit  ^HYPERCHLORHYDRIE  par  FIXATION  et  ELIMINATION  d’HCI 
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grade  de  médecin  auxiliaire,  de  pharmacien 
auxiliaire  ou  de  dentiste  auxiliaire  de  réserve 
après  avoir  subi  avec  succès  un  examen  d’apti¬ 
tude  dont  les  matières  sont  fixées  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  La  position  dans  la  hiérarchie  mili¬ 
taire  des  médecins,  pharmaciens  et  dentistes 
auxiliaires  est  celle  des  adjudants  sous-offlciers. 

Art.  3.  —  Les  médecins,  pharmaciens  et  den¬ 
tistes  auxiliaires  secondent,  dans  l’exécution  du 
service  technique,  les  médecins,  pharmaciens  et 
dentistes  militaires  de  l’armée  active  ou  des  ré¬ 
serves  sous  les  ordres  desquels  ils  sont  placés. 

Art.  4.  —  Le  décret  du  3  mars  1902,  réglant 
l’organisation  d’un  cadre  de  médecins  auxiliaires 
pour  le  cas  de  mobilistation  et  le  décret  du  11 
janvier  1919  déterminant  la  situation  militaire 
et  l’effectif  maximum  des  dentistes  militaires 
.sont  abrogés. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
(le  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Liste  de  classement  de  candidats  aux  emplois  de 
professeurs  adjoints  à  l’école  d’application  du 
service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Pour  la  chaire  de  bactériologie,  parasitologie 
et  hygiène  ;  MM.  Peltier  et  Souchard. 

Pour  la  chaire  de  clinique  externe  et  chirurgie 
d’armée  ;  MM.  Febrier,  Bois  et  Guidlcelli. 


2  décembre. 

.  Lutte  anticancéreuse. 

Est  nommé  membre  de  la  Commission  du  can¬ 
cer,  M.  le  D''  Lippmahn,  chef  de  clinique  à  l’ Hô¬ 
tel-Dieu. 

5  décembre. 

Etudes  médicales. 

Droits  a  percevoir  en  vue  de  l’obtention  du 

GRADE  DE  DOCTEUR  EN  MÉDECINE. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  minis¬ 
tre  des  finances,  et  du  ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  beaux-arts. 

Vu  la-loi  de  finances  du  13  juillet  1925  (art. 
108)  ; 

Vu  le  décret  du  17  mai  1913,  relatif  aux  droits 
à  acquitter  par  les  aspirants  au  doctorat  en  mé¬ 
decine  (régime  des  décrets  des  21  novembre  1911 
et  29  juillet  1912)  ; 

Vu  le  décret  du  10  septembre  1924,  portant 
réorganisation  des  études  en  vue  du  doctorat  en 
médecine  ; 

Vu  l’article  50  de  la  loi  de  finances  du  30  juin 
1923  ; 

Vu  la  loi  du  25  juillet  1925,  portant  réorgani¬ 
sation  du  régime  administratif  des  départe¬ 
ments  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Mo¬ 
selle  ; 
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Le  conseil  d’Etat  entendu, 

Décret  du  22  novembre  1925 
Art.  !«'■.  —  Les  droits  à  percevoir  pour  études 
et  examens  des  aspirants  au  doctorat  en  médeci¬ 
ne  tel  qu’il  est  organisé  par  le  décret  du  10  sep¬ 
tembre  1924  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 


20  droits  trimestriels  d’inscription 

à60fr . . .  1.200  fr. 

"  20  droits  trimestriels  de  bibliothè¬ 
que  à  10  fr . . . . . ’  200  » 

20  droits  trimestriels  de  travaux 

pratiques  de  30  à  40  fr . 

.  1®’’  examen  de  fin  d’année,  1  épreu¬ 
ve  à  . 65  » 

.  2®  examen  de  fin  d’année,  1  épreu¬ 
ve  à  .  55  » 

.3®  examen  de  fin  d’année,  1  épreu¬ 
ve  à  ... . . . .  55  » 

4®  examen  : 

l'®  partie,  1  épreuve  à .  55  » 

2®  partie,  1  épreuve  à .  55  » 

5®  examen  de  fin  d’année,  1  épreu¬ 
ve  à  .  55  » 

■  3  examens  de  clinique  à  55  fr .  165  » 

Thèse  :  1  épreuve  à . !..  240  » 


.  Art.  2.  —  Les  droits  d’inscriptions,  de  biblio¬ 
thèque,  de  travaux  pratiques  acquittés  par  les 
élèves  des  écoles  de  plein  exercice  et  préparatoi¬ 


res  de  médecine  et  de  pharmacie  sont  versés  dans 
les  caisses  municipales. 

Les  droits  d’examens  sont  versés  moitié  dans 
les  caisses  municipales,  moitié  au  Trésor  public. 

Art.  3.  —  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée 
valable  par  le  jury,  ne  répond  pas  à  l’appel  de 
son  nom  le  jour  qui  lui  a  été  indiqué  pour  l’exa¬ 
men,  perd  le  montant  des  droits  d’examen  qu’il 
a  versés. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
parlementaires. 

Les  médecins  seuls  ont  le  droit  de  présenter  des  notes 
d’honoraires  pour  les  soins  donnés  aux  mutilés 
de  guerre.  Bains  médicamenteux  pour  les  mutilés. 
5454.  —  M..  Escoulent,  député,  signale  à 
M.  le  ministre  des  pensions  que  plusieurs  maî¬ 
tres  de  bains  ou  masseurs  ont  donné  leurs  soins 
à  des  mutilés  ou  réformés  de  guerre  sur  des  bons 
d’ordonnance  de  carnets  médicaux  délivrés  par 
des  docteurs,  qu’ils  n’ont  pas  été  payés  par  ces 
derniers  et  se  sont  alors  adressés  à  la  commis¬ 
sion  supérieure  de  surveillance  ;  que  celle-ci 
malgré  l’avis  favorable  de  la  commission  dépar- 
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tementale,  a  refusé  de  payer,  se  basant  sur  le 
fait  que  les  lois  et  décrets  régissant  la  matière  ne 
'l’autorisent  pas  ;  qu’il  s’ensuit  que  les  bénéfi¬ 
ciaires  des  soins  gratuits  sont  appelés  à  payer 
eux-mêmes  et  demande  :  1®  si  la  loi  régissant  la 
matière  interdit  le  bénéfice  des  soins  gratuits 
pour  les  services  des  masseurs  ou  maîtres  de 
bains  en  dehors  des  établissements  hospitaliers  ; 
2®  si,  pour  éviter  très  souvent  l’hospitalisation 
onéreuse  aux  deux  parties,  les  soii^s  des  masseurs 
ou  maîtres  de  bains  peuvent  être  donnés  en  de¬ 
hors  d’un  établissement  hospitalier  et  s’il  n’y 
aurait  pas  lieu,  pour  éviter  tout  abus  ou  malen¬ 
tendu,  de  décider  qu’à  l’avenir  les  maîtres  de 
bains  ou  masseurs  seront  payés  au  même  titre 
et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pharma¬ 
ciens.  {Question  du  3  novembre  1925.) 

Réponse.  —  1°  Par  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919  et  par  le  décret  du  25  octobre  1922, 
c’est  aux  médecins  que  les  mutilés  sont  expressé¬ 
ment  confiés  pour  les  soins  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin,  à  telle  enseigne  que  les  textes  aj.itorisent 
les  médecins  seuls  à  présenter  des  notes  d’hono¬ 
raires.  Il  s’ensuit  donc  que,  seules  les  séances 
de  massages  pratiquées  par  des  spécialistes  kiné¬ 
sithérapeutes  peuvent  être  rémunérées  au  titre 
dè  l’article  64  ;  2°  la  question  de  savoir  si  les 
bains  médicamenteux  peuvent  être  prescrits 
au  titre  de  l’article  64  et  comment  ces  bains 


L.  3'  ÉDITION  (1925) 

du  Formulaire  ASTIER 

1  volume  in-18  raisin  -  1300  pages  ;  reliure  souple. 
Format  portatif  de  poche. 

La  3®  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  n’est 
pas  une  simple  réimpression  de  la  précédente. 
C’est  une  œuvre  nouvelle  dont  chacun  des  chapi¬ 
tres  a  été  revu  et  remanié  avec  soin  de  façon  à 
présenter  au  lecteur  un  livre  entièrement  mis  à 
jour  des  derniers  progrès  de  la  science. 

La  3e  édition  du  FORMULAIRE  ASTIER  cons¬ 
tituera  le  guide  fidèle  que  tout  praticien  devra 
avoir  sur  sa  table. 


Le  FORMULAIRE  ASTIER  1925  est  mis  en  vente 
aux  Bureaux  du  Monde  Médical  A7,  rue  du  Doc¬ 
teur-Blanche,  Paris  (16®),  au  prix  de  :  30  fr. 
avec  réduction  de  40  %  à  MM.  les  Médecins 
et  Etudiants  en  Médecine,  soit  net  :  1 8  fr. 


Les  envois  ne  sont  effectués  que  con¬ 
tre  remboursement  ou  après  réception 
du  prix  du  voiume  plus  frais  d’expédi¬ 
tion  (France  1,80,  Etranger  3  fp.J. 


pourront  être  éventuellement  fournis  est  actuel¬ 
lement  soumise  à  l’examen  de  la  commission 
supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle. 

(J.,  0.,  7  novembre  1925.) 


La  priorité  de  passage  n’existe  qu’en  laveur  des 
routes  nationales. 

5536.  —  M.  SizAiBE,  député,  demande  à  M. 
le  ministre  des  travaux  publics  :  1°  comment 
doit  être  interprété  l’article  10  du  code  de  la 
route  qui  prévoit  le  droit  de  priorité  sur  toutes 
autres  voies,  aux  seules  routes  nationales,  étant  _ 
donné  que  de  nombreuses  décisions  judiciaires, 
émanant  de  diverses  juridictions,  ont  accou¬ 
tumé,  en  effet,  par  une  extension  qui  paraît 
contraire  à  la  lettre  du  exte,  d’accorder  un 
droit  de  priorité  à  diverses  routes  ou  chemins 
(autres  que  les  routes  nationales),  routes  et 
chemins  considérés,  en  ce  cas,  comme  voies 
principales  par  rapport  à  d’autres  voies  consi¬ 
dérées  alors  comme  voies  accessoires  ;  2°  s’il 
faut  s’en  tenir  à  a  lettre  du  texte  et  n’accorder 
la  priorité  qu’aux  seules  routes  nationales  ou,  • 
au  contraire,  considérer  certaines  voies,  dites 
principales,  comme  bénéficiant  d’un  droit  de 
priorité  à  l’égard  de  certaines  autres,  dites  ac¬ 
cessoires  ;  3®  dans  ce  demie  cas,  quelles  sont,^ 
par  rapport  les  unes  aux  autres,  les  principales 
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et  les  accessoires  et  comment  déterminer  le  cri¬ 
térium  permettant  de  les  différencier.  (Question 
du  9  novembre  1925.) 

Réponse.  —  1°  L’article  10  du  code  de  la  route 
(décret  du  12  sep  embre  1925)  accorde  la  priorité 
de  passage  uniquement  «  aux  véhicules  circu¬ 
lant  sur  les  routes  nationales  »  ;  2°  il  convient 
de  s’en  tenir  à  cette  règle  ;  la  distinction  que  l’on 
ferait  entre, des  voies  principales  »  et  des  voies 
«  accessoires  »,  pour  accorder  aux  usagers  des 
premières  le  bénéfice  du  droit  de  priorité,  serait 
sans  fondement  juridique  ;  3°  il  n’y  a  donc  pas 
lieu  de  rechercher  entre  elles,  à  ce  point  de  vue, 
les  voies' publ  ques  autres  que  les  routes  natio¬ 
nales. 

'J.  0;  12  et  13  novembre  1925.) 


La  législation  sur  ies  accidents  du  travaii  n’est  pas 
appiicable  aux  instituteurs. 

5370.  —  M.  Etienne  Rognon,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publi¬ 
que  :  1°  quels  sont  les  droits  des  maîtresses  et 
des  maîtres  qui,  pendant  et  à  l’occasion  de  leur 
service  scoiaire,  sont  victimes  d’accidents  : 
a)  si  l’accident  entraîne  une  incapacité  de  tra¬ 
vail  de  plus  de  trois  mois  ;  b)  si  l’accident  en¬ 
traîne  une  incapacité  de  travail  permanente  ; 
c)  si  l’accident  est  mortel  (droits  des  conjoints 


et  des  enfants  )  ;  d)  dans  le  cas  où  la  victime  a 
moins  de  quarante-cinq  ans  et  plus  de  quarante- 
cinq  ans  ;  2°  quels  sont  les  droits  d’une  maîtresse 
qu  d’un  maître  victimes  d’un  accident  au  cours 
d’un  service  post-scolaire  (études  surveillées 
garderies  du  jeudi,  cours  d’adultes,  etc.)  ;  3»  ji 
les  enfants  mineurs  d’une  institutrice  qui  meurt 
avant  d’avoir  droit  à  une  pension  de  retraite 
ont  droit  à  une  allocation  et,  dans  le  ,cas  de 
l’affirmative,  laquelle.  (Question  du  3  novembre 
1925.) 

1''®  réponse.  —  En  matière  de  pensions  et  d’ac¬ 
cidents  dont  ils  peuvent  être  victimes,  les  insti- 
tureurs  et  institutrices  n’ont  pas  de  statut 
spécial.  Leur  régime  est  ceiui  de  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  auxquels  n’est  pas  applicable  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail.  La  ques¬ 
tion  intéresserait  donc  M.  le  ministre  des  finan¬ 
ces  pour  l’application  des  dispositions  relatives 
aux  pensions  civiles.  (J. O.,  21  novembre  1925.) 


CORRESPONDAliCE 

Les  propliai'maciens  et  le  fisc 

Je  lis  toujours  avec  beaucoup  d’intérêt  (car  j’ai 
toujours  beaucoup  à  apprendre)  vos  chroniques  en 
général  ;  mais  principalement,  depuis  quelque  temps, 
celles  intéressant  les  propharmaciens. 


iNDlCATIONS= 

Hygiène  et  Tqiiette 
in  Urnes  _  Gynécologie 
Obstétrique 


COMPOSITIONz 

Oxygèno-borabe  CPerboraCe) 
biborate ,  bicarbonate  et 
Chlorure  de  Sodium. 

(.Donne  un  soluté  isotonique  et 
alcalin  s'oxygénant  au  oonfad 
de  la  muqueuse^ 


HYDRALIN 

Ajitiseptique  Gvnécologîque 

ni  caustique. ni  tonique 


Poudre  parfumée  très  so/ublG 
divisée  en  sachets 
Astringent  -Antiacide 
Désodorisant-Gicatrisant 


(SshontUloruT- 

Laboratoire  G.CAILLAUD 

25.  rue  Prouob..  pari^ 
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LÏX  -  2967 


Évidemment  vous  devez  avoir  raison  dans  vos 
affirmations. 

Or,  me  faisant  fort  de  votre  enseignement  et  de 
vos  renseignements,  astreint  par  le  contrôleur, 
doublé  du  percepteur,  à  payer  le  chiffre  d’affaires  et 
l’impôt  sur  le  bénéfice  présumé  30  %  fait  dans  l’an¬ 
née,  je  fis  une  réclamation  au  contrôleur  et  au  préfet  ; 
ma  réclamation  fut  devant  le  Conseil  de  préfecture 
qui  me  débouta,  en  s’appuyant  sur  le  prétexte  donné 
parle  contrôleur,  que  «  je  vendais  à  tout  venant  sans 
consultation  préalable  ». 

Et  je  finis  par  payer  pour  ne  pas  avoir  d’enquête, 
percjuisition  et.  descente  d’officiers  ministériels  chez 
moi  !.. .  ce  qui  m’eût  fortement  ennuyé  et  dérangé  ! 

Mais  je  vous  recommande  le  prétexte  invoqué  ! 
et  remarquez  que,  bien  que  cela  ne  soit  pas  entière¬ 
ment  exact,  il  y  a  une  apparence  de  véracité.  Un  de 
mes  clients  a  mal  aux  dents,  il  entre  chez  ihoi  et  mé 
demande  un  tube  d’aspirine  du  Rhône,  en  compri¬ 
més  (façon  commode  pour  lui  de  prendre  la  drogue 
calmante)  je  le  lui  donne  :  j’ai  vendu  à  tout  venant, 
sans  consultation,  donc  imposable,  d’apbès  mon 
contrôleur  ! 

Cependant,  si  j’ai  donné  ce  tube  d’aspirine,  j’ai 
tout  de  même  fait  une  consultation,  rapide,  de  peu 
de  durée  ;  mais  je  l’ai  faite  quand  même,  puisque 
j’ai  jugé  qu’il  en  avait  besoin  et  que  ce  remède  lui 
serait  utile  en  attendant ...  le  dentiste.  J’aimerais 
connaître  votre  opinion  sur  ce  cas,  qui  intéresse  for¬ 


tement  mes  confrères  «  propharmaciens»,  si  j’en 
crois  le  Concours. 

Dr  B. 

Réponse. 

Je  regrette  que  vous  ayez  déféré  à  l’injonction 
du  contrôleur  sans  vous  être  préalablement  ren¬ 
seigné  sur  le  bien  fondé  de  celle-ci.  Si  vous 
m’aviez  demandé  mon  avis  alors,  comme  vous 
le  faites  aujourd’hui,  je  vous  auraisr  épondu  : 
«  refusez  ou  réclamez  ». 

Le  propharmacien  n’est  pas  obligé  de  payer 
l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  ni  l’impôt  sur  les 
bénéfices  commerciaux.  Il  y  a,  à  cet  égard, 
chose  jugée,  et  je  ne  puis  croire  que  le  prétexte 
invoqué  par  le  fisc  puisse* être  valablement  rete¬ 
nu.  Surtout  s’il  ne  s’agit  pour  vous  que  de  déli¬ 
vrer  un  flacon  d’aspirine  à  un  de  vos  clients  habi¬ 
tuels.  Vous  pouvez  toujours  soutenir,  ce  qui  est 
au  moins  vraisemblable,  que  vous  n’avez  effectué 
cette  délivrance  qu’ après  avoir  donné  à  ce  client 
ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  une  consultation. 

Quand  j’ai  écrit  que  le  propharmacien  ne  peut 
délivrer  des  médicaments  à  tout  venant,  j’ai 
voulu  dire,  par  exemple,  qu’il  n’a  pas  le  droit 
d’exécuter  une  ordonnance  prescrite  par  un  au¬ 
tre  médecin.  Mais,  dans  sa  clientèle,  dans  son 
rayon  d’action,  vis-à-vis  de  ses  malades  habi¬ 
tuels,  il  n’en  saurait  être  de  même.  Puisque  vous 
avez  payé  sans  fairejde  réserves,  il  m’y  a  rien  à 


Tetraborate  de  Sodium  chimiquement  pur  en  poudre  fine 

BACTÉRICIDE  PUISSANT 

et  INOFFENSIF 

Succédané  des  borax  impurs,  de  l’iodoforme. 

Qinécologie,  Ophtalmologie:  insufflations rêpétéesde  Boridneen  poudre^ 

Votes  urinaires,  Peau,  .  utiliser  une  solution  de  3  à  6  cuillerées 
^  Hygiène  et  Antisepsie  '  à  soupe  de  Boridne  par  litre  d'eau. 
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faire  cette  année,  mais,  l’an  prochain,  les  chosés 
étant  bien  comme  vous  me  les  exposez,  ne  payez 
jpas,  ou  si  on  vous  contraint  à  le  faire,  réclamez 
immédiatement. 

Mon  argument  ne  vaut  cependant  qué  si  c’est 
vous-même  qui  délivrez  les  médicaments  récla¬ 
més  par  vos  clients.  Il  èst  évident  que  si,  en 
votre  absence,  quelqu’un  de.  votre  entourage, 
épouse,  bonne,  chauffeur,  remet  aux  cUents 
cachets,  purges,  tisanes,  vous  n’êtes  plus  cou¬ 
vert  par  la  loi  de  Germinal,  et  vous  pouvez  avoir 
des  ennuis  fiscaux. 


Application  du  Tarif  Breton. 

2832.  —  La  visite  de  contrôle. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  ce  que 
vous  pensez  et  ce  que  pense  Decourt  au  sujet  du 
point  suivànt  concernant  le  tarif  Breton.  Etant 
installé  dans  la  banlieue  proche  de  Paris,  j’ai  l’occa¬ 
sion  assez  fréquente  de  recevoir  des  avis  de  rendez- 
vous  des  médecins  des  Compagnies  d’assurances. 

Evidemment,  ces  visites  ou  consultations  sur 
rendez-vous  qui  ont  toujours  lieu  au  jour  et  à  l’heure 
choisis  parle  confrère,  me  font  perdre  un  temps  con¬ 
sidérable  et  ne  doivent  pas,  de  ce  fait,  être  comptées 
au  tarif  simple.  Mais  ai-je  le  droit  d’appliquer  en  ce 
cas  l’art.  5  c’est-à-dire  de  visite  ou  consultation 
triple.  Jusqu’alors,  c’est  ce  tarif  que  j’ai  appliqué 
et  n’ai  eu  jusqu’alors  aucune  contestation,  sauf  en 


ce  moment  où  une  Compagnie  prétend,  m’imposer 
le  tarif  stipulé  à  l’art.  3,  c’est-à-dire  50  %  d’augmen¬ 
tation.  Voulez-vous,  je  vous  prie,  me  faire  connaître 
des  renseignements  à  ce  sujet  ? 

J’ai  beau  lire  et  relire  l’art.  3  je  ne  puis  voir  qu’il 
puisse  s’appliquer  à  ce  cas.  ' 

'  D”  L.  , 

Réponse. 

La  visite  sur  rendez-vous  avec  le  médecin 
d’une  compagnie  d’assurances  est  bien  désignée, 
mais  d’une  façon  sybilline  et  administrative,  à 
l’article  3  a)  du  tarif  Breton,  sous  la  rubrique 
«  .  .  .dans  les  cas  prévus  par  le  cinquième  alinéa 
de  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars  1905,  modifiant 
celle  du '9  avril  1898  ».  En  effet,  si  vous  recher¬ 
chez  dans  la  susdite  loi,  le  susdit  article  4,  ali¬ 
néa  5,,  vous  lirez  ;  «  Au  cours  du  traitement, 
le  chef  d’entreprise  pourra  désigner  au  juge  de 
paix  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur 
l’état  de  la  victime.  Cette  désignation,  dûment 
visée  par  le  juge  de  paix,  donnera  au  dit  médecin 
accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime  en 
présence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux 
jours  à  l’avance  par  lettre  recommandée  ». 

L’assurance  s’étant  substituée  au  patron,  c’est 
bien  là  le  cas  de  vos  visites  sur  rendez-vous,  avec 
les  médecins  d’assurances,  visites  qui,  par  suite, 
sont  bien  celles  tarifées  à  l’article  3  a)  au  prix 
d’une  visite  ordinaire,  plus  majoration  de  50  %. 

F.  D.  ' 
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Doses  : 

Tàterla  susceptibilité  du  malade  par  I  ou  2  Comprimés, 
puis  augmenter  progressivement  la  dose  journalière  defaçon 
à  donner,  pro  d!eA,5,&.7.  ou  8  Comprimés  par  doses  fractionnées 
de  I  à  2  Comprimés  à  la  fois. 
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nel.  —  Accident  du  travail  causé  par  un 


tiers.  —  Les  accidents  du  travail  ont  le 
droit  de  choisir  leur  radiographe.  —  Ins¬ 
pection  inédicàle  des  écoles.  —  Procédure 
de  révision  d’incapacité  du'  travail.  — 
Allocation  supplémentaire  aux  victimes 
du  travail.  —  Application  du  Tarit  Breton 
Aide  pour  amputation  partielle  de  doigt. 
Fracture  du  nez.  L'augmentation  de 
20  %  pour  les  radiographies . . .  2976 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

.-■Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  '  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 

{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  Joindre  la  dernière  bande).  ' 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Italie  :  45  fr*.  —  l'"  Zone  55  fr.  —  2®  Zone  70  fr. 


GUIPSINE 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-constricteur 


RÉGUUTEUR»TRAVAIL.CŒUR 


Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 

6  à  lO  pilules  par  jour  entre  les  repas. 


Laboratoires  du  LEPRINCE  t  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (IB®)  et  toutes  Pharmacies. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum.  {Insertion 
concernant  l’abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplimenlalres  esl  jlxi  à 
2  1r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Contours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  aecom- 
pagnie  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  554.  —  Euro.  Ane.  client,  intér.  près  Paris,  facil. 
transin.  susc.  augin.,  à  céder  au  l''  janv.  1926,  Med. 
génér.,  acc.  trav.  Pet.  ville  agréab.,  pays  riche.  Logem. 
assuré,  villa  av.  jard.,  eau,  gaz,  électr.  Prix  à  déb. 

N“  555.  —  Jne  inéd.  au  cour.-  chirurg.  d’urgence, 
radio.,  accouch.,  2  ans  de  pratique,  cher.  çonf.  désir, 
collaborateur  suscept.  de  lui  succéd.  ultér.  ,Iean,  29, 
rue  Madame,  Paris,  6". 

N°  556.  —  A  vend.  pr.  rais,  sant.,  sanat.  marin  pour 
osseux  et  ganglion,  agréé  par  minist.  hygiène  et  pens., 
en  plein  rapp. 

N»  557.  —  Doct.  marié,  ch.  bon  poste  méd.  fais.  mini. 
70.000,  dans  ville  importa,  ou  proximité  ville  pour  éduc. 
enf. 


N”  558.  —  Bourgogne.  Ch.l-.  de  cant.,  anc.  poste, 
rapp.  40.000  plus  fixes,  mais.  6  p.,  jard.  Prix  lO.OjlO. 
situât,  agréab.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5").  Tél.  Gob.  .86-46. 

N”  559.  —  2  heures  1 12  Paris,  excell.  rég.,  riche  client, 
fais.  32.000  en  déveidpp.,  belle  situât,  pour  jeune  doct. 
facil.  de  paiem.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46.) 

N»  560.  —  D'  30  ans,  marié,  repi;endr.  bonne  client., 
quart,  populeux.  Marchand,  6,  rue  .Jacquemont,  Paris 


N"  561.  —  Propriétaire  cherche  association  avec  doc¬ 
teur  neurologiste  si  possible  qui  dirigerait  affaire  para- 
médicale  sérieuse  dans  superbe  propriété  à  la  campagne 
bien  située  (2  h.  de  Paris).  Gros  bénéfice  assuré.  11  faut 
100.000  fr.  minimum  garantis.  Ecrire  Barre,  Villa  Iris, 
22,  rue  Saint-Augustin,  Paris. 


TUBERCULOSE.  —  Tout  tuberculeux  qui  ne  tousse 
plus,  respire  mieux,  reprend  confiance  et  rétrouve  l’ap¬ 
pétit  si  toutefois  le  sédatif  ordonné  n’irrite  pas  son  esto¬ 
mac.  Vous  obtiendrez  ce  résultat  en  ordonnant  5  com¬ 
primés  de  Codoforme  Bottu  par  jour,  dont  2  pour  la 
nuit. 


^  ^  ^ 
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La  crise  des  professions  libérales 


J’ai  lu  avec  un  vif  intérêt  votre  article jiu  Concours 
médical  relatif  à  la  solution  du  problème  :  le  médecin 
de  campagne  est-il  plus  ou  moins  he'ureux  qu’avant 
la  guerre  ? 

Votre  budget  de  1895  est  particulièrement  inté¬ 
ressant,  mais  je  croiaque  vous  avez  omis  de  noter  l’a¬ 
mortissement  de  vos  chevaux  et  voiture,  ce  qui  ne 
serait  pas  sans  transformer  votre  excédent  de  revenu 
sur  les  dépenses  en  excédent  des  dépenses  sur  les  re¬ 
venus. 

Ceci  dit,  je  crois  comme  vous  que  15.000  francs  en 
1914  valaient  plus  de  40.000  francs  maintenant.  La 
chose  deviendrait  plus  discutable  si  nous  tablions  sur 
50.000  francs  de  recettes. 

Nous  ne  pourrions  arriver  à  résoudre  ce  problème 
que  si  une  série  de  confrères  de  la  campagne  vous 
exposaient  leur  opinion  avec  la  même  franchise  que 
vous  avez  mise  à  nous  faire  connaître  la  vôtre. 

C’est  donc  en  recueillant,  après  l’avoir  sollicité, 
l’avis  de  nos  confrères  ruraux,  que  vous  pourrez  com¬ 
pléter  cette  très  utile  étude. 

D>-  M. 

II 

Je  suis  complètement  de  votre  avis  sur  l’enquête 
concernant  la  situation  des  médecins  de  campagne. 
Une  preuve  qu’ils  ont  abaissé  leur  «  standard  of  life  », 


c’est  que  tous  ceux  de  ma  région  que  je  connais, 
voyagent  maintenant  en- 3®  classe,  alors  qu’avant 
guerre,  on  ne  les  voyait  qu’en  2®  classe. 

J’ai  fait  cette  remarque  parce  que  moi-même,  de 
goûts  simples,  de  ressources  modiques,  et  chargé  de 
famille,  j’ai  toujours  voyagé  en  3®  et  que,  pour  ac¬ 
compagner  mes  confrères,  je  devais  me  déclasser. 

Je  n’ai  plus  à  le  faire  jamais  maintenant.  N’est-ce 
point  une  preuve  ? 

ijr  Moret, 
(Courlon-sur-Yonne). 


JURISPRUDENCE 

Accident  d’automobile.  —  Intermédiaires.  — ' 
Honoraires  médicaux. 

TRIBUNAL  CIVIL  D’AUTUN 
15  juillet  1925. 

[Archives  duv.  Sou  médical  ») .  , 
.[.'intermédiaire  qui,  après  un  accident  d’aUtomo- 
bile,  a  pris  l' initiative  de  l'appiel  d'un  médecin  auprès 
de  la  victime,  peut  être  considéré  comme  s'étant  par  là 
obligé  solidairement  avec  celle-ci  au  paiement  des 
honoraires  de  L'homme  de  l'art. 

Attendu  que  Artaud,  docteur  en  médecine  à  Issy- 
L’Evêque,  a  fait  assigner  Dufour  en  paiement  de  la 
somme  de  1.087  fr.  25  montant  des  honoraires  qui  lui 


TUBERCULOSE 


ECH.ANTILLONSet  LITTERATURE: 

laboratoires  CE^/ÜMÂ,  le.  rue  croix  delà  bretonnerie 

TÉLÉPH.  ARCHIVES  03-2»  PARIS  4? 


A©©!Ly?0Ml  (Lg  i)o(^©to(ê[Kl  ! 

(N)i(y)T(^/^\(L0  SI  D'UNE  FAÇON  ABSOLUE  SEsTO^ilMli 
DONNE  DEPUIS  DES  ANNÉES  DEREMAPQUABL  ES 
ET  DURABLES  RÉSUL  TA  TSoans  TOUTES  L  ES  EORMESoc  la 
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sont  dus  pour  soins  donnés  du  9  juin  au  20  septem¬ 
bre  1924  à  Jean  -Marie  Rault  ; 

Attendu  que  cette  demande  a  pbur  origine  un  acci¬ 
dent  survenu  le  9  juin  1924  dans  les  conditions  sui¬ 
vantes  :  Dufour  revenait  en  automobile  de  Paray-lc- 
Monial  et  suivait  le  chemin  n“  98  se  dirigeant  sur 
Girry,  quand,  arrivé  au  lieu  dit  «Le  Nüthiser  »,  il 
renversa  Rault  qui  venait  en  sens  inverse  en  bicy¬ 
clette  et  porta  immédiatement  secours  au  blessé,  le 
fit  transporter  au  domicile  de  ses  parents  et  appela 
le  D''  Artaud  ; 

Attendu  que  celui-ci  prétend  qu’en  le  faisant  ap¬ 
peler  pour  soigner  la  victime,  en  l’accompagnant  le 
lendemain  chez  le  blessé  et  en  demandant  de  ses  nou¬ 
velles  pendant  le  traitement,  Dufour  s’est  engagé  à 
régler  ses  honoraires  ;  que,  sans  doute,  il  a  pour  ses 
débiteurs,  les  parents  de  Rault,  âgé  de  17  ans,  mais 
qu’il  y  a  obligation  solidaire  qui  l’autorise  à  pour¬ 
suivre  contre  chacun  de  ses  co-débiteurs  le  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  comparu  personnelle¬ 
ment  à  la  barre  à  l’audience  du  8  juillet  dernier  ;  que, 
Dufour  reconnaît  que,  aussitôt  après  l’accident,  il 
a  envoyé  quelqu’un  chercher  un  médecin  à  Issy-l’E- 
vêque  ;  que,  sans  pouvoir  l’afFirmer,  il  croit  se  rappe¬ 
ler  qu’il  a  désigné  le  D‘'  Artaud  sachant  que  celui-ci 
avait  une  voiture  automobile  et  pouvait  venir  sans 
tarder  donner  ses  soins  au  blessé  ;  qu’il  reconnaît 
encore  que  le  lendemain  10  juin,  il  a  accompagné  le 
médecin  chez  la  victime  ;  qu’il  avait  dit  au  D'^  Artaud 


de  venir  le  prendre  avant  de  se  rendre  auprès  de 
Rault  ;  qu’il  reconnaît  enfin  que,  pendant  le  traite¬ 
ment,  qui  a  duré  environ  3  mois,  il  a  souvent  de¬ 
mandé  dés  nouvelles  du  blessé,  sans  jamais  se  pré¬ 
occuper  de  la  longueur  de  la  maladie  au  point  de  vue 
des  frais  et  des  honoraires  du  médecin,  étant  persua¬ 
dé  que  ces  frais  et  ces  honoraires  seraient  payés  par 
la  Compagnie  à  laquelle  il  était  assuré  ; 

Attendu  que  l’intermédiaire,  qui  a  pris  l’initiative 
de  l’appel  d’un  médecin  auprès  d’un  malade,  peut 
être  considéré  comme  s’étant  par  là  obligé  solidaire¬ 
ment  au  paiement  des  honoraires  de  l’homme  de  l’art 
(Cassation,  4  décembre  1872.  —  Sirey,  1872-1-430). 

Attendu  que,  non  seulement  Dufour  n’a  à  aucun 
moment  fait  connaître  au  docteur  Artaud  qu’il  en¬ 
tendait  rester  étranger  au  paiement  de  ses  honoraires, 
mais  qu’au  contraire,  il  a  accompagné  le  médecin 
chez  le  blessé  ;  qu’il  s’est  intéressé  à  la  marche  de  la 
maladie,  en  tant,  sans  douté,  a-t-il  dit,  que  maire  de 
la  commune  à  laquelle  appartient  Rault,  mais  aussi 
en  tant  qu’auteur  de  l’accident,  qu’il  se  considérait 
donc  comme  responsable  de  l’accident,  en  ce  qui 
concerne  les  frais  médicaux,  bien  qu’il  pensât  qu’il 
serait  déchargé  du  paiement  par  la  Compagnie  d’as¬ 
surance  ; 

Attendu  que  le  demandeur  justifie  du  montant  de 
ses  honoraires  ;  que  les  soins  ont  été  donnés  au  blessé 
du  9  juin  au  7  septembre  1924  ;  que  le  chiffre  de 
1.087  fr.  ne  paraît  pas  exagéré  ; 


Il  DAUSSE 

LABORATOIRES  FONDÉS  EN  1S34 


CHIIVIIOTHÉRRPIE  RNTITÜBEf^CUDEÜSE 


MORÉTHYL  mussE 


Saoffhuate  ü’éthyle  ai»  anSuiSaa  huileuse 

Ampoules  de  2  ce. 

tTS-muscalsiTe  ou  hypodermique.  —  I  Ampoule  tous  les  2  jours, 


STRICTOFORNE  WSm 


Solution  tltfée  de  Genêt 


VEINOCONSTRIGTEUR  :  VariceSj  phlébite  j  XXV  à  XXXV  gouttes,  3  fois  par  jour 
ARTÉRtOCOMSTRIÙTEUR  !  .Hémostatique  (  ou  localement  sur  un  tampon  de  coton 
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Par  ces  motifs  :  •  ' 

Condamne  Dufour  à  payer  au  demandeur  la  som¬ 
me  de  1.087  fr,  25  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Commentaires. 

Ce  jugement,  obtenu  avec  l’appui  du  «  Sou 
médical  »,  est  d’une  grande  actualité.  Nombreux 
sont,  en  effet,  les  cas  d’accident  d’automobile, 
à  la  suite  desquels  on  met  en  œuvre  un  médecin  ; 
on  lui  confie  un  ou  plusieurs  blessés  ;  on  s’en- 
quiert,  au  cours  du  traitement,  de  l’état  des  vic¬ 
times  ;  puis,  au  moment  de  payer  la  note,'' per¬ 
sonne  !  Tous  se  dérobent  ;  le  blessé,  parce  qu’il 
trouve  qu’ayant  été  écrasé,  cela  lui  suffit  ;  l’é- 
craseur  qui  se  retourne  vers  son  assurance;  celle-ci 
fait  la  sourde  oreille,  ou  invoque  toutes  sortes  de 
prétextes  pour  ne  pas  payer. 

Aussi  le  «  Sou  médical  »  est-il  obligé  d’accorder 
son  appui  moral  et  pécuniaire,  au  moins  une 
vingtaine  de  fois  par  an,  pour  faire  payer  les  ho¬ 
noraires  de  ses  adhérents. 

La  plupart  du  temps,  tout  s’arrange  à  l’amia¬ 
ble,  lorsqu’à  la  suite  de  l’envoi  de  papier  timbré, 
les  adversaires  apprennent  que  le  médecin  n’est 
pas  seul,  mais  qu’il  a  avec  lui  l’appui  du-  «  Sou 
médical  ». 

Mais,  si  la  chicane  reprend  ses  droits,  il  faut 
plaider  lorsque  l’assurance  de  l’écraseur  est  une 
de  ces  sociétés,  bonnes  pour  toucher  l’argent  des 


autres,  mais  procédurières,  lorsqu’il  faut  décais¬ 
ser  le  sien  propre. 

De  sorte  que  l’assuré,  qui  se  croyait  bien  à  cou¬ 
vert,  par  la  garantie  de  son  assurance,  en  arrive 
à  regretter  son  geste  d’humanité,  envers  la  victi¬ 
me  de  l’accident. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cpiels  que  puissent  être  les 
responsables  ou  les  responsabilités,  le  médecin 
doit  être  payé. 

Sur  nos  conseils,  il  assigne  le  consommateur  de 
soins  et  l’intermédiaire.  Au  juge  à  dire  qui  doit 
payer. 


Di’  Paul  Boudin. 


ANTHOLOGIE  MÉDICALE 


Célébrés  notique  poëtœ 
Balneolum  Gabiis,  Romæ  conducere  jurnos 
(Sois  boulanger  à  Roiiie  ou  baigneur  à  Gabies) 
Jvtst.  Sat.  VU. 

A  un  étudiant  pauvre. 

Donc  tu  hantes  l’étude,  et  tu  fuis  l’atelier. 

Tu  prends  tes- dix-huit  ans.  Te  voilà  bachelier. 

Il  est  temps  maintenant  de  choisir  ta  carrière. 

Ça,  discutons  un  peu.  Voyons,  que  veux-tu  faire  ? 
Tu  n’as  pas  un  écu  comptant,  et  le  seul  bien 
Qui  puisse  te  fournir  le  pain  quotidien, 


névralciesi  rebelles... 


nalodlne 


nalodlne 


naîodtne... 

injections  indolores  =  tocc  par  Jour 

en  ampoules  de  2. cc  ■  3 CCH lO  ce 


laboratoires  J.LogreaîS  £2^'^  rue  de  SÎlly 
boulogrne  aur  seines  près  paris  a 
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Ce  sera  ton  travail,  à  moins  qué  la  fortune 
Ne  mette  dans  ton  lit  quelque  fille  à  pécunè. 

•Si  tn  n’es  pas  trop  difficile  dans  ton  choix-, 

Tu  la  rencontreras  dans  le  milieu  bourgeois, 
ülais  si  par  arnour-propre  et  par  fierté  do  mâle, 

Tu  he  veux  rien  devoir  à  la  dot  conjugale. 

Il  le  faudra  donner  un  bon  coup  de  collier. 
Iléfléchis,  songe  à  l’avenir,  0  bachelier. 

Ah  !  mon  pauvre  garçon,  quelle  erreur  est  la  tienne  ! 
Ton  diplôme  éblouit  ta  tête  faubourienne. 

A  juste  titre  fier  de  ton  premier  galon. 

Tu  te  figures  né  pour  fouler  du  talon 
Ces  vastes  champs  ingrats  de  l’art  ou  de  la  science. 
Tu  te  comptes  déjà  parmi  la  sombre  engeance. 
Grelottante  de  froid  et  de  faim,  que  l’esprit, 
Blagueur  présomptueux,  de  gloriole  nourrit  ; 

Et  tu  crois  qu’en  jonglant  avec  les  logarithmes. 

Tu  conduiras,  au  son  des  phrases  et  des  rythmes, 
Chez  toi  le  nécessaire  avec  le  superflu. 

A  ce  jeu-là  beaucoup  d’appelés,  peu  d’élus. 

A  n’écouter  que  là  musique  de  la  caisse. 

Carrière  libérale  aujourd’hui  mal  engraisse. 

Laisse  aux  riches  le  soin  d’assurer  les  progrès. 

Et  de  flirter  avec  Platon  dans  les  banquets. 
Puisqu’aussi  bien  eux  seuls  possèdent  la  patrie, 
Qu’ils  pondent  dans  leurs  rangs  chaque  jour  un.  Curie. 

Tu  chevauches,  mon  cher,  un  cheval  trop  fougueux. 
Les  pur-sang  ne  sont  pas  faits  pour  le,s  fils  de  gueux. 


Ce  qui  convient  à  ton  adolescence  drue. 

C’est  la  bête  de  trait,  la  jument  de  charrue. 
Capable  d’entamer  la  glèbe  d’un  sol  dur, 

Dont  la  jambe  est  solidè  et  dont  le  sabot  sûr 
Emporte  à  la  maison  dans  leS  charrettes  pleines 
Los  raisins  des  coteaux  et  les  gerbes  des  plaines. 
Avant  de  t’éduquer  en  homme  distingué. 

Peso  entre  tes  deux  mains  ton  cerveau  fatigué. 
Ouvre  les  yeux.  Regarde  bien.  Mets  des  lunettes. 
La  richesse  no  vient  jamais  aux  gens  honnêtes. 
Laborieux,  obscurs,  sans  compromission  ; 

Ou  du  moins  coux-là  sont  la  rare  exception. 
Considère  d’où  sont  sortis  les  nouveaux  riches  ; 
Du  pétrin  fabriquant  sans  farine  les  miches. 

Du  moulin,  de  la  bouge  où  grogne  le  verrat. 

Mais  jamais  du  bonnet-carré  du  doctorat. 

Sois  boulanger  à  Rome,  ou  baigneur  à  Gables. 
Mais  dans  ton  intérêt  renonce  à  tes  lubies 
De  savant  en  nourrice  ou  d’aigle  au  biberon. 

Sois  plutôt  épicier,  boucher  ou  vigneron, 

Que  d’aller,  balançant  ta  serviette  en  cadence. 
Arpenter  les  degrés  du  Collège  de  France. 

Avocat  ?  Médecin  ?  C’est  ton  rêve.  A  trente  ans. 
Un  morceau  de  pain  sec  aiguisera  tes  dents. 
Piètre  est  le  résultat  d'un  long  apprentissage. 
L’étudiant  s’éloigne  et  prend  le  parti  sage. 

Une  chaire  vacante  à  l’aime  Faculté 
Ne  trouve  pas  preneur.  Le  bistrot  d’à  côté 
Se  gausse  :  «  Un  professeur  réclamer  le  salaire 
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D’up  brave, commerçant,  et  comparer  sa  chaire 
Au  comptoir  reluisant  d’un  bar  achalandé 
Où  trônent  sur  le  zinc  le  cornet  et  son  dé  !  » 

Le  Muséum  s’effrite  et  sa  fin  est  marquée, 

A  sa  place  on  construit  en  or  une  mosquée, 

A  Paris,  coînme  à  Rome  au  temps  de  JuvénaJ, 

Au  cliquetis  de  l’or  l’Olympe  ouvre  le  bal. 

Terre  et  Ciel  se  mêlant  sous  couleur  de  négoce, 

Les  dieux  comme  les  gens  viennent  faire  la  noce, 

La  juive  embras,se  le  chrétien,  et  Mahomet 
Sourit  au  Sacré-Cœur  du  haut  du  minaret, 

L’homme  instruit  s’appauvrit  :  donc  à  bas  la  science. 
L’ignorant  s’enrichit  ;  donc  vive  l’ignorance. 
Abdique  toute  honte  et  toute  ambition. 

Mesure  à  ses  profits  chaque  profession, 

Caresse  aux  citoyens,lo  ventre  et  le  sous-ventre. 
Autour  de  ces  deux  points  tout  l’argent  se  concentre. 

Ami,  ferme  le  livre  et  ne  le  rouvre  plus. 

Tous  tes  moments  passés  sont  des  moments  perdus. 
II  te  faut  rattraper  ce  temps.  Commence  à  vivre. 
Compulse  un  seul  bouquin  qu'on  nomme  le  Grand 
Livre, 

Portant  sur  une  page  :  «  Doit  »,  sur  l’autre  :  «  Avoir» 
Deux  mots  à  bien  comprendre  et  c’est  tout  ton  devoir. 
Achète  et  vends  ta  marchandise.  Sache  dire. 
Prodiguant  aux  clients  un  aimable  sourire  : 

U  Et  avec  çà.  Monsieur,  Madame  ?  A  votre  choix. 

«  Il  arrive  de  Nante  un  lot  de  beaux  anchois.  » 


Le  tout  est  de  savoir  calculer  le  cinquante 
Pour  cent  de  bénéfice  à  prendre  sur  la  vente. 

Mon  conseil  te  déplaît.  Ton  bras  hésite  encor 
A  briser  la  guitare  aux  belles  cordes  d’or. 
Sans-le-sou,  tu  crois  à  ton  génie.  Imbécile  ! 

Faunus,  qui  se  jouait  au  flanc  du  Tincrétlle, 
Payait,  en  engraissant  les  chevreaux  de  Flaccus, 
L’encens  plus  que-  les  vers  offerts  à  l’Augustus. 

Tu  fronces  le  sourcil  au  seul  nom  d’un  Mécène  ? 

Ah  !  je  comprends  que,  né  sur  les  bords  de  la  Seine, 
Tu  n’entends  pas  marcher,  toi,  fils  de  Cyrano, 

A  la  ficelle,  avec  dans  le  nez  un  anneau. 

Alors  force  l’oubli  des  pages  déchirées. 

Ne  lis  dans  le  journal  que  le  cours  des  denrées. 

Oui,  oui,  ferme  le  livre,  et  colle  à  ton  nombril 
Le  tablier  de  toile  OÙ  pendra  ton  fusil, 

Mon  petit,  je  t’en  parle  avec  expérience. 

Jeune,  j’ai  comme  toi  courtisé  la  science. 

La  garce  s’est  de  moi  moquée  à  mes  dépens. 

Que  ma  faute  te  profite.  Je  me  repens. 

Çà  me  semblait  joli  d’être  utile,  de  faire 
Servir  mon  goût  d’étude  à  soulager  mon  frère, 

De  consoler,  de  m’entendre  appeler  sauveur, 
Surtout  quand  le  nom  vrai  mérite  sa  grandeur. 

.Le  scalpel  à  la  main,  j’ai  retroussé  ma  manche. 
Sans  connaître  jamais  ni  fête  ni  dimanche. 

Par  le  froid,  par  la  neige,  ou  la  pluie  à  torrents, 

J’ai  cogné  nuit  et  jour  aux  portes  des  mourants, 
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Apportant  le  salut  au  bout  de  ma  lancette.  ' 

Au  milieu  du  repas  j’ai  quitté  mon, assiette 
Pour  secourir  le  riche  au  jabot  trop  gavé, 

Ou  le  pauvre  affamé  tombé  sur  le  pavé. 

Sans  regarder  au  temps,  à  la  peine,  au  salaire. 

J’ai  cru  remplir  un  rôle  énorme  et  nécessaire. 
Pendant  plus  de  trente  ans,  en  esclave  soumis. 

J’ai  travaillé  tant  que  mes  forces  Font  permis. 

Mais  je  ne  puis  pas  dire  avec  le  bon  Horace  : 

«  Mes  vœux  sont  exaucés.  Les  dieux  m’ont  fait  la 
(grâce 

«  De  me  donner  plus  que  je  n’avais  désiré. 

«  Bene  est.  Auctius  et  Di  melius  fecere.  » 

octobre  1925. 

Dr  Paul  Grossier. 


CORRESPONDANCE 

Rectification. 

Vous  avez  imprimé  par  erreur,  page  2892,  du 
Concours  médical,  parmi  les  membres  du  Conseil  de 
l’Union  :  Rinuy  (Seine-et-Oise)  ;  c’est  Somme  qu’il 
convient  d’inscrire. 

Avec  la  manie  de  la  représentation  régionale,  cette  ■ 
remarque  peut  avoir  une  certaine  importance  aux 
yeux  des  confrères, 

Dr  Rinuy. 


Mutualité  Familiale.  A  quelle  époque 
SC  payent  les  cotisations  ? 

Je  vous  envoie  ma  cotisation  du  2®  semestre  1925  : 
je  suis  bien  en  retard,  car  votre  recouvrement  postal 
ne  m’a  pas  touché,  je  venais  de  partir  en  vacances  et 
ce  n’est  qu’à  mon  retour  que  j’ai  trouvé  votre  lettré.  ■ 
de  rappel. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  payer  d’un  seul  coup, 
en  janvier,  la  cotisation  de  l’année  entière  ?  On  évi-  - 
terait  ainsi  les  retards  qui  peuvent  se  produire  en 
juillet  ainsi  que  les  oublis  toujours  possibles. 

Dr  H.  -  ■ 

Réponse. 

Non  seulement  le  paiement  de  la  cotisation 
entière  en  janvier  est  possible,  mais  il  est  encore 
réglementaire  :  c’est  le  mode  de  faire  normal,  le 
paiement  en  deux  fois  n’ayant  été  admis  que  pour 
la  commodité-  des  sociétaires  qui,  régulièrement, 
devraient,  s’ils  le  préfèrent,  l’indiquer  lors  dé 
léur  admission. 

Aux  débuts,  ce  paiement  en  deux  fois  était 
presque  général,  mais  les  paiements  en  une  seule 
fois  ont  augmenté  chaque  année  et  actuellement, 
plus  de  la  moitié  des  sociétaires  se  libèrent  en  jan¬ 
vier,  ce  qui  est  plus  commode  pour  eux  et  pour 
le  trésorier. 

Ce  mode  de  faire  devrait  être  adopté  par  tous 
les  confrères  qui  prennent  leurs  vacances  en 
{Voir  la  suite  page  XL  V7/-3023) 
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PROPOS  DU  JOUR 

Trois  ans  au  Paraguay. 

Conférence  faite  par  un  médecin  français,  le  Professeur  André,  de  la  Faculté  d'‘ Assomption, 
àVA.D.R.M. 


■  L’Association  des  Relations  Médicales  avec 
l’Etranger  (A.D.R.IM.),  ne  perd  aucune  occasion 
d’instruire  ses  adhérents  sur  la  situation  des 
pays,  même  les  plus  lointains.  Naguère  un 
commissaire  du  peuple  de  l’U.R.S.S.  y  faisait 
une  conférence  sur  l’organisation  sanitaire  de  la 
Russie  soviétique  ;  quelques  semaines  plus  tard, 
c’était  M .  le  D’'  André,  professeur  de  Clinique  mé¬ 
dicale  et  d’anatomie  pathologique  à  la  Faculté 
de  médecine  d’Assomption,  qui  exposait,  en  une 
causerie  des  plus  intéressantes,  ce  qu’il  avait  ob¬ 
servé  en  un  séjour  de  trois  ans  dans  la  Républi¬ 
que  du  Paraguay. 

L’A.D.R.M.  a  eu  l’excellente  idée  de  laisser  les 
P.T.T.  installer  un  poste  de  téléphonie  sans  fil 
dans  ses  locaux,  de  sorte  que,  grâce  à  çette  inno¬ 
vation, des  milliers  d’amateurs  de  téléphonie  sans 
fil  ont  pu  écouter  chez  eux  l’intéressante  confé¬ 
rence  du  P”  André. 


M.  le  P''  André  aime  le  Paraguay  ;  aussi  en 
fait-il  une  description  poétique  et  charmante. 

Cette  petite  république  qui  a  cependant  une 
superficie  qui  égale  les  deux  tiers  de  la  France, 
ne  compte  guère  plus  d’un  million  d’habitants. 
L’on  se  rend  à  Assomption,  sa  capitale,  en  par¬ 
tant  de  Buenos-Ayres,  soit  par  chemin  de  fer,  soit 
plus  agréablement  par  bateap  en  naviguant  sur 
les  grands  fleuves,  le  Pavana  et  le  Paraguay.  Lui. 
service  trihebdomadaire  de  grands  vapeurs  relie 
la  capitale  de  l’Argentine  à  celle  du  f^araguay  et, 
durant  les  trois  jours  de  navigation  fluviale,  le 
voyageur  peut  se  rendre  compte  de  l’aspect  des 
rives.  D’abord  bordés  de  petites  falaises,  plates 
et  motiotones,,  les  bords  des  fleuves  deviennent 
plus  pittoresque  au  fur  et  à  mesure  qu’on  remon¬ 
te  le  Paraguay  et  que  l’on  approche  d’Assomp¬ 
tion.  Les  rives  sont  alors  recouvertes  de  forets 
avec  une  flore  tropicale  des  plus  variées. 

.VsKumptiuri  est  une  ville  do  iüü.UUUiiabibants. 
Sur  les  bords  du  fleure  est  la  Cité  achuinistrative 
avec  ses  monuments  officiels  et  ses  bureaux,  ; 
mais,  tout  autour,  les  pentes  des  collines  qui,  des¬ 
cendent  vers  le  Paraguay  sont  couvertes  d’habita¬ 


tions  pittoresques,  enfouies  dans  la  verdurOj 
entourées  de  jardins  et  sur  une  très  vaste  éten¬ 
due.  Il  n’y  a  pas  là  de  gratte-ciels,  ni  d’ascen¬ 
seurs,  mais  la  capitale  n’y  perd  rien  fen  agré¬ 
ments. 

L’on  est  matinal  à  Assomption.  Dès  6  heures 
du  matin,  l’habitant  y  est  réveillé  par  la  laitière, 
les  fournisseurs,  les  voisins  même,  qui  viennent 
offrir  leurs  services,  Les  tramways  électriques 
fonctionnent.  L’on  se  presse  vers  le  Marché  Cen¬ 
tral  où  se  manifeste  la  vie  créole  dans  toute  sa 
pittoresque  familiarité.  Après  midi,  les  deux 
grandes  rues  qui  traversent  la  ville,  sont  très  fré¬ 
quentées.  Tout  y  paraît  tranquille  et  calme  et  le 
silence  de  la  nuit  tiède  n’est  troublé  que  par  les 
coups  de  sifflets  des  agents  de  police  qui  s’aver¬ 
tissent  de  carrefour  en  carrefour.  Ce  calme  noc¬ 
turne  n’est  cependant  qu’apparent  car  les  mai¬ 
sons  de  jeux  et  les  tripots  avec  tous  les  incidents 
qu’ils  comportent,  abondent  à  Assomption. 

Le  Paraguay  peut  être  divisé  en  trois  régions 
bien  distinctes.  La  région  cultivée,  productive, 
civilisée,  située  entre  les  deux  fleuves  Paraguay 
et  Parana.  La  région  du  Grand  Chaco,  sauvage, 
formée  de  savames  et  de  marécages,  peu  explo¬ 
rée,  peuplée  d’indiens  en  .fait  indépendants  et 
demi-sauvages  qui  s’étend  en  Argentine.  Enfin 
la  grande  forêt  qui  gagne  le  Brésil  sur  le  plateau 
du  Mato  Grosso.  -  . 

Le  fleuve -du  Paraguay  est  navigable  pour  les 
grands  vapeurs  sur  plus  de  2.0Û0  kilomètres  et 
bien  au-delà  d’Assomption.  C’est  une  magnifique 
voie  de  pénétration  où  la  navigation ^st  facile. 
Le  haut  Parana  est  aussi  navigable,  mais  sur  un 
parcours  moins  étendu.  Lui  ét  ses  affluents  im¬ 
portants  sont  coupés  de  rapides,  de  chutes  par¬ 
fois  remarquables.  1,0  Parana  sera  ccrtaincnicilt 
dans  l’avenir  Un  très  important  fournisseur  do 
force  motrice. 

L’Etat  de  Paraguay  ne  ressemble  en  rien  à 
nos  pays  européens.  C’c.st  un  pays  d’hol'izons 
indéliiiio,  d’qspect  grandiose  dont  une  partie  est 
cultivée  et,  dont  les  autres  sont  analogues  à  nus 
colonies  à  demi-exploitées  ou  encore  vierges. 
C’est  un  peu  comme  si  la  France  se  continuait 
sans  interruption  avec  l’Algérie,  le  Maroc  et  le 
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Soudan.  L’Amérique  du  Sud  donne  l’impression 
d’un  pays  fait  pour  les  siècles  à  venir  où  les  fleu¬ 
ves  forment  des  voies  de  pénétration  considéra¬ 
bles  et  où  les  moyens  de  communications  seront 
encore  plus  rapides.  A  l’heure  actuelle,  les  routes 
y  sont  rudimentaires  et  ne  dépassent  guère  la 
banlieue  des  villes  de  quelque  importance.  Le 
véritable  moyen  de  transport  est  le  cheval.  C’est 
le  grand  luxe  du  campagnard  paraguayen  de 
posséder  un  brillant  harnachement,  une  crava¬ 
che  à  pomme  d’argent  et  des  éperons  d’argent. 

Le  Paraguay  est  un  pays  chaud, non  équatorial 
mais  tropical,  où  les  saisons  sont  nettement  tran¬ 
chées.  L’été  dure  quatre  mois  ;  il  est  sec,  le  soleil 
y  est  brûlant,  mais  la  chaleur  est  tempérée  fré¬ 
quemment  par  de  grands  orages  où  la  pluie  tom¬ 
be  en  masse  et  ruisselle  ;  cependant  le  terrain  est 
si  perméable  que  l’eau  est  immédiatement  ab¬ 
sorbée  et  qu’on  ignore  ce  que  c’est  que  la  boue. 

Le  soleil  est  d’ailleurs  peu  dangereux.  On  n’ob¬ 
serve  pas  d’insolations,  beaucoup  de  gens  se  pro¬ 
mènent  tête  nue,  et  le  casque  colonial  n’y  est 
porté  par  personne. 

L’hiver  dure  deux  mois  et  est  caractérisé  par 
des  vents  violents  de  directions  variées.  Les  six 
mois  de  saisons  intermédiaires  sont  tempérés  et 
rappellent  assez  notre  mois  de  juin  en  France. 

Le  Paraguay  est  le  pays  de  plaines  vertes  et 
du  ciel  bleu  où  il  fait  bon  vivre.  Sans  doute,  il  y  a 
des  fauves  et  des  animaux  dangereux,  des  croco¬ 
diles,  des  jaguars,  des  pumas,  des  serpents,  mais 
ils  se  tiennent  éloignés  des  centres  où  l’homme 
déploie  son  activité  et  on  ne  les  rencontre  jamais. 

M.  le  Pi  André  s’ excuse  de  ne  pouvoir  faire  le 
résumé  de  l’histoire  du  Paraguay.  Assomption 
fut  le  premier  centre  colonial  espagnol  dans  la 
rég'on  de  la  Plata.  Sur  les  bords  du  Parana,  les 
Jésuites  créèrent  les  sept  fameuses  réductions 
où  ils  soumirent  30.000  indigènes  à  un  régime 
communiste  qui  disparut  lors  de  la  suppression 
de  l’ordre,  à  la  fin  du  XVI II®  siècle. 

Pendant  un  demi-siècle  ,  le  Paraguay  lutta 
pour  son  indépendance.  En  j[867,  il  soutint  une 
lutte  héroïque  et  inégale  contre  le  Brésil,  l’Ar¬ 
gentine  et  l’Uruguay,  coalisés  contre  lui.  Presque 
toute  la  popultation  masculine,  commandée  par 
le  dictateur  Lopez,  fut  massacrée  et  de  un  million 
le  nombre  des  habitants  tomba  à  150.000.  Depuis 
les  révolutions  se  sont  succédé  comme  dans  la 
plupart  des  démocraties  latines  américaines,  ré¬ 
volutions  qui  sont  de  véritables  crises  de  crois¬ 
sance  de  ces- jeunes  Etats,  voués  à  la  dictature, 
tant  qu’ils  n’auront  pas  acquis  leur  complet  déve¬ 
loppement  politique  et  économique.  Depuis 


quelques  années,  le  Paraguay  est  calme  et  floris¬ 
sant. 

La  population  est  composée  de  métis,  mélange 
d’Espagnols  basques  et  d’indiens  guaranis.  Il 
n’y  a  pas  de  nègres  au  Paraguay.  Le  Guarani 
paraît  avoir  une  lointaine  origine  mongole.  Le 
métissage  atteint  tous  les  degrés  ;  dans  les  villes 
et  surtout  à  Assomption,  le  sang  espagnol  pré¬ 
domine. 

Le  paysan  paraguayen  aime  les  fêtes,  lés 
spectacles,  les  courses,  tout  ce  qui  brille.  Il  est 
très  généreux,  se  met  facilement  en  colère,  mais 
cette  colère  est  passagère. 

L’âme  guaranie  est  rêveuse  et  douce  ;  elle 
exprime  ses  sentiments  par  sa  musique,  compo¬ 
sée  de  complaintes,  vraies  chansons  de  gestes, 
où  le  peuple  célèbre  les  hauts  faits  de  ses  guerres 
et  de  ses  révolutions,  ■  mais  exprime  aussi  ses 
souffrances. 

Le  métis  conserve  la  fierté  espagnole  mais  em¬ 
prunte  au  Guarani  sa  force  de  résistance,  son 
amour  des  beautés  de  la  nature.  11  a  une  allure 
aimable,  est  curieux,  aime  à  s’instruire  et  lit 
beaucoup. 

En  somme,  le  Paraguay  ou  plus  exactement 
Assomption  et  ses  environs  paraissent  être  un 
pays  privilégié.  La  flore  merveilleuse,  la  pureté 
et  la  fraîcheur  des  eaux,  la  beauté  et  la  grâce  des 
femmes,  la  courtoisie  des  hommes,  la  vie  facile 
qui  n’exige  un  travail  tenace  et  régulier  que  si 
l’on  veut  s’assurer  le  luxe,  donnent  un  attrait 
spécial  au  séjour  que  l’on  peut  y  faire. 

.  Les  ressources  matérielles  sont  notables. 
Gorhme  en  France  au  temps  du  bon  Sully,  le  la¬ 
bourage  et  le  pâtui’age  sont  les  deux  mamelles 
de  ce  pays  presqu’exclusivement  agricole. 

On  y  cultive  le  tabac,  la  canne  à  sucre,  le  maté, 
le  manioc,  le  mais,  les  arachides  et  les  plantations 
de  coton  commencent  à  s’y  développer  de  façon 
intéressante.  L’élevage  des  bovidés  y  est  très 
prospère.  On  ne  compte  pas  moins  de  sept  bêtes 
à  cornes  par  habitant. 

L’industrie  y  est  à  ses  débuts.  Signalons  cepen¬ 
dant  d’importantes  fabriques  de  tanin,  des  su¬ 
creries  et  des  manufactures  de  tabac. 

Le  Paraguay  diffère  essentiellement  deS  Etats 
de  l’Amérique  du  Nord.  Dans  ces  derniers,  les 
Européens  se  sont  substitués  aux  indigènes 
qu’ils  ont  fait  disparaître  et,  dans  les  Etats  du 
Sud,  un  apport  considérable  de  nègres  africains 
constitue  un  danger  pour  l’avenir  des  blancs. 
Dans  le  Paraguay,  les  Espagnols,  basques  pour  la 
plupart,  se  sont  fondus  avec  les  indigènes  gua¬ 
ranis  ;  il  en  résulte  une  race  nouvelle  où  le  sang 
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du  nègre  d’Afrique  n’entre  pour  rien.  Malgré 
une  forte  natalité  ,  la  population  est  très  clairse¬ 
mée  au  Paraguay  et  c’est  là  un  obstacle  à  son  dé¬ 
veloppement,  économique.  L’émigration  euro¬ 
penne  y  est  désirable  ;  on  commence  à  la  régle¬ 
menter  et  les  Italiens  depuis  peu  y  affluent.  L’é¬ 
migration  y  prospérera  d’autant  plus  que  le  cli¬ 
mat  est  doux  et  le  pays  très  salubre. 

Peu  à  peu,  une  élite  d’hommes  nouveaux  se 
crée.  L’instruction  s’y  répand.  Les  écoles  pri¬ 
maires,  secondaires  y  sont  nombreuses.  Assomp¬ 
tion  est  pourvue  de  deux  Facultés  de  droit  et  de 
médecine  et.une  Ecole  d’Agriculture  y  a  été  fon¬ 
dée. 

'  La  pathologie  du  Paraguay  est  à  peu  près  celle 
de  l’Europe,  ou  plutôt  celle  des  pays  plus  chauds 
comme  l’Algérie  et  le  Maroc.  Elle  est,  il  est  vrai, 
singularisée  par  la  fréquence  de  l’ankylostomiase 
et  par  une  leishmaniose  que  l’on  ne  rencontre, 
guère  que  là  et  que  l’on  appelle  la  Buba. 

Les  vieillards  y  sont  nombreux,  mais  l’insuf¬ 
fisance  des  statistiques  ne  permet  guère  de  pré¬ 
ciser  la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine. 

Le  pays,  étant  très  sain,  les  grandes  épidémies 
y  sont  rares.  L’on  y  a  constaté  de  petits  foyers 
de  peste  bubonique  importée  qui  ne  se  sont  pas 
étendus. 

Le  paludisme  n’y  est  ni  commun,  ni  intense  ;  il 
prend  Iq  forme  de  fièvre  tierce  bénigne  qui  cède 
facilemt  nt  à  la  quinine.  Quelques  cas  de  fièvres 
maligne  >  sont  constatés  dans  les  régions  de  pros¬ 
pections. 

La  plupart  des  maladies  sont  celles  de  notre' 
pays.  La  grippe  y  fait  de  temps  à  autre  de  nom¬ 
breuses  victimes. 

La  dysenterie  amibienne  est  assez  rare.  Les 
maladies  typhoïdes  sont  fréquentes  ;  elles  tien¬ 
nent  à  la  pollution  des  puits  à  Assomption.  Gé¬ 
néralement,  elles  sont  peu  graves,  car  ce  sont  les 
paratyphoïdes  qui  sont  les  plus  fréquentes. 

L’ankylostomiase  est  la  plaie  du  Paraguay. 
80  %  des  habitants  ont  des  ankylostbmes  dans 
l’intestin.  Beaucoup  n’en  sont  pas  trop  incom¬ 
modés  mais  certains  en  souffrent  beaucoup,  sur¬ 
tout  les  enfants  de  7  à  1,3  ans.  Ils  acquièrent 
la  maladie  par  la  peau  en  marchant  pieds  nus 
dans  un  terrain  souillé.  Des  ulcérations,  des 
écorchures,  permettent  au  parasite  de  pénétrer 
dans  le  sang.  L’ankylostomiase  a  une  action  dé¬ 
bilitante  qui  s’étend  sur  une  grande  partie  de  la 
population  des  villes. 

Néanmoins,  le  danger  paraît  conjuré,  car  la 
lutte  contre  l’ankylostome  est  facile.  Elle  est 
actuellement  bien  organisée  à  Assomption  au 


moyen  du  tétrachlorure  de  carbone  dont  l’action 
est  merveilleuse,  grâce  à  la  collaboration  des 
autorités  et  d’une  mission  Rockefeller. 

Les  maladies  vénériennes  font  beaucoup  de 
victimes  et  surtout  la  syphilis.  Les  syphilis  ner¬ 
veuses  sont  fréquentes,  cependant  la  paralysie 
générale  serait  rare.  Un  dispensaire  antivénérien 
fonctionne  et  commence  à  donner  des  résultats 
intéressants. 

Il-  existe  quelques  cas  de  lèpre  dans  les  quar¬ 
tiers  pauvres.  Beaucoup  de  ces  lépreux  ne  sont 
pas  hospitalisés  et  menacent  de  propager  la  ma¬ 
ladie. 

Nous  avons  dit  qu’il  existait  une  affection  spé¬ 
ciale  au  pays,  la  buba,  qui  se  manifeste  d’abord 
sur  la  peau  par  des  boutons  sur  les  pieds,  les 
mains,  les  avant-bras. Puis  le  parasite,  qui  est  ré¬ 
pandu  dans  le  sang,  localise  ses  lésions  sur  les 
muqueuses,  détruit  la  luette,  le  voile  du  palais, 
1  a  bouche,  le  nez  qu’il  transforme  en  un  horrible 
cloaque.  Là  buba  est  une  leishmaniose  d’origine 
exclusivement  forestière,  elle  est  vraisemblable¬ 
ment  inoculée  par  des  insectes  chez  les  ouvriers 
qui  travaillent  au  sein  des  grandes  forêts.  L’on 
a  rarement  constaté  d’inoculations  en  dehors 
de  la  forêt  et  jamais  dans  les  villes. 

La  pathologie  viscérale  est  sensiblement  la 
même  qu’en  France.  Cependant  du  fait  du  cli¬ 
mat,  de  la  vie  au  grand  air,  les  affections  pulmo¬ 
naires  sont  plus  rares.  La  tuberculose  paraît  en 
voie  de  progression  ;  la  race  paraît  y  être  plus 
sensible  et  la  maladie  y  affecte  surtout  des  for¬ 
mes  aiguës. 

L’on  ne  voit  guère  de  catarrheux  ni}d’emphy- 
sémateux.  Constatation  surprenante  et  qu’il  est 
difficile  d’expliquer,rulcère  de  l’estomac  est  in¬ 
connu  et  le  cancer  de  l’estomac  très  rare. 

Il  existe  à  Assomption  sur  une  hauteur  en  de¬ 
hors  de  la  ville  un  bel  hôpital,  bien  situé,  qui  a 
été  fondé  par  des  sœurs  françaises  de  Saint-Vin¬ 
cent-de-Paul.  En  outre,  il  s’y  trouve  un  asile 
d’aliénés  et  un  asile  de  vieillards. 

Au  centre  de  la  ville  sont  les  bâtiments  de 
l’Assistance  publique  et  l’Ecole  de  médecine, 
pourvus  d’un  poste  de  prompts  secours  et  de  dis¬ 
pensaires  où  l’on  donne  des  consultations. 

La  Faculté  do  médecine  est  l’analogue  d’une 
de  nos  Ecoles  de  province.  Les  étudiants  y  font 
six  ans  d’études  et  l’on  en  compte  environ  20  par 
année. 

Une  intimité  assez  grande  existe  entre  les  maî¬ 
tres  et  les  élèves  et  l’enseignement  pratique  en 
bénéficie.  Les  élèves  sont  intelligents  et  manifes¬ 
tent  un  grand  désir  de  s’instruire.  Ceux  qui  le 
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peuvent  viennent  compléter  leurs  études  en  Euro¬ 
pe.  Tous  les  gens  instruits  sont  fort  au  courant 
du  mouvement  littéraire  et  scientifique  de  notre 
pays  qu’ils  suivent  avec  le  plus  grand  intérêt. 
Le  Paraguay  est  donc  un  pays  très  .imprégné 
de  civilisation  latine.  Cependant,  l’on  commence 
à  y  constater  l’augmentation  de  l’influence  du 
dollar. 


11  faut,  conclut  M.  le  André,  que  la  France 
fasse  un  sérieux  effort  pour  permettre  à  notre  ci¬ 
vilisation  gréco-latine  de  s’épanouir  encore  da¬ 
vantage  dans  ce  pays  qui  est  encore  à  l’.âge  de 
l’adolescence  et  qui  promet  de  devenir  ù  l’âge 
adulte  une  nation  des  plus  prospères. 

J.  Noir.  - 


PARTIE  SCIENTIFE(^IJE 

Travaux  Originaux 

LE  TKAITEMENT  DE  L’AGITATION 

Par  R.  Benon, 

Médecin  du  Quartier  des  maladies  mentales  de  l’Hospice  Général  de  Nantes. 

SOMMAIRE.  —  La  situation  actuelle  :  la  camisole,  la  cellule,  le  lit,  le  liain,  lu  persuasion  (traitement 
moral),  les  médicaments  et  le  régime  alimentaire.  —  I.e  service  à  créer  :  sections  dîvei’scs  avec 
consultation  externe. 


C’est  d’un  point  de  vue  général  et  très  suc¬ 
cinct  que  nous  voulons  étudier  cette  question 
de  thérapeutique  spéciale.  L’agitation  crée  le 
problème  le  plus  difficile  de  l’assistance  des  ma¬ 
lades  mentaux  ;  il  y  a  urgence  à  le  résoudre 
parce  ejue  c’est  du  traitement  subi  que  dépend, 
en  fait,  la  réputation  des  services  de  psychiatrie,  | 
fermés  ou  ouverts.  Nous  n’envisagerons  .pas  ici 
a  nature  de  cette  agitation.  Qu’elle  soit,  cette- 
lagitation,  à  base  d’anxiété  ou  à  base  d’énerve 
ment,  qu’elle  soit  de  forme  maniaque  ou  de  forme 
confusionnelle,  nos  moyens  d’action  sont  tou¬ 
jours  limités  et  ce  sont  eux  qui  nous  préoccu¬ 
pent.  Nous  examinerons  d’abord  la  situation 
actuelle,  puis  nous  verrons  comment  elle  pour¬ 
rait  être  améliorée  et  heureusement  trausfor- 
hiée. 


La  situation  actuelle.  —  Quels  sont,  aujour¬ 
d’hui,  les  moyens  de  traitement  de  l’agitation, 
soit  dans  les  services  d’isolement,  soit  dans  les 
asiles  d’aliénés  ?  Ce  sont,  en  les  énumérant 
d’après  leur  emploi  le  plus  fréquent  :  la  cami¬ 
sole,  la  cellule,  l’alitement,  le  bain,  la  persua- 

Nous  ajouterons  quelques  mots  au  sujet  des 
médicaments  et  du  régime  alimentaire. 

1°  La  camisole.  —  La  camisole  de  force,  le 
gilet  de  force,  le  gilet  de  «  santé  »,  comme  se 
permettait  de  dire  aux  familles  une  infirmière 
que  nous  avons  connue,  la  camisole  est  toujours 
d’un  usage  courant  vis-à-vis  des  agités.  Il  nous 
semble  même  que  depuis  la  guerre  il  y  a  dans 


I  toutes  les  formations  hospitalières  recrudes¬ 
cence  de  l’emploi  de  cet  instrument  si  souvent 
1  mortel.  Comment  explicjuer  ce  fait  ?  Jusqu’à 
I  quel  point,  notamment,la  disparition  d’un  hom¬ 
me  comme  Magnan  n’a-t-elle  pas  contribué  à 
aggraver  la  situation  présente  ?  La  mort  de  cet 
aliéniste  a  laissé  un  grand  vide  parmi  les  prota¬ 
gonistes  de  certains  principes  d’assistance.  La 
crucifixation  sur  un  lit,  avec  la  camisole  de  force 
et  les  entraves,  la  fixation  sur  un  fauteuil,  ou 
sur  un  banc,  ou  au  tronc  d’un  arbre,  etc.,  sont 
des  méthodes  de  traitement  de  l’agitation  qu’il 
faudra  pourtant  abandonner  un  jour. 

Le  tort  de  Magnan,  si  on  peut  dire,  dans  sa 
lutte  juste  et  oLstinée  contre  l’usage  de  la  ca¬ 
misole  de  force,  a  été  de  rester  un  imprévoyant 
optimiste.  C’était  bien  de  dire  :  «  Faites  comme 
moi  ».  C’était  bien  de  répéter  avec  un  léger  sou¬ 
rire  de  satisfaction  ;  «  Ce  que  je  fais,  vous 
pouvez,  vous  aussi,  le  réaliser.  .  .  J’ai  supprimé 
pour  mes  malades  la  camisole  et  la  cellule  ;  vous 
pouvez  donc  faire  la  même  chose  que  moi  ». 
Etait-ce  en  effet  suffisant  ?  Magnan  avait  autour 
de  lui  une  élite  médicale.  Parmi  cette  élite,  com¬ 
bien  ont  pu  faire  cesser  totalement  l’emploi  de 
la  camisole  dans  leurs  services  ?  Au  reste  Ma¬ 
gnan  n’était-il  pas  arrivé  à  supprimer  la  cami¬ 
sole  de  force  à  la  faveur  d’un  ensemble  de  cir¬ 
constances  particulières,  cela,  reconnaissons-le, 
bien  que  son  installation  au  point  de  vue  de 
l’alitement  et  de  l’hydrothérapie  lût  restée  très 
précaire  ?  D’abord  il  disposait  d’élèves  et  d’in¬ 
firmiers  stables  et  instruits  ;  ensuite,  il  avait  la 
possibilité  d’évacuer  sur  d’autres  établissements 
d’aliénés  les  malades  les  plus  difficiles,  les  plus 
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exigeants,  les  plus  agités  de  son  service,  et  on 
sait  qu’à  la  flh  de  sa  carrière  surtout,  chacun 
s’ingéniait' à  provoquer  le  départ  de  tels  mala¬ 
des.  A  notre  avis,  même  avec  de  bons  infirmiers 
d’asile,  et  ils  sont  une  rareté,  il  est  impossible 
de  réaliser  la  conception  de  Magnan  si  l’on  ne 
dispose  pas  de  locaux  spécialement  disposés  et 
aménagés  pour  le  traitement  de  la  grande  agi¬ 
tation.  La  persuasion  ne  suffît  pas  à  tout  ;  il 
y  a  des  limites  à  la  force  et  à  la  patience  de 
l’homme  moyen,  et  celui-là  Magnan  l’a  complè¬ 
tement  ignoré  ou  méconnu. 

A  noter  qu’avec  le  maillot  de  Magnan,  les 
infirmiers  peuvent  pratiquer  la  crucifixation 
sur  un  lit  de  la  même  façon  qu’avec  la  camisole 
de  force  et  les  entraves. 

2°  La  cellule.  —  Qui  dira  les  mél,aits  de  la 
cellule  ou  de  la  «  chambre  d’isolement  »,  après 
les  méfaits  de  la  camisole  de  force  ?  Ils  sont  aisés 
à  se  représenter  quand  on  sait  quelle  intensité  et 
quelle  violence  peut  atteindre  l’agitation  d’un 
malade,  notamment  l’agitation  maniaque  et 
l’agitation  coléreuse.  Tantôt  le  patient, dans  sa 
cellule,  est  fixé  sur  un  lit  scellé  dans  le  dallage 
ou  vissé  au  parquet  ;  la  fixation  au  lit  a  lieu  avec 
la  camisole  et  les  entraves,  ou  avec  d’autres 
systèmes  de  liens  plus  dangereux  que  les  précé¬ 
dents.  Tantôt  le  patient  est  libre  dans  sa  cellule 
d’où  l’on  a  retiré  le  lit  ;  il  y  est  soit  camisolé,- 
soit  camisolé  et  entravé,  soit  revêtu  du  maillot 
de  Magnan  :  s’il  ne  parvient  pas  à  se  débarrasser 
plusieurs  fois  par  jour,  de  sa  camisole  ou  de  son 
maillot,  on  lui  installe  un  lit  par  terre  avec  une 
paillasse,  un  matelas,  des  draps  et  couvertures  ; 
s’il  déchire  maillots  et  camisoles,  s’il  met  en 
miettes  les  objets  de  literie,  s’il  tend  à  briser 
portes,  fenêtres,  appareils  de  chauffage,  arma¬ 
tures  de  toutes  sortes,  alors  la  situation  atteint 
son  plus  haut  degré  de  gravité  ;  le  malade,  nu 
dans  sa  cellule,  est  maintes  lois  inabordable  ; 
il  accomplit  tous  ses  besoins  par  terre,  il  bar¬ 
bouille  les  murs  de  matières  fécales,  etc.  :  ce 
spectacle  réalise  de  véritables  visions  d’épou¬ 
vante.  Dans  ces  cas  rares,  le  mieux  (?)  et  si  cela 
se  peut,  est  d’avoir  plusieurs  cellules  à  sa  dis¬ 
position,  et  de  passer  le  malade  de  l’une  dans 
l’autre,  après  nettoyage  minutieux  et  désinfec¬ 
tion. 

La  cellule  doit  être  bien  chauffée.  Si  le  sol  est 
parqueté,  il  faut  le  recouvrir  d’un  linoléum  très 
résistant  (sans  cela  la  désodorisation  est  impos¬ 
sible).  Les  carreaux  ont  l’inconvénient  d’être 
froids.  Le  porphyrolithe  est  actuellement  la 
substance  de  choix  pour  le  dallage  des  chambres 
d’isolement.  Signalons  qu’il  est  pratiquement 
impossible  d’installer  des  cabinets  d’aisance 
dans  les  cellules.  Les  vases  de  nuit  en  carton 
bouilli  sont  quelquefois  acceptés  volontiers  par 
les  malades. 


[  Lorsque  l’agitation  est  intense  et  les  tendances 
destructives  extrêmement  accusées,  la  chambre 
est  garnie  simplement  de  paille  journellement 
renouvelée.  Chez  certains  délirants  aigus,  cette 
installation,  si  précaire  qu’elle  soit,  est  préféra¬ 
ble  encore  à  la  crucifixation  lectuaire,  surtout 
quand  le’  patient  consent  à  rester  couvert  du 
maillot  de  Magnan. 

3®  Le  lit.  —  L’alitement,  sans  camisole  de  force 
réussit  souvent  comme  traitement  de  l’agita¬ 
tion.  Les  avantages  de  ce  ^procédé  thérapeuti¬ 
que  sont  grands,  ses  inconvénients  à  peif  près 
nuis.  Si  le  médecin  traitant  n’a  pu  établir  rapi¬ 
dement  un  diagnostic  définitif,  l’alitement,  en 
réalisant  une  observation  de  tous  les  instants, 
a  cet,  avantage  de  permettre  d’arriver  plus  fa- 
cileriient  à  préciser  la  maladie  en  cause.  Un  autre 
résultat  heureux  du  séjour  continu  au  lit,  c’est 
d’instituer  une  surveillance  permanente  du 
patient  ;  cela  est  précieux  pour  les  anxieux  qui 
tendent  au  suicide.  Enfin,  l’alitement  est  un 
procédé  de  traitement  de  l’agitation  extrême¬ 
ment  simple  et  d’installation  peu  coûteuse. 
Ajoutons  que  les  inconvénients  du  maintien  aq 
lit,  au  point  de  vue  organique,  sont  à  peu  près 
inexistants  :  la  constipation  est  exceptionnelle, 
ou,  si  elle  est  opiniâtre,  elle  dépend  de  la  mala¬ 
die  et  non  de  la  mesure  thérapeutique.  Il  est 
possible  qu’un  séjour  au  lit  d’une  très  longue 
durée  c(  affaiblisse  »  certains  malades,  mais  ces 
cas  sont  pratiquement  négligeables’. 

Chez  les  anxieux,  chez  les  psychopathes  su¬ 
jets  à  des  raptus  pantophobiques,  —  par  exem¬ 
ple  chez  les  mélancoliques  ou,  chez  les  hypocon¬ 
driaques  anxieux,  chez  les  délirants  aigus  ou 
subaigus,  chez  les  confus  avec  épisodes  halluci¬ 
natoires,  —  l’alitement  avec  surveillance  con¬ 
tinue  donne  les  meilleurs  résultats.  Chez  les 
persécutés  chroniques  et  coléreux,  hallucinés  ou 
interprétants,  le  séjour  au  lit  est  bien  supporté, 
d’autant  qu’il  n’est  exigé,  ici,  que  pour  une  courte 
durée.  Les  maniaques  eux-mêmes  acceptent  la 
discipline  de  l’alitement  ;  il  est  curieux  de  voir 
de  tels  malades  rester  durant  des  mois  installés 
par  terre  dans  un  coin  de  salle. 

Pour  pratiquer  l’alitement  sans  camisole  de 
force,  il  faut  d’excellents  et  de  nombreux  infir¬ 
miers,  de  jour  et  de  nuit.  Actuellement,  l’alite¬ 
ment  dans  les  salles  d’observation  et  de  surveil¬ 
lance  continue  ne  se  fait  guère  que  grâce  à  la 
crucifixation  avec  la  camisole  et  les  entraves. 

4®  Le  bain.  —  Il  y  a  quelque  trente  ans,  cer¬ 
tains  psychiatres  pensaient  que  la  lialnéothé- 
rapie  et  la  clinothérapie  représentaient  le  trai¬ 
tement  idéal  des  psychopathies  aiguës  ;  la  ques¬ 
tion  est  plus  complexe. 

Le  bain,  comme  le  lit,  dans  le  traitement  de 
l’agitation,  a  de  hauts  avantages  ;  ceux-ci  même 
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sont  plus  grands  que  ceux  que  l’on  obtientpar 
le  séjour  au  lit.  En  fait,  les  deux  méthodes  doi¬ 
vent  être  associées  et  combinées.  L’avantage  le 
plus  marqué  du  bain,  à  notre  avis,  ce  n’est  pas 
tant  de  calmer  l’agitation  que  de  réaliser  l’hy¬ 
giène,  la  propreté  du  patient.  L’agitation  à  base 
d’énervement,  l’agitation  coléreuse,  est  celle  qui 
cède  le  mieux  à  la  balnéothérapie  prolongée  ; 
l’agitation  maniaque  ou  hypersthénique  reste 
sans  modification  aucune  sous  l’influence  du 
bain  ;  l’agitation  anxieuse  et  l’agitation  confu- 
sionnelle,  surtout  si  le  personnel  est  ignorant  ou 
insuffisamment  éduqué,  peuvent  être  aggravées 
par  le  bain,  lors  surtout  des  premiers  essais  ou 
des  premiers  jours  du  traitement. 

Y  a-t-il  des  inconvénients  à  instituer  le  bain 
pendant  des  journées  entières  ?  Le  malade, .nour¬ 
ri  dans  sa  baignoire,  supporte  assez  facilement 
ce  traitement.  Mais  cela,  d’abord,  n’amène  point 
la  guérison  de  l’excitation  maniaque  par  exem¬ 
ple  ;  ensuite,  cela  est  contre-indiqué  chez  l’an¬ 
xieux  et  ie  confus  :  chez  ces  derniers  ie  bain  inter¬ 
mittent  est  une  obligation  thérapeutique  sauf 
peut-être  quand  l’anxiété  est  devenue  un  état 
chronique  et  coexiste  avec  une  résistance  soma¬ 
tique  suffisante. 

Faut-il  maintenir  de  force  le  malade  au  bain, 
avec  un  tablier  appliqué  sur  la  baignoire  et  fai¬ 
sant  office  de  carcan  ?  Nous  ne  le  pensons  pas 
c’est  là  un  nouveau  genre  de  camisole  de  force, 
qu’il  faut  rejeter  parmi  les  vieux  systèmes  de 
contention,  dont  le  nombre  est  inimaginable, 
car  l’ingéniosité  de  l’homme  est  sans  limite, 
C3mme  bien  d’autres  de  ses  facultés. 

Les  douches  chaudes,  les  douches  froides  (cel¬ 
les-ci  douloureuses)  -sont  abandonnées  comme 
traitement  de  l’agitation.  Le  drap  mouillé  rend, 
eh  revanche,  quelques  services  surtout  chez  les 
confus.  La  difficulté  de  pratiquer  ces  modes  di¬ 
vers  de  thérapeutique  hydrique  tient  en  principe 
à  la  médiocrité  du  personnel  et  à  la  disposition 
fâcheuse  des  locaux  mis  à  la  disposition  du  mé¬ 
decin  traitant. 

5°  La  persuasion.  —  La  persuasion  comme 
traitement  de  l’agitation,  c’est  une  sorte  de 
psychothérapie  appliquée.  Elle  représente  une 
partie  du  traitement  moral,  et  Magnan  avait 
raison  de  dire  qu’elle  est  l’essentiel  près  de  nos 
malades. 

En  quoi  consiste  la  persuasion,  vis-à-vis  d’un 
malade  en  proie  à  une  violente  agitation  ?  Au 
premier  abord  cette  action  paraît  ne  pouvoir 
être  que  vaine  ;  de  plus  elle  nécessite  un  person¬ 
nel  nombreux  et  spécialisé.  En  principe,  il  ne  ^ 
s’agit  pas  tant,  près  d’un  malade  agité,  de  le  j 
maintenir  soi-même  de  force,  que  de  le  rassurer 
par  ta  parole,  que  de  le  convaincre  d’un  certain 
état  présent  de  .sécurité,  que  de  former  autour 
de  lui  une  sorte  de  barrière  humaine,  patiente. 


souple,  instruite  et  infranchissable.  Très  vite  le 
malade  le  plus  difficile  se  discipline,  c’est-à-dire 
se  rend  compte  qu’il  doit  rester  dans  le  coin  dé 
la  salle  où  on  l’a  alité  par  terre.  Très  vite  deux 
infirmiers  seulement  suffisent  pour  le  persuader 
de  ne  plus  quitter  son  lit,  alors  qu’au  début 
quatre  personnes  devaient  l’entourer.  Il  importe 
absolument  de  ne  pas  frap])er  le  malade,  de  ne 
pas  lui  meurtrir  les  bras,  ou  les  cuisses,  ou  les 
côtés,  sinon  on  augmente  sa  fureur,  et,  surtout, 
on  justifie  ses  plaintes  de  mauvais  traitements 
reçus.  Il  y  a  des  agités  sans  doute,  que  les  coups 
et  blessures  apaisent  (nous  en  avons  eu  le  triste 
aveu),  mais  quelle  réputation  ne  font-ils  pas 
ensuite  à  l’établissement  qui  les  a  hospitalisés  1- 
Employer  la  force  avec  patience  près  d’un  ma¬ 
lade,  ce  n’est  pas  le  maltraiter  ni  le  blesser:  c’est 
simplement  lui  montrer  la  nécessité  pour  lui  d’une 
nouvelle  situation  exigée  par  l’état  de  surexci¬ 
tation  ou  d’énervement  dans  lequel  il  se  trouve. 

Il  est  plutôt  rare  qu’il  soit  nécessaire  de  main¬ 
tenir  de  force  longtemps  un  malade  au  lit,  à 
l’aide  d’infirmiers  :  le  fait  seul  d’entourer  le  sujet 
suffit  ordinairement.  Surtout  il  vaut  mieux  lui 
parler  que  de  se  précipiter  sur  lui  pour  le  tenir. 
Il  est  des  malades  qu’il  ne  faut  pas  toucher  ; 
par  la  parole  seule,  on  obtient  d’eux  tout  ce  qui 
est  utile.  Ecouter  le  malade  s’il  veut  parler  de  sa 
maladie,  causer  avec  lui  de  choses  diverses,  bien 
lui  expliquer  ce  qu’on  désire  lui  faire  faire  (chan¬ 
ger  de  linge,  aller  au  bain,  manger,  etc.),  voilà 
la  véritable  thérapeutique,  et  on  peut  dire 
qu’elle  réussit  de  suite  dans  99  %  des  cas.  La 
haute  difficulté  est  de  l’organiser. 

Il  faut  que  le  personnel  infirmier  comprenne 
l’état  mental  des  malades  ;  il  faut,  en  consé¬ 
quence,  qu’il  possède  des  connaissances  sur  les 
maladies  psychiques  et  nerveuses  :  ainsi  il  pourra 
collaborer  à  l’action  médicale  psychothérapique 
et  cela,  pour  nous,  est  indispensable.  Il  doit  bien 
savoir  notamment  les  signes  de  l’agitation  colé- 
rcuse,  de  l’agitation  anxieuse,  de  l’agitation 
maniaque,  de  l’agitation  confusionnelle.  La 
qualité,  la  spécialisation  de  ce  personnel  infir¬ 
mier,  ont  autant,  sinon  plus,  d’importance  que 
la  quantité. 

6°  Médicaments  et  régime.  —  On  a  essayé  des 
milliers  de  médicaments  contre  l’agitation  en 
général  :  aucun  d’eux  n’a  systématiquement 
une  action  heureuse  et  définitive.  La  plupart  des 
drogues  utilisées  sont  des  poisons  de  l’axe  céré¬ 
bro-spinal  et  leur  emploi  quotidien  n’est  pas 
sans  danger.  Nous  avons  connu  un  médecin  qui 
ne  faisait  pour  ainsi  dire  jamais  usage  de  la  carai- 
'  sole  de  force,  mais  qui  administrait  de  fortes  doses 
I  de  médicaments  variés  ;  ses  internes,  en  salle 
I  de  garde,  lui  reprochaient  maintes  lois  d’oublier 
le  vieux  principe  !  primum.  non  nocere.  Les 
élémont.s  actifs  de  la  jusqulame,  l’hyoscine  ou 
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scopolaminé»  l’hyoscyamine  ou  cluboisitiCj  cal¬ 
ment  incontestablement  l’agitation  maniaque  ; 
mais,  d’une  part,  ce  médicament  est  assez  dan¬ 
gereux  à  manier,  à  cause  des  susceptibilités  et 
réactions  propres  à  certains  sujets  ;  d’autre 
part,  son  effet  est  de  courte  durée  ;  à  notre  avis, 
on  ne  saurait  l’employer  quotidiennement  pen¬ 
dant  des  semaines  ou  des  mois.  L’opium,  sous 
ses  formes  variées  (laudanum  de  Sydenham, 
morphine,  héroïne,  etc.),  donne  assez  souvent 
de  bons  résultats  chez  les  mélancoliques  anxieux 
et  son  usage  prolongé  à  doses  régulièrement 
progressives  ne  paraît  pas  offrir  de  dangers.  Le 
bromure  de  sodium,  mieux  que  les  bromures 
associés,  agit  parfois  remarquablement  sur  les 
phénomènes  d’énervement.  Le  chloral,  le  gar- 
dénal,  le  véronal,  la  valériane,  le  chanvre  indien, 
sont  encore  à  essayer  contre  l’agitation  durable 
et  violente.  Le  mieux,  d’ordinaire,  est  d’alterner 
l’usage  de  ces  drogues,  pour  éviter  l’accumula¬ 
tion  et  aussi  l’accoutumance,  c’e.st-à-dire  la 
tolérance  acquise  par  l’habitude.  —  A  noter  que 
es  recherches  actuelles  sür  la  sympathicotonie 
et  la  vagotonie  n’ont  pas  encore  apporté  de 
notions  précises  pour  le  traitement  de  l’agita¬ 
tion. 

Le  régime  alimentaire  du  malade  agité  doit 
être  approprié,  naturellement,  à  la  forme  de 
l’agitation  et  de  la  maladie  causale.  Par  exem¬ 
ple,  le  sujet  en  proie  à  l’excitation  maniaque  a 
besoin  d’une  nourriture  abondante,  avec  fécu¬ 
lents  et  viandes  ;  au  contraire  l’anxieux  et  le 
confus  doivent  bénéficier  d’un  menu  choisi  : 
purées  légères  de  légumes,  viandes  blanches, 
fruits  cuits,  lait,  bouillon  de  légumes,  eau  de 
Vichy,  boissons  variées,  etc.  Chez  tous  Ces  pa¬ 
tients,  le  fonctionnement  des  grands  appareils 
(cœur,  poumons,  foie,  reins)  est  à  surveiller  de 
très  près. 


Le  service  à  créer.  —  Le  traitement  rationnel 
de  l’agitation  ne  pourra  être  réalisé,  soit  dans 
les  services  ouverts,  soit  dans  les  asiles  d’aliénés, 
que  le  jour  où  des  pavillons  spéciaux  auront  été 
créés  pour  soigner  ces  états  morbides  particu¬ 
liers.  On  peut  dire  que  nos  installations  actuelles 
font  penser  aux  installations  des  services  de  chi¬ 
rurgie  d’il  y  a  soixante  ans.  A  notre  avis,  il  y  a, 
d’abord  urgence  à  fonder  dans  les  grandes  villes 
un  ou  plusieurs  «  services  ouverts  »  pour  le 
traitement  général  des  malades  mentaux  aigus 
et  spécialement  pour  le  traitement  des  malades 
mentaux  agités.  En  quoi  consisteront  ces  ser¬ 
vices  ?  Nous  les  voyons  sous  un  triple  aspect, 
c’est-à-dire  que  le  pavillon  destiné  à  recevoir  de 
tels  malades  devra  comprendre  trois  sections  ou 
compartiments  ; 

\°  Une  section  pour  le  traitement  des  mal3d6.s 
en  proie  â  l’agitation  ; 


2°  Une  section  pour  les  malades  calmes  ; 

3°  Une  section  pour  la  consultation  externe 
et  pour  l’examén  des  entrants  à  leur  arrivée. 

1°  La  section  pour  le  traitement  des  agités  doit 
se  présenter  soUs  la  forme  complexe  suivante  : 

a)  Une  salle  centrale  d’hydrothérapie  :  cinq 
à  dix  baignoires,  avec  bains  douches  ; 

h)  Une  salle  d’alitement  avec  boxes,  pour  les 
plus  grands  agités  (six  à  douze  lits)  ; 

c)  LTne  salle  d’alitement  pour  les  demi-agités 
(douze  lits  à  quinze  lits)  ; 

d)  Une  salle  avec  chambres  d’isolement,  appro¬ 
priées  très  exactement  à  leur  fonction  (quatre 
à  huit)  ; 

e)  Une  petite  salle  de  réunion  ; 

/)  Des  water-closet  pour  chaque  salle  ; 

h)  Une  série  de  petites  chambres  :  une  pour 
le  médecin  en  vue  de  l’examen  dé  certains  mala¬ 
des  difficiles  ;  une  pour  l’infirmier  surveillant 
en  chef  de  cette  section  une  pour  les  familles 
(visite  d’un  malade  à  titre  exceptionnel)  ;  une 
pour  les  pansements  et  le  service  Courant  de 
laboratoire  ;  une  pour  le  vestiaire  ;  une  pour  le 
linge  sale  (débarras). 

Dans  cette  section,  tout  le  vitrage  employé 
est  le  vitrage  dit  incàssable. 

2“  La  section  pour  les  malades  calmes  compren¬ 
dra  deux  salles  au  minimum,  suivant  les  villes  ou 
régions  ; 

a)  L’une  pour  les  malades  mélancoliques,  hy¬ 
pocondriaques,  asthéniques,  obsédés-phobiqües, 
etc.,  ayant  des  tendances  au  suicide  et  nécessi¬ 
tant  une  surveillance  continue,  de  jour  et  de 
nuit,  comme  les  agités,  —  avec  water-closet, 
débarras,  etc.  ; 

b)  L’autre  pour  les  malades  calmes,  convales¬ 
cents,  dont  la  sortie  est  plus, ou  moins  prochaine. 
A  cette  salle  seront  annexés  ;  un  réfectoire,  une 
salle  de  réunion,  une  cour  avec  préau,  un  jardin, 
dès  water-closet,  débarras,  etc. 

3°  La  section  pour  la  consultation  externe  com¬ 
prendra  les  locaux  et  annexes  suivants  : 

a)  Une  salle  d’attente  pour  les  malades  de  la 
consultation  externe  ; 

b)  Une  salle  d’examen  des  malades  de  cette 
consultation  ; 

c)  Une  petite  salle  d’attente  pour  les  familles 
des  malades  en  traitement  ; 

d)  Un  parloir  pour  les  malades  présents  et  leurs 
familles  ; 

e)  Une  petite  salle  d’attente  pour  les  entrants  ; 

/)  Une  chambre  médicale  pour  l’examen  des 

entrants  ; 

ff)  Un  cabinet  médical  (fiches  et  observations)  ; 

h)  Line  chambre  pour  le  surveillant  général  ; 

t)  Des  water-closet  ; 

/)  Un  vestiaire. 

Un  tel  service  peut  fonctionnel'  dans  n’im' 
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porte  quelle  ville,  en  appliquant  la  loi  de  1838 
ou  celle  de  1893.  Pour  les  malades  protestataires, 
—  et  on  peut  affirmer  leur  petit  nombre,  sans 
aucune  crainte  de  se  tromper,  —  ils  seront  :  les 
uns  placés,  comme  actuellement,  dans  les  asiles 


d’aliénés,  les  autres  remis  à  leurs  familles,  et  à 
ces  familles  le  médecin  iui-même  dira  les  dan¬ 
gers  que  le  malade  fait  courir  à  son  entourage,^ 
les  responsabilités  morales  et  pratiques  que 
celui-ci  aura  à  supporter  du  lait  de  la  sortie  (1). 


LA  MIGRAINE 


Analyse  critique  des  rapports  concernant  la  migraine  discutés 
à  ia  Société  de  Neurologie  (juin  1925), 


Par  G.  Didsbury, 


Ancien  interne  provisoire  des  Hôpitaux. 
Oto-rhino-latyngologiste  du  Dispensaire  Péreire. 


Dans  une  première  étude  nous  analysions  le  rap¬ 
port  de  Viggo  Christiansen  consacré  surtout  à  la 
clinique  de  la  migraine.  Le  rapport  de  Pasteur  Valléry- 
Radot  devait  s’appliquer  à 'la  pathogénie,  c’est  ce 
rapport  qui  va  faire  -l’objet  de  cet  article. 

Tout  d’abord.  Fauteur  s’efforce  de  bien  spécifier 
ce  qu’on  doit  appeler, migraine  et  non  pas  céphalée. 
Toutes  les  douleurs  de  tête  même  unilatérales  dues 
à  des  troubles  de  l’accommodation  oculaire  ou  à  des 
affections  nasales  ne  peuvent  légitimement  s’appeler 
migraines.  La  définition  que  Christiansen  a  donnée 
de  la  migraine  est  donc  bien  celle  que  retiendra  P. 
Vallery-Radot  à  savoir  crises  douloureuses  «  généra¬ 
lement  hémicraniques  avec  photophobie,  vertiges, 
nausées,  vomissements  et  manifestations  vaso¬ 
motrices.  La  crise  terminée,  aucune  séquelie  ne  per¬ 
siste,  le  sujet  retrouve  une  intégrité  absolue  jusqu’à 
la  crise  suivante  ».  Ces  lignes  sont  bien  exactes  et 
caractéristiques  :  elles  légitiment  l’opinion  bien 
répandue  que  la  migraine  n’est  pas  une  maladie  ;  et  le" 
fait  qu’il  y  ait  une  telle  crise  avec  de  tels  troubles  et 
qui  disparaisse  sans  laisser  de  traces  et  cela  «  pen¬ 
dant  des  années  sans  altérer  l’état  de  santé  du  sujet  » 
nous  paraît  être  la  cause  qui  a  rendu  l’opinion  si 
sceptique  au  sujet  de  la  migraine  au  point  que  cer¬ 
tains  ont  pu  douter  de  son  existence. 

Donc,  Fauteur  se  promet  d’étudier  la  «  crise  » 
c’est  pour  cela  qu’il  élimine  la  migraine  ophtalmo- 
plégiqüe  presque  toujours  liée  à  des  lésions  cérébrales 
ou  méningées.  Pour  Fauteur, les  migraines  sont  symp¬ 
tomatiques,  mais  avec  intégrité  du  système  nerveux 
central. 

Nous  nous  permettrons  d’ajouter  qu’en  effet,  il  n’y 
a  pas  dans  la  migraine  de-lésions  du  système  nerveux 
central,  ce  qui  ne  pourrait  s’accorder  avec  une  santé 
générale  si  parfaite  et  pendant  tant  d’années,  mais 
pourquoi  n’y  aurait-il  pas  de  lésions  périphériques  ? 
Or  parmi  les  lésions  périphériques  n’a-t-il  pas  été 
noté  depuis  bien  longtemps  la  douleur  du  ganglion  • 
cervical  du  grand  sympathique  puisque  vers  1860 
Dubois-Ràymond  la  constatait  sur  lui-même.  Or, 
nous  savons  à  l’heure  actuelle  quels  rapports  unissent 
l’innervation  vaso-motrice  et  les  troubles  humo¬ 
raux  déclanchés  par  l’introduction  dans  l’organisme 


d’un  antigène  auquel  le  sujet  est  sensibilisé  (Widal) 
qu’il  y  ait  coexistence  de  phénomènes  anaphylacti¬ 
ques  c’est-à-dire  de  la  réaction  d’un  organisme 
«  sans  défense  »  (ce  que  veut  dire  d’ailleurs  ana¬ 
phylaxie)  contre  telle  ou  telle  substance,  et  la  mi¬ 
graine,  c’est  fort  possible,  mais  nous  n’y  voyons  pas 
du  tout  une  explication  du  déclanchement  <le  la 
crise.  Voici  nos  raisons  :  d’abord  le  choc  anaphylac¬ 
tique  est  un  phénomène  total,  général  pour  tout 
l’organisme  qui  s’applique  parfaitement  pour  l’urti¬ 
caire,  laquelle  est  une  éruption  particulière  et  généra-- 
Usée,  et  non  pas  unilatérale,  survenant  après  Fab- 
sorption  de  telles  ou  telles  substances  alimentaires, 
tandis  que  la  migraine  est  si  supérieurement  unilaté¬ 
rale,  survenant  le  matin  à  jeun  avec  tant  de  préfé¬ 
rence,  après  une  nuit  de  sommeil  profond  et  accom¬ 
pagnée  si  volontiers  de  vomissements  qui  ne  sont 
pas  alimentaites  chez  des  sujets  doués  d’un  robuste 
appétit  et  d’une  si  belle  santé  habituelle  qu’on  ne 
peut  dire  qu’il  y  a  un  rapport  entre  la  migraine  et 
l’urticaire.  Du  reste,  le  rapporteur  estime  que  ee 
serait  une  erreur  de  faire  entrer  toutes  les  migraines 
dans  le  cadre  de  l’anaphylaxie  :  pour  nous  ce  n’est 
pas  là  qu’il  faut  chercher  le  point  de  départ  ou  tout 
au  moins  n’y  voir  qu’une  cause  de  déclanchement  en 
premier  lieu,  et  plus  tard  pendant  l’évolution  de  la 
crise  qu’une  superposition  de  phénomènes  secondai¬ 
res.  L’excitation  vago-sympathique  est  certaine¬ 
ment  au  premier  plan  dans  la  crise  de  migraine  mais 
cette  notion  laisse  complètement  de  côté  la  question 
de  l’unilatéralité.  L’auteur  est  étonné  que  depuis 
1860  et  les  constatations  de  Dubois-Raymond  sur 
lui-même,  l’étude  de  la  migraine  n’ait  pas  été  plus 
poussée  à  fond  ;  nous  y  voyons  une  preuve  de  plus 
que  bien  peu  s’intéressaient  à  la  question  ;  même  les 
médecins  qui  étaient  les  pi-emiers  à  en  souffrir.  , 
Nous  sommes  tout  à  fait  de  l’avis  de  Fauteur  que 


(1)  D''  R.  Benon.  —  1.  Assistance  hospitalière  spé¬ 
ciale  et  états  mentaux  aigus  ou  subaigus.  (V“  Congrès 
d’assistance  publique  et  de  bienfaisance  privée,  Nantes, 
1911,  août,  Travaux  des  sections,  p.  252,  et  Presse  mé¬ 
dicale,  1911,  16  déc.,  p.  1036)  :  2“  Pathologie  mentale 
et  services  ouverts.  {Journal  des  Praticiens,  1924,  15 
liov.,  n°  46.) 
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satisfait  pleinement  la  théorie  vaso-motrice  ou 
sympathique  mais  en  y  ajoutant  qu’il  y  a  d’autres 
nerfs  que  les  branches  du  sympathique  qui  réagissent 
douloureusement  et  comment  d’ailleurs  pourrait-il 
en  être  autrement  puisque  le  sympathique  contracte 
.  avec  le  système  nerveux  cérébro-spinal  de  si  multi¬ 
ples  anastomoses  ? 

Le  rapporteur  passe  en  revue  diverses  pathogénies 
expliquant  la  migraine  par  lésions  cérébrales  :  aban¬ 
donnons  ces  théories  dont  aucune  n’est  appuyée  par 
une  ombre  de  preuves.  En  dépit  de  l’ingéniosité,  et 
le  talent  dont  ont  lait  preuve  maints  auteurs  et  no¬ 
tamment  Léopold-Lévy  au  sujet  d’un  centre  migrai- 
nogène  sur  le  plancher  du  4®  ventricule,  nous  dirons 
que  cette  hypothèse  est  bien  loin  de  s’accorder  avec 
une  crise  passagère  et  unilatérale. 

Quant  aux  lésions  de  la  selle  turcique  et  des  aug¬ 
mentations  de  volume  transitoire  de  l’hypophyse, 
peuvent-elles  s’accommoder  de  troubles  unilatéraux 
et  passagers  sans  compter  que  nombre  de  migraineux 
ont  présenté  des  examens  radiographiques  négatifs. 
11  faut  abandonner  toutes  les  hypothèses  suivantes  ; 
l’augmentation  passagère  de  la  pression  du  liquide 
céphalo-rachidien,  la  fermeture  brusque  et  passa¬ 
gère  du  trou,  de  Monro,  la  disproportion  entre  la 
capacité-du  crâne  et  le  volume  dü  cerveau, lequel  dans 
certaines  conditions  de  pression  sanguine  sé  compri¬ 
merait  contre  la  paroi,  d’où  hémicranie.  Justement 
pourquoi  hémicranie  dans  ce  cas  ?  Le  caractère 
d’unilatéralité  de  la  migraine  sufrit,nous  semble-t-ié 
pour  éliminer  d’un  mot  toutes  ces  hypothèses  le 
d’autre  part  sont-ce  les  méninges  ou  le  cerveau  qui 
sont  «ensibles  ?  Depuis  longtemps  on  sait  que  c’et^ 
la  moelle  qui  est  sensible  et  non  pas  le  cerveau  et. 
d’ailleurs  les  méninges  sont  médiocrement  innervées, 
Que  des  branches  superficielles  et  périphériques  du 
trijumeau  soient  douloureuses  dans  la  migraine,  le 
lait  est  hors  de  conteste,  les  triples  émergences  facia¬ 
les  du  trijumeau  réagissent  assez  à  la  pression  et 
dans  l’intervalle  des  crises  pour  qu’on  en  soit  assuré. 
Mais  de  là  à  prononcer  le  mot  névralgie  du  triju¬ 
meau  c’est  tout  un  monde  ;  c’est  la/aceet  quelquefois 
la  langue  (névralgie  linguale)  qui  souffrent  dans  la 
névralgie  du  trijumeau  mais  pas  le  crâne  :  jamais 
les  migraineux  ne  se  plaignent  exclusivement  de  la 
lace  et  combien  accusent-ils  la  nuque  d’être  le 
point  de  départ  de  leur  crise  et  avec  combien  de 
raison  !  Le  rapporteur  cite  avec  juste  raison  le  cas 
d’une  femme  qui  souffrait  à  la  fois  de  migraines  et  de 
névralgie  faciale  et  qui  distinguait  parfaitement  et 
sans  erreur  les  deux  crises  douloureuses.  Nous  ajou¬ 
terons  qu’il  est  classique  que  la  migraine  attaque 
successivement  ou  alternativement  les  deux  moitiés 
du  crâne  tandis  que  la  névralgie  faciale  est  unilaté¬ 
rale  et  toujours  du  même  côté,  du  moins  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas.  Nous  avons  de  plus  remar¬ 
qué  depuis  longtemps  que  la  névralgie  faciale  évo¬ 
luait  quelquefois  assez  volontiers  sur  d’anciens  mi¬ 
graineux  guéris  soit  spontanément  ou  autrement. 

Nous  compléterons  notre  pensée  sur  ce  point  en 


t  ajoutant  que  si  la  chirurgie  intra-çérébrale  est  seule 
victorieuse  de  la  névralgie  faciale,  il  ne  serait  pas 
impossible  que  le  point  de  départ  ne  fût  pas  péri¬ 
phérique  et  d’origine  bucco-dentaire.  On  sait  en  effet 
que  la'  pyorrhée  alvéolo-dentaire  est  fréquente, 
qu’elle  est  infectieuse  et  dans  le  milieu  éminemment 
septique  de  la  bouche  qui  s’en  étonnerait  ?  De  là  à 
incriminer  une  infection  d’origine  dentaire  des 
filets  périphériques  du  nerf  maxillaire  supérieur  se 
propageant  de  proche  en  proche  dans  toute  la  lon¬ 
gueur  du  nerf  :  il  n’y  a  qu’un  pas,  nous  semble-t-il. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  migraine  n’a  rien  à  faire  avec 
la  névralgie  du  trijumeau. 

Le  rapporteur  aborde  le  chapitre  de  l’origine 
musculaire  de  la  migraine. 

Les  terribles  confusions  qui  se  sont  établies  au 
sujet  de  la  migraine  éclatent  dans  ce  chapitre  peut- 
être  encore  plus  qu’ailleurs.  11  ne  semble  pas  que  le 
rapporteur  ait  cherché  lui-même  les  émergences  et 
les  trajets  nerveux  douloureux  chez  les  migraineux 
non  plus  que  les  noyaux  de  myosite  comprimant  des 
nerfs  ou  situés  au  voisinage  de  nerfs  :  sans  quoi  en 
se  basant  sur  les  recherches  d’un  grand  nombre  d’au¬ 
teurs  dont  Norstrôm  fut  le  chef  de  file,  au  moins  pour 
les  temps  modernes  (car  la  constatation  de  lésions 
locales  de  la  migraine  est  antique)  et  nous-même,  un 
des  derniers  que  l’auteur  a  bien  voulu  citer,  il  n’au¬ 
rait  pu  lui  échapper  le  diagnostic  positif  et  expéri¬ 
mental  de  la  migraine  à  savoir  la  douleur  temporo- 
frontale  irradiée  à  volonté  par  la  pression  d’un  nerf 
douloureux,  loin  situé,  à  la  nuque  ou  à  l’épaule  à  tel 
.point  que  le  patient  s’écrie  ;  c’est  ma  douleur  de  mir 
graine,  je  la  sens  bien  ainsi  partir  de  la  nuque  quand 
elle  évolue  spontanément.  Le  malade  ainsi  exploré 
ne  doute  pas  un  instant  que  la  cause  immédiate  de 
ces  douleurs  ne'  soit  sous  le  doigt  du  médecin.  Par 
cet  examen  s’explique  l’unilatéralité.  11  est  facile  de 
constater  qu’il  y  a  plus  de  nerfs  douloureux  d’un 
côté  que  de  l’autre  et  même  qu’il  y  en  a  seulement 
,  d’un  côté  :  celui-là  seul  était  atteint  de  migraine  et 
l’autre  côté  indemne.  Le  grand  sympathique  étant 
copieusement  anastomosé  avec  tous  ces  nerfs  doulou¬ 
reux  superficiels  et  chroniquement  dans  l’intervalle 
des  crises  que  s’étonnerait-on  des  troubles  vaso¬ 
moteurs  ?  Ce  qui  établit  avec  juste  raison  que  l’au¬ 
teur  voit  la  théorie  vaso-motrice  la  seule  théorie 
acceptable  de  la  migraine.  Nous  ajouterons  même 
qu’elle  est  mieux  qu’une  théorie  mais  un  fait  expé¬ 
rimental  :  ne  peut-on  pas  en  effet  et  n’est-il  pas  facile 
dans  un  cas  de  migraine  ophtalmique  d’en  déclan¬ 
cher  une  crise  à  volonté  avec  mouches  volantes  et 
vertiges  en  pressant  simplement  sur  le  ganglion 
cervical  supérieur  du  grand  sympathique.  N’est-il 
pas  facile  par  le  même  procédé  de  mettre  en  oeuvre 
le  réflexe  oculo-cardiaque  ou  mieux  dénommé  sym- 
pathico -cardiaque  qui  est  souvent  exagéré  chez  le 
migraineux.  L’auteur  cependant  estime  que  l’on 
perçoit  «  entre  les  crises  des  douleurs  à  l’émergence 
ou  sur  le  trajet  des  nerfs,  ainsi  que  des  douleurs  à  la 
pression  des  masses  musculaires  ou  de  leurs  insertions 
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et  de  l’infiltration  des  muscles,  mais  que  dans  bien 
des  cas  on  ne  constate  aucun  signe  de  cet  ordre  ». 
Si  nous  avons  cité  textuellement  cette  phrase  du  dis¬ 
tingué  rapporteur  c’est  que  nous  y  voyons  le  nœud 
de  la  question.  Ce  n’est  pas  chez  certains  malades, 
comme  dit  l’auteur, qu’on  perçoit  ces  faits,  c’est  chez 
tous  les  malades.  Un  peu  d’expérience  cependant 
est  utile  pour  arriver  à  une  démonstration  indiscu¬ 
table  du  fait  et  même  peut-il  être  nécessaire  de  répé¬ 
ter  un  examen  systématique  une  fois  ou  deux  après 
un  premier  examen  infructueux.  Jamais  notre  explo- 
ation  n’a  été  mise  en  défaut,  toujours  nous  avons 
pu  trouver  et  mettre  en  évidence  indiscutable  l’exis¬ 
tence  des  lésions  chroniques  préexistantes  chez  le 
migraineux  ;  à  tel  point  que  nous  voyons  dans  cette 
recherche  systématique  le  diagnostic  positif  et  expé¬ 
rimental  de  la  migraine.  Nous  serions  extrêmement 
heureux  et  surpris  si  on  pouvait  nous  faire  examiner 
un  migraineux  qui  n’ait  pas  de  lésions  superficielles  ! 
Malheureusement,  de  la  constatation  de  névrites  ou 
de  myosites  superficielles  dans  tous  les  cas  il  ne  faut 
pas  conclure  à  la  guérison  obtenue  par  un  traitement 
mécanique  dans  tous  les  cas.  Il  y  a  là  sûrement  des 
lésions  histo-pathologiques  différentes  dont  les  unes 
sont  curables  et  les  autres  non.  Il  serait  donc  à  recom¬ 
mander  des  examens  anatomiques  post  morten- 
nombreux  et  systématiques.  Toutefois  nous  avons 
dit  dans  un  autre  travail  que  cette  constatation  de 
lésions  superficielles  cause  immédiate  pouvait  être 
mise  en  jeu  et  aboutir  au  déclanchement  d’une  crise 
par  un  nombre  considérable  de  causes  secondaires  ; 
cette  constatation,  disions-nous,  si  elle  explique  bien 
l’unilatéralité,  en  revanche  est  muette  sur  la 
périodicité  de  la  migraine  qui  dans  certains  cas  est 
quasi  mathématique. 

Nous  ne  pouvons  apporter  aucun  éclaircissement 
sur  ce  caractère  périodique  de  la  migraine  mais  que 
l’on  n’y  voie  pas  un  argument  contre  la  valeur  de  la 
constatation  de  lésions  superficielles  :  ce  sont  deux 
choses  différentes. 

Nous  ne  rangeons  pas  dans  les  migraines  pério¬ 
diques  celles  qui  accompagnent  les  menstrues.  Dans 
cet  état  physiologique  de  la  femme,  il  y  a  des  excita¬ 
tions  sympathiques  et  vaso-motrices  qui  sont  juste¬ 
ment  parmi  les  causes  multiples  qui  peuvent  déclan¬ 
cher  la  migraine  chez  le  migraineux,  celui  qui  a  la 
migraine  «  en  puissance  »  suivant  une  juste  expres¬ 
sion  de  Pagniez.  Autrement  dit,  pour  nous,  celui-là 
même  qui  est  porteur  de  lésions  chroniques  préexis¬ 
tantes.  La  périodicité  de  la  migraine  existe  aussi 
chez  l’homme.  Un  certain  nombre  de  malades,  même 
ceux  qui  réussissent  à  différer  une  migraine  par  l’ab¬ 
sorption  d’un  médicament  leur  réussissant  d’ordi¬ 
naire  savent  que  la  migraine  simplement  différée  ne 
saurait  tarder  à  réapparaître  et  plus  violente  encore. 
Après  quoi,  ils  sont  indemnes  de  migraine  pour  une 
certaine  durée. ’Il  y  a  là,  une  inconnue  dont  nous  ne 
connaissons  aucune  explication  plausible.  Toutefois 
la  circonstance  que  nous  venons  de  rapporter  est 
assez  exceptionnelle. 


Que  la  migraine  soit  accompagnée,  précédée  ou 
suivie,  de  troubles  vaso-moteurs  est  une  vérité  incon¬ 
testable  :  la  douleur  expérimentalement  provoquée 
du  sympathique  cervical  en  fournit  la  preuve.  Nous 
avouons  peu  nous  intéresser  aux  longues  discus¬ 
sions  sur  les  migraines  à  forme  «  blanche  »  ou  à  for- . 
me  «  rouge  ».  La  pratique  que  nous  possédons  sur 
ce  sujet  nous  autorise  à  penser  que  les  formes 
«  blanches  »  sont  la  règle  et  les  formes  «  rouges  » 
l’exception.  Opinion  qui  est  adoptée  par  le  rappor¬ 
teur  lorsqu’il  attribue  la  migraine  à  la  vaso-constric- 
tion  et  qu’ü  reconnaît  l’action  favorable  au  moins 
passagère  de  la  compression  carotidienne  :  mais  de 
comprimer  la  carotide  n’est-ce  pas  un  même  temps 
que  le  plexus  carotidien,  n’est-ce  pas  justement  pra¬ 
tiquer  une  de  ces  manœuvres  de  kinésithérapie 
recommandées  par  tant  d’auteurs  ?  Avec  une  diffé- 
■rence  toutefois,  à  savoir  que  l’auteur  ne  pratique 
cette  compression  que  dans  une  migraine  déclanchée 
pour  en  arrêter  les  progrès  pendant  de  courts  ins¬ 
tants,  suivis  d’une  reprise  immédiate.  L’observation 
est  très  vraie  :  ce  n’est  pas  en  quelques  minutes  que 
Ton  puisse  faire  disparaître  des  lésions  nerveuses  très 
anciennes  et  que  rien  n’autorise,  d’ailleurs  à  estimer 
limitées  au  seul  grand  sympathique  mais  bien  éten¬ 
dues  à  une  série  de  nerfs  de  sensibilité  générale  :  ce 
qui  explique  d’ailleurs  que  l’inhalation  de  substances 
vaso-motrices  telles  que  le  nitrite  d’amyle  donne  des 
résultats  inconstants  et  irréguliers  ;  que  la  résection 
du  sympathique  cervical  et  péricarotidien  totale  et  ■ 
bilatérale  , pratiquée  chez  une  fillette  de  10  ans  par 
Jonnesco  en  1900  ait  donné  quelques  résultats  fruc¬ 
tueux,  nous  n’en  doutons  pas  :  mais  quels  risques 
opératoires  pour  une  affection  qui  n’est  obligatoire¬ 
ment  limitée  au  seul  grand  sympathique  !  Et  encore 
Jonnesco  faisait  cette  opération  biiatérale,  pratique 
qui  s’accorde  mieux  avec  les  faits  que  celle  de  Debrez 
(de  Liège)  en  1922  (cité  par  le  rapporteur)  qui  ne 
fit  que  la  résection  du  ganglion  sympathique  cervical 
droit  alors  que  des  migraines  très  anciennes  débu¬ 
taient  indifféremment  à  droite  et  à  gauche.  Nous 
croyons  peu  dans  ce  cas  à  un  résultat  durable  :  on 
ne  peut  en  effet  demander  à  la  chirurgie  de  réséquer 
tous  les  nerfs  du  crâne  et  de  la  face  y  compris  les 
deux  sympathiques  cervicaux  !  Du  reste  nous  som¬ 
mes  peu  surpris  d’un  cas  traité  par  Sicard  et  Jacques 
Lermoyez  où  il  fut  pratiqué  la  ligature  de  l’artère 
temporale  précédée  de  la  sympathectomie  péri- 
artériellesurun  trajetd’un  centimètre.Après  une  gué¬ 
rison  apparente  de  six  mois  les  accès  migraineux 
réapparurent.  Ceci  n’est  pas  fait  pour  nous  étonner. 
En  effet  quelles  raisons  avaient  les  auteurs  de  penser 
que  seule  l’artère  temporale  et  d’un  seul  côté  était 
accompagnée  de  nerfs  douloureux  ?  Cependant  nous 
retiendrons  un  fait  de  toutes  ces  tentatives  chirurgi¬ 
cales.  Quel  terrible  sort  devait  être  celui  de  tous  ces 
migraineux  ainsi  opérés  pour  qu’une  tentative  dé¬ 
pourvue  d’innocence  fut  ainsi  pratiquée  !  Si  on  ne 
meurt  pas  directement  de  la  migraine  non  plus  que 
de  la  névralgie  faciale,  il  n’est  pas  exceptionnel. 
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croyons-nous,  que  lé  suicide  soit  une  terminaison 
dans  ces  deux  variétés  de  douleur.  Toute  audace 
chirurgicale  est. donc  ainsi  justifiée.  Bien  des  travaux 
ont  cherché  à  approfondir  le  mode  d’action  et  de 
réaction  de  l’angiospasme,  sans  qu’il  en  soit  résulté 
beaucoup  de  clartés.  Nous  ferons  comme  le  rappor¬ 
teur,  nous  nous  contenterons  de  savoir  que  le  grand 
sympathique  réagit  dans  la  migraine  sous  forme 
'  d’excitation  et  nous  ne  pouvons  pas  cependant  nous 
empêcher  de  constater  avec  A.  Guillaume  que  les 
principaux  para-sympathiques,  c’est-à-dire,  le  mo¬ 
teur  oculaire  commun,  le  pneumo-gastrique  et  le 
glosso-pharyngien  sont  en  même  temps  excités 
puisqu’il  y  a  dans  la  migraine  des  symptômes  ocu¬ 
laires,  des  nausées  et  des  vomissements.  Nous  voyons 
dans  cette  remarque  une  justification  de  plus  au 
sujet  du  rôle  du  grand  sympathique  dans  la  migraine. 

Ainsi  tout  ce  qui  choque  directement  ou  indirec¬ 
tement  le  système  sympathique  peut  provoquer  la 
migraine  par  l’intermédiaire  du  tractus  gastro¬ 
intestinal  ou  des  organes  des  sens  (odeurs)  :  de  même 
toutes  les  autres  excitations  du  système  sympathi¬ 
que,  de  sorte  que  le  rapporteur  distingue  les.migraines 
d’origine  anaphylactique,  migraines  d’origine  endo¬ 
crinienne,  digestives,  réflexes,  par  variation  brusque 
de  température,  migraines  par  émotion.  Dans  toutes 
ces  causes  secondaires  le  système  nerveux  sympa¬ 
thique  est  touché,  excité,  et  la  migraine  se  déclanche 
parce  que,  d’une  façon  chronique  le  grand  sympa¬ 
thique  et  un  grand  nombre  de  nerfs  de  sensibilité 
générale  sont  d’avance  et  chroniquement  doulou¬ 
reux.  Nous  le  répétons,  c’est  là  que  nous  voyons  le 
nœud  de  la  question.  Nous  pensons  que  si  cette 
recherche  systématique  de  nerfs  périphériques  dou¬ 
loureux  était  généralement  pratiquée  on  laisserait 
volontiers  dans  l’ombre  de  multiples  causes  de  dé¬ 
clanchement  de  la  crise  pour  s’occuper  de  la  lésion 
principale  :  ce  qui  ne  comporte  d’ailleurs  aucune 
difficulté.  Nous  ne  sommes  pas  du  tout  de  l’avis  du 
rapporteur  qui  pense  que  «  la  conmpression  élective 
des  ganglions  sympathiques  cervicaux  est  pratique¬ 
ment  impossible  à  réaliser.  »  Nous  ne  disons  pas  que 
l’on  puisse  cornprimeravec  les  doigts  et  exclusivement 
les  ganglions  sympathiques  mais  en  repérant  par  le 
toucher  les  apophyses  transverses  des  vertèbres  cer¬ 
vicales  et  les  suivant  en  dirigeant  la  pression  des 
doigts  de  la  périphérie  vers  le  centre  on  atteint  par¬ 
faitement  le  ganglion  sympathique  supérieur  et 
nous  en  offrons  deux  preuves  :  1“  sous  la  pression  le 
malade  accuse  une  violente  douleur  irradiée  dans 
toute  la  tête  ;  2°  on  provoque  le  réflexe  oculo  ou 
sympathico-cardiaque  avec  tendance  à  la  lipothymie 
si  la  pression  est  continuée.  En  tout  état  de  cause 
les  quelques  chocs  sympathiques  que  nous  venons 
d’énumérer  sont  tous  globaux,  totaux,  s’étendant  à 
tout  l’organisme  et  ne  donnent  aucune  explication 
sur  le  fait  que  la  migraine  est  avec  prédilection 
notoirement  unilatérale  d’où  son  nom,  et  très  sou¬ 
vent  matinale  et  diurne.  Cependant  on  nous  objec¬ 
tera  que  fréquemment  aussi  les  patients  indiquent 


leur  douleur  migraineuse  comme  étant  médiane  : 
cette  constatation  est  vraie  ;  c’est  que  dans  ces  cas  les 
deux  moitiés  du  crâne  et  de  la  lace  présentent  leurs 
nerfs  superficiels  également  douloureux  d’un  côté- et 
de  l’autre.  Mais  comme  cette  combinaison  due  au 
hasard  ne  saurait  être  considérée  comme  la  règle,  il 
est  bien  plus  fréquent  aussi  qu’il  y  ait  d’un  côté  à 
l’autre  une  grande  différence  de  sensibilité  consta¬ 
table  objectivement  de  sorte  que  c’est  le  côté  le  plus 
sensible  chroniquement  qui  est  le  plus  souvent  aussi 
atteint  par  la  crise  migraineuse. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  dans  un  cas  comme  dans 
l’autre  que  ce  n’est  pas  par  l’excitation  sympathique 
que  la  crise  est  déclanchée.  Ce  n’est  pas  toujours  non 
plus  par  le  grand  sympathique  que  la  crise  se  déclan¬ 
che,  mais  bien  aussi  par  un  traumatisme  local  frap¬ 
pant  tel  côté  du  crâne,  le  traumatisme  détermine 
également  la  migraine.  Donc  nous  conclurons  sur  ce 
point  que  tout  choc  nerveux  sympathique  ou  autre 
peut  déclancher  la  crise  mais  bien  entendu  chez  les 
migraineux  habituels  ce  qui  maintient  toute  sa 
valeur  aux  hyperesthésies  nerveuses  chroniques 
dont  nous  avons  parlé.  Voilà  donc  établi,  pensons- 
'  nous,  le  rôle  des  chocs  nerveux  dans  le  déclanchement 
de  la  migraine.  Pour  ce  qui  est  de  l’unilatéralité 
matinale  nous  attachons  une  grosse  importance  au 
décubitus  nocturne; la  migraine  est  plus  fréquente 
du  côté  où  le  décubitus  est  lui-même  plus  fréquent 
ou  habituel,  d’où  il  résulte  que  les  lésions  locales  et 
superficielles  sont  plus  accentuées  et  ont  tendance 
à  se  révéler  le  matin  surtout  à  la  suite  de  la  conges¬ 
tion  passive  due  au  repos  nocturne  habituellement 
profond  comme  les  classiques  l’ont  depuis  longtemps 
remarqué.  Nous  pensons  que  sur  ce  point  le  rappor¬ 
teur  n’a  pas  eu  l’attention  suffisamment  attirée  sur 
l’importance  du  caractère  diurne  de  la  migraine 
constatation  qui  laisse  un  peu  dans  l’ombre  les  cau¬ 
ses  chimiques  de  la  migraine  et  par  conséquent,  à 
notre  avis,  des  causes  bien  secondaires,  mettant  au 
premier  plan  les  causes  anatomiques. 

En  dépit  de  la  somme  énorme  de  recherches  et  de 
travaux  que  ce  rapport  a  exigées  l’auteur  ne  se  con¬ 
sidère  pas  comme  satisfait  de  leur  résultat.  S’il  y  a 
un  point  qui  est  bien  élucidé,  c’est  que  la  crise  de 
migraine  est  due  à  un  brusque  déséquilibre  du  sys¬ 
tème  neuro-végétatif,  chez  des  systèmes  nerveux 
prédisposés  par  hérédité  ou  par  susceptibilité  spé¬ 
ciale  mais  l’auteur  est  d’avis  qu’il  se  passe  des  modi¬ 
fications  au  sein  des  humeurs  et  qui  préparent  la 
crise  et  qui  ne  sont  pas  connues  :  il  considère  que 
cette  recherche  est  la  tâche  de  demain.  Nous  osons 
dire  que  ce  n’est  pas  là  notre  manière  de  voir  :  nous 
attribuons  la  plus  haute  importance  aux  lésions 
locales  et  superficielles  du  crâne  et  de  la  face.  Que 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  un  traitement 
kinésithérapique  soit  victorieux  c’est  un  fait  d’expé¬ 
rience,  mais  la  question  profonde  subsiste  :  pourquoi 
ces  lésions  superficielles  et  quels  sont  les  moyens 
d’éviter  leur  évolution  ?  C’est  là  pour  nous  le  labeur 
de  demain. 
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Les  rétrécissements  congénitaux  du  duodénum. 

I.  Rétrécissements  incompatibles  avec  la  vie.  — 
C’est  une  sténose  très  serrée,  généralement  sus- 
mésocolique,  qui  se  révèle  dès  les  premiers  jours 
de  la  naissance  par  des  vomissements  précoces 
et  biliaires,  sans  odeur  fécaloïde,survenant  dès  les 
premières  tentatives  d’alimentation,  et  coïnci¬ 
dant  avec  un  défaut  d’expulsion  du  méconium. 
La  précocité  de  ces  accidents  élimine  la  sténose 
pylorique  par  hypertrophie  musculaire  et  le 
pylorospasme  essentiel  de  la  première  enfance. 
La  constatation  de  bile  dans  les  vomissements 
détermine  le  siège  sus-vatérien  de  la  lésion. 

Ne  pas  s’attarder  au  lavage  d’estomac,  à  l’in¬ 
jection  de  quelques  gouttes  de  belladone  pour 
vaincre  un  spasme  possible  ;  confirmer  le  dia¬ 
gnostic  par  la  radiographie  et  opérer  d’urgence. 

Les  hrides  péritonéales  seront  liées  ou  libérées. 
S’il  s’agit  d’une  tumeur  intrinsèque,  on  en  pra¬ 
tiquera  l’ablation,  ou  bien  s’il  y  a  impossibilité 
de  même  que  s’il  y  a  atrésie  complète,  on  réta¬ 
blira  le  transit  intestinal  par  une  duodéno- 
jéjunostomie,  opération  d’ailleurs  toujours 
grave. 

IL  Rétrécissements  compatibles  avec  la  vie.  — 
C’est  toujours  un  rétrécissement  vrai,  jamais  une 
atrésie  ;  il  peut  se  révéler  quelques  jours  après  la 
naissance,  plusieurs  mois  après,  au  cours  de  l’a¬ 
dolescence  ou  vers  la  vingtième  année,  et  alors 
le  sujet  présente  un  passé  intestinal,  qui  date  de 
l’enfance.  Il  s’agit  généralement  d’une  dispo¬ 
sition  péritonéale,  qui  rétrécit  le  duodénum  par 
compression  ;  la  lésion  est  sous-mésocolique, 
occupant  généralement  la  troisièine  portion  du 
duodénum.  Le  tableau  clinique  est  celui  d’une 
occlusion  chronique  sous-vatérienne  ;  il  y  a  des 
crises  intermittentes,  séparées  par  des  troubles 
digestifs  jusqu’à  la  crise  aiguë  avec  douleurs  et 
vomissements  verts  renfermant  de  la  bile  pres¬ 
que  pure. 

Le  diagnostic  n’est  guère  possible  que  par  la 
radiographie,  qui  donne  une  image  pathogno¬ 
monique,  et  qui  montre  l’évacuation  très  ra¬ 
lentie  du  duodénum,  grâce  à  des  examens  répé¬ 
tés  de  douze  en  douze  heures.  ■ 

La  sténose  pure  est  caractérisée  surtout  par' 
des  vomissements  ;  la  stase  par  la  constipation. 

M.  D.  Ebrard  estime  que  le  traitement  chi¬ 
rurgical  s’impose  toujours,  quand  le  traitement 
médical  a  montré  son  impuissance  ;  toutefois 
il  est  permis  de  temporiser  tant  que  le  diagnostic 
n’est  pas  formellement  confirmé  par  la  radiogra¬ 
phie  et  que  l’état  général  reste  bon. 


La  gastro-entérostomie  ne  donne  pas  toujours 
de  bons  résultats,  elle  doit  être  complétée  par 
une  exclusion  du  pylore.  Le  traitement  de  choix 
est  la  duodéno-jéjunostomie  transmésocolique 
ou  précolique.  {Gazette  des  hôpitaux,  16  mai  1925.) 

L’exploration  de  la  circulation  sanguine  dans  les 
vaisseaux  des  membres. 

Il  s’agit  d’explorer  des  membres  atteints  de 
troubles  trophiques  ou  vasomoteurs,  et  la  tech¬ 
nique  établie  aujourd’hui  permet,  à  coup  sûr,  dit 
le  D”  A.  G.  Guillaume,  d’arriver  à  une  conclu¬ 
sion  sur  le  siège  et  la  nature  de  la  cause  pertur¬ 
batrice  de  la  circulation  locale. 

I.  Moyennes  artères.  —  Par  l’étude  de  la  ten¬ 
sion  artérielle  (méthode  auscultatoire,  pléthys- 
mométrique  et  oscillatoire  combinées)  on  éta¬ 
blit  une  courbe  de  pente  de  la  désintégration 
de  la  pression  sanguine  dans  un  membre.  Pour 
un  membre  normal,  l’index  de  cette  courbe  va 
graduellement  décroissant;  dans  une  artère  obli¬ 
térée  totalement,  l’index  est  nul  en  aval  de  l’obli¬ 
tération  ;  dans  une  artère  partiellement  oblité¬ 
rée,  l’index  s’affaisse  soudainement  en  aval  du 
point  lésé.  L’exploration  radiographique  peut 
déceler  l’existence  de  plaques  de  calcification  des 
artères. 

II.  Artérioles.  — ■  L’onde  pulsatile  se  propa¬ 
geant  plus  loin  vers  les  capillaires  dans  des 
vaisseaux  dilatés,  l’existence  de  pulsations  am¬ 
ples  (révélées  au  pléthysmomètre)  indique  une 
dilatation  de  ces  vaisseaux,  une  pulsation  fai¬ 
ble  ou  nulle  leur  contraction;  leur  rigidité  ou 
leur  oblitération.  La  méthode  capillaroscopique, 
au  niveau  des  doigts,  donne  les  pressions  maxima 
et  minima. 

III.  Les  capillaires  sanguins  peuvent  être 
observés  au  microscope  dans  les  couches  super¬ 
ficielles  de  la  peau  ;  on  est  ainsi  renseigné  sur  la 
forme,  le  nombre,  l’aspect  des  capillaires,  sur  la 
pression  sanguine,  sur  la  coloration  du  sang  et  le 
taux  d’oxyhémoglobine  du  sang  contenu  dans  les 
capillaires  :  vaso-constriction,  vaso-dilatation, 
stase  sanguine  par  obstacle  ou  gêne. 

Les  veines  peuvent  aussi  être  examinées  au 
point  de  vue  de  leur  capacité  et  sur  la  pression 
sanguine. 

Enfin  le  sang,  retiré  par  ponction  ou  par  pi¬ 
qûre,  renseigne  :  1°  sur  les  volumes  respectifs 
occupés  par  le  plasma  et  les  éléments  figurés 
contenus  dans  le  sang  ;  2°  sur  l’oxyhémoglobine 
et  l’hémoglobine,  et  le  pouvoir  de  fixation  de  ces 
substances  ;  3°  sur  le  taux  d’oxyhémoglobine 
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contenue  dans  le  sang  des  téguments  et  l’activité 
réducttice  des  téguments. 

Par  d’autres  épreuves^  on  peut  étudier,  en  ce 
qui  concerne  les  membres  ;  le  degré  de  perméa¬ 
bilité  des  artères,  l’importance  des  désordres 
circulatoires  occultes  quand  les  artères  sont 
lésées,  la  valeur  de  la  circulation  collatérale,  de 
la  circulation  veineuse,  l’imminence  de  l’appa¬ 
rition  de  troubles  importants.  Puis,  des  épreuves 
thermiques,  pharmacodynamiques,  mécaniques, 
etc.  renseignent  sur  la  vaso-motricité. 

Enfin,  l’examen  est  complété  par  les  signes  cli¬ 
niques  observés  (coloration,  phénomènes  trophi¬ 
ques,  pigmentaires,  sudoraux,  moteurs,  doulou¬ 
reux,  température  locale,  etc.).  {Le  Bulletin 
médical,  20-23  mai  1925.) 

L’aspirine.  Indications  et  accidents. 

Les  indications  de  l’aspirine  se  superposent  en 
partie  à  celles  du  salicylate  de  soude  ;  d’une  ma¬ 
nière  générale  cependant  son  action  est  plus  ra¬ 
pide  et  moins  durable. 

Des  accidents  légers  tont  des  douleurs  gastri¬ 
ques,  des  vomissements,  des  troubles  intesti¬ 
naux.  D’autres  accidents  plus  graves  sontcarac- 
térisés  par  l’apparition  soudaine  d’une  érupt'on 
et  d’œdèmes  régionaux,  débutant  au  bout  d’une 
heure,  dont  certains  sont,  de  par  leur  siège,  im¬ 
médiatement  inquiétants  (face,  yeux,  lèvres, 
œdème  laryngé). 

Voici  comment  on  peut  les  éviter  : 

1°  Employer  une  aspirine  de  bonne  qualité 
et  contenant  peu  d’acide  salicylique  libre  ;  la 
donner  à  petites  doses  fractionnées  et  tâter  au 
début  la  susceptibilité  du  malade. 

2°  Accompagner  le  médicament  d’une  quantité 
notable  de  liquide,  infusion  alcoolisée  ou  solution 
neutre  ou  acidulée.  Ne  jamais  donner  d’alcalins 
avec  l’aspirine,  c’est  la  cause  de  nombreux  acci¬ 
dents. 

3°  Etre  particulièrement  prudent  chez  les 
entéritiques  ou  les  sujets  à  cœur  ou  à  rein  anté¬ 
rieurement  touchés. 

4°  Associer  l’aspirine  à  des  tonicardiaques  ou 
à  des  toniques  généraux. 

Si  des  accidents  se  sont  produits  : 

Maintenir  le  malade  au  lit.  Administrer  des 
boissons  chaudes  abondantes,  des  toniques  géné¬ 
raux,  alcool,  strychnine  à  l’occasion.  Vomitifs. 

Contre  la  dyspnée  laryngée,  des  applications 
chaudes  au  devant  de  la  gorge  suffisent  en  géné¬ 
ral  à  rétablir  une  respiration  suffisante.  (R. 
Lèvent,  Gazelle  des  hôpilaux,  30-juin  1925.) 

Iritis  et  glaucome. 

Il  est  très  fréquent  de  rencontrer  des  malades, 
qui  ont  en  même  temps  des  phénomènes  d’irido- 
cyclite  et  des  phénomènes  d’hypertonie  :  doit- 
on  faire  le  traitement  par  l’atropine  ou  au  con¬ 


traire  par  l’ésérine  ?  Telle  est  la  cpestion  que  se 
pose  le  professeur  Terrien. 

1“  Le  glaucome  est  secondaire  à  une  iritis 
antérieure  ;  il  y  a  occlusion  totale  de  la  pupille  et 
secondairement  des  phénomènes  d’hypertension, 
dus  à  la  rétention  des  liquides  en  arrière  de  l’iris 
et  du  diaphragme  irido-capsulaire.  Le  glaucome 
prédomine  donc,  cependant  l’iridotomie,  d’au¬ 
tant  plus  efficace  qu’elle  est.  précoce,  ne  donne 
pas  grand  résultat  parce  que  déjà  la  racine  anté¬ 
rieure  de  l’iris  est  soudée  à  la  face  postérieure 
de  la  cornée  ;  il  en  est  de  même  de,  la  sclérecto¬ 
mie.  Mais  avant  de  faire  l’énucléation,  on  doit 
tenter  la  transfixion  de  l’iris,  opération  très 
simple,  susceptible  d’amener  en  2  ou  3  jours  une 
détente  et  la  disparition  des  douleurs. 

2°  Dans  l’iritis  glaucomateuse,  les  phénomè¬ 
nes  iriens  dominent,  mais  il  y  a  deux  formes  à 
considérer  suivant  qu’il  y  a  iritis  intense  et- 
hypertension  modérée  ou  iritis  légère  et  forte 
hypertension. 

L’iritis  demande  l’emploi  de  l’atropine,  et 
l’hypertension  réclame  l’ésérine.  Il  semble  qu’en 
agissant  avec  prudence  on  obtienne  des  résultats 
plus  favorables  avec  les  mydriatiques  qu’avec 
les  myotiques.  Le  plus  souvent  l’atropine  n’a 
pas  augmenté  la  tension,  et  souvent  aussi  elle  a 
amené  une  diminution  du  tonus  plus  vite  que 
ne  l’auraient  fait  les  myotiques.  Le  degré  de  ten¬ 
sion  n’a  pas  semblé  influencé  par  l’atropine,  et 
alors  même  que  la  tension  demeurait  très  élevée, 
l’atropine  sembla  donner  un  résultat  favorable. 
Au  besoin  on  peut  alterner  l’atropine  avec  la 
pilocarpine.  Enfin  un  nouveau  procédé  à  utiliser 
c’est  l’injection  rétrobulbaire  de  1  ou  2  cent, 
cubes  de  novocaïne  à  2  ou  4  p.  100,  additionnée 
d’adrénaline  (1  ou  2  gouttes).  Ces  injections,  con¬ 
seillées  par  Fromaget,  amènent  souvent  une  dé¬ 
tente  assez  prolongée  de  plusieurs  jours  et  peu¬ 
vent  enrayer  l’attaque.  Ceci  permettra  d’em¬ 
ployer  ensuite  l’atropine  et  au  besoin  d’interve¬ 
nir. 

On  doit  donc  agir  prudemment  avec  les  ihj  o- 
tiques.  Si  une  intervention  est  jugée  nécessaire 
on  préférera  l’iridectomie  à  la  sclérectomie,  en 
tâchant  d’intervenir  tardivement,  sur  des  yeux 
peu  injectés,  en  ayant  soin  de  les  détendre  d’a¬ 
bord  par  tous  les  moyens  dont  on  dispose,  et 
en  particulier  par  les  injections  rétro-bulbaires 
de  novocaïne-adrénaline  {Gazelle  des  hôpilauxt 
30  juin  1925.) 

Les  bradycardies. 

M.  A.  Foucarï  expose  qu’il  existe  deux  varié¬ 
tés  de  bradycardies  :  la  bradycardie  totale  dans 
laquelle  le  ralentissement  intéresse  à  la  fois  les 
oreillettes  et  les  ventricules  et  la  bradycardie 
par  dissociation;  dans  laquelle  le  ralentissement 
n’intéresse  que  les  ventricules  (dissociation  com¬ 
plète,  ou  bloc  complet,  dans  laquelle  les  oreillet- 
♦♦♦♦ 
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tes  battent  pour  leur  compte  et  les  ventricules 
pour  le  leur  ;  dissociation  incomplète,  dans  la¬ 
quelle  on  observe  toutes  les  formes  de  passage). 

Les  bradycardies  Males  ',  de  tous  les  âges  mais 
plus  fréquentes  chez  les  sujets  jeunes,  aux  envi¬ 
ons  de  40  à  50  pulsations  à  la  minute,  subissent 
l’influence  de  toutes  les  causes  susceptibles  de 
freiner  le  pneumogastrique  :  la  fièvre,  l’orthosta¬ 
tisme,  la  marche  rapide  atténuent  la  bradj^cardie  ; 
la  compression  oculaire  ralentit  le  pouls  ;  il 
n’y  a  pas  d’accidents  du  syndrome  de  Stokes 
(vertiges,  syncopes,  convulsions)  ;  à  l’ausculta¬ 
tion  de  la  jugulaire,  les  trois  bruits  sont  normaux. 

Les  bradycardies  par  dissociation  affectent  de 
préférence  la  2®  moitié  de  la  vie,  quelquefois  les 
enfants  en  bas  âge  ;  les  pulsations  sont  d’un 
nombre  inférieur  à  40,  l’effort  n’accélère  pas  le 
pouls  ;  à  l’examen  cardio-vasculaire  on  trouve 
souvent  les  signets  d’une  insuffisance  aortique  et 
de  l’hypertension  artérielle.  Il  existe  des  acci¬ 
dents  du  syndrome  de  Stokes  ;  l’auscultation  de 
la  jugulaire  révèle  des  bruits  sourds  surajoutés 
à  deux  bruits  normaux. 

Au  point  de  vue  étiologique,  pour  savoir  si  le 
pouls  lent  est  dû  à  une  lésion  du  faisceau  primi¬ 
tif  du  cœur,  faisceau  de  His  ou  à  une  hypertonie 
du  pneumogastrique,  on  emploie  le  procédé  d’une 
injection  sous-cutanée  de  2  milligrammes  de  sul¬ 
fate  neutre  d’atropine  et  on  observe  toutes  les 
5  ou  10  minutes,  pendant  unè  heure,  s’il  y  a  ou 
non  accélération  :  l’atropine  paralysant  le  pneu¬ 
mogastrique,  on  note  en  20  ou  40  minutes,  chez 
les  sujets  normaux,  une  accélération  du  pouls  à 
cent  pulsations  par  minute.  Même  observation 
et  pour  la  même  raison,  par  l’absorption  nasale 
sur  une  compresse  de  5  à  10  gouttes  de  nitrite 
d’amyle.  Donc,  dans  la  bradycardie  par  hyper¬ 
tonie  du  pneumogastrique  le  pouls  lent  disparaît. 
En  cas,  de  lésion  du  faisceau  de  His,  aucun  chan¬ 
gement,  sinon  une  accélération  de  10  pulsations 
ou  plus  par  minute.  S’il  y  a  doute  on  recherche 
les  résultats  de  la  compression  oculaire  (ralen¬ 
tissement  du  pouls  si  la  bradycardie  est  d’origine 
nerveuse  extra-cardiaque). 

La  bradycardie  totale  est  géné  alement  d’ori¬ 
gine  pneumogastrique,  soit  par  infections,  into¬ 
xications,  affections  du  système  nerveux  céré¬ 
bral,  compressions  périphériques,  cervicale  ou 
médiastinale  ;  elle  est  exceptionnellement  due  à 
la  myocardite  syphilitique. 

La  bradycardie  par  dissociation,  résultat  d’une 
lésion  du  faisceau  de  His  (arrêt  de  la  transmis¬ 
sion  de  l’excitation  partie  du  sinus)  provient  habi¬ 
tuellement  d’une  myocardite  syphilitique,  ex¬ 
ceptionnellement  de  toxi-infections  (ictère,  diph¬ 
térie).  (Le  Bulletin  medical,  13-16  mai  1925.) 

Diabète  et  obésité. 

De  l’ensemble  des  recherches  de  MM.  Labbé 
et  R.  Bouwn,  on  peut  conclure  qu’il  existe  d’une 


manière  constante  chez  les  obèses  un  trouble  de 
glyco-régulation.  En  règle  générale,  ce  frouble 
assez  discret  ne  peut  être  mis  en  évidence  que 
par  répreuve  de  l’hyperglycémie  provoquée  ; 
il  consiste  essentiellement,  en  ceci  ciue,  pour 
l’ingestion  d’une  dose  quelconque  d’hydrates 
de  carbone,  l’hyperglycémie  consécutive  est  à 
la  fois  plus  forte,  mais  surtout  plus  durable  que 
chez  le  sujet  normal  ;  le  sang  des  obèses  ne  se 
débarrasse  pas  facilement  de  l’excès  de  glycose. 

Chez  d’autres  obèses,  le  trouble  glyco-régula- 
teur  est  analogue  et  l’hyperglycémie  également 
tenace  ;  mais,  en  outre  l’ingestion  de  50  gr.  de 
glucose  détermine  presque  constamment  une 
hyperglycémie  assez  considérable  pour  que  là 
glycosurie  apparaisse.  Aussi  ces  malades  se 
présentent-ils  cliniquement  comme  des  glyco- 
suriques.  Ce  sont  des  états  voisins  du  diabète, 
paradiabétiques,  mais  curables,  et  il  n’est  pas 
démontré  qu’ils  se  transforment  en  diabète. 

Chez  d’autres  obèses,  enfin,  c’est  un  diabète 
véritable,  le  plus  souvent  sans  dénutrition. 

Ces  trois  états  réalisent  trois  types  de  gravité 
croissante  dans  les  troubles  de  la  glyco-régula¬ 
tion  consécutifs  à  la  suralimentation.  La  cura¬ 
bilité  habituelle  et  rapide  des  troubles  de  la  glyco¬ 
régulation  de  l’obésité  et  des  états-para-diabéti¬ 
ques  s’oppose  à  la  permanence  du  trouble  glyco- 
régulateur  des  diabètes  véritables.  (La  Presse 
médicale,  26  août  1925.) 

Greffes  d’ovaires.  Résultats  expérimentaux  et  clini¬ 
ques  concernant  la  menstruation,  la  fécondation 

et  la  grossesse. 

L’inclusion  intra-utérine  de  l’ovaire,  après 
salpingectomie,  a  pour  but  de  parer  aux  acci¬ 
dents  de  ménopause  anticipée,  et  surtout  de 
permettre  la  conception.  Elle  est  effectuée  soit 
par  greffe,  c’est-à-dire  par  la  translation  de 
l’ovaire  libre,  sans  pédicule,  dans  l’utérus,  soit 
par  une  transposition  de  la  glande  restant  en 
connexion  avec  son  pédicule  vasculaire  et  ner¬ 
veux.  Cette  opération  est-elle  justifiée  ?  Telle 
est  la  question  à  laciuelle  ont  voulu  répondre  MM. 
Th.  Tuffier  et  D.  Boun  ;  voici  leurs  arguments. 

1®  Les  greffes  ovariennes  libres,  pratiquées 
pendant  la  vie  génitale  de  la  femme,  et  surtout 
quand  il  s’agit  d’auto-greffes,  ont,  au  point  de 
vue  de  la  santé  générale  de  la  femme,  la  plus 
heureuse  influence.  La  menstruation  se  rétablit 
en  général,  trois  à  cincj  mois  après  l’opération 
et  persiste  en  moyenne  cinq  à  dix  ans.  A  ce  point 
de  vue,  il  est  intéressant  de  remarexuer  la  longue 
survie  de  la  greffe,  comme  si  l’ovaire,  tissu  d’im¬ 
portance  capitale  pour  la  pérennité  de  l’espèce, 
avait  une  vitalité  particulière. 

Les  greffes  ovariennes  libres  dans  l’utérus 
peuvent  être  suivies  de  grossesses,  les  expérien¬ 
ces  chez  les  animaux  et  les  tentatives  chez  la 
femme  l’ont  prouvé. 
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2“  La  transplantation  de  l’ovaire  muni  de 
son  pédicule  vasculaire  et  nerveux  dans  l’utérus 
est  une  opération  logique  et  utile  dans  bien  des 
cas  déterminés.  Logique,  puisque,  le  pédicule 
vasculaire  étant  indemne,  l’ovaire  se  nourrit  par¬ 
faitement,  l’ovisac  arrive  à  maturité  et  peut  dé¬ 
verser  l’ovule  dans  la  cavité  utérine  où  la  nida¬ 
tion  peut  se  produire.  La  fécondation  est  possi¬ 
ble,  et,  lorsqu ’ellé  se  produit,  la  grossesse  peut 
être  souvent  menée  à  terme,  et  l’accouchement, 
donnant  naissance  à  des  enfants  bien  constitués, 
se  produire. 

Dans  tous  les  cas,  ces  transplantations  sont 
une  opération  utile,  puisque  l’ovaire  vit  et  fonc¬ 
tionne  de  suite,  et  que  la  menstruation  n’est  le 
plus  souvent  troublée  ni  dans  son  rythme,  ni 
dans  sa  durée  et  que  la  femme,  avec  un  état 
général  excellent,  échappe  aux  accidents  de  la 
ménopause  anticipée.  Le  seul  inconvénient  de  ces 
opérations  c’est  qu’elies  peuvent  laisser  (50  p. 
100  des  cas)  des  .douleurs  légères  avant  la-mens¬ 
truation.  {La  Presse  médicale,  12  août  1925.) 

Quelques  considérations  sur  l’œdème. 

D’une  étude  de  M.  Iscovesco,  il  résulte  que  : 
La  pression  osmotique  des  sels  et  cristalloïdes 
n’explique  que  très  partiellement  le  mécanisme 
de  la  répartition  de  l’eau  dans  l’organisme. 

Il  existe  une  pression  osmotique  des  colloïdes 
constitutifs  des  milieux  organiques,  très  varia¬ 
ble  suivant  la  réaction  chimique  de  ces  milieux, 
qui  balance  la  pression  osmotique  protéinique 
du  sang  et  détermine  la  direction  des  échanges. 

La  pression  osmotique  colloïdale  des  tissus 
périvasculaires  est  aussi  balancée  par  la  pression 
hydrostatique  existent  dans  les  capillaires,  et, 
suivant  cju’il  y  aura  excès  de  l’une  sur  l’autre, 
l’eau  ira  du  sang  vers  les  tissus,  ou  vice-versa. 

L’hydrophilie  du  sérum  et  celle  des  tissus 
peuvent  varier  suivant  les  moindres  modifica¬ 
tions  chimiques,  et  constituent  ainsi  un  détermi¬ 
nant  de  la  direction  des  échanges  d’eau. 

La  perméabilité  des.  capillaires  de  l’organisme 
est  d’une  sensibilité  extrême  aux  moindres  mo¬ 
difications  chimiques  du  milieu  intérieur  ou 
périvasculaire  et  conditionne  les  écha'nges. 

Il  existe  deux  variétés  cl’œdèmes  :  les  œdèmes 
par  imbibition  ou  infiltration  et  les  œdèmes  par 
hydrosynthaxie. 

La  stase  constitue  une  cause  adjpvante  pour 
les  œdèmes. 

L’œdème  hydrosynthaxique  peut  être  dû  à 
une  modification  chimique  locale  ;  piqûre  d’in¬ 
secte,  etc. 

L’œdème  par  infiltration  est  toujours  la  ma¬ 
nifestation  des  troubles  fonctionnels  de  l’ensem¬ 
ble  de  l’organisme  et  scs  localisations  du  début 
tiennent  simplement  à  des  causes  locales  pré- 


,  disposantes  (pesanteur,  stase  veineuse,  etc.). 
(Gazeffe  des -lîdpifaux,  25-27  août  1925.  ) 

1  Une  conception  pathogénique  du  cancer  et  les  consé¬ 
quences  qui  en  découlent. 

D’une  étude  fort  intéressante  du  Df  G.  Audain 
résulte  cju’il  semble  logique  d’admettre  que  le 
cancer  est  le  résultat  d’une  prolifération  intense, 
résultant  d’un  phénomène,  la  conjugaison  entre 
cellules  séniles,  phénomène  en  tous  points  com¬ 
parable  au  rajeunissement  karyogénique  des 
protozoaires. 

Le  cancer  est  un  néoplasme  dans  l’espace,  de , 
même  que  les  différentes  générations  issues  de  la 
conjugaison  de  deux  protozoaires  sont  un  néo¬ 
plasme  dans  le  temps  . 

Le  cancer  donc,  s’il  est  une  maladie,  pour  l’in¬ 
dividu,  n’en  est  pas  une  pour  la  cellule.  Il  est  le 
résultat  d’un  fait  physiologique  d’auto-défense 
cellulaire  contre  la  génilité. 

Si  donc  l’on  veut  étudier  rationneliement  la 
question  des  tumeurs  malignes,  il  faut  reprendre 
les  choses  a  l’origine  et  essayer  de  préciser  les 
conditions  de  la  conjugaison  et  dans  quelle  mesure 
l’on  peut  s’y  opposer  (prophylaxie). 

Une  fois  la  conjugaison  accomplie,  =  comment 
détruire  la  lignée  nouvelle  issue,  de  ce  phénomène 
(et  à  éléments  relativement  fragiles)  sans  détruire 
les  protozoaires  normaux  vivant  dans  le  même 
milieu  ?  Peut-être  trouvera-t-on  dans  cette 
voie  la  solution  de  l’angoissant  problème  du 
cancer  ?  (Le  Progrès  médical,  22  août  1925.) 

Traitement  précoce  de  l’infection  puerpérale  au 

moyen  de  pansements  spécifiques  (antivirus 

streptocoecique). 

Pour  juguler  l’infection  puerpérale  avant  son 
stade  septicémique,  on  a  eu  recours  jusqu’à  pré¬ 
sent,  avec  des  chances  de  succès  diverses,  à  la 
thérapeutique  intra-utérine  par  curage  manuel 
ou  instrumental,  et  à  l’hystérectomie,  plutôt 
vaginale,  tirant  ses  indications  de  l’échec  du 
curettage,  l’une  et  l’autre  étant  aidées  des 
moyens  médicaux  habituels  ;  chimiothérapie, 
protéinothérapie,  spécifique  ou  non,  par  voie 
sous-cutanée  ou  intra-veineuse. 

MM.  Lévy-Solal  et  Si.mard  préconisent  une 
nouvelle  méthode,  basée  sur  l’immunité  locale 
de  Besredka  (immunité  tissulaire  indépendante 
de  rijnmunité  générale)  et  qui  consiste  dans 
l’eiriploi  précoce  et  préventif  (accouchement 
dystocique,  délivrance  artificielle,  etc.)  de  pan¬ 
sement  intra-utérin  avec'lcl^filtrat  streptococci- 
que  ou  antivirus. 

La  cavité  utérine  doit  être  comblée  par  une 
mèche  saturée  portée  directement  au  contact  de 
toute  la  surface  utérine,  puis  des  culs-de-sac 
vaginaux,  jusqu’à  l’orifice  vulvaire.  Au  bout  de 
24  heures,  cette  mèche  est  retirée  et  remplacée 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’ablation  des  tumeurs  du  nerf  optique  avec  conser¬ 
vation  de  l’œil. 

(M.  Rollet,  de  Lyon.  —  Académie  de  médecine  ; 

17-11-1925.) 

Certains  néoplasmes  duTierf  optique  peuvent  être 
enlevés  tout  en  conservant  le  globe  oculaire.  L’abla¬ 
tion  faite,  l’œil  peut  garder  son  aspect  normal  et  la 
cornée  une  transparence  parfaite. Il  en  fut  ainsi  dans 
deux  cas  opérés  récemment  par  M.  Rollet. 

Le  rôle  des  médecins  dans  l’éducation  physique 
et  la  cure  d  exercice. 

(M.  Boiùey.  —  Académie  de  médecine  ;  17-11-1925.) 

L’éducation  physique  a  pris  dans  les  programmes 
scolaires  une  place  assez  grande  depuis  quelques 
années.  M.  Boigey  montre  qu’elle  devrait  comporter 
une  surveillance  médicale,  en  raison  même  de  son 
activité.  L’auteur  a  suivi  91  enfants,  de  9  à  13  ans, 
ayant  pratiqué  des  exercices  physiques,  régulière¬ 
ment,  pendant  trois  mois  et  davantage.  Un  tiers 
d’entre  eux  ont  augmenté  de  poids  ;  un  tiers  sont 
restés  stationnaires  et  un  tiers  ont  maigri.  Un  en¬ 
fant  soumis  à  l’éducation  physique  grossit  lorsqu’il 
prend  un  repos  approprié  (sieste  après  le  déjeuner  de 
midi).  Il  doit  recevoir  une  ration  alimentaire  açcrue. 

M.  Boigey  envisage  d’autre  part  le  rôle  du,  méde¬ 
cin  dans  la  cure  d’exercice.  Beaucoup  d’obèses  se 
soumettent  à  des  exercices  prolongés  pour  maigrir. 
Or,  nombre  d’obèses  sont  aussi  des  malades,  diabé¬ 
tiques,  brigh tiques,  cardiaques,  ne  connaissant  pas 
toujours  leurs  tares  morbides.  Les  exercices  exagérés 
peuvent  amener  chez  le  diabétique  de  l’acidose,  chez 
le  rénal  une  crise  de  rétention  azotée,  chez  le  cardia¬ 
que  des  troubles.  L’auteur  en  signale  des  exemples. 
L’exercice  est  une  médication  qui  qbéit  à  des  indi¬ 
cations  précises.  Il  importe  dans  bien  des  cas  de 
doser  l’urée,  le  sucre,  les  chlorures  de  l’urine,  avant 
d’autoriser  la  cure  d’exercice.  Ce  moyen  thérapeuti¬ 
que  a  aussi  sa  posologie.  Le  médecin  reste  le  guide  et 
le  conseiller  indispensable  dans  la  cure  d’exercice 
et  môme  dans  la  simple  éducation  physique. 

La  légende  du  vin. 

(M.  Jean  Léi’ine,  do  Lyon.  —  Académie  do  médecine  ; 
24-11-1925.) 

M.  Jean  Lépine  s’élève  contre  l’opinion  populaire 
'selon  laquelle  le  vin  est  un  aliment  et  n’engendre  pas 
l’alcoolisme.  L’alcoolisme  par  le  vin  aboutit  aux 
délires  éthyliques,  à  l’épilep.sie  gastro-intestinale,  aux 
étals  patliologiques  classiques  de  l’éthylisme.  A  la 
faveur  des  conditions  économiques  actuelles,  on 
voit  les  habitudes  d’alcoolisme,  qui  appartenaient 


jadis  aux  seuls  manouvriers  faisant  de  lourds  tra* 
vaux,  gagner  d’autres  classes  de  la  société,  les  fem¬ 
mes  par  exemple. 

Le  problème  est  non  seulement  médical  mais  aussi 
social.  La  sécurité  publique  y  est  intéressée.  L’alcoo¬ 
lisme  prend  une  part  dans  les  accidents,  accidents 
d’automobile,  de  Chemins  de  fer.  Les  agents  des  che¬ 
mins  de  fer,  des  trains  particulièrement,  sont  incités 
par  les  conditions  de  leur  vie  professionnelle,  à  con¬ 
sommer  beaucoup  de  vin.  M.  Lépine  a  eu  l’occasion 
d’observer  parmi  eux  plusieurs  cas  d’épilepsie  dé¬ 
pendant  des  ingestions  excessives  de  vin.  L’auteur 
estime  qu’il  faudrait  chercher  à  modifier  les  idées 
courantes  sur  cette  question  du  vin,  mais  il  ne  mé¬ 
connaît  pas  combieri  une  telle  cainpagnc  serait 
frappée  en  France  d’impopularité. 

La  péri-duodénite  sténosante  chez  le  nouveau-né. 

(M.  Pierre  Duval.  —  Société  de  chirurgie  ;  21-10-25.) 

M.  Pierre  Duval  résume  quelques  observations  de 
péri-duodénite  sténosante  congénitale.  En  pareil  cas 
une  intervention  minime,  simple  section  de  brides, 
peut  sauver  les  petits  malades  pourvu  qu’ils  soient 
opérés  à  temps.  Ombredanne  et  Florand  ont  signalé 
un  caractère  différentiel  de  cette  affection  et  de  la 
sténose  hypertrophique  du  pylore.  Dans  la  première, 
les  vomissements  débuteraient  à  la  naissance  ;  dans 
la  seconde,  ils  commenceraient  du  dixième  au  tren¬ 
tième  jour. 

-7-  M.  Pierre  Fredet  a  opéré  actuellement29  sténo¬ 
ses'  hypertrophiques  :  dans  deux  cas  seulement,  les 
vomissements  étaient  apparus  le  premier  jour.  L’au¬ 
teur  rappelle  que  les  nourrissons  atteints  de  sténose 
hypertrophique  ne  vomissent  jamais  de  bile. 

— ■  M.  Victor  Veau  remarque  que  le  diagnostic 
différentiel  des  sténoses  duodénales  et  de  la  sténose 
pylorique  n’est  pas  bien  embarrassant  pour  le  chi¬ 
rurgien  :  il  est  posé  par  le  radiologue. 

Incontinence  essentielle  d’urine  et  laminectomie. 
(M.  Brécu'ot.  —  Société  de  chirurgie  ;  21-10-1925.) 

M.  Bréchot  a  pratiqué  dans  le  courant  de  cette 
année,  dans  son  service  de  l’hôpital  -Trousseau,  six 
laminectomies  pour  incontinence  essentielle  d’urine. 
Il  s’agit  là  d’une  thérapeutique  encore  pou  connue 
à  laquelle  MM.  Delbet  et  Léri  ont  consacré  dernière¬ 
ment  un  travail  dans  la  Revue  de  Chirurgie. 

M.  Bréchot  estime  que  la  laminectomie  pourrait 
être  quelquefois  indiquée  dans  l’incontinence  infan¬ 
tile  essentielle.  C’est  une  intervention  bénigne  dont 
les  résultats  sont  encourageants.  Mais,  il  ne  faudrait 
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pas  y  recourir  systématiquement  dans  toutes  les 
incontinences  essentielles  d’urine. 

Paralysie  radiale  et  rhumatisme  articulaire  aigu. 

(MM.  DuFoun  et  A.  Blondel.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

30-10-1925.) 

Parmi  les  nombreuses  complications  que  peut 
déterminer  le  rhumatisme  articulaire  aigu,  il  faut 
signaler  les  polynévrites.  Celles-ci  ont  été  décrites  par 
Charcot  et  Pierret,  Plus  ou  moins  généralisées,  occu¬ 
pant  les  membres  supérieurs  ou  les  inférieurs,  elles 
surviennent  au  cours  de  la  convalescence  ou  d’une 
rechute.  Elles  sont  le  fait  de  rhumatisme  grave. 

M.  Dufour  a  récemment  observé  un  cas  de  para¬ 
lysie  radiale  attribuable  au  rhumatisme  articulaire 
aigu,  mais  différent  des  polynévrites  dont  il  vient 
d’être  question  par  sa  localisation  à  un  seul  nerf  et 
son  apparition  précoce,  précédant  de  plusieurs  se¬ 
maines  l’attaque  articulaire. 

Accidents  cutanéo-muqueux  des  barbituriqucr. 

(MM.  Pasteur  Vallery-Radot  et  Blamoutier.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  6-11-1925.) 

MM.  Pasteur  Vallery-Radot  et  Blamoutier  relaten  t 
une  observation  de  sensibilisation  aux  produits  de  la 
série  barbiturique.  Une  jeune  femme,  après  avoir 
pris  pendant  quelque  temps  sans  incident  du  véronal, 
et  avoir  interrompu  le.  médicament  six  mois,  eut  à 
la  suite  de  l’ingestion  d’un  nouveau  cachet  de  0  gr. 
50  de  véronal,  un  érythème  du  type  polymorphe, 
généralisé,  avec  un  exanthème  très  accusé  de  la  mu¬ 
queuse  buccale.  Treize  mois  après,  ayant  absorbé 
un  soir,  vingt  gouttes  de  somnifène,  les  mêmes  mani¬ 
festations  cutanéo-muqueuses  se  reproduisirent.  Dn 
no  saurait  parler  ici  d’intolérance  médicamenteuse 
puisqu’au  début  le  véronal  ne  provoquait  aucun 
trouble.  11  s’est  agi  d’une  sensibilisatjpn  aux  com¬ 
posés  de  la  série  barbiturique.  Les  auteurs  ajoutent 
qu’il  est  intéressant  pour  le  médecin  de  se  rappeler 
que  nombre  d’hypnotiques,  dont  les  noms  patrony¬ 
miques  sont  des  jAus  variés,  appartiennent  en  réa¬ 
lité  à  la  même  famille  (barbiturique)  et  que  la  sensi¬ 
bilisation  à  l’un  entraîne  souvent  ipso  facto  la  sensi¬ 
bilisation  à  l’autre. 

Troubles  de  la  glyco-n'gulation  au  cours  des  infections 
(MM. Marcel  Lardé  et  Boulin. —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

30-10-1925.) 

On  cqmuüt_  depuis  longtemps  la  possibilité  de 
glycosuries  survenant  au  cours  ou  à  l’occasion  d’une 
maladie  infectieuse.  Ces  glycosuries,  d’ailleurs  rares, 
ont  été  signalées  dans  presque  toutes  les  grandes 
infections,  pneumonie,  fièvre  typhoïde,  scarlatine, 
rhumatisme  articulaire  aigu,  etc. 

Les  études  récentes  sur  la  glycémie  ont  conduit 
plusieurs  auteurs  à  rechercher  l’état  do  cette  fonction 
dans  les  maladies  infectieuses,  et  souvent  on  y  a 


noté  une  glycémie  élevée.  MM.  Marcel  Labbé  et 
Boulin  ont  repris  la  question  à  l’aide  de  l’épreuve 
de  l’hyperglycémie  alimentaire  qu’ils  ont  décrite' 
il  y  a  quelque  temps.  Cette  épreuve  consiste  à  mesu¬ 
rer  la  glycémie  du  malade  (à  jeun  depuis  la  veille), 
à  lui  taire  absorber  ensuite  50  gr.  de  glycose,  et  à 
mesurer  nouveau  la  glycémie  toutes  les  vingt  mi¬ 
nutes  pendant  trois  heures. 

En  pratiquant  cette  épreuve  chez  douze  malades 
atteints  de  fièvres  typhoïdes  graves  et  bénignes, 
d’érysipèle,  de  rhumatisme  aigu,  d’endocardite, 
d’angine,  les  auteurs  ont  été  frappés  de  constater, 
dans  tous  les  cas,  un  trouble  glyco-régulateur.  Cette 
altération  de  la  fonction  glyco-régulatrice  paraît  être 
dans  les  maladies  infectieuses  un  symptôme  aussi 
iianal  que  la  fièvre  elle-même.  Il  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  l’apanage  des  infections  sévères  ; 
on  le  rencontre  aussi  bien  dans  les  processus  infec¬ 
tieux  discrets  que  dans  ceux  qui  sont  graves.  Ce 
trouble  glyco-régulateur,  d’autre  part,  n’est  pas 
fugace.  Il  ne  disparaît  pas  avec  la  fièvre  comme 
l’albuminurie  dite  fébrile.  C’est,  au  contraire,  ime 
manifestation  susceptible  de  survivre  des  semaines 
et  des  mois.  Elle  n’ofîre  pas,  néanmoins,  de  caractère 
grave  et  cède  habituellement  au  régime.  11  est  inté¬ 
ressant  de  la  connaître  pour  ne  pas  la  confondre 
avec  un  diabète  véritable. 

—  M.  Achard  a  lait  également  des  recherches  du 
même  ordre  qui  ont  abouti  à  des  résultats  analogues. 

Appendicite,  grossesse  et  syndrome  de  Easedow. 
(M.  Robert  Læwy.  —  Soc,  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

6-11-1925.) 

A  propos  d’une  de  ses  malades,  M.  R.  Læwy  pose 
la  question  suivante  ;  faut-il  opérer  une  appendicito 
lorsque  là  malade  est  à  la  fois  enceinte  de  trois  mois 
et  basedowienne  ?  Doit-on  se  contenter  de  surveiller 
la  grossesse  ou  tenter  le  traitement  radiothérapique  ? 

—  M.  Victor  Pauchet  considère  d’abord  l’appen¬ 
dicite  et  la  grossesse.  Au  cas  de  crise  aiguë  d’appen¬ 
dicite,  on  doit  opérer,  à  toute  époque  de  la  grossesse, 
pour  ne  pas  rEquer  l’apparition  d’une  rechute  au 
moment  de  l’accouchement.  Les  douleurs  du  travail 
masquent  les  douleurs  appendiculaires  et  la  malade 
peut  succomber  à  une  péritonite  sans  que  le  chirur¬ 
gien  en  soit  averti.  L’appendicite  chronique  ne  fait 
pas  courir  le  même  risque  et,  si  la  femme  est  dans 
un  mauvais  état  de  santé,  il  est  préférable  d’ajourner 
l’intervention. 

Dans  la  grossesse  avec  basedowisme,  l’abstention 
ou  l’intervention  seront  réglées  d’après  l’examen  du 
métabolisme  basal.  Le  métabolisme  est-il  favorable, 
normal,  pratiquer  d’emblée  l’ablation  d’une  moitié 
de  la  thyroïde. 

—  M.  Thévenard  croit  que  lorsque  le  diagnostic 
d’appendicite  subaiguë  ou  chronique  est  posé  au 
début  d’une  grossesse,  il  faut  opérer,  pour  ne  pas  se 
trouver  obligé  de  prendre  le  bistouri  plus  tardive¬ 
ment,  à  un  moment  plus  défavorable. 
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—  M.  Petit  DE  la  Villéon  a  vu,  une  fois,  l’opéra¬ 
tion  être  suivie  de  fausse  couche,  dans  une  grossesse 
de  quatre  mois. 

La  vaccination  dans  l’ostéomyélite. 

i  ■ 

(M.  Peuoniez.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

6-11-1925.) 

L’ostéomyélite  n’eut  longtemps  pour  traitement 
I  que  l’intervention  chirurgicale.  En  1919,  Grégoire 
I  publiait  les  résultats  obtenus  par  lui  dans  la  théra-, 
j  peutique  de  cette  affection  par  l’emploi  des  vaccins, 
j  et,  depuis,  la  vaccinothérapie  de  l’ostéomyélite  a 
fait  l’objet  de  beaucoup  de  discussions. 

Elle  peut  être  réalifeée  sous  trois  formes  :  l’endo-, 
coccine,  le  stock-vaccin  et  l’auto-vaccin.  Toutes  ces 
variétés  de  vaccination  visent  au  même  but  :  aug¬ 
menter  l’énergie  des  substances  diastasiques,  agents 


de  défense  et  armes  naturelles  de  l’organisme.  Il 
semblerait  que  l’auto-vaccin  dût  offrir  une  activité 
supérieure  à  celle  des  stock-vaccins.  En  réalité, 
l’efTicacité  de  l’un  et  des  autres  paraît  à  peu  près 
égale.  C’est  que  nous  ignorons  beaucoup  du  méca¬ 
nisme  mystérieux  qui  préside  aux  actions  curatives 
et  immunisantes  microbiennes.  Le  corps  microbien 
agit  par  des  moyens  très  divers,  par  ses  toxines,  ses 
diastases,  ses  protéines  et  à  la  façon  des  substances 
non  spécifiques,  albumines,  albumoses,  etc. 

Dans  les.  formes  aiguës  et  chroniques,  de  l’ostéo¬ 
myélite,  la  Vaccinothérapie  est  indiquée  et  a  toutes 
chances  de  succès.  Elle  ne  doit  toutefois  retarder  en 
rien  l’heure  de  l’intervention  chirurgicale.  Dans  les 
formes  chroniques  d’emblée,  qlle  évite  souvent 
l’opération.  Celle-ci  reste  le  traitement  de  choix  dans 
les  formes  chroniques  prolongées  où  les  lésions  du 
squelette  sont  profondes. 

P.L. 


Les  Livres 


Gauthier-Villars  et  Cie,  éditeurs,  j 

35,  quai  des  Grands-Augustins,  Paris. 

D'  Marage,  chargé  de  cours  à  l’Université  de  Paris. 
Physiologie  de  la  voix,  à  l’usage  des  chanteurs  et 
des  orateurs.  Ouvrage couronnéparl’Académie  des 
Sciences  (Prix  Montyon).  (1  vol.  ln-8“  de  VII, 
204  pages  et  114  figures.  Broché.  Prix  ;  15  francs.) 

Toute  la  partie  technique  trop  aride'  est  volontai¬ 
rement  supprimée  par  l’auteur  dans  cet  ouvrage 
dont  le  programme  se  résume  à  suivre  «  la  destinée, 
d’une  onde  sonore  depuis  son  point  do  départ  jus¬ 
qu’à  son  point  d’arrivée  ». 

Ainsi  l’artiste  (machine  parlante  composée  de 
poumons,  d’un  larynx  et  de  résonnateurs,  qui  trans¬ 
forment  le  son)  parle  ou  chante  des  voyelles  ou  dos 
consonnes  (Principes  d’acoustique)  dans  une  salle 
(acoustique  des  salles),  en  se  fatiguant  plus  ou  moins 
(Travail  développé  et  portée  des  voix),  devant  les 
auditeurs  qui  écoutent  (Théorie  de  l’audition)  des 
opéras  (voix  chantée)  ou  des  tragédies  (yoix  parlée). 

Il  était  ainsi  naturel,  après  avoir  étudié  l’appareil 
d’émission,  de  s’occuper  de  l’appareil  de  réception, 
les  vibrations  musicales  n’étant  intéressantes  qu’au- 
tant  qu’elles  sont  entendues. 

L’audition  est  utile  autant  que  la  phonation,  inté¬ 
ressant  les  professeurs  de  chant  au  point  de  vue  de 
l’oreille  fausse  et  de  l’oreille  musicale  et  les  orateurs 
au  point  de  vue  de  la  sensibilité  auditive  d’une  a.ssis- 
tance. 

L’ouvrage  se  termine  par  des  conseils  pratiques  et 
des  travaux  à  faire,  le  programme  est  rempli  sans 
que  l’auteur  ait  empiété  sur  le  domaine  des  profes¬ 
seurs  de  chant.  Ce  traité  contient  presque  unique¬ 
ment  les  recherches  personnelles  de  l’auteur,  avec 
des  aperçus  nouveaux  sur  la  physiologie  de  la  voixi 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Publications  des  Etablissements  Poulenc,  frères 

Documents  cliniques  sur  le  stovarsol,  1922-1926. 
(Un  vol.,  235  p'.)' 

Chez  Baillière. 

Travaux  annuels  de  T  Hôpital  d’urologie  (7®  série), 
publiés  sous  la  direction  du  Dr  F.  Cathelin.  (Un 
vol.,  376  p.,  avec  fig.,  50  francs.) 

Chez  Maloine. 

Collection  des  Petits  Précis  (chaque  volume  in-1 8  : 

8  fr.  50.) 

Lacapère  et  Montlaur.  —  Dermatologie  du  pra¬ 
ticien  (162  p.)  ■ 

P.  Halborn.  —  Maladies  infectieuses  (190  p.). 

G.  Jeanneney.  — Le  cancer  (Manuel  du  praticien 
172  p.). 

Laquerrière. —  Rayons  X  et  corps  radioactifs 

(200  p.). 

Publications  du  Miroir  des  sports,  18,  rue 
d’Enghien,  Paris. 

Almanach  du  Miroir  des  Sports,  4'=  année,  1926, 
(206  p.,  3  francs.) 

Chez  Vtoot. 

L.  Ramond,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec.  —  Con¬ 
férences  de  clinique  médicale  pratique,  4®  série 
(25  francs.) 

{Ces  ouvrages  seront  analysés  ultérieurement.) 
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Travaux  Originaux 

APPEL  A  L’UNION 

LETTRE  OUVERTE  DU  PRÉSIDENT  DE  L’UNION 
aux  Présidents  de  la  Fédération  du  Nord  et  du  Groupement 
de  la  région  lyonnaise 


Paris,  le  15  décembre  1925. 


Mes  diers  confrères, 

I,ors  de  la  dernière  séance  de  notre  Assemblée 
générale  de  l’Union,  j’eus  le  regret  de  lire,  à  la 
tribune,  la  lettre  de  Vanverts  et  des  délégués, 
de  la  Fédération  du  biord  déclarant  que,  devant 
le  vote  de  l’Ordre  du  jour  Gausse!  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  ils  décidaient  de  quitter  l’Assem¬ 
blée.  De  plus,  le  soir  du  même  jour,  alors  qu’après 
la  nomination  du  nouveau  Conseil,  celui-ci  se 
réunissait  pour  élire  son  bureau,  j’eus  encore  le 
regret  de  voir  se  retirer,  les  deux  nouveaux  con¬ 
seillers  élus  au  quotient  par  la  Fédération  de  la 
région  lyonnaise,  en  déclarant  qu’ils  étaient  oidi- 
gés,  avant  de  participer  au  travail  du  Conseil 
de  l’Union,  d’en  référer  à  leur  groupement. 

Enfin,  durant  la  fin  de  notre  Assemblée  géné¬ 
rale,  j’eus  le  chagrin  — •  troisième  fait  regretta¬ 
ble  —  d’entendre,  à  diverses  reprises;  prononcer 
offlcicusement,  par  des  confrères  appartenant  à 
ces  deux  fédérations,  un  mot,  qui,  en  les  graves  | 
circonstances  que  nous  traversons,  m’a  paru 
comme  un  signal  de  recul  dans  la  lutte  pour  nos 
libertés,  comme  un  précurseur  de  la  défaite  :  le 
mot  affreux,  terrible  aujourd’bui,  de  «  scission». 

Et,  tout  cela,  à  la  suite  du  vole  par  notre  ds- 
semblée  générale  de  l’Ordre  du  jour  de  noire  con¬ 
frère  Gaussel  {de  Montpellier),  par  8.316  voi.v 
contre  Ô.207  voix  pour  celui  du  confrère  Desrous¬ 
seaux  {de  Roubaix). 

Deux  ordres  du  jour  étant  en  présence,  il  allait 
de  soi  que  l’un  ralliant  a;  suffrages  de  plus  que 
l’autre,  c’était  le  premier  qui  avait  la  majorité  j 
et  devant  lequel  il  n’y  avait  plus  qu’à  s’incliner. 
Ou  alors,  la  discipline  n’étant  plus  qu’un  vain 
mot  dans  notre  grand  groupement,  cellii-ci  ne 
serait  plus  une  troupe  solide,  prête  à  lutter  poul¬ 
ies  intérêts  du  Corps  médical,  mais  un  troupeau 
prêt  à  subir  tout  ce  qu’on  voudra  lui  imposer. 

La  II  minorité  »  serait-elle  donc  mortellement 
atteinte  par- le  vote  de  l’Ordre  du  jour  Gaussel, 


ajorité  »  ?  Seul,  un  tel  fait 
1  tout  au  moins  expliquer,  c 
et  ce  mot  de  «  scission  »  . 


Or,  mes  chers  confrères,  le  président  de  l’Union 
considère  cfu’il  est  de  son  devoir  absolu  de  mettre 
les  choses  au  point,  dans  leur  réalité, et  je  déclare 
hautement  et  publiquement  qu’il  n’en  n’est  ricÿi 
et  qu’au  contraire  :  l’Ordre  du  four  Gaussel  ap¬ 
parie  Cl  nos  confrères,  dits  de  la  ;<  minorité  »,  toutes 
facilités  de  faire  ce  qu’ils  nous  ont  proclamé, 
comme  désirable. 


Voici  tout  d’abord  le  texte  de  l’Ordre  du  jouif 
'  Gaussel  :  j* 

L’Assemblée  générale  de  l’Union  desj 
Syndicats  médicaux  de  Fi'anoe,  réunie  lej 
4  décembre  1925,  aj>rès  avoir  pris  cou-' 
naissance  ;  I 

1°  Rn  pi‘ojct  de  loi  déposé  devant  le  Sénat.; 

2°  Des  résHllats  de  l’expéiience  faite  de- 
puis  deiix  ans  dans  la  région  Roubaix-i- 
Tom*coing,  et  dont  il  y  a  lieu  île  tenir  le; 
plus  grand  compte. 

Prend  acte  de  ce  cpie  le  pi-ojet  sénatoiâal 
admet  : 

A)  La  participation  du  Corps  médical  à 
la  direction  des  Offices  d’ Assurances  so¬ 
ciales. 

B)  Les  ententes  locales  faites  en  toute 
liberté  entre  Syndicats  affiliés  à  l’Union  et 
Caisses  d’ Assurances. 

Demande  : 

1°  Que  ce  pi-ojct  de  loi  étende  l’Assurance;! 
à  cei'taines  collectivités,  Alincs,  Chemin-i 
«le  fer  ... 

2°  Que  l’observation  stricte  du  Secre^ 
professi«>nncl  soit  inscrite  «lans  la  loi.  4 

3°  Que  tout  ce  cpii  a  trait  aux  honoraires, 
an  service  médico-chirurgical,  à  son  con¬ 
trôle  et  aux  conflits  éventuels  soit  i-églé 
par  «les  contrats  entre  Caisses  «l’Assuran- 
ces  et  Syndicats  professionnels  affiliés  à 
l’Union. 


ROUSSEL 


AnéTnies 


Kic/érotkérapie  spécifique 
dej  ÂNÊMIES  (Carnot) 

y>)7^ouj  cLutrej  emplois 
du.  derum.  de  CkeCfal  :• 
HÊÎiORR&eiES  (  RE.Weill) 
PAriSEMEHTS  (R.Petit) 


Flacons-ampoules 

delOV^deSéram  pcjr 


6îropouCompr'imés 

de  5anq  Kémopoïétique 
^ total 


AMEMIES 

COHVÂLESCEMCES 

TUBERCyLOSE.ete. 


Valerobromine  LEGRAND 

BROME  ORGANIQUE 

SÉDATIF  ÉNERGIQUE  a  TOUJOURS  ACTIF 

PE3  CENTRES  NERVEUX  H  TRÈS  BIEN  TOLÉRÉ 

CALME 

Névroses  en  général  =  Épilepsies 
Insomnies  nerveuses  =  Hystéries 
Migraines  =  Vertiges  =  Coqueluche 
Neurasthénie,  etc. 
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Etant  entendu  qu’im  contrat  collectif' 
avec  entente  directe  est  le  mode  préférable. 


Sincèrement,  mes  chers  confrères,  Je  vous  le 
demande  ;  Y  a-t-il,  dans  cet  ordre  du  jour,  un 
alinéa,  une  phrase,  un  mot  qui  puisse  gainer  dans 
Sun  action,  présente  on  future,  un  seul  des  300 
syndicats  de  V  Union  ?... 

Non  !  Et  cela  se  comprend.  Depuis  quelques 
mois,  à  propos  de  cette  loi  Assurance-maladie, 
l’opinion  du  Corps  médical,  au  frottement  de 
nos  discussion,  se  façonne,  se  cristaliise,  s’uni¬ 
fie  peu  à  peu.  Oui,  je  dis  bien  «  s’unifie  ».  Aussi, 
chose  curieuse  —  et  que  mieux  que  quiconque, 
j’ai  pu  apprécier  du  haut  du  fauteuil  présiden¬ 
tiel,  lors  de  notre  dernière  Assemblée  générale 
—  plus  les  orateurs  se  passionnaient,  moins  de 
dilTérences  foncières  d’opinion  s’accusaient. 
Plus  les  oppositions,  èn  quelque  sorte,  semblaient 
s’afTicher  dans  les  paroles,  plus  les  concessions 
s’inscrivaient  sur  les  multiples  ordres  du  jour 
présentés  tout  d’abord. 

Et  aussi,  ne  l’oublions  pas,  au  moment  où, 
parfois,  la  chaleur  de  la  discussion  s’amplifiait 
jusqu’au  tumulte,  on  sentait  tout  à  coup,  appor¬ 
té  par  des  délégués  des  provinces  les  plus  diver¬ 
ses,  un  grand  souffle  de  concorde  et  d’union 
déferler  dans  la  salle  et  rebondir  jus.qu’à  la  tri¬ 
bune,  en  une  large  vague  de  fond  ... 

La  vérité  (qu’on  le  sache  dans  les  milieux 
extra-médicaux  !)  est  que,  malgré  les  apparences, 
le  bloc  de  Ici  grande  famille  medicale  est  plus  soljde 
que  jamais. 

Quant  à  nous,  militants  syndicalistes,  regar¬ 
dons  au  loin,  à  l’horizon.  En  cette  heure  si  grave, 
au  moment  où  le  projet  de  loi  va  être  discuté  au 


Sénat,  faisons  abstraction  de  notre  personnalité. 
Est-il  possible  de  prononcer,  en  ce  moment,  le' 
mot  impie  de  «  scission  »  ?  Ne  serait-ce  pas 
faire'  là  un  acte  de  «  mauvais  berger  »  et  en¬ 
courir  une  lourde,  très  lourde  responsabilité 
devant  tous  les  praticiens  français  présents  et  à 
venir  ?  . . .  , 


Ah  !  confrères  de  Lille  et  de  Lyon,  et  vous 
particulièrement,  les  présidents  de  ces  deux  grands 
groupements,  écoutez,  je  vous  en  prie,  ce  que 
vous  écrit  ici,  solennellement  —  dans  une  lettre 
ouverte  —  le  président  de  l’Union. 

Loin  du  tumulte  de  nos  Assemblées,  dans  le 
silence  du  cabinet,  lisez  et  relisez  froidement, 
sereinement,  l’Ordre  du  jour  voté,  le  4  décembre, 
par  la  majorité.  Et  ensuite,  en  toute  loyauté, 
répondez-moi  . . . 

Y  a-t-il  de  quoi  faire  ce  geste  désa.streux  dont 
on  nous  a  parlé  ?  Non  1  n’est-ce  pas  ?  Non,  mille 
lois  non  !  de  toute  évidence. 

Oublions  donc,  vous  et  moi,  ces  heures  trou¬ 
bles,  regrettables,  pénibles  que  nous  venons  de 
passer  et  mettez  cordialement  la  main  dans  celle 
que  je  vous  tends  ici,  en  toute  sincérité. 

Et  nous  pourrons  ensuite  nous  féliciter  mu¬ 
tuellement  de  n’avoir  eu  en  vue  que  le  bien  de 
notre  grande  famille  médicale  --  prête  désor-' 
■  mais  à  faire  un  front  unique  et,  au  besoin,  à  se 
lancer  un  jour  à  l’action,  d’un  seul  esprit  et 
I  d’un  seul  cœur. 

Je  vous  prie^  mes  chers  confrères,  de  croire  à 
mes  sentiments  profonds  de  cordiale  confrater¬ 
nité. 

D''  Fernand  Decourt, 
Président  de  l’Union, 
des  Syndicats  médicaux  de  France. 


LA  CONCLUSION  DU  DÉBAT  SUR  LES  ASSURANCES  SOCIALES 
L’ORDRE  DU  JOUR  DU  PROFESSEUR  GAUSSEL 

Par  le  D'' Batier  (de  Strasbourg). 


Il  n’est  point  dans  mon  intention  de  parler 
ici  du  débat  passionné  dont  les  assurances  so¬ 
ciales  ont  été  l’objet  à  la  récente  assemblée 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  ; 
ce  serait  ouvrir  à  nouveau  une  polémique  dé¬ 
sormais  inutile. 

Cependant,  il  importe  d’en  dégager  les  conclu¬ 
sions,  de  les  exirliquer  au  corps  médical,  pour 
qu’il  sache  bien  le  mandat  précis  dont  le  Con¬ 
seil  de  l’Union  est  investi.  A  part  la  motion  rela¬ 
tive  à  l’Alsace  et  à  la  Moselle,  qui  fut  votée  sans 
discussion,  ce  mandat  e.st  tout  entier  contenu 
dans  l’ordre  du  jour  du  professeur  Gaussel. 


On  excusera  un  médecin  de  Strasbourg  de 
s’étonner,  en  passant,  queUa  motion  relative 
à  nos  départements  recouvrés  ait  été  rendue  né¬ 
cessaire  par  l’étrange  décision  de  la  commission 
sénatoriale. 

Je  voudrais  ne  point  faire  allusion  à  l’atmos¬ 
phère  de  bataille  dans  laquelle  M.  Gaussel  eut  le 
mérite  de  dégager  avec  sérénité  les  intentions 
de  rassemblée  . . .  presque  malgré  elle-même. 
Mais  il  le  faut,  pour  expliquer  certaines  mala¬ 
dresses  de  rédaction  qui  n’enlèvent  d’ailleurs 
rien  de  sa  clarté  au  texte  de  l’ordre  du  Jour. 
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L’assemblée  . . .  après  avoir  pris  connaissance 
■  1°  Du  projet  de  loi  déposé  devant  le  Sénat  ; 

2“  Des  résultats  de  l’expérience  faite  depuis  deucc 
ans  dans  la  région  Roubaix-Tourcoing  : 

prend  acte  de  ce  que  le  projet  sénatorial  admet  : 

a)  La  participation  du  corps  médical  à  la  direction 
des  Offices  d’assurances  sociales, 

J))  Xes  ententes  locales  faites  en  toute  liberté  entre 
syndicats  et  Caisses  d’assurances, 

Demande  : 

1“  Que  ce  projet  de  loi  étende  l’assurance  à  certaines 
collectivités  {mines,  chemins  de  fer,  etc.), 

2"  Que  l’observation  stricte  du  secret  professionnel 
soit  inscrite  dans  la  loi, 

3“  Que  tout  ce  qui  a  trait  aux  honoraires,  au  service 
médico-chirurgical,  à  son  contrôle,  et  aux  conflits 
éventuels  soit  réglé  par  des  contrats  entre  Caisses  d’as¬ 
surance  et  syndicats  professionnels  affiliés  à  l’Union. 

Il  y  a  trois  parties  dans  ce  texte  :  la  première 
vise  la  documentation  de  l’assemblée,  la  deu¬ 
xième  les  acquisitions  réalisées,  la  troisième  les 
désiderata. 

1“  La  documentation.  —  Elle  est,  d’une  part, 
pratique  et  expérimentale,  de  l’autre,  parle¬ 
mentaire. 

L’assemblée  a  pris  en  efïet  connaissance  du 
projet  de  loi  désormais  arrêté  par  la  commi.s- 
sion  sénatoriale.  En  le  rappelant  en  tête  d’ordre 
xiu  jour,  l’assemblée  marque  sa  volonté  d’étu¬ 
dier  la  question  sur  la  base  de  ce  projet  pour  y 
modifier,  si  possible,  ce  qui  lui  déplait  ;  elle  fait 
jaee  au  projet  de  loi  et  prend  position  à  son  sujet  ; 
elle  repousse  les  conseils  qui  lui  recommandaient 
d’ignorer  le  travail  parlementaire. 

La  documentation  comporte  également  «  les 
résultats  de  l’expérience  faite  depuis  deux  ans 
dans  la  région  de  Roubaix-Tourcoing  ».  Pour 
ceux  qui  ont  suivi  les  débats,  cela  ne  signifle  pas 
que  le  contrat  des  deux  syndicats  en  cause  avec 
le  consortium  du  textile  soit  un  idéal  ;  ceux  qui 
ont  fait  cette  expérience  ne  l’ont  jamais  pré¬ 
tendu.  Cela  signifie  que  le  contrat  collectif  ainsi 
réalisé,  avec  libre  choi?e  intra-S3'ndical  et  entente 
directe  entre  malade  et  médecin  pour  le  paie¬ 
ment  des  honoraires,  règle  les  conditions  de  la 
prati<[ue  médicale  courante  dans  l’assurance, 
d’une  manière  qui  satisfait  pleinement  rassem¬ 
blée. 

2°  I^es  acquisitions.  —  Il  est  hors  de  doute 
que  les  organismes  d’assurance  disposent  d’une 
énorme  autorité  en  tout  ce  qui  concerne  la 
santé  publique  et  pourtant  leur  incompétence 
est  notoire.  Pis  même,  leur  influence  contrarie 
presque  toujours  celle  des  compétences  techni¬ 
ques.  La  preuve  en  est  fournie  par  l’expérience 
étrangère  et  rdsacienne.  On  comprend  donc  que 
l’assemblée  prenne  acte  des  dispositions  du  pro¬ 
jet  qui  assurent  une  place  convenable  aux  repré¬ 
sentants  du  corps  riiédical  dans  les  commis¬ 


sions  départementales  chargées  de  la  surveillance, 
au  Conseil  supérieur  des  assurances  sociales  et 
dans  sa  commission  permanente  (1).  Ainsi  nous 
aurons  des  nôtres  aux  postes  d’écoute  et  près 
des  leviers  de  commande. 

L’assemblée  prend  acte  également  de  la  li¬ 
berté  laissée  aux  sj'ndicats  affiliés  à  l’Union  de 
contracter  librement  avec  les  Caisses  d’assu¬ 
rance. 

Ici  je  fais  un  mea  culpa.  Le  texte  comporte 
'(  en  toute  liberté  ».  Comme  le  professeur  Gaus- 
sel  cherchait  la  conciliation  générale,  c’est  pour 
m’être  agréable  qu’il  a  ajouté  ces  trois  mots. 
Le  malheur  est  que,  dans  la  fièvre  du  débat,  per¬ 
sonne  n’a  vu  qu’il  y  avait  erreur  et  que  ces  mots 
devraient  se  trouver  dans  les  desiderata.  Il  est 
évident  en  effet  que  le  projet  limite  la  liberté 
des  contrats. 

3”  Les  desiderata.  —  L’assemblée  n’admet  pas 
que  certaines  collectivités  importantes  soient 
soustraites  à  la  loi  :  ouvriers  d’Etat,  des  mines, 
des  chemins  de  fer,  des  tramways,  etc.  Elle  ne 
saurait  l’admettre,  parce  que  ces  collectivités 
ont  actuellement  un  régime  très  inférieur  d’as¬ 
sistance  médicale,  au  mépris  des  principes  po¬ 
sés  i^ar  nos  sjmdicats  pour  la  pratique  de  l’assu¬ 
rance. 

L’assemblée  veut  que  l’observation  stricte 
du  secret  professionnel  soit  inscrite  dans  la  loi. 
Cela  ne  se  commente  pas. 

Enfin  l’assemblée  entend  que  les  syndicats 
affiliés  à  l’Union  restent  absolument  maîtres  de 
régler  de  gré  à  gré  avec  les  Caisses  «  tout  ce  qui 
a  trait  aux  honoraires,  au  service  médico-chirur¬ 
gical,  à  son  contrôle  et  aux  conflits  éventuels  ». 
C’est  ici  que  devaient  figurer  les  mots  «  en  toute 
liberté  ». 

Cela  veut  dire  ciue.la  loi  ne  doit  contenir  aucune 
clause  qui  limite  la  liberté  des  sj-nclicats  de  con¬ 
tracter  en  la  matière  sur  les  bases  du  droit 
commun.  Elle  ne  doit  donc  prévoir  aucune  onja- 
nisation  de  contrôle,  aucune  inslilulion  de  con¬ 
tentieux  pour  le  service  inédico-cltirimjical.  Qu'elle 
laisse  aux  parties  contractantes  le  soin  de  régler 
ces  choses  !  Aussi  bien  le  contrôle  et  le  conten¬ 
tieux  sont-ils  conditionnés  par  le  reste  du  con¬ 
trat  et  l’on  ne  conçoit  point  qu’on  superpose 
leur  uniformité  à  la  variabilité  indéfinie  des 
clauses  relatives  à  la  pratique  médicale  elle- 
même. 

.\insi  chacpic  syndicat  resterait  maître  de  ré¬ 
gler  par  contrat  avec  la  Caisse  toutes  les  condi¬ 
tions  de  la  pratique  médicale,  d’admettre  ou 
d’interdire  même  le  contrôle  ;  ce  serait  entre  eux 
question  de  force  et  de  diplomatie. 

Enfin  l’assemblée  a  tenu  à  recommander  aux 


(1)  C’est  ainsi  qu’il  faut  traduire  l’expression  impro¬ 
pre  «  OlTices  d’assurances  sociales  »  qui  ligure  dans 
l’ordre  du  jour. 
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srndicats  le  contrat  collectif  avec  l’entente  di¬ 
recte  entrj  malade  et  médecin,  comme  la  meil¬ 
leure  formule  d’application  pour  l’usage  de  cette 
liberté  complète  qu’elle  réclame  pour  eux. 

Je  ne  comprendrais  pas  l’opposition  rencon¬ 
trée  par  ce  magnifique  ordre  du  jour,  dont  le 
grand  mérite  est  de  revendiquer  pour  cliacan  le 
maximum  de  liberté,  si  je  ne  savais  combien  la 


passion  nuit  à  l’intelligence  et  comme  les  assem¬ 
blées  sont  accessibles  aux  mouvements  passion¬ 
nels.  Mais  ce  serait  désespérer  du  corps  médical 
et  de  son  aptitude  à  diriger  ses  destinées,  que 
de  ne  point  compter  sur  la  réflexion,  l’esprit  cii- 
tique  et  aussi  l’action  apaisante  du  temps,  pour 
rallier  tous  les  confrères  à  cette  conception  li¬ 
bérale. 


L’ÉCOLE  DES  EXAMINATEURS 


Eh  quoi  ?  encore  une  école  nouvelle  J  Mais 
oui,  et  la  plus  nécessaire  de  toutes  peut-être  : 
l’école  des  maîtres  ! 

Depuis  toujours,  des  scandales  intermittents 
ont  agité  la  vie  des ,  escholiers  à  l’occasion  des  j 
sessions  d’examen.  Ces  phénomènes  météoro¬ 
logiques  universitaires  connus  sous  le  nom  de 
chahuts  se  renouvellent  périodiquement,  sont 
précédés  de  prodromes  qui  permettent  de  les 
prévoir  assez  longtemps  à  l’avance.  Quand 
l’orage  éclate,  il  se  traduit  par  des  séismes  tou¬ 
jours  semblables  :  monômes,  cris  de  :  «  Conspuez 
un  tel  !  ...  Conspuez  un  tel  1 .  .  .  Conspuez  !  ». 

■  uelques  vitres  cassées,  quelques  œufs  pourris 
écrasés  sur  un  tableau  noir.  Ensuite,  quelques 
sanctions,  amnistie  rapide,  et  tout  recommence 
comme  avant.  Malheureusement  parfois,  l’orage 
est  tel  qu’il  laisse  après  lui  quelques  sanctions  : 
les  Facultés  trop  longtemps  fermées,  les  sessions 
suspendues  et  d’exoellents  candidats,  atteints 
par  la  limite  d’âge,  voient  leur  carrière  brisée. 

En  présence  de  ces  faits  regrettables,  on  doit 
se  demander  s’il  n’y  a  pas  des  causes  réelles  et 
évitables  à  ces  cataclysmes,  si  les  erreurs  sont 
toujours  du  même  côté,  et  enfin,  s’il  n’y  a  pas, 
pour  en  éviter  le  retour,  de  moyens  moins  puérils 
et  plus  efficaces  que  les  chahuts  traditionnels 
dont  le  moins  qu’on  puisse  en  dire,  c’est  qu’ils 
n’aboutissent  à  rien. 

Que  ces  explosions  répétées  de  la  colère  des 
étudiants  soient  parfois  légitimes,  je  pense 
qu’il  ne  se  trouvera  personne  parmi  nous,  an¬ 
ciens  étudiants,  pour  le  mettre  en  doute.  Nous 
avons  tous  connu  de  ces  jurys  phénomènes, 
les  uns  adorés  parce  ciu’ils  recevaient  tous  les 
candidats,  les  autres  redoutés  à  ce  point  que  les 
candidats,  assurés  d’un  échec,  renonçaient  à  se 
])résenter.  —  Pour  ne  prendre  d’exemples  que 
liarmi  les  disparus,  les  médecins  de  ma  généra¬ 
tion  se  souviennent  d’un  certain  professeur  de  la 
Faculté  nommé  B .  .  . ,  être  néfaste,  qui  collait 
systématiquement  les  candidats  avec  une  sorte 
de  joie  sadique.  Quelques  examinateurs  se  sont 
efforcés  de  marcher  sur  ses  traces,  mais  peu,  dans 
cet  ordre  d’idées,  ont  approché  du  maître.  N’a¬ 
vons-nous  pas  vu  tous  ce  criminel  présenter  à 
un  pauvre  étudiant  un  bocal  sordide  contenant 
une  poudre  qui,  jadis,  avait  été  blanche  et  lui 
demander  :  «  Qu’est-ce  que  c’est  que  çà  ?  Mon¬ 


sieur  »...  «  Vous  ne  savez  pas  ?  Moi  non  plus  I  » 
Et  sur  cette  unique  question,  accompagnée  de 
ce  frait  d’esprit,  le  malheureux  candidat  était 
ajourné.  Combien  de  carrières  ce  «  savant-cré¬ 
tin  »  n’a-t-il  pas  brisées  !  Vous  me  direz  que  le 
cas  est  exceptionnel  et  que  la  majorité  des  exa¬ 
minateurs  sont  plus  dévoués  et  compétents, 
Mais  cet  exemple,  pris  au  hasard,  ne  sort  pas, 
hélas  !  de  l’ordinaire.  J’ai  été  témoin  de  nombreux 
faits  analogues  pendant  ma  vie  d’étudiant. 
Qu’on  ne  croie  pas  que  je  veuille  satisfaire  une 
rancune  personnelle  :  étudiant  en  médecine,  je 
n’ai  jamais  été  recalé  à  un  seul  examen.  Je  n’en 
tire  d’ailleurs  aucune  vanité,  car  j’ai  la  convic¬ 
tion  très  sûre  que,  bien  qu’ayant  toujours  très 
sérieusement  préparé  mon  programme,  j’eusse 
été  recalé  si  j’avais  eu  la  malchance  de  tomber 
sur  un  de  ces  jurys  stupides  auxcjuels  j’ai  fait 
allusion.  ^ 

Ce  n’est  pas  à  tort  qu’on  parle  de  la  chance 
aux  examens  :  difficile  à  éliminer  d’un  concours, 
je  prétends  qu’elle  pourrait,  qu’elle  devrait  être 
bannie  de  tous  les  examens.  L’examen  à  l’heure 
actuelle  est  une  loterie.  Il  doit  cesser  de  l’être  et 
c’est  facile,  mais  il  faut  que  les  examinateurs 
acquièrent  les  qualités  de  psychologie,  de  péda¬ 
gogie  qui  manquent  à  la  plupart  d’entre  eux,  par¬ 
ticulièrement  aux  examinateurs  de  l’enseigne¬ 
ment  supérieur.  Il  n’est  .pas  admissible  que  l’on 
continue  devoir,  aux  hasardsMe  la  fourchette,  re¬ 
cevoir  des  crétins  et  recaler  des  élèves  laborieux. 
Ce  n’est  pas  tant  la  sévérité  des  examinateurs 
que  je  blâme  que  l’inconséquence  de  leurs  mé¬ 
thodes.  Loin  de  réclamer  d’eux  une  indulgence 
extrême  qui  n’aboutirait  qu’à  la  dépréciation  du 
diplôme,  j’ai  toujours  considéré  que,  dans  l’en¬ 
semble  —  (je  parle  de  mon  temps)  —  les  exa¬ 
mens  de  médecine  étaient  trop  faciles  et  j’ai  vu 
recevoir  des  candidats  —  en  particulier  ces  mé¬ 
tèques  établis  en  masse  aujourd’hui  dans  Paris 
et  dans  la  banlieue  —  grâce  à  une  coupable  in¬ 
dulgence  du  jury.  C’est  qu’en  effet,  à  côté  de 
ces  sinistres  exanimateurs  que  nous  connais¬ 
sons  tous,  il  en  existe  de  blasés,  de  débonnaires, 
tout  aussi  dangereux  au  point  de  vue  de  la  saine 
compréhension  des  études  et  de  leur  justification. 

Un  examinateur  doit  se  proposer  un  triple 
but  :  1®  éliminer  impitoyablement  les  crétins 
et  leur  barrer  définitivement  la  route  ;  2°  rece- 
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voir,  sans  que  la  chance  puisse  jouer  aucun  rôle, 
l’élève  ayant  consciencieusement  travaillé  toute 
l’année  ;  3®  distinguer,  grâce  aux  mentions,  les 
sujets  d’élite. 

Qui  oserait  prétendre  que  cet  idéal  soit  réalisé  ? 
Certains  examinateurs  permettent  à  des  nulli¬ 
tés  de  passer  dans  les  mailles  de  l’examen  avec 
une  indulgence  qu’on  ne  saurait  trop  réprouver, 
particulièrement  en  médecine  ;  d’autres  posent 
des  questions  tellement  stupides  et  sur  un  ton 
si  impertinent,  qu’aucun  candidat  ne  sait  ou 
n’ose  répondre.  Les  mentions  sont  attribuées 
selon  des  appréciations  qui  défient  toute  esti¬ 
mation.  C’est  chaque  jour  que  des  examinateurs 
enguirlandent  le  candidat  d’éloges  les  plus 
flatteurs,  puis,  cotant  bas  par  système,  lui  don¬ 
nent  une  note  qui  lui  permet  à  peine  d’obtenir 
la  mention  passable,  ou  l’expose  à  être  recalé 
s’il  a  été  moins  brillant  avec  l’un  des  assesseurs. 
Personnellement  et  différentes  fois,  j’ai  été  chau¬ 
dement  félicité  par  chacun  des  trois  examinateurs 
et  reçu  avec  la  mention  passable  ;  mention  que 
j’appelerai  démocratique  car,  ces  jours-là,  quand 
il  y  avait  une  mention  très  bien,  elle  était  fou- 
jours  attribuée  à  un  candidat  très  ordinaire  mais 
qui,  comme  par  hasard,  portait  un  grand  nom  : 
serait-il  vrai  que  les  mentions  ne  doivent  pas 
sortir  de  la  famille  ? 

Que  les  examinateurs  prennent  donc  une  bonne 
fois  conscience  de  leur  mission,  qu’ils  connais¬ 
sent  leur  métier,  et  pour  le  connaître,  qu’ils 
l’apprennent  :  la  plupart  n’en  savent  pas  un  mot. 

La  psychologie  de  l’examinateur  est  à  mo¬ 
difier  tout  entière  :  drapés  dans  leurs  toges  aux 
couleurs  variées,  certains  d’entre  eux  se  lais¬ 
sent  aller  aux  plaisanteries  de  goût  douteux. 
Tel  prend  une  pose  renversée,  lance  d’un  grand 
geste  son  hermine  sur  l’épaule,  jette  négligem¬ 
ment  :  «  Monsieur,  quelle  est  la  date  de  la  dé¬ 
couverte  de  la  quinine  ?  »  puis  attend,  jouant 
impertinemment  avec  son  crayon  en  regardant 
sa  montre  :  «  Vous  avez  encore  cinq  minutes. 
Monsieur  ;  . vous  avez  encore  deux  mi¬ 

nutes,  Monsieur. . .  C’est  bien.  Monsieur,  je  suis 
obligé  (?  !)  de  vous  mettre  un  zéro  »  !  —  Tel 

autre,  comme  le  professeur  X.,  fait  de  l’esprit 
et  bavarde  sans  que  le  candidat  puisse  placer 
un  mot,  puis  met  au  patient  la  note  habituelle, 
cotée  très  bas,  sauf  quand  il  s’agit  d’amis  bien 
en  cour.  Tel  autre  encore,  jeune  et  avantageux, 
ne  songe  qu’à  épater  l’auditoire,  surtout  fémi¬ 
nin,  posant  des  questions  impossibles  et  d’au¬ 
tant  plus  difficiles  que  les  femmes  sont  plus 
belles.  —  Dans  la  salle  voisine,  hélàs  !  un  bon 
papa  demande  à  un  noceur,  échappé  un  instant 
du  cabaret  :  «  Où  placez-vous  l’astragale  ?  » 
—  «  Dans  la  main  »  —  «  Mais,  non.  Monsieur, 
dans  le  .  .  .  dans  le  tar .  .  . ,  dans  le  tar ...  »  — 
«  Dans  le  tarse  ». —  «  Mais  certainement,  mon 
ami,  dans  le  tarse  !  »  et  il  le  reçoit  !  !  1 


De  tels  examens,  qui  ne  sont  pas  l’exceptior., 
sont  un  scandale  intolérable.  L’examinateui 
qui  revêt  sa  toge  devrait  se  dire  :  «devais  avoir 
à  juger  en  quinze  minutes  le  travail  de  toute  une 
année.  Je  dois,  et  je  le  puis,  en  ce  court  espace 
de  temps,  apprécier  la  valeur  du  . candidat  et  le 
classer  si  possible  dans  l’élite.  Je  dois  songer  que 
cet  enfant  n’a  peut-être  pas  des  journées  entières 
et  des  nuits  lâché  ses  livres.  Ses  parents  ont  fait 
des  sacrifices,  et  au  prix  de  quelles  privations, 
par  ce  temps  de  vie  chère  ?  sacrifices  qu’ils  ne 
pourront  soutenir  un  an  de  plus,  si  leur  enfant 
est  ajourné.  Je  dois  penser  que  ce  candidat 
sans  ressources  est  à  la  veille  d’un  concours  ; 
ce  concours,  il  ne  pourra  le  passer  s’il  n’obtient 
pas  aujourd’hui  même  le  diplôme  que  je  vais  lui 
délivrer  ou  lui  refuser.  Je  dois  songer  qu’à  cet 
instant  si  grave,  où  se  joue  son  avenir,  cet  enfant 
peut  être  émotionné.  Un  éclat  de  voix  intem¬ 
pestif,  un  geste  brusque,  un  sourire  ironique  de 
ma  part,  peuvent  lui  faire  perdre  tous  ses  moyens. 
Interrogeons-le  doucement,  paternellement.  S’il 
se  trouble,  donnons-lui  le  temps  de  se  rassurer, 
et  de  se  remettre. 

Je  vais  donc  lui  poser  plusieurs  questions  : 
deux  grosses  questions  au  moins,  qu’il  n’a  pas  le 
droit  de  ne  pas  connaître.  S’il  n’y  répond  pas,  je 
le  recalerai  sans  pitié  et  la  conscience  tran¬ 
quille.  Qu’il  y  réponde  d’une  façon  satisfaisante  : 
à  mes  yeux,  il  est  reçu  et  je  l’arrêterai  aussitôt, 
pour  lui  poser  des  cjuestiqns  difficiles  me  per¬ 
mettant  de  discerner  entre  le  garçon  laborieux 
et  le  garçon  de  valeur,  ces  dernières  interroga¬ 
tions  ne  comptant  que  pour  la  mention  tandis 
que  les  premières  ne  comptaient  ejne  pour  l’ad¬ 
mission  ». 

Je  prétends  qu’une  telle  façon  d’interroger 
réduit  à  zéro  ce  qu’on  appelle  «  la  chance  », 
qu’elle  permet  l’élimination  désirable  des  cré¬ 
tins  et  assure  aux  travailleurs  la  juste  récom¬ 
pense  de  leur  travail.  Et  je  prétends  ejue,  mal¬ 
heureusement,  les  examinateurs  qui  interrogent 
ainsi  sont  l’exception.  Il  faut  que  cette  excep¬ 
tion  devienne  la  règle. 

Aussi,  les  Associations  d’étudiants  ont-elles 
mieux  à  faire  que  de  se  livrer  à  des  manifesta¬ 
tions  turbulentes  et  stériles  :  par  une  étude  sé¬ 
rieuse  de  la  question  qui  nous  occupe,  elles  se 
doivent  à  elles-mêmes  de  rechercher  si  ce  que 
j’affirme  est  exact,  à  savoir,  que  ies  examina¬ 
teurs  sont  nombreux  à  ne  pas  savoir  leur  métier 
et  que  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  lè  leur 
apprendre.  Que  ces  Associations  envoient  des 
délégués  assister  aux  examens  des  diverses  Fa¬ 
cultés  (Droit  et  Médecine  en  particulier)  avec 
mission  de  noter  toutes  les  attitudes  agressives, 
impertinentes,  ironiques  des  examinateurs  ; 
de  noter  les  cas  où  le  sort  du  candidat  aura  été 
joué  sur  une  question  unique  et  de  relevjir  alors 
soigneusement,  dans  ses  tenues  exacts,  la  ques- 
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tion  posée.  Je  ne  doute  pas  qu’en  un  ou  deux 
mois  ces  délégations  ne  recueillent  les  docu- 
j  ments  suffisants  pour  élaborer  un  travail  sus- 
f  ceptible  d’impressionner  et  le  monde  universi¬ 
taire  et  l’opinion  publique.  Elles  auront  soin  de 
I  ne  confier  ces  missions  qu’à  des  bons  élèves 
I  n’ayant  j  amals  échoué  à  des  examens  et  par  ,con- 
f  séquent  peu  suspects  d’obéir  à  une  rancune 
r  personnelle.  Ces  délégués  devront  du  reste 
c.  faire  état  d’indulgences  inadmissibles. 

?  -,  Je  suis  persuadé  que  le  résultat  d’une  telle 
'  enquête  montrera  que  les  qualités  requises  d’un 
bon  examinateur  sont  inexistantes  dans  la  plu¬ 
part  des  jurys.  Elle  montrera  qu’il  semble  né¬ 


cessaire  d’exiger  un  certificat  d’aptitude  péda¬ 
gogique  spécial  de  tout  examinateur  quelque 
savant  soit-il.  Ce  certificat  serait  délivré  à  la 
suite  d’un  stage  dans  des  cours  spéciaux  faits 
par  les  maîtres  de  la  pédagogie  :  ce  serait  un 
diplôme  d’examinateur. 

Je  suis  persuadé,  dis-je,  que  cette  enquête 
montrera  la  nécessité,  de  ces  études  pédagogi¬ 
ques  préalables  ...  à  moins  que  le  seul  fait  de  se 
savoir  surveillés  ne  conduise  spontanément  les 
indifférents,  les  poseurs  et  les  faiseurs  d’esprit  à 
une  plus  juste  compréhension  de  leur  rôle. 

Di-  LD. 


VARIÉTÉS 

Le  roman  d’un  interne  :  Et  nous  nous  sommes  aimés  là... 
par  Mateï  Roussou 


Le  pseudonyme  Maleï  Roussou  cache  le  nom 
d’un  confrère  parisien,  c[ui  a  déjà  collaboré  à 
plusieurs  revues  littéraires  et  donné  av  ec  succès 
plusieurs  pièces  au  théâtre.  «  Et  nous  nous 
sommes  aimés  là...  »  est  son  premier  .roman, 
roman  vécu  s’il  faut  en  croire  le  prologue. 

.  Pctit-fils  de  médecin,  fils  d’un  modeste  libraire, 
.Dinnesnil,  le  héros  du  roman,  est  obligé,  pour 
tj.TiiiHier-ses  études,  d’entrer  comme  interne  à 
_  e  d’aliénés  de  Calderoun,  non  loin  de  Mont- 
pelliver.  C’est  dans  cet  asile  dont  Mateï  Roussou, 
fait  uj'i  tableau  très  vivant,  décrivant  les- mala¬ 
des,  les  médecins,  le  directeur  et  leurs  familles 
(juc  se  (il  Toule  une  idylle  au  tragique  dénoue- 
iiient. 

De  physii'iue  agréable,  travailleur,  conscien¬ 
cieux  et  tinii'de.  Dumesnil  conquiert  rapidement 
l’estime  et  l’a.'ferr.ioH  de  tous.  Il  a  même  une 
certaine  influen  ei-  surles  malades  les  moins  doci¬ 
les  et  acquiert  (li,‘  ce  fait  une  réputation  crois¬ 
sante  et  un  vérii table  prestige.  Au  cours  d’une 
visite  chez  la  fem  me  du  directeur  de  l’asile,  il  est 
présenté  à  une  <.lame  fort  belle  dont  il  tombe 
amoureux  un  pteu  malgré  lui  et  à  laquelle  il 
P  produit  aussi  lune  vive  impression.  Isabelle, 
c’est  le  prénom  de  la  dame,  très  distinguée  et  un 
■peu  hautaine, -reste  pour  lui  mystérieuse,  car 
ayant  mal  coin  .pris  son  nom  patronymique,  il  ne 
peut  obtenir  .'■mr  elle  aucun  renseignement.  Le 
hasard  et  aus'si  peut-être  la  malicieuse  complicité 
!de  la  femme-  du  directeur,  qui  a  deviné  le  pen- 
Eçhant  des  dciux  amoureux  l’un  pour  l’autre,  les 
l^unit  et  le,ur  fait  faire  un  voyage  en  voiture 
Ipèndant  la  -nuit  avec  le  directeur  de  l’asile  et  le 
Irarésident  di  J  tribunal  de  la  ville,  mari  de  la  belle. 
|au  début  (lu  voyage,  Isabelle  se  montre  d’une 
Ffréserve  êxc  essive.  Mais  au  bout  de  peu  de  temps, 
rie  sommei  1  du  magistrat  et  du  directeur  rap¬ 


proche  les  amoureux  et  Isabelle,  laissant  libre 
cours  à  sa  passion,  fait  preuve  d’une  audace  qui 
bouleverse  le  timide  jeune  homme  et  cela  d’au¬ 
tant  plus  qu’après  une  folle  étreinte,  elle  réprend 
sa  froide  réserve  en  présence  des  dormeurs  ré¬ 
veillés.  V 

L’interne  de  retour  à  l’asile  attend  en  vain  des 
nouvelles  de  sa  conquête.  II  s’ingénie  à  la  retrou¬ 
ver.  Il  y  réussit  non  sans  peine  et  finit  par  la  dé¬ 
cider  à  venir  de  temps  à  autre  partager  sa 
chambre  d’interne,  où  elle  se  livre  avec  lui  aux 
plus  fous  accès  de  passion.  Elle  lui  conte  son 
histoire.  Mariée  par  des  parents  cupides  à  un 
magistrat,  inverti  sexuel,  qui  n’a  jamais  été  un 
mari  pour  elle  et  pour  lequel  elle  a  d’ailleurs  une 
répulsion  invincible,  Isabelle  a  pris  pour  amant 
un  ami  d’enfance  qui,  après  l’avoir  beaucoup 
aimée,  disparut  tout  à  coup  et  définitivement. 

L’interne  Dumesnil,  tout  en  filant  le  parfait 
amour,  continue  à  s’intéresser  à  ses  malades  et  à 
les  étudier  avec  conscience.  Il  s’est  pris  d’affec¬ 
tion  pour  l’un  d’eux,  Dieuleveuille,  un  ingénieur, 
homme  d’une  intelligence  supérieure,  tubercu¬ 
leux  au  dernier  degré,  qui  a  été  interné  pour 
avoir  tenté  de  tuer  sans  raison  une  personne  dans 
un  accès  de  délire.  L’interne  assiste  Dieuleveuille 
à  ses  derniers  moments  et  est  stupéfait  de  rece¬ 
voir  du  moribond,  une  lettre  à  remettre 
après  son  décès  à  sa  propre  maîtresse  Isabelle. 
Dumesnil,  très  intrigué,  remplit  sa  triste  mission 
et  il  apprend  que  l’aliéné  qui  vient  de  mourir 
fut  le  premier  amant  d’Isabelle.  Sous  le  choc  de 
cette  émotion,  la  jeune  femme  tombe  malade, 
elle  se  retire  dans  sa  famille.  Dumesnil  se  console 
en  se  consacrant  davantage  à  l'étude  de  ses  ma¬ 
lades  et  au  bout  de  quelques  mois,  il  paraît  avoir 
pris  son  parti  de  la  séparation.  Un  jour  qu’il 
venait  d’échapper  à  une  tentative  de  meurtre  en 
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faisant  preuve  d’une  grande  présence  d’esprit,  il 
est  demandé  pour  admettre  une  nouvelle  malade. 
Il  se  trouve  en  présence  d’une  femme  décharnée, 
absolument  démente,  dont  il  ne  peut  rien  tirer  ; 
il  examine  ses  papiers  et  apprend  avec  stupeur 
qu’il  est  en  présence  d’Isabelle.  Terriblement 
affecté,  Dumesnil  quitte  l’asile,  préférant  laisser 
croire  que  l’attentat  dont  il  a  failli  être  victime 
est  la  Cause  dé  son  départ. 

Tel  est  le  sujet  du  roman  :  i?/  nous  nous 


sommes  aimés  là. . . .  Mais  cette  intrigue  pas¬ 
sionnée,  parfois  excessive,  qui  se  déroule  dans 
un  asile  d’aliénés,  permet  à  l’auteur  d’en  faire 
une  description  vécue.  Il  multiplie  les  épisodes 
de  sa  vie  d’interrre,  nous  fait  connaître  ses  ma¬ 
lades  les  plus  intéressants  et  ce  n’est  pas,  duJ 
moins  pour  iin  médecin,  le  moindre  des  charmes 
que  l’on  éprouve  à  la  lecture  du  roman  de  Mateï 
Roussou  (1). 

J.  Noir. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L'UNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 


En  attendant  que  nous  soyons  mis  à  même 
d’en  publier  le  compte  rendu,  nous  donnons  ci- 
dessous  les  deux  ordres  du  jour  qui  ont  été  pré¬ 
sentés  sur  l’organisation  des  soins  médicaux  dans 
l’Assurance  sociale  : 

ORDRE  DU  JOUR  CxUSSEt 

L’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndicats 
.médicaux  de  France,  réunie  le  4  décembre  1925, 
après  avoir  pris  connaissance  : 

Du  projet  de  loi  déposé  devant  le  Sénat. 

Des  résultats  de  l’expérience  faite  depuis  deux 
ans  dans  la  Région  Roubaix- Tourcoing, 

Prend  acte  de  ce  que  le  projet  sénatorial  admet  : 

a)  La  participation  du  Corps  médical  à  la  di¬ 
rection  des  Offices  d’ Assurances  sociales. 

b)  Les  ententes  locales  faites  en  toute  liberté 
entre  Syndicats  affiliés  à  l’Union  et  Caisses 
d’ Assurances. 

Demande  : 

1°  Que  ce  projet  de  loi  étende  l’assurance  à 
certaines  collectivités,  mines,  chemins  de  fer. 

2°  Que  l’observation  stricte  du  secret  profes¬ 
sionnel  soit  inscrite  dans  la  loi. 

S^Que  tout  ce  qui  a  trait  aux  honoraires,  au 
service  médico-chirurgical,  à  son  contrôle  et 
aux  conflits  éventuels  soit  réglé  par  des  contrats 
entre  Caisses  d’assurances  et  Syndicats  pro¬ 
fessionnels  affiliés  à  l’Union. 

ORDRE  DU  JOUR  DeSROUSSEAUX 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  réu¬ 
nie  en  As.semblée  générale  le  4  décembre  1925, 
donne  au  Conseil  de  l’Union,  pour  l’année  1925,1e 
mandat  de  défendre  les  principes  suivants  : 

1“  L’Assurance  doit  rester  un  contrat  à  deux 
entre  l’assureur  et  l’assuré  ; 


1  2°  Le  secret  professionnel  doit  être  intégrale¬ 

ment  observé  et  le  principe  doit  en  être  inscrit 
dans  la  loi  ;  le  libre  choix  doit  être  absolu  entre 
les  médecins  portés  sur  les  listes  établies  par  les 
S3mdicats  ; 

3®  L’interposition  d’un  tiers  entre  le  malade 
et  son  médecin  est  nuisible  à  l’exercice  moral  et 
normal  de  la  médecine  ; 

4®  Les  conditions  économiques  actuelles  ne 
permettent  pas  de  consentir  un  tarif  spécial  à 
une  collectivité  quelconque  (Caisse  ou  Etat). 

En  conséquence  l’Union  des  Sjmdii  ats  me/' 
dicaux  déclare  vouloir  traiter  les  future  assujet¬ 
tis  des  Assurances  Sociales  comme  --  cliemts! 
ordinaires  ;  les  Syndicats  concluront  des  accords 
locaux  respectant  les  principes  ci-dessus./ 

Ces  contrats  collectifs  se  borneront  à,'  assurer  : 

1®  L’indication  du  fait  de  maladie./ 

2®  L’indication  du  nombre  de  y.isites  ou  de 
consultations,  et  ne  comporteromt  jamais  de 
tarification  ni  indication  d’un  po’urcentage  quel¬ 
conque  de  participation  des  CLaisses  dans  les 
honoraires  médicaux,  ni  organisation  de  soins, 
ni  contrôle  autre  que  celui  q  ue  les  Syndicats! 
exercent  sur  les  médecin.s,  c  onformémeiit  au 
système  de  Roubaix-Tourcoin,g.  . 

Les  questions  d’hospitalisati  on  et  de  gestion] 
des  Caisses  devront  être  étudié'es  dans  le  plus] 
bref  délai. 

L’ordre  du  jour  présenté  par  le  proies, senr'j 
Gaussel  a  été. voté  par  8.316  voix,  C'ontre5.207à| 
l’ordre  du  jour  Dervousseaux.  j 


U)  Albin  Michei.  édit.,  22,  rue  Huy.ghcns,  Paris.] 
Prix  :  9  francs.  >  | 
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Création  d’une  section  «  médecine  troupes  coloniales  », 
à  l’Ecole  du  service  de  santé  militaire. 


RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  18  mai  1925, 

Monsieur  le  Président, 

Dans  le  but  de  contribuer  à  remédier  à  rinSuilisance 
numérique  actuelle,  de  recrutement  des  médecins  des 
troupes  coloniales,  il  paraîtrait  opportun  de  taire  béné¬ 
ficier,  dans  la  limite  du  possible,  le  recrutement  de  ces 
médecins  des  mesures  qui  ont  été  prises  déjà  pour  ten¬ 
ter  d’améliorer  le  recrutement  des  médecins  des  troupes 
métropolitaines,  tout  au  moins  provisoirement  et  jus¬ 
qu’à  ce  que  des  mesures  analogues  puissent  être  prises 
par  le  département  de  la  marine  en  ce  qui  concerne  l’é¬ 
cole  principale  du  service  de  santé  de  la  marine. 

Pour  ce  faire,- il  m’a  semblé  possible  d’envisager  l’or¬ 
ganisation  à  l’école  du  service  de  santé  militaire  d’une 
«  section  médecine-troupes  coloniales  »  qui  recevrait  an¬ 
nuellement,  dans  la  mesure  des  places  disponibles  et 
dans  fa  limite  des  crédits  budgétaires,  un  certain  nombre 
de  candidats  désireux  de  suivre  la  carrière  coloniale, 
sous  la  réserve  qu’il  no  pourra  en  résulter  aucun  préju¬ 
dice  sensible  pour  le  recrutement  des  médecins  métropo¬ 
litains  tant  qu’il  continuera  à  être  déâcient  numérique- 

Cette  organisation  est  d’ailleurs  conforme  aux  dis-  ■ 
positions  du  décret  portant  règlement  d’administration 
publique  sur  l’organisation  du  corps  de  santé  des  trou¬ 
pes  coloniales  du  21  juin  1906  qui  fixe,  à  l’article  3,  que 
«  les  médecins  et  ])harmaciens  se  recrutent  : 

«  1”  Parmi  les  élèves  des  écoles  militaires  du  service 
de  santé...  ». 

•Si  vous  voulez  bien  approuver  cette  manière  de  voir, 
j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de 
votre,  signature  le  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’hommage  de 
mon  respectueux  dévouement, 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  lu  guerre, 

Paul  Painlevé. 

Décret  du  mai  1925 

Le  Président  de  la  Républiqqe  française, 

Rur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre 
de  la  guerre. 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1873  relative  à  l’organisa- 
tion  générale  de  l’armée  ; 

Vu  la  loi  du  16  mars  1882  sur  l’administration 
de  l’armée,  modifiée  par  la  loi  du  1®”  juillet  1889, 
ayant  pour  but  de  donner  une  autonomie  complète 


au  service  de  santé  ; 

Vu  la  loi  du  l<n'  décembre  1888  ayant  pour  but 
la  réorganisation  d’une  école  du  .service  de  santé  mi- 
taire  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1900  relative  à  l’organisation 
des  troujies  coloniales  ; 

Vu  la  loi  du  at  ril  1923,sur  le  recrutement  de 


Vu  le  décret  du  21  juin  1906  portant  règlement  j 
d’administration  publique  sur  l’organisation  du  j 
corps  de  sauté  des  troupe.s*coloniales  ; 

Vu  le  décret  du  19  septembre  1919,  modifié  les 
5  et  21  octobre  1922  et  le  1®''  juin  1923,  concernant  ^ 


la  réorganisation  de  l’école  du  service  de  santé  mi¬ 
litaire  ; 

Vu  le  décret  du  10  .septembre  1924  portant  réor¬ 
ganisation  des  études  en  vue  du  doctorat  on  méde¬ 
cine, 

Décrète  : 

Art.  l^f- — 11  ostlristitué  à  titre  provisoire  à  l’école 
du  service  de  santé  militaire  une  «  section  médecine, 
troupes  coloniales  »,  en  vüe  de  contribuer,  avec 
l’école  principale  du  service  de  santé  de  la  marine,  au 
recrutement  des  médecins  militaires  des  troupes  co¬ 
loniales. 

Art.  2.  —  Les  élèves  de  la  «  section  médecine, 
troupes  coloniales  »  de  l’école  du  service  de  santé 
militaire,  se  recrutent  par  voie  de  concours  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  autres  Candidats  à  la  sec¬ 
tion  de  médecine  de  cette  école.  Le  nombre  des  can¬ 
didats  à  admettre  dans  cette  section  est  fixé  an¬ 
nuellement,  par  le  ministre  de  la  guerre,  dans  la 
mesure  des  places  disponibles  et  dans  la  limite  des 
crédits  budgétaires. 

Art.  3.  —  Toutes  les  dispositions  du  décret  du  19 
septembre  1919,  modifié  les  5  et  21  octobre  1922  et 
1“  juin  1923,  concernant  la  réorganisation  de  l’école 
du  service  de  santé  militaire,  sont  applicables  aux 
élèves  de  la  «  section  médecine,  troupes  coloniales  », 
sous  les  restrictions  ci-après  : 

1°  Une  fois  admis  dans  cette  section,  ils  ne  peuvent 
opter  pour  là  section  métropolitaine  ; 

2“  Ils  .sont  nommés  médecins  aides-majors  de 
2“  classe  de  l’armée  active  des  troupes  coloniales  le 
31  décembre  de  l’année  au  cours  de  laquelle  ils  ont 
obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  dirigés 
à  cette  date  sur  l’école  d’application  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales  : 

3°  Ils  signent  l’engagement  prévu  par  l’article  30 
de  la  loi  du  1®''  avril  1923  sur  le  recrutement  de  Tar- 
mée  et  contractent  en  même  temps  l’obligation  de 
rester  en  service  dans  les  troupes  coloniales  pendant 
six  ans  à  compter  de  leur  nomination  au  grade  de 
médecin, aide-major  de  2®  classe  des  troupes  colonia¬ 
les. 

Art.  4.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  la 
guerre,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  ofjiciet  de  la  République 
française. 

Circulaire  relative  à  l’admission  dans  la  «  section  mé¬ 
decine,  troupes  coloniales  »•  de  l’école  du  service 

de  santé,  en  1925. 

Il  est  institué  à  titre  provisoire  à  l’école  du  service 
de  santé  militaire  une  «  section  médecine,  troupes 
coloniales  »,  en  vue  de  contribuer,  avec  l’école  prin¬ 
cipale  du  service  de  santé  de  la  marine,  au  recrute¬ 
ment  des  médecins  militaires  des  troupes  coloniales. 

Un  concours  est  ouvert  en  1925  pour  l’admi.ssion 
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à  vingt  emplois  d’élèves  de  la  «  section  de  médecine, 
troupes  coloniales  »  à  l’école  du  service  de,  santé 
militaire  ;  la  répartition  des  élèves  à  admettre  aux 
divers  degrés  de  scolarité  P.  C.  N.,  4  et  8  inscriptions 
sera  déterminée  d’après  la  valeur  relative  du  con¬ 
cours  ;  le  nombre  des  admissions  pourra  être  réduit 
si  la  moyenne  des  examens  est  jugée  insuffisante. 

Les  demandes  d’admission  au  concours  des  can¬ 
didats  à  la  section  coloniale  devront  s’établir  comme 
suit  :  «  Je  soussigné,  déclare  être  candidat  à  la  sec¬ 
tion  médecine-troupes  coloniales  de  l’école  du 
service  de  santé  militaire.  Dans  le  cas  où  je  serais 
nommé  élève  de  cette  section,  je  m’engage  à  servir 
dans  le  corps  de  santé  des  troupes  coloniales  pendant 
six  années  à  dater  de  ma  nomination  au  grade  de 
médecin  aide-major  de  2®  classe  des  troupes  colo¬ 
niales. 

«  En  aucune  circonstance,  je  ne  pourrai  être  au¬ 
torisé  à  passer  dans  la  section  de  médecine-troupes 
métropolitaines  ». 

5“  Concession  de  bourses  (pensions  et  trousseaux). 

Des  bourses  et  demi-bourses  seront  accordées  dans 
les  conditions  déterminées  pour  les  candidats  à 
l’école  du  service  de  santé  militaire  ;  l’engagement 
annexé  à  leur  demande  de  bourse,  pris  par  le  père, 
le  tuteur  ou  le  candidat  lui-même,  s’il  est  majeur  et 
jouit  de  ses  biens,  sera  libellé  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Je  soussigné,  m’engage  en  mon  nom  personnel 
à  rembourser  au  Trésor  le  montant  des  Irais  de  pen¬ 
sion,  de  scolarité  et  de  trousseau  que  le  ministre 
aura  payé  pour  (mon  fils  ou  pupille  ou  moi)  dans  le 
cas  où  il  (ou  je)  quitterait  l’école  du  service  de  santé 
militaire  pour  toute  autre  cause  que  pour  inaptitude 
physique  ou  n’effectuerait  pas  (ou  je  n’effectuerais 
pas)  six  ans  de  service,  comme  officier  du  corps  de 
santé  des’  troupes  coloniales. 

(I  En  cas  de  radiation  des  contrôles  de  l’école  pour 
inaptitude  physique,  le  présent  engagement  sera 
annulé.  A  défaut  de  payement  de  ces  frais  de  pen¬ 
sion,  de  scolarité  et  de  trousseau,  je  déclare  me  sou¬ 
mettre  à  ce  que  le  recouvrement  en  soit  poursuivi 
par  toutes  voies  que  de  droit. 

«  A . . ,1e . 19...  » 

{Signature.) 

(Légalisation  par  le  maire). 

Service  intérieur  de  l’école 

Les  élèves  de  la  «  section  médecine  troupes  colo¬ 
niales  »,  sont  soumis  à  toutes  les  prescriptions  du 


règlement  sur  le  service  intérieur  de  l’école  du  ser¬ 
vice  de  santé  militaire. 

Les  élèves  de  la  «  Section  médecine  troupes  colo¬ 
niales  »  sont  classés  entre  eux  dans  chacune  des 
divisions  de  ladite  section. 

Ces  élèves  ne  peuvent  en  aucune  circonstance 
passer  de  la  «  Section  médecine,  troupes  coloniales», 
dans  la  section  médecine  de  l’école  du  service  de 
santé  militaira. 

Les  candidats  à  la  «  section  médecine,  troupes 
coloniales  »  ne  pourront  être  déclarés  admissibles 
aux  épreuves  orales  ou  être  admis  définitivement  s’ils 
ont  obtenu  un  total  de  points  inférieur  à.  celui  du 
dernier  élève  admissible  ou  admis  dans  la  section’  de 
médecine  de  l’école  du  service  de  santé  militaire. 

Los  épreuves  et  conditions  du  concours  sont  celles 
déteriuinées  par  la  circulaire  du  7  janvier  1925,  re¬ 
lative  à  l’admission  à  l’école  du  service  de  santé 
militaire  en  1925,  publiée  au  Journal  officiel  A\x  16 
janvier  1925,  sous  réserve  des  dispositions  ou  modi-' 
fications  ci-après  : 

1®  Les  candidats  à  la  «  section  médecine  troupes 
coloniales  »  ne  pourront  pas  concourir  pour  l’ad¬ 
mission  dans  la  «  section  de  médecine  de  l’école  du 
service  de  santé  militaire  »  ; 

Les  candidats  admis  dans  la  «  section  médecine- 
troupes  coloniales  »  ne  pourront  quitter  cette  sec¬ 
tion  pour  passer  dans  la  section  de  médecine  de 
l’école  du  service  de  santé  ; 

2°  A  leur  arrivée  à  l’école,  ils  contracteront,  en 
même  temps  que  l’engagement  prévu  par  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l’armée,  l’engagement  de  rester  au 
service  dans  les  troupes  coloniales  pendant  six  ans 
à  compter  de  leur  nomination  au  grade  de  médecin 
aide-major  de  2®  classe  des  troupes  coloniales  ; 

3®  Après  l’obtention  du  diplôme  do  docteur  en 
médecine,  les  élèves  de  la  «  section  médecine-trou¬ 
pes  coloniales  »  seront  nommés  médecins  aides-ma¬ 
jors  de  2®  classe  des  troupes  coloniales  le  3i  décem¬ 
bre  de  l’année  où  ils  auront  soutenu  leur  thèse  :  ils 
rejoindront  à  cette  date  Técole  d’application  du 
service  de  santé  des  troupes  coloniales  ; 

4®  Formalités  d’inscription.  Le  libellé  de  l’enga¬ 
gement  prévu  par  le  paragraphe  5  de  l’article  3  de  la 
circulaire  du  7  janvier  1925  sera  modifié  en  rempla¬ 
çant  «  six  ans  de  service  comme  officier  du  corps  de 
santé  militaire  »  par  «  six  ans  de  service  co  mme  offi¬ 
cier  du  corps  de  santé  des  troupes  coloniales  p>. 
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HoaTelles  et  Informations 


—  Mariage.  —.Le  mercredi  16  décembre  1925,  a  été 
célébré,  eu  l’église  Saint-I.onis-d’Autin,  le  mariage  de 
Mademoiselle  Renée  Tliépenier,  lille  du  docteur  et  de 
Madame  Thépenier,  avec  Monsiciir  .Jacques  Plé,  interne 
en  pharmacie  des  hôpitaux  de  Paris.  La  bénédiction 
nuptiale  a  été  donnée  par  Monseigneur  Cagnac,  Prélat 
de  la  Maison  du  Pape,  ami  de  la  famille. 

Nous  adressons  à  Monsieur  et  à  Madame  Jacques  Plé 
nos  souhaits  les  plus  sincères  de  bonheur. 

~  Médaille  commémorative  des  frères  Maurice  et 
Auguste  Poilosson.  —  Les  professeurs  Maurice  Poli,os- 
soN  et  Auguste  Poli.osson  ont  laissé,  à  l’école  de 
Lyon,  le  souvenir  de  deux  grands  maîtres  et  de  deux 
hommes  de  bien.  Leurs  collègues,  leurs  élèves  et  leurs 
amis  ont  pensé  qu’ils  se  devaient  de  conserver  leur  image. 
Leur  intention  est  de  faire  frapper  une  médaille  sur  la¬ 
quelle  seront  réunis  les  deux  frères,  si  intimement  liés 
de  cœur  et  d’idées  pendant  toute  leur  vie.  Un  comité, 
ayant  pour  président  M.  le  professeur  Rollet,  et  pour 
secrétaire  général  M.  le  professeur  Yillard,  s’est  constitué 
à  cet  effet  et  recueille  toutes  souscriptions.  Les  sous¬ 
criptions  à  partir  de  50  Irancs  donneront  droit  à  la  mé- 

.Adresser  les  envois  au  trésorier  du  Comité  :  M.'  le 
professeur  Patei,,  3,  rue  Président-Carnot,  Lyon 
(Compte  chèques  postaux  218-98). 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Cochin.  —  M.  le  pro¬ 
fesseur  Fernand  IVidal  a  commencé  ses  leçons  a  l’am¬ 
phithéâtre  de  la  clinique  médicale. 

Ordre  du  service.  —  'rous  les  matins,  à  9  h.,  leçons 
sur  les  syndromes  morbides  (pliysiologie  pathologique, 
symptomatologie,  tliérapeutique). 

A  10  h.,,  exercices  de  séméiotique  au  lit  du  malade  ; 
pratique  des  examens  de  laboratoire  applicables  à  la 
clinique  ;  prise  des  observations. 

A  11  h.,  présentation  de  malades  et  leçon  clinique 
dans  les  salles. 

Le  mardi  à  11  h.,  leçon  faite  par  le  professeur  à  l’am¬ 
phithéâtre. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques 
'(Hôpitai  Saint-Louis).  —  Leçons  de  dermatologie  par 
MM.  Sézary  et  Touraine,  médecins  des  hôpitaux  ;  P. 
Chevallier  et  Schuhnann,  anciens  chefs  de  clinique  ; 
Hufnagel,  Fouet  et  Terris,  chefs  de  clinique  ;  Giraudeau, 
chef  des  agents  physiques  ;  Georges  Lévy  et  Mlle  Flias- 
ehelï,  chefs  de  laboratoire. 

Tous  les  mardis,  à  10  h.  1/2,  â  l’amphithéâtre  de  la 
clinique,  leçon  avec  projections  et  présentations  de 
malades. 

Mardi  5  janvier.  M.  A.  Touraine  :  Lupus.  —  Mardi 
12  janvier.  Af.  Fouet  ;  l^soriasis.  —  Mardi  19  janvier. 
M.  Paul  Chevallier  :  Fezéma  et  cczéinatides.  —  Mardi 
26  janvier.  Af.  Hufnagel  :  Erythrodermies. 

Alardi  2  février.  Af.  E.  Schuhnan  :  Immunité  locale 
dans  les  dermatoses.  —  Mardi  9  février.  Mlle  Eliaschelf  :  i 


La  biopsie  on  dermatologie.  —  Mardi  16  février.  M. 
Georges  Lévy  ;  Eléments  de  thérapeutique  dermatolo¬ 
gique.  Aîardi  23  février.  M.  Giraudeau  ;  Agents  phy¬ 
siques. 

—  Hôpital  chirurgical  privé  (219,  rue  Vercingétorix). 

—  jVl.  de  Martel,  de  retour  de  sa  mission  ollicielle  aux 
Etats-Unis,  a  repris  ses  séances  opératoires.  Celles-ci 

■  ont  lieu  tous  les  mercredis  matin,  à  8  h.  1  12. 

—  Faculté  de  Droit  de  Paris.  —  Cours  éUmenlaire  de 
psijchialrie  médico-légale.  —  M.  Laignel-Lavastine,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  fait  un  cours 
de  psychiatrie  médico-légale  à  la  Faculté  de  droit 
(amphithéâtre  3),  tous  les  lundis  à  11  h.  15. 

Programme.  —  4  janvier  :  Les  réactions  antisociaies 
des  déments.—  11  janvier  :  Les  réactions  antisociales  des 
délirants.  —  18  janvier  ;  Les  réactions  antisociales  des 
intermittents.  —  25  janvier  :  Les  limites  du  vol  morbide. 

—  1«  février  :  L’homicide  pathologique.  —  8  lévrier  : 
Les  attentats  aux  mœurs.  —  22  février  :  La  capacité 
civile  des  psychopathes.  —  l®”  mars  ;  Les  psychopathes 
â  l’école  et  à  la  caserne.—  8  mars  :  Le  criminel  au  point 
de  vue  biologique. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  MM.  Bordet  et  Géraudel 
commenceront  à  la  clinique  thérapeutique  de  la  Pitié, 
le  11  janvier  1926,  à  10  h.,  des  leçons  avec  exercices 
pratiques  et  examens  de  malades,  sur  la  radiologie  du 
cœur  et  l’électrocardiographic. 

Vingt  leçons  théoriques  suivies  d’exercices  pratiques 
seront  consacrées  à  ces  matières,  l.e  nombre  des  assis¬ 
tants  est  limité.  Le  droit  d’inscription  est  de  150  fr.  Se 
faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  15  â  17  h.  (guichet  n“  4). 


—  Sanatorium  des  étudiants.  —  Situation  financière 
au  l''  octobre  1925  ; 

Subvention  de  l’Etat .  1.757.112  fr. 

Souscriptions  des  étudiants  aux  Asso¬ 
ciations  . 31.734  55 

Fêtes  diverses .  109.064  50 

Conseits  d’Univc.rsités .  34.020  » 

Souscriptions  aux  Facultés,  souscrip¬ 
tions  des  internes  et  des  externes  des 

hôpitaux . . .  31 . 967  30 

Syndicats  et  Associations  diverses .....  14 . 939  20 

Conseils  généraux  et  municipaux .  116.849  » 

Banques  . . . . .  .  146.650  » 

Dons  particuliers  (Aîpie  Fiat,  500.000).  682.218  80 

Fabricants  de  produits  pharmaceuti¬ 
ques . 105,840  » 


'total .  3. 030.. 395  35 

.  15.000  fr 
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Partie  Scientifique 


A 


Abcès.  —  du  foie  rompu  spoutauément,,lG26  ;  —  céré¬ 
bral  d’origine  otiquc,  1830  ;  —  éberthien  consé¬ 
cutif  à  des  piqûres  d’huile  camphrée,  1830  ;  volumi¬ 
neux  —  froid  ovarien,  2232  ;  les  —  dus  à  l’hydro- 
xyde  de  bismuth  huileux,  2719- 

Accidents.  Les  —  tardifs  po.st-hémorrhagiques  en  obsté¬ 
trique,  1729  ;  les  —  de  l’émétine,  ’249'7  :  —  cutanés 
au  coiu's  des  traitements  bismuthiques,  2500  ; 

—  oculaires  des  sinusites  postérieures,  2552. 

Accouchement.  —  prématuré  provoqué  chez  une  femme 

ayant  subi  antérieurement  une  opération  césarien¬ 
ne,  1732  ;  —  au  7=  mois  d’un  enfant  vivant,  sans 
pariétal  gauche,  2222  ;  avulsion  complète  d’un  œil 
chez  un  nouveau-né  au  cours  de  1’  —  ,  2605. 

Actinothérapie.  L’  —  chez  les  enfants,  2883. 

Adénopathie,  adénite.  Diagnostic  des  —  cervicales  chro¬ 
niques,  1606  ;  —  éosinophilique  prurigène  et 
pseudo-cancers  des  ganglions  lymphatiques,  1672  ; 
état  actuel  de  la  question  de  1’  —  trachéo-bronchi¬ 
que  tuberculeuse,  2216. 

Affection.  Une  nouvelle  —  des  modeleurs  au  cirirent 
armé,  2607. 

Agalacties.  Sur  l’origine  des  — ,  2287. 

Agitation.  Le  traitement  de  1’  —  ,  2980. 

Albuminuriques.  Quel  régime  prescrire  aux  jeunes  — 
fonctionnels,  2125. 

Alcoolisme.  La  recrudescence  de  1’  —  ,2025  ;  —  .  (LLiolo- 
gie,  prophylaxie,  traitement),  2920. 

Alimentation.  L,  —  indigène  aux  Colonies,  1827. 

Amibienne.  Dysenterie  —  ne  et  cancer  du  rectum, 
1622  ;  hépatite  —  ne  suppurée,  1625  ;  abcès 

—  bien  du  foie  guéri  par  l’émétine,  1782  ;  la  chi¬ 
rurgie  actuelle  de  l’abcès  —  du  foie,  2553  ;  abcès 
hépatique  d’origine  ne,  2611  ;  al)cès  —  de  la  rate, 
2766  :  é])idéiniologie  de  la  dysenterie  —  ,  2861. 

Amputation,  lîacillose  du  tarse  antérieur,  —  tibio-cal- 
canéenne,  2074  ;  —  spontanée  de  la  trompe,  2231’ 


Analgésie.  Indications  cl  technique  de  1’  —  obstétricale 
à  rhémypnal,  2555. 

Anémie.  —  pernicieuse  mortelle  provoquée  par  le  ra¬ 
dium,  1675  ;  »-  et  azotémie,  1782  ;  le  diagnostic  des 

—  spléniques.  2826. 

Anévrysme.  —  de  l’aorte  et  tuberculose  pulmonaire 
1625  ;  —  disséquant  de  l’aorte  thoraco-abdominale 
1627  ;  —  disséquant  de  l’aorte  thoracique,  2076  ; 
volumineux  —  de  la  pointe  du  cœur,  2662. 

Angine.  Deux  cas  d’  —  de  poitrine  juvénile  avec  possi¬ 
bilité  d’hérédo-syphilis,  1622  ;  —  de  Vincent  et 
traitement  bismuthique,  2660. 

Angioehoiécystite.  —  chronique  par  douve  du  foie,  2885, 

Angiome.  —  ditïus  à  tendance  extensive,  1932. 

Anophèles.  Les  —  de  la  Corse,  2021. 

Antisepsie.  L’  —  dans  la  pratique  journalière,  2115. 

Aorte,  aor  tite,  aor  tique.  —  tite  syphilitique  et  insuffl- 
sancc.  aortique  fonctionnelle,"  1627  ;  propagation 
apexicnne  des  souilles  de  rétrécissement  —  tique, 
1832. 

Appendice,  appendi  cite,  appendi  cectomie.  —  cite  à 
gauche  ayant  déterminé  un  syndrome  rectal,  1829  ; 

—  cectomie  secondaire  après  incision  d’un  abcès 
appendiculaire,  1830  ;  quelques  cas  graves  d’  —  cite 
aiguë  :  1“  r  —  des  gras  ;  2®  —  à  foyers  multiples, 
1867  ;  —  cite  et  sérothérapie  aiitigangréneuse, 
2228  ;  diverticules  de  1’  —  ,  2333  ;  —  cité  à  forme 
mésocælia<[ue,  2609  ;  —  cite  anurique,  2885  ;  —  cite, 
grossesse  et  syndrome  de  Basedow,  2994. 

Arsenic.  1/  —  dans  le  placenta  pricvia  après  injections 
de  novarséno-benzol,  2828  ;  traitement  de  l’infec¬ 
tion  puerpérale  par  les  sels  d’  —  ,  2931. 

Artérites.  Les  —  oblitérantes,  2227. 

Arthritisme.  Le  démembrement  de  1’  — ,  2928  ;  aspirine. 
Indications  et  accidents,  2989. 

Asthme.  L’  —  d’origine  anaphylactique,  2828  ;  notes  sur 
1’  —  infantile,  2828  ;  étiologie  do  1’  —  infantile, 
2829  :  traitement  de  1’  —  infantile  par  les  rayons 
ultra-violets,  2829  ;  les  injections  de  lait  dans  !’  — 
infantile,  2829  ;  —  anaiihylactique  guéri  par  la 
cure  de  désintoxicalion,  2883. 
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Athrepsle,  athrep  sique.  L’  —  et  ses  lésions,  2225  ;  réveil 
de  la  nutrition  chez  un  —  sique  sous  l’influence  de 
l’héliothérapie,  2449. 

Avortement.  Diagnostic  de  1’  —,  1873.  ;  choc  arséno- 
benzolique  et  — ,  2557  ;  le  curetage  systématique 
daris  1’  —  sans  complication,  2609. 


B 


Bactériophage.  Le  rôle  du  —  de  d’Hérelle  dans  la  gué¬ 
rison  de  la  fièvre  typhoïde,  2496. 

Barbituriques.  Le  suicide  par  le  véronal  et  les  —  ,  1879  - 
éruptions  toxi-dermiques  dues  aux  —  (véronal,  lu; 
minai),  2329  ;  accidents  cutanéo-muqueux  des  — , 
2994. 

Belladone.  Atropine  et  alcaloïdes  totaux  de  la  — ,  2023  ; 
toxicité  et  action  comparée  de  l’atropine  et  des 
alcaloïdes  totaux  de  la  — ,  2449. 

Bésicles.  —  à  verres  ronds  et  —  à  verres  ovales,  2324 

Biliaire.  Importance  de  la  vésicule  —  dans  la  patho¬ 
logie  digestive,  2070  ;  réactions  réflexes  de  la  vési¬ 
cule  —  sur  le  tube  digestif,  2390  ;  un  nouveau  pro¬ 
cédé  de  drainage  dès  voies  —  ,  2603. 

Blennorrhagie.  La  trypaflavine  dans  le  traitement  de  la 
— ,  1674  ;  le  traitement  de  la  —  aiguë  chez  l’hom¬ 
me,  2715. 

Bradycardie.  Les  —  s,  2989. 

Bromide.  —  végétante,  2608. 

Bronches,  bron  chite,  bronch  o-pneumonie.  Dilatation 
des  —  abcès  du  cerveau.  Hémiplégie,  1625  ;  trai¬ 
tement  de  la  dilatation  des  — ,  1781  ;  dilatation  cy¬ 
lindriques  des  grosses  bronches  chez  les  gazés 
1974  ;  —  chiles  chroniques  inflammatoires,  bron- 
chorrhées  et  bronchorjhéites  ;  œdèmes  broncho¬ 
alvéolaires,  flux  broncliiques  coUoïdo-classiques,  ty¬ 
pes  simples  et  d’intrication,  2132  ;  enchondrome  de 
la  droite,  2661  ;  sur  l’étude  bactériologique  des 
—  o-pneumonies  infantiles,  2825, 


C 


Caleifloation,  cal  ciques.  Dystrophies  —  ciques,  2284  ; 
sur  la  —  de  la  glande  pinéale,  2766  ;  —  pleurale, 
2884. 

Calcul.  —  développé  dans  un  diverticule  ouraquien, 
2334  ;  les  —  s  après  la  prostatectomie,  2654  ;  —  s  si¬ 
multanés  des  deux  reins,  2661  ;  —  du  cholédoque 
avec  grosse  vésicule,  2662. 

Cancer.  —  du  larjmx  radiothérapie,  1625  ;  adéno  —  du 
foie  avec  cirrhose,  1627  ;  traitement  des  —  de  la 
vessie,  1719  ;  le  diagnostic  sérologique  du  —  par 
la  réaction  de  Bothelo,  1783  ;  le  —  des  utérus  pro- 
labés,  2072  ;  coexistence  d’un  —  et  d’un  ulcère  sur 
un  estomac  irradié,  2075  ;  le  problème  du  —  sera-t- 
il  solutionné  par  les  travaux  de  Gye  et  Barnard, 
2280  ;  —  s  et  maladies  générales,  2283  ;  diagnostic 
du  —  du  rein,  2312  ;  sur  la  curiethérapie  des  —  uté¬ 
rins,  2332  ;  —  de  la  grande  courbure,  2333  ;  —  du 
poumon,  2555  ;  considération  sur  le  traitement  des 
—  du  maxiliaire  supérieur,  2595  ;  —  bilatéral  se¬ 
condaire  de  l’ovaire,  2610  ;  les  faux  —  s  de  l’esto¬ 
mac,  2763  ;  —  s  secondaires  de  la  colonne  verté¬ 
brale.  2872  ;  une  conception  pathogénique  du  — , 
2991. 

Cardiaque.  De  l’insuffisance  — ,  1727  ;  action  toni —  de 
la  spartélne,  2023  ;  l’insuffisance  ventriculaire  gau¬ 
che,  son  rôle  en  pathologie  —  ,  2444. 

Chancre.  —  professionnel  de  la  conjonctive  chez  un 
médecin,  2331  ;  le  —  des  gencives,  2496  ;  à  propos 
d’un  cas  de  —  mou  lingual,  2499  ;  vaccinothérapie 
locale  du  —  mou  et  du  bubon  chancrelleux,  2557. 

Chirurgie,  chirur  gicale.  De  la  direction  actuelle  et  des 
destinées  de  la  —  en  rapport  avec  l’anatomie,  2017  ; 
dos  poussées  tentaculaires  de  la  —  dans  le  domaine 


médical,  2175  ;  causerie  —  gicale.  La  direction  ac¬ 
tuelle  de  la  technique  opératoire  vers  la  conserva¬ 
tion  et  la  construction,  2441  ;  le  caractère  de  la  — 
gie  actuelle  est  d’être  une  synergie  scientifique, 
2874. 

Chlorure  de  calcium.  Les  injections  i.  v.  de  —  ,  2930. 

Gholagogues.  Etude  des  —  ,  2607  ;  l’action  —  du  mé¬ 
lange  sulfate  de  magnésie-peptone,  2763. 

Choléra.  Un  nouveau  prophylactique  du  —  infantile, 
2330  ;  diagnostic  dillérentiel  entre  le  —  des  poules 
et  la  typhose  aviaire,  2609. 

Chorée.  —  grave  traitée  et  réduite  par  le  salicylate  de 
soude  à  hautes  doses,  1826  ;  hémi —  probablement 
post-encéphalitique,  1831. 

Circulation.  Exploration  de  la  —  des  membres,  2988  ; 

Circulus  viliosus.  —  et  péritonite,  2885. 

Cjeur.  Le  —  des  hypotendus  et  le  gros  —  primitif,  1780; 
cinématographie  du-,  1880. 

Colite,  CO  llque.  Les  —  ulcéreuses  chroniques  et  leur  trai¬ 
tement,  1726  ;  l’avidité  —  lique  dans  les  rétrécisse¬ 
ments  pyloriques  et  sus-pyloriques,  2603. 

Coma.  Diagnostic  du  —  alcoolique,  2881. 

Congénitale.  Hydronéphrose  — ,  1676  ;  malformations 
—  s  chez  l’adulte,  2074  ;  bradycardie  par  dissocia¬ 
tion  d’origine  — ,  2610. 

Congrès.  HD  —  international  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaire  {suite),  1628,  1678,  1733;  Ib)  - 
franco-polonais,  1832  ;  les  Journées  médicales  de 
Toulouse,  1881  ;  Deuxième  —  annuel  de  stomato¬ 
logie,  1897  ;  X'  —  de  médecine  légale  des  pavs  de 
langue  franjaise,  1933,  2025,  2076,  2130,  2183  ; 
XXIX“  —  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
de  France  et  des  pays  de  langue  française,  2232  ; 
XVIID  -  de  médecine,  2336,  2395,  2449,  2500, 
2611,  2665  ;  —  de  la  natalité  de  Clermont-Ferrand 
(sept.  1925),  2558  ;  XXXIV“  -  de  l’Association 
française  de  Chirurgie,  2720,  2767.  2830, 2886.  29.31. 

Conjonctivite.  —  gonococcique  avec  perforation  ocu¬ 
laire  et  ophtalmie  sympathique,  2664. 

Constante  d’Ambard.  Construction  géométrique  de  la  —  , 
2278. 

Constipation.  La  —  spasmodique,  1937. 

Coqueluche.  La  légende  du  changement  d’air  dans  la  , 
2828. 

Cordotomie.  La  —  latérale  antérieure.  I  rincipe  et  indi¬ 
cations,  2879. 

Corps.  —  étranger  du  ménisque  interne  du  genou,  2074  ; 
les  variations  générales  du  —  humain  :  la  taille.  Va¬ 
riations  du  rythme  de  croissance.  Dvstrophies, 
2912. 

Coup  de  soleil.  Le  —  acridinique,  2719. 

Crachats.  Volumétrie  des  — ,  1881. 

Cutiréaetion.  La  —  dans  l’asthme,  le  coryza  spasmodi¬ 
que,  le  rhume  des  foins,  la  migraine,  l’urticaire  et 
l’eczéma,  1672. 


D 


Démence  précoce.  De  la '«  folie  morale  «  à  la  —,2318 

Désinfecter,  désinfe  ction.  —  ction  en  cas  de  maladie 
contagieuse,  1601  ;  —  ction  des  livres  souillés  par 
les  bacilles  tuberculeux,  1673  ;  faut-il  —  les  mon¬ 
naies,  2127  ;  —  ction  des  livres  à  la  chloropicrine, 
2424. 

Dlabete,  diabétique.  —  et  grossesse,  1929,  2933  ;  la  gan¬ 
grène  chez  les  —  tiques,  2019  ;  doit-on  prescrire  de.s 
médicaments  aux  —  étiques  ?  2020  ;  scapulalgies 
dans  le  dépistage  du  —  ,  2129  ;  les  complications 
cholestériniques  du  — ,  2193  ;  —  et  obésité,  2990. 

Diphtérie,  dlpht  érique.  —  trachéo-bronchique  mortelle 
chez  l’adulte,  1830  ;  paralysie  —  érique  avec  réac¬ 
tion  méningée,  2182  ;  médecine  préventive  de  la  —  , 
2702. 

Duodénum,  duodé  nites.  Plaie  du  — ,  1931  ;  les  péri  — 
nites,  2717,  2767,  2993  ;  les  rétrécissements  congé¬ 
nitaux  du  — ,  2988. 

Dysentérie.  —  à  lamblia  ;  tuberculose  intestinale  se¬ 
condaire,  2664  ;  —  chronique  par  association  ba¬ 
cilles  de  Shiga  et  lamblia,  2664  ;  épidémiologie  de 
la  —  amibienne,  2861. 
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E 


Eaux.  Les  —  chlorurées  très  fortes  en  pratiqué  gynéco¬ 
logique,  1663  ;  iluorescence  des  —  minérales,  2075  ; 
instructions  générales  relatives  aux  —  d’alimenta¬ 
tion  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène; 

Eclampsie,  l.e  sulfate  de  magnésie  dans  le  traitement 
de  1’  —  puerpérale,  2930. 

Eczéma.  —  et  eczématides,  2557. 

Electrocardiographie.  Valeur  pratique  de  1’  — ,  1780. 

Embolie.  —  iliaque  traitée  par  éxérèse  du  caillot,  2072  ; 
phlébite  variqueuse  et  —  dans  les  suites  de  couches, 
2232. 

Encéphalite,  encépha  litique.  Paraplégie  type  polyoné- 
vritique  et  —  épidémique-,  1636  ;  spasme  de  torsion 
post - litique  du  type  clonique,  1831  ;  —  consé¬ 

cutive  à  la  vaccination  antivariolique,  2024  ;  —  lé¬ 
thargique  guérie  par  le  salicylate  de  soude  intra¬ 
veineux,  2448  ;  —  léthargique  et  farines  pani  fiables 
adultérées,  2692  ;  épidémie  d’  —  périphérique, 
2663  ;  contribution  à  l’étude  de  1’  —  épidémique, 
2663. 

Endocardites.  Les  —  infectieuses  à  forme  lente  ont-elles 
une  thérapeutique.?  1675  ;  —  à  évolution  lente 
améliorée  par  le  mercurochrome,  1828  ;  les  —  ulcé¬ 
reuses,  1927  ;  sur  un  cas  d’  —  apexienne  thrombo- 
sante  du  ventricule  droit,  1928  ;  les  —  s  pariétales 
infectieuses,  1972  ;  —  infectieuse  d’origine  puer¬ 
pérale,  2074  ;  les  formes  nerveuses  de  1’  —  maligne 
prolongée,  2179  ;  au  sujet  du  traitement  de  1’  —  ma¬ 
ligne  à  forme  lente,  2179  ;  —  éberthienne,  2447  ; 
—  subaigué.  L  a  thrombose  cardiaque,  2826. 

Fndoeocelne.  L’  —  ,  1827. 

Enfants,  enfan  ce.  De  l’importance  obstétricale  des 
gros  — ,  1728  ;  1  a  migraine  chez  1’  — ,  1779  ;  de  l’hé¬ 
moglobinurie  paroxystique  a  frigore  chez  les  — , 
2011  ;  les  hypotrophies  de  la  petite  —  ce,  2383  ;  la 
pronation  douloureuse  des  —  ,  2757  ;  l’actinothé- 
rapie  chez  les  —  ,  2883. 

Entamæba  dispar.  —  L’  —  ,  2882. 

Epiphysite.  —  de  la  tête  du  2“  métatarsien,  2227. 

Epistaxis.  Le  tamponnement  dans  1’  ,  2657. 

Epreuve.  L’  —  de  Meltzer-Lyon,  1620  ;  1’  —  de  l’hyper¬ 
glycémie  provoquée  chez  les  obèses,  1782. 

Erythème.  L’  —  noueux,  1727  ;  à  propos  d’un  cas  d’  — 
noueux,  1776  ;  les  —  arsénicaux  du  neuvième  jour, 
2720. 

Espaces  péripharyngés.  Les  —  voies  d’accès,  1877. 

Estomac.  De  l’antagonisme  existant  entre  la  forme  et  le 
fonctionnement  de  1’  — ,  1677  ;  perforation  d’ul¬ 
cère  de  1’  —  ,  1930  :  les  cancers  de  1’  —  avec  insuffi¬ 
sance  pylorique,  2178  ;  l’action  du  sucre  dans  1’  — , 
2390  ;  le  chromodiagnostic,procédé  d’exploration 
fonctionnelle  du  foie  et  de  1’  — ,  2496. 

Examen.  —  capillaroscopique  de  la  peau  dans  la  pelade 
et  le  vitiligo,  2719. 

Exostose.  —  orbitaire  de  l’angle  supéro-interne,  2332  ; 
les  —  s  ostéogéniques  multiples  et  leur  systématisa¬ 
tion,  2716. 


F 


—  bimalléolaire^avec^luxation  du  pied  en  arrière. 
2228  ;  —  du  sésamoïde  interne  du  gros  orteil,  2228, 
traitement  des  —  s  de  cuisse  chez  l’enfant,  .2495  ; 

—  inhabituelle,  2932. 

—  de  l’étage  postérieur  du  crâne,  radiographie 
2884. 


G 


Ganglion.  De  la  valeur  réelle  du  —  de  Troissier,  2878. 

Gaines,  tumeurs  malignes  des  —  s  tendineuses,  2923. 

Gastrique,  gas  troseopie.  La  —  troscopie,  1668  ;  de  l’ac¬ 
tion  des  substances  ingérées  sur  la  sécrétion  —  , 
2445. 

Giardiose.  La  —  vésiculaire.  Lambliose  vésiculaire,  2553 

Glaucome.  Le  —  en  pathologie  générale  et  comparée, 
2286  ;  deux  cas  de  —  infantile,  2665';  iritis  et  — 
2989. 

Goitre.  —  exophtalmique  traité  sans  succès  par  la  radio.’ 
thérapie.  Hémithyroïdectomie,  2129  ;  ménopause 
chirurgicale  et  —  exophtalmique,  2130. 

Grais-seuse.  Sur  deux  cas  de  surcharge  —  seuse  de  la  pa¬ 
roi  abdominale.  Laparectomie.  Guérison,  1670. 

Greffes.  —  testiculaires,  2071  ;  brûlure  étendue  guérie 
par  —  ,  2611  ;  —  d’ovaires,  2  )90. 

Grippe.  Manifestations  névralgiques  au  cours  de  la  — 
saisonnière  en  hiver  1924-1925.  2333. 

Grossesse.  Cas  rare  d’enclavement  d’une  —  gémellaire, 
1673  ;  rupture  d’une  —  tubaire  au  7“  mois,  1733  ; 
troubles  oculaires  et  — ,  2067  ;  —  extra-utérine 
coexistant  avec  une  —  normale,  2229  ;  deux  cas  de 
—  compliquée  de  fibrome,  2610  ;  les  —  s  de  la  mé¬ 
nopause,  2761. 

Gly co-régulation.  Troubles  de  la  — ,  2994. 


H 


Hanche.  Pseudo-contusion  de  la  —  ,  2074. 

Hémophilie.  L’hémogénie  et  T  — ,  2718. 

Hémoptysie.  A  propos  des  —  s,  1933. 

Hémorrhagie.  Les  —  des  hépatiques  sont-elles  d’origine 
sanguine  ou  capillaire,  1621  ;  —  intrapéritonéale 
d’origine  ovarienne  en  dehors  de  la  grossesse,  1830  ; 
—  s  rétiniennes  déterminées  par  un  régime  sans  vi¬ 
tamines,  2283  ;  conduite  à  tenir  pendant  et  après 
une  —  digestive,  2605  ;  de  la  valeur  des  réactions 
oxydantes  pour  la  recherche  des  —  occultes  dans 
les  fèces  des  tuberculeux  pulmonaires,  2825. 

Hernie,  hern  lalre.  —  tubo-ovarienne  chez  un  nourris¬ 
son  de  trois  mois,  1830  ;  les  déchirures  mésentéri¬ 
ques  au  cours  de  l’étranglement  —  iaire,  1967. 

Humage.  —  et  inhalation,  1731. 

Hydrocèle  —  extra-vaginale  traumatique,  1625  ;  les 
ruptures  de  T  —  vaginale,  2437  ;  rupture  d’  — , 
2610. 

Hygroma.  —  ischiatique,  2663. 


Fibrome.  Volumineux  —  dégénéré,  2334  ;  —  de  l’ovaire, 
2885. 

Fièvre.  Epidémiologie  de  la  —  de  Malte,  2055,  2211  ;  le 
problème  dë  la  —  typhoïde,  2124. 

Fluxion.  —  s  vélopalatines  pseudo-phlegmoneuses,  1077. 

Foie.  Angiocholécystite  chronique  par  douve  du  ^ ,  2888 

Fonction.  Modification  de  la  —  uréosécrétoire  au  cours 
de  la  cure  de  Saint-Nectaire,  1623. 

Forceps.  Une  modification  du  —  ,  2391. 

Fracture.  —  s  duTibia  traitées  par  ostéosynthèse  sans  im¬ 
mobilisation,  2884, 1625  ;  2884  ;  les  —  s  isolées  du  cal¬ 
canéum,  1826;—  du  crâne  avec  hvpotension  du  cé¬ 
phalo-rachidien,  1932  ;  faut-il  opérer  les  —  s  fermées 
récentes,  2125  ;  traitement  des  —  s  du  col  de  Thumé- 
riis,  2180  ;  traitement  des  —  s  des  doigts,  2226  • 


Ictère.  -  et  ascaridiose,  1828  ;  —  commun.  Les  formes 
cliniques,  2763. 

Immunité,  immun  isation.  Durée  de  1’  —  conférée  par 
Tanatoxine,  2072  ;  T  —  nisation  pré-opératoire, 
2229  ;  T  —  naturelle  à  l’égard  de  la  diphtérie  et  la 
réaction  de  Schick,  2230  ;  1’  —  nisation  spontanée 
occulte  contre  certains  germes  spécifiques,  2715. 

Incontinence.  —  d’urine  et  laminectomie,  2093 
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Infection.  L’hystérectoinie  dans  1’  —  puerpérale,  2072  ; 

—  gonococcique.  Endocardite  végétante,  2129  ; 
r  —  dans  le  cycle  évolutif  des  ulcères  gastro-duo- 
dénaux,  2657  ;  traitement  de  1’  —  puerpérale  gé¬ 
néralisée  par  la  vaccino-sérothérapie  humaine  spé¬ 
cifique,  2658. 

Injection.  L.  —  endoveineuse  ;de  somnifène  en  pratique 
psychiatrique,  1972  ;  les  —  s  intra-trachéales  de  li¬ 
piodol  dans  le  radiodiagnostic  des  affections  de  l’ap- 
13areil  respiratoire,  2326  ;  un  cas  d’enkystement 
après  —  d’hydoroxyde  de  bismuth,  2557. 

Insuline.  L’  —  en  applications  locales  dans  les  plaies 
atones,  2023  ;  traitement  des  uicères  de  jambe  par 
i’  — ,  2284  ;  r  —  dans  l’athrepsie,  2448  ;  anaphy¬ 
laxie  après  emploi  de  1’—  ,  2448  ;  T  —  dans  le  pso¬ 
riasis,  2499  ;  diabète,  grossesse  et  —  ,  2933.  . 

Intestin,  intes  tinal.  Parasitisme  —  tinal,  1654  ;  la  stase 

—  tinale  chronique,  1779  ;  occlusion  —  tinale  par 
corps  étranger  alimentaire,  1782  ;  l’occlusion 

—  tinale  aiguë,  1821  ;  occlusion  de  1’  —  grêle  appa¬ 
rue  trois  ans  après  intervention  pour  hernie  étran¬ 
glée,  1830  ;  perforations  —  tinales  post-typhiques 

,  opérées,  1825  ;  anguillulose  —  tinale,  1832  ;  occlu¬ 
sion  —  tinale  par  une  figue,  2228  ;  les  tumeurs  bé¬ 
nignes  de  1’  —  grêle,  2327  ;  occlusion  —  tinale  par 
diverticule  de  Meckel,  2334  ;  la  stase  —  tinale  chro¬ 
nique  .  Son  traitement,  2339  ;  deux  cas  d’invagina¬ 
tion  —  tinale,  2391  ;  perforation  —  tinale  typhique. 
Opération.  Guérison,  2394  ;  l’exploration  clinique 
de  r  — ,  2599.  ;  inlluence  de  1’  —  sur  le  système 
nerveux,  2754  ;  les  réactions  de  1’  —  grêle  après  la 
colectomie  totale,  2765  :  les  récidives  de  l’invagina¬ 
tion  —  tinale,  2’766  ;  l’entamœba  dispar,  parasite 
de  1’  —  ,  2882  ;  myome  rouge  de  1’  —  ,  2884. 

Intolérance.  —  au  cyanure  intra-veineux,  2499. 

Intoxication.  Les  séquelles  respiratoires  des  —  par  les 
gaz  de  combat,  1619  ;  —  par  le  somnifène,  1678  ; 
r  —  acétonémique,  1973  ;  traitement  de  1’  —  par¬ 
la  cocaïne,  2223. 

Iode.  La  médication  —  e  dans  la  tuberculose  chronique, 
2877. 

Iridodiagnose.  L.  —  ,  1965. 


J 


Jeûne.  Sur  le  — ,  1783  ;  —  volontaire  de  48  jours  chez 
une  nonagénaire’,  2798. 


K 


Kala-azar.  —  à  évolution  mortelle  chez  une  adulte, 
1676  ;  —  tunisien  de  l’adulte,  2285. 

Kystes.  —  papillaires  de  la  portion  utéro-vaginale  du 
cordon  de  \Yolff,  1732  ;  —  de  l’appendice,  1829, 
2662  ;  —  de  l’ovaire  et  grossesse,  2231  ;  —  dermoïde 
de  l’ovaire,  2332  ;  rupture  intra-péritonéale  d’un 
—  de  l’ovaire,  2609  ;  —  de  l’ovaire  et  radiothérapie, 
2659  ;  hydatiques  du  pancréas,  2661. 


L 


Lambliase.  T. a  —  vésiculaire,  2934. 

Larynx,  laryn  gé.  Sténose  —  gée,  2884. 

Lèpre.  Prophylaxie  (ie  la  —  eu  France,  2932. 

Leucémie.  La"—  myéloïde,  1621. 

Lithiase.  —  salivaire  chez  le  cheval,  1677  ;  rapports  ré¬ 
ciproques  des  —  du  reiu  et  de  la  vésicule  biliaire, 
1825  ;  —  vésicale,  2231  ;  la  cholestérinocholie  dans  1 
la  —  biliaire,  2556.  ' 


Lumbago.  —  ,  2281. 

Lumière  de  Wood.  La  —  ,  2335. 

Luxation.  La  —  médio-carpienne.  son  traitement  san¬ 
glant,  1715  ;  diagnostic  et  traitement  des  —  du  cris¬ 
tallin.  1924  ;  —  ancienne  du  coude.  Réduction  opé¬ 
ratoire,  2287;  traitement  des  —  anciennes  et  irré¬ 
ductibles  de  l’épaule,  2446. 


M 


Maladie,  mal  ades.  Balnéation  antiseptique  dans  les  — 
.générales  et  les  —  de  la  peau,  1618  ;  une  —  à  rayer 
des  manuels  :  la  kleptomanie,  1674  ;  le  borate  de 
soude  dans  la  —  de  Basedow,  1975  ;  mélanodermie 
et  —  dés  vagabonds,  2720  ;  les  étrangers  -  ades 
à  Paris  :  point  de  vue  hygiénique  et  économique, 
2882. 

Mal  de  mer.  Le  —  ,  choc  colloïdoclasique,  1621  ;  sur  le  — 
et  son  traitement,  1824.  , 

Médecine.  Une  conception  nouvelle  de  la  —  préventive 
aux  Etats-Unis,  2231. 

Médiastin.  Interventions  sur  le  —  antérieur  par  voiei 
extraséreuse,  2228. 

Médicales.  Les  apparences  —  ,  1972. 

Médication.  Un  cas  curieux  de  —  révulsive,  1758. 

Méningite,  méning  ocoecie.  Un  cas  de  —  à  lymphocytes 
curable,  1975  ;  sur  le  traitement  de  la  —  cérébro- 
spinale  à  méningocoque,  2068  ;  à  propos  des  —  ver¬ 
mineuses,  2127  ;  —  tuberculeuse  avec  amélioration 
par  la  médication  salicylée,2182  ;  de  la  fréquence  de 
la  —  ococcie  à  forme  purpurique,  2445  ;  ie  traite¬ 
ment  par  l’adrénaline  dans  les  formes  foudroyantes, 
de  —  ococcie,  2762  ;  de  la  —  tuberculeuse  chez  les 
hérédosyphilitiques,  2806. 

Migraine.  La  —  ,  2821. 

Mitral.  Absencé  possible  des  signes  orthodiagraphiques 
dans  le  rétrécissement  —  pur  à  la  période  d’asysto- 
lie,  1831. 

Mongolisme.  Un  cas  de  —  infantile,  2664. 

Mort.  —  subite  après  injection  de  sérum  airtidiphtéri- 
que,  1624  ;  —  subite  par  ponction  pleurale,  1728. 

Moust  ques.  —  et  chauve-souris,  2827. 

Myase.  La  —  cutanée,  1976. 

Myocarde.  Infarctus  du  —  avec  brusque  abaissement 
tensionnel  et  tachycardie,  1627. 

Myome.  —  rouge  de  l’intestin,  2885. 


N 


Néoplasme.  —  œsophagien  .  Fistule  trachéale,  2885. 
Néphrites.  Les  hématuries  dans  les  —  ,  1728  ;  les  émis¬ 
sions  sanguines  et  leur  correctif  dans  le  traitement 
des  —  chroniques,  2073  ;  —  chronique  hypertensi¬ 
ve  chez  un  enfant,  2230  ;  la  réserve  alcaline  dans  les 

—  urémigènes,  2498. 

Névralgie.  Les  —  s  irradiées,  2879. 

Nourrisson.  Mort  rapide  au  cours  de  l’eczéma  chez  les 

—  s,  1619  ;  ostéomyélite  du  tibia  à  streptocoque 
chez  un  —  ,  1678  ;  l’anorexie  nerveuse  des  —  s, 
1623  ;  la  diète  hydrique  chez  le  nourrisson,  1816  ; 
la  grippe  des  —  ,  2025  ;  forme  méningée  de  la  fièvre 
typhoïde  du  — ,  2334  ;  traitement  de  la  syphilis 
congénitale  du  nouveau-né  et  du  — ,  2495  ;  deux 
cas  d’ozène  chez  des  —  ,  2554. 


O 


Obésité.  Diététique  de  1’—  ,  2392. 

Occlusion,  Gus  curieux  d’  —  du  grêle,  42662  ;  —  intesti¬ 
nale  tardive  après  appendicectomie,  2884. 
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Odontalgies.  Les  —  sinusales,  2604. 

Œdèmes.  A  propos  des  —  dits  bicarbonatés  au  cours  de 
la  cure  hydroininérale  de  Vichy,  1676  ;  actinite 
chronique  avec  —  et  myasthénie,  2447  ;  quelques 
considérations  sur  1’  —  ,  2991. 

Œsophage.  Anorexie  infantile  par  spasme  de  1’  —  ,  1976  ; 
méga  —  chez  un  enfant  de  12. ans,  2661. 

Oléothorax.  L’  —  dans  le  pneunio-artificiel,  293,3. 

Opération.  Procidence  du  cordon  et  —  césarienne,  1732  ; 
—  s  rachidiennes,  2072  ;  pronostic  immédiat  et 
éloigné  des  —  s  césariennes  abdominales  conserva¬ 
trices,  2220. 

Opothérapie,  opothér  apique.  —  thyroïdienne  et  angine 
de  poitrine,  1829  ;  le  traitement  —  apique  de  la  sté¬ 
rilité  féminine,  2656  ;  manifestations  psycho¬ 
pathiques  et  troubles  de  la  nutrition  chez  les  vieil¬ 
les  filles.  Leur  traitement  —  apique,  2827. 

Oreilles.  Etiologie  de  l’écartement  anormal  des  — ,  1783  ; 
bourdonnements  d’  — ,  2282. 

Ortie.  L’  - ,  2008. 

Oscillométrie.  Quelques  résultats  paradoxaux  de  1’  — 
2126.  • 

Ostéite.  —  du  maxillaire  supérieur  avec  séquestre  de 
l’os  incisif,  1625  ;  résection  de  l’acromion  pour  — , 
1625  ;  ancienne  —  de  l’humérus.  Poussée  aiguë  en 
rapport  possible  avec  un  accident  du  travail,  2663. 

Ostéomyélite.  La  vaccination  dans  1’  —  ,  2995. 

Ostéophyte.  —  pleural,  2884. 


P 


Paludisme.  Les  récidives  du  — ,  2992. 

Pancréatine.  Traitement  de  l’urticaire  alimentaire  par 
la  - ,  2934. 

Pansements.  —  au  glycérolé  suramidonné,  1600  ;  —  au 
sérum  de  cheval  dans  les  plaies  infectées,  2609. 

Paralysie  générale.  La  leucopyrétothérapie  dans  la  — , 
1730  ;  le  traitement  de  la  — ,  1878,  1976,  2127  ; 
traitement  de  la  —  par  le  paludisme,  2284  ,  2327  ; 
psychopathies  simulant  la  —  chez  les  tabétiques, 
2659. 

Paralysie  infantile.  Traitement  de  la  — ,  2932. 

Paralysie.  —  radiale  et  rhumatisme  aigu,  2991. 

Parturiente.  Les  indications  respectives  de  la  voie  haute 
et  de  la  voie  basse  chez  la  —  à  terme,.  2488. 

Pathogénie.  —  des  vergetures,  2449. 

Péritonite.  Circulus  vitiosus  et  -  ,  2885. 

Pelade,  ’rraitement  de  la  —  par  la  cryothérapie,  2878. 

Peste.  —  bubonique  à  forme  exanthématique,  2128. 

Phlegmon.  —  des  muscles  droits  de  l’abdomen,  2231. 

Phrénieotomie.  La  — ,  1933. 

Physique.  L’éducation  —  à  la  portée  du  médecin  prati¬ 
cien,  1870,  2543,  2814  ;  l’athlétisme  et  la  culture  — 
de  développement,  1881. 

Pian.  Le  —  ,  affection  parasyphili tique  ou  syphilis  primi¬ 
tive,  1877. 

Piqûres.  Contre  les  —  de  moustiques,  de  guêpes,  de  ti¬ 
ques,  2312  ;  conseils  pratiques  sur  les  plaies  et  — 
des  doigts,  2282. 

Pityriasis.  Une  petite  épidémie  de  —  rosé  de  Gibert, 
2609. 

Pleurésie,  pleur  ale.  Les  —  s  enkystées  du  médiastin 
chez  l’enfant,  2071  ;  les  —  s  du  pneumothorax 
artificiel,  2326  ;  calcification  —  ale,  2884  ;  ostéo¬ 
phyte  —  al  interlobaire,  2884. 

Pneumonie.  La  —  caséeuse,  1876. 

Pneumo-péritoine.  Le  —  post-opératoire  dans  le  traite¬ 
ment  des  périviscérites  digestives,  2553. 

Pneumothorax.  —  artificiel  dans  la  grossesse  compli¬ 
quée  de  tuberculose,  1676  ;  l’origine  pleurale  du 
processus  sclérogène  du  —  artificiel,  1730  ;  —  et 
maternité,  2182  ;  l’oléothorax  dans  la  pleurésie  pu¬ 
rulente  du  — ,  2182  ;■  —  thérapeutique  bilatéral, 
2287  ;  le  —  dans  la  gangrène  pulmonaire,  2498. 

Poliomyélite.  —  aiguë  :  sérum  de  Pettit,  radiothérapie, 
2128. 

Prophylaxie.  La  —  de  la  myopie  et  l’hygiène  de  la  vue 
par  le  livre  scolaire,  2825  ;  singularités  —  actiques. 
statistiques  de  la  mortalité  tuberculeuse,  2889. 

Pseudo-hermaphrodisme.  Un  cas  de  — ,  2286. 

Psychiatrie.  Spiritisme  et  ,— ,  1678. 


Puerpérale.  Traitement  de  l’infection  —  par  les  sels 
d’ars.enic,  2931  ;  au  moyen  de  papsements  spécifi¬ 
ques,  2991., 

Pulmonaire.  Les  complications  —  dans  les  interventions 
abdominales,  1671  ;  traitement  de  la  gangrène  — 
par  la  sérothérapie  antigangréneuse  et  la  vaccino- 
thérapie  associées,  2020  ;  congestion  —  chronique 
rebelle  aux  thérapeutiques  usuelles,  guérie  par  la 
diathermie,  2446  ;  la  basite  —  ,  2605  :  sclérose  —  et 
mouvement  pendulaire  du  médiastin,  2609. 

Purpura.  —  avec  hématurie  après  un  cachet  de  quinine, 
.  2070. 


R 


Rachitisme.  La  cure  héliomarine  du  —  ,  1730  ;  traite¬ 
ment  du  —  par  la  lumière,  1826  ;  —  et  huile  de  foie 
de  morue,  1876  ;  la  carence  solaire,  facteur  c.ssentiel 
du  -  ,  2072,  2329.  . 

Radio.  —  graphie  instantanée  dans  le  diagnoslic  des  pro¬ 
cessus  tuberculeux  aigus  du  poumon  chez  l’enfant, 
T627  ;  —  graphie  utérine,  1933. 

Rate.  La  fonction  colloïdogénique  de  la  —  ,  2709. 

Rayons  X.  Les  enfants  des  — ,  2933. 

Recherches.  —  expérimentales  sur  l’action  de  la  cocaï¬ 
ne  sur  la  cornée,  2230. 

Rein,  ré  nal,  ré  naux.  La  douleur  dans  les  affections  — 
nales,  1725  ;  tuberculose  —  nale  fermée  à  forme  de 
néphrite  chronique  hypertensive,  1831  ;  calculs  ré¬ 
cidivants  du  — ,  2332  :  étude  sur  la  perméabilité 
—  nale,  2609  ;  l’ouabaïne  chez  les  —  naux,  2048. 

Rétention.  La  —  chlorurée  sèche,  2499  ;  —  fœtale  in 
utero,  2717. 

Rétrécissement.  Les  —  s  congénitaux  du  duodénum, 
2988. 

Rhinolithes.  Volumineux  — ,  1830. 

Bhomnol.  —  et  néo  — ,  2669. 

Rhumatisme,  rhumatis  mal.  —  chronique  traité  par  les 
boues  radioactives  actinifères,  1677  ;  —  et  infec¬ 
tions  dentaires,  1972  ;  le  —  cardiaque  évolutif, 
2021  ;  pseudo-mal  de  Pott  d’origine  —  male,  2335  ; 
—  vertébral  cervical  avec  exostoses,2395  ;  une  auto- 
observation  de  —  goutteux,  2881. 

Rougeole.  Pour  atténuer  les  ravages  de  la  —  ,  1674  ;  pro¬ 
phylaxie  de  la  —  par  le  sang  et  le  sérum  d’adultes 
ayant  eu  la  — ,  1828  ;  traitement  de  la  —  ,  2327. 

Rupture.  —  du  biceps  chez  un  gymnaste  d’agrès,  2181. 


S 


Salpingite.  Pachy  —  hémorragique,  1732. 

Sang.  A  propos  de  quelques  observations  de  transfusion 
du  —  ,  1670  ;  du  rôle  variable  des  sels  de  calcium,  en 
particulier  du  chlorure  dans  la  coagulation  du  — , 
2180  ;  la  transfusion  du  —  dans  1  a  débilité  congé¬ 
nitale  du  nouveau-né,  2225. 

Sarcome,  sarcom  atose.  —  atose  cutanée,  1676  ;  —  de  la 
cuisse.  Désarticulation  .  Cure  radicale  de  hernie, 
2074  ;  leuco  —  de  la  choroïde,  2664. 

Saturnisme.  La  rétraction  de  l’aponévrose  palmaire  dans 
le-,  2287. 

Scarlatine.  A  la  recherche  du  microbe  de  la  —  ,  1624  ; 
étiologie,  de  la  —  ,  1765. 

Sehizoïdie.  —  et  psychose  d’influence,  2610. 

Sclérodermie,  1831. 

Scorbut.  Le  —  infantile  est  encore  méconnu,  1730. 

Sédimentation.  La  vitesse  de  —  des  globules  rouges, 
1731. 

Sein.  La  pigmentation  du  —  préventive  des  crevasses  ; 
leur  traitement  par  les  rayons  ultra-violets,  2024  ; 
diagnostic  des  tumeurs  du  —  ,  2166. 

Septicémie.  —  à  entérocoques,  2287. 
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Sérothérapie.  Action  de  la  —  sur  les  accidents  sériques, 
1674  ;  —  du  tétanos,  2229  ;  —  de  la  pustule  mali¬ 
gne,  2719  ;  —  rachidienne  dans  le  tétanos  aigu,  2766; 

,  —  des  empoisonnements  par  les  champignons, 
2933. 

Sérums.  Les  conva  —  ou  les  —  de  convalescents,  1823  ; 
le  —  antipneumococcique  dans  les  pneumonies  de 
l’adulte,  1974  ;  accidents  graves  au  moment  d’une  ^ 
primo-injection  de  —  ,  2024. 

Sexuel.  Le  rôle  des  médecins  dans  l’éducation  —  ie,  2993. 

Signe.  Les  petits  —  s  de  bacillose,  1616  ;  le  —  du  reten¬ 
tissement  abdomino-jugulaire.  Critique  de  la  con¬ 
ception  classique  du  réllexe  hépato-jugulaire,  2390. 

Sodoku.  —  dans  la  région  parisienne,  2330. 

Spirokétose.  —  ictéro-hémorrhagique  avec  séro-diagnos- 
tic  négatif,  1675  ;  —  à  forme  méningée,  1782. 

Splénectomie.  —  dans  le  purpura  hémorrhagique,  1932  ; 

—  pour  anémie  grave,  1932. 

Spiénomégalie.  —  s  chroniques,  1623  ;  —  avec  hématé- 
mèses,  2072  ;  sur  i’ origine  parasitaire  des  certaines 

—  observées  en  Egypte,  2335. 

Sports.  Les  —  respiratoires,  2287. 

Stase  papillaire.  —  et  craniectomie,  2274. 

Sténose.  —  aplasique  du  col,  1733  ;  —  laryngée  de 
guerre,  2884. 

Surrénal.  Contribution  à  l’étude  de  l’encéphalopathie. 

—  Insuffisance  rénaie  et  délire  fébrile,  2124. 

Sympathique,  sympath  ectomie.  Sur  la  sensibilité  de  la 
chaîne  —  cervicale  et  des  rameaux  communi¬ 
cants  chez  l’homme,  2179  ;  résultats  de  la  —  ecto¬ 
mie,  laite  sur  les  artères  hypogastrique  et  ovarienne 
en  gynécologie,  2444. 

Syndrome.  —  de  Raynaud  guéri  par  l’opothérapie,  1731  ; 
hémi  —  de  Thomson,  1831  ;  —  entéro-rénal  à  forme 
hématurique,  2022  ;  —  syringomyélique  d’origine 
lépreuse,  2075  ;  l’évolution  des  —  parkinsoniens 
post-encéphalitiques,  2128  ;  le  —  humoral  du  liqui¬ 
de  céphalo-rachidien  dans  la  syphilis  du  névraxe^ 
2230  ;  —  de  Basedow  d’origine  syphilitique,  2333  ; 

—  d’ohstruction  respiratoire  par  fracture  mécon¬ 
nue  de  la  colonne  cervicale,  2333. 

Syphilis,  syphi  lltique.  L’unicité  du  virus  —  litique,  1730; 
asthinè  et  mélancolie  hérédo-  —  litique,  1828  ; 

—  et  angine  de  poitrine  d’elïort,  1928  ;  arthropa- 

thies  hérédo - litiques  de  la  première  enfance, 

2118  ;  asthénie  et  —  ,  2182  ;  les  —  litiques  indemnes 
de  tout  accident  spécifique  peuvent-ils  donner  la 

—  ?  2285  ;  les  —  occultes  de  la  femme,  2331  ;  la  —  , 
est-elle  en  décroissance,  2331  ;  hérédo  —  avec 
dents  d’Hutchinson  frustes.  Epilepsie,  2334  ;  les 
guérisons  retardées  de  la  — ,  2392  ;  pommade  de 
Gauducheau,  préservatrice  de  la  —  et  de  la  blen¬ 
norrhagie,  2584  ;  réinfections  —  litiques  et  chancres 
redux,  2659  ;  l’axiphoïdie,  signe  de  —  héréditaire, 
2660  ;  mastites  —  litiques,  2660  ;  hérédo  —  tardive 
de  l’os  incisif,  du  nez,  de  l’oreille  et  de  l’œil,  2662  ; 
hémiplégie  —  litique,  guérison  par  traitement 
presque  immédiat,  2663  ;  quelques  aspects  clini¬ 
ques  des  manifestations  articulaires  de  la  —  tardi¬ 
ve,  2714  ;  les  réinfections  —  litiques,  2748. 


T 


Tabès.  Ery  thromégalie  dans  un  cas  de  —  avec  impotence 
des  membres  inférieurs,  2334  ;  sur  les  —  sans  réac¬ 
tions  méningées  ou  avec  réactions  méningées  disso¬ 
ciées,  2446. 

Tension,  tension  nel.  Sur  la  mesure  de  la  —  artérielle  et 
l’interprétation  des  chifi'res  qu’on  obtient,  1973  ; 
abaissement  —  nel  précédent  les  accidents  d’oblité¬ 
ration  artérielle  chez  les  vieillards,  2334  ;  relations 
entre  la  —  sanguine  et  la  —  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  2664. 

Tétanos.  Rechutes  et  récidives  du  —  ,  2552  ;  —  guéri  par 
le  sérum  antitétanique,  2556  ;  —  fruste  chez  une 
laparotomisée,  2611. 

Thérapie.  Sur  la  nature  des  réactions  dans  la  hactério — 
spécifique  et  dans  la  bactérie-  et  la  protéino —  non 
spécifique,  1877  ;  sur  les  séro  —  s  préventives,  1931  ; 
Turo  —  par  l’euraictine,  2454  ;  l’auto-hémo  —  en 
dermatologie,  2554  ;  sur  la  médication  gaïacolée 


et  ses  indications  en  phtlsio  —  ,2606  ;  l’auto-hémo- 

—  dans  les  intoxications  gravidiques,  2640. 

Thérapeutique. 'La  tendance  manuelle  de  l’application— 

médicale,  1819  ;  le  sucre  en  —  gastrique,  1975  ;  — 
de  la  paralysie  infantile,  2022  ;  —  appliquée.  Sur  un 
nouveau  phosphate  de  soude  à  employer  de  préfé¬ 
rence  au  phosphate  disodique  dans  la  médication 
alcaline,  2186  ;  Comment  administrer  l’hexamé- 
thylène  tétramine  en  —  urinaire,  2227  ;  gangrène 
des  pieds,  résuitats  —  ,  2497  ;  les  lois  de  la  —  cardia¬ 
que,  2556  ;  les  algies  et  leur  —  hydro minérale,  2656; 
emploi  —  du  citrate  acide  de  soude,  2827  ;  —  appli¬ 
quée  .  Action  spécifique  du  tartrate  d’ergotaminc 
sur  les  hémorrhagies  utérines,  2833. 

Thorium.  Le  cérium  et  le  —  en  thérapeutique,  1721  ;  in- 
fiuencejdu  —  X;et  du’pnéso  —  sur  la  végétation,  2610. 

Thrombose,  thrombo  phlébite.  —  phlébite  de  .  la  veine 
cave  inférieure  d’origine  otique,  2072  ;  —  phlébite 
des  membres  supérieurs,  première  manifestation 
d’un  néoplasme  gastrique,  2335  ;  —  de  l’artère  mé¬ 
sentérique  supérieure,  2663. 

Thymus,  thym  ique.  Grosse  hypertrophie  —  ique  et  sé¬ 
méiologie  fruste,  2129  ;  mort  rapide  par  hypertro¬ 
phie  du  — ,  2335. 

Traitement.  —  du  tænia  chez  les  nourrices,  1673  ;  —  des 
suppurations  chroniques  par  l’aluminium-potas- 
sium-nitrate,  1676  ;  —  chirurgical  du  mégacôlon, 
1782  ;  —  d’un  angiome  par  injection  de  citrate  de 
soude,  1782  ;  —  des  recto-sigmoïdites  chroniques 
cryptogénétiques  par  le  novarsénobenzol,  1911  ; 

—  de  l’artério-sclérose  par  le  silicate  de  soude,  1958; 

—  du  psoriasis  (manifestation  tardive  d’hérédo- 
syphllis,  ),  1886  ;  quelques  remarques  sur  le  —  de 
la  pyélo-néphrite  gravidique,  1876  ;  les  myotiques 
dans  le  —  des  kératites  superficielles,  1879  ;  —  de 
l’otite  externe  par  l’auto-hémothérapie,  1929  ;  —  du 
rhumatisme  articulaire  aigu,  1930  ;  sur  le  —  de  la 
méningococcémie  à  forme  de  fièvre  intermittente, 
1971  ;  —  de  l’angine  de  Vincent  par  le  sous-nitrate 
de  bismuth,  2002  ;  sur  le  —  du  sycosis  trichophyti- 
que,  2071  ;  —  de  l’asthme  infantile  par  les  rayons 
ultra-violets,  2071  ;  un  nouveau  —  de  l’infection 
intestinale  colibacillaire,  2125  ;  à  propos  du  —  chi¬ 
rurgical  des  dystocies  pelviennes  dans  les  cas  im¬ 
purs,  2226  ;  —  de  la  pelade  par  les  rayons  ultra¬ 
violets,  2286  ;  —  du  lichen  par  la  radiothérapie, 
2286  ;  —  et  guérison  de  l’obstruction  respiratoire 
pharyngée  inférieure  ou  glossoptose,  2328  ;  —  des 
stomatites  ulcéreuses  par  la  congélation,  2329  ; 
claudication  intermittente  et  son  —  ,  2657  ;  du  —  de 
la  péricardite  tuberculeuse,  avec  épanchement  séro¬ 
fibrineux,  2658  ;  le  furoncle  .  Son  —  ,  2714  ;  l’opéra¬ 
tion  de  choix  dans  le  —  du  prolapsus  génital  com¬ 
plet  chez' les  femmes  âgées,  2716  ;  l’adrénaline  dans 
le  —  de  l’ozène,  2764  ;  le  —  radiothérapique  des 
affections  gastriques  non  néoplasiques,  2764  ;  —  des 
adénites  tuberculeuses  par  l’éther  benzyl  cinnami- 
que,  2765  ;  la  diathermie  trans-aiidominale  dans  le 

—  des  hémorrhoïdes,  2767  ;  le  —  de  la  paralysie  in¬ 
fantile  par  la  radiothérapie  seule  ou  associée  à  la 
diathermie,  2824  ;  —  de  la  pelade  par  la  cryothé¬ 
rapie,  2878. 

Transfusion.  La  —  du  sang  à  la  campagne,  2930. 

Transmission.  —  à  l’homme  du  microsporon  felineum. 
2556. 

Traumatisme,  trauma  tiques.  —  crânien  à  long  intervalle 
libre  et  à  symptomatologie  anormale,  2662  ;  dis¬ 
jonction  —  tique  des  pubis,  2331  ;  lésions  —  tiques 
latentes,  2333. 

Trouble.  Les  —  s  dyspeptiques  tardifs,  1825  ;  le  —  ocu¬ 
laire  premier  symptôme  d’une  maladie  des  voies 
digestives,  1930  ;  les  —  s  digestifs  chez  la  femme 
enceinte,  2069  ;  —  s  mentaux  et  —  musculaires 
dans  la  néphrite  azotémique,  2128  ;,—  s  rénaux  et 
cardiaques  au  cours  delà  première  dentition,  2328; 

—  s  visuels  post-hémorrhagiques,  2664. 

Tumeurs.  Symptômes  striés  dans  les  —  cérébrales,  1831  ; 

les  fausses  —  de  la  glande  mammaire,  1931  ;  —  cé¬ 
rébrale  avec  amyotrophie  scapulo-humérale,  2075  ; 

—  de  la  langue  traitée  par  l’exérèse  ganglionnaire 
et  ia  radiumthérapie,  2333  ;  —  cérébrale  et  radio¬ 
thérapie  profonde,  2555  ;  —  du  ligament  large, 
2663  ;  de  la  glande  pinéale,  2718  ;  —  du  lohe  fron¬ 
tal,  2993  ;  ablation  des  —  du  nerf  optique,  2934. 

Tuberculose,  tuber  culeux.  Contribution  au  problème  de 
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la  - ,  1612,  1917,  2265,  2538,  2649  ;  bacilles  — 
culeux  dans  le  pharynx  des  nourrissons,  1781  ;  trai¬ 
tement  des  —  externes  par  un  extrait  colloïdal  de 
bacilles  de  Koch  1880  ;  traitement  de  la  —  par  l’hé¬ 
liothérapie  artificielle,  2068  ;  existe-t-il  des  concor¬ 
dances  statistiques  entre  l’alcoolisrheetla  — ,  2180 
—  chirurgicale  et  accidents  du  travail,  2330  ;  —  an¬ 
nexielle,  2332  ;  un  traitement  spécifique  de  la  — , 
2378  ;  valeur  discutable  du  traitement  iodé  dans 
la  —  chronique  de  l’adulte,  2445  ;  péricardite  — 
culeuse  traitée  par  les  injections  intrapéricardiques 
de  lipiodol,  2448  ;  action  des  sels  de  terres  rares 
(chlorures  de  cérium)  sur  la  —  expérimentale  du 
cobaye,  2559  ;  inluence  du  climat  d’alti  tude  sur  les 
hémoptysies  des  —  culeux,  2610  ;  la  médication 
iodée  dans  le  traitement  de  la  —  chronique,  2877  ; 
traitement  chimiothérapique  de  la  —  pulmonaire, 
2879'  ;  l’antigène  méthyliquo  comme  adjuvant 
dans  la  thérapeutique  de  la  —  pulmonaire,  2880. 

Typan.  Les  mouvements  du  —  à  l’état  normal;  1623. 


U 


Ulcère  .  —  peptique,  1625,  1829  ;  —  géant  du  pylore. 
Pylorectomie,  1829  ;  interventions  itératives  pour 

—  gastrique,  2074  ;  le  diagnostic  positif  de  1’  — 
gastro-duodénal  dans  la  pratique,  2391  ;  1’  —  pepti¬ 
que  jéjunal  post-opératoire,  2660  ;  —  perforé  du 
duodénum  à  symptomatologie  fruste,  2884. 

Ultra-Violets.  Péritonite  tuberculeuse  traitée  par  les 
rayons  —  ,  2229  ;  les  irradiations  —  tes  permettront- 
elles  un  jour  les  opérations  sans  asepsie  ?  2393  ; 
les  rayons  —  en  dermatologie,  2492,  2767  ;  rayons 

—  et  chute  pondérale,  2605  ;  traitement  de  la  sclé¬ 
rodermie  par  les  rayons  — ,  2825. 

Uretère.  —  double,  2663. 

Urémie.  —  hyperazotémique,  2929. 

Uricémie.  L’  — ,  ses  caractères  humoraux  ;  applications 
thérapeutiques,  2230. 

Urinaire.  Les  six  plus  grandes  découvertes  —  s  du  siè¬ 
cle,  1780. 

Urticaire.  —  chronique  guérie  par  les  frictions  mercuriel¬ 
les,  2287. 

Utérus,  ut  érln.  Histoire  obstétricale  d’un  —  avec  fibro¬ 
mes  volumineux  multiples  traités  antérieurement 
par  rayons  X,  1732  ;  le  traitement  des  sténoses  du 
col  —  érin,  1773  ;  la  date  ultime  des  récidives  du 
cancer  —  érin,  1783  ;  fibrome  —  érin  avec  kyste 
tubo-ovarien  intra-ligamentaire,  1829  ;  polypes 
muqueux  du  col  de  1’  —  symptomatiques  de  cancer 
du  corps,  2075  ;  curiethérapie  du  cancer  —  érin, 
2075  ;  torsion  axiale  et  élongation  du  corps  ^  érin, 
2231  ;  polyfibromatose  —  érine  et  avortement  à  ré¬ 
pétition,  2231  ;  rupture  intra  —  érine  d’une  cuiller 
de  forceps,  2232  ;  trois  cas  de  fibrome  de  l’isthme 
de  r  —  ,  2232  ;  l’hystérectomie  large  dans  le  cancer 
de  r  — ,  2394;  l’examen  radiologique  delà  cavité 
érine,  2395  ;  myome  rouge  de  1’  — ,  2661  ;  didelphe, 
2885. 


V 


Vaccin,  vacei  nation,  vaeei  nothérapie^  Action  du,  —  de 
Delbet  sur  les  organes  hématopoiétiques,  1729  ; 
—  nation  antidiphtéritique  par  l’anatoxine,  1750, 
1795,  2181  ;  sur  la  —  nation  anti-diphtérique,  2181; 
la  —  nation  antidiphtérique  des  nourrissons,  2447  ; 
■préparation  des  auto  —  s;  2519  ;  les  gélo  —  s  dans 
le  traitement  des  pyodermites,  2557  ;  la  —  nation 
intradermique  dans  le  sycosis,  2608  ;  la  —  nothé- 
rapie  du  chancre  mou,  2608  ;  —  ation  préventive 
antituberculeuse  et  antidiphtérique,  2914. 

Varicocjle.  —  pelvien,  1933. 

Variole.  La  -  et  l’alastrlm,  1879,  1974  ;  la  -  en  Suisse 
et  la  vaccination,  1880  ;  les  chiffons  et  les  laines 
d’Afrique  vecteurs  de  — ,  1974  ;  les  variations  de 
virulence  de  la  — ,  2718.  » 

Végétations.  Excroissances  —  et  néoplasies  du  canal 
anal,  2022. 

Vessie.  Fibro-sarcome  de  la  —  ,  1829  ;  les  diverticules  de 
la  - ,  2065. 

Vin.  La  légende  du  —  ,  2993 

Volvulus.  Trois  cas  de  —  de  la  trompe  de  Fallope,  2631, 
2884. 

Vomissements.  Suppression  des  —  par  l’adrénaline  chez 
un  cachectique  hypotendu,  2335. 

Voyaïés.  Pour  faciliter  les  —  de  repos  en  mer,  1827. 


W 


Wassermann.  Les  fantaisies  du  —  ,  1783  ;  le  Bordet — 
positif  au  cours  de  i’endocardite  lente,  2718. 


X 


Xeroderma.  —  pignientosum  en  Tunisie,  1780. 


Z 


Zona.  Le  —  varicelleux,  2284  ;  mydriase  et  fixité  pupil¬ 
laire  consécutives  à  un  —  ophtalmique,  2664. 
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A 


Accidents,  aceiden  té.  La  loi  sur  les  —  est  applicable  aux 
employés  de  chemin  de  fer,  1712  ;  —  survenu  en 
revenant  du  travail,  2201  ;  continuation  du  travail 
par  un  —  té  agricole,  2520  ;  —  à  un  facteur  en  tour¬ 
née,  2532  ;  —  à  un  cantonnier.  Frais  de  timbre  du 
mémoire  d’honoraires,  2695  ;  —  de  battage.  Res¬ 
ponsabilité  de  l’entrepreneur  de  battage,  2697  ; 

—  survenu  à  un  gardien  de  cimetière,  2749  à  un 
ouvrier  travaillant  pour  un  particulier,  2847  ;  — 
d’auto  causé  par  un  tiers,  3025. 

Accident  du  travail.  Une  morsure  de  vipère  peut-elle  être 
considérée  comme  un  — ,  1710  ;  —  ,  durillon  forcé, 
1751  bis.  —  fixation  du  taux  de  l’incapacité  perma¬ 
nente,  1796  ;  —  ampoule  forcée.  Appel  sur  la  compé¬ 
tence  du  juge  de  paix,  1789  ;  libre  choix  du  spécia¬ 
liste  dans  les  accidents  du  travail,  1810  ;  —  Fente 
due  à  la  veuve.  Etat  d’ivresse.  Faute  inexcusable, 
1811  ;  —  Prescriptions,  1848  ;  piqûres  d’insectes  ad¬ 
mises  comme  — ,  1913,  2684  ;  —  morsure  par  chien, 
1914  ;  —  demande  en  dommages-intérêts.  Validité 
d’expertise,  1959  bis  ;  prescription  en  matière  d’  — , 
2049  bis  ;  —  Expertises.  Un  médecin  expert  peut-il 
communiquer  son  rapport  ou  ses  conclusions  aux 
parties,  2134  ;  piqûre  de  guêpe,  2158  ;  fixation  de  la 
consolidation  en  cas  d’  —  .  Paiement  du  demi-salaire, 
2160  ;  délivrance  des  certificats  d’  —  ,  2203  ;  ampou¬ 
le  forcée,  2260  ;  assujettissement  d’une  femme  de 
journée  la  législation  sur  les  — ,  2316  ;  l’épilepsie 
— ,  2426  ;  —  ,  sans  incapacité  temporaire,  2426  ;  —  , 
point  de  départ  de  l’indemnité  journalière,  2428  ; 
procédure  à  suivre  dans  une  affaire  d’  — ,  2428  ; 

—  contesté,  2465  ;  expertise  d’  —  ,  2534  ;  assujet¬ 
tissement  d’un  jardinier  à  la  législation  des  —, 
2633  ;  —  .  Défaut  de  déclaration,  2683  ;  —  hernie, 
2686  ;  assujettissement  des  médecins  pour  leurs 
aides  et  infirmiers  à  la  loi  sur  les  —  ,  2674  ;  perte  de 
dents  par  —  .  Qui  doit  payer  l’appareil  de  prothè¬ 
se  ?  2696  ;  —  .  Frais  d’hospitalisation,  2779  ;  assu¬ 
jettissement  d’un  jardinier  à  la  législation  sur  les— , 
2904.  La  législation  sur  les  —  n’est  pas  applicable 
aux  instituteurs,  2966. 

Accidentés  du  travail.  Demi-salaire  des  —  hospitalisés, 
1959  ;  consolidation  d’un  —  ,  2051  ;  révision  pour 
aggravation  de  l’état  d’un  —  ,  2052  ;  tarif  applica¬ 
ble  à  la  femme  d’un  patron  agriculteur  —  ,  2313  ; 
point  de  départ  du  demi-salaire  d’un  — ,  2371  bis; 
le  médecin  traitant  d’un  —  peut  êtrè  son  parent  ou 
son  allié  proche,  2372  ;  reprise  d’un  —  par  son  pa- 
Iron,  2427,  2694  ;  contestation  de  la  durée  du  traite¬ 
ment  et  du  nombre  des  pansements  faits  à  un  — , 
2530  ;  délai  de  prévenance  pour  la  contre-visite 
d’un  - ,  2685  ;  calcul  de  rente  d’un  - ,  2685  ;  con¬ 
tre  visite  d’un  — ,  2695  bis  ;  liquidation  judiciaire 
d’un  patron  d’  — .  Privilège  de  médecin,  2802  ;  les  — 
ont  le  droit  de  choisir  leur  radiographc,  3026; 
allocation  supplémentaire  aux  —  ,  3028. 

Age  légal.  —  du  travail,  2697. 

Aliénés.  Avantages  accordés  aux  médecins  des  asiles  pu¬ 
blics  d’— ,  1650  ;  les  réclamations  des  —  internés, 
1998  ;  asiles  d’ - ,  1998,  2044,  2578,  2580,  2851. 

Amortissement.  —  des  frais  d’étude,  1762  ;  —  s  divers 
à  déduire  du  revenu  professionnel,  2247. 

Anthologie.  A  un  étudiant  pauvre,  2973  lcr. 

Arrêtés.  —  du  3  août  1925  relatif  à  l’agrégation  des 
facultés  de  médecine  et  des  facultés  mixtes  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie,  2095  bis  ;  —  du  25  août  1925. 
Concours  d’agrégation  des  facultés  de  médecine, 
2151  ;  —  du  17  octobre  1925  (Centre  de  lutte  con¬ 


tre  le  cancer  de  Marseille),  2577, ftis  ;  —  du  28 octo¬ 
bre  1925,  Centre  régional  de  lutte  contre  le  cancer 
delà  région  parisienne,  2741. 

Assistance.  L’  —  médicale  indigène  dans  nos  colonies 
africaines,  1690  ;  recours  contre  le  refus  du  maire 
d’admettre  une  indigente  à  1’  —  médicale  gratuite, 
1812  ;  sur  l’admission  à  1’  —  médicale  gratuite  des 
malades  demi-nécessiteux  pour  les  opérations  chi 
rurgicales,  2291  ;  inscription  à  1’  —  médicale  gra¬ 
tuite  partielle  des  malades  demi-nécessiteux,  2586  ; 
circulaire  relative  aux  conventions  d’  — ,  2690  ; 
l’allocation  d’allaitement  n’est  accordée  qu’aux 
mères  inscrites  sur  la  liste  d’  —  aux  femmes  en  cou¬ 
ches,  2790  ;  —  médicale  gratuite.  Commission  de 
contrôle.  Secret  professionnel,  2836  ;  les  mémoires 
d’  —  médicale  gratuite  sont  exempts  de  timbre, 
2903  ;  —  d’un  blessé  de  guerre  près  la  Commission 
de  réforme,  2910. 

Association.  Assemblée  généralé  de  1’—  des  internes  et 
anciens  internes  des  hôpitaux  de  Toulouse,  1987. 

Assurances.  A  propos  de  la  loi  sur  les  —  maladies, 
2187  ;  conclusion  d’un  différend  avec  une  compagnie 
d’  —  ,  2482  ;  une  innovation  intéressante  dans  le  do¬ 
maine  de  1’  —  vie.  La  consultation  médicale  facul¬ 
tative  et  périodique,  2564  ;  1’  —  chômage,  2566  ; 
la  loi  —  maladie.  Autre  quiproquo  ;  «  paiement  di¬ 
rect  »  n’est  pas  «  entente  directe  »,  2771  ;  comment 
résilier  un  e  police  d’ —  ,  2905. 

Assurances  sociales.  Le  contrat  collectif  syndical  et  les  - 
lois  sur  les  —  et  les  accidents  du  travail,  1058  ;  à  pro¬ 
pos  des  —  .  Le  fonctionnement  du  service  des  allo¬ 
cations  maladie  du  consortium  de  Roubaix-Tour¬ 
coing,  1681  ;  les  — .  Projet  de  contrat  entre  syndi¬ 
cat  médical  et  caisse  d’  —  —  ,  1836  ;  à  propos  du 
récent  livre  de  M.  Rey  sur  les  —  et  notamment  du 
rôle  de  la  Mutualité  dans  leur  organisation,  1889  ; 
à  propos  des  —  .  Le  fonctionnement  des  allocations- 
maladie  du  consortium  Roubaix-Tourcoing,  2032  ; 
à  l’assaut  des  — ,  2620  ;  le  conseil  de  l’Union  et  les 
- ,  2776. 

Automobile.  Chronique  —  :  Demandons  aux  hôteliers 
des  garages  pratiques  :  il  y  en  a  en  Amérique, 
1685  ;  l’éclairage,  2462  ;  nouvelles  taxes  sur  les  — , 
1947,  1Ô49,  2144  amortissement  de  prix  d’  — 
achetée  à  crédit,  2371  ;  la  taxe  de  luxe  sur  les  —  , 
2468. 

Autopsie.  Qui  peut  pratiquer  une  —  ?  2214  ;  —  après 
exhumation  d’un  accidenté  du  travail,  2260  ;  — 
d’un  accidenté  du  travail,  2371  bis. 


B 


Baux.  Révision  des  —  de  longue  durée,  2050,  2373  ; 

l’extension  des  prorogations  des  — ,  2212. 

Bénéfices.  Comptabilité  du  médecin.  —  de  guerre,  1862  ; 

—  professionnels.  Déduction  de  la  patente,  2161  ; 

—  professionnels.  Déduction  du  montant  du  loyer 
et  des  appointements  du  rempiaçant,  2249  ;  décla¬ 
ration  des  —  professionnels.  Feuilles  imprimées, 
2259  bis  ;  erreur  de  taxation  des  —  professionnels, 
2573. 

Blessé,  blés  sure.  —  sure  de  guerre,  aggravée  par  acci¬ 
dent,  1709  ;  appréciation  d’invalidité  chez  un  —  de 
guerre,  1709  bis  ;  assistance  d’ùn  —  près  de  la  Com¬ 
mission  de  réforme,  2910. 

Bourses.  —  de  doctorat  en  médecine  (conditions  à  rem¬ 
plir),  2307  ;  -  de  pharmacie,  2308. 
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C 


Certificat.  —  tle  naissance,  lOüO  ;  —  d’ap!  itude  physique 
aux  enfants  de  moins  de  13  ans,  2004,  2213  ;  —  d’o¬ 
rigine  délivré  en  double,  2042  bis. 

Codex  pharmaceutique.  Additions  et  modifications  au 
-  ,  1701  bis. 

Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des 
soins  aux  pensionnés  de  guerre.  Compte  rendu  des 
travaux  du  mois  de  mai  1923  au  mois  de  juillet 
1925  inclus,  2641  bis. 

Concours  médical.  Concours  ouvert  par  le  — .  Trois 
mille  francs  de  prix,  2483  ;  journée  du  —  (toast  du 
Dr  Duchesne  au  banquet),  2790  ;  journée  du  —  . 
(tôast  du  D'  Fanton  d’Andon)  2851  ;  Société  d’Etu- 
des  du  — .  Assemblée  générale  du  15  novembre 
1925,  2893. 

Contribution,  contri  buable.  Double  —  personnelle  mo¬ 
bilière,  2371  bis  ;  imputation  des  —  sur  les  domma¬ 
ges  de  guerre,  2632  ;  les  enfants  majeurs  ne  sont 
pas  comptés  comme  personnes  à  la  charge  du  — 
buable,  2689. 

Contrôle.  La  visite  de  —  ,  2968. 


D 


Décès.  Constatation  de  — ,  1842. 

Décrets.  —  du  26  juillet  1925  (réorganisation  des  études 
médicales),  1954  ;  —  du  26  juillet  1925  (médecins 
directeurs  de  sanatoriums  publics),  1998  ;  —  du  4 
août  1925.  Enseignement  de  la  pharmacie,  2044  ; 
—  du  6  août  1925.  Allocations  aux  femmes  en  cou¬ 
che,  2097;  —  du  11  août  1925.  (Répartition  des 
sommes  destinées  aux  œuvres  antituberculeuses, 
anticancéreuses  et  antivénériennes)  2097  ;  —  du  25 
août  1925  (Indemnité  de  5.000  francs  aux  tubercu¬ 
leux  à  100  %),  2151  ;  —  du  4  septembre  1925  (In¬ 
demnité  allouée  au  médecin  en  chef  de  l’administra¬ 
tion  des  Travaux  publics),  2254  ;  —  du  12  septem¬ 
bre  1925  (Code  de  la  route),  2306  ;  —  du  14  septem¬ 
bre  1925  (provocation  à  l’avortement  et  propagan¬ 
de  anticonceptionnelle  en  Algérie),  2420  ;  —  du  27 
mai  1925  (Obligations  professionnelles  des  méde- 
■  cins  et  des  sages-femmes  auxiliaires  diplômées  de 
l’Ecole  de  médecine  de  Dakar),  2626. 

Dépôt.  —  ,  preuve,  absence  d’écrit  ou  de  commencement 
de  preuve  par  écrit.  C.  civil,  art.  1924,  aveu.  Indi¬ 
visibilité,  1904.  '  ' 

Diplôme.  Le  —  de  docteur  en  médecine  et  la  licence  ès 
lettres,  1850  ;  —  s  nécessaires  pour  les  études  den¬ 
taires,  2051  ;  le  —  d’une  école  dentaire  ne  permet 
pas  d’exercer  l’art  dentaire,  2789. 

«  Dispensairomanie  ».  Les  beautés  de  la  «  —  »,  actuelle, 
1982. 

Documentation  interconfraternelle.  Pour  la  lutte  contre 
le  cancer,  1058. 

Droit.  —  inédlco-professionnel,  1911  ;  —  médico-profes¬ 
sionnel.  Exercice,  de  l’art  dentaire  par  les  dentistes 
non  diplômés  Alsaciens  ou  Lorrains,  1983  ;  —  mé¬ 
dico-professionnel.  Médecine  rurale  et  vétérinaire, 
2147  ;  —  s  de  la  veuve  et  des  enfants  d’un  pensionné 
de  guerre,  2262,  2246  ;  le  —  de  reprise  du  proprié¬ 
taire  n’est  pas  applicable  au  local  du  médecin,  2525, 
2584. 


E 


Etudes.  La  réforme  des  —  dentaires,  2240. 

Evaluation.  —  d’incapacité  permanente  partielle,  2370  ; 
—  de  la  valeur  locative  de  la  maison,  2414. 


Examen.  —  d’un  ouvrier  pour  le  compte  du  patron, 
1711.  ■  , 

Examinateur.  L’école  des  —  ,  2999. 

Exercice.  —  illégal.  Il  y  a  cent  ans.  «  Nil  novi  sub  sole  », 
2032  ;  comment  un  docteur  en  pharmacie  fait  de 
1’  —  illégal  de  la  médecine  avec  des  procédés  ultra- 
modernes,  2290  ;  —  des  spécialités  par  un  docteur 
en  médecine,  2315  ;  —  simultané  des  professions 
de  médecin  et  de  pharmacien  par  le  titulaire  du 
double  diplôme,  2364. 

Expertise.  Honoraires  d’  —  ',  2909. 


F 


Fisc,  fis  cales,  fis-caux.  Comptabilité  médicale  pour  justi- 
cation  à  l’égard  du  —  ,  1960  ;  qdëstions  —  cales, 
2374  ;  les  obligations  —  cales  du  médecin,  2670  ; 
menaces  et  dangers  —  eaux,  2677. 

Frais.  —  de  justice  criminelle,  1959  bis,  2105  :  rembour¬ 
sement  des  —  de  transport  d’un  jjlessé  du  travail, 
2590. 


H 


Honoraires.  —  d’expertise  civile,  16016  is  ;  2909  ;  concur¬ 
rence  déloyale  par  avilissement  des  —  ,  1759  ;  les  mé¬ 
moires  d’ —  pour l’A.  M.  G.  sontexempts  de  timbre, 
1760  ;  constatation  de  décès,  — ,  1840  ;  recouvre¬ 
ment  d’  —  ,  accident  de  droit  commun,  1863  ;  d’  — 
contestés,  2629  ;  la  loi  accidents  ne  limite  pas  les  — 
du  médecin,  1951  ;  à  propos  d’un  condit  intermédi¬ 
cal  de  règlement  d’  —  accidents.  Le  contrôle  en  mé¬ 
decine  sociale,.  1938  ;  expertise-dépôt  de  rapport. 
— ,  2003,  2005  ;  privilège  des  —  médicaux,  2104  ; 
—  médicaux.  Absence  de  preuve  par  écrit.  Taux 
des  visites  avec  déplacement,  2204  ;  qui  doit  payer 
les  —  médicaux  et  chirurgicaux  pour  un  indigent 
admis  dans  un  hôpital  çiui  n’a  pas  de  chirurgien  ? 
2188  ;  la  taxe  des  —  médicaux,  jadis  et  . au¬ 

jourd’hui,  2210  ;  —  médico-légaux,  2247,  2305, 
2372  ;  —  de  contre-visites  d’accidents  du  travail, 
2314  ;  refus  du  paiement  d’  —  accidents  pour  dé¬ 
faut  de  certificat,  2315  ;  —  médicaux.  Note  globale, 
2418  ;  confrères,  envoyez  sans  retard  vos  notes  d’  — 
accidents,  2474  bis  ;  —  de  l’expert  au  Tribunal  des 
Pensions,  2534  ;  pour  le  règlement  rapide  des  notes 
d’  —  d’accidents  du  travail,  2643  ;  —  d’expertise 
civile,  2687  bis,  2909  ;  —  d’expertise  à  un  centre  de 
réforme,  2738  ;  recouvrement  d’  —  sur  une  suc¬ 
cession  recueillie  parl’Etat,2750  ;  pour  le  règlement 
rapide  des  notes  d’  — ,  accidents  du  travail,  2799. 

Hôpitaux,  hôpi  tal.  — .  Médecin‘unique.  Etablissement 
d’un  tour  de  roulement  entre  docteurs.  Révocation 
déguisée  ?  1683  ;  l’admission  dans  les  —  parisiens 
des  malades  de  province,  2133  ;  —  et  maison  de 
,  santé.  Concurrence  illicite,  2157  ;  admission  des  pe¬ 
tits  payants  dans  les  services  de  chirurgie  des  — , 
(rapport  de  M.  Krug  et  réponse),  2399  ;  allons-nous 
vers  l’instauration  administrative  d’un  régiine  mé¬ 
dical  communiste  à  1’  —  ?  2617  ;  grève  des  méde¬ 
cins  d’un  -,  3023. 

Hygiène.  —  scolaire  et  inspection  médicale,  1635  ;  com¬ 
mission  d’  —  dentaire,  2044,  2206  ;  —  scolaire.  La 
charrue  avant  les  bœufs,  2137  ;  inspection  dépar¬ 
tementale  d’  —  (avis  de  concours),  2206,  2579, 
2636  ;  fonctionnement  de  l’office  national  d’  —  so¬ 
ciale,  2244  ;  maladies  transmissibles  et  —  rurale; 
2404  ;  bureau  d’  —  (vacance  d’un  directeur),  5578  , 
bureau  municipal  d’  —  (vacance  de  directeur), 
2744  ;  2788  ;  conseil  supérieur  d’  —  publique  de 
France  (vacances),  2787  ;  les  étrangers  malades  à 
Paris  ;  points  de  vue  —  nique  et  économique,  2883. 
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I 


Impôts.  Consultations  gratuites,  —  1604  ;  —  cédulaires 
Discrimination  des  diverses  cédules,  1643  ;  réduc¬ 
tion  d’  —  pour  situation  de  famille,  1 657  ;  patente. 
Base  de  r  — ,  1658  ;  —  sur  les  bénéfices  profession¬ 
nels.  Amortissement  des  frais  d’études,  1947  ;  —  sur 
les  bénéfices  professionnels.  Médecin  stomatoiogiste 
2103  ;  —  des  propriétés  bâties.  —  sur  les  bénéfices 
médicaux,  2143  ;  —  cédulaire  sur  le  revenu  :  amor¬ 
tissement  des  installations  professionnelles  et  des  au¬ 
tomobiles,  2161  ;  calcul  d’  —  sur  le  revenu,  2162; 

—  sur  les  bénéfices  professionnels.  Questions  diver¬ 
ses,  2249,  2301,  2631;  —  sur  les  revenus,  patente, — 
divers,  2750  ;  déduction  du  revenu  des  —  sur  ies 
immeubles,  2846  ;  majoration  sur  les  — ,  2856  ;  un 
projet  d’  —  sur  le  revenu,  3025,  3028. 

Infirmières,  -  iers.  Brevets  d’ -  ,  1954,  2151  ;  2787  ; 
programme  des  examens  pour  la  délivrance  du 
brevet  d’  —  iers,  1989  ;  brevets  d’  —  ières  et  d’  — 
iers,  2097  ;  brevets  d’  -  iers,  2254,  2316  ,  2580  ; 

—  s  visiteuses  d’Kygiène  sociale  de  la  tuberculose, 
2254. 

Inspection  médicale  des  écoles,  3027. 

Intellectuels.  Un  meeting  d’  — ,  2956. . 


J 


Journée  médicale.  Les  —  de  Bruxelles,  1605  ;  la  —  bour¬ 
guignonne,  1631  ;  les  —  de  Toulouse  (11-14  juillet 
1925),  1813. 


L 


Légion  d’honneur.  — ,  1866  ;  tableau  de  concours  (ser¬ 
vice  de  santé,  réserve),  1998  ;  —  pour  blessures  de 
guerre,  2197. 

Législation.  —  sanitaire  de  l’habitation,  1639  ;  —  fiscale, 
1807  ;  la  —  sur  les  habitations  à  bon  marché  s’ap¬ 
plique-t-elle  aux  médecins,  2259. 

Loyers.  Augmentation  des  —  en  cas  de  prorogation 
professionnelle  de  la  loi  du  9  mars  1918,  1655  ;  ma¬ 
joration  du  prix  d’un  —  ,  1952,  2641. 


Médecins,  méde  cine,  niéd  ieal.  L’ordre  des  —  ,  1737  ; 
—  sanitaires  maritimes,  1795  ;  inspection  —  icale 
des  écoies  ,  1861  ;  une  croisière  de  —  en  Orient.  La 
croisière  du  Bruxelles  médical,  1894  ;  les  obligations, 
fiscales  du  —  ,  2030  ;  un  —  naturaliste  :  Daubenton, 
2189  ;  la  situation  du  —  est-elle  plus  ou  moins  avan¬ 
tageuse  aujourd’hui  qu’il  y  a  15  ans.  Budgets  com¬ 
parés  d’un  —  de  campagne  et  d’un  professeur,  2341, 
conditions  d’admission  aux  écoles  de  —  cine  navale, 
2472  ;  tenue  de  comptabilité  par  un  — ,  2521  ;  la 
maison  du  —  à  Londres,  2510  ;  diffamation  d’  — . 
Lettre  anonyme.  Dommages-intérêts,  2576  ;  les  — 
propharmaciens.  Leurs  droits.  Leurs,  devoirs 
2561  ;  le  —  de  campagne  est-il  plus  ou  moins  heu¬ 
reux  qu’avant  la  guerre,  2615  ;  les  étudiants  en  — 
indigènes  ne  peuvent  bénéficier  du  sursis  d’incor¬ 
poration,  2789  ;  enseignement  de  la  —  (examen 


pour  l’agrégation),  2851  ;  Les  huit  heures  —  icales 
2834  ;  la  crise  de  la  profession  —  icale  primo  non 
nocere,  2939,  2972. 

Militaire.  Demande  de  radiation  des  cadres  — ,  1603  ; 
charges  de  famille.  Situation —  ,  1861  ;  service  — , 
L’avancement  des  anciens  internes  des  hôpitaux 
dans  les  cadres  du  service  de  santé,  1997  bis  ;  ser- 
,  vice  —  d’un  étudiant  sursitaire,  2107  ;  radiations 
des  cadres  —  s,  2261  ;  situation  —  ,  2302,  2532  ; 
hypospadias  et  fistule  uréthrales,  causes  d’exemp¬ 
tion  de  service  — .  Service  médico —  dans  les  sàlles 
mixtes  d’un  hôpital,  2359  ;  affectations  —  .  Périodes 
d’exercice,  2574  ;  promotion  —  2737. 

Mutualité.  Les  frais  de  gestion  dans  la  — ,  1985  ;  —  et 
assurances  sociales,  2135  ;  la  —  en  1922,  2347  ; 
chronique  de  la  — i,  .  Glanes  mutualistes,  2461  ;  — 
à  propos  de  la  Fédération  nationale  de  la  — ,  2890. 

Mutualité  familiale.  —  La  reprise  des  versements  inter¬ 
rompus  pour  la  retraite,  1709  ;  — .  Les  avantages 
qu’elle  présente,  1682  ;  — .  L’indemnité  de  trente 
francs,  1809  ;  — .  Devoirs  des  sociétaires,  1838  ; 
—  Réunion  du  Conseil  d’administration  (30  juin 
1925),  1843  ;  (l»'  octobre  1925),  2622  ;  -  .  Assem¬ 
blée  générale  de  1925.  Rapports  du  secrétaire  géné¬ 
ral,  du  trésorier,  2294,  2351  ;  —  (Assemblée  généra¬ 
le  (15  novembre  1925),  2841  ;  —  Le  droit  à  la  pen¬ 
sion  est  acquis  après  le  versement  de  cinq  cotisa- 
.  tiens  annuelles,  1912  ;  —  Cotisation  pour  deux  com¬ 
binaisons,  1958  ;  —  Devoirs  des  sociétaires,  1942, 
2034  ;  —  Augmentation  de  l’indemnité  -maladie, 
2003  ;  —  La  pension  du  mari  et  de  la  femme,  2048  ; 
—  Le  jeune  médecin,  2103  ;  les  membres  démis¬ 
sionnaires  ou  rayés  peuvent-ils  rentrer  à  la  —  ? 
2156  ;  —  .  L’âge  d’entrée,  2212  ;  — .  La  sentimenta¬ 
lité  et  les  chiffres,  2241  ;  — .  Cotisations  arriérées 
pour  la  pension,  2258  ;  — .  La  pension  de  la  femme, 
2313  ;  il  n’y  a  pas  Incompatibilité  entre  les  diverses 
combinaisons  de  la  — ,  2370  ;  — .  La  pension  devrait 
toujours  compléter  l’indemnité-maladie,  2519  ;  — . 
Son  véritable  caractère,  2508  ;  — .  Comment  obte¬ 
nir  l’indemnité  de  20  francs,  lorsqu’on  est  inscrit 
à  MA,  2531  bis  ;  —  .  Des  chiffres,  2565  ;  —  .  Nécessi¬ 
té  du  double  examen  médical,  2801  ;  le  sort  des 
veuves,  2908  ;  —  Epoque  de  la  cotisation,  2976. 

Mutilés.  Les  médecins  seuls  ont  Iç  droit  de  présenter  des 
notes  d’honoraires  pour  soins  donnés  aux  —  s  ; 
bains  médicamenteux  pour  les  —  s,  2964. 


P 


Passage.  Priorité  de  —  sur  les  routes  nationales,  2965. 

Patente.  —  de  médecin  pharmacien,  1603  ;  ciinique. 
Base  de  la  —  ,  1656  ;  —  .  Evaluation  de  la  valeur  lo¬ 
cative,  1658,  2413  ;  bases  de  la  —  et  de  la  contribu¬ 
tion  personnelle  mobilière,  1747  ;  transfert  de  la  — 
au  successeur,  1948  ;  calculs  de  la  — ,  2039  ;  —  en 
cas  de  changement  de  domicile,  2092,  2248  ;  justifi¬ 
cation  de  —  s  anciennes  ,  2371  ;  imposition  à  la  —  , 
2468  ;  —  faisant  double  emploi,  2573  ;  —  s  d’un 
médecin  exerçant  dans  deux  villes  dont  une  de  plus 
de  100.000  habitants,  2737. 

P.  C.  N.  Il  faut  supprimer  le  —  ,  2082. 

Pensions.  —  militaires.  Indemnisation  de  la  tubercu¬ 
lose  osseuse  ou  articulaire,  1647  ;  indemnisation  de 
la  tuberculose  épididymaire,  1994  ;  majoration  de 
la  —  d’une  veuve  de  guerre,  1862  ;  réversion  de  — 
militaire  en  cas  de  décès  du  titulaire,  1914  ;  —  mili¬ 
taire  d’invalidité,  2040  ;  augmentation  de  —  mili¬ 
taire,  2042  ;  révision  de  —  militaire,  2091  ;  radia¬ 
tion  des  cadres  et  —  militaire,  2108  ;  —  de  réforme 
pour  tuberculose  militaire,  2108,  2846  ;  —  militaire. 
Présomption  légale,  2197,  2414  ;  obtention  d’une  —  . 
d’invalidité  par  un  fonctionnaire,  1655  ;  la  veuve 
d’un  ouvrier  foudroyé  au  cours  de  son  travail,  a-t- 
elle  droit  à  une  —  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
1797  ;  indemnité  de  déplacement  d’un  expert  près 
le  tribunal  des  — ,  2049  ;  —  de  la  veuve  et  de  l’en¬ 
fant  d’une  victime  du  travail,  2106  ;  calcul  de  — 
militaire,  2212  ;  obtention  de  —  militaire,  2360  ; 
évaluation  de  la  tuberculose  du  testicule  pour  les 
—  militaires,  2522  ;  —  militaire  d’un  Alsacien 
ayant  servi  dans  l’armée  allemande,  2633  ;  majora- 
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vion  de  —  militaire,  2739  ;  —  militaire.  Gtade  qui 
doit  .servir  de  base,  2845. 

l’harmaoie,  pharmacien,  pro-pharmacien.  Exercice  de  la 
—  ])ar  un  médecin  pendant  la  fermeture  temporaire 
de  l’unique  officine  locale,  1655  bis  ;  —  cien.  Refus 
d’exécuter  les  ordonnances  médicales,  1851  bis  ; 
exercice  de  la  pro  — ,  1960,  1993,  2373  ;  le  pro  — 
cien  n’est  pas  assujetti  à  la  patente  du  —  cien, 
2698  ;  un  maire  —  peut  être  administrateur  du  bu¬ 
reau  de  bienfaisance,  2904. 

Politique.  La  —  de  l’union.  Les  critiques  de  l’opposition, 
2672,  2724,  2773  ;  une.  mise  au  point  du  Df  Batier, 
2778. 

Pouvoirs.  —  des  maires  pour  la  réglementation  des 
maisons  de  tolérance,  1949. 

Prenez  garde.  —  au  fdou,  2802. 

Propos  du  jour.  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles, 
1605  ;  la  crise  de  la  conscience  professionnelle, 
1659  ;  à  propos  de  la  prophylaxie  des  maladies  con¬ 
tagieuses  à  l’école,  1661  ;  un  grand  chirurgien  et 
un  grand  patriote:  Antoine  Depage,  1713;  les  mé¬ 
decins  civils  aux  colonies,  1763  ;  Te  recrutement 
des  médecins  de  sanatoriums.  Ajournement  du  con¬ 
cours  faute  de  candidats,  1764  ;  les  Journées  médi- 
'  cales  de  Toulouse  (11-14  juillet  1925),  1813  ;  méde¬ 
cine  étiologique  et  médecine  topologique.  Nécessité 
d’une  organisation  nouvelle  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  1865  ;  médecins  et  romans.  Nos  médecins, 
de  M.  Duplay.  La  poignante  agonie,  du  Df  Duples¬ 
sis  de  Pouzilhac,  1915  ;  la  médecine  française,  il  y  a 
un  siècle.  Andral  ou  la  médecine  française  de  1820  à 
1830.  Les  enseignements  que  nous  pouvons  en  tirer, 
1961  ;  la  détresse  des  Sociétés  Savantes.  Une  société 
paramédicale  qu’il  importe  aux  médecins  de  faire 
prospérer  :  la  Société  d’anthropologie  de  Paris, 
2007  ;  la  collaboration  des  médecins  praticiens  à 
la  réalisation  de  l’hygiène  publique,  2053  ;  la  vie 
d’un  médecin  célèbre,  il  y  a  un  siècle  :  Th.  Laën¬ 
nec,  2109,  2264  ;  y  a-t-il  une  crise  de  la  profession 
médicale  ?  2163  ;  l’hygiène  et  les  livres,  2216  ;  quel-' 
ques  constatations  intéressantes  faites  au  Dis¬ 
pensaire  antituberculeux  de  Béziers,  2263  ;  Thy- 
giène  aux  Colonies,  à  Nouméa,  2317  ;  un  contraste 
attristant  :  les  splendeurs  de  la  nouvelle  mosquée 
de  Paris  et  les  ruines  d’un  temple  fameux  de  la 
science  médicale.  Le  muséum  d’histoire  naturelle. 
Les  origines  médicales  du  Jardin  du  Roi  et  du  Mu¬ 
séum.  Un  aperçu  rapide  de  leur  histoire,  2375  ; 
les  relations  médicales  avec  l’étranger.  Un  projet 
d’union  internationale  des  médecins  praticiens 
(office  d’échange  de  renseignements),  2430  ;  les  con¬ 
ditions  économiques  de  la  vie  du  médecin  français. 
Se  sont-elles  améliorées  depuis  15  ans  ?  2483  ;  la 
crise  de  la  médecine  coloniale,  2535  ;  la  médecine 
et  Thygiène  au  pays  des  Soviets,  2592  ;  ce  que  de¬ 
viendra  l’exercice  de  la  médecine  si  les  Syndicats 
médicaux  ne  peuvent  s’entendre  et  imposer  des 
contrats  aux  Caisses  d'assurance  contre  lamaladie. 
Un  incident  en  Lorraine  qui  constitue  un  sérieux 
avertissement,  2646  ;  échos  de  la  Journée  du  Con¬ 
cours  irddical,  2699  ;  l’évolution  de  la  profession 
médicale  en  un  demi-siècle  et  les  conditions  d’exis¬ 
tence  actuelle  du  médecin  praticien  dans  le  Sud- 
Est  de  la  France  ,  2753  ;  le  chaos  actuel  et  l’avenir 
de  Thygiène  en  France,  2803  ;  les  relations  niédica- 
les  extérieures,  2861  ;  manifestations  syndicales  : 
au  S.  M.  S.;  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux, 2919  ; 
trois  ans  au  Paraguay,  2977. 

Propriété  scientifique.  La  —  ,  1887. 

Protection  du  premier  âge.  — ,  enfants  assistés,  soins 
donnés  par  le  médecin  inspecteur,  2459. 

Pupilles  de  la  Nation.  Situation  administrative  de  l’of¬ 
fice  des  —  ,  2005  ;  le  contrôle  médical  des—  dans  le 
Lot-et-Garonne,  2243. 


R 


Réclamation.  —  en  matière  de  contributions  directes, 
8144: 


Récompenses.  —  honorifiques  pour  soins  aux  gendar¬ 
mes  (liste),  1954. 

Remplacement.  —  de  médecin.  Clause  d’interdiction 
d’installation  de  remplaçant,  1840  ;  du  —  des  den¬ 
tistes  et  chirurgiens  dentistes  et  des  sages-femmes, 
1892. 

Rente.  Calcul  de  la  — ,  d’un  blessé  du  travail,  1899  ; 
—  de  la  veuve  et  des  entants  d’une  victime  du  tra¬ 
vail,  2202  ;  calcul  de  la  —  d’un  blessé  du  travail, 
de  sa  veuve  et  de  son  enfant,  2749  bis. 

Revenu.  Les  primes  d’assurances  sur  la  vie  ne  peuvent 
-  être  défalquées  du  —  imposable,  1849  ;  défaut  de 
déclaration  de  —  ,  2314. 

Révision.  —  des  évaluations  foncières,  2688  ;  —  d’in¬ 
capacité  du  travail,  3027. 


S 


Sage-femme.  La  réglementation  de  la  profession  de  — 
2343  ;  une  —  de  2“  classe  peut-elle  exercer  dans  un 
autre  département  ?  2425  ;  historique  de  la  régle¬ 
mentation  de  la  profession  de  — ,  2530,  2731. 

Salaire.  Ouvriers  travaillant  plus  de  huit  heures  chez 
plusieurs  patrons.  Payement  du  demi  — ,  1602  ; 
demi  —  d’un  accidenté  du  travail  agricole,  2159. 

Sanatoriums.  —  publics.  Concours  pour  un  médecin 
directeur  ou  adjoint,  1646,  2152,  2474  ;  la  visite  pré¬ 
sidentielle  aux  —  s  des  Petites-Roches,  2142. 

Secret  professionnel.  Avortement  provoqué  et  — ,  1944; 
certification  de  décès  et  — ,  2942. 

Service  de  santé.  Création  d’une  section  «  médecine  co¬ 
loniale  »  à  l’école  du  —  3003. 

Sociétés  mutuelles.  —  et  contrats  collectifs,  1790  ;  les  — 
et  l’exonération  de  droit  de  timbre,  2083. 

Soins  donnés.—  à  un  officier  par  des  médecins  civils,  1649; 

—  à  un  agriculteur  qui  s’est  placé  lui-même 
sous  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
1709  bis  ;  —  à  un  enfant,  dont  les  parents  sont  di¬ 
vorcés,  1864  ;  droit  aux  —  gratuits  d’une  victime 
civile  de  l’après-guerre.  Appareillage  d’un  mutilé 
de  guerre,  2575  ;  —  à  blessé  par  automobile,  2590  ; 

—  à  un  domestique  de  ferme  malade,  2687. 

Sou  médical.  Extrait  analytique  des  procès  verbeaux  du 
Conseil  d’administration  :  réunion  des  5  et  19  mai 
1925,  1745,  1842  ;  réunions  des  2-16,  30  juin,  21 
juillet,  4  et  18  août  1925,  2139,  2194,  2319  ;  réunion 
des  1,  15  et  29  septembre  1925,2515  ;  réunions  des 
13  et  27  octobre  1925,  2809  ;  —  .  Rapport  du  se¬ 
crétaire  général,  2406  ;  — .  Rapport  du  tréso¬ 
rier  sur  l’exercice  1924,  2463  ;  —  .'Admissions  pro¬ 
noncées,  2471  ;  le  —  garantit  les  propharmaciens, 
1912  ;  assurance  complémentaire,  du  —  ,  2213  ;  en 
quoi  le  —  dilîère-t-il  des  assurances  ordinaires  ?. 
les  projets  du  Conseil  d’administration.  La  cotisa¬ 
tion  à  40  francs,  mais  la  garantie  portée  à  70.000 
francs  —  et  même  à  100.000  francs  pour  les  mem¬ 
bres  du  —  abonnés  au  Concours  ir.éclical,  2477,  2694, 
comparaison  entre  la  cotisation  et  la  garantie  du  — 
en  1914  et  en  1926,  2481  ;  le  —  et  les  Compagnies 
d’assurances  au  point  de  vue  de  la  garantie,  2908  : 

—  ,  assemblée  générale  du  15  novembre  1925,  2950. 

Spécialités  pharmaceutiques.  —  et  remèdes  secrets, 

2079. 

Stastitique.  Singularités  prophylactiques  à  propos  de  la 

—  de  la  mortalité  tuberculeuse,  2889. 

Substances  vénéneuses.  A  propos  des  — .  Le  médecin 

prescripteur  doit-il  mentionner  sur  son  ordonnance 
le  nom  et  l’adresse  de  son  malade  ?  le  médecin  pres¬ 
cripteur  est-il  limité  dans  les  doses  qu’il  ordonne  ? 
1785,  ;  réglementation  des  —  ,  2533. 

Surexpertises.  La  question  des  —  dans  l’indemnisation 
des  tuberculeux,  proposition  d’une  ligne  de  con¬ 
duite  pour  l’établissement  du  diagnostic  et  de  cer¬ 
tains  pourcentages,  1867. 

Sursis.  —  d’incorporation  pour  maladie,  2415. 

Syndicat,  syndi  cal,  syndi  calisme.  —  des  médecins  du 
Sud-Finistère,  1640  ;  —  médical  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Pontoise,  1641  ;  —  des  médecins  du  Bugey 
et  du  pays  de  Gex,  1897  ",  —  des  médecins  de  l'ar» 
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rondissement  des  Andelys,  1988  ;  —  de  la  région 
niortaise,  2036  ;  —  'des' chirurgiens  français,  2734  ; 

-  médical  de  Seine-et-Marne,  2782  ;  Union  des 

—  S"  médicaux  de  France.  Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  en  1925,  2087  ;  le  mouvement  —  cal  de  l’an¬ 
née,  2504  ;  fédération  des  —  s  médicaux  du  Finis¬ 
tère,  2625  ;  médecine  et  —  calsme,  2724  ;  Union 
des  —  s  médicaux,  2892. 


Tarif  Breton.  Application  (les  limites  de  T)  du  — ,  2049 
bis  ;  appareil  plâtré  immobilisant  la  hanche,  1751  ; 
appareil  plâtré  pour  genou,  1800  ;  appareil  plâtré 
pour  fracture  d’un  os  du  carpe,  2304  ;  abcès  de 
l’éminence  hypothénar,  1751  ;  aide  pour  désarticula¬ 
tion  du  médius  et  son  métacarpien,  1801,  3029  ;  am¬ 
putation  partielle  de  doigt  en  plusieurs  temps,  1903 
bis  ;  air  chaud  par  non  spécialiste,  2415  ;  accidents 
agricoles,  2688  ;  blessures  multiples,  1798  ;  brûlu¬ 
res  superficielles  étendues,  2093  ;  blessé  (le),  qui  ne 
peut  se  déplacer  a  droit  de  recevoir  la  visite  du  mé¬ 
decin  à  son  domicile,  quel  que  soit  le  motif  de  cette 
impossibilité,  2575  ;  cumul  et  pansements  multi¬ 
ples,  1644  ;  cumul  de  deux  interventions  simulta¬ 
nées  en  série,  1995  ;  consultations  entre  confrères,. 
1699,  2191,  2739  ;  certificat  (double),  1800,  2416, 
2524  ;  corps  étranger  de  l’index  extrait  après  loca¬ 
lisation  par  radio,  2146  ;  contremaître  (le)  tient  la 
'  place  du  patron  en  pratique,  2200  ;  confrère  (deux) 
appelés  à  peu  près  simultanément,  2251  ;  corps 
étrangers  de  la  main,  2253  ;  coupure  du  doigt  avec 
section  d’une  collatérale,  2304  ;  corps  étrangers  mul¬ 
tiples  de  l’œil,  2470  ;  catégories  (pas  de)  pour  les  ra¬ 
diologistes  sauf  dans  le  cas  de  radiothérapie,  circulai- 
■  re  57  doTUnion  des  Syndicats  (modi  fications  an  tarif, 
2858,2523  ;  déplacement  pour  plaie  de  main  ou  ana¬ 
logie,  2092  ;  déplacement  dans  une  même  commune, 
2361;  «  décatégorisation  »  (la)  dans  les  régions  ancien¬ 
nement  dévastées,  2469  ;  dérogation  portée,  art.  27, 
2739  ;  extraction  de  corps  étrangers  superficiels  mul¬ 
tiples,  2522  ;  fracture  du  maxillaire  intérieur,  1697  ; 
fracture  des  os  du  nez,  1751,  3030  ;  fracture  de 
dents  et  appareillage,  1900  ;  fracture  du  scaphoïde, 
1904  ;  frais  de  déplacement  en  cas  de  panaris,  1996  ; 
frais  de  transport  ne  sont  pas  trais  do  dépiacement, 
-  2042  ;  fracture  de  deux  os  diiîérents,  2305  ;  gout¬ 

tière  (mise  d’une  jambe  dans  une),  1802  ;  hémostase 
par  ligatures  et  sutures  cutanées,  2252  ;  intervention 
d’urgence  :  a)  le  dimanche  ;  b)  la  nuit,  1698  ;  im¬ 
partialité  et  ses  résultats,  1797  ;  indemnités  de  dé¬ 
placement  et  première  catégorie,  1902  ;  injections 
antitétaniques  nombreuses  répétées,  2198,  2372  ; 
interventions  multiples  sur  une  même  main,  2847. 
luxation  récidivante  de  l’épaule,  1798  ;  ligature 
d’artères,  2198  ;  majoration  dominicale,  1643, 
2363  ;  médecin  (le)  doit  envoyer  lui-même  sa  note, 
2633  bis  ;  minoration  (la)  de  25  %  existe  pour  la 
radio  ou  électrothérapie,  2818  ;  opération  dans  un 
hôpital,  1748  ;  —  s  spéciales  :  analogies,  2302  ;  ostéo¬ 
synthèse,  2362  ;  pansements  longs  et  compliqués, 
1645  ;  plâtre.  Répétition  après  radio,  1697  ;  panse¬ 
ments  de  brûlures  (surfaces  comparables),  1748  ; 
plaies  diverses,  1849  ;  pansements  divers,  1850  ; 
pansements  multiples,  1903  ;  pansement  d’une 
plaie  externe,  plus  lavage  do  la  vessie,  2145  ;  panse¬ 
ments  de  doigts,  2251  ;  plaine  ou  montagne,  2470  ; 
plaie  aux  deux  mains,  2633  bis  ;  rétro-catégorisa¬ 
tion,  1698  ;  réduction  et  contention  d’une  luxation 
avec  ou  sans  intervention  sanglante,  1749  ;  radio 
sans  entente  préalable  ni  intervention  du  médecin 
traitant,  1799  ;  augmentation  de  20  %  poul  les 
radiographies,  3030  ;  radiographie  et  consultation, 


1903  b  ;  régularisation,  épluchage,  1082  ;  radio  (la) 
et  l’arrêté  ministériel  du  24  décemlire  1924,  2849  ; 
surveillance.  Cumul,  Radiologie,  1996  ;  séances. de 
diathermie,  lumière,  etc.,  2094  ;  suture  du  tendon 
d’Achille,  1860  ;  sutures  distinctes  sur  plaies  nette¬ 
ment  séparées,  2199  ;  suture  d’un  tendon  et  de  la 
peau  sus-jacente,  2416  ;  suture  de  deux  tendons, 
2416  ;  suture  différée,  2470  ;  tentative  infructueuse 
d’intervention,  2303  ;  tarif  (le)  d’une  intervention 
la  comprend  tout  entière,  soit  la  suture  de  la  peau 
comprise,  2523  ;  transport  d’un  blessé  ;  son  dépla¬ 
cement,  2275  ;  visite  (la)  ne  se  cumule  pas,  mais  les 
interventions  se  cumulent  quand  elles  sont  succes¬ 
sives  et  indépendantes  les  unes  des  autres,  1750  ;  vi¬ 
sites  des  spécialistes,  1899  ;  visite  d’urgence.  Sup- 
“plément  au  tarif,  2363  ;  modifications  au  — ,  2858. 

Tarif  Maginot.  Air  chaud  par  non  spécialiste  kinési¬ 
thérapeute,  2635  ;  cumul  des  honoraires  pour  un 
même  pensionné  (interdiction),  1645  ;  catégorie’ 
(la)  est  fixée  par  le  lieu  où  furent  donnés  les  soins  à 
domicile,  1701  ;  cumul  (pas  plus  de)  dans  le  tarif 
Maginot  que  dans  le  tarif  Breton,  2741  ;  interven¬ 
tion  à  l’hôpital  public,  1700  ;  injections  gazeuses 
sous-cutanées,  2635  ;  soins  donnés  dans  un  hôpital 
public,  2095,  2417  ;  tarit  à  l’hôpital,  1851  bis  ; 
visites  à  un  pensionné  en  voyage,  2850  . 

Taxe.  Pension  de  fàmilie.  —  sur  le  chiffre  d’affaires, 
1658  ;  la  —  sur  l’automobile  professionnelle  doit 
être  comprise  dans  .les  frais  généraux,  1712. 

Théâtres.  Le  .luit  du  Pape,  2949. 

Tiers  payant.  A  propos  du  —  ;  lettre  de  Damey,  2597. 

Timbre.  —  d’un  panneau  indicateur,  2049. 


ü 


Union  des  Syndicats.  La  politique  de  1’  —  et  les  critiques 
de  l’opposition,  2455  :  élection  du  Conseil,  2892  ; 
sassemblée  générale  de  1’  — ,  3002. 


V 


Vaeelns.  Un  chirurgien  dentiste  peut-il  employer  des  — 
thérapeutiques  par  voie  sous-cutanée,  ?  1742. 

Variétés.  Le  centenaire  de  Charcot  à  l'Académie  de 
médecine,  1622  ;  l’hygiène  de  la  bouche  en  Afrique 
romaine  au  IIP  siècle  de  notre  ère,  1636  ;  un  épilo¬ 
gue  du  centenaire  de  Charcot.  La  remise  du  prix, 
Bourncville  à  la  mairie  du  Panthéon.  La.  carrière 
et  l’œuvre  du  D'  Bourncville,  1738  ;  charlatans  de 
jadis,  1744  ;  vérité  en  deçà.  .  .  Erreur  au-delà,  1787; 
variations  sur  la  jarretelle  de  l’homme,  1808,  2035  ; 
les  curiosités  de  la  médecine  du  D'  Cabailès.  La 
taille,  2138  ;  l’art  de  guérir  à  Toulouse  âu  sortir  de 
la  période  révolutionnaire,  2231  ;  comment  on  trai¬ 
tait  le  hoquet  avant  Jésus-Christ,  2243  ;  —  hydro¬ 
logiques,  2567  ;  Sophocie  et  Sapho,  2621  ;  Un  ta¬ 
bleau  eiïrayant  de  la  peste  et  de  la  variole  en  Mon¬ 
golie.  L'exorcisme  des  démons  delà  maladie,  2680; 
le  Sourcier  des  Eyzies-de-Tayac,  2857  ;  les  origi¬ 
nes  d’une  ville  d’eaux.  Légendes  et  histoire,  2891  ; 
la  névrose  révolutionnaire,  2947. 

V.  E.  M.  Le  — ,  Lyon,  'l’oulouse,  2083  ;  le  Nord-Sud  — 
on  Italie,  2465. 

Visites  de  santé.  Les  —  des  mécaniciens  dechemins  de- 
fer,  2606. 
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III 

NOMS  OES  i^XJTEXJUS 


B 


Barbier  de  la  Serre.  Le  contrôle  médical  des.  Pupilles  de 
la  Nation  dans  le  Lot-et-Garonne,  2243. 

Bastln.  Les  grossesses  de  la  ménopause,  2761. 

Batler.  La  politique  de  l’Union  et  les  critiques  de  l’oppo¬ 
sition,  2455  ;  mise  au  point,  2778  ;  la  conclusion  du 
débat  sur  les  assurances  sociales,  2997. 

Bayle.  La  fonction  colloïdogénique  de  la  rate,  2709. 

Benon.  Le  traitement  de  l’agitation,  2980. 

Bensaude.  La  gastroscopie,  1668. 

Boudin.  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles,  1605  ; 
la  Journée  médicale  bourguignonne,  1631  ;  acci¬ 
dent  du  travail.  Durillon  forcé  ;  commentaires, 
1751  bis  ;  hôpitaux.  Médecin  unique.  Etablissement 
d’un  tour  de  roulement  entre  docteurs.  Révocation 
déguisée  ?  1683  ;  un  chirurgien-dentiste  peut-il  em¬ 
ployer  des  vaccins  thérapeutiques  par  voie  sous- 
cutanée  ?  1742  ;  concurrence  déloyale  par  avilisse¬ 
ment  des  honoraires,  1759  ;  accident  du  travail. 
Ampoule  forcée.  Appel  sur  la  compétence  du  Juge 
de  Paix,  1789  ;  pharmacien.  Refus  d’exécuter  les 
ordonnances  médicales,  1851  bis  ;  les  Journées  mé¬ 
dicales  de  Toulouse  (11-14  juillet  1925),  1813  ; 
remplacement  de  médecins.  Clause  d’interdiction 
d’installation  du  remplaçant,  1840  ;  dépôt,  preuve, 
absence  d’écrit  ou  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  G.  civil,  art.  1924,  aveu.  Indivisibilité,  1904  ; 
avortement  provoqué  et  secret  professionnel,  1944  ; 
exercice  de  Tart  dentaire  par  les  dentistes  non  di¬ 
plômés  Alsaciens  ou  Lorrains,  1983  ;  exercice  illé¬ 
gal.  Il  y  a  cent  ans.  «  Nil  novi  sub  sole  »,  2Ô32  ; 
spécialités  pharmaceutiques  et  remèdes  secrets 
2079  ;  médecine  rurale  et  vétérinaire,  2147  ;  un  mé¬ 
decin  expert  peut-il  communiquer  son  rapport  ou 
ses  conclusions  aux  parties  ?  2134  ;  honoraires  mé¬ 
dicaux.  Absence  de  preuve  par  écrit.  Taux  des  vi¬ 
sites  avec  déplacement,  2204  ;  qui  .  doit  payer  les 
honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  pour  un  indi-, 
gent  admis  dans  un  hôpital,  qui  n’a  pas  de  chirur¬ 
gien,  2188  ;  la  réforme  des  études  dentaires,  2240  ; 
honoraires  médico-légaux.Commentaires,  2305  ;  sur 
l’admission  à  l’assistance  émédicale  gratuite  des 
malades  demi-nécessiteux  pour  les  opérations  chi¬ 
rurgicales,  2291  ;  exercice  simultané  des  professions 
de  médecin  et  de  pharmacien  par  le  titulaire  du 
double  diplôme,  2364  ;  la  réglementation  de  la  pro¬ 
fession  de  sage-femme,  2343  ;  admission  des  petits 
payants  dans  les  services  de  chirurgie  des  hôpi¬ 
taux,  (rapport  de  M.  Krug  et  réponse),  2399  ; 
«  Sou  médical  ».  Rapport  du  secrétaire  général, 
2406  ;  confrères,  envoyez  sans  retard  vos  notes 
d’honoraires  accidents,  2424  bis  ;  protection  du  pre¬ 
mier  âge.  Enfants  assistés,  soins  doirnés  par  le  mé¬ 
decin  inspecteur,  2459  ;  le  mouvement  syndical  de 
Tannée,  2504  ;  historique  de  la  réglementation  de 
la  profession  de  sage-femme,  2530  ;  2731  ;  dillama- 
tion  d’un  médecin.  Lettre  anonyme.  Dommages. 
Recherches.  Commentaires,  2576  ;  une  innovation 
intéressante  dans  le  domaine  de  Tassurance-vie. 
La  consultation  médicale  facultative  et  périodique, 
2564  ;  inscription  à  l’assistance  médicale  gratuite 
des  malades  demi-nécessiteux.  Réorganisation  du 
régime  hospitalier  en  France,  2586  ;  allons-nous 
vers  l’instauration  administrative  d’un  régime  mé¬ 
dical  communiste  à  l’hôpital,  2617  ;  assujettisse¬ 
ment  des  médecins,  pour  leurs  aides  et  infirmiers 
à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  2674  ;  accident 


du  travail.  Frais  d’hospitalisation,  2779  ;  pour  le  ré¬ 
glement  rapide  ,des  notes  d’honoraires,  accidents  du 
travail,  2799  ;  assistance  médicale  gratuite.  Com¬ 
mission  de  contrôle.  Secret  professionnel,  2836  ; 
comment  résilier  une  police  d’assurances,  2905  • 
certification  des  décès  et  secret  professionnel,  2943. 

Brau-Tapie.  Sur  deux  cas  de  surcharge  graisseuse  de  la 
paroi  abdominale.  Laparotomie.  Guérison,  1670. 

Brumpt.  L’assistance  médicale  indigène  dans  nos  colo¬ 
nies  africaines  (en  collaboration  avec  le  P'  joyeux) 
1690. 


C 


Cadenat.  Quelques  cas  graves  d’appendicite  aiguë  :  1“' 
l’appendicite  des  gras  ;  2“  appendicite  à  foyers  mul¬ 
tiples,  1867. 

Caillaud.  Le  conseil  de  l’Union  et  les  assurances  sociales, 
2776. 

Galase.  La  stase  intestinale  chronique.  Son  traitement, 
2339. 

Canderlier-Mathis  (Madame).  Accouchement  au  7“  mois- 
d’un  enfant  vivant,  sans  pariétal  gauche  (en  coll. 
avec  Person),  2222. 

Chauffard.  Les  complications  cholestériniques  du  dia¬ 
bète,  2173. 

Claude.  Les  haines  pathologiques.  De  la  «  folie  morale  à, 
à  la  démence  précoce  (en  coll.  avec  G.  Robin), 
2318. 

Courgey.  Constatation  de  décès,  1842  ;  hygiène  scolaire. 
La  charrue  avant  les  bœufs,  2137. 

Crouzel.  Bésicles  à  verres  ronds  et  bésicles  à  verres  ova¬ 
les,  2324  ;  le  sourcier  des  Eyzies-de-Tayac,  2857. 


D 


Dartigues.  La  tendance  manuelle  de  l’application  thé¬ 
rapeutique  médicale,  1819  ;  de  la  direction  actuelle 
et  des  destinées  de  la  chirurgie  en  rapport  avec  l’a¬ 
natomie,  2017  ;  des  poussées  tentaculaires  de  la  chi¬ 
rurgie  dans  le  domaine  médical,  2175  ;  causerie 
chirurgicale.  La  direction  actuelle  de  la  technique 
opératoire  vers  la  conservation  et  la  construction, 
2441  ;  le  caractère  de  la  chirurgie  actuelle  est  d’être 
une  synergie  scientifique,  2874. 

Deeourt  (F.).  Vérité  en  deçà,  erreur  au  delà,  1787.  ;  les 
beautés  de  la  «  dispensairomanie  »  actuelle,  1984  ; 
la  maison  du  médecin.  .  .  à  Londres,  2510  ;  à  pro¬ 
pos  de  la  politique  de  l’union  et  des  critiques  de 
l’opposition,  2730  ;  la  loi  assurance-maladie.  Autre 
quiproquo  «  Paiement  direct  »  n’est  pas  «  entente 
directe  »,  2771  ;  appel  à  l’Union,  2990. 

Delmas.  Les  indications  respectives  de  la  voie  haute  et 
de  la  voie  basse  chez  la  parturiente  à  terme,  2488. 

Didsbury.  La  migraine,  2821,  2984. 

Duby.  Médecine  et  syndicalisme,  2724. 

Duchesne.  V.  aussi  Propos  du  Jour.  L’ordre  des  méde- , 
cins,  1737  ;  à  propos  des  substances  vénéneuses. 
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Le  médecin  prescripteur  doit-il  mentionner  sur  son 
ordonnance  le  nom  et  l’adresse  de  son  malade  ?  Le 
médecin  prescripteur  est-il  limité  dans  les  doses 
qu’il  ordonne  ?  1:85  ;  les  assurances  sociales.  Pro¬ 
jet  de  contrat  entre  Syndicat  médical  et  caisse  d’as¬ 
surances  sociales,  1836  ;  à  propos  d’un  con'iit  inter¬ 
médiaire  de  règlement  d’honoraires-accidents.  Le 
contrôle  en  médecine  sociale,  1938  ;  les  obligations 
fiscales  du  médecin,  2030  ;  l’admission  dans  les  hô¬ 
pitaux  parisiens  des  malades  de  provicnce,  2133  ; 
à  propos  de  la  loi  sur  les  assurances  maladies,  2187  ; 
comment  un  docteur  en  pharmacie  fait  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine,  avec  des  procédés  ultra-mo¬ 
dernes,  2290  ;  la  situation  du  médecin  est-elle  plus 
ou  moins  avantageuse  aujourd’hui  qu’il  y  a  quinze 
ans  ?  Budgets  comparés  d’un  médecin  de  campagne 
et  d’un  professeur,  2341  ;  en  quoi  le  «  Sou  médical  » 
difîère-t-il  des  assurances  ordinaires  ?  les  projets  du 
Conseil  d’administration,  etc.,  2477  ;  les  médecins 
propharmaciens.  Leurs  droits.  Leurs  devoirs,  2561  ; 
le  médecin  de  campagne  est-il  plus  ou  moins  heu¬ 
reux  qu’avant  la  guerre,2615  ;  les  obligations  fisca¬ 
les  du  médecin,  2670  ;  les  huit  heures  médicales, 
2834  ;  la  crise  de  la  profession  médicale.  Primo  non 
nocere,  2939. 

Dumesny .  Comparaison  entre  la  cotisation  et  la  garantie 
du  «  Sou  medical  »  en  1914  et  en  1926,  2481  ;  le 
droit  de  reprise  du  propriétaire  n’est  pas  applicable 
au  local  du  médecin.  Commentaires,  2525  ;  majora¬ 
tions  sur  les  impôts,  2856. 


F 


Fanton  d’Andon.  Journée  du  Concours  méàical.  Toast, 
2851. 

Flévez.  La  luxation  médio-carpienne.  Son  traitement 
sanglant,  1715. 

Foveau  de  Courmelles.  Hygiène  scolaire  et  inspection 
médicale,  1635  ;  la  propriété  scientifique,  1887  ;  me¬ 
naces  et  dangers  fiscaux,  2677. 

Grossier.  A  un  étudiant  pauvre,  2973  lcr. 


G 


Gassot.  Mutuaiité  familiale.  Les  avantages  qu’elle  pré¬ 
sente,  1682  ;  Mutualité  familiale.  La  sentimentalité 
et  ies  chilircs,  2241  ;  «  Sou  médical  ».  Rapport  du 
trésorier  sur  l’exercice  1924,  2463;  Mutualité  fami. 
lialc.  Son  véritable  caractère,  2508  ;  Mutualité  fami- 
liaie.  Des  chilïres,  2565. 

Gilbert.  I. 'exploration  clinique  de  l’intestin,  2599. 

Glroux.  L’ouabaïne  chez  les  rénaux,  2648. 


H 


Hartmann.  Cancers  secondaires  de  la  colonne  vertébrale, 
2872. 

Henry.  Epidémiologie  de  la  dysenterie  amibienne,  2864. 
Hervouet.  Un  traitement  spécifique  de  la  tuberculose. 
2378. 

Honnorat.  Législation  sanitaire  de  l’habitation,  1639. 


J 


Jaloustre.  Le  cérium  et  ie  thorium  en  thérapeutic(ue, 
1721. 

Janot.  Echos  de  la  Journée  du  Concours  ivédical,  2699. 

Jeannin.  Diagnostic  de  l’avortement,  1873  ;  pronostic 
immédiat  et  éioigné  des  opérations  césariennes 
abdominales  conservatrices,  2220. 

Jeanselme.  Les  rayons  ultraviolets  en  dermatologie, 
2492. 

Journé.  Traitement  de  l’intoxication  par  la  cocaïne, 
2223;  Alcoolisme.  Etiologie.  Prophylaxie.  Traite¬ 
ment,  2920. 

Joyeux.  L’assistance  médicale  indigène  dans  nos  colo¬ 
nies  africaines  (en  collab.  avec  P'  Brumpt),  1690. 


K 


Kouindjy.  L’éducation  physique  à  la  portée  du  médecin 
praticien,  1870, 2543. 


L 


Lacroix.  Le  problème  du  cancer.  Sera  t-il  solutionné  par 
les  travaux  de  Gye  et  Barnard,  2280  ;  cancers  secon¬ 
daires  de  la  colonne  vertébrale,  2872. 

Lafon.  A  propos  d’un  cas  d’érythème  noueux  (en  collab. 
avec  Michaud),  1776. 

I  ambolez.  Construction  géométrique  de  la  constante 
d’Ambard,  2278. 

Iiassonnery.  Contribution  au  traitement  du  psoriasis. 
Manifestation  tardive  d’hérédo-syphilis,  1886. 

Lavallée.  Le  Nord-Sud.  Y.  E.  M.  en  Italie,  2465. 

Leclere.  L’ortie,  2008. 

Le  Duigou.  li  faut  supprimer  le  P.  C.  N.,  2082  ;  l  auto- 
hémothérapie  dans  lés  intoxications  gravidiques, 
2640. 

Le  Fur.  La  politique  de  l’Union.  Les  critiques  de  l’opposi¬ 
tion,  2672. 

Legourd.  La  question  des  surexpertises  dans  l’indemnisa 
tion  des  tuberculeux  ;  proposition  d’une  ligne  de 
conduite  pour  l’établissement  du  diagnostic  et  de 
certains  pourcentages,  1687. 

Legrand  (Tita).  Sophocle  et  Sapho  (eu  collab.  avec  D'  H. 
,  Nermord),  2621. 

Legueu.  Traitement  des  cancers  de  la  vessie,  1719  ;  les 
'  diverticules  de  la  vessie,  2065  ;  diagnostic  du  cancer 
du  rein,  2312  ;  les  calculs  après  la  prostatectomie, 
2654. 

Leroy.  Maladies -transmissibles  et  hygiène  rurale,  2404. 


M 


Maffre.  La  politique  de  l’Union  .  Les  critiques  de  l’op¬ 
position,  2773. 

Michaud.  A  propos  d’un  cas  d’érythème  noueux  (en 
collab.  avec  Lafon),  1776. 

Mignon.  Mutualité  familiale.  Devoirs  des  sociétaires, 
1838,  1942,  2034. 
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N 


Nattan-Larrier.  Majoration  du  prix  du  loyer  du  médecin 
2641. 

Nermord.  Sophocle  et  Sapho  (en  collab.'  avec  Tita  Le¬ 
grand),  2621. 

Netter  (R.).  Variation  sur  la  jarretelle  de  l’homme,  1808. 

Mteoul-Foussal.  Les  petits  signes  de  bacillose,  1616. 

N^écouit.  Diagnostic  des  adénopathies  cervicales 
chroniques,  1606  ;  de  l’hémoglobinurie  paroxysti¬ 
que  a  frigore  chez  les  enfants,  2011  ;  arthropathies 
hérédo-syphilitiques  de  la  première  enfance,  2118  ; 
les  hytrophies  de  la  petite  enfance,  2383  ;  de  la 
méningite  tuberculeuse  chez  les  hérédo-syphiliti¬ 
ques,  2806. 

Noir.  Voir  aussi  :  Propos  du  jour.  L’hygiène  de  la  bou¬ 
che  en  Afrique  romaine  au  IIP  siècle  de  notre  ère, 
1686  ;  les  curiosités  de  la  médecine  du  D'  Cabanès. 
La  taille,  2138  ;  un  médecin  naturaliste  :  Dauben- 
ton,  2189  ;  comment  on  traitait  le  hoquet  avant 
.Jésus-Christ,  2243  ;  à  propos  de  l’article  du  D^Ba- 
•  tier,  2455  ;  un  tableau  eSrayant  de  la  peste  et 
de  la  variole  en  Mongolie.  L’exorcisme  des  démons 
de  la  maladie,  2680  ;  les  variations  générales  du 
corps  humain  :  la  taille.  Variations  du  rythme  de 
croissance.  Dystrophie,  2712.  Mutualité  familiale  : 
devoirs  des  sociétaires,  1838  ;  singularité  prophylac¬ 
tique.  A  propos  de  la  statistique  de  la  mortalité 
tuberculeuse,  2889  ;  les  origines  d’une  ville  d’eaux  ; 
Légendeset  histoire,  2891  ;  la  névrose  révolution¬ 
naire,  2947  ;  le  roman  d’un  interne,  3001. 


O 


Okinczye.  L’occlusion  intestinale  aiguë,  1821. 


P 


Paul  Manceau.  Autour  des  Théâtres,  2949. 

Person.  Accouchement  au  7»  mois  d’un  enfant  vivant 
sans  pariétal  gauche  (en  collab.  avec  Mme  Caudelier- 
Mathis),  2222. 

Pron.  L’iridodiagnose,  1965  ;  influence  de  l’intestin  sur 
le  système  nerveux,  2754  . 


Robin.  Les  haines  pathologiques.  De  la  «  folie  morale  » 
à  la  démence  précoce  (en  collab.  avec  le  P'  Henri 
Claude),  2318. 

Rosenthal.  Les  démembrements  de  clinique  thérapeuti¬ 


que  de  la  bronchite  chronique  :  bronchites  chroni¬ 
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juillet,  car  peu  d’entre,  eux  pensent  à  faire  leür 
envoi  avant  leur  départ  et  le  recouvrement  pos¬ 
tal,  lorscpi’il  arrive,  ne  les  touche  pas.  ' 

A.  G. 


La  grève  des  médecins  d’un  hôjntal 
est-elle  possible  ? 

Notre  hôpital  de  X.  avait  adopté  le. fonctionne¬ 
ment  de  son  service  médical  de  là  façon  suivante  : 

Chirurgien  en  chef  D'’  A.,  de  Z. 

Quatre  confrères  de  la  ville  assurant,  chacun  pen¬ 
dant  6  mois,  le  service  des  hommes  (un  médecin)  et 
le  service  des  femmes  (un  médecin),  le  cinquième 
confrère,  la  radiologie. 

Les  honoraires  étaient  fixés  à  1. 000  fr.  par  an,  pour 
le  D''  A.  plus  un  tarif  très  réduit  pour  chaque  interven¬ 
tion  payante  à  chargé  pour  le  Dr  A.  de  venir  2  fois  ou 
3  fois  par  mois  opérer,  plus  en  cas  d’urgence  absolue, 
chaque  fois  qu’on  ferait  appel  à  lui.  Chaque  médecin 
recevait  500  fr.  par  semestre. 

Récemment,  nous  avons  écrit  à  la  Commission  ad¬ 
ministrative  pour  demander  pour  le  A  .  :  honorai¬ 
res  doublés,  tarif  des  interventions  payantes  doublé. 

Pour  chacun  des  médecins  ;  honoraire.s'triplés,  soit 
1.500  fr.  par  semestre  à  chacun  d’eux. 

Il  faut  vous  dire  que  l’hôpital  de  X.  fonctionne  à 
plein  ;  deux  ou  trois  fois  par  mois,  quand  A.  vient,  on 
opère  dans  la  matinée  2  ou  3  appendicites,  ou  bien, 
une  appendicite  et  une  hystérectomie. 


Les  médecins  sont  pris  ce  jour-là  de  9  heures  à 
midi  et  demi  sans  désemparer. 

En  outre,  quantité  de  petites  interventions  faites 
par  les  médecins  (fractures  de  jambes,  cuisses,  plaies) 
généralement  suites  d’accidents  du  travail  :  nous 
avons  en  effet  une  population  cosmopolite  qui,  la 
plupart  du  temps,  ne  peut  être  soignée  à  domicile, 
quand  elle  en  a  !  Bref,  gros  travail. 

Or,  la  Commission  administrative,  qui  s’étqit  réu¬ 
nie  il  y  a  quelques  jours,  avait  accepté  nos  demandes. 
Elle  avait  délégué  chez  moi  un  administrateur  char¬ 
gé  d’essayer  d’obtenir  des  concessions  et  qui,  sur  mon 
refus,  m’avait  dit  amicalement  .que  tout  était  accepté 
Je  lui  avais  manifesté  le  désir  de  recevoir  une  lettre 
officielle  confirmant  notre  entente.  Cette  lettre  ne 
m’est  pas  encore  parvenue  et  je  viens  d’apprendre 
officieusement  que  quelques  membres  de  la  Commis¬ 
sion  hésiteraient  maintenant  à  persévérer  dans  leur 
première  acceptation,  en  raison  de  renseignements 
qui  leur  seraient  parvenus  de  villes  voisines.  Dans 
ces  hôpitaux,  les  honoraires  alloués  aux  médecins  se¬ 
raient  incomparablement  moins -élevés  que  ceux  que 
nous  réclamons,  les  médecins  moins  nombreux  ce¬ 
pendant,  et  toutes  les  opérations  seraient  gratuites. 

Je  serais  très  heureux  de  savoir  ce  que  vous  en  pen¬ 
sez.  J’estime,  pour  ma  part,  que  1.500  fr.  pour  un  se¬ 
mestre  constituent  encore  un  prix  de  faveur  pas  du 
tout  en  rapport  avec  le  travail  fourni  ;  je  crois  bien 
que, si  satisfaction  ne  nous  est  pas  donnée,  nous  se- 
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rons  tous  d’accord  pour  abandonner  le  service  au  travail,  non  plus  Unilatéral,  mais  bilatéral  et  Ib 
janvier.  Voyez-vous  à  cela  un  inconvénient  grave?  brement  débattu  de  part  et  d’autre. 
Devons-nous  nous  entourer  de  certaines  précautions,  Vous  parlez  de  cesser  vos  soins,  à  partir  du  pre- 
,si  nous  prenons  cette  décision  ?  mier  janvier.  Vous  en  avez  parfaitement  le  droit, 

D‘'  E.  si  votre  lettre  de  nomination  comme  médecin  de 

Réponse.  l’hôpital  ne  prévoit  pas  de  durée  des  fonctions, 

ni  de  préavis,  de  votre  part,  si  vous  avez  l’inten- 
Le  coût  de  la  vie  ayant  quintuplé  sur  les  prix  tion  de  rompre  le  contrat,  c’est-à-dire  le  règle- 
de  1914,  il  est  évident  que  vous  no  pouvez  pas  ment  de  santé  de  l’hôpital. 

vous  contenter  des  tarifs  modiques  qni  vous  ont  '  Vous  pouvez  fort  bien  déclarer  à  la  commission 

été  alloués  depuis  toujours.  D’autant  que  les  im-  que,  bien  que  eessant  d’être  médecins  attachés- 
pôts  professionnels  croissent  sans  cesse,  que  les  à  l’établissement,  vous  ne  vous  refuserez  pas  à 
charges  des  docteurs  sont  innombrables.  donner  des  soins  aux  malades  hospitalisés,  pour 

Aussi  sont-ils  de  plus  en  plus  nombreux,  ceux  lesquels  on  vous  fera  appeler  ;  mais  les  honorai- 
de  nos  confrères  qui  parlent  très  sérieusement  res  vous  seront  payés,  par  les  malades  eux- 
de  ne  plus  accepter  de  soigner  des  malades  au  ra-  mêmes,  ou  par  l’Intermédiaire  qui  vous  aura 
bais  (assistance  médicale  gratuite,  hôpitaux,  fait  mander,  selon  le  tarif  de  droit  commun, 
mntuali.stes,  etc.).  Les  temps  sont  trop  durs  Ce  n’est  donc  pas  la  grève  véritable,  puisque 

pour  que  le  Corps  médical  aie  la  possibilité  de  vous  continuez  vos  soins  ;  mais  vous  ne  connais- 

faire  la  charité,  au  détriment  de  son  gagne-pain,  'sez  plus  la  commission  administrative,  ni  son  rè- 

VoLis  n’êtes  liés  avec  l’hôpital  que  par  un  glement,  que  vous  n’avez  pas  été  appelé  à  dis¬ 
contrat  de  louage  de. services  unilatéral  ;  c’est  la  enter.  *  - 

commission  administrative  qui,  en  toute  auto-  N’oubliez  pas  que,  ce  faisant,  vous  risquez  de 
nomie,  a  arrêté  les  conditions  selon  lesquelles  mettre  l’opinion  publique  contre  vous,  parce  que 

vous  devez  louer  votre  temps,  votre  savoir  et  beaucoup  s’imaginent  que  le  médecin  n’a  pas  be- 

votre  art.  soin  de  gagner  sa  vie  avec  sa  profession  et  que. 

Ce  contrat  unilatéral,  vous  devez  l’accepter  sous  le  nom  de  philanthropie,  seul,  parmi  les 
en  bloc,  ou  le  refuser,  à  moins  que  la  commission  autre,s_  citoyens,  il  doit  travailler  pour  rien. 


administrative  ait  le  bon  esprit  de  discuter  avec  Méfiez-vous  également  des  «  renards  »  qui, 
le  Corps  médical  local,  pour  établir  un  contrat  de  attirés  par  les  promesses  de  la  commission  adini- 
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Histrative  de  l’hôpital,  pourraient  venir  vous 
faire  échec,  en  acceptant  un  fixe,  à  la  condition 
d’assurer  le  service  de  rhôpital, 

Les  syndicats  de  votre  ville  et  dés  localités  voi¬ 
sines  devraient  y  mettre  bon  ordre,  par  une  mise  à 
l’index. 

D-- Paul  Boudin. 


3078.  —  Un  projet  d’imposition  du  revenu 
professionnel. 

11  m’est  venu  à  l’esprit  une  manière  de  nous  impo¬ 
ser  qui  serait  juste,  puisqu’elle  se  moulerait  exacte¬ 
ment  sur  ce  que  nous  faisons  d’affaires.  Au  lieu  de 
juger  arbitrairement  le  chiffre  de  nos  revenus,  la 
proportion  serait  exacte  et  équitable. 

On  nous  obligerait  à  mettre  sur  nos  ordonnances 
un  timbre  de  5  %  par  exemple,  0.50  pour  .une  ordon¬ 
nance  qu’on  fait  payer  10  fr.  et  0.50  par  10  fr,  au- 
dessus.  En  marge  pointillée,  seraient  attachées  des 
étiquettes  que  le  pharmacien  fixerait  sur  los  flacons 
et  boîtes  qu’il  vendrait  sur  ordonnance,  11  n’aurait 
pas  le  droit  de  délivrer  un  médicament  qui  ne  serait 
pas  revêtu  de  ce  contrôle  médical,  les  fiches  inutilisa¬ 
bles  suivant  la  quantité  de  produits  recommandés 
seraient  détruites  par  le  médecin.  '' 

Voilà  une  manière  d’imposer  le  revenu  qui  serait 
positive,  La  défense  au  pharmacien  de  remettre  des 
remèdes  non  contrôlés  supprimerait  l’exercice  illégal 
qu’il  est  toujours  tenté  de  faire.  Dr  L. 


2908.  —  Accident  du  travail  causé  par  un 
tiers. 

Un  charretier,  au  service  d’un  c.amionneur,  est 
blessé  au  cours  de  son  travail  sur  la  route  par  la 
voiture  d'un  laitier.  Résultat  :  une  fracture  de  côte 
ayant  déterminé  une  incapacité  de  travail  de  ')2 
jours.  Après  l’accident,  le  laitier  est  venu  me  deman¬ 
der  un  certificat  (que  j’ai  rédigé  sur  papier  timbré) 
pour  le  joindre  à  la  déclaration  qu’il  a  laite  à  sa 
compagnie  d’assurances.  Le  patron  du  blessé  a  fait 
égâlement  une  déclaration  d’accident  du  travail  et 
j'ai  rédigé  un  deuxième  certificat  sur  papier  lilire, 
qu’il  a  adressé  à  sa  compagnie.  Jusqu’Ici  tout  va 
bien.  Mais  au  moment  de  payer  personne  ne  veut 
être  responsable.  V  ous  seriez  bien  aimable  de  me 
dire  : 

1°  Si  l’accident  doit  être  considéré  comme  un 
accident  du  travail  et  par  suite  si  je  dois  adresser  ma 
note  au  laitier,  ou  au  patron  de  l’ouvrier  blessé. 

2°  Si  mon  blessé  peut  exiger  de  l’auteur  de  l’acci¬ 
dent  le  total  de  son  salaire  pendant  l’incapacité  qu’il 
a  subie,  ou  s’il  devra  se  contenter  d’une  demi-journée, 
comme  un  accidenté  du  travail. 

A  mon  avis,  je  dois  adresser  la  note  calculée  d’après 
le  tarit  local  et  non  le  tarif  Breton,  au  laitier  qui 
doit  à  la  victime  le  salaire  intégral,  pendant  les  jour¬ 
nées  perdues.  Mais  je  suis  peu  familier  avec  ces 
questions  ;  et  j’aimerais  bien  avoir  votre  avis. 

D'  B, 


TARTRATE  RORICO- POTASSIQUE 

soluble  et  chiraiquejnent  pur 


Nouoeau  traitement  absolument  Inoftenslf  de  /'épilepsie 
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On  a  remarqué  que  les  solutions  de  Tartrate  Borieo-Potassique  perdent  rdpidement  une 
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Puisque  votre  client  a  été  blessé  au  cours  de 
son  travail,  Taccident  est  à  la,  charge  de  son 
patron  au  sens  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
quand  bien  même  un  tiers  serait  responsable  de 
l’accident,  par  suite,  vous  avez  action  contre  le 
patron  du  blessé  pour  le  paiement  de  vos  hono¬ 
raires  calculés  suivant  le  tarif  Breton. 

Mais  si  un  tiers  est  responsable  de  l’accidént, 
le  patron,  pour  les  indemnités  qu’il  a  versées  au 
blessé  en  application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  et  le  blessé,  pour  la  portion  du  préjudice 
subi  non  couverte  par  l’application  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  conservent  leur  recours 
contre  ce  tiers  responsable,  en  vertu  de  l’article 
7  de  la  loi  de  1898. 

Il  en  résulte  que  le  blessé  pourra  réclamer  au 
tiers  responsable  le  demi-salaire  qui  ne  lui  a  pas 
été  payé  par  le  patron  durant  son  incapacité 
temporaire.  De  votre  côté,  si  vous  estimez  le 
tarif  insuffisamment  rémunérateur,  vous  pou¬ 
vez  vous  faire  payer  lé  complément  de  vos  hono¬ 
raires  par  le  blessé  et  celui-ci  comprendra  la 
somme  qu’il  vous  aura  ainsi  versée  dans  la  de¬ 
mande  d’indemnité  globale  qu’il  présentera  au 
tiers  responsable. 

En  résumé,  vous  n’avez  aucune  action  directe 
contre  le  tiers  responsable,  mais  vous  pouvez  vous 
faire  payer  au  tarif  Bruton  par  le  patron  du 
blessé. 


D’autre  part,  vous  pouvez  réclamer  un  com¬ 
plément  d’honoraires  au  blessé  lui-même. 

Enfin,  le  patron  et  le  blessé  pourront  deman¬ 
der  le  remboursement  de  vos  honoraires  au  tiers 
responsable. 


3008.  —  Les  accidentés  du  travail  ont  le 
di-oit  de  choisi!'  leur  radiographe.  , 

J’ai  recours  à  votre  compétence  professionnelle  des 
difficultés  qui  peuvent  surgir  entre  Compagnies  d’as¬ 
surances  et  médecins  pour  m’éclairer  au  sujet  du  fait 
suivant  (lettre  jointe). 

Une  compagnie  peut-elle  juridiquement  recom¬ 
mander  ses  médecins  spécialistes  ? 

Je  tiens  à  préciser  que  j’ai  de -bonnes  relations 
avec  les  3  confrères  cités  ;  mais  j’habite  à  14  km  du 
premier,  à  20  km.  du  second,  à  23  km.  du  troisième. 

'  Or,  je  transporte  moi-même  mes  blessés  en  auto¬ 
mobile  et  les  Compagnies  avec  lesquelles  je  suis  en 
rapport  m’ont  toujours  rè'glé  les  frais  de  déplace¬ 
ment.  Ces  frais  sont  calculés  d’après  la  distance  ;  je 
me  suis  toujours  adressé  au  médecin  radiographe  le 
plus  rapproché  ;  en  son  absence,  je  me  rendais  ailleurs. 

Ce  n’est  pas  une  reco'mmandation  que  me  fait- 
l’agent  de  la  Compagnie,  mais  c’est  un  ordre  qu’il 
m’intime.  Je  ne  suis  pas  disposé  à  y  obtempérer. 
Ai-je  tort  ? 

D>^B. 


PROSTH  EIVIASE 
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I  Yingt gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq milligmmmes  de  manganèse^ 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  le?  enfants;  dix  à  (r^arante  gouttes  pour  les  adultes. 

tetillons  et  littérature  ;  laboratoire  galbrun,  8  et  10,  ne  dit  FMsr.,  M, 
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Réponse. 

Le  paragraphe  2  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  dit  textuellement  ceci  : 
«  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même 
de  son  médecin  et  de  son  pharmacien ...  ».  Cette 
disposition  est  tout  à  fait  générale  et  s’applique 
aussi  bien  au  médecin  spécialiste  dont  l’inter¬ 
vention  peut  être  nécessaire  qu’au  médecin 
traitant. 

Le  tarif  Breton  n’a  pas  modifié  la  loi  sur  ce 
point  et  d’ailleurs  il  ne  pouvait  pas  le  faire.  Il 
dit  seulement,  dans  son  article  7,  que  :  «  Lors¬ 
que,  au  cours  du  traitement,  le  médecin  traitant 
estime  nécessaire  soit  la  consultation,  la  visite 
ou  toute  intervention  d’un  spécialiste ...  il  doit 
en  donner  avis  préalable,  par  lettre  recomman¬ 
dée,  au  patron  ou  à  son  assureur  substitué. . .  » 
La  Compagnie  d’assurances  doit  donc  seuiement 
être  prévenue  de  la  nécessité  de  l’intervention 
d’un  spécialiste,  mais  elle  n’a  aucune  autorisa¬ 
tion  à  donner  et  encore  moins  à  imposer  le  choix 
d’un  spécialiste. 

.  C’est  donc  à  bon  droit  que  vous  pouvez  refuser 
d’obtempérer  aux  injonctions  de  la  Compagnie 
d’assurances  dont  nous  vous  retournons  la  lettre 
sous  ce  pli. 


2973.  —  Inspection  médicale  des  écoles. 

Quelle  est  l’autorité  compétente  qui  nomme  le 
médecin  inspecteur  des  écoles  (en  province)  ? 

Quels  sont  les  attributions  exactes  de  cette  fonc¬ 
tion  ?. 

D^D. 

Réponse. 

L’inspection  médicale  des  écoles  n’est,  régie 
par  aucune  loi,  ni  aucun  texte  règlementaire  ; 
elle  dépend  entièrement  de  l’initiative  des  con¬ 
seils  municipaux  ou  des  conseils  généraux.  Par 
conséquent,  dans  chaque  département  et  même 
dans  chaq.Ue  ville,  il  peut  y  avoir  une  organisa¬ 
tion  différente.  Si  l’organisation  est  départemen¬ 
tale,  logiquement  ce  doit  être  le  préfet  qui  est 
compétent  pour  la  nomination  des  médecins 
inspecteurs.  Si  l’organisation  est  municipale,  le 
droit  de  nomination  doit  appartenir  au  maire. 

Les  attributions  des  médecins  inspecteurs 
varient  également  suivant  le  système  adopté. 

Il  nous  est  donc  impossible  de  vous  fournir 
des  renseignements  généraux  plus  précis. 


3155.  —  Procédure  de  révision  d’incapacité 
du  travail. 

[Jn  de  mes  clients  a  été  victime  d’un  accident 
il  y  a  deux  ans  (accident  du  travail).  Il  a  obtenu  7  % 
d’incapacité  permanente. 


Puissant  analgésique 
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Actuellement,  cette  incapacité  nous  paraît  avoir  ’ 
augmenté. 

Comment  engager  la  procédure  de  révision  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

L’action  en  révision  de  l’indemnité  perma¬ 
nente  est  ouverte  au  blessé  pendant  trois  ans  à 
compter, soit  de  l’accord  intervenu  entre  les  par¬ 
ties  pour  la  fixation  delà  rente,  soit  de  la  décision 
judiciaire  attributive  de  rente  passée  en  force  de 
chose  jugée. 

Pour  engager  la  procédure,  il  suffit  au  blessé  de 
faire  une  déclaration  au  greffe  du  Tribunal  civil 
compétent  (celui  du  lieu  de  l’accident)  ;  le  pré¬ 
sident,  saisi  par  cette  déclaration,  convoquera  les 
parties  en  conciliation  et  la  procédure  suivra  alors 
son  cours  normal,  comme  lorsqu’il  s’est  agi  de 
fixer  une  première  fois  l’indemnité  permanente. 
Le  blessé  bénéficiera  de  plein  droit  de  l’assis-, 
tance  judiciaire  devant  le  président  et  devant 
le  Tribunal,  si  aucune  conciliation  n’intervient. 


3044.  —  Allocation  supplémentaire 
aux  victimes  du  travail. 

Dans  son  rapport,  un  expert  vient  de  donner  à  un 
de  mes  blessés  8.5  %  d’incapacité  permanente  de  tra¬ 
vail. 


Or,  un  décret  ou  une  loi  accorderait  à  tout  blessé 
ayant  plus  de  85  %  d’incapacité  une  rente  supplé¬ 
mentaire  de  cent  francs  par  mois. 

Mais  celte  rente  supplémentaire  est-elle  applica¬ 
ble  aux  blessés  actuels  ou  seulement  aux  blessés  d’a¬ 
vant  1914  ou  1919,  jè  ne  sais. 

Dr  G. 

Réponse. 

Une  loi  du  15  juillet  1922,  prorogée  et  modifiée 
par  les  lois  des  30  juin  1924  et  11  juillet  1925, 
accorde  en  effet  des  allocations  temporaires  en 
faveur  de  certaines  catégories  de  bénéficiaires  de 
rentes  au  titre  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail. 

Mais  ces  lois  ne  concernent  que  les  accidents 
antérieurs  au  5  août  1920,  date  de  la  loi  qui  a 
élevé  de  2.400  francs  à  4.500  francs  la  portion  du 
salaire  qui  ne  doit  subir  aucune  réduction  pour  le- 
calcul  de  la  rente. 

Par  conséquent,  les  blessés  postérieurs  au  5 
août  1920  n’ont  droit  à  aucune  majoration  de 
leurs  rentes,  ce  qui  est  assez  juste  puisqu’ils  béné¬ 
ficient  des  dispositions  de  cette  loi  et  que,  d’autre 
part,  leurs  rentes  sont  calculées  d’après  des  salai¬ 
res  élevés,  en  raison  de  la  baisse  du  franc. 


CONTRE  TOUTES  TUBERCULOSES 


une  injection  s.  c.  tous  les  3  jours  de 
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Application  du  Tarif  Breton. 


2879.  —  Aide  pour  amputaliou  par  tielle 
de  doigt. 

Au  début  du  mois  d’octobre,  j’ai  demandé  des 
renseignements  au  Concours  au  sujet  de  deux  notes 
d’honoraires  tarif  Breton.  J’ai  reçu  la  réponse  et 
vous  en  remercie. 

Je  me  permets  de  vous  importuner  encore  au 
sujet  d’une  de  ces  deux  notes. 

Comme  vous  étiez  absent  à  ce  moment-Ià,  je  vous 
décris  les  faits  : 

Il  s’agit  d’un  ouvrier  qui  se  présente  à  ma  consul¬ 
tation  avec  une  plaie  contuse  de  l’extrémité  de  l’in¬ 
dex.  Je  désinfecte  la  plaie  et  suture  au  mieux. 

Au  bout  de  quelques  jours,  sphacèle  et  grave  lym¬ 
phangite  du  doigt  et  de  la  main,  suppuration  abon¬ 
dante. 

L’amputation  de  la  1™  et  de  la  2®  phalange  pie 
paraissant  nécessaires,  j’avertis  l’assurance  qui 
accepte. 

En  raison  de  l’état  de  la  main,  j’adresse  notre 
blessé  à  un  chirurgien  habitant  à  10  km.  Consulta¬ 
tion  à  nous  deux.  Le  chirurgien  pratique  immédia¬ 
tement  l’amputation  d’une  seule  phalange  avec  mon 
aide,  anesthésie  locale.  Quinze  jours  après,  en  raison 
de  l’état  de  la  main,  nouvelle  intervention  :  le  chi¬ 


rurgien  à  nouveau  ampute  une  2®  phalange,  avec 
mon  aide. 

J’ai  demandé  dans  ma  première  lettre  au  Con¬ 
cours  si  je  pouvais  réclamer  50  fr.  pour  mon  aide  à 
chaque  amputation.  Il  m’a  été  répondu  que  oui, 
avec  en  plus  mon  déplacement,  soit  20  fr.,  puisque 
10  km.  aller  et  retour.  Mais  je  lis  dans  l’Agenda  du 
Concours  1924,  page  143,  article  12,  paragraphe  2, 
que  l’aide  pour  amputation  d’un  doigt  n’était  pas 
rémunérée.  D’autre  part,  puis-je  demander  50  fr. 
d’aide,  alors  que  le  chirurgien  ne  touche  que  37,50 
pour  cette  amputation  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis  ;  si  je  n’ai  pas  droit  à  ce  tarif,  puis-je  alors 


demander  chaque  fois  : 

Consultation  avec  confrère .  21  fr. 

Déplacement .  20  fr. 

D^  S. 

Réponse. 


J’ai  dit  et  je  répète  qu’a  priori,  un  deuxième 
confrère  ne  paraît  pas  indispensable  pour  une 
amputation  partielle  de  doigt.  Il  pourrait  se  pré¬ 
senter,  sans  doute,  des  cas  d’espèce  légitimant 
un  aide  à  ce  sujet  et  rendant  celui-ci  «  défen¬ 
dable  »,  si  je  puis  dire,  en  justice,  mais  je  crois 
que  ce  doit  être  plutôt  rare.  Je  prévois  donc  pour 
vous  des  possibilités  de  discussion  sur  ce  point. 
Ceci  dit,  supposons  l’aide  reconnu  légitime. 
En  ce  cas,  vous  avez  droit  à  50  fr.  (article  15),  sans 
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rabais  de  catégorie,  plus  le  déplacement,  s’il  y  a 
lieu,  mais  en  suivant  la  règle  du  médecin  le  plus 
rapproché  (article  2,  alinéas  7  et  9).  Enfin, si  vous 
avez  crainte  d’ennuis  avec  cette  question  d’aide, 
vous  pouvez  vous  retrancher  sur  une  position  de 
deuxième  ligne,  avec  la  demande  de  -«  consulta¬ 
tion  entre  confrères  »,  soit  le  prix  de  trois  visi¬ 
tes.  Ceci  serait  bien  plus  facile  à  défendre,  en 
l’espèce,  une  telle  consultation  étant  assez  natu¬ 
relle  avant  de  se  décider  à  faire  une  amputation 
quelconque.  F.  D. 

II 

2822.  —  Fractures  du  nez. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  le  renseigne¬ 
ment  suivant.  Il  y  a  quelque  temps,  j’ai  été  appelé 
pour  un  accident  du  travail.  11  s’agissait  d’une  frac¬ 
ture  du  nez  avec  déplacement  assez  considérable. 
J’ai  pratiqué  la  réduction  et  appliqué  un  appareil 
de  contention.  Ne  trouvant  rien,  dans  le  tarif  officiel, 
qui  se  rapporte  expréssément  à  ce  cas,  pourriez-vous 
m’indiquer  sur  quoi  je  dois  me  baser  pour  établir 
ma  note  d’honoraires. 

D>-M. 

Réponse. 

Les  réductions  de  fractures  du  nez  font  partie 
des  demandes  d’addition  que  je  viens  de  formuler 
devant  la  sous-commission  du  tarif  Breton,  mais 
je  ne  fus  pas  exaucé  sur  ce  point.  On  a  fait  re¬ 
marquer]  qu’ilm’y  avait  pas,  à  proprement  par¬ 
ler,  de“«  réduction  et  contention  de  fracture  du 


nez»,  à' pratiquer  en  cas  de  fracture  des  os  pro¬ 
pres  du  nez  ou  de  fracture  du  maxillaire  su¬ 
périeur.  Dans  ce  dernier  cas,  si  réduction  et 
contention,  ce  ne  pourrait  être  que  par  une 
suture  osseuse  du  maxillaire  supérieur,  auquel 
cas  elle  serait  tarifable  comme  ostéo-synthèse. 

F.  D. 

III 

2826.  —  L’augmentation  de  20% 
pour  les  radiographies. 

Je  lis  dans  votre  n®  k^his  du  Concours  méditai, 
page  2524,  à  propos  de- radioscopie  pour  accident  du 
travail  : 

«  Augmentez  dé  20  %  les  prix  marqués  ainsi  que 
«  le  prescrit  l’arrêté  ministériel  du  24  déc.  1924  ». 

Cette  augmentation  de  20  %  s’applique-t-elle  à 
toute  la  France  ou  seulement  à  certaines  villes  “? 

Dï-  P. 

Réponse. 

N’oubliez  pas  que,  ainsi  qu’il  est  dit  dans 
l’arrêté  ministériel  du  28-6-21,  il  n’y  a  qu’une  seu¬ 
le  calégorie  de  prix  pour  les  radiographies  ou 
copies,  puisqu’il  s’agit  d’actes  de  laboratoire  et 
non  de  soins.  Seule,  comme  telle,  la  radiothé¬ 
rapie  subit  la  minoration  de  25  %  en  seconde 
catégorie,  parce  que  «  soins  ».  Il  s’ensuit  que 
la  majoration  de  20  %  instituée  par  l’arrêté 
ministériel  du  24 -décembre  1924  est  applicable 
à  toute  la  France. 

F.  D. 
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Bureaux  de  9  4 12  h.  et  de  14  à  16  h. 


7927.  —  MARNE.  —  Médecine  gén.,  chirurgie 
et  R.  X.  Recet.  195.000  fr.  Maison  12  pces,  jardin, 
parc.  Bail  3  ans  1  /2  à  courir.  Prix  :  135.000  fr.  ; 
compt.  à  débattre. 

7924.  —  ILLE-ET-VILAINE.  —  Ancien  poste. 
Recet.  55.000  fr.  Maison  avec  jardin.  Loyer  :  1.100 
fr.  Bail  à  volonté.  Prix:  20.000 fr.,  compt.  :  15.000 fr. 

7921.  —  EURE.  —  Recet.  48.000  fr.  Maison  très 
bien  installée,  10  pces,  jardin  avec  rivière.  Bail,  7 
ans.  Loyer  :  3.000  fr.  Prix  :  20.000  fr.,  compt.  : 
15.000  fr. 

7901.—  YONNE.  —  Chef-lieu  de  canton.  Méde¬ 
cin  de  l’hôpital.  Recet.  58.000  fr;  Très  bel  apparte¬ 
ment  tout. confort  avec  jardin.  Prix  :  35.000  fr., 
comptant  :  25.000  fr. 

7900.  -  VAUCLUSE.  -  Recet.  40.000  fr.  Mai¬ 
son  de  deux  étages  très  bien  située.  Loyer  :  2.500  fr. 
Prix  :  20.000  fr.,  compt.  :  15.000  fr.  ^ 

7883.  -  GRANDE  VILLE  SUR  LOIRl- 
Médecine  et  radiologie.  Bel  appartem.  Bail  5 
Loyer  :  2.000  fr.  Recet.  :  70.000  fr.  Prix  ;  70."'' 

7874.  -  AISNE.  -  Recet.  :  78.000  fr.  Deu 
bitations.  Loyer  :  3.200  fr.  Bail,  3,  6,  9.  F 
1.300  fr.  Prix  ;  35.000  fr.  Compt.  :  20.000  fr. 

7865.  -  ARDECHE.  -  Médecine  gle  et  A 
Recet.  :  30.000  fr.  suscept.  d’augment.  Bail,  6 
Loyer  :  1.500  fr.  Prix  :  5.500  fr.,  compt.  à  déb. 

7864.  -  NIEVRE.  -  Médecin  seul.  -  Recet. 
48.000  fr.  Appartem.,  6  pces.  Bail,  6  ans.  Loyer  : 
1.600  fr.  Prix  :  11.000  fr.,  compt.  6.000  fr. 

7928.  -  PARIS  XV'--  -  Belle  clientèle.  Recet.  ; 
80.000  fr.  Bail,  9  ans.  Loyer  ;  5.000  fr.  Longue 
présentaUomPri^SOjOOOfrj^ompLàdébatti^ 


7848.  -  ILLE-ET-VILAINE.  -  Recettes  : 
60.000  fr.  Fixes  :  15.000  fr.  Maison  agréable.  Loyer  ; 
1.300  fr.  Bail.  Prix  :  18.000  fr.,  compt.  :  12.000  fr. 

7847.  —  MAROC.  —  Excellente  clientèle  dans 
ville  de  54.000  habilanls.  —  Recet.  :  60.000  fr. 
Appart.  5  pces,  cuisine,  etc.  Prix  :  30.000  fr.  Fixes 
importants  seraient  transmis  à  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris. 

7789.  —  MARNE.  —  Seul  propharmacien.  — 
Recet.  :  80.000  fr.  Maison  10  pces,  garage,  jardin, 
Bail,  12  ans.  Loyer  :  1.200  fr.  Prix  :  40.000  fr., 
compt.  à  débattre . 

7783.  -  GRANDE  VILLE  DU  CENTRE.  - 
Recet.  :  60.000  fr.  Appart.  avec  élect.  gaz.  Loyer  ; 
2.800  fr.  Visites  20  à  30  fr.  Conviendrait  à  quel- 
(iii’iin  connnais.  médecine  enfants  et  gynécologie. 
40.000  fr.,  compt.  :  20.000  fr. 

—  VAR.  —  Clientèle  de  slalion  thermale.  — 
.000  fr.  Appart.  9  pces.  Bail  encore  5 
4.000  fr.  Prix:  35.000  fr.,  compt.  à  déb. 
I—  AISNE.  --  Seul  propharmacien.  Très 
I  clientèle.  —  Recet.  :  121.000  fr.  Maison 
ihaufîage  central.  Jardins.  Prix:  60.000  fr., 
débattre. 

-  MAINE-ET-LOIRE.  -  Clientèle  avec 
maison,  12  pces,  jardin.  Recet  :  32.000  fr.  à 
développer.  Loyer  :  1.400  fr.  Bail,  10  ans.  Prix: 
12.000  fr. 

7748.  —  AUBE.  —  Recet.  80.000  fr.  Maison 
5  pces,  garage,  etc.  Loyer  :  1.400  fr.  Bail  8  ans. 
Prix  :  30.000  fr.,  compt.  à  débattre. 

7738.  —  OISE.  -  Recet.  :  38.000  fr.  Belle  habi¬ 
tation. i.oyer  :  1.700  fr.  Prix  :  18.000  fr. 


